>ogIe 


Digitized  by  Google 


■ 


■ 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE 


►  »  »    %  .  « 


Digitized  by  Google 


BELGIQUE  JUDICIAIRE 


GAZETTE  DES  TRIBUNAUX  BELGES  ET  ÉTRANGERS 


PiMiff  par  m  réiiioa  it  jurisomsill».  *ec  la  rallalxmlioii  de  nagùlnte  ri  de  profowew» 


LAVALLÉE.t«octUlicoutd  >PpeldtBniielln.  I  A.  ORT9,  «vocet  et  profattur  è  I»  htollé de  droit  de  l  Unirmicé dt 

AHVTI.  ttocet  «  pfoffwror  d«  droit  ron»in  •  lUimer.il*  de  Bfuiellts. 
■fBirtlr..  1  Jl'I.ES  BARTEL8 ,  iTocel  i  It  cour  d  .ppel  de  BruioOe*.       "  * 


DEUXIÈME  A8WBE 


BRUXELLES 

IM4 


Digitized  by  Google 


'•'     •••   .  al  »V\(£. 


BlaUNrag  .*>     ..  ..inr.  1845. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


nnnin 


ITRAMOER. 


SCIENCE  Ul  UIWIT  -  LÉGISLATION  _  Jl  HISPM  UENCE  -  .NOTARIAT  -  DÉBATS  JCDICIAIRES. 


CIVIL. 

ra  n  t «iiDiii  01  M  roiux 
kecistbe*  us  i.'kt,t  tivit. 
Nous  avon»  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  dale  du  1  I  août  1843  (1)  qui  décide  que  des 
incorrections  dan»  le*  actes  de  naissance  ancien»,  surtout 
lorsqu'elle»  *ont  rectifiées  dans  le»  actes  postérieurs .  ne 
doivent  point  arrêter  le  juge.  -  Le  tribunal  d'Anvers 
avait  mis  ce  principe  en  pratique  dan»  un  jugement,  pro- 
noncé le  33  mars  1839,  par  lequel  il  discutait  et  décidait 
les  droits  des  divers  prétendan»  à  une  succession  consi- 
dérable. Les  parties  critiquaient  la  force  probante  d'acte* 
produits  dans  le  but  d'établir  les  filiation»,  et  qui  présen- 
taient des  omissions  ou  des  erreur».  Le  ministère  public 
présenta .  sur  ce  point  du  procès ,  les  considération»  sui- 
vantes, à  l'audience  du  15  mars  1839  : 

«  Vous  ave*  à  apprécier  de*  actes  de  l'état  civil  ten- 
dant à  établir  une  filiation  qui  remonte  à  environ  1 50  ans. 

»  Avant  le  régime  moderne  les  acte»  de  l'état  civil 
etaie.it  tenus  par  le»  curés  des  paroisse»  et  le»  aumônier» 

le- 
session 

ue  par  circulaire  de  Marguerite  d'Autriche,  en  datedu 

riante  n'avait  pas 
civil,  lorsque  le» 
rtdft  perpétuel . 


des  établissemens  publics.  Cette  attribution  est  formelle 
ment  consignée  dans  l'un  des  canon»  de  la  24-  sessioi 
du  Concile  de  Trente,  lequel  fut  mis  en  vigueur  en  Bel 
gique  par  circulaire  de  Marguerite  i 
*  juin  15Ï.4.  Cette  attribution  très  i 
été  réglée  dans  ses  rapports  avec  l'o 
archiducs  Albert  et  Isabelle  publiéi 


12  juillet  ICU.  Aussi  l'article  20  de  cet  édit,  motivé 
■  de»  irrégularité»  existantes.  s'exprimeM-il  ainsi: 

•  Et  comme  souvent»  fois  surviennent  de»  difficultés  sur  la 
de  l'caigc  ,  temps  de  mariage  et  de  trasp»  des  penon- 

sae ré» ,  provision  de  béné- 
cn  entier .  et  autre»  Sem- 
blaMo ,  «Mas  ordonné  et  ordonnons  aux  cchevin»  cl  autres 
gens  de  loy  ,  UM  des  villes  que  de*  villages,  que  par  chavun  an 
ils  lièvcal  double»  aulenticqnrs  des  registres  de  baatesrars ,  ma- 
riagrs .  sépulture»  que  rhascun  curé  desdit*  lieux  aura  tenu  de 
ceux  advenu»  rn  »a  paroisse  durant  ledict  an  .  que  le  dict 
sera  tenu  de  Irur  administrer,  et  que  d'icieulx  ils  en 
scure  garde  en  leurs  a  rétive»  ;  reuillant  en  oultre  que  In  gens 
de  loi»  de»  villages  faeent  faire  an  double  deux  iesme!  drsdicts 
registre» ,  et  les  envoient  au  greffe  des  Villes ,  Bailliaigé* .  Chas- 
Irllrnie» .  Gouvernance»  rl  autre»  sièges  supérieurs  de  leur  res- 
sort .  pour  y  estre  conserves  ,  le  tout  à  pane  arbitraire  contre 
ceux  qui  en  seront  détaillants.  Si  ordonnons  qu'aux  dicte»  regis- 
tres et  doubles  d'icieulx  ainsi  levé»  et  gardei .  soit  adjoustre 
plaine  foy,  sans  que  soit  besoins  aux  parties  d'en  faire  autre 
preuve.  •  (V.  Pl.  Pl.  vol.  S,  n-  757.) 
-  Voilà  des  précaution*  fort  sages,  multipliées,  etdont 
le  résultat  était  de  donner  aux  registres  pleine  foi  de  leur 
contenu,  et  il  paraîtrait  que  la  filiation  devait  pouvoir 
s'établir  clairement  au  mot  en  de  ce»  registre*  ainsi  con- 
II  n'en  fut  rien  cependant.  On  ne  songeait  pas  à 
sa  racine,  c'est-à-dire  à  investir  de  la 
de*  registres  une  autorité  publique  et  spécialement 
par  ordre  de  rimpératrice  Marie-Thé- 
.  l'article  20  de  lldil  perpétuel  fut  republié  en  1752 
(V.  Pl.  FI.  vol.  9,  p.  1099)  avec  de  nouvelle*  instructions  ; 
on  Ht  dan*  l'ordonnance  du  27  mars  1752: 

•^Ceinfornieert  lyndc  daUicljjraUUieerdc  van  den  iW"«art. 

*9»—»  '  El  plu»  loin:".  Ordonneert 
steden  ende  paro 
rbouden  vandoop- 

.  houweJycken  en  begrarfe 

(I)  ».l 


■  Enfin,  cette  recommandation,  dépourvue  de  toute 
sanction ,  n'ayant  fait  aucun  effet ,  Marie-Thérèse  fut  obli- 
gée de  porter  un  édil,  eu  date  du  6  mare  1754  (Pl.  FI. 
vol.  9 ,  p.  1 100)  par  lequel  le»  curés  furentliverti»  d'être 
soigneux  dans  la  tenue  de  leur»  registre» .  à  peine  de  la 
saisie  de  leur  temporel:  ce  sont  les  tenues  de  l'art.  4 
de  l'Édit. 

■■•  On  voit,  daprès  cela,  que  les  registre*  de» paroisses 
n'étaient  pas  exactement  tenu»,  au  moins  jusqu'en  1754. 
L'Édit  du  6  mars  de  cette  année  eùt-il  au  moins  pour 
effet  cette  importante  branche  du  service  public?  Nulle- 
ment, car  nous  trouvons  dan*  le  Liv.  fi  des  Pl.  de  Fi. 
p.  337,  un  nouvel  et  long  placard  de  Marie-Thérèse,  en 
date  du  0  août  1778,  ou  les  mêmes  irrégularité»,  les 
mêmes  abus  sont  signalés:  L'Édit  est  porté:  »  Ont  zoo 
groote  i irarrighetlrn  te  vuorzirn ,  »  et  il  renferme  un  règle- 
ment complet  sur  la  matière  (I) 

»  Que  conclure  de  tout  cela?  Il  faut  en  conclure  qu'au- 
jourd'hui, lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  filiation  qui  re- 
monte à  150  an»  environ ,  le  juge  ne  doit  pas  se  montrer 
d'une  inflexible  rigueur  pour  exiger  la  production  non 
interrompue  de  tous  les  actes:  que,  lorsqu'on  ne  les  pro- 
duit pas  tous,  il  doit  facilement  présumer  que  l'on  n'a 
pas  pu  se  le»  procurer,  vu  l'incontestable  irrégularité  des 
registres  anciens  de  l'état  civil:  qu'en  l'absence  de  ces 
acte*,  il  pent  et  doit  nécessairement  admettre,  soit  les 
énonciations  renfermée»  dan»  d'autre»  acte* de  l'état  civil, 
soit  des  mentions  faite»  dan*  de*  actes  public»  produits  en 
justice  :  qu'en  un  mot  le  juge,  à  peine  de  rendre  illusoires 
tous  le*  droits  de  la  famille  et  ton*  le*  lien»  du  sang,  doit 
faire  concorder  ses  exigences  avec  le*  possibilité»  légales, 
et  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  filiation  sur  des  actes,  il 
doit  »e  borner  à  voir  »i  ce»  acte» .  dont  aucune  énoncia- 
lion  n'est  arguée  de  faux ,  présentent  un  ensemble  ou  une 
concordance  propre  à  faire  nailre  une  conviction  raison- 
nable. 

«  Le  juge  doit  en  outre,  etsurtout  par  rapport  aux  actes 
anciens  de  l'état  civil,  admettre  le  fameux  brocard:  ut 
anlùjuis  tnuntiatira  probant;  il  ne  doit  pas  hésiter,  en  pré- 
sence de  la  démonstration  historique  qui  vientd'être  faite, 
à  appliquer  ce  principe  a  tous  le»  acte*  de  l'état  civil  an- 
térieurs à  la  révolution  française,  parce  que  jusqu'à  la 
révolution  les  même*  irrégularité*  ont  sub»isté. 

•  On  peut  ajouter  que  ce*  principe»  d'appréciation  doi- 
vent encore  être  suivi»,  mai*  avec  plu»  de  réserve,  rela- 
tivement aux  actes  récens  de  l'état  civil.  A  plusieurs  épo- 
que*, dan*  notre  pays,  notamment  en  l'an  IV,  lors  de 
l'organisation  de  l'état  civil,  d'après  la  loi  française  du 
20 septembre  1792;  en  1814  et  1815,  époquedelrouble». 
connue  sou*  la  dénomination  populaire  de  derltteit  fur/  ;  en 
1830,  lors  du  changement  d'un  grand  nombre  u'ageru 
municipaux ,  les  registres  de  l'état  civil  présentent  de  no- 
tables irrégularités.  Et  même,  à  toute  époque ,  malgré  la 
surveillance  dont  les  registre»  de  l'étal  civil  sont  cons- 
tamment l'objet,  il  y  a  dans  la  manière  d'orthographier 
les  noms  de*  dissemblances  que  le  juge  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  dépouillant  l'acte  de  toute  force  probante  ( 

Il  )  V.  Viiloot  ,  codex  »r»b  ,  pu  -  Au  pan  itr  Liège .  oa  avait  »  craindre  le  " 
atm  InruaWnleni  .  pulM)ue  roa  y  rencontrait  U  même  erganlaatlen.  a  Lr> 

•  cure»,  dit  foagT ,  dot,  en  l  tenir  regUtre  dea  neptlae».  marte»,  tonflrox» 

,  communient  a  raque»,  et  de*  morte .  et  en  etiturer  le  dwunle  tuu»  le»  an» 

•  aai  doreiie  rureua  ,  peur  être  garde*  a  rotïie  du  grand  ,->i  a  Liège.  . 
Intl  llv.  nu  Un-  J*-J».i.  Alllour»  tl  dit  «  L*  cure  tiendra  regUtre  <lei  bap- 

»  teene»  .  annotant  le  >our .  mots  et  année .  le  nncn  de  l'enfant ,  de  ae»  pere  et 
m'rt  ou  delà  mere  arulement,  e|  c'eat  an  bâtard  .  le  lieu  de  leur  realdenve, 
'....»  itnel  llv.  ».  Ut.  2, n*l«,  «t  mandement  du  la  twvem- 
aua  mariage» ,  le  cure  de»»ll  le»  enrealurer  raacletneai . 
erek-hr* .  par  ,i.elqu'autre  prêtre,  par  PeriuT.iaoïi  de  rerdlnalra. 
.  te  prêtre  pere  tenu  den  «fermer  le  cure  dan»  la  euUalue.  -  •ln»l  llv.ïtll  ». 
n-  M.  et  edlt  du  !..  »epl  en.bre  HV».  a 


origine  et  mariage. . 
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mais  qu'il  doil  au  contraire  rectifier  loi-même  par  le* 
mentions  contenues  dans  d'autres  actes  dont  la  correc- 
tion est  certaine. 

L'arrêt  du  1 1  août  consacre  donc  un  principe  pratique 
et  conservateur  qu'il  convient  d'adopter  pour  règle  dans 
les  cas  semblables.  C.  P. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


La  cour  de  ceutatinn  est  compétent?  pour  examiner  si  la  question 
franchie  par  deux  arrêts  était  identique ,  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait 
ehoK  jugée  déjà  dan,  le  premier  arrêt  à  l'égard  dtt  décisions  tonte- 

La  chose  jugée  n'exJe  que  dan,  le  dispositif  du  jugement.-  «lie  ne 
peut  te  tirer  des  contuierans- 

La  violation  de  la  chose  jugée  constitue  un  moyen  de  cassation  re- 
cevant. 

La  partie  qui  te  délit  te  en  cassation  doit  être  condamner  à  l'indem- 
nité fflwm  la  partie  adverse,  rt  aux  dépens. 
L'amende  toutefois  lui  est  restituée. 

(ob  uaaixcac  c.  m-wiui.) 

A»»tT.  —  «  La  Cour,  ouï  te  rapport  de  M.  le  conseiller  Jolt,  et 
sur  les  conclusions  de  N.  Diwamdrs,  premier  avocat-général; 

•  Sur  le  premier  pourvoi,  présentant  pour  unique  moyen  la  vio- 
lation de  la  chose  jugée  ot  des  articles  I3SS0  et  1351  du  Code  civil: 

•  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  lluy,  en  date  du  13 
février  1834  .  l'action  des  demandeurs  en  cassation  a  été  déclarée 
éteinte  par  la  prescription  ;  que  par  arrêt  du  S  août  1 830,  la  cour  de 
Liège  a  déclaré  la  prescription  non  fondée,  l'action  recevante,  et  ren- 
voyé la  cause  et  le»  parties  devant  les  premiers  juge»,  pour  être  re- 
qui»  et  flatué.  »tir  le  fond,  ce  qu'il  appartiendra  ; 

>  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  rien  de  contraire  au 
dispositif  de  cet  arrêt ,  puisqu'il  n'admet  pas  la  prescription,  qu'il 
reconnaît  que  l'action  est  recevante,  mais  que,  faisant  droit  au  fond, 
réservé  par  le  premier  arrêt,  il  reconnaît  que  l'action  est  mal  fon- 
dée, d'où  il  résulte  qu'il  n'y  s  aucune  violation  de  la  chose  jugée  ; 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  drmandeurs  veulent  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  cour  de  Liège  a  dit  dans  les  considérans  de  son 
premier  arrêt,  pour  y  puiser  la  chose  jugée  au  fond,  puisque  ces  con- 
sidérant n'ont  été  énoncés  qu'à  l'occasion  et  comme  raisonnement 
relatifs  à  In  prescription ,  mais  qu'on  peut  d'aulant  moins  en  In- 
duire une  chose  jugée  au  fond ,  et  en  dehors  de  la  prescription  , 
qu'apréiceseonsidérans,  la  cour  de  Liège  a  dit  dans  ce  premier  arrêt  : 
-  Confièrent,  sur  le  fond,  que,  le  tribunal  ne  s'en  étant  pas  oe- 

•  cupé,  il  est  de  l'intérêt  des  parties  de  renvoyer  la  cause  pour  faire 

•  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives,»  et  que,  dans  h  dispo- 
sitif, cet  arrêt  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers 
juges  pourélre  requise!  statué,  sur  le  fond,  ce  qu'il  appartiendra  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  n'a  ni  jugé ,  ni  entendu  juger  le  fond  de  l'af- 
faire, et  que,  par  suite,  le  second  arrêt,  qui  a  fait  droit,  au  fond  n'a 
point  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  les  articles  1330  et  1331 
du  Code  civil  ; 

•  Par  ces  motifs ,  rejette  le  premier  pourvoi ,  condamne  le  de- 
mandeur à  l'amende  de  180  francs,  i  pareille  somme  pour  indem- 
nité envers  le  défendeur,  et  aux  dépens  ; 

•  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  pourvoi  : 

•  Vu  l'acte  de  désistement  de  ce  second  pourvoi  avec  offre  des 
dépens  ; 

•  Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  demandeurs  s'en  rappor- 
tent à  la  cour  sur  la  question  de  l'indemnité  ; 

»  Attendu  que  ,  si  la  loi  accorde  a  la  partie  contre  laquelle  un 
pourvoi  téméraire  a  été  dirigé  une  indemnité  de  130  francs,  c'est, 
comme  le  terme  même  rénonce ,  afin  de  la  dédommager  des  frais 
que  l«  nécessité  de  se  défendre  contre  ce  pourvoi  aura  pu  lui  occa- 
sionner ; 

-  Attendu  que  ce  motif  déterminant  de  la  loi  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  le  demandeur,  reconnaissant  lui-même  le  non  fonde- 
ment de  son  pourvoi,  s'en  désiste  volontairement,  qu'a  celui  où  ce 
pourvoi  rient  à  être  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour; 

•  Par  ces  motifs, 

-  La  cour  donne  acte  aux  demandeurs  de  leur  désistement,  et  de 
l'acceptation  faite  a  l'audience,  par  M*  Dotât ,  pour  te  défendeur, 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens,  à  l'indemnité  de  I  KO  fr.  en- 
vers le  défendeur,  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  (Du  18  no- 
vembre 1843.  —  Plaid.  MM"  Doux  et  Mabcsiis.) 


COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE. 

PréalaeiCT  a*  sa.  Murer. 

BaTsarasTcaBL. — socctssios.— rm:h [u  ni  oaauTEaarré. 

L'enfant  légitime  est  rvm  recei-altte  à  recherclter  la  maternité  naturelle 
de  ta  mère,  pour  exercer  te  droit  que  lui  cenfhr  l'art.  7A0  du  Code 
civil,  de  reprendre  dans  la  succession  de  son  prétendu  frire  naturel 
lit  biens  à  ha  donnes  par  leur  mire  commune  prédecédée. 

(fMMK  rAson  c.  l'état.) 
Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  1 6  décembre 
1833,  rendu  entre  les  époux  Fanon  et  l'Etat,  avait  décidé 
négath  rmcnt  la  question  ci-dessus  posée. 

Le  38  novembre  1836,  cet  arrêt  fut  cassé  pour  vice  de 
forme,  et  la  cause  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'A- 
miens qui ,  le  25  janvier  1 838 ,  jugea  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  de  Paris. 

La  dame  Fanon  se  pourvût  de  nouveau  contre  cet  arrêt, 
et  c'est  en  cet  état  que  l'affaire  se  présente  A  l'audience 
de  la  chambre  civile. 

M.  l'avocat-général  Laplagwi-Basms  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé que  la  thèse  qui  reconnaissait  à  un  enfant  le  droit 
de  flétrir  la  mémoire  de  sa  mère,  pour  arriver  A  exercer  le 
droit  conféré  par  l'article  766  du  Codecivil. présentait, au 
point  de  vue  moral,  quelque  chose  de  très  peu  favorable; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  n'a  pas  pensé  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  une  pareille  thèse  put  être  repoussée. 

«  L'article  341  du  Code  civil,  a-t-il  dit,  autorise  l'enfant 
naturel  à  rechercher  la  maternité;  le  droit  consacré  par 
cet  article  est-il  personnel  A  l'enfant  naturel ,  tellement 
que  ses  héritiers  ne  puissent  en  user?  Aucun  texte  n'auto- 
rise A  le  penser,  et  l'on  sait  qu'en  principe,  A  moins  de 
dispositions  expresses  (voir,  par  ex.,  Icsart.  3*9,330),  tous 
les  droits  sont  transmissiblea. 

■  L'article  739,  d'ailleurs,  semble  lui-même  avoir  tran- 
ché cette  question,  puisqu'il  autorise  les  enfans  et  descen- 
dans  de  l'enfant  naturel,  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  à 
exercer  A  son  lieu  et  place  les  droits  successoraux  résul- 
tant des  articles  737,  738. 

«  Or,  pourrait-on  soutenir  que,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  759,  celui  qui  prétendrait  exercer  le  droit 
successoral  ne  serait  pas  admis  A  prouver  la  qualité  d'en- 
fant naturel  de  son  père,  en  recherchant  la  mère  qui 
aurait  donné  le  jour  A  celui-ci?  Cette  dernière  espèce.  Il 
est  vrai,  n'a  rien  de  défavorable,  mais  si  on  convient  que 
dans  ce  cas  le  droit  de  rechercher  la  maternité  est  trans- 
missible,  comment  arriver  A  le  nier  pour  le  cas  prévu  par 
l'article  766?  N'est-ce  donc  pas  aussi  un  droit  successoral 
que  celui  dont  parle  cet  article  ;  et  quel  texte  permet  de 
distinguer,  quant  A  latransmissibilité  du  droit  de  recher- 
cher la  maternité,  entre  les  héritiers  directs  et  les  colla- 
téraux? » 

AasST.  —  «  Attendu  que  la  dame  Fanon  réclame  le  droit  spé- 
cial établi  par  l'article  766  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  aucun  texte  de  loi 
n'autorise  la  recherche  de  la  maternité,  que  l'article  341  do  Code  ci- 
vil permet  à  l'enfant  naturel  ; 

•  Qu'ainsi ,  eu  déclarant  la  dame  Fanon  non  recevante  et  mal 
fondée  dans  son  action  en  recherche  de  la  maternité  à  l'égard  du 
mineur  Edouard- A ugusle .  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  341 , 
ni  l'article  766  du  Code  civil,  ni  toute  autre  loi  ; 

•  La  cour  rejette.  •  (Du  20  novembre  1843.  —  Ch.  civile.) 


TRIBIKAL  C1TIL  DE  LIEGE, 


VOVVOIB  ftOVAL. 


Les  tribunaux  sont  compétens  pour  décider  que  ta  mm  d'un  em- 
ployé ou  fonctionnaire  publie  qui  a  fait  les  ornement  vendus  par 
le  règlement  du  30  mai  1 833 ,  a  droit  i  une  pension  dans  ht  pro- 
portion déterminée  par  ce  règlement. 

Cette  question  constitue  une  contestation  rttatice  à  un»  créance  t  à 
un  dmtt  civil,  à  Ituç  ucf/f  t'oppti/j  ue  l'art,  95  de  in  Constitution .  Le  tri- 
bunal n'empiète  donc  pat  tur  tes  pouvoirs  constitutionnel!  du  roi. 

(msi  amasca  c.  l'état.) 
JeainiMT.  —  •  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  3  avril  1 843. 

la  demanderesse  a  fait  assigner  le  défendeur  pour  voir  dire  et 

déclarer  qu'il  lui  est  dù  une  pension  annuetic  de  9,903  fr.,  et  se 
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1  à  lui  en  payer  les  arréragea  échus ,  ainsi  qu'a  en 
continuer  le  paiement  ; 

-  Qu'elle  fonde  celle  action  sur  ce  que  le  sieur 
tin-Joseph  Mersch ,  son  époux ,  eu  son  vivant 
hypothèques  à  Liège ,  a  subi  les  retenues  el  fait  les 
crits  par  les  règlemens  sur  la  caisse  des  retraites,  et  que  la 
telle  qu'elle  la  réclame,  est  basée  sur  les  «lits  règlement  ; 

•  Que  le  défendeur  excipe  de  l'incompétence  du  tribunal,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  d'après  I  arrêté-loi  du  14  septembre  1814, 
rumine  d'après  )c  règlement  sur  la  caisse  des  retraite* ,  e'est  au  roi 
seul  qu'il  appartient  d'accorder  des  pensions,  soit  à  charge  du  Tré- 
sor, soit  i  charge  de  ladite  caisse,  el  d'eu  fixer  le  montant  d'après 
les  réglrmens  cl  suivant  les  ressources  de  l'Institution  ;  que ,  dans 
l'espèce,  le  roi  ayant  fixe,  au  moins  provisoirement,  la  pension 
de  la  demanderesse,  les  tribunaux  ne  sont  pas  eompétea*  pour 
connaître  des  ràlaniations  qui  s'élèvent  contre  de  telles  dispoii- 
tions  prises  par  le  roi  dans  l'ordre  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  j 

•  Attendu,  qu'aux  terme»  de  l'art.  93  de  la  Constitution,  les  con- 
testations qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exdoshremeat 
du  ressort  des  tribunaux  ; 

»  Que,  nonobstant  le*  termes  généraux  et  absolus  de  cette  dispo- 
sition ,  on  doit  reconnaître ,  qu'elle  n'a  pas  abrogé  lea  lois  qui 
tracent  une  ligne  de  démarcation  entre  les  pouvoir*  judiciaire  et 
administratif,  qui  sont  iiidr|wndan«  l'un  de  l'autre;  que  le  pouvoir 
judiimire  ne  peut  pas  plus  annuler  le;  actes  d'administration  pro- 
prement dits,  que  l'administration  connaître  des  décisions  portées 
par  les  tribunaux  ; 

•  Qu'ainsi ,  si  l'action  de  la  demanderesse  avait  pour  objet  de 
faire  annuler  l'arrêté  royal  qui  a  fixé  provisoirement  sa  pension , 
le  tribunal  serait  évidemment  incompétent  ; 

•  Mai»  attendu  que  le  but  de  La  demanderesse  n'est  que  de  faire 
reconnaître  le  droit  qu'elle  a  a  une  pension  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  des  règlemens  auxquels  son  mari  s'est  conforme  ; 

•  Que  le»  questions  de  savoir  si  le  gouvernement  est  obligé  de  se 
conformer  lui-même*  ce*  règlement ,  s'ils  foraient  un  droit  acquis 
pour  la  demanderesse,  si,  nonobstant  ces  règlement,  l'arrêté- loi  du 
14  septembre  i  814  lui  est  applicable,  si  l'État  a  les  mains  liées  par 
les  disposition»  de  cet  arrêté ,  que  toute*  cet  questions  constituent 
une  contestation  relative  à  une  créance  J  à  un  droit  civil,  k  laquelle 
s'applique  l'art.  W  précité  de  la  Constitution  ; 

.  Que,  s'il  en  était  autrement,  les  employés  de*  finances,  qui  ont 
fait  leurs  versemens  sous  la  foi  de  ces  règlemens ,  seraient ,  ce 
nonobstant,  livrés  à  l'arbitraire  de  l'administration  qui  pourrait 
même,  sou*  un  prétexte  quelconque  leur  refuser  toute  pension,  sans 
contrôle  de  personne,  et  que  e'est  précisément  pour  soustraire 
les  citoyens  a  cet  arbitraire  ,  intolérable  suu*  notre  régime  consti- 
tutionnel .  que  l'art.  M  précité  a  mis  leur*  droit»  «ou*  l'égide  ex- 
clusive des  tribunaux  ; 

•  Attendu  que  les  questions  ci-dessus  posées  touchent  le  fond 
de  la  contestation ,  mais  nullement  la  liquidation  a  faire  de  cette 
pension .  que  toute*  les  partie*  reconnaissent  être  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  royal,  devant  lequel  la  demanderesse  devra  être 
renvoyée  a  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu .  lorsque  le  fond  du  droit 
sera  jugé  ; 

•  Que  le  tribunal,  én  prenant  connaissance  de  la  présente  con- 
testation ,  restreinte  dans  les  limite*  ci-dessus  tracées ,  n'empiétera 
donc  pas  sur  les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  ; 

■  Le  tribunal  se  déclare  compétent .  ordonne  etc.  •  (Du  13  août 
IH13.  —  Plaid.  MM.  Faaai  et  Dawasjoax.) 


JIHIDICTIO.X  CRUILXELLL 


)i  If  fwrrrf.il  f/mj/tf  la 
et  tinuk  par  la  prr.. 


001R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE , 

Prélat  race  •>  M.  Vsta  Mmhb. 

Dtl.IT  COBSUXCTIOllALIsi.  —  PtUUCJUrTIOB. 
Lurnjw  ta  chnmhrr  itit  cvnéeil ,  u«ir.f  de  la  facvUt  que  lui  accordt 
t'artvif.  20  dr  fa  loi  du  15  «toi  1888  p  s  comft*r,tiT\nti*c  un  crtme 
tutruénant  la  frine  dt  fa  réclusion,  tt  nm^t  lt 
juruiicitm  corrtctKmm  Ht ,  Faction  pui 
crtpttuH  tnentutU. 

(semis  Tinaaiis  c.  ati.'irtiai  neuc.) 
Nous  avons  reproduit ,  tome  I ,  page  1639 ,  les  faits  de 
ta  cause,  et  l'étal  de  ta  jurisprudence  antérieure,  el  le 
texte  du  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
que  la  Cour  suprême  vient  de  casser. 

Aaaâr.  —  .  La  cour ,  oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Jour ,  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Dxwjuwas ,  premier  avocat-général  ; 

•  Attendu  ,  qu'aux  termes  de  l'article  premier  du  Code  pénal . 
e'est  d'après  la  peine  dont  un  individu  doit  être  puni ,  que  le  fait 
ou  l'infraction  dont  il  t'est  rendu  coupable ,  constitue  w>  crime,  um 
tt 


.  Attendu ,  que,  par  ordonnance  du  premier  septembre  1843  . 
passée  en  force  de  chose  jug.'r,  il  a  été  décidé,  par  application  de 
l'article  36  de  la  loi  du  15  mai  183»  el  de  l'arrêté  du  »  septem- 
bre 1814  ,  que  la  demanderesse  ne  serait  passible  que  de  la  peine 
de  l'emprisonnement ,  que  l'article  386  du  Code  pénal  ne  serait  pas 
appliqué,  et  que  l'affaire  serait  jugée  par  le  tribunal  correctionnel , 

•  Attendu  que  cette  ordonnance  n'a  rien  ajouté,  ni  retranché 
au  fait  imputé  a  la  demanderesse ,  mais  qu'elle  a  apprécié  ce  fait . 
tel  qu'il  était,  quand  il  a  été  commis,  et  lui  a  imprimé  le  carac- 
tère qui  lui  était  propre,  en  lui  appliquant  la  loi  du  15  mai  1S3H 
el  l'arrêté  de  1814  précité  ; 

•  Attendu  ijue  ce  fait,  ne  pouvant  être  puni  que  correctionnelle- 
nent ,  était  soumis  k  la  prescription  de  trois  ans ,  d'après  l'arti- 
cle 038  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  de  première 
instance ,  non  contredit  par  l'arrêt  attaqué ,  que  ces  trol»  ans 
s'étaient  écoulés  sans  poursuite ,  d'où  il  résulte  que  la  prescription 


était  acquise  et  que  l'arrêt  attaqué ,  en  la  rejetant ,  a  expressément 
contrevenu  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  aux  articles  1350  et 
1351  du  Code  civil ,  aux  articles  1 ,  6  et  7  du  Code  pénal ,  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  el  a  fait  une  fausse  application  de 
l'article  386  du  Code  pénal  et  de  l'article  637  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

■  El  attendu  que  la  prescription  de  trois  ans ,  étant  établie  en 
fait,  la  demanderesse  ne  peut  plus  être  poursuivie  ni  punie  dc«e 
chef;  que,  par  suite,  il  n'érhet  de  prononcer  aucun  renvoi ,  et  que 
la  mise  en  liberté  doit  avoir  lieu  ; 

.  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
le  6  octobre  1848,  etc.  .  (Du  20  novembre.  -  Wald.  MM~Msas 
sua  el  R.OSTICH.) 


RKYOI  DU  NOTARIAT ,  01  L'ENREGISTREMENT, 

a,  s»  •'■vramie/ra. 


vk*tis  D'mansiia.  —  paix  a  nsuaiacxa.  — 
ni  raiiauls  it  o'McaAau. 
•  Est  contraire  a  la  loi  toute  convention  imposée  par  le  vendeur . 
qui  aurait  pour  effet  d'enlever  aux  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits sur  de*  immeubles ,  tout  ou  partie  du  prix  de  vente.  En  con- 
séquence, il  n'y  apas  lieu,  dam  la  fixation  de  Us- 
dans  un  ordre,  <" 
etd'e 

lea  biens  ont  i 

Le  syndic  définitif  à  la  faillite  dû  sieur  Fidèle  Boudarta  fait 
vendre ,  le  33  mars  1841 ,  par  le  ministère  du  notaire  Barbé,  les 


Le*  acquéreurs,  voulant  purger  le*  immeubles  ont  fait  faire  aux 
créanciers  inscrits  les  significations  ordonnées  par  l'art.  3183  du 
code  civil  ;  par  suite  un  ordre  s'est  ouvert  au  tribunal  civil  de 
Bruxelles. 

I<a  vente  ayant  eu  lieu  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères, 
la  distribution  du  prix  a  présenté  de*  difficultés  que  M.  le  juge 
commissaire  Keymolen  a  résolues,  le  33  avril  1843,  de  la  manu-i  > 
suivante  ; 

"  Somiuc  à  distribuer  5 

■  Attendu  que  pour  opérer  la  purge  hypothécaire,  le  tiers  dé- 
tenteur doit  offrir  de  payer  VinUgraiUi  de  son  prix,  et  que, 
dan*  l'espèce,  le*  signification»  faite*  de  la  part  des  acquéreurs 
font  offre  de  paiement  ; 

•  Attendu  que  la  stipulation  de  vente  avec  bénéfice  de  paumée 
et  d'enchères  appliquée  aux  profit*  de*  enchérisseurs  dont  l'en-.  > 
chère  a  été  couverte,  a  pour  conséquence  nécessaire,  la  dislraeUonV 
d'une  partie  du  prix  de  l'immeuble  vendu  ; 

>  Attendu  que  le  prix  des  biens  dont  U  s'agit  est  de  beaucoup 
inférieur  au  montant  des  inscriptions  qui  les  frappent  ; 

>  Attendu  que,  d'après  la  définition  écrite  dans  l'art.  31 1 4  du 
Code  civil,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affec- 
tés à  l'acquittement  d'une  obligation  ;  d'où  il  suit ,  qu'a 
créanciers  privilégiés,  le  prix  total  de  l'immeuble  reste  a< 
créanciers  hypothécaires .  et  que  toute  convention  q 
effet  de  leur  enlever  tout  ou  partie  du  prix  est  contraire  i  la  loi  i 

.  Attendu  que  l'ordre  a  pour  objet  ta  distribution  du  prix  de  la 
vente  aux  créancier*  inscrits  ; 

-  Disons  que  dans  la  fixation  de  la  somme  à  distribuer  U  n'y  a 
pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  stipulation  du  bénéfice  de  paume*  et 
d'enchères  au  profit  des  enchérisseurs  autres  que  ceux 
les  biens  ont  été  définitivement  adjugé*  ;  sur  ce  pied,  etc.  • 

L'état  de  collocation  provisoire  ainsi  dressé  a  été  purement  et 
simplement  déclaré  définitif ,  le  4  août  1845,  aucune  opposition 
n'y  ayant  été  faite.  Aujourd'hui  les  bordereaux  délivré*  sont  }>*>•'*  ■ 

OastavaTioi*.  Au  tribunal  civil  de  Bruxelles ,  la  jurisprudence 
de  MM  les  juges-commissaires  en  matière  d'ordre  parait  fixée  sur 
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c  point  «le  droilqui  fait  l'objet  dclo  disposition  ci-drssus  transcrite. 

Les  notaire*  feront  donc  acte  de  prudence  en  ne  stipulant  plus, 
dan*  les  conditions  de  rente ,  le  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères , 
ou  même  le  bénéfice  d'une  prime  proportionnelle,  lorsque  les  biens 
qu'ils  Tendront,  seront  grevés  d'hypothéqués  à  concurrence  de 
leur  valeur  ,  ou  au-delà. 

Les  enchérisseurs  doivent,  de  leur  cité,  se  tenir  pour  avertis, que, 
dan*  le  même  cas,  les  enchères  ou  les  primes  promise*  ne  leur  se- 
ront pas  payées. 

Récemment ,  lors  de  la  vente  des  biens  du  sieur  Clabos,  M.  le 
notaire  Verhaegen  a  stipule  d'une  manière  expresse  que  les  enchè- 
res ne  seraient  payées  que  pour  autant  que  le  prix  de  vente  dépas- 
serait les  créances  hypotltceaires  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'ordre. 
Cette  précaution  est  bonne  à  imiter. 

NOTAia*.  —  actes  aiaiTvtu  m  covMaact.  —  failli™. 

-  Les  actes  habituels  d'agence  d'affaires,  de  banque,  change  et 
courtage,  exercés  par  des  notaires .  autorisent  a  les  constituer  en  eut 
de  faillite.  .  (Du  »  août  «843.  -  Cour  royale  de  Rouen.) 

Osssevation.  —  Voir,  dans  le  même  sens ,  Bruxelles,  35  janvier 
(809  ;  —  Cassation  de  France ,  38  mai  1838  ;  —  Paris.  34  février 
1831  et  17  décembre  1843. 

INVENTAIS».  —  ORDONNANCE  DE  REFERA1.   —  ENREGISTREMENT. 

«  Lorsqu'une  ordonnance  de  référé,  donnée  par  le  pré*iilenlsur 
la  minute  du  procès-verbal  du  notaire,  statue  sur  les  difficultés  éle- 
vées dans  le  cours  de  l'inventaire ,  celle  ordonuanec ,  qui  a  un  ca- 
ractère judiciaire  particulier  cl  qui  ne  forme  pas  un  tout  indivisible 
avec  l'acte  notarié,  doit  être  présentée  à  l'enregistrement  avant  le 
procès-verbal  de  continuation  de  rinvcnlaire. 

-  S'il  existe  dans  la  ville  deux  bureaux  d'enregistrement,  l'un 
pour  les  actes  civils,  l'autre  pour  les  actes  judiciaires,  c'est  à  ce  der- 
nier bureau  que.  le  notaire  doit  faire  enregistrer  l'ordonnance.  - 
(Du  90  janvier  1843.  -  Tribunal  civil  de  Morlagnc.) 

■  La  convention  par  laquelle  un  particulier  s'engage  à  reprendre 
pendant  une  année  le  fumier  des  chevaux  d'un  régiment,  moyen- 
nant 7. 5/8"  centime». par  journée  decbeval  a  récurie,  renferme  les 
caractères  du  louage  et  donne  lien  au  droit  proportionnel  du  bail. 
-(Loi  du  33  frim.  an  VII.  art.  09.  $  3,  n«  8 .  $  3,  ii"  3  et  {,  9, 
n-  l;loidu37reiîloSe«nlX.art.8  ct9.). 

La  convention  dont  il  s'agit  avait  été  conclue  entre  le  conseil 
d'admistratio»  du  3«  régiment  d'artillerie,  à  Ypres,  et  le  sieur  K. 
Le  receveur  l'ayant  enregistrée  en  drhet,  exigea,  a  la  fin  de  l'année, 
le  droit  de  9  p.  0/0,  a  titre  de  vente,  sur  la  somme  de  6,963  fr.  60 
centimes,  à  laquelle  s'élevaient  les  journées  de  cheval ,  d'après  la  dé- 
claration fournie  par  le  conseil  d'administration  du  régiment. 

Le  sieur  K.  s'opposa  aux  prétentions  du  receveur.  L'instance  s'en- 
gagea devant  le  tribunal  d'Y  près. 

L'administration  y  soutint  que  la  convention  ci-dessus  avait  tous 
les  caractères  de  la  vente ,  puisque  le  conseil  d'administration  cé- 
tlait  le  fumier  lui  appartenant ,  moyennant  un  prix  convenu.  Un 
parri  I  contrat,  disait-elle,  est  exclusif  du  louage,  qui  exige  on  bien  une 
chose  dont  la  jouissance  est  concédée  mais  qui  retourne  à  son  pro- 
priétaire au  terme  fixé,  ou  bien  un  engagement  personnel  pris  par 
une  partie  de  faire  quelque  chose  pour  l'autre  partie.  Art.  1700  , 
UlOduC.civ. 

Le  tribunal  a  statué  en  ces  termes,  le  4  janvier  1843  : 

•  Attendu  que  la  convention  vantée  ne  donne  au  sieur  Kielsdonck 
que  le  droit  de  jouir  du  fumier  à  provenir  des  chevaux  à  l'écurie  ; 
que  cette  convention  renferme  les  caractères  du  louage  et  non  pas 
de  la  vente  ,  puisque  ce  n'est  pas  sur  un  objet  certain  cl  déterminé 
qu'on  est  convenu,  mais  bien  sur  la  jouissance  d'un  produit  futur; 

Que  dès  lors  ce  n'est  que  le  droit  de  bail  qui  est  du  ; 
»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  suffisante  l'offre  de  payer 
le  droit  de  bail,  condamne  l'administration  aux  dépens.  - 

ACTE  NOTABLE.   —   POLICE  D'aSSCRANCE.   —  CONTRAVENTION. 

•  Le  notaire  qui  énonce  dans  un  acte  de  vente  :  ou«  l'acheteur 
sera  Icnu  d'fntrfirnir  une  poiiee  d'asfumnec  conwnlir  prtcédfn  ntrn  t 
par  k  vendeur  ri  une  compagnie  dénommer,  sans  que  cette  police  ait 
été  enregistrée  avant  le  contrat  ou  en  même  temps,  contrevient  aux 
art.  33 et  43  de  la  loi  du  93  frimaire  an  VII.  • 

Une  contrainte  ayant  été  décernée  afin  de  paiement  des  droits  d'en- 
registrement et  de  l'amende  encourue,  le  notaire  a  vainement  sou- 
tenu que  les  art.  33  et  43  de  la  loi  de  frimaire  n'Interdisent  pas 
d'énoncer  vaguement  dans  un  acte  public  un  contrat  d'assurance  et 
que.  pour  qu'il  y  ail  contravention,  il  faut  que  le  contrat  d'assurance 
sort  indiqué  par  sa  date  et  son  numéro.  Le  tribunal  de  la  Rochelle 
a  validé  la  contrainte  et  débouté  le  notaire  de  son  opposition,  le  14 


juin  18i3  ,  princi|ialemcnt  parle  motif  que  la  police  d'assurance 
mentionnée  dans  l'acte  a  été  la  cause  d'une  stipulation  particulière 
des  parties. 


NOTAI**.  —   SEEVET.  —  OIFOT.  —  MINUTE. 

•  Le  notaire  a  qui  l'on  rapporte  pour  minute,  un  acte  par  lui  dé- 
livré en  brevet,  est  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt.  • 

Le  (3  février  1849,  M*  Greffin.  notaire  à  Beaumont-le-Roycr. 
a  délivré  en  brevet ,  une  procuration  donnée  par  Demareq  ,  pour 
recueillir  une  succession. 

Le  35  juillet  suivant ,  cette  procuration  a  été  déposée  pour  mi- 
nute en  l'étude  du  même  notaire  qui ,  au  lieu  de  dresser  acte  du 
dépôt,  au  vœu  de  l'art.  43  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  s'est  borné  a 
en  faire  mention,  tant  sur  la  procuration  que  sur  son  réjierloire. 

Le  SI  août  1 843 ,  jugement  du  tribunal  de  Bemay  ,  qui  statue  sur 
l'opposition  formée  par  le  notaire  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  : 

•  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  45  de  la  loi  du  33  frimaire 
portent  qu'il  est  défendu,  sous  peine  d'amende,  à  tout  notaire  ou 
greffier  de  recevoir  aucun  acte  de  dépôt,  sans  eu  dresser  acte,  sanf 
les  tes  ta  mens  déposés  chez  les  notaires  par  les  testateur»  ; 

•  Attendu  que  le  brevet  délivré  par  M'Creffin  ne  pouvait  être  reçu 
par  lui  pour  porter  minute,  qu'en  en  dressant  acte  de  dépôt,  puisque, 
d'après  la  loi ,  les  lestamens  déposés  chei  le*  notaires  par  1rs  tes- 
tateurs sont  seuls  dispensés  de  celte  formalité  ; 

•  Ordonne  que  la  contrainte  sortira  son  effet,  etc.  - 


CBROXIQUE. 

s*-»  cota  D'appel,  de  bri  xei.le*.  —  société  dl  Li'iEsiaorao. — 
Hier  matin,  la  cour  a  rendu  son  arrêt  dans  la  cause  de  l'Etat  Belge 
contre  la  Société  du  Luxembourg.  Le  jugement  de  première  in  itanee 
qui  donnait  gain  de  cause  à  l'Eut  (I),  a  été  confirmé;  seiilenieul 
un  délai  pour  l'exécution  a  été  accordé  a  la  Société.  Nous  ferons 
connaître  Ictextc  de  l'arrêt. 

EO-f  COLR   D'APPEL  DE  DM  XELI.E».  —  AFFAIRE  CoMU AILLE.  — 

Les  plaidoiries  de  ce  procès  sont  enfin  terminées.  Elle»  ont  occupe 
onie  audiences  de  la  première  chambre.  Nous  rendrons  compte  de 
l'arrêt  qui  interviendra. 

a»  cm  a  d-assisesde  i.iéce.  —  infanticide.  —  solrde-mvette. 
A  l'audience  du  39  comparaissait  Marie- Joséphe  Maréchal,  coutu- 
rière-, agee  de  39  ans.  domiciliée  a  Vaux-sous-Chèvremonl.  sourde 
muette  de  naissance,  accusée  d'infanticide.  M.  Achille  Ourup  de 
Balaiue.  directeur  de  l'institut  des  sourds-muets ,  servait  .l'inter- 
prète. 

Cette  sourde-muette  a  été  recueillie  par  la  V*  Foxhalle,  de  Vaux  ; 
au  commencement  de  juin  de  cette  année,  celte  femme  apprit  que 
la  fille  Maréchal  allait  devenir  mère.  Comme  rien,  en  sa  personne, 
ne  l'indiquait,  elle  interrogea  par  signes  l'accusée.  Celle-ci  nia  for- 
tement et  parvint  a  convaincre  à  peu  près  la  V*  Foxlwllc  qu'il  n'en 
!  était  rien.  Le  19  juin,  ver»  quatre  heures  du  matin,  lorsque  les  ou- 
I  vrier»  qui  logent  dan*  le  greuier  de  la  V"  Foxhalle  se  furent  rendus 
à  leurs  travaux,  l'accusée  y  monta.  Peu  de  temps  après,  la  nommée 
Marguerite  Lamouroux  s'y  rendit  également,  pour  aller  y  chercher 
du  chauffage-  Elle  entendit  de*  gémissemens ,  surprit  la  sourde- 
muette  en  proie  à  de  violenlcsdouleurs.Onenvoyaaussitol  chercher 
une  sogc-fciumc  de  Grivcgncc  ;  mais,  quand  elle  arriva ,  elle  trouva 
un  enfant  mort  dont  le  corps  portait  des  trace»  de  contusion*  et  de 
blessures,  cl  qui,  au  dire  des  hommes  de  l'art,  était  à  terme  et 
avait  vécu. 

La  fille  Maréchal,  qui  a  reçu  l'instruction  qu'on  donneauxsourds- 
'  muets,  a  été  interrogée  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Bouline.  Elle  a 
;  répondu  par  gestes  qu'elle  n'a  pas  donné  la  mort  à  son  enfant  ;  elle 
se  trouvait  seule;  elle  appela  en  vain  à  son  secours  le»  personnes 
de  la  maison  ;  clic  s'est  délivrée  elle-même.  EU*  a  semblé  indiquer 
également  qu'elle  ignorait  son  état. 

M.  Lecocq.  substitut  du  procureur-général,  a  soutenu  l'accusa- 
tion. M*  Corsesse,  défenseur  de  l'accusée .  a  plaidé  que  la  mort  de 
l'enfant  ne  pouvait  être  imputée  è  la  mère  ;  qu'au  surplus,  l'accu- 
sation n'avait  pas  démontréque  la  fille  Maréchal  en  fût  l'auteur,  et 
que,  même  dans  celte  hypothèse,  son  étal  n tentai ,  résultat  de  l'in- 
firmité dont  clic  est  atteinte,  la  mettant  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier la  criminalité  de  l'actcqu'elle  aurait  commis,  le  jury  devrait 
encore  l'acquitter. 

La  tille  Maréchal  a  été  déclarée  non  coupable. 

Lorsque  les  gendarmes  ont  fait  rentrer  celte  malheureuse  dans 
la  salle,  elle  éclatait  en  sanglot».  Elle  s'est  laissée  tomber  sur  le  par- 
quet, toute  en  larmes,  et  il  a  été  impossible»  l'interprète  de  lui  faire 
comprendre  qu'elle  était  acquittée.  —  On  a  du  l'entraîner. 

m*  COXSEIL  DE  DISCIM.IXE  DE  l.«  GARDE  CIVIQIE.  —  PARADE 

fol»  la  reine  Victoria.  —  Le  conseil  a  tenu  une  audience  pour 
juger  les  gardes  qui  ont  manqué  à  l'appel,  lors  de  la  convocation  ex- 
traordinaire de  la  garde  civique  pour  l'entrée  de  1*  reine  d'Angle- 

(I)  V.  REiciovt  JtraiciAtBE,  ton»».  I-  pt**  7*0 
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Icrre.  Plusieurs  gardes  rrealrilrans  ont  fait  valoir,  nom  moyen 
de  défense,  l'illégalité  <le  I*  convocation,  en  soutenant  que  M.  le 
tourg mrstrr  n'avilit  pas  Ir  droit  «an»  motif»  urgrns,  de  convoquer 
t.i  finie  civique»  qui.  d'après  la  loi,  n'est  astreinte  qu'à  deux  revue* 
par  an.  et  que ,  la  parade  du  18  septembre  ne  pouvait  être  consi- 
dérée roinme  revue.  Le  conseil  a  remit  le 
de  défense  à  une  audience  prochaine. 


KM  «ELLES  DiVERSE*. 

a>*  M.  le  ministre  de  la  justice  semble  porter  les  yeux  sur  l'or- 
ganisation et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats. 

Le  procureurs-généraux  de  nos  Cours  d'appel  viennent  d'être 
appelés,  par  circulaire,  à  lui  fournir  des  rcnseignrmens  »ur  l'exécu- 
tion donnée  dans  leurs  ressorts  à  l'arrcHi1  roynl  du  mois  daoét  1835, 
sur  la  matière.  Ils  sont  .'gaiement  consulté»  sur  la  forme  suivie  en 
matière  de  poursuites  disciplinaires  et  sur  Ir  plus  ou  moins  de  con- 
venance qu'il  y  aurait  a  traiter  ecs  matières  h  huis-clos. 

a»-»  Les  bourgmestres  de*  divers  ranlons  qui  avoisiaent  la  capi- 
tale sont  «ucerssiventeol  appelés  au  parquet,  pour  s'entendre  avec 
M.  le  prortirenr  du  roi  sur  l'organisation  de  patrouilles  pour  l'hi- 
ver. U  fréquence  des  vols  dans  la  campagne  commandait  celte  uge 
mesure. 

■v»  M.  Dopont-Fahry,  conseillera  la  Cour  de  Liége.aété  nommé, 
dans  la  dernière  assemblée  générale,  président ,  en  remplacement  de 
feu  M.  Dandrimont. 

a»-»  M.  Defarqx, conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  ouvrira  mardi 
prochain,  a  deux  heures,  à  l'université  de  Bruxelles,  son  cours  de 
droit  routiimier.  —  M.  Tielemans,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  reprendra  son  cours  de  droit  administratif. 

av»  M.  Oulif,  professeur  de  droit  civil  a  l'université  de  BruxrJ- 
le».  a  donné  sa  démission  de  secrétaire,  et  de  trésorier.  Il  est  rem- 
plaeé  par  M.  Contreras. 

a»-»  Le  gouvernement  vient  de  faire  saisir  les  Mens  du  sieur 
Martin  Verhoeven,  en  paiement  des  frais  de  justice  et  de  l'amende 
de  40.000  francs  a  laquelle  cet  individu  a  été  condamné  derniè- 
rement, par  le  tribunal  de  Bruxelles,  pour  délit  d'usure  (I). 

m~  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, vient  de  donner  un  avis  favorable  à  la  demande  d'extradi- 
tion sollicitée  par  le  gouvernement  prussien,  contre  le  nommé  lier- 
inan  Zrits.  fabricant  de  colle,  demeurant  à  Ileddersdof  (Prusse), 
prévenu  de  banqueroute  frauduleuse. 

■V»  Nous  avons  maintes  fois  fait  connaître  les  crimes  que  le*  dé- 
tenus des  maisons  centrales  de  Fraurr  commettent  dans  Ir  seul  but 
d'échapper  à  un  régime  intolérable,  ta  maison  dcLoos,  département 
du  .tord,  a  failli  être  incendiée  ces  jours  derniers  ;  les  prisonniers 
avaient  mis  le  feu  h  leur*  paillasses.  L'un  d'eux  est  mort  asphyxié. 

as—  Le  ministre  de  la  justice  fait  savoir  que,  conformément  aux 
disposition»  de  la  loi  du  13  brumaire,  anvn  (art.  12  et  Si) ,  les  pé- 
tition» ou  réclamations  adressées  à  son  département  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré.  —  Il  invite  les  personnes  qui  formeront 
»  l'avenir  des  demandes  pour  obtenir  des  places  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ou  dans  le  notariat ,  à  joindre  à  leurs  requêtes  sur  timbre 
nue  copie  sur  papier  libre.  —  Les  requêtes  transmises  sans  dupli- 
cata seront  renvoyées  aux  pétitionnaires  pour  l'accomplissement 
de  celte  formalité. 

Il  résulte  d'une  pièce  annexée  au  budget  des  voie*  et  moyens  qu'en 
1842  le  droit  de  consommation  sur  les  boissons  distillée*,  établi  par 
la  loi  de  1838,  aura  produit  la  somme  de  fr.  064,314  50. 

Les  déclarations  faites  par  les  débitai.»  île  boisson»  distillées  se 
i  à  44,708  dans  le  premier  semestre  et  à  44,098  pendant 

ettre  le  chiffre  des  déclarations  m  regard  de  la 
cl  de  l'étendue  territoriale  de  chaque  province  : 

Population.  Hectares.  Déclarations. 

Anvers   371,187  383,311  3,199 

Brabant   621,072  328,323  0,134 

Flandre  occidentale.    640.034  323, 448  5.331 

orientale.  .    779.466  299,787  7,317 

Hainaut   661,701         372.203  8.223 

Liège   410,171         2H»,319  7.487 

Limlnurg   169,960  240.719  (.927 

Luxembourg.  .  .  .    174,71»  439,263  2.215 

S»mur   238.862  366.184  3,217 

Le  royaume,  (1840).  4.073.162       2.042.359  45,252 

Il  résulte  de  ce  relevé  qu'il  y  a  pour  le  royaume  entier  I  débi- 
tant de  boissons  distillée*  pour  90  habitons  et  pour  une  étendue 
territoriale  de  63  hectares. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  proportion  de  chacune  de  ces 
provinces  par  rapport  à  la  population  : 


Dans  la  Flandre  occidentale    I  déclaration  par  117 

Province  d'Anvers   I        •  MO 

Flandre  orientale   I        -  106 

llnibant   I        -  101 

Limbourg   I        «  M8 

Hainaut   I        •  MO 

Luxembourg   1        -  79 

Narour   4        •  74  » 

Liège   1        •  34 

Ainsi  la  province  de  Liège,  qui  a  un  tiers  d'habilan*  de  utmm 
que  la  Flandre  occidentale,  compte  1 ,036  débitant  de  boissons  dis- 
tillées de  phu ,  et  la  province  d'Anvers .  qni  a  il  peu  près  la  même 
étendue  territoriale  que  cejle  de  Liège  et  qui  ne  compte  que  40.000 
habitant  de  moins ,  n'a  pas  même  la  mosftV  du  nombre  de  débitons 
de  liqueurs  de  celte  province. 

Nous  savons  qu'en  pourra  nous  faire  remarquer  qu'il  se  con- 
somme beaucoup  plus  de  bière  dans  les  provinces  où  il  se  con- 
somme moins  de  boissons  distillées  ;  mais .  en  attendant .  il  v  u 
dans  les  comparaisons  que  nous  venons  d'élablir  de  graves  sujets 
de  méditation  et  nous  croyons  qu'un  rapprochement  entre  ces  di- 
verses données  et  la  statistique  des  cours  d'assises  du  i 
serait  pus  dénoé  d'intérêt. 


,1e, 


ANCIHS  PROCÈS  POLITIQUES  ES  BELGIQUE, 
co-rtot  «.©jrTM  ■.*  rtuuMJm^M  l  tus-nua 

Parmi  les  nombreuses  conspirations  de  police  que  l 
dans  les  années  qui  suivirent  la  restaux 
leurs  de  l'époque ,  il  en  est  peu  qui  soien 
dont  noua  voulons  entretenir  nos  lecteurs. 

Tramée  sur  un  théâtre  étranger ,  cette  intrigue  n'i 
dans  aon  origine  le*  organe*  de  la  presse  libérale  française  ."muse- 
lée d'iiiiit-urs  par  la  censure  et  la  crainte  des  poursuites. 

Dans  les  Pays-Bas ,  l'abolition  des  débats  oraux  laissa  planer  les 
ténèbres  sur  l'instruction  jusqu'au  moment  de*  plaidoiries.  l'ut* 
des  intérêts  exclusivement  français  s'y  agitaient,  et  les  accusés,  pour 
la  majeure  partie ,  étaient  étrangers  et  obscurs.  Aus»i ,  nulle  sym 
palhie,  mais  un  simple  attrait  de  curiosité  agitait  la  population 
de  Bruxelles  ;  l'absurdité  du  crime  frappait  d'un  sentiment  d'in- 
crédulité  légitime  tout  homme  de  bon  sens. 

Aux  débats  oraux  mêmes ,  la  crainte  d'altérer  1rs  relations  de 
bon  voisinage  existantes  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  forra 
des  autorités  et  la  magistrature  de  ce  dernier  pays  à  des  ménage- 
ntens ,  a  de*  précautions  minutieuses ,  pour  éviter  de  donner  aa 
scandale  le  caractère  d'une  accusation  officielle.  Ces  précautions 
écartèrent  encore  de  la  cause  l'intérêt  qu'elle  promettait  en  le  res- 
treignant au  sort  et  à  la  culpabilité  des  accusés  dont ,  au  fond .  le 
publie  s'inquiétait  très  médiocrement. 

Le  piquant  des  détails ,  les  petits  tripotages  de  police ,  ne  furent 
mis  en  lumière  par  les  fonctionnaires  belges  que  dans  l'instruction 
écrite ,  ou  dans  leurs  dépositions  secrètes  faites  à  l'audience  île  la 
cour  d'assises. 

L'n  heureux  hasard  éUnt  venu  couronner  nos  recherche*  . 
avons  été  assex  favorisés  du  sort  pour  | 
doeumens ,  et  spécialement  des  notes 
l'audition  des  témoin*  par  l'un  des  acteurs  en  cour  < 

Or,  voici  les  faits,  qu'après  leur  examen,  nous  croyons  | 
présenter,  comme  historiquement  vrais,  a  nos  lecteurs: 

l'n  ancien  officier  français,  nommé  taborde,  se  qualifiant 
d'aide-de-eamp  du  général  Vandamme.  avait  quitté  la  France,  (où 
il  s'était  compromis ,  paralt-il ,  dans  l'affaire  de  / Vjpsnofr-noire)  pour 
venir  habiter  Bruxelles ,  vers  le  commencement  de  l'année  1818. 

taborde  y  menait  une  vie  misérable,  tantôt  sans  ouvrage,  tantôt 
gagnant  un  franc  par  jour  comme  ouvrier.  Il  rencontra  bientôt 
parmi  ses  compatriote*  un  pauvre  diable,  nommé  Piger,  simple 
ouvrier  eorroyeur,  jeune ,  exalté  et  crédule  tout  a  la  fois .  auquel 
il  s  attacha  aisément.  Piger  brûlait  d'envie  déjouer  un  rôle  politi- 
que ;  il  avouait  lui-même  éprouver  un  contentement  impossible 
à  décrire,  lorsque  taborde  le  qualifiait  de  proscrit,  auprès  des 
réfugiés  français,  ses  amis.  Un  jour,  aux  plaintes  que  faisait  ta- 
borde 4  Piger,  dans  leurs  fréquens  entretiens,  ce  dernier  oti|»>va 
un  espoir  de  changement ,  fondé,  sur  le*  dispositions  favorables . 
qui ,  dans  sa  manière  de  voir,  seraient  prises  au  futur  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  parie*  souverain*  réunis...  •  Leiitti  dame  votre 
amgrit  .  loi  répondit  alors  taborde  •  ai  jr  amenait  in  faire  tauler 
tout  je  Ir  ferait...  Ils  s'occupent  bien  de  nous,  ils  ne  vont  là  qoe 
pour  prendre  du  plaisir.  •  Il  ajouta  : 

•  Si  j'avais  de  l'argent ,  j'achèterai*  une  voilure...  J'irai»  »  Xîx- 
.  la  Chapelle  à  l'endroit  où  Us  sont  tous...  J'achèterais  de  la  pou- 
•  dre...  J'y  mettrai*  le  fru  et>c  h*  ferait  toaster.  •  Piger  lui  ayant 
fait  observer  qu'il  n'en  serait  pas  plus  avancé ,  pMùou'if  ««ulrr.ii» 


l 


nii-méme...  .  Qu'est-ce  que  cela  me  fait;  on  tmrferwl  rie 
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répondait  Laborde;  »  aussi  bien  que  fais-jc  sur  la  terre,  malheu- 
»  rcux  comme  je  le  suis.  • 

A  la  suite  de  ces  plaintes  et  de  ces  menaces ,  Laborde  raconta  à 
Piger  les  détails  d'un  complot, qu'il  avait,  en  1814  ou  181  S, (orme 
à  Metz  avec  d'autres  militaires,  et  qui  tendait  a  arrêter  le  grand- 
duc  Constantin  de  Russie ,  lorsqu'il  emportait  avec  lui  les  riches- 
se* de  wtus  ville  et  deux  million*  de  contribution*.  Le  coup  avait 
manqué  à  cause  du  retard  d'une  heure  wulement  dans  l'exécution. 

Ce  fut  sur  ce  plan  que  Laborde  balil  un  projet  d'enlèvement 
de  l'empereur  de  Russie.  Il  le  communiqua  à  Piger ,  vers  la  fin  de 
juillet,  ou  au  commencement  d'août  1818.  Il  envisageait  ce  pro- 
jet comme  décisif  pour  faire  revenir  Napoléon  de  Sainte-Hélène, 
se  vantait  des  connaissances  qu'il  avait  en  Lorraine,  et  citait,  pour 
l'exécution  de  son  nouveau  projet,  les  mêmes  officiers  qui  avaient 
du  coopérer  avec  lui  a  l'arrestation  du  prince  Constantin,  et  qui 
lui  avaient  témoigné  tous  leur*  regret*  de  ne  pas  avoir  réussi. 

Piger  lui  faisant  une  objection  sur  la  crainte  que  lui  inspirait  le 
danger  d'une  pareille  entreprise,  sur  la  défense  qu'opposeraient 
ceux  qui  escortaicot  l'empereur...  »  Tuistz-tous  donc,  répondit 
Laborde  ,  tupposei-lui  une  escorte ,  fùt-ct  de  cinquante  Sommet,  on 
les  attend  dans  un  pattaoe  ou  fautrt,  ou  let  turprend,  on  ne  leur 
donne  pas  te  lemp»  de  te  défendre  cent  Kammet  surprit  n'en  va- 
lent pat  dix  qui  s'attendent  a  quelque  chose.  . 

L'empereur  arrêté .  Laborde  entendait  l'obliger  a  signer,  de  gré 
ou  de  force,  la  mise  ni  liberté  de  .Napoléon,  la  déchéance  des  four- 
bons,  et  leur  remplacement  par  Napoléon  II ,  *ou»  la  tutelle  de 
Marie-Louise ,  régente.  L'auteur  de  ce  sublime  projet,  Laborde,  à 
cette  époque,  se  traînait  a  Bruxelles  dans  l'abandon  et  la  mivérc; 
il  n'avait  même  pu  obtenir  uneearte  de  sûreté  ;  encore,  deux  ou  trois 
jours  avant  que  le  complot  ne  fut  découvert,  il  fut  obligé,  pour  ob- 
tenir un  passe'port  de  la  police  de  celte  ville ,  de  se  servir  de  l'in- 
termédiaire d'un  sieur  Wcbcr ,  officier  belge ,  aide-de-camp  du  gé- 
néral Vandcrburcb,  qu'il  avait  connu  à  Brème  ,  en  1813,  étant  tuas 
;  au  service  de  France. 


i  l'intervalle ,  l'empereur  de  llusiie  quitta  Paris  et  ne  _ 
point  par  les  Pays- Bas.  Piger  fil  observer  à  Laborde,  que  l'empereur 
étant  parti  de  Paris  pour  Ain  la-Chapelle  le  plan  venait  a  crouler,  La- 
borde lui  répondit  :  »  Comme  je  vols  tous  les  jours  les  pupim ,  je 

•  «aurai  le  jour  de  l'arrivée  de  l'empereur  a  Bruxelles  :  alors  nous 
.   irons  deux  ou  trois  lieues  au-devant  de  lui  et  nous  l'enlèverons. 

•  Il  faudrait  trouver  du  monde  pour  cela  :  je  cannait ,  ojouta-t-il, 

•  plusieurs  officiers  ici  je  leur  en  parlerai  ;  faites  en  autant  dt 

-  votre  etti.  - 

Piger  ré|iondit  :  <•  Je  ne  connais  que  Lacroix,  mais  il  peut  en  con- 
naître d'autres.  -  —  Partez  toujours  à  Lacroix,  ajouta  Laborde. 

LeplusgTandobstaelequi  s'offrait  a  Laborde  et  à  Piger  pour  exécu- 
ter leur  projet .  c'était  le  défaut  d'argent.  Des  déinarcJics  furent 
faites  pour  en  obtenir. 

Piger,  soit  qu'il  fut  désireux  dlntcrcsser  à  la  folle  cntreprisequel- 
que  nom  important  de  l'émigration  française ,  soit  pour  tout  autre 
motif,  songea  a  s'adresser  i  Cambacérés  par  l'intermédiaire  d'un 
sieur  Brrard.  La  femme  de  Piger  remit  a  Brrard  une  lettre 
signée  de  son  mari,  par  laquelle  il  le  priait  de  s'employer  auprès  de 
M.  Icduc  de  Cambacérés  ou  de  tout  autre,  afin  de  lui  procurer  l'a- 
vance d'une  somme  de  4.000  francs  qui  lui  était  nécessaire  pour  une 
entreprise  qui  produirait  40  pour  100....  Le  sieur  Bréard  se  garda 
bien  de  faire  celte  demande  assez  singulière  et  sa  conduite  prudente 
fût  justifiée  parles  êvenemens,  car  Piger  se  vanta  bientôt  à  sesroro- 
|>ognons  d'obtenir  4.000  francs  d'un  haut  personnage  qu'il  devait 
remontrer  au  Pare.  Ces  propos  volurent  à  M.  de  Cambacérés  le  dé- 
sagrémeut  d'une  comparution  devant  le  juge  d'instruction. 

Laborde.  de  x>n  coté,  espéra  trouver  un  bailleur  de  fonds  dans  la 
personne  de  Bei  t,  marchand  de  vins,  français  comme  les  deux  pre- 
miers, mai*  établi  il  Bruxelles. 

Rcrt.quel  que  fut  son  buten  y  adhérant,  ne  repoussa  pas  ces  ou- 
vertures et  entra  bientét  en  rapport  avec  Piger.  Ils  se  virent  tous 
les  trois  au  cabaret,  puis  chez  Bert.  où  les  conjurés  se  trouvaient 
plus  à  l'aise.  Soupanl  un  jour  ensemble,  BerlditaPiger  :  •Laborde 
«  vous  a  parlé  de  ses  idées  ;  je  sais  tout ,  il  m'a  dit  qu'il  lui  mau- 

•  quait  des  fonds  ;  je  let  fournirai  i  il  ne  faut  pas  une  aussi  forte 

•  somme  ;  j'attends  une  lettre  de  crédit  sur  la  maison  d'un  nego- 
«  riant  d'ici,  cela  pourra  servir  pour  commenter.  •  Le  nerf  du  com- 
plot ainsi  trouvé,  refait  à  se  procurer  «les  hommes. 

Dans  ce  même  entretien ,  Laborde  proposa  d'aller  au-devant  de 
rempereorlorsde  son  arrivée  1  Bruxelles  et  s'engagea  a  recruter  quel- 
ques individus,  tandis  que  Piger  promit  déparier  à  Lacroix, comme 
nous  venons  de  le  dirr,  Bcrt  de  son  cité  conseilla,  par  amendement, 
de  transférer  Alexandre  dans  une  petite  ville  delà  Bourgogne, pays 
tout  dévoué,  disait-il,  à  l'empereur  Napoléon,  et  où  il  serait  facile 
d'exciter  un  soulèvement  contre  les  Bourbons. 

Préoccupé  du  besoin  d'obtenir  des  hommes,  besoin  signalé  par  La- 
borde, Piger  jeta  lesyeux  sur  un  *>ieurDierekv,  marchand  decharbuns, 
qu'il  connaissait  antérieurement.  Un  Jour,  étant  avec  Laborde  et 


Bcrt,  et  ayant  vu  passer  DicrcLx  qu'il  salue,  il  indique  cet  homme  u 
ses  deux  compagnons,  comme  ayant  été  fort  riche,  mais  ayant  perdu 
sa  fortune  lor»  de  l'entrée  des  Alliés.  Il  ajoute  que  Dierckx  fcsail 
la  contrebande  ;  qu'il  avait  équipé  beaucoup  de  monde  à  ses  frais  , 
et  acheté  des  chevaux  pour  frauder  des  livres  ou  pamphlets  politi- 
ques en  France  ,  mais  qu'il  avait  tout  perdu.  Ce  récit  inspire  a  La- 
borde l'idée ,  qu'eu  raitun  de»  connaissances  qu'il  devait  avoir  sur 
les  frontières ,  ce  Dierckx  pourrait  leur  être  i 
d'abord  la  proposition  de  Laborde.  d'aller  i 
ce  t  objet  :  mais  Laborde  ayant  insisté ,  quelque,  jou.  »  .p.» , 
que  Piger  mit  Dierckx  dans  le  complot, 
naissances  qu'il  pouvait  avoir,  Piger  se  décide  à  l'aller  trouver.  Après 
être  sorti  de  chez  Dierckx,  il  va  retrouver  Laborde  dans  un  cabaret, 
où  celui-ci  l'attendait.  Sur  ses  instances  pour  savoir  si  Dierckx 
avait  approuve  le  complot,  Piger  dit  à  Laborde,  que  Dierckx  en 
approuvait  fort  l'idée,  et  qu'il  avait  promis  de  venir  en  causer  le 
lendemain  chex  Piger.  Sur  ce,  Laborde  l'engage-  u  «lier  de  suite  chu 
Bert ,  pour  lui  communiquer  cette  bonne  nouvelle.  Ce  dernier,  en 
l'apprenant ,  désire  connaître  l'heure  du  rendez-vous  de  Dierckx 
avec  Piger.  •  Je  lui  parierai  ,  dit  Bcrt,  je  lui  ferai  savoir  que  je 

•  donne  ttt  fonds,  cela  lui  donnera  de  la  confiance  ;  je  lui  montrerai 

•  la  lettre  que  j'ai.  •  C'est  d'un  effet  de  change  que  Bert  entendait 


Dierekx,  rois  au  courant  du  projet  d'enlèvement  conçu  par  Lu 
borde,  opposa  qu'il  croyait  plus  sûr  d'enlever  l'empereur,  soit  à 
Bruxelles,  dans  un  moment  où  il  te  promènerait  seul,  ou,  en  tout  cas, 
à  son  départ  de  cette  ville,  et  tint  ensuite  divers  propos  relatifs  aux 
moyen*  a  suivre,  pour  contraindre  l'empereur,  après  l'enlèvement 
opéré,  à  proclamer  le  fil*  de  Napoléon ,  empereur  des  François,  et 
a  rappeler  celui-ci  de  Saiulc-llclétfec.  Les  conjurés  persistèrent 
uéaniuoinsdansleur  idée  priniitived'ciiltVvemettt  sur  la  grande  roule. 

Dierckx  leur  offrit  alors  une  lettre  de  recommandation  pour  un 
cobaretier  de  Ikrtissu ,  espèce  d'entrepreneur  de  contrebande  «qui 
devait  mettre  à  leur  disposition  quelques  fraudeurs  de  profession, 
gens  déterminés,  peu  scrupuleux  sur  ta  légalité,  et  d'ailleurs,  pour  la 
plupart,auckMisniiUUlresdcl'emmre,a)iqn:-dics  par  la  restauration. 

Dierckx  compléta  sa  lettre  par  un  itinéraire  indiquant  trois  rou- 
te* détournées  poux  pénétrer  eu  France ,  après  avoir  opéré  l'arres- 
tation de  l'empereur  Alexandre. 

Ces  pièces  étaient  ainsi conçues^tî^s  copions scrupuleusement.) 

Monsieur  et  ami, 

•  En  espérant  que  vous  vous  portiez  aussi  bien  avec  votreépouse 
et  famille  que  moi ,  je  prends  la  liberté  de  vous  rvcuiunwndcr  mon 
ami,  porteur  de  la  présente,  à  l'effet  de  lui  procurer  quelques  bons 
garçons  pour  fuire  les  mêmes  opérations  que  je  fis  dans  le  temps 
chez  vous  ;  je  crois  cependunt  qu'il  doit  être  très-difficile  d'échapper 
41a  vigilance  des  douaniers  français  ;  enfin,  puisque  c'est  son  idée, 
veuillez  lui  être  utile  ;  vous  obligerez  votre  dévoué  ami. 

Stonc,  Dizacix.—  Quai  au  Bois,  777. 
P.  S.  Bien  des  complimcns  ù  31™*  votre  épouse. 
Au  dos  se  trouvait  : 

•  Roules  :  par  Wammcs ,  traversant  les  bois  sur  la  gauche  de 
Maubcuge ,  et  ainsi  sur  Horvrllrs  pour  décharger  à  la  Croisse  ou 
sur  Lcqucnoy  par  la  traverse  ;  cette  route  étant  en  plein  champ  est 
trop  découverte  et  par  conséquent  plus  dangereuse. 

•  l'n  troisième  passage  par  Uonsrcourssur  Condé,  mai*  très-peu 
fréquenté.  ■ 

A  ce  moment  du  drame  entre  en  scène  un  personnage  nouveau , 
quoique  déjà  annoncé. 

Piger  cl  Laborde  avaient  compté  sur  la  coopération  d'un  indi- 
vidu qu'ils  nommaient  Pouillol,  dit  Lacroix.  Cet  homme  apparte- 
nait encore  à  cette  classe  de  militaires  réfugiés ,  si  abondante  par 
suite  des  persécutions  royalistes.  Ancien  capitaine  sous  l'empire,  il 
végétait  à  Bruxelles  où  il  logeait  dans  un  petit  cabaret  du  Marcbé- 
au-KroiiHtgc ,  le  Cornet  d'Or ,  sans  professiou  ostensible ,  mais  in- 
timement lié  avec  l'un  de  ses  compatriotes ,  Bucboz.  Celui-ci  exer- 
çait en  apparence  le  commerce  de  vinaigrier ,  rue  de  Ruysbroek , 
mais  ses  relations  avec  la  police  de  France  étalent  pour  le  public 
un  mystère  »  peine  voilé ,  mystère  que  U  fin  de  cette  intrigue  mit 
finalement  en  évidente  lumière. 

Lacroix  ne  fit  aucune  difficulté  d'entrer  dans  le  plan  de  Laborde 
et  de  Piger,  mais,  lorsque  les  (ails  que  nous  venons  de  raconter 
eurent  donné  au  complut  en  question  une  apparente  consistance, 
il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'informer  du  tout  son  ami  Bucboz. 

Celui-ci ,  bomme  d'expérience  en  ces  sortes  d'affaires ,  comprit 
bientôt  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer ,  i  l'aide  d'une  exploitation 
adroite ,  de  cette  échauffouréc. 

Sa  première  Idée  fut  d'informer  M.  do  Caux ,  secrétaire  de  la 
légation  française  a  Bruxelles.  Il  envoya  chez  ce  dernier  un  com- 
missionnaire ,  niais  le  secrétaire  était  absent. 

Alors  il  songea  o  la  police  de  Bruxelles ,  et  fit  demander  une  au- 
dience à  M.  de  Knyff  de  Gonlrcuil ,  écbevin  chargé  de  la  police  de 
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U  capitale .  qui  lui  assigna  rcndci-vous  avec  le  bourgmestre ,  pour 
te  S  novembre. 

Anol  de  se  transporter  arec  Lacroix  cbei  le  bourgmestre  .  Bu- 
choz  lui  tint  des  propo»  où  se  dévoilait  toute  m  pensée. 

•  Voilà ,  dit-il .  une  affaire  qui  vaut  mieux  que  celle  ilu  duc  de 

•  Wrlllnglon  Soyea  tranquille ,  j'en  ferai  mnn  affaire.  » 

Chemin  faisant  il  lui  recommanda  aar  toute  chose  de  demander 

à  tenir  *cul  la  direetion  de  cette  affaire .  à  l'exclusion  de  la  police 
loeaJe.  Lacroix  parut  montrer  quelque  répugnance  a  conserver 
cri  le  haute  direction,  mata  Buehoa  la  dissipa  bientôt,  en  «'écriant  : 
.  Savcx-vou» ,  mou  cher ,  que  ertft  affaire  cwt  très  bette  

•  qu'elle  peut  nou«  procurer  onuurmenl  H  argent  Soyci  tran- 

•  quille ,  rotre  nom  même  ne  paraîtra  pat...  Lautts-nm  mener 


!  et  De  Knyff.  aprr»  avoir 
S  lextr$  révélations  ,  Bochoi  observa  qu'il  serait  prudent  de 
r  diriger  cette  affaire  par  Lacroix .  qui  connaissait  les  person- 
nel impliquées.  Toas  deux  sollicitèrent  l'honneur  d'être  présentés 
aurai  des  Pays-Bas  et  a  l'empereur  Alexandre.  MM.  le  bourgmestre 
et  De  Knyff  remercièrent  Lacroix  et  Buenos: .  les  engageant  a  con- 
tinuer leurs  recherche»  pour  l'entière  découverte  du  plan  dea  con- 
jurés ,  et  leur  promirent  le  secret. 

En  sortant  de  la  conférence  du  3  novembre ,  Boehoi  dit  à  La- 
croix: •  .Ne néglige*  rkn...  j'ai  dr  f'orornf,-  rie» ne  m«  uuinqumt  ;  • 
et  lui  répéta  plus  d'une  (ois  :  •  Je  connais  bten  ers  affaira  la...  Te- 
sts Wellington ,  t'ett  mai  qui  ai  dresse?  tout  lei 
• 

'  000  (remet  à  la  diepotiHtm  dt 
lire  rempereur  Alexandre. 
[ ,  une  fois  en  train  de  révélations ,  jugèrent 
ux  jeux  de  ta  police  l'imporlanre  de  leurs  sér- 
ie péril  auquel  ils  «embraient  soustraire 

rÉut. 

Lacroix  chercha  d"«lx>r  J  à  donner  aux  conjurés  un  chef  pris  dans 
une  Hasse  sociale  plus  élevée  que  Ir  reste  de  la  bande  et  fut  s'adres- 
ser à  un  ancien  colonel  belge ,  pensionné ,  qui  reconduisit. 

Sans  entrer  en  rapport  direct  avec  les  auteurs  du  projet ,  Btt- 
cboi  se  servait  de  Lacroix  pour  lui  offrir  de  l'argent  et  des  armes.  B 
acheta  des  pistolet* .  de  la  poudre,  de*  halle»  et  les  remit  a  Lacroix. 
Celui-ci  effrayé  de  l'importance  de  cet  acte ,  ne  consentit  à  accep- 
ter qu'en  feaanl  promettre  a  Buchox  qu'il  avertirait  le  chef  de  la 
: ,  M.  de  Knyff.  Buchox  n'en  lit  rien. 

i  l'ardeur  de  se»  amis  :  il  excitait  I cothou- 
r.  et  le  pressait  d'enrôler  le»  contreban- 
dier* promit  par  Dierclu.  Enfin,  une  occasion  favorable  se  présenta 
Le  bruit  d'une  prochaine  arrivée  de  l'empereur  Alexandre  en  Bel- 
gique se  répandit  h  Bruxrlles.  Lacroix  pressa  Piger  et  Laborde  de 
ha  ter  le  dénouement,  en  allaul  dans  les  environs  de  Nous  user  de  la 
recommandation  qu'Us  tenaient  de  Dierekx.  Piger  accepta:  La- 
croix lui  remit  th"  francs  en  lui  reeom ma  ridant  d'être  généreux  avec 
les  gens  qu'il  allait  voir ,  il  ajouta  à  ce  don  celui  d'une  canne  en 
bois .  sur  le  pommeau  de  laquelle  se  trouvait  sculptée  la  figure  de 
Napoléon.  Dierekx,  dont  la  première  lettre  parut  trop  peu  expli- 
cite ou  trop  vieille,  en  refit  une  nouvelle  de  la  teneur  suivante: 
•  A  Manmrur  Année  Gondry,  aaberyin> ,  à  Douant. 
•  Monsieur  et  Ami , 
_  •  La  présente  vous  sera  remise  par  un  de  tocs  amis  intimes , 
>  qui  se  propose  d'entamer  Ira  mêmes  affaire»  que  je  traitais  étant 
«  cbex  vous .  il  y  a  quatre  h  rinq  ans  ;  rt  persuadé  de  votre  bonne 
•  volonté  à  obliger  et  de  votre  sincérité  à  la  fuis,  je  prends  la  li- 
berté de  vous  le  reeorenuinder  avec  toute  la  cbaleur  que  tes  an- 


PROCL AMATIOÎt  AUX  FRANÇAIS, 
ai'  sou  na  la  rsraia  xr  na  L'xuraaxra  aLKxaxeax . 
Article  I". 

•  En  dérision  de  notre  congrès  d'Aix-la-Chapelle  .  nous  décrétons 
que  l'évacuation  de  l'armée  d'oeeupalinn  doit  s'cffuturr  dan*  les 
derniers  jours  de  ce  moi*  et  retourner  chacune  dan<  leurs  fmn- 


n  ilalrdu  ....  iHIH. 
stume  peu  conforme 
prendre ,  lui  prêta  un 


i  amitiés  entre  nous  me  permettent  de  mettre  en  avant. 
.  VeuUlu  en  eonsfjqurnec  lui  être  avonlagenx  en  tout .  cl  lui  faire 

•  parlera  Wcry  de  Livalle.  le  plus  tôt  possible  ;  enfin  vous  obli- 
»  gerei  ainsi  votre  tout  dévoué.  Signé.  Dirscxx.  . 

Lacroix  demanda  des  renscigneraens  sur  le  compte  de  ta  per- 
aoonc.a  laquelle  cette  lettre  était  adressée'  —  -  C'est  un  homme 

•  de  confiance,  •  répondit  Uierrkx ,  •  qui  a  eu ,  clici  lui ,  plus 

•  de  90.000  francs  en  marchandises  à  moi.  - 

•  Mais,  •  reprend  Lacroix  .  •  il  ne  s'agit  pas  de  marchandises.  » 

•  Vous  pouvez  ,  •  continue  Dirrrkx  .  -  vous  dispenser  de  par- 

•  1er  de  cette  affaire  à  lui .  mais  il  vous  fera  connaître  relui  dont 

•  je  von*  parle  dans  ma  lettre.  B  demeure  h  trnis  ou  quatre  lieues 

•  plus  loin  que  Bouxsu  ,  où  vous  serra  obligé  |ieut-élrr  d'aller  avec 

•  loi...  à  celui-là  aussi  pourrez  tout  dire  tomme  à  moi-mémf.  • 
Piger  fol  chargé  d'apprendre  »  Lacroix,  ai  lea  hommes,  que  Dierekx 

le  mot 


g  née  par  Alexandre,  et 


hommes ,  par  le  mot 
Français  fut  rédigée 
digne  en  tout  du  si; 


Article  i. 

•  Par  l'assemblée  secrète  de*  souverains,  nous  proclamons,  par 
délibération  de  notre  congrès  ,  qu'au  nom  de  la  France ,  Napoléon 
soit  transporté  en  Franc»-,  rt  que  le  prince  François-Charles  .Napo- 
léon soit  proclamé  empereur  dcsFraiiçnis,  et  Marie- Louise,  impéra- 
trice et  régente. 

»  Fait  à  notre  congrès  d'Aiv  la  Ch apelle 

Enfin  Bert,  trouvant  que  Piger  avait  un 
à  la  position  de  chef  de  |>arti .  qu'il  allait 
habit  bleu  et  deux  pistolets. 

l'igrr  partit  pour  Mons  accompagné  de  Laemiv  ,  Bert  et  La- 
borde qui  lui  firent  la  conduite  jusqu'aux  |K>rtes  de  Bruxrlles,  le 
harcelant  de  recommandations,  d'obsessions  et  même  de  menaces, 
si  bien  que  Piger  manqua  la  diligence  et  fut  forcé  de  faire  une 
bonne  partie  de  la  roule  à  pied. 

Le  complot  prenait  couleur:  d 
et  lui  donnaient  une  physionomie  sérieuse:  1rs  armes.  Ia  procla- 
mation aux  Français,  le  départ  de  Piger,  les  lettres  de  Dierekx. 
constituaient  des  éléinens  de  couvletion  appréciables,  et  pour  ainsi 
dire  matériel».  Le  moment  de  pouvoir  dénoncer  quelque  chose  qui 
méritât  récompense  était  venu,  ou  du  moins  approchait.  On  ne 
larda  guère  à  le  mettre  à  profit. 

Lacroix  transmit  à  Buchoa  copie  des  lettres  de  Dierekx  et  de  ta 
proclamation  aux  Français.  Burhax  s"cmpre<«a  de  1rs  faire  connaître 
à  M.  de  Knyff  qu'il  poursuivait  de  ses  révélations  iuij>arfailrs.  jus- 
que dans  le  palais  du  rot  des  Pays-Bas ,  jusqu'au  bal ,  dira  le 
prince  d'Orange,  tout  en  lui  déguisant  suffisamment  la  vérité  pour 
empêcher  la  police  belge  d'arrêter  l'affaire.  Le  fruit  de  son  intri- 
gue ne  lui  paraissait  pas  assrx  mûr  encore. 

Bert ,  au  contraire ,  crut  que  l'heure  avait  sonné  et .  soit  qu'il 
n'eul  jamais  eu  d'autre  pensée  que  de  créer  un  complot  pour  le  ven- 
dre plus  tard,  soit  qu'il  se  fui  ému  des  conséquences  d'une  faute 
dont  à  l'origine  il  se  serait  volontairement  rendu  coupable,  il  s'ou- 
vrit aussitôt  après  le  départ  de  Piger  a  un  ami  nommé  Traversirr, 
qui  logeait  momentanément  à  Bruxelles,  HAlei  de  Saxe-  Teeeneu. 

Traversicr.  effrayé,  conseilla  fortement  à  Bert  d'avertir  l'auto- 
rité. Pendant  sans  doute  que  plus  haut  serait  portée  la  dénonciation . 
plus  belle  aérait  la  récompense.  Bert  pria  son  ami  Traverser  de  le 
présenter  à  un  Allemand  demeurant  aussi  à  VlliUi  de  Saxe-Tee- 
teken,  qui  se  faisait  appeler  le  comte  de  Raugraff,  et  lui  semblait,  o 
raison  de  son  titre,  devoir  leur  faciliter  l'accès  en  liant  lieu.  Traver- 
sier  accepta,  parla  au  comte,  et  lui  présenta  Bert  comme  un  révéla- 
teur de  majeure  importance,  tenant  en  mains  le  salut  du  pays. 

Le  comte  de  Raugraff  apprécia  comme  Bert  et  Travers icr  la  gra 
vite  de  la  ejrconslauce  rt.  te  0  novembre,  vers  rinq  heures  après 
midi,  il  écrivit  au  roi  dea  Pays-Bas  une  lettre  pressante  afin  d'ob- 
tenir une  audience  immédiate.  M.  de  Haugraff  annonçait  à  S,  M.  que 
des  révélations  du  plus  haut  intérêt  lui  avaient  été  faites  concernant 
an  complot  ayant  pour  but  d'attenter  a  la  personne  de  l'empereur 
dr  lluvsie,  pendant  le  voy  age  prochain  de  ce  souverain  a  travers  le 
royaume.  M.  de  Bau^ralT  joignait  a  sa  lettre  quelques  notes  qu'il 
annonçait  lui  avoir  été  remises  sur  cette  affaire  par  le  révélateur , 
un  Français  appelé  Bert .  fesant  à  Bruxrlles  le  commerce  de  vins. 
Ce  Bert,  disait-il.  lui  avait  été  amené  |>ar  un  autre  Français  habi- 
tant le  même  hôtel  que  le  comte,  et  qui  déjà  avait  parlé  vaguement 
de  cet  attentat,  qninic  jours  auparavant. 

L'audience  fut  accordée  |«ur  la  soirée.  M.  de  Raugraff  s'y  rendit 
avec  Traversirr  rt  Bert,  qu'il  laissa  daim  sa  voiture.  Le  roiGuitlaume, 
peu  curieux  de  faire  sa  police  lui-même,  renvoya  M.  île  Raugrall  et 
ses  compagnons,  au  ministre  de  la  justice.  Ils  sr rendirent  immédia- 
tement a  l'hâlrl  do  ministère  où.  sans  désrm|>arrr,  »  1 1  heures  du 
soir,  commença  l'instruction  de  cette  affaire,  devant  le  mioistre, 
M.  le  vicomte  Yandcrfossc  ,  procureur-général  près  la  cour  supé- 
rieure de  justice  à  Bruxelles,  cl  M.  de  Knyff  de  (ion  treuil. 

Là ,  Bert ,  MM.  Traversirr  et  de  Raugraff  furent  interrogés.  Le 
premier,  donna  sur  le  complot  qu'il  révélait  des  détails  circonstanciés . 

U  parla  de  Laborde ,  Dierekx  et  Piger ,  annonça  le  départ  de  ce 
dernier,  cita  le*  lettres  et  la  proclamation  dont  il  avait  promiseopie. 

M.  de  Knyff  comprit  de  suite  que  Lacroix  rt  Bnehoz  l'avaient 
joué  ou  au  moins  lui  avaient  déguisé  une  partie  de  la  vérité.  Plu- 
sieurs propos  de  Uucboi  lui  avaient  d'ailleurs  parus  huspects.  Il  lui 
semblait  étrange  de  le  voir  insister  pour  exclure  la  police  belge  de 
tonte  surveillance  »ur  les  conjurés.  Buchnt  semblait  craindre  même 
de  laisser  Lacroix  s'expliquer  seul  arec  lui.  Enfin  il  avait  appris  de 
avec  la  police  de  Fronce,  et  Burhoz 
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avait  été  jusqu'à  lui  dire  un  jour  qu'il  croyait  que  de*  gros  placé* 
derrière  le  rideau  feraient  agir  les  conjurés. 

Les  allures  de  Buchoz  et  ses  relations  avec  certains  personnages 
continuaient  l'opinion  que  la  police  de  France  en  «avait  sur  toute 
l'intrigue  beaucoup  plus  long  que  la  police  belge.  Buchox  insistait,  en- 
tre autres,  pourobteoirde  M  de  Knyff  l'autorisation  de  faire,  connue 
il  le  disait,  marcher  k  complot  et.  sur  le  refus  de  ce  fonctionnaire  de 
'  à  la  moindre  provocation,  il  s'écriait  :  •  En  France  on  ne 


Buclioi,  comme  on  l'a  vu  déjà,  s'était  d'abord  adressé  à  l'ambas- 
sade française  avant  même  d'avertir  l'autorité  belge  ;  l'absence  du 
secrétaire,  M.  de  Caux,  avait  seule  fait  obstacle  à  ses  révélations  di- 
plomatiques. Mais  ce  léger  accident  ne  l'avait  point  rebuté.  La  po- 
lice belge  était  informée  que,  tous  les  malins,  Buchoz  mettait  au  cou- 
rant de  ses  découvertes  l'envoyé  de  France,  M.  de  Latour  du  Pin. 
Bien  plus,  il  poussait  l'impudence  jusqu'à  complimenter  en  quelque 
sorte  M.  le  chevalier  de  Knyff,  au  nom  de  cet  agent  étranger,  sur  ta 
manière  dont  ce  magistrat  belge  dirigeait  ses  investigations.  Enfin 
SI.  de  La  tour  du  Pin  semblait  si  bien  inrtniilqu'il  parlait  le  premier  à 
M.  de  Koyfr  de  faits  se  rattachant  à  la  conspiration,  et  dont  M.  de 
KnylTapprit  seulement  plus  tard  la  réalité.  Ainsi,  par  eicmple.  c'est 
l'ambassadeur  qui  le  premier  parla  à  l'échevin  de  rasseinblemenj  de 
contrebandiers  sur  la  frontière,  et  si  pertinemment,  que  M.  de  Knyff 
crut  ulilcd'enlrcprcndre,  le  7  novembre,  un  voyage  secret  à  la  fron- 
tière française,  pour  y  surveiller  par  ses  propres  yeux  les  mouve- 
mens  des  fraudeurs  de  la  localité.  La  combinaison  de  ces  diverses 
circonstances  fit  croire  à  l'existence  d'un  dessous  de  cartes  sé- 
rieux et  celé  par  les  révélateurs,  au  moins  aux  autorité*  ttntionale*. 
Des  ordres  d'arrestation  furent  expédiés  dans  la  nuit  du  9.  Bcrt, 
Dierekx  et  Lacroix  furent  saisi*  à  l'instant.  La  borde  s'échappa,  après 
avoir,  dan»  la  wiiréedu  Ht.  vainement  Htcrelté  ase  procurer  un  passe- 
|iort  par  la  protection  de  l'aidc-dc  camp  Webcr.  son  ancien  com- 
pagnon d'arme*.  Buchoz.  laissé  provisoirement  libre  assista  a  l'ar- 
restation de  Lacroix  qui  s'en  montrait  fort  indigné  et  dit  à  M.  de 
Knyff  :  «  Vous  trouverez  chez  moi  des  armes  et  des  munitions  : 
i  a  dû  vous  en  parler.  »  Sur  la  réponse  négative  du  fonetion- 
z convint  de  son  oubli,  et  se  borna  à  ajouter  charitable- 
ment, en  parlant  de  Lacroix  :  «  Tenez-le  bien,  c'est  un  des  princi- 
paux. » 

Ces  captures  opérées,  H.  de  Knyff  partit  en  poste  à  la  poursuite 
de  Piger,  qui.  l'on  s'en  souvient, s'était  dirigé  l'as  ont  veille  ver»  Mons. 

Revenons  à  l'odyssée  de  ce  conspirateur .  parti  pour  renverser 
Louis  XVIII,  arrêter  Alexandre,  et  délivrer  Napoléon,  avec  un 
habit  bleu  ,  une  canne  séditieuse  et  quarante  cinq  francs. 

Piger  arrive  à  Mons  le  lundi  9  novembre  à  six  heures  du  soir  ; — 
il  va  d'abord  à  rAigk-d'Or  passe  de  là  à  l'tfûfW  de  Meims,  y  cou- 
che ;  part  le  lendemain  au  matin  pour  Boussu ,  y  arrrive  à  midi. 
Il  s'informe  au  tenant-barrière,  de  la  demeure  de  Gondry,  apprend 
que  celui-ci  est  délogé ,  mais  que  sa  maison  est  encore  occupée  par 
deux  de  tes  cousines. 

Piger  s'y  transporte.  —  Il  annonce  à  ces  femmes,  du  nom  de 
Gbislatn ,  qu'il  désirait  obtenir,  par  l'intermédiaire  de  Gondry ,  une 
entrevue  avec  Wery  ou  Wcllery  de  Livallc,  afin  qu'il  lui  procurai 
des  hommes  pour  faire  la  fraude.  Il  lit,  en  présence  des  femmes 
Ghislain,  la  lettre  de  Dierekx  à  Gondry,  et  les  prie  de  la  faire  par- 
venir, par  etyrèt,  au  moyen  d'une  ptmmneiûn,  qu'il  récompensera 
amplement. 

Il  dit,  qu'en  attendant  réponse,  il  va  retourner  à  Mons. 

Les  femmes  Ghislain  lui  annoncent  qu'elles  y  viendront  le  lende- 

dc  Gondry  ef  leur  laisse  son  adre»se.PP°  ' 

Piger,  après  avoir  quitté  ces  femmes,  se  rend  au  cabaret  de  fa 
Chaine  d'Or,  à  Boussu,  pour  mieux  sans  i 
et  ses  projets. 

Il  y  vante  Na|>oléon  Bonaparte,  annonce  comme  certain  son  pro- 
chain retour  en  France,  et  se  complaît  à  faire  voirie  portrait  de  l'em- 
pereur représenté  sur  le  pommeau  de  sa  canne. 

Revenu  le  soir  du  10  novembre  à  Mons,  Piger  lient  à  table,  en 
t'HMrt  de  Rhciau,  des  propos  du  même  genre. 

Il  fréquente  à  Mons  deux  Individus  nommés  Barré  el  Devinne. 
suspectes  par  la  police  locale,  le  dernier  surtout,  comme  attachés  au 
parti  de  lltomme  de  Sainte-Hélène. 

C'est  en  société  de  ces  deux  personnes  que  Piger  passe  toute  l'a- 
prèa-dlner  du  mercredi  I  i  novembre,  en  grande  partie  au  cabaret. 

Leur  conversation  roule  constamment  sur  les  événemens  politi- 
ques .  qui  devaient,  selon  Piger,  ramener  bientôt  Napoléon  en 
France.  Il  l'exalte .  fait  voir ,  ave*  affectation ,  son  portrait ,  donne 
lecture  d'une  protestation,  attribuée  à  Marie-Louise ,  que  lui  avait 
vendue  un  colporteur. 

Piger,  toujours  accompagné  de  Barré  et  Devinne,  revint  vers  dix 
heures  du  soir  à  l'Hùtel  de  lilteimt.  —  11  y  apprit  que  dans  l'âpre*- 
dîner  deux  dames  de  Boussu  étaient  venue*  demander  après  lui; 
qu'après  l'avoir  longtemps  attendu ,  elle»  étaient  reparties  en  re- 
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commandant  de  dire  à  Piger .  que ,  s'il  voulait  leur  parler,  il  eut  à 
venir  à  Boussu.  Piger  parut  contrarié  par  cette  nouvelle  :  il  devint 
pensif  et  morne.  —  Peu  d'instans  après,  M.  de  Knyff,  accompagné 
du  commissaire  de  police  de  Mons  et  de  la  maréchaussée,  l'arrêta. 
I)  fut  visité  :  on  trouva  sur  lui  l'adresse  aux  Français,  écrite  au 
crayon  ,  et  les  deux  pistolets  remis  par  Bcrt.  La  caune  de  Lacroix 
avait  disparu.  On  la  retrouva  depuis  eu  la  possession  de  Devinne. 

Piger  fut  dirigé  le  lendemain,  13  novembre,  sur  Bruxelles. 

Selon  sa  promesse,  il  avait  adressé  à  Lacroix  deux  lettres  datées 
de  Mons.  Dans  la  première,  du  10  novembre,  il  rendait  compte  de 
ses  démarches  auprès  des  femmes  Ghislain  :  dans  la  seconde,  eu 
date  du  1 1 ,  écrite  au  cabaret ,  il  parlait  de  dix  baJteU,  dont  il  avait 
1  reçu  /es  termeru  en  tenant  des  larme*  de  frit  r  dit  qu'il  en  attendait 
encore  vingt  autres  et  sollicitait  un  prompt  euvoi  d'argent... 

L'instruction  du  procès  se  poursuivit  avec  activité  devant  MM.  les 
juges  de  Wargny  et  VandecastceJc(l).  De  nombreux  témoins  parmi 
lesquels  M.  de  Cambacérès ,  furent  entendus. 

L'incrédulité  publique  refusait  généralement  à  Bruxelles  d'ajou- 
ter foi  à  toute  celte  ridicule  tentative  ;  on  tournait  en  plaisanterie 
le  procès,  le  gouvernemeutet  les  accusés,  dans  la  prevse  et  dans  les 
salons ,  lorsque  des  aveux  circonstanciés  vinrent  donner  aux  faits 
de  la  cause  le  cachet  de  la  vérité. 

Piger,  le  premier ,  entra  dans  cette  voie.  Dès  le  28  novembre,  il 
écrivit  au  procureur  du  roi  un  long  inéinoireqn'il  qualifiait  »  de  dé- 
claration la  plus  sincère  et  la  plus  complète.  •  Tout  en  se  posaut  en 
victime  innocente  des  menées  de  ses  complices ,  il  convenait  de  sa 
faute  et  de  tous  les  faits  matériels  qui  lui  étaient  reproeltés.  Il  rn- 
eontaiten  détail  l'origine  et  le  développement  du  complot,  el  lésait 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  la  part  de  chacun  dans  les  évé- 
nemens. 

Dierekx  nia  toute  parlici|iatioii  directe  à  de  mauvais  desseins  cm'il 
avoua  avoir,  néanmoins,  connus,  mais  sans  y  croire.  Bert  se  retrait 
chail  derrière  sa  révélation  à  M.  de  Baugraff. 

Lacroix  adopta  un  système  différent.  11  crût  utile  à  sa  cause  de 
se  poser  en  victime  de  la  police  belge ,  qu'il  soutint  lui  avoir  i 
mandat,  par  l'intermédiaire  de  Buchoz.  afin  de  perpétrer  chacun  i 
faits  qu'on  lui  reprochait,  et  vouloir  aujourd'hui  le  sacrifier, 
justifier  ce  système ,  il  se  livra  n  de  violentes  récriminations  contre 
Bucboz  et  M.  de  Knyff,  auprès  de  M.  Vandecasteele.  Il  accusait 
le  dernier  de  se  refuser  à  déposer  des  faits  qui  lui  étaient  favorables 
et  il  transmit  à  M.  le  juge  d'instruction  une  suite  de  questions  à 
adresser  à  M.  de  Knyff.  qui  font  connaître  toute  son  idée. 

Buclioz.  resté  libre,  entretenait  Lacroix  dans  ses  idées  par  de  fré- 
quentes visites,  cl  lui  fcsail  accroireque  M.  dcKnyff  avait  conserve, 
et  se  refusait  à  montrer,  la  lin  de  la  lettre  de  Dierekx  qu'ils  avaient 
reitii«e  s  re  magistrat  le  i  novembre. 

Espérant  étouffer  la  poursuite  sous  le  poids  du  scandale,  il  exci- 
tait Lacroix  à  te  plaindre  de  cette  déloyauté  directement  au  roi  des 
Pays-Bas  et  i  l'ambassade  de  France.  La  lettre  en  question  avait 
en  réalité  été  restituée  par  M.  de  Knyff  k  Bucboz  avant  la  décou- 
verte du  complot,  mais  celui-ci  l'ayant  cachée  parmi  ses  livres  et  pa- 
pier* de  commerce,  la  croyait  perdue  pour  la  justice .  et  calomniait 
sans  défiance.  Malheureusement  pour  celte  combinaison  assez 
adroite,  une  visite  domiciliaire  opérée  chez  Buchoz  vers  le  milieu  de 
janvier  1810 ,  vint  dérouter  ses  plans  en  fesant  retrouver  la  pièce 
égarée.  Lacroix  instruit  de  cette  trouvaille .  entra  dans  une  colère 
extrême  contre  Bucboz,  le  dénonça  à  la  justice,  comme  l'artisan  de 
toute  la  trame,  avec  des  détails  tels  que  son  arrestation  fut  recon- 
nue nécessaire.  On  l'écroua  le  87  janvier  à  la  maison  d'arrêt  de 
Bruxelles.  (La  mite  à  un  prochain  numéro.) 


CONDITIONS  D'ABONNEMENT.  -  BUREAUX. 

La  BsLcion  Jcatcuiax,  publiée  par  une  réunion  de  Jurisconsultes . 
avec  la  collaboration  de  magistrats  et  do  professeurs ,  parait  a  Bruxel- 
les le  Jeudi  et  le  Dimanche  de  chaque  semaine,  sur  beau  papier,  feuille 
double,  grand-ln-é*.  —  La  Bzloiqijz  Jcoicmas ,  donnant  dans  chaque 
numi'rti  huit  psfic»  'le  S  cnlonnrs,  caractères  compacts,  avec  un  supplé- 
ment, quand  un  procès  important  l'exige ,  forme ,  aa  bout  de  l'année . 
un  énorme  volume  de  1800  pages,  et  d'un  format  convenable  pour  le* 
bibliothèques.  —  Les  abonnement  courant  a  dater  do  1"  décembre  et 
ne  peavenl  se  prendre  posir  moins  d'un  an.  Le  prix,  payable  au  bureau 
dn  journal,  par  semestre  et  par  anticipation,  est  Axé  comme  suit  : 
Bruxelles,  35  f r.  par  an  ;  Pro\  ince ,  38  ;  Etranger ,  95  et  l'affranchisse- 
ment ca  sus.  —  Le  prix  d'insertion  des  annonces  est  de  M  centimes  la 
ligne.  —  Il  est  rendu  compte  de  tons  les  ouvrages  relatifs  au  droit, 
dont  deuz  exemplaires  sont  envoyés  à  la  rédaction.  Cette  condition 
est  de  rigueur,  et  se  Justifie  d'ailleurs  par  le  sois  avec  lequel  ces  comp- 
tes-rendus sont  faits.  —  Toutes  tes  rlcoundcsd'abonncmcntdoivenléire 
adressées  franco  a  l'éditeur,  rue  de  la  Fourche ,  Ï6,  ou  les  bureaux 
viennent  d'être  transférés.  —  La  correspondance  pour  la  rédaction  doit 
être  envoyée  à  la  même  adresse. 

mraiiazaiz  de  o.  mu.  riz  ne  i»  rotacnz,  s*  30. 
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DES  CONFLITS. 

BIK.Ot  *-»  Ofc  lHT»tt  DU.  L« 

■  En  organisant  In  autorités  qu'il  institue .  le 
mine  U  sphère  dans  laquelle  chacune  d'elles  doit  agir  rl  ». 
voir  ;  il  leur  p>*e  de*  limite»  qu'il  n'est  pan  prriui»  de  fraiirliir. 

Mai»  ce»  autorités  ,  bien  que  placées  sur  des  ligurs  différentes . 
duivrut  souvent  se  trouver  rapprochée*  par  le  bul  même  qui  leur 
est  assigné  ;  alors .  la  limite  qui  les  sépare  est  mise  en  question  : 
le  doute  fait  naître  des  nmfliti.  C'est  le  sujet  dont  mm*  nous  pro- 
|io»on»  de  s  uns  entretenir  pendant  les  court*  iitomcns  .  qu'à  la 
veille  dr  la  reprise  de  vos  travaux,  vous  consacre*  à  nous  entendre. 

Dans  les  temps  où  la  distinetinn  des  pouvoirs  n'était  |ias  aussi 
nettement  traes;e  qu'elle  l'a  été  depuis ,  il  ne  se  présentait  guère  i 
que  des  conflib  dr  jurulk-lion .  Les  anciennes  lois  liraient  établi  «1rs 
règle*  |wur  |iarveiiir  a  le»  dérider.  I*  législateur  moderne  .  profi- 
lant de  l'nruvre  de  ses  devanciers  .  a  .  pur  de  sage*  dit|N»silioiis  . 
donné  auv  justifiable»  le*  moyen»  d'obtenir  leur  renvoi  devant  le 
juge  que  la  loi  leur  assigne,  et  de  faire  cesser  les  roi I Wons  qui 
sYtèvrnI  entre  te*  diverse*  autorités  judiciaire*. 

.Von-seulement  ces  autorité»  |truvrnl  se  heurter  entre  elle» . 
leur  contact  avec  des  autorité*  d'une  nature  différente  fait  aussi 
quelquefois  naître  des  doutes  sur  lu  limite  qui  les  sépare.  C'est  ce 
qui  arrive  surtout  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
ni>lrativr. 

(>«  deux  autorités  n'avaient  pas  jadis  une  ligne  de  séjiaraliun 
bien  marquée.  (Tétait  une  suitedrlarunfusion  des  |H>uvoirs,  qui  ve- 
naient tous  aloes  aboutir  à  un  même  ci  ntre  .  à  la  puissance  souvrv 
raitie,  qui  résiliait  sans  partage  dans  les  mains  ilu  prince. 

La  distinction  de»  pouvoirs  était  inslamiuriit  demandée  par  1rs 
publieistes.  Elle  fut  proclamée  par  l'Assemblée  constituante. 

t>tlc  assemblée  célèbre  distingua  le  pouvoir  evérutif  du  |«Hivoir 
judiciaire  ;  et  le  premier  de  ces  pouvoir»  rompreiuiiit  dans  son  ac- 
tion l'autorité  administrative  ,  islteci  dut  cesser  d'être  confondue 
avec  le  pouvoir  judiciaire. 

Alors  fut  consacré  ce  grand  principe  :  Ltt  fnntUma  jndicin&n 
trranl  éùlinrtn  tt  Jrtnrurmml  tott/mirs  »iy«nsrj  i/r»  fontiùn\$  tuimi- 
oisf  ni/iee*  (I  (. 

Par  cette  séparation,  les  jmuvoir  juiliriaire  rt  administratif  se 
trsHivèrenl  iudrprndan»  l'un  de  l'autre .  dans  l'ordre  et  dans  les 
limite*  de  leurs  attributions  respectives. 

Mais  ,  pour  les  contenir  dans  ce*  limites .  ou  pour  les  y  faire 
rentrer  ,  s'ils  venaient  a  les  franchir ,  une  autorité  supérieure  dut 
être  instituée. 

L'Assemblée  constituante  conféra  crtte  haute  mission  au  pouvoir 
royal  .  agissant  sous  la  responsabilité  des  ministres.  Elle  autorisa 
les  plaintes  contre  ceux-ci  ,  devant  le  Corps  législatif  fi). 

Le  même  système  a  continué  d'être  suivi  sous  1rs  constitutions 
qui  ont  successivement  régi  la  France.  On  s'est  borné  à  l'appro- 
prier au  régime  de  ces  constitutions. 

Ainsi ,  sous  la  Constitution  de  l'an  III  (I79S) ,  le  ministre  de  la 
justice  déterminait  la  compétence  respective  de»  autorités  judi- 
ciaires et  administratives  ,  sauf  l'approbation  du  Directoire  evéru- 
tif. Celui-ci  avait  un  moyen  de  prévenir  les  plaintes  rontre  la  déci- 
skiii .  car  il  en  référait ,  s'il  en  était  besoin  .  au  liirps  législatif  (3). 

Plus  tard ,  ce  référé  devint  incompatible  avtr  le  système  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII ,  dont  les  principes  tendaient  .i centraliser 
tnus  le»  pouvoirs  dans  les  mains  du  chef  du  gouvernement.  Pour  y 
parvenir  ,  on  donna  une  extension  nouvelk  aux  attributions  .  déjà 
fort  étendue»,  de  l'autorité  administrative.  La  juridiction  de  celle 
autorité  fut  organisée  dans  un  ordre  hiérarchique.  La  décision  des 
conflit»  fut  déférée  au  Conseil  d'état .  institution  constitutionnelle 
de  l'époque  (i)  ;  et  l'on  proclama,  en  principe,  que  le  droit  de  régler 
«te  tels  conflits  .  lorsqu'il»  «r  présentaient,  n'ap|>*rlen*it  qu'au  gou 
Tcrncnient  (5). 

Ce  »>»tèroe  fut  fortement  organisé  par  l'arrêté  drs  consuls  ,  en 
data  du  13  brumaire  an  X.  L'nc  arme  capable  de  paralyser  l'action 

(Il  loi  du  l*-M  sorti  ITin,  litre  l.artlrfc  11. 
M  1*1  dm  1-UixU*rt  l?é»,  o>  > 

it.  Lut  du  2t  rrarUitoran  Hl.art.  "  arrclcdu  dlnetolrr eiéruur  ,du  l$rt- 

(«I  art.  VJ  de  la  Constitution  du  22  f rtnulr» ,  »n  vtli ,  iireté  dé»  consuls. 
-,  oj.  «wiovilt.  set  II 
t*l  arrtté  de.  consul.,  de,  n  fructidor  .n  Tilt. 


dr  l'autorité  judiciaire  fut  remise  dans  le*  mains  îles  préfets.  Le» 
conflits  qu'il»  élevaient  étaient  une  espèce  d'interdit  jeté  sur  la 
marche  iU*  la  justice.  Ainsi .  connue  on  h-  voit ,  et  connue  nous  te- 
nous  de  le  dire  .  toute  l'autorité  s'était  centralisée  au  prolit  du  pou- 
voir exécutif. 

impérial. 

I  n  nouvel  ordre  politique  fut  établi  par  la  Loi  fondamentale  du 
44  août  Itslîi.  On  y  reconnut  le  principe  de  In  juridiction  exrbisive 
des  tribunaux  .  pour  prononcer  sur  le»  contestations  rourrrnaiil 
1rs  droit»  rit  ils  (art.  I(i'i);  cette  disposition  fut  regardée  comme 
avant  (ait  dis|>arjltre  le»  conflit*.  Aussi  lisons-nous  dans  un  ur- 
rété  roval  du  S  mai  I8IC  : 

.  Li  s  autorités  administratives  ne  pourront  plus  élever  descon- 
-  Hits  d'attribution»  .  pour  arrêter  ou  embarrasser  le  cours  urdi 
»  liaire  de  la  justice.  • 

II  semblait  même  que  l'on  ur  devait  plu»  'attendre  au  retuur 
drs  conflits,  en  présence  de  la  loi  du  16  juin  IHIO,  annulant  ceux 
qui  avaient  été  élevés  sur  «tes  objets  appartenant .  d'après  la  l.ni 
fondamentale  ,  au  domaine  drs  tribunaux. 

Toutefois,  dan»  cet  ordre  de  choses,  si  le  contentieux  «dioin  n> 
tif  avait .  au  moins  en  majeure  partie .  été  restitue  aux  tribun.  ii> 
l'autorité  administrative  n'avait  pas  été  dépouillée  de  toute»  li  s  m 
tributions  qu'elle  possédait  anlérieuremeut.  Ce*  deux  autorité 
(■ouvaicnl  donc  eucore  se  trouver  eu  contact  ;  et  dès-lors  il  y  avait 
nécessité  de  prononcer  sur  leur  compétence  respective.  Mai*  la  lé- 
gislation antérieure  sur  te»  conflit»  n'empêchait  |«is  que  l'un  ne  put 
proposer  devant  les  tribunaux  eux-mêmes  leur  pni|H-r  ineouip 
tence  et  rien  n'avait  été  changé  à  cet  égard. 

On  crut  sans  doute  ce  moyen  insuffisant  :  un  arrêté  royal  du 
S  octobre  IKM  rétablit  le»  conflits.  Il  est  vrai  qu'ils  n'avaient  plus 
la  même  |>ortée  que  sous  l'Empire.  Maisils  n'en  rrstèrent  pas  moins 
une  sorte  d'interdit  jeté  sur  l'autorité  judiciaire.  Celle  ri  devait 
s'abstenir,  tant  que  le  conflit  n'était  pas  levé.  Le  rlirf  du  gouver- 
nement »e  ré*erva  k  lui-même  le  droit  d'y  statuer. 

Les  droits  dès  citoy  ens  se  trouvaient  donc  sans  garantie  mile  . 
car.  d'un  côté,  on  répudiait  I»  responsabilité  ministérielle- ;  et.  de 
l'autre  ,  indépendamment  des  dimgrrs  d'un  système  dont  l'applica- 
tion mettait  l'inviolabilité  royale  en  contact  arec  des  intérêts  privée, 
les  intéressés  se  trouvaient  dépouillé*  dr  la  garantie  des  formes  ju- 
diciaires si  propre»  à  assurer  le  triomphe  de  la  vérité. 

Le  régime  des  conflit»  existait  encore  .  lorsqu'on  s'rsl  occupé  <!.- 
notre  loi  constitutionnelle. 

Cette  matière  devait ,  par  son  im|K>rtanre,  attirer  les  regard*  du 
pouvoir  constituant. 

Convenait-il  d'abolir  le*  conflits?  C'était  la  première  question 
qui  w  présentait  naturtdlemmt. 

Quelle  nécessité  y  avait  il  de  les  maintenir?  Sans  le  srontrs 
des  conflits ,  le*  loi*  n'ont-clles  |m»  pourvu  il  tous  le»  liesoins  de  la 
justice  ? 

Qu'est  ce  qu'un  conflit,  en  réalité?  Ces!  une  incompétence  à  rai 
son  de  la  matière,  incompétence  qui  est  soulevée ,  instruite  et  jugée 
d'une  manière  exceptionnelle. 

Or.  n'e»t  il  pas  préférable  dr  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
de  suivre  la  maxime:  que  le»  tribunaux  sont  juges  de  leur  propre 
comprimer  ? 

Le  législateur  u'a  l-il  pas  fait  tout  ce  que  l'on  pouvait  exiger  et 
désirer,  en  prescrivant  au  juge  de  déclarer  d'office  son  ineompe 
tence ,  lorsqu'elle  est  absolue  ? 

Kesullit-il  pas  d'avoir  proclamé  le  principe,  qu'une  trlle  iuroin 
pélence  ne  peut  être  couverte 7  Ne  suflit-il  pas  que  le  retours,  de  ce 
rhef,  soit  ouvert  devant  toutes  les  juridiction»  -  qu'on  puissi*  ton- 
jour»  proposer  celle  incompétence,  même  devant  la  cour  snpn  tm  . 
quoiqu'elle  ait  été  omise  devant  les  juges  dont  la  décision  e«t  atta- 
quée? 

Peut-il  dépendre  des  autoriU-s  d'un  orslre  différent  d'apporter 
des  obstacle»  au  libre  cours  de  lu  justice  ? 

.X'esl-ce  pas  là  ,  sou»  une  autre  forme,  rappeler  l'ancien  abus  de 
évocations,  si  bien  qualifies  d'ccoroiMMu  <fr  grilre,  privilèges  contrai 
res  au  droit  commun ,  Mirfrs  ifr  r^rders  odieiurt  /Kir  Irsir  nn/ior.  sui 
vaut  l'expression  de-  l'illustrr  d'A 
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sans  une  autorité  investie  du  pou- 


Cette  dernière  observation  tend  plutôt  à 
conflits  que  les  conflits  eux-mêmes. 

Les  évocations  de  grâce  renversaient  l'ordre  établi  dans  l'État 
pour  l'administrai  on  de  la  justice. 

L'objet  des  conflits  est  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  constitution- 
nel de  la  distinction  des  pouvoirs ,  lorsque  l'on  s'en  écarte  ;  c'est 
de  maintenir  chacun  d'eux  dans  la  sphère  de  ses  attributions  ;  c'est 
d'empêcher  qu'un  juge  ne  préfère  l'autorité  de  sa  juridiction  aux 
règles  de  l'ordre  public. 

Le  pouvoir  administratif,  dès  qu'il  est  indépendant  du  pouvoir 
judiciaire,  doit  avoir  le*  moyens  de  maintenir  cette  indépendance. 
Son  action  doit  être  intacte  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé 
par  le  législateur.  La  voie  doit  lui  être  ouverte ,  pour  revendiquer 
l'exercice  de  son  autorité,  lorsqu'il  craint  avec  raison  qu'elle  ne 
soit  envahie  par  les  tribunaux. 

L'exception  d'incompétence  qui  doit  parcourir  tous  les  degrés  de 
juridiction,  pour  aboutir  eu  ilètinitive  à  la  Cour  suprême,  n'est  pas 
toujours  un  moyen  suffisant.  D'ailleurs  ,  la  déclaration  d'incompé- 
tence par  les  tribunaux  n'ost  pas  une  règle  pour  l'autorité  adminis- 

'  '  i  y  fait  obstacle.  Si  elles 

les 

un  eonf 
voir  de  le  décider  ? 
La 

e'éUit  par  la  Constitution  même  que  cette  autorité  devait  être 
établie. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  la  section  centrale  du  Congrès,  lorsqu'elle 
a  dit,  en  proposant  la  disposition  écrite  dans  notre  pacte  ' 
tal  :  .  La  Constitution  devait  s'occuper  d'une  matière  ai 
•  tante.  • 

Mais,  à  quelle  autorité  devait  être  conféré  le  droit  de 
le  principe  de  la  distinction  des  pouvoirs? 

Devait-on ,  en  suivant  les  traces  de  la  législation  antérieure,  en 
investir  le  pouvoir  royal  ? 

Le  prince  n'agit  que  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres. 

lent  donc  devenus  les  juges  de  la  compétence  respective 
et  de  l'adminUtration.  A  la  vérité,  leur  responsabi- 
lité se  aérait  trouvée  engagée  ;  et  leurs  décisions,  en  cette  matière, 
auraient  pu  être  l'objet  d'un  recours  à  la  législature.  Mais,  outre 
que  ,  d'après  leur  institution ,  les  chambres  législatives  sont  peu 
propres  à  décider  des  questions  de  compétence,  n'était-il  pat  à  crain- 
dre de  voir  transporter  la  décision  de*  conflits  dans  l'arène  politique, 
où  parfois  les  passions  obtiennent  l'empire  qui  ne  devrait  jamais 
être  accordé  qu'à  la  raison  ? 
^Le  Congrès  national  a  évité  cet  écueil.  en  conférant  à  la  Cour  «u- 

conflits  d'attributions. 

Il  fallait  choisir  entre  le*  trois  grands  pouvoirs  de  l'État,  pour 
déterminer  celui  qui  serait  chargé  de  contenir  les  autorités  dans 

mieux  faire  que  d'attribuer  ce  droit  à  l'autorité  qui  domine0 toute 
la  hiérarchie  judiciaire  ;  à  celle  qui,  par  son  institution  même,  se 
trouve  le  plot  en  dehors  du  mouvement  politique. 

La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires.  Elle  est 
seulement  chargée  de  maintenir  l'observation  exacte  et  uniforme  de 
la  loi.  Elle  se  trouve,  par  là,  le  régulateur  le  plu*  impartial  des  li- 
mites posées  par  la  loi  à  la  compétence  des  autorités  constituées. 

Elle  était  donc  bien  propre  à  réaliser  l'attente  du  pouvoir  con- 
stituant ,  en  maintenant  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  sanseber- 
cher  à  l'étendre  aux  dépens  du  gouvernenent.  Déjà  le  jugement 
des  conflits  avec  la  juridiction  militaire  lui  est  dévolu  (1).  S'est-on 
jamais  imaginé  qu'il  y  eut  là  une  atteinte  portée  à  la  discipline  de 
l'armée? 

Mais  n'adressera-l-on  pan  au  législateur  constituant ,  le  reproche 
d'avoir  tourné  dans  un  cercle  vicieux  ?  Me  dira-t-on  pas,  à  l'appui 
de  cette  objection,  que  le  jugement  des  conflit»,  déféré  à  la  Cour  de 
cassation,  n'est  autre  chose  qu'une  juridiction  spéciale  chargée  de 
décider  des  question*  de  curn|>ét>ncc .  puisque  si ,  au  lieu  d'élever 
le  conflit,  on  oppose  l'incompétence,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  que 
la  question  vient  aboutir  en  définitive  ?  Pourquoi  donc  lui  conférer 
directement  la  décision  de»ronflits? 

Le  motifs'apcrçolt  aisément. 

D'abord,  le  système  adopté  offre  un  avantage  qu'il  est  facile 
d'apprécier  ;  c'est  celui  de  ne  pas  obliger  les  intéressés  à  parcourir 
tous  les  degrés  de  juridiction,  pour  déterminer  l'autorité  à  laquelle 
il*  devront  demander  justice. 

Les  questions  qui  naissent  des  conflits  «ont  d'ordre  public.  Deux 
autorités  indépendante»  viennent  recevoir  leur  règle  de  la  Cour  su- 
prême, qui  juge  l'étendue  de  leur  pouvoir.  Ce  pouvoir  ne  doit  pas 
dépendre  du  jugement  de  l'une  d'elles.  La  nature  de*  fait*  de  la 
contestation  qui  donne  lieu  au  conflit,  doit  être  directement  appré- 


ciée par  le  corps  de  magistrature  élevé  qui  a  reçu  la  haute  mission 
de  prononcer  dans  cette  matière  importante.  Cependant ,  bien  que 
cette  mission  soit  formellement  déférée  par  la  loi  constitutionnelle 
à  la  cour  de  cassation  ,  celle-ci  ne  connaît  pas.  pour  cela ,  du  fond 
de  l'affaire  ;  elle  n'apprécie  1«  fait  que  pour  déterminer  l'autorité 
qui  doit  en  connaître ,  et  non  pour  statuer  sur  l'objet  de  la  conte»- 
(•). 


Mais  le  pouvoir  constituant  n'a  fait  que  poser  un 
une  le  développement  à  la  légiilature.  D  a  for 


lion). 

1  a  léguée  I 


abandonné  le  développement  à  la  législature.  D  a  formellement  sti- 
pulé qu'il  laissait  à  la  loi  le  soin  de  régler  le  mode  déjuger  le*  con- 
flit* d'attributions.  (Art.  106  de  la  ConstitutI 

Cest  donc  une  loi  que  le  Congrès  i 
futurs  législateurs . 

Si  les  conflits  doivent  être  moins  fréquens ,  par  suite  de  ce  que 
nos  institutions  ont  restitué  au  pouvoir  judiciaire  toutes  ses  vérita- 
ble* attributions,  il  n'en  auront  pas  moins  d'importance.  Il  ne  s'a- 
gira plus  de  savoir  si  telle  contestation,  judiciaire  de  sa  nature, 
rentre  exceptionnellement  dans  le  contentieux  administratif.  Mais 
l'exercice  du  pouvoir  executif  sera  lui-même  mis  en  question.  La 
libre  action  de  ce  pouvoir,  dans  la  sphère  qui  lui  e»t  tracée,  est  in- 
timement liée  à  notre  régime  constitutionnel.  Les  conflits  «ont , 


de  la  législation 


des  lois  plus  urgentes  ont  c 
gislature,  celle  qui  est  relative  aux  < 
l'objet  de  sa  sollicitude. 

Nous  croyons  pouvoir  signaler  ici  I 
actuelle. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  constitutionnelle,  tout  s'est 
borné,  de  la  part  du  législateur,  à  statuer  que  «  les  conflits  d'attri- 
•  butions  seraient  jugés,  chambres  réunie*  (3).  • 

Et  c'est  à  l'occasion  du  règlement  des  affaires  qui  seraient  respec- 
tivement dévolues  à  chacune  des  deux  chambre*  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  cette  disposition  a  trouvé  place  dans  U  toi. 

Mais  die  ne  suffit  pas  pour  régler  toute  la  matière  des  conflits. 

Pour  déterminer  le  mode  d'élever  le  conflit,  de  l'instruire  etde  le 
juger,  combinera-t-on,  soitl'arrété  des  consuls,  du  1 3  brumaire  an  X, 
Mit  l'arrêté  royal  du  3  octobre  1833,  avec  le*  disposition*  de  l'or- 
donnance de  1737,  qui  sont  encore  observées  à  la  cour  de  cassation, 
pour  les  règlcmrns  de  juges  en  matière  civile? 

Mai*  ces  arrêtés  ont  été  faits  pour  un  ordre  de  choses  qui  n'existe 
plus.  Et  des  institutions  nouvelles  font  éprouver  le  besoin  de  dis- 
positions législatives  qui  y  soient  appropriée*. 

Si  le  conflit  d'attributions  peut  être  assimilé  à  on  règlement  de 
juges,  il  est  néanmoins  permis  de  douter  que  des  dispositions,  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  amfliU  de  juridiction  ,  soient  applicables 
de  plein  droit  à  ceux  rf'a<tri6ufiaiu. 

(1)  la  Goar  «a  caaaaUoo  ml  appelé*  t  réprimer  les  entreprl***  de  l'autorité 
judiciaire  sur  l'autorité  admlnlatrativ*  la  «sTel ,  dan*  ncai  ,  U  j  a  tract*  de 
pouvoir  Or,  I*  cour  de  cassation  annule  lei  aelea  des  juge» .  qui  contiennent 
un  e*ce»  de  positinr  Cette  illapailUoa,  écrit*  dan»  le»  articles  t»2  et  SU  .le  la 
cosutltutton  de  rail  [il .  ae trou ve  reproduit*  dans  l'article  *0  de  la  roi  du 27  vee- 
to*e  an  VIII.  Le  sbouvernetnent,  par  la  vole  deaaai  pesscureur-general .  et  sans 
préjudice  du  droit  des  part  le»  I  nlereaaeea .  dénoue*  A  la  cour  de.  cassation  les  ac- 
tes par  les  iue(,  les  juges  uni  eicede  leurs  pouvoirs  ;  cette  cour  annule  ce*  ac- 
te»,  s'il  •alleu. 

Se  la  est  née  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  d'une  telle  annulation. 
Suivant  1.  Merlin  ,  UueetUne  aedrelt,  a»  mot  Minium  publie.  %  10.  rvl, 
les  terme»  de  l'arUcl*  ISO .  et  Mai  préjudice  du  irait  da>  petrlUi  Intireniee , 
promeut  daireanasnt  que  l'annulation  ne  doit  être  prononcée  que  dans  l'Intere  l 
data  lot.  Au  contraire,  a  le  conseiller  «rtcre-l  allgnr  .  dan»  le  rapport  qui  a 
procède  l'arrsH  delà  cour  d*  cataatlon  de  France .  du  »  avril  lui  Ikalloi, 
an  ItST,  pas  SUl.  disait  que  l'annulation,  lnrauudk  ott  prononce*  en  vertu  de 
l'article  ao .  est  abonlue  ;  que  l'acte  ou  I*  Jugement  nu  la  partie  de  l'acte  ou  du 
jugement  o,ul  eat  frappe  de  cette  annulation,  est  anéanti  et  doit  rester  sans 
effet  ;  que  le  ttroft  (Ut  par  Ut  t ,  auquel  la  dénonciation  du  procureur-eeneral  ne 
doit  pu  peejiadtcirc.  constate  en  ce  que,  al  elle»  wnt  lésée* ,  elle*  peuvent  se 
pouesntr  aussi  contre  l'acte  ou  le  Jugement,  et  demander  la  réparation  du 
préjudice  qu'ellea  ont  pu  éprouver  par  aulle  de  ton  eiécuUon.  ou  seulement 
par  I*  fait  de  ton  eiUtence 

■  Bupln  I Rtqututotrtt ,  plaUayert,  etc.,  tome  s .  pat*  4  et  suivant**;  .Hs- 
llnatuelc»  atteintes  portée*  1  V Intérêt  publie ,  decetlrs  qui  sont  porteea  i  17»- 
tertt  petit  .  sil'artenai  le Jugement  attaqué.  dit-Il.  porte  atteinte  .  unlque- 

•  ment  d  que/que  intérêt  public,  U  peut  certainement  être  annule  par  la  cour 

•  «tan/  tout  ta  efrti ,  «ur  1*  seule  action  du  procureur-général  agissant  par 
a  ordre  du  gouvernement.  - 

Ce*  deua  derniers  rnaflatrala  font  remarquer  la  différence  d'eipreaaaons  qui 
existe  entre  l'art,  sort  l'art  m  de  la  loi  du  V  ventoae.an  Vlll.  Dan»  l'article  fa), 
la  réserve  de  no*  préjudice  porte  sur  le  arott  d'action .  tandis  que.  dans  l'arti- 
cle a*,  elle  porte  sur  tes  effeti  d*  /'atinaiiia/nsn  elle-même. 

Aussi,  la  caasation  pour  eacea  de  pouvoir  a-t-ellc  et*  prononcée  d'une  ma- 
nier* indeanle.  par  les  arrêta  du  11  août  lus. et  du  M  avril  iM»f»all*i.an  I»». 
page  S7* ,  et  an  Isa»,  pue  us 
l'article  m  de  u  toi  du  il  ventôse,  an  vin  a 
lie  ,  Il  a  tu 


continue  de  régir  le*  nulleee* 
remplaças  par  l'article  441  du  Code  d'Ina- 


■artlcae  ( 
cl. Ile»  tu  matière  criminelle  ,  1 
traction  t  rlndnelle. 

Cet  article  M  autorise  le  pourvoi  par  ordre,  contre  lu  nette  par  ttequeli  lu 
Juftt  auront  excédé  leurt  pouvoir  1 ,  te  qui  s'eiwllque  a  tous  les  aetea  par  left- 
qaets  un  juge  aurait  commis  de*  entreprises  mut  le  pouvoir  administratif,  aus 
Jugcuicns  rendu»  en  premier  ressort,  comme  S  ceus  qui  sont  rendais  *ou«eras- 
neincnl,  aui  Interlocutoires  comme  aus  Jugenscns  deunklf»,  même  a  une  sim- 
ple ordonnance  appoaeeau  bas  d'une  requête. 

■al*  n'eal-ll  pat  préférable  de  prévenir  rnee»  depousolr,  au  lieu  d'annuler 
Tact*  qui  le  contient?  c'est  l'objet  du  connu  II  était  donc  rationnel  de  le  défé- 
rer 4  U  cour  de  cassation,  a  laquelle  l'eice.  de  pouvoir  aurait  et*  dénoncé.»'» 
euit  Intervenu  un  acte  du  juge.  Le  règlement  du  coufln  est  t 
llnlerel  public  oonc  al. dans  cet  Intérêt.  Pacte  ou  le  J 
dami  laui  let  eïïett .  l'admission  du  conail  a  t  ' 
peenee  la,  te  ;  et  U  commue.»  cet  t 
(J  Art.  30  de  la  loi  du  s  août  1*1 
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il 


Sans  doute,  cet  monumens  de  législation  sont  des  tourte*  dan» 
lesquelles  le  législateur  moderne  pourra  puiser,  en  le*  appropriant 
a  rétat  actuel  de*  choses.  Mai»  nous  avons  peine  à  croire  qu'Us 
paissent  tenir  lieu  de  II  loi  dont  le  principe  est  consigne  dans  la 


que  le  cwiflil  n'embrasse  [as  toute  la 
ici»  seulement  rentrent  dans  les  atlri- 


Qu'il  non»  soit  donc  permis  d'appeler  l'attention  sur  l'utilité  de 
Elle  aura  pour  avantage  de  ne 


Ainsi,  l'on  pourra  déterminer,  d'une  manière  certaine,  les  juri- 
dictions devant  lesquelles  le  conflit  pourra  cire  élevé,  l'étendue  de 
ce  droit,  et  l'autorité  à  laquelle  il  sera  déféré. 

Ors  forme»  salutaires  seront  tracées  pour  l'acte  par  lequel  le 
conflit  sera  élevé  ;  ses  effets  seront  déterminés. 

Il  se  présentera ,  en  même  temps,  la  question  de  savoir  à  quelle 
période  de  la  procédure  le  conflit  pourra  être  formé. 

On  prévoira  le  cas  où  les  deux  autorites  en  conflit  refuseraient 
deeonnallredrla  contestation;  et  l'on  déterminera,  à  la  fois,  le  mode 
d'instruction,  pour  parvenir  a  la  décision ,  et  l'influence  qu'elle 
■  les  suites  de  la  contestation. 
D'abord  le  conflit  pourra  l-il  être  élevé  dans  toutes  les  juridlc- 
i  appelées  à  concourir  à  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire? 
i  difficulté  ne  peut  exister  relativement  aux  tribunaux  qui ,  en 
•  civile ,  ont  la  juridiction  ordinaire.  Ce  sera  le  plus  souvent 
devant  cette  juridiction  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  conflit. 

Mais ,  en  matière  civile  prise  dans  le  sens  le  plus  large ,  il  existe 
des  juridiction»  exceptionnelles ,  ainsi  appelée» ,  non  parce  qu'elle* 
constituent  de*  tribunaux  extraordinaire* ,  mai*  parce  qu'elles  ne 
connaissent  que  des  matière*  qui  leur  sont  formellement  déiërée* 
par  la  loi ,  et  que,  hors  de  la,  l'on  rentre  dans  la  juridiction  ordi- 
naire. Tel»  sont  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix. 

Quant  aux  premier»  t  la  nature  de  leur  juridiction  semble  écarter 
la  possibilité  d'un  conflit.  En  effet,  ne  doit-on  pas  pas  s'arrêter  de- 
vant la  crainte  de  jeter  la  perturbation  dans  les  relations  com- 
merciales' 

Mais .  en  est-il  de  même  de  la  juridiction  des  juges  de  paix  'Cette 
juridiction  ne  peut-elle  pas  plus  aisément  se  trouver  en  contact 
avec  les  attributions  de  l'autorité  adminUtraUve?  Le  caractère  et 
la  portée  de  cette  juridiction .  récemment  étendue  par  le  législa- 
teur ,  semblent  de  nature  à  amener  ce  contact  dans  certains  cas.  La 
loi  du  35  mars  1841 ,  sur  la  compétence,  nous  en  fournit  un  exem- 
ple. La  connaissance  des  entreprises  sur  1rs  cours  d'eau  est  confé- 
rée aux  jugea  de  paix,  «mm  préjudice  dt*  attribution*  de  Vavtorité 
attmiiwtralivt ,  diuit  In  en»  <téter>m,.éj  par  i,  t  toù  et  rey/cmefU». 
(Art.  9). 

Si  donc  on  réclame  du  jugede  paix  une  décision  qui  rentre  dans 
les  attribution»  de  cette  autorité ,  il  y  a  matière  à  conflit. 

La  circonstance  qu'il  ne  s'agit  alors  que  du  possessoirc ,  ne  parait 
pas  de  nature  à  le  faire  écarter.  Car  on  sait  l'influence  qu'exerce . 
sur  le  pétitoire,  la  décision  au  possessoirc.  La  libre  action  de  l'au- 
ne doit  pas  non  plu»  être  entravée  dans  les 
t.  lieu  une  possc*»ion  IttigieuM'. 
Toutefois ,  le  juge  de  paix  ne  coonail  des  actions  possessoirc» 
qu'à  la  charge  d'appel.  Et  si  l'on  n'admettait  pas  les  conflits  dans 
le»  contestations  portée»  devant  ce  juge,  au  moins  ne  devrait-on 
pas  les  exclure  lorsque  l'affaire  est  soumise  au  second  degré  de  ju- 
ridiction. 

Mais,  lorsqu'on  sort  des  matières  civiles  et  que  l'on  entre  dans 
le  domaine  de*  affaires  criminelles ,  la  nature  de  celles-ci  semble 
devoir  faire  restreindre  la  faculté  d'élever  des  conflits. 

Les  peines  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  le  juge.  Il  exa- 
mine même  la  légalité  des  disposition»  en  vertu  desquelles  l'appli- 
cation en  est  réclamée.  D'où  l'on  pourrait  conclure ,  au  premier 
abord  ,  que  tout  conflit  doit  cesser. 

I ,  one  distinction  parait  Ici  nécessaire. 

""  ■  proprement  dite  ,  la  poursuite  n'est  con- 
publie,  et  s'il  arrive  qu'un  fait  administratif 
nt  vérifié ,  l'officier  qui  exerce  ce  ministère 
i  soin  de  provoquer  la  résolution  de  l'autorité  compétente  à  cet 
.  Cn  conflit  serait  donc  sans  objet. 
Mais  en  matière  cotrettioimeilc  et  de  simple  police ,  la  partie  ci- 
vile a  le  droit  de  prendre  l'initiative  11  peut  s'élever ,  »ur  l'appli- 
cation de  la  peine,  des  questions  préjudicielle*.  Le  droit  de  poser 
l'action  que  l'on  vent  faire  réprimer .  peut  dépendre  d'une  solution 
rentrant  dan»  le*  attributions  de  l'autorité  administrative.  Dans 
ce  cas  .  tl  y  a  matière  a  conflit  ;  et  lorsque  la  compétence  de  cette 
autorité ,  pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle,  est  contestée , 
il  y  a  lieu  de  prononcer  sur  le  conflit. 

Cest  en  envisageant  la  nature  des  conflit*  qui  peuvent  naître 
dan*  les  diverses  juridictions ,  que  l'on  parviendra  a  tracer  des  rè- 
i  empètber .  a  le  fois  .que  le  cours  delà  justice  ne  soit 


gles  propres  n  i 


,  et  que  l'on  ne 


s  l'action  de  l'autorité  admi-  ^l"Ç*'«  *i 


En  outre ,  Il  peut  se  fa 
contestation  ;  que  ccrlair 
butions  administratives. 

Une  question  préjudicielle  renferme  nécessairement  tous  les 
points  qui  dépendent  de  sa  solution.  Mais  le  conflit  ne  doit  pas 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  les  tribunaux  sur  le*  chef* 

attributions  dH'julorilé  administrative. 

Cest  donc  a  cette  autorité  qu'il  appartient  de  réclamer  le  ■ 
tien  de  ses  droite  ;  et  la  faculté  d'élever  le*  conflits  doit  demeurer 
dans  les  mains  de»  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 

On  peut  même,  à  cet  égard ,  leur  laisser  une  certaine  latitude. 
Leur  action  peut  être  d'autant  plu*  libre  que  1*  décision  des  con- 
flits ne  rentre  plus  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif.  En  effet,  ce 
pouvoir  n'est  plus  l'arbitre  suprême  dans  sa  propre  cause.  L'indé- 
pendance du  corps  di-  magiitriiliire  éle\e  auquel  la  décision  est  dé- 
férée, suffit  pour  faire  cesser  la  crainte  de  l'abus  de*  conflit*. 

Toutefois,  il  est  un  acte  sur  lequel  l'attention  se  porte  naturelle- 
ment :  c'est  celui  par  lequel  le  conflit  est  élevé.  La  forme  en  doit 
être,  à  la  fois ,  simple  et  précise.  Cest  sur  cet  acte  que  la  compé- 
tence est  réglée.  L'acte  qui  établit  judiciairement  le  conflit  doit 
donc  déterminer  exactement  le*  point*  de  la  conte»Ution  qui  en 
font  l'objet,  exprimer  le*  motifs  qui  le  font  naître,  et  rappeler  I* 
disposition  législative  qui  ramène  la  solution  de  la  difficulté  au  do- 
maine de  l'autorité  administrative. 

Cette  autorité  a  d'ailleurs  le*  moyens  de  l'éclairer,  en  l'adressant 
aux  officiers  du  ministère  public  ;  et  ce  ne  sera  qu'en  connaissance 
de  cause,  que  les  conflits  seront  élevé». 

Dès  que  le  conflit  est  formé  d'après  le  mode  prescrit,  son  exis- 
tence légale  met  en  question  le  pouvoir  de  la  juridiction  saisie  de 
l'affaire.  La  notification  qui  en  est  faite  doit  donc  faire  surseoir  à 
toute  procédure  ultérieure.  Mai»  les  chefs  de  contestation  indépen- 
dant de  celui  qui  est  l'objet  du  conflit,  pourraient  être  décidés,  mal- 
gré son  existence. 

Cette  surséance ,  qui  résulte  du  conflit  même ,  en  démontre  de 
plus  en  plus  les  avantages  ;  car,  si  l'on  était  borné  à  l'exception  d'in- 
compétence .  le  fond  pourrait  être  jugé  avant  que  la  Cour  de  cassa- 
tion connut  de  cette  exception.  En  thèse  générale .  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  pas  suspensif  ;  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  toute 
la  contestation  fut  terminée  devant  la  juridiction  saitie  de  l'afïaire, 
avant  que  la  compétence  fût  déflnitivement  réglée. 

Mais  il  importe  de  déterminera  quelle  période  de  la  procédure  le 
conflit  pourra  cire  élevé. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  chose  jugée  fait  obstacle  à  ce 
que  la  contestation  soit  renouvelée,  même  sous  le  prétexte  d'un  dé- 
faut de  pouvoir  dans  le  juge.  Sa  décision  est  considérée  comme  une 
vérité  incontestable  ;  c'est  là  l'un  des  principaux  fondemens  de  l'or- 
dre social. 

Il  ne  doit  donc  pu  être  permis  de  mettre  en  question  l'au- 
torité de  la  chose  jugée .  même  en  empruntent  la  forme  d'un  con- 
flit. Cest  un  principe  qui  a  Gni  par  être  reconnu,  à  une  époque  où 
les  conflit»  avaient  une  bien  grande  importance  «)• 

Mai*  cela  n'empêcherait  pas  d'élever  le  conflit  sur  l'exécution  du 
jugement,  si  cette  exécution  était  du  ressort  de  l'administration. 

D'un  autre  coté,  le  conflit  deviendrait  sans  objet,  si  l'affaire  était 
soumise  à  la  Cour  de  cassation  ;  car  c'est  cette  Cour  qui  règle  la 
compétence.  L'incompétence  radicale  ,  résultant  de  l'empiétement 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  domaine  administratif,  peut  étrr  pro- 
posée devant  cette  même  Cour,  lors  même  qu'on  l'aurait  omise  de 
vant  les  juge*  dont  la  décision  est  attaquée. 

Cest  donc  dans  le  cours  delà  procédure  intermédiaire  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  d'élever  le  conflit. 

Convient-il  d'appeler  auparavant  les  tribunaux  à  statuer  sur 
leur  propre  compétence  ?  Ce  rousle  de  procédure  offrirait  peut-être 
<iucl<|ue  avantage ,  si  la  décision  de»  conflits  était  conférée  au  gou- 
vernement. Celui-ci  serait  éclairé  par  la  décision  préalable  de  l'au- 
torité judiciaire. 

Mai*  depuis  que  le»  conflits  sont  déféré*  au  corps  le  plus  haut 
placé  dan»  la  hiérarchie  de  ce  pouvoir ,  il  semble  préférable  que  le 
conflit  soit  élevé  au  moment  même  où  la  contestation  est  | 
justice.  Ainsi .  la  compétence  sera  réglée  avec  une  plus  | 
lérité ,  et  san*  qu'il  y  ait  eu  des  procédures  fni»tr*toire». 

Toutefois ,  si  l'on  n'admettait  pas  les  conflits  dan*  les  juridic- 
tions exceptionnelles ,  telle»  que  celles  des  juges  de  paix  et  de*  tri- 
bunaux de  commerce .  la  faculté  de  le*  élever  devrait  être  ouverte 
lors  de  rappel  de  leurs  jugeraens  ,  puisque  ce*  appels  sont  portés 
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On  pourrait  alors  ,  sans  inconvénient .  adopter  ce  système  ;  car  I 
les  jugrrurns  ru  dernier  riwort  de  ces  juridictions  exceptionnelles 
sonl  susceptibles  d'être  annulés  par  la  Cour  de  cassation  ,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  même  ceux  de.**  juges  do  paix  (S);  et  l'atteinte 
purtéc  aux  principes  d'ordre  public  par  un  juge  sortant  du  cercle 
légal  de  *c«  attributions,  constitue  «us  nul  doute  un  excès  de 
|M>uv<iir. 

Mais  le  conflit  pourra-l-il  être  élevé  à  toutes  les  phases  de  la  pro- 
cédure ,  aussi  longtemps  qu'une  décision  judiciaire  n'aura  pas  ar- 
quis  l'autorité  de  cJmuc  jugée  ? 

Peut-être  devrait-on  faire  de*  distinctions. 

S'il  s'agit  d'une  affaire  où  l'une  de*  branches  de  l'administration 
de  l'État  se  trouve  en  cause,  le  gouvernement  ne  peut  ignorer 
jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  qu'il  revendique,  lorsqu'il  prétend  que 
r'cxt  à  l'autorité  administrativr  a  itatuer  sur  la  diflicullé ,  il  doit 
d'abord  élever  le  conflit;  il  nr  pourrait  être  éroulé  avec  faveur 
après  un  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  la  compétence.  S'il  pré- 
tend qu'un  tribunal  s'est  déclaré  à  tort  compétent ,  l'appel,  le  pour- 
voi en  cassation  lui  sont  successivement  ouverts. 

Mai*  si  aucune  des  hrant-lir*  dr  l'administration  de  l'Étal  ne 
ligure  dans  une  rontcstiilinn  qui  rentre ,  de  sa  nature  .  dans  le  do- 
maine île  l'autorité  administrative,  la  faculté  d'élever  le  conflit  ne 
semble  pas  devoir  être  aussi  restreinte.  Tant  qu'une  instance  se. 
trouve  pendante .  en  quelque  ilrgré  que  ce  soit  ;  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  une  décision  en  dernier  ressort  ou  passer  en  force  de 
chose  jugée,  cette  faculté  ne  doit  pas  être  refusée;  car  le  conflit 
n'est  que  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel,  et  1rs  particuliers 
rte  peuvent  porter  atteinte  à  des  principes  d'ordre  publie ,  en  sou- 
mettant aux  tribunaux  des  questions  dévolue»  il  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Les  particuliers  n'ont  rependant  aucune  mission  pour  revendi- 
quer les  droits  dr  cette  autorité.  Ils  peuvent  exciper  de  l'incom|ié-  I 
trnee  dr  l'autorité  judiciaire  -,  mais  par  lit  ils  n'arrêtent  pat  le  cours  j 
de  sa  juridiction  ;  elle  en  use  pour  prononcer  sur  sa  compétence.  1 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'autorité  judiciaire  cl  l'autorité  ad- 
ministrative déclarent  l'une  rt  l'autre  leur  incompétence. 

Dansée  cas,  il  existe  un  enn/tit  négatif;  et  les  particuliers  ont 
aussi  le  droit  de  provoquer  le  règlement  de  compétence  par  la  Onu- 
dé  cassation. 

Lorsqur  le  conflit  existe,  soit  par  la  revendication  dr  l'autorité 
administrativr  ,  soit  par  la  déclaration  desdeux  autorités .  que  l'af. 
fairc  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions  respectives,  la  procédure, 
|ioiir  parvenir  il  la  décision ,  doit  être  simple  et  rapide. 

Des  mesures  sululnirrx  auront  pour  résultat  de  porter  à  la  con- 
naissance des  intéressés  tous  les  dorumens  sur  lesquels  s'établit  le 
débat.  Des  délais  sagement  calculés  leur  permettront  de  produire 
leurs  moyens ,  sans  nuire  à  la  célérité  réclamée  par  la  nature  même 
de  ers  sortes  de  questions.  Gimine  c'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu-  ! 
blir  qu'elles  sont  soulevées  ,  il  est  juste  de  foire  éviter  aux  plaideurs 
1rs  frais  qui  ne  seraient  pas  indispensables. 

Du  reste .  le  rapport ,  les  conclusions  du  ministère  public ,  qui 
prérèdrnt  les  décisions  de  la  Cour  suprême ,  sont  bien  propres  a  ' 
garantir  la  maturité  de  ses  jugcmrns. 

Cette  Cour ,  pur  cela  même  qu'elle  est  Juge  des  conflits ,  a  pour 
mission  dr  régler  le»  attributions  respectives  de  l'autorité  judi 
riaire  et  de  l'autorité  administrative ,  dans  l'affaire  qui  lui  est 
soumise. 

Si  celle  affaire  rentre  intégralement  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  l'arrêt  qui  renvoie  devant  celte  autorité,  et 
qui  rn  dessaisit  le  pouvoir  judiciaire  ,  n'a  pas  a  statuer  sur  les 
suites  dr  la  dérision. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  In  contestai  ion  ou  l'un  dr»  chefs 
dont  i-lle  se  compose.  r»tdu  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  car, 
placée  nu  faite  de  la  hiérarchie,  la  Our  de  cassation  est ,  par  son 
institution  même  .  le  régulateur  de  la  juridiction  des  tribunaux. 

Si  le  conflit  n'est  admis  que  sur  un  chef  de  la  contestation  ;  s'il 
n'est  relatif  qu'à  une  question  préjudicielle  .  la  Cour  de  cassation 
réglera  .  en  même  temps  .  les  conséquences  du  conflit ,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  judiciaire. 

Il  |seut  même  y  avoir  lieu  de  régler  celle  compétence .,  en  reje- 
tant le  conflit  ou  en  prononçant  sur  un  conflit  négatif. 

Lorsque  le  gouvernement  statuait  sur  les  conflit*  .  il  devait  se 
borner  à  renvoyer  devant  l'autorité  judiriairc  les  affaires  dr  la  com- 
primer de  eellr-ci.  l-a  compétence  rntrr  les  divers  corps  judiciaires  , 
émit  ensuite  réglée  parcelle  même  autorité. 

.Maintenant  la  Cour  dr  cassation  peut  statuer  sur  la  juridiction 
qui  doit  connaître  de  la  contestation. 

En  effet  .  dans  un  conflit  négatif,  ne  prut-il  |K>s  arriver  que  les 
deux  autorités  auxqurllrs  l'affaire  a  été  soumise  soient  également 
inrumpétentrs?  l'n  tribunal  déclare,  a  bon  droit .  son  incompé- 
tence ;  il  résulte  des  motifs  de  son  jugement .  qur  c'est  à  l'autorité 
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administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  contestation. 
Celte  autorité  déclare  que  l'affaire  ne  rentre  pas  dans  ses  attribu- 
tions. Enfin  ,  la  Cour  de  cassation ,  prononçant  sur  le  conflit ,  re- 
connaît, a  la  fois,  que  la  question  est  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire .  niais  qu'elle  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  qui  en 
a  été  primitivement  saisi  :  en  ce  ras ,  il  est  naturel  qu'elle  la  ren- 
voie devant  le  juge  qui  doit  en  connaître. 

La  même  circonstance  peut  se  présenter  dans  le  ras  d'un  conflit 
pntilif.  Le  différend  peut  ne  pas  rentrer  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  cl,  m  mcino  leiiips,  ne  pas  être  delà 
compétence  du  juge  auquel  il  a  été  «léféré.  En  prononçant  sur  le 
conflit .  la  Cour  de  cassation  renverra  devant  te  tribunal  compétent. 

C'est  là  un  nouvrl  ovantogr  résultant  du  principe  constitution- 
nel qui  institue  celle  Cour  juge  des  conflits.  Elle  déterminera  tout 
à  la  fois  la  juridiction  et  les  attributions. 

C'est  rn  réglant  les  cuiiflils  par  des  dispositions  législatives  que 
l'on  entrera  en  possession  de  tous  les  avantages  qur  le  principe 
constitutionnel  est  destiné  à  procurer.  C'est  en  organisant  les 
institutions  décrétées  par  Ir  pouvoir  constituant ,  qu'on  leur 
donnera  lr  mouvement  et  la  vie.  Tout  ce  qui  tend  a  maintenir 
notre  système  constitutionnel  Nlnil  être  l'objet  d'une  sollicitude 
constante.  La  distinction  des  pouvoirs  est  une  des  bases  fondamen- 
tales de  ce  système  ;  il  est  donc  essentiel  de  les  maintenir  tous  dans 
leur  sphère.  Et.  puisque  la  Constitution  elle-même  a  proclamé  que 
la  disposition  relative  a  cel  objet  devait  recevoir  son  complément  du 
législateur,  c'esl  un  vœu  bien  légitime  que  celui  de  voir  notre  légis- 
lation recevoir  ,  sous  ce  rap|wrt ,  le  perfectionnement  dont  clic  est 
susceptible.  ♦ 
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COCR  DE  CASSATIOX  DE  BERLIN. 
mkvitcdk.  —  restr».  -  »ca.vms  ai.ru*  ion  tw.lsidi. 
Celui  qui,  pendant  plue  de  trente  cuit  a  pauèdi  det  fenêtre»  dam  un 
mur  joignant  immédiatement  l'héritage  de  nnvoisia,  n'a  peu  acquit 
par  crin  srul  «V  droit  d'interdire  an  voitin  de  lui  «trr  latins 
construiront  tur  son  terrain.  (Servitusalliusnon  lollendi.  —  Code 
civil ,  art.  544 .  55* ,  675  ,  681 ,  688 ,  69i  ,  701  ,  705). 

(suihitx  c.  aosraïa.) 
Par  arrêt  du  35  mars  1 84Î ,  la  Cour  d'appel  de  Cologne , 
3*  chambre,  avait  décidé,  en  cause  de  SchntiU  c.  Mon- 
pour,  que  l'existence  des  fenêtres  dans  un  mur  joignant 
immédiatement  le  fonds  voisin,  entraînait  la  servitude 
altiut  non  toUtmdi.  SchiniU  se  pourvût  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

A  l'appui  du  pourvoi ,  le  conseil  du  demandeur  en  cas- 
sation disait  :  «  La  question  dont  il  s'agit,  a  été  traitée 
il»  ttrminis  par  Merlin,  Quest.  de  droit,  Y.  Servitudes. 
Son  opinion  est  eelle  que  le  demandeur  en  cassation  vient 
soutenir,  et  elle  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation 
de  Paris,  dans  son  arrêt  du  10  janvier  1810.  Toillie», 
Pardessus  et  Zacharix  la  partagent  également ,  et  elle  a 
été  confirmée  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Le  défen- 
deur doit  être  repoussé  en  vertu  du  principe  :  non  plu» 
praeturiptum  quant  possrwwm.  D'après  le  droit  romain, 
autrefois  en  vigueur  à  Bonn  ,  le  propriétaire  pouvait  pra- 
tiquer des  fenêtres  dans  son  mur  joignant  immédiatement 
le  fonds  d'autrui.  Cette  liberté  a  été  restreinte  par  le  Code 
civil,  qui  ne  permet  que  des  fenêtres  conformes  aux  dis- 
positions des  articles  676  -  074.  D'après  l'opinion  de  la 
Cour  d'appel,  le  propriétaire  du  fonds  voisin  du  mur  au- 
rait même  le  droit  d'exiger  que  les  fenêtres  faites  sous 
l'empire  de*  anciennes  lois  fussent  changées.  Si  le  deman- 
deur en  cassation  n'a  pas  voulu  user  de  ce  droit,  le  dé- 
fendeur n'a  certes  pu  prescrire  autre  chose  que  la  libéra- 
tion de  la  restriction  a  laquelle  le  Code  a  soumis  sa  pro- 
priété; c'est-à-dire  qu'il  a  pu  acquérir  le  droit  qu'il  a  * 
possédé ,  celui  d'avoir  des  fenêtres  contraires  au  prescrit 
des  articles  (i7(i-tî7M.  Mais  il  ne  s'en  suit  nullement  qu'il 
ait  acquis  la  servitude  allius  non  tulltudi.  Le  droit  de 
bâtir  sur  son  fonds  comme  on  veut  est  une  émanation  du 
droit  de  propriété.  Pour  prescrire  une  servitude  contraire 
à  ce  droit,  il  faudrait  avoir  été  en  possession  de  celte  ser- 
vitude. Or,  la  passession  de  la  servitude  de  fenêtres  n'est 
point  la  possession  de  la  servitude  alliwt  mm  toUewili.  Vx 
quelles  seraient  les  conséquences  du  système  contraire  ! 
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Si  l'existence  des  fenêtres  entraînait  pour  le  voisin  la  pro- 
hibition de  bâtir  sur  son  terrain,  il  dépendrait  de  la  sim- 
ple volonté  île  titiit  propriétaire  «le  maison  d'imposer  cette 
servitude  malgré  son  voisin,  puisqu'il  est  maître  do  pra- 
tiquer dans  son  mur  des  fenêtre»  conformes  aux  articles 
t»7C-f»7H  du  C.  eiv.  ;  il  n'aurait  pas  besoin  de  la  prescrip- 
tion pour  acquérir  la  scivitude  altiu*  non  tollemfi. 

•  L'arrêt  dénoncé  à  la  censure  de  la  Cour,  ne  viole  pas 
seulement  les  règle*  sur  la  prescription,  il  méconnaît 
aussi  la  nature  des  différentes  servitudes.  La  prohibition 
de  Itàtir  sur  son  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  dé- 
terminée est  incontestablement,  et  aux  ternies  exprès  do 
l'art,  finit ,  une  scrv  iltide  non  apparente  ;  elle  ne  peut  donc 
jmis  s'acquérir  par  prescription.  Le  droit  d'avoir  des  fenê- 
tres contraires  aux  règles  des  articles  G70-07K  du  Code 
civil .  est  une  servitude  continue  et  apparente  ;  elle  s'an- 
nonce par  un  ouvrage  extérieur  ;  elle  peut  donc  s'acquérir 
par  prescription.  L'arrêt  attaqué  n'a  pas  eu  égard  à  cette 
distinction.  Le  simple  non-exercice  d'une  faculté  renfer- 
mée dans  le  droit  de  propriété  ue  peut  pas  donner  un 
droit  de  servitude  au  tiers,  d'après  l'art.  GUI.  l'our  éta- 
blir uue  servitude  discontinue  uu  non  apparente,  il  faut 
un  litre.  - 

Le  défendeur  en  cassation  répondait  : 

«  Aux  autorités  citées  par  le  demandeur,  on  peut  op- 
iner celles  de Di  aorro*.  de  Vazcillk,  et  plusieurs  arrêts; 
mais  examinons  ta  question  en  elle-même.  D'après  les 
articles  GtW  et  681»  du  Code  civil,  le  droit  de  vue  est  une 
servitude  continue  et  apparente;  elle  |n-ut  donc  être  in- 
contestablement acquise  par  la  possession  de  trente  ans , 
suivant  l'art.  6EK).  SI  le  droit  d'avoir  une  fenêtre  sur  le 
fonds  du  voisin  implique  en  même  temps  le  droit  de  lui 
défendre  de  liàlir  en  deçà  d'une  certaine  distance  .  la  ser- 
vitude ne  prend  pas .  par  ce  motif,  le  caractère  d'une  ser- 
vitude non-ap|>arentc .  qui  ne  puisse  pas  s'acquérir  par 
prescription  .  aux  tenues  de  l'art.  09 1.  La  servitude  altiu* 
non  tollrndi ,  seule,  est  sans  doute  non  apparente  (arti- 
cle GH'J)  et  ne  peut  pas  s'acquérir  par  prescription;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  «s  où  la  prohibition  de  balir 
sur  un  fouds  est  la  conséquence  nécessaire  d'un  autre 
droit  susceptible  de  prescription  acquisitive.  Tirons  une 
analogie  d'une  autre  servitude.  Le  droit  de  faire  verser  les 
eaux  pluviales  sur  le  fonds  de  son  voisin  est  indubitable- 
ment une  servitude  continue  et  apparente,  qui  |x-ut  se 
prescrire  par  la  possession  de  30  ans  ;  personne  ne  sou- 
tiendra que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  à  la  servi- 
tude pourrait ,  en  bâtissant  sur  la  partie  du  fonds  sur 
laquelle  tombe  l'égoùt  du  toit ,  frustrer  le  voisin  do  son 
droit.  I>e  même,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut 
rendre  illusoire  la  servitude  de  vue,  en  obstruant  les  fe- 
nêtres de  son  v  oisin. 

»  Quant  à  la  maxime  non  plu»  praetrriptum  quainpnwi- 
tum,  on  ne  voit  pas  comment  on  peut  en  argumenter  dans 
l'espèce,  pour  prouver  une  violation  de  la  loi.  L'arrêt  atta- 
qné  n'adjuge  pas  au  défendeur  en  cassation  un  droit  plus 
étendu  que  celui  qu'il  a  possédé  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prescription;  il  a  exercé  le  droit  de  vue 
sur  le  fouds  de  son  voisin,  et  c'est  ce  droit  qui  lui  a  été 
reconnu.  Le  Code  civil  ne  fait  aucune  mention  de  la  diffé- 
rence entre  xerritu*  lumimim  et  la  servitude  ne  lu  minibus 
offïriatur;  dans  la  5*  section  du  chap.  II.  lit.  IV  ,  liv.  Il, 
il  traite  en  général  des  ruat  sur  ta  propriété  de  ton  rvimn; 
le  droit  </e  n;e  est  déclaré  une  servitude  continue  et  appa- 
rente (art.  6M!>),  donc  prescriptible  (art.  i>S>0);  or  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  droit,  c'est  que  le  proprié- 
taire du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
q  ni  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode ,  et  qu'il  ne  peut  pas  changer  l'état  des  lieux  dans 
ce  but  (art.  701  ).  Il  serait  en  effet  ridicule  de  dire  que  le 
défendeur  en  cassation  a  le  droit  de  conserver  les  fenêtres 
dans  Tétai  où  elles  se  trouvent,  mais  que  le  demandeur 
de  son  coté  a  le  droit  de  les  obstruer  en  bâtissant  un 
mur.  • 

Sur  le  rapport  du  conseiller  Ratwen  et  les  conclusions 
de  lavocal^énéral  Jvnvi.;m  ,  est  intervenu  la  décision  qui 
suit  : 


Aaair.  —  •  Attendu  que  U  liberté  naturelle  «le  Itàtir  sur 
son  propre  terrain,  a  rte  pur  le  Code  civil  soumise  à  certaine)  res- 
trirlmnt  motivées  par  des  considérations  d'utilité  puldiquc.  cl  uo- 


que  l'on  ne  |>cut  pratiquer 
joignant  iinioédivtrntent  l'héritage  d'auli  m, 
règles  prescrites  par  les  articles  «70  et  sulvau»  ; 

.  Attendu  qu'il  comte  en  fait  que  le  demandeur  en  cassation 
n'a  jamais  exigé  du  défendeur  de  rb.iugcr  l'état  des  fenêtres  qui  se 
trouviiient  dans  te  mur  de  séparation,  déjà  avant  la  publication  du 
Code  ri  vil,  el  de  les  conformer  au  prescrit  de  la  loi  nouvelle;  qu'il 
aurait  pu  exiger  rc  changement,  et  que.  par  suite  du  non  usage  de 
son  droit  pendant  plus  de  trente  ans,  le  défendeur  parait  avoir  pres- 
crit le  droit  de  conserver  ses  fenêtres  dans  leur  étal  primitif  ;  mais 
que  ta  prescription  de  l'affranchissement  de  «on  propre  fonds  de 
j  cette  servitude  posuc* ,  introduite  par  la  nouvelle  loi,  n'a  pas  |>our 
conséquence  nécessaire  l'acquisition  d'une  servitude  aclivr  sur  le 
fonds  du  voisin,  et  que  la  prohihition  de  balir,  ou  la  irnlut  nltiuê 
non  tollrndi,  réclamée  par  le.  défendeur  ne  peut  pas  étrr  considérée 
comme  un  accessoire  de  l'affranchissement  de  la  servitude  légale 
I  qu'il  a  acquis  par  prescription  ; 

|  .  Attendu  que  le  droit  de  pratiquer  dan*  von  mur  des  fenêtres 
de  quelque  forme  cl  à  quelque  distance  que  ce  soit,  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  droit  du  vuisin  de  faire  *ur  son  fonds  toutes  les 
lions  qui  lui  semblent  convenables  ;  que  ers  droits  éma- 
is  les  deux  de  la  propriété,  mais  qu'ils  sont  tout  à  fait  dis- 
i,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  l'ancienne  législation  ;  que 
«i,  par  suite  de  la  prescription,  lu  propriété  du  défeudeur  est  ren- 
trée dans  son  étal  de  lilierlé,  telle  qu'elle  était  garantie  par  les  lois 
antérieures  au  Code  civil,  on  ne  peut  pas  en  inférer  que  cette  près 
criplion  ait  entraîné  une  restriction  de  la  liberté  du  fonds  du  de- 
mandeur ; 

•  Attendu  que  ta  servitude  oM'im  n«m  (ofleniJi.  dont  il  s'agit,  est 
une  servitude  active  et  ne  peulélreacquiseqoc  parlrfaitdel'liomrue  ; 
qor,  d'après  l'art.  0*9  du  Code  civil,  clic  est  non  apparente,  et  que, 
partant,  elle  ne  peut  pas  être  acquise  par  prescription,  mais  seule- 
ment par  titre,  art.  001  ; 

•  Attendu  que  le  défendeur  en  cassation  n'a  pas  produit  de  ti- 
tre pour  établir  le  droit  de  servitude  qu'il  réclame .  et  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  admettant  l'acquisition  par  prescription,  a  violé 
les  art.  0*1»  et  001  du  Codreivil  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  etc.  (Du  0  janvier 
1843.  -  Plaid.  MM-  Sasdt  et  Fcsasca.)  • 

OoscavATfoxs.  —  De  même  qu'en  France,  la  question  a 
été  décidée  diversement  par  la  Cour  de  Cologne.  La  I"  et 
la  â*  chambre  ont  décidé  ,  par  deux  arrêts  antérieurs  , 
dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  la  3'  cham- 
bre a  jugé  deux  fois  en  sens  contraire  ;  son  dernier  arrêt 
a  été  cassé.  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Bruxelles  est 
d'accord  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  de  Berlin.  Sa 
dernière  décision  intervenue  est  du  17  juin  l»43.  (Keuu- 
Oui  ji-McuuiE ,  tome  I ,  p.  1  âfll.  ) 


JURIDICTION  CRIMINELLE. 


CÛ-CR  D'APPEL  DEGAND. 


*ct*  rot«m«.  —  nova  a»ï*s.  —  mirai t 

tOTfaSVlXTIOS. 

L'apprubatùm  an  rnatt  rayé*  dam  un  acte  authet,ti«w  doit  êtrr 
rertluc  dr  la  lùpudurt  ou  du  fJorsp/w  iptnal  di  t  partie»,  tt  ut 
tu  fit  pat  owr  ta  ratura  «wieot  approuver»  /wr  iatrrlif/w  mire  ta 
rtWMre  de  Varit  rt  let  tUfunlura  da  partit: 

U  défaut  d'ap/mMum  omW./.«  unr  rWruirn/wA  -imj-  .irf .  I  S  rt 
16  de  ta  lui  du  2*  tmUur  an  XI.  pMN»Jo/.b  d'une  amwlr 
de  50  franc: 

(uisisTtas  rraiic  c.  ta  sot*i»«  mi  a  ) 

Le  texte  de  l'arrêt  fait  suflisjunmenl  connaître  les  faits 

de  la  cause. 

AaaÉT.  —  •  Considérant  que  les  dispositions  des  article»  IS  el 
10  de  la  loi  du  *>  ventôse ,  an  XI  .  ont  pour  but  dY.u|>érbrr  qu'il 
ue  *uil  fait 

ration  aux  actes  notariés,  sans  le  < 
de  toutes  les  parties  ; 

•  Que.  s'il  sufBl.  pour  eonstater  le  conseiileineiit .  que  le*  ren- 
vois un  apw>tillcs  cn,ninrgr  soient  signés  ou  paraplics.  tant  par  le 
notaire,  que  par  les  autres  signataires  de  l'arti-,  c'est  pjrccqu'clant 
placés  en  dHwrs  du  a»rps  de  l'twriture de  la  |>oge.  ils  indiquent  par 
cela  même  que  a-u\  qui  le*  ont  signés  ou  |iaraplies  ru  nntaus«i  bien 
niimaissaure  et  ont  Consenti  à  ce  que.  leur  ronteno  lit  partie  inte- 
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grante  de  l'acte  ;  mais  qu'il  n'en  est  pu  de  même  lorsqu'il  ('agit 
d'un  renvoi  a  porter  ou  d'une  constatation  a  faire,  d'un  certain 
nombre  de  mot*  raye*  à  la  fin  del'aet*  |  que,  dans  ce  cas,  ta  loi  veut, 
non-seulement  que  le*  changement  soient  signés  et  para|iln:i 
comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore,  et  à  peine  de  nul- 
litéct  «Tune  amende  de  50  francs  contre  le  notaire,  que  ce*  renvois 
«oient  expressément  approuvés  par  les  parties  ; 

•  Que  l'approbation  expresse ,  e'csi-a-dire,  formelle  et  positive, 
est  ici  requise  pour  qu'il  ne  pqisse  être  douteux  que  les  parties  ont 
en  pleine  et  entière  connaissance  de  la  radiation  ou  de  l'addition  de* 
mots  fesant  l'objet  de  l'oposlUlc  ou  du  renvoi  transporté  à  la  fin  de 
l'acte  ; 

•  Que  la  signature  ordinaire  des  parties  n'est  pas  seule  et 
par  elle-même  suffisante  pour  donner  la  certitude  et  la  convic- 
tion qu'elles  ont  eo  ce  rumina  ne?  île  l'approbation  d'une  ra- 
ture ou  autre  changement  fait,  ou  ajouté,  avant,  ou  après,  la  ré- 
daction ; 

•  Que  cette  certitude  nécessaire  ne  peut  résulter  que  d'une  ap- 
probation revêtue  d'une  signature  ou  d'un  paraphe  spécial .  parce 
qu'il  serait  possible  que  des  ebaogetnens  eussent  été  apportés  a  ta 
con texture  de  l'acte ,  a  l'insu  des  parties ,  et  qu'une  prétendue  ap- 
probation fut  intercalée  sur  le  blanc  existant  entre  la  dernière  ligne  et 
la  signature  du  notaire,  des  parties,  et  des  témoins,  même  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  interligne  ou  quelque  chose  indiquant  une  altération 
ou  un  changement  quelconque,  cl  que  cette  possibilité  suffit  pour 
expliquer  le  prescrit  formel  de  la  loi,  et  pour  obliger  les  tribunaux 
à  tenir  la  main  à  fa  stricte  exécution  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que,  lors  de  l'examen  des  minutes  du  no- 
taire De  B  ,  a  ftoulers,  il  a  été  reconuu  et  constaté,  entre  au- 
tres, par  procès-verbal  :  —  que,  dans  farte  du  3  juin  1841, 
n*  00,  etc.,  portant  quittance  par  François  Aroeyc  de  G  ho»,  à  Ise- 
ghem,  et  consorts,  à  différentes  personnes,  est  rayé,  au  recto  du  troi- 
sième rôle,  deuxième  ligne,  le  mot  honderd ,  de  la  tomme  de  hm 
éuisend  hvuderd  vuf  m  tachtitj  francs ,  et  que  cette  rature  n'est  pas 
expressément  approuvée  par  les  parties,  mais  par  interligne  entre 
la  clôture  de  l'acte  et  les  signatures  des  dites  parties  ;  —  qu'au  verso 


trième  rôle  de  l'acte  du  22  février  1842.  n*  82.  etc.,  portant 
des  charges  pour  la  vente  publique  des  biens  immeubles 
citant  a  la  famille  Deys,  il  eslTayé  six  mots  également  sans 
approbation  expresse .  et  comme  au  numéro  ei-dessu*  ; 

•  Attendu  que  le  défaut  d'approbation  expresse  des  mots  rayés 
et  de  la  signature  spéciale  ou  du  paraphe  nécessaire  des  parties  et 
signataire»  des  actes,  constitue  uuc  contravention  aux  articles  IS 
et  10  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  précitée,  et  que,  d'après  le 
dernier  de  ces  articles  chacune  de  ces  contraventions  doit  être  pu- 
nie d'une  amende  de  90  francs  ; 

•  La  Cour,  oui  M.  l'avocat-genéral  CoUi>n.en  ses  observations 
et  conclusions ,  statuant  par  défaut  sur  l'appel  interjeté  par  M.  le 
procureur  du  roi  contre  te  jugement  du  tribunal  de  Courtrai , 
du  18  février  1843,  met  le  dit  jugement  ou  néant,  en  tant  qu'il  a 
déclaré  n'y  «voir  lieu  à  condamner  l'intimé  aux  amendes  dont  l'ap- 
plication était  requise  du  chef  des  deux  contraventions  susmention- 
nées ;  éraendanl,  condamne  etc.,  •  (Do  1"  décembre  1843.) 

Obsebvation *  —  Voir  dans  le  même  sens  :  Orléans,  38 
mars  1 821  (Pasicbisie,  a  sa  date);  —  Dijon,  H  mai  1 825 , 
—  et  Cas»,  de  Fr. ,  6  juin  1826  (Siasv,  27,  1,  212);  — 
Montpellier,  13  février  1829  (Simy,  30,  2,  42);  Cass.  de 
Fr. ,  23  juin  1829  (Siaer ,  29,  1 ,  138). 


COIR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 


uttrr  db  en  assk.  —  raxscaimo*. — btissieb  . — lantci  i.sarrts. 
mais  rarsTBSTOtaES. 

h.n  matxtrt  de  délit  de  ehasst,  Vasrutnatwudonnré  au  prévenu  par  un 
procureur  rfu  roi  oui  n'a  aucune  qualité  pour  fa  fmurnmrt,  ne 
coMftrue  pas  un  acte  de  jwunvite  intemsptif  de  la  prescription. 
(Art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790). 

Lorsqu'un  tribunal  t'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  un  délit 
de  chasse,  il  y  a  pmeriptim ,  si  depuis  le  jugement  il  s'est  écoulé 
plut  d'un  mots,  sans  nosssettrt  poursuites. 

Lorsque,  dont  tuw  instance  eormhonnefle,  il  a  /té  fait  du  fruit 
frustratairts,  par  tinte  des  irrégularités  commises  par  l'huissier, 
dans  les  assignations,  Ht  juges  qui  décident  sur  le  fond  de  l'af- 
faire ne 
s'U  n'a  Ht  Ni 

(MIMISTÉaS  rllLIC  C.  COLLOT.) 

Le  I"  juillet  1842 ,  le  sieur  Collot,  garde  forestier  de  la 
Société  agricole  et  forestière,  fut  cité,  devant  le  tribunal 
de  Namur ,  par  le  procureur  du  roi  du  même  tribunal ,  a  j 


raison  d'un  délit  de  chasse  commit  par  lui,  le  16  juin  de 
la  même  année,  dans  la  province  de  Namur. 

Par  jugement  du  7  juillet,  le  tribunal  de  Namur, 
reconnaissant  que  le  délit  avait  eu  lieu  pendant  que  le 

firévenu  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  se  déclara 
ncompélent ,  en  vertu  de  l'article  483  du  Code  tfinslr. 
crim.  Collot  devait  donc  être  cité  devant  la  cour. 

Le  2  août,  une  nouv  elle  citation  lui  fut  donnée,  en  vertu 
d'un  réquisitoire  du  procureur-général  prés  la  Cour  de 
Liège,  mais  cet  exploit,  rédigé  par  un  huissier  nouvelle- 
ment entré  en  exercice,  contenait  des  irrégularités  graves 
et  des  contradictionsbizarres,  résultant  surtout  de  ce  qu'il 
s'était  servi  d'un  des  modèles  de  citation  imprimés,  que 
l'on  emploie  au  parquet  du  tribunal  de  Namur,  et  sur 
lequel  il  n'avait  fait  qu'imparfaitement  les  modifications 
nécessaires  pour  rendre  son  exploit  applicable  à  la  cir- 
constance. 

L'irrégularité  la  plus  importante  résultait  de  ce  que  l'as- 
signation était  donnée  à  la  requête  du  minitlère  publie 
exerçant  prèê  le  tribunal  correctionnel  dt  Liège. 

Le  prévenu  ne  comparut  pas,  et  les  témoins  cités  de  la 
même  manière  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Liège,  at- 
tendaient dans  fe  prétoire  de  ce  tribunal,  qu'on  les  appelât, 
tandis  que  la  Cour  prononçait  contre  eux  l'amende  qu'ils 
avaient  encourue.  —  La  cause  fut  remise  au  9  novembre. 

Ce  ne  fut  que  le  7  septembre  1843,  que,  par  une  signi- 
fication régulière,  le  prévenu  reçut,  avec  la  copie  de  l'ar- 
rêt de  remise ,  une  assignation  valable  a  comparaître  (le- 
vant la  Cour. 

Il  y  fit  valoir  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  la  cita- 
tion du  2  août  avait  été  donnée  à  la  requête  du  ministère 
public  prè*  le  tribunal  correctionnel  dt  Liège,  et  conclut  a 
son  acquittement,  se  fondant  sur  ce  que  cet  acte  de  | 
suite,  fait  par  un  magistrat  sans  qualité,  n'avait  pu  : 
rompre  la  prescriptionqui  courait  en  sa  faveur  à  dat 
jugement  du  7  juillet,  par  lequel  le  tribunal  de  Namur  s'é- 
tait déclaré  incompétent. 

Celte  défense  a  été  accueillie  par  la  Cour,  le  9  novem- 
bre, sur  la  plaidoirie  de  M*  Mockel. 

Axait.  -  .  Vu  l'art.  12  de  U  loi  du  30  avril,  sur  la  chasse  ; 

<  Vu  aussi  l'assignation  remise  audit  Théodore  Collot .  sous  la 
date  du  12  août  dernier  j 

•  Considérant  que ,  cette  a«*lgnalioii  a  été  Cuite  a  1a  requête  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l"  instaure  de  Liège,  et  que, 
d'après  les  articles  47U  et  485  du  Code  d'instruction  criminelle,  ce 
fonctionnaire  n'avait  aucune  qualité  pour  poursuivre  le  prévenu  j 
que  la  citation  ne  peut  dune  être  considérée  cmninvuii  acte  de  pour- 
»uite  légale,  propre  »  iiitcrn.uipre  la  prescription  ; 

•  Considérant  que  depuis  le  jugement  d'incompétence  rendu 
par  le  tribunal  de  Namur.  le  7  juillet  1843 ,  il  s'est  écoulé  plus 
d'un  mois  avant  la  citation  par  laquelle  T.  Collot  a  clé  appelé  régu- 
lièrement devant  la  cour  ;  que ,  dès  lors,  le  délit  était  prescrit,  aux 
ternie*  de  l'art.  1 2  de  la  loi  précitée  ; 

•  Considi  rant,  sur  le  chef  de  demande  tendant  à  faire  condam- 
ner personnellement  aux  frais,  l'huissier  qui  a  fait  les  assignation 
irrégulières,  que  cet  huissier  n'a  été  ni  entendu,  ni  appelé  en  cause  ; 

•  La  cour  met  à  néant,  rte  ;  déclare  prescrit  le  délit  de  chakse 
imputé  au  garde  Collot  et,  partant,  le  renvoie  de  la  poursuite  diri- 
gée contre  lui  ;  réserve  au  ministère  public  tout  recours  contre 
l'huissier  instrumentant ,  du  chef  des  citations  faites  en  la  dite 
poursuite.  • 

Obsebvatioss.  —  Cette  décision  peut,  au  premier  coup- 
d'œil ,  sembler  inconciliable  avec  la  jurisprudence  bien 
établie  aujourd'hui,  soi  vaut  laquelle  les  poursuites  faites 
devant  un  juge  incompétent,  constituent  des  actes  interrtip- 
tifs  de  la  prescription  ;  car,  si  le  tribunal  devant  lequel  la 
prévention  a  été  portée,  est  incompétent,  le  magistrat 
exerçant  prés  ce  tribunal  parait  également  être  sans  qua- 
lité et,  dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons,  par  exemple,  il  semble  que  Ton 
aurait  pu  contester  tout  aussi  bien  la  qualité  du  procureur 
du  roi,  près  le  tribunal  de  Namur,  pour  poursuivre  le 
délit  de  chasse  imputé  au  prévenu,  que  celle  du  procu- 
reur du  roi  de  Liège.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que, 
lorsqu'un  délit  est  dénoncé,  son  caractère  particulier  n'est 
pas  encore  parfaitement  connu  ;  l'instruction  seule  peut 
éclairer  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu. 
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du  roi  de  Liège,  où  le  délit  a  été 
,  a  qualité  pourra  poursuivre  la  répression,  puis- 
que le  Code  d'ia»truction  criminelle  lut  donne,  par  la 
disposition  des  articles  22  et  23.  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  è  cet  égard. 

Mats,  lorsque  l'instruction  a  démontré  que  le  tribunal 
devant  lequel  est  poursuivi  te  prévenu,  n'oit  pas  compé- 
tent ;  lorsque  ledelit  a  été  caractérisé,  et  qu'il  est  reconnu 
qu'A  raison  de  sa  nature  spéciale,  il  doit  être  réprimé  de- 
vant une  autre  juridiction  que  celle  qui  en  avait  été  d'a- 
bord saisie,  des  lors  le  procureur  du  roi  cesse  d'avoir 
ultérieurement  aucune  qualité,  et  ce  n'est  plus  que  le 
ministère  public  exerçant  prés  du  tribunal  qui  doit 
connaître  du  délit,  qui  peut  faire  des  actes  de  poursuite 
valables. 

Ces  raisons  s'appliquent  particulièrement  aux  délits  de 
chasse;  et,  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'espèce  sur  la- 
quelle la  cour  de  Liège  a  statué ,  Collol,  garde  forestier 
particulier,  a  commis  un  délit  de  chasse.  Quel  tribunal 
sera  saisi?  S'il  a  commis  le  délit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ce  sera  la  Cour  d'appel,  en  vertu  des  articles 
479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle.  Si  le  délit  a 
été  commis  hors  de  l'exercice  des  fonctions  du  garde,  ce 
sera  le  tribunal  du  lieu  dn  délit.  Or,  pour  déterminer  le 
caractère  particulier  de  la  contravention,  il  faut  attendre 
que  l'instruction  ait  constaté  si  le  garde  a  chassé  sur  des 
terrains  confiés  à  sa  surveillance,  ou  sur  d'antres  proprié- 
tés; et  cette  instruction,  le  procureur  du  roi  du  lieu  du 
délit  a  qualité  pour  la  faire ,  en  vertu  des  dispositions 
citées. 


incompétence  du  tri- 
bunal et  celle  du  procureur  du  roi  semblent  n'être  qu'une 
seule  et  même  chose ,  «  et  qu'il  faut  y  réfléchir  pour  y  voir 
clair,  m 

Il  résulte  même  d'une  note  insérée  par  les  rédacteurs 
du  Recueil  de  Sirey,  au  tome  36,  partie  2,  page  150,  en 
publiant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  cité  plus  bas, 
que  les  journaux  avaient  relevé  la  prétendue  contradic- 
tion qui  résultait  des  décisions  rendues  sur  cette  matière. 

C'est  conformément  à  ces  principes  que,  par  son  arrêt 
du  II  mars  1819,  la  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé 
que  les  poursuites  faites  parun  procureur  du  roi  qui  n'était 
ni  relui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  du  domicile  du  prévenu, 
n'avaient  pu  interrompre  la  prescription.  (Siatv,  |8|9, 
1.317.) 

Et.  c'est  encore  conformément  aux  mêmes  principes, 
que  la  même  Cour  jugeait,  le  18  janvier  1822.  (Sikv.  22, 
1_,  200.J  qu'en  matière  correctionnelle,  comme  en  matière 
civile,  I  assignation  donnée,  ou  les  poursuites  faite*,  même 


un  tribunal  incompétent ,  ont  l'effet  d'interrompre 
la  prescription,  système  qui  est  combattu  ]iarCin*oT  et  par 
quelques  Cours  de  France,  mais  qui  est  défendu  par  un 
grand  nombre  de  commentateurs  et  par  une  jurispru- 
dence devenue  aujourd'hui  presqu'unanime.  (V.  V»zriu.e, 
n*  783.  —  Mj.vcii,  n*  336.  -  Iloricui.so.s,  tome  2.  page 
■*>**•  —  RiCTia,  n*  834.—  Toulouse.  17  novembre  1833 
(Siaev.  36,  2. 130);  —Orléans,  31  décembre  183!»  (Sirhy  , 
36,  2.  150);  Cassation  de  France,  13  janvier  1837.-- 
10  mai  1838,  —  3  avril  1839.  (Siaiv ,  37 ,  1 .  796  — 
38.  I.  981.  et  39  I.  529.) 
Rien  ne  peut  mieux  seo  ir 


m  lier  des 

sur  celle  matière,  que  les  deux  décisions  rendi 
même  chambre  de  cette  dernière  Cour,  le  I3jan\i 


juste* 


par  la 
uer  1857. 

Dans  l'affaire  Davoust ,  elle  casse  un  arrêt  do  l:i  cour 
de  Rouen,  qui  admettait  la  prescription  d'un  délit  de 
chasse ,  sous  le  prétexte  que  le  procureur  du  roi  avait  fait 
des  poursuites  contre  un  prévenu  qui  était  justiciable  de 
la  Cour  d'appel,  et  que,  par  con*'-q uent ,  ces  actes  de 
poursuite  n'étaient  pas  inlerruptifs  de  la  prescription. 
(SiKEv.  37-  I.  796).  Et  le  même  jour,  dans  l'affaire  l)u- 
pouy-Mombel ,  la  même  cour  décide  que  si,  en  se  décla- 
rant incompétent,  le  tribunal  a  annulé  la  citation  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dans  ce  cas,  l'action 


publique  est  éteinte,  si  une  nouvelle  citation  en  justice 
n'est  donnée  avant  le  délai  6xé  pour  la  prescription,  à 
partir  du  jour  de  la  contravention  (Siair ,  37,  1,914). 

Pourquoi  y  a-t-il  lieu  de  prononcer  dans  le  sens  de  la 
prescription  dans  le  dernier  cas  ;  pourquoi  décider  le  con- 
traire dans  la  première  espèce?  Mais  la  raison  est  évi- 
dente :  c'est  parce  que ,  dans  un  cas ,  le*  poursuites  étant 
valables,  quoique  faites  devant  un  juge  incompétent, 
avaient  interrompu  le  cours  de  la  prescription  ;  et  que , 
dans  l'autre  cas,  if  n'y  avait  plus  docte  interruplif,  puis- 
qu'une décision  passée  en  force  de  chose  jugée  en  avait 
prononcé  la  nullité,  et  qu'un  acte  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet. 

L'on  sait  que  ce  qui  donne  a  une  poursuite  le  caractère 
d'acte  interruplif  de  la  proscription ,  c'est  sa  validité ,  et 
cette  validité  dé|>end  de  la  qualité  du  fonctionnaire  de  qui 
elle  émane,  et  non  pas  de  la  compétence  du  tribunal  devant 
lequel  elle  a  lieu. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Liège  est  également  con- 
forme a  cette  doctrine. 

Ainsi ,  cette  Cour  a  décidé,  le  23  juillet  1893 ,  qu'une 
poursuite  correct ionnelle  intentée  devant  un  juge  tncom- 
pétent interrompt  la  prescription  [Jur.de  l).,  1828. 2, 373.). 

Et,  depuis,  la  même  Cour  a  »anctionné  ce  principe 
par  des  arrêts  du  13  novembre  1833 ,  {Arr.  not.  de  la  Cour 
de  Liège,  t.  12,  t.  529)  et  du  15  mars  1843,  (i-  cham- 
bre .  affaire  Parmentior ,  non  imprimée.  ) 

Tandis  que,  lorsqu'il  s'est  agi  du  défaut  de  qualité  du  pro- 
cureur du  roi,  qui  avait  exercé  les  poursuites,  la  Cour  de 
Liège  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  d'acte  interruplif  valable , 
toujours  conformément  à  ces  mêmes  principes,  V.  arrêts 
du  11  janvier  et  du  19  avril  1827  (Jurisp.  de  Brux., 
1827,  2,  87.  —  1828,  2.  372  —  et  Jur.  du  XIX siècle, 
1827,  3,  139  —  1828  ,  3  .  39.)  Le  premier  de  ces  arrêts 
est  cité  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  Liège,  t.  10.1.  362. 

La  décision  rendue  sur  la  deuxième  question  par  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté ,  est  conforme  a  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  de  France.  (  V.  arrêts  du  23  novembre 
1830(M.»s6i!«.n-338),  et  du  4  août  1831  (Siacv,  32.1,103). 
Déjà  la  cour  d  e  Liège  s'était  prononcée  dans  ce  sens,  dans 
son  arrêt  du  17  janvier  1839.  (Jurisp.  de  Brux.,  1840. 
132)  cité  dans  les  Code*  forestier,  de  la  chasse,  de  la 
pèche,  etc. ,  page  108 ,  note  1 . 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que,  lorsqu'un 
juge  a  été  saisi  mal  è  propos  de  la  connaissance  d'un  dé- 
lit et  qu'il  se  déclare  incompétent,  comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du  9  novembre .  il  se  dessaisit,  a  partir  de  ce  mo- 
ment ,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  plus  d'action  actuellement 
dirigée  contre  le  prévenu.  C'est  pour  cela  que,  dans  ces  cir- 
constances .  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  nouvelle  pres- 
cription qui  commence  à  courir  en  faveur  du  délinquant 
à  partir  de  ce  moment  est  colle  qui  est  réglée  par  la  loi 
particulière  au  délit  dont  ii  >'agit.  Celte  remarque  qui 
a  été  faite  par  Dau.oz  (1831 .  page  170).  est  très  essen- 
tielle .  parce  que  si  l'on  n'y  prenait  garde ,  on  pourrait 
confondre  ce  point  de  droit,  avec  lu  question  trés-èpini'usc 
de  savoir  quelle  ost  la  prescription  qui  court,  en  matière 
de  chasse,  entre  deux  tufet  de  )murxuile;  si  c'est  la  pres- 
cription d'un  mois,  déterminé  -  par  l'article  12  de  la  loi 
du  30  avril  1790.  ou  bien  si  ce  sont  les  délais  déterminés 
par  les  articles  637  et  (;x*  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. (  Voyci  sur  cette  question,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  on  ce  moment .  arrêts  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  l'raiice.  du  20  septembre  |Hi>8  (Smuy,  29,  1.  76); 
du  6  février  1824  (Mnnr.is,  n'  358)  ,  du  5  juillet  1836. 
[ibidem);  llruxelles,  20  février  1833  [Arrêt*  notables  de 
Liège,  tome  14,  2,  48.);  Wicillc,  Traité  des  prescriptions , 
n°  781.  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  du  8 
mai  1830,  y  mentionné. 

Quoique  toutes  ces  décisions  soient  conformes,  l'on  re- 
marquera que  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  Cour  de 
Cassation  de  France  dans  ses  derniers  arrêts,  sont  con- 
tradictoires avec  ceux  qu'elle  invoque  dans  l'arrêt  du  5 
juillet  1816;  que  Mi^is  (Inc.  cit.)  en  propose  d'autres, 
et  que  la  Cour  de  Bruxelles  se  fonde  encore  sur  de  i 
veaux  motifs. 
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LA  DELGIQIK  MDICUISt. 


ÇIESTIOXS  DIVERSES. 
Nous  réunissons  ici  quelques  questions  de  jurispru- 
dence internationale,  toutes  décidées  par  le  tribunal  de 

i  : 


PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATIO*. 

•  Le  préliminaire  de  la  conciliation  n'est  pas  nécessuire  à  l'égard 
d'une  demande  formée  contre  un  étranger  par  un  indigène,  pour 
de*  immeuble*  situé»  dans  le  pays  de  rc  dcniirr.  •  (Du  19  juil- 
let IHSA). 

OaunvATio*.  —  V.  dans  le  même  sens,  Metz,  90  février  1819. 
La  Cour  de  cassation  de  Pari»  avait  adopté  la  doctrine  contraire 
dans  un  arrêt  du  i4  avril  1818. 

APrARTÏSAST  A 


L'avocat  Conoard  ,  d'Anvers  , 


•  L'autorisation  de  vendre  le»  immeubles  appartenant  a  un 
étranger  mineur  doit  être  accordée  par  le  tribunal  du  domicile  de 
ce  mineur .  cl  non  par  le  tribunal  étranger  .  dans  le  ressort  duquel 
1rs  immeubles  sont  situés.  -  Code  civil,  «rt.  457,  458.  -  .  La 
vente  doit  être  faite  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situation  et 
avee  le»  formalités  requise*,  pour  la  ventedes  biens  de  mineurs,  par 
les  loi*  de  la  situation  de  l'immeuble.  •  Code  civil,  art.  3.  —  »  Le 
juge  de  la  situation  peut  refuser  son  concours  à  la  vente,  aussi  long- 

i  qne  lejuge  de  la  situation  n'a  pas  rempli  les  formalités  qui 
I  la  précéder..  Code  civil,  art.  459. -(Du I» mars  1844.) 

rARTAr.t.  —  iMMCcaLE».  —  cmUsxltM  ■TrvTiixc.AiRKS.  —  «hors- 

•  Dans  Us  procès  en  partage  d'une  succession  ,  la  vente  des  im- 
meubles situés  en  pays  étranger  doit  être  ordonner  par  le  jupe  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Ln  lirilatiou  même  doit  se  faire 
d'après  les  lois  de  la  situation,  et,  s'il  y  a  des  créoiH-iers  hypothécai- 
res, on  procède  à  l'ordre  devant  le  même  tribunal.  • 

Devant  le  tribunal  de  Karregueniines  (France),  il  y  avait  un  pro- 
cès en  partage  de»  successions  de  Nicolas  Fery  Socquette  rt  de  Jo- 
seph Dieudonné  Socquette.  Quelques  immeubles  appartenant  à  ces 
successions  étaient  situés  en  Prusse,  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Sarrcbrùek,  commune d'Auersmachern.  Le  tribunal  de.  Sarreguemi- 
nés  ordonna,  le  I)  janvier  1828.  qu'il  serait  procédé  a  l'estimation 
de  ces  immeuble*  |«ir  trois  es  péris  par  lui  nommés .  habitans  de  la 
commune  d'Auersmachern  ,  et  chargea  un  notaire  en  Prusse  delà 
lieiUlion.  le  15  décembre  1835. 

Les  intéressés  demandèrent  Vatquatur  de  ce  jugement,  par  re- 
quête adresser  au  tribunal  deSnrrebruck.  qui,  le  1"  août  1837,  re- 
fusa de  déférer  à  la  requête  par  les  motifs  suivons  : 

•  Attendu  que  la  vente  dos  immeubles  appartenant  à  la  succes- 
sion d'un  étranger  doit  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession  ,  lequel  est.  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Sarrrgiic- 
mines,  mais  que .  les  immeubles  situés  m  Prusse  n'étant  pas  sou- 
mis a  lajuridirtion  du  tribunal  étranger,  toutes  les  mesurrs  relatives 
■lu  partage  ,  qui  exigent  l'intervention  du  juge,  doivent  être  décré- 
ter* par  le  tribunal  de  la  situation  -,  que  dès  lors  la  nomination  des 
trois  experts  fait*  par  le  jugement  du  (1  janvier  1838,  les  opérations 
de  ceuv-ci,  ainsi  que  la  nomination  d'un  notaire  pour  procéder  à  la 
vente  ordminér  par  le  jugement  du  15  décembre  1834,  constituent 
autant  d'cuipièlrmcn*  sur  la  juridiction  indigène  ; 

-  Attendu  que  si  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas 
s'entendre  sur  le  partage  de*  deniers  provenant  de  la  vente,  il  faut 
procéder  il  l'ordre,  que  l'ordre  doit  être  ouvert  devant  le 
prussien  de  Sarrrbrûck,  et  que  l'excédant  seulement  doit  être 
«  la  disposition  des  héritiers,  au  for  de  leur  domicile; 

•  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  demander  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendit  à  l'étranger  par  simple  voie  de  requête  adressée  au  tri- 
bunal indigène,  nuis  que  la  déclaration  dVrequnfur  ne  peut  avoir 
liru  que  sur  débat  contradictoire  et  tous  les  intéressés  entendus  ;  » 

«TRAMER.  —  FAILLITE.  —  SAISIE-ARRET. 

•  Lorsqu'un  étranger  est  tombé  en  faillite  .  ses  créanciers  indi- 
gènes ne  peuvent ,  à  leur  profit  exclusif  et  au  détriment  de  la  masse, 
faire  saisirarrétrr  les  créance*  que  le  failli  a  dans  leur  pays.  — 
Le  jugement  étranger  déclaratif  de  la  faillite,  ne  doit  pas  être  dé- 
claré exécutoire  par  le  tribunal  indigène,  pour  que  le  syndic  puisse 
représenter  le  failli.  ••  (Du  40  mors  1837). 

SalomonCahcn était  tombé  en  faillite  à  WcU.  Le  négociant  Mrycr 
Samuel,  son  créancier,  fît  saisir-arrêler  sur  un  habitant  de  la 
Prusse  les  sommes  que  celui-ci  devait  au  failli,  et  porta  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  devant  le  tribunal  de  Sarrebrûrk.  A  la  place 
du  failli  intervint  le  sieur  Alexis  Rrmond,  syndic  de  ta  masse.  Le 
demandeur  en  validité  contesta  la  quotité  dn  sieur  Raymond,  par 
le  motif  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'était  pas  exécu- 
toire en  Prusse.  I>  tribunal  en  reconnaissant  la  qualité  du  syndic, 
annula  la  saisic-arrét. 


RECLAMATION.  -  ». 

adresse  la  réclamation  suivante  : 

•  Votre  numéro  lui  .  rendant  compte  d'une  Instance  en  revendica- 
tion en  cas  de  faillite,  intiancr  dam  laquelle  j'eus  liionnrar  «le  plaid 
pour  tes  revendiquons,  BU.  Robrrt.  frères,  porte,  a  tapage  1745: 
<  Le  10  décembre  suivant .  MX.  bémol  rt  .Sauts,  négociant  1  Anvers  . 
avancèrent  au  aimr  Nicberdiog  une  somme  de  33,000  franc*  sur  le  char- 
gement de  l'AsTosits.  »  Ce  fait. en  tant  qu'il  l'iji'ir  et  de  l'éjmque  dr  la 
naissance  de  la  créance,  rt  des  chargement  rn  vue  desquels  elle  aurait 
prétend  uemrnt  été  contracter,  ne  doit  pat.  je  l'avoue,  exercer,  quant 
a  présent .  une  Influence  décisive  sur  la  question  à  résoudre.  Ce  n'es!  que 
pour  autant  qne  ta  question  tic  non-recrv»bllilé,  lirre  du  défaut  dévalua- 
tion du  contrat  de  gagroade  na ntisseramt  soit  Juger  dans  un  sent  con- 
traire à  celui  adopte  par  le  premier  juge  que  l'on  aurait  i  voir  s'il  s'agit  irel- 
Irracnt  d'une  avance  faite  le  111  décembre  sur  le  chargement  de  I'Asto- 
>in.  Néanmoins ,  il  importe  1  MM.  Robert ,  frères  ,  dr  ne  pas  laisser 
passer  comme  vrai ,  un  fait .  qid ,  s'il  a  été  allégué ,  n'a  du  moins  p»  été 
reconnu  et  et»  même  controversé  pir  le»  c  impie»  produits.  Toutes  ré- 
serves ont  été  faites  i  l'égard  de  ce  point  de  contestation  qu'il  était  inu- 
tile d*  soulever  du  moment  où  la  qualité  de  créancier  ne  donnait  pas.  a 
défaut  de  possession .  le  privilège  résultant  du  gage  réclamé.  Cosvarb. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VERII AEGEN.  résidant  i  Bnixcll...  vendra, 
avee  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère»,  en  la  Chambre  dr  Ventes  par 
Notaire».  Mootagne-aux  Herbes-Potagère»,  le»  tien»  dont  la  désignation 

SUit: 

1"  toi.  —  Une  belle  et  grande  MAISON  a  porte  corherc  et  a  deux  éta- 
ges, avec  cour,  écurie,  maison  de  derrière,  deux  sortes  d'eau  et  autres 
dépendances,  située  a  Bruxelles,  roe  du  Nouveao-Pacbéco,  sert.,  I. 
n*10  nouveau;  non  habitée.  Portée  à  fr.  10.91?* 

ï  lot.  —  Le  quart  indivis  en  nue-propriété  d'une  belle  rt  grande  MAI 
SON  avec  cour  et  autres  dépendance*,  située  a  Iruirlle*,  Montagnc-aux- 
IlerNes-P^tagère»,  section  5,  n.  706  anrïen  et  n.  7  nouveau. 

Anaumcrafr.  4.000 

Adjudication  définitive ,  mardi  1»  décembre  184S,  à  3  heure» dr  re 
levée. 


PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQUES Son»  preste,  pnor 
paraître  Incessamment:  Dictiossiiri  «éviral  a»  Litut-tuo*  n  ni 
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DROIT  CIVIL. 

ot  El  »  *o»t  m  oboits  di  eu» tvcirn  menruAr  vu»r  urn  u 

PUl  Ut  l.'IMIHIU:[  l>»  l.'lmil  l  »l  L  IIVCOTHI '.>l  t  (I). 

Les  préteurs  prévoyait*  filment  ordinairement  que  leur 
débiteur  fasse  assurer  contre  l'im-endi»*  le»  hàlimcns  qu'il 
leur  donne  i  n  li)  polhèquc;  ils  en  fonl  soin  eut  une  condi- 
tion ilu  prêt .  et  ils  jmiii-»oiiI  la  précaution  juxjii'à  se  faire 
montrer  chaque  année  par  leur  débiteur  la  quittance  de 
la  prime  d'assurance,  l'ar  ce  moyen  ils  croient  loujours 
i  Ire  surs  de  leur  droit  sur  le  prix  de  l'assurance,  en  cas 
d'incendie.  Mais  quel  est  l'avantage  réel  que  le  créancier 
relire  .le  celte  stipulation?  Au  premier  aspect,  la  ques- 
tion semble  être  «l'une  solution  facile;  cependant  un  exa- 
men plus  attentif  Tait  naître  des  don  les  assez  ({raves. 

I  n  avantage  incontestable,  que  l'assurance  peut  pro- 
curer au  créancier,  c'est  ijue.  en  cas  d'incendie,  son  dé- 
biteur est  en  état  de  reconstruire.  le  bâtiment  détruit, avec 
les  fonds  que  lui  paie  l'assureur,  cl  de  faire  revivre  l'hy- 
pothèque dans  toute  son  étendue  (1..  29,  $  ■>•  De  p'i- 
gnurilins  .  £0.  I.  L.  V.i,  I).  ««/.  I..  21  .  I>.  De  pùjnth 
rutiliu  urlioiie.  17),  7  ).  Mais  par  cela  seul  le  créaucier  n'a 
pas  une  garantie  suftisanlc  ;  car.  pour  que  son  hy|K>lhé- 
qtic  revive,  il  faut  que  le  débiteur  reconstruise  réelle. 
Mirent  le  bâtiment,  et  ni  l'assureur,  ni  le  créancier,  n'ont 
le  droit  de  l'y  forcer.  Le  premier  a  contracté  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  que  l'assuré  peut  éprouver  par 
suite  d'un  incendie,  et  sans  sa  faute;  si  l'immeuble  assuré 
brùb'.cn  tout  ou  en  partie,  l'assureur  doit  payer  la 
-  somme  convenue,  ou  à  fixer  |iar  exjK'rts  .  et  il  n'a  aucune 
qualité  pour  en  prescrire  l'emploi.  L'assuré  devient  pro- 
priétaire de  cette  Minime  et  il  peut  dis|Misçr  de  sa  pro- 
priété comme  bon  lui  semble.  Le  créancier  hvpolhécairc 
n'est  pas  plus  fondé  à  forcer  le  débiteur  d'employer  le 
prix  de  l'assurance  à  la  reconstruction  de  l'édifice  incen- 
dié. F.n  vertu  de  quel  droit  et  par  quelle  action  le  poiir- 
rail-il?  Lu  vertu  du  prêt,  il  ne  peut  demander  que  la  res- 
titution de  la  somme  prêtée;  en  vertu  du  contrat  de  gage 
(coiifrartNx  pignvralilius)  il  ne  pourrait  agir  que  pour  au- 
tant que  sou  débiteur  aurait  détérioré  la  chose  hypothé- 
quée, par  sa  faute  (L.  17.  pr.  b.Adlrgem  Aiiuil.  ».  2.  - 
L.  17  L).  De  pignoribus  20,  I).  ou  en  cas  d'éviction  (L.  32 
D.  De  piifrtoratitia  aelùme,  I.".  7).  mais  jamais  en  cas  de 
perte  par  une  cause  fortuite.  Dans  tous  ces  cas  l'objet  de 
la  demande  sera  des  dommages-intérêts,  mais  non  la  re- 
construction du  bâtiment. 

l'a  cas  analogue  se  présente  dans  l'usufruit.  Ni  l'usu- 
fruitier ni  le  propriétaire  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui 
est  tombé  de  \étusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  eus 
fortuit  ;  si  le  propriétaire  ne  rebâtit  pas  l'édifice,  l'usufruit 
cesse;  s'il  le  rebâtit,  l'usufruit  revit.  (L.  7,  $  2,  1).  De 
Uëufructu.  7,  I.-  C.  civil,  art.  C07,  62V.  Zttnwii.t,  Ma- 
nuel du  droit  or.  5  22».  -  Ptuicimo*.  Vsuf.  IV,  lfi»7). 

Sans  doute,  le  débiteur,  qui  n'emploie  pas  les  fonds 
de  l'assurance  à  la  reconstruction  du  bâtiment  incendié, 
se  rend  coupable  d'une  grande  déloyauté.  Inquelle. selon 
quelques  jurisconsultes ,  donne  lieu  a  une  action  de  «fo/o. 
Mais,  pour  le  créancier ,  celte  action  ne  remplace  pas  la 
garantie  réelle .  que  lui  donne  rhvpolhèque;  celte  ac- 
tion est  purement  personnelle,  et,  en  ta»  d'insolvabilitedu 
débiteur,  le  créancier  ne  serait  payé  qu'au  marc  I"  franc 
avec  les  autres  créanciers  chirographaircs. 

Supposons  même,  et  c'est  le  cas  le  plus  favorable  au 

I  Kitrall. r» partir.  «Tua  tr\u\t  itVArtmv  fur eliUulltcHtfnxIi,  L  un, 
X.  Vit  .  dit»  l«*|U#i  l'auteur.  ■  aidai,  prerft-fcarur  a  l'uelvrratt*  atit  u<i«>at,  tu- 
•  parU<-ulirTTinm(  <j*1>  Ir  rouit  im  «aie  du  djWt  ruanaln,  celte  .rufrtlim. 
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créancier,  que.  par  suite  de  lois  particulières  faites 
dans  l'intérêt  de  la  régularité  des  constructions,  ne  tir  lut 
ruinis  itefurmetur,  le  propriétaire,  dont  le  lialimciit  a  été 
incendié,  soit  obligé  d'eu  construire  un  nom  eau.  La  ga- 
rantie du  créancier  sera  encore  itisuflisante.  Car.  le  débi- 
teur peut  remplacer  l'ancien  bâtiment  pur  un  nouveau, 
d'une  valeur  inférieure.  Ou  bien.il  peut  employer  les  fonds 
de  l'assurance  à  son  profil,  cl  emprunter  des  sommes  pour 
ia  reconstruction;  dans  ce  cas  le  pn-leura  une  hvpothé- 
que  légale  et  privilégiée  sur  le  biilimenl  nouveau;  il 
prime  donc  le  créancier  hypothécaire  (L.  i .  D.  In  (/uihus 
nuisis  pitjnux  lac.  tontr.  20",  2.  —  L.  5.  (i.  I).  Qui polinrt* 
in  pign.  20,  t.  —  t.'.  civil,  art.  210.",  n"  t,  .'.). 

Nous  venonsde  démontrer  que  l'assurance  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  ne  conserve  pas  au  créancier  la  garantie 
que  la  destruction  de  l'hypothèque  pourrait  lui  ravir. 
.Néanmoins  nous  entendons  souvent  dire  par  des  capita- 
listes, par  des  hommes  d'affaires,  par  des  notait  es,  par  des 
jurisconsultes,  par  des  praticiens. que.  dans  le  rus  oùl'a*- 
SHrunre  a  été  stipulée  dans  le  contrat  d'emprunt,  le  créan- 
cier a  un  privilège  sur  le  prix  de  l'assurance,  que  ce  prix 
est  de  plein  droit  substitue  au  bâtiment  détruit.  Il  im- 
porte d'examiner  celle  opinion,  qui  a  souvent  donne  aux 
préteurs  une  séciiritétrnmpcuse. 

Voici  les  argumens  sur  lesquels  on  fonde  t  elle  opinion  : 

I"  D'après  un  principe  du  droit  romain  .  le  prix  d'uno 
chose  qui  a  péri  tient  la  place  de  la  chose  même .  .  lies 
siinnlil  in  Inrum  prelii,  prelium  suneilil  in  Ah  i/iii  rri.  .  (2) 
Cette  règle  appliquée  au  cas  dont  il  s'agit  donne  pour  ré- 
sultat que.  si  la  chose  hypothéquée  péril,  c'eut  non  équiva- 
lent, c'est-à-dire  le  prix  de  l'assurance,  qui  la  remplace  et 
qui  sert  île  gage. 

2-  On  peul  même  supposer  un  contrat  de  gage  tacite. 
Le  débiteur,  en  assurant  le  bâtiment  sur  In  demande  ex- 
presse du  créancier,  lui  constitue  un  droit  de  gage  éven- 
tuel sur  le  prix  de  l'assurance .  de  même  qu'un  débiteur 
qui  donne  en  gage  des  litres  de  créances,  engage  éven- 
tuellement les  sommes  mêmes. 

5"  L'hypothèque  s'étend  à  toute-,  les  améliorations  cl  à 
lous  les  accessoires  de  la  chose  hypothéquée.  L'assu- 
rance contre  l'incendie  doit  être  réputée  une  tics  qualités 
inhérentes,  un  des  accessoires  avantageux  de  la  chose 
même.  Or,  de  même  que  le  créancier  acquiert  un  droit 
d'hypothèque  ou  de  gage  sur  les  autres  accessoires  de  la 
chose,  par  exemple,  sur  les  servitudes,  de  même  il  doit 
acquérir  un  droit  dégage  sur  le  prix  de  l'assurance. 

Examinons  ces  argumens. 

I"  On  a  souvent  abusé  de  la  règle:  H?s  suerttlit  in  tontm 
pretii,  pretium  suetedit  in  loru»)  rri.  D'après  le  texte  îles 
lois  citées  dans  la  note  2,  celte  règle  ne  s'applique  qu'au 

I  cas  oii  des  objets  particuliers  ap|>artenant  à  une  univer- 
salité de  biens  (mm  t-Mita»  juri»)  ont  été  aliènes  et  rciu- 

i  placés  par  leur  prix,  et  son  application  en  ce  sens  n'est 
pas  même  générale,  comme  l'a  très  bien  démontre  Miih- 
ienbruch  (5).  Mais  cette  règle  ne  se  rapporte  nullement 
aux  objets  particuliers  qui  ne  fonl  |ias  partie  d'une  uni- 
versalité .  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  fausses  consé- 
quence» de  cette  application.  Si  la  règle  prri>um  t>u?mtit 
in  Itxum  m'était  vraie,  en  général,  il  en  résulterait  oue, 

tir  r-il  tlrtSr  dit  Stnnhitct>*tuitHtàt  Jui^ntjirHum  .  puluW  ' 
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dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait  vendu  sa  maison  grevée 
d'hypothèques,  les  h)  pothèqiic*  grèveraient  désormais  le 
prix  qui  a  remplacé  la  maison,  et  non  pas  la  maison 
même.  Or.  on  sait  que  l'hy  polhèqiie  suit  l'immeuble  dans 
quelque*  mains  qu'il  passe.  Pour  échapper  à  celle  consé- 
quence, on  a  prétendu  que  la  règle  preliam  nurredit  in 
lt# ton  rei  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  la  chose  a  péri  physi- 
quement, et  non  pa*  au  cas  de  l'aliénation.  Mai-,  le  con- 
traire est  dit  positivement  dans  la  L.  20  j  17.  I).  De  here- 
diiutis  pétition?  '>.  3  Dans  le*  cas  où  la  régie  est  ad- 
mise, le  prix  remplace  aussi  le*  choses  vendue*.  La  restric- 
tion de  la  règle  au  cas  île  la  perte  de  la  chose  est  donc 
lout-à-fail  arbitraire,  l'ne  autre  conséquence  qui  résulte- 
rait do  la  généralité  de  la  régie  pretium  xueredit,  tir., 
serait  que  le  propriétaire  ,  dont  la  chose  aurait  été  ven- 
due à  son  insu  par  un  tiers,  devrait  se  borner  à  en  de- 
mander le  prix  contre  le  vendeur,  tandis  que  .  d'après  les 
principes  incontestables  du  droit  romain,  il  a  la  rewndi- 
calion  contre  le  tiers  acquéreur,  tant  pour  les  mciihlesque 
pour  les  i  milieu  Mes.  Si  doue  la  règle  pretium  turredit  in 
tttrinn  rri  est  fausse  dans  sa  généralité .  il  est  évident  que 
In  conséquence  que  l'on  en  tire  en  faveur  du  créancier 
hypothécaire  à  l'égard  du  prix  de  l'assurance,  n'est  pas 
admissible. 

2"  La  présomption  'l'un  gage  tacite  et  éventuel  n'est 
pas  mieux  justifiée.  La  base  île  toute  présomption,  c'est 
l'intention  probable  des  partie».  Or,  quelle  est  leur  inten- 
tion ?  Par  l'assurance ,  l'assuré  veut  se  ménager  le 
moyen  de  reconstruire  son  bâtiment,  qu'un  incendie 
serait  venu  détruire.  C'est  donc  dans  non  intérêt,  et  pour 
employer  lesfondsdan*  un  but  déterminé,  qu'il  fait  assu- 
rer, et  non  pas  dans  l'intérêt  du  créancier.  Il  y  a  plus.  Si 
le  créancier  avait  le  droit  de  demander  contre  l'assureur  , 
le  prix  de  l'assurance .  et  de  s'en  faire  payer  sa  créance .  le 
but  principal  de  l'assurance  .  celui  d'avoir  les  fonds  né- 
cessaires pour  refaire  le  bâtiment  incendié,  serait  préci- 
sément manqué.  Cela  ne  peut  pas  être  l'intention  do 
l'assuré. 

L'analogie  tirée  du  gage  qui  a  pour  objet  un  titre  de 
créance  est  entièrement  fausse.  Car  dan»  ce  cas  c'est  de 
prime  abord  l'intention  couirouno  des  parties  de  constituer 
engage,  non  pas  le  titre,  le  document  {tabulue  itittru- 
inenti).  mais  la  valeur  que  ce  document  représente.  (L.  2, 
Cod.  Quae  rexpignori,  8,  17.) 

En  droit  français,  il  y  a  encore  d'autres  raisons  quis'op- 
posent  à  ce  que  l'on  puisse  fonder  le  privilège  du  créan- 
cier hypothécaire  sur  un  contrat  dégage  tacite.  Aux  ter- 
mes du  Code  civil,  le  privilège  résultant  du  gage  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  dû- 
ment enregistre,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due, 
ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage, 
si  toutefois  la  matière  excède  130  francs  (Art.  2074). 

5'  Le  troisième  argument  repose  sur  une  confusion  évi- 
dente entre  les  droits  réels  et  les  droits  personnels.  Il  est 
vrai  que  l'hypothèque  s'élend  à  tous  les  accessoires  et  à 
toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothé- 
qué (CikIo  c.  art.  2155);  ainsi  elle  s'élend  aux  servitudes 
(L.  16.  D.  De  nerriiutibux  8,  (S)  attachée»  à  cet  immeuble; 
à  l'usufruit,  qui.  séparé  de  la  propriété  avant  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque,  vient  se  réunir  à  la  propriété  lors- 
que l'hypothèque  est  établie  (L.  IX,  5  I.  I).  de  pignoratif . 
net.  15,  7  (Ci);  à  l'alluviou.  à  toutes  les  constructions  fai- 
tes sur  le  fonds,  postérieurement  a  l'établissement  de 
l'hypothèque  (L.  21,  D.  De  pitjn.  art.  15,  7).  Mais  toutes 
ces  accessions  font  partie  du  fonds  grevé  [imr$  fumli); 
elles  y  sont  incorporées  et  ne  forment  qu'un  ensemble 
avec  lui.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  droit*  /Himm- 
Hth  que  le  débiteur  a  par  rapport  à  la  chose  hypothé- 
quée. Ce*  droits  sont  attachés  a  la  personne  du  proprié- 
taire, et  non  pas  a  la  chose;  ils  ne  font  [ias  partie  de 
celle-ci ,  ce  ne  sont  pas  des  accessoires .  il»  lie  sont  donc 
pas  compris  dans  l'hypothèque,  par  exemple,  si  le  débi- 

;4'  -  Ratuv  fietet  roiteitor.  «I  «eiflklcrlt  rei  hrrrcllUrUt.  /far  errait  prr- 
-  tttm.  Hvr  non  ,  qttut  uatxl  arthmeim ,  titbttolt priltnm  pnrttart.  »  :  C  ipif.v 
"ij  -  AV.  u-ui  fHwtunt  piyitari  nweplt,  nr>i»  tit  intaMum  ullTem  pe/ttianrm 
»  t„vlt«tndarl.  <lc«l  ipn<u  fuwu  «ttCH  ptltl  o  datur .  .  -Juins.. 

<*"">"!•         fruetnt  oui  patte*  metre- 


leur  a  contre  son  auteur  une  action  pour  éviction  de  la 
chose  hypothéquée;  cette  action  est  un  droit  personnel 
qui  ne  fait  pas  partie  de  la  chose  même  [pur*  fumli).  Il  est 
clair  que  le  droit  de  l'assuré  contre  l'assureur  est  un  droit 
permit ncl  de  la  même  nature,  et  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  propriété.  Cela  est  tellement  \rai  que  le*  deux 
droits,  le  droit  de  propriété  et  le  droit  à  l'indemnité  eu 
cas  d'incendie,  peuvent  compéterà  différentes  personnes  : 
p.  c.  Paul  donne  à  sou  créancier  une  hy  jHitlièquc  mi."  la 
maison  de  Pierre,  du  coiisi'iileim'iit  de  celui-ci.  mai*  le 
créancier  exige  que  Paul  fasse  assurer  la  maison  à  ses 
frais.  Pierre  est  propriétaire,  riivptithéqiic  est  établie  sur 
la  maison  et  sur  tout  ce  qui  réputé  accessoire  ;  taudis 
que  c'est  Paul  qui  a  une  créance  contre  l'assureur,  eu  cas 
d'incendie.  Les  <lis|M)silious  que  l'on  fait  du  droit  de  pro- 
priété n'atteignent  en  aucune  manière  les  droits  person- 
nels. Par  exemple .  le  propriétaire  vend  sa  maison  assu- 
rée, sans  céder  sou  droit  contre  l'assureur.  La  maison 
brûle  entre  les  mains  de  l'acheteur;  celui-ci  n'a  aucun 
droit  contre  l'assureur.  Cela  doit  s'appliquer  à  plus  forte 
raison  au  créancier  hypothécaire. 

D'après  les  principes  du  droit  romain  le  créancier  n'au- 
rait aucune  action  pour  demander  le  prix  de  l'assurance. 
La  cause  de  l'obligation  de  l'assureur  c'est  la  convention 
qu'il  a  conclue  avec  l'assuré;  le  premier  ne  peut  donc 
être  actionné  que  |>ar  l'assuré  ou  son  mandataire.  Le 
créancier  ne  jieul  pas  agir  par  Vttrtiu  ltyputJie<aria,  puis- 
qu'il n'a  pas  d'hypothèque  ni  de  gage  sur  le  prix  de 


l'assurance;  il  ne  peut  pa*  agir  comme  mandataire  ou 
comme  citssionnairc,  puisqu'il  n'y  a  pa*  eu  de  cession. 

Le  seul  moyen,  par  lequel  le  créancier  hy|Kitliéraire 
puisse  s'assurer  le  privilège  exclusif  sur  le  prix  de  l'as- 
surance, c'est  de  se  faire  faire  céder  expressément  la  | vo- 
ilée, dan*  l'acte  d'emprunt.  Alors  il  pourra  éventuelle- 
ment agir  comme  oessionnaire  de  son  débiteur .  en 
jwiii'mi  rit  de  la  somme  .stipulée  pour  le  cas  d'incendie  (7). 

La  solution  que  M.  Madai  donne  à  laquestion qu'il  traite 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  doit  être  la  mémo 
en  droit  français,  par  les  mêmes  motifs.  Aucune  disposi- 
tion du  droit  français  n'autorise  à  substituer  de  plein 
droit  le  prix  de  l'assurance  à  l'immeuble  hypothéqué. 
Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  subrogé  aux  droits  de 
sou  débiteur  contre  la  compagnie  d'assurance  ;  les  cas  de 
subrogation  légale  sont  énuinérés  a  l'art.  12:il.  et  l'es- 
pèce dont  il  s'agit  ici  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  caté- 
gorie*. 

Quelques  jurisconsultes  fondent  le  privilège  du  créan- 
cier sur  le*  termes  vagues  de  l'art.  1505,  C.  civ.,  d'après 
lequel  le  débiteur  de  la  chose  périe  est  tenu  de  céder  à 
son  créancier  les  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rap- 
port à  tette  thotte.  Il  est  évident  que  les  articles  1502  et 
1505.  en  parlant  d'une  ihoxe  due.  entendent  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation  que  le  débiteur  doit  exécuter,  et 
dont  la  perle  le  libère.  Le  bâtiment  hypothéqué  n'est  pas 
l'objet  d'une  obligation,  c'est  l'objet  d'un  droit  réel;  la 
perte  de  ce  bâtiment  ne  libère  point  le  débiteur.  Mai*  ad- 
mettons l'interprétation  selon  laquelle  le  débiteur  sciait 
obligé  de  cédera u  créancier  son  droit  contre  la  compagnie 
d'assurance.  Cette  obligation  de  céder  est  une  dette  in«- 
bilière,  et,  si  le  débiteur  est  insolvable,  le  créancier  ne  sera 
pavé  qu'au  marc  le  franc,  comme  les  autres  créanciers 
chirogra  phaircs. 

La  jurisprudence  aprèsavoirélé  douteuse  pendant  quel- 
que temps,  semble  s'être  fixée  maintenant. 

Par  uu  arrêt  du  2">  août  I82G  ,  la  cour  d  •  Col  ma  r  a  dé- 
cidé que  le  prix  de  l'assurance  de  l'immeuble  représente 
riiiimeuble  assuré,  et  qu'il  e*t  le  gage  des  créanciers 
hypothécaires.  Le  même  principe  a  été  adopté  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  27  décembre  182*  ,  mais  c« 
dernier  a  élécassé  par  arrêt  du  28  juin  1851.  La  doctrine 
de  cet  arrêt  delà  Cour  de  cassation  a  été  adoptée  depuis 
par  les  cours  de  Liège,  'H  novembre  1851  ,  Grenoble. 
27  février  1 85  V  ;  Cologne,  2.'i  août  lHi2(firfiji(tite  Judiciaire, 
I.  I.p.  322).  C'est  aussi  la  doctrine  de  plusieurs  auteurs. 

.    .»  J-»uupMf*  pfVolcot  lr  nu.  L* 
.  >lt  «1-NUT.Iwiirn,  a  lnlni.li 
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liolauiliK'iil  «le  TuorvoM'..  l'ririlègtx  et  J/t/polhrt/ue»,  n"><90. 

•  Je  ne  conçois  pas.  dit  cet  auteur,  comment  on  [K>ut 

•  trouver  dans  ce  cas  uni'  difliculté  ;  l'hypothèque  est 
»  eleinlc  parla  perle  de  la  maison .  re  rorfmruli  titinrta , 
>  h'jjmlheru  ;im/.  t'onumnt  donc  pourrait-elle  atteindre 

-  la  soinuie  qui  n'est  allouée  que  ex  jntsl  fuctti.  à  titre 

-  d'indemnité  pour  le  propriétaire  ?  D'ailleurs ,  celle 

-  somme  d'argent  est  purciucnl  mobilière,  elle  n'est  et  ne 

•  peut  être  subrogée  à  lo  maison ,  d'après  tous  les  princi- 
»  pes  sur  la  subrogation.  Un  ne  doit  donc  pas  hésiter  à 
»  dire  que  celte  somme  doil  être  distribuée,  sans  égard 
»  aux  hypothèques.  • 

Pour  assurer  les  intérêts  des  créanciers  hypothécai- 
res el  pour  prévenir  toute  conleslalion ,  il  serait  donc 
prudent  de  faire  insérer  dans  l'acte  d'emprunt  la  clau.se 
que  le  débiteur  cède  à  son  créancier  la  police  d'assu- 
rance et  tous  les  droits  qui  en  résultent,  et  de  signifier 
ce  transport  à  la  compagnie  d'assurance,  ou  bien  de  faire 
intervenir  celle-ci  ,  représentée  par  son  agent,  dans  l'acte 
d'emprunt,  qui  doil  être  nécessairement  authentique, 
parce  qu'il  constitue  hypothèque. et  de  lui  faire  accepter 
le  transport .  aux  termes  de  l'art.  ItV.tO  du  Code  civil. 

E.  A. 
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HALTE  MH'R  DES  PAYS-BAS. 

CtuMbre  rtvllc  —  PitaMeM*  tte  M.  Hi  krr  Csirllu». 
(■«M  tic  t.  n  iMHiov.ru  ut*.  rxTttrvir*.  — r.xatbisTnciuxT. 
onoiT  raoit>nTio\>M  . 

Le  pnrtatje  il'nmndans  fait  )iar  acte  mire  nf< ,  Himt  Anjou/  le»  enfant 
aerrjttevt  fleur  M,  sauf  rrvnr  d*a»ufmit  aux  twrnHwu,  tloit  rire 
rnrrgitlri  au  devit  /tenptirlwuifl.  et  «moi  aw  dmil  fijr.  (I..  du  *2 
frinuiire  nu  Vil,  «ri.  09  x  t  n»  I .  cl  j  0  n»  ï  ;  art.  <>«  5,  5  u»  2. 
(»p«.  i>t  l'txm.i;.  c.  tu  tutts). 

Par  acte  notarié  les  pareils  des  sieurs  Van  Eeten,  de- 
mandeurs en  cassation,  ont  déclaré  vouloir  procéder  au 
partage  de  leur  succession  entre  leursenfans,  alin  de  pré- 
venir le-s  difficultés  qui  s'élèveraient  après  leur  décès. 
Leurs  quatre  enfans  reçurent  chacun  un  quart  sons  ré- 
serve d'usufruit  pour  leurs  parens  et  acceptèrent  le  tout. 

L'administration  de  l'enregistrement  requit  sur  cet  acte 
le  paiement  du  droit  proportionnel  de  donation,  lundis 


que  les  enfans  offrirent  de  payer  un  droit  lixe.  du  chef  de 
partage  anticipé. 

Le  tribunal  de  l.cyde.  par  jugement  du  25  octobre  1842, 
donna  tort  aux  héritiers  qui  se  pourvurent  en  cassation. 

Le4ilc!ii:indcurs.  par  l'organe  de  M*  Wi.ntci >s,  Icurcon- 
s»  il,  soiilimi  ni  que  l'acte  de  partage  susdit  avait  élé 
considéré  a  lort  comme  une  donation  entre  vifs;  qu'il  pré- 
sentait au  contraire  tous  les  caractères  légaux  d'un  par- 
tage de  succession  opéré  par  ascemlans  entre  leurs  des- 
cendant ,  et  que  le  texte  indiquait  l'intention  des  parties 
de  passer  un  tel  acte.  <■  L'acte  dont  s'agit  a  bien  quelques 
rapports  avec  une  donation  enlre  vifs,  mais  il  en  diffère 
aussi  sensiblement,  non-seulement  quant  au  fond,  mais 
quant  à  ses  effets,  el  de  façon  suffisante  pour  exclure  l  iqv- 
plicabililé  de  la  loi  fiscale.  ■ 

L'administration,  défendue  par  M*  Noinr.T  De  BacïM. 
répondit  que  la  nature  d'un  acte  ne  dépend  pas  de  la  qua- 
lification que  lui  donnent  les  parties,  iiiaisqu'ellcdoitétre 
appréciée  d'après  le  contenu  de  l'acte,  ses  conséquences  et 
.ses  dispositions.  •  On  ne  s'est  pas  borné  dans  l'espèce  à 
an  partage  d'ascendans  Ici  que  le  définit  l'article  1167 
C.  civ.  Iloll.  {conforme  à  l'art.  1076  C  Nap).  .Mais,  par 
l'acte  litigieux,  la  propriété  des  biens  y  repris  a  été  trans- 
férée immédiatement  et  irrévocablement  aux  enfans.  ce 
qui  constitue  une  donation  entre  vifs. 

Amitt.  —  .  Sur  les  conclusion» un  rejet,  de  M.  l'avocat général 
Dl  Kst»  ; 

•  Attendu  que  Ton  soutient  au  procès  qu'il  y  a  eu  fati**s"  appli- 
cation de  l'art,  tilt  $  4.  ir  I.  ei  'j  fl.  n"  S  de  b  lui  du  t'I  frimaire  ciélé ap|iclaiilc  demande  Ui  résiliation  du  iiuilrnl  intervenu  rnlrr 
an  VIL  parle  mt.lit  qucl'actc  pnW-  à  Woenlnt  tu  mnr»  IH4I.  de-  |  le  gmucrnciuent  des  Pays-lias  et  lu  Société  pour  l'exploration  du 
vaut  le  notaire  V»nZ«)»te»  témoins.  vir>é4upr«e»-s.ronticiidr«it,  •  grand-duché  de  Luxembourg,  rappelé  ei-dessu».  soutenant  que 
non  une  donation  entre  vif»  en  ligne  directe,  el  ainsi  une  mutation  |  les  miuiucn*  politiques  «if  1*3«  •  lVl»t  d'inquiétude,  d'alarme 


de  propriété  tHain  ijmitutn,  mars  que  cet  acte  contiendrait  un  par- 
lée d'ascciidau»  entre  leurs  descendaus  et  serait  ainsi  suuiuis  à  un 
simple  droit  live  d'enregistrement  ; 

■  Attendu  .  cependant,  qu'ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le  jugement 
attaqué,  cet  mil-  11e  contient  (sis  uu  partage  qui  devrait  seulement 
nvuir  effet  entre  les  coqtarlagcans  apiés  la  mnrt  de  leurs  parcus, 
tel  que  le  prévoit  l'art.  1107.  C.  Iloll.,  et  suivait*,  mais  que  les 
bien»  partages  y  sout  t«m<mi»  à  l'instant,  el  ainsi  entre  vifs,  en 
pleine  prupnété.cl  ainsi  abandonnés rt  accepté»  sou*  réserve  d'usu- 
fruit pour  les  pareil»,  avec  stipuUth.o  que  les  enfuir,  pourront 
disposer  di-s  biens  leur  attribues  respect  minent  el  en  useront 
romine  deeliose  à  cuxappartcnaiilc.  à  il  .lier  de  la  Kignaturc  de  l'acte  ; 

•  Attemluqueeet  acte,  ronteuuiit  ainsi  une  mutation  immédiate 
de  ta  propriété  et  non  uu  simple  |urlage  .  detant  sortir  effet  seule- 
ment ptid  mnrinn ,  rsl  atteit>uUf  tte  pntpnftt  et  la  convention  t|u'it 
eontient.  quelque  nom  que  lui  aient  donné  les  parties,  tombe  dans 
les  lern.es  de  l'art.  17UÔ  .  C.  Iloll.  <*•!«.  I  .  Nap.  textuellement», 
et  non  desarl.  1 107  el  son  an,  ; 

•  Que  is-s  articles,  placés  pur  la  loi  s»ii>  ).■  rubrique  des  partages 
de  successions,  se  rapportent  iiiiiqueiucut  à  tics  |kirtagefl  «levant 
avoir  effet  après  la  mort,  mais  non  h  des  distributions  ou  donations 
entre  »  ifs,  quels  i|uc  .soient  ceux  «pie  l'on  eu  gratilir  ;  —  qu'ils  sont 
dont  inapplicables,  et  que  e'i-t  une  lietion  inadmissible  en  droit  civil 
el  nullement  fondée,  de  considérer  les  enfans  pendant  la  vie  de  leurs 

eo  propriéluirrs  de  l'Iioirie  ; 

qu'il  restUlc  de  ces  considération,  que  le  jtigciueut 
atta.pit;  a  fuit  une  saine  application  de  la  loi  ; 

•  HrjcUcrtc.  •  -  (Du  ô  novembre  IHir..) 

COIR  D'APPEL  DE  BRIXELLES. 

Deusleme  rhamkrr.  —  Pre.lAeiw  air  M.  EaBltal. 

covct-ssiov.  —  ormoi.  —  ioiimi  sixvi.i  vcmstiq!  e.  —  roacr. 
■  ijeinc.  —  r.sx  11.  or.  mi  te  et  ■osci.i.c. 

(ÉTAT  IKLCK  C.  SOClÉIt:  M   II  IIHIU  BA.l 

Nous  avons  publié,  page  740.  les  plaidoiries  pour  la 
Société  appelante,  tn  présence  de  l'arrêt  qui  donne  gain 
de  cause  a  l'État .  nous  pensons  que  la  reproduction  des 
plaidoiries  adverses  offrirait  aujourd'hui  jieu  d'intérêt. 

Akufr.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  royal  du  ("juil- 
let IM'27,  invoqué  par  les  deux  parties,  que  la  Société  pour  l'ex- 
|s|<i  1  it : ■<  11,  du  grund-durlié  de  l.iiiciitlioiirg  11  sollicité  du  gouver- 
nement des  Pays-Ilas.  la  coiieession  pour  eoitslniire  un  canal 
untipilile.  pour  son  compte  et  à  •<•«  frais,  depuis  la  Vleuse,  pr>-s 
île  Liégi*.  jusqu'à  la  -Moselle,  à  W  asserbillig.  el  de  deux  clubran- 
cIh  iiiciis.  l'un  d'KlIi  Ibnicl.  il  Mersrli,  l'autre  de  H11111011I  jusqu'à 
bi  Meuse,  à  l'eiulHHirhiire de  lu  L«*sc; 

■•  Alleinlii  que  le  gnin ernciiM  iil  des  l'ais-Has  a  accordé  cette 
concession  aux  comblions  stipulées  par  le  dit  arrêté,  que  la  So- 
li.  li  a  acceptées,  en  commençant  I»  travaux  d'exécution  dan»  le 
délai  prescrit  j 

■  Alleudu  que  par  là  il  est  intervenu  entre  le  «ouxenicnicnl 
des  Pu\s-|)as  el  la  Socu-té  ou  conlriil  liihdérul.  |«r  Uqu<  I  celle-ci 
s'est  ubligir  à  forfait,  de  eoiislruire  el  de  li\rrr  au  goincrneiuenl 
un  runal  naii^able.  cl  celui-ci  de  faire  jouir  lu  Sis  iélé  el  de  lui 
abandonner  ît  perpétuité  en  pleine  propriété  le  péage  il  établir  sur 
le  même  canal,  le  tout  suivant  les  clause*  el  conditions  reprises 
audit  arrêté  ; 

•  Attendu  que  ta  Société  pnite  {'cTptoratwn  du  yntnd'dwité  uV 
Lujp-tubvMrij  a  cédé  à  la  SKu  tè  du  /.ujruiAuiiri/,  créée  par  acte  passé 
ileianl  le  notaire  Auuez,  à  Bruxelles,  le  lOjanvicr  ISj8.  el  ap- 
prouvés.- pur  arrêté  royul  du  i\  du  même  moi»,  n»  145,  les  droits 
et  obligations  résultant  du  contrat  bilatéral  susmentionné  |M»ur  la 
première  de  ces  Sociétés; 

-  Attendu  que  par  suite  de»  traites  intervenu*  entre  la  Belgi- 
que et  la  Hollande  et  les  tiraiidcs  Puissances  .le  l'Europe,  l'Klat 
klge  a  siice.de  aux  droii»  el  aux  obligations  résultant  du  même 
contrat  bilatéral  (mur  le  gouvernement  ibs  Pax«-Ba«  en  «  qui 
concerne  lu  partie  de  ce  canal  qui  doit  être  construite  sur  le  terri- 
toire belge ,  tandis  que  le  gouverin  ment  du  grand -duché  de 
Luxembourg  a  succédé  aux  inclue»  droits  pour  la  partie  dudil  ca- 
nal à  construire  sur  le  territoire  grand-ducal; 

■  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  gouvcmi-iuclil  de 
la  Belgique  est  reecvable  et  tonde  en  sa  dciuaiidr  ; 

•  Attendu  qur  La  Société  appelante  a  clé  mise  en  demeure  par 
exploit  de  l'Iiuissier  SiocLs,  en  date  du  ô  dtssmbre  IM3U.  et  que 
jusipi'a  prt-seut  elle  n'a  |wts  satisfait  à  ses  eiigiigeincns  ; 

Attendii  que  par  ses  conclusion*  recon\entionuell».  la  So- 
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et  do  guerre  <|iii  «mi  a  été  la  suite,  le  inoicellcmcnl  du  territoire,  cl 
ta  civation  d'autre»  entraves,  résultant  îles  traités  consentis  cl  ac- 
cepté* par  le  gouvernement  de  lu  lllgique.  ont  entraîné  cette  rési- 
I  m  (ion  nu  détriment  «le  la  Société  appelante  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constant  nu  procès  cl  reconnu  pur  la  Société 
appelante,  que,  ni  le*  évéïicmcns  politiques  de  IN50.  ni  ceux 
qui  les  ont  suivis,  ni  In  morcellement  du  territoire,  ni  le  traité 
du  1!)  avril  1839,  entre  la  Melgiquc  et  l.i  llotlnmle,  et  ceux  qui 
lui  servent  de  «timpléincnl ,  ni  aucun  é\ éncinciil  de  force  ma- 
jeure n'ont  détruit  Ici  travail*  exécutés  par  la  Société  appelante 
pour  l'établissement  du  canal ,  que .  Iiien  plus ,  ces  travaux  se  trou- 
vent, d'après  In  aveux  de  la  Société,  dans  un  état  satisfaisant  d<- 
conservation  ; 

»  Attendu  que.  ces  évéïicmcns  n'ont  pas  plu*  eu  pour  effet  île 
rendre  l'exécution  du  canal  concédé  impossible,  notamment  sur  le 
lerriloire  de  la  llclj-iquc.  ménie  depuis  que  les  limite*  entre  ce  pays 
et  le  Luxembourg;  ont  été  ili-fiiiitiM  in.  nl  fixées  ; 

■  Attendu  que,  si  la  réparation  de  la  Itclgiquc  d'avec  la  Hol- 
lamle  et  le  niorrellemeiit  du  territoiresurli-qucldoilélreiwistiuitle 
canal  «n  I  fait  perdre  h  la  Société  des  avantages  sur  lesquels  elle  prétend 
avoir  compté  lors  du  contrat .  ce  qui  ii'c»t  pas  établi  au  procès , 
celte  perte  rentrerait  nécessairement  iliin*  les  chances  de  l'avenir, 
que  le  forfait  aeeeplé  par  la  Société,  et  qui  fuit  l'objet  de  l'arrêté 
m\nl  du  I"  juillet  IH27,  met  à  la  charge  du  concessionnaire  du 
canal,  sans  lui  garantir  l'existence  de  ces  avantage*; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  lu  Société  appelante 
est  mal  fondée  à  demander  la  résiliation  du  contrat  bilatéral  |>ar 
lequel  elle  est  tenue  vis-à-vis;  du  gouvcriirmml  ; 

»  Attendu  cependant  que  les  événeinens  politiques  de  IKôl)  cl  1 
l'étal  d'incertitude  où  s'est  trouvée  la  ltclgiquc  |-mlsiil  les  négocia- 
tion» politiques  qui  ont  pri'sï-dé  le  traité  du  l!l  août  iMSU.iint 
forcé  la  Société  appelante  de  suspendre  IV xccolion  des  travaux 
■  •t,  partant,  cmpt'-clié  «te  les  achever  à  l'époque  fixée  par  la  con- 
cession, de  sorte  que  le  premier  juge  consiiléralion  île  celte 

position  de  la  swiété  .  aurait  dù  lui  aceortler  un  délai  pour  les  ter- 
niiin  r,  avant  «l'autoriser  le gnuwruement  ii  prorriler  à  Irur  exécu- 
tion aux  dépens  de  «Tlle-ei  ; 

•  Attendu  que  la  Société  a  reconnu  .  en  iHTti  .  que  les  travaux 
peuvent  être  terminés  sur  toute  la  ligue  du  canal ,  y  compris  l'em- 
branchement de  l'Airelle .  dans  l'espace  de  Imis  années  ; 

•  Attendu  que  les  purlies  sont  d'accord  que  l'embranchement 
de  II.iiimiuI  jusqu'à  l'einUnii  luire  de  la  l.esse  a  été  abandonné  par 
la  Société  appelante,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  le 
permettaient  à  celle  dernière  ; 

•  I.a  Cour.  M,  l'as-orul-général  D*.  Bavav  entendu,  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel .  en  iv  qu'il  n'a  pas  accordé  a  la  Société  ap- 
pel.inte  un  délai  eiuli'aiis  lequel  elle  sera  tenue  d'achever ,  sur  le 
territoire  de  la  liclgiquc  ,  les  travaux  commencés  pour  l'établisse- 
ment du  canal  concédé  ;  émeiidutil  quant  h  ce  .  dit  pour  «Iroit  que 
la  Société  appelante  est  tenue  de  construire  et  de  livrera  la  navi- 
gation dans  le  délai  de  quatre  ons.  qui  prendront  cours  à  partir 
de  la  signification  du  présent  orn'l ,  le  canal  il  elle  concédé  par  l'nr- 
r  '-té  royal  précité,  ainsi  qiiereniliraueliemenld'Etlclbruek  n  Mcr»ch. 
pour  les  parties  à  construire  sur  le  territoire  belge,  en  *c  roufor-  1 
niant  aux  stipulations  «ludit  arrêté,  et,  ce  délai  expire,  autorise 
dès  à  présent.  |nmr  lors,  le  gouvernement  il  faire  procéder  à  l'cxé- 
rulion  des  travaux  pour  l'établissement  du  canal  dont  il  s'agit  et  de  1 
l'embranchement  d'EllelbrurV.  à  .UerscJi.  sur  le  pied  du  jugement  , 
dont  il  est  appel  ;  condamne  la  société  appelante  aux  dépens,  or-  j 
donne,  |K>ur  le  surplus,  que  le  jugement  dont  il  est  oppel  sortira 
ses  effets,  dit  que  l'amende  consignée  sera  restituée.  -    (Du  9  dé- 

ISi3>. 
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Première  ctuunbre,  —  J»ré«iden«-e  de  M.  Cttttm. 

«OXSIEICTIO»   l>E  IIIVIU.  —  COiM.KSMOl.  —  ÉTAT   kfcl.CE.  — 

besmmsaiiimté.  —  domxmces  ninr.r.T*  ot   moirect».  — 

1-ni.t  VE  TESTI»iO»l»l>.  _  ADMISSIBILITE.  —  MISE  El«  CAUSE.  — 
DÉPEXS. 

I.'ttat  qui  fait  des  travaux ,  •>»  qui  accorde  à  des  particulier!  l'auto 
r  imttoii,  par  voie  de  conceisiou,  défaire  di  t  travaux  $ur  une  rivière 
navigable,  par  exempt-  de  tnnttruire  un  pont,  n'cjif  mpantahlr 
envers  let  riverains  que  des  dommage*  qui  «ouf  fa  suite  directe  et 
i  mmediate  de  en  fraroui. 
En  continente,  quand  l'État  t'est  conformé  strictement  à  toutes  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose,  ,f  „  doit  pat  d'indemnité  pour 
tou,  le,  d,m,mane,  qui  ,Mrcr»m-iif  après  l'exécution  de  ces  travaux 
et  qui  n'en  tant  qu'une  cotisé  ;uciwc  indirecte.  (Art.  Il  de  la 
Consl.— 544.  ÎMS  «lu  Gode  eiv.-l.ois  des  16  septembre  1807 
et  17  avril  m». 
I  I  n'y  a  pat  lieu  d'admettre  la  ;»v»re  fei/imomVile  de»  faitt  qui  ten- 
draient à  établir  cet  dommages  ,  dans  la  circonstance  turtoul  où 


le  sinistre  ett  arrivé  après  Ut  destruction  de*  tmiyinx  et  que  eettx 
qui  t'en  plaignent  ont  fait  di*)Mtrailre  les  traeet  Matérielles  de  ce 
linittre,  tant  en  faire  constater  la  cause.  Art.  du  C.  de  p.civ. 
Le  demandeur  qui  succombe  doit  supporter  lu  frais  d'une  mise  en 
cause  exercée,  quoique  le  tribunal  ne  statue  ni  «iir  h  fondement  ni 
sur  la  recevatûlité  de  cette  mise,  en  euuir ,  ri  elle  a  été  nécessitée 
par  faction  i<rincipale.  (Art.  I SO  du  C.  de  pr.  civ). 

(VAXDERSTRAETE*  .  EEÊBES  ,  C.  L'ETAT  KT  LA  SOCIETE  riE  LA  BOVERIe). 

Le  goiixcnicmonl  avait  aulorist-  par  voit»  de  concession 
«le  péage,  la  consl  rue  lion  «l'un  pnnt  en  pierre  sur  un  bras 
tic  la  Meuse ,  rivi«vre  faisant  partie  du  domaine  public. 
De*  enquêtes  île  commodo  et  tnrommvr/o  eurent  lieu  sans 
opposition  de  personne,  notamment  «les  frères  Vanderstrae- 
len,  qui  possédaient  une  fabrique  dedrap  établie  dans  un 
ancien  couvent ,  sur  un  biez  formant  une  dérivation 
d'un  bras  de  la  rivière  de  l'Otirthe,  séparée,  en  cet  endroit, 
de  la  Meuse  ,  par  une  digue. 

l'ne  société  anonyme  par  voie  d'actions  fut  créée  pour 
l'exploitation  de  cette  concession.  In  sieur  Morcan  se 
rendit  atljiuiicatairi'  des  travaux  de  eonstriiclion  du  jmnt, 
Mais  le  puni  terminé,  il  menaçait  ruine,  et,  sur  la  pour- 
suite de  l'Etat,  la  déinolilinii  en  fut  ordonnée  par  des  ar- 
rêts etjtigemens  coulés  en  force  «le  chose  jugée. 

Celle  démolition  étant  opérée,  les  bàlimens  de  la  fabri- 
que des  frères  Vundci'stnielen.d<-iuandeurs.scsontécrou- 
lés  le  fi  février  IMiO. 

Lesfréres  Vanderslraelen  n'ont  pasfait  constater  la  cause 
de  ce  sinistre,  eontradieloirenienl,  suit  av«>«-rKtal,  soilavec 
les  actionnaires  du  pont,  soit  av«»c  l'entrepreneur  Moreau. 
Ils  ont  au  contraire  procédé  à  la  reconstruction  de  leur 
fabrique. 

Alors,  ils  adressèrent  diverse»  réelamalions  au  gouver- 
nement qui  n'accueillit  pas  leur  demande  d'indemnité  ; 
force  leur  fut  donc  de  recourir  aux  tribunaux.  e«-  qu'ils 
firent  par  exploit  du  3  novembre  1812,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  jugement  où  se  trouvent  mentionnes  les  autres 
actes  «le  la  procédure. 

Pour  établir  le  fondement  de  leur  action  ,  les  deman- 
deurs, par  l'organe  de  M'  Zoi  t>t,  argumentaient  des  arti- 
cles .'»4.'i  du  Code  ,  et  1 1  de  la  Constitution .  qui  sont  gé- 
néraux et  absolus,  qui  établissent  le  principe  d'une 
indemnité,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'expropriation  directe  ou 
indirecte,  cl  qui  sont  applicables  à  tout  le  monde,  à  l'État 
comme  aux  particuliers. 

Les  coinniiiiics.  disaient-ils,  sont r«>sponsablesdesdom- 
mages  qu'elles  causent  par  des  travaux  qu'elles  exécutent 
sur  la  voirie  ;  il  doit  en  èlre  «le  même  des  travaux  que  l'K- 
lal  fait  «m  autorise  sur  les  rivières  navigables  ;  les  princi- 
pes «le  l'indemnité  sont  les  mêmes,  l'Élut,  comme  les  parti- 
culiers ou  les  communes,  ne  peut  user  de  sa  propriété 
qu'en  ne  portant  aucun  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

■■<  A  l'uppui  de  ces  principes  on  citait  la  L.  I,  D.  liv.  43, 
lit.  13,  l'art.  48  de  la  loi  du  10  septembre  |H()7,  et  Piiorn- 
tio.\  ,  Traité  du  domaine  public,  n"  853-854. 

*  Les  propriétaires  riverains  ne  sont  assujettis  qu'à 
une  servitude,  celle  de  souffrir  l'écoulement  des  eaux, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  CiO  du  Code  civil,  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  condition  du  fond»  servant,  sous  peine  «IVngager 
sa  resiionsabililé  (Art  702  du  même  Cod«>).  Du  resle,  au- 
cune loi  ne  dislingue  entre  le  cas  où  la  cause  des  domma- 
ges est  dinde  et  celui  où  elle  est  indirecte.  » 

L'avocat  de  l'Étal.  M'  Hcx.xcqi'i.x,  opposait  diverses  fins  de 
non  recevoir.  Il  prétendait  que  le  gouvernement  qui, 
comme  dans  l'espèce,  n'avail  fait  qu'autoriser  la  construc- 
tion du  pont,  ne  pouvait  «»tre  responsable  des  dommage* 
causés  par  action  directe  ;  que  les  concessionnaire»  seuls 
devraient  répondre  des  faits  dont  se  plaignaient  le»  deman- 
deurs; que,  tout  au  plus,  l'Elat,  ne  devrait  être  envisage 
quecommelenrgaraiit.  clque,  d'aprésles  principesdudroit 
commun,  il  faudrait  discuter  les  concessionnaires  comme 
débiteurs  principaux. 

•  Comment  d'ailleurs  l'Étal  serait-il  responsable?  Les 
demandeurs  n'ayant  formé  aucune  opposition ,  ni  même 
fait  aucune  réserve  pour  dommages  éventuels.  Lors  de 
l'enquête  de  ccmtnodo  et  incommodo  le  f 
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seuli'iDi'iit  a  du  croire  que  le*  travaux  projetés  n'occa- 
sionneraient aucun  dommage,  niais  il  a  été  mis.  par  le 
fait  des  demandeurs,  dans  l'impossibilité  de  refuser  l'auto- 
risation de  iv>  travaux  d'utilité  publique.  • 

On  ajoutait,  mit  la  demande  à  preuve  îles  faits  articu- 
le* à  l'appui  de  la  demande,  qu'il  y  avait  impossibilité  de 
le»  vérifier,  puisque  lis  demandeurs  n'avaient  pas  fait 
constater  l'état  des  lieux  lorsque  leurs  balimens  se  sont 
écroulés,  qu'ils  les  ont  fait  reconstruire  à  neuf,  et  que  les 
anciennes  constructions  «ont  disparues.  Que  d'ailleurs  le 
refoulement  des  eaux,  qui  aurait  occasionne  des  atTouille- 
mens  sous  les  hàtiiiicns  des  demandeurs,  par  suite  des  Ira- 
vaux  exiiMilés  ,  ne  constituerait  qu'une  cause  de  dom- 
mages, indirei'te.  dont  l'Elal  n'est  pas  responsable,  parce 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  domaine  éininenl. 

C'est  ce.  que  diverses  ordonnances  du  Conseil  d'Etat  ont 
décidé  en  France  ;  on  les  trouve  dans  Smiv.  3G-2-JI5  — 
37-2-2'>0.  ÔH-2-li2.  43-2-1. .7.  2«t.2(iy.etc'estcequLSup- 
posent  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
qui  ont  été  invoqués  i«r  les  demandeur»,  mai.»  qui  n'ont 
statué  que  sur  des  domuia^e^s-interéts  doul  les  travaux 
exécutés  étaient  la  cause  (tirer le  ou  immediafe.  (V.  Sihey, 
2f,-,-2l>7.  2iM-M5.  33-l-f.Oi  et  autres). 

Le  tribunal  a  accueilli  celte  dernière  fin  de  non  rece- 
v  oir  par  le  jugement  qui  suit  : 

Jictvnst.  .  Attendu,  sur  la  première  quc»tion ,  qu'il  est 
notoire,  ainsi  <|iir  l'allèguent  le»  dnuundcurs  dons  leur  exploit  in- 
trodurlif  d'inslaicc.  ilu  5  novembre  I  8i2.  que  les  bàtimcns  Je  leur 
fabrique,  sise  au  IrfU'd  de  la  .Meuse .  rue  Saury  à  Liège,  »ur  un 
bief  formant  une  défis  ali.m  il'un  bras  de  In  rivière  d'OurlIie,  se 
sont  ci  roulés  le  li  lévrier  Mil»; 

-  Qu'il»  attribuent  In  cuise  de  ce  sinistre  i  la  direction  donnée 
aux  raux  de  la  Meuse  depuis  l'érection  du  pont  de  la  liovcrie.  au- 
toriser par  l'Étal,  iri  défendeur,  en  ce  que  l'impétuosité  du  courant , 
qui  s'est  porté  du  iVilé  de  11  fabrique  .  après  .unir  feuille  le  lit  du 
bie^,  a  miné  lu  ridu  rine  et  les  fondations  des  lùtinirn*  de  cette 
fabrique  .  dont  il  a  ainsi  occasionné  la  ruine; 

•  Que  les  demandeurs  oui  en r»iWt|iiencr,  par  l'e\|diiit  précité, 
fait  assigner  l'Étal  d<  vaut  ce  triinuial .  en  paiement  d'une  somme  de 
102,270  frane».  pour  indemnité  et  réparation»  de*  dommage»  leur 
aimé-  par  la  rluïlr  il.-  leurs  dit»  batiincn»  ; 

•  Attendu  que.  par  exploit  du  S'.t  novembre  même  annisr,  l'É- 
tat ,  <-ni>  aucune  rceoiiuaissaurc  préjudiciable,  et  tous  drtiils  «aufs, 
notamment  sous  la  n-srrve  la  plus  expresse  d'înviu|uer  la  mm-re- 
ocvabililc  de  l'action  des  demandeurs  prinripaux  .  a  mis  en  cause 
la  Société  de»  actionnaires  du  pont  de  la  IVivcrir ,  |wtur  qu'elle  eût 
à  intervenir .  prendre  fait  et  cause  pour  lui  cl  le  garantir  de  Imites 
condamnations  éventuelles ,  en  m-  fondant  sur  tin  eonvriiliuus 
particulières  iutervi  mu  .s  entre  parties  ;  que  cette  luise  ni  cause  a 
été  driimtet'e  au\  demandeurs  jiar  acte  d'avoaè,  ilu  12  janvier 
dernier; 

-  Que.  pour  établir  le  fondement  de  leur  action,  les  demandeurs 
mit.  par  arlc  d'uvoué  du!)  janvier  même  aimés' ,  fait  signifiera 
l'Etat  certains  faits  dont  ils  postulent  la  preuve  partémoius,  sauf 
à  provoquer  ultérieurement  une  expertise,  s'il  y  a  lieu  ; 

•  Attendu  que  t'Kral  conclut .  vins  «voir  égard  à  la  demande  de 
preuve .  n  ce  que  l'wtinii  des  demandeurs  principaux  soit  déelarée 
mm  reeevaMe  par  ililférrns  moyens  auxquels  la  Suiclé  mise  en 
cause  se  rallie  suli-idiaireturiit  ;  qu'il  faut  dune  apprécier  préala- 
blement ce»  fins  de  i>n:i  recevoir,  sauf  à  examiner  ultérieurement , 
s'il  )  a  lieu  .  la  recevabilité  et  le  fondement  de  l'action  rérursuire 
intentée  par  l'Etal  contre  ladite  Société  j 

•  Attendu  que.  par  l'une  de  ces  lins  de  l»iu  recevoir,  l'Etat  pré- 
tend que  les  demandeurs  ne  peuvent  exiger  la  réparation  di  t  Juin 
magr»  qui  ne  sont  que  la  conséquence  iudirerle  des  travaux  que 
l'État  effectue  pour  le  service  public ,  soil  par  lui-même,  soit  par 

Voie  tic  Colii-esSiMti  ; 

>  Attendu,  sur  ce  point,  que  l'État,  propriétaire  des  risiére. 
faisant  partie  du  domaine  puldic.  aux  tenues  de  l'art.  SSMduCode 
civil,  n  le  droit  et  iiieuic  le  devoir  de  faire  ou  d'autoriser  sur  re» 
rivières  tous  le,  travaux  qu'il  june  à  propos .  dans  un  but  d'intérêt 
p-néral  ou  d'utilité  putdique  ;  qu'il  use  ain«i  de  son  droit  de  pro- 
■q>riiHe  ;  qu'il  faut  recoiiuaitrc  qu'il  doit  réparer  tous  1rs  duiumagi-ft 
occasinnués  d'une  manière  dirci  le  et  immédiate  par  les  travaux 
qu'il  entreprend,  et  paver  lis»  imlruiiiité*  qui  en  mut  la  suite  ;  que 
celte  obligation  résulte  des  art.  !>ll.  UV.i  du  Code  civil  et  1 1  de 
la  Conslitulii.il, combinés  avec  lois  sptxialc.de»  <G»  ptrnibrc  1807 
el  17  avril  18SÎ5  : 

-  Q'en  nnM'quenee,  si.  par  ces  Iraxaux.  l'Étal  aïo  antissait  une 
utittequi  a  un  droit  de  pris»'  d'eau  acquis  «ur  la  rixiêre,  il  devrait 
imliniuiser  le  propriétaire  ainsi  dépossède,  parce  que  ce  serait  là 


:  un  dommage  causé  par  une  conséquence  directe  de  ces  travaux; 
>  Mais  que.  quand  l'État  a  exécuté  ces  travaux,  quand  il  s'est 

I  conformé  strictement  à  toutes  les  obligation»  que  la  loi  lui  impose, 
il  ne  doit  pa»  une  indemnité  pour  tous  les  dommages  qui  survien- 
nent ullerinirsmeiit  el  qui  lie  sonl  qu'uni-  cons.i|ueiice  indirecte 
de  ces  trav  aux  ; 

•  Attendu  que  cette  distinction  trouve  un  appui  dans  le»  prin- 
cipes du  droil  commun  .  en  matière  de  doiuniaxes-inlercK  .  consa- 
cres dansles  »rl.  ti:iOel  ISSI  du Codccivil. d'après  lesquels, même 
en  cas  de  ilol,  on  ne  doit  que  la  reparution  des  dommaites  qui  sont 
une  cause  direele  et  immédiate  de  l'inexécution  de  l'obligation; 

•  Que  ce»  principes  sonl  d'autant  plus  applicables  h  rrspèce 
que  l'État,  en  faisant  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique,  rem- 
plit un  devoir  .  loin  qu'on  puisse  lui  imputer  dol,  faute  ou  négli- 
gence ;  qu'ainsi  ces  dommages  causés  par  ces  travaux,  loin  de  pou- 
voir être  appréciés  d'une  mauière  trop  large,  doivent  uu  contrairr 
être  rcslrrinl*  autant  que  possible  ; 

•  Attendu  que,  dan»  l'espèce,  l'Etal  avait  concédé  au  sji-ur  Mo- 
rcan  la  construction  du  pont  de  la  Uuverie,  qu'il  v  a  eu  des  ca- 
quèles  rfc  euMi«o»fo  rt  iocnimnado ,  lors  desquelles  le»  demandeurs 
ont  garde  un  silence  complet  ;  qu'en  supposant  que  celte  cono  ssion 
engageât  la  rrspoiisabilili-  du  guuveriiemeiit  vis-à-vis  des  tiers 
et  qu'il  fût  pro  ivé  ip.e  le.  I, itiiucn - drsd<  iiiandcur -  -cuit  écruu- 
lés  par  suit>'  d'une  perturbation  ajiporlér  dans  le  cours  des  eaux  de 
la  Meuse .  ce  dommage  n'a  pas  «le  cause  par  la  construction  du 
|Kinl  même,  n'en  est  par  ronséqiiei.t  pa»  le  résultat  immédiat,  mais 
seulement  la  couséquenex:  iudina  lc; 

»  Attendu  que  l'Étal  n'est  pas  assujetti  envers  le»  riverains  à 
l'obligation  de  conserver  aux  rivières  leur  cours  primitif;  que  si, 
par  la  direction  nouvelle  qu'il  leur  donne  ,  ou  par  les  travaux  qu'il 
exécute,  il  devenait  passible  de  tous  le»  dommages  quelconques 
qu'il  peut  occasionner .  il  lui  deviendrait  souvent  impossible  d'en- 
treprendre aucun  ouvrage  dans  un  but  d'utilité  publique;  que 
|  d'un  autre  roté,  relui  qui  construit  au  bord  d'une  rivière ,  s'expose 
j  Volontairement  à  tous  les  iiicouvciiiciis  des  eaux  ;  que  si ,  par  1rs 
travaux  que  l'État  a  le  droil  de  faire  exécuter  sur  ce»  rivières .  les 
riverain»  soulTreiit  quelques  dommages,  il»  y  sont  exposes  par  la 
nature  même  de  leurs  con«lriiclions  ;  que  c'est  donc  à  eux  ,  pour 
éviter  ces  dommages  .  à  f«i,c  tous  le»  travaux  nécessaires  pour 
garantir  leur  propriété  de  l'action  des  eaux ,  el  notamment  des 
affouillemens  qui  téil  ou  tard  viendront  détruire  les  risbenucs 
el  les  fondation  de  leurs  ImIiiiiciis  ,  ainsi  qu'ils  ont  dù  le 
prévoir  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  supposant  même 
prouves  tous  les  laits  allégués  par  les  demandeurs ,  l'Élut  n'en  se- 
rait pas  responsable  .  et  que  dé»  lors  lu  preuve  en  est  irrelcv  ante 
et  inadmissible  ; 

•  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire  l'application  de  ces  prin- 
i  ripes  à  l'espéee.  qu'il  est  conslanl  que  les  bàtiincns  des  deman- 
deurs se  sont  écroulés  après  la  destruction  du  pont  lui-méiiie  ;  que, 
sans  faire  constater  In  cause  de  ce  sinistre,  iU  ont  fait  procéder  à  la 

i  reconstruction  de  leur  balimrus  ;  que,  par  ci'  fuit,  les  deman- 
deurs se  sonl  enlevé  le*  moyen»  de  prouver  la  cause  inalérii  lie  des 

;  dommages  qu'ils  ont  éprouvés,  et  que,  dansées  circonstances,  11 

'  sérail  bien  dangereux  d'admettre  une  preuve  testimoniale,  qui  ne 
pourrait  donner  à  la  justice  d'autre»  apaisemru*  que  l'opinion  vraie 

i  ou  fausse,  fondée  sur  le» souvenirs  fugitifs  de  quelque»  individus; 

!  •  Attendu,  dès  lors,  qu'il  dev  ient  inutile  de  s'occuper  des  autres 
fins  de  non  recevoir  el  de  la  recevabilité  nu  du  fondement  de  l'ac- 
tion en  garantir,  dirigée  par  l'Étal  contre  la  Société  du  pont  de  la 

j  Finvcric .  mais  que ,  celle  action  ayant  été  nécessiter  |iar  l'action 

.  princi|iale.  les  demandeurs  doivent  en  supporter  les  rouséqociiocs  ; 
>  l'ar  ces  motifs,  el  nui  M.  Ui  I.xhdaht,  lubslitut  du  procureur 

.  du  roi .  eu  se»  mticlusions  en  partie  cuiiformes  ; 

|  *  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  à  lu  demande  île  preuve  de» 
faits  articulés  par  le»  demandeurs,  laquelle  eM  irrelevantc  et  inad- 
missible ,  le»  déclare  non  reo  vable»  dan»  leur  action  cl  les  oui- 
damtie  aux  dépens  envers  toutes  le»  parties.  (Du  29  juillet  IHiît). 


.iimdh:tio\  cmmnkllk. 


TRiiinu.  d'ahiio>I)isskmi:nt  dvwimifv. 

cxi.nu.xir.  nmns,  i.r  roi  ».t  «ximiMc  imk  m  voiï  ne  «  s 
W"»»,  —  lui'it  vtiox  ii  vvoi»  vioi  i.  i.a  (UxsTirtriox.  — 
rnrive  i  tcxi  t  nxiToiiTti  pa»  i.c  enévexi •.—  »coi  iTirui  vr. 

(t.k  ui.MsT.  MBtit  c.  Lxasmscii:  omoiK 
Le  Journal  d'Arnhem  fait  au  gouvernement  hollandais 

une  opposition  assez  vive  et  qui  date  de  longues  années. 

Dans  le  numéro  du  13  juillet  dernier,  on  lisait  un  arliele 
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calomnie  envers  le  roi,  on  tout  au  moins  rn- 
inistivs.  Ordre  supérieur  de  poursuivre  fui  en- 


où  l'aulour  discutait  la  question  do  savoir  si  un  notaire 
pouvait  être  membre  de  la  dépululion  permanente  des 
états  provinciaux.  Fesant  allusion  au  droit  <|n'a  le  roi  de 
lever  ees  sortes  d'incompatibilités  pardes  dis|ienses.  mais 
seulement  lorsque  les  Ktats-<»éiiéraiix  du  royaume  ne 
sont  pas  assemblé*,  et  ee  en  conformité  de  la  l'art.  07  de 
la  Loi  fondamentale,  l'article  contenait  cette  phrase  : 
«;  Souvent  des  dispense»  d'ol>server  certaines  dispositions 
••  législatives  sont  octrov  écs  pendant  une  session.  L'ail.  07 
<  de  la  Loi  fondamentale  est  jusqu'à  présent  comme  non 
«  écrit . 

Le  gouvernement  de  Im  Haye  vit  dans  ces  mots,  ce  que 
le  ministère  du  lieu  n'avait  pas  aperçu  par  ses  propres 
yeux .  un 
vers  ses  i 

voyéà  Arnlieiu,  et  l'éditeur,  M.  Thicincf.  traduit  en  police 
correction  nelle. 

A  l'audience,  M.  Stuni'RiEn,  procureur  du  roi.  qui  , 
croyons-nous,  a  fait  partie  du  barreau  de  IliuxcIIes  avant 
|h,~0.  a  soutenu  la  prévention  dcealomtiie,  tout  en  annon- 
çant qu'il  |Hiursui\ait  |»ar  orrfrr  xujwieur. 

Il  a  plaidé  que  l'imputation  de  violer  la  Loi  fondamen- 
tale assez  fréquemment  pour  pouvoir  faire  considérer  son 
texte  comme  non  écrit ,  devait  exjmser  celui  qu'elle  attei- 
gnait à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens.  Que.  la  Loi  fon- 
damentale autorisant  le  roi  seul  à  donner  dis  diseuses  , 
l'imputation  allait  droit  à  la  personne  royale,  d'autant  plu» 
qu'elle  n'avait  pas  été  dirigée  contre  tel  ou  tel  ministre 
en  particulier  comme  avant  contresigné  des  arrêtés 
royaux  accordant  des  dispenses  pour  les  affaires  de  son 
département. 

Le  ministère  public,  en  terminant,  requérait  deux  an- 
nées d'emprisonnement. 

Le  prévenu  était  défendu  par  M'  Dt  KturrxuR. 

L'cxorde  de  cet  avocat  a  surtout  été  remarquable  d'é- 
nergie et  de  vérité.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
d'en  faire  connaître  quelques  passages  à  nos  lecteurs  qui 
apprécieront  ainsi  l'indépendance  du  barreau  hollandais, 
et  les  égards  que  lui  assure  la  magistrature  en  l'écoutant 
sans  interruption,  et  l'étal  de  l'esprit  public  en  Hollande. 

Après  avoir  rappelé  les  souffrances  de  la  Hollande 
courbée  sous  un  joug  étranger,  et  les  espérances  conçues 
au  moment  île  la  délivrance  de  l*H  ,  l'orateur  s'est  ex- 
primé ainsi: 

»  El  mainlrn.nil.  après  trente  nnnées  écoulées,  j'ose  à  |>dnr 
vous  ilrinnmier  MM.  ee  «pie  sont  d.v. -mu  s  m  espérance*  r 

-  On  non*  11  élevés  à  In  ilnjiil.'  «le  Royaume'  Cela  n'était  ni 
dan*  uns  vtrux  .  ni  dan»  nos  iiilcr*  I».  Mais,  ji-  l'avoue,  l'idée  avait 
quelque  rlio-c  «le  stkliiivniit  :  réunir  derechef  le  lirl  héritage  ncci- 
lalulaisilr  Charles  V  ;  essayer  si  lu  *4igrs»c  plus  jirn iule.  In  tolérante 
■lu  XI.V  siècle,  suflirnienl  a  rnju-U-r  et  confondre  ce  ipj'avait  déchiré 
l'ignorance  et  l'esprit  île  pcrsiVulinii  au  X\  t*"  !  —  Y  tut*  savez  ce 
qu'il  est  advenu  de  re  royaume  ;  combis'ii  crlle.  réunion  nous  a 
route .  combien  la  séparation  nous  n  roulé  aussi ,  combien  et  quels 
«ncriliccs  nous  avons  souffert»  pendant  neuf  années  d'une  |>cr»évé- 
ratice  dont  nous  n'avons  jamais  pu  pénétrer  l'utilité  ni  le  luit. 

■•  Mnis  il  y  n  pi*  encore!  I„i  prus]>éi  ilé  s'est  retirée  d'au  milieu 
.le  non*  :  |c  commerce  languit,  et,  rongé  les  pertes,  il  demeure 
oisif  :  les  fabriques  se  ferment  l'une  «pu  s  l'autre  ;  les  chantiers 
viol  détruits;  n<«  rordrries  -mil  vin*  vie.  nos  manufacture*  de 
toiles  »  voiles  -.nisouvrngc.  Nos  colonie*  principales  souffrent  par  le 
dél.nit  «le  niiioéniire.  1rs  entraves  imposée»  au  commerce  el  l'enva- 
hissement du  monopole.  Le  reste  est  tiéjrtijrv  et  implore  notre  as- 
sistance. Les  I iihIv!'  ) »  annuels  île  l'Elut  accusent  clinque  année  un 
ilelirit  de  plusieurs  inillinn».  l'ourle  rouvrir,  on  augmente  lu  dette 
el  l'impôt.  Os  augmentations  [ont  «pie  ropiileuei-  généreuse  se  res- 
treint et  siis|M'ml  ses  liieuf.iils.  l-n  iliiuitiuliou  de  In  prospérité  en- 
lève à  des  initiions  de  famille*  le  pain  de  Ions,  les  jours  et  ce  pain  de- 
vient de  jour  en  jour  plu*  citer.  l>c  In.  |>artout  où  vous  portez  les 
veux,  vous  voyez  les  militaire*  sans  service,  les  employés  sans 
[ourlions,  les  uégorians  «ans  affaires,  le»  lioiiliquicr»  sans  eom- 
liK-rce.  le*  ouvrier*  «ans  travail,  les  inquiétude*  JKiur  toutes  le* 
existences,  le*  plaintes  dans  chaque  méiuuîc. 

-  Mais  il  y  a  pis  encore,  même  après  tout  cela  !  Il  y  a  ce  qui  ne 
devrait  pasi  lre  :  il  mnnque.ee  qu'il  raudrail  cc|>ri>daiit  à  tout  prix. 
Il  y  a  mccoiilcntonirnl  dan»  toute.»  le*  position*  sociales,  dans  tous 
le*  raii(t».  dan*  lu  prn*ée  de  chacun.  El  îl  manque  à  tout  ce  qui  se 
fait  ou  »'exrcutc.  b  presque  tous  la  force  morale  qui  chez  nos  pères 
enfantait  des  luiraelcs ,  élevait  le»  v  ille*,  ouvrait  les  ports,  bravait 


la  tempête  cl  l'Océan ,  et  versait  dans  le  sein  de  la  patrie  les  trésor» 
des  mitions  le*  plu»  lointaine*. 

Le  fardeau  que  l'on  porte  de  bon  gré  pèse.  peu.  quelque  lourd 
qu'il  pui-c  être  ;  notre  bisloiii -  <h  I  >>."()  ii  lH|t)  l'a  prouvé.  Maisle 
nM'ronli-utejneiit  eiigeuili'e  In  rébellion  ,  el  l'cnfunt  de  lu  forci;  1110 
ralc  éteinte  Se  llollillie  la  un  <  A  . 

»  Douteriez  vous  que  ib'jn  l'on  en  pui«»c  signaler  les  nvnnl*. 
courcui»  pnriui  nous'  Suivez  moi.  MM.  sur  les  quais  abandonnés 
de  ici  Amslerdniu  qui  s'en  va  dépérissant.  Le  silence  de  la  morl 
récrie  sur  h-s  chantiers,  (Comptez  tlau*  1rs  hn*.*iu*  ne»  navires  dé- 
sunîtes- qui  pourrissent.  Placez-vous  nvi-c  moi  sur  Icis  rivesilc  noire 
vieux  llliin,  cl  regardez  ce*  énorioi-*  remorqueurs  construits  en 
Fraiire.  au  service  d'une  société  de  Cologne,  voyez  les  transporter 
en  passant  devant  nos  villes  les  marchandise*  que  la  mer  apporte 
ou  qu'elle  attend.  Puis  les  journaux  vous  apprennent  que  lu  bien- 
fes.in  e  Ai»slerilaiuoi.*e  a  rassemblé  une demie  tonne  d'or  pour  offrir 
du  tnivnil  aux  bras  qui  se  reposent  faute  d'ouvrage,  en  établissant 
île»  promenades  ou  créant  des  rmhcllivcmcns.  Promenade»'  Ein- 
bellisseiiieiis,  «laits  une  V  ille  de  commerce  qui  se  meurt  '.  .N'est-ce 
pas  comme  si  le  médecin  ordonnait  de  farder  le  patient  à  l'agonie, 
de  couvrir  ses  membres  décharnés,  d'un  habit  de  fête,  afin  que  P;t*- 
pccl  de  ses  souffrances  ne  blesse  pas  l'o-il  des  assistai!*,  afin  que  la 
famille  m-  puisse  comprendre  que  son  dief  tant  aimé  va  bienlùtap- 
parteuic  il  In  tombe  ? 

»  El  i|ue  font  nos  ministres  à  ee  moment  suprême  ?  Le  pays  gé- 
mit sou»  le  fardeau  de-simpùl*  ;  il  «spire  après  lu  moment  où  il  sera 
soubgé.  il  l'implore.  Le  ministre-tics  finances  répond  :  A'oi  imyrnt 
<lr  >,n„i,i  ne  timl  pu  ij/«i«:j  cur  nom  puuivm  éïcixr  ft»  c/i<rr»e» p«- 

l.  ioléict  iiiduslrii  l  di-s  Belges  a  donné  uaissnnre  il  lui  «y  sterne 
douanier  qui  nuit  au  commerce ,  foire  lis  pay  *  voisins  à  «•  cuiras- 
ser enutre  nous  et  les  excite  aux  représailles.  Aussitôt  après  la  ré- 
volte de  18ô<).  on  promit  aux  provinces  lidclcs  un  système  plu»  li- 
liéral.  conforme  :i  l'iutéri't  du  comiin  rce,  mais  l'année  qui  s'ceoulc 
n'a  pa*  encore  vu  celle  promesse  s'uirumplir.  Les  moyens  qu'es- 
saie rc  inclue  ministre  des  linuncc*  ne  tendent  qu'à  aggraver  les 
charge*. 

»  Le  booin  d'un  ministère  homogène  est  démontré.  Le  ministre 
de  la  justice  inaugure  son  avènement  en  contresignant  un  arrêté 
réglant  conum'iit  le*  ministre-,  m'  icuuiroiit  à  des  é|K)q  .re*  fixe*, 
pour  s'entretenir  de*  affaires  du  pays,  et  rêreniment  ce  même 
ministre  déclare,  oflicielleincnl  qu'il  cannait  bien  des  ministre , 
tuais  qu'il  ne  connaît  pas,  en  Hollande,  dcmiiiislcre. 

»  L'étal  pitoy  able  des  liuanees  nationales  evige  des  économies 
notables  dun*  l'ndininislralion  trop  largemeiil  orgaiii-éc  du  |Niy>. 
La  néics-itéde  tout  cela  e*t  reconnue,  mai»  l'cvéculion  n'est  p,^- 
•  ibtc  qu'à  l'aide  d'une  lévisjon  préalable  de  la  Coiislitutiou.  Ou  la 
ici  lame  de  toutes  part-.  Le  ministre  de  In  justice  répuud  que: 
/mur  h'  uumèm-uI  «"  «"y 

-  L'iirrangemeiil  lin  il  avec  la  fk-lgiqur  devait  définir  In  pnrt  à 
supporter  par  elle  ilnn*  m  tir  dette  puldique  cl  a-sursT  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  ec  litre,  nous  avou*.  ilcpui*  IHôO,  Jinyc  pour  sa  dé- 
choi  ge.  Par  le  traité  conclu  «ver  la  Itclgique  .  il  a  été  fait  des  sacri- 
tiecs  noiubrcuv.  pour  réunir  ces  deux  somnkcs  en  un  capital  |iaya- 
ble  pur  termes.  G-  traité  est  signé  et  ratifié  par  In  loi  du  t  fév  rier 
Iftllv.  Aiicuiie  démarche  n'est  rncore  faite  pour  recevoir  le  premier 
terme  .  parce  que  l'emploi  de  ces  sommes  n'est  point  cherché  dans 
la  voie  la  plu*  simple .  la  voie  ordinaire  ;  mais  dans  lu  voir  extraor- 
dinaire des  ténébreuse*  et  coûteuses  sj.cvul.it ions  de  bourse ,  et  que 
l'on  appelle  à  son  aide,  non  pas  le.*  capitalistes  des  Pays-Hii*  ,  les 
banquiers  hollandais,  mais  dis  binons  étrangers  issus  de  In  race 
de-,  frères  d'Esnû. 

-  \.us  voisins  que  nous  avons  aigri  contre  nous,  sont  nos  enne- 
mis .  non  pas  qu'ils  jalousent  notre  prospérité,  mnis  ils  nous  re- 
pnxtheul  d'envier  la  leur  et  d'entraver  la  jouissance  de  nos  fleuve* 
libre*  qui  sont  leurs  chemins  de  navigation  ver*  la  mer. 

-  Le  sentiment  hostile  a  donné  naissance  nu  railway  de  Cologne 
à  Anvers  ou  du  moins  a  singulièrement  uccéléré  l'aelièvenirnl  de 
cet  le  voir,  distillée  n  fnire  d'Anvers  une  rivule  d'Amsterdam  el  de. 
Ilollenlam,  plu»  dangereuse  que  jamais ,  destinée  à  enlever  aux 
l'ays-fla*  le  commrree  du  ftliin  tout  entier. 

•  El  que  [ait-nu  pour  déjouer  ce  projet  .*  Rien  !  absolument  rien  ; 
on  ne  songe  même  pasànmrliorcr  la  navigiibililé  du  \\  liai  et  du  Rhin. 

Kamené  ainsi  à  l'objet  du  litige.  M*  l>r.  Keupisav»  a  ex- 
posé lu  mission  du  journal  qu'il  défendait  et  l'utilité  ojp 
cette  mission. 

•  Et  lorsqu'au  milieu  de  ces  maux,  en  présence  de  ce*  déplo- 
rable souvenirs ,  île  ces  prévisions  plus  déplorables  encore .  un 
organe  de  lu  presse  libre  élève  I»  voix  pour  signaler  une  violation 
de  la  Loi  fondamentale .  alors  M.  le  ministre  de  la  justice  esl  tout 
prêt .  alors  Son  Excellence  bride  de  zèle  pour  étouffer .  s'il  y  pou- 
vait réussir,  cette  voix,  et  détourner  par  la  crainte,  quiconque  vou- 
drait encore  user  de  la  liberté  con*tiluliounclle  de  la  presse.  • 
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•  Ceux-là  -«Mil  estimable*.  *V»l-il  écrié,  qaf,  dans  un  pays  libre, 
rou-acrrnl  leur  temps  el  leur  intelligence-  à  surveiller  chaque  bran- 
che de  Colmini-tralinii  publique.  <|<ii  jugent  le*  acte»  .  - i jji i ji Ion l 
le-  caris ,  ijui ,  dcfrmlanl  les  intérêt*  réel»  <lu  pays ,  éveillent  ainsi 
l'attention  des  gardien*  de  la  Constitution.  \  ri.iiocnl .  là  où  un 
Journ.,1  ,lr  U  ll,ir  et  un  \rd,-riiii.brAe  Mrun  Mad  vantent,  l'un 
<  n  français,  l'autre  en  hollandais,  et  vantent  mitre  mesure,  le* 
faits  rl  ti-  parole  de*  mini<trrs,  il  est  c.mipli-lrnirnl  indi«pcn*a- 
hlr  que  IMnttnnirV  Courani  el  d'autre*  feuille*  envisagent  m 
fait*  cl  ce*  parole»  à  un  |Hiiut  de  vue  impartial ,  sans  pn'v  entions, 
et  >1  î-<-«t  leur  *>|>i 1 1 >•>•>.  car  du  i7oc  <!<  <  i^m.»i»j  jtiillit  Ui  rcniY. 

•  Mais  ,  je  li-  «i< .  il  cl  de*  (son*  i|ni  ullriliiviil  ce*  sorte»  d'np- 
prvriatioti*.  lorsqu'elles  leur  «Mit  défavorable», à  l'esprit  iK*  chicane, 
au  |«ljnlimif .  mi  dé»ir  d'e .citer  le  nMvniitriitrnirnt.  rl  de  semer 
la  discorde. 

■  Que  faut  il  dire  de  ce»  (feii*  ?  Dr  <liii\  rliosr.*,  l'une  :  ou  bien 
qu'il*  méconnaissent  In  valeur  el  le  curartére  d'un  gouvernement 
coiistitulioiincl.  ou  bien  que  la  Loi  fondamentale  est  pour  eux  une  | 
chaîne  insupportable,  rl  qu'il»  désirent  ardemment  La  briser  afin  , 
«le  jouer  an  lyran.  le»  main*  libres. 

MM.  1rs  juge* ,  vous  n'upiiartenei  ni  à  l'une  ni  il  l'autre  de 
rr*  catégorie»  «rinmiin«->.  ftramfrrt  d'ailleurs  à  noire  lerrr  natale, 
qui  .1  su  par  Cépée  conquérir  sa  liberté.  - 

L'avocat  examine  «>ii«iiito  la  phrase  incriminée,  et  plai<ic 
que  la  violation  delà  Consliltitinn  dont  s'est  plaint  l'.Dii- 
hrmxrhe  Cutirunl  est  réelle  :  que  depuis  |K*»7  on  ne  su 
donne  même  plus  la  |H'ino  du  faire  eonnailre  à  la  législa- 
ture lc<  dispenses  conférées  parle  gouvernement;  que 
«les  journaux  et  des  lu-ochuresont  fait  mainte*  fois  eiiten- 
ilru  de»  reproches  plu*  amer*,  elquc  personne  n'a  songea 
les  poursuivre. 

Après  avoir  subsidiairemenl  soutenu  que  la  dm-trinc 
du  ministère  publie,  qui  fe»ait  remonter  au  roi  la  respon- 
sahililcd'iui  arrêté  royal,  était ineonsïitutionnelle,  l'avocat 
a  terminé  ainsi  : 

•  Si  ce  procc*.  quelU-  que  wil  wn  i«*ue.  dnil  anwurr  ce  n  sultat 
pour  le  |mv*  qu'il  l'iiM-nir  l'arliele  07  de  lu  iMi  fimiljimenliile  ne 
sera  plin  «Vril  en  vain.e'eM  mie  «rnronne  civique  qu'il  faut  décer- 
ner à  iiton  rlienl.  - 

■  I>lte  etinvirtinn  m'enRORe  à  leniiiner  ma  plaidoirie  en  vous 
pounl  celle  «impie  qumlion  :  -  Que  |HTlérrririMiii*,  MiiRiUralit. 
avoir  rrril  l'arliele  iiuTiuiiné  île  VArnhrmvhf  C.minml,  mi  l'nnlun- 
iinn.v  du  iiuni.lre  de  I  I  ju>liee  quia  prescrit  la  pounuile  et  le  pro 
ei'«  arlilrl.  = 

•■  l-i  rt'-|KHiie  que  j'alleiirU  avec  pleine  eonlianee  de  vous  sera, 
j'o-r  ni'en  U.illrr,  l'aeipiilh  un  ni  du  prévenu.  » 

Le  triluinal  a.  le  21  novembre,  prononcé  en  effet  un  ju- 
gement «l'acquittement,  lunguement  inotivë.qui  vise  qua- 
torze ou  cpiiuze  arrêtés  nivaux  portant  dispenses  et  pris 
durant  des  sc-sions  législatives.  Le  juge  poursuit  ainsi  : 

»  .Vtlen.lu  qu'il  ne  peut  >  avoir  calomnie  lur-.  que  la  preuve 
totale  de»  fait»  inipiiU»  r»l  r.ip|«i>rlêr  ; 

-  Mien  lu  qui  pirres  lournii  »  par  le  prévenu  fournir  .vite, 
•ullieiiliqur-  n'ont  pas  été  rriliquécs.  ni  duu-  la  luruie,  ni  «lau» 
leur  forer  prulunle.  et  que  îles  eoiniiiuuii'alioii.i  faite*  auv  c)iainl»ri-» 
j>ar  le<  inini-lre*.  el  ilr»  arn'li'»  iiij.iuv.in-'eri'-»  au  journal  utlieit  l, 
doivent  être  euiisidere   eoiiiene  ai  le»  aulluiiti  |Ues  ; 

-  Attendu  que  l'on  doit  cnvi»agor  le  potiMiiv  aeennlé  au  roi,  de 
peruiellre  à  rorlatnr»  pei'»oiincs  de  faire  er  que  la  loi  défend  ou 
d'un»  lire  ee  que  la  loi  commande .  i  niiune  devant  |sir  y.t  nature 
HM'me  être  re»lreint  plulnl  qu'étendu  |»r  l'inUrpri  latii'ii  ;  que 
l'art.  07  de  la  Loi  fondamentale  n'ai  rorilo  ce  pouvoir  qu'à  de  nom- 
breuses eonililiou»  rl  en  pleine  eonu  ii»»anee  deenUM',  el  que  l'on 
tomberait  dans  l'al»«unle  cil  prclendaul  que  le  droit  de  ili»pen»e 
c»i»U  rail  |»eir  le  roi  diiraul  le»  s.».siou«.  |H-iidanl  les  jour*  el  tien- 
rc  nii  las.-iltr.b-s  séances  I.Ri»lulive»  est  IrtwrV.  pour  cr»«ci  avec 
fouverlurc  de»  p<,rl^  i  q"'»in*i  on  ne  peut  raisonnablement  met- 
tre en  doute  que  l'art.  C7  doit  .  Ire  inlerprclé  dan»  ee  «  il»  que  le 
roi  ne  peut  iimt  du  droft  de  di'pi  n-e.  lorsipu-  In  *o**iou  législative 
e.sl  ouverte  i  l  que  le<  mi'inbivs  des  Klal»  (iétiéiau\  sonl  n  uni* 
aliu  d'expédier  toule  bcopiie  utile  et  nécessaire  de  leur»  altribu 


d«  mots .  dire  d'une  loi  que  l'on  voit  violer  à  diverse»  reprise», 
qu'elle  r»l  connue  non  écrite,  et  que  celle  e\pres>ion  ne  présenta 
fia»  alors  le  caractère  d'une  calomnie  .  d'un  outrage  ou  d'une  in- 
jure d.iu*  un  pays  surtout  où  la  là>ii»liliilion  caniulil  evpre»«éiiient 
à  chaque  citoven  le  droit  d  en  -er  *a  |wn»ér  et  son  opiiiinn  ; 

-  Attendu,  di-s-lors.  que  te>  eondition»  essmlirlle*  de  l'oulrage 
oil  de  la  calomnie  venant  à  dispaniitri- .  il  e.l  siiralwiidanl  de  re- 
cherrlicr  *i.  dan*  l'article  précité  de  l',lr«/u  <«*  Ae  tannin!  la  per- 
s*inne  du  roi.  on  celle*  du  roi  et  de  ses  ministre»,  seraient  sulli- 
saniloi  nt  dé-ignee».  ou  *i  la  rr*|»oii«»hili,é  iuiiii*lérH'lle  soustrait 
ri.mpléicuii  .:t  le  roi  a  toute  n'sponsubililé ,  mime  morale,  du  chef 
des  acte»  de  son  couvernemenl  j 

■  i)il  pour  droit .  u»  nom  i/m  rW  .* 

»   Qu'il  a  été  légalciueiit  (mimé  que  depuis  l'existence  de  la  l/ii 

foudamrulalc  .  et  sou»  le  gnuven  lent  actuel,  il  a  été  souvent 

octroyé  ilc<  <lîs|ieiises  pendant  les  sessions  de»  Étal»  Généraux  el 
sans  leur  coopérât  on  ; 

"  Qu'eu  conséquence  le»  parole» incriminées  n'ollrcnt  aucun  ra- 
raetèrr  d'outrage.  île  ealoomie  ni  d'injure,  et  lie  constituent  ni 
crime,  ni  délit .  ni  contravention  ; 

•  Acquitte,  etc.  » 


«  Attendu  .  quant  à  l'expression  :  «L'art.  117  '<<•  le»  t.<n  fuuda- 
mrntal-  tti  jHvju'ii  jtc.o-h/  .on,,.,!-  i-o.i  icril .  ■  qu'il  la  vérité  il  ne 
Mtit  p.i»  in'ei -ssairi  inei:l  du  fait  qu'une  loi  e»t  souvent  xiolée,  qu'elle 
doive  pour  rrla  cire  littéralement  ron-idérér  emiune  non  eerile  : 
qu'il  c-st  m-'-tiie  |«ossttiK  qu'alors  que  deux  dépai  teinen»  iiiiuisté- 
riel»  rontn  venaient  il  diver»es  ri  pri*.  »  à  l'art.  07  .  Ir  mi  me  article 
ait  été  toujours  considéré  dan*  le»  nuire»  dépnrteinen»  conime  sacré 
et  inviolable  ; 

.  Mai»  attendu  que  l'on  peut  néanmoins,  dan*  I  usage  ordinaire 


CHR0MQIE. 

roi  »  n'iwri.  nt  «ni  xi  i.i  i  s.  —  voi  m  nuit».  —  Le»  ma- 
ralclu  r«  qui  se  rendent  au  marché  de  Kruvllc*  oui  riiabilude  de 
se  (aire  aider,  pour  le  ilécliargeinent  de  leur>  voilure* ,  par  des 
portefaix  qui.  pour  toul  salaire,  reçoivent  quelques  pominev  de 
terre,  et  la  verdure  de»  légumes,  la'»  pouiiue»  de  lerrr  nuurris- 
senl  le  porlef:iix  et  va  faïuillr  j  quant  aux  debri- de  venlure.il> 
soiil  nrveniliisaiix  vachers  de  la  ville,  |»>ur  quelques  centime»  qui 
se  di'priiscKt  au  cabaret. 

(  il  pauvre  diable  qui  vit  du  lait  de  ses  ibnx  vache»,  le  nommé 
TavrrsiiiTs.  avait  ainsi  racliclé  de»  portefaix  le  dmit  d'enh-ver  la 
verdiiie  »ur  Imite  une  rangée  du  marché.  Il  enlevait  son  achat  *ur 
su  hroni'tlc  quand  unpiqueiir  .le  la  ferme  d**s  Imoc*  l'arrêta,  le  força 
de  levuivro  u  la  permanence,  nspiil  un  garde  de  ville  el.  avec  relit* 
ap[«ueni-e  de  légalité,  conduisit  ravernier,  devant  M.  le  fermier 
de»  boues,  qui,  de  son  autorité  privée,  lit  mettre  la  brouette  ru 
pièce*,  et  congédia  Taverniersapn  »  l'avoir  condamne  à  être  témoin 
de  la  ruine  de  son  prlil  équipage. 

On  ue  s'arréla  pas  en  m  beau  chemin.  Tavcruicrs  fiit  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  son»  prévention  de  vol  de  fumier. 
La  direction  du  .W«>/'«itA  se  porta  parlie  ci\  ile. 

La  ferme  fai«ail  valoir  qu'elle  avait  acheté  scsdmil»  10. (MH)  fr., 
et  fourni  un  raulioiiiinneiit  «le  bO.Otltlj  que  son  mutériil  ein'i- 
lait  ,'iri.tNMt  fr..  cl  que  les  frai»  il'rxplnilalioii  sVIevairnl  iinuurl- 
lcmc.it  a  lîUl.UUO.  Kltc  invoquait  n-»  charges  pour  justifier  sa  dr- 
mumle  de  HW  fraue»  de  doiniiwgr*-inléiét«,  insistant  en  outre  sur 
la  nérc.ili-  de  (aire  un  exemple  de  ce»  hanlis  ilé|Miiiillcurs  de 
'  inarelie..  qui  lui  vm  -lraieiil  In  iiieill.-ure  matière  à  engrais. 

M*  HvHitis  répondait,  pour  lexachcr: 
I  a  la  \ol  suppose  un  propriétaire,  par  c>n*équent  un  droit  de 
pnqo'o'V.  La  li nue  qui  >e  prélend  volée,  «l'on  iirc-l-elle  son  drnit 
de  pr.qil  ie  e  '  De  son  .soilral  avec  la  ville.  Qu'est-ce  que  la  ville  a 
pu  Cl  s  1er  a  In  f.  rtne  des  boucs  -  La  boue.  Qu'.  Lee  que  la  boue? 
,  /.n/ii/^e  dr>  no  .  rl  <h .  r/icNim* ,  ce  que  personne  ne  veut,  ce  qui 
est  abandonne  de  loo*.  ce  qui  n'c.t  l^-n  qu'a  faire  de  l'engrais. 
Tout  ce  qui  est  Ironie  sur  lu  rue.  sau«  pciq.rieiaire  connu  on  re- 
i  Ir.iuv abte.  i  -l  r>*  uutliit*.  appartii  an  pi  iiiier  oirnpaul.  A-l-oii 
!  jamais  |>oiirsiiivi  l'iuinie  voleurs  le  chercheur  de  vieux  o»,  lerhif- 
fotuiii  r,  el  la  pauvre  qui  raina*. e parmi  les  iclesde  nosfoyers 
de  quoi  <  haufTcr  un  \*  u  son  «su  ps  .*  De  la  verdure  r»!-»*  de  1.1 
110111:*  Tant  qu'elle  peut  sirxir  •'<  la  n<  nrriluie  du  bétail,  mm. 
Quand  elle  e»!  -ouilln  .  quand  elle  est  fouler,  oui.  Mai*  il  v  a  un 
mn;, en  plu*  simple  de  constater,  dans  !Y«pè.  .-.  si  ee  que  Tavrriiier, 
l'mpm  (ail.  élait  on  non.  île  la  lame.  L'article  M)  du  n  gli  uienl  muni- 
cipal de  I  Hôti  oblige  le»  verdut  iéres,  yn./«W  fc  ihiittIm-  ni  fini,  a  lain* 
un  las  des  il.chc!»  de  légumes.  \  oilà  l'ubaudou  ,  voila  la  boue; 
jusque-là  chacun  a  pu  ramasser.  Mai»  Tavcruicrs  ne  rainn«»ait pas 
même  la  chose  iik/Iik*.  il  prenail,  eu  vertu  du  droit  d'arqui-ition, 
ce  que  les  maraîcher»  avaient  donné  connu-  salaire  aux  |a.rlcfaix. 
El  en  présence  de  ce»  faits  eouslalés  par  1rs  témoin*  à  cliarge 
méiiM-,  ou  ne  |«-ut  coiuprcmln-  le  procès. 

«  La  b-rine  des  liours  a  bonne  grarr  de  si-  plaindre.  Vraiment! 
!  la  bouc  lui  manque  dans  la  capitale  !  Pourquoi  doue  ne  pus  l'en- 
.  lever  «le  nus  rues,  où  elle  nous  lai»*e  patauger  jusqu'à  la  rbcville. 
I  Mais  non,  la  ferme  n'est  point  gourmande  ,  seub-ment  la  (riandise 
'  liiie»!  venue.  Il  lui  faut  des  prirm  urs.  Ln  frnur  me  rap|KHlc  rv  » 
gens  Joui  parle  le  fabuliste: 

ljii«si-«  leur  prendre  un  pied  rh»«  i 
lit  en  auront  bientôt  pris  qualn-. 
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n  siLoiotr.  «mcuihi. 


-  Laissez  lui  prendre  aujourd'hui  la  verdure  des  carottes,  demain 
elle  vous  lircra  le  légume  (oui  entier.  • 

Le  tribunal  a  prononcé  l'acquittement  de  Tavcruicrs,  eu  «.'fon- 
dant sur  les  motifs  plai<U'.>.  Le  ministère  public  Cl  In  partie  civile 
onlîtitrrjflcapj>cl.  Ln  Cour,  déterminée  par  le.sntulifs  du  premier 
juge,  u  fail  justice  une  seconde  fois  de  prétentions  absurdes,  qui 
avaient  été  précédées  d'actes  du  plus  odieux  arbitraire. 

a>+  COXSEIL  DE  DIM.IPI.nE  DR  I.  »  CARDE  CllIQl'E.  —  rAttIX 

m»  la  seisf.  vicioau.  —  Le  Conseil  n  rejeté  en  ces  termes,  le 6  dé- 
eraibre,  le*  cxruses  présentée*  par  M.  Vinclsent ,  conseiller  de* 
raines  (I). 

.  Attendu  que  tous  les  membres  actucU  du  Conseil  de  discipline, 
revêtus  d'un  grade  oui  été  légalement  élu»; 

•  Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois  sur  la  tnalière  n'a  li- 
mite directement  un  ternie  déterminé  pour  la  durée  de  leur  man- 
dat ,  en  telle  sorte  que  l'elTet  de  leur  élection  aurait  du  cesser  de 
plein  droit  par  l'expiration  de  ce  terme,  mais  que.  dans  l'esprit  de 
la  loi  et  d'après  le  principe  de  toutes  (onctions  électives ,  tous  doi- 
vent conserver  leur  grade  et  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que,  par  îles  élections  nouvelles,  il  ait  été  pourvu  i>  leur  rempla- 
cement ; 

•  Attendu  que.  cela  est  encore  fonde  sur  In  nature  merne  de 
l'institution  .  puisque  ta  garde  civique  chargée  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  des  lois  .  comme  aussi  à  la  conservation  de  l'iu- 
dépenilanec  et  de  l'intégrité  du  territoire ,  n  une  mission  essentiel- 
lement permanente,  et  que  par  suite  son  organisation  ne  peut  nul- 
lement être  exposée  à  des  interruptions,  ni  son  existence  dépendre 
d'un  retard  dans  les  élections  ; 

•  Attendu  que.  d'après  l'article  il  dclaloiduôl  décembre  1830, 
la  garde  civique  peut,  hors  des  cas  prévus  par  les  articles  36  cl  30 
de  la  même  loi ,  «voir  deux  réunions  par  an ,  soit  |M>ur  les  exer- 
cices, soit  pour  les  inspections,  et  que  c'est  en  vertu  de  celle  dis- 
position que  lu  garde  civique  de  Bruxelles  a  été  convoquée  pour 
le  18  septembre  dernier,  non  pas  par  le  bourgmestrrdccctlcvillc. 
mais  par  les  chefs  ,  cl  qu'ainsi  ce  service,  légalement  ordonné,  était 
obligatoire  ;  * 

■  Attendu  que  le  prévenu  a  manqué  à  ce  service,  ce  qui  con- 
stitue une  iiifrucliou  à  l'art.  19  de  la  loi  du  2  mars  1H5!>; 

»  Par  ce*  motifs,  et  ru  les  articles  IU,  prérap|>elc, et  17  de  la  loi 
du  22  juin  1831  ; 

•  Condamne  le  prévenu  à  qu*tor«c  franc-sd'atuende  et  aux  frais 
du  présent  jugement,  et,  au  cas  d'insolvabilité  <>u  de  non  paiement 
dans  le  mois  de  la  prononciation  du  jugement,  à  cinq  jours  d'em- 
prisonnement. • 

La  Courde  cassation  s'est  déjà  prononcée  dans  le  même  sens,  on 
le  sait,  sur  la  première  question.  Il  n'en  est  pas  moins  étrange  que 
des  officiers,  élus  pour  un  terme,  soient  maintenus  en  exercice, 
par  delà  ce  terme,  par  la  négligence  des  autorités  qui.  en  laissant 
tomber  la  loi  en  désuétude,  convertissent  en  fonctions  inamovibles 
des  fonctions  essentiellement  temporaires. 

tmiii  xsc.uvit.  ne!.*  srixr..—  isikupsustatios  r*  tkstmikxt. — 
cossi  iTATioM  de  chaklss  sodieh.  —  M.  Gudin  est  décédé  au  mois 
de  janvier  leîil ,  laissant  un  testament  olographe,  à  la  date  du  23 
janvier  1830.  et  un  codicille  écrit  le  2li  décembre  1H10.  M.  (ïu- 
din  n'avait  pas  d'enfans,  mais  il  avait  deux  nièces  :  l'une.  M***  Ca- 
dol,  vit  a  Paris,  dans  l'opulence  ;  et  l'antre,  M™*  Tesson,  vil  hum- 
blement avec  un  fils  qui  s'est  distingué  en  Afrique,  et  qui  est  au- 
jourd'hui capitaine  d'état-mojnr.  M""  Cadolaélé  nommée  légataire 
universelle,  et  a  s  u  augmenter  ainsi  su  fortune,  déjà  considérable. 
Quant  à  M""  Tesson ,  M.  Ciudin  a  disposé  en  sa  faveur  dans  le* 
termes  sujvans  : 

•  Je  lègue  à  Louise  Tesson,  1,100  francs  de  renie  viagère.  • 
Puis  il  a  ajouté  cette  phrase  qui  faisait  l'objet  de  la  difficulté  sou- 
mise aujourd'hui  au  tribunal  : 

•  Celte  pension  viogéresera augmentée annueffrnwnt  de  lOOfr., 
>  à  dater  du  jour  du  décès  de  M"'  Boillet.  • 

M""  Tesson  demandait  que  le  tribunal,  interprétant  le  testament 
de  M.  Gudin ,  déclarât  que  la  pension  viagère  fuite  à  son  profit 
s'augmenterait  progressivement  de  cent   francs  chaque  année. 
\\  l'appui  de  cette  demande,  elle  produisait  la  consultation  sui- 
vante contenue  dans  une  lettre  adressée  à  son  fils  par  Charles  Nodier. 

?  >  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  la  solution  grammati- 
cale dus  difficultés  qui  peuvent  s'élcser  sur  la  phrase  solvant»  : 
/   •  Cette  pension  viagère  sera  augmentée  nnnuc/lenven»  de  cent  francs, 
•  à  dater  du  jour  du  décès  de  Mlle  Boillet.  • 

•  La  phrase  est  très  bien  faile.  Elle  est  parfaitement  claire,  elle  ne 
patente  aucune  difficulté  sérieuse.  L'intention  du  testateur  y  eatmaiii- 
foslée  tout  entière  par  le  mot  unnufllemtnl . 

•  En  effet,  que  pourrait-on  supposer  contre  l'Interprétation  nalu 
relie  et  grammaticale  de  cette  disposition  ?  <>uc  le  testateur  a  ietitenR'iit 
soolu  angmcntrr  de  reot  franc»  la  pension  de  <a  légataire,  Mme  Tesson, 
a  dater  de  la  mort  de  Mlle  Boillet  ?  .Mal.  que  droit  la  le  mol  annuelle 

ïl.i  »  «ricioui  Jtoituia».  tome  2.  pj*e  s 


[  ment,  qui  serait  complètement  inutile  au  sens  ;  qui  signifie  latérale- 
ment  par  rAaque  année,  et  qui  ne  saurait  être  traduit  autrement  ? 

1  •  l'nc  pension ,  dit  l'Académie  franeoisc,  est  une  somme  que  l'Etal . 
»  qu'un  particulier,  donnent  annuellement    ■ 

-  Une  pension  viagère,  c'est  une  somme  donnée  annntllemtnt  peu 
•  daut  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  a  laquelle  elle  esl  attribuée.  •• 

»  ^iinue/iemrnf  ne  se  rapporte  donc  pas  a.  la  pension  ;  il  (croit  avec 
ce  mot  un  grossier  pléonasme.  Il  se  rapportr  au  fait  d'augmenter.  Aug- 
menter annuellement  d'une  somme  quelconque ,  c'est  ajouter,  par  cha- 
que année,  la  tomme  déterminée,  au  total  de  l'année  précédente.  Ainsi, 
dans  l'espèce,  le  testateur  a  évidemment  entrndu  que  la  pension  de 
Mme  Tesson  s'augmenterait  de  101)  francs  de  plus  Tannée  postérieure  au 
décès  de  Mlle  Boillet,  de  100  francs  de  plus  l'année  suivante  .  et  ainsi 
successivement ,  dans  la  proportion  «les  besoins  croissans  de  l'Age  qui 
1  s'avance.  Il  a  même  dcl  calculer  que  les  fonds  destinés  a  servir  celte 
pension  progressive,  laissant  pendant  de  longues  années  de  fortes  som- 
mes en  réserve  et  produisant  des  intérêts  naturels ,  fourniraient  bien 
longtemps  atl  service  du  legs  ,  av  aot  de  grever  d'une  modique  somme  de 
100  (raurs,  la  fortune  du  priuripal  légataire;  mais  ce  sont  la  des  consi- 
dérations auxiliaires  qui  appartiennent  1  l'interprétation  morale  et  dont 
je  n'ai  pas  le  droit  de  m'oecoper. 

•  Je  me  résume,  Monsieur.  le  testateur  a  voulu  que  la  pension  de 
Bfroe  Tesson  s'augmentât  progressivement  de  ernf  franri  |iar  chaque 
année,  c'est-a-dire  de  11  a  lï.  de  15  j  13,  et  le  reste.  Voilà  le  sens 
grammatical.  Si  le  rédacteur  du  testament  a  voulu  dire  autre  chose,  il 
l'a  mal  dit. 

.  Je  suis.  etc.  Casants  Nopisa ,  de  l'Académie  français*.  . 

Le  lendemain  du  jour  où  cette  Mire  av  ait  élêeVrii.:,  M.  N'odi.r, 
saisi  d'un  scrupule  d'académicien,  usait  udrvW  de  nouveau  .j 
M.  Tesson  une  lettre  destinée  à  cjlnicr  les  agitations  de  sa  con- 
science littéraire. 
■•  Monsieur , 

»  La  lettre  qvicj'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  hier  se  termine  par 
une  phrase  que  je  tiens  pour  fort  correcte,  les  nmts  uwtre  rhou  n*j 
étant  employés  qu'au  sent  adverbial;  mais  dans  une  «siée  de  ce  genre 
qui  |wut  être  citée  en  justice .  il  est  important  de  ne  pas  laisser  de  prise 
aux  puristes. 

•  Or ,  voici  la  phrase  en  question ,  si  je  ne  me  trompe ,  et  je  la  heure 
de  mémoire  sur  l'idée  que  j'en  ai  conservée  : 

■  S'il  a  voulu  dire  autre  «  Aine  ,  il  l'a  mol  dit.  - 

-  Je  vous  supplie  de  vouloir  l.ien  la  rétablir  par  l'addition  d'un  mot 
et  d'une  lettre,  comme  elle  doit  se  lire  dans  mon  humble  consultation . 
de  manière  a  lui  donner  la  (orme  suivante  : 

s  S'il  a  vottlu  dire  un*  autre  chou ,  il  l'a  mal  dite.  - 

•  Ayci  la  bunlé.etc.  Casmis  Noona. 

Le  tribunal  n'o  poinl  partagé  l'avis  «le  Charles  Nodi<r  . 
et,  rniilraircmcnl  à  sa  consultation,  il  a  rejeté  la  demande  de 
M-  Tesson. 


KOLVELLES  DIVERSES. 

»->rn  détenu  à  la  prison  mililairt  d'Alovt,  le  nommé  Lrelcrcq. 
de  Driilcllcs.  nourrirait  depuis  longtemps  ,  contre  un  de  ses  com- 
pagnons, des  sentimens  de  haine  que  ses  paroles  avaient  maintes 
fois  manifestées. 

Enfermés  di>.  iplinairrmcnt  tous  lesdeuxdans  une  incnie cellule, 
ces  joues  derniers,  Leclercq  a  prtdité  de  celte  .leeusion  pour  assou- 
vir «i  passion.  Il  a  lué  l'autre  .i  l'aide  d'un  instrument  qu'il  avait 
ganlé  sur  lui,  et  le  matin,  quand  les  gardiens  sont  entrés,  ils  l'ont 
trouvé  endormi  à  coté  du  cadavre  de  sa  viclimr. 

a»  M.  Plimus,  qui  a  exercé  à  \'amur  les  fondions  île  procu- 
reur-criminel, de  181 1  à  1830,  vient  de  dccéili r  à  Spa. agéSl  uns. 
I  •"►Arrêté  royuldu  2!l  novembre  :  P.  M.  J.  Bailly,  de  llastogne, 
remplace  ,  atl  Irilmnal  de  Ncufchatrau,  l'huissier  Suleau,  décédé. 

m-*  Arrêtés  royaux  du  i  décembre  :  II.  J.  Noten .  candidat- 
notaire  à  Turnhoul ,  nommé  notaire  à  Mcrxplas.cn  remplacement 
de  II.  C.  F)e  Chalfoy,  qui  remplace  à  Turnhoul  le  notaire  IKin- 
nez,  démissionnaire.  —  La  résidence  du  notaire  A.  D.  J.  ttetisuli 
est  Iranféri-e  de  Heure  à  Raillonv  ille. 

ANNONCES 

LE  NOTAIRE  YANDERLINDEN  adjugera  définitivement, 
:  le  19  décembre  IH-iS,  à  3  heures,  en  la  salle  des  ventes  par  notaires 

Une  belle  MAISON,  située  a  Bruxelles,  rue  de  la  Madelaine.  n>  30,  oc- 
cupée par  Mad,  Altard,  moyennant  3,100  fram  »  l'an,  en  sus  des  contri- 
butions. Portée,  |ieime  comprise  .  à  40,501  (r. 

Les  amateurs  pourront  visiter  la  dite  maison  les  lundis ,  mardis  et 
mercredis,  de 9  heures  du  matin_a  midi.  .  

PLAN  S.  —  IM*irl  Ka^f .  imprimeur  de  U  Bclck/ijk  Jt  diciairr .  se 
recomioaDde  *  W.  \v%  noiaim  pour  riroprwjiou  d«  leur*  plaot  cl 
jffichei.  La  réuuiou ,  daui  ton  tHaMhwment,  de  la  lltbosp-aitliif  ri  tic  la 
lypocraphic.  le  mel  a  mtmc  rtr  ir*  wmr  àuo  prU  lrè«  modi^,<'i  a\tc 

EXPOSITION  DE  LIM)l  STRIE,     o.,  (keut  te  procurer 

au  bureau  de  ce  journal .  au  prix  de  fr.  I  50 .  de*  exemplaires  du  Rap- 
port du  Jury  et  Uoeiimeiiv  de  IV\po,[iion  iH-'Ige  en  1811  .  grand  volume 
in  B:,  pviblié  por  ordre  du  B.vuveriiement. 

IUI'1  IVUlilt   Dr   D.   IIVIS.   I.VE   DE   LA   lOlrCHt,   > "  3t*. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

■Aum  su  triiuiacx  miu  et  imaMU. 

SCIENCE  DlT  DROIT  —  LÉGISLATION  —  J(  HlSPItl  DENCE  -  NOTARIAT  —  DÉBATS  il'DICIAIRES. 


DROIT  PIBLIC  ET  CIVIL. 

MtVl*  lUMQlI)  M»  l'IMIUI  549  DC  COD«  CIVIL  (I). 

On  se  fait  d'ordinaire  une  fausse  idée  du  droit  de  l'État 
dans  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  :  la 
personne  expropriée  se  pose  en  victime ,  fait  sonner  haut 
le  désagrément  de  perdre  sa  propriété  et  prétend  à  jouir 
de  droits  exorbitans.  -  Cette  idée  est  contraire  à  tous  les 
principes  :  l'Etal  a  le  domaine  éminent;  par  ces  mots ,  j'en- 
tends, non  pas,  comme  on  l'a  cru,  le  droit  de  disposer  ar- 
bitrai reroen l  des  biens  di»  particuliers ,  mais  le  droit  primi- 
Uf  et  essentiel  de  s'en  faire  adjuger  la  propriété,  moyen- 
nant indemnité. 

Les  lois  n'ont  fait  que  reconnaître  ce  droit  en  le  réglant. 
L'article  7  de  la  déclaration  des  droits,  dé  1791  (5-14  sep- 
tembre), porte:  •  l-a  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 

•  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 

•  nécessité  publique ,  légalement  constatée ,  l'exige  évl- 

-  deniment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
■•  indemnité.  -  Ce  principe  est  reproduit  dans  l'art.  19  de 
la  déclaration  des  droits  de  1793  (24  juin),  et  dans  rarl.358 
de  la  Constitution  de  l'an  III  (îi  fructidnrj  ;  il  nese  retrouve 
plus  dans  les  Constitutions  de  l'an  VIII  et  de  l'an  Ml, 
mais  le  Code  civil ,  article  1>43 ,  le  fait  entrer  dans  les  dis- 
positions du  droit  commun  (pluviôse  an  XII).  Nous  le 
voyons  revivre  toutefois  dans  l'article  164  de  la  Loi  fonda- 
mentale des  Pays-Bas  (sauf  le  mot  préalable,  qui  n'existait 
pas  non  plus  dans  la  Constitution  de  l'an  111}  et  finalement 
dans  l'article  1 1  de  la  Constitution  belge  qui  nous  régit 
actuellement.  Toutes  ces  dispositions  ,  basées  sur  la  né- 
cessité sociale ,  consacrent  un  fait  préexistant .  celui  de 
la  suprématie  de  l'utilité  publique  sur  l'intérêt  privé  (â). 

Ce  que  les  lois  politiques  cl  civiles  formulent,  les  pu- 
blicités l'avaient  unanimement  proclamé.  Pulfendorf  dé- 
veloppe avec  force  les  principes  du  domaine  éminent  (3); 
et  son  savant  sectateur,  lleineccius,  résume  ainsi  t'es  prin- 
cipes :  ■  Tertium  jut  summi  imperanti*  est  dominium  eini- 
»  lien*...  £»t  autem  ju»  summi  imperanti»,  quo  ei  licetbo- 
■•  iiij  priratorum  uti,  uuoties  id  rugit  rei  pubiieer  necessi- 
■'  ta*  Ci).  •  (îrolius  appelle  ce  droit  :  imperium,  enopposition 
à  dominium  (">).  Sénéqur,  en  plusieurs  endroits,  le  quali- 
fie de  potrsku,  en  opposition  à  prvprietas  (G).  Portalis,  ex- 
posant les  motifs  du  titre  préliminaire  du  Code  civil,  s'ex- 
prime ainsi  :  •  Au  citoyen  appartient  la  propriété,  au 

•  souverain  l'empire  Les  mots  domaine  éminent  n'ex- 

«  priment  qui*  le  droit  qu'a  la  puissance  publique  de  ré- 

•  gler  b disposition  des  biens  par  les  lois  civiles,  de  lever 

-  sur  ces  biens  des  impositions  proportionnées  aux  be- 

•  soins  publics,  et  de  disposer  de  ces  mêmes  biens  pour 
"  quelque  objet  d'utilité  publique,  en  indemnisant  les 
■•  particuliers  qui  les  possèdent  (7}.  »  Ainsi .  la  loi ,  d'ac- 
cord avec  la  nature ,  permet  a  l'État  d'exproprier  les  parti- 
culirrsau  même  litre  qu'elle  l'autorise,  soit  à  lever  des  im- 
position*, soit  à  régler  l'usagu  de»  biens  ;  il  n'y  a  dans  ces 
diverses  séries  de  rexercice  du  domaine  éminent  aucune 
différence,  et  ceux  qui  trouvent  naturel  de  régler  l'usage 
des  biens,  nedevraient  pas  trouver  exorbitant  le  droit  d'ex- 
d'utilité  publique.  -  Le  tribun 


(1)  Elirait*-*  <U-  concluions  di 
#Ànnn  ,  du  3S  Janvier  184.1. 

(9)  V.PetUM,  Tn>te  du  droit  dr 
Hb.  tï,IM.«  -  L.  lÂt4,C.IU>.«.ui.SI. 

(S)  U».  8.  ch.  S.  S  Vf). 

(4)  Pnrlect.  In  PnoVnd.,  Ilb  t.  C.  15.$  IV. 

(S  Lut,  ch.»,  cl  Ii».  \,cb\passim 

(«  [>»  t*»ef..  ltb.  7.  ch  4,  5  et  0.  et  Épis.  54. 

(7)  V.  Locr*. 


du  trlbnotl  mil 
,  o-  Î74.  -  L  8.C. 


Faure,  dans  son  rapport  sur  le  titre  de  la  propriété,  s'ex- 
prime plus  énergiquement  encore  (8) .  et  nous  trouvons 
qu'en  l'an  VII ,  le  Conseil  des  Anciens  proclamait,  par  l'or- 
ganede  De  Camberousse.  que  :  -  la  Constitution  reconnaît, 
»  cngarantissantl'inviolabilitédespropriétés. qu'ilenpent 
■■>  exister  dont  la  nécessité  publique  exige  le  sacrifice(îi).  - 
Dans  tous  les  temps  ce  principe  a  dominé  :  on  en  trouve 
la  démonstration  historique  dans  le  Traité  île  la  souve- 
raineté par  Lebret,  dans  le  Traité  historique  de  (a  souve- 
raineté du  roi  par  Delaplanche ,  dans  le  Répertoire  de  Mer- 
lin (10).  —  Ici,  encore  une  fois,  les  jurisconsultes  sont 
d'accord  av  ec  les  publicités  ;  les  praticiens  et  la  loi  posi- 
tive avec  les  théoriciens  et  la  doctrine.  Toujours  se  re- 
trouve l'intelligence  exacte  dudomaineéminent.  que  Rous- 
seau fait  résulterde  la  souveraineté  réelle  et  personnelle (11), 
el  que  Ducange  appelle  Dominium  capitale,  attribuant  4 
l'État  la  qualité  de  Domininsimus  (12). 

Si  donc,  d'une  part,  les  textes  de  lois  que  nous  avons  ci- 
tés ,  ont  pour  but  d'offriraux  citoyens  des  garanties  contre 
toute  expropriation  violente ,  il  est  nécessaire  de  recon- 
naître ,  d'autre  part,  que  ce  droit  d'expropriation  est  de 
droit  naturel  et  inhérent  au  ilominium  capitale.  Or ,  c'est 
ce  que  l'on  méeonnail  presque  toujours  :  on  croit  qu'un 
citoyen  ainsi  dépossédé  est  victime  d'une  sorte  de  force 
brutale  et  que  la  dépossession  mérite,  non  seulement  une 
juête  indemnité,  mais  encore  de»  réparations  extraordinai- 
re»; on  oublie  que  toute  propriété  est  originairement  gre- 
vée de  ce  que  nous  serions  tentés  d'appeler  une  chance 
d'expropriation,  pour  autant  que  l'utilité  publique  soit  ré- 
gulièrement décrétée  aux  termes  de  la  loi. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  propriétaire»  deman- 
dent presque  loujoursdes  sommes  exagérées  pour  Icfouds 
qu'ils  sont  forcés  d'abandonner  :  les  exemples  de  cette 
exagération  se  pressent  sous  notre  plume.  En  exposant  les 
motifs  de  la  loi  de  1810.  Rerlier  disait  :  ••  Le  tribunal 
»  pourra  s'éclairer  par  une  opération  d'experts  qu'il  noui- 

•  niera  d'oflice.  pour  écarter  autant  qu'il  est  possible  la 

•  funeste  prépondérance  de  l'intérêt  privé  sur  l'intérêt 
»  public ,  si  commune  quand  il  s'agit  d'évaluations  con- 

•  fiées  à  des  experts  du  choix  des  partie».  De  trop  ntnn- 
»  breux  exemple»  d'estimation*  scandaleusement  préjudiria- 
»  btesau  Trésor  public  se  présentaient,  pour  que  le  législa- 
»  leur  ne  dut  pas  se  tenir  en  garde  contre  de  tels  abus  : 

•  s'il  est  dû  beaucoup  de  faveur  aux  propriétaires,  ce  ue 
y  doit  jamais  être  aux  dépens  de  la  justice .  ni  en  lésant 
»  l'État  (13).  »  Voila  vraiment  la  tendance  de  l'intérêt 
privé-,  il  nourrit  cette  fausse  idée  qu'une  expropriation 
est  exorbitante  du  droit  commun,  tandis  qu'elle  est  de 
droit  naturel .  de  droit  social  :  de  li  ce  désir  de  tirer  du 
Trésor  public  les  plus  grosses  sommes  possibles  (14),  et  les 
annales  judiciaires  attestent  les  obstacles  que  l'indépen- 
dance des  tribunaux  a  toujours  cherché  à  opposer  i  cette 
manie  de  bénéfices  illicites.  Il  nous  a  paru  assex  curieux 
d'en  citer  des  exemples  : 

Dans  une  affaire  terminée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France,  le  18  mars  «849,  l'État  offrait  lï.OOOfr., 
le  propriétaire  réclamait  35,000  fr. ,  le  juge  accordait 
14,07»  fr.  (1B).  I  narrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  13fé- 


ijcrœlniJ  in  VII. 


(8)  V.  Locré. 
IV)  V.  Mottil.  mntv.  do  J 
(10)Bcurrt  .,  V.  Betn 
il  1)  Contrit  «cclil,  0 
<tt)  OU»*-  Canfil,  V'.  Domtnhtm. 
(t3)Siar».10.î.l03. 

(14)  On  oublie  trop  cette  mai  i  roc  tmnreraln*  jTrc 
Juri  contraria  poiluMn  oforM  (L.  8 .  C.  Mb.  I .  lit.  I») 

(15)  SiMT.rt,  1,575. 
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vricr  l«22,  alloue  1 10,000  fr.,  l'Etat  offrait  100,000  fr., 
le  particulier  voulait  250,000  fr.  (l<i).  Dan»  plusieurs 
jugement  du  tribunal  d'Anvers  (17)  nous  liions  ce  consi- 
dérant :  «  Attendu  que ,  si  d'une  part  le*  offres  faites  par 
i  l'État  ont  clé  au-dessous  de  la  juste  valeur  ,  d'autre 
»  part  les  prétenlionsdu  défendeur  ('(aient  tmit-à-jait  rra- 

•  yrrétt.  »  Parmi  le§  prétentions  figure  celles  d  un  pro- 
priétaire qui  demandait  10.000  fr.  par  hectare,  tandis 
qu'on  ne  lui  a  accordé  que  S,!»00. 

Mais  ,  dira-l-oii ,  si  d'une  part  il  y  a  prétention  exagé- 
rée, de  la  part  de  l'État  il  y  a  offre" insuflisante.  Nous  en 
«xmveiions,  et  cela  tient  à  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser 
à  l'avance  les  dédommagement.  Mais  remarquons  que  les 
offres  de  l'État  se  rapprochent  fortement  des  sommes  al- 
louées ,  tandis  que  les  demande»  des  expropriés  s'en  éloi- 
gnent: et,  d'ailleurs,  si  l'État  se  trompe,  il  se  trompe  tou- 
jours lie  bonne  foi,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  tromper; 
tandis  que .  dans  presque  toutes  les  occasions,  le  |tartitu- 
licr  obéit  à  un  monde  intéressé  (18). 

Lcjugeagitdoncsagemcntens'annant  de  défiance  contre 
les  prélea  lions  et  les  protestation*  de  l'intérêt  privé.  Il  peut, 
il  doit  s'entourer  de  tous  les  moxens  d'arriver  à  l'évalua- 
tion d'une  juste  indemnité,  et,  pour  apprécier  la  valeur  de 
ces  moyens,  le  législateur  le  laisse  dans  une  liberté  al>- 
soluc;  il  lui  indique  bien  de  certains  moyens  d'évalua- 
tion ou  de  preuve,  mais  ni  la  loi  du  8  mars  48(0.  ni 
celle  du  17  avril  1835,  ne  renferment  de  prescriptions  ri- 
goureuses; elles  donnent  quelques  règles  de  conduite, 
elles  n'en  excluent aucuneautre.  et  il  suiïirado  ceque  dit, 
sur  ce  point,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  I83j  :  «  Rien 

•  n'a  clé  négligé  pour  que  le  juge  puisse  s'assurer  promp- 
»  tement  de  la  nature  de  l'immeuble  à  exproprier  el  de 

•  tous  les  accessoires .  et  pour  qu'il  puisse  s'entourer  de 
»  tous  les  document»  et  renscigiiciucns  propres  à  déter- 
i-  miner  en  pleine  connaissance  de  cause  <•(  le  plu»  aj>- 

.  proxintathement  possible,  le  moiitanlde l'indemnité.  Les 

•  moyens  qui  sont  plus  spécialement  prescrits  au  tribu- 

•  nui  n'eu  excluent  aucun  autre...  »  (19)  Ainsi  les  tribu- 
naux peuvent  arriver  librement  à  une  évaluation,  la  plu* 
approximative  jtouible  ;  celte  approximation  constitue  ce 
que  la  loi  appelle  la  juste  indemnité,  laquelle,  pour  être 
juste,  doit  l'être  aussi  bienvis-a-visde  l'État,  que  vis-à-vis 
du  particulier,  car  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doit  cire 
sacrifié.  C.  F. 


engagent  à  donner  au  récit  du  débat  toute  l'étendue  que 
nécessite  sa  reproduction  complète. 

•  Le  conseil  <tc  liquidation  <lc  la  Banque  «Intimide,  mit  dit  «es 
■vocal*,  la  rvfornuilion  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bruxelles ,  il  la  dcuiaude  au  num  des  principes  protecteur*  de 
l'inviiiUhililv  des  contrats ,  au  nom  de  «es  intérêts  menace*  .  au 
nom  di-  loua  ceux  dont  la  fortune  s'y  trouve  étroitement  liée  !  > 

En  effet.  In  décision  du  premier  juge  frappe  de  mort,  non- 
sculcment  le*  opération*  de  In  Soriété  ap|N>lantc,  mai*  encore  celles 
de  toutes  le*  Compagnie*  qui  se  «Mit  formées  sur  les  même»  hase- 

S'il  Tallait  l'en  croire,  de*  «H-iclé*  formée*  au  grand  jonr.ii  la 
création  desquelles  l'opinion  publique  nvait  opplaudi  .  de*  sociétés 
que  le  gouvernement  nvait  lionorée*  de  sa  sanction  ,  qui  avaient, 
dé*  leur  origine,  publié  hautement  la  nature  et  les  bases  de  leurs 
opérations,  de  telle*  société*  auraient  été  conçue*  pour  poursuivre 
un  but  proscrit  par  In  loi  eh  Ne,  frappe  par  la  loi  prua'e;  elles 
n'auraient  constitué  que  de  hardi*  usuriers  '. 

Kl  pourtant ,  pendant  plus  de  sept  années .  ces  sociétés  auraient 
marrlté  ans  yrnxdeloti»,  leur*  npérati uns  se  seraient  multipliée*  . 
elles  se  seraient  répandues  dan*  toute»  les  classe*  de  la  société, 
sans  qu'aurune  plainte  ait  jamni*  surgi .  san*  que  le*  magistrats 
chargés  de  veiller  au  respect  des  lois  et  de  poursuivre  le  châtiment 
de  ceux  qui  les  enfreignent,  aient  jamais  cru  devoir  s'en  montrer 
ému»  !  • 

Après  cet  exorde,  l'exposé  des  faits  que  nos  lecteurs 
connaissent  déjà ,  et  la  lecture  du  jugement  de  première 
instance,  les  conseils  de  la  Banque  se  sont  attachés  à  ex- 
pliquer et  justifier  d'abord  le  but  que  cette  Société  s'était 
pro|Kisé  lors  de  sa  création. 

»  Le  but  de  l'institution  esl  encore  de  mobiliser  la  propriété 
foncière,  sans  aliénation  de  la  part  du  propriétaire,  et  de  libé- 
rer, au  bout  d'un  certain  Uiups,  le  fonds  hy|tothéqué,  sans  se- 
ruu.*se ,  sans  difficulté  et  sans  perte  |wur  l'riupruuleur.  Sous  ces 
différent  points  de  vue,  la  Banque  foncière,  comme  les  autres 
établissement  opérant  sur  les  même*  base*,  est  essentiellement 
destinée  à  tous,  pur  l'escompte  des  valeur»  territoriales. 

l  ue  longue  expérience  ««ait  révélé  les  nombreux  Inconvé- 
uieo*  des  prêt»  à  intérêt ,  dont  le  eapilul  des  ail  être  remboursé  à 
époque  fixe  et  déterminée.  Les  constitution*  de  rente  présentaient 
au  moins  cet  avantage,  que  l'emprunteur  n'avait  plu*  à  s'inquiéter 
que  du  service  annuel  de  ta  rente  ;  le  rachat .  le  rcmliourseincnt 
du  capital,  n'étaient  pas  une  obligation  pour  lui,  c'était  une  fa- 
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COM  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
Trotelraae  ekaaakre.  —  resSaistesee  de  m*  Wllteana. 

avxnir.  rosciraï.  —  i  *cti  ité  or.  ses  on' iivtioxs.  —  latai. 

Ist  oprratUmt  de  ta  banque  foncière  et  autre»  atmeiatiom  firuincrm 
il-  o-  i/eiire  tonêtit uent-ellet  dei  prit»  à  un  /rmx  excèrlauf  «fui  f/r 
finlékt  «pif  ' 

l'enf-on  .en  eonvqn.-nee ,  trt  tauàdèr.-r  tomme  drsopèmtianâ  usuruir,.;, 
prohtoie*  p»r  ta  tm,l,  10  teptrmUc-  1*07  ? 


(i»  bjmjie  rostiia*  <  .  liciiaulie» 

Nous  avons  rapporté,  tome  I .  page  363,  le  débat  soti- 
vé  concernant  ces  graves  questions  ,  el  la  solution  affir- 


mative qu'elles  ont  reçues  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  en  date  du  30  janvier  1843. 

La  flanque  foncière  s'est  portée  appelante  de  celte  dé- 
cision. 

A  l'audience  du  II  décembre  courant,  MM"  VtmuEf.t.s 
m.ié.  Dolkz  ,  et  Vvs  Dikvoet,  ont  soutenu  cet  appel. 
'  L'importance  de  la  question,  et  son  caractère  d'utilité . 
pour  ainsi  parler,  publique,  eu  égard  au  grand  nombre  d'o- 
pérations ainsi  pratiquées  depuis  longues  années,  nous 

(16)  Jur.  Br..8t,  1,  SOS. 

(17)  Du  7  septembre  1835:  du  3*  lenUtmbre  1835;  du  6  novem- 
bre 1M5  ;  du  14  noiembre  1885  aux  archives  du  «reft*. 

(18)  Dam  l'affaire  oh  ce»  contkMraUooi  «tu  été  émi»«.  l'État  offrail 
J4,i"0  fr.,  le  propriétaire  réclamait  63,515  fr., 
âX.IMMtfr.  environ. 

(IU)  Monil.  btty*  de  1K35,  n*  ». 


eullé  dont  il  pouvait  faire  usage,  s'il  lui  arrivait  une  1 
lune,  s'il  prospérait  dan*  m-*  affaire*  el  que  le  capital  fut  misa 
sa  disposition. 

Mais  depuis  que  de*  senlimen*  de  défaveur  av aient  cessé  de 
«'attacher  au  simple  prêt  à  intérêt,  et  que  la  légalité  en  avait  été  for- 
mellement nilmise,  les  constitutions  «le  renie  furent  généralement 
abandonnées ,  parce  qu'il  éluit  préférable  pour  les  capitalistes  de 
rentrer  ,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  dans  leurs  capi- 
taux, et  de  prolitrr  entre-temps  des  Intérêt»  qu'ils  produisaient. 

Cependant,  si  ce  uoutcau  mode  d'emprunt  est  plus  avantageux 
aux  préteurs,  il  n'en  e*t  pa*  de  même  pour  te*  emprunteurs,  qui 
douent  avoir  o  leur  disposition,  au  jour  du  remboursement,  les 
fonds  nécessaire»  pour  pouvoir  l'opérer  ;  c'est  là  souvent  pour  cenx- 
ci  une  époque  fatale  et  de  ruine.  S'ils  ne  l'ont  pas  prévue  depuis 
longues  années,  il  leur  faut  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  ou 
réaliser  le  fond*  hypothéqué ,  et  souvent  il*  n'v  parviennent  qu'en 
subissont  d'imporlaus  sacrifice*. 

Si  l'on  recherchait  les  conditions  cl  le/ effets  des  préls  it  intérêt 
qui  ont  lieu  le  plus  généralement,  l'on  serait  effrayé  de*  consé- 
quence* ruineuses  qui  en  résultent  pour  les  emprunteurs.  C'est 
surtout  pour  celle  classe  «le  personne*  duiit  la  |m«iliuti  ne  présente 
pa*  toute  garantie ,  que  le  mal  e*l  le  plu*  sensible;  le  capitaliste. 
Ikonuéte  a  crainte  «le  leur  prêter  ;  la  nécessité  les  force  alors  de  re- 
courir à  de*  préteurs  peu  délicat*,  qni  exigent  ou  un  supplément 
■l'intérêt  à  l'époque  du  prêt .  ou  qui  se  font  consentir  de*  actes  de 
vente  à  réméré. .  à  v  il  prix .  bien  persuadés  qu'au  délai  fixé,  le  ven- 
deur ne  trouvera  pas  l'urgent  nécessaire  pour  exercer  le  rachat. 

Ce  sont  tous  ces  inconvénient  que  l'on  a  voulu  éviter  parla  créa- 
lion  de  la  Banque  foncière,  instituée  pour  mctlru  en  pratique  la 
pensée  depuis  longtemps  préconisée  par  le*  meilleur»  esprits ,  de» 
prêt.»  remboursables  par  annuités. 

L'annuité  est  une  ssiume  fixe  que  l'emprunteur  s'oblige  à  paver 
annuellemenl ,  pendant  un  nombre  déterminé  d'années,  à  l'expira- 
tion desquelles  la  dette  se  trouve  complètement  éteinte  rn  capital 
et  intérêts. 

D'après  cela ,  l'annuité ,  ainsi  que  le  «lit  (ïkIIuiilict  ,  dans  sa 
fhêorw  nottrette  du  ertteut  dc%  intérêts  nuipl.-t  tt  ewnitûuét  ,  tlct  an- 
nuités,de*  eentctrldeiptaecmtntcingtTflPnr'y*,  1833, pnge  1*2,11° £7), 
.  l'annuité  *e  compose  de  deux  opérations  bien  distinctes  et  | 
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>  ainsi  dire  indépendantes  l'une  de  l'autre;  d'une  part ,  on  paie 

•  à  la  fin  tic  rhaqni-  aimer  le*  intérêt»  «impie*  r(  annuels  du  co- 

•  pilai  reçu  .  et  dr  l'autre ,  on  affecte  nu  n-mhoiirsrmcnl  de  ee  capi- 

•  Ul  une  somme  telle  ,  qu'au  terme  de  l'annuité .  le»  »oinme»  vrr- 
»  sées  successivcnkcnt ,  plu*  leurs  intérêt»  cumulés .  quel*  qu'il* 

•  soient,  libèrent  entièrement.  - 

La  flanque  foncière,  eu  prêtant  par  annuités.  lait  donc  réelle- 
ment dcsix  npérutiniis  distinctes;  d'un  ciité ,  elle  agit  comme  bail* 
leur  de  fond!  ;  de  l'autre ,  elle  «lire  n  l'emprunteur  une  caisse 
•l'accumulation ,  dans  laquelle  celui-ei  »  erse  la  partie  de  son  retenu 

Au  moyen  de  t'annuM ,  élément  de  relie  double  opération .  le 
débiteur  n'a  plu»  à  redouter  les  suite*  fâcheuse»  de»  prêt*  ordinai- 
re! ;  il  n'a  plu»  bewin  de  préparer .  pour  le  jour  du  rembourse- 
ment .  l'intégralité  du  capital  emprunté  ;  il  n'a  pas  même  i  crain- 
dre re  moment  souvent  fatal  pour  lui;  il  n'a  pas  à  rerlierrbrr , 
I  notant  toute  la  dur»'*  du  prêt .  le  moyen  de  (aire  fmrtifirr  les 
értmoiiiies  qu'il  peut  faire  aiiiinellcujrnt .  ni  de  courir  toutes  les 
rliances  de  ces  plaremcri»  ;  la  Italique  foncière  se  charge  de  oc  soin  ; 
r'c«t  elle  qui  réforme ,  pour  étrindre  la  dette ,  le  capital  emprunté 
au  moyen  des  fractions  annuelles  qu'elle  reçoit  et  des  inléréU  com- 
jMisés  qu'elle  en  bonifie  à  l'emprunteur. 

IVr»Miue  ne  meenn  liait  rn  .  priisoii»-uou»,  les  services  immense» 
Hue ,  sous  ces  dilférrus  points  de  vue ,  la  Italique  foncière  et  les 
autres  élablivsciucii»  de  même  nature  ont  rendu»  au  eomiiH-ree.  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture  ;  personne  ne  méconnaîtra  qu'ils  n'aient 
réellement  justifié  lel.nl  louable  de  leur  institution. 

Faut-il  des  exemples  pour  rendre  la  démonstration  d'aulant  plus 
saillante  ' 

I  n  négociant  possède  des  propriétés  immobilières  qu'il  désire 
cunserver  ;  il  seul  néanmoins  étendre  son  commerce;  il  lui  man- 
que des  capitaux  ;  il  a  besoin  de  recourir  à  un  rmpnint  :  s'il  s'a- 
droœ  îi  un  «impie  préleur,  il  faudra  rendre  le  capital  emprunté, 
en  une  seule  fois  ,  à  l'échéance  du  prêt  ;  cela  lui  «cra  souvent  im- 
possible .  parce  qu'un  négociant,  du  moins  dans  les  conditions  |e.< 
plus  habituelles  ,  ne  peut  point ,  sans  les  plus  graves  iitcouvciiirn», 
retirer  île  ses  affaires  un  capital  considérable.  Le  prêt  remboursa- 
ble par  annuité»  lui  fournira  toutes  les  facilités  et  toutes  les  garan- 
ties désirable»  j  il  calculera  les  somme*  dont  il  peut  disposer  an- 
nuellement, et  ce  sera  au  moyen  de  ses  brnéliee»  qu'il  | «liera  in- 
sensiblement les  intérêts  de  la  Minime  empruntée  et  qu'il  en  re- 
constituera le  capital. 

Les  exemple*  ivourrairtit  *c  multiplier  à  l' infini  ;  nous  nous  en 
abstenons  .  convaincu»  que  nous  sommes .  que  l'utilité  de  ers  sor- 
te» d'emprunt:  ne  peut  être  mise  en  doute  et  n'a  plus  même  besoin 
d'être  démontrée.  Il  suffira  de  faire  remarquer  que  ee  qui  »  lieu 
pour  l'industriel ,  le  négociant ,  s'applique  également  à  Imite  autre 
personne  qui  peut  trouvrr  aniiurllciucnl  au-dessus  de  sa  dépense  , 
quelques  somnws  à  a|rpliquer. 

I  ne  société  fondée  sur  de»  Iwses  lai*ges  et  Milles  élail  seule  ca- 
pable d'accorder  un  semblable  tuoiU'  de  libération  .  parce  que  le 
grand  nombre  de  ses  opérations  [minuit  seul  lui  donner  la  possibi 
lilé  de  faire  fructifier  sans  interruption .  sans  perdre 
jour  d'activité  productive,  le*,  vcrsrmcns  qui  s'opèrent  à 
ou,  tout  au  moins,  lui  fournir  une  juste  compensation 
d'intérêts  qu'elle  peut  éprouver  sur  ces  vrrsemcns. 

Le  particulier  qui  voudrait  tenter  de  semblable»  opérations  cour- 
rait à  une  ruine  certaine  ;  car ,  remarquons-le  bien  .  par  la  nature 
des  annuités ,  la  fraction  de  capital  qui  resterait  improductive  dans 
«a  caisse  le  constituerait  dans  une  perte  réelle  d'intérêts ,  puisqu'il 
est  obligé  de  les  bonifier  à  l'emprunteur  sur  rbaque  fraction  de 
capital ,  dès  l'instant  du  versement. 

Au  reste,  les  opérations  de  la  llanqne  foncière,  le  taux  d'inté- 
rêt qu'elle  pen  oit .  relui  qu'elle  accorde ,  n'ont  été  un  secret  pour 
personne  ;  les  hommes  hnnorables  qui  sont  il  la  trie  de  sou  admi- 
nistration n'auraient  jamais  consenti  à  agir  dans  l'ombre,  le  gnii- 
serrirment  n'eut  pa»  sanctionné  les  staliitscoustilulil»  de  la  ïwtfiété, 
»i  tous  n'eussent  été  rassurés  sur  la  légalité  des  conditions  de 
ses  prêt». 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  ce  que  disait  la  Banque 
foncière  dans  la  unie  qui  accompagne  ses  statut»: 

 Ainsi ,  la  Itanquc  foncière  ,  par  le  moyen  de 

•  l'annuité .  emprunte  indirectement  aux  mêmes  personne»  au  x- 

•  quelles  elle  prête .  et  elle  emprunte  en  outre  directement  aux 

■  capitalistes  qui  prennent  ses  obligations:  Or,  ta  lUmqwprfleà 
-  S  •/.  cl  rtk  msmnfr  «  4  •/„ ,  attendu  que  l'intérêt  des  obligations 

•  et  l'intérêt  des  fractions  de  capital  comprises  dans  l'annuité ,  est 

■  p»ur  le  moment  établi  au  taux  de  4  "/..  • 

Celle  différence  dans  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  perçoit  sur  ses 
prêts  et  qu'elle  bonifie  *ur  les  fractions  remboursées,  se  justifie , ou 
plutôt,  est  iK-ecssitér  par  la  nature  même  de  ses  opération». 

■  Le*  annuités .  dit  GaïauititT  ,  n»  41  ,  comme  tous  le»  autre» 

•  ptacetuens,  peuvent 


»  U  peut  arriver  qu'on  veuille,  calculer  le  taux 

•  des  intérêts  et  relui  de  l'amortissement,  à  des  prix  diflërrni  

Le  prêteur  ordinaire  ne  reçoit  que  l'intérêt  de  son  capital ,  qui 

forme  son  revenu ,  et ,  au  bout  du  terme ,  la  somme  prêtée  lui  est 
intégralement  rrmtioursér.  Il  a,  pendant  plusieurs  année»,  |m 
s'oci'ii|icr  à  chercher  un  nouveau  placement  de  ses  fond»  et  h*  met- 
tre à  l'abri  de  toute  perle  d'intérêts  pour  l'ëpnqiir  du  rcintiour- 
M'iurnt. 

La  Banque  foncière ,  au  contraire ,  ainsi  que  nous  l'avons  su , 
ne  reçoit  son  capital  que  par  fractions  annuelles  très-faibles  et 
qui  peuvent  n'être  que  de  S  ,  de  I  »/..  ou  moins  f  More ,  au  gré  de 
l'emprunteur  ,  selon  que  le  ternie  du  prêt  a  élé  fixé  à  2«  ou  41  an» 
ou  uu  delà.  LYneaisviurnl  de  ces  fractions  de  capital  et  la  néces- 
sité d'en  retrouver  l'emploi ,  entraînent  des  déniait  lies  et  de»  frais 
tris  qu'il  n'est  pas  de  capitaliste  qui  veuille  prêter  ses  fonds  à  de 
semblable»  condition»  ;  une  société  seule  peut  se  livrer  a  ces  opéra- 
tions; de»  frais  d'administration  en  sont  la  conséquence  immédiate 
et  ils  sont  considérable»;  il  est  impossible  d'ailleurs  dr  retrouver 
immédiatement  uu  uouseau  placcmeut  des  sommes  encaissée»  , 
sans  éprouver  des  pertes  d'intérêts.  C'est  pour  compenser  ces 
charges  et  ce»  perttu»,  qu'il  a  fallu  établir  une  différence  entre  le 
taux  de  l'intérêt  que  paie  l'emprunteur,  et  celui  dr  l'intérêt  com- 
pose dont  il  lui  est  tenu  compte  sur  les  sommet  versée*  a  litre 
d'à  mort  issrinenl. 

Pour  éluder  la  loi  du  contrat,  le  premier  jugr  a  fait  appel  aux 
dispositions  de  celle  du  3  septembre  1807. 

Et  d'abord  .  faisan»  le  remarquer,  cette  loi.  par  cela 
qu'elle  est  obslalivc  il  la  liberté  de»  contrats, 
rorc  qu'elle  a  le  caractère  d'une  loi  |>énalc,  ne  peut  recevoir  qu'une 
interprétation  restreinte.  Elle  ne  peut  être  appliquée  à  des  cas  qui 
ne  rentreraient  point,  soit  dan»  mmi  texte,  soit  dan» sou  esprit. 

Eu  combinant  se»  trois  prn nier»  article», on  voit  qu'elle  astreint 
à  la  limite  de  S  "/„,  pour  le»  matière*  civiles,  et  à  ti  "j,  pour  le» 
matières  commerciales,  l'intérêt  du  prêt  conventionnel.  Qu'a  en- 
tendu la  lui  de  IH07  par  le  prêt  conventionnel  ?  Qu'a-l-clle  entendu 
par  les  intérêt»  dent  elle  lixail  le  taux  ?  La  loi  a  entendu  ,  |iar  prés 
conventionnel,  le  contrai  que  le»  nnrur»  rt  le»  pratiques  de  son 
temps  lui  indiquaient  comme  tel. 

Or,  eu  18(17 ,  le  prêt  à  intérêt ,  d'après  les  pratiques  du  lcinp>. 
et  d'après  le*  prévision»  de  la  loi  qui  le  régissait  élail  la  remise  par 
l'un  d'uni-  somme  déterminée,  a  l'autre,  qui  s'obligeait  à  lui  remet 
tre  lui  même  cette  somme  intégrale ,  préparée  et  accumulée  par  lui. 

Celait  un  contrai  qui  permettait  au  préteur  d'attendre  dan» 
l'inarljtiié  la  plus  complète  le  remboursement  de  son  capital,  à 
l'époque  indiquée  par  le  contrat ,  et  qui  astreignait  l'emprunteur  à 
pourvoir,  non-seulement  au  paiement  des  intérêt» .  mai»  au  moyen 
de  réunir,  à  une  époque  quelconque,  le  capital  emprunte,  |>our  le 
restituer  au  prêteur; 

C'était .  en  un  mot ,  un  contrai  qui  rcparli«»alt  au  préteur  la 
doureur  du  repos ,  à  l'emprunteur  Parti»  ilé  du  Iravail  et  de  la  re- 
production. 

A  celle  époque ,  le  prêt  à  intérêt  n'a»  ail  poiul  rrvèlu  la  forme 
nouvelle  des  remboursemens  par  annuités. 

A  cette  cjM»pir.  k-«  habitudes,  les  mœurs  du  pays,  établit  en 
harmonie  avec  la  pensée  qui  avait  dicté  au  législateur  du  Code  .  la 
disposition  de  l'art.  < 344  .qui  porte: 

■  Lr  débiteur  lie  peut  point  faner  le  «rvwicirr  ti  r,  avoir  en  partir 

•  fr  paiement  d'une  dHIc ,  Ntéinr  dnùtUr.  ■ 

Que  l'on  interroge  les  contrats  du  temps .  que  l'on  fasse  appel 
aux  »omcnir»  de  la  pratique  la  plu»  active  cl  lapins  suivie ,  et 
nou»  délions  que  l'un  y  trouve  un  seul  cxrmple  de  ras  prêt»  à  an- 
nuités cxlinctives,  dont  les  premières  application»  »r  »»mt  produi- 
tes en  France  ver»  IHJO.  et  u'onl  paru  die*  nous  que  bien  plu» 
tard  encore. 

La  matière  sujette  de  la  lui  de  1807  est  donc  uniquement  ce  con- 
trat que  l'art.  I1MJ5  a  qualifie  par  l'expression  dr  n'wipft-  prit. 

Que  les  opération»  de  lu  Banque  foncière  ne  i 
de  limptrtpriU.  e'e»l  ee  qu'il  est  futile  d'établir  L 

.  auxquels  ses  convention»  avec  les  particulier»  sont 


La  Batiquc  fait  dr»  prêt»  remboursables  par  oanuiIm  (art.  lidex 
statuts)  rt  garuntis  par  une  ou  plusieurs  inscription»  (art.  4!>|. 

D'après  l'art.  47  ,  l'annuité  est  une  rente  qui  éteint  la  dette, 
lorsqu'elle  est  servie  pendant  la  durée  de  l'emprunt  ou  accumule 
en  capital  lorsqu'elle  est  servie  pendant  le  temps  li»é  pour  opérer 
l'accumulation. 

Il  suffit  de  eclledéliiiiiion. donnée  par  l'art.  47.  pour  reconnaître 
que  la  somme  payée  annuellement  par  l'emprunteur  ne  se  compose 
pas  uniquement .  comme  dans  le  «impie  prêt .  des  intérêts  «le  la 
somme  prêtée .  niais  de  ilcxix  élémcns  bien  distincts .  dont  I  un 
forme  les  intérêts  du  capital  prêté  .  cl  dont  l'autre  e»l  destiné  par 
«on  accumulation  avec  ses  propres  intérêt»  et  avec  d'autre»  parties 
d'annuité»,  à  produire  l'extinction  du  capital  prête. 
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La  Banque  foncière,  en  faisant  ses  contrats,  ne  s'assure  donc 
point  11  position  d'un  simnfr  préteur. 

Celui-ci,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  foisi|u'il  a  prêté,  resleioae- 
lif  ;  il  attend  eu  repos .  uns  soin* ,  sans  travail ,  sans  frais  el  sans 
dangers,  que  chaque  année  lui  apporte  le  paiement  du  intérêts, 
jusqu'à  ce  que  vienne  le  jour  qui  lui  apporte  la  reslilutiuo  inté- 
grale du  capital. 

La  Banque ,  au  contraire ,  appelle  sur  elle  le»  soins  de  l'accu- 
mulation. 

C'est  en  faisant  travailler  chaque  jour  les  fractions  du  capital 

dir  et  à  les 


qu'elle  reçoit  de  l'annuité,  qu'elle  parvient  à  les  agrandi 
amener  au  point  de  compléter  le  capital  prêté  ;  elle  n'y  parvient 
qu'en  entretenant  une  administration  nombreuse,  el  par  cela  même 
dispendieuse. 

Elle  le  fait  à  ses  risque*  et  périls. 

Il  faut  donc  bien  le  reconnaître,  la  Banque  foncière,  en  contrac- 
tant ,  agit  en  deux  qualités  bien  distinctes. 

D'abord ,  elle  est  bailleresse  de  fonds  et  prête  à  ce  titre  a  B  •/.. 

Puis ,  elle  est  encore  mandataire  de  ses  propres  emprunteurs  ; 
elle  fait  pour  eux  l'office  d'une  caisse  d'épargnes ,  dans  laquelle  ils 
versent  une  fraction  de  leur  rev  enu ,  destinée  a  l'amortissement  de 
leur  emprunt. 

Elle  se  charge  de  faire  travailler  et  de  produire  cette  action  à 
forfait ,  a  ses  risque*  et  péril-.,  et  s'oblige  a  lenir  compte  de  ses  pro- 
duits a  celui  qui  la  lui  a  versée .  à  raison  de  4  •/.. 

Répétons-le  donc;  bien  que  le  prêt  entre  au  nombre  des  étémens 
qui  constituent  les  contrats  de  la  Banque  foncière,  cet  élément  n'y 
est  point  isolé.  Il  s'y  combine  et  s'allie  avec  d'autres  pour  produire 
uo  ensemble  qui  s'éloigne  du  simple  prêt  de  l'art.  1905  du  Code 
civil  rt  de  la  loi  du  3  septembre  I 807. 

Examinons  maintenant  la  seconde  question  que  nous  nous  som- 
mes posée  : 

Qu'a  entendu  la  loi  de  1807  par  les  intérêts  dont  elle  a  limité  le 
taux? 

H.  Jauberl,  en  en  présentant  le  projet  au  corps  législatif, 
l'indiquait  en  disant  •  que  sans  doute,  les  capitalistes  doivent  pro- 
•  filer  de  la  circulation  et  de  l'emploi  de  leur*  fond*.  > 

Les  intérêts  purs  sont  donc  le  prix  que  nous  paie  eelni  à  qui 
nous  prêtons  nos  capitaux ,  pour  la  faculté  que  nous  lui  laissons 
d'en  faire  emploi  à  son  profit,  en  en  disposant  comme  s'ils  lui  ap- 


Les  intérêts  ne  sont  donc  la 
•onncl  que 

Vnc  fois  le  capital  compté ,  le  prêteur  n'a  plus  rien  à  faire  pour 
avoir  droit  aux  intérêts,  pour  les  obtenir;  U  les  attend  dans  l'inac- 
tivité et  en  repos. 

Il  ne  doit  consacrer  aucuns  soins ,  ni  faire  aucuns  frais,  ni  cou- 
rir aucuns  risques  pour  s'en  assurer  la  production  ;  tout  cela  forme 
exclusivement  le  lot  de  l'emprunteur. 

A  ces  caractères  constitutifs  des  intérêts  du  simple  prêt ,  de  ces 
intérêts  dont  parle  la  toi  do  1807,  est-il  possible  de  reconnaître  le 
bénéfice  que  la  Banque  foncière  peut  retirer  de  l'ensemble  de  ces 
contrait,  soit  avec  Lerltarlier,  soit  avec  tous  autres  qui  traitent 
avec  elle  sur  les  mêmes  bases  ? 

La  négative  est  cent  fois  év  idente. 

Dans  ce  bénéfice ,  il  faut  trouver  non  pas  seulement  le  prix  à 
payer  par  l'emprunteur  de  l'emploi  du  capital  que  la  Banque  lui  a 
confié,  mais  encore  l'indemnité  du  préjudice  que  la  Banque  éprouve 
en  recevant,  au  lieu  de  son  capital,  de  minimes  parties  de  celui-ci, 
le  prix  des  soins  qu'elle  consacre  a  faire  travailler  ces  minimes  par- 
ties pour  en  accumuler  annuellement  les  intérêts  simples  et  com- 
posés ,  la  compensation  aléatoire  des  chances  de  perte  ou  d'inactivité 
momentanée  de  ces  parties  du  capital,  et  enfin  ir  rcm&oitrsrmenf 
des  frais  de  l'administration  ,  indispensable  pour  organiser  le  rem- 
ploi immédiat  «1rs  moindres  parties  du  capital,  cl  même  des  inté- 
rêt* annuels  de  celle-ci. 

Clmcun  de  ce»  élémens,  dont  un  seul  snffit  pour  démontrer  qu'il 
:  circonscrire  le  bénéfice  de  la  Banque  foncière 
i  par  la  loi  de  1 807  pour  le  taux  des  intérêts , 


La  Banque  Foncière  termine  en  cilanl  et  ses  statuts  pour 

Clier  chacune  de  ces  dernières  assertions  et  de  nom- 
x  arrêts  qui  ont  admis  la  stipulation  au  profit  de  pré- 
teurs d'escomptes  ou  autres  avantages  pécuniaires  supé- 
rieurs à  l'intérêt  légal,  lorsqu'il  y  avait,  soit  indemnité  du 
chef  de  remboursement  par  parties ,  soit  prix  de  soins 
donnés  par  le  préteur  aux  fonds  de  l'emprunteur,  compen- 
sation de  chances  aléatoires,  au  remboursement  de  frais 
d'administration  nécessités  par  lu  nature  du  prêt. 

Les  avocats  de  la  Banque  ont  cité  une  décision  dit  co- 
mité de  l'intérieur  el  du  commerce  du  Conseil  d'État,  en 
Fjance ,  déclarant  légales  les  opérations  de  la  Caisse  hy- 


pothécaire ,  lesquelles  sont  analogues  a  celles  delà  Banque 
foncière  en  ce  qui  concerne  le  point  litigieux  (I);  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  H  mai  1834  (2) 
contraire  au  jugement  de  Bruxelles ,  et  légitimant,  comme 
le  Conseil  d'État ,  la  Caisse  hypothécaire  :  puis  ringt-deux 
arrêtés  royaux  autorisant  en  Belgique  des  villes  ou  com- 
munes à  contracter  avec  la  Banque  foncière  sur  le  même 
pied  qu'a  contracte  le  général  Leeharlier. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  ferons  connaître  les 
moyens  plaidés  par  l'intimé  que  défend,  en  appel,  comme 
en  première  instance  ,  M*  De  Br.ua,  avocat  près  la  Cour 
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sldenee  dr  SB.  rive*. 

—  ACTIOR.  —  TRÉSOR  OB 
IBETR-I.Ot  DC  4  SEPTElf- 
•QtlIDATIO*.  —  DROIT  BB- 


PEBSIOR.    CAISSE   DES  BrTBAITàS 

L'ETAT.  —  SOt'VEBBEMESrr.   —  I 
BBB   1814.  —  COHSTITfTIOB.  — 
GORRt.  —  COMfé.TBRCB. 

Les  employés  du  gouvernement  desiemés  dam  l'arrêté  réglementaire 
du  40  moi  iftH,  établissant  ta  l^w  dr*  retraita,  et  autres  ar- 
rêtés postérieurs,  ont  une  action  rnnlre  le  Trésor  dr  l'Étal,  rt  non 
contre  la  Caisse  dr*  retraite*,  pour  réclamer  leur  pension. 

L'arrité-loi  du  II  septembre  1814  rt  l'art,  lit  de  la  Comtitution 
ne  sont  pat  applicables  à  ces  prntinnt. 

Lorsque  la  Caisse  des  retraite*  a  liquidé  eet  pension* ,  que  te  gouverne, 
ment  a  présenté  un  projet  de  lui  aux  Chamhm  pour  être  a  ulenrvéà 
les  payer ,  te  tribunal,  en  donnant  sa  sanction  à  eet  te  liifuidatinn, 
reconnue  exacte  par  l'autorité  administrative  compétente,  ne  \'in/jèrt 
pat  dans  cette  liquidation ,  mais  ne  statut  que  sur  un  droit  cirit 
reconnu.  (Art.  Srî  de  la  Constitution). 

(dam  mcbscb  c.  le  misistre  des  nxaxcEs). 


Nous  avons  publié,  tome  2  ,  page  i,  le  jugement  sur 
l'exception  d'incompétence,  qui  avait  précédé  le  juge 


au  fond  que  nous  donnons  ici  : 

JtiCEaasT.  —  •  Attendu  en  (ait  que ,  par  son  exploit  introduclif 
du  3  avril  (843 ,  la  demanderesse  réclame,  à  charge  de  l'État,  la 
pension  qui  lui  est  due  par  la  Caisse  des  retraites,  constituée  par  le 
gouvernement ,  par  arrêté  réglementaire  du  30  mai  1843  ; 

■  Que  le  gouvernement  a  fait  sien  ce  règlement  en  obli^rant  les 
fonctionnaires  qui  voudraient  parlici|icr  aux  avantages  de  cette 
caisse  ,  a  y  contribuer  dans  les  proportions  et  pour  les  causes  y 
déterminées  ; 

•  Que  cependant  l'État ,  Ici  défendeur ,  prétend  que  la  dc- 
manderew  n'a  d'action  que  contre  la  Caisse  de»  retraites ,  qui  est 
une  administration  existante  par  elle-même,  et  non  contre  le  Trésor 
de  l'État  ou  le  gouvernement  ; 

•  Attendu  ,  sur  ce  point ,  que  c'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  a  créé  la  Caisse  des  retraites  ;  que  c'est  sous  la  foi  du  règle- 
ment existant  que  les  fonctionnaires .  ayants  droit ,  ont  fait  les 
versenwns qui  leur  étaient  imposés,  s'ils  voulaient  participer  au 
bénéfice  leur  assuré  par  celte  institution  j  qu'il  est  donc  inexact 
de  prétendre  que  le  gouvernement  y  est  tout-o-fail étranger; 

(1)  Votri  le  texte  de  celle  dérision ,  endalcdu  23  Juin  1890: 

•  Le  comité  de  l'Intérieur  et  du  commerce .  consulté  pour  savoir  si 
le  mode  dr  placera™!  delà  Caisse  hypothécaire  n'tit  point  une to Frac- 
tion a  la  loi  de  septembre  1807  ; 

•  Coot iderant  que  la  Caisse  hypothécaire  prête  pour  30  ans .  a  4  f. 
par  an  (art.  40  de  ses  statuts)  ; 

.  Que  l'emprunteur  rembourse,  chaque  année,  5  "f»  du  capital  prête, 
et  qu'a  l'échéance  de  la  30-  année ,  il  est  libéré ,  tant  du  capital  .jue 
des  intérêt*  (art.  53); 


.  le  l'Intérêt  n»é  par  Tart.  1"  de  ta  lot  .lu  3  i  _ 
bre  1807  .à  5  au  civil ,  se  klipule  par  des  contrats  qui  limitent 
i-oinmuoémrnt  le  terme  du  prêt  a  3  ans,  très  rarement  a  5  ans;  qu'a- 
près ce  tenue ,  si  l'emprunteur  obtient  une  prorogation ,  ce  ne  peut 
être  que  par  un  nouveau  contrat  et  de  nouveaux  trais,  tandis  que 
l'emprunteur  de  la  Cause  n'a  besoin  que  de  se  libérer  avaol  10  ans, 
sans  paver  de  frais  rte  second  contrat,  et  cependant  n'étant  passible 
que  d'un  intérêt  de  5  ; 

»  Considérant  que  celle  époque  île  10  ans  semble  être  niée  par  la  loi. 
pour  le  terme  de  placement  te  plus  long ,  attendu  que  1rs  inscriptions 
hypothécaire»  sont  périmées  après  ce  délai  ;  que  c'est  donc  de  son  gré 
quelYmprunteurrrfusedc  profiter  drsavauUgetdurenouvellemeut.et 
qu'alors  II  est  censé  avoir  emprunté  a  fonds  perdu  ;  et  en  cela  .  il  est 
mieux  traité  par  la  Caisse  que  dans  loulc  transaction  urmhlahle, 
puisqu'il  ne  paie  queO'y  et  est  libéré  au  boni  de  20  ans .  tandis  que, 
dans  tout  placement  viager,  qui  souvent  s'étend  au  delà  de  ce  terme, 
tlpalc  10'/.. 

.  Est  d'avis  que  les  statuts  de  la  Caisse  hypothécaire  et  le  mode  de 
plarcmeol  qu'elle  admet ,  oo  portent  ancune  infraction  à  la  loi  de 
seplimbre  1807.  » 
(I)  Sia«T,1834,  1,073, 


Digitized  by  Google 


87 


14  StlCIOtK  JCDK.UlM. 


•  Qu'a  la  tèilc  il  ■  institué  certain*  administrateurs  dont  il  a 
réglé  le»  attributions  ,  mai»  que  cou-ci  ne  sont  que  les 
rrs  île  l'Étal ,  puisque  c'est  de  lui  seul  qu'ils  reçoivent 
loirs  dont  il  s'est  réservé  la  délégation  suprême;  d'où  il  suit  que 
ce  n'esl  pu  contre  la  Caisse  de*  retraite*  ou  ses  administrateur»;  qui 
dc  «ont  que  de*  mandataires ,  mais  contre  l'Etat ,  mandant ,  que 
l'art  ion  a  dùétre  dirigée,  d'autant  plus  que.  par  lelrailédr  183!)  avec 
la  Hollande,  il  s'est  obligé  à  respecter  tous  les  droit»  acquis  à  des 
pensions  de  eetle  nature: 

•  Attendu ,  au  fond ,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  l'appli- 
cation de  l'arréxé-loi  du  14  septembre  181  i,  mais  d'une  pension 
acquise  à  certains  fonctionnaires  ,  en  vertu  d'un  règlement  émané 
de  l'autorité  constitutionnelle  du  rlief  de  l'État ,  à  laquelle  pourtant 
l'art.  1 14  de  la  ConMlt.illon  est  lout-a-fait  étranger; 

•  Qu'en  effet  larrélé-loi  du  1 4  septembre  IKI4  règle  les  pensions 
qu'il  est  dans  le  libre  arbitre  «lu  go.»  ernenicnt  d'accorder  a  des 
fonctionnaires  à  litre  gratuit ,  et  comme,  rémunération  des  service* 
qu'il  ont  rendus  à  l'État,  mais  que  ta  pcn»ioii.  réclamée  par  la  de- 
manderesse ,  lui  est  due  en  vertu  d'un  contrat  à  titre  onéreux .  en 
vertu  des  verseiuens  faits,  par  feu  son  mari. à  la  Caisse  des  retraites, 
eu  exécution  du  règlement  fait  par  l'Etal  lui-même  ; 

•  Que  ce  contrat  est,  d'un  autre  côte,  obligatoire  pour  l'État, 
puisqu'il  l'a  lui-même  exécuté  en  votant,  chaque  année,  à  son  bud- 
get un  subside  puur  subvenir  à  ses  lie-soin*  ;  que  d'ailleurs  le  traité 
de  I85B  lui  imposerait  celte  obligation; 

•  Attendu  que,  conformément  au  règlement  précité,  la  Caisse 
des  retraites  a  liquidé  la  pension  de  la  demanderesse,  à  la  somme  par 
elle  réclamée  ;  que  l'État  lui-même  a  recounu  le  foudroient  de  ci  lté 
liquidation,  en  présentant  un  projet  de  loi  qui  l'autorise  a  disposer 
des  sommes  nécessaire»  pour  y  faire  fare  ; 

•  Que.  dans  cet  état  «le  choses,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'ingérer 
dans  une  liquidation  qui  n'est  pas  de  sa  compétence  ;  mais  n'exerce 
d'autre  pouvoir  que  celui  dc  sanctionner  un  fait  reconnu  exact  par 
l'autorité  administrative,  dans  les  limites  île  sa  compétence  j 

•  Qu'ainsi ,  en  adjugeant  à  la  demanderesse  ses  conclusions,  le 
tribunal  ne  statue  que  sur  un  droit  civil  reconnu ,  et  que  c'est 
à  l'Etat .  ici  défendeur ,  à  obtenir  de  la  législature  .  s'il  y  a  lira , 
toute  autorisation  nécessaire  pour  acquitter  cette  dette  b 

que  sa  reconnaissance  ne  suflit  pas  pour  paralyser  l'actii 

demanderesse  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Visent*  ,  procureur  du  roi ,  en  ses 
conclusions  conformes  : 

•  Le  tribunal .  sons  avoir  égard  aux  fins  dc  non-reeerolr  oppo- 
sées par  le  défendeur,  dans  lesquelles  II  est  déclaré  mal  fondé,  dit 
pour  droit  :  t  •  Qu'il  est  du  à  la  demanderesse  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  0,1*01  francs;  3»  Que  celle  pension  a  pris  cours  le 
i"  aoùll83»;  >  Qu'elle  a  droit  aux  intérêt»  judiciaires  des  sommes 
i  elle  dues  à  dater  du  3  avril  dernier,  condamne  le  défendeur  aui 

.  •  (Du  13  août  1843  -  Plaid.  MM»  Fsani  it  Dxw*«a«.). 


pituite  ; 
ii  dc  la 


T.ilMVvL  Ch  IL  DE  TOI  RM  VI. 

aaaiTRLs.  —  rotvoi*.».  —  oéLais. 
>«t  <i»j  m  ms  (nuirai  if  est  stipulé  ou*  1rs  cmttfilati nnn  eut  pourront 
tuiitrr  seront  jugée»  par  tri  artntrr,  Ir  Irmpt  dr  o*wre>  de  In  mii- 
non  dc  l'arbitr,-  ne  commence  <i  mûrir  que  du  jour  de  Vtritltua  dr 
la  difficulté.  (Code  de  l«r.  1007). 

,  mali/rt  panilk  ctauw  ,  ui.t  partir  a  mui  v«  tribunal  «ci/  de  la 
ennlettatm, ,  tr  délai  dr  Varhilrugt  ne  tmtrl  peu  pendant  lexulence 
rff  crifs  tmlance . 

Dam  te  rat,  Ir  terme  est  il  iwprmlu  i  dater  dr  la  tum-roneilinliim , 
dr  l'ajnernrmn.t .      hitn  du >mr  ou  des  eonelutiont  oui  rte  pntri 

(VirOl  lV   C.    SOtllTÉ    DES   JRTILLEIlt»   TOI  «S  H-HK>»). 

Le  sieur  Vifquin  entreprit  la  construction  d'un  salon 
pour  la  société  des  ArliUturt  lournaisient.  Le  contrai  d'en- 
treprise portait  :  «  Si  quelques  contestations  s'élèvent  sur 
»  l'interprétation  des  articles  du  présent,  sur  celle  des 
»  clauses  du  devis,  ainsiquesur  l'exécution  des  travaux, 

•  les  parties  renoncent  à  toutes  action-,  el  poursuites  ju- 
■•  dicisires,  el  elle*  déclarent  dés  niainlenanl  s'en  rap- 

•  porter  à  la  décision  arbitrale  et  souveraine  de  M.  l'ar- 

■  chitecte  Bruvenne.  qui  slatuera  en  dernier  ressort  sur 

■  toutes  les  diflicultés.  les  parties  s'engagea  nt  à  se  sou- 
»  mettre  entièrement  aux  décisions  qu'il  prendra.  » 

Des  diflicultés  s'élaul  élevées  entre  |tartivs  relalivement 
à  une  demande  de  paiement  pour  travaux  supplémentai- 
res, le  sieur  Vifquin  fit  assigner  la  société  des  Artilleur* 
devant  le  tribunal  civil,  après  avoir  tente  inutilement  la 
voie  de  la  conciliation. 


La  société  opposa  une  Gn  de  non  recevoir  basée  sur  la 
clause  du  contrat,  sus-rappelée,  et  demanda  le  renvoi  de 
la  contestation  devant  l'arbitre  désigné. 

Le  sieur  Vifquin  ne  prétendit  pas  que  la  clause  du  con- 
trat ci-dessus  transcrite,  serait  nulle,  question  fortement 
controversée,  et  dont  la  Belgique  Judiciaire  s'est  occupée 
plusieurs  fois ,  notamment  tome  I ,  page  390  ;  il  se  borna 
a  prétendre  que  la  nature  du  débat  ne  rentrait  dans  au- 
cun des  cas  prévus  au  compromis  et,  subsidiairement.que 
les  pouvoirs  dc  l'arbitre  auraient  cessé  par  l'expiration  du 
délai  fixé  à  l'article  1 007  du  Code  de  procédure. 

JicmasT.  — ■  ■  Attendu,  sur  le  second  point,  que  si,  en  l'ab- 
sence de  délai  Usé  par  le  compromis  .  la  mission  des  arbitres  ne 
dure,  suivant  l'article  (007  du  Code  dr  procédure,  que  trait  m  où, 
du  jour  du  compromit,  ces  dernières  rvpressioos  ne  peuvent  s'en- 
tendre à  la  lettre  daus  le  cas  d'un  compromis,  ayant  pour  objet  les 
diflicultés  à  naître  de  l'exécution  d'un  contrat  ;  que  l'application  la 
plu»  saine  que  l'on  puisse  faire  en  ce  ras,  de  l'article  cité,  est ,  de 
faire  courir  le  déloi.  du  jour  ou  est  née  entre  parties  une  difficulté 
qui  puisse  appeler  l'iulervrntinn  des  arbitres  ;  qu'en  effet  c'est  alors 
seulement  que  les  arbitres  peuvent  avoir  quelque  chose  à  faire,  et 
par  suite  que  c'est  olors  seulement  que  leur  mission  doit  élrc  cen- 
sée coiunirnrée; 

■  Attendu  que.  pour  savoir,  d'après  rr  principe,  si  la  mission 
de  l'arbitre  est  expirée  dans  l'espèce,  il  faut  rechercher  l'époque 
précise  où  sont  nées  des  contestations  entre  l'entrepreneur  et  la 

Société  ; 

•  Attendu,  A  crtégard,  qu'ilest  impossible  de  reporter  l'époque 
de  la  naissance  dc  pareilles  contestations  à  l'exploit  de  mise  en 
demeure,  du  dix-neuf  septembre  1800  quarante  deux  ;  qu'en  effet, 
si  cet  exploit  conlient.  de  la  part  de  la  Société,  la  prétention  dc  te- 
nir à  la  stricte  exécution  de  la  clause  qui  soumet  l'entrepreneur  à 
une  indemnité  par  jour  de  retard  dans  l'entier  achève  nient  des 
travaux ,  il  n'appert  jusqurs-là  d'aucune  contradiction  de  la  part 
dc  l'entrepreneur  cl.  par  conséquent,  d'aucune  contestation, celle-ci 
ne  se  formant  que  par  des  prétention»  ronlradirtoirrs  ; 

'  Attendu  que  l'on  doit  envisager  lu  comparution  au  bureau  de 
paix  el  la  non  conciliation  qui  s'en  est  suivie  comme  la  véritable 
manifestation  des  difficultés  entre  parties,  la  Société  y  ayant  dé- 
claré qu'elle  déduirait  1rs  moyens  de  défense  devant  le  tribunal 
compétent  ; 

■  Attendu  que,  dès  le  28  juin,  jour  de  la  comparution,  l'arbitre 
aurait  pu  être  saisi  du  jugement  de  ces  diflicultés  et  que  sa  mixtion 
a  dès  lor«  commrncé; 

•  Mais  attendu  que  le  demandeur  ayant  délëré  ce  jugement  aux 
tribunaux  ordinaires,  par  l'exploit  du  sept  juillet  suivait  t.  elles  ju- 
ges civils  ayant  été  de  ce  moment  salais  dc  l'affaire ,  l'ayant  été  plus 
meure  |«r  la  position  des  qualités  au  moyen  de»  conclusions  con- 
Iradicloircmcnt  prise*  a  l'audù'iirr  du  srpt  Août,  c'est  en  vain  qui! 
la  Société  défenderesse  aurait  tenté  de  recourir  à  uu  jugement  ar- 
bitral, puisque  devant  l'arbitre  elle  aurait  été  accueillie  par  l'ex- 
ception de  lilispeiidaiicr  ou  du  moins  qu'elle  avait  juste  sujet  de  la 
craindre  ; 

»  Attendu  que,  pendant  toute  ladurée  dc  cet  élatde  choses,  l'ar- 
bitre »r  trouve  paijdvsé  dans  sa  mission  et  que  tout  le  temps  de 
celle  impuissant-  ne  peut  élrc  compté  dans  le  délai  que  la  loi  lui 
•loiitie  pour  l'accomplir,  d'autant  plu»  qu'en  admettant  le  tv sterne 
op|H>sé.  il  dépendrait  toujours  dr  l'une  ou  de  l'autre  îles  partie*  dr 
rendre  Ir  jugement  arbitral  impossible  en  s 'empressant  de  s'adres- 


ser aux  tribunaux  nrdinuirr.»  el  en  y  prolongeant  lu  procédure  j 

•  AHendu.cn  conséquence,  qu'en  résultai,  la  mission  de  l'arbiU 
n'a  duré  q  lu'iH  juin,  jour  de  la  non  coordiaiiou.  jusqu'au  sept 


juillet,  dote  de  l'exploit  d'assignation  devant  ce  tribunal ,  ou  tout 
au  plus  jUMpt'iio  »  pt  iioùl,  date  de  la  position  des  qualités,  et  en 
tout  ras  moins  île  trois  moi,,  qu'elle  ne  p-ut  élrc  considérer  connue 
expirer  i  l  que.  par  suite,  l'exception  delà  Société  défenderesse  doit 
i  tri  uecueillie; 

•  P;ir  ce»  motifs  ir  tribunal  déclare  le  demandeur  nnn  recrvable, 
libre  à  lui  d'agir  dans  la  forme  convenue  entre  parties,  el  le  con- 
damne aux  de|M'iis.  (Du  6  novembre  1843.  •  —  Plaid.  MM"  Mta- 
its  et  A-i»«o-K.t rrxss.) 


JIIUDICTIOV  CIIUUMILK. 


TRIRHAL  COnRECTIO^NEt  DE  BRIXEI.I.ES. 

•Te. larr.ee  «e  m.  le-  jauj*  WsvteU»» 

cbokk  Jicie.  —  rntstaiPTioi. 

Le  minitUrt  pu'iti:  nt  peut  faire  renée»  une  eitatwn  pn'miYitr 
ti'tHrU,'  fit  i.it  rmiu  un  jn>jrnwnt  p~,r  drfaul  fiai  oVrbrré 
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•  dam  une  pourmitr ,  pour  n'avoir  pat  jutti/W de  l'auigna- 
tion.  Il  doit  wjir  de  nouveau  par  exploit  principal. 

(HisiSTtai  pianc  r..  rivutist). 

Le  39  août  1843,  Théophile  Favresse.  passant  devant  la 
barrière  d'Ixclles,  avec  un  cliarriol  attelé  de  cinq  che- 
vaux ,  refusa  d'y  payer  le  droit.  Procès-verbal  fut  dressé, 
et,  le  »  septembre  ,  le  ministère  public  fit  assigner  Fa- 
vresse  à  comparaître  a  l'audience  du  tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles,  du  10  octobre  1843.  Favresse  Ht  défaut, 
et  le  tribunal  prononça  un  jugement  conçu  en  ces  termes  : 

»  AUondu  que  le  prévenu  e*t  défaillant,  mai»  que  le  ministère 
publie  m- justifie  pas  que  le  prévenu  aurait  été  cilé  pour  l'audience 
«Icee  jour  ; 

-  Dit  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'accorder  le  défaut  requis  par  le  mi- 
nistère publie.  » 

Le  ministère  public  fit  assigner  de  nouveau  le  sicurFa- 
vresse,  aux  fins  de  voir  statuer  sur  l'assignation  qui  lui 
avait  été  donnée  le  29  septembre  dernier. 

A  l'audience  du  28  octobre,  M*  Foutais**  ,  pour  le  pré- 
venu ,  souleva  l'exception  de  chose  jugée  et  soutint,  en 
conséquence  .  que  le  jugement  rendu  sur  les  rétroactes 
de  la  cause,  les  ayant  nécessairement  purgés,  l'instance 
n'aurait  pu  être  reprise  que  par  exploit  principal.  Or, la 
prescription  avait  fermé  celte  voie  au  ministère  public. 

jickmxt.  —  »  Attendu  que  le  ministère  public  a  requis  défauts 
J'audience-  du  10  octobre  dernier,  il  charge  du  prévenu ,  sans  justi- 
fier alors  que  ce  dernier  avait  été  assigné  j 

-  Attendu  que  ce  défaut  ayant  été  arcordé.  par  jugement  non  at- 
taqué par  la  voie  île  l'appel ,  le  tribunal  n'a  plus  pu  être  saisi  de  la 
connaissance  de  la  cause  en  vertu  de  la  première  assignation  dont 
le  jour  était  expiré  ; 

»  Que ,  par  suite ,  le  ministère  publie  a  bien  pu  faire  assigner 
de  nouveau  le  prévenu ,  mais  non  faire  revivre  la  citation  pri- 


publie  était  prescrite  au 


Déclare  le  ministère  publie  non  reecvablc  dans  ses  poursui 
tes.  -  -  (Du  S  novembre  i843.) 


que  l'action  du 
de  la  deuxième  citation  ; 


TRIÏOAL  CORRECTIONNEL  DE  MALISES. 


officier  de  palier  administrative.  F.n  emuéqurmr.  ni  réputée  dé* 
«afion  calumnieu*.  d'aprà  Cartitie  373  du  Code  pénal,  l; 


ntvoM.iAtion  (..ti.OMair.isE.  —  discostisl atiox  dk  POiasiin» 
pa*  LE  uiiiisicre  riour  •    RtiaTRODitTioji  oc  la  caise 

rm  LA  PARTIE  CIVILS.  -  DrriUltM  DE  POI.Kl  AMIISIS1RI- 
IITI.  —  COLVEEIEL*. 

i/h  qu'an  tribunal  eorrectiannet  ett  taiti  de  la  connaitmner  d'un 
défit ,  il  n'appartient  n  personne  de  paralutrr  l'action  de  la  jur-ticc; 
i  H  canto'iueuee,  la  partie  plaignante ,  qui  a  le  droit  île  ee  eomliturr 
parlât  unie  en  tout  état  de  taure ,  juuju'à  la  rIMure  des  dtoat»  ■ 
)ieut  te  joindre  à  la  pourwuite  commencée  par  le  minittère  publie 
i  l  ramener  directement  l'affaire  d  l'audience, 
l  u  tjmntrncur  de  pemvtee  étant  cerné  remplacer,  par  le»  fonction*  oui 
lui  roi  I  iitlribuee* .  le*  prèfeti,  dont  parle  le  Code  d'intf.  crim.,  tout 
Al  rubrique  .•  •  Ile  la  potier  judiciaire  .  doit  être  entitagé  comme 

dénan- 
l'écrit 

■  et  contenant  «In  imputation!  rtvétuet  du 

caractère  de  la  calomnie. 

(coastLis  c.  prasçois  senomas  et  comboits). 

I*  14  avril  1842,  six  habitait*  de  la  commune  de  Ber- 
lacr  adressèrent  »A  M.  le  Gouverneur  et  à  MM.  les  Mem- 
bres de  la  dépntation  permanente  du  Conseil  provincial,  à 
Anvers ,  »  une  pétition  dans  laquelle  ils  exposaient  : 
«  Que  l'on  trouve  au  registre  des  délibérations  delà  com- 
mune de  Berlacr  la  relation  d'une  séance  du  CoomuI 
communal,  du  8  octobre  1841 ,  quin'a  jamais  eu  lieu,  bien 
qu'elle  soit  revêtue  de  la  signature  de  M.  le  bourgmestre, 
et  que  les  membres  du  conseil  communal  y  soient  nom- 
més, comme  s'ils  y  avaient  assisté;  que  dans  cette  séance 
mm  maitre  de»  panvret  aurait  clé  choisi,  tandis  que  les  ré- 
clamans  n'ont  su  qu'il  y  avait  un  nouveau  madré  des 
pauvres  que  lorsqu'ils  l'ont  vn  en  fonctions  en  cette  qua- 
lité; qu'ils  ne  peuvent  souffrir  plus  longtemps  cette  con- 
duite arbitraire,  ni  cette  violation  de  la  loi,  articles  62, 
75,  84  et  autres,  qu'ilsont  juré  de  maintenir, motifs  pour 
lesquels  ils  supplient  MM.  les  Gouverneur  ct  Membre» 


de  la  Dépulation  permanente,  de  vouloir  y  mettre  (in  , 
comme  protecteur  de  ces  lois,  ct  d'en  assurer,  par  leur 
intervention,  la  prompte  exécution.  « 

Les  auteurs  de  cet  écrit,  tous  membres  autrefois  du 
Conseil  communal  de  Rerlaer,  furent  poursuivis  du  chef 
de  calomnie  dans  un  acte  public,—  ou,  au  moins,  de  dénon- 
ciation calomnieuse  par  écrit,  adressée  à  un  officier  de 
police  administrative  ou  judiciaire. --envers  le  sieur  Cor- 
nelis,  a  celte  éjmque  bourgmestre  de  lacommunesusdite. 

Sur  l'exception  proposée  par  les  défenseurs  des  préve- 
nus, le  tribunal  de  Matines  rendit,  le  7  juin  1842,  un 
jugement  de  sursis,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu: 

a  Le  tribunal  se  déclare  compétent  et,  statuant  sur  les  conclu- 
sions prise»  respectivement  en  cause,  donne  acte  aux  présrnusde 
ce  que  le  registre  en  question  n'est  ni  roté  ni  paraphe  ;  déclare  que 
les  faits  tels  et  ainsi  qu'ils  sont  repris  dans  le  premier  chef  de  l'ex- 
ploit d'assignation  donné  au*  prévenus,  leii  mai  dernier,  ne  peut 
constituer  le  délit  de  calomnie.  |irévu  par  l'art.  3C7  du  Code  pénal  ; 
et.  ovanl  de  statuer  ultérieurement,  onlnnnequ'il  sera  suHs.  tant 
à  la  poursuite  intentée  à  la  charge  des  prévenus  prénommés .  du 
chef  de  dénonciation  calomnieuse  qu'au  jugement  à  intervenir  sur 
ieetle,  jusqu'il  ce  qu'il  «oit  produit  une  dérision,  émauanl  de  l'au- 
torité compétente .  sur  les  fuiLs  dénoncés.  . 

Ce  jugement  fut  immédiatement  suivi  d'une  enquéle 
administrative  ct  d'une  instruction  judiciaire.  L's 
étant  restée  inipoursuivic,  le  sieur  Cornelis,[ 
cita  directement  les  prévenus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  se  porlanl  partie  civile. 

A  l'audience  du  24  octobre  1843,  le  ministère  public 
donna  lecture  d'un  mémoire  adressé  au  parquet  de  Mali- 
nés  par  M.  le  procureur-général .  et  dans  lequel  ce  haut 
fonctionnaire,  qui  avait  élé  saisi  de  la  connaissance  de 
cette  affaire,  émet  l'avis  que  la  poursuite  commencée  con- 
tre les  prévenus  est  non  fondée.  Développant  les  motifs 
de  son  opinion,  M.  le  procureur-général  y  soutient  qu'a 
la  démarche,  toute  hiérarchique,  des  conseillers  com- 
munaux, manque  d'abord  le  caractère  de  publicité  exigé 
par  l'art.  307  du  Code  pénal,  pour  coastilucr  le  délit  de 
calomnie. 

Passant  à  l'appréciation  de  la  prévention  de  dénoncia- 
tion calomniensc,  le  mémoire  lixe  d'abord  le  sens  et  l'es- 
prit de  l'art.  373. eu  citant  les  discussions  du  Conseil  d'K- 
lat  et  les  ebangemens  de  rédaction  subis  par  cet  article 
dans  ces  discussions.  De  cet  examen  il  conclut  que,  pour 
tomber  sous  l'application  de  celle  disposilion  légale,  il 
faut  I*  que  l'acte  incriminé  soil  une  dénonciation,  el  2*  que 
la  dénonciation  ail  été  faile  aux  officiers  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire.  La  dénonciation  faite  au 
gouvernement  n'est  pas  atteinte  par  la  loi  pénale.  (V.  Dt 
Feuriemi,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  S' Dénoncer, 
Merlin,  Répertoire,  V"  Denoiiciatwn}. 

Il  faut  distinguer,  connue  le  fait  le  Code  d'instruction 
criminelle  même,  la  plainte  et  la  détnmciation ;  la  plainte, 
même  calomnieuse,  ne  peut  donner  lien  qu'à  des  répara- 
tions civiles. 

Appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  le  mémoire  fait  re- 
marquer que  les  signataires  de  la  pétition  incriminée  se 
sont  plaints  d'avoir  cléprivés  d'un  droit  que  leur  assurait 
l'art.  86  de  la  loi  communale.  Ils  demandent  au  pouvoir 
compétent  pour  redresser  ce  grief,  d'opérer  ce  redresse- 
ment: ils  ne  demandent  aucune  poursuite  conlre  l'auteur. 
Tout  au  plus,  puisqu'ils  se  récrient  contre  la  violation 
prétendue  d'un  droit  a  eux  appartenant,  devrait-on  voir 
dans  cet  acle  une  jitainle,  échappant,  dès  lors,  à  l'art.  373 
du  Code  pénal. 

A  considérer  même  cet  acle  comme  une  dénonciation , 
elle  n'est  pas  adressée  aux  officiers  de  justice  ou  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire.  Elle  est  adressée  à  la 
dépulation  permanente  el  au  gouverneur,  comme  son  pré- 
sident (art.  KM  de  la  loi  provinciale).  Cette  autorité  était 
celle  qui  devait  hiérarchiquement,  d'après  les  art.  86 
et  87  de  la  loi  communale,  réformer  la  décision  attaquée. 
Le  recours  a  celte  autorité  serait  donc,  au  plus,  une  dé- 
nonciation au  gouvernement  et,  partant ,  non  punissable. 

On  ne  peut  disjoindre  le  gouverneur ,  de  la  députa- 
lion,  pour  le  considérer  comme  préfet,  d'après  l'art.  10  du 
Code  d'instruction  criminelle.  La  lettre  de  la  pétition  s'y 
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oppo«p  et  enfin  les  gouvern  'tirs  n'ont  plu*  on  Belgique  I 
les  al Iri billions  accordées  par  cet  article  aux  préfet»  de 
l'Empire.  Jamais, depuis  1815  ,  le  parquet  de  la  Cour  d'ap- 
pel n'a  considéré  les  gouverneurs  comme  nfliciers  de  po- 
lice soumis  à  la  surveillance  et  a  la  juridiction  discipli- 
naire qu'il  exerce  sur  ces  sortes  de  fonctionnaires.  La  loi 
provinciale  repousse  aussi  celle  prétention. 

Sur  l'exception  proposée  par  la  défense  dans  le  sens  de 
ce  mémoire .  exception  a  laquelle  s'esl  rallié  le  ministère 
public,  le  tribunal  a  rendu,  séance  tenante,  le  jugement 
Misant  : 

JiccwisT.  -  •  Attendu  que  If  tribunal  a  été  saisi  «le  la  présente 
poursuili'  >  rhurgr  de»  prévenu»  SchoeliTs  et  consorts,  par  exploit 
en  «talc  (Ici  il  mai  1*43.  signilié  à  la  requête  du  inini-tèrc  publie; 

•  Attendu  que  , dés  que  le  trîltiiiial  est  saisi,  il  n'appartient  ni 
au  ministère  public,  ni  à  personne  de  parai)  ser  l'action  de  la  justice  ; 

•  Attendu  qu'un  des  deux  chefs  de  la  citation  prrruppcléc  de- 
vant etienre  recesoir  une  solution  ,  dan»  la  sup|K>.»itinn  mniie  que 
le  ministère  pub'ir  se  ib'-i-tc  de  ee  second  ehef  de  la  poursuite  .  le 
tribunal  n'en  reste  pas  moins  uiUi  ,  et  a  le  droit  de  statuer  sur  la 
prévention  qui  lui  e>l  encore  soumise.; 

-  Attendu  que  Ici  débals de  l'alfairc  susdite  n'étant  pas  terminé, 
jusqu'ici  .  puisque  l'un  des  chefs  de  la  prcxcntioii  en  qocsliuii  doit 
encore  é  tre  juge  el  que  l'affaire  n'a  pas  même  été  instruite,  il  ap- 
parlcniul  à  lu  partie  plaignante  on  qui  se  croit  le»ée  .  de  se  consti- 
tuer partie  cisile  eu  Unit  élot  de  rau<e  jusqu'à  In  clôture  des  dé- 
bats, cl  de  se /oindre  à  lo  poursuite  (aile  par  le  ministère  publie; 

•  Que  c'est  alors  à  la  partie  I»  plus  diligente ,  entre  la  partie  civile 
et  la  partie  publique,  à  ramener  l'affaire  à  l'audience,  ee  quia  eu 
lien,  dan»  l'espèce,  par  la  |Hirlie  citile,  qui.  |M>uvaut  intenter  une 
action  directe  ,  a  pu  ,  il  plus  forte  raison  .  se  joindre  :'i  celle  inten- 
tée par  le  ministère  publie  ; 

•  Attendu  que  l'exception  projwsée  à  raudienee  de  ce  jour  par 
le  ministère  publie  ne  peut  plus,  dans  l'étal  de  la  cause,  former  une 
question;  puisque,  si  le  tribunal  n'avait  pas  préjugé,  dans  sou  juge- 
ment du  7  juin  1844,  que  l'écrit,  envoyé  le  li  avril  de  la  uiénie 
année  ou  gouverneur,  pur  les  prés eous.  était  une  dénonciation  .  en 
rejetant ,  comme  il  l'a  fait,  le  premier  ehef  «le  In  prévention  mis  a 
leur  charge ,  il  aurait  égoleinrnl  déclare  que  cet  écrit  n'avait  pas  le 
caractère  voulu  pur  l'art.  373  du  Code  pénal ,  pour  cnnslituer  une 
dénonciation,  et  aurait  renvoyé  le»  prévenus  des  deux  chefs,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ; 

•  Qu'il  a  été  au  contraire  sursis  à  la  cause  jusqu'à  ce  que  le  faux 

dénoncé  ait  été  prou se  .  ou  non  ; 

•  Alleudu  que  le  tribuiiul*,  en  statuant  de  nette  manière,  a 
é|<oisr.  qmiut  à  re  point .  sa  juridiction,  et  que.  lurn  ou  mal  jugé , 
il  ne  peut  plus  m«  uir  sur  celte  «lérisiou  ; 

•  Vu  les  art.  3,  l>7  et  IH'2  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

-  Lr  tribunal  déclare  le  ministère  public,  ainsi  que  les  prévenus, 
non  fondés  dans  leurs  exceptions  respectivement  clciécs  dans  la 
présente  poursuite; 

•  Ordonne  qu'il  soit  passé  outre ,  séance  tenante  .  à  l'instruc- 
tion de  la  cause  pour  ensuite  être  agi  eomme  il  appartiendra. 

Apres  ce  jugement  les  prév  enus  et  leurs  conseils  se  sont 
retirésau  greffe,  potiron  interjeter  appel.  I<e  tribunal,  après 
avoir  ensuite  instruit  l'affaire  au  fond,  a  rendu,  à  la  mente 
audience,  un  second  jugement  ainsi  conçu  : 

JttuaxsT,  •-  Alleudu  qu'il  résulte  de  l'instruction  fuite  à  celle 
audience  el  des  pièces  du  procès,  que  les  prévenus,  François  Scboc- 
tiTs.  François  Vrrinculcn,  Jean  François  Vaiidcncyndc ,  Jean 
l.nmbrrt  Vandensungucrt ,  Jean  Pierre  Vaiidevcnnc  et  Jean  Bap- 
tiste JJiebiel»  ont  mécliammcnl,  le  14 avril  1844.  einojraun  offi- 
cier de  police  aduoiistrnlive ,  ou  du  moins  au  magistrat  qui  rem- 
place, par  le»  fonrtinns  qui  lui  s»nt  attribuées  ,  les  préfets  qui  sont 
mentionnes  dans  le  Code,  snus  la  rubrique:  Dr  la  fxJict  jwUtînirr, 
un  écrit  contenant  une  dénonciation  entièrement  calomnieuse  con- 
tre la  partie  civile .  alors  bourgmestre  de  Iterlaer  .  puisque  la  dé- 
liltcraliou  du  roli-s'il  communal  dans  laquelle  la  iiomioation  «i'uu 
membrrilu  hurenu  de  bienfaisance  a  é.é  laite,  el  qui  a  été  dénoncée 
comme  n'ayant  pas  esisié,  a  en  réellement  lieu  ;  que  même  toutes 
le»  formalité»  pour  y  parvenir  ont  é:é  exactement  remplies; 

-  Attendu  que  la  partie  civile  a  conclu  à  l'audience  de  ci- jour  à 
ee  epie  les  prévenus  fussent  condamnés  il  Ci, 000  franc,,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 

•  Attendu  que  les  prés  euus  se  sont  relire»  de  l'audience  j 

•  Vu  l'ordoiiiwurcdc  la  chambre  du  conseil,  ru  date  du  Stli  jan- 
vier de  la  présente  année  ; 

.  Vu  b* articles 4j  ,  54.  55,  373,  374doCode  pénal.  10,  185, 
94  du  Code  d'instruction  crimio.  ; 

-  Le  tribunal  condamne  par  défaut  les  prévenus,  François  Stlme- 
ters .  François  Vcruiculcu  ,  Jeon  François  Vandcncy  ode ,  Jean 


Lambert  Vandrnsvyngaert ,  Jean  Pierre  Vandeiivrnne  et  Jeun 
lioplislc  Mieldels,  en  un  emprisonnement  d'un  mois,  el  par  corps 
et  solidairement,  chacun  aune  amende  île  100  francs,  pour  dénon- 
ciation calomnieuse  ; 

•  Déclare  les  prévenus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans.  des  droits  mentionnés  a 
Tart.  4*  du  Code  pénal,  condamne  en  outre  les  prévenus,  solidaire- 
ment et  par  corps,  à  300  francs .  de  dommages-intérêts  envers  la 
partie  rivile; 

•  Les  condamne  également  par  corps  à  tous  les  frais.  ■  (Ihi  44 
octobre  1813.  —  Plaid.  MM"  V«»iu»c.tx,  mvi .  de  Bruxelles,  et 
IUarK«sss.  de  Lierre,  pour  la  partie  civile.  —  \  snasucïs  el  De 
Daoi  »eb.  ,le  Matines,  pour  les  prévenus). 


QUESTIONS  DIVERSES. 

coi  »  d'assiues.  -    runcis-vikasi.  —  cntrosirkïss.  —  ixcixdh.  — 
circoxstasce  agoeavaxti. — coxxeil  ihk  l'acci  se.  — persesce.  — 

JIRis.    AVERTISSEtlEXT.    —   iiasiii   11'  SOUT. 

•  Iji  mention  isintenurau  procès-»  erbal  de  la  cour  d'assises,  que 
les  témoins  ont  fait  les  déclarations  prescrite»  par  les  articles  317 
et  3111  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'après  chaque  déposi- 
tion, le  président  a  exécuté  à  l'égard  des  témoins,  ainsi  qu'a  l'égard 
de  l'ai  rusé  ,  le»  disposition*  de  ce  dernier  article ,  remplit  suffisam- 
ment le  sii-u  de  la  loi  qui  n'exige  pus  qu'il  soit  fait  mention  des 
terme»  dans  lesquels  le.»  demandes  ont  été  foites.  ni  des  réponse» 
auxquelles  elles  oui  donné  liesi. 

•  Dans  une  accusation  d'incendie .  la  mention  faitedans  la  ques- 
tion po»ée  au  jury  .  que  la  grange  incendiée  faisait  corps  avec  les 
autres  baliincns  d'habitation  .  est  indifférente  et  ne  constitue  pas 
une  circonstance  aggravante,  l'incendie  d'un  édifice  tel  qu'une 
grange  étant  puni  de  mort.  (Code  pénal,  431). 

»  L'art.  3t>3  du  Code  d'instruction  rciiiiinellc  suppose  la  pré- 
sence du  conseil  de  l'accusé,  mais  ne  la  déclare  pas  nécessaire. 

»  L'énonrialioii  contenue  au  proccs-vcrbol  que  le  président  a 
rappelé  aux  jurés  1rs  fonctions  qu'ils  avaient  a  remplir  et  comment 
il»  devaient  procéder  pour  l'exécution  de  la  loi  du  13  mai  1838, 
constate  suffisamment  que  les  jurés  ont  été  avertis  de  la  manière 
dont  llsdoisrnt  émettre  leur»  voles.  (Lui  du  13  mai  1838  ,  art.  40). 

•  Aucune  loi  ne  détrnniiiant  le  mode  «le  tirage  au  sort  îles  noms 
qui  iloivent  former  la  liste  des  jurés  pour  chaque  session  ou  série, 
le  tirage  est  légal ,  lorsque  c'est  le  sort  qui  les  désigne ,  soit  que 
l'on  ail  tiré  de  l'unir  des  billets  portant  les  noms,  soit  que  l'on  en 
ait  tin'  des  numéros  curn-sponilniit  aux  uoms  inscrits  sur  la  liste 
générale.  •  (Décret  du  19  juillet  »8SI  ,arl.  4  ;loi  du  I»  nui  1834. 
art.  2;  loi  du  13  mai  1838.  art.  8).  -  (Du  44  mai  1843.  C.  de 
cassation  de  Belgique). 

Pssrrrrsis»  pi  barrière*.  —  procés-verbai x.  —  roi  die.  — 

VOITIBEB  DE  ««TOI».  —  EXEUPTIOS  Dl'  DEOIT. 

•  Les  percepteurs  des  barrière»  n'ont  pa»  le  pouvoir  de  consta- 
ter les  contras enlion»  jusqu'à  inscription  de  faux  :  leur»  procès- 
vrrbaits  peuvent,  conformément  à  l'art.  I  Si  du  Code  d'instruction 
criminelle .  être  débattus  par  des  preuves  contraires. 

-  L'exemption,  stipulée  por  le  s,  I»  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13 
mars  1833,  en  faveur  des  voilures  qui  trantpurtenl  des  légumes,  rte., 
est  également  applicable  aux  voilures  qui  retiennent  après  avoir 
effectué  le  transport.  ■  (Du  S  juin  1843.  —  C.  de  rassalion  de 
Belgique).  ^ 

TaiaiXAL  DE  SIVPLE  POLICE.  —  TEUOISS.  ■ — SEXMEST.  — PBOCÈS-V  ERBAL. 

■  Ij  lueulioii  à  la  feuille  d'audience  du  tribunal  de  simple  po- 
lice que  M.......  el  X  oof  rte'  rnîeiuiui  romoir  fCNHNiit  ef  ont 

prrti  rermrnt ,  sans  dire  de  quel  serment  mi  enleiHl  parler,  ni  sans 
indiquer  la  formule  dan»  laquelle  il  a  été  prêté,  ne  uniisfail  pas  au 
prc<cril  de  l'art.  I  !>!>  du  tjide  d'instruction  criminelle,  ni  de  l'ar- 
rête du  4  novembre  1X14.  •  (Du  3  juin  1843.  —  C.  de  cass.  de 
Belgique). 

Oasr.nvsTioss.  —  Lu  jurisprudence  de  la  Cour  de  rassalion  est 
constante  sur  ce  point.  C'est  une  omission  d'une  furmalilé  substan- 
tielle. V.  l'arrêt  .le  celle  même  Cour,  en  date  du  14  février  1813  , 
rapporté  dans  la  Ib luc/ie  Ji  riuaike.  I.  I.  p.  571. 

T»»ITX»SXVN»IWU».  tWPA1BIOt  E.   -  H  AISO*  OS  SASTK.  -    MEECTElft. - 
ESTREialSE  IIVILE.  —  COST SAISI E  PA«  coars. 

.  S'est  pas  eonlraignable  par  corps  le  directeur  d'une  maison  de 
sauté  dans  laquelle  les  malades  vont  traités  d'après  la  méthode  de 
PricsniU.  l  ue  |k>rcille  cuir,  prise  est  de  nature  purement  civilr.  . 

\#  iloctcvir  Demnor  a  établi  à  l'ancien  Coloma .  près  de  Malinc», 
un  élaMissemrnt  de  liains  à  l'eau  froide,  dans  lequel  les  malade» 
sont  traités  d'après  la  méthode  de  PriesuiU.  Ayant  été  condamné 
par  corps  au  paiemeiil  d'un  effet  qu'il  avait  souscrit  conjointement 
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i  opposition  au  Jugement  par  défaut , 
rçnut.  Le  porteur  de  l'effet  pré- 
r  Demoor  fournissait  aux  malades  le  lo- 
gement el  la  nourriture  moyennant  salaire,  il  devait  être  assimilé 
au\  iirgnri.-ms  qui  ai-Jièlent  pour  revendre  Le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  »  statué  en  ce»  tenue*  : 

-  Attendu  que  I  'établissement  que  tient  l'opposant  a  pour  prin- 
cipal objet  le  traitement  et  la  guerison  des  malades  et  que  si ,  dans 
l'exercice  île  celte  profession  .  il  fait  accidentellement  des  achats 
dont  il  retire  un  bénéfice ,  il  ne  fuit  que  l'accessoire  obligé  d'une  en- 
treprise ipii  n'est  pas  de  sa  nature,  commerciale,  mais  purement  ci- 
vile ; 

"  l.e  tribunal  rapporte  le  jugement  par  défaut  au  chef  de  la 
contrainte  par  corps.  -  (  Du  20  novembre  1843.  —  Plaid. 
MM"  Giti'EZ  c.  Ad.  St.Boi.La.Eki.) 

i.xstuTioM.  —  dboit  ra  BtTOs»E.  —  orrais  EEELLEB. 

-  Les  offres  qui  arconi|iaa;iirnl  une  sommation  d'insérer  la  ré- 
ponse à  un  article  de  journal  sont  suffisantes  quand  elles  portent 
sur  ci'  <|iii  pourra  cire  du  jiour  l'excédant  de  la  réponse,  sur  le 
double  dr  l'urtirle  auquel  on  réj>0lid. 

•  Il  n'c»t  pus  nécessaire  de  calculer  à  l'avance  cet  excédant ,  cl 
d'en  offrir  le  iiioiituut  en  espèces  ;  c'est  au  itérant .  qui  en  a  le  droit, 
n  foire  ce  calcul,  et  ù  se  faire  payer  d'avance  le  prix  de  l'insertion.» 
(Du  3  décembre.  —  Cour  royale  de  l'ari*.) 

à<  ma.  —  *eroiTrmE\».  --  ««otite  saisis*. bis. 
.  A  défaut  de  dis|>ositioiis  légales  qui  règlent  la  portion  saisis- 
sablé  du  traitement  des  artistes  et  employés  attachés:!  des  entrepri- 
ses parlieidiercs  .  les  tribunaux  règlent  d'ordinaire  cette  quotité 
d'ayrè*  rini|M>iiance  comparative  des  dettes  et  des  apjtointemens , 
et  d'après  les  vxigencode la  posi'ion du  débiteur.  *  (Du  2S  octobre 
1815.  —  Cour  royale  de  Pari>.) 

DasEhVAriùxs.  Voir  une  décision  analogue  de  la  même  Cour, 
i  la  BttxiotE  JtbKMiiiE.  tome  1,  page  1513. 


CMRONIQIE. 

coi  a  i>'vi-ci  i.  nr.  nai  xn.i  s».  —  *ai  »  ut  oiam.  sbivg.  —  La 
Cour  a,  dans  von  audience  du  'J ,  confirmé  pur  défaut  le  jugement 
ilu  tribunal  de  Bruxelles,  du  2  août  dernier  .  qui  n  condamne 
E.-C.  Yerhoevrn  .  lils .  n  quatre  années  d'empris,iniieni''nt .  pour 
abus  dr  blanc-seing  au  préjudice  du  docteur  llolïcn.  et  la  veuve 
Lemuieiis,  née  H<  train*.  a  |H  moi>  de  la  niénvc  peine  pour  com- 
plicité dree  ilélit.  Les  conclusions  adjugées  à  la  partie  civile  llof- 
fru  pur  le  premier  juge  ont  été 


:  1.  page  l«71  .  Ici  détails  d'un  procès 
dirigé  outre  nu  sieur  II. .  de  Liège.  Nuu»  non»  empressons  de 
faire  niui;ui(ie  le  résultat  des  poursuites,  qui  ont  amené  i'a<'4|tn t- 
ti  ini ut  du  prévenu.  Dans  son  auditive:'  de  samedi.  "J  dénmbrc  , 
le  tribunal  roriérlivuiirl  de  Ln-geu  rcnvnyélc  sieur  II.  de  lu  plainte 
dres-n'c  contre  lui,  en  t  fondant  *ur  ce  que  l'iitHTiplion  qui  lui- 
sait l'objet  du  délit  ne  ait  pas  adres  se  fi  un  individu  déterminé,  et 
•  ,uc  d'ailleurs  .  il  n'était  pas  établi  que  le  prévenu  eu  fui  l'auteur. 
Celte  décision  a  été  rendue  sur  la  plaidoicrie  de  JIM"  D«- 
et  Moxhox. 


RÉCLAMATION.  -  ito»  '•^'^^^.^^'«r 

7  décembre  t  H« ,  vous  citer  un  *r.  01  de  *  C««r  <l  appel  d. G'^P" 

kqorl  le  notaire  Dt  B  ,  à  AWera,  est  amis*»*  «  «.  •*n-f"J" 

pour  contraventions  a  la  loi  «le  mitose  an  M.  Comme  Je  si»!!  aussi 
notaire  a  Rosier» ,  et  que  îles  initiale*  et  des  points  que  vous  employer , 
•n  pourrait  faire  uiou  uom .  je  vous  prie  dr  bien  vouloir  insérer  dans 
votre  prochain  numéro .  que  tes  condamnations  eu  question  ue  me  re- 
gardent pas.  Agréez  ,  «  le. 

, ce»  décembre  1843.  H.  Dr.  Baoïcsàm . 

notaire,  à  Roulera. 


ERRAT»  M.  IKrux  erreurs  se  sont  glissée»  dans  le  compte-rendu 
d'un  procès  correctionnel  plaidé  devant  la  cour  de  Liège  et  reproduit 
dans  dos  colonne».— page  30,  ligne  I,  nous  avous  imprime  le  :  procureur 
du  roi  de  l.it'jt ,  lisez:  le  procureur  du  roi  du  fieu;  page  50,  ligne  14, 
au  lieu  de  /.'on  mil sjue,  Uscx:  inmimot. 


SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE.  —  Le  libraire  llostr  ,  1 

Cand ,  vient  de  mettre  en  «ente .  Jveai*  stta  La  ivsvtat  rtviiaxTinaB 
is  Fais»  ht  ix  Baicivca,  par  ÉmiU  fan  Boortbeke,  avocat  près  la 
Cour  d'appel  de  Gand ,  rédacteur  en  chef  du  /ournai  (tes  Flandres. 


PRIVILEGES  ET  HYPOTIIEQI  ES.  ^  Sous  presse,  pour 
paraître  Incessamment  :  Dictiossaibe  otxtaiL  DE  LrcitlsTiox  ri  ai 
Jiaijpr.!  bivcc  du  Pamiicit  it  IlipovBrçt  «» ,  par  IIERVIECX  .  con. 
servateur  de»  hypothèques  à  Clrrmont ,  augmente  des  Lois ,  des  arrêts 
de  la  Jurisprudence,  et  de  la  Conférence  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
celte  partie  de  notre  Législation  ;  mise  en  rapinH  avec  les  éditions 
belge»  par  Ji us  Ilsrci  ilh  ,  docteur  en  droit ,  cl  .levant  avoué  |wè»  le 
tribunal  de  Tournai,  aujourd'hui  jugedc-palx  du  canton  de  Leuxe. 

DLCPÉTLUA.  -  n.  Lt  cosamas  physique  et  morale  des 

jrunrs  ouvrier»  et  des  moyen»  de  l'améliorer,  par  Ed.  Burpetiav-T , 
in»|ierteur-géuéral  des  prisons  et  de»  étaMissemens  de  bienfaisance, 
memlire  de  la  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  le 
travail  «les  enfans  en  Belgique ,  etc.  etc.,  in-8". 

VENTE  DE  LIVRES.  —  Citslosiib  d'une  riefae  et  précieuse 
collection  de  livres  de  Littérature,  Histoire,  Voyages ,  Histoire  îfatu- 
relle,  Brani  Arta  et  autres,  la  plupart  ornés  de  superbes  gravures  eu 
noir  et  coloriée*  avec  le  plus  grand  soin ,  exécutées  sur  bois  .  en  taille 
douce  et  sur  acier  par  les  artistes  renommés  de  Pans,  Londres  et 
Bruxelles,  et  magnifiquement  reliés  en  velours,  maroquin ,  chagrin  et 
veau  dorés  et  gauffrés  ,  dont  la  vente  publique  aura  lieu  au  domicile  et 
sou»  la  direction  de  Y.  Micbil,  libraire,  directeur  de  ventes ,  Harché- 
au  Bols  ,  le  mercredi  â*  décembre  et  Jours  suivant ,  a  cinq  beuMrs  de 
relevée  très  précises. 

PLANS.  —  Dcslré  Rae< .  imprimeur  de  la  BaLdiftii  Jcdicuibe.  ta 
recommande  A  MM.  1rs  notaires  pour  rinipressioo  de  leurs  plans  et 
aRirliev.  La  tauuion  .  dan»  «un  Ctatillstement,  de  la  liUxigraphje  et  dr  la 
■  sipographti' ,  le  met  j  m  élue  de  les  servir  a  un  prix  très  modéré,  et  avec 
une  grande  promptititd'-. 

.MEMOIRES.  Messieurs,  les  abonnés  de  la  Bék/ique  Judkiairt, 
sont  prévenu»  que  l'ou  »e  ehai-ge  a  l'imprimerie  de  ce  Journal  de  l'im- 
pression delousniéinoire»  judinaires,  extraits,  expropriations,  et  autres 
lravau»que*ouldansrlialiitiide  de  commauder  les  avocat»,  le»  avoués  et 


XOl'VELLES  DIVERSES. 

M.  Emile  Van  H<xirebel.e.  avocat,  et  réilarleur  en  chef  du 
Journal  <tf  Hamln-t ,  v  ient  de  fiiire  paiallre,  »«us  le  titre  d'£"iM<frj 
iwr  Ir  suifémi'  irhilmliairv  en  Frimer  ri  rn  lltli/iijur  ,  un  ouvrngc 
fort  renuirijnable  sur  les  grands  pniblèmes  que  soulève  la  réforme 
des  prisons.  Nous  nous  proposons  de  rendre  un  compte  détaillé  de 
ee  trav  ail  d'une  valeur  réelle,  eniri'pri<.  comme  le  dit  l'an  leur,  dans 
un  liait  d'utîti'é  pratique  et  morale  pour  notre  pays. 

a»-r  L'ii.liuinistrnlion  communale  de  llruxelles  n'ayant  pu 
s'iii lunger  avec  M.  r'enlinand  Meeu» ,  gouverneur  île  la  Société 
Générale,  sur  sa  récbimnliou  concernant  le  pillage  de  sa  propriété . 
l'affaire  sera  portée  au  rôle  de  In  Our  d'appel  .  le  19  île  er  mois. 
N'  an'lnusou  plaide  pour  le  demandeur.  Le  choix  des  avocats  qui 
doivent  défi  mire  les  intérêts  de  la  ville  n'est  pu*  encore  connu. 

BB-+  Arrêtés  nivaux  du  30  novembre  :  F.  de  Dobbcleer,  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  Bruxelles,  substitut  du  commissaire 
du  roi  près  la  commission  de  liquidation  dr»  anciennes  créances, 
est  nommé  cuminissaire  du  guuvrrurment  belge  pour  la  reprise  des 
archives  dont  la  Belgique  doit  être  mise  eu  |K)«9C»»ioti  |iar  le  gou- 
vemeiiM-uldi^l'ays-Biuicl  dont  l'extradition  n'a  iiascncorc  été  faite. 
—  A.  Cbuarrau ,  docteur  en  droit  et  premier  commis  au  dépar- 
tement des  finances,  rempliru  les  fouet  ions  de  substitut  du  nnn- 
missaire  dn  r«i  près  la  ladite  Commission  ,  pendanl  l'absence  da 
N.  de  "' 


TAULE  DES  MATIERES.  Nous  rappelons  à  nos  abonnés ,qui 
piturrairnl  l'avoir  oublie,  qu'une  table  de»  matières  doit  suivre  ta  pre- 
mière année  de  notre  recueil.  Nous  ne  pouvons  préciser  encore  le  mo- 
urut ou  sera  terminé  ce  travail  amiuul  uous  ne  voulons  pas  épargner  le* 
soins,  mais  nous  le»  eitgageoos  néanmoins  a  attendre  qu'il  ail  paru  pour 
faire  relier  le  volume  complet - 

CONDITIONS  D'ABONNEMENT.  -  RI  REAt  X. 

La  Bittivri  Jimcivisi  .  |wbliée  par  une  réunion  de  Jurisconsultes , 
avec  la  collaboration  de  magistrats  rt  de  professeurs,  parait  à  Bruxrl- 
te»  le  Jeudi  rt  In  Dimanche  dr  chaque  semaine,  sur  beau  papier,  feuille 
double. grand-iii-V.  —  I.»  BrLtiois  Ji  bicuibk.  donuant  dans  chaque 
numéro  huit  page»  de  3  colonnes ,  caractères  compacts,  avec  un  supplé- 
ment, quand  un  procès  important  l'exige  ,  forme,  au  bout  de  Tannée, 
un  énorme  volume  de  )  H00  page» .  et  d'un  format  convenable  pour  les 
bibliothèques.  —  Les  alionuemens  courent  à  dater  du  1**  décembre  et 
ne  peuvent  se  prendre  pour  mnio»  d'un  au.  I.r  prix .  payable  au  bureau 
du  journal.  |ur  semestre  et  par  anticipation,  est  nié  comme  suit  ; 
Bruxelles,  35  fr.  par  an  ;  Proi  Inre .  38  ;  Étranger,  33  et  l'affranchisse- 
ment en  su».  Le  |ii'ix  d'insertion  des  anuoneet  est  de  30  centimes  la 
ligne.  —  Il  est  rendu  eom|»te  de  tous  les  ouvrages  relatifs  au  droit, 
dont  deux  exemplaires  snul  envoyés  a  la  réilactiou.  Cette  ronditioa 
est  dr  rigueur,  et  »e  justlne  d'ailleurs  par  le  soin  avec  lequel  cet  comp- 
te»-rendu»  midi  faits.  -  Toutes  lr»dcmandr*  tt'jliminrmrntdovventétre 
adressées  franco  a  l'éditeur,  rue  de  ta  Fourche,  36.  où  les  bureaux 
viennent  d'être  transféré».  —  La  correspondance  pour  la  rédaction  doit 
être  envoj  ée  a  la  i 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE 

Mum  a  ma  TftnvxtAtra  uuu  arr  tnuatsu. 

SCIENCE  IM-  DROIT  -  LÉGISLATION  -  Jl  RISPRl'DENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JIDICIAIIIES. 


Ni  rani-ai» ni.  —  IHIKIT,  —  uni  de  I  I  ait  pnorniirt. 
ait nos  ut  L'iMriin  *  i.»  im  ptomitii.  —  ntou  et'. 

I.  An  décéi  d'une  personne  «Uni  la  iureesvion  de  laquelle  quelqu'un 
reeuctUe  ruvurruit .  il,  lodepcndanunriH  du  droit  payé  par  l'uMifrai- 
Urr.  Ir  nu  propriétaire  t  payé  It  droit  pour  U  pleine  propriété,  il  or  peut 
«trectigé  ancun  droit  pour  la  réunion  de  ruMifruita  la  nue  propriété, 
quand  rariïif  ccllr  réunion  t'opérerait  ni  faveur  de  l'ajaul-caitte  dn  DU 
propriétaire  qui  a  acquitte  Ir  droit  mii-Ij  vakur  delà  pleine  propriété. 

II.  Dam  la  «ente  d'une  une  propriété,  la  régie  ne  peut,  pour  la 
perception  do  droit  dVnrcgiitrrnrnl .  tr  ir  compte  de  crt  usufruit  et 
augmenter  le  pni  porté  an  contrat  on  évalué  par  expert*  pour  la  nue 
propriété,  que  torique  le  vendeur  l'etl  rétervé  ruvufruil,  et  non  loraquc 
l'uni  finit.  Ion  de  la  vente  de  la  bue  propriété  ,  appartenait  1  un  tiert. 

III.  —  En  nippotant  que,  dan*  feipéce  de  la  question  précédente, 
•a  droit  dm  rail  être  pi-rcu  du  ebef  de  rmufrurl.  l'utufrutt  ferimnit 
une  charge  de  la  vente  ;  en  conséquence ,  l'Impôt  devrait  être  exigé  au 
moment  de  renregittreinenl  de  farte  translatif  du  la  nue  propriété. 
Il  «erjit  prétérit  aprét  deux  année*. 

IV.  —  S)  on  droit  pouvait  être  exigé  par  radraini*tralion  dant  le  eai 
do  la  dernière  qurvlion.  ce  droit  ne  devrait  pat  être  le  même  que  celui 
perçu  pour  la  valeur  de  la  nue  propriété ,  il  devrait  être  Axé  mu*  la  valeur 
réelle  d«  l'usufruit  établi  sur  te  bien. 

Lt  BtuiiouE  Jvnicumt ,  en  l'occupant  des  questions  de 
droits  d'enregistrement  et  de  succession,  rendra  un  véri- 
table service  aux  contribuables.  Cest  une  vérité  connue 
de  tous  que  le  droit  fiscal  est  moins  étudié  que  les  autres 
branches  du  droit ,  et  cela  se  conçoit  si  l'on  considère  la 
procédure  secrète,  pour  ainsi  dire,  suivie  en  matière  d'en- 
registrement ;  si  l'on  considère  le  peu  d'intérêt  qu'a  le 
contribuable,  en  général,  a  contester  devant  un  tribunal 
de  première  instance  et  souvent  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  une  mauvaise  |>erccption  ;  car,  on  le  sait,  l'adminis- 
tration fait  de  presque  tontes  les  affaire*  de»  que*! ions 
de  principe,  qu'elle  porte .  sous  ce  prétexte,  devant  la 
Cour  suprême. 

Les  questions  posées  en  tête  de  cet  article  se  sont  pré- 
sentées dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  L...  esl  décédé  eu  lt<22  ,  laissant  l'usufruit  de 
ses  biens  à  la  dame  1).,..  la  nue  propriété  a  la  dame  G.... 
Aux  ternies  de  l'article  30  de  la  loi  du 27  décembre  1817, 
la  dame  U.  pouvait,  en  fournissant  caution,  attendre  la 
réunion  de  l'usufruit  a  la  une  propriété  avant  d'acquitter 
le  droit  du  chef  de  la  pleine  propriété ,  mais  elle  préféra 
payer  de  suite  et  acquitta  l'impôt  sur  la  valeurtlc  la  pleine 
propriété;  de  son  coté,  la  damel).,  usufruitier*',  acquitta 
le  droit  du  ebef  de  son  usufruit.  En  IM.'b'  le  sieur  V. 
acheta  de  la  dame  G.  la  nue  propriété,  qui  lui  apparte- 
nait, dans  une  maison  provenant  de  la  succession  de  L., 
pour  le  prit  de  2423  francs,  et  l'administration  perçut 
sur  cette  acquisition  un  droit  de  132  francs.  La  dame  !>., 
usufruitière  ,  mourut  le  7  janvier  1  Ail  ;  l'administration 
demanda  alors  au  sieur  Y.  un  nouveau  droit  de  122  fr.  ; 
du  chef  de  la  réunion  de  l'usufruit  a  la  nue  propriété. 

Le  sieur  V.  réclama  d'abord  auprès  de  l'administration, 
niais  celle-ci  repoussas»  réclamation,  motivant  sa  décision 
»ur  le  principe  consacré  par  sa  circulaire,  n"  «0,  et  sur 
la  solution  rappelée  dans  l'article  4  de  la  première  |Mirtic 
du  mémoire  d'ordre  du  premier  semestre  de  l«*3<J. 

Cette  jurisprudence  fiscale  nous  a  engagé  à  soulever  les 
posées  en  lèle  de  cet  article;  nous  les 


on  dans  l'espèce  se  complique,  aux 
yeux  de  l'administration ,  à  cause  tic  l'existence  de  deux 
lois  en  présence,  celle  du  22  frimaire  an  VII,  qui  régit  le 
contrat  du  sienr  V.,  et  celle  de  1*17  qui  règle  le  droit 
de  succession  ;  mais  celle  dernière  loi.au  lieu  de  rendre  la 
i  plus  douteuse  ,  aurait  dù  au  contraire  détermi- 


idministration  en  favetirdu  sieurV.; 
.  qu'au  lieu  de  payer  en  1*22  le  droit 
la  pleine  propriété,  la  dame  G.  eut 
réunion  de  l'usufruit  a  la  nue  pro- 


I  tmner  la  décision  de 

en  effet,  je  suppose. 
[  snr  la  valeur  de  I 

voulu  attendre  la 

priélé,  pour  le  paiement  du  droit,  ainsi  que  la  lui  lui  en 
accordait  la  faculté  (loi  de  1817,  art.  20);  eli  bien!  lors 
du  décès  de  la  dame  1).,  le  sieur  V.,  ayant-cause  de  la 
dame  G.,  aurait  di'i  payer  le  droit  non  acquitté  pour  la 
pleine  propriété,  mais  alors  l'administration  aurait-elle 
exigé  encore  un  autre  droit?  Évidemment  non.  Ce  que 
l'administration  n'aurait  pas  exigé,  si  le  droit  n'avait  pas 
été  payé  antérieurement,  pourquoi  l'exige-l-elle  aujour- 
d'hui i  II  est  un  principe  général  de  droit  fiscal ,  placé 
presque  en  tète  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  4), 
principe  dont  l'équité  est  incontestable,  principe  qui  do- 
mine la  perception  du  droit  d'enregistrement  dans  tous 
les  cas  ou  la  loi  n'y  a  pas  apporté  de  dérogation,  c'estqne 
l'impôt  est  assis  sur  les  valeurs. 

Il  saute  aux  yeux  qu'exiger  on  nouveau  droit  pour 
l'usufruit,  alors  qn'un  droit  pour  cet  usufruit  a  déjà  été 
payé,  c'est  méconnaître  le  texte  cl  l'esprit  de  la  loi  du 


l'niin  mus  K9  ui-t  ou  iu  tut  ui;  nimuiii  u  pimiui  m  y*  *  - 

ition  d'un  droit  pour  l'usufruit .  elle  a  eu  soin  de  faire 
riication  du  principe  que  nous  défendons;  ainsi  lors- 
i>,  dans  l'article  13,  n*  (i,  celle  loi  fixe  le  droit  qui  doit 


22  frimaire  an  VII;  loin  de  trouver  unedérogation  sur  ce 
point  dans  la  loi  du  27  décembre  DM7,  nous  v  trouvons 
au  contraire  une  disposition  qui  laisse  le  droit  pour 
la  nue  propriété,  en  sttrséancc,  jusqu'à  l'acquisition  de  la 
j  pleine  propriété,  preuve  évidente  qu'il  ne  peut  pas  être 
:  perçu  deux  droits  pour  une  seule  jouissance. 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  de  frimaire  a  prescrit  la  per- 
ception 
application 
que 

Aire  perçu  à  cause  de  l'usufruit  que  se  réserve  le  ven- 
deur, elle  ajoute,  surabondamment  du  reste,  qu'il  ne 
peut  pas  être  exigé  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété, à  moins  qu'elle  ne  s'opère  par  un  acte  de  cession , 
cl  que  le  prix  soit  supérieur  a  l'évaluation  qui  en  auraéle 
faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation  de  propriété  ;  il 
est  dù  alors  un  droit,  par  supplément .  sur  c«  qui  se 
trouve  excéder  celle  évaluation. 

Le  n*  7  du  même  article  Ki,  présente  l'application  du 
même  principe. 

Kl  peu  importe  qucla  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété 
s'opère  en  faveur  d'une  autre  |vci'sniine  que  celle  quia  ac- 
quitté l'impôt;  l'impôt  a  été  pajé  pour  l'usufruit  futur, 
cela  suffit  pour  dispenser  de  paver  de  nouveau  le  droit 
pour  la  même  jouissance.  Ce  système  a  été  »am  lionuépar 
de  nombreux  arrêts  delà  Cour  de  cassation  de  France, 
notamment  par  un  arrêt  du  50  mar*  1*41  (Siih.v ,  Ir  il, 
I,  347)  dont  nous  croyons  utile  de  faire  connaître  ici  les 
motifs  : 

«  Attendu,  dit  In  Cour,  qu'il  ré-ul'c  île  la  roiiiliinni'ou  Hc 
Part.  4avcc  l'art.  18.  rl  notamment  avec  Ir  n"  7  «lmlii  ar'iele  IIS 
île  la  lui  du  22  frimaire  an  VU  ,  qu'un  II oit  proportionnel  .  si  «mIi 
sur  les  valeurs,  cl  établi  -mur  l.mlr  lr»»*»ii<siu»  .le  |M  <i)>rii-*é.  —  Et 
que,  quant  aux  IraiismlsMoni  île  lu  propriété  dis  immeubles  par 
décé» ,  U  valeur  en  est  déterminée  .  pour  le  paiement  du  iltsvil  prt> 


porlioonrl ,  par  l'évaluation  qui  .luit  éirc  faite  el  |wrt.T  n  vingt  fois 
Ir  revenu  des  bien*  ; 

•  Attendu  que,  en  même  trmp«  que  ce»  di»p"vi'i'iiiv  s.niblfnt 
déterminer  ainsi  l'assiette  do  l'inqul  >ur  la  >  jlnir  di inimeuldcs, 
suis  distinguer  le  cas  où  la  |>ro|.iiiV  es'  i  tili<  ro .  de  <vlui  un  l'usu- 
fruit s'en  trouve  détaché,  le  ^  7  preciléde  In  loi  du  i'1  frimairran  VII 
ajoute,  art.  IB,  qu'il  ne  sera  rien  du  pour  la  réunion  de  l'u«u 
fruit  n  la  propriété,  lorsque  le  droit  nurn  nequiilé  vur  la  valeur 
entière;  que  rcltr  eonililion  détermine'  pjr  Ir  paiement  «in«ie\ig 
par  anticipation  du  droit  auquel  uiiniil  du  domirr  miU'ame  I. 
consolidation  de  la  mie  propriéié  |wr  i  réunion  de  l'usufruit,  est 
conçue  cil  termes  généraux  et  c'nolie  d'une  manière  al>«oln«.  qu'il 
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ni  résulte  dès  lors  qu'elfe  tir  peut  ftrr  restreinte  dant  ton  application 
à  I  hrnkkr  ipii  a  nrt/uilU  l'intioralilc  du  droit  el  au  profit  duquel 
la  tratiHuissimi  s'est  rtlrrluèe;  niait  bien  que  celte  eondllimi  doit 
également  produire  te*  effet»  à  VrgnrtPetrt  tueerimnin  et  ayantt-enute 
de  cet  héritier,  et  qur  ceux-ci,  «'ils  n'oiii  clé  investi»  en  réalité 
que  d'une  nue  propriété,  ne  peuvent  avoir  de  droit  d'cnrrgfslre- 
iuciiI  il  supporter  qu'à  raison  de  l'avantage  qu'ils  ircueillciil  ; 

•  Attendu,  en  effet,  qu'à  raiton  de  l'aequillement  du  droit  tur 
la  valeur  mettre  ,  ta  réunion  de  Putufrvit  ne  ponçant  plut  donner 
ouverture  à  aucune  perception,  on  doit  en  conclure  itéccssairaucnt 
que ,  quelle»  que  soient  le»  traiismijsions  qui  s'effectuent ,  jusqu'à 
celte  éventualité ,  ii  ne  peut  cire  assis  de  droit  proportionnel  sur 
la  valeur,  quant  à  la  partie  de  la  propriété  qui  reste  affectée  par 
l'usufruit.  • 


Nous disous  que  "dans  la  vente  d'une  nue  propriété, 
la  régie  ne  peut  percevoir  le  droit  sur  une  plu*  forte  va- 
leur que  le  prix  porte  au  contrat  pour  la  nue  propriété  , 
ou  évalué  par  experts ,  que  lorsque  le  vendeur  s  est  ré- 
servé l'usufruit ,  et  non  lorsque  J  usufruit  au  monteot  du 
amiral  appartenait  à  un  tiers.  » 

Il  est  de  principe  que  les  lois  fiscales  doivent  s'inter- 
préter comme  les  lois  pénales,  sans  extension.  Or,  dans 
les  aliénations  de  nue  propriété  à  titre  onéreux ,  nous  ne 
voyons  la  loi  de  frimaire  tenir  compte  de  l'usufruit,  pour 
établir  de  ce  chef  un  droit  plus  élevé,  que  lorsque  l'usu- 
fruit est  réservé  par  le  vendeur,  et  non  lorsque  l'usufruit, 
au  mouieul  du  contrat,  appartenait  à  un  tiers,  ni  lorsque 
la  nue  propriété  est  vendue  à  une  personne  ,  l'usufruit  à 
une  autre  ;  par  cette  seule  raison,  on  devrait  dire  qu'au- 
cun droit  ne  peul  être  dû  ;inai«  il  y  a  plus.  L'article  I5,J6, 
proscrit  ex  pressentent  le  système  de  l'administration. 
Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Pour  les  ventes,  ad- 
»  judicalions ,  cessions ,  rétrocessions ,  licitations  et  tous 
»  les  autres  actes  civils  et  judiciaires  portant  translation 

•  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  la  valeur 
t.  est  déterminée  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  tou- 

•  les  les  charges  en  capital,  ou- par  une  estimation  d'ex- 
>  péris  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi. 

»  Si  l'usufruit  est  réservé  pour  le  vendeur,  il  sera  éva- 
-  lue  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrai, 
>■  el  le  droit  sera  perçu  sur  lo  total.  » 

Vue  résulte-t-il  de  celle  disposition?  —  Que.  pour  la 
vente  de  la  nue  propriété,  le  droit  est  perçu  sur  la  valeur 
exprimée  dans  l'acte  ou  estimée  par  experts  ;  et  que  le  lé- 
gislateur introduit  une  exception  à  cette  régie  pour  un 
cas  seulement,  j»ur  le  cas  où  le  vendeur  se  réserve  l'u- 
sufruit et  non  pour  tout  autre  cas. 

En  présence  du  texte  formel  de  la  loi,  en  présence  du 
principe  que  les  lois  fiscales  doivent  s'interpréter  stricte- 
ment,  comment  la  prétention  de  la  régie  pourrait- elle 
être  admise?  Il  est  vrai  que  la  régie  trouve  réponse  a  tout, 
elle  reeonnailque  la  loi  dit,  qu'en  cas  de  vente  de  nue  pro- 
priété, l'impôt  se  perçoit  sur  le  prix  porté  au  contrat,  mais 
la  loi  dit  aussi  que  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  réservé 
par  le  vendeur,  le  prix  de  la  nue  propriété  doit  être 
augmenté  de  moitié;  or,  suivant  l'administration,  il  doit 
en  être  à  plus  forte  raison  ainsi,  lorsque  l'usufruit  appar- 
tenait à  un  lier»,  ou  est  vendu  en  même  temps  à  une  au- 
tre personne,  car  alors,  au  lieu  d'un  demi  droit  en  plus, 
elle  exige  double  droit  ! 

Cetlc  manière  de  raisonner  est  Contraire  a  tous  les  prin- 
cipes. Mais,  puisqu'il  le  faut,  nous  justifierons  le  législa- 
teur, et  nous  démontrerons  qu'il  ne  devait  pas  établir,  pour 
tout  autre  cas,  une  disposition  analogue  à  celle  du  §  S 
du  n°  6  de  l'art.  15. 

En  effet .  d'après  le  principe  fondamental  de  la  loi ,  le 
droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs;  or .  la  nue 
propriété  ne  vaut  pas  la  pleine  propriété;  payer  un  droit 
pour  la  pleine  propriété  lorsqu  on  n'acquiert  que  la  nue 
propriété ,  c'est  payer  sur  plus  qu'on  n'acquiert  ;  il  est 
vrai  que  la  nue  propriété  consiste  dans  l'exjicctativc  cer- 
taine de  ta  pleine  propriété,  qu'un  jour  le  uu  propriétaire 
aura  la  jouissance  de  la  chose,  mais  toujours  est-il  que  Ce 
qu'il  acquiert  ne  vaut  pas  la  pleine  propriété,  el  si  le  légis- 
lateur a  établi  une  dérogation  a  cette  règle  pour  le  casoule 
vendeur  se  réserve  lusufruit.ilavailplusieurs  raisons  pour 


agir  ainsi;  d'abord  il  devait  craindre  la  fraude,  les  réser- 
ves simulées  d'usufruit  par  le  vendeur  pour  éviter  eu 
partie  le  droit  ireuregistreiuent  ;  3*  il  serait  arrivé,  qu'au 
bout  d'un  certain  temps,  la  propriélé  pleine  et  entière  se- 
rait passée  sur  la  tète  d'une  personne  sans  que  le  Trésor 
eût  perçu  l'impôt  sur  la  pleine  propriélé,  ce  qui  n'arrive 
pas  dans  le  cas  où  l'usufruit  appartenait  à  un  tiers,  ou  est 
vendu  a  un  tiers,  car  alors  l'usufruitier  a  acquitté  le  droit 
pour  l'usufruit,  le  nu  propriétaire  pour  la  nue  propriélé, 
le  Trésor  a  perçu  l'impôt  sur  la  valeur  entière. 

Ces  raisons  justifient  l'exceplion  posée  -dans  le  S  2  du 
ir>  fi  de  l'art.  1 S  de  la  loi  de  frimaire; 

l'ne  nouvelle  preuve  que  la  loi  ne  tient  pas  compte  de 
l'usufruit  dans  l'espèce  de  la  question  c'est ,  qu'aux  ter- 


article  15,  n- 6,  si  le  propriétaire  acquérait 
le  droit  de  l'usufruitier,  cinq,  six  ans,  ou  plus,  après  l'ac- 
quisition de  la  nue  propriélé,  il  ne  devrait  payer  l'impôt 
que  sur  la  valeur  réelle  du  droit  de  l'usufruitier,  à  l'épo- 
que de  l'acquisition  de  l'usufruit;  de  celle  manière  il  ac- 
querrait, du  vivant  de  l'usufruitier,  la  pleine  propriété  en 
ne  payant  qu'un  droit  minitnedVnregislrement  du  chef  de 
l'usufruit;  il  r*t  donc  absurde  de  tlirc  que  lorsque,  par  la 
mort  de  l'usufruitier,  le  droit  d'usufruit  s'éleinl,  le  nu 
propriétaire  devrait  pay  er  uu  droit  de  ce  chef. 

Une  jurisprudence  constante  a  consacré  le  système  que 
nous  soutenons.  La  Cour  de  cassation  de  Franc;*  a  décidé, 
par  arrêt  du  21  fructidor  an  IX  ■>  que  ce  n'est  pas  le  cas 
»  d'appliquer  l'art,  l-'i,  »*  G, de  la  loi  du  22 frimaire  an  VII, 
»  e'e«t-a-dirc  d'évaluer  un  usufruit  a  la  moitié  de  tout  ce 
»  qni  formeleprixdu  contrat,  et  de  percevoir  le  droit  sur 
•  ce  toutainsi composé, si  cet  usufruit  n'est  point  réservé 
»  par  le  vendeur,  el  qu'au  contraire  il  déclare  que  la 
»  propriété  qu'il  aliène  en  est  grevée.  »  La  même  Cour  a 
consacré  le  même  principe  dans  ses  arrêts  des  8  janvier 
1822,20  mars  1821».  2G  décembre  1820  et  te  juin  1853. 

L'arrêt  du  26  décembre  1826,  le  plus  bref,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Attendu  qu'un  ne  peut  ni  qu'on  ne  doit  appliquer  In  disposi- 
tion du  deuxième  alinéa  de  l'art,  lit.  n"  6,  de  là  loi  du  23  frimaire 
an  VII ,  qui  ne  parle  que  du  ras  où  le  vendeur  m*  réserve  l'usu- 
fruit d'un  ininteublr  dont  il  vend  la  propriété,  à  celui  où.  cornue 
dans  l'espèce ■elucik.  lu  vente  a  eu  lieu  à  ta  fois,  tiinl  de  la  pro- 
pri.tr  que  de  l'usufruit,  à  deux  individus,  savoir,  à  l'un  de 
cellr-ri  et  à  l'antre  de  l'usufruit .  parce  qu'il  est  de  principe  qu'en 
malien'  liscalc  il  n'est  pas  prrmit  de  ruitunurr  d'un  eut  prévu  à  un 
nu  noN  pépin  .  et  de  décider  uiw»  par  aiuitiyie  ;  car ,  dmu  fc»  luit  dt 
finances ,  comme  dont  I.  s  luis  pénates,  cr  i/ni  n'eut put  peveu  ,  Ce  oui 
n'itt  put  ordonne,  est  prrmit ,  et  ne  peut  être  rrùjé  ou  défendu. 

-  Attendu,  au  surplus,  que  les  ilenx  ras.  que  voudrait  assimi- 
ler iri  la  refn'e.  sont  diffretis,  puisque,  dans  le  premier,  sans  la 
disposition  de  la  loi.  le  droit  ne  se  trouverait  pas  perçu  sur  la  vraie 
valeur  de  l'immeuble  entier  vendu  un  transmis;  taudis  que,  dans 
le  second ,  le  droit  se  perçoit  directement  cl  naturellement  sur  le 
prix  et  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  vendu  ; 

•  La  Cour  rejette,  etc. 

La  régie  belge  elle-même  a  ainsi  décidé  laqnestion.  le» 
mars  1 85b  : 

-  Vu  les  articles  14  et  IE>  «le  la  loi  du  W  frimaire  on  VU; 
«  Considérant  que  l'article  15.  n*  6.  S*  alinéa,,  n'est  applicable 
qu'aulaut  que  l'usufruit  a  clé  réservé  |ur  le  Tendeur;  que,  dans 
l'espèce,  l'adjudicataire  ayant  déclaré  avoir  fait  l'ucquiailion  du 
bien  pour  lui.  quaul  à  lu  nue  propriété,  el  pour  son  frère,  quant 
à  l'usufruit,  nmu-iinunt  40.730  francs,  il  n'y  as  ait 


serve  d'usufruit  ;  qu'ainsi  il  n'cvislail  aucun  molifde  pci revoir  , 
ni  vertu  dudil  2»  alinéa  du  n-  6  de  l'art.  I!i.  le  dmil  de  mulot  ion 
sur  l'additiou  de  maillé  du  pris  de  la  valeur; 

•  Décide  :  Le  droit  n'est  du  que  sur  la  -oinrm-  de  29.730.  • 
Les  rédacteurs  du  Journal  d'enregistrement  ajoutent 
que  cette  décision  est  conforme  aux  arrêts  prérappelés  de 
la  Cour  de  cassation  de  France.  Mais  l'administration 
belge  n'a  pas  persévéré  longtemps  dans  la  saine  applica- 
tion de  la  loi.  Par  sa  circulaire  du  16  mai  1835.  elle  a 
décidé  que  l'on  ne  peut  ajouter,  pour  la  liquidation  des 
droits,  une  moitié  en  sus  du  prix  stipulé,  que  quand  ta  ré- 
serve de  l'usufruit  est  faite  par  le  vendeur  à  son  profit, 
mois  qu'a  l'époque  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété  par  le  décès  de  l'usufruitier,  l'acquéreur  de  lu 
nue  propriélé  devra  paver  le  droit 
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gislrcmcnt  d'après  la  quotité  fixée  pour  lu  mutations  à 
titre  onéreux,  sur  la  valeur  de  l'usufruit  qui  complète  celle 
valeur  entière,  attendu  que  ce  druit  n'en  dnil  pas  moins 
être  considéré  comme  supplément  à  ta  perception  sur 
l'acte  de  rente  de  la  nue  propriété  dont  l'exigibilité  et  la 
prescription  sont  suspendues  jusqu'à  celte  réunion. 

Nous  avons  démonlréqueccsystèmeest  contraircau  5  I 
do  n*  6  de  l'article  1 .1 ,  et  celle  vérilé  ressortira  encore 
plus  clairement  do  l'examen  de  la  question  suivante. 

TkUlSitaK  QI'fcsTIO.V. 

«  Eu  supposant  que,  dans  l'espèce  de  la  questioa  précé- 
dente, un  droit  dût  être  perçu  du  chefde  l'usufruit,  l'usu- 
fruit formerait  une  charge  de  la  vente  et  l'impôt  devrait 
être  exigé  au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte  trans- 
latif de  la 
nées. 

t'n  point  de  droit  incontestable,  c'est  que  l'acquéreur 
de  la  nue  propriété  d'un  bien  acquiert  au  moment  du  con- 
trat le  droit  de  jouir  de  la  pleine  propriété  au  moment  de 
la  cessation  de  l'usufruit.  Au  décès  de  l'usufruitier,  son 
droit  s'éteint  à  Ta  vérité  au  prolit  du  nu  propriétaire,  mais 
aucun  droit  n'est  transmis  par  l'usufruitier  au  nu  proprié- 
taire. Le  nu  propriétaire  nefait  qu'exercer  les  droits  qu'il 


nue  propriété;  il  serait  prescrit  après  deux  an- 


,  le  contrat  qui  luia  transmis  la  nue  propriété 
et,  disons-le  en  passant ,  il  serait  absurde  de  faire  payer 


u  n  impôt  pour  une  nue  propriété  qui  devrai!  toujours 
ter  à  fêtât  de  nue  propriété,  car  ce  serait  pi 


payer  l'im- 
pôt pour  une  acquisition  qui  ne  produirait  absolument 
aucun  avantage,  si  la  nue  propriété  ne  devait  pas  néces- 
sairement un  jour  procurer  rentière  jouissance.  —  Mai»  si 
un  iinpôl  pouvait  cire  dû  du  chef  de  l'usufruit,  cet  impôt 
naîtrait  à  l'époque  du  contrat  qui  transmet  la  nue  propriété, , 
et  d'après  la  loi  de  frimaire,  l'impôt  se  paie  au  moment 
où  ht  formalité  de  reim'gistremenlesldonnéeàl'acte. nulle 
part  la  loi  ne  permet  d'en  différer  la  |>crccption. 

L'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  est  formel  a 
cet  égard  :  «  Il  y  aura  prescription ,  porte  cet  article, 
*  pour  la  demande  des  droits ,  savoir  :  I*  après  deux  an- 
»  nées  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit 

■  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 

■  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffi- 
»  somment  faite,  ou  «l'une  fausse  évaluation  dans  une  dé- 
»  claration  cl  pour  la  constater  par  voie  d'expertise.  > 

Ainsi ,  après  deux  années  à  dater  de  l'cnrcgislrenirnl 
de  facle,  la  régie  ne  peut  rien  réclamer,  et,  s  il  était  dû 
un  supplément  de  druit  du  chef  de  la  jouissance  future  du 
ou  propriétaire,  ce  droit  naissant  de  Pacte  translatif  de 
ta  nue  propriété,  il  y  aurait  nécessairement  proscription; 
car  la  loi  de  frimaire  ne  considère  que  l'enregistrement  cl 
n'oblige  pas  le  nu  propriétaire  a  faire .  lors  de  la  réunion 
del'usufniit  à  la  propriété,  une  déclaration  sur  laquelle  le 
droit  serait  exigé. 

Si  donc,  contrairement  à  notre  opinion*  un  impôt  élait 
dû  daus  le  cas  de  la  sccoudequcslion ,  l'administration  de 
l'enregistrement  ferait  bien,  pour  éviter  la  prescription, 
de  modifier  sa  circulaire  du  Ift  mai  1835. 

OClUtttMl!  WKSTIO*. 

•  Si  un  impôt  (touvail  être  exigé  dans  le  cas  de  la  se- 
conde question,  cet  impôt  ne  devrait j>as  être  égal  a  celui  - 
perçu  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété,  » 

La  loi  de  frimaire  ne  s'occupe  de  la  valeur  de  l'usufruit 
qae  dans I roi*  cas  : 

1*  Elle  évalue  l'usufruit  transmis  à  titre  onéreux,  au 
prix  exprimé  dans  le  contrat  ou  estimé  par  experts, 
(art.  13  n- 6 'j  I). 
.  2*  Elle  évalue  l'usufruit  a  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
nue  propriété,  quand,  lors  de  la  tente,  le  propriétaire 
se  réserve  l'usufruit  {art.  15,  n"(i,  'j  I). 

3*  Enfin,  elle  évalue  l'usufruit,  transmis  à  litre  gratuit 
par  acte  entre  vifs,  ou  par  décès,  à  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  pleine  propriété.  En  effet,  dans  l'article  15.  n*  7,  la 
pleine  propriété  est  évaluée  a  vingt  fois  le  jtroduit  de* 
biens;  au  n»  M,  l'usufruit  est  évalué  à  dix  fois  ce  pro- 
duit. Mais  il  faut  observer  avanltont,  qu'en  générai  vingt 
fois  le  produit  d'un  bien  ne  forme  pas  sa  valeur  vénale. 

Le  silence  du  législateur  pour  l'estimation  de  l'usufruit 


dans  le  cas  de  notre- question,  ne  peut  s'expliquer  qua 
par  son  intention,  expressément  manifestée  du  reste, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  discutant  la  seconde 
question ,  de  n'établir  aucun  impôt  dans  cette  hypothèse. 
Mais  si,  contrairement  à  tous  les  principes,  un  impôt 
pouvait  être  créé  par  les  tribunaux  au  profil  de  la  régie , 
ecl  impôt  ne  pourrait  être  basé  que  sur  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  la  valeur 
de  la  pleine  propriété.  Il  faudrait  fixer  au  juste  la  valeur 
de  l'usufruit  séparé  de  la  nue  propriété,  et  percevoir 
l'impôt  sur  celte  valeur. 

Et  en  effet,  si  la  loi  évalue  l'usufruit  à  la  nue  propriété 
dans  le  cas  de  disposition  à  litre  gratuit,  elle  a  pu  alors 
établir nne  règle  fixe,  invariable,  onéreuse  même;  il  est 
juste  que  la  régie  vienne  prendre  part  à  un  acte  de  pure 
libéralité,  et  encore  il  faut  remarquer  que  l'impôt  pour 
la  pleine  propriété  n'est  jamais  perçu  sur  une  valeur  ex- 
cédant vingt  fois  le  revenu. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  réservé  par  le  vendeur, 
alors  que  le  vendeur  peut ,  ou  non ,  user  de  cette  faculté 
de  se  réserver  l'usufruit .  réserve  dont  il  connaît  les  con- 
séquences fiscales,  la  loi  n'évalue  cet  usufruit  qu'à  la 
moilé  de  la  valeur  de  la  nue  propriété. 

Et  lorsqu'un  nu  propriétaire  pressé  par  le  besoin  ,  ne 
fera  que  vendre  le  seul  bien  qu'il  ait,  la  régie  voudra 
frapper  sa  vente  d'un  double  impôt!...  Et  si ,  a  cause  du 
la  Ou  prochaine  de  l'usufruit,  prévue  par  le  grand  âge  de 
l'usufruitier,  la  nue  propriété  est  payée  plus  cher,  la 
régie  exigera  que  le  droit  à  paver  à  raison  de  l'usufruit 
soit  aussi  plus  élevé...  C'est  la  de  l'absurdité;  avec  ce 
système,  l'acquéreur  paiera  le  droit  sur  plus  ou  moins  que 
la  valeur  vénale  de  la  chose,  car  moins  la  nue  propriété 
a  de  valeur,  plus  vaut  l'usufruit ,  et  réciproquement. 

Dans  un  cas  de  vente  d'usufruit,  -l'administration  de 
l'enregistrement  voulait  aussi  estimer  cet  usufruit  a  la 
valeur  de  la  nue  propriété,  mais  ce  système  a  été  re- 
poussé par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  , 
du  3  juin  1813,  rapporté  dans  la  BtuiioiiE  Jcdicui*k  , 
tome  I ,  page  151 8. 

Les  questions  qui  précèdent  auraient  pu  donner  lieu  a 
des  développemeus  plus  étendus ,  mais  nous  avons  cru 
assez  faire  en  énoneaut  des  propositions  et  des  principes 
de  droit  qui  ne  nous  paraissent  pas  contestables. 

Louis  Uescavs,  avocat  à  Tournai. 


JtniDICTH»  CIVILE  ET  COHHKIUUU;. 


COI  R  D'APPEL  DE  LIÈGE. 


conrartscE.  —  Ji«.r»r\r 
snntt.  — 

LestrUi 


*v  pvts  tin*xcta.  —  nusit.- 
rs  vvi  leur.. 

limutx  Uljei  mut  compétent  pjur  connaître  île  la  ileMandn  en 
M  de  misk-arret  faite  dam  k  royaume ,  ù  la  requête  d'un 
élnuv/er  contre  un  étranger  ,  et  en  rertu  d'un  jugement  rendu  entre 
en  deux  étnuufcn ,  par  limlnrdé  judiciaire  de  leur  propre  pa>jt , 
fur  rir<  drmrn  dû*  ou  patède*  par  un  reynirùl  . 
L'arlirtrWJdu  l.'mt'  de  procédure  cirite,  qui  tvul  qu?  le  ddnleur  êttiri 
suit  as**fiié  dceant  le  tribunal  de  «wi  doutirilr,  ne  pi-ut  rreeroir  «u« 
application ,  torique  lu  partie  êaitic  n'a  ni  domicile  ni  rciideiur  en 
IMijiqw.  f."'r«/  alors  ocrant  le  tribunal  du  domicito  du  li  n  «nui 
que  l'amgnatioH  doit  §e  portrr.  Gide  de  proc.  eiv.,  510  ,  318 
cl  WJ7.  Code  civil.  212.1,  }  4. 

(Mirent  t.  aessiiv). 

Thomas-John  llussey,  docteur  en  théologie  ,  domicilié 
à  llaye*-Kcnt,cn  Angleterre,  agissant  en  qualité  de  créan- 
cier de  Jeniiings-Palriek-Maecabc,  avocat  irlandais,  ap- 
pelant, eu  vertu  d'un  jugement  rendu  par  la  Haute-Cour 
de  la  Chancellerie  d'Irlande,  le  17  mars  1*30,  présenta 
requête  au  président  du  tribunal  civil  de  Liège  ,  à  l'effet 
d'obtenir  la  permission  de  saisir-arrêter  entre  les  mains  do 
la  maison  de  commerce  Dellefroid ,  frères  .  a  Liège  , 
des  valeurs  appartenant  audit  appclaut.  La  saisie-arrêt  fut 
autorisée  jiar  le  magistrat. 

Maccuhe,  ayant  été  assigné  en  validité  devant  le  même 
tribunal ,  prèleudit  que  les  tribunaux  belges  étaient  in- 
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compétens  et  demanda  la  main-levée  de  la  saisie-arrétdont 
il  s'agit. 

Le  7  mal  1812,  jugement  du  tribunal  de  Liège,  ainsi 


—  «  Attendu  que  le  demandeur,  en  vertu  de  la 
permission  accordée  par  M.  Ir  président,  le  2  février  dernier,  a, 
par  exploit  du  même  jour,  interposé  une  saisic-arrèt  es-main*  de 
H.  Richard  Bellefroid,  négociant  en  cette  ville,  à  charge  du  dé- 
fendeur ,  qu'il  a  assigné  eu  validité  devant  ee  tribunal,  par  exploit 
du  3  du  même  ninisjqui' le  défendeur  cxclpe  d'incompétence,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  étranger  eiimiue  le  demandeur  ; 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  belges  sont 
incompétent  p<iur  connaître  des  contestations  entre  étranger!  ; 
qu'ils  ne  Sont  pas  même  obligés  d'y  statuer ,  lor.up.te  les  parties  se 
soumettent  volontairement  à  leur  juridiction  ;  que  ces  principes 
•ont  fondés  sur  ce  que  les  tribunaux  belges  ne  sont  établis  que  pour 
rendre  In  justice  aux  règuicoles,  et  non  aux  étrangers  ,  qui  ne  sont 
pas  leurs  justiciables;  que  cependant  celte  incompétence,  n'étant 
réglée  par  aucune  loi  positive.  n'est  pus  absolue  ;  qu'elle  peut  être 
couverte  par  le  coUM'iitcraerit  exprès  ou  tacite  des  parties  ;  d'où 
Ton  doit  tirer  la  conséquence  que ,  dons  certains  cas ,  les  tribunaux 
belges  peuvent  connaître  des  contestations  entre  étrangers  ; 

•  Attendu  que ,  dans  IVs|>èoc ,  la  contestation  existante  entre 
parties  ne  porte  pas  sur  le  fond  du  droit ,  qui  a  été  définitivement 
jugé  par  le  juge  naturel  des  parties,  ainsi  qu'il  couslc  du  décret 
porté,  le  6  novembre  IH50,  par  sa  seigneurie  le  lord  Grand-Chan- 
celier d'Angleterre ,  déclarant  exécutoire  un  autre  décret  rendu  par 
la  Haute-Cour  de  Chancellerie  en  Irlande  .  le  17  mars  précédent; 

»  Qu'ainsi,  quant  au  fond  ,  tout  le  droit  que  pourrait  avoir  lo 
défendeur  ce  serait .  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  celui  de 
faire  réviser  par  le»  tribunaux  lielgrs  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  par  ses  pairs ,  ce  à  quoi  le  demandeur  le  convie;  » 

•  Que  jusque-là  celte  condamnation  ,  quoique  non-exécutoire 
eoBelgiquc ,  n'en  constate  pas  moins  d'une  manière  authentique  , 
de  même  qu'uiMicte  reçu  par  un  officier  publie  et  revêtu  de  toutes 
les  formalités  requises  par  la  loi  du  pays  ,  que  le  demandeur  est 
ère  ancier  du  défendeur; 

•  Attendu  que  si,  quant  à  la  disponibilité  testamentaire  ou  en- 
tre vifs,  ou  à  la  succession  ab  intestat,  les  meubles  possédé*  en  Bel- 
gique par  un  étranger  sont  régis  par  la  loi  de  son  domicile  ,  il  n'en 
peut  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  droits  à  exercer  par  des  tiers 
sur  les  meubles  ;  qu'en  ce  cas  ce  n'est  plus  le  domicile  du  posses- 
seur que  l'on  considère,  mais  qu'on  n'a  égard  qu'an  lieu  où  ils  se 
trouvent  ;  d'où  il  suit  que  la  loi  do  lien  de  leur  situation  les  régit 
en  ee  cas ,  et  que  le  jugedu  même  lieu  a  ' 
toriser  la  saisie  et  connaître  de  sa  validlt 

-  Al  tendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  les 
portls  sur  lesquels  le  demandeur  veut  exercer  ses  droits  ,  sont  si- 
tué* à  Liège  ;  que  dès  lors  le  président  du  tribunal  de  ce  ressort 
était  compétent  pour  en  autoriser  la  saisie-arrél ,  et  que  le  même 
tribunal  e«t  aussi  compétent  pour  examiner  si  cette  saisie  a  été  bien 
on  mal  fuile  ;  qu'on  ne  peut  en  ce  cas  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  507 ,  C.  pr.  cir. ,  ni  renvoyer  à  des  juges  étrangers  la  de- 
mande en  validité  de  saisie  faite  dans  le  royaume  contre  un 
étranger,  sur  des  deniers  dûs  ou  possédés  par  un  rcgnicole  ,  puis- 
que ee  renvoi  serait  illusoire ,  les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
ger n'étant  pas  exécutoires  en  Belgique  ;  qu'ainsi  il  y  a ,  par  la 
force  des  choses ,  dérogation  au  principe  :  actar  ttauitur  forum  rei  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit.  • 

Maccabe  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  :  il  a  soutenu 
de  nouveau  devant  la  Cour  que  les  tribunaux  belges 
étaient  incompétens  pour  connaître  des  contestations  pu- 
rement civiles)  entre  étrangers ,  et  que,  dans  tous  les  cas , 
ce  n'était  pas  au  tribunal  de  Liège  a  connaître  de  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  :  il  a  per- 
sisté en  conséquence  dans  sa  demande  en  main-levée. 

AaatT.  —  •  Atlrnduqu'it  ne  s'est  point  agi  devant  les  premiers 
juges  de  connaître  d'une  Contestation  tée  entre  deux  étrangers , 
mais  uniquement  d'une  mesure  conservatoire,  relative  à  l'exécu- 
tion 4  donner  en  Belgique  a  un  jugement 
étrangers  par  l'autorité  judiciaire  de  leur  pays; 

•  Attendu  qu'en  celte  matière  la  compétence  des  tribunaux  bel- 
ges cal  incontestable ,  aux  termes  des  art.  S40 ,  C.  pr.  civile . 
cl  y  dernier  de  l'article  2123,  C.  civ.,  et  que,  s'ils  ont  le  pouvoir  de 
déclarer  exécutoires  les  jugemens  rendus  en  pays  étranger ,  ils  sont 
par  là  même  compétens  |M>ur  connaître  de  toutes  mesures  pro- 
pres à  en  garantir  l'exécution  éventuelle; 

•  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  civil  de  Liège,  pour  sûreté 
d'une  créance  résultant  d'une  sentence  rendue  par  la  justice  d'An- 
gleterre entre  deux  Anglais ,  sur  des  valeurs  appartenant  au  débi- 


tcuranglals,  partie  saisie,  et  déposées  par  celui-ci  chez  un  tiers,  do- 
micilié dans  le  ressort  du  tribunal  de  Liège  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ISSIH.  C.  pr.  c.,  le  juge  de  ce 
domicile  a  la  faculté  de  |icrntettrn  la  saisie-arrêt,  et  que  la  loi 
abandonne  à  sa  discrétion  le  soi»  de  l'accorder  ou  de  ta  refuser  ; 

•  Attendu  ,  quant  à  la  demande  eu  validité  de  saisie .  qni  était 
soumise  aux  premiers  juges,  que,  si  le  débiteur  saisi  doit,  confor- 
mément à  l'art.  ft<>7.  C.  pr.  eiv..  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  cette  disposition  ne  peut  recevoir  son  exécution  que 
lorsque  la  partie  saisie  a  un  domicile  ou  une  résidence  en  Belgique, 
mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  l'appe- 
lant saisi  y  ait  une  résidence  déterminée ,  et  qu'il  est  qualifié  eomnw 
ayant  son  domicile  à  Dublin,  en  Irlande  ;  d'où  il  suit  qu'il  était  ra- 
tionnel de  l'assigner  en  validité  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
tiers-saisi;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapporta,  le  tribunal  de  Liège 
était  compétent  ; 

•  Parées  motifs,  oui  M.  Bïitjsn»,  substitut  du  procureur  général, 
en  ses  conclusions  conformes .  met  l'appellation  au  néant,  etc.  > 
(Du  «  août  IH42.  Cour  d'appel  de  Liège.  —  Plaid.  MM"  Fgaeir» 
et  Zocde). 


CflTR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 


SOUïia  I)B 


L'nuoeié  fui,  aprèt  la  dittolulion  de  la  toeMM  et  pendant  la  iifiiMfu- 
(ù>n ,  a  été  oUp/é  de  piger  intégralement,  et  Je  m  propret  denier* , 
«ne  Jette  de  la  société,  peut  exiger  Je  ee»  eo-anortis,  le  paiement 
imtnMiol  Je  leurs  paru  et  portion» ,  tant  devoir  attendre  la  fin  et 
le  rérultat  de  la  liqmdation. 
Lu  arbitre*  charges  de  ta  lianidation  Je  la  tocitii  tant  compétent  pour 
connaître  de*  contettaliont  de  cette  nature,  doit  de  corn.,  art,  SI , 
62.  Code  civ.,  art.  1213, 1214,  1210, 1291  ,n*  3. 

(vroLrr  c.  ries). 
Depuis  le  16  mai  1839  jusqu'au  S  novembre  1841.  le* 
sieurs  C  M.  Rueb  et  H.-J.  Wolff  avaient  été  unis  d'affaires, 
par  une  société  de  commerce ,  sous  la  raison  Jean-Ma- 
rie Farina.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Co- 
logne, en  date  du  5  novembre  1841 ,  prononça  la  < 
lution  de  la  société  et  nomma  des  arbitn 
contestations  y  relatives.  Ces  derniers  nommèrent  un  li- 
quidateur. Pendant  le  cours  de  la  liquidation ,  plusieurs 
créanciers  obtinrent  des  jugemens  par  lesquels  les  deux 
anciens  associés  furent  coodainnés  solidairement  au  paie- 
ment  de  plusieurs  sommes, ensemble  1  i, 353 lhaler.  Rueb 
dut  payer  la  totalité.  Le  18  juillet ,  il  forma  devant  les 
arbitres  une  demande  en  restitution  de  la  moitié  avec  in- 
térêts ,  contre  son  associé  Wolff.  Wolff  objectait  que  la 
demande  était  non-rece vaille,  dans  tous  les  cas  prématu- 
rée; il  soutenait  que  la  prétention  élevée  par  Rueb  faisait 
partie  de  la  liquidation  de  leur  société ,  et  que  ce  n'était 
qu'à  ce  titre  qu'elle  avait  pu  être  portée  devant  les  arbi* 
1res;  mais  quil  résultait  de  la  que  Rueb  devait  se  faire 
créditer  de  cette  somme  par  les  arbitres ,  et  que  la  fin  do 
la  liquidation  seulement  pourrait  démontrer  si  lui,  Wolff, 
serait  débiteur  d'un  solde. 

Les  arbitres  étaient  partagés.  Le  tiers  arbitre  prononça, 
le  16  septembre  1842,  un  jugement  de  condamnation  con- 
tre Wolff.  Le  jugement  était  fondé  sur  ce  que  Rueb,  soli- 
dairement tenu  avec  Wolff,  avait  payé  la  detlesolidaire.  de 
ses  propres  deniers,  que,  partant,  il  pouvait  exercer  son 
recourscontresonco^bilcur;qu'auxlermesde)'arl.  1251, 
n*  3,  il  était  subrogé  dans  les  droits  do  ses  créanciers; 
que  là  dette  de  Wolff,  parfaitement  liquide  dés  à  présent, 
était  indépendante  du  résultat  de  la  liquidation. 

Wolff  interjeta  appel.  Il  soutenait  l'incompétence  des 
arbitres  et  la  non-recevabilité  de  la  demande,  quant  à 
présent ,  en  se  fondant  sur  les  moyens  proposés  en  pre- 
mière instance. 

AaatT.  —  •  Attendu  que ,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  du  B  novembre  1841 ,  rendu  en  exécution  de  l'art.  SI  du 
Code  de  commerce .  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  arbitres 
pour  procéder  à  la  liquida  lion  Je  la  société,  qui  avait  existé  entre 
elles  jusqu'à  celte  date,  en  vertu  du  contrat  du  I"  juillet  IK59; 
que,  par  conséquent ,  ces  arbitres  sont  wiiiprtcns  pour  connaître 

donné  lieu  ; 

•  Attendu  que  l'obligation  solidaire  des  associés  envers  les  tiers, 
d'après  l'art.  22  du  Code  de  commeroc,  ainsi  que  l'obligation  de 
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payer  chacun  m  part  cl  portion  de  la  dette  sociale ,  obligation  sur 
laquelle  l'intimé  a  fondé  mui  action  ,  oui  eu  pour  origine  la  même 
société .  et  que  dcs-lors  le»  arbitre*  ont  avec  raison  soumis  à  leur 
compétence  la  contestation  ilont  il  «'agit  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  jugemeus  et  «le»  titre»  produit*  par 
l'intimé,  qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  différent  créanciers  <le  la 
société,  la  unow  de  11.553  thslcr,  et  que,  faute  de  fond»  de  la 
«ncielc.  il  a  dù  r«irr  ces  (uirnicns  de  «m  propre*  denier»;  qu'il 
peut  dune  répéter  contre  ton  co-aMoeié  le  remboursement  de  la 
moitié  île  cette  somme  ; 

•  Attendu  que  l'obligation  solidaire  de»  associés  envers  les  eréan- 
qer»  a  été  établie  en  faveur  de  ceux-ci .  mais  qu'elle  ne  change 
heu  a  la  division  de*  dette*  entre  les  nvsocii1»  eux-mêmes  ;  que 
la  an  de  l'obligation  solidaire  est  expressément  prescrite  par 
les  art.  1213  et  1214  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  cette  division  de  la  dette  solidaire  entre  1rs  débi- 
teurs a  lieu  précisément  dans  les  cas  où  elle  a  une  association  pour 
origine ,  tandis  que,  si  l'affaire  pour  laquelle  la  délie  solidaire  a  été 
eonlractér,  ne  concernai!  que  l'un  de*  co-oblige»  solidaires,  celui-ci 
serait  trou  srulde  toute  la  dette,  vis-à-vis  des  an  Ires  co-déblteur*. 
(Code  riv..  art.  lïlfl); 

-  Attendu  que  les  arbitres ,  ayant  mandat  de  décider  les  contes- 
tation» entre  l'appelant  et  l'intimé  à  f*clTcl  <lc  la  liquidation,  rien 
ne  les  empêchait  de  porter  une  décision  spéciale  sur  certaines 
errances. rl  de  1rs  excepter  de  la  liquidation,  a  raison  de  leur  qua- 
lité, puisque  l'intimé  les  avait  soldées  pendant  le  cours  de  la  liqui- 
dai ton; 

•  Attendu  qu'à  l'égard  de*  dettes  sociale*  dont  il  s'agit  ici  .l'ap- 
pelant et  rinlimé,  comme  associés,  se  trouvaient  dans  la  mcinc 
position ,  in  pari  eau sa  ;  qu'il  serait  coulruire  à  l'égalité  d'obliger 
l'intimé  à  payer  seul  ces  dettes  de  ses  propre*  deniers,  et  de  le  ren- 
voyer, pour  la  répétition  de  sa  moitié,  à  la  lin  de  la  liquidation,  ou 
d'admettre  la  compensation  d'une  dette  part" ai  tentent  liquide  avec 
une  autre,  qui  ne  l'est  pas,  et  dont  l'existence  n'est  pas  encore 

Par  ce»  motifs ,  la  Cour  déclare  l'appel  non  fondé ,  continue  le 

.  1843.  -  Plaid. 


jugement  arbitral  dont  est  appel.  •  (Uu  8  i 
MM  •  Btciaaiss  et  SELisauorx). 


TnlBÏXAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 


I  *  L'ÉTAT. 

r  a  été  aboli  par  ht  «rficfr»  « ,  7»  it  137  de  4» 
1831.  En  eotuégwuce  se»  «Vtu  tant  dèeotut  A 
(■Ain/  «t«m>  ctteant  et  tant  utaitre .  et  I 
de  crt  ordre  Mtent  rendre  compte  <i  VÉtal  det 
nt.  Art.  330.  713  du  Code  civil. 

(LE  tKMAIXE  c.  I 


i  de  l'enre^iKlivinenl  et 

î.  en  sa  qualité  d'ancien  trésorier  de  l'ordre 
■  île  la  proviuee  de  l.iége .  la  somme  de  deux  mille  francs , 
1  présume  du  solde  de  son  dernier  compte  en  cette  qualité  ; 
et  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  après  la  vérification  et  l'arrêté  de 
comptes  auxquels  il  sera  procédé  contradirloircinent  ; 

•  Que,  dans  non  mémoire  du  vingt-cinq  octobre  dernier ,  signi- 
fié le  douze  novembre  suisant ,  l'administration,  usant  tic  celte  ré- 
serve, demande  l'exécution  de  ta  contrainte,  o  concurrence  de 
trois  mille  francs,  sauf  à  l'augmenter  ou  à  la  diminuer  à  vue  des 
comptes  qui  seront  produits; 

•  Attendu  que .  sous  la  l-ni  fondamentale  des  Pays-Ras ,  l'ordre 
des  nobles  ou  les  corps  équestres ,  formaient ,  dans  l'État,  une  in- 
stitution politique  s|>ériale  ;  qu'à  ce  titre,  ils  formaient  un  île»  trois 


flenen*  dont  étaient  composé»  les  Étals-provinciaux .  cf  |«rliei- 
paienl.  en  cette  qualité,  à  la  nomination  des  membre*  de  la 
seconde  chambre  des  Etals-Généraux;  que,  dans  la  province  de 
Liège .  les  nobles  ont  été  réunis  en  corn*  équestre ,  après  y  avoir 


Liège .  les  nobles  ont  été  réunis  en  corps  équestre ,  apn*  y  avoir 
été  admis  |>ar  le  nd  Guillaume,  ont  tournis  leur  règlement  a  m 
sanction  ,  ont  eboi«i  leur*  dignitaires  et  versé  dans  une  caisse  com- 
mune certaine*  sommes  devinées  aux  frais  collectifs  de  l'insti- 
tution ; 

•  Attendu  que  les  dites  sommes  ont  cessé .  dès  leur  versement . 
d'apitartciiir  aux  membres  pris  isolément ,  pour  devenir  la  pro- 
priété eommane  du  corps ,  constitué  sous  ee  rapport  .  en  personne 
civile; 

•  Attendu  que  la  Constitution  belge  du  7  février  1831 .  en  dé- 
crétant ,  dans  son  arlirle  tt ,  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  distinc- 
tion d'ordres  et  quêtes  Belge*  sont  égaux  devant  la  loi;  ru  statuant, 
dans  son  article  75.  qu'aucun  privilège  ne  pourra  jamais  être  at- 
taché ai»  litre»  de  noblesse,  et  en  abrogeant,  dans  «on  article  1 37. 


la  Loi  fondamentale  de  1813 ,  a  toit  disparaître ,  sans  retour  .  l'or- 
dre de  la  noblesse  et  les  corps  équestres  des  provinces  ; 

•  Attciiduque,  par  rétablissement  de  ce  nouveau  régime  cun- 
ititulionnrl.  1rs  bien*  ou  sommes  quelconques  appartenant  aux 
corps  équestres  supprimés .  sont  devenu»  la  propriété  du  domaine 
publie,  comme  biens  vacaus  et  sans  nuitées,  aux  termes  des  ar- 
ticle» 339  et  7 1 3  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  .  dès  lors,  que  l'opposant  n'est  ni  reeevable  ni  fondé 
à  refuser  à  l'administration  domaniale  le  fond»  de  caisse  du  corps 
équestre  de  la  pros  inné  de  Liège,  au  monu-nt  de  sa  suppression  ; 

•  Alleu, lu  que  l'évaluation  de  cet  encaisse  ,  a  élé  f  aile  par  l'ad- 
ministration, sauf  a  augmenter  ou  à  diminuer;  que  l'optiosanlla 
prétend  inexacte  et  exagérée,  mais  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  mon- 
tant de  ce  reliquat  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  ouïen  audience  publique,  M.  Collette,  juge 
dan»  son  rapport ,  et  M.  Lebida«i .  substitut  du  procureur  du  roi , 
enses  conclusions  conformes  ; 

•  Le  tribunal  tteboute  le  sieur  De  Villenfagnr .  en  la  qualité 
qu'il  procède .  de  l'opposition  par  lui  formée  à  la  contrainte  du 
15  mars  1848.  signifiée  le  H  mai  même  année  ;  ordonne  l'exécu- 
tion de  ladite  contrainte,  à  concurrence  de  trois  mille  franr».  sauf 
1  l'augmenter  ou  à  la  diminuer  à  vue  de*  compte*  que  le  dit  oppo- 

mx  iuléréts  judiciaire»  et  aux  frais .  etc.  (Du  3  dé- 

18*5). 


cfranoer  peur  éfrr  fixer  pur 
•ptee.  Art.  11. 
•  droit  pour  ùtiuffitanet  dam 


TKinrm  civil  de  tournai. 

Preatlèrr  rksmlwr.  -  Prraldra**  *e  ■■  Du  i 

moit  i>b  sste.essiox.  —  toim  i7  nàx.r.M»ar  1817.  — 

Dl    BOTAIMC.  —   néxl.ABAtlOS.    —   DELAI      —  XI 
IMmUBL.ES  aiTCBS   A    L'ÉTBASGEB.   —   É» Al-t  A 
4jaXTK.  —  PBMXES.  —  BOXXjfc  TOI.  —  AUF.XDK 
Pour  que  le  détét  d'une  personne  donne  Hru  au  droit  de  i>teteiùon ,  il 
nt  faut  pat  que  le  défunt  fat  Belge,  ni  autorité  par  le  mi  »  étntdir 
ton  dotnieilr  en  ttrlgique,  HtuffU  qu'il  ait  rit  Ir  ajrge  de  m  fortune 
dont  et  poy«.  Loi  de  1817  .  art.  1". 
L'amnuu'  du  dixième  en  tut  du  droit  du ,  pour  défaut  de  déclaration 
d'une  i  uoresnon ,  dant  le  délai  prétérit  par  kl  lot .  n'est  encouru» 
qu'aprit  mmmalion  notifiée  par  huittirr.  Un  de  1817,  arti- 
cles 10.11.  I» 
Im  valeur  des  immeubtet  tUuét  ta  poyt 
tout  moyens  de  pecure ,  l'exprrtite  rxci 
foU  le  , 

es  à  r  étranger  n'a  «eu  que  longue  /. 
déclarant  peguee  eir*i7  n'a  a  pat  de  ta  faute.  Art.  14. 

(Ht RIT  ILS»  CSPSTTR  C.  L'AMmiSTEATlUX  DX  l'lsbEOISTEEBE.XT). 

Ji'eement.  —  •  La  cause  présente  à  dérider  les  iracslions  sui- 
vantes t  —  I*  La  défunte .  Rosalie  Caprtte .  veuve  de  Jean  lllo- 
queau ,  dérédéc  cliex  son  frère  Gaspard  ,  à  Wiers .  le  1 0  juin  1 81 1 . 
était-elle  habitante  du  royaume,  dans  le  sens  ntlarhé  à  ee»  mois  |>ar 
l'art.  I"  de  la  loi  du  17  décembre  1817.  et  à  ee  titre  sa  suee. -ion 
doit-elle  nu  Trésor  belge  le  droit  île  succession  établi  par  celle  loi  ' 
—  En  ca»  d'affirmative  :  *•  Se*  héritiers .  le»  upposan» ,  ont-iN 
fait .  dans  le  délai  accorde  par  l'article  0  de  cette  loi  .  la  déclara- 
tion de  cette  succession ,  souscrite  le  4  janvier  1849  et  dé|»>*ii 
le  3  ;  et  doivent-ils,  derechef,  l'amende  du  dixième,  (iroiioio.v 
par  l'article  10  de  ladite  lui?  —  V  L'évaluation  faite  des  imno  u- 
bles  de  celle  succession .  tous  situés  ru  France ,  et  que  1rs  déclin  m* 
ont  estimé  valoir  la  somme  de  18.713  francs,  cuiiticnl-ellr .  ainsi 
que  l'administration  le  prétend ,  une  insuffisance  de  14.983  fr.uies. 
ou  toute  autre  ?  Et. peut-on .  comme  élément  île  preuve  de  l'io- nui- 
sance de  cette  évaluation  .  consulter  le  revenu  déclaré  par  li  «  op- 
posai!» en  la  déclaration  drsdils  biens,  qu'il*  nul  déposerai!  lion  .ni 
de  Sainl- Amand.  en  France,  le  11)  février  IK4ï».  -  4"  En  ea«  d'in- 
(uffisaitce  est-il  dù  par  les  opposait*,  nuire  le  droit  de  sueres-om  . 
l'amende  du  dou  l.le  droit,  prononcée  par  l'arlU  le  14  de  Mile  loi 
3-  L'administration  poursiiix-aïUe  a  l-clle  droit  aux  intérêts  „idi 

Sur  la  première  question  :  —  Vu  l'article  I»  de  la  loi  du  47  de 
rempre  1817.  ainsi  cvnru:  •  Il  sera  peren .  à  titre  de  droit  de 

•  succession .  un  impôt  de  tout  ce  qui  sera  recueilli  .  ou  anpii* 
»  dans  la  succession  d'un  habitant  du  royaume,  décédé  uprè*  Ir 

•  31  décembre  1817.  —  Est  réputé  habitant  de  ee  royaume  . 

•  pour  l'application  de  la  présente  loi  .  celui  qui  y  a  établi  «on 
s  domicile .  ou  le  siège  de  sa  fortune.  ► 

En  droit:  —  •  Attendu  qu'il  s'agit  dans  rrt  article  d'un  domi- 
cile spécial,  combiné  pour  la  perception  de  l'impôt  spécial  .  <|itr 
celte  loi  établit  ;  qu'il  ne  faut  pas.  aux  ternies  de  cet  article,  que  le 
|  defunl  ait  élé  règuienk-  ou.  qu'étranger,  ilaiteusnn  domicile  autorise 
I  en  Belgique  .  pour  que  sa  succession  *»>it  soumise  à  l'impôt  mai* 
'  qu'il  «ufht qu'il  ait  eu. à  son  décé» .  le  siég»'  de  sa  fortune  en  Hrl|xi- 
que  .  pour  que  ses  héritiers  ou  légataires  universels  .  aux  Irrnfc-  de 
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LA  aELCIQl'I  JUDICIAIRE. 


l'article  9  «le  ladite  loi  ,  soient  tenus  envers  l'État ,  tout  du  droit  ! 
dû  pour  la  totalité  de  la  sneeessinn .  que  des  amende*  encourue* 
pour  contravention  à  cette  lot,  chacun  en  proportion  de  la  part 
qu'il  recueille. 

«  Eo  fait  :  —  «  Attendu  que  la  défunte ,  Itosalie  Canette,  veuve 
de  Jean  Bloqucau ,  qui  avait  épousé  un  Français  établi  au  village 
de  Fllnes-lei' MorUkgnc,  en  France  ,  mais  qui  était  née  Belge  et 
n'avait  pas  d'enfant .  a  quitté,  peu  après  le  décès  île  son  mari , 
le  village  de  Flines,  où  elle  n'aplui  eu  ni  habitation  ni  mobilier,  et 
est  venue  habiter  le  village  de  Wiers  ,  lieu  de  sa  naissance,  où  elle 
a  demeuré  chez  son  frère  Gaspard,  pendant  plusieurs  années  ,  sans 
interruption,  jusqn'à  sa  mort,  arrivée  lu  Ifl  juin  *H*I  ; 

•  Attendu  que,  pendant  ce  long  espace,  d'une  part,  elle  n'a 
plus  figure  au  nombre  des  habitans  de  Flines,  et  qued'aulre  part 
elle  a  été  comprise  en  la  liste  des  habitans  de  Wicrs.  dressée  en  1859; 

»  Attendu  que  c'est  au  village  de  Wiers  qu'elle  avait  sa  garde- 
robe,  ses  litres  et  ses  papiers  et  ce  qui  pouvait  lui  rester  de  mobi- 
lier ;  qne,  dans  les  baux  qu'elle  partait  en  France ,  et  spécialement 
dan»  ceux  qu'elle  a  accordé*  devant  le  notaire  Baligaud  ,  à  Mor- 
lagno,  les  SB  septembre  183i,  30  juin  1834 ,  et  91  juin  1856.  elle 
a  pris  la  qualité  de  propriétaire  demeurant  à  Wiers ,  que  méutc. 
dans  ce  dernier  bail ,  elle  a  stipulé  que  les  fermages  seraient  paya- 
bles en  son  domicile,  à  Wiers  ; 

•  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  diverses  circonstances ,  il 
résulte  que  la  défunte,  avait,  à  son  décès,  le  !>iégc  de  sa  fortune  il 
Wicrs,  clquc,  par  conséquent,  elle  éloit  alors  liabitanlcdu  royaume 
dans  le  sens  de  l'article  premier  de  la  loi  préeilee; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Vu  l'article  10  de  ladite  loi; 

..  Attendu  que,  pour  que  l'amende  qu'il  commine  soit  encourue, 
non  seulement  il  faut  que  le»  délais  prescrits  ou  prolongés  par  le 
roi  soient  expiré*  sans  que  la  déclaration  de  la  succession  ait  clé 
faite ,  mais ,  eu  outre,  que  les  héritiers  retardataire*  aient  reçu  la 
sommation  voulue  par  cet  article;  qu'aussi  dans  cette  disposition, 
comme  dans  celle  qui  suit ,  l'article  ne  parle  de  l'amende  qu'après 
avoir  parlé  de  lu  sommation  dans  la  première  de  ces  deux  disposi- 
tions, et  de  la  contrainte  dans  la  seconde  ;  que  même,  dans  la  troi- 
sième disposition,  elle  déclare  expressément  que  l'amende  de  dix 
florins  dont  elle  parle  ne  sera  due  qu'après  les  quinze  jours  de  la 
sommation  ; 

■•  Attendu  que  celte  mise  en  demeure,  qui  est  dan*  l'esprit  de  la 
loi  ,  se  retrouve  aussi  dans  l'article  in  de  ladite  loi  ; 

Sur  la  troisième  question:  —  Vu  les  articles  11,$  A.,  14,  13 
et  iO  de  la  même  lui  ; 

•  Attendu  qu'après  avoir  posé  eu  principe  par  le  $  de  l'art.  1 1  : 
»  Que  la  valeur  des  objets  composant  l'actif  de  la  succession  d'un 

•  habitant  du  royaume  ,  est  déterminée,  pour  les  immeubles,  par 

•  leur  valeur  vénale  au  jour  du  déeci,  »  l'article  15  ajoute  :  -  Que 

•  si  des  poursuites  judiciaires  ont  commencé  pour  ne  pas  avoir 

•  porté  i  la  valeur  déterminée  par  celle  lai  (ainsi  imur  ne  pat  avoir 
»  porté  à  leur  voleur  vénale  au  jour  du  décès),  la  possession  à  t*é- 
»  (ranger ,  il  sera  payé  pour  ce  qui  aura  clé  insu  Si  somment  dé- 
»  claré  ,  outre  le  droit  de  succession  dù  ,  deux  fois  autant,  à  titre 

-  Attendu  que,  si  l'article  lb  donne  a  l'État  pour  constater  l'in- 
suflisoncc  de  la  déclaration,  le  droit  de  demander  l'expertise,  ce 
n'est  que  pour  les  immeubles  situés  en  Belgique; 

»  Attendu .  qu'en  présence  de  cette  rcsl  rielion  et  de  la  disposition 
qui  punit  de  l'amende  de  deux  fois  autant  que  le  droit  dû,  sur  l'in- 
sutbsanec  de  la  déclaration  des  immeubles  situés  à  l'étranger ,  il 
s'en  suit,  d'après  la  maxime  •  qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens  > 
que  la  loi .  pour  cette  constatation ,  a  admis  tous  autres  moyens  de 
droit ,  et  spécialement  toutes  preuves  résultant  des  pièces  mêmes 
qui  émancut  de  la  iiartic  à  qui  elles  sont  opposées  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  l'Etat  qui  existait  lorsqu'il  avait  la  fa- 
culté de  faire  prêter  serment  sur  la  sincérité  des  déclarations  de 
succession,  lui  appartient  a  plus  forte  raison  aujourd'hui  que  le 
serment  est  supprimé,  serment  qui  d'ailleurs  n'était  pas  lilisnlécisoire 
et  laissait  à  l'Etat  le  droit  de  prouver,  nonobstant  qu'il  eut  été  prêté, 
l'insuffisance  de  la  déclaration,  par  tous  les  moyens  de  droit  ; 

-  Attendu  que  les  oclcs  que  l'Etat  invoque  dans  l'espèce  mot 
les  baux  sus  rappel»,  qui  ont  tous  été  accordés  aathenliquement , 
par  la  défunte,  cl  étaient  courons  au  jour  du  décès  ; 

«  Attendu  cependant  qu'il  se  pourrait  que  le  fermage  de  994 
francs,  pour  neuf  hectares ,  quinte  ores,  trente-neuf  centiares, 
comprit  un  surcroît  de  \alcur  réparti  sur  les  neuf  année*  des  baux  , 
pour  l'avantage  de  suecéder  dans  l'occupation  à  la  bailleresse  cllr- 
méaie,  avantage  qui  a  été  |»osé  en  fait  par  les  opposans  et  sur 
lequel  r administration  poursuivante  ne  s'est  pas  suffisamment  ex- 
pliquée ; 

•  Attendu,  qu'indépendamment  des  baux  invoqués ,  il  est  (Tau- 
Ires  doeumens  utiles  que  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  n'a  pas  produits,  savoir  :  1°  L'extrait  de  la  motrice 
cadastrale  et  du  plan .  relatifs  aux  biens  dont  il  «'agit ,  doeumens 


qui  feraient  connaître,  entre  autres  Indications,  le  revenu  impo- 
sable et  le  classement  de  chacun  desdiLs  biens;  *■  1-e*  prix  de  ven- 
te des  biens  de  la  même  commune .  faites  à  des  époques  peu  éloi- 
gnées du  décès  de  la  veuve  Bloqucau ,  et  portant  sur  des  biens  de 
même  classe,  nature  et  situation  ; 

•  Sur  la  quatrième  question  : 

•  Attendu  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  14  de  ladite  loi 
est  positive;  qu'elle  serait,  pour  toute  l'insufllsauec  de  la  déclara- 
lion  faite  de  la  valeur  vénale  des  biens,  de  deux  fois  autant  que  le 
droit  dù  sur  la  somme  puur  laquelle  il  y  aurait  insuffisance  ;  qu'au 
surplus ,  si  l'insuflisancc  existe ,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'y  oit  pas 
de  lo  faute  des  opposons,  qui  n'ont  invoqué  d'autre  excuse  que  leur 
manière  différente  de  comprendre  la  loi  ; 

•  Sur  la  cinquième  question  : 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  quant  1  présent  sur  les  in- 
térêts judiciaires  et  sur  les  dépens  ; 

•  Le  tribunal ,  nul  en  audience  publique ,  le  rapport  de  M.  le 
juge  IIibckt,  et  M.  Du  Kassï,  substitut  du  procureur  durai,  dans  ses 
conclusions  conformes ,  dit  pour  droit  :  l#  que  Rosalie  Capetle  , 
veuve  de  Jean  Bloqucau  ,  était,  o  son  décès,  habitante  du  royaume , 
dans  l'esprit  cl  dons  les  termes  de  l'article  I"  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  ,  et  que  les  opposons,  qui  sont  ses  héritiers,  doivent 
l'impôt  établi  par  cette  loi ,  sur  tant  ce  qu'ils  ont  recueilli  de  la 
succession  delà  défunte  ;  9"  qu'ils  ne  doivent  pas  l'amende  pronon- 
cée par  l'article  10  de  cette  loi;  3»  que  l'administration  de  l'élire- 
gislremcnt  et  des  domoines  peut  établir,  par  tous  moyens  de  droit  , 
antres  que  le  serment .  qui  est  aboli ,  et  l'cx|»ertise  ,  qui  n'est  ad- 
mise que  pour  tes  biens  situés  dans  le  royaume,  l'insuffisance 
qu'elle  prétend  exister  dans  lo  déelaralion  faite  par  les  oppo- 
sons de  la  valeur  vénale  des  immeubles  de  ladite  succession. 
Et  ,  avant  faire  droit  sur  cette  insuffisance,  et  sur  la  preuve 
que  ladite  administration  entend  tirer  des  baux  qu'elle  invoque,  lui 
ordonne  de  s'expliquer  sur  le  fait  posé  par  les  op|msans  :  que  la  dé- 
funte, avant  d'accorder  les  dits  baux,  occupait  elle-même  les 
biens  y  repris  ;  plus ,  de  communiquer  et  produire  tous  les  ex- 
traits de  tu  matrice  cadastrale  et  du  pion,  relatifs  aux  dits  biens, 
ainsi  que  toutes  pièces  et  doeumens  propres  à  foire  connaître  les 
prix  de  ventes  des  biens,  de  la  commune  de  Flines  de  dates  les 
plus  voisines  que  possible  du  10  juin  1841  ,  dalc  du  décès  de 
la  dite  veuve  Bloqucau  et  partant  sur  des  biens  de  même 
classe,  nature  et  situation,  ou  s'en  approchant  le  plus  que 
possible.  —  Admet  les  opposans  à  communiquer  et  produire  tout 
doeumens  contraires.  —  Dit  qne  les  opposans  n'ont  pas  fait  la 
preuve  qu'exige  l'art.  14  de  lo  loi,  pour  être  exemptés  de  l'amenda 
que  prononce  cet  article  en  cas  d'insuffisance  de  la  valeur  vénale 
desdits  biens,  dans  la  déclaration  qu'ils  en  ont  faite  le  S  jan- 
vier 1849,  remet  la  cause  ou  18  octobre  prochain,  cl  réserve  de 
statuer  sur  la  question  des  intérêts  judiciaires  et  des  dépens.  (Du  7 
juin  1843.  —Plaid.  MM**  Lactxs.cs  Allam»  c.  TimiriiT). 


JUMDlf/riOX  CRIMINELLE. 


TRIBIXAL  CORRECTIONNEL  DE  BRUXELLES. 
JtCEircirr  px«  mirât t  mm  couvre  i.k  déiisoiaxt  sois  ta 

«OU  QUI  VIST  PIS  I.K  SIM.  —  CHOS.K  JI'CKE. 

Le  mmnlèrr  puhlic  oui  assigne  un  indïrirfu  dciwit  h  tribunal  eorret- 
tiùnnel  poue  entendre  déclarer  qu'il  cri  Ir  wuW  contre  froiicf  ce 
tribunal  a  rendu ,  mtu  un  «oui  fui  n'est  pat  te  tien,  uh  jugement 
par  défaut  non  frappé  d'opposition,  et  que,  par  tuile,  er  juijenwut 
Ihï  fera  aiipliqur ,  doit  être  déclare  non  reteraUe ,  le  tribunal  ayant 
épuité  ta  jnridktitm  par  un  Ut  jugement.  Il  ta  est  surtout  ainsi 
quaiut  l'wdi-idn  n'a  confn'W  en  rien  à  faire  commettre  l'erreur 
de  H»m. 

(msisiiar.  evotic  e.  vax  aiLUiot). 

Le  24  septembre  dernier,  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Bevghcm  surprit  un  individu,  chassant  *ur  le 
terrain  du  sieur  Domis  de  Semerponl,  bourgmcslrc  de  la- 
dite commune,  sans  l'autorisation  decc  dernier.  Le  garde 
champêtre  désigna  cet  individu  sous  le  nom  de  Gérard 
Bellacrt,  né  à  Wcsemael,  chasseur  de  M.  Vanderstegen , 
propriétaire  à  Humbcek,  et.  le  21  octobre  dernier,  le  dit 
llellaerl  fut  condamné ,  par  défaut,  par  le  tribunal  eorrec- 
lionnel  de  Bruxelles,  a  vingt  francs  d'amende  au  profil 
de  la  commune  de  Beyghem  et  à  la  confiscation  de  l'arme 
avec  laquelle  il  avait  chassé. 

Lo  ministère  public  ayant  appris  que  l'individu  signalé 
sous  lo  nom  de  Bellaert,  se  nommai!  Gérard  Van  Rillaert, 
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né  a  Wesemnel.  chasseur  de  M.  Léopold  Vandcrstegcn , 
le  fil  assigner  devant  le  tribunal  eorrerlionnel  di'  Bruxel- 
les, pour  entendre  déclarer:  !•  t|u*il  est  l'individu  contre 
lequel  le  sieur  Jean-Francis  Ronibout ,  partie  champêtre 
delà  commune  do  Rryghcm,  a  dressé  procès-verbal  le  22 
septembre  1845.  sou*  les  jioms  de  (••'-tard  licllucrt,  jMiur 
delil  de  chasse  sur  le»  propriétés  de  la  famille  Douiis ,  à 
Reyghem,  lediljour  ;  2*  qu'il  est  encore  l'individu  qui  uélé 
■«signé  par  exploit  de  l'huissier  Steppe, en  dalcdu  1 9  octobre 
suivant,  sous  les  noms  de  Gérard  Hellaert . parlant  a  lui- 
même  en  personne  ainsi  déclaré  être,  aux  fins  de  la  pré- 
vention de  chasse  résultant  «lu  prédit  procés-verbal  du  22 
septembre;  en  conséquence  entendre  ordonner  que  le  ju- 
gement pardéfaut  intervenu  à  lasuiledeeelteassignation, 
au  jour  indiqué  du  21  octobre,  sera  exécuté  contre  le  dit 
Gérard  Van  Rillacrl,  au  vœu  de  la  loi. 

H*  Fosums  a  fait  valoir  quelques  considérations  con- 
tre la  demande  du  ministère  public  : 

•  Cette  demande .  a-l-il  dit ,  tend  à  une  modification ,  à 
un  changement  du  jugement  par  défaut.  Or,  en  matière 
criminelle,  on  ne peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  que 
par  oppo»ition ,  appel,  eattation.  l.e  ministère  public  n'em- 
ployant aucun  de  ces  modes  est  non  recevable. 

»  Le  jugement  par  défaut  contre  Bellaert  est  définitif. 
Le  jugement  définitif  est  celui  qui  vide  tout  débat,  ter- 
mine toute  procédure ,  rompt  tout  rapport  ou  qualité  en- 
tre les  parties,  enfin  épuise  la  juridiclion  du  tribunal. 


]  CIATION 

rompu»*-*  débats  d  •  cette 


Noos 

I  14!).  I.acour.sai- 


relalhemenl  a  la  cause  jugée  (V.  Poscet,  p.  1 3%,  n"7C  et 
101 J.  Le  ministère  public  ne  peut  donc  faire  revivre  une 
juridiction  expirée. 


Si  la  première  citation  était  valable,  le  jugement  qui 
l'a  suivi  l'était  aussi ,  et  le  ministère  public  devait  l'exé- 
cuter. Si,  au  contraire,  la  citation  était  nulle.  Van  Ril- 
lacrl ne  devait  pas  comparaître,  et  comment  prétendre 
alors  lui  appliquer  le  jugement  par  défaut,  (lr,  la  nullité, 
pour  Van  Rillacrl,  d'une  citation  qui  porte  le  nom  de  Bel- 
laert. est  évidente. 

••  Le  droit  de  défense  serait  aboli,  si  le  ministère  pu- 
blic pouvait  assigner  un  citoyen,  non  pour  répondre  i 
une  prévention,  mais  pour  entendre  déclarer  exécutoire 
un  jugement  rendu  contre  lui,  sur  une  citation  à  laquelle 
il  n  i  pas  répondu ,  sur  laquelle  il  n'a  pas  dn  répondre.  » 

La  défense  repoussait  enfin ,  comme  inapplicables  à  la 
cause,  deux  arrêts  statuant  :  l'un,  sur  le  cas  où  un] indi- 
vidu avait  été  assigné  sous  un  faux  nom  qu'il  s'était,  ou 
qu'on  lui  avait  donné,  et  auquel  il  avait  l'habitude  de  ré- 
pondre; l'autre  dans  une  espèce  où  le  prévenu  .  assigné 
.  un  faux  nom.  avait  couvert  la  nullité  en  répondant 


tir  de  la  commune  de  Bcyghan,  en  date  du  22  septembre  dernier 
indique  comme  contrevenant  le  nommé  Gérard  Bellaert.  garde  par 
tieuMer  du  sieur  Vanderslegen  ; 

•  Attendu  qor  l'exploit  dr  citation  porte  également  qu'il  a  été 
bit  a  Gérard  Brllarrt.  chasseur  du  sieur  Vanderslegen .  parlant  a 
lui-même  ; 

•  AlU-ndu  que  c'est  un  individu  de  ce  nurn  qui  a  élé  condamné 
par  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal,  en  date  du  31  octo- 
bre 1843; 

•  Attendu  qoe  .  par  ce  jugement .  le  tribunal  a  épuisé  sa  juri- 
diction; que  si .  plus  tard,  nue  i-rreur  a  été  découverte  dans  le 
nom  du  contrevenant  ri  »t,  an  Heu  de  Hellncrl.  il  .«'appelle  Van  Ril- 
lacrl .  il  ne  peut  appartenir  au  tribunal  de  rouvrir  les  débats  et  de 
rcromniroocr  une  nouvelle  instruction  pour  constater  l'identité  de 
ludividu  réellement  contrevenant  ;  quecene  serait  que  pour  autant 
qu'une  opposition  aurait  été  faite  audit  jugement  |>or  défaut  que 
le  tribunal  pourrait  encore  se  trous er  saisi  «le  l'affaire; 

•  Attendu  du  reste  que.  dan*  l'opère,  le  sieur  Van  llillocrt  n'a 
posé  aucun  fait  qui  aurait  pu  donner  lieu  i  Terreur  dans  laquelle 
aurait  été  entraîné  le  rédacteur  du  procés-verbal  et  sur  ' 
s'appuie  le  ministère  publie  ; 

-  Le  tribunal .  déclare  le  ministère  publie  uo 
n.»  —  (Du  8  décembre  1843). 


f.lIROMQIE. 


t ,  pasr  1 1 

sir  par  l'appel  du  ministère  publie ,  a  ron firme .  le  I S  de  ce  rooi«. 
sauf  le»  mots  m  r/tn'/fcturr .  le  jugement  prononce  le  7  juillet 
par  le  tribunal  de  Nivelles,  jugement  que  nous  «sons  fuit  connaître 
soiniiuirriiioiit  nrr'is  délia'»  et  dont  v  niri  la  Icin  or  : 

>  Attendu  qiu-  les  prévenus  ,  en  dénuiiront  à  M.  le  prucurvui  - 
général  l'existence  d'une  délibération  du  conseil  cwaiumial  de  Cou- 
ture-Soinl-Geniuun.en  dateda  1er  octobre  1839,  qui  n'aurait  pas 
été  réellement  prise,  ont  dénoncé  un  fait  qui  serait  calomnieux  s'il 
était  clairement  établi  et  s'il  pvusoit  être  attribué  à  une  intention 
coupable  ; 

•  Attendu  que  île  l'instruction  il  résulte  que.  le  I** octobre  I85'J, 
il  a  été  question  eu  séance  du  conseil .  de  lu  vente,  objet  dr  la 
délibération  dont  il  s'agit;  qu'an  moins  la  demande  du  slrurOrrc- 
nian  y  relative  a  été  lue .  et  que  le  conseil  s'en  est  occupé ,  et  c'est 
là  tout  ce  que  la  chambre  du  conseil  a  reconnu  par  sou  ordonnance 
de  non  lieu;  mais  qu'il  reste  la  plus  grande  inerrlitude  si  une  di  - 
eisioii  a  réellement  été  |  ri*e  pur  le  conseil  communal  dans  l'Inten- 
tion d'approuver  «Icfinilivcuicnt  le  projet  dr  vente,  puisqu'il  pa- 
rait certain  ipu-.  parmi  les  membres  du  conseil,  les  uns  ont  cru  que 
la  délibération  ne  décidait  rien  en  faveur  de  In  proposition  .  les 
autres  nul  vu,  dans  les  |Miur|Mirlers  qui  uni  eu  Heu,  une  délibéra- 
tion romplétr.  à  laquelle  ils  ont  attaché  un  résultat  antre  que  re- 
lui que  1rs  premiers  voulaient  y  attacher; 

•  (Jue,  ilons  ceseirconslauer».  les  membres  disaidms  du  conseil 
communal  mit  bien  agi  légèrement  et  ne  r  malerilhinre  en  dénon- 
çant directement  au  procureur-général  un  fait  qu'ils  n'avaient  pns 
eux-mêmes  critiqur  dans  le  principe  ;  mai»  que  leur  dénonciation  n'est 
pas  décidément  calomnieuse ,  rn  ce  sens  surtout  qu'ils  auraient  dé- 
noncé comme  faux  un  rail  qu'il»  auraient  su  être  vrai .  et  que  par 
conséquent  le  délit  imputé  «us  prévenus  manque  des  caractères 
principaux  et  constitutifs  dr  la  dénonciation  calomnieuse  ( 

.  Par  ces  motifs .  le  tribunal  renvoie  les  prévenus  acquittes  de« 
poursuites  dirigées  contre  eux.  . 


QUESTION  DIVERSES. 

nitlT  un  tasssc.  —  r-ansctiirnox.  —  iwinuiriuA. 

•*  t'n  réquisiloiir  au  juge  irinslmetion  pour  informer  est  nu 
acte  de  poursuitr,  jarce  qu'il  «aisit  riVIIement  un  juge  cumjH-tnit. 
Le  simple  réquisitoire  douné  à  l'huissier  à  l'effet  «le  citer  ilirccte- 
nH'iit  1rs  prévenus  n'a  pas  de  caractère  certain  et  irrévocable ,  pas 
plus  qu'un  ordre  verbal  ;  par  conséquent .  iin  tel  acte  n'interrompt 
pas  la  prescription.  Elle  n'est  interrompue  dans  ce  ca»  «pic  par 
la  citation  qui  met  en  mouvement  l'action  publique  et  saisit  réelle- 
menl  le  tribunal.  (  Art.  182 ,  GmJc  d'Instr.  crim.  ) 

«  Iji  citation  donner  à  un  témoin  sur  simple  réquisitoire  fuit  à 
l'huissier  |wr  le  ministère  public  ne  constitue  jusque-là  ni  un  acte 
d'instruction  .  ni  un  acte  «le  poursuite  saisissant  le  juge  vis-à-vis 
des  prévenus.  «  (Du  23  novembre  IH43.  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—  l'Iaid.  MM«  IUmils  et  Vumiuv,  alué.) 

Le  2!S  août  .  ii  Ganimrragcs,  Drurhrork  et  \  andrnliuuten  sont 
trouvés  eliassanl.  Le  20,  le  garde  rlutuipctrc  transmet  prnci-s-vrr- 
bal  au  procureur  du  roi.  Le  (8  septembre,  le  procureur  «lu  roi  de 
Bruxelles  envoie  le  réquisitoire  ù  l'huissier  pour  assigner  prévenus 
et  témoins.  L'huissier  assigne  les  témoins  lr  lendemain  ;  il  n'assigne 
le  prévenu  que  le  28  septembre.  Le  Tribunal  et  la  Cour  ont  déclare 


csLousit.  —  «li.iat.sis  cossîiti  urs. 
-  Il  y  a  délit  de  calomnie  du  moment  où  les  imputations  < 
minées  par  l'article  367  du  code  pénal  ont  été  proférées  dans  un 
lieu  public,  encore  «pie  ces  imputations  n'airnt  pu  rire  entendues 
que  d'une  seule  personne,  et  aient  été  communiquées  en  formelle 
ronfidciiec  ; 

*  l.a  boutique  «l'un  boulanger,  étant  tenue  ô  j>ortr  ouverte  et 
ainsi  accessible  a  lout  le  nsondc.  est  un  lieu  publie.  •  (Du  24  no- 
vembre 1843.  taur  d'appel  de  Bruxelles.  —  Plaid.  MM"*  Jor- 
tsusd  r.  d'Agi  ils*..) 

La  femme  l-cfcburc.  boulangère,  avait,  dans  sa  liouliqur.  causant 
avre  des  personnes  qui  habitaient  sa  maison  .  imputé  â  la  femme 
Hoclandls  des  laits  caloimiieux.  Poursuivie  de  cr  chef,  elle  invoquait 
l'autorité  «le  Csbsot.  pour  soutenir  qu'il  n'y  avait  de  lieux  publi.-s 
que  rcux  où  le  public  avait  accès  sans  rrslrietiuii  aucune.  Elle  pré- 
tendait en  second  lieu,  que  le»  propos  ayant  été  leims  seul  a  seul 
avec  ses  locataires  .  la  publicité  n'existait  réellement  pas  dans  la 
cause.  Ce  dernier  moyen,  admis  par  le  premier  juge.  A  été.  comme 
le  premier,  rejeté  en  appel. 


TAV\  COSTM  LK  I 

-  rot  iuu  ITI  ES  I 


que  sa  femme  a 


—  r»«vi.  —  aicossaiss.vMi  tu  auat. 

du  mari  seul  ne  suffit  pas  pour  prouver 
i  .le  >es  pareils  une  dut  consistant  rn  cITeti 
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.  cl  pour  établir  l'obligation  Je  celle-ci,  ou  de  se*  héritiers, 
de  rapporter  cette;  «lut  à  In  succession  de  leur»  pareils  ou  aicuU. 

>  Ni  l'épouse,  ni  ses  héritiers,  quand  même  ils  n'auraient 
pas  renoncé  o  la  communauté ,  ne  sont  tenus  de  rapporter  la  moi- 
tié des  sommes  pour  lesquelles  le  mari  a  dunné  quittance.  • 
Ole  «ji il,  art.  Hiô.  840,  1)34 .  3)7.  (Du  20  décembre  1842. 
Cour  de  Cologne.  —  Plaid.  MM**  Bumb.iso  et  De  IIomieui). 

courra  ne»  rxaaiQics  n'iîaiisB. 
-  Bien  que,  d'après  l'art.  80  du  décret  du  30  décembre  1800, 
une  copie  du  ciimpte  aumicl  de  la  fabrique  d'église  doive  être  dé- 
posée »  la  mairie,  il  n'en  résulte  |tas  que  les  créanciers  de  la  fa- 
brique .  qui  a  négligé  de  faire  oc  dépôt ,  aient  le  droit  d'ciigrr  de 
'  la  production  île  son  compte,  aliu  d'y  puiser  la  preuve  de 
s  ;  ce  serait  contraire  il  la  règle  :  <V.mo  rootfitr  «frrr 
r  *.  -  (Ihi  12  décembre  1842.  Cour  de  Cologne.  —  Plaid. 
>  c.  LiTZKua). 

I.  —  iUHOCATKXS. 

le*  hospices  à  s'approprier 
la  succession  îles  individus  qui  sont  décédé»  dans  ces  élablisscmcns 
ont  été  abrogés  par  le  Code  civil.  (Du  i8  novembre.  —  Tribunal 
de.  la  Seine).  - 

Julie  Montés  est  décé»léc  à  l'hospice  de  Illôtcl-Dtcu  .  cinq  jours 
après  y  être  entrée,  bissant  divers  effets  mobiliers  a  son  usage 
persiiimel ,  et  en  oulre  un  livret  de  In  caisse  d'épargnes  contenant 
une  reconnaissance  du  dépôt  d'une  somme  de  300  francs.  L'ad- 
ministration des  hospices  a  cru  devoir  retenir,  en  se  fondant  sur 
le»  termes  du  décret  de  1800.  loin  les  effets  mobiliers  laissés  par 
Julir  Monté».  Le  domaine  de  l'Élal ,  de  son  côté,  a  demandé, 
comme  successeur  par  déshérence ,  la  remise  du  livret  de  la  caisse 
d'épargne*  appartenant  à  Julie  Montes. 

L'avocat  du  Domaine  a  rappelé  que  l'avis  du  Conseil  d'État,  du 
14  octobre  1800 ,  approuvé  par  décret  du  3  novembre  de  la  même 
année ,  a  statué  que  le»  rffcls  laissés  par  les  individus  décédés  dans 
le»  hu»pices  devaient  toujours  être  considéré»  comme  un  léger  dé- 
dniiiiuagrinciit  des  dépenses  faites  par  les  hospices. 

•  Considérant,  porte  l'avis  du  Conseil  d'État,  que  les  droits 
de  l'Élal  sur  le»  successions  tombées  en  déshérence  oui  été  re- 
connu* de  tout  temps,  cl  que  la  loi  du  1"  décembre  1700  cl 
le  Code  Napoléon  n'ont  fait  que  confirmer  ce  principe  incontes- 
table ; 

>  Que  néanmoins  les  édit*  et  les  lettres  patentes  sus-énoncés  ont 
établi  eu  faveur  des  hospices  une  exception  pour  les  effets  apportés 
par  le»  malades  décédés  «dans  ces  élablisscmcns  ; 

•  Que  cet  avantage  a  toujours  été  considéré  comme  un  léger 
dédommagement  des  dépenses  occasionnées  par  le*  malades; 

«  E»t  d'avis  que  lcsi$W i  mubilim  apportés  par  les  malades  décédés 
dans  les  hospices,  cl  qui  y  ont  été  traités  gratuitement ,  doivent 
appartenir  uuxdils  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers , et  du  Do- 
mniin-  en  ras  île  déshérence.  » 

Le  Domaine  soutenait  que  le  législateur,  en  parlant  d'un  léger 
•Irtloii.muijemmt.  n'ti  pas  entendu eoni prendre  parées  mots  r^rtj 
MMJu7<rr».  dont  il  s'e»l  servi  dans  l'article  I"  du  décret  de  1800, 
ion»  les  inrublcs  compris  ilnn»  l'énumération  des  articles  735  et  730 
du  Code  civil.  Evidemment  il  n'a  entendu  parler  que  de  la  dé- 
pouille du  mort.  Si  l'on  admettait  le  droit  héréditaire  des  hospices 
sur  tous  le»  effel»  mobilier»  trouvés  en  la  possession  d'un  iniliviilu 
décédé  dans  un  hospice,  il  pourrait  arriver  que,  par  cas  fortuit  ou 
|>ur  le  caprice  d'un  malade,  les  héritiers  légitimes  fussent  dépouillés 
d'une sucees»ion  mobilière  considci'iible  consistant,  par  exemple, 
en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État. 

Apre»  avoir  rajqielé  les  anciens  édils  qui  consacraient  des  droits 
divers  au  prolil  des  hospices,  l'uvoral  de  cette  aduiinblralioii  a 
prétendu  que  le  droit  actuel  des  hospice*  n'était  pas  en  contradic- 
tion avec  les  principe* du  Code  civil  sur  les  succession».  Depuis  le 
décret  de  1800  jusqu'en  1830.  aucune  difficulté  ne  s'était  élevée 
entre  l'administratiuii  des  hospices,  les  héritiers  et  le  Domaine. 
L'hospice  des  Quinze-Vingt*,  qui,  aux  termes  d'anciens  statuts , 
nvoit  un  droit  héréditaire  absolu  »ur  le»  eflets  laissé»  par  les  ma- 
lades, avait  vu  consacrer  le  maintien  de  ses  droits  par  des  déci- 
sions émanées  du  tribunal  de  la  Seine  en  1818 ,  1823 ,  1837.  C'est 
en  1834  que  la  Cour  de  cassation  dérida  que  les  anciens  statuts 
établissant  le  droit  héréditaire  des  Quinze-Vingts  avaient élé  abro- 
gé» par  le  Code  civil. 

Dans  l'espèce .  il  ne  s'agit  plus  «l'un  droit  héréditaire,  absolu , 
qu'invoquaient  tes  Quinze-Vingts,  mais  bien  d'un  droit  spécial, 
établi  au  profit  de»  ho*picc*.ii  litre  d'indemnité  et  de  léger  dc- 
dommugtmrnt.  En  se  livrant  il  une  interprétation  étroite  de  l'av  is 
du  Conseil  d'État ,  au  signale  celle  circonstance  que  la  femme  Julie 
Montés  es»  décédée  cinq  jours  après  son  entrée  à  l'hospice  de 
l'I lôtd-Dieu ,  et  que.  pour  les  soins  donnés  pendant  si  peu  de 
temps ,  la  somme  de  300  francs  trouvée  en  sa  j«*m-.m<mi  doit  être 
étant  plu»  qu'un  léger  dédommagement.  C'est 


dans  un  esprit  plus  général  qu'il  faut  interpréter  l'avis  du  ' 
d'État ,  et  si  l'on  considère  ce  que  rapportent  aoiuu'lleiuent  le»  suc- 
cessions hospitalières,  on  verra  que  les  hospice»  n'eu  retirent  pas 
annuellement  plus  sic  30.000  franc».  Il  est  donc  v  rai  de  dire  que 
les  successions  n'ont  jamais  été  pour  les  hospice»  qu'on  léger  ilé- 
domiiingeiucul.  D'ailleurs  l'iiduiiiiislrulioii  des  hospice»  u'a  jamais 
refusé  de  donner  aux  famille*  |Niuvrcs  le*  valeurs  mobilière»  lais- 
sées par  leurs  membre»,  et  si,  parmi  les  individus  décédés  dans  les 
hospices  il  eu  est  qui  appartiennent  à  des  familles  dans  l'aisance , 
il  n'y  a  rien  d'injuste  cl  d'immoral  assurément  dans  la  disposition 
de  la  loi  qui  priv  e  des  pareils  riches  du  droit  de  recueillir  les  ellela 
mobiliers  de  celui  qu'il»  ont  laissé  mourir  à  l'hospice. 

Le  tribunal  a  |«ei  sislé  duos  la  jurisprudence  existante,  c 
dant  :  -  Que  les  anciens  édils  et  le  décret  de  1800  cliiieiit  • 
ceplious  aux  régies  sur  les  successions ,  qu'il  importait  de  t 
mer  dans  d'étroites  limite»;  que  les  hospice»  étaient  institués  pour 
acquitter  la  dette  de  la  société  envers  le  pauvre,  sans  espoir  de 
rémunération,  et,  en  couséquciicc ,  il  a  condamné  l'administra- 
tion des  hospices  a  remettre  au  domaine  de  l'Etat  le  livret  de  U 
caisse  d'épargnes  trouvé  en  la  possession  de  Julie  Montés  au  jour 
du  ilérs».  de  celle-ci,  sinon  à  payer  au  domaine  la  somme  de 
300  francs.  • 

OasEBv.iTioss.  —  Nous  avons  rapporté,  tome  I,  page  ItidO, 
une  décision  conforme  du  tribuual  de  lloorn ,  en  date  du  30  sep- 
tembre dernier.  Eu  annotant  la  jurisprudence  sous  cette  décision , 
non»  avons,  pur  erreur,  indiqué  comme  étant  du  21  juin,  un 
arrêt  rendu  le  20  juin  1830;  cl  connue  élaul  du  2  juillet  un  autre 
arrêt  du  20  juillet  1831. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  14  orlnbre-3  novembre  1809  esl 
rapporté  par  Miklih  ,  Hrptrtoirr,  V-  Hôpital ,  >  6,  n"  3.  Cet  avis 
fut  donné  à  pnqios  du  procès  des  héritiers  du  sang  contre  l'hospice 
de.*  Incurables  où  était  mort  M.  Moranda ,  ancien  évéque  de  Baby- 
lonc ,  laissant  un  mobilier  de  trente  nulle  francs  qu'un  arrêt  adju- 
gea à  l'hospice.   


A.YNONCKS. 

EXTRAIT  en  conformité  de  l'article  082  du  Code  de  procédure 
civile.  —  A  vendre  par  expropriation  forcée  ;  —  Une  maison  dtubila- 
tkoo  et  héritage  ayant  petite  coar  de  derrière,  sise  sur  le  grand  marché  Jj 
liai ,  arrondissement  de  Bruicllr* ,  province  du  Braisant ,  cotée  sec- 
tion 5  ,  n°33t>.  La  saisie  réelle  de  la  dite  maison  a  été  faite  par  procès- 
verbal  de  l'huissier  Doudrlct ,  pére,  en  date  du  trente-an  octobre  dix- 
huit-cent-quarante  trois,  duemrot  enregistré ,  a  Hat ,  le  trots  nu  veto- 
bre  suivant,  par  Aerli ,  aux  droits  de  deux  francs  et  21  centimes.  AU 
requête  de  :  1*  Charles -Auguste  .  Marte  -  Catherine ,  Jean- Baptiste 
Godfr*id,  Thomas,  Adolphe,  it  Tliérrsc-Félirirnne  Fasiee,  cultiva- 
teurs domiciliés  a  Familleurcux  ;  *• -Nicolas,  Tlnriar,  cuploTé  de  char- 
bonnage ,  domicilié  a  lloadcug-AlBirriis  ;  3*  Auguste-Joseph  Thlriar, 
maître  boîtier  .  domMIié  a  FamllUureux  ;  4"  Auguste  Tuiriar ,  boulan- 
ger, Nicolas  Thiriar.  boucher  .  Adèle  Thiriar.  et  Jean-Baptiste  Lcsci- 
gne,  son  époux  qui  l'autorise,  négocia  os.  tous  ces  derniers  domiciliés 
a  Famillcurrux ;  5"  Jean-Joseph  Cornet,  cultivateur,  domicilié  4 
Hcurtpout;  François-Joseph  Cornet,  cultivateur,  et  Narie-Rosalia 
Cornet,  ménagère,  ces  drus  derniers  domiciliés  à  Xifnault;  0*  Jean- 
Joscpfa  Drlcuvc,  journalier,  domicilié  audit  Migniult,  |ioar  qui  est 
constitué  M'  Antoine  Mccas,  avoué,  duement  patenté,  demeurant  à 
Bruxelles ,  Petite  rue  de  l'Ecuyer,  n*  0  ,  lequel  esl  chargé  de  poursuivre 
la  présente  expropriation,  et  chez  lequel  les  salstssans  font  éleelian  de 
domicile  ,  cl  â  charge  de  Jean-Baptiste  Van  Hossum ,  négociant ,  domi- 
cilié 4  liai.  Copies  entières  dudit  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ont 
été  laissées  avant  l'enregistrement:  l'A  H.  Ilennecart,  hourgmistrcdc 
U  ville  de  Hal  ;  2"  a  M .  Oujardin ,  greffier  de  la  justice  de  paix  da  can- 
ton de  Hal,  qui  ont  respectivement  visé  ledit  original  de  saisie  immo- 
bilière. Ledit  procès-verbal  de  saisie  a  été  transcrit  littérale»  m  dans 
Ir  registre  à  ce  drstiné  au  bureau  des  hypothèques  i  Bruxelles ,  la 
onze  novembre  dix-hutt-cent-qazraiu>-trois ,  volume  20,  numéro  11 , 
par  Prtre,  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  InManca,  séant  i  Bruxel- 
les le  X2  novembre ,  même  mois ,  volume  S ,  uuméro  50. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges,  aura  lieu  4  la  salle 
d'audiroce  des  crictadu  tribunal  de  première  instance  séant  à  Brunï- 
l«s ,  au  Palais  de  Justice .  rue  de  la  Paille ,  le  mardi  trente  janvier  dix- 
bail-ceot-qnaraote-quatre,  4  dix  heures  précises  da  matin. 

Bruxelles,  23  novembre  1843-  (Sigué)  A.  Nixus. 

OouMe  du  présent  extrait  a  été  Inséré  an  tableau  4  ce  destiné ,  daas 
l'auditoire  du  tribunal  de-  première  Instance  de  cette  ville. 

Bruxelles,  la  23  novembre  1843. 

Le  greffier  du  tribunal,  (signé)  Toussatirr. 

turrgistré  i  Bruxelles. le  vingt  bult  novembre dix-buil-cent  qoaraBle- 
Irois ,  volume  2181,  folio  74 ,  case  7  ,  reçu  Irois  fraocs,  i 
Ire  centimes,  trente  pour  cent  additionnels  compris,  par  le  i 

(Signé)  r 


PLANS.  —  Désiré  Raet ,  Imprimeur  de  la  Bilsioci  Jraicuiaz ,  se 
recommande  à  fl.V.  tes  notaires  pour  l'Impression  de  lours  plans  et 
affiches.  La  réunion ,  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  et  de  la 
t.  iK.urapbie,  le  met  t  même  de  les  sers  ir  4  un  prix  très  modéré,  et  avec 
une  grande  promptitude. 


O.  MU, 
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DROIT  PIBLIC  ET  CIVIL. 

DE  l'APPLK.iail.lTK  DE  I. »   LOI  M    10   VK.10fc]tlJliaE  »»  It  AU 
PILLICFA  COMMIS  ES  ■M.LKfH   (HJt  IH39. 

Le  public  m;  préoccupe  de  vieilles  questions  remises  à 
l'ordre  du  jour.  Ou  parie  de  procès  concernant  les  pilla- 
ges de  1830.  1»3l  et  IM54.  de  transactions  ace  sujet, de 
négociations  terminée*  ou  avortées. 

Il  nous  semble  peu  logique,  peu  désirable  aussi  que  ces 
faits  révolutionnaires  se  produisent  de  nouveau  au  grand 
jour  avec  leur  cortège  île  vieilles  haines ,  de  récrimina- 
lions  usées,  d'hostilités  depuis  longtemps  oubliées.  Quoi! 
lorsque  l'émancipation  de  la  Belgique  a  reçu  par  treize  an- 
nées d'union  entre  ses  enfants,  sa  consécration,  des  inté- 
rêts privés  pourraient  rouvrir  les  anciennes  blessures, 
faire  saigner  de  nom  eau  «les  plaies  cicatrisées  ! 

Au  point  de  vue  politique,  les  choses  ne  sauraient  être 
telles.  Cette  impossibilité  d'ordre  supérieur  nous  a  menés 
à  rechercbersi.au  point  de  vue  légal,  il  u'en  était  pas  de 
même;  si  l'oubli,  qui  e*t  dans  le  eivur  de  tous  aujour- 
d'hui ,  ne  serait  pas  aussi  dans  la  loi  commune. 

Les  victime*  des  événement  pnUliqnrs.  lesinléréts  que 
ces  événemens  ont  lésés,  puisent  leur  droit,  à  des  com- 
pensations pécuniaires,  (fans  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV.  loi  d'une  sauvage  énergie,  loi  toute  |iolitique. 
pénale  et  exorbitante  du  droit  privé,  trouvant  sa  justifi- 
cation non  dans  un  principe  d'équité  civile,  mais  dans  le 
principe  de  la  nécessité. 

Cette  loi.  comme  on  le  sait,  rend  les  commum-s  res- 
ponsables des  délits  commis  a  force  ouverte  sur  leur 
territoire. 

On  comprend  son  but.  les  résultat*  qu'elle  peut  |»ro- 
duire,  lorsque  l'application  est  instantanée,  lorsque  la  ré- 
pression indirecte,  qu'elle  conuuine.  suit  immédiatement 
l'attentat.  Mais  il  faut  reconnaître,  pur  contre,  que  son 
caractère  pénal  est  méconnu  .  si  l'application  de  la  loi 
n'est  requise  qu'après  une  longue  période  de  calme  et  de 
pardon.  Au\  temps  révolutionnaires,  les  mesures  révolu- 
tionnaires; aux  temps  de  paix  et  d'ordre,  le  droit  commun. 

Ces  réflexions  nous  engagent  à  cxaoùner  si  l'appli- 
cation de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  peut  encore,  à 
l'heure  présente .  être  invoquée  pour  des  faits  se  ratta- 
chant aux  commotions  politiques  de  I830. 

Le  droit  et  la  politique  se  réunissent  pour  jeter  un 
voile  sur  ce  passé  douloureux.  L'intérêt  publie  l'exige.  Sa 
voix  toute  puissante  doit,  quoiqu'il  en  puisse  coûter, 
faire  taire,  lorsqu'il  parle  ,  la  plainte  des  intérêts  privés. 

Or,  en  Belgique,  l'intérêt  public  a  proclamé  par  l'or- 
gane de  la  législature  un  pardon  général,  un  oubli  sans 
limites  pour  les  faiu  sortis  de  nos  troubles  politiques. 

Le  traité  du  19  avril  IK39,  devenu  loi  de  l'État,  porte, 
en  son  article  20,  ces  paroles  de  paix: 

•  Personne  dans  les  pays  qui  changent  de  domination 
»  ne  pourra  ôlre  recherché  ni  inquiété  en  aucune  ma- 
•  nière  pour  cause  quelconque  de  participation  directe 
-  ou  indirecte  aux  événemens  politiques.  • 

N'est-ce  point  là  l'amnistie  la  plus  complète  que  jamais 
nation  ait  entendu  décréter? 

En  droit  politique .  l'amnistie  décrétée  par  le  pouvoir 
législatif  éteint  l'action  publique,  comme  l'action  privée 
dérivant  des  délits  amnistiés.  L'amnistie,  différant  en  cela 
de  la  grâce,  qui  se  borne  à  remettre  la  peine,  efface  le 
délit  même.  C'est  l'abolition  de  l'inculpation  dont  elle  fait 
disparaître  jusqu'à  la  mémoire ,  comme  le  donne  claire- 
ment à  entendre  l'élymologie  du  mol  (1)  :  comme  le 

It)  AnniUic.  il*  a  nrtralif  cl  himiii. 


disait,  en  propres  termes,  l'orateur  de  la  commission  pré- 
sentant à  la  Convention  nationale  l'amnislied'i  4  brumaire 
an  IV.  destinée  à  compléter  le  9  thermidor. 

•'  L'amnistie,  enseigne  LccRivcaon,  éteint  en  gé- 
néral les  actions  civiles  résultant  des  faits  qu'elle  a  cou- 
verts :  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  l'a  jugé  ainsi , 
le  H  mars  1059. 

La  loi  dn  9  août  1793  abolissait  textuellement  toutes 
actions  civiles  et  «rivées  et  les  jugemeiis  qui  en  avaient 
été  la  suite;  c'est  d'après  ce  principe  qu'ont  été  exécutées 
les  diverses  amnisties  proclamées  à  l'occasion  delà  révolu- 
lion;  et  si  cette  règle  forme  une  exception  qui  parait 
blesser  les  droits  jiartioulier*.  si,  en  général,  les  grâces 
du  souverain  ne  doivent  pas  plus  influer  sur  les  intérêts 
des  parties  que  les  transactions  n'ont  d'influence  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  on  ne  peut  se  dissimuler 
quelesineonvéniens  qui  naîtraient  quelquefois  des  actions 
privées,  pour  des  faits  couvert*  du  voile  de  l'amnistie,  se 
raient  aussi  graves  que  nombreux,  que  ces  actions  per- 
pétueraient des  souvenirs,  entretiendraient  des  haines,  et 
renouvelleraient  peut-être  îles  troubles  que  le  souverain 
a  voulu  éteindre,  et  qu'enfin  l'avantage  de  la  société  toute 
entière,  se  trouvant  alors  en  opposition  avec  celui  de 
quelques  individus,  le  premier  doit  remporter  lorsque  lu 
législature  ou  le  prince  n'a  pas  cru  devoir  réserver  aux 
particuliers  l'exercice  de  leurs  actions  personnelles.  • 

Si  ces  principes  peuvent  rencontrer  quelques  objections 
dans  un  pays  constitutionnel  comme  la  France,  où  le 
prince  s'arroge  le  droit  suprême  d'amnistie ,  nous  le 
croyons  inébranlable,  lorsque,  comme  en  Belgique,  l'am- 
nistie émane  directement  de  la  souveraineté  nationale . 
du  prince  et  des  chambres  à  la  fois  ;  le  pays  tout  entier  a 
parlé  par  la  bouche  de  ses  i*cprt'-*cnl»n.s  légaux. 

Répondant  à  l'objection  que  combat  si  énergiquenieni 
Legraverend .  le  rapporteur  delà  loi  du  4  brumaire  anIV, 
déjà  cité  par  nous,  disait  à  la  tribune  de  la  Convention  . 
le  2  brumaire  (I)  : 

>  Mais  quoi!  s'agit-il  donc  de  calculer  ici  les  répara- 
tions personnelles7  Qu'auraient  à  prétendre  des  citoyens 
lésés,  lorsque  la  majesté  nationale  violée,  méconnue,  ou- 
tragée, veut  bien  condescendre  à  l'oubli  de  tant  d'cxccsel 
donner  l'exemple  de  la  clémence.  • 

Mehi.i.v.  aux  Questions  dedroit.  V"  Réparation  d'inj«re$, 
$  II.  traitant  accidentellement  de  ces  matières,  parait  don- 
ner à  l'opinion  que  nous  exposons  ici  son  imposante  adhé 
slon. 

Nous  l'avons  vu  par  la  citation  emprunté*;  à  Legrave- 
rend, toutes  les  amnisties  accordées  en  France  par  une  loi 
ont  été  étendues  aux  actions  civiles  comme  à  l'action  pu- 
blique. 

Ces  lois  sont  nombreuses.  Nous  avons  déjà  rappelé  cel- 
les du  23  août  1793  et  du  4  brumaire  an  IV  :  ajoutons-y 
celles  du  1 4  ventôse  et  du  '2"i  thermidor  an  VIII ,  pour  les 
rebelles  de  la  Vendée,  enGn  celle  du  24  floréal  an  X,  p 
les  émigrés. 

Plus  tard,  lorsque  les  amnisties  sont  accordées  par  dé- 
crets impériaux  le  droit  des  parties  civiles  csl/urnié/feiuml 
réservé,  témoin  le  décret  du  25  mars  |8|0.  quand  telle 
est  la  volonté  du  pouvoir. 

Les  amnisties  pleines,  complètes  que  nous  énumérions 
plus  haut  ont,  il  y  a  plus,  été  nominativement  appliquées 
aux  conséquences  de  la  loi  du  10  vcndéniaire  an  IV. 
Dallox  cite  une  décision  du  ministre  delà  justice,  sous  la 
date  du  22  frimaire  an  X.  déclarant  que  l'amnistie  étei- 
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gnait  toute  action  contre  la  commune  du  chef  de  faits  an- 
térieurs. 

Certes,  si  ces  disposition*  d'une  mesure  politique  telle 
que  l'amnistie  peuvent  cire  appliquées  au  droit  de  l'in- 
dividu privé  c'est  lorsque  ce  droit  trouve  sa  source  uni- 
que, non  dans  les  principes  de  l'équité  générale,  mais, 
comme  c'est  le  cas  pour  la  loi  de  vendémiaire ,  dans  une 
mesure  toute  politique  aussi. 

La  raison  crétat  a  trouvé  bon ,  dans  l'intérêt  général , 
de  donner  a  certains  citoyens  un  droit  exorbitant  qu'ils 
eussent  vainement  cherché  à  se  procurer  ailleurs.  La 
mémo  raison  d'état,  agissant  d'après  le  même  mobile, 
dans  des  voies  différentes,  peut  retirer  le  bénéfice  sans  en- 
courir alors  aucun  reproche  d'injustice.  Ce  n'est  point,  en 
effet,  en  vue  des  particuliers  lésés  qu'a  été  portée  la  loi 
du  10  vendéntaire  an  IV  .  mais  en  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral. Elle  renferme  des  mesures  de  police  et  de  répression 
dont  le  bénéfice  pécuniaire  est  alloué  aux  particuliers,  à 
l'exemple  de  ces  di*|>ositions  de  nos  Codes  qui  allouent  a 
certaines  corporations  le  produit  de  certaines  amendes. 
Remarquons-le  bien .  la  réparation  du  préjudice  causé 
est  si  peu  le  but  de  la  loi  ,  qu'elle  force  les  communes 
à  donner  plus  que  cette  réparation,  à  donner  le  double, 
le  triple  de  la  valeur.  I.c  préjudice  causé  n'est  réelle- 
ment que  la  base  fixée  pour  calculer  la  peine  don  Ion  frap- 
pe les  communes. 

C'est  si  peu  une  pure  réparation ,  que  la  loi  ne  s'en  re- 
met pas  a  la  partie  lésée  du  soin  de  se  faire  dédommager 
par  la  commune.  \#  ministère  public  doit  agir  sans  autre 
réquisition  que  celle  de  l'autorité.  V.  art.  2  et  3  du  li- 
tre 5,  pour  obtenir  la  condamnation  de  la  commune; 
l'administration  en  poursuit  l'exécution  d'oflice  :  la  somme 
est  payée,  déposée  dans  une  caisse  publique  où  la  partie 
lésée  vient  alors  la  prendre,  si  bon  lui  semble.  Ellene  ré- 
clamerait pas  son  droit ,  que  la  commune  n'en  serait  pas 
plus  dispensée  de  pajer. 

Les  idées  générales  sur  la  portée  d'une  amnistie  sont- 
elles  contredites  |>ar  le-  termes  ou  l'esprit  de  l'acte  du 
19  avril  1839  / 

Peu  de  mots  suffiront  .pensons-nous,  pour  arriver  a  la 
démonstration  la  plus  complète  du  contraire. 

Il  est  en  effet  impossible  de  rencontrer  des  termes  plus 
expressifs  que  ceux  de  l'article  20,  pour  formuler  l'oubli, 
le  pardon  le  plus  étendu. 

Veut-on  désigner  ceux  que  le  traité  va  comprendre,  on 
emploie  le  mol  le  plus  élastique  de  la  langue  française , 
celui  qui  supporte  moins  que  tout  autre  un  sens  privatif, 
le  mot  par  tonne. 

Distinguc-l-on  entre  l'action  publique  et  l'action  privée, 
pour  tolérer  l'une  à  l'exclusion  de  l'autre?  Pasdavantagc. 
La  loi  défend  d'inquiéter,  de  retherther,  par  quelque  voie 
que  ce  puisse  être,  en  aucunt  manière.  S'agit-il  d'appré- 
cier l'origine  de  la  responsabilité  effacée  par  l'amnistie, 
le  législateur  soustrait  aux  recherches  ,  aux  inquiétudes 
ultérieures  toute  raute  quelconque.  La  participation  di- 
recte, la  participation  indirecte  sont  enveloppées  dans  ce 
voile  commun .  qu'étend  la  nation  entière  sur  les  faits  an- 
ciens, cl  qu'une  main  isolée  ne  peut  plus  chercher  à  sou- 
lever dans  des  vues  d'intérêt  particulier,  sans  manquer  à 
la  promesse  nationale. 

En  vérité,  si  l'on  pouvait  encore,  après  avoir  pesé 
froidement  ces  paroles,  douter  de  leur  sens,  il  faudrait 
renoncer  à  l'espoir  de  peindre  jamais  sa  pensée  par  le 
langage. 

L  interprétation  déji»  donnée  par  la  jurisprudence  na- 
tionale à  des  termes  analogues  a  ceux  du  traité  de  1839 . 
et  employés  aussi  dans  la  législation  politique,  offre  un 
précédent  trop  important  pour  ne  point  le  signaler. 

La  question  que  nous  examinons  se  réduit  en  définitive 
à  savoir  si  le  langage  des;  lois  politiques  comprend  sous 
l'expression  rechercher  et  inquiéter  l'action  civile  comme 
l'action  publique  dérivant  d'un  fait  illicite. 

Jlecherther  et  inquiéter  sont  les  mots  du  traité  du  19 
avril  1839,  art.  20. 

La  Constitution  belge,  loi  politique  comme  la  précé- 
dente, emploie  dans  son  art.  18.  le  mot  pourswiri.  bien 


plus  exclusif  de  l'idée  d'action  privée  que  lesterines  •  re- 
chercher  ou  inquiéter.  «  Or.  la  Cour  de  cassation  a  cepen- 
dant décidé  que  la  prohibition  de  poursuivre  ,  contenue 
dans  l'article  18  de  notre  Charte  fait  obstacle  à  l'action 
privée  exercée  devant  les  tribunaux  civils  par  la  partie 
lésée,  comme  à  l'action  publique  portée  par  le  parquet  de- 
vant la  justice  de  répression. 

Nous  le  répétonseu terminant,  le  but  politique  de  l'am- 
nistie  n'est  pas  atteint  si  l'action  privée  survit  à  l'extinc- 
tion de  l'action  publique. 

L'amnistie  est  un  remède  héroïque  et  souverain  qui 
guérit  et  qui  blesse,  tout  en  guérissant;  amnistier,  c'est 
en  un  mot  caulériserles  blessures  :  opération  douloureuse 
pour  le  membre  auquel  on  l'applique,  mais  qui  sauve  le 
malade.  . 

Que  l'État,  après  cela.intervienneauprès  de  ces  intérêts 
"vés  trop  fortement  lésés .  à  titre  de  secours  ou  d'in- 
mnité  volontaire,  libre  à  lui.  auleurdel'amnistie,  dont 
il  profite  plus  que  personne ,  libre  à  lui  de  voir  ce  qui  lui 
reste  à  faire  pour  les  intérêts  privés  immolés  au  salut 


Les  raisons  de  convenancceldedevoirqueveillent  cette 
idée  dans  notre  esprit  n'ont  aucune  influence  sur  le  point 
ici  traité.  Nous  nous  abstiendrons  de  les  examiner.  A.  O. 
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t'ne  fatuité  réserver  dans  un  contrai  dont  la  dune  est  limiter  à  iim 
tapi  d'année*  luprhrtrr  à  30  ans ,  rst  prescrite  eù-à-iti  du  contrac- 
tant qui  te  l'eit  réservée ,  ti  pendant  trente  ant  it  n'en  a  pin  nu. 

Lrt  faculté*  naturelles,  léatue*  et  relie*  qni  tiennent  à  l'essence  du  con- 
trat dont  eltet  dérivent, ont  seules  impreseriptihlri.  Ainsi ,  celniqui  a 
obtenu  un  bail  emphytéotique  de  »>)  an*  rt  t-  Hait  d'erlrairr  de  ht 
chaux  pendant  la  durée  de  ton  bail ,  perd  te  droit  de  faire  ehaur  ti, 
après  avoir  cède  a  un  tiers  le  parfait  du  bail ,  tout  en  te  i 
la  faculté  de  faire  chaux ,  il  n'use  pas  de  telle  faculté  , 


(UIDiS  C.  DEBATTE) 

Le  1"  juin  1759,  bail  emphytéotique  pour  99  ans  ,  à 
commencer  le  25  décembre,  même  année,  de  .">  quartiers 
de  terre  labourable,  sous  Vaulx,esl  consenti  par  l'hospice 
Notre-Dame,  à  Tournai,  à  George  Pennlnek.  sous  condition  : 
!•  d'un  rendage  annuel  de  18  fl.;  2°  de  bien  cl  duement 
labourer,  fumer  et  ensemencer  ces  terres.  Outre  ces 
conditions  ordinaires,  le  bail  en  contient  une  spéciale: 
"  Conditionné  qu'au  cas  que  le  sieur  preneur  vien- 
»  drait  a  tirer  pierres  sur  lesdits  cinq  quartiers,  ou  par- 
•  tie,  en  ce  cas  il  sera  tenu  de  payer  annuellement ,  pour 
><  chaque  quartier,  la  somme  de  02  florins  10  patars.  » 

Le  18  décembre  178C,  la  veuve  Penninck .  Jeanne  Pen- 
ninck,  cl  Gaspard  Midavaine,  son  mari,  chaufournier, 
«'•dent  tout  ce  droit  de  bail  emphytéotique  au  sieur  Jossc 
Marous,  père. 

Le  22  septembre  1791 ,  celui-ci  en  fait  donation,  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Henri ,  à  Tournai .  à  Henri 
Marous,  son  fils,  qui  était  aussi  chaufournier. 

Le  19  novembre  1808,  Marons.  fils,  vend,  avec  pro- 
messe de  garantie  de  tous  troubles,  à  Joseph  Molle,  -  le 
droit  et  parfait  de  ce  bail  emphytéotique,  du  jour  de  la 
Noël  prochaine,  et  de  là  en  avant  jusqu'à  son  expiration, 
à  la  charge  des  fermages  dûs  et  des  conditions  y  insérées 
dont  il  a  déclaré  avoir  {»arfaite  connaissance  pour  en  avoir 
eu  lecture  à  son  apaisement  ;  et  au  cas  que  ledit  Ma- 
rons, ou  ayants-cause  viendraient  à  tirer  pierres  sous  les- 
dits cinq  quartiers,  ou  partie  d'iceux,  il  sera  tenu  de 
jwycr  annuellement .  pour  chacun  quartier,  la  somme  de 
1 13  francs.  37  centimes,  ou  02  florins  10 patars.  à  qui  il 
appartient,  comme  il  est  stipulé  dans  le  susdit  bail  em- 
phytéotique et  ce  parmi  dédommagement  envers  ledit  ac- 
quéreur Molle.  • 

Ainsi,  par  cet  acte.  Molle. cultivateur,  devient proprié- 
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Uire  du  droit  de  bail,  comme  fermier;  Merons  reste  tel. 
comme  extracteur  des  pierres. 

A  partir  de  cette  époque,  et  par  suite  de  cet  acte,  le 
droit  est  divisé. 

Le  27  septembre  1809.  par  acte  authentique  passé  de- 
vint le  notaire  Thiéfiy  .  à  Tournai,  le  intiuic Murons,  fils, 
vend  ausicur  AuiandLanda* .  auteur  de»  appclans,  ce  droit 
d'extraire  pierres  dans  ces  mêmes  cinq  quartiers ,  droit 
que  Marons  s'était  formellement  réservé  dans  l'acte  du 
19  novembre  1*08.  contre  le  sieur  Molle,  cessionnaire  du 
droit  de  cultiver,  semer  et  défructuer.  comme  terre  ara- 
ble, ces  cinq  quartiers. 

Molle  meurt  le  15  février  1841 .  sans  avoirjauiais  songé 
a  extraire  pierre»  des  cinq  quartiers,  qu'il  avait  exploités 
dans  les  limites  de  son  acte. 

Après  sa  mort .  ses  héritiers  exposent  en  vente  publi- 
que, avec  d'autre»  biens,  le  droit  et  parfait  du  bail  em- 
phytéotique; l'article  4  des  conditions  de  la  vente  porte  : 

•  Le*  acquéreurs,  du  moment  de  l'adjudication,  seront 

•  subrogés  dans  tous  les  droits  qui  compétent  et  nppar- 

•  tiennent  aux  vendeurs  par  suite  des  baux  emphyféo- 

■  tiques  prérappelés,  et  notamment  dans  le  droit  d'ex- 

•  traire  pierres  dans  la  partie  d'un  hectare  60  ares , 

•  4  rentiares  de  terres .  repris  dans  le  deuxième  mar- 

-  ehe.  parmi  payer  annuellement  au  propriétaire  de  celle 

•  terre  une  somme  de  113  francs.  37  centimes,  pourrha- 

■  que  parcelle  de  32  arcs  mise  en  extraction.  •• 

Celte  partie  d'un  hectare,  ttOates.  4  centiares  est  préci- 
sément celle  comprenant  les  cinq  quartiers  en  question. 

Le  sieur  Débatte  se  porta  acquéreur  sur  ce  recours  pu- 
blic et ,  dés  les  premiers  mois  de  1842,  il  commença  à  ex- 
traire pierres  sur  une  partie  des  einq  quartiers. 

Le  VI  mai  1842,  trois  des  héritiers  du  sieur  Landas, 
cessionnaire  du  droit  d'exlraire  pierres,  par  l'acte  du 
27  septembre  1809 ,  formèrent  opposition  aux  travaux 
commencés  par  Débatte .  prolestant  de  tous  dommages- 
intéréls  soufferts  et  à  souffrir;  ils  firent,  par  leur  exploit 
d'opposition,  notifier  à  Débatte  extrait  de  l'acte  de  cession 
du  droit  d'extraire  pierres,  consenti  par  Marons.  fils,  eu 
faveur  de  leur  auteur  ,  Amand  Landas. 

Débatte  soutint  que  le  droit  des  Landas  était  prescrit 
et  ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal  de  Tournai, 
contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public  ,  par 
jugement  du  19  juillet  1042,  ainsi  conçu: 

'  Attendu  que  le  droit  rt  parfait  de  bail  ru.pby  [colique  dont  il 
s'agît,  aeror'lé  pourle  lermede  99aus  •  commencés  à  la  Nocll7«i9, 
par  le  ci-devant  hôpital  N.-D.  à  Tournai  ,  au  sieur  PcnnincJt, 
chaufournier  en  «-lie  ville,  .suivant  acte  reçu  par  le*  ri-devaiil 
hoturocs  de  fiel  du  Ihinaut  cl  de  la  ci-devant  cour  à  Mon»  ,  le 
i"  juin  I7S9,  étant  venu  après  plusieurs  imitations  successives 
en  la  possession  du  sieur  Rordts.dit  Maniai,  propriétaire  à  Lille, 

•  été  vendu  par  celui-ci ,  suivant  acte  devant  le  notaire  Thléfry. 
de  cette  ville,  en  date  du  19  novembre  180H,  au  »i« 
Molle,  cultivateur  à  Vaulx  .  pour  en  jouir  à  la  charge  du 
dù  et  dm  conditions  y  insérées  ; 

■  Atleodu  que  tous  les  droits  que  pouvait  avoir  Marons  ou  ses 
ayants-cause,  sur  le  dit  bien  auraient  été  aliénés  par  ce  dernier  acte, 
•'il  n'y  avait  été  exprime  que  la  cession  se  faisait  •  sous  la  charge, 

•  qu'au  ea»  un  ledit  Henri  Rordlt.dit  Marons.  ou  ayants-cause  vieil- 

■  riraient  ii  tirer  pierres  sou*  les  dit»  cinq  quartiers  .  ou  partie 

■  d'iceux ,  il  serait  teuu  de  payer  annuellement ,  ptniretiacun  quar- 

-  lier.  I»  somme  de  113  francs,  37  centimes,  a  qui  il  uppur  lient , 

-  comme  il  est  stipule  dans  le  susdit  bail  emphytéotique .  rt  parmi 

-  dédommagement  envers  l'acquéreur.  • 

■  Attendu  que  le  droit  réservé  de  tirer  pierres  u'esl  pas  propre- 
ment un  droit  que  le  vendeur  avait  dans  le  bien  dont  il  a  cédé  la 
jouissante  ,  moyennant  celte  clause  ;  que  ce  n'est  qu'un  droit  par 
rapport  à  cet  héritage,  un  ju»  ad  rem,  une  faculté  née  de  l'obligation 
que  le  cessionnaire  a  contractée  par  la  clause  sus-rxprimer  d'y 
souffrir  une  extraction  autorisée  par  le  contrat  primitif,  à  l'exécu- 
tion de  laquelle  obligatiou  l'héritage  était  affecté  ; 

•  Attendu,  dés  lors,  que  celte  réserve  établie  au  profit  du  cé- 
dant n'est  autre  chose  qu'une  faculté  que  Marons  «'est  créée  k 
lui-même  sur  le  sieur  Molle,  obligé  à  la  supporter,  si  elle  était 
exercée; 

•  Attendu  que.  s'il  est  de  principe  que  ee  qui  est  de  faculté  n'est 
pas  aujet  a  prescription  ,  ce  principe  n'est  vrai  qu'il  l'égard  de  oc 
qui  est  de  faculté  naturelle  ou  légale,  ou  à  l'égard  d'une  faculté  qui 
procéderait  de  In  ualnre  ou  de  lessenrc  du  contrat  d'où  elle  dé- 


rive ;  mais  que  ee  principe  est  inadmissible  lorsque  la  faculté  pro- 
cède d'une  clause  accidentelle  d'un  contrat ,  inexistante  «ans  un  ti- 
tre particulier  qui  la  confère,  de  sorte  que  pareille  faculté  nV«t 
qu'un  droit  sujet  à  prescription , de  même  que  kmslcsautrrsdroits; 

"  Attendu  que,  puisque  la  faculté  réservée  par  Marons  a  pris  son 
jioi  ,t  -l'appui  ilnn»  le  contrat  de  1808.  générateur  de  l'olilijalii  ■. 
im|K>M>'  ii  Molle,  elle  pouvait  se  résoudre  eu  nue  action  po;:r  foi  - 
eer  l'obligé  à  son  exercice  ;  que  toute  action  e,t  prescriptible  par 
trrnteaus  ;  que,  partant,  le  droit  réserve  par  la  clause  sut-relalèo  a 
pu  s'éteindre  par  ce  laps  dé  temps  si  elle  n'a  été  vivifiée  par  un  fait 
suspensif  ou  interniplif  de  la  procription  ; 

•  Attendu  que  le»  demandeurs  ont  prétendu  qu'à  diverses  c|h>. 
que»,  et  notamment  vers  181 1  et  1818  et  postérieurement,  le  sieur 
Landas.  leur  pére.  qui  était  aux  droit»  de  Marons  ,  a  fait  faire  des 
fouilles  et  extroclions  dans  te  bien  dont  «'agit,  sans  éprouver  la 
moindre  eontraillctlon ,  que  il'ailleurs  Lamuis.  père,  décédé  ver» 
1831 ,  a  cU;lai»sé  des  enfaus  dont  la  minorité  a  conservé  le  droit  de 
tous  .  puisqu'il  s'agit  d'objet  indivisible  ; 

•  Attendu  que  le  défendeur  méconnaît  1rs  fouilles  et  extractions 
attribuées  à  Landas .  cl  qu'il  y  aurait  ru  une  cause  suspensive  du 
cours  de  la  prescription  dans  la  minorité  d'aucuns  de  se»  enfans. 
puisque  le  droit  de  tirer  pierres  sous  le  bien  en  question  aurait 
appartenu  ii  sa  veuvr,  sou  héritière  mobilière; 

•  Attendu  que  le  défaut  de  précision  des  faits  d'exercice  de  la 
facilite  d'extraire  pierres  et  ta  nou  production  du  contrat  île  ma- 
riage de  l'auteur  de»  demandeurs  rendent  nécessaire  une  Instruc- 
tion ultérieure  do  la  cause,  à  l'effet  d'apprécier  la  valeur  et  les 
conséquences  résultant  île  ces  faits  et  acte  relativement  au  mérite 
de  la  fin  de  non  rwevoir  opposée  por  le  défendeur  ; 

•  Par  ces  motif»,  fe  tribunal,  ouï  M.  Hiïcarasiat.  substitut  du 
procureur  du  roi.  en  ses  conclusions,  avant  faire  droit  sur  la  ques- 
tion de  prescription  et  tous  moyens  au  fond  sauf» .  ordonne  aux 
demandeurs  de  préciser  tous  faits  à  l'aide  desquels  il»  prétendent 
établir  que  le  sieur  Landas.  père,  vu  ses  ayants-cause  auraient  usé 
de  la  faculté  d'extraire  pierres  sur  le  bien  en  question  .  comme 
aussi  de  communiquer  le  contrat  de  mariage  de  leur  auteur,  pour  t 
rechercher  et  reconnaître  à  qui  de  ses  enfans  ou  de  sa  veuve  ap- 
partenait celle  faculté  de  tirer  pierres  .  leur  nrdoniic  de  signilirr 
ces  fait»  et  de  communiquer  toutes  pièces  dont  ils  voudraient  faire 
emploi,  dans  la  huitaine  du  présent  jugement  .ordonne  aussi  au  dé- 
fendeur de  rencontrer  ces  faits  et  acte  comme  aussi  de  signifier 
tous  faits  et  moyens  contraires,  dans  la  huitaine  suivante.  Hcmet 
la  cause  à  l'audience  du  10  août  prochain  et  réserve  le»  dépens. 
Et .  vu  la  loi  du  SI»  mars  1811  .  accorde  l'exécution  provisoire  du 
présent  jugement ,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  • 

Appel  fut  interjeté  devant  la  cour  de  Bruxelles.  Le  con- 
seil des  appelans,  M'Osrs.père.  développait,  en  ces  ter 
mes  ,  leurs  griefs  : 

•  Le  jugement  dont  appel  reconnaît  nue,  par  l'acte  du  19  no- 
vembre 1808.  Marons.  fils,  n'a  pas  cédé  a  Molle  le  droit  d'extraire 
pierres  sur  les  cinq  quartiers. 

•  Il  suit  donc  de  là,  que  Morons  est  resté  propriétaire  de  ee 
droit  pour  tout  le  temps  qui  restait  encore  à  courir  du  bail  cniphy  • 
téolique  de  I7B9  ; 

>  De  son  coté,  Molle  n'a  acquis  que  le  droit  d'exploiter  ces  cinq 
quartiers  comme  terre  arable,  jusqu'à  l'expiration  de  l'empli)  leuse. 
Lui-même  a  entendu  en  ce  sens  son  acquisition  ,  puisqu'il  ne  lui 
est  jamais  venu  dans  la  pensée  d'extraire  pierres,  même  après 
lirnteans  écoutes  depuis  son  contrat  avec  Marons. 

•  lia  joui  conformément  à  son  titre  .  comme  fermier,  il  n'a  faii 
d'acte,  qu'en  cette  qualité,  il  n'a  |>osséde  que  comme  tel .  il  ne 
peut  donc  avoir  acquis  par  prescription  le  droit  d'extraire  pierres, 
puisqu'il  n'a  psi  se  changer  à  lui-même  la  cause  rl  Ir  principe  de  sa 
possession  (art.  2240.  Code  cdvilj. 

-  Cela  posé,  il  est  es  ident  que  .  ni  le  sieur  Landas.  ni  ses  hén 
tiers ,  n'avaient  aucune  réclamation  a  faire  contre  la  jouissance  de 
Molle,  qui  de  fait  et  de  droit  a  toujours  été  restreinte  à  la  défrue- 
tualion  de  la  su|>crficir  des  einq  quartiers  donnés  en  emphyléose. 

•  Ccst  donc  bien  à  tort  que  l'intimé  Déballe  a  prétendu ,  de- 
vant le  premier  juge,  que  son  auteur.  Molle,  aurait  joui  |icuiljut 
trente  ans  de  tout  le  bail  emphytéotique,  tel  qu'il  était  concédé  par 
le  litre  primitif  de  1759.  et  aurait  ainsi  acquis,  parla  posscs-oon 
trcnlenaire,  le  droit  d'exlraire  pierre».  Aussis'csl  il  rabattu  sur  la 
prescription  cxliuclive,  en  soutenant,  en  seomd  onlre,  qu'Arnaud 
Laudus,ae<|uérciirdn  droit  d'extraire  pierre»,  par  l'acte  du  27  se|  - 
lembre  1809,  n'ayant  pas  fait  usage  de  ee  droit  pendant  truite 
ans,  en  était  déchu. 

•  C'est  ee  dernier  système,  celui  de  la  preseriplinn  exlinrtne, 
que  le  premier  juge  a  accueilli  ;  nous  allons  démontrer  qu'il  n'est 
pas  plu»  fondé  que  le  premier. 

•  En  effet,  le  premier  juge  avait  établi  la  distinction,  que  non» 
,  entre  ce  qui  est  de  faculté  uMurell*  ou  légale,  ee  qui 
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procéderait  Je  1*  nature  nu  de  l'essence  d'un  contrat,  coulrc  la- 
quelle il  ne  peut  tire  prescrit .— cl  la  faculté  procédant  d'une  clause 
accidentelle  d'un  conlral .  inexistante  sans  un  titre  particulier  qui  la 
confère,  el  qui  «le*  lors  ne  constitue  qu'un  droil  sujet  à  prescrip- 
tion ,  range  dans  celte  dernière  catégorie  le  droit  d'extraire  pierres 
pendant  toute  la  durée  du  bail  emphytéotique ,  c'est-à-dire  pen- 
dant 90  ans,  droit  assuré  an  preneur  à  bail  primitif,  le  sieur1 
Pcnninck  ,  transmis  par  celui-ci  a  Maron» ,  réservé  par  ce  dernier 
dans  l'acte  par  lequel  il  se  borne  à  céder  à  Molle  le  droit  de  <lé- 
fructuer  la  superficie  des  rinqquartiers,ct  cédé  ensuite  par  le  même 
Murons  au  sieur  Amand  Laudas. 

•  C'est  par  suite  d'une  appréciation  erronée  de  ce  droit  d'ex- 
tmire  pierres  que  le  premier  juge  a  pensé  qu'il  pouvait  être  pres- 
crit pour  n'avuir  pas  été  exercé  pur  Murons  endéans  les  30  ans. 
En  effet,  cette  faculté  •l'extraire  pierres  n'était  pas  purement  acci- 
dentelle au  contrat  de  bail  emphytéotique  des  cinq  quartiers,  elle 
tenait  à  l'essence  même  du  contrat ,  clic  en  formait  l'objet  tout 
autant  que  le  droil  de  dëfniclucr  la  superficie.  Penniuck ,  chau- 
fournier .  en  prenant  à  bail,  de  l'hospice  Nolrc-Damo  ,  à  Tour- 
nai, pour  un  leruic  de  0»  an»,  les  cinq  quartiers,  s'était  réservé, 
pour  un  pareil  nombre  d'années  ,  le  droit  d'extraire  pierres  j  rien 
ne  l'obligeait  envers  son  bailleur  à  exercer  ce  droil  réservé  à  son 
profit,  plutôt  la  30*  que  lu  40"  ou  la  50*  année  de  In  jouissance  éten- 
due par  le  conlral  a  99  ans.  Son  titre  lui  assurait  pour  un  même 
nombre  d'années  deux  droits  .  celui  de  cultiver  et  de  défnictucr  la 
superficie,  et  relui  d'exploiter  le  bien  ciuuoie  «arriére.  L'un  de  ces 
droits  était,  comme  l'uutrc ,  inhérent  au  contrat ,  dés  lors  Tua , 
comme  l'autre  ,  ne  saurait  être  prescrit ,  à  moins  que  le  titre  en- 
tier, qui  conférait  ce  double  droit,  ne  fût  prescrit  lui-même. 

•  Or,  s'il  est  vrai,  que  Penninck,  preneur  originaire,  pouvait 
exercer  son  droit  d'extraire  pirrre*  aux  conditions  du  conlral,  à 
telle  période  des  OU  ans  qu'il  lui  conviendrait  de  le  faire,  sans  que 
le  bailleur  put  lui  np|K>«cr  la  prescription  IrcnlcDalrc,  n'wl-it  pas 
évident  qucMarons.  erssionnaire  de  Pcnninck,  pouvait  exercer  de 
même  ce  double  droit  pendant  toute  la  durée  de  fcmpbyléose. 
N'esl-ll  pas  également  incontestable,  que  si  Maron?.  divisant  ce 
double  droil,  cédait  à  Molle  uniquement  celui  d'exploiter  la  super- 
ficie, et  cédait  ensuite  à  Laridas  le  droit  d'extraire  pierres ,  celui-ci 
a  dû  jouir  de  cette  faculté,  comtuc  «on  auteur  Maron»,  pendant  tout 
le  temps  qui  restait  a  courir  des  99  ans  du  bail. 

«  L'erreur  du  premier  juge  repose  donc  toute  entière  sur  ce 
point  important ,  d'avoir  envisagé  ce  droil  d'extraire  pierres  sur  les 
cinq  quartiers  pendant  un  terme  de  00  ans  ,  c'est-à-dire  pendant 
toute  la  durée  du  bail  emphytéotique ,  comme  une  faculté  acciden- 
telle au  contrat ,  tandis  qu'au  contraire  elle  lient  à  sa  substance  j 
«Ile  en  forme  l'objet  direct.  En  l'on  conçoit  aisément  pourquoi 
Pcnninck  s'est  réservé  l'exercice  de  ce  droil  d'extraire  pierres,  pen- 
dant un  terme  de  09  ans ,  et  pourquoi  Murons  ,  ccssimiiioirc  de 
Penninck,  se  l'est  également  réservéconlrc  Molle,  et  l'a  cédé  ensuite 
a  Londas ,  auteur  des  appelons .  jusqu'à  expiration  de  l'crnphytêose 
de  1759.  C'est  purce  que  la  conversion  d'une  exploitation  de  terre 
arable ,  en  exploitation  de  carrière,  nécessite  de  grands  frais,  qui, 
dans  les  prévisions  d'un  preneur  «  bail  ,  peuvent  pendant  un  très 
grand  nombre  d'années,  excéder  ses  facultés  pécuniaires.  En  atten- 
dant l'occasion  favorable  de  créer  une  semblable  exploitation  ,  il  a 
la  ressource  de  défructuer  le  bien  loué ,  comme  terre  arrablc.  N'est- 
il  pas  naturel  dès  lor«  que ,  tout  en  stipulant,  envers  son  bailleur, 
le  double  droit  île  cultiver  la  superficie  el  «IViploiler  le  bien  en 
carrière ,  toutefois  à  des  prix  essentiellement  diflerens  .  il  fasse  de 
l'exercice  du  second  de  ces  droits,  l'objet  d'une  réserve,  en  circons- 
crivant cet  exercice  dans  le  terme  même  de  90  ans. 

■  Il  est  même  sensible  que  c'est  dans  celte  vue  que  Pcnninck  , 
chaufournier,  a  contracté  ce  bail  des  cinq  quartiers  pour  un  aussi 
long  terme.  Il  *c  ménageait  non-seulement  à  lui  même ,  mais  en- 
core à  ses  successeurs,  une  source  d'augmentation  de  fortune,  quand 
ses  moyen*  lui  permettraient  tout  a  la  fois  d'organiser  une  exploi- 
tation de  carrière,  et  de  payer  au  bailleur  l'augmentation  du  prix 
de  ce  long  bail ,  stipulé  |K»ur  le  cas  où ,  dans  l'espace  de  99  ans ,  il 
serait  fait  usage  de  la  faculté  réservée  au  preneur  et  à  ses  suc- 
cesseurs. 

•  Tous  le*  auteurs  qui  ont  traité  la  qmwlion  de  preseripti- 
bilité  des  clauses  facultatives  insérées  dans  de*  contrats  sont  d'ae- 
eord  sur  ce  principe  «  qu'il  faut  distinguer  si  le  contrat  renferme, 
ou  non  ,  un  terme  ou  délai  endéans  lequel  la  faculté  sera  exercée , 
ou  si  elle  est  sllpuléc  ou  réservée  d'une  manière  indéterminée  et 
comme  pouvant  être  exercée  indéfiniment.  - 

•  Dans  le  premier  cas .  la  prescription  ne  courra  pas  pendant 
tout  le  terme  convenu  pour  l'exercice  de  la  faculté ,  par  une  raison 
bien  simple  et  qui  rentredans  ce  que  nous  avons  établi  plus  baul , 
c'est  que,  dans  ce  cas,  la  réserve  de  la  faculté  se  rattache  essentielle- 
ment et  intimement  à  la  convention  elle-même. 

•  D'ailleurs  le  motif  qui  a  fait  admettre  l'imprcscriplibilité  des 
facultés  stipulées  sans  fixation  de  terme ,  in  iitfiniiwH  ,  oc  subsiste 


,  plus .  lorsque  l'exercice  de  la  faculté  est  circonscrit  dans  un  nom- 
bre d'années,  plus  ou  moins  long.  En  effet,  l'on  n'a  plus  à  craindre 
que  les  choses  restent  à  perpétuité  dans  rinecrtilude  ,  sans  pouvoir 
jamais  acquérir  de  fixité. 

-  Dunod  .  dans  son  Traité  des  prescriptions ,  partie  I  ,  ch.  12, 
page  9fi,  établit  celte  distinction  entre  la  faculté  stipulée  sans  terme 
cl  celle  clreonserile,  quant  a  son  exercice ,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  long ,  mais  certain.  •  La  faculté  de  rachat .  dit-il .  réservée 

•  par  convention,  avec  les  clauses  •  a  perpétuité  et  toutes  les  fois 
>  que  l'on  voudra,  «  se  prescrit  par  trente  ans,  quoique  le  droit 

•  d'exercer  le  rachat  conventionnel  puisse  durer  plus  longtemps 
i  •  lorsqu'on  lui  a  donné  plus  d'étendue  par  la  convention  ,  en  dé- 
I  •  terminant  un  terme  plus  long ,  mais  fixe  et  certain.  »  Dunod  in- 
[  voque  l'autorité  de  Zocaius,  dans  son  Commentaire  du  Dig,  liv.  18, 
I  lit.  3  ,  nM  1  ,  52 ,  33  et  34.  Cet  auteur  enseigne  aussi ,  que  lors- 
qu'une faculté  est  stipulée  sans  fixation  d'aucun  terme ,  elle  est 
prescrite  par  le  non  usage  pendant  30  ans.  Appliquant  ncltedoclrinc 
au  cas  du  retrait  réservé  au  vendeur ,  lotiet  ouoliin  tibutril,  il  dit  : 

•  Nec  obslat  quod  lalia  verba  importent  perpetuitatem ,  quia  res- 

•  tringenda  sont  secundum  juris  terminos  ,  liect  generaliora  quod 

•  aetioncs  pcrsonales  tempo re  triginta  annorum  conclusli,  boni  pu- 

•  bllcl  causa  convenlt ,  ne  actiones  sint  prrytwt  el  nemo  sil  ccr- 

•  lus  jure  suo.  Juri  autem  prescriplo  quilibrl  se  eensetur  con- 

•  formare  lalia  verba  siinplicitrr  apponendo.  •  Puis  iLajoute,  et 
ce  passage  concerne  l'espèce  du  présent  procès  :  »  Dioo  siiu- 
■  pliciter  apponendo;  uam  si  expresse  couvencrit  ut  40.  80, 
»  vel  00  annis  venditor  non  cxcludatur  a  rclraclu,  corum  Upsus 
«  non  impedit  retractum,  propter talcm  conventioncm  expressam.  • 

•  Troplong  sur  l'article  2220  du  Code  civil,  u«  123,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  des 

•  facultés  provenant  de  ta  nature  ou  de  la  loi .  nous  avons  vu ,  soit 

•  par  le  raisonnement ,  soit  par  l'autorité  de  la  jurisprudence, 
»  qu'elles  sont  à  l'abri  de  la  prescription.  Mais  en  est-il  de  même 

•  des  facultés  que  l'on  se  crée  et  se  réserve  par  conlral?  Ces  faeul- 

•  tés  accidentelles  et  purement  conventionnelles  peuvent-elles 

•  s'exercer  indéfiniment,  ou  bien  tombent-elles  sous  le  coup  de  la 

•  prescription?  • 

•  Et  Troplong  résoud  la  question  dans  le  sens  de  la  prescrip- 
libililé,  pour  celles  stipulées  sans  fixation  d'un  ternie.  Les  exem- 
ples qu'il  cile ,  les  arrêts  qu'il  invoque ,  sont  tous  relatifs  a  des  es- 
pèces où  l'exercice  de  la  faculté  était  abandonné  à  la  volonté  d'une 
des  parties ,  toutes  et  quantes  fols  elle  jugerait  a  propos  de  la 
tuanifeatester. 

•  Le  même  auteur,  au  n°  129,  s'occupe  de  la  distinction  entre 
une  faculté  purement  accidentelle ,  et  celle  qui  lient  à  la  substance 
même.  «  Mais  comme  il  n'y  a  pas  de  règle  sons  exception ,  ennli- 

•  tinuc  Troplong,  le  principe  que  les  facultés  conventionnelles 

•  sont  prescriptibles,  comporte  quelques  limitations,  que  nous 

•  ne  devons  pas  passer  sous  silence.  La  première  qu'on  a  déjà 
■>  pressentie,  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  faculté  qui  procède  de 

•  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat,  tellement  que,  tant  que  le 

•  contrat  subsiste,  il  maintient,  par  sa  propre  vertu ,  celte 

•  faculté,  qui  est  l'un  de  ses  élémens.  Nous  en  avons  vu  un  exem- 

•  pic  au  n"  127.  • 

»  Or ,  dans  ce  numéro .  Troplong  rend  hommage  au  principe 
consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  10  septem- 
bre 1812  (|).  Eh  bien  ,  par  cet  arrêt  il  a  été  jugé  que  le  débiteur 
d'une  renie  constituée  qui ,  dans  l'uclc  de  constitution  a  promis  de 
fournir  hypothèque  en  tout  temps  à  la  réquisition  du  crédirentier , 
ne  peut  se  libérer  de  cette  promesse,  quand  même  le  crédirentier 
aurait  négligé,  pendant  plus  de  30  ans  ,  de  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  assurai!  le  contrat ,  d'exiger  hy  pothèque  ou  remboursement. 

•  La  cour  a  considéré  cette  obligation,  dons  le  chef  du  débiteur  . 
comme  une  obligation  accessoire  à  l'obligation  principale  el  qui, 
par  conséquent  n'a  pas  pu  être  atteinte  par  la  prescription  ,  aussi 
longtemps  que  l'obligation  principale ,  celle  de  servir  la  rente . 

I  subsistait. 

"  Dans  cet  le  espèce ,  la  faculté  de  demander  hypothèque  ou  rem- 
boursement riait,  comme  dans  celle  du  procès  actuel,  la  faculté  d'ex- 
traire pierres  pendant  tout  le  temps  de  la  jouissance  de  l'em- 
plis tëolr,  une  condition  formelle  du  contrat ,  s'identifinnt  avec  son 
objet  même  (la  défruclualion  du  bien  loué,  soit  en  le  cultivant 
comme  terre  arable ,  soit  en  en  extrayant  pierres)  et  dès  lors  celle 
faculté  ne  devait  avoir  d'autres  limites  que  celles  même  fixées  par 
le  rontrnl  à  In  jouissance  de  l'cmphylèote.  Enfin,  sous  un  dernier 
point  de  vue ,  la  faculté  formellement  réservée  parle  bail  de  99  ans, 
au  preneur  ,  d'extraire  pierres  des  cinq  quartiers  dont  s'agit ,  ne 
pouvait  être  prescrite  par  le  non-exercice  du  droit  pendant  30  ans. 

•  Il  est  évident,  pour  quiconque  examine  attentivement  l'acte  du 
1"  juin  1759,  qu'il  assure  au  preneur  l'alternative  de  défructuer-, 

(1)11  est  do  10  décembre  1 81 2.  Voir  1rs  Décti.  tut.  de  la  cour  impériale 
de  Bruxelles .  Vol .  27,  page  97  rt  suiv. 
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cura  nie  terre  arable  041  d'exploiter  en  carrière  les  cinq  quartiers. 
Le  preneur  à  bail  pouvait  à  un  rhoix .exercer  l'un  ou  l'autre  <ie 
ces  modes  de  jouissance.  Or.  ile»l  Je  priuci|>c.  que.  lorsque  la  fa 
culte  «Il  dans  le  enoix  de  moyen»  alternatifs  d'exercer  un  droit  . 
elle  n'a  d'autre  limite*  que  telles  assignées  por  le  contrat  ruéiueà 
cet  eiereiee  ,  à  cette  jouissance.  C'est  ce  qu'enseigne  Troplong  , 
ii*  130.  page  184 .  vol.  i  .  en  cilanl  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse.  rap|wrté  par  Maynard. 

•  Il  est  inutile  de  faire  observer  ici.  que  le  sieur  Pciininrk 
syant  stipulé  à  l'acte  du  l**juin  I73U.  tant  pour  lui  que  pour  ses 
hoirs,  successeurs  ou  ayants-cause,  ses  cessironaircs  ou  successeurs 
«>oj|  en  son  lieu  et  place  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
double  droit  de  défructucr  La  superficie  cl  d'extraire  pierres ,  que, 
comme  lui-même  eut  pu  céder  le  pretiiii-r  de  ces  droit*  à  uu  indi- 
vidu et  le  second  il  un  autre  ,  ses  «ucecssrurs  onl  pu  le  faire  ;  d'où 
suit  que  le  sieur  Maront  a  pu  ne  vendre  à  Molle  .  auteur  des  inti- 
més .  que  le  premier  de  ces  droits  ainsi  qu'il  l'a  fait .  par  l'acte  du 

*l>»8,cl  céder  ensuite,  par  racle  du»  décembre  1800, 

M*  Dtoiesit  a  soutenu  pour  leslntiiuc*,  qu'en  régie  rc- 
nérale.  les  faculté»  conventionnelle*  sont  prescriptible». 
Ilacité.  à  l'appui  de  cette  doctrine,  Dai.liu,  t.  22  p.  3S2, 
n"  6,  7  ,  un  arrêt  de  Limoges,  p.  3SÎ»  et  les  autorités  y 
iMiuinérées,  -  TaopLo.iG,  n*  123,  et  suivans,  —  Menus, 
Bép.  V  Faeulkdt  rachat,  art.  4,— Vakille,  n-  105, 109. 

•  On  ne  peut  pas .  ajoutait-il ,  stipuler  que  l'on  aura  la  faculté 
d'exercer  un  droit  ou  de  ne  pas  exercer  un  droit,  après  un  terme 
plus  éloigné  que  celui  de  la  prescription ,  ce  serait  déroger  aux 
prescriptions.  Tout  droit  doit  être  exercé  dans  les  30  ansdu  jour  de 
son  ouverture,  à  peine  d'être  prescrit,  ainsi  le  veut  l'ordre  publir. 
Ainsi  la  faculté  temporaire,  comme  celle  perpétuelle,  est  prescripti- 
ble. Lorsqu'elle  est  stipulée  pour  un  terme  excédant  30  ans,  elle  est 
réduite  acr  temps,  par  argument  de  l'art.  1 160  du  Code  civil. 

•  Molle  ne  poitrail  élrcastreinln  souffrir  l'extraction  de  l'appelant 
qu'autant  qu'il  y  fût  obligé  personncUrnirnl ,  car  il  avait  au  moins 
acquis  le  droit  île  cultiver  la  superficie  des  cinq  quartiers  de  terre  , 
et  Ton  ne  peut  cultiver  et  extrader  uiu-  même  partie  de  terre. 
Marons  devait  donc,  pour  se  réserver  le  droit  d'extraction,  imposer 
à  Molle  l'obligation  de  le  souffrir  personnellement  ;  (aussi  l'a-t-il 
fait  en  l'astreignant  à  payer  une  indemnité)  ;  eh  bien,  c'est  cette 
obligation  unique  et  principale,  imposée  à  Molle .  dérivant  du  con- 
trat de  180».  que  Débatte  soutient  éteinte  par  la  prescription. 
Dès  lors,  l'appelant  ne  peut  plus  exercer  le  droit  d'extraction,  et  la 
faculté  qu'il  s'était  réservée  vis-à-vis  de  Molle  en  1808  étaut  pres- 
crite, il  est  évident  que  celui-ci  devient  ressionnairc  puretsimplc  du 
bail  emphytéotique  ,  la  cession  étant  dès  lors  dégagée  par  la  pres- 
cription .  de  la  réserve  y  stipulée.  ■ 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 

Assit.  —  •  La  Cour,  adoptaut  les  motifs  du  jugement  dont  il 
est  appel ,  et  attendu  qu'en  supposant  que  l'acte  authentique  du  III 
novembre  1808,  dûment  enregistré,  ait  uniquement  transmis  à 
Molle  le  droit  de  cultiver  le  terrain  en  question  ,  il  n'aurait  pas  dù 
y  souffrir  l'exploitation  de  la  pierre  par  «un  cédant,  si  ce  dernier 
ne  lui  en  avait  Imposé  l'obligation  expresse  ,  pareille  exploitation 
étaut  incompatible  avec  les  droits  d'un  fermier  cl  les  obligations 
d'un  bailleur; 

•  Attendu  que  de  cette  obligation  de  Molle  résultaient .  en  fa- 
veur de  son  eédint,  Marons  ,  uu  droit  cl  une  action  pour  l'exer- 
cice et  la  conservation  de  la  faculté  qu'il  s'était  résenée  relative- 
ment à  l'exploitation  île  la  pierre; 

•  Attendu  que  celte obligalionctcclteaetlniiétaicntsoumiscsàla 
règle  générale  de  la  prescription  trenlrnairr,  laquelle,  sauf  le  ré- 
sultat de  la  preuve  ordonnée  par  le  premier  juge ,  est  acquise  a 
■Intimé  ; 
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COUR  D'APPEL  DE  BRTX  RIXES. 

Troisième  chambre.  —  PrralsIetMW  é«  m.  Wtltosaa. 
n«v>i  i  roscutac.  —  lituni  ne  sasoriaATioss.  —  tsi  ai. 

Le*  t'pcni/lu'H  tl<  lit  llottijur  /Viflfirri"  'l  autres  awcvilvtut  firulHCiere* 
rie  ce  genrt  cuntfUumt  -rifej  drf  prêts  rt  un  fan*  ercét&SNj  cWmi  aV 
Vwtérit  My«f  7 

f*nU~cn,  en  eonwjUfita.IrtttmniUrrrtommedei  opémlwnêiÉiuriuni, 
pnkibéts  par  ht  toi  du  10  stpttmbrt  1807  f 

(t*  assoit  ruscitat  t..  itcsuaiKa) 
Nous  axons  rapporté  dans  notre  avant-dernier  numéro 
les  moyens  plaides  pour  la  Banque.  Voici  la  plaidoirie 
de  M*  De  Behr  pour  M.  Lecharlier,  ' 
l'audience  du  12  de  ce  mois  : 
; ,  a-t-il  dit  en 


plus  grands  fléaux  qui  affligent  la  société  ;  elle  anéantit  les  familles 
où  elle  porte  le  désespoir  ,  la  ruine  ou  la  mort  :  die  mine  et  ren- 
verse les  étals;  U  bande  effrenée  d'usuriers  répaWu  dans  l'empire 
romain  n'a  pas  peu  contribues  la  cbùle  de  ce  colosse.  Cesl  un  vice 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  revêt  toutes  les  formes  pour  s'insi- 
nuer. Il  prend  souvent  même  les  apparences  de  la  bienveillance  et 
de  l'humanité  pour  faire  des  victimes  ,  toujours  facile»  à  relie 
à  cause  de  l'aveugle  confiance  °de  l'homme  daus  un  avenir  I 
peur .  dans  le»  illusions  de  spéculations  hasardeuses  vues  à  travrr* 
le  prisme  de  l'amour-propre  stimulé  par  le  ilésir  de  la  fortune. 

•  La  justice  ne  saurait  donc  être  trop  soigneuse  ni  trop  sévère 
pour  extirper  un  tel  mal.  Mais  c'est  surtout  quand  elle  trouve  l'u- 
sure exercée  dans  la  i-lassc  élevée  de  la  société  .  qu'elle  doit  être  in- 
flexible; c'est  surtout  quand  elle  voit  des  combinaisons  adroites  et 
astucieuses  longuement  méditées ,  et  drs  écrits  pompeux  et  men- 
songe ni  élalioré»  avec  lotit  l'art  d'une  cupidité  raflinée  ,  qu'elle  doit 
être  inexorable. 

-  C'est  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui  à  juger.  Il  est  digne  de 
faire  ressortir  encore  toute  la  haute  justice ,  toute  lïnd.  |*ndanee 
si  connue  de  la  magistrature  belge,  qui  m*  se  laisse  fasciner  ni 
par  le  pouvoir  ni  par  le  prestige  de  la  fortune  et  du  rang  des  plaideurs. 

•  Si  la  Banque  foncière  ne  faisait  que  des  opérations  légales, 
aurait-elle  pu  publier  uu  arrêté  dp  compte,  fait  au  31  décem- 
bre 1837 ,  c'est-à-dire  moins  de  deux  ans  et  demi  après  son  instito- 
tinn  ,  par  lequel  elle  aiioncail  effrontément  que  ses  bénéfices  nets, 
déduction  faite  de  ses  frais  d'administration  si  largement  rétribués, 
se  montaient  à  plus  de  treize  mil*  mille  francs. 

•  Et  l'on  ose  encore  plaider  sérieusement  qu'il  lui  faut  des 
avantages  particuliers  au-dessus  de  l'intérêt  légal ,  pour  la  récom- 
penser des  service»  qu'elle  rend  au  publk  et  de  ses  dépenses  d'ad- 
ministralioii  !  '.  ! 

•  Elle  ne  demande  pas  ainsi  seulement  une  violation  de  la  lui 
pour  s'enrichir  au  détriment  des  personnes  assez  malheureuses 
pour  recourir  à  ses  prêts,  clic  veut  que  la  condition  même  de  l'au- 
torisation par  elle  obtenue  pour  s'établir,  condition  qui  a  été 
stipulée  dans  un  acte  authentique  qu'elle  s  offert  à  la  sanction  du 
gouvcrucincul,  soit  regardée  comme  non  écrite,  pour  qu'elle  puisse 
librement  cl  impunément  exercer  l'usure. 

•  L'article  12  des  statuts  porte  que  la  Banque  foncière  se  con- 
formera à  la  loi  sur  l'intérêt  en  matière  civile. 

•  Voila  qui  prouve  que  jamais  il  n'a  été  dans  la  pensée  de  sous- 
traire ses  opérations  à  la  règle  générale ,  ni  de  ne  pas  la  soumettre  à 
la  loi  du  3  septembre  1807 ,  que  l'on  veut  cependant  ne  pas  lui  être 
applicable. 

»  Cette  seule  observation  détruit  déjà  de  fond  en  comble  tous 
les  efforts  tentés  pour  donner  à  croire  qu'en  1807,  n'y  syant 
pas  de  société  comme  elle ,  faisant  les  prêts  sur  une  grande 
échelle,  et  remboursables  par  fractions  semestrielles ,  elle  ne  peut 
être  soumise  à  la  loi  de  celte  année  sur  le  taux  de  l'intérêt, 

•  Cette  condamnation  écrite  du  système  de  l'appelante  aurait 
dù  lui  fermer  U  bouche;  mais  la  soif  de  l'or  n'admet  dans  les  faits 
cl  les  prinrijMrs  que  ce  qui  ne  peut  pas  tarir  la  source  où  elle  se 
calme. 

•  Écoulons  crpciidant  l'appelante  ;  elle  ne  prêle  qu'à  cinq  p.  •/„ 
et  se  renferme  dans  ses  statuts. 

•  Oui,  elle  n'exige  en  apparence  que  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
dans  la  réalité ,  il  lui  en  faut  plus  ;  elle  prend  plus. 

•  Car  comment  agit-elle  dans  ses  opérations?  Elle  établit  uu 
compte  courant  qui  ne  doit  se  balancer  qu'au  moment  où  la  com- 
pensation exacte  est  établie.  Dans  ce  compte,  clic  porte  à  son  avoir 
te  capital  prêté  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  cha- 
que année,  calculés  à  S  p.  */■>.  Au  crédit  de  l'emprunteur,  elle  fait 
figurer  les  paicmens  partiels  de  celui-ci  avec  les  intérêts  des  inté- 
rêts de  chaque  année ,  mais  seulement  calculés  à  4  "/..  De  là  il  ré- 
sulte ,  par  exemple ,  que  lorsqu'un  emprunteur  de  cent  mille  francs 
a  déjà  payé  quatre-vingt-dix  mille  francs ,  les  Intérêts  de  cette 
somme  lui  sont  portés  en  compte  comme  étant  de  fr.  3600;  taudis 
que  la  Banque  foncière  compte  à  son  avoir  fr.  9,000  pour  les  in- 
térêts de  fr.  100,000 ,  ee  qui  prouve  que  pour  le»  dix  mille  franc» 
encore  dus ,  elle  s'attribue  quatorze  cents  francs  d'intérêt*  uu 
14  p.  ./-.  Et  dans  un  semblable  résultat .  il  n'y  a  pas  d'usure!  !  I  .  ' 

M*  De  Ben»  a  combattu  ensuite  les  moyens  plaides  par 
l'appelante.  Il  a  dit  en  analyse: 

•  On  veut  dénaturer  les  rapports  établis  |wr  l'acte  d'emprunt. 
Il  ne  peut  être  question  d'un  mandat  ,  car  l'intention  de  l'emprun- 
teur n'a  pas  été  d'avoir  la  Banque  pour  sa  mandataire ,  ainsi  c'est  à 
tort  qu'elle  use  prétendreque  le  surplus  de  l'intérêt  légal  lui  revient 
comme  salaire  de  ses  peines ,  pour  faire  fructifier  les  fractions  cx- 
tinctites  qu'elle  reçoit.  / 

•  Si  elle  était  mandataire,  ne  devait-elle  pas  faire  les  plaee- 
mens  au  nom  du  mandant?  Elle  ne  peut  dire  l'avoir  jamais  tant  j 
c'est  pour  elle  et  dans  son  intérêt  qu'elle  agit. 

.  Sicile  était 
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ses  placemrns,  à  5  p.  "/„,  puisqu'elle  ne  prêle  qu'à  ce  taux,  et  ce  ' 
serait  la  ménic  cIkwc ,  dans  le  résultat,  que  si  elle  De  répudiait  pas 
la  compensation  avec  sa  créance. 

Si  ,  comme  elle  le  veut  faire  croire,  elle  iLtiiit  mandataire  » 
clic  serait  mandataire  gratuite  et  non  salariée,  puisqu'elle  ne 
pourrait  montrer  une  ennvenliun  qui  lui  accorde  un  salaire;  dès 
lors  clic  ne  pourrait  eu  exiger  un. 

»  Si  clic  était  mandataire,  elle  le  serait  d'une  espèce  .  jusqu'à  j 
présent  non  pas  seulement  nouvelle,  mais  exclue  par  la  loi.  puis- 
qu'il faudrait ,  par  un  renversement  de  toute  idée  raisonnable, 
qu'elle  recul  ,  en  cette  qualité,  des  sommes  qui ,  d'après  une  con- 
vention ,  d'après  des  reconnaissances  d'annuités  souscrites  à  son 
profit,  lui  sont  comptées  eu  paiement,  pour  éteindre  sa  créance 
envers  celui  qui  les  remet,  et  qui  doivent  produire  cet  effet. 

•  Si  elle  pouvait  se  dire  mandataire ,  par  une  fiction  inventée 
pour  légitimer  sa  perception  d'intérêts  usuraircs ,  tout  préteur  qui 
aurait  stipulé  de*  remboursemens  |iartiels  pourrait  se  mettre  aussi 
à  l'aise ,  en  recourant  au  même  stratagème ,  et  la  morale  publique 
n'aurait  plu»  qu'à  gémir  de  l'impuissance  de  la  loi  du  3  septem- 
bre IH07,  répressive  de  l'usure,  ce  chonerc  qui  fait  aujourd'hui 
tant  de  progrès  destructeur»  dans  la  Belgique. 

■  Mais  si  la  Banque  foncière  ne  peut  se  dire  mandataire  .  du 
moins ,  selon  clic,  ses  opérations  la  placent  dans  une  position  à 
remplir  une  double  fonction;  clic  fait  »  la  fois  l'office  de  prêteuse 
et  de  caisse  d'épargne ,  ce  qui  prouve  qu'elle  peut  compter  toujours 
a  son  avoir  des  intérêts  a  cinq  ,  et  ne  les  bonifier  qu'a  quatre,  sur 
le»  sommes  qu'elle  reçoit  et  qu'elle  rend  productives. 

"  Toujours  une  fiction  forcée  et  astucieuse  que  tout  autre  pré- 
leur usurier  |M>urrait  aussi  présenter  ! 

»  Ce  (pic  la  Banque  foncière  touche  des  emprunteurs,  clic  le  rc-  , 
çoit  en  puicinenl ,  en  extinction  de  ses  créances.  C'est  pour  cela  i 
qu'il  est  dit  dans  ses  statuts  que  les  annuités  éteignent  ftroym*im-  { 
ment  les  capitaux  prêtés.  Elle  ne  peut  donc  être  chargée  défaire 
l'office  de  caisse  d'épargne  pour  les  emprunteurs. 

»  Quand  une  somme  lui  est  comptée .  elle  en  devient  déhitrice, 
et  comme  clic  est  créancière,  il  y  n  une  compensation  qui  s'opère 
de  plein  droit  jusqu'à  concurrence  ;  c'est  Icprtscril  de  l'article  1200 
du  Code  civil ,  qu'il  faudrait  biffer  de  ce  Code  pour  laisser  à  rap- 
pelante l'espoir  de  se  faire  écouter. 

•  Et  puis ,  la  convention ,  quelle  est-elle?  De  recevoir  des  an- 
nuités en  remboursement ,  qu'elle  appelle  elle-même  fraction!  ar- 
ft'ncfitr»,  sans  s'apercevoir  qu'elle  donne  ainsi  un  démenti  à  son  as- 
sertion: qu'elle  serait  chargée  d'en  former  un  capital  productif 
pour  l'emprunteur. 

•  Or,  cette  convention  ne  doit-elle  pas  être  exécutée  selon  son 
contenu  ,  selon  l'intention  de  l'emprunteur,  qui  n'a  jamais  été  de 
voir  dans  sa  créancière  une  caisse  <IVpargnrs  pour  «es  a-compte 
versé*,  mais  bien  de  trouver  une  diminutif»  graduelle  de  «a  dette? 

■  L'appelante  qui  se  retourne  en  tous  sens  pour  ne  pas  être  ré- 
duite à  la  déduction  des  intérêts  usuruires  par  elle  exigé»  ,  prétend 
qu'elle  y  a  droit ,  parce  que  ses  contrats  avec  les  emprunteurs  sont 
aléatoires,  ce  qui  place  ses  prêts  en  dehors  de  la  loi  de  1 807. 

»  Pour  que  cela  fût  vrai .  il  faudrait  qu'il  y  eût  pour  elle  des  ! 
chances  de  |>nrte  ou  de  gain ,  dépendantes  d'un  événement  incer-  | 
tain,  art.  C9fl4  du  Code  civil. 

<  Mais  ses  prêts  Se  font  sur  de  bonnes  hypothèques,  et  après 
mûr  examen  d'un  conseil  établi  pour  peser  les  sûretés  offertes,  j 
Toute  la  garantie  |M»siblc  y  est  donc  attachée. 

Qu'y  a-t-il  d'aléatoire  pour  clic,  de  plus  que  pour  tout  autre 
prêteur,  en  pareille  occurrence? 

•  Si,  lorsqu'on  prèle  sursimplc  garantie  personnelle,  la  loi  du  3 
septembre  1807  ne  permet  pas  d'excéder  le  taux  de  l'intérêt  dé- 
terminé, pcul-on  vouloir  que  cela  puisse  être  quand  le  prêt  offre 
de»  sùrctes  hypothécaires? 

•  Écoulons  la  cepeudanl  ;  elle  peut  ne  pas  trouver  à  placer, 
mus  retard,  les  paiement  qui  lui  «ont  faits,  et  dont  elle  compte 
l'intérêt  à  partir  des  réceptions.  Voilà  ce  qui  peut  la  constituer  en 
perte  j  voilà  ce  qu'il  y  a  d'aléatoire  dans  ses  opérations. 

-  D'abord  quand  elle  a  reçu ,  il  doit  y  avoir  extinction  par  com- 
pensation et  par  imputation  .  il  ne  peut  s'agir  d'obtenir  des  inté- 
rè's  pour  en  faire  compte.  Ensuite ,  le  placement  d'une  somme  n'est 
pas  un  événement  incertain ,  car  il  est  facile  de  se  mettre  en  compte 
ouvert  avec  des  banquiers  ou  des  institutions  publiques  de  banque, 
pour  ne  pas  laisser  des  fonds  infructueux. 

■  Enfin,  que  fcrall-ou  à  un  usurier  éhonléqni  viendrait  dire  à 
I*  justice  :  «  J'ai  exigé  de  mon  argent  douze  pour  cent  d'intérêt  an- 
nuel, parce  qu'après  le  remboursement,  je  serai  |wut-élrc  long- 
temps avant  de  pouvoir  le  placer  encore ,  ce  qui  prouve  que  je  u'ai 
consenti  au  prêt  que  comme  à  un  contrat  aléatoire?  <  les  juges 
hausseraient  les  épaules ,  et  lui  appliqueraient  la  loi  de  t 807. 

•  Cest  ce  que  mérite  aussi  la  Banque  foncière. 

•  Elle  veut,  malgré  tout,  ne  pas  lâcher  le  fruit  qu'elle  s'est  pro- 
mu de  ses  adroites  et  charlatanesques  combinaison».  La  voilà  qui  ! 


argumente  îles  dérision*  juridiques  pour  la  Caisse  hypothécaire  de 
Paris,  rt  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  de  France. 

■  (I  y  a  cette  petite  différence  entre  l'appelante  et  la  Cuisse  hy- 
pothécaire de  Paris  .  que  les  preneurs  des  obligation*  de  cette  der- 
nière courent  la  chance  de  payer  plus  ou  moins  que  l'intérêt  légal 
«•Ion  1rs  primes  qu'ils  obtiennent  par  le  tirage  au  sort  ;  et  le<  em- 
prunteurs de  la  première  sont  assurés  de  payer,  coin  nie  il  est  dé- 
termine por leurs  conventions,  <i  ptïneipio  ;  de  sorte  que  dans  ce  cas 
il  y  un  prêt  simple  et  proprement  dit. 

•  Quant  h  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  il  suffit,  pour  en  écarter 
l'a  ppl  irai  ion  ai)  ers  actuel .  de  remarquer  qu'il  est  base  sur  des 
raisons  qui  n'existent  pus  pour  les  opérai  ions  de  la  Banque  Ion 
ciére.  et  qui  sont  indiquées  par  ces  quelques  mots  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  .  du  21  mai  1844  : 

•  Attendu  que  le  crédit  ouvert  par  l'administration  de  la  Caisse. 
'  hypothécaire  doit ,  en  outre,  étrccomhiné  avec  des  primes  qu'elle 
»  accorde,  et  que.  sous  ce  rapport,  le  contrat  se  trouve  mêlé  de 
«  chances  aléatoires.  »  (Smtv,  34.  I.  07K). 

n  Que  l'on  ne  dise  pu*  que  la  jurisprudence  qui  autorise  le  droit 
de  commission  accorde  aux  banquiers,  soit  de  quelque  videur  ici, 
puisqu'il  est  l'indemnité  des  frais  à  faire  pour  retirer  d'endroits 
plus  ou  moins  éloignés  des  sommes  d'ararnl  que  ceux  à  qui  elles 
appartiennent  auraitiit  du  eu  tain-  xenir  par  des  voies  dispen- 
dieuses ,  et  que  les  banquiers  ne  peuvent  non  plus  parvenir  a 
toucher  sans  déboursés. 

•  Quant  aux  frais  que  lui  coûte  son  administration  et  que 
l'appelante  présente  connue  un  motif  pour  qu'il  lui  soit  alloué  au- 
delà  de  l'intérêt  légal,  tout  préteur  pourrait  en  dire  autant  qu'elle, 
s'il  fait  de*  affaires  u^-cz  él.  ndues. 

»  Au  moins,  a-t-oii  dit  puor  l'.i;>p.  Inntc ,  clic  doit  avuir  six 
pour  crut  d'intérêt,  car  ses  ope: :iliuu>  sont  commerciales;  puis- 
qu'elle est  agent  d'affaire* ,  et  que  les  agences  d'affaires  consti- 
tuent des  actes  de  commerce  (al".  033  du  Code  de  coniuicn-cl. 

'  Est-ce  sériruM'iiicnl  qu'on  présente  une  telle  assertion  ?  Esl-ce 
sérieusement  que  l'appelante  uut  avoir  des  intérêts  plus  élevé* 
que  ceux  qu'il  lui  est  |>rrnm  île  demander  d'après  la  clause  for- 
melle de  ses  stutuls.  où  it  lui  est  enjoint  de  se  conformer  n  la  loi 
sur  l'intérêt  en  malièrc  ucilc.'  Est-ce  «éricusement  qu'on  xrul 
trouver  dans  une  prêteuse  l'ag>'ul  d'affaires  pour  l'emprunteur  ? 
Est-ce  sérieusement  qu'on  ose  dirr  que  celle  qui  fait  uniquement 
ses  affaires ,  est  l'agent  de*  affaire;  d'un  autre  ? 

"  Prêtons  encore  un  ruomcnl  i!'atlculiou  h  ce  qu'on  dit  pour 
l'appelante.  Pourquoi  y  aurait-il  des  intérêts  usuraircs  dans  les, 
prêts,  tandis,  par  exemple,  que  lorsque  lu  Banque  prêle  cent  franc» 
remboursables  par  vingt-cinq  annuités  de  fr.  7-11  .  elle  ne  reçoit 
en  tout  que  IH5-2!i  .  cl  qu'un  semblable  prêt ,  fait  comme  d'ordi- 
naire .  oblige  l'emprunteur  à  paver  25  fois  cinq  francs .  pour  h* 
iutêrét» ,  et  cent  francs  pour  le  principal,  cW-à-dirr  eu  tout 
fr.  22t>  .  ou  fr.  39-73  de  plus  qu'à  la  Banque? 

•  Pour  apprécier  biculôl  toute  l'astuce  de  ces  allégations,  il  ne 
faut  que  voir,  qu'il  la  dixième  année,  l'emprunlcurquia  payé  ainsi 
fr.  2-41  chaque  annéesur  le  capital,  n'adéji  plus  que  la  jouissance 
defr.  7u-tW,  cl  à  la  vingtième  année,  que  de  fr.  52-80  .  quoi- 
qu'il  doive  toujours  payer  cinq  francs  pour  intérêt.  Mais,  duns 
l'emprunt  loyal  et  ordinaire,  si  l'emprunteur  paie  cinq  francs  d'in- 
térêt annuel  pour  cent  francs,  il  jouit  aussi  du  capital  complet  de 
cent  francs. 

>  l'n  avantage,  selon  l'appelante .  qu'elle  procure .  est  d'empê- 
cher l'arriver  du  terme  fatal  pour  le  reiubourscoietil  d'un  capital 
élevé,  et  toujours  désastreux  pour  l'emprunteur. 

-  Certes .  la  Banque  foncière  reçoit ,  par  parties  .  ses  rembour- 
semens. mais  elle  place  l'épouvantable  exécution  en  sentinelle  per 
niancntc  aux  portes  de  ses  emprunteurs,  car,  tous  les  six  mois .  ils 
en  sont  menacés,  et  cette  situation  qui  ne  lai«se  pas  de  repus  est 
bien  pire  que  l'appréhension  d'une  époque  de  juienicnt  éloignée , 
que  l'on  prévoit  et  contre  laquelle  «u  a  le  temps  de  se  prémunir. 
Du  moins ,  il  y  a  une  1res  e  aux  .souris  cl  aux  inquiétudes. 

•  Le*  conclusions  subsidiaires  de rinlimé  sont  fondées  sur  ce  que. 
l'appelante  se  faisant  payer  des  intérêts  par  six  mois,  il  y  a  illégalité 
dans  celle  exigence,  car  le»  intérêts  ,  représentatifs  des  fruits  qui 
ne  se  recueillent  qu'une  fois  par  année,  ne  doivent  non  plus  être 
payé»  qu'une  fois  par  année,  l'n  exemple  va  aussitôt  faire  appré- 
cier l'état  des  choses.  Suppose!  un  prêt  de  cent  mille  francs  à  S  p.  •/„, 
ce  qui  donne  cinq  mille  francs.  Si  l'emprunteur  doit  payer  moitié 
de  ces  intérêts  au  bout  de  six  mois .  il  tirera  de  sa  caisse  2.500  fr.. 
dont  il  n'aura  'pas  In  jouissance  pendant  six  mois  ,  et  le  prêteur 
pourra  en  retirer  les  bénéfices .  par  conséquent .  il  pourra  obtenir 
par  là  l'intérêt  de  cette  somme  pour  six  mois,  soit  fr.  62-SO  de 
plus  que  l'intérêt  annuel  de  fr.  8000.  •■ 

En  terminant  «a  plaidoirie,  l'avocat  de  l'intime  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

-  Vous  avez  entendu  ,  messieurs  .  lo  Banque  foncière  xoua 
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■Jirc .  «an»  pudeur .  qu'elle  demande  la  réformalion  du  juge- 
ment de  première  instuncc  .  ou  i,rm  ilrm  prinrifirt  fimtrrti-un  de 
fù^wliMlilt  ilrt  tfiutratt,  comme  si  l'usure  organisée  rl  réglée  dans 
forons  rnlinu*  arrachées»  lahihlcssr  «il  iiii|tus<Y*  au  besoin,  pou- 
vait ilrwmr  respectable  cl  mériter  l'auguste  appui  d>'.  magistrats  j 
du  nom  Je  tet  mtcrrh  mrnnrtÉ  ,  comme  si  l'on  pouvait  mettre  sous 
b  sauve-garde  de  la  lui  h-  fruit  de  l'extorsion  usurairc  ;  oimmc  si 
l'on  dm  i  itait  <)<■  la  pitié  quand  il  s'apil  d'une  restitution  comman- 
dée par  la  morale  publique,  onkoiiuér  par  des  lextes  précis  ;  nu 
nom  île  foui  trttx  <l»nl  lu  furinnr  tr  frouc*  fi  clr<Hlrmtnl  (tir  11  jet 
inltHU  ,  connue  si  de»  l>éjiéuccs  impur»  pouvaient  se  légitimer 
pamr  qu'Un  ont  été  ou  qu'il»  dois  eut  rire  répartis  mire  un 
grand  nombre  de  spéculateurs  ;  comme  «i  celte  fortune  devait  mar- 
rbrr  la  tète  h<T  et  tranquille  au  milieu  de  U  ruine  de  tout  d'ho- 
norable* famillis  ;  comme  ai  entin  une  possession  inique  |>ouvail 
rire  un  titre  ii  la  conservation.  Non,  vous  n'écouterez  posée  lan- 
gage •  cl  •»«'  r"  applaudissant  au  mépris  alfcrlé  par  l'intimé  pour 
le*  expressions  outrageantes  de  l'appelante,  vous  rendrez  un  arrêt 
que  tant  d'emprunteurs  abu-és  altelideiil  comme  un  bienfait  et  un 
droit  ;  que  tous  tes  hommes  probes  et  délicats  sollicitent  de  leurs 
vo-uv;  que  le  pays  réclame  eoinmc  un  acte  de  morale  et  de  juste 
application  de  la' loi.  • 


JIMDICTIOX  flUHINELLE. 


TRIBn.l  CIVIL  DE  BOlS-LE-LUC. 

klLSlDEKL  DLSVOt  «IMS  -  T»'.VSrOllT  DlXSD'AlIOXS  MVCtlUEA. 
l'Ot  DM  ITI  tll'CIII  IYURK. 

L'article  !>de  la  loi  du  9  juillet  IH42.  en  Hollande. oblige 
les)  notaires,  comme  l'article  4  de  la  loi  de  vcnlôse,  à 
résider  dans  lu  lieu  qui  leurest  assigné  par  le  gouverne- 
ment. Les  termes  de  la  lui  néerlandaise  sont  mêmes  plus 
caractéristiques  du  sens  à  attacherait  root  rénidtnct,  puis- 
qu'elle exige  .  une  résidence  réelle  et  continue  —  Cesla- 
aig  en  trtrhlyk  rerlJyf.  —  La  sanction  pénale  attachée  à 
celle  obligation  est  la  suspension. 

Le  notaire  Van  l>..  à  larésideneedeO..  province  du  Rra- 
bant  septentrional,  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  Bois- 
le-I)uc.  juge  disciplinaire  des  notaires  en  Hollande  (1)  , 
pour  infraction  à  l'obligation  de  l'art.  5  précité. 

A  l'audience,  un  brigadier  de  la  maréchaussée  et  deux 
de  ses  soldats,  plus  deux  habilans  de  la  ville  de  II.  dépo- 
tèrent que,  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  les  uns 
du  23  juillet  au  17  août  1845,  les  autres  du  2îi  juilletau 
3:2  août,  ils  avaient  surveillé  les  démarches  du  notaire 
Van  F),  et  l'avaient  aperçu  séjournant  et  se  tenant  à  H. 
Ils  ajoutaient  que  ce  notaire,  pendant  tout  ce  temps  , 
était  arrivé  chaque  jour  après-midi  de  ().  à  H.  et  y  était 
retourné  le  soir,  à  l'exception  des  dimanches ,  ayant  l'ha- 
bitude de  rester  à  II.  a  parlirdu  samedi  soir,  pour  ne  re- 
tourner que  le  lundi  matin. -  l'ti  voiluricr  tenant  une  so- 
ciété particulière  dans  la iitt'nic  >  ille,  déclara  que  Icnolaire 
avait  a  (). ,  village  distant  d'un  quart  de  lieuu ,  une  cham- 
bre lui  servant  de  bureau  cl  où  étaient  déposées  ses  ar- 
chives; que  le  ménage  du  notaire  était  à  H.;  que  le  notaire 
fréquentait  habituellement  lés  samedis  et  les  lundis,  pen- 
dant la  soirée,  la  société  établie  chez  le  témoin,  sans  pou- 
voir cependant  aflirmer que  le  notaire  vint  d'autres  jours 
à  H.  et,y  passai  ta  nuit. 

Le  domestique  de  ce  témoin  ajouta  qu'il  menait  habi- 
tuellement le  notaire  a  <).  et  l'y  reprenait  au  passage  de 
la  voilure  publique  dont  il  est  conducteur. 

l'u  troisième  habitant  de  H.  disait  avoir  vu  ,  deux  ou 
trois  fois  par  setniiiiio ,  entrer  et  sortir  le  notaire  inculpé, 
dans  la  maison  où  est  son  ménage,  sans  savoir  cependant 
si  le  notaire  y  couchait,  fie  témoin  déjxwait  en  nuire  que 
le  notaire  avait  passé  pour  lui  un  acte,  mais  àO. 

Les  témoins  à  décharge  étaient  d'abord  un  architecte 
de  O.  qui  déclara  que  le  notaire  avait  son  bureau  chez  le 
témoin  dans  une  chambre  louée  à  cet  effet,  que  l'inculpé 
y  couchait  du  lundi  au  samedi ,  et  se  rendait  en  se  prome- 
nant les  après-dlner  à  II. .  |wwr  revenir  à  O.  le  soir. 

La  servante  du  témoin  précédent  alTirmait  avoir  vu 
souvent  le  notaire  Van  U.  de  1res  bonne  heure  dans  son 
bureau  .  cl  l'avoir  icneoiitré  >ouvcnt.  rcvenanl  le  soir  de 
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sa  promenade  ;  que  cependant  elle  était  ordinairement 
couchée  a  l'heure  où  elle  croit  qu'il  rentrait,  cl  qu'ainsi 
elle  ne  le  voyait  pas  à  cet  instant. 

I  n  troisième  témoin  a  décharge  déposa  quesi  le  ménage 
du  notaire  Van  D.  élailà  H.,  lui  habitait  O.;  qu'il  portait  en 
ce  dernier  lieu,  chaque  matin,  les  journaux  du  notaire, 
et  qui*  celui-ci  venait  simplement  a  H.  pour  y  dîner  et  s'en 
retournait  le  soir. 

Le  prévenu  a  soutenu  qu'il  tenait  son  bureau  a  O.  et  y 
habitait  réellement:  il  fournissait  à  l'appui  de  cette  allé- 
galion  un  certificat  de  l'administration  locale,  mais  déli- 
vré en  septembre  Il  a  ajouté  que  si  sa  famille  de- 
meurait à  H.,  il  fallait  en  attribuer  le  motif  à  la  difficulté 
de  rencontrer  à  O.  une  habitation  convenable,  malgré  ses 
recherches;  que  O.  n'est  guère  distant  de  H.  que  de  cinq 
minutes,  qu'il  y  dînait  pour  revenir  immédiatement  i  O. 
et  que  son  oflîcc  l'appelait  d'ailleurs  a  passer  à  II.  des 
actes  très  nombreux  comme  le  prouvait  son  répertoire  : 
qu'enfin  ses  devoirs  religieux  l'appelaient  souvent  à  H., 
O.  n'ayant  pas  d'église. 

Le  tribunal,  sur  cesdiverses  dépositions  visées  dans  son 

ent ,  a  slalué  m  droit  comme  suit  : 
Jt  ctiKM.  —  -  Attendu  qu'il  est  prouve  au  procès  que  le  rite, 
dans  l'espace  de  temps  qui  sépare  le  ii  juillet  du  17  «où!  1843,  a 

été  a  II  presque  tous  1rs  jour»,  de  l'après-midi  a  U  soirée  ; 

qu'il  y  esl  resté  du  samedi  soir  au  lundi  maliu  rt  a  «lors  souvent 
fréquenté  la  société;  que  sa  femme  et  ses  rufaua  habitent  11.  ; 
I  •  Attendu  qu'il  u'est  pas  contesté  que  le  cité  lient  ion  bureau , 
garde  ses  minutes  cl  a  un  domicile  dan»  le  lieu  qui  lui  a  été  indi- 
qué comme  résidence,  à  O.  ;  que  l'examen  de  la  plainte  dirigée 
contre  lui  doit  se  borner  à  rechercher  cl  décider  »i  les  fait»  décla- 
re* constat»  fournissent  la  preuve  légale  et  convaincante  que  dans 
le  lieu  indiqué  le  eilé  n'aurait  pas  une  résidence  réelle  et  per- 
manente; 

•  Attendu  que,  pour  apprécier  si  les  faits  rl  rir 
cause  doivent,  au  vueu  de  la  loi,  rire  considérée  comme  | 
défaut  de  résidence  réelle  rt  continue  dans  un  lieu  déterminé .  le 
juge  peut .  tout  en  se  conformant  aux  principes  généraux,  prendre 
comme  guide  sur,  sous  la  loi  actuelle  même,  les  prescriptions  du 
droit  romain  établies  jur  les  lois  i7,  O.  ad  Mwticip.rl  rfc/nco/â, 
et  7,  Code,  de/nrolit,  mois  qu'il  doit  aussi  porter  son  attention 
principale  sur  les  circonstances  locales  et  personnelles  de  chaque 
fait  particulier,  pour  les  prendre  en  considération  ; 

•  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  et  de  notoriété  publique  que 
la  commune  d'O.  est  à  un  quart  de  Ueuc  de  la  ville  de  H.;  que  Ut 
situation  topographiqur  de  ces  localités  ex|diquc  cl  justifie  en  gé- 

'  néral  les  promenades  quotidienne*  d'habilans  de  0.,  vers  II., 
',  pour  )'  |>asser  quelques  heures  de  la  journée  que  l'on  ne  consacre 
!  pas  habituellement  à  l'exercice  de  sa  profession  j  que,  spécialement 
I  et  de  plus ,  le  eilé  est  autorisé  par  la  loi  h  instrumenter  dans  cette 
ville;  que.  |iour  préparer  et  rédiger  les  actes  de  sa  profession,  ra 
I  présence  y  est  indis|iensable  souvent .  ce  qu'il  a  d'ailleurs  démon- 
tré par  son  rc|«  itoirc  pour  l'époque  du  i4  juillet  au  17  août ,  sur 
laquelle  portent  les  dépositions  des  témoins ,  puisqu'il  y  a  passé 
heuf  actes  et  h  dû  ainsi  s'y  trausporlcr  maintes  fois  j 

»  Attendu  que  l'allégation  du  prévenu ,  qu'il  n'y  a  point  d'é- 
glise à  O.  et  que  les  habilans  doivent ,  pour  remplir  leur»  deToirs 
religieux,  se  rendre  dans  d'autres  localité»  dont  II.  est  11  pltu  voi- 
sine,  n'ayant  pas  été  contredite,  doit  être  tenue  pour  vraie; 

.  yu'il  suit  de  là  que  son  séjour  à  11.  le*  dimanches,  sans  être 
indi'prnsahlr.  esl  néanmoins  permis  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  exclusif  d'une  résidence  réelle  et  continue  dans  un  autre 
endroit  ; 

•  Attendu  de  plus  que  l'allégation  du  prévenu ,  qu'il  n'a  pu 
jusqu'ici  rrnouulrrr  à  O.  une  habitation  Cous  diable  pour  >a  la- 
milh-,  ii'ayaiilpasnon  plus  été  contredite,  doit  être  également  tenue 
pour  s  raie  ; 

-  Qu'ainsi  le  séjour  de  sa  femme  à  11.,  rendu  nécessaire  par  des 
circonstances  locales  ne  peut  être  considéré  comme  une  preuve  de 
non  résidence  «lu  prévenu  lui-même,  puisque  lu  loi  n'a  pu  vouloir 
l'impossible  :  que  re  séjour  doit  être  plutôt  envisagé  comme  une 
circonstance  qui  cvrUM',saus  néanmoins  \v  légitimer,  h:  (ait  par 
le  prévenu  de  prendre  ses  repas  quotidiens  «Ih  x  m»i>  épouse  ; 

•  Fesant  drnit.  acquitte  le  notaire  Van  D...  elc  (Du  tt>  sep- 
tembre  l«45.  —  Plaid.  V  Swsrs.) 

Observât toxs.  Quoique  la  loi  en  vigueur  en  Belgique, 
la  lui  de  ventôse  an  XI,  art.  4,  n'ait  pas,  comme  la  loi 
néerlandaise  fait  du  défaut  de  résidence,  considère  en  lui- 
même  ,  une  infraction  disciplinaire  donnant  lieu  à  pour- 
suites, la  décision  actuelle  est  lionne  A  consulter  pour 
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MM.  les  notaires  belges.  En  effet,  si  l'autorité  n'a  à  raison 
des  manquemi'ns  au  devoir  notarial  qu'un  moyen  de  ré- 
purement  administratif  et  trop  rigoureux  d'ail- 
'  devenir  l'objet  d'une  application  usuelle ,  les 
tribunaux  admettent  le  confrère  que  ce  manquement 
lèse,  a  formuler  une  demande  en  dommages  -  intérêts. 

Nous  avons  publié ,  tome  I .  page  10*18,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège  qui  décide  en  ce  sens,  et  que  nous  avons 
fait  suivre  ^observations  auxquelles  nous  renvoyons  nos 
lecteurs. 

La  question  de  savoir  si  la  seule  violation  de  l'art.  4, 
L.  95  ventôse  an  XI,  indépendamment  de  toute  manœuvre 
indélicate,  constitue  un  manquement  que  le  ministère 
public  doit  poursuivre  devant  la  justice,  nous  semble  plus 


Cette  prétention,  fortement  combattue  dans  une  disser- 
tation de  M.  Gislain,  mentionnée  sous  l'arrêt  précité  de 
Liège,  a  été  admise  par  la  Cour  Royale  de  Paris,  le  31 
janvier  1843. 

NOUVELLES  DIVERSES. 

a»-»  Le  nouveau  local  destiné  a  la  Cour  de  cassation  est  eu  voie 
d'achèvement.  Celte  construction,  placé*  au  centre  du  Palais  de 
Justice  actuel ,  fait  lace  à  la  porto  d'entrée  donnant  rue  de  Ruys- 
broejt.  line  brade  non  eiirore  terminée  et  percée  de  trois  portes  j 
donne  entrée  sur  un  vestibule  carré.  A  droite  et  à  gauche  sont  des  j 
couloirs  qui  entourent  la  sallcdrs  audience»  solennelles.  sUcauccn- 
tre.  Entre  ces  couloirs  et  le  mur  extérieur  sont  établies  les  pièces 
destinées  au  parquet ,  au  (çrctTc  ,  aux  avocats  et  a  la  bibliothèque. 

La  grande  salle  est  d'un  aspect  assez  agréable  quoiqu'un  peu  ro- 
quette de  décoration  .  si  Ton  songe  à  sa  destination  sévère,  l'ne 
voûte  vitrée  l'éclairé  du  haut.  L'auditoire  est  séparé  du  barreau 
par  quelques  marches  menant  à  un  premier  palier  qui .  lui-même, 
est  séparé  par  trois  marches  de  l'enceinte  où  siège  la  Cour.  L'ti  bu- 
reau d'acajou  sculpté  et  disposé  en  fer  à  cheval  attend  MM.  le»  pré- 
sident et  conseillers.  La  table  de  ce  bureau  est  en  cuir  vert .  sans 
tapi»,  comme  sont  d'ordinaire  recouvertes  le*  tables  à  écrire. 

Un  petit  bureau  analogue  est  disposé  à  droite  et  »  gauche  pour  le 
ministère  public  et  le  greflier.  Des  fauteuils  en  urajou .  garnis  de 
cuir  vert,  recevront  les  magistrats  :  les  bancs  ou  canapés  destinés 
au\  avocats  sonLen  acajou  uni .  sans  coussins  ni  garniture. 

La  salle  est  décorée  au  moyen  d'une  boiserie  blanc  et  or  encadrant 
des  panneaux  peints  en  vert  pile  et  supportés  par  un  lambris  en 
Imis  peint  imitant  le  marbre  rouge.  Le  plafond  soutenant  le  vitrage 
est  des  plus  simples. 

Derrière  celle  salle,  et  formant  ainsi  le  fond  de  l'édifice,  se  trouve 
la  chambre  des  délibérations  ,  éclairée  par  Irois  fenêtres  donnant 
sur  les  fondations  du  tribunal  actuel  de  première  instance.  L'ameu- 
blement de  cette  pièce  est  en  acajou;  le  milieu  est  occujvé  par  une  vaste 
table  recouverte  de  cuir  vert.  Lu  tenture  est  formée  d'un  papier 
vert  très-sombre  imitant  le  damas  de  soie. 

L'aile  droite  est  occupée  par  la  salle  des  audiences  ordinaires 
dont  la  décoration  n'est  point  encore  assez  avancée  pour  la  dé- 
crire. 

L'ameublement  peut  sembler  magnifique ,  lorsqu'on  le  compare 
avec  le  mobilier  des  autres  corps  judiciaires ,  delà  Cour  d'appel, 
par  exemple  ,  qui  siège .  à  la  lettre .  sur  des  fauteuils  rn  guenilles 
ou  rapiécés,  et  autour  de  tables  en  bois  blanc  recouvertes  d'un  tapis 
en  drap  de  billard.  Les  couloirs  sont  bien  disposés  mais  obscurs  : 
nous  ferons  le  même  reproche  à  l'ameublement  de  la  chambre  des 
délibérations.  Sa  tapisserie  verte ,  ses  fenêtres  acculées  au  monti- 
cule qui  supporte  la  rotonde  du  tribunal  civil  y  maintiennent  un 
véritable  elair-obseur  de  boudoir. 

F.n  somme ,  ce  que  l'on  appelle  généralement  le  nouveau  palais 
de  lu  Cour  de  cassation ,  est  un  bâtiment  ni  beau ,  ni  laid ,  un  peu 
mesquin  peut-être  sous  le  rapport  architectural. 

a»+  La  vacance  dn  poste  de  M.  Ic  conseiller  Pclltjean ,  décédé 
récemment,  avait  réuni,  le  13,  la  Cour  de  cassation  rn  audience  so- 
lennelle. VJ.  Dceuyper,  avocat-général  près  cette  Cour,  ayant  réuni 
l'unanimité  des  suffrages  des  18  membres  préscu»  a  été  nommé 
premier  candidat.  Le  second  candidat  a  été  M.  Lcvieux,  conseiller 
a  la  Cour  d'appel;  il  a  obtenu  13  suffrages.  Les  six  autres  se  sont 
portés  sur  M.  Delebreque,  premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel. 

m-t-  M.  Constant  Canlr,  lieutenant  au  5*  régiment  d'artillerie , 
vient  d'obtenir  du  roi  la  remise  de  la  peine  d'emprisonnement  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Liège  s'était  vu  dans  la  nécessité  de 
prononcer  contre  lui  pour  fait  de  duel.  (I)  Les  témoins  de  M, 
et  ceux  de  M.  Oulillcux  ont  aussi  obtenu  remise  de  la 
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d'emprisonnement  ;  l'amende  pour  eux  a  été  réduite  a  50  f  rancs.  et 
pour  M.  Canle  à  100  francs. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'usage  que  le  pouvoir  royal  a  fait . 
dans  cette  circonstance  ,  de  sa  haute  prérogative  ,  parce  que 
M.  Canle  n'a  fait  que  céder,  comme  militaire,  à  une  provocation 
brutale  .  qu'il  était  exempt  du  moindre  tort,  et  qu'il  s'est  conduit 
dans  cette  triste  affaire  avec  modération  et  en  Itommc  d'honneur. 

a»-  Une  convention  d'extradition  vient  d'être  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ;  nous  en  publierons  le  texte  dans  notre 
prochain  numéro. 

as»  M.  Teste,  qui  a  longtemps  pratiqué  comme  avocat  a  la  Cour 
de  Liège,  a\.ml  1830,  aujourd'hui  ministre  des  travaux  publics  en 
Frain-c ,  vient  d'être  nommé  président  île  chambre  h  la  Cour  de 
cassation  et  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

•»-►  Arrêtés  rojoux  du  8  décembre  :  Installation  du  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruges,  G.  Dcljoute-Custis  ;  des  juges 
B.  Rocls-Yroomc  et  II.  Gaset-Dcbaye  ;  dos  juge 
Cb.  Semeytens  et  Itcrrebaudt-Vanwymclbckc. 

as»  Arrêté  royal  du  13  décembre  :  Démission  de  P.  J. 
juge  de  paix  suppléant  à  Bruges .  B*  canton ,  acceptée. 

a*-*  Par  jugement  du  10  novembre  1843  .  le  tribunal  d'Ypre*  a 
ordonné  une  enquête  pour  constater  l'absence  de  Louis-Eugène 
De  tîryie.  néà  Mereken  .  parti  en  1813  pour  l'armée  française. 

•-.Par  jugement  du  I  i  décembre  1843,  rendu  à  la  requête  de 
Amélie  Vaiilersehavcr.  dentellière» Courlrai, et  Pierre- Jean  Coone. 
marcha ndde volailles,  à  Sinay,  Uni  en  «ou  nom  propre,  qu'en  qua- 
lité de  père  cl  tuteur  de  seseiiOin*  mineurs  Charles-Louis  et  Pierre- 
Augnslin ,  procréés  de  son  mariage  avec  Jeanne-Colette  Vanker- 
schaver.  h*  tribunal  de  Trrniondea  ordonné  une  enquête  pour  enn 
stuter  l'absence  de  Jean-Vital  Vankcrsch.ivcr.  né  cl  domicilie  h  l,o- 
kereD  ,  incorporé  dau.s  l'année  cr  fésrior  1813. 

"~~  ANNONCES. 

PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  —  Sous  presse,  pour 
paraître  incessamment  :  Dicriossiiai  ctstast  •>  Lîcislatiox  et  be 
Jcaiararnisci  ois  Pamt-aces  tv  HvpoTBtoaas,par  IILMIV1EVX .  con- 
servâtes»- des  hypothèques  a  Ctermool ,  augmenté  des  Lots ,  des  arrêts 
de  la  Jurisprudence .  et  de  la  Conférence  des  auteurs  qui  oal  écrit  sur 
cette  partie  de  notre  Législation  ;  mise  en  rapport  avec  1rs  éditions 
belges  par  Jcizs  DtromLi,  docteur  en  droit,  cl-dcvant  avoué  près  le 
tribunal  de  Tournai,  aujourd'hui  juge-dr-palx  du  caMand*  Leiue. 

DICPETIAIX.  —  Dt  la  cosmtios  physique  cl  morale  des 
jeunes  ouvriers  et  des  moyens  de  l'améliorer,  par  Ed,  Pvcprtiaux , 
inspecteur-général  des  prisons  et  des  éublissemens  de  bienfaisance, 
membre  de  la  commiuioii  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  en  fans  en  Belgique,  etc.  etc.,  io-&*. 

SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE.  -  Le  libraire  Hosie  ,  a 
Caod  ,  vient  de  mettre  m  vente  :  Évrats  sca  ta  stsTiai  risiTxvTitiaa 
i.s  Fasses  it  ta  Biuiv".  par  Émilt  fan  Jtombtht ,  avocat  près  la 
Cour  d'appel  de  Gaod  ,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Flandrtê. 


REIMPRESSION  DE  L'ANCIEN  MONITEIR. 

DirCIS  |.»  BÉtMOX  DE»  ÉTATS-liÉSÉaACX  «  SQl'AC  COKSILAT. 

(«ai  1789.  —  xovemue  17»!»). 
Au  bureau  central ,  1  Paris,  rue  St-Gerraalo-de»  Près,  0. 
En  Belgique  cher  tous  les  libraires.  —  A  Bruxelles  chel  Klcsling  et 
.,  90,  Montagne  de  la  Cour. 

aevaict  raaatsi.  —  «catbi  ass  bi  CBaair. 
53  volumes  grand  (n-8* ,  a  deux  colonnes. 
Prix:  400  fr..  payables  100  fr.  comptant .  et  100 fr.  en  18-44.  IMS 
et  1846. 

Les  souscripteurs  oui  n'ont  pas  encore  retiré  tous  les  volumes  pour- 
ront s'entendra  arec  l'éditeur  ou  a«ee  leur  libraire  pour  recevoir  de 
suite  la  collection  entière  et  jouir  du  crédit  accordé. 

Pour  les  personnes  qui  ne  voudraient  pas  protter  de  ce  crédit ,  une 
I  souscription  reste  toujours  ouserte;  elles  peuvent  ne  prendre  qu'un  ou 
deux  volumes  par  semaine  ou  par  mois ,  4  leur  gré. 

L'iSTaoBCCTios  av  MoMTita,  qui  manque  4  un  grand  nom  lire  de 
collections  du  MosiTtra  obicisai  ,  peut  être  achetée  séparément  au 
prix  de  10  fr. 

LA  »Él)lf»t»SIO.\  DE  I-'aXCIES  HOMtTECn  EST  DIVISEE  COMME  SUIT: 

L'introduction  au  Moxrnia   1  vol.  fr.  13  50 

L'Assemblée  Constituante   S  vol.  -  11*  50 

L'Assemblée  Législative   4  vol.  -  30  00 

La  Convention  nationale   13  vol.  -  150  00 

Le  Directoire  exécutif   4  vol.  »  50  00 

Tables   3  vol.  •  35  00 

Total  39  vol.   fr.  400  00 

Ob  trouve  toujours,  au  Bureau  central,  à  Paris,  des  exempt 
reliés ,  4  fr.  75  et  3  fr.  le  volume.  

turaixEnE  ut  d.  use»,  bis  de  la  rocacHE,  >•  36. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

st:i» :\ck  ni  diioit  -  législation  -  ji  rispwi;ue>ce  -  notamat  -  débats  ji  oiciaires. 


RETIE  LÉGISLATIVE. 
t*«v  ti  «  orsrBtvwi^BricrsrsnirtitHruDKMiHE.  —  acssio* 
de  1W13-IHI4. 

L'arriéré  législatif  en  Belgique  n'a  guère  été  on  lamé, 
depuis  le  tableau  que  non*  en  donnions,  il  y  a  un  an  déjà, 
à  nos  lecteur».  L'ouverture  de  la  session  actuelle  laisse 
donc  une  tache  intéressante  a  remplir  vis-à-vis  de  l'ordre 
judiciaire;  espérons  que  nos  législateur*  ne  reculeront 
point  devant  son  accomplissement.  Les  hautes  diseussions 
politiques,  les  bataille*  de  l'opposition  et  du  ministère, 
les  lois  luidgétaires.  ne  forment  pas  seules  ce  que  le  pays 
attend  de  ses  mandataires.  Y  borner  son  zèle,  c'est  vivre 
aujourlejour .  faire bonmarché  du  progrès  et  de  l'avenir. 

.Votre  législation  a  .besoin  de  réformes  :  des  lacunes 
doivent  être  comblées:  il  faut,  en  minuit,  marclicrcnavant. 
Fasse  le  Ciel  que  nos  chambres  s'y  décident  au  plutôt. 

Parmi  les  choses  à  faire,  ou  plutôt  à  finir,  figure  en  pre- 
mière ligne  la  loi  sur  l'augmentation  oV*  traitement  judi- 
ciaire. La  présence  aux  affaires  d'un  ministre-magistrat  a 
fait  concevoir  à  ses  anciens  collègues  les  plus  heureuses 
espérances.  M.  d'Ancthan  semble  disposé  à  les  réaliser. 
Le  discours  du  troue  exprimait  en  effet  le  désir  de  voir 
discuter  cette  loi  dans  la  session  présente. 

La  discussion  de  l'adresse  dans  les  deux  chambres  a 
amené  quelques  explications  concernant  leurs  dispositions 
à  cet  égard.  Le  Sénat  a  promis  à  la  loi  -  une  birnirillunte 
apprittatiim ,  autant  que  le  permettraient  les  intérêts  du 
Trésor,  •  tout  en  exprimant  le  désir  de  voir  rendre  com- 
muns les  bienfaits  de  la  loi  aux  magistrats  administratifs. 

M.  le  baron  de  Macar  a  proposé  de  substituer  jutle  ap- 
pnnuiiou  à  bienveillante,  mot  qui,  selon  lui,  renfermait  un 
engagement  un  peu  large.  Le  Sénat  n'a  pas  admis  cette 
restriction,  sur  l'obscnaliondc  M.  Duval  de  Braulieu.qui 
crojait  voir,  dans  la  promesse  d'une  appréciation  jutte.uo 
engagement  auquel  on  ne  pourrait  se  soustraire,  inconci- 
liable avec  la  latitude  demandée  à  raison  de  la  situation 
du  Trésor.  Enfin,  M.  le  baron  de  Stassart  a  émis  l'idée  que 
la  situation  du  Trésor  pourrait  mettre  un  obstacle  à  l'a- 
doption immédiate  des  mesures  proposées. 

Nous  croyons  que  la  loi  proposée  est  juste  et  que  la  I 
magistrature  n'a  aucun  besoin  de  recourir  a  la  l.irnreil- 
taurr  du  Sénal  pour  voir  allouer  ce  que  I  on  demande |K»ur 
elle.  La  charge  à  résulter  pour  le  Trésor  de  l'adoption  du 
projet  pourrait  sans  peine  être  couverte  jiar  quelques 
♦Vonomies  introduites  ,  soit  dans  l'administration  de  la 
justice  elle-même  soit  ailleurs,  comme  nous  nous  réser- 
vons de  le  démontrer  plus  tard. 

Nous  ferons  cependant  observerait  Sénat  qu'adjoindre, 
connue  il  l'a  fait,  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  les 
soi-disant  m<vji*trati  iU  l'ordre  adininittratif,  dont  le  gou- 
vernement n'a  soufflé  mot.  c'est  accroître  à  plaisir  la  difli- 
culté  du  problème.  Ces  «lumafrat»  administratifs  sont,  après 
tout,  des  agens  ministériels,  rien  de  plus;  et  si  le  minis- 
tère qui  les  emploie,  et  qui  a  le  premier  intérêt  à  bien  les 
rétribuer,  ne  demande  rien  pour  eux.  il  y  a  présomption  ! 
nuflisintc  qu'ils  n'ont  rien  à  réclamer. 

Jusqu'à  quel  point  cette  prétention  du  Sénat  a  allouer  | 
dToflice  des  Iraitemens  plus  forts  aux  agens  du  pouvoir,  , 
est-elle  conciliable  avec  l'initiative  exclusivement  réser«  . 
vée.  sur  les  questions  d'argent,  à  la  eh.imb.ie  des  repré- 
sentons? 

l-a  chambre  des  représentons  s'est,  moins  encore  que  le 
Sénat,  voulu  compromettre  ou  engager  vis-à-vis  de  l'or-  ; 
dre  judicia're.  Elle  s'est  bornée  à  dire  qu'elle  porterait  ses 
reyunt*  sur  la  position  de  la  magistrature,  «ans  perdre  de 
vue  l'état  de  nos  finances.  La  chambre  aura,  en  définitive 


à  en  juger  par  l'image  qu'elle 
pensée,  un  œil  sur  l'ordre  judiciaire,  et  l'autre  sur  le 
Trésor,  position  évidemment  louche. 

Au  reste ,  aucune  discussion  ne  s'est  élevée,  ni  sur  la 
forme .  ni  sur  le  fond  de  celte  singulière  rédaction  dont 
l'avenir  nous  donnera  le  sens. 

Depuis  lors,  un  membre.  M.  OrLs,  a  proposé  de  mettre 
la  loi  à  l'ordre  du  jour.  Cette  proposition  n'a  point  été 
adoptée  et,  avant  la  discussion  des  budgets,  il  n'en  sera 
évidemment  plus  question. 

Le  budget  île  la  justice  a  été  présentée!  voté. 

La  discussion  a  été  plus  intéressante  que  les  années 
|  précédentes.  Nous  la  résumerons  dans  notre  prochain 
numéro,  en  publiant  intégralement,  toutefois,  le  remar- 
quable discours  de  M.  Debrouckcrc  sur  la  grave  question 
du  système  pénitentiaire,  et  la  réponse  du  ministre  du  la 
justice. 

Depuis  la  présentation  des  budgets,  deux  projets  de  lois 
ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la  chambre  par  M.  le 
ministre  de  la  justice.  L'un  est  destiné  a  interpréter  l'arti- 
cle 354  du  Code  pénal,  relatif  à  l'excitation  démineurs  ila 
débauche  :  l'autre  contient  des  dispositions  raodificatives 
du  Code  pénal  militaire,  promises  par  le  discours  de  la 
couronne. 

L'interprétation  législative  du  Code  pénal  est  rendue 
nécessaire  par  le  conflit  existant  entre  la  Cour  de  cassa- 
lion  cl  les  Cours  d'ap|icl  du  roy  aume.  La  première  appli- 
que l'article  334  à  celui  qui  débauche  des  mineurs  dans 
l'intérêt  de  ses  passions  personnelles  :  les  secondes  res- 
treignent cette  application  au  corrupteur  agissant  pour 
autrui. 

M.  le  ministre  de  la  justice  embrasse,  dans  son  projet 
interprétatif,  l'opinion  de  la  Cour  suprême,  en  se  référant 
aux  motifs  de  ces  arrêts,  et  y  ajoutant  que  celle  interpré- 
tation est  la  plus  ion  forme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  garantit 
le  mieux  les  intérêts  de  la  morale  publique.  Le  projet  est 
ainsi  conçu  : 

•  l/arl.  35t  est  applirablr  »  celui  qui.  pour  satisfaire,  soit  ses 
propres  |>»5.inn« ,  viit  le»  passions  fl'atilruj .  MliiiU-  ans  mœurs  en 
evritanl.  favorisant  ou  fnnliljirit  lubiluclli-iireiil  la  oebniirhc  on  la 
corruption  «le  la  jrinir*<e  ite  l'un  on  île  l'autre  sexe.  aii-dr<,suu«  «le 
l'ait*  île  SI  ans.  - 

Nous  ne  saurions  partager  en  entier  l'opinion  émise 
par  M.  le  ministre. quantaiixgaranlies  moralesqu'il  pense 
rencontrer  dans  ce  texte.  Nous  crovons  que  la  cham- 
bre ferait  bien  d'élargir  sa  lâche,  et  de  substituer  à  la  loi 
un  article  complètement  nouveau,  car  l'interprétation  de 
la  Cour  suprême,  comme  e«lle  des  Cours  d'appel ,  fait  de 
l'article  33 i  une  loi  mauvaise  incomplète, 
même  pour  les  tuteurs,  qu'elle  veut  proléger. 

Le*  Cours  d'appel .  par  leur  jurisprudence 
punis  des  actes  d'une  haute  immoralité;  mais  l'opinion 
que  M.  le  ministre  veut  faire  prévaloir  a  d'autres 
gers  ;  elle  pèche  par  l'excès  contraire 

Ainsi .  par  exemple,  elle  autoriserait  le  minist 
blic  à  poursuivre  d'oflice,  et  sans  plainte  du  mari 
1ère  de  la  femme  mineure.  Elle  frapperait  le  conv 
simple,  lorsque  l'un  ou  l'autre  des  concubins  est 
fait  immoral,  nous  en  convenons,  mais  quejamai 
monde  n'a  flétri  d'une  sanction  pénale.  Elle  punirait  ! 
renient  le  séducteur  qui.  après  avoir  abusé  d'une  mi- 
neure, la  conserverait  auprès  de  lui.  pourvoirait  à  ses  be- 
soins, à  ceux  des  victimes  innocentes,  fruit  de  leur  faut»., 
commune,  en  attendant  qu'un  mariage  temporairement 
impossible  pour  mille  raisons  faciles  a  compren/re.  de- 
praticable  et  répare  le  toul.  Puis,  a  défait  dVwot- 
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tude,  la  même  loi  laisserait  ce  séducteur  impuni  s'il  aban- 
donnait sa  malheureuse  complice,  aussitôt  la  bute  per- 
pétrée. 

Que  deviennent  dans  ce  cas  les  intérêts 
Ton  prétend  garantis  pour  le  mieux. 

N'oublions  pas,  qu'en  matière  d'offenses  aux  mœurs,  il 
est  des  fautes  que,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique, 
il  faut  cacher  d'un  voile  prudent.  Le  scandale  de  la  ré- 
pression est  souvent  lui-même  une  offense  aux  mœurs , 
plus  grave  que  le  délit. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  i  interpréter 
l'art.  434,  pour  le  présent,  dans  les  termes  proposés  par  lo 
gouvernement,  mais  nous  redoutons  l'avenir. 

La  chambre,  dira-t-on  peut-être,  n'a  pas  le  droit  d'aller 
au-delà  d'uncinterprétalion  dans  la  conjoncture  actuelle. 
Devant  l'omnipotence  parlementaire,  devant  ce  principe 
d'équité  que  :  l'occasion  de  bien  mire  ne  doit  jamais  être 
négligée ,  pareille  fin  de  non  recevoir  est  de  minime  va- 
leur. Main  la  loià  faire  peut,  pour  concilier  toutes  les  sus- 
ceptibilités, remplir  ces  deux  taches  à  la  fols.  Il  suffit  è 
cet  effet  de  donner  a  la  loi  interprétative  deux  articles  :  le 
premier  se  formerait  du  projet  ministériel .  le  second  por- 
terait :  «  L'article  334,  C.  pén.,  est  modifié,  pour  l'avenir, 
dans  les  termes  suivans,  etc.  —  Ici  trouverait  place  une 
rédaction  destinée  à  étendre  aux  faits  houleux  et  crimi- 
nels la  répression  que  leur  refuse  l'interprétation  des 
Cours  d'appel ,  tout  en  restreignant  la  dangereuse  élas- 
ticité que  prête  au  même  texte  l'interprétation  de  la 
Cour  suprême. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  sujet  quo  nous  ne  fai- 
sons ici  qu'effleurer  :  le  rapport  de  la  section  centrale 
nous  en  fournira  naturellement  l'occasion. 

Le  projet  de  réforme  pour  la  législation  militaire,  pré- 
senté à  la  chambre,  est  ainsi  conçu  : 

An.  i".  Outre  le*  moyen»  de  répression  militaire  autorisé*  par 
In  loU  en  vigueur,  il  y  aura  de*  compagnies  do  discipline  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe. 

Le»  disciplinaires  do  la  deuxième  classe  auront  une  tenue  parti- 
culière et  ne  feront  pas  arasé*.  Ils  pourront  cire  employés  à  des 
travaux  publics  ou  militaires,  sans  augmentation  de  solde. 

Le  ministre  de  la  guerre  pourra  taire  passer  les  disciplinaires  de 
la  deusjcmc  classe  a  la  première,  et  ceux  do  la  première  classe 
dans  la  ligne. 

L'administration  et  le  régime  intérieur  des  compagnies  de  dis- 
cipline seront  réglés  par  arrêté  royal. 

Arl.  2.  Tont  militaire  qui  se  rendra  coupable  d'un  des  faits 
prévus  par  les  articles  154 ,  140 , 141 ,  143 ,  147  ,  14» ,  par  la 
première  partie  de  l'art.  153  et  par  1rs  art.  1511 ,  157 ,  I65et  170 
du  Cmlc  pénal  militaire ,  sera  condamné  s  servir  activement  dans 
l'armée  (tendant  trois  ans  au  moins ,  cinq  ans  au  plus ,  au-delà  de 
son  trriue  obligatoire. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  156,  138,  143 ,  144,  145, 
146,  148,  150,  151  et  182,  parla  dernière  partie  de  l'art.  153 
et  par  les  articles  154  ,  161 ,  163,  167  et  100  du  même  Code,  le 
coupable  sera  condamné  à  servir  activement  pendant  six  aus  au- 
delà  de  son  forme  obligatoire,  dans  lequel  est  comprise  la  durée 
du  service  imposé  en  vertu  du  paragraphe  précédeat,  et  à  être  in- 
corporé immédiatement  dans  une  compagnie  de  discipline  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe  ,  selon  la  gravité  des  faits. 

TouleVlésertion  d'une  compagnie  de  discipline  sera  punie  de  la 
brouette  pour  un  terme  de  G  à  1 5  ans. 

Art.  3.  L'art.  168  de  la  loi  du  8  janvier  est  abrogé  en  ce  qui 
concerne  ta  désertion. 

Le  milicien  condamné  à  servir  activement  pendant  un  temps 
déterminé,  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent ,  sera  immédia- 
tement incorporé  de  force  dans  la  ligne  ou  dans  une  compagnie  de 
discipline,  conformément  à  l'article  précédent.  Il  restera  néan- 
moins soumis,  après  l'expiration  de  sa  peine,  aux  obligations  impo- 
sées à  la  classe  dont  il  fait  partie. 

Arl.  4.  Les  art.  135,  137  et  160  du  Code  pénal  militaire  sont 
abrogés. 

Tout  militaire  au-dessous  du  grade  d'officier  qui ,  en  temps  de 
paix .  s'absentera  de  son  corps  ou  de  sa  garnison  pendant  plus  de 
trois  jours ,  sans  y  être  autorisé  ,  sera  réputé  déserteur,  quelle  que 
soit  la  dislance  à  laquelle  il  se  sera  éloigné  de  son  corps  ou  de  sa 
garnison. 

Arl.  5.  L'art.  1 93  du  Code  pénal  militaire  est  abrogé. 

Tout  militaire  au-dessous  du  grade  d'officier  qui  aura  vendu, 
tait  vendre  ,  mis  en  gage  ,  donné .  échangé  ou  détourné  de  toute 
autre  matière,  des  objets  de  grand  équipement  dont  il  «'avait  pas  U 


libre  disposition  ,  ou  des  objets  de  harnachement  et  d'à 
sera  condamné  à  une  détention  au  cachot ,  de  quinte  jours  à  nu 
mois ,  au  pain  et  à  l'eau  de  deux  jours  l'un ,  et  à  être  ensuite  con- 
signé au  quartier  pendant  deux  mois  au  moins ,  six  mois  au  plus. 

Il  sera  renvoyé  à  son  corps  pour  y  subir  ces  peines. 

Arl.  6.  Les  militaires  qui  «e  rendront  coupables  du  vol  prévu 
par  l'article  t»l  du  Code  pénal  militaire  pourront  n'être  condam- 
nés qu'aux  peines  commiiiccs  par  l'art.  5  de  la  présente  loi.  lors- 
que l'objet  volé  fera  jiartie  du  petit  équipement,  ou  que  sa  valeur 
n'excédera  pas  cinq  francs ,  pourvu  que  les  circonstances  soient 
atténuantes. 

Il  pourra  en  être  de  même  des  militaires  qui  se  rendront  coupa- 
bles d'un  des  actes  d'insubordinaliau  prévus  par  la  dernière  partie 
de  l'art.  95  et  par  les  art.  99  et  100  du  Code  pénal  militaire ,  lors- 
que les  circonstances  seront  atténuantes  et  que  l'insubordination 
aura  été  commise  envers  un  supérieur  n'ayant  iuj*  le  erj.Jr 
d'officier.  8 

Art.  7.  La  peine  de  la  brouette  ne  sera  plus  appliquée  que 
pour  un  terme  de  quatre  ans  an  moins.  Dans  tous  las  cas  où  il  y 
an»  lieu  de  prononcer  celle  peine  pour  un  terme  plus  court ,  elle 
sera  remplacée  par  l'emprisonnement. 

Tout  militaire  condamné  à  l'emprisonnement,  ou  à  la  ( 
pour  plus  de  six  mois ,  sera  ,  à  l'expiration  de  sa  peine,  I 
dans  une  compagnie  de  discipline  de  première  élusse. 

Art.  8.  La  peine  de  la  détention  ou  de  l'emprisonnement  pour 
plus  de  six  mois,  de  même  que  loule  condamnation  à  servir  acti- 
vement pendant  uu  temps  déterminé,  entraînera  dégradation  des 
sous-officiers  et  des  caporaux  ou  brigadiers ,  et  perte  de  tous  droits 
acquis,  par  des  services  antérieurs,  aux  chevrons,  à  la  I 
et  à  la  pension  de  retraite  ou  de  réforme. 

Art.  9.  Dans  aucun  cas  le  temps  passé,  soit  en  état  de  désertion, 
soit  en  prison  par  suite  de  condamnation  judiciaire,  ne  sera 
compté  comme  temps  de  service  militaire.  La  durée  de  l'empri- 
sonnement préventif  ne  sera  compté  comme  service  qu'en  cas  d'ac- 
quit tnoenl  ou  d'absolution. 

Arl.  10.  Les  commandans  de  place  cl  les  chefs  de  corps  et  de 
détachemens  pourront  infliger  i 
discipline ,  la  peine  du  cachot ,  au  pain  et  à'  l'eau  de 
l'un ,  jusqu'au  r~ 
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Ce  cartel  qui  fait  suite  à  celui  avec  le  Luxembourg  , 
que  nous  avons  publié,  tome  I"  ,  page  1659,  a  été  signé 
le  28  octobre  dernier;  les  ratifications  en  ont  été  échan- 
gées le  12  décembre. 

Art.  I".  Seront  restitués  de  part  cl  d'autre,  à  Perception  des 
nationaux,  les  individus  accusés  ou  condamnés,  pour  l'un  des 
crimes  ou  délits  ci-après  énuroéres ,  par  les  tribunaux  de  ( 
deux  pays  où  le*  faiU  auront  été  commis  ,  savoir  : 

!•  Assassinat ,  empoisonnement,  j 
tre ,  viol  ; 
2*  Incendie; 

3*  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  ban- 
1  que  et  effets  publics  ; 

4*  Fausse  monnaie; 
I     5*  Faux  témoignage; 

6*  Vol ,  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  soustraction 
commise  nar  des  dénositairvi  minlies  • 
7*  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié ,  son 
extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Les  gouvrrnemens  rcspcclifssc  réservent  toutefois  la  faculté  d'ac- 
corder l'extradition  dans  des  cas  très  particuliers ,  pendant  que  le 
condamné  subit  encore  sa  peine  ;  mois  cite  n'aura  pas  lieu  lorsque 
l'individu  réclamé  aura  éU;  ou  est  encore  poursuivi  dans  le  pays 
où  il  s'est  rendu,  pour  le  même  crime  ou  délit  qui  a  motive  la  de- 
mande de  .son  extradition. 

Art.  3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extra- 
dition aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  , 
ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévu»  par  la  présente  convention. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis  les  faits 
imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise ,  d'après  les  lois  du  pays  dans  le- 
quel se  trouve  l'étranger. 

Art.  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique 
et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de 
tionouderenvoiàraudie 
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délivra  en  original  ou  en  expédition  autbcnù 
oompétcn» .  dans  le»  formes  prescrite*  par  I* 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  6.  Le»  gouvcrnnnens  respectif»  renoncent,  de  part  et 
d'autre .  k  toute  rertometion  par  rapport  à  U  restitution  de  frais 
dVnlrrticn.de  transport  cl  autre»,  qui  pourraient  résulter  de  l'ex- 
tradition  d'accusé»  ou  de  condamné*,  et  ils  consentent  réciproque- 
ment à  le»  prendre  à  Irnr  charge. 

Art.  7.  Longue,  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales,  un  des 
fouTcrncincnt  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domicilié* 
dan»  l'autre  État ,  une  commission  rogatoirc  seraenvoyée  à  Crt  rlfct 
par  la  voie  diplomatique ,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lot»  du  pays  où  l'audition  do  témoin  aura  lieu. 

Les  gouverneuens  respectif*  resoocenl .  de  part  et  d'autre ,  a 
toute  rédanaUim  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  es  ré- 


Art.  8.  Si  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est 
saire  ou  désirée ,  son  gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  a  l'invi- 
tation t|ui  lui  sera  bile .  et .  en  ras  de  consentement ,  il  lui  sera 
accordé  de»  frai,  de  voyage  et  de  séjour .  d'après  les  tarifa  et  régie 
mens  en  rigueur  dans  le  pay»  où  l'audition  devra  s'effectuer. 

Art.  0.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale, la  confrontation  de 
criminels  détenus  dans  l'autre  royaume,  ou  bien  la  communication 
de  pièces  du  prunes  ou  de  conviction ,  se  trouvant  entre  les  main* 
des  autorités  de  l'autre  pay* ,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire ,  la  de- 
mande en  sera  faite  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  3.  et  l'on  y  don- 
nera suite  ,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations  qui  s'y 
opposent ,  et  »uu.»  l'obligation  de  renvoyer  les  eriminrlsrt  les  pièce». 

Le  principe  posé  à  l'art.  Best  également  applicable  ans  frais  ré- 
sultant du  transport  cl  du  reiiviii  île»  criminels  à  confronter,  et  de 
l'envoi  et  de  la  restitution  de  pièce». 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  sera 
ringtiéme  jour  après  la  publication  dans  les  for 
le»  loi»  dn  deux  pay».  Elle  continuera  à  are  en 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
Elle  sera  ratiUée ,  et  les  ratifications  seront  écnai 
de  trois  semaines,  ou  plus  lot,  si  faire  se 
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et  obtint, 
ville,  un  jugement 


La  ville  de  Nivelles  résista  a 
en  lèOG,  du  tribunal  de  la 
motivé  en  ces  termes  : 

•  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que.  le  93  septembre  IS30, 
une  blessure  grave  lorsque,  placé  dan»  les  rang»  de 


l).il>, 


■M-nilrw  eavomkre  —  PréaMrnre  de  a».  J«*r«. 

in ei  r«.  —  febaosse»  ai.essie».  —  aEsrns»taii.iTé  un 
coHin  aKS.  —  i.nt  mm  iO  vciBénini  au  iv. 

Le*  commune»  tonl  cnuement  rttpotuaMn  det  coupe  et  Mo  «un-* 
mm  pendant  une  émeute  par  Ir  citoyen  ou»,  dans  la  rangs  de  la 
garée  rinuue,  combattait  fer  prrturbaUuri. 

(ot-usa  c.  t»  ville  de  sivelii») 
Dans  la  nuit  du  23  au  24  septembre  1830.  la  ville  de 
ordinairement  si  ealme ,  fut  agitée  par  une 
dont  les  suites  déplorables  ont  laissé  parmi  sa  po- 
i  une  douloureuse  impression  qui  n'est  pas  encore 
complètement  effacée. 

Une  bande  d'hommes,  appartenant  aux  dernières  classes 
de  la  société  ,  se  répandit  par  les  rues,  pillant  et  sacca- 
geant sur  son  passage  les  maisons  de  plusieurs  citoyens,  et 
menaçant  même  l'autorité  municipale. 

La  régence  de  Nivelle»  montra  plu.*  d'énergie  cl  de  cou- 
rage dana  ces  circonstances,  que  n'en  avaient  témoigné 
A  celte  époque  les  premières  cités  du  pay*.  Rlle  appela 
au  secours  de  Tordre  attaqué,  les  bons  citoyens ,  et  cet 
appel  fut  enlendu  si  bien,  que,  sans  le  secours  d'aucune 
force  militaire  (Nivelles,  comme  on  le  sait ,  n'a  jamais  eu 
de  garnison}  sans  appui  du  dehors  ,  l'émeute  fut  vigou- 
reusement comprimée. 

Mai*  une  lutte  s'engagea  entre  la  populace  et  la  bour- 
geoisie armée  :  plusieurs  victimes  furent  frappées  et  res- 
tèrent sur  le  carreau. 

Un  sieur  Dulier,  bourgeois  armé,  et  fêtant  partie  de  la 
garde  civique  organisée  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  reçut  dans  cet  engagement  un  coup  de  feu 
A  la  jambe. 

Après  plusieurs  mois  de  souffrances ,  il  assigna  la  ville 
de  Nivelles  en  réparation  du  préjudice  qu'il  avait  éprouvé 
par  suite  de  sa  blessure,  soutenant  que  la  ville  élait  res- 
ponsable de  ce  fait ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendé- 
i  IV. 


la  garde  bourgeoise  organisée  par  le  pouvoir  alors  en  exercice,  il 
s'opposait  avec  eetle  garde  aux  exigences  d'un  rassemblement  com- 
posé en  grande  partie  d'habiUns  de  Nivelle»; 

•  Altcnduquc  Dulier,  fcsaut,  en  ce  moment,  partie  d'une  force 
publique  légalement  constituée,  s'est  trouvé  dans  la  position  d'un 
soldat  ou  garde  communal .  qui ,  quoique  placé  dan»  Vne  localité 
spéciale  dont  il  ne  peut  même  être  distrait,  est  cependant  censé 
agir  plu»  dan»  l'intérêt  général  du  pays  que  dan»  l'Intérêt  parti- 
culier de  la  communauté  dont  ilrsl  membre,  et  qu'il  n'a  rien  à  ré- 
clamer de  celle  communauté  si,  en  remplissant  son  devoir,  il 
éprouve  quelque  préjudice  dans  sa  personne; 

•  Attendu  que  la  garde  dont  lésait  partie  Dulier  doit  d'autant 
plu»  être  censée  avoir  de  fait  agi  dan»  un  intérêt  autre  que  celui  du 
simple  accomplissement  du  devoir  imposé  par  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV,  que  l'effervescence,  qui  a  produit  a  Nivelles  la  lutte  si  fu- 
neste au  demandeur ,  s 'était  propagée  de  Bruxelles  dans  presque 
toute  Belgique  et  y  avait  produit  à  peu  prés  1rs  mêmes  cflVLs,  quoi- 
que des  mesures  semblables  eussent  été  prises  presque  partout  ; 

.  Attendu  qu'il  importe  peu  dan»  ce»  circonstances  que, 
l'intention  de  chacun  des  gardes  en  part irulier ,  il  ne  fut  question 
que  de  maintenir  la  tranquillité  de  la  ville,  sans  s'enquérir  des 
vue»  politiques  que  le»  deux  partis  pouvaient  avoir,  parce  que  ce 
n'est  pa»  dès  blessure»  reçues  fortuitement  par  un  garde  dan»  un 
parrQ  conflit  que  la  lui  du  10  vendémiaire  an  IV  a  entendu  rendre 
les  communes  responsables,  et  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  la 
lionne  foi  et  de  la  pureté  d'intention  chez  les  victimes  d'un  événe- 
ment pour  empêcher  que  cet  événement,  mie  foi»  accompli,  prenne 
le  caractère  qui  lui  est  propre,  et  ail  è  leur  égard  le»  suites  et  les  con- 
séquences qu'il  entraîne  inévitablement.  ■ 

Dulier  api>ela  de  cette  sentence  devant  la  Cour  de 
Bruxelles.  M*  Vax  Dievotren  sollicitait  la  réformation  par 

le»  fait»  de  la  cause,  s'il  fal- 
et  de  notre  conscience, 
il  n'est  personne .  pas  même  le  tribunal  et  la  commune  de  Nivelles, 
qui  ne  se  fussent  empressé»  d'accorder  a  Dulier  l'indemnité  qu'il  ré- 
clame. Sa  moralité  est  si  bien  reconnue,  «on  intervention  et  sa  eon- 
J  duitr  pour  empêcher  le  désordre  et  le  pillage  dan»  la  nuit  du  83 
au  24  septembre  ont  été  si  généreuse»,  ses  pertes  «ont  »i  réelles, 
I  demeuré  veuf  avec  plusieurs  enfan»  sa  position  est  si  malheu- 
reuse ,  sa  demande  est  si  modérée ,  qu'il  est  évident  qu'à  ne  consi- 
|  dérer  que  toute»  ce»  circonstances,  le  procès  actuel  ne  pouvait  avoir 
lieu,  parce  que  la  ville  de  Nivelles  se  serait  empressée  d'indemniser 
l'appelant  ainsi  qu'il  convenait. 

•  Mai»  la  ville  de  Nivelles  a  cru  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  s'opposait  à  ce  que .  dan»  les  circonstances  de  la  cause ,  l'in- 
demnité fut  accordée  ;  là .  elle  s'est  I 
pérons  pouvoir  vous  démontrer. 

•  La  loi ,  dans  son  art.  I".  litre  IV  , 
ponsabtes  de»  délits  commis  à  force  ouverte  sur  leur  territoire  par 
des  attroupemrn»  ou  rassemblera  en»  armés,  ou  non  armés,  sotf  en- 
tvri  fe»  pminnrt,  soit  contre  le»  propriétés  ;  et  dispose,  à  l'art.  0, 
que  celui  qui  aura  été  ainsi  pillé.  mattmM,  ou  homicide,  aura  droit 
à  det  domm âge*- inttrHt  qui  feront  paye»  par  tout  la  habitant. 

•  La  loi  ne  reconnaît  qu'une  seule  exception  à  ces  disposi- 
tion», c'est  lorsque  l'attroupement  est  compose  d'iadieidvt  étran- 
ger) a  la  commune;  en  ce  cas,  celle-ci  n'est  plu»  responsable,  n'  effir 
a  fait  tout  et  qu'elle  a  pa  pour  empêcher  le  pillage  ou  le  délit  (  art,  3 
de  la  Ini.) 

•  Dans  l'espèce ,  l'attroupement  était  composé  d'individus  ha- 
bitant delà  commune;  la  ville  de  Nivelles  ne  peut  donc  invoquer 
l'exception  de  la  loi  et  reste  sous  le  |xu'ds  de  la  responsabilité 
qu'elle  prononce. 

Le  but  et  l'esprit  «le  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV ,  c'est  de 
partager  entre  tous  le»  habitan»  d'une  même  commune,  le 
qui  arrive  à  l'un  d'eux  dans  un  rassemblement  ;  c'est  ce 
qui  ressort  à  la  dernière  évidence  des  termes  finaux  de  l'art.  8 
(ainsi  que  de  la  disposition  du  litre  I»  de  la  loi.)  Et  la  loi  pro- 
nonce cette  re»|KHi»abilité,  non-seulement  lorsque  les  babitans  ne  se 
seront  pa»  réuni»  pour  dissiper  les  attroupemens ,  niai»  par  cria 
aeu/  que  ces  attroupemens  auront  été  formes  par  des  habitant  de 
la  commune. 

I  »  Le  but  de  ta  loi  est  donc  aussi  d'éviter  que  des  habitan»  d'une 
commune  ne  *e  réunissent  en  attroupemens  séditieux  et  ne  com- 
mettent de»  désordre».  Car  la  commune ,  dans  ce  ca» ,  eût-elle  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  dissiper  les  rassemWemeni  et 
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éviter  I»  désordres,  sa  responsabilité  n'en  subsisterait  |uls  moins. 

•  Le  premier  juge  ne  s'occupe  pas  de  cet  principes,  mais,  se  re- 
jetant dans  ceux  ilu  droit  commun  .  il  a  considéré  :  -  Que  Didier  • 
o  frsunt  ni  et'  moment  jxv/it  d'une  (ont  publique  Uyaleuieiit  cwuti- 
'  luit,  s'est  trouve  dan»  la  |>ositiiiu  d'un  soldat  ou  gurde  coiumu- 

■  lui  qui .  quoique  placé  dans  une  localité  spéciale .  dont  il  ne 

■  peut  même  être  distrait ,  est  crprndant  cente  aijir  plut  dans  l'inti- 

■  rft  ijèncetii  du  pays,  que  dam  l'intérêt  particulier  de  la  commu- 
»  nnuti  dnnt  il  rtl  membre,  el  qui  n'a  rien  ù  réclamer  de  celle  com- 
.  mimante ,  si,  en  remplissant  »n  devoir,  ((éprouve  quelque  pré 
>  judicc  dans  sa  personne.  » 

«  Le  premier  juge  a  d'abord  commit  une  erreur  de  fait  en  dé- 
posant que  la  garde  bourgeoise  était  légalement  organisée  au  43 
septembre  IKÔO  par  le  pouvoir  alors  en  exercù-c.  Ce  n'en!  que  le 
24  septembre  que  le  gouverneiikent  provisoire  a  été  institué.  Il  n'y 
avait  |mis  de  garde  bourgeoise  légalement  instituée  à  celte  époque. 
La  garde  bourgeoise  se  composait  alors  de  quelques  braves  ha- 
bitai!, n'unis  j  la  diligence  des  autorités  des  villes  pour  empêcher 
le  désordre  et  le  pillage. 

•  Muis  là  n'est  pa>  la  question.  Elle  n'est  pas  non  plus  datis 
cette  considération  que  le  soldat,  ou  garde  communal,  agissant  dans 
l'iulérèt  du  pays  ou  de  la  communauté  dont  il  est  membre,  n'a  rien 
a  réclamer  de  cette  communauté,  sî,  en  remplissant  son  devoir,  il 
éprouve  quelque  préjudice.  Kn  principe  ordinaire  rela  peut  être 
vrai;  mois  ee  ne  sont  pas  ces  principes  dont  il  faille  faire  l'appli- 
cation. La  loi  de  vendémiaire  est  nue  lui  exceptionnelle ,  en  dehors 
du  droit  commun ,  exorbitante  du  droit ,  m  l'un  veut  ;  mais  enfin 
elle  subsiste,  il  faut  en  faire  l'application.  Cette  loi  ne  fait  (mis  de 
distinction.  D'après  l'article  l".elle  rend  tous  les  habitant  respon- 
sables des  attentats  commis  sur  son  territoire.  F.l,  d'après  l'art.  6 
du  titre  IV,  déterminant  les  espèces  de  délits  dont  les  communes 
sont  responsables,  elle  déelure  que.  liirsque.  ptinuite  de  rassemble- 
ment, quelqu'un  aura  été  maltraité ,  il  aura  droit  à  det  dommages 
intérêt*.  Ces  dommagrs  intérêts  seront  payés  par  la  commune. 

■  Y  a-t-il  en  un  rassemblement?  Didier  »  t-il  été  blesse  par mite 
de  ce  rassemblement  .'  L'altrn«|irineiil  i  tait-il  composé  d'habitant 
de  Nivelles  ?  \  oilà  les  seules  questions  de  faii  à  examiner.  Leur  so- 
lution affirmative ,  qui  est  proclamée  par  le  premier  juge  lui- 
même  ,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'application  je  la  loi  de  vendé- 
miaire. 

»  En  France  lu  question  a  été  plusieurs  fois  résolue  en  faveur  de 
gendarmes  blessés  dans  des attroupement.  (Dailoz.  t.  5,  p.  162 
cl  1(55  j  V.  Cass.,  8  brumaire  an  VII;  Reiiiic-s,  8  ventôse  au  X.) 

M'  Vvn  Oveudeek  ,  pour  la  ville  intimée ,  a  développé  le 
système  du  premier  juge,  dont  M.  l'avocat-gcoéi  al  Dh 
Bavav  a  appuyé  l'opinion  par  quelque»  courte»  considé- 
ration»: 

Ai.uEt.  —  «Vu  le* articles  I"et0du  titre 4  delà  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  portant  : 

'  Art.  I".  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  com- 

•  mis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire .  par  des 
»  atlroiipemensou  rassemldemens arnus  ou  uni.  armés,  soit  rn- 

•  vers  les  personnes,  soit  envers  les  propriété*,  ainsi  que  des 
»  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu.  » 

>  Art.  6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblcmens ,  ou  attroii|ie- 
»  mens,  un  individu  aura  été  pillé,  maltraite,  ou  homicide .  tous  les 

•  habilans  de  la  commune  sont  tenu*  de  lui  payer ,  ou  ,  en  cas  de 
»  mort ,  à  sa  veuve  et  4  ses  enfans  ,  des  dommages  et  intérêts.  ■ 

»  Attendu  que  cet  dispositions  sont  conçues  en  termes  géné- 
raux ;  qu'elles  parlent  de  tout  délit .  de  tout  pillage ,  de  tout  ho- 
micide ,  et  de  tous  mauvais  traitement  commis  par  des  attroupe- 
ment et  ratscmldrmcns,  ou  par  suite  de  rnssemtdcmens  ou  attrou- 
pement, sans  faire  de  distinction  entre  les  personnes  qui  ont  été 
victimes  de  ces  méfaits  ;  que  dè-s  lors ,  il  n'est  pat  permis  aux  juges  , 
divisant  les  citoyens  en  catégories ,  de  refuser  aux  uns  ce  qu'il» 
accorderaient  a  d'autres  ;  en  d'autres  termes ,  de  refuser  aux  hom- 
mes armés ,  ee  que  la  loi  accorde  à  tous  ; 

•  Attendu  que  la  loi  précité.- .  en  déterminant ,  sous  «on  art.  S, 
du  même  titre  4,  un  seul  cas  particulier  el  exceptionnel  dans  le- 
quel la  commune  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité ,  démontre  en- 
core ,  que ,  dans  tous  les  autres  cas ,  la  commune  demeure  tenue 
des  suites  dn  unis  les  délits  commis  par  des  attroupement  ou  par 
suite  d'attroupement  et  rassemblement  ; 

»  Attendu  que  le  sens  réel  et  vrai  de  celte  loi  est  d'engager  tous 
les  habituas  d'une  commune,  troublée  ou  menacée  par  des  allrou- 
pemens,  à  prévenir  ou  à  arrêter  le  désordre  par  une  garantie  mu- 
tuelle qui  fait  tomber  sur  la  masse  les  dommages  causés  à  chaque 
individu  par  des  rassemblement  conqsosés,  en  toutou  en  ftartie, 
dliubitans  de  la  même  commune  ; 

•  Attendu  .  qu'indépendamment  de  ces  considéra  lions  ,  il  v  au- 
rait injustice  flagrante  à  refuser  une  indemnité  à  l'homme  blessé 
et  maltraité,  alors  que.  remplissant  ses  devoirs,  il  aurait  volé  au 
secours  de  ses  coitcitoy eus ,  tandis  qu'en  pareil  cas .  on  acrorderuit 


une  réparation  aux  I tommes  indifférent  qui  n'auraient  rien  bit  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ; 

«  Attendu  que  le  système,  adopté  par  le  législateur ,  d'accorder 
une  indemnité  aux  hommes  armés  pour  le  bien  de  la  commune 
comme  aux  autres ,  est  plus  propre  à  exciter  le  zèle  des  lions 
citoyens  ,  que  ne  serait  le  système  qui  les  exclurait,  puisque .  dans 
ce  dernier  cas ,  peu  de  personnes  serairnt  dis|>osérs  à  s'exposer 
!  personnellement  pour  l'intérêt  d'un  tiers,  qui  ne  les  toucherait  pat 
directement  ; 

Attendu ,  (en  supposant  pour  un  instant  que  la  commune 
ne  serait  pos  responsable  des  délits  commis  envers  des  ngeus  a|c  la 
force  publiqur)  que  ce  serait  toujours  il  tort  que  le  premier  juge 
aurait  comparé  l'homme  qui  te  trouve  dans  les  rangs  d'-inc  bour- 
geoisie réunir  pour  provenir  de»  malheur»  dont  la  comuiunauUL  ou 

mens  tumultueux  ,  à  un  soldat  obligé  par  position  à  exposer  sa 
personne  pour  le  service  de  l'Étal ,  puisque  l'un  remplit  volontai- 
rement un  devoir  auquel  il  pourrait  se  soustraire  eu  ubuiidouuant 
la  commune  »  son  s.rt,  tandis  que  l'autre,  obligé  par  son  engage- 
ment ou  par  la  loi  à  nn  service  pour  lequel  il  est  soldé .  doit  au 
pays  tout  son  temps  el  tous  ses  efforts  pour  que  force  n-sle  à  In  loi, 
quand  il  est  requis  et  commandé; 

•  Attendu  ,  du  reste  ,  qu'il  n'est  pus  établi ,  que .  dans  la  nuit 
du  43  au  24  septembre  tel  50,  l'appelant  faisait  partie  d'une  forer 
publique  légalement  eouslituée  ; 

•  Attendu  que  c'est  crrouéiuent  que  le  premier  juge  a  consi- 
déré les  événement  dam  lesquels  l'appelant  n  été  blessé ,  comme 
des  éxénemeiis  |K>liliques  qui  sortiraient  des  dispositions  de  la  lui 
du  10  vendémiaire  au  IV  :  car  si ,  en  fait ,  ces  ëvénemeas  ,  comme 
ceux  qui  sont  arrivés  dans  d'autres  localités,  ont  ruutrîbui-  à  sé- 
parer les  proxiuces  uiérhliiuinles  des  proxi lires  septentrionales  du 
ci-devant  royaume  dit  Pirys-Bus,  pour  constituer  ensuite  une  Bel- 
gique indépendante,  il  est  vrai  aussi  que  ces  démonstrations  pou- 

J  valent  te  faire  sans  porter  atteinte  aux  personnes  et  aux  propriétés 
des  citoyens  avec  lesquels  la  Belgique  n'était  point  en  guerre  ; 

•  Attendu  néanmoins  que  la  ville  intimée  ne  s'est  pas  encore 
expliquée  sur  la  hauteur  des  dommages  et  iuléréls  demandés  par 
l'appelant  ; 

•  La  Cour,  M.  De  Uavat  ,  avocat-général,  entendu  eu  sou  avis, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  en  ex'  qu'il  a  déboulé  l'apj>c- 
lant  de  sa  demande,  etc..  —  axant  de  faire  droit,  ordonne  à  la  ville 
de  \n elles  de  s'expliquer  sur  lu  nature  et  la  hauteur  des  domma- 
grs-intérëls  réeUntcs  au  procès  ;  fixe  à  cet  effet  l'audience  du  23  du 
présent  mois,  réserx  e  les  dépens ,  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende. -  (Du  V  décembre  IH43). 


COIR  D'APPEL  DE  LIEGE. 

■eutèmr  chu  mUrr.— PreaMrace  6m  M.  leecstaclllcr  Cartséils. 

DKVOi.ifiov  —  toi  s  Aïoi.mvifa.  ■  vkxtk  nr  au;vs  iikMitKiaa. 
an  liti  .  —  pnEatRiPTio*.  —  »«tici  e  l.'Oi  lit  codi:  civil.. 

La  Um  aMitiret  de  la  dérolulitm  oui  ru  pour  but  d'aHèantir  les  lien» 
de  la  dèeatulion  dont  cternif  nnculà  les  binu  immeubles  dUaiuét 
par  un  époux  litaeoit. 

L'action  en  nullité  d'une  vent'-  de  lic/u  J'il/i  MlKceiie  faite  par  le 
tuteur ,  ru  celle  qualité ,  et  résultant  du  défaut  d'humotoyatiou  ,  itt 
prucriptiltlr  par  le  tupt  de  dix  uns.  il  cumpter  du  jour  dr  la  majo- 
rité du  mineur.  Civile  civil  ,  art.  I  504. 

L'article  1 304  du  Code  civil  riant  conçu  en  (ermra  démonstratif», 
H  non  limitatif t,  est  applicable  aux  actes  passés  par  le  tuteur ,  anit- 
tant  en  crlle  qualité,  comme  à  crus  où  le  mineur  lui-même  têt 
intervenu ,  d'après  l'adage  ;  faeluin  tu  loris ,  factum  pupillt. 

(MASSis  c.  aaocixRO) 

Par  acte  avenu  devant  Chevalier,  notaire,  le  11  jan- 
vier 1809,  Lambert  Urocliard  a  acquis  de  la  veuve  Ni- 
colas Massin,  stipulant  tant  on  nom  propre  qu'eu  qualité 
de  tutrice  de  Michel  el  de  Marguerite  Mas-sin,  se*  enfans 
mineurs ,  deux  petites  maisons  et  jardin*  situés  dans  la 
commune  de  Seraing. 

L'acte  énonce  que  cette  vente  a  été  autorisée  par  déli- 
béralinn  du  conseil  de  famille ,  en  date  du  1 4  frimaire 
an  XIV,  el  il  en  justifie  la  nécessité. 

Mais  il  fallait ,  pour  en  assurer  la  stabilité ,  obtenir 
l'homologation  dtttribunal.  Il  ne  parait  pas  que  celte  for- 
malité ait  été  remplie. 

Plus  de  trente  cl  un  ans  après  cette  vente,  par  exploit 
du  '25  juin  1840, 1rs  enfans  Mas-sinont  fait  assigner  Lam- 
bert Brocliard,  pour  entendre  déclarer  que  les  immeu- 
bles dont  il  s'agit  leur  appartenaient  en  nue  propriété  , 
et  qu'après  le  décès  de  leur  mère  il»  en  auraient  la 
propriété  formelle  :  demande  fondée  sur  ce  que  leur 
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père  et  mère  s'étaient  marié»  sou»  la  Coutume  île  Liège  ; 
qu'à  l'époque  de  son  mariage.  20  novembre  1790.  leur 
père  était  propriétaire  dcsdils  immeubles;  que.  par  son 
décès,  arrivé  le  26  germinal  an  XII,  la  nue  propriété 
d'iccuxleura  élédévoluc,  et  l'usufruit  à  leur  mère;  qu'il 
était  à  leur  connaissance  que  celle-ci  avait  aliéné  ce* 
mêmes  immeubles  au  profil  des  frères  Rrocharil,  cl  qu'il 
leur  importait,  pour  éviter  toute  discussion  à  l'avenir,  de 
faire  reconnaître  leurs  droit». 

Dan*  l  inU-n  ldu  défendeur  on  a  démontré,  qu'à  l'éj>oque 
où  le*  enfans  Massin  avaient  intente  leur  action,  l'un  et 
Tautre  avaient,  depuis  plus  de  dix  ans.  atteint  leurs  majo- 
rités respectives;  en  droit,  on  a  soutenu  que  l'action  en 
nullité  delà  vente  des  biens  de  mineurs,  faite  par  leur  tu- 
teur, sans  les  formalités  voulue*,  se  prescrit  par  dix  ans 
a  compter  du  jour  de  la  majorité  du  mineur,  auv  ternies 
de  l'art.  1304  du  Code  civil. 

Surces  débals,  jugement  du  tribunal  civil  de  Liégequi 
consacre  ce  système. 

Les  etifans'  Massin  avant  interjeté  ap|>el ,  on  a  sou- 
tenu que  l'acte  du  Il  janvier  1809,  qu'on  le  considère 
comme  un  acte  de  vente  ou  de  transaction,  était  nul.  aux 
termes  des  art.  457.  458.459  et  467  du  (-ode  civil;  que 
la  prescription  tirée  de  l'art.  1504  ne  peut  être  opposée  aux 
appclans  :  1"  parce  que  la  disposition  de  cet  article  n'est 
applicable  qu'aux  actes  passés  parle  mineur  lui-même,  nu 
par  le  tuteur  dans  les  limites  de  son  mandat  légal,  et  nul- 
lement aux  actes  passés  par  le  tuteur  en  dehors  dudit 
mandat  ;  2"  parce  que  les  appclans ,  propriétaires  cou- 
lumiers  durant  la  vie  de  leur  mère,  n'ayant  qu'un  droit 
de  propriété  subordonné  à  leur  survie,  par  conséquent, 
un  droit  purement  conditionnel,  nulle  prescription  n'a  pu 
courir  contre  eux,  tant  que  la  condition  n'esl  pas  arrivée. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  que  l'ancienne  jurispru- 
dence, en  soumellant  indislinctemenl  à  la  prescription  de 
dix  ans.  tous  les  actes  passés  eu  minorité,  soit  par  le  mi- 
neur lui-mèuM',  soit  parletuleiir,  avait  pris  pour  |x>int  de 
départ  la  maxime  :  (artum  tutori»,  fuctum  jiupilli;  que  le 
Gide  civil  a  érigé  en  loi  celte  maxime,  en  proclamant  que 
leluteurest.dans  tous  les  cas.  le  manda  taire  légal  dupupillc; 
qu'iln'est  pasa  croire  qu'il  ait  entendu  innover;  d'ailleurs, 
l'art.  1304  Code  civil,  a  eu  pour  but,  de  même  que  l'or- 
donnance de  1539,  d'assurer  la  stabilité  des  contrats,  et 
de  ne  pas  laisser  dans  une  trop  longue  incertitude,  le  sort 
des  contractant  ;  que  ce  motif  milite  avec  une  force 
égale,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  passé  parle  mineur 
lui-iuème,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte  émané  du  tuteur. 

A  l'objection  tirée  de  ce  que.  l'art.  n»4.  $  final,  ne  parle 
nominativement  que  des  actes  faits  par  le  mineur,  on  a 
opj.ose  la  doclrinedc  M.Troplong.  Comment,  xnr  la  fente, 
art.  1594.  p.  I0ÎI  ;  à  une  seconde  objection,  tendant  à  sou- 
tenir que,  quand  le  tuteur  sort  des  limilesdc  son  mandat, 
il  ne  représente  plus  le  mineur,  qu'il  rentre  dans  la 
classe  de  ceux  qui  disposent  de  la  chose  d'aulrui,  qu'il 
en  csl  du  tuteur,  agissant  hors  de  ses  pouvoirs,  comme 
d'un  mandataire  ordinaire  agissant  hors  des  termes  de 
son  mandat .  que  les  actes  passés  par  l'un  et  par  l'autre 
n'engendrent  aucune  espèce  d'obligation,  que  la  nullité 
qui  les  infecte  ne  peut  s'effacer  que  par  la  prescription 
de  30  ans.  on  a  laissé  a  M.  Solon,  Traite  de*  nullité*. 
«*•  408  et  46»,  le  soin  de  la  combattre. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  les  objections  dont  le  système 
de  l'intimé  semblait  susceptible,  on  a  ajouté  qu'il  se  for- 
tifiait d'un  argument  emprunté  à  l'art.  475  du  Code  eh  il. 
Cet  article  statue  que  toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relatircment  uus  fait»  de  la  tutelle,  se  prescrit  ;wr 
dix  an»,  à  compter  de  la  majorité.  Il  résulte  de  là,  a-t-on 
ajouté,  qu'après  ce  délai .  le  tuteur  est  déchargé  de  toute 
responsabilité ,  et  que  tous  les  actes  faits  par  lui  sont  pro- 
pres au  mineur,  commes'il  les  avait  fait»  lui-même.  (In no 
saurait  imaginer  dé»  lorsqu'un  mineur  put.  dix  an»  après 
sa  majorité  ,  quereller  un  acte  de  vente  qu'il  se  trouve 
ainsi  légalement  avoir  ratifié,  et  agir  contre  un  lier», 
lorsqu'il  est  sans  action  contre  son  tuteur. 

En  fait  de  doctrine  on  a  cité,  à  l'appui  des  autorités  ci- 
l'opinion  de  Mhuik.  Kéneriojre, 


V  Reteùiot,,  §  V  ,  qui  dit  que  l'art.  1304  du  Code  civil 

est,  en  ce  qui  cor  rne  le*  mineur*,  la  reproduction  de 

l'art.  134  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  I  Mil  ;  c'est  aussi 
l'opinion  de  P.ullkt,  sur  l'art.  1304;  la  prescription  de 
dix  ans  pour  les  actions  du  mineur  contre  la  venle  de  ses 
biens,  n'est  applicable,  dit-il,  qu'au  cas  où  la  vcMeaété 
faite  par  le  mineur,  ou  son  tuteur.  Cesl  aussi  ce  que  la 
Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  plusieurs  fois .  ainsi 
qu'on  le  voit  par  ses  arrêts  du  14  novembre  1820.  30  mars 
1*30.  25  novembre  Iw35.  l'.l  juin  1838  (J.  I'.  1*58,  t.  2, 
p.  88).  20  aou,  lut:»  (j.  p.  ,H42.  2,  719);  Bourges, 
27  février  1828;  Toulouse.  13  mai  1829;  Riom,  25  mars 
et  H  mai  1829;  Montpellier.  10  février  1*37  (J.  P.  1*40. 
2,  328)  ;  Paris.  14  novembre  |M40(J.  P.  |8i0,  2.  739); 
Bruxelles.  21  novembre  1840;  Garni,  19  janvier  1841.- 
V.  aussi  Zttiuw  »:.  t.  2.  $  337.  noie  10. 

Enfin  ou  a  objecté  que,  d'après  la  jurisprudence  lié- 

Î[coisc.  aucune  prescription  ne  pouvait  courir  contre  les  en- 
ànsiius  propriétaires  pendant  la  vie  du  parent  usufruitier. 

Mais,  I"  c'est  une  erreur,  a-t-on  ré|ioiidu  :  la  préten- 
due règle  que  l'on  a  invoquée  n'avait  lieu  que  dans  un 
cas  particulier,  à  savoir,  en  matière  de  purgeaient. 
Les  art.  13.  chap.  Mil.  delà  Kéfnrmatinn  de  Croesbecx, 
et  44  et  45,  chap.  VII  .des  Coutumes,  décidaient .  en  effet,  que 
l'année  statutaire  ne  courait  point  durant  la  vie  de  l'usu- 
frueliiairc,  mais  c'étaient  là  des  dispositions  toutes  spécia- 
les motivées  par  des  raisons  particulières  que  fait  connaî- 
tre Mrwdan*  sesObs.  ['Mi.  -jimi  et  205. 

2°  Toute  prescription  est  réglée  par  les  lois  «,ous  l'em- 
pire desquelles  clic  a  pris  naissance.  Il  n'y  a  dune  pas  à  se 
préoccuper  ici  de  la  Coutume  liégeoise,  mais  bien  du 
Code  civil ,  or.  il  est  inipossibledc  trouver,  dans  l'espèce, 
une  cause  de  suspension  de  prescription  ;  enfin  les  apjie- 
lan»  Massin  ne  peuvent  invoquer  la  maxime  rouira  «on  ro- 
lentem  atfrre  non  currit  jtre*erij>tio ,  ils  auraient  pu  faire 
dans  les  dix  ans  de  leur  majorité  ce  qu'ils  ont  fait  en  1840. 
Surces  débals,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
Auuti.  .  Alti'iiitu  que  si,  d'après  1rs  Coutumes  Je  Liège,  la 
propriété  tirs  immeubles  frappes  de  déaululion,  riait  ainculér  et 
inaliénable .  ce  lirn  a  été  rumpu  par  h1-,  luis  al«>litiics  de  In  déao- 
luliiiii,  qui  rml  ru  pour  but  dr  rendre  1rs  bien*  libres  de  tellr»  tri  - 
tr.ivei;  qu'il  suit  de  lii  <|»e  le*  immeubles  délaissés  par  un  époux 
liégeois  «ni  pu  être  driirninis  l'objet  d'un  i>cte  de  vrutr,  movcii- 
nant  le  concours  de  Unis  les  intéresses  j 

"  Attendu  ,|iie.  par  l'acte  du  1 1  jansirr  1809,  lu  veuve  M:i..iu, 
assistée  du  subrogé  lulrurdr  -c- Milan-,  H  aj(itv-iul.  tant  en  séni- 
lité de  lulriie  qu'en  son  nom  personnel.  <éd<'  h  I.. initier!  Ilrochard 
tous  les  droits  i  ,mi ji-  teus  nuit  h  elle  qu'il  ses  enfants  mineurs,  dans 
les  immeubles  dont  il  s'agit  ; 

'  Que,  si  l'.iutui  isulion  donnée  à  la  tutrice  par  le  conseil  de  (a- 
mille  aux  fins  de  panser  cri  acte  eut  été  dùmcut  homologuée  .  nui 
•loulc  que  Ururliurd  n'eut  acquis  dircrtcnu'iil  lu  pli'iue  cl  entière 
prupriélé  di-i  biens  cédés  ; 

»  Que  c'est  donc  le  seul  défaut  d'homologation  qui  a  pu  empê- 
cher IVtr  du  1 1  janvier  1 801»  de  sortir  dès-lor,  tons  ses  rtn-ls; 

-  Mais  attendu  que,  celncleav.ini  été  passé  en  IHtM.  la  nullité 
résultant  île  ce  défaut  d'houjulugutiuii  se  trouve  régir  par  l'art.  1304 
du  tante  ris  il  ; 

-  Attendu  que  la  disposition  générale  de  cet  artirlc  limite  il  10 
ans  l'artiuii  eu  nullité  ou  eu  rrsi  isiun  dans  tous  les  cas  où  aucune 
lui  particulière  n'a  lise  un  moindre  délai  ; 

«  Attendu  que,  d'après  le  troisième,  paragraphe  dudit  artirlc. 
celle  pn-sei  iption  a  pris  cours  du  jour  de  la  majorité  des  appc- 
lans ;  qui-  r'est  eu  vain  qu'on  soutient  que  cr  paragraphe,  lie  partant 
que  des  mineur- .  ne  vrnil  point  applicable  à  l'espère; 

-  Qu'en  effet .  il  est  évident  que  les  deuxième  et  troisième  ali- 
néa dr  l'arl.  1304,  sunt  nuirais  en  termes  d<  uinuslratif*  et  non 
poinl  rimitatifs,  et  que  d'ailleurs,  d'après  l'adage  f-Klum  lutnru 
fneliim  pttpiHi ,  le  ras  où  le  tuteur  agit  en  n  Ile  qu,iliU;  doit  cire 
assimilé  à  relui  uù  le  mineur  Iui-inén»c  M*rail  inlervenu  à  l'aelr; 

-  Attendu  que  le  plus  jeune  de»  appclans  a  atteint  sa  majorité 
en  INïMI,  cl  que  l'action  n'a  été  intenter  qu'en  |K40,  ainsi  il  une 
époque  où  le  délai  de  10  ans  était  depuis  lungU  iops  expire  ; 

••  I.»  Cour  donne  ai  le  à  la  parlii-  llolierl  de  son  inlcrveution 
dans  l'instaure  d'appel  et.  faisant  droit  cnlrc  toutes  les  parties,  mel 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  «pic  la  décision  des  premier»  juges 
hrra  exécuter  si  luii  s«  (orme  et  teneur.  -tl>u  18  mai  1843.  — 
Plaid.  MM"  LAlÉ.isosct  lloai.a.) 
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SEBVITOM.  —  SI  rPKESSIO».  —  KKr  «nr.isuiiEirr 
*T*T  DES  CnO&ES.  —  T1EBS  roaSESSBlB.. 

L'atUon  qui  a  pour  objet  la  réparation  du  dommaor  causé  pnr  la 
suppression  de  la  servitude  et  le  re'taNissenwnt  An  ehtatt  dan»  leur 
état  primitif,  ne  peut  ftre  intentée  contre  le  poMcjsear  du  fonds  dé* 
biteur,  que  pour  autant  qu'Usait  l'auteur  de  ttt  suppression.  Quant 
aux  ehanormrnt  qui  nnt  eu  Km  avant  lui ,  if  est  feulement  tenu  de 
tou/frir  qu'an  remette  le*  choses  dam  leur  état  primitif.  Code  civil . 
art.  701,  13X4. 

(lU  U««ll<IIi  M  MB  IT  ■ITTELBOLIEMBACB  C.  rTBICELLl) 

Les  communes  de  N'ah  cl  Mitlclbollcnbach  ont  un  droit 
d'usage  sur  la  foret  du  Winterhaucb,  appartenante  aux 
frères  Puricelli.  Elles  firent  assigner  les  possesseurs  de 
cette  forêt  à  l'efTet  de  se  voir  condamner  à  remettre  dans 
leur  état  primitif  les  parcelles  de  la  forêt,  qui, depuis  18S0 
jusqu'en  .838,  avaient  été  converties  en  U-rre  labourable. 

Les  parties  étaient  d'accord  que  les  frères  Puricelli , 
défendeurs,  ne  possédaient  la  foret  que  depuis  1833. 

Ceux-ci  soutenaient  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  a  remet- 
Ire  le  bois  dans  un  élal  autre  que  celui  dans  lequel  il  se 
trouvait  à  l'époque  de  leur  acquisition.  Le  tribunal  de 
Sarrebrucl.  par  jugement  du  I"  février  1842,  donna 
gain  de  cause  aux  demanderesses,  en  condamnant  les  frè- 
res Puricelli  à  remettre  toute  la  forêt  dans  l'état  où  elle 
était  autrefois.  Les  communes  ayant  interjeté  appel  pour 
d'autres  points  du  jugement,  les  frères  Puricelli  appelè- 
rent incidemment  de  celte  partie  de  la  sentence. 

«  Les  frère*  Puricelli, disait leurcoiiseil.  M*  Dr  Hontbeiii, 
«ont  lenus  seulement  de  tolérer  que  les  communes  ap- 
pelantes, ou  ceux  qui  y  sont  légalement  obligés ,  réta- 
blissent l'ancien  étal  «les  lieux;  a  quel  litre  pourraient- 
ils  être  obligés  de  faire  cux-mcnies  ec  rétablissement? 
Comme  possesseurs  de  la  forêt,  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
cette  obligation,  quia  mritm  in  fariendo  cotuistere  ntquit; 
comme  successeurs  de  leur  auteur,  pas  davantage ,  puis- 
que une  Migatio  ad  faciendum  ne  se  transmet  pas  tacite- 
ment aux  lier».  « 

Les  intérêts  des  communes  étaient  défendus  par 
M"  Holthop. 

Abeet.  —  •  Attendu ,  quant  aux  parcelles  qui  ont  rte  transfor- 
mé» avant  que  les  frère*  l'urleelli  ne  fussent  acquéreurs  de  la 
fbrét .  qu'à  la  vérité  eeux-ci ,  comme  successeurs  à  titre  particulier, 
succèdent  dans  toute.»  le*  charge*  réelles  et  dan*  toutes  les  obliga- 
tion* relatives  au  fond»  qu'il»  ont  acquis ,  nuis  qu'ils  ne  succèdent 
pas  dans  l'obligation  personnelle  ad  faekndum  de  leur  auteur,  et 
que  l'obligation  de  rétablir  la  forêt  dans  sou  ancien  étal,  est  de 
cette  dernière  nature; 

•  Atlciiilu  que  déjà .  d'après  le  droit  romain ,  la  transmission 
de  celte  espèce  d'obligations  de  la  part  du  vendeur  à  IVhetcur 
n'avait  pas  lieu  (ainsi  qu'il  résulte  de  la  !..  354.  1).  lté  atienatione 
indieii  mutandi  eauta  4,  7;  et  des  L.  7  et  I*.  D.,  lté  Aqua  et 
aquee  pluv.  areenda  .  3!».  3) ,  et  que  ces  principes  n'ont  pas  été  mo- 
difiés |>ar  le  droit  français  ; 

»  Attendu  que  la  circonstance  que  les  intimés,  incidemment 
appelans ,  ont .  pendant  l'époque  de  leur  possession,  tiré  prolit  des 
ehaugemens  faits  par  leur  auteur ,  ne  peut  en  rien  modifier  la  na- 
ture de  leur  obligation  ;  que .  partant .  ils  sont  tenus  seulement  de 
souffrir  que  les  communes  remettent  la  forêt  dans  son  ancien  étal; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  réforme,  etc.  (Du  43  mars  1843.) 

Observation.  —  Le  principe  contraire  a  été  adopté  par 
la  Cour  de  cassation  de  Paris,  arr.  du  16  avril  1838. 
(Joibnal  ou  Patais,  1838,  II.  p.  241  ;  Sirey,  38.  I,  75£). 
La  Cour  a  décidé  que  l'action  doit  être  intentée  contre  le 
possesseur  du  fonds  débiteur,  bien  que  la  suppression 
soit  le  fait  de  l'ancien  propriétaire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TMJMAI. 


mette».  —  loi  ne  47  oécEaniiE  1817. 

h  titre  tmirersel ,  eharof  .de  payer  tout  In  droit»  de  la 
,  eil  tenu  enart  le  fitc  indépendamment  de  l'impôt  sur 
tout  ce  qui  lui  est  téyuè,  de  l'impôt  dû  pour  le»  tegi  créé»  par  le  tes- 
tateur. On  ne  peut  pas  voir  dan*  cette  obligation  une  dette  de  la 
succession  qui  derrait  en  diminuer  l'actif.  Art.  14  de  la  loi  du 
17  décembre  1817. 


Le  kys  de  rentes  «'■»9»ra, 

moyen  des  fruits  de  ta  succession ,  est  assujetti  à  un  droit  partKU- 
Uer,  et  le  paiemrnt  de  ce  droit  ne  peut  pas  faire  diminuer  l'impùt 
du  par  te  begataire  de*  lisent  chanjés  du  service  des  rentes  inijémr. 

L'impôt  est  dû  par  lui  sur  ta  «sbeur  entière  de  ' 
eomvte  des  rrnJri  riaaèrci 

vv»vf  j^ifc  — *—  ^  »  i  r»"  *   ■  >*aj^*  *  svsb  * 

(nosaicES  et  bckeiu  m  aiasrAistse.s  o'atb  c. 

■>E  t.'ES»E<.tST«E«r«T) 

JcontEST.  —  .  Attendu  que,  par  ses  lestanicn»  et  < 
la  forme  tn> -tique,  sous  1rs  dates  des  13  mai,  lîi  juillet  1834,  et 
1 5  octobre  185!),  l'terrc-tiérard  Dubois,  en  son  vivant  proprié- 
taire à  Alb  .  y  décédé  le  4!)  mars  1H39.  a  institué  les  odminislra- 
tions  demanderesses ,  ses  légataire*  i  titre  universel ,  à  charge  par 
elles  d'acquitter,  ilani  la  proportion  de  leur  institution ,  Unîtes  les 
N'allés  dettes  passives  qu'il  délaisserait,  et  celles  qui  «Fraient  con- 
tractées à  cause  do  sa  surcession  ,  ainsi  que  tous  les  droits  quel- 
conques auxquels  sa  dite  succession  donnerait  ouverture .  sauf  ceux 
relatifs  au\  legs  faits  aux  petits  hospices  de  la  ville  d'Alli ,  voulaut 
que  ses  autres  légataires  reçoivent  leur*  legs  et  rentes  frauca  et 
quittes  de  tous  droits  ;  comme  aussi  à  charge  par  elles  île  payer  les 
rentes  et  (►élisions  viagères  par  lui  créées  dans  lesdils  testament  et 
codicilles,  et  dont  la  capitalisation  présente  un  chiffre  de  soixante- 
»ep«-tuille-scp»  ccnl-viiiBt-deux  francs,  trente-un  centimes  ; 

»  Attendu,  qu'à  raison  des  legs  particuliers,  il  ne  peut  être  dou- 
teux qu'il  éluit  du  des  droits  de  succession  sur  les  diverses  sommes 
et  valeurs  ainsi  recueillies,  el  que  ecs  droits  étaient  payables  par 
chacun  de  ceux  au  prolit  desquels  ces  divers  legs  ont  été  faits  ; 

•  Attendu  que,  si  le  testateur  a  imposé  aux  administrations  de- 
manderesses l'obligation  de  les  acquitter ,  elles  ont  été  par  là  con- 
stituées débitrices  envers  l'État,  des  droits  dont  les  légataires 
étaient  |Nissiblcs ,  et  que  le  paiement  qu'elles  en  oui  fait  n'a  été 
qu'une  conséquence  du  fait  de  l'acceptai  ion  des  legs  dont  elles 
ont  été  elles- miSnes  gratifiées  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'elles  récla- 
ment la  restitution  des  droits  acquitte*  pour  pareille  cause; 

»  Attendu  que  la  création  de  renies  viagères  par  le  testateurs 
assuré  il  ceux  sur  la  tète  desquels  elles  reposent ,  un  bénéfice  égal  & 
chaque  somme  capitalisée,  eu  égard  à  Page  de  chacun  d'eux  respec- 
tivement, et  à  recueillir  |uir  eux  du  chef  de  la  succession  dont  il 
s'agit  ;  que  dès-lors  un  droit  de  succession  devait  élre  perçu  sur  le 
montant  de  ce  qne  chaque  légataire  do  pareille  rente  acquiert  dans 
ladite  succession  ; 

•  Attendu  que.  les  renies  viagères  en  question  ne  sont  outre 
chose  qu'une  délibatiuu  des  revenus  des  biens  I 
traitons  demander 


menlunémeut  privées  d'une  partie  desdits  revenus,  jusqu'à  due 
concurrence,  de  sorte  qu'il  y  a  modification  ou  amoindrissement 
seulement  île  la  joul.ssnucc  des  bien»  ,  en  l'affectant  au  service  des 
dite»  rentes  .  miiis  que  celle  charge  n'a  aucunement  pour  effet 
d'entamer  le  droit  de  propriété  ; 

»  Attendu  que.  suivant  l'article  I"  de  la  lai  du  47  septem- 
bre 1HI7  ,  le  droit  de  succession  se  perçoit  sur  la  valeur  de  tout  ce 
qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession  d'ull  babitunt  du 
royaume  ;  que,  suis  nnt  l'article  1 1 ,  la  valeur  des  immeuble»  se  dé- 
termine par  leur  valeur  ténalr  au  jour  du  décès,  cl  que,  suivant 
l'article  14.  le  passif  susceptible  d'être  déduit  de  l'actif  d'une  suc- 
cession, m-  borne  aux  cinq  a\tixt»  île  dette»  seules  qui  y  sont  men- 
tionnées ; 

»  Attendu  que  parmi  elles  Ton  ne  saurait  comprendre  les  rentes 
viagères  doul  il  est  question,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  les  dettes  et  les  charges  ;  qur  les  dettes  ne  s'entendent  que  de 
ce  qui  est  du  par  le  défunt,  au  jour  de  son  décès,  tandis  que  les 
charges  ne  sont  que  des  obligations  qu'un  testateur  impose  à  ses 
héritiers  ou  légataires; 

»  Attendu  que.  si  l'article  10  de  la  dite  loi  ordonne  la  capitalisa- 
tion des  renies  viagères  d'après  ce  qui  est  déterminé  à  l'articlo  H  , 
lilt.  F. .  il  est  de  jurisprudence  que  re  n'esl  que  dans  le  but  d'éta- 
blir une  base  pour  l'assiette  du  droit  ù  clmrgc  du  légataire  rentier 
on  viager,  mnis  non  pas  pour  indiquer  un  capital  dont  la  masse  hé- 
réditaire doit  être  nuitée  diminuée; 

»  Attendu  dès-lors  que  c'est  paiement  à  tort  que  les  adminis- 
trations demanderesses  prélendentque  du  chef  des  dites  rentes  via- 
gères .  il  y  avait  lieu  d'admettre,  en  déduction  du  droit  payé  par 
elles,  les  capitaux  représentant  le»  rentes  en  question,  et  que  par 
suite  elles  réclament  la  restitution  d'une  somme  égale  au  droit  pavé 
pour  cause  de  ces  renies; 

•  Par  ces  motifs .  le  tribunal ,  ouï  le  rapport  fait  en  audience 
publique  par  M.  le  juge  UegiEssov.  cl  sur  les  enoel usions  confor- 
mes de  N.  De  iUssE.  substitut  du  procureur  du  roi,  déclare  les 
hospices  el  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ath  mal  fondes  dans  leurs 
lins  cl  conclusions,  les  en  déboule,  cl  les  condamne  aux  dépens. 
(Du  11» juin  1843.  -  Plaid.  MM-  TaiErar  el  Emiokd  De  Bis.» 
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jal   ui  la  votant 

1MJAALC.  —  COMMUaU.  —  rOIOMll.  -  Cttlll  D-AMASCB.  — 
SMVITIDK,  —  EITBKTIEI.  —  DKCRADATIOS. 
Le  pruprwlatrr  fui  drUritn  un  chemin  d'auana  eu  un  rentier  mm 
tur  le  temUnet  d'une  commune-poioVr ,  ne  contrevient  pu,  à  l'ar- 
ticle 43  du  règlement  provincial  de  la  Flandre  orientale  ;  m  d'au- 
tre terme»,  a  reniement  ne  rtyU  point  le,  commune,  polders.  Cet 

»  et  au  rigime  de» 


éclaircir  cette  question  qui  intéresse  une  grande 
partie  du  Nord-Ouest  de  la  Belgique,  il  est  essentiel  d'en- 
trer dans  quelques  détails. 

On  sait  assez  géncralemcntque.  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  {0  avril  1841 ,  sur  la  voirie  vicinale,  ta  cham- 
bre des  représentons  voulait  qu'il  y  eût  uniformité  pour 
tout  le  royaume,  sous  le  rapport  de  l'entretien.  L'art.  13 
consacrait  cette  uniformité  ,  on  mettant  les  frais  de  l'en- 
tretien à  charge  «les  communes.  Le  Sénat  aussi  reconnut 
la  justice  de  ce  priucipe:  mais,  corps  essentiellement  pru- 
dent et  modérateur ,  il  se  laissa  effrayer  parle  tableau  som- 
bre que  quelques  membres  traçaient  des  Flandres,  levant 
ledrapeaude  la  révolte,  plutôt  que  de  se  soumettre  a  cette 
législation.  On  se  déchargea  de  la  -  grave  responsabilité  . , 
en  admettant  un  amendement  de  M.  Vilain  X 1 1 1 1 .  conçu 
en  ces  termes  :  «  Néanmoins  les  conseils  provinciaux 

•  pourront  statuer  que  ces  dé|>cnscs  seront  en  tout  ou  en 

•  partie  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  là  où  l'u- 

•  sage  en  est  établi.  »  L'article  se  termine  par  le  para- 
graphe suivant  :  .  M  n'est  rien  innové  par  le  présent  ar- 

■  licle  aux  obligations  résultant  de  droits  acquis  auxcom- 

■  oiuncs  antérieurement  à  la  jiréscnlc  loi ,  ni  aux  règle- 

•  ment  des  Puiiler»  et  W'ulerinnuc».  »  L'institution  des  as- 
sociations des  Polders  et  Wateringuesse  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Elles  ont  pris  naissance  lorsqu'il  s'est  agi  de 
dessécher  des  marais,  d'endiguer  des  bras  de  mer  ;  alors 
il  s'est  formé  une  espèce  de  solidarité  entre  tous  les  proprié- 
taire» qui  se  sont  obligés  a  contribuer  proportionnellement 
aux  frais  résultant  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et 
de  l'évacuation  des  eaux.  (Test  donc  en  vertu  de  conven- 
tions, et  non  en  vertu  de  lois,  que  ces  colorations  subsis- 
tent. Aussi ,  à  l'exception  de  l'Empire,  tous  les  gouver- 
nemens  qui  se  sont  succédés  depuis  un  demi-siécle  en  Bel- 
gique se  sont-ils  soigneusement  abstenus  de  toucher  a  la 
quasi  législation  des  Polder»  et  Walcringues.  La  Loi  fon- 
damentale s'e»l  tue.  La  Constitution  belge  a  laissé  subsis- 
ter le  statu  <tuo;  I*arl.  1 13,  3  2  ,  est  conçu  comme  suit: 
.  Il  n'est  rien  innové  au  régimo  actuellement  cxislauldes 
.  Polders  et  des  Walcringues,  lequel  reste  soumis  à  In  lé- 
.  gislation  ordinaire.  .  La  loi  du  10  avril  1831,  art.  13, 
S  dernier,  ne  fait  que  con/inuer  un  principe  déjà  consa- 
cré par  le  pacte  fondamental. 

Quand  il  s'est  agi  de  discuter  le  règlement  provincial 
de  la  Flandre  orientale,  dans  la  session  de  1843,  le  con- 
ceil  était  trés-divisé  sur  la  question  de  l'entretien.  On  ne 
pouvait  prévoir  de  quel  coté  était  ou  serait  la  majorité, 
et  on  finit  par  une  espèce  de  transaction.  La  province  fut 
fractionnée  jusqu'en  communes,  mais  en  général,  dans 
les  arrondissemens  d'Ainsi  et  d'Audenacrde.  on  admit  le 
principe  d'entretien  à  charge  cmnmunc  :  tandis  que.  pour 
presque  tout  le  reste  de  la  province ,  on  consacra  le  statu 
quo,  c'est-à-dire  l'entretien  par  les  riverains.  Quant  aux 
couununes-poldcrs ,  quel  que  soit  le  désordre  qu'on  y  re- 
marque dans  le  régime  d'entretien  des  chemin»;  quel- 
que déplorable  que  soit  l'absence  de  toute  action  de  la 
police  sur  les  associations  et  les  administrations  des  Pol- 
der* et  îles  Wateringues,  le  conseil  provincial  tic  voulut 
modilier  en  rien  l'état  des  choses.  En  vain  un  conseiller 
(M.  Ecrevissc)  proposa-t-il  l'amendement  qu'on  trouvera 
cité  plus  bas  dans  son  jugement;  en  vain  monlra-t-il  les 
abus  qui  vont  en  grandissant,  l'amendement  fut  re- 
poussé, au  nom  de  l'art.  !3dclaloidu  10  avril  iMil.et 
de  l'art,  i  13  de  la  Constitution. 

De  la  le  jugement  suivant  qui  fera  guflisammcnt  con- 
s  la  question: 


par  le  sieur  J.  De 


.  -  .  Vu  h- 1 

Karkel,  gardc4iam|>étre  de  U  commune  de  Mnldclbnurg  , 
d'Eerloo ,  province  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du  28  < 
dernier  ; 

•  Ats-ndti  qu'il  c»l  prouvé ,  à  suffisance  de  droit .  tpie  le  < 
mit  lrq»rl  on  prétend  que  la  dégradation  a  clé  commise  ext  de 
ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  chemin*  d'aisance  ; 

•  Aiteodu  que  Middclbourg  est  une  nimniuuc-poldcr  ,  où  les 
associations  des  YA'aU'ringnc*  entretiennent,  depuis  des  siècles,  les 
rlicinins  vicinaux  .  iimhIc  d'entretien  qui  a  clé  maintenu  par  le  rè- 
glement du  rou«ril  provincial  <lr  la  Flandre  oricutalr  du  41  juil- 
let 1813,  connue  conste  du  tableau  .1  .  mu  à  la  suite  dudit  règle- 
ment ; 

■  Attendu  que  c'est  un  uvag-  général  et  constant  que  le  proprié- 
taire riverain  d'un  sentier  ou  d'un  cbemiii  d'ai-juce  ,  en  cultivant 
sa  terre ,  se  sert  du  sentier  pour  y  I 
soit  «on  attelage  et  que .  si  cette  e>|«-ce  de  chemin  en  i 
que  dégradation ,  elle  se  répare  à  l'instant  mènie  par  le  proprié- 
taire, pour  empêcher  que  les  pictous  passent  sur  le  terrain  cultivé 
ou  ensemencé  ; 

•  Atlrndu  que,  sans  entamer  le  fond,  la  question  de  savoir  i 
qui  de  PÉlat ,  de  la  province  ou  de  lu  eommune  .  appartiennent  les 
chemin*  vicinaux  proprement  dits  .  dans  les  romuiuncs-pcddi'r»  , 
il  est  iueouteslahlr  que  les  sentiers  et  chemin*  d'aisance ,  dans 
cette  partie  des  Flandres,  ont  formé,  de  tuul  temps,  une  classe  de 
chemins  à  part,  dont  la  propriété  éluit  aux  riverain»;  que  ceux-ci 
cntrclienibent  soit  en  ver'u  de  u»  et  eoulumes  établis,  soit  pour 
éviter  les  dégradation»  que  rninineitent ,  les  passans  impunément 
quand  ce»  chemins  ne  sont  pas  entretenus  dan»  un  bon  étal  de 
viabilité  ;  qur  ce  qui  prouve  cette  propriété ,  c'est  que  sur  les  an- 
cien-, livres  terriers,  comme  sur  le  cadavre,  cet  puisages  sont  com- 
pris dans  la  contenance  et  frappés  de  lu  contribution  foutiére,  tout 
connue  la  terre  cultivée  ou  suseeptihle de  l'être; 

•  Attendu  que  juuiais  les  ordonnances  ni  le»  rcglcmens,  anté- 
rieurs à  celui  du  2 I  juillet  I  813 ,  n'ont  compris  les  sentier»  ,  ui  les 

chemins  d'aisance  dan»  lu  voirie  viriualr  propre  ut  dite,  parle 

motif  que,  dans  ces  contrées  dos  Flandres,  ce»  chemins  ne  sont, 
|«r  leur  origine  et  par  leur  nature,  que  de»  servitudes  de  pas- 
sage acquis  au  public,  et  n'ont  jamais  été  considérés  que  connue 
tels  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'article  I"  du  règlement  en 
question  ,  en  énuinéVant  ce  qui  cuuslitiM'  la  voirie  vicinale .  y  com- 
prend les  chemins  d'aisance  et  sentier»  ,  puisqu'il  est  de  fuit  que  la 
loi  du  10  avril  1841  ne  donne  aucune  délinitiun  de  la  voirie  vici- 
nale d'une  pari .  et  que.  d'un  autre  côté,  le  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  a  entendu  n'ap|Mirler  aucun  changement,  ni  au 
mode  d'entretien  ,  ni  à  la  police  des  cheiuiils  prédits,  dunstes  com- 
munes-polders de  IWimdissemcnt  d'Eecloo,  d'alnird  en  y  mainte- 
nant l'ancien  moile  d'entretien,  ensuite  eu  rejetant  l'amendement 
du  conseiller  Eerevissc,  qui  avait  pour  but  :  .  d'étendre  l'action 

•  des  bourgmestres  cl  éclicvins  et  des  commissaire»  d'arroudisse- 

•  mrnl  sur  les  wateringues  et  polders  et  autres  administrations 

•  chargée*  de  l'entretien  de  chemins ,  cours  d'eau .  de  dignes  et  de 

•  leur»  dépendances ,  conformément  ous  règles  éluMies  par  ledit 

•  règlement  .  (Séance  du  14  juillet  1813  ,   voir  procés-vc 
pugo  377.) 

•  Attendu  que,  partant  de  ces  prémisses ,  l'article  43  du  i 
ment  laisse  nu  moins  subsister  ce  doute .  si  .  parles  expressions  : 

•  Celui  qui  aura  dégradé  ou  détérioré  nu  chemin  vicinal  ou  -csdé- 
■  pendanec*.  »  il  a  entendu  étendre  la  jiénalité  jusqu'il  ceux  qui  en- 
dommageraient plus  ou  moins,  et  seulement  momentanément,  un 
chemin  d'aisance  ou  un  sentier ,  lorsque  pareille»  voies  de  cummu- 
nicution  ne  constituent  qu'un  droit  de  passage  sur  le  I 


■  Attendu  que  la  négative  existe  et  résulte  d'abord  de  I 
de  toute  définition  de  lu  voirie  vicinale  dans  la  loi  du  lit  av  ril  1841 
et  dan»  le  règlement  du  41  juillet  IXi3  ;  ensuite  de  ce  que,  décider 
nulremrul  serait  aggraver  la  serv  itude,  ce  que  n'a  voulu,  ce  que  ne 
peut  avoir  voulu,  le  conseil  provincial  ;  et  en  troisième  lieu  de  ec 
que  le  règlement  a  soin  de  l'exprimer  clairement,  quand  il  veut 
comprendre  dans  ses  prescrits  les  ehemius  d'iiUuucc  et  sentiers.  I 
tuoiu  l'art.  44.  où  il  a  soin  de  dire  :  •  Tous  les  i 
•  mentionnés  à  l'article  premier  ;  - 

•  Attendu ,  du  reste ,  que  le  doute  doit  profiter  au  j 
d'après  l'adage  :  fn  dut/ùt  rcus  ctl  nhu>tvend*u  ; 

•  Par  ce»  différrns  motifs,  etc.  Faisant  droit,  dit  que  Ir  fait 
inculpé  ne  présente  ni  délit ,  ui  contravention  de  police  ;  en  consé- 
quence acquitte.  - 

OustAïATins.  -  Le  ministère  public  avait  conclu  a  l'ap- 
plication de  l'art.  43;  il  a  cru.  à  cause  de  la  gravité  de  la 
question  ,  devoir  déférer  ce  jugement  à  la  Cour  île  cassa- 
tion. Nous  ferons  connaître  l'arrêt  qui  iulerviendra. 


Digitized  by  Google 


III 


LA  DEIGIOIE  UDICIAIBE. 


119 


CHRONIQUE. 

TMBr*.*i.  rOBBtciiovxii  ut  iuii  xri  i.r».  -  ux.xrkKtwM.— De- 
puis trente  à  quarante  ans  .  une  famille  de  |Kiysaiis  de  la  Flandre , 
la  famille  Gicqurriau  ,  m*  rend  à  Bruxelles  le  vendredi ,  rt  (ail  pro- 
vision un  marché  des  Récollels  de  cet  excellent  fromage  de  Droo- 
genbosch ,  connu  «VU*  le  nom  de  llurir-Ktia*  (prononcez  i'fclrr»), 
qui.  |K>ur  ue  point  m-  montrer  »ur  la  laide  des  gourmets  raffi- 
né» ,nVn  cil  pas  moins  un  excellent  fromage,  Les  acquisitions  faites 
en  détail  |icmlaiil  le  marché  sont  transportées  successivement  à  deux 
pas  delà  .  dans  le  plu»  aiieien  cabaret  de  Bruxelles,  l'Ours,  où  ou 
Irscmbulte.  Le  voiturier  les  transporte  ensuite  aux  trop  heureux 
habitan*  de  Ninovc  et  d'Ainsi. dont  les  Cnequerinu sont,  île  père  en 
fils  .  les  pourvoyeurs  bien  connus.  Deduiseï  le  druil  de  eliopine 
paycàl'Ourj,  le  transport  au  voilurier.  et  vous  vous  convaincre* 
que  le»  Cocqueriau  ne  gagnent  pus  à  ce  commerce  de  quoi  devenir 
lurons  ou  comtes  .  comme  d'autres  miirrliniuls,  mais  ils  en  vivent, 
et,  par  le  temps  de  concurrence  que  nous  avons,  c'est  un  très  beau 
bénéfice.  Pui*.  le  pauvre  est  comme  le  sage .  il  vil  coulent  de  |teu. 
Il  faut  bien. 

Or,  dans  le  courant  de  septembre  1815.  les  roiiinièri-s  usaient  grand 
tapage  aux  Béciillets.  I  n  («lit  journal  de  province,  qui  rit  de 
mystifications,  venait  d'anunurer  que.  l'Angleterre  achetant  lotit  le 
beurre  national,  comme  elle  avuil  acheté  des  cargaison*  d'n-ufsde 
poules  belges,  le  prix  de  cette  denrée  était  hors  prix  au  marché.  Les 
juiiniaux  de  Bruxelles  répétèrent  la  nouvelle,  sans  citer  leur  source 
courlruisiiniie.  ce  qui  ne  permit  pas  à  leurs  Ici  leurs  de  douter 
qu'il  ne  s'agit  du  marclié  de  Bruxelles.  Av  ant  donc  d'avoir  demandé 
le  prix  du  beurre,  on  cria  bien  haut  qu'il  n'était  pas  achetable  ,  ce 
qui  sn  vit  niecvcilleusement  de  pmiii««rs  il  d'autres  gens  qui  par- 
laient déjà  de  le  prendre.  La  police  intervint.  On  se  plaignait  d'ac- 
caparement,  elle  trouva  les  fromages  dans  la  rour  je  l'Oit»,  elle 
s'en  saisit,  elle  les  confisqua.  Puis  elle  le.s  mangea  ,  voulant  sans 
limite  calmer  les  plaintes  de  ceux  qui  trouvaient  le  fromage  trop 
dirr,  en  leur  prouvant  qu'il  était  pourrie». 

La  confiscation  préventive  est  un  abus  qui  est  passé  dans  les 
mœurs  de  la  police  à  l'étal  d'habitude.  Double  abus,  car  sons  pré- 
texte de  ne  point  laisser  gâter  la  denrée  saisie  ,  on  la  consomme 
préalablement ,  sauf,  en  cas  d'acquittement ,  «  ne  fin»  In  rrwdrr , 
ce  qui  change  lu  confiscation  préventive  en  confiscation  définitiv  e,  et 
constitue  la  eonfisration  la  plus  arbitraire  qui  se  puisse  concevoir. 
L'origine  de  cet  abus,  contre  lequel  lu  Cour  de  cassation  a  élevé 
une  barrière  (I)  qu'on  ne  franchira  plus,  il  faut  l'espérer,  est  un 
autre  abus.  I-rs  denrées  saisies  sont  envoyées  mi  iiiuint  aux  hos- 
pices de  Ste-Gerlrude  et  de-s  Crsulines ,  fondations  qui  ne  vivent, 
ou  le  sait ,  que  d'aumônes.  Mais ,  en  rralité ,  c'est  la  police  qui  con- 
somme. Ainsi,  dans  celte  cause.  M.  le  commissaire  Cnurouble,  in- 
terpellé par  M.  le  juge  Wacfelaer  sur  la  destinée  drs  <ro«  cent*  fro- 
mage* saisis,  esl  convenu  que  la  garde  de  sûreté  s'en  était  régulée. 
Nous  pourrions  établir  ce  qu'il  a  été  mangé  de  même  de  poulets  el 
de  jambons  nu  détriment  de  paux  rr»  diables  que  le  tribunal  il  ren- 
voyés de  toute  prévention  et  qui  n'osent  pas  même  réclamer. 

La  police,  cette  fois,  sentit  ses  torts,  car  il  fallut  les  démarches  in- 
cessantes des  Cocqueriau  pour  qu'on  les  mit  en  jugement.  Ils 
avaient  hâte  de  débarrasser  lu  voie  civile  des  dommage*- intérêts, 
qu'il*  voulaient  suivre,  de  l'obstacle  d'une  prévention  non  vidée. 

Le  Wch7  date  de  septembre  IHii.  le  tribunal,  saisi  de  la  cause  en 
décembre  1*13.  seulement,  a  rendu,  le  SI ,  le  jugement  qui  suit  : 

»  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  que  les  prévenus , 
continuant  eu  cela  un  commerce  qu'ils  rxercent  depuis  plusieurs 
année* .  uni  acheté  le  583  septembre  18-12  une  certaine  quantité  de 
fromage* au  marché  de  Bruxelles; 

•  Que  ces  fromages  achetés  étaient  transporté»  dans  un  lieu  voi- 
sin .  emballes  dans  des  paniers  et  conduit»  |wir  eux  sur  des  marchés 
d'autre*  v  «les  ; 

•  Attendu  que  jusque-là  on  ne  rencontre  que  l'exercice  légitime 
du  droit  de  tout  acheteur; 

-  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  les  prévenus  ,  après  l'ac- 
quisition des  fromages  dont  il  s'agit,  et  après  leur  transport  dans 
un  lieu  voisin,  auraient  profité  d'une  hausse  momentanée  de  celle 
deurée  et  seraient  revenus  au  luarclié  la  revrudre  avec  un  béné- 
fice provoqué  par  leur  propre  accaparement  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  termes  habiles  à  l'application  de  l'ar- 
tirle  11»  du  Code  pénal .  invoqué  par  le  ministère  public  j 

»  Attendu  que,  si  la  concurrence  des  marchand»,  qui.  sur  le  mar- 
ché de  Bruxelles .  ont  la  faculté  d'acheter  de»  denrées  aux  mêmes 
heures  que  les  autre*  tuibilans  ,  peut  entraîner  des  abus  el  provo- 
quer drs  réclamations .  c'est  à  l'autorité  compétente  à  prendre  il  cet 
égard  les  mesures  que  l'intérêt  et  la  tranquillité  publique  lui  com- 
manderont ; 

.  ".envoie  les  prévenus  des  fins  de  In  jioursuitc.  • 

(I)  V.BM.CIOCI  ftttCUIBE,  UWW  I-  ,  p.*t  1347. 


F.  BBI  XKXIJKS.  —  L'iSCaOC  A«IV- 

toc  hATF..  — Qui  ne  se  souvient  du  fameux  nimfe  de  Binu/ae,  nVf'/s/e- 
Uvh  ,  baron  liutfll ,  et  autres  lii-ux  .  fondateur  d'un  jouriial- 
tDriostre  qui  devait  régénérer  la  presse  en  Belgique  ,  directeur  d'un 
immense  établissement  qui.  s'etendant  sur  la  Belgique  entière, 
devait  avoir  des  ugeus  partout .  largement  rétribués;  quant  a  l'ob- 
jet de  l'exploitation  on  n'eu  parlait  guères.  L'aventurier  avait  pé- 
nétré jusque  dans  les  cabinet»  ministériels  .  sou  impudence  avait 
imposé  aux  bôtc-s  dont  il  y  cherehuit  le  patronage.  A  son  appel . 

I  bon  nombre  d'oisifs,  que  tentaient  de»  places  de  cinq  à  dix  mille 
francs ,  accoururent  à  l'/Zillef  ife  Suède,  (tu  faisait  station  dans  trois 
antichambres  consécutives  ;  des  laquais  en  livrée,  gantés  de  blanc , 

I  introduisaient  enfin  auprès  du  comte,  drapé  dans  une  magnifique 
robe  de  chambre,  comme  Bobcrt  M  araire  dans  ses  guenilles.  Le 

|  candidat-agent  subissait  un  petit  interrogatoire  et  se  relirait,  salis- 
fait  de  Mies  promesses.  Un  beau  jour  les  ressource»  firent  défaut, 
les  soupçons  naquirent ,  les  renseignciiieus  arrivèrent  et  la  police 
b-s  suivi!  de  près.  Bobcrt  Macairc  s'enfuit  par  une  fenêtre.  Celle 
gy  mnastique  lui  était  familière  ,  il  avait  sauté  ainsi  à  l>aris ,  à  Lon- 
dres .  à  Vienne .  il  avait  fmnùtlc  en  ce  genre  devant  toutes  les  po- 
lices de  l'Kurupr. 

l  ue  instruction  volumineuse  a  été  faite.  Elle  s'est  terminée, 
avant-hier,  au  tribunal  correctionnel,  pur  une  mmUmnatiou  par 
défaut  j  5  années  d'emprisonnement  et  5, (MX)  fr.  d'amende,  cuutrc 
Aimé  Antoine  Birsgue ,  iigé  de  11  ans ,  natif  de  Chalote.  canton  de 
Monlargis.  département  du  Loiret,  le  même  qui  figurait  encore 
l'autre  juur  dans  les  colonnes  de  la  tiuittie  du  Tr&iituitis,  de  Pari», 
à  propos  d'un  établissement  de  chaulage.  qu'il  parait  diriger. 

avilirai xii.  r.nnaccTioxxr.i.  néant  xri.t  r*.  —  rsi  siucitios  or 
l'Ai*.  —  Le  tribunal  a  condamné  avant-hier  Ir  nomme  Priiniiickx  , 
boulanger  à  SI-Josse-ten-Noodc,  à  deux  années  d'emprisonnement. 
123  fr.  d'amrnde.  privation  à  jamais  du  droit  de  demander  une 
patente,  el  afllxion  à  Bruxelles  et  dan»  les  faubourg*  du  jugement 
intervenu,  pour  avoir  introduit  du  sulfate  de  cuivre  dans  sa  panifi- 
cation. L'épouse  Penninckx,  impliquée  dans  celte  affaire,  a  étéac- 


m-r  coin  ues  isboltablcb  «  i.oxnnes.  -  it  rxvx  nec  de  sob- 
iumhi..  -  Chacun  connaît  ce  prétendant  à  l'héritage  de  Louis  XVI. 
Poursuivi  par  d'impitoyable*  créaiiciers  ,  incarcéré  par  eux  .  il 
vient  d'être,  nonobstant  leur  opposition,  admis  au  bénéfice  des  débi- 
teurs insolvables .  moyennant  la  prestation  du  serment  requis. 
\je  demandeur,  la  main  sur  la  Bible  a  dit  :  »  Moi ,  Charlrs-I.mis 
de  Bourlmn  .  dur  de  Normandie ,  je  jure  devant  I>ieu  que  j'ai  droit 
en  France  b  d'immenses  propriétés,  telles  que  le*  château  et  pure  de 
Saint-Cloud  ,  le  pure  de  Bainbuuillcl  .  el  autres  iinminbles  ap- 
à  feu  la  reine  de  France.  Marie-Antoinette  d'Autriche, 


ma  mère.  J'aflirme  .  de  plus  ,  que  j'ai  droit  i>  de  justes  répétitions 
envers  la  (irande-Brclagne  pour  lo  valeur  de  lu  flotte  française  de 


Toulon  livrée  aux  Anglais,  sous  la  condition  expresse  delà  remettre 
fidèlement  au  roi  Louis  XVII.  J'abandonne  le  tout  à  mes  créanciers 
pour  1rs  couvrir  de  ce  que  je  leur  dois. 

-  La  Cour  .  sur  la  présentation  de  l'attorney  de*  créanciers ,  a 
nommé  MM.  Burretl  el  Jackson  syndics  pour  1'udiuiuistration  de 
l'actif,  »iai»cw/iexi<»V.  < 

ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VANDERWNDEN  i 

et  saut  aucune  remise ,  le  Î6  décembre  184Î,  à  i  heures,  en  la  salle  de* 
ventes  par  noUin-s  : 

l' ne  Mie  MAASON,  située  à  Bruxelles,  rue  de  la  Nadelaioe,  0*9»,  oc- 
cupée par  Mad.  Allard.  Portée ,  prime  comprise  ,  a  fr.  41,001. 

LE  NOTAIRE  SCHOETERS  ,  résidant  a  Bruxelles,  vendra 
dérlnitivrmenl,  mardi  311  décembre  1843  ,  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchères  ,  en  la  chambre  drs  ventes  par  nolalirt  : 

Une  MAISON'  ayant  une  salle  d'estaminet  H  petite  cuisine  au  rrj-de- 
ebausser  rt  antres  dépendances ,  située  «  Bruxelles ,  au  Canal .  Qisai  an 
Brii|iies.  seel.  4,  ue  30  nouveau  ,  occupée  par  le  sieur  Ile  Bruvn  , 
ca  ha  relier. 

Cette  maison  se  vend  a  charge  «Tune  rente  perpétuelle  au  capital  de 
4.35*  fr.  80  c-,  portant  intérêt  à  4 1/ï  p.  c. .  modifie  à  4  p.  c. 

PoHée  ru  sus  de»  charges  a  fr.  1,419. 

LE  NOTAIRE  DELV  l(j.\E,  »N»«ca,  eu  chargé  de  vendre 
dcgré-4-gr<  uoe  des  pins  belles  terres  delà  Belgique,  comprenant:  Va 
joli  Chileau  ,  une  Maison  «le  Cam|Mgne ,  deux  grands  Corps  de  Ferme, 
une  Distillerie ,  de  vastes  Billion» ,  Maison  de  garde  el  de  portier  ,  et 
500  hectares  de  Jardin ,  Terres ,  Prairies  et  Bois,  eu  un  seul  tenant,  le 
tout  situé  a  Wépion ,  a  une  lieue  de  Natnur.  —  Tous  ces  balimrns  sont 
construits  au  milieu  du  beau  parc  <lc  Martagnr.  clos  de  murs  en  bon  état, 
et  contenant  41  hectare*.  —  On  vernira  en  masse  ou  es  détail  an  grede» 
an 


flt  D.  HAK»,   RIE  DE 


»•  30. 
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REUE  LÉGISLATIVE. 

UISOSSIOS  LIMIIMS  l>l    MPULT   lit   Lt  Jl  STICK. 

La  discussion  du  budget  de  la  justice  a  présenté  cette 
»née  un  intérêt  extraordinaire  par  la  gravité  et  l'impor- 
■  des  question*  qu'elle  a  soulevées.  Plusieurs  députés 
ont  fait  ressortir  les  vires  et  les  a  DOS  de  la  législation 
que  la  conquête  française  nous  a  léguée  en  se  retirant; 
législation  écrite  sou*  l'influence  impériale,  nar  des  hom- 
mes qui  en  cherchèrent  plutôt  1rs  principcsdansl'histoirc 
du  passé  que  dan»  les  besoins  de  l'a> enir .  et  que  devait 
par  conséquent,  le  Congrès,  qui  uprès  une 
liai  ru.  inaugurait,  en        .  un  droit  pu- 


l.'lic'tout 


Les  questions  n'ont  point  été  disculées  .  encore  moins 
résolues.  On  a  indiqué  le  mal,  on  n'a  pas  même  proposé 
le  remède.  On  a  tout  effleuré,  rien  approfondi.  Mais,  si  la 
science  n'a  point  gagné  encore  a  ces  débats,  si  inanité 
et  la  justice  ont  vu  ajourner  leurs  droits,  ce  n'en  cl  pas 
moins  un  grand  progrès,  déjà,  que  les  noms  seuls  de  lajit 
de  réformes  à  opérer,  proclames  pour  la  première  fois,  du 
haut  de  la  tribune  nationale. 

La  discussion  générale  a  été  ouverte  par  M.  Savart 
Martel. 

Il  s'est  plaint  que  depuis  douze  années  rien  n'ait  été 
fait  en  exécution  de  l'article  139  de  la  Constitution  ,  or- 
donnant la  révision  des  Codes. 

.Cependant,  a  dit  II  représentant  de  Tournai,  la  science  «lu droit 
est  aujmir.ni.ii  très  av  aucéc  ;  1rs  moiiumcm  de  la  jurisprudence 
».(it  multiplie* ,  (ouïes  I»  controverse»  sont  connue»  ;  évidemment 
telle  révision  serait  de»  pli»  faciles.  Il  ue  s'agit  point  de  formuler 
un  va»lc  G*dc.  ni  de  re/oudre  la  législation,  on  n'exige  pas  mèluede 
conception»  nouvelles  ;  dans  lu  plupart  des  ca» .  il  suffirait  de  met- 
tre fin  à  des  doutes  sérieux ,  en  érigeant  en  loi  l'une  011  l'autre  des 
opinions  admis*'*  eu  jurisprudence.  Sauf  le  sv  sléme  liv  potlietairc . 
eniiiieiumenl  vicieux,  personne  ne  pense  à  »lla<|uer  le  Code  qui 
nous  régit.  Ces  lacune»  sont  presque  imperceptibles .  et  il  ue  pré- 
sente pas  v  uigt  oimstioiis  v  raiiucut  caiilruvrrséc».  • 

Trancher .  après  des  controverses  connues ,  épuiséos , 
une  vingtaine  de  questions,  ce  que  suffirait»  faire  ^juris- 
prudence de  laCour  suprême, et  comblerquelques lacunes, 
c'est  évidrmment  mluirc  à  de  trop  élroites  proportionsla 
grande  question  des  réforme*  judiciaires.  Et  quand 
M.  Savart-Marlel  avançait  que  ••  sauf  le  régime  hypothé- 
caire, personne  ne  songeait  à  attaquer  le  Code  qui  nous 
régit.  •  il  pensait  peu  a  ce  qu'il  disait  sans  doute  .  car  il 
ajouta  quelques  inslans  après: 

•  Le  Code  de  procédure  nevaut  rien  .  absolument  rien.  Presque 
toutes  sr*  disposition»  «ont  en  liaine  de»  créancirrsau  profil  des  dc- 
bi  leurs,  et  trop  souvent  au  prolit  du  d«l.  de  la  fraude  et  de  la  mau- 
vaise foi.  Ouant  à  moi .  dont  le  devoir  fut  de  l'observer  depuis  sa 
naissance  .  doue  pendant  une  pratique  de  trente-sept  ans.  j'assis- 
terais de  Uni  eirur  il  ses  funérailles.  .Non-seulement  ce  déplorable 
système founnille  de  formalité»  inutile* .gênantes  et  dispendieux-»  . 
niais  il  porte  l'iniquité  jusqu'à  l'absurdité ,  témoin  le  titre  des 
£nrfuHri  et  celui  des  Soi  net  i  m  mobtl utci  . 

■  Pourquoi  maintenir  cent  dlspswitinns  inutile»  ?|tourqooi  ce  luxe 
de  nullités .'  pourquoi  ces  délais  cnta*sés  les  un»  «tir  le»  autres,  «nti» 
la  plus  leurre  garantir  pour  celui  qui  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'exercer  sr»  droits.  —  Ou  en  sommes-non*,  avccceltcdéplorablrdis- 
ptMition  qui .  en  matière  de  commerce  .  comme  en  matière  civile. 

m  le  court  délai  de  six  mois .  les  jugcmctis 
t  '  Il  en  résuile  le»  iriconvénieii*  les  plus  grave». 

er  dans  l'intérêt  du  créancier  même.  Moire  pays  est  une 
frontière.  Quand  il  plall  nu  condamné  de  dépasser  la  borne 
qui  nous  sépure  de»  Étal»  limitrophe*,  le 


»  Passerai -je  au  Code  de  commerce?  Il  fora  des  juges ,  souven 
étrangers  à  la  science  du  droit ,  d'observer  avec  la  procédure 
des  formes  liérissécs  de  nullités  et  de  devbranees.  L'on  n  singu- 
lièrement i  t.  n. lu  la  compétence  consulaire .  h  tel  point  que . 
sur  une  véritable  question  de  ciiiuuicrcc  qui  se  présente  i 
tellement ,  on  place  ces  magistrats  dans  la  nécessité  de  se  | 
eer  sur  vingt  ou  Imite  questions  de  droit  ou  de  pratique. 

•  La  révUioii  de  la  législation  des  faillites  et  sursis ,  spécialement 
ordonnée  par  le  Congrès,  n'a  rien  produit  encore  qu'une  modifi- 
cation interprétative  que  le  Sénat  nous  a  renvoyée. 

•  l'n  mot ,  un  seul  mot .  messieurs,  *ur  les  bois  et  forêt».  Ce 
genre  de  propriété  n'n  d'autre  protection  que  fOrdonnanccde  IflfiD, 
faite  pour  un  temps  où  les  bois  n'avaient  pas  la  dixième  |»artic  de 
la  valeur  actuelle  .  rl  comme  les  pénalité*  «Hit  fixées  à  raison  de 
l'ancienne  valeur,  il  en  résulte  qu'on  adroit  délinquant  jM*ut  cn/rr, 
payer  fnmende  cl  y  gnqntr  encore.  Est-il  raisonnable  de  maintenir 
une  législation  qui  laisse  parfois  totr  prime  ou  tuntltsmur  '*  - 

Nous  joignons  d'autant  plus  volontiers  nos  vœux  aux 
réclamations  do  M.  Savart- Martel,  pour  la  réforme  de 
l'Ordonnance  do  1669,  que  cette  ordonnance  contient  en 
d'autres  parties  ,  au  contraire ,  des  pénalités  presque 
barbares. 

M.  Havart-Martel  a  terminé  son  discours  en  appelant 
l'attention  sur  un  genre  de  délit  qui  parait  faire  de  grands 
progrès  dans  le  Ilainaut  :  la  haine  de  censé  ou  le  muu- 
N»9rr(t). 

•  Sous  Marie-Thérèse  déjà  ce  délit  désolait  le  plat  pa>».  Elle  y 
pourvut  par  un  édit  faiblement  exécuté  et  bientôt  abrogé  par  le 
droit  nouveau.  Sous  le  régime  français  .•  la  haine  île  tsmt,  qui 
s'exerçait  ordinairement  par  des  menaces  et  de»  blessures,  et  sur- 
tout par  la  dcvtruelUin  des  iiislruracns  aratoires  .  nécessita  une  loi 
spéciale  de  l'an  VIII  dérogeant  an  t'ndc  de  brumaire  an  IV.  I.a 
découverte  du  coupable  e»t  d'autant  plu»  dlflirile  que  le  crime  ne 
se  commet  ordinairement  point  par  le  locataire  évincé,  mai»  par 
un  tiers,  à  cliarge  de  réciprocité ,  tVi  haine  de  eritse  élant  regardée 
par  beaucoup  d'Iiabilans  comme  une  chose  juste  ,  raisonnable,  cl 
toute  naturelle  .  —  d'autant  plus  difficile  encore,  que  la  peur  d'une 
vengeance  nouvelle  arrête  à  leur  tour  1rs  témoin». 

Comme  remède  à  ces  maux.  M.  Savart-Marlel  a  pro- 
|M>sé:  t*  L'augmentation  de  la  gendarmerie,  à  raison  de  l'i- 
nefficace intervenlinn  drsgardesehanipèlresdont  il  trouve 
l'institution  déplorable;  •  leurposilionn'eslpas  heureuse, 
ils  n'ont  en  expectative  aucun  avancement ,  et  il  leur 
faudrait  beaucoup  de  caractère  pour  résister  à  leurs  be- 
soins. La  plupart  sont  sous  l'influence  et  à  la  merci  de 
leurs  vojsins,  compères  et  amis;  parfois  on  en  rencontre 
qui  partagent,  quant  à  la  haine  Je  tente,  une  opinion 
transmise  de  père  en  fils.  .  —  2"  L'exécution  des  senten- 
ces sur  le  lieu  où  le  crime  ou  délit  a  été  perpétré. 
5"  L'adjoneliou  aux  articles  505,  500,  du  Code  pénal,  qu 
ne  punissent  d'une  peine  afflictive  et  infamante  que  les 
menaces  faites  par  écrit  et  orec  ordre  ou  condition,  d'un* 
disposition  nouvelle  qui  appliquerait  la  méiu"  nature  d< 
peine  aux  menaces  verbales,  cardans  les  pays  de  nutuvai 
gré  les  menaces  ne  se  font  point  ordinairement  par  écrit? 
elles  se  font  souvent  par  une  croix  ou  une  botte  d'allu- 
metles  posée  sur  la  maison  menacée.  Lors  d  -s  menaces 
verbales,  qui  sont  parfois  publiques,  car  on  ne  se  gêne 
point  dans  les  localités  de  mauvais  gré,  on  se  çarde  bien 
de  préciser  l'ordre  ou  la  condition;  cela  serait  inutile; 
l'ordre  ou  la  condamnation  ne  sont  compris  que  trop 
lement. 

Le  ministre  de  la  justice  .  M.  d'Anelhan,  a  rappelé 
Chambre  que  son  prédécesseur  avait  propose  au 
le  S4  décembre  1 8il .  la  nomination  de  deux  comraissii 
dont  l'une  devait  s'occuper  de  la  révision  des  Faillite» 
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Sociétés  civile»  et  commerciales,  de»  Assurances,  de  la  Con- 
trainte par  corps,  l'autre,  de  la  Vente,  des  Ifi/}>othèques,  do 
la  Saisi*  immobilière,  des  Frait  <UJustice,en  matière  civile 
et  criminelle,  du  Contrat  de  mariage,  et  de  la  Séparation 
de  bien*.  Ces  commissions  composées  de  magistrats  ont  été 
««semblées  plusieurs  fois,  mais  aucun  travail  n'a  clé  fait. 
Elles  se  considèrent  aujourd'hui  comme  dissoutes.  Le  mi- 
nistre les  recomposera  en  les  chargeant  d'un  travail  moins 
Ions;  il  en  nommera  deux  autres  aussi  pour  la  révision  du 
Code  des  Eaux  et  Forêts,  et  de  plusieurs  titres  du  Code  de 
procédure. 

Répondant  ensuite  è  quelques  mots  prononces  par 
M.  Savarl-Martel  sur  le  régime  des  prisons ,  M.  d'Ancthan 
s'ost  exprimé  en  ces  termes  : 

»  Je  reconnais  que,  d'après  le  système  actuel  des  priions ,  il  n'y 
■  pas  de  différence  notable  dans  1rs  peines ,  car  la  différence  ne 
consiste  que  dam  la  différence  du  salaire  attribué  à  chaque  détenu 
pour  le  travail  qu'il  fait.  Cela  me  paraît  un  véritable  vie»,  qui 
ap|iellc  une  prompte  réforme.  Je  ne  suis  pas  encore  bien  fixe  sur 
la  réforme  qu'il  sera  possible  d'introduire.  Un  système  |m'»rI  doit 
avoir  pour  but  l'intimidation  et  la  moralisalion.  Le  principe  de 
raoralisation  ne  comporte  pas  de  différence  ;  il  est  'difficile  de  gra- 
duer celui  d'intimidation,  en  restant  dans  les  limites  que  l'humanité 

Je  ne  sais  encore  a  quel  système  il  faudra  s'arrêter  ;  j'étudie 
celle  question ,  et  jusqu'à  présent  je  n'ai  trouvé  de  solution  que 
dans  la  longueur  même  de  la  peine.  Il  sent  peut-être  possible  de 
trouver  un  autre  système  qui  permettra  d'établir  la  différence  dans 
la  peine  même ,  abstraction  faite  de  sa  durée  ;  je  m'occupe  spéciale- 
ment de  cette  question.  ■> 

Après  quelques  explications  du  ministre  sur  les  mesu- 
res prises,  dès  le  ministère  de  M.  Ernst,  contre  le  fléau  du 
»iau  vais  gré,  après  l'observation  faite  parlui  aussi  que  l'exé- 
cution des  sentences  sur  le  lieu  du  crime  dépendait  de  la 
Cour  qui  prononce  l'arrêt,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  de 
Brouckere,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  qui 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

•  J'ai  plus  d'une  fois  signalé  combien  le  système  d'exécution  des 
peines  était  vicieux.  Plusieurs  fois  aussi  l'on  m'a  promis  de  s'oe- 
ujpcrdrs  moyens  de  le  modifier  :  jusqu'ici  cependant  l'on  n'en  a 
rien  fait ,  ou ,  si  l'on  a  fait  quelque  cltote .  les  mesure*  que  l'on  a 
prises  n'ont  en  aucune  manière  atteint  le  but  auquel  il  fallait  tendre. 

Scion  moi ,  et  je  vais  tâcher  de  vous  |le  démontrer,  le  système 
général  d'exécution  des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  et  les 
Cours  est  illégal,  injuste,  immoral;  il  est  dangereux  pour  la  so- 
ciété ;  il  engage  au  crime,  et  s'il  y  a  eu  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  crimes,  si ,  depuis  quelques  années,  nos  cours  d'assises  onl 
retenti  de  faits  tels  qu'ils  font  frémir ,  non  moins  par  les  «ircon- 
ilanccs  horribles  dont  ils  étaient  accompagné*,  que  par  l'insou- 
ciance, je  dirai  r impudeur  des  coupables,  c'est  à  oc  déplorable 
système  qu'il  faut  en  attribuer  la  première  cause. 

l'nc  semblable  matière  prêterait  à  de  très  longs  dévcloppcmcns. 
Pour  ne  point  vous  arrêter  trop  longtemps ,  je  ne  ferai  qu'indiquer 
brièvement  les  principaux  vices  du  système .  me  réservant  d'en 
parler  plus  longuement  lorsque  le  moment  en  sera  venu. 

D'après  nos  lois  pénales,  il  existe  trois  sortes  de  détentions  pour 
|>eines.  (Je  laisse  de  coté  ce  qui  concerne  le  système  péiinl  militaire 
qui  réclame  aussi  une  prompte  réforme.)  Il  existe  donc  trois  sortes 
de  déleiilions  .  lesquelles  résultent  de  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés,  de  la  condamnation  à  la  réclusion,  de  la  condamnation 

A  ces  trois  sortes  de  détentions,  il  faut  en  ajouter  une  quatrième, 
relie  qui  est  la  suite  d'une  condamnation  pour  mendicité  ou  d'une 
condamnation  portant  que  celui  contre  qui  elle  est  prononcée  de- 
meurera .  après  avoir  subi  sa  peine,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. J'aurai  tantôt  IViccasion  de  dire  quelques  mots  de  cette  qua- 
trième sorte  de  détention. 

Les  trois  premières  sont  prononcées  par  la  loi  pour  des  fullsdif- 
férens  et  selon  le  degré  de  criminalité  de  ces  faits  ;  aussi  la  loi 
n-t-ellc  eu  soin  d'établir  une  différence  entre  ces  détentions  et  il  en 
devait  être  ainsi,  car  la  peine  prononcée  pour  un  crime  emportant 
le*  travaux  forcés  cl  celle  qui  est  In  suite  d'un  simple  délit  correc- 
tionnel doivent  différer,  non-seulement  par  le  temps  de  la  détention, 
m.'iis  aussi  par  sa  nature.  Aujourd'ui ,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  sont  enfermés  dans  la  maison  de  force  de  Gand;  les  con- 
damnés à  la  réclusion  dans  celle  de  Vilvorde;  les  condamnés  a 
un  simple  emprisonnement  correctionnel,  dans  la  maison  de  cor- 
rection de  St- Bernard.  Quant  aux  femmes  et  aux  enfans.  les  pre- 
mières sont  toutes  envoyées  dans  la  prison  dcNamur,  les  autres 
*ont  enfermés  dans  an  quartier  de  celle  de  St-Bcrnard. 


Ceux  d'entre  vous  qui  ne  se  sont  pas  occupes  spécialement  de 
l'administration  des  prisons ,  croient  sans  doute,  et  ils  doivent  le 
croire,  que,  conformément  è  la  loi  et  comme  le  réclame  la  justice,  la 
raison,  la  moralité ,  la  sûreté  publique,  le  régime  de  Gand  est  plus 
■sévère  que  celui  de  Vilvorde,  celui  de  Vilvorde  plus  sévère  que  ce- 
lui de  Sl-Bcrnanl.  Qu'ils  se  détrompent .  il  n'existe  point  de  diffé- 
rence entre  le  régime  de  ces  trois  maisons,  ou,  s'il  en  existe  une, 
elle  est  tout  à  l'avantage  des  grands  criminels.  Je  sais  1res  bien  que 
l'on  alloue  à  ces  derniers  une  moindre  part  dans  le  produit  de  leur 
travail  ;  mais,  en  résultat,  cette  moindre  part  est  souvent  plus  éle- 
vée que  la  part  la  plus  forte  attribuée  aux  condamnés  correction- 
nel». J'ai  comparé,  messieurs,  des  listes  de  paiement,  et  je  me  suis 
convaincu  qu'en  général  les  condamnés  criminels  touchent  plus 

La  cause  eu  est  facile  à  comprendre  :  dans  une  prison  correc- 
tionnelle ,  la  plupart  des  détenus  ne  résident  qu'un  temps  asses 
court;  ils  n'ont  guère  le  loisir  d'apprendre  un  métier  lucratif  ou 
de  devenir  de  bons  ouvriers  ;  les  condamnes  criminels ,  au  con- 
traire ,  ayant  au  moins  une  détention  de  cinq  aus  a  subir,  ont  tout 
le  temps  de  se  former  et  finissent  par  gagner  d'assez  bonnes  jour- 
nées. Du  reste,  la  maison  de  Gand  est  la  plus  belle ,  la  mieux  entrete- 
nue ,  de  manière  que  de  tous  les  condamnés ,  ce  sont  ceux  ayant  les 
travaux  forces  à  subir  qui  sont  le  mieux  logés  ;  la  nourriture  est 
la  même  ,  mais,  si  j'en  crois  certains  rapports,  les  condamnés  cor- 
rectionnels la  reçoivent  dans  des  gamelles  en  bols,  la  mangent  avec 
des  cuillers  en  boL«,  accroupis  sur  le  pavé,  s'ils  ne  préfèrent  rester 
debout  ;  les  condamnés  aux  travaux  forcés  ont  des  gamelles  et  des 
cuillers  en  mélalct  mangent  commodément  assis  à  des  tables. 

Ainsi  donc,  messieurs,  une  condamnation  aux  travaux  forcés,  pro- 
noncée pour  un  crime,  dont  les  circonstances  auront  révolté  la  so- 
ciété toute  entière,  celle  condamnation  sera  la  même  que  celle  pro- 
noncée pour  un  simple  délit  correctionnel  ;  il  n'y  aura  de  différence 
ajtic  quant  au  terme  de  la  détention ,  cl  cinq  ans  de  travaux  forces 
ne  seront  pas  plus  durs  à  supporter  que  cinq  années  d'emprisonne- 
ment correctionnel. 

Ou  comprend  tout  d'abord  quelles  doivent  être  les  conséquences 
de  oc  monstrueux  système.  Quelques  tuils  cependant  les  feront 
mieux  saisir.  De  ceux  qui  sont  à  ma  connaissance  personnelle,  je 
ne  citerai  que  les  plus  concluons.  J'en  puise  d'ailleurs  les  circon- 
stances «  des  sources  certaines. 

En  1841  plusieurs  condamnés,  détenus  à  Sl-Bernard,  mais  qui 
l'avaient  été  précédemment  à  Vilvorde  et  à  Gand  ,  trouvant  la  vie 
plus  agréable  dans  ces  deux  dernières  prisons ,  demandèrent  à  re- 
tourner dans  l'une  d'elles.  Comme  de  raison,  on  n'ent  aucun  égard 
à  leurs  réclamations  ;  ils  les  renouvelèrent,  en  les  accompagnant  de 
menaces  ;  leur  inéeonlcnlement  à  St-Dernard  était  tel,  disaient-ils, 
que  dans  un  moment  d'exaspération  ,  ils  ne  pourraient  s'empêcher 
de  faire  un  malheur.  Ce  que  ces  gens  appellent  un  malheur,  c'est 
un  coup  de  couteau  donné  à  la  première  victime  qui  se  présente  à 
leurs  coups  .  et  ce  malheur  qu'ils  annonçaient  comme  inévitable, 
devait  avoir  |K>ur  but  de  faire  changer  leur  condamnation  correc- 
tionnelle en  une  condamnation  criminelle .  car  aujourd'hui  une 
condamnation  aux  travaux  forcés  est ,  dans  certains  cas,  une  fa- 
veur, comparativement  à  une  condamnation  à  l'emprisonnement. 

M.  le  ministre,  on  le  conçoit  facilement,  n'eut  pas  plus  d'égard 
à  ces  nou\ellcs  démarches  qu'aux  premières  qui  avaient  été  faites  ; 
l'on  se  contenta  da  punir  ditcipluiaircmcnt  leurs  auteurs.  Mais ,  à 
l'expiration  de  leur  peine  disciplinaire',  ils  frappèrent  cinq  ou  six 
détenu*  ,  de  coups  de  rouleau.  MalhenretLseiurnt  pour  eux ,  ils  no 
frappèrent  pas  assez  fort  et  le  résultat  de  leur  combinaison  ne  fut 
qu'une  nouvelle  condamnation  à  10  ans  d'emprisonnement ,  de 
manière  que  leur  l>ut  était  manqué.  Aussi  n'hésitèrcnt-il»  point  il 
présenter  une  nouvelle  requête ,  qui  fut  rejelée  comme  les  précé- 
dentes ;  l'un  d'eux  ,  alors .  le  nommé  Vanderdonck .  instruit  par 
celle  expérience  el  déterminé  à  atteindre  la  fin  qu'il  s'était  proposée, 
à  |ieine  rentré  à  Si. -Bernard,  enfonça  sou  rouleau  jusqu'il  la  garde 
dans  le  dos  de  l'adjoinl-coramandant  qui  faillit  en  mourir ,  et  cela, 
pendant  que  ee.  fonctionnaire  rreevail  le  transport  el  lisait  a  haute 
voix  le  règlement  à  ceux  qui  le  composaient.  Son  premier  coup  de 
couteau  ne  lui  ayant  pas  réussi .  il  en  avait  donc  |»rté  un  second , 
mais  celte  fois  il  avait  frappé  plus  fort  et  avait  choisi  pour  victime, 
au  lieu  d'un  détenu,  un  employé  supérieurquinelui  avait  rten  fait, 
contre  lequel  il  n'avait  aucune  vengeance  a  exercer. 

Eh  bien,  messieurs,  au  moyen  d'un  double  crime.  Vanderdonck 
»  atteint  son  but;  il  voulait  être  transféré  à  Gand  ;  ayant  à  subir 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  a  obtenu  la  récompense 
qu'il  attendait  de  sa  combinaison  ;  selon  ses  désirs .  il  est  détenu  à 
Garni  .et  son  sort  n'est  pas  empiré  quant  au  terme  de  la  détention, 
car  il  avait  plus  d'années  d'emprisonnement  a  subir  qu'il  n'en  a 
probablement  à  vivre. 

Un  autre  fait. 

En  IrUâ,  trois  détenus,  les  nommés  De  Kleyn ,  De  Coninck  et 
Lcpaigc,  détenus  à  Si-Bernard,  avaient  sollicité  leur  transfert  è 
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fore*  de  Garni ,  don»  le  régime ,  «Ion  cm 
à  orlui  4e  lu  tuai*on  «le  correction  de 


Condamné*  pour  roi  crimes  •  dix  an»  d'emprisonnement  cl  étant 
■lin  eu  appel  à  Bruxelles,  ili  adressèrent  à  M.  te  ministre  delà  jus- 
tirr.  Je  la  prison  de  celle  ville,  une  requête  dan»  laquelle  ils  »e 
plaignaient  de  la  sévérité  avec  laquelle  on  les  traitait  à  Si-Ber- 
nard cl  demandaient  à  subir  leur  peine  a  la  maison  de  force  de 
Gai»).  Si  on  le»  contraignait  à  retourner  a  St-Bernard.  its  crai- 
gnaient, disaient-ils  aussi ,  que  leur  exaspération  ne  leur  lit  com- 
mettre un  nouveau  crime. 

N.  le  minisire  consul  tu ,  sur  cette  demande ,  la  commission  ad- 
ministrative, qui  répondit  que, loin  de  pouvoir  être  aeceuillic.  une 
demande  présentée  sous  une  semblable  forme  méritait  un  châti- 
ment exemplaire,  et  que ,  dans  ce  but ,  autant  que  par  mesure  de 
prudence  .  1rs  détenus  lie  Klein ,  I)e  Coninck  et  Lcpaiga  seraient  , 
a  leur  arrivée  a  St-Bernard .  séquestrés  dans  une  cellule  isolée, 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  fondé  à  croire  qu'il»  étalent  venu»  à  rc-sispiscenee, 

tel  avis  ayant  obtenu  l'approbation  de  M.  le  ministre,  on  signifia 
aux  détenus  en  question  qu'ils  seraient  reconduits  à  St-Bernard. 
Des  ce  moiarnt ,  il»  concertèrent  un  nouvel  assassinai.  Le  minis- 
tère public  fut  probablement  instruit  de  leur  dessein  ,  car  il  donna 
l'ordre  de  les  surveiller  particulièrement ,  et  de  les  séparer  dans  le! 
prisons  où  il»  feraient  étape.  Nonobslanters  précautions,  I)c  Kleyn, 
uns  doute  averti .  exécuta  le  coup  tout  seul  ;  au  moment  où  un  g.i  n  I  ien 
de  la  prison  de  Mallncs  le  renfermait  dans  une  cellule  particulière, 
il  se  précipita  sur  lui  et  lui  porta  trois  coups  de  couteau,  l'ne  vi- 
site minutieuse  faite  postérieurement  sur  Lcpolgcel  De  Coninck  fil 
découvrir  qu'ils  étaient  également  parvenus  à  soustraire  un  cou- 
leau  â  la  surveillance  de  la  gendarmerie. 

Ite  kleyn  déclara  devant  la  cour  d'assises  qu'il  regrettait  d'avoir 
dù  se  porter  à  celte  extrémité;  qu'il  ne  connaissait  aucunement  le 
gardien  qu'il  avait  frappé,  et  uc  pouvait  par  conséquent  avoir 
contre  lui  de  motif  de  vengeance,  mais  qu'il  ne  voulait  à  ai 
prix  retourner  à  SI  Bernard. 

Condamné  pour  rr  fait ,  il  »c  félicite  sans  doulc  en  ce 
dans  la  maison  de  force  de  Gaud ,  où  il  est  détenu ,  du  succès  de  sa 
criminelle  action. 

l'eu  après  on  fut  forcé  de  placer  dans  des  cachot»  isolés  six  ou 
trait  Individus  détenu»  n  SI- Bernard  qui  avaient  proféré  des  mena- 
ces de  mort ,  si  on  ne  les  transférait  pas  dans  la  maison  de  tiand. 
De  ce  nombre  étaient  l)e  Coninck  et  Lepaigr,  et  un  nomme  Stan- 
ley n.  qui,  environ  un  an  avant,  avait  adressé  à  N.  le  ministre  une 
pétition  dans  le  style  de  relie  rapportée  plus  haut. 

Enfin ,  il  y  a  peu  de  mois  qu'eut  rentré  à  St-Bernard  un  Individu 
qui ,  sous  prétexte  de  remords  de  conscience ,  s'était  aertuéd'avoir 
assassiné  un  homme ,  cl  qui ,  lorsque  l'instruction  eut  prouve  qu'il 
ne  iiouvait  être  l'auteur  de  ce  crime  (tout  faisait  même  présumer 
qu'il  y  avait  eu  suicide),  reconnut  qu'il  avait  induit  la  justice  en 
erreur ,  et  qu'il  l'avait  fait  parce  qu'il  espérait  par  ce  moyen  être 
condamné  aux  travaux  forcés  et  quitter  St.-Bernard ,  dont  le  sé- 
jour lui  était  devenu  insupportable. 

Cet  homme  a  renouvelé  cette  déclaration  devant  les  fonctionnai- 
res administratifs  ;  il  a  tout  au  plus  ti  ans?  M  avait  commencé  sa 
carrière  par  être  détenu  dans  un  dépôt  de  mendicité;  là  il  déclara 
•voir  volé  |«mr  échanger  le  régitur  deeel  établissement  contre  celui 
de  la  prison ,  et  plus  tard ,  il  s'accusait  d'un  assassinat ,  parce  que, 
selon  lui ,  on  est  beaucoup  mieux  encore  dans  une  maison  de  force 
que  dan»  une  maison  de  correction. 

Je  pourrai»  iiiulliplier  ces  exemples  qui ,  vous  le  voyez,  s'éten- 
dent jusqu'aux  dépOls  de  mendicité,  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure  : 
je  pourrais  vous  démontrer  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  encore 
que  des  individus  détenus  dan»  ces  dépôts  commettaient  des  délits , 
ou  bien  s'accusaient  de  délit»  qu'ils  n'avaient  point  commis ,  dans 
le  but  d'être  transférés  à  St.-Bernard. 

Je  vous  ai  dit ,  en  commençant ,  que  le  système  actuel  était  illé- 
gal ,  et  en  effet ,  messieurs ,  il  est  k  résultat  d'arrêtés ,  de  simples 
instructions  ministérielle»  ,  qui  ont  abrogé  la  loi.  Je  sais  bien  que 
les  boulets  et  les  chaînes  ne  sont  plus  de  notre  temps ,  pas  plus  que 
n'en  sont  la  marque  et  l'exposition  publique ,  qu'une  loi  devrait 
supprimer  ;  mais  toujours  est-il  qu'il  résulte  des  articles  19,  il  et 
40  du  Code  pénal  que  la  loi  a  voulu  qu'il  y  ail  une  différence  mar- 
quée dans  les  régimes  imposés  aux  coupable» ,  selon  qu'ils  sont 
condamnés  aux  travaux  forcés ,  a  la  réclusion ,  ou  an  simple  em- 
prisonnement. 

J'ai  dit  qu'il  était  injuste ,  parce  qu'en  effet  la  raison  et  l'équité 
Sont  d'accord  avec  la  loi ,  pour  vouloir  que  la  peine  soit  propor- 
tionnée à  la  gravité  du  fait  pour  lequel  elles  été  prononcée. 

J'ai  dit  qu'il  était  immoral ,  dangereux  pour  La  société ,  qu'il  en- 
gageait au  crime ,  qu'il  était  la  cause  première  des  attentats  ex- 
traordinaire» commis  depuis  quelques  années;  et,  en  effet,  du 
moment  où  il  est  établi ,  reconnu  ,  que  le  régime  de  la  maison  de 


force  de  Gnnd  n'est  |>a»  plus  effrayant  que  celui  de  la  maison  de 
force  de  Vilvorde ,  celui  de  cotte  maison ,  pas  plus  que  celui  de  la 
maison  de  détention  de  Sainl-Berttnrd  .  et  relui  de  celte  dernière 
maison  pa»  plus  que  celui  d'un  dépôt  de  mendicité ,  voici  les  rai 
sonnemcii»  auxquels  doivent  nécessairement  se  livrer,  après  quel 
qu'expérience,  ces  hommes  abruti»  par  la  débauche,  endurcis  dm  • 
le  crime,  parvenu»  à  étouffer  toute  conscience,  ces  hommes  qi: 
ont  l'ordre  et  la  prérovauce  en  horreur,  et  qui  veulent  vivre  à  la 
venture  et  au  jour  le  jour,  ou  acheter  une  existence  assurée  au  prix 
de  leur  liberté. 

S'ils  mendient ,  ils  sont  condamnés  h  quelques  jours  de  prison 
et  sont  ensuite  détenu»  pendant  une  couple  d'années  dans  un  dépôt 
de  mendicité  ;  autant  vaut-il  voler  que  mendier  nu  faire  les  deux 
choses  en  morne  temps;  car  il  est  rare  qu'un  simple  rnl  soit  puni 
de  plus  de  deux  années  d'emprisonnement ,  et  deux  années  passées 
à  S'-Bcrnord  ne  sont  pas  plus  dure»  que  deux  années  passées  au  dé- 
pôt ;  fléaux  de  nos  cultivateur»,  il»  parcourent  donc  nos  campagnes 
par  bande»,  ' 


sion  de  mendier ,  menaçant  ceux  qui 
si  ou  ne  leur  donne  pas  assez,  et  dès 


Mai»,  si  le  simple  vol  correctionnel  ne  leur  suffit  point ,  s'il  n'est 
pas  pour  eux  d'un  assez  bon  produit .  pourquoi  reculera  lent- ils  de- 
vant un  vol  a»  ce  effraction,  avec  escalade,  devant  un  vol  commis  sur 
un  chemin  puldic.  avec  violence,  sur  le.»  personnes  ;  pourquoi  s'ef- 
frayeraicnl-ils  même  à  l'idée  d'nu  meurtre,  si  c'est  pour  eux  un 
moyen  plus  sur  de  perpétrer  le  vol ,  d'en  rendre  la  preuve  difficile. 
Ce  qui  peut  leur  arriver  de  pire,  c'est  d'être  envoyés,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  à  perpétuité  même ,  dans  la  maison  de  force 
de  Gaud.  Mais  on  n'est  pas  plus  mal  à  Gand  qu'à  Vilvorde ,  a 
S'-Bcrnard,  ou  bien  à  un  dépôt  de  mendicité,  Kl,  quant  au  terme 
de  la  détentiou  ,  les  mots  à  perpétuité  même  n'ont  rien  d'effrayant. 
L'ne  fols  entré  dan»  la  prisou ,  où  d'ailleurs  ou  n'est  pas  mal ,  où 
l'on  est  bien  nourri,  bien  logé,  où  l'on  gagne  assez  pour  avoir 
journellement  quelqu'argcnt  de  poche  cl  se  former  un  pécule  pour 
le  moment  où  l'on  sortira  .  où  l'on  est  continuellement  en  «ociété 
avec  ses  poreils.  une  foi»  entré  dans  La  prison ,  dis-jc ,  on  se  mon- 
tre obéissant ,  souple ,  on  cherche  à  rendre  quelques  service»  dans 
l'intérieur  de  la  maison  et  l'on  obtient  successivement  des  réduc- 
tions de  peine  qui  amènent ,  au  bout  de  quelque  temps ,  la  mise  ru 
liberté.  On  commence  alors  par  dépenser  en  débauches ,  le  pécule 
amassé  pendant  le  temps  de  la  détention,  sauf  à  reprendre,  quand 
on  n'a  plus  rien  ,  la  vie  que  l'on  menait  auparavant. 

Voila,  messieurs,  le  point  de  dégradation  auquel  est  arrivée 
une  partie  de  la  société  ;  aussi  les  récidives  se  sont-cilcs  accrues 
dans  une  progression  effrayante ,  et  si  l'on  ne  se  bâte  de  substituer 
au  système  dont  je  x  iras  de  signaler  les  abus ,  un  »y  struve  plus 
juste  cl  plu»  moral ,  je  lie  craius  pas  de  dire  que  celle  démoralisa- 
tion ira  toujours  croissant  et  qu'elle  finira  par  être  menaçante  pour 
la  société. 

Eu  effet,  messieurs,  aux  considérations  que  j'ai  fait  valoir, 
ajoutez  encore  celle  dernière ,  qui  n'est  pa»  moins  frappante ,  qui 
m'a  préoccupé  depuis  longtemps ,  et  que  j'ai  trouvée  énergique- 
ment  exposée  dans  un  travail  officiel,  c'est  que.  s'il  est  vrai  que 
nos  prisons  ne  laissent  l  ien  à  désirer ,  sou»  le  rapport  de  l'unlre 
matériel ,  s'il  est  vrai  que  le»  prisonnier»  sont  coiivcuablcn  I  lo- 
gés ,  nourris,  habilla» ,  qu'ils  sont  bien  soignés  en  ras  de  maladie, 
qu'on  les  encourage  au  travail ,  et  qu'au  besoin  un  leur  enseigne  un 
métier,  il  est  vrai  aussi ,  d'un  autre  côté,  que,  sou»  le  rapport  mo- 
ral ,  bien  autrement  important .  tout  y  est  désordre,  misère  et  cor, 
ruptien.  Le  crime  y  est  prrsqu'rn  honneur;  il  y  est  enseigné  par 
les  plus  experts  à  ceux  qui  sont  moins  avanct-s  dans  ocltit  horrible 
carrière.  C'est  un  litre  à  la  rnusidératiou  parmi  le»  détenus  que 
d'être  plus  astucieux ,  plus  pervers ,  plus  corrompu  que  les  autres. 
Sans  cesse  en  réunion  ,  on  ne  s'occupe  que  de  moyens  d'év  asion  et 
de  rrimes  à  commettre  lorsqu'on  sera  IhVe ,  et  pour  démoraliser 
un  homme ,  il  serait  difficile  d'employer  un  meilleur  moyeu  que 
de  l'envoy  er  pendant  quelque  tctiqi»  dans  une  de  nos  prison».  Ccsl 
là  que  se  combinent  et  se  préparent  la  plupart  des  grands  crimes  ; 
et  si  parfois  ,  ramenés  par  les  exhortations  de  l'aumônier,  par  le» 
bons  conseil.»  de  quelques  employés,  parles  remords  d'une  con- 
science qui  n'est  pa»  entièrement  étouffée .  certains  détenus  sortent, 
repeoians  de  leurs  crimes,  cl  faisant  de  bonnes  résolutions  |>our  l'a- 
venir,  il  n'arrive  que  trop  souvent,  l'expérience  est  là  pour  le  prou» 
ver,  que,  rencontrant  sur  leur  chemin  un  de  leurs  anciens  camara- 
des ,  ils  sont  débauchés  par  lui  et  entraîné-»  par  toutes  sortes  de 
moyens,  yoirc  même  par  la  menace,  à  l'aider  dans  L'exécution  de 
ses  nouveaux  projets,  à  lui  donner  ce  que,  dans  le  langage  de  ces 
gens,  un  appelle  un  coup  de  main. 

Mais ,  dira-t-on  tout  d'abord .  vous  nous  avez  signalé  le  mal , 
faites- nous  connaître  le  remède.  Au  système  dont  vous  venez  de  dé- 
voiler le»  abus,  quel  système  voulez-vous  donc  sulistiluer  ? 

Ce  système,  messieurs,  résulte  des  considération»  mêmes  dans 
lesquelles  je  suis  entré.  J'indiquerai  du  reste,  en  très  peu  de 
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i ,  pour  remédier  aux  vice*  que 
rcs  d'un  mal  nui  devient  alar- 


mais, ce  qu'il  y  a  à  faire,  sek 
j'ai  signalés ,  pour  arrêter  les  progrès 
niant. 

D'abord,  la  bas*  du  système  de  détention  devrait  cire  l'isolement 
et  le  silence  ;  non  point,  si  l'on  veut,  l'isolement  absolu,  mais  l'isole- 
ment avec  certains  nténagcnicns ,  certaine»  restrictions  graduée* 
d'après  la  nature  de  la  peine. 

Il  faut ,  en  second  lieu ,  non  seulement  adopter  un  principe , 
mais  faire  effectuer  la  séparation  des  détenus  d'une  inémc  prison 
en  différente*  allégorie»,  séparation  absolue,  séparation  telle  que 
les  détenus  d'une  catégorie  différente  n'auraient  jamais  la  moindre 
relation  ensemble,  qu'ils  ignoreraient  mémo  la  présence  l'un  de 
l'autre  dans  la  même  prison. 

En  troisième  lieu,  on  doit  introduire  une  différence  sensible  , 
non  seulement  quant  au  degré  d'isolement ,  mais  quant  au  régime 
dccouchagccl  de  nourriture,  quant  au  travail  auquel  ils  seraient 
astreints,  entre  les  condamnés  d'espèces  différentes  ;  une  différence 
sensible  aussi  entre  les  salaires  qui  leur  sont  alloués,  et  arrêter 
même  qu'aucun  argent  de  pocJic ,  «ucuu  douceur .  ne  seraient  ac- 
cordés aux  condamnés  aux  travaux  forcés  il  perpétuité,  si  ce  n'est 
comme  récompense,  en  cas  de  bonne  conduite. 

Enfin  ,  une  chose  mm  moins  indispensable,  c'est  que  l'on  dimi- 
nue le  nombre  de  «si  grâces ,  de  ces  commutations  de  peine  pério- 
diques ,  sur  lesquelles  les  détenus  comptent  trop  ,  et  qu'un  prenne 
la  résolution  de  ne  solliciter  du  roi  de  semblables  fureurs  pour  les  ré- 
cidifs  que  dans  des  cas  extraordinaires  et  U>ul-ii-fait  exceptionnel*. 
Les  détenus  comptent  tellement  sur  une  réduction  de  peine  au  bout 
d'un  certain  temps,  qu'ils  se  plaignent,  quand  ils  ne  l'obtiennent 
pas ,  comme  on  se  plaint  d'une  injustice,  d'un  passe-droit. 

Voilà,  messieurs,  les  principes  qui  devraient,  scion  moi,  ser- 
vir de  base  au  système  d'exécution  des  peines.  Je  n'ai  fait  que  les 
indiquer,  et  je  ne  veux  ni  les  développer,  ni  entrer  dans  les  ques- 
tions de  détail,  d'abord  parce  que  cela  m'entraînerait  trop  loin, 
en  second  lieu  parce  que  j'aime  peu  a  traiter  ici  des  questions  d'ad- 
ministration ,  que  je  préfère  abandonner  à  la  sagacité  du  gouver- 


epoques  où  les 
étions.  Il  ne  déix 


SI  j'avais  voulu  m'occnper  de  l'administration ,  j'aurais  eu  à  ré- 
véler bien  des  fautes,  bien  des  abus.  J'ai  la  confiance  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  y  mettra  un  terme,  en  réformant  l'organisa- 
tion actuelle.  Je  le  conjure  de  s'occuper  sans  délai  de  cet  impor- 
tant objet  ;  qu'il  appelle  pour  l'éclairer ,  s'il  le  veut ,  une  commis- 
sion composée  d'hommes  dont  la  longue  expérience  puisse  lui  être 
utile;  qu'il  arrête,  en  attendant,  quelques  mesures,  dont  la  pre- 
mière devrait  être ,  selon  moi ,  la  suppression  de  la  cantine  pour  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  a  pcr|iétutté ,  mais  qu'il  comprenne 
bien  que  s'il  parvient  à  réformer  convenablement  notre  système 
pénitentiaire,  à  diminuer  ainsi  le  nombre  des  crimes,  à  moraliser 
plus  ou  moins  cette  classe  d'hommes ,  heureusement  peu  nom- 
breuse encore ,  qui  est  aujourd'hui  le  rebut  et  In  terreur  de  In  so- 
ciété ,  il  aura  rendu  à  son  pays  le  plus  grand  service  que  celui-ci 
puisse  attendre  de  lui.  • 

Quelques  points  de  ce  discours,  portent,  on  a  pu  s'en  con- 
vaincre à  la  lecture  seule,  le  cachet  de  l'exagération  ou 
de  l'inexactitude.  Le  ministre  de  la  justice  les  a  réfutés 
en  peu  de  mois.  Nous  résumerons  sa  réponse,  nous  réser- 
vant de  revenir  sur  toute  cette  importante  discussion  : 

»  Le  système  suivi  jusqu'à  présent  pour  les  prisons  n'est  pas  il- 
légal. Le  Code  pénal  se  borne  à  dire  que  les  condamnés  à  la  réclu- 
sion seront  enfermé*  dans  une  maison  de  force ,  ceux  à  l'emprison- 
nement lions  une  maison  de  correction.  Le  régime  de  ces  maisons 
n'est  pas  règle  par  la  loi  ;  c'est  donc  au  gouvernement  qu'il  ap- 
parttent  de  le  régler.  —  Les  bagnes  ont  c'té  supprimés  par  un  ar- 
rêté du  roi  Guillaume,  investi  à  cette  époque  encore  du  pouvoir 
législatif .  ils  ont  été  rcnrijlacés  par  ce  qui  existe  aujourd'hui.  De 
ce  chef  encore  rien  n'est  illégal  dans  le  système  actuel. 

Les  crimes  et  délits  n'ont  pas  augmenté  depuis  quatre  ans.  Il  en 
est  de  même  des  récidives.  Que  l'on  consulte  les  statistiques. 
Le  gouvernement  ne  cesse  point  ses  efforts  pour  introduire  les 
s  de  l'élément  religieux  dans  les  prisons ,  qui  toutes  ont  un 
r,  où  l'instruction  morale est donnée  aux  détenus  qui  sont 
obligés  jusqu'à  l'age  de  40  ans  de  fréquenter  l'école,  où  les  livres 
de  morales  sont  répandus,  où  Ton  autorise  tes  lectures  à  haute  voix. 

Le  système  d'isolement  est  adopté  par  le  gouvernement  ;  les 
travaux  d'application  .  vivement  poussés  1  Vilvorde  ,  sont  presque 
terminés  ù  Garni.  Au  lieu  du  système  d'isolement  complet  qui  con- 
fine nuit  et  jour  le  prisonnier  dans  sa  cellule  dont  il  ne  sort  que  pour 
se  promener  seul ,  le  gouvernement  a  préféré  le  système  mixte  ,  le 
confinement  de  nuit,  le  travail  en  commun  et  en  silence  dans  l'ate- 
I'ct  .  la  promenade  silencieuse,  deux  a  deux,  et  en  changeant 
i  liaque  jour  le  compagnon. 

Les  salaires  sont  supprimés  depuis  le  ministère  de  M.  Ernsl; 
en  n'accorde  que  des  gratifications ,  à  titre  de  récompense. 


In  arrêté  du  régent  fixe  les 
prisons  proposeront  des  commutations.  Il  ne  dépend  pas  du  i 
tre  d'empêcher  ces  propositions.  Ellej  n'entraînent  point  la  g  ré  oc 
nécessairement  ;  on  rejette  toutes  celles  qui  ne  sont  point  appuyées 
de  faits  qui  motivent  suffisamment  cette  faveur.  La  commission  de 
Gand  ne  se  croit  plus  même  astreinte  à  faire  des  propositions  à 
époque  fixe,  en  vertu  de  l'arrêté  de  1831  ,  quand  il  n'existe  point 
de  motifs  spéciaux.  Quoi  qu'il  en  soit ,  je  proposerai  le  retrait  de 
cri  arrêté ,  pour  empêcher  que  les  détenus  ne  croient  pouvoir 
compter  sur  des  commutations  périodiques. 

La  ri-forme  des  cautines  se  poursuit.  D'autres  abus  disparaî- 
tront ,  mais .  en  présence  des  conflits  qui  ont  eu  lieu  à  Gand  et  à 
Alust.  pour  l'usage du  tabac ,  ci  d'autres  objets,  sans  être  arrê- 
tés par  ces  émeutes ,  il  y  aurait  prudence  ,  pensons-nous ,  à  atten- 
dre, pour  opérer  toute»  ce*  réformes,  que  la  construction  des  cel- 
lules nous  ait  rendus  ealicrciuciil  maîtres  de  la  population  de* 
prisons. 

Le  régime  n'est  pas  plus  sévère  à  St-Bcrnard  qu'ailleurs.  Il 
est  possible ,  qu'à  raison  des  localités ,  on  soit  mieux  à  Gand.  Noua 
tâcherons  d'améliorer  la  prison  de  St-Bcrnard.  » 

En  réponse  ù  quelques  interpellations  deM.  Rodcnbach, 
le  ministre  a  promis,  pour  les  premiers  jours  de  janvier, 
un  projet  de  loi  sur  ledomicilcde  secours,  cl  il  a  annoncé 
que  des  réglemens  sur  la  tenue  des  dép61s  de  mendicité, 
destinés  à  réformer  quelques  abus  signalés,  subissaient 
en  ce  moment  l'épreuve  de  la  discussion  administrative. 

M.  Van  Culscm.  procureur  du  roi  a  Courtrai,  a  réclamé 
la  réforme  de  la  législation  sur  l'expropriation  forcée,  sur 
le  régime  hypothécaire,  sur  les  faillites;  la  réforme  du 
Code  pénal,  *  qui  n'est  pin  s)dc  nos  jours,  quia  été  fait  pour 
une  époque  de  despotisme  "  ;  la  réforme  du  tarif  des  frais 
de  justice  criminelle,  que  doit  modifier  l'économie  des  dé- 
placement produite  par  les  chemins  de  fer;  la  réforme  de 
la  législation  sur  le  notariat,  «qui aujourd'hui  permet  aux 
notaires  des  grandes  villes  de  dépouiller  de  leurs  moyens 
d'existence  les  notaires  des  campagnes.  ■■> 

Renouvelant  ses  réclamations  de  l'an  dernier  sur  les 
frais  d'instruction  et  d'exécution  criminelle,  M.  Van  Cui- 
sent a  recherché  les  causes  de  l'augmentation  des  crimes, 
qui  ont  doublé  depuis  douze  ans  dans  l'arrondissement 
où  il  exerce  ses  fonctions,  et  il  n'a  pas  hésité  à  impu- 
ter cette  effrayante  progression  à  la  seule  misère  ;  non 
pas  la  misère  qu'amène  une  vie  de  désordre  et  d'im- 
prévoyance, mais  le  dénùment  qui  provient  de  la  priva- 
lion  du  travail,  mais  le  dénùment  que  le  besoin  de  vivre 
pousse  au  crime,  et  qui  rend  le  criminel  plus  à  plaindre 
qu'à  blâmer. 

Après  avoir  insisté  sur  l'urgence  de  la  loi  sur  les  traite- 
mens  judiciaires,  en  rappelant  que  les  juges-dc-paix  sont 
moins  payés  que  les  garçons  de  bureau  au  chemin  de  fer, 
que  les  enfans  des  juges-de-paix  sont  réduits  souvent  à 
se  faire  domestiques  pour  vivre,  et  les  (ils  des  greffiers  à 
demander  leur  nourriture  aux  voisins,  M.  Van  Cutscm  a 
proposé  une  institution  nouvelle  pour  augmenter  la  con- 
sidération de  la  magistrature.  Celte  institution  serait  l'au- 
ditorat,  qui  existait  sous  l'Empire ,  une  espèce  de  surnu- 
mérariatpour  arriver  A  la  magistrature,  dont  la  dignité  se- 
rait la  rècompenscd'éludcs  plus  fortes  que  celles  du  bar- 
reau ,  et  pour  lesquelles  des  chaires  spéciales  seraient 
créées  dans  nos  universités. 

M.  Casliau  a  rendu  à  la  révision  des  Codes,  la  véritable 
grandeur  qu'assignait  le  Congrès  à  cette  œuvre,  cl  que 
M.  Savart- Martel  a  méconnue  au  début  de  .< 

■  Le  Code  civil  lui-même,  a-l-II  dit ,  porte , 
ses  disposition*,  l'empreinte  île  la  pensée  réactionnaire  de  l'Empire. 
On  y  trouve  la  pensée  intime  de  ses  projets  ambitieux  et  rétrogra- 
des ,  de  ses  retours  au  passé  ;  c'est  là  qu'il  avait  déposé ,  dans  les 
dispositions  relatives  aux  majorais  et  aux  substitutions ,  le  germe 
de  toutes  les  institution*  aristocratiques  qu'il  voulait  restaurer.  Il 
y  a  donc  lieu  d'attaquer  et  d'extirper  de  nos  institutions  civiles  le 
principe  et  les  conséquent  de  toutes  ces  pensées  réactionnai- 
res et  de  réviser  l'ensemble  de  cette  léglslntion.  C'est  là  le  tra- 
vail eH'cciirrc,  que  notre  Constitution  toute  démocratique  a  eu 
en  vue ,  lorsqu'elle  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  révision ,  non  de 
quelques  articles  des  Codes ,  mais  de  la  législation  impériale  toute 
entière. 

Cependant ,  je  ne  pousserai  pas  l'exigence  jusqu'à  demander  la 
révision  immédiate  et  instantanée  de  tous  nos  Codes.  Évidemment, 
c'est  là  une  œuvre  difficile ,  une  œuvre  de  patience  et  de  réflexion  , 
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qui  exige  de  If  nie»  el 
j'aurai»  voulu,  qu'iiistepeiidamincnt  de  U 
«on»  dont  on  vimt  de  vous  parler ,  on  préparai  le  grand  travail  de 
révision,  ni  consultant  les  Courad 'appel  el  le*  Tribunaux  de  |>re- 
micre  inslanec ,  le»  parquets .  les  jurisconsultes  cl  le»  barreaux  de» 
principale*  ville»  du  pays.  C'est  ainsi  qu'on  procédait  sous  le  ré- 
gime impérial.  Je  crois  que  celte  tradition  ,  du  moins ,  des  mit  être 
mixte  en  cette 


de  nouvelle* 


de  j»erver»ite ,  de 


et  de  projets  cri- 


Cesabus  elTrayans,  qu'il  niait  d'alwrd .  M.  le  ministre  ne  1rs 
a-l-il  pa»  reconnu»  dans  l.i  tuile  ,  en  proclamant  lui-iuéosj  In  né- 


Toul  en  convenant  que  la  révision  des  Codes  doit  élrc 
-  œuvre  lente,  mûrie  par  l'expérience,  il  va,  disait 

,  tell 


M.  Castiau .  des  disposition*  dan»  nos  loi»,  tellement  vi- 
cieuses qu'elles  devraient  disparailre  à  l'instant.  Après 
«'être  vivement  élevé  contre  le.  système  b\ potuccairc , 
contre  la  complication  de»  formes 'et  des  actes ,  qui ,  en 
matière  de  faillite  ,  semble  calculée  pour  écraser  les  dé- 
biteurs. M.  Castiau  poursuivait  ainsi: 

.  Loin  que  no*  loi*  de  procédure  et  de  commerce  aient  «Hé  rédi- 
gées en  haine  du  créancier  pour  favoriser  la  fraude  et  la  mauvaise 
foi  du  débiteur,  je  dis  au  contraire,  que  no»  institutions  de  pro- 
dure .  que  nos  institution*  mnimereUleji ,  que  no»  lois  sur  l'expro- 
priation forcée  et  le»  faillites  semblent  destinées  à  écraser,  „  rui- 
ner le  débiteur  malheureux  souvent  et  de  Iwnnc  foi.  Et  voyez  l'in- 
conséquence :  en  même  temps  qu'où  vous  disait  que  no»  institution» 
cooiiiicrrialcs  étaient  rédigées  en  haine  des  créanciers .  on  vous 
citait  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps.  Peut-on  cependant  dire  rai- 
sonnablement que  cette  loi  soit  faite  en  haine  du  créancier .'  .Mais 
celte  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ,  en  cas  d'insolvabilité  do  dé- 
biteur ,  abandonne  au  créancier  le  droiteffrayaut.  le  droit  lerrilde , 
d'attenter  à  sa  liberté  et  de  confisquer  en  quelque  forte  sa  per- 
sonne ,  quelle  que  toit  l'importance  de  la  créance. 

Ceal  ainsi  que,  pour  une  misérable  créance  de  180  francs,  on  voit 
un  créancier  emprisonner  son  débiteur  pendant  cinq  ans ,  c'est-à- 
dire  que  vous  punissez  l'insolvabilité,  le  malheur  des  mêmes  pei- 
nes que  le  vol ,  que  l'escroquerie ,  des  mêmes  peines  que  les  actes 
les  plus  odieux,  les  plus  infâmes  qu'ail  prévus  la  législation  pénale. 

Et  c'est  bien  autre  chose  encore  quand  il  s'agit  de  la  cuiitrainlo 
par  corps  pour  condamualion  a  des  dommages-intérêts. 

Cette  peine  se  change  alors  en  une  peine  d'emprisonnement  per- 
pétuel. Il  n'y  a  pas  moyeu  de  mettre  un  terme  il  cette  odieuse  me- 
sure. Ainsi,  dans  ce  cas  vous  punissez  l'insolvabilité  de  la  mémo 
peine  que  celui  qui  a  commis  le  crime  le  plus  grave  après  l'assassi- 
nat ,  le  mourtre.  Le  débiteur  malheureux  et  le  meurtrier  sont  mis 
presque  sur  la  même  ligne  !  Et  c'est  en  présence  de  ces  dispositions 
impitoyables  jusqu'à  la  cruauté,  qu'on  virât  dire  que  les  créan- 
ciers sont  sans  secours  et  sans  droits,  que  nos  institution»  sont 
dirigées  contre  eux ,  et  qu'elles  ont  pour  but  de  favoriser  en  quel- 
que sorte  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  du  débiteur. 

Je  ne  puis ,  messieurs ,  abandonner  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts 
législatifs  ,  sans  dire  aussi  un  mot  sur  la  tuiim  de  eeiu.  Je  regrette  de 
me  trouver  encore  sur  ce  point  en  contradiction  avec  l'honorable 
V.  Sa» art.  non  pas  que  je  ne  déclare,  comme  lui ,  que  ce  crime 
déshonore  la  civilisation,  mais  je  suis  en  désaccord  avec  lui.  quand, 
pour  frapper  ce  crime ,  il  vient  faire  appel  a  je  ne  s»i»  quelle  or- 
donnance de  Marie-Thérèse  ,  lorsqu'il  vient  nous  parler  d'exécu- 
tion» et  de  suppliera.  Toutes  ces  impitoyables  rigueurs,  les  supplices 
et  tes  exécutions  sanglantes,  ont  clé  essayées.  Qu'ont-elles  produit  ? 
Rien;  car  vous  reconnaissez  vous-même  que  ce  crime  est  plus 
commun  .  plus  enrariné .  plut  effrayant  que  jamais. 

Ce  préjugé  est  le  résultat  de  l'ignorance.  Eh  bien  !  rombatlet-lc 
donc  par  les  moyens  qui  atteignent  l'ignorance  ;  combatif  z-lo  par 
("instruction  publique;  cumbollci-lr  en  vous  adressant  a  l'intelli- 
gence, à  ta  raison ,  à  la  conscience  des  populations  rurale».  Déve- 
loppez dans  les  campagnes  les  sentimens  du  droit  et  du  devoir ,  le 
respect  de  la  propriété,  le  respect  de  la  dignité  humaine.  Adressez- 
vous  ,  je  le  répète ,  1  l'intelligence  et  non  à  ces  forme»  sanglantes 
renouvelées  de  Paneten  régime,  cl  dont  l'inutilité  n  été  démontrée 
a  la  dernière  évidence  par  l'impuissance  d'étouffer  le  préjugé  dont 
vous  vous  plaignez.  • 

La  question  du  paupérisme,  celte  de»  hospice*  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  celle  de»  tour»  et  de»  enfans  trou- 
vés, celle  des  aliénés  pour  qui  réclament  à  la  fois  et 
l'humanité  et  la  légalité ,  ont  été  tour  à  tour  parcourue» 
par  le  brillant  orateur,  qui  a  termine  son  discours  par  une 
adhésion  sans  réserves  aux  idées  exprimées  par  M.  De- 
brouckerc  ,  sur  le  système  pénitentiaire: 

•  J'adhère,  de  toutes  mes  forces  à  ce  qu'il  •  dit  sur  l'élat  cl  les 
vice»  de  nos  maisons  centrales.  Oui ,  nu*  prisons  sont  des  foyers  de 
démoralisation  et  d'infamie  ;  oui ,  le  crime  y  est  en  honneur ,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  M.  de  Brouckcre  ;  les  détenus  s'y  dépravent  et  s'y 
corrompent  ;  c'est  rcnsesgiM-tncnl  mutuel  du  crime.  Tout  ceux  qui 
y  entrent  sont  perdus  I  jamais  et  on  ne  sort  de  vos  prisons  qu'avec 


pénitentiaire  Il  a  mémo 
liére  tellement  importante  .  qu'il  a  demandé  du  temps  pour  Pétu- 
dirr.  pour  consulter  les  théorie*  et  le*  fuit*  et  iulrrrogrrtout  ce  qui 
a  été  dit  et  tenté  »ur  ce  difficile  sujet.  Et  dans  le  moment  même 
où  il  prétendait  ne  pas  avoir  suffisamment  étudié  la  question  |>our 
la  résoudre,  il  est  venu  nous  parler  du  système  auquel  le  gouver- 
nement se  serait  définitivement  arrêté  :  le  travail  en  commun  et  en 

danl  la  nuit. 

.  Si  c'est  à  ce  système  que  le  gouvernement  est  arrivé  après  toutes 
ses  études,  je  n'ai  pas  à  l'en  applaudir ,  car  c'est,  de  tous  les  systè- 
mes, le  plus  mauvais  cl  le  plus  détestable.  Ce  système  perpétuerait 
tous  le  s  abus ,  tous  les  excès  du  régime,  actuel  de  nos  prisons.  Vos 
aggravations  el  vos  rigueurs,  sachez-le  bien,  seraient  inutiles.  Vai- 
nement vous  imposrnez  à  de»  détenus  vivant  cl  travaillant  en 
commun,  ta  loi  d'un  silence  absolu  ;  la  nature  cl  la  con»eienee  se  ré- 
volteraient contre  vos  prescription»  el  seraient  plu*  fortes  que  vos 
n'glemens.  Lue  langue  de  convention  ,  une  langue  de  signes  rem- 
placerait bientôt  ces  communication]  et  le»  rapports  que  vous  au- 
riez voulu  interdire. 

Et  puis  ne  voyez-vous  pa*  que  le  système,  objet  de  vos  prédilec- 
tion*, laisse  subsister  le  principal  inconvénient .  la  principale  objec- 
tion que  nous  élevons  contre  le  régime  actuel  de»  prisons,  la  possi- 
bilité, pour  les  détenus  vivant  en  commun,  de  s'unir  par  tous  les 
liens  du  crime  el  de  «c  retrouver,  à  k'ur  sortie  de  prison,  pour 
marcher  ensemble  à  de  nouveaux  forfaits.  Vous  n'aurez  donc  rien 
fait  en  réalité  et  votre  prétendue  réforme  sera  aussi  détestable  que 
le  régime  actuel. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  empêcher  le*  détenu»  de  communi- 
quer entre  eux  ,  non-seulement  par  la  parole ,  mais  pnr  le  geste, 
mais  par  la  pensée  cl  l'intelligence.  Il  faut ,  Il  faut  surtout  les  < 
pécher  de  se  connaître ,  car  une  foi*  unis  pur  la  solidarité  du  i 
et  de  la  peine,  il  n'y  a  n  attendre  d'eux  que  de  nouveaux  excès  et  de 


Il  n'y  a  donc,  messieurs,  qu'un  seul  moyen  d'en  fin ir avec  les  ubus 
du  n-gime  actuel  de»  prisons,  ce  moyen  a  été  indiqué  pnr  M.  Ue- 
brourkerc  ,  e'csl  la  réclusion  Militaire,  non  pas  telle  que  l'a  définie 
M.  le  ministre  de  la  justice,  et  qu'elle  avait  d'abord  été  organisée 
dans  te  système  américain ,  car  on  a  reeouuu  que  lu  réclusion  so- 
litaire, telle  qu'elle  a  été  organisée  d'abord  dan»  les  prisons  de  Phi- 
ladelphie, purrvemple,  albiil  au-delàdu  but  ;  elle  était  cent  fois  trop 
rigoureuse  ;  cette  réclusion ,  c'était  le  secret ,  le  secret  av  ec  toutes 
ses  tortures  et  ses  angoisses.  L'individu  enfermé  dan»  la  fatale  cel- 
lule était  séparé,  en  quelque  sorte,  des  vivants;  aucune  ligure  hu- 
maine n'ap|iaraissiiit  des  uni  lui  ;  on  lui  refusait  même  la  Consolation 
du  travail.  Qu'ctiCftl-il  résulté  .'c'est  qu'on  a  prétendu  que  l'horamo 
ainsi  livré  perpétuellement  aux  horreurs  du  secret  et  de  ses  re- 
mords, n'avait  devant  lui  d'autre  ailernolive  que  la  démence  cl 
le  suicide. 

l'on  a  senti  la  nécessité  de  modifier  la  rigi 
essais  de  l'emprLsouiiruu-nl  solitaire.  On  a  ( 
prisoiiuemiiit  individuel ,  on  a  ooiiliuuéa  empêcher  toute  espèce 
de  rapports  entre  le»  détenus,  mais  on  ue  leur  a  plus  olé  jusqu'à  la 
distraction  du  travail.  En  séparant  les  détenus  les  uns  des  autres, 
on  a  senti  le  besoin  de  les  mettre  en  rapport  avec  tous  ceux  qui 
pourraient  leur  apporter  des  paroles  nioralrset  des  bous  exemples. 
On  a  joint  au  travail  l'enseignement  moral  et  religieux  ;  on  a  même 
autorisé  les  visites  des  parens  et  des  amis ,  et,  avec  tous  ces  tcni|ké- 
ramen» ,  on  a  reconnu  que  le  système  pénitentiaire  combiné  avec 
la  réduction  de  la  durée  des  peines,  peut  seul  réaliser  tous  le*  avan- 
tages de  la  réforme  pénale.  D 

J'ai  doue  lieu  de  m'étonnrr  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
vienne  déclarer  que  cette  question,  la  réforme  pénitentiaire,  n'a  pas 
été  étudiée  encore  en  Belgique,  lorsque  dans  1rs  autres  pays  on  ne 
s'est  pas  contrôlé  de  l'étudier  et  qu'on  s'est  empressé  de  la  réaliser. 

Ce  système,  n'es»  plus  en  question  aujourd'hui  ehe«  les  autre» 
peuple.  En  Angleterre  le  système  des  prison*  cellulaire»  est  établi 
el  définitivement  jugé-  H  y  evisle  déjà  des  prisons  modèjcs;  douze 
pénitenciers  nouveaux  y  sont  en  construction  eu  ce  moment. 
l.a  France  va  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre;  la  Hollande  aussi 
s'y  rallie  ;  tous  les  autres  pays,  les  pays  absolutistes  eux-mêmes,  la 
>  Prusse.  l'Italie  ,  la  Sordaigne ,  la  INilognc,  ton*  enfin  s'ébrauleul  et 
<  marchent  h  l'adoption  de  ce  non* eau  régime.  La  Belgique  seule 
]  s'arrête  el  sVndorl  dans  l'immobilité  ! 

Voilà,  a  dit  M.  Castiau  en  (luissant,  les  principale*  améliorations 
'  que  nous  attendions  de  M.  le  ministre  de  la  justice.  La  section  een- 
!  traie,  déjà,  avait  cru  devoir  l'interpeller  sur  quelques-unes  de  ces 
améliorations,  et  notamment  sur  la  réforme  du  régime  des  aliénés. 
I  Eb  bien,  M.  le  ministre  de  la  justice  s'est  contenté  d'exprimer  un 
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v<rii  stérile  de  sympathie.  Il  a  déclare  que  l.i  solution  i|r  toute»  cet 
question»  se  liait  à  des  nécessités  d'rcoooiuic  ,  et  que  le  gouverne- 
ment étail  arrête  en  celte  circonstance  par  une  question  d'argent. 

11  s'agit  d'une  question  d'urgent!...  Eli!  mon  Dicn  !  l'on  n'est 
pu  retenu  par  cette  considération  .  quand  on  Ment  demander  plus 
d'un  million  pour  la  diplomalie.qaand  on  rient  demanderas  millions 
pour  l'armée,  quand  ou  vient  demander  un  demi-million  pour  le 
palais  d#  justice  de  tiaud,  quand  on  vient  vous demander  plu»  d'un 
million  peut-être  |K>ur  le*  tour»  de  Malines  et  d'Anvers,  quand  on 
tient  vous  demander  je  ne  sais  quelle  somme  pour  l'amélioration 
de  la  race  chevaline ,  à  laquclfc  on  s'intéresse  snovrut  plus  qu'à 
l'amélioration  de  la  rare  humaine.  Oh  !  alors,  on  n'invoque  pas  les 
considérations  d'économie  ;  on  n'est  pas  retenu  par  des  questions 
d'argent  !  Un  prodigue  .  on  jette  des  millions  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'Intérêts  sacrés  ,  des  intérêts  de  l'humanité  et  du  malheur,  on  se 
livre  à  de»  scrupules  d'économies  .  et  on  vient  dire  :  Xous  ne  pou- 
vons rien  ;  nous  sommes  arrêtes  par  une  question  d'argent.  • 

M.  Debrouckere  a  maintenu  ses  assertions  sur  le  nom- 
bre des  récidives;  il  a  répété  que,  d'après  un  rapport  ofli- 


ves  atteignait  au  plus  5  •/„. 

M.  Debrouckere  a  de  nouveau  attaqué  l'illégalité  du  ré- 
gime des  prisons.  Il  s'est  fondé ,  pour  le  prouver,  sur  les 
articles  1 ?> ,  21 ,  40  du  Code  pénal.  Le  premier  porte  que 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  employés  owx 
Iraroux  InjAutpéniblet;  le  second  que  les  condamnés  à  la 
réclusion  seront  emploi  és  à  des  travaux  dont  une  partit 
vourra  être  afpliqute  à  leur  profil;  le  troisième  enfin  que 
les  condamnes  à  des  peines  correctionnelles  seront  em- 
ployés àTundcstravauxétablis  dans  la  maison,  à  leur  choix. 

Quelqu'un  a  fait  remarquer  que  ces  mots  de  l'article  15: 
«  Les  travaux  les  plus  pénibles  «  s'entendant  des  bagnes 
qui  n'existaient  plus,  ne  pouvaient  être  invoqués.  M.  De- 
brouckere a  répondu  qu'il  entendait  seulement  prouver 
qu'il  fallait  une  gradation  entre  les  peines,  conforme  au 
degré  du  crime.  M.  Debrouckere,  insistant  de  nouveau  sur 
l'isolement  absolu,  a  fait  un  double  reproche  au  ministre 
de  ne  pas  l'appliquer  aux  criminels,  et  de  prétendre  rap- 
pliquer aux  détenus  préventivement.  Comme  on  ne  peut 
suspecter  la  bonne  foi  de  M.  Debrouckere,  il  faut  admettre 
un  malentendu  pour  expliquer  ce  nouveau  reproche. 
Quand  le  ministre  a  parlé  »  d'isolement  absolu  «  il  a  tou- 
jours parlé,  en  effet,  d'isolement  complet  des  co-détenus 
entre  eus.  Or,  de  quoi  se  plaignent  aujourd'hui  les  inno- 
cens ,  qtt'une  erreur ,  de  fausses  apparences  ont  fait  arrê- 
ter préventivement  ?  —  D'être  confondus  avec  des  escrocs , 
des  voleurs,  des  assassins  souvent.  Que  demandent-ils? 
—  La  faveur  de  la  pistolequi  les  sauve  de  pareille  société. 
Cest  donc  un  véritable  bienfait  et  un  acte  de  justice  à  la 
fois  que  de  convertir  la  faveur  en  règlement,  en  laissant 
le  prévenu  à  la  seule  société  des  employés  de  la  maison, 
des  religieux,  des  parens,  des  amis. 

M.  d'Anethan  s'en  est,  au  surplus,  formellement  exprimé 
en  ces  termes,  dans  un  autre  moment  des  débats: 

•  Quand  je  parle  d'isolement ,  je  n'entends  sans  doute  pas  un 
isolement  absolu ,  un  véritable  secret ,  mais  la  séparation  complète 
des  détenus.  Le  détenu  pourra  rerevoir  dans  la  prison  son  avocat, 
les  gardiens,  le»  membres  de  la  commission  administrative ,  même 
des  personnes  de  sa  faalille.  Je  veux  une  séparation  complète  en- 
tre détenus ,  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Je  veux  éviter  à  l'individu  prévenu  d'un  simple  délit  le  contact  de 
ceux  qui  sont  déjà  peut-être  souillé*  par  des  crimes  ;  je  veux  em- 
pêcher que  celui  qui  a  commis  une  première  faute  ne  soit  entraîné 
au  crime  par  de  perfides  conseils  ;  je  veux  accorder  aux  prévenus , 
non  la  |teine,  ruais  le  bienfait  de  la  séparation.  • 

M.  Fleussu  a  conseillé  au  ministre ,  pour  obtenir  quel- 
ques résultats  des  commissions  qu'il  se  proposait  de  re- 
constituer, de  dispenser  momentanément  de  leurs  fonc- 
tions les  membres  qui  en  feraient  partie  ,  afin  de  pouvoir 
les  tenir  réunis  en  permanence.  M.  Fleussu  a  demandé 
une  loi  sur  les  conflits;  une  loi  sur  les  sursis  ;  une  loi 
nonvejlc  sur  les  tarifs.  Il  a  protesté  contre  la  fréquence 
du  droit  île  grâce  «  qui  doit  être  réservé  pour  réparer  les 
erreurs  possibles  de  la  magistrature  ;  qui  n'est  certes  pas 
fait  pour  corriger  la  sévérité  de  la  loi  :  quand  la  loi  est 
'  e.  c'est  au  législateur  A  l'adoucir.  »  M.  Fleussu  a 


interpellé  le  minisire  sur  le  projet  de  Code  pénal  de 
M.  Lebeau ,  qui  avait  élé  envoyé  à  l'examen  des  Cours  et 
Tribunaux,  et  qu'on  semble  avoir  oublié.  Il  a  indiqué 
l'excellent  travail  de  M.  Haus ,  professeur  i  Gand ,  snr  ce 
projet,  comme  suffisant  pour  éclairer  les  réformes  pro- 
jetées. M.  Fleussu  a  terminé  par  un  tableau  désolant  des 
prisons  de  Liège ,  que  le  philanthrope  anglais,  qui  a  mé- 
rité le  Ulrc  d'.liJu  oVa  priwuniers,  a  qualifié  »  les  plus 
cruelles ,  les  plus  dangereuses  qu'il  y  ait  |>cut-étrc  en 
Europe.  » 

H.  de  Villcgas,  procureur  du  roi  ACourtrai.a  i 
par  quelques  paroles  fort  sages  le  zèle  de  M.  "~ 
pour  l'aggravation  des  peines.  11  a  conseillé  plutôt  les 
moyens  préventifs  pour  diminuer  les  récidives,  et  cité 
l'institution  d'un  patronage  pour  les  libérés,  comme  pou- 
vant seule  les  retirer  de  la  voie  du  crime  où  le  préjugé 
social  les  condamne  le  plus  souvent  a  vivre. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  de  nouveau  pris  la  parole 
en  ces  termes  : 

•  M.  Debrouckere  a  cité  différent»  améliorations  qui  devraient 
être  introduites  dans  nos  prisons  ;  1°  l'isolement  complet  ;  3*  la 
suppression  des  cantines  et  de  l'argent  de  poche;  et  3*  une  diffé- 
rence pour  le  couchage  cl  la  nourriture  des  détenus. 

Quant  à  l'isolement  complet,  j'ai  déjà  répondu  que  cette  ques- 
tion n'était  pas  encore  jugée,  qu'elle  divisait  les  |>ersonnes  les 
plus  éclairées  qui  «'étaient  occupées  de  cet  objet,  que  je  ne  pensais 
pas  qu'il  fallait  11  trancher  d'une  manière  générale  et  introduire 
actuellement  le  nouveau  système  dans  toutes  les  grandes  prisons. 
J'aurais  pu  ajouter  que  le  système  était  d'une  cvécutwii  immédiate 
impossible ,  attendu  qu'aucune  de»  grandes  prisons  existantes  ne 
pourrait  serv  ir  si  on  l'adoptai). 

Il  faudruil  des  prisons  entièrement  neuves,  et  cluicune  devrait 
coûter  au  moins  trois  millions,  de  manière  qu'il  faudrait,  pour 
satisfaire  aux  désirs  de  l'honorable  M.  Debrouckere,  obtenir  de  la 
législature  une  somme  de  12  millions.  J'en  demande  pardon  à  l'ho- 
norable M.  Casliau,  qui  a  dit  que  les  question*  d'urgent  ne  devaient 
pas  nous  arrêter.  Mais  je  pense  qu'un  crédit  de  13  millions  pour 
cet  objet  serait  difficilement  accordé  par  les  Chambres. 

On  a  prétendu  que  la  question  du  système  d'isolement  était  ju- 
gée, que  tons  lcspa>s,  la  Prusse,  la  France,  la  Sardaigne,  Ge- 
nève ,  l'Amérique ,  l'Angleterre  l'avaient  adopté,  Je  ferai  observer 
qu'en  Amérique  les  deux  systèmes  sont  encore  en  présence ,  que  le 
système  de  Philadelphie  cl  celui  d'Auburn  réunissent  l'un  et  l'au- 
tre de  nombreux  partisans  et  sont  défendus  de  part  et  d'autre  avec 
la  même  énergie. 

En  Prusse  on  va  faire  un  essai,  l'nc  commission  a  été  nommée 
pour  examiner  cette  question,  elle  a  fait  son  rap|M>rt .  et  le  gouver- 
nement vient  d'ordonner  la  construction  d'une  prison ,  non  pour  y 
réunir  tous  les  détenus  de  la  Prusse .  mais  uniquement  quelques- 
uns,  à  titre  d'essai. 

En  Sardaigne  une  prison  a  également  été  commandée  pour  y 
faire  l'essai  du  système  de  Philadelphie.  A  Genève  c'est  le  système 
d'Auburn  qu'on  a  établi ,  cl  en  France  il  n'y  a  que  la  prison  de  la 
Roquette  où  le  système  dr  Philadelphie  soit  en  partie  adopté.  Quant 
à  l'Angleterre,  j'ai  dit  qu'il  n'existait  que  pour  le»  maisons  d'attente. 

J'ai  dit  que  les  améliorations  signalées  étaient  déjà  m  partie  in* 
traduites.  A  Gand  ,  il  y  a  des  cellules  dispensent  où  l'on  fait  de» 
essais.  On  y  renferme  les  individus  qui  se  conduisent  le  plus  nul 
el  on  les  y  laisse  pendant  un  temps  déterminé.  Il  y  a  également 
des  cellules  à  Alost  où  l'on  fait  aussi  des  essais  du  même  système. 

M.  Debrouckere  a  signalé  comme  une  nécessité  la  suppression 
des  cantines.  J'ai  répondu  que  l'intention  du  gouvernement  était 
de  supprimer  les  cantines.  1-es  arrêtés  sont  mime  déjà  minutés 
pour  cet  objet ,  mais  nous  sommes  arrêtes  par  la  difficulté  et  par 
les  dangers  qui  peuvent  résulter  d'une  semblable  mesure,  mainte- 
tous  les  détenus. 

A  Nnmur  il  n'y  a  plus  de  cantine,  cl  comme  conséquence  de  la 
suppression  de  la  cantine,  plus  d'argent  de  poche.  Nous  arriverons 
à  ce  résultai  à  Gand  el  dans  les  autres  prisons,  dès  que  nous  an- 
rons  à  notre  disposition  des  moyens  de  répression  sufllsans. 

M.  Debrouckere  a  dit  que,  pour  gradner  les  peines.  Il  fallait 
modifier  le  couchage  et  la  nourriture  des  détenus.  C'est  impossible. 
Quant  à  la  nourriture .  les  médecins  ont  été  consultés  avant  de  dé- 
terminer la  quantité  el  la  nature  des  alimrns  qu'on  donne  aux  dé- 
tenus.  Us  ont  déclara  que  ce  qu'on  leur  donnait  était  suffisant,  mais 
qu'on  ne  pouvait  pas  le  réduire  sans  altérer  leur  santé.  On  a  été , 
sous  ce  rapport,  jusqu'à  la  limite  du  possible.  Je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  aller  au-delà.  Je  ne  pense  donc  pas  que  le  remède  indiqué 
par  M .  Debrouckere  puisse  élrc  adopté  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
avoir  les  résultaU  que  cet  honorable  membre  en  attend.  Quant  au 
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r.  les  détenus  couchent  sur  la  paille;  à  mnin*  <le  le*  faire 

■  «ur  la  dure,  je  ne  vois  pat  «uniment  on  pourrait  aggraver 
us  ce  rapport. 

J'ai  ainsi  répondu  brièvement  au  discours  que  l'honorable  M .  Dc- 
hrookere  a  prononcé  en  réponse  à  ce  que  j'avais  «lit .  Je  doi»,  en 
terminant  »itr  ce  point,  eiprimer  le  regret  que  cet  honorable  mem- 
bre, qui  nous  a  dit  faire  partie  depuis  JO  ans  de  l'administration 
dea  prison* ,  ait  oltcndu  jusqu'à  prirent  pour  signaler  les  abus 
dont  il  a  parlé ,  et  pour  proposer  les  mordes  qu'il  a  indiqués  hier. 

Ces  retordes  ,  an  reste,  je  te  répète,  ne  sont  pas  nouveau*  ;  l'ad- 
ministration a  déjà  employé  crus  qui  sont  récllrmrnt  efficaces,  clic 
les  généralisera  dans  toutes  les  prisutis  qiinml  les  localités  le  per- 
mettront ;  ce  qui  a  déjà  été  fait  aurait  pu  faire  supposer  à  l'Iiono- 
raldc  membre  ipjc  je  n'avais  pas  l'Intention  de  w'urrelcr  dans  la 
voie  des  améliorations. 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  quant  aux  récidives  ;  le*  chiffres  que 
j'ai  cités  sont  tiré»  de  documens  officiels.  Il  est  1res  vrai .  je  le  re- 
connais ,  qu'à  Si. -Bernard  il  y  a  beaucoup  de  déteous  qui  sont 
considérés,  d'après  les  statistiques,  comme  étant  eu  état  de  réci- 
dive. Mais  voiei  d'où  cela  vient  :  les  détenus  de  Saint-Bernard, 
«oosidérés  comme  étant  eu  étal  de  récidive ,  ne  sont  pas  seulement 
«eux  en  éut  de  récidive  légale .  c'est-à-dire  ceux  condamné»  anlé- 
à  un  an  et  un  jour  de  prison  ,  mais  ce  sont  ceux  qui 
été  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement ,  quelque  mi- 
i  qu'elle  soit.  Ainsi,  dans  les  statistique* ,  faites  maintenant 
)  le  plus  grand  (oio ,  on  porte ,  comme  dans  un  étal  de  récidive, 
tous  ceux  qui  ont  subi  antérieurement  une  condamnation  .  fut-ce 
un  jour  de  prison ,  pour  une  contravention  de  simple  police  ;  telle 
«t  la  cause  de  l'élévation  du  chiffre. 

Celte  observation  prouve  que  ce  n'est  pas  on  régime  des  gran- 
des prisons  qu'il  faut  attribuer  les  nombreuses  récidives,  que  dé- 
plore avec  raison  l'honorable  membre  ;  cette  observation  6te  aussi 
a  ces  récidivr*  le  caractère  qu'elles  auraient,  si  un  séjour  antérieur 
dans  les  prisons  les  avait  provoquées. 

L'honorable  membre ,  pour  appuyer  snn  système ,  a  dit  qu'en 
Amérique  la  proportion  des  récidives  est  de  5  p.  c.,  tandis  que 
diei  nous  elle  est  de  78  p.  c. 

Ce  qo'il  a  dit  à  cet  égard  ne  signifie  absolument  rien  en  faveur 
du  système  qu'il  préconise;  air  en  Amérique  il  existe  doux  systè- 
mes :  le  système  adopté  en  Belgique  et  le  système  d'isolement  que 
n>ooorahk>  membre  voit  introduire.  De  manière  que,  s'il  y  a 
de  récidive*  en  Amérique ,  on  peut  attribuer  ce  résultat  à 
an*«i  bien  qu'à  l'unir* ,  par  conséquent ,  aussi  bien  au 

■  d'Anburn ,  qu'à  celui  de  Philadelphie.  J'ajouterai  qu'aux 
ats-l'nis  il  est  ImpossiMc  de  constater  exactement  les  récidives, 

parce  que  l'individu  quia  commis  un  délit  dans  un  Étal  de  l'Cnion, 
et  en  commet  un  second  dans  un  autre  État,  n'est  pas  considéré 
dans  cri  Étal  comme  étant  en  état  de  récidive ,  tandis  qu'en  Belgi- 
que deux  délits  commis  |>ar  un  individu  dans  deux  provinces  diffé- 
rentes rnuslitwnt  la  récidive ,  parce  que  le  délit  antérieur  est  tou- 
jours connu ,  alors  même  qu'il  c*t  commis  dans  une  autre  pro- 
vince et  que  sa  condamnation  est  subie  dans  une  prison  différente. 

Je  ne  sais  du  reste  où  l'honorable  M.  DrhroitcLrre  a  pris  les 
renscignciucus  qu'il  a  (ait  connaître  hier  sur  le  nombre  de  récidi- 
ves en  Amérique ,  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux  que  j'ai 
recueillis.  Je  vois  que  In  récidives  sont  aux  ÉlaU-luis  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

Dans  ta  Cens}  li  ante  

—  le  Mantand  

—  l'État  de  Nc»-Yorck  

—  à  Anburn.  •  

L'ouvrage  de   M.   Duepéliaux,   tToù  j'extrais  ce 

ajoute  ;  •  Mais  il  faut  remarquer,  d'un  autre  roté,  que 
paraison  ne  peut  être  qu'approximative,  le  nombre  îles  condamnés 
en  récidive  îles  Étals-Unis  ne  |ieut  être  exactement  comparé  au 
nombre  des  condamnés  en  récidive  de  France.  Au»  ÉtaU-lnl* , 
l'administration  criminelle  proprement  dite  n'ckitlc  pas.  Ce  n'est 
en  général  que  le  retour  du  coupable  dans  la  même  prison  qui  éta- 
blit son  étal  de  récidive.  En  France  on  a  inflli-  moyens  de  connu! 
tre  la  condamnation  antérieure  d'un  criminel.  Il  s'en  suit  que  le 
chiffre  des  condamnés  en  récidive  d'Amériqiir  se  rapproche  plus  du 
chiffre  des  condamné*  en  récidive  de  France  que  ne  .tetublcruknt 
l'indiquer  les  données  qui  précèdent.  « 

M.  Savart-.Martel  a  réclamé  contre  In  portée  qu'avait 
donnée  à  ses  intentions  nu  a  ses  paroles,  M.  Castian. 
-  Depuis  Ironie  années ■  a-l-il  di».  j'ai  professé  publiquc- 
i  antipathie  conlre  l'emprisonnement  pour  det- 
Je  ne  voudrais  la  prison  que  contre  le  débiteur  frau- 
;  et  de  mauvaise  foi  qui  soustrait  tout,  ou  partie,  de 
i  actif.  . 

M.  de  Mérodc  a  ensuite  prononcé  un  petit  discours , 
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dont  la  reproduclion  seule  peut  donner  une  idée  bien 
exacte.  Aprèsavoir  signalé  l'atrocité  des  crimes ,  le  repré- 
sentant de  Nivelles  poursuivit  ainsi  : 

l  ue  cIkh«  est  à  remarquer  à  l'égard  de  ces  monstruosités,  c'est 


qu'elles  s'exercent  presque  toujours  contre  des  personnes  apparte- 
nant aux  classés  populaires.  Je  ne  vois  guère  «le  victimes  chci  les 
iicjocuiMJ,  les  owjoit.,  le»  priori  («us  proprittaim.  Parmi  les  mal- 
heureux sacrifiés  par  l'Itomicitle ,  on  trouve  spécialement  rïnuiv  idu 
qui  reçoit  qm'lipje  somme  médiocre ,  prix  d'un  laborieux  travail  j 
le  petit  fermier ,  dont  la  demeure  mal  close  est  placée  au  milieu 
d'nnc  rampagne  solitaire  ;  la  fille  ,  sans  autre  fortune  que  son  ctté- 
ricur  est  convoitée  par  un  être  brutal  que  dévore  une  grossière  ja- 
lousie ;  ce  n'est  p«*  le  militaire  dont  l'uniforme  porte  de  brillantes 
épaulettes.  mais  le  simple  gendarme ,  père  de  famille ,  remplissant 
avec  courage  son  devoir  protecteur  de  l'ordre.  Voilà,  messieurs, 
ceux  qu'atteint  d'ordinaire  l'infime  meurtrier  qu'en  Belgique ,  plus 
que  partout ,  une  flasque  douceur ,  dangereuse  par  ses  résultats, 
ménage  outre  mesure. 

•  Aussi  le  peuple,  plus  menacé  que  les  classes  aisées  ou  les  phi- 
lanthropes doués  d'un  cœur  trop  sensible  pour  les  assassins,  ne 
voit  que  de  mauvais  mil  l'impunité  ou  l'insuffisante  punition  d'ac- 
tes atroces,  et  la  mollesse  du  pouvoir  chargé  de  la  sauvegarde  publi- 
que. Celle  mollesse .  qui  semble  insouciante  sur  la  gravité  de  l'acte 
par  lequel  un  arrache  o  son  semblable  la  vie  même ,  laisse  dans 
certains  esprits  ignorons  l'idée  qu'après  tout  ce  n'est  pas  un  si  grand 
mal  de  tuer  un  être  humain,  et  malheur  au  psy s  où  s'enracine 
cette  opinion.  Elle  a  produit  des  meurtres  innombrables  et  détruit 
l'horreur  qu'il*  doivent  inspirer.  Lorsqu'au  contraire  les  crimes  in- 
finiment plus  odieux  que  la  plupart  des  autres  sont  puni*  d'une 
peine  terrible  en  rapport  avec  leur  gravité  hors  ligne,  les  médians 
sentent  que  la  société  met  entre  le  vol  de  l'argent  et  l'attentat  con- 
tre la  vie  une  différence  capitale.  Le  bras  de  l'homicide  s'arrête  sou- 
vent, pas  toujours,  sans  doute,  mais  souvi  nt,  dis-je,  par  la  crainte 
du  supplice.  Aussi  dans  l'histoire  voit-on  fréquemment  l'éloge  des 
princes  bons  justiciers ,  parce  que  leur  glaive  sévère  a  protégé  l'in- 
nocence avec  vigueur  et  fermeté.  On  n'accusera  pas  .  assurément , 
tic  cruauté,  de  rigueur  excessive,  le  roi  Louis  Philippe  ;  cependant 
l'assassin,  convaincu  par  la  justice  en  France,  n'échappe  pas  ordi- 
nairement, comme  en  Belgique ,  à  la  sentence  qui  le  punit  de  mort, 
«H,  sans  l'affirmer  d'une  manière  absolue  .  je  pense  que,  propor- 
tion gardée,  plus  de  personnes  périssent  dans  nos  provinces  sous 
les  coups  du  6oHoVf  que  dans  les  départemens  français.  (I)  Je  ne 


coups  du  bandit  que  dans  les  ilèpartcmens  français.  (I) 
parle  pas  de  la  Corse,  lie  italienne,  soumise  à  l'affreuse  t 
et  qui  n'est  encore  française  que  politiquement.  Je  sais  bien  qu'il 
est  plus  facile,  moins  (icnible,  pour  le  pouv  oir,  d'emprisonner  l'as- 
sassin que  de  te  livrer  à  l'exécuteur,  et  la  timidité  gouvernemen- 
tale étant  à  l'ordre  du  jour,  ce  que  je  dis  je  ne  le  dis  pas  d'un  ini- 
uistére  plus  que  d'un  autre,  les  plu*  détestables  criminels  en  sont 
habiluellcmeul  quittes  pour  la  réclusion.  La  marque  est  également 
abolie  pour  eux,  et  cette  flétrissure  distinetive  ami  leur  ferait  Wrn 
dur,  au  inoint  quand  on  leur  fait  <jnlte ,  ne  leur  est  pas  rué  me  ap- 
pliquée. • 

M.  Orts  a  signalé  l'impasse  où  restent  les  plaideurs, 
lorsque  1'inlerprélatioti  législativ  e  est  devenue  nécessaire 
et  que  la  Chambre  et  le  Si*nat  sont  en  dissidence  sur  la  ques- 
tion, ce  qui  es!  arrivé  pour  l'art.  I42du  Code  de  commerce. 

Le  procès  arrêté  ainsi  est  ajourne  indéfiniment ,  si  la 
Cbambre  et  le  Sénat  persistent  chacun  dans  leur  opinion. 

L'honorable  membre,  pour  reroédieràccttedéfectiiosilé, 
a  proposé  de  faire  juger  la  cause  dans  laquelle  est  inter- 
venue une  double  cassation ,  par  la  troisième  Cour  d'ap- 
pel, en  assemblée  générale,  et  sans  recours  ultérieur. 

M.  le  ministre  avant,  ainsi  que  M.  Malou,  fait  observer 
que  c«  moyen  avait  quelque  chose  tle  blessant  pour  la 
Cour  suprême,  dont  l'opinion  fléchirait  devant  celle  des 
Cours  d'appel,  M.  Orls  a  répondu  que  l'on  pourrait  peut- 
être  adjoindre  à  la  troisième  Cour,  tics  jurisconsultes  pris 
en  dehors  de  la  magistrature,  de  manière  à  former  ainsi 
une  sorte  de  tribunal  particulier,  ce  qui  n'élailpas  sans 
precedens  dans  l'histoire  de  notre  droit. 

M.  Malou  a  émis  l'opinion  que  semblable  institution 
était  inconstitutionnelle. 

Au  demeurant  tout  le  monde  a  condamné  te  t 
actuel  et  le  ministre  a  promis  d'aviser. 

Ici  s'est  terminé  la  discussion  générale;  la 
des  articles  a  élé  renvoyée  au  mois  «le  janvier. 

Dans  notre  dernier  numéro ,  page  *J«.  l'omission  d'une 
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ligne  a  laisse  croire  mie  le  budget  était  'prcsenléct  voté.» 
Il  fallait  lire  «  le  budget  a  été  présenté,  la  discussion  gé- 
nérale est  close,  et  il  sera  prochainement  roté. 


JIRIDICTIOK  CIVILE  ET 


IERCIALE. 


TRIBH.IL  CIVIL  DE  TOIRVU. 

Première-  chambre.  —  PreaMcnce  de  ■  .  Du  Mum. 

ACTION  FOSAESSOMC.  —  rjlQlÉTC  SI»  I.KS  LIH  X.   —  CAI.tSST 
Y  01  MR.  —  XILI.ITË. 

Lorsqu'un  juge-tlr-pair  a  ordonne  la  visite  des  lieux  et  t'entfuètr  sur 
les  lirui ,  en  conformité  de  l'article  ÔS  du  Code  de  firocètlure  civile , 
il  peutf  après  avoir  eisitè  tei  lieux  et  rreu  le  ferment  des  témoin», 
proeétier  à  leur  audition  et  dresser  j^roeès-rertiat  de  l'enquête  oh 
caharrl  te  plus  raisin.  Art.  8  ,  38  .  Code  de  proc.  civ. 


<  c.  cour  nom) 

Charles  et  Emmanuel  Godfroiil  appelaient  d'un  jugement 
rendu  par  le  juge-de-pai\  de  Lcssioes.  en  matière  pos- 
«essoire.  au  proït  d'Alexis  God froid. 

Les  appclans  invoquaient  d'abord  contre  l'enquête  un 
moyen  de  nullité  que  la  question  ci-dessus  posée  et  le 
jugement  font  assez  connaître. 

Jwmbi.  —  «  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'cn- 
quélc  : 

•  Attendu  que  le»  partie»  étant  contraire»  en  faits ,  cl  la  visite 
des  lieux  ayant  été  requise ,  et  paraissant  utile .  le  jupe  n  qim  a  dé- 
claré, par  son  jugement  du  20  juillet  1840,  que,  le  30  même  mois 
à  deux  heures  après  midi ,  il  se  transporterait  sur  les  lieu»  liti- 
gieux, pour  dresser  procès-verbal  de  leur  état,  admettant  en 
même  temps  l'intime  à  faire  prcuTe  de  sa  poxvcsMou  annale ,  les 
appelaiiscnlicrsen  preuvecontraire,  si  lion  semble,  et  disant  que  les 
témoins,  que  les  partie»  désireraient  faire  entendre  ,  seraient  cilés 
à  eomparaitre  eux  mêmes  lieux  ,  jour  cl  heure ,  frai»  en  suspens  ; 

•  Attendu  qu'aux  dits  jour  et  heure  fixés  pour  ces  opérations, 
il  a  été  procédé  d'abord  à  la  visite  et  au  procès-verbal  de  l'état  de» 
lieux ,  et  ensuite  à  la  réception  du  serment  des  témoins ,  dont  l'au- 
dition a  eu  lieu  immédiatement  après,  au  cabaret  le  plus  à  pro.xi- 

■du  lieu  litigieux; 


•  Attendu  que  le  proeès-verlml  d'audition  desdiu  témolosayant  été 
fait  ailleurs  que  sur  le  terrain  même ,  mais  dans  un  local  voisin  , 
plus  commode  et  nécessaire  pour  l'écriture,  le  juge  n'a  fait  que  ce 
qu'il  était  possible  et  raisonnable  de  faire ,  et  n'a  rien  fait  de  con- 
traire au  texte,  et  encore  moins»  l'esprit,  de»  article»  H  et  38  du  Code 
de  procédure  ; 

•  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  Code  de  procédure  n'a  pas  dit  ex- 
pressément que  les  témoins  seraient  entendu*  et  que  leur  déposi- 
tion serait  écrila  sur  le  terrain  roétuc  ;  qu'il  n'a  pa«  attaché  non 
plus  la  peine  de  nullité  a  l'inobservation  de  cette  particularité; 

•  Au  fond  ,  etc.  ; 

•  Le  tribunal ,  en  déclarant  mal  fondé  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé par  les  appclans  contre  l'enquête  du  30  juillet  1840,  déclare 
aussi,  etc.  (Du  12  juin  1843.  -  Plaid.  MM"  I.icuki  AiL.ao 
e.  Geacu.) 


TIHME  DIT  Jl»t. 

rLiXDas-oan.iTsLt.  —  4'  raïucarti.  —  3*  axait. 
Jtaxs.  —  MM.  Eg.  Possemicr,  négt.,  a  Grammont  ;  P.-J.  Mocns. 
brass.,  à  Lebbrkc  ;  J.-B.  de  Poorlcrc  ,  à  Soltrghem  ;  J.-J.  Snocck, 
méd.,  n  Aeltrc;  Ch.-J.  Bernard,  à  lleusdcn  ;  M .  Van  de  Vcldc , 
bourgm..  h  Landsrauter;  J.  «le  Volder,  relit-,  à  Pcsletbcrgen ; 
F.  Vandrn  Hcrahc ,  à  Dcynze;  E.  Van  Inucboot.  nég.,  a  Gand  ; 
J.  Tyschaort.cliirurg..  à  llansurke;  E.-Cli.  Van  Mrldi  rl ,  rent.,  à 
Zcle;  P.  F.  Hny*-<e,  éch.,  ù  Oostackrr  ;  Eug,  d'Ilanc,  prop..  à 
Gand  ;  l?id.  de  Smcl .  fab. ,  à  Saint-Nicolas  ;  J.  Van  den  Dosvclie , 
fab..  à  Alost  ;  Ch.  William  .  commit-nég.,  à  Garni  ;  Vander  Smis- 
«cn-Fonlyn.  bras».,  à  Alost  ;  Cli.  H.  de  Mculcmecster ,  banq.,  h 
Gand  ;  F.  de  Schapdryvcr,  nég.,  *  Al»«t  ;  Ed.  Van  Rotterlioul,  avo- 
eat,  à  Gond;  J.-F.  Bckacrt,  braw.,  ibid.  ;  V.  Verstraelcn,  og.- 
d'afl-,  il  Wacsiuuruvtcr  ;  J.  B.  de  Mulder,  eulUv.,  à  Lwrdc^S"-Ma- 
rie  ;  J.  L.  Landrieu,  cultiv.,  a  Eyne;  P.  Van  Mullcm.  brass..  à 
Maldegcm  ;  F.  A.  Van  Dutsck-,  bourgm..  il  Nukerke;  F.  D.  Heb- 
belinck.  avoué,  à  Gaod;  Jean  Van  de  Wacle,  prop.,  ibid.; 
J.  Vander  Haeghcn,  brass.,  ibid.  ;  J.  De  Candt,  boutiq.,  à  Mal- 


Ji»ts  svmiMtNTiiats.  —  F.  C.  Van  Loo,  dislill.,  Fcrd.  Stoops, 
Uilleur,  Oern.  lerlzvteil.  boutiq.,  G.  B.  Heughcbacrt,  nég.,  tous 
quatre  à  Gand. 


*>vïiu..  —  1"  TKiMKsrac  1844.  —  1"  axait. 

A.-C.-A.  Goosscns,  rent.,  à  Mcrxein  ;  ll.-J.  Guyot-Van  Havre, 
prop.,  a  Brnsschael  ;  C.  Corstiarns,  boutiq..  à  Anver»;  L.-P.  Van- 
derwervr ,  rent.,  à  Vorselocr  ;  F.-J.  Pelgrims ,  eai**ier.  a  Anvers  • 
J.  Delafuille-Van  Havre,  rent.,  ibid  ;  L.-J.-M.  DcGruytrrs,  nég., 
ibid.  ;  P.-F.  Van  Nuffel .  briquet.,  a  Boom  ;  C.  Eb>rn,  nég.,  il 
Amers  ;  J.  llwfungcfo  ,  coin,  lonim.,  :i  Ikirgrrhuul  ;  P.-J.  Strcn- 
ruacker*,  bras.*.,  à  Boom;  J.-F,  Loo*,  éch.,  à  Anvers;  J.-M.-G. 
Berré-Dcliarii  ,  court,  d'ussur.  ,  ibid.  ;  L.-G.  Cacrs  ,  méd. .  il 
Wcsterloo  ;  P. -Ch. -G.  Van  Loock,  rceev.  cornu.,  à  Lierre  ; 
P.-F.  Vwnderbekrn ,  rent..  àTurohout;  Cli.-L.  Empis ,  doet. 
en  droit,  a  Anvers  ;  P.  Lcyscn  .  bourg,  a  Suutliovcn  ;  M.  Vcrniry- 
len  ,  méd.  à  Sclirieck  ;  M.  Collier .  cullir,  à  Bornhrm  ;  J.-G.  Van 
Camp.  cons.  comrn.  à  Lierre;  A.-J.  Vanden  Bcrglwn,  boucher,  à 
Malinrs  ;  A  Knaep»,  cous,  prov,  à  Lille;  P.-E.  Mccussen,  avocat 
cl  cons.  prov.  à  Anvers;  J.-F.  Vandcnboach ,  ag.  d'au*.,  ibid.  ; 
E.-.V.  De  Cocquicl.  not.  .  ibid.;  J.-P.  >uyrns,  cou»,  coium.. 
a  Turohout  ;  E.-H.  SclxcfTer  .  docteur  en  méd. ,  à  Anvers  ; 
J.  PauwrU,  cons.  comra.,  ibid.;  J.  Van  Prael,  rcnti.r.  ibid. 

Jrat»  si  ►rtê«i>TAi«£s.  —  J.-F.-H.  Ilrmcii,  prapr.  ;  J.D.  Pry- 
rot,  nég.  ;  J.  Jaosscns,  ront.  ;  A.  Vis»cr».  march.,  tous  quatre  à 
Anvers. 

ANNONCES. 


LK  NOTAIRE  IIEETVEU) ,  résidant  1  Bruxelles,  y  demeu- 
rant Longue  rue  Neuve ,  n*  40  bis,  adjugera  préparaloimnrnt,  te  0  Jan- 
vier I  844,  avec  bénrtcc  de  paumée  et  d'enchères .  en  la  chambre  des 
ventei  par  notaires  de  Bruxelles,  conformément  41a  loi  du  lï  jciip  IBIO  : 

l  ne  GRANDE  et  BELLE  MAISON,  conttrultr  depoîs  prnd'anoécu,  si- 
tuée A  Bruxelles,  rue  Slc-Anar.  ofl  du  5in|^.  cotée  sert.  7,  n*  10,  nou- 
veau, coroponêede  beaux  salons,  magasin*, «rurie.  remise,  cour  et  autres 
ap  et  dépendance* ,  d'une  contenance  de  4.5711  pieds;  cette  maison  est 
occupée  jusqu'au  15  mars  1844,  par  M.  Outeau,  négociant,  moyennant 
a,400francsl'an.  

LE  NOTAIRE  DELYIG.NE,  *  N»ira  ,  est  chargé  de  vendre 
de  j-re-a-gré  une  des  plus  belle*  terres  de  la  Belgique .  comprenant  :  tru 
Joli  Château  ,  une  Maison  de  Campagne ,  deux  grands  Corps  de  Ferme, 
nne  Di»lillerie ,  de  vastes  Bâtiment .  Maison  de  garde  et  de  portier .  et 
500  hectares  de  Jardin ,  Terres,  Prairie*  et  Boit,  en  un  seul  tenant .  le 
tout  situé  1  Wé|>ion  ,  4  une  lieue  de  > amur .  —  Tous  ce*  Mtimrns  sont 
conUrults  au  milieu  du  beau  parc  de  Marlagne,  clos  de  mur*  en  lion  étal, 
et  contenant  41  hectares.  —  On  vendra  en  masse  ou  en  détail  au  gré  des 
amateurs. 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  I.IRf.K  ja^i 

répoque  de  sa  réunion  i  la  république  française,  en  1701,  par 
M.  L.  Poms,  docteur  en  phltoiophle  et  lettres  ,  Conservateur  des 
Archives  de  la  province  de  Liège,  Correspondant  des  Comités  Histori- 
que* du  ministère  de  l'Inslrurtioo  publique  en  France,  professeur  de 
littérature  française  et  d'hivtoire  politique  moderne  4  l'Ecole  de  com- 
merce 4  Liège.  —  4  volumes  in-8' ,  de  5  4  000  pages  chacun,  pap.  vél. 
Prix  ■■  J0  francs.  --  Le  volume  S  francs.  —  L"auimr  gardant  la 
propriété  de  son  livro  s'engage  à  ne  point  le  laisser,  dans  la  suite,  au- 
dessous  du  prix  fort,  qui  sera  de  10  francs,  après  la  publication  du  pre- 
mier volume.  —  Il  sera  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  fort,  royal 
vergé.  Le  prix  de  ce*  exemplaires  est  douhle  des  autres. 

DL'OPETIAI'X.  —  Da  i»  cosarnox  physique  et  morale  des 
Jeunes  ouvriers  et  des  moyens  de  l'améliorer,  par  Ed.  Duepétktux, 
inspecteur-général  des  prisons  et  des  élahlissemeoa  de  bienfaisance, 
de  la  eommittion  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  le 
esenfans  en  Belgique,  etc.  etc..  In 

SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE.  -  U  libraire  Hosie  ,  4 
Gand  ,  vient  de  meure  en  vente  :  Évr  aïs  sta  n  svsTtai  rtsuiiiuiai 
is  Fatsca  it  ii  Biuiodi,  par  Êmil*  fan  NoorrbeKt.  avocat  4  Gand. 


NUMEROS  PERDIS.  —  Plusieurs  de  nos  abonnés  ont  égaré 
de*  numéro*  delà  BiiGiori  Jcaicuiat ,  soit  par  négl  igence ,  soit  faute 
d'avoirappréciéru 


permanente  que  conservera  i 
qu'il  ne  nous  reste  qu'un  nombre  fort  exigu  de  collection*  de  la  pre- 
mière année,  nous  avons  fait  le  saerttec  de  quelques-unes.  On  peut  donc 
se  procurer  au  bureau  dujuurnal.au  prix  de  SU  centimes  l'exemplaire, 
les  numéros  perdus .  sans  que  nous  entendions  garantir  cependant  pou- 
voir sativfaire  4  toutes  les  demandes,  le  nombre  de  collections  sacrifiée» 
étant  restreint. 

Par  suite  d'erreurs  dans  l'expédition  plustrur*  de  nos  abonné*  ont  reçu 
en  double  le*  numéro*  4,  9, 0,  (ri.  93.  —  Plusieurs  collections  étant  par 
ce  fait  dépareillées ,  nous  prions  ceux  qui  ont  reçu  en  double  quelques- 
uns  de  ces  numéros  de  vouloir  bien  nous  les  faire  parvenir  par  la  posta. 

MEMOIRES. -Messieurs  le*  abonnés  de  la  Mgiqn»  Juàieiairt, 
sont  prévenus  que  l'on  se  charge  4  l'imprimerie  de  ee  Journal  de  lïm- 
prettion  de  loua  mémoires  Judiciaire»,  extraits,  expropriations,  et  autres 
travaux  que  sont  daus  l'habitude  de  commander  le»  avocat»,  les  a  voue»  et 
les  notaire». 


ot  D. 


se. 
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M     MUI  AS»tE, 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

<L\t\t.f.  W  DROIT  -  I.ElilSLATIOX  -  Jl  RISPHfOBSfCB  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


CIVILE. 

.  —  iinpi  nui.  —  «imti.mMJt. 

Quelle  différence  y  a-l-il  entre  la  Complainte  et  la  Réin- 
tégrande.  U  Réintégrande  existe-l-elle  encore  dans  la 
législation  belge? 

Cette  question  a  donné  lien  aux  discutions  les  plus 
vives,  et  a  été  résolue  en  différons  sens  par  les  arrêts  des 
d'appel.  Dans  l'ancien  droit,  la  Complainte  était 
ction  pnssessoire  donnée  a  celui  qui  se  trouvait  à 
non  précaire  en  possession  |>aisible  d'une  chose  ou 
«Tun  droit,  depuis  un  an  et  jour,  et  qui  a» ait  été  troublé 
dans  cette  possession  ou  dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  de 
sorte  que.  pour  exercer  la  Complainte,  il  fallait  la  posses- 
sion paisible,  publique,  annale,  il  fallait  surtout  posséder, 
animu  domiai ,  à  litre  non  précaire.  La  Complainte  re- 
posait sur  cette  présomption  de  droit  que  :  celui  qui  se 
Iront c  en  possession  paisible  d'une  chose  depuis  an  et 
jour,  doit  a\oir  des  droits  à  la  jouissance  de  cette  chose  ; 
que,  par  conséquent,  il  n'appartient  à  personne  de  le 
troubler  dans  l'exercice  de  ce»  droits,  qui  ne  peuvent 
être  contestés  qu'au  pétitoire. 

La  Réintégrande  appartenait  a  celui  qui,  se  trouvant  en 
possession  d'une  chose  enavait  été  dépossédé  violemment. 
Cette  action  basée  sur  le  principe  ,  *})otialu*  ante  omnia 
Ttttitmtndut ,  avait  jwur  but  de  prévenir  les  rixes ,  d'em- 
|»écher  qu'on  ne  se  fasse  justice  a  soi-même.  Pour  l'exer- 
cer, il  ne  fallait  point  la  possession  annale,  il  suffisait  de 
détenir  au  moment  de  la  spoliation;  elle  pouvait  non-seu- 
lement être  poursuivie  par  bi  voie  civile,  mais  encore 
par  la  voie  criminelle  (art.  S,  lit.  18.  Ordonn.  IG67).  A 
la  différence  de  la  Complainte  par  laquelleonoblenail  une 
possession  civile  et  définitive,  possession  qui  ne  pouvait 
être  renversée  qu'au  pétitoire .  le  détenteur  dépossédé 
n'obtenait  parla  Réintégrande.  que  la  jouissance  momen- 
tanée, provisoire,  et  sa  |iossession  pouvait  même  être 
contestée  au  |K>ssessolre  |»ar  la  \ oie  de  la  Complainte. 

Telle  était  la  différence  qui  existait  avant  le  Code;  la 
loi  du  24  août  t7'.KI.  rangeait  les  actions  iiossessoircs  sous 
la  compétence  des  jugc*-de-paix ,  sans  distinguer  entre 
ces  actions.  Puis  vint  le  Code  de  procédure  civile,  qui 
porte,  art.  S3:  •  Les  actions  possessoircs  ne  seront  rece- 

-  vables  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'an- 

-  née  du  trouble,  par  ceux  qui .  depuis  une  année  au 

-  moins,  étaient  en  pos*ession  paisible .  par  eux  ou  les 

-  leurs,  à  litre  nou  précaire. 

En  présence  de  ce  texte  formel  >c  présenta  naturclle- 
la  question 


question  de  savoir  si  l'action  en  réintégrande 
existait  encore  dans  le  nouveau  droit  français. 

Pour  la  négative .  on  invoquait  le  texte  préc  is  de  l'ar- 
lic  le  23  du  Code  de  procédure,  que  nous  tenons  de  citer. 
Cet  article  coupe  court ,  disait-on  .  à  toutes  les  distinc- 
tions de  l'ancien  droit;  il  n'y  a  plus  qu'une  espèce  d'ac- 
lioas  possessoires;  pour  s'en  servir,  il  faut  réunir  les 
conditions  de  l'art.  23 ,  il  faut  surtout  la  possession  an- 
nale. Toullier  soutient  vivement  cette  doctrine  .  en 
s'élayant  de  l'opinion  de  Duplessis  qui  n'axait  cependant 
pas  traité  directement  la  question.  «  Celui  qui  n'est  paseu 
»  possession  paisible  depuis  uu  an  au  moins,  dit  Toul- 
»  lier  (tome  6,  n*  150-136],  n'est  capable  d'exercer  aucune 
»  action  possessoirc.  Elle  ne  serait  pas  rerevable.  dit  le 

-  Code,  parce  qu'en  effet  le  demandeur  est  sans  droit. 
•  et  par  conséquent  sans  qualité ,  sans  capacité  iKiur  la 
»  former.  Ce  n'est  qu'au  possesseur  annalqu'cst  accordée 

-  cette  action  ,  parce  que  le  droit  de  possession  ,  sur  le- 

-  quel  elle  est  fondée,  n'est  acquis,  ou.  comme  dit  Du- 


•  plessis,  prescrit,  que  par  le  laps  d'une  année...  Cette 

•  action  est  fondée  sur  le  droit  de  possession ,  qui  n'est 
»  acquis  que  par  l'espace  d'une  année.  Celui  qui  forme 
.  l'action  est  demandeur  :  c'est  donc  a  luide  prouv  erqu'il 

■  a  le  droit  de  possession,  autrement,  qu'il  est  pov.es- 

■  seur annal,  sans  quoi  son  action  n'est  pas  recevable. 

*  dit  notre  article  33.  Cet  article  a  donc  suivi  et  consacré 
»  les  vrais  principes  eu  déclarant  non-recevable  toute  ac- 

*  lion  possessoire  formée  par  celui  qui  n'a  pas  la  posses- 
»  sion  annale.  »  —  Cest  donc  en  se  renfermant  dans  le 
texte  de  l'art.  23  du  Code  de  procédure,  que  Toullier  pros- 
crit la  Réintégrande  et  ne  reconnaît  plus  qu'un  mode 
d'action  possessoire .  la  Complainte;  cela  est  d  autant  plus 
vrai,  ajoutc-i  il  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  le  Code 
de  procédure,  le  mol  de  Complainte,  ni  de  Itéinlégraudc . 
Il  combat  en  outre  l'opinion  de  Bcauuianoir(l),  dont  l'avis 
doit  cependant  être  de  quelques  poids ,  puisqu'il  s'agit 
d'une  action  dont  il  faut  trouver  l'origine  dans  l'ancien  droit . 

Cette  opinion  contraire  à  Ions  les  principes  de  l'an- 
cienne législation  sur  la  Complainte  et  la  Réintégrande, 
n'en  avait  pas  moins  quelques  chances  de  succès  en  pré- 
sence de  l'art.  23  du  Code  de  procédure;  mais  à  la  dispo- 
sition de  cet  article  on  opposacellede  l'art.  20<iO  du  Code 
civil,  qui  porte:  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  parcil- 

lement:  i"  Pourdéiiol  nécessaire;  2*  En  cas  de  Heitilé- 

■  grande,  pour  le  délaissement  ordonné  par  justice,  d'un 
»  Tonds  donl  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  volt  de 

■  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  ont  été  perçus 
-  pendant  l'indue  possession ,  et  pour  les  dommages  ut 
»  intérêts  adjugés  au  propriétaire.  »  Ce  t  article  recon- 
naît enpressément  le  cas  de  Réintégrande  et  décrète  la 
contrainte  par  corps  contre  le  spoliateur;  ajoutons  à  cela 
que  le  Code  de  procédure  dit  :  te*  atlion*  pta*r**uire» . 
ce  qui  indique  déjà  l'idée  de  plusieurs  espèces  ;  que 
l'action  en  réintégrande  lient  essentiellement  à  l'ordre 
public  .  puisqu'elle  a  pour  but  d'éviter  les  rixes,  en  ren- 
dant prompte  justice  au  spolié,  et  l'on  comprendra  que 
cette  doctrine  a  du  nécessairement  prévaloir.  En  effet 
ilenrion  de  Pansey  ne  discute  pas  seulement  la  question  ; 
il  considère  l'action  en  réintégrande  comme  existant 
encore,  et  il  dévelojqic  d'une  manière  très  lucide  les 
principes  sur  la  Réintégrande ,  et  la  différence  qui  existe 
entre  celle-ci  et  la  Complainte.  Appuvant  son  raisonne- 
ment d'un  exemple  ,  il  dit  :  «  A  mon  retour  d'un  vovage 
»  de  quelques  mois,  je  trouve  ma  maison  occultée  .  et  l'y 
»  rentre  par  la  force.  Si  l'usurpateur  ainsi  détiouillé  cle- 
»  mande  a  élre  réintégré  dans  la  maison .  il  l'obtient  ; 
«  mais,  comme  il  n'avait  pas  encore  la  possession 


»  je  puis, 
■  former 


lui 


après  l'exécution  du  jugement, 
le  en  complainte  et,  sur 


cette  demande,  je  suis  rétabli  dans  mon  ancienne  pos- 

•  session  ;  de  manière  ,  comme  le  dit  Beaumanoir .  que 

•  l'on  peut  intenter  l'action  en  réintégrande  pour  telle 
»  chose  qui  emporterait  la  hart  (2).  » 

Soutenue  par  la  plupart  des  auteurs .  notamment  par 
r.arnier.  celle  opinion  prévalut  enfin  dans  la  jurispru- 
dence des  justices  de  paix,  et  elle  fui  définitivement  el 
pleinement  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation,  donl 
voici  les  principaux  considérons  : 

•  Attendu  .  en  droit,  que  nul  ne  peut  m*  faire  justice  à 
■  soi-même  ;  rwr  rtii'ui  ad  arma,  ad  rucu,  prttrrtlrre  ]>atiulur 

•  urartur ,  OHtm  j»>tr»l  jurimlirtimie  $ua  rtmtjteaeere ,  L.  13. 
5  3,  Dig.  de  utufrudu  et  qvenwdmodvm .  VII.  I).  Que 
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•  «-lui  i|ui  a  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de 

•  fait,  doit,  avant  toul,  rentrer  dans  la  possession,  spolia- 
«  lus  a  aie  umnia  restitnendu»  ;  que  c'est  sur  ces  principes 

•  conservateurs  de  l'ordre  social  et  de  la  paix  publique, 

•  que  repose  l'action  en  réintégrande;  que  celte  action. gé- 

•  ueralcment  admise  dans  l'ancienne  législation  fran- 
■  çaise,  loin  d'avoir  clé  abrogée  par  la  nouvelle ,  est  re- 

•  connue  comme  étant  en  pleine  vigueur,  par  une  dispo- 

•  lion  formelle  de  l'art.  20IK)  du  Code  civil  ;  que  l'art.  23, 

•  Code  de  proc,  sainement  entendu .  ne  doitétre  appliqué 

•  qu'aux  actions  possessoires  ordinaires,  a  l'égard  des- 
-•  quelles  c'est  le  droit  nu  la  quotité,  et  non  pas  le  fait  de 
»  la  possession  qu'on  considère  ;  que  ces  actions  ont  tou- 
»  jours  été  bien  distinctes  de  l'action  eu  réintégrande.  et 
»  par  leur  nature  et  par  leur*  effets,  etc.  (3)  » 

En  Belgique,  la  loi  de  1811  sur  la  compétence  en  ma- 
tière civile,  a  tranché  la  question  d'une  manière  plus  po- 
sitive; l'art.  9  de  la  loi  porte:  «Les  juges  de  paix  connais- 
»  scnt.àcharge  d'appel,  des  entreprises,  des  complainte*, 
»  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires 
»  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année.  » 
L'art,  2  du  projet  du  gouvernement  portait  :  «  Les  juges- 

•  de-paix  connaissent  de»  actions  possestoires.  »  Plusieurs 
orateurs  firent  observer  qu'il  importait  grandement  de  dé- 
cidersi,  conformément  à  la  jurisprudence,  l'action  en  réin- 
tégrande existait  encore  dans  notre  législation ,  et  l'amen- 
dement qui  forme  aujourd'hui  l'art,  do  la  loi  de  1841, 
fut  adopté.  En  présence  d'un  texte  aussi  précis,  le  doute 
n'est  donc  plus  possible,  cl  l'action  en  réintégrande,  re- 
vivant pour  ainsi  dire  par  celte  disposition  législative,  il 
importe  de  rechercher  les  véritables  principes  qui  régis- 
sent cette  action.  Comme  nous  l'avons  dit  tout  d'abord, 
la  Complainte  sefoode  sur  la  possession ,  et  par  elle  on 
obtient  du  juge  le  maintien  en  possession,  jusqu'à  ce  que 
la  contestation  sur  le  fond  du  droit  ait  élé  décidéo  au  pé- 
tiloire.  La  Réintégrande,  au  contraire ,  ne  repose  que  sur 
la  détention ,  et  par  cela  même  ne  peut  accorder  qu'un 
droit  de  détention  susceptible  d'être  renversé  même  au 
possessoire  par  la  voie  de  la  Complainte;  la  Réintégrande 
n'assure,  en  quelque  sorte,  à  celui  qui  l'exerce  qu'une  ré- 
pression légale  contre  celui  qui  l'a  dépouillé  violemment , 
par  voie  de  fait;  elle  repose  toujours  sur  une  espèce  de 
délit,  et  c'est  pour  cela  même  que,  dans  l'ancien  droit,  elle 
pouvait  être  poursuivie  parût  voie  criminelle,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut  ;  elle  n'est ,  en  un  mot,  que  la 
sanction  de  ce  principe  d'ordre  public ,  qui  veut  que 
nul  ne  se  fasse  justice  à  soi-même,  quels  que  soient  les 
droits  des  parties.  Il  résulte  donc  autant  du  but  de  cette 
action  que  de  son  essence,  qu'elle  peut  être  inlentée,  non- 
seulement  par  le  possesseur  annal,  s'il  lui  convient  de  re- 
courir à  cctlc  voie,  qui  lui  fournit  un  moyen  d'exécution 
de  plus  que  la  Complainte  ,  mais  encore  par  le  détenteur 
qui  n'aurait  en  son  pouvoir  que  drpuis  un  instant  l'objet 
qu'on  lui  a  enlevé  ;  il  en  résultcen  outre,  ce  qu'il  ne  faut 
point  perdre  de  vue,  qu'elle  peu  t  être  intentée  même  par  ce- 
lui qui  possède  à  titre  précaire,  car  la  même  raison  du 
l'en  prit  er  n'existe  plus,  comme  dans  le  cas  de  la  Complainte  ; 
celle-ci  rejiosi;  sur  le  fait  même,  sur  la  durée  de  la  pos- 
session de  celui  qui  l'exerce;  celle-là  ne  résulte  que  du 
fait  de  celui  contre  qui  on  l'exerce,  de  sa  spoliation;  la 
première,  fondée  sur  la  qualité  du  possesseur,  sur  la  pos- 
session, ne  pouvant  être  donnée  qu'à  celui  qui  possédait, 
dans  le  véritable  sens  du  mot.  c'est-à-dire,  pour  lui-même; 
la  seconde,  ne  concernant,  au  contraire,  que  la  violation 
du  droit  de  détention,  doit  appartenir  à  tout  détenteur, 
quelque  soit  le  litre  en  vcrtuduqucl  il  délient.  L'applica- 
tion de  ces  principes  peut  parfois  paraître  rigoureuse;  il 
peut  si:  présenter  tels  cas  où  l'homme  éprouvera  un  dom- 
mage considérable,  s'il  ne  peut  immédiatement  se  faire 
justice  à  soi-même,  s'il  ne  peut,  de  son  autorité  privée, 
renverser  un  obstacle,  par  exemple,  une  digue  élevée 
subitement  par  .-on  voisin  sur  le  fonds  de  celui-ci,  et  qui, 
cnittécliant  les  eaux  pluviales  de  s'écouler,  causerait  l'i- 
nondation de  la  propriété  voisine  ;  mais  il  faut  aussi  re- 


marquer que,  quelle  que  soit  la 


j  uge  pourra  l'apprécier,  cl 
à  des  dommages 
jrs  est-il  qi 


..  ,  le 

celui  qui  l'a  causé 
et  intérêts  proportionnés  aux  dégâts. 
Toujours  est-il  que  les  principes  existent,  que  la  volonté 
du  législateur  de  les  maintenir  est  évidente,  et  quels  que 
i  rigoureux  qu'ils  puissent  paraître  dans  la  pratique,  le 
iuge  ne  peut  négliger  de  les  appliquer,  sans  enfreindre  la 
loi ,  sans  exposer  son  jugement  à  être  cassé.      G.  Fines. 


,5)  Arr.  de  entil.  d«  Frao««»  d»  Wdée.  1«M  Id.  17 
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JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COl'R  D'APPEL  DE  COLOWE. 

—  I.ETTBt  D«  CUtXfcK.   —  KVOOSSClfCVr.    —  COM*t- 
IMUDU  THII'.JH  I  ISDICÉVE». 

L'Hrunijrr,  qui  a  accepté  en  jwyt  étranger  une  tertre  <té  change  tirée 
par  tut  étranger,  peut  Hr  ciii  cL-vinl  le*  tcihnnaut  Jet  l'ravùtcn 
lilu  ittuxt  par  un  kahil  tut  lit  ce  pttyi  au  profit  ilwjurl  /«  lettre  de 
champ  a  c'te  eudortee.  Crnlc  civil,  art.  I  i. 

La  question  He  ravoir  si  le  bUtet  dont  il  s'agit,  est  uitc  lettre  ilr  change, 
d.iit  être  décider  d'après  le»  tais  du  lira  ai  U  a  èti  siynë.  Le  juge 
qui  dtnl  ap)iliquer  les  lois  ètraurtèm  prat  te  Iriser  mr  faeis  de  ja- 
riscoH-'uttet  étranger  t. 

(TOMIIMS  c.  »oAt.*»i»c) 

Le  sieur  Tomlins,  demeurant  à  Londres,  actuellement 
à  Dusselrforf ,  avait  accepté  trois  billets  tirés  sur  lui  par 
le  sieur  Kyans  ,  à  L  indrcs.  \U  n'avaient  pas  été  présen- 
tes à  leur  échéance  ,  mais  ils  avaient  élé  transmis  par 
voie  dadossement  à  Gabriel  Rosemberg,  négociant,  de- 
meurant à  Dusseldorf.  Rosemberg  intenta  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  celte  ville  une  action  en  paiement  de 
ces  traites,  contre  Tomlins.  Celui-ci  opposa  l'exception 
d'incompétence,  pour  deux  motifs  :  I*  L'obligation  dont 
l'exécution  est  poursuivie  dans  ce  moment,  disait  le  dé- 
fendeur, a  élé  contractée  par  un  étranger  envers  un  étran- 
ger. Le  transfert  de  celle  obligation  a  un  indigène,  qui 
probablement  n'est  qu'une  personne  interposée,  ne  change 
rien  à  la  position  du  défendeur.  Le  .porteur  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  droits  que  l'endosseur.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  14  du  Code  civil,  et  le  tribunal  des  Provin- 
ces Rhénanes  est  incompétent  pour  connaître  d'une  con- 
testation entre  étrangers;  2°  Us  billets  dont  on  demande 
le  paiement,  n'uni  pas  le  caractère  des  lettres  de  change, 
d'après  les  lois  en  vigueur  dans  les  Provinces  Rhénanes; 
la  demande  n'esl  donc  pasde  la  couipétcncrdu  tribunal  de 
commerce. 

Le  conseil  du  demandeur  répondait  :  •  Par  l'acceptation 
des  billets  dont  il  s'agit ,  le  défendeur  a  contracté  renga- 
gement d'en  payer  le  montant  à  lout  porteur;  si  les  billets, 
après  avoir  été  mis  en  mis  en  circulation ,  ont  été  endos- 
sés au  profil  d'un  habitant  des  Provinces  Rhénanes,  celte 
opération  n 'était  pas  en  dehors  des  prévisions  du  signa- 
taire. L'application  de  l'art.  H  du  Code  civil  est  donc  fon- 
dée. Quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  billets  sont  des 
lettres  de  change,  nu  non ,  elle  ne  peut  être  décidée  que 
d'après  les  lois  anglaises,  parce  qu'ils  ont  été  signés  et  ac- 
ceptés à  Londres-  Or,  d'après  les  lois  anglaises,  comme 
l'etiseigne  Damei.s,  Principes  du  droit  des  lettres  de  change, 
p.  10.  Ci,  en  s'appuyanl  sur  JsconstK,  Les  lettre*  de  chan- 
ge d'après  le  droit  anglais  p.  G  ,  (I)  lout  mandat,  toute 
promesse  de  paiement  (note,  prxtntissory  note)  équivaut  à 
une  lettre  de  change.  » 

Par  jugement  du  23  septembre  1842,  le  tribunal  rejeta 
la  première  exception  d'incompétence;  quanta  la  deuxième, 
consistant  à  dire  que  les  billets  en  question  n'étaient  pas 
des  lettres  de  change,  il  ordonna  de  | 


(I)  V.  aimi  BttcisTosi,Comin«K.on  tkslatet  o(  F.nyUuul,  Bwkll. 
cbap.30,  nol,  *i?7,  (tome  II,  page  467). 

•  ProreiMorr  nol»,  or  notn  ef  band,  are  a  plain  and  direct  engage- 
ment io  writing,  lo  par  a  tara  (peclled  al  Ibe  lime  thereln  litaited,  U>  a 
person  Iberrin  naoaêd,  or  aoaietimea  to  ni*  order,  or  often  lothe  béare-r 
al  large.  Thèse  alao,  bjr  ibe  aane  iiatnlc  3  et  4  Ana.  c.9,  are  tnade  ta* 
lignaltle  and  indortabteln  liae  manser  a»  Mils  of  «change.  • 

P.  171 .  .  Wbat  baa  been  taid  of  billa  ef  exehaage  i«  applicable  alao 
lo  promtif orr  note» ,  tbal  are  ladorted  o»er ,  and  negocUted  f  rom  ooe 
otber,  etc.  » 
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lation  de  jurisconsulte  anglais,  pour  éclaircir  celle 
question. 

L'appel  do  défendeur,  fondé  sur  les  tuo) ens  plaidé*  en 
première  instance,  fut  rejeté,  conformément  aux  conclu- 
sion* du  ministère  public. 

\*ni:t.  —  ••  Ail''»!»  que  l'endossement  et  la  cession  différent 
esj.  li'iellriix  iit.  im  iv  que  le  |in  mil  r  établit  nw  idtJignticm  din-rlc 
«■nlre  lelireur  il  IViidus^riir .  tuul  comme  si  ta  délie  mail  èlc  ori- 
ginairement eoiitrartie  enlie  eux  .  cl  i(u'il  résulte  de  là  qac  le  de- 
tuteur  'le  la  lettre  de  change  ii<*  peut  pas  opposer  au  pudeur  le» 
<  \rT|iiioo«  qu'il  aurait  pu  opposer  aux  porteurs  ou  eudusscurs  an- 
Icricius.  taudis  que  le  débiteur  ne  |mmii  pas  être  placé  dan*  unr 
| milif.n  plus  défavorable  (uV/crioru  ruulitiuMt)  par  suite  de  la  ces- 
sion ordinaire ,  rt  qu'il  peut  uppnsrr  un  rrtsiounairc  loulcs  les  ei- 
ocptii.ns.  qu'il  avait  moire  le  cédant ,  avant  la  cession  ; 

•  Allrmlii  que  les  lettres  de  change  dunl  il  s'agit  se  Iruns  cul 
rnlrc  les  mains  d'un  habitant  de»  Proviore*  Rhénane,  par  suite  de 
l'endossement .  et  que  dès  lors  la  eon>[iétetiee  des  tribunaux  de  ee 
pav»e«l  larontr*lanlcrncnt  établie.  aux  termes  de  l'artielc  M  du 
Code  civil; 

•  Attendu  que  le  grief  eonlre  le  jugement  intcrloeuloire  n'est 
pas  fondé ,  puisque  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ocrait 
ctaldie  dans  le  easoù  il  serait  prouvé  que.  d'apre»  les  lois  anglai- 
ses, les  billets  eo  question  oui  le  caractère  de  lettres  de  change; 
cl  que  la  nature  de  ces  billets  doit  être  dclrnnincr  d'après  les  lois 
•lu  pays  dam  lequel  ils  ont  été  créés  ; 

«  La  Cour  continue  le  jugement  dont  est  appel.  (Uu  ï7  jan- 
vier 1813.  —  Plaid.  MM"  Srirr  et  lltacoc).  • 

Oascav.vTiox.  —  L'arrêl  que  nous  venons  de  rapporter 
décide  deux  questions,  dont  la  jurisprudence  nous  offre 
plusieurs  anlecédcns,  et  dont  l'intérêt  pratique  augmente 
chaque  jour  par  suite  de  l'extension  que  prennent  les  re- 
lations internationales. 

Quant  à  la  première  question,  celle  de  savoir  si  l'in- 
digène, porteur  d'un  effet  créé  à  l'étranger  fifre  ètntuaen, 
peut  traduire  le  débiteur.devant  les  tribunaux  indigènes, 
l'arrêt  établit  une  distinction  entre  la  ce$siou  ou  le  trans- 
port ordinaire,  et  te  trans|>ort  par  voie  d'endossement 
La  cession  ne  change  rien  à  la  compétence;  le  débiteur 
ne  peut  pas  être  traduit  devant  le  tribunal  du  cession 
naire.  Ces!  ce  que  la  Courde  Cologne  a  décidé  par  deux 
arrêts  antérieurs,  l'un,  du  17  novembre  1842  (lleicujce  Ju< 
i.Kniat.  t.  I",  p.  liât),  l'autre,  du  i2  aoùl  1833.  La  Cour 
royale  de  Paris  a  jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  27 
mars  1855  (Siaev.  35,  2,  21»;,  dans  l'espèce  duquel  il  s'a- 
git égalciuciil  de  la  cession  d'une  dette  non  commerciale. 
V.  Mmux,  Questions.  V*  Etranger.  %  IV.  n"  III. 

Le  transfert ,  opéré  par  la  roie  d  endowetntMt ,  d'un  tfftt 
de  Cutnmrrrr,  au  profit  d'un  regnicole. autorise  cederniei 
à  traduire  l'étranger  devant  le  tribunal  indigène. 

La  question  esl  très  controversée  d'après  la  juriapru 
dence  française. 

Un  cite  connue  conformes  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
lie  Cologne  :  Cassation  ,  25  septembre  1829  el  26  janvier 
1t)33(S<kEV,  30.  I.  l!i|  ;  33,  1, 101  ;  Douai .  7  niai  1828. 
(Simt,  2U.  Il,  79);-  l'aris.  21)  novembre  1831  .  I.'i  octo- 
bre 1834  (Siaev.  32.  II.  34.  II.  «57;.  0  décem- 
bre 1856.  (Joins,  ne  Pu...  1837.  I.  184);  -  Douai 
12  janvier  1832  (suivant  quelques  recueils,  «rl  arrêt  est 
de  Caen  .  V.  Suev,  32,  II.  202).-  Voir  encore  .N(»ri;riui, 
Lettres  de  change.  I.  I.  p.  487. 

En  sens  contraire:  Douai.  27  février  1828  (Siatrt, 
28,  H,  284);—  Aix.  25  aoùl  1828.  (29,  II.  80);  — 
Pau.  27  mai  1830  (31 .  II.  ai);  et  surtout  Poitiers,  5  juil 
lel  1832  (32,  II,  4*1).  —  Voir  aussi  Minus.  Ques- 
tion», W  Etranger,  $  IV,  n"  IV.  -  liment  et  Gui  jet,  Dict. 
de  procédure,  V*  F.uivritonntmenl,  n*  118.  -  -  Coi*>-Di:ii»le, 
Conun.  analv t.  sur  les  art.  liet  15  du  Code  civil,  n*  9. 

Dans  la  jurisprudence  belge  nous  ne  trouvons  pas  de 
décision  ta  tmninit.  L'arrêt  de  la  Cour  de  la  cassation,  du 
49  mars  1840  décide  que  l'obligation  souscrite  jiar  un 
étranger  envers  un  autre  étranger  peul  être  exécutée 
envers  le  débiteur  établi  en  Belgique  .  peu  importe  que 
l'obligation  soit  antérieure  à  l'époque  où  l'étranger  s'esl 
fixé  dans  le  royaume  belge.-  V.  le  Itéqiiisitoire  de  M.  Le- 
clercq.  procuréur-généiul  a  la  Cour  <!c  casai  ion.  dans  la 
mdede  I  arrêt. 


Quant  a  la  deuxième  question ,  de  savoir  d'après  quelle 
législation  le  caractère  du  billet  doit  être  déterminé,  la 
décision  de  l'arrêt  est  conforme  a  celle  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  26  (suivant  quelques  recueils  du  29)  mars  1836. 
l'n  antre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  7  février  183!». 
(Joe ics.  nu  Psi.  183!».  |.  p.  2'J8). décide  que  les  caractère» 
esscnliclsd'unc  Icllrcdcchangccl  la  prescription  dont  elle 
est  passible,  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  où  la  traite 
,est  payable.  Dans  les  deux  espèces  il  s'agit  d'un  effet  créé 
cl  payable  en  Angleterre.  V.  aussi  l'arrêt  de  cassation  de 
Paris,  du  23  septembre  182!),  et  Psatusscs,  Droit  — 
mercial.  n*  1485. 


TRIBim  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

FtfitaH-n  rhusbrs».  —  frsSaMener  aie  ai.  »'■■ 

i.onrLTs.scx.    -  uomen.i:  in.  —  D*mvr>r.  is  vu  tout,  or 

S4ISII:  Ifeftf.l . 

Le  tribunal  du  domicilt  élu  parmi  tlcttitrur  puur  Vexà  uliou  d'i>.e 
oMvjatioit  ni  eumpélinl  fntir  tVnlarr  sur  te  mérite  île  la  taitir  nrefl 
f-trmet  d  rt<i«Mi  <ir  fi  IL  tAliyaiiun.  Art.  567,  59,  C.  île  prce.  i  i\  . 
1 1 1  Code  ri  vil. 

(VfitvST  11  \'  JMOISHII  c.  Divir.st) 

Parade  notarié  du  22  février  1839.  Jean  Dcvignc,  do- 
micilié'à  Oand ,  riTonnalt  avoir  emprunté  à  C.  Volant  la 
somme  de  8.000  francs.  La  \  cuve  Jardinier,  qui  intervient 
dans  l'acte,  assigne  un  immeuble  en  hypothèque  |H>ur  la 
garantie  du  capital  el  des  intérêts  de  cette  somme.  Pour 
l'exécution  de  ecl  acte,  le  débiteur  fait  élection  de  domi- 
cile en  la  demeure  de  la  veuve  Jardinier,  rue  des  Sols, 
n*  7-  à  Bruxelles.  Postérieurement,  le  sieur  François  De- 
vigne,  domicilié  à  Garni,  s'esl  rendu  responsable  pour  la 
moitié  de  la  somme  de  8,000  francs  empruntée  par  son 
frère  Jean.  -  Le  sieur  Jean  Dés  igne  n'ayant  pas  satisfait 
a  ses  obligations,  le  sieur  Volant  et  la  veuve  Jardinier  ont 
fait  pratiquer,  le  27  ssptembre  1842.  une  saisie-arrêt  à 
Bruxelles  sur  des  objets  appartenant  aux  frère»  Devigne. 
Celte  saisie  est  dénoncée  à  François  Dcvignc.  en  son  do- 
micile à  Garni  et  à  Jean  Devigne.  au  domicile  élu  à  Bruxel- 
les, et  ces  deux  débiteurs  sont  assigné»  l'un  el  l'autre 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en  validité  de  cette  saisie- 
arrêt. 

Jean  Devigne  a  fait  défaut.  François  Devigne  compa- 
rait el  élève  une  exception  d'incompétence.  l>*t  à  tort, 
dit-il,  qu'on  a  cité  les  défendeur*  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  par  le  débiteur  principal  dans  l'ael-  du  22 
février  1839.  Il  s'agil  dan*  l'espèce  d  une  demande  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt  ;  or.  Tari.  367  C.  procéd.  civ..  attri- 
bue formellement  l'appréciation  d'une  scuiblablc  demande 
au  tribunal  du  domicile  delà  partie  saisie,  et  le  domicile 
des  débiteurs  saisis  esl  à  Garni.  L'art.  567  est  impératif 
el  absolu;  portée  en  vue  de  In  matière  spéciale  des  saisie»- 
arrêts  ou  oppositions,  cette  disposition  déroge  aux  rcjjlcs 
posées,  en  thèse  générale,  auxart.lllduCode  civil,  et  59. 
dernier  alinéa,  du  Code  de  procéd.  civ.  Le  défendeur  in- 
voque l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  17  février  1817,  (JornsvL  ne  Psi  vis.  à  sadate. 
Siki  v.  47,  I,  184).  qui  proclame  que  l'art.  !»07  C.  proc. 
civ..  ne  reçoit  pas  d'exception,  el  décide  en  conséquence 
que.  nonobstant  l'art.  60  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  du 
domicile  du  débiteur  est  seul  comiK-leut  pour  rounaitre 
de  la  saisic-arrel  formée  par  un  officier  ministériel  pour 
sûreté  de  frais  de  justice. 

Les  demandeurs  répondent  qu'où  ne  doit  pas  isoler 
l'art.  567  C.  proc.  civ. .  pour  lui  donner  un  seus  trop  ab- 
solu. Cette  disposition  doit  être  mise  en  rapjMirt  avec 
l'art.  1 1 1 .  C.  civ..  et  le  dernier  alinéa  de  l'art.  59, C  proe. 
civ.  Bien  ne  démontre  que  le  législateur  ait  voulu,  pourta 
saisie-arrêt,  déroger  aux  principes  généraux.  En  matière 
de  saisie-arrêt,  il  v  a  souvent  interversion  des  rôles  de 
demandeurs  et  de  <ieft-ndeur>.  proprcinenldits.  Dans  une 
demande  en  main-lrvéo  de  saisie-arrêt  l<>  demandeur  esl 
défendeur  au  fond.  Pour  prévenir  Imite  difliculté.  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  déclarer  que  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  main-levée  serait  portée  dcvanl  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie,  véritable  défenderesse  à l'ac- 
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t i<>n  principale.  Mais,  en  apurant  à  la  partie  saisie  les  i 
avantages  de  la  position  de  défendeur,  le  législateur  n'a  | 
pas  entendu  l'empêcher  de  renoncer  au  bénéfice  qu'il  lui  I 
accorde.  Aucun  motif  d'intérêt  général  ou  particulier  ne  j 
s'oppose  à  une  telle  renonciation ,  dan»  le  cas  où  elle  est  j 
«le  droit  commun.  Les  parties  n'ont  rien  a  perdre  à  cette 
interprétation  de  l'art.  507  C.  proe.  civ.,  tandis  que  le 
système  contraire  peut  donner  lieu  à  de»  frais  doubles, 
au  danger  decontrariéléde  jugemens,  etc.,  si,  aprèsavoir 
assigné  le  débiteur  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'une  | 
convention,  on  doit  porter  an  tri  banal  du  domicile  rée/ 
les  contestations  relatives  auxsaisies-arrétsou  oppositions, 
formées  en  vertu  de  celte  convention. 

Lcsdemandciirs,àrappui  île  leur  opinion,  citent  Cmne, 
Lois  lie  tuprocftlurt,  sousl'art.  S67,  note  3,  et  PiiiE.tr,  I.  2, 
p.  30.  (Éd.  1807). 

Jigemeit.  —  «  Attendu  que  h-  défendeur ,  François  Drvignc, 
ni'  contrait»  pas  de  t'étre  rendu  responsable  cuver»  la  veuve  Jardi- 
nier ,  ili'  la  moitié  de  la  somme  pour  garantie  de  laquelle  elle  a 
consenti  une  hypothèque  au  profit  de  Volant ,  créancier  direct  dr 
Jean  Désigne;  —  que  le»  deux  défendeurs  sont  donc  tenu*  du 
montant  de  leurs  obligation*  envers  la  veuve  Jardinier; 

-  Attendu  que  la  *ai«ie-arrvt-op|>o*ilioii  dont  la  demanderesse 
poursuit  la  validité  et  que  le  Tribunal  n'a  pas  encore  à  apprécier  , 
a  été  pratiquée  le  27  septembre  I H-M ,  à  «barge  des  deux  défen- 
deurs en  cause,  ci  o  été  dénoncée  à  clioetin  d'eux  avec  assignation  en 
validité  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'acte  île  prêt,  passé  le  22  février  IH30,  de- 
vant Selioelcn,  notaire,  le  défendeur,  Jean  Uevigne,  a  fait  élection 
de  domicile,  pour  l'exécution  de  cet  aclc,  en  la  druicure  cotée  n"  7, 
rue  di-s  Sols,  à  liruxrllrs  ; 

-  Attendu  que  la  saisie  -  arrêt -opposition  n'est  qu'un  mode 
d'exéoilioii  fomss  des  actes  exécutoire  ;  —  que  l'art.  567  du  Code 
de  procédure  civile  doit  nécessairement  être  mis  en  rapport  avec 
l'art.  59  du  même  Code,  auquel  il  ne  déroge  pas;  —  qu'aux  ter- 
mes des  paragraphes  premier  et  dernier  de  cet  article  50 ,  le  de- 
mandeur a  le  choix ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  de  porter 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  ou  élu  de  l'un 
d'eux  ; 

-  Attendu  que  la  partie  demanderesse  n'a 
«ions  contre  Jenti  Désigne  .  déraillant  ; 

-  Pur  ersmotif* ,  M.  Mus,  substitut  du  procureur  du  roi  en- 
tendu en  son  avis  rouforuie,  le  tribunal  déclare  le  défendeur 
François  Désigne,  non  fondé  en  son  exception  d'incompétence ,  le 
condamne  aux  dépens  de  l'incident.  •  (Du  43  décembre  1843.  — 
Plaid.  MM™  Vas  OrwEsaviscs et  Sasfovocjis;  L\ro»ra). 


que  rien  ne  prouvait  qu'elles  avaient  été  commandées  par 
l'administration  de  la  société  des  mines  ;  que  dès  lors  le 
fait  commis  par  Kurlz  ne  tombait  pas  sous  l'application 
des  art.  147  et  190  du  Code  pénal ,  mais  qu'il  constituait 
simplement  une  escroquerie  prévue  par  l'art.  405  du 
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le  taractirc  du  crime  de  fuujc  n'ai  /m»  mooniiiMic  à  la  plut  oh 
croc «V  imitation  de  la  $ignaitm  rirital4e  du  nom  untrpi. 

La  dciivrana  dr  faune*  quittança  de  fournitum ,  fahriqiu 

but  frauduleux  .  itabtit  le  crime  dt  faux.  Code  pénal ,  arti- 
cles 117,  ISO,  151  .  1G4. 

(HISISTSIE  PS  SUC  C.  KI  STl) 

Pierre  Kurtz, employé  dans  les  mines,  à  Jagcrsfrcude. 
était  prévenu  d'avoir,  dans  le  courant  de  1842,  fabriqué 
six  faux  reçus,  datés  des  5,  23,  26  juillet,  du  30  octobre 
et  des  fi  et  23  novembre,  constatant  des  fournitures  faites, 
et  revêtus  de  la  signature  de  Guillaume  Deuti ,  et  d'en 
avoir  ensuite  fait  usage  dans  une  intention  frauduleuse, 
en  se  faisant  payer  le  montant  de  ces  fournitures. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Sarrebrflck  ,  vu 
\t><  art.  150,  ISI  et  164  du  Code  pénal ,  déclara  le  crime 
de  faux  constant.  Mais  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  de  Cologne,  par  arrêt  du  13  janvier  1843, 
renvoya  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
SarrebrDek.  Celte  décision  était  fondée  sur  ce  que  les 
quittances  ne  prouvaient  aucune  contrefaçon  ni  altéra- 
lion  de  la  signature  de  Dculx,  et  qu'elles  ne  renfermaient 
pas  davantage  la  fabrication  de  conv  entions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges ,  puisqu'il  ne  constail  pas  ruéme 
que  les  fournitures  ,  dont  il  était  fait  mention,  si  elles 
avaient  éféfailes,  eussent  entraîné  l'obligation  de  les  payer. 


escroquerie 

même  Code. 

Le  procureur-général  se  pourvut 
cet  arrêt. 

«  Quant  au  premier  motif  de  l'arrêt,  consistant  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dïmifafÙMi  de  récriture  de  Guillaume 
DeuU,  disait  le  ministère  public.  ■  on  doit  objecter  que 
le  législateur  n'a  |>as  fait  dépendre  le  caractère  du  crime 
de  l'essai  d'imiter  la  signature  usurpée  ;  s'il  en  était  ainsi, 
il  serait  très  difficile  «le  déterminer  les  limites  du  crime 
du  faux,  puisque,  dans  beaucoup  de  cas,  il  serait  presque 
impossible  de  dire  s'il  y  a  eu  imitation  ou  simplement 
usurpation  de  la  signature. 

Ce  principe,  adopté  dans  un  am  i  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  France,  du  18  février  I813(Si»eï,  13.  1.  7D),a  été 
naguère  reconnu  encore  par  Cuauveai-,  Comment,  du 
Code  pénal,  t.  Il,  p.  117: 

«  Il  y  a  contrefaçon  îles  signatures,  toutes  les  fois  que 
»  l'on  souscrit  un  acte  du  nom  d'une  personne  à  laquelle 
»  on  l'attribue.  Le  crime  n'est  point  subordonné  a  la  plus 

*  ou  moins  exacte  imitation  de  la  signature  vraie  du  nom 
»  usurpé ,  non  plus  qu'à  la  manière  plus  ou  moins  lisi- 

•  ble,  «lotit  il  est  tracé.  La  grossièreté  de  cette  mutation 

>  et  l'illisibililé  peuvent  être  des  circonstances  alténuan- 

>  les,  si  elles  dénotent  la  fraude  et  dépouillent  le  faux 
»  de  son  danger ,  mais  elles  ne  sont  pas  destructives  du 
»  crime  lui-même.  •• 

Quant  au  dcuxièinu  motif  de  l'arrêt,  consistant  a  dire 
que  les  quittances  dont  il  s'agit  ne  renferment  ni  obliga- 
tions ni  décharges  ,  il  n'est  pas  fondé,  ni  eu  général ,  ni 
dans  l'espèce.  Car  les  quittances  [trouvent  que  les  four- 
nitures ont  été  faites.  L'administration  delà  société  a  donc 
l'obligation  ou  de  les  paver,  ou,  si  elle  ne  les  avait  pas 
commandées  de  les  restituer;  il  y  a  donc  dans  tous  les 
cas  une  obligation  de  sa  part.  Mais,  dans  l'espèce ,  il  a  été 
prouvé  que  l'administration  avait  l'habitude  de  payer  les 
ouvriers  sur  la  production  d'un  reçu  de  fourniture  du 
de  ceux  fabriqués  par  Kurtx;  elles  f 
fabriquées  par  celui-ci  ont  été  - 
Mais,  de  quelque  manière  que  l'on  considère  ces  reçus, 
ils  touillent  toujours  sous  l'application  de  l'art.  102  du 
Code  pénal ,  d'après  lequel  les  faux  certificat*  de  toute  na- 
ture, d'où  il  pourrait  résulter  une  lésion  envers  les  tiers, 
seront  punis  de  lu  peine  du  faux.  Cest  avec  raison  que 
Cmai  veai-,  Code  pénal ,  t.  Il,  p.  146,  dit: 

«  Ce  n'est  pas  dans  la  forme  des  écritures  falsifiées  , 
»  mais  dans  leur  but  et  dans  kur*  effet* .  que  lapeinedoit 
>•  puiser  ses  degrés.  » 

Or,  l'intention  frauduleuse  du  prévenu,  et  l'usage 
frauduleux  qu'il  a  fait  des  faux  reçus  sont  formellement 
reconnus  en  fait  dans  l'arrêt  attaqué.  Il  y  a  donc  lieu  à 
cassation. 

Sur  le  rapport  du  conseiller  Vas  0ms  et  les  conclu- 
sions du  procureur-général,  Eicimont,  est  intervenu  l'ar- 
rêt suivant  : 

Anair.  —  •  Alti'ndii  que  les  faux  reçus  dont  il  s'agit,  ont  clé 
revêtus  de  la  fausse  *igiiBlurc  de  tiuillaumc  Drtilz  .  et  fabriqués 

,  dans  une  inteutiou  frauduleuse,  que  le  carac'ère  du  faux  consiste 
en  ceque  l'on  u  »igné  d'un  mitre  nom  «|ue  le  sien  .  cl  qu'il  n'est 
|«s  subordonné  il  l'imitation  pins  ou  moins  habile  de  la  signature , 
puisque,  si  Ton  voulait  adopter  ee  principe,  il  eu  résulterait  que 
le  criminel  maladroit  ne  serait  pus  criminel  ; 

!  «  Attendu  que  les  crrliliciits  rn  question  servent  dr  quittances 
«Ira  fourniture»  faites ,  et  «pj'il»  oui  été  frauduleusement  employ  és 
pour  s'en  faire  payer  le  montant,  que  dès  lors  l'arrêt  de  U  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  en  rrnvovaiit  Kurlx  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  a  violé  les  art.  U7,  150,  151  et  104  du  Code 
pénal  ; 

»  Car  ces  mo!if«,  lu  Cour  casse,  etc. ,  renvoie  la  cause  devant 
la  Our  «l'assi-cs  «le  Sarrcbrûck.  •  (Du  27  février  IH43.) 

Observation  »  Jugé  de  même  par  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  18  février  1813,  du  1"  mai  et 
du  20  décembre  1812.  du  8  juillet  1808,  du  16  juillet, 
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4  novembre  et  31  décembre  181 S 
—  Csiuot,  C.  d'instruction  crini. 
I.  I,  p.  502. 


du  39  novembre  181 1 . 
III,n*23.  LecrurcBEJD, 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Le»  assises  du  llainaut  s'ouvriront  le  1 1  janvier ,  sous  lit 
présidence  de  M.  le  conseiller  Benjamin  Corbisirr;  celles  d'Anvers 
le  IS  du  même  ninis,  sou  4  la  présidence  de  M.  lu  conseiller 
Van  Mon*. 

m-*  M.  Dr  Gt-rtarbc,  préodrol  île  la  Cour  de  cassation ,  vient 
de  faire  paraître  une  Histoire  de  /.«y-,  drpuU  Citarjutou'à  Maxi- 
milieu  de  Ratière, 

m~*  l'ne  arrestation  importante  a  été  faite  il  y  a  quelque*  jours, 
à  L>on  ,  d'une  manièn*  ax-«cx  singulière.  Un  imliridu  fut  surpris  ru 
plein  jour  à  la  porte  d'un  OMiuuissionnalix-chargeur.  Mirlc  quai  du 
Kliooe,  an  moment  où,  après  avoir  ouvert  un  ballot,  il  en  tirait  fort 
tranquillement  des  couverture*  de  laine  dont  il  faisait  uu  |>aquet 
assez  volumineux  qu'il  allait  emporter. 

Interrogé  par  ceux  qui  le  dérangeaient  ainsi ,  il  prétendit  être 
un  individu  travaillant  pour  tous  ceux  qui  roulaient  l'employer , 
el  avoir  reçu  l'ordre  de  déballer  les  couvertures  d'un  homme  vêtu 
d'une  blouse,  coiffe  d'une  ««luette,  cl  qu'il  croyait  être  un  em- 
ployé de  la  maison.  Les  agens  aperçurent,  en  effet,  sur  le  quai,  un 
individu  qui  semblait  guetter  et  dont  le  costume  correspondait 
exactement  au  signalement  donné  par  le  voleur  ;  mais  cet  indi- 
vidu s'caqoiva  rn  voyant  son  camarade  arrêté.  Le  hardi  voleur  fut 
inca rcéré. 

Le  lendemain,  comme  on  le  conduisait  auprès  du  juge  d'instruc- 
tion, on  te  vit  échanger  un  signe  d'intelligence  avec  uu  homme  qui 
l'avait  probablement  attendu  au  passage. 

Le  costume  de  cet  individu  était  semblable  à  celui  désigné  par 
te  voleur.  On  l'arrêta,  on  lui  demanda  IVmploi  de  son  temps  de- 
puis la  vrille  ;  il  se  livra  à  des  divagations  fort  nubarrassées.  Dre/, 
il  fut  arrêté  aussi  rt  conduit  à  la  prison  de  l'Hotcl-de-  Ville.  Cet 
homme,  au  moment  de  son  arrestation,  était  suivi  d'un  joli  petit 
chien  noir  qui  paraissait  plein  d'intelligence. 

Le  magistrat  qui  procéda  à  l'incarcérai  ton  ,  ordonna  de  renfer- 
mer l'homme ,  dé  laisser  le  chien  libre  et  de  le  suivre.  Le  chien . 
que  deux  agens  surveillaient,  attendit  quelque  temps  ù  la  porte  de 
la  prison,  puis  prit  son  parti  et  s'en  alla  ;  il  monta  la  rue  du  tinrel, 
puis  la  Cote,  marchant  lentement,  se  retournant  et  «'arrêtant  de 
loin  en  loin ,  comme  pour  attendre  son  maître  ,  rt  toujours  suivi 
par  le*  agens  qni  ne  le  perdaient  pas  de  vue.  Le  chien  sortit  de  la 
ville  par  la  porte  de  la  Croix-Rousse,  loiigralr-  Tapis ,  «'arrêtant  tou- 
jours de  temps  en  temps,  comme  un  véritable  indicateur  de  police  qui 
aurait  craint  d'être  perdu  de  vue  par  ceux  qui  te  suivaient.  En  On, 
il  entra  dans  une  ruelle  déserte,  traversa  une  allée  obscur.',  puis 
une  cour,  puis  deux  ,  et  arriva  a  une  Imitation  où  les  deux  agens 
entrèrent  avec  lui. 

Le*  ileux  agens  se  trouvèrent  tuut-a-exmp  en  face  de  deux  for- 
çats libérés  et  d'une  receleuse ,  au  milieu  de  paquets ,  de  piliers,  de 
fausses  elés  et  de  tout  l'attirail  des  voleurs.  Les  deux  hommes  furent 
garrotté» ,  malgré  leur  résistance  j  mais  la  femme  s'empara  huhile- 
ment  du  manteau  de  l'un  des  agens,  le  lui  jeta  sur  la  figure  et 
disparut. 

m-r  Arrêtés  royaux  du  33  décembre  :  —  E.  Pulinx  remplace, 
comme  avoué  île  première  instance  i  Garni ,  son  père ,  démission- 
naire. —  C.  Vanheuverscvvn ,  huissier  de  la  juslice-de-palx  de 
Cruyshaulem  et  Nazareth,  remplace  bu  tribunal  de  Cand  l'huissier 
Vrrmandrl,  appelé  .i  d'autres  fonctions.  —  Le  notaire  de  Cors»  a  - 
rmi.  à  llasselt ,  démissionnaire,  remplacé  par  le  candidat-notaire 
II.  (j.  C.  Vaodrrsinissrn. 

m- -  Arrêté  royal  du  33  décembre  :  O.-J.-J.  Chcrequcfosse  , 
si  et  juge-suppléant  à  Tournai,  rrmplace.  à  la  résidence  de  cette 
.  le  notaire  llenry-llaglie ,  décédé. 

an:cie>s  procès  politiques  ei  belciqu. 


(S*it«.  —  Y.  tome  H,  page  1(1). 

L'instruction  préliminaire  était  achevée,  la  rliaml>re  du  conseil 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  renvoya  Piger 
Laeruix .  Dirrrkx  ,  Bcrl,  Dorhor  et  le  fugitif  Labordc  devant  la 
rhamlire  des  mises  en  accusation  près  In  Cour  supérieure  de  la 
même  ville.  Ils  étnienl  prévenu»  dreumplnt  ou  d'attentat  dont  le 
but  aurait  été  d'exciter  les  citovrn*  mi  halùtans  il  Varmer  contre 
l'an'orilé  rovalc .  ou  le»  uns  contre  les  autres  ,  crimes  que  les  arti- 
elrs  N7  ,  i  4,  et  Ml  du  Code  périnl  punissent  de  mort.  Sub*tdiairr> 
menl ,  le  tribunal  av  ait  vu  dans  1rs  faits  incriminé»  une  czettotion 
«udrWrfre,  dont  l'article  I  de  l'arrêté  du  40  avril  181»  aulori- 
»nil  la  répression  |>ar  une  peine  variant,  selon  le  bon  vouloir  du 


juge,  entre  l'exposition,  qui  durait  de  tus*  heure  à  lir,  la  dégrada- 
tion, la  marque ,  l'emprisonnement  de  un  an  à  dix ,  et  t'amende  de 
100  a  10,000  fr.,  tipaeèmenl  ou  etimtoVittrcmcNf. 

L'accusation  capitale  répognait  trop  à  la  conscience  du  juge, 
comme  il  l'opinion  publique .  pour  qu'il  fut  possible  de  lui  faire 
subir  l'épreuve  d'une  discussion  solennelle  en  Cour  d'assises.  On  te 
sentit  bientôt  et  le  ministère  public  fut  le  premier  à  demander  sub- 
vnut  In  Cour  que  l'accusation  fût  restreinte  à  la  prévention  de- 
siiliaircd'rxrilation  bu  désordre.  L'élasticité  de  ces  termes  rendait 
plus  probable  une  condamnation  ,  nécessaire  en  présence  do  faite 
dunt  l'impunité  eut  compromis  la  dignité  du  pouvoir  en  Belgique  et 
au  dehors,  mais  qui  manquaient  du  caractère  grave,  iudispcn»ut>lc 
pour  baser  une  action  capitale. 

La  chambre  îles  mises  eu  accusation  suivit  eu  tous  points  les  ré- 
quisitions du  procureur-général.  Par  arrêt  du  33  mars  1818,  le 
renvoi  aux  assises  fut  ordonné  pour  tous  les  prévenus,  nonobstant 
la  distribution  aux  conseillers,  par  Buchox,  d'un  mémoire  imprimé, 
avec  supplément  écrit ,  dans  lequel  il  protestait  de  son  innocence , 
du  dévouement  désintéressé  qui  l'avait  guidé  dans  ses  révélations , 
de  son  absence  de  relation»  avec  quelque  police  que  ce  fût ,  et  fi- 
nissait par  accuser  le  juge  instructeur  d'avoir  relaté  ses  réponses 
d'une  manière  inexacte  et  infidèle.  Il  allait  jusqu'à  dire  que  ce 
magistrat .  sur  l'observation  qu'il  ne  reconnaissait  |M»  la  ses  ré- 
ponse* ,  lui  réptlquail  :  bah  !...  tout  «fa  n'est  fisc  pour  la  forme..... 
Sighri  toujoun. 

Lacroix  ,  de  son  coté ,  avait  tenté  un  dernier  effort  auprès  de 
M.  de  Knyff ,  dont  il  espérait  l'attirer  l'appui  en  l'effrayant  par  U 
rarnaoc  de  calomnies  puisée*  à  une  de  ces  sources  de  scandale  que 
la  malignité  publique  goule  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'incri- 
miner la  police  politique. 

Le  37  février,  il  écrivait  à  ce  fonctionnaire  la  lettre  suivante  : 
A  Momirur  de  Knyff,  diriycmtl  la  poliee  de  ffrurefiei. 

•  J'avais  lien  d'attendre  plus  de  justice ,  et  plus  de  consciences 
de  votre  part, vous  avez  laissé  passer  U  chambre  d'accusation,  sans 
rendre  le  témoignage  dû  à  la  vérité,  et  Oint  cela  pour  m'altircr  de 
la  peine  de  plus  ;  celte  déclaration  qui  vous  n  été  remise  par  mon- 
sieur le  greffier  de  M.  Vandeeaslel  contenant  vérité  desquelles 
vous  êtes  convenues  encore  dernièrement  avec  moi,  vous  a  été  re- 
mise ,  vous  deviez  dites-vous  l'examiner  et  vous  ni  avoir  du  rien  y 
trouver  que  l'exacte  vérité. 

•  Je  vous  déclare ,  monsieur,  que  si  demain 
ne  m'est  pas  remise .  je  m'en  plains  k  Sa  Majesté  et  vous  fais  x 
devant  un  juge.  Mous  verrons  si  vous  pouvez  nier  devant  la  justice. 

'  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 
•  Pot 1 1 ioi,  dilLscsoix. 
détenu  »  l'Amlgo  par  votre  injustice.  -  Ce  37  février  1819.  . 

Les  questions  dont  parlait  Lacroix  dans  sou  épltre ,  < 
eues  sous  forme  de  déclarations  à  signer.  Nous  y  ' 
déjà  en  terminant  notre  premier  article  ,  et  l'on  remarquera  que  te 
phrase  qui  les  termine  contenait  un  aveu  assez  précieux,  lorsqu'on 
la  combine  avec  la  position  de  lluchos  au  procès ,  et  les  moyens 
qu'avait  cet  individu  de  réaliser  le  vomi  de  son  complice. 

Eu  voiri  te  texte  authentique,  copié  sur  l'autographe,  comme  la 
lettre  même  : 

•  Bruxelles ,  te  sept  fév  rier  1 8  !  9. 

•  Je  soussigné  certifie  qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Poulliot,  dit 
Lacroix  ,  lors  de  sa  déclaration  du  deux  novembre  dernier ,  oc  de- 
mandait pas  à  poursuivre  les  menées  de  la  conspiration ,  et  que 
c'est  le  sieur  Bucltoz  qui  dit:  •  il  est  urgeut  qu'on  laisse  la  gouverne 
de  celte  affaire  au  sieur  Poulliot,  dit  Ucxoix,  .  et  qu'il  dit  à  ce  der- 

.  Il  est  vrai  aussi  que,  lors  de  l'arrestation  de  M.  Poulliot,  dit 
Lacroix,  il  dit  à  N.  Buenos  pourquoi  il  ne  m'avait  pas  instruit  de 
l'achat  de»  pistolets. 

•  Il  est  vrai  anssi  que  M.  Iluchoz  a  interrompu  plusieurs  fois 
M.  Poulliot,  dit  Lacroix,  lorsqu'il  était  en  train  de  oie  rapporter  ce 
qu'il  avait  tait. 

•  Il  est  aussi  vrai  qu'un  jour  H.  Poulliot,  dit  Lacroix,  se  présente 
à  mou  bureau  pour  me  parler  et  que  je  lui  dis  :  •  que  venez-vous  faire 
ici,  allez  vous  eu,  dites  à  H.  Docboi  ce  que  vous  avez  à  me  dire.  • 

>  Il  est  vrai  aussi  qu'un  jour .  voyant  .11.  Poulliot,  dit  Lacroix, 
embarrassé  pour  me  parler,  je  lui  dis:  «  prenez  garde,  dites  lu  vérité, 
ne  cachez  rien.  Sons  quoi  je  vous  tiens  tous  les  deux.  • 

»  Il  est  vrai  que  pendant  notre  voiagc  d'Anvers  nous  ne  nous 
sommes  eulrelcoiis  aucunement  de  la  conspiration. 

.  Qu'enfin  ,  lors  de  l'arrestation  île  M.  l'uni liol,  dit  Lacroix  , 
M.  Buchoz  me  dit  :  •  tenez-le  bieu,  c'est  un  des  principaux.  • 

»  Je  déeterr ,  en  outre ,  que  lorsqu'il  a  été  question  de  récom- 
pense, M.  Poulliot,  dit  Lacroix,  m'a  toujours  dit  qu'il  ne  demandait 
qu'à  rentrer  en  grucc  dans  sa  patrie.  • 

M.  de  Knyff  fut  sourd  aux  menaces  de  Lacroix,  et  bien  lui  en 
prit,  car  le  meilleur  moyen  d'aecrediter  son  système  eût  été  de 
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cherchera  étouffer  l'accusation  porter  contre  la  police  des  Pays-Bas. 

Let  assises  s'ouvrirent  à  Bruxelles,  le  samedi  24  avril  181'J  ,  à 
neuf  heures  du  malin. 

Ij  Cour  siégeait  «lors  .  comme  on  se  le  rappelle .  sans  assistance 
de  jures  ;  les  audiences  rvs'aicnl  fermée*  a»  publie  pendant  l'audi- 
tion des  ténw.iii-  et  nr  «W  nm  nt  qu'Hii  nioiucnl  de  la  plaidoirie. 
Les  juges  siégeaient  en  rolws  noires. 

Le  premier  président  dr  la  Cour  supérieure  de  justice  avait  dé- 
signé ,  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle,  pour  siéger 
aux  assises.  M.  le  conseiller  \Vyn«,  comme  président,  et  comme  as- 
sesseurs MM.  dr  Lannoy  ,  le  vicomte  de  Spoelbrrgli.  Dclcrourl  et 
de  Krrsmaekrr  .  tous  aujourd'hui  décèdes. 

I.e  fauteuil  du  ministère  public  était  occupe  par  l'un  des  plus 
jeunes  substituts  du  procureur-général,  M.  Orts.  aujourd'hui  incin- 
hre  de  la  Chambre  des  rcpréscnlafi*  et  avocat  du  barreau  de 
Bruxelles. 

La  justice  criminelle  se  rendait  à  cette  époque  dans  le  lo- 
cal qu'occupe  actuellement  la  Cour  d'appel.  La  salle  d'audience  des 
assises  comprenait  le  local  affecté  aux  bureaux  de  l'enregistrement, 
le  rez-de-chaussée  qui  s'éleiid  à  gauche  de  la  porte  d'entrée  située- 
rue  de  Ruvsbroek  ,  jusqu'à  l'angle  que  fait  celte  rue  avec  la  rue  de 
la  Paille. 

C'était  une  pièce  sombre,  humide,  et  formant,  pour  ainsi  dire, 
cave,  à  raison  de  la  déclivité  du  sol  dans  les  rues  adjacentes.  Le  pu- 
blic y  avait  accès  pae  l'intérieur  du  Palnls  de  Justice,  ru  longeant 
la  galerie  gauche  jusqu'im  lus  de  l'eseolirr  qui  mène  ii  la  chambre 
des  appel*  «ir  police  correctionnelle.  La  »e  trouvait  la  porte  d'en- 
trée ,  lésant  face  b  cet  escalier. 

La  Cour  occupait  le  fond  de  la  salle,  regardant  le  public;  les  ac- 
cusés étaient  placés  à  sa  gauche ,  le  ministère  public  à  droite. 

Les  avocats  de  la  cause  se  plaçaient  au  barreau  ordinaire,  comme 
ils  le  font  aujourd'hui  aux  audiences  civiles  et  correctionnelles , 
c'est-à-dire  en  face  de  la  Cour.  ayant  le  public  a  dos,  et  leur*  client» 
a  droite,  mais  de  biais. 

Les  six  accuses  furent  Introduit»  j  ils  étaient  simplement  vêtus  : 
Lacroix  portait  moustarhes  et  l'hobit  militairement  boulonné  jus- 
qu'au mentou.  Buchoz  affectait  un  maintien  souriant  et  assuré  :  sa 
figure  assez  pleine  était  encadrée  de  gros  favoris  noirs.  Il  portait 
lunettes;  sa  taille  dominait  celle  de  ses  co-accuscs,  il  était  âgé  de 
30  ans  et  né  à  Metz. 

Piger ,  le  plus  jeune  d'entre  eux ,  occupait  sur  le  banc  la  plneela 
plus  rapprochée  de  la  Cour;  après  lui  Tenait  Dierckx.  puis  Berl, 
Lacroix  et  llucboz. 

Ils  ai  aient  pour  défenseurs  M'  Plaisant,  mort  procureur-géné- 
ral prc«  la  Cour  de  Cassation  de  Bruxelles;  M*  Rcdciriaiis,  mort 
avocat  À  celte  même  Cour  ;  M*  de  Garcia  de  la  Végn  ,  aujourd'hui 
juge  au  tribunal  de  Mamur  et  membre  de  la  Chambre  de*  représen- 


tons; M'  Lorois,  gendre  du  conventionnel  Ramcl .  réfugie  à 
Bruxelles  cl  rentré,  après  1H30,  en  France,  où  il  occupe  à  l'heure 


•  la  préfecture  du  Morbihan  ;  enfin  M«  Vcrhaegen,  aîné,  le 
sculqw  nous  retrouvions  eneoreau  barreau,  dont  il  n'aeesséde  faire 
partie 

Lecture  fut  donnée  de  l'acte  d'accusation  r.digé  avec  beaucoup 
de  détails, et  dont  le  sy  slèmc  consistait  à  rrp:v  enter  Piger,  le  con- 
tumace Laborde  et  Dierckx.  comme  ayant  raaçu  sérieusement  l'i- 
dée d'une  attaque  contre  l'empereur .  taudis  que  Bert .  Lacroix  et 
Buchoz  auraient  exploite  leurs  dispositions  en  jouant  auprès  d'eux 
le  rôle  d'agens  provocateurs .  en  les  excitant  au  désordre  dans  un 
but  que  le  ministère  public  ne  se  mettait  pas  en  peine  d'expliquer, 
le  soutenant  Indifférent  à  la  cause  et  sans  influence  sur  la  culpabi- 
lité des  accusés. 

L'acte  d'accusation  appréciait  ainsi  au  point  de  vue  général  leur 
position  :  Ils  avouent  »  disait ,  dans  ce  document ,  le  procureur- 
général,  •  qu'ils  ont  eu  parfaite  connaissance  du  complot  :  ils  con- 
viennent, pour  la  plupart,  de*  faits  matériels  posés  respectivement 
par  eux  et  desquels  doit  résulter  la  participation  directe  qu'ils  y  ont 
eue  avec  connaissance  de  cause.  Mais ,  tandis  qic  les  uns  cher- 
chent à  faire  valoir,  comme  excuse,  des  révélations  Imparfaites  ou 
tardives,  inopérante*  en  tous  ras,  puisqu'ils  n'ont  cessé,  même 
depuis  lors,  de  |H"cmlrc  une  port  active  aux  divers  actes  du  com- 
plot ,  les  autres  ont  signalé  les  prétendus  révélateurs  dans  l'intérêt 
du  bien  public  ,  comme  les  plus  coupables  d'entre  eux  .  puisqu'ils 
ont  employé  tous  les  moyens  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir  pour  as- 
surer de  plus  eu  plus  l'exécution  du  complot  avorté.  * 

On  les  accusait,  en  conséquence,  d'avoir  cherché,  soit  à  susciter 
entre  les  habitons  du  royaume  des  Pays-Bas  la  défîanre ,  la  dés- 
union ou  les  querelles ,  soit  h  eveîler  dn  désordre  ou  une  sédition, 
à  l'aide  d'un  acte  contraire  au  bon  ordre  et  qui  consistait  en  un 
complot  entre  eux  définitivement  arrêté  en  octobre  iH  18,  a 
Bruxelles,  et  tendant  à  se  saisir,  dans  le  royaume  des  Pays  Bas,  de 
la  personne  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  à  forcer  ce  monarque 
de  signer  une  proclamation  aux  Français ,  afin  de  faire  revenir 
s  en  France.de  proclamer  son  fil»,  empereur  de 


France ,  et  Marie-Louise  impératrice-régente,  à  commettre  un  at- 
tentat sur  la  personne  de  l'empereur  Alexandre  s'il  refusait  de  si- 
gner In  dite  proclamation  et,  dans  le  cas  contraire,  de  conduire 
S.  M.  dans  l'une  des  provinces  de  France  ,  afin  d'y  faciliter,  par  sa 
présence  et  par  lu  publication  de  la  proclamation  aux  Français,  un 
soulèvement  contre  le  gouvernement  cviMim:  dnn»  ledit  royaume, 
—  Ou  de  s'être  respectivement  aidé  ou  assisté  ov 
dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilite  le  dit 
bon  ordre ,  ou  d'y  avoir  provoqué  soit  par  dons  et  promesses ,  soit 
en  donnant  des  instructions  pour  te  commettre ,  ou  enfin  en  pro- 
curant sciemment  des  arme» ou  outres  moyens  devant  servira  l'exé- 
cution du  dit  acte. 

Les  débats .  à  huis  clos ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  durèrent 
cinq  jnnrs.  Cinquante  et  un  témoins  furent  entendus,  parmi  les- 
quels figuraient  en  première  ligne  M.  de  Ilaugraff  et  M.  de  Knyfl , 
clief  de  la  police  ;  ce  dernier  cité  il  la  demande  pressante  de  Lacroix. 

Tous  les  faits  que  trous  mon»  déjà  rapporté?  furent  confirmés 
par  les  dépositions  orales.  De  nombreux  témoins  établirent  que. 
peu  de  jours  avant  son  départ  pour  Mons  ,  Piger  lisait  sa  procla- 
mation à  »oul  venant  dans  les  cabarets  de  Bruxelles,  et  que  l'inter- 
vention de  Laborde  IVail  seule  empêche  de  la  lire  à  un  huissier 
do  tribunal  de  première  instance,  dont  il  ignorait  la  qualité.  Il  an- 
nonçait en  même  temps  son  projet  d'attentat  contre  l'empereur 
Alesaudre  ,  se  vantant  de  couper  les  traits  de  ses  chevaux,  de  le 
tuer  s'il  résistait,  et  de  l'amener  en  France  danslecas  contraire. 

D'autres  dépositions  \  lurent  donner  quelque  vraisemblance  aux 
cnrolrmen*  sur  la  frontière ,  dont  Piger  avait  parlé  daus  ses  lettres 
à  Lacroix  et  qu'il  iwétcndailii  l'audienecu'étreqii'unefiiufaeonnadc 
de  sa  part.  Le  greffier  de  la  justice  de  ]>aix  de  Boussu  et  le  brigadier 
de  la  gendarmerie  parlèrent  de  rassrmblemcns  de  contrebandiers 
à  l'époque  du  voyage  de  Piger ,  circonstance  qu'avait  mêlée  le 
premier  ii  la  (Milice  belge,  comme  on  s'en  souvient.  l'ambassadeur 
français.  M.  de  l.ntnordu  Pin.  Parmi  co  contrebandier*  figuraient. 


di*ail-on ,  bon  nombre  d'anciens  lanciers  muges  île  la  garde  im- 
périale .  que  précisément  Piger  indiquait  dan*  les  estaminets  de 
Bruxelles  comme  devant  composer  sa  troupe. 

Mais  la  partie  la  plus  intéressante  du  débat  oral  fut  sans  contre- 
dit celle  qui  concernait  Buchoz.  Cet  accusé  avait  adopté  il  l'au- 
dience et  depuis  l'arrêt  dr  la  chambre  dos  mises  en  accusation  le 
système  de  son  complice  Ijtcroix.  B  soutenait  n'avoir  agi  que  par 
ordre  et  pour  compte  de  la  police  locale  :  s'il  avait  po«é  un  acte 
quelconque  de  prov  ocalion  c'était,  selon  lui.  a  l'instigation  du  chef 
de  cette  administration, 

M.  de  KnytT,  forcé  de  s'expliquer  sur  rc  point,  ne  pouvait,  dépo- 
sant sur  la  foi  du  serment,  non  plus  que  dans  l'intérêt  de  sa  dignité 
personnelle ,  voiler  ou  ménager  la  vérité.  Ses  explications  furent 
complètes ,  mais  foudroyantes  pour  Buchoz.  Il  dévoila  ses  antéce- 
dens  de  police  en  Fruncc,  dit  les  relations  perpétuelle*  de  cet  ac- 
cusé avec  l'ambassode  de  ce  pays  à  Bruxelles,  ses  réticences  auprès 
de  l'autorité  belge,  cl  par  contre  ses  confidences  à  M.  de  Lalour  du 
Pin.  Buchoz,  nous»' au  pied  du  mur.  fut  contraint  d'avouer  qu'il 
avait  tenu  M.  de  Cotes,  ministre  delà  police  en  France,  au  courant 
du  cnio plot,  jour  par  jvur,  comme  il  avait  également  tenu  au  cou- 
rant de  toute  l'affaire  l'ambassade  française  a  Bruxelles.  Mais  il 
persista  à  nier  qu'il  aurait  agi  à  l'instigation  de  l'étranger. 

l'n  autre  témoin  révéla  que  Bueliox  avait  engagé  Lacroix  à  dé- 
noncer le  lieu  de  retraite  d'un  colonel  réfugié,  nommé  Brlrc,  ci) 
disant  que  la  police  de  Krancr  avait  promis  une  grande  rénunpensc 
à  celui  procurerai!  les  moyens  de  l'arrêter.  Il  tint  ce  langage  à  La- 
croix, plusieurs  mois  avant  l'existence  du  complot.  Lacroix  indigné 
déclara  au  témoin  fur  ce  grtdin  de  liuthu:  ne  panerait  plut  le  $tuil 
de  ta  porte. 

Il  fut  allégué  d'autre  part  que  Buchoz  .  qui  s'était  vanté  d'mw 
«00  /rai.»  <i  ta  déposition  de  ertte  affaire,  remettait  à  Lacroix  48 
francs  pour  Laborde.  en  lui  disant  :  II  faut  paraître  yraud  aree  ce» 
grm-tà.  Lacroix  ayant  dit  a  Buchoz  qu'il  jugeait  convenable  d'in- 
former M.  deKnyffdc  cette  remise  d'argent,  Buchoz  le  lui  défen- 
dit en  ces  tenues  :  •  On  ne  se  mêle  pas  de  pareilles  niaiseries  ;  vous 
•  servez  la  police  et  moi  je  mis  là ,  vous  n'avez  rien  à  craindre.  » 

Enfin,  un  fait  curieux  pour  la  moralité  de  ce  dernier  jaillil  du 
même  débat. 

Deux  témoins  déclarèrent  que  Lacroix  aurait  reçu  des  secours 
en  prison,  par  l'intermédiaire  de  Buchoz,  avant  que  celui-ci  ne  fut 
arrêté,  mais  en  ceci  encore  cet  accusé  était  dupe  ;  car  Buchoz ,  lez 
lui  faisant  loucher,  en  retenait  une  partie.  Apre*  l'incarcération  de 
Buchoz  seulement,  la  somme  fut  partagée  entre  ces  deux  accusé* 
par  parties  égales. 

Le  S9  avril,  l'audience  ayant  été  rendue  publique,  la  parole  fut 
donnée  à  M.  Orts,  pour  présenter  ses  moyens  à  l'appui  de  l'ae- 

.  très  nombreux,  attiré  par  te  scandale 
jusqu'au  dehors  le  secret  de*  débats  de 
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Le  miuis'erc  public  maintint  la  culpabilité  de*  rinq 
persistant  *  représenter  le*  trot*  premiers  comme  des  artisans  vo- 
lontaires de  Iruuhlcs, «lutil  le*  mauvaises  disposition*  avaient  été  ex- 
ploitée* par  I»  honteuses  mener*  Je*  derniers. 

•  Puuillol-Lacroiv  cl  rWbn>  (ont  valoir  une  excuse  commune, 
U  révélation  qu'il*  ont  (aile  le  3  novembre,  disait  l'organe  de  IV- 
rusation  .  mai»  loin  d'élre  pour  eux  l'excuse  du  erime  .  erllc  révé- 
lation, n'a  clé  que  le  hideux  manteau ,  «oui  lequel  ils  ont  essayé  de 
cacher  leur  participation,  leur  pronteation  au  trime. 

•  C'est  un  bien  pénible  spectacle  .  que  celui  de  deux  individus, 
qui,  après  avoir  conspiré  à  perdre  de*  grn«  inférieur)  il  eux  en  in- 
trigues .  aprè*  avoir  cherché  à  élever  leur  intérêt  personnel  sur  le» 
ruines  de  leur*  misérable*  dupe*,  de  leuri  victimes, 6nisseut  par  se 
brouiller,  «"inculper,  se  dévoiler  réciproquement. 

.  Pouillot-Urroix  el  Burlioz  ont  saerillé.  aux  vues  d'un  sor- 
dide intéréi ,  l'honneur  et  la  prnbllé  

•  L'intrigue,  la  perfidie,  le  mensonge  sont  devenu»  dan«  leurs 
mains  des  armes,  qu'ils  dirigeaient  contre  leur*  complices,  qu'il» 
avaient  séduits,  contre  de*  agen»  du  gouvernement,  contre  des 
fonctionnaire*  publie*,  qu'il*  voulaient  tromper  cl  perdre  ensuite.  • 

Devant  le*  (ail*  acquis  au  procès ,  les  sv  s  le  mes  de  dé/ente  adop- 
té* par  le*  conseil*  de*  accusé*  sont  facile*  à  pressentir. 

M .  I*oroi* .  pour  Piger ,  et  tou*  se*  confrère* ,  sauf  le  défenseur 
de  Unchol ,  plaidèrent  que  celui-ci ,  agent  de  la  coterie  ultra- 
royaliste  en  France ,  avait  eherebé  à  exploiter  la  crédulité  ou  l'exal- 
tation politique  de  se*  co- accusés ,  atln  d'exciter  ces  derniers  à  une 
lenlalive  de  désordre  quelconque  dirigée  contre  l'empereur  Alexan- 
dre. I.e  bat  de  Bueboi  et  de  ceux  qui  le  fesaient  agir,  aurait  élé . 
disaient-ils.  d'effrayer  par  l'audace  de  cette  at Loque  ,  n'eut  rJ le 
même  pa*  réussi .  ce  qui  était  plu*  que  probable  ,  Alexandre  el  ses 
hautsaliiés.  Ceux-ci  y  eussent,  à  leur  tour,  vu  un  motif  suffisant  pour 
prolonger  l'occupation  du  territoire  français  par  les  armée*  étran- 
gère*,  mesure  que  désirait  le  parti  royaliste  extrême  auquel  on 
prétendait  qu'appartenait  M.  de  Laitour  du  Pin ,  l'ambassadeur 
auprès  du  roi  des  Pays-Pas  ,  tuai*  que  repoussait  le  ministère 
français  de  l'époque. 

Les  révélation*  de  M.  de  Knyff ,  concernant  le*  accointa  rire*  de 
Uuchui  arec  l'ambassade,  et  se*  antéeédrn*,  l'argent  que  Ituclioi 
avait  donné  et  dout  l'origine  ne  pouvait  être  découverte,  la  cir- 
constance que  pendant  le  procès  de*  secours  d'argent  lui  étaient 
envoyé*  en  prison  par  l'ambassade  française,  formèrent  la  base 
principale  de  ce  système,  que  l'opinion  publique  et  le*  journaux 
appuyaient  évidemment. 

Un  m  se  borna  point  à  des  insinuation*  :  le*  accusation*  de  (a 
défense  euiilrr  M.  dr  l.atour  du  Pin,  devinrent  bientôt  a»sei  di- 
rectes pour  qui*  le  silence  de  La  Cour  put  être  considéré  cemme  une 
adltésion.  Aussi ,  comme  l'atteste  le  procès-verbal  de  l'audience  du 
il}  avril  IHlil.  pendant  Ir  plaidoyer  de  M"  llcdeuvuus.  parlant 
pour  PiMiilInt-Laeroix .  M.  le  président  l'iiilcrrouipil,  pour  dire: 

•  Il  est  dr  notre  devoir  de  rappeler  aux  défenseur*  de*  accusé* 

•  que  ,  d'après  le  droit  des  gens,  l'ambassadeur  arcrédilé  repré- 

•  sente  le  souverain  dont  il  lient  sa  mission  ;  que  le  respect  du  à 

ir  submi- 
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•  un  ambavsarleur  e*t  obslatif 

•  nistré  a  l'accuse  Huchoa  des  sommes  ou  de*  secours  qui  eussent 

•  quelque  Irait  aux  faits  dont  celui-ci  est  inculpé  ;  en  conséquence 

•  noua  les  invitons  bien  particulièrement  à  s'expriuser  avec  rcs- 

•  pect  el  décence  à  l'égard  des  personne*  revêtues  d'un  caractère 

•  public.  • 

U  lendemain  .  malgré  celle  injonction ,  et  pendant  le  plaidoyer 
de  SI*  Lorois,  M.  le  président  ordonna  au  greffier  de  consigner  au 
procès-verbal,  qu'il  renouvelle  H  M*  l.oroi*  l'injonction qu'ilafaile 
bier  aux  avocats,  pendant  la  plaidoirie  de  M*  Ucdrmans. 

M*  lorois  lit  observer  que  M.  de  Caux,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade avait,  d'après  le  dire  d'un  témoin ,  été  vu  à  la  prison,  portant 
de  l'argent  à  Rurhnt.  F.u  conséquence,  il  conclut  à  ce  qu'il  plut  à 
la  Cour  déclarer  que  le  moyen  tiré  des  fait»  qui  établissent  que  les 
provocateur*  du  fait  dont  il  s'agit  dans  la  présente  cause,  étaient 
de*  agrns  soldés  par  l'ambassade  de  France  ,  est  admissible  et  de- 
mande que  la  Cour  l'autorise  a  développer  ce  fait  pour  la  défense 
de  son  client. 

Sur  cet  incident,  la  Cour  *e  retire  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer  .  cl.  rentrée,  a  l'audience ,  M.  le  président  prononce 
à  haute  voix,  l'ami  suivant  : 

•  Attendu  que  dans  le  cour*  de  l'instruction  il  est  rv tollé  la 
preuve  que  de*  Tuile»  et  reiniars  de  fonds  ont  été  faile»  à  I  accusé 
Bachot, dans  le  lieu  de  sa  détention,  par  une  personne  attachée 
à  la  légatioufrançaise  ; 

•  Qu'il  est  permis  aux  défenseurs  de*  accusé*  d'employer  à 
l'égard  de  celte  jtcrsoiir  e  tou»  le*  moyen*  propres  à  la  justification 
de  leurs  elirus  ; 

•  Mata  attendu  que ,  ni  dans  l'instruction  orale ,  ni  dans  U  prt- 
cédurr  écrite,  il  n'a  été  articulé  aucun  fait  personnellement  contre 
l*ambas<adeur  de  S.  M.  le  lui  de  France  ; 


.  La  Cour,  conformément  a  l'injonction  de  M.  le  président  . 
faite  a  l'audience  d'hier  ,  ordonne  aux  conseil»  des  accusés  de  rrs- 
trein  Ire  leur  iléfcusc  dans  les  faits  que  pn'-M'iilv  la  procédure.  • 

Après  cet  arrêt,  qui  autorisait  le*  m- accuse*  dr  Bochut  à  dire  con- 
tre le  secrétaire  de  l'atutiassadr  tout  ce  qu'on  leur  défendait  de  dire 
contre  le  chef  de  celle  légatiun ,  la  plu*  large  liberté  fut  laisser  aux 
avocats. 

l.oin  de  le*  blâmer,  le  ministère  public,  dan*  *a  réplique,  seborua 
à  défendre  l'autorité  belge  incriminée  par  la  plaidoirie  de  Duehol , 
tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  punir  une  tentative  de  désor- 
dre dont  il  importait  peu  de  connaître  le  but,  puisque  ce  but  nt 
pouvait  lui  enlever  le  caractère  de  sa  criminalité. 

Il  terminait  en  formulant  eu  terme*  de  |>érorai*ou ,  ce  qu'il  ap- 
c-wiise  péremploire  à  toule  c»|kxt  il'argument  : 
Ou  le  complot  était  réel,  soit  sous  le  rapport  de  la  fin,  soit 
sous  celui  des  moyens ,  en  ce  sens ,  que  vous  lendiri  par  votre 
propre  impulsion  el  sérieusement  à  l'accomplir,  pour  le  tout  un  en 
partie:  ou  ce  complot,  réel  en  apparence ,  n'aurait  eu  pour  objet , 
ainsi  qu'on  parait  vouloir  l'établir ,  qu'une  intrigue  politique  our- 
die par  une  influence  étrangère  d'ailleurs  à  la  police  de  celle  ville 
Cl  aux  agenv  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Ras. 

-  Dans  l'un  comme  daus  l'autre  cas ,  eu  serions-nou*  moins 
fondés  à  vous  ««user:  d'avoir  cherche  à  transformer  notre  patrie 
en  un  ihéalrc  où  les  divers  partis ,  qui  successivement  uni  agile  la 
France  où  Ir»  ullnu  de  toutes  In  ruuicM»  pussent  librement  ourdir 
des  trames  criminelles. 

•  l'a  exemple  sévère  semble  dù  en  cette  circonstance. 

•  Que  des  agitateur*  étrangers,  quel  que  soit  le  parti  auquel 
leurs  iniéréls  perssmmJ»  le*  attachent  en  leur  patrie  .  apprennent 

.  du  moment  où  il*  ont  mis  le  pied  sur  celte  terre  hos- 
ils  doivent  respecter  nos  loi* .  qui  les  protègent  ,  mai* 
dont  il*  ont  à  craindre  toute  la  sévérité .  s'ils  ne  paraissent  dans  ce 
royaume,  que  pour  y  créer,  développer  et  exécuter  des  complots 
aussi  dangereux  que  criminels.  • 

Enfin  ,  l'audienre  du  I"  mai  vint  mettre  fin  à  l'a  Dente  géné- 
rale. La  Cour ,  âpre»  délibération  sur  1rs  question*  que  lui  posait 
à  cette  c|»m|uc  le  procurrur-genérui ,  comme  le  président  le*  pose 
de  nus  jours  aux  jurés,  déclara  tous  les  accusé»  coupable*  d'exci- 
tation au  désordre ,  et ,  fe.saut  droit  ,  condaniua  Piger  el  Dirrrkx 
à  un  an  de  prison ,  Bert  et  Lacroix  h  trois  nu* .  Buchoa  a  six  ans ,  à 
deux  heure*  d'exposition  cl  à  la  marque. 

Quel  qu'eut  élé  le  désir  «le  la  magi«lraturrdant  celle  affaire,  d'è- 
vilcrle  terrain  brûlant  où  la  voulaient  entraîner  la  défense  cl  l'opi- 
nion publique,  elle  n'avait  évidemment  pos  réussi  a  garder  une 
complète  indifférence.  L'arrêt  incidente!,  déclarant  que  .dr*  visi- 
tes el  reinises  de  fonds  avaient  élé  faite*  à  Burhox  .  par  une  per- 
sonne attachée  à  la  légation  française,  •  cl  autorisant  U  défense  à 
dire  de  celte  |»cr*unnr  ce  que  lwu  lui  semblerait ,  laissait  [lerrer 
une  opinion  que  fortifiait  l'arrêt  définitif,  si  indulgent  pour  le* 
conspirateur*  de  franc  jeu ,  si  dur  pour  le*  agrns  provocateurs , 
pour  Buehoz  surtout,  à  l 'égard  duquel  on  appliquait  l'arrêté  de  1813 
avec  une  sévérité  jusqu'alors  sans  exemple  ,  en  prononçant  l'expo- 
sition et  la  marque. 

Le*  mots  :  ufirtu  Je  toutes  tes  tuukssrs,  influente  étrangère  trust 
aijeut  des  Pop-Bas,  rmpl»)é*  par  le  ministère  public,  sonnaient 
mal  encore  à  certaine*  oreille*. 

Aussi  l'arrêt  ne  mil  pa»  fin  à  l'affaire. 

Dès  le  lendemain  ,  les  journaux  s'en  emparèrent  pour  le  etim- 
menlcr  de  la  façon  la  plus  désobligeante  pour  M.  de  l.atour  du  Pin 
et  la  h -galion  dont  il  élail  le  chef. 

Dv  «on  coté,  le  .VotuW  français  publia  .  le  5  mai  .  sur  cette  af- 
faire .  un  arlirle  dont  voici  de*  extraits  : 

•   Mais  nous  ne  pouvons  nous  empécberde  remarquer  avec 

peine  qur  des  magistrats  aient  cru  pouvoir  se  permettre  de  donner 
h  des  assertions  calomnieuses  imaginée*  par  l'un  dr*  prév  enus  dans 
l'intérêt  de  sa  défense ,  le  crédit  de  leur  confiance  el  l'autorité  de 
leur  parole.  Le  sieur  Uuchox  avait  publié  le  lf>  mars  dernier,  on 
mémoire  dan*  lequel  ou  remarque  celte  profession  de  foi  : 

•  Ce  qui  sou*  convaincra  encore  davantage  .  messieurs,  c'est 

•  que  je  n'étais,  ni  ne  fus  ru  aucun  temps,  l'agent  d'aucune  police, 

•  ni  dr  celle  de*  Pays-Ras,  ni  de  celle  de  France,  encore  moi  ni 

•  de  celle  dr  Russie;  c'est  que  je  n'ai  suivi  les  progrès  toujours 

•  croisons  des  machinations  ennemie*  que  sur  l'autorisai  ion  rt»- 
.  térre  de  magistrats  respectables  (  | ,  que  j'ai  déjà  eu  l'bontiear  de 

•  citer,  autorisation  qui  s'accordait  parfaitement  avec  ce  que  me 

•  suggérai!  vivement  mon  rtrur.  • 

»  Depuis  on  a  entendu  le*  défenseur*  du  «ieur  Bueboi  invoquer, 
pour  couvrir  sa  responsabilité  pcrsonnrllr,  la  protection  d'un  rôle 
que  nous  nous  abstiendrons  de  qualilier,  et  qu'il 
doute  plus  infime  (s'il  est  possible)  d'usurper  _ 
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contre  Padministralion  française,  excusables  peut-être  de  In  part 
d'avocats,  dans  l'intérêt  de  leurs  client ,  mais  impardonnables  de 
1*  part  de  magistrat»  qui  ne  doivent  parler  que  dan»  l'intérêt  «k  la 
justice. 

•  Le»  pièces  de  cette  affaire  suffisent  pour  jeter  1111  jour  de  vé- 
rité sur  toutes  ces  assertion*.  Nous  en  publierons  trois  qui  paraî- 
tront à  nos  lecteurs  de  nature  à  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  le 
r&le  qu'a  joué  dans  cette  circonstance  le  sieur  Buchoz ,  qui  figure 
comme  principal  accusé.  » 

L'une  des  lettres  publiées  par  le  Moniteur,  était  datée  de  la  rue 
de  Rhuutboury  (sic)  n»  I2i0,  et  signée  fa  comlede  Buc'huz.  Cet  aven- 
turier y  informait  le  ministre  delà  police  en  France  qu'il  était  le 
neveu  du  marquis  d'Annrlwult ,  cl  qu'il  avait  des  moyens  d'exis- 
tence ,  puisque  le  directeur  du  Watmtaat  venait  de  le  charger, 
comme  ingénieur,  de  la  construction  de  roules  dans  le  Brabant. 

Dans  une  seconde  lettre  ,  Buchoz  se  plaignait  amèrement  de  ce 
qu'on  négligeait  de  lui  répondre. 

Puis,  venait  un  extrait  de  la  correspondance  entre  l'ambassa- 
deur à  Bruxelles  et  le  ministre  de  l'intérieur  a  Pari»,  auquel 
M.deLatour  du  Pin  apprenait  .qu'il  avait  considéré  Buchoz  comme 

•  un  intrigant,  présomption  justifiée  par  les  rensriguemens oble- 

•  nus  du  directeur  du  Watmtaat.  Buchoz  n'était  pas  plus  comte 

•  qu'ingénieur,  et  son  absence ,  ou  sa  fuite ,  de  Metz  avait  été  mo- 

•  tivéu  par  des  faits  fort  peu  honorables  pour  lui ,  cl  propres  a 

•  faire  penser  au  gouvernement  français  qu'il  u'élait  dans  cette 

•  affaire  que  l'agent  ou  le  provocateur  d'une  misérable  iutrigue,  • 
Le  Moniteur  faisait  suivre  ces  documens  de  cette  dernière  ré- 
flexion: 

•>  Ces  faits  n'ont  pas  besoin  de  commentaire*.  Mais  s'ils  ne  lais- 
sent plus  rien  à  dire  en  ce  qui  touche  l'administration  française, 
que  ne  permettent-ils  pas  de  penser  sur  l'imprudente  de  magis- 
trats qui  ont  provoqué  de  pareilles  explications ,  dans  lesquelles 
pouvaient  intervenir  tant  de  considérations  des  plus  graves,  inti- 
mement liées  à  celle  de  la  dignité  du  gouvernement  français.  . 

De  «ou  ciilé,  N.  de  Latourdu  Pin  se  défendait  en  fesanl  imprimer 
par  le  Vrai  Lit&at  une  justifienlion  qui  se  terminait  par  une  plainte 
en  forme,  adressée  à  M.  de  Nagcll,  ministre  des  affains  étrangères 
des  Pays-lias.  Voici  ce  document  dont  nous  ne  supprimons  que  le 
préambule. 

«   J'établis  donc  ici,  N.  le  baron,  pour  qu'il  en  soit  fait  l'u- 
sage que  vous  croirez  convenable ,  et  as  ant  que  j'en  fosse  moi- 
même  l'usage  public  que  nécetsiteronl  les  circonstances,  que,  le  0 
noTcmbre,  à  8  heures  du  soir,  pour  la  première  fois  de  ma  vie.  j'ai 
tu  et  entendu  parler  du  sieur  Ûuclioz  et  du  complot  dont  il  m'a  fait 
ta  révélation  ;  qu'une  heure  après  je  nie  suis  rendu  chez  M.  le 
procureur-général ,  pour  l'informer  de  ce  qui  renaît  de  m 'être  dit  : 
tout  s'est  trouvé  conforme  à  ce  qui  avait  été  déposé  prés  de  lui  par 
ce  nséme  Buchoz  et  par  Pouillol-Lacroix  ;  que  le  lendemain  ,  à  8 
ou  9  heurt»  du  malin,  je  suis  allé  m'entrelenir  successivement  avec 
M.  le  ministre  de  la  justice  cl  avec  V.  Exe.  ;  que  depuis  celte  épo- 
que, l'affaire  a)  ant  pris  l«  cours  qu'elle  devait  prendre,  cYsl-à  dirc 
ayant  été  remise  aux  main»  des  autorité»  du  pays  ,  je  n'ai  eu  à  m'en 
mêler  en  aucune  façon  ,  niais  seulement  à  informer  mon  gouverne- 
ment de  ce  qui  parvenait  h  ma  connaissant  d'un  complut  fait  pour 
l'intéresser  a  plus  d'un  titre,  puisqu'il  s'agissait  d'un  attentat  contre 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  contre  le  gouvernement  du  roi,  mon 
maître ,  et  puisqu'il  paraissait  que  les  principaux  agens  de  celle 
machination,  plus  absurde  peut-être  encore  qu'elle  n'était  atroce, 
étaient  pour  la  plupart  Français.  J'ai  doue  du  voir  relui  qui  l'avait 
le  premier  révélée  cl,  pendant  quelques  jour»,  j'ai  reçu  cl  fait 
passer  à  mon  gouvernement  sur  la  demande  du  vôtre  les  informa- 
tions que  me  donnait  le  sieur  Buchoz,  informations  qui  devenaient 
d'ailleurs  nécessaires  pour  obtenir  sur  les  individus  nommés  dans 
celte  affaire  les  rcnsrignrmcnsqui  les  concernaient. 

•  Buchoz  n'a  |>as  lardé  à  me  demander  le  prix  des  sers  ires  qu'il 
avait,  disait-il,  rendus.  Je  croy  aïs  qu'en  effet  il  lui  ai  était  du  un  ; 
et  fai  été  au  moment  de  le  lui  donner  :  je  ne  sais  quelle  réflexion 
m'a  retenu,  et  ni  lui,  ni  qui  que  ce  soit ,  n'a  reçu  de  moi  un  seul 
denier.  Seulement,  lorsque  i'ouillul  Lacroix  et  Buchoz,  qui  étaient  à 
mes  yeux  des  révélateurs  et  qui  te  sont  encore  aujourd'hui ,  out  été 
mis  en  prison ,  sur  ce  qu'ils  m'ont  fait  dire  de  leur  misère,  je  leur  ai 
fait  donner  dix  francs  par  jour  comme  secours,  ce  que  je  fais  sou. 
vent  pour  d'autres  malheureux  dans  les  prisons  ;  et  j'iii  pris  même 
le  soin  d'en  informer  l'autorité  et  de  vous  demander  a  vous 
M.  le  baron  ,  par  une  note  officielle ,  si  la  justice  n'y  trouvai!  pas 
d'inconvénient;  vous  m'avez  répomlu  officiellement  que  non.  J'ai 
même  eu  l'attention  de  retrancher  ces  secourt,  lorsque,  de  préve- 
nus qu'ils  étaient,  ils  ont  été  mis  en  accusation.  Toutes  les  infor- 
mations venues  de  Paris  sur  les  individus  compromis  dans  cette 
affaire  ont  prouvé  quelle  sieur  Buchoz  était  totalement  étranger 
au  ministère  de  la  police  d'alors.  Il  est  trop  au-dessous  de  moi  de 
dire  qu'il  m'était  totalement  étranger  aussi,  pour  que  j'en  veuille 
prendre  la  peine.  Si  quelque  magistrat,  agité  par  d'indignes  passions 


a  été  capable  île  l'insinuer,  il  a  dégradé  l'honorable  caractère  dent 
il  était  revêtu,  et  s'est  rendu  plus  coupable  que  les  misérables  con- 
tre lesquels  il  était  ap|M'lé  a  inforiurr.  J'ui  dit  M.  le  baron.  J'allemb 
de  la  juslM*e  du  gouvernement  qu'il  saura  trouver  le  moyen  de  ré- 
parer d'une  manière  proportionnée  à  l'offense  les  fautes  de  l'un  de 
ses  agens.  - 

M.  de  Latourdu  Pin,  avec  assez  d'adresse,  on  le  voit,  substituait, 
dans  l'accusation,  le  gouvernement  français  et  l'ambassade  oltickllc. 
à  la  coterie  ultra-monarchique,  hostile  au  ministère  dcCazeset  sur 
laquelle  srulcmcnt  avaient  porté  les  allusion»  du  procès,  le»  atta- 
ques des  avocats. 

On  ne  s'y  méprit  point  cependant  en  Belgique,  ni  daus  les  jour- 
naux libéraux  de  France.  El  In  |>oléiiiiqur  du  diplomate  n'eut 
qu'un  médiocre  succès  auprès  du  gouvernement  néerlandais,  a 
en  juger  par  1rs  événriurus  postérieurs.  Le  ministère  de  la 
justice,  pour  rétablir  les  faits,  ordonna  la  publication  textuelle  des 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'assises  du  Brabanl,  et  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  suivis  du  plaidoyer  prononcé ,  par  l'or- 
gane du  ministère  public  en  celte  double  occasion.  De  son  coté  ce 
magistrat  publia  la  lettre  suivante  adressée  aux  journaux  beiges  : 

•  Des  rapports  |>eu  exarts  et  surtout  incomplets  ont  été  trans- 
mis par  quelques  papiers-nouvelles ,  sur  ce  qui  a  été  dit  de  la  part 
du  ministère  public  près  la  Cour  d'assises  du  Brabanl  méridional . 
en  cause  des  individus  accusés  d'a.oir  |»rticipé  au  complot  dirigé 
contre  la  |ierso|ine  de  S.  M.  l'cniperrur  do  toutes  les  Bussies  :  ce 
sont  ces  rapports,  sans  doute,  qui  oui  donné  lieu  aux  démarches 
rendues  publiques,  ainsi  qu'à  l'insertion  dans  le  Moniteur  de 
France,  du  S  mai  18111,  d'un  article  inculpant  des  magistrats. 

■  Forcé  à  rompre  un  silence,  que  le  sentiment  de  sa  dignité  rt 
La  certitude  d'avoir  rempli  tous  hs  devoirs  avaient  fait  gardrr 
jusqu'à  prescitt  au  soussigné,  il  déclare  bien  jMssitivrmrnt  n'avoir 
rien  insinué .  d'où  l'on  cul  pu  légitimement  conclure  qu'il  aurait 
eu  lu  pensée  de  compromettre  ou  du  désigner  en  la  moindre  des  al- 
légations, soit  l'administrai  ion  d'aucun  des  départemens  nduislé- 
riels  dont  se  compose  le  gouvernement  de  France,  soit  la  légation 
française  près  de  S.  M.  L.  J.  Oai». 

SnlutitHt  du  s»w«rtiir-oéi.ero/  près  la  Cour 
suptt'iritfv  d+juiticv  jjtfMvf  fi  HnuvUtf. 

-  Bruxelles,  le  8  mai  1MI».  . 

.Nous  relrouvniis  plu»  tard  le  même  membre  du  parquet,  chargé 
de  l'affaire  devant  la  Cour  Mi|»érieure .  siégeant  en  cassation .  où 
Buchoz  présentait,  entre  autres  ouvertures,  k  moyen  suivant  : 
•  On  m'a  ,  disait-il ,  condamné  à  la  marque  et  à  la  réclusion.  Mais 


le  Code  pénal  indique  trois  marques.  1rs  lettres  T.  P. -pour  les 
condamnés  aux  travaux  perpétuel» ,  la  lettre  T.  pour  1rs  forçats  à 
temps,  la  lettre  F.  pour  1rs  faussaires  ;  je  ne  suis  dans  aucune  do 
ces  catégories.  On  ne  |>cut  donc  me  marquer.  » 

Le  pourvoi  fut  rejeté  ;  toutefois ,  le  condamné  pbtint  remise  de  la 
flétrissure. 

M.  De  Kny  ff  ilemcurn  chef  de  la  |*>lice  de  la  capitule  comme 
devant.  Mais,  quelques  uioj>  >'étiiieut  à  |scine  écoulés,  que  le  per- 
sonnel de  l'ambassade  française  se  trouvait  complètement  renou- 
velé ,  à  Bruxelles,  par  le  gouvernement  de  Louis  XVIII. 


ANNONCES. 


LK  NOTAIRE  HEETVELD,  résidant  a  Bruxelles,  y  démet, 
rant  Longue  rue  filtrer ,  n*  46  bis,  adjugera  préturalotremcirt,  le  V  jan- 
vier 1 844,  avec  bênêScc  de  paumée  et  d'enchères ,  en  ta  chambre  des 
vantas  par  notaires  de  Bruxelles,  conformémetst  1  la  loi  du  1 2  jnio  1 810  : 

Cn*  GRANDE  et  BELLE  MAISON,  coati  mile  depuis  peu  d'années,  si- 
tuée *  Bruxelles,  rue  Sic- Anne,  ou  du  Singe,  cotée  sect.  7,  n'  10,  nou- 
veau, composée  de  Iseaux  talons,  magasins,  écurie,  remise,  eoor  elautre» 
ap  et  dépendances .  d'une  contenance  de  4.379  pieds  ;  celle  maison  est 
orrnpét  jutqn'aa  15  mars  1844 ,  par  M.  Chtzrati.  négociant,  moyennant 
t.WO  francs  l"an. 

Il  cosbitios  physique  n  moral»  des 
j  cônes  ouvriers  cl  des  moyens  de  l'améliorer,  par  JTd.  Ituepetutux, 
luspedear-général  des  prison»  rt  des  établissement  de  bienfaisance , 
membre  de  la  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  tnfans  en  Belgique ,  etc.  etc.,  ln-8'. 


MEMOIKKS  —  Mesura r»  1rs  abonnés  de  la  Belgique  Judiciaire, 
•oal  prévenus  que  l'on  se  charge  a  l'Imprimerie  de  ce  journal  de  lln- 
P'ession  datons  mémoires  judiciaires,  etlraitt,  expropriations,  ci  autres 

les  notaires. 


PLANS.  —  Désiré  Baes.  imprimeur  de  la  BxLcroei  JrMcuiat.se 
recommande  a  sTH.  les  notaires  pour  l'Impression  de  leors  plant  et 
aSvrhet.  La  réunion ,  dans  ton  établissement,  de  la  lithographie  et  de  la 
typographie ,  le  met  à  même  de  ks  servir  à  un  prix  très  modéré,  et  avec 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  Dl   DROIT  -  LÉGISLATION  —  JI  U1SPRI  DENCE  -  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES 


DROIT  CIVIL. 

nu  kTirci.it  os»»  m  u.tc  on  xtxra  ui-u.UTtuiu! 
L'arl.  40  ,|<-  la  loi  «11  r  l'enregistrement ,  du  2i  trimaire  au  VII, 
est  amti  conçu  :  •  Toute  contre-lettre  faite  sou»  signature,  t|uî  au- 

•  rait  pour  cllrl  une  augmentation  du  prix  stipulé  liant  un  aclc 

•  public ,  ou  dans  un  uclc  sous  signature  privée ,  précédemment 

•  enregistré, est  déclarée  nulle  et  dr  nul  effet.  Néanmoins ,  lorsque 

•  l'existence  en  »cra  constatée,  il  y  aura  lieu  d'exiger,  a  titre  d'a- 

•  mendr,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les 

•  somme,  et  valeurs  ainsi  stipulée».  - 

La  question  est  de  «avoir  si  «elle  dis|»n«ilM>n  a  été  abrogée  |wr 
l'article  1321  du  Code  civil,  qui  porte  :  «Le*  contre-lettre*  ne  peu- 

•  >ent  avoir  leur  effet  qu'entre  le»  parties  contractante*  :  elles 

■  n'ont  point  d'effet  contre  le»  lier».  » 

-  Il  «I  bien  évident,  dit  Msau».  Quc*l.  de  droit,  V-  Cimier 
fc«re.  S  3.  qu'il  n'y  a  dans  l'art.  1321  rien  de  contraire  à  l'art  40 
de  U  loi  du  22  frimaire  an  VU. 

■  En  effet,  autre  chose  est  de  dire  que  le»  contre-lcltrc»  auront 
toujours  leur  effet  entre  les  parties  contractante*  ;  autre  cliose  est 
de  dire  que  le*  parties  nui  Irai  tantes  mmt  les  seules  cuire  lesquelles 
le»  eonlrr-letlres  puissent  avoir  leur  effet. 

•  Par  la  première  locution,  toutes  1,-.  contre-lettres  seraient  in- 
dialiitclemrntdéelarérs  valable*  à  l'égard  des  partir»qui  lesaurairnt 
souscrites  -  et  ce  qui  prouve  que  ce  u'est  point  là  ce  qu'entend  le 
Code  civil  dans  l'arl.  I n-.il .  c'est  qu'il  annule  lui-même,  par  l'art. 
15'Jli,  tes  contre-lettres  qui  modifient  les  contrais  de  mariage. 

•  Au  lieu  que  de  la  sccuude  locution  ,  il  résulte  seulement  que 
les  routrc-lrllrr» ,  dan'  les  cas  nu  elles  sunl  valables,  ne  le  sont 
qu'entre  les  parités  contractantes .  ce  qui  assurément  ne  présente 
pas  plus  de  contrariété  à  la  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22 
/Wniaire  an  VU.  qu  i  l'arl.  13LMi  du  Code  civil  lui-même.  . 

Ce  raisonnement  de  Merlin,  quand  il  serait  rigoureusement 
iblc  prouver  qu'une  seule  chose;  c'est  que  la  dis- 
idc  l'an.  1541  n'est  nullement  inconciliable  as. -c  celle  de 
♦Ode  la  loi  du  22  frimaire  au  VII. 
Mais  ce  n'est  point  sur  ce  terrain  que  se  trouve  portée  la  con- 
troverse. 

!>our  établir  que  l'art  1531  a  apporté  une  dérogation  à  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII ,  on  se  prévaut  dr  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII,  qui  déclare  qu'à  partir  du  jour  où  les  lois  qui  constituent 
le  (xidc  civil  .  sont  exécutoires,  le»  loi»  romaines,  le»  ordonnances , 

•  les  rnuluiues  générales  on  locales .  les  statuts .  les  règleincns. 

•  ressent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  Ictjna- 

■  lièrcs  qui  font  l'oltjrtdc»  dites  lui*  rnn:pos»iil  le  prévnt  Code.  • 
M.  Merlin  refioiid  ..  celle  ubjeclion.  •  San»  doute,  dit-il  l'art.  40 

ele  I.  !«ii  du  22  frimaire  au  VII  est  relatif  aux  conlrc-lrl'rrs  et,  par 
eonséquenl,  à  des  acte» qui  occupent  le  Code  civil;  mai*  il  ne  l'est 
qu'aux  contre-lettres  qui  blessent  l'intérêt  CiuJisc;  et  ce  n'est  que 
|>eiur  l'intérêt  du  fisc  qu'il  le»  frap|ie  de  la  nullité  qu'il  prononce. 
A  la  vérité,  il  vent  que  les  parties  privée»  puissent  se  prévaloir  de 
cette  nullité,  mais  l'intérêt  du  ti«c  c»l  le  seul  motif  qui  le  porte  à  le 
vouloir.  Eu  un  mol .  la  disposition  de  cet  article  est  toute  finale. 

•  Or,  la  fiscalité  est  absolument  étrangère  nu  (Unie  nul.  Le 
Code  civil  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  des  particuliers;  et  il  en  j 
dispose  abslraetivrmcnl  à-i'intérèl  que  le  lis.-  prol  avoir  à  ccqnc  ' 
tels  ou  tel»  actes  faits  par  des  particuliers  aient  ou  n'aient  pas 
leur  effet. 

•  L'art.  40  de  la  loi  du  M  fnroairr  an  VII  e 
vil  ce  qu'est  une  loi  spéciale  à  une  loi  générale. 

•  Eh  bien!  une  loi  générale  prévaut-elle,  par  sa  généralité 
même,  à  la  loi  spéciale  qui  en  diffère  ? 

•  Non.  U  loto  jnre,geueri  ptrtpnim  dmgatur,  H  iltudpntùsi 
mum  huUlur  auod  ad  «pec.r».  ,limt ym  at,  dit  la  lui  80,  D..  /Jere- 
yvtùjurù  ;  ce  qui  signilie  clairement  que.  dans  les  points  sur  les- 
quels la  loi  «péeUle  »e  trouve  en  opposition  avec  h  loi  générale , 
on  doit  s'attacher  à  celle-ci  de  préférence  à  celle-là. 

•  Aussi  est-il  de  principe  que  les  lois  générales,  lors 
les  sont  postérieures  aux  loi»  véritablement 
point  à  cefles-ei.  » 

Cette  argumenuiion  de  M.  Merlin  repose  sur  un  principe  de 


au  Code  ci- 


qu'el- 


c'est  qu'une  loi  générale  ne  déroge  pas  à  une 
loi  spéciale,  à  moin,  qu'il  n'y  ait  une  dérogation  expresse  ;  mai. 
n')  al-il  pas  dans  l'arl.  ir.21  du  Code  d  vil  une  dérogation  ex- 
presse à  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ?  C'est  ce  qu'il 
contient  d'examiner. 

Nous  ..lions  reproduire  textuellement  le  proeéa-vrrbal  de  la  dis- 
cussion à  Laquelle  douuérent  lieu  les  contre-lettres,  au  Conseil 
d'État,  parce  que  c'est  celte  discussion  qui  nous  révélera  la  portée 
de  l'art.  1341. 

Le  projet  dr  Code  en  discussion  ne  contenait  aucune  di«|M>sition 
relative  aux  contre-lettres. 

•  M.  Duchatel  demande  qu'on  proscrive  d'une  manière  abso- 
lue l'usage  de»  contre-lettres  qui  tendent  à  déguiser  les  conventions. 
Il  en  résuite  des  fraudes  souvent  entre  les  parties  el  toujours  contre 
le  Trésor  public. 

-  M.  Hegnauld  de  Saint-Jean  d'Augely  dit  qu'un  jugement 
vient  d'annuler  une  contre-lettre  qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

■  M.  Bigot  de  Prcamcncu  dit  que  les  contre-lettre»  ne  doivent 
être  annulées  que  lorsqu'elle»  sont  frauduleuses. 

•  M.  Berlier  dit  que  la  proposition  de  M.  Duchatel  lui  parait, 
dans  va  généralité  .  propre  à  produire  uu  mal  plus  grand  que  <  " 
qu'on  a  voulu  éviter. 

■  Il  a  été,  au  tilre  du  rouirai  de  mariage ,  spécialement  [ 
au  sort  des  aiulre-lettrc*  qui  pouvaient  y  être  relatives  ;  et  c'est  en 
cette  matière  qu'il  importait  le  plus  de  parer  aux  abus,  parce  que 
c'est  là  qu'ils  sont  les  plu»  fréquen»,  principalement  ceux  qui  lou- 
chent à  la  substance  du  parte. 

•  Mai»  dans  celte  foule  d'autres  contrats  qui  ont  lieu  entre  les 
hommes ,  ne  serait-il  pas  souvent  injuste  de  ne  considérer  comme 
valable  que  l'acte  authentique,  en  rejetant  les  modifications  conte- 
nues dans  la  contrc-lcllrc  ?  Ne  serait-ce  pas  dénaturer  le*  conven- 
tion. ?  Et  le  législateur  le  doil-ll  ,  alors  surtout  qu'il  peut  y  avoir 

qui  n'aient  point  eu  pour  objet  de  déguiser  la 
d'en  lixer  le  sens  ou  d'en  i 

omissions? 

.  A  la  vérité.  U 
on  pour  affaiblir  1rs  droits  dus  au  Trésor  public  ;  mai»  c'csl  par 
des  amendes,  et  non  par  la  nullité  .  que  celte  espèce  de  fraude  doit 
être  atteinte  et  punie  ;  dan»  aucun  cas ,  le  législateur  ne  peut  met- 
tre sa  volonté  à  la  place  de  celle  des  parties  pour  augmenter  ou  di- 
minuer les  obligations  respectives  qu'elles  se  sont  imposées, 

•  Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'il  existe  déjà  une  disposition 
législative  contre  l'usage  des  eontrc-tetlres  ;  niais  elle  ne  lui  sem- 
ble pas  juste.  Ces  acte»  doisent  avoir  touj  leur  effet  entre  les  par- 
ties ;  il  suffit ,  pour  en  prévenir  l'abus .  de  les  soumettre  au  droit 
d'euregistremrnl  lorsqu'ils  sont  produits. 

•  M.  Tronchcl  dit  qu'il  faut  en  effet  distinguer,  l  ue  contre- 
lettre  doit  être  valublr  enlrr  le»  partir,  el  nulle  contre  les  tiers.  Or, 
la  régie  dcVcnrrgisIrrmcnt  est  un  tiers  par  rapport  à  l'acte. 

-  M.  Dcfermondil  qu'il  serait  contre  les  principes  d'annuler  in- 
L'inlérêl  du  fl»e  serait  beaucoup 

sonl  produite»  .  la  peine  de  l'amende 
était  infligée  aux  partie»,  pour  ne  le»  avoir  pas  fait  enregistrer. 

■  M.  Duchatel  dit  que  plus  la  peine  sera  forte,  plus  on  s'ap- 
pliquera à  dérober  à  la  régir  la  connaissance  de  l'acle, 

.  I  pro|Mi«jiion  de  M.  Duchatel  est  renvojée  à  la  section.  • 
Il  convient  de  rappeler  que,  dans  le  projet  discussion,  il  n'était 
nullement  question  des  con Ire- lettre»  ;  ce  fut  M.  Duehàlel  qui 
donna  l'éveil  sur  ce  point,  el  ce  fut  par  suite  du  renvoi  prononcé 
de  »a  proposition  à  la  section  de  la  législation,  que  survint  la  dis- 
position renfermée  en  l'article  1321. 

•  Je  le  demande ,  s'écrie  M,  Merlin  .  la  serlion  de  législation 
aurait-elle  rédigé  cet  article  tel  qu'il  est,  si  elle  avait  voulu  faire 
consacrer  les  principes  qui,  dans  la  discussion,  avaient  été  opposes 
à  la  nullité  écrite  dans  l'art.  40  de  la  loi  du  M  frimaire  an  VII  ? 

»  Non,  certes  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  elle  aurait  du  dire  tout  sim- 
plement :  •  Les  eoatrr-lellres  ont  tout  leur  effet  entre  les  parties 
•  ^contractante»  ;  elle»  n'en  on^ran  Jjj^'™  tiers  ;  •  et  alors  sa 

manifeste  clairement  l'intention  d'abroger  la  nullité  dont  il  .'agît. 
,  au  lieu  de  cela ,  elle  a  dit  :  .  Les  contre-le 
•voir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes 
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•  effet  à  l'égard  de?  tiers  ;  »  el  l'on  a  déjà  fail  sentir  que  cette  ma  ■ 
nier*  de  parler  présente  une  disposition  toute  différente. 

Ces  mots  :  ne  jmiteNiaKrir  kur  effet  qu'entre  la  partie*  contractan- 
te!, font  bien  entendre  que  les  contre-lettres  peuvent  avoir,  entre  les 
parties  contractantes  ,  l'effet  pour  lequel  celles-ci  les  ont  faite»  ; 
mais  il*  ne  signifient  pas  qu'elles  l'ont  toujours  ;  ils  ne  signifient 
conséqucmmciit  pas  que  les  contre-lettres  soient  toujours  obliga- 
>  pour  les  partie*  qui  les  ont  souscrites  ;  et  conséquenunent  ils 
subsister  les  lois  spéciales  qui  déclarent  nulles  certaines 
contre  lettres. 

Cette  explication  de  M.  Merlin  nous  semble  extrêmement  subtile 
el.  quand  elle  serait  rigoureusement  vraie,  elle  nous  semblerait  de- 
voir céder  devant  les  règles  générales  de  l'interprétation.  En  effet  . 
paranalogic  arec  l'art.  1 150  du  Code  civil ,  il  nous  semble  juste  de 
dire  qu'il  convient  plutôt  de  rechercher  l'intention  du  législateur 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  terme*. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  convient  de  tirer  de  cette  discussion  au 
Conseil  d'Ltat  une  induction  contraire  à  l'opinion  de  M.  Merlin, 
Il  est  constant  que  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion ont  combattu  la  proposition  du  directeur-général  de  l'enre- 
gistrement ;  si  la  proposition  a  été  renvoyée  à  la  section  de  légis- 
lation, c'était  d  iiH-'  pour  rédiger  une  disposition  contraire  à 
l'opinion  du  direclinr-général .  et  bir-n  certainement  le  texte  de 
l'art.  1331  est  bien  plus  favorable  à  l'opinion  des  défenseurs  de 
la  contre-lettre  qu'à  l'opinion  du  directeur-général  de  l'enregis- 
trement, qui  roulait  proscrire  d'une,  tmitiiére  absolue  l'usage  des 


Les  auteurs  qui  déclarent  que  Tari.  1331  du  Code  civil  a  abrogé 
l'art.  40  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VII. uni  M.  Tnnllier.  M.  Fa 
vard .  Répert.  de  législ..  V-  Contre-tett  M.  Delvincourt,  M.  Du- 
ranton  ,  M.  Chardon.  —  Il  est  pourtant  juste  de  déclarer  que  les 
opinions  de  MM.  Kavard  et  Duranton  sont  presque  sans  valeur, 
|«an-e  qu'elles  re|iosent  sur  une  fausse  base  :  res  deux  auteurs  sup- 
posent que  la  discussion  au  Conseil  d'État  s'est  établie  sur  le  teste 
de  l'art.  1331.  tandis  que  ,  dans  le  projet  en  discussion,  il  n'était 
nullement  question  des  contre-lettres. 

Les  auteurs  qui  soutiennent,  ou  contraire,  que  la  loi  du  33  fri- 
maire an  VII  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  1331  du  Code  civil, 
sont,  outre  M.  Merlin  ,  M.  Plasman        «mfcr-fr/frr»,  $  13.  p.  0(1)  I 
et  M.  Rolland  de  Villargucs  (V*  Contre-lrUer.  n*  1 4). 

La  jurisprudence  semble  |ienehcr  fortement  en  faveur  de  Topi- 
qul  dérlare  abrogée  la  loi  du  23  frimaire  an  VII  et  donne 
aux  contre-lettres,  alors  même  qu'elles  contiennent  une 
n  de  prix.-Cassat..  lOjanvier  1810  (Sia.  IU,  I.  151). 
-  Aix,  31  février  I8Ô3  (Dttvtii..  33,  3.  303).  -  Dijon,  0  juillet 
1838  (Davut..  33.  1.687). 

Dans  le  sens  contraire,  on  trouve  les  arrêts  suivans  :  Metz  , 
I7févrjcr  1819  (Sia.  10  .  3.  190).  —  Bruxelles,  3.1  mars  1813, 
(Sia.  43,  3.  351). 

Plusieurs  auteurs,  parmi  lesquels  figurent  M.  Rolland  de  Villar- 
gucs et  M.  Plasman,  citent  à  tort  deux  arrêts  de  cassation  en  faveur 
de  l'opinion  qui  ne  considère  pas  que  l'art.  1331  du  Code  civil  ait 
abrogé  l'art.  40  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VII.  Ces  deu*  arrêts, 
l'un,  en  date  du  lOjanvier  1800  (Sii.0,  I,  130).  l'autre,  en  date 
du  13  fructidor  an  XI  (Sia.  4;  3.  33),  ont  été  rendus  à  propos  de 
oon tre  lettres  antérieures  à  la  promulgation  du  Code.  C'est  un  fait 
nonstanl,  reconnu  par  M.  Merlin,  et  que  ces  auteurs  auraient  éga- 
lement reconnu  s'ils  avaient  recouru  aux  sources. 

[Journal  du  Xnfpriat.) 


m  «vocst  pKiT-ii.  «fa*  «ont  ïotaibe? 

>urnaux  se  préoccupent  de  la 
trente  d'un  "avocat  aux  fonctions  de  notaire, 
ville  de  province.  Selon  ces  feuilles,  donl  l'une  surtout 
ne  saurait  être  suspectée  de  tendancesanti-minislériellcs, 
la  nomination  ut  question  serait  due  à  des  considérations 
politiqucx.dontnnflucncc  envahissante,  dans  les  choix  les 
moins  politiques  par  leur  nature  ,  devient  chaque  jour 
plus  notoire. 

.Nous  voudrions  douter  qu'une  déplorable  faiblesse  fasse 
préférer ,  non  le  plus  digne  de  la  fonction ,  mais  le  plus 
utile  au  ministre.  11  faut  convenir  cependant  que  les  der- 
nières nominations  faites  dans  cet  arrondLssement'rendt-M 
le  doute  difficile. 

Pour  ne  parler  que  du  fait  actuel,  le  public  conçoit 
difficilement  que  l'on  ait  pu  faire  d'un  avocat  un  notaire, 
en  vue  unique  du  notariat,  lorsque  des  notaires  en  exer- 
cice, des  candidats-notaires,  déjà  anciens,  se  mettaient 
sur  les  rangs. 

Le  notariat,  d'après  le  vœu  dn  législateur, 


dans  la  loi  de  ventôse,  se  recrute  parmi  les  aspirans  a  la 
profession,  en  stage  chez  les  notaires  effectifs,  à  défaut 
de  ces  notaires  eux  mêmes.  Cette  sage  mesure  n'a  pas  be- 
soin de  commentaires ,  et  l'on  ne  comprend  pas  que  le 
bien  du  service,  l'intérêt  de  l'institution,  puisse  jamais  en- 
gager à  s'en  écarter. 

Ce  stage  des  candidats-notaires  est  une  obligation  oné- 
reuse qu'ils  remplissent  avec  la  perspective  d'acheter , 
moyennant  ce  sacrifice  de  temps,  d'études  et  d'argent,  un 
droit  de  préférence  bien  légitime.  La  classe  des  aspirans 
de  cette  nature  est  nombreuse  et  méritante  en  Belgique  : 
pourquoi  la  décourager?  Pourquoi  préférer  a  ceux  qui  la 
composent,  des  gens  sans  antécédens  notariaux,  dépour- 
vus d'iustruction  spéciale  ,  étrangers  aux  traditions  de 
l'élude,  à  la  pratique  des  affaires. 

La  lui  organique  du  notarial  a  repoussé  ces  sortes  de 
nominations  hors  rang*  :  les  favoriser ,  c'est  méconnaître 
son  texte,  et  surtout  son  esprit. 

Mais,  a-t-on  sans  doute  pensé,  la  loi  de  ventôse  auto- 
rise le  gouvernement  a  nommer  notaires  avec  dispense  de 
stage ,  les  personnes  ayant  rempli  des  fonctions  adminis- 
tratives ou  judiciaires?  Celle  excuse  est,  nous  le  croyons, 
celle  qu'alléguera  le  ministère,  à  en  juger  par  le  soin  avec 
lequel  le  Moniteur  a  ajouté  à  la  désignation  du  notaire 
en  question,  sa  qualité  de  juge-tuaptéant. 

Mais  cette  allégation  est  sans  valeur  juridique,  pour  une 
double  raison. 

L'exposédesinotifs  de  la  loi  organique  dit  formellement 
que  celle  disposition  est  purement  traiititoirt  ;  conçue 
dans  cette  vue.  on  lui  reconnaît  une  utilité  du  moment, 
réelle  alors,  aujourd'hui  disparue. 

De  plus,  les  fonctions  de  juyc-iuppléaiit  sont-elles,  à 
proprement  parler,  des  fwtclwiu  judteiairet?  l'eut-on  ap- 
peler fonctions  une  besogne  accidentelle ,  exceptionnelle, 
de  pur  hasard?  —  Si  le  juge-suppléant  est  exempt  du 
stage  notarial,  lui  qui  n'exerce  des  fonctions  judiciaires 
qu'a  défaut  de  titulaires,  ne  devrait-on  pas  exempter  éga- 
lement du  stage  lotit  avocat ,  puisqu'il  exerce  les  mêmes 
fonctions  que  les  jttges-suppléans.  a  leur  défaut? 

Ce  tnodcd'intcrprélation  mène  loin,  on  le  voit,  et  ferait 
médiocrement  le  compte  de  ceux  dont  la  loi  de  ventôse  a 
eu  en  vue  de  régler  les  intérêts  et  la  profession. 

Pourquoi  M.  le  ministre  delà  justice,  donl  les  intentions 
sont  si  bonnes,  n'a-t-il  pas  toujours  la  fermeté  nécessaire 
pour  agir  selon  sa  propre  impulsion,  c'est-à-dire  jiourren- 
dre  à  chacun  son  droit. 

Les  présentation*  aux  places  de  notaires  se  font  par  les 
chefs  du  parquet  prés  la  Cour  d'appel  du  ressort  et  par  le 
premier  président.  Nous  connaissons  l'esprit  d'équilé,  le 
respect  des  droits  acquis  et  des  traditions  judiciaires, 
l'indé|iendancc  de  toute  influence  de  clocher,  qui  carac- 
térisent ceux  de  ces  magistrats  auxquels  il  a  été  fait  ap- 
pel dans  l'occurence ,  et  nous  nous  en  référons  d'avance 
a  leur  manière  de  voir.  Chacun  pensera  sans  doute  comme 
nous  à  cet  égard.  Le  ministère  a  donc  un  moyen  facile  de 
fermer  la  bouche  aux  journaux  qui  ont  attribué  la  nomi- 
nation présente  à  l'obsession,  aux  considérations  politi- 
ques; un  moyen  facile  aussi  de  nous  convaincre  du  con- 
traire. Qu'il  nous  dise  si  M.  le  procureur-général  prés  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  si  M.  le  premier  président  du 
même  siège  ont  préféré  l'avocat  aux  notaires  en  exercice, 
aux  candidats-notaires,  ses  coneurrens. 

Un  mot  au  Moniteur  en  ce  sens  expliquerait  au  moins 
en  fait,  une  exception  quenouspersiatons  à  croireinjusti- 
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l'offre  ré.  Me  que  fait  u*  rréantirr  inscrit  tur  l'immeuble  ,  de  payer 

krnt  et  n«r  prut  A-roif  tV  'tthtlrurevmmu*. 
Cn  offre*  f>  «wn(  êtrr  admises  ta  appel,  alart  même  qu'eNet  ternit  <U 

fartr*  fmttritmrmfnt  au  jugement  attaqué. 
.Voit,  douter  tôt,  tmi  fruit  aittèrirun  à  l'offre  tombent  à  thanjr 

HrVoffrant. 

Ou  peut  eitrr  en  inhrerutioa  firme  devant  la  Cour  ,  toute  partie  qui 
attrait  droit  île  former  lirrer-nppatition  au  jugement  dont  appel. 

(DAME*  SEt*»T\DT  c.  LA  VILLt  M  MItXftLIKA) 

Par  acte  du  12  septembre  1839.  passé  de\ant  le*  no- 
taire* Dtipré  cl  Lindeman*.  à  Bruxelles,  le  sictir  d'Hénin 
avait  acquis  de  la  ville  de  Bruxelles,  un  vaste  terrain  à 
bâtir,  situé  boulevard  de  Waterloo,  pour  le  prix  de 
fr.  38,083  08,  et,  par  un  deuxième  acte,  |»assé  devant  le* 
mèiucs  notaires ,  le  22  octobre  suivant,  il  avait  acquis  de 
ta  même  ville ,  un  autre  terrain  à  bâtir,  joignant  le  précé- 
dent ,  pour  la  somme  de  fr.  47C  16.  D'Ilémn  ne  paya  que 
Je  quart  du  prix  de  la  première  acquisition  et  la  moitié 
du  prix  de  la  deuxième.  Il  souscrit  il,  pour  le  restant  de 
ces  prix  .  des  effets  qu'il  laissa  protester  aux  échéances , 
et  il  resta  en  défaut  de  satisfaire  aux  promesses  de  payer 
qu'il  Ht  successivement .  ensuite  .  sur  les  commandemens 
qui  lui  furent  signifiés,  a  divers  intervalles.  La  dame 
Neustadt.  et  ses  enfans  qui  avaient  une  créance  contre 
le  même  d'Ilénin  .  hypothéquée  sur  les  biens  dont  il  vient 
d'être  parlé,  en  poursuivirent  la  vente  par  expropriation 
forcée,  a  défaut  de  paiement.  La  ville  de  Bruxelles  jugea 
alors  nécessaire  de  demander  la  résolution  de  la  vente  de 
ces  mêmes  biens,  cl.  par  exploit  du  14  février  1443,  elle 
fil  assigner  le  sieur  d'Hénin  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les .  pour  y  entendre  déclarer  ces  ventes  résolues ,  con- 
formément aux  articles  II 84  et  1654 du  Code  civil,  s'en- 
tendre condamner  par  suite  .  tint  en  nom  propre,  qu'en 
qualité  de  tutrice  de  »es  enfans  mineurs  ,  à  abandonner 
à  la  libre  disposition  de  la  ville  de  Bruxelles,  le  terrain 
avant  fait  l'objet  do  ces  ventes,  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir,  et  à  lui  payer  :  I*  La 
somme  de  fr.  I9.l.'>9  80 .  â  litre  ,  soit  de  frais,  soit  d'in- 
térêt, ou  dédommages-intérêts,  du  chef  du  premier  des 
terrains  vendus,  depuis  le  jour  de  la  vente;  3*  celle  de 
fr.  173  83  au  même  litre,  du  chef  du  deuxième  terrain 
vendu;  3°  celle  de  fr.  219  28  pour  frais  de  protêt,  le 
tout  avec  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens,  sauf  a  lui 
tenir  compte  des  sommes  par  lui  payées. 

Par  exploit  du  16  du  même  mois,  la  ville  de  Bruxelles 
fit  assigner,  devant  le  même  tribunal,  la  dame  Neusladt, 
tant  en  nom  propre  qu'en  qualité  de  mère  et  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  et  la  demoiselle  Neusladt,  sa  fille 
majeure,  pour  y  entendre  déclarer  commun,  en  ce  qui 
concernai!  la  résolution  demandée .  cl  à  raison  de  l'expro- 
priation forcée  qu'elles  poursuivaient,  le  jugenr'nt  a  in- 
tervenir, voir  déclarer  |>ar  conséquent  qu'elles  auraient 
a  s  abstenir  de  toutes  poursuites  ullérirures  de  ce  chef, 
quant  à  ces  mêmes  biens. 

Le  sieur  François,  qui  avait  acheté  du  sieur  d'Ilénin, 
une  partie  de  terrain  par  lui  acquis  delà  ville  de  Bruxel- 
les.demanda  à  intervenir  dans  la  cause,  et  offrit  dépavera 
la  ville,  en  capital  cl  intérêt*,  le  prix  de  son  acquisition, 
pour  autant  que  le  terrain  lui  vendu  demeurât  quitte  et 
libre  de  toutes  charges  hypothécaires,  et  pour  le  ras  où 
la  résiliation  fut  consentie  .  ou  qttr  l'expropriation  pour- 
suivie par  la  dame  Neustadt  fut  maintenue:  il  conclut  a 
la  condamnation  par  corps  du  sieur  d'Hénin,  à  tous  dom- 
mages-inlérêls. 

A  l'audience ,  d'Hénin  déclara  réitérer  l'offre  faite  à  ta 
ville,  depuis  longtemps,  de  lui  payer,  conlrequittanco,  et 
ce  endéans  le  délai  à  fixer  par  le  tribunal  :  I*  la  somme 
de  fl.  13.49S  77  P.-B.  ;  2*  cinq  années  d'intérêt  de  celte 
somme  a  S  i..  c.  l'an,  en  écus.  et  ce  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil .  ou  lous  les  intérêts  qui  seront 
reconnu»  légalement  lui  être  dus. 

Les  dames  Neustadl  soutinrent  de  leur  c6lé  que,  si  la 
loi .  indépendamment  du  privilège  qu'elle  a  accordé  au 
vendeur  pour  le  prix  de  la  chose  vendue,  lui  a  donné  en- 
core l'action  en  résolution ,  elle  ne  l'a  fait  que  pour  le  cas 
ou  ce  privilège  serait  perdu  pour  le  Tendeur  et  où  il  lui 


serait  impossible  d'obtenir,  par  ce  moyen,  paiement  du 
prix  (art.  1183.  1157  du  Code  civil).  L'action  résolutoire 
ne  saurait  être  admise  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  en 
liêres  et  que  la  chose  vendue  a  été  changée  et  dénaturée, 
a  la  connaissance  et .  par  conséquent ,  avec  le  consente- 
ment tacite  du  vendeur,  et  lorsque  surtout  ce  change- 
ment, accompli,  du  reste,  de  bonne  foi ,  par  l'acquéreur, 
a  ajouté  à  la  valeur  de  la  chose  vendue,  une  valeur  plus 
considérablequrcelledeceltecbose même. D'ailleurs,  il  est 
de  principe  que  le  seul  effet  de  la  résolution,  i  l'égard  du 
vendeur  .  consiste  dans  la  restitution  qui  lui  est  faite  de 
la  chose  vendue  et  des  fruits.  Il  serait  absurde  de  consi- 
dérer comme  fruits  une  chose  entièrement  différente  de 
nature,  et  qui  a  élé  jointe  et  incorporée  a  la  chose  ven- 
due, telle  qu'une  maison  construite  par  l'acquéreur  d'un 
terrain,  sur  ce  terrain  même.  Les  défenderesses,  en  deman- 
dant acte  de  l'offre  faite  par  d'Hénin ,  de  payer  à  la  ville 
tout  ce  qui  lui  restait  dû  en  principal  et  intérêts,  concluaient 
à  faire  déclarer  la  demande  de  la  vlUe  non  recevaMe  ni 
fondée,  et  subsidiairement  i  faire  décréter  par  le  tribunal 
l'offre  qu'elles  fesaient  de  garantir  a  la  ville  le  paiement 
de  ce  qui  serait  reconnu,  par  le  jugement,  a  intervenir  lui 
être  dit  en  principal  et  intérêts,  au  mm  en  du  prix  à  provenir 
de  l'adjudication  de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  ce  qui  de- 
vrait avoir  lieu  incessamment.  Les  défenderesses  s'enga- 
geaient ,  dès  à  présent  pour  lors .  à  complétcrce  qui  pour- 
rail  manquer  pour  parfaire  le  paiement  de  la  créance  de 
la  ville  et,  au  besoin,  a  fournir  lellc  caution  qui  serait 
jugée  nécessaire.  Très  subsidiairement.  elles  ajoutaient 
être  prêtes  a  payer  à  la  ville .  moyennant  subrogation 
dans  tous  ses  droits ,  actions  et  privilèges ,  tout  ce  qui 
serait  reconnu  lui  être  dù  en  principal  et  intérêts ,  et 
moyennant  les  offres  et  déclaration  qui  précèdent,  con- 
cluaient de  nouveau  à  faire  déclarer  la  demande  en  résolu- 
tion, de  la  ville,  non  redevable,  ni  fondée,  avec  dépens. 

La  ville  soutint  ces  offres  inacceptables  et  maintint  sa 
demande  primitive  en  résolution  de  vente.  Sur  quoi  le 
tribunal  prononça,  le  22  mai  1843,  le  jugement  suivant: 

Jigimknt.  —  ■  Attendu,  qu'avant  de  pouvoir  recourir  au  rhoii 
qu'accorde  l'article  1184  du  Code  civil  a  la  parti*  envers  Inquelle 
l'engagement  n'a  point  été  cxëruté,  ou  de  forcer  l'autre  à  revécu- 
lion  de  la  eimvriiu  ou  d'en  demander  la  résolution  .  il  est  néces . 

«aire,  lorsqu'il  s'agit  dilue  vente,  que  le  vendeur  fasse  le»  dili- 
gences et  signifie  les  acte*  propres  à  établir  que  l'at-heleur  est  de- 
meuré eu  défaut  d'ac  piittcr  aon  pris  ;  que  c'est  lit  un  préalable  in- 
dispensable à  loule  poursuite  devant  les  tribunaux .  pour  obtenir, 
«oit  l'exécution  .  soit  la  résolution  ;  qu'on  ue  peut  donc  ennuidcrer 
comme  un  choix  irrévocablement  (ait ,  comme  une  renonciation  » 
faction  en  résolution ,  les  démarches  et  las  eommandrrocus  dont 
argumente  le  défendeur  d'Ilénin  ; 

•  AUcndu  qu'il  n'est  pas  mceomin  qur  le  défendeur  est  en  re- 
tard de  payer  une  importante  partie  du  prix  d'acquisition  ; 

•  Attendu  que  1rs  article*  l|H4  et  1053  n'autorisent  le  juge 
à  accorder  un  délai  que  suivant  1rs  cirrnri«lanrcs  ;  qu'un  ni  cher- 
cherait valiirnirut  dans  1rs  élémcii*  de  In  cause,  surfuiil  lorsque 
l'on  considère  que  la  vente  a  eu  lieu  en  IH21);  «pie  de»  démarche* 
nombreuse*  et  amiables  ont  été  faites  pour  obtenir  le  pris  .  que 
des  engagenicus  contracté»  n'ont  pas  élé  exécuté* ,  que  des  somma- 
tion» ont  dù  être  lancée» ,  et  qu'aujourd'hui  en<»>re ,  Ir  débiteur  ne 
fait  I offre  d'aucune  garantie,  qui  pourrait  donner  au  créancier 
une  suretc  «ufB.*»nte; 

•  Attendu  que  la  créance  dont  il  t'agil  nu  protêt  ne  rentre  dam 
aucune  de  celle»  dont  s'occupe  Partiel,  *177  du  Code  ci»  il  ;  que  . 
dans  lou»  les  ca»,  la  ville  dematidrrrs.se  n'a  négligé  aucune  de»  cir- 
constance* qui  se  «uni  présentées  pour  réclamer  Ir  |uirmrnl  des 
effets  souscrit»  par  le  défendeur  ;  qu'ainsi  la  prescription  de  cinq 
ans  n'est  pa»  applicable  ; 

•  Attendit  <|ite  la  vente  faite  à  d'Ilénin  venant  à  être  résolue, 
lou»  le»  droits  qu'il  a  pu  accorder  q  des  lier*  sur  l'immeuble  vendu, 
viennent  â  »e  résoudre  également  ; 

•  Attendu  que  l'action  de  la  ville  étant  foncier  sur  Ir  défaut  de 
paiement  de  son  arhetrur ,  et  ee  défnul  étant  constant ,  il  importe 
peu  que  de»  enn»truclion*  aient  été  élevée»  sur  le  terrain  vrndu  ; 
que  cette  circonstance  n'énerve  ni  n'anéantit  eu  rien  sou  droit  de 
résolution  :  que  si ,  de  ce  chef,  de»  prétention»  pcuvrnl  appartenir 
aut  cntisIrucUiir.t  ou  aux  bailleur»  de  fond» ,  il»  sont  entiers  à  le» 
foire  voloir  ,  mai»  que  le»  modifications  plu»  ou  moins  importante* 
apportée*  depuis  U  vente,  au  terrain,  qui  e>t  et  demeure  le  seul 

•  objet  du  contrat,  ne  peuvent  faire  perdre  au  vendeur  un  droit' 
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que  lui  accorde  formeucnienl  tu  loi ,  cl  n'emportent  de  sa  part  au-  I 
eu  ne  renonciation  ; 

•  Attendu  que  le*  défenderesses ,  Neusiadl,  n'agissaul  qu'en 
verlu  d'un  droit  conféré  par  d'Hénin  ,  cl  qui  est  aujourd'hui  ré- 
solu ,  ne  sauraient  plus  faire  avec  effet  des  offres  qu'elles  auraient 
pu  faire  utilement  a  une  époque  antérieure  à  la  résolution  acquise 
vis-à-vis  de  d'Hénin  ;  que .  par  suite  de  cette  mente  résolution , 
elles  sont  sans  qualité  pour  poursuivre  l'expropriation  forcée  des 
biens  dont  il  s'agit; 

•  Attendu  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  toutes  les  construc- 
tions faites  sur  un  lerralu  appartiennent  au  propriétaire ,  sauf  à 
régler  avec  le  constructeur  ou  propriétaire  de»  matériau»  ;  qu'à 
cet  égard  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  dans 
leurs  conclusions  ; 

•  Quant  au  sieur  François  : 

•  Attendu  que  la  vente  faite  à  d'Hénin  venant  à  tomber,  1rs 
droits  que  ce  dernier  lui  avait  accordés  s'évanouissent  ainsi  vis-à- 
vis  de  In  ville  ;  que  ses  offres  ne  peuvent  donc  être  acceptées  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  termes  habiles  à  faire  considérer 
d'Hénin  comme  stellionalairc  il  l'égard  de  François,  puisque,  d'a- 
prè»  l'aele  passé  entre  eux,  le  17  mars  1834,  le  prix  ne  devait  être 
acquitté  qu'après  qu'î  I  aurai  t  été  jusli  fié  à  l'acquéreu  r  qu'il  n'existait 
sur  les  biens  vendus  aucune  intcripliuii  autre  q<ie  celle  au  prullt  de 
la  ville,  qu'il  est  constant  que  le  prix  n'a  piu  été  payé  par  François 
et  qu'il  n'a  pas  établi  que  d'Hénin  aurait  fait  frauduleusement  la 
justifia  lion  convenue; 

•  Attendu  néanmoins  ,  qu'en  vendant  à  François,  un  bien  que 
d'Hénin  par  son  fait  ne  peut  lui  livrer,  d'Hénin  a  pu  lui  causer  un 
dommage  ; 

•  Attendu  que  François  dans  ses  conclusions .  évalue  ce  dom- 
mage à  43,000  francs,  que  d'Hénin  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  hau- 
teur de  ce  dommage ,  et  que  rien  jusqu'à  présent  dans  la  procédure 
ne  peut  servir  de  base  pour  en  apprécier  et  déterminer  le  chiffre, 
non  plus  que  pour  en  constater  la  réalité  ; 

-  Le  trihuiial ,  oui  M .  BcMsxauxs  ,  substitut  du  procureur  du 
roi.  en  ses  concluions  conforme»,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  du 
sieur  d'Hénin,  déilorc  résolues  les  deux  vente»  consenties  au  sieur 
d'Hénin  par  les  actes  des  12  septembre  et  22  oclobre  18*9,  des 
terrains  y  menlionnés ,  le  condamne  ,  tant  en  nom  propre 
qu'en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  de  ses  eufan*  mineurs,  à 
abandonner  et  à  délaisser  les  dits  biens  à  Ui  libre  disposition  de  la 
ville  de  Bruxelles ,  dans  les  six  semaines  de  la  signification  de  ce 
jugement,  le  condamne  à  payer  à  la  dite  ville,  à  titre  de  fruits,  les 
intérêts  du  prix  d'achat  des  dits  biens,  h  partir  du  jour  de  la  vente 
jusqu'au  jour  de  l'exécution  du  présent  jugement  ;  le  condamne  à 
payer  la  somme  de  21 9  francs ,  pour  frais  de  protêt  avec  les  inté- 
rêts judiciaires,  sauf  à  la  ville  de  lui  tenir  compte  de  la  somme  de 
fr.  9.320-77,  formant  le  quart  par  lui  payé  du  prix  de  la  vente 
du  12  septembre  1820  et  de  celle  de  fr.  238,08 ,  formant  la  moitié 
du  prix  de  la  vente  du  22  octobre  suivant ,  asec  les  intérêts  depuis 
le  jour  des  dits  jugemens  et  jusqu'au  jour  de  la  liquidation  ;  et, 
sans  s'arrêter  aux  offres  faites  par  les  défenderesses,  ISrustadl.  dé- 
clare le  jugement  commun  vivii-vis  d'elles,  en  ce  qui  concerne  la 
résolution  prononcée,  et,  à  raison  de  l'expropriation  forcé*  qu'elles 
poursuivent,  dit  qu'elles  auront  à  s'abstenir  de  toutes  poursui- 
tes ultérieures  de  ee  chef;  les  déclare  non  fondées  dons  les  offres 
par  elles  failcs,  cl,  recevant  le  sieur  François,  intervenant  ru  rouie, 
le  déclare  non  fondé  dans  les  offres  par  lui  fuites  a  la  ville,  le  dé- 
clare également  non  fondé  dans  son  action  contre  d'Hénin,  du  chef 
de  steJItonat,  et,  tuant  de  statuer  sur  sa  demande  de  dommagrs- 
inléréts  à  l'égard  de  d'Héuio,  lui  ordonne  d'établir  de  plus  pré»  la 
réalité  cl  la  hauteur  des  dits  dommages  ,  conlradleloirement  avec 
d'Hénin  ;  condamne  d'Hénin  cl  1rs  défenderesses  Neusiadl  aux  dé- 
pens envers,  la  demanderesse,  condamne  le  sieur  François  envers 
la  ville  aux  dépens  résultant  de  ion  iiitcrveiiiiou,  réserve  ceux  en- 
tre d'Hénin  et  François.  • 

Le»  dames  Neusiadl  interjetèrent  appel  de  celte  déci- 
sion, vis-à-vis  de  toutes;  les  parties,  cl  offrirent  h  deniers 
découverts  et  réellement  a  la  ville  de  Bruxelles,  le  51  oc- 
tobre 1843,  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  du. 

La  ville  de  Bruxelles  refusa  ces  offres  et  persista  dans 
sa  demande  de  résolution  de  vente,  par  suite  d'une  déci- 
sion du  conseil  communal ,  prise  contrairement  à  l'avis  du 
comité  du  contentieux. 

Arrêt.  —  -  Attendu  que  l'action  de  la  ville  de  Bruxelles  en  ré- 
solution des  contrats  de  vente  passés  avec  d'Hénin  ,  sous  les  dates 
respectives  des  12  septembre  cl  22  octobre  I82S),  était  fondée  sur 
le  défaut  de  paiement  ; 

•  Attendu  que  la  clause  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
n'est  poiut  stipulée  dans  ces  contrats  ; 

•  Attendu  qu'en  l'absence  de  ces  clauses  il  faut  recourir  aux 
art.  1 184,  1654  et  1056  C.  e.  qui  régissent  h  matière; 


»  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  1683,  y  I,  les  tribunaux  peu- 
vent .  lorsqu'il  n'existe  pas  de  danger  pour  le  vendeur  de  perdre 
la  chose  et  le  prix,  accorder  à  l'acquéreur  retardataire  des  délais 
plus  ou  moins  longs ,  selon  les  circonstances ,  pour  payer  le  prix 
d'achat  ; 

•  Attendu  que  la  partie  appelante ,  créancière  hypothécaire  de 
d'Hénin  cl  citée  eu  cette  qualité  par  la  ville,  en  jugement  com- 
mun ,  étant  aux  droits  de  son  débiteur ,  pouvait  opposer  à  la  de- 
mande en  résolution  les  drolLs  et  moyens  qui  appartiennent  à  ce 
dernier  et  demander  la  subrogation  (sr«.  1106-1281  Ce); 

•  Attendu  que,  par  exploit  du  31  octobre  dernier ,  les  appe- 
lant ont  fait  à  la  ville  offre  réelle  cl  à  deniers  découverts,  d'une 
somme  de  50.093  fr.  03  e.,  représentant  tout  ce  qui  pouvait  étredû 
à  la  ville  par  d'Hénin,  en  principal ,  inlérits  et  frais,  duencf  du 
prix  des  deux  ventes  prémentionnées  ; 

•  Attendu  que,  par  suite  de  ces  offres  et  moyennant  leur  réali 

dites  ventes  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  la  partie  appelante,  en  ne  faisant 
ces  offres  qu'uprès  le  prononcé  du  jugement ,  dont  appel ,  est  pos- 
sible des  frais  engendrés  jusqu'à  ce  moment  ; 

-  Attendu  que  les  parties  citées  en  cause  l'ont  été  régulièrement; 
que,  si  même  elles  n'avaient  pas  été  parties  en  première  instance , 
elles  n'auraient  pas  moins  pu  «Ire  citées  ru  intervention  devant  la 
Cour,  puisqu'elles  auraient  été  en  droil  de  former  tierce-opposition  ; 
qu'il  *«iit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  pcul  et  doit  être  com- 
mun à  toutes  les  partii-s  ; 

•  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat-général  Deumcqfi 
entendu  et  de  son  avis,  la  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  déclare  la  demande  en  résolution  des  deux  ventes  des  12 
septembre  et  22  ocUibre  I82U.  non  fondée,  à  charge  par  la  partie 
appi'bnlede  réaliser  1rs  offres  qu'elle  a  faites.  Condamne  la  ville 
de  Bruxelles,  intimée,  à  tous  les  dépens  postérieurs  aux  dites  offres 
et  la  partie  appelante  à  tous  ceux  faits  antérieurement  ,  ordonne  la 
restitution  de  l'amendr ,  déclare  le  préxent  arrêt  commun  à  toutes 
les  parties.  (Du  27  novembre  1843.  -  Plaid.  Mil**  AU  os*»  s  et 
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JliUniCTiOA  CRIMINELLE. 

C01R  DB  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


I*  Ln  jugn-Hc-pair  rt  trur*  sui>plains,  quoique  participant  à  ta 
potier  judiciaire ,  m  qualité  d'ouxiliaires  du  prorurrur  du  roi ,  ne 
peuernl  être  eusimifà  aux  agent  de  la  foret  publique  e4.  partant,  ètfr 
emnpris  daiu  l'exemption  du  «écrire  itV  In  garde  civique,  établit  en 
favrur  de  rr«  drrnirrt,  par  Jr  'j  ti  oV  l'art.  5  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1830. 


2-  Il 
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y  n  aucune  incompatibilité  entre 

et  le  êerrice  de  la  garde  civique,  quoique  Ici  juges-d'-paiz 
I  chargés  de  prt'iitlrr  les  cnnsrils  de  discipline.  Les  dVroir*  ur- 
yenn  de  leur  office  qui  Irt  rmpfeherairnl  de  faire  leur  sertier  comme 
gardes  étriqués  ,  ne  continuent  qu'un  empè'chcmenl  momen- 
tané ,  tmtit  ne  er.int  pat  d'iamnspatmité.  Art.  20  de  la  loi 
du  2  janvier  1835. 
3*  On  ne  fient  se  somtrairr ,  dans  une  tocaHU  ,  nu  «Trie*  de  hi  garde 
cirique  tout  le  prétexte  que  le  tuf  me  terrier  ne  trrait  pat  exigé  dans 
d'autres  localité*,  L'rxétutu»,  partielle  d'une  loi  ne  noté  pas  l'art.  G 
de  la  Constitution. 
1»  Lei  titulaires  des  qrutlri  eîettift  de  la  garde  riev/ur ,  ouav/ur  élus 
seulement  pour  ci  q  ans ,  doivent  continuer  leur  mandat  et  conserver 
leur  grade ,  aprèt  l'expiration  de  ce  trente,  jusqu'à  ce  que  det  cére- 
tiont  nouvelles  leur  aient  donne  des  successeurs. 
5»  L'art.  17  de  la  lui  du  22  juin  1831  a  été  modifié  pur  l'art.  19 
de  la  lui  du  2  janrier  1833;  en  conséquente  l'amende  peut  être 
appliquée  à  une  prvmurT  contmrcntinn. 

(«imstkrk  ri  tue  t..  Justr-H  axirt»») 
Arrêt — La  Cour,  ouï  le  rapport  de  XI.  le  conseiller  P*oitr, 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Dewssdre  .  premier  avocat-général  ; 

•  Sur  le  premier  moyen,  —  Violation  de  l'article  3  du  décret 
du  31  décembre  1830: 

■  Attendu  que  cet  article,  qui  détermine  les  cas  d'exemption  du 
serv  ies*  de  la  garde  ci\iquc,  n'accorde  point  cette  exemption  aux 
juges  de  paix  cl  à  leurs  suppléa»»  ;  que  si  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle comprend  dans  une  seule  cl  même  disposition  (article  48) 
les  juges-de-paix  et  les  officiers  de  la  gendarmerie  pour  déterminer 
leurs  attributions  comme  officiers  de  police  auxiliaires  du  procu> 
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i  roi ,  il  n'en  résulte  certes  point ,  romino  le  soutient  le  de- 
r ,  que  la  loi  ail  voulu  auimilcr  le»  officier»  de  police  ju- 
iux  agens  de  la  force  publique  ;  qu'on  ne  pcul  notamment 
y  puiser  aucun  motif  pour  étendre  au*  premier*  le  ^  6  de  l'art.  S 
cité ,  qui  exemple  les  agen»  de  la  force  publique  du  service  de  la 
garde  civique,  parce  que  celle-ci  d'est  cllc-ineme  qu'un  de»  élé- 
men*  de  ta  force  publique  du  pays  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  —  inconipatibililé  entre  les  attribu- 
tion! du  juge  de  paix  cl  le  service  de  la  garde  civique  : 

•  Attendu  que  l'article  HO  de  la  loi  du  S  janvier  1839  .qui 
charge  In  jngea  de  paix  faisant  le  service  au  tribunal  de  «impie 
police,  de  présider  les  conseil»  de  discipline,  ne  prononce  pas 
••incompatibilité  entre  leurs  fonction»  et  le  service  de  la  garde  ci- 
vique;  que,  s'U  est  vrai  qu'on  n'exige  pas  d'autre  serv  ice  .le  ces 
magistrat»,  ce  n'est  qu'en  vertu  d'iostruclioiu  ministérielles  qui 
ne  confèrent  pas  un  droit  à  l'exemption ,  niai»,  qu'en  supposant  le 
contraire ,  ce  droit  ne  pourrait  être  étendu  aux  suppléans  des  ju- 
ges de  paix  que  daus  le»  cas  où  il»  remplaceraient  temporairement 
le  titulaire; 

•  Attendu  que,  si  les  devoir»  urgens  de  leur  office  peuvent  acci- 
dentellement empêcher  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléum . 
comme  les  autres  magistrats,  de  remplir  un  service  spécial  de  la 
garde  civique,  ces  cmpeehemni»  éventuels  ne  peuvent  pas  créer 
«les  incompatibilité»  eu  dehors  de  celles  Uxée»  par  la  lui ,  mai»  seu- 
lement autoriser  de»  dépenses  momentanée»  de  service;  que,  dan» 
l'espèce ,  le  jugement  dénoncé  constate  que  le  demandeur  u'a  pas 
même  allégué  un  empêchement  de  cette  nature,  provenant  de  ses 
fonctions  judiciaire»  ; 

.  Sur  le  troisièn*  moyen.  -  Violation  de  l'art.  G  de  la  Consti- 
tution et  3  do  décret  du  31  décembre  1830: 

•  Attendu  que  l'article  0  de  la  Institution  garantit  aux  Belges 
l'égalité  devant  la  loi ,  que  le  sens  év  ident  de  cet  article  est  que 
tous  les  Belges  doivent  également  se  soumettre  aux  prescription» 
de  la  loi  ;  comme  il»  ont  tous  le  même  droit  à  en  invoquer  la  pro- 
tection ;  que  c'est  donc  en  méconnaître  la  portée  que  de  soutenir 
qu'un  citoyen  pourrait  se  soustraire  à  un  service  légalement  dû , 
•ous  le  prétexte  que  le  même  service  ne  serait  pas  exigé  dans  d'au- 
tre» localité»  ; 

•  Sur  le  quatrième  moyen,  —  Violation  des  articles  38  du  dé- 
cret du  31  décembre  1830 ,  cl  4  de  la  loi  du  S  janvier  1833  ; 

•  Attendu  que  la  garde  civique .  l'une  de  nus  garanties  consti- 
tutionnelle» ,  est  chargée,  |«ar  la  loi  de  son  organisation, de  veiller 
au  in;  iulien  de  l'ordre  et  de»  lois  et  à  la  cotiser»  alion  de  l'indé- 
pendance cl  de  l'iniégrilc  du  territoire,  d'où  il  résulte  que  «m 
institution  doit  être  permanente  comme  sa  misviou,  clqu'aiusj  les 
titulaire»  des  dinerrus  grades  doivent ,  même  après  l'expiration  du 
ternie  de  leur  élection ,  continuer  leur  mandat  jusqu'à  leur  rem- 
placement ;  que  l'artirle  4  de  la  loi  de  1833,  eu  disposuut  que  les 
officier» ,  Mus-officiers  et  caporaux  seront  élus  pour  cinq  ans ,  u'a 
donc  pu  avoir  pour  but  que  d'enjoindre  à  l'administration  de  faire 
procéder  périodiquement  à  de  nouvelle*  élection»,  mais  nullement 
d'attribuer  au  retard  dans  ces  élection» ,  l'effet  d'une  véritable  dis- 
solution ; 

•  Sur  le  cinquième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  M  juin  1831: 

•  Attendu  que  cet  article  a  clé  modifié  par  l'article  10  de  la  loi 
de  1833  ;  que  si,  d'après  le  premier,  l'nmende  n'a,  ru  effet,  pu  élrc 
prononcée  qu'en  cas  de  récidive,  clic  peut,  d'après  l'autre,  être 
appliquée  à  une  première  contravention.  Par  ers  motifs ,  rejette  le 
pourvoi ,  etc.  »  (Du  H  décembre  1843.  —  Plaid.  M*  Cooraaa). 

OasMVATto*.  La  Cour  a  déjà  décidé  le  principe  contenu 
dans  la  qualrièmcqucstion.par  un  arrêt  du  14  juin  1838. 
(Annal,  de  Jurùtp.  1838,  I  p.  î>(Vi.  —  Un  pcul  voir  dam 
un  sens  identique  un  arrêt  de  cas*,  de  France,  du 
19  août  1837  (Journ.offtc.desqardftnation. ,  1837. p.  I.'il). 

Ces!  en  vertu  de  la  uiénic  doctrine  qu'il  a  clé  jugé  que 
quoique  le*  juges  de  commerce,  ne  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  023  du  Code  de  commerce,  rester  que  deux  ans  en 
place  .  les  jugeaient:  auxquels  ils  ont  concouru  après  l'ex- 
piration de  leurs  deux  aimées  d'exercice,  sont  néan- 
moins valables.  C.  decass.de  France,  13  juin  1838; 
(Siaxv,  38. 1.  61  »). 

COX'R  PROHNUHF,  W.  IK  HOLUXDE  MÉRIDIONALE. 
AGTios  rt  auc-t  *.  —  ri.uvir.  «KvmtK.  —  rau». 
Le  Muiùir/r  public  est  mum  rrterabtc  à  eouluiutr  la  poursuite  ihi 
détitt  oui  isr  peuvent  élrr  ptnmuivù  mns  plainte  prnilablr  de  la 
parût  lAcr ,  Wsnw  rrOx-ci  rrtùx  ta  plainlt,  «urf  yuc  toit  l'état  de 
la  couac ,  ou  rn&n\n*t  tlu  retrait. 
Le»  frai»  de  puunuite  demeurait  à  thargr  Ha  Trriar. 

Une  plainte  en  calomnie  fut  déposée  au  parquet  do 


La  Haye  et  une  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public 
contre  le  prévenu. 

D'après  l'artic'e  33  du  Code  de  procédure  criminelle .  la 
calom  iie  ne  peut  être  poursuivie  en  Hollande  ,  sans 
plaii  c  de  la  partie  I.'  éi*. 

Celle-ci,  à  l'audience  fixée  pour  les  débats,  et  avant 
l'audition  des  témoins,  déclara  retirer  sa  plainte.  Le  mi- 
nistère public  soutint  que  ce  retrait  ne  pouvait  pas  avoir 
pour  effet  d'arrêter  l'action  publique  mise  en  mouvement 
par  ce  dépôt. 

Par  jugement  du  3  octobre  1843,  le  tribunal  de  La 
Haye  abjugea  cette  prétention,  et  renvoya  le  prévenu,  en 
réservant  au  ministère  public  son  recours  contre  ipti  de 
droit,  pour  le»  frais. 

Appel  devant  la  Cour  provinciale. 

M.  l'avocat-général  La  Gsafpb  Doaixtctrs  a  combattu  le 
système  du  jugement,  en  soutenant  que  l'action  publique 
une  fois  régulièrement  engagée,  il  ne  pouvait  plus  dé- 
pendre d'un  simple  particulier,  qui  n'était  même  pas  par 
tic  au  procès ,  d'en  entraver  l'exercice  ultérieur.  Pourètrc 
logique  dans  ce  système,  il  faudrait  admettre  que  la  par- 
tie plaignante  pourrait  aussi  arrêter  par  son  désistement 
l'exécution  des  jugemens  rendus,  ce  qui  serait  absurde. 
Et,  quant  aux  frais,  qui  les  supportera?  Le  plaignant  n'est 
pas  au  procès  ,  et  le  prévenu  ne  succombe  pas  ;  le  Trésor 
serait  à  la  merci  des  particuliers. 

Le  prévenu  était  défendu  par  M*  De  Wirrit  VxnCitters. 

Aaatr.  —  »  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  33  du  Code 
de  procédure  criminelle  ,  porUnl  :  »  En  matière  d'adultère  ,  ou- 
trage, ealtmuiir,  etc.,  le  ministère  public  ne  pourra  faire  ni  recher- 
ches, ni  poursuites,  sans  plainlt*  de  la  partie  lésée  •  implique  né- 
cessairement l'idée  que,  aussitôt  le  retrait  de  la  plainte,  l'action 
publique  instituée  pur  le  ministère  publie  est  arrêtée  ; 

•  Attendu  que  ecla  résulte  plus  clairement  encore  de  la  disposi- 
tion del'url.  S  de  ce  Code,  portant  :  •  La  renonciation  à  l'action  ci- 
vile ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'action  publique  hors  des  cas 
prévus  pur  lu  loi.  - 

•  Attendu  que  le  législateur,  par  cette  eteeption  à  ta  règle  géné- 
rale, a  v  oulu  clairement  designer  les  cas  prévus  par  l'art.  33  pré- 
cité, cl  qu'ainsi  l'action  publique  en  matière  de  calomnie  est  arrêtée 
et  ioD.br.  quand  la  pari ie  lésée  se  désiste  de  l'action  civ  ile  en  cette 
même  matière  ; 

»  Attendu  que  si,  «I ans  l'espèce,  le  plaignant,  la  partie  lésée,  n'a 
pas  réellement  intenté  une  action  civile .  le  retrait  de  la  plainte 
n'en  doit  pas  moins  être  assimilé  au  désistement  de  l'action  civile,  et 
qu'il  coin  «il  autant  dan»  ce  cas  de  considérer  l'action  publique 
comme  arrêtée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frai*,  qu'en  l'absence  de  con- 


damnation contre  le  prévenu,  cl  le  plaignant  ne  s'étaut  pas  |wrtc 
partie  civ  île,  il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  cette  difficulté,  les 
mettre  à  la  charge  du  Trésor; 

•  Attendu  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  faire  réserve  du  droit 
pour  le  Trésor  publie  de  le»  récupérer  comme  de  conseil  ; 

.  La  Cour  confirme,  cl  met  le»  frais  à  charge  de  l'Étal.  • 

Obsl»v«iioss.  La  question  ici  soulevée  est  des  plus  gra- 
ves, à  notre  avis,  en  théorie.  Quoique  nos  Codes  n'offrent 
point  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  23  du 
Code  hollandais  ,  nos  lois  spéciales  subordonnent  sou- 
vent l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte  de  la  par- 
tic  lésée;  témoin  la  loi  sur  la  presse,  art.  10,  la  loi  sur 
la  chasse ,  la  loi  du  541  décembre  1830 ,  art.  3 ,  etc.  -  Le 
Code  jK-nal  lui-même  présente  tin  semblable  exemple  dans 
son  art.  3S7.  I.a  question  a  donc  pour  nous  aussi  son  coté 
d'utilité  pratique  et  vaut  la  peine  d'être  méditée. 

En  droit  français ,  Carnol  se  prononce  pour  le  système 
admis  par  lajurisprudencehollaudaisc.  Manier,  ctChassan, 
dans  son  Commentaire  des  luit  sur  la  /  Vesse,  t.  3,  p.  04,  adn|i- 
tent  l'avis  de  Carnol.  lorsque  le  retraita  lieu  ara*tt  que 
l'action  publique  ait  été  exercée.  Retirée  plus  lard,  la 
plainte  est  acquise  au  ministère  public ,  d'après  ces 
auteurs. 

Legraverend ,  Bourguignon  .  Ortolan  ,  Du  Ministère 
Publie,  t.  3,  p.  19,  Parant,  Loi*  de  lu  Presse,  p.  333  ,  de 
Grallicr,  Coniinetifutres  sur  le*  loi*  de  la  Preste,  t.  I, 
p.  31  C,  et  Mangin,  De  l'Action  Publique,  embrassait  l'opi- 
nion, que  défendait,  a  La  Haye,  le  ministère  public. 

11  est  à  observer  que  Carnot,  sur  l'art.  7  du  Code  d'ins- 
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t  ru  et  ton  criminelle,  et  pour  le  cas  de  cet  article  anjotir-  j 
d'hui  remplacé  en  Belgique  par  la  loi  du  30  décembre  1836, 
se  range,  par  une  exception  peu  conséquente,  nous  sem- 
ble-l-il,  et  d'ailleurs  assez  faiblement  motivée,  auxprtn-l 
cipes  qu'il  reçusse  d'autre  part  comme  règle  générale. 

Quelques  jurisconsultes  ont  invoque  en  faveur  de  l'opi- 
nion admise  à  La  Haye,  la  jurisprudence  constante  en 
France,  concernant  le  pardondumari.en  matière  d'adul- 
tère. C'est  à  tort,  selon  nous,  car  le  mari ,  non-seulement 
peut  seul  dénoncer  sa  femme  adultère,  mais  il  peut  arrê- 
ter les  effets  de  la  condamnation  (art.  337,  Code  pénal). 
Cest  un  droit  de  grâce  qu'il  exerce,  non  un  droit  de 
simple  initiative  en  matière  de  poursuites.  11  est  donc  na- 
turel que  le  pardon  du  mari  opère  en  tout  état  de 
cause. 

L'argument  que  tire  la  Cour  de  La  Haye ,  de  l'art.  5  du 
Code  hollandais,  semblable  à  notre  art.  4  du  Code  d'inst. 
erini.,  est  peu  concluant.  La  cour  le  sent  elle-même  et 
cherche  à  répondre  d'avance  à  l'objection  qu'il  provoque. 
Il  ne  s'agit  pas  en  effet  d'action  civile,  au  cas  actuel, puis 
qu'il  n'y  a  pas  au  procès  de  partie  civile  ;  grande  est  la  dif- 
férence entre  la  disposition  qui  subordonne  l'exercice  de 
l'action  publique  a  la  préexistence  d'une  plainte ,  et  la 
disposition  qui  la  subordonnerait  i  la  constitution  préala- 
ble d'une  partie  civile.  Au  second  cas ,  l'action  publique 
serait  évidemment  soumise  à  la  condition  d'un  concours 
qui  lui  viendrait  à  défaillir  aussilùl  le  désistement  de  la 
partie  civile. 

On  peut  citer,  pour  l'opinion  contraireà  celle  de  la  Cour 
de  La  Haye,  un  arrêt  de  Bruxelles  du  23  février  183!), 
rendu  en  matière  de  chasse  ;  un  arrêt  de  cassation  de 
France ,  du  23  janvier  1813,  en  matière  forestière;  trois 
arrêts  de  Met»,  sur  poursuites  pour  délit  de  chasse,  des 
0  août,  27  novembre  et  13  décembre  1824. 

Le  tribunal  de  Paris  a  rendu  récemment  un  jugement1 
conforme  à  la  jurisprudence  hollandaise ,  en  cause  de 
H"*Rachcl  contre  Lcgallois;  il  s'agissait  de  diffamation 
par  la  voie  de  la  presse.  Mais  il  est  aobserver  que  M"'  Ra- 
chel  s'était  portée  partie  civile:  les  dépens  ont  été  mis  à  sa 
charge. 

Le  jugement  est  rapporté,  ainsi  que  les  conclusions  res- 
pectives des  parties ,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  ,  du 
24  novembre  dernier. 

La  question  de  dépens  jugée  par  l'arrêt  actuel  est  éga- 
lement grave.  Carnot,  sur  ce  dernier  point, diffère  d'opi- 
nion et  veut  faire  supporter  les  frais  par  le  plaignant. 


CHRONIQUE? 

T*ltl»*L   COMSCTIOKSCI.   DR    NIMMU.   —  KaiIMAX.  — 

soMSLLHit.  —  A  l'appel  de  la  cause,  un  homme  de  taille 
moyenne,  cheveux  el  sourcils  noirs,  air  niais  et  rusé  à  ta  fois,  «si 
amené  par  les  gendarmes.  Il  déclare  s'appeler  llcrtvcld .  ne  point 
exercer  de  profession  et  demeurer  a  Ucclc.  L'huissier  dépose  sur  la 
table  du  prétoire  un  gros  livre  crasseux.  Le  prévenu  est  un  sor- 
cier .  un  prrteman,  et  le  livre  le  Sanchtmiaton  de  la  magie. 

Le  premier  témoin  entendu  est  une  grande  fille,  qui  répond  au 
nom  de  I»umi  Total v  .  Toutes  les  nuits,  dit-elle,  je  voyais 
an  spectre  auprès  de  oion  lit  ;  il  était  entouré  d'une  lueur  pèle 
jaune  ;  le  jour  j'étais  tourmentée  par  la  vue  d'une  boule  de  feu  qui 
tournait  autour  de  moi.  Je  me  rendis  chez  M-  le  Curé;  il  me  dit 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  sale  là-dessous  et  que  je  devais  m'a- 
drei»er  au  pertman.  Le  prévenu ,  avec  lequel  je  me  mis  alors  en 
rapport ,  me  dit  que  j'avais  mangé  une  poire  cl  que  j'av  uls  pris  une 
prise  de  tabac;  que  la  poire  cl  la  prise  étaient  ensorcelées  et  que 
la  poire  se  trouvait  encore  dans  ma  matrice;  que  pour  l'en  expul- 
ser, il  devait  me  toucher  trois  lois  et,  en  effet,  il  roc  toucha.  Je 
lui  donnai  quinte  francs.  • 

A  Paclixb  VsMSTstts  le  prévenu  a  dit  qu'il  y  aurait  tant  de 
sorciers  chez  elle  qu'à  la  fin  on  n'y  verrait  plus  clair.  Il  lisait  dans 
un  livre  de  magie  pour  faire  des  exorcisme*.  Le  témoin  reconnaît 
ce  livre  dans  le  bouquin  crasseux  déposé  sur  le  bureau.  C'est  un 
volume  dépareillé  de  la  Monarchie  pruuieruv,  par  Mirabeau.  Les 
marges  en  sont  couvertes  de  signes  informes  tracés  au  crayon. 

Interpellé  par  le  président ,  le  prévenu  reconnaît  ce  livre.  •  Je 
remployais ,  dit-il .  le  soir  pour  «n*«mu»rr  et  ne  pas  m'eiulormir, 

D.  Savcx-veus  lire?  —  Non  ,  mais  je  le  rroordaù,  te  soir,  pour 
ne  pas  m 'endormir. 

Le  président  lai  l  observer  an  prévenu  que,  le  livre  étant  écrit  en 


français,  langue  dont  II  ne  sait  pus  un  mot  et  ne  sachant,  d'ail- 
leurs, pas  lire,  la  vue  du  livre  aurai!  dû  très-probablement  l'en- 
dormir an  lieu  de  le  tenir  éveillé.  (On  rit.) 

Le  garde  champêtre  de  la  commune  d'Ocde  donne  de  fort  mau- 
vais rvriM'igncmcn*  sur  Herlveld ,  qu'il  a  soumis  à  nne  surveillance 
toute  s|H:e«ale  parée  qu'il  vivait  met  eyne  petlm,  c'est-à-dire,  parée 
qu'il  n'avait  d'autres  moyens  d'existence  que  la  sorcellerie,  la  ma- 
gie et  la  crédulité  villageoise. 

J.-B.  Muoss ,  cultivateur  à  llccle .  a  fait  venir  le  prévenu,  il  y  a 
dent  ans,  |iour  guérir  ses  vaches,  et...,  ses  vaches  ont  été  guérie». 
(On  rit.)  Me  connaissant  pas  la  maladie  do  ses  liesliaux ,  il  les  crut 
ensorcelés.  Hcrtvcld  le  confirma  dans  cette  conviction.  V»iri  les 
moyens  «uratifs  qu'il  employa  pour  guérir  les  vaches.  Il  fit  creu- 
ser un  trou  au  milieu  de  l'étable.  il  tira  de  ce  trou  une  boite  noire 
qn'il  brûla.  Pendant  celte  opération  ,  il  regardait  île  temps  en 
temps  dans  son  livre  de  magie.  I.a  femme  du  témoin  a  donne  au 
prévenu  de  l'argent .  parer  que  toute  peine  mérUr  sotaire. 

L'enfant  des  époux  Coouaks,  cultivateurs  à  l'eele .  était  malade  ; 
Herlveld  étant  entré  dans  Icurraharct  pour  boire  une  gnutie.  a  jeté 
de  longs  Tenante  sur  lui.  On  lui  demanda  ee  qu'il  avait  :  il  dit  : 

•  Je  le  mie  bien,  tl  ettt  eniorctlt*;  il  funt  aller  dierebcr  le  curé.  «  On 
a  suivi  son  conseil  et  le  curé  «1  revenu  trois  fois  auprès  de  l'en- 
fant Igc  de  neuf  mois.  Cet  enfant  a  trié  trois  jours.  Le  cure  l'a 
exorcise  {krrft  het  Hnd  brlrten.)  Le  prévenu  a  ai  sii  ouvert  son  livre 
quand  il  a  proiwncélelat  d'c:is«>recllemcnl ,  et  il  a  fait  un  pèlerinage 
Ire  lemaine  ne  mernlov. 

Claise  Tsieleuass  ,  épouse  Wvss ,  a  Stalle ,  soos  l'cdr ,  fait 
une  déposition  analogue.  Le  contact  du  magieien  et  quelques  lec- 
tures cabalHiqiirs  oui  guéri  sou  cnfanl.  Ellea  paye  volontairement 
ce  bienfait. 

J.-ll.  Dewitti  ,  de  Lrcuw-Sl-Pierrc.  a  appelé  le  prrl.  mnn  pnur 
guérir  sa  fille .  Agée  de  dix-buil  aus.  Ici  la  magie  n'a  pas  rvu»i.  car 
cette  même  fille  est  aujourd'hui  perduse. 

Aussitôt  que  le  prévenu  eùl  jet*''  un  regard  sur  elle,  il  s'écria  : 

•  U  y  a  de  la  «orcrffiTse.  Il  lit  iiuméilialement  creuser  un  trou  dans 
le  pavement  de  la  chambre  et  en  lira  une  pclollc  sur  laquelle 
élaieut  attachées  vingt-sept  épingle».  5i  nom*  e«i  seton*  trowr  vingt- 
huit,  dit-il,  votre  fille  était  /ardue.  Alors,  il  plaça  1a  pclollc  dans 
le  feu.  l'y  tint  à  I  aide  de  pincette*  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  brûlée. 
Même  cérémonie  pour  le*  bestiaux.  .Nouveau  trrni  creusé  dans  l'é- 
table. Cette  fois  le  prévenu  y  a  découvert  une  boite  contenant  une 
bêle  noire.  Il  n'a  pas  dit  si  ia  bête  noire  avait  des  cornes,  mais  il  a 
affirmé  que  celte  béte  élail  le  diable,  puis  il  a  jeté  au  feu  la  bollr  et 
le  contenu. 

Le  témoin  a  donne  en  somme  à  Herlveld ,  trente  francs,  qu'il 
avait  réclamés  comme  salaire. 

Sur  l'observation  adressée  par  le  président  au  témoin,  qu'il  a 
donné  là  trente  francs  bien  inutilement  et  bien  ridiculement  an 
prévenu  ,  le  témoin  répond  qu'il  a  donné  beaucoup  plus  d'argent 
aux  médecins,  et  tout  auv»i  inutilement.  (Rire  général.) 

*  Sur  la  recommandation  de  nos  voisins ,  dit  l'épouse  Soiaos . 
de  Lecuw  -St-Pierre ,  nous  finies  venir  Herlveld  pour  le  consulter 
sur  l'étal  de  notre  frère;  c'est  en  sa  qualité  de  lorrree  famé  ([ne 
nous  l'avions  ap|>rié.  Avant  vu  le  malade  (depuis  lnr«  mort  de 
plitj sic) ,  il  dit  qu'il  était  incurable ,  mai»  qu'après  sa  mort  le  mal 
tomberait  sur  moi.  Pour  empêcher  ee  résultat ,  il  offrit  de  me  dés- 
ensorceler ;  il  le  fil  et  reçut  dix  francs.  Mais  un  autre  frère,  qui  est 
au  service,  étant  revenu  au  village,  en  congé .  le  força  de  restituer 
les  dix  francs.  . 

Après  ce  témoin  se  présente  un  beau  chasseur  à  cheval ,  qui 
confirme  en  tous  point»  la  déposition  qu'on  vient  de  lire  :  il  qualifie 
en  flamand ,  d'un  terme  très-énergique  cl  qui  ne  peut  se  traduire , 
les  manœuvres  du  prévenu. 

•  Il  y  a  un  an ,  dit  t'asseois  Dk  Tauca  .  de  Lceuw-SI-Picrre ,  le 
prévenu  déclara  que  ma  maison  était  ensorcelée.  Ma  Aile  étant  ma- 
lade, Herlveld  fit  un  trou  dans  le  pavement  de  sa  chambre  et  y 
trouva  un  crapaud  qu'il  brùta,  puis,  tenant  son  livre  ouvert  snus 
ses  y  eux ,  il  demanda  un  mouchoir  qu'il  brida  «le  même;  il  mit  les 
cendres  dans  un  verre  d'eau  et  donna  ee  mélange  à  boire  à  nia 
fille  ;  ma  fille  but...  et  je  payai  vingt-cinq  francs  au  sorcier. 

Après  les  dépositions  insignifiantes  de  quelques  autres  dupes, 
on  interroge  le  fameux  magicien  qui  essaie  de  se  justifier,  en  ré- 
pondant que  le  gendarme  cl  le  garde  champêtre,  non  conteosde 
l'arrêter .  l'ont  roué  de  coups,  ee  qull  eùl  évidemment  empêché  si, 
comme  on  le  prétend ,  il  avait  été  doué  d'un  pouvoir  surnaturel. 

La  tache  de  M'  f'i*cx  était  ingrate.  Il  a  fait  valoir  l'ignorance 
du  prévenu ,  l*e»pccc  d'approbation  tacite  donnée  par  certain  mem- 
bre du  clergé  à  se»  jongleries ,  et  l'absence  de  toute  réclamation 
d'argcnl  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  où  le  sorcier  avait  eaereé 
son  art. 

Le  tribunal,  dans  ton  audience  du  3  janvier,  a  condamné  le 
prrteman  à  S  aus  de  prbon  .  30  francs  d'amende  cl  deux  ans  de 
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aa-»  laiat  vu.  <  oaa»;CTiosstL  ut  paris.  —  cov>o.STIua  autai- 
■osuls.  —  Va  grand  «jl  robuste  gaillard  j  blouse  grise  est  pré- 
venu d'ovoir  ImIIu  sa  femme;  ce  mari  est  journalier ,  journalier  à 
double  titre  :  lanuSt  il  travaille ,  tantôt  il  ne  travaille  pas  j  un  jour 
il  est  de  bonne  humeur .  plus  souvent  colère ,  emporté .  brutal.  — 
LYpoo»  est  une  de  ces  beauté*  germanique*  duol  le  leint  bas  ne 
»e  diMingue  pas  des  cheveux  ;  sa  taille  est  dans  ses  épaules,  se» 
épaules  dans  son  cou.  et  son eou  dans  une  téle  carrée,  aplatie,  fort 
peu  armante  au  lolal.  Le  tout  ne  ressemble  pas  mal  à  un  sac 
bourré  de  gigots,  d'épaules,  de  côtes,  d'cnlre-coles,  de  paierons  et 
tjouissaneea  mal  dégrossies.  —  Elle  est  appelée  à  la 
i  pour  (aire  sa  déclaration  ;  mais  ici  se  présente  un  grand  em- 
barras U  robnste  Alsacienne  est  d'une  faiblesse  étrange  sur  la 
langue  française.  Par  une  pantomime  très  maladroite,  elle  essaie 
vainement  de  suppléer  a  ce  que  son  langage  laisse  à  désirer. 

M.  tt  raiareesT  au  prévenu.  —  Est-ce  que  votre  femme  oc 
parle  pas  français .' 

Li  auat.  —  Pas  un  mol,  je  l'ai  prise  à  cause  de  <;a. 
II.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  êtes  marié?  —  R.  Deux  ou  trois 
ans.  quatre  ans.  peul-élre  bien  cinq,  je  ne  sais  pas. 

I).  Comment  «e  fait-il  qur,  mariée  à  un  Français,  habitant  Pari*, 
votre  femme  ne  sache  pas  un  mol  de  la  langue  de  son  mari .  du 
pays  qu'elle  habite?  —  R.  Je  lui  ai  délendu  de  l'apprendre  ;  ça 
fait  qu'elle  ne  peut  pas  cantonner  ;  j'aiuie  pas  les  cancans. 

I).  Murs  vous  lui  parles  allemand?  —  R.  Allemand ,  j'en  sai» 
pas  un  mot,  je  le  déteste  l'allemand;  j'aimerais  mieux  me  fendre 
la  houclieavecun  rasoir  que  d'en  apprendre  une  lettre.  J'aime  pas  les 
paroles  moi  ;  je  travaille,  je  mange,  je  bois  ou  jcdors.  pas  autre  ehose. 

f).  Et  vous  balles  votre  femme  ?  —  R.  Ça.  c'est  convenu,  ça  ren- 
iée dans  le  travail,  c'est  ma  manière  de  causer  iixce  elle. 

I».  Cest  convenu  dites-vous,  et  avec  qui?  —  R.  A\ ce  elle  donc. 
Avant  de  me  marier,  j'ai  été  trouver  un  Allemand  ,  qui  m'a  servi 
d'interprète.  Je  lui  ai  demandé  comment  que  jr  pourrais  m  expli- 
quer avec  elle.  •  Tapes  dessus  qu'il  m'a  dit,  elle  comprendra  ;*  elle 
était  là.  ra  l'a  fait  rire ,  la  chose  a  été  convenue,  De  fait,  le  soir  du 
mariagr.  elle  nr  voulait  |>as  se  déshabiller,  jlui  ai  envoyé  une  gif- 
Be,  crac,  elle  été  dans  le  lit  avant  moi.  Depuis  ça  a  toujours  mar- 
elié  de  même.  Essayes  de  causer  un  quart  d'heure  avec  elle, 
verres  si  la  main  ou  le  pied  ne  vous  démange  pas. 

La  bonne  allemande .  qui  ne  comprend  de  ce  que  dit  sou 
que  les  gestes  qui  accompagnent  ses  paroles,  ne  peut  garder  son  sé- 
rieux ;  elle  fait  comme  tout  le  monde,  elle  rit  de  bon  eteur  cl  long- 
temps. Le  témoignage  de  deux  témoins  vient  rendre,  au  tableau  sa 
véritable  couleur.  Ils  signalent  le  prévenu  comme  un  brutal,  un 
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MOELLES  DIVERSES. 

de  Brest  renferme  un  forçat  nommé  Collet  dont  le. 
i  et  la  richesse  mystérieuse  ,  sont  de  natuic  à  piquer  vi 
veulent  la  curiosité. 

Collet  commença  ses  opérations  dans  un  couvent  de  la  Loinbar- 
dir.  l'rrrc-quélcur.  il  s'eufuit  avec  3.000  francs  de  recette,  rt  se 
relire  rhet  le  cardinal  Fcseh,  qui  loi  fait  un  accueil  bienveillant. 
Collet  lui  vole  une  bulle  d'évéque,  et  se  présenlc  avec  le  titre  et  le 
costume  du  prince  de  l'Église,  à  Saspelle,  où  tout  le  rlergé  lui  rein) 
bonimage,  il  asalslr  ii  l'ordiDalion  de  soixante  séminaristes,  aux- 
quels il  donne  sa  Iwnédiclion ,  puis  il  leur  débile  sur  l'ordre  un 
sermon  de  Bounlalouc. 

Forcé  de  renoncer  aux  dignités  ecclésiastiques,  Oillel  vient  ii 
Paris,  se  fait  présenter  au  ministère  de  la  guerre  cl  reçoit  une 
enmini>sion  de  lieutenant  dans  un  régiment  de  ligne  en  garnison  n 
Brest.  Peu  routent  de  celle  place,  qui  ne  satisfait  pa*  ses  haute- 
ambition»,  il  «e  erec.  de  son  autorité  privée.  Une  commission  illn 
«i-crtcur-général.  il  se  confère  1rs  |>ouvoirs  d'organiser  l'iirmcV  de 
Catalogne  ;  habile  faussaire .  il  se  fabrique  l'autorisation  de  puiser 
a  son  gré  dans  le»  raisars  de  l'État,  se  compose  un  étal  major  . 
passe  des  revue* .  distribue  îles  crois,  eomme  il  avait  distribué  de_s 
Itrocdiiiioii».  Toutes  ces  rsei*iK|urrirji  conduisirent  ■  la  lin  Collet  au 
bagne  de  Brcrd,  où  il  a  passé  dit-neuf  ans  dans  une  sorte  d'opulcnce 
dont  personne  n'a  pu  encore  pénétrer  la  source. 

as-*  A  Pre-liourg.  dans  la  séance  des  magnats,  du  20  décembre, 
on  s'est  occupé  de  ('émancipai iuu  des  femmes  à  l'œeasion  des  dé- 
bals sur  le  druil  que  quelques  députés  désiraient  accorder  a,ux  xrii 
*  es  de  nuurual*,  de  paraître  en  personne  dan*  la  chambre  des  ma- 
gnais, au  lieu  d'envoyer  et  d'accréditer,  comme  cela  a  en  lism  jus- 
qu'à présent ,  leurs  remplaçant.  Comme  cette  question  de  l'éman- 
cipation des  femmes  n'a  pas  eu  beaucoup  de  succès  dans  la  chambre, 
on  s'est  occupé  de  celle  des  Israélites  j  13  eomilals  se  sont  déclarés 
.  et  3»  pour  bi  négative.  Ou  reproche, 


CACSES  CÉLÈBRES. 

l'iinui  DU  boxbje.cs.. 

Lorsque  Saint-Loui»  revint  de  sa  première  croisade,  il  ramena 
lui  trois  cents  gentilshommes  pauvres  auxquels  les  sables 
brùians  du  désert  avaient  ravi  ta  vue.  Il  acheta  du  maraîcher  royal 
un  terrain  situé  rue  St-llonoré,  au  coin  de  la  rue  Sl-Nicaise,  et  il 
y  lit  bâtir,  pour  ses  malheureux  com|>agnons  d'ormes,  une  maison 
de  refuge  n  laquelle  il  donna  le  imiu  d'hospice  de»  Quinte-Vingt» 
(quiuae  lois  vingt).  Ils  y  furent  reçus  avec  leurs  familles-  Dans  tes 
lettres-patentes  relatives  a  cette  fondatiuu  ,  il  est  dit  qu'à  la  inurt 
de  iliaque  liabitanl  de  ce  lieu,  il  sera  remplace  par  un  autre,  égale- 
ment |Miuvre,  et  frappé  de  cécité.  Telle  fut  la  première  origine  des 
hospices  consacrés  aux  aveugles.  L'hospice  des  Quinte- Vingt,  s'est 
perpétué  de  13(10  jusqu'à  nus  jours. 

Parmi  h-s  pensionnaires  de  celte  maison,  se  trouvait,  au  mois  de 
février  IH05  .  i 
naissait  sous  le  i 
parcourait  1rs  i 

voiture;  il  s'arrêtait  sur  les  places  publiqu 
lui  la  foule  et  les  promeneurs  cl  disait  n  eh 
Sa  verve  et  sou  esprit  étaient  intarissables,  son  ! 
jour  ru  «'augmentant ,  et  les  plus  grands  personnages  se  plaisaient 
à  riuterroger  sur  leursdcsliiues  futures  :  Mural,  Bernadoltc,  Ney, 
mirent  pliisiv'iit's  fois  à  contribution  son  talent  pour  les  choses  de 
l'avilir,  il  furent  1res  satisfaits  de  tro  .ver  ses  prislirtioiis  d'accord 
im  i  .  .  Ile-  de  M1"  Lcnorinand.  Plus  tard ,  sa  vogue  devint  telle, 
que  le  directeur  de  la  loterie  impériale ,  qui  cherchait  par  tous  1rs 
I  moyen*  possibles  à  augmenter  les  produiu  de  son  administration  , 
loi  «If rit  de  se  charger,  moyennant  une  très  légère  remise,  de 
vendre  dans  les  rues  des  billets  de  loterie.  Il  accepta  ,  et 
I  comme  il  avait  la  réputation  de  porter  bonheur,  pendant  plusieurs 
I  an  nées  son  débit  fut  immense.  Aveeecsdiffcrcns  moyens,  son  iudus- 
|  l  rie  et  sou  activité,  il  s'amassa  en  quelque»  années,  une  petite  fortune. 
Aveugle  dés  sa  plus  tendre  enfance,  jeune  encore  cl  sans  famille, 
bVrcnger  s'était  attaché  à  une  jeune  fille  qu'il  avait  arrachée  à  la 
plus  affreuse  misère,  et  à  laquelle  il  destinait  le  fruit  de  sou  travail 
et  de  ses  économies.  Cette  lille,  du  nom  de  Louise ,  avait ,  par  re- 
roiinai»»ai»ee,  uni  sou  sort  au  sien.  Tous  les  malins,  dés  huit  heu- 
res, elle  se  rendait  à  l'hospice,  rue  de  Chareutan,  emmenait  le  pau- 
vre areug'c  avec  son  chien  et  sa  petilr  voilure ,  et  guidait  par  la 
ville  ses  pas  indécis.  Le  soir,  à  la  nuit  close,  lorsquesonnaitrheure 
de  la  retraite ,  elle  le  ramenait  à  son  modeste  gllc  cl  lui  disait  adieu 
jusqu'au  lendemain.  Le  lendemain,  elle  venait,  comme  la  veille, 
pois  la  jeune  fille  et  l'aveugle  rcconmicnçaicnt  dan*  Paris  leur  pro- 
menade cl  leur  petit  commerce. 

Béreiigrr  avait  conçu  pour  Louise  une  violente  passion  ;  il  ne  vi- 
vait que  pour  elle.  Chaque  malin  il  attendait  avec  impatience 
l  licurede  sa  venue  cl  tressaillait  de  joie  au  bruil  de  se»  pas.  In 
jour,  cependant,  du  moi»  de  février  I80S,  Louise  ne  vint  pas.  Le 
lendemain  et  les  jours  suivans ,  elle  se  fit  attendre.  Depuis  ce  mo- 
ment. Bémiger  crut  remarquer  un  grand  changement  dans  sa  con- 
duite cl  dans  son  caractère  ;  des  soupçons  lui  vinrent  à  l'esprit.  Ces 
soiqiçonN  bientôt  se  confirmèrent,  cl  il  apprit  d'un  des  surveillons 
«pie  Louise  le  trompait ,  qu'elle  entretenait  depuis  quelques  jours 
une  intrigue  avec  un  jeune  ouvrier  nomme  Pinson,  qui  venait  fré- 
quemment à  l'hospice  xoir  une  vieille  tante  aveugle  qui  y  demeu- 
rait. Cette  révélation  lui  causa  le  plus  vif  chogrin,  mais  il  dissi- 
mula et  il  résolut  d'attendre  le  moment  favorable  pour  tirer  de 
eeux  qui  le  trompaient  une  éclatante  et  terrible  vengeance!  L'or- 
-  i-ion  ne  larda  pas  à  se  présenter.  A  cette  époque  comme  aujour- 
d'hui, la  maison  drs  Quiute-Viiigls  était  une  véritable  république, 
on  les  malheureux  prisés  de  la  vue  habitaient  avec  leurs  femmes 
ei  leurs eiifans.  Chacun  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué.  Un 
petit  logement  proportionné  à  ses  besoins  et  il  ceux  de  sa  famille,  et 

'•niable,  lespensionnairesdeChospiee  se  réunissaiciil  fréquemment 
lr>  uns  chet  le»  autres.  Bérengcr  était  de  toutes  les  fêle»,  el  |iar  son  es- 
prit enjoué,  par  s»  manière  de  dire  la  lionne  aventure .  il  amusait  con- 
liiiin  lleioi  ut  «es  camarades,  qui  tous  l'ai  niaient  elle  reclierrhaient. 

On  riait  nlors  en  plein  raruaxal.  M""  Pinson,  la  tante  du  jeune 
ouvrier  dont  nous  avons  parlé ,  avait  coutume  de  réunir  dans  sa 
i  liambrr,  le  lundi-gras,  sa  famille  cl  ses  amis,  et  de  les  traiter  srton 
la  circonstance.  Celte  fois,  elle  invita  llcrcugrr  en  compagnie  «le 
Louise,  de  son  neveu,  ride  plusieurs  outres  personnes.  Le  lundi- 
1  gras  urriva,  chacun  fut  exact  ;  la  soirée  enniiiieuço  au  milieu  de  la 
I  galté  générale .  et  rien  n'annonçait  unccotjstropbe,  lorsque,  vers 
neuf  heures,  Louise  ,  en  soulevant  une  bûche  |iour  la  mettre  au  feu, 
!  crut  sentir  qu'elle  élail  plus  pesante  que  les  autres,  cl.  par  un 
1  mouvement  inxidonlaire.  la  laUsa  échapper  de  se»  mains  ;  la  bùchc 
se  brisa  sur  le  carreau  de  la  chaiidire  .  qu'elle  iiiomla  de  poudre  et 
de  mitraille.  A  celle  vue.  Pinson  cl  Louise  furent  stupéfait»;  il»  se 
ce  qui  venait  de  se  passer;  lou»  les  assistant  fu- 
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rent  saisi*  de  terreur  en  pensant  i 


en  pensant  au  danger  qu'ils  araienl  couru  et 
à  Paffreuse  explosion  qui  aurait  eu  lieu  si  la  bûche  avait  été 
mise  au  feu. 

La  fêle  fut  interrompue  ;  l'anxiété  succéda  au  plaisir,  et  le  bruit 
de  l'événement  s'étanl  répandu  dan*  l'hospice ,  le  direeleur  arriva 
sur  les  lieux.  Xp.  sachant  sur  qui  faire  porter  «es  soupçons,  et  n'o- 
sant prendre  sur  lui  d'amortir  cette  affaire ,  il  défendit  a  tous  les 
Ossistans  de  sortir  de  la  maison.  Le  lendemain  la  justire  fut  saisie. 
L'instruction  découvrit  bientôt  que  Bérrngrr  était  allé,  peu  de 
temps  avant  le  lundi-gras ,  chez  un  menuisier  de  la  rue  des  Tour* 
nelles  faire  creuser  une  bùrhc,  et  parmi  les  clous  et  la  ferraillequ'on 
avait  recueillis  dans  la  chambre  avec  la  poudre,  on  trouva  tesérrous 
de  sa  petite  voilure  qu'il  avait  démontée  le  samedi  précédent.  Sur 
ces  indices,  le  malheureux  Bcrenger  fut  arrêté,  et,  peu  de  temps 
après,  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  comme  pré- 
venu de  tentative  d'homicide. 

Cette  affaire  excita  dans  le  publie  un  intérêt  inusité,  mais  les 
dispositions  du  moment  étaient  complètement  défavorables  au  pré- 
venu. Depuis  le  procès  des  accusé*  de  la  machine  infrmalc,  le  pou- 
voir paraissait  porté  à  la  sévérité  toutes  le*  fois  qu'il  s'agissait  d'une 
tentative  d'assassinat  par  le  moyen  d'une  explosion.  Plusieurs  cir- 
constances, du  Teste,  ajoutaient  a  l'intérêt  naturel  qu'excitait  ce 
procès  ;  jamais  un  aveugle  n'avait  comparu  devant  un  tribunal  cri- 
minel, et,  en  outre,  le  nom  de  l'Airuijlr  du  liohkrvr  jouissait ,  de- 
puis quelques  années,  dans  tout  Paris,  d'une  imtnrnse  popularité. 

Lcsdébals  s'ouvrirent  au  moi*  de  mars  ISOS.  Rémiger,  par  sa 
contenance  modeste  et  honnête,  s'attira  la  bienveillance  des  magis- 
trats. Il  op|>osa  à  l'accusation  un  système  complet  de  dénégation. 
Ses  camarades  ,  appelés  en  témoignage,  vinrent  révéler  sur  lui  les 
faits  les  plu*  honorables;  ils  déclarèrent  qu'il  employait  une  grande 
partie  de  sa  petite  fortune  à  seconrir  ceux  d'entre  eux  qui  étaient 
dans  le  besoin.  Cependant,  la  déposition  du  menuisier,  celle  de 
Pinson  et  de  Louise,  furent  accablantes.  En  .«'eu tendant  accuser 
par  celle  a  laquelle  II  avait  voué  sa  vie  et  son  amour ,  le  malheu- 
reux ne  put  retenir  ses  larmes  et  ses  sanglots.  Cette  scène  fil  sur 
l'auditoire  une  impression  profonde.  Enfin ,  malgré  la  défense  élo- 
quente de  M*  BHlarl ,  son  avocat ,  malgré  les.  circonstances  atté- 
nuantes dans  lesquelles  il  avait  commis  la  tentative  du  crime  dont 
il  était  accusé,  malgré  l'intérêt  qui  s'attachait  a  sa  personne  et 
qu'augmentait  encore  l'infirmité  affreuse  dont  il  était  accablé.  Bé- 
renger  fut  condamné  a  la  peine  de  mort.  Enentetidaut  son  arrêt , 
Il  poussa  des  cris  déchirons. 

L'infortuné  n'avait  ni  famille,  ni  amis,  mais  11  trouva  un  noble 
appui  dans  l'auntonier  de  l'hospice  qui  intercéda  en  sa  faveur  et 
qui  s'appuya  sur  les  plus  puissant  personnages  pour  demander  sa 
grâce:  une  fatalité  indéfinissable  fil  échouer  ses  généreuses  et  ac- 
tives démarches.  L'empereur,  sacré  depuis  peu  de  temps,  faisait 
en  ce  moment  un  voyage  d'agrément  dans  le  nord  de  l'Italie ,  et  le 
ministre  ,  en  son  absence,  n'osa  prendre  aucune  décision  définitive. 
Une  première  fois,  l'éebafaud  fut  dressé  sur  la  place  de  Grève  et 
y  séjourna  Jusqu'à  trois  heures.  M.  Régnier ,  qui  avait  montré  déjà 
des  disjiosit  ions  pleines  d'humanité,  accorda  un  dernier  sursis  de 
quinte  jours.  On  expédia  une  demande  a  l'empereur,  par  le  cour- 
rier ordinaire  des  dépêches  ;  mais  les  dépêches  furent  égarées ,  la 
demande  ne  fut  pas  remise  à  l'empereur  et  revint  à  Paris ,  avec  les 
autres  papiers,  deux  mois  plus  lard. 

Le  procureur-général,  ignorant  ce  qui  se  passait,  et  pensant,  ou 
bout  de  quinze  jours,  que  l'intention  du  souverain  n'était  pas  de 
faire  grâce,  ordonna  que  la  justice  aurait  son  cours.  L'échafaud  se 
dressa  une  seconde  fois.  Dérenger  qui ,  depuis  sa  condamnation  , 
avait  vécu  dans  des  appréhensions  continuelles  de  terreur  et  d'es- 
pérance, tomba  dans  le  plus  violent  désespoir,  en  apprenant  qu'il 
fallait  mourir.  Privé  de  la  lumière,  sou  imagination  ,  repliée  sur 
elle-même ,  avait  augmenté  encore  l'horreur  de  sa  position,  et  (ten- 
dant un  mois ,  chaque  fois  que  la  porte  de  son  cachot  s'ouvrait ,  il 
lui  semblait  que  sa  dernière  heure  avait  sonné,  chaque  fois  qu'une 
main  étrangère  touchait  la  sienne  ,  il  lui  semblait  que  c'était  la 
main  sanglante  du  bourreau. 

Le  respectable  prêtre  qui  avait  veillé  sur  lui  pendant  le  cours 
de  sa  captivité,  qui  avait  sollicité  sa  grâce  avec  tant  de  persévé- 
rance, l'assista  jusqu'au  dernier  instant.  Rérrnger  trouva  dans  1rs 
secours  de  la  religion  de  grandes  consolations,  et  il  supporta  sans 
se  plaindre  les  derniers  apprêts.  Il  se  laissa  couper  les  cheveux  et 
lier  les  mains  sans  proférer  une  seule  parole  ;  mais  lorsqu'il  sortit 
de  la  Conciergerie  et  qu'on  voulut  le  faire  monter  dans  la  fatale 
charrette,  son  pied  hésita  ;  il  s'imagina  qu'on  le  trompait  et  que 
c'était  l'échafaud  lui-même  qui  se  dressait  devant  lui  :  pois  il  se 
mil  &  reculer  et  à  pousser  des  cris  déebirans.  Son  confesseur  ne 
parvint  qu'avec  peine elà fore* dedouccur  à  lui  faire  comprendre  la 
vérité.  Il  céda  enfin  a  ses  exhortations  et  se  plaça  dans  la  charrette. 

Pendant  le  temps  que  dura  le  trajet  de  la  Conciergerie  à  la  place 
de  Grève,  11  ne  cessa  d'exhaler  des  plaintes  et  des  gémusemens. 

titrer  plus  de  courage  :  •  Si  je  voyais, 


répondit-il,  je  n'aurais  pas  peur  de  la  mort.  •  Puis  il  le  pria  de  lui 
dépeindre  l'instrument  du  supplice ,  de  le  prévenir  lorsqu'il  com- 
mencerait à  l'apercevoir ,  afin  qu'il  put  avoir  le  temps  de  se  re- 
cueillir et  de  ac  préparer.  •  Ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux  pour  moi, 
disait-il  encore,  c'est  de  ne  pas  savoir  où  je  suis,  d'ignorer  eommral 
on  va  me  faire,  comment  on  va  me  tuer...  • 

Les  |iorolcs  consolantes  du  prêtre  parvenaient  encore  à  le  cal- 
mer ;  mais,  après  quelques  instans,  il  s'abandonnait  de  nouveau  à 
ses  larmes  et  à  se*  sanglots.  Enfin ,  le  triste  cortège  arriva  au 
terme  de  sa  course,  et  là.  une  scène  plus  déchirante  encore  que  les 
autres  se  passa.  Ce  ne  fut  qu'avec  peine,  et  après  une  lutte  cruelle, 
qu'on  parvint  à  entraîner  le  malheureux  aveugle  sur  les  murènes 
de  l'crhataud.  Ses  cris  lugubres  ne  cessèrent  qu'avec  sa  vie. 

ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  I1EETVELD,  résidant  a  Iruxelles,  y  demeu- 
rant Longue  rue  Neuve ,  n*  40  bit,  adjugera  préparatelremeot.  le  9  jan- 
vier 1844,  avec  bénéBeo  de  paumée  et  d'enchères,  en  la  chambre  des 
ventes  par  notaires  de  Bruxelles,  conformément  lia  loi  du 13  juin  1 810  : 

Une  GRANDE  et  BELLE  MAISON,  construite  depuis  pend'années,  si- 
tu*» 1  BruielU-s,  rue  SU- Aune,  ou  du  Singe,  cotér  sect.  7 ,  n-  1 0,  non- 
veau,  composée  de  beaux  salons,  magasins,  écurie,  remise,  cour  «autres 
ap  et  dépendances ,  d'une  contenance  d«  4,379  pieds; 
occupée  jusqu'au  13  mars  1844 ,  par  M.  Cluieau.  négociant,  i 
1,400  francs  l'an. 

LE  NOTAIRE  SCHOETERS  .  résidant  à  Bruxelles,  vendra 
publiquement  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  en  ta  chambre  de* 
ventes  par  notaires  : 

Une  GRANDE  ET  BELLE  MAISON  ,  située  a  Bruxelles,  plaça  delà 
Monnaie,  au  coin  de  la  rue  Fotté-aut-Loups,  sert.  5 ,  n°  5  nouveau . 
occupée  par  le  sieur  Van  lllnsberg .  pharmacien.  Les  places  dm  étages 
seulement  produisent  un  loyer  de  fr.  9350.  L'adjudication  provisoire 
30  Janvier  1841 .  < 


LE  NOTA  IRE  SCI  IOETERS  ,  résidant  a  Bruxelles  ,  vendra 
pnMiquemeoiavec  bénéfice  de  paumé*  et  d'enchères,  en  la  chambre  de* 
ventes  par  notaires  : 

Uoa  grands  MAISON  a  porte  cocheee,  avec  cour,  écurie,  grande 
remise  et  dépendances .  située  a  Bruxelles ,  rue  de  U  Fortune ,  près  du 
GrandSablnu ,  cotée  n*  5 .  occupée  par  M .  Michel ,  Isuageur ,  un  des 
vendeur*  ;  et  une  MAISON ,  située  a  Bruxelles ,  rue  des  Ménages ,  eatéo 
n*  9 ,  occupée  par  divers  ;  divisées  en  quatre  lot* ,  suivant  le  plan  et  ta- 
bleau. L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  le  mardi  35 janvier  1844 et 
l'adjudication  définitive  le  mardi  90  du  même  mois. 

LE  NOTAIRE  DELYNïNE ,  à  Wi«r.u  ,  est  chargé  de  rendre 
degré  a-gré  une  des  plu*  belles  terres  de  li  Belgique,  comprenant:  Vu 
joli  Château ,  une  Maison  de  Campagne ,  deux  grands  Corps  de  Ferme, 
une  Distillerie ,  de  vaste*  Bàtirne-n».  Maison  dégante  et  de  portier,  et 
S00  hectares  de  Jardin .  Terres ,  Prairies  et  Bois,  en  un  seul  tenant ,  le 
tout  situé  à  Wéplon ,  a  une  lieue  de  Namnr.  —  Tous  ces  bâtiment  sont 
construit*  au  milieu  du  beau  parc  de  Hartagne,  chx  de  mur*  en  bon  étal, 
et  contenant  41  hectare*.  —  On  vendra  en  masse  ou  en  détail  au  gré  des 


RECUEIL  DE  LOIS.  —  On  peut  se  procurer  au  bureau  de  ce 
journal  et  chez  Péricbon,  libraire  ,  rue  de  la  Montagne,  à  Bruscllcs  , 
pour  le  prix  de  44  francs ,  on  exemplaire  complet  du  Rscciil  tintait, 
oa*  loi*  it  oanotstscat  ra*nc,Ai*u,  depuis  le  7  aoot  1830  Jusqu'en 
1843  ,  avec  des  notes  et  deux  tables  des  matières.  Un  volume  parait 
ions  les  ans  ;  l'abonnement  annuel  conte  5  C 


HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  LIEGE  jusqu'à 

l'époque  de  sa  réunion  à  la  république  française ,  en  1704 ,  par 
M.  L.  Potti» ,  docteur  en  philosophie  et  lettres  ,  Coatcrvatear  de* 
Archive*  de  la  province  de  Liège,  Correspondant  de*  Comités  Histori- 
que* du  ministère  de  l'Instruction  publique  en  France,  professée r  da 
littérature  française  et  d'hittoire  politique  moderne  à  l'Ecole  de  com- 
merce à  Liège.  —  4  volumes  in-8* ,  de  S  à  600  page» chacun ,  pap.  vél. 
Prix  :  30  franc*.  —  Le  volume  5  franc*.  —  L'auteur  gardant  la 
propriété  de  son  livre  s'engage  à  ne  point  le  laitier,  dans  la  suite,  an 
destout  du  prix  fort,  qnl  sera  de  30  franc l,  après  la  publication  du  pre- 
mier volume.  —  Il  sera  tiré  quelque»  exemplaires  sue  papier  fort,  royal 
vergé.  Le  prix  de  ces  exemplairesest  double  des  autre*. 


MÉMOIRES.  -  Messieurs  les  abonnés  de 
sont  prévenus  que  l'ou  se  charge  à  l'imprimerie  de  ce  journal  de  l'int- 
prettion  de  tout  mémoires  Judiciaire*,  extraits,  expropriations,  et  autre* 
travaux  que  sont  dans  l'habitude  de  commander  le*  avocat»,  le*  avoué*  et 
les  notaire*. 

PLANS.  —  Désiré  ftaes,  Imprimeur  delà  Btitioer.  Jddkisjiz ,  te 
recommande  à  MM.  le*  notaires  pour  l'imprenlon  de  leur*  plan*  et 
affiches,  L*  réunion ,  dan*  *oo  établissement,  de  lahihoRraphic  et  dt  la 
typographie ,  la  met  à  même  de  le*  servir  à  un  prix  tri»  modéré,  et 
nue  grande  promptitude. 

n.  n*  S«. 
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LÉGISLATION  COMPARÉE. 

DK  QCELI}I  KS  I.OIS  DE  I.'  tlIlMISII. 

Quelques-uns  do  no*  journaux  politiques  ont  déjà  parlé 
delaniission  spécialequc  M.  Mlondcel,  notre  consulgënéral 
à  Alexandrie,  avait  été  chargé  de  remplir  dan*  l'Abyssinie, 
et  des  ren«rigncmcns  curieux  qu'il  avait  rapportés  sur  ce 
pays,  qu'il  a  parcouru  dans  toute  son  étendue,  et  dans  le- 
quel il  a  séjourné  prés  de  trois  ans.  Nous  avons  eu  l'oc- 
casion d'entendre  raconter  plusieurs  choses  extrêmement 
intéressantes  sur  ce  pays,  et  les  peuple»  qui  l'habitent; 
ceux-ci,  comme  on  sait,  sont  des  chrétiens,  resté»  isolés 
au  milieu  de  l'Afrique,  lorsque  le  mahouiétisine  est  venu 
envahir  le  Nord  et  l'Est  de  cette  division  du  globe. 
Les  lois  civiles  et  les  institutions  judiciaires  des  Aby  s- 
*  naraissent .  outre  la  relmion 

civ 


,  outre  la  religion  .  avoir  conservé  à  leur 
ion  de  grands  rapports  avec  celle  des  peuples  eu- 


étude  fugitive  de  législation  comparée, 
ce'qui  suit  offrira  peut-être  quelque  attrait  a  nos  lecteur». 
f>»t  tin  résumé  des  notes  que  M.  Blondeel  a  recueillies 
sur  la  législation  des  peuples  abyssins,  et  qu'il  a  eu  l'obli- 
geante de  nous  communiquer.  Nous  nous  jiei  mettrons  d'y 
joindre,  en  courant,  quelques  réflexions. 

Le*  lois  mosaïques  paraissent  avoir  régi  l'Abyssinie 
avant  l'avènement  du  christianisme.  Elles  y  auront  sans 
doute  été  introduites  par  cette  fameuse  reine  de  Sa  ha, 
enthousiaste  admiratrice  de  la  grandeur  de  Salomon ,  et 
qui  rapporta  dans  son  pays,  de  la  Judée,  qu'elle  était 
venue  visiter,  le  sang  même  du  grand  successeur  de  Da- 
vid. Les  rois  d'Abyssinie  sont  delà  race  de  Salomon,  par 
le  fils  que  la  reine  de  Saba  rapporta  de  Jérusalem. 

Celte  première  assise  des  lois  abyssiniennes  aura  sans 
doute  facilité  beaucoup  la  superposition  de  la  législation 
chrétienne,  qui  arriva  d'ailleurs  aux  Abyssins,  mélangée 
déjà  de  législation  romaine;  car  la  conversion  de  l'Abys- 
sinie au  christianisme  date  de  l'époque  de  Justinien,  le 
compilateur  du  célèbre  Corpus  juris. 

Le  Tareka-.\rghemt,  Codedesloiséthiopiques.estunmé- 
langeévidcntdedroit  hébreu  ctdedroitroiiiainchrislianisé 
Il  s'y  trouve  aussi ,  particulièrement  pour  ce  qui  re- 
garde le  droit  criminel,  quelques  dispositions  qui  vien- 
nent ou  du  Coran,  nu  d'un  droit  indigène  éthiopien,  an- 
térieur à  toute  législation  importée  ,  et  qui ,  dans  Cette 
dernière  hypothèse,  seraient  passées  du  Tureka-.Veyhtmt 
dans  le  Coran  lui-même. 

C'est  ainsi  que  ces  deux  codes  ont  en  commun,  par 
exemple,  les  peines  de  l'amputation  d'un  pied  ou  d'une 
main;  ou  d'un  pied  et  d'une  main  alterne,  c'est-à-dire  de 
la  main  droite  avec  le  pied  gauche,  ou  de  la  main  gauche 
avec  le  pied  droit. 

Les  communications  des  Aby  ssins  et  des  sectateurs  de 
IT»lam s'expliquent  historiquement,  d'ailleurs,  par  le  re- 
fuge qu'ont  été  chercher  en  Abyssinie,  contre  les  persécu- 
tions des  Arabes,  les  premiers  disciples  de  Mahomet. 

Voici  un  certain  nombre  de  dispositions  du  Tureka- 
Araheust  quinousont  semblé  les  plus  digues  d'être  notées. 

[/importance  attachée  aux  formules  solennelles  des  con- 
trats a  passé  de  la  législation  romaine  dans  celle  de  l'A- 
byssinie. Un  sait  quel  grand  nombre  de  conventions  romai- 
nes ne  tenaient  leur  force  cl  leur  vertu  que  de  l'intermé- 
diaire obligé  de  formalités  toutes  matérielles.  fer  <r$  et 
libram;  confarreatio  ;  manumittio;  traditio;  itipulatio  ;elc, 
autant  de  mots  qui  nous  rappellent  les  solennités  indis- 
pensables pour  la  validité  des  contrats  chez  le  peuple-roi. 
En  acceptant  le  principe ,  les  Abyssins  en  ont  toutefois 
beaucoup  simplifié  les  applications.  Toutes  les  conven- 
tions chex  eux  se  concluent  verbalement .  sous  une  sim- 


ple formule;  les  parties  comparaissent  devant  un  prêtre 
qui  répèle  successivement  à  celle  de  ces  parties  qu'il  a 
fait  placer  à  sa  gauche  les  paroles  de  l'autre  partie,  placée 
à  sa  droite,  et  vjee-versa.  Le  contrat  est  parfait  moyen- 
nant l'accomplissement  de  celte  solennité.  Un  contrat  écrit 
n'aurait  pas  la  même  valeur .  il  n'en  aurait  même  au- 
cune, ce  qui  rend  inapplicable  à  l'Abyssinie  lo  dic!on  : 
teripta  tnanent,  rerba  rulaiit,  que  les  Normands,  jusqu'à 
notre  époque  encore,  où  les  femmes  sont  restées  capitis 
minore*  pour  tant  de  cas .  s'obstinent  à  traduire  ainsi  : 
-  le*  écrit»  sont  des  nid/rs  et  le*  pnrolei  sont  «V*  femellt*.  ■> 

Nous  ne  préleudoiis  jias.  comme  on  le  pense  bien  ,  que 
les  formules  romaines  ou  éthiopiennes  valent  mieux  que 
nos  contrais  notariés.  Mais  quand  on  réfléchit  à  ce  fait , 
que  beaucoup  de  na'ions  ancicunc*  et  modernes  ont  ai!- 
mis  ou  admettent  encore  la  preuve  testimoniale  (on  sait 
que  les  formules  matérielles  avaient  pour  objet  principal 
de  rendre  la  preuve  par  témoins  plus  facile)  cumme  équi- 
valente, sinon  préférable,  à  la  preuve  littérale,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  critiquer  la  loi  française  d'avoir  autant  res- 
treint la  valeur  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  ci- 
vile. Les  législateurs  français  nul  évidemment  Irop  géné- 
ralisé la  crainte  que  les  traditions  de  leur  Normandie  ne 
s'étendissent  à  :  ouïes  les  nations  modernes  ;  et  ilr-l  à  re- 
gretter que  ces  idée*  se  retrouvent  aussi  dans  IT.dit  per- 
pétuel de  KSI  I. 

En  matière  de  succession,  les  lois  éthiopiennes  consa- 
crent ces  principes  : 

A  la  mort  d'un  étranger,  sa  succession  est  laissée  at.x 
soins  du  roi  qui  la  fait  liquider  et  gérer,  pour  la  remettre 
aux  pareils  ,  s'ils  viennent  à  se  présenter.  Le  roi  a  seule- 
ment ledroil  de  prélever  une  uiuiesur  la  succession.  C'est, 
avec  une  application  plus  restreinte  ,  l'ancien  droit  de 
meilleur  ruttt,  des  coutumes  féodales.  Maisau  moins  l'Aby  s- 
sinie  ne  connait-elle  pas  le  barbare  droit  d'aubaine  qui 
existe  encore  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe. 

A  la  mort  d'une  personne  qui  ne  laisse  pas  de  parens . 
l'État  et  l'Église  succèdent,  chacun  par  moitié.  |>ar  droit 
de  déshérence. 

L'époux  survivant  succède  à  In  moitié  de  toute  la  com- 
munauté qui  se  compose  de  tout  ce  qui  a  élé  apporté  en 
mariage  par  les  deux  époux  sans  distinction  (car  ils  sont 
censés  avoir  toujours  apporté  la  même  valeur),  et  de  tout 
ce  qui  aétéaequispendaiitle  mariage.  L'autre  moitié  passe 
aux  enfans  du  predécédé  qui  partagent  également  sans 
distinction  de  sexe.  A  défaut  d'eufans,  les  aseendaus  suc- 
cèdent; à  défaut  d'enfans  et  d'aseendans.  c'est  l'époux  sur- 
vivant. 

En  ceci,  les  idées  chrétiennes  sur  le  mariage  et  la  fa- 
mille l'ont,  comme  on  le  voit,  entièrement  i  mporté  sur  le* 
principes  de  la  législation  mosaïque  ou  romaine.  Elles 
n'ont  pas  été  modifiées  non  plus,  comme  dans  la  plupart 
de  nos  coutumes  européennes  descendues  du  moy  en-àgc  . 
ou  mélangées  de  principes  romains,  par  le*  idées  de  la  per- 
pétuation de  la  famille  et  du  nom.  à  l'aide  des  collatéraux. 
La  famille  chrétienne  civile  ne  sorl|»as  de  la  ligne  directe. 
Tout  le  reste  se  compose  de  frères,  mais  à  un  autre  litre. 
Les  owttM  îles  Romains,  et  les  clan»  sortis  de  la  féodalité 
nous  paraissent  avoir  seu|s  établi  la  famille  collatéral» 
dans  la  chrétienté. 

Le  mariage  a  deux  formes  d'après  les  lois  d'Abyssinie  ; 
et  ici  la  législation  romaine  avec  son  ronnubium  et  son 
tontubtrnium  a  gardé  le  dessus,  comme  elle  l'avait  fait  d'a- 
bord dans  toute  l'Europe  déjà  chrétienne,  avant  que  la 
droit  canon  n'eût  ramené  aux  vrais  principes  en  matière 
de  mariage ,  savoir  :  que  le  consentement  constaté  de 
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cohabiter,  accompagnant  la  cohabitation,  fait  le  mariage 
complet.  Nos  lois  civiles  modernes  sont  encore  venues 
changer  tout  cela,  mais,  avec  un  peu  d'attention,  on  décou- 
vre bien  facilement  dans  quel  but,  peu  chrétien,  ce» 
derniers  changemens  ont  eu  lieu.  L'Abyssinie  a  donc, 
comme  la  Rome  des  empereurs,  le  mariage,  proprement 
dit.  et  le  concubinage,  tous  deux  avec  leurs  effets  civils 
différens. 

Pour  le  concubinage ,  le  contrat ,  car  c'en  est  un ,  con- 
siste à  fixer  la  dot  que  le  mari  devra  payer  à  la  femme, 
s'il  la  renvoie.  Les  enfans  nés  de  cette  union  ont  en  même 
temps  droit  à  une  pension  proportionnée  a  la  fortune  du 
père,  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  âge  jusqu'auqtiel  la  mère 
a  droit  d'emmener  et  de  conserver  auprès  d'elle  ses  en- 
fans.  Après  sept  ans,  le  père  peut  les  reprendre-,  si  la 
femme  quittait  le  mari  d'elle-même,  elle  perdrait  tous  ses 
droits  à  recevoir  la  dot,  et  à  emmener  ses  enfans  même 
au-dessous  de  sept  ans. 

Si  le  concubinage  se  dissout  par  le  décès  de  la  femme , 
sa  succession  ne  su  compose  que  de  la  dot  qui  lui  a  été 
stipulée  comme  il  vient  d'être  dit,  et  des  biens  immeu- 
bles qui  ont  été  acquis  en  son  nom  personnel  et  particulier. 

Les  enfans  nés  d'un  concubinage  héritent  de  leurs 
père  et  mère  dans  le  sens  que  nous  avons  dit  plus  haut , 
à  moins  qu'ils  ne  concourent  avec  des  enfans  nés  d'un 
mariage  complet ,  tel  que  nous  l'indiquerons  ci-après.  I-cs 
enfans  nés  d'un  pareil  mariage  excluent  les  autres;  mais 
les  père  et  mère  peuvent  remédier  à  la  loi,  en  faisant  par 
testament ,  la  part  qu'il  leur  plait  de  faire  i  tous  les  en- 
fans sans  distinction. 

Le  mariage  proprement  dit  est  celui  qui  se  lie  par  le 
sacrement.  Cclteespéced'union  est  indissoluble,  par  suite 
sans  doute  du  passage  de  l'évangile  -  ce  que  vous  aurez 
lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel  »  auquel  les  Abyssins 
donnent  la  même  interprétation  que  l'église  catholique  ro- 
maine. 

D'après  M.  Blondeel,  les  Abyssins  recourent  moins  sou- 
vent ù  ce  genre  d'union  qu'à  l'autre;  et, dans  tous  les  cas, 
cette  dernière  précède  presque  toujours  la  première, 
quand  celle-ci  doit  avoir  lieu. 

[Vous  avons  dit  plus  haut  les  effets  de  la  communauté 
qui  s'établit  par  le  mariage  proprement  dit,  quant  aux 
droits  civils  des  époux  et  des  enfans. 

A  propos  de  cette  partie  de  la  législation  des  Abyssins 
qui  règle  au  moins  d'une  manière  raisonnable  le  sort  des 
enfans  qu'on  pourrait  appeler  naturels,  par  opposition  â 
ceux  qui  sont  issus  d'un  mariage  proprement  dit,  c'est 
fieut-élrc  ici  le  lieu  de  rappeler  que  nos  anciennes  coutu- 
mes belges  des  provinces  flamandes ,  où  la  féodalité  n'a- 
vait pas  pris  autant  d'empire  que  dans  les  provinces  Wal- 
lonnes, ne  connaissaient  pas  non  plus  celle  législation 
quasi-lwrliarc  des  lois  françaises  d'aujourd'hui,  contre  les 
enfans  naturels.  Sous  les  princes  d'origine  étrangère  que 
le  droit  public  du  temps  nous  imposait  comme  dues  ou 
comme  comtes,  parsuite  des  alliances  de  nos  princes  Indi- 
gènes cl  des  suceessionsquien  découlaient,  —chaque  fois 
que  l'on  venait,  par  suite  d'idées  étrangères  aussi,  propo- 
ser à  nos  ancêtres  des  modifications  empirant  le  sort  de 
ceux  que  les  lois  féodales  flétrissaient  du  nom  de  bâtards, 
nous  voyons  les  réclamations  et  la  résistance  s'organiser 
dans  la  plupart  de  nus  provinces.  Jtous  aurons  peut-être 
occasion  d'en  citer  un  jour  plus  d'un  exemple  curieux, 
si  nous  pouvons  aborder  convenablement  un  travail  pour 
lequel  des  matériaux  sont  déjà  réunis,  et  qui  aurait  pour 
objet  de  rechercher  ce  que  la  Belgique  a  perdu  à  l'intro- 
duction pure  et  simple  de  la  législation  française,  en  rem- 
placement de  toute  son  ancienne  législation.  Jusqu'ici, 
on  ne  s'est  guère  occupe  que  de  dirccequ'ellc  y  a  gagné, 
ce  qui  est  considérable,  nous  n'en  disconvenons  pas; 
mais  ce  qui  ne  donne  pas  le  moyen  de  faire  un  bilan  équi- 
table de  la  fortune  politique  qu'aurait  faite  notre  patrie 
depuis  un  demi-siècle  d'ici  

Pour  revenir  ù  l'Abyssinie,  la  tutelle  des  enfans  mineurs 
y  est  confiée  au  plus  oroche. parent,  mais  sous  la  surveil- 
lance du  clergé  qui  fixe  la  somme  à  employer  chaque  an- 
née à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  mineurs,  et  à  pren- 


dre à  cette  fin  sur  leur  patrimoine.  Il  n'y  a  pas  d'âge  fixé 
pour  la  majorité.  Le  mineur  doit  réclamer  sa  sortie  de 
tutelle  et  le  clergé  décide  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder. 

Il  faut  remarquer,  qu'en  parlant  des  prêtres,  nous  en 
parlons  comme  îles  officiers  de  la  loi  dont  ils  remplissent 
presque  partout  les  fonctions ,  y  compris  celle  de  ren- 
dre la  justice,  qu'ils  ne  partagent  qu'avec  les  gouver- 
neurs civils  des  provinces.,  dans  certaines  localités.  A 
propos  de  la  procédure  ,  eu  Abyssinie ,  les  notes  de 
M.  Blondeel  nous  apprennent  seulement  que  la  justice  se 
rend  publiquement,  que  l'instruction,  la  discussion,  les 
débats,  les  plaidoiries  ont  lieu  oralement;  qu'il  y  a  des 
avocats  à  tous  les  sièges  de  justice  ;  que  les  plaideurs  re- 
courent d'ordinaire  à  leur  ministère ,  bien  qu'ils  n'y  soient 
pas  forcés  par  la  loi  ;  et  qu'on  en  nomme  d'office ,  comme 
chez  nous,  aux  accusés  qui  ne  sont  pas  en  état  de  se  dé- 
fendre eux-mêmes,  ou  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  rétri- 
buer un  avocat  de  leur  choix. 

Au  reste,  malgré  celle  procédure  toute  orale,  et  qui  par 
conséquent doilétrc  fort  simple,  les  Abyssins,  dit  M.  Blon- 
deel ,  ont  plus  volontiers  recours  i  des  arbitres  qu'aux 
tribunaux,  pour  vider  leurs  différends.  Les  trois  quarts 
des  affaires  se  terminent  par  arbitrage. 

Si ,  comme  il  parait  en  être  question ,  la  Belgique  de- 
vait un  jour  nouer  des  relations  avec  l'Abyssinie,  on  voit, 
par  ce  qui  précède,  que  nous  n'aurions  pas  à  importer 
aux  Abyssins  toutes  nos  institutions;  et  qu'ils  en  ont 
quelques-unes  dont  il  serait  curieux  pour  le  philosophe 
ou  le  jurisconsulte  d'étudier  de  plus  prés  les  effets,  sur  les 
lieux  mêmes.  J. 


JLMÛICTKW  CIVILE  ET  C0 


1  ISIItN 


AIE. 


C01R  D'APPEL  DE  C0L0GXE. 


tguh  Mi.  or.  r.ovxciice.  —  iov-co«mt»ç.»»T.  - 

BILLET  .«  DOMICILE. 

I  n  hillel  /«ynfclr  au  liru  du  d'uuicïk  du  tireur  manque  des  caractère* 
estent  irtt  qui  cuMlituettt  ta  trttre  de  chtttufe.  C.  de  com.  1 10,  1 12. 

I'oht  qu-  la  anH/Hteucr  du  TriliumUdecimmerre  mit  établie  A  l'égard 
d'à»  m;N-cronr>tmYiNf ,  dam  le  teut  des  art.  050  et  057  du  Code 
de  rommerce,  il  est  néeettairv  '/>(•  le  hdlet,  dant  im  poursuit  Ir  paie- 
ment .  porte  tout  let  carntlim  Kxtèrieuni  d'une  htlre  de  change  ou 
d'un  MM  à  ordre. 

(IWEKSIS  C.  MM1NC*) 

R.  Dreesen,  cultivateur,  demeurant  à  Wadern,  avait 
accepté  un  billet  tiré  sur  lui  par  J.  Schmilz,  négociant,  à 
Aix-la-Chapelle,  le  fa  octobre  1811  ;  ce  billet,  échéant  à 
5  mois  de  date,  était  payable  à  Aix-la-Chapelle,  en  la  de- 
meure de  Sclimitz.  Ce  dernier  »\ ait  endossé  le  billet  à 
l'ordre  de  Beines,  cl  celui-ci  à  l'ordre  de  Uohnen,  négo- 
ciant, à  Dahlcn.  Bohnen  fil  assigner  l'accepteur  devant 
le  Tribunal  de  commerce  d'Aix-la-Chapelle,  par  lequel  il 
fut  condamné  par  défaut  à  paver  la  somme  de  2.'i7  Uialer  , 
import  du  billet.  Par  jugement  du  7  juillet  dernier,  Dree- 
sen fut  défoulé  de  l'opposition. 

Son  appel  était  fondé  sur  l'incompétence  du  Tribunal 
de  comiucrci- ,  résultant  de  ce  que  le  billet ,  dont  il  s'agit, 
n'élail  ni  une  lettre  de  change,  ni  un  billet  à  ordre,  et 
que  lui,  appelant ,  n'était  pas  commerçant. 

L'inlime  prétendait  que ,  d'après  l'art.  037  du  Code  de 
commerce,  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  était 
établie  par  cela  seul  que  le  billet  portait  la  signature  de 
plusieurs  négocians. 

Aaati.  .  Attendu  que  le  billet  en  question  a  été  tire  d'Aix-la- 
Cliu[iclte  et  que  celle  mime  ville  est  désignée  comme  le  lieu  où  il 
est  mivnblc  ;  que ,  par  conséquent .  puisqu'il  n'y  a  pas  de  remise 
d'une  place  aune  autre,  le  billet  oc  peut  pas  cire  considéré  comme 
une  lettre  de  change,  conformément  à  l'art.  1 10  du  Codede  extra. ; 

»  Attendu  que  ce  billet  ne  porte  pas  les  conditions  extérieure* 
requises  pour  la  lettre  de  change,  et  qu'il  ne  constitue  pas  non  plus 
unir  simple  promesse  de  la  nature  de  celles  qui ,  aux  termes  des 
art .  IIS,  G50 ,  037  peuvent  établir  la  compétence  du  Tribunal 
de  commerce  ; 

•  Attendu  que  ce  billet  ne  |teut  pas  être  réputé  billet  à  ordre, 
parce  qu'il  n'y  est  pus  dit  si ,  et  de  quelle  manière ,  la  valeur  a  été 
fournie.  (Code  decomm.,  art.  18»)  ; 
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•  Alteudu  que  l'appelant  nie  «pi'il  -"il  commerçant ,  ti  que  la 
preuve  contraire  n'o  été  ni  u>l m i m* I n>  .  ni  offerte  par  l'intimé; 
•|ue  des  lors  il  n'y  a  aucun  uiuiif  qui  puisse «'-lablir  la  compétence  du 
Tribunal  «le  commerce ,  aux  terme:»  «le  l'art.  031  ; 

»  La  Cour  réforme  cl  renvoie  1rs  parties  devant  qui  «le  droit.  «•!«•. 
(Du  *0  mars  1845.  —  Plaid.  MM™  Mu»  et  Court*). 
Observation.  Lu  Cour  do  Cologne  a  jugé  dans  le  même 
ns  par  un  arrêt  du  16  février  1845. 

TRIBtm  CIVIL  DE  LIÈGE. 


Prraaltrc  «h»mbr«-. 

saccessiox.  —  r*»e. 

tr  défunt  laisse 


•■r<  .Idcocr  de  «toc». 


H  une  ttrur  consanguine 
«nui  de 
«leciv. 


r/njr-ri 

H/. 


twn  coxssxci  ise.  —  air.lL  m 

-  I>REI  VE  TESTIMOXI VLE  PERMISE. 

Lorttfi 

recurillrnt  sa  iwmnoii  à  l'rn 
Art.  748.  74'J.  et  suivant,  t 

Cet  aïeul  ne  peut  demander  fine  In  succession  cr  rfirùe  rn  deux  ligne», 
pour  venir  réclamer  dan»  ta  ligue  maternelle ,  «oit  une  part  hérédi- 
taire ,  ivit  une  réserve ,  puisque  le  père  est  apprlè  aamt  fui  «i  «ne- 
céder,  et  que  ta  urur  consanguine  l'exclu/.  Arl.  733 ,  741 ,  740 , 
750.  75*.  IMS  du  Code  civil. 

L'aïeul  n'a  droit  à  la  réserve  que  fil  tsl  apiiek'  à  la  succession. 

Ist  niation»  de  famille  et  l'usugr  reçu,  jrvrrnl .  selon  1rs  rirtant- 
tuncet ,  constituer  l'impumMité  tir  se  procurer  une  preure  rerite  et 
autoriser  les  tritiunaui  à  admettre  ta  prrme  trit, moniale ,  pour  de» 
mûmes  excédant  cent  et  cinquante  franc,.  Arl.  1341  ,  1348 
du  Code  ci»  il. 

(■•tout*  c.  iuir»*x«  x) 

JictxiE.Tr.  —  .  Attendu  «pic  Marir  Plomrn ,  fille  du  «Irma», 
deur.  s'est  iiiarii-eeti  1828.  wu«  le  régime  de  la  communauté, 
avec  Laurent  IK'Irmier ,  ici  défendeur;  que  de  celle  union  «!sl  nre 
Joséphine  Dcfraiicr,  de  eu  jus;  qivc  la  mère  de  celle-ci  e»l  décédé* 
le  43  juin  I83U  ;  qu'elle  est  décédéc  elle-nu'iiie,  le  1 1  octobre  1840, 
laissant  une  Mrur  Consanguine  rngcu«lrèc  du  second  mariage  de 
s»»  père  avec  Elisabeth  llrnrard,  veuve  Galopin,  et  laissant,  en 
outre,  M>n  grau«l-|>ére et  x.ti  père;  que,  dans  cet  état  de  fait;,  le 
demandeur,  rn  s*  qualité  d'uïeul  tuatcmrl ,  a.  par  exploit  du 
4  avril  1 843 ,  fail  assigner  le  «U'frndeur .  tant  en  nom  propre ,  que 
Cuiuntc  tuteur  de  I.aureiire-tjilltrriuc-Knirtlmr  Ik'franoc ,  pour 
v  «tir  «lire  et  déclarer  qu'il  a  droit  à  un  quart  des  biens  provenant 
de  la  succession  «le  Joséphine  Dcfrancc .  sa  pctite-lille  ,  soit  à  litre 
de  réserve,  soit  à  titre  «le  portion  héréditaire; 

»  Attendu  .  sur  «•  point .  que  l'art.  El  13  du  C.  civil  accorde  eu 
général  aux  ascendant  une  réserve  de  moitié,  quand  le  défunt 


laisse  do  ascendant  dans  les  deux  lignes  paternelle  cl  maternelle  . 
et  du  quart,  quand  il  n'y  a  «les  a»icndans  que  dans  une  ligne  ;  que 
cette  réserve  leur  est  due  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  smré- 


appel 

lorsqu'un  partant  rn  concurrence  avec  des  collatéraux 
lie  leur  donnerait  pas  la  quotité  «1rs  biens  à  laquelle  elle  «t  livée; 
<|uc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  question  controversée  de 
savoir  s'il  laut  se  porter  héritier ,  pour  réclamer  sa  réserve ,  il 
n'en  i-st  pas  moins  certain  que  Contre  d'appel  à  la  succession  est  ce 
qui  attribue  aux  asrcnilan*  le  droit  d'exercer  celle  réserve;  qu'il 
s'agit  donc  «le  savoir  si.  dans  l'espèce,  le  |tère  de  celle  atc  cujus, 
existant,  l'aïeul  maternel  petit  venir  rérlamcr  une  réserve  dans  sa 
ligne  ,  en  se  fondant  sur  !«•»  arl.  733,740,  txuiibiné»  avec  l'art.  OIS 
précité  du  C.  civil  ; 

»  Attendu  qu'en  succession  collatérale,  les  frères  et  strurs  du 
défunt  ou  leur»  drscrwbn*  «ont  appelés  ii  sa  sui-ees-ion  ,  à  l't-xrlu- 
*Jon  des  a»rcn«lans  .  et  des  autres  collatéraux  .  lors«|uc  m-»  pere  et 
mère  sont  prédéiédés  et  qu'il  meurt  »an>  |K)*léiité  (art.  750  du 
C.  civil)  :  que  »i  l«-«  |»  re  et  ui.  re  .  oti  l'un  «l'iux  ,  sont  survivons , 
la  moitié  ou  le  quart  «le  la  «uccc«<i«.n  leur  est  déféré,  et  les  fn- 
rr»  et  strurs  sont  appelés  au  n-stnnt  de  la  sueee»«ion,  aux  termes 
de»  art.  748  et  7SI  du  miW  Cmle  ;  «lue  l'art.  7îii  ri-gle  le  par- 
tage de  la  moitié  ou  des  trois  ipiarts  dévolus  aux  frères  et  scrurs , 
aux  terme*  de  l'article  préeéflent .  et  statue,  dans  sa  dlspositltm 
finale,  que  s'il  n'y  a  de  frères  ou  strurs  que  d'un  coté,  ils  succè- 
dent à  4a  totalité  de  la  portion  Unir  dévolue,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  pareils  de  l'autre  ligne  ;  «pie  ces  mots  sont  généraux  et  abso- 
lu* et  comprennent  tous  les  ascriidans,  autres  que  !«■»  pt'-rc  et  mère, 
que  tous  autres  parois  collatéraux  .  puUquc  les  frères  et  strurs  les 
excluent,  d'après  le>  art.  740  et  750  du  C.  civil  ;  que,  dans  cette 
hypothèse,  il  est  certain  que  ces  aseendans  ne  |Miurr»ie«t  nrbiiicr 
aucune  réserve,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  pas  appelés  ii  la  succes- 
sion i  et  que,  dans  l'Iiv polliése  actuelle .  la  loi  appelle  le  père  sur- 
rivant ,  il  l'exclusion  des  autres  aseendans  ,  à  la  sum'ssioli  de  celle 
de  tujus.  roorurrrmnK-nl  avec  l«-s  frère*  et  scrurs  ;  que ,  si  la  mère 
de  eelle  dernière  eut  survécu,  elle  aurait  eu  droit  de  venir  aussi 
r,  soit  sa  réserve,  soit  ses  droits  héréditaires,  mais  que  le 
r,  son  père,  ne  pourrait  y  venir  que  par  rrpréseulatiuii 


de  sa  fille  ;  or  la  reprt''>enlalinn  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  avccnduus 
aux  termes  de  l'art.  741  du  C.  civil; 

•  Altcntlu  que  «le  ce  qui  précède  il  suit  qu'il  n'y  a  que  le  con- 
cours du  père  ou  de  la  mère  qui  puisse  limiter  les  droits  des  frères 
cl  sœurs,  aux  termes  des  art.  748  et  731 ,  mais  toujours  en  ex- 
cluant les  autres  ascendant  et  collatéraux  j  qu'ainsi ,  dans  l'espèce 
actuelle ,  le  |>ère  ,  ici  défendeur,  est  «cul  appelé  à  exercer  une  ré- 
serve, aux  termes  des  arl ir les  pré»  Mes  ,  puisqu'il  est  seul  appelé  à 
la  succession  d'après  l'ordre  fixé  par  la  loi ,  conformément  i  l'arti- 
cle 91»  du  même  Ole.  et  «Uns  les  limites  de  l'art.  751  ;  que, 
dans  1rs  successions  de  frères  et  strurs ,  qui  constituent  un  ordre 
privilégié  de  collaléraux ,  la  loi  n'a  doue  pas  voulu ,  en  ea»  i 
cour*  du  père  ou  de  la  mère,  qu'il  se  lit,  pour  les  asceoil 
l'autre  ligne,  une  division  entre  la  ligue  paternelle 
ncllc,  d'après  l'art.  733  du  C.  civil,  puisque,  après  avoir  attri- 
bué une  quotité  au  père  ou  à  la  mère,  elle  <!<;férc  le  n-sUnl  de  la 
succession  aux  frères  et  strurs,  peu  ini|Kirtf  leur  qualité  ,  et  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  pareil  s  de  l'autre  ligne,  sans  distinguer  s'ils 
sont  ou  non  les  desci-mlaiis  des  aseendans  qu'ils  excluent  ; 

•  Attendu  «|ue  toutes  ces  dispositions  «le  la  loi  sont  basér*  sur 
l'atTcrtion  présumée  du  défunt,  qui  est  censé  préférer  ses  frère»  et 
strurs  à  un  aieul;  que  ce  système  est  prouvé  vrai  par  l'art.  7î>3. 
■|ui  n'iHlmet  la  divîsioo  de  la  succession  en  deux  lignes,  que  lors- 
•pi'il  n'y  a  ni  frère,  ni  strur,  ni  desceinlous  «l'eux,  et  qu'il  n'y  a  des 
aseendans  «pie  dans  une  ligne; 

Alletidnqiie  rVs!  rn  vain  que  le  demandeur  prétend  que  1rs 
dans ,  autre  que  les  père  et  mère  ,  ne  peuveul  jamais  être  en 
concurrence,  conformément  à  l'art.  DIS  précité,  qu'avec  des  frère» 
cl  Meurs  «lu  défunt,  puLsipie ,  aux  termes  de  l'art.  74fi  ,  ils  ex- 
cluent les  autre*  ctillaténmx  ;  «pie  cet  argument  tombe  à  faux  dans 
le  cas  de  l'arl.  753,  ci-dessus  anuUv.  lurvpir  le  défunt,  u'avant 
laissé  qu'un  aïeul  dans  une  ligue,  et  des  collatéraux,  autres  que 
les  frères  et  strurs.  d.  ns  l'autre,  n  fail  des  dispositions  au  profit 
de  li«Ts  qui  viennent  entamer  la  réserve  de  l'aïeul.  Hans  ce  cas  , 
«Tlui-ei  viendra  réclamer  sa  réserve  du  quart  lui  compétent ,  aux 
termes  de  l'art.  III 5 ,  sur  toute  la  suorcuitui ,  quoique ,  comme  hé- 
ritier, Il  ait  droit  à  une  moitié,  moitié  qui.  après  l'acquit  des  legs, 
ne  lui  donnerai!  pas  la  quotité  des  biens  n  laquelle  sa  réserve  est 
fixée  ikar  la  loi  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  allègue  que,  de  I83J1  à  1833.  il  a 
transporté  tout  son  mobilier,  désigné  dans  ses  conclusions,  au  do- 
micile de  sa  lille,  lors  épuu*c  du  défendeur,  ce  «|uc  celui-ci  oVnic  ; 
que  les  parties  étant  contraires  rn  fail ,  il  y  a  lieu  d'admettre  les 
demandeurs  h  les  justifier  même  par  la  preuve  testimoniale  ,  si  la 
loi  ne  s'y  oppose  pas;  que,  dons  l'cspt>ce,  vu  les  relations  <|e  fa- 
mille qui  existaient  entre  |>artlcs .  le  demandeur  n'a  pas  du  »e  | 
curer  une  preuve  «;crile  du  transjiort  des  dits  meuble»  ;  <|iie, 
l'usage,  cela  n'a  pu.»  lieu,  ce  ipil  justifie  suflisammunl  l'appliealioii 
«le  l'art.  1348,  et  «•carie  relie  «le  l'art.  1341  du  C.  civil  ; 

«  Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  recrvable  ni  fondé  dans 
son  action  tendante  à  voir  dire  et  déclarer  qu'il  a  droit  au  quart 
<!<•»  biens  composant  la  succession  de  sa  petite  fille  Joséphine  De- 
f nuire,  à  litre  derèserve  ou  «le  portion  liérèdiluire.  renvoie  ru  con- 
séquence le  défeodi'ur.  en  «|ua)ile  «pi'il  procède,  de  l'action  lui  inten- 
tée «•!,  avant  «le  faire  droit  «or  les  autres  conclusions  du  demandeur, 
l'admet  à  prouver,  tant  par  litres  «pie  par  témoins,  etc.»  (Du  I" 
1843.  -  Plaid.  MM"  Anaoct  Hx«»l.| 


JIKÏDICTION  ailMLVELLE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


qui  ni.  —  votiRvvvriox  n 
■  t'nrf.  303  du  Code  d'inst.  crim.  n'est  pas  cuiifil  en  tVr»irt  res- 
trictifs dans  la  deuxUiue  partie  de  l'atUrrnative  r/u'if  renferme;  par 
suite,  l'arrêt  yin  cnmlumiie  un  accusé  à  une  peine  dont  l'applica- 
tion n'a  pa»  clé  rejuisc /w  fr  nii/iitlèrc  pulAic,iK  oonlnxient  aucu- 
nement à  In  loi.  Le*  t.utiri  d'asiius  n'étant  pas  lices  par  1rs  r/iiui- 
sitiotu  du  ministère  puhlie,  dmn  nl  upticVjiKr  à  celui  tfui  ni  déclaré 
tuupabtr  uu  emnplice  d'un  crime,  la  pénalité  établie  par  la  loi;  le 
délinquant  n'est  pas  astreint  «Aum*m  itrfrnsr  à  ne  contester  que  1rs 
lois  pénales  imwfinn  pur  le  ministère  public. 
9  il  faut  tenir  çnmpie  au  complice ,  dan»  l'application  qui  lut  estfast  • 
de  ta  Un  pénale ,  de  la  qualité  qui  uwjnwute  sa  culpaltUHé  relative  ; 
la  rèjjle  (fr  l'art.  59  du  Code  pénal  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  n'admette  j*u  direrset  rxerfAians.  Ainsi  le  fils  naturet  rt- 
e«#M»u,ijHi  s'ert  rendu  complice  de  aaipr  parlé»  nu  de  Messum  faites 
à  son  père ,  iu>  petit  pas  cuiler  (•ajrjroratioo  «fr  pci»ic  qui  résulte  d* 
sa  qwiliti .  par  lu  ruuon  une  f 'aufritr  principal  n'a  enconm  que  la 

.  coupable  ,    dont  se  tri 
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l'art.  312  du  Code  pénal,  t'applique  aux  complice*,  auiù  bien 
qu'aux  autrurt  principaux. 
Z"  Le  eondamuéqui ,  à  raitoH  de  la  peine  qui  lui  a  été  appliquée  ,n'rtt 
pat  intéressé  à  te  pn'TUiW  det  nmyrnj  incsujwvs  par  «r»  cnmpli- 
en ,  d«7  ét/r  déclaré  non  recrvable  duut  ton  pnurroi. 

(l.-B.  DELTE.M1E  IT  W»HC.  LE  HIMSriRE  MILIc) 

Les  demandeurs  ayant  été  déclarés  coupables ,  comme 
complices,  de  coups* et  blessures  commis  avec  prémédi- 
tation, sur  la  personne  du  sieur  Deltenre,  père.  le  minis- 
tère public  requit  contre  eux  l'application  des  art.  309, 
310  et  311  du  Code  pénal.  Le  président  demanda  alors 
aux  accuses,  conformément  à  la  loi,  s'ils  n'axaient  rien  à 
dire  pour  leur  défense.  Sur  leur  réponse  négative  .  la 
Cour  d'assises  du  Hainaiit  se  retira  pour  délibérer,  et  con- 
l'accusé  Deltenre,  fils  naturel  reconnu  de  la  per- 
;  maltraitée,  à  la  peine  édictée  par  l'art.  312  du  Code 
I  énal.  Les  conseils  des  accusés  demandèrent  acte  de  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  s'expliquer  sur  l'appli- 
cabilité de  cet  article  dont  le  ministère  public  n'avait  pas 
fait  mention  dans  son  réquisiloirc.ct  qu'ils  considéraient, 
en  présence  des  réponses  du  jury,  comme  nepouvatitpas 
être  appliqué  dans  l'espèce. 

Les  accusés  se  pourvurent  en  cassation. 
Le  but  du  législateur,  en  écrivant  l'article  3C3  du  Code 
d'instruction  criminelle,  disaient-ils,  a  été  de  mettre  l'ac- 
cusé à  même  de  plaider  l'applicabilité  des  dispositions 
pénales  invoquéescontreluiet  il  ne  peut  sortir, dans  celle 
partie  de  la  plaidoirie,  des  bornes  que  lui  trace  l'article 
précité,  il  ne  peut  que  plaider,  dit  la  loi.  qu'il  m  mérite 
pas  la  peinedont  U  procureur-général  a  requis  l'application. 
Or,  dans  l'espèce,  Jean-Baptiste  Deltenre  n'a  pu  plaider 
sur  l'application  de  la  peine  qui  lui  a  été  faite,  puisqu'elle 
n'avait  point  été  demandée  par  M.  le  procureur  du  roi.  La 
Cour  lui  a  donc  ainsi  appliqué  une  disposition  légale  sur 
laquelle  il  n'ai  point  été  entendu,  ce  qui  équivaut  â  la 
même  chose  que  si ,  après  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  la  Cour,  sans  donner  la  parole  aux  accusés,  con- 
formément a  l'article  303  du  Coded'inst.  crim.,  se  relirait 
pour  délibérer  et  revenait  rendre  son  arrêt.  C'est  là  une 
violation  formelle  de  la  loi.  La  défense  que  l'accusé  peut 
présenter  contre  l'application  de  la  peine  est  aussi  sacrée 
que  celle  qu'il  est  en  droit  de  présenter  pour  sa  défense 
au  fond,  et  il  doit,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  être 
appelé  à  s'expliquer  et  &  se  défendre  contre  les  imputa- 
tions de  l'acte  d'accusation,  d'abord,  et  contre  le  réquisi- 
toire duministère  public,  ensuite. 

En  présence  de  la  déclaration  du  jury,  qui  acquittait  les 
accusés  .  comme  auteurs  ,  et  ne  les  déclarait  coupables 
que  comme  complices ,  l'art.  312  du  Code  pénal  ne  pou- 
vait être  appliqué ,  sans  violer  l'art.  li!)  du  même  Code, 
qui  veut  que  les  complices  soient  punis  de  la  mèinepcine, 
que  l'auteur  principal.  Or ,  d'après  le  verdict  du  jury .  les 
auteurs  principaux  n'étaient  point  les  accusé»  conjointe- 
ment, ni  l'un  d'eux,  ce  n'était  donc  point  un  enfant  natu- 
rel ou  reconnu  du  sieur  Deltenre.  père  ;  il  s'en  suivait 
donc  .  par  une  conséquence  nécessaire,  que  l'auteur  du 
crime  n'ayant  jamais  pu  être  passible  de  la  |winc  comini- 
née  par  l'art.  312  du  Code  pénal,  on  ne  pouvait  jamais, 
quel  que  fut  le  complice,  qu'appliquer  a  celui-ci  la  peine 
de  l'auteur  principal  qui  n'eût  jamais  été  celle  prévue 
pour  les  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus,  maisseu- 
Icmcnl  celle  prévue  par  les  articles  30'J.  310  et  311  du 
même  Code,  ainsi  que  l'avait  demandé  le  minislèrepublic. 

L'aggravation  de  la  peine  qui  s'étend  de  l'auteur  prin- 
cipal aucomplice,  ne  remonte  pas  du  complice  à  l'auteur, 
c'est  toujours  la  peine  que  l'auteur  a  encourue  que  le 
complice  doit  subir,  encore  bien  que  celui-ci  ait  une  qua- 
lité qui ,  s'il  était  l'auteur  principal,  donnerait  lien  à  une 
aggravation  de  peine.  (V.  arrêt  de  cass.  de  France  du  23 
mars  1827.— Idem,  29  mars  1827.-Jdem  27  avril  1X15.) 

AmiT.  —  •  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Pitiiv  ,  en  son 
r»pporl ,  et  sur  le*  conclusions  de  M.  Dewasdee,  premier  avocat 
général  ; 

•  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  formé  par  Jean-Bapti*lc  Del- 
tenre .  et  sur  le  premier  moyen  consistant  dans  une  prétendue  con- 
travention de  l'art.  3B3  du  Code  d'inst.  crim.  ; 

>  Attendu  «ne  les  Cours  d'astues  ne  «ont  pas  lices  par  les  ré- 


quisition* du  ministère  public,  et  doivent  applique  r  à  celui  qui  cul 
déclaré  coupable  ou  complice  d'un  crime.  In  peine  établie  par  la 
loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  34i3du  Code  d'instruction  criminelle, 
portant  que  l'accuse  ,  nu  son  conseil .  pourront  seulement  plaider 
que  le  fait  n'est  pas  défrudu  ou  qualifié  délit  p-'ir  la  loi .  ou  qu'il 
ne  mérite  pas  la  peine  doiil  le  procureur-général  a  requis  l'appli- 
cation .  n'i-»l  pas ,  au  moins  dans  la  deuxième  partie  de  l'alternative 
qu'il  renferme ,  conçu  en  ternies  restrictifs  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espère,  le*  necuW-s.  après  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  pour  l'application  de  la  peine,  ont  eu  la 
parole  pour  compléter  leur  défende;  que  l'accusé  Deltenre  n'a  pa» 
été  aslreinl  à  ne  eonlesler  que  l'applicabilité,  dis  articles  invoqué* 
par  le  ministère  publie  ,  qu'il  n  pu  combattre  celle  de  l'art.  312  du 
Code  pénal ,  bien  que  l'application  de  cet  article  n'eût  pas  été 
requise;  qu'il  le  pouvait  d'autant  mieux  que  son  attention  jur  la 
question  d'applicabilité  de  l'article  précité  avait  été  éveillée  par 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  IVrU'é  Deltenre  «  eu  toute  latitude  pour  compléter  sa  défense  ; 
qu'aucune  contravention  n'a  été  commise  à  l'ort.  3C3  du  Code 
d  instruction  criminelle,  et  qu'ainsi  le  premier  moyen  n'est  pas 
fondé; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  tin'"  de  la  violation  de  l'art.  Mil.  et 
de  la  faus>e  application  de  l'art.  31 J  du  Code  pénal  ; 

•  Alli-ndu  que  la  régir  établie  par  l'art.  SU  du  Code  pénal . 
frappant  du  .même  ici'uoî  de  jieinc  tous  les  indiv  itlu*  qui  partici- 
pent il  un  même  crime .  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  n'ad- 
mette pu»  différentes  exception»;  que  la  loi,  en  assimilant  le»  com- 
plices au\  auteurs  du  crime  n'a  nr.iumoin»  pu»  fait  «bi'rnclion  des 
circonstance»  qui  peuvent  modifier  la  position  re-peclive  de  chacun 
d'eux;  que  l'art.  312  du  (Un!.-  pénal  coiiitninc  nue  peine  plui 
grave  «mire  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  des  crimes  qu'il 
prévoit,  à  rnisoii  du  lieu  de  purrnté  qui  l'unit  à  ta  personne  sur 
laquelle  il  si  porté  des  coups  ou  fait  des  blessures .  que  IV\prc.ssii>n 
eatipMr.  dont  se  sert  cet  article,  s'applique  ans»i  bien  au  fil»  qui 
»V*I  rendu  complice  des  c.up»  |H>rlc-  nu  des  blcs«-.ircs  fuite»  u  sou 
père,  qu'au  lils  qui  en  c<l  directement  auteur;  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assise»  du  II  aillant,  eu  condamnant  J.-B.  Del- 
tenre. fils  naturel  reconnu  de  la  personne  sur  laquelle  le  crime 
avait  étéronimi».  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application 
de  l'art.  312  du  OkIc  pénal ,  à  r.u«on  de  la  complicité  dont  il  avait 

,  été  déclaré  coupable,  que  l'arrêt  susdit,  loin  d'avoir  contrevenu  a 
;  l'art.  SB  du  Code  pénal,  a  fait  une  jn»te  application  de  l'art.  312 
du  même  Code; 

!     -  Eu  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  par  Antoine-Joseph 
Dubois  : 

•  Attendu  que  la  Cour  d'u«»i»es  du  llainaiit  n'ayant  appliqué 
audit  Dubois  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  par  oppli- 

i  cation  de  l'art.  310  du  Code  pénal .  il  est  sans  intérêt  pour  se  pré- 
|  valoir  de»  moyens  lires .  «>il  de  la  violation  de»  art.  303  du  Code 
d'inst.  crim.  et  de  l'art,  ii'.l  du  t.'o  le  pénal .  suit  de  la  fausse  appli- 
calioii  île  l'art.  512  dn  mémo  ('.  >.].'  ;  qu'ainsi  de  ces  chefs  il  est  non 
recevante  dans  son  |-ourvoi  ; 

»  El.  attendu  qu.-  la  proc'.hrc  c«t  régulière,  que  les  formalités 
substantielles,  ou  prescrites  û  peine  de  nullité,  eut  é:é  observées,  et 
qu'il  a  été  fait  aux  condamnés  respectivement  une  ju  le  applica- 
tion des  lois  pénales  ; 

Rejet  le  les  |>oiirvois  formés  par  le»  der.iati.îeur,  il  \t*  con- 
aux  frais.  (Du  2fi  décembre  1843). 


COUR  DE  CASSATION  DE  BERLIH. 
isn.irsf.r  m  Jti.ivii\r  ci  vu.  Ma  i 

COUSItBÇtVT.  —  BVSQLEnoilt. 

Pour  (tre  cm  r'foi  oV  banqurroute  .  il  faut  être  nécetaniixment  com- 
merrnnl.  Art.  5113  du  l-ode  de  connu. 

l)ant  te  prucèt  criminel  tut  tmtqurroutc  frauduleuse ,  la  qualité  de 
tvmmerrnnt  ne  peut  être  établir  »ï  par  te  jnijtment  du  Tribunal  dt 
camiMeret  qui  déclare  t'owerturt  de  la  faillite,  ni  par  la  qualifica- 
f  min  de  coin  mrrçant ,  donnée  à  Vaccuté  dam  l'acte  d'arcutalian. 

La  qneition  de  tavoir  >i  l'aecuv  cil  commerçant  nr  peut  être  rétolue 
que  par  le  jury. 

(«»»»ïiitï  et  ««sons  c.  le  msisriRjt  itouc) 

Henri  nabbertz.  cultivateur,  entreprit  une  fabrique 
d'étoffes  de  laine  a  Wickcralh,  le  1"  décembre  183».  Le 
2  janvier  1841,  il  fut  déclaré  en  état  de  faillite,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Crefeld,  qui  en  fixa 
l'ouverture  au  31  décembre  1840. 

Rabbcrliet  Hubert  Settels,  cultivateuràWanlo,  furent 
accusés  de  banqueroute  frauduleuse,  le  premier  comme 
auteur  principal,  le  second  comme  complice.  Par  arrêt 
de  la  Cour  de  Cologne  ,  ils  furent  renvoyés  devant  la 
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Cour  d'assises  de  Dûsseldorf ,  où  l'affaire  fut  portée  le  2» 
avril  1*42. 

Parmi  les  questions  soumlscsau  jury,  la  deuxième  était 
ainsi  conçue  :  ••  L'accuse  Rabbertz  esi-il  coupable  d'avoir 

•  fait  en  1840  une  banqueroute  frauduleuse,  en  détour- 

•  nant,  dans  une  intention  frauduleuse,  plusieurs  dettes 
>  actives  ,  cl  en  faisant  des  écritures  simulées,  pour  ca- 

•  cher  le  détournement?  ■  —  Le  jury  répondit  affirma- 
tivement à  cette  question. 

La  quatrième  question  était  ainsi  conçue  :  *  L'accusé 

•  Rabbertz  est-il  coupable  d'avoir  fait,  a  la  fin  de  1810, 

•  une  banqueroute  frauduleuse,  en  détournant  des  fusils 

•  et  d'autres  instrument  de  chasse,  et  en  donnant,  pour 

•  cacher  ce  détournement,  a  Hubert  Scttels,  une  quittance 
■  simulée,  de  SOtbaler,  antidatée  au  3  octobre  1840, 
»  pour  prétendu  prix  de  la  vente  de  ces  effets?  »  —  Le 
jury  répondit  :  •  Oui,  l'accusé  est  coupable,  avec  toutes 
les  circonstances  renfermées  dans  la  question.  « 

La  sixième  question,  concernant  Hubert  Seltels,  était 
ainsi  conçue: L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  aidé  Henri 

•  Kabbertz  a  commettre  la  banqueroute  frauduleuse,  en 

•  recelant  ou  cndétuurnant.  de  concert  avec  ce  dernier, 

•  iincparliede  ses  effets  mobiliers.  -  —  Réponse  du  jury  : 
-  Oui,  l'accusé  est  coupable  avec  toutes  les  circonstances 
renfermées  dans  la  question.  • 

La  Cour  d'assises,  vu  les  art.  a93,  .'J97,  S98,  SU9  du 
Code  de  comm.,  et  les  art.  402, 403,  19.  47,  44,  3<i.  :»5du 
Code  pénal,  condamna  les  deux  accusés  à  cinq  années  de 
travaux  forcés,  a  être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  toute  leur  vie.  ele  

Les  deux  condamnés  se  pourvurent  en  cassation.  A  l'ap- 
pui du  pourvoi  nn  dirait  : 

•  Rabbertz  n'a  jamais  exercé  réellement  le  commerce  ; 
il  n'avait  du  commerçant  que  le  nom,  et  manquait  com- 
plètement de  l'aptitude  nécessaire- pour  ce  genre  d'affai- 
res. Dans  tous  les  cas.  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, du  2  janvier,  par  lequel  la  faillite  a  été  déclarée, 
ne  peut  pas  établir  la  qualité  de  commerçant.  Pour  être 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  il  est  essentiel  que 
l'on  soit  commerçant .  aux  termes  de  l'art.  ;iî»3  du  Code 
de  commerce;  la  qualité  de  commerçant  fait  partie  des 
éleniens  qui  forment  le  crime  de  banqueroute;  sans  cette 
qualité,  la  banqueroute  est  impossible.  Et  cette  qualité, 
cette  condition  sinequa  nom,  n'a  pas  été  établie  par  le  juge 
criminel.  Klle  ne  pouvait  être  établie  que  par  le  jury,  au- 
quel une  question  spéciale  à  ce  sujet  aurait  dû  être  posée. 
La  ré|Minsc  affirmative  à  la  question  «  si  l'accusé  était 
cou  (table  de  banqueroute  frauduleuse  »  ne  pouvait  pas  en- 
traîner sa  condamnation .  et  la  Cour  d'a>sises,  en  la  pro- 
nonçant, a  violé  les  art.  Ô95  du  Code  de  comm.,  402  du 
Code  |K;nal ,  et  5C4du  Code  d'instr.  crim. 

Tout  ce  qui  vient  d V  ire  dit  à  l'égard  de  Rabbertz  s'ap- 
plique à  son  complice  Scttels,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  com- 
plicité possible  sans  crime  principal.  Biais  à  son  égard  il 
y  a  encore  un  autre  moyen  de  cassation.  Par  la  sixième 
question  il  est  demandé  au  jury  .  si  Scttels  est  coupable 
d'avoir  aidé  à  la  banqueroute,  ên  recelant  ou  en  détour- 
nant une  partie  des  effets  mobiliers.  Il  n'est  pas  demandé 
s'il  Ta  fait  dans  une  intention  frauduleuse.  Aider  quelqu'un 

•  receler  ou  à  détourner  des  effets  mobiliers  ne  constitue 
pas  un  délit ,  s'il  n'y  a  pas  d'intention  frauduleuse.  • 

Le  principal  moven  par  lequel  le  ministère  public  com- 
battait le  pourvoi  consistait  à  dire  que  la  qualité  de  com- 
merçant, de  Rabbertz,  n'avait  jamais  fait  le  sujet  du  plus 
légerdoute,quclui-inémcncs'claitjainaisavisédc  la  nier. 

Aaaii.  —  •  Snr  le  rapport  du  cniiscillcr  Crus  et  le  réquisi- 
toire du  procureur-général .  Eiciuioa*  : 

•  Attendu  ipie  l'art.  5t>3  e*igr  expressément ,  pour  l'existence 
■lu  ciitue  de  banqueroute  frauduleuse  .  que  «lui  qui  eu  est  arcu'é 
aoil  commerçant  ; 

•  Attendu .  dès  lors  ,  que  la  quoi  ion  de  savoir  si  Raltltcrt*  était 
commerçant  aurait  <)ù  être  formrllciucitl  et  explicitement  soumise 
au  jury  ,  afin  que  l'on  eut  pu  «avoir .  si  le  jury  voulait  répondre 
affirmativement  ou  uon  à  celte  question  qui  renfermait  un  élément 
osent  iil  du  crime  de  l'existence  duquel  il  devait  connaître; 

•  A' tendu  que  ce  j.nint  de  fait  essentiel  ne  petit  pas  être  éUiLli . 
,  I  qi:e  i'otnission  de  la  qiir.'f-ui  y  rclatiie  ne  peut  pa»  être  sup- 


pléer, ni  par  le  jiiKcmcul  du  tribunal  de  Crcfrld,  du  2  janvier  1841, 
ni  par  l'arrêt  de  ini>een  accusation,  du  H  janvier  1844; 

'  Attendu,  qu'aussi  longtemps  i|u'uue  condamnation  régulière 
puur  innqtirruutc  frauduleuse  n'a  pas  été  prononcée  contre  liait- 
berli  ,  la  condamnation  pour  complicité,  prononcée  contre  Scttels, 
u'est  pas  justifier; 

.  La  Cour  cjw  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Dûsseldorf,  du  29 
avril  de  ct  tlc  année  ,  uiiim  que  le»  questions  n"  2  .  4  et  0  avet  les 
réponses .  nm  oie  les  accusés  devaul  la  Cour  d'assise*  de  Cologne. 
(Du  31  u»si  mitre  IH42). 


TFUBIVU.  CORRECTIOWEl  DE  BRIXBLLES. 


ta\%  rnotixtistr.  SIS  LES 


—  LEVRIER  *i  D«»l  L  »S»EB. 


L'impôt  rilravnlinatre  dont  font  frapprt  kt  lerritrt ,  comparatif*- 
ment  aux  autni  thi  ia,  étant  hué  tur  fc  tutrt  au'iU  peuicn/  pro- 
curer «  tr«r propriétaire ,  pur  In  poursaili-  da  '/Mer,  il  n'y  a  Heu 
de  trt  impofr  que  tomme  ehiem  ordinaires ,  néant  Cùjr  où  ils  font 
centtt  noncoté  procurer  et  lucre.  Par  tuile,  n'etl  impotablc  au'A  la 
taxe  ele  3  francs,  le  Itkrier  ne  npeèt  l~  premier  trimrttre  de  fanne* 
où  a  été  fait  le  J\cin*'»tcHt,  cl  avant  le  I"  lUcmhrc  mirant,  tattf 
à  le  toumettre  au  plein  droit  de  33  franci ,  l'anntr  tuivitntt.  Ord. 
prov.  du 2<i juillet  IH37, Ml.ict  suivant.  -  Régi,  du 2 nov.  1S.T7. 

(WI.MSTLSE  l'IBlK"  C.  CALLMAEIT») 

Le  conseil  provincial  du  Rrabant,  par  ordonnance  du 
20  juillet  1*37,  a  établi  un  impôt  sur  les  chiens,  impôt 
progressif  d'après  la  race  du  quadrupède.  Le  lévrier  paie 
35  francs,  ou,  plus  exactement,  coule  33  francs  par  an  a 
son  maître;  le  chien  de  chasse  !»  francs;  le  vulgaire  de  la 
genl  canine  n'est  imjtosé  qu'à  2  francs.  Le  chien  seul  de 
T'a  vcugle  est  exempté. 

Les  collecteurs  dressent  la  liste  des  contribuables,  dans 
le  premier  trimestre  de  l'année.  Passé  ce  terme ,  et  avant 
le  I"  décembre  qui  suit,  •  tout  individu  qui  deviendra 
possesseur  d'un  chien  doit  aller,  dans  le*  dix  jour»,  en  faire 
déclaration  au  receveur  delà  commune.  >■  Ce  sont  les  ter- 
mes de  l'art.  2  du  règlement  du  2  novembre  1837. 

Après  le  recensement  de  1843,  le  fermier  Gallemacrts , 
de  Ooyck.  à  la  suite  des  couches  de  l'une  de  ses  bêtes, 
vit  son  chenil  s'augmenter  de  deux  nouveaux  hôtes.  Il 
crut  ne  pas  dev  oir  au  fisc ,  la  politesse  d'une  lettre  de  faire 
part.  Mais  le  fisc,  un  peu  susceptible,  en  jugea  différem- 
ment, et,  un  beau  jour,  sous  le  costume  du  plus  cham- 
pêtre des  fonctionnaires,  il  vint  à  la  ferme  rédiger  un  pro- 
cès-verbal de  contravention. 

Devant  le  tribunal,  le  fermier  s'est  fait  accouqtagncr  de 
SI*  Bjlhtels  qui ,  pour  sa  défense,  développa  un  système 
dont  voici  l'analyse  : 

•  L'exécution  rigoureuse,  littérale,  de  l'article  2,  réclamée 
par  le  ministère  public ,  mène  à  l'absurde.  l)u'uu  ehieii  change 
dix  lois  de  mai  Ire  par  an  ,  il  y  aurait  donc  pour  le  li«e  dix  droits  à 
perrevoir ,  c'est-a  dire  20,  50  ou  330  francs?  Cela  n'est  pas  possi- 
ble, caria  taxe  est  livré,  pour  an  chien,  et  f»a  sssti,  »  2.  3  ou 

franc-  . 

•  L'examen  des  dispositions  de  l'orduimnnee,  dans  leur  ensem- 
ble .  la  recliereltt'  du  véritable  sens  de  l'art.  2,  autorisent  celte  con- 
clusion :  «Tout  cliienqiii  n'est  pus  né  dans  1rs  trois  premiers  mois 
dr  l'année,  où  se  fait  le  ivcenymeiil,  n'est  point  soumis  â  l'impôt, 
■tour  cette  aimée.  Si  ui.e  autre  disposition  oblige  néanmoins  celui 
qui  devient  postérieurement  possesseur  d'un  cbien  à  le  déclarer, 
elle  n'a  |M»ur  but  que  iIVid|"  «lie r  une  fraude  facile. 

•  Et,  en  effet ,  eu  transférant  un  chien  de  demeure  en  demeure, 
à  mesure  que  les  collecteur* ,  suivant  sa  piste,  rcclirreln-raient 
son  propriétaire ,  on  éviterait  l'impôt.  Il  (allait  donc  imposer  de 
plein  droit  celui  qui  serait  surpris  avoir  possédé  un  chien,  dix 
jours.  Donner  une  portée  [.Lis  grande  a  l'ar'i.  le  9,  en  rcfn-utit 
d'admettre  aucune  distinction  cituduil  à  l'absurde  :  je  I'  i  démontré. 

•  Et  l'exemption  du  droit  pour  le  chien  qui  n'a  pas  un  an  est 
juste  et  sage.  I.'iu)j>ùt  frap|ie  la  propriété.  La  propriété  comprend 
la  jouissance.  Or.  on  ne  jouit  guère  d'un  chien  dès  les  dix  jours 
de  sa  naissance.  Combien  cela  est  plus  vrai  quand  II  s'agit  d'un 
chien  de  citasse  .  frappe  d'un  droit  plus  furt .  d'un  chien  lévrier 
«urloul,  frappé  d'un  diuilcxorbitant.  a  cause  de  la  jouissance  qu'ils 
procurent!  iNVsl-ce  pas  en  vertu  du  même  principe  que  les  che- 
vaux échappent  audroit.  juvpj'a  l'âge  où  il*  vint  présumés  propret 
au  Irait .'  l'eu!  on.  d'ailleurs  ,  dans  les  premier»  tcmi.s  de  la  n;d'- 
sanee  d'un  chien .  afDrmer  qu'il  «oit  de  pur  s-inp ,  que  le  lils  d'une 
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levrette  ne  sera  pas  un  caniche,  ou  Unit  au  moins  un  billard  inca- 
pable de  chasser  de  race  ? 

La  décision  intervenue,  le  30  décembre,  fait  connaître 
jusqu'àquel  point  le  tribunal  a  admis  les  moyens  plaides. 

Jugement.  -  «  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'article  S  du  règlement 
sur  la  taxe  des  chiens,  les  chiens  dont  un  habitantde  la  commune  de- 
vient possesseur,  après  l'arrêté  du  rolc  et  avant  le  1"  décembre 
de  chaque  minée ,  sont  sujets  a  la  taxe  pour  la  totalité  de  l'année; 

»  Que  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  porte  de  distinction  pour 
l'âge  des  chiens  ;  que,  d'autre  part,  le  prévenu  n'a  pas  même  sou- 
tenu que  les  chiens  dont  il  s'agit  au  procès  auraient  payé ,  pour 
l'année  1843,  la  lave  provinciale,  entre  (es  main»  d'un  précédent 
possesseur  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  méconnu  que  les  chiens  en  question 
étaient  ués  en  1843  après  le  recensement  ;  que  l'article  l"  de  l'or- 
donnance provinciale  du  Brabant .  du  36  juillet  1837,  en  plaçant 
un  impôt  de  35  francs  sur  la  tête  d'un  chien  lévrier,  tandis  que  les 
chiens  ordinaires  ne  sont  frappés  que  d'un  droit  de  deux  francs, 
prouve  évidemment  ,  que  dans  le  chien  lévrier  on  a  voulu  imposer 
l'animal  capable  de  prendre  des  lièvres  et  de  procurer  ainsi  un  hé- 


»  Attendu  que  des  jeunes  lévriers  nés  en  1843 ,  après  le  recen- 
sement, ne  sauraient  être  regardés  celle  année-ci  comme  des  chiens 
lévriers  ,  propres  à  donner  un  lucre  à  leur  maître  ;  que ,  par  suite , 
et  dans  l'absence  de  toute  application  suffisante  de  l'ordonnance 
a  cet  égard  ,  on  peut  regarder  ces  jeunes  rhiens ,  pour  l'année  cou- 
ran  te,  comme  de»  chiens  ordinaires ,  sujets  à  la  laïc  de  deux  francs 
par  tète  ; 

*  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a  contrevenu  «  l'ar- 
ticle 3  du  règ Icmciit  du  2  novembre  1837  ,  àGovck,  en  «oui  1843, 
pourne  pas  avoir  déclaré  deux  jeunes  chiens  dont  il  élail  possesseur  ; 
t  Condamne  Gallemaerls,  indépendamment  du  droit  dit ,  à  une 
'  douze  francs.  * 


«l'ESTIMS  DIVERSES. 


r*ci  Lit  ne 


net. 

dont  se  sert 


minait  la  jurisprudence  antérieure  aj  CiJc  de  procédure  civile , 
témoin  BacatVet  ,  Traité  du  droit  d'aultainc.  V,  aussi  Beiluin  , 
\o  Caution,  et  le  Répertoire  de  Merlin,  ainsi  que  les  arrêts  des  an- 
"  Flandre  et  de  Paris  rap 


taxe  raovisciALi  sua  LIS  CHUS.  —  C0JtrSTI*Ct. 

•  Le  Tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  prononcer  . 
du  chef  de  contravention  à  la  taxe  provinciale  sur  1rs  chiens  ,  to« 
amende  de  15  francs ,  indépendamment  du  droit  du;  le  paiement  du 
droit  constituant  une  obligation,  cl  non  une  pénalité,  le  montant 
n'en  peut  être  joint  à  celui  de  l'amende,  pour  établir  la  com- 
pétence. • 

Celte  décision,  rendue  en  cause  du  jardinier  Liclitcrt.  le  30  dé- 
cembre 1843,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  sur  la 
plaidoirie  de  M*  Cartels,  est  motivée  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  qu'uux  termes  de  l'article  1"  n°  3  de  I 
provinciale  du  Brabant,  du  30  juillet  1837,  le  droit  sur  un  i 
de  chasse  de  toute  espèce  est  de  5  francs  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  règlement  du  3  novem- 
bre 1837,  concernant  ladite  ordonnance,  les  contraventions  aex 
art.  1  et  3 sont  punies,  in/lèp'-ndnmmrHl  du  droit  dA,  d'une  amr'tde 
égale  à  trois  fois  le  droit  fraudé  et,  par  suite,  dans  l'espèce,  de  '.  j  f  • 
d'amende  • 

■  Attendu  que  ce  tribunal  n'a  pas  de  mission  pour  condamner 
au  droit  dù,  qui  ne  constitue  pus  une  pénalité;  que  cedroitdùdoil 
être  poursuivi  à  la  diligence,  non  du  ministère  publie,  mais  de» 
employés  provinciaux  chargés  du  recouvrement  de  l'impôt  suc  l<»« 
chiens,  employé*  qui  ne  se  sont  pas  même  constitués  partie  eiv'  • 
au  procès  ; 

r  Attendu  que,  par  suite,  le  fait  de  la  prévention  ne  peut  dun- 
ncr  lieu  qu'il  nue  peine  de  simple  police  et  que  le  prévenu  a  de- 


E-Mrl'ETE.  —  EEraocME 

<■  Les  termes  facultatifs  •  pourront  être  reproché* 
l'art.  383  C.  proe..  ne  s'appliquent  qu'aux  parties,  mais  non  au 
juge  qui  est  toujours  obligé,  si  le  reproche  est  fondé,  d'écarter  la 
déposition  du  témoin.  »  (Du  4  janvier  1844,  —  Cour  de  Bruxel- 
les, 3«  chambre.) 

Dans  une  enquête  sommaire  lenue  à  celte  audience,  en  cause  de 
Geels  et  Vcrberl  contre  Pcllagol  et  C«,  les  intimés  av  aient  produit 
plusieurs  témoins,  parmi  lesquels  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles ,  lesquels  témoins  avaient  *igné  un  eerlifj- 
eal  déjà  produit  au  procès ,  et  relatif  aux  faits  admis  en  preuve. 

Les  appelons .  par  l'organe  de  M*  Arct»  ,  d'Anvers,  ont  déclaré 
reprocher  ces  témoins  pour  ce  motif.  M'  Ntim*  a  soutenu  que 
les  termes  pourront  être  reprochés,  de  l'art.  383  C.  pr.  civ. ,  laissaient 
la  Cour  Hbie  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  proposé. 

M.  I  avocat-général  Cloo/I/ette  a  paru  se  ranger  à  pet  avis  que  la 
Cour  n'a  pas  partagé,  en  décidant,  après  quelques  minutes  de  dé- 
libération, que  les  témoins  ne  seraient  pas  entendus. 

Observations. —  La  question  est  controversée. — V.Conf.  à  cet  ar- 
rêt :  Loche  .  K tpril  du  C.  de  comm. ,  et  Tiquimes  Dkshazires.  — 
V.  aussi  les  arréls  suivait»  :  Bruxelles,  1 1  juin  et  10  juillet  1830; 
Rennes,  «janvier  1 830  ;  Bourges ,  18  février  1833;  Riutn,  30  fé- 
vrier 1830;  Mimes,  10  janvier  1838,  et  1"  juin  1837  ;  Cassation, 
18  mars  1857,el33  juin  1830;  Montpellier,  4 avril  1840; Orléans, 
39  février  18i0.— En  sens  contraire  :  Grenoble,  4  février  1833.  et 
10  février  182»;  Douai ,  33  février  1838;  Riom,  31  décembre 
1830;  Ait,  13  décembre  1831  ;  Bourges,  30  juillet  1831  ;  Col- 
mar,  33  juin  1840.  —  Cette  derolére  opinion  s'appuie  sur  l'autorité 
de  Carré,  sur  l'art.  383,  n"  1103,  —  Delamste,  1 ,  p.  381 , 
— Toi  hier,  V,  n»  301 ,— Biocbe  el  Gui  jet  ,  V»  Hnoutu;  n»  336 , 
rilé  par  erreur  pour  l'opinion  contraire,  dans  les  notes  du  Jotas  au 
ni'  Palais. 

ETRASCER.   —  CAITIoN  JlDtCATtM  MLVI. 

•  L'étranger  défendeur  en  première  instance  et  appelant  devant 
la  Cour  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judieatum  sofri.  ■  (Du 
30  décembre  1 843.  —  C.  de  Bruxelles.  —  Plaid.  M°  Stocklet). 

La  Cour  s'est  déterminée  par  le  motif  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 16  supposait  un  étranger  demandeur  au  principal,  et  que  l'ap- 
pel dirigé  par  le  défendeur  contre  le  jugement  qui  le  condamne 
n'était  que  la  continuation  de  la  défense. 

Observation.  —  On  peut  voir  sur  celle  question  ,  en  sens  con- 
forme :  Metz .  37  août  1807 ;  Limoges ,  30  juillet  1 833 ;  Paris,  31 
janvier  1833.  —  Delvincoirt  ,  le  Praticien  fronçait,  Boncenne, 
CoivDelisu,  Biociie  cl  Gouet  ,  Favarin  de  Lanclade  ,  V-  Ef<*p- 


DEFAIT.  — UPruSITHH.  - 


SAISIE  UrXoaiLIEEE.  —  1XCIDES 

•  Il  n'édtoil  pas  d'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  qui 
a  statué  sur  des  incidens  en  matière  de  saisie  immobilière.  On  n'a 
que  la  voie  d'appel.  «  (Du  13  août  1843. —  Tribunal  civil  de  Liège. 
—  Plaid.  MM~  Krere.  et  Bertrand,  avoué.) 

Observation.  —  On  peut  consulter  sur  la  question,  Biocue  et 
Gouet,  Dicl.  de  proe.,  V»  S-tùne,  n»  470,  el  lesautcu-s  cités.— 
Carre,  n»  3440.  —  Tbohims  Desmazi  «es,  ii«  834. 


A  SECCE9S10.N.  —  rAItllïE.  —  C 

L'héritier  à  qui  l'auteur  commun  avait  fait  un  prêt  à  intérêt  et 
d'une  portion  de  la  dette,  par  suite  détail  lit*  el  de 
concordat ,  doit  rapporter  à  la  succession  la  totalité  de  la  somme 
prêtée ,  sans  pouvoir  restreindre  son  rapport  dans  1rs  limites  dé- 
terminées par  le  concordat,  quand  il  résulte  des  circonstances,  que 
le  prêt  avait  été  consenti ,  non  dans  l'intérêt  du  préteur,  mais  bien 
dans  celui  de  l'emprunteur. 

•  Lorsqu'un  auteur  commun  a  cautionné  la  dette  existante  ente 
deux  de  ses  enfant,  le  rapport  a  la  succession  de  cet  auteur  com- 
mun est  dit ,  relativement  à  ce  cautionnement ,  par  celuide  ses  cu- 
fttus  ù  l'avaiilnge  duquel  le  cautionnement  a  été  fourni. 

En  conséquence ,  ce  rapport  sera  dit  par  le  créancier,  s'il  est  re- 
connu que  le  cautionnement  a  été  fourni  sur  la  demande  du  créan- 
cier, et  a  l'iusu  du  débiteur.  -  (Du31  décembre  1843.  —  Cor- 
roya le  de  Paris). 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  la  libération  résultant 
d'un  concordat  homologué  dispense  ou  non  le  débiteur  qui  vient  à 

■  le  I 


rapporter  a  ses  co-bérilicrs  la  totalité  de  la  somme  prêtée ,  a  < 
lieu  ii  de  vives  controverses. 

La  doctrine  cl  la  jurisprudence  semblaient  s'être  prononcées 
contre  la  dispense  dr  rapport.  V.  Potiiier,  oVs  SuccruioHi,  ch.  4 
\  3;  Mebus,  Répert.  V*  ttapport  à  Suctcuion,  $  3,  n"  Ifl;  Gre- 
mer,  IhtnaUons ,  n*  533;  Diras-ton,  w  310;  Delvincoirt,  t. 3, 
p.  330;  Contea.ns,  Jurirp.  des  Sumttiont ,  p.  431,  n*  30;  Ciabot, 
art.  843,  n*  33;  IWland  de  Yill  aboies.  Hep.  du  Salariat , 
V»  Happarl  à  Saceatian,  n»  85.  —  V.  aussi  les  arrêts  de  Bordeaux  . 
10  août  1837;  Paris.  13  août  1839  et*l  I  janvier  1843  (JolB-ial 
dl  Palais,  1843,  3,  443;  1843.  I.  687). 

Dans  l'opinion  contraire ,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les, du  3  floréal  on  IX,  et,  parmi  loi  auteurs,  Vazeille,  dei  Succtt- 
nmu,  art.  843,  n*  4.  rt  Rcnouard,  Traité  det  faillite»,  1.3,  p.  I  II). 

Dans  cet  étal  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine ,  est  inter- 
venu, le  33  août  1843,  un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  ,  chambre 
des  requêtes  ,  qui  a  décidé  que  le  rapport  n'était  pas  dù  au-delà  des 
dividendes  déterminés  par  le  concordat,  lorsqu'il  était  constaté  en 
fait  que  le  prêt  avait  été  fait  plutôt  dans  l'intérêt  du  préteur  que 
dans  l'intérêt  de  l'emprunteur. 

La  solution  adoptée  par  la  Cour  royale  dans  l'arrêt  que  i 
,  bien  que  contraire  à  l'emprunteur,  est  i 
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principe*  «le  la  Cour  suprême,  dont  nous  avons  rapporté  la  déci- 
sion susmentionnée- ,  lame  1,  page  1560. 

.  La  caution ,  qui  s'rngoge  solidairement  avec  le  débiteur  prin- 
cipal dans  un  contrat  synallagmatique.  ronclu  entre  celui-ci  «t 
•on  créancier,  devient  par  cria  même  parti*  dans  le  contrat  «ynal- 
lagmaliqoc.  Son  engagement  ne  |»ent  plus  cire  considéré  comme 
un  contrat  unilatéral,  et  dès  lors  ,il  n'est  pas  nreessairc  qu'rlk 
écrire  le  lim  ou  Approuvé  dans  l'acte. 

•  Le  défaut  île  plusieurs  originaux  d'un  acte  «vu*  seing  prive 
contenant  des  conventions  synollagmoliquc*  est  couvert  par  l'exé- 
cution de  cet  acte.  Dès  lues,  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  en  autant 
d'originaux  que  l'acte  mentionne ,  est  irrèievante.  »  Code  civil  , 

art.  IMS,  IMtl.  (Du  il  janvier  1843  Cour  de  Cologne.  — 

Plaid.  MM"  Srtrr  c.  Lt'.mt(a). 

OasEaviTKxs.  —  La  dur  de  Cologne  a  déridé  la  deuxiêmcqiirs- 
twn  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  du  S  mars  1843.  (V.  BtL.Bii.UE 
JimeuiaE.  I.  I,  p.  1IW7,  et  la  note). 


demande  es  cirjistii.  —  otsjoscrias. 
•  Le*  tribunaux  ne  peuvent  pan  prononcer  d'ofliee  la  disjonction 
de  la  demande  principale  et  de  la  demande  en  garantie.  ■  (Du  12 
mai  1843.  —  Cour  de  Cologne.  —  Plaid.  MM«  IUiEaa.so  e.  M 
lloMarm  et  Hoeibou). 


CHROSIQLB. 

COl«  D' 4PFEI.   OR    UIXEE.L.ES.  —  BXSQI E   rOSCIEEE.   —  Dans 

son  audience  du  3  janvier,  la  Cour  a  prononcé  son  arnh  dans  celte 
cause  importante  dont  nous  avons  rapporté  les  débat» ,  tome  3  , 
pages  SI  el  89.  La  Banque  foncière  a  gagné  son  procès.  Noire 
prochain  numéro  contiendra  le  texte  de  la  sentence. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Le  nombre  des  procès  correctionnels  augmrnte  chaque  an- 
Dec  au  triliunal  de  Bruxelles.  En  1840,  le  rliiffrc  îles  jiigrmcns 
prononcés  était  de  i.>44;  il  était  de  1460  en  1841  ,  de  1733  en 
1843.  Cette  année  il  s'est  élevé  à  3072.  LV  ce  nombre,  qui  com- 
pri'tid  les  décisions  rendu»  sur  appel  de  simple  police ,  IlSjugc- 
mens  seulement  ont  élé  frappés  d'appel. 

as-»  M.  Uuprcl,  professeur  de  «"roil  civil  o  l'université  de 
Liège,  vient  d'être  nommé  chevalier  de  l'ordre  Lëopold. 

■>*>  Arrêté  royal  du  88  décembre.  Le  ju-c-dc-pak  suppléant , 
Vinrlx'ut ,  à  Tournai,  nommé  chevalier  de  l'ordre  de Léopold  ,  en 
récompense  des  longs  et  honorables  services  qu'il  a  rendus  pen- 
dant plus  de  ttf»  ans,  dans  diverses  fonctions,  la  plupart  élective; 
et  gratuites. 

■a-*  Arrêtés  royaux  du  30  décembre.  Sont  institués,  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  Tournai .  M.  Boisocq-Spreux,  nom- 
mé a  la  même  date  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  ;  el  juge  au 
nséuic  tribunal.  M.  Olivier-llose,  négociant  en  celle  ville. 


REVUE  BIBLIOGRAPIIIQIB. 

De  la  Condition  physique  cl  morale  des  jeunes  ouvriers 
et  de*  moyens  de  l'améliorer,  par  Ed.  Dccmîtui)*;  Bruxel- 
les, Méline,  1843,  3  vol.  in-S\ 

On  a  dit  de  ce  livre,  que  c'était  le  livre  le  plus  utile  qui  soit 
jamais  sorti  des  presses  belges.  Ceux  qui  l'ont  dit  n'avaient  rien 
lu  ,  sau»  doute .  des  publications  antérieures  que  nous  devons  a  la 
plume  du  même  écrivain.  Cet  ouvrage  n'est  en  effet  qu'une  pierre 
de  plu*  apportée  par  un  habile  «I  patient  architecte  ù  un  édifiée 
depuis  longtemps  conçu,  depuis  longli-iiip*  eutrepri».  M.  Edouard 
PuqKluux .  depuis  1831  ,  fait  participer  son  pays  à  de  C-nseien- 
esruvi  éludes  d'économie  sociale,  ayant  toutes  pour  sujet  la  condi- 
tion de  ces  classes  laltorirusc*  qui  forment  à  la  fois ,  au  siècle  pré- 
sent ,  la  force  et  le  danger  de  la  société.  Il  a  compris  quelle  vaste 
question  se  présentait  à  résoudre  :  il  l'a  vue  telle  qu'elle  est ,  mul- 
tiple ,  complexe  j  el ,  pour  la  bien  poser  aux  uutres  ,  il  s'est  pris  à 
l'examiner,  Unira  tour,  sous  chacune  de  ses  faces. 
■  \près  avoir .  dans  ses  premiers  écrits ,  démontré  l'injustice  et 
l'inutilité  de  la  répression  pénale,  pour  garantir  contre  la  classe 
souffrante ,  celle  qui  |*>ssèsle  et  jouit ,  l'auteur  a  montré  plus  tard, 
ci  dans  des  |Hiblientions  que  mûrissaient  chaque  jour  l'expérience. 
Tige  et  l'étude ,  par  quels  moyens  moraux  et  matériels ,  l'indi- 
gence pouvait  être  prévenue ,  la  misère  éteinte,  l'ignorance  corri- 
gée ;  par  quels  moyens  aussi,  la  scicuce  du  bien  cl  du  mul  se  popu- 
lariserait .  en  même  temps  que  l'aisance  rendue  plus  générale  faci- 
literait la  pratique  de  la  vertu,  si  difficile  au  pauvre. 

L'économie  politique ,  ainsi  comprise  ,  doit  beaucoup  i  M.  Dnc- 
péliaiix  ,  car  c'est  de  cette  façon  qu'elle  jicut  prendre  seulement  le 
-  -etère  de  l'ulflilé  publique. 


Sans  doute  la  classe  dont  M.  Ducpéllaux  analyse  les  souffrances, 
les  vice.»  et  le*  instincts  |»rrniricux.  a  liisoin  d'être  prêche»:  et  ré- 
glementée. Mais  il  y  a  plus  à  luire  encore  pour  la  rendre  bonne, 
voire  même  tout  simplement  pour  lui  enlever  son  caractère  dange- 
reux ou  hostile.  Il  faut  lui  tendre  la  main  et  déliarrasscr,  devant 
elle,  le  «entier  de  la  vertu ,  des  obsUcles  qui  l'encombrent. 

L'homme  social,  cdui-li  seul  que  la  science  considère  el  re- 
cherche comme  digne  d'elle,  réunit,  à  raison  de  sa  double  nature, 
d'esprit  et  de  corps,  deux  e«pèers  d'intérêts  cl  de  besoins.  Le*  uni 
sont  moraux,  intellectuels  ;  les  autres  sont  purement  physiques  et 
matériels.  1,'intérêl  matériel  et  l'intérêt  moral  se  tiennent  étroite- 
ment liés.  S'ils  avancent  dans  1  Voie  du  progrès,  c'est  d'un  pas 
égal  cl  fraternel.  Le  perfectionnement  de  l'intelligence  amène 
toujours  une  amélioration  dans  l'ordre  matériel  ,  et  réciproque- 
ment. 

La  vertu,  la  science  mènent  an  bonheur  par  le  (dus  droit  che- 
min ,  j'aime  à  le  croire  et  encore  mieux  a  le  dire ,  parce  que  si  ce 
n'est  pas  sur,  c'est  au  moins  consolant.  Mais  il  est  pins  certain 
que  le  bonheur  moralise  l'iiounne .  en  rendant  la  pratique  de  ta 
science  el  de  la  vertu  plus  facile.  Prêtre  ou  philu«o|dic,  on  ne  prê- 
che guère  efficacement  relui  dont  les  besoins  matériels  ne  sont  pas 
satisfaits. 

Tentée  affamé  n'a  pas  d'oreille! , 
a  dit  le  fabuliste.  ?ii  la  religion ,  ni  la  morale  ne  sont  un  freio 
assez  solide  pour  empêcher  le  pauvre  qui  a  faim  de  voler  le  pain 
de  son  voisin.  Aussi  la  religion,  la  vraie,  la  chrétienne,  ne  l'a-l- 
clle  point  tenté.  Voyez  l'Évangile,  si  bien  approprié  aux  faiblesses 
de  l'humanité  que  cela  seul  révèle  son origiiicdivinc.  Il  n'enseigne  ni 
ne  commande  de  se  laisser  périr  d'inanition  ,  par  respect  pour  la 
propriété  d'aulrui.  Aimez  wtrt  pnxtuiin  cusmE  vois-nâiiE,  est-il 
écrit,  et  non  pas  hieix  que  vmu-mi.ru ■  ;  soyez  frères,  c'est-à-dire 
partage* ;  inégalement  soit,  mais  au  moins  partagez.  La  morale, 
formulée  en  lois  par  la  société  s'est  seule  risquée  dans  ce  due)  dan- 
gereux. Les  prisons  ,  la  cour  d'assises  el  le  bourreau  en  perma- 
nence sont  là  pour  vous  dire  les  résultats.  Il  faut  doive,  sous  peine 
de  perturbation  sociale,  éviter  cette  collision  îles  intérêts  moraux 
avec  les  intérêts  matériels,  en  soignant  également  le  développement 
des  uns  et  des  autres. 

Or,  l'économie  politique  est,  dans  M  plus  véritable  significa- 
tion ,  la  science  du  bien-être  matériel,  cor  c'est  la  science  des  ri- 
chesses qu'elle  apprend  à  multiplier  et  répandre  sur  tout  ce  qni  vit 
cl  tout  es-  qui  souffre.  Par  richesses,  eelle  science  entend  tout  ce  qui 
satisfait  un  besoin  de  l'humanité.  C'est  encore  elle  qui  force 
l'homme  a  vivre  avec  son  semblable  ,  à  mettre  les  souffrance*  en 
commun,  pour  se  le»  alléger  mutuellement.  La  religion  parle  a  l'ca- 
pril  et  au  cœur  eu  «'écriant  :  -  Aidez  vous  les  uns  le»  autres.  » 
L'économie  politique  s'empare  de  cette  parole  pour  en  prouver  ma- 
tériellement la  justice  et  la  vérité.  Elle  démontre  que  l'homme  oc 
parvient  à  l'apaisement  de  ses  besoins  qu'en  échangeant,  contre  ce 
qui  peut  contribuer  a  ce  résultat ,  les  biens  susceptibles  d'apaiser 
le»  besoins  de  son  frère,  et  qu'il  possède.  Ce*l  la  démonstration  ■> 
pratique  des  cosciguemens  moraux  rt  religieux  par  l'autorité  des 
faits  et  de  l'expérience.  Ou  dogme  de  la  fraternité  entre  les  hommes 
elle  fait  une  nécessité  physi  ,ue. 

Nous  le  disions  donc  avec  raison,  M.  Diiepcluiux,  en  présentant 
toujours  parallèlement  1rs  iitoyens  d'améliorer  à  la  fois  l'état  moral 
cl  l'état  matériel  du  pauvre,  comprend  la  science  économique  cl  I 
rend  d'utiles  el  de  nombreux  services. 

Le  livre  qu'il  public  aujourd'hui  prend  le  mal  à  sa  racine.  Qui- 
conque veut  réformer  n'a  guère  chance  de  réussir  là  où  les  abus 
sont  invétérés  :  M.  Durpéliaux  attire  l'attention  publique  sur  l'en- 
fance, sur  la  génération  naissante  des  travailleur*.  Il  peiul  ses 
misère*  avec  une  •ensibililé  vraie  el  qui  vient  du  cienr.  Il  montre 
comment  l'industrie  s'empare  des  bras  et  perd  lame  par  l'igno- 
rance, n  une  éfioquc  de  la  vie  où  les  bras  trop  faibles  sont  éner- 
vés pnr  le  trav  ail,  tandis  que  fume,  dépourvue  de  culture,  slscbéle 
et  s'abrutit  ;  comment  la  force  morale  s'éteint  faute  d'aliment ,  tan- 
dis que  la  force  physique  est  tuée  par  une  surexcitation  plus  que 
précoce.  Enfin  ,  l'auteur  dresse  le  bilan  de  cet  état  social  à  l'aide  de 
faits  empruntés  à  l'histoire  el  a  la  statistique,  bilan  bien  simple, 
mais  dont  la  simplicité  ne  laisse  pas  que  de  parler  bieu  haut.  De  ces 
enfaus  épuise*  et  ignares ,  tant  meurenl  à  la  peine .  tant  vont  peu- 
pler les  prisons  el  les  lieux  de  prostitutions,  tant  rntiu  sont  fatale- 
ment destinés  i  reproduire  une  population  plus  cliétive  cl  plus  dé- 
pravée que  leurs  pèles. 

Ces  idées  que  nous  analysons  rapidement  sont  développées  dans 
les  trois  premiers  livres  de  l'ouv  rage.  Mais  M.  Uucpéliaux  ne  croit 
point  avoir  rempli  sa  liehc  en  indiquant  le  mal  :  il  veut  aussi  offrir 
le  remède.  Son  second  volume  est  exclusivement  consacré  aux 
moyens  d'améliorer  la  condition  physique .  morale  rt  intellectuelle 
des  jeunes  ouvriers.  Après  avoir  comparé  les  récentes  réformes  des 
législations  étrangères  sur  ecl  important  sujet ,  l'auteur  le»  juge  et 
les  complète  à  faide  de  ses  propres  lumière».  Puis,  suit  l'exposé 
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«l'une  théorie  complète,  appropriée,  autant  que  po-'ihlc.  aux  exi- 
gences de  l'organisation  industrielle  luodernc,  carll.  Ducpétiaux. 
et  c'est  ce  qui  le  distingue  de»  écrivains  français,  occupe*  de*  même* 
étude»,  —  est  nomme  pratique uvant  lout;  —  ce  qu'il  cherche  a 
atteindre  «  n'est  point  la  perfection,  c'est  le  possible. 

Les  vues  de  l'auteur  sont  «impies  :  il  démunie  une  loi  sur  le 
travail  «1rs  e.ifans,  combinée  de  façon  à  épargner  In  faiblesse  et  à 
laisser  quelque  temps  libre  pour  la  culture  de  l'unie  et  de  l'intelli- 
gence. Il  veut  que  l'atelier  s  il  réglementé  de  façon  à  demeurer 
sain  pour  le  corps,  et  soin  pour  l'e.sprit  du  jeune  travailleur.  Des 
limites  apposées  à  l'àgc  d'admission  ,  cl  aux  heures,  du  travail  ; 
l'interdiction  du  travail  de  nuit; la  séparation  des  sexes;  quelques 
mesures  contre  l'intempérance  et  lu  proslitiilion  ;  l'instruction 
obligatoire ,  gratuite  et  professionnelle  ;  l'urganisatioli  de  l'appren- 
tissage; un  système  de  récompenses  .  réparties,  tantôt  par  les 
ebefs d'industrie,  tantôt  par  l'autorité;  enlin  une  théorie  neuve, 
ingénieuse  et  facile  à  la  fois ,  concernant  les  umuscnicnt  à  offrir  au 
peuple,  teU  sont  ses  moyens  d'exécution. 

Tous  offrent-ils  la  perspective  île  résullaU  fructueux  et  cer- 
tains? Franchement,  nous  hésitons  ii  le  peuser,  déçus  que  nous 
sonunes  par  tant  d'ingénieuses  cl  inutiles  tentatives.  .Mais  il  en  est 
de  la  médecine  morale ,  comme  de  U  médecine  du  corps:  tel  ré- 
nu  de,  resté  impuissant  dev  ant  un  malade,  eu  guérit  un  autre,  frappé 
de  la  même  maladie.  L'expérience  manquée  ne  doit  donc  pas  em- 
pêcher les  expériences  nouvelles,  cl  la  défiance  qui  nous  ferait  abau- 
dniiner  les  essais  ultérieurs  serait  une  criminelle  faiblesse.  Ne 
dùt-on  calmer  qu'une  douleur  sur  mille,  sauver  un  infortuné  sur 
la  masse,  il  faut  le  tenter.  Que  dirait-un  de  l'homme  qui,  voyant  du 
ris  âge  tomber  à  l'eau  vingt  de  ses  semblables,  se  refuserait  à  leur 
tendre  la  main  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  peut,  aprin  lout,  sauver 
qu'un  seul' 

Au  reslc,  ce  qui  porte  à  envisager  les  remèdes  pro^é*  par 
M.  Ducpétiaux  comme  des  palliatif»,  c'est  peut-être  uniquement 
leur  caractère  de  simplicité.  Une  pensée  involontaire  d'orgueil  fait 
se  cabrer  l'esprit  du  lecteur,  lorsqu'il  s'entend  dire  :  -Ce  mal,  con- 
tre lequel  les  efforts  les  plushéroiqnrs.  se  sont  jusqu'ici  brisés ,  dis- 
paraîtrait devant  de  familières  prescriptions  auxquelles  personne 
n'a  jamais  songé.  •  Que  M.  Ducpétiaux  ait  raison  ,  en  effet,  quels 
justes,  mais  aussi  quels  sanglans.  reproches  ne  vont  pas  rejaillir  sur 
ers  théories  sociales,  ces  organisations  nouvelles,  ces  réformes  ra- 
dicales auxquelles  dans  ces  derniers  temps  nous  avons  tous  quel- 
que peu  prêté  une  trop  complaisante  oreille,  une  trop  exclusive 
confiance ,  au  détriment  des  améliorations  exécutables.  La  parcs» 
humaine  s'accommode  si  bien  de  celte  thérapeutique  impossible. 
Tous,  nous  sentons  le  poids  de  la  responsabilité  que  fait  peser  sur 
nous  la  souffrance  du  prochain ,  mais  nous  mesurons  aussi  la  lâche 
qu'Imposerait  ta  guérison.  Or,  rc poids  et  cette  tache  disparaissent, 
lorsque  l'on  peut  se  croiser  les  bras  cl  se  bercer  la  conscience,  en 
sYeriant  :  .  Le  mal  est  incurable  :  il  tient  à  l'existence  même  de 
l'ordre  social  ;  le  changer  c'est  peut-être  courir  au  pire.  •  Ce  fen- 
liment  d'égoîsmea  fait  la  vogue  des  théories  impitoyables  de  Slal- 
Ihus,  comme  il  repoussera  toujours  les  doctrines  pratiques  dont  ou 
ne  peut,  faulc  de  prétexte,  reculer  l'application. 

M.  Ducpétiaux  n'est  pas  île  ceux  qui  espèrent  en  quelque  arc-cn- 
eiel  consolateur,  surgissant  à  la  suite  des  orages  politiques.  Il  le 
dit  dès  sa  préface  avec  des  paroles  <(  vraiesetsi  touchantes  qu'on  ne 
peut  se  refuser  a  unir  i  ses  convictions  douloureuses  une  convie- 
lion  semblable. 

•  Les  révolutions  politiques  qui  agitent  périodiquement  la  so- 
ciété n'apportent  en  définitive  aucun  soulagement  réel  aux  souf- 
frances des  classes  laborieuses  ;  le  sang  versé  à  flots  sur  cette  terre 
ingrate  y  fait  rarement  lever  des  germes  salutaires.  La  révolution  fran- 
çaise n'a,  sous  ee  rapport,  tenu  presqu'aueune  de  ses  promesses:  elle 
a  posé  de  généreux  principes,  mais  cltea  failli  le  plus  souvent,  lorv- 
qu'ellcalcnlé  de  les  appliquer:  die  a  bcaucoupabatlu.mais  du  sein 
des  ruines  amoncelées  oulour  d'elle  on  n'a  pas  vu  s'élever  l'édifice 
destiné  à  abriter  le  peuple  qui  avait  salué  ton  avènement  avec  tant 
d'enthousiasme  et  qui  s'élait  dévoué  si  généreusement  à  son  triom- 
phe Depuis  des  siècles,  le  travailleur,  comme  Sisyphe,  ne  remue 

le  roelicr  que  pour  le  voir  retomber  à  la  même  même  place. . . .  On  a 
fait  l'essai  des  moyens  violens;  qu'ont-ils  produit?  Rien,  ou  pres- 
que rien.  Le  gouvernail  de  la  société  a  été  confié  aux  hommes  de 
lutte  :  où  ont-ils  conduit  le  navire  ?  Sur  des  éeueils  qui  menacent  à 
chaque  instant  de  le  briser.  « 

M.  Ducpétiaux  appelle  ensuite  l'avènement  de  cette  politique 
nouvelle  cl  toute  pacifique  qu'il  résume  dans  les  deux  mots  •  associa- 
tion et  progrès ,  •  mots  dont  le  dernier  surtout  nous  semblerait  un 
peu  vague  si  le  livre  que  nous  examinons  n'en  précisait  le  sens. 

Toute  la  partie,  que  nous  appellerions  volontiers  descriptive,  dans 
l'ouvrage  de  M.  Ducpétiaux .  est  d'une  richesse  statistique  rare.  La 
condition  physique  et  morale  des  ouvriers  est  l'objet  d'un  examen 
approfondi .  base  sur  des  chiffre*  empruntés  à  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope  civilisée ,  mais  ramenés  tous  par  le  raisonnement  à  une  erni- 


vergeuce  i:uif>riue  que  lc;:r  ;  !'.'•  e  une  'urée  le  d. .lion, Iration  r  e- 
marquable. 

Celle  statistique  par  synthèse  a  mi, en  lumière  des  résultats  inat- 
tendus. Ainsi,  par  exemple,  M.  Duciiéliaux  établit ,  contrairement 
à  l'opinion  la  plus  généralement  répandue,  que  la  grande  indus- 
trie, celle  des  manufactures  et  des  usines,  n'a  point  sur  la  moralité 
des  travailleurs  une  influence  au*>i  pernicieuse  que  le  travail  en 
chambre,  ou  isole.  Ci'  n'e-l  point .  quoiqu'on  en  dise,  dans  la  fa- 
brique que  se  lève  le  contingent  hideux  de  la  proslituliou  .  que  se 
compte  le  plus  grand  nombre  de  naissances  illégitimes  ,  d'enfans 
trouvés  et  abandonnés.  La  séduction,  la  débauche  vont  chercher 
l'ouvrière  a  son  foyer  domestique.  Les  amis  du  progrès  industriel 
doivent  sous  ce  rapporta  l'auteur  une  sincère  reconnaissance,  car 
il  a  réduit  à  l'étal  .le calomnie  uuc  accusation  devant  laquelle  beau- 
coup laissaient  humblement  la  lêlc. 

M.  Ducpétiaux  a  pris  un  soin  particulier  < 
levés  une  large  place  aux  chiffres  extraits  des       ce  on 
et  il  a  bien  luit,  quoiqu'ils  noient  loin,  sonvt 
gique.  Nous  avons  éprouvé  plus  d'un  setilime 
de  certaines  pages  ;  là  surtout  ou  l'auteur 
d'un  document  officiel,  l'état  effrov  aille  de  I' 
mens,  dans  cette  Flandre  que  l'on  dit  «i  moi 
encore  où  nous  voyons,  qu'u  Bruxelles  ,  sur 
moins  doit  rougir  de  sa  maternité;  qu'avec  Pn 
les  est  la  plus  corrompue  des  villes  de  l'Euriq 
le  chjlfrc  des  naissances  illégitimes;  que.  dans 
la  classe  des  couturières,  des  taillcuses.  lingén 
les.  tricoteuses,  dent  i  llicresct  brodeuses  cou»] 
bâtards,  sur  IDOriiCans. 

Nous  disons  que  l'auteur  a  bien  fait .  et  m 
viclion.  carre*  <  nsdpiieiucns  nous  montrent  ■ 
vrir  les  yeux  sur  le  limiter  dans  mitre  propre 
lions  sociales,  comme  un  le  dit  pnritonirct  | 
mot,  doivent  étn  enlhi  c.iidi.is  ot  résolues chc. 
les  en  réalité  oui  à  l'heure  présent.»  une  valeur 

Les  hommes  de  lutte,  comme  te- nomme  si  L 
ont  fait  leur  temps  en  Belgique  et  ailleurs  :  In  I 
d'autres.  ||  ne  s'agit  plus  du  [.:é»ei;t,  c'est  IV 
voiret  prévenir  lout  a  la  f"is .  si  l'on  ne  veut 
que  le  flot  mouille  les  pie»!,,  il  est  trop  tard  . 
truirc  les  digues.  Ces  questions  que  nos  poli' 
pousser  aujourd'hui  poux  leur  préférer  les  qu 
d'actualité,  grandissent  cl  montent  chaque jou 
qui  gronde  au  loin  et  caresse  le  rivage,  mais  n 
qu'après  l'avoir  englouti.  Ne  nous  défendon 
vabisscinenl  du  pau|iérisme  et  le  désespoir  des 
comme  se  défend  l'autruche,  en  détournant  la 

L'intérêt  de  ceux  qui  lient»  ut  encore  le  pou 
présent,  les  conseille  mal  ;  ou  net  eapril  de  verti. 
parle  le  poêle,  serait-il  pour  les  classes,  comme 
qui  gouvernent,  l'av  anl-coureur  de  leur  chù'c 
prévisions  ,  que  nul  ne  cherclie  à  détourner,  f 
l'avenir,  car  la  foi  console,  it  p«H  notre  coin 
l'heure  nous  ramène  à  la  mémoire,  un  souvenir 
sons  ii  trouver  de  meilleurs  présages. 

Tous  nous  avous  lu  ces  pages  où  l'illustre  i 
peint  trais  personnages  de  caractères  dilTéreus.  < 
de  la  mer.  L'un,  un  vieux  mendiant,  snnbl 
d  exaspérer  ceux  qui  l'entretlcnncnl  .  par  ses  p 
vent  désagréables ,  mais  toujours  vraies.  1,'autn 
et  ami  de  la  paix  avant  tout ,  écarte  son  faliguan 
troisième  personnage  est  une  jeune  tille  insouci 
qui  n'écoule  même  pas.  Le  flot  s'approche  :  le  f 
en  «'écriant  que  dans  quelques  inslnns  il  lia 
les  autres  demeurent.  U  jeune  fille  rit  à  voir  cet 
rêve  devant  le  soleil  qui  se  couche:  le  vieillard  s 
yeux.  Bientôt  la  prédiction  se  réalise.  Saisis  d'nTr 
le  vieillard  oublieux  se  voient  la  proie  d'une  mi 
vogue  les  rouvre  déjà  de  son  linecnil  humide  . 
leur  faute .  lorsqu'une  nuilti  forte  et  sceourablr  le 
danger.  Celte  main  est  celle  du  mendiant .  de  c 
prévu. 

Le  vieillard  sans  prévoyance  et  que  l'objection 
fille  qui  rit,  c'est  la  génération  actuelle,  à  ses  deu 
monte,  nous  vous  l'avons  montré  déjà.  Le  pauvre 


la  [ici 


unnilk 


cl  qui  voit  seul  le  péril, 

penseurs  auxquels  nous  n'accordons  ni  pouvoir 
qui  seuls  aussi  semblent  avoir  des  yeux  pour  l'avi 
s'il  en  est  ainsi,  que  la  main  qu'ils  nous  tendront  un  jour  soit  ussez 
puissante  pour  nous  sauver  tous.  M.  Ducpétiaux.  pour  sa  part,  aura 
largement  contribué  à  l'œuvre  du  salut  commun.  A.  O. 
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LA  DELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION     Jl  RISPRIDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


n  ««x  arrat»  dm  RUIM  mu 


.(•). 

L'art.  88  ,  J  5 .  ir  7  de  U  loi  de  frimaire  assujettit  au  droit  II» 
de  S  franc*  .  le*  rxpéditiuus  de  jugemens  portant  résolution  de 
-   r  mirai*  mi  de  clause  dr  contrat  |MHir  cause  denullilé  radicale  » 

Au  premier  ubord  ,  celle  disposition  semble  contenir  dr»  exprès 
«ion*  inexacte*  ou  peu  en  harmonie  a\ee  le*  principes  du  droit. 

On  ne  peut  dire  .  en  effet ,  d'un  contrat  nul,  qu'il  r*l  résolu  ;  la 
résolution  ne  peut  s'opérer  que  d'une  convention  existante. 

D'un  autre  roté.  pourquoi  qualifier  la  nullité  de  radicale  .'Toute 
nullité  uY>t-ellr  |ias  essentiellement  radicale,  c'esl-à-dirc  \  ieiunt 
Ir  contrat  dé*  sa  source  et  l'annulant  dé*  *a  racine* 

(>|M'ndaiit  ,  ce*  expression*  sont  fort  juste*  et  rendent  très- 
fidèlement  la  pensée  du  législateur. 

Elle*  reproduisent  enrore  une  théorie  établir  par  les  fendis  le»  , 
mai*  retir  foi*  on  la  retrouve  dan*  le*  principe»  du  Code  civil. 

L'influence  dc«  nullités  sur  la  perception  du  droit  attaché  aux 
contrat»  ne  pomait  échappera  l'examen  dr*  jurisconsultes  ;  et, 
.11  effet  ,  le*  écrits  relatif*  au  droit  de  gabelle  contiennent  déjà  la 
solution  de*  difltailtésqui  devaient  naturellement  s'élèvera  cesujei. 

t.'èlail  une  règle  fondamentale  de  la  jurisprudence  en  cette  ma- 
lin.■  .  que  l'on  ne  pouvait  exiger  un  droit  sur  un  contrat  util  : 
f.  uhrlfti  Non  rfr<,/iiroVco>i»rarlM  nvlkt  (S)  ;  il  n'en  est  pus  |ieut-étre 
<|ui  «oit  plu*  souvent  rappelée,  à  raison  des  motifs  sur  lesquels 
rlk  rtait  fondée. 

(lu  en  lit  <le  bonne  heure  appliralion  au  droit  féodal  ;  Jean  Fabcr 
l'énonçait  déjà  comme  un  priuri|>e  propre  à  ce  droit  :  À'x irrufi/ionr 
•  «Vil  «<*r  inutitï  mm  tlrU-nlur  laudimia..  D'Argentré  rappelle  le 
lieu  qui  rattache  la  uiaxune  féodale  au  droit  de*  galielli  -  :  Intkfni- 
tnm  Ihnrrmn  tniMur  ,  dit-il  (5) .  <jm.*V»  de  ccwi.rnrfu  Iiyt  mit  con- 
Wmtwtim  iadarifar  gnUlln,  dr  rnntraclu  mlidu  rt  vui  jun  ttinniitut 
MoWjfi.  El  Dumoulin  :  (.'onjwrfiwfn  (>"«■>.<  «ir  ornr/ilinnr  rrf  unutVi- 
«our.  iHttWgitltr  dr  r.irirfd  (i).  Drpuis  n  a  jurisconsulte*,  il  n'en 
est  r-a*  un  seul  ipii  n'ait  enseigné  la  même  doctrine:  Vis  cvmprrici, 
dît  Tii  oijiu  au  ,  cjut  «««■  khUiiIht  utlrcrialur  (3). 

CV*i  en  clin  uni-  nécessité  que  celte  règle  ;  s'il  était  permis  au 
lin  d'exiger  le  droit  sur  tout  autre  contrat  que  relui  qui  contient 
le*  ch  iliens  d'existence  légale  et  cumptete.  ses  exigence*  n'auraient 
plus  île  homes;  on  peut  remonter  salis  intervalle  du  contrat  im- 


Par  exemple ,  dans  la  vente,  le  défaut  de  chose  ou  le  défaut  de 
contentement  de  l'une  des  partie*,  forment  une  nullité  de  la  pre- 
mière sorte  ;  la  mauvaise  qualité  de  la  chose  ,  ou  un  vice  inhérent 
au  consi  iilrmenl ,  «ont  de*  cause*  de  nullité  île  la  seconde  espèce. 

Ce*  diverse  s  sorte*  de  nullité*  agissent  différemment  sur  le*  con- 
trats .  cl  produisent  de*  effet*  également  différrn*. 

Lor*que  In  chose  vendue  n'existe  pas,  la  vente  ne  prend  pas 
naissance;  elle  ne  peul  pas  se  former  .  parce  que  l'existence  de  la 
chose  est  <■  »*rulie!tc  à  la  vente  ;  les  parties  ne  peuvent  p«*  la  eon- 
lirmer .  parer  que  la  volonté  ne  |»eul  créer  In  chose  qui  ne  cesse  pas 
de  manquer. 

Il  en  est  de  même  du  consentement  ;  les  parties  peuvent  Consen- 
tir ultérieurement .  mai*  elle»  ne  peuvent  pas  faire  que  le  consen- 
tement qui  n'existait  p:i*  il  un  moment  passé  .  reçoive  rétroactive- 
ment l'existence  à  ce  moment. 

Mai*  «i  la  nullité  ne  consiste  que  dan*  un  vice  inhérent  à  la  chose 


T 


I  *oit  de 


parfait,  quelque  vt 
pas  .  à  la  simple  | 
IVrril  ou  la  («rôle 
de  l'impAt. 

l  ue  senihlal.le  lolitude  n  a  pu 


perfection  ,  s'il  ne  l'atteint 
■usée  de  la  convention  ,  et  trouver  ainsi  dan* 
la  moins  obligatoire  une  cause  de  perception 


c,  car  il  y  a  néan- 
moins une  chose  et  un  consentement  ;  il  dépend  de*  parties  de  se 
prév  aloir  du  vice  de  la  chose  ou  du  consentement ,  ou  de  n'y  avoir 
point  égard.  Celle  cause  d'annulation  ne  «institue  qu'une  faculté,  k 
laquelle  il  esl  toujours  |>crmis  de  renoncer.  Si  l'on  y  renonce  ,  ou  , 
ce  qui  est  la  même  rliose,  si  on  ne  l'exerce  pas  ,  le  contrat  subsiste 
et  continue  de  sulisisler  par  la  seule  force  de*  éléiuen*  qui  lui  ont 
iloniié  la  nais*aure. 

Le*  rouir..!*  frappé*  des  nullités  de  celte  espèce  peuvent  être 
Confirmés .  puisqu'il  suffit  il  cet  effet  dr  renoncer  à  faire  valoir  la 
cause  de  nullité  qui  menace  leur  existence  ;  la  loi  même  présume 
cette  renonciation  après  un  certain  lap*  de  temps. 

Remarque*  que  celte  ronlirnialinu  n'a  rien  de  rétroactif;  elle 
n'opère  que  dan*  l'avenir.  Vous  pouvicit  exercer  l'action  en  nullité 
chaque  jour;  sou*  ne  le  pomci  plus  à  l'égard  des  jour*  passé*; 
sniisrrmiiireiàlrfaîredanslrs  jour*  futur*.  Elle  n'a  pas  pour  effet 
de  valider  le  consentement  vicié,  pas  plu*  nue  de  faire  disparaître 
la  mauvaise  qualité  de  la  chose;  le  con*enteinent  el  la  chose  res- 
tent ce  qu'il»  étaient ,  mais  par  une  nouvelle  convention  le*  con- 
trariai.* s'interdisent  d'attaquer  le  contrat ,  soit  a  raison  du  vice 
île  la  chose,  soit  à  raison  du  vire  du  consentement ,  et  ce  nouvel 
engagement  formera  désormais  l'exception  pérrmptoirr  de  l'action 
en  nullité. 

Le*  contrats  atteints  par  le*  nullités  de  la  seconde  espèce  ont 
une  existence  qui  peut  être  détruite  ou  respectée;  ceux  qui  «ont 
nul*  de  la  prrinirrr  manière  n'ont  pas  d'existence ,  eldè»  lors  cette 
existence  ne  peut  élrr  ni  détruite  ni  respectée. 
On  conçoit  facilement  l'influ 


dans 


législation,  appar- 


tenir a  l'application  du  droit  ;  pour  percevoir  sur  nu  contrat  ,' Il  a 
toujours  fallu  s'appuyer  sur  une  preuve  complète  de  sou  existence 
et  de  ■»  perfeetiun  .  en  un  mol ,  sur  le  litre  de  la  convention  sanc- 
tionnée par  la  loi  ;  la  forre  obligatoire  esl  la  cause  ou  la  raison  de 
l'impsil  ;  c'est  la  chose  dont  le  droit  est  le  prix  ;  il  est  donc  néces- 
-aire  que  celle  forreexislc  et  soit  incontestable:  Irritas  ajiparrni. 
dit  Tiraqueau  (6) ,  probatio  ftrobata,  non  yrvlrandit  ,  mer  <jw  indi- 
oc/  tlitrvnione  «ce  tlUrrt>triti*jne  furi. 

Mai*  le  vice  qui  empêche  ou  détruit  l'existence  dans  un  contrat 
nVv.  pa*  toujours  le  même,  et  peut  avoir  divcr*es  natures;  en  d'au- 
tre» termes  .  la  cause  de  la  nullité  varie  ;  dès  lor»  la  nullité  elle- 
même  peul  avoir  différais  caractères.  Elle  peut  donc  agir  diverse  - 
ut  sur  l 'impôt. 

Les  jurisconsulte*  ont  distingué  deux  espèces  de  nullité*;  ;  les 
s.  qui  résullcnl  du  défaut  d'une  de*  condition*  essentielles  ■  la 
Hfoa  du  contrai  ; 
hércnl  a  l'une  de  ces  condition*. 


!  in- 


(|j  ». 
:  v 


EM..IOI  f  Ji  nuisis*.  l«m*  t*> .  pafrt  1572.  nul,  IMt 
V  o,.I  ..r-....  al  Tira<|nr.u.  Un  «on  Irait*  du  Hrlrall  ityiMfrr  ,  %  I.  §1  X, 

n-:.».  Il  cil  .  .Ien.,n»l«-r*ii  .ulror* 
!I  bi *..!*. I  i, .,„.,.-.  srl   w.  le  3 

»r,  U.I.. ;;  si.  ,K-  1* 
Hi  /»»  r,lra,l  .  ..ai»»/»»»»// .  C  «  (I  !.■,-«  V   «..utirlc ,  />./ HrMIi  ni- 


ti.at  I  ici» 


l'exigibilité  d'un  droit  attaché  à  l'e«.lc«ce  d  u" 

A  l'égard  de*  contrats  nul*  par  l'absence  de  l'un  de* 
essentiels,  il  est  évidenl  que  le  droit  n'est  pas  exigible;  l'absence 
d'un  seul  élémenl  essentiel  n'e*t  pas  un  moindre  obstacle  a  l'exis- 
tence du  contrai ,  que  celle  de  tous  le»  élémeu*  essentiel*  ;  il  n'y  a 
pa*  moins  absence  de  venir  lorsqu'il}  a  défaut  de  prix, ou  dechose, 
ou  de  consentement ,  que  lorsqu'il  y  a  défaut  de  prix ,  de  chose  et 
de  consentement ,  c'est-à-dire  absolument  rien. 

Mais,  a  l'égard  des  contrats  nuls  pour  vire  inhérent  à  l'un  des 
élémens  essentiel* .  le  droit  est  dù;  le  contrat  existe,  el  avec  lui 
tout  ce  qui  «'«Hache  à  son  existence,  par  exemple,  le  droit  de  ga- 
belle, le  profil  fisidal .  le  centième  denier,  le  droit  de  contrôle  et 
celi  i  d'enregisireinent. 

Os  conséquences  ne  paraissent  pas  contestables  ;  mais  la  diffi- 
culté commence  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  sera  dû ,  même 
après  que  l'acte  aura  été  annulé;  «i,  ayant  été  précédemment 
|iereu ,  il  sera  restitué  ;  s'il  en  sera  dù  un  nouveau  sur  le  jugement 
prononçant  la  nullité. 

Sur  le  premier  point .  la  controverse  a  été  tive  et  loaguc  j  et ,  il 
faut  le  reconnaître ,  la  question  n'a  jamais  été  défloitlvement  réso- 
lue, quoique  dr  nombreux  autrurs  aient  enseigné  que  le  droit 
n'était  pas  du. 

Pour  appuyer  son  exigibilité ,  on  faisait  observer  que  le  contrat 
avait  exi«té;  que  son  existence  seule  avait  fait  naître  le  droit  du 
fisc  ou  du  seigneur;  qu'il  suffisait  que  ce  droit  <*ut  pris  naissance 
;  pour  qu'il  fut  im-vocaible ,  sa  formation  et  non  sa  durée  étant  atta- 
|  ebée  au  contrai.  On  appliquait  la  règle  que  j'ai  rappelée  plus  haut 
a  l'égard  des  condition*  résolutoire*:  Vt  laudimia  prrprtùt  i 
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r  ,  .KffKit  «r™.  /.iwr  ■rm.ixut.m  mmwin»  C*  rd  caB«l ,  «  lia-  n«d 

ruiturd  foti'mit  e*w  perpétua.  On  ajoutait  que  la  nullité  par  voie 
d'action  était  une  véritable  woJulion  ,  puisque  l'existi-ni-r  du  con- 
trat était  soumise  à  In  condition  de  la  demande  i  former  par  celui 
au  profil  duquel  la  nullité  était  établir  ;  condition  potcstr.iive  sjiiis 
doute,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  suspensive  de  la  résolution. 

Dani  l'opinion  ronlraire ,  on  répondait  qu'il  était  vrai  que  le 
contrat  était  réro/H ,  mais  qu'il  y  avait  celte  différence  entre!  le  cas 
où  la  résolution  provenait  d'une  condition  et  celui  où  elle  résultait 
d'une  nullité;  que,  dans  l'un,  le  contrat  était  reconnu  avoir 
existé  et  n'était  anéanti  que  pour  l'avenir  ,  ut  ix  nunc .  tandis  que, 
dam  l'autre,  la  contention  était  renier  n'avuir  jamais  existé,  et  était 
annulée  til  ex  furie;  que  cette  fiction  résultait  de  la  loi  qui  pronon- 
çait la  nullité  et  assimilait  dons  «s  effets  l'annulation  qu'elle  opé- 
rait .  à  celle  qui  résultait  de  l'absence  d'un  élémrnt  essentiel. 

Relativement  à  lo  restitution  du  droit  payé  avant  l'annulation  , 
les  jurisconsultes  qui  pensaient  que  le  droit  ne  cessiiit  |>a«  d'être 
exigible,  décidaient  à  plus  forte  raison  qu'il  n'était  pas  restituable. 

Mais  parmi  ceux  qui  reconnaissaient  que  le  droit  cessait  d'être 
exigible,  si  IVle  était  annulé  «vaut  la  perception,  plusieurs  rn- 
scrguaieiil  que,  si  le  droit  avait  été  perçu  ,  l'annulation  n'en  entraî- 
nait pas  la  restitution,  en  vertu  de  la  maxime:  Sa-i*'  jure  non  de- 
bc.ntur,  qwr  totufn  non  reptiuHlur.  Ils  voyaient  dans  l'action  en  nul- 
lité un  fait  nouveau  qui  lté  pouvait  autoriser  le  retour  sur  un  paie- 
ment effectué. 

D'autres,  au  runlraire.  admettaient  la  restitution,  en  se  fon- 
dant sur  ccque  la  cause  de  la  perception  s'effaçait  rétroactivement, 
cl  qu'en  conséquence  le  droit  se  trouvait ,  par  l'ellcl  de  la  fletiun  , 
avoir  été  perçu  sans  cause. 

Enfin  ,  relativement  au  droit  à  |  rreevoir  sur  l' aclr  mi  le  juge- 
ment opérant  la  résolutioti.  les  auteurs  enseignaient  unanimement 
que,  la  fiction  annulant  la  mutation  dans  ta  met  ne  ,  et  ,  supposont 
qu'elle  n'avait  jamais  existé  ,  la  résolution  ne  pouvait  être  rousiilérée 
comme  une  rétrocession  ;  te  bien  qui  n'élait  pas  sorti  des  maint 
du  vendeur  ne  pouvait  pus  y  rentrer;  il  n'y  avait  pas.  à  son  pro- 
fit, transmission  nouvelle,  des  lors  qu'il  était  censé  ne  jamais  s'être 
dessaisi. 

Ils  disaient  que  te  contrat  était  anéanti,  rrfro.  a  radict,  ex  ramâ 
anliqwl  el  primtrvd;  que  la  fiction  rattachant  la  résolution  à  la  cause, 
la  faisait  remonter  au  même  moment  ,  et  la  considérait  comme  un 
obstacle  à  la  naissance  même  de  la  convention.  Ils  exprimaient, 
par  le  mot  rétro,  l'effet  rétroactif  sans  lequel  le  contrat  aurait  duré 
jusqu'à  l'annulation  ;  par  le  mot  a  milice,  l'anéantissement  de  ce 
qui  avait  été,  romparunl  la  résolution  à  l'extirpation  d'une  plante  ; 
l'arbre  ni  le  contrat  ne  peuvent  être  détruits  dans  leur  racine,  s'ils 
n'ont  pas  existé  ;  le  contrat  nul  de  plein  droit ,  c'est-à-dire  par  l'ab- 
sence d'un  élément  essentiel ,  ne  |>cut  être  annulé  dans  sa  racine, 
car  jamais  il  n'a  eu  de  racine  quelconque.  Enfin  les  termes  cnuut 
anltifud  et  primeevd,  indiquaient  que  la  nullité  devait  infecter  l'un 
«les  éléniens  mêmes  «lu  contrat,  et  ne  pouvait  résulter  de  faits  ou  de 
circonstances  postérieures  n  sa  formation. 

Ilenijiqnrz  qu'ici  la  fiction  s'appliquait  sans  difficulté,  tandis 
que  son  influence  était  fort  contestable  dans  la  question  destitu- 
tion. 1 1  «  s l  en  elfe*  de  principe,  fondé  sur  la  raison  ,  que  les  fictions 
sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  |sbs  hors  du  cas  pour  lequel 
sont  faites.  Or,  l'effet  rétroactif,  l'annulation  radicale  et  la  ce 
déralion  de  la  cause  ancienne  avaient  pour  objet  de  rendre  au  ven- 
deur, dépouillé  par  un  contrat  vicieux ,  le  bien  dont  il  s'éloit  des- 
saisi,  libre  des  affectations  auxquelles  l'acheteur  avait  pu  le  soumettre 
de  sou  chef,  objet  fort  étranger  à  la  restitution  du  droit  |mtçu  par 
le  lise  ou  par  le  seigneur.  Mais  lorsqu'il  s'agissait  de  percevoir  sur 
la  résolution  elle-inéiuc.  on  ne  pouvait  en  détacher  I»  lie! ion.  puis- 
que celte  fiction  constituait  sa  tialure  et  déterminait  ses  effets;  le 
fisc  ou  le  seigneur  ,  en  cxripant  de  l'artr  résolutif,  devait  le  pivn- 
dre  tel  qu'il  était,  tel  que  la  loi  le  constituait .  et  par  conséquent 
avec  son  caractère  rétroactif  et  purement  déclaratif  d'une  propriété 
antérieure. 

Telle  était  en  substance  la  théorie  des  actes  nuls  relativement 
aux  impôts  établis  sur  les  contents  ;  je  dis  en  substance .  parce  que 
les  jurisconsultes  sont  rji  général  forts  obscurs  sur  celte  matière,  cl 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  le  chapitre  des  nullité*  et  des  résolu- 
tions e_sl  le  plus  difficile  de  tout  le  droit  féodal.  Quelques  citations 
suffiront  néanmoins  pour  justifier  l'exactitude  de  l'exposé  sommaire 
qui  |kréeède. 

Tiraqueau  .  compilateur  bien  plus  que  jurisconsulte  .  rénmniint 
la  controverse  sur  les  actes  nuls ,  relativement  au  droit  de  gabelle  , 
de  lods  et  ventes,  et  de  retrait,  enseigne  que  le  droit  n'était  pu*  ac- 
quis ,  soit  que  le  contrat  n'eût  pas  existé,  soit  qu'il  fût  mute  n'avoir 
pas  existé  :  Quia  ah  initia  «iil/u.  cru*  ,  oui  rein,  et  ab  initia  nufuu 
fuisse  ri.sciTi»  (7). 

►  Les  lods  ne  «ont  point  dus  d'une  vente  nulle  de  pfrù»  droit ,  dit 
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»  Boularic  (p.  IUS),  et  ils  ne  sont  pas  dus  non  plus  d'une  t 
»  reteindée  (tour  cause  inhérente  au  contrat,  de  causa  anlinud  et 
■  prxWi'd  unde  eonlruclus  ris.;!TUa  rétro  nullut  cl  rrducitur  ad 
■■  non  aelum,  . 

L'annotateur  de  Boularic  explique  pourquoi  les  ventes  nulles  et 
les  ventes  annulées .  quoique  différentes  dans  lu  cause  de  la  nullité, 
sont  soumises  à  la  même  règle  de  iierrcplion  :  •  Quoiqu'il  y  ail . 
»  dit-il.  (p.  2041) ,  cette  différence  entre  les  ventes  i.ufiW  de  droit 
»  et  celles  qui  sont  meindrrt,  que,  dans  les  premières,  il  n'y  aj*t- 

•  mai»  eu  de  contrat  subsistant  ni  de  transport  de  dumiuilé,  au 

•  lieu  que,  dans  les  secondes,  fc  rnntrxtt  a  s  un*û/r.  et  que  la  doioi- 
nilé  a  été  transférée,  l'cffrl  est  pourtant  le  même  .  dans  les  unes 

•  et  dans  les  autres .  parer  .pie  la  cassation  attaque  dam  le  pria- 
»  eipr  et  le  contrat  el  la  délivrance  qui  en  est  foile.  . 

Ainsi,  dans  les  ventes  annulées  ou  rescindées,  on  suppose  que 
le  rentrai  n'a  jamais  existé;  mais  cette  inexistence  est  t 
la  fiction  est  la  suite  ou  l'effet  de  la  résolution,  et  il  y  a  eu  i 
tion  possible  parce  que.  dans  la  réalité,  il  n  existé  un  contrat  sus- 
ceptible d'être  résolu,  l'ans  les  venlrs  nullrs.au  contraire,  l'inexis- 
tence du  contrat  est  réelle;  elle  précède  toute  convention  ou  tout 
jugement  |M»lérieur  à  l'acte  nul  :  non  seulement  elle  n'est  plus  ici 
l'effet  d'une  résolution,  mais  encore  elle  empêche  qu'aucune  résolu- 
tion soit  possible,  parce  qu'elle  ne  permet  même  pus  de  supposer 
qu'il  ait  jamais  existé  de  contrat. 

Les  considérations  qui  précèdent  sont  le  commentaire'  de  la 
disposition  de  la  loi  de  frimaire .  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe 

•  les  jugement  portant  résolution  de  contrats  pour  cause  de  nullité 
radicale.  •• 

Les  nullités  dont  il  s'agit  sont  celles  qui  consistent  dans  un  vice 
inhérent  o  l'un  des  élémens  du  contrat  ;  la  loi  les  nomme  radicules, 
parce  qu'elles  détruisent  la  convention  dans  sa  racine;  elle  appelle 
l'annulation  révolution,  parce  qu'en  effet  le  contrat  est  résolu,  etquc 
tel  est  le  véritable  caractère  «1rs  rescisions  de  celte  espèce;  enfin, 
le  jugement  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe ,  parce  que  l'effet  de 
cette  résolution  est  de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  ru  de  contrat,  et 
que,  par  conséquent ,  le  jugement  qui  constate  ce  foit  n'est  pas  une 
disposition  translative;  le  vendeur  reprend  le  bien  vendu  saus  ré- 
trocession. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ces  articles  de  relater,  el  en- 
core moins  de  discuter  la  jurisprudence ,  je  crois  devoir  faire  con- 
naître un  arrêt  du  13  vendémiaire  un  X  ,  où  la  loi  .le  frimaire  est 
très  exactement  analysée.  Cet  arrêt  que  j'ai  déjà  cité,  refuse 
d'appliquer  le  droit  fixe  à  un  jugement  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  paiement ,  et  considère  •  qu'on  ne  peut 

•  enlcudrc  sous  la  dénomination  de  nullité»  radicales  que  celles  qui 

•  donnent  lieu  de  tuppater  i)u'it  N'y  a  point  eu  contrai  entre  le*  par- 

•  lift,  telles  que  l'erreur,  le  ilol ,  la  violence,  l'iitcaparilé  des  par- 

•  tics  et  Mutées  semblables .  mais  non  le  défaut  d'exécution   • 

Ou  voit  ici  reproduit!' lu  doctrine  des  feudistes  toute  entière  ;  l'arrêt 

du  13  vrudéuli&irc  au  X  semble  avoir  pris  à  tùchcdr  les  traduire  : 
suivant  Tiraqueau ,  l'effet  des  nullités  radicales  est  que  le  contrat 
rWrô  et  ob  initia  nullut  fuitte  iisbiim  ;  suivant  l'arrêt,  la  nullité  ra- 
dicale est  celle  qui  •  donne  lieu  de  sirposm  t/u'il  n'y  a  puinl  eu  dê 
contrat.  •  I.'rnuniérstlon  des  nullité*  de  relie  espèce  est  manifeste- 
ment  puisée  dans  le  traité  De  laudimiis  de  d'Argenlré;  il  est  diffi. 
cile  de  se  refuser  à  croire  que  le  rédacteur  de  l'arrêt  ovalt  sous  Ici 
yeux  le  passage  suivant ,  que  je  transcris  rn  entier ,  pnree  qu'on  y 
trouve  en  même  temps  le  commentaire  complet  de  la  loi  de  frimaire, 
dans  la  disposition  que  j'examine  : 

.Va  ni  tfuibut  amtraclibus,  vis,  wirfu»,  nul  data*  rr  ipsd  causa»!  de- 
dil,  et  ti  Mitra  légitima  ter» para  reteindi  jure  citïli  puttunt.  si  lYintea 
cilrà  tua  lempnra  pvtita  mrùno  non  fit,  rctuletcunl  el  intérim  eontU- 
tunt  ;  a  reseituio  perlnta  fit,  taudimia  non  debetttur...,,,  ted  eitem- 
pora  rrAcmdrttdi  lapta  sunt ,  eontractut  vire»  resumil  et  laudiinia  de- 
bentur,  adeit  ul  fi  quà  tpoiitt  reffUeiouetn  adwiltut  put!  en  (--iw/xira, 
eirm  ir  excryi'ionc  turri  potfct,  tantùm  abett  ul  tete  ab>ol<nl  drhitii  lau- 
dimiis, ul  te  novil  Mit/et  ex  votunlaria  rexiuioue,  çuer  potiut  noua 
alirnalio  et  tmnslalio  ul  ex  noo»  cotuentu  (8). 

Tout  ce  que  d'Argenlré  décide  ici  relativement  au  droit  de  lods 
et  ventes.  ]'avail  été  déjà  à  l'égard  du  droit  de  gabelle,  et  doit  l'être 
pour  le  droit  d'enregistrement.  La  cause  de  l'affranchisscaient  du 
droit  est  la  même;  c'est  la  fiction  qui  suppose  que  te  contrat  annulé 
n'a  jamais  eu  d'existence  ;  les  nullités  auxquelles  s'attache  ecl  effet 
rétroactif  sont  encore  les  mêmes  :  ce  sont  le  dol ,  l'erreur  ,  la  vio- 
lence ,  l'incapacité  des  parties  ,  cl  autres  semMablet,  dit  l'arrêt  de 
l'an  X.  Encore  aujourd'hui ,  l'annulation  doit  être  prononcée  en 
temps  utile ,  et  la  résolution  qui  s'opérerait  après  la  confirmation 
expresse  ou  tacite,  donnerait  ouverture  à  des  droita  de  rétroces- 
sion, trantlalio  ex  nova  consenru, 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  disposition  qui  con- 
cerne tes  jugemens  portant  résolution  pour  nullité  radicale,  ne 
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comprend  pas  ceux  <|iii  rcronnoi»srnl  une  nullité  <lr  plein  droit  . 
c'esl-à-dirr  l'inexistence  réelle  d  une  convention  à  raison  <ln  d<  faut 
d'un  élément  essentiel  ;  mai.  il  ne  s'ensuit  pas  que  le»  jngi  men»  de 
cette  dernière  r»|«écc  v>i«nl  soumis  nu  droit.  Le  principe  de  la  l"i 
de  frimaire  n'est  pas  que  tout  acte,  non  formellement  soumis 
au  droit  lise,  donno  ouscrlure  à  un  droit  proportionnel;  au  roti- 
hairr.  Ii  ri cli'  ci  morille  csl  le  droit  lixr;  le  droit  prnpnrliiiiiucl  ne 
|.i  ii  riMiln  r  que  d'une  disposition  expresse  du  liirif.  (jette  règle 
e  i  h  riurlli-iiwiit  écrite  il  l'égard  des  acle»  civils,  dans  l'art iele  ti«, 
\  I .  ii"  li!  de  la  loi  de  frimaire  et .  n  l'isard  de»  jugcmrn*.  dan»  I 
l'article  IÏH ,  \  3 .  n"  7 ,  dont  lu  déposition  linalc  est  ainsi  conçue  :  I 

•  .">  I.  fixe...  Et  générulrmriil  tous  jugement  de»  tribunaux  ri- 

•  vils,  ceux  «le  commerce  et  d'arbitrage  ,  contenant  dey  di»|in»î- 
'    liiui»  deliuilivi-»  qui  ne  peuvent  dounrr  lieu  au  droit  propor- 

•  lionne!  .  et  qui  ne  sont  pas  cla*sé»  dam  les  antre»  paragraphe* 
■  du  pierédrnl  article.  • 

Les  jugeiiicn»  dont  il  s'agit  ne  sont  classés  dans  aucun  autre  p». 
ragrapbc.  et  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  ouverture  au  .Iniit 
pru|Hirtii>niiH .  aux  trrrorsdu  principe  fondamental  de  l'art.  •".  mi- 
tant lequel  -  le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  juili- 
.  eiaire»  qui  ne  contiennent  ni  Ininsmissiondrprnpricté.  d'usufruit 

•  ou  de  jouissance  de  bien»  meuble»  ou  immeuble».  "  Kien  ne  sau- 
rait être  moins  translatif  que  le  jugement  qui  déclare,  euii-t.ite  ou 
rcrounait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente,  transmission  ou  contrat  quel- 
conque. 

La  même  considération  doit  conduire  «  dérider  que  le  droit  fixe 
seul  est  exigible  sur  fnclc  civil  dans  lequel  les  partie»,  curla- 
lant  l'evisteuec  d'une  nullité  radienle.  rreonnaissenl  le  vite  de  Inir 
contrat  et  le  tiennent  pour  non  avenu. 

Aucune  disposition  du  tarif  n'a  prévu  cet  acte  qui.  inconli-laMe- 
imnl.  n'rsl  pa»  enmpri»  dan»  celle  qui  concerne  les  jugeuirn*.  et 
dont  non»  vcnon«  de  non»  oeeuper. 

Ni  le  droit  de  gabelle,  ni  celui  de»  Irais  et  sentes  n'é! nient  per- 
çu» »nr  1rs  stipulation»  de  celle  e»pèee  ;  il  suffisait  que  la  nullité 
fui  en  tniue  et  que  l'uele  ne  fut  pa»  frauduleux. 

Tiruquraii.  résumant  la  doctrine  admise  dr  son  temps,  dit  que 
le  liniil  n*r»t  pas  du  :  Si  (nnlnulut  mtinditur  nul  iibru  dixrdilur, 
'fuîti  1//1  iwi/io  nidtu*rrttt  aut  rrtrii  ri  ah  initia  Nutfuj  fuixte  fntjitnr 

Dumoulin  oitmct  la  même  règle,  ri  ne  fuit  égalmicnl  aucune  dif- 
lére nre  entre  le  cas  011  la  re«eision  e*t  prononcée  par  jugement ,  et 
relui  on  elle  est  convenue  par  acte  amiable,  |>ourvu  que  lu  nullité 
ci:  constante  (1(1). 

Sudrc  .  sur  iMilarir.  $  i2,  n*  3(1,  attacha  également  l'affranchis- 
sement à  la  réalité  île  la  rau»r  irrilante  :  .  l'ne  nullité déclnrée  par 

-  simple  itmsenlion  Ht  ferait  fxu  foi  contre  Ir  seigneur  ;  il  faut  en 

-  retenir  ii  prouver  avec  lui  que  le  contrat  ni 


critiquée,  cl  dont  le  résultai  cal  de  classer  dans  le  tarif  de» 
droit»  proportionnels,  la  tnuivetum  i)ue  l.i  loi  soumet  expressément 
au  droit  lise.  (/-a  »««'«■  «  un  protnaùt  numéro.) 
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r'onmniir  .  n*  710.  «  En  envisageant  les  transactions  sou»  le 
r.i|<)i'i  t  de  la  rcMiliitioii  des  rentrais .  elles  ne  sauraient  prouver 

-  Ir  >  ici- .  la  lésion  nu  In  nullité  tic  Carie  mulrr  un  tiers,  qu'autant 

-  qu'il  en  cnii-lr  m  quelque  endroit  (I I)  111  un  mol.  ilsnrfonl  pat 

-  priine  nu  lire  lui  ;  autrement  le»  partir»,  qui  voudraient  se  dé- 

-  sisvr  d'une  senti*,  n 'miraient  qu'à  y  feindre  un  vice  pour  la  ré- 
tr.i*ter  »ou»  l'apparence d'une  transaction.  D'autre  part,  s'il  yra 

•  erritahlruirtil  lire,  /rii ion  on  nullité  tint**  lu  oron- .  l'itrhrlrur  ti'rtt 

•  fuit  Mi'jrje  tnulrnir  un  prvtà  Hà]muliruf  pour  fournir  la  jimite 

-  dM  rier  ou  oV  lit  Iriion,  cl  rie»  nVw/iccAc  711V  rrncfr  Aontmnac  à  la 

-  reri/é  • 

llenrion  de  l»an»e>.  au  Répertoire.  V-I^lset  Ventes: 

Si  In  venle  <nm(  é/c  fiant  Ir  nu  d'être  déclarée  nulle  en  juge- 
luinl.  H  ttl  rrrlnm  qur  l'eutr  far  Irqurl  trâ  /«rli.-.  i»m™l  prrvcnu 
n  ri.wi«/*  Vcflrt  d'une  aro/nree  ou  d'wn  «rrfl  dùpcitdienx.  «'iih- 

-  rmV  i«f  rlonnrau  trianeur  ptui  de  droit  qu'il  u'rn  ari$il  rMIrtnrnt.i 
l/affrnnrhissrmenl  de  la  résoliilinn  par  acte  eis  il.  pour  cause  de 

nullité  radicale .  était,  comme  011  le  voit,  un  point  non  douteux; 
i-i'pcndniit  la  question  fut  soulevée  devant  la  cour  de  rassalion.  cl 
M.  Merlin  soutint  que  le  droit  de  mutation  était  exigible;  il  s'ap- 
|iiisii  Nin'ijxruirii/  sur  l'opinion  de»  fciidi«!r».  et  cita  précisément 
rcus  dont  jeSH'iisdc  transeire  la  doctrine.  (»n  |ieut  voir  dans  notre 
/'rtn'f<:  .Irt  druiU  d'rurrgiitrtmtitl,  n"  et  sni»'.,  comment  les  Ici 
•e«  de  er»  citation*  fureiil  altérés  et  tronqués;  coniment  M.  Merlin 
lit  dire  ans  jiiri«con»ulte» ,  dont  il  invoquait  l'appui,  exactement  le 
■  rnilmire  dr  ce  qu'ils  avaient  dit,  et  par  quel  raisonnement  la  Cour, 
•ont  en  rrovant  suivre  la  doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence,  jn- 
çra,  contrairement , cette  jurisprudence,  que  le  lise  était  autorisé  à 
[.errrsoir  un  droit  de  vente  ou  de  rétrocession  sur  un  acte  qui  ne 
l»cul  pu»  l'tre  «ente  ml  rétrocession.  Les  liorncs  de  cet  artirle 
ne  |ierinctlent  pa«  dr  rentrer  dan»  une  di«i'Us.»ion  d'ailleurs  épuisée 
.lan»  nolrcouvrage.  (Quoiqu'il  rnsoi(,  les  arrêt» intervenus  surrrtlr 
<|ucsiion  oui  ru,  |ioiir conséquence,  celle  jurisprudence  si  justement 

;*!  r»  rtlrtui  mtvmlimnti ,  $  «.  n-  s 
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aaiott  foxciÈfir..  —  nt  si  iTr.  de  sis  ot>i.*«iio»s.  —  tsiat. 

Lu  iijw'ralùm»  dr  h  //uni/ur  foncirrt  rl  nulrr$  axtociulmut  financera 
dr  ce  oi«r, ,  i^ronrtifMcnt  ptn  drt  priU  .1  un  taux  recelant  celui  d* 
l'inlrr/t  Ityul. 

On»r/>ciilcii  fo«ui»/i«ri»rr,  Irt  rnutùIrrtrtumtnrdriOfKratiuut  umraira, 
proliiljctt  f,nr  In  loi  du  1 0  sc|it>«i'<rc  IM07. 

(tt  «ssçik  rasiimt  c.  innsiuit»! 

Nous  avons  public  les  débals  <'l  annoncée  la  solution  de 
ecltf  affaire,  lome  I .  page»  324  et  SliS  et  tome  2,  page» 
51,  80  et  173.  Voici  le  texte  de  la  décision  inlorvenuc  : 

.\»r.,  i.  -  .  Vu  l'acte  passé,  le  SU  février  IrCsC,  par-devant 
M'  II.. «un  ,  nolairc  à  Bruxelles.  iKirlaul  ul.ligaliou  de  la  part  de 
l'inlinié.  de  rvnilxnirscr  a  la Socjctéoppeluiilc  la  somme  par  lui  re- 
nie, de  Ir.  •li'i.447.  tant  en  principal .  qu'en  intérêts,  au  moyen  du 
juiemcnl  de      annuités  de  fr.  34.H7K  SC.  rluiriiue  ; 

.  Attendu  .  qu'en  admettant  la  base  des  ralculs  auxquels  »"cst 
livré  le  pi  i  inier  juge  et  qui ,  du  moins  quunl  il  leur  exactitude  ma- 
thématique, n'ont  pas  été  eriliqnés  por  la  partie  appelante  ,  celle- 
ci  ublieui  pur  l'acte  dont  s'agit  un  brnehec  nii  de  »/.  par 
an ,  outre  les  intérêts  lt<gaux  du  capital  prêlé; 

•  Attendu  dés  lors  que  loulelo  question  «t-  réduit  h  savoir  si  ce 
bciu  lice  doit  cire  regardé  comme  constituant  «assi  un  intérêt  qui, 
joint  ii  l'iiilércl  leg:il .  rendrait  le  contrai  usurTiiri>.  nu  bien  si  te 
bénéfice  n'a  pas  une  cause  li-gitime  et  autre  que  l'intérêt  du  prêt; 

■  Atlcndu  qu'il  résulte  de  l'en*emlilc  des  cluuses  conlenues  un 
prédit  ar'e  qur  celui-ci  n'est  pas  un  simple  prêt  il  intérêt ,  mais  un 
contrat  doue  nulure  complexe  et  auquel,  par  conséquent .  il  in- 
fini pas  -c  borner  à  appliquer  exrlusisenienl  1rs  principes  qui  ré- 
gissent spécialement  la  malien-  du  prêt  à  in'errl  ; 

••  Alleuilu .  en  ellel .  que  l'acte  |K»rtc  que  la  partie  appi  luutc  y 
traile  enmmc  banque  foncién;.  ducuienl  auluriV-e.  i-l  que.  partant, 
riiiliuié  a  déjà  ,  par  relu  seul .  du  voir  qu'il  traitait  a\cc  une  sociélé 
fcsaiil  di'-i  .qx'ralionsd'eseoiupleou  de  banque,  Icnont bureau  d'af- 
faires ri  devant  ainsi  mccssaireiucut  r.iirc  plus  ou  autre cIiom-  que 
de  simple»  prêts  11  intérêt  ; 

-  Attendu  que  cvla  devient  encore  plus  évident  lorsqu'on  exa- 
mine 1rs  stipulation*  même  de  l'acte  d'après  lesquelles,  outre  la 
facilité  d'nvoir  pu  se  procurer  de  suite-  la  somme  précise  qui  lui 
élait  nécessaire  .  l'intime  0  encore  stipulé  et  ul  tcnu  dans  le  con- 
trai divers  uvaulnges  que  les  principe»  ordinaires  en  matière  d'o- 
litïgulinns  lui  auraient  refusés;  que  c'rst  :iiu--i  que  l'article  S  du 
contrat  lui  perme!  de  se  libérer  p-irlirileuien;  et  de  désigner  même 
1rs  uuiiuilés  qu'il  lui  plairait  dr  rocbelrr  ;  qu'aux  ternie»  de  l'ar- 
ticle 3.  il  a  le  droit  de  demander  main-levée  partielle  dr»  ins- 
cription» hypothécaires,  et  qii'ciilin.  parle  simple  paiement  des  an- 
nuité», il  se  Irousera  rnlicrciuenl  lilx  ré  .  tout  en  n'ayant  paye  , 
nuire  le»  iutérél»  légaux .  qu'une  série  de  soiiiuiM  dont  le  total 
•era  cnmrc  de  lienutsmp  inférieur  au  capil^l  prêlé  | 

-  Alli  iidu  que  ces  divers-  nvaniugcs  obtenu»  par  l'intimé  sont 
évidemment  le  ré«iilt«l  du  travail  et  de»  opération*  de  banque  ou 
•d'agence  d'affaires  dr  la  Sicielé  uppclautc.  et  que ,  partant .  le  bé- 

uélice ,  d'uillrurs  modéré,  que  celle-ci  peut  retirer  du  contrat, 
outre  l'intérêt  légal,  n'est  autre  chose  que  In  rémunération  de  se» 
soins .  en  même  lcni|i»  qu'une  indemnité  pour  le»  dépense»  qu'elle 
doil  faire  et  p  nr  les  chances  de  perle  auxquelles  elle  »»  trouve  ex- 
posée par  le  mécanisme  et  le  grand  nombre  de  ses  o|»érations  ; 

.  Attendu,  dès  lors,  que  le  prédit  béoélicr  est  fondé  sur  une 
c»ii«r  légitime  sul]i»ante.  et  autre  que  l'inlirét  du  capital  prête; 
qu'en  cHel .  lu  Société  appelante  .  agissant  comme  banque  ,  a  pu , 
aux  termes  de  l'art.  IIIHUC.  civil,  se  réserver  un  bénéfice  ayant 
pour  cause  le  »alairr  ;  que  p.in-illr  convention  est  valable .  quoique 
celle  cause  n'ait  pas  élé  exprimée  (art.  1 132  même  Code  )  ;  que  si 
même  on  ne  voulait  pas  admettre  dans  l'acte  d'emprunt  la  coexis- 
tence d'un  mandat ,  il  y  aurait  alors  encore,  indépendamment  du 
prix ,  un  contrat ,  qui .  d'après  l'art.  H 07  du  dit  Code ,  peut  exis- 
ter sans  avoir  une  dénomination  propre,  et  qui  aurait  |»nr  cause 
légitime  le  droit  accordé  de  tout  temps  h  cenx  qui  exercent  de»  pro- 
fession s  libérale» .  d'obtenir  pour  leur  travail  une  juste  rémunération 
(L.  t.  D.  Dt  clIraordÎBoriù cngi.il»o»»0u»,  KO,  13); 

■  Attendu  que  It  u»  du  S  septembre  1807  n'est  relative  qu'un*. 
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l  à  lilrc  d'intérêt ,  d'où  il  suit  que  le  bénéfice  assuré  I 
■  le  contrat  au-delà  <le  l'intérêt  légal  .  étant  fondé  sur  une  iiulrr  I 
cause  legilipic,  n«  peut  aucunement  toutlxT >i>ti -  r>ip|ilivi«i >•  ut  de  la 
dite  loi  ; 

»  Attendu  que  l'appel  incident  et  les  conciliions  mi!»  idiaircs  I 
de  l'intimé  viennent  également  à  tomber  devant  le*.  consiilt  rations 
qui  précèdent  cl  devant  le  prineipe  que  In  ronvi-nlïmis  Utilement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  Tuiles  ; 

•  Lu  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au  néant .  en  Uni  seule- 
ment qu'il  a  décidé  que  le  prêt  remboursable  par  annuités,  confor- 
mément i  l'acte  souscrit  par  les  parties,  le  4:i  fcvrirr  1830,  de- 
vrai! être  modifie  eu  vertu  de»  disp.isii.oiis  de  la  lui  du  5  septem- 
bre 1807,  et  en  tant  qu'il  a  ordonné  «  la  Société  nppelanled  établir 
le  compte  de  l'intimé,  d'après  le*  biiM-s  cl  réduction*  indiquée*  par 
le  même  jugement .  entendant  quant  à  ce.  dit  pour  droit  que  les 
conditions  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  au  prédit  contrat  n'étant 
en  lit- 11  contraires  ii  la  loi.  doivent  reertoir  leur  pleine  et  entière 
rxiVulion  ;  en  <^>uséipicncr,  déclare  l'intime  non  rrccsabli'  ni  fondé 
ilaits  sou  opposition  un  «'omm.smdetiierit  lui  signifié  le-  *i't  nelo- 
luv  |S4i.  ordonne  que  le  jugrmrut  par  défaut,  du  2C>  junv  icr  I  Ht  2 
sortira  ses  pleins  et  entier*  cITcls,  condamne  l'intimé  aux  dépens 
des  deux  instances  ordonne  la  restitution  de  l'amcnilc  et.  statuuul 
sur  l'appel  incident,  le  met  à  nésnt  avec  amende  et  dépens.  (Du  3 
janvier  1844.) 

COlR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

■raiMaaealiaaakr*.— Prr«lrfrner4eM.lcr»nsrllterC«rBélla. 

«Rr.BtiEcm.  —  DF.tis.  — xaivxi  »  ai  iti  tmi.*. 
L'ort.  1793  du  Code  civil,  niintid  tn/itel  un  ure/o/nfr  »r  peut  rrela- 
Nuer  un  tapplrmettt  tle  vrts  fmur  drt  nurjair/ttatiiutt  d'ttu*  nr/rr  fui- 
Ut  au  devu,  à  moiitx  fittf  cr*  travaux  suj'plrt^i-rdain'i  tin  ni  rtè  au» 
turuâ  par  écrit,  nt  opplirable  l<irs  mfme  t/v?  t'tsïrutiiut  du  plan 
Hait  impombh  ru  M  faitaut  pas  r,-j  irarous  wpplèmrnlaim. 

(lousu  sk  de  rsnxi  t»«[ii'  l 
Le  sieur  Yasseattx.  entrepreneur  decoiisiruclions  publi- 
ques ,  s Vl;iit  chargé  de  lu  construction  de  l'église  de  la 
commune  de  Freux,  d'après  un  plan  accompagné  d'un 
devis  cslimatif,  réglant  la  dimension,  la  quantité  el  le 
prix  des  ouvrage»,  ef  d'exécuter  iwnctuellcincnl  les  con- 
ditions, portées  par  l'administration  communale,  tuojen- 
nanl  la  somme  de  lîi.CHM  fr.  4!i  c.,  liquidée  à  son  profit 
par  la  dèputation  provinciale  du  Luxembourg. 

Après  avoir  revu  le  paiement  de  cette  somme,  il  fit  as- 
signer la  commune pours'eiitendri!  eondamner  à  luipaxcr 
iiltcricuroment  la  somme  de  2.05H  fr.  .'»6  c..  pour  travaux 
supplémentaires  faits  en  sus  du  marché  et  devis  estimatif 
relatifs  a  ladite  construction.  Il  fonda  celle  demande  sur 
ce  que  l'excédant  de  la  somme  ci-dessus  liquidée  par  la 
dcpulatiou  provinciale,  lui  était  légitimement  due,  parce 
que  le  marché  intervenu  cnliv  lui  el  l'administration  com- 
munale n'était  pas  un  marché  à  forfait;  sur  ce  que  le  prix 
de  tout  ce  qu'il  avait  fait,  en  sus  des  quanlilés  reprise»  au 
devis  estimatif,  lui  était  dù.  à  part  néanmoins  lesouvrageset 
fonctions  détermines  par  le  marché,  el  qui  ne  rentrai,  ni 
pas  dans  ce  devis  ;  que  l'obligation  de  la  eoutmtme  à  cet 
égard  résultait  du  marché  lui-même,  qui  soumettait  le  re- 
quérant à  faire  la  construction  d'après  les  plans  et  devis 
v  relatifs,  et  des  conditions  annexées  au  devis  selon  les- 
quelles il  devait  être  tenu  compte  des  augmentations  .  en 
prenant  pour  base  les  évaluations  portées  audc\ is;  que  la 
commune  ne  pouvait  s'enrichir  aux  dépens  du  demandeur, 
eu  profilant  d'ouvrages  exécutés  à  ses  frais  el  dont  elle 
n'acquitterait  pas  le  prix,  etc. 

La  commune  de  Freux  a  repousséctle  demande  en  sou- 
tenant le  sieur  Vasscaux  non  fondé  dans  son  nelion. 

Le  18  mai  1842.  jugement  du  tribunal  de  Ncufi'halcau. 
qui  déclare  que  les  partie>n'mitp;is  ront raclé  a  forfait,  el, 
atant  faire  droit,  ordonne  que  IVglisc  de  l'ivtix  sera  visi- 
tée el  mesurée  par  experts  nommes  d'oflicc,  sauf  aux  par- 
ties à  en  conveiiirdanslc  délai  delà  loi .  lesquels  se  fi  i  i.nl 
rap|Mirler  le  plan  qui  a  servi  à  la  construction  cl  exami- 
neront si  ce  plan  a  élé  ponctuellement  suivi,  feront  rap- 
port sur  icpoinl  de  savoir  si lesexeédans  et  augmentations 
d'ouvrages  ont  elé  nécessaires  ou  non  pour  l'exéculiou  de 
ce  plan .  et  si  saus  eux  la  construction  de  l'édifice  n'eût 
pas  été  impossible,  ou  tout  au  moins  imparfaite,  etc..  etc. 
La  commune  a  relevé  appel  dece  jogeuiMil. 
Aaatî.  —  .  La  Cour,  attendu,  qu'an  termes  de  l'an.  1 7113  du 


Code  civil,  r.m-Jiileclequis'cst  oblige  à  forfaildcfnire  la  construction 
d'un  bâtiment  ,  ne  |>cul  exiger  une  augmentation  de  prix  «ou*  le 
prétexte  des  cliaiigcmrns  faits  au  devis,  si  ces  changement  n'ont  pat 
été  autorises  |ur  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  ; 

•  Que  peu  importe  que  le  plan  n'ait  subi  aucun  changement,  cl 
que.  sans  les  augmrulalions  faites  au  devis,  l'exécution  du  pion  de- 
venait impossible,  puisque  l'intimé,  eu  sa  qualité  d'archilcclr, 
ayant  le  plan  el  le  devis  sous  le-  yeux, doit  s'imputer  de  n'avoir  |>as 
mieux  calculé  et  réfléchi  avant  de  s'ubliger  ;  que  d'ailleurs  rien  ne 
devait  l'cinp  s  her  de  préseoir  le  propriétaire  et  de  se  faire  nulnritrr 
par  écrit  «faire  ers  augmentations  au  devis;  que.  parlant,  l'iniiuié 
au  delà  du  prix  tixé  par  In  ronveulioii  ; 
met  l'appellation  el  c*  dont  est  appel  au  néant  ; 
l'intimé  non  i 


reeevnble  ni  fondé  dans  son  action. 
(Du  it  juillet  1843.  —  Plaid.  MM"  Zovdi  cl  Foasn-a). 
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La  propriété  de  Tivoli  ayant  été  saisie  immobilièrenient, 
M*  nt-sKPii*,  avoué  du  saisissant,  requit  à  l'audience  fixée 
pour  l'adjudication  définitive,  qu'il  pliit  au  tribunal  or- 
donner la  lecture  d'un  exploit  qui  lui  avait  été  notifié  la 
veille  par  le  locataire  dudit  bien ,  le  sieur  de  Beaumotit , 
qui  prétendait  être  propriétaire  de  plusieurs  objets  com- 
pris dans  la  saisie;  il  demanda  en  même  temps  que  cet  ex- 
ploit de  revendication  fut  annexé  au  cahier  des  charges. 
Le  tribunal  ayant  fait  droit  à  celte  demande,  le  sieur  Ilot- 
ton,  partie  saisie,  intervint  et  réclama  l'ajournement  de 
l'adjudication  jusqu'à  ce  qu'il  eut  élé  statué  sur  les;  droits 
de  propriété  vantés  par  le  sieur  de  Dcaumont.  Il  fonda  sa 
conclusion  sur  la  dépréciation  prolxable  de  l'immeuble 
par  suite  de  la  lecture  do  l'exploit  prérappelé.  M"  lli.vv 
Mis;  s'élaulopposé  à  l'ajournement,  le  tribunal,  après  s'é- 
Ire  retiré  eu  chambre  du  conseil ,  statua  eu  ces  ternies  : 

Ji  cemkst.  —  •  Attendu  que  SI*  Bt»sr*i.i  a  demandé  que  la  co- 
pie de  l'exploit  qui  lui  a  clé  notifié  te  G  novembre,  à  la  requête  du 
sieur  de  llcaunioiil ,  se  prétendant  propriétaire  de  plusieurs  ob- 
jet* mobiliers  ci  imawbiliers  dépendansde  l'immeuble  à  adjuger. 
Mil  déposée  sur  le  bureau  et  annexée  au  cahier  des  charges,  sous  la 
résert  e  de  tous  les  droits  des  parlie-s  el  de  qui  il  appartiendra  ; 

•  Attendu  que  le  tribunal  a  fait  droit  ti  ses  conclusions  el  que 
lecture  en  a  été  donnée,  comme  aussi  de  lu  copie  île  cet  exploit  ; 

•  Attendu  que,  si  cet  exploit  ne  contient  pas  Imites  les  formali- 
tés qui  puissent  le  faire  envisager  comme  une  demande  en  distrac- 
tion .  néanmoins .  par  la  lecture  et  la  demande  du  dépôt  de  cette 
pièce,  il  a  nécessairement  fait  naître  cbex  les  amateur»  lu  crainte 
qu'une  partie  des  biens  exproprié»  put ,  par  suite,  être  revendi- 
quée ;  puisqu'il  résulte  de  l'art.  751  du  Code  de  proc.  civile  que 
l'expropriation  ne  purge  pas  le  droit  de  propriété,  cl  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  les  véritables  propriétaires  d«  loulou  partie  des 
biens  saisis  peuvent,  après  l'adjudication  delinilisc,  revendiquer 
leur  propriété  comprise  dans  la  saisie,  soit  qu'elle  forme  le  toul  ou 
la  partie  (a  plus  minime  de  l'adjudication  ; 

•  Que  même  ,  dans  la  discussion  du  Cosle  de  procédure,  on  n'a 
pas  admis!»  proposition  contenuedans  le  projet  du  Code,  de  faire  re- 
jeter la  demande  eu  n-vcndiralion  formée  après  l'adjudication  ; 

•  Attendu  que.  dès  lors,  la  partie  Blanpnin  ayant  posé  à  l'au- 
dience un  fait  qui  peut  avoir  pour  résultai  que  l'immeuble  saisi  soit 
déprécié,  la  partie  saisie  a  intérêt  à  élever  des  réclamation»  contre 
ce  fuil ,  ii  faire  statuer  sur  les  droits  vantés  par  des  tiers ,  cl ,  en 
conséquence,  à  demander  la  remise  de  l'adjudication  ; 

.  Attendu  que  rt.  733  et  735  du  Code  de  proe.  civile,  ainsi 

que  le  ileerel  du  i  fév  rier  181 1  ,  ne  sont  applicables  q. 
lés  rr.sullanl  de  la  procédure  j  que  ces  divers 
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point  le»  rcinlpstaliniisroiiceriiant  Irfmid  du  droit,  cl  que  c'est  dans 
ce  sen-  que  1rs  Cours  de  Bruxelles  cl  de  Liège,  par  divers  arrêts,  mit 
interprète  i-es  rfilb relis  article»  ,  notamment  par  ivox  du  1  derrin 
l.tv  IHH  .  r»(l  janvier  ISIS,  et  U  llour  de  Lyon  par  son  arrêt  <tu 
10  juillet  IH57( 

•  Attendu  que.  par  suite,  m  article  ne  peuvent  nnn  plu»  être 
applicables  h  une  demande  ni  sursis,  motivec  pur  un  fuit  posc-par 
le  |«»ii">uivatit  ii  l'audience  fixée  pour  l'adjudication  ; 

•  1.'-  tribunal,  ouï  .V.  I>f  ixmBriri»  .  substitut  du  procureur  du 
n>i.  ru  son  avis  .  ordonne  <|tir  l'adjudication  définitive  «lu  bien  dit 
Tivoli ,  fixée  à  ci'  jour,  sera  ajournée  jusqu'à  oe  qu'il  soit  statué  sur 
le-,  droits  vantés  pur  K'  sieur  de  Doaumonl  sur  quelques  objet! 
compris  dans  la  saisie,  ordonne  à  I»  partit'  In  plu»  diligente  dr  mrl- 
Irr  ledit  dr  llcanmont  en  r*o»c  dans  la  titiit île  U  sjgnilir.iiinn 
dn  présent  jogriucnl  rt.  faille  de  n>  faire,  dit  qu'il  sera  pas*é  outre 
après  ledit  délai;  coud  ne  le  poursuivant  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. (I»u  7  novembre  1M3.  —  Plaid.  NM~  Ihaaraix,  avoue, 
r.  Tii»r»*i\M. 


TnlBlWI.  CIVIL  DE  L1ËGE. 


*<iio*  l  ânioirr.  —  T&oi  ai.r.  emimt  cr.Tt*  ixstxxcï.  — 
pn»scniriioi  *xyvli:.  —  Hirtv 
-    i«i*i»mmmiA  n  ui» 

i  pétitmre  n'est  plut  nxerahte  «i  o^ir  au  pourunirt 
(  \rt.  20  •tu  Code  de  pror.t.  er  principe  nWt>i<  applicable  au  rat 
dV  tr\»ut'ic /urtvHU  pendant  /'ôiifiiNrc  au  pélitoirr,  luriout  quand  tu 
pututtum  du  drmamteur  eut  moniiHt'. 
£e  pétil—re  «c  tantlitue  paj  ««Vi  nmc  iwjmuiniMe  d'agir  au  jr»Kl 
lire  oui  iu<»  »iii'  /a  pmeriptiou  uY  f action  annale.  (Art.  iiiil  et 
suivait»  du  Gide  civil). 
/.*»  m/ujvy  t«  on ,  cr/iii  gui  r»l  tuMn'  troubtr  par  le  défendeur  au  pélitoirr, 
doit  atjiriUim  /'rJMNci'  du  fA/uo/e  pour  tv  faire  réprimer,  rt  non  dans 
/'dwiiiv  à  fMii  tir  de  tttdtitedu  jurfemenl  uutantatuéntrl'actHm  pétitoire, 
•fiiif  ;yû»c  dr  if.vAcVinrr  ;  ce  jugement  ne  lui  ayant  r\-fiitttr  m  ;jpt>- 

•/iuici'.  (Art.  i3  du  Code  de  proc). 

(r«t»a!»  c.  t-itHY). 

JicimxT.  —  •  Attendu  en  (ait  que  l'intimé  avait  fait  a-oinniT 
l'appelant  en  ronrilialiim  .  pur  CApluil  en  date  du  13  mar»  IMôtt, 
au»  (i)is  de  voir  dire  qu'il  a  le  droit  de  |Hi«er  dann  la  cour  de  ce 
dernier,  avec  chevaux,  vaebes  cl  brouette»,  pour  nrriTer  il  ta  prai- 
rie, «iltic  à  HimuT  .  >ana  iMrc  tenu  de  pnyer  aucune  iiidrniuité  ; 

•  gue  l'ai  lion  «vaut  etc  introduite  devant  le  tribunal,  il  n'uulte 
du  jii);eiiieiil  rendu  le  lil  iu>ùt  IKtt)  que  l'appelant  n'a  pa»  con- 
teste  I.-  pacage  rcclniiicpar  l'inliiir';  que  toute  lacuulotiun  a  niulé 
iur  la  quctliiHi  de  «avoir  ,  *i  crlui'ci  lw  dirait  pa»  de  ce  Hh*{  une 
iiiden  nilc  ii  l'uppclanl .  eonforiiieiiient  à  l'art.  (IXÎ  du  Coilr  civil, 
ou  <i  celle  «ervitude  l'Iaildiieen  verlu  «le  J'art.  (lOidu  méineCode; 

-  (,)ue  «r  <l> riiier  «  «tciiic  a  été  admis  par  le  jiijirnirnt  précité  . 
>[U  a  eU:  l'Hiiliriiic  pararrclcmittimaciai  du  Itjanvter  1844, mule 
en  frirre  <lc  clin^e  jii|tiV ,  niiui  qilr  le^  pnrtic*  l'ont  reconnu  ; 

Attendu  qu'il  reviille  de  l'aveu  de  l'intime,  consigné  don*  le  ju- 
Hcntcnl  <■  ifwi.  que  l'appelant  avait,  dans  le  uuiii  dr  mai  IHtO, 
pendant  riiislanrv  nu  iieliloire.  placé  une  porte  dans  *a  cour  »ur 
laquelle  devi.il  «Vvcrrrr  le  |iav»agc  dont  il  »'a(pt  ; 

-  (.lue,  rmtinié  prenant  ce  fait  pmir  trouble  à  m  po«e«5»on.  a, 
par  evploil  du  13  janvier  IHJ3  .  inU'Ulé  une  action  pows-ioirc  à  j 
l'appi-laul  pour  qu'il  eut  a  enlever  l'olwtncle  par  lui  a]>|Kirlc  à  la  li- 
Ijr.  jnniviaiKediipaon^i'  reconnu  par  le»  jugeine  nl  et  urr^tprreilc^  ; 

•  Allendii  que  ei-tte  acliiiu  a  été  déclarée  rco-valde  et  (omlce  |iar 
jupinenl  iln  t"  février  nuivant,  rendu  par  le  juge-de-paix  ilu 
canton  de  IjloiH.  en  «e  fondant  «or  re  que  l'intimé,  par  «uile  de 
l'action  pendante  au  pétiloirc,  avait  été  dan»  riiupixiibiliié  d'agir 
au  p««»c*<4iii'r  ;  qu'uiiiM"  le  délai  d'un  an  dans  lequel  l'uctimi  pu«- 
aeswire  dnit  être  intentée,  aux  terme»  de  l'art,  iô  du  Code  de 
proe.  riv.,  n'avait  couru  qu'à  dater  do  l'arrêt  du  14  janvirr  IK44. 
Mir  ce  qu'an  fond»,  la  |Mirtc  était  un  ohslael*  permanent  ii  l'rvcr- 
eice  libre  et  entier  de  la  «ervitude  due  à  l'intimé  ; 

-  gue ,  par  rv|d»it  du  0  mai  suivant .  l'appelant  a  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement  »nr  le  fondement  duquel  le  Iribunal  doit  Malnrr  ; 

.  All.i.d.1,  endn.it,  qu'aux  leru.e»  dr  l'art.  «  du  Code  de 
proc.  rlv..  il  faut,  pour  être  rcvi-valde  à  intenter  I* complainte . 
non  «enleiiwiil  avoir  la  |iow»«»on  légale,  niais  encore  former  celte 
action  dan»  l'amii-e  du  trouble  ; 

»  gue  celui  qui  lai«»e  écouler  l'année,  «an»  se  pourvoir  au  pox- 
n-vvoirc.  l.vrM)ii'il  etl  tniubb'.  penl  le  U-iiélire  attaelié  à  sa  povwa- 
aion  annale,  qu'il  n'a  jdiw  le»  înterdil»  |io»r»"<ilrr»i.  qu'en  un 
mot  m>ii  artinn  c»t  non  rerrvable  et  frappée  île  pn-M.ripti.ni  ; 

•  gue  d'ailli-ur» ,  ni  telle  livp«lln'-»i' ,  «i  po»»e»»ion  manquerait 
i,  uui*tn*u«  ne  peut  dire  qu'une  pos  e» 


sion  troubliT  suit  une  |K>»«sion  paisible  ,  aux  terme»  de  l'art.  Î3 
•lu  GhIc  de  pr.  riv. 

•  Ai'end'i  qui.'  le  juge  u  çho  a  repoussé  cette  fin  de  nnn  reeevoir 
par  le  nmiif  que  .  tant  et  «i  longtemps,  que  l'action  pëtilnirc  n'était 
pisdecifl^-.  l'intimé  m-  (Kiuvait  inteulcr  l'action  |ws!,e>soire  contre 
l'appelant  ; 

•  Ou'en  n'jjlc  générale,  on  doit  admrtlre  que  le  demandeur  au 
pétitoire  ne  |*'<il  nuirait  |Ki*v""in' .  même  pour  trouble  arrivé 
|K-nil:nit  le  litije.  piii<ipiVn  np -vaut  au  péiiloire,  il  reronnait  que 
le  défc  iidtin  a  la  pussessinn  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  agircn  eoiuplaiiite, 
puiMpi'il  n'a  pas  la  |N>"C»»i«ii  annale,  ni  iiièim'  en  réintrgrnndr . 
ptijupi'il  n'a  pas  la  pnsse-.'.imi  arluclle  ni  mati'ricflc; 

•  AHi'IhIu  que  telle  u'e^l  pas  l'Inpothése  du  prorés  ;  que  rap- 
pelant a  lonjiuirs  reisniiiu  que  rinlimé  avait  la  propriété  et  la 
|M.vM<ssion  «lu  passade  pur  lui  rée.'amé,  qu'il  n'y  a  av.  il  plus  drdif- 
tieulté  entre  parties  que  sur  <tes  roulestatioiis  aceessoires  au  fond 
du  droit,  savoir  >i  l'ap|eliint  |K>uvait  réclamer  une  iiidrnniilé  «ni- 
vnnl  que  le  pa»<ige  était  du  à  titre  .l'enclave,  d'après  l'art.  CM  du 
Ole  eiv-,  uti  ru  vertu  de  la  desliiHilion  du  pèn'  de  famille,  d'après 
l'art.  Oltidll  inéinc  t  j.le  ; 

•  gue,  dé.  lors  ,  la  prupriélé  et  la  possession  de  l'intimé  étant 
reconnues,  il  av  ait  deux  voies  pour  faire  réprimer  la  voie  de  fait 
dont  il  se  plaint  .  -i  la  porte  (usée  par  l'appelant  constituait  un 
Imulile dans  b-  «eus  delà  loi.  c'était  d'assigner  dernier  en  eom- 
plninleou  en  réinie^i.mde  «levant  le  jnje  d.-pais.  on  de  fain-  sup- 
primer celle  (Kirle  par  voie  ineidt  nie  sur  l'action  pétitoire  ; 

-  gue  ce  mode  <.'e  prm  é.ler  est  c\|ires»éineiit  autori 
tirle%  lôi  et  Ô3-S  du  l.xle  de  pr.»  .  eiv.; 

■  gue  .  dans  Ions  le.  cas.  ou  doit  adniellrequele  niuivrau  fait  sur- 
venu (x  iidniil  l'inslanis-  |i-  ut  mhiiiit  lieu  à  une  action  prinripaleet 
séparer,  soit  nu  |N'iiloirc.  <<iil  au  pi;sscssoire  ;  qu'ainsi  l'action  pélt- 
Uiire  n'a  pa<  mis  l'intimé  dans  l'iui|io»«ibïli(é  d'agir; 

•  Alleiidu  ipir  le  jugement  au  pétitoire  n'a  fait  que  restituer  à 
l'intimé  la  posse<«ion  el  la  prupriélé  telle  qu'elle  s'ol  trouvée  pen- 
dant riiislaiiee,  |Uirlanl ,  un  pa»yge  avec  une  porte;  que  celte 
porte  avant  été  placée  par  l'.ip|K'laiil  en  mai  |H{0,  et  l'iulinié 
n'avaut  iuleoté  son  aelinti  pos-e.snirv  qu'en  jam  1er  IH4Ô  ,  elle 
élail  prescrite  el  lion  rctevable.  aux  terme»  de  l'art.  43  du  Code  de 
pnH'.  eiv..  en  supposant  que  ladite  (miteioiistiliiAi  un  trouble  dans 
le  ven»  de  la  lui.  ce  qu'il  devient  inutile  d'examiner  ; 

"  I."  Iribunal  met  l'appi  llation  cl  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  dé- 
elare  l'inliiné  non  reeev aide  dans  sou  action.  »  (Du  25  novembre 
1843.  —  Plaid.  MM"  Moxii.ix  et  Atnno). 


•»- 


TRIBINAL  CIVIL  DE  TOIRXAI. 

e.  —  VréoMear*  «te  M, 

oaoïr  di:  Mci  tssiox.  —  ai  t  rnopmf  Tr.    ■  entMEXT  Dr  i 
mb  i*  fitixr  rnoeaiit».  —  avvxi-<  xi»ï.  —  aiixioxnr 
i.'tat  rnt  iT  %  i. »  xi  e  paoeniiriL. 

Litru/ue  celui  <;«■  recueille  lu  nue  proftriêté  d'un  tnen  dam  une  «weer»- 
sinn  a  (iri(«i/l<:  le  droit  de  tuee.  'tiv»  i»  In  vnlrue  de  lu  pleine  pm- 
prù:lé  ite  redicH  ,  il  ne  peut  l'trr  ervjè  plui  tard  aucun  droit  du  chef 
de  la  réunion  tir  Vutufniil  à  la  nue  propriété,  quand  même  erlte 
réunion  anr.ut  l»  u  en  faveur  de  l  uuunl-euuu  du  uu  propriétaire 
qui  u  payé  l'impôt. 

(L'umisisTavTios  de  t*Kxai;ciftTaRBssf  t.  vtncLirtx) 

Jn.ru>\t.  —   .  Vu  l'acte  passe  devant  M*  Sivjos  .  notaire 
Tournai,  le  5  février  IM3H.  par  lequel  le  sieur  Venrleyen  ,  ici 
opposant,  a  acbeté  la  nue  propriété  d'une  maison  sise  a  louruai  ; 

-  Vu  le-  articles  15.  ir»  7  de  la  loi  du  *J  frimaire  au  VII,  et 
«••le  la  loi  du 47  décembre  IKI7  ; 

-  Attendu  que  l'opposant  articule  en  fail  :  I"  g>ie  l.i  maison  ac- 
quise pnr  lui  «'il  nue  pnqiricié.  avait  cunstilu  •  un  propre  de  Plii- 
lippe  l^  comtr;  qu'au  du  e-  de  rs'lui-ri.  ailveiu  en  INÏ4.  l'usufruit 
a  appartenu  à  sa  veuve. et  la  nue  propriété  a  la  daine  veuve  (iurry, 

va  «  r.  rt  à  Jiiscpb  J.rconilc,  m.ii  frèn';  >  qu'alors  ladite  dame 

(iuerv  .  iiolépendainnienl  du  droit  de  >ui<cv»»ioii  acipiilié  par  l'unu- 
fruitiére.  du  clief  de  l'usufruit ,  a,  le  30  décembre  |Hii,  paye, 
connue  nu  propriétaire .  le  droit  sur  la  valeur  entière  de  la 
propriété  ; 

>  Attendu  qu'aucun  de  ces  faits  n'e-t  méruiiiiu  par  l'adiuiiiistra- 
I i<i ta  ;  que .  loin  de  la  .  le  fail  du  paiement  par  la  v  r.ivç  Lui  i  y  »nr 
la  valeur  entière  de  la  propriété,  esl  implicitement  leconuu  par 
elle  dans  >on  premier  mémoire  .  pui-qu'ellc  y  debule  par  direqu'il 
ne  s'agit  |»>inl  de  revenir  sur  le»  droit»  aequitté-s  loi  s  du  deo-s  de 
Philippe  l.ei ointe  ; 

-  Attendu  que,  dan»  ces  circonstance» ,  il  y  a  lieu  de  tenir  pour 
cou,  ans  les  faits  po-a'-s ,  et  notamment  celui  du  paiement  par  la 

I  dame  Curry  .  svir  la  valeur  cnlirif  de  la  propriété  ; 

•  Attendu.  q«'a  raison  île  ce  paiement ,  il  n'était  pbu  rien  du 
H»ur  la  réunion  ut  l'usu(i%.H  a  la  nue  propriété ,  d'apréa  le*  ( 
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de  Port.  IS,  ii»  7  .«/r«f.i«  I»  lui  .lu  4ifrimaire  an  VII; 
que  la  loi  du  47  décembre  IHI7  statue  de  même ,  dan»  «on  art. 40, 
à  l'égard  «lu  droit  qu'elle  désigne  particulièrement  sous  le.  nnui  de 
droit  de  mutation  ;  que.  si  relie  loi  ne  contient  poînl  une  semblable 
disposition,  quant  au  droit  de  suecc-sinn.  proprement  «lil,e'e.«l 
parce  que.  à  lo  dilïérrmc  du  droit  dr  mutation  qui  doit  toujours 
être  acquitté  au  moment  même  du  décès  qui  y  donne  ouverture, 
le  droit  de  surcession,  d'après  cette  lui.  re.îccii  suspens  pour  uVlrc 
acquitté  qu'au  moment  de  la  million  de  l'usufruit  ii  I»  une  pro- 
priété; que.  si  le  contribuable,  au  lieu  de  profiter  du  délai  qui:  la 
loi  lui  «réunir ,  paie  le  droit  entier  dè.  son  di'W-s,  il  ne  peut  'l'r«- 
mis  par  ce  paiement  volontaire  dan»  une  eomllioii  pire  que  par 
un  paiement  forcé  .  en  eus  de  inulaliun  ; 

•  Attendu  que  la  dinnr  llnrry  ,  aiu<i  nflranrlm;  de  tout  droit 
pour  la  million  future  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété ,  a  néres- 

eel  affranchissement  j  Vcrclevvn  ,  son  as  nnl- 
:  que  re  lut  là  un  droit  exclusivement  atta- 
ché à  sa  personne  et  intransmissible  avi-e  le  liien  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  qui  r.njniini.iruliou .  quia  iléjii  recule 
droit  |M>ur  la  réunion  fuluri'  «tir  l'usufruit ,  en  rcersunl  le  droit  en- 
tier sur  la  valeur  pleine  de  In  propriété .  ne  |M-iit  plus  exiger  un 
nouveau  droit  pour  ee Ile  même  réunion;  qu'il  inipurle  peu  que 
celle-ci  s'opère  sur  une  mitre  tète,  puisqu'il  s'.igil  toujours  de  la 
même  jouissance  .  pour  l.iqnelle  deux  droits  ne  peiiM'iil  rire  dus  ; 

•  Attendu  que  l'admissent  de  ee  moyeu  diseuse  de  l'examen 
des  autres  ; 

•  Le  Iribuiiul,  ouï  le  rapport  de  M.  le  juge  TitMtsin  .  et  les 
•  SI.  le 


vall  :  les  deux  seul»  gendarmes  qu'il  v  avait  sur  les  lieux  auraient 
été  Lien  certainement  dans  l'impossibilité  de  les  contraindre.  Or. 
toute  U-ntutive  suppose  que  le  délit  dont  s'unit  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstance*  fortuites  et  indépendantes  de  lu  vo- 
lonté de  son  auteur. 

•  Il  n  >  a  pas  eu  non  plus  un  commencemenl  d'exécution,  tel  que 
l'entend  l'art.  41  S. 

-  Le  législateur  ,  dans  l'art.  41».  assimile  le  ciimiucnrcmcnt 
d'exécution  a  la  tentative  :  •  S'il  y  a  eu  tentative  ou  comiuence- 
•  ment  d'exécution.  »  Me  peut-on  pu»  dire  de»  lors,  que,  par 
l'addition  des  mot»  «  ou  commencrinenl  d'etéculioii  •  il  n'a  fait 
autre  chon-  que  donner  plu»  de  développement  à  sn  pensée;  que, 
(Kiiir  lui  ,  tentative  et  commencement  d4exèrnlion  c'est  tout  un  ?  Ne 


peut-on  pus  dire  au 
tondre  d'un  comme 


■  pror.ireiirdii  roi ,  délnnite  l'admi- 
nislralii.li  de  ses  conclusions,  il),,  17,  décembre  IHiô.  -  Plaid. 
M-  !..  Dis.  Anes). 


JIRIDICTION  IMMXELLE. 

TRIRINAL  CORRECTIONNEL  DE  BRl'GES. 

PréaMcaxsr  «la  M.  le  Juaje  Jo»rl». 
OIVRIX*»  «SIKta*  — BKI-lSMOMIStlM  III:  N*M.n.-  (OVUI1IHX. 

uki.it  oc  co.ti.mo*. 

ici  d'apatition»  île  t'url.  4 1 5  du  Code  pénal  ne  nuit  )>i>  li.,<iU:t  <i  e.c 
jeu/i  oumecï  en/jugéi  stirts  hh  maître  et  travaillant  ih.ht  ii<'\-  i.'.o,  u 


faetu 


i.<  pou 


CtMititioH  f»rmét  /iiircfrx  omiticcs,  fpt'it*  toirut,  ou  nui.  ti/jec.  de  tnut 
engagement  enerrx  de.  maître*.  •  Spécialement ,  des  owri-r*  /i.i- 
trurirjvi  réfutent  d'r/frelnrr  le  lrae.nl  t/u'an  leur  demande  et  »'«/»- 
potrnt  mi  ilcparl  d'un  '.i/rifii ,  afin  de  mnlraiiatre  le  pair»»  u  em- 
ployer et  payée,  contrairement  ,%  l'wnge,  un  pitu  ijrand  nomhre 
d'howmei  ,  te  rendent  roiuW.f  i  île  délit  de  condition. 

(«isisti ni,  ii m.ii;  i  .  rLAM  Ki.  ttt  «oxsoni») 

Des  ouvriers  ualcurs  avant  été  traduits  «levant  lo Irititt- 
ual  de  Cuti  rirai  ,  du  chef  de  coalition,  furent  renvoyé-sde 
la  prévention  |iar  jugement  du  5  mars  lfti.>.  Appel  fui 
fonue  contre  ce  ju^i-menl  juir  le  uiinislén-  ptililie.  ilotil  le 
système  d'interprétalioti  «li;  l'art.  4I:>  du  Ouïe  pénal  a  ■•le 
accueilli  par  le  tribunal  de  liritgcs,  siégeant  en  degré 
d'appel.  L  intt'arét  qu'a  présenté  la  disctissiou  nous  engagi- 
a  reproduire  en  inènie  temps  que  la  décision  de  t  e  Irilui- 
nal,  la  pluidoierie  de  M'  Vsmdka  .Utt;»?<n.  avocat  des 
prévenus. 

1.0  défenseur  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  sieurPlanekc  et  consorts  .<»nl  prcvcnusdc  s'i'lre  en.ilîsés.  le 
5  janvier  dernier.  Ils  se  sont  pré-M-n'r-  nu  sieur  lleule  pour,  r-.n- 
forménienl  à  la  demande  pur  lui  f.iile  la  veille,  lialer,  à  treize,  le 
tialruu  qu'il  eouduisiiit  ;  le  sieur  lleule  a  exigé  que  le  hatage  sC  fil 
par  dix  homme,  senleineiil.  Les  jirexi  nus  ne  voulant  pus  subir  ces 
conditions,  te  soûl  refusés  au  travail  et  paraissent  avoir  arrélé 
pendant  quelque  temps  la  marche  du  luileau.  Knliti .  sur  1rs  exhor- 
tations du  hour|»incslrc  d'Ol.ene.  les  parties  intéressées  se  sont 
entendues  et  le  haluge  a  eu  lieu  |»r  dix  hommes. 

•  Ces  faits,  révélés  par  l'instruction,  tombent-ils  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  4t.'i  C.  pénal  ? 

•  Pour  l'application  «le  eet  arlielr  il  faut  : 

»  I"  Coalition  «le  la  part  de»  ouvriers  pour  faire  cesser  eu  même 
temps  dr  travailler,  interdire  !«'  travail  dans  un  atelier,  empêcher 
de  s'y  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  après  eertaim-s  heure» ,  et  en 
général  pour  suspendrr  rmpcclier,  enchérir  le»  travaux  ; 

■  4"  Tentative  ou  commencement  d'exécution  «lu  projet  dam 
le  but  duquel  la  coalition  a  été  formée. 

.  Que,  «lau»  l'espèce.  Il  n'y  a  pas  eu  de  tentative .  cela  est  évi- 
dent ,  les  baleurs  ont  cesse  tous  actes  hostiles  sur  les  exhortation» 
e ,  et  se  sont  mis  volontairement  au  tr«- 


cuiiimeiirciurnt  «l'exécution  tellement  avancé  qu'il  se 
confond  en  quelque  sorte  avec'  tu  tentative,  d'uu  conmienerment 
d'exécution  présentant  surtout  celle  circonstance  qu'il  n'a  été  ar- 
rêté que  fortuitement  et  sans  l'intervention  de  l'njp-nt.  S'il  en  était 
nutremrnt  et  que  ■  conimenccmcnt  d'exécution  »  eût  un  sens  plus 
étendu,  le  mot  tentative,  de  l'art.  115,  serait  une  véritable  .njHTfc- 
tation  ;  toute  tentative .  ru  effet ,  emportant  nécessairement  avec 
elle  l'nlée  d'un  commencement  d'exécution.  —  lie  plus ,  il  fau- 
drait iidmellre  que,  pour  ta  coalition,  simple  délit,  le  législa- 
teur a  iléxiëdu  principe  posé,  dans  un  intérêt  soeînl,  même 
piiur  In  ptHtgrnndt  crimes.  .  que  celui-là  est  légalement  irrépré- 
hensible qui .  ayant  ciiiumenn' une  arliou  mauvaise,  s'en  désiste 
avant  que  celte  action  ait  reçu  tous  ses  dévelnpprmcns,  ou  en  fait 
manquer  l'effet.  -  On  avouera  sons  peine,  pensons-nous,  que  l'o- 
pinion formulée  ri-dcssus  sur  l'entente  des  mots  «  romiiiencritieiit 
d'exécution  -  -  n'est  pas  sans  fondement.  Que  si  l'on  pouvait  con- 
server encore  quelques  doutes  à  cet  égard .  il  nous  suffirait  pour 
les  faire  disparaître,  d'ajouter  que  toute  incertitude  sur  l'entente 
d'un  texte  pénal  «loil  profiter  aux  prévenus ,  que  les  mots  »  com- 
iiiencemeul  d'exécution  •  étant  un  peu  vagues,  un  |>cu  élastiques , 
étant  sii.ccplililc*  de  plus  d'une  interprétation  .  il  faut,  conformé- 
ment aux  principes,  adopter,  non  le  sens  qui  élargit  la  pénalité 
niais  bien  celui  qui  la  restreint. 

-  I.e  .en.  des  mots  .  commencement  d'exéeulion  «  étant  ainsi 
déterminé,  il  est  évident  que  cl  élément  de  culpabilité  ne  se 
trouve  pas  dans  IV.pèce  où  le»  prévenus,  après  quelques  pourpar- 
lers .  se  sont  iU;sislé»  de  toutes  leurs  prétciilioos  el  ont  subi  de  leur 
plein  «ré  Un  exigrners  du  batelier  lleule. 

••  Si  nous  somitKs  entré»  dans  celle  di«cu»sw>n  r'est  unique, 
ment  pour  ne  négliger  aucun  des  moyen»  que  présente  la  défense  ; 
car  il  n'y  a  pa«  même  eu  dans  l'espèce  1'clenicnl  fondamental  de 
culpabilité,  la  coalition. 

'  L'urliele  il  S .  en  définissant  la  coalition  qu'il  punit,  dit  : 
•  coalition  île  la  part  de»  ouvriers.  •  Or.  que  l'on  consul  le  la  pmni- 
niaîrr  et  l'on  venu  que  lit  où  se  trouve  l'.irlicîe  «Vf.  le  siih'Muitif 
est  toujours  i*mployé  dan»  un  sens  partitif  ;  qu'il  désigne  scitleiiii'iit 
une  |iartie  «le  In  chose  donl  on  parle. 

•  Dan»  l'art.  4l5letnot  .ouvriers,  dé-igne  donc,  non  lesou- 
vrirr»  en  général  (ont  renient  le  législateur  aurait  «lit  toulc  coalition 
de  la  port  d'ouvriers  ),  mais  une  certaine  portion  d'ouvrii-rs. 

■  Il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  «parité  est  celle  |>nrli«n. 

•  D'abord  il  est  certain  que  le  mot  oni-i-mt»  en  iqqielle  un  aulrr 
donl  il  est  le  corrélatif:  là  seulement  il  y  a  véritablement  de»  ou- 
vriers où  il  y  a  un  maître ,  la  seulement  il  y  u  di-s  subordonnés  où 
il  >  a  îles  supérieurs. 

•  Ensuite,  l'art.  414  C.  pi-n..  le  premier  qui  parle  de  coali- 
tion, porte:  •  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  etc.  «  Il  prévoit  donc  le  cas  où  des  fubric.ins  se  coalisent 
contre  leurs  ouvriers. 

•  Or,  l'art.  415,  complément  del'url.  411.  en  présente  lia- 
polhcsc  inverse  :  l'art.  414  punit  la  coalition"  de»  fabricans  contre 
leurs  ouvriers,  l'art.  41»  punit  la  coalition  des  ouvrier,  contre 
leurs  maîtres. 

El.  lorsqu'on  y  réfléchit  biru.  il  fallait  ces  deux  dispositions, 
aussi  il  ne  fallait  que  ccllcs-li. 

•  Il  fallait  celles-lii.  En  effet ,  un  priuci|ie  qui  domine  nuire  lé- 
gislation industrielle,  c'est  la  liberlé. 

•  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  liberté  «h'-génére  en  lici-nee.  en  op. 
pression,  en  monopole;  il  ne  faut  pas,  qu'à  l'aide  de  celle  liberté, 
le  inailrc  fasse  la  loi  ii  l'ouvrier,  ou  que  l'outruT,  à  son  tour, 
fasse  la  loi  Sa  maître  :  l'intérêt  social  exige  que  U*s  rapports  qui 
s'établissent  «-litre  maîtres  et  nus  riers  soient  fuiid«*s.  non  sur  un  ca- 
price .  mai»  sur  le  cour»  ordinaire  des  couses.  De  là  .  nécessité  de 
1'inlcrvrnliou  du  législateur;  de  là  ,  les  art.  414  et  115  qui  punis- 
sent drs  coalitions  corrélnlivrs. 

•  Il  ne  fallait  q  le  rcs-disposilions.  Des  ouvriers  non  encore 
attaché»  à  nu  maille  .ont  mrurrllcmciit  libres  de  refuser  leur  tra- 
vail .  ils  iNuvciit  faire  les  condition,  avant  de  s'engager  :  alors 
même  qu'il»  abuseraient  un  peu  de  leurs 
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oii.airiilané  qu'on  a  do  leur»  bras .  Il  loi  csl  *an*  force  croître  eux  : 
er  n'est  que  lorsque  do  (roiTOttw»  il*  sont  devenus  oi/iwnt,  en  *'at- 
i»i  haut  i«  un  iiuulrc  ;  que  lorsqu'il*  ont  abdiqué  ou  enchaîné  ainsi 
une  partie  de  leur  liberté,  parce  qu'alors  il*  oui  do»  riigagemoii* 
unie»  il  Unir ,  qu'il»  doivent  tomber  sous  l'action  do  la  loi.  s'il* 
abn-ciit  île  leur  po»ilion  pour  fausser  le  eours  do*  eln>so»  et  re- 
lier iiioruuleineiil  le»  rapport*  dr  niojlrr  n  ouvrirrs.  Autrement 
il  (ju-lmit  «tire-  que  le»  travailleurs  sonl  allaché*  aux  fabriran* 
rumine  l"»€iinil  autrefois  le»  serf*  a  la  glèbe;  que.  movi  iioatil 
l'ulTi-r  d'un  salaire  convenable ,  le»  fabricau»  peuvent  I»  »  an-iier  de 
Iwit  a  l'atelier,  qu'il*  peuvent  le*  presser,  connue  l'Angleterre 
pres-c  h"*  matelnl». 

-  Le*  observation»  que  nous  vin. m»  de  faire  sur  le»  obligation* 
lie»  ui.vricr»  s'appliquent  c;Mfi  ment  aux  fahrirau»  :  entièrement  |j. 
bre».  comme  particulier»  ,  il»  doivent,  comme  lahrican».  .iiivrc  rti- 
mt«  leur»  ouvrier»  le  cour»  ordinaire  de»  clio-os  .  à  moins  qu'il 
p'exi-te  entre  eux  et  leur»  ouvriers  di»  conventions  qui  .lérogcul 
librement  à  oc  tour».  S'il»  y  manquent  il*  enfreignent  uni-  i.ldi- 
gatiim  tacitement  contrariée  .  el  r'oM  a  jn*lc  line  que  le  législateur 
Irur  inflige  de»  |Hinc«. 

•  l>  qui  prouve  île  pin»  eu  plu»  que  1rs  di>po*ilion*  de  Parti- 
li» îr  *l'i  du  C'idr  pénal  lie  »'npplii|uent  qu'à  des  ouvrier»  travail- 
lant déjà  sous  un  malin',  c'est  l.i  rubrique  du  chapitre  «nu  lequel 
U  m.  trouve.  Ce  rbapilrr.  d'après  »a  rubrique,  puuil  : 

1*  Le»  violation;  de»  nglrmrn*  relatifs  aux  manufacture*  ; 
i»  celle»  des  reglcincns  rclalils  au  commerce  ;  et  enfin  3"  celles  de* 
rogltïuciiv  relu  lit»  aux  art*. 

•  Le»  première»  sont  prévues  par  les  adu  les  413  419  ;  le»  so 
fOLde,  par  le»  article»  ii\)-ii'.>,  el  le»  dmiieie.»  par  les  article» 
*iS-l."/0. 

•  L'article  413  se  trouve  donc  sou*  la  section  qui  a  pour  objet 
le*  manufacture*.  Or,  il  n'y  a  manufacture  que  lu  ou  l'on  retrouve 
mperinir»  el subordonné» .  niaïtrcsct  ouvrier*, 

■  Ajoutons  que  cet  argument  lire  de  la  rubrique  du  chapitre  de- 
vient plu*  prr*«4inl  lorsqu'on  compare  l'art.  415  avec  le*  article» 
qui  le  suivent .  et  iiofiiuinicnt  avec  l'art,  417,  où  rerloinoineiil  l'on 
ne  contestera  |>a»  qu'il  s'agit  d'ouvrier*  «Haché»  à  un  maître. 

■  En  rouillé,  nous  ]m>u»oii*  dire,  avec  le  jugement  u  ywo,  qu'eu 
combinant  la  cuutcxturc  de  l'art.  4IS,  le»  article*  qui  le  prérrslcnl 
et  ceux  qui  le  suivent,  ainsi  que  la  rubrique  sou»  laquelle  il  est 
placé,  l'on  doit  se  convaincre  que  se»  disposition*  ne  s'appliquent 
qu'aux  ouvrier»  qui ,  se  trouvant  engages  sou*  un  maître,  se  coali- 
sent pour  faire  cesser  de  travailler,  etc. 

■  Le  ministère  public  n 'accepte  pourtant  pa»  ce  réslilfiil.  Mais 
le» deux  objection*  qu'il  nous  np|Ki*c  ne  mui!  pas  même  spécieuse*. 

»  Qu'importe,  en  effet.  qur.dan*la»cmudc  partie  de  l'art.  41B, 
depui*  1rs  mots  ..  cl  en  ^'iicrul  etc.  »  le  législateur  iwr  *e  «tvc  plus, 
ci>itioie  dau*  la  première  partie,  de  la  prc|M».»i!mn  de  liru  y,  qu'il 
pretuic  un  travail  autre  que  le  travail  d'atelier!  Tout  fart kle 
u'cvt-il  |ki»  r»'-*;î  par  le^  mol*  •  enatiiiiin  de  la  |wrt  de*  ouvrier*  ;  * 
uc»t  ce  pa»  ititiiiue  *'il  v  avait  •  toute  coalition  de  la  pari  des  ou- 

inlerdirc  le 
■  avant 
t  de  ta  part 

[U|KVbcr,  etc.  » 

•  Qu'importe  encore  que  de*  ouvrier».  «  travaillant  au  rbrniin 
de  fer,  -  loiubriil.  en  ca»  de  coalition,  sou»  les  di»|»o*itioti»  de 
l'art.  ilS,  quoique  ne  «  trouvant  pa»  dan*  uu  atelier  !  l>s  ouvrier* 
leraieiil  punissable*  parce  que,  engagé.»  «uu»  un  maître,  .  travaillant 
auebemio  de  fer.  -  il»  auraieut  Méconnu  leur»  obligation*,  qu'il* 
auraient  voulu  dominer  et  lain?  la  loi  là  mi  l'utiéi*»aiice  était  jmur 
nu  u»  inipérieuv  devoir.  Mai»  qu'oii  rhuiige  l'bv  imiIIii'-**' .  qu'on 
suppose  de»  travailleur»  libre*  île  tout  cii|ni|(i'iuciit ,  h*  coalisant 
pour  refuser  le  travail  du  rbctiun  de  ter  et  einpécber  d'autni  tra- 
vailleur» de  l'accepter,  el  I  on  n'aura  plu»  que  de  simple»  voie»  de 
fait,  passible»  peut-être  de  dommage»  mien t*.  mai»  qu'il  serait 
•impie  de  frap|M-r  de*  |- nu  »  de  la  coalition  légale. 

•  Le  ministère  public  n'a  pa*  essayé  d'autre*  objection*  que 
wtle»-|à .  rl  l'on  luit  qu'elle  en  e*l  la  force  !  L'Ile»  nnt  toute*  deiiv 
pour  Iwm-  celle  »up|Hi»ilioii  rrnuiéc  que  .  dan*  1'appliciilinn  de 
l'art.  415,  Icjng,  m,  ni  a  ywo  requiert,  comme  élément  essentiel,  le 
travail  ifims  un  alelk-r.  Or ,  le  premier  juge  n'a  jamais  prufe«*é  une 
aussi  étraïqie  doc' ri  ne. 

•  >ous  pouvon»donc  etpérerqur  l'inli-rprélalion  du  ministère 
public  sera  rrpousM'r  et  que  la  notre  sera  admise  par  le  tribunal 
d-.ppd. 

•  y<m>  ivon»,  pour  nou»appuycr,  la  doctrine  de»  auteur*  qui  ont 
«rit  »ur  la  maiière  ;  la  question  leur  a  paru  ti  llemeiit  simple  et  si 
dejagée  Je  ioule*  diflkullé»  qu'il*  se  l>oriu'ul  à  la  trancher  sans 
w  discuter ,  que  mémo  il*  ne  la  pn*ciit  |ia*  ni  U'rmc»  cvpré*. 
nogron,  mr  l' art.  4 1 SC.  peu . ,  dit  :  «Après «Vire occupée  de»  mititm. 

ii  devait  piCTqir  li  *  c»alilion*de  la  lurror  nature  d 


rire  iibandoiiiié*  à  la  di»crétion  et  au  caprice  de  Iturt  ouvrim.  • 

-  t:»rnol.  t.  i  p.  *t»3.  dit  également:  -  Il  ne  peut  pa.  plu* 
être  |«ermi«  au*  ourr.n  de  «'  coaliser  .  (jourfaire  la  loi  à  ceux  qui 
le*  rmpMeiii .  -  qu'il  ne  peut  l'être  o  ceux-ci  de**  coaliser  pour 
les  priver  du  imit  de  leur  travail.  . 

-  L'on  peul  voir  dan»  uu  «n»  identique.  *i  même  pa*  plu»  m- 
|.li.ifi'.  Ir  Oietioimaire  de  <*>mmerce  et  d'industrie,  |wr  Dlnuqui . 

\  *  f.lwlfi/i'i.ii. 

•  F.nlin  .  il  n'y  a  pn«  mémo  jii*qu  a  lV*;|>r>sé  dea  motif»  de  la  lui 
qui  ne  v  ienne  r.irruborer  notre  niti-rpréfiitioii. 

•  L'on  y  trouve  en  effet  :  (V.  I.ik  bi,  t.  IS.  p.  S42).  •   Si 

le»  mail,  ei  »on|  olilt^és  de  donner  auv  ourrvr*  une  paii?  trop  forte, 
il»  seront  ndiiil»  a  la  triste  nécessité  nu  de  se  ruiner .  s'ils  veulent 
soulrnir  la  ruiirurreure  mec  le*  autre*  «4»bliss,'iiien«  du  nn'iuc 
tiertre  >  qui  le»  ouvrier»  ne  font  point  la  loi  .  nu  de  fermer  les  aie 

10  rs  au  grand  préjmliee  de»  ouvrier*  cux-incine» —  »  II»  (les  ou- 
vriers! etoieiit  servir  pjir  là  leur  intérêt  uu*.  dépen»  de  Ifur  maî- 
tre, et  il»  ne  util- eut  pa»  uioin»  .*  leur  pnipre  intéret.  • 

■  l.\i|i|ilu.iliiu>  île  •-<•»  dortriiie*  se  fait  d'elle-même  a  l'espèce  : 
fi**  prévenu»  étaient  'le»  trav  ailleurs  libre*  ,  aucun  lien  de  subordi- 
nation ne  le*  altuebait  a  Houle,  il*  pouvaient  impuiiêmeut  refuser 
leur  travail  el  »e  roaliser  même  dan*  re  but.  Que  s'il*  ont  empêche 
d'atHrir*  travailleur*  de  conduire  le  bateau,  il  y  a  eu  là  Imitait 
plu*  de.*  voies  île  fait ,  mai»  n  coup  »ùr  il  n'y  a  |>a*  eu  de  ronlitioo. 

•  Non»  pourrions  tm'iiic  dire  qu'il  n'y  a  pas  ru  de  coalition,  sou» 
un  autre  rapport. 

•  Toute  nialitiuii.  le  mut  riniliqin-  suffisamment,  suppose  que  de» 
imv riers  se  »out  c«iieerté»  pour  arriver  a  un  certain  but ,  qu'ils  en 
ont  combiné  entr  eut  les  moyens,  qu'il  y  a  eu  délibération  el  ligue 
préalable.  Or,  rien  de  Ici  dans  IV* («•«•:  tout  s'est  fait  spontané- 
menti  les  esprits  se  vint  Miliilenicnt  enflauiiné»  lorsque  le  sieur 
lleule  a  rrfu-é  de  re<ev.iir  treize  lionimes.  après  en  avoir  demandé 
autant  la  veille;  le»  fiiil»  iiicrimtn :.  ont  été  de*  fail*  individuel», 
*an*  liai. on  aucune  eutr'eux  ,  produit»  par  la  subite  exaspération 
qui  s'était  emparée  dr  tous  et  de  charnu  des  haleur*  ,  rt  non  de* 
fait*  prémédité*  ,  arrêté*  d'avance,  et  posés  par  quelques-uns 

I  pour  et  au  nom  d'une  masse  coalisée.  * 

Le  lribitii.il  a  s.alué  comme  suit  à  l'audience  du  2  no- 
vembre 1*43: 

Ji  f-rutM.  —  .  Attendu  que  Te»  n  gli-tin-n*  dont  parle  le  Code 
au  litre  sou»  lequel  c<|Kise  l'arlii  le  41 M  du  CihIc  pénal,  existaient 
autrefois  dan*  l'établissement  des  jumude»  et  de»  uiailri*o* ,  ou  l'on 
protégeait  le*  maître*  el  h"»  cuniiirrcaii*  en  général  contre  le» 
coalition*  de*  ouvrier*,  le*  onv rier*  contre  le»  coalition*  do*  maî- 
tre*, le*  uuillre*  enlr'eux  eonlre  nue  eonrurrem'*'  délovate  .  rl  en- 
fin le  public  nmtre  la  eoalilion  des  cnnuucrçatis  -t  que  h'Iégislalcur 
ayant  reniplari'cr*  ri-gleuion*  |>ar  la  liberté  générale  du  conimeree  , 
a  dii  el  voulu  le.»  faire  pa*»cr(hiii»  les  di»po»itiou»  d*'»  lois  dc»tiui»r* 
à  regiret  à  protéger  le  commerce  devenu  libre,  autant  et  plu»  dan* 
ht  vue  de  garantir  la  paix  publique .  jue  de  pourvoir  à  l'intérêt  pé- 
cuniaire de»  maître*  ou  de*  ouvrirr*;  que  .  non-seulement  l'esprit, 
moi.  encore  le»  ternies  dont  le  législateur  *'c*t  servi  dan*  la 
deuxième  disposition  de  l'article  IIS  du  Code  pénal .  élabli»*ciit . 

11  loule  évidence  .  qu'il  n'a  aucunement  voulu  restreindre  et  limi- 
ter les  dispositions  dudil  artiele,  aux  *eul*  ouvrier»  engagé*  *ou* 
un  maître  et  travaillant  dans  le*  manufacture»  ou  atelier*,  mais 
que,  bien  au  contraire  ,  il  a  voulu  airurder  une  protection  géné- 
rale à  tou*  le*  objet»  du  emuuiorre .  de*  manufactures  et  dr» 

i  art.*  ,  réprimer  toute  ejpisix'  de  coalition  de  la  part  de*  ouvrier* , 

j  pour  cnclM'rir  1rs  travaux  et  liai  r  le*  salaire»  établi*  suit  par 

!  I'u*agr ,  suit  par  de.*  regleiiiens  encore  rxistan*  ; 

I  -  Attendu  cpie.  dans  l'e*pi'Te  .  il  est  établi  à  sullîsanee  de  droit 
par  le»  déliai*  et  l'instruction  de  la  cause,  qui  mil  eu  lieu  tant  en 
première  in»l.iiire  qu'en  degré  d'appel  ,  que  le»  prévenu»,  qui  sont 
ou*  rier*  haleiirs,  av  «ni  été  requi»,  le  îi  janvier  1843.  parle  chef  ha- 
leur (teiiiefciir)  de  haler  le  bateau  du  batelier  Augustin  lleule.  qui 
*e  trouvait  alor»  sur  ta  l.y».  ii  <)»*»< l^ln  m  .  se  sont  iion-«ciih-ii.cnt 
refusé»  à  effectuer  ces  travaux,  en  voulant  routraiudre  le  I 
batelier  à  employer  et  à  |ia>eruii  plu*  grand  nombre  i 
qu'il  n'était  nnessain-  cl  d'un  usage,  eonstanuiu'iit  »uivi  .  —  mai* 
qu'il*  »e  sont  même  op|»iM'*  au  départ  duilîl  bateau  eu  eoupout  la 
corde  au  moyen  de  laquelle  d'uutre*  le  luilateul .  et  i-u  arrelaut  le 
dc|sart  iiendaiit  plu»  de  *i4  boiires  ;  —  que  tr*  fait»  eun-titiietit  une 
véritable  coalition  d'ouvriers  avec  coumicncemeiit  ii'cviVutinn,  li-n- 
danU'  à  eiiclierir  le»  travaux  et  à  faire  hau»*cr  le  salaire  établi  |>ar 
l'usage  ou  le*  réglctucns,  délit  prév  u  et  puni  par  l'articie  4  Ci  du 

.  l.e  Iriiivinal ,  ouï  M.  V«o.c*itmhs,  substitut  du  priKurctir  du 
roi  ni  ton  résumé  et  se»  conclusion',  met  l'appellation  et  eediml 
appel  au  tuant,  ciiii-iidanl,  el  vu  le»  article»  41b,  Si,  lui  du  laade 
pénal  cl  1114  du  Code  U'iuMruc  ion  crimitiille,  clc,  condamne  le» 
prévenu»  ,  chacun  à  uu  uiui»  d  euipri  ouiieuirut.  • 
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XOCYELLES  DIVERSES. 

Les  assises  du  Brabaul  Couvriront  le  ti  février  prochain,  sou*  la 
présidence  de  M.  le  conseiller  De  Kicrlmt.  Awsrats.  MM.  Dcla- 
hault,  Lnuvvens,  Bosquet,  cl  Vcrvlocl.  Suppléant,  .MM.  Lyon  cl 
Vatihooghlcu. 

m-*  Lu  fermier  d'EpIcrliin ,  village  11  une  lieue  île  Tournoi ,  le 
sieur  l'ouniîrr,  v  ictinic  du  waawU  </iv\  parce  qu'il  a  reprit  à  bail 
une  1er  use  pour  laquelle  un  antre  tenancier  n'avait  pus  voulu  »ii. 
bir  une  légère  augmentation,  ratonlc  en  vn  Iituii".,  dans  une  feuille 
qui  s'imprime  à  Moin.  la  cruelle  position  dans  laquelle  il  se  trouve: 
Depuis  que  je  tins  entré  dans  une  noivrlle  ferme,  je  n'ai  plus 
un  seul  moment  île  repos ,  ni  joui  ni  miii.  Nous  devons  être  cm-  ■ 
slatuinriil  sur  les  arme,,  pour  repousser  nos  ennemis  qui  ne  man- 
queraient pas  de  nou<  égorger,  s'il»  parvenaient  à  pénétrer  dons  la 
maison.  Nous  ne  sortons  jamais  s.ms  iraimc.  Cn  jour,  mes  Mlles 
ont  essayé  d'aller  à  l'ofliie  divin.  A  la  sortie  de  lanies<e.  leurs  vète- 
mens  ont  été  mis  en  laiiihrauv ,  cn  pré-euee  de  la  foule  qui  les  in- 
juriait ,  loin  de  protéger  leur  faihli*<«c.  ltétciiiiiicnr ,  tin  berger  vint 
faire  paître  ses  moutons  dans  un  de  nos  champs  inséminée..  Mon 
fils  s'en  iqiereiit  e1  alla  le  prier  de  partir,  eu  lui  faisant  observer  le 
tort  que  cela  nous  causait.  Pour  toute  réponse .  le  lierai'  lira  un 
eouteau  et  imurstiivit  mon  fil  - ,  en  nieii.e au!  d»*  réspurger.  Il  y  n 
quelques  jours  ,  le  £2  décembre  .  deux  jeunes  gen.  se  >onl  rendu»  1 
prés  île  mon  fils  qui  labourait ,  et  l'ont  fori  é  de  fuir ,  eu  lut  disant 
qu'il  ne  passerait  (ki.  l'hiver  .i  Epli'i-bin.  •■ 

ES-+  M.  l'mspcr  d'E1houns;iic,  avocat  prés  la  Cour  de  Bruxelles, 
est  décédé  eu  cette  ville,  le  :i  juiivier.  à  S  heures  du  soir,  à  l'âge 
de  S'i  ans  ,'a  la  suite  d'une  longue  maladie  qui  avait  dan»  ses  der- 
niers moiuriisfait  des  progrès  si  rapides  que  sa  tnnrt  a  frappé  «.-s 
amis  de  ronslrniulioii ,  connue  une  mort  subite.  Son  riilerrcmeiil 
a  eu  lieu  mardi .  au  milieu  d'un  grand  concours  de  monde  où  l'un 
remarquait  l'élite  du  barreau ,  plusieurs  magistral»  et  députés,  cl 
tous  ses  amis  qui  avaient  à  peine  eu  le  temps  d'être  prévenus. 

Sur  sa  tombe ,  M .  l'avocat  Roussel  a  prononcé  un  discours  qui 
a  viv entent  ému  tous  les  assistans,  car  tous  avaient  connu  Ir  dé- 
funt, tous  l'avaient  aimé  pour  son  bon  cour,  estimé  j  our  -ou  ca- 
ractère ferme  et  droit ,  et  la  pcnsé>  se  reportait  avec  peine  sur  un 
père  désolé,  dont  il  riait  l'orgueil,  et  sur  nue  veuve  entourée  de 
petits  orphelins. 

Léonard  Prospcr  d'Etlwungnr  élail  né  a  levain  en  INOK  ,  d'uu 
père,  aujourd'hui  rclin1  dans  le  barreau  dont  il  est  |e  bâtonnier, 
et  que  son  Ulcnt  illustre,  mais  qui  a  laissé  plu»  d'un  souvenir  de 
*»  carrière  politique.  Kn  iHiîicl  18*9,  d'Elhsttingnc.  dont  le  pi  re 
avait  publié  uvec  .M.  Van  Jlccncri .  aujourd'hui  pré»ident  a  !a  Cour 
de  Cassation ,  l'OCurrwi/rur  Mgr,  prit  uuc  pari  active  ù  la  réduc- 
tion du  Journal  de  Louvain  ,  rédigé  avec  une  verve  cl  une  fougue 
dont  le  gouvernement  des  Nassau  sentit  plus  d'une  fois  les  atteinte  . 

La  révolution  de  ItCiO  ne  eonqila  point  d'Elhnungnc  parmi  1rs 
traînards;  il  fut  sur  tous  lu  champs  de  bataille,  partout  où  il  y 
avait  à  eomliallre  l'étranger ,  à  défendre  la  liberté  qu'il  chérissait . 
et  dont  il  fut  l'un  des  plus  ferme»  soutiens. 

Entré  plus  tard  nu  barreau ,  il  s'y  distingua  par  une  grande  aus- 
térité de  conduite  que  tempérait  son  bon  arnr.  Il  élail  rvct-ssiv,- 
mrnl  obligeant .  mois  il  mettait  ù  rendre  sers  ire  une  si  grande  dis 
errtion  que  bien  peu,  |s»nui  ses  ami»  les  plus  intimes,  peuvent  sa- 
voir combien  il  a  laissé  derrière  lui  de  souvenirs  de  reconnaissance. 

U'Elboungne  laisse  une  veuve  et  trois  enfans  cn  bas  âge.  Sa  mort 
■  été  un  véritable  deuil  pour  le  barreau. 

m-*  M.  Louis-Charles-r'rançoi*-Joequcs  Eggermonl,  ri-devanl 
secrétaire-général  de  l'ancienne  l'nivcrsilc  de  Louvain  ,  juriscon- 
sulte et  ex-président  du  tribunal  civil  de  Courtrai ,  est  décédé  dans 
la  même  ville,  le  .*i  du  courant,  à  l'âge  de  H.f  et  (0  mois. 

a>*  Arrêté  royal  du  31  décembre  IH-iô.  Sont  institués  :  Prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Courtrai,  U'  sieur  Goclhals-Van- 
den  Broucle.  octucllemenl  juge  su  même  tribunal,  lequel  remplira 
Icsdiles  fonctions  de  président  ]>cndaiit  le  terme  pour  lequel  il  a  été 
institué  juge  ;  juges,  les  sieurs  Félix  Muysc  ;  Vcrruc-Rossecuw  ; 
Driva-Catulle  ;  juges-suppléans,  les  sieurs  Verbckc-OeLc  ;  Constan- 
tin bujardiu  ;  Paul  Vanruymbcke. 

m->  Arrêté  royal  du  1"  janvier  :  Sont  institués  juges  au  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers:!).  Mauroy.  Juste  Vanslratum, U. Gre- 
nier, Heurrns-Joostcns  ;  juges  supplèans  au  même  tribunal  :  Gc- 
vcrs-VandevyTcr,  Edouard  Kums.  —  Démission  du  juge-suppléant 
J.  Van  Prit,  à  Anvers,  acceptée.  -  I).  Grenier,  avocat,  à  Mons, 
remplace  ,  comme  juge  suppléant  au  tribunal  de  ce  siège  le  sieur 
Demarhak ,  nommé  substitut. 

av*  Il  résulte  d'un  arrêté  royal  du  I"  janvier  1844,  qu'à  dater 
de  ce  jour ,  une  nouvelle  classification  sera  adoptée  pour  le  bulletin 
officiel.  Lt  Bulletin  o/Jfa'ri  dm  fait  rt  arrMà  roymur  sera  divisé  en 
deux  partie*  dont  la  publication  aura  Heu  simultanément.  Ln  pre- 
mière partie  contiendra  les  luis  et  les  arrêtés  qui  concernent  l'ad- 
ministralion  générale.  La  seconde  comprendra  les  arrêté*  d'intérêt 


local  ou  iudividurl ,  dont  U  publication  esl  obligatoire  par  la  oie 
du  bulletin  nflii  irj.  L'orthographe  de  la  traduction  flamande  sera 
conforme  ans  huit  règles  adoptés  *  par  la  commission  inslilué-e  le 
IS  juillet  IK7.7  et  le  7ocl-fonon-«  de  Garni .  en  admettant  les  troi» 
modiflcalions  introduites,  pur  celle  dernière  a-snnbléc,  a  la  troi- 
siéine  re^le. 

a»-c  Arrêté  royal  du  5  janvier.  I.crandidat-un'airc  ll.-A.  Slcrrkx, 
à  Louvuin.  noinnié  notaire  à  Sempst.  c.-inlon  de  Vilvorde. 

a>-»  l'ar  jugement  du  disciiiibre  ISiô.  h- tribunal  de  Liège, 
sur  la  requête  présentée  par  Marir-llubrrliue-ltosalie  Detbier, 
ilmnii  iliér  à  llruvclles,  a  ordonné  une  enquête  pour  constater  l'ab- 
sence île  François-Joseph  Dethicr,  soldul  .  avant  demeuré  à  Liège  , 
embarqué  à  llarilcrviyk  pour  les  Grandes  Indes,  If  23  août  1*23, 
sur  le  lùtiiueut  .Inrora. 


A.YNO.NŒS. 


LE  NOTAlUi:  LA.MHl.VET,  à  Viatos,  prorêilcra  k  mardi 
7  fcrrlcr  1811.  a  un*  heure  de  relevée,  en  la  il. Heure  île  H  Mersch . 
aiiherg i ne  i  Virton  .  a  la  rr<|uetc  «le  H.  Jaroli .  prnpri.linr-  eu  la  ni/mc 
ville .  protmrr  de  Luvi'inhoun,  ,  à  la  note  publique  ri'um.-  ISI.VK  .  loeo 
achalainlee .  consistant  en  dcov  loiirnans  fansoi  île  bte  farine .  ninulins 
à  ta  i  et  a  drerlir.  huilerie,  foulerte.  sejeruti  une  lame,  vastr  corpu- 
de  Ingii  et  ecunis,  siluêc  dans  l'cneciute  <le  la  ville dr  Virton.au  mi- 
lieu d'un''  coutr*e  riante,  fetlileet  n'piiiee  \mir  sa  salubrité,  sur  la  ri- 
vière du  Ton .  ilout  1rs  eau.  ne  se  «el.  nl  ni  ne  tarissent  Jjiual».  sont 
d'une  force  plus  que  solfisanle  |<our  faire  mouvoir  slniiillanenvrot  . 
même  dans  les  temps  de  la  grande  séchr-resse  .  I»>us  hs  rouar,*'*  de  cet 
é-t.ihlivsi-iDrnt .  tpii  u'eit  d'aitleurs  puini  sujet  aiixinnndali  ois.  et  serait 
siivcrplihle  d'iire  c»nverti  c»  toute  atilre  usine.  —  On  acroidrra  de 
tr.  s  cramh-s  facilita  |wiur  le  paiement.  —  Les  amateurs  qui  itrsire- 
rairut  île  plus  amples  reusetguemens ,  |raurra«l  s'adresser,  par  lettres 
alfranrbitt .  au  notaire sus-nomme. 


LK  \OT.VIIti:  MARTI1A  .  rCs.dant  a  Wunt.  ve».  Ira .  le 
mardi  IG  Janvier  ItMl .  a  Olmiresdu  malin,  a  la  Brassi  rie  ■lumntre 
ifcu  Aom,  a  Wrmni'  l  :  -fS  Marchés  de  lis-s  tirant  Itou  lllaios  ri  Hê- 
tres .  croissant  sur  les  propriétés  de  llad,  la  l.noonede  si  li.  nolt,  au- 
dit YVemmel.  —  Vn  an  ilecrétlit  laoyciniaiit  caution. 


Nous  I.KU'OI.D  premier  .  roi  des  Belges ,  a  tous  pn'sens  li  a  seoir  . 
faisons  savoir 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bruicllrs  a  rendu  le  ju^.  mrnl  .pu  tuil 
\ »i  le  prsicés-vcrlfcal  en  date  du  neuf  deretiitire  1K1Ô,  c-nciiistré  le 
Tiiifl  un  du  même  mois,  dressé  par  H*  Cuiirias .  avocat  .i  Hrutrll.  s. 
S)iidir  provisoire  à  la  f.iillilc  de  A.  f..  Clurtcs  ,  i>-.  lo..  :,|,  ur  de  spin 
tnnii  a  lloh  iiIh-Ic  ;  lequel  procès  vi  riul  roeslalai.t  <<iv  k.  en'inelers 
ki.isans  n'ou;  pas  comparu,  dans  le  dtl.il  ft»é  puni  la  vt  .uie.slion du 
leurs  cri  aores  .  savoir  : 

I"  Jjusra  et  Vau  l'ée  .  divlillatrurs  .  a  Anvers  ; 
±  X.  Dumoulin  et  O  .  .Ilstillalrurs .  a  Kjisv-Tlty  ; 
5'  Ikfesirai,  distillateur.  *  Liimiir  !  ; 
4'  BVIIusse .  né|;iK-iaiit ,  à  Brun  Iles  ; 
V  Payraud-Drseie ,  a  Bonleaui  ; 
ft*  ^leoweiibuyK-Horremaiii,  i  Bravcllcs  ; 
7'  Ch.  Eliaert',  uegociant.  a  Bruirlles  ; 
H*  Xargetoucirrs-Ccrfoutainr,  bans|uiert,  i  Liéije; 
Q*  Juniot ,  négociant ,  a  Bruselles  ; 
10'  Ik'rroin,  négociant,  à  Mnlrnbrle; 
II'  Cnveru»ur.  nêgociaut .  a  lolenbele; 
13'  Thjs .  marchand  île  mnihles  .  i  Brutcllts  ; 
1  V  Van  Oosl.  négociant .  a  Molriiheke  ; 
IS*  Letton ,  négociant ,  a  Louvain  ; 
10*  Pires  .  ptiarmarten  ,  1  Molcnlseke. 
Vu  les  art.  510  et  51 1  du  toile  de  Commerce  . 
Oui ,  ni  son  rapport .  M.  le  juge  commissaire  de  la  faillite  . 
Le  tribunal  accorde  au»  dits  rn-anrirrt  un  nouveau  délai  de  dcui 
mois  pour  la  vérification  1 1  l'affirmation  de  II  ursiitis  i  de  cré -lices. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  si  u  notiBé  suivait  \c  mode  établi 
par  l'art.  3lidu  Code  de  rnoiUH-rrc. 

Ainsi  jugéâ  Bruiclles.l.  SI  déeembre  1813  .  pr.'..|i,  :  HH.  Valider 
Eia  ,  président  ;  Cans  et  Hertnalis .  Jui;es  .etc.  Sprujt .  greflter. 

(Signés)  %  vsBcii  tist  <t  t.  Sraur. 
Earegistré  a  Bruxelles  .  If  *8  déeeiul.n-  181*  ,  par  llnkitsnra. 

Pouret|iédltion  (Signe)  Sriiii. 
AVIS.  —  Les  créanciers  de  ladite  faillite  qui  n'ont  pas  rempli  In  for- 
malités delà  rériftcalutn  et  de  rafBrmation  des  créances  ,  «oui  invités  à 
se  présenter  daos  le  ikouveau  délai  Aie  par  le  jugement  qui  précède ,  cn 
personne  on  par  fondé  de  pouvoirs  à  X'  Coorras,  avocat,  domicilié  a 
Bruselles.  rue  du  Curé  , derrière  la  Chapelle ,  syndic  provisoiir.  i  l'effet 
de  lui  déclarer,  i  quel  litre  et  pour  quelle  somme  ils  sont  créanciers  , 
comme  aussi  pour  lui  remettre  leurs  litres  de  créance .  a  nioius  qu'Us  ne 
préfèrent  1rs  dépoter  au  greffe  du  dit  tribunal ,  où  il  leur  en  sera  doc  a* 
récépissé. 

Ils  sool  en  même  temps  prévenus  qu'il  sera  procédé  devant  M .  le  jogt 
commissaire,  i  la  vérlAcation  et  l'affirmation  des  créances,  le  samedi 
0  mars  1814  .  i  II  heures  do  matin  .  en  l'audience  du  Tribunal  dt 
Commerce .  nie  d'Or  ,  u'  31, 1  Bruielles. 


lansikuiu.  di  u.  suc»,  «ta  de  l*  rotas  a  c  .  s*  5t. 
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RETlE  DE  U  LÉGISLATION  fTROf.KRR. 
aoi  lasde.  —  noaoatiRE»  du  avot.sts. 
Après  une  tcnUlivc  infructueuse  repoussée  par  le* 
Cltauibrvs  dan»  la  s<  ssii  >u  dernière  (I)  le  gouvernement 
hollandais  vient  de  présenter  à  la  législature  un  nouveau 
projet  de  tarif  pour  les  avocats.  En  voici  textuellement 
les  dispositions  principales  : 
Art.  I".  Il  Ml  alloue  aux  avocat*  S 

A .  I W  toute  besugue  ou  conférence  KM  ou  pour  leur  client 
  fl.    I  «0 

Si  la  conférence  ou  la  besogne  excède  une  heure.  .  fl.  I  80 
Par  heure  ,  la  partir  compte  pour  heure  complète. 

B.  Pour  une  comparution  la   3  60 

C.  Pour  une  vacation  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  par  jour 
 fl.  Il  (10 

Par  demi  jour  de  six  heure-  au  moins  fl.  6  00 

San»  diminuer  cependant  ce  a  quoi  ravoea(  a  droit  pour  les  va- 
cation» faites  pendant  ce  temps ,  ainsi  que  du  chef  de»  frais  de 
voyage  et  de  séjour. 

U.  Pour  plaidoirie  un  asalslance  aux  plaidoiries.  .  fl.  7  ÏO 
Si  la  plaidoirie  dure  plus  d'une  heure,  par  heure  au-delii  de  la 

première   .    I.  IN 

Ln  |iartic  de  la  dernière  est  réputée  heure  entière. 
K.  Pour  èérilurv  ou  lecture  d'une  lettre.    .    .    .    fl.  0  00 
Si  la  lettre  est  eitraordinairemcnt  longue  ou  importante ,  l'avo- 
cat peut  compter  le  Irmps  qu'il  a  employé  .  sur  pird  du  \  A. 

Art.  1.  Pour  occupations,  non  tarifé»  dans  l'article  qui  précède, 
les  armai*  compteront  leurs  salaires  d'après  l'importance  et  la  dif- 
ficulté de  la  cause,  ainsi  que  d'après  le  temps  y  employé. 

Art.  S.  Le»  avocats  sont  tenus  de  fournir. à  toute  réquisition  de 
leurs  eliens .  des  «impies  détaillé»  en  y  spéeiltant  le  jour  où  ont  eu 
lieu  les  vacations  et  le  temps  y  employé,  lorsque  l'évaluation  en 

Us  articles  Mitant  retient  le  mode  de  la  taxe,  qui  est 
obligatoire  lorsque  l'avocat  a  servi  des  individus  n'avanl 
lias  la  libre  disposition  de  leurs  biens. 

L'autorité  investie  du  droit  de  taxer  est  le  président  du 
Tribunal  ou  de  la  Cour  qui  a  connu  de  l'afTaire,  après  avis 
préalable  des  conseils  de  discipline,  el  sauf  recours  au 
l  ribunal  lui-même. 

imi  »  —  paojarT  de  loi  m  i  *  airoaiEE  des  rassois.  — 
siri'BEssioi  nu  aicsi.s. 

Le  ministrede  l'intérieur  vient  de  présenter  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi  destiné  à  réaliser  des  réformes  que 
sollicitaient  depuis  longtemps  la  science  et  l'humanité. 

Au  premier  rang  de  ces  innovations  ,  il  faut  placer  la 
suppression  des  bagnes,  pépinière  féconde  où  le  crime 
recrute  sa  plus  redoutable  réserve.  Voici  en  quel  termes 
le  ministre  justifie  cette  mesure  : 

-  Les  forçats  composent  la  partie  la  plus  pervrrsede*  criminels. 
(Test  dans  les  bagnes  que  se  trouvent  ces  caractères  durs  et  vio- 
Icns  que  la  plus  lerribir  discipline  ne  peut  soumettre  ;  ces  cœurs 
•li-pravés  ,  ces  êtres  d'une  complète  perversité,  qui  ont  accepté  un 
duel  de  ruse  et  d'audace  contre  l'ordre  social ,  qui  bravent  le  péril, 
insultent  même  à  la  compassion  qu'on  leur  témoigne ,  et  qui  ,  ne 
v  ivanl  désormais  que  pour  un  monde  abject  et  criminel ,  n'ont  plus 
|Kxir  unique  pensée  que  de  s'y  distinguer  entre  tous  par  un  bru- 
»aJ  cy  nisme .  par  le  génie  de  l'astuce  ou  par  quelque  horrible  supé- 
riorité dans  le  mal.  C'est  dans  les  bagnes  que  se  forment,  c'estaux 
bagnes  qu'aboutissent  les  associations  dangereuses  qui ,  malgré 
la  surveillance  de  la  police  et  des  magistrats ,  vivent  else  meuvent 
au  vin  de  la  société  qu'elles  menacent.  Aujourd'hui,  celui  qui  sort 
du  bagne  ,  après  y  avoir  subi  sa  peine,  n'est  en  quelque  sorte  plus 
maître  de  sou  avenir  ;  il  emporte  avec  lui  trop  souvent  des  projets 
de  vul  ou  de  meurtre .  préparés  ,  concertés  d'avance  avec  les  com- 
pagnons de  son  infamie  ;  il  marche  sous  l'impression  d'une  compli- 
cité longtemps  compromise  ;  il  est  connu  d'un  grand  nombre  de 

11)  *• 


ces  hommes  flétris  ;  il  les  connaît  ;  il  les  refrouve  plus  tard  dans 
son  chemin  ;  quelqu'un  d'entre  eux  «era  toujours  la  pour  lui  fermer 
le  retour  au  repentir.  Accablé  des  «ouvenirs  de  sa  honte,  endurci 
au  châtiment,  voué  au  mal  parla  corruption  d'aulrui,  comme  par 
la  sienne,  il  échappe  rarement  à  la  fatalité  de  quelque  récidive 
odieuse  et  souvent  sanglante.  • 

A  la  place  des  bagnes,  il  y  aura  désormais,  d'après  le 
nouveau  projet  de  lot,  des  tnaùoti»  de  traraui  forcé»,  dans 
lesquelles  les  condamnés  seront  occupés  aux  labeurs  les 
plus  pénibles.  L'isolement  sera  la  base  du  régimeappliqtié 
a  ces  maisons.  Ce  ne  sera,  toutefois,  ni  le  système  d'Au- 
burn  qui  est  pratiqué  à  Genève  ,  et  qui  comporte  l'isole- 
ment pendant  la  nuit  avec  le  travail  en  commun  et  le  si- 
lence pendant  le  jour,  ni  le  système  américain,  tel  du 
moins  qu'on  l'a  adopté  dans  certains  États  de  l'autre  cote 
de  l'Atlantique.  Le  système  proposé  tient  le  milieu  entre 
ces  deux  là.  Il  consiste  àséparer  les  détenus  lejourcomme 
la  nuit ,  a  leur  imposer  le  travail  solitaire,  travail  dont  le 
produit  appartiendra  a  l'État  sans  toutefois  leur  faire  su- 
bir cette  torture  de  la  séquestration  absolue  qui  jelto  si 
vite  le  trouble  dans  les  facultés  mentales.  Seulement,  il 
n'y  a  que  les  relations  honnêtes  et  morales  qui  leur 
soient  permises.  Indépendamment  des  tournées  du  direc 
leur  de  la  prison,  lesdétenus  devront  souvent  être  visites 
par  l'instituteur,  l<  médecin,  l'aumônier  ou  un  des  minis- 
tres du  culte  reconnu  par  l'État,  enfin  par  les  membres  d» 
la  commission  de  surveillance.  Ils  recevront  ainsi  des 
consolations,  de  bons  conseils,  des  enseignemens  dont  ils 
pourront  profiter,  et  qui  tempéreront  l'amertume  de  leur 
solitude.  Mais  ils  ne  verrontjamais  leur  co-détenus,  et  par 
là,  l'influence  funeste  qu'exerce  la  vie  commune  des  lu 
gnes  sera  détruite.  Quand  les  forçats  auront  subi  douze 
ans  dece  régime,  ou  quand  ils  auront  atteint  leur  soixante- 
dixième  année,  un  nouvel  adoucissement  leur  sera  ac- 
cordé. Ils  seront  employés  en  commun  et  en  silence  pen- 
dant le  jour,  tout  en  continuant  à  être  séparés  pendant  la 
nuit.  Cette  combinaison  empruntée  à  divers  systèmes  at- 
teste que  le  gouvernement  n'a  pas  encore  d'idées  bien  ar- 
rêtées sur  le  meilleur  mode  à  adopter.  U  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  du  reste,  car  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre 
est  un  des  plus  controversés  de  la  question  pénitentiaire. 

Chaque  catégorie  de  condamnés  aura  désormais  sou 
quartier  spécial  dan  -  les  élablissemens  où  ils  devront  su- 
bir leur  peine.  On  ne  verra  plus  de  ces  mélanges  qui  ajou- 
tent au  châtiment  de  quelques-uns  et  nuisent  à  l'amélio- 
ration de  tous.  Des  précautions  particulières  sont  prises 
pour  les  femmes  et  les  enfans.  Eu  ce  qui  louche  ces  der- 
(  niers,  ceux  qui  auront  été  condamnés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 06,  C.  p. .  pourront  être  placésen  apprentissage,  soil  chez 
des  cultivateurs,  des  artisans  ou  des  industriels,  soit  dans 
des  élablissemens  consacrés  à  leur  éducation, 
i     Après  s'être  occupé  du  sort  des  rottdamnëê,  le  projet  de 
loi  réglemente  la  condition  des  inculpes,  prévenus  et  ac- 
cusés. Cette  partie  de  la  population  desprisonsdevra  être 
renfermée  le  jour  el  la  nuit  dans  des  cellules  parliculié- 
I  res;  mais  les  détenus  pour  nuit  obtenir  la  permission  de 
sortir  de  teni|is  en  temps  de  ce*  cellule»,  de  commun! 
quer  avec  leurs  parens.  avec  leurs  conseils, et  mèmeave 
d'autres  détenus  compris  dans  la  même  instruction,  quan 
le  juge  n'aura  pas  interdit  ce»  communications.  Letravai 
pour  eux ,  ne  sera  pas  obligatoire-,  quand  ils  s'y  livreron 
le  produit  leur  en  appartiendra  tout  entier, 
i    Le  projet  traite  ensuite  de  la  répartition  des  dépenses 
relatives  aux  prisons,  entre  l'État,  les  déparUinen*  et  les 
communes.  Il  se  termine  |.ar  des 
;  sur  la  police  intérieure. 
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Au  moment  où  des  voix  généreuses  s 'élèvent,  dans  les 
Chambres  belges,  contre  les  vices  de  notre  législation  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  ta  Prusse  parait  vouloir 
prendre  sur  nous  l'initiative  d'une  réforme  déjà  partiel- 
lement accomplie  en  France.  Le  ministre  de  la  justice  a 
adressé  aux  Cours  royales  et  aux  Tribunaux  de  première 
installée  une  circulaire,  par  laquelle  il  demande: 

1"  Des  détails  exacts  sur  toutes  les  affaire*  pour  les- 
quelles la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  pendant  les 
années  lëil  et  1842,  ainsi  que  des  détails  sur  l'état  et  ta 
position  sociale  de*  incarcératcurs  et  des  incarcérés  ; 

2"  Les  motifs,  autres  que  celui  d  obtenir  le  paiement  de 
leurs  créances,  que  les  créanciersauraienl  pu  avoir  pour 
faire  arrêter  leurs  débiteurs  ; 

3*  Le  résultat  produit  par  l'incarcération ,  et  jusqu'à 
quel  point  ce  moyen  rigoureux  aurait  porté  le  débiteur» 
satisfaire  son  créancier; 

i"  Si  les  d  -iles  payées  par  lesdébileurs  incarcérés  l'ont 
été  avec  di  s  biens  ou  effets  qu'ils  avaient  cachés  à  leurs 
créanciers,  ou  si  elles  ont  été  acquittées  par  des  pareils 


Dans  la  même  circulaire,  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande aux  Cours  et  aux  Tribunaux  It-ur  opinion  sur  l'in- 
fluence que  l'abolition  de  la  contrainte'  |Nir  corps  pourrait 
exercer  sur  le  commerce  et  l'industrie. 

On  sait  qu'eu  Prusse,  sauf  le»  Provinces  Rhénane*  on 
la  législation  française  est  restée  en  vigueur,  la  contrainte 
par  corps  existe  aujourd'hui  pour  toutes  les  dettes  indis- 
tinctement. 

puisse.  -  DÉri.sst!  or  jo-  ru. 
Une  ordonnance  du  22  décembre  dernier,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  d'Etat.  (Hirte  que  les  sujets  prus- 
siens qui  joueront  ou  feront  jouer  pour  leur  compte  à  la 
banque  de  jeu  de  GrlliCn.  soit  qu'ils  jouentappat  de  gain, 
ou  non,  seront  punis  d'une  amende  de  10  à  100  thaler, 
laquelle,  s'ils  ne  peuvent  la  payer,  sera  convertie  en  1!) 
jours  à  C  mois  de  prison.  Si  ce  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  des  militaires,  ils  pourront,  en  outre,  être  desti- 
tués, suivant  les  circonstances, et,  si  ce  sont  des  éludians, 
ils  seront  renvoyés  de  l'université. 


JURIDICTION  CMLE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 
■aleane  cbamkre,  —  PréaMeMC  de  m.  Tlrlrtam 

COMPÉtESCK.  —  SOCIÉTÉ  CliMOIlliM.  —  ACTK  DE  COMMERCE. 

Lft  tociétét  eharbonnierrt  sont  civile*,  quelle  que  *Oil  Irur  furme ,  ri 
alors  même  qu'elles  exploitent  comme  reprise  à  forfait  la  cwkcatiim 


(rtOClÉTi  SAISIE-BAlaE  C.    KtOIII  ET  CO«f.) 

La  Société  de  Sle-Barbe  et  l'Escoufliaux  avait  acheté  de 
la  Société  de  Classe  d'alocs,  des  cordes  pour  le  service  de 
ses  houillères. 

Un  différend  s'élant  élevé  entre  parties  à  raison  de 
cette  affaire,  la  Société  de  Sic-Barbe  fut  assignée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mons.  Là ,  elle  excipa  d'in- 
compétence,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'était  pas  com- 
merçante et  n'avait,  d'ailleurs,  dans  la  supposition  où  elle 
serait  société  commerciale,  pas  fait  acte  de  commerce  en 
achetant  des  cordes  pour  le  service  de  ses  houillères. 

Sur  ce,  le  27  juin  1843 ,  jugement  qui  admet  la 
tence  commerciale,  par  les  motifs  suivans  : 

»  Attendu  que  la  Société  de  Sle-llarbc  ,  défenderesse  ,  exploite 
à  forfait  un  charbonnage  dépendant  de  l'Esoouftiaux  ,  et  qu'elle 
doit  dès  lors  cire  considérée  comme  Société  comme rcial>*  ; 

*  Attendu  que  tons  achat-*  faits  par  un  négociant  sont  censés 
fait*  pour  son  oonimrrrr  ;  que,  d'ailleurs  il  est  constant  uu  procès 
que  les  cordes  dont  il  s'y  agit ,  étaient  destinées ,  et  ont  servi  à  sou 
exploitation  commerciale  ;  qu'en  conséquence  l'appréciation  du  li- 
tige rentre  dans  la  compétente  consutuirr  ;  . 

Devant  la  Cour  d'appel ,  M.  l'avocat-général  De  Bavav 
a  conclu  à  la  réformation  du  jugement ,  tout  en  soutenant 
que  la  Société  charbonnière  constituée  pour 


l'exploitation  à  forfait  de  la  concession  d'autrui  était  une 
Société  commerciale,  à  la  différence  de  celle  qui  exploite- 
rait sa  propre  concession.  Mais  ce  magistrat  a  pensé  que 
le  coinmen;ant  qui  achète  des  machines,  outils,  cor- 
des, etc. ,  pour  le  service  de  ses  ateliers,  ne  fait  pas  acte 
de  commerce. 

Ahrét.  —  •  Vu  l'art.  ô'idi'la  loi  du  21  avril  (810,  ainsi  conçu: 
a  L'exploitation  de*  mines  n'est  |>as  considérée  comme  un  eoui- 
•  meroc  et  n'est  pas  sujette  à  patente.  « 

«  Attendu  que  les  extracteurs  à  forfait ,  mis  en  lien  et  place  du 
concessionnaire,  ne  font  pas  plus  que  lui  un  acte  de  commerce, 
quant  Ils  exploitent  la  mine  constituée  en  une  société  qui  eut  pure- 
ment civile; 

•  Attendu  qu'ils  n'achètent  pas  la  houille ,  mais  prennent  à  bail, 
pour  un  terme  plu»  ou  moins  long,  le  gisemeut  de  la  mine  et  la 
faculté  de  l'extraire  j  qu'on  ne  rencontre  donc  pas  dans  l'espèce  la 
condition  d'achat  ci  de  revente  de  drurées  cl  marchandises,  qui  in- 
dique cl  runsliiuc  un  acte  de  commerce  ; 

•  Attendu  ,  qu'assimilés  au  fermier  d'un  bien  rural ,  les  appe- 
lans  se  livrent  à  une  exploitation  qui  n'est  pas  moins  civile  i|ue 
l'exploitation  d'une  ferme  ;  qu'ainsi  la  Société  qu'ils  ont  formée  se 
détermine  par  son  objet  et  ne  peut  èlre  soumise  à  la  juridiction  con- 
sulaire ; 

•  Attendu  que,  erprinei|M*  posé,  il  devient  inutile  d'entrer  dans 
l'examen  du  deuxième  niojcu  d'incompétence  ; 

>  La  Cour ,  faisant  droit ,  met  au  néant  le  jugement  dont  est 
appel  ;  éniendant ,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mon*  était 
iuronipéteiil  pour  connaître  de  la  contestation  ;  renvoie  les  parties 
devant  qui  de  droit  et  condamne  les  intimes  aux  dépens  de  pre- 
mière instance.  (Du  1»  décembre  1843.-Plaid.  MM"  1" 
et  Dlviskeai»). 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

c*4o     le  couac  tllrrl 

XCES-tlTÉRCTS.  —  COMPÉIEXCC. 

Le  commandement  de  trente  jaurt  ne  forme  pat  Mite  instaure  et  neeon- 
ttitue  pas  une  demande  proprement  dite;  il  n'est  que  ta  mite  d'un 
aete  déjà  exécutoire  rt  ne  saisit  tr  juge  d'aucune  demande. 

ton») iic  le*  dommuacs-iatcrM*  réclamé»  dam  un  exploit  introduetif 
d'instante  ont  une  cause  autèri-urr  à  faction,  Ut  doivent  être  wutp- 
tit  pour  fixer  la  compétence. 

(BASSE  C.   DES  Al  Vf) 

Le  3  juin  1840,  les  sieurs  Desaive  ont  fait  assigner  le 
nommé  Dasse,  avocat,  à  Aix-la-Chapelle,  en  reddition  de 
compte  de  la  geslion  ,  faite  par  lui,  des  biens  i 
tant  meubles  qu'imni"iibles,  ainsi  que  de  diverses  .' 
mes  perçues  pour  compte  commun. 

L'affaire  ayanlélé  portée  devant  le  tribunalde  Verriers, 
Dasse  y  souleva  un  incident  dans  lequel  il  succomba. 
|  ainsi  qu'en  appel,  avec  dépens.  En  conséquence,  des 
!  exécutoires  de  dépens  furent  délivrés  aux  intimés.  En 
vertu  de  ces  exécutoires,  il  fut,  par  exploits  des  ii  cl  28 
février  1842,  fait  conunandemcnl  à  Dasse  de  payer  dans 
les  trente  jours,  les  sommes  y  reprises. 

Oppositiou  fut  fonriée  à  ces  cotnmandemens  avec  as- 
signation aux  intimés,  devant  ledit  tribunal,  poiir  s'ven- 
ncr  A  2,500  fr.  de  <" 
Le  11  mai  IH42  jugement  ainsi  conçu  : 
JtGEUKST.  —  »  Considérant  que  les  | 

Dasso  onl  pour  objet  le  paiement  i 
exigibles,  dûs  en  vertu  de  litres  exécutoires  ; 

•  Considérant  que  les  sommes  opposées  en  compensation  par 
Dasse  n'ont  pas  ce  double  caractère,  et  que.  si  elles  l'avaient,  il  est 
possible  qu'elles  devraient  être  compensées  avec  d'autres  sommes 
dont  il  serait  redevable  par  suitede  l'action  en  reddition  de  compte 
dirigée  contre  lui  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  accueillir  son  opposi- 
tion ;  —  Par  eesmolifs,  le  tribunal  déboule  le  demandeur  de  l'op- 
position qu'il  a  formée  aux  eommandoniensde  trente  jours,  et,  sans 
avoir  égard ,  par  suite  ,  a  sa  demande  de  doromagcs-inléréts ,  or- 
donne quo  les  poursuites  commencées  par  les  dits  cointuanuVmenj, 
seront  continuées,  clc.  • 

Dasse  ayant  appelé  de  ce  jugement,  les  intimés  onl  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement 
frappé  d'appel  avait  statué  sur  des  prétentions  dont  l'ob- 
jet était  d'une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, et  de  ce  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  rap- 
pelant n'ayant  pas  une  cause  antérieure  à  l'action,  necon- 

qui  do  pouvait  in- 
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fluer  sur  la  détermination  du  ressort  ;  ao  fond  il*  ont  in-  i 
toqué  les  motifs  des  premiers  juge*. 

Ré]M)fklant  à  la  fin  de  non  recevoir,  l'appelant  a  dit  que. 
par  son  exploit  inlniiliiitif  d'instance,  il  avait  demandé, 
non-seuleuicnl  quelescommandemens  de  trente  jours,  lui 
signifiés,  fussent  déclares  mal  fondés,  mais  qu'il  avait  en- 
core réclamé  une  somme  de  î.'jW)  fr.,  à  litre  de  domina- 1 
gis-inléréls;  que,  par  suite,  ces  dommages- iiiléréh 
l>feexi>laieiit  a  l'action;  qu'il  est  de  principe,  en  matière 
de  coiii|H-lcnce ,  que  les  dommages-intérêts  demandés  à 
raison  d'un  fait  antérieur  à  l'action  doivent  être  compté» 
pour  former  le  premier  ouledernier  ressort;  que  les  dom-  J 
mages-intérêts  demandés,  l'avaient  été  a  raison  ries  coin- 
mandi'mens  de  tr«'nle  jours,  lesquels  n'avaient  point  don- 
né naissance  a  l'action,  puisqu'ils  n'avaient  saisi  la  justice 
da u l'uni'  deninnde  et  n'avaient  élabli  aucun  litige;  que, 
j»ar  suite,  l'action  en  nullité  d'un  commandement,  ou  pour 
le  faire  déclarer  inopérant,  est  le  seul  acte  légal  qui  in- 
lioduit  l'action;  que  c'est  donc  à  la  demande  conlenant 
l'assignation  qu'il  faut  avoir  égard  pour  déterminer  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort  ;  que ,  dans  ce  cas,  la  demande 
de  dommages-intérêts  est  une  demande  principale  qui  doit  ' 
être  prise  en  considération  pour  fixer  la  compétence  \mr  i 
le  motif  que  ces  dommages- intérêts  existaient  au  moment  j 
de  l'action. 

Aaatr.—  ►Atlcnduquclreommandcmcntdetrciite  jours  ne  forme  ' 
pas  une  instance  cl  ne  constitue  pas  uni'  demande  proprement  ililr;  | 
qu'il  »Vsl  que  la  suite  il*nn  acte  déjà  exécutoire  «'1  ne  saisit  le  juge  I 
d'aucune  demandr  ; 

»  t'iic  les  >rul*  objets  du  litige  dnnt  le  tritMin.it  de  Vcrvicr*  n  | 
été  sai-i  cl  sur  lesquels  II  a  eii  à  slalurr.  riaient  l'opposition  ans 
i  utiiioaiidcmcns  «mis  le-,  dates  rr*|HTtiws  i)e-s  '.»  et  28  té  trier  1842. 
que  l'a|.|s'lant  soutenait  inopéra»*  .  et  le*  dommages-intérêts  ié- 
i  laines  |K»r  lui  ;  que  ces  dommages-intérêt*,  «vont  évidemment  une 
ra«.e  antérieure  au  litige,  doivent  entrer  en  compte,  pour  fixer  la 
rotiip.  retire  ; 

-  AtleiiHo  que  ce*  dommages-intérêts,  qui  s'élèvent  à  11  nomme  1 
de  î.hOO  fr.  excèdent  le  tnuv  du  dernier  ressort .  d'uù  il  suit  que 
l'appel  est  reeevahlc; 

-  Par  ees  motifs  .  et  adoptant  au  fond  renx  drs  premiers  jiigrs. 
la  Cour  déclare  l'ap|K'l  rts-rvablc  j  nrdonne  que  le  jiigrmcfit  dont 
est  appel  sera  exécuté  selon  mi  forme  et  teneur.  »  |l)n  I"  juillet 
1845.  —  Plaid.  M.VJ"  Vu  Le/,*i  k  et  HoitaT. 


TRIBl  Ski  CIVIL  DE  BRI  XELLES. 

a*reinter*  chambre.  —  PrraMrare  die  M.  Vrnm  Bamaae. 

ni  m.  i >'  m  i rit  i .  —    l'tiiMrsT.  —  oisiiti.  t»o«Mtcr»- 
MTiniTs.  —  par.ji  nit.r  tvtxn  u..  —  l'^Mi.itt.  —  chose. 
il  ui  tr. 

Ac  lirr>  if  ui  prul  payer  lu  itttte  il'autrui  u  auatilc .  comme  h  débiteur, 
pf.nr  em,l,,l  r  le  montant  itr  Ui  créante  et  tu  fatre  reijttr  rn  justice. 
Art.  ISIïti.  Codcrivil. 

l.nmjH'tin  jci'jrmfil  a  r-mtamiir  une  partir  à  prnlrr  un  fait,  rn  I 
psuiit  une  certaine  winme  <i  payer  pour  tlmnue  jour  de  retard  .  ri  \ 
Utn  de  rfm.iw.nl/fl.  iiiUTéfr,  cette  finition  eut  eurntirttrment  pmri 
.< lire  et  comminatoire.  I.rt  juges  peuvent  auuite  déterminer  autre 
meut  In  hauteur  du  préjudice  nettement  tntgrri ,  tuiiu  antrerruir 
part.,  à  t'auUnHtédela  chou  jugée.  Art.  H 47.  11  M,  |<M0, 
IS'il.t^lc  civil. 

{•.LIST  «T  COSMKTS  ET  l'(ST4T  C.  KS.FIS  ET  00X11, 

Le«  sieurs  Éliat ,  Vrrhargcn  et  consorts  se  sont  engage»,  moyen- 
nant iOO.ttuOir.  à  livrer  à  l'État  belge,  libres  de  toutes  charges . 
les  lorrains  nécessaires  à  In  nouvelle  station  du  chemin  de  fer  du  ■ 
\oril.  a  llmxrllrs.  Kn  rxi-ciilion  derclte  convention,  le  sieur  Knapen 
a  vendu  à  l'Etal  belge,  a  riiitrrvenlion  des  eontessionnalres.Ver- 
fiaejfen  et  eotiMirts.  cerlinne  pareille  de  prairie,  sltitëe  à  St-Josse- 
trn-.Vmle  .  .  pour  être  employée,  est- il  dit  dans  l'acte  de 
»  vente  .  h  l'établissement  de  la  ligne  de  raceordemenl  de  la  non- 

•  «elle  ilitUiou  tle  ta  section  do  Nord ,  sur  le  pied  et  eonforme-  ; 

•  ment  au  plan  arrêté  et  publié  pour  les  e\pri>priatinns.  •  l.a 
vente  est  formellement  faite  •  sans  préjudice  au  droit  de  passage  ; 

•  i|nele  vrinlrnr  se  réserve  |iour  le  restant  de  sa  propriété  à  Ira-  | 

•  i  ■-'  s  la  partie  vendue  ,  rt  tel  que  ee  passage  s'eviTee  aujourd'hui 

•  par  MM.  François  et  Philippe  Bovle.  - 

l.'Êlnt  ayant  rélié  la  mruvi  Ile  station  à  l'ancienne  ligne  du  elir- 
miu  île  fer  .  nu  moyen  de  remblais,  te  passage  réservé  an\  sienrs  ■ 
Knapen  rt  Bnvie  est  itevenn  iiiipratirahle  par  suite  de  ees  travaui. 
«.'est  la  •oppression  de  ee  pas-age  qui  a  donné  naissance  au  litige 
actuel. 


Les  sieurs  Knapen  et  finie,  tr  ublés  dans  leur  possession .  ont 
assigné,  devant  la  jti<lirr-dr-pai\  de  Wolu«e-St-Etienne .  l'Etat 
bHge.  pour  rétablir  ee  passer,  à  |ieinc  de  10  francs  par  chaque 
jour  de  relartl. 

L'L'tal  appelle  en  garantie  isuiecssiontiaires  JÉlial  et  consorts 
et  s'en  réfère  à  juslicc.  i.cs  ruiieessi'Minairrs  e.vcipcul  d'iucoiiipi- 
leni-c.  attendu  qu'il  s'agit  d'interpréter  une  ronveiilton.  Subsi- 
diaireiiM  iil.  ils  pretcudcuL  n'i-tr.- tenus  à  aucune  garantie  cuver»  le 
gouvernement . 

Par  jugement  du  G  janvier  f(UI  ,  signifié  le  13  du  meme  mois , 
le  jugc-dp-paU  se  déclare  compétent  a  IVganl  de  toutes  Jea  |Nirtics, 
et,  reconnaissant  l'evistenee  du  trouble  allégné.  il  eondamne  l'État 

•  à  rétablir  les  lieux .  «|>écialenHiil  le  passage  à  travers  la  prairie 

•  cédée,  dans  leur  étal  primitif,  endcaiis  les  huit  jours  de  la  «i- 

•  gnifleation  du  jugement .  «i  pci«c  de  lit  /ranu  par  rHnuuc  juur  de 

l'État  indemne.  . 

L'État  belge  n'a  point  attaqué  celle  iWtision  ,  mais  les  conces- 
sionnaires rn  ont  appelé,  cl,  en  appel,  Uur  esception  irineoinpi'lence 
a  triomphé.  Le  jugement  du  ti  janvier  1811  ,  acquit  ainsi  la  force 
de  la  rliuse  jngi-e  contre  l'Étal,  tandis  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
opposé ,  au  moins  directement ,  aux  conrensiiuiuaires  Klinl  et  con- 
sorts. L'Étal  porta  alors  son  action  en  garantie  devant  le  jugreom- 
p.  tenl  et.  par  jugement  du  tribunal  de  Druvcllo,  en  date  du 
I  l  août  fH4i.  eonfirnté  rn  appel,  le  14  août  IH43,  les  sieurs 
Éliat  et  consorts  ont  été  eoodamnés  à  tenir  le  gouvernement  in- 
demne de  toutes  les  suites  du  jugement  du  11  janvier  IW4I . 

Pendant  le  litige,  le  H  janvier  1843,  l'État  belge  a  fait  notifier 
aux  sieurs  kna]icj|  et  Hovie,  qu'il  venait  «rétablir,  à  titre  précaire, 
toutefois,  dc*ram|ies  de  raccordement ,  afin  qu'ils  pnu-cnl  juismt 
sur  le  chemin  de  fer .  à  l'endroit  du  passage  n<laiué.  Li  s  «irurs 
Knapen  «t  Bovicont  au«  ilot  répondu  par  une  protestation  contre 
l'impraticabilité  et  la  précarité  du  passage  offert. 

Le  0  novembre  lt*45.  1rs  sieurs  Knapen  et  llovie  somment  le 
gmivcriH'iiH  iit  de  salisfuire  au  jugentent  du  11  janvier  1H41  et  de 
leur  payer  tO.tlSO  fr..  montant  de  rindrtuiiilé  •tIiiic  jusipj'alor» 
pour  retard  apporté  pendant  1003  jours  à  l'exécution  de  ce  ju- 
gement. 

Le  même  jour.  l'Ktat.  ainsi  que  les  sieurs  Klinl  et  consorts,  fait 
offrir  par  huissier  aux  sieurs  Knapen  et  Bovic.  a  somme  dn  M)  fr. 
en  paiement  des  dommages-intérêts  pnitendùment  suiiITt  rti  |iar 
ces  deniirn .  el  ils  les  assignent  en  même  Icmpsilevaiil  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles .  «  pour  enlindre  déclarer  <|tir. 

-  moyennant  la  consignation  de  la  somme  de  KO  fr.  ou  «le  toute 

-  autre  à  arbitrer  par  le  tribunal .  il  a  élé  pleinement  sati-fail  auv 
»  e.>n.lamnatiot.s  prononcées  par  le  jugement  du  «  janvier  184 1 .  . 

I.C-S  sieurs  Knapen  cl  Bnvie.  ai*tuclleinent  défendeurs.  op|Mh»ent 
d'abord  aux  sieurs  Éliat  el  conforts,  qu'aucune  cniidaiiiualion 
n'ayant  été  prononfi'e  contre  ceux-ci .  au  prollt  des  défendeurs,  ces 
concessionnaires  simiI  sans  qnalité  pour  h-ur  faire  des  offres  de 
paiement  à  rai<4m  de  condamnations  prononcées  a  rlurged'un  tiers, 
et  surtout  pour  venir  contester  an  créancier  Ir  unuiianl  de  l'obliga- 
tion du  débiteur,  t'ne  dette  peut  cire  acquittée  |  ar  un  tiers,  d'après 
l'art.  IS31I  dit  Code  civil,  mais  nn  ne  peut  pas  dire  qu'un  tiers 
vient  acquitter  l'obligation,  lorsqu'il  se  présente  pour  la  dénier, 
lorseu'i!  ne  prend  un  institut  In  place  «lu  débiteur  .  i|ue  pour  sus- 
citer des  difficultés  au  rréancier  ou  renouTetrr  un  débat  auquel  le 
débiteur  avait  personnellement  renoncé. 

Kn  second  lieu,  vis  à  vis  de  l'F.ta' .  et  siilnidiairrnipnt  vis  à  vis  des 
sieurs  Éliat  et  c»n«iri«.  les  déri  ndeiirs  se  retranchent  derrière 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  jugement  du  0  janvier  IMI  pro- 
nonce une  peine  de  f 0  francs,  par  chaque  jour  de  ret.itil  mis  an 
rétablissement  dn  pas.agc  litigieux.  Ce  jugement  i.'avaii»  pu*  éle 
attaqué  dans  les  délais  légaux,  les  disposions  qu'il  reoferme  rloi- 
vent  être  eséeutées.  son«  qn'aucnm-  piii«si,nee  ou  nnvuh-  pei-  ^-e  1rs 
restreindre  ou  y  porter  la  moindre  atleinte.  Il  n'y  a  pins  lien  ii 
examiner  si  les  sieurs  Kuapin  et  Hovie  ont  nu  non  Hiullert  un 
dommage  par  la  -uppre«Meii  dn  pnwjigc.  attendu  que  la  enudaïu- 
nalioit  dont  ils  réclainenl  l'exécution  n'a  pas  seulement  été  pro- 
noncée à  rai'on  du  préjudice  évintiiel.  mais  aussi  à  titre  de  péna- 
lité, et  comme  un  nn.ven  nierri  i.  propre  à  vaincre  la  n'-sistam-e  de 
l'Etat  Mgr.  s'il  s'éliminait  a  ne  pav  ol.teinpériT  aux  mamleinens 
de  justice. 

Il  est  permi*  aux  parlli-s  contractantes  d'établir  une  clause  pé- 
nale pour  assurer  l'oéenlinti  de  leur  convention.  Lrlle  stipulation 
doit  être  rrliginisrinrul  respertée.  et  le  juge  ne  peut  la  réduire  ou 
la  modifier  quand  même  elle  excéderait  is-idi mnirnl  la  valeur  du 
dommage.  L'art.  1  l»i  du  Code  civil  est  formel  h  cet  égard.  Le 
législateur  a  rejeté  en  cela  la  jurisprudence  ancienne.  |l.ot»<. 
t.  VI  p.  HtJ),  Il  doit  en  élre  de  même  si.  :,<■  lien  .les  parties,  c'est 
le  juge  qui  prononce  une  pénalité  dans  ,|, ,  circonstance,  sembla- 
bles. On  ne  peut  pas  plus  déroger  à  In  chose  ingiV  qu'a  la  conven- 
tion. La  loi  du  juge  est  sucrer  à  lYgal  de  la  M  drs  parties.  La 
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ullon  en  justice  n'est  elle  pas  un  quasi-contrat,  par  lequel  le* 
I  ce  n  «ces  s'engager  d'avance  à  csé.  nter  l'acte  judiciaire 
i|ui  fixera  le»  droit*  ou  le»  obligation*  dr  l'une  ensers  l'autre.  In 
judieio  chùk  uitatt-aintrattUur.  Le*  défendeurs  sont  d'autant  plut 
fondés  à  argumenter  de  l'art.  Il  Si  Code  civil,  qu'on  peut  attribuer 
an  jugement  iu  6  janvier  1841  le  caractère  d'une  convention,  eu 
égard  au  fait»  qui  l'ont  précédé  ou  suivi,  Eu  effet,  l'Ë'ol  belge  n'a 
rien  objecté  à  la  demande  formulée  par  le*  sieur*  Knapeu  et  Uovie. 
En  s'en  référant  à  justice,  comme  il  l'a  fait,  il  a  en  quelque  sorte 
donné  au  juge  mandai  de  déterminer  la  hauteur  de*  dommage» 
intérêts.  En  acquiesçant  ensuite  au  jugement,  l'Etal  belge  a  ratifié 
ce  mandat  et  adhéra  aux  conclusions  de*  sieur*  Knapen  et  Bovie, 
il  a  reeonuu  implicitement  que  la  somme  réclamée  pour  dommages 
intérêt*  était  juste  et  s'est  par  oeia  uiéruc  engagé  à  payer  cette 


:  à  la  Gn  de  non-rceevoir  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité, les  su/tir»  Eliat  cl  consorls,  demandeurs,  se  «ont  appuyés  sur 
l'art.  1330  du  Code  civil,  qui  porte  qu'une  obligation  peut  être 
acquittée  par  ImtU  personne  qui  y  est  intéressée.  Un  lie  peut  dis- 
convenir  qu'obligés  à  indemniser  l'Etat  des  condamnations  pronon- 
cées con're  celui  ci  en  faveur  de  Knapen  el  Bovie,  ils  ne  soient 
intéressé»  au  |>aicmenl  de  ces  condamnations.  Ils  ont  d'autant 
plus  intérêt  à  ce  que  le  paiement  ait  lieu  proiuptemeiil  que  les 
relord*  sont  de  nature  à  augmenter  le  montant  de  ces  ilommagcs 
intérêts  qui  retombent  a  leur  charge;  au  reste  quand  bien  même 
ils  ne  seraient  pas  intéressés,  comme  il*  le  «>nl  a  ce  paiement,  aux 
termes  de  l'article  I23li,  Code  civil,  ils  pourraient  toujours  acquitter 
la  dette  d'aulrui,  dés  qu'ils  lie  se  subrogcul  puiut  aux  droit*  du 
créancier-  L'art.  1236  donna ul,  d'une  manière  absolue,  aux  sieurs 
Eliat  cl  cousorts  le  droit  de  pa>cr  la  dette  de  l'État,  ils  peuvent 
user  de  leur  droit,  soit  que  les  créancier»  euii^cuiriil  ou  refusent. 
Ils  uut  dune  qualité  pour  lairc  des  offres  aux  >ieura  Knapeu  el 
Oovie  de  recevoir  le  paiement  de  «•  qui  leur  e.t  dù,  cl  de  pour- 
suivre In  validité  de  ces  offres.  Les  défendeurs  prétendent  en  vain 
que  l'art.  Iâ36  n'est  pas  applicable  au  tiers  qui  vient  contester  le 
montant  de  la  créance,  car  cet  article  comprend  toutes  obligations, 
sans  distinguer  si  elles  sont  liquides  ou  non,  reconnues  ou  litigieu- 
ses. Le*  sieurs  Knapen  et  Uovie  n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt  a  li- 
quider uvec  l'Etat,  plutôt  qu'avec  les  concessionnaires,  les  dommages 
inlércU  auxquels  l'Etat  a  été  coudamuc.  l'eu  importe  au  créancier 
parqui  la  chose  qui  lui  est  due  lui  est  donnée,  pourvu  qu'elle  lui  soit 
t-ITt'ctivi-inciil  donnée. 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  chose  jugée,  on  doit, 
disent  les  demandeurs,  distinguer  dans  le  jugement  du  6  jan- 
vier 1841  ce  qui,  dans  l'intention  du  juge,  est  définitif,  irrévoca- 
ble, el  ce  qui  n'est  que  provisoire  et  comminatoire.  Ce  jugement 
statue  d'abord  sur  U  réalité  du  trouble  causé  à  la  possession  des 
sieurs  Knapen  et  Uovie,  ce  trouble  constituait  une  contestation 
aillante,  dont  les  élcraen*  se.  trouvaient  soumis  au  juge  et  qui  se 
trouvaient  susceptible»  d'une  jusle  appréciation .  La  décision  du  juge 
à  cet  égard  a  pu  et  dù  être  définitive,  elle  tut  maintenant  irrévo- 
cable. U'un  autrr  coté  les  sieurs  Knapeu  el  Do  vie  ont  manifesté  des 
appréhensions  sur  l'exécution  dé  celte  partie  dclasenlenee.  Us  ont 
,|irévu  que  le  trouble  pourrait  continuer  et  ils  ont  en  même  temps 
demandé  au  juge  ue  faire  défense  au  défendeur  primitif  de  les  trou  - 
Mer  désormais,  et  de  prononcer  h  l'avance  une  peine  qui  leur  tien- 
drait lien  des  dommages-intérêts  futurs.  Il  s'agit  ici  de  faits  qui 
sont  encore  à  naître,  le  débat  à  l'égard  de  ces  faits  à  venir  n'existe 
donc  réellement  pas,  et  le  juge  qui  ne  doit  statuer  que  sur  l'objet 
.d'un  litige  actuel  ne  peut  slatuer,  au  moins  d'une  manière  déli- 
«ilhre.  sur  une  contestation  éventuelle.  Cette  " 
entre  un  litige  né  et  un  litige  à  naître  entraîne 
une  différence  dans  la  nature  des  condamnations  prononcées  pour 
l'un  et  l'autre  cas.  Ainsi  dans  la  fixation  du  quantum  des  dom- 
mages à  encourir  à  l'avenir,  le  juge  n'a  pu  avoir  d'autre  intention 
-que  d'avertir,  par  une  évaluation  telle  quelle,  le  plaideur  cou- 
damné,  des  couséqueuces  possibles  ou  même  probables  d'un  refus 
de  satisfaire  au  jugement  qui  le  frappe. 

U'un  autre  coté ,  les  d  >raniagcs-inlércU  ne  doivent  être  gé- 
néralement que  la  représentation  du  tort  causé  et  ne  peuvent  ex- 
céder le  préjudice  éprouvé.  Or ,  on  ne  peut  ù  l'avance  déterminer 
jl'une  manière  précise  la  hauteur  d'un  dommage  à  venir.  En  pré- 
sence des  éventualités  souvent  si  bizarres  de  l'avenir,  le  juge  peut-il 
songer  à  lier  les  parties  d'une  manière  définitive  lorsqu'il  est  en 
quelque  sorte  obligé  de  prononcer  au  lias» ni.  Si  l'on  pouvait  avoir 
des  doute*  sur  la  pensée  du  juge  dans  une  telle  eondaninalion ,  il 
mltirait  de  renechiruu  instant  à  la  manière  dont  die  est  obtenue. 
Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  montant  contesté  d'une  indemnité  ac- 
quise ,  les  tribunaux  s'entourent  de  tous  les  renscignenHiis  néces- 
saires pour  prononcer  eu  connaissance  de  cause;  ils  ordonnent  de 
libeller  par  étal  le*  dommages  soufferts  ;  ils  nomment  des  experts 
et,  s'agit-il  au  contraire  de  dommages-intérêt*  à  résulter  de  l'inexé- 
*ution  dujug.-nscul,  les  tribunaux  s'en  réfèrent  souvent  au  < 


,  ou  bien  ils  le  fixent  i 

d'une  manière  approximative. 

Ou  prétend  que  la  condamnation  dont  il  s'agit  ici.  est  une  t 
lion  pénale  à  laquelle,  le  juge  a  recours  pour  a**uny  l'exécution  de 
sa  décision.  Mais  dan*  quelle  disposition  de  loi  les  magistrats  pui- 
sent-ils le  droit  dr  prononcer  en  pareil  eas  une  pénalité  irrévoca- 
ble? Un  argumente  itc*  article*  1236  el  suiv.  et  1 154  du  Code  ci- 
vil. Mais  csm  articles  sont  rrhilif*  nux  rngagrmcns  des  partir*  entre 
elles  et  ne  s'appliquent  point  aux  clauses  pénale*  prononcée*  parle 
juge.  Lorsque,  pour  prévenir  toutes  difficultés  à  raison  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation  ,  les  |>artir*  conviennent  entre  elle*  d'un 
forfait  pour  les  dommages-intérêts,  le  législateur  resiteele  la  loi  que 
les  parties  se  sont  faites;  elles  ue  peuvent  se  plaindre,  puisqu'elles 
s'y  sont  volontairement  soumises.  Ici  le  cas  est  différent ,  c'est  le 
juge  qui  substituerait  sa  volonté  à  celle  des  eonlraclans;  et  qui 
réglerait  d'un  seul  coup  les  contestations  présentes  et  future». 

On  ne  peut  pas  faire  résulter  un  semblable  pouvoir  du  quo*i- 
eontrat  judiciaire  de*  partie*  en  cause.  Ce»  partie*  se 
devant  le  juge  |>our  qu'il  proclame  le*  droits  el  les  ! 
chacune  d'elles,  et  il  n'entre  pas  dans  I 
juge  le  mandat  de  modifier  les  engagewens  existons  entre  elles  cl 
d'ajouter  à  leur»  conventions. 

La  circonstance  que  l'Etat  a  acquiescé  au  jugement  du  6  janvier 
1841  ,  n'ajoute  aucune  force  au  système  de*  défendeurs.  Dès  que, 
dans  l'intention  du  juge,  la  condamnation  éventuelle  n'a  pu  être 
que  comminatoire,  l'Etat  a  acquiescé  à  celle  condamnation  iHIe 
qu'elle  a  été  prononcée.  Il  a  donc  sio 
nation  eoMMÛtaioirc. 

Le  système  des  défendeurs  conduit  à  celte  singulière  con* 
que,  tandis  que  le»  tribunaux  de  répression  ne  pourraient, 
texte  de  lui  positif,  prononcer 

jour  de  relard  qu'un  délinquant  melirait  à  satisfaire  a  sa  < 
nation ,  les  tribunaux  civils  auraient  la  faculté  de  pronuuerr  une 
telle  peine  pécuniaire.  Si,  comme  le  veulent  le*  détendeur»,  la 
condamnation  du  6  janvier  1  Ri I  doit  être  entendue,  abstraction 
faite  de  la  réalité  et  même  de  l'existence  des  dommages  futurs,  cette 
condamnation  reviendrait  donc  à  une  véritable  amende,  et  quelle 
amende  !  l'nc  amende  prononcée  en  matière  purement  civile  ,  au 
profit  d'un  simple  jiarliciilifr,  cl  pour  une  infroclion  à  venir  ! 

Les  demandeurs  citent  ii  l'appui  de  leur  opinion  des  arrêts  dr  la 
Cour  de  Paris,  des  6  mai  et  2I>  juin  1833  ,  conucinés  par  la  Cour 
de  cassation,  le  38  décembre  I834(J.  di  Psi  sis,  à  cette  dernière 
date,  —  SmiT,  25.  I.  ICS),  —  un  arrél  de  lu  même  Cour  de  Pa- 
ris, du  fi  niai  1840,  confirmé  également  en  cassation,  le  33  novem- 
bre (841  (J.  ov  Paiai*,I8I3.  I.  323),  et  un  autrr  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris, du  4  décembre  1841  <J.  m.  Palais  1842.  t,  I,  p.  (33). 

Au  Coud,  le*  demandeur*  prétendent  qu'il  n  été  sati*fait  on  juge- 
ment du  6  jauvier  1*11  par  l'élalilivu'mcnl  du  passage  à  travers 
le  chemin  de  fer,  depuis  le  34  janvier  1842.  et  que,  si  ce  passage 
est  moins  facile  que  le  pa^gr  primitif,  cela  était  dans  le*  pre»  i>tou* 
du  contrat  de  vente.  IU  ujou.cnl  que  le»  sieur*  knapeu rt  Bovic  uni 
d'autanl  molli*  lieu  de  réclamer  des  dommages  intérêts  du  chef 
d'enclave,  que  depuis  l'établissement  de  la  nouvelle  station .  ils 
prennent  passage  par  hj  rue  Notbomb  pour  la  décharge  de  leur 
prairie. 

Le*  défendeurs  dénient  cette  allégation. 

Le  30  décembre,  le  tribunal  a  rcodu  dans  celte  cause, 
où  plaidaient  MM™  Allabo.  Vemueck*  ,  jei-mi,  Mascsai, 
DcritiSEAUD  et  Leloim,  le  jugement  qui  suit  : 

JtuuasiT.  —  .  Attendu ,  qu'aux  termes  de  l'art.  I23C  du  Code 
civil  une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
est  intéressée  ; 

•  Attendu  que  les  concessionnaires  Éiat  et  consorts  ayant  été 
rondamnéxà  tenir  l'Etal  belge  indemne  de*  condamnation*  pronon- 
cées contre  lui  par  le  jugement  du  juge-dc-paix.  du  6  janvier  1841, 
ont  un  intérêt  lié  et  actuel  à  l'acquittement  de  l'obligation  imposée 
à  l'Étal  par  le  jugcmenl  prémen lionne  ; 

•  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

•  Attendu  que  l'instance  actuelle  a  pour  objet  In  queslioo  de 
savoir  si,  moyennant  le  paiement  de  la  somme  offerte  par  1rs  de- 
mandeurs, ceux-ci  ont  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  ledit  jugement  duO  janvier  1841  ; 

•  Attendu  que  si,  par  le  jugement  prémenlionné ,  l'Étal  belge  a 
été  condamné  à  rétablir  le  chemin  d'exploitation  des  prairies  des 
défendeurs,  dans  son  état  primitif,  sou*  peine  de  10  francs  parcha- 
que  jour  de  retard,  cette  clause  pénale  n'a  été  ajoutée  par  le  juge 
que  comme  un  commandement  judiciaire,  pour  assurer,  é 
rêl  de  la  loi ,  l'exécution  des  ordres  qu'elle  l'autorise  a  > 
L.i.V.  Il,  3,  SiquùjuM.  ~  L.  I.  C.  VII,  57. 

•  Altcudu  qu'il  suit  de  ce  principe  que  les  pénalités  stipulées 
par  le  juge,  comme  sanction  de  se»  awunandenuns ,  n'ont  rien  de 

i  que  le»  | 
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d'une  convention  j  que,  dans  U  pcn«c*  du  légi*ia- 


■  dan*  l'Intention  du  juge ,  U  péualité  par  chaque  jour 

oirc  tu  il 

ilivccausc 

l'excruiioii  île  la  condamnation  principale  ; 

•  A  Moud  u  qu'il  e»t  de  priuci|ie  que  le»  dommage -intérêt* 
ne  doitent  en  général  être  que  la  représentation  du  préjudice 


de  retard  ne  peut  être ,  cl  n'est  qu'une  fixation  provisoire  tuite  par 
présomption  du  préjudice  que  peut  en  définitive  causer  le  rciard  de 


Attendu  que.  dan»  l'espèce,  la  somme  de  dix  franc»  por  cli- 
que jour  de  relard  a  été  accordée  par  le  juge ,  non  connue  couiprn- 
aalioii  d'un  dommage  éprouvé ,  mai*  en  vue  d'un  dommage  futur, 
d'où  iUuitqoe.  s'Ucst  vrai  de  dire  que  le  juge  peut  apprécier,  d'une 
manière  juste  et  positive,  l'étendue  d'un  dommage  cxi»laul,  il  uc 
peut  évaluer  que  d'une  manière  douteuse  et  approximative  l'élen 
dur  .run  dommage  éventuel  cl  fui 
U  pénalité  dan*  l'espèce  doit  cire 


ce  rapport  encore. 


•  Au  fond,  attendu  que  le*  «ieur»  Bovie  et  Kuanrii.  en  contrac- 
tant atee  le  gouvernement  bc'ge.  pour  la  cession  d'une  partie  de 
leur  propriété,  savaient  que  celle  partie  é:ait  deslinée  à  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  à  la  nouvelle  station  du  Nord  cl  que, 
pareonséqucnl.  il  lui  était  impossible  de  lui  converser  le  passage 
auquel  il*  avaient  droit  el  qu'il*  Vélaienl  réservé ,  dan*  l'aclc  de 
vente,  tel  qu'il  existait  avant  la  con«troclion  du  chemin  de  fer; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  daus  la  commune  in- 
tention des  partie*  et  <luti»  la  pensée  du  juge,  le  rétablissement 
du  passage  dan*  non  élat  primitif  devait  s'entendre  d'un  passage 
libre  cl  tel  qu'il  pouvait  élrc  à  Iravrr»  le  cbciuin  de  fer  el  aux 
abord»  d'une  station  ; 

•  Allcnduqu'ilti'esl  pas  dénie  parles  demandeur*  que  le  passage 
auquel  Ion  défendeurs  avaient  droit  ,  n'a  pas  été  rétabli  jusqu'au 
U  janvier  IK4*; 

•  Allciidu  que  les  défendeur»  dois  eut  être  indemnisé*  de  loul  le 
dommage  réel  qu'il»  uni  rpiomc  ; 

•  Attendu  qu'il  u  existe  poiul  au procès  d'élrmcns  sufti«aii*  pour 
apprécier  la  hauteur  de  la  réparation  qui  est  duc  ; 

•  Attendu  que  les  demandeur*  prétendent  ipic ,  depuis  le  34 
janvier  IH43,  il  a  clé  ,  à  suffisance  de  droit,  satisfait  au  jugement 
du  fi  janvier  1841,  cl  que  le*  défendeur*  en  ont  été  informé*  par 
la  uotiuVation  qui  leur  a  été  faite  que  le  pavage  à  Iravrr*  le  che- 
min de  fer  pour  l'exploitation  de  leur*  propriété.»  resterait  à  leur 
disposition  ; 

•  Attendu  que  ce  fait  est  dénié  par  les  défendeur*  ; 
.  Attendu  qu'il  suit  de  ce»  diverses  considérations  qu'avant 

d'examiner  si  le»  offres  faites  par  le»  demandeurs  sont  salisfacloi 
re* ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  à  la  partie 
dommages-intérêts  qu'elle  prétend  avoir 

•  Quant  au  (ait  posé  pur  les  demandeur»  dam  leurs  conclusions 
d'audience  ; 

•  Atleudu  que  re  fait ,  eu  égard  aux  considération*  qui  précè- 
dent ,  e*l  admissible  cl  concluant ,  en  <"e  .sens  qu'il  peut  sers ir  à 
délermiuer  la  hauteur  de*  dooiroagr»-inlrrcl«dù»  au  défendeurs  ; 

•  Le  tribunal,  ouï  M.  Mai  s,  substitut  du  prucureurdu  roi.  en  son 
avi»  confnrnHr .  déclare  les  défendeurs  non  fondés  en  leur*  moyens 
de  non-recevabilité;  et ,  avant  de  (airs-  droit ,  ordonne  aux  défen- 
deur*- de  libeller  par  état  les  domuiagi**  qu'il»  prrlnulriil  avoir 
éprouvés  par  »uite  de  la  suppression  du  cbcinin  de  décharge  dont 
il  s'agit,  depuis  la  demeure  judiciaire  au  pos»e*soircj  —  admet  le* 
demandeurs  à  prouver  par  Ion»  mnwns  de  droit,  même  par  té- 
moin» el  par  expert»,  que,  depuis  le  S4  jansicr  IK49,  le  passage  a 
été  établi  tel  qu'il  pouvait  et  dcvail  l'é'rc .  ain»i  qu'il  a  élé  dit  ci- 
desj  is.  en  exécution  du  jugement  du  0  janvier  IH4I  ;  —  le»  admet 
également  à  prouver,  par  tous  mojrnsdo  droit,  même  par  lémoiii», 
que  depuis  deux  an*  le»  défendeurs  pour  la  décharge  de  leur»  prai- 
rie* uni  pris  passage  par  la  nie  Nnlhoinh  ;  -  et ,  à  défaut  par  le* 
partie*  de  convenir  d'un  ou  de  plusieurs  experts  .  nomme  de»  à 
présent  pour  lor»  MM.  L...  cl  V....  lesquels  auront  à  vérilirr  : 
1*  (Quelle  e»l  la  hauteur  du  dommage  que  peuvent  avuir  éprouve 
1rs  détendeur»,  pnr  la  suppression  totale  du  rliemindr  dcrliargr  de 
leurs  prairie*,  depuis  la  demeure  judiciaire  au  posscssnirr,  jus- 
qu'au ît  janvier  IKii.et.  divi*émcnl.  depuis  celle  ini»een  demeure 
juv|n'au  jour  de  l'experlisr  ;  4"  Quelle  serait  la  hauteur  de  re  duin- 
mage|mdant  le*  méiiie»  époque»,  s'il  était  érahli  que.  depuis  deux 
an» .  le*  défendeurs  oui  exploité  leur»  prairies  en  prenant  passage 
par  la  nie  Notlioml,  ;  5»  Si  le  passage  élalJi  uclnelleinenl  e«l  ou 
■ion  suffisant  pour  l'exploitation  des  pnq.rirté-»  des  défendeur»  .  et 
est  tel  que  ces  dcmicTS  pouvaient  raisonnablement  l'exiger,  alors 
qu'il*  savaient  que  le  passage  réservé  des  ail  traverser  le  chemin  de 
fer  aux  abord*  d'une  ilatiou  ;  4*  A  estimer  le  dommage  que  les  dé- 
fendeurs auraient  éprouvé  (si  le  pa»*agi'  actuel  n'r*l  pas  tout  à  fait 
atiflîsanl)  depuis  le  44  janvier  itUi,  ru  égard  à  la  double  hy|to- 

>  que  depuis  cette  méinc  époque  les  défendeurs  auraicul .  ou 
par  Unie"' 
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—  stmaa. 

/I  rétutte  dtt  artietet  SIS  H 17  du  Code  de  ptot.  rie.  amr  k  pnueaoirt 
tient  le  pétitoire  en  iMJfKtt' ,  ijur  facttwt  poteucire  ail  été  intente* 
aeanl  ou  après  VaeUon  pétitoire,  pour  trouble  enrnrnu  pendant  cette 
instaiite.  —  Cttprintipetennt  applicable*  à  l'aeiion  enréintéarunde, 
mite  an  Momsrr  dn  actions  po&rtêoire-t  par  l'art.  0  de  ta  loi  Un 
45  mare  11141.  —  fin  roniéqur$frr ,  il  y  a  lieu  de  tHrtevir  au  juge- 
usent  de  t' art  ton  pétitoire ,  jusqu'uprà  le  jugement  de  l'action  en 
rruttéorande  intentée  pmtr  eoiem  de  fui!  eommiurt  pendant  aue  l'ac- 
(mhi pétitoire  étaUen9a,jee.  Art.  4.  lit.  IHdrl'ord.  de  1WI7. 

(VKist  Ittùnt  t.  irst  bklok) 
JicavjavT.  —  .  Attendu  .  eu  fait ,  qu'une  poursuite  eorrertion- 
nellr  a  été  dirigée  contre  la  demanderesse  pour,  tu>nnb*lanl  som- 
mation lui  faite,  u'avoir  |as  enlevé  de*  arbres  et  haies  d'une  prai- 
rie close  qu'elle  poxsc.le  dan*  la  commune  des  Aw  ir»  ,  et  que  l'Étal 
prétend  avoir  été  planté»  sur  le  chemin  de  halagc,  en  rontraveu- 
lion  aux  loi*  sur  la  matière;  que,  sur  celte  poursuite,  la  deman- 
deresse a  élevé  une  question  prcpidiricllr  de  propriété  el  a  élé  ren- 
vojée  à  lins  civiles,  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
cette  ville  ,  du  14  nuir»  IH43  ;  qu'en  exéeinion  de  ce  jugimcnl.  elle 
a  fait  assigner,  par  exploit  du  IH  mai  suivait' ,  M.  le  ministre  de* 
travaux  public»  j 

•  Attendu  que,  nonobstant  celte  litispendaisee.  et  après  nou- 
velle sommation  faite  à  la  de maudrrevie  qui  y  a  formé  op|io»ilinu. 
l'Elat .  ou  quoique  ce  »»>il  le  »ieur  tiuiltery  ,  ingénieur  .  chargé  du 
service  spécial  de  la  Meuse,  »*e»lprrnii»  de  faire  obaltre  les  arbivs 
el  haie*  de  la  prairie  su»iueulinnnéc  ;  que  .  pour  lairc  réprimer 
celle  voie  de  fait,  la  demanderi-ssc  a  fait  a»*igner.  en  réinlegramlr. 
te  sieur  Ouillery  ,  par  ordre  duquel  elle  avait  ru  lieu  ■  qu'il  paroii 
que,  devant  le  juge-tbvpait ,  celui  ci  aiuuit  allégué  n'avoir  agi  que 
d'après  le»  ordres  de  »rs  »n|»  rieu  »  dan»  l'ordre  hiérarchique ,  re 

I  dont  il  n'a  pas  voulu  justifier  ;  que  celte  défense  a  tièrc**iléla  mise 
|  en  cause  de  M.  le  ministre  de*  travaux  publics,  ainsi  au  moins 
i  qu'il  est  ciiuucédans  la  citation  du  ii  novembre  du  pn-sent  mois  ; 
que,  dans  cet  élat  de  faits,  la  demanderesse  conclut  à  ne  qu'il  *oil 
sursis  à  statuer  sur  la  présente  action  péliloire  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  le  juge  m»m|iétent .  sur  son  action  eu  ri-iulcgraiidi'  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de»  art.  I'j  et  il  du  C.  de  pr.  ci».,  le 
possessoire  elle  pétitoire  ne  peuvent  être  cumulé*;  que  Ir  défen- 
deur au  possrssolre  ne  peut  se  pourvoir  au  péliloire  qu'après  la 
décision  au  po*»e»*oiie ,  et  l'exéculion  des  condamnation*  pronon- 
cées contre  lui ,  s'il  a  succombé  ;  qu'il  résulte  de  ces  principe»  que 
te  |wasessoirc  lient  le  péliloire  en  su*pcn*;quela  loi  a  voulu,  d'une 
part,  que  la  position  de*  partie*  fui  bien  déterminée  sur  la  main- 
tenue, avant  de  plaider  sur  la  propriesé  .  el  que  d'autre  pari,  elle  a 
voulu  punir  le  défendeur  eu  lui  refusini  toute  audience  jusqu'à  oc 
que  le  Iruxlble  et'll  été  jugé  et  réprimé;  que  ee»  principes  .  applica- 
bles à  l'action  en  complainte,  lorsqu'rllcr»!  intentée  avant  l'action 
péliloire,  le  sont  également .  et  par  identité  de  motif»,  lorsque 
celle  action  est  intentée  pour  trouble  survenu  pendant  l'artion  pé- 
titoire, lorsque  la  possession  du  demandeur  un  du  défendeur  a  le* 
caractères  voulus  par  la  mi  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'examiner 
ai  ors  primipes  sont  applicables  à  l'aetiou  en  réinlégrandc .  inten- 
tée pendent»  Me ,  lorsque  l'action  pétitoire  r»t  engagée  ; 

•  Attendu  que  la  réJnlegraiidc  est  mise  rxprc*»énieRI  au  nom- 
bre de*  action*  |sossessoire»,  parl'arl.  U  de  la  loi  du  i3  mars  IM4I  ; 
que  cette  loi ,  comme  le  OnIc  de  procédure .  cl  le  t^*le  cisil ,  qui 
n'en  parle  que  dans  l'art.  StNiO,  est  absolument  muette  sur  le* 
primipes  qui  doivent  régir  re  lté  ariinn  ;  mai»  qu'il  ré»u!lc  des  dis- 
cussions qui  ont  en  lien,  que  le  lrgi«latciir  en  a  fait  une  mention 
expio.se  pour  démontrer  que  celle  ac:iou  cxi»le  et  qu'on  dcvail  y 
appliquer  les  principes  qui  existaient  sou»  l'ancienne  législaUou  ; 
que  l'aclimi  en  réinlégrandc  est  donc  une  action  pos»e*soirc  ,  mai» 
une  aetiou  possessoire  tui  otnerù,  comme  elle  élatt  sous  l'aneicum- 
legis  atwu ,  qui  u'esl  pa*  soumise  à  luuto  le*  conditions  tic  la 
complainte  proprement  dite,  el  qui  n'en  a  pas  toulcs  les  pré- 
rogatives ; 

•  Attendu ,  en  effet ,  que  le  jugement  sur  la  complainte  em- 
porte, au  profit  du  possesseur  reconnu,  une  présomption  légale  de 

iélé  qui  ne  peut  être  détruite  au  péliloire  que  par  des  titres 
cl  positif»,  tandis  que  l'action  en  réiotégraiidr ,  lorsqu'elle 
te  fait  que  rrsliluer,  au  propric.airc  tl.  |io.»é»lé .  la 
luclle  el  matérielle  qu'il  avait  avant  d'inleu.er  l'as- 
lion  ,  mai*  que  le  jugement  qui  intervient  im-  préjuge  rien  ,  ni  sur 
la  po*ses»iou  annale ,  ni  sur  la  question  de  propriété  ;  il  u 'accorde 
qu'une  rspisce  de  txwrcunce ,  il  u'esl  qu'un  jugement  provisoire  qui 
u'a  aucune  induence,  ni  sur  le  possessoirr,  ni  sur  le  pé.iluire ,  que 
les  luirlics  |icuvenl  introduire  ullcricureiucut  par  voie  d'action 
-séparé; 
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•  Attendu  qu'à  «es  différences  prêt,  l'action  rn  rcintégrnnde 
tiVn  est  pas  moin*  une  action  possessoirc  ré$>ic  par  Ici  principes 
généraux .  relatifs  il  la  matière,  quanti  ils  m-  se  trouvent  pas  con- 
traires nnv  rrjflojt  spéciale*  «le  la  réiiiléKrande  ;  que  celte  action, 
f.nilri-  principalement  sur  l.i  maxime  »ymli«jw«  nute  oin/n'r  ir«/i- 
lirnrlut,  est  donc  soimiUc  aux  principe»  de*  art.  4!i  et  47  «lu 
O  le  de  proréd.  ri»'.  ;  qurrrsarlirlrs  .  placés  nu  litre  rfrs  jut/emen* 
xitr  attùm*  ptn*ri«nreg  T  en  général,  doivent  cire  d'aillant  plus 
applirablrs  à  In  r»;'n'rj{raiidc.  qu'il*  ont  rte  extraits  du  litre  IHdc 
l'ordonnance  de  I  (MiT  dont  l'art.  4  portait  une  disposition  formelle 
sur  la  que. don  ;  qu'ainsi,  quoique  ladite  ordonnance  n'ait  pa-.  rie 
publiée  rn  lii-lgique ,  ou  nr  doit  pas  mciins  rn  induire  que  le  Code 
de  procédure  «  été  adopté  dan»  le  même  sens  j 

-  Par  ces  motif»,  et  ouï  M.  kFWsssE.  substitut  du  procureur 
du  roi ,  en  «•»  conclusions  contraires ,  le  Tribunal  surscoil  à  lu  dé- 
cision de  la  présente  instance,  jusqu'à  ce  que  l'arlion  en  réinté- 
gran.le  dnnl  s'agit,  soit  iléeidée  par  le  joRC-de-paix  eoin  pèlent .  et 
•  nndanine  le  défendeur  aux  dépens  de  l'incident.  {Du  49  novem- 
bre 1843.  —  Plaid.  MM"  Dikiix  et  IIesseçi  is). 


TRIBUNAL  CIVIL  D'AMSTERDAM. 

i  cfeaaabre.  —  VréaMeace  de  M.  Vaa  Bail. 

MVDDVT.  —  CUISE  D'IllKtf OCAHII  ITt.. 

t»l  nulle  la  cfatw  pur  laquelle      mandant  t'interdit  ta  fatuité  de 
rr^j^wir  If  mandat. 
(se  «m  tu  s  i..  vtivp;  ii  nrsuoir) 
Pour  sùrelc  de  nombreuses  avances  faites  por  le  nommé 
Schoulcn  à  lu  veuve  LudcrhofT,  sur  la  pension  dont  elle 
était  titulaire,  celle-ci  remit  au  préleur,  le  9  noxctn- 
Itrv  1859,  une  procuration  pour  loucher  annuellement  le 
prix  de  la  |>ei>sion.  Elle  déclarait ,  dans  ce  même  mandai, 
s'interdire  la  faculté  de  le  révoquer  avant  de  s'être  en- 
tièrement libérée  envers  le  mandataire,  ses  héritiers  on 
ayants-cause. 

Nonobstant  cette  promesse .  la  procuration  fui  révoquée 
par  exploit  du  3  juillet  Mil ,  notilié  à  la  requête  de  la 
veuve  Ludcrhoff. 

Schouteo  demandait  en  conséquence,  par  l'organe  du 
M*  Vaiuk  Pou.,  la  nullité  de  cette  révocation,  en  se  fon- 
dant sur  la  clause  «V  inm  reroeaiulo.  «  Cette  clause,  disait 
l'avocat,  est  obligatoire  à  tous  égards.  Une  procuration 
constitue  un  contrat;  on  peut  donc  y  ajouter  toute  stipu- 
lation licite(L.  J,  D.]j3,  Mandat»  17.).  Dans  l'cs|x>cc.  la  sti- 
pulation était  l'irrévocaliililé  :  la  cause  de  celle  stipula- 
lion  consistait  dans  un  prêt  d'argent.  Le  droit  de  révoca- 
tion n'est  qu'une  faculté  à  laquelle  chacun  est  libre  de 
renoncer  volontairement.  ■• 

M-  Vxx  NitRoi-,  pour  la  défenderesse  .  tout  en  conve- 
nant que  le  maiidiil  est  un  contrat .  a  répondu  que  ce 
contrat  était  d'une  espèce  particulière  à  laquelle  il  fallait 
appliquer  les  régies  générales  pour  autant  que  les  règles 
sjiécialcs  n'v  dérogeaient  |>as. 

-  Dans  l'ancien  droit ,  la  clause  d'irrévocabililé  était 
admise  pour  le  mandat  in  rem  xuam  ,  mais  la  loi  moderne 


.  Que  ni,  à  la  vérité,  et  dan*  1 
tantes  |>euvent  s'écarter  de  la  lui,  surtout  dan*  1rs  cari  où  la  loi  sti- 
pule pour  l'hypothèse  où  Ira  |>artics  oui  négligé  de  lo  faire  .  ces 
mêmes  pnrtirs  contrariantes  ne  peuvent  être  réputées  autorisée*  à 
stipuler  ronlrairement  aux  dispositions  île  la  loi,  lorsque,  par  sem- 
blable slipulaliun  ,  l'essenee  de  la  convention  csl  anéantir  ; 

•  Que  l'on  peut  seulement  excepter  de  ces  règle*  les  prorurn- 
liiuis  1,1  rrm  luam  ,  rappelées  aux  art.  1401  et  1443  Code  riv.  (I) 
auxquels  cas  le  niandalaire  soigne  bien  plus  son  intérêt  personnel 
que  relui  d'un  mondant  ; 

-  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  dr  semblable  mandai  j 

»  l.e  tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevante  en  son  ac- 
tion.  avec  dépens.  (Du  43  juin  1845). 

OnsinvuTioss.  La  question  tranchée  par  ce  jugement 
n'est  pas  sans  diflicullés ,  et  les  prérédens  judiciaires  sont 
rares  sur  ce  point.  MM.  Teii.kt  cl  l)\xvii.ur.us,  dans  leurs 
Code»  amtvtr»,  émettent  l'opinion  que  le  mandant  peut  tou- 
jours révoquer  le  mandat,  même  lorsqu'il  l'a  stipulé  irré- 
vocable .  sait f  l'action  en  dommuges-inlérét*  du  mandataire. 

La  Cour  «le  liruxelles  a  jugé,  le  42  juin  1x40.  que  le 
mandat,  lésant  partie  d'une  convention ,  et  donné  pour 
son  exéculion ,  ne  pouvait  cesser  que  par  le  concours  des 
volontés  du  mandant  et  du  mandataire.  Celte  opinion 
est  professée  par  Merlix,  Répertoire,  V Devoirs  de  toi, 
5  2.n"8. 

Dans  l'espèce  vidée  par  le  tribunal  d'Amsterdam  ,  n'é- 
tait-ce pas  le  cas  «l'appliquer  cette  doctrine,  plutôt  que  de 
raisonner  dans  les  termes  d'un  mandat  pur  et  simple,  dé- 
gagé de  toute  convention  antérieure? 
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ne  reconnaît  pas  d  autre  mandai  que  celui  qui  est  donné 
dans  l'intérêt  aitiuue  du  mandant.  La  clause  cn  question 
ne  |>eut  donc  être  considérée  que  comme  une  nutlu  jiolli- 
rilath.  (J..  3.  D.  ».  jknViV.,  M,  fi).  . 

J.omtsT.  —  -  A1  tendu  que  le  mandat  n'est,  en  n'alité,  rien 
autre  qu'une  invi  «lien  ,i  rendre  un  srr\  icc. et  que  son  acceptation 
doit,  eu  régie  générale,  |'"ur  celle  raison,  être  considérée  comme 
lui  ae  e  de  bienveillance  ou  d'amilié  ,  d'où  la  di-posiliou  de 
l'art.  1830  duCodc  ci»il(l!M44j  OaicNap.).  qui  réputé  le  nuindal 
gratuit,  jusqu'à  prcusc  du  eoulraire.  auquel  ras.  le  mandat  perd  sa 
nature  propre  et  se  rliwigr  en  laungr  .  coiiime  l'<  ll-riplienl  (es  luis 
1 1  j  4,  D.  Mandait  rrl  cwitra,  et  ^  ull.  pr.  Insl.  lk  Mandata  ; 

•  Attendu  que  l'c\i-lc  ce  d'un  salaiir  «i.nsenu  n'est  pas  dé- 
inonlrér  au  procès  rl  qu'il  n'y  a  donc  entre  |>aities  qu'un  mandat 
pur  et  simple  ; 

■  Alleiido.  dans  ce  cas .  q  e.  quels  que  seraient  les  services 
que  le  imuiduN.irc  ju plierait  «voir  rendus,  le  inandunl  n'en  con- 
serve pas  ohmii»  lon:e  >n  liltcrlé.  rn  ce  qui  cuneerne  le  droit  de 
faire  exécuter  l.<  nu  I  <imi ,  ou  d'en  suspendre  l'eviVulion  ; 

•  Que.  pour  ce  motif,  l'art.  1HS0  (4t)llô  C.  Xap.)  drélare  que 
le  mandai  linil  par  la  rét «ration  et,  ce  qui  allait  d'uillcursde  soi, 
par  la  mort  du  mandalain'i 

»  yu'il  suit  de  là  que  la  promesse  de  ne  pas  révoqueriui  man- 
dat .  pas  même  «près  la  mort  du  mandataire  est  totalement  con- 
traire au  caractère  et  à  IV  -tm  du  mandat  ; 


COTR  D'APPEL  DE  CAVD. 

un;:.  —  ih)smbm  ité 
oiiiouivè.K». 

Lr  fait  «eu/ du  lii'Vivurmiitent  de  drnkrtpar  <(r»  fvmphihlrs  ptthUa  coh- 
ttUm  le  Mit  preia  par  fart.  11.11  du  Cmkyéaat.  La  ,mt»b,tUéou 
Veifmr  de  nw/itairr  tn  HeuUrt  dt'timruéj  ne  taudqit  n,  rien  la  rat- 
fMibililcd-f  deputitairrs. 

(tusisTiRB  niLic  r..  le  bxcevkih  b  ) 

Le  ministère  public  a  fait  poursuiv  re  le  sieurll....  rece- 
veur de  plusieurs  coiiimiines .  du  chef  de  plusieurs  déli- 
cils  trouvés  dans  sa  caisse.  Condamné  par  jugement  du 
tribunal  de  Rrttgi's,  le  sieur  D....  a  interjeté  appel  dudit 
jugement  et  a  soutenu,  enlre  autres. que  le  délourncinent 
tualériel  de  fonds  de  la  caisse  «l'un  comptable,  avec  la  eer- 
lilttde  de  pouvoir  restituer  ces  fonds,  el  sans  qu'il  >  ait  de 
sa  part  intention  frauduleuse,  ne  pouvait  constituer  le 
délit  prévu  par  l'art.  171  du  Code  pénal;  que  le  système 
contraire  répugnait  à  l'économie  générale  de  ce  Code, 
qui  exige  qtiedan»  toute  soustraction  il  y  ait  une  intention 
de  delinquer,  dans  le  chef  de  l'agent;  qu'en  effet  le  délit 
de  détournement  appartient  à  la  grande  famille  des  vols; 
que  conséqucmiuciit  il  nV  peut  j  avoir  tlélit  de  soustrac- 
tion ou  de  détournement,  sans  intention  coupable,  c'est- 
à-dire  .  sans  l'intention  de  s'enrichir  aux  dépens  d'aiitrui. 
Que,  dès  lors,  dans  le  cas  où  l'on  n'avait  voulu  rien  en- 
lever à  autrui,  où  l'on  n'avait  rien  voulu  s'approprier,  où 
Valteriu*  dmnnum  et  le  proprium  rmo/ome/ilii mêlaient  im- 
possibles, qu'on  le  savait,  et  qu'on  le  voulait  ainsi,  il  ne 
pouvait  exister  de  délit  de  soustraction,  de  péculat.  car  le 
péculat  comme  l'abus  de  confiance,  connue  l'escroquerie, 
sont  des  variétés  du  vol  :  fieculatus  tst  farlinii,  et  le  xol  ne 
se  comprend  pas  sans  le  dépouillement  d'auli  ui. 

1-e  procureur-général  répliqua  que  le  détournement  de 
deniers  publies  par  1111  receveur,  constituai l  un  délit  »ui 
yeiieris;  qu'il  sullisail  que  le  receveur  cul  détourné  des 
fonds  de  sa  caisse  ,  n'importe  dans  quelle  intention,  pour 
qu'il  fut  punissable  des  peines  coniminees  par  l'art.  171 
du  Code  pénal.  Il  se  fonda  principalement  surl'opinion  de 


lc«*HC*!l'»r>i«l»lal.pwK 

J1-1...   ..M  n  .  Ml.  irr  .  jiM,  Je 


•li  fur 

Ih-  jur.  aïs  i^niil  irr->.NJlkr  le  ihkik-.I. 

»yr,  rtrialo-t  t"»i>i«l  !■«  lr  |I-||<"  ««  I  ■•.....IUi^im-..,!  .  ..  <le  iii.ii  ,.»l..n<  „(  n 

l-*li«all  .rli.i     ■»,•   .«ras)-  isusl  1.1  wli.liu'  r*i  "»  'i«"»l  •»  ,B<  <m. 

E<  lb.-,m  .  .     1 1  aiuc-  r(  l  u  i'r  'is..    -.il»  I  .  ii.|ioc  .lu  Ci- h  m  II 


Digitized  by  Google 


i»  atrctoir  itmriur». 


M.  Berlier,  dan»  son  rapport  sa r  les  art.  100  el  suivait* 
du  Code  pénal. 

A  celle  opinion,  le  sienr  B....  opposa  celles  de  Csrimt, 
Ratili-r.  Chameau  cl  llélic  ;  il  soutint,  en  outre,  que  l'opi- 
uiondc  M.  BerliiTn'cUilpoitil  contraire,  damleseii»ab>olu, 
au  *\*.léiuc  do  Lurnol,  car  M.  Berlier  parle  du  cas  où  un 
receveur,  dans  l'rtfmir  de  remplacer  les  fonds  détournas, 
le*  emploie  ù  des  besoin»  pcrvonuels,  mais  ici,  dans  le  cas 
actuel,  le  sieur  B....  n'avait  pas  l'etpoir,  mais  la  certitude,  de 
pouvoir  remplacer  les  fonds  détourne*,  il  ne  pouvait  même 
y  avoir  de  délit  po&sible. 

Ahkkt .  -  -  Attendu  que  l'absence  des  fonds  mus  _  dans  les 
fai*-e»  du  prévenu  (eu  égard  surtout  a  l'un |mi%- i I ini.iiinii-  de 
pouvoir  les  représenter  immédiatement)  constitue  le  détournement 
de  deniers  publics  prévu  par  1rs  art.  I0U  et  suivais  ;  qu'en  ehVt, 
le  pécubit  a  clé  dc  toul  temps  sévèrement  réprime  et  <]u*on  consi- 
dérait comme  tel,  non-seulement  le  détournement  frauduleux  des 
drniers  publics,  mai*  même  la  simple  disposition  de  fonds  con- 
6és  eu  dépôt  »  In  lionne  foi  d'un  fonetioiinairc  publie;  c|ii«  celte 
doctrine,  vweignve  au  Hé|irrtoirr  de  jurisprudence.  \  '  l'èeulal ,  dé- 
coule également  des  ordonnances  des  rois  de  France  citées  au  même 
endroil  ; 

•  Attendu  que  les  art.  109,  170cl  171  du  Code  («union  trié  conçus 
dans  te  même  esprit  ;  que  celn  ressort  évidemment  dcsdiscussioiis  du 
Conseil  d'Etal  et  notamment  des  ob«rrv  niions  de  M.  Berlier  sur  la 
disposition  de  l'art.  170,  cet  orateur  exprimant  clairement  que 
rappfiratjoii  à  îles  besoins  personnels  fuie  par  un  dépositaire  pu* 
Mic  de  lu  moindre  partie  de  sou  dépôt  le  rend  punissable,  lors 
mèiuc  qu'il  aurait  eu  lVs|«»ir  de  remplacer  le»  funds  dont  il  a  dis- 
posé,  et  ajoutant  que  la  loi  ne  saurait  admettre  une  (elle  excuse; 

•  Attendu  qu'ainsi  le  prévenu  allègue  vainement  que  les  cau- 
tiunncineiis  par  lui  fourni*  couvrant  les  délicits  constatés  à  sa  charge, 
1rs  adiuiiiislralions  dont  il  a  été  l'agent  n'ont  jamais  été  exposées 
à  aucune  perte  ;  qu'une  pareille  considération  ne  peut  juslilier  sa 
conduite,  puisque  le  législateur,  en  décrétant  les  peines  enmminers 
par  le»  arlielcs  précités  n'a  pas  eu  seulement  en  suc  de  prémunir 
l'État,  les  administrations,  ou  même  les  particuliers  contre  les  pré- 
varications des  fonctionnaires  publics  ,  mais  encore  d'assurer  la 
ma  relie  régulière  des  divers  services  publies  et  que  ce  dcmii-r  but 
serait  complètement  nianqué  s'il  fiillaitadiucltre  l'interprétation  in- 
diligente  donnée  par  le  prévenu  au  système  de  la  loi  ; 

-  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  confirme  ,  etc.  ■>  (Du  13  novembre 
1H13.  —  Plaid.  MM»  VaxacrrEL  et  Locwase). 


QIESTIONS  DIVERSES. 

tue.  —  eafe»ts.  —  urrusmnx. 

-  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  mode  d'opposition  à  la  laxrdrs 
frais  et  vacaioiis  à  allouer  aux  experts,  eu  matière  civile,  il  faut, 
puurrel'e  op|iosiiion ,  suivre  la  procédure  et  la  compétence  admises 
pour  le,  oppositions  à  lu  tuxcde>  avoués.  >  (Du  13  décembre  IH43. 
—  Cosir  de  Bruxelles.) 

Il  s'hissait  île  taxer  les  vacations  des  experts  dans  la  cause  de  la 
ville  de  ItruviHc,  contre  1a  Compagnie  pour  l'éclairage  au  gaz  dans 
telle  capitale. 

La  Cour  s'est  déterminée  par  les  nutlifs  suivaus  : 

•  Atleiidii  que,  ni  lu  loi.  ni  le  décret  du  10  lévrier  1807,  ne  sta- 
tuent rien  sur  l'opposition  il  former  à  la  lave; 

•  Attendu  que.  des  lors,  il  est  permis  de  suivre  lamnrcltc  indi- 
quéepour  l'opposition  aux  taxes  des  avoués; 

•  Attendu  qu'il  y  a  entre  les  deux  cas  une  parfaite  analogie.  • 


caiokxii.  —  klAuess  cox.xrmrtr». 

•  Une  boutique  à  |>orte  ouverte  peut  être  considérée  comme 
lieu  public  ,  alors  surtout  que  ce  qui  s'y  disait  a  été  entendu  de 
la  rue. 

•  l.r*  imputations  déterminées  par  l'art.  3fi7  du  C.  pénal  pen- 
sent constituer  la  calomnie  que  punit  cet  article  .  alors  même  que. 
dans  un  pareil  lieu  ,  elles  n'uni  été  proférées  qu'en  présence  d'une 
seule  personne.  .  (Ilu  *t  décembre  IH43.  —  Trib.  corr.  de 
Bruxelles.  -  Plaid.  M*  V»s«»«). 

Ossebvstiox».  —  >'ous  avons  r»p|iorlé.  dans  le  tome  S.  pape  78, 
une  décision  semblable  émanée  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

•  Il  faut,  pour  constituer  le  divertissement,  a.ix  trnues  de  Par- 
tlele  708  du  Code  civil ,  qu'il  ail  eu  lieu  après  l'ouverture  de  In 
succession  à  laquelle  appartient  l'objet  prè'eniliieminl  diverti. 
Ainsi  cette  disposition  ne  serait  pas  applicable  au  fait  d'avoir  opéré 
le  transfert  d'une  créance  duc  au  défunt,  si  cette  circonstance 
avait  eu  lieu  le  jour  même,  mais  avant  le  moment,  dc  la  mort.  Ce 


;  transfert  s'il  était  frauduleux,  pourrait  bien  constituer  un  vol  au 
préjudice  du  défuut,  muu  non  le  divcrtUsctncnl  des  effets  de  la 
;  succession. 

>  La  loi  ne  détermine  pas  le  terme  de  rigueur,  passé  lequel  un 
héritier  est  eeusc  avoir  recèle  de»  effets  dc  la  succession.  Il  suflit 
qu'il  t'explique  en  temps  opportun  .  par  exemple,  lor»  de  l'inven- 
taire, dès  qu'il  n'v  a  eu  ni  réclamation,  ni  poursuite.  Peu  importe 
que  se»  cohéritiers  connussent,  avant  celle  déclaration,  l'existence 
en  «a  possession  des  effets  prètejiiluenient  recétés.  •  (Ou  37  iaii- 
.  vier  1843.  -  Trib.  civil  de  Liège.  -  Plaid.  MM"  Lsaatsux  el 
Fax»). 

Es»Ii..s«.  —  raorniLit,  i>x  sovjs. 

-  Un  commerçant  n'a  Jias  le  droit  de  supprimer  certains  de  ses 
prénoms  et  d'en  adopter  certains  autres,  pour  en  cim^o-er  une  en- 
scigne  commerciale .  si  c  l  arrangement  u  pour  but  d'induire  le 
IMiblic  en  erreur  et  de  taire  une  concurrence  nuisible  contre  une 
maison  déjà  connue  sous  la  dénomination  portée  duos  celle  ensei- 
gne, et  ayant  le  droit  exclusif  d'en  faire  usage.  •  (Du  li  janvier  1844 
—  Cour  de  Cassation  dc  France.  Cli.  des  rcq.) 

La  maison  kraimr.  IKsrlT  el  C,  associis»  de  Jenn-lteorges- 
Clinrles-Marie-Eup'-ne  Farina,  exploite  à  Paris  une  lalirtque  d'eau 
dite  dé  iUÀogw,  dont  elle  débile  elle-même  les  produits,  sous  les 
noms  do  Jean-Marie  Farina,  avec  l'enxeigne  Ihiul  Feminis. 

Lo  sieur  Collas  lils,  successeur  de  Jeau-Murie-Joseph  Farina, 
foiiilalt'ur  di>  l'aneii-nue  maison  île  Pai  j,  Jruii'Marie  Farina,  enit 
avoir  à  m!  plaindre  d'une  usurpation  île  nom.  Il  assigna,  en  consc- 
qnenee,  Icji  sieurs  K ruiner .  Dnrff  cl  C'.alin  de  suppression  du  nom 
de  Jean-Marie  Farina,  et  de  l'envigue  l'aul  Feminis,  dc  leur  de- 
vanture dc  boutique,  fabrique,  étiquettes,  etc..  avec  dommages  et 
intérêts. 

J  UTribunal  dernmmrrre  de  la  Seine  ordonna,  non  la  suppression 
denumiUs-,  mais  l'inscripltou  sur  l'enseigne  de  la  maison  k  ramer 
ft  C'  de  tous  le»  prénoms  qui  précédent,  d'après  l'ncte  dc  nais- 
sance, le  nom  du  Farina  qu'elle  représente  el  dont  clic  est  l'asso- 
ciée. Il  fut  constaté  que  l'omission  ,1e  ces  prénoms  avait  eu  pour 
objet  de  la  part  de  la  maison  krnmer  d'induire  le  public  en  erreur 
et  de  .s'eiupiirt-r.  a  l'aide  d'une  méprise,  de  la  rlientelle  attachée  à  la 
maison  de  Jean- Marie  Farina,  exploitée  pjir  k  sieur  Collas. 

Sur  l'appel,  le  jugement  fut  eonlirmé,  en  iulenlisaiil  ert  outre  à 
la  maison  Kraincr  de  faire  usage  sur  ses  enseignes  du  non  et  du 
portrait  de  Paul  Feminis,  droit  qui  appartient  exclusivement  au 
sieur  Collas. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  s'appuyait  sur  la  violation  dc 
l'art.  544  du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  royale  aurait  défendu 
au  sieur  K  ramer  et  C  dc  prend rv,  |Mur  son  nom  commercial,  dans 
la  fabrication  cl  le  débit  de  son  eau  de  Cologne,  le  nom  de  Jian- 
Marie-Farina,  quoique  ce  nom  fût  bien  celui  do  son  associé.  De 
celte  défisse  il  résultait,  suiv  ant  le  itcmuudeur,  un  excès  de  pou- 
voir bien  car&elérisé. 

Muis  la  Cour  a  rejeté  te  pourvoi  en  cet  ternies  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  nllaqué.  après  avoir  jugé  en  fait  qtic  le 
choix  que  les  demandeurs  avaient  fait  dans  les  noms  de  leurs  com- 
mettons, pour  en  faire  l'objet  de  burs  annonces,  avait  pour  but 
d'induire  le  (Miblle  en  erreur,  el  de  nuire  aux  intérêts  du  défen- 
deur éventuel ,  se  borne  à  im|H>ser  au  demandeur  l'obligation 
d'opérer  le*  changement  qui  peuvrnt  prévenir  celte  erreur  et  em- 
pêcher ec  préjudice,  et  que  par  là  lu  Cour  royale  dc  l*aris,  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi.  mais  qu'elle  a  ubêi  nu  devoir  df 
prévenir  la  fraude  par  tous  les  moyens  qui  sont  eu  son  pouvoir. 


CIIR0>M)lE. 

roi»  na  csssstio*.  —  uni  de  roravois.  —  Le  36  dc- 
eeinlireonl  été  rejetés  les  pourvois  de  Jcan-Baptfvie  Dellenre  et 
d'Antoiur  Dubois,  travaux  forcés,  pour  blessures  au  père  natu- 
rel du  premier  condamné,  —  de  Sébastien  Cooptnan»,  travaux  for- 
cés, pour  blexsuresà  M  mère  légitime,  —  de  Pierre  Desehuyleneer, 
réclusion  ,  pour  vol  dc  poules. 

a»  coi  a  d'assises  dk  l  \  ri.ssnur.  nairsisi  t.  —  blessiucs.  — 
Par  arrêt  du  4  janvier.  In  Cour  a  rmnlamiié  Ji-aii-llaptiste  Vnu  Pu- 
rys,  ùgé  dc  3ti  ans,  né  à  l.ovendegbem  ,  employé  de  l'octroi  à 

l  (in ml,  «  sepl  années  de  Irnviiiix  (ois-é»  sans  exposition,  du  chef  de 

;  hlevures  graves  intligéesavci'  pn'méditaliun  au  nommé  Pierre  Ver- 
lot.  4gé  de  16  ans  ,  ouvrier  de  fabrique  en  celle  ville. 

a»  tiiibisvi.  lonaniiown.  db  niais.  —  Le  nimr  oe 
■«xdiciiï.  —  I  n  homme  d'une  quarantaine  d'anius  s,  dont  la 
figure  distinguée  |«r>rle  les  trac-es  de  longue»  sourlrniiees.  est  traduit 
devant  In  police  eorrectioniirlle,  sou»  la  prévention  de  vagalnn- 

.  dage.  Malgré  la  saison,  il  est  vêtu  d'un  mouvais  pantalon  et  d'une 
bluiiM.-  de  toile  bleue,  toute  râpée  et  percée  en  vingt  endroits.  Ce 
malheureux  se  nomme  Hémond.  Quand  le  présiikut  l'interroge  sur 

|  u  profession,  il  répond  qu'il  est  ancien  liutilutcur,  mais  à  vois 
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e.  et  rorame  honteux  de  venir  (rainer  ce  titre 
un  banc  où  ne  s'aiseoicnl  guère  que  le  vol,  la  paresse  et  l'inconduile. 

I.i  ini*ii>«sf  :  Comment  se  fait-il,  avec  l'étal  que  vous  exercez 
et  l'éducation  que  vou»  paraissez  avoir,  que  vou»  vimi»  trouviez  en 
rut  ilv  vag.ibondagc ?  —  K.  Ilclas!  Monsieur  le  président,  j'ai  clé 
dix-huit  mu»  malade  ;  âpre»  avoir  épuisé  mes  faibles  ressources,  je 
suis  entré  dans  uu  hôpital.  J'en  suis  sorti  guéri  tant  bien  que  mal; 
mais  il  m'eut  resté  dans  le§  lu-as  une  faiblesse  telle  qu'il  m'est 
impossible  de  nie  livrer  au  Iravail. 

-  Nuis  vous  pourriez  donner  des  leçons comme  par  le  passé.  — 
Dans  l'étal  où  je  suis!...  Mai»  voycx  dune  me»  vclcincn*  en  lam- 
beaux... Quel  est  le  père  de  famille  qui  confierait  ses  enfans  à  un 
iiutilutrur  ainsi  vêtu?...  le  suis  un  exemple  de  la  vérité  de  cette 
parole  débutante  :  •  Pauvreté  n'est  pas  vice,  c'est  bien  pis. 

-  Ain»  vous  n'avn  aucune  ressource?  —  Aucune,  et  Je  vous 
MippJicde  m'eiivoyer  an  dépit. 

— Avcz-vou»  mendié?...  Vousy  avec  été  forcé,  sans  doute,  pour 
exister?  —  Quelques  amis  sont  venus  en  aide  à  ma  misère. 

— Consrjilcz-Yous  à  élrcjugépour  fait  de  mendicité? — Faites  pour 
le  mieux,  j'ai  pleine  confiance  dans  votre  justice  et  votre  humanité. 

Le  Tribunal,  altendu  que  le  délit  de  vagabondage  n'est  pas  suf- 
fisamment établi,  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  à  ce  sujet;  mais, 
attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  Rémond  n'a 
pn  vivre  qu'en  mendiant,  le  condamne  à  huit  jours  d'emprisonne- 
ment, et  ordonne  qu  i  l'expiration  de  sa  peine  il  sera  conduit  au 
dépôt  de  mendicité. 

La  Gaz* tir  des  Tribunaux,  à  qui  nous  empruntons  ce  récit,  le 
fait  suivre  de  ces  réflexions  fort  juste»  : 

-  Cetle  affaire  vient  à  l'appui  des  observation»  que  nous  avons 
souvent  faites  sur  l'exécution  des  lois  concernant  la  mendicité.  Les 
dépôts  de  mendicité  sont  institués  comme  maisons  de  bienfai- 
sance; la  pratique  en  a  fait  des  prisons.  Il  n'y  a  délit  de  mendicité, 
d'après  la  loi, qu'autant  que  dans  l'arrondissement  il  se  trouve  un 
établissement  ouvert  a  la  misère,  et  où  le  pauvre  doit  s'adresser 
avant  de  mendier.  Or,  l'on  sait  que  les  pauvres  ne  sont  pas  reçus 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  à  maint  qu'ils  ne  soient  condamnes 
comme  mendiau».  Ainsi,  l'établissement  créé  fmtr  obvier  à  fo  mat- 
iitrité  n'est  plus  qu'un  encouragement  à  ce  délit.» 

a*-»  tbibiiai.  coaaccTtoaxtx  ivc  toi  as.  —  coaatmo*  »*- 
Tibsaxut.  —  BHJCi'na  asglajses.  —  M.  T...,  issu  de  l'une  des  plus 
nobles  familles  d'Angleterre,  marié  à  l'héritière  d'un  illustre  sei- 
gneur de  ce  pays,  habile  Tours  depuis  trois  mois.  Dénoncé,  par  un 
domestique,  comme  infligeant  des  mauvais  Iraitemeus  à  ses  enfans, 
il  eut,  au  mois  de  décembre,  le  désagrément  d'une  visite  domici- 
liaire pratiquée  par  un  médecin  et  un  commissaire  de  |K>Iiee  qui 
constatèrent  que  les  deux  jeunes  filles  de  M.  T...  âgées,  l'une  de 
trois  ans  et  demi,  et  l'autre  de  quatre  ans  et  demi,  portaient  an 
bas  des  reins  d'assez  nombreuses  ecchymoses.  M.  T...  convint  sans 
difficulté  que  ces  ecchymoses  provenaient  des  coups  d'une  très 
petite  cravache,  qu'il  représenta,  et  dont  il  se  servait  pour  corriger 
ses  enfans.  La  cravache  fut  saisie,  ainsi  qu'un  sac  de  nuit,  daus 
lequel  les  domestiques  avaient  une  ou  deux  fuis  vu  ces  enfans  ren- 
fermes jusqu'à  mi-rurps,  a  titre  de  punition. 

Ia*s  témoins  a  décharge.  Anglais  la  plupart,  ont  déposé  devant  le 
Tribunal  qu'ils  avaient  toujours  connu  les  enfans  gais,  heureux  et 
bien  portons;  ils  ont  atteste,  en  outre,  qu'en  Angleterre  les  puni- 
lions  corporelles  sont  en  usage  dans  la  famille  et  dans  les  écoles, 
l'n  capitaine  de  hussards  est  venu  raconter  qu'il  y  avait  été  soumis 
e,  ayant  été  élevé  dans  ce  pays. 

rvenu.  pour  sa  défense,  a  lu  plusieurs  versets  de  la  Bible, 
dit-il,  sa  conduite,  approuvée  d'ailleurs  par  les 

•  Celui  qui  épargne  sa  verge  hait  son  Gis  ;  mais  celui  qui  aime  ta 
haie  de  le  châtier. 

•  La  folie  est  liée  au  eccur  du  jeune  enfant,  mais  la  verge  du 
châtiment  la  fera  éloigner  de  lui. 

•  N'épargne  point  la  correction  au  jeune  enfant;  quand  tu  l'auras 
ftappé  de  la  verge,  il  n'en  mourra  pas. 

•  Tu  le  frapperas  avec  la  verge,  niais  lu  délivreras  son  ùme  du 
aépulrhrc. 

»  La  verge  et  la  répréhension  donnent  la  sagesse  ;  mais  l'enfant 
abandonné  fait  lion  te  à  sa  mère.  • 

Le  Tribunal,  écartant  la  législation  des  Prmtrhtt,  pour  ne  faire 


qui 


a>*TRiBiaai.  nr.  bobtob.  —  nusta.  —  M.  James  Berry,  juge- 
de-paix  cl  capitaine  de  la  garde  de  nuit  de  Boston,  a  été  con- 
damné à  deux  dollars  (dix  troncs)  d'amende  et  à  pareille  somme 
pour  les  frais.  Il  avait  fumé  de*  cigares  dans  le»  rues,  et  enfreint 
ainsi  une  ordonnance  récente  de  police  qui .  dans  le  grand  pays  de 
la  liberté,  ne  permet  pas  de  fumer  sur  la  voie  publique. 

On  sait  que  la  même  défense  est  imposée  aux  habitant  de 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Par  jugement  en  date  du  13  décembre  1643  ,  Ir  tribunal  de 
Bruges,  a  déclaré  l'absence  de  François  Gucslroy,  ayant  demeuré  à 
(ihUlelIcs,  parti  depuis  l'année  1807  pour  les  armée*  françaises , 
comme  remplaçant ,  et  a  envoyé  les  demandeurs  eu  cause,  en  pos- 
session de  ses  biens. 

a»Le  conseiller  de  canton,  M.  Sporri,  et  sa  femme,  penchaient  déjà 
depuis  longues  années  vcrslesmystiquesdoclrincsdupiétisme,  lors- 
que, en  183»,  une  femme  nommée  Marguerite  Regel!,  qui  se  quali- 
fiaitde  prophétesse  delascctcpiétiste,  cl  qui  faisait  métier  de  prédire 
l'avenir,  fut  arrêtée  parut  police  de  Zurich,  et  condamnée  pour 
vagabondage  h  quelques  jours  de  prison.  Après  que  la  femme  Re- 
gel i  eut  subi  celte  peine,  les  époux  Sporri  la  recueillirent  chez  eux; 
ils  la  traitèrent  comme  un  membre  de  leur  famille,  et  depuis  erttit 
époque  on  remarqua  qu'ils  s'enfonçaient  de  plus  en  plu*  dan*  la 
mysticité,  et  qu'ils  passaient  presque  tout  leur  temps  à  rallincr  sur 
les  matières  de  dévotion ,  et  nouiuimenl  à  chercher  a  approfondir 
le  sens  caché  des  passages  de  la  Bible  ;  le  tout  sous  la  direction  et 
avec  l'aide  de  la  femme  Régcli,  qu'ils  nommaient  la  dietnr  l'oyont» 
{gortlticlu  SeSermn). 

Dans  le  commencement  de  décembre,  les  époux  Sporri  s'aperçu- 
rent qu'une  petite  théière  d'argent  leur  avaitélé  soustraite.  Ils  s'a- 
dressèrent aussitôt  a  la  femme  Règeli ,  dans  le»  dires  de  I 
ils  avaient  une  croyance  illimitée,  et  ils  la  prièrent  de  I 
l'auteur  de  ce  vol.  La  femme  Régeti  désigna  sur-le-champ  la  nièce 
de  M»»  Sporri,  orpheline  âgée  de  huit  ans  et  demi,  qne  cette  dame 
avait  recueillie  depuis  environ  onze  mois,  et  qu'elle  élevait  avec  les 
plus  grands  soins. 

Marguerite  (c'est  le  nom  de  l'enfant)  lut  interrogée,  et  elle  dé- 
clara que  la  théière  lui  avait  été,  donnée  parfis  Voyante  pour  lui  ser- 
vir de  jouet,  et  qu'elle  l'avait  cachée  ;  après  quoi  elle  courut  cher- 
cher cet  objet,  et  le  rendit  aox  époux  Sporri.  Ces  derniers  deman- 
dèrent a  la  femme  Régcli  s'il  était  vrai  qu'elle-même  eût  donné  la 
théière  à  Marguerite.  Celte  femme  leue  répondit  que  non.  en  sou- 
tenant fortement  que  fenfanl  avait  volcerlle  pièce  d'argenterie  ;  et 
elle  ajouta  qu'elle  avait  remarqué  dans  Marguerite  un  grand  nom- 
bre de  penchant  vicieux  .  qui  révélaient  de  la  manière  la  plus  é>  i- 
denteque  celte  enfant  était  possédée  du  diable,  et  qur.  pour  sauver 
son  atne,  il  faudrait  sans  relard  l'exorciser. 

Les  deux  époux  Sporri  acceptèrent  avec  empressement  ce  con- 
seil ,  et  prièrent  la  femme  Régcli  de  préaider  elle-mctnc  à  cette  opé- 
ration. La  femme  Régcli  dit  que  le  diable  ne  quitterait  sa  proie  que 
lorsqu'il  s'y  trouverait  contraint  par  les  plu»  fortes  souffrances 
pb)  siques. 

Alors  les  époui  Sporri  et  la  femme  Régcli  soumirent  la  pauvre 
petite  Marguerite  auv  tortures  les  plus  atroces;  ils  la  fouettèrent 
plusieurs  fois  par  jour,  tantôt  avec  des  cordes  à  no-ud ,  tantôt 
avec  des  verges .  tantôt  avec  des  bâton» ,  et  quelquefois  avec  de* 
épines  ;  ils  lui  brûlèrent  la  piaule  des  pieds  avec  des  fers  à  repas- 
ser chaudes  à  rouge 


jours  de  suite,  cl  ils  la 
vdoppèe  dans  une  chemise  hérissée  en  dedans  d'épingle*  dunt  le» 
pointe*  pénétraient  dans  les  chairs  ;  cl  durant  le  temps  que  l'en- 
fant souffrait  ainsi  ,  ils  prononçaient  par  intervalles ,  a  haute  voix, 
des  prières  et  des  formules  fanatiques.  Après  avoir  ainsi  maltraité 
Marguerite  pendant  une  dizaine  de  jours,  les  époux  Si  orri  deman- 
dèrent à  la  frnune  Régrli  si  le  diable  était  parti  ;  à  quoi  la  préten- 
due prophétesse  répondit ,  en  haussant,  les  épaules  et  d'un  ton 
mystérirux ,  qu'il  tenait  encore  entre  ses  griffes  Came  chrétienne 
de  Marguerite .  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  recourir  au  grand 
moyen  décisif,  celui  de  plonger  l'enfant  dans  un  bain  d'eau 
bouillante. 

Celte  infernale  opération  allait  être  rvcculce,  et  déjà  tous  les 
préparatifs  avaient  clé  faits,  lorsque  heureusement  la  police  ,  qui 
venait  d'être  instruite  «le  ce  qui  se  (tassait  cher  les  époux  Sporri  , 
y  envoya  des  agens.  Les  c|mmix  »porri  et  la  Rcgcli  ont  été  arrêté*. 

La  petite  Marguerite  a  été  portée  à  l'hôpital.  Les  médecin*  dé- 
sespèrent de  se*  jours. 


ANNONCE. 


LE  NOTAIRE  H  EETVELD.  résidant  a  Bruxelles,  adju- 
gera prëparatoiremeBl .  le  85  janvier .  avec  bénéfice  de  panne*  et 
d'enchères ,  en  la  chambre  des  «cote*  par  notaire*  : 

I»  lot.  —  troc  MAISON .  située  à  Sehaerbrek.,  rue  Verte,  cotée,  tf  I». 
ayant  pouleur*  places  au  rcr-rtc-chauMée  et  aux  éfajci ,  cour  et  Jardin, 
occupée  par  M.  Bruyneel ,  moyennant  S50  fr.  l'an. 

«■lot.  —  Une  MAISON  .irtué*  à  cMé  ite  la  pesVrfdente .  cotée  n*  14. 
occupée  par  H.  Vaopaemea  ,  moyennant  550  tt.  fao. 

V  lot.  —  Une  MAISON .  «iuice  à  coté  de  la  précédente ,  cotée  n*  18. 
non  oc 
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nRIGHTREMElTt 

r  «vxatsnirTinxs 
ToiosTiiat»  kt  romUts.,  •■»«  »tt«»  f  ivu  *  ou  n  oivumr.» , 

ET  Al  V  BTtaTS  DIS  «l Ll liés  llll.l  rratKI'TIOX  (I). 

L'examen  de  l'article  68,  j  3,  n"  7  .le  la  loi  de  frimaire  ne  nous 

>  résolues  par  le»  frudislcs  . 
passible  la  résolution  d'un  contrai 


a  présenté  qu'une  seule  de»  quesi 
celle  de  savoir  de  quel  dmil  est  |H 
pour  cause  dr  nullité  radicale  ;  il 


lis  que  sommairciurul  ci  pour  ne  pas  laisser  celte  ma- 
tière iueoroplcle. 

Ij  première  est  celle  de  savoir  si  le*  droits  sont  exigible*  d'un 
acte  nul  ;  la  seconde  a  pour  objet  la  restitution  après  l'annulation 
opérée. 

Celait  ,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir ,  ua  principe  universellement 
admis,  que  le  droit  n'était  pas  dù  d'un  contrat  frappé  de  nullité. 

Ccprincipcappartcnait  au  droit  public  et  consistait  ru  une  règle 
d'interprétation  fondée  sur  la  raison  et  la  nature  de»  chose»,  par 
conséquent  vraie  et  applicable  en  tout  temps  ,  en  tout  lieu  , 
dan»  toute  législation,  et,  on  peut  le  dire,  en  toute  matière.  Du- 
moulin imprime  en  terme»  absolu»  :  rowurtudo  toouetu.  de  rendi- 
f*W  mtrttû)iturdcnlidd;  cl.  en  effet,  il  r»t  vrai  que.  toute»  le»  fois 
qu'une  loi  s uppuM-  l'existence  d'une  vente ,  agit  cl  ordonne  dans 
relie  supposition,  elle enleud parler  d'une  vente  valable,  parfaite, 
et  produisant  tous  le»  effet»  légaux  propres  à  ce  contrat. 

A  plu»  forte  raison,  celte  régie  interprétative  scra-t-cllc  applica- 
ble daus  une  législation  qui  a  précisément  |iour  objet  d'atteindre, 
non  pas  le  contrat  lui-même,  mai»  un  de»  effet»  du  contrat ,  effet 
qu'il  ne  produit  qu'autant  qu'il  est  parfait  et  exempt  de  toute  nul- 
lité, savoir  la  transmission  de  propriété.  C'est  à  la  mutation  que 
•'attache le  dmil  d'enregislrenirut ,  en  tant  que  droit  de  mutatiun . 
c'est-à-dire  droit  proporiionm-l.  Omiuieiit  le  législateur  aurait-il 
entendu  par  le  mot  vrule ,  écrit  dans  le  tarif,  la  vente  nulle ,  fm- 
.  celle  qui  ne  produit  pas  de  transmission? 
etlrcun  contrat  nul  au  droit pro)>ortioiinel,  r'rùl  été  violer 
le  principe  même  de  la  législation  apéciale ,  pose  dans  les  article» 
S  et  4  de  la  loi  fondamentale  :  Art.  3.  •  Le  droit  fire  s'applique 

•  aux  acte»  qui  oc  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 

•  tmnsniUsion.  •  Art.  4.  «Le  droit  proportionnel  est  établi  pour 

•  le»  libérations ,  et  pour  toutes  IransinUsion».  •  Ainsi .  par  la 
force  seule  du  principe  de  la  Ini.  les  actes  nul»  appartiennent  à  la 
classification  du  droit  fixe,  car  telle  «ut  leur  nature  essentielle  ,  et 
leur  caractère  propre  ;  c'est  parce  qu'un  acte  tic  eoulirut  ai  obli- 
gation ,  ni  libération,  ni  transmission ,  quand  il  était  destiné  à  en 
contenir,  qu'il  est  nul  j  c'est  précisément  en  cela  et  à  cause  de 
cela  qu'on  l'appelle  nul. 

Il  serait  bien  étrange  que  dans  une  législation  où  le  droit  pro- 
portionnel est  suspendu  par  la  condition  suspensive  du  contrat ,  ce 
droit  fût  exigible  sur  l'acte  frappé  de  nullité  ;  la  cause  suspensive 
écarte  le  droit,  comment  la  cause  irritante  ne  l'éearlcrait-elle  pas  ? 
Comment  ce  qui  n'est  qu'éventuel  et  rrlatif  aurait-il  plu»  de  force 
que  ee  qui  est  absolu  .'Qu'importe  qu'un  contrat  doive  sa  nullité  à 
ce  que  le  consentement  dépendait  d'un  événement  qui  a  manqué, 
eu  a  ce  que  ce  consentement  n'a  pas  été  donné?  N'est-ce  pas  tou- 
jours au  défaut  de  consentement  qu'il  doit  de  ne  pas  être? 

Il  s'en  faut  bien  aussi  que  la  loi  de  frimaire  ait  considéré  les  ac- 
tes nuls  comme  s'ils  étaient  valables.  San»  doute  elle  n'a  pas  dit  : 
Les  acte»  nuls  ne  seront  passibles  quedu  droit  fixe,  pas  plu»  qu'elle 
n'a  dit*:  les  conditions  suspensives  suspendront  la  perception,  ou  : 
Les  conditions  résolutoires  accomplies  ne  donneront  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel.  Le  législateur,  en  toute  matière,  n'enseigne 
pas,  n'établit  pas  le»  règles  générales,  les  principes  qui  tiennent  à 
la  nature  des  choses  ,  mais  le»  suit,  les  applique  à  l'occasion  ;  l'ap- 
plication qu'il  eu  fait  en  constate  l'existence  et  la  sanctionne ,  non 
moins  que  s'il»  étaimt  textuellement  exprimé». 

Or,  on  tient  de  voir,  par  la  disposition  relative  aux  résolutions 
pour  nullité»  radicales,  que  les  contrats  nuls  ne  sont  pas.  daml'ex- 
prit  de  la  loi  fiscale,  une  mune  chose  que  le»  contrat»  réguliers. 
Pourquoi  le»  jugement  qui  prononcent  ces  résolution»  ne  sont  ils 
soumis  qu'au  droit  fixe,  tandis  que  les  résolutions  pour  d'autres 

(t;  ».  aascioca  Jcsicuiss,  im  t- ,  s*r*s  an,  tau.  iom  :  t.  ».  swas  ter. 


cause»  donnaient  ouverture  au  droit  proportionnel  ?  Ce  n'est  pas  un 
vain  caprice  qui  a  fait  agir  le  législateur.  Or,  le  motif  de  cette  dis- 
tineliou  ne  jicu!  consister  que  dans  la  différence  qui  existe  entre  les 
contrais  nul»  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  eVsl-à-dire  dans  I»  nul- 
lité. C'est  donc  la  nidifié  du  rouir»!  que  la  loi  n  prise  en  considéra- 
tion ;  elle  a  donc  égard  aln  nullilédes  actes  ;  un  acte  nul  n'est  donc 
pa»  à  «es  yeux  comme  s'il  était  valable  ;  surtout  il  ne  produit  pas 
les  mcincs  effets,  et  ici  l'effet  auquel  la  loi  s'arrête  est  drtcrminunt 
pour  la  question  dont  il  s'ngil  ;  car,  si  le  jiip-mrnl  résolutif  du  con- 
trai nul  n'est  assujetti  qu'an  droit  fixe .  c'est  qu'à  l'égard  de  la  loi 
fiscale,  il  n'opère  pa»  mutation. 

D'autre»  textes  ne  montrent  pas  moins  évidemment  la  i 
ration  de  la  nullité  agissant  sur  la  disposition  de  la  loi  I 

Ainsi  l'article  40,  après  avoir  déclaré  nullt  toute  eoiilre-lettre 
faite  sou»  signature  privée,  ayant  pour  objet  une  augmentation  de 
prix,  ajoute  :  •  Mutmoim,  lorsque  l'existence  entera  constatée,  il 

•  y  aura  lieu  d'exiger,  «fifre  d'amende  ,  une  somme  triple  iIh  droit 

•  oui  aurai!  eu  bru  sur  le»  somme.»  cl  videurs  ainsi  exprimées.  t 
Supposé  que  le  législateur  ait  présent  ii  l'esprit  le  principe  de  Du- 
moulin, que  le  droit  n'est  pas  dù  d'une  convention  nulle,  s'expri- 
mer-it  il  autrement'  N'est-ce  pas  dans  cette  hypothèse  seule,  qu'il 
a  pu  et  du  dire  que,  néanmoins,  en  d'autres  termes,  mnljjré  lu  nul- 
lité prononcée,  une  somme  triple  du  droit  Vni  aurai!  cm  h.u,  srra 
exijfn-ù  fifre  d'omrnrtV  (*). 

L'article  34  déclare  également  nul  l'exploit  non  enregistré  dans 
le»  délais,  et  il  condamne  l'huissier  à  payer  :  1°  une  amende  de 
SS  francs  ;  *•  .  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de 

•  l'acte  unii  enregistré,  «  Mai»,  suivant  le  même  article  ,  cette  nul- 
lité ne  s'étend  pa*  aux  proeès-verboux  de  vente  ;  dansée  cas,  la  peine 
est  d'une  somme  égale  au  montant  du  dmil ,  et  la  loi  ajoute  :  -  Le 

•  contrevenant  payera,  rn  outre.  If  dnnï  dit  pour  t'actr,  sauf  son 

•  recours  contre  la  partie .  pour  ce  droit  teutemmt.  •  t.\  idemmetit, 
dan»  le  cas  où  l'acte  est  déclaré  nul,  la  loi  n'exige  pas  le  droit  ;  il  n'y 
a  pa»  de  droit  du  .  comme  dans  le  cas  où  l'acte  n'est  pus  annulé  ;  il 
■■'y  a  qu'une  amende. 

Je  parlerai  tout  a  l'heure  de  l'avis  du  Conseil  d'F.Ut ,  du  18  oc- 
tobre 1808,  duquel  la  non-exigibilité  du  droit  pour  le»  actes  nuls, 
résulte  encore  plu»  clniremeiit. 

Os  considération»  ne  permettent  pn»  de  supposer  qu'il  soit 
vrai  de  dire  ,  comme  la  Régie  et  la  Cour  de  cassation  l'ont  si  sou- 
vent répété,  que  le  droit  doit  élre  perçu  .  tant  fgard  à  la  nullili  dut 
att  i.  La  règle  contraire  résulte  évidemment  de»  textes  que  je  viens 
d'examiner.  Comment  admettre  que  le  législateur  ,  qui  a  si  fidèle- 
ment reproduit  la  doctrine  ancienne  sur  h  révolution  pour  nullité» 
rudirales,  ait  rependant  rejeté  le  prinripedont  celle  doctrine  n'était 
que  lu  conséquence  ?  C'est  parce  que  le  droit  n'était  pas  dù  d'un 
contrat  nul,  que  les  ancien»  jurisconsulte»  reconnaissairnlqu'il  n'en 
était  pasdù  non  plus  sur  la  résolution  de  ce  contrat  ;  si  ce  n'est  pu» 
par  la  même  raison  que  la  loi  nouvelle  a  pris  la  même  dérision  , 
quelle  est  celle  qui  l'a  déterminée? 

Mais  toute»  les  cause*  de  nullité  siifCront-elle»  |K>ur  écarter  la 
perception  du  droit  ? 
Non.  sans  doute  ;  et  ee  que  j'ai  dit  plu»  haut  k  cet  égard,  en  thèse 
j  générale,  et  comme  con<éqnenee  de  la  naturelle»  nullités,  s'appli- 
que au  droit  d'enregistrement,  comme  au  droit  de  gabelle  et  aux 
profils  seigneuriaux.  Ainsi,  qu'un  acte  soit  présente  à  l'enregistre- 
I  ment  non  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  partie»,  que  le  ven- 
'  drur  ne  toit  pas  propriétaire ,  qu'une  donation  soit  sousscing  privé, 
|  ou  non  régulièrement  acceptée,  la  nullité  étant  de  plein  droit ,  en 
I  d'autres  termes,  le  contrat  ne  prenant  pas  naissance  par  le  défaut  d'un 
I  élément  essentiel ,  ledroil  n'est  pas  dù  :  il  n'y  a  pas  de  vente,  on  no 
i  peut  appliquer  le  droit  de  vente,  l'acte  n'esl  pas  une  donation,  on 
,  ne  jieul  exiger  le  droit  auquel  le*  donation»  sont  tarifés  ;  il  n'est 
rien,  suAtf  artum.   .  Ce  qui  est  nul ,  dit  Poquel  de  Livoniérr, 
.  •  page  S04,  ne  peut  produire  oueun  effet  et  est  mis  au  1 

•  choses  qui  ne  sont  avenues.  • 
j     Mais  si  l'aele  nYsIqnc  suseeptiblr  d'être  rescindéou  annulé  ;  si  la 

il)  L'art.  W  4»  1»  1*14*  ttthMaanir*  sa  vi  reoaail  ce  r«f». «wmmt  plot  cri- 
4>nt  ttic*ra.ai>r<«  ■»uir«'u«lrn>rrii  tnnuie  Ei  io*itr*-icHre,  Il  ajoutait  :  •  .v/o»- 

•  «M»  Il  y  sur»  lien  iroilger.  a  tiirt  «  mmtnét,  M  éroili  ;MW«  »  u  it  — 
I  rxiaUtluUaa  OrttH.cotMW  droit,  «t  Ici  noiufetl 

irtpMr  f aatenac  t*  »  »«  t  sot  rat»»»  la  notor» 
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:  n'est  que  relative,  si  elle  ne  consiste  que  dam  un  vice  inhé- 
rent à  l'un  Je  se»  élénieni ,  le  contrat  existe ,  et  son  existence  suffit 
pour  autoriser  la  perception  du  droit;  Varie  est  une  veote  ou  une 
donation  ;  le  droit  d«  vente  ou  celui  de  donation  sont  exigibles. 
Peu  importe  que  le  contrat  soit  menai-*  «l'annulation,  et  qu'il  con- 
tienne en  lui-ruêmc  le  germe  de  l'action  eu  nullité,  tant  que  la  ré- 
solution ne  sera  pas  opérée,  il  «rra  une  juste  cause  d'impôt. 

Les  mêmes  considérations  servent  à  résoudre  la  question  de  res- 
titution. 

L'opinion  qui  tenait  pour  restituable  tout  droit  perçu  sur  un 
contrat  annulé,  soit  qu'il  fut  nul,  soit  qu'il  fut  seulement  cassable , 
avait  prévalu  dans  la  jurisprudence  féodale  et  dans  eclle  du  cen- 
tième denier.  «Lesdi-oils  réels,  |Mlrlc  le  IHctittHimin  lUédumuiivt , 

•  V"  \ulliêc,  ue  sont  exigibles,  pour  nu  acte  que  l'on  prétend  nul, 
■  ourioui  ùcaudiiioH  <lrUi  rettiturr,  sila  nullité  eu  est  prononcée.  • 
Mais  le  législateur  de  l'au  VII  en  a  décidé  autrement.  L'art.  «0 
porte  :  -  Tout  droit  d'enregistrement  |wrçu  régulièrement ,  eu  con- 
••  formilé  de  la  présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient 
-  les  évciicniens  ultérieurs.  » 

Ainsi  le  droit  perçu  sur  un  acte  passible  seulement  de  l'action 
en  nullité  ou  rescision,  ue  peut  plu»  élue  restitué  :  1°  Il  a  été  perçu 
régulièrement,  comme  il  vient  d'èlreétalili  ;  2°  La  résolution est  un 
événement  ultérieur.  A  la  vérité,  celcvéïicmciit  produit  un  effet  ré- 
troactif qui  remonte  à  une  époque  néer-ssaj muent  antérieure  à  l'en- 
registrement ,  mais  ici  ce  n'est  pas  l'effet  que  la  loi  prend  en  consi- 
dération, c'est  l'événement  lui-même. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  un 
acte  nul  pour  défaut  d'élémcns  essentiels  :  I-  Le  droit  n'a  pas  clé 
pcr«,u  régulièrement,  car  le  contrut  tarifé  n'existait  pas  ;  **  La  nul- 
lité  n'est  pas  un  événement  ultérieur.  Il  n'y  a  dans  la  rcmtinais- 
sance  de  cette  nullité ,  ni  li  liuii ,  ni  effet  rélroneiil  ;  ce  u'e»t  pas  de 
cet  acte  qu'on  peuldire, avec  lesiiuricns  auteurs,  jiwjilur  n-trù  mit- 
fut,  ou,  avec  la  Cour  de  casvalion,  il  y  a  lieu  de  siippoirr  qu'il  n'y  ■ 
pas  eu  de  «outrai  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  réellement,  et  au  jour  île  l'en- 
registrement, il  n'en  existait  ni  de  droit,  ni  de  fait.  C'est  pas  er- 
reur que  le  droit  a  été  perçu,  il  est  ir-linnible  comme  tout  autre 
indûment  c\igé.  parce  que  le  receveur  aurait  mal  qualifié  l'acte 
soumis  à  la  formalité,  ou  appliqué  un  tarif  au  lieu  d'un  autre. 

Tel  est  donc  le  système  de  la  loi  de  frimaire  :  le  droit  perçu  sur 
un  icle  nul  de  plein  droit,  est  irrégulièrement  perçu  et  doit  cire 
restitué,  dès  que  les  parties  .mrout  fait  connaître  à  l'ndiuiiiislrnlimi 
la  nullité  que  le  receveur  n'avait  pas  aperçue.  Mais  «  lui  qui  a  été 
prélevé  sur  l'enregistrement  d'un  contrat  annulé  postérieurement 
pour  nullité  relative ,  ne  peut  cire  restitué  ;  il  a  clé  régulièrement 
perçu,  et  la  résolution  est  un  événement  ultérieur. 

Si  cette  dernière  règle  est  conforme  au  principe  du  droit  civil, 
on  doit  convenir  que  l'application  en  est  bien  sévère,  car,  en  défi- 
nitive ,  le  lise  prélève  un  impôt  sur  un  contrat  auquel  la  loi  ne  re- 
connaît pas  d'effet  ;  uudruii  de  mutation  reste  acquis  au  Trésor,  et 
il  n'y  a  point  de  mutation  ;  l'acheteur,  le  donataire,  le  créancier  ont 
irrévocablement  acquitté  le  prix  d'un  avantage  que  la  justice  ne 
leur  accorde  pas.  La  doctrine  des  gabelles  «l  du  reiilième  denier, 
se  rattachait  aussi  au  droit  civil,  eu  considérant  le  contrat  comme 
anéanti,  même  dans  ses  effets  a  l'égard  des  tiers,  et  sa  décision 
était  moins  rigoureuse  et  moins  dure. 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  pensé  que  la  disposition  «le  l'art.  60  de 
la  loi  de  frimaire  fût  aussi  absolue  que  son  texte  le  suppose;  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  perçu  sur  I»  adjudications 
faites  en  justice  doit  être  restitué ,  lorsque  ces  adjudications  sont 
annulées  par  les  voies  légales ,  il  a  répondu  affirmativement  dans 
un  avis  du  43  octobre  1808.  Le  motif  de  celle  solution  est  impor- 
tant. «  L'art.  60,  dit  le  Conseil  d'État,  porle  .  à  la  vérité,  que  tout 

•  droit  d'enregistrement ,  régulièrement  perçu  ,  ne  peut  cire  rcs- 

•  titué,  qutti  que  «osent  la  (vewmtiu  ufféricurs,  mais,  par  ces  der- 

•  nier»  m3ts,  l'intention  de  la  Ici  n'a  pu  être  que  d'empêcher  l'an- 
.  nulation  des  actes  par  des  collusions  frauduleuses,  et  de  tarir 

•  dans  leur  source  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  Trc- 

•  sor  public  et  pour  les  particuliers;  ces  motifs  cessent  d'être  ap- 

•  plicable*  a  une  adjudication  légalement  annulée ,  et  il  est  juste 
»  alors  de  restituer  le  droit.  • 

O  considérant  fait  naître  plusieurs  observations  eonfirroalivcs 
des  explications  que  j'ai  données  et  des  principr*  que  j'ai  posés  : 

I"  Il  en  résulte  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  un  acte  nul 
ne  produit  pas  de  droit;  s'il  n'admettait  pas  rc  principe,  il  n'eût 
pas  ordonné  la  restitution  de  l'impôt  perçu  sur  une  adjudication 
annulée,  il  n'eût  pas  dit  que  ,  dans  le  cas  où  la  nullité  n'est  pas 
douteuse,  il  est  faute  de  restituer  le  droit. 

**  Le  Conseil  d'Étal  interprète  ces  mots  de  l'article  00 ,  •  les 
évcnemrns  ultérieur» ,  •  comme  je  l'ai  fait  plus  haut,  c'est  à-dire 
en  y  voyant  la  prévision  des  annulations;  l'événement  ultérieur, 
c'est  la  solution  pour  nullité  radicale. 

S* Enfin,  si  la  loi  du  33  frimaire  a  refusé,  par  une  disposition  gé- 
nérale, la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  acte,  postérieur  j- 


,c'est  qu'elle  présume  la  fraude  et  l'abus  dans  les  con- 
ventions déclaratives  d'une  nullité,  et  opérant  une  résolution  mo- 
tivée sur  aette  came.  Mais  il  est  de  la  nature  des  présomptions  de 
céder  ù  la  preuve  contraire,  cl  le  Conseil  d'Étal  a  agi  cmiformcincat 
a  celte  règle,  en  repoussant  la  présomption  de  fraude  et  ordonnant, 
eu  conséquence  ,  la  restitution  du  droit.  Ionique  l'annulation  se 
rencontre  dans  un  acte  où  I»  fraude  cl  l'abus  ne  peuvent  pas  se 
opposer.  C'est  là,  incontestablement,  ce  qu'a  faille  Conseil  d'État. 
Parloutoù  la  fraude  sera  également  impossible,  le  droit  sera  donc 
restituable;  tout  jugcmcul  prononçant  une  résolution  pour  cause 
de  nul  ité  radicale,  donnera  doue  ouverture  à  la  restilulition  du 
droit  perçu  sur  l'aele  annulé. 

Il  me  semble  difficile  de  se  refuser  à  cette  conséquence  ;  c'est  le 
législateur  lui-même  qui  a  donné  l'intelligence  de  la  lui  de  frimaire, 
et  il  ne  faut  pas  oublier  le  caractère  purement  interprétatif  de  l'a- 
vis 'lu  Conseil  d'État.  Cette  disposition  explicative  de  la  loi  fiscale 
reconnaît  en  principe  que  tout  doit  être  restitué  quand  l'annulation 
ne  peut  résulter  d'une  collusion  frauduleuse  ;  elle  déclare  en  fait 
que  1'unimlatioii  judiciaire  d'une  adjudication  ne  saurait  être  sus- 
pecte, ce  qui  est  vrai ,  parce  qu'elle  est  l'oeuvre  du  juge  ;  ce  sera 
donc  interpréter  et  appliquer  la  loi  de  frimaire,  comme  le  Conseil 
d'É'al  a  décidé  qu'elle  devait  être  interprétée  et  appliquée,  que  d'or- 
donucr  la  restitution,  toutes  les  fois  que  l'annulation  sera  pronon- 
cée par  jugement  ;  la  loi  est  partie  dans  tous  les  jugemens,  et  c'est 
absolument,  que,  pour  elle ,  rrj  jadienta  oro  rcritofc  haMur. 

La  Cour  de  cassation  en  a  jugé  bien  autrement  ;  elle  a  restreint 
l'application  de  l'avis  du  Conseil  d'État  aux  seules  annulations 
d'adjudications  sur  expropriation  forcée  (S),  par  le  motif  que  <" 
les  autres  adjudications.  n>H  de  biens  de  mineur»,  soit  de» 
bénéficiaires,  il  |kuI  y  avoir  collusion  frauduleuse.  Je  n'e 
rai  poiut  cette  jurisprudence,  non  plusque  toute  celle  qui  est  inter- 
venue sur  la  matière  des  nullités  ou  r  solutions.  Il  ne  saurait  ré- 
sulter de  celte  critique  rien  de  lumineux  ou  d'instructif,  si  ce  n'est 
la  fâcheuse  conviction  que  la  loi  de  l'enregistrement  est  souvent  ap- 
pliquée par  la  Cour  suprême  dans  l'oubli  de  ses  principes,  et  ilaus 
un  esprit  autre  que  celui  qui  doit  diriger  les  décisions  de  la  justice. 
Les  assertions  les  plus  contradictoires  se  rencontrent  dans  les  ar- 
rêts relatifs  aux  résolutions  ;  il  est  évident  que,  sur  ce  point,  la  Cour 
n'a  ni  doctrine,  ni  système,  ou  du  moins  qu'elle  n'en  suit  aucun. 
L'arbitraire  seul  détermine  ses  solutions,  et  se  traduit  dans  1rs  ar- 
rêts en  prétendus  principes  qu'on  cherche  vainement  dans  la  loi. 

Ces  articles  n'ont  point  .pour  butdc  combattre  une  juri- 
qui  de  plus  en  plus  envahit  le  pouvoir  du  législateur;  je  me  i 
pr 
les  ! 


de  plus  en  plus  envahit  le  pouvoir  au  législateur;  je  me  suis 
posé  seulement  d'exposer  les  règles  de  la  perception,  telles  qu"eJ- 
sont  ou  me  paraissent  ëlre,  d'après  la  loi  du  «  frimaire  an  VII. 


CORRESPONDANCE. 

A  Mcaaleatra  le*  isMatctcwra  «le  ta  »«i*»fc«  JranciAcaus. 

•  L'élude  des  législations  comparées,  sur  un  plan  bleu  conçu,  a 
son  mérite  relatif;  mais  il  faut  la  restreindre  daus  sa  sphère  spé- 
ciale, purement  philosophique  et  humanitaire.  Notre  époque  n'a 
que  trop  de  tendance  aux  systèmes  arbitraires,  aux  généralisations 
verbeuses  ,  à  la  phraséologie  creuse  et  sonore .  pour  lui  laisser  le 
champ  libre  sur  lea  matières  scientifiques  qui  présupposent  néces- 
sairement des  notions  posives  défaits,  d'histoires  et  de  miciinbien 
constatés.  L'Esprit  des  lois,  de  Montesquieu,  est  le  plusgraud  oeuvre 
de  législation  comparée  que  nous  ayons  ;  c'est  parce  que  les  faits 
sur  lesquels  il  repose  sont  de  la  plus  rigoureuse  exactitude,  que  les 
déductions  rationnelles  qui  en  dérivent  n'ont  rien  d'imaginaire. 

•  Voire  journal,  dont  la  condition  de  succès  sera  de  rester  posi- 
tif et  rigoureusement  exact  en  faits  et  en  principes,  a  compris  jus- 
qu'ici qu'il  était  essentiellement  asservi  a.  cette  loi  impérieuse  que 
lui  font,  de  première  main,  ses  lecteurs  spéciaux  qui  appartiennent 
à  la  magistrature  et  au  barreau  et  qui  en  exercent,  à  ce  litre,  le  pre- 
mier contrôle  scientifique. 

;  Dt 


.  C'est  a  propos  d'un  article  intitulé  :  i^ionois  comp 
t/iWijtK»  toit  de  l'Ahyttinie,  inséré  dans  l'un  de  vos  dernier 
ros,  que  je  prends  la  liberté,  moi  votre  abonné  et  lecteur 


de  faire  précéder  de  ces  réflexions,  les  observations  que  me  i 
la  lecture  de  ce  même  article.  Vous  me  pcrmellret ,  malgré  I 
raclèrc'babilucllcmcntsérieuxde  votre  estimable  publication  pério- 
dique, de  déroger  une  seule  fois  à  cette  habitude  dans  l'appréciation 
des  singulières  notices  communiquées  au  rédacteur  de  i'artielc  en 
question  par  le  diplomate  belge  qui  est  récemment  revenu  de  l'ex- 
ploration de  l'ancienne  Ethiopie,  et  qui  semble  en  avoir  rapporte 
des  idées  tout  autres  que  les  voyageurs  anglais  connus ,  Bruce  cl 
Sali.  Ces  derniers  nous  ont ,  en  effet ,  fourni  les  données  les  i 
fantastiques  sur  l'Abyssinie.  D'après  eux ,  la  population  y  est ,  i 
général,  ignorante  et  brutale, 

aj».i 
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intestines .  nunp'itnl  encore  de  la  chair  crue ,  et  n'ijrant  pour  rrli. 
gwn  qu'un  mélange  informede  pratique»  judaïques  et  chrétienue*. 
l-e  n'est  dune  |*s  sans  étounrincnt  que  mm»  allons  nous  Irouvrr 
redevable»  .11  Kumpr  aux  investigation»  de  M.  Mondcrl  dans  ce» 
•  «■jsmui%  Alr.raii,, ,jr  points  de  comparaison  rn  malien'  de  mreurs 
civile-,  de  haute  jurisprudence  romaine  cl  de  droit  de»  gens  inter- 
national, qui  sciaient  susceptibles  de  faire  polir  noire  pauvre  civi- 
li- 11  lion  moderne,  entre  le»  vingt  degré»  de  latitude  à  peu  pris  qui 
In  renferment  Mir  notre  continent  tant  vanté. 

•  Ur*  esprit*  superficiels  qui  ne  savent  pas  tenir  compte  de  la 
décadence  île»  empires  autrefois  florissant  ,  dn  perle»  alssoluc*  de 
ci» ilisaltou»  avancée»,  de»  dégénéralioos  <lr*  race»  anciennes,  s'îtna- 
gincrairiil  diflh  ilcincnl  que  le»  Arabe»  et  le»  Bédouin»,  que  M.  Hu- 
ttesiud  rat  eu  Irain  de  civiliser,  sont  le»  descendons  de  oe»  peuples, 
eiiiliica  au  temps  du  calife  Almannir,  par  l'intermédiaire  desquels 
nuu»  sont  parvruue*  la  première  connaissance  de»  ouvrages  d'Ans- 
loie,  uo»  premières  notions  moderne»  sur  l'art  de  la  Médecine,  et 
qui  avaient  érigé,  eu  Espagne.  l' Alhaoïbradr  Grenade,  potirpcrpé- 
lucr  dan»  l'avenir  le  souvenir  de  leur  grandeur.  Il»  se  vantaient 
alori  de  posséder  dan»  la  bibliothèque  de  Marne  la  première  copie 
du  Code  de  Joslmirn  qui  ne  serait  pas  moins  précieuse  aujourd'hui 
que  les  Paudeele»  florentine».  r'tt|ierina*  dit  que  la  bibliothèque  de 
tel  était  composée  dc.12,IMMHoliimcs,  et  toutes  le»  Décade*  de  Tile- 
Lrre  s'y  trouvaient  au  complet,  ainsi  que  les  ouvrage»  d'Ilippocratr 
et  de  Ualien.  On  conçoit  qu'il  devient  plu»  facile  de  je  faire  illu- 
sion, pour  peu  qu'on  suit  enclin  à  la  crédulité.  »i  le»  résidences  de 
ce»  aneiruucs, rare»,  dégTOiUVs  aujourd'hui.  »ont  Irllcmcnl  éloignées 
qu'elle»  tout  devenue»  presque  inaccessibles  aux  voyageurs  qui 
enlreprrnuent  d'aller  les  reconnaître. 

•  Qu'on  nous  parte  donc  à  présent,  po?tr  nous  faire  croire  a  la 
civilisation  avancée  des  Ah)  ssins  actuels,  de  IVpoqucde  la  reine  de 
"  '  a,  la  contemporaine  de  Salomon,  et  qui,  sou»  le  nom  de  Mac- 

;  l'Ethiopie  d'où  elle  entirpril  le  voyage  de  Jéru- 
pour  se  convaincre  par  elle-même  si  ce  qu'on  disait  de  la 
'  d.i  grand  roi  était  vrai.  Le  père  Kircher.  eet  ami  du  Mer- 
ci du  paradoxe,  qui  a  laissé  parmi  se»  nombreux  oorragrs. 
quelque*  production»  singulièrement  excentriques,  telles  que  son 
voyage  dans  le»  planèle»,  /fer  rxtatieum,  le  monde  souterrain,  M  un 
du»  itAttrraHnu.  l'Arche  de  Noé,  la  Tour  de  Babel  etc.  aimait  à 
croire  qu'il  y  avait  dan»  un  monastère  dît  de  la  Sainte  Croix,  sur  le 
u  ont  Amsra,  en  Ethiopie,  une  bibliothèque  roulcuaiil  dit  million», 
eeul  mille  volume»,  tous  ccrilssur  beaux  pnrrheniin»ct  gardes  ilan» 
des  étui»  de  soir,  bibliollicqur  qui  devait  -.on  origine  à  la  reine  de 
San*  qui  avait  reen  de  Salomon  plusieurs  des  livres  qui  la  compo- 
i  livres  d'Knneli  »ur  les  élémcn*,  ecm  de  No* 


et  le  rit.  ceux  enfin  qoe  composa 
i  vallée  de  Mauibre  oit  il  enseigiuiil  la  philosophie.  L'histoire 
nous  apprend  qu'Antoine  Rriens  et  l-aurenl  de  Crémone  furent 
envoyé»  sur  les  lieux  par  Grégoire  XIII,  pour  voir  cette  fameuse 
bibliothèque  sur  laquelle  il  nous  tarde  de  savoir  quelque  chose  par 
la  prochaine  publication  du  journal  des  voyages  de  noire  compatriote. 

•  La  conversion  des  Abyssins  au  christianisme  date  de  l'épo- 
que même  des  premiers  apôtre»,  et  non  pas,  comme  le  dil  votre 
narrateur,  du  temps  de  l'empereur  Justiiiicu  qui  n'a  jamais  rien 
eudecommun  avec  eux.  Cet  plu»  de  cinq  cent»  ans  avant  rel  empe- 
reur que  Philippe,  l'un  des  sept  diacre*,  baptisa  l'eunuque  de  la  reine 
de  Candaec ,  qui  était  venu  a  Jérusalem ,  d'où  il  retourna  prêcher 
l'Evangile  parmi  ses  compatriote».  Jie  croyci  pas  cependant  que  le 
dogme  s'y  soit  généralement  propagé,  niqu'ils'y  soil  maintenu  dans 
sa  pureté  ;  les  missionnaire»  portugais  qui  y  abordèrent  aux  X  V*  et 
XVI«  siècles  .  tentèrent  vainement  de  l'y  faire  prédominer. 

•  Quant  à  l'allégation  que  trs/orarutn  taknnrllet  dtt  contrats  ont  }xu  « 
dé  la  tfyûlation  romains daui  et  lie  de  t'Aliuumfc,  elle  est  plus  que 
téméraire:  l'usage  de»  »>  lobules  ou  des  cérémonie»  matérielles  , 
pour  constater  les  coin  entions ,  a  commencé  che»  tous  le»  peuples 
barbares ,  aussitôt  qu'ils  ont  seoli  la  nécessité  de  rapports  d'inté- 
rêts j  les  formule»  romaiues  de  la  loi  des  doute  tables  rappellent 
déjà  l'époque  d'un  degré  avancé  dans  la  civilisation,  et  ne  sont  elles 
mêmes  que  les  simulacres  qui  remplacèrent  des  pratiques  plu»  gros- 
sièrement matérielles.  Il  ne  faut  pas  aller  en  Abyssinic  pour  dé- 
couvrir ce  phénomène  constant  des  sociétés  naissante*  en  général  ; 
■  derouvronsdan»  lou»  les  recueils  de  nos  anciennes  lois  bar- 
.  le»  lois  salique,  ri|Miaire  et  bourguignonne,  d'où 
plu«ieur> -.ont  passérsdiinsmis  coutume»  U.catc*a»cr  le»modilicalions 
de  la  civilisai  ion  po»lérirurr.»ai>»  que  le  droit  mimiiny  ail  jalnaisélé 
d'aucune  influence  ilati»  l'origine.  I.a  preuve  par  témoin»  de»  pre- 
mières conventions  humaine»  fut  toujours  la  plus  naturelle  et  la 
plus  universellement  reçue,  et  lorsque  les  ordonnances,  en  r'ranee,  et 
l'Edil  perpétuel  de  I tilt,  en  Belgique,  y  dérogèrent  pour  certains 
ca».  e'e»t  que  la  corruption  dans  1rs  nnrur»  d'une  ei»ili»ali«n  avan- 
cée avait  fait  disparaître  lo  sincérité  et  la  franchise  de»  leui|i»  primi- 
tif» ;  c'est  la  marche  constante  delà  nature  humain*'  dans  toutes  se* 


•  Il  faut  en  dire  aulanl  île  la  forme  des  mariages  clin  les  Abys- 
sins, qui  n'a  pu  leur  être  dictée  par  aucune  pratique  analogue  de 
la  loi  civile  des  Romains ,  dont  les  première»  notions  leur  ont  tou- 
jours été  absolument  étrangère».  Tous  ers  rapprochemens  force* 
ne  sont  que  des  sources  nouvelle*  d'erreurs  historique»  dans  les- 
quelles peut  se  complaire  mie  graude  liberté  d'imagination,  mais 
que  rejette  absolument  la  sévérité  de»  idée»  positives. 

•  Prcnei  donc  garde,  messieurs,  au  danger  de  pareilles  induc- 
tions philosophiques.  Vous  pourriez  .  sans  le  vouloir,  faire  naître 
l'envie,  à  quelque  jeuncpapinianistenvenlurnix  et  enthousiaste,  d'al- 
ler reconnaître  la  mise  en  action  de  la  législation  romii 
tre  de  l'Afrique,  pour  suppléer  aux  lacune*  qu'elle 
chez  non»  dan»  no*  études  théorique*. 

,  8  janvier  I  M  i.  f  W.ro.. 
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COIR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Présidence  de  M.  a»r  «erlaebe. 

.  —  asisioi  a  la  hi  raors.if.Ta.  —  ail  Tarioa. 

de  rutu fruit,  uV  quelque  minière  OM*rf/e  t'oprrt ,  par 
su  drtèt  ,  i»e  ejiMfihie  pat  nnt  Irarumistiim 
nowtlU. 

Eh  eanarov^nee,  lori  oV  ta  réunion  de  VutufruU  à  ta  pnpriM ,  tf 
légataire  nu  propriétaire,  gui  a  payé  antérieurement  te  droit  dt  tue- 
ewoH  rur  tu  valeur  rnlu  rr  dn  immeuolrs  iiybu!»  .  e'ett-ù-dirt ,  tant 
sur  V usufruit  t/ue  lur  ht  nue  propriété .  ne  doit  îdiu  le  drvil propor- 
tionnel puur  cette  réimiaN. 

Le  droit  d'eNreyùIrenvrèt  pour  mutation  par  dreé»,  établi  par  ta  hi  de 
l'an  17/  cW  île  mhw  nature  que  le  drvit  de  «iicccemm  de  la  loi  du 
2fl  décembre  1817.  Cette  dernière  lai  itc  rrufrrme  aucune  dérogn- 
twn  uiixarfictes  lï,»"*  7, et  (W,  y,  l.«°42,  de/a  lui  de  frimaire. 

(sDatsisTasiMMi  Bt  L'isax gistremint  c.  via  nain*  ht  .u.ssoats) 

Par  leslamenl  passé  devant  notaire ,  le  30  décembre 
1832.  Pctrunille  Van  Dammc,  décédé*.'  en  I83i,  légua  à 
son  frère,  Pierre  Van  Dammc,  cultivateur,  i  Larme,  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens  qui  i 
priétc,  par  Augustin  Van  ' 


Le  1 1  février  I83ÏÏ,  Pierre  Van  Dammepaya  au  1 
de  Wctlcren,  i  raison  de  son  usufruit,  la  sci 
478  fr.  07  c. ,  tandis  que  Augustin  Van  Dammc  et  i 
héritiers ,  nu  propriétaires,  acquittèrent  le  droit  de  i 
cession  sur  la  valeur  entière  des  biens  légués,  roonti 
3:ii!i  fr..  c'est-à-dire,  tant  sur  l'usufruit  que  sur  la  i 
propriété. 

Postérieurement,  Pierre  Van  Dammc  fil,  en 
ses  in-hérilicrs,  abandon  destin  usufruit, à  i 
le  bail  qu'il  avait  concédé  pour  9 ans,  à  Marie-Catherine 
Van  Dammc,  serait  maintenu.  Le  receveur  de  Weltcren 
perçut  d'abord  sur  cet  acte  tin  droit  fiais  d'un  franc  liO  c; 
mais  bientôt  il  lui  fut  ordonne  d'exiger  un  supplément  da 
droit,  de  180  fr.  80  c,  à  litre  de  donation. 

L'administration  supérieure  se  basait  sur  les  art.  1 5 . 
n-  8  et  6»,  $  8,  n-  1  de  la  loi  du  Ï8  frimaire  an  VII. 
Contrainte  ayant  été  décernée ,  opposition  y  fut  faite. 

Le  Tribunal  de  Termonde,  auquel  la  difficulté  fut  dé- 
férée ,  statua  en  ces  termes: 

•  Le  tribunal,  ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  président, en  audience 
publique  du  7déeembredcrnirr.  vules  articles  4  et  15.  numéro  7 
de  la  loi  du  fi  frimaire  an  Ml,  et  Ira  art.  I"  al  8  de  la  loi  du 
37  décembre  1817; 

•  Attendu  que ,  d'après  l'art.  A  de  la  première  de  ces  lois  et 
l'art.  de  la  loi  de  1817,  l'impôt  d«  succession  n'est  du  qu'à 
raison  delà  transmission  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  pour  décès  ; 

'.  suivant  l'art.  ISde  laloidclan  VII,  relatif  aux 


transmission*  de  propriété  par  décès  aussi  bien  qu'à  celles  t 
vifs  à  litre  gratuit,  il  n'est  rien  du  pour  la  réunion  de  l'usufruit  a 
la  propriété  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  ;  que  le  sens  de  celle  disposition  n'est  pas 
que,  pour  rire  exempt  de  payer  un  impôt  du  ehef  de  celte 
réunion  ,  on  doit  avoir  payé  U*  droit  |iour  tout  ce  dont  se  eompo.s« 
ht  succession  nu  la  donation  sans  déduction  <'*•  charges  ou  dette», 
mois  qu'il  doit  avoir  été  payé  aussi  bien  à  raison  de  ut  nue  pro- 
priété que  rie  l'usufruit  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  de 
a  été  payé  sur  la  valeur  entier* 
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c'est-à-dire  Uni  aur  l'usufruit  que  sur  la  nue  propriété  des  immeu- 
bles; 

»  Attendu  que,  par  l'abandon  que  Pierre  François  Vandamtnc  a 
fait  de  mmi  usufruit  à  Catherine  Vaiulaiumc  et  cousorts  ,  légutoircj 
de  la  nue  propriété,  il  lie  s'csl  opéré  en  fimur  Je  ces  lU-rnn-rs 
aucune  nouvelle  transmission  de  droit  ii  l'usufruit,  puisqu'ils  y 
avaient  un  droit  acquis  et  irrévocable ,  rirai»  xmpcudu  jusqu'à  l'ar- 
rivée d'un  événement,  en  vertu  du  testament  .le  Pclronille  Thé- 
rèse  Vaudamnic; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  oui  M.  Du  w  .  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  en  son  av  is  conforme ,  h  l'audience  d'hier,  déclare 
bonne  el  v  alable  l'opposition  »  In  contrainte  laucée  contre  li  s  de- 
mandeurs ;  dit,  pour  droit,  que  la  somme  de  180  fr.  80  cent.,  ré- 
clamée par  lu  dite  contrainte,  n'e-t  pas  due,  et  condamne  M.  le 
ministre  des  finances  aux  dépens,  laves  el  liquidés  à  la  somme  de 
24  fr.  fiô  «nt.,  non  compris  le  coût  de  l'expédition  du  présent 
jugement  et  autres  acer.v>oirc».  » 

C'est  contre  relie  décision  que  l'administration  de  l'en- 
registrement s'est  pourvue  en  cassation. 

En  fait,  a  dit  celle  administration .  une  transmission 
avait  eu  lieu,  par  suite  de  la  renonciation  faite,  par  Pierre 
François  Van  Danune,  à  l'usufruit  que  sa  so>ur  lui  avait 
légué  sur  tout  de  ce  qui  dépendait  de  sa  succession.  Cette 
transmission  avait  eu  lieu  à  titre  onéreux  .puisque, d'une 
part ,  l'usufruitier  n'avait  consenti  l'abandon  de  ses  droits, 
qu'a  la  condition  que  le  bail  qu'il  avait  eonseuti  des  biens 
tournis  à  son  usufruit,  serait  respecté,  et  que,  d'autre  part, 
ceux  qui  devaient  profiler  de  cet  abandon  ,  avaient  ac- 
cepté celte  condition  ,  bien  qu'elle  put  devenir  très  oué- 
reuse  tiour  eux. 

Aux  tenues  de  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire,  un  droit 
proportionnel  élait  donc  dù  sur  cette  transmission.  Or ,  le 
jugement  a  violé  cet  article,  en  décidant  le  contraire. 

Le  jugement  qui,  pour  se  justifier,  invoque  l'art.  15, 
n*  7  de  la  même  loi ,  a  fait  une  fausse  application  de  cet 
article;  en  effet,  pour  apprécier  la  portée  de  cet  arlicle, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'occupe  que  du 
droit  d'enregistrement.  Le  droit  de  succession ,  tel  qu'il  se 
perçoit  aujourd'hui .  n'a  été  établi  et  organisé  que  par  la 
loi  du  27  décembre  1817  ;  le  droit ,  dont  la  perception  est 
établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll ,  n'est  pas  un  droit 
de  succession,  c'est  le  prix  du  caractère  que  la  loi  atta- 
che à  l'acte  par  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  ce  droit 
est  un  droit  fixe,  quand  l'acte  ne  contient  aucune  muta- 
lion  ;  il  est  proportionnel  quand  l'acte  contient  une  trans- 
mission de  propriété  ou  un  usufruit  ,  et  dans  ce  cas  il  se 
perçoit  sur  la  valeur  brute  du  bien  dont  la  transmission 
a  lieu ,  sans  aucun  égard  aux  charges  dont  il  se  trouve 
grevé. 

C'est  dans  le  système  de  ces  principes  ,  que  l'art.  13, 


au  il  ne  sera  rit 


u  dù 


n°  7  de  la  loi  de  frimaire  dispose,  qtt 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  d  ta  nue  propriété,  lorsque  le 
droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière 
de  la  propriété. 

Cest  la  évidemment  une  exception  au  principe  consacré 
par  l'art.  4  et,  par  suite,  l'application  doit  en  être  restreinte 
rigoureusement  dans  les  limites  du  texte  qui  la  sanc- 
tionne. 

Cette  exception  ne  peut  donc  profiler  que  lorsque  le 
droit  qui  a  été  payé  est  un  droit  a  enregistrement  et  alors 
que  ce  droit  a  été  payé  par  celui  au  profit  duquel  la  réu- 
nion de  l'usufruit  s'opércet  qui,  par  suite, devait  le  droit 
lur  ta  râleur  entière  de  la  propriété. 

Or.  était-ce  là  le  cas  dans  lequel  versaient  lesparlies 


Voyons  ce  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  : 

Attendu ,  dit-il  .que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  mé- 
connu que  le  droit  de  $uaet*ion  a  été  payé  sur  la  valeur 
entière  des  immeubles  légués,  c'est-à-dire,  tant »ur l'utu- 
fruitque  sur  la  nue  propriété ,  et  que  les  qualités  du  juge- 
ment qui .  sous  ce  rap|wrt .  viennent  expliquer  encore 
ses  considérons ,  portent  textuellement  :  •  Le  premier 
(Pierre-François  Van  Damme)  fit,  dans  l'acte  de partage, 
l'abandon  de  l'usufruit  qu'il  avait  sur  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  de  sa  sœur,  et  à  raison  duquel  le 
droit  de  succession  a  été  payé  par  lui,  en  même  temps 
que  ses  co-parlageaus  avaient  acquitté  le  droit  de  suc- 


On  voit  donc  d'abord  que  le  droit  n'avait  pas  été  payé 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  mais  qu'il  l'avait 
été  sur  celle  valeur,  moins  les  dettes  et  charges  qui  en 
avaient  été  déduites  ;  cette  seule  circonstance  aurait  sulli 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  15,  n*  7  de  la  loi  de 
frimaire;  car  cet  article  est  formel ,  il  n'accorde  le  béné- 
fice de  l'exception  qu'il  sanctionne,  qu'à  celui  qui  a  pavé 
le  droit  de  la  valeur  entière;  cl  lorsqu'on  considère  que 
celte  disposition  est  relative  au  droit  d'enregistrement,  il 
est  impossible  de  méconnaître  que,  lorsque  le  législateur 
s'esl  servi  des  mois  la  râleur  entière  ,  il  a  entendu  parler 
de  la  valeur  réelle  de  la  propriété,  sans  déduction  des 
dettes  ou  charges  qui  la  grevaient ,  car  c'est  la  base  d'a- 
près laquelle  le  droit  d'enregistrement  est  perçu. 

.Mais  il  y  a  plus,  le  droit  que  le  jugement  reconnaît 
avoir  été  payé  sur  la  propriété,  e.sl  le  droit  de  succession; 
or  l'article  n'accorde  le  bénéfice  de  l'exception  qu'a  celui 
qui  a  payé  le  droit  d'enregistrement  ;  c'est  ce  qui  a  fait  dire 
à  l'administration  que  cette  exception  n'était  plus  appli- 
cable alors  que  la  transmission  avait  eu  lieu  par  décès, 
parce  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  un  droit  d'enregis- 
trement qui  se  paie  sur  la  valeur  réelle  cl  entière  de  l'im- 
meuble, mais  un  droit  de  succession  qui  ne  se  calcule 
que  d'après  la  valeur  réelle  de  ce  que  chacun  recueille. 
Aussi,  alors  que,  pour  justifier  son  système,  le  juge  a  in- 
voqué les  articles  1"  el  IH  de  la  loi  du  27  décembre  1817, 
il  a  évidemment  violé  ces  dispositions,  qui  ne  règlent 
que  la  perception  des  droits  de  succession,  en  les  appli- 
quanticioù  il  ne  s'agissait  que  d'un  droit  d'enregistrement. 

Cest  en  vain  que.  devant  le  premier  juge,  les  futurs  dé- 
fendeurs au  pourvoi  ont  cru  pouvoir  se  prévaloir  de  ce 
que  l'usufruitier  avait  payé  le  droit  de  succession  sur  l'u- 
sufruit qu'il  avait  recueilli;  eu  agissant  ainsi  il  n'avait 
payé  que  pour  ce  qu'il  avait  recueilli  dans  la  succession 
de  son  frère;  mais,  par  le  fait  de  sa  renonciation,  une 
transmission  d'usufruit  s'était  opérée  :àce  litre,  un  droit 
d'enregistrement  était  indubitablement  dù  ;  ce  droit  d'en- 
registrement n'avait  pas  été  payé,  et  il  serait  perdu  pour 
le  Trésor,  si  le  système  que  consacre  lu  jugement  attaqué 
pouvait  être  maintenu.  « 

Ces  moyens  ont  été  repousses  par  Van  Damme  et  con- 
sorts, dont  le  système  a  été  accueilli  par  la  Cour  suprême. 

AnniT.  —  ■  Lu  Cour,  oui,  eu  son  rapport,  M.  le  conseiller 
Vas  HoEotEMMi.v ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Pu  Civrn»  ,  uvocot- 
généml  ; 

-  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  fondé  sur  la  violation  ou 
fnn«c  Application  des  articles  4  et  I B.  n*  7  de  la  loi  du  22  frimaire 
nn  VII .  ainsi  que  des  articles  2,  4,  12  et  18  de  In  loi  du  27  dé- 
cembre 1H17; 

■  Attendu  que  le  droit  à  la  propriété  renferme  en  lui-même  le 
droil  à  la  juiiissiinre;  que,  lorsque  le  bien  est  grevé  de  la  charge 
temporaire  d'un  usufruit,  l'exercice  du  dmil  de  jouissance,  se 
trouve  seulement  suspendu,  dans  le  chef  du  propriétaire;  que  la 
cessation  de  l'usufruit ,  de  quelque  manière  qu'elle  s'opère ,  par 
abandon ,  cession  ou  décès .  ne  constitue  pas  une  transmission  nou- 
velle ;  que  le  droit  du  pi opriélaire ,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance ,  remonte  à  l'époque  où  la  propriété  a  commence  à  résider 
sur  lui;  que,  dans  le  cas  où  l'usufruit  se  réunit  à  la  propriété, 
l'on  peul  d'autant  moins  concevoir  une  transmission  d'usufruit , 
que  i-cl  usufruit  vient  a  «'éteindre  par  le  fait  même  de  la  consoli- 
dation ; 

•  Attendu  que  c'est  sur  le  fondement  de  ces  principes  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  dispose  ,  dans  son  orlicle  15 ,  n"  7  ,  qu'il 
ne  sera  rien  du  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lors- 
que le  droil  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière 
de  la  propriété  ; 

•  Attendu  que  les  mol*  :  valeur  entière  de  ta  propriété,  rappro- 
chés des  terme»  usufruit  et  propriété',  ont  évidemment  le  sens  que 
leur  donne  le  jugement  dénoncé  ,  c'est-à-dire,  valeur  tant  en  pro- 
priété qu'en  usufruit  ;  que  si  Ton  met  cet  article  en  rapport  avec 
diverses  autres  dispositions  de  la  même  loi,  notamment  avec  l'ar- 
ticle 68,  $  I,  n*  42  et  le  n*  6  du  dit  article  IX,  on  doit  reconnaître 
qu'en  cas  de  transmission  de  la  nue  propriété ,  le  droit  est  dû ,  au 
moment  même  de  cette  transmission ,  sur  la  valeur  entière  de  la 
propriété,  et  que,  s'il  n'a  pas  été  acquitté  sur  l'usufruit,  nu  si  la 
pererpliun  a  été  insuffisante  a  «1  égard,  la  rémimn  ultérieure  de 
l'usufruit  à  la  propriété  ne  dunae  pas  ouverture  à  un  droit  nou- 
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vrmi .  mais  seulement  autorise  la  perception  d'un  droit  proportion- 
nrl .  à  litre  dr  supplément  <ur  Ir  .Iroil  antérieurement  perçu  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  «le  ors  considération*,  qu'en  principe,  la 
loi  de  frimaire  un  VII  ne  ruiuidciv  pus  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété  roinim-  transmission  d'usufruit  ; 

■  Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  pour  mutation  par 
décès  ,  <->ul>li  par  In  loi  <b-  l'an  VU  .  ri  le  droit  de  succession  établi 
par  la  loi  ilu  4H  décembre  IMI7  ,  vint  dt*  même  nature;  que  celle 
dernière  loi  ,  non  seulcnu-iil  ne  renferme  aururie  dérogation  aux 
disposition*  précitées  de  la  loi  dr  frimaire,  mai*  a  saïu-tiomté  le* 
mêmes  priiiri[ics,  comme  rétablit  la  combinaison  di-  se»  articles 
8.1  *»; 

•  Attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  constant ,  dan*  l'espèce  ,  qnr  le 
droit  de  succession  a  été  payé  par  le*  défendeurs  «ur  la  valeur  en- 
tière des  immeuble»  légué...  l'csl-à-diee .  tant  sur  l'usufruit  que 
sur  la  nue  propriété  de*  immeuble*  ;  que  le  jugement  dénoncé  a 
donc  déridé  avec  rai-on  .  que  l'abandon  de  l'usufruit  fait  par 
l'ierre  François  Van  Daiumc  aux  défendeur».  légataires  de  la 
nue  propriété,  ne  ronsliluail  pas  une  nouvelle  transmission  de 
droit  à  l'usufruit ,  et  que  par  suite  il  n'était  pas  dit  de  droit  propor- 

■  tioimel  ; 

•  Par  ce*  motif*.  rrj;-tfr  le  |Kiurvoi ,  condamne  le  demandeur 
aux  dépens  cl  à  l'imn'iimité  dr  ISO  francs  envers  les  défendeurs. 
(Ou  23  novembre  IHI3.      Plaid.  MM"  Ait.snD  c.  Dolu.) 

OasiaviTiox».  La  question  décidé*  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède ne  }miii> ait  être  l'objet  d'une  controverse  sérieuse, 
surtout  après  l'arrêt  de  la  C.  de  cas»,  de  Belgique  ,  du 
22  juin  1*30  (Annal.  Jurisfi.  1*37.  p.  ISO).  V.  aussi  un 
jtigoiiK-iil  d'Anvers,  du  17  décembre  1S42  (llr.ir.ioi  r.  Jrot- 
cuint.  1. 1  p.  2IM)  el  le  Trunté  dr*  ilruit*  ti'mmj..  n"  3518. 
Aussi  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remar- 
quer, ain^i  que  l'ont fail  le* défendeur*,  dans  leurniémoire 
en  ré|k>nsc .  combien  il  est  pénible  pour  des  particuliers 
qui .  forts  de  leur  droit,  résistent  aux  exigences  illégales  i 
du  lise,  d'être  traînés  jnsqnes  devant  la  (lourde  cassation 
et  de  se  voir  forcés  de  payer  en  frais  fruslratoires  bien 
au-delà  du  montant  du  litige,  car  il  m  iagivmil  au  pores 
i/tu  <le  18C  fr.  H(î  r.  > 

Nous  n'ignorons  |ias  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  des  devoirs  à  remplir,  qu'elle  doit  chercher  a 
Gxcr  In  jurisprudence,  à  dissiper  l'incertitude  qui  règne 
dans  une  foule  de  cas,  à  faire  produire  à  l'impôt  tout  ce 
qu'il  doit  légalement  produire.  I):ins  beaucoup  de  circon- 
stances, elle  est  véritablement  obligée  de  déférer  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  des  question*  de  principes, 
agitées  dans  des  procès  souvent  peu  importans. 

.Mais,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  la  résis- 
tance du  contribuable  s'appuie  sur  des  textes  clairs,  sur 
une  doclrine  constante,  sur  la  jurisprudence  même  de  la 
Cour  supérieure  ,  il  est  très-rcgrcttablc  «le  voir  une  ad- 
ministration, qui  procède  aux  frais  de  l'État,  perpétuer  de 
fâcheuses  contestations,  en  se  pourvoyant  contre  «les  déd- 
iions auxquelles  elle  devrait  acquiescer.  I.e  droit  touche 
iciàlalm». 


COIR  D'APPEL  DE  LIEM. 

nntnttrrs  or.  VESTtsriBLiQi  r.a.  —  locvi.  i  oi  t.,  —  n*Tit«r_s 
t>'OH  *t  b'tacaaT  ton  roataoi  t.  —  aisi-nxsiBiLiir . 

L 'eutrvprrtwur  de  rriuVi  pvbliawt  uui  te  fconie  à  louer  ion  total  à  un 
officir  minulrnrl  pour  y  lauirr  fnirr  la  rente  d'iJyrti  dépatrt  chti 
lui,  il  oui  mie  étranger  à  relie  opération,  ne  finit  être  ivnttitue  en 
amlrarrntioH  du  tlu  f  «n  on  mirait  erfMit  en  wntr  fmMù,ue  drt  „k- 
jct$d  ur  ou  d'argent  »»m  nmtnifô  ;  fa  foi  du  19  fcrwmmrr  .m  M 
H-êlaul  apiditulÀt  qu'aux  marchand»  ef  fuorkniu  d  vuvraae$  d'orrt 

(«IMSTtRI  HIUC  C.  ROtaSD-DtTITIca) 

Roland-Duvivier.  entrepreneur  de  v  entes  à  Liège,  fut  as- 
signé devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  sous 
la- prévention  d'avoir,  le  20  mars  l»*r>,  exposé  en  vente 
publique  et  vendu  un  Christ  eu  argent  non  contrôlé.  Le  10 
août  1*43  intervint  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  que  la  loi  du  19  brumaire  an  VI ,  n'est  applicable 
qu'aux  marchand*  et  'abreans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ; 

•  Attendu  que  le  prévenu  n'u  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualité* , 
qu'il  n'est  pu  même  comiuksairc-prisciir  ;  qu'il  se  borne  à  louer 
•oo  local  aui  officiers  miuùtèridsqui  vendcul  les  objets  déposés  cltcx 


lui;  le  tribunal  renvoie  le  prévenu  de  l'action  contre  lui  intentée  ; 
ordonne  la  restitution  du  Cbrisl  saisi.  • 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  de  la  part  du  minis- 
tère public,  el  la  Cour  a  confirmé  cette  décision,  dan»  les 
termes  suivnns  : 

Aaair.  —  •  LaCmir.  attendu  que,  si,  aux  tenues  dr  l'art.  38 
de  la  lui  du  10  bruruaircan  VI.  et  de  l'art.  6 dr  l'arrêté  du  14  sep- 
tembre I  Ht  4 .  les  ouvrages  d'or  el  d'argent  ne  peuvent  être  expo- 
sés dans  des  endroits  publics,  ou  présentés  en  vente,  qu'après  avoir 
été  soumis  à  l'acquittement  du  droit  et  à  la  marque.  Ie«  contraven- 
tions à  ers  di.|M»itjuiis  ne  |M-sivent  être  poursuivie»  que  contre  ceux 
qui  le*  ont  romniiw*  ; 

•  Attendu  que  le  Chri«l  dont  il  s'agita  été  vendu  publiquement  4 
la  requête  des  héritiers  Drlrliambrc  rt  par  le  ministère  d'un  offi- 
cier public  ;  que  le  prévrnu  Roland  est  demeuré  étranger  »  cette 
opération,  et  s'est  borné  à  louer  son  local  pour  y  laisser  faire  la  vente; 

•  Attendu  que,  dès  lors,  les  contraventions  qui  peuvent  avoir 
été  commise*  à  l'occasion  de  cette  vente,  ne  sont  point  imputables 
au  prévenu  ; 

•  Met  l'appellation  au  néuut  et  confirme  le  jugement  dont  ap- 
pel. •  (Du  0  novembre  1843). 


COIR  ROYALE  DE  PARIS, 
rusjtaca  ■xbitilc.  —  sf  eimnox  or.  r.oap».  —  dohicili  du 

M  «M  A  I  <  IBSStMI. 

La  femme  (rawnitr  nui  a  épouu  Ma  Fra»rnis  domicilie  en  Franc*  m 
peut  être  exuttrainte  à  rioVrc  «on  wirtri  dont  It  Mouirmi  domicih 
uu  il  a  p\rc  «  f étranger. 

En  (H2U.  Jall.x  l»v.ill:.il  en  qualité  d'ouvrier  rbrx  le  sieur 
Esard.  uianvlial  fri  ranl,  â  \  illcvallier.  Il  dcinniida  la  main  de 
la  demoiselle  Frard.  O'Ile-ri  avait  d'abunl  arrucilli  favnrublenieut 
la  demande  île  Julby.  Cependant .  alors  que  les  cadeaux  dr  noces 
éluu'iit  <|i:j:i  offerts  et  acceptés,  et  qu'on  disposait  tout  pour  la  cé- 
lébralinii  du  mariuK1',  la  tille  Krard  manifesta  um-  répugnance  in- 
vincible |x>ur  relie  union.  Kilo  pria  son  père  de  rompre  ce  prujel 
de  mariage.  Jalb)  acceptait  celle  rupture  sans  regret .  seulement  il 
y  mettait  pour  mmlilinn  que  le  père  de  la  future  lui  rendrait  les 
radeaux  de  noces  ,  el ,  de  plus  .  loi  en  piiierail  In  valeur  .  a  titre 
d'indemnité.  I.c  père  rreula  di  sant  ee  |i;giT  •aerifiee  d'argent ,  et , 
pour  s'y  soustraire ,  il  rmitraignil  sa  fille  à  nrrepter  Jalby  pour 
é|*uix.  I.e  mariage  fut  célébré.  I.ejnur  des  noei  sfut  pnurla  mariée 
un  jour  de  lri«le«>e  et  de  deuil  ;  l'éloigni-ntcnt  qu'elle  ressentait 
pour  son  ui..ri  ne  lui  permellailpas  de  se  livrer  à  ces  épanchemen* 
deen-iir  qu'il  en  attendait.  Elle  refusu  ,  dit-on  ,  de  danser  ou  de 
trinquer  avec  lui. 

Jalby  ,  dont  le  earaelèec  est  violent .  en  conçut  un  vif  ressenti- 
ment, et  dansée  jour,  qu'un  se  plaît  â  appeler  le  plus  beau  jour 
de  sa  vie.  chacun  trembla  fiuiir  le  sort  de  la  jeune  épouse.  Cis 
craintes  n'étaient  que  Irup  fondée*  ;  car  la  première  nuit  di-s  noces 
se  passa  |>our  la  femme  Jalby  dans  les  larmes.  S<io  mari  lui  avait 
donné  un  snufllet.  Les  srém-s  de  violcn*?*  se  continuèrent  le*  jours 
soitans.  el  foroTrut  la  malheureuse  jeune  femme  à  se  retirer  cbei 
*e«  pareil*.  Son  mari  vint  l'en  arracher,  en  employant  la  force  et 
les  mrnaees. 

Eulin .  après  une  expérience  de  deux  moi*  .  la  vie  commune  fut 
reconnue  impossible  de  la  pari  des  deux  époux,  l'ne  séparation  de 
fail  eut  lieu.  I.e  mari  vendit  son  mobilier,  emporta  la  dot  mobi- 
lière dr  *a  frmine,  louolia  ses  n-wiius  immobiliers  sans  lui  eu 
duniu-r  la  moindre  part ,  el  partit  pour  la  Iti  lgique.  Il  y  prit  du 
sers  ire  dans  un  régiment  d'artillerie,  el  perdit  ainsi  sa  qualité  de 
Français.  Depuis  il  a  quitté  le  srrvio-  militaire  el  s'est  èî  hti  à 
Mous.  Quant  à  la  femme  Jalby,  elle  m-  pl.n.t  comme  dumi-sliqur 
dans  plusieurs  iii.'iisniis ,  iiotumiiienl  «'lier  M.  Itumoiil  .  reccveui 
de  rcnrcgi<trcm<  nt  ,  à  Pnitirrs  ,  ebri  qui  elle  i-st  encorr  .  et  qui 
donne  sur  sa  conduite  et  ?a  moralité  les  renscigneincns  le*  plus 
favorables. 

Depiiislors,  Jalby  rltcrelia.  par  le*  moyen*  les  plu*  odieux,  àcon- 
traindre  sa  femme  à  le  venir  rejoindre.  Il  éeriiil  des  lettre*  d'in- 
jures contre  elle  aux  maires  de  Tour*  et  de  Poitiers.  Ce  n'était  pas 
la  douleur  d'une  uuVelion  trompée  qui  le  guidait  dans  cette  voie, 
mais  un  sordide  Intérêt.  En  effet ,  son  lieau-pèrc  était  déjà  dange- 
rriisemrnl  malade.  l'ne  succession  as«n  opulente  allait  écbeoir  à  sa 
femme  ,  il  n'avait  el  n'a  encore  d'autre  but  que  de  lui  ravir  celte 
dernière  ressource. 

Dun«  ces  eirconslanec* ,  rapportée*  par  son  défenseur ,  la  dara* 
Julby  a  formé  sa  demande  en  séparation  de  corps.  Après  empiète 
et  contre-enquéle ,  le  Tribunal  de  Joigny  a  rc|>oussé  la  demande 
de  la  femme ,  et  ■  autorisé  le  mari  à  la  contraindre .  manu  militari, 
el  par  la  saisie  de  se>  revenus,  il  réintégrer  le  domicile  conjugal  , 
aujourd'hui  fixéà  Mon*. 

La  dame  Jalb)  a  interjeté  appel  de  cette  décision.  Devant  la 
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•  elle  a  soutenu  siilnidiairrinriit  c|ii<'  Ira  voie» d'exécution  auto- 
risée» par  le  jugraient,  doit  eut cire  refusée»  il  »on  mari,  par  lr  don- 
l>lr  molif  qu'il  n  perdu  la  qualité  de  Français  et  qu'il  n'a  plut  de 
domicile  en  France. 

L'avoral  du  «ieur  Jalby,  fait  remarquer  que  c'est  après  quinze 
an?  de  niariagr ,  ou,  pour  mieux  dire,  doéparalion,  que  la  femme 
Jalby  vient  élever  contre  son  mari  de*  grief»  de  «'-parution  judi- 
ciaire. La  justice  doit  ne  tenir  en  garde  contre  une  pareille  de- 
mande, et  s'éclairer  sur  les  motif*  qui  la  deleriuiiienl,  Rappelant 
les  faits  de  la  cause .  le  défenseur  expose  que .  le  jour  même  de  la 
noce,  la  femme  Jalby  a  refusé  de  danser  avec  son  mari,  tandis 
qu'elle  acceptait  le  bras  du  sieur  Tremblay  ,  espèce  de  coq  de  vil- 
lage ,  qui  lui  proposai!  une  promenade  ;  qu'elle  a ,  en  relie  occasion 
connue  en  plusieurs  autres  ,  manqué  au  respect  qu'elle  se  devait  ù 
elle-même  et  aux  égards  qu'elle  devait  a  smi  mari  ;  qu'ciilin  elle  ne 
pouvait  être  admise  à  se  plaindre,  «Ile  qui .  mariée  »  dix  huit  ans, 
avait  quitté  le  domicile  conjugal  après  deux  mois  seulement  d'ex- 
périence de  la  vie  commune. 

•  Jalby ,  conlinac  le  défenseur  ,  a  toujours  eu  le  désir  d'une  ré- 
conciliation .  et  tous  ses  efforts  tendaient  à  ramener  sa  femme  prés 
de  lui.  Mais  celle-ci  avait  des  exigences  que  la  position  de  fortune 
des  époux  rt  la  dignité  du  mu  ri  ne  pou, aient  raisonnablement  au- 
toriser ;  en  effet ,  entre  autre»  lettres,  qui  toutes  respirent  le  même 
sentiment  d'indépendance  ,  M""  Jalby  lui  écrivait  à  la  date 
du  14  novembre  I  857  : 

«  D'après  plusieurs  lettres  que  je  viens  de  recevoir  de  mon  oncle ,  il 
m'r-iif^e  A  retourner  près  de  vous.  J'ai  bien  voulu  consentir,  moyen- 
nant que  vous  vous  sosnocUrcj  aux  conditions  qui  voua  sont  Imposées , 
et  que  je  vais  vous  décrire. 

»  Premièrement .  je  veux  être  libre  de  faire  dans  mon  ménage  tout 
ce  qui  me  conviendra .  de  vendre  ou  d'acheter .  si  je  tr  jurjrconvcoablr, 
sans  que  vous  vous  y  o|qwsiei;  en  un  mot,jr  veui'ctre  maîtresse. 

•  Apres  .  il  me  faudra  une  domestique  ou  une  femme  de  ménage. 

•  Ainsi ,  renécbisiri  y  bien ,  il  faudra  vous  conduire  avec  moi  raient 
que  vous  ne  Tavra  fait  jusqu'ici .  et  ne  pat  me  contrarier  sur  mes  volon- 
té* ,  sansquoi  la  désunion  recommencera  pour  la  vie  entière. 

•  Adieu.  Vicvoaist.  • 

La  Cour»  dons  son  audience  du  A  janvier,  a  confirmé  la  sen- 
tence ;  mai»,  Considérant, en  ex-  qui  tourbe  le  mode  d'exécution  au- 
torisé par  les  premiers  juges,  qu'il  est  reconnu  par  Jalby  lui- 
■iiémc  qu'il  est  domicilié  à  Mon* ,  et  que  va  femme  ne  peut  être  con- 
trainte à  le  suivre  en  poys  él ronger ,  la  Cour  a  ordonné  que  le  ju- 
gement ne  rccci  ra  son  exécution  .  par  les  voies  de  droit ,  et  notani- 
par  la  faisic  des  revenus  de  la  femme,  qu'autant  que  Jalby 
établi  son  domicile  en  France. 


:  dans  la  nécrssilé  d'emprunter  de  l'argent,  pour  son  com- 
merce, ù  raison  dr>  C  p.  c. 

Le  demandeur  ré|>oud  que,  pour  régler  le  taux  de  l'in- 
térêt, la  lui  de  1807  n'envisage  pas  la  profession  du  pré- 
teur, niais  le  caractère  même  et  le  but  du  prêt;  celle  loi 
ne  dit  pas  que  les  ciimmerçans  jmurront  pnier  leurs  ca- 
pitaux à  ('•  p.  c. ,  mais  elle  parle  que  l'intérêt  ne  peut  ex- 
céder, *vi  matière  eirtfc,  îi  p.  c,  ni,  mi  matière  de  commerce, 
fi  p.  c.  Le  texte  est  formel;  il  s'al tache  directement  aux 
choses  cl  non  aux  personnes ,  et  le  molif  en  est  facile  à 
concevoir  :  Le  taux  de  l'intérêt  est  élahli  en  raison  des 
chances  de  perte  que  court  le  préleur,  d'après  la  destina- 
tion  donnée  à  la  gomme  empruntée.  Or,  ces  chance»  n'ont 
pas  de  rapport  avec  ta  qualité  commerciale  ou  civile  du 
préteur,  mais  bien  avec  les  opérations  auxquelles  se  livre 
l'emprunteur  avec  l'argent  prêté. 

Par  jugement  du  C  janvier  1844,  le  tribunal,  ayant 
égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  la  répétition  réclamée. 

Voici  les  motifs  par  lesquels  il  a  éearté  cette  demande  : 

.  Attendu  que  le  demandeur  s'est  obligé  ,  eu  pleine  connaissance 
de  couse,  de  paver  l'intérêt  de»  sommes  qu'il  empruntait  et  dont  il 
s'est  reconnu  débiteur  .  ù  raison  de  0  p.  e. , 

.  Attendu,  qu'à  l'époque  ou  les  prêts  ont  été  fait;,  le  défendeur 
était  eiiininerçant ,  et  que  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  entre  parties 
n'est  que  la  représentation,  et  une  faible  compensation  de  la  perte 
que  le  défendeur  éprouvait,  en  se  privant  dans  son  commerce  de 
l'eiuplni  de  ces  capitaux  ;  —  que  ces  prêts  ,  doivent  donc  être 
considéré.»  runime  ayant  été  faits  en  matière  commerciale.  »  (Plai- 
dai!» U*  MiiBAta,  c.  MM"  Dm  Cxuscixi.  et  Lsiuia.) 


TRIBim  CIVIL  DE  BRI  XEtLES. 
pt»*T  rxa  t%  conicnçtaT  »  m  son  totmnac vit.  —  laiiniT 

COMME*tl  VI.. 

L'inièrtt  Je  dp,  e.,$lipulë  pour  un  prêt  fait  par  un  commerçant  à  un 
mm  commerçant ,  prut  ne  pax  être  cùnsidèrv  cvmme  uturairt.  Loi 
du  3  septembre  1807 ,  art.  t"  et  3. 

(oa  a....  c.  ivocsi  l  ) 

Le  sieur  de  R....,  marchand  de  vins,  avait  prêté  à  l'a- 
vocat L         diverses  sommes  d'argent,  à  l'intérêt  annuel 

de  G  p.  c.  Après  avoir  servi  pendant  longtemps  cet  inté- 
rêt, le  sieur  L         a  remboursé  le  capital  et,  bientôt 

après,  il  a  assigné  le  sieur  de  R  en  restitution  des  in- 
térêts usuraires  que  celui-ci  a ,  dit-il ,  perçus  à  son  délri- 


REVÏI  DE  NOTARIAT «  DE  L'ENREGISTREMENT  « 

ttccrsiMoM.  —  rmir.  —  «iktm  vueiats. 

•  Le  légataire  chargé  du  paiement  de  rentes  viagères  léguée* 
par  le  .lé. mit .  ne  peut ,  pour  la  |K-rccplion  du  droit  de  succession, 
faire  déduire  de  l'actif  par  lui  recueilli  les  capitaux  de  ce»  rentes 
vùigèros,  lorsque  les  revenus  dudll  actif  suflUcnl  pour  payer  Ira 
rente».  ■ 

Cette  décision .  rendue  le  211  janvier  1843,  par  le  Tribunal  civil 
de  Vcrviers ,  est  ainsi  motivée: 

•  Considérant  que,  par  testntnc-iM  avenus  devant  le  notaire  Voi- 
sin, le  34  «t  le  27  décembre  18ÔU.  dûment  enregistrés.  Jean- 
nette llenrard  aléguéaux  hospices  de  Vers  1er»  17S.0OU  fr. .  a  charge 
dépaver  dix  rentes  s  iogères  d'un  total  annuel  de  4,St;5  fr.; 

•  vfue  le  droit  de  succession  a  été  liquidé  sur  la  somme  entière 
de  I7S.0O0  fr.,  nonobstant  la  perception  particulière  faite  k  charge 
des  légataire»  viagers  ; 

•  Que  les  hospices  ont,  par  exploit  de  l'huissier  Xhoffer,  du 
24  novembre  1841 ,  enregistré  à  Verriers  .  le  même  jour,  assigné 
l'administration  des  finances  en  restitution  de  fr.  3,658-72 ,  ré- 
duits en  définitive  à  fr.  3.4 

sur  la  pnr:ie  de  I75,0!X>  franc,  représentant  1rs  rente*  vil 

capitalisée»  ; 

•  Considérant  que  l'art.  I"  de  la  lui  du  27  décembre  1817  éta- 
blit un  iui|M»l  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
dans  la  surcession  d'un  habitant  du  royaume  ; 

•  Considérant  que,  pourlixcr  te  droit  de  succession,  l'art.  12 


De  R....  établit,  qu'à  l'époque  des  prêts  en  question,  il 
était  marchand  de  vins,  et  il  conclut  que,  dès-lors,  de  sa 
part ,  les  prêts  doivent  être  considérés  comme  commer- 
ciaux ;  que  la  loi  du  3  septembre  1 807 ,  en  fixant  a  5  p.c. 
l'intérêt  civil,  a  entendu  parler  d'un  intérêt  purement 
civil ,  c'est-a-dire  entre  personnes  qui  ne  sont  pas  com- 
m.-rvantes;  que  c'est  en  ce  sens  que,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1807,  M.  Jaubcrt  a  dit  :  «  Parlons  de 
l'intérêt  civil,  ou  entre  uon-coinmcrcans.  »  (Locati,  t.  VII, 
p.  2V2);  de  R....  ci  Le  en  faveur  de  son  système  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  du  19  mai  1836  (Jur.  de  Bruxelles, 
1827,  2,  US;  Jur.  XIX'  S.  1827, p. 37).  Il  s'appuiede 
l'exemple  des  banquiers  qui,  indépendamment  de  leur 
commission,  prèlenl  à  f»  p.  c.  à  des  individus  non  négo- 
cions. Il  termine  par  des  considérations  en  fait  sur  les 
services  qu'il  a  rendus  au  demandeur,  et  prétend  avec 
asse»  de  vraisemblance  que,  tandis  qu'il  se  trouvait  des- 
saisi de  ses  fonds  pour  obliger  le  sieur  L.       il  s'était  vu 


de  celte  loi  n'autoris 


as  ta  déduction  de 


«gère*  qui  sont 


une  charge  de  la  succession  et  non  une  dette  de  la  défuntr  ; 

•  Considérant  que  les  hospices  recueillent  dans  la  réalité 
175,000  fr.;  que  seulement  ils  sont  privés  d'une  partie  des  intérêts 
jusqu'au  itérés  «les  légataires;  que,  dans  celle  espèce,  à  la  diûc- 
renec  de  celle  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  de  cassation  ,  le  »  avril 
1840 ,  le*  revenus  du  capital  suffisent  et  au  delà  |«ur  acquitter  le» 
renies  viagère»',  qu'ainsi ,  si  l'on  admettait  la  réclamation  des  hos- 
pices, ceux-ci  ne  paieraient  pas  sur  le  corps  héréditaire  ou  sur  la 
valeur  qu'ils  acquièrent  ; 

•  Considérant  que  l'usufruitier  doit ,  aux  termes  de  l'art.  010 
du  Code  civil ,  payer  les  rentes  viagères,  rt  que  le  nu  propriétaire, 
à  la  cessation  de  l'usufruit ,  si  les  rentes  viagères  sont  alors  étein- 
tes ,  paie  rur  le  capital  entier;  que  la  renie  viagère  est  donc  une 
charge  de  celai  qui  recueille  le*  fruits  ; 

•  Considérant  qu'illroperte  pen  que  le  légataire,  recueillant,  p  r 
exemple,  100,000  francs  avec  obligation  d'en  payer  75,000  à  c'.,u- 
Irr»  légataire*,  fasse  déduction  de  ortie  dernièie somme,  parce  qui 
la  loi  l'y  autorise,  et  parce  que  dans  la  réali'é  il  ne  recueille  une 
'Jîi.WlO  franc*, tandis  que  1rs  hospice»  se  Irouvcroul.  en  définitive, 

rcapiUI  de  I7U.0\»  franc»; 
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.e,  si  l'an.  l9dclaloide  1817  indique  le  mode 
irai  de  la  rente  viagère,  c'est  seulement  pour 
fixer  le  montant  du  droit  a  percevoir  et  non  pour  régler  Ira  rap- 
ports do  partira; 

•  Conxidrraiit  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ira  hospices 
ne  «ont  pas  fondé*  dans  Imr  driiuudc  ; 

•  Parera  motifs,  le  tribunal .  oui  en  audience  puliliqur  le  rap- 
port de  M.  Drjaer,  jiigc-i'i>muiiss*irr,  et  les conclusions  conformes 
de  M.  Vanderniaracu ,  procureur  du  r»i ,  déclare  la  commission  de* 
Itospicex  de  Verriers.  demanderesse,  non  fondes- dans  son  action  , 
et  la  condamne  aux  frais.  • 

0**ikvatk»s.  —  »  jugement  est  conforme  a  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  Bruxelles. — V.  deux  arrêta  de  cassation  du 
29  novembre  1822  (Jurûp.  Brut.  18*1,  2  p.  4  ri  s.iiv.)  ;  —  un 
arrêt  de  la  même  Cour,  du 0 juin  1823  (Jur.  de  B.  1823.  1  p.  59); 
-  C.  de  ea»s.  de  Unique ,  H  février  I  «5» .  (,l  „,«,/.  ,k  J.  I83U, 
p.  «31»).  -  L'arrêt  de  la  Cour  de  ««.  de  Bel*.,  du  9  avril  1840  , 
n'est  nullement  en  contradiction  av  ee  celle  jurisprudence  ;  dan> 
l'rapéce  de  cil  arrêt,  il  s'agissait  d'une  rente  viagère ,  excédant  les 
revenus  de  la  sucressiun  i-t  eiilamant  invvorabli-UH'nl  la  valcurdra 
biens  dcluissc*.  (V.  Annnl.  tir  J.  1840,  p.  451).  — V.  Cependant 
Merlin.  Questions  de  droit ,  V"  Enregutirme nt ,  j  22  ,  et  les  arrêt* 
qui  y  sonl  cites. 

Mon  nt  irccttsiM.  —  soumatius.  —  costksi.sti.  —  aviliri. 

•  Le  défaut  de  signification  de  la  soiumalion  dont  parle  l'art.  23 
delà  loi  du  43  décembre  1HI7,  n'entraîne  pat  la  nullité  de  la  con- 
trainte notifiée  |M>ur  obtenir  paiement  du  droit  liquidé  d'après, 
déclaration.  » 

Division  de  l'administration  ,  eu  date  du  13  mars  1843  ,  parles 
motifs  siiivniis : 

•  (jici«idtrant  que  la  sommation  prévue  par  l'art.  93  n'a  pas  été 
exigée  expressément,  comme  une  romlilion  de  validité  de  la  con- 
trainte ;  qu'il  n'a  pu  enlrrr  non  plus  dans  la  |>rnsée  du  législateur, 
de  mettre  l 'administration  dans  l'impossibilité  d'iuterroiiipre  la 
prescription  de  deux  aimée- ,  alors  qu'elle  aurait  encore  de*  aut  elle 
plusieurs  seuiaines  avant  l'expiration  dudil  délai  ;  qu'aux  veux  de  h 
raison  .  h  sommation  ne  ronstilmvpa*  davantage  une  formalité 
substantielle,  sans  tuqurllr  la  contralnlc  ne  saurait  avoir  d'exis- 
tence ;  qu'enfin  le  défaut  de  soiumalion  ,  loin  d'infliger  grief  à  la 
partie .  la  préserve  du  péril  d'amende  attaché  à  cet  avertissement 


ACQI  ISITIOS  SOUDAI*!.  —  Fl*TiO«.  —  D»OIT  DR  CAUTIOS'IMST. 

•  Lorsque,  dans  un  acte  d'acquisition  solidaire ,  les  acheteur»  se 
pjrlflgrnt  le  bien  acquis,  un  droit  de  caiitionneuu'iil  est-il  exigible? 

far  acte  notarié  du  I4uiars  1 840 ,  Prnin|»y  v  end  à  Louis  et  ù 
Oaude  Baudouin,  deux  pièces  de  terre,  moyennant  17.000  fr. 
pour  l'une  cl  8,000  fr.  pour  l'autre,  «  laquelle  somme  totale  de 
86,000  fr.  ces  acquéreurs  s'obligent  solidairement. 

L'acte  porte .  en  outre  :  «  I>édaninl  Ira  acquéreurs ,  sans  cepen- 
dant que  celle  déclaration  puisse  nuire  a  la  toUdariU  ci-dessus  ex- 
primée ,  que  l'acquisition  qu'ils  viennent  de  faire  est  par  moitié 
pour  chacun  d'eux  en  ce  qui  concerne  la  pièce  de  Bluuioul  cl  que 
la  pièce  de  Client  Fondu  est  entièrement  pour  le  compte  deClaudc 
Baudouin.  • 

La  Itégie  a  réclamé,  par  voie  de  contrainte,  le  droit  de  cautionne- 
ment sur  4,000  fr.,  moitié  du  prix  de  la  pièce  de  Chéue-Fondu. 
Le  3  juin  1843 ,  jugement  du  Tribunal  de  Rbeinis.  • 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art,  121"  du  Code-civil,  le  co- 
oblige  solidaire  est  considéré  ,  vis-ii-vï»  de  son  débiteur,  comme  sa 
caution  ,  quand  tout  ou  partie  de  la  dette  ne  concerne  que  celui-ci  ; 
que,  dans  l'espèce,  la  pièce  de  Chêne-Fondu  a  été  attribuée,  par 
l'acte  de  rente ,  à  Claude  Baudouin  seul ,  tandis  qu'il  a  partagé 
celle  de  BJamont  arec  Louis  Baudoin  ;  que  la  première  entre  pour 
8,000  (r.  dans  le  prix  de  23.000  fr.  dont  ils  te  sont  rendus  débi- 
teurs solidaires  ;  qu'il  en  résulte  donc  que  ce  dernier  n'est  que  la 
caution  de  Claude  Baudouin  relativement  à  la  pièce  de  8.000  fr.  cl 
que  le  droit  .  dits  lors  ,  aux  termes  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  8*  fri- 
maire an  VII,  rat  du  ; 

•  Par  ces  mollis ,  ordonne  que  la  contrainte  *er»  exécutée  selon 


OasaaviTioss.  —  Le  Contrôleur  de  t'mregùtrement  (nrt.  0397)  , 
hit  suivre  celte  décision  de  réflexions  critiques;  qn'il  nous  parait 
utile  de  reproduire  :  Les  art.  1213  et  suivons  du  Code  civil  ont 
pour  objet  de  déterminer  les  droits  des  co-débileurs  entre  eux ,  re- 
lativement à  la  part  que  chacun  doit  prendre  dans  la  dette.  C'est 
dans  ee  but,  et  seulement  en  celle  matière,  que  l'art.  1219  doit 
recevoir  *oo  application.  La  disposition  de  cet  article  est  emprun- 
tée à  Polhier,  quH'explique  en  disant  que  l'action^  de  «^1™» 


ro-débitcur»  sont  considéré*  comme  associés ,  en  ce  sens  ,  que  cha- 
cun a,  contre  se»  ro-débiteurs,  l'action  prn  sor».  Si  l'affaire  ne  con- 
cerne que  l'un  d'eux .  Ira  autres  sont  comme  ses  caution» .  c'est-à- 
dire,  qu'ils  ont  contre  lui  l'action  mandait,  de  même  qu'une  cau- 
tion à  l'action  oiowfoh'  contre  lu  débiteur  principal ,  lorsqu'elle  a 
acquitté  la  dette  (Oblig.  n"  2*2). 

Ainsi,  il  n'existe  pas  de  cautionnement,  il  n'y  a  pas  de  caution, 
mais  le  eu-UëblU-iir  que  la  dette  ne  concerne  pas  ,  rat  assimilé  à  la 
caution,  en  cela  seulement  que,  nomme  la  caution  .  il  n  l'action  d'un 
mandataire.  C'est  donc  méconnaître  la  pensée  du  législateur  et  dé- 
tourner le  texte  de  sou  objet ,  que  d'en  déduire .  au  profit  du  fisc  , 
l'exigibilité  d'un  droit  de  cautionnement.  Dans  l'espèce ,  d'ailleurs  , 
l'art.  12  iti  n'était  pas  applicable  ;  c'est  en  effet  une  affaire  com- 
mune q  'une  acquisition  solidaire ,  encore  que  le  partage  soit  opéré 
dans  l'acte,  s'il  ne  l'est  pas  avec  le  vendeur  lui-même  ;  c'est  l'action 
prusoeioet  non  l'action  maiulati  qui  ,  dans  ce  cas,  apparlie  .t  à 
celui  qui  paie  la  totalité  du  prix  ;  il  est  considéré  comme  associé  et 
nuit  comme  caution.  Crat  précisément  l'exemple  qucdioisil  Pot  hier. 

Ainsi  le  Tribunal  de  Rhcims  s'est  mépris  dans  l'application  de 

qne  les  sieurs  Baudouin  auraient  à  supporter  leur  insolvabilité 
respective. 

Voir,  dan*  le  sens  de  ces  observations,  le  Traité  Hetrlrmh  d'rnrrg . 
n*  1338  ,  et  un  jugement  dn  Tribunal  de  MonlniorilJou.  du  20juil- 
let  1841  {Cvutrtlrur.  art.  0138).  —  Conlni,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cas»,  de  France,  du  21  février  1838  {tlwUrtlrur ,  art.  3230)  , 
et  un  troisième  arrêt  du  27  janvier  1840  (Con/rdicur,  art.  3073). 

okma-sdk  d'kxpkbtisi.  —  sovtis.T ios  o'omci.  —  OJ-fuSIflOV. 

«  Ou  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  ,  le  jugement 
qui,  après  signification  d'une  requête  en  expertise  et  soiumalion 
de  désigner  un  expert .  en  nomme  un  d'oflicc.  n  défaut .  parla  par- 
tir ,  de  le  faire  dans  fcs  délais.  •  (Du  3  mai  1843.  —  Tribunal 
de  Bordeaux). 


—  raociptax  caiMistLLt.  —  raitvas. 

Ilégie  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  rom- 


NlTATK»  IECHITI. 

•  Les  préposé»  de  la 
muuicaliou  au  greffe  de»  pinces  d'une  procédure  criminelle  pour 
en  tirer  la  preuve  d'une  mutation  secrète.  Les  doeuincnsalnsi  obte- 
nus, les  copies  certiliérs  par  le  greffier,  doivent  être  rrjelés  du 
procès  draant  le  Tribunal  civ  il ,  sur  la  demande  Cl»  paiement  de» 
droit,  de  prétendues  mutations  secrètes.  .  (Du  21  lévrier  1 843.  - 
de  .Nancy). 


;  fOlsl».  —  MuTAIRt.  —  HïPCSSlIilLITX. 

«  Pour  qu'un  notaire  soit  res|Hinsable  d'un  placement  hypothé- 
caire réalisé  en  son  étude .  Il  faut  qu'il  ait  agi  en  Tcrtu  d'un  man- 
dat exprès.  —  Si  le  mandat  est  dénie,  la  preuve  de  son  existence 
doit  en  être  fuite  dans  les  termes  des  art.  1341  et  1983  du  Code 
civil.  (Des  18  et  23  juillet  1843.  —  Cour  de  Douai). 

OiittavtTios..  —  l^elle  question  est  extrêmement  controversée  et 
divise  Ira  Cours  et  les  Tribunaux  de  France.  Elle  a  été  débattue  il 
y  a  peu  de  temps  devant  la  2*  Chambre  du  Tribunal  civil  de 
Bruxelles.  .Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de  ce  grave  dé- 
bal  cl  de  la  solution  qui  vient  d'y  être  donnée. 


CHROMQIE. 

corn  db  cash  «Tins.  —  axiiT  dc  roi  avons.  —  Dans  son  au- 
dience du  13  janvier,  la  Cour  a  rejeté-  Ira  |ioor>ois  suivons:  — 
Vilain,  dit  Kaitiii,  3  années  de  réclusion,  pour  alleulat  il  la  pu- 
deur, assises  du  Hainaut;  —  Kaciclaer,  B  années  de  travaux  for- 
nés,  pour  vol  avec  effraction  dans  une  maison  habitée,  assises  du 
Brabaul;  —  Vanxaulvoel,  vol  dan»  l'église  N.-D.  des  Fièvres  à 
Luuvniti ,  mêmes  assises  j  —  Jean  Ceuppcus  cl  femme  Vernie)  leu, 
8 ans  de  travaux  forcés,  mêmes  assises;  —  Vincent  Leroy  ,  Ira- 
vaux  forié»  à  |i«rpétuité,  pour  vol  avec  circonstances  aggravante», 
en  étal  dc  récidive,  assises  de  Liège. 

Dau*  celle  dernière  affaire  ,  le  pourvoi  se  fondait  sur  ce  que ,  la 
liste  du  jury  portant  le  nom  d'un  juré ,  sans  prénoms  ni  demeure , 
tandis  que  cinq  individus,  tous  du  même  nom,  étaient  domiciliés 
dan*  la  coinmunc,  il  n'avait  pas  été  possible  il  l'accusé  d'exercer 
avec  connaissance,  son  droit  de  récusation.  La  Cour  a  rejeté  oc 
moyen  dc  nullité,  parce  que ,  parmi  ha  cinq  individus  du  nom  de 
11  odrige ,  babilaut  la  commune  dc  Liège ,  deux  seulement  sont  do- 
miciliés dans  la  rue  des  Tanneurs  ,  dont  l'un  rentier,  et  l'autre  , 
négociant.  Or ,  la  qualité  do  négociant  cl  le  nom  de  la  rue  ayant  été 
notifies  à  raccuac  avec  le  nom  du  juré  auquel  seul  ce»  circonstan- 
ces s'appliquaient ,  l'accusé,  dit  l'arrêt,  n'a  pu  etre  induit  en  erreur 
sur  l'identité  du  juré  appelé  à  siéger. 

m-  intBixALCOMBtïrioasjKi.  un  ■atxu.i  xs.  —  FAumcAïio» 

Il  ISAM  DC  VAUX  PASMratTS.  —  Au  nu 
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de  police,  que  l'un  préu-mlil  il  lorl  dirigée  par  M.  l'administrateur 
delà  sûreté  publique  en  personne  ,  Ht  irrupliun  dans le  paisible 
lliltt  delà  l'itit.  Ucvanl  un  succulent déjeuner. sur  l«|Uel  I»  crili- 
quede  Jules  Jauin  lui-même  n'eut  paslrouvéà  mordre, était  atta- 
blé celui  que  les  femmes  de  Ireuteet  quarautc  ans  mit  appelé  le  plus 
illustre,  et  que  les  cabinets  de  lecture  cuiiuais.scut  romiiic  le  plus 
fécond  des  romanciers ;  un  lioiuiric  de  haute  taille,  il  l'extérieur  né- 
glige ,  portant  le  cacJiel  d'une  vii-illes,e  anticipée  ,  partageait  son 
repas.  —  Malgré  le  signalement,  l'escouade ,  de  peur  de  manquer 
sa  capture,  faillit  emmener  le  gros  cl  le  maigre,  lejmim-rllc 
vieux  ,  le  petit  et  le  grand.  On  conçoit  la  colère  du  M.  de  Balzac  , 
quand  il  apprit  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  faut  cil  écri- 
ture de  commerce  et  de  banque,  de  falsification  de  passeport*  et 
de  falsification  de  noms.  Il  «•  récria  beaucoup  et  protesta  con- 
tre l'arrestation  du  compagnon  avec  leipicl  il  arrivait  ru  droite 
ligne  de  la  Suisse,  et  qui  déjà  était  presque  son  uni.  Ses  protesta- 
tions furent  infructueuses  ,  et  force  lui  fut  de  continuer  seul  wn 
voyage. 

Le  13  janvier  ,  le  mystérieux  compagnon  de  M.  de  Balzac  com- 
parut devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles.  S'nppclail-il 
Tasclii,  Vitconli  ,  Fraschini,  ou  Carcatio?  De  fait  re  dernier  nom 
parait  être  le  sien,  mai»  il  avait  successivement  pris  les  autres  pour 
échap|»cr  aux  conséquences  possible»  de  l'état  d'insolvabilité  dans 
lequel  il  avait  abandonné  Milan  .  sa  pairie. 

La  chambre  du  conseil  ayant  écarté  la  prévention  de  faux  en 
écritures  de  commerce  et  de  banque,  par  le  motif  que  les  faux  bil- 
lets auraient  été  fabriques  hors  du  pays,  en  Bavière,  il  ne  restait 
que  de  simples  délits,  prévus  par  l'article  VSù  du  Code  pénal  et 
|<ar  l'article  ti  de  la  loi  de  fructidor  an  II. 

M«  D'aoi  ilar  a  présenté  la  dcfeti.se  de  Carcamo.  Il  a  retracé  la 
vie  arritturense  de  ce  Milanais. 

A  la  suite,  d'un  mariage  formé  contre  le  gré  île  se*  parens.  h  l'âge 
de  IR  ans,  trompé  dans  ses  affections,  Canano  trouva  dcsomisqul 
le  ransoléreul  en  le  ruinant  au  jeu.  lutiolablr,  comme  employé  de 
la  police  aulrirliienne,  il  donna  néanmoins  sa  démission,  et  des  lors, 
retombant  ?ous  l'enipirc  du  droit  euiiiniun,  qui  prononce  l'cmpri- 
sonnrmcnt  de  tout  débiteur  autrirhiru ,  commerçant  ou  imn,  dé- 
clare en  étal  de  faillite  ou  de  décooiiîurc  ,  il  s'enfuit  de  Milan  en 
I8ÏD  erra  par  l'Italie  et  la  Suisse,  changeant  de  noms  et  se  procu- 
rant de  faux  passeports,  jusqu'au  moment  où  sa  destinée  le  con- 
duisit en  Belgique  en  société  d'un  écrivain  auquel  le  récit  de  ses 
aventures  aura  sans  duutr  procuré  le  sujet  d'un  nouveau  ruinait. 

A  Bruxelles  Carciiui,  toujours  malheureux,  fut  arrête  par  suite 
d'un  malentendu.  I.e  llai,diUUiul  avait  donné  le  signalement  d'un 
faussaire  célèbre  qui,  après  nvuir  exploité  Berlin,  se  dirigeait  vers 
les  Pays-Bas.  M.  Barrclo.  chez  lequel  Carcano  s'était  présenté  |H>ur 
échanger  des  valeurs,  crut  trouver  de  l'identité  entre  le  sigualciuent 
donné  par  le  journal  hollandais  et  l'homme  qui  venait  dé  sortir  de 
citez  lui.  L'éveil  fut  donné  à  la  police.  On  -ait  le  reste. 

Invoquant  les  témoignages  du  docteur  Allard  et  du  geôlier  Dax- 
beck,  M*  Dsotina  a  plaidé  la  nionomanie  de  lu  crainte,  motioma- 
nie  naturelle  ciic*  un  agent  île  police  qui,  après  avoir  fait  trem- 
bler les  autres,  était  réduit,  depuis  quatorze  ans.  à  cacher  son  nom 
et  ses  infortunes. 

Tenant  compte  sans  doute  d'une  incarcération  préventive  de 
deux  mois  et  demi,  dont  dix -sept  jours  passés  au  secret  et  suivis  de 

symptômes  d'aliénation  mentale  ,  le  tribunal  n'a  c  lauiné  qu'à 

un  emprisonnement  de  quatre  mois,  l'ancien  secrétaire  du  baron 
de  Lilicnbcrg.  gouverneur  d'Alexandrie. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Les  attentats  du  mauvais  gri  se  multiplient  dans  l'arrondi  J- 
aement  de  Tournai.  Dans  la  nuit  du  10  au  il  de  ce  mois,  quatre 
ooups  de  fusil  ont  été  tirés  dans  les  fenêtres  du  gardien  des  écurie» 
du  haras  de  Frasnrs,  appartenant  au  marquis  d'Auxy.  Pour échap- 
per aux  exigeners  de  se*  tenancier»,  ce  propriétaire  avait  étecon- 
traiut  d'aller  exploiter  «es  terre»  en  personne. 

Dans  la  nuit  du  II,  un  fermier  du  hameau  de  Grand  Camp, 
nommé  Dambrin.  a  été  tué  d'un  coup  de  fusil,  tiré  presque  à  bout 
portant.  B  était  au  coin  de  son  foyer  et  l'assassin  l'a  ajusté,  en  en- 
tr'ouvanl  un  volet. 

Ce  malheureux  laisse  une  veuve  cl  six  entons.  Il  était  le  «cul  sou- 
tien de  sa  famille. 

aa-»  La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  statué  mardi  dernier  sur  l'instruction  de  l'affaire  des 
vols  d'églises,  qui  a  occupé  rn  ces  derniers  temps  l'attention  du  pu- 
blie et  des  magistrats  de.  l'ordre  judiciaire.  Elle  a  mis  hors  de  cause 

M.  B        laveur  de  cendres  d'orfèvrerie  à  Bruxelles,  qui  avait  été 

momentanément  impliqué  dan»  l'instruction.  M.  B          a  été 

mil  sur-le-champ  en  liberté.  Les  autres  prévenu»  ont  été  renvoyé» 
en  étal  d'accusation  devant  la  Cour  d'assises  du  Brabatil.  soit  comme 
auteurs  des  vols,  -vit  comme  rcotieur». 


|  aw  Les  commerçons  notables  de  Gaud  viennent  d'élire  prési- 
>  dent  du  tribunal  de  commerce,  M.  Joseph  Deeock ,  et  jugea 
i  MM.  Hcnry-Vi-pocl  el  Bracq-G renier. 

m*  l.a  Gmr  royale  de  Caycnuc  vient  de  mrllre  en  accusation 
I  it  dr  renvoyer  aux  assises ,  M.  Fonricr,  natif  du  département  de 
I  la  Seine-Inférieure,  régisseur  de  l'habitation  de  la  Marin)*,  au- 
quel on  impute  d'avoir  exercé  des  traite. nens  barbares  et  in- 
humains : 

I"  Sur  le  nègre  Henri ,  dit  (jrot-tiibi .  arrêté  en  m:rronnagc.  eii 
lui  faisant  cracher  au  visage  et  frapper  aux  deux  joues  avec  un 
soulier  ferré,  par  tout  l'atelier  de  l'habitation  la  Marianne,  à  la 

I sorte  d'une  fustigation;  el ,  lorsque  cet  homme  était  encore  atta- 
ché* l'échelle,  eu  lui  portant  lui-même ,  dans  celle  po  iiion  ,  des 
coups  de  pied  au  visage  cl  en  lui  fracturant,  alors  ou  postérieure- 
ment .  une  ou  plusieurs  dents  ;  eu  le  faisant  ensuite  enchaîner  , 
malade  .  pendant  un  mois  au  moins ,  à  une  chaîne  du  poids  de 
vingt-cinq  kilogrammes  ,  et  dans  cet  état  oc  lui  fournissant  qu'une 
nourriture  insullisante  ;  en  le  soumettant  à  un  travail  au-de?su*  de 
ses  forces  et  à  une  fustigation  quotidienne  de  vingt-cinq  coup»  de 
fouet  pendant  mu?  semninc  au  moins ,  et  en  outre  en  le  frappant  lui- 
même  fréquemment  à  coups  de  bâton  ; 

Faits  qui .  perpétrés  volontairement  el  avec  préméditation  ,  ont 
occasionne  .  le  18  septembre  1841  ,  la  mort  de  Henri,  dit  6'rot- 
flUn,  sans  intention  de  la  donner  ; 

S»  Sur  le  nègre  A  badin  ,  en  brisant  sur  sa  léle  et  son  corps  une 
pagaie  avec  laquelle  il  lui  portait  volontairement  et  avec  prémédi- 
tation des  coups  qui  ont  occasionné  audit  Abadia  une  maladie  et 
incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  v  ingt  jours  ; 

3°  Sur  la  négresse  Thérèse  ,  eu  lui  portant  volontairemcnl  el 
•  avec  préméditation  ,  un  coup  de  cable  d'abord ,  el  ensuite,  dan»  la 
J  région  .In  Lus- >en Ire ,  un  coup  de  pied  qui  détermina  immédiate- 
ment une  hémorrhagic  violente  et  a  occasionné  une  maladie  de  plus 
i  de  vingt  jours  ; 

i"  Sur  le  nègre  Antoine,  dil  Oaotin,  au  moment  où  il  avait  le* 
menottes,  en  lui  portant  ,  volontairemcnl  et  avec  préméditation  , 
Irois  coups  d'un  sabre  arraché  violemment  au  commandeur,  et  en 
lui  faisant  aiusi  deux  blessures  qui  ont  occasionné  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  wngt  Jours; 

ti»  Sur  le  nègre  Césaire  ,  atteint  de  ta  maladie  dont  il  est  mort, 
en  le  frappant  lui-même,  volontairement  el  avec  préuiédilatioa , 
cl  lui  portant  en  outre  plusieurs  coups  de  pied  quelque*  instant 
avunt  sa  mort  ; 

t>  Sur  le  nègre  Bustien ,  dil  Aoussa  ,  malade ,  en  lui  portant,  cl 
faisant  porter  ,  volontairement  et  avec  préméditation  ,  des  coups  à 
plusieurs  reprises  ; 

7«  Sur  le  nègre  Adolphe ,  rn  lui  portant ,  à  <incé|ioqiic  qui  n'est 
pas  élahlie.  volontairement  et  avec  préméditation,  des  coups  de 
bâton  ,  sous  k-qurls  il  tomba  ; 

H*  Sur  le  ni'grr  Crispin  ,  en  lui  fai-ant,  vers  la  fin  de  1841  , 
volontairement  et  aux  pu-méditation,  une  blessure  à  IVcildro't 
avec  un  tison  enflammé; 

Sans  que  les  coup»  |K>rlés  et  blessures  faites  auxdils  Ce-aire  , 
Baslicn  ,  dil  Aouua  ,  Adolphe  el  Cri. pin  aient  occasionné  inca- 
pucitc  de  travail  pcrsounel  ou  maladie  de  plus  de  vingt  jours,  aux 
susnommés. 

a»-»  Arrêtés  royaux  du  i  5  janvier:  Chevaliers  de  l'ordre  Léopold, 
M.  tien rY,  président  du  tribunal  de  Diuaiil;  M.  Berger, président 
du  tribunal  d'Arion;  M.  Vctheycn,  procureur  du  roi  à  Bruxelles. 


*KABA.«T.  —   I"  TKIMÏSTai.  —  I"  S£»lt. 

Jiai».  —  J.-B.-I..-C.  vicomte  de  Spoelbergh.  propr.,  à  Bru- 
xelles; Vankecrbrrgeii,  nol.,  à  Woluvic-St-Lauibcrl  ;  F.-X.-M. 
Bcuard,  rrnt.  à  Bnix.  ;  C.  Vandrrlaelm.  brasseur,  à  Hocgaerdr; 
L.-J.  TKinl,  nég.  jiBrux.;  H.-J.  Gilson,  tanneur,  à  Louvain  ; 
ll.-P.  Spccckacrl,  avoué,  o  Brux.;  J.-B.-A.  Hn-ssciaiTS,  nol.. 
M.  Goossrus,  |>ercrpt.,  E.  Aspccuto,  rentier,  à  Tirlrmonl  ;  P.-J.- 
M.-L.  lluysroan-d'Annccroix,  propr.,  à  Brux.  ;  G.J.  Gautier, 
nol.,  à  Louvain;  J.-F.  IV  Mecslcr,  propr.,  à  Brux.;  B.-J.-L. 
Story  Van  Woes,  fabric,  à  Loekcn  ;  C.-F.  Geni«,  nég..  à  Brux.; 
L.  Van  iloolbroeck,  propr.,  à  Bcllinghcn  ;  F.  De  lu  Boyérc.  nég., 
à  Brux.  ;  J.  C.Gecns,  écbrvin,  à  Kcrslicrk;  J.-B.  Fiercns.  marc., 
à  Brux.  ;  B.-S.  Auoul,  rentier,  a  Brux.  ;  A.  De  Pclgrom,  avocat, 
à  Nivelles;  A.  I<ondot,  T.  Libau,  rentiers,  11.  Ilcymackera,  ehi- 
rurg.  ,  Prayé,  avocat.  N.  Distrée,  nég.,  J.  Engels,  pensionné; 
J.-C.  Huart,  avoué,  F.  J.  Lavry,  propr.,  J.  Pauwcls,  avocat,  à 
Bruxelles. 

liait  sirpUaiasTstKES.  —  MM.  A.-L.  Desmedt,  nég.  ;  J.-J. 
Vandclaer,  chir.  ;  G.  Gedls.  ebarp.  ;  J.-B.  Drocshoul,  march.. 
lous  domiciliés  à  Bruxelles. 


■  ■Ftiann  se  o.  B<u,  an  m  la  rmacaa,  s*  M. 


Digitized  by  Google 


nm  atarxitiia.  -  15. 


6>l  MKI  »Wt. 


I1IH*M  II»   21   MSVIKK  1841. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT      LÉGISLATION  -  Jl  HISI'IU  DENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  Jl  DICIAIIIES. 


JlRIMCTHtt  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


COl'R  D'APPF.L 

M  SSTITt  TIO*   l'SOIIIIU  !.. 


DE  C0L0G1E. 


riimiTiiii  de  «issu. 

La  disposition  par  laquelle  une  famille  affecte  un  immeutd*  à  la  [vu- 
dalum  de  mette*  à  perpétuité ,  en  ordonnant  a  ut  la  joaittanet  de  ert 
unmruble  m  IniNimix-  d'aine  a  ainè ,  parmi  la  plut  proche*  drt- 

,  rt  une,  dont  ce  cas, 
à  rcylùe  «*    ,  m.urffc  le, 


C.  (Ml ,  arl.  8U6.  Décret  du  U  novembre  (SS  octobre)  ITM. 
(wtaixc.  raoïTtatm) 

Par  acte  nolarié  du  I  >  mai  1094  .  les  enfans  des  époux 
Jean  Kurlh  cl  Catharina  Meusscr  fondèrent,  en  comuié- 
anoralion  de  la  mort  de  leurs  parens.  un  anniversaire  à 
perpétuité,  de  deux  messes,  l'une  une  grande  messe,  à 
célébrer  par  le  curé  d'Ksehweiler,  l'autre  une  messe  basse, 
à  célébrer  par  le  curé  de  Gollzheim.  Cet  acte  porte:  "Afin 
»  que  cet  anniversaire  soit  assuré  a  per|M>tttité  ,  nous 

•  affectons  à  celle  fondation  une  pièce  de  terre  de  deux 

•  journaux  et  demi,  de  telle  sorte  que  l'aîné  parmi  les 
»  plus  proches  descendait*  en  ligne  inasculine,ou,  a  dé- 

-  faut  de  miles .  en  ligne  féminine,  en  aura  la  jouissance 
indivisible  prie  rtrterit  agnaliê ,  et  drmpto  etiam  jurt 

•  atienandi  rt  augrarandi ,  a  la  charge  de  payer  annuelle- 

•  ment  pour  1  entretien  perpétuel  de  l'anniversaire,  la 
»  somme  de  2  reiehsthaler(6  francs),  lesquels  serviront  a 

•  paver  leurs  droits  aux  curés  qui  diront  les  deux  mes- 
»  ses ,  et  dont  l'exeédant  sera  distribué  aux  pauvres. 

•  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus  de  descendans  de  l'un 

-  ou  de  l'autre  sexe  de  la  famille  des  fondateurs,  les  curés 

•  d'Eschvseiler  et  de  Gollzheim  auront  le  droit  et  le  pou- 
»  voir  de  louer  la  pièce  de  terre  susmentionnée,  d'en 

•  percevoir  le  revenu  et  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  employé 

•  à  entretenir  l'anniversaire  et  a  distribuer  des  aumônes 

•  de  la  manière  prescrite.  » 

Li  pièce  de  terre  dont  il  est  question  dans  cet  acte 
élail  possédée  par  Wirlz.  cultivateur  à  Slolberg.  du  chef 
de  sa  femme  décédée.  Vincent  Kroitzheim  .  cultivateur  à 
Hlatxheim.  la  revendiqua,  se  fondant  surl'arte  de  fonda- 
tion du  15  mai  Ifi94.  et  sur  ceque.  d'apré>  les  documens 
qu'il  produisait,  il  élail,  depuis  l'année  1*31 .  le  succes- 
seur mal e  le  plus  proche  des  fondateurs,  tandis  que  feu 
l'épouse  WirU .  élail  parente  d'un  degré  plus  éloigné.  Il  fil 
assigner  W'irtz  devant  le  Tribunal  d'Aiv-la-Cha|ielle.  en 
restitution  de  la  pièce  de  lerre  avec  les  fruits  perçus 
depuis  1*31. 

Le  défendeur  avoua  que  sa  femme,  lorsque  celle  pièce 
de  terre  lui  était  échue  en  partage,  s'était  ebargéede  payer 
une  redevance  de  2  rcichslhalcrauv  église»  d"K>cImciltT  et 
de  Gollzheim.  mais  que  ni  elle  ni  lui  n'avait  jamais  eu 
auce  de  l'acte  du  15  mai  1694.  11  opposait  que  cet 
•il  une  substitution  prohibée;  que  la  piéeede 
lerre  dont  il  s'agit,  était  devenue  propriété  libre  entre  les 
mains  de  Tailleur  de  sa  femme.  Otto  Froitzheim,  par  suile 
de  la  législation  nouvelle.  Le  demandeur  répondait  que 
l'acte  du  15  mai  1694  avait  fondé  une  piu  ruwsu.  que 
celte  prît  ci  w  vi  était  une  personne  morale  el  prujtriétaire 
de  la  pièce  de  lerre.  dont  l'aine  de  la  famille  n'avait  que 
l'usufruit. 

Par  jugement  du  30  janvier  184*.  le  Tribunal  donna 
train  de  cause  au  demandeur,  en  lui  enjoignant  la  preuve 
que  l'anniversaire,  objel  de  la  fondation  .  avait  toujours 
élé  célébré.  Ce  jugement  élail  fondé  sur  ce  que  ce  n'était 
110  journaux,  mais  le  fond*  même  qui 


avait  élé  affecté  à  la  fondation;  que  le  but  des  fondateurs 
n'était  pas  de  faire  à  un,  ou  à  quelques-uns  de  leurs  des- 
cendons .  une  donation  sous  une  clause,  mai»  seulement 
de  charger  tels  ou  tels  descendait*  déterminés  de  veiller 
à  1'exéculion  de  la  fondation,  el  que  cette  charge  était  at- 
tachée a  la  possession  et  a  la  jouissance  des  9  1/2  journaux; 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  de  donation  avec  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  dans  le  sens  de  l'art.  896  du 
Code  civil. 

Appel  fut  interjeté;  le  ministère  public  conclut  à  la  ré- 
formation  du  jugement.  «  Le  demandeur,  »  dit-il,  fonde 
I  son  droit  uniquement  sur  l'acte  du  15  mai  1694  et  ne 
prétend  pas  être  propriétaire  des  2  1/2  journaux  dont 
il  s'agit  ;  mais  il  prétend  avoir  hérité  du  droit  d'en  jouir , 
moyennant  la  redevance  nécessaire  pour  la  fondation  des 
deux  messes.  Ce  soutènement  est  inadmissible.  Car,  aux  ter- 
mes de  l'acle  de  IC94,  les  descendant,  auxquels  cette 
piéeede  lerre  est  dévolue,  en  uni,  non-seulement  la  jouis- 
sance, mais  la  propriété,  grevée  d'un  lien  fidéi-commis- 
saire.  V.  L.  15,  D.  De  auroetaryetito,  34, 2. —  L.  12,  D.  De 
MKufrHttu  m  ru  in  rervm,  7.  5.  Car  autrement  la  propriété 
n'aurait  pas  de  représentant.  Ce  n'est  pas  aux  églises  dans 
lesquelles  les  messes  doivent  être  célébrées,  qu'appartient 
la  propriété,  puisqu'elle  ne  leur  est  attribuéeque  dans  le  cas 
où  la  fainilledes  fondateurs  serait  éteinte.  Selon  l'intention 
des  fondateurs ,  la  pièce  de  terre  est  le  gage  de  i'exécu- 
lion  de  la  fondation.  Ce  gage  doit  se  transmettre  aux  des- 
cendans  dans  l'ordre  déterminé,  sans  pouvoir  être  par- 
tagé ni  aliéné.  Les  possesseurs  ont  donc  la  charge  de  con- 
server el  de  rendre  a  leurs  héritiers  celte  pièce  de  terre. 
La  disposition  renfermée  dans  l'acte  du  1 5  mai  I G94  porte 
donc  tous  les  caractères  d'une  des  substitutions  prohibées 
par  les  lois  nouvelles.  » 

Aaaiv.  —  •  Attendu  que,  par  l'acte  du  15  mni  1694  il  a  été 
bit  une  fondation  de  deux  messe»  anniversaires  n\m>  l'église  d'Esch- 
«ciler,  pour  lesquelles  il  doit  être  payé  une  rétribution  annuelle 
de  2  reichvllialer,  el  qu'une  pièce  de  terre  de  9  l/i  journaux,  dé- 
signé* dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  a  été  aûeclée  à  celle 
fondation  ; 

•  Attendu  que  ee  n'esl  ni  la  fondation  elle-même, 
sonne  morale,  ni  l'église  d'Eschvt  rilcr  qui  csl 
taire  de  celte  pièce  de  terre  ; 

•  Attendu  que  la  preuve  de  la  généalogie,  fournie  par  l'intimé 
n'a  pas  clé  contestée  ; 

•  Attendu  que, d'après  l'acte  du  15  mai  Ifi04,  le  plu»  proche des- 
cendant rn  ligne  masculine  et,  à  défaut  de  màlr.  en  ligne  féminine, 
firoe  eertrrit  agnittii ,  a  le  droit  d'user  et  de  jouir  dr  la  pièce  de 
lerre  réclamée  par  l'intimé ,  dempto  jur<-  alienandi  et  aggravandi, 
ii  charge  de  payer  la  rétributinn  fixée  pour  1rs  deuv  messes  anni- 
versaires; que,  partant,  la  possession  et  la  jouissance  de  cette  lerre 
doivent  Un  transmises  aux  membres  de  la  famille  des  fondateur» 
dans  l'ordre  déterminé ,  de  telle  sorte  que  le  dernier  possesseur 
doit  toujours  la  transmettre,  à  son  décès,  au  membre  de  1a  famille 
appelé  par  l'acte  dr  fondation; 

•  Attendu  que  l'obligaliou  de  rendre  le  fonds  à  un  auUe  mens» 
lire  détermine  de  la  famille  renferme  essentiellement  le  caractère 
d'une  substitution  fidriiummissaire  ; 

•  Atlrndu  que  la  disposition  de  l'acte  de  fondation  qui  donne 
à  tel  ou  tel  membre  île  la  famille  le  droit  d'user  el  de  jouir  de  la 
pièce  de  terre  rn  question,  ne  |miiI  pas  être  considérée  comme  con- 
stituant simplement  un  usufruit,  puisque,  si  tcllr  ettl  élé  la  pensée 
du  fondateur,  il  eût  rte  inutile  d'ajnnler  ta  défense  d'aliéner  ou 
de  grever  de  charges  {aHrnattdirt  aoararandi) ,  facultés  que  la  loi  déjà 
refuse  à  l'usufruitier;  el  en  outre  que.  dans  ce  cas.  Il  y  un  mil  une 
incertitude  complète  sur  la  personne  qui  devrait  être  considérer 
comme  propriétaire; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que,  même  dans  le  cas  où  1rs  fondateui 
n'auraient  donné  à  leurs  successeurs  qu'un  droit  d'usufruit, 
•crail  encore  vrai  de  dire. 
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slitulion  fidéi-rommissaire,  puisque  chaque  possesseurdcvraitcon- 
server  l'usu  ruil  cl  le  rendre  à  son  héritier  ; 

-  Attendu,  dès-lors,  que,  d'après  le  décret  du  14  novembre 
(25  octobre)  l7D2.ct  Tari.  81)6  du  Code  civil,  l'intimé  uepeut  plu» 
fonder  son  action  sur  l'acte  du  I!»  mai  1694  ; 

La  cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  l'action 
intentée  par  l'intimé  non  fondée,  le  condamne  an\  dépens.  <  Du 
14  mars  1843.  —  Plaid.  MM".  lloi.Taor  c.  Bmerkvid). 


TBIDIXAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 


U  legs 
mott  de  a 


»u  raofait.tAïaii. 

i  mit  <i  charge  de  l'usufruitier  ne  l'éteint  pat  par  la 
,  banque  ee  legs  n'eut  pat  une  charge  de»  fruits  , 
•  de  iatufruil  légué. 
r,  er  legs  doit  continuer  d'être  acquitté  par  tes  héritim 
de  V  usufruitier  et  Haï  par  lethélituesdu  lotnteur  qui i.  par  le  déeet 
de  l'usufruitier ,  rxxuilteni  la  pleine  propriété  de»  iAjcls  tombant 
sous  l'usufruit. 

(1IELOS  C.   C IFELLE  ET  ROTIR) 

Jir.EKEST.  —  •■  Allcndii  que,  par  exploit  en  date  du  24  juin 
dernier,  le  demandeur  a  fait  assigner  1rs  défendeurs  aux  fins  des 
conclusions  prises  à  l'audience  ;  que  les  sieur*  Capclle  et  Melon 
n'ayant  pas  constitué  avoué  .  un  jugement  de  défaut-jonction  a  clé 
prononcé  contre  eux  le  S  juillet  suivant,  qu'il  sa  lieu  d'rn  adju- 
ger le  profit  en  statuant  entre  imites  les  |>artics  par  un  seul  et  même 
jugeaient,  aux  ternies  l'art.  133  du  Ode  de  proc.  civ.j 

»  Attendu  que.  par  testament  reçu  par  feu  le  notaire  Francien, 
le  25  janvier  1844.  la  dame  Marie  Joseph  Massart .  veuve  en  pre- 
mières uoeesde  Jacques  Léonard  Melon,  et  réalité.-  en  secondes  no- 
ces à  Jcan-liuilbiuiue  Melon,  avait  légué  àson  mari,  «iift  n»  2,  tous 
ses  biens  meubles,  meublant  et  elfcls  mobiliers,  y  compris  ses  ren- 
ie*, et,  $nb  n*  3,  la  jnui«anrc  de  tous  se.  biens  immeubles,  avec 
dispense  de  fournir  caution  .  ù  ciuirge  par  son  dit  mari  de  nourrir 
à  sa  table,  d'entretenir  de  vèlemens,  île  loger,  de  chauffer,  de 
blanchir,  de  recoudre  .  Henri  Médaed  Melon  sa  vie  durante,  en  c*> 
de  maladie  de  lui  fournir  les  médecins  et  drogues  nécessaires,  le 
tout  gratuitement  ; 

•  Que,  sous  le  n*  3,  ladite  testatrice  léguait  à  Marie-C  tlherine 
Lclargr,  sa  prlilc  nièce,  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  itiimcu- 
blcs  autres  que  ceux  iloul  elle  avait  disposé  j  titre  particulier.  (tour 
en  jouir  faire  et  disposer  en  pleine  propriété  après  le  décès  diuiil 

"lelon.  son  mari  ; 
que  ledit  Melon  étant  décédé ,  le  demandeur  a  .  pai 
l'exploit  précité,  réclamé  l'exécution  de  sou  legs,  tant  contre  les  hé 
rilier»  dudit  Melon,  partie  Collin,  que  contre  le  représentant  de  la 
ilemoiselle  Lclargc,  légataire  des  immeubles  de  feu  l'épouse  Melon, 
partie  Verniuck  ; 

•  Que  d'après  les  exceptions  des  défendeurs,  il  s'agit  d'ex  a  mi 
lier  si  le  legs  fait  au  demandeur  est  éteint ,  ainsi  qui-  le  prétend  la 
partie  Cdlin,  et,  en  cas  de  négative,  qui  doit  l'acquitter  ; 

«  Attendu,  sur  uc  point,  que  quand  le  don  d'alirnriis.  comme  la 
rente  viagère  n'a  été  mise  à  charge  de  l'usufruitier  que  connue  une 
détibalion  de  l'usufruit ,  il  faut  admettre  que  le  don  d'alinicns  s'é- 
teint du  moment  oû  l'usufruit  s'éteint  lui-même  par  la  mort  de 
l'usufruitier,  ou  autrement  ; 

•  Mais  que  telle  n'est  pas  la  nature  du  legs  fait  au  demandeur  ; 
—  Que  In  testatrice  n'a  pas  dit ,  en  effet,  que  sur  le  revenu  ou  les 
fruits  que  son  mari  tirerait  de  l'usufruit  lui  légué,  il  acquitterait  le 
legs  d'ulimeus,  faitau  demandeur  jqu'ellc  lui  a. auconlraire,  légué 
l'usufruit  à  cliargcde  fournir  les  alimensau  demandeur  sa  vie  durante; 

•  Que  ces  aliuieus  ne  sont  donc  pas  ici  une  charge  des  fruits, 
mais  une  charge  de  l'usufruit  légué,  laquelle  ne  s  éteindrait  pa« 
quand  même  l'usufruit  serait  détermine,  quant  à  va  durée; 

■•  Attendu  que  In  testatrice  a  pu  en  disposer  ainsi ,  si  l'on  con- 
sidère, qu'outre  l'usufruit  légué,  elle  gratiliuit  encore  son  mari  de 
fa  pleine  propriélé  de  tous  ses  biens  meubles  y  compris  les  rentes  ; 

-  Qu'il  suit  de  ce  qui  précctlc  quenelle  cliarge.au  décès  de  l'usu- 
fruitier, est  passée  ji  ses  héritiers  et  qu'elle  ne  peut  constituer  une 
drltc  tic  la  succession  de  feu  la  dame  Melon  ,  qui  n'eu  a  pas  chargé 
la  légataire  de  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  ; 

-  Le  Tribunal  condamne,  etc.  »  (Du  11  août  1843.  —  Plaid. 
MM"  IUxseoi  IN  cl  VEnsiscK.  avoué.  ) 

TRIDlis.lL  CIVIL  DE  TOI  RI  Al. 

rmn\*re  rkimkrf.  —  Pressldens-e  rie  M.  Du  Bu*. 

itr.ntr  ne  m  ccrs-sio».  •-  DistTr,.  —  m-ikt.  —  surri  fcatrm  t>K 
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I*.r<qm,  après  la  pererplmu,  de  l'imjiot  tw  une  déclaration  de  >mcc  s- 


lion ,  l'administration  de  l'enregistrement  croit  devoir  rejeter  mi» 
dette  portée  au  passif,  et  fait  en  conséquence  lignifier  une  somma' 
lion  de  payer  un  supplément  de  droit,  k  contribuable  peut  former 
opposition  à  cette  sommationet  saisie  te  tribunal  compétent,  du  litige  ; 
l'adrninitlratùm  n'est  pas  recréante  àprètendre  qu'an  ne  peut  former 
opposition  qu'à  uneowtrainte.  Loi  du  27  décembre  1817.  «rt.23; 
loi  du  «3  frimaire  an  VII ,  art.  64. 

Le  contribuante  ur  peut  opposer  à  l'administration  qui  réclame  un  sup- 
plément d'impôt  .  dans  l'espèce  de  la  question  précédente ,  une  fin 
de  noh-mxvoir  tirée  de  ce  qu'en  liquidant!  impùt  sur  la  déclaration, 
et  en  recevant  la  soumission ,  l'administration  aurait  accepté  fa  défie 
déclarée  et  ne  pourrait  plus  la  critiquer  ensuite.  L'administration 
peut ,  aussi  longtemps  que  la  prescription  de  deux  années  n'est  pus 
acquise,  critiquer  1rs  dette* parties  dans  la  déclaration  de  succession. 
Loi  de  1817,  art.  14  et  26. 

L'administration  de  l'enregistrement  peut  nr  pai reconnaître  la  signa- 
ture attribuer  n  une  personne  décéder .  d<i/w  un  acte  d'obligation 
sous  trinq  pricé;  c'est  alors  au  contribuable  ù  prouver  l'ezittence  d* 
l'obliyatiaa. 

(nctiLKD  c.  l'xntgixtsraiTU»  de  l'e^registrehe-yt) 
J  tenus  t.  —  •  En  Ce  qui  louche  la  fin  de  non-rceevoir  propo- 
sée par  l'asliiiiuLsIralion ,  et  résultant  de  ce  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
contrainte  décernée  avant  l'opposition  ; 

•  Attendu  qu'après  le  décès  de  Marie-Angélique  Dcltour,  veuve 
llebleal,  l'opposant,  son  légataire  universel,  a  fait,  le  23  août  184 1 . 
dans  le  délai  légal  et  au  bureau  compétent,  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  la  défunte,  et  que,  pur  suite  de  cette  déclaration  ,  une 
première  lii|iiidalion  a  été  opérée  par  le  receveur,  cl  que  les  droits 
dus  en  conformité  ont  été  payés  par  l'opposant  ; 

-  Atlciidii  que.  si  postérieurement  il  a  été  procédé  à  une  se- 
conde liquidation,  en  manière  telle  qu'il  a  été  rejeté  du  passif  de  la 
succession  .léclarée  li  ni  port  dune  obligation  de  fr.  I  i,  368-25.  colo- 
nie non  justiliécpar  un  titre  suffisant .  et  que  par  suite  il  serait  du 
par  l'opposant,  comme  légataire  universel  de  ladite  défunte,  pour 
droits  et  additionnels,  une  somme  de  fr.  61)6-61).  le  paiement  de 
celle  somme  a  clé  demandé  par  sommation  signiliés'  le  29  novem- 
bre 1812.  en  exécution  de  l'art.  20  de  la  loi  du  27  décembre  |HI7j 

°  \ltcudu  que,  cuiuparaliseininil  à  la  loi  du  32  frimaire  au  VII, 
l'article  précité  de  la  loi  sur  les  successions  mutnml  une  dUiiflsj- 
tion  absolument  tonnelle,  eu  statuant  que  les  droits  cl  amendes 
devront  être  acquittés  endéans  les  six  semaines,  â  compter  du  jour 
de  la  «ignilieation  de  la  demande  eu  paieineutet.  qu'a  défaut  de 
ce  faire  dons  le  délai  prescrit,  il  sera  payé,  à  litre,  d'amende,  un 
dixième  des  droits  dus  en  outre  les  frais  de  l'exploil  ; 

•  Attendu  que  la  sjgniliealiou  dont  il  y  est  queiii.n  nVsl  autre 
chose  qu'une  mise  en  demeure  .  qui .  si  elle  n'a  p  i  pour  effet  de 
soumettre  le  signifié  il  des  intérêts  moraloires  de  |j  somme  récla- 
mée, le  rend  au  moin  ,  passible  d'une  amende,  lee.is  éihéjul  ; 

•  Attendu  qu'une  contrainte  ne  peut  avoir  des  effets  autres  et 
plus  étendus  que  ceux  de  ladite  signification,  puisque,  si  l'adminis- 
tration y  avait  recours,  sur  le  refus  du  contribuable  de  se  libérer, 
celui-ci  serait  en  droit  d'y  former  opposition  et  de  suspendre  les 
poursuites  ainsi  commencées  ;  comme  l'adminislrulion  serait  forcée 
d'alleudre  le  jugement  à  intervenir  sur  l'opposition  ; 


Attendu 


'I' 


de  qu'emporta  il  la 
signification  du  2!»  novembre  1842,  il  était  de  l'intérêt  du  sieur 
Deble.l  de  s'y  soustraire ,  que,  parlant,  il  a  eu  le  droit  d'y  former 
opposition  .  et  que  de  là  il  suil qu'il  y  est  icccvable; 

•  En  ce  qui  louche  la  lin  de  non-recevoir  proposée  |uir  I  opposant, 
et  résullaul  de  ce  que  l'admiuislr.ition  aurait  approuvé  la  déclara- 
tion de  la  succession  dont  il  s'agit,  le  passif  y  nuiteiiu  cl  la  delte  en 
question,  eu  percevant  le  droit  sur  pied  de  Indile  déclaration  ; 

•  Attendu  que  la  liquidation  et  la  |KTcrpliun  du  droit  sur  la  dé- 
claration «le  la  siiceessiuii,  telle  qu'elle  a  éfé  pri-*riitér  le  23  aottl 
184 1.  n'ont  eu  lieu  que  dans  la  supposition  que  chacune  des  décla- 
rations y  énoncées  était  sincère  ; 

•  Attendu  que  »i,  postérieurement,  l'administration  acquiert  la 
preuve  qu'une  de  ces  déclarations  est  fictive,  l'on  De  peut  induire 
de  sa  |ierci*ptioii.  établie  sur  un  principe  vicieux .  une  approbation 
de  ce  qui  aurait  élé  erranémciil  ou  faussement  déclaré  ;  que  c'est 
pour  semblable  motif  que  I  administration  entend  rejeter  du  passif 
de  ladite  déclaration,  une  dette  de  fr.  14,368  2.1,  attribuée  a  la 
défunic  ; 

-  Attendu  que  l'on  est  toujours  rreevable  du  chef  d'erreur;  que, 
d'ailleurs  .  l'arlirle  H  de  la  loi  du  27  décembre  1817  autorise  des 
poursuites  judiciaires  pour  une  déclaration  de  dettes  qui  ne  font 
point  partie  du  passif  d'une  succession,  et  que  Pari.  26  de  la  dite 
loi  donne  à  l'administration  un  délai  de  deux  ans  pour  les  exercer  : 

.  Attendu  dès  lors  que  la  prétention  de  l'administration  est  re- 
ocvablc  ; 

•  Au  fond  : 

•  Attendu  lu  dette  dont  e«l  question  consisterait  en  une  obligs- 
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Ihmi  de  fr.  l4.3fifl-?3.  signée  par  lo  défunte  au  profil  de  l'opposant, 
le  13  février  1830; 

■  Attendu  que,  dans  un  nrtr  pn«sé  devant  le  notaire  Hrnrv  el 
témoins  à  Tournai,  le  5  «Hit  1t«30.  la  défunte  a  .léclarc  ne  savoir 
signer,  el  que.  dans  un  autre  aete  passé  à  Cuigiiic» .  devant  le 
même  notaire.  Ir  même  jour  qnc  l'obligation  duut  il  s'agit ,  elle  a 
déclaré  ne  pouvoir  signer  à  muse  dr  la  faiblesse  de  sa  main  ; 

•  Attendu  que,  dansées  circonstance»,  l'administration  a  dé- 
claré ne  pas  reconnaître  la  signature  attribuée  a  la  défunte  pour 
justifier  de  ladite  obligation  ; 

»  Attendu,  dé* lors,  qu'il  ineomlieâ  l'npisosant  de  prouver  l'exis- 
tence de  la  dette  par  lui  vantée  ;  le  Tribunol ,  ouï  lr  rapport  de 
M.  le  juge  Dcvi-assov  ,  et  M.  le  procureur  du  roi,  en  ses  conclu - 
ftioiit  conformes,  satin  s'arrêter  aux  fins  dem  n-recevoir  respeclisr- 
menl  proposées  par  In  parties,  el  dans  lesquelles  elles  «ont.  au  be- 
soin, déclorée»  nul  fondée»,  ordonne  à  l'opposant  de  fournir  In 
preuve  lé-gale  que.  le  I»  février  1830.  la  défunte  a  reconnu  lui  de- 
voir la  somme  defr.  14.308-2»,  etc.  -  (Du  30  décembre  18(3. 
—  IHaid.  M'  Ssvsiit,  rus). 

JiniDK.TIOX  CHIMIXELLE. 

COIR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


I  COSStlTlTITES 

i  »;  Jia». 

i<i.i  de  fauw  muimuir 
la  faaurU  lier  monnaie.  .  onW  U  U  t  a  rrrw,  ttl  un 


IH  crime.  —  QltSTM»  *  I 

La  eireoH.Mmr  c/nr  Vomi*  du  crime  , 


feu  eu»  'rijur/ice  rftV 
ikùtHre  nrcrwo.rrm.Nl  mumi«  nu  jury.  C.  pénal.  132.  ISS.  I(î3. 

(«iMsrisi  nain  c.  iit-sai  uls  t  soi*  i  tr  riissoai») 

Loi  novembre  1845,  comparurent  devant  les  assises  du 
lirabanl,  les  nommés  Henri  Dentroost  et  Isabelle  Doms, 
conjoints,  acciisésdcfubricalion  etd'éinissiondc  plusieurs 
pièces  île  itmiiuuie  fausses.  -  \jt  question  résultant  de 
l'acte  d'accusation  fut  posée  en  ees  termes  :  -  Quant  au 
crime  d'émission  île  fausse  monnaie  :  F.st-il  constant  que 
les  accusés  ont  participé  a  l'émission  îles  dites  pièces  de 
monnaie  contrefaites  ,  ci-dessus  mentionnées,  tarkanl 
qu'tlle»  riaient  fau**r*,  savoir.  Henri  Dentroost  en  les  re- 
mettant,ctc.  Isa  belle  Doms  en  les  donnant  en  paiement,  etc.  » 

l'n  débat  s'éleva  sur  cette  manière  de  poser  les  ques- 
tions, et  les  défenseurs  desaccusés  prirent  lesconelusions 
suivantes  : 

•  Attendu  que  le  fait  d'avoir  reçu  |Kmr  fausse»  les  pièces  de 
monnaie  est  un  de»  élémcns  constitutif»  du  crime  d'émission  de 
fausse  monnaie,  prévu  par  l'art.  133  du  Code  pénal  ; 

•  Attendu  que  le  jury  doit  prononcer  sur  l'existence  ou  la  non- 
cxislence  de  i-ct  élément  roiistilutif  ilu  crime  imputé  auv  «censé»; 

•  Attendu  que  c'est  à  l'accusation  il  établir  cet  élément  ron»li- 
lutif  du  rrime  .  *  savoir  que  1rs  accusés  oui  reçûtes  pièces  pour 


.  Attendu  qu'en  déniant  celte  circonstance,  les  accusés  n'ai  lè- 
guent point  un  (ait  d'excuse,  mais  qu'ils  ne  font  que  méconnaître 
une  des  circonstances  eonstitnliics  du  rrime  qu'on  leur  impute; 

-  Par  ees   tifs,  nous  rouillions  à  ce  qu'il  plai«e  à  tafcour 

pn«er  au  jury  la  question  en  ces  termes  : 

■  Esl-il  conslant  que  l'accusé  Dentroost  avait  reçu  ers  pièces  de 
monnaie  comme  fausses * 

•  Esl-il  conslanl  que  l'accusée   Isabelle  Doms  avait  reçu  ces 
pièce*  comme  fausse»  ?  ■ 

Sur  ces  conclusions  intervint  l'arrêt  suivant  : 

Akkeî.  —    ■  Attendu  que  le»  acni-é»  «ont  poursuit!*,  non 
seulement  pour  émission  de  fausse  mnniinie.  niais  aussi  pour  fa- 
brication ,  d'où  il  suit  que  les  question»  mises  en  ennelusion  parla  : 
défense  ne  peuvent  être  posées  de  la  manière  dont  elle»  sont  pré- 
sentées ; 

-  La  Omit  déclare  que  les.  questions  mises  rn  coticlukions  ne 
seront  pas  posée*.  ■ 

Le  jury  ayant  reconnu  qu'il  était  constant  que  les  aeeu-  I 
sés  avaient  participé  à  l'émission  des  pièce*  contrefaites,  j 
tachant  qu'êtlet  étaient  fuuttes,  et  ayant  fait  une  réponse 
négative,  quant  à  la  fabrication,  les  accuses,  par  arrêt  en 
date  du  2  novembre,  furent  condamnés  aux  travaux  forcés  I 
à  perpétuité,  à  la  marque,  al'cxpoiiion  publique,  amende  I 
et  dépens. 

Ils  se  pourvurent  en  cassalion  contre  ces  deux  arrêts, 
et,  a  l'appui  de  ce  pourvoi.  M*  Jnts  ('.(Kimurs  invoqua 


dans  un  mémoire  écrit,  et  développa  à  l'audience  de  la 
chambre  criminelle,  du  j  janvier  dernier,  trois  moyens  de 
cassation. 

Le  premier  moyen  était  dirigé  contre  l'arrêt  même  du 
condamnation. 

Lis  deux  autres  contre  l'arrêt  par  lequel  la  Conr  avait 
refusé  de  poser  les  questions  mises  en  conclusion  par  la 
défense. 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  337  du  Code  d'inst. 
crim..  *0  de  la  loi  du  13  mai  1838;  loi.  13S  cl  IC3  du 
Code  d'inst.  crim. 

•  Il  résulte,  a  l-on  dit  |mur  les  accusés  ,  de  la  combinaison  des 
arl.  139,  135  el  lf>3  du  tàidc  pénal,  de  l'exposé  des  motifs  de  ci- 
mente Code,  de  la  doctrine .  el  enfin  de  la  jurisprudence .  qnc  l'é- 
mission de  fausse  monnaie  constitue,  tantôt  un  simple  défit,  tautol 
un  crime  prévu  et  puni  par  les  art.  133. 133et  134 du  Code  pénal. 
I.a  différence  entre  le  délit  el  le  crime  d'émission  de  fausse  monnaie 
réside  tout  entière  dans  celte  circonstance,  qu'an  moment  de  In  ré- 
ceo/ioN  des  pièces  de  monnaie  contrefaites,  l'émetteur  a  su  ou  n'a  pas 
su  que  ces  pièces  de  monnaie  étaient  fausses.  Que  celte  circon- 
stance dr  la  connaissance  de  la  fausseté  des  pièces  au  moment  de 
leur  réci-|ition  sait  un  îles  éléiiirus  du  crime  d'émission  de  fausse 
mimiiair,  on  n'en  |ieul  douter  lorsqu'on  lit  le»  article-,  ci-dessus  ci- 
lés,  l'expose  des  motifs  ilu  Code  pénal  cl  enfin  les  mono  mens  de  ta 
jurisprudence  .  notamment  deux  arrêts  de  In  Cour  dr  cassation  de 
lielgique  en  date  du  20  mars  |K32.  et  3(1  mai.  même  année,  enfin 
un  troisième  «ml  plus  récent,  rendu  par  In  Cour  de  cassation,  le  I  4 
avril  1840. 

"  Si  celle  circonstance  est  un  des  clémcns  constitutif»  du  crime 
d'émission  de  fausse  monnaie,  il  eu  résulte  que  le  jury  doitélre  in- 
terrogé sur  rrltr  rircuiislami-,  el  que  c'est  au  niiuislère  public  à  eu 
apporter  la  preuve  contre  l'accusé. 

-  L'art.  20de  la  loi  du  Ci  mai  1838  impose  au  «résident  île  la 
Cour  d'assises  l'obligation  de  |m»mt  au  jury  le»  question»  relatives 
nu  fait  principal.  —  Si.  par  sa  nature,  le  fait  principal  est  com- 
plexe, comme  l'est  le  crime  d'émission  de  fnusse  monnaie  ,  c'est 
on  devoir  |Kiur  le  président  dr  poser  les  questions  sur  chacun  dm 
élémeu*  de  ce  lait  principal  .  afin  de  mettre  le  jury  à  même  de  ré- 
pondre  en  connaissance  dr  cause; — et  ce  devoir,  le  président  doit 
l'accomplir  d'office,  indépendamment  de  toutes  réquisitions  el  de 
toutes  conclusions  que  l'on  pourrait  prendre  à  cet  égard; 

•  Dans  l'espèce,  le  jury  u'n  pus  été  interrogé  sur  la  question  desa- 
voir s'il  était  constant  que  1rs  accusés  avaient  culinu  In  fausseté  do. 
pièces  émises  au  moment  de  leur  réception. 

La  réponse  du  jury,  rendue  sur  de»  questions  incomplètes,  est  par 
conséquent  incomplète cllc-mén»c,  elle  ne  peut  dune  servir  de  base 
à  un  arrêt  decoudaninalwn. 

Le  deuxième  moyen  était  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 7  de  la  loi  du  20  avril  1810  el  97  de  la  Constitution. 

Les  articles  précités,  a  dit  M'  Jilks  GssiraaiEs,  exigent  que  les 
jugeraens  ou  arrêts  soient  motivés  ii  peine  dr  nullité  ;  la  jurispru- 
dence a  assimilé  à  l'absence  de  motifs,  leur  insuOisancc,  et  enfin 
leur  obscurité  et  leur  absurdité.  —  Dan»  l'c*|>èce ,  lorsqu'un 
met  l'arrêt  rendu  le  2  novembre  par  In  Cour  d'assises  en 
présence  des  conclusions  qui  l'avaient  occasionné,  on  doit  être 
forcé  de  convenir  que  les  motifs  de  l'arrêt  sont  d'une  obscuriléiiu- 
pénélrable.  el  si  l'on  veut  absolument  leur  trouver  un  sens,  on  ne 
peut  arriver  qu'il  ta  signification  loul-à- fait  erronée  que  von  i  : 

La  Cour  aurait  considéré  que.  1rs  prévenu»  étant  accusé»  d'avoir 
fabriqué  eux-mêmes  les  fausses  pièces  qu'ils  ont  émises ,  il  n'y  a 
pas  lien  de  demander  s'ils  les  ont  ou  non  reene»  comme  fausses. 
Mais  l'insuffisance  de  ce  motif  est  palpable  lorsqu'on  réûccbit  qu'il 
(joui ait  tort  bieg  arriver .  connue  il  est  en  effet  arrivé,  que  le  jury 
rendit  une  réponse  négative  sur  l'accusation  de  fabrication  de 
fausse  monnaie,  cl  dès  lors  la  question  mise  en  conclusion  serepre- 
sentait  dan»  toute  »un  opportunité.  L'arrêt  delà  (jour  d'assises  unit 
donc  être  annulé  car  «•»  motifs  sont  incompréhensible»  ou  ne  prv- 
seiilcnl  qu'un  sens  insuffisant  et  erroné. 

Enfin  un  troisième  moyen  de  cassalion  était  tiré  de  lu 
violation  des  articles  339  du  Code  d'inslruct.  crim., i 32  , 
135  el  163  du  même  Code. 

En  admrtlant.  disait  le  défenseur  «les  acrusé»,  que  la  question 
de  savoir  si  les  accusés  avaient  connu  la  fausseté  des  pièces  nu 
moment  de  leur  réception  .  ne  soi!  pas  un  de»  élémcns  constitutifs 
du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie  .toujours  est-il,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  Iô!t  du  Code  pénal .  celle  rirronstanrccouslilueuti fait 
d'excuse.  L'art.  3311  du  Code  d'iustr.  crim.  assure  aux  accusé»  le 
droit  de  proposer  des  faits  d'excuse,  admis  comme  tel-  par  la  loi; 
lors  donc  qu'un  arrêt  de  Cour»  d'assises  refuse,  par  dr-  niolifs  in 
aomprébeii'iblrs.  de  poser,  il  la  demande  des  acrusé»,  un  fail  d'ux- 
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idk  sanctionné  par  la  loi ,  il  y  a  violation  manifeste  de  l'art.  339 
«lu  Coded'lnstr.  crim. 

La  Cour  s'est  arrêtée  au  premier  moyen  de  cassation , 
qui  a  été  accueilli  en  ces  tenues ,  a  l'audience  même  où 
les  plaidoiries  avaient  eu  lieu. 

AaatT.  —  •  l.n  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Dtrscgi.  m  son  rap- 
port, etiur  les  conclusions  de  M.  Dk»«»uee,  premier  avocat-général; 

•  Sur  le  premier  moyen  <lc  cassation  : 

•  Considérant,  qu'aux  termes  de  l'art.  t3S  du  Code  pénal,  la 
|ieinc  établie  par  l'art.  133  du  niénte  Code  contre  ceux  qui  parti* 
ripent  à  l'émission  de  monnaies  contrefaites  ,  d'ur  ou  d'argent ,  ne 
s'applique  point  à  ceux  qui,  ayant  reçu  |mur  bonnes  le*  pière-s  de 
monnaie  contrefaites  ,  les  ont  remises  en  circulation  ; 

•  Considérant  qu'il  suit  évidemment  de  là  que  nul  ne  peut  être 
puni  comme  coupable  du  crime  d'émission,  défini  par  l'art.  I3S  pré- 
cité .  s'il  n'est  Légaleaicnl  prouvé  qu'il  savait .  nu  montent  un  il  n 
reçu  1rs  pièces  émise»  depuispar  lui,  qurers  pièces  étaient  fausse*  ;  que 
i*ctte  circonstance  constitutive  du  crime,  doit  donc  essentiellement 
Caire  partie  des  questions  soumises  au  jury  ; 

>  Considérant  que.  dans  l'espèce ,  In  Cour  d'assises,  nonobstant 
1rs  conclusions  des  accuse»,  ayant  d'idiord  décidéqur  cette  question 
ueserail  pas  potée,  et  ensuite,  en  l'absence  dir  toute  déclarai  ion  du 
jury  sur  cet  élément  du  crime  ,  ayant  prononcé  la  peine  applicable 
srtllenienl  au  fait  qui  réunit  tous  les  caractères  de  criminalité 
|u*évus  par  la  loi ,  elle  a  .  par  sa  première  décision  ,  contrevenu  a 
l'art.  337  du  Code  d'instr.  criminelle  et  à  l'art.  90  de  la  loi  du  l!> 
mai  1838.  et.  par  l'arrêt  de  condamnation,  violé  l'art.  135  cl  faus- 
sement appliqué  l'art.  134  du  Code  pénal  ; 

-  Par  ces  motifs  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  au 
très  moyens,  casse  et  annule  l'arrêt  de  condamnation  rendu  con- 
tre les  demandeurs  par  la  Coor  d'assise»  du  Braisant  ,  le  3  novem- 
bre 1843  ,  etc.,  eu.  •  (Du  3  janvier  1844). 

TRIBISAL  DE  POLICE  DE  LEIZE. 
Smgm  t  m.  «te  ■~smii*«. 
•arrierr.  —  exemfi  io»  pirtirm.r.  —  mu  va.  —  consisti.tTioi 

W  DROIT.  —  DtrcRS.  —  RESPOXStall  ITE  CIVILE. 
ht  contribuante  auquet  est  demande  un  ifrvii  de  barrière  par  le  percep- 
teur f  ne  peut  rvfusrr  purement  et  simptemrttt  de  payer ,  a/ors  .tue  le 
percepteur  I mi  demajtde  l'inténralité  de  la  taxe  et,  qu'à  raimm  ilerir- 


•  Attendu,  au  surplus,  qu'aucun  doute ,  ni  aucune  contestation, 
ne  se  sont  élevés  sur  la  perception  du  druit,  au  montent  où  le  per- 
cepteur l'a  réclame ,  Veronnci  ayant  simplement  déclaré  qu'il  ne 
payerait  pas,  disant  que  sait  maître  oc  lui  avai  t  pas  douné  d'argent  ; 

•  Quant  aux  conclusion*  subsidiaires  tendantes  a  ce  que  les  cités 
ne  soient  pas  condamnés  aux  frais,  par  la  raison  que,  d'après  l'arti- 
cle 147  du  Code  d'inst.  eriin. ,  les  parties  peuvent  comparaître  sur 
s  iro  pie  ov  erlisacincnt  ; 

•  Attendu  que  l'art.  147  invoqué  est  conçu  en  et»  tenues  : 

•  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  simple 

•  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  • 

•  Attendu  que  des  termes  de  cet  article  il  résulte  que  le  minis- 
tère public  a  le  choix  de  saisir  le  tribunal  de  simple  police  de  l'ac- 
tion, soit  par  citation  d'buissier ,  soit  par  simple  avertissement  ; 
mais  qu'il  n'appartient  pas  an  délinquant  de  saisir  lui-même  la 
justice  en  sr  présentant  volontairement  devant  le  juge,  pour  être 
jugé  quand  bon  lui  semblera ,  l'action  publique  devant  toujours  être 
dingér  par  le  niiiiUN-re  public; 

•  Attendu  que  le  ministère  public  a  usé  de  la  facilité  que  lui 
laisse  lu  loi,  m  faisant  citer  les  délinquant  par  exploit  de  l'huis- 
sier IVtcr  ; 

-  Par  ce*  motifs,  nous,  jugr-dc-paix  susdit,  déclarons  le  eilé  non 
leccvablc  dans  ses  exceptions  et,  statuant  au  fond  : 

-  Attendu  .  qu'aux  termes  de  l'art.  1384 ,  j  3 .  du  Code  civil  , 
Ir  malin*  est  responsable  du  dommage  causé  par  son  domotique  ; 

•  Mai/,  attendu  que  la  responsabilité  ci\ ile  .  telle  qu'elle  c-l 
réglée  par  Ir  Code  civil,  ne  comprend  que  les  réparations  civiles,  cl 
nuit  l'amende. 

•  Vu  les  art.  Set  12  de  la  loi  du  18 mars  1843; 

-  Vu  le»  art.  1 384.  i  3.  du  Code  civil .  400  .  467  du  Cotte  pé- 
nal, ttll  et  I3i  du  Code  d'inst.  crim.  ; 

.  Condamne  Jean-Baptisle  Veronncx  ,  etc.  .  (Du  ?*  décem- 
bre 1843). 


Ce»!  ou  contribuable  à  faire  valoir  net  draiU  à  l'uemptiam  ou  mode 

lion  ,  et  nom  au  percrpleur  à  In  prévoir. 
C'est  égalrwrnl  au  contribuable,  s  il  y  u  doute  ou  exmuilatwn  sur 

l'étendue  du  droit  au,  à  offrir  la  tmuignatioH ,  et  non  au  percepteur 

à  la  requérir, 

La  partie  qui  succombe  en  matière  dt  Mit-pie  police ,  doit  supporter  ta 

frais  de  citation  .  quoique  te  Code  permette  de  la  faire  comparaître 

sur  simple  avertissement. 
En  mature  de  barrières ,  le  maître  est  civilement  responsable  des  faits 

de  ton  domestique.  Mais  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  aux 

amenda. 

(■isistiai  rvaitr.  c.  vi«o.ss«r) 

JcfitstcsT.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé 
le  0  octobre  1 843,  vers  quatre  heures  de  relevée,  par  Jean-Baptiste 
Leroy,  percepteur  de  la  barrière  dite  de  Willaupius,  commune  de 
l.euic(llainant),  que  Jean-Baptisle  Veronnex,  domesUque  dit  sieur 
lMcom-l-Mainvaull,  négociant,  à  heure,  est  passe  ledit  jour,  il  oc- 
tobre,! 4  heures  de  relevée,  devant  ladite  barrière,  conduisant  une 
cliaretlc  à  Irois  roues,  attelée  d'un  cheval  et  chargée  de  pierres ,  se 
dirigeant  vers  Leuzc .  et  que  le  percepteur  s'est  présenté  en  ce  mo- 
ment devant  le  poteau.  «On  de  réclamer  lu  droit  dû  par  ce  possogr  ; 

•  Attendu  que  le  prévenu  et  la  parlii*  civilement  responsable 
sont  en  aveu  île  oc  fait ,  mais  qu'ils  prétendent  ne  pas  devoir  payer 
l'intégralité  il  u  droit,  invoquant  à  l'appni  de  leur  défense  les  art.  6 
et  10  de  la  loi  du  18  mars  1843  ; 

»  Attendu,  qu'en  se  présentant  devant  son  poteau,  le  percepteur 
ignorait  si  la  charette  conduite  par  Veronncx  devait  quitter  la  route 
a  une  distance  qui  aurait  donné  lieu  è  une  réduction  de  la  taxe ,  et 
qu'il  dét  ail,  partant,  réclamer  l'intégralité  du  droit  dû  pour  le  par- 
cours, sauf  au  conducteur  à  faire  valoir  sa  prétention  s'il  le  jugeait 
à  propos  j 

•  Attendu  que,  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  6  de  la  loi  préci- 
tée, le  conducteur  doit,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  mente  loi,  lors- 
qu'il y  a  doute  ou  contestation  ,  consigner  entre  les  mains  du 
percepteur  le  moulant  du  droit  exigé,  sauf  à  faire  décider  ensuite 
la  contestation  par  la  dépulalion  des  états  ; 

•  Attendu  que  c'est  au  contribuable  qui  soulève  un  doute  sur 
uue  coutestalioo  à  offrir  la  consignation,  et  non  au  percepteur  i  la 
demander  ; 


Ql ESTIONS  DIVERSES. 

CIIAnitLC.  —  tuiliRSOSTIOS  Ht  HOMMES*. 

L'article  i'.il  du  Code  |ho:iI .  qui  punit  la  dégradation  des 
publics  .  ne  peut  être  appliqué  à  la  chapelle  d'une  cor- 
|-»ralion  religieuse  o  laquelle  l'aulorité  n'a  pataltrihué  le  caractère 
d'église  publique.  -  (Du  4  janvier  1844.  —  Trib.  eorr.  de  Candi. 
La  décision  est  ainsi  motivés*: 

-  Attendu  que,  depuis  la  promulgation  de  la  Constitution  belge, 
uu  oratoire  prit ê  ou  une  chapelle  particulière  peuvent  régulière- 
ment clreélalili»  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  laquelle  est 
sciilciuriil  iiécessuirc|MMir  lui  donner  le  caractère  d'église  publique, 
dont  la  circonscription  territoriale ,  l'admiiiislration  temporelle  et 
les  dépenses  y  relative* .  que  la  Constitution  met  à  la  charge  de 
l'Étal,  doitcut  être  régléi-scncc  cas  par  lu  gouvernement.  (Art.  Ci 
de  la  loi  du  10  gmniual  an  X)  ; 

»  Attendu  qu'il  nceonstr  pas  que  la  chapelle,  dont  il  s'agit,  ait 
été  élevée  atec  l'autorisation  de  l'autorité  publique,  entendue  dans 
le  sens  qui  vient  d'élrc  imposé;  que  par  conséquent  l'art.  337  du 
Code  pénal  n'est  pas  applicable  ; 

•  Attendu  que,  dés  lors  et  dans  l'absence  d'autres  circonstances 
qui  feraient  murer  le  fait  incriminé  suus  l'application  d'autres 
dispositions  du  Code  pénal,  w  (ail  ne  peut  donner  lieu  ù  de»  peine* 
correctionnelles  ; 

•  Le  Tribunal,  faisant  droit  cunlradii  toircmciil.  déchire  le  pré- 
venu décluirgé  de  la  poursuite. 


•  Lorsqu'une  partie  produit  des  témoins  qui  .  à  cause  de  leur 
parenté  ou  alliance  avec  quelques-uns  des  consorts ,  peuvent  être 
reproches .  tandis  qu'il  l'égard  d'autres  consorts  ces  causes  de  re- 
proche n'existent  pas  ,  elle  |>culdeinandrr  la  disjonction  de*  procès. 

•  l.a  disjonction  ne  peut  élrc  prononcée  que  sur  la  demande 
d'uuc  des  parties,  et  non  pas  d'ofliee. 

•  Si  la  disjonction  n'a  pas  été  demandée,  les  dépositions  des  té- 
moins reprochés  ne  peut  eut  |ias  être  produites  comme  moyens  de 
preuve,  tons  les  ucles  de  procès  étant  indivisibles,  aussi  longtemps 
que  la  disjonction  n'a  pas  été  prononcée.  •  —  Code  de  procédure 
cit.,  art.  408  cl  383.  (Du  I"  mai  1843.  —  Cour  de  Cologne.  — 
Plaid.  MM™  Bti  uia».>i>,  Sri  rr  et  Holthur). 

Oasioit  ttioss.  -La  même  Cour  a  rendu  une  division  identique, 
le  48  mai  1813. 

CXrRHT.   —  S0MIS1TIO.S.  —  AUDIENCE  nRUflCl. 

•  La  uominalion  d'un  nouvel  expert,  en  remplacement  de  celui 
qui  avait  été  indiqué  pair  le  tribunal,  et  qui  est  empêché  ou  décédé, 

|  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  audience  publique,  les  partie*  entendues. 

j  et  non  pas  en  chambre  du  conseil,  sur  requête.  •  — Code  de  | 
dure,  art.  308  cl  310.  (Du  13  juin  1843.  -  Cour  de  Cologne. 

1  Plaid.  MM"  Forst  et  Miller.) 
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si.  —  La  Cour  de  Cologne  a  jugé  dan*  la  même  «eu*  i 
par  arrêt  du  49  mai  1843.  Le  tribunal  de  Cologne  avait  dans  les 
deux  cas  décidé  que  ta  nomination  du  nouvel  expert  devait  être  de-  ! 
■uaudéc  par  simple  requête.  Dans  ce  dernier  sens ,  V.  arrél  de  Col-  | 
mar.  du  4  juin  1855.  (Sibet,  I 836,  I,  171)  ;  ret  arrt'l  se  fonde  non  i 
pas  sur  In  loi.  qu'il  déclare  muette  à  cet  égard,  mais  sur  un  usage. 
V .  aussi  ftaifkNJiaJbfY*  du  préiidemt  du  tribunal  de  première  ùtttatux 
df  la  Srine,  Pari*  1857,  ir>  XVIII. 

D'accord  avec  la  Cour  de  Cologne,  V.  Chauveau  sur  Carré,  ' 
n*  1191  bis. 


CHRONIQUE. 

coi' a  D'assise*  i>'»i*r.M.  —  rxi»»*  bhmcxaii.  —  Le  jeudi  I 
18  janvier  1844,  ont  comparu  drvaut  la  Cour,  pur  suite  de  renvoi  I 
de  la  Cour  de  cassation,  Henri  Dentroost  et  Isabelle  Don»,  sa 
femme,  sous  l'accusation  d'émission  cl  d'exposition  de  monnaies  ' 
fausse*.  Devant  le  jury  du  Brahanl,  le»  accusés  avaient  été  préve- 
nus égaVrum)  de  fabrication  fie  monnaies,  niait  ils  avaient  été  ac- 
quittes de  ai  «  lief.  j 

Les  défenseurs  des  accusés.  MM"  D'amilae  et  Ji  Lt»  Gejduie», 
s'appu)  nul  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  en  cause  de 
leur*  client*  ,  le  5  janvier  1814  (I).  soutenaient  que  le  ministère 
public  ne  prouvait  ni  u'i  faillissait  uulleiui'iil  la  connaissance  de  la 
fausseté  des  pièces  dan»  le  chef  de*  accusé*  ,  à  l'in*taut  de  leur  ré-  | 
eeptiou.  I.*'  ministère  publie  se  trouvait  ciT<*ctivcmcnl  embarrassé  : 
de  fournir  la  preuve  matérielle  qui  lui  était  ilcmuuilcc  et  m' bornait  I 
à  plaider  la  certitude  morale.  Nonobstant  la  chose  jugée,  il  prêten-  ! 
dail  voir  dans  le  mari  Dcntroost  un  falsricalcur  de  fau*»es  mon- 
naies, et  disait  que,  si  Dentroost  n'avait  pas  fabrique  les  pièces 
produites  au  procès  et  pour  la  fabrication  desquelles  il  avait  été 
déclaré  non  coupable,  ainsi  que  sa  femme,  par  le  jury  de  Bruxelles,  1 
il  en  avait  Unit  nu  moin»  fabriqué  d'autres  ;  que  le  matériel  et  les  : 
ustensiles  trouve*  en  son  domicile  l'établissaient  à  l'évidence;  et  , 
ainsi  il  pensait  avoir  établi  l'origine  de*  pièce»  émise*. 

Pour  la  femme  on  a  plaidé  la  néecs-site  morale,  et  l'on  a  soutenu 
qu'elle  n'avait  agi  que  sous  l'empire  de  la  puissance  Irrésistible  de  , 
l'autorité  maritale. 

Malgré  »e»  efforts  .  In  défense  a  échoué  ;  le  jury  a  déridé,  à  la  | 
majorité  de*  voix, que  Isabelle  Doms,  épouse  Drnlroost,  avait  émis  j 
I  franc  de  busse  monnaie,  dans  les  circonstances  voulues  par  la  | 
loi  |HMir  qu'il  nil  crime,  et,  par  sept  voix  contre  cinq.  In  même 
question  relativement  au  mari  Dcnlroo»!  ;la  Cour,  sur  ce  point,  s'e» 
réuni  à  la  majorité  du  jury.  Les  autre»  question*  oui  été  résolues  1 
négative  mrnl. 

En  conséquence  de  ce  verdict  dont  le  prononcé  a  paru  être  asseï 
mal  accueilli  par  l'auditoire,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  fem- 
me. 1rs  époux  Deiilrtiu»!  ont  été  condamnés  aux  travaux  fortes  à 
perpétuité,  à  l'exposition  et  à  la  marque. 

a»-»coi  H  D- tasist»  lh  u  si*  si  t.  —  miirt*e.  —  Mercredi,  lu  Cour 
a  acquitté  Jran-Bapti*tc  Picrarl,  âgé  de  34  ans  .  ouvrier  charron 
à  Genly  ,  <;ui  était  accusé  d'avoir,  dans  la  nuil  du  44  au  45  sep- 
tembre 1815  ,  donné  volontairement  la  mort,  par  strangulation, 
s  Jean  Baptiste  limon ,  de  Sur»-la-Bui»*iêre.  l-c  bruit  avait  d'abord 
couru  .  cl  le»  journaux  n'avaient  |ms  manqué  île  le  répéter ,  qu'à  ta 
suite  d'une  querelle,  l'acrusé,  ayant  été  expulsé  d'un  rubarcl,  s'était 
vengé  sur  le  premier  passant  qui  lui  était  tombé  «ou»  la  main.  Le» 
débats  ont  au  contraire  établi  que  le  défunt  faisait  partie  de  la  réu-  j 
oion  du  cabaret ,  qu'il  ovait  suivi  l'accusé  dans  une  intention  telle 
qu'une  lutte  fatale  eut  lieu  entre  eux ,  el  qu'enfin  le  dernier  n'avait 
failque  repousser  la  force  par  la  fore.  Son  défenseur.  M"  Dirvis- 
liutx ,  a  habilement  tiré  parti  de  res  divcrseseirconslaticcs  qui  ont 
fourni  à  cet  orateur  l'occasion  de  donner  de  nouvelles  preuv  es  de 
son  beau  Uleul. 

a>+  tbiri  xxl  tORRcciiemEL  nr.  imbi».  —  mauvais  thihshv 
d'i»  peux  Ksvxn*  sx»  xsrAs*.  —  Boillif  est  relieur  ;  Hnillif  est  mau- 
vais époux  .  nntotit  que  mauvais  père.  Forcée  de  porter  |dainte  , 
pour  mettre.  *.n  vie  n  l'abri  des  violences  de  son  mari,  va  pauvre 
femme  a  iberclu'  il  le  disculper  à  l'nudieiicc.  Mai-,  les  a<i>re*  témoins 
oui  eu  moins  de  pilic  d'un  misérable.  Ils  ont  déposé  de  se»  mena 
ers  ,  des  coups  dont  elle  et  ses  cnfati»  ont  été  victime*.  I  n  jour  il 
lui  a  lancé  un  verre  à  la  téle;  une  aulre  fois,  eouront  après  »on 
«ur  l'étrangler ,  il  la  menaça  du  même  sort ,  pane  qu'elle 
l  de  l'aider.  Baillif  nvnil  lait  construire  une  boite  eu  Iwisoù 
il  enfermait  se»  deux  petits  enfans ,  igés  l'un  .  de  quelques  semai- 
nes, l'autre,  de  quelques  mois,  poiirii'étre  point,  la  nuit,  impor- 
tuné par  leurs  cris.  Cette  boite  avoil  un  métré  cube  environ  ;  un 
tuyau  adapté  a  lu  fenêtre  et  communiquant  à  relie  prison,  y  intro- 
duisait seul  un  peu  d'air .  insuffisant  pour  soutenir  l'existence  de 
ces  petites  créature»  que  les  témoins  ont  vue*  couverte»  de  contusions. 

I.i  ratsiMST  :  Vous  avea  exercé  sur  vos  enfans  les  traitemeni 
les  plus  barbares. 

J)  »  « 


Li  raértKi'  :  Plusieurs  fois  leurs  cris  m'impatientaienl  rt  m'em- 
pêchaient de  dnrmir;  alors  je  jetais  un  oreiller  sur  eux  pour  les  faire 
taire...  Plus  lard,  l'idée  m'est  venue  de  construire  un  tambour 
dans  un  angle  de  la  cliamltre  ;  mais  ce  n'élail  pas  une  boite,  comme 
on  l'a  dit:  c'était  un  |K'li!  cabinet  que  j'avais  doublé  de  paille  ,  et 
qui  était  ouaté  tout  autour  avec  de  la  soie...  La  première  fois  que 
j'y  ai  mis  roesenfons  ,  je  ne  me  suis  pas  couché  de  la  nuit  pourvoir 
s'ils  y  seraient  bien...  La  ouate  absorbait  leurs  cris ,  rl  nous  pou- 
vions dormir. 

Li  ratsirasT  :  Vos  enfans  sont-ils  présens  a  l'audience  ? 

La  mevem  :  Le  |>etlt  garçon  est  mort  en  nourrice. 

L'avocat  m-  aoi  :  En  voila  un  mort ,  et  l'autre  est  ici .  et  l'on 
peut  voir  l'étal  où  il  est  réduit... Metlredrs  enfans  dans  une  boite  , 
c'est  horrible  ' 

Le  présides  r  :  Où  est  l'enfant  présent  à  l'audience' 

La  femme  Baillif  apporte  dans  se*  bras  un  enfant  de  seize  mois  , 
qui  en  parait  six  a  |ieine .  tant  il  est  souffreteux  ,  étiolé,  rachitique. 
La  vur  de  ce  pauvre  prlil  être  produit  sur  l'auditoire  une  impres- 
sion douloureuse  .  qui  -<■  traduit  par  de  longs  murmures. 

M.  l'avoral  du  roi  prend  mntre  le  prévenu  des  conclusions  sévè- 
re» el  demande  l'application  de  l'art.  331  du  Code  pénal. 

En  ce  moment  lu  femme  Baillif  s'élance  de  *a  place,  el  vient  en 
sanglollant  et  en  piuis<ont  de*  cri*,  se  jelrr  a  genoux  devant  le  Tri- 
bunal. •  tirére  '  grâce  pour  mon  mari 1  •  s'écrie  celle  malheureuse. 

Le  Tribunal  condamne  Boillif  a  un  mois  d'emprisonnement. 

Le  nutsiursi:  Raillil,  le  Tribunal  a  trouvé  très  graves  les  faits 
qui  vous  sont  reprochés,  Il  s'est  montré  indulgent  en  raison  de  lu 
déttamlirm  tninéreutt  de  votre  femme  a  Pnurfirnfr,  el  dans  l'espoir  que 
vous  vous  corTigercJ!  de  vos  emportemeus. 

a*-»  TRintsssi.  corbecticvx»*.!.  »e  psais.  —  allocitios  oi 
président.  -  On  sait  que  M.  Seguier.  du  haut  de  son  fauteuil  de 
premier  président  de  la  Cour  ruyale  île  Paris,  lem|iére  souvent  la 


gravité  des  dclnl*  par  quelque  culrmhnorg,  quelque  luzzi,  quelque 
épigramme.  ou  quelque  parole  prélenlieuse  qui  voudrait  être  nn 
Au»  mot.  Dans  le»  sièges  inférieurs,  des  magistrats  poraissent  vou- 
loir suivre  cet  exemple,  mais  leurs  improvisations  sont  plus  rare- 
ment heureuse»,  souvent  elles  sont  fort  i 
de  M.  le  président  d'Hrrhelot,  du  tribunal  i 

Il  s'agissait  d'un  gentilhomme  anglais  qui  s'était  mi»  dans  la  né- 
cessité d'être  ramassé  derrière  une  borne  par  une  patrouille  qu'il 
insulta  cl  maltraita.  Le  ministère  publie,  après  avoir  rappelé  com- 
bien, dans  l'intérêt  de  l'ordre,  le  Tribunal  avait  fréquemment  * 
sévir  contre  des  gens  ignorans  el  grossiers  qui  commettent  de  senr 
blahles  délits,  requérait  toute  la  sévérité  de  la  loi. 

M.  le  président,  après  avoir  prononcé  contre  le  prévenu  une 
conibimnalion  à  50  fr.  d'amende,  lui  a  adressé  ce»  paroles  : 

•  Eu  vous  condamnant  seulement  à  une  amende,  le  Tribunal 
s'est  montré  indulgent.  Il  aurait  pu,  peut-f\re  même  il  aurait  oM 
cas»  (vndamnrr  ù  /'rtnpri sonne >ww».  C'eil  h  peine <j ni  aiiruit  été pra 
nature  rnn/re  un  national.  Mais  vous  êtes  étranger  ;  la  loi  française  a 
été  indulgente  pour  vous.  Rappelez-vous  que  la  France  est  une  terre 
hospitalière,  même  pour  ceux  qui  ne  se  conduisent  pas  »ur  son  sol 
comme  ils  le  des  raient  faire.  - 


NOUILLES  DIVERSES. 
Le  17  janvier  un  épouvantable  assassinat  a  été  commis  en 
plein  jour ,  nu  centre  même  du  village  de  Lonrin  ,  à  une  lieue  de 
Liège.  A  onze  heure»  du  malin ,  Marie-Thérèse  Bertrand .  épouse 
Martinjcan,  rentra  dans  sa  maison,  après  avoir  été  faire  une  eu  ai- 
le voisinage  ;  m  mari  travaillant  à  la  station .  per- 
lors  se  trouver  chez  elle.  Environ  une  ilemi- 
heure  après ,  un  boulanger  n'étant  rendu  au  domicile  de  l'c 
Martinjcan,  pour  y  porter  du  pain,  frappa  vainement  à  la  | 
personne  n'ouvrit  ni  ue  répondit.  Il  entra  alors,  mais  se  sauva 
bieulôl  épouvanté,  eu  vovant  l'épouse  Martinjean  élrndue  sans  vie, 
au  milieu  de  sa  demeure .  cl  horriblement  mutiler!...  l'n  couperet 
ensanglanté  se  trouvait  près  d'elle. 

Un  a  arrêté  U-  lendemain  un  individu  sur  lequel  on  a  trouvé  de» 
objets  ensanglanté* ,  a)  nul  appartenu  à  la  victime  cl  dont  1rs  véle- 
mens  étaient  également  taché»  de  sang, 

a»  Lundi,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  nouveau  Palais  île 
Justice,  à  Toiigrc»,  les  membre»  du  Tribuuul  oui  oflert  au  roox.il 
mmmutial  el  au  barreau,  un  splendidc  banquet  qui  a  eu  lieu  a 
l'Hùlel-de-Ville.  L'un  des  toasts  In  plus  applaudi*  a  été  celui  que 
l'on  a  porté  il  M.  Vanderliuden.  vénérable  oelogéiuiire  qui.  depuis 
plus  de  50  ans,  remplit  a  Toogre»  avec  un  acte  cl  une  intégrité 
digues  d'éloge»  1rs  fondions  de  jugc-sle-paix. 

bv»  Jeudi  1 1  jnnv  icr  un  a  exposé  à  Tongrca  el  attaché  au  ear- 
can  pendant  une  heure  :  I*  Jeau  Smeels,  âgé  de  47  aus,  journalier, 
né  à  Uolhem,  demeurant  k  Berllngcuj  4*  Guillaume  Derusx  l.  âgé 
de  34  aus ,  journalier,  né  et  detucuraut  à  Voordi  ;  3»  Pierre- Jean 
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Gulskovcn,  âgé  de  93  ans,  journalier,  ne  à  Wcllcn.  demeurant  à 
Kernicl.  Celle  exposition  ■  eu  lieu  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  Liiubourg,  du  10  août  1843,  qui  condamne  Smccts  aux 
travaux  forces  à  perpétuité ,  comme  coupable  de  subornation  de  té- 
moins, ru  déterminant  la  nommés  Don» arl  .  Gut.skovcn .  cl  Guil- 
laume Yandcrsmissen ,  h  déposer  eu  sa  faveur,  et  ra.  |iar  dons, 
promesses  «mi  artifices  coupable»  ;  Gulskoven  el  Dcruacl  à  ciiiij  an- 
née» de  travaux  forcé»  avec  exposition  .  et  Guillaume  Vonder- 
•  de  le  ai»,  journalier,  né  et  domicilié  à  Wcllen,  à  cinq 
on  sans  exposition ,  comme  coupables  de  faux  té- 
'  en  faveur  de  Smeets  .  el  d'avoir,  pour  porter  ce  faux  té- 
moignage, reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque,  ou  do  pro- 
messes. 

L'n  quatrième  témoin  avait  été  compris  dans  l'instruction  en 
faux  témoignage  et  arrêté  à  l'audience.  Mai»,  peu  de  jour»  après  son 
arrestation,  il  est  décédé  dans  la  prison.  Il  est  à  remarquer  que 
l'affaire  qui  a  eu  pour  ces  malheureux  de*  conséquences  si  terribles  | 
n'avait  pas  d'importance.  Eu  effet,  Jean  Suieets  comparaissait  à  ! 
îdu  4  mat  1843,  comme  prévenu  d'avoir  soustrait  frau- 
'i  Looz,  une  paire  de  souliers  qui  pouvait  valoir  i  fr. 
ou  2  fr.  SO  c.  Placé  sous  le  coup  de  celle  prévention,  il  est  parvenu  ! 
i  suborner  quelques  témoins,  à  l'aide  d'une  pièce  de  S  francs  qu'il 
leur  avait  remise,  clc'esl  ainsi  qu'il  a  entraîné  ors  jeune*  gens  dans  | 
l'abîme  avec  lui. 

l'ne  requête  en  grâce  avait  été  présentée,  mois  elle  n'a  eu  d'au- 
tre  effet  que  de  réduireta  peine  du  suborneur  Sincels  à  1S  années 
de  travaux  forcés. 

av*  Un  couvreur  d'ardoise»,  le  nommé  Slucrs.  retournait  à  et  il  e.t  indi 
Eltcrhcck  le  jour  du  lundi  perdu,  à  8  heures  du  soir ,  lorsqu'en 
|»as*aiil  devant  la  demeure  d'un  tonnelier ,  il  entendit  desenfaus 
crier  au  secours.  Il  frappa  sur  la  fenêtre,  un  enfant  ouvrit ,  il  en- 
tra; le  tonnelier  battait  sa  femme.  Furieux  de  se  voir  surpris 
dans  cet  exercice  ,  le  tonnelier,  opres  avoir  éteint  la  lumière,  porta 
sur  la  téte  de  Stucrs  de  violons  coups  d'un  instrument  de  sa  pro- 
fession, et  lui  ouvrit  le  crinc  au  troisième  coup ,  après  l'avoir  for- 
l  déjà  blessé  à  la  nuque.  Sluers  .  perdant  le  sang  en  alwn- 
,  a  néanmoins  pu  regagner  son  domicile, 
av*  Nous  avoua  rapporté,  dans  notre  dernier  numéro,  l'horrible 
assassinat  commis  sur  le  fermier  Dambrin  à  Maubray.  L'anlorilé 
communale  n'en  a  point  osé  donner  avis  à  l'autorité  judiciaire  de 
Tournai ,  qui  n'a  appris  le  crime  que  le  lendemain,  par  la  rumeur 
publique. 

av*  Depuis  le  commencement  de  ce  mois,  la  prison- modèle  de 
Tongrn  est  occupée.  C'est  le  système  cellulaire  avec  l'isolement 
de  nuit  cl  de  jour  que  l'on  y  met  en  pratique,  fendant  quelques 
heures  de  la  journée ,  toutefois  ,  on  permet  aui  détenus  de  quitter 
et  de  se  réunir  sous  la  surveillance  d'un  guichetier  ; 
la  saison  est  moins  rigoureuse,  ils  occupent .  pendant  des 
heure»  déterminée»  par  l'administration ,  les  cinq  préaux  destinés 
chacun  à  une  catégorie  différente. 

La  prison  contient  47  cellules,  une  des  ailes  du  bâtiment  est  oc- 
cupée par  les  hommes  cl  l'autre  par  les  femmes. 

Il  sera  dillicile  d'apprécier  dans  la  prUou  de  Tongrcs,  l'influence 
de  ce  nouveau  système  sur  la  santé  ou  la  morale  de»  détenus,  parce  ; 
que  leur  détention  ne  s'y  prolonge  jamais  au-delà  de  six  mois ,  1 
ceux  qui  sont  condamnés  à  des  peines  plus  élevés  les  subissant  dans  . 
d'autres  prisons.  Du  reste,  jusqu'à  présent,  ils  ne  paraissent  pus  • 
se  plaindre  du  nouveau  mode  qui  vient  d'être  mis  en  usage. 

av+  Arrêtés  royaux  du  13  janvier  :  Le  notaire  F.  Bongacrls,  à 
llamme,  remplace,  à  St-Gille-Wars.  le  notaire  A.  E.  G.  Spano- 
ghe,  qui  remplace,  à  Gand,  le  notaire  J.-B.  Dekcppere,  qui  rem-  | 
place,  à  Hammc.  le  notaire  F.  Bongacrls  susdit. 

a»-»  Arrêté  royal  du  14  janvier:  Démission  de  T.  A.  Prion.  grrf-  j 
fier  de  la  justice  de  paix  de  Durbuy,  acceptée. 

av*  Arrêtés  royaux  du  18  janvier:  Le  chevalier  E.  tlcndrickx  | 
nommé  juge-suppléant  au  trihunal  civil  de  Bruxelles,  en  remplace-  j 
ment  de  G.  I».  DHongé,  qui  remplace  le  juge  Julien  Vandcwallc  , 
dont  la  démission  est  neerptée. 

a»-*  Arrêté  royal  du  lB  janvier:  P.-C.  Vandermeersch,  avocat,  j 
ancien  mus-bibliothécaire  de  l'université  de  Gand.  nommé  archi- 
viste du  drpot  des  archives  de  rrtte  ville. 

av*  Arrêté  royal  du  10  janvier  :    Démission  de  l'huissier 
H.  Vanaulgaerden  ,  à  Louvain,  acceptée. 

av*  Par  jugement  du 98  décembre  1843.  sur  In 
Amélie  Malbrenne  ,  veuve  de  Liévin  Chérin,  meunière  à 
et  consorts,  le  tribunal  de  Mons  a  déclare  l'absence  de  Jran-Bap- 
ti»le  Malbrenne,  né  à  Erbisecul.  le  2 octobre  1787,  parti  pour  le  ser- 
vice militaire  «le  France,  en  181 1 ,  comme  conscrit. 

av*  Par  jugement  en  date  du  3  janvier  1844,  le  tribunal  de  j 
première  instance  de  Bruges  a  déclaré  l'absence  de  Joseph  llcrmaii,  < 
tisserand,  à  Thiclt ,  et  envoyé  eu  possession  provisoire  de  tous  ses  \ 
biens  :  1°  Rosalie  llcrman,  cabarrtière,  à  Gand  ;  3°  Charles  Lys  et  ' 
son  épouse  Françoise  llcrmon ,  ouvriers ,  à  Thielt;  3*  Joseph  De-  ' 


vtulf.  tisserand,  à  Mculebeke;  4*  Bernard  Dewulf ,  ciillivalcur,  à 
Wcrkcn  ;  8»  Ignace  Dcvtulf .  tisserand,  à  Nrulcbckc  ;  0"  Françoise 
Dewulf,  veuve  de  Louis  Bouckaerl,  filcuse,  à  Mculebeke;  7*  Sophie 
Dewulf.  et  son  époux  Jean  Bullinck,  cultivateur  à  Vynkl  ;  8*  An- 
géline  Yrroughstraetr  et  son  c|K>uv.  Léon  Brugninn.  tisserands  .  à 
Pitthrin  ;\h  el  Amélie  Veroiigsl  racle  ;  veuve  de  François  De  Ko. 
boutiquierr.  à  Thielt.  demandeurs  en  cause. 


REVl'E  BIBLIOGRAPHIQUE. 

Éludes  historiques  et  lilléraires  sur  le  Wallon,  par  Fta- 
dixsxd  Ht.v»i  x,  avocat. 

Si  les  Liégeois  pouvaient  avoir  dans  le  coeur  el  dans  la  létc  une 
chaleur  moin*  em|tortéc ,  mettre  dans  le  soin  «le  leurs  intérêts  un 
peu  de  ce  sa ug-froid  persévérant ,  qui  sait  préparer,  calculer  et 
maîtriser  toutes  les  chances  de  succès  ,  ils  pos^-dciil  une  richesse 
qu'ils  ne  laisseraient  pas  improductive ,  et  qui.  bien  cultivée,  don- 
nerait de  lu-Iles  moissons  d'honneurs  et  de  profils  :  je  veux  dire  la 
iaïujur  w  allonne.  Jclant  un  gant  provocateur  à  quienuque  flétrirait 
leur  idiome  de  l'ignoble  nom  «le  iwlois,  ils  soutiendraient,  Mnauftiij 
rrnw/ro  ,  qu'il  va  de  pair  avec  tous  les  dialectes  enfnns  <lu  lutin; 
qu'il  a  la  pompe  grave  el  sonore  du  rasiillnn  .  la  molle  douceur  du 
Portugais,  et  Dm r munie  brillante  de  l'italien  .  qu'il  n'nllend qu'un 
Homère  pour  se  prêter  ù  une  lliudc .  qui  effacerait  assurément  les 
lifabandirhe  l'mfrnau  même  [eSIng  jvtn  Wocringtn.  Le  Liégeois  met 
eu  correspondance  avec  autant  de  grands  jMiiple*  qur  le  làan'oW, 
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frani-ais  ,  depuis  Villcliardouin  jusipi'a  llabelai*  :  thèse  facile  à 
prouver  par  les  hevue*  nombreuses  des  eoiunu-iilaleurs.  Tel  |»oèlc 
dévot  el  chevelu,  qui  .  eu  français,  louiberait  un  cran  plus  lias 
que  M.  de  Soudéry.  serait,  en  wallon,  l'égal  de  Corneille.  Tel 
gros  pataud  ,  entre  à  l'académie,  aussi  farilcmrul  qu'un  baron  .  la 
commission  didsioirc  le  chargerait  de  la  publication  de  Jeliau 
d'Outre- Meuse  ,  qui,  depuis  tant  d'années,  attend  la  lumière.  L'rn- 
seigiicmrul  de  la  langue  inaternrllc.  dont  l'orthographe,  problème 
si  dillicile  et  d'une  solution  si  Itoporlanle,  réclamerait  les  trav  aux 
de  deux  commissions  au  moins .  serait  obligatoire  duos  les  collines 
el  les  universités,  el  elle  aurait  des  juges  s|H-nati\  dans  les  jurys  ; 
l'on  préparerait  de  loin  l'érection  d'une  iica«lémic  wallonne,  el  le 
bulletin  oflicicl  aurait  une  seconde  traduction.  Vraiment,  quatoljc 
songe  au  grand  nombre  de  |K*rsonnages ,  dont  le  wallon  pourrait 
ainsi  favoriser  les  intérêt»,  je  ne  m'explique  pas  que  l'on  ne  pousse 
pas  à  la  réussite  d'un  pareil  projet ,  surtout  quand  une  niasse  de 
symptômes  annonce  la  renaissance  du  wallon  ;  quand  un  écrivain, 
jeune  et  ardent.  Pierre  l'Hcrmitc  de  celle  croisade,  adresse  au\  po- 
pulations de  la  langue  d'.W,  un  appel  chaleureux  et  patriotique. 

Cerloinemcnl.  M.  Rénaux  brode  d'un  style  cavalier  et  eoloréune 
riche  trame  d'idées,  et  une  vaste  science ,  comparable  siiilemenl  à 
celle  de  l'éditeur  de  Philippe  Mouski-s,  mais  avec  un  esprit  d'indé- 
pendance plus  audacieux,  mais  avredes  ressources  qui  manquaient 
au  baron  .  la  connaissance  de  la  longue  wallonne  cl  de  lu  litféra- 
lurc  liégeoise,  dont  les  nombreux  fraguicns  cilés  nous  ont  plu  et 
par  le  charme  du  languge  cl  par  celui  de  la  nouveauté. 

Mais  je  crains  que  celte  indépendance,  un  peu  étourdie,  n'ait 
porté  .M.  Ilcnaux  au-delà  «les  limites  naturelles.  Partant  presque 
toujours  des  mêmes  principes,  je  suis  obligé  de  in'arréler  avant 
d'atteindre  la  même  conclusion.  Partout,  même  dans  les  opinions 
que  je  partage,  la  dose  de  faux,  qui  se  mêle  au  v  rai,  m'oblige  à  dis 
réserves  légitimes.  Qu'il  ail  aussi  peu  de  coiitiuuic  dans  les  bulle- 
tins du  premier  des  lUisars.  que  dans  l'humanité  de  S.  M.  très- 
royale  et  très-lmpérlalc  le  «ar  de  toutes  les  lluvsies  ;  qu'il  regarde 
les  commentaires  comme  aussi  véridlques  que  les  démentis  officiels; 
j'aliondc  dans  le  même  sens.  Tout  occupé  de  l'avenir  «le  sa  gran- 
deur. César  jetait  diHicileineiil  un  cuiin-d'iril  superficiel  sur  l'his- 
toire elles  antiquités  des  peuples  qu'il  ravageait,  et  pouvait  aisé- 
ment confondre  l'allemand  et  le  bas-breton.  Le  contrôle  des  géogra- 
phrs  cl  des  historiens  qui  l'ont  suivi  donne  souvent  une  autre 
couleur  aux  faits  qu'il  itose.  Pour  moi,  comme  pour  M.  tlcnauv.  la 
parole  de  César  ne  me  suffit  pas  |>our  croire  à  l'extermination  des 
Eburon*.  nos  braves  alcux.  qui,  erx.  ont  su  résjsicr  h  l'étranger  et 
à  llomc  ;  la  parole  de  César  ne  me  suffit  pas  pour  ranger  les  Elm- 
rons.  ni  les  Trévires,  parmi  les  pcupla<les  gcrniaiiiipies,  et  la 
preuve,  preuve  concluante  pour  moi,  c'est  que  les  Liégeois  parlent 


t"n  essaim  de  Gaul.iis.  distingué*  par  le  surnom  d'F.lnimn».  a  pu 
habiter  le  pays  de  Liège  ;  mais  ce  pav  s  n'élait  point  le  siège.  l'Iiiilii- 
talion  exclusive  de  cette  tribu.  Au  contraire  ;  il  me  semble  qu'elle 
a  éparpillé  se»  enfans  sur  toute  la  surface  des  territoires  gaulois,  si 
le  souvenir  persévérant  qu'entretiennent  les  noms  de  lieux  est  un 
témoignage  assez  solide.  La  Cmltu  Etntrunum .  dans  la  Bretagne, 
l'F.vreux  dans  la  Gaule,  les  Ëvora  dans  la  Péninsule  Ibérique,  ma- 
nifestent suffisamment,  à  mon  avis,  la  présence  des  Finirons  ;  et 
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dan*  aucun  dr  ces  lieux  on  tic  peut  même  soupçonner  une  poulie 
•le  um  germanique.  N'cst-on  pas  autorisé  »  en  induire  que  les 
Eburoii*  du  pays  de  Liège  «ont  de  U  même  famille  que  ceux  d'Al- 
bion ou  de  Lusilanie  ;  et  cnnséquctnniciit  qu'il  ne  soûl  pits  les  frè- 
res de*  peuples  il*Oulrr-Rhin,  avec  lesquels  il*  entretiennent  de-» 
guerres  continuelle*. 

D'ailleurs,  même  en  admetlant  que  la  Gaule,  pi»éoccupcr  dei 
dangers  que  lui  montrait  l'Italie,  et  reculant,  cul  été  jusqu'à 
rappeler  le*  émigraus  qu'elle  avait  lancée  «u-drlà  du  Rhin,  —  rien, 
dan»  le»  inonuinrns  de  l'histoire,  tic  permet  de  supposer  que  la 
Gcmuuiic  a  ru  déjà  la  hardiesse  de  fonder  des  élablissriiicns  de  ce 
«lté  du  h*rr  /lrn«  germanique.  Ariovïstr  est  un  aventurier  ;  et  l'ef- 
froi qu'il  inspire  signale  la  peur  de  l'inconnu.  L'intimité  des  F.bu- 
rons  avec  les  Très  ire»  est  un  symptdrae  de  fraternité;  et  les  Tré- 
vires  sont  des  Gaulois,  dont  les  noms  ue  s'interprètent  que  parle 
Celtique,  dont  les  mœurs  et  1rs  institnlions  sont  gauloise»,  et  ceci 
est  un  argument  de  poids.  —  si  ou  réfléchit  à  l'obstination  des 
Germains  dans  les  moeurs  et  les  institution»  traditionnelles.  Mais 

que  Ir  voisinage  ail  npéré  des  rapproche!  s  de  famille  entre  les 

deux  peuples  ;  que  les  GrniMiits,  qui  ont  tmijon rs  lr»u\é  qu'un  vi- 
vait fort  bien  sur  le-  territoires  élranKcrs.  des produiLs de  l'étran- 
ger.  aieut  émigré  en  plus  grande*  masses  dans  l'Èbunmie.  j'y  cou 
sens;  mais,  il  me  fniulrail  dis  preuves  plus  qu'éTiilrnles  pour 
croire  à  In  urrmanilé  des  Khurons. 

Mai»  de  ce  qu'ils  M»nt  Gaulois  ,  dr  ce  que  leur  race  s'est  mainte- 
que  dans  ses  s  ieiiv  élablissemciis.  et  n'ait  pas  même  pu  être  entiè- 
rement dé|»05sétléc  |wr  les  Tmujri,  qui  n'ont  pas  dépassé  la  rive 
gauche  de  U  Meuse,  faut-il  en  conclure  que  le  wallon  est  plus 
vieux  que  Mariu»,  conleai|«orain  de  César  ?  Itien  dan»  l'IiUtuirr, 
rien  dans  la  linguistique  n'entraîne  à  une  eoiidusion  semblable. 

Les  Gaulois  île  l'KbunHiie,  si  l'un  veut  conserver  retlr  iléuoini- 
nalinn,  ont  été  aussi  malléable*  que  hss  Gaulois  d'OuIrc-Marur, 
que  les  Français  de  l'Empire  cl  de  lu  Restauration.  Séduits  parla 
civilisation  romaine,  enlace*  dans  les  pii'-grs  nombreux  de  la  légis- 
lation di-s  cunquerans,  ils  mil  renié  les  Dieux  cl  lis  loi»  de  leurs 
suiubres  fr.rél»  druidiques,  i  l  se  sout  dépuuilh*  de  leur  costume  et 
du  signe  le  plus  marqiuiul  des  nvliuiuililés,  la  langue,  l.e  culte  ne 
«est  maintenu  que  dans  les  eoiilnw  où  le  joug  de  Home  a  été  lo 
plus  iniolérablr  et  le  plus  mal  assis,  l'arlmit  ailleurs,  les  Romains 
uni  introduit  la  langue  rowiour.  qui.  dans  ses  transfurnuiliiiiis  suc- 
œtsivr».  est  deveniM'  le  portugais.  le  castillan,  l'italien,  le  français, 
le  wallon  et  tous  ses  dialectes  divers. 

Faire  remonter  »  deux  mille  ans  l'idiome  de  Liège,  ce  serait 
s'obliger  à  ««signer  la  même  date  à  toutes  ses  langue»  sœurs;  ce 
serait  mentir  a  Ion»  1rs  faits  de  l'histoire  rr*lsr  sourd  a  tous  les 
rnseigoeiiK-us  de  la  philologie. 

Et  de  er  fait  même  —  que  le  Celtique  s'est  effacé  dirvaut  le  latin- 
je  tire  une  nouvelle  preuve  que  lu  Belgique  ne  nourrissait  aucune 
nation  grrmnine, 

Depuis  César,  itou»  pouvons  fi\er  une  date  à  IVnlrri»  des  Francs 
qui  peuplent  la  Campine.  des  Savon» qui  viennent  élouffer  les  Mo 
rins.  dcstàiloutuudrsLèle*  qui  passent  le  Rhin.  Partout  où  l'un 
!  un  dialecte  ludesquc.  ou  ne  peut  renioulcr  jusquà  César; 
ut  oii  ces  émign  us.  volontaire.»  ou  fort*»,  ont  planté  leurs 
tenir»  ils  ont  importé  et  maintenu  I»  langue  leulnuiqur.  Partout 
où  l'un  parle  w  nllon,  on  ne  peut  ««signer  date  «ueuuc  a  une-  colonie 
quelconque;  on  ne  peut  y  voir  que  les  drscendaus  des  Gaulois 
almrigène*. 

D'ailleurs,  une  («oreille  souplesse  est  incompatible  avec  ce  que 
nous  connaissons  du  e-araetére  germanique.  Ku  quelque  lieu  que  les 
Germain*  s'infiltrent.  F.tal*-I  ni»,  Pologne,  Silcsie,  Bohème,  Hon- 
grir.  Bretagne  ou  Urlgiqur.  partout  ils  persévèrent  dans  loutelcnr 
nationalité  :  langues,  mii'tirs  et  lois,  et  souvent  leur  persévérance 
fait  plier  les  nationalités  étrangères,  cl  se  Icsassimilr.nu  les  absorbe. 

."Sous  ne  puuvnns  doue,  —  soil  que  nuus  disséquions  le»  rly  mo- 
lugies  in's>gr.ipbique.<.  soil  que  non»  a».»iguiu»s  aux  mol»  de  notre 
vocabulaire  leur  véritable  patrie  primitive  —  «dinrllrc  que  la  lan- 
gue, dont  M.  Ilcnuux  rrimuve  des  vrsligc»  jusqu'aux  temps  de 
Ziicule|ioli|  i  ».  le  baron  de  ItcilTenberg  aidé  de  M,  Kaoux  m  non  le 
jusqu'au  VIT  siècle)  suit  autre  chose  que  le  wallon,  cY>l-à-dirc, 
un  i-flVl  de  la  conquête  romaine,  une  eveior^ani  e  i lu  latin. 

I\om  ne  pouvons  admettre  non  plus  que  le  chant'*  île  gestes, 
les  roman*  de  i  heviilcrie,  fus'ent  écrit»  en  wallon  (quelque  fut  l'i- 
•liûiue  parlé  par  b-»  dames,  les  chevalier,,  les  Loiii£-uis  et  les 

s4Tf»|  écrit»  eu  wallon  |  ;  c'é.iit.  que  l'on  nie  pardonne,  un 

wallon  poli  sur  un  modèle  fiançais. 

."Vous  non»  «paron»  donc  de  M.  Ileiiaux.  eu  ce  qui  concerne  sa 
théorie  de  l'origine  et  de  l'antiquité  du  wallon.  Nuu»  ajouterons 
que  les  peines  observations  qu  il  cou»igne  sur  l'alphabet  et  la  grain 
maire,  n'ont  pas  été  dictées  par  une  science  osscï  complète  de  la 


Dangcau  marchait  dan*  la  bonne  voie.  Avant  de  fixer  les  principes 
d'une  langue,  il  faut  nécessairement  «être  éclairé  par  l'expérience, 
cl  je  soupçonne  M.  Ilcnaux  de  n'avoir  jamais  écrit  en  wallon.  Rai' 
sonner  sur  les  imprimés  et  les  manuscrits,  qui  tous  ont  suivi  un 
système  dilléreul,  si  tant  e»l  qu'il»  aient  eu  un  système,  c'csl  vou- 
'  loir,  ru  quelque  sorte,  additionner  des  nombres  concrets.  Ce  que 
je  dis  ici  des  principes  de  la  langue,  je  le  dis  de  ses  notes  sur  l'al- 
phabet. Ses  observations  n'ont  pus  clé,  et  ne  sont  pas  assez  com- 
plètes. Il  aurait  du  mmplrr  les  sons  et  les  articulations  de  la  lan- 
gue de  Liège  ;  il  aurait  vu  qu'il  en  est  plusieurs  qui  manquent  au 
français,  et  par  conséquent  que  les  signes  usité-»  doivent,  ou  modi- 
fier leur  valeur  actuelle  ou  grossir  leur  nombre;  il  aurait  dA  ré- 
fléchir, en  un  mol,  qu'il  faut  avant  Imil  fixer  l'alphabet.  Après  ces 
travaux  préliminaires,  il  n'aurait  pa»  rangé  le  C  parmi  los  Henta- 
lm;  il  n'aurait  pas  dit  que  le  C.  fomme  en  froHçnîtf  a  «m  «on  thtr  : 
d'où  il  suivrait  que  quand  il  imprime  cùV,  rare,  /aron,ririi<,il  pro- 
nonce tùV,  raie,  *uWr,  fakw.  L. 

De  la  réunion  de*  faulxiurgs  à  la  ville  de  nriurllcs,  par 
LÉusatiu  De  Sei.cikiis.  avocat  i?l  inspecteur  cantonal  dcl'cn- 
soigncHU'ii!  primaire.  —  Uruxellv»,  IK43. 

Ou  se  souvient  que.  dans  le  courant  dr  l'année  qui  vient  de 
s'érnuler,  le  projet  de  réunir  les  faubourgs  a  la  ville  de  Bruxelles  a 
a  élé  de  nous  eau  mis  sur  Ir  tapis  et  vivement  discute.  La  ville 
avait  conclu  avec  le  gouvernement  une  convention  qui  donne  à  ta 
première  une  rente  annuelle  de  5410,000  francs,  en  échange  de  plu- 
sieurs de  ses  propriétés;  la  mauvaise  situation  financière  delà 
ville,  que  l'un  avait  jusqu'alors  considérée  comme  un  de»  plus 
grands  ob»iniies  à  la  réunion  des  fauluurgs,  avait  cessé-  On  crut 
pouvoir  achever  enlin  une  ouvre  Uni  de  fois  tentée  cl  toujours 
abandonnée  en  présence  des  diflicullcs  que  son  exécution  faisait 
uailrc.  I.es  autorités  publiques  délibéraient,  les  intéressés  se  réu- 
nissaient et  s'expliquaient,  la  presse  discutait.  Jamais  projet  n'a 
rencontré  tant  d'opinions  diverses,  même  parmi  ceux  qui  y  étaient 
fuvorables.  Celle  fois,  aucune  vérité  reeiuiime.  ou  du  moins  aucun 
ncord.  iiY«i  sorti  du  choc  des  opinions.  Lorsque  la  fatigue,  peul- 
élrr  la  convirlinn  de  ne  pouvoir  arriver  actuellement  à  aucun  ré- 
sultat, eut  mis  un  terme  au  premier  empressement  avec  lequel  les 
partisans  rt  1rs  aihrrsuirrs  du  projet  l'avaient  discuté ,  M.  Ib»  Sel- 
liers publia  la  brochure  dont  nous  venons  de  doiiuer  le  titre.  Nous 
ne  nous  souvetinns  |i«s  d'avoir  vu  exposés  ovec  autant  de  netteté  et 
d'une  manière  aussi  complète  tous  les  projets  qui  ont  été  formés  cl 
tous  les  inirréis  qui  se  rattachent,  dirrcleiucol  ou  indirectement, 
à  la  réunion.  C'isl  un  programme  des  matières  sur  lesquelles  doit 
porter  la  mcdilalnm  de  einix  qui  se  proposent  de  prendre  part  a 
cette  discussion,  laquelle  ne  |i«tit  manquer  de  se  renouveler  bien- 
tôt, mais  c'est  plus  qu'un  sjmp 
même  tous  ers  intérêts. 


IIiiiimI  Dangcau  posa  les  règles  de  la  conjugaison  française  il 
.•il  ses  deux  mille  verbes  conjugués  dans  vm  portefeuille;  cl 


Après  «voir  lionne  quelques  notions  snccinclcs  sur  l'origine  et 
l'agrandissement  de  la  commune  de  Bruxelles,  qui  a  élé  séparée 
•1rs  faubourgs  nu  de  l'ancienne  cure,  en  17»».  lors  ih>  l'occupation 
française,  l'auteur  expose  rhi«loire  des  essais  de  réunion  faits  de- 
puis 1810  jusqu'à  nos  jours;  puis  il  prouve,  dans  la  première  par- 
lis-  dr  so  brochure  que,  de  droit,  l'ancienne  réunion  a  cessé,  et  que, 
si  l'on  peut  invoquer  les  souvenirs  historiques  en  faveur  de  l'état 
de  choses  que  l'un  veut  rétablir,  il  lie  faut  pas  oublier,  de  l'antre 
coté,  que  les  motifs  sur  lesquels  l'ancienne  réunion  était  basi-e,  ont 
cessé  avec  l'ancien  droit  publie,  cl  que  celte  réunion  était  d'une 
toute  autre  nature  que  celle  qu'on  propose  aujourd'hui.  Fiisuitr,  il 
lusse  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  10  mai 
IHIO.  par  lequel  Napoléon  ordonnait  d'étendre  l'octroi  aux  fau- 
bourg», peut  encore  être  exécuté  aujourd'hui;  il  m-  prononce  avec 
raison  pour  la  négative. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auleur  examine  les  quatre  combinai- 
sons qui  ont  été  projetée*  pour  réaliser  la  réunion,  savoir  I»  La 
réunion  du  territoire  nu-slrlà  des  faubourgs;  cette  eombiiinisou  n 
été  proposée  dans  trois  projrl»  dilfércns,  parmi  lesquels  esl  celui 
de  M.  Vanderslraelen.  *•  t.Vlat  us-tuel  des  choses,  avec  simple  ex- 
tension de  l'uclioî  aux  fauliourgs.  isunnie  le  Voulait  le  décret  du  10 
mai  IHIO.  mais  qui  n'a  jnmuis  clé  mis  à  exécution-  IV"  Réunion  ou 
incorporation  des  faubourgs  proprement  dits.  4"  Em  liori  des  lau- 
lourgsen  ciMiimuncs  séparée».  L'auteur  examine  alors  quelles  se- 
raient nu  quelles  pourraient  être  1rs  ronscqucurs's  de  chacune  de 
ces  combinaisons  retativenu'iil  aux  impôts,  tins  fm  u«rl.  aux  délies, 
au  système  électoral,  à  liicireoiiscriplion  judiciaire,  ii  la  hieiifuisamv, 
a  IViisrigneuicul  primaire,  à  la  garde  ris  ique  et  h  la  milice. 

M.  I*e  Sellier»  s*  prononce  coulrc  lu  première  combinaison, 
parecque,  à  mi  on  de  l'evleiisiou  rxorlMlaute  du  territoire  de  la 
ville,  la  bonne  administration  devrait  souffrir  -ous  plus  d'un  rap- 
|K>rl,  cl  surtout  |Niree  que,  une  grandr  partie  de  te  len  itoirc  étant, 
en  réalité,  eumpagiir,  il  >  aurait  de  nombnii.es  injuslice»  il  leur 
appliquer  les  loi  s  qui  régisseul  aujourd'hui  les  v  illr-.  parexemple.  en 
uiatièrt:  de  coutribulion.  fonenTC  et  pcrsoiinrlle.  de  patent--,  et 
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urtoul  sou»  le  rapport  des  droits  politiques,  dont  un  grand  nom* 
lire  d'électeur»  wraifrii  privés.  .  l.'sidnpiion  de  «  plan,  •  dit  rail- 
leur, p 

dont  te  nouveau 


rieur»  semietit  privés.  .  l.'sidnpiion  de  «  plan,  •  dit  l'au- 
M ,  •  ae  ntélMuarphaurrail  pas  on  ville  les  campagnes 


h  biens  et  dettes  des  communes  (p.  30-34)  Ir  projet  de 
M.  Vaudeisiraclcn,  en  friKlioiiiiaul  plusieurs  noiiiuiutu»  rurales 
|Nir  l'enceinte  circulaire,  «unit  IWmvénicul  de  multiplier  le» 
diflicullés  de  la  liquidation. 

L'auteur  se  déclare  également  contre  la  simple  extension  dcl'oc- 
Iroi  eux  faubourg 5,  par  le  motif  qu'il  serait  injuste  de  faire  contri- 
buer les  habitant  des  faubourgs  aux  charges  de  la  ville  de  Bruxelles 
«I  d'établir  aioai  une  espère  de  soirrainelé  «ur  eux. 

N.  De  Selliers  aboutit  à  cette  conclusion  :  que  1rs  deux  dernières 
combinaison»  s'aocordent  le  mieux  avec  l'équité,  la  législation  en 
vigueur,  la  bonne  admiuiatralian  cl  les  intérêts  bien  entendus  de 
tous  les  administrés  ;  mai*  il  n'ose  pas  encore  décider  laquelle  des 
deux  il  conviendrait  de  préférer. 

En  cas  d'adoplion  de  la  troisième  combinaison,  l'incorporation 
des  faubourgs  proprement  dil»,  il  propose  d'appliquer  à  la  ville  de 
Bruxelles  le  principe  de  l'organisation  municipale  de  Pari»,  c'est- 
a-dire  la  création  de  plusieurs  échevinats  a  ut  un  bureau  perma- 
nent de  police;  le  bourgmestre  et  deux  édievins  s'occuperaient  ex- 
clusivement de»  objets  qui  sont  d'nn  Intérêt  commun  pour  toutes 
les  sections.  Quant  aux  droits  politiques,  il  prupose  que  le  pouvoir 
législatif,  eu  égard  aux  droits  acquis,  adopte  une  Irausucliuu ,  c'est- 
à-dire  qu'il  divise  les  faubourg*,  selon  leur  richesse  et  leur  proxi- 
mité de  la  ville,  en  5  sections,  dont  le  cens  communal  varierait  de 
40  .  «0  francs  (celui  de  Bruxelles  cal  de  100  fr.).  et  le  cens  pour 
les  élections  législatives  de  38  à  60  florins  (celui  de  la  ville  est  de 
80  flor.). 

Quant  aux  impôts,  il  se  prononce  pour  la  capitalion  provisoire- 
ment dans  les  faubourgs,  et  pour  son  adoption  dans  la  ville,  lors- 
que la  nouvelle  loi  sur  le  persounel  pourra  servir  de  ba*c  pour  «a 


a  rte  indiquée  par  une  pétition  des 
erbeek.  Elle  consisterai!  à  laisser  à  la 
faubourgs  leurs  limites  actuelles,  mais  à  régler  les  in- 
térêts communs  par  une  asse moire  de  déléguée  des  conseils  com- 
munaux respectifs,  réuuie  eoua  la  présidence  d'un  couinùssaire 
royal,  et  de  créer  une  caisse  commune  psMr  le»  dépenses  communes. 
Un  exemple  de  celle  espèce  de  fédération  est  fourni  par  la  ville  de 
Londres. 

L'auteur  ne  prétend  pas  avoir  aplani  toutes  les  difficultés  que 
présente  ta  question  de  là  réunion  do  faubourgs,  mais  il  les  a  abor- 
dées toutes.  Il  serait  a  désirer  que  son  exemple  fût  suivi,  et  qu'une 
discussion  continue  put  éclairrir  celle  intporUnteqorsIion,  au  point 
de  recevoir  bientôt  une  solution  définitive. 

Les  Codes  en  vigueur  en  Belgique ,  suivis  d'un  appen- 
dice contenant  les  lois,  décrets  et  arrêtés  publiés  jusqu'à 
ce  jour  et  qui  complètent  ou  modifient  lesCodes.— Bru«el- 
les,  publié  par  la  Société  Nationale  pour  la  propagation 
des  bons  livres.  Gérant,  M.  Dwat. 


1  ce  titre ,  la  Société  nationale  a  publié  une  nouvelle  édition 
1  vigueur  en  Belgique  ,  qui  se  recommande  surtout  par 
le  soin  apporté  à  l'appendice  annoncé.  Cet  appendice  est  un  vérita- 
ble résumé  de  toute  notre  législation ,  en  lanl  qu'elle  a  modifié  ou 
complété  les  Codes  français  introduits  chez  nous.  Il  dispensera  bien 
souvent  de  recourir  à  la  Pasinomle  ou  a  tout  autre  recueil  de  lois, 
et  évitera  ainsi  des  recherches  qui  ne  laissent  pas  que  d'absorber 
beaucoup  de  temps.  A  ce  point  de  vue  la  publication  de  M.  De  Mal 
ne  peut  trop  être  recommandée.  Nous  pouvons  «lire ,  sans  crainte 
d'être  démentis ,  qu'aucune  loi  essentielle  avant  trait  aux  matières 
de  nos  cinq  Codes  n'a  été  omise  par  la  Société  Nationale .  mai»  le 
temps  marche  cl  nos  législateurs  travaillent  ;  eldéjâ,  depuis  1841 , 
quelques  lois  nouvelles  sont  venues  ap|mrterdc  nouvelles  modifica- 
tions aux  modifications  déjà  introduites.  Cesl  ainsi  que  la  Société 
Nationale  publie  ta  loi  du  *i  décembre  1848  qui  dis|iensc  du  re- 
nouvellement décennal  les  inscriptions  hypothécaires,  et  supprime 
ainsi  l'art.  2154  du  Code  riv.,  tandis  qu'une  loi  d'août  1*42  a 
abrogé  lu  loi  de  1828  cl  remis  en  vigueur  l'art  2154.  s» 

La  loi  sur  le  duel ,  le  Code  des  eaux  et  forêts,  le  Code  rural,  les 
lois  sur  la  voirie,  la  loi  sur  le  notariat  et  les  décrets  sur  la  disci- 
pline des  barreaux,  tes  lois  fiscales  sur  les  droits  de  succession, 
d'hypothèque ,  etc.  ;  les  lois  sur  l'einphythéote  et  la  superficie  ;  la 
suppression  du  droit  dNiubalne ,  les  lois  sur  la  compétence,  sur  le 
jury,  etc.,  toutes  ces  lois  et  bien  d'autres,  d'une  applical ion  usuelle 
et  journalière  devant  les  cours  et  tribunaux .  se  trouvent  réunies  en 
on  seul  corps  d'ouvrage  i  cdté  des  cinq  Codes ,  dont  elle»  forment 
le  complément. 

Cette  édition,  quant  aux  cinq  Codes,  est,  en  outre  .  la  mieux 
imprimée  qui  ait  élé  publiée  en  Belgique. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  H EFTVELD, résidant  i 
géra  préparatolrement .  le  tt  Janvier,  asee  béaénre  de 
d>ncBérrt ,  en  la  chambra  des  veates  par  notaires  : 

1"  lot.  —  Une  «VISON ,  située  à  Sehaerbeét,  rue  Verte,  cotée,  n*ll, 
ajaut  plusieurs  places  au  rcx  de-chaussée  et  aax  étages .  cour  et  jardin, 
occupée  par  M.  Bruyneel,  moyennant  350  fr.  l'an. 

S* lot.  —  Poe  MAISON  ,  située  A  coté  de  la  précédente,  cotée  n*  14. 
occupée  par  SI.  Vanpaemea  ,  moyennant  830  fr.  Tao. 

S*  lot.  -  Une  MAISON ,  située  A  coté  de  la  précédente ,  cotée  n'  10 . 
non  occupée. 

LE  NOTAIRE  DEL  VIGNE,  a  If  aéra  ,  est  charge  rte  vendre 
de  gré-A-gré  une  des  plus  belles  terres  de  la  Belgique ,  comprenant  :  Va 
Joli  Chlteau ,  une  Maison  de  Ceapagnr ,  deux  grandi  Corps  de  Ferme, 
une  Distillerie,  de  vastes  estiment,  Malsan  de  garde  et  d»  portier,  et 
5U0  hectares  d*  Jardin .  Terres .  Prairies  et  lob.  en  uo  seul  Irnaat ,  le 
tout  situé  A  Wéplon ,  A  une  lieue  de  Namur.  —  Tous  ces  bAlimtnt  sont 
construits  au  milieu  du  beau  parc  rte  Marlagne.  elo»  de  murs  eo  bon  état, 
et  contenant  41  hectares.  —  Oq  vendra  en  masse  ou  en  détail  au  gré  des 
amateurs. 

WAT  EENE  MOEDER  LYDEN  K AN ,  »»vxx£, 
va»  llcsaaicx  Coaeciiaca  ,  —  Diamant  ailgave .  net  50  tuMlanedrn . 
doordea  heer  J.  Mathrysen  ,  verrykl;  le  Anlwrrpen  ,  by  H.-J.-E. 
Buschmann  ,^Otsemarkt.  De  pry»  van  dil  werlje  is  ,  ingenaeid ,  fr.  I  . 

L'HISTOIRE  ClIRONOLOGIQl  Ede  la  *»r.i.vt.tv.« 
i*Hriai  (1799-1*15),  suivie  des  Ànwxtti  napoltonnitnnn ,  depuis 
1815  Jasqo'A  ce  jour,  par  FWm  Jé  oufer» ;  an  volume  lo-e>.  A  deux 
colonnes  ,  de  7  A  "00  paers,  naanual  la  ■salière  de  sept  volâmes  or- 
dinaires, sera  publiée  par  l.sralsousde  huit  formes  grand  in*  (61  pageaj 
A  deux  colonnes.  --  L'ouvrage  sera  complet  eu  dit  ou  douie  livraisons. 
Il  en  paraîtra  une  par  mois.  —  Le  prit  est  de  un  franc  par  livraison  , 
payable  A  la  réception  ;  le  prix  sera  porté  A  1  fr.  95,A  dater  de  la  puMi* 
cal  Ion  de  la  seconde  livraison.  —  On  souscrit  rhei  les  éditeurs,  rue 
d'Assaut .  8,  el  cbej  1rs  principaux  lihrsirrsdu  royaume  et  de  l'étran- 
ger. —  Le  prospectus  de  cet  ouvrage  te  distribue  chef  loai  les  corres- 
in»  délai 


RECl'EIL  DE  LOIS.  -  On  pci  te  procurer  au  bureau  de  ce 
journal  et  chez  Périeboa,  libraire,  rue  de  la  Montagne,  A  Bruxelles, 
paar  le  prix  de  44  francs,  un  exemplaire  complet  du  Recueil,  tiatatt 
aca  lois  av  oaeoastscaa  raasçaists,  depuis  le  7  aeot  1830  jusqu'en 
1842 ,  avec  des  notes  et  deux  tables  des  matières.  Va  volume  parait 
tous  les  ans  ;  l'abonnement  annuel  coûte  S  francs. 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  LIEGE  jusqu-A 

l'époque  de  sa  réunion  A  la  république  française,  en  1794,  par 
M.  L.  Poitis,  docteur  en  philosophie  et  lettres  ,  Conservateur  de* 
Archives  de  la  province  de  Liège,  Correspondant  des  Comités  Histori- 
ques du  ministère  de  l'Instruction  publique  en  France,  professeur  de 
littérature  française  et  d'histoire  politique  moderne  A  l'École  de  com- 
merce i  Liège.  —  4  volâmes  ln-8* .  de  5  A  800  pages  chacun ,  pap.  vél. 
Prix  :  90  francs.  —  Le  volume  5  francs.  —  L'aoleur  gardant  la 
propriété  da  ton  livre  sVagage  A  n*  point  le  laisser,  dans  la  suite,  au 
dessotisdo  prix  fort, qui  sera  de  50  francs,  après  la  publication  du  pre- 
mier volume.  —  Il  sera  tiré  quelques eiemplaires  sur  papier  fort,  royal 
vergé.  Le  prix  de  ces  exemplaires  est  double  des  autres. 


NI  MÉROS  PERDI  S.  —  Plusieurs  de  nos  abonnés  ont  érya  ri 
des  numéros  delà  Btiaioui  Jvoicitiat.soit  par  négligence,  soil  faute 
d'avoir  apprécié  l'utilité  permanente  que  conservera  noire  recueil.  Bien 
qu'il  ne  nous  reste  qu'un  nombre  fort  exigu  de  collection»  dst  la  pre- 
mière année,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  quelques-unes.  On  peut  doue 
se  procurer  au  bureau  du  journal ,  au  prix  de  25  centimes  l'exemplaire , 
les  numéros  perdus .  tans  que  nous  entendions  garantir  cependant  pou- 
voir satisfaire  A  toutes  les  demandes,  le  nombre  de  collections  sacrifiées 
étant  restreint. 

Par  mile  d'erreur»  dans  l'expédition  plusieurs  de  oosabonaAs  oat  reçu 
en  double  le»  numéros  4, 5, 0,  9g,  93.  —  Plusieurs  collections  étant  par 
ce  fait  dépareillées .  nous  prions  ceux  qni  ont  reçu  en  donhlr  quelques- 
uns  de  ces  numéros  de  vouloir  bien  nous  les  faire  parvenir  par  la  poste. 


MEIHOI RES.  -  -  Messieurs  les  abonnés  de  la  JsVfsnyue  Judieiairt , 
sont  prévenus  que  l'on  se  charge  A  l'Imprimerie  de  ce  journal  rie  l'Inv 
pression  de  tous  mémoires  Judiciaires,  eilrails.  exproprialtont.  et  autres 
travaux  qiKsontdantlTsaWlodede  commander  les  avocats.  Irsaiouétet 
lest 


PLANS.  —  Désiré  Bacs .  Imprimeur  de  la  Bxtciocx  Jreicuiet .  se 
recommande  i  MM.  les  notaires  poor  l'impression  de  leurs  plans  el 
amenés.  La  réunion  .  dans  son  établissement,  de  la  Mhoeraphle  et  de  la 
ty  pographie,  le  met  *  n.cinc  de  les  servir  A  un  prix  1res  modéré,  et  avec 


ni  n.  nais,  «1»  ut  u  lotiaax.  »•  3C. 
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Jules  Janin  vient  d'intenter  h  Félix  Pyat 
un  procès  en  diffamation,  à  propos  d'un  ar- 
ticle que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
leur  faire  connaître  : 

x tm s-joalPH  caftmaa  tr  lb  psincs  m 

cungeu, 

Il  manquait  è  la  gloire  de  Chénier d'être  insulté 
par  un  certain  critique.  CecomiilemeDl  d'ovation, 
ce  comble,  cet  excès  d'honneur  étaient  dut  au 
poêle  de  la  Hevotutiun.  L'homme  d  une  vie  si  mal- 
heureuse avait  bien  droit  è  relie  récompense  a  près 
m  mort.  Au  milieu  du  triomphe  décerné  à  l'au- 
teur deTiaèrr,  de  ce  triomphe  posthume  dont  le 
ebar  était  vide,  helasl  au  milieu  de*  hrsvosrlo  pu- 
blic, des  louanges  de  la  presse,  de  l'admiration  de 
tout,  une  vois,  une  seule  «oix  discordante  et 
!<uwe  devait  constater  l'unanimité  du  concert  en 
le  troublant  ;•  il  fallait  l'iosullrur  au  triomphe, 
I  manquait  le  triomphateur.  Non ,  le 
Mie  (été  décernée  À  une  omhre ,  de 
cet  hommage  rendu  a  la  mémoire  d'un  homme  de 
vertu  et  de  génie,  n'a  point  retenu  la  verve  du 
bouffon  triomphal.  I.a  mort  n'a  fait  que  l'exrilrr 
davantage  :  il  n'avait  plus  rien  a  craindre  du  Cé- 
sar. Non.  la  majesté  des  mort»,  je  dis  de»  plus  ob- 
.  celle  qui  fait  saluer  au  passant  le  moindie 
n'a  point  désarmé  cette  haine  de  toute 
i  envie  de  toute  gloire,  ce  désespoir  de 
»r,  qui  enrage  les  Zuiles  contre  1rs 
poètes,  les  eunuques  eunire  les  femmes,  le*  valets 
du  camp  contre  lecbaroù  ils  ne  monteront  jamais. 
Le  critique  a  insulté  l'auteur  de  Tibère 


Si  on  esprit  au  monde  devait  être  haï.  envié, 
dénigré  par  cet  écrivain,  c'était  asturéaiciit  Marie- 
Joseph  Chénier. 


Chénier  est 


qui  puisa  son  génie 
dans  sa  vertu,  son  t 


ce  n  est  qu'a  ce  litre 
de  Icllrrs  par  excellence, 


sa  vertu,  son  talent  dans  sa  foi  ;  I' 
clave  de  sa  pensée,  Adèle  a  ses  principes,  rive  a  sa 
religion,  qui  n'eut  qu'un  culte  toute  sa  vie,  le  de- 
voir :  qn  un  amour,  b  liberté;  qu'une  haine,  la 
tyrannie  ;  qu'un  seul  parti  ,  la  France;  l'homme 
antique,  stable,  immuable  et  impavide  d'Horace, 
•lue  n  ébranlèrent  ai  les  séduction» .  M  les  mena- 
ces, ni  le  disgrâce, ni  les  faveurs;  toujours  le  même 
quand  tout  changeait  autour  de  lui;  toujours  de- 
booe  sur  les  débris  de  son  univers  ;  toujours  ré 
publicain,  aussi  bien  sous  l'Empire  que  sous 
Louis  XVI.  et  mort  enfin  tel  qu'il  avait  vécu,  dan* 
sa  pleine  opinion  ,  comme  un  héros  dans  son  ar- 
mure. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  son  critique  T  Se  vie 
n'est-elle  pas  le  contre-moule  de  celle  du  poète  T 
La  via  si  une,  si  entière  de  Chénier,  de  cet  homme 
lovai  d'une  pièce,  o  est-elle  pas  la  plus  cruelle  sa- 
tire, ta  pins  fitbeus  contraste,  «ne accusation  di- 
recte et  personnelle,  une  condamnation  de  loutles 
jours,  de  Coules  les  heures .  complète  et  fatale,  de 
cette  existence  <l'c<  ImiiiUon,  plus  bariolée,  plus 
bigarrée ,  plus  faite  de  pièces  et  de  morreaux  que 
l'habit  d'Arlequin?  Quoi  de  plus  imfO'lu»  a  la 
bassesse  que  m  grainlenr ,  de  plus  odieux  à  la  ser- 
vilité que  l'indépendance,  de  plus  impardonnable 
a  l'apostasie  qne  la  fidélité  I 

Ce  critique  est  l'élève  d'une  école  ignoble  :  il  a 
appris  son  m elicr  littéraire  su  Courrier  dtl  Tkeû- 
treei  si  S  fait  là  ses  premières  armes;  digne  esève 
son  asaJtre,  il  l'a  surpassé  autant  qu'Achille  s 


surpaie  Chirun.  Après  s'être  nourri  dans  cet  ao 
tre,  non  de  la  chair  des  onrs ,  mais  de  pauvres  co- 
médiens qui  ne  pouvaient  racheter  leur  peau  de 
ses  flèches,  il  arriva  loul  élevé  au  Figaro  ;  et  la, 
sous  M.  Nestor  Roqueplan,  il  fit  une  guerre  radi- 
cale 1  la  restauration.  Le  lendemain,  il  déserta  t 
l'ennemi,  passa  avec  armes  et  bagages  S  la  Quoti- 
dienne, ou  plutôt  il  continua  de  combattre  en 
inruir  leoi|>s  dans  les  deux  camps;  rouge  i<  i,  blanc 
là-tias,  attaquant  la  rovaulé  a»cc  le  bois  vert  de 
Figaro,  exorcisant  Is  révolution  avec  frau  bénite 
Ar  B»nli*  ,  demandant  l'insurrection  d'une  main, 
les  coups  d  élai  de  l'autre,  et  re»evanl  des  deux 
C'était  un  peu  beaucoup,  pour  parler  sa  langue,  de 
versatilité  d'esprit ,  beaucoup  trop  sans  doute;  ce 
n'était  pas  assex.  Il  trouva  moyen  d'être  encore 
d'un  troisième  parti  entre  ces  deux  extrêmes.  Il 
entra,  toujours  en  même  temps,  au  Mttagrr  Au 
(Admire*,  journal  métis  du  minirlère  Mariigusc; 
et,  après  18311,  il  fut  naturellement  du  juste- milieu. 
Il  Ai  alors  son  trou,  comme  il  l'a  dit  lui-même, 
dans  le  journal  qui  lui  convenait,  daos  le  journal 
du  gouvernement. 

On  le  voit,  il  n'est  pas  un  parti  que  cet  écrivain 
n'ait  servi  et  léché  tour  à  tour,  pas  une  cocarde 
dont  ceeamctëoa  n'ail  réfléchi  la  couleur,  pas  une 
idée  dont  il  n'ail  écrit  du  bien  et  du  mal ,  pas  un 
homme  qu'il  n'ail  léché  et  mordu,  pas  un  dieu 
qu'il  n'ail  adoré  el  maudit.  Raconter  toutes  les  dé 
(celions,  lous  les  revirements  de  sentiment  el  de 
pensée,  d'opinion  el  d'affections  de  ce  Ijpe  des  re- 
négats, serait  le  ireutème  Ira. ail  d  Hercule:  ce  se- 
rait I  llliadede  Is  mobilité,  I  épopée  de  la  trahison. 
Cet  homme,  il  faut  en  faire  justice  enfin,  il  faut 
dire  une  fois  ce  que  tout  le  monde  en  pense,  est  le 
représentant,  I  idéal,  la  honte  même  de  celte  école 
honteuse  qui  a  surgi  du  bas  de  la  presse  de  la  res- 
tauration, comme  la  vase  monte  du  fond  des  lacs 
pendant  le  mauvais  temps  ;  c'est  l'expression  la  plus 
complète  .te  celle  littérature  sceptique  et  pourrie, 
hostile  k  luul  el  piottiluce  S  tous,  sans  iœur  ni 
ime,  twrgncmii  el  lâche,  egoï-le  01  avide,  qui  n'a 
d  autre  but,  d'autre  tes,  d'autre  fui  que  l'argent; 
oui,  c'est  le  chef  de  ces  entants  perdus  de  la  Dén- 
iée, de  ces  èraei  d«  la  presse,  après  au  gain,  insa- 
tiables de  lucre  ,  qui .  a'e-criinent  au  jour  le  jour, 
su  piofit  de  qui  1rs  pave,  comme  ces  routiers  mer- 
cenaire* qui  s'engageaient  et  se  battaient  au  ser-_ 
vice  de  leur  solde,  n'avaient  pour  patrie  que  le  sa- 
laire, pour  honneur  que  la  bourse  et  pour  drapeau 
que  l'argent 

Qui  n'a-t-il  pas  vendu?  Qui  n'a  i  il  pas  livré? 
Partout  el  toujours  apprenti  de  sua  maître,  il  n'a 
pas  ecrtl  une  seule  ligne  désintéressée,  et  il  ose  se 
dire  prince  de  Is  critiqua  ;  il  n'en  est  que  le  Jud*>. 
Lui,  prince,  ayant  pour  sujets  donc  tous  ceux  qui 
jugent,  Rolle,  Sainte-Beuve,  Merle,  BriBaull, 
Berl,  Thierry,  Lucas,  Gautier,  Pellclan,  Kabwi, 
M«quet,  Arago,  Laverdant,  Fosgues,  et  tant  d'au- 
tres qui  valent  mieux  que  lui,  les  ans  par  la  rarsun, 
les  autres  par  l'esprit,  lous  par  lacon-cience.  Lui, 
prince)  allons  donc!...  Quelle  aulurilé  a-t-il, 
peut-il  avoir,  a  rebours  qu'il  est  sans  cesse  de  toute 
justice  et  de  toute  raison?  quand  a-t-il  eaii»  une 
critique  sérieuse,  utile,  honnête  même,  ennemis 
dn  mal,  amie  du  bien  ?  quelle*  leçons,  quels  con- 
seils a-l  il  jamais  donnés?  quel  progrès  a-l  il  fait 
faire  ou  seulement  voulu  fa  ire  faire  a  l'art?  quelle 
gloire  mfire  a— t-il  respectée?  quelle  jeune  gloire 
a-l-il  aidée?  cites-moi  une  oeuvre,  un  nom  qu'il 
ail  épargnes?  Il  a  toéEicouase.  ils  Qetri  Moreaa, 
il  a  insulté  Bérauger  comme  Ciienier.  Le»  jeunes 
et  les  vieux,  le*  vivants  el  les  morts,  les  plus  petit* 


fl  les  plus  grands,  il  les  a  loui  atteints  de  sa  dent 
rorro»ive,  il  leaa  tous  souillés  de  sa  bava  enragée; 
tous,  excepté  on  pourtant,  un  seul,  excepté  Debu- 
rau.  Oui,  de  lous  les  beaux  ci  bun^e<prit»de  notre 
temps,  les  Lamennai*.  le*  Georges  Send,  les  La- 
martine, il  a  honore  Debureu,  Debureu  s  été  son 
Chiitithtand.  son  grand  homme,  ion  lifrm  de  pré- 
dilection, l'objet  de  ses  lu-nigniié*.  de  ses  complai- 
■ance*  cl  de  se*  fidélités;  Pierrot  a  en  touto 
l'estime  de  Paillasse;  le  saltimbanque  aécril  la  via 
du  funambule;  le  cri  tique  a  été  l'historien  de  De- 
bureu. Par  malheur  tons  ceux  quilabat  grandis- 
sent, tous  ceux  qu'il  élève  tombent  :  on  ne  parle 
plus  de  Deborau  depuis  qu'il  en  s  parlé,  et  l'on 
n'oublie  ni  Moreau,  ni  Béranger,  ni  Chénier. 

Dan*  lejournal  du  juste-milieu,  cet  homme  n'a 
donc  fait  qu'augmenter  ses  volte-face*  et  sas  per- 
fidies ;  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Cotnfiicn 
de  fois  il  signs  l'éloge  chez  lui,  et  masqua  l'attaqua 
ailleurs  ?  Combien  de  fuis  il  sortit  de  son  trou  où 
il  avait  crié  :  a  Vive  le  roi  Midast  a  el  s'en  alla 
dire  tout  bas  aux  roseaux  de  la  légitimité  el  de  la 
république  :  o  Hidas,  le  roi  Midas  •  dot  oreilles 
dane!  o  C  es»  ainsi  qu  il  priait  i  Carre)  un  article 
anonyme  sur  ce  bon  IL  Viennet  qui  se  trouvait 
caressé  d'une  mainetéreinlé  do  l'autre  On  connaît 
la  prefaoe  d'un  certain  livre,  ce  sou  flirt  sanglant 
donné  a  la  dynastie  dont  il  mendia  ensuite  le  par» 
don  dans  un  Voyage  à  Fontainebleau,  daos  on 
Almanach  de  VenatUet.  rachetant  ain»i  une  pré- 
face d  injures  par  deux  volumes  de  Huilerie*,  et 

la  eroia  d'honneur,  celle  rroix  qu'il  porte, 
le  Seigneur,  mais  comme  la  larron ,  «n 
l  ayaol  méritée. 

comme" eàienMcs'indTigr™*.  inconstance  dhul 
meur,  indépendance  de  caractère:  on  l'a  vu  sus 
Ourgrarte  se  lamenter  d'être  soumis,  bon  gré 
malgre.au  respect  de  M.  Hugo.  Non,  il  nysches 
lui  ni  témérité  ni  caprice.  Ce  gamin  de  la  presse, 
comme  on  l'appelle  a  tort,  est  un  homme,  l'enfant 
est  majeur;  pour  le  mal  du  moins,  il  a  loul  à  fait 
l'âge  de  raison;  il  caleule  et  calcule  bien:  n'écrit 
point  au  hasard,  el  ne  pense  rien  s  l'instant.  Sous 
une  apparenrede  naï.elé.  d'in-pirali..o  el  d'élour- 
derie.  nul  n'est  moins  sjiontané,  moins  prime-sau- 
lier.  plu»  prémédité  que  lui  Quand  il  a  fait,  ou 
plutôt  quand  il  a  édité  sa  fa.i.euse  préface  en  1831 , 
la  dynastie  était  chanceUnto  :  quand  il  demanda 
la  ero  x  d'honneur. elle  éiailc.ut>.oti«lee;  loul  dan* 
sa  condui  le  mi4>ile  est  donc  l'rflVl  d'une  volonté  Ose, 
continue,  délibérée  ;  loul  a  un  but.  une  règle,  un 
réwllst:  résultat  positif,  but  d'égoïsme,  régla 
d'inlerèl. 

Façonné  de  bonne  heure  ans  vénalités  de  son 
premier  journal,  il  a  conservé  10  't*  »a  vie  les  ha- 
bitudes sordide* qu'il  y  avait  contrariée»,  qui  con- 
sistent S  tirer  parti  de  tout  el  à  ne  jamais  écrire 
pour  rien.  Il  a  vraiment  fait  de  la  littérature  mé- 
tier et  marchandai  :  il  a  tenu  boutique  de  prose  do 
loul  genre  et  i  loul  pris  ;  il  a  composé  des  pré- 
faces et  des  postfaces ,  des  prospectus  el  des  arti- 
cles |M>ur  tous  les  libraires,  -ur  lous  le*  livres,  jus- 
que* aux  livres  de  bouche.  J  ai  lu  hier  encore  un 
feuilleton  de  lui  sur  les  œuvres  de  Carême,  en 
français  de  cuisine.  Enfin  ce  n'est  plus  l'homme 
de  lettres,  c'est  le  marchand  de  copie,  c'est  l'écri- 
vain public  avec  de  la  honte  de  plus,  car  il  veod 
sa  pensée  par  dessus  le  papier  ;  voulet-vou*  une 
page  pour  ?  —  c'est  Uni.  —  Une  page  contre  ?  — 
c'est  encore  tant.  —  Qui  faul-il  Ira^per?  Qui 
faut-il  daller?  Parlas,  failes-vou*  servir?  Enne- 
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mis,  amis,  étrangers  ,  parents,  lout  est  en  vente, 
au  plus  offrant  ;  il  trafique  da  ses  senti  incols, 
comme  de  -*es  panions,  de  sa  famille  el  de  lui- 
même.  Il  •  livré  m  maiiresse  en  deui  volâmes 
in-13  ;  m  Unie  a  peine  morte  a  été  vendue  in  8°; 
sa  femme,  sa  femme  légitime  a  été  rédigée  toute 
vive  en  feuilleton  ;  oui,  il  a  écrit  jusqu'à  son  ma- 
riage, tous  vous  en souvenez  ;  les  arcanes  du  forer, 
les  joies  les  plus  intimes,  les  mystères  les  plus 
«aints,  les  serrels  les  plus  mures  de  la  vie  privée, 
il  a  tout  étalé,  tout  publié  sans  vergogne,  jusqu'au 
fond  de  son  aleove,  jusqu'à  son  lil  de  noce.  Paro- 
diant aiasi  celle  reine  de  la  tour  de  Nesle  qui  je- 
tait, la  nuit,  par  la  fenêtre,  ses  amours  dans  la 
Seine,  il  les  a  jelés  le  malin ,  loi ,  dans  son  jour- 
nal. La  Seine  les  recouvrait  du  moins,  c'était  plus 
honnête.  Ab  I  noos  sommes  sans  pitié  contre  ce- 
lui qui  n'a  eu  pitié  de  personne ,  pas  même  des 
siens,  qui  exposera  jusqu'à  ses  enfants,  s'il  en  a! 

Buffon  a  dit  :  le  style  c'est  l'homme  ;  or,  le  style 
est  faut,  bouffi,  confus  et  loucbe  ;  c'est  une  obésité 
de  mots  qui  simule  la  force,  une  pléthore  qui  dé- 
nonce les  scrophules,  une  confusion ,  un  désordre 
qui  n'est  pas  en  effet  de  l'art ,  un  fatras  de  para- 
doxes ,  d'idées  perverses  el  giléos,  un  tas  d'absor- 
dilés  où  le  sens  se  perd ,  où  la  pensée  sa  noie,  un 
ne  de  contradictions  on  n'ont  plus  pied  ni  la 
i  ni  la  vérité  ;  une  langue  déraisonnable, 
déréglée  el  dissolue,  qui  a  eu  d'abord  son  bruit  de 
scandale,  soo  succès  d  cionnement  comme  tout  ce 
qui  est  extravagant,  ébonté,  impossible,  le  succès 
des  nudités  ou  des  mascarades,  de  tous  les  cynis- 
me* ,  remplacé  vite  par  le  mépris  et  le  degoùl 
qu'inspirent  l'impudence  el  la  folie.  Ainsi  tous  ses 
libraires  ont  fait  banqueroute.  Il  a  vendu  son  pre- 
mier roman  à  l'un  qui  a  fermé  boutique,  son  se- 
cond à  un  autre  qui  a  failli,  le  troisième  au  plus 
malheureux  qui  en  est  mort  ;  et  il  en  est  réduit, 
lui,  maintenant  à  se  faire  illustrer,  à  faire  des  li- 
vres d'images  pour  Curmer.  Beaumarchais  disait  : 
»  Tout  ce  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  dit,  on  le 
chante,  e  A  présent  lout  ce  qui  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  lu ,  on  l'illustre.  Ce  n'esl  plus  l'espril 
qui  vivifie  la  lettre,  c'est  l'image.  L'image  est  aux 
auteurs  vivants  ce  que  le  fard  est  aux  vieilles  fem- 
mes, ce  que  l'embaumement  est  aux  morts;  il  ne 
lui  manque  plus  qu'un  fauteuil  à  l'Académie  au 
lieu  et  place  de  Bcranger. 

Certes,  un  tel  homme  .le  lettres,  el  il  n'est  là 
qu'esquissé,  personne  n'en  pourrait  peindre  ni 
supporter  le  portrait,  on  tel  homme  devait  être 
l'ennemi  Dé  du  poète  de  la  patrie,  du  Tyrlee  de  la 
Convention  ,  de  ce  génie  Spartiate,  l'ami,  l'émule 
de  David,  qui  ne  chantait  comme  l'autre  no  pei- 
gnait que  pour  la  France,  qui  combattait  pour  elle 
avec  sa  lyre,  son  arme  à  lui,  qui  charmait  la  vic- 
toire par  se»  vers,  et  qui  a  gagné  plus  de  bataille* 
avec  le  Chant  du  départ  que  les  «  befs  de  guerre 
avec  leurs  cpéca  ;  de  Marie-Joseph  Cliénier  enfin, 
I  homme  sloïque  qui  ne  fut  jamais  du  parti  du 
dmx,  mais  toujours  du  parti  de  Calon,  plus 
grand  que  Calon  lui-même;  car  après  se*  rêves 
déchus,  ses  illusions  détruite*,  ses  idée*  vaincues, 
la  république  à  bas  el  U  tyrannie  relevée,  il  avait 
bien  le  droil  du  désespoir  ou  du  repos,  du  suicide 
antique  ;  et  il  persévéra  :  il  avait  bien  le  droit  de 
se  taire  ou  de  s'écrier  comme  Caton  :  a  la  vertu 
n'est  qu'un  mol,  »  et  il  fil  Cnéius ,  relie  incarna- 
tion vivante  de  la  vertu  ;  cl  il  protesta  jusqu'à  la 
lin,  de  toutes  ses  forces,  par  tous  ses  vers,  des* 
loi,  de  son  inaltérable  foi  dans  la  vertu  el  dans  la 
liberté. 

Allons  critique,  dépose  les  ordures  au  long  du 
tnll  Aussi,  notre  homme  a  I  il  versé  toute 


l'icreté  de  sa  bile,  lout  son  poison,  toute  son  àme 
sur  cette  pore  gloire.  Il  s'en  est  pris  à  la  tragédie 
de  Tibèrt,  la  meilleure  œuvre  de  l'auteur,  liais  il 
a  crevé  dessus  son  flel  amer  el  il  s'est  nojé  dans 
son  flel.  La  rage  est  aveugle  el  la  fureor  slupide;  il 
n'en  sait  plus  ce  qu'il  fait  ni  ce  qu'il  dit.  Ou  croit 
voir  une  de  ces  bêtes  brutes  qui  ont  le  lambeau  de 
pourpre  devant  les  yeux,  qui  se  battent  les  flancs 
dans  le  vide,  la  poussière  et  l'écume,  et  ne  frappent 
que  l'air  de  leurs  cornes.  C'est  un  tourbillon  d'er- 
reurs de  tout  genre,  de  fautes  d'bisloire  cl  de 
fautes  de  langue,  de  mensonges,  d'équivoques,  de 
redite*,  d'inconséquences,  d'anachronisme»  et  de 
contresens.  Jamais  ce  prodigue  de  mots,  ce  grand 
discorde  rieas.ee  volcan  d'épilhèles  n'a  lâché  plu» 
de  cendre  et  de  fumée,  plus  d'expressions  vides, 
de  locutions  vaines,  obscures  el  absurdes;  une 
telle  lave  de  phrase*  nulles,  abondantes,  stériles, 
incohérentes,  incompréhensibles;  jamai*  il  n'a 
délayé  une  plus  mauvaise  pensée  en  pins  mauvais 
style.  La  forme  celte  fois  vaut  le  fond  :  c'esl  un 
robinet  d'eau  trouble,  une  de  ces  rinçures  de  bou- 
teilles, fade,  plaie  et  paie  comme  de  l'abondance 
de  collège  qui  aeni  l'évenl  et  révolte  le  goût  aussi 
bien  que  la  vue.  Jamais  il  n'a  été  plus  lui-même, 
plus  plein  de  celte  faconde  prolixe,  de  celle  loqua- 
cité de  pie,  de  celle  verve  creuse  et  crevée,  de  ce 
flux  malade  de  paroles  flasques,  relâchées,  intem- 
pérantes el  intolérable*.  Non,  le  susurrement  du 
moucheron,  le  bavardage  du  moulin,  le  ronflement 
des  toupies  el  de*  diables,  tout  ce  qui  est  bourdon- 


exorbitants.  Il  a  été  atroce  comme  il  lest,  comme 
seul  il  peut  l'être  quand  il  veut,  el  comme  on  ne 
peut  le  faire  comprendre  qu'en  l  imitant. 

Ainsi,  il  commence  par  reprocher  au  Tibirt 
d  être  une  vieille  tragédie.  Ah  I  critique  éclairé  qui 
voyez  si  bien  la  paille  du  voisin,  ne  voyez-vous  pas 
votre  poutre?  ne  voyez-vous  pas  que  vos  cheveux 
se  raréfient  et  que  votre  esprit  fait  depuis  long- 
temps comme  vos  cheveux  1  ne  voyez-vous  pas 
que  vous  êtes  déjà  plus  vieux  qu'il  ne  faudrait 
pour  trouver  que  les  autres  nt  sont  pas  jeunes  T 
Oui,  critique,  plus  vieux  de  votre  vivant  que  le* 
autres  après  leur  morl;  oui,  vieux  critique,  et 
avec  cette  différence  encore  que  vous  l'avei  tou- 
jours été. 

Vous  reprochez  ensuite  a  l'auteur  de  ressembler 
à  Voltaire  I  quel  malheur  I  Ahl  pauvre  critique, 
que  vous  seriez  heureux  de  ce  malbeur-l*  I  Ab  I  si 
on  voulait  dépecer  vos  rapsodies  à  leur  tour,  dé- 
coudre un  peu  vos  guenilles,  les  ouvres  du  temps 
de  votre  jeunette,  analyser  voire  gros  roman  his- 
toriqne  par  exemple,  que  vous  resterait-il  de  cet 
examen, à  vous  qui  trouves  que  les  autres  copient? 
Vous  qui  faite*  mieux  que  copier, qui  empruntez, 
qui  avez  prifde  lout  le  monde  pour  composer  ce 
livre,  les  vers  de  Barbier,  la  prose  de  Quinei,  vo- 
tre fameuse préface  de  Bcqucl,  que  par  reconnais- 
sance, sans  doute,  vous  avez  rendu  ridicule  en  lo 
comparant  a  IJiralicao,  je  ne  sais  où,  et  tant  d'au- 
tres morceaux  de  tant  d'autres  auteurs  I  Que  vous 
resterait-il  donc  pour  voire  part  de  ce  fils  de  tant 
de  père* ,  de  celte  œuvre  à  mille  carreaux  connue 
voire  souqucnille  el  votre  conscience? 

Vous  reprochez  de  plus  à  l'auteur,  que  ne  lui 
reproches  vous  pas?  d'avoir  choisi  l'abominable 
Tibère  pour  héros  de  sa  tragédie.  D  abord  Tibère 
en  le  sujet  et  non  le  héros  de  la  tragédie.  Mais  ce 
qui  est  plus  curieux  c'est  que,  pour  mieux  blâmer 
le  poète  d'avoir  choisi  un  lel  hérot,  vous  tracez 
vous-même  le  portrait  de  Tibère  et  paraphrasez, 
dans  denx  mortelles  colonnes  de  longue  prose,  les 
beaux  ver»  si  concis  de  Cnéius  sur  l'empereur.  Vous 


jetiez  le  vin  de  Cliénier  dan*  votre  seau  d'eau.  Ab! 
critique  malappris,  on  ne  dit  pas  de  mal  de  eux 
que  l'on  vole,  un  n'hérite  pas  de  ceux  que  l'on  lue. 

Mai«  en  voila  bien  d'une  autre,  imprudent,  vous 
copiez  tellement  votre  ennemi,  que  «ou*  devenu 
•ans  vous  en  douter  républicain  vous-même,  qoe 
vous  vous  exclamez ,  comme  Cnéius ,  contre  l'éla- 
blitscmenl  du  trône  de*  Tibère  el  des  Néron  par 
dessus  les  républiques.  Chéoier  n'eût  pas  mieux 
dilî  Qu'en  diront  vos  matlrrsf  Quoi  I  vous  voilà 
contre  la  tyrannie  pour  la  liberté,  vous  qui  étiez 
tout  à  l'heure  contre  la  liberté  pour  la  tyrannie! 
Ah  !  critique  périlleux,  tenez-vous  mieux  sur  voire 
corde. 

Une  grande  objection  que  von*  faites  ici  1  Tau- 
leur,  c'est  d'avoir  employé,  pour  effrayer  Tibère, 
le  moyen  d'un  sénat  lout  soumis  à  Tibère.  Noos 
qui  connaissons  le  César  au»si  bieo  que  vous, 
soit  dit  sans  modestie,  n'est-ce  pas,  nous  soutenons 
malgré  vous  que  le  moyen  est  bon  ?  Ne  vous  soc- 
vicnl-il  plus  que  Tibère  a  été  étouffe  à  Capree.ct 
qu'il  y  avait  des  sénateurs  sur  le  mvtelas. 

Vous  dites  plus  loin,  avec  votre  exactitoda  re- 
connue, que  le  Théâtre  Français  a  bieo  fait  de 
supprimer  dans  celle  pièce  les  enfants  d'Agrip- 
pine.  Ah  !  pour  le  coup ,  je  ne  sais  comment  dire 
que  vous  vous  trompez...  ou  vous  meniez,  on  vous 
n'avez  pas  vu  la  pièce...  il  vous  arrive  assez  de 
parler  sans  voir  II  y  a,  ne  vous  en  déplaise,  le» 
enfants  de  Germamrus  aolour  d'Agrippine.  Ahi 
critique  batardeux,  que  vous  manquiez  de  raison, 
d'esprit,  c'est  possible,  mais  de  sincérité  I  Abl  ca, 
de  lout, 


de  plus  Tort  en  plus  fort ,  comme 
chez  le  Nicolel  que  vous  aimez  lant;entendrz-vous 
un  peu  avec  vous-même,  non*  y  renonçens.Toul  à 
l'heure  Chénier  copiait  le  vieux  Voltaire  et  c'éuii 
pour  vous  son  tort  ;  il  dr»ail  copier  le  jeune  Ra- 
cine, c'eût  clé  son  mérite;  el  voilà  qu'a  présent  il 
copie  Racine  et  qu'il  a  toujours  lort.  Selon  vous, 
le  Srjan  de  Chénier  esl  ignoble  ,  et  on  lui  préfère 
le  vil  Narcisse  de  Racine.  Quelle  grande  différence 
faites-vous  donc  entre  le  vil  cl  Vignoble.  Si  Racine 
a  eu  raison  de  mettre  le  rn*  Narcisse  en  scène,  com- 
ment Chénier  peut-il  avoir  eu  lort  d'y  mettre  Vi- 
gnoble Séjan?...  Ah  1  casse-cou  de  critique ,  tenri 
donc  mieux  votre  balancier. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  contradictions, 
hélas  I  ce  feuilleton  n'en  est  qu'une  immense  d'un 
bout  à  l'autre!...  Ainsi  vous  affirmez  d'abord  que 
la  terreur  romaine  n'est  pas  dramatique ,  que  le 
drame  n'a  rien  à  lirer  de*  Tibère  et  de*  Séjan,  cl 
puis  vous  nous  dites,  quatre  ligne*  plu*  bas,  que 
Séjan  a  élé  le  héros  du  plus  terrible  drame  qu'ail 
raconté  Tacite.  Quelle  lugirue,  quel  gacbisl  Ahl 
critique  acrobate,  mettez  dont  du  blanc  tous  vot 
souliers. 

Passons  la  comparaison  fantastique ,  que  vous 
faites  de  la  lettre  de  Tibère,  à  nne  symphonie  fu- 
nèbre pleine  d'ophicléïdc,  comme  celle  de  M.  Ber- 
lioz apparemment  ;  nous  ne  nous  attendions  guère 
a  rencontrer  l'uphicléïde  en  cette  affaire.  Mais  cela 
rentre  dans  la  musique  el  c'est  une  flatterie,  saiu 
doute,  pour  la  fille  de  la  maison.  Passons  aussi  sur 
la  queue  de  Voltaire,  qni  est  une  comète  on  zig-zag 
et  autres  gentillesses  de  même  farine. 

Arrivons  d'un  saut  au  reproche  si  grave,  si  sa- 
vant, si  fondamental,  qne  vous  faites  au  père  de 
Cnéius,  de  ce  qu'il  demande  pardon  de  ton  crime 
à  son  fils.  D'abord ,  vous,  vous  créez  des  fantômes 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre  :  Piton  ne 
|  demande  pas  grâce  à  son  fils,  il  lui  avoue  seule- 
son  crime  el  ses  remords  pour  le  détourner 
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du  service  de  Tibère;  oui» supposonsque  vont  ayn 
dil  vrai,  vous  nous  donnd-là  une  belle  théorie  a 
perte  de  tue  sur  le  droit  du  père  de  famiUei  Home. 
Vos*  parles  comme  les  Inslitotes,  et  s.  tous  seul 
■tiens  que  les  dent  professeurs  de  droit  romain  ; 
vous  jures  que  Corneille  n'aurait  pas  contait  la 
faute  d'humilier  le  vieil  Horace  devant  ses  fils  ; 
mais  vont  oublies  que  vous  vend  de  dire  un  peu 
plus  baut  qu'il  n'y  avait  plus  de  république»  plos 
rien  de  Rome,  ni  vertu,  ni  courage,  ni  droit.Vous 
ne  comprend  donc  pas  que  les  vieilles  mœurs  sont 
partie*  avec  les  vieilles  mis:  les  pères  de  familles 
avec  les  dicus  ;  que  les  empereurs  ont  remplacé  les 
consuli,  les  Césars,  les  Iloraces,  le  code  prétorien, 
la  loi  de  pierre  des  doutes  tables  ;  vods  ne  corn  prô- 
nes donc  pss  que  l'empire ,  c'est  le  droit  nouveau 
à  la  place  du  droit  antique,  le  commencement  des 
idées  nouvelles,  chrétiennes ,  du  repentir,  du  re- 
mords, de  la  conversion  do  vieus  monde.  Enfin, 
VODS  ne  comprenez  pas  que  Jésus  vient  d«  mourir 
tout  exprès  pour  accomplir  celte  grande  révolu- 
tion, et  voas  n'avea  pa«  le  droit  de  ne  pis  le  com- 
prendre, car  von»  venei  de  répéter,  de  redire,  de 
ressasser  à  satiété  dans  les  dois  de  votre  prose  infi- 
nie ,  cela  même  que  Cbénier  dit  d'un  seol  vers, 
bref  comme  la  prose  de  Tacile, 

06  sont-ils  les  Humain»?  dm*  les  tombeaui  de  nome. 


,  le  dernier  défaut,  le  défaut  suprême  que 
:  dans  Tibère,  c'est  la  plus  belle  figure 
de  cette  belle  tragédie,  le  fils  de  Pison.  Cneïns,  lui 
mrme.Cnéïu*esl, selon  vons,  lecoosindeBritanni- 
s ramour.Ei.d'abord,  qo'esl-ce qu'un  cou- 
i  l'amour?  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces 
vétilles.  Vous  blâmes  Cneïns  d'aimer  son  père,  et 
!  la  vertu.  Quelcriliquet...  Ah! 
.  mon  ami,  cela  passe  la  plaisanterie,  même 
le  journal  du  gouvernement  1  Quel  défaut 
d'aimer  la  vertu  !  Comme  le  naturel  perce  t  Vous 
ne  vnyn  pas  ce  qu'il  y  a  de  dramatique  dans  ce 
contraste  de  la  vertu  antique  de  Cneïus,  opposée 
an  crime  incarné  en  Tibère  t  Vousvoosdemandet  : 
A  quoi  boa  ce  dévouaient?  où  est  le  résultat  de 
celle  verlu  T  quel  mal  il  doit  en  advenir  1  Tibère  T 
quel  bien  è  Cneïns?  Vous  Me  voulez  pas  absolu- 
ment qo'on  soit  vertueux,  surlonl  qu'on  le  soil 
pour  rien  :  vous  le  voolet  tout  au  plus  quand  cela 
peut  servir  ;  non,  vuus  ne  comprend  pas  le  :  Fat* 
te  que  lu  doit,  odrienn*  fur  pourra .  Vous  ne 
comprend  pas  la  nécessité  et  la  fatalitédu  devoir, 
la  logiqoe  de  l'honnêteté,  la  protestation  quand 
tnr'ine  de  la  verlu  contre  la  crime.  Vous  ne  com- 
prend paa  que  le  suicide,  ce  donc  suprême  de 
Cnrius,  servira  tôt  ou  lard  contre  Tibère,  cl  que 
•i  l'empereur  peut  souper  ce  jour-la  à  Borne  au 
riiIk'u  de  ses  Dioi4r«s*rs,il  mourra  demain  à  Caprée 
au  milieu  de  ses  préteurs.  Abl  dernier  de* criti- 
que*, vous  ne  comprend  donc  rien  1 
ufour  racheter  tant  de  turpitudes  cl  de  sottises, 
pour  faire  pister  l'odieux  cl  le  ridicule  de  celte 
diatribe,  le  critique  termine  adroitemeot  ce  mé- 
morable feuilleton  par  le  panégyrique  complet 
d'un  autre  poète  que  la  France  vient  de  perdre,  et 
que  non;  honorons,  nous  aossi,  mais  que  nous 
n'avons  jamais  insulté;  il  célèbre  comme  il  con- 
vient les  mérites  et  les  litres  de  Cssimir  Delavignc. 
Tlieo  de  mieux ,  s'il  ne  l'avait  attaqué  cent  fois 
pendant  sa  vie  ;  mais  il  avait  besoin  celle  foi»  d  une 
enveloppe  respectable  pour  adresser  ses  injures  I 
Chcnicr.  Certes ,  Casimir  Dclavigne,  ce  pocle  qui 
c»t  a  coup  sur  de  la  tradition  de  Cbénier ,  qui  a 
puisé  son  talent  aux  mémea  sources,  qui  a  chanté 
comme  lui  la  patrie  et  la  liberté  ,  col  répudie  lea 
éloge*  qu'il  K.erail  aux  dépens  d'un  de  ses 


trd.  Si  quelqu'un  a  tenté  de  continuer  l'école 
française  après  Cbénier,  c'est  Casimir  Delavigne; 
ce  n'est  donc  pas  une  justice  littéraire  qni  lui  a  été 
rendue.  Le  critique  du  j us i «  milieu  n'a  pas  loué 
l'auteur  des  ,lfe«en  tenues,  mais  i'aoteor  de  la  Pa- 
ris i  mu  ;  il  lui  rdle  encore  asset  d'intelligence 
pour  savoir  qne  Cbénier  et  Delavigne  sont  de 
même  touche,  et  qu'il  n'y  a  de  différence  entre 
eux  que  celle  qui  existe  entre  Louis  XI  et  Tibère, 
entre  la  Parititnne  et  le  Chant  du  Départ. 

Si  doue  il  n'y  avait  eu  qu'une  question  d'art  là- 
dessous ,  nau»  aurions  laissé  celle  jonglerie  du 
Inndi  t'en  aller  rejoindre  les  autres  tans  l'arrêler 
au  passage.  On  est  habitué  aux  passe-passe  hebdo- 
madaires de  cet  écrivain  ;  un  mauvais  article  de 
plus  ou  de  moins  :  qu'importe  dans  le  nombre? 
c'dt  comme  la  dette  anglaise,  on  ne  compte  plus 
depuis  longtemps ,  depuis  surtout  qu'il  est  msrié  ; 
mais  ce  n'est  pas  un  mauvais  article,  c'est  une 
mauvaise  action.  Arlequin  s'est  fait  homme  poli- 
tique, il  a  fait  de  son  feuilleton  un  premier- Paru, 
une  sorte  de  manifeste  à  la  Brunswick  contre  la 
révolution.  Il  saisit  l'occasion  do  Tibère  pour  ti- 
rer avec  son  sabre  de  boit  aux  jambes  des  plus 
de  U  République,  Oui ,  dans  sa 
,  il  confond,  il  mêle  tout,  le  blanc  et  le 
noir,  le  feu  et  l'eau,  les  faits  et  les  temps  le*  plus 
hétérogène*  et  les  plus  contradictoires  :  Tibère  a 
un  bonnet  rouge,  Claude  est  Girondin  et  Néron 
Montagnard.  L'empire  romain  devient  la  Répu- 
blique française,  las  doux*  Césars  tout  la  Conven- 
tion ;  c'est  du  délire.  Enfin,  qui  le  croirait,  dan* 
s  de  s*  folie,  il  trouve  que  les  empe- 


;  héros  de  la  monia- 
a  Robespierre  et  à 


le*  des  héros  de  la 
ne  tout  dans 
la  France  répnbli- 
o  ,  fais-nous  rire. 


plus  les  chefs  de  parti  qui  vous  attaquent  aujour- 
d'hui; les  Thiers,  les  Mignet,  les  Guizol  même  vous 
reconnaissent  dans  I  histoire  ;  il  n'y  a  plus  que  1rs 
bouffons  et  le*  goujats  de  l'armée  après  votre 
gloire;  il  n'y  a  plus  que  Thersile  pour  outrager 
Hector) 

Mais  i  quoi  bon  tant  le  défendre  et  tant 
l'accuser?  oh  me  laisté-je  emporter  moi-même;  et 
pourquoi  loi  en  vouloir?  Il  faut  lui  pardonner 
comme  à  tous  ceux  qui  ne  savent  ce  qu'ils  font,  les 
malheureux!  Il  faut  cacher  les  plaies  qu'on  ne  peut 
guérir.  Je  frappe  quand  je  devrais  plaindre;  un 
homme  est  accroupi  dans  le  ruisseau:  il  se  traîne 
en  insensé  et  s'ébat  des  deux  mains  au  milieu  de  la 
boue;  il  éclabousse  tout  ce  qui  patte. 

Vous  vous  approche!  de  loi  avec  colère  pour 
vous  venger,  et  vous  voyez  qu'il  n'a  pasde  jambes. 
Alon  la  colère  cède  a  la  pitié,  l'indignation  à  la 
compassion;  et  vous  lui  tende*  la  main  pour  le 
retirer  de  la  fange ,  cet  homme  est  estropié,  il  est 
Eh  bien!  en 


le  paro 
reurs 

gne,  que  Tibère 
Danton  par  ses  crimes  de 
inett$anlet.  Les  peurs  II 
montagne  I  il  trouve  que 
la  Rome  impériale 
cainc.  La  peur  !  Allons , 
amuse-nous ,  si  tu  peux  .  dis  nous  les  sornettes  de 
la  semaine ,  parle-nous  de  ton  ménage,  de  les  le- 
vrettes, de  td  duels  i  la  batte  t  parle-nous  encore 
de  Drburau  ;  mais  ne  touche  pat  i  ces  grandes 
choies,  a  ces  grands  noms!  Reprocher  la  peur  a 
quelqu'un ,  lui ,  et  aux  hommes  de  la  Révolution, 
ce  temps  de  courage  de  tous  les  partis,  et  à  quels 
hommes, encore;  a  Danton,  que  l'on  ne  connaît 
que  par  cm  mois  :  de  (  audace,  toujoun  de  f au- 
dace ;  à  Danton  et  à  td  pair»,  ces  géants  qui  n'ont 
péché  que  par  l'excès,  i  qui  leurs  ennemis  peuvent 
loul  reprocher  excepté  la  peur  ;  cd  Titans  qui  ont 
esaaladé  l  Olympe  des  rois  el  bravé  jusqu'à  Dieu  ! 
Abl  laopeqai  nie  la  France  républicaine,  ce  soleil 
dont  Bonaparte  lui  mènieadil  :  Aveugles  sont  ceux 
qui  ne  le  reconnaissent  pas!  Ab  I  critique  qu'on  ne 
croyait  que  myope  el  qui  es  donc  aveugle!  la 
France  de  Danton ,  de  Robespierre  el  de  Caraot  I 
Ah!  serpent  qui  mord  les  linscs!  Abl  lièvre  ef- 
fronté qui  calomnie  le»  lions  ! 

O  race  antique,  race  d'Antée,  vaillants  (Ils  de 
la  terre,  vaillants  homme» de  la  Franre,  demi-dieux 
de  la  Convention,  vous  qui  combatlid  dans  les 
tonnerres,  qui  jetiet  votre  sueur  et  votre  sang,  qui 
mourrid  enfin  avec  tant  d'effort*  et  desacnlke» 
pour  assurer  à  cet  homme  le  droit  d'écrire  en  li- 
ber u  el  de  vous  insulter  impunément;  vous  qui 
versd  encore  vos  torrents  de  lumière  sur  cet  obscur 
blasphémateur,  vous  qui  avez  dévoué ,  pour  notre 
salut  à  tous,  jusqu'à  votre  mémoire  è  lexecraliou 
de  l'avenir,  el  dont  !«  dévouaient,  Dieu  merci,  sera 
moins  grand  que  vous  ne  pensid  ;  vous  pour  qui 
la  postérité  se  ravise  et  la  réhabilitation  commence, 
vous  !  car,  vous  le  toy«,  ce  no  sont  déjà 


vant  de  sa  plume  pour  gilcr  et  salir  tout  ce  qui  est 
bon,  tout  ce  qui  est  beau,  pour  éclabousser  tout 
ce  qui  est  pur,  pour  avilir  tout  ce  qui  est  grand, 
pour  lacherdeson  encreinfime  toute  toge  consu- 
laire, on  homme  indifférent,  étranger,  ennemi 
même  à  toute  sympathie  ,  a  toute  générosité,  à 
toute  humanité  ;  vous  vous  approchn  pour  le 
châtier,  vous  le  saisistd  au  corps,  et  vousoescnlex 
rien  battre  dsns  sa  poitrine,  rien,  ni  à  droite  ni  à 
gauche,  d'aucun  côté,  sous  aucune  des  deux  ma- 
melle»; c'est  un  infirme  aussi,  un  estropié,  un 
incurable,  cent  fois  plus  a  plaindre,  plut  à  déplo- 
rer, plus  a  pardonner  que  l'autre...  Il  lui  manque 
le  cœur!  rtux  m*t. 
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a  a  Ht  aboli,  parla  loi  du 
23  e.toAre-14  HOtrmbrt  1792. 

(ttailiO  C.   HlkWlMl»   II  Cu>so«TS) 

Par  cantrataDle-nupli.il,  en  date  du  30décembre  1 795. 
Egide  Moens  et  Anne  Groe\iuans.  après  un  apport  mutuel 
a  la  communauté,  de  tous  leurs  Liens,  de  quelque  prove- 
nance  ou  nature  qu'ils  fussent,  stipulèrent ,  qu'au  cas  de 
dissolution  du  mariage  sans  etifaus,  la  succession  du  pre- 
mier mourant  appartiendrait ,  pleuo  jure  iiistituliunù),  au 
survit  autel,  qu'au  dècésde  ce  dernier,  lerestanldes  biens, 
délaissés  par  les  conjoint»,  appartiendrait  aux  enfant  des 
frère*  el  soeurs  du  futur  époux. 

Egide  Moens  mourut  le  premier.  Sa  femme  ne  larda  pas 
à  se  remarier  ,  et  institua  pour  héritiers,  par  contrat  de 
mariage,  les  enfans  à  naître  de  sa  nouvelle  uuion. 

Sa  succession,  qui  comprenait  les  biens  lui  légués  par 
sou  premier  mari,  fut  en  effet  recueillie  par  un  enfant  mi- 
neur, issu  du  second  mariage.  Cet  enfant,  mort  en  état  de 
minorité,  eut  pour  héritiers  le*  intimés,  Verpoorten  et 
consorls,  qui  se  mirent  en  possession  de  tous  les  biens  et 
en  jouissaient  depuis  28  ans, lorsque  les  Evrard, héritiers 
d'Egide  Moens  ,  les  assignèrent  devant  le  tribunal  de  Ma- 
lirtes,  alin  d'obtenir  la  restitution  des  biens  provenant  de 
ia  successiou  du  survivant  des  époux  Munis. 

L'n  jugement  du  29  juin  1832  les  débouta  de  leur  de- 
mande parle  motif  •  que  le  contrat  du  30  septembre  1793 
renfermait  une  substitution  en  faveur  des  parens  de 
l'époux, 

•  Que  le  dit  époux  était  décédé  le  16  août  1796,  sous 
l'empire  des  lois  abolilives  de  la  substitution, 

»  Que,  conformément  à  ce*  lois,  tous  les  biens  dans  les- 
quels Aune  Croeymans  avait  été  instituée,  étaient  deve- 
nu», dégagés  de  la  charge  de  la  substitution,  la  propriété 
incummulable  de  cette  dernière  qui  avait  pu  en  disposer 
librement  comme  de  ses  propres  biens.  » 

Appel  a)  a nt  été  formé  contre  cette  décision,  les  appe- 
lant out  soutenu  que  la  loi  de  1792,  aussi  bien  que  le 
Code  civil,  n'avait  proscrit  que  les  substitutions  fidéi- 
commissaires  en  vertu  desquelle*  l'héritier  institué  est 
chargé  deconserveret  de  rendre.  *  Le  législateur,  disaient- 
ils,  a  proscrit  ces  institutions  parce  qu'elles  mettaient 
hors  de  la  circulation  une  masse  de  biens,  dont  les  grevés 
négligeaient  d'ailleurs  la  culture  et  l'amélioration;  qu'en 
outre,  uue  foule  d'individus  étaient  constamment  victimes 
de  fraudes, par  suite  de  l'ignorance  où  ils  étaient  relative- 
ment aux  véritables  propriétaires  des  biens.  Dans  l'espèce, 
loin  de  devoir  conserver  ou  rendre,  le  survivant  pouvait 
dépenser  jusqu'à  la  dernière  obole  pendant  sa  vie.  Une 
pareille  disposition  n'a  pas  été  atteinte  par  la  prohibition 
de  la  législation  française,  ainsi  que  l'a  décidé  à  diverses 
reprises  la  Cour  d'ap|»el  de  Bruxelles.  V.  arrêts  des  9  no- 
vembre 1X09,  —  0  juillet  1813,  —  7  février  1816,  — 
8  mars  182 1,-29 octobre  1823;  -ctC.  delà  Uayc, 23juil- 
leH823 

Lrsappelans  invoquaient,  en  outre.  l'autoritédcGioieii, 
Donations,  Obt.yrrdm.n"  VII,  et  VII bis.  Toci.iiE«,t.3, 
ed.  de  1838  n-  38  à  30.- DturiMOOkT,  Substitut,  fidei- 
c»ium.,  note  2.-Mmlik,  Quest.  de  droit,  V»  Subit,  ftdèi- 
wmm.  $  13.  -  Duh*nto!i.  t.  4.  «•  74. 


Les  intimés  ont  défendu  la  doctrine  adoptée  par  le  ju- 
ment attaqué.  Ils  ont  citéa  l'appui,  les  Décisions  notables, 
t.  10,  p.2l3,elt.t4p.263,  ainsi  que  deux  arrêts:  Brux., 
3  novembre  1816,  —  Liège,  26  novembre  182.1. 

Un  débat  s'était  élevé  entre  parties  sur  la  question  de 
savoir  si  la  femme  Groyemans  était  liée  par  le  contrat  de 
1793  ;  les  intimé*  invoquaient  la  maxime  :  in  testamentis 
volunlas  ambulaloria  uttjue  ad  tnortem,  tandis  que  les  ap- 
pelans  disaient  au  contraire  qu'il  s'agissait  ici  d'un  con- 
1  trat  qui  ne  pouvait  plus  recevoiraucuu  changement  après 
la  mort  d'un  des  conjoints,  alors  surtout  qu'il}'  avait  pro- 
miscuité dan*  la  disposition  contractuelle.  La  Cour  s'étant 
arrêtée  au  premier  moyen ,  il  serait  inutile  de  s'occuper 
de  celte  qnestion  sur  laquelle  on  peut  d'ailleurs  consulter 
I  la  discussion  approfondie  qui  est  reproduite  dans  la  Bm.- 
!  cioce  Ji'DicuiiE,  t.  1,  p.  1091.  On  y  trouvera  l'indication 
de  nos  anciens  auteurs  belges  qui  ont  traité  ce  point 
de  droit. 

Ahstr.  —  •  Attendu  que,  par  leur  contrat  de  mariage  du 
;  30  :   ■  .      I7D3. Gilles  Moens  et  Anne-Marie  Grorymaii»,  après 
être  convenus  de  l'apport  de  tous  leurs  biens  présens  et  futurs,  sti- 
,  pillent ,  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux  sans  enfant ,  ou  eiifan»  de 
;  leur  mariage,  la  succession  entière  du  prémouraul  appartiendra  ta 
|  survivant,  et  que .  d.n»  ce  cas ,  la  «accession  du  dernier  virant 
|  appartiendra  ai»  enfans  des  frères  el  Meurs  du  futur  époux  .  bien 
I  entendu  que  le  survivant  ne  aéra  en  aucune  manière  tenu  de  faire 
j  étal  de  biens,  mais  en  retiendra  pleine  puissance  ; 
.  •  Attendu  que  le  sieur  G.  Moens  est  décède  le  16  tout  1796 ,  et 
son  épi.uie  le  3  septembre  184)1  ,  lorsque  déjà  la  publication  de  la 
loi  du  33 octobre—  14  novembre  1793  mil  eu  Le»  eu  Belgique, 
(celle  publication  ayant  eu  lieu  le  20  novembre  1793)  ; 

•  Attendu ,  qu'après  la  mort  de  son  premier  mari,  Anne-Marie 
Groewnans  avait  contrarié  un  second  maiiage,  et  avait,  par  son 
roiiirut  antenuptial ,  disposé  de  ses  biens,  au  profit  de  se*  enfans  à 
en  provenir  ; 

•  Attendu,  que,  nonobstant  cette  disposition  ,  le»  appelant 
j  viennent  réclamer  les  effets  de  la  clause  su  .relatée  de  l'acte  du 

30  décembre  1798; 

•  Attendu  que  celte  clause  renferme  une  véritable  substitution 
dr  mUmW  ou  de  ta  quud  tuperent ,  qui . 
drnee  ,  tant  belge  que  française  était  i 
de/i'iir'i  ...mm.»  ,  quoique  d'une  espèce  particulière  ; 

■  Attendu  que  la  prohibition  de  toute  substitution  prénommé.: 
dans  ces  circonstances  .  par  la  loi  du  33  octobre  -14  novembre 
1782  ,  s'applique,  par  ses  termes  généraux  et  absolus .  au  «as  qui 
nous  occupe,  et  que  l'esprit  général  de  l'époque  met  hors  dr  doute 
riutentiou  du  législateur; 

•  Atlendu,  qu'en  admettant  même  que  cette  loi  a  eu  pour  «oui 
but  d'empêcher  l'indisponibilité  des  biens,  celte  considération  se- 
rait inopérante ,  puisque  l'ancienne  jurisprudence  du  p;iy s  n'ac- 
cordait pas  de  disponibilité  absolue  aux  individu»  i  li.ir.;.  .  de  tidéi- 
eommis  de  l'espèce,  ainsi  que,  par  leur  action  même,  Je  reconnais- 
sent Ici  appclans  ,  leur»  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  pria 
aucun  égard  à  la  disposition  que  la  survivante  avait  faite  des  biens 
qu'elles  iMisséuaii  rn  Tcrlu  du  contrat  de  1793  ; 

•  Attendu  que  l'appel  incident  n'étant  interjeté  que  d'uue  ma- 
nière éventuelle ,  et  pour  le  cas  que  l'appel  principtil  serait  admis  . 
il  n'y  a  lieu  d'y  statuer; 

•  La  (...m  .  met  l'appel  au  néant,  condamne  les  appelant  h 
l'amende  et  aux  dépens.  .  (Ou  30  décembre  1843.  —  Plaid. 
MM**  LavilUi  c.  Ytnaaltct*  »ist). 


COl'R  D'APPEL  DE  lîAfSD. 

•■ne.  —  svasaiiE.  —  âVICTIOX.  —  I 
PAlJltMM, 

La  nanmlit  dr  mtuirt  tt  fa  garantie  cualrt  Ctwclion  mat  atentielle- 
NMl  Ju/ixc/c».  La  claat  p,ir  laquelle  la  partit,  excluent  la  prm  j 
>««<"■,  ht  ditptntt  pn»  f.  .««.l-iir,  de  la  *«<**«>.C.  ci».,  art.  1030.  j 


K 


Digitized  by  Googl 


2H 


L'acquéreur  aw  juite  titre  et  banne  fui ,  qui  a  revendu  le  fonds  ,  bien 
qu'U  puive  apposer  au  lien  revendiquant  t'usueapation  de  40  au 
30  atu ,  ne  peut  oppoter  au  demaiulrnr  tn  ifimntte  que  tu  près- 
eriptùm  trenlenaire.  Code  civ.,  arl.  *f65 . 

I*  pnâtrxvur  d'un  fonds  peut  agir  par 
celui  qui  conteste  ton  droit  de  propriété. 

Si ,  dans  ce  nu,  le  défendeur  offre  de  faire  la  preuve  du  droit  qu'il  M 
vantail  d'avoir,  Ici  appelé*  en  garantir  ut  peuvent  put  objecter  que 
leur  position ,  ainsi  que  celle  de  facqutrcur,  a  été  tmpirée  par  le  fait 
dt  et  dernier. 

Si  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante,  a  tintât,  par  un 
jugement  séparé ,  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  i/arantn;  tt  que  ce  jur/ement 
soit  réformé  en  appel,  la  cause  doit  être  renvoyée  à  ce  Tribunal. 
Code  <lr  procédure,  are.  181  ,  47i. 

(C*OM»IZ-t»r»»VH  c.   L*  l»»OSS«  DK   VILLE  ET  COftSOSTS  ST  LSS 
CUITE»  DE  LES») 

Le  29  juin  1819,  Ion  comtes  de  Lens  vendirent  au  baron 
do  Taintignies  la  ci-devant  seigneurie  d'Oostduynkerke  , 
pour  la  somme  de  1 20,000  florins.  Quant  à  la  description 
et  a  la  contenance  de  cette  terre ,  portée  à  543  hectares, 
81  ares,  10  centiares,  les  parties  s'en  rap)»urtèrcnl  a  l'ex- 
trait de  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  d'Oostduyn- 
kerke, qu'elles  déclarèrent  connaître  suffisamment.  Le 
bicu  vendu  était  porté  au  cadastre,  «vb  section  A  .  n"  35S 
jusques  et  y  compris  n*  SCO,  pair,  section  i),  n°*  etc.  La 
vente  était  faite  sans  garantie  de  la  mesure ,  aux  termes 
de  l'acte  : 

»  Avec  la  grandeur,  consistance  et  situation  desquels 

•  biens  les  seigneurs  acheteurs  déclarèrent  se  eotilen- 
»  ter,  comme  ayant  le  tout  vu  et  examiné  à  leur  entière 
»  satisfaction,  restant  plus  grande  ou  moindre  mesure  i 

•  leur  profit  ou  perte  ,  comme  étant  vendus  et  acceptés 
»  en  masse.  » 

Le  30  juillet  1830  ,  le  baron  de  Taintignies  revendit  la 
terre  d'Oostduynkerke  aux  époux  Crombez-Lefebvre,  avec 
garantie  contrel  éviction,  raai&aussi  sans  garantiede  la  con- 
tenance. Le  bien  était  également  désigné  par  les  numéros 
du  cadastre. 

Le  numéro  366 ,  compris  dans  la  vente ,  était  |iortc  an 
cadastre  comme  une  piècede  dunes,  contenant  197  hecta- 
res, 63  arcs,  30  centiares. 

De  nouvelles  opérations  cadastrales  furent  faites  en 
1830.  La  pièce  de  dunes  portant  anciennement  le  n°  566 
fut  divisée  en  deux,  et  reçut  d'autres  numéros.  Sur  le 
nouveau  plan,  l'une  partie  est  portée,  comme  dune»,  tub 
■*  S,  A,  contenant  186  hectares.  98  ares;  l'autre,  comme 
pâture,  mb  n*  2,  B,  contenant  10 hectares,  65 arcs.  30  cen- 
tiares, ensemble  197  hectares,  63  arcs,  30  centiares. 

Le  Domaine  belge  réclamait  cette  dernière  partie  comme 
terrain  d'alluvion.  Le  46  février  1830,  il  exerça  un  acte 
deprisc  de  possession,  en  l'exposant  en  location  publique. 
Le  même  jour,  les  époux  Crombeï-Lcfebvrc  firent  signi- 
fier au  Domaine  leur  opposition,  fondée  surccqu'ilsélaient 
propriétaires  de  ce  terrain. 
Le  Domaine  ne  donnait  pas  de  suite  à  son  projet  de 


la  pièce  dont  il  s'agit;  au  contraire, 
febvreloua  toulcla  pièce  de  197  hectares,  Côares,  ÔOcen- 


lc  numéro  566.  pour  le  cou- 
rant de  l'année  1837,  sans  rencontrer  aucune  opposition 
de  la  part  du  Domaine. 

Mais,  pour  avoir  une  certitude  définitive  sur  son  droit, 
il  prit  l'initiave  aupétitoire,  et  ajourna  l'État  belge  devant 
le  tribunal  de  Fumes,  par  exploit  du  7  décembre  1837  ; 
le  36  septembre  1838,  il  cita  le  baron  de  Taintignies,  son 
vendeur,  en  garantie;  celui-ci  prit  son  recours  contre  ses 
vendeurs,  les  comtes  de  Lens,  elles  assigna  en  sous-ga- 
rantie, le -29  janvier  1839. 

Par  jugement  du  30  mat  1840,  le  tribunal  déclara  l'ac- 
tion en  garantie  non  fondée  : 

•  Attendu  que  ta  purin:  Morael  (baron  de  Taintignies  et  corn.) 
a  vendu  a  la  partie  Dceac  (Crorobes-Lefebvrc)  les  bien»  en  ques- 
tion ,  avec  la  clause  que  leur  plus  ou  moins  de  grandir  serait  à 
leur  profit  ou  perte  -, 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  généralité  de  cette  clause  que  ,  do 
moment  qu'il  serait  constant  que  la  partie  Deeae  aurait  une  moin- 
dre cpjantité  de  mesures  que  celles  qu'elle  aurait  achetées,  par  suite 

^jt'uTie  éviction  ou  autrement,  cela  devrait  être  a  son  préjudice  ; 
«nnwqaanmcM  que ,  dans  le  eas  présent ,  la  partie  Deeac  n'a 


point  à  se  plaindre  des  suites  de  sa  convention ,  si  elle  pense  avoir 
une  moindre  quantité  de  mesures; 

•  Pour  tel  motifs .  le  Tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé 
dans  «un  action  eiiguranlie,— et  quant  ii  la  demande  en  sous-garon- 
llc  de  la  |Mirtic  Morael  contre  la  partie  Vandcrcruysscn  (les  comtes 
de  Lens)  : 

••  Attendu  que  la  partie  Vandcrrruyssenavcndu  à  la  partie  Morael 
les  biens  en  qnesliou,  parade  passé  devant  le  notaire  Pierre  l. ani- 
me, àfiand,  le  29  juin  I81U,  enregistré,  avec  la  même  clause  sous 
laquelle  la  partie  Morael  a  vendu  à  la  partie  Deeac ,  e'est-i-dire 
que  la  plus  grande  ou  moindre  quantité  de  mesures  devait  être  au 
profit  ou  perle  de  l'acheteur;  d'où  il  résulte  que  la  partie  Vander- 
cmyssen  a  également  vendu  à  la  partie  Morael  les  biens  en  ques- 
tion ,  sans  garantie  aucune,  n'importe  de  quelle  manière  il  arrive- 
rait qu'une  moindre  quantité  de  mesures  se  trouverait  dans  lesdits 
biens  vendus  que  celles  énoncées  dans  le  litre  ,  soit  par  éviction  ou 
autrement ,  vu  la  généralité  de  la  clause; 

Crombez-Lefebvre  interjeta  appel  de  ce  jugement;  cet 
appel  fut  suivi  de  celui  de  la  famille  de  Taintignies. 

A  l'audience  du  14  février  1843,  N.  l'avocat-général 
Colli.xez  prononça  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Y  a-t-il  lieu  à  garantie  et  ùsous-garaiiUc?  L  affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse. 

«  L'appelant  Cruinltcz-Lc-fchvrc  est  menacé  d'éviction  pour  une 
partie  de  l'objet  vendit  (C.  civ.,  (046).  Il  avait  acquis  ,  par  la  vente 
de  1830,  le  n»  566  du  cadastre  en  son  entier.  Aujourd'hui  le  do- 
maine veut  lui  en  enlever  une  partie.  C'est  le  cas  ou  jamais  de  la 
garantie  formelle.  Le  premier  juge  a  pensé  qu'il  s'agissait  d'un  sim- 
ple défaut  de  contenance,  pour  lequel,  tant  l'actede  vente  de  1830, 
que  l'acte  de  vente  de  1819,  stipulaient  la  non-garantie.  C'est  une 
erreur.  L'une  et  l'autre  ventes  comprennent  le  n«  506  en  entier, 
lej  qu'il  est  décrit  et  déterminé  au  plan  cadastral  :  l'achcleura  donc 
droit  à  ce  numéro  en  entier.  Supposons  que  ce  numéro,  au  lieu  de 
mesurer  107  bect.  63  ar.  30  cent.,  n'eut  mesuré  en  réalité  que 
(80  hect.,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  garantie  :  ce  serait  le  cas  prévu 
par  la  clause  de  nun-garantir  prérappelée  ,  et  le  ("juge  aurait  rai- 
son. Mais  tel  n'est  pas  ici  le  cas.  L'acheteur  se  plaint ,  non  pas  de 
ce  que  le  n"  366  aurait  une  contenance  moindre  que  celle  indiquéa 
au  contrat  ou  au  cadastre  ,  mais  il  se  plaint  de  ce  que  ce  numéro 
ne  lui  est  pas  livré  ,  de  ce  que  la  propriété  de  ce  numéro  ne  lui 
est  pas  transférée  ,  aux  termes  du  contrat.  La  différence  en- 
tre lès  deux  hypothèses  est  facile  à  saisir  et  a  expliquer.  Vous  me 
vendez  Ici  objet  déterminé:  parcelle  convention  vous  me  «uni  mis- 
iez la  propriété  de  cet  objet.  Peu  importe  après  cela  que  vous 
m'ayex  vrndu  le  même  objet  sans  garantie  de  mesure  ou  de  conte- 
nance ,  toujours  faut-il  que  vous  me  livriez  l'objet  vendu  tel  qu'il 
se  comporte;  seulement  c'est  à  moi,  avant  de  conclure  la  conven- 
tion, à  vérifier  la  contenance  réelle  de  l'objet,  si  je  le  Juge  convena- 
ble. •  De  telles  clauses ,  disait  Dcrlicr  (Lorré ,  t.  7  ,  p.  33) ,  sont 
un  appel  à  la  vigilance  de  l'acheteur ,  et  le  supposent  instruit ,  ou 
lui  font  la  loi  de  s'instruire  des  détails.  »  Si  par  la  suite  je  décou- 
vrais que  la  contenance  est  moindre  que  celle  que  je  croyais  ou  que 
le  contrat  indiquait ,  je  n'aurais  à  m'en  prendre  qu'à  moi-même. 
Mais  aussi ,  comme  nous  le  disions  tout  a  llieurc ,  quelle  qac  soit 
cette  eonlennnee,  il  me  faut  l'objet  vendu,  sinon  j'ai  droit  à  garantie. 

2~«  |M>int.  —  Appel  par  la  famille  Taintignies  contre  la  famille 
de  Lens. 

»  La  famille  de  Taintignies,  appelée  en  garantie,  a  pris  en  1M 
instance  des  conclusions  qu'elle  a  fait  notifier  à  l'appelant  Crombea- 
Lefebvrc,  à  l'Etat  belge  et  à  la  famille  de  Lens  ,  appelée  par  clleen 
sous-garantie.  Ces  conclusions  sont  en  abrégé  cumins-  suit  :  -Pour 

•  autant  que  la  parcelle  de  terre  litigieuse  fasse  |>artie  de  la  ci-de- 

•  vant  seigneurie  d'Oostduynkerke,  vendue  eu  1830,  pour  au- 

•  tant  que  l'appelant.  Crombez-LcIcbvTc,  n'ait  porté  aux  droits  de 

•  la  famille  de  Taintignies  aucun  préjudice,  soit  par  un  fait  quelcon- 
>  que  ou  par  sa  négligence,  pour  autant  qu'il  y  ail  lieu  il  garantie, 
»  la  famille  de  Taintignies  conclut:  (•directement  contre  l'Etat,  à 

•  ce  qu'il  soit  déclaré  ni  reecvable  non  fondé  en  sa  revendication  ; 

•  2*  subsidiaircment ,  contre  la  famille  de  Lens ,  à  ce  qu'elle  soit 

•  condamnée  n  «ou  tour  à  prendre  fait  et  cause,  etc.  • 

•  Aucune  contestation  n'est  donc  soulevée  de  la  part  de  la  fo- 
uille de  Taintignies  ;  n'ayant  donné  aucune  suite  ii  ses  réserves  de 
première  instance,  elle  se  reconnaît  tenue  à  garantie,  et  l'appel 

contre  la  familleVc  Lens!" 

•  Aux  conclusions  prises  par  la  famille  de  Taintignies ,  qu'a  ré- 
pondu la  famille  de  Lens  : 

»  Nous  examinerons  r 
mière  instance,  puis  la  t 
vant  fa  Cour: 

•  (A)  En  première  instance,  die  a  dit:  •  Sans  en  rien  recon-» 

•  naître,  ni  les  faits  d'éviction  dénonces  par  la  lieux  Crombcz-Le- 


,  appelée  en  sous-garantie  ? 

d'abord  la  réponse  qu'elle  a  faite  en  pre- 

réponse  toute  différente  qu'elle  a  faite  de- 
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ni  la  recevabilité  Je  1* 

•  el  sous  la  réserve  bien  expresse  «le  tous  moyen»,  tant  sur  La 

•  (urine  qu'au  rond,  clc,  nous  invoquons  euntrr  la  famille  de 
■  Tainligiiics ,  <|tii  nous  appelle  en  sous-garantie,  la  prescription 

•  décennale  de  l'art.  ,  C.  cit.,  cet  article  devant  recevoir  «un 
»  application  en  faveur  du  vendeur  de  bonne  foi,  aussi  bien  qu'en 
>  faveur  de  l'acquéreur  de  lionne  foi ,  cl  par  juste  titre.  » 

•  Ce  moyen ,  que  l'un  doit  considérer  comme  implicitement  re- 
proiluil  devant  la  Cour,  puisque  les  conclusions  d'appel,  dont  nous 
|i.irlrrons  ci-dessous,  se  fondent  d'abord  sur  1rs  mot/rut  plaide» en 
première  iiutantr  ,  n'est  pas  sérieux.  L'art.  3203.  C  civ.,  porte  : 

-  Olui  qui  acquiert  de  bonne  foi   «  Qu'a  de  commun  cette 

prescription  acquisitivr,  introduite  en  faveur  de  l'acquéreur ,  quia 
juslr  titre  et  Itoiine  foi,  avec  la  prescription  libératoire  que  la  fa- 
mille de  Lcns  veut  créer  en  faveur  du  \ codeur  lui-nièine,  etc.  ? 

•  lB)  Devant  la  Cour ,  de»  conclusion»  ii»<uellcs  ont  été  prises. 
La  famille  de  Uns  conlîiiucàcoiiclurcà  la  conliriunlioii  du  jugement 
dont  appel,  pour  deux  motifs  différeus:  Premier  motif ,  -  parce 
»  que  les  demandeurs  en  sous-garantio  (famille  de  Taintignir») 

•  auraient ,  d'après  le  soutènement  du  sieur  Crombcz-Lrfrbvre , 

•  compromis  leurs  droits  en  acceptant  la  garantie  cl  en  prenant 

-  son  fait  et  cause  devant  le  premirr  juge  ;  d'où  ta  conséquence 

-  qu'il*  se  sont  rendus  paisibles  de  la  part  des  ap|M'lcv  en  sous- 

•  garantie,  des  mêmes  exceptions  que  rens-ci  auraient  pu  faire 

•  valoir  contre  le  sieur  Crnmbcz-Lefrbvrc  lui-même.  » 
Ce  moyen  est  dirigé  contre  la  famille  de  Tainliguie». 

3»  motif,  — qui  n'est  allégué  que  pour  le  cas  où  la  Cour  ne  juge- 
rait pas.  conformément  aux  conclusions  du  sieur  Croiubci  Lrfrb- 
vre.  que  la  famille  de  Tainliguie*  s'est  compromise  en  acceptant 
la  garantir  que  lui  demandait  le  sieur  Cmmliez-Le uln re  ,  »  parce 

-  que  le  slmr  Oromliei-Lcfrbvrr, en  intentant  contre  le  Domaine 
»  IVlion  pétitoire ,  au  lieu  de  l'action  possrssoire  ou  en  rcinlé- 

"i".  a  empiré  sa  position  et  celle  de  ceux  qui  lui  devraient 
lie.  » 

•  Ce  moyen  est  dirigé  principalement  contre  l'appelant  Crom- 
liex  Lrfeuvr*. 

-  Après  ces  deux  moyen» ,  la  famille  de  l.eus  conclut  subsidiai- 


renient  àcc  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  : 


ation  se  bon 


•  restituer  la  part  proportionnelle  du  prix  de  la  partie  qui  pour- 

•  rail  cire  évaluée,  eu  égard  au  prix  total  de  la  vente  de  toute  la 

•  propriété ,  a»  ce  les  intérêts  depuis  la  demande,  ou  du  moins  d<  - 
-   puis  la  dépossessjon.  • 

«  Nous  allons  examiner  en  peu  de  mots  quel  est  le  mérite  de  ces 
notitraux  moyens. 

1"  moyen.-  Ce  moyen  IW  qu'il  est  déduit  dans  le»  conclusions 
est  sans  portée  aiicnne.  Admettons  qu'il  suit  vrai  en  principe 
de  dire  que  l'appelé  en  garantie,  qui  s'est  compromis  en  acceptant 
la  garantie  que  le  demandeur  originaire  rt  rlunir  de  lui ,  soit  pas- 
sible, de  la  part  des  appelés  en  sous-garantie ,  des  mêmes  exceptions 
que  ceux-ci  auraient  pu  faire  valoir  contre  le  demandeur  originaire. 
£h  tnm  !  disoos-nousuuv  appelés  en  sous-garantie  ,/atnvdtiNC  ealoir 
ers  exceptions  rtmlrn  la  famille  oV  Taintnjiiiei.  Or  ,  jusqu'ici  aucune 
exception  de  cette  nature  n'a  été  soulevée  (à  moinsqur  ce  ne  soit  le 
m  rond  umyen  ,  sur  lequel  uous  aurons  à  nous  expliquer  tout  à 
Itieure ,  etc.). 

•  4«  moyen.  -  LcCodc  civil  n'a  prévu  expressément  qu'un  seul 
ras  où  la  garanliepour  cause  d'éviction  vient  à  cesser,  c'est  celui  où 
l'acquéreur  s'est  laissé  eomlamner  sans  appeler  son  tendeur  ,  et 
alors  encore  c'est  à  ce  dernier  à  prouver  qu'il  existait  des  moyens 
suuïsan*  pour  faire  rejeter  la  demande  (C.  civ.,  1640). 

•  O-peudanl  nous  wlnicllon*  volontiers  avec  les  appeléscnsouv 
garantie  que  l'éviction  cesse  encore  daus  plusieurs  autres  cas  que 
les  jurisconsultes,  tant  ancien»  que  modernes,  onlénuruéré».  Ainsi, 
par  exemple  ,  la  garantir  cesse ,  dit  Voel ,  ad.  ff.  lib.  91  ,  /.  3  , 
uv  30 ,  ti  imssrssionem  ludealpà  antùcritf  eùm  potuiitet  eutn  retincrr, 
oc  poi/ni  agent  rreupemrr  non  potueril ,  dum  forii  termini  erant.  — 
Kon  eummillitur  km  tlipulatio ,  dit  Cujas .  Trael.  5.  ad  Africanum, 
L.  49  ,  $  I"  ■  1..  60,  0".  aV  rrirriftNuW  fp.  1970) ,  ri  rinralut 

cntpivr  amistd  pnumione  eulpd  nid ,  cujm  reietilione  rem  ribi 

serra rr  pofirir.  -  C-runl  rrwno ,  dit  Cornélius ,  Cvmm.  molnl.  I.  S, 
cap.  3 .  de  emptione  érudition* ,  n*  43 ,  quand»  emptoe  ref  j«.»«-Mi.r 
nul  nrfpd  amitnt  pourunntm ,  et  de  poeeettare  est  foetus  petitor.  L.  SU, 
i  1".  ff  larcTsWamtei. 

•  Ainsi  encore,  nuire  exemple ,  la  garantie  cesse  si  l'acquéreur 
abandonne  volontairement  ou  |«rd  par  »a  faute  un  moyen  de  dé- 
fasse ,  conforme  à  son  titre  d'aequi«ilton ,  pour  s'en  tenir  à  un  au- 
tre moyen  de  dé6-nse  qui  ne  rentre  pas  dans  les  droits  que  lui  a 
IraïKfni*  vcmlrur:  »"  drffntimiibvt  Jeg/'imt»  emn  uti  point ,  nu 
limité,  éii  IVmiu».  ff.  lib.  Xi  ,  tit.  9.  Id .  dans  /oêsiiis,  f.'ow- 
tntul.  in  lib.  SI.  If.  lit.  i,  u"  51.  Id.  ilau»  Wesetibe»iu>, 
rntlrm  tl"  I. 

•  Mai»  y  D-t-fl  eu  rien  de  semblable  dan»  In  cauu-  ncluelle?  l.e 
Crombc*  Lrfebvre  a-l-ll  aboudoi ,nj  la  po*w-»sion  du  bien 


évincé?  A-t-il  abandonné  un  moyen  de  défense  légal  et  [ 
tolre  pour  s'alUdier  à  un  moy  en  qui  devait  lui  faire  perdre  ton 
proeë»? 

•  .Nullement;  —  I*  l>  »ieur  Crombii-Lefcbvre,  loin  d'aban- 
donner  la  possession  du  bien  évincé,  disait,  dans  son  exploit  d'op- 
position du  Ï6  février  1 H30  :  •  Attendu  que  lui,  Crombcx-Lcfcb- 

•  vrect  ses  auteurs,  jouissent  dudit  bien, de  temps  immémorial;» 
et  plus  loin  :  •  Attendu  qu'il  en  est  en  possession  de  temps  Un- 
»  mémorial  ;  qu'il  en  paie  les  contributions  et  qu'il  y  tait  paître 
»  ses  vaches;  qu'il  l'a  clôturé  en  partie,  afin  d'empceluT  les  Ih*s- 

•  tiaux,  que  ses  oceupeurs  y  niellaient .  de  pénétrer  dans  les  tca- 

•  res  labourables  ;  .  cl  1rs  appelés  eu  garantie  n'ont  pas  es- 
saie de  démentir  ces  faits. 

»  Loin  d'abandonner  la  possession  du  bien  évincé ,  le  sieur 
Crombex-Lefcbvre  le  donnait  encore  à  bail  après  le  trouble,  e'eat- 
a-dire  |iour  tout  le  mur»  de  1837. 

•  Uin  d'en  abandonner  la  possession,  il  disait  encore ,  dan»  le* 
premières  conclusions  prises  coulre  le  Domaine,  de  date  il  mai 
1858  :  •  Attendu  que  le  demandeur  (Crombez-Lefebvrc)  s'est  toi* 

>  immédiatement  après  son  acte  d'achat  de  1830,  de  droit  «Ida 

>  fait,  en  possession  de  ladite  terre,  et  en  a  joui  de  la  même  ma- 
»  nierc  et  comme  paraissent  en  avoir  joui  ses  devanciers,  etc.  • 

«  Ainsi  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Crombez-Lefebvrc  au- 
rait abandonné  la  possession  du  bien  dont  il  s'agit  est  erroné  en  fait 
et  croule  par  sa  base. 

»  â*  Le  sieur  Crombez-Lefebvrc  a-l-il  davantage  abandonné  un 
moyen  de  droit  que  son  litre  lui  fournissait,  pour  se  servir ,  1 
ses  risques  et  périls,  d'un  autre  moyen  que  le  juge  ne  puisse  pas 
accueillir? 

«  Eucore  une  fou,  non.  —  Ce  n'clait.pas,  disent  le»  appelés  en 
sous-garantie,  une  action  en  revendication  qu'il  fallait  intenter 
contre  le  Domaine,  mais  bien  une  action  en  complainte  possessolre, 
une  action  en  réintégrande.  —  Mai»  on  perd  de  vue  que  l'action 
possessoire  n'atteignait  nullement  le  but  que  voulait  obtenir  le 
sieur  Crombez-LeCcbvre,  le  but  qu'il  avait  le  droit  d'obtenir,  à  sa- 
voir d'élrc  recouuu  définitivement  et  irrévocablement  propriétaira 
du  bien  qui  lui  avait  éu!  vendu. 

<■  L'action  |Htssessoirc  el  en  réintégrande  n'a  pour  Objet  que  la 
possession  actuelle  ;  mais  elle  n'empêchera  pas  que  le  trouble  ne  se 
renouvelle  dans  un  an,  dans  deux  an»,  à  toute  époque  enfin,  aussi 
longtemps  que  la  propriété  ne  sera  pas  définitivement  reconnue  et 
constatée.  Aux  termes  de  son  contrai  d'acquisition,  le  sieur  Crom- 
bcz-Lefrbvro  avait  droit  a  la  propriété  :  or ,  l'action  possessoire  au 
en  réintégrande  est,  comme  l'observe  a  juste  titre  le  célèbre  Hen- 
rion  de  INmx-y,  lie  la  Comp.  des  jupt-det-paix ,  cb.  S3,  m  fin*. 


de  propriété.  Donc,  celte  action  n'é- 


•len  l'obligation  du  vendeur  de  garantir 
i  qu'il  souffrirai!  dan*  la  moindre  portion 
îcme  que  ce  qui  lui  resterai!  après  dédue- 


p.  5t>5,exclusivedr  la  i 
lait  pas  celle  dont  le 
tenter.  • 

AaatT.  —  «  Attendu  que  la  circonilanee  que  les  deux  vente» 
de  181»  et  1850  ont  eu  lieu  pce  avrrstonem  ,  c'est-i- dire  avec  la 
clause,  ainsi  que  s'expriment  les  actes,  que  le  plus  ou  moins  de  gran- 
deur des  biens  vendu»,  quelle  que  fat  la  différence  de  la  grandeur 
réel  le  ou  de  celle  énoncée,  serait  au  profit  ou  perte  de  l'acheteur,  peut 
bien  avoir  pour  conséquence  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  sont 
pas  tenus  défaire  raison  de  ce  qui  se  trouve  de  moins  ou  de  plus  que 
la  contenance  attribuée  au  bien  par  le  contrat ,  mai»  que  pareille 
stipulation  n'altère  en  rien  l'obligation  du  vendeur  de  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  <  " 
de  l'objet  vendu,  alors  même  i 

tion  de  la  portion  évincée  eut  la  contenance  portée  par  le  contrat  ; 
que  telle  est  la  décision  de  la  loi  48,  ff.  dt  evict.  ; 

n  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  le  bien,  objet 
des  demande»  en  garantie  el  en  tous-garanlle ,  faisait  partie  du 
n*  littfi,  sectiou  A,  de  l'ancien  cadastre,  compris  dans  les  deux, 
vente»  de  |M|fl  rt  IR30;  que,  partant,  ce  bien  a  fail  partie  de  la 
chose  vendue  ;  que  même  l'appelant,  acheteur,  dit,  el  que  les  au- 
tres partie»  ne  contestent  point,  qn' immédiatement  après  lu  rentr 
île  |  H30 ,  il  l'eu  etl  mil  de  droit  et  de  fail  en  pournioM ,  et  en  a  joui 
de  la  même  manière  et  comme  pmraitunt  en  aooir  joui  an  deenn'.irrr  , 
mm  que  Junwu  qui  que  cchUm  fitlaritide  vouloir»  errreeraucune  M- 
pett  de  dnil  jtiqu  au  moment  où  le  domaine  de  l  Ètat,  en  1838,  l'atf 
txrmù  de  l  esnour  eu  location  puhtiqve  ,  de  sorte  que  les  intimé»  , 
vendeurs .  partie  Surmont,  auraient  même  ,  quant  ace  bien,  rem- 
pli leur  obligation  d'en  opérer  la  délivrance  ; 

-  Que  e'esl  donc  por  une  confusion  des  principes  sur  les  clauses 
eoneeruaiit  les  ventes  en  bloc,  ou  per  aeenionem,  et  sur  la  garantie 
que  tout  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  à  moins  do  stipulation  con- 
traire, en  ras  d  es,  ici  ion  de  la  totalité  ou  partie  de  la  choie  vendue, 
qui' le  premier  juge  s'est  basé  sur  la  clause  su*-énoncéc,  pour  refuser 
ô  t'ajqiclaiil  (ouïe  Dtiion  eu  garantie  contre  ta  partie  Surmont,  et  à 
r*<il*  c|  (note  action  en  sous-gitrautle  eonire  ta  partie  Billiet  : 

Quant  aux  autres  inoycut  el  cxeeptiooj  éJevet  contre  kl  de- 
eu  g  iranl  ie  el  eu  aoua-garastia  i 
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•  Attendu  que  «  n'est  que  conditionnrlleraent,  » 
autant  que  l'oppetant. demandeur  en  garantir,  n'rùt  pin-lè  aucun  préju- 
dietauxdrtritt  de  la  parti- Surmout,  toit  par  un  fait  qvetunique  ou  par  ta 
néijUqtaftft  pour  autant  qu'elle  fût  ou  put  ftrt  tenue  drprrttrr  ta  garantie 
demander,  que  la  partie  Surmont  »,  par  ses  conclusion!  de  pre- 
mière instance.  Accepté  cotte  garantie  en  prenant  de*  conclusions 
directe*  contre  ledoinaioe  de  l'Élut  ;  que,  par  ses  conclusion!)  d'ap- 
pel, après  avoir,  à  l'égard  de  l'appelant ,  partie  Vandniputle,  dé- 
claré qu'elle  se  référait  è  la  justice,  ce  sou»  réserve  de  prendre  ulté- 
rieurement telles  autres  conclusions  que  de  eort«eil  .  elle  a ,  a  l'an- 
dience,  faisant  usage  de  ses  réserve* .  déclaré  ai  céder  aux  eonelu- 

"e,  partie  Billiel .  en  tant  qu'elle* 
•  eu  garantie  principale  ; 
Que  I*  partie  Sunnont ,  ni  par  ses  conclusions  de  première 
e,  ni  par  celle»  prise*  en  instance  d'appel,  ne  peut  doncélrc 
considérée  comme  ayant  acquiesce  purement  a  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  l'appelant  principal .  et  qu'elle  est  encore  au- 
jourd'hui devant  le  juge  d'appel ,  comme  elle  l'était  devant  le  pre- 
mier juge ,  reervabic  a  discuter  la  condition  dont  elle  a  fait  dépen- 
dre son  action  de  la  garantie  demandée  ; 

•  Attendu,  quant  au  moyen  en  lui-mctnc  ou  fin  de  non-reee- 
▼nir,  élevé  par  la  |wrtie  fiilliet  contre  les  demandes  en  gnrantie  et 
en  sous-garantie,  et  nue  la  partie  Surmont  a  déclaré  vouloir  se  ren- 
dre commun,  que  l'Etat,  par  ses  conclusions  devant  le  juge  a  fuo, 

contre  l'action  en  revendication  de  l'appelant, 
t  d'invoquer  la  maxime  pmtideoquià  poindra,  mais 
que,  soit  que  dans  son  opinion  une  pareille  défense  est  insuffisante 
!  revendication  que  la  partie  Vandeputte  fonde  sur  une 
de  bonne  foi  qui  lui  aurait  été  transmise  en  vertu  d'un 
juste  litre,  soit  qu'il  veuilleécarler  jusqu'au  moindre  soupçon  d'une 
possession  injuste  et  arbitraire,  l'État  jusqu'ores  >e  défend  comme 
s'il  était  lui-même  demandeur  an  pétiloire,  alléguant  son  droit  de 
propriété  existant  des  l'année  1787  .  portant  .  a  une  époque 
de  beaucoup  antérieure  à  la  première  vente  faite  en  481V,  ainsi 
que  l'exercice  continuel  de  ce  droit  par  des  actes  répétés  de  |>osses- 
>ion,  qui  rendraient  inefficace»  ceux  articulés  par  l'appelant,  que 
l'État  dénie  et  qu'il  qualifie  d'usurpation,  pour  autant  que  la  preuve 
en  serait  fournie  ; 

>  Attendu  que,  si  l'État  parvient  ainsi  à  prouver  pleinement  sa 
propriété,  et  que  le  juge  déclare  cette  preuve  acquise .  le  change- 
ment de  rôle  de  l'appelant  qui,  au  lieu  de  se  maintenir  dans  sa  pos- 
session, l'aurait  abandonnée  pour  m-  constituer  demandeur  au  péti- 
loire, n'aura  néanmoins,  dans  l'espèce,  en  aucune  façon  empiré  sa 
position,  ni  celle  de  ses  garanset  sous-garans,  puisque,  possesseur, 
il  n'aurait  pas  pu  davantage  conserver  un  bien,  qu'il  serait  main- 
tenant prouvé  n'avoir  jamais  appartenu  à  ses  vendeurs  ni  arriére- 
vendeurs  j  qu'il  en  résulte  doue,  qu'une  fois  établi  que  la  partie 
Billiet  aurait  vendit  à  la  partie  Surmout,  et  relie  ci  à  l'appelant,  la 
chose  d'autrui ,  l'éviction ,  si  clic  avait  lieu,  ne  pourrait  être  attri- 
buée à  la  faute  ou  négligence  de  l'appelant,  et  par  une  conséquence 
ultérieure  que,  dans  l'étal  actuel  de  la  cause,  les  «cl ions  en  garantie 
de  la  partie  Vandeputte  contre  la  partie  Surmont,  et  de  celle-ci  en 
sous-garantie  contre  la  partie  Billiet.  «ont  receraldes  cl  fondée*; 

•  Eu  ce  qui  touche  le  moyen  de  la  prcscrip'ion  décennale  de  la 
première  partie  de  l'art.  MO»,  C.  ci».,  qu'invoque  la  partie  Billiel 
contre  la  demande  en  arrière-garantie  de  la  partie  Surmout  ; 

•  Attendu  que  la  prescription  de  cet  article  est  une  prescription 
acquisitive  établie  en  faveur  de  l'acquéreur  qui  ajuste  titre  et  bonne 
foi,  et  nullement  une  prescription  libératoire  introduite  contre  lui 
en  faveur  du  vendeur  ; 

•  Que  mémo  la  prescription  ordinaire  de  150  ans,  a  laquelle  est 
soumise  l'action  en  garantie  de  l'arlieleur  contre  le  vendeur,  ne 
commence  a  courir  que  du  moment  oit  lu  partie  Billiet  voudruit 
que  celle  de  10  ans  lui  fût  acquise,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'évic- 
tion (C.  civ.,  8257)  ; 

•  Enfin,  en  ce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire  de  In  partir  Bil- 
liet, tendante  a  ce.  qu'il  soit  déclaré  pour  droit,  qu'au  cas  où  elle 
devrait  prester  la  garantie,  son  obligation  se  borne  h  restituer  la 
part  proportionnelle  du  prix  de  la  partie  qui  pourrait  être  évaluée, 
eu  égard  au  prix  total  de  la  vente  de  toute  la  propriété,  etc.  ; 

•  Attendu  que  celte  conclusion  est  directement  contraire  a  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1637,  C.  civ.,  portant  que  si,  •  dans 

•  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente 

•  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve 

•  évincé  lui  est  remboursée,  suivant  l'est  îroat  ion  à  l'époque  de  t'é- 

•  viction,  et  non  prvportmtneUement  au  prix  total  de  la  mite,  soit 

•  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur  ;  • 

•  Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Collinkz  ,  avocat-général ,  en  ses  con- 
duit ons  conformes  ,  reçoit  les  deux  appels ,  et  y  faisant  droit,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant  ;  entendant ,  et  faisant  ce  que  le  pre- 

!  eut  do  faire,  quant  à  l'appel  de  la  partie  Vandeputte, 
droit  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
t  l'État, 


dit  pour  droit  que,  « 


c,  et  en  présence  des 


les  intimés,  partie  Surmont ,  sont,  comme  garans  formels  et  soli- 
daires de  l'appelant ,  partie  Vandeputte ,  tenu»  d'intervenir  sur  la 
demande  existante  entre  l'appelant  cl  le  domaine  de  Belgique,  et  de 
prendre  fait  clcausepouri'apprlant,  relativement  aux  neuf  hectares 
environ .  73  ares  et  41$  cent,  de  terre,  dont,  au  dire  de  l'appelant. ledit 
domaine  s'est  mis  en  possession  de  fait  ,  et  qui  étaient  eoraprisdaus 
l'acte- de  vente  de  la  terre,  ci-devant  seigneuricd'Oostduyuaerke. faite 
par  les  intimés,  à  l'appelant  devant  M*Simu*,  notaire  il  Tournai,  le  30 
juillet  IH30.  rl  quant  à  l'appel  de  la  partie  Surmonl  contre  lesarrière- 
garans,  partir  Rilliel,  déclare  la  partie  Billiel  non  recevante  ni  fon- 
der en  son  moyen  de  prescription  ;  déclare  la  partie  Surmonl  rede- 
vable el  fondée  dans  son  action  récursoire  contre  la  |>arlie  Billiet  ; 
en  conséquence,  condamne  celle-ci  à  garantir  et  indemniser  la  par- 
tie Surmont  de  toutes  les  condamnations  qu'elle  pourrait  i 
à  l'égard  île  la  partie  Vandeputte,  tant  en  principal  et  i 
qu'en  frai-  de  justice  ;  déclare  la  partie  Billiet  non  foin"  ' 
conclusion  subsidiaire;  dit  pourdroit,  qu'en  cas  d'éviction  du  bien 
litigieux,  la  valeur  de  ce  bien  sera  remboursée  aux  acquéreurs  sui- 
vant l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non  proportionnelle- 
ment nu  prix  total  de  la  vente  ; 

»  El  attendu  qu'en  matière  de  garantie  formelle,  l'article  4SI, 
C.  pr. .  attribue  juridiction  au  tribunal  où  la  demande  originaire 
est  pcndoiiie,  et  que,  dans  l'espèce,  la  demande  originaire  entre  la 
partie  Vandeputte  et  le  domaine  de  l'Etal  est  restée  pendante  devant 
le  tribunal  de  Fume*  ,  vu  l'art,  473,  C.  pr.,  renvoie  la  cause  el  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Furnes,  pour  y  être  statué  eemme  en 
justice  il  sera  trouvé  convenir,  etc.  .  (Du  10  août  1843.  —  Plaid. 
MM«*  Fsaai,  Ueiwast  et  tiaoviasun). 

On*titTsTio*$.  —  L'espèce  de  cet  arrêt  a  un  caractère 
tout  particulier.  Le  possesseur,  carie  demandeur  l'était, 
et  l'annonce  par  laquelle  le  Domaine  avait  exposé  en  loca- 
tion publique  une  partie  du  fond» ,  (location  qui  n'a  pas 
eu  lit'u),  ne  peut  tas  être  considérée  comme  une  dépos- 
session, le  possesseur,  disons-nous,  intente  une  action  en 
revendication ,  pour  faire  reconnaître  son  droit  de  pro- 
priété. D'après  le  droit  romain,  cela  serait  impossible; 
la  revendication  ne  pouvait  élre  intentée  queparle  proprié- 
tairequi  ne  possède  pas ,  contre  la  personne  qui  possède, 
S  2,  /.  de  actionibus.  4,  6  :  «  lit  his  ië  agitqui  non  puttidet; 
n  m  vero,  tfui  pouidet,  non  est  aclio  prodita.  ptr  quant  ne- 
■  gef  rem  actùrisesne.  •  La  question  de  savoir  si  ,  dans 
ce  cas,  les  vendeurs  auraient  été  obligés  à  la  garantie  ne 
peut  pas  se  présenter  ùi  terminit. 

D'après  le  Code,  arl.  1040  l'obligation  de  garantie  cesse 
lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  sans  appeler  son  vendeur,  si  ce- 
lui-ci prouve  qu'il  existai  ides  moyens  suffisans  pour  faire 
rejeter  la  demande.  C'est  donc  le  tendeur  qui  doit  prou- 
ver qu'il  y  avait  moyen  de  gagner  le  procès.  En  droit  ro- 
main, la  garantie  cesse  par  cela  seul  que  l'acquéreur  n'a 
pas  dénoncé  le  procès  au  vendeur,  a  moins  que  le  premier 
ne  prouve  qu'il  était  impossible  que  le  procès  pût  être 
gagné.  L'obligation  de  garantie  cesse  encore  par  suite  de 
tout  fait  quelconque  de  l'acquéreur ,  qui  peut  avoir  pour 
effet  l'ev ietion, comme ledisent  généralement  L.  29.$  4, — 
L.  !»t>  $  .1.  D.  ht  evirlionibus,  21,  2.  Nous  devons  admettre 
aujourd'hui,  avec  M.  l'avocat-général  et  les  auteurs  qu'il 
cite,  que  l'obligation  d'éviction  cesse  encore  dans  plusieurs 
autres  cas,  outre  celui  mentionné  expressément  par  l'arti- 
cle 1640  du  Code  civil.  V.  Merlin,  Rép.  V"  Revendication. 
§1,  n'VIl. — Rni-nnEHiNN.adPand.  L.  66,  pr..  D.  de  Evictio- 
nibus  21 ,  2.— Bittr.rNDCs,  de  Evicl.  cap.  142,  n°  1 .  —  Ptmzurs 
ad  Cod.L.  8,  lit.  45,  n*  27.  L'action  intentée  dans  l'espèce, 
sans  nécessité,  serait  un  de  ces  faits  qui  auraient  dispensé 
les  vendeurs  de  la  garantie  ;  le  demandeur  était  en  pos- 
session, il  if  était  pas  sérieusement  inquiété;  mais  de  fait, 
par  la  |iosition  qu'a  prise  le  Domaine,  la  sienne  est  restée 
la  même,  le  Domaine  a  offert  de  fournir  la  preuve  de  la 
propriété.  Dès  lors ,  les  défendeurs  en  garantie  étaient 
sansprétextepour  sesoustraireà  leurobligation.— V.  Bca- 
cvsdos,  de  Evktionibus,  t.  82,  n*  2. 
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cannait  rn  même  Itmfu  fut  l'héritage  de  f  intimé  est  enclaié  et  au-  : 
yavtuf*  doit  lui  Itrr  attardé  mogtnnetnt  indemnité,  la  contettation  | 
lier  (r  chijftt  dt  rtitr  indemnité  forme  une  nowisrile  aVmondc,  n  ta 
Cour  n'en  a  pat  été  Misse  aenaf  ton  arrêt,  rt  tetle  demande  doit  être 
forte*  devant  le  tribunal  de  prrmirrt  intlnnct  compétent  et  non 
devant  la  Cour.  (Code  dr  pr.  cit.,  trt.  47i). 

fraiox  et  PCLviuxc  c.  vki:vs  f*io») 
Ji'ttKOT.  —  «  En  ce  qui  lourde  l'exception  d'incompétence  : 

•  Attendu  que,  dans  l'instance qui  a  exisléentrc  portics,  pur  suite 
de  l'exploit  «lu  22  mai  1843,  il  s'est  agi  de  «avoir  si  la  prairie  est 
enclavée,  si  un  passa)!?  devait  élre  laissés  travers  l'ucri'ogc  «le  la 
famille  Frion.  rl  si  toute  indemnité  pour  cause  de  ce  passage  se  | 
trouvait  prescrit*  ; 

.  Attrn.lu  que.  por  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  ru  j 
date  du  Ifi  tnar»  1*42 ,  il  a  été  fait  droit  sur  ces  divers  points  de 
ennlrsUition  ,  que  l'riiclavriucul  est  reconnu  exister  .  qu'il  re  titre 
passage  est  accordé  aux  termes  du  droit,  cl  que  tout  moy  eu  dr  pres- 
cription est  abjugé  ; 

•  Attendu  qu'aucune  indemnité  n'»  été  réclamée  devant  lu  tour, 
»  raison  du  passage  en  question,  ri  que  la  Cour  n'a  pas  eu  à  slatucr 
sur  la  liuulrurdr  l'indemnité  à  fixer  ; 

•  Attendu  que,  si  la  Cour  a  prononcé  que  les  parties  a\:tie:il  j 
convenir  ù  l'amiable  de  crt'e  même  indruinite,  sinon  qu'elles  la 
feraient  régler  par  les  voies  nnlinairrs  de  justice,  elle  n'a  fait 
que  déterminer  comment  il  devait  être  procède  au  règlement  de  la 
dite  indemnité,  niais  qu'elle  n'a  rien  laissé  a  décider  par  elle  quant 
à  ce  point  ; 

•  Qu'elle  a  bien  conseille  avant  tout  aux  partie*  les  voies  amia- 
bles ;  mais  qu'elles  le»  a  renvoyées  aux  voies  ordinaire»  de  justice, 
a  défaut  par  elles  de  suivre  le  conseil  qu'elle  leur  donnait  ; 

•  Attendu  que  s»  décision  sur  re  point  est  aussi  claire  que  po-  ! 
iilive.  qu'elle  a  delinilivcment  statué  entre  partie*  sur  le  litige  porté 
devant  elle  ,  cl  qu'elle  s'en  est  complètement  dcsaaHc.  suivant  la 
règle  que  :  le  jupe  qui  a  dit.  est  dessaisi,  sauf,  quand  il  y  a  lieu,  à 
interpréter  sa  décision  à  cause  de l'ambiguilc de  ses  termes,  ce  qui 
n'eiiste  évidemment  pas  dans  l'espèce  ; 

•  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pu  régler  amiable  nient  l'in- 
demnité due  pour  le  passage  en  question  .  il  y  a  lieu  de  la  régler 
judir>airrix,ent  ; 

•  Qu'il  s'agit  non  d'une  difficulté  née  de  l'exéeiilion  de  l'arrêt ,  ! 
■nais  de»  conséquences  d'un  point  de  droit  que  In  Cour  a  déclare  ; 

■  Attendu  que  toute  demande  en  indemnité  du  chef  d'un  pas- 
sage pour  cau«e  d'enclavement  doit  nécessairement  élre  portée  de- 
Tanl  le  tribunal  île  prrniière  instance,  et  qu'il  en  doit  élre  de  même 
de  la  demande  en  règlement  de  celte  indemnité  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'article  47 3  du  Code 
de  procédure  est  ici  sans  application  par  le  motif  qu'il  n'e-st  réelle- 
ment question,  ni  de  l'interprétation  de  l'arrêt  du  tO  mars  1842, 
ni  d'une  cxérullou  de  cet  arrêt  ; 

•  Le  Tribunal,  oui  M.  le  substitut  Dxfiaasi,  en  ses  conclusions 
Conformes,  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  ta  demande  for- 
mée par  exploit  du  18  avril  1843,  c  t  ordonne  aux  parties  de  proposer  | 
tous  leurs  moyens  à  l'audience  du  23  de  ce  mois.  »  (Ou  10  no- 
vembre 1845.  —  Plaid.  MM**  Neuis  et  E.  Dims  ,  c.  Al- 
las.», rimas). 


JiR.DICT.0\  CRIMINELLE. 


C01R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

sFréaMeueo  de       Vaa>  Mee-ar>a>. 

laccieic  — axiso»  isscata.  — raopairrsiaa:. — c»»»»tiox. 
aux  toi  a  ixioia  D'vssist». 

Lr  fait  dt  la  part  d'un  propriétaire  de  mettre  Ir  feu  à  ta  propre  mai- 
aoa  «munir,  ne  tanititut  pat  le  crime  d'incendie,  dans  le  *r»i  dr 
l'art.  454  du  Code  pénal.  Il  faut .  pnur  criminaliter  refait .  qu*  la 
maison  km!  ùtuée  de  maniétv  a  communiquer  le  feu  à  des  habita- 
tiant  eoitintt  appartenant  ù  autrui. 

/.cruttie  te  jury  n'a  pat  été  intrrrojé  tue  cette  eirtonttanee  eiunlvlb ,  j 
tten  qu'elle  mil  mentionner  daut  l'acte  d'oceuiul  ian  et  dant  l'arrM  t 
oVrmtw,  il  y  a tiru  de  rem -vyrr  Vatfmreù  unrautre  Courd'atriett. 
La  déclaration  du  jury  n'ett  irrrvocaMemant  acquitc  à  nn  accuté 
que  dont  le  cas  où  elle  purge  entièrement  l'accusation. 

('cass-josiru  tiet) 

s.  «air.  —  «La  Cour,  oui  M,  le  conseiller  Pstiaien  son  rap- 
port et  sur  le»  conclusions  de  M.  Dewasdxi  ,  i"  avocat-général; 

•  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  la  fausse  application 
et  de  la  violation  dr  l'art.  454  du  Code  pénal  : 

.  Attendu  que  la  question  soumise  au  jury  ,  à  laquelle  il  •  été 
fait  une  réponse  affirmative ,  portail  uniquement:  I. 'tireuse  Jotrpk 
\ÙH  ut-U  nupaUt  i'auair ,  U  19  ririMrf  IMS  ,  oofo,ifuirewcnl  mil 


le  feu  à  un*  maint»  fui  lui  appartenait  ,  tnait  atturem  contre  l'itt- 
erndit  t 

•  AUendu  que  le  fait ,  de  la  part  d'un  propriétaire ,  de  mellrele 
feu  volontairement  à  sa  innison  ,  bien  qu'amorce  contre  l'incendie, 
ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'arl.  454  du  Code  pénal,  lors- 
que er  fait  est  dégagé  de  la  circonstance  que  la  maison  incendiée  se 
trouvait  placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  aux  choses  d'au- 
Irui  éiiuin -nvs  dans  l'art,  précité  ;  en  effet ,  quelle  que  soit  la  géné- 
ralité apparente  de  ses  termes,  l'art.  434  a  d'autant  moins  voulu 
prévoir  et  punir  le  fait  tel  qu'il  est  qualilié  dans  la  question  soumise 
au  jury,  qu'à  l'époque  .le  la  promulgation  du  Code  pénal,  le  contrat 
d'assurance  terrestre  n'était  pas  meule  pratiqué  ; 

•  Attendu  que  le  litre  2  du  livre  3  du  Code  pénal  est  intitulé  : 
lies  rrûnrt  et  Mil*  cnnlre  h  i  partir  «lier»  ,  que  le  chapitre  I"  du 
mémcli'rr  -'occupe  tktcrime*el  dèhl»  contre  Iriperumnri,  et  leeliap.  ï 
lie$crimei  il  délit'  conter  frs  propreté*  .  cl  de  même  qu'il  est  évident 
que  le  I"  ne  premït  et  ne  punit  que  les  attentats  contre  les  per- 
sonnes lierres. .  de  ui.'nie  il  est  u-rlaiu  que  le  ebap.  4  ,  où  se  trouve 
placé  l'arl.  434  .  ne  réprime  qui-  les  oltrntats  a  la  propriété 
d'autrui  ; 

-  Que  l'art .  47î» ,  n"  I ,  punissant  des  peines  de  simple  police , 
ceux  qui  rauseut  volontairement  du  dommage  aux  propriétés  mo- 
bilière, d'anlriii  liors  les  ca*  prévus  drpuis  l'art.  434  jusques  et  y 
compris  l'ai  t,  itii.  achevé  de  déterminer  ,  sousce  rapport,  le  sens 
cl  l'étendue  de  l'ait.  43-f; 

•  Attendu  que  la  rireunslanee  que  la  maison  incendiée  était  as- 
surée ,  ne  peut ,  dans  l'elat  actuel  de  notre  législation  pénale  ,  ap- 
porter aucune  modilicatioii  i  cri  principes  ;  car  le  contrat  d'assu- 
rance, en  cas  d'incendie  .  ne  Iminférc  pas  la  propriété  de  l'objet 
assuré  oux  assureurs  ,  cl  si  ces  derniers,  en  cas  de  *ini»/re,  exempt 
de  dol,  sont  tenus  de  paver  la  valeur  de  l'obpft  assuré  jusqu'à  con- 
currence de  la  police,  ci  Ile  obligation  lie  constitue  pas  le  prix  d'un 
transfert  de  propriété ,  mais  e>t  le  ré*ullol  de  la  garantir  de» 
risque*  rpie  les  assureur»  ont  pris  sur  eux  mojetiiianl  la  prime 
perçue; 

.  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  déclaration 
affirmative  du  jury  sur  la  que.stiou,  telle  qu'elle  lui  avait  été  sou- 
mise ,  n'a  pu  servir  de  base  légale  à  l'application  de  la  peine  eotn- 
miaée  par  l'arl.  434  du  Code  pénal ,  cl  que  l'arrêt  attaqué,  en  cuit- 
damnant  le  demandeur  à  la  peine  de  mort .  a  faussement  appliqué 
et  tout  à  la  fois  v  iolé  l'article  précité; 

•  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  nonà 
renvoi  devant  une  autre  Cour  d'assise*  ; 

•  Attendu  que,  tant  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, du  S5  anrit  IK43,  que  par  l'acte  d'acnisation  drevseen 
verlu  dudit  arrêt.  Jran-Josepli  Viet,  aéléan  usé  d'avoir,  le  10 juil- 
let IBIS,  à  Neuvillers,  mis  volonlaireiut nt  le  feu  à  une  maison 
qui  lui  appartenait,  mais  assurér contre  l'incendie,  ettiluét  de  ma- 
nière à  commuMio «cr  1e  feu  àd'aulr,  »  hatntatmnt  voitintt  appartenant 
à  autrui ,  que  néanmoins  la  qurslton  posée  par  le  président  de  la 
Cour  d'asolse»  n'a  en  aucune  manière  interrogé  le  jury  sur  le  point 
de  «ivoir  «i  I»  maison  à  laquelle  le  feu  a  élé  mis  était  située  de  mi- 
ne ira  communiquer  le  feu  a  d'ati'ics  habitations  voisiiiesapparle- 
nant  à  autrui,  circonstance  néees-nire  »u  n»  du  procès  actuel,  pour 
eararléiisrr  la  criminalité  du  fait  d'incendie  ; 

•  Que  le  jury  n 'avant  pas  été  mi-  «  inéine  de  faire  une  déclara- 
tion Mirer  point  essentiel  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'areusaln  n  .  la  question  a  été  po-ée  d'une  manière  incomplète; 
que  ,  par  suite,  l'accusation  n'a  pas  été  purgée  cl  qu'il  y  a  ainsi 
lieu  de  innover  l'affaire  à  de  nouveaux  débat»  ; 

>  Attendu  ii  la  vérité  que  le  demandeur  a  restreint  son  pourvoi 
au  seul  arrêt  de  rouiL  m  nation  rl  a  déclaré  ne  vouloir  pas  le  faire 
|M»rter  sur  la  déclaration  du  jury  ;  mais  atlrndu  que  celle  réserve 
du  «bmr.ndmr  m-  pourrait  iqiérir  que  pour  autant  que  ladéclara- 
liou  du  jury  lui  fut  irrévocablement  acquise; 

.  Atte  ndu  que  la  déclaralioli  du  jury  n'est  ocqui-e  a  l'accusé  que 
lorsqu'elle  purge  entièrement  l'acmsalioii .  ee  qui  n'existe  pas  dans 
Tes père  ; 

•  Cas.se  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  pro- 
vince dr  Luxembourg,  en  date  du  14  novembre.  1813;  renvoie 
l'affaire  et  le  demandeur  devant  la  Cour  d'assise»  de  la  province 
de  cHaïuiir.  • 

OasgftVATioiis.  -  -  V.  Conf.  Colmar ,  20  octobre  1831.  La 
jurisprudence  de  la  C.  de  cass.  de  France  fut  contraire 
jiitqiiVt!  1KÔI  JV.  Cas*,  21  nov.  1822;  Rouen,  17  juillet 
1822;  Met»,  lli  août  l«22;  Ca*.».  H  uov.  ICdécembre 
182fi).  M.  le  i>roeur»:tir-Bétiéral  Dupin  a  provoqué lechan- 
gciiient  de  cette  jitrii>prudence  pat  ses  réquisitoires  pi«nou- 
eésdaiis  l'affaire  d*  la  feiiimc  Ru) .  La  Cour  rendit  d'abord  un 
•rrèt  de  partage,  puis,  lorsque  t'alTaire  eut  été  plaidéc-de 
nouveau,  le  partage  fut  vidé,  «pré»  un  long  délibéré,  par 
arrêt  du  15»  uiarn  1831 .  Depuis  les  modification*,  apportées 
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en  Franco,  en  1832,  au  Code  pénal,  la  difficulté  n'existe 
plus,  elle  a  été  tranchée  par  le  nouvel  article  43i. 


COIR  D'ASSISES  Dl  LOIRET. 

■MO*.   —   ALCISAÏlOI.  ML  r«  *. 


Par  arrêt  «lu  24  février  IMS,  la  Cour  royale  de  Pari*  avnit 
renvoyé  ta  lion  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  ,  attendu 
qu'il  y  avait  charge»  suffisantes  contre  lui:  -  !•  Il'avair  ,  en  dé- 
cembre IH40  rt  janvier  1841  ,  étant  notaire,  commis  le  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique ,  dans  un  acle  de  son  mi- 
nistère .  contenant  cession  d'une  créance  de  50.000  francs  jior  la 
veuve  d'Orvillicrs  aux  frère*  Fi'ssurd,  en  intercalant  ou  faisant  in 
tcrcalcr,  à  la  place  drdeux  feuillets  supprimés  par  lui ,  druv  au- 
tres feuillets  substituant  un  nouveau  cessionnaire  aux  premiers ,  à 
l'insu  de  ta  veuve  d'Orvillicrs,  cl  en  introduisant  ainsi  clam  cet 
nclcde.»  conventions  autres  que  celles  qui  avaient  clé  dictées  par 
Tune  des  parties  ;  2»  d'avoir ,  à  la  même  époque ,  fuit  usage  de  la- 
dite pièce,  sachant  qu'elle  était  fausse.  »■ 

Lehon  se  pourvut  contre  cet  arrêt .  Son  pourvoi  était  fondé  sur 
eeque  les  faits  relevés  par  la  chambre  d'accusation  ne  constituaient 
pas  le  crime  de  faux ,  tel  qu'il  esl  délini  par  la  loi  pénale,  Notam- 
ment ,en  ce  que,  si  l'altération  matérielle  était  signalée ,  il  n Y-lait 
pas  dit  que  celle  altération  présentai  le  caractère  (rauàulrui  qui 
est  essentiel  à  la  rarnclcrivation  légale  du  crime  de  faux.  Ces  moyens 
furent  adoptés. et  la  Cour  «le  cassation,  par  arrêt  du  1 3  juin  ,  cassa 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  (I). 

L'affaire  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'Orléans ,  celle  Cour, 
par  arrêt  du  28  juillet,  renvoya  l.rhon  devant  In  Cour  d'assises  du 
Loiret,  sous  l'accusation  t  •  1°  D'avoir,  en  rédigeant  un  actr  de  son 
ministère,  fraudttlrutmenl  dénaturé  la  substance  dudil  acte,  eu 
écrivant  des  conventions  autres  que  celles  dictées  cl  signées  |nr 
l'une  des  parties  ,  et  en  y  constatant  comme  vrais  des  faits  faut  ; 
2*  d'avoir  fait  usage  «le  l'acte  ci-dessus  spécifié ,  sachant  qu'il  était 
faux.  » 

Lehon  *e  pourvut  eoeore  contre  cet  arrcl;  mais  son  pounoi  fut 
rejeté  par  arrcl  de  la  Cour  de  cassation ,  «lu  10  novembre. 

C'esl  en  cet  élat  que  l'affaire  «*  présente  aujourd'hui  devant  le 
jury ,  où  il  a  été  donné  lecture ÙV  l'acte  d'accusation  ainsi  conçu  : 

»  Jacqucs-François-llyarinlhc  Lchon,  ex-notaire  a  Pari»,'»  clé 
condamné,  le  2!»  juillet  IH42,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  à  cinq  années  d'emprisonnement,  pour  de  nombreux  faits 
d'abus  de  rontiance  cl  d'escroquerie  s'appliquanl  à  une  somme  de 
2,B8«,70I  francs. 

»  Postérieurement  à  cette  condamnation ,  cl  à  l'occasion  d'un 
reféré  renvoyé  à  l'une  des  chambre*  du  tribunal  civil  de  la  Seine , 
l'attention  du  ministère  puWirfutappclée  sur  un  acte  de  l'élude  de 
Lehon,  d'où  paraissaient  résulter  contre  lui  des  indien  de  faux. 

•  L'information  requise  a  confirmé  les  appréhensions  du  mi- 
nistère publie,  el  révélé  les  faits  suivans  : 

-  La  «lame  Jcannc-Roberlioc  Rilliet,  veuve  de  M.  Jean-Louis 
Tourteau  d'Orvillicrs ,  demeurant  à  Paris .  avait  recueilli  dans  la 
succession  d'un  sieur  Julien  une  créance  de  tiO.000  franc*,  duc  en 
vertu  d'un  acte  notarié  par  les  époux  Piol ,  et  exigible  depuis  le  12 
imvcmbrc  1835.  Les  Intérêt.»  de  celte  créance  étaient  touchés  direc- 
tement par  Lehon  pour  M"*  d'Ors illiers,  sa  cliente  ,  a\ec  laquelle 
il  étoil  en  compte  pour  le  recouvrement  «le  diverses  sommes.  En 
1X40,  la  liante  d'Onilliers.  qui  avait  dt'jà  aci'orilé  plusieurs  pro- 
rogations de  délai  à  ses  débiteur» ,  exprima  l'iiitenliuii  dr  rentrer 
dans  ses  fonds  à  l'échéance  du  12  novembre  1810.  Les  épouv  l'iol 
n'étaient  pas  en  mesure  «le  reiubciurser.  Lehon  proçosa  la  créance 
comme  placement  aux  sieur*  Charles  et  llip|M>lylc  Frssard  frère*, 
qui  consentirent  à  en  devenir  cessionnaires .  l'un  pour  20,000  fr., 
l'autre  pour  70,000  fr. ,  et  à  accorder  une  prorogation  nu*  débi- 
teurs. Lehon  lil  rédiger  en  son  élude  un  acte  de  transport  dans  ce 
sens,  et  le  12  décembre  1840  cet  acte  fut  porté  par  un  clerc  ex- 
terne à  la  signature  dr  M™"  d'Onilliers ,  résidant  alors  à  son  châ- 
teau deCouprray. 

»  llippolytc  Fcssard  ne  put  réaliser  les  fonds.  Lchon.  qui  se 
montrait  pressé  de  conclure  l'affaire,  proposa  au  sieur  Chnilrs- 
Franrois  Moy,  rentier  à  Paris,  de  prendre  la  place  d'Ihppolytr, 
dans  le  transport  dont  il  s'agit.  Moy  ,  après  avoir  vérifié  les 
sûretés  hypohéralce»  ,  signa  l'acte  qu'avait  «U'-jA  signé  In  dame 
d'Orvillicrs,  tl,  le  20 décembre  1840,  versa  SO.OOOfr.  eu  l'élude 


•  Charles  Frssard  avait  également  signé  ;  mais  N»  Itourne- 
Verron, notoire,  son  conseil,  ayant  dimandéquclqm's  justifications 
qui  ne  purent  être  données,  Charles  Fcssard  »c  relira,  el  sa  signa- 
ture fut  biffée. 

•  Dans  les  premiers  jours  de  jansicr.  Letton  ,  dit-on ,  fit  dire  à 

(Il  La  tuciotr  Jt  aiemar  •  iMblicrn  entier,  I*ir*  W.  i«ar  4M.  le  mcnnilre 
èc  B>  LanaliU  1  I  jppnl  du  |»ur«»l. 


Moy  que,  s'il  avait  encore  20,000  fr.,  toute  la  créance  serait  à  lui  ; 
que  c'était  une  bonne  affaire.  Moy  accepta.  On  lui  lutta  partie  de 
l'acte  où  il  était  dit  qu'il  acquérait  la  créance  entière  ;  cl,  le  31 
janvier  1841,  il  versa  les  20,000  fr.  «pii  formaient  le  solde  du  prix 
de  transport.  L'acte  qu'il  signai!  contenait  quillanec  à  «on  profil 
do  la  totalité  du  prix.  En  cri  étal,  l'acte  fut  signé  par  Letton,  par  le 
notaire  eu  second,  cl  enregistré.  Il  avait  été  daté  des  12  décembre 
1840  cl  20  janvier  1841. 

•  C  esl  à  l'insu  de  la  cédante ,  cl  sans  qu'on  ait  sollicité  ni  ob- 
tenu d'elle  un  nouveau  consentement  que  Moy  avait  clé  substitué, 
comme  cessionnaire,  aux  sieurs  Fcssard. 

.  Mm*  d'Orvillicrs,  quoique  de  retour  a  Paris  dès  le  31  décem- 
bre, avait  été  laissée  par  Lehon  dans  l'ignorance  de  tous  les  iuci- 


dens  rrlalifs  au  transport  de  sa  créance,  el  le  18  janvier,  c'esl-à- 
dire  à  une  époque  où  Moy  avait  «léjà  versé  30.000  fr.  et  avait  «xm- 
srnli  »  devenir  ci-sMoiinaire  de  la  créance  entière,  Lehon  lui  avail 
dit  que  1'affnirc  n'était  pas  finie,  qu'il  pensait  que  les  démarches  à 
fuire  pourraient  encore  traîner  trois  semaines  ou  un  mois.  Malgré 
de  nouvelles  tentatives,  la  dame  d'Orvillicrs  avait  toujours  été  écon- 
duile.  jusqu'au  jour  où  la  catastrophe  «le  Lchon  dut  mettre  lia  a 
ses  démarche  s.  Voici  comment  ««ail  été  opérée  ,  à  l'insu  «te  la 
dame  d'Orvillicrs  ,  la  substitution  «l'un  second  cessionnaire  aux 
anciens. 

•  Le  sieur  Thinus,  troisième  clerc  de  Pelade  Lchon,  déclare 
atoir  supprimé  les  deux  feuillet»  intermédiaires  de  IVte  primitif, 
el  les  avoir  remplacés  une  première  fois  par  deux  feuillels,  dont  la 
rédaction  présentait  comme  cessionnaires  les  sieurs  Charles  Fcs- 
sard cl  Moy  j  une  seconde  fois,  quand  Charles  Fcssard  se  fut  à  son 
tour  retiré,  par  les  deux  feuillels  acluellemeiU  existans.  et  formant 
le*  2'  et  3«  «le  l'acte,  lesquels  s'appliquent  aux  clauses  du  transport 
fail  à  Moy  seulement. 

-  Thinus  ajoute  que  l'idée  de  cette  substitution  ne  lui  appartient 
pas,  et  qu'il  a  obéi  à  un  ordre  qu'il  suppose  émané  «le  Lehon.  Le- 
hon, qui  reconnaît  le  fait,  qui  t'explique  et  le  défend,  soulicnl qu'il 
esl  resté  tout-à-fait  étranger  à  la  mutation  des  feuillets.  11  la  re- 
porte sur  son  maUrc-clcre,  Troyon.qui  n'aurait  au  surplus  agi,  se- 
lon lui,  «pie  dansde bonnes  intentions.  Troyon  aflirme  qu'il  n'a  eu 
dans  toute  celle  affaire  aucune  initiative.  Il  ne  se  souvient  pas  si 
c'e.sl  lui  qui  a  transmis  à  Thinus  l'ordre  de  substituer  deux  feuillets 
aux  anciens.  Mais  s'il  l'a  fait,  il  n'a  agi,  <Iit-il,  que  comme  le  porte- 
voix  de  Lchon.  Enfin ,  Vacher ,  deuxième  clerc  el  chargé  en  cette 
qualité  de  veiller  à  la  régularisation  des  actes  avant  de  le*  | 
1er  à  la  signature  du  notaire,  a  dépo5é*  n'n>oir  constaté 
incriminé  que  huit  mots  comme  rayés  nuls,  et  le  mot  huit  se  trouve 
aujourd'hui  transformé  en  trentf.  Or ,  cette  altération  ,  qui  n'a  pu 
être  faite  il  l'élude,  puisque  l'acte  n'y  devait  plus  reulrcr  que  pour 
cire  dépose  dans  les  cartons  ,  ne  saurait  être  imputé  qu'à  Lehon 
lui-même. 

»  En  fail  et  en  droit,  Lehon  est  donc  responsable  du  faux  maté- 
riel commis  dans  l'acte  de  cession  qu'Un  authentiqué  emuiue  notaire. 

•  Les  conséquences  du  faux  n'ont  pas  tardé  à  se  produire.  Quel- 
ques mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  confection  de  l'acte  du 
12  décembre,  que  la  déconfiture  de  Lehon  était  proclamée,  et  les 
SO.00O  francs  déposés  par  Moy,  partageant  le  sort  de  tant  d'autres 
capitaux,  avaient  clé,  selon  l'expression  de  Lehon  engloutis  dans  le 
torrent  de  ses  affaires. 

-  La  dame  d'Orvillicrs,  instruite  après  la  ruine  de  son  notaire, 
des  altérations  commises  dans  l'acte  qu'elle  avait  signé,  déelina  l'ef- 
fet du  trjns|K>rt  en  tant  qu'il  paraissait  approprier  Moy,  et  refusa 
de  voir  dans  ce  dernier  le  cessionnaire  d'un  litre  qu'elle  n'avait 
voulu  transporter  qu'aux  frères  Fcssard. 

•  Toutefois  les  parties  transigèrent.  La  dame  d'On  illiers  con- 
sentit à  perdre  10,000  fr.,  le  sieur  Moy  40,000  fr.,  et  c'esl  au  prix 
de  ces  sacrifices  que  ce  dernier  fut  maintenu  eu  possession  d'um- 
créanoç  qu'il  avait  déjà  payé  sur  la  foi  d'une  quiltanceautlienlique. 

•  Les  faits  ainsi  établis  réunissent  Ions  les  caractère.*  du  faux 
légalement  punissable  :  altération  matérielle,  préjudice  pour  autrui, 
intention  frauduleuse. 

-  Le  faux  matériel  est  évident  et  incontesté.  I*  préjudice  n'a 
été  que  trop  réel.  Le  faux  commis  par  Lehon  a  cooté  40,000  franc* 
à  Moy,  et  10,000  francs  à  M"'  d'Orvilliers.  A  l'égard  de  Moy,  no- 
tamment, Icdoimnage  qu'il  éprouve  résulte  exclusivement  du  faux  ; 
car  si  l'acte  riU  été  sincère ,  la  déconfiture  ultérieure  de  Lehon 
n'eût  lé»é  en  rien  ses  intérêts  ;  il  ml  resté  bien  et  dûment  appro- 
prié dr  la  créance,  et  définitivement  libéré  des  90,000  francs  dont 
Parle  contenait  quittance  à  sou  profit.  El  pour  ce  qui  est  de 
Mm*  d'Orvillicrs  elle-même,  s'il  est  vrai  de  «lire  que  dès  lajirin- 
ripe  il  lui  etil  peu  importé  d'avoir  pour  cessionnaires  Moy  ou  les 
frères  Fcssard  ,  il  esl  vrai  aussi  que  la  retraite  de  ces  derniers,  en 
rendant  caduque  la  signature  qu'elle  avail  donnée,  ouvrait  à  son 
profil  des  chances  que  nul  n'avait  le  droit  de  lui  ravir.  Et  lorsque, 
de  retour  à  Parus,  elle  drmamlail  à  Lchon  compte  de  ses  soin» .  si 
<e  notaire  lui  eut  révélé  le  véritable  étal  des  choses,  elle  eût  exigé 
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eu  des  explication!  ou  de  l'argent,  et  le  succès  de  la  fraude  eût  pu 
devenir  impossible. 

»  Quanta  l'intention  coupable,  elle  n'est  pan  moins  clairement 
manifestée  par  l'enchaînement  de»  circonstance»  du  prnré».  .V  l'é- 
poque où  se  placent  If.  falls.  la  chute  de  Letton  riait  imminente 
l»crde  tous  le»  expédien».  réaliser  des  fonds  par  Ions  le»  moyens 
possibles,  était  devenu  la  ivéc«s»ité  d'une  posiuou  désespérée.  El  de- 
pus»  longtemps  l.ehoi«  uecalruh.il  plus  le  moment  de  sa  catastrophe 
qu'a  l'aide  de  détouronnen»  frauduleux.  Il  avait  donc  saisi  avec 
empressement  l'occasion  du  transport  de  la  créance  d'Orvillicrs  qui 
devait  attirer  entre  se»  main»  on  capital  de  80,000  fr. 

•  Mai»  le»  premiers  cevoonnaircs.les  frères  Festard.  ayant jugé 
à  propos  de  »c  retirer,  on  pouvait  craindre  que  la  dam>'  d'Orvillicrs 
ne  consentit  pas  il  donner  un  second  consentement .  En  tout  cas, 
Lclmu,  décidé  a  conserver  à  tout  prix  le  bénéfice  qu'il  espère  reti- 
rer de  la  réalisation  de  l'acte,  ne  veut  pus  s'exposer  uu\  rbanccsd'un 
refus  ou  d'un  retard.  Il  dissimule  a  sa  cliente  la  situation  de  l'al- 
laite, cl  la  laissant  dans  la  persuasion  qu'elle  est  toujours  engagée, 
il  applique  sa  signature  a  un  engagement  pour  lequel  elle  n'uvuil 
puiut  été  destinée. 

•  Si  le  transport  eut  été  réalisé  au  profit  des  frire»  Fessard.  le 
fau*  n'eut  pas  été  commis,  elle  délonrnrmcnln'cn  nurail  pa.iuoiu» 
eu  lieu  ;  mai»,  depuis  la  retraite  des  Fessard.  le  fan*  devenait  né- 
cessaire. Tout  an  motus  ,  il  a  clé  juté  utile,  et  le  notaire  qui  l'a 
commis,  comme  moyen  d'arriier  plu»  sûrement  au  détournement, 
s'est  assurément  rciMln  Cuu|ialilr  du  faux  qtuililié  que  la  loi  a  en- 
tendu prévoir  et  punir.  Ccsl  de  ce  faux  en  écriture  puiilique  que 
Lcfaoudoil  mainlcnant  rendre  compte  il  laju»licc. 

•  EuconséquciKc,  Jacqucs-François-llyacinlbcLclion  estaccusé: 
!•  d'avoir  ,  en  décembre  1840  cl  janvier  1841  ,  rédigé  comme  no- 
taire un  acte  cuulenant  cession  d'une  créance  de  50,000  francs  pur 
la  veuve  d'Orvillicrs  aux  frère»  Fessard  ;  et,  quand  ledil  acte  portait 
déjà  la  signature  de  la  cédante  .  frauduleusement  intercalé  ou  fait 
intercaler  deux  feuillets,  à  la  place  de  deux  feuillets  supprimes  par 
lui  cl  substitué  un  nouveau  ce»»iom»ireaux  premiers,  à  l'iruu  de  la 
dame  d'Orvillicrs  ;  d'avoir  ainsi ,  et  lorsqu'il  rédigeait  un  acte  de 
«ou  ministère  ,  frauduleusement  dénaturé  la  substance  dudil  acte 
en  écrivant  des  conventions  autres  que  celle»  dictées  par  l'une  des 
parties .  et  en  constatant  connue  vrais  dos  faits  faux  ;  ce  qui  con- 
stitue le  crime  de  faux  en  écriture  publique  et  authentique  , 
prévu  par  l'article  iiti  du  Code  pénal  ;  SI"  d'avoir  à  la  même  épo- 
que fait  usage  de  l'acte  ci-dessus  spécifié,  sachant  qu'il  était  faux, 
crime  prévu  par  l'art.  148  du  même  Code.  • 

On  procède  à  l'interrogatoire  des  témoins  : 

M"*  la  axnotisz  o'Oavini»»»:  J'étais  créancière  de  M.  Piot  . 
de  50,000  francs,  exigibles  au  13  novembre  1840.  Je  voulnis  élre 
remboursée,  et  je  le  fis  savoirs  M.  Piot.  M.  Lehon  me  promit  que 
je  serais  remboursée  suivant  mes  désirs.  Il  y  a  eu  ce  qu'on  appelle 
un  transport,  au  profil  de  MM.  Fessard  .  et  c'est  alorsque  je  signai 
l'acte  à  ma  campagne.  C'était  le  lï  janvier.  Il  y  avait  certaine» 
formalités  à  remplir  pour  que  MM.  Kcssard ,  dont  l'un  était  enclat 
d'interdiction .  pussent  verser  les  fond».  M  fut  convenu  qu'ils  se- 
raient, jusqu'à  raceomplissenicnt  de  ne»  formalités ,  dé|io»és  en 
l'élude  de  M"  BouriK-t-Veiron.  Depuis  j'appris  que  M.  Moy  avait 
été  substitué  à  ces  messieurs;  mais  je  ne  l'ai  appris  qu'eu  1841  ,  I 
après  les  malheurs  de  M.  Lrbon. 

1).  Jusqu'à  celle  époque  avez -vous  ignoré  que  M.  Lehon  fui  en 
possession  des  fonds.  —  R.  Oui,  monsieur;  autretneul  je  les  aurais  i 
réclamés,  car  je  demandais  mon  remboursement  jMircc  que  j'avais 
besoin  de  me»  fonds. 

D.  Pensiez-vous  que  M.  Piot  fut  toujours  votre  débiteur?  — 
R.  Oui.  monsieur,  puisque  M.  Lehon  m'avait  répondu  que  l'af- 
faire n'était  pas  terminée  avec  les  frères  Fessard.  Je  le  considérais 
si  bien  comme  tel .  que  j'avais  conserve  la  grosse  de  l'obligation 
entre  mes  mains.  Je  ne  la  remis  qu'à  M.  Moy,  lorsqu'il  cul  plu»  tard 
transigé  avec  moi. 

M.  la  vocal-général  donne  lecture  de  cette  transaction .  qui  e»t 
sons  signature  privée.  M.  Moy  abandonne  à  M'"*  d'Orv  illier»  une 
somme  de  40,000  franc».  M—  d'Orvillicrs ,  de  son  oolé ,  fait  le  sa- 
criOot  d'une  somme  de  10,000  fr. 

I.s  président  :  Il  faul ,  pour  se  rendre  bien  comptede  celle  tran- 
saction, que  MM.  les  jurés  comprennent  birn  que  M.  Moy  ne  fut 
dans  le  principe  cessiunnaire  que  pour  une  somme  dr  30,000  fr.  Il 
n'y  avait  alors  que  l'un  des  frères  Kcssard  qui  se  fût  retiré.  DcpuL», 
l'autre ayanl  également  refuse  de  conclure, Moy  versa  les  40,000 fr. 
de  surplus ,  et  devint  aiusi  propriétaire  dr  la  lotalilédc  la  créance. 
C'est  alors  qu'on  substitua  le  feuillet  qui  concernait  k»  condition» 
nouvelles ,  et  les  noms  du  nouveau  cessinnnaire  à  celui  qui  faisait 
partie  de  l'aclo  primitif.  O  dentier  était  signé  de  M"*  d'Orvillicrs, 
et  paraphé  par  clic  par  première  et  dernière.  Toutefois,  la  feuille 
Intermédiaire  supprimée  ne  l'était  point.  Après  la  déconfiture  du 
notaire  Lehon,  M"**  d'Orvillicrs  refusa  de  reconnaître  le  cession- 
paire  aV«s.  toi  avait  donné  à  «un  insu  ;  un  procès  fut  sur  le  point 


de  s'engager  en  nullité  de  l'acte  de  transport.  U  s'évanouit  au 
moyen  de  la  transaction. 

I.xsx»  :  Il  est  important  d'établir  la  position  dans  laquelle  le 
nouire  »V»l  trouvé ,  |xr»ilinn  toute  naturelle ,  ainsi  qu'on  le  verra 
par  mes  explications.  M.  Piot .  lorsque  je  lui  redemandai  ces  fonds, 
me  fit  prévenir  par  son  gendre  de  l'opérer  par  voie  de  transport . 
parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  eu  mesure  de  rembourser.  Je  |ieiisal 
au»  frère»  rV»»ard  a  qui  je  le  proposai.  M.  ffyppolite  Fessard  se 
trouvait  dan»  une  position  toute  spéciale.  Il  uc  put,  à  cause  d'un 
rctuboursrmrot  qu'il  attendait  lui' même,  cl  sur  lequel  quelques 
diluViillc*  sVtniciit  élevées,  fournir  les  fond».  Comme  je  m'entrete- 
nais avec  ni  m  mallre-clcrc  de  «elle  difBcul  lé ,  il  me  dit  que 
M.  Moy  .  client  dr  l'élude,  avait  des  fonds  à  placer.  M.  Moy  ayant 
accepté  .  on  ne  vit  aucun  inconvénient  à  U  substitution  d'un  feuil- 
let à  un  autre.  Il  n'y  eut  en  cfTet  de  changé  que  les  noms  de 
MM.  Fessard.  Cela  a  été  une  affaire  d'étude,  et  non  point,  comme 
on  l'a  in»inué,  un  moyeu  pour  moi  de  battre  monnaie.  J'y  suis 
rcslé  complètement  étranger.  M,  Troyon ,  nsoti  maître  clerc,  l'a  fait 
seul .  avec  une  bonne  intention  sans  doute .  mais  je  ne  dois  point 
cna.Miiu.T  la  responsabilité. 

I.s  raisins»!  :  Quel  était  l'étal  de  vos  affaires  à  celte  époque? 
Voire  faillite  est  du  moi*  de  mars  1841 ,  et  uous  sommes  au  mois 
de  décembre  Mit). 

I.ziio»  :  A  eettei-|ioque  rien  ne  me  pressait  ;  l'étal  de  mes  affaire* 
n'était  point  tel  que  je  dusse  chercher  des  fonds  ;  je  n'avais*  faire 
aucuu  vrr»euu'ol. 

1).  Ijc  jugement  correctionnel  constat*  que  votre  passif  se  mon- 
tait à  0,500,000  ;  comment  se  fail-il  que  vous  ne  fussiez  pas  dans 
IVmluirras  à  le|»»qucdont  nous  parlons.'  —  It.  Il  n'y  a  aucune  cs- 
|M»;e  île  rapport  entre  le  jugement  correctionnel  et  te  procès  ac- 
tuel ;  il  importe  même  qu'ils  soient  complètement  isolé».  D'ailleurs 
je  ne  me  suis  pas  détendu  en  première  instaure  ;  je  n'ai  dune  point 
à  me  préoccuper  du  jugement  correctionnel  •  je  répondrai  simple- 
ment qu'au  moi»  de  d  ciubre  jetai»  sans  doute  embarrassé ,  mais 
je  n'avais  aucun  verseiuenl  pressant  à  faire. 

D.  Prenez  garde...  Plus  vnus  établirez  que  vous  n'étiez  pas  dans 
l'embarras ,  et  moins  vous  vous  disculperez  ,  car  enfin  vous  avez 
gardé  ri'Hr  somme.  —  II.  J'étais  loin  de  me  croire  dans  In  position 
où  je  me  trouvais  réellement.  L'embarras  commençait  à  se  faire 
sentir .  mai»  j'étais  loin  de  penser  que  je  fusse  obéré. 

D.  Mais  rnlin  |M>urquoi  n'avrz-vnu»  pas  remis  celte  somme  à 
M""  d'Orvillicrs  lorsque  vous  l'avez  reçue?  —  K.  Je  devais  la  lui 
remettre  lorsque  j'aurai*  l'honneur  de  la  voir.  J'étais  d'ailleurs  eu 
compte  avec  elle  :  je  recevais  |>our  clic  diverses  créances,  cl  no- 
tamment le»  intérêts  de  la  somme  due  par  M.  Pi»(. 

D.  Mais  culin  ,  pourquoi  n'avez -vous  pas  prévenu  M1*"  d'Orvil- 
licrs de  la  substitution  de  M.  Moy  û  MM.  l'essart  ?  —  R.  Eh  !  mon 
Dieu  !  parce  que  MM.  Fessard  n'étaient  pas  plus  connus  sic 
M«  d'Orvillicrs  que  M.  Moy.  J'avais  proposé  l'un  et  l'autre.  El 
d'ailleurs  ,  dans  les  rapports  de  cnnUanoc  qui  existaient  entra 
M»*  d'Orvillicrs  cl  moi ,  il  tu 'arrivait  fréquemment  de  ne  lui  par- 
ler d'une  affaire  que  lorsqu'elle  était  terminée. 

D.  Il  fallait  au  moins  l'avertir  que  ce  u  était  plus  le  mémo  ces- 
siunnaire, cl  qu'un  acte  nouveau  était  nécessaire  .'— R.  Les  mêmes 
c inventions  sub»i»laicut. 

D.  Prenez -gsrde...  Les  mêmes  conventions  n'existaient  pas . 
puisqu'il  y  avait  substitution  d'un  créancier  à  un  autre.  Vouxstn- 
sidérez  cela  comme  rien,  malt  c'est  beaucoup.  -  R.  Je  nr savais 
pa«  le  moyen  que  l'élude  av  ait  pris  ;  je  savais  simplement  que  l'af- 
faire u  'était  pas  terminée. 

U.  Mais  sou»  savez  bien  que  M.  Moy  avait  été  substitué?  — R.  Je 
ne  savais  qu'une  chose,  à  savoir  que  mon  inailre-clcre  avait  été 
en  rap|»ort  avec  M.  Moy  après  le  retrait  de  M.  Fessard;  mais  ca 
que  j'ignorais  .somplélcutciil ,  c'est  l'iulercalalion  d'un  feuillet  dans 
un  autre. 

M.  Psillxt.  Je  prierai  Mm la  marquise  dr  dire  si  clic  connaissait 
MM.  Fessard  et  Moy?  —  R.  Non.  monsieur. 

O.  Si  on  avait  proposé  à  M""  d'Orv illier-,  M .  Moy.  comme  on  lui 
avait  proposé  M.  Fessard,  l'aurait-ellc  accepté  ?  —  H.  Oui,  mon- 
sieur .  si  on  me  l'eût  proposé  d'abord. 

I.i;  rag»ii»x»r:  Si .  après  avoir  oecepb*  M.  I'c»»anl .  on  vous  eut, 
en  vous  espliquant  les  rai»otis de  son  rrlraii .  proposé  M.  Moy  . 
l'ctmirz-vou»  accepté?  —  II.  Je  lecrui».  monsi.iir. 

L'avocit-g^skssl :  Madame,  était-ce  avec-  de»  cicrr»  de  l'élude 
ou  avec  le  notoire  que  voua  tuUiez  vos  affaire. .'  —  R.  Jamais  avec 
de»  clercs  de  l'élude. 

D.  Vous  avez  dit,  madame,  que  dans  l'origine  un  ce»»ionnairr 
quelconque  vous  eût  été  indifférent.  Mais  vous  u'avrx  jamais  en- 
tendu uliéncr  vu»  droits,  e'csl-ii-slirc  autoriser  le  notaire  u  traiter 
sans  voire  participation  ?  -    H.  .Non  ,  mmisii  uc. 

Le  président  donne  ici  lecture  du  jugemeut  du  Tribunal  de  la 
Seine  qui  condamne  Lebon  en  cinq  années  d'empri^Miiiemeiit  ,  et 
qui  contient  la  liste  des  personnes  victimes  de  ses  escroqueries  et 
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le  chiffre  «les  sommes  qu'il  a  fait  perdre;  clic»  s'élèvent  an  leilal 

M.  Btis,  homme  d'affaires  :  J 'ignorais  lestait»  quise  rattachent 
a  l'accusation,  lorsque  ces  (ails  se  sont  accu  lu  pl  ii.  Ccst  sur  le 
brouillon  <lu  répertoire .  que  j'avais  «''té  charge  «l'examiner  dans  ; 
l'intérêt  île  quelque*  créanciers,  que  je  vis,  portée  à  In  date  ilu  j 
39  décembre,  la  mention  d'un  transport  (ait  à  M  VI.  Fcssard  cl 
Mot.  Celle  mention  élail  batoiméc.  Je  poursuis  is  mes  recherches, 
et  reconnus  ensuite  sur  le  même  brouillon  du  répertoire  la  mention 
de  transport  au  nom  de  M.  Moy  substitué  à  M.  Fessind.  Je  coin- 
muni>|uai  à  M"c  d'Orxilliers  ce  que  j'avais  découvert.  Fllccnful 
étonnée,  et  me  répondit  qu'elle  n'uvail  jamais  consenti  de  trans- 
port de  créance  à  d'autres  pentoimi-s  qu'au\  frères  r'essard.  Je  use 
rendis  à  l'étude,  et  j'en  parlai  à  M.  Tri>)oii,  nui I Ire-clerc  de 
M.  I.cu0ii ,  qui  n»c  présenta  l'acte  -ur  la  communication  que  je  lui  ' 
en  dcmamlai.  Son  irrégularité  me  frappa  douloureusement.  Ce  qui  ; 
me  frappa  le  plus,  ce  fut  lu  rature  «lu  nom  «le  M.  Fc««urd.  rt  l'ab-  ■ 
aencedeceluiilc  Mm*d'Or\i))iersau  bitsdes  feuillets  intermédiaires. 

H.  Mot  ,  propriétaire,  entre  dans  les  dé;ails  déjà  connus  a  i  .' 
sujet  du  transport  de  la  créance  de  till.OOO  francs  fait  à  sou  profit.  I 
Il  rapporte  les  deux  pliascs  de  «•Ile  affaire:  le  I"  versement  de  ' 
30,000  francs  el  celui  <le  30.000  francs.  -  Le  placement  de 
30,000  franc»  eut  lien  ,  •lit-il ,  au  mois  ,1e  décembre  1810  ;je  payai 
en  billets  de  banque  le  jour  même  où  je  signai:  et,  je  le  crois,  tuais 
je  ne  puis  l'affirmer,  «laits  le  cabinet  de  M.  Lcbon,  qui  rmpor:a 
les  fonds  en  souriant.  Cesl  M. Lchon  qui  nie  proposa  le  placement. 
Je  remarquai  qu'il  y  avait  sur  l'acte  une  signature  biffée.  A  la  se- 
conde fois,  on  me  lit  inviter  à  tenir  à  réunie  pour  une  bonne  af- 
faire. Je  m'y  rendis,  M.  I^'lion  n'y  était  point.  Je  m'entretins  avec 
le  principal  «1ère,  «pli  m'engagea  n  prêter  encore  les  StQ.000  francs 
de  surplus  ,  eu  me  rappelant  que  j'avais  moi-même  témoigne  le 
désir  de  devenir  propriétaire  de  lu  totalité  de  la  créance.  Cette 
fois-là ,  je  pa)ai  entre  les  mains  du  principal  clerc ,  qui  déposa  les 
'  fonds  daim  un  tiroir.  Celait  le  31  janvier.» 

Le  témoin  parle  ensuite  de  la  transaction.  Il  signale  un  fuit  ,  à 
savoir  qu'il  n'a  donné  que  SS.OllO  franc*  ,  et  il  a  entendu  tout-à- 
I  firure  .  avec  surprise  .  dit  il,  que  M""  «l'Orvillicrs  avait  donné 
quittance  de  40,000  lianes.  (Mouvement). 

D.  Qui  a  donne  le  surplus!'  —  H.  Je  n'en  sais  rien.  Mais ,  je  le 
répète ,  je  ne  donnai  que  âli.000  francs  ,  et  un  bon  du  Trésor  pour 
une  petite  portion  «1rs  intérêts. 

M.  Bus  est  rappelé.  Il  explique  que  les  40,000  francs  furent 
versés  entre  se»  miiiiis.  Mais  I  b,OtH>./i.nics  venaient  de  M*1"  la  roui, 
tesse  Leliou ,  cl  les  2S,0lH)  autres  de  M.  Mo} .  Seulement  on  de- 
manda le  silence ,  et  on  désira  que  le  nom  de  la  personne  qui  in- 
tervenait ne  fut  pas  dévoilé. 

Un  débat  s'engage  ici  entre  M.  Btin  et  M.  Moy.  M.  Ulin  prétend 
trae  M.  Moy  ai  ail  consenti  à  transiger  moyennant  40,000  fr.,  qu'il 
apportait  le  jour  de  la  transaction ,  et  que  ce  fut  alors  qu'une  main 
généreuse  voulut  diminuer  l'importance  de  sa  perte  M.  Moy  sou- 
tient avec  vivacité,  et  en  protestant  de  tout  son  tionneur  .  qu'il 
n'a  jamais  entendu  donner  que  î8S,000  fr.,  et  qu'il  n'a  en  effet  ap- 
porté que  iS,000  fr.  j  qu'une  personne  à  la  vériré  s'était  trouvée  là 


qui  avait  versé,  de  l'argent ,  mais  qu'il  ignorait  l'intérêt  de  ce  ver 
sèment. 

M.  Troyon,  oueien  principal  clerc  de  l.eliou,  et  aujourd'hui  no- 
taire à  Paris,  dépose  que  la  rédaction  île  l'acte  est  l'uiiire  do 
M.  Thinus,  troisième  clerc  auquel  le  soincuaiuil  é'éronlié  par  l.e- 
liou, soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  lui  témoin  qui  ne 
se  le  rappelle  point  au  juste.  M.  Troyon  proteste  que  jamais  une 
affaire  de  celle  importance  n'est  traitée  par  les  clercs,  el  il  ajoute 
au  surplus  qu'il  n'a  jamais  été  en  relation  av«-c  «"•■  d'Orvil- 
liers. 

D'autre  pari,  M.  Troyon  redonnait  que, dans  l'iicle.  qui  lui  est 
représenté,  une  surcharge  est  de  son  écriture  et  qu'il  n'y  a  d'écrit 
par  Lchoii  que  sa  signature. 

l'n  vif  débat  s'engage  entre  M.  Troyon  et  l'accusé  qui  rejette  la 
faute  sur  son  principul  clerc. 

IN  ji  ait  :  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  le  témoin  ne  soit  pas  auprès 
de  l'accusé,  comme  complice...  (Mouvement  dans  l'auditoire). 

LcrniKiMCSTavcc  vivacité  cl  sévérité  :  M.  le  juré,  veuille»  vous 
abstenir  de  toute  manifestation... 

Le  iemui*  :  M.  le  jure  vos  paroles  «ont  bien  graves... 
Le  riif.siiiisi  ;  Mouleur,  u'eugagez  point  de  disrii-sion  avec 
le  juré,  vous  pouvex  compter  sur  toute  ma  sollicitude. 

M.  Tutsis,  troisième  clerc  «le  Letton,  dépose  qu'il  n'a  agi  que 


notaire  »  Paris  :  Au 
1840,  M.  Ch.  Fcssard  .  me  piia  de  lui  trouver  un  bon  placement. 
Quelques  jours  après,  il  revint  me  di«e  que  M.  Lchon  lui  en  avait 
pruposé  un,  sibi.u,  qu'il  ivai!  été  tenté  de  le  faire  sans  me  consul- 
ter. Quelques  jnur.t  après  le  clerc  de  M.  I.cbmi  vin' m'apporler 
l'acte  H  «igi  e    Je  ne  voulus  pas  le  faire  avant  île  iVsauiiner.  Je  re- 


marquai qu'une  hypothèque  légale  existait  sur  la  maison.  Je  de- 
mandai  une  explication  ;  il  me  fut  répondu  que  cette  hypothèque 
légale  n'avait  pas  d'importunée.  J'insistai  pour  avoir  les  pièces  rt 
justifications  I»éee«saire5.  Au  moment  où  je  demandai»  ces  justifica- 
tions, il  parait  que  la  substitution  av.iit  é:é  déjà  fuite,  car  l'acte 
était  signé  de  M.  Moy  et  de  M.  Charles  Fcssard.  Ainsi,  si  j'avais 
signé  saie-  demander  à  m'cclair.-r,  j'aurais  pu  concourir  à  cet  acle. 
rurs  témoins  à  déchaîne  «ont  entendus.  M. 
dé|H)sc  d'un  fait  particulier.  De  peur  de  les  voir  I 
en  niuuvaises  mains.  Armand  Carrcl  avait  racheté  des  actions  du 
Auliunat.  A  la  veille  du  paiement .  dépourvu  de  fonds.  Il  s'adressa 
à  Lchon  qui  élail  loin  de  partager  ses  opinions,  mais  qui  lui  avança 
ces  fonds,  il  refusa  une  obligation,  en  disant  :  »  La  parole  d'tin 
homme  tel  que  vous,  est  la  meilleure  des  hypothèques.  •  Suivant 
M.  U'ijm,  l'opinion  qui  considère  Lcbon  comme  un  faux  dévot,  un 
hypocrite,  e»t  erronée.  Il  était  trop  facile,  ce  fut  son  malheur. 

lu  autre  témoin  dépose  que,  rallié  au  gouvernement  de  182(0, 
l.r non  refusa  la  cl ientelle  au  «lue  de  Bordeaux,  bien  qu'elle  valût 
40.000  fr.  par  an. 

M.  Hiax,  notaire  à  Paris,  successeur  de  Lchon.  L'acte  de  trans- 
port m'a  été  présenté  par  N.  Ulin ,  qui  m'en  signala  les  irrégolari- 
tes.  Je  ne  m'en  occupai  guères.  Plus  tard,  je  crus  devoir  faire  auprès 
de  M™  d'Orvillicrs  et  de  M.  Moy  .les  démarches  personnelles  à 
l'effet  d'obtenir  quelques  éelaircissemens.  M»*  dt)rv  illirrs  ne  put 
rien  me  répondre.  Quand  je  demandai  ii  M.  Moy  comment  il  avait 
été  amené  a  celte  affaire,  il  me  dit,  à  l'égard,  «les  *0,0U0  fr.  c'esl-à- 
dire  du  deuxième  versement,  car  je  ne  puis  affirmer  la  même  chose 
à  l'égard  des  premiers  30,000  fr.,  qucVi'lte  affaire  s'éli  it  faite  dans 
le  cabinet  du  tnaitre-clcre  ;  que  M.  Lcbon  était  venu  par  hasard  . 
lui  avait  souhaité  le  bonjour  et  s'était  en  allé.  M.  Moy  ajouta  qu'il 
n'avait  |>av  é  les  20,000  fr.  que  sur  la  remise  de  lu  grosse.  Lundi 
dernier,  avant  reçu  ma  citation,  j'ai  voulu  me  remlre  compte  de* 
faits  d'une  manière  plus  exacte.  Je  me  suis  fait  représenter  la  mi- 
nute, el  la  première  chose  qui  a  frappé  mc«  yeux  a  été  le  feuillet 
remplacé.  Voici  ce  feuillet. 

N«  Paillet,  à  qui  on  communique  le  feuillet,  donne  lecture  delà 
clause  par  laquelle  il  était  dit  que  les  fonds  versés  par  les  frères 
Fessant  l'avaient  élé  à  la  vue  des  notaires  soussignés.  Le  témoin 
déclare  ensuite  qu'il  a  parcouru  tous  tes  actes  de  l'exercice  de  Le- 
bun,  el  que  ces  actes  sont  parfaitement  régulier*.  Il  donne  quel- 
que*  détails  sur  l'embarras  où  Lchon  sVst  trouvé  au  moment  de 
cet  acte,  embarras  qui  peut  excuser  l'interealalion  qui  s'est  faite. 

Le  euLsiorsT  :  Est-ce  que  vous  pensez  qu'on  peut  se  permettre 
de  semblables  inlcrcalalions?  —  Je  ne  le  pense  pas,  mais  je  dis 
que,  par  ivunoinie  de  temps  ,  et  quand  un  acte  n'est  encore  qu'en 
projet,  les  clercs  se  permettent  quelquefois  ces  iuieri  alations  ;  mais 
tes  notaires  jaunis. 

M.  Qiesut  e-t  appelé  aux  débat*.  Il  est  prié  de  consulter  le 
livre  de  caisse  tenu  par  M.  l'ial ,  caissier,  afin  «le  reconnaître  1rs 
vcrseim  us  qui  «mi  été  faits,  surtout  aux  ép<»|i.ci  de  décembre  1840 
et  de  janvier  1841.  Après  examen,  le  témoin,!,  clan-  que  IrsSO.OOO 
francs  versés  par  M.  Moy  n'y  sont  point  porté». 

Un  débat  s'engage  entre  le  témoin  ,  Lehoei  et  M.  Troyon,  ancien 
principal  clerc  de  Letton,  sur  la  question  de  savoir  entre  les  mains 
de  qui  aurait  clé  (ail  le  versement  de»  50,000  francs;  est-ce  entre  h's 
mains  du  caissier  ordinaire  ,  ou  dans  la  cuisse  particulière  de  Lc- 
hon? M.  Troyon  affirme  que  la  somme  a  élé  placée  dans  la  caisse 
pnrlieulière  de  Lchon.  M.  Moy  a  dépose  qu'il  était  certain  que  I", 
20.000  francs  avaient  clé  einjuirlés eu  souriant  par  Lcbon.  Celui-ci 
de  son  coté,  relève  les  variations  de  M  ■  Moy,  un  sujet  île  ce»  ver*"- 
nicns,  da  >s  ses  précédentes  dépositions  au  cours  de  l'instruction, 
et  affirme  qu'il  n'a  «n  aucune  connaissance  de  ce  qui  «'est  passé  a 
l'occasion  de  l'affaire  Moy. 

M.  Tutsis,  réparait  aux  débals  pour  s'expliquer  sur  la  préten- 
due économie  de  temps  dont  a  parle  M.  Huel.  •  Fait  qui  me  serait 
applicable,  dit  le  léiuoiu  ,  puisque  j'ai  élé  le  rédacteur  de  l'acte.  .. 
Eh  bien  !  j'allirme  que  cela  n'est  pas.  Lorsque  M.  Huel,  a  < 
M.  Lchon,  ses  préliminaires  avec  nous  ont  été  tel»,  que  nous  i 
tous  quitté  l'élude.  M.  Huel  non»  eu  a  gardé  rancune,  et  depuis  es 
temps  il  n'a  cessé  de  nous  fuire  des  nirÂrs,  MrArj  à  coup  sur  1res 
mauvaises. 

M.  Troyon  fait  les  mêmes  protestations  .  et  dit  que.  lors  de  sa 
nomination,  il  a  eu  à  se  plaindre  du  témoin. 

Le  pin.siDtM  xr  L'sYoc,AT-c£.sa«t|.  ajoutent  a  ees  protestations, 
qu'elles  sout  iniililrs  que  personne  n'incrimine  la  probité  des  deux 
témoin»,  qu'ils  n'uni  pas  besoin  de  se  défendre,  ni  d'être  défendus. 

I.t  «émdi.st  impose  silence  à  M.  Muet,  qui  de  «a  place  s'ecrie  : 
-  Les  anc  iens  clercs  de  M.  " 

Il  est  fâcheux  qu'une  élourderic  de  jeune  homme  ait 


ut  va  t».  asa».  aia  ox  n  ruvacaa.  a»  M 
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JURIDICTION  CmLB  ET  COMMERCIALE. 

COIR  DE  CASSATION  DE  BEUilQl'E. 


.  scrrlSASTiis. 
.  —  arokL-itcioEiT.  —  cnosa 
ju.tr.  —  ntrtai  i  écist.sTir. 

L\Mi>jatinn  de  rendre  un  compte  de  tutelle  eimfrre  il  l'ayant  la  qualité 
de  eréanrier,  tfVuu  le  teut  df  l'art.  821  du  Cadr  riril. 
droit  dr  fnrmrr  «ppusilion  à  Ut  ln.fr  dr»  $crUi»  déjà  appotét  étant 
cmiféer  par  l'art.  821  du  Cudr  riril  i  tout  criimciert  en  général, 
Ir  jwje  ne  peut  réfutera  un  créancier,  dont  la  qualité  est  reconnue, 
rttuitUinte  à  la  levée  drt  terllét  et  à  l'iarentaire,  par  le  motif  que 
sa  créante  trraitoaraHtie  au  moyen  oVhypothéquet  ou  que  dr*  offert 
réettet,  non  mirict  de  comignatiou,  auraient  i  ' 
ht  lia  m  le  court  nV  t'inttanee. 

Lortqu'unr  partie  intimée  a  nommU  en  première  il 

de  tei  moyrnt,  elle  u'ctt  pat  fonder  à  le  reprèmter  drvanl  la  Cour, 
tant  apptitneident ,  comme  une  défaut  il  t'attùm  peineipale ,  Il 
jugement  ayant  acquit ,  rrlatinmeHt  à  cr  moyen  ,  la  fnrtr  de  chott 
juyée,  (Art.  4M C.  pr.Wé.1.) 

(if%HX  »AHk£  C.  tVTKlST»  it  itsriaT) 

Nous  reproduisons  dans  ses  principaux  tlêlail*  cette  af- 
faire dont  non»  aurons  encore  a  nous  occuper  plus  lard, 
puisque  la  résistance  de»  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de 
(ïaml  à  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  a 
rendu  nécessaire  le  référé  législatif.  C'est  imurla  première 
fols  que  nos  Chambres  seront  appelées  u  interpréter  ma 
des  articles  de  la  plus  parfaite  de  nos  lois.  Le  débat  qui 
s'est  élevé  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  821  du  Code  ci- 
vil  est  forlsérieux,  et  les  conséquences  du  parti  que  pren- 
dra le  législateur  peuvent  être  fort  graves.  En  présence 
de  ces  motifs,  nous  n'avons  pas  hésité  &  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant 
iaCourdc  cassation,  et  qup  nous  empruntons  aux  mémoi- 
res des  parties. 

Gustave  Hagemans,  fils  du  banquier  de  ce  nom,  mou- 
rut, encore  mineur,  le  17  novembre  1830,  laissant,  pour 
héritiers,  son  père,  ainsi  que  des  parens  collatéraux  au 
nombre  desquels  sont  les  é|mux  Barbé. 

Ceux-ci  intentèrent,  en  1851.  à  M.  Hagemans.  père,  leur 
co-héritier,  une  action  avant  pour  objet  le  partage  des 
biens  de  la  succession  deliuslaveetla  reddition  ducompte 
de  tutelle. 

M.  Hagemans.  père  .  alla  au-devant  de  la  demande  de 
ses  adversaires,  et  offrit  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
comme  tuteur,  en  même  temps  qu'il  déclara  être  prêt  à  leur 
laisser  suivre  la  quotité  leur  revenant  dans  la  succession 
de  «m  fils.  Par  suite  de  nombreux  ineidens  sur  la  vérifi- 
cation de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testament  ologra- 
phe fait  en  faveur  de  M.  Hagemans.  père,  l'instance  prin- 
cipale rcla  iuipoursimic  jusqu'en  IMtl.  Entrclemps, 
M.  Hag<  mails  lit  signifier,  le  10  juin  1837.  le  compte  de  tu- 
telle et  l'état  de-lm  ns;  il  en  résultait,  d'après  le  rendant, 
un  excédait!,  en  fuveurdesépoux  Darbé.  de  t-J.05j  francs 
113  centimes. 

Les  époux  Barlsé ,  dont  les  droits  ont  été  irrévocable- 
ment fixésà  I  /m  de  la  succession,  prirent  inscription  sur  tous 
les  biens  de  M.  Hagemans.  père,  pour  la  mntertatitm  du 
errante*  qui  îumvaient  résulter  de  sa  gestion  tulêlairt.  Cette 
inscription  frappe  sur  ItOO  hectares  de  terres,  estimés, 
|pour  le  paiiucnt  des  droits  de  succession ,  1  .!j[»i»,G40  fr. 

Après  huit  années  de  procédures  incidentes,  la  Cour 
de  Bruxelles,  con/inuant  une  décision  définitive  du  tribu- 
nal de  Malinc».  maintint  le  testament  olograiihe.  M.  Ha- 
Kt  mans,  père,  ne  vit  pas  sou  succès,  il  était  décédé  le  30 


juin  1840,  instituant,  poarsoo  légataire  universel,  le  mi- 


en la 


de  M.  Ha- 


Les  scellés  ayant  été  ai 
gemans,  les  époux  Barbé  y  formèrent  opposition. 

M.  Wynajits,  que  M.  Hagemans  avait  nomme,  par  son 
testament,  administrateur  des  biens  de  sa  succession,  fit 
assigner  les  éponx  Barbé  en  main-levée  de  cette  opposi- 
tion, et  le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du  21  sep- 
tembre 1840,  statua  de  la  manière  suivante  : 

JtcKMST .—  •  Attendu  que ,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
M  juillet  18*2, enregistré,  feu  le  sieur  Josse  Hagcnuinsa  été  eon- 
d»inDcnpr*sroter«uxdéfrnde^ne»mptedcl«gestioHt(itél«iriMle»fiii 
<îl«,  Gustave-Emmanuel  Hagemans,  el  des  bien»  donl  se compose  la 
succession  de  ec  dernier,  et  d«  ceux  lui  «bus  par  suite  du  préde- 
cès  de  sa  more  el  <lc  ses  frère»  ; 

•  Attendu  que  ce  titre  rend  les  défendeurs,  en  leur  qualité 
d'oyanl*-4»n>plc ,  créanciers  du  défunt  Josse  Hagemans  pour  des 
somme»  indéterminé»,  tant  el  aussi  longtemps  que  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  pour  ce  règlement  de  compte  ne  seront  pa» 
définitivement  terminées  ; 

•  Attendu  que  l'offre,  même  régulière,  de  payer  rcscédanl  de  la 
recette  sur  la  dépense,  cl  i»ur  lequel  le*  défendeurs  ont  pu  obtenir 
exécutoire,  iiVnlèvrrail  pas  aux  défendeurs  leur  qualité  de  créan- 
ciers pour  sommes  illimitées  ; 

•  Que.  ilanscct  étal  de  choses,  ils  ont  eu  qualité  pour  former  op- 
posiUou  a  la  levée  des  scellés,  conformément  i  l'art.  H2I  du  Code 
civil  .  et  peuvent,  par  snile,  assister  a  rinvenlaire.  sur,  le  pied  tics 
dispositions  de  l'art.  932  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Attendu  que  la  quaitlé  de  ea-nropriélalre  de  titres  et  d'objet* 
qui  se  trouveraient  à  la  mortuaire  tu  sieur  Jo«c  Hugciuans  serait 
iosiiulsaotc  pour  assister  à  l'inventaire,  puisque  le  propriétaire  de 
semblables  titres  ou  objets  n'aurait  pas  même  ce  cl  mil  ,  et  que, 
dansée  dernier  cas,  l'art.  WW  du  Code  de  procédure  civile  régie 
les  devoirs  du  jnge-de-paix ,  en  pareille  circonstance; 

"  Par  ces  motifs,  ouï  M.  BauiL***»,  substitut  du  procureur  du 
roi ,  en  se»  conclusions  conformes,  le  Tribunal  déclare  les  deman- 
deurs qualitate  qkul  non  fondés  dans  leurs  conclusions  ;  déclare  que 
la  levée  des  scellés  et  l'Inventaire,  qui  doivent  nécessairement  avoir 
lieu  à  la  mortuaire  de  feu  M.  Hagemans,  père,  n'auront  lieu  qu'a 
l'intervention  des  défendeur* ,  en  leur  qunlilé  de  créanciers  .  con- 
formément a  l'art.  "35  du  Code  de  procédure  civile.  . 

Appel  avant  été  interjeté, M-»  et  M.  Lespirt,  comme  tu- 
trice et  co-*tntcur.  intervinrent  au  procès,  et  se  joignirent  a 
l'appelant  pour  demander  la  réforraation  du  jugemeut. 

La  Cour,  par  arrêt  du  2  janvier  1841,  statua  en  ce* 
termes  : 

AnaïT.  —  '  La  Cour,  attendu  que  l'intérêt  est  In  mesure  des  actions 
que  si.  par  l'article  821  du  Code  civil,  le  législateur  donne 
aux  créanciers  le  droit  déformer  opposition  uu\  scellés  apposé*  a 
une  succession,  ce  ne  pculeire  que  pour  le  cas  où  la  sûreté  de  leurs 
créances  courrait  quelque  .langer  ;  que.  d'un  autre  o'.lé.  on  ne 
peut  admettre,  sans  une  itérrssllé  bien  évidente,  quedes  tiers  étran- 
gers a  une  succession  «oient  mis  à  nuuieil'cn  connaître  toutes  le» 
affaires  et  d'en  penetn  r  U»u*  les  secrets  ;  que  c'c-sl  pour  éviter  des 
incoiivéoiciis  aussi  graves  que  le  nième  législateur  a  autorise  le  re- 
trait successoral,  par  le»  disposition»  de  l'art.  841  du  Ouïe  civil; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  adiwllanl  que  le»  créances 
vantées  par  les  intimes  fussent  certaines,  liquides  et  exigibles, 
dans  la  circonstance  surtout  qu'ils  ne  se  sont  pas  jusqu'aujourd'hui 
cspliqué-s  sur  le  compte  qui  leur  a  été  notifié  à  la  requête  du  défuut, 
le  U)  juin  1837,  il  est  de  la  dernière  év  idence  que  leurs  droits  ne 
courent  aucun  danger,  en  raison  de  l'opulence  de  la  succession  du 
défunt,  posée  en  fait  et  non  contredite ,  el  surtout  rn  présence  de 
l'inscription  hypotl»ccairc  pri*c  par  les  intimés  sur  lis*  biens  du  dé- 
funt, le  2H  mars  1852,  el  qui  ne  se  trouve  primée  p.nr  aucune  au- 
tre, ainsi  qu'il  consle  du  certificat  du  conservateur  des  hypothè- 
ques ,  en  date  du  l7ocl«d»re  IX 10  ;  d'où  il  suit  que  les  inliuié*  sont^ 
sans  intérêt  à  prétendre  assister  à  la  levéedes  scellés  dont  il  s'agit  ; 

>  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat-général  Di  Rsvav  entendu  ,  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  donl  appel  au  néant;  émendant,  dit 
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faite  pari»  intimé»  aux  scelles 


à  la  mor- 


tuaire du  défunt  J.  llagemans  ■  été  faite  sans  droit  ni  titre;  en  or- 
donne ta  levée  pure  cl  simple,  etc.  • 

Cet  arrêt  fat  cassé,  le  9  décembre  suivant,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  M.  l'avocat-général  De  CtvftB. 

A»»£i.  —  «La  Cour,  sur  le  moyen  unique  de  cassation,  consis- 
tant dans  un  excès  de  pouvoir  tire  de  la  violation  de*  articles  830 
et  «il  du  Code  civil  et  des  art.  trio  et  937  du  Code  de  procédure  : 
»  Attendu  que.  si  l'art.  830  précité  requiert  titra  exécutoire  ou 
permission,  du  juge  pour  pouvoir  requérir  l'apposition  des  scellés, 
l'art.  B3f  accorde  indistinctement  et  sans  exception  aucune,  à  tout 
créancier,  même  en  l'absence  de  ces  conditions,  le  droit  de  former 
opposition,*  la  levée  des  scellés  déjà  apposés  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  de  première  instance,  réformé  par 
l'arrêt  attaqué,  avait  positivement  reconnu  la  qualité  de  créancier, 
de  llagemans,  pére,  dans  le  chef  des  demandeurs  en  cassation,  par 
le  motif  que  ledit  llagemans  avait  été  condamné  a  rendre  à  ces  der- 
niers, héritiers  partiairesde  (àuslave,  son  fils,  compte  de  la  gestion 
lutélairc  de  celui-ci  et  des  biens  dont  se  compose  sa  succession, 
ainsi  que  de  ceux  qui  lui  sont  échus  par  suite  du  prédécés  de  sa 
mère  et  de  ses  frères  ; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  pas  cette  qualité  aux 
demandeurs;  que.  s'il  décide,  dans  son. dispositif ,  que  c'est  sans 
droit  ni  litre  qu'ils  ont  formé  opposition  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés à  la  mortuaire  de  llagemans,  père,  c'est  par  la  raison  qu'il  en 

qu'en  admettant  que  les  créances  vantées  par  eux  fussent 
>,  liquides  ou  exigibles,  leurs  droits  ne  couraient  aucun 
danger ,  en  raison  de  l'opulence  non  contestée  de  la  succession  dti- 
dil  Hagrman*,  et  surtout  eu  présence  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  pur  le*  demandeurs  sur  les  biens  de  celui-ci  ;  d'où  la  Cour 
d'appel 
pure  cl 

*>  Attendu,  qu 


fèré  qu'ils  étaient  sons  intérêt  pour  s'opposer  à  la  levée 
pic  des  scellés  ; 

pour  ce 


f.. 


ut. 


me  exception  à  la  dispo- 
sitifin  générale  ilel'art.  821 ,  l'arrêt  attaqué  a  ajouté  à  la  loi  et  violé 
expressément  Irdil  article  ; 

•  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  ledit  arrêt  rendu,  le  i  janvier 
1841 .  par  la  Cour  d'ap|icl  de  Bruxelles  ;  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  Cour,  el  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la  came  el  le*  par- 
lies  devant  la  Cour  d'appel  de  Garni  ;  condamne  le»  défendeurs  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé  ;  or- 
donne la  restitution  aux  demandeurs,  de  l'amende  par  eux  con- 
signée. - 

L'affaire,  renvoyée  devant  la  Cour  de  Gand,  y  fut  plaidéc 
en  audience  solennelle,  et,  loi  août  1843,  cette  Cour  mit 
le  jugement  dont  appel  au  néant,  par  un  arrêt  dont  voici 
le  texte  : 

AaatT.—  -Vu  le  jugement  dont  appel,  rendu leil  septembre  1840 
par  te  Iribunalde  première  instance  de  Bruxelles. ainsique  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  dut)  décembre  dernier,  qui  renvoie  la  cause  el 
les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand  ; 

•  Attendu  que  l'article  821  du  Code  civil,  invoqué  par  les  inti- 
més, n'accorde  le  droit  de  former  opposition  aux  scellés  qu'aux 
trtancitn  seulement  ; 

•  Attendu  que  celui  qui  prétend  exercer  pareille  mesure  pour  ta 
conservation  de  ses  prétentions  doit  justifier  de  l'existence  de  la 
qualité  qui  lui  attribue  le  droit  qu'il  réclame  ; 

-  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  époux  Barbe  ont  fumlé  leur 
opposition  à  la  levée  des  scellés  sur  la  qualité  de  créancier*  du  dé- 
funt, et  que,  parcuiiséqtient,  il  leur  incombe  d'établir  cette  qualité, 
eu  tout  qu'elle  pourrait  être  contestée  j 

•  Attendu  que,  le  jugement  qui  ordonne  à  Josse  llagemans  de 
rendre  compte,  fait,  il  est  vrai ,  conster  de  la  qualité  de  nonploble 
du  défunt,  mais  ne  saurait ,  à  lui  seul ,  établir  la  qualité  de  créan- 
ciers, des  époux  Barljé  ; 

»  Attendu  que,  conformément  au  prescrit  du  même  jugement,  Josse 
llagemans  u  affirmé,  en  1857,  un  compte  de  sa  gestion,  portant  un 
solde  favorable  aux  époux  Barbé,  de  la  somme  de  12,033  francs  93 
centimes,  sans  que  jusqu'à  ce  jour  il  ait  été  sur  ce,  compte  signifié 
aucun  contredit  ; 

•  Attendu  que,  dans  la  présente  instance,  les  époux  Barbé  ont,  à 
la  vérité ,  avancé  plusieurs  faits  qui  tendraient  à  faire  augmenter 
considérabhincul  te  chiffre  de  ce  solde ,  mais  que  ces  simples  allé- 
gation* ,  dénuées  de  preuves  suffisantes ,  sont  formellement  contre- 
dite* par  rappelant  ainsi  que  par  les  Intcrvcnans;  de  sorte  que, 
puisque  l'existence  do  ces  diverses  prétentions  doit  être  tenue  au 
moins  pour  douteuse,  les  époux  Barbé  ne  sauraient,  dncltcf  de  ces 
prétendues  majorations,  »c  prévaloir  dcladisposition  dcl'arlich-tsil 
qu'ils  iiiyoqur-»l  ,  el  qu'ainsi  leur  opposition  ne  pourrait  être  ad- 
mise qu'à  raison  tic  la  somme  non  contestée  de  !2,03!>-93  centi- 
me», import  du  reliquat  du  compte-rendu; 

»  Attendu  que  le  législateur  n'a  concédé  aux  créancie  rs  le  droit 


•mier  juge  a  écarté  l'opposition  des  intimés, 
élre  fondée  sur  la  co  propriété  de  certains 


iposition  aux  scelles  qu'à  l'effet  de  garantir  leurs  prétention*  ; 
d'où  il  fant  nécessairement  conclure  que ,  lorsque  le  paiement  de 
ces  prétentions  est  assuré ,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  les  autori- 
ser a  exercer  un  droit  qui  est  de  nature  à  porter  une  atteinte  très- 
grave  à  la  tranquillité  des  familles  et  à  eu  compromettre  les  in- 
térêts ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  non  seulement  la  créance  de 
I3,03!(  fr.  03  cent,  se  trouve  garantie  au  moyen  d'une  hypothèque 
première  sur  des  biens  dont  la  valeur  est  reconnue  dépasser  plus 
d'un  million  de  francs,  mais  encore  que  les  époux  Barbé  vont  mis  à 
même  «l'en  toucher  instantanément  l'import,  puis<  ue  durant  l'in- 
stance ce  paiement  leur  a  été  offert  à  plusieurs  reprises,  ctqu'olTre 
réelle  leur  en  a  été  faite  à  domicile ,  et  qu'ainsi  ils  ne  sauraient  «c 
prévaloir  du  défaut  de  paiement  d'une  somme  qu'ils  ont  refusée  et 
qu'ils  refusent  encore  d'accepter  ; 

•  Attendu  que  f 
en  tant  qu'elle  pouvait 

titres  et  objets  se  trouvant  sous  scellés ,  et  que  de  ce  chef  il  n'y  a 
pas  d'appel  ; 

•  La  Cour  ,  ouïes  en  séance  publique  les  i 
de  M.  Gixsca,  procureur-général,  déclare  rerevablc  I 
des  époux  Lespirt,  et,  statuant  entre  toutes  les  parties,  met  au  néant 
le  jugement  dont  appel  ,  en  tant  qu'il  a  ordonné  que  la  levée  des 
scellés  cl  l'inventaire  auraient  lieu  à  rintcrvenlinn  des  époux 
Barbé  ;  émendanl,  déclare  que  c'est  sans  droit  ni  titre  que  ces  der- 
niers veulent  maintenir  leur  opposition  à  la  levée  des  scellés  et 
soutiennent  avoir  droit  à  assister  à  leur  levée  avec  description  ;  1rs 
condamne  en  outre  en  tous  dommages-intérêts  à  libeller  par  étal  el 
aux  dépens  des  deux  instances  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  • 

Cest  contre  cet  arrêt  que  les  époux  Barbé  se  sont  pour- 
vus en  cassation,  par  requête  signifiée  le  6  janvier  1843. 

Trois  moyens  ont  été  présentés  à  l'appui  du  pourvoi  : 
1"  Moyen.-Violation  de  l'art.  821  du  Code  civil. 

•  Les  époux  Barbé  voulaient  intervenir  à  la  levée  des  scellés  et  à 
la  prise  d'inventaire,  en  qualité  de  créanciers,  à  la  succession  de 
feu  M.  Hagcmans,  père.  Ils  soutenaient  que  celui-ci ,  du  chef  d'un 
compte  de  tutelle  qu'il  devait  à  son  défunt  lils  Gustave,  dont  ils 
étaient  les  héritiers  partlaire* ,  était  leur  débiteur  d'une  somme 
d'environ  300,000  francs. 

•  Lee  héritiers  de  llagemans,  père,  prétendaient  au  contraire  nede- 
voir  que  fr.  11,000  qu'ils  offraient  do  payer.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  que  les  époux  Barbé  étaient  incontestablement  créanciers 
d'un  compte  de  tutelle  qui,  de  l'aveu  de  l'arrêt  dénoncé  ,  n'a  jamais 
été  apuré  ,  que  le* contestations  auxquelles  les  débats  de  ce  compte 
donnaient  lieu  étaient  sérieuses  ;  que  le  quantum  du  reliquat  était 
douteux.  En  présence  de  ces  contestations  en  fait,  le  droit  de* 
époux  Barbé,  d'intervenir  à  la  levéedes  scellés  et  à  la  prise  d'inven- 
taire, étail  textuellement  écrit  dans  l'article  831  du  Code  civil. 

»  Pour  écarter  les  époux  Barbé  il  eut  été  indispensable  de  consta- 
ter en  fait  que  la  somme  formant  le  reliquat  du  compte  de  tutelle 
avait  définitivement  été  arrêtée,  soit  par  un  arrêté  de  compte,  soit 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée ,  au  chiffre  de 
li, 000  franc*  et  que  le  rendant  compte  l'avait  payée  ou  coiisiguéc . 
en  d'autres  termes,  qu'il  s'en  était  libéré. 

•  La  Cour  d'appel  de  Gand  n'a  pas  procédé  ainsi  ;  elle  a  pensé  que, 
puisque  le  créancier  avait  de  prétendues  garanties  hypothécaire»,  il 
ne  pouvait  user  du  droit  que  lui  accorde  sans  restriction  l'art.  831 
du  Cutlc  civil  ;  eu  cela  la  Cour  a  introduit  une  exception  que  la  gé- 
néralité du  texte,  au«*i  bien  que  l'esprit  de  cet  article,  réprouvent, 
et  consacré  un  système  que  la  Cour  suprême  avait  condamné  par 
sou  précédent  arrêt.  Nous  disons  que  ces  garantie*  hypothécaire* 
pouvaient  être  illusoires,  et, en  effet,  que  dliypothèquooccultes  ne 
peuvent  grever  le-*  biens  du  tuteur,  et  jiar  leur  antériorité  absorber 
leur  valeur  au  détriment  de  l'hypothèque  prise  en  faveur  du  mi- 
neur. La  crainte  simulée  de  surprendre  des  secret*  de  famillo  n'a 
pas  arrêté  te  législateur  en  cette  matière,  puisqu'il  accorde  la  fa- 
culté de  faire  apposer  les  scellés  anx  sini|des  prétendant -droits. 

•  Il  est  aujourd'hui  d'une  jurisprudence  cuiistantequc  les  héritiers 
légaux  exclu*  par  un  testament  même  aulheulique  peuvent,  atta- 
quant cet  acte,  et  avant  même  qu'il  soit  renversé,  assister  à  la  levée 
des  scellés  ,  et  à  la  pri>c  d'inventaire  ;  quoiqu'il  en  soit,  il  est  évi- 
dent que  la  Cour  d'ap|scl  de  Garni  s'esl  rangée  à  la  doctrine  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  el  que  *ou  arrêt  doit ,  comme  celui-ci, 
encourir  la  censure  de  la  Cour  suprême.  • 

Les  demandeurs  ont  ajouté  a  ce  premier  moyen  descon- 
sidérations tirées  de  la  nature  spéciale  de  leurs  droits. 
Madame  Barbé,  ont-ils  dit,  représente  Gustave,  pupille  de 
M.  llagemans,  père.  Or,  la  créance  d'un  pupille  ne  dérive 
pas,  ainsi  quel'apcnsé  In  Cnurde  Gand.  d'un  jugement  or 
donnant  une  reddition  de  compte  de  tutelle.  Le  pupille  a 
une  créance  réelle  contre  son  tuteur,  dés  l'instant  ou  la 
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tutelle  a  pris  cours;  cette  créance  est  garantie  par  une 
hypothèque  légal*',  aux  termes  de  l'art.  215:»  du  Code  ci- 
elle  découle  «le  la  loi,  (art.  450,  450  clsuiyatis).  elle 
est  attaché»'  au  pupille  qui  la  transmet  à  se*  héritiers,  et 
elle  continue  de  subsister  jusqu'à  l'apurement  du  compte 
de  tutelle,  iiuu  pas  comme  un  droit  tirant  son  origine  d'un 
jugement,  mai*  comme  un  véritable  titre  puisé  dans  la 
loi.  Ij»  qualité  de  créanciers,  des  époux  Barbé,  est  donc 
incontestable. 

a*  Moyen.  —  Violation  des  articles  909  et  930  du  Code 
de  procédure  civile,  des  principes  eu  matière  de  eboseju- 
gée,  par  conséquent,  desarticles  1550,  15U1 ,  1552  du 
Code  civil,  et  de  l'art.  464  du  Code  de  procédure  civile  : 

•  Le  tribunal  Je  première  instance  avait  maintenu  l'opposition 
formée  par  les  époux  Barbé  à  la  levée  des  scellés  sans  leur  inter- 
vention. Voilà  ce  qui*  porte  expressément  le  dlspuMlif  de  ce  juge- 
ment. Par  cette  décision,  les  époux  Barbé  avaient  obtenu  gain  tic 
cane,  l'eu  iin|iortail  que,  dans  les  considérant  de  ce  jugement,  il 
eùl  érioneé  que  ce  droit  ne  leur  appartenait  pas  connue  co-proprié- 
lairrs  de  crrlain  bien  dépendant  ae  la  succession  de  M.  llageœans, 
père.  Ils  n'avaient  pus  à  diriger  un  appel  contre  un  considérant 
qui  pouvait  cire  erroné ,  Ce  n'est  qu'en  tant  que  !<•  ilispo»i<if  leur 
eùl  Infligé  grief,  qu'ils  pouvaient  avoir  intérêt  et  droit  à  se  pour- 
voir pnr°appel.  Ce  furent  1rs  défendeurs  à  la  cassation  qui  déférè- 
rent à  la  Cour  par  voie  d'appel  le  jugement  qui  avait  écarté  leur 
prétention  coiisi.tant  à  empêcher  les  époux  Barbé  d'intervenir  aux 
scellés  ;  ceux-ci  se  défendirent  sur  cet  appel  et  firent  valoir  les 
moyens  employés  devant  le  premier  juge,  et  nommément  leur  qua- 
lité de  ro- propriétaires,  pour  obtenir  la  conUrmaliou  du  jugement 
frappé  d'appel.  L'arrél  dénoueé  les  repousse  de  ce  chef,  en  disant 
qu'il  y  a  chose  jugée  ,  tandis  que  la  seule  chose  jugée  p.ir  le  dispo- 
sitif du  jugement  dont  appel  consistait  à  déclarer  non  fondée  l'op- 
position de  la  parlieappelaute,  étala  rrjrtcrconime  telle.  Envoyant 
et  décrétant  les  caractères  de  la  chose  jugée  la  où  ils  ne  se  trou- 
»  aient  pas.  où  ils  ne  pouvaient  se  trouver,  et  en  les  écartant  parce 
■nvlif,  sons  s'enquérir  s'ils  étaient,  ou  non,  co-propriétaires,  d'ob- 
jets cunfuuilus  dans  la  succession,  l'arrël  dénoncé  a  violé  les  prin- 
cipe-dr  ta  chose  jugée,  consacrés  par  les  articles  ir>:i«,  IKil  cl  lôS3 
•lu  Code  civil  et  s  («le également  les  art.  ttOB  et  «3«>  du  Code  de  pro- 
cédure. IV?  plus,  en  empêchant  le»  druiamleursdc  Taire  valoii  cniip- 
|>cl  des  moyens  nouveaux  pour  obtenir  la  confirmation  de  la  sen- 
lein  e  a  ./ko  et  qui  évidemment  constituaient  des  défenses  contre  la 
rli-inaiiilc  en  iulirmaiiuii  de  celle  sentence ,  la  Cour  nous  purall 
avoir  cxprcvM-mrut  contrevenu  à  l'art.  4t>4  du  t^xle  île  procédure. 
Mai»,  apre*  tout .  qm'  vaut  In  distinrlion  que  veut  étnhlir  la  Cour 
d'appel  de  (iaud .'  Elle  ne  roule  que  sur  un  jeu  de  mots,  une  équi- 
vov|ue.  Celui  qui  prétend  que  le  défunt  retenait  la  totalité  d'un  ob- 
jet ,laii».  lequel  il  soutient  avoir  des  droits  itidivU  de  eu-propriété , 
relui-la  o\il  il  pa»,  dans  toute  l'acception  du  mot,  créancier  de  la 
sucec'siori  '  Il  devuit  donreu  tout  cas  être  déclaré  par  la  Cour  d'ap- 
pel, qu'il  es-  litre  encore,  les  époux  Barbé  étaient  créanciers  de  la 
succession,  cl  comme  tels  autorisés  par  l'art.  H3I  à  intervenir  à  lu 
levée  dr*  scelle-,  et  n  la  peise d'inventaire.  ■ 

U'S  défendeurs  ont  représenté  l'affaire  soumise  à  la  dé- 
cision de  la  Cour  suprême  comme  étant  d'une  haute  int- 
jairtance.  il  s'agit  de  savoir  si  des  personnes  étrangères  à 
une  succession  et  qui ,  d'après  leur  propre  aveu,  n'ont  à 
charge  du  défunt  ni  litre,  ni  créance,  certains,  liquides 
et  exigibles,  ont  le  droit  d'assister  a  la  levée  des  scellés  et 
à  la  confection  de  l'inventaire  ,  alors  surtout  que  leurs 
prétentions  éventuelles  sont  pleinement  garanties  par  une 
hypothèque  légale,  et  qu'on  offre  même  de  payer  ce  qui 
pourrait  leur  être  du.  Les  questions  qui  s'agitent  dans  ce 
I  tu  ces ,  touchent  à  des  intérêts  toujours  placés  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi  :  aux  intérêts  d'un  mineur, 
partie  en  cause,  en  même  temps  qu'aux  intérêts  des  fa- 
milles dont  les  secrets  ne  doivent  point  être  pénétrés  par 
la  malveillance  ou  l'envie  de  nuire. 

S'allaehant  d'abord  i  écarter  l'argument  tiré  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  décembre  1841 ,  les  défen- 
deurs ont  cherche  à  établir  que  c'était  à  tort  que  Ton  in- 
voquait celle  première  décision. 

•  Le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  dap|icl  de  Bruxelles ,  du  3 
jauvier  IK»t.  était  conçu  dans  1rs  termrs  suivans  : 

•  Iji  dur  met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  émentlant,  dit 

•  que  l'opposition  faite  par  les  intimés  aux  scellés  apposés  a  la 

•  tuoriuairt  du  défunt  Hagenians,  a  été  faite  tant  étroit  ni  h'/rr,  en 
-  ordonne  I»  roain-lrvér  pure  el  simple,  etc.  • 

Les  termes  de  ce  dispositif  étaient  peut-être  incomplet*  sou»  l« 
point  d*  vue  d'une  application  littérale  de  la  lui,  dans  b  circon- 


stance surtout  que  la  Cour  de  Bruxelles  n'avait  pas  trouvé  conve- 
nable de  contredire  le  jugement  «7««,  qui  donnait  aux  époux  Barbé 
la  quali  c  de  créancier*. 

•  CV.t  pour  ccllr  raison  que  la  Cour  de  cassation,  se  tenant  aux 
terme»  de  l'art.  Kit ,  a  cassé  larrél  du  3  janvier  IH4I .  Elle  a  dit  : 

-  L'art.  H3I  accorde  à  tous  les  créancier»  le  droit  de  former  op- 

•  position  «  de»  scellés  déjà  apposés. 

•  Or .  le  jugement  dont  appel  a  reconnu  lo  qualité  de  créanciers 

•  dans  le  chef  des  demandeurs ,  et  la  Cou  r  de  Bruxelles  n'a  pas  mé- 
«  connu  cette  qualité ,  clic  a  seulement  décidé  que  leur  créance  ne 

•  courait  aucun  danger.  « 

»  I>one,  les  demandeurs  avaient  formé  leur  opposition  avredmit, 
»  et ,  partant,  la  Cour  d'appel  a  violé  l'art.  Mil  auquel  elle  a  fait, 
«  pour  ce  ras,  une  exception  .  en  déclarant  que  Popposition  avait 

•  éléfaile  sans  droit  nitilre.  » 

•  La  Cnurilccassalion  n'a  statué,  comme  on  le  voit,  qnesur  la  seule 
question  de  savoir  si  l'opposition  formée  par  les  demandeurs  était 
faite  avec  droit,  et  elle  l'a  résolue  affirmativement  parée  que  l'ar- 
rêt d'nppel  n'avait  pas  méconnu  la  qualité  de  créanciers,  des  de- 
mandeurs. 

-  Sumincs-iiousaujourd'hui  daus  la  même  position  qu'au  9  décem- 
bre 1841  ?  C  lic  première  décision  de  la  Coor  suprême  peut-elle 
être  invoquée  contre  nous? 

•  Drpuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  le  prosvs  a  fait  un  grand 
pas.  Pour  que  les  défendeurs  se  trouvassent  aujourd'hui  au  même 
point  qu'en  11*41 ,  il  faudrait  nécessairement  que  la  Cour  de  Gand 
eût  statué,  sinon  dans  les  mêmes  termes,  au  moinsde  la  même  ma- 
nière que  la  Cour  de  Bruxelles.  Mais  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  ^ 

•  Elle  n'a  pas  déclaré  que  l'opposition  avait  été  faite  sans  droit 
ni  litre  ;  elle  n'a  pas  reconnu  nus  demandeurs  !a  qualité  de  créan- 
ciers. Ces  précedens  ou  ces  données  sont  pourtant  indispensables 
au  sy  stème  de»  demandeurs,  car  c'est  en  partant  de  ces  deux  pro- 
positions  de  fait,  reconnues  el  admises  par  les  juges  inférieurs,  que 
la  Cour  suprême  a  conclu  qu'il  y  avait  violation  de  la  loi.  Et  facto 
jut  oritur. 

•  Loin  d'admettre  que  le  jugement  de  I  «33  pùt  engendrer  la 
qualité  de  créancier,  la  Cour  de  Garni  a  dit,  t»  trrminh  ; 

•  Qu'il  incombe  aux  époux  Barbé  d'établir  celte  qualité  ;  cl  que 
le  jugement  qui  ordonne  à  Josse  llagruians  de  rendre  comple.fait, 
il  est  vrai,  ronster  la  qualité  de  comptable  du  défunt  ,««•«  ne 

•  taurnil,  à  lui  #tnI,  établir  la  ««alité  oV  eréa«e»er»  Art  r,MH,x 
■   Un  roc.  « 

■  llagemans  est  «m  comptnUr,  rien  de  plus;  les  époux  Barbé 
sont  des  ogantt-compte.  Désormais  les  relations  des  parties  sout 
clairement  el  nettement  déterminées.  En  les  définissant  ainsi,  la 
Cour  de  Gand  n'a  fait  qu'emprunter  à  la  loi  son  langage  ordinaire- 
ment «  exact.  Le  législateur  ne  reconnaît  que  des  oyaiits  et  «le* 
comptables  ou  rrndaus,  pendant  les  opérations  des  redditions  de 
compte;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
art.  t>37  à  »42  du  Code  de  procédure.  En  ce  point ,  la  loi  est  d'ac- 
cord avec  la  nature  des  chose»  ;  les  résultats  des  redditions  de 
compte  sonl  de  la  plus  grande  incertitude  jlccoiiiplnlile,  s'il  a  fait 
des  avances  excédant  ses  recettes  ,  sera  en  dernière  analyse  créan- 
cier;  lovant  pourra  devenir  d&itinr.  Mai*  «ans  vouloir,  iiiti-i  que. 
le  font  les  époux  Barbé,  devenir  rr  »«»r  créanciers,  pnrrc  qu'il* 
sont  demandeurs  en  reddition  de  compte,  c'est,  qu'un  nous  per- 
mette de  le  dire,  heurter,  en  même  temps  que  le  bon  sens,  la  loi 
qui  n'est  que  la  raison  écrite. 

«  Ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  n'avait  pas  fait ,  la  Cour  de  Gand 
l'a  dit  :  le»  tlcmaiideurt  ne  sont  pat  crramirri. 

•  Il  est  bien  vrai  que  dans  un  sens  extrêmement  général .  on 
peut  dire  que  le  pupille  est  crrVinrirr  de  son  tuteur,  à"uneomptr  de 
luMk  ;  on  est  créancier  d'une  obligation  de  faire,  tout  aussi  bien 
que  débiteur  (1143  C.  civ.)  Mais  .  un  pareil  eréoiieier  est-il  autre 
chose  qu'un  demandeur  dont  les  prétentions  sont  tout-a-fail  éven- 
tuelles ?  On  ignore  le  résultat  du  compte ,  on  ne  sait  si  le  débiteur 
du  compte  sera  un  jour  débiteur  de  sonimr*.  l'n  pupille  qui  n'a 
aucuuc  fortune  a  une  action  crprndaul  contre  son  tuteur  ;  et  cette 
action  est  garantie  par  une  hypothèque,  mais  l'obligation  du  tuteur 
de  faire  compte  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  dette  réelle  ,  on  ne 
peutpasdirc  que  le  mineursollcréauclcrtdon«  le  sens  de  l'art.  831 . 

-  L'arrêt  de  la  Cour  de  Gand  ne  s'est  donc  pas  borné  à  modi- 
fier la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  elle  ne  s'est  pas 
exprimée  comme  les  magistrats  de  cette  dernière  ville  ,  en  disant 
que  l'upputititm  avait  M  faite  tant  droit  m  firre;  celle  opposition 
était  un  fait  accompli .  et  la  Cour  de  Gand  ne  s'ext,  comme  elle  le 
devait,  occupée  que  des  suites  mêmes  de  l'opposition.  Aussi  elle  a 
saisi  le  véritable  point  du  litige,  lorsqu'elle  a  déclaré  dans  son 
dispositif  : 

"  Que  c'esl  mat  rfroif  ni  lifir  vue  Irt  époux  HarU  veut,»!  main- 
Unir  lur  oppomtiitn  à  la  levée  drt  «celtes ,  tt  muticniurnl  urosr  dnjit 
d  auitler  à  leur  levée  aire  toicripiiem. 

.  Tel  était  eu  effet  félat  de  la  contestation  au  4  août  1843. 
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•  Le  droit  de  former  opposition  à  la  levée  dus  scellés  déjà  «ppo-  i 
sés ,  est  écrit  dans  la  loi  j  l'art.  831  semble  raccorder  à  lou» créan- 
cier». Les  auteurs  en  indiquent  le  motif.  L'apposition  des  scellés 
clan!  une  mesure  de  la  plus  haute  gravité,  qui  peut  avoir  des  con- 
séquences fort  nuisibles,  le  législateur  a  exigé  de  ceux  qui  roulaient 
la  requérir,  un  litrt  exécuUtirc  ou  ta  prrmitrion  du  juge.  L'opposi- 
tion ii  des  scelles  déjà  apposés  n'a  |us  dû  être  soumise  à  des  forma- 
lité* aussi  rigoureuses ,  parce  qu'elle  u'a  pu  la  même  portée.  Elle 
n'ajoute  rieu  à  ce  qui  a  été  fait ,  elle  n'aggrave  pas  la  position 
«le»  héritiers,  elle  n'est,  en  réalité,  au  moment  où  elle  est  formée, 
qu'un  acte  inofteiisif.  quoique  conservatoire. 

•  C'est  pour  celte  raison  que  la  loi  a  accordé  le  droit  d'opposi- 
tion à  tous  les  créanciers. 

-  Mais  résulle-l-il  de  la  farulé  légale  d'opposition,  résulte  t-il 
de  celte  mesure  purement  conservatoire  ,  que  le  créancier  ail  né- 
cessairement et  toujours  le  droit  d'assister  à  la  levée  •le*  scellés  et  à 
la  confection  de  l'inventaire .' 

>  Aucune  loi  n'autorise  celle  incroyable  prétention  ,  que  d'ail- 
leurs la  raison  repousse.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'opposition  aux 
scellés? 

•  Nous  laissons  aux  auteurs  du  Dictionnaire  de  procédure 
(Bioclic  cl  Goujct) ,  le  soin  de  répondre: 

»  C'ett  un  acte  eomertviloirr  par  lequel  une  personne  duuxdi 
que  la  (eiw>  toit  différée ,  qu'on  n'y  procvdr  qu'en  la  primer,  ou 
que  Von  prenne  eu  la  fuitant  le*  précaulium  uèccuairei  à  ta 
intérêt*  (I). 

.  Demande  /  Ce  mot  ne  dit-il  pas  tout  ?  Toute  demande  en  jus- 
tice appelle  et  légitime  ladefensc.  Pur  cela  seul  qu'on  demande  con- 
tre moi  l'exécution  d'uuc  mesure,  quelle  qu'elle  soit,  j'ai  le  droit  de 
démontrer  qu'elle  lèse  mes  intérêt*  et  qu'elle  est  vexatoire  ;  je  puis 
l'écarter ,  si  la  loi  m'en  donne  les  moyens;  je  puis ,  en  un  mot,  me 
défendre. 

»  La  défense  la  plus  simplect  la  plus  incontestable  à  une  oppo- 
sition aux  scellés,  c'est,  en  premier  lieu  ,  le  paiement.  Le  créan- 
cier op|iosaut  u'a  qu'un  intérêt,  c'est  d'ciupcclicr  la  disparition  de* 
biens  de  son  débiteur  qui  forment  le  gage  de  sa  créance ,  ou  la  con- 
fusion du  mobilier  de  la  succession  avec  celui  des  héritiers.  En  lui 
donnant  sous  ce  rapport  la  satisfaction  la  plus  entière  qu'il  puisse 
obtenir,  à  l'aide  d'un  paiement,  le  débiteur  se  débarrasse  d'un 
étranger  incommode  et  annule  l'opposition  aux  scellés. 

On  doit  donc  convenir  que  le  débiteur  a  le  droil  d'écarter  le 
créancier  opposant ,  et  cette  proposition  nous  suffitdéjà  pour  ame- 
ner la  preuve  complète  de  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que  lr 
droil  d'oppoiition  n'a  pat  luxetmirtnunt  pour  rituUat  dt  faire  ovu- 
ler à  la  Icne  dtt  tcrllit. 

•  Achevons ,  au  surplus ,  notre  démonstration. 

•  Supposons  que  le  créancier ,  mu  par  un  sentiment  de  mal- 
veilluncc  («eino  ruriu<u>  uiii  malrvolut) ,  refuse  le  paiement  qu'où 
lui  offre.  Le  débiteur  n'a  plus ,  dans  ce  cas ,  d'autre  ressource  que 
de  s'adresser  aux  tribunaux.  Le  juge  devient  alors  l'arbitre  de  la 
question  ;  il  est  le  maître  de  refuser  au  créancier  l'assistance  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  en  écartant  l'opposition. 

•  L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  est  tout  aussi  légitime 
dans  cette  hypothèse  que  dans  celle  prévue  à  l'art.  890  :  tri  crean- 
ckn  peuvent  requérir  l'apparition  dtt  tttllét  en  vertu  d'un  titre  tré- 
culoirt  ou  d'une  pmniiiion  du  juge. 

•  Les  créanciers  nantis  d'un  titre  exécutoire  ne  font,  en  appo- 
sant les  scellés  ,  qu'un  acte  conservatoire  à  l'égard  d'objets  qti'Ht 
auraient  le  droit  de  taitir.  Hien  de  plus  naturel  que  la  disposition 
de  l'art.  830  pour  ce  qui  les  concerne. 

»  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  litre  exécutoire ,  ils 
de  s'adresser  au  juge .  et  celui-ci  accueille  ou  rejette 
Quand  l'accucillcra-l-il?  Quand  la  rcjeltcra-t-il  ? 

»  Il  permettra  l'apposition  des  scellés ,  lorsque  les  droits  du 
créancier  péricliteront  sérieusement ,  par  la  crainte  fondée  ,  par 
exemple ,  de  la  disparition  des  objets  qui  garantissent  sa  créance. 

»  Il  refusera  de  faire  apposer  les  scellés ,  lorsque  la  créance  se 
trouvera  déjà  garantie,  soit  par  an  gage,  soit  par  une  hypothèque, 
ou  que  l'intervention  lui  paraîtra  maligne,  vexatoire  ou  susceptible 
de  troubler  inutilement  les  arrangemens  amiables  des  héritiers  (2). 

-  Eh  bien  !  la  position  du  créancier  qui  veut  faire  apposer  les 
scellés  en  vertu  de  permission  du  juge,  n 'est-elle  pas  la  même  que 
celle  du  créancier  qui ,  après  avoir  formé  opposition  aux  scellés 
cxislans ,  veut  intervenir  aux  opérations  qui  en  sont  la  suite. 

•  Si  l'on  doit  iKWSHoirement  reconnaître  que  le  juge  peut  refu- 
ser à  un  créancier,  qui  n'est  point  muni  d'un  litre  exécutoire ,  le 
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droit  de  faire  apposer  les  scellés ,  on  ne  voit  point  comment  il  uc 
pourrait  aussi  ordonner  la  main-levée  d'une  opposition  injuste.  Le 
créancier,  dans  les  deux  cas,  n'a  d'uutre  but  que  d'intervenir  au  < 
opérations  de  la  levée  ;  et,  si  le  litige  soulevé  par  la  requéle  du 
créancier  est  soumis  tout  entier  à  l'arbitrage  du  juge  dans  le  pre- 
mier cas ,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  dans  le  second  ?  (3) 

•  Convenons  donc  qu'il  y  a  une  distinction  essentielle  à  établir 
entre  l'acte  d'opposition  aux  scellés  exista ns,  que  l'on  peut  faire 
sans  permission  ni  titre  ,  parce  qu'il  ne  saurai!  prcjudieler ,  et  le 
droit,  que  l'on  veut  exercer  par  suilcdeccl  acte,  <" 
des  o|iéralioiis  de  levée  de  scelles  et  d'inventaire. 

•  L'art.  821  accorde  le  droil  dV»ppositi»n .  ma 
fait  découler  de  cette  faculté  d'op|iosition ,  qui  par  cil 
peut  cire  préjudiciable ,  le  droil  de  provoquer  la  levée  des  scellés  , 
d'assister  a  cette  levée  cl  à  la  confection  de  l'inventaire. 

»  Ces  deux  droits  sont  distincts. 

•  L'un  est  écrit  dans  le  Code  ;  il  constitue  une  mesure  conserva- 
toire, enméior  temps  qu'il  donne  naissance  au  litige.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'autre.  Tout  individu  se  prétendant  créancier  a  pu 
former  opposition  ,  mais,  dans  les  débats  qui  s'engagent,  U  doit 
établir  su  qualité,  qui  constitue  sou  droit:  si  sa  qualité  est  recon- 
nue, le  débiteur  peut,  en  le  désintéressant, écarter  son  opposition  : 
si  cette  opposîtiou  ne  s'appuie  que  sur  la  mauvaise  foi ,  la  curiosité 
ou  l'inutilité,  les  juges  la  repousseront  avec  dédain ,  ils  pèseront 
les  conséquences  du  maintien  de  l'opposition ,  ils  apprécieront  sou- 
verainement les  faits  de  la  cause.  Car  uue  décision  favorable  pour- 
rait engendrer  de  détestables  conséquences.  Que  la  succession  d'un 
inventeur  d'une  œuvre  de  génie  s'ouvre ,  ne  scrail-it  pas  odieux 
d'admettre  des  tiers,  créanciers  éventuels,  dans  la  mortuaire, 
pour  qu'ils  aient  le  loisir  d'examiner  les  plans,  les  machines,  de 
pénétrer  le  secret  de  l'invcntiou  ?  —  Qu'un  membre  d'une  maison 
de  commerce  vienne  à  décéder  :  le  premier  venu,  qui  aura  été  en 
relation  d'affaires  avec  la  maison  de  commerce ,  peut  se  prétendre 
eréaucier  par  compte  courant  ;  en  vain  ,  on  lui  offrirait  d'en  |iaycr 
le  solde,  il  s'y  refuserait,  sans  même  alléguer  de  motifs,  et  il  aurait 
ainsi  le  droit  de  s'immiscer  dans  toutes  les  affaires ,  de  compromet- 
tre par  son  indiscrétion  le  crédit  cl  l'existence  d'une  maison  ! 

•  Ne  scrait-il  pas  inique  de  repousser  les  débiteurs  qui  diraient 
auxjuges  :  »  Mais  quel  est  le  vœu  de  la  loi,  n'est-ce  pas  d'empècher 
que  rien  ne  se  fasse  au  détriment  des  créanciers?  Eh  bien  I  nous 

ue  nous  devons ,  on  nous  refuse.  De  plus,  on  ne 
réclame ,  car  nous  consignerions  la  somme.  Nous 
une  position  pire  vis-à-vis  d'un  créancier  énn- 
turi,  que  vis-à-vis  d'un  créancier  de  totnmn  détrrmintri,  si  vous 
n'admettez  pas  la  dation  des  garanties,  soit  personnelles,  soit 
réelles.  • 

•  L'injustice  ne  serait-elle  pas  flagrante ,  si  les  héritiers ,  tenant 
ce  langage,  avaient  affaire  à  des  adversaires  sur  lesquels  pèse  un 
|Missé  de  douze  ans  de  procédures  incidentes;  des  adversaires  qui 
n'uni  jamais  eu  d'autre  idée  que  de  fouiller  dans  des  litres  qu'  ne 
leur  ap|»arUenneiit  pas  ;  des  adversaires  qui ,  au  lieu  de  contredire 
le  compte  signifié  depuis  1857,  reculent  devant  une  discussion 
loyale  et  prétendent,  devant  la  Cour  de  cassation  nièntc,4N'i7«/firai7 
puureui  imfu,i.<il/\lili:  Ityttle  de  le  faire,  comme  si  k  jugancul  de 
1839  n'avait  pas  ordonné  que  la  vérification  de  l'écriture  du  testa- 
ment, ainsi  que  la  discussion  du  compte  eussent  lieu  en  même  temps  ; 
comme  si,  dès  le  9  mai  1838,  date  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les ,  le  Tribunal  de  Malines  n'avait  pas  été  saisi  du  litige! 

«  Ajoutons  enfin  que  ces  prétendus  erétwrim  d'un  compte  de 
tutrtit  non  apureoM  pris,  le  18  mars  1832,  une  inscription  d'itpu- 
TMious  UeALi ,  en  vertu  des  droits  de  Gustave  Hiigcraan* ,  mort 
en  minorité,  sur  des  biens  dont  ta  valeur  dépasse  un  million 
de  francs ,  pour  fa  amtervation  dtt  créancei  qui  peuvent  réiuttrr  dr 
la  grttiun  de  M.  Jatte  Haartnam  (nous  nous  «ervoiit  de  leurs  ex- 
pressions) ,et  n'héritons  pas  à  affirmer,  en  présence  de  celle  énu- 
roéra  lion  de  faits  eoncluaus ,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand,  loin 
d'ét  re  sorti  des  limites  légales  cl  d'avoir  éludé  ou  élargi  le  texte  de 
la  loi  ,  peut  soutenir  l'examrn  de  la  plus  «H  ère  critique. 

•  Les  demandeurs  ont  voulu  eu  dernier  lieu  se  faire  une  arme 
de  la  jurisprudence  qui  autorise  les  héritiers  légaux,  exclus  par  un 
testament,  à  assister  à  la  tevéedes  scellés  et  à  la  prise  d'inventaire, 
quand  ils  attaquent  le  testament.  Mais  qu'ont  de  commun  les  de- 
mandeurs avec  des  héritier*  légaux  ?  Il  s'agit  daus  le  procès  actuel 
de  la  succession  de  M.  llageuians,  père,  dont  les  époux  Barbé  n'au- 
raient pas  même  hérité  ,  alors  qu'il  n'eût  point  fait  de  testament. 
Le  lien  qui  existait  entre  la  famille  Barbe  et  celle  de  M.  Ilagemans 
a  été  rompu,  en  1830,  par  la  mort  de  Gustave  ;  les  demandeurs  sont 
complètement  étranger»  à  M.  Ilagemans ,  |>ère.  Or,  des  héritiers 
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un  tournent,  il  n'est  iuu  im|>ossibic  qu'une  autre  disposition  tes- 
tamentaire révoque  le  testament.  C'eut  celte  possibilité,  jointe  i  la 
laveur  duc  aux  licus  tlu  sang ,  qui  n  place  tes  héritier»  légaux  daiu 
celle  position  evceptiotmclle. 

Mou»  résumant. Uns  le  premier  moyen  de  cassation,  nous  disons  : 

•  I*  Aucun  article  du  Code  ne  déurminc  ce  qu'il  faut  entendre 
par  rrronrier.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cand  a  jugé  en  tait  que  les 
époux  Barbé  n'avaient  pas  celle  qualité  ;  il  n'a  donc  pas  violé  la  loi, 
en  écartant  des  op|io*aiu>  qui  ne  sont  pas  créanciers. 

•  3"  Cour  violer  lu  leUrcdc  l'art.  831,  en  ce  qui  cunccruc  le  droit 
d'opposition,  il  fiiiidrail  avoir  déridé  contrairement  à  sa  disposition 
expresse.  Mai»  la  Cour  de  Gand  n'a  fuit  que  déclarer  que  c'était 
sioi.i  Jrvitni  titre  quêtes  époux  Harbé  voulaient  snaintenir  leur  Olipo- 
sition  à  ta  /ceci'  rlri  scellés  et  soutenaient  avoir  droit  à  assister  à  leur 
lever.  Il  n'y  a  dans  «elle déclaration  souveraine  rienqui  heurte  l'ar- 
ticle 831. 

•  Ce  premier  moyen  doit  donc  être  rejeté.  « 

•  Le  S*»"  moyen  ne  s'appuie  que  sur  une  analyse  inexacte,  et 
partant  erronée,  du  jugement  dont  appel ,  ainsi  que  de  l'arrêt  de 
le  Courue  Cand. 

•  Les  époux  Marné  ont ,  dans  leurs  conclusions  de  première 
installer  .  demandé  qu'il  plùl  au  Tribunal  ordonner  que  la  levée 
den  scellés  cl  U  confection  de  rinveiilaire  n'eussent  licuytTo  leur 
ii.fre.  enlnm ,  tant  en  leur  qualité  «V  crainricrj,  fur  Comme  eo-pro- 
priétaires  d'une  masse  d'atijets  et  île  papiers  appartenant  à  la  tuctts- 
sionde  Gustave  llagemans ,  et  confondus  dans  la  succession  de  feu 
Ai.  iiagetnans,  père, 

•  Ainsi  ils  argumentaient  d'une  duulde  qualité:  ils  se  prclen- 
daient  ^propriétaires  et  créanciers. 

-  Le  Tribunal  de  Bruxelles  a  suivi  pied  à  pied  celle  conclusion. 
Il  a,  dans  les  motifs  de  sa  décision,  drdaré  les  demandeurs  créan- 
ciers, en  qualité  d'oyauts-cntnptc  pour  des  sommes  indéterminée* , 
mai»  il  a  ajouté  que  lu  qualité  de  eo-propriétairc  élait  insufflante 
pour  assister  à  l'inventaire ,  puisque  l'art.  939  du  Code  de  procé- 
dure règle  leurs  droits  de  ce  chef.  Poursuivant  cette  distinction 
dans  sou  dispositif,  il  a  statué  de  la  manière  suivante: 

.  Déclare  que  la  levée  de»  scellés  et  l'inventaire  qui  doivent  né- 

•  cc-vjsaircnient  avoir  lieu  ii  la  murtuaire  île  feu  M.  llagemans  père, 

•  n'auront  lieu  qu'à  l'iiilervenlion  des  défendeurs ,  rn  leur  qualité 
'  de  créanciers .  conformément  à  l'art .  833  du  Code  de  procédure.  • 

»  La  qualité  de  créancier  est  évidemment  opposée  dans  le  dis- 
positif à  la  qualité  de  en-propriétaire,  agitée  dans  les  motifs  .  et 
comme  i)  est  de  doctrine  constante  et  de  jurisprudence  que  le  dis- 
positif  s'interprète  par  toutes  les  parties  du  jugement,  et  notam- 
ment par  les  motifs  (4),  il  est  impossible  de  voir  autre  chose,  dans 
te  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles,  qu'un  rejet  complet  du 
système  des  demandeur»  relativement  au  droit  qu'il»  taisaient  dc- 
cuuUt  de  la  co-propriéle  des  papiers ,  en  supposant  que  celle  co- 
propriété eût  été  reconnue. 

•  Ce  jugement  leur  a  dune  en  ce  point  inflige  un  véritable  grief, 
corillesaadiuisromtMerrisYmcier»,  en  qualité  seulement  d'avants- 
compte .  et  il  les  n  repoussé»  eoiniuc  cn-prtipriélaircs. 

■  Les  choses  ainsi  vues .  il  devient  incontestable  que,  si  les  de- 
mandeurs se  croyaient  fondés  à  intervenir  aux  scellés  comme  co- 
propriétaires des  papiers ,  déjà  renseignés  cl  portes  dans  l'inven- 
taire dresse  par  le  notaire  Curoly,  le  II  janvier  1813,  à  la  mort  de 
M"**  llagrf  naus ,  ils  devaient  former  appel  incident  du  jugement, 
pour  en  obtenir  la  réfurmation,  en  tant  qu'ils  étaient  érartés  en 
ertle  dernière  qualité.  Mais  ils  n'ont  pas  trouvé  convenable  de  le 
faire  ,  et  la  Cour  de  Cand  a  inséré  dans  h*  motifs  de  l'arrêt  que  le 
premier  juue  nivtit  écarte  l'opposition  tir*  intimés  en  tant  qu'eue  pou* 
mit  ètrrfwdéc  sur  la  co  propriété  de  certains  litres  et  alijets  se  trou- 
vant sous  scellés,  et  que  de  er  chef  il  n'y  omit  pas  d'appel. 

-  Eu  s'cxpriuuml  ainsi,  elle  n'a  fait  que  rendre  hommage  à  la 
vérité;  elle  a  constaté  deux  fait»  d'une  evnetitude  réelle.  El  certes, 
c'est  bien  à  tort  que  le»  demandeurs  récriminent  contre  l'arrêt  du 
4  ai.cil  IK4S,  puisque  le  juge  supérieur  auquel  le  litige  était  dévolu, 
n'a  fnil  que  marcher  dans  la  voie  tracée  au  juge  inférieur  |Mir  les 
distinctions  des  époux  Harbé  eux-mêmes.  CV«t  le  cas  de  rappeler 
l'adage  :  fnrlum  judicis,  fartnsn  partit. 

»  Aussi  Icsdeinandeurs  n'ouï  eu  d'autre  ressource,  pour  se  créer 
le  si-rond  moyen  de  cassation,  que  de  dire  que  le  dis|«isilif  du  ju- 
grœcut  prérappelé  ne  leur  avait  infligé  aucun  grief.  Maison  vicul 
de  démouircr  combien  ec  soiilcitemeiil  est  |hii  sérient 

•  Les  demandeurs  invoquent  lesart.  lôîit»,  1331  et  1353  du  Code 
civil,  m  preli  munit  que  l'arrêt  dénoncé  a  dit  qu'il  y  arait  chose 
juyée  de  ce  chef. 

•  Nulle  pari  ers  expressions  ne  se  rencontrent  dans  l'arrêt. 
Ccsldoiic  encore  une  erreur  de  la  ptrt  des  demandeur*,  et  ces  ar- 
ticles du  Cdr  ne  sont  nullement  violés.  Loin  d'avoir  déclaré  qu'il 
f  arait  chose  juger,  la  division  dénoncée  reconnaît  au  contraire  que 
le  jugement  du  31  septembre  1840  était  susceptible  d'être  frappé 

<«)«o«r«lr  aeuiK»,  il  «Trier  IKI,  »*Ltot,  1.18,  r.  »l,s»|. 


parles  demandeurs,  alors  intimes,  d'un  appel  incident,  puisque 
leur  système,  en  tant  qu'ils  le  fondaient  sur  là  co-propriélé,  n'a  clé 
repoussé  à  Cand  que  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  appelé  de  la 
partie  du  jugement  qui  faisait  application  à  la  couse  de  l'art.  1)3» 
du  Code  de  i 


-  llesl  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  préoccupation  d'une  par- 
tie, lorsqu'elle  critique  d'une  manière  aussi  frivole  l'arrêt  qui  lacon- 
damne  ;  car,  indépendamment  de  ce  qu'une  sentence ,  encore  sus- 
ceptible d'appel ,  ne  passe  point  en  force  de  chose  jogée.  les  ma- 
gistrats de  Gand  ont  décidé  que  la  connaissance  des  points  de  la 
cause  relatif»  à  la  co-propriclc  des  titres ,  ne  leur  était  p 
volue. 


•  Pour  être  mise  à  nkome  d'admettre  l'exception  de  la  chose  jugée, 
pour  parvenir  à  appliquer  les  articles  I3S0,  1351  et  1353  du  Code 
civil,  la  Cour  de  Gand  eut  du  être  saisie  de  la  partir  de  l'affaire 
dans  laquelle  les  prétentions  des  demandeurs  avaient  été  rejetées  j 
et,  comme  ces  derniers  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'appeler  incidem- 
ment de  la  disposition  du  jugement  qui,  d'après  eux  ,  leur  infligeait 
grief,  la  Cour  ne  s'est  pas  occupée  des  pr!uei|iex  sur  la  chose  jugée 
doul  Une  s'agissait  pas,  elle  s'esl  bornée  à  énoncer ,  que  de  ce  chef, 
il  n'y  oroif  pus  d'appel;  par  cela  même  elle  a  reconnu  qu'elle  n'é- 
tait pas  saisie,  suivant  la  maxime  :  tantum  deeolutum,  quantum  ap- 
pcttatuM.  El  cependant  les  demandeurs  lui  reprochent  d'avoir  violé 
les  articles  1S50, 13»!  et  I3U3  du  Code  civil. 

•  Heslcnt  les  art.  909,  030  et  4C4  du  Code  de  procédure  ;  mats, 
dans  les  deux  premiers  article-*,  il  n'est  fail  mention  que  du  droit 
d'apposition  et  de  Icare  des  scellés,  cl  certes  il  ne  s'est  agi  à  la  Cour 
de  Gand  ni  de  faire  apposer  des  scellés,  ni  d'en  requérir  la  levée  ; 
on  n'y  a  décidé  que  la  question  de  savoir  si  les  allégations  des  de- 
mandeurs «riaient  uu  titre  qui  pol  les  faire  admettre  tt  maie,  comme 
créanciers,  «I  si  leur  opposition  aux  scellés  devait  être  maintenue. 
Un  ne  comprend  donc  pas  comment  ces  deux  articles  auraient  pu 
être  violés.  t>uanl  au  troisième,  il  doit  être  repoussé,  comme  inap- 
plicable à  l'espèce,  par  ha  motifs  que  nous  avons  donnés  ci  dessus, 
puisque,  dans  le  système  des  demandeurs,  il  faut  d'abord  supposer 
que  le  jugement  a  quo  n'infligeait  aucun  grief  aux  demandeurs.  En 
outre,  il  faudrait  encore  le  repousser  par  la  raison  que  la  violation 
de  la  loi  ne  pourrait  exister  que  pour  autant  qu'elle  se  trouvât  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  ce  qui  n'existe  pas. 

»  Les  demandeurs  reviennent,  en  terminant,  sur  leur  prétendue 
qualité  de  créanciers,  après  avoir  eux-méiiic*  fait  la  distinction, 
■lès  l'origine  de  l'installée,  entre  les  créanciers  cl  les  propriétaires. 
Mous  ne  pouvons  que  persister  dans  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment à  ce.  sujet,  en  faisant  remarquer  toutefois  que  la  loi  de 
procédure  a  pris  soin  de  sanctionner  celte  distinction  dans  l'art. 
939,  dont  l'application  dans  l'espèce  n'est  l'objet  d'aucune  demande 
en  cassation  et  n'a  pas  même  été  critiquée  par  les  demandeurs, 
quoiqu'ils  l'aient  provoquée. 

>  En  admettant  hypolIkHiquemcnt  que  les  parties  liliganle*  eus- 
sent été  d'accord  sur  la  co-propriélé  des  titres  ou  papiers,  cette 
rirconsUnce  n'aurail  pu  donner  aux  demandeurs  le  droit  d'assister 
à  l'inventaire,  puisque  la  loi  le  leur  refuse. 

•  On  ne  sait  eu  effet  pourquoi  des  objets  et  |Mjpiers  étrangers  ù 
une  succession  serviraient  de  prétexte,  aux  tiers  qui  les  réclament, 
pour  pénétrer  dans  les  papiers  et  secret»  de  la  succession  elle-même. 
L'art.  939  déclare  formellement  qu'ils  seront  remis  à  qui  il  appar- 
tiendra ;  et,  s'il  est  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  ne  peut 
pas  même  être  faite  swr  finrenttiirr,  elle  doit  l'être  sur  le  procès- 
verbal  des  scellés.  Les  époux  Barbé  confondent  les  qualités  de 
créanciers  et  de  propriétaires;  celui,  disent-ils.  qui  soutient  avoir 
des  droits  iudivis  de  co-propriélé,  celui-là  est.  dans  toute  l'uccep- 
tiun  du  mot.  créancier,  et,  comme  tel,  autorisé  par  l'art.  831  à 
intervenir  ii  la  levée  de.»  scellés  et  à  la  prise  d'inventaire.  En  s'ex- 
primaul  ainsi,  ils  ne  fout  que  substituer  il  la  disposition  de  l'art. 
939,  «pécinlc  aux  propriétaires,  leurs  propres  idées  qui  sont  ouver- 
tement en  contradiction  avec  la  loi.  La  question  est  réduite  à  des 
termes  si  simples  qu'il  serait  inutile  d'insister  sur  cette  partir  du 
pourvoi.  D'uilcurs.  n'oublions  pas  que  la  Cour  de  Gand.  appré- 
ciant les  laits  et  les  eircou.laiiei-s  de  La  cause,  entièrement  aban- 
donnés à  son  examen,  a  déclaré  que  les  allégutinns  des  demandeurs 
n 'étaient  pas  un  litre  suffisant  pour  les  constituer  ex  numc  créan- 
ciers, et  ne  pouvaient  maintenir  leur  opposition,  ('ne  pareille  dé- 

'  cision  ne  donne  pas  ouverture  m  cassation,  pur  cria  même  qu'elle 
ne  viole  aucune  lui.  « 

Le  3"  mnjni  no  présentant  aucun  intérêt ,  nous  le  pas- 
serons sous  silence. 

M.  le  procnrciir-général  Lcdercq  a  conclu  à  la  cassa- 
lion,  sur  le  premier  moyen.  Il  a  dès  lors  cru  inutile  de 
I  s'occuper  de  l'examen  des  deux  autres  moyens. 

Quant  à  la  quotient  de  savoir  »'il  y  avait  lieu  à  inter- 
préter It-sislativcincnt  l'art.  831  ,  M.  le  procureur-géné- 
ral, a  d'abord  admis  les  différences,  signalées  par  les  dé- 
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contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  àé- 
;  18*1  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand;  il  en  a  conclu 
que  cette  dernière  décision  devait  être  cassée  par  d'autres 
moyens  que  ceux  admis  une  première  fois  par  la  Cour  su- 
prême et  que,  par  suile.ily  avait  lieu  à  renvoyer  l'affaire 
a  la  Cour  de  Liège,  sans  avoir  recours  au  référé  légis- 
latif (3) 

Aimtt.  —  «  La  Coup,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Kaxorrr 
et  sur  les  conclusion*  de  11.  I.rcitscu,  procureur-général  ; 

-  Vu  l'article  43  de  la  loi  du  4  août  1834  ; 

•  Atlcndu  que  l'arrêt  qui  forme  l'objel  du  recours,  a  été  rcudu 
après  renvoi,  ri  qu'il  csl  attaqué,  cuire  autres,  parle  ménic  moyeu 
que  l'a  été  l'arrêt  cassé,  ce  qui  détermine  la  compétence  descham- 
bres  réuni»  pour  connaître  de  I» cause  et.  pur  conséquent,  de  Ions 
le»  moyens  qui  In  constituent  ; 

•  Relativement  au  premier  moyen  ,  puisé  dans  la  violation  de 
l'art.  821  du  Code  civil  : 

»  Attendu  que  le  droit  de  (uriner  opposition  à  lu  levée  de  scel- 
lés csteuuféré,  pur  l'article  Mil  du  Code  civil,  ir  Imu  cràutrirrt  ; 

'  Attendu  qu'il  est  constant  que  fru  Josse  llagenian*  avait  ëlë 
tuteur  de  son  OU  Gustav  e,  et  qu'à  ce  titre  il  devait  aux.  demandeurs, 
héritier*  pour  partit  de  ce  dernier,  compte  de  sa  gestion  ; 

-  Attendu  que  l'obligation  de  rendre  compte  roiislilue  celui  ù 
qui  le  compte  doit  être  rendu,  créancier  de  «  lui  qui  doit  le  reu- 


Al'endu  que  cette  obligation  dure  aussi  longtemps  que  le 
n'a  pas  été  définitivement  apure  j  que  cela  résulte:  1"  de 
la  nature  même  de  l'obligation  de  rendre  compte  qui  serait  illu- 
soire si  elle  était  remplie  par  In  «impie  présentation  d'un  ripas*,  de 
la  recette  et  de  la  dépense ,  sans  que  cet  cuposé  fût  justilié  :  4*  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  reddition  de  comp- 
tes, quisut>ordnnuciil  raccouvpli.sscnient  de  eeUe  reddition  à  l'apu- 
rement dëiiiiilif  j  3°  de  ce  que  l'hypothèque  dunl  In  lui  grève  les 
biens  des  tuteurs,  pour  sùreléde  leur  admiiiislratiuu.  subsiste  aussi 
longtems  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  clôture  et  le  reli- 
quat pavé,  ce  qui  suppose  que  l'obligation  de  rendre  compte,  sub- 
siste aussi  jusque*  la; 

-  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations,  conformes  d'ailleurs 
auxloU84ct  IU,D.,//ecoM(/i/i<wi6tai<  drvtrmitmlvHnhu*,  que  la 
Cour  d'»[i|iel  de  Gaud,  en  décidant  que  la  qualilédr  comptable,  du 
défunt,  ne  suffit  pas  pour  établir  la  qualité  de  créanciers  dans  le 
chef  des  demandeurs,  cl  en  refusant  par  suite  aux  demandeurs  le 
droit  d'opposilirm  aux  scellés,  a  contrevenu ,  sous  ce  premier  rap- 
port, ii  l'article  841  du  Code  civil; 

»  Attendu,  qu'en  reconnaissant  que  du  compte  présenté  pur  feu 
Josse  Hagcmuns  résulte  un  excédant  dr  la  reccllc  sur  la  dépense, 
l'arrêt  déféré  a  néanmoins  déclaré  les  demandeurs  sans  droit  pour 
maintenir  leur  opposition  aux  scellés,  pur  les  mutifs  I*  que  celte 
errance  est  suffisamment  garantir  par  l'h;  |wllu'qoc  qu'ils  ont  sur 
le*  bien*  <le  lu  succession  ;  2"  qu'il*  ont  rriiisé  1rs  offres  réelles  de 
paiement  qui  leur  ont  été  faites  ; 

.  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque: 

-  Attendu  que  le  droit  de  former  opposition  à  la  levée  des  scel- 
lés étant  conféré  par  l'ai  t.  841  du  Code  civil  à  tau  erwiworr»  en 
général,  le  juge  ne  peut  l'Interdire  sons  prétexte  d'hypothèque* 
qui  garantiraient  les  créanciers,  cl  créer  ainsi  une  exception  que  In 
loi  n'a  pas  (aile  ; 

-  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  législateur  n'a  fait  au- 
cune distinction  pour  enlever  au  créancier  hypothécaire  l'exercice 
«lu  droit  garanti  par  l'article  841  précité; 

Que  l'existence  d'une  hypothèque  n'exclut  pas  en  effet  l'inté- 
réH  que  peut  avoir  le  créancier  à  intervenir  à  U  levée  des  scellés  ; 

»  Que  son  hypothèque  peut  être  soumise  à  des  contestations 
cjne  soulèveraient  d'autres  créanciers  ; 

•  Que,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  il  peut  être  obligé 
de  recourir  à  une  poursuite  en  expropriation  ; 

•  Qu'il  importe  donc  au  créancier,  même  hypothécaire,  de  pren- 
dre les  mesures  conservatoires  de  ses  droit»  pour  s'assurer  par  une 

lVutotdû;':OUrtCCl  n'0'M  d"'*,ld,C'lSC  ,creM,"re,Ht'"  J*  «qui 

-  D'où  il  résulte  que  la  Cour  de  Gand,  en  refusant  le  droit  d'o(  ■ 
position  aux  scellés  ,  à  raison  de  l'existence  d'une  hypothèque,  a 
contrevenu,  sous  ec  second  rapport,  à  l'article  841  du  Code  civil; 

«  En  ce  qui  touche  les  offres  réelles  : 

•  Attendu  que  les  offres  réelles  non  suivies  de  consignation 
n'ont  pas  l'effet  d'éteindre  la  dette;  qu'elles  ne  peuvent  doncciile- 


f '>! ta  cour  dr  rasiallnn  n'a  |«a,  «nr  .r  r«il<il  la  in-inifr*  ilf  soir  ilr 

a  lf  pr,ii-iirrnr-K< atm.  illr  iw«no  U  necrsule  J«' rinKnirftalloo  lisjWa- 

Uve.  Il  est  en  axTrt  um  «nAlcUc  *e  a*  raailrc  comp>nr  u>  cette  opinian  amie. 

Ij  |,UI,I.Mrrir  <!,,.,>, t  I, ,  ,  I,., ,,, i,r,  s  rtunlt-  linr-Minr  n<V««alrrrarnl  llrltfc  <jur 
l«-  wrrHHl  «rrvl  ^,1  attaqué  par  iti  mtmti  murent  ^ur  lr  |>rrfiOrr.  SI  Ira  ,  ham- 

bres  reuntea  recc-nna  Usa  km  t,  que»  fait,  U  a  «w  est  va»  ainsi,  »B»»  dvvrakrai  se 


ver  aux  créanciers  le  droit  d'intervenir  a  lu  levée  des  \ 

»  D'où  il  suit  que  l'arrêt  déféré,  rn  interdisant  ce  droit  aux  de- 
mandeurs, à  raison  de  telles  offres  a  ,  sous  un  troisième  rapport, 
contrevenu  à  l'article  841  du  Code  civil; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  ayant  pour  objet  la  vio- 
lation des  articles  DOS)  et  930  du  Code  de  procédure  civile .  des  ar- 
ticles 1350,  1331  et  1334  du  Codée»  il,  et  de  l'ariiilr  404  du  Code 
de  procédure  civile  : 

Attendu,  qu'assignes  en  main-levée  dr  l'nppositionqu'ils  avaient 
"  -s  apposés  à  la  succession  de  Josse  llagesnans .  les 
demandeurs  ont  fondé  le  droit  qu'il*  prétendaient  exciter,  cl  sur 
leur  qualité  de  créanciers,  à  raison  du  compte  prérappelé,  et  sur 
celles  de  ro-propriélairc»  d'uqe  masse  d'effet»  cl  de  papiers  a|>- 
partcnanlà  la  succession  de  Guslavcllogeinaus.  et  qui  se  Iroiivaienl 
confondus  dans  celle  de  son  père  ;  que,  lorsqu'on  rapproche  le  dis- 
positif du  jugement  de  première  insinuer,  qui  ordonne  que  la  levée 
des  scellés  et  l'inventaire  n'auront  lien  qu'à  l'intervention  des  de- 
mandeurs »  en  leur  qualité  de  créanciers  •  ,  des  motifs  dont  il  est 
précédé  et  qui,  après  avoir  admis  relie  qualité  comme  justifiée, 
traitant  de  celle  de  co-propriéiaircs  des  objets,  la  re|iousscnt 
comme  ne  |Kjuvant  servir  de  fondement  au  droit  d'opj>osition  aux 
scellés  ,  l'on  ne  peut  rlouter  que  le  jugement  a  accueilli  la  pré- 
tention des  demandeurs ,  en  tant  qu'elle  reposait  sur  U  première 
des  qualités  par  eux  réclamées,  et  qu'il  l'a  abjugée,  en  tant  qu'elle 
était  appuyée  sur  la  seconde  ; 

Attendu  que  ces  différentes  qualités  formaient,  dans  les  cun- 
demundeurs,  autant  de  litres  au  droit  qu'ils  prélrn- 
,  litres  qui  se  distinguent  trop  pour  qu'on  puisse  les 
confondre  ;  que  l'accueil  fait  à  l'une  n'a  donc  pas  cmpéclté  le  rejet 
de  l'autre  de  frap]>er  le  droit  prétendu  dans  sou  existence  ; 

•  Qu'il  s'ensuit  que.  si  les  demandeurs  persistaient  dans  leur 
prétention  eu  qualité  dr- «-propriétaires  dr  litre»  et  d'effets  mobi- 
liers confondus  dans  la  succession  ,  en  présence  de  l'appel  princi- 
cipal  interjeté  par  les  défendeurs,  ils  eussent  du  appeler  Incidem- 
ment .  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  ; 

'  D'où  la  conséquence  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  déféré  le-, 
a  déclarés  non  rcccvablcs ,  non  ,  comme  ils  le  disent ,  à  présenter 
un  moy  en  nouveau,  pour  obtenir  la  confirmation  du  jugement  de 
première  instance ,  mais  à  reproduire  une  demande  par  rapport  a 
laquelle,  faulc  d'appel ,  le  jugement  de  première  instance  avait  ac- 
quis l'autorité  delà  chose  jugée ,  et  que.  par  cette  dérision,  il  n'a 
contrev  enu  à  aucun  des  textes  invoqués  à  l'appui  du  second  moyen  ; 

•  A  l'égard  du  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  I2S7 
du  Code  civil: 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé  quede»  offres  réel- 
les nou  suivies  de  la  consignation  éleigiieiil  la  dette; 

•  D'où  il  suit  que  le  troisième  moyen  manque  de  base  ; 

•  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  une  hypothèque  qualifiée 
suffisante  otc  aux  créanciers  le  droit  d'opposition  aux  scellés,  que 
leur  accorde  l'art.  841  du  Code  civil  a  été  jugé*  en  sens  inverse  par 
la  Cour  de  cassation  cl  par  les  Cours  d'appel  de  BmxelIcsctdcGand, 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  l'interprétation  législative  sur  ce  point  ; 

•  Parées  motifs,  rejette  le  pourvoi,  en  ce  qu'il  repose  sur  le 
deuxième  et  sur  le  troisième  moyeu,  cl,  faisant  droit  sur  le  premier, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  parties  par  la  Cour  d'appel  de 
Garni ,  le  4  août  1844,  ordonne  que  le  présent  urrèt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  Cour  d'appel  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  les  parties  devant  In  Cour 
d'appel  de  Li'-ge ,  pour  être  statué  après  interprétation  législative. 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée ,  condamne  les 
défendeurs  à  la  moitié  des  dépens  de  cassation  cl  de  ceux  de  l'ar- 
rêt annulé,  l'autre  moitié  compensée.  «  (Du  18  janvier  1S44.— 
Plaid.  MM"  YtanaEcts,  i«i»t,  et  Stivsns  e.  I.muii .  Yslcv 
irnset  Makcïus). 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  D'WERS. 

PraVaMvaure  aie  M.  Vlllrr*.  vies?  -  a>réaMravt. 

OBDoaisxcc  dk  mxxm.  — <;■»:» s di  raKvixiio*.  -  i  xi-i  oit. 
nuissiox. 

t'nr  nnUttNawe  lir  ht  CAriiiiorr  il  M  conseil  «on  $ignififr»H  prjeriiH  il 
dunt  lei  chrft  oV  'mrmii<«M  «e  ttmt  pi»  rriirâdiiîh  dam  I 
de  citalUiH,  ne  taitil  i*>inl  li  jmjrù  ir  funiil  <;i*ro  <w»-:i /i, 
damner  du  tlvf  mnis  dan»  In  cilaliim. 

(caaniCLs,  vtnncamionr  kt  vsaantïs) 
Le  28  novembre  1843,  le  tribunal  correctionnel  de  Ma- 
tines rendit  un  jugement  dont  le  texte  fait  suffisamment 
connaître  lesquestions  &  résoudre,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
Jigesivt.  —  •  Attcnduqu'il  n'est  pasétabli,  par  l'instruction  faite 

-■■'rauc>U 


acetlraudirnce,ct  parles 


uqu  iln  cstpasél 
pièces  du  procès, 


que  In  prév  enu  , 
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Cabriels,  Charles  Vanderdoodt ,  et  LéopolJ 
dam  la  soirée  do  10  septembre  dernier  ,  à 
l'auberge  des  Tnis  Ans ,  ou  eu  dehors  de  celle  auberge ,  le 
prévenu  ei.nl  «rmé  d'un  rouleau ,  résisté  avec  violence  et  voies  de 
fait,  aui  gendarme*  Knle  el  Moereiiians ,  agissant,  dans  ce  mo- 
ment ,  |rfuir  IVxrrution  de*  ordre»  de  l'autorité  publique,  et  ainsi 
m* en  la  force  publique ,  eu  porlonl  un  coup  de  couteau  sur  le 
rrtnluron  du  gendarme  Pinlc  ,  «ans  cependant  que  rclui-ci  eu  ail 
été  blesse,  el  les  deux  autre*  eu  *c  rendant  cumplices  de  ce  fait; 

•  Attendu  qu'il  tic  r.  suite  liait  non  plu*  de  l'instruction  que , 
dans  Je  même  instant  el  au  moment  ou  le  fuit  ci-dessus  availlicti , 
le»  prévenu*  Charles  Vanderdoodt  et  Léopotd  Vermeulrn  auraient 
lancé  sur  la  ligure  du  gendarme  Mnrrrmans ,  la  pierre  qui  lui  a 
causé  une  blcvsure  avec  effusion  de  sang.  Irllemcnl  grave,  qu'il  a 
été  iueapuhlc  devaqurrh  «on  scrv  ice  pendant  trente-quatre  jours,  ou 
qu'ils  v seraient  rendus  complices  dece  fait  ;  qu'il  n'est  également  pas 
établi  que  François  Oabricls,  Charles  Vnmlcrdondl  et  Léopold  Ver- 
nirulcn  auraient  provoqué»  la  rébellion  pardc»di«cmirs  publique- 
ment tenus  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  ilp  la  tnéme  instruction,  que,  peu  d'ins- 
lao*  «près  que  le»  faits  ci-dessus  avaient  eu  lien .  le  prévenu  Cliar- 
Irs  Vanderdoodt  s'est  présenté  devant  la  maison  de  la  nommée 
Marie  Dcjongh.  veuve  Merlcii»,  occupant  le  cabaret  des  Trou  /toi», 
en  liidiic  eoinmiitie  ,  et  a  injurié  publiquement  sur  la  rue  la  pré- 
nommée Marie  Drjough ,  eu  la  traitant  de  horr  et  de  terf  ; 

-  Attendu  que.  par  ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil,  en 
date  du  (0  dtt  présent  mois  de  novembre,  les  trois  prévenus  ont 
été  renvoyé*  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  séant ,  du  chef 
des  crimes  el  délits  ci-des*us  ; 

•  Attendu  que  c'est  par  celte  ordonnance  que  le  Tribunal  du 
séant  a  été  saisi,  aux  termes  de  l'art.  I8i  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  el  que,  danscctic  ordonnance,  le  prévenu  Vanderdoodt 
est  également  renvoyé  du  chef  dNnjiircs  prolérées  publiquement  ; 

•  l>iie .  si  la  citation  signifiée  audit  prévenu  contient  une  erreur 
par  omission ,  elle  uc  peut .  en  aucune  manière ,  faire  changer  les 
préventions,  qui  sont  relatée.»  dun*  cette  ordonnance; 

•  Qur,  parl'iiilerrogaluireqne  Ir  prévenu  a  subi  devant  le  juge 
d'instruction,  il  a  dit  néeessairenienl  connaître  toutes  les  préven- 
tion» qui  sont  ini'cs  à  «a  charge  j 

•  x}uc,  par  conséquence,  le  prévenu  Vanderdoodt  ne  peut  ar- 
gumenter de  celle  omission ,  el  dire  que  la  citation  n'est  pas  sufli- 
sannm-nt  libellée;  qu'en  tout  rus  ,  le  dit  prévenu  n'a  pas-  demandé 
de  délai ,  pour  préparer  sa  défense  quant  à  ee  ; 

•  Ç*ue,  par  1rs  mêmes  motifs .  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les 
différentes  prévention*  que  le  ministère  public  a  insérées  dans  les 
eitalions  des  prévenus,  et  qui  ne*«  trouvent  pas  relatée*  dans  l'or- 
donnance de  la  Chambre  du  conseil  prémcutioiinéc  ; 

■  \jc  Tribunal  condamne  le  prévenu  Charte»  Vamlenloodt,  par 
corps,  n  une  amende  île  lu  francs  et  aux  frais .  pour  injures  pro- 
férées publiquement .  et  l'acquitte  du  chef  des  autres  préventions , 
mises  a  tu  charge  ;  rrnv nie  les  prévenu*  François  Gabriel*  et  Lé©- 
|Mdd  Verineuleu .  des  préventions  mise»  respccUrcnieiil  à  leur 
charge  .  sans  frais.  - 

Le  condamne  Vanderdoodt  ayant  interjeté  appel  de  ce 
jugement ,  le  tribunal  d'Anvers,  jugeant  en  dernier  res- 
sort, a  reformé  lejnginKnt  à  ynn,  en  ces  termes  : 

Jiccukst.-  -Attendu  que.  si  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que 
les  tribunaux  correctionnel*  peuvent  être  saisis  des  délits  de  leur 
compétence,  non-seulement  par  Incitation  donner  au  prévrnuct dé- 
termina ni  le  fail  qui  lui  est  imputé,  uiaisriicnre  par  le  rcuvni  qui  leur 
en  e«t  fait,  par  la  rbamlirr  du  rnuseil,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  lu  lui  a  vniilu,  dans  ee  dernier  rus.  que  le  prévenu  eut 
euiinaissaiire  de  l'ordonnance  de  renvoi,  et  comparut  volontaire- 
ment devant  le  tribunal,  pour  rire  jugé  sur  Ir  fui I  mis  à  sa  charge  ; 

d'autant  moins  de  «loule  que  la  loi  accorde 
i  correctionnelle,  trois  jours  francs  pour  prêpa- 
<"il  n'est  |M>iut  rtahli  .pic  le  provenu  a  eu 
oouiiaissatia-du  fail  qu'on  lui  impute,  aiiiul  le  moment  de  la  com- 
paniliou  ,  il  restera  certain  qu'il  n'aura  pas  joui  de  celle  faveur,  el 
qu'ainsi,  s'il  n'y  a  pas  renoncé,  on  lui  a  infligé  grief  en  statuant 
sur  la  prévention  mise  a  sa  rhnrge  ; 

•  Attendu  que.  dans  l'espère,  il  esl  confiant  que  l'ordonnance 
de  renvoi,  dans  laqtirlle  se  trouve  inenljniinê  le  fait  d'injuivs  qui  a 
motivé  la  condamnation  de  rapjvrlanl,  n'avait  pas  été  nolilié  à  ce- 
lui-ci. el  que  la  citation  qui  lui  a  élédonuée  à  IVIFel  de  comparaître 

devant  le  tribunal  correctionnel  de  Malinrs  ne  menti  uil  point 

le  dit  fail  d'injures; 

■  Attendu  que  rien  ne  constate  que  le  provenu  ait  eouquiru  vo- 
Inutaireuirut ,  devant  le  Iribumil  coms  liniinrl  de  Maliues.  |Miur 
être  jugé  du  chef  repris  plus  haut,  mai«  qu'au  nuiiriiirr  on  peut 
dire  «ice  rai*on.  que  l'appelant  doit  avoir  protesté  eontie  le  juge- 
ment il  intervenir  de  ce  chef,  lorsqu'on  considère  que  le  juge- 

i  attaqué  potlc,  dans  un  de  ses  considérai»,  «ne  fr  prérenu 


VantirrHoodt  ne yrnl  argumenter  de  eetti  omùn'on ,  et  dire  que  la  cita- 
tion n'nl  pattufSmmment  libellée,  considérant,  d'ailleurs,  principale- 
ment fondé  sur  une  erreur  de  fait ,  puisque  le  premier  juge  arrive 
à  celle  conclusion  en  argumentant  de  la  connaissance  que  devait 
avoir  l'appelant  de  la  prévention  d'injures ,  par  son  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction,  tandis  que,  de  l'inspection  de  cet 
interrogatoire,  il  résulte  qu'il  ue  lui  a  été  fait  aucune  interpellation 
a  ce  sujet  ; 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  non  pins  tirer  aucune  induction  de  la 
comparution  du  prévenu  ,  puisqu'il  comparaissait  sous  mandat  de 
dépôt  et  du  chef  d'autres  faits  mis  à  sa  charge  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  le  premier  juge  a 
infligé  grief  à  l'appelant .  en  le  condamnant  du  clic/  d'un  fail  dont 
il  n'avait  pas  été  légalement  saisi ,  et  qu'il  y  a  lieu  consequemment, 
d'annuler  sous  ee  rapport  le  jugement  dont  est  appel  ; 

.  Atleudu  que  l'appelant  ayant  été  acquitté  do  chef  des  autres 
faits  mis  à  sa  charge,  il  n'y  a  point  lieu  jusqu'ici  de  statuer  sur  la 
deuxième  parlie  de  ses  conclu  sions  ; 

•  Le  Tribunal  met  à  néant  le  jugement  du  tribunal  de  Malincs, 
:  en  date  du  48  novembre  18-13,  en  ce  qu'il  a  condamné  l'appelant 
'  à  une  amende  de  III  francs  et  aux  frais  du  procès,  du  rbef  d'inju- 
'  rrs  envers  la  veuve  Mcrlrns  ;  émeudanl,  le  renvoie  sous  mandat  de 

comparution  devant  le  tribunal  de  polie*  eorreclionnclle  d'Anvers, 
sous  la  prévenli  in  d'avoir  ,  le  10  septembre  1843,  à  Sl-Amand  , 
injurié  publiquement  ladite  veuve  Mcrtens."  (Du  10  janvier  1844. 
—  Plaid.  M'  F«ass,  de  Malin. 


uirm  tirs  nui  inuiiuai.  |Klll 
ce  qui  peut  souffrir  d'auliii 
»u\  rite-  en  polira  ci  irréel  ini 
rer  leur  déieuse.  et  que.  s'il 


QUESTIONS  DIVERSES. 

carreaux  de  vitre  ne 
4Su  du  Code  pénal,  mais 


le  délit 


.  Le  bris  de 
prévu  par  l'art. 

de  l'art.  17,  du  lit.  *,  de  la  loi  du  S8  scplembrc-0  octobre  17»  i.  . 
(Du  3  janvier  1844.  -  Cour  de  Garni.) 

BIOS  DOTAUX.   —    AlliSABlLITÉ.   —  DiLIt. 

.  Les  articles  IK54  el  1S6U  du  Code  civil,  en  proclamant  le 
princi|ic  de  l'inaliéiiabililé  de  la  dot,  n'ont  eu  pour  but  que  de  pro- 
hiber les  aliénations  volontaires,  et  nou  celles  qui  prennent  leur 
source  dans  une  obligation  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

»  Ainsi,  la  condamnation  à  des  dominages-inléréls  prononcée 
contre  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  une  poursuite 
criminelle,  peut  être  exécutée  sur  ses  biens  dotaux,  même  pendant 
le  mariage.  •  (Du  30  décembre  IH43.  --  Cour  de  Houen.) 

La  cour  motive  sa  démission  sur  ee  que  l'itialiciiabililé  des  biens 
dotaux  ■  élé  dictée  par  le  double  intérêt  de  la  femme  el  de  la  fa- 
mille, mais  que  ces  deux  intérêts  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  prin- 
cipes d'ordre  publie  el  sur  la  règle  de  justice  naturelle  éerile  dans 
les  art.  13W  el  1383  du  Code  civil,  que  si  l'on  admettait  l'inaliénahi- 
lilé  absolue  de  la  dot.  on  placerait  la  femme  dotale  elle-même  eu 
dehors  el  au  dessus  de  toutes  les  lois  d'ordre  public,  ou  la  procla- 
merait iuvioluble  quant  à  ces  biens,  un  la  protégerait  contre  les 
conséquences  pécuniaires  des  crimes  el  délits  qu'elle  |iourrail  com- 
mettre; que  si  celle  exception  de  la  régie  de  l'inaliénabilité  de  la 
<lol  ne  se  trouve  jia*  mentionnée  parmi  les  autres  exception*  énu- 
mérées  dans  l'art.  IliSti,  c'est  piirro  que  ce*  exceptions  ne  sont  re- 
hiliics  qu'aux  aliénations  rohntnirrt  comprises  dans  la  généralité 
de  la  règle  des  nrl.  I5U4  et  I5U0,  et  que  le  eu*  d'aliénation 
nécessaire  dont  il  s'agit  a  élé  placé  en  dehors  de  la  règle  elle- 
même. 

(las«avATio>s.  —  Celle  queslion  esl  controversée,  cl  la  plupart 
des  Cours  de  F  ranci-  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens  que 
l'arrêt  dont  nous  rapportons  le  lexlr.  (V.  notamment  Itouru.  Ci 
janvier  iHi-i;  l.timsj-es.  17  juin  IK3ti;  Ciien,  14  uiui  I83SI  (Joua 
sal  ui  I'ai. us.  1841».  1.  I,  p.  1170.) 

Mais,  pal  un  arrêt  du  ili  lévrier  1834,  la  i 
de  la  Cour  de  eas.almii  a  dis-  idé  eu  sens  contraire,  par  le  t 
le  principe  de  l'iualiennbili  é  de»  biens  dotaux  ne  souffre  pas  d'au- 
tres esei  ptious  q  elles  cxpicséinc ni  déterminées  par  b-s  arliclcs 

ISNN.  Uiuli.  t»r>7  et  IS3H  duCodecivil.  -  V.  aussi  Montpellier. 
Iti  rèvrier  1843.  UascUctht  7'fi'i«;i««x,  l"«\ril. 

M.  Ttssiiu,  ir.  la  dot.  I.  I.  n-  78.  alinéa  8.  partage  celle 
opinion. 

Au  surplus,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  aura  in- 
cessamment a  piunoncer  -tir  celte  impor'anle  question. 

Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  que  l'exiVution  îles  mndaniua- 
liolis  pronoinV-es  eontie  la  femme,  pourdélil  ou  quasi-délit,  ne  |mmi- 
lai*  |mr'er  que  sur  In  nue-propriêlé  des  bietis doluitx  :  Hoissilui. 
d«  lu  IM.  I.  I,  p.  3HS,  etc.;  Si.»»ii».  Iwl.,  liv.  2.  lit.  18,  etc. 
Sou*  l'empire  du  Code  civil,  plusieurs  au'eurs  (V.  /alhari  k  I.  3, 
'j!i37.  note  ôll;  Ih  »a^tox..i.  I.'i.n*333;  Tm  iiren. t,  I4.H-347), 
ailmHtenl  eesysli'ine.  quie.l  repoussé  par  la  généralité  de  la  pro- 
liil»  iou  rvsullant  de  l'arrêt  de  1834,  et  par  T«**ti»,  *h-.  nï. 
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ANNONCES. 


VENTE  DE  MEUBLES  ET  AUTRES  OBJETS. 

LE  NOTAIRE  SCIIOETERS,  résidant  1  Bruxelles,  y  demeurant 
l-ongue  rut  Neuve,  tr  108  nouveau,  veodr»  publiquement,  jeudi 
t~féirl«r  1844.  *  10  heure»  du  matin,  en  l< demeure  de  ».  Ilcnri- 
JoMph  Senucremans,  rentier,  a  Molrnbrek-St-Jean ,  nie  du  Niveau, 
n*  101 ,  le»  meuble»  délaissés  par  feu  le  fleur  Francoia-ThéopuileScttue- 
remana,  el  ceux  qui  lui  appartenaient  en  commun  avec  la  dame  reuve 
Gbeys ,  consistant  en  chaises ,  commode* .  bois  de  lit ,  literlea ,  linge  de 
corps  et  de  table,  rideaux,  habttlcmens  d'homme;  deui  grands  aieta 
d'oiseaux  avec  acrrssoircs.  plusieurs  différenlrs  voilure*  et  cages  ;  poêle, 
cuisinière,  batterie  de  cuisine;  9  fusils  dr  chasse  avec  accessoire», 
î  pistolets,  un  charrlot  A  quatre  roues,  harnais ,  une  partie  de  vins  de 
lionlâauxet  de  Champagne. 

Plus  une  louche,  6  couverts  et  une  montra  en  argent  et  î  épingle»  en  er. 

Item  les  objets  en  commun ,  ronsistanl  en  un  arbre  de  moulin  avec 
bras,  S  meules,  2  chaînes ,  I  biquet,  I  crèche,  râtelier  et  harnais. 

A  la  requête  des  héritier*  bénéficiaires  du  défunt  et  de  la  dame  veuve 
Gbeys .  11  vendra  également ,  le  même  jour  en  la  même  maison .  divers 
meubles .  autres  que  cens  ci  dessus ,  consistant  en  tables  A  Jeu ,  de  nuit, 
A  coulisse*  et  autres,  toilettes,  lavabos,  étagères ,  liais  de  lit .  secrétaires, 
miroirs,  rslanopet,  albums  .  harnais  platinés  ,  selles  anglaise* ,  filet*  et 
couvertures  de  cheval ,  différent  fusils  de  chasse ,  pistolets ,  sabres ,  5 
grandes  et  petites  arbalètes  ,  un  moulin  anglais  pour  moudre  des  gra  I- 
ncs,  «ne  électricité  et  instromens  de  physique,  différent  filets  d'ol- 


urs  châssis  et  por- 
tes vitrées ,  et  autres  objets. 

Plastron  montres  en  or  et  en  argent ,  boucles  d'oreilles  ,  3  croix  ,  S 
épingles ,  broche  en  or  avec  dtamaoi ,  et  un  billard. 


LE  NOTAIRE  MOXHON  .  à  Li»«e,  vendra  le  Srévrierl844, 
A  10  heures  du  matin ,  par  suite  de  cessation  de  travaux ,  tout  le  maté- 
riel des  charbonnages  Hcrsstut  et  FoiutLU  réunis,  situés  en  la  corn* 
mu ite  de  HVrstal ,  près  de  Liège.  —  Objets  a  vendre  : 

Une  MACHINE  d'épuisement  de  la  force  de  30 chevaux,  composée 
de  trois  chaudières  ,  dont  une  de  rechange;  cette  machine  à  balancier 
sert  a  l'épuisement  des  eaux  et  peut  être  convertie  en  machine  à  volant. 

lue  4'  CHAUDIÈRE  pouvant  être  employée  a  la  machine  d'épuisemi  ni . 

Une  autre  S  ACM  NE  servant  a  IVilractton  .  de  la  force  de  30  i  de- 
vait i  ,  avrr  deux  chaudières  et  tambour  conique. 

lue  forte  quantité  de  CORPS  DE  PO  IIP  ES  de  8,  8  et  4  l»S  pouces 
de  diamètre ,  dont  plusieurs  alésé* ,  et  tuyau  d'ascension  en  fonte  ;  ces 
tuyaux  teroul  d'abord  exposés  en  détail,  puis  en  mastc. 

Une  très  forte  quantité  d'ÉCHELLES  a  échelons  eu  fer, 

Deux  CHAINES  ,  dites  rhirfft .  servant  A  l'extraction  d 

Hue  forte  quantité  de  RAILS  en  Fonte  elen  fer  battu. 

DinVrvu»  OUTILS  d'ouvriers  mineurs ,  S  enclumes,  deux  soufflets, 
rt  beaucoup  d'outils  de  maréchaux. 

ï  BACS  EN  FER  BATTU  n'ayant  jamais  tervi  et  d'un  poidtde  000  k. 

Une  quantité  de  BROUETTES  .  TONNEAUX ,  CUFFATS ,  BALANCE 
et  une  forte  quantité  de  VIEUX  FER,  etc.,  etc. 

Les  BOIS  servant  1  la  Bclkflnir,  la  DEMOLITION  des  bitimenset 
les  cheminées  ,  et  le*  MATÉRIAUX  qui  en  proviendront. 

000  i  700  VOITURES  tant  nouille  que  charbon.  Cet  article  sera  divisé 
en  plusieurs  lots,  pour  être  réunis  ensuite  en  masse. 

Une  forte  quantité  de  BOIS  tant  neufs  que  vieux  :  enfin  tous  le*  ob- 
jets ayant  servi  i  une  grandeexploitalion ,  ainsi  que  le  MOBILIER,  con- 
sistant en  table* ,  chaises ,  etc.,  etc.,  dont  le  détail  serait  trop  long. 

Le  tout  argent  comptant ,  on  A  crédit ,  moyennant  caution  tolvable. 

LE  NOTAIRE  DELVIGNE.A  N»™»  ,  estebarg*  de  vendre 
de  gré  a-gré  une  des  pins  belles  terres  de  la  Belgique ,  comprenant  ■  Un 
joli  Château  ,  une  Maison  de  Campagne ,  deux  grands  Corps  de  Ferme, 
ns ,  Maison  de  garde  et  de  |M>rticr ,  et 
s ,  Prairie*  et  Bois,  en  un  seul  tenant .  le 
tout  situé  a  Wéplon,  a  une  line  de  Namur.  —  Tous  ces  bâtiment  sont 
construits  au  milieu  du  beau  parc  de  Marlagne.  clos  de  murs  en  bon  état, 
et  contenant  41  hectare*.  —  On  vendra  en  masse  ou  en  détail  au  gré  des 
amateurs. 

LE  NOTAIRE  LAMBINET.A  Vihto*.  procédera  le  mardi 
7  février  1844 ,  à  une  heure  de  relevée,  en  la  demeure  de  M.  Mervcb , 
aubergiste  A  Virton ,  A  la  requête  de  M.  Jacob ,  propriétaire  en  la  même 
ville,  province  de  Luxembourg ,  a  la  vente  publique  d'une  USINE .  bien 
achalandée ,  consistant  en  deux  tournans  faisant  de  bré  farine ,  moulins 
A  tau  et  a  drèehe,  huilerie,  fouterie.  sricricA  une  laine,  vaste  corps- 
de-logit  et  écuries ,  située  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Virton .  an  mi- 
lieu d'une  contrée  riante ,  fertile  et  réputée  pour  sa  salubrité ,  sur  la  ri- 
vière du  Ton .  dont  les  eaux  ne  se  gèlent  ni  ne  tarissent  jamais,  «nul 
d'une  force  plus  que  suffisante  pour  faire  mouvoir  simultanément  , 
même  dans  les  temps  de  la  grande  sécheresse  ,  tous  les  rouages  de  cet 
établissement .  qui  n'est  d'ailleurs  point  sujet  anx  inondations .  rt  serait 
susceptible  d'être  converti  en  toute  antre  usine.  —  On  accordera  de 
très  grandes  facilités  pour  le  paiement.  —  Les  amateurs  qui  désire- 
raient de  plus  amples  rentelgnerncns,  pourront  s'adresser,  par  lettre* 
affranchir*,  au  notaire  sus-nommé. 


une  Distillerie,  de  vastes 
500  hectares  de  Jardin ,  T< 


\\  AT  EENE  MOEDER  LYDEN  KAN .  «,vmi 

Diamant  uitgave  ,  met  50  boutsneden  , 
by  n.-J.-E. 
,  fr.l. 


y  as  HtsnntcK  Co^sctxsci , 

doordrn  lieerJ.  Malbeyten  .  verrykt;  te  Antvcerprn 
ann .  Ossemarit.  De  prys  van  dit  wcrtjc  is  , 
i,  fr.  J  Ï3. 
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den,  gebraiken.hrvenswyze,  ttichtingen.  eni.,oiuer  vaderen  tourbe» 
fransch  gebied,  op  bel  einde  der  voorleden  eenw  ;  ren  boctdeel.  door 
FHix  Bogotrtt.  Inteekenpry»  :  rr.  I  50.  Meji  srhryfl  in  te  Aolwerpeo, 
by  den  drukker  J.-E.  Buschmann ,  uitgever.  Ossen-Markt,  u'  11  «i,  en 
venter  by  aile  boekhacndclaran  der  sud  en  des  ryks. 

IIIIBAIMIEC  «fatl.lvJK  CA*S»  KT  C,  A  ■■r^KI.I.KI». 

ADOLPHE  CHAI  VEAU  ET  FAI  STIN  HÉLIE. 

Tmtoaii  nu  Com  r«v»i.  Édition  augmentée  en  Belgique  : 

1'  D'une  introduction  historique,  sur  le*  législations  pénales  mo- 
dernes ; 

3*  De  la  conférence  avec  les  Traités  de  Bourguignon.  Carnot .  Legra- 
verend ,  Merlin .  Dallot ,  Favard  de  Langladv,  Bernât  Saint-Prix ,  ha- 
voux ,  Drslriveaux,  Rautcr,  Roitard,  Mangin.  de  Dalroas.  A.  Mo. 
rin .  etc.,  et  les  Théories  de  Bentbam ,  Rossi ,  Dupin .  Bérrnger  ,  de 
Molènes,  Mcsnanl .  Bossa nge  ,  J.-J.  Haut,  J.  Alauzet ,  etc.; 

3°  Des  décisions  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  rendues  dépôts 
la  publication  de  l'édition  française  ; 

4"  D'un  exposé  îles  Lois  lielges  qui  ont  déroge  au  Code  vie  1810 .  et  de 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  rt  dis  Cours  d'ap|iel  de  Bel- 
gique ; 

5*  D'unexposé  ib-s  Législations  étrangères  <t  principalement  de*  nou- 
veaux Codes  criminels  d'Allemagne  ;  et  de  renvois  aux  ouvrages  de* 
meilleurs  crlminalislcs  allemands  ; 

Or  D'une  bibliographie  du  Droit  Pénal  ; 

Présentant .  dans  le  Commentaire ,  la  rédaction  comparée  îles  projets 
et  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  38  avril  IHSi;  l'Indication  des  source*  et  I 
Législations  belge  et  française  avec  le»  nouvelle»  Législation*  d'A 
gne,  d'Italie  el  de  Hollande. 

PROL  DIION.  — Tturri  »c  ooitisx  ni  rayeurrs,  ou  de  la  dis- 
tinction des  biens  par  rapport  au  domaine  privé.  Edition  augmentée  en 
Belgique  de  la  conférence  de  l'ouvrage  avec  les  traités  de  MM.  Henné- 
quln,  Chavol.  Durantoii .  Touiller.  Merlin.  Rolland  de  Vlllargues. 
Bollcux,  larliarliv.  Delcarir.  Charapionniére  et  Rigaud,  Favard  de 
Langtade .  0.  I^clercq .  Fréd.  Taulier ,  etc.,  eu.  ; 

Delà  bibliographie  et  du  commentaire  contenant  les  source* ,  l'extrait 
de»  débals  législatifs,  la  législation  étrangère  comparée,  suivie  île  la 
synopsie  de  la  matière,  et  annotée  de  la  jurisprudence  des  cours  d? 
France  el  de  bVIgiqur.  — Un  vol.  grand  in-K*  de  850  pages. 

THOPLONG.  —  Co«isvvai»x  stra  la  racscoirriov .  édition 
augmentée  en  Belgique  de  la  conférence  avec  les  ouvrages  de  MM.  Dti- 
ranton.  Vajrillr,  Favard  de  Langlade,  Merlin.  Dalloi , Curasson.  Du- 
port  Lavillette,  Roilt-ux,  Déniante,  Zacbariœ,  Delvlncourt.  Proudbuu. 
Mallrville .  Toullirr.  etc.  ; 

Présentant  sou»  chaque  article  la  rédaction  comparée  dr*  divers  pro- 
jets et  les  travani  préparatoires,  l'indication  des  sources,  de  la  Juris- 
pnuleiice  et  de  la  Législation  étrangère,  complétée  par  la  synoptlc  et  la 
bibliographie.  -  Un  vol.  grand-in  8'de  07  pages. 

TROPLONG.  —  CoauwTstaa  bicosteav  m  société  *v  auTiût 
civile  et  conixaciut.  Édition  augmentée  en  Belgique  de  la  confé- 
rence avec  les  ouvrages  dr  MM.  Duvergh-r.  Dsirantou,  Toullirr,  Mer- 
lin .  Rolland  de  Villargnes.  Boiteux,  Zarbario».  !>' mante  .  Drleurie . 
Cha  m  pionnière  et  Rigaud.  Pavard  de  Langlade,  Dallos  .  0-  l-rclcre, 
Matepcyre  et  Jourdain,  Pardessus.  Persil,  Vincens,  Drlvinrourt. 
Drlangle.  etc..  etc. 

Présentant  tous  chaque  article  du  litre  de  la  société,  la  rédaction  com- 
parée tirs  divers  projets  et  les  travaux  préparatoire*.  Tindication  des 
snurrrs.  de  la  Jurisprudence  et  delà  Législation  étrangère;  complétée  par 
la  synopsie  et  ta  bibliogra|*ie.  Soiviedu  Oi«*«tvu»t  si  a  lis  socicttii 
coaiiBcisixs.  parDEL^NGLE.aiocatila  Cour  de  cassation  «le  France, 
augm'-ntr  m  Belgique  de»  travaux  |>réparalnirr*  et  de  l'indication. 
I*  de*  nombres  du  Commentaire  de  Troplong  un  les  mêmes  questions 
sont  traitées,  *■  des  questions  traitée*  seulement  dans  l'ouvrage  du  der- 
nier auteur.  Terminé  par  un  *r.rr.avoi*E  sLrtuatvivi't  refondu  sur  un 
autre  plan,  rt  commun  aux  deux  ouvrage»,  par  A.  DELEItECQUE.  chr- 
valierde  l'ordre  Léopold  ,  premier  avocat  général  a  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

"ÉTABLISSEMENT  GÉOGRAPIIIQl  E ,  fondé  par 

Pb.  VavDtstutaun  .  a  Bruxelles.  —  Pour  paraître  eu  rairs  IH44  - 

i'  A'out'eUa  carie  otlminnIrtiOte  tt  indusfrirNe  lit  la  //Wyfo-nr, 
en  4  feuilles,  A  l'échelle  jde  I./Î00.000.  Cette  rarte.  la  première  qui  ait 
été  exécutée  jusqu'à  ce  jour  avec  l'indication  exacte  de  la  délimitation 
de  la  Belgique  par  communes,  réduite  d'après  le»  tableaux  d'assemblé- 
ge»  du  cadastre ,  avec  le  tracé  général  des  chemins  de  fer.  routes,  ca- 
naux ,  etc..  etc.;  sera  coloriée  différemment  pour  l'usage  respectif  de 
chaque  administration ,  fonr  lionnairea .  etc.  Deux  planches  sont  m- 
tièremciil  gravées  eu  ce  moment .  mais  ne  seront  mises  en  vente  que 
lorsque  lYurrage  sera  totalement  achevé.  Prix  de»  4  feuille»  gravées  et 
coloriées  avec  le  plus  grand  soin,  dume  rrancs. 

»•  lrne  nOHrWJf  eorle  de  In  //e/jf^ue.  à  l'échelle  de  I  .JÎOO.000  con- 
tenant les  nums  de  toutes  le*  commune*  du  royaume,  avec  l'indication 
Adèle  des  chemins  de  fer,  roules  rt  canaux,  etc..  etc..  dr  la  dimension 
de  I  mètre  dr  hauteur  et  de  80  cent,  de  largeur.  Gravée  et  coloriée  soi- 
gneusement. Prix  :  S  rrancs. 

3"  (  tu  carte  cantonale  rfr  In  Bttyi<,ut,  A  l'échelle  rte  1;40i).IMK>  avrr 
Ir  tracé  des  chemins  de  fer  .  roulrs  .  canaux  ,  une  feuille  Colombier- 
Prix .  i  frauct ,  également  bien  exécutée  el  coloriée. 


DE  D.  b.vtts.   Ut  C  IVC  LA  rol  l-lllK,  V  ."'i. 
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A1CIEWE  LÉGISLATION  BELCE. 

Ml  LK*  PI.»*t»TIO>S   IIU   ROI  TU  (I). 

t-a  plantation  des  routes  a  occupé  à  divergea  époques 
le»  législateurs  de  la  Belgique  et  de  la  France  ;  les  anciens 
placards,  les  étlils,  les  lois  de  la  république,  les  décréta 
de  l'empereur  ont  traité  ce  sujet  auquel  se  rattachent  des 
questions  d'une  assez  grande  portée ,  sans  cependant  res- 
ter comme  le  dernier  mot  de  la  législation.  De  nouvelles 
études  sont  donc  nécessaires ,  puisqu'elles  appelleront  de  | 
nouvelles  expériences. 

A  part  quelques  exceptions  qui  se  tirent,  soit  de  la  na-  j 
turc  spéciale  de»  soLs ,  soit  du  préjudice  inévitable  que 
causeraient  à  certaines  propriétés  (2)  des  lignes  d'arbres  I 
épais,  Ion  est  généralement  d'accord  sur  l'utilité  publi-  i 
que,  la  convenance  et  l'agrément  des  routes  bien  plan-  | 
tees.  «  Le*  arbres,  dit  un  auteur  moderne  ,  prélent  leur  1 
»  ombrage  au  voyageur  fatigué ,  lui  servent  de  guide  et  ' 
»  le  préservent  souvent  de  graves  aeeidens.en  traçant  au 
-  milieu  des  neiges .  des  brouillards  et  des  inondations  , 
•  la  direction  des  roules  ;  enCn  la  plantation  et  l'entretien 
»  de  ces  arbres  sont  le  moyen  le  plus  efficace  pour  obtc- 
.  nir  la  conservation  et  la  reproduction  du  bois  néces- 
■»  sairc  au  cuarmnagc,  à  l'artillerie  et  à  la  marine  ><  (3). 

Mais,  s'il  est  facile  de  poser  un  principe,  il  n'est  pas 
aussi  aisé  d'en  faire  une  application  qui  produise  autre 
chose  que  des  résultats  factices.  L'exploitation  de  la  plan- 
talion  des  routes  est  remplie  de  dilticullés.  L'examen  des 
dispositions  législatives,  tant  anciennes  que  modernes, 
prouve  que  la  tache  du  législateur  est  loin  d'être  termi- 
née, puisque  nous  ne  possédons  pas  jusqu'à  présent  une 
bonne  loi  sur  cette  matière. 

Sons  le  régime  féodal ,  les  seigneurs  jouissaient  de  la 
faculté  déplanter  le  long  des  chemins  publics;  c'était  un 
droit  seigneurial  utile,  qui  leur  était  conféré  par  suite  de 
leur  qualité  et  des  droits  de  policect  de  voierie  qu'ils  pos- 
sédaient. Vtilila*  plantandi,  dit  notre  jurisconsulte  Stock- 
mans  ,  «ml  rwm  imperio  et  juri»dieti<me  transferri  hodie 
folet  in  rot  oui,  a  principe  ,  pagorvm  dominia  actptirunt, 
ut»  riticet  plan  tare  pot*int  in  viis  militaribus  tt  aliitpuhlicil 
ilinerihu»,  id  est,  op  hterbaeum  end»  undere  gheineynettrae- 
ten  (4),  Plusieurs  couttimr-s  de  notre  pays  défendaient 
même .  a  peine  d'amende  de  planter  sur  l'es  grands  che- 
mins sans  le  consentement  du  seigneur  (?>).  Quelquefois 
ce  droit  devenait  l'objet  d'une  concession;  on  permettait 
A  de  simples  particuliers  de  faire  des  plantations  et  d'en 
percevoir .  à  leur  profit ,  tous  les  fruits ,  moyennant  une 
redevance  (C).  Au  siècle  dernier,  la  plupart  des  octrois 
obtenus  en  Belgique  parles  Châtcllenics.  les  Généralités, 
les  Ecclésiastiques ,  les  Étals  des  Villes  et  Bailliages, etc., 
pour  la  construction  de  chaussées,  renfermaient  la  con- 
dition de  pt»iroir  planter  de»  arbre»  aux  deux  côté»  du  nou- 
veau chemin  pour  faire  partie  de  ton  revenu  (7). 

(1)0  frjffnvnl  fili  partie:  d'an  travail  «or  te*  dinrwt  partit)  dr  la 
IfflitJ.iiioo  «V  la  grande  wrirle. 
(1)  Aux  vignoble» .  par  «temple. 
(5)  Garuler ,  Traite  d><  thtmiiu  ,  ebap.  5. 

(4)  Dre-  K5,  n"  5.  —  V.  auwi  Sobet,  pour  le  part  de  Lieue.  Institut* 
de  droit,  lit.  2.  III.  50.  n-  0  Dao»  lei  seifneurtet  parttrutlerr*.  le  droit 
de  ptantrr  dit  arbret  daot  Ira  cbcmliu  publics  appartient  ordinaire- 
ment am  •••igDrnr». 

(r>)  V.  Coût.  d'Almt .  rubriq.  X,  art.  14.  —  Caitel.art.  495. 

(0)  V .  Martin*! ,  H  et  rtgt  tirtmaniatl  vnn  Bvabant ,  p.  55  et  135. 

(7)  Octroi  pour  lacbauuee  de  Jienln  à  Courtrai,  14  aotM17IS,art.  4, 
«t  »  Janvier  1745  .  4'  l>lae.  betk  van  )  lattuUrtn  ,  p.  IS71  et  117». 

Irt.  deCwirtrai  aCand,  3  juilM  1710,  p.  1580. 

Id.  de  Brute*  a  Blankenbergne ,  X»  Jantier  I7i5 ,  p.  1505 

ld.  de  Tournai  *  Courtrai .  10  février  1725,  p.  1404. 

Id.  de  Bnfci  4  Courtrai .  80  Kpteœbre  1750 ,  y  Plat  bot  t,  p.  744. 


Au  milieu  des  désordres  de  la  société  féodale,  une  in- 
finité d'abus  dût  naître  de  l'exploitation  des  chemins  pu- 
blics par  la  puissance  seigneuriale.  Aussi ,  lorsque  l'au- 
torité des  ducs  et  des  comtes  souverains  eut  acquis  dans 
nos  provinces  assez  de  force  pour  lutter  contre  les  pré- 
tentions de  la  foulede  petits  suzerains  qui  se  partageaient 
le  territoire,  on  chercha  a  soumettre  à  des  régies  fixes 
l'usage  desplantations ,  mais  l'on  n'y  parvint  que  bien  tard. 

Le  placard  de  Marie-Thérèse,  du  3  mars  1 7G4 ,  est  l'un 
des  documens  législatifs  qui  font  le  mieux  connaître  l'état 
des  routes  cl  l'impuissance  de  la  surveillance  souveraine 
jusqu'à  celle  époque. 

"  Il  nous  est  démontré ,  y  est-il  dit.  que  les  propriétaires 
»  et  possesseurs  riverains  font ,  en  bien  des  endroits  des 
„  chemins  (royaux  et  autres  chemins  publics)  des  empri- 
»  ses  et  plantations,  etquc  plusieurs  seigneurs  de  village 
i>  et  de  seigneuries)'  ont  établi  des  avenues  ou  pépinières 
y  d'arbres  et  bois  ,  et,  ce  qui  pis  csl ,  se  sont  permis  de 
»  donner  en  emphytéose  partie  des  dits  chemins  pour  y 
»  construire  des  maisons,  le  tout,  par  manifeste  usurpa 

•  lion  et  au  grand  dommage  du  publie,  lequel  a  toujours 
»  du  cl  doit  encore  jouir  du  libre  et  imprescriptible  usage 
»  des  chemins  roy  aux  et  communaux  ,  sur  une  largeur 
»  suffisante,  nonobstant  tout  titre  prétendu,  vaine  pos- 
»  session  ou  coutume  à  ce  contraire.  (8) 

«  A  ces  causes ,  voulant  pourvoir  4  ces  abus  et  reinel- 
»  tre  les  choses  sur  un  pied  bon  et  solide,  nous  ordon- 
••  non»  très  sévèrement  que  tous  arbres  ,  haies  et  autres 
»  bois  croissant  en  dedans  de  la  largeur  de  40  pieds ,  sur 
o  les  chemin»  royaux,  et  de  celle  de  20  pieds,  sur  les 
»  chemins  communaux  et  de  ponton ,  soient  abuttus  cl 

•  enlevés  sans  retardement,  après  la  publication  de  la 
»  présente ,  par  les  propriétaires  qui  seront  tenus  d'y  Ira- 
>•  vailler  sans  interruption:  de  telle  sorte  que  les  prédits 

•  chemin*  royaux  cl  communaux  soient  mis  en  bon  état 
■i  pour  la  fin  de  mai  prochain ,  i  peine,  si  lesdits  arbres , 
»  haies  ou  bois  s'y  trouvent  encore  lors  de  la  visite  qui 
»  s'en  fera ,  de  les  voir  immédiatement  abattus  par  les 
»  officiers  et  magistrats  ,  aux  doubles  frais  des  défail- 

lans.  »  (9) 

La  précision  de  ces  injonctions  donne  une  idée  fort 
lie  de  l'importance  que  le  pouvoir  attachait  au  bon  état 
des  routes,  et  de  la  ferme  volonté  qu'il  manifestait  enfin 
de  surmonter  les  difficultés  que  rencontrait  l'organisation 
de  la  voirie.  La  protection  du  pouvoir  était  appelée  par 
une  évidente  nécessité,  et  son  intervention  élait  d'ailleurs 
fort  légitime.  En  effet ,  puisque  la  largeur  des  chemins 
était  déterminée,  soitparlcs  coutumes  locales,  soit  par  les 


édits  des  princes,  la  faculté  de  planter, 
soumise  à  la  destination  des  chemins,  ne  pouvait,  ni  en 
restreindre  l'usage,  ni  s'exercer  de  manière  à  nuire  aux 
aisances  publique».  Toutes  les  dispositions  des  placards 
pouvaient  se  grouper  autour  de  ce  principe  conservateur, 
et  il  était  tout  à  la  foi»  juste  et  raisonnable  d'ordonner 
que  lesplantations  n'eussent  désormaislieu  qu'à  condition 
que  les  propriétaire» se  conformassent  aux  régies  établies 
ou  à  établir  relativement  a  la  largeur  des  routes,  l'cspa- 
et  à  l'élagage  des  arbres. 


M.  dr  Brurrs  4  Menln .  1"  avril  1751 ,  p.  7*1 . 
Id.dT prêta  Minln.  W  mal  1750 ,  p.  704- 

ld.  il'CMrade  4  Wrocndarl ,  90  janvier  1765 ,  A*  Plat,  boek  ,p.  875. 


(9)  Art.  ». 
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Voici  les  proscriptions  générales  qui  furent  adoptées  a 
ce  sujet  : 

»  Nouspcruieltons,  porte  l'art.  12  du  placard  do  1764, 
«  aux  «rigueurs,  ainsi  qu'aux  propriétaires  des  terres  ri- 
.i  veraines  dis  chemins  royaux,  communaux  et  de  pon- 
,.  ton ,  ayant  respectivement  droit  de  plantation ,  de  plan- 
»  ter  des  arbres ,  sur  la  partie  excédant  la  largeur  vou- 
>  lue,  dans  les  endroits  où  les  chemJus  ont  une  plus 
»  grande  largeur,  sous  la  condition  que  les  plantations  se 
»  fassent  a  la  distance  voulue,  bon  de  la  largeur  slatuée 
i.  ci-dessus,  et  que  les  arbres  de  haute  futaie  soient  éloi- 
»  gnés  l'un  de  l'autre  deSOpieds,  les  lélardsde  12 pieds,  et 
i.  l.'i  pieds  entre  un  tétardet  un  arbre  de  haute  futaie. 
.  Les  arbres  s'y  trouvant  actuellement  seront  distancés  de 
»  la  même  manière.  » 

Le  plaçant  du  11  juin  1766,  beaucoup  plus  formel, 
porta  le  dernier  coup  aux  abus  et  aux  usurpations. 

••  Voulant  établir  pour  l'avenir  une  régie  invariable 
»  pour  la  plantation  des  chemins ,  et  rappelant  ce  qui 
»  cM  statue  par  l'art.  12  del'ordonnance  du  3  mars  1764, 

•  nous  déclarons  que,  pour  ce  qui  concerne  les  chemins 
»  royaux  et  communaux,  chaque  arbre  sera  planté  à  une 
»  distance  de  trois  pieds  hors  de  la  largeur  du  chemin,  de 
"  telle  manière  que,  pour  être  planté  des  deux  cotes ,  un 
»  chemin  royal  devra  avoir,  endedans  des  fossés,  une  lar- 
»  geur  au  moins  de  40  pieds  et  un  chemin  communal,  de 
»  20  pieds  ;  les  arbres  devant  d'ailleurs  être  placés  l'un 
■  de  l'autre  à  la  distance  prescrite  par  l'art,  cité  ci-des- 
=•  sus  (art.  4). 

-  Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  intérieurs  ou  de 
»  traverse,  et  tous  autres  chemins  publics  où  l'on  passe 
»  avec  chamois  et  charrettes,  nous  défendons  d'y  planter 

s'ils  n'ont  plus  de  16  pieds  de  largeur  en  dedans  des 
»  fossés  ;  et,  dans  ce  cas,  ilsne  pourront  être  plantés  qu'en 
••  arbres  de  haute  futaie ,  distans  les  uns  des  autres  de 
«  30  pieds  ,  sous  peine  de  20  florins  d'amende,  indepen- 

*  damiuent  de  la  réparationdudomm;ige  à  douilles  frais.  » 
(Art.  5  10),  (10). 

Après  cet  exposé  succinct  du  régime  qui  fut  pratiquéen 
Belgique  jusqu'à  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  il 
est  indispensable  de  reporter  sa  pensée  vers  l'ancienne 
législation  française  et  d'en  tracer  rapidement  l'histoire. 
C'est  une  préparation  à  l'étude  des  lois  modernes.   II.  L. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

•""•*■»  fteahra.-rréaMeaue  <•  ai.  CaraeUa,  estauM-UIrr. 

aénàni.  —  coithat  ssteeieur  av  cooe.  —  cusiosimme  d-is 

OKOIT  iniCIElI.  —  TIEEft. 

Lorsque  la  faculté de  réméré ,  ttipulée pour  un  iermt  diSOimi,  dont 
un  contrat  antérirur  à  ta  publication  du  Code  civil ,  n'a  clé  ouverte 
que  u»u  ion  cm  frire ,  le  terme  fixé  par  la  eomvntion  pour  opérer  te 
retrait,  u'a  point  été  réduit  par  la  publication  de  l'art.  1600  du 
C'ide  civil  ,  le  téoitlalrw  étant  loujourt  censé  ditputer  pour 
i'acenir. 

Le  ceftioMutire  d'un  droit  litiijieux  ne  pnl  être  eoniuléré  comme  twr* 
au  juar.mrnt  rendu  poMtérieuremrnt  à  son  acquisition  f  inaû  fur 
une  demande  antérieurement  introduite. 

(vtl'VE  MKI11E  ET  4UTIIS  C.  DE  UMVIMAIl) 

Par  acte  du  7  brumaire  an  XI,  reçu  par  le  notaire  Chapelle, 
certain  sieur  Tboné,  comme  fondé  do  pouvoirs  de  la  dame 
vcuYcd'Arbcrg,  reconnaît  celle-ci  redevable  cnvcrsNicolas 
Damliretnont,  cullivatcuret  fermier  de  ladite  dame,  d'une 
somme  de  15,794 florins,  15  sols,  Urabanl-I.iégc,  équiva- 
lant a  17,517  fr.  23  cent.,  pour  paiement  de  laquelle 
somme,  il  lui  vend  et  transporte  dix  hectares  &8  an-*  1 1 
ceuliarcs  27  decimilliares  (i  I  bonniers  1/2)  de  terre,  à 
prendre  du  labour  d'Ahin  dans  la  campagne  qui  se  trouve 
située  entre  les  dernières  maisons  dudit  Ahin  et  le  bois 
dit  niwjuet ,  appartenant  à  ladite  veuve  d'Arberg,  qui 
pourra  retraire  ces  dits  bonniers  pendant  cinquante  an»,  a 
son  bon  plaisir ,  en  restituant  ladite  somme ,  capital 
et  frais  relatifs  à  cet  acte ,  mais  seulement  après  Pcx. 

(10)  f  PUu.  Botivanyiaenierin,  p.  MA. 


piration  de  oeuf  années  qui  pourtant  compteront  dans  les 
dit*  $0  ans,  lesquels  expirés,  la  vente  restera  définitive. 

Par  acte  du  13  août  1807,  la  dame  d'Arberg,  ou  plutôt 
son  mandataire,  avait  vendu,  à  Neefs  et  Allard,  tous  ses 
biens,  aux  conditions  exprimées  audit  acte  qui  est  au- 
thentique. 

Elle  est  morte  le  jour  même  de  la  passation  de  cet  acte. 
Sa  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par 
de  Limminghc,  père.  —  Le  31  décembre  1807,  celui-ci  a 
souscrit  avec  Neefs  et  Allard  deux  contrats.  L'un  authen- 
tique ,  reçu  par  les  notaires...  L'autre  sous  seing  privé 
ainsi  conçu  : 

•  Entre  M.  Philippe- Joseph  «le  Limminghc  de  Limmclelte , 
propriétaire  domicilié  audit  Limmcletle,  d'une  part, et  JIM.  Pierre- 
Louis  Necfs,  notaire  impérial,  demeurant  à  Lourain,  Jean-Joseph 
Allard,  receveur  de  l'enregistrement ,  ce  dernier  stipulant  nu  nom 
dudit  sieur  Neef*,  d'aulro  part,  —  a  été  dit ,  convenu  el  stipule  ce 
qui  nuit  : 

I*  .MM.  Neefs  el  Allard  feront  la  liquidation  de  tout  oc  qui  a 
composé,  <mi  pu  composer  la  succession  de  feu  M""  d'Arberg, 
d'après  l'acte  de  désistement  cl  ce*»i««i  passé  en  leur  laveur  cejour- 
d'bui  par  M.  de  Limminghc,  devant  le»  notaire»  llaslin,  de  llru  tel- 
les, et  de  Broun,  de  Coiirt-Sl-Éliemie. 

»  2-  MM.  Neefs  et  Allard  ,  pour  parvenir  à  cette  liquidation, 
feront  et  fourniront  les  fonds  nécessaires. 

»  3»  Ils  donneront  »  M.  de  Limminghc,  ou  à  son  constitué  , 
inspection  et  communication  de  toutes  leurs  opérations,  lorsqu'ils 
en  seront  requis. 

•  <•  La  liquidation  faite,  MM.  Neefs  cl  Allard  prélèveront 
chacun  : 

•  1°  Une  somme  de  80,000  fr.  pour  les  égaliser  avec  l'import 
des  biens  situés  à  Ahin  et  cédé»  par  l'acte  sus-rappelé. 

•  2°  Toutes  les  sommes  qu'ils  coilsteront  avoir  avancées  à 
M.  de  Limminghc  ù  dater  d'aujourd'hui. 

.  3»  Les  frais  de  la  passation  de  l'acte  susdit ,  son  enregistre- 
ment ,  transcription  de  l'acte  du  13  août  dernier,  des  droits  de 
succession  de  M""  d'Arberg,  que  M.  de  Limmlnghe  devra  payer, 
ainsi  que  cinq  pour  cent  sur  les  fonds  qu'ils  auront  avancés  pour 
faire  la  liquidation,  s'entend  l'intérêt  a  cinq  pour  rrnl  par  an. 

-  4"  Le  surplus  du  bénéfice ,  s'il  y  en  a .  déduction  faite  des 
frai»  de  voyage  et  autres  nécessaires  pour  faire  ladite  liquidation, 
sera  partagé  eu  trois  portions  égales,  savoir  :  un  tiers  pour  M.  de 
Limminghc  ou  son  ayant  cause  ,*ct  les  deux  autre*  tiers  pour 
MM.  Neefs  et  Allard. 

•  H*  Il  est  entendu  que->i  Ire  bénéfices,  poureluirun  n'atteignaient 
pas  1rs  80,000  fr.,  impoil  de»  biens  cédés  sous  Alun ,  ou  même 
qu'il  n'y  aurait  aucun  bénéfice ,  la  cession  de  res  biens  reste  défini- 
tive, sans  que  MM.  Neefs  cl  Allard  y  puissent  jamais  former 
aucune  action  ni  prétention. 

•  Tout  ce  que  dessus  a  été  acreplé  par  parties.  Fait,  convenu  el 
stipulé  en  triple  a  Limelellr.  crjourd'hui,  ol  décembre  1807,  signé 
J.-J.  Allard.  —  Approuvé  récriture,  signé.  P.-J.  dcLimminghc  de. 
Limclette.  Plus  bas  se  trouve  :  Je  soussigné,  ayant  pris  lecture  et 
communication  des  clauses  et  conditions  qui  précédent,  déclare 

,  les  approuver,  confirmer  et  ratifier  dans  tout  Inir  contenu  et  me 
i  soumettant  sus  obligations  y  reprises.  Fait  à  Wavre.  en  triple  ,  cc- 
.  jourd'hui  31  décembre  1807  ,  —  sigué  P.-L.  Neefs.  - 

Les  appelait»  ont  prétendu  que  le  19  juillet  1810  lotir 
!  auteur  avait  acquis  de  Neefs  et  d'Allurd  le  droit  de  ré- 
|  mérè  réservé  par  l'acte  du  7  brumaire  an  XI  ;  ilsont  pro- 
I  duit  copie  coliationnécdeccl  acte  dont  l'original  a  été  dé- 
posé par  eux  chez  le  notaire  Chapelle  a  lluy.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Je  soussigné.  Pierre-Louis  Neefs  ,  stipulant  tant  en  nom  pro- 
pre que  pour  et  au  nom  des  syndics  de  la  masse  d' Al  lard ,  tous  do- 
miciliés à  Louvain ,  dérlare  avoir  cédé  et  transporté  au  profit  de 
M.  Nicolas  Dambrcmonl ,  domicilié  à  Alun,  département  de  Sani- 
bre  el  Meuse,  à  c**  présent  et  acceptant,  tous  droit»  de  réméré, 
actions  et  prélcntions  quelconques  qui  notiscompclcnlconimc étant 
aux  droits  de  feu  M"*  ITArbrrg  .  née  de  Limminghc,  en  vertu  de 
Parte  d'acquisition  |tassé  devant  les  notaires  de  P»n  et  Kvrrncrls. 
de  résidence  à  l-ouviun.  le  13  août  1807.  enregistre  le  même  jour, 
à  la  quantité  de  dix  hectares,  88  ares.  1 1  cciuiarcs,  (<mic  bonniers 
el  demi)  de  terre  prise  du  labour  d'Ahin,  dans  la  rampante  qui  se 
trouve  située  entre  les  drruiéres  maisons  dtulit  Ahin  et  le  buis  dit 
Botqwt,  que  ledit  sieur  Datuhraiinnl  tenait  comme  ellcl  eu  peie- 

I  ment  d'une  somme  de  17,517  fr.  33  r.,  avec  faculté  de  rachat,  en 
|  verlu  d'un  acte  passé  devant  J.-J.  Mallel.  notaire,  le  7  brumaire 
;  an  XIII,  enregistré  à  Namur,  le  17  du  mente  m  is. —  Laquelle  ees- 
•  sion  et  transport  a  lieu  moyennant  la  somme  de  2,300  fr.  que  le- 
jdit  sieur  Dambrciuonl  payera  en  mains  du  ootairc  Chapelle,  à  lluy. 
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s'oMigeanl  tn  outre  Mil  soussigné .  il  garantir  ledit  Dainheeroont 
de  tout»  charges  cl  créani'e*  liv  |*>thécaircs  quelconques  <|ui  [mur- 
raient  fru|.|wr  lesdils  II  )»niiirr*  t/S  de  trrrc.  avec  prumcsse  de 
pavwrarle  du  premis  t'i  I»  première  demande  de  l'un  de  non*  .  le 
tout  ccfK-ndant  soin  ragrèatiiuirt  ratification  delà  part  di**lil«  syn- 
dics d'Allord.  Fait  et  vijtnc  rn  double  a  Huy,  Ir  19  juillet  |8|0. 
•iimcP.-L.  Neefs,  Chrétien  Brmclmans  q.  q.  ;  P.  île  Hnllcbiïc. 
fil'  ;  lli'rrniaiin  q.  q.  Kiirrgisirc  ii  Huy,  le  34  juillet  1813,  fol. 
•  73,  v"  G.  7,  el  Miiv.ni> .  reçu  pourdroil  simple  93  fr.,  et  double 
dnut.  m. me somme,  et  IKfr.  40  r.  pour  la  subvention.  Pour  le  rc- 
eeNcur,  signé  Maréchal,  surnuméraire.  - 

Les  intimés  onl  prétendu  que  cet  acte  était  invraisem- 
blable et  que  d'ailleurs  il  n'avait  date  certaine  tout  au  plus 
qu'au  jour  de  son  enregistrement,  tandis  que  les  appe- 
lant ont  soutenu  que,  Neefs  et  Allard  étant  les  mandatai- 
res ou  les  coassociés  de  deLinuninghe,  père,  l'acte  faisait 
foi  de  lu  date  qu'il  porte  (19  juillet  1810),  date,  qui  au 
surplus,  prétendaient-ils,  était  démontrée  sincère  par 
toutes  le»  circonstances  de  la  cause.  —  Le  30  avril  1811, 
de  Limminghc  a  intenté  contre  Neefs,  Allard  et  autres 
une  action  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  dont  l'objet  est 
indiqué  par  l'exploit  au  contenu  duquel  on  se  réfère.  — 
Il  est  intervenu  dans  celte  affaire  un  jugement  du  35juil- 
lel  1818,  eonlirmé  le  36  mars  1834,  et  suivi  d'autres  déci- 
sions portées  par  In  Cour  de  cassation. — Cest  dans  cet  étal 
que.  par  exploit  du  îtlî  août  1851 ,  enregistré,  les  intimés 
eu  leur  qualité  dite,  ont  fait  notilier  aux  ap|x>lans  repré- 
sentant Nicolas  Dambrcnionl,  décédé  le  3  mai  1813.  qu'ils 
étaient  <f  intention  d'exercer  dès  à  présent,  comme  de  fait 
ils  exercent,  le  retrait  des  terres  en  question;  ils  ont  en 
conséquence  offert  aux  signifiés  de  payer  a  chacun  d'eux 
la  part  compétente  dans  la  somme  de  18,398  fr.  96  c,  sauf 
à  parfaire  et  a  majorer  i  raison  des  frais  d'acte  et  autres 
qui  pourront  être  légitimement  dits  pour  principal  et  ac- 
cessoires de  la  vente  à  réméré  dont  s'agit,  cl,  attendu  que 
ces  offres  étaient  refusées  ,  les  intimes  par  le  même  ex- 
ploit, ont  fait  assigner  les  appelans  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Huy  |>oiir  les  entendre  déclarer  va- 
lables et  dire  qu'après  leur  réalisation  les  appelans  seront 
tenus  à  leur  alwndouncr  et  laisser  suivre  la  propriété  et 
jouissance  desdi le* terres,  avec  tous  les  fruits  croissons,  et 
leur  condamnation  aux  dépens.  —  La  cause  a  été  régu- 
lièrement introduite  et  par  acte  d'à  voué  du  15  février  1840, 
les  appelans  onl  fait  signifier 
seing  privé  ci-dessus  transcrit. 

Les  appelans  ont  soutenu  que  le  Code  civil  ayant  fixé  à 
cinq  années  ledroit  de  réméré,  toute  faculté  de  racliat  sti- 
pulée avant  la  publication  de  rc  Code  pour  un  terme  ex- 
cédant cinq  années,  avait  été  réduite  à  celte  durée;  qu'au 
surplus,  l'acte  sous  seing  privé,  signifié  le  15  février,  était 
une  renonciation  à  exercer  ce  droit ,  ou  plutôt  une  vente 
de  ce  droit  faite  par  les  représentons  de  M""  D'Arbcrgjou 
par  les  liquidateurs  de  sa  succession  bénéficiaire;  qu'enfin 
les  offres  n'étaient  ni  valables,  ni  suffisantes.  -  Par  un  acte 
d'avoué,  signifié  le  33  mai  suivant, et  ensuitcàl'audience, 
les  intimés,  alors  demandeurs,  ont  répondu  à  la  significa- 
tion de  l'acte  en  question,  et  ils  ont  soutenu  que  ledroit 
de  réméré  exislailencoreau  moment  où  ilavait  élé  exercé; 
que,  stipulé  pour  50  années,  la  publication  de  l'art.  1660 
n'avait  porté  aucune  atteinte  aux  contrats  qui  lui  étaient 
antérieurs.  Ils  ont  ajouté  que  le  seing-privé  enregistré  le 
34  juillet  18)3  n'était  tout  au  plusqu'un projet,  puisqu'il 
n'avait  pas  élé  signé  par  Dambremont  qui  savait  écrire , 
qu'il  était  nul.  si  on  pouvait  le  considérer  comme  conven- 
tion, puisqu'il  n'avait  pas  élé  consenti  par  Dambrcnionl; 
qu'aussi  il  n'avait  jamais  été  payé  aucun  prix  ;  qu'il  l'était 
plus  absolument  encore  à  l'égard  des  demandeurs  ici  inti- 
més, puisqu'il  clailétranger  à  ceux-ci.  qui  n'yélaicnl  pas  in- 
tervenu* par  eux  ou  leurs  auteurs,  et  n'aurait  pu  leurétre 
opposé,  puisque  le  prétendu  transport  qu'il  renferme  au- 
rait eu  pour  objet  la  vente  de  la  chose  d'autrui  faite  par 
des  gens  sans  pouvoir;  que  les  offres  étaient  suffisantes 
et  valables,  puisqu'elles  comprenaient  une  somme  même 
plus  forte  que  celle  a  rembourse 


a  rembourser  pour  principal,  frais  et 
1840,  un  joge- 


—  .  Attendu  que,  par  tVle  du  7  brumaire  an  XI» 
1803  .  Lambert-Hubert  Thoné.  agis" 
uni  ru  qualité  u>  fondé  de  pouvoirs  de  la  dame  D'Arberg,  a  \-ctidn. 
cMr  rl  tratufxirlé  au  sieur  .Nicolas  Uambrrmonl ,  les  lerrri  qui  font 
l'objet  du  litige  ,  moyennant  certaine  somme  dout  l'acquéreur  élail 
créancier  à  rliargc  de  la  vcnderrssc  ; 

•  Que  ledit  acte  stipulait  en  faveur  de  relie  dernière  la  faculté  de 
relraire  les  biens  vendus,  pendant  cinquante  an«.  avec  cette  seule  res 
trirtion  qu'elle  ne  pourrait  exercer  ce  droit  qu'après  l'expiration 
des  oeuf  premières  années  de  ce  terme  ; 

•  Que  l'on  doit  reconnaître  que  ces  stipulations  renfermaient  une 
transmission  conditionnelle  delà  propriété;  que.  par  suite,  l'on  ne 
peut  *c  liorner  à  n'y  trouver  que  le»  caractères  de  l'ancien  contrat 
dtngagm  qui  n'avait  jamais  d'autre  effet  que  d'accorder  une  déten- 
tion |>récaire ,  niais  qu'il  faut  y  voir  une  véritable  vente  ù  pacte  de 
réméré  ; 

•  Attendu  que.  bien  que  la  faculté  de  réméré  n'ait  été  ouverte 
qu'après  l'expiration  des  9  premières  années  du  ternie,  r'cit-ii-dire, 
il  une  époque  postérieure  à  la  publication  du  Code  civil,  il  est  néan- 
moins incontestable  que  les  droits  des  parties  onl  leur  source  dans 
une  convention  qui  est  antérieure  ,  et  qui  par  suite  ne  peut  subir 
rinfluence  des  principes  que  la  loi  nouvelle  n'a  consacrés  que  pour 
régler  le  sort  des  conventions  intervenues  sous  son  empire  ;  que, 
spécialement,  le  terme  fixé  par  la  convention  jiour  opérer  le  retrait 
n'a  pas  clé  réduit  par  la  publication  de  l'art.  ItitiO  du  Code  civil, 
parce  que  le  législateur  est  toujours  censé  disposer  pour  l'avenir  et 
que,  lorsqu'il  entend  faire  un  retour  ver»  le  passé  pour  régler  de» 
droits  qui  y  ont  pris  naissance,  mais  qui  ne  sont  pas  cucorc  défi- 
nitivement acquis,  il  ne  manque  pasdanscccasdcmanifcstcr  sa  vo- 
lonté d'une  manière  formelle,  en  décrétant  une  disposition  transi- 
toire, comme  il  l'a  fait,  en  matière  de  prescription. dans  l'art.  3381 
du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  racle  sous  seing-privé  que  les  défendeurs  pré- 
tendent avoir  été  souscrit  par  Nerf*  et  Allard  sous  la  date  du 
III  juillet  (810,  et  dont  ils  ne  reproduisent  qu'une  copie  mllalion- 
nûe  ,  aurait  eu  pour  objet  la  cession  du  droit  de  réméré  coinpclant 
a  la  dame  d'Arberg,  au  profit  du  sieur  Dambreinotil,  auteur  des 
défendeurs, cl  ce.  moyennant  une  somme  de  3,300 fr.;  que  cet  acte, 
renfermant  des  conventions  synallagnuliqucs ,  cl  l'intervention 
dudil  Dambremont  n'y  étant  pas  constatée  | 


|>ar  s 

peul  accorder  à  celle  pièce  aucun  caractère  de  force  probante  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  Tarte  du  7  bru- 
maire un  XI  et  de  la  procuration  qui  y  est  annexée,  quele  prix  réel 
de  la  cession  conditionnelle  s'élevait  à  la  somme  de  13,794  II.  13s., 
itrgnit  «le  l.iége ,  et  que  par  suite  c'est  par  erreur  qui-  l'on  a  indi- 
qué dans  Mit  acte  que  celle  somme  faisait  en  monnaie  décimale 
celle  de  I7,SI7  fr.  33  c.  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  pour  droit  que  le  prix  réel  de 
la  cession  conditionnelle  consentie  par  l'acte  du  7  brumaire  an  XI, 
était  de  13,794  0.  13s.,  argent  de  Liège,  faisant  en  monnaie  déci- 
male tfl,768fr.  B8c.,etqu'en  restituant  celtesomnieaux  défendeur*; 
avec  celle  de  771  fr.  98  c,  montant  de  l'enregistrement  dudil  acte, 
de  même  que  tous  autres  frais  accessoires,  s'ils  en  justifient  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement ,  les  deman- 
deurs ont  asseï  fait.  Ko  conséquence,  moyennant  réalisation  par  les 
demandeurs  du  paiement  desdiles  -onmes,  condamue  les  défen- 


deurs à  abandonner  et  faire  suivre  aux  demandeurs  la  propriété  rl 
In  jouissance  des  biens  qui  font  l'objet  du  litige  cl  donlIeiiuMiéra- 
tion  est  comprise  dans  l'exploit  introduclif  d'instance ,  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de  180  fr.  33  e. 
non  compris  le  coût  du  présent  jugement,  enregistrement  et  signi- 
fication. - 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement.  Les  conclusions 
ont  élé  prises  à  l'audience  du  33  juin;  elles  onl  été  fon- 
dées pour  les  appelans,  sur  ce  que,  par  acte  sous  t 


privé  failen  double,  le  19  juillet  1810,  Neefs  et  Allard  ont 
cédé  à  Dambremont  le  droit  d'exercer  le  réméré 
M—  d'Arberg  s'était  réservé  dans  l'acte  notarié  du  7 
maire  an  XI ,  que  ceux-ci  avaient  qualité  pour  contrac- 
ter en  vertu  de  la  convention  socialrdu  31  décembre  1807  ; 
que  l'acte  sous  seing  privé,  du  19  juillet  1810,  n'est  vicie 
d'aucune  nullité  de  forme;  que,  du  reste, toute  action  de 
ce  chef  serait  prescrite,  aux  termes  formels  de  l'art.  1304 
du  Code  civil;  sur  ce  qu'à  la  date  que  porte  ledit  acte, 
aucune  action  n'était  intentée  entre  Neefs  et  Allard  en 
nullité  du  contrat  du  31  décembre  1807;  sur  ce  qu'au 
surplus  Dambremont  est  étranger  à  l'action,  qu'elle  nelui 
a  pas  élé  dénoncée  et  qu'il  ne  l  a  pas  connue  ;  que  sa  posi- 
tion doit  être  identique  a  celle  de  tous  les  tiers  acquéreurs 
qui  ont  gagné  leurs  procès  à  Bruxelles;  sur  ce  qu'enfin  il 
résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  de  la  Courdc  Bruxel- 
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les.dn  9  juin  1826 ,  et  par  celui  de  la  Cour  de  Liège ,  du 
31  mai  1842,  que  la  convention  sociale  du  31  décem- 
bre 1807  csl  A  l'abri  de  tout  reproche;  sur  ce  que  le  droit 
d'exercer  le  réméré,  ne  s'clant  ouvert  que  sous  le  Code,  a 
été  prescrit  par  cinq  ans  ;  en  outre,  sur  la  disposition  de 
Tari.  22G3  relativement  aux  biens  acquis  par  l'acte  du 
14  juin  1815. 

A  l'a  iidicncc  d  u  23 ,  M' Purzcvs,  avoué ,  a  ajou  lé  les  con- 
clusionssui  vantes:  «A  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  qu'il 

•  dénie  formellement  toutes  les  assertions  des  appeians 
»  au  procès,  notamment  celles  par  lesquelles  lesdits  appe- 
«  lans  tendraient  à  vouloir  faire  croire  que  les  intimés 
»  ouleursauteurs,  héritiers  de  ladamc  D'Arberg,  auraient 
»  jamais  eu  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la  Courd'ap- 

•  pel  de  Liège,  déclarant  en  mémo  qu'il  demandera  a  ce 
»  qu'il  soit  aussi  déclaré  pour  droit  que  ,  quand  même 

il  v  aurait  eu  prétenduement  droit  de  mandat  ou  asso- 
ciation  dans  le  chef  de  Neefs  ou  d'Allard,  antérieurc- 
i.  mentaux  dates  auxquelles  ont  été  fixées  les  ouvertures 
»  de  leurs  faillites  respectives,  ce  droit  de  mandat  et  so- 
»  ciélé  aurait  cessé  d'exister  a  ces  dates  en  vertu  de 
»  l'art.  18C5  du  Code  civil  et  des  articles  du  même  Code 
-  mentionnés  dans  les  conclusions  déjà  signifiées.  » 

La  cause  fut  plaidée  aux  audiences  des  12,  23,  29  ,  30 
juin  et  7  cl  8  juillet.  A  celle  du  22,  M.  Belthus,  substitut 
du  procureur-général,  a  émis  son  avis. 

AhkIt. —  «La  Cour  ,  attendu  que  le  cessionnaire  d'un  dmitlili- 
girux  ne  peut  être  considéré  comme  tiers  au  jugement  rendu  pos- 
térieurement a  «on  acquisition  ,  mais  sur  une  demande  antérieure- 
ment introduite;  qu'en  effet,  une  fois  la  contestation  engagée,  le 
vendeur  n'a  pu  transmettre  que  des  droits  soumis  à  toutes  les  chan- 
ee-s  du  procès  et  que  l'acquéreur  ne  saurait  se  soustraira  aux  éven- 
tualité* auxquelles  son  auteur  était  exposé  lors  de  la  cession; 

»  Que  cette  doctrine  fondée  sur  les  loin  2  et  4  au  Code,  De 
tiliyiosit,  8 ,  57,  était  adoptée  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et 
que  tout  nous  porte  à  croira  que  les  auteurs  du  Code  oui  égale- 
ment entendu  l'admettre ,  puisqu'ils  ont  expressément  proclamé  les 
principes  qui  lui  sérient  de  base,  dans  les  art.  2125  du  Code  civil 
Ct  751  du  Code  de  procédure  civile; 

»  Attendu  que,  si  l'application  de  ces  principes  est  de  nature  à 
entraîner  certain*  inconvéniens,  parce  que  l'acquéreur  pourrait 
ignorer  l'existence  du  procès ,  on  ne  saurait  néanmoins  disconvenir 
qu'il  n'en  résulterait  de  bien  plus  graves  du  système  contraire, 
puisque  dès  lors  il  dépendrait  d'un  plaideur  ruiné  et  de  mauvaise 
foi ,  d'éluder  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  aliénant  le  bien  con- 
testé, lorsqu'il  serait  à  la  veille  de  perdre  son  procès ,  ct  qu'ainsi 
celui  qui  aurait  obtenu  gain  de  causa  se  verrait  obligé  h  poursuivre 
indéfiniment  de  nouveaux  acquéreurs ,  dont  le  dernier  pourrait 
même  ,  dans  certains  cas ,  s'abriter  derrière  la  prescription  ; 

-  Attendu  enlin  ,  qu'aux  art.  342,  343  ,  344  ot  343  du  Code  de 
procédure  civile ,  le  législateur  a  lui-même  reconnu  que  le  décès 
d'une  |fcartle,  ignoré  de  sou  héritier,  n'empêche  pas  ta  poursuite  des 
procédures  ,  et  que  le  jugement  à  intervenir  est  opposable  à  cet  lié- 
rilirr, qui  personnel leiui  iil  n'a  point  figuré  dors  l'instance,  preuve 
évidente  que,  l'action  étant  valablement  intentée,  les  chungrniens 
qui  surviennent  dans  la  personne  d'une  des  parties  tic  portent 
par  eux-mêmes  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'autre,  qui  pourra 
ce  nonobstant  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  seulement 
à  rencontre  de  celui  contre  qui  elle  a  primitivement  agi.  mais  aussi 
contre  tous  ceux  qui  postérieurement  sonldevemu  «es  ayanl*-ca  use; 

»  En  fait,  attendu  que  l'acte  sous  seing-privé  par  lequel  Necfs 
ct  les  syndics  Allard  cèdent  il  Dambremout  le  droit  de  réméré, 
que  la  comtesse  d'Arberg  s'était  réservé  par  le  contrat  du  7  bru- 
maire «n  XI ,  n'a  arquis  date  certaine  que  par  l'enregistrement 
du  24  juillet  1813; 

•  Que  c'est  en  vain  quel'on  prétend  que  cet  acte  ferait,  à  l'égard 
des  intimés,  foi  de  sa  date  au  19  juillet  1810,  puisque  Neefs  ct 
Allard  n'étaient  point  mandataires  de  la  famille  de  Limmingho , 
mais  que  les  actes  de  1807  présentent  tous  les  caractères  d'une 
vente  mélangée  de  société;  qu'ainsi,  quelle  que  soit  la  portée  de 
l'art.  1998  du  Code  civil,  étranger  à  la  cause,  c'est  la  règlegéiièralc 
tracée  par  l'art.  1328  du  Code  civil  qui  conserve  ici  toute  sa  force  ( 

•  Attendu  que  le  14  mai  1811  les  intimés  avaient  revendique 
de  Ncefset  d'Allard  divers  immeubles,  ct  entre  autres  ceux  qui  for- 
maient l'objet  dr  la  cession  sus-énoneéc; 

•  Attendu  que  celte  demande  a  été  accueillie  par  arrêt  delà  Cour 
de  Bruxelles,  du  20  mars  1824,  arrêt  qui  juge  souverainement  que 
l'acte  du  13  août  1807 ,  ainsi  que  les  deux  contrats  du  31  décem- 
bre même  année,  sont  nuls  comme  infectés  de  dol  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  des  principes  oi-dcssus  posés  que  les  ap- 


pelons, étant  censés  avoir  été  parties  dans  l'instance  en  revendica- 
tion t  ne  sauraient  se  soustraire  à  l'empire  de  l'arrêt  du  211  mars 
IH34  ;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  exciper  ni  des  actes  de  1807  irrévo- 
cablement annulés ,  ni  de  celui  qui  a  été  enregistré  le  24  juillet 
1813,  Neefs  et  Allard  n'ayant  pu  à  cette  époque  leur  conférer  plus 
de  droits  qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes  ; 

>  Attendu  que  les  appeians  sont  également  irrecevables  à  invo- 
quer désormais,  soil  la  prescription  de  10  ans,  de  l'art.  1304,  soit 
celle  arquisilivc,  de  vingt  ans;  qu'ils  auraient  du  faire  valoir  ces 
exceptions  devant  le  Tribunal  ou  la  Cour  de  Bruxelles  avaut  qu'il 
n'eut  été  souverainement  statué  sur  la  demande  dits  intimés  et  sur  le 
sort  des  actes  de  1 807  et.  qu'ausurplus,  il  ne  s'est  point  écoule  vingt 
ans  depuis  le  24juillct  1813  jusqu'au  26  août  1 831 .  date  de  l'ex- 
ploit inlroductif  de  l'instance; 

-  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  est  superflu 
d'examiner  les  moyens  déduits  des  faillites  de  NecXs  ct  d'Allant  ; 

»  Par  ers  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  sur  la  non 
applicabilité  de  l'urt.  IfltlO  du  Code  civil  a  l'espère .  mel  l'appella- 
tion au  néant ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur, eniulauine  le»  appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens.  .  (Du  9  août  1843.  -  Plaid.  MM-  Foasstx  et 
Zocde  c.  Hcyohiss  et  Fsaai.) 

Obse*vstio*.  —  On  peut  voir, en  sens  contraire,  sur  la 
première  question  tranchée  par  cet  arrêt  :  Douai ,  9  août 
1834;  Cass.  Fr.,  19  janvier  1836  et  23  janvier  1816. 


COIR  D'APPEL  DEUAXD. 

*ct«  sot" s  sciM-rauc.  —  ixÉcvtioi.  —  date  caser  use. 

L'acte  soiu  mng-prni.  non  enregistre,  acquiert  dote  certaine  cn»tre  le 
lier»  «téW  ,  par  t'eréculion.  même  partielle. 

Spécialement,  le  mari  ne  prul  pat  opputrr  (c  défaut  dr  date  certaine  H 
a  rcfmer  à  l'exécution  d'une  comrntioM  qtu  ta  femme  a  contrariée 
tt  exécutée  en  partie  avant  le  mariage.  C.  civ.,  art.  1409  ,  1410. 

(uXCLOtOT  C.  LIS  iroVX  VtSOSISMW) 

Par  acte  sous  seing-privé,  du  18  février  1834,  Amélie 
Busschaert,  assistée  de  son  époux,  F.  Vanduzamle ,  et 
ftmilienne  Busschaert,  sa  sœur,  convinrent  du  partage  ct 
liquidation  de  leurs  biens  communs,  avec  la  clause  que 
les  meubles  communs  seraient  vendus  par  le  minislèredu 
notaire  Vansieleghem ,  au  jour  a  déterminer  par  lui.  Peu 
de  jours  après,  Kmilienne  Busschaert  donna  procuration 
à  Decloedt  d'acheter  à  ladite  vente  les  meubles  qu'il  juge- 
rait convenir,  ce  qui  eut  lieu.  Decloedt  épousa  Emilienne 
Busschaert.  Il  assigna  les  époux  Vandezande  en  liquida- 
tion ct  partage  de  la  comniunaulé  qui  avait  existé  entre 
les  deux  sosurs.  Decloedt  déclara  agir  au  nom  et  comme 
mari  et  maître  des  droits  et  actions  (nobiliaires  et  posses- 
soircs  de  son  épouse  commune  en  biens  avec  lui. 

Les  époux  Vandezande  déclarèrent  ne  pas  s'opposer  à 
cette  liquidation ,  mais  ils  soutinrent  qu'elle  devait  s'opé- 
rer sur  le  pied  de  la  convention  de  1834.  ct,  afin  d'éviter 
les  frais  d'enregistrement  de  l'acte  de  1834,  lesdéfendeurs 
posèrent  des  faits  résultant  de  cet  acte ,  avec  offre  de 
preuve,  eu  cas  de  dénégation.  Le  demandeur  Decloedt 
nia  celte  convention,  el  déclara  d'ailleurs  qu'elle  était 
inopérante  à  son  égard  comme  n'ayant  point  de  date 
certaine. 

Le  Tribunal  do  Fumes,  par  jugement  du  4  janvier  1842, 
décida  que  la  preuve  des  faits  posés  par  les  défendeurs , 
tendant  a  prouver  une  convention  établissant  une  valeur 
dont  le  chiffre  était  indéterminé ,  ne  pouvait  être  submi- 
nlslréequepar  titre,  et  quece  titre,  dans  la  supposition  qu'il 
existât,  pour  être  obligatoire  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
communauté,  devait  ètreaulhentique  ou,  étant  sous  seing- 
privé  ,  avoir  date  certaine  avant  le  mariage. 

Les  défendeurs  interjetèrent  appel  de  ce  jugement  et 
produisirent  la  convention  et  la  procuration  dont  il  s'agit. 

M.  l'avocat-géuéral  Cousez  résuma  ainsi  les  griefs  des 
appeians  contre  lo  jugement  : 

.  La  question  soulevée  par  les  appeians  est  la  suivante.  : 

•  L'acte  daté  du  18  février  1834,  non  enregistré  avant  le  ma- 
riage, pcut-ïl  être  opposé  à  l'intimé  ' 

»  Oui,  disent  les  appelant ,  I*  parce  que  l'intimé  agit  au  procès 
au  nom  et  comme  maître  des  droits  ct  art  ions  inobiliairrs  et  pos» 
seasoircs  de  ton  épouse,  ct  que,  dès  lors,  la  convention  faite  entre 
celte  dernière  Cl  les  appeians  doit  «voir,  entre  l<»  upjieJan*  et  fin* 
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,  la  sncrne  foi,  et  recevoir  le»  ruérars  effet*  que  l'acte 
que  (Art.  1342  du  Code  eiril)  ;  *■  parce  que  la  convention  faite 
entre  les  appelant  et  l'épouse  de  llnlimé  a  reçu  «cm  exécution, 
même  à  l'égard  de  l'intimé,  tant  par  la  vente  publique  a  laquelle  il 
a  été  procédé  le  l—  mars  (834 ,  que  par  la  procuration  donnée  n 
l'intimé  par  son  épouse,  encore  célibataire,  le 23  février  1834,  à  ref- 
let de,  pour  elle  et  en  un  nom,  acheter  à  ladite  vente  Unis  et  têtu 
objets,  ri  à  tris  prix,  qu'il  jugerait  convenir. 

•  Nous  croyons  que  ce  double  moyen  n'est  pas  fondé. 

•  Nous  eouvenons  que  c'est  comme  a)ant  seul  droit  d'exercer  les 
action»  uvobjliairtsdesa  femme, nui  tenues  de  l'art.  1428  du  Code 
civil,  que  l'intimé  a  demandé  la  liquidation  de  la  société  dont  il  s'a- 
git ;  mais,  quand  son  adversaire  lui  a  oppose  an  prétendu  acte  île 
liquidation  de  1834  ,  c'est  bien  en  son  pro|ire  et  privé  nom .  c'est 
comme  mari  qu'il  repousse  cet  acte  qui  lui  est  étranger  et  qui  à  ses 


par  les 


non  avenu,  puisqu'il  n'a  point 
(Art.  Mil)  du  Code  civil). 
En  vain  a-t-on  dit  que  le  mari  ne  peut  repousser  l'acte  dont 
il  s'agit,  puisqu'il  esta  l'égard  de  cet  acte  l'ayant-causc  de  sa  femme. 

•  CY-sl  une  erreur  ;  I»  droits  de  l'intimé  ne  tirent  pas  leur  ori- 
gine dudil  aele,  mais  de  sa  qualité  de  mari.  Il  reste  un  tiers  u  l'é- 
gard de  cet  acte.  V.  Nklis.  Quest.  V"  Tien,  y,  2. 

•  2*  Il  est  inexact  de  dire  que  le  mari  a  exécuté  l'acte  de  1834; 

•  La  vente  publique  qu'a  tenue,  le  t"  mars  1834.  avant  le  ma- 
riage, le  notaire  Vansiclcghcm  est  un  fait  entièrement  étranger  a 
l'intimé,  puisque  celui-ci  n'avait  aucun  droit  ni  d'y  intervenir,  ni 
d'y  mettre  obstacle. 

La  procuration  qu'il  a  acceptée  d'Etnilienne  Busschacrl ,  tou- 
le  mariage ,  .  IVOet  d'acheter  certain*  meubles  à  U- 
,  c'est  qu'il  a  «u  qu'une  vente  a 
p  sortir  d'indivision,  mais  ne 
qu'il  aurait  connu  les  différentes  clauses  de  la 
convention  de  1834. 

•  Et  quand  Us  les  aurait  connues ,  encore  n'y  aurait-il  pa*  ap- 
probation ,  inoins  encore  exécution  ,  de  sa  part ,  par  la  raison  fort 
simple  que  cet  acte  ne  le  cnnrcninil  en  aucune  façon,  avant  le  ma- 
riage, et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  ni  approbation  ni  exécution  à 
y  donner.  • 

U  Cour,  après  le»  plaidoiries  de  MM-Rolin  cl  Libmecut, 
a  rendu,  le  3  janvier,  l'arrêt  suivant  : 

Abbet. —  Aunn  acte  sous  seing  privé  du  18  février  1834,  passé  en- 
tre François  Vandriande  cl  Amélie  Bussrhaert,  d'une  part,  cl  Enii- 
lienne  Busscliaerl.  d'autre  |»rt ,  ledit  acte  stipulant  les  base*  de  la 
liquidation  à  intervenir  de  la  société,  on  communauté,  qui  jusqu'a- 
lors a«uil  existé  entre  parties  ,  etcj 

•  Vu  également  utie  procuration  sous  seing  privé  ,  donnée 
par  Erailirnue  Bu  scharrt  à  Dccloedl,  son  futur  époux,  à  l'effet 
d'acheter  punr  elle  et  en  son  utiiu  tels  meubles  qu'il  lui  convien- 
drait, dans  la  vente  qui  devait  avoir  lieu  eu  éxecution  de  la  cou- 
vent jon  précitée  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  actes  que  les  époux 
■  Busschacrl.  ayant  résolu  de  liquider  leurs 

i  la  société  existante  entre  eux,  ont  entendu, 
rmellc,  arrêter  les  clauses  et  conditions  aux- 
devait  s'opérer  cette  liquidation  j 
Attendu  que  cette  convention  lie  irrévocablement  Emilienne 
Busscheert.rl  que  les  obligations  de  orJle-ci  sont  posséra  à  la  charge 
de  la  communauté  des  époux  Declocdl.  en  vertu  de  l'art.  1409  du 
Code  civil; 

■  Attendu  nu'à  la  vérité,  aux  termes  de  l'art.  1410  dudit  Code, 
la  communauté  n'est  tenue  des  dettes  et  obligations  de  la  femme 
que  pour  autant  qu'elles  résultent  d'actes  ayant  date  certaine  avant 
le  mariage .  et  que  la  cuuveuliou  invoquée  par  1rs  uppclans  ne  fait 
point  loi  de  sa  date  par  elle-même,  et  n'a  été  enregistrée  que  depuis 
le  litige  ; 

•  Mais  attendu  que  ladite  convention  ayant  été  en  partir  exé- 
i  par  la  vente  des  meubles  opérée  par  le  ministère  du  notaire 

a,  par  suite  do  la  même  convention,  et  ce,  en  présence 
'  d'Albert  Dccloedl .  lequel  y  a  acheté  au  nom  d'Einilienne 
ert  une  grande  quantité  de  meubles,  il  résulte  de  ces  cir- 
constances établies  au  procès  que  ta  convention  contestée  a  néecs- 
saircmeiil  acquis  une  date  certaine  avant  la  vente  qui  n'en  a  été 
que  la  conséquence  et,  partant,  bien  avant  le  mariage  d'Einilienne 
Busschacrl  avec  lirclocdl.  d'où  suit  ultérieurement  que  ledit  intimé 
est  non  fondé  dans  ses  soutènement  ; 

•  Par  ces  motifs ,  la  Cour  ,  ouï  M.  l'avoeal-général  Cousu  en 
Ses  conclusions ,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  dit  pour 
droit  qu'il  sera  pass:  outre  à  la  liquidation  de  la  mnimunuulé  qui 
•  existé  entre  parties .  sur  le  pied  de  la  convention  ci-dessus  visée  ; 
condamne  les  intimé*  aux  dépens  des  deux  Instances,  ordonne  la  res- 
titution de  l'amendes  (Du  3 janvier  1844.— l'Iald.  MM-  Rôtis  c. 


OuSMV'TIOX. 

ration .  dans  les  articles  1328  et  1410.  des  causes  qui  don- 
nent date  certaine  a  un  acte  sous  seing  privé,  u*e«t  pas 
limitatins ,  et  que  le  véritable  sens  de  ces  articles  est  que 
les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers , 
que  du  jour  où  cette  date  est  assurée  d'une  manière  indu- 
bitable, et  particulièrement  que  la  date  est  assurée  par 
l'exécution  de  l'acte.  V.  Paris.  Il  janvier.  1810;  Turin, 
2«  février  1812;  —  Metz,  4  juillet  1821  ;  -  Grenoble, 
10 juin  1H2ÎS;  —  Bordeaux,  24  février  I82C;  —  Besan- 
çon. 15  février  1827. 

En  sens  contraire,  un  arrêt  de  cassation  de  France,  du 
27  mai  1823  a  déridé  que  l'art.  1328  est  limitatif. 

Les  auteurs  sont  divisés  d'opinion  sur  la  question.  Dans 
le  sens  de  l'arrêt  de  C-and,  se  prononce  TociLiea,  L.  III, 
lit.  3,  ebap.  VI.  n*  241  et  suiv.qtii  traite  la  question  avec 
beaucoupd'élvndue.EnsensConlraire,  V.  Diiusro»,  n*  131 
et  suivons. 

JilUDlCT10\  OtltilNFLLË. 

^mBl!SALJI)RKKCriO>\EL  D'AMERS. 

eisoscjxTioa  ctMttrxiai  sa.  —  nÉriTvvio*  piubmsiste  du 
covsriL  raotixuvL.  —  orriticn»  oa  roi.Ka  aomieistbsti  va 
oi  jioituiae. 

.Ve  peu!  nvuliiiirr  une  dénonciation  calomnituM ,  /'écrit  adrrtti  à  fa 
déimlittimi  permiuvHir  du  C-onttii  provincial,  I 
tttjr  ut  pnmaul  ttrr  animilti  i  tir»  officier»  dtt  police  i 
ou  judiciaire.  Code  pénal ,  art.  373. 

(aCUuSTÏS  El  coMKfttS  <:.  Ll  HIMSTÉKE  HOtlC  Et  M  SICt»  C0BXEL») 

Nous  avons  rapporté,  il  y  a  quelque  temps  (BetoiQue  Jc- 
ntcuiHE,  t.  Il,  p.  m) ,  les  faits  de  celte  affaire,  l'analyse 
du  mémoire  adressé  par  M.  le  procureur-général  au  par- 
quet de  .Malines,  ainsi  que  le  jugement  qui  condamnait 
les  prévenus,  du  chef  de  dénonciation  calomnieuse,  i 
l'uniendc  et  aux  dommages-intérêts. 

Noire  rclalion  seulement  passait  sous  silence  un  fait,  que 
nous  rétablissons  ici  dans  l'intérêt  du  sieur  Cornelis  et  de 
la  vérité  : 

Après  le  jtigctnentdu  7  juin,  qui  ordonnait  de  surseoir 
a  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  et  en  consé- 
quence de  ce  même  jugement ,  le  sieur  Cornelis  avait  été 
poursuivi  criminellement,  comme  accusé  de  faux  en 
écritures  publiques,  et  ces  poursuites  avaient  été  suivies 
d'une  ordonnance  de  non  lieu .  rendue  par  laChambrcdu 
conseil ,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  pu- 
blic; celle  ordonnance  était  motivée  sur  ce  que  •  l'ins- 
truction établissait  évidemment  la  non  culpabilité  du  pré- 
venu ,  puisqu'il  en  résultait  d'une  manière  péremptoire 
que  les  faits  mis  à  sa  charge  étaient  eux-mêmes  faux  cl 
mensongers.  » 
Malgré  les  termes  do  cette  ordonnance ,  et  bien  qu'il 


eut  commencé  seul  les  poursu 
nieuse,  le  ministère  public  se 


dénonciation  calom- 


On  connaît  le  sort  de  l'action  intentée  alors  par  le  sieur 
Cornelis  à  ses  adversaires,  devant  le  Tribunal  de  Mali- 
nos.  On  en  contesta  la  recevabilité  d'abord,  mais  celle  Gu 
de  non  recevoir  fut  rejelée.ct,  en  l'absence  des  prévenus, 
qui  interjetaient  appel  de  celle  décision,  le  Tribunal,  ju- 
geant au  fond,  les  condamna  pour  dénonciation  calom- 
nieuse, malgré  le  ministère  public,  qui  soutenait  que  les 
élëiiiens  constitutifs  de  ce  délit  n'existaient  point  dans 
l'espèce. 

Le  Tribunal  d'appel,  à  Anvers  ,  saisi  a  son  tour  de  l'af- 
faire, a  |>artagé  l'opinion  du  premier  juge  sur  la  receva- 
bilité de  l'action  du  sieur  Cornelis,  mais  il  a  infirmé  sa  dé- 
cision sur  le  second  point,  pour  faire  prévaloir  l'exception 
que  le  ministère  public  avait  présentée  en  vain. 

M'Htinutuxs,  de  Lierre,  avait  pris  sur  ce 
les  conclusions  suivantes: 

•  Attendu,  en  premier  lieu,  que  tout  acte 
porte  a  la  niuiniissanee  des  officiers  de  police  jud 
nistratlve  de»  fait-  de  nature  à  di.itncr  lieu  à  «les 
nclles,  disciplinaires  ou  administrative.,  est  une  dénonciation,  et 
peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  573  du  Code  pénal  l 
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tion  de  France  ,  81  mai  1841  (J.  XIX*  siècle  ,41,  I.  604-880). 

•  Attendu  que  l'écrit  en  question  couché  sur  timbre,  et  adressé 
»  M.  le  gouverneur  et  aux  Étals,  portail  .'■  sa  connaissance  qu'un 
faux  en  c'-eritures  publiques  avait  été  commis  par  le  sieur  Corneli  »,  et 
que  ce  fuit  était  de  nature  à  douner  lieu  cl  à  de»  poursuites  crimi- 
nelles et  à  de»  |srincs  administrative*  ou  disciplinaires  (Art.  30  de 
lu  loi  communale). 

•  Attendu  que  toute  plainte  en  justice  contient  nécessairement 
une  dénonciation  ;  que  la  oVrionctn'ion  est  le  terme  générique  qui 
renferme  en  soit  la  plainte,  comme  espèce; 

•  Attendu  que  l'art.  373 du  Code  pénal  punit,  en  général,  la  dé- 
nonciation calomnieuse,  sans  distinguer  l'espèce  dit  dénonciation, 
sans  distinguer  »i  celle  dénonciation  non  ne.  oui  nu  non, d'une  partie 
se  prétendant  lésée,  et  que  le  terme  quidam-  est  exclusif  d'une  telle 
distinction. 

•  Attendu  que  la  jurisprudence  des  arrêts  a  depuis  longtemps 
proscrit  et  continue  à  proscrire  nue  distinction  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  lui  et  que  la  généralité  du  texte  de  la  loi  repousse 
(Cass.  «novembre  1813, -28  novembre  1810,-21  mail84l). 

-  Attendu,  d'ailleurs  .  que  l'érril  incriminé  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  plainte,  qui  n'existe  rèrllrnienl  que  quand  on  a 
été  blcs*é  dan*  ses  intérêts  prier*,  quand  ou  a  souffert  un  dom- 
mage (Kar  tiniliiT  cl  immédiat ,  qui  donne  à  la  partie  lésée  le  droit 
d'exercer  m  nom  prive  l'acliuu  civile,  pour  ubleoir  la  réparation  du 
duniniage  dont  elle  se  plaint  ; 

■  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  la  dénonciation  en  ques- 
tion comme  un  pourvoi,  légalement  formé,  |»>ur  obtenir  l'annula- 
lion  d'un  acte  illégal  (ce  qui  du  reste  ne  changerait  rien  à  la  ques- 
tion) attendu  en  premier  lieu,  que  la  commune  de  Bcrlacr.  comme 
toutes  les  autres  commune-*  rurales,  élunt  placée  sous  les  attribu- 
tions du  commissaire  de  district,  c'était  donc  ce  fonctionnaire  qui 
était  l'intermédiaire  légal  cl  hiérarchique  des  dénonciateurs,  cl  non 
pas  celui  ou  ceux  a  qui  la  dénonciation  a  été  adressée,  et  en  second 
lieu,  que  l'exauien  de  ta  pièce  incriminée  elle-même  prouve  à  l'évi- 
dence,que  ne  n'est  pas  contre  un  affirmais  contre  la  /yrsonnedu  bourg- 
mestre ,  que  c'est  contre  m  conduite  nrlntriùre,  lu  violation  uVt  luis 
dont  lui  i'rluit  rendu  emtpMr,  ri  auxr/wefr  oh  dfmnmle  de  mettre 
firomplnnnil  un  Irrmr,  que  la  dénonciation  était  dirigée. 

•  Quant  à  l'objection  ,  que  la  dénonciation  orrait  été  adressée 
collectivement  à  SI.  le  gouverneur  et  à  la  drputation,  et  que  le  pre- 
mier ne  pourrait  être  considéré  comme  un  officier  de  police  judi- 
ciaire ou  administrative  : 

•  Attendu  que  le  gouverneur,  rnnjuinlemcnl  avec  ladéputation, 
esl  chargé  de  la  surveillance  des  bourgmestres  et  érhevins  ;  que 
le  gouverneur  peut  même ,  sur  l'av  is  conforme  et  motivé  de  la  dé- 
pulaljoti.lrur  infliger  de»  peine*  disciplinaires  ou  administrative», 
entre  autres  en  le»  suspendant  ou  en  les  révoquant  (Art.  tiC  de  la 
loi  communale).  Que,  partant ,  à  l'égard  des  bourgmestres,  le  gou- 
verneur en  tous  cas  .  ainsi  que  la  députatiou ,  sont  nécessairement 
officiers  de  police  administrative. 

•  Attendu  eu  outre  que  la  dénonciation  a  été  adressée  à  M.  le 
gouverneur,  et  que  la  circonstance  qu'elle  l'a  élé  également  à  la 
députalion,  et  ainsi  à  un  plu»  grand  nuiubre  de  personnes  , 
composant  la  députalion  ,  ne  peut  lui  ùter  «on  caractère  cri- 
minel, ni  empêcher  qu'elle  n'ait  élé  en  tous  cas  adressée  è  M.  le 
gouverneur. 

-  Attendu  que,  si  M.  le  Gouverneur  a  la  qualité  de  président  des 
Ktals,  il  a  aussi  d'autres  qualités  (spécialement  celle  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  et  administrative  comme  il  sera  prouvé  ci-après)  et 
que  ces  qualités  sont  inséparables  ;  que.  si  le  gouverneur  se  trouve 
averti  comme  président  des  États  .  il  l'est  également  en  les  autre» 
qualités  ,  qu'il  réunit  en  sa  personne,  ee  qui  suOit  pour  faire  tom- 
ber récrit,  par  lequel  il  est  averti,  sous  l'application  de  l'art.  373 
du  Code  pénal  (Cass.  de  France,  51  août  {813,  21  mai  1841, 
SB  juin  1838). 

«  Attendu  crue  le  gouverneur  a  la  qualité  d'offJeier  de  police  ad- 
ministrative ci  judiciaire. 

•  Quant  à  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire .  attendu  que 
l'arl.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  mis  en  corrélation  avec 
l'art.  10  suivant ,  attribue  nécessairement  cette  qualité  aux  préfets 
des  départrmrn». 

•  Attendu  que  les  préfets  de»  départemensse  trouvent  remplacés 
par  les  gouverneurs,  chefs  de  province  comme  eux,  et  que  par  au- 
cune disposition  légale  les  attributions  conférées  aux  premiers  n'ont 
été  enlevées  aux  derniers,  et  ont ,  partant,  continué  à  leur  appartenir. 

•  Quant  a  la  qualité  d'officier  de  la  police  administrative  : 

•  Indépendamment  de  ee  qui  a  étéélabli  ci-devant  relativement 
aux  attributions  de  surveillance  et  de  punition  conférées  aux  gou- 
verneurs sur  les  bourgmestres  (Art.  50  de  la  loi  communale)  : 

•  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  légales,  cl  spécialement 
d'après  l'art.  19  du  Code  du  3  brumaire  an  IV, la  police  adminis- 
trative a  pour  objet ,  le  maiulien  habituel  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  et  tend 


cl  délita,  comme  la  police  judiciaire  tend  à  les  faire  punir  après 
qu'ils  ont  élé  commis. 

•  Attendu  que,  |urtanl,  le  fonctionnaire  qui,  par  la  nature  de 
son  office  ou  de  se-s fonctions,  se  trouve  chargé  des  aitribulions  qui 


constituent  la  poli< 
de  la  police  adminislralivc. 

»  Attendu  que  .  d'après  l'art.  128  dr  la  loi  provinciale,  le  gmi 
vrrneur  rsl  spécialement  charge  -  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  et  du  bon  ordre  »  ;  qu'à  cet  effet  il  dispose  même  de  la 
gendarmerie  et  des  gardes  civiques  cl  que.  partant,  il  doit  être  né- 
cessairement rangé  dans  la  catégorie  des  officiers  de  ta  jsolicc  admi- 
nislralivc. 

»  Attendu  enlin  que,  d'après  la  jurisprudence  de  notre  pays,  les 
dispositions  de  l'art.  373  du  Code  pénal  ont  toujours  été  déclarer» 
applicables  aux  dénonciations  faites  aux  gouverneurs  de  province. 
(Cassation  de  Bruxelles,  2u  novembre  1821  {Jur,  ttr  UruxHlr$,it, 
272j.  Cassation  de  Liège  ,  30  juillet  1832  (Jur.  XIX»  siècle 
32,  3.  28»).  - 

Mais,  le  15  janvier,  lo  tribunal,  sur  le»  plaidoiries  de 
MM"  Verbaece*,  de  Malines,  et  S*:ii«i.lai:hi,  de  Bruxelles, 
rejeta  cesconclusionspar  un  jugeineulduitt  voici  le  texte: 

Jigemixt.  —  •  En  ce  qui  concerne  la  liu  de  non  recevoir  oppo- 
sée par  1rs  prévenus  au  sieur  Cormlis  ; 

»  Le  Tribunal,  déterminé  par  le»  motifs  du  premier  juge,  con- 
firme, quant  à  ee.  te  jugement  dont  appel  ; 

•  Mai»,  eu  ce  qui  concerne  l'exeepUun  présentée  parle  ministère 
public  : 

.  Attendu  que,  d'après  son  texte ,  comme  d'après  son  esprit,  et 
les  motif»  qui  ont  présidé  à  sa  rédaclion.  l'art.  »7 3  du  Code  pénal 
ne  peut  recevoir  son  application  qu'en  tant  qu'il  y  ait  dénonciation, 
cl  que  celle  dénonciation  ait  été  faite  aux  officiers  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire  ; 

•  AiicihIu  que  ,  dans  l'expèee ,  la  pièce  incriminée  n'a  pas  été 
adressée  au  gouverneur,  en  celte  qualité ,  daus  la  supposition  que 
ce  haut  fonctionnaire  pùl  être  considéré  comme  officier  de  police  ad- 
ministrative, mais  évidemment  à  MM.  le»  membres  de  la  députa- 
lion, c'est-à-dire  ,  au  collège  que  la  loi  provinciale  désigne  sous  la- 
dénomination  de  Dépulatiun  permanente  du  conseil  provincial ,  ce 
qui  résulte ,  non  seulement  de  l'entétc  de  celte  pièce,  mais  de  l'en- 
semble de  la  conlevturr  ;  d'où  il  suit  que  la  qualification  d'officier 
île  police  adminislralivc  ou  judiciaire,  ne  pouvant  certes  convenir 
i  la  Députalion  du  conseil  provincial ,  l'écrit  en  question  ne  peu! 
constituer  une  déiMiticiatiuu  daus  le  sens  de  In  lui  ; 

■  Attendu  d'ailleurs  que  l'écrit  par  lequel  les  prévenu»,  en  leur 
qualité  de  membres  du  conseil  communal  de  Berlacr,  demandent 
collectivement  au  pouvoir  hiérarchique  compétent ,  le  redresse  nient 
d'une  irrégularité  ou  d'une  illégalité,  portant  atteinte,  d'après  eux , 
aux  droits  que  la  loi  leur  attribue  .  ne  constiiueiait  qu'un  simple 
|»ourvoi  légalement  forme,  quoique  mal  fonde  daus  l'espèce  ; 

•  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le  prunier  juge  prélend 
ne  plu»  jiouvnir  revenir sur  la  décision  par  lui  pri>o  le  7  juin  1842. 
en  ce  qu'il  aurait  préjugé  que  le  fait  imputé  aut  appelans  consti- 
tuerait, aux  termes  de  la  loi,  une  dénonciation ,  puisqu'il  n'a  tou- 
ché à  celte  question  que  dans  les  rotisidérans  .  et  que  le  dispositif 
«le  ce  jugement  ne  décide  rien  à  cet  égard  ;  d'où  il  suit  que  le  pré- 
dit jugement  ne  peut  évidemment  être  considère  comme  délinilif . 
qu'en  ce  qui  concerne,  soit  la  compétence  du  tribunal ,  soit  le  délit 
de  calomnie,  et  que,  pùl-il  être  réputé  interlocutoire  ,  quant  au 
point  dont  »'i  gil ,  il  n'aurait  pas  lié  je  juge ,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe, comme  de  jurisprudence  constante,  que  le  juge  u'esl  pas  tenu 
par  un  jugement  de  cette  espèce  ; 

»  Attendu  enfin  qu'il  s'agit  ici  d'une  exception  préjudiciable  et 
tellement  peremploire  que,  quand  bien  luéinc  elle  n'eut  pas  clé  sou- 
levée par  le  ministère  public,  le  tribunal  d'Anvers, saisi,  en  degré 
d'appel,  de  la  connaissance  et  de  l'examen  de  la  présente  cause,  de- 
vrait y  suppléer  d'office; 

•  Le  Tribunal  réforme  le  jugement  dont  appel,  en  ee  qu'il  a  re- 
jeté l'exception  proposée  par  le  ministère  publie,  et  statuant,  quatil 

le  sieur  Corneli»  hk  rt  «une  non  rccctahlc  dans  «ou 
action  ;  et,  vu  l'arl.  32  du  Code  prnal,  et  l'art.  It>4  du  Code  d'in- 
Iruetioii  crini.,  le  condamne  par  corps  aux  frais  cl  dépens  du 


QUESTIONS  DIVERSES. 

areCL.  —  «KCEv«aiLiT<.  —  ai  ctssvis.es.  —  istéhkt*. 
•  Pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort,  le  juge  ne  doit  pa« 
ajouter  à  la  somme  prinripalc  les  intérêts  qui  courent  depuis  la 
mise  en  demeure  faite  par  l'exploit  introduclif  d'inslancc.  Il  doit 
seulement  prendre  en  considération  la  «omme  principale  deman- 
dée dans  les  conclusions.  »  (Du  S  janvier  1844. — Cour  dr  Gand). 
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le  27  juin  1813,  parla  Cour  de  Brunei 
plaidoirie  de  M* 


..j  JrnjciAiai  (.  I,  p.  302,  où  se  trouve  aussi  la 
jurisprudence  sur  relie  question),  dans  une  espèce  où  il  l'agitait 
de  décider  si  lc«  frai*  de  protêt  d'un  billet  à  ordfc  devaient  se 
combiner  «vee  le  priucipal  pour  la  fixation  du  dernier  ressort.  La 
Cour  s'est  prononcée  pour  la  négative. 

■t*f  te  aoLi.  —  rLJMDoiaïK.  —  itm«i.  —  eu  si  itsirm. 
«  l.orsquc  de*  parties  ont,  san»  réclamation,  laissé  fixer  le  jour 
des  plaidoiries,  il  n'y  a  pan,  d'après  l'art.  39  du  décret  du  30  nuira 
1808,  cause  légitime  de  leur  accorder  la  rciuisc  de  l'affaire,  pour 
le  motif  par  elle»  allégué  qu'elle»  ne  peuvent  encore  produire  le  ju- 
gement dont  ap|>el.  » 

1rs,  3°  chambre, 
conçue  : 

«  Attendu  que  la 
réclamation  aucune , 

•  Attendu  que  l'obligation  de  fournir  le  jugement  dont  est  appel 
incombe  autant  à  la  partie  intimée  qu'à  la  partie  appelante  ; 

.  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'est  produit  par  au- 
cune de»  parties  ; 

•  Attendu  que  le»  partie»  réfutent  de  plaider  sans  cette  produc- 
tion ; 

•  Vu  l'art.  29  du  règlement  du  30  mars  1808,  et  l'art.  43  du 
règlement  de  la  Cour,  du  14  août  1833;  sin*  s'arrêter  à  la  coiirlu- 

dilaloire  prise  |mr  la  partie  iulimée .  U  Cour  ,  déclare  que  la 
•  est  retirée  du  rôle  et  qu'elle  n'y  sera  rétablie  que  sur  le  vu 
:  expédition  du  présent  arrêt  de 
rang  qu'elle  avait  avant  sa 


t  a  été  portée  au  rôle  de  la 


sans 


pas  autant.  Et  le  Tribunal  a  sans  doute  pensé ,  comme 
eux ,  qu'il*  avaient  trop  reçu,  car  il  a  gratifié  M.  Strcugnart , 
pour  balancer  1rs  comptes,  d'un  mois  de  prison  .  cinquante  francs 
d'amende ,  cent  cinquante  francs  de  dommages-intérêts. 

XOtjYELLKS  DU  ERSES. 

Les  assise»  de  Liège  «'ouvriront,  le  mardi  S  mars,  sous  la  pré 
j  sidcurcdurnnsrilIcrCrossér.  Assesseurs,  MM.  Mockel,  Dcchamp*, 
|  Sta«  cl  Rraujean.  Les  assises  du  I. imbourg  et  de  .Nainur  s'ouvrl- 
:  rout  le  2ti  fév  rier,  respectivement  sous  la  présidence  de»  conseil- 
lers Stas,  Decliaiups  et  Crosséc. 

m-*  Les  assises  de  la  Flandre  orientale,  pour  le  premier  trimes- 
tre 1X14,  s'ouvriruut,  a  Uand,  le  4  mars,  sous  la  présidence  du 
conseiller  lloomau.  As«s>cur«,  MM.  les  conseiller*  Siuious,  Dcle- 
court  ,  Verbacrc  .  Vus  lsteke  ;  suppléans  ,  MM.  V.uAeJbrock  et 


Par  le» 


S»r  ta 


radiation  ,  et  en 


l'art.  302  du  C.  civ.,  il  ne  faut  pas  entendre  uoe 
nuis  une  simple  manifestation  motivée  du  désir 
mille.  •  (Du  ai»  mars  I843.-C.  de  Cologne,  -f 


uV  (a  famille , 


lia  r.  Mais). 


du  désir  du  conseil  defa- 
Cologuc.  -l'Iaid.  MM-  Mi  L- 


Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

•  Atleudu  que  l'art.  3t)â  du  Code  ne  suppose  pas  la  nécessité 
d'une  action  formi'llc  ù  l'etTel  de  confier  un  ou  plusieurs  enfans  à 
l'un  ou  à  l'autre  de«  époux  ,  puisqu'il  n'a  pas  été  déterminé  par  qui 
et  de  quelle  manière  cette  action  devrait  être  intentée  ;  que,  parles 
mois  :  Wi'Mufiilr  de  la  famille  .  on  ne  |ieut  entendre  qu'une  simple 
ci  pression  du  vœu  de  la  famille,  dont  le  conseil  de  famille  est  l'or- 
gane légal  j 

-  Attendu  qoe  la  demande  à  cet  effet  est  encore  admissible  eu 
instance  d'appel,  etc.  ■ 

■iKsnsiw  ki  nivoacif.  —  nv«icitf .  —  riTaTim. 

-  Le  mari  qui  a  quitté  sou  domicile,  sans  faire  une  déclaration 
expresse  de  rhangnnent ,  et  en  laissant  une  procuration  générale 
pour  l'administration  de  ses  biens,  cl  qui  s'est  rendu  en  pays  étran- 
ger, peut  être  assigné  en  divorce  au  domicile  légal  qu'il  avait  dans 
son  pays.  La  demanderesse  n'est  pas  tenue  de  l'assigner  en  personne 
ou  an  domicile  de  fait.  qu'ilarn|pays  étranger.»  (Du  il*  mars  1813. 
—  Cour  de  Cologne.  —  Plaid.  M'  Scimiiea,  pour  l'appelante). 


CUKOMQLE. 

r  cvssstiov.  -  RMicr  i>«  rot  «vol.  —  Le  39  janvier,  la 
Cour  a  rejeté  le  pourvoi  de  Auge  Slampcr,  condamné  aux  assises 
de  la  Flandre  nccidriilale,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  vol 
dliabillrinc  us,  ,i  DirLHbu'ch.  étant  en  étal  de  quadruple  récidive. 

a>s>Tkiitt  vu  tonarciiosxti  ne  aai  skm.fs.  —  ta  sala»*  oi» 
ricim*.  t»  mossaii:  n'i  s  i.iu\.  —  Ou  sait  que .  dans  le  imuide  de 
ers  oisif»  qu'on  appellerait  vagabonds,  s'ils  n'avaient ,  pour  four- 
nir à  leur  subsistance,  que  leur  travail  et  le*  ressource*  de  leur 
lligcnre,  on  appelle  lùm ,  l'homme  qui  fait  de  sa  toilette  une 
» ,  qui  usurpe  le  siège  de  son  cocher ,  qui  ne  parle  qu'un  jar- 
gon de  lwudoir  ou  d'écurie,  qui  parle  liant  à  l'opéra,  malgré  ses 
solécismes,  qui  emprunte  «on  élégance  aux  tailleur»,  et  n'a  d'imogi- 
naliou  que  pour  dépcnsrr  follement  ce  qu'un  père  Icborit-ux  umassa 
pénddeniriit  pour  lui.  Le  lùm  est  un  |icrfcclM>nnrmciit  du  yi»/ 
fttKt.  Le»  laquai»  du  U<m  se  nomment  des  lûjre*;  il  est  peu  sur- 
prenant qu'on  ail  emprunté  au  vocabulaire  des  quadrupèdes,  ces 
qualifications  que  Ton  applique  au  monde  fasliionablc;  seulement, 
pour  être  li»u  ou  n'a  pas  la  noblesse  du  roi  des  animaux  ,  pour  être 
tign  on  n'est  pas  féroce.  Demandez- le  plulol  à  ce»  deux  plaignaus, 
qoi ,  tout  penauds  .  roulent  leur  uuLsavoituri-  au  Tribunal. 

M.  Jean-Joseph  Hubert  Strcugnart  ,  Marstriclitois  qui  habile 
Bruxelles,  donnait  une  fric,  à  sa  campagne  il  Lackeii.  La  fêle  né- 
cessita l'adjonction  aux  tiyret  ordinaires,  de  deux  (igrr'-HtyptcnHi. 
Quand  le  lendemain  ils  vinrent  rcrlotucr  leur  légiliinc  salaire,  c'est 
d'une  pluie  de  coups  de  bâton  qu'il»  se  virent  payés.  Ils  n'en  dc- 


Les  assises  de  la  Flandre  occidentale ,  |H>ur  le  premier  tri- 
mestre 1844,  s'ouvriront  à  Bruges  le  même  jour,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  eouv  illcr  Van  de  Vrldr. 

av.  Les  ctimimrçans  notables  de  Cand  ont  élu,  le  23  janvier, 
M.  NuylleuvF.nlrcsauglc,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
(•and,  eu  remplacement  de  M.  Joseph  Drcock.  non  acceptant. 

a*-»  Le  27  junvier ,  est  mort  en  sa  demeure  au  faubourg  Saint- 
Gilles,  à  Liég;,  M.  TlH'odnre  Arnold  Loop,  conseiller-honoraire  à 
la  Cour  d'appel,  chevalier  de  l'ordre  Léopold,  igé  de  81  ans  1/2, 
né  à  Ilenri-Chiiprlle. 

»v*  Le  ministre  île  l'intérieur  vient  d'adresser  au  gouverneur 
de  la  prov  ince  de  Rrabaul,  une  circulaire  par  laquelle  il  lui  rap- 
pelle que  le  déparlrtiirntdc  la  justice  doit  être  informé  sans  relard 
du  décès  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  notaires,  avoués  et 
officirr»  ministériels.  Aux  lermes  de  celle  circulaire,  le»  officiers 
•le  l'état  civil  eonlinucront  d'adresser  au  parquet  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Icurrrssorl, une  expédition, sur  papicrlimbré, 
de  l'acte  de  dérès  de  (oui  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  (juges  de 
puix,  leurs  suppléans  et  greflier),  des  notaires,  avoués,  huissiers,  et 
des  fonctionnaires  remplissant  babil  uclh-mcul  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  des  justices  de  paix  ,  décédé»  dans  leurs  commu- 
nes. Cet  envoi  aura  lieu  le  jour  même  de  la  déruiraUniidu  déci-s.Si 
I  le  défunt  était  décoré  de  l'ordre  Léopold ,  mention  eu  sera  faitesur 
l'expédition  de  l'arle  susdit,  cl  celte  expédition  devra  élre  faite  en 
double .  afin  qu'un  exemplaire  puisse  élre  adressé  au  département 
de  In  justice,  cl  l'aulne  au  département  de»  affaires  étrangères  , 
dan»  les  attributions  duquel  rentre  l'administration  de  cet  ordre. 
Ces  actes  devront .  autant  que  possible  ,  mentionner  les  différente» 
fonctions  dont  le  défunt  était  revêtu  ,  et  ,  le  cas  échéant ,  le  grade 
qu'il  occupait  dans  l'ordre  UVipuld. 

»  -  L'on  a  signalé  à  difféienles  reprises,  à  In  Chambre  des  re- 
préscnlaus.  le  nombre  considérable  de  militaires  détenus  dans  les 
prisons,  cl  l'accroissement  des  délits  dans  l'armée.  Parmi  les  cause* 
de  ce  mal  auquel  on  a  depuis  proposé  plus  d'un  remède,  il  en  est 
une  que  rhrrrfiail  à  délruire ,  en  1H40,  h-  ministre  de  l'intérieur, 
par  une  circulaire  dont  il  nous  a  paru  utile  de  reproduire  1rs  salu- 
taires recomtiiauilatiniis  généralement  négligées  aujourd'hui  : 
-  A  .MriAu  uri  IrmjHiHi  rm'tirM, 
»  J'ai  ru  l'occasion  de  remarquer  que  des  fonctionnaires 
niuuaux  délivrent,  avec  une  eoupuble  complaisance,  d 
de  boum-  conduite,  à  des  hommes  qui  oui  l'intention  de  servir 
comme  rcinpluçaiis  ,  comme  subsliluans  nu  volontaires  ;  il  en  ré- 
sulte que  des  individus  qui  ne  présentent  aucune  garantie,  ni  pour 
les  remplacés  nu  substitués,  ni  (nuit  l'État,  sont  admis  dans  Car- 
nn!e .  tandis  que.  sous  le  rapport  de  la  moralité ,  il  serait  à  désirer 
qu'ils  restassent  toujours  exclus.  Ainsi,  par  exemple,  un  individu, 
condamné  précédemment  comme  vagabond ,  a)  aut  obtenu  un  certi- 
ficat de  moralité,  fut  admis  en  qualité  de  remplaçant  ;  il  a  été  con- 
damné dernièrement  à  bt  |K'ine  de  morl  |M»ur  meurtre  et  vol  de 
grand  chemin  ;  un  autre,  apiès  avoir  subi  une  condamnation  |Mmr 

vol,  fut  reçu,  km  e  volontaire,  dans  l'armée,  sur  la  production 

d'un  cerlilirat  de  bonne  conduite  ;  quelques  jnurs  après  son  eillls-e 
au  service,  il  se  rendit  coupable  d'un  nouveau  vol  au  préjudice  d'un 
île  -es  rainatades. 

*  Il  est  inutile  de  vous  citer  d'autres  faits  pour  faire  ressortir 
les  coiiM:qii>.mr»  qu'amènent  1rs  abus  de  l'espère,  les  fonctionnaires 
qui  s'en  rendent  coupables  compromettent  gravement  leur  respon- 
sabilité; et  a  l'avenir,  l'autorité  se  verra  forcée  de  provoquer  con- 
tre eux  toute  la  rigueur  des  lois. 

»  Je  pense  qu'il  suffira  de  les  rendre  attentifs  aux  devoirs  qui 
leur  tiieouilsciil  pour  prévenir  ,  par  la  suite ,  la  délivrance  de  toute 
fausse  attestation  de  leur  pari.  » 

S»-»  Arrêtés  royaux  du  21  janvier  :  ll.-K.  Wslclel  à  Bouvignes, 
remplace,  au  tribunal  de  Dinaut.  l'huissier  Bertrand  ,  démission- 
naire. —  C  E.  J.  Thirbaul.  grcflicrde  la  juslicc-dc-paixdc  Pour, 
de  Mous,  l'huissier  Qucstictinc ,  ' 
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av+  Arrêtés royaux  du  99 janvier:  ll.-L.  BeUefroid,  rouîmes-gref- 
fier m  tribunal  de  liasse! t, nommé  nolaire  a  Fall  cl  Mlicrr  en  rcm- 
ptacemrntdu  nolaire  T.-L.  Van  Orineliiigen, qui  rrmplarc.  à  Ton- 
gres,  le  notaire  François,  décédé.—  Sont  nommes  huiliers  au  tri- 
bunal civil  de  Verviers.  V.  Sugehonnnc,  de Morcsnci ,  M.  Dctucusc 
et  L.-J.  Polis,  de  Verriers. 


ANNONCES 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES. 


du  10  jn 


de  la 


mrsiiit ,  contenait  l'article 


»lcnr«  le«  rëd 

La  GatMe  de  M 
suivant: 

•  l'n  avis,  inséré  dernièrement  dans  In  plupart  de*  journanv 
belge*,  annonçait  que  les  aMnpagnirsfranraisc*  n'étaient  pns  au  lu. 
rWcs  a  opérer  en  Belgique.  La  législation  étant  la  même  |«iur  les 
deux  pays ,  les  compagnies  françaises  autorisées  par  le  roi  n'ont  |m< 

"  spéciale  pour  oj>érer  en  Belgique.  I.es 
nnent  la  faculté,  et  l'on  peut  Imiter  avri- 
ls compagnie /u  France,  que  j'ai  l'honneur  de  repiVAenlcr,  etc.,  rie. 

»  (Signé)  F.  R  «bizut.  . 
Le  .Vonifpur  a  reproduit  ce*  article,  en  le  fe»anl  suivre  des  lignas 
ri-aprés  : 

»  Dans  l'intérêt  dtl  publie  belge .  nous  sommes  autorisés  à  rec- 
tifieriez assertions  incomplètes  ou  inexactes  que  renferme  cetavis. 

•  1"  La  compagnie  In  France  n'iiviiiil  pas  été.  non  plus  qu'au- 
cune autre  compagnie  étrangère ,  autorisée  en  Belgique ,  il  en  ré- 
sulte que  par  les  mois  :  aulorim  par  k  roi,  il  ne  peut  s'agir  que 
d'une  auturivjlion  donnée  par  un  souverain  étrangi'r. 

•  Il  s'en  suit  que  ,  comme  nous  l'avons  dit  «liins  notre  numéro 
du  0  novembre  1843,  à  propos  d'une  autre  compagnie  étrangère . 
les  régnirolcs  qui  s'adressent  à  la  compagnie  In  Fntiur.  ou  à  toute 
antre  compagnie  étrangère .  sont  exposé*  à  tous  le*  risques  que 
courent  en  général  ceux  qui  contractent  aver  lcj<coiiipttguics  étran- 
gères qui  ne  possèdent  pas  de  biens  saisissahlc*  eu  Belgique. 

-  S»  Il  n'existe,  entre  I»  Belgique  et  d'autres  pays,  aucun 
trailéde  la  nature  de  ceux  que  mentionne  l'avis  de  la  compagnie  In 
France.  Cesl  donc  faussement  ou  par  erreur  que  celle 
semble  insinuer  que  de  tels  traités  lui  donnent  un 
d'opérer  en  Belgique.  » 

L'avertissemciit  qui  précède  est  certes  de  nature  à  mériter  de  sé- 
rieuses considérations  j  car,  en  effet,  aucune  rnmpnyHif  d'naurancr, 
tlningèrr  «r  powrdc  dVirij  ce  ;>flu*-ci  la  muindrr  jutrttllt  tir  birns  lai- 
tifnubten. 

Ces  compagnies  ont  beau ,  pour  masquer  ce  eolé  faible  et  vulné- 
rable, qu'elles  reconnaissent  d'ailleurs,  offrir  a  notre  public  de  faire 
décider  en  Belgique  les  différends  qui  surgiraient,  une  telle  of- 
fre ne  peut  suppléerait  défaut  de  garanties  signalé  it  juste  titre  par 
la  sollicitude  de  noire  gouvernement ,  e'esl-ù-dire  :  à  Vabtena  <Um 


|  LE  NOTAIRE  SCIIOETERS  .  résidant  a  Bruxelles,  vendra 
|  publiquement  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  en  la  lieront rc  du 

sieur  Bois,  étant  un  esUminet  nomme  le  Chasseur,  rue  du  Billard,  1 

Molrnbcék-Sl-Jran .  prés  de  l'église  : 
Un  HÉRITAGE  avec  cinq  habitations,  sis  i  Gaosborrn  ,  rue  Pau 

wcr-Straet ,  contenant  en  superficie  8  arrs.7l)  centiares  ;  les  habitations 

sont  cotée»,  sect.  A,  n"  17»,  1»0, 18) ,  IBi  et  183  :  occupées  par  Louise. 

Percetael,  Va»  Nleuwcouuïseo,  Malfroy  et  de  Leeow ,  mojeiinanl  le 

loyer  de  103  fr.  83  c. 
L'adjudication  définitive  aura  lien  mardi  7  février  ,  1  S  heures  de 

relevée. 


droit  spécial 


LE  NOT  AIRE  SCIIOETERS  .  résidant  a  Brntelles  ,  vendra 
publiquement  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère*,  au  hameau  de 
Crekegnem  .  commune  d'Astrhe,  chaussée  d'Alost ,  en  la  demeure  de 
Joseph  SlagmuyWcr ,  étant  un  ettaininet  nommé  d>n  Haudboof -Bof: 

Une  MAISON  ayant  plusieurs  places,  cour.  Jardin  et  terre,  conte- 
nant ro  superficie  53  aras .  »8  centiares ,  site  a  Assrhc .  au  hameau  dit 
Crokeghem ,  sect .  5 ,  n*  4  ;  occupée  par  J .-  B.  Perlons ,  garde  de  bois,  di- 
vise* en  2  lots. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  lundi  12  février  1844,  1  nac 
heure  de  relevée  .  et  l'adjudication  définitive  lundi  19  février  sui- 
vant .  à  dit  hrnres  dn  malin. 

Le  même  jour,  le  NOTAIRE  SfllotTERS  vendra  tous  les  menhirs 
i  et  bestiaux  se  trouvant  «tant  la  même  maison. 

LE  NOTAÏÙ  E  SCIIOETERS,  résidant  à  Bruxelles,  rendra 
publiquement .  le  mercredi  7  février  1844.4  11  heures  du  matin,  en 
i  l'estaminet  nomme  le  Cornet,  à  Cureghero,  hors  de  la  porte  d'Andcr- 
lecht .  tenu  par  lesienr  J.  F.  VlDdrrgotrn  : 

Plusieurs  CHEVAUX,  une  longu-:  CHARRETTE,  troU  CHAHRF.TTtS 
dite»  nsttres  .  rl  plusieurs  HARNAIS. 


Admettons,  en  effet .  qu'un  de  nos  concitoyens  ait  obtenu  un  ju- 
gement ou  un  arrêt  en  Belgique,  à  cbargi!  d'une  compagnie  dont  le 
siège,  par  exemple,  soit  à  Paris,  et  qui  se  prétendrai  I  mal  jugée:  il 
serait  obligé  d'en  faire  poursuivre  l'exécution  en  France ,  et. se  ser- 
rait par  conséquent  forcé  de  s'adresser  aux  tribunaux  fruticais,  d'y 
débattre  de  nouveau  ses  druifs,  |wiur  purvenir  à  rendre  aux  déci- 
sions de  la  justice  belge  la  force  qu'elles  auraient  perdue  en  passant 
In  frontière. 

N'est-ce  pas  lit  ce  que  nous  avons  vu  arriver,  il  y  a  quinze  à  dix> 
liuit  mois  aux  gouvernemens  des  Étals  de  Prusse  et  de  Belgique,  à 
loixasion  de  la  mine  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  situer  sur  le 
territoire  réservé  entre  les  deux  pays?  Voici  «minent  les  choses  se 
passèrent  :  Les  mines  ont  une  redevance  annuelle  a  payer.  Plusieurs 
actionnaires  français  de  l'association  de  la  Vieille-Montagne  furent 
assignés  à  Liège,  «uns  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  acquit  de 
cette  redevance.  Ils  y  constituèrent  avoué  et  se  firent  défend re  en 
première  instance  ;  leur  condamnation  fut  prononcée  ;  acte  d'appel 
de  leur  part;  ils  échouèrent  également  et  ne  se  pourvurent  pas  en 
cassation. 

Quelques  années  plus  lard ,  les  gouvernemens  de  Belgique  et  de 
Prusse  donnèrent  ordre  à  leurs  ambassadeurs  respectifs,  â  Paris,  de 
demander  l'rxeymitwr  de  cet  arrêt.  Il  leur  fut  refusé;  de  là  obliga- 
tion de  plaider  sur  nouveaux  frais .  et .  chose  étonnante  !  ces  deux 
gouvernemens  viennent  de  perdre  leur  cause  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  et  se  voient  forcés  de  se  pourvoir 

Autre  circonstance  de  nature  à  aggraver  la  position  déjà  si  désa- 
vanlageuse  de  ceux  d'entre,  les  Belges  qui,  peu  soucieux  de  leurs  vé- 
ritables intérêts ,  croiraient  |muvoir  s'adresser  sans  ineouvéniens 
à  des  compagnies  étrangères,  d'iivvuraiicc*  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  devoir,  pour  une  cause  ou  l'autre  ,  lever  des  fonds  sur  hypo- 
thèque, les  capitalistes  Se  refusent  généralement  à  prêter  sur  d'au- 
tres immeubles  balis  que  ceux  garantis  exclusivement  par  des  com- 
pagnies de  notre  pays.  L'n 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER,  résidant  a  Bruxelles  ,  me 
des  Hirondelles  ,  n"  8 ,  vendra  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires  , 
avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères .  le  bien  suivant  : 

l'ne  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  .  avec  cave  ,  cour  et  dépendan- 
ces ,  nommée  le  Pot  d'Étain ,  située  a  Bruxelles ,  Grand  Place,  n-  17  , 
occupe  par  le  sienr  Bille» ,  moyennant  un loyrrannnrl  dcS7M fr. 
lieu  ourdi  27  février ,  a  2  heures. 


LE  NOTAIRE  MOXIION  .a  Lit*., vendra,  le  5févrlerl»44. 
1  10  heures  dn  matin .  par  suite  de  cessation  de  travaux .  tout  le  maté- 
riel des  charbonnages  HursiLLt  et  Fosastix  réunts ,  situés  en  la. com- 
mune de  llrrtlal ,  prés  de  Liège.  —  Ohjrts  i  vendre  ; 

l'ne -MACHINE  d'époisement  de  la  force  de  50 chevaux ,  composée 
de  trois  chaudières,  dont  une  de  rcebauee  ;  cette  machine  a  balancier 
sert  a  l'épuisement  des  eaux  et  peut  être  convertie  en  machine  a  volant. 

l'ne  4' ClIArDIÈREpouvanl  être  employée  à  la  machine  d'épuisement. 

l'ne  autre  MACHINE  servant  A  l'extraction  .  de  la  force  de  30  che- 
vaux ,  avec  deux  chaudières  et  tambour  conique. 

Une  forle  quantité  de  CORPS  DE  POUPES  de  g,  6  et  4  1(2  pouces 
de  diamètre ,  dont  plusieurs  alésés .  et  luyaox  d'ascension  en  fonte  ;  et* 
tuyaux  seront  d'abord  exposés  en  détail,  puisen  masse. 

Une  très  forte  quantité  d'ÉCIlEI.I.Eîi  à  échelons  en  fer. 

Deux  CH  AINES  ,  dites  cJiieffi ,  servant  i  l'extraction  du  minerai. 

Une  farte  quantité  de  RAILS  en  fonte  et  en  fer  battu. 

Di  (Ténus  OUTILS  d'ouvriers  mineurs,  3  enclumes,  deux  soufflets, 
et  beaucoup  d'oiilits  de  maréchaux. 

3  BACS  EN  1ER  BATTU  n'ayant  Jamais  servi  et  d'un  poids  de  900  k. 

Une  quantité  de  BROUETTES  .  TONNEAUX  ,  CUFFATS  ,  BALANCE 
rl  une  forte  quantité  de  VIEUX  FER .  etc..  etc. 

Les  ROIS  u-rvant  a  la  Bclknrur ,  la  DEMOLITION  des  batimros  et 
les  cheminées  .  et  les  MATÉRIAUX  qui  en  proviendront. 

600  à  700^OITURES  tant  houille  que  charbon.  Cet  article  sera  divisé 
en  plusieurs  lots ,  pour  étrr  réunis  ensuite  en  masse. 

Une  forte  quantité  de  BOIS  tant  neufs  que  viens  :  enfin  tous  les  ob- 
jets ayant  servi  A  une  grande  exploitation ,  ainsi  que  le  MOBILIER,  con- 
sistant en  tables .  chaises,  etc.,  etc..  dont  le  détail  serait  trop  long. 

Le  toul  arceot  comptant .  ou  i  crédit .  moyennant  caution  sotvahlc. 


L'HISTOIRE  CHRONOLOGIQU  E  de  la  av.et.sui.r.niTM 
L'cnrikK  (I781M815) ,  suivie  des  Annales  napnitonnitnnt s ,  depuis 
18l!i  Jusqu'à  ce  Jour,  par  Félix  H'oulrrs;  un  volume  lo-8*.  a  deux 
colonnes  ,  de  7  a  800  pages ,  contenant  la  matière  de  sept  volumes  or- 
dinaires, sera  publiée  par  livraisons  de  boit  formes  grand  in-8"  (64  pages) 
a  iteux  colonnes.  —  L'ouvrage  sera  complet  en  dix  on  dotue  livraisons. 
11  en  paraîtra  une  par  mois.  —  Le  prix  est  de  un  franc  par  livraison  . 
payable  a  la  réception  ;  le  prix  sera  porté  a  1  fr.ïl.a  dater  de  la  piil.li 
cation  de  la  seconde  livraison.  —  On  souscrit  chef  les  éditeurs,  rue 
d'Assaul ,  8.  cl  chri  les  principaux  libraires  du  royaume  et  de  l'étran- 
ger. —  Le  prospectus  de  cet  ouvrage  se  distribue  chei  tous  les  corres- 
pondais de  la  maison  Woutrrs  et  comp. 


WAT  EENE  MOEDER  LYOEN  KA.\  .  itsa  ».v«.li 

vas  llssnaick  Coascicsca.  —  Diamant  uiltfavc  ,  met  30  bouisneden  , 
doorden  herr  J.  Malheysen  ,  verrjlt;te  Aulwrrprii  ,  by  H.-J.-E. 
Buschmann.  OtsrmarM.  Deprjs  «an  dit  wcrkjc  Is  ,  Ingenacid,  fr.  1  , 
gekartouneerd ,  fr.  I  2.1. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


OA1XTTE  SE*  TRIBUNAUX   BJUABS  MT  ttMNOLI. 


SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  jTRISI'Hl'DENCE  -  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIRES. 


RENTE  DE  LA  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 

niui.  -  nain  ne  gom  riant. 
No*  lecteurs  se  rappelleront ,  qu'au  mois  de  juin  de 
innée  dernière,  les  États  provinciaux  de  la  Prosse  Rhé- 
rjetèrent  le  projet  de  Code  pénal  qui  avait  été 
soumis  à  leur  approbation  par  le  gouvernement  prus- 
sien (I).  Bien  que  tout  le  monde  s'attendit  a  ce  ré- 
sultat, le  \ote,  qui  avait  culieu  A  l'unanimité,  n'en  fit  pas 
moins  une  sensation  immense  :  les  villes  les  plus  impor- 
tantes envoyèrent  des  dépulations  aux  États,  et  les  nota- 
bilités de  la  protince  entière  se  réunirent  dans  un  ban- 
quet splendide  ]  m  1 1  r  remercier  leurs  représentons ,  de  la 
manière  énergique  dont  ils  a^aicnlcxprimé  les  scnliniens 
de  leurs  concitoyens.  Cependant  ce  mouvement  de  joie 
fil  bientôt  place  à  des  appréhensions  vagues  qui  semblaient 
gagner  plus  de  consistance  à  mesure  que  le  message  con- 
tenant la  réponse  du  roi  aux  propositions  des  Klats  se  fai- 
sait attendre.  On  craignait  que  le  roi ,  usant  de  son  pou- 
voir absolu  .  ne  donnât  force  de  loi  au  projet  repoussé  par 
les  Etats.  Ces  craintes  ne  se  sont  heureusement  pas  réali- 
sées :  le  recès  royal  qui  vient  d'être  publié  contient  a  la 
térilé  un  blâme  sévère  pour  les  fidèles  Klats;  mais  il  ne 
change  rien  à  la  législation  criminelle  qui  régit  actuelle- 
ment les  Provinces  Rhénanes.  Nous  en  extrayons  le  pas- 
sage suivant  qui  se  rapporte  aux  délibérations  des  Élals 
sur  le  projet  de  Code  |iénal. 

■  Nous  avons  vu  avec  mécontentement  que  nos  lidclc*  Kitil*  ont 
rumine  avec  tant  de  prétention  cl  de  préjugé*  le  prujrl  de  Code 
pénal.  Mais,  puisque  nos  fidèles  Etais  ont  adopté  l'avis  de  leur  com- 
mission sur  le  projet  et  nous  l'ont  présenté  comme  le  leur ,  nous 
le  prendrons  sérieusement  eu  considération  |>our  le  travail  délini- 
i.l  .or  cette  loi  importante .  de  la  même  manière  que  nous  agi.  ou» 
t  l'égard  de*  avis  des  autre*  Était  provinciaux. 

Quant  ii  la  proposition  de  faire  élaborer  un  nouveau  projet  de 
Code  pénal  basé  sur  la  législation  française,  nous  devons  la  repous- 
ser avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle  est  inconciliable  avec 
la  uiclic  que  nous  nous  sommes  proposée ,  de  renforcer  en  tout  et 
partout  l'esprit  germanique  (ileuttchet  uvten  uwd  ilrutithen  tiaui). 

Déjà  feu  noire  père  avait,  par  sou  rrcès  royal  du  iSinars  IKIîl), 
manifesté  aux  El. ils  de  la  province  l'iiitenlion  d'introduire  dans 
loule  la  mouarcliir  prussienne  un  droit  pénal  homogène  qui  réuni- 
rait toutes  les  lionnes  dispositions  des  lois  distantes.  Le  désir 
unanime  exprimé  par  les  Etats  des  sept  aulrcs  pru»  inecs  n'a  fait 
que  nous  ronurmt'r  dans  ectle  intention. 

Nos  fidèles  Élals  allèguent  ,  comme  motif  déterminant  de  leur 
vote,  la  crainte  que  l'adoption  du  projet  puisse  porter  atleinte  à 
l  uistenec  de  la  procédure  actuelle.  Le  mémoire  ci-joinl  de  notre 
ministre  de  la  justice  k>  convaincra  que  celle  crainte  cul  sans  au- 
cun fondement.  Au  reste,  la  déclaration  réitérée  de  notre  «olouté  de 
maintenir  intacte  celle  procédure  doit  les  rassurer  n  cet  égard.  - 
Au  messaue  royal  est  joint  un  mémoire  signé  par  les 
minisires  Miihlcr  el  de  Savigny  .  cl  destiné  à  prouver  que 
la  coratuisMon  di  s  Klats.  chargée  de  l'examen  du  projet,  a 
eu  tort  «le  dire  que  l'exécution  du  projet  ne  pourrait  se 
concilier  a>ee  la  procédure  criminelle  qui  est  i 
en  vigueur  dans  les  Provinces  Rhénanes.  Les 
tont  en  reconnaissant  que  la  coui|>étei>ce  des 
criminels  aurait  subi  quelques  changement  par  «uile  de 
l'adoption  du  projet,  soutiennent  que  ces  changemens 
n'altèrent  |K>int  le  système  de  l'instruction  et  de  la  procé- 
dure criminelles.  A  l'appui  de  leur  opinion,  ils  citent  les 
nombreuses  modifications  que  la  législation  sur  la  com- 
pétence en  général,  et  particulièrement  sur  le  jury,  a  dù 
subir  déjà  sous  le  régime  français  et  qui  n'ont  jamais  été 
considérées  comme  influant  sur  l'esprit  même  de  la  pro- 
cédure. 


Ensuite  les  ministres  passent  A  l'examen  du  projet  même. 
La  commission  des  États  avait  bien  reconnu  qu'il  était 
urgent  de  réformer  certains  articles  du  Code  actuel  ;  mais 
elle  avait  pensé  que  le  besoin  d'y  introduire  des  réformes 
ayant  pour  but  d'en  modifier  le  système  entier  ne  s'était 
point  fait  sentir.  Pour  réfuter  cette  opinion,  le  mémoire 
reproche  d'abord  au  Code  pénal  français  ses  disposit. 
anti-libérales  sur  la  confiscation  des  biens,  sur  la 
civile,  sur  la  flétrissure  et  sur  la  récidive.  Pnis ,  entrant 
dans  les  détails  ,  il  rappelle  les  peines  sévères  dont  le 
Code  punit  le  vol,  même  minime,  commis  dans  un  che- 
min public,  et  le  crime  de  fausse  monnaie  de  billon  ou  de 
enivre.  (S) 

L'usage  immodéré  que  le  jury  fait,  d'après  le  mémoire, 
du  droit  de  recommander  un  condamné  à  la  clémence 
roy  ale,  fournil  aux  ministres  l'occasion  de  faire  observer 
que  même  l'opinion  publique  se  prononce  ouvertement 
conlre  l'esprit  qui  domine  la  législation  française  de 
l'empire. 

Enfin ,  après  une  discussion  assez  étendue  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  le  système  du  Code  pénal,  le  mémoire 
aborde  la  question  de  compétence,  qui  paraît  avoir  le  plus 
influé  sur  les  délibérations  des  Etats  provinciaux.  Le  pro- 
jet admet  la  même  base  de  division  des  infractions  que  le 
Code  français  ;  seulement  il  comprend,  sous  la  inéiiie  dé- 
nomination de  trimes,  les  infractions  que  le  Code  français 
divise  en  déliU  cl  trime*.  L'application  de  celle  nouvelle 
terminologie  à  la  procédure  criminelle  des  Pro\  inces  Rhé- 
nanes a  pour  effet  d'attribuer  la  connaissance  des  crimes 
a  deux  juridictions  différentes.  En  effet ,  le  jury  jugera  les 
crimes  que  la  loi  punit  d'un  emprisonnement  de  pins  de 
cinq  ans ,  tandis  que  tous  les  aulrcs  crimes  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  triminels  (c'est  ainsi  que  le  pro- 
jet qualifie  les  tribunaux  correctionnels ,  toujours  pour 
se  conformer  a  la  nouvelle  terminologie).  Ces  mêmes  tri- 
bunaux connaîtront  encore  d'un  grand  nombre  de  crimes 
dont  la  loi  leur  confère  exclusivement  la  juridiction, 
quand  même  la  peine  excéderait  l'emprisonnement  de 
cinq  ans ,  savoir  :  des  crimes  el  délits  des  fonctionnai- 
res publics  et  des  ministres  des  cultes,  ainsi  que  de 
tous  les  crimes  et  délits  politiques  ,  notamment  des 
crimes  de  haute  trahison  ,  de  trahison  ,  de  lèse-niajes- 
I  té ,  des  délits  commis  envers  un  membre  de  la  famille 
royale,  du  crime  de  rébellion,  elc  11  est  incontestable  que 
le  nombre  de  ces  cas  réservés  aux  tribunaux  criminels  nu 
correctionnels  est  assez  grand  et  restreint  considérable- 
ment la  compétence  du  jury  .  Mais  ce  qui  plus  encore  at- 
[  tire  l'attention  ue  la  commission  des  Klats,  c'est  le  chanj 
geinent  delà  terminologie,  dont  nous  avons  parlé 
premier  abord  rien  ne  para»  plus  innocent  ;  et  le 
moire  ministériel  cherche  i  établir  que  l'apparence 
point  trompeuse.  En  efflet .  il  importe  peu  qu'une  in| 
lion  soil  appelée  crime  ou  délit .  pourvu  que  la  loi  di 
mine  avec  précision  dans  quel*  cas  celte  iufraclion 
èlre  soumise  au  jury  et  dans  quels  cas  elle  est  de  la 
pétence  des  tribunaux  criminels.  Etquanli'i  cedernii 
me,  qui  a  effarouché  les  États,  les  ministres  conseillent;! 
le  remplacer  par  un  autre,  pourvu  qu'on  leur  en  trtuf 
un  meilleur.  Les  États 


la  q 

lion  d  une  toute  autre"  manière.  Ils  craignent  q 
changemens  de  nom  n'aient  d'autre  bul  que  de 
rer  el  de  favoriser  l'introduction  furtive  de  dut; 

par  la  suite  il  sulli 


(1)  Voir  la  I 
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ger  tont  simplement  un  chiffre,  d'abord  peut-être 
les  articles  du  Code,  et  finalement  dans  la  loi  sur  la 
compétence,  pourbouleverser  le  système  actuel  des  juge- 
meus  criminels;  ils  voient,  dans  les  mesures  proposées  , 
un  moyen  de  diminuer  de  plus  en  plus  la  compétence  du 
jury  ,  de  manière  :i  on  faire  de  fait  une  juridiction  excep- 
tionnelle et  â  l'anéantir  enfin  entièrement;  ils  trouvent 
même  un  indice  de  cette  arrière-pensée  dans  le  nom  de 
tribunaux  criminels.  —  Il  faut  convenir,  qu'ici  la  tache 
des  ministres  était  difficile  ;  ils  avaient  à  combattre,  non 
pas  des  argumens,  mais  des  probabilités,  des  soupçons. 
Aussi  se  sont-ils  bornés  à  prolestercontrc  l'arriêre-pensée 
qu'on  leur  prête  et  à  dire  que  ces  soupçons  ne  sont  aucu- 
nement justifiés.  Le  débat,  on  le  voit,  dépasse  les  bornes 
d'une  discussion  scientifique;  il  devient  politique.  Pourle 
juger,  il  faudrait  connaître  les  faits  antérieurs  qui  ont  pu 
faire  naître  une  si  grande  défiance  partagée  par  tous  les 
représentons  d'une  province  éclairée.  Le  défaut  de  publi- 
cité .  qui  en  Prusse  empêche  même  le  citoyend'avoirunc 
parfaite  connaissancedes  affaires  intérieures  du  pays,  rend 
la  tacite  bien  plus  difficile  encore  à  l'étranger.  Aussi  nous 
bornerons-nous  pour  le  moment  à  tenir  nos  lecteurs  au 
courant,  en  nous  abstenant  de  porter  un  jugement  défini- 
tif dans  une  affaire  dont  les  premiers éltfnicns  nous  échap- 
pent. Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  voyons  l'au- 
teur d'un  article  publié  sur  cette  matière  dans  une 
revue  française  (3)  blâmer  les  Étais,  de  la  démonstra- 
tion qu'ils  ont  faite  et  les  accuser  de  s'être  laissés  intimi- 
der par  les  criaillerics  des  journaux.  Ce  dernier  reproche 
donne  la  mesure  de  riiiqiartialité  qui  a  présidé  à  l'examen 
de  la  question.  L'auteur  de  l'article  aurait  bien  dû  se  rap- 
peler que  dans  le  pays  où  ces  faits  se  sont  passés  tous  les 
journaux  sont  soumis  A  la  censure  du  gouvernement,  et 
qu'aujourd'hui  encore  la  partie  n'est  pas  égale  entre  le 
ministère  et  les  Étals.  Car.  tandis  que  le  premier  peut 
user  de  toute  la  puissance  que  lui  donnent  sa  position 
officielle  et  la  publicité  dont  il  dispose  arbitrairement, 
ces  derniers,  n'étant  plus  assemblés,  ne  pourront  se  défen- 
dre que  par  des  écrits  isolés,  pour  la  publication  desquels 
ils  sont  encore  à  la  merci  de  leur  adversaire. 

En  présence  de  ces  faits ,  nous  le  répétons,  il  est  diffi- 
cile de  se  prononcer.  Le  travail  do  la  commission  des 
États,  qu'on  dit  être  fait  avec  beaucoup  de  soin  et  que 
nous  recevrons  sous  peu ,  nous  permettra  de  juger  avec 
un  peu  plus  d'assurance.  Après  une  lecture  rapidedu  pro- 
jet nous  sommes  tentés  de  le  croire  sous  plusieurs  rap- 
ports préférable  au  Code  français,  bien  qu'en  général  il 
nous  paraisse  encore  loin  de  réaliser,  ou  même  de  prépa- 
rer, les  réformes  que  notre  époque  aie  droit  de  réclamer. 
Mais,  fut-il  meilleur,  nous  craignons  qu'il  ne  reçoive  pas 
un  meilleur  aceueil  des  députés  des  Provinces  Rhénanes, 
si  le  gouvernement  ne  fait  disparaître  les  fortes  préven- 
tions que  le  passé  a  fait  naître.  Tant  que  les  habitans  du 
pays  Rhénan  n'auront  pas  obtenu  des  garanties  efficaces 
qui  leur  assurent  le  maintien  des  institutions  auxquelles 
ils  sont  attachés,  ils  montreront  la  mèmedéfiance  à  l'égard 
de  tout  projet  qui  touche  A  la  législation  actuelle. On  aura 
beau  leur  montrer  les  avantages  partiels  qu'une  pareille 
mesure  peut  leur  offrir,  ils  répondront  : 

Quidquid  id  est,  timeo  Danaos  et  dona  fere» tes.  Y. 
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LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

Etl.CIQt  t  SIC.DE  ET  RORlVÉCE.  —  CARTEL  D'lXT»*DITIO». 

Le  29  janvier  18i4,  ont  été  échangées,  A  Bruxelles,  les 
ratifications  du  cartel  d'extradition,  signé  A  Bruxelles, 
le  28  octobre  1843,  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  Belgique,  et  le  chargé  d'affaires  de  Suède  cl  de 
Norvège,  ratifié  le  18  novembre  par  le  roi  de  Suéde  et  de 
•  Norwègcct,  le  18  décembre,  par  le  roi  do»  Belges.  Voici 
'  ïe  texte  de  cette  convention  : 

Ari.  I".  Les  gonvernemens  de  Sa  Majesté  le  roi  «les  Belges  et  de 
S»  Majrslé  le  roi  de  Suède  et  de  .Norwège  s'engagent  à  se  livrer  ré- 
ciproquement, s  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individu?  réfu- 
giés de  Suéde  et  de  Norv  ège  en  Belgique,  ou  de  Belgique  en  Suède 

,1844.1.  !».«».  I. 


la  catégorie 
l'cx- 


tomé  est  poursuivi  ou  «c  trouve  détenu 
iiis  dan*  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 


nu  en  Norwège,  et  mi»  en  i 
crimes  ou  délits  ci  après  énumérés.  savoir  : 

I"  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol  ;  2"  Incendie  ;  >  Faux  pn  écriture  .  y  compris  la  contre-façon 
des  billclsde  haiwpieit  eneti public?  ;  4"  Kaussc  monnaie;  5»  Faux 
léuioignugc  ;  8°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  publics  ;  7"  Banqueroute  frauduleuse. 

La  réclamation  ue  pourra  émaner  que  du  gouvernement  du  pays 
par  lequel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Chacun  «les  gouvcrncmeiis  contractons  entend  néan- 
moins se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  l'extradition  dans 
quelques  cas  spéciaux  et  extraordinaire 
des  faits  prévus  par  l'article  précédent. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  i 
tradition,  de*  motif*  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  i 
pour  un  crime  ou  délit  ai 

extradition  pourra  cire  différée  ju«qu'i  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine, 
ou  qu'il  ail  été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  en 
Original .  nu  en  expédition  authentique,  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion ou  de  niix-en  accusation,  délivré,  unit  par  un  tribunal,  soit  pur 
une  autre  autorité  compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  ré- 
clamant, et  accompagné  d'un  exposé  des  circonstances  du  délit. 

Art.  M.  L'étranger  réclamé  [tourra  être,  orrêlé  provisoirement, 
dansle-stroit  jMiys,  pour  l'un  des  faits  metitionnésà  l'art.  1".  sur  l'ex- 
hibition d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  coni|>étenle  et 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement 
réclamant. 

Celte  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  clic  est  de- 
mandée. 

L'él ranger  orreté provisoirement  sera  mis  eu  liberté  s'il  ne  reçoit 
uotilication  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation, 
tel  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  4  ,  dans  le  tenue  de  trois  mois 
après  que  l'arrestation  a  eu  lieu. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si.  depuis  les  faits 
imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'ac- 
tion uu  de  la  peine  est  acquise,  d'à  près  les  lois  du  pays  dans  lequel 
l'étranger  se  trouve. 

Art.  7.  Lesindividus  dont  l'extradition  aura  été  acrorder  seront 
conduits  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  le  consul 
accrédité  par  le  gouvernement  réclamant. 

Ils  seront  embarqués  par  les  soins  de  cet  agent  et  aux  frais  du 
gouvernement  qui  a  obtenu  l'extradition. 

Par  contre,  les  frais  encourus  pour  l'arrestation,  lu  détention  et 
des  individus  réclamés .  resteront  à  la  charge  du  gou- 
stir  le  territoire  duquel  ces  mesures  auront  été  prises. 
Art.  8.  Il  est  expressément  stipulé  que.  dans  aucun  ras ,  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  puni,  dans  le  pays  réclamant,  pour  aucun  délit  politique, 
antérieur  à  l'extradition  .  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sembla- 
ble délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  convention,  à  moins,  qu'après  avoir  été  puni  ou  définitive- 
ment acquitté  du  crime  qui  a  motivé  l'extradition  ,  il  n'ait  néglige 
de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  ,  ou 
bien  qu'il  y  rc'cmrnc  de  nouveau. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutnire  que  dix  jours 
après  que  publication  de  son  contenu  aura  été  faite  dans  le  journal 
officiel  «les  trois  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  .(es  gouvernemens 
eontradans  ;  «  Ile  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  toi.  si  faire  se  peut. 

JURIDICTION  CIVILK  F.T  «  (MIM1 RCIALE. 
TR1BCNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

iMIx.  —  SKranvrio*  t»K  COUP».  —  »*»0- 

TJK. 

corps  prononcée  contre  un  époux  emportc-t-etU ,  d> 


,  ■."«■»•<  «r 

fin  faits  par  son  conjoint,  par  contrat  de  manager  Art.  2lrU  , 
Code  civil.  -  Non  résolu. 
L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps,  peul-il  au  moins  faire 
prononcer  cette  réroeation  ponr  cause  d'ingratitude  T  Art.  U53  . 
93»,  95B,  Code  civil.  -  liés.  aOirm. 

(«■Kuasst  r.  Mtacjaitsi) 
Le  19  mai  1837 ,  contrat  de  mariage  enlrc  le  sieur  Pcr- 
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ni  et  la  dame  Marie-Théivse-Emerancc  Ryrx.  veuve 
Van  llocgaertk'n.  Par  l'art.  S  de  ce  contrat,'  la  future 
é|n.use  fait  lional i<m  entre  vifs  cl  irrévocable  au  sieur 
Pcrgamcni  .  en  cas  de  predeecs  ,  d'une  >oinme  de 
30.000  francs.  Après  quelque»  années  de  mariage,  la 
dame  Pergauicni  a  demandé  et  obtenu,  par  jugement  du 
2<>  mai  lt*»2.  confirme  en  appel ,  le  I"  octobre  1842  ,  la 
M-jiaratiou  de  corps,  du  chef  do  sévices  et  injures  graves. 
Le  Itï  octobre  de  la  même  année,  celle  dame  a  intenté  au 
sieur  Pergameni  une  action  en  révocation  de  la  donation 
du  IV  mai  1857. 

M*  Mnasiiji.il,  pour  la  demanderesse,  a  prétendu  d'abord 
que  l'art.  2ÎI9  du  Code  civil  s'applique  â  la  séparation 
de  corps  comme  au  divorce.  En  second  lieu,  il  a  soutenu 
que  la  révocation  dont  il  s'agit,  peut,  en  vertu  des 
art.  'J')3.  955,  n*  2,  C.  civ.,  élre  prononcée  pour  cause 
d'ingratitude,  a  raison  des  sévices  cl  injures  graves  dont 
le  défendeur  s'est  rendu  coupable  envers  la  demanderesse. 
.M'  Mmsjiux  a  ainsi  établi  cette  double  thèse  : 

t"  moyrn.  —  •  Aux  ternie*  rie  l'art.  499  du  Code  civil,  l'époux 
couler  lequel  le  divorce  a  été  admis  perd  tous  les  avantage*  qu'il 
tenait  de  la  libéralité  de  «un  conjoint.  Il  suffit  de  bien  se  pénétrer 
de  l'esprit  de  U  loi  pour  lire  couvainco  que  cri  art.  499  «'applique 
à  la  séparation  île  corps ,  comme  bu  divorce.  Le  premier  projet  de 
Code  civil,  comme  ou  «ail.  ne  parlai!  point  de  la  séparation  de 
corps;  cette  séparation  a  été  iutroduiledans  le  Code,  par  le  Con- 
trit d'État  ,  utiu  de  mettre  ù  l'aise  lu  conscience  des  |>ersonnr.*  qui 
reg ardent  le  mariage  comme  indissoluble:  qw  fieu*  eanjuniit Aonui 
La  sépara  lion  de  corps  est  venue  remplacer  le  divorce 


pourht*  ca 


•  Abstraction  faile  de  ta  différence  réclamé*  par  In  liberté  de 
con.vien«r  quant  à  la  rnptnreou  ou  relâchement  du  lira  conjugal, 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps  se  trouvent  place*  sur  la  même 
ligne,  aux  yeux  du  législateur.  Dan*  l'nu  et  l'autre  cas,  les  mêmes 
«or»,  lc>  mêmes  priuripes  ont  dirigé  les  auteurs  du  Code.  La 
position  respective  des  parties  est  identique.  Les  mêmes  cause* 
donuent  lieu  au  divorce  et  à  la  séparation.  Ce  sont  les  mêmes  faits 
qu'il  s'agit  irapprêcirr  quant  au\  personnes,  les  effet»  de  ces  ac- 
tion» doivent  être  les  mêmes  quant  aux  biens.  On  ne  raisonne  pas 
seulement  ici  par  analogie,  |»ar  extension  d'un  cas  à  un  aiifrc.  mais 
plutôt  par  application  directe  de  l'art.  899  du  Code  civil.  Il  entrait 
en  effet  dans  lu  pensée  du  législateur  d'assimiler  In  séparation  de 
corps  au  divorce  quant  à  leurs  conséquences  ,  en  tant  qu'elles  ne 
touchent  point  au  lien  même  du  mariage.  Par  l'art.  30fi  du  Code 
civil,  le  législateur  «  voulu  que  les  époux  catholique*  fussent  Ubm 
de  former  une  demande  en  séparation  de  corps  dans  le  cas  où  les 
autres  citoyen»  croient  |K>uvoir  réclamer  le  divorce.  Pour  être  con- 
séquent avec  lui-même,  le  législateur  a  dû  laisser  aux  ralholi 
nne  liberté  entière  d'option  entre  ce*  deux  nulles.  Celle 
serait  ni  complète  ni  franche,  si  l'époux  outragé  ne  pouvait  recou- 
vrer que  par  le  divorce  la  disposition  des  biens  qu'il  a  donnés  à  l'é- 
poux coupable.  En  mettant  ainsi  la  conscience  aux  prises  avec  l'intérêt, 
le  législateur  portemit  directement  atteinte  a  cette  liberté  de 
croyance  qu'il  a  mnuifestement  voulu  respecter. 

•  Il  est  aussi  à  remorquer  que,  tandis  que  tes  auteurs  du  Code 
dvd  consacrent  plusieurs  chapitres  pour  régler  ta  matière  dn  di- 
vorce, la  séparation  de  corps  se  trouve  traitée  dans  un  seal  chapi- 
tre de  six  articles.  Cette  différence  apportée  dans  le  dérclop|ieincnt 
de  deux  matières  analogues  et  également  importantes,  n'esl-elle 
pas  une  preuve  que  le»  auteurs  du  Code  n'onlconsidéré  ce  chapitre 
de  la  séparation  de  corps  que  comme  un  corollaire ,  une  annexe , 
une  dépendance  nalurellr  des  chapitres  précédens  «or  le  divorrr. 

et  qu'ils  entend       que  les  dispositions  de  ces  derniers  chapitres 

réagissent  sur  le  chapitre  de  la  séparation.  C'est  dan*  «1  esprit 
que  les  tribunaux  rcrnurriit  aux  effet»  du  divoree  pour  régler  les 
effets  de  la  séparation.  Cesl  ainsi  qu'ils  puisent  dans  l'nrt.  SOI, 
sur  le  divorce  .  les  règle,  de  la  pension  alimentaire  en  matière  de 
sé|Kir»:iou  ;  dans  les  art.  302  et  503  .  celles  sur  lu  garde  et  la  »ur- 
teillaneedes  enfans.  etc. 

•  l.'art.  ISilH  du  Code  civil  est  une  conséquence  dr  ci'lle  assi- 
milation. Aux  termes  de  cet  article  l'époux,  contre  lequel  le  di- 
voree ou  la  séparation  de  corps  a  été  obtenue  perd  son  précipul. 
Pourquoi  ue  serait-il  pas  également  privé  des  libéralité*  qui  lui 
ont  été conférée*  en  vucd'cspcranecsaiixqurllcsil  a  »i  mal  répondu? 

•  Dans  le  système  de  la  non  révocation .  la  combinaison  de*  ar- 
ticles *!»!»  cl  .110  du  Code  civil  consacrerait  une  injustice  révoltante. 
L'époux  défendeur  en  séparation ô>  corps  pouvant,  au  bout  de  Iroia 
ans,  demandi-rcl  obtenir  le  divorce,  il  en  résullernilque  larévoca- 
liou  «rnifl 


-  Enfin  l'interprétation  rxlriisive  qu'il  s'agit  de  donner  a  l'art. 
S*»,  est  d'autaul  plu*  admissible,  que.  so  is  la  l.^i.l.ilion  ancienne, 
eu  Fennec  comme  eu  llelgique  (Minus.  Iti-pcrl.  V'*.  Ingratitude. 
Il*  2,  et  InttilutioH  C  MlrachvIt-,  *J  1»  ;  —  Du  .nitvisr.  p.  III  1. 1  y  3 
art.  H).  IYpnnx  qui  avait  obtenu  la  séparation  d'habitation  ou  de 
corps  olilrniit  également  In  révocation  des  avantage*  qu'il  avait 
fait*  à  son  conjoint,  et  que  rirn  ne  démontre  que  le  législateur  ait 
entendu  déroger  à  cette  jurisprudence. 

Deuxième  moyen.  —  •  Le*  art.  953  cl  955,  C.  cir . ,  dit  M*  Miaa- 
aus,  portent  en  termes  généraux  que  les  donations  peuvent  être  ré- 
voquées pour  cause  d'ingratitude,  et  notamment  dans  1rs  cas  de 
sévices  ou  iujiircsgrave*.  A  la  vérité,  on  oppose  l'art.  0511  du  Code 
civil,  qui  déclare  irrévocables  pouringratitude  les dimaliiinsen  fa- 
veur de  mariage,  mai*  sons  ce*  expressions  de  donations  en  foreur 
\  de  mariage  on  doit  comprendre  seulement  le»  donations  faite»  par 
•  les  étranger*  ou  par  les  pnrens  aux  é|<oux  ou  a  l'un  d'eux.  Les 
!  donations  en  faveur  de  mariage  ont  naturellement  un  sen*  moins 
large  que  les  doiintiuiis  par  mnlrat  de  mtrinqe.  idunalionee  yropter 
nuptial),  qui  s'appliquent  à  la  foisaux  avantages  faits  par  les  époux, 
comme  aux  donations  faites  par  des  tiers  Par  eux-mêmes,  ce*  ter- 
mes :  tn  fareitrdt  mariage  conv  iciiiteut  parfaitement  aux  libéralités 
faites  parles  tiers.  Ces  libéralité*  favorisent  directement  le  mariage; 
elles  facilitent  matériellement  l'établissement  des  futurs  époux  et  ap- 
portent dans  le  jeune  ménage  les  ressources  nécessaires  et  souvent 
indispensables  k  la  vie  commune.  Quant  aux  libéralités  faites  par 
un  futur  époux  a  son  futur  conjoint,  elles  sont  moins  faites  en  fa- 
veur qu'en  considération  du  mariage.  Elle*  ont  pour  but  direct 
l'intérêt  personnel  du  donntaire  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  dona- 
tions soient  faites  pour  l'établissement  même  des  époux,  puis- 
qu'elles ne  font  pas  entrer  dons  le  ménage  des  ressources  nouvelles. 


rila.l  <k 


I  prononcée  au  profil  de  l'époux  indigne  .  tandis  que  l'é- 
la  loi  a  voulu  favoriser  perdrait  les  avantages  qu'il  mé- 


Ces  donations  n'ont  point  lieu  non  plu*  en  vue  des 
tre.  l'art.  1093,  in  fine,  du  finie  civil  en  est  surabondamment  ta 
preuve.  Le  plus  souvent.  1rs  donations  dont  il  s'agit  n'ont  une  véri- 
table Importance  qu'après  la  dissoluti  le  l'union  conjugale.  On 

ne  peut  donc  pas,  à  proprement  parler,  ajqieler  une  donation  eu 
farrtirdu  mariage  eellequi  n'a  guèresélé  faite  qu'en  vue  de  ta  disso- 
lution du  lien  mntrîmonial  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  La  dis- 
tinction entre  les  donations  des  tiers  cl  celle*  des  époux  résulte  donc 
naturellement  du  texte  de  l'art.  959  du  C.  riv.  Si  l'on  consulte  l'es- 
prit dans  lequel  l'art.  959  a  été  rédigé,  celle  distinction  devient 
encore  plus  évidente. 

s  En  effet,  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'oraleurdti  gouver- 
nement. M.  Bigot-Préameneu,  que  -  tes  donations  ci»  faveur  de 

•  mariage  sont  exceptées,  porce  qu'elles  ont  aussi  pour  objet  Ici 
.  enfants  a  naître,  et  qui  no  doivent  pas  élre  victimes  de  l'ingrati- 

•  tuile  du  donataire.  •  (Locat.  I.  V.  p.  33",  n"  50). 

-  De  son  coté,  M.  Jatibcrt,  dan»  son  rapport  au  Tribunal,  *'ex- 
primait  dans  le  même  sens  :  »  l.c*  lier*  ne  devaient  pas  prévoir 
"  l'Ingratitude  du  donataire,  ils  ne  doivent  pas  en  être  victimes... 
.  Le  délit  du  donataire  ne  doit  pas  autoriser  l'annulation  d'un 
'  actesous  la  fu duquel  unenouvelte  famille  s'était  formée.  L'inté- 
.  rét  de  ta  société  réclamait  celle  exception.  ♦  (Local,  t.  V.  p.  358, 
n*  54). 

»  Enfin  M.  Favard  dit.  dans  son  discours  au  corps  législatif  : 

•  Les  donation*  en  /niT«r  de  mariage  tout  oiotiw  une  libéralité  en 
faveur  du  donataire,  qu'un  traité  entre  deux  famUlei,  en  considéra- 
tion d'une  union  qui  doit  donner  le  jour  ù  dis  enfans  appelés  à  la 
recueillir.  >  (Local!,  I.  V.  p.  309.  n*  H). 

•  Comme  on  le  voit  jur  ces  citations,  l'irrévocabilité  des  dona- 
U'ons  a  été  dcVrélée  à  l'art.  989  en  faveur  île*  enfants.  Or,  en  quoi, 
dun»  le  sy  stème  de  la  révocabilité  des  libéralités  faites  par  le 
époux  à  son  futur  conjoint,  les  enfant*  pourraient-ils  i'" 
de  l'ingratitude  dn  conjoint  donataire?  Il*  rcrurilleroi 
l'objet  de  la  libéralité  dans  la  succession  du  donateur  que  dans  celle 
du  donataire.  Il  y  a  plus,  et  c'est  un  nouvel  argument  en  faveur 
du  système  de  la  révocabilité  des  donation*,  l'intérêt  îles  enfans 
rérlnmera  le  plus  souvent  que  le*  biens  donnés  rentrent  dans  les 
mains  de  l'époux  dont  la  conduite  csl  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le. 
mauvais  époux  est  rarement  bon  père.  —  Si  l'art.  999  du  Code  civil 
avait  entendu  parler  des  donations  entre  époux,  ne  serait-il  pas 
étrange  qu'aucun  des  Iroi»  orateurs  chargés  d'en  expliquer  la  por- 
tée n'ait  envisagé  celle  disposition  sous  la  face  lia  plus  importante, 
sons  le  point  de  vue  de  l'application  la  plu*  fréquente?  Pour  faire 
une  semblable  injure  a  dr*  homme.*  du  mérite  de  MM.  Rigot-Préa- 
meneti.  Jaubcrt  et  Favard.  il  faudrait  que  le  texte  de  cet  article  fut 
autrement  favorable  au  système  de  l'adversaire. 

•  Le  svstéme  qui  vient  d'être  présenté  •  |iour  lui  toutes  les  con- 
sidérations de  justice  et  de  moralité.  Ne  serait  il  pas  révoltant  de 
voir  l'épous  i 

i  r~ 


♦poux  coupable  profiter  de*  avantages  qu'ils  reçus  de  «a  vie- 
L'interprétalion  que  le  défendeur  veut  donner  à  l'art.  959 
lit  donner  lieu  a  la  plus  odieuse  spéculation.  Elle  pourrait 


a  rendre,  par  lous  moyens,  la  vie  mis 
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celui-ci  l'aurait  graltëé  par  conlratde  mariage.  L'iiTcvoeahililcïcrait 
ainsi  la  récompeiiic  des  désordres  et  de»  mauvais,  traileroca»  de 
l'époux  coupable.  La  lui  n'a  |hi  vouloir  consacrer  des  conséqueu- 
cesaussi  funestes.  Au  reste,  quand  bU>aa  niémel'art.  939  présenterait 
quelque  .toute,  un  ne  doit  pas  hésiter  à  adopter  le  sens  qui  se  con- 
cilie le  mieux  avec  les  svnlimcns  d'équité  du  législateur,  et  à  reje- 
ter une  interprétation  qui  rendrait  évidemment  la  loi  mauvaise  » 
M'  MtksaAN  termine  en  indiquant  les  monumens  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  favorables  i  son  opinion. 

Voici  comment  M'  Dodelet  a  développé,  pour  le  sieur 
Pergaineni ,  le  système  de  l'irrevocabilité  des  dom 
faite»  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 

Sur  le  1"  moyen.  -  .  L'art.  «99  du  Code  civil,  par  ses  teri 


et  la  position  qu'il  occupe,  se  rapporte  uniquement  au 
quoiqu'on  puisse  dire,  U  séparation  tic  corps  n'est  pas  le  synonyme 
du  divorce.  Il  existe  des  différence*  notables  entre  ces  deux  iusli- 


tutions  et  ces  différences  entraînent  naturellement  des  conséqueii 
ces  diverses.  Le  divorce  rompt  loul-à-fail  le  mariage,  les  époux  di- 
vorcés oc  peuvent  plus  jamais  se  réunir.  Il  était  doue  tout  simple 
que  If*  donations  qui  ont  eu  le  mariage  pour  mobik  fussent,  ii  l'é- 
gard de  l'époux  indigne,  anéanties  de  plein  droit  avec  le  lieu  con- 
jugal. Cettaule  eaumi,  cr>«l  effedut.  La  séparation  de  corps,  uu 
contraire,  laisse  subsister  le  mariage;  les  époux  séparé*  peuveut 
se  réunir  et  rien  n'est  plus  conforme  au  voeu  de  la  loi  que  celte 
réunion.  Pourquoi  dès  lors  supprimer  l'effet,  lorsque  la  cause,  mal- 
gré certaine»  modifications,  continue  d'exister. 

•  Cette  révocation  de  pleiu  droit  des  donations  serait  un  obsta- 
cle ùfa  réunion  des  époux.  Si,  en  effet,  on  décide  que  les  libéra- 
lités révoquées  ne  peuveut  être  rétablies,  le  souvenir  du  passé  n'est- 
il  pa*  de  nature  à  aigrir  l'époux  dépouillé  de  se»  avantage* ?  Si.  au 
contraire,  on  aduict.  qu'aux  terme»  de  l'art.  1451  du  Code  civil, 
la  réunion  puisse  faire  revivre  le»  donations  antérieures,  n'csl-il 
pas  àcraiudrr  que  l'époux  qui  a  recouvré  la  disposition  de  ses  biens 
se  refuse  il  une  réconciliation  qui  la  lui  ferait  perdre  de  nouveau? 

•  De  plus,  le  système  de  la  révocabilité  de  plein  droit  pourrait 
devenir,  de  la  part  des  époux,  une  facile  occasion  de  fraude  envers 
les  créancier*  de  l'un  d'eux. 

»  donne  <hi  le  voit,  il  n'y  a  pas  identité  de  motifs  pour  appli- 
quer l'art.  299  à  la  ««parution  de  corps  comme  au  divorce. 

•  D'un  aulrecolé,  il  s'agit  évidemment  ici  de  la  déchéance  de  cer- 
tains avantages;  cette  déchéance  constitue  une  véritable  pénalité; 
or  il  est  Uc  principe  que  le»  peines  ne  peuvent  jamais,  par  analo- 
gie, s'étendre  d'un  casa  un  autre.  CMm  rtttriugendn. 

•  L»  demanderesse  a  tiré  un  argument  de  la  combinaison  des 
arl.2'.lt)  cl  310  du  Code  civil.  Mais  d'abord  la  conséquence  bizarre 
qu'on  fait  résulter  de  U  csl-cllc  bien  réelle?  Ne  peut-on  pas  soute- 
nir que  les  mot*  de  l'ai  t.  i99  ♦  pour  quelque  coûte  que  le  divorce 
ait  lieu  .  se  rapportent  à  l'une  dos  causes  précédemment  exprimées 
aux  articles  229  et  suivuns?  Il  est  permis  de  douter  que  l'ai  t.  299 
se  réfère  également  à  l'art.  3 10,  qui  vient  ensuite,  et  qui  renferme 
moins  une  cause  de  divorce  proprement  dite,  qu'une  faculté  en 
harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de  rlio*cs  établi  par  le  Code  (V.  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Kouen,  du  17  mai  1813  (J.  nu  Pa- 
lais, IK14,  1,  IKi),— Hia,  Conférence*  $ur  le  Code  .\apolcon,  sur 
l'ai  t.  299).  Au  reste,  quand  bien  même  l'interprétation  que  donne 
l'adversaire  aux  art.  510  cl  201)  serait  fondée,  c'est  à  l'époux  de- 
mandeur à  subir  le-  conséquence*  de  lu  voie  qu'il  a  embrassée.  Le 
législateur  a  bien  voulu  venir,  autant  qu'il  lui  était  possible,  au 
secours  de  l'époux  outragé  dout  la  croyance  religieuse  repousse  le 
divorce;  mais  il  a  pu  ne  pas  attribuer  à  la  séparation  les  mêmes 
avantages  pécuniaire*  qu'au  divorce.  Cétail  la  une  considération 
secondaire.  Le  législateur  n'a  pas  cru  violer  la  liberté  de  conscience 
en  n'assimilant  pas  en  tout  deux  choses  qui,  malgré  oertaiu*  points 
d'analogie,  restent  cependant  Irès-distinctcs.  Au  reste,  quand  bien 
même  lu  lilierlé  de  conscience  éprouverait  quelque  atteinte,  en 
mulii-rc  de  sé|>aration  de  corps,  pur  la  combiuaisou  des  art.  209  et 
510.  ainsi  que  par  l'irrévocabililé  des  avantages  faits  entre  époux, 
cette  conséquence,  certainement  fâcheuse,  n'en  serait  pas  moin*  le 
résultat  de  lu  volonté  du  législateur  et  de  sa  prédilection  pour  le  di- 
vorce. Comme  le  répétait  au  cur|K»  législatif  l'orateur  du  gouverne- 
ment, •  lu  loi  du  divorce  est  une  loi  toute  politique.  Le  divorce 
■  est  admis  rumine  étant  politiquement  préférable  à  la  séparation.  ■ 
(Lwt« 1. 1.  III,  p.  009;— p.  5o!l,  n"  10.) 

•  Uu  invoque  l'art.  Iblt»  duCodccivil,  en  faveur  du  système  de 
la  révocabilité,  mai*  le  préeiput  doot  il  s'agit  dans  cet  article  n'est 
pus  ii  proprement  parler  une  donation,  c'est  plutôt  une  clause  con- 
ventionnelle de  mnriage,  et  l'on  ne  peut  donc  s'appuyer  su  refit  art. 
pour  renverser  de  véritables  donations.  On  peut  d'ailleurs  dire 
avec  lh  kasiun,  t.  I,  n"  1139  que  «  cet  avantage  (du  préeiput)  étaul 
-  relatif  à  la  communauté  dout  le  contrat  ne  reçoit  plus  son  exé- 
«  cutiim  par  le  fait  de  l'époux  coupable,  ou  conçoit  que  la  loi  a  pu 
•  l'en  priver.  »  D'ailkurs,  quand  bien  même  le  Code 


a  cet  égard  un  défaut 
appartient  de  loucher  à  la  loi, 


mie  ce  n'est  pas  a 
même  pour  l'amél 


La  demanderesse  ne  |M!Ut  pa*  davantage  se  faire  un  i 


ne  |>cut 

Irefois. 


qu'il 
loyen  «le 


malrii 
à 


ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  La  jurisprudence  i 
nonçail  en  effet  de  plrin  droit  lu  révocation  des 
niaux  que  contre  la  femme  adultère  qui  était  i 
enfermée  pour  la  vie  dans  un  couvent. 

Ce  système  de  l'irrévocoliililé  de  plein  droit  des  donations  faites 
entre  époux  par  contrat  de  marioge  est  partagé  par  un  grand  nom- 
bre d'auteurs  et  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation 
de  France. 

Sur  le  deuxième  mm  en.  —  .  Par  la  g'nérolité  de  ses  termes, 
l'art.  9»9  du  Code  civil  s'applique  aussi  bien  aux  donations  que 
les  époux  se  font  l'un  à  l'autre  par  contrat  de  mariage,  qu'aux  do- 
nations matrimoniales  qui  proviennent  des  tiers.  Selon  Mc«u», 


Quett.  de  droit.  V«  SéparuhiM  de  corjj»,  j  I,  «  une  i 
•  nécessairement  en  faveur  de  mariage,  par  cela  seul  qu'elle  est 
«  consignée  dans  le  contrat  qui  précède  la  cérémonie  nuptiale, 

■  puis  qu'à  ce  titre  seul  elle  forme  uue  des  conditions  sou*  les- 
»  quelles  les  époux  se  sont  unis,  puisque  chacun  des  époux  peut 

■  dire  que,  si  cette  donation  n'avait  pas  eu  lieu,  il  ne  se  serait  pas 
>  marié.  »  D'après  Mkslis,  la  donation  en  fattur  de  mariage  est 
parfaitement  synonyme  de  ce  que  le*  lois  romaines  qualifiaient  de 
Oonatio  peupler  twptiiu,  et  cette  expression  comprenait  également 
la  donation  faite  à  un  époux,  en  vue  de  mariage,  soit  par  son  con- 
joint, soit  par  un  tiers.  •  Ainsi  donc  la  distinction  qu'on  veut  créer 
sur  l'expression  en  foreur  de  mariage  est  purement  arbitraire.  L'art. 
939  est  absolu.  >  Il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où  U  loi  ne  dis- 


on  se  servait  iucl 


m  ment  des  mots  do- 
i,  donations  à  eau$e  de  noces,  et,  do- 
nation» en  faneur  de  mariage,  pour  désigner  une  même  chose.  Po- 
Uiier  i-l  Ricard,  dans  leurs  Traités  desdonations,  emploient  ces  ex- 
pressions l'une  pour  l'autre.  La  législation  d'ailleurs  était  formelle, 
l'ordonnance  de  1751,  à  l'art.  39.  parlait  des  donations  faites  en 
/a  i  cor  de  mariage  par  les  conjoints.  Ces  expressions  sont  ensuite 
passées  dans  le  Code  civil  en  conservant  leur  acception  synonymi- 
que.  Les  art.  9G0ct  IOH8dc  ce  Code  prouvent  a  l'évidence  que  les 
terme*  de  »  donations  f  h  faveur  de  mariage  ■  sont  généraux  et  com- 
prennent les  libéralité*  des  conjoints,  comme  celles  des  tiers.  L'art. 
lOftt",  en  frappant  de  caducité  toute  donation™  fureur  de  mariage, 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas,  atteint  incontestablement  les  dona- 
tions «les  tiers  et  celles  des  conjoiuts.  L'art.  9ÉÎ0  exclut  de  la  révo- 
cation pour  survemince  d'rnfnus,  les  donation»  faitea  en  faveur  du 
tnuriiige...  par  iei  cnnjitùtli ,  l'un  à  l'autre.  L'argument  est  péremp- 
toirc.  Puisque  l'expression  «  donationrn/hceuruV  manatje*  est  em- 
ployée dans  un  sens  général  à  l'art.  9«0,  il  Tant  bien  i 
la  même  jwrtée  aux  mêmes  mots  qui  se  trouvent  dans  la  i 
liouqui  précède  immédiatement  cet  article.  On  ne  peut  supposer  en 
effet,  que  le  législateur,  eu  faisant  usage  des  même*  terme*  dans  deux 
articles  qui  se  touchent,  ait  entendu  attribuer  a  ce»  termes  identi- 
que» une  valeur  différente.* 

M.  Murs,  substitut  du  procureur  du  roi,  a  pris  ,  après 
ces  plaidoiries,  les  conclusions  suivantes: 

•  L'art.  299  du  Code  civil  ne  |tcul  cire  étendu  ,  par  analogie, 
du  divorce  à  la  séparation  de  corps,  attendu  que  celle  disposition 
prononce  une  déchéance ,  une  véritable  |tcnalité.  Il  doit  eu  être  de 
cet  art.  299  Comme  del'art.  7(17  du  Codccivil.  qui  refuse  à  l'époux 
divorcé  le  droit  de  succéder  à  son  conjoint  il  défaut  d'outrés  sue- 
ccssihlc».  Les  auteurs  sont  généralement  d'avis  que  cette  déchéance 
ne  s'étend  point  il  l'époux  séparé  de  corps.  Un  est  égalriiicul  d'ac- 
cord que  la  perle  de  la  jouissance  légale  de*  bien»  de  l'enfant  mi- 


neur, prononcée  par  l'art.  3*0  du  Codccivil.  ne  supplique  pus 

lequel  la  sé- 

paruliuu  de  corps  a  été  obtenue. 


non  plus  par  analogie  à  celui  des  père  cl  mère  contre  lequel 


Quant  ii  l'interprétation  de  l'art.  0:i9du  Code  civil,  la  ques- 
tion présente  plus  de  difficulté.  Xiw>  nous  prononcerons  pour  le 
système  de  la  révocabilité.  Sous  l'ancienne  législation ,  le*  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  étaient  révocable*  du  chef  d'ingrati- 
tude. Le  projet  de  Code  civil  fit  a  cet  égard  une  première  innova- 
tion en  distinguant  s'il  y  avait,  ou  non  ,  des  ctifaus.  Ce  projet  ren- 
fermait une  disposition  ainsi  conçue  :  ■  Les  donations  en  faveur 

•  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude, 

•  lorsqu'il  y  ades  enfans  de  ce  mariage.  Lorsqu'il  n'y  en  a  point ,  la 
»  révocation  a  lieu  à  l'égard  du  donataire ,  mais  sans  préjudii 


Celte  distinction  a  disparu  sans  discussion,  cl  l'article,  qui  remplace 
dans  le  Code  l'article  duprojet,  énonce  d'une  manière  absolue  que, 
»  le*  donation»  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
couse  d'ingratitude.  >  Quelle  est  la  raison  qui  a  pu  déterminer  ce 
changement  de  rédaction  ?  On  n'en  voll  qu'une,  seule.  Ccst  que. 
bien  qu'il  n'y  cul  pas  <" 


,  la  révocation  de  la  donation  pou- 
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la   <•■■  L6IQI  v  Jt'DKUiai. 


•  IVpoux  innocent ,  dans  la  peine 
de  l'époux  ingrat,  el  qu'il  n'élaîl'pa»  juste  que  celui  qui  avait  pu  con- 
tracter mariage  sous  la  (ai  d'une  libéralité  qui  assurait  l'avenir  du 
futur  ménage,  se  vil  eulcver.  par  la  faute  de  son  conjuiiit ,  les  te- 
sources  sur  lesquelles  il  avait  eviuplê.  Nais  ces  cas  ne  peuvent  se 
rciicoutrer  que  lorsqu'il  s'agit  de  donations  pur  des  tien.  Le  chan- 
gement apporté  à  la  réduction  du  premier  projet  fnil  supposer  que, 
dans  la  pensée  du  législateur .  l'art.  959  ne  devait  se  rapporter 
qu'aux  donations  faites  par  des  tiers .  les  seules  qui  soient  réelle- 
ment faites  en  faveur  du  mariage.  S'il  en  était  autrement,  com- 
ment pourrait-on  concevoir ,  qu'en  l'absence  de  toute  postérité ,  le 
législateur  ail  Toulu.  de  proposdélibéré.  refusera  l'époux,  victime 
d'une  noire  ingratitude,  oc  qu'il  accorde  à  toute  autre  personne.  Le 
législateur  devait  d'autant  moins  s'occuper ,  dans  le  premier  projet 
de  Code  civil, de  la  révocation,  pour  ingratitude,  des  donations  fai- 
te» entre  époux  par  contrat  de  mariage,  que,  dans  les  cas  d'at- 
tentat à  la  vie,  ou  de  sévices,  de  la  part  d'un  époux  envers  l'autre, 
cas  qui  concluaient  les  cause*  d'ingratitude,  dans  le  projet,  il  y 
«s  ait  naturellement  lieu  de  s'attendre  à  un  divorce,  seul  remède 
accordé  en  semblables  circonstances  pur  le  projet  primitif,  et  que 
l'obtrulion  du  divorce  entraînait  déjà,  dans  le  projet,  la  révocation 
de  plein  droit  des  avantages  matrimoniaux.  La  |tusition  qu'occupe 
l'art.  959  fournit  encore  un  argument  en  ce  sens.  Cet  article  est 
placé  dans  le  chapitre  IV.  intitulé  drt  ibmulions  eutrr-rift,  tandis 
que  la  matière  des  dispositions  entre  époux,  par  contrat  de  ma- 
riage, fait  l'objet  spécial  du  chapitre  IX  du  même  livre.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  pensée  du  législateur  se  révèle  suflisammenl,  en  faveur 
du  système  de  la  demanderesse,  dans  le»  passages  cités  des  dis- 
cours de*  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal,  sur  l'art.  959 
duCod.  civ.  Il  c>t  permis  de  croire  que  runnnimiléd'upiiiion  dree» 
orateurs  à  cette  occasion  repose  sur  lu  connaissance  positive  qu'ils 
avaient  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la  première  rédaction  de 
cet  article  cl  du  changement  qui  y  a  été  apporté. 

•  Ou  prétrnd  interpréter  l'art.  959  par  l'article  qui  le  suit  ;  mais 
il  est  bon  de  noter  que  les  article»  959  et  9ti0  n'ont  pas  été  conçu, 
en  même  temps  et  d'un  même  jet.  Le  premier  projet  portail  que  la 
survenanee  d'enfans  n'opérait  plus  la  révocation  des  donations. 
Sur  les  observations  de  Camharérèa  et  de  Malcville,  il  fut  décidé 
qu'on  reviendrai!  au  droit  établi  par  l'art.  39  de  l'ordonnance  de 
1731.  Ccst  ainsi  qu'aprèsroup,  l'art.  59  de  celle  ordonnance  s'est 
trouvé  enchâssé  dans  le  travail  dn  Conseil  d'Etat,  et  a  formé  l'art. 
9t>0  du  Code  civil,  après  avoir  subi  un  léger  changement  de  rédac- 
tion (Locai,  I.  Y,  p.  258  il*  13,  p.  290  n*  10.)  D'un  autre  cùlé. 
Il  est  à  remarquer,  qu'en  parlant  de  donations  faites  »  en  faveur  de 
mariage,  par  autres  que  par  les  conjoint»  ■  l'art.  39  de  l'ordon- 
nance comprenait  1rs  donalious  faites  pur  un  époux  ù  l'autre  cl  les 
donations  faites  par  un  conjoint  aux  enfan»  à  naître  du  mariage, 
sans  gratifier  l'autre  conjoint,  ce  qui  était  permis  autrefois,  —  art. 
10  de  l'ordonnance  de  1731  (PoTmt»,  de»  donations  eutre-vift, 
arrt.S.flrt.av,  |,  J7*  alinéa.) 

•  Sou*  ce  dernier  rapport,  l'art.  39  de  l'ordonnance  se  servait, 
avec  raison,  de  l'expression  -  en  faveur  de  mariage  par  les  con- 
joints -  cl  le  législateur  moderne,  en  la  transportant  dans  l'art.  9<H>, 
a  pu  allai  lier  d'autant  moins  d'importance  au  sens  propre  de  celle 
expression,  que  dans  cet  article  il  explique  sa  (sensée  ù  ne  pouvoir 
•e  tromper  sur  la  valeur  de  ce»  termes.  Il  n'v  a  donc  pas  d'argu- 
ment péremptoire  il  lirer  de  l'art.  900  et  de  sa  proxiinilé  de  l'arti- 
cle 959. 

•  L'argument  que  le  défendeur  trouve  dans  l'art.  1088  C.  civ.,  i 
est  également  vins  force.  Placé  dan»  le  chapitre  VIII.  sous  la  ru-  : 
brique  tlri  dnwttiimA  fiileM  jtar  omtrat  de  mariage  aux  èfxiux  et  '< 
aux  enfant  à  miUrr  du  mariage,  cet  article  108X  par  lui-même  se  | 
rapporte  simplement  aux  donations,  dont  il  s'agit  dans  ce  chapitre,  j 
e'r«t  a  dire  »uv  donations  faile»  par  des  lier»,  et  sous  ce  rapport  les 
tenues  :  m  /«.vue  de  mariage  ont  exactement  la  même  valeur  dans 
les  art.  959  et  1088  du  Cad.  civ.  cl  ce  dernier  arlirlr.  loin  de  oui- 
trader  l'iiilerprélalioii  donnée  à  l'art.  959  vient  plutôt  la  confir- 
mer.  A    la  vérité  ,  les  donations  faites  entre  époux  par  cou-  | 
Irai  de  mariage  deviennent  caduques,  si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas.  mais  ce  n'est  point  |>ar  la  vertu  seule  de  l'art.  1088,  c'est  . 
parce  que  le  chapitre  IX,  relatif  aux  disfiotHinn*  entre  époux  mil  par 
«outrai  de  mnriiuje,  mil  pendant  le  mariage,  étend  il  ces  dispositions 
les  principes  posé*  à  l'art.  itWi»  el  aux  autres  article»  du  chapi- 
tre VIII.  L'art.  1093,  qui  se  trouve  sous  le  chapitre  IX,  porte  lex-  | 
tucllcmcnl  que  :  «  Toute  donation...  faile  entre  é|Miu\  pur  contrat 
•  de  mariage...  sera  soumise  aux  règles  élublics  par  le  chapitre 

■  précédent,  à  l'égard  <i. .  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites 

N.  M  »i».  en  terminant,  fait  valoir,  an  nom  de  la  justice 
et  uV  la  moralité  publique,  les  puissantes  considérations 
qui,  dan*  le  doute  sur  le  vrai  sens  de  la  loi,  doivent  por- 
ter les  juges  à  proclamer  révocables,  pour  cause  d'ingrati- 


tude, les  donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage. 

J(ukmxt.  —  .  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  son  con- 
trat de  mariage,  passé  devant  le  notaire  Jacob»,  à  Bruxelles,  la  de- 
manderesse a  tait  donation  entre  vifsau  défendeur,  son  futur  époux, 
d'une  somme  de  30.000  francs; 

•  Attendu  qu'il  esl  établi  par  le  jugement  du  30  mai  1844,  con- 
firmé par  arrél  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  date  du  I"  octobre 
18(2.  que  la  séparation  de  curps  des  époux  Prrgamcni  a  été  pro- 
noncer pour  sévices  et  injures  graves  dont  le  défendeur  s'est  rendu 
coupable  envers  la  demanderesse,  cl  dont  la  preuve  est  rapportée 
au  procès  dans  les  cx|iédilions  des  enquêtes  tenues  lors  de  l'in- 
staure en  séparation  de  corps  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  953  du  Code  civil,  les  dona- 
tions entre-vifs  peuvent  être  révoquées  pour  cause  d'ingratitude: 

•  Attendu  que  l'art.  955  considère  comme  cause  d'ingratitude 


ers  le 


inateur  .  aux  excès 
dernier,  en  pré- 
i  demander  la  sc- 


ies sévices  et  les  injures  graves  exercés  pur  le  donulai 

■  Il  Tuteur  ; 

i-  Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'urt.  959.  les  donations  faites 
en  faveur  de  mariage  ne  son!  pas  révocables  pour  cause  d'ingrati- 
tude, celte  disposition  n'est  applicable  qu'au»  donations  failes  par 
des  lier»,  donations  qui  seules  peuvent  être  considérée»  comme 
étant  faite»  en  faveur  de  mariage  puisqu'elles  constituent  moins  une 
libéralité  en  faveur  du  dnnaloire  qu'en  faveur  de  la  nouvelle  fa- 
mille qui  se  forme.  —  (Locai.  L  V,  p.  328.  n»  50  ;  p.  354.  a"  54; 
p.  309  n-  8)  ; 

>  Attendu  que  l'irrévorabililé  des  donations  dans  le  sens  qui 
précède  se  comprend  d'uutuut  mieux,  qu'il  aurait  clé  souveraine- 
ment injuste  de  faire  retomber  sur  des  eufans  innocent  la  faute 
commise  par  leur  père  ou  mère  envers  les  donateurs  ; 

«  Attendu  que  les  donations  failes  |>ar  les  époux  l'un  à  l'autre 
dans  le  contrai  de  mariage  sont  faite»  plutôt  au  dél  riment  des  cn- 
fans  que  dans  leur  Intérêt,  cl  que  la  révocabilité  de  semblables  do- 
nations pour  rails-  d'ingratitude  se  justifie  d'autant  mieux  que  la 
révocation  est  indifférente  aux  eufans  qui  doivent  profiler  des  biens 
donnés,  soit  qu'il  les  recueillent  dans  la  succession  de  l'époux  do- 
nateur, ou  de  l'éjwuv.  donataire  ; 

•  Attendu  que.  si  la  disposition  de  l'art.  959  devait  être  étendue 
aux  donations  faites  par  les  époux  l'un  à  l'autre,  il  faudrait  admet- 
tre que  le  législateur  a  consacré  une  profonde  immoralité  en  met- 
laut  u  l'abri  des  atteintes  de  lu  loi,  lu  conduite  d'un  époux  coupa- 
ble qui,  sachant  qui'  ses  intérêts  ne  peuvent  souffrir  de  son  in- 
gratitude, se  livrerai!  envers  son  conjoint  do 
et  aux  sévices  les  plus  graves,  pour  forcer! 
sence  des  sentimens  rrligiruv  qu'il  lui  couuail 
parution  de  corps  ; 

■  Attendu  que  l'équité  et  la  droite  raison,  ces  suprêmes  inter- 
prétés de  lu  loi,  repoussent  également  le  sens  que  le  défendeur 
voudruit  attachera  l'art.  959,  el  que  la  morale,  comme  la  justice,  ne 
permet  pas  d'admettre  que  l'époux  qui  s'est  rendu  coupable  de 
sévices  cl  d'injure»  graves  eus  ers  son  conjoint  (misse  roiiscrver  des 
avantages  que  la  générosité  et  l'affection  avaient  fait  accorder  eu 
vue  d'un  bonheur  futur  si  cruellement  dècu; 

.  Attendu  que,  dans  le  doute,  cl  alorsqu'aucun  texte  précis  de 
loi,  ni  aucun  intérêt  puissant  en  faveur  des  eufans  ne  proclament 
que  la  peine  de  l'iugralilude  uc  peut  être  appliquée  aux  époux, 
ceux-ci  doivent  être  soumis  ù  lu  régie  générale;  que  cela  esl  d'au- 
tant plus  vrai  qu'on  ne  comprendrait  pu»  autrement  pourquoi  le 
législateur  auruil  voulu  que  I'c|miuv  donataire,  qui  aurait  attenté  ù 
la  vie  du  donateur,  vint  recueillir  un  avantage  du  «  la  générosité 
de  sa  victime,  tandis  qu'il  serait  déclaré  indigue,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 727,  de  venir  exercer  un  droit  d'hérédité  qu'il  ne  devrait 
qu'au  Isocline  de  lu  loi,  s'il  Malt  appelé,  d'après  l'art.  707,  à  re- 
cueillir lu  siirco'iou  de  sou  conjoint  ; 

-  Attendu  qu'il  upprrt  au  vin  plus  de  lu  première  rédaction  de  l'urt. 
959 duu»  le  projet  île  Code  civil,  comme  de  l'exposé  des  motifs  par 
les  orutrursdu  gouvernement  et  du  Tribunal,  que  le  législateur,  en 
parlant  de  donations  en  fuv  cur  de  mariage,  n'a  entendu  pat  1er  que 
de  donations  faites  par  des  tiers  aux  é|M>uv.  comme  l'atteste  Locré, 
dans  son  analyse  dcsdisaission*  du  Code  civ  il  (Locai,  t.  V,  p.  35» 
1*  54);  que  relu  résulte  encore  de  la  division  même  des  dispositions 
sur  la  mulière,  le  législateur  uyant  consacré  le  chapitre  8  aux  do- 
nations fuites  par  des  tiers  en  faveur  du  mariage,  et  le  chapitre  9 
aux  dispositions  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ; 

»  Attendu  que  vainement  on  objecte  que,  dans  l'art.  900.  le 
législateur  range  dan»  les  donations  en  faveur  de  mariage  relie 
fuite  par  les  conjoints  l'un  ù  l'autre,  puisque,  outre  que  cet  ortirlc 
n'avait  pas  pour  nul  de  définir  les  donations  en  faveur  de  mariage, 
on  doit  reconnaître,  qu'en  attachant  aux  donations  faites  par  les 
conjoints  l'un  à  l'autre,  les  mots  en  faveur  de  mariage,  il  y  aurait 
une 

leur»  du  Code,  cl  < 
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redondance  qui  n'aurait  pas  orluippé  a  la  sagacité  des  rédac- 
»  du  Code,  cl  qui  n'existe  plus  du  moment  que  ces  mol.  en  fa 
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wur  dt  mariage  comprennent  seulement  les  donations  faites  par 
des  licrs  au\  é|Kiu*  ; 

.  Attendu  qu'il  <uil  de  ces  diverses  considérations  qur.  d'après 
les  icrmcs  comme  d'après  l'esprit  et  l'économie  des  différentes  dis- 
|M>Mtion<  romliiiiées  de  la  loi.  le*  donations  fuites  jwir  les  époux 
l'un  »  l'autre  dam  leur  contrat  de  mariage  peuvent  cire  révoquées 
par  les  causes  énoncées  ii  l'art.  953  du  Cndr  cil  il  j 

•  I.e  Tribunal,  ouï  M.  Mai  s,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  avis  conforme,  -ans  qu'il  suit  besoin  de  statuer  «tir  les  autres 
nioycn.î  ptairiés  par  la  druiRiidurcsso  dit  pour  droit  que  la  donation 
de  "O.IMW  frs.,  (aile  par  la  demanderesse  en  faveur  du  défendeur 
par  l'art.  15  de  leur  contrat  de  nuiriugc.  est  et  demeure  révoquée. - 

Observation».  -  Voici,  stir  la  double  question  que  pré- 
sente cette  iiuportanle  controverse,  dans  laquelle  nos  lec- 
teurs remarqueront  avec  surprise  l'absence  d'arrêts  bel- 
ges .  un  tableau  aussi  complet  que  possible  de  l'état  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Sur  la  première  question  qui  avait  été  plaidée.on  peut, 
consulter. 

Dans  le  sens  de  la  révocabilité  en  vertu  de  l'art.  299 
du  Code  civil: 

^«fenr«;  Paornnox,  Court  de  droit  fraudait,  t.  1  , 
p.34l.  —  PtCïAti,  Cours  élémentaire  dt  Ctsde  civil,  t.  1  , 
p.  102.  —  Delvincolrt,  t.  I ,  p.  ô'i3.  édition  française  de 
181!),  I.  1 ,  p.  438.—  Mcnsol,  De  la  séparation  decorp», 
p.  297  et  suivantes.  —  Coulom  .  Question»  de  droit  ,  t.  2, 
p.  37G.  —  Vazeille,  Trai'fc'  du  mariage,  t.  2  ,  n"  589; 

—  Ti:ri.ET  el  Silncy  ,  Codes  fronçai»  annotè»,\.  I,  p.  108, 
art.  31 1 ,  Code  civil,  11°  KiOet  suivatis.  -  Dai.i.oz,  V* 
jMirufio»  de  corps ,  ebap.  I ,  sect.  4 .  n"  5 ,  t.  23 ,  p.  47. 

Jurisprudence:  Cour  de  Rennes,  21  mai  1808  (Sirey,  8, 
2.209;  Dvllo*,25,  53).— Cacn,  22  avril  1812  (Sirey, 
13,  2,  09;  Dalloz,  25,  57).  —  Colmar ,  2(!  juin  1817 
(Sirey,  21 ,  2,  325).— Rennes,  4  mars  1820  (J.  m  Palais, 
a  cette  date).  —  Angers.  22  mars  1820  (Sirey  ,20,  2,  246; 
24,  1 ,  30).  -  Nancy .  16  août  1820  (Sirey  ,  24.  1 ,  219). 

—  Met»,  21  février  1821 ,  cassé,  (Sirey.  22,  1,  359;  Dal- 
loz .  25,  59).  —  Agcn .  I"mai182l  (Sirey  ,  21,  2.  326). 

—  Caen,  13  juin  1821  (J.  nu  Palais,  à  cette  date  ;  Sihey, 
37,  2.  164,  en  noie).  —  Aix.  28  juillet  1821,  et  21  jan- 
vier 1825  (Sikev,  27,  2,  157;  J.  imj  Palais,  à  sa  date). 

—  Paris.  8  mars  1823,  cassé  (Sirey,  23,  2,  234).  — 
Metz,  25  mars  1823  (J.  ou  Palais,  à  cette  date). — 
Rouen,  25  juillet  1829  (Sirey,  31,1,  72).  —  Bordeaux, 
31  mai  1838  (J.  dc  Pai.»is,  1840,  1,  591;  Sihey,  39,  2, 
14).  —  Rouen  ,  15  novembre  1838  (J.  du  Palais,  1838  , 
2,568).  -  Rouen,  2  juillet  1840  (J.  oc  Palais,  1840, 
2,  712.     Rennes,  juillet  1843  (Suxeï,  43,....). 

En  sens  contraire , 

Auteur*:  Dirastoîi  ,  t.  I ,  p.  382,  n*  629.  —  Grenier, 
de»  Donations,  n"  599,  in  fine.  —  Fayard  de  Langlade  , 
V*  Séparation  entre  époux ,  sect.  2,  §  2,  n°  8.  —  Toltlier, 

1.  1 .  p.  236,  11°  781.  —  Zachari.f.,  Droit  civil  français, 
t.  3  .  p.  375,  iwte  12. — Dehaste,  ProQram,  de  droit  civil , 
t.  I .  n"  285;— et  surtout  Merlin, Questions  de  droit,  X'Sè~ 
parution  de  corps,  $  I  ;  Répertoire,  eodem  verbo,  J  V,  in 
fine;  cl  Coi.n-Delislk ,  Commentaire  analytique  des  Dona- 
tions, sur  l'art.  959 ,  n*  7. 

Jurisprudence  .-  Cour  de  cassation  de  France,  13  juillet 
1813  {Sihey,  15,  1 ,  Il5).  —  17  juin  1822  (Sirev,  22,  1 , 
359;  Dalloz,  25,  59).  —  19  août  1823  (Sulky,  24- 1,  30  ; 
Dalloz,  ibid.).  —  30  mars  1824  (Sihey  ,  24,  I  ;  Dalloz  , 
35,  60).  —  13  février  1826  (Sirey  ,  26  ,  1  ,  265).  — 
30  mat  1836  (Sirey,  36,  1  ,  728),  et  21  décembre 
1842  (Sirly  ,  43,  1  ,  728).  —  Agen.  28  avril  1824 
(Sirey,  24,2,  356).  —  Douai ,  15  janvier  1828 (Sirey, 28, 

2,  140).  —  Paris,  16  février  1829  (J.  oc  Palais,  à  celle 
date).  -  Grenoble,  29  mars  1833;  Aix,  25  juillet  1833 
(J.  du  Palais,  à  ces  dates).  —  Caen,  9  décembre  1836 
(Sirey,  37,  2,  164;  J.  du  Palais,  1837  ,  1,  452).— 
Rouen,  28  janvier  1837  (Siuev,  37,  2,  164;  J.  Dt  Palais, 
1 837 , 1 ,  435).  —  Rioni ,  1 9  août  1839  (Sirey  ,  40 ,  2,  59  ; 
J.  nu  Palais,  1840,  1.  592).  —  Caen.  7  mars  1840(J.  du 
Palais,  1841 , 1 ,  314).  Cet  arrêt  en  cite  un  autre  do  la 
même  Cour ,  dans  le  même  sens ,  du  5  mars  1834.  — Col- 
mar, 10  juillet  1840  (J.  dc  Palais,  1840  ,  2  ,  453).  — 
Rouen,  13  novembre  1842  (J.  no  Palais,  1843, 1 , 184). 


—Orléans,  19  novembre  1842  (J.  or  Palais.  1843, 1,  24). 
Sur  la  deuxième  question  , 

Dans  le  sens  delà  révocabilitépour  causctTingraliliide: 
Auteurs:  Procdiio»,  Lac.  cit.  —  Di:ivi»cotRY ,  t.  4, 
p.  183,  édition  belge. —  Mazfrat.  Questions  sur  le  Code 
civil,  p.  88  et  287.  •  -  Giiliios,  TVnï/e  des  donations,  t. 2, 
n*  740.  -  V.  encore  Dalloz,  V"  Séparation  de  coqis  , 
ehap.  I .  sert.  4,  n"  5,  t.  25,  p.  47,  et  même  Tuii.lier, 
U  3 ,  n*  329. 

Jurisprudence:  Cour  dc  Colmar,  26  juin  1817  (Sirey  . 
21,2,  325).  —  Rennes.  3  juin  1818.  cl  4  mars  1820 
(J.  du  Palais,  àleurdate). — Angers.  22  mars  1820, cns«é. 
(Sirev.  22.  2.  246;  24,  1 ,  30).'—  Nancy.  16  août  1820 
(Sirey  ,  24,  1.  219).  —  Paris,  8  mars  1823.  cassé  (Sirey, 
23,2,  234;  26,  1.  263).  —  Metz,  25  mars  1823  (J.  du  Pa- 
lais, à  cette  date).  —  Amiens.  15  février  1827  (Sirey,  27, 
2  ,  71).  —  Aix,  20  mars  1827  (Siheî  .27.  2,  156).  — 
Rouen,  23  février  1828  (Sihky.  28.  2,  141).  —  Rouen  , 
25  juillet  1829  (Sirey  .31,2,  72).  -  Paris.  18  août  1829 
(Sihey.  29,  2,  257).  -  Toulouse,  20  février  1832  (J.  no 
Palais,  àceltcdalc).  —  Rennes.  18  août  1834  (J.  nu  Pa- 
lais, à  cette  date).  —  Caen.  9  décembre  1834(Sirey,  37, 
2,  164;  J.  r»t>  Palais.  1837.  1 ,  432).  —  Rouen.  13  no- 
vembre 1858  (J.  du  Palms.  1838.  2,  368).  —  Bordeaux, 
31  mai  1858  (Smtv,  39.  2,  14;  J.  du  Palais,  1840, 
I,  591).  —  Caen,  7  mars  1840  (J.  du  Palais,  1840,  1  , 
SOI).  -  Caen.  22  avril  1839,  cassé  (Sirey.  39,  2  ,  372; 
i.  mt  Palais,  1841  .  1  ,  314).  —  Rouen  ,  26  août  1842 
J.  t>v  Palus,  1843,  1  .  183).  —  Rennes,  20  juillet  1843 
Sirey,  63,  1,  728,  «1  note). 

En  sens  contraire: 

Auteurs:  MfcW.i*,  Loco  cit.  —  Coin-Delisl»:,  Commen- 
taire antdijtii/ue  des  donations,  sur  l'art.  959,  n"  1  et  sui- 
vais. —  Ton-LiKR,  t.  I  ,  n-  781  ;  t.  7,  n"  396.  —  Duhas- 
tox.  t.  1 ,  n"  629;  t.  4,  572.  —  Grenier,  7Vuité  des  dona- 
tions, n*  220,  599  ,  111  fine.  —  Poujol  ,  Traité  des  dona- 
tions, sur  l'art.  959.  n*  8.  —  Xamhri.e,  Loco  cit. 

Jurisprudence:  Voir  dans  le  même  sens  les  arrêts  déjà 
cités  de  la  Cour  de  cassation  dc  France,  du  17  juin  1822, 
30  mars  1824,  13  février  1826.  30  mai  1836,  el  21  dé- 
cembre 1842.  —  Cours  de  Toulouse,  Il  avril  1809  (Si- 
rey. 13,2,  330).  -  Nimes,  13  juin  1821  (Sirey,  22,  2  . 
108).  —  Douai .  15  janvier  1828  (Siuey.  28,  2.  140).  - 
Grenoble,  29  mars  1853  (J.  oc  Palais,  à  sa  date).  —  Aix, 
25  juillet  1833  (J.  m-  Palais,  A  sa  date).  —  Rouen.  28 
janvier  1837  (Sirev  ,  37 .  2,  166  ;  J.  nu  Palais,  1837, 1 , 
435).  -  Riom,  19  août  1839  (Sirly.  40.  2.  59;  J.  du  Pa- 
lais. 1840,  2.  592.  —  Colmar.  10  juillet  1840  (J.  du  Pa- 
lais, 1840,  2.  455).  —  Rouen,  15  novembre  1842  (4.  du 
Palais,  1843,  1.  184). 


TRIMYU  DE  COMMERCE  DE  BRIXELLE>. 

COSCORDAT.  —  RASQt EBOI'TE  SIMPLE.  —  ABSERCE  DE  DOL  EY  DE 
FRACHR.  —  OPTOSITIO*  Dt  Jl  tr. -COMMISSAIRE. 

fin  cas  d'uppatiticm  dujuae  cumtnisiuirv  d'une  faillite ,  à  ta  f<mna- 
tum  d'un  concordai ,  il  y  a  lieu  d'en  référer  au  Tribunal  de  com- 
merce. L'nrdnnnancc  ou  VnppnsiliuH  du  jugr -commissaire  n'est  ni 
définitive  ni  attaquable.  (Résolu  implicitement). 

La  eondamuatiim  d'un  failli,  du  chef  de  banquernule  limple.  pnr  le 
motif  i/ut  te,  livret  ne  tin>Êimtn<t  pas  sa  \vriiable  situation  et  qu'il 
n'a  pas  fait  au  iirrffr  la  dteturatitm  prescrite  par  l'art.  440  du 
Code  dr  ei'mmrrer .  ne  furnr  imt  i*>,*toel  are  uu'un  cancurdal 
uit  lùu  e»lrvle  faillie!  sn  ciwwic».  Ai  t.  321  cl  .ïi(i  du  Code  de 
couinera*. 

(iitrFAii  t..  *o>  svsoic) 

l.e  sieur  Deffaux,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
avait  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles.  Il  fut  renvojé  devant 
le  tribunal  correctionnel  sous  prévention  de  banqueroute 
simple  ,  pour  n'avoir  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  qu'il 
avait  cessé  ses  paiemeus ,  et  pour  avoir  tenu  ses  livres  ir- 
régulièrement, sans  toutefois  que  les  irrégularités  présen- 
tassent des  indices  de  fraude.  II  fut  condamné  de  ce  chef 
a  un  mois  de  prison. 

Les  formalités  requise»  en  matière  de  faillite  ayant  été 
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remplies,  le  syndic  provisoire  convoqua  le*  créanciers  | 
en  assemblée,  sous  la  présidence  du  juge-commissaire, 
pour  délibérer  sur  le»  propositions  que  le  failli  aurait  a 
leur  soumettre  pour  former  un  conenrdat.  et,  à  défaut, 
pour  procéder  a  un  contrat  d'union.  Au  jour  fixé,  le  failli 
fit  de»  propositions  qui  paraissaient  être  agréées  par  tous 
se*  créancier»,  lorsque  M.  le  juge  commissaire  déclara 
qu'il  s'opposait  à  tout  concordat,  en  vertu  de  l'article  521 
du  Codede  commerce,  et  en  raison  de  ce  que  le  failli  avait 
été  condamné  du  chef  de  banqueroute  simple. 

Le  failli,  par  l'organe  de  son  conseil.  M'  WirtEfu.son- 
tint  que  les  |K>uvoirs  du  juge-commissaire  sont  de  sim- 
ple surveillance ,  cl  qu'il  devait  en  être  référé  au  tribu- 
nal; que  la  banqueroute  simple  n'était  pas  obstalivv  au 
concordat,  et  qu'il  ne  pouvait  apparleniraujuge-commis- 
snire  de  décider  d'une  question  qui  se  lie  aussi  intime- 
ment a  l'honneur  et  à  l'avenir  du  failli.  Il  fut  faitdrt.it  à  la 
demande  de  renvoi  et  le  référé  fut  porté  à  l'audience. 

M.  WiTTMi  développa,  en  première  ligne,  la  recevabi- 
lité de  la  demande,  en  s'appuvanl  sur  les  articles  454. 
45».  431».  463,  464. 4fiG.  482.  4<I2,  503,  505  et  508  du 
Code  de  commerce,  [tour  en  tirer  la  conséquence  que  les 
attributions  du  juge-commissaire  n'excèdent  pas  les  limi- 


tes d'un  contrôle,  et  que,  s'il  ne  peut  statuer  sur  les 
pies  diflicultés  que  peuvent  soulever  les  admissions  de 
créance,  il  n'est  pas  investi,  à  plus  forte  raison,  du  droit 
exorbitant  de  prononcer  sur  des  questions  qui  louchent 
a  la  fois  aux  plus  graves  intérêts  de  la  niasse  et  à  l'avenir 
du  failli. 

Abordant  la  question  de  compétence,  il  soutint  quel'ar- 
ticle  «35  du  Code  de  commerce  ,  qui  attribue  aux  tribu- 
naux consulaires  la  connaissance  des  oppositions  au  con- 
cordat, quand  elles  sont  fondées  sur  des  actes  ou  opéra- 
lions  donl  l'appréciation  leur  est  dévolue ,  était  directe- 
ment applicable  a  la  cause,  puisqu'il  s'agissait  d'examiner 
la  bonne  foidu failli  dans  ses  opérations,  cl  les  circonstan- 
ces qui  l'avaient  constitué  en  état  de  banqueroute  simple. 

Au  fond,  il  prétendit  que  le  mot  de  banqueroute,  dont  se 
sert  l'article  521  du  Code  de  commerce .  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  la  banqueroute  fraudul  e;  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  mettre  sur  la  même  ligne  le  failli  auquel  on  ne 
peut  reprocher  que  des  irrégularités  de  forme,  et  celui 
qui  est  coupable  de  fraude  ou  d'inconduite  ;  que  l'article 
G 13  accorde  au  banqueroutier  simple  la  faculté  d'être 
réhabilité,  et  que  celle  faveur  est  ,  sans  contredit  ,  plus 
large  que  celle  du  concordat  ;  enfin  que  cette  interpréta- 
tion ,  la  plus  équitable  et  la  plus  concordante  avec  l'en- 
semble d.-s  dispositions  qui  régissent  les  faillites  ,  a  été 
a  l'alH-i  de  toute  controverse  par  la  nouvelle  loi 


-  -  Attendu  qu'il  s'agil  de  savoir  s'il  y  a  lieu.  dans 
l'espèce,  à  l'application  neurone  .le  l'art.  521  du  Code  dr  com- 
merce, n'admet  ,«>iut  de  transaction  légale  entre  le  failli  et  ses 
créancier»,  alors  qu'il  y  a  lianqncrontr  simple; 

«  Attendu  que  les  motifs  déterminai!*  du  législateur  dons  l'o- 
mission du  principe  <lr  l'article  précité,  «oui  évidemment  que  le 
failli  «oii|M;«iiii<M»icimt  aincu.  dans  sa  gestion,  d'actes  nu  île  faits  ré 
(Hjtes  crimes  ou  délits,  ne  pourri.il,  rmnmr  indigne  d'aucune  fa- 
veur, concorder  avec  ses  cn^ncirrs  et  olilenir  le  bénéfice  evorbi- 
Innt  que  la  loi  attribue  à  l'acte  apjielé  nmn.rdat  ;  mais  qu'il  n'a 
pu  lr  vouloir  aiti»i  toute»  les  foi.  qii'.iiiriinc  suspicion  de  fraude  ni 
d'ineonduile  n'esl  sipiwlée  au  chef  du  failli,  et  que  sa  banqueroute 
ne  ripo-c,  eoiiuue  dans  l'espèce,  que  sur  l'oiuission  d'une  simple 
formalité  de  la  loi,  qui  n'a  porté  préjudice  à  personne;  que  dons 
semblable  cas  l'ordre  publie  rsl  désintéressé  cl  ne  peut  exiger  une 
telle  exclusion,  qui  relomlicrail  toute  entière  sur  des  intérêts  pri- 
vé». El.  en  elfcl.  il  est  à  remarquer  .  qu'ans  tenues  de  l'art.  52« 
C.  de  comm.  ri>naK>l<>g»>iun  du  eoncorrlnl  ne  peut  élrr  refusée  qu'a- 
lors qu'il  y  «  framlr  et  innunitiilc  au  ebef  du  failli.  Or.  le  concor- 
dat eonseuli  au  failli  de  bonne  foi,  mais  e  n  étal  «b-  banqueroute 
pour  «impie  contravention  il  la  loi.  devrait  élrr  homologué.  Donc, 
«'il  doit  élrr  homologué,  quand  il  existe,  il  faut  admettre  aussi  que. 
dans  une  telle  occurrence,  il  |<eut  être  fait  cl  <s>nelu  ;  que  drlii  sem- 
ble donc  résulter  que  l'art.  H2I  du  Ouïe  commerce  trouve  son 
explication  dans  l'art.  JMli  qui  le  »uil,  eu  ce  sens,  que  la  banque- 
route nVinpisrbc  le  failli  de  traiter  avec  ses  créanciers,  qu'eu  rai- 
•un  des  »elc»,  ou  de»  faits  qui  y  duniiciil  lieu.  Et  on  est  porté  à  le 
,n*i  ,  alors  qu'on  voit  le  banqueroutier  susceptible 


d'être  réhabilité  (art.  015  du  Codede  commerce),  cl  qu'il  n'est  point 
exclu  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens  (arl.  G75  même  Code); 

•  Attendu  que  le  jugement  qui  a  condamné  DcITaux.  du  chef  de 
banqueroute  simple,  n'e»!  motivé  sur  aucun  faildc  dot.  de  fraude, 
du  d'incoiuluile.  au  chef  du  failli  ;  que.  si  ses  livres  ne  présentent 
pas  sa  véritable  situation  à  la  fin  de  l'année  IH4I.  il  fout  l'altri» 
bucr  à  l'impossibilité  où  il  était  à  celte  époque  de  [ 
ment  sa  situation  active  et  passive,  à  raison  de  ses 
eoce  Inachevées  et  des  contestation»  dans  lesquelles  il  se  trouvait 
engage  avec  le  gouvernement  ; 

•  Le  tribunal  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  passer  outre  à  la  délibé- 
ration du  concordat  proposé  par  le  failli  aux  jours  et  heure  à  fixer 
par   M.   le  juge  commissaire.  »    (l>u  28  décembre  1843.  - 
Plaid.  N  H"  WtTTCEU  et  Vas  Dictoit.) 

Obsurvitioss.  —  Les  deux  questions  décidées  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  sont  fort  intéressan- 
tes. La  première  a  été  résolue  d'une  manière  implicite, 
puisqu'il  résulte  nécessairement  du  jugement  que  l'oppo- 
sition faite  au  concordat  par  le  juge  commissaire,  en  ac- 
quit des  devoirs  que  la  loi  lui  impose,  est  subordonnée  et 
soumise  à  la  sanction  du  tribunal  même.  Celte  solution 
ne  se  présente  pas  sans  précédens.  En  1815,  deux  faillis, 

Î|ui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que  le  sieur  I>ef- 
àux.  tentèrent  d'écarter  l'opposition  du  juge-commissaire, 
en  déférant  son  ordonnance  à  la  Cour  de  Bruxelles.  Celte 
Cour  déclara  que  les  opérations  du  juge-commissaire, 
quelles  qu'elles  pussent  être,  étaient  provisoires  et  comme 
telles  nécessairement  dépendantes  de  l'approbation  ou  de 
rimprobation  du  tribunal  -,  qu'elles  n'avaient  pas  le  carac- 
tère de  jugement  et  nepouvaient  donner  ouverture  à  l'ap- 
pel. [Jur.  Brujelle*,  1815.  i,  p.  327,  arrêt  du  35  nui 
1815). 

La  seconde  question  est  beaucoup  plus  délicate.  L'art. 
521  ne  distingue  pas  entre  les  banqueroutiers  frauduleux 
et  les  banqueroutiers  simples;  et  la  plupart  des  auteurs, 
«'attachant  strictement  a  la  lettre  de  la  loi,  adoptent  une 
opinion  contraire  à  celle  du  tribunal  de  Bruxelles.  Si 
l'examen  des  actes,  livres  et  papiers  du  failli,  dit  Dst- 
vimoi  aï  établit  quelque  présomption  de  banqueroute, 
toit  iiimple,  soit  frauduleuse,  il  ne  peut  être  fait  aucun 
arrangement  entre  lui  et  ses  créanciers,  [InstiluU  de  dr. 
rommerr.  p.  5H).  Boilvy-Patv  ticnl  le  même  langage 
[Traité  de*  faillite»,  n*  253.)  Il  en  est  de  même  de  Paaoesst  s 
(Droit  rumni.  n-  123C  et  1243).  On  peut  cilcr  en  sens  con- 
traire un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  «J  janvier  1819. 


CHRONIQUE. 

en- n  d'appkl  or.  t.iécr..  -  (K  taioKs  Esrins  es  aocscmuTar.  — 
A  l'audience  du  3  février  1844,  la  Cour  de  Liège,  (chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle)  a  confirmé,  purement  et  liinple- 
ment.  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Liège  qui  condam 
nail  à  3  jours  de  prison  ,  |M>ur  outrages  envers  M.  Mention, 
Ijourgmeslre  de  la  commune  de  TdfT,  M.  Neef,  ancien  bourgmestre 
de  celle  commune  (I). 


Arrêtés  royaux  du  27  janvier.  -  Sont  institués  juges  au 
tribunal  de  cuiomcrcedc  tiairl  .  MM.  Ilraeq-Crenirr ,  r\  Mecbe- 
lynek  et  Hrrry-Vispoel.  —  Juges  su ppléans,  MM.  Van  Danime- 
YanlHM.rde  et  Charles  Terlinde.  —  Uéioivtiou  de  B.-J.-G.  Viu- 
cheul .  jnge-de-puiv  suppléant  ,  à  Tournai  ,  acceptée.  —  L'avuué 
l'iron,  à  Termomle ,  appelé  h  d'autres  fondions  ,  est  remplacé  par 
L.-M.-J.  Schcllekcns.  —  J.  Raiiuuckcrs,  avocat,  à  Tirlrntont, rem- 
place en  cette  ville  le  jugr-dr-paix  suppléant  Barbier,  démission- 
naire. -  C.-J.  Maillard,  concierge  au  tribunal  d'Anvers,  nommé 
huissier  près  de  ce  tribunal .  en  remplacement  de  Vanloovcren.  — 
l.es  nolairrs  M.  Keppeune.  à  Esncux,  elG.-J.  Détienne, à  Harxc, 
changent  réciproqurnicnl  de  résidence. 

m-*  Arrêté  royal  du  SI  janvier.  —  Démission  du  notaire 
N.-V.-J.  Anllioine.  à  Flabreq.  acceptée. 

•Vf  Sur  U  rcquéledc  Jeanne  Verlaine,  ménagère,  et  Marie  Eli- 
sabeth Verlaine,  veuve  Carlier,  domiciliées  à  Liège,  le  tribunal  de 
première  instance  de  celle  viilc  a.  par  jugement  du  lUjanvicr  1844, 
ortlonné  une  enquête  |M»ur  constater  l'absence  de  Mathias  Jacques 
Verlaine,  Ircrc  des  demanderesses  ,  qui  a  quitté  Liège  depuis  1813, 
pour  rejoindre,  à  Macslrichl  la  78*  cohorte  nationale  ,  à  laquelle  il 

(i)  y.  BousKMii  j«ki*ui,  to«  I-,  f-m  ««,•«,  u».t 
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ANNONCES. 


ÉTUDE  UE  M*  KUI  »  ,  «TOC  £  .  *  IRl  XELI.ES. 


EXTRAIT 

En  conformité  de  l'article  G82  du  Code  de  procédure. 
A  VENDRE,  PAR  EXPROPRIATION  FORCÉE. 

I»  Une  Maison  située  à  Schacrbcck ,  rue  Saint-Servals,  sec- 
lioi.  E,n«l. 

*•  Une  Maison,  joignant  la  précédente ,  située  rue  Sl-Scrvai»,  à 
Sdiarrbeek,  seet.  E.  tr*  3. 

3*  Une  Maison,  joignant  la  précédente .  située  rue  Sl-Scrvais ,  à 
Schaerbcek.  «cl.  E.  n'  5. 

4»  Une  Maison ,  située  même  rue  St-Servais,  ù  Schaerbcek , 
sert.  E,  n»  7. 

5*  Une  Maison  de  derrière  .  «tuée  «cet.  E,  n"  0.  audit  Schaer- 
bcek ,  ayant  son  entrée  par  la  rue  Sl-Scrvai* ,  dans  la  façade  de  la 
maison  n"  7. 

0-  Une  Maison,  située  rue  Saint-Servai»,  à  Seliaer-beck.  *«- 
Lion  E.  n°  8. 

7"  Une  Maison,  située  rue  Si  Servais,  seet.  E,  n"  10.  ù  Scluter- 
beck. 

8"  Une  Maison ,  joignant  la  précédente ,  située  rue  StvServais , 
à  Svhacrbrvk  ,  sert.  E,  n»  13. 

I»»  Un  Terrain  Inculte,  situé  audit  Scliaerbcck,  ouvert,  Uni  du 
coté  de  la  rue  Sl-Servais  que  du  eôlé  de  In  rue  Si  Jean .  entre  la 
cba|iclle  Sir-Marie,  et  la  maison  du  sieur  Liékens. 

La  saisie  réelle  desdits  maisons  et  terrain,  situés  eoinine  dit  est, 
canton  de  Wolume-Saint-Élienne,  commune  de  Selmerbeek ,  ar- 
rondissement de  Bruxelles,  province  du  Bradant,  a  élé  faite  par 
procès- verbaux  de  tioosscus,  huissier,  en  date  des  u  cl  7  septem- 
bre dernier,  dûment  enregistre*  par  le  receveur  Bregcnticr .  les 
9  cl  1 1  du  ntème  mois  de  septembre,  aux  droits  de  3  francs  31  cen- 
times chaque .  »  la  requête  de  Michel  tammrn» .  et  de  «on  épouse , 
Marie-ÉiisiiU'lb  Devos  .  rentiers,  domiciliés  à  Bmxrlb-s,  rue  de  la 
Putterir,  pourqui  est  constitué  M'  Meeus,  avoué,  iluciuent  ]i:itrtilé. 
demeurant  à  Bruxelles  ,  Petite  rue  de  l'Éruycr ,  n"  0,  lequel  csl 
chargé  de  poursuivre  ta  présente  expropriation  et  chez  lequel  les 
sjlssivvnnl.  s  font  élection  de  domicile. 

Celle  saisie  immobilière  n  eu  lieu  à  charge  de  Jean-Joseph  Mar- 
tyn,  et  de  son  épouse  Isabelle  Laureys ,  propriétaires ,  domiciliés  à 
iNcdcroverlicciubcrk.  —  Copies  entières  desdiU  procès-verbaux  de 
saisie  immobilière  ont  élé  laissées  avant  l'enregistrement.  1"  a 
M.  Charlier  Dodomont.bourpuetlrcdr  Schaerbcek. 2"  à  M.  Licve- 
moiiUgrcllicrdc  la  justice  -dc-paixdu  cou  Ion  de  Wuluvte-Sl-Étiennc, 
qui  ont  respectivement  visé  les  dits  originaux  de  saisie  immobilière  ; 
IcsdiU  procès- verbaux  de  saisie  ont  élé  transcrits  littéralement  dans 
le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  de*  hypothèques  il  Bruxelles,  le 
311  septembre  1843,  volume  20 .  numéros  6  et  7,  par  lVtrc,  et  au 
greffe  du  Tribunal  de  première  instance,  séant  à  Bruxelles  ,  le  10 
octobre  suivant,  volume  5,  numéros  45  et  4ti. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges  aura  lieu  ù  la 
salle  d'audience  des  criées  du  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à  Bruxelles,  au  Palais  de  Justice,  le  30  décembre  1843,  à  10  heu- 
res précises  du  matin. 

Bruxelles,  le  10  octobre  1 843.  (Signé)  :  Mmti  ». 

Double  du  présent  a  été  inséré  au  tableau  à  ce  destiné  dans  l'au- 
ditoire du  Tribunal  de  première  instance  séant  à  Bruxelles. 
Bruxelles,  10  octobre  1«43.       (Signé)  :  TorssAixr.grrflirr. 
Enregistré  à  Bruxelles,  le  10  octobre  1813  .  volume  398.  folio 
21,  case  3.  reçu  3  francs,  04  centime»,  30  p.  c.  additionnels  com- 
pris, par  le  receveur.  (Signé)  :  B«kgextze«. 

Les  biens  ci-dessus  désignés  seront  adjugés  préparaloircment  ! 
à  l'ai:dicnce  des  criées  dudil  tribunal,  du  13  février  I84i.  à  10  j 
heures  précises  du  matin  sur  tes  mites  ii  prix  suivantes,  savoir  : 
Le  loi  A  ,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le  nu- 


méro 1"   fr.  500 

Le  lot  B,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  mu*  le 

numéros   800 

Le  lot  C,  formant  la  maison  ci-de.su,  désignée  sous  le 

numéro  3   500 

Le  lot  D,  formant  les  maisons  ci-dessus  désignées  sous 

les  umuéros  4  et  S  :   500 

Le  lot  E ,  formant  le  terrain  inculte  ci-dessus  désigné 

•nus  le  numéro  9.  :  .  .  .  .  150 

Le  lot  F,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le 

numéro  0   500 

Le  lot  G,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le 

numéro  7   500 

Le  lot  H,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le 
numéro  8   500 


LE  NOTAIRE  VERH  AEGEN  .  résidant  à  Bruxelles .  adju- 
géra  préparatoirement ,  le  mardi  lit  février  1844.4  5 heures  d«  relevée, 
en  la  chambre  des  vente*  par  notaire* ,  avec  bénéfice  de  parafe  et  d'en- 
chère», le*  immeuble*  tulvan* .  situé*  1  Bruxelles ,  savoir  : 

I*  Une  MAISON,  nie  de  l'Etuvr .  n*  53  nouveau,  touèe  en  dernier  tien 
1 ,058  fr.  30  cetoccupéeen  ce  moment  sans  bail.  Cette  maison  se  vernira 
a  charge;  A  d*nne  somme  de  5,830  fr.  Il  c„  exigible  an  décès  du  vendeur, 
et  ne  produisant  pas  d'intérêt  ;  B  d'une  renie  viagère  de  030  fr.  par  an , 
au  profit  et  tar  la  léte  de  deux  personnes ,  l'uue,  du  sexe  masculin,  née  en 
1703 ,  et  l'autre,  du  sexe  féminin,  néeeo  1790. 

3*  Une  MAISON ,  rue  du  Chêne,  n"  3  nouvean,  occupée  par  le  «leur 
Steven» ,  coiffeur ,  au  prix  annuel  de  480  fr.,  etqui  »e  vendra  à  charge 
d'une  rente  viagère  de  480  fr.  par  an.  »ur  ta  tête  desdile*  personne*. 

3*  Une  MAISON ,  aussi  rue  du  Chêne,  n*  4,  nouteau.aecapéje  parle 
•ieurRrynlooter,  marchand  de  brosses,  au  prix  annuel  d«480fr.,  etqui 
se  vendra  4  charge  d'une  rente  viagère  de  900  fr.  par  année,  sur  la  téte 
itesdiies  deux  personnes.  Ce*  denx  dernière*  maison*  seront  offerte*  en 
masse  le  Jour  de  raiijudjcaliou  définitive.  S'adresser,  pour  renseigne- 
ment ,  en  1'élnde  dudit  notaire ,  Longue  rue  Neuve ,  n*  47 . 


LE  NOTAIRE  VER1IAEGEN  ,  résidant  a  Bntxetle»,  ven- 
dra  publiquement  ,  avoc  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère* ,  4  l'hôtel 
de*  Pavs-Has.  4  Hal: 

Une  JOUE  MAISON  DE  CAMPAGNE  avec  une  autre  MAISON  4  coté, 
beaux  Jardins  auglals  et  potager,  verger  et  terre;  le  tout  contenant  3 
hectare* .  38  ares,  situé  4  Eystngh>-n ,  commune  de  Leeuw-Sl-Pierre .  4 
quelques  minutes  de  la  station  dn chemin  de  fer  déliai. 

Adjudication  préparatoire  ,  samedi  10  février  1844.  4  3  heure»  de 
relev  ée.  Celle  vente  te  faisant  pour  cause  de  liquidation ,  aucun  lot  ne 
sera  retenu.  S'adresser  en  l'étude  dudit  notaire,  Longue  nie  Neuve, 
n'47,  pour  renxrlgnen.cn»  et  pour  obtenir  de*  affiche»  et  plan*. 


LE  NOTAIRE  SCIIOETERS  ,  résidant  4  Bruxelles  ,  vendra 
IHibliquemeiii  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  au  hameau  de 
Crokeghem  ,  commune  d'Assrhc,  chaussée  d'Alost,  en  la  demeure  de 
Joseph  Slagrnnyldrr .  étant  un  estaminet  nommé  don  Handboog  Hof  : 

Une  MAISON  ayant  plusieurs  place*,  cour,  jardin  et  terre,  conte- 
nant en  superficie  53  are* ,  98  centiares ,  tise  4  Atsche ,  au  hameau  dit 
Crokeghem,  «cl.  3,  n'  4  i  occupée  par  J.-B.  Uerloot,  garde-bois,  di 
visée  en  3  lot». 

L'adjudication  préparatoire  anra  lieu  lundi  13  février  1M4,  4  une 
henre  de  relevée ,  et  l'adjodkation  définitive  lundi  19  février  sui- 
vant ,  i  dix  heores  du  malin. 

le  même  mur.  le  NOTAIRE  SCHOETERS  vendra  tou*  te*  meuble* 
et  heuianx  se  trouvant  dan*  ta  même  maison. 

LE  NOTAIRE  MOXIION  ,  4  LriaE.  fait  savoir  que  la  vente 
des  machine»  et  de  tout  le  matériel  de*  charlwnoage*  lltrsjtui  et  Fox- 
sulle  réuni»,  aimantée  dan»  la  Btieiuit  Jiaituiac  .  n-  17  et  18, pour 
te  5  février  ,  e*t  remise  aux  13 , 13 ,  14  du  même  moi*. 


LE  NOTAIRE  OE  DONCkER  vendra  en  ta  chambre  de* 
ventes  par  notaires,  avec  bénéfice  de  paumée  cl  d'enchère*,  le  bien 
suivant  : 

Une  MAISON  avec  noue  et  dépendance*,  située  4  Bruxelles,  rue  liante, 
cotée  *ect.  1",  n*  104  nouveau,  occupée  pae  le  sieur  Jambroen  .  sans 
bail.  Celle  mai  ton  te  vend  4  charge  d'une  obligation  au  capital  de 
3,300  fr.  .  4  l'intérêt  modifié  de  4  Ij3.  La  paumée  aura  lieu  mardi  37 
février  1844,  4  3  henre*. 


LIVRES  DE  JURISPRUDENCE.  -  Catalogue,  de  livre* 
de  jiiritprudenre,  dont  la  vente  aura  lieti  le  mercredi,  7  février  et  jour* 
soivan»,  au  domicile  de  F.  Mitau,  libraire,  Marcbé-aux-Bol» ,  où  le 
Catalogne  se  débite. 

•or*  pacasE , 

Pour  paraître  le  9  février,  la  suite  au  catalogue  ci-des»*,  également 
composée  de  livre*  de  jurisprudence .  Le*  personne»  qui  auraient  de* 
livre*  de  jurisprudence  4  y  ajouter.  »onl  priée*  d'eu  faire  remeure  la 
liste  avant  le  7  courant. 


ÉTABLISSEMENT  GÉOGRAPHIQUE ,  fond*  P,e 

Pa.  V«xaE*a»M.tv  ,  4  Bruxelles.  —  Pour  paraître  en  mars  1841  : 

1*  JVoucef/e  m  rte  adminiitralite  et  iruiutthelle  dê  la  Belgique, 
en  4  feuilles.  4  l'échelle  de  1.(300,000.  Cette  carte,  la  presnière  qui  ait 
été  exécutée  jusqu'à  ce  Jour  avec  l'indication  exacte  de  la  délimitation 
de  la  Belgique  par  communes .  réduite  d'après  les  tableaux  d'assembla- 
ges du  cadastre .  avec  le  tracé  général  des  chemin»  de  fer ,  roules ,  ca- 
naux, etc.,  etc.;  sera  coloriée  différemment  pour  l'usage  respectif  de 
chaque  administration  .  fonc  tlouuairr* ,  etc.  lieux  planche»  sont  en- 
tièrement gravées  en  ce  moment,  mai»  ne  seront  aniset  eu  »enle  que 
lorsque  IVmvrage  sera  totalement  achevé.  Prix  des  4  feuilles  gravée»  et 
coloriées  avec  le  plu»  grand  soin .  douze  francs. 

f  f  ne  nouvtlle  tarit  de  la  Belgique,  à  l'échelle  de  1  .;300.000  con- 
tenant les  noms  de  tontes  1rs  rommniies  du  royaume,  avec  l'indication 
Adèle  de*  chemin*  de  fer,  routa*  et  canaux .  etc.,  etc..  de  la  dimension 
de  1  mètre  de  hauteur  rt  de  80  ceut.  de  largeur.  Gravée  et  coloriée  soi- 
gneusement. Prix  :  5  franc». 

3*  t'ne  curie  cantonale  de  fa  Rflt/iqmt,  à  libelle  de  1/100.000  avec 
letracédet  chemins  de  fer,  route»,  canaux ,  une  feuille  Colombier. 
Prix  :  3  franc»  ,  également  bien  exécutée  et  coloriée. 
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DROIT  CRimm.  NOTARIAT. 
mu  caittK»  kt  ms  oui  it*  «i  l  i-nvr».  éike 
i  i  -eti.iu.il  *  nr.  in  a* 


Il  est  un  certain  nombre  de  délit*  en  face  désuets  les 
notaires  se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  sans  cesse,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  sont  exposés  à  com- 
mettre, w»it  par  négligence  ,  soit  par  l'ignorance  où  ils  se 
trouvent  des  défenses  de  la  loi  pénale,  ou  plutôt  des  li- 
mites où  commencent  ces  défenses.  Il  est  facile  d'en  citer 
quelques  exemples. 

Ainsi,  dans  quels  cas  des  allégations  inexactes  intro- 
duites dans  les  actes  notariés  peuvent-elles  constituer  le 
crime  de  faux?  Dan»  quels  cas  une  extension  fausse,  l'al- 
tération d'une  clause  ou  d'une  date,  une  surcharge,  la 
signature  d'un  acte  après  coup,  peuvent-elles  prendre  le 
même  caractère?  Le  notaire  qui  mentionne  avoir  reçu 
dans  son  étude  lés  acte*  qu'il  a  passés  hors  île  son  ressort 
coiniuet-il  le  même  crime  ?  Celui  qui  reçoit  des  honorai- 
res plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  régle- 
mens  coniiuct-il  le  crime  de  concussion?  Dans  quellescir- 
cwnslances  peut-il  être  accusé  de  soustraction  de  deniers 
ou  de  litres,  d'abus  de  confiance  ou  de  blanc-seing9  Dans 
quelles  circonstances  est-il  passible  d'une  peine  pour 
avoir  pris  un  intérêt  dans  des  affaires  dont  il  a  reçu  les 
actes,  pour  s'être  rendu  complice  des  fraudesdes  parties? 
Enfin,  et  dans  un  autre  ordre  de  faits,  est-il  dispensé  de 
porter  témoignage  devant  la  justice,  danslBh  choses  qui 
concernent  le  fait  de  sa  charge?  de  révéler  le  secret  de 
»«  clfens  ? 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  que  nous  vou- 
lons examiner.  Elles  intéressent  au  plus  haut  degré  les 
notaires,  puisqu'ils  les  rencontrent  à  chaque  pas  dans  la 
pratique  de  leurs  difficiles  fonctions.  Aucun  auteur  jus- 
qu'à présent  n'a  entrepris  de  réunir  dans  un  seul  cadre 
les  régies  du  droit  pénal  dans  leurs  rapports  avec  le  no- 
tariat. Il  nous  a  paru  utiledVssayercettctàche.  Enfaisaut 
connaître  avec  quelque  délaillcsdiffércnséléuicns  des  dé- 
lits qui  se  rattachent  à  cet  exercice,  en  en  faisant  apprécier 
la  criminalité  et  les  dangers,  iiousconlribuerons peut-être 
à  les  faire  disparaître;  il  suffit  de  rappeler  aux  notaires 
leurs  devoirs  et  leurs  obligations  pour  que  la  ligne,  dont 
quelques-uns  ne  pourraient  dévier  que  par  imprudence, 
soit  désormais  respectée. 

Nous  commencerons  ce  travail  par  l'examen  du  crime 
de  faux. 

I. 


;  dont  il  importe  le  plu»  aux  notaire»  «te  discrr- 
iclèrr»  est  |«  crime  de  faux. 
Il  ne  peut  y  avoir  faux,  «tans  le  sens  de  la  lai  pénale,  que  par  le 
concourt  de  trois  conditions  distincte-  :  I"  l'ulu  ration  de  la  vérité  ; 
2°  l'intention  de  nuire;  5"  un  préjudice  causé,  uu  du  moins  la 
possibilité  d'un  préjudice.  .'Nous  allons  développer  succinctement 
ce»  (rois  régn-»  foiiJ.vim-iila/cs. 

En  premier  lira  ,  toute  altération  de  la  vérité  n'est  pas  un  élé- 
ment constitutif  du  faux.  Il  faut  distinguer  avec  soin  la  «impie  al- 
légal/on  roeiiHHijtérr ,  de  l'altération  matérielle,  d'un  dit  suscepti- 
ble d'élrr  incrimine, 

IWr  foire  cette  distinction  ,  il  faut  d'ulmrd  se  reporter  aux  tex- 
tes de  la  loi  pénale.  Les  net.  1 43  et  147  du  Code  pénal  définissent 
différens  modes  de  perpétration  du  faux.  Or.  en  matière  crimi- 
nelle, les  disposition*  de  la  loi  vint  essentiellement  restrictives  ;  el- 
les ne  peinent  être  étendues  au-delii  de  leur»  tenue».  Toute  al(c- 
ralion  matérielle  qui  se  produirait  pard'aulrcs  mode»  que  ceux  que 
ces  articles,  ont  énumerc»  ne  pourrait  donc  être  l'objet  d'aucune 
pour.uiic.  Ainsi,  celle  altération  ne  peut  constituer  un  crime  qu'au- 
tant quelle  e.l  commise  soit  purf«ns,r«  signature»,  soi!  pour  cun- 
iretuçon  ou  altération  drs  écritures  ou  signatures  .  soit  par  suppo- 


sition de  personnes  ,  «oit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur 
dru  registres  ou  d'autres  actes  publics  depuis  leur  confection  nu  clô- 
ture, soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges,  on  |«r  leur  insertion  apri-s  coup  dans  le»  actes,  voit 
enfin  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater. 
Voilà  les  modes  matériels  de  perpétration  du  faux  que  la  lni  a  pré- 
vus; ce  sont  dniic  les  seuls  qu'il  est  permis  de  punir.  Toute  altc- 
ralimi  de  la  vérité  ne  peut  donc  devenir  un  élément  du  crime, 
quand  clic  ne  rentre  pas  expressément  dans  l'une  de  ces  hypo- 
thèses. 

Celte  régie  sera  plus  facilement  comprise  a  l'aide  dr  quelques 
exemples,  (  ne  partie  émet  de  fausses  allégations  dans  un  interro- 
gatoire, un  avoué  cniisigncdr*  assertions  mensongères  dans  une  re- 
quête, dans  un  arlcde  procédure  quelrniiqur,  il  n'y  a  point  là  de 
crime  dr  faux,  parce  que,  d'une  pari,  il  n'y  a  point  altéral'on  d'un 
acte  on  d'une  ronvciilion  .  et  que  .  d'une  autre  part ,  les  actes  de 
procédure  ont  pour  objet  de  constater  les  droits  des  |Uirlics  et  non 
la  vérité  de  leur»  assertion».  La  même  décision  «.'étend  à  toutes  les 

altérali  purliint  »ur  tics  actes  qui  ne  renferment  pus  obligation 

ou  décharge,  ou  qui  ne  soûl  pas  la  source  d'un  droit  ou  d'une  ap- 
titude. 

Le  faux,  dans  rr  cas.  peut  offrir  quelques  rapport»  avec  l'escro- 
querie. Supposons  le  cas  où  un  individu  ,  pour  tromper  sur  l'état 
de  sa  fortune  et  u  iirpi-r  un  i  relit  illusoire  .  produit  de  faux  acte» 
I  de  prêt  qu'il  aurait  consenti»;  celle  fraude  ne  peut  «voir  le  earar- 
I  tere  d'un  faux,  car  ces  actes  ne  produisent  évidrmincnt  nulle  ohli- 
I  galion  ;  mais  ils  peuvent  constituer  le  délit  dVscroqneric.  Telle  se- 
rait encore  la  fabrication  d'un  écrit  qui  aurait  pour  but  d'obtenir 
des  secourt,  rt  qui  vrait  placé  snu»  le  nom  d'une  autorité;  un  tel 
certificat,  ne  produisant  aucun  effet  légal,  aucun  lien  vis-à-vis  de» 
tiers,  ne  prut  servir  de  base  qu'à  une  action  en  escroquerie.  Le 
faux  et  l'escroquerie,  bien  qu'il»  aient  le  même  but.  différent  donc 
essentiellement  par  le  mode  de  leur  exécution  :1e  fuux  nVxlsleqn'au- 
la  t  que  lo  actes  falsifiés  peuvent  être  la  base  d'un  droit  ou  d'une 
obligation  ;  l'escroquerie  peut  être  consommée  à  l'aide  d'un  écrit 
quelconque,  et  lors  mi'-mequc  cet  écrit  ne  conférerait  aucun  droit, 
ne  formerait  aucun  litre,  n'aurait  aucune  autorité. 

L'altération  constitutive  du  faux  doit  également  être  distinguée 
de  la  simulation.  La  simulation  est  le  déguisement  volontaire  et 
convenu  entre  les  parties,  soit  de  leur  intention  véritable,  soit  d'un 
fait  quelconque,  dans  la  rédaction  d'un  acte.  Telle  est  l'antidate 
donnée  à  un  billet  ;  telle  est  la  dissimulation,  dans  un  note  .le  vente, 
de  certaines  conditions  de  la  convention.  Il  est  évident  que  celle 
altération  de  la  vérité,  lorsqu'elle  est  convenue enlre  1rs  parties, 
lorsqu'elle  ne  peut  nuire  à  un  tiers  ,  ne  peut  être  incriminée.  Mal» 
rn  est-il  encore  ainsi  lorsque  cette  simulation  peut  réfléchir  contre 
les  tiers»  !Sous  croyons  qu'il  faut  répondre  afllrmativrment.  La 
distinction  qui  sépare  la  simulation  remonte  à  la  loi  romaine  ;  cette 
loi  distinguait  l'altération  de  la  léiïté  commise  dans  un  acte  et  l'ai 
léralion  matérielle  deret  acte;  elle  ne  considérait  comme  faux  que 
cette  dernière  falsification  (L.  23  Dig.  tir  Irgr  tornttia  «1- faltù). 
Muyarl  de  Vouglans  enseigne  que  notre  ancien  droit  avait  recueilli 
celle  distinction  cl  que  les  seules  peines  applicables  aux  actes  simu- 
lés, quand  un  préjudice  pouvait  en  résulter  ,  étaient  l'admonition 
rt  le  blâme  contre  le  notaire,  cl  1rs  dommages-intérêts  contre  les 
partie.»,  {tnù  crimimlln,  til.  6,  $4).  Dumoulin  pose  la  même  ré- 
gir, lorsqu'à  l'occasion  d'une  vente  dont  un  relrayant  soupçonne  le 
prix,  moindre  que  celui  qui  est  exprimé  dans  le  contrat ,  il  décide 
que  celle  fraude  ne  constitue  point  un  f-ux  :  .Vcc  trnrliilur  initru  - 
mtnlmn  arnwrr  dr  fnhn,  quia  aliud  merum  fahum,  aliud  simulalio 
(Cout.  de  TSlvcrnais,  art.  3,  etiap.  31).  Le  Ode  pénal,  loin  de  con- 
tredire cette  interprétation,  la  confirme  implicitement  par  son  texte, 
car  aucune  de  ses  dispositions  ne  s'applique  à  In  simulation. qu'elle 
snil  faite  ou  non  en  fraude  d'un  tiers .  lorsque  les  écritures  éma- 
nent des  parties  elles-mêmes  et  que  les  convention»  simulées  sont 
erlle»  qu'elles  uni  consenties.  Il  y  a  là  altération  de  la  vérité,  men- 
songe, Iraudc  même,  mais  il  n'y  a  pas  de  crime,  parce  que  la  loi 
n'a  pasiiirrimiuéci'llr  fraude,  parce  qu'elle  ne  produit  pas  les  mêmes 
péril»  que  le  véritable  faux. 

Une  deuxième  règle,  également  Importante  pourdiscerner  la  sim- 
ple allégation  mensongère  dn  crime  de  faux  ,  doit  encore  être  r»|  - 
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pelée.  Lors  même  que  l'altération  commise  semblerait  rentrer 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  elle  ne  conclue  pas  un  taux  punis- 
table,  ni  elle  n'a  pas  eu  lieu  à  l'insu  de  la  partie  lésée,  ou  du 
moins  *i  cette  partie  a  clé  placée  a  même  de  s'en  garantir. 
Dans  ce  rat,  en  effet,  la  plu*  simple  prévoyance  de  celte  par- 
tic  aurait  pu  prévenir  l'altération  ;  c'est  sa  légèreté ,  sa  folle  con- 
fiance, sa  faute  enfin  qui  l'a  occasionnée  ;  or ,  celle  fonte  allcnne  le 
caractère  de  l'action  ;  son  imprudence  l'a  provoquée  en  quelque 
sorte  ;  la  société  ne  doit  pas  ±ine  protection  aussi  puissante  à  crfni 
qui  peut  se  défendre  et  ne  le  fait  pas ,  qu'à  celui  qui  n'a  pu  ni  pré- 
voir l'attentat  dont  il  est  victime,  ni  prendre  aucune  précaution 
pour  s'en  garantir.  Nous  trouvons  une  application  de  cette  règle 
dans  la  disposition  du  Code  pénal  relative  à  l'abus  de  blanc-seing  ; 
cet  abus,  pris  eu  lui-même,  a  tous  les  caractères  du  faux;  mais  la 
loi  oc  l'a  puni  que  comme  un  simple  délit  (art.  407),  parce  que  la 
partie  qui  a  livré  sa  signature  en  blanc  doit  s'imputer  son  impru- 
dence. Il  n'y  a  pas  faux,  car  la  partie  a  pu  prévoir  l'abus  qui  serait 
fait  de  sa  signature  ;  il  n'y  a  qu'un  abus  de  confiance.  Il  eu  aérait 
de  même  de  l'associé  qui  abuserait  de  la  signature  sociale  pour  gre- 
ver le  fonds  de  la  société  par  de  fausses  obligations  ;  mandataire 
de  la  société .  "  abuse  de  sou  mandat  ;  mais  c'est  la  société  elle- 
même  qui  est  censée  contracter  le»  cngngciucus  frauduleux  qu'il 
souscrit  ;  il  ne  commet  pas  te  crime  de  faux. 

Il  suit  de  là  :  ("que,  si  une  parité,  en  rédigeant  les  clauses  d'une 
convention  consentie  avec  un  tiers,  eu  modifie  secrètement  le  sens 
et  les  termes ,  celle  altération ,  si  l'autre  partie  a  signé  l'acte  sans 
l'apercevoir,  quelque  frauduleuse  qu'elle  soit,  ne  constituerait  point 
le  crime  de  faux  ;  S"  que  les  comptes  faux  ne  peuvent  dans  aucun 
cas  constituer,  par  les  seules  erreurs  de  leurs  chiffres,  un  faux  cri- 
minel ,  parce  que  la  partie  qui  les  reçoit  a  pu  le*  vérifier.  Ainsi , 
l'exagération  de*  taxes  d'un  officier  ministériel,  la  supposition  même, 
dans  un  mémoire,  d'actes  qui  n'ont  point  eu  lieu,  n'a  poiul  lecarac- 
tère  du  faux.  Celle  règle  |ieut  avoir  de  nombreuses  applications; 
mais  il  importe  de  remarquer  qu'elle  ne  serait  plus  applicable  si, 
dans  notre  première  hypothèse,  l'alléraliou  frauduleuse  avait  suivi 
la  confection  de  l'acte  au  lieu  de  la  précéder,  et  si,  dans  la  seconde, 
les  chiffres  avaient  été  allércs  après  avoir  été  vérifiés. 

L'altération  matérielle  de  la  vérité,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
pénale  et  faite  à  l'insu  de  la  personne  qui  en  est  lésée,  voilà  donc 
le  premier  élément  des  crimes  de  faux.  Le  deuxième  élément  est 
Vintenliun  de  nuire.  L'altération  matérielle,  même  consommée  ,  ne 
peut,  quand  celle  intention  ne  l'anime  pas,  constituer  le  faux  cri- 
minel. En  effet ,  que  serait  lafabriealion  d'un  acte  faux,  si  le  fabri- 
cttleur  n'a  pas  l'intention  de  s'en  servir?  Evidemment  un  acte  inof- 
fensif; la  criminalité  ne  se  puise  que  dans  l'usage  qu'on  peut  en 
faire,  dans  la  fraude  qui  spécule  sur  la  fabrication.  Celle  fraude 
est-elle  présumée  de  droit  ?  La  seule  constatation  d'une  altération 
matérielle  d'un  acte  doit-elle  la  fa  ire  supposer?  .Nullement;  la  fraude 
n'est  pas  nécessairement  liée  au  fait  du  faux  matériel  ;  ce  faux  peut 
se  concevoir,  abstraction  faite  de  l'intctilioii  ;  il  faut  donc  prouver, 
d'après  les  circonstances  particulières  qui  l'ont  accompagné,  celle 
pensée  frauduleuse  nécessaire  pour  l'incrimination  du  fait  matériel. 
Tant  que  celle  pensée  nVst  pas  constatée  .  vous  n'ave*  qu'un  aclc 
préparatoire,  mais  non  un  crime;  un  instrument  propre  à  la  fraude, 
mais  non  la  fraude  elle-même  ;  le  crime  ne  commence  que  lorsque 
le  faux  menace  un  tiers  dans  ses  propriétés,  son  honneur  ou  se* 
intérêts. 

La  falsification  ou  la  fabrication  d'un  acte,  même  avec  l'inten- 
tention  de  nuire  ,  ne  suffit  pas  encore  pour  constituer  le  crime  de 
faux  ;  en  effet,  si  cet  acte  ne  peut  produire  aucun  effet,  s'il  ne  peut 
nuire,  la  société  n'a  point  d'intérêt  »  le  punir.  Elle  ne  le  considère 
que  comme  l'omivrc  d'une  pensée  criminelle  mais  impuissante, 
comme  un  projet  non  suivi  d'exécution.  Le  crime  u'ol  complet  que 
lorsque  l'acte  est  uuisiblc.  Le  troisième  élément  essentiel  ii  son 
existence  est  donc  que  l'acte  frauduleusement  altéré  puisse  porter 
quelque  préjudice  à  autrui. 

Il  suit,  d'abord,  de  cette  règle,  quclciallérations  commises  dans 
les  ac!r.s  nuls  par  eux-mêmes,  et  qui  ne  peuvent  devenir  lu  source 
d'aucun  droit,  ne  constitueraient  point  un  faux  punissable,  puisque 
rcs  actes  ne  pourraient  produire  aucun  préjudice.  Ainsi  la  fabrica- 
tion d'u n billet  souscrit  d'une  croix  ne  constitue  |«>int  un  faux,  puis- 
qu'un Ici  billet  ne  constitue  point  une  obligation  (Ca-wit.  ,  I"  juin 
1HÏ7).  Ainsi  celui  qui  falsifierai!  ses  propres  regist res  domestiques 
ne  commettrait  également  aucun  crime ,  parce  que  ces  écritures  ne 
font  aucune  prouve  contre  les  tiers  (Cass.,  127  janvier  IH27). 

Nais  lorsque  la  nullité  de  l'acte  altéré  provient  d'un  vice  de 
forme,  de  l'omission  d'une  formalité  ou  de  l'incapacité  des  signatai- 
res. In  question  de  l'existence  du  crime  devient  plus  difficile.  .Mer- 
lin enseigne  que  le  faux  est  punissable  lors  même  que  l'acte,  par  le 
défaut  d'accomplissement  des  fnmialilés  qui  doivent  suivre  sa  ré- 
daction .  demeure  imparfait  (Rép..  V*  Vmti,  «cet.  I",  $24).  La 
Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  défaut 
d'affirmation  d'un  proccs-verbal  ne  peut  en  pallier  le  faux  à  l'égard 


de  celui  qui  en  est  l'auteur  (Cass. ,  *0  novembre  1807)  ;  que  l'ap- 
position de  la  fausse  signature  d'un  mineur  au  pied  d'une  lettre  de 
change  constitue  un  faux  criminel  (Ca**.,  il  août  1813);  que  le 
rédacteur  d'un  faux  acte  sous  signature  privée,  qui  n'a  point  été 
fait  double,  est  passible  des  peines  du  faux  (Cass.,  4  sept  IH07),ctc. 
.Nous  avons  essayé  d'établir,  conjointement  avec  M.  Ctiauvcau 
(  \<lo1pbe),  dans  la  Th/ariedu  0*lr  pénal,  un  système  qui  s'éloigne 
des  termes  absolus  de  cette  interprétation.  •  Il  faut  distinguer  en- 
tre 1rs  actes  qui  sont  nuls  dans  leur  princi|>c.  qui  sont  atteints  d'un 
vice  radical,  et  ceux  qui,  valides  au  moment  de  leur  rédaction,  pui- 
sent une  cause  de  nullité  dnns  l'omission  des  formes  dont  la  loi  a 
voulu  qu'ils  fussent  revêtus.  Les  premiers  ne  peuvent  devenir  la 
base  d'un  faux  punissable,  puisqu'il  est  à  présumer  que  dans  aucun 
cas.  ils  ne  peuvent  produire  de  préjudice.  Si  la  nullité  prend  «a 
source  dans  des  formes  postérieures  à  la  rédaction  de  l'acte,  il  faut 
distinguer  encore  si  cette  nullité  provient  du  fait  de  l'agent  ou  si 
elle  est  indépendante  de  sa  volonté.  Dans  le  premier  cas ,  on  doit 
supputer  que  l'auteur  du  faux  a  renoncé  à  son  entreprise .  il  en  a 
lui-même  arrêté  les  effets  en  annihilant  l'acte  falsifié;  son  action 
ne  cousistc  plus  que  dans  une  pensée  coupable  non  suivie  d'exécu 
lion  ;  une  tentative  dont  railleur  s'est  volontairement  désisté.  Si. 
au  contraire,  l'acte  doit  sa  nullité  à  une  circonstance  étrangère  à 
l'auteur  du  faux,  comme  si  l'un  des  témoins  n'a  pas  signe  ou  n'avait 
pas  les  qualités  requises ,  l'acte  même  frappé  de  nullité  peut  être 
l'objet  d'une  action  criminelle,  mais  c'est  en  le  considérant  comme 
une  tentative  du  crime  de  faux  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par 
une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  do  ton  auteur.  • 
(Théorie  du  Code  pénal,  I.  3,  p.  417). 

.Nous  venons  d'établir  le»  élément  constitutifs  du  crime  de  faux  ; 
nous  avons  vu  que  ces  trois  conditions  étaient  essentielles  pour  son 
existence  :  l'altération  matérielle  de  la  vérité  dans  un  arle  quelcon- 
que, l'intentir  n  de  nuire  et  l'existence  ou  la  possibilité  d'un  préju- 
dice. Chacune  de  ces  trois  conditions  est  également  indis pensable 
pour  qu'il  y  ait  faux  punissable  dans  le  sens  de  la  loi  pénale. 

A  l'aide  de  ces  règles,  qu'il  était  nécessaire  de  rappeler  d'abord, 
nousexamincrons  dans  un  prochain  article  tous  les  cas  où  les  actes 
des  notaires  peuvent  être  entachés  de  faux  et  nous  rechercherons 
dans  quelles  hypothèses  ces  altérations,  dont  la  plupart  sont  pure- 
ment matérielles,  pourraient  être  incriminées. 

F*l  tTIX-ttttl*. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 
avraxltaae  rtussabre.  —  Prttaleaee  de  Jsmei. 

(.ecitimaiu.  —  optios.  —  toscotas  «vkc  i>ks  i.MivraitKS.  — 
qi  otite  mspnxiai  r.. 

f/hfrilirr  à  référer  qui  est  ntati  légataire  partieuticr ,  ht  peut,  s'il 
prétend  Ut  quotité  dispnnible  entamée  par  d'autres  legs partimlirrt , 
conserver  sn  létjititnc  et  sou  legs ,  alors  même  qu'il  ne  concourt  pas 
acre  Nn  héritier  inttitué. 

Le  te\jitimaire  doit  opter  entre  son  legs  ou  sa  rdtertt ,  sauf,  dans  le 
premier  au ,  à  demander  «n  supplément  qui  éjène  son  tejs  à  l  a  va- 
leur de  ht  quotité  indisponible. 

(VANDENDCSflltE  C  LISDKs) 

La  veuve  De  lleyder  est  décédée  a  Anvers,  en  1854, 
laissant  pour  héritière  unique  sa  fille,  la  dame  Yanden- 
berghe.  Par  son  testament  olographe  du  9  mars  1 850 ,  elle 
avait  disposé  de  ses  biens.  A  sa  fille  et  au  mari  de  celle- 
ci  ,  elle  lègue  conjointement  tout  son  mobilier,  la  mniliéde 
»*••«  immeubles,  en  pleine  propriété, «{l'usufruit  de  l'autre 
moitié;  la  nue  propriété  de  celle  moitié  est  léguée  à  sa  fa- 
mille du  cùlé  maternel.  Cette  famille  se  composait  de  cou- 
sins à  des  degrés  plus  ou  moins  éloignés.  Enfin  la  testa- 
trice fait  plusieurs  legs  à  titre  particulier  à  des  étrangers. 

Aux  termes  de  l'art.  913  du  Code  civil ,  la  légitime  de 
la  dame  Vandenberghe  était  de  la  moitié  en  pleine  pro- 
priété de  tous  les  biens  délaissés  par  sa  mère ,  dettes  dé- 
duites. Cette  dame  crut  sa  légitime  entamée  par  les  dispo- 
sitions testamentaires  précédentes  et  se  refusa  à  les  exé- 
cuter. 

Un  jugement  du  Tribunal  d'Anvers,  du  29  juillet  1837, 
commit  un  notaire  pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage elde  la  liquidation  de  la  succession deladame veuve 
De  Heyder.  Tous  les  immeubles  furent  vendus.  Le  notaire 
dressa  l'acte  de  liquidation  sur  pied  du  testament,  l'nc 
moitié  de  la  succession,  dettes  déduites,  fut  attribuée  a 
la  légilimaire.  La  masse  m  ile  étant  de  fr.  180,009-50,  la 
moitié  constituant  la  portion  indisponible,  ou  réserve. 
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s'élevait  à  fr.  90,004-75.  Le*  parens  nalerneU  Jrgatairet, 
à  titrt  universel,  de  la  moitié  de»  immeuble»  en  nue  pro- 
priété, ainsi  que  le  sieur  Vandenberghe,  aussi  légataire 
à  titre  uuivtrsel,  de  la  moitié  des  meubles  et  d'un  quart, 
en  propriété,  de»  immeuble* ,  enfin  les  trois  légataires  ci 
titre  particulier,  ont  du  tous  subir  une  réduction  sur 
leurs  legs  au  marc  le  franc  pour  parfaire  la  légitime  de 
M"*  Vandenberghe. 

L'acte  de  liquidation,  en  fixant  à  fr.  90,004-75,  la  part 
revenant  à  M""  Vandenberghc,  a  litre  de  légitime,  ajoute: 
•  indépendamment  de  sa  part  de  l'usufruit,  lui  léguée 
■  par  testament  et  libéralité,  dans  la  part  de  la  sueecs- 
»  sion  dévolue  à  la  famille  maternelle.  » 

Des  contredits  furent  formés  par  les  parens  du  coté 
maternel,  àce  projet  de  liquidation,  de  ce  chef  qu'il  attri- 
buait a  M"»  Vandenberglie ,  outre  sa  légitime  en  pleine 
propriété ,  l'usufruit  d'une  quotité  de  biens  sur  pied  du 
testament.  Ils  soutenaient  que,  cet  usufruit  ayant  une  va- 
leur réelle,  devait  entrer  en  ligne  de  compte  et  que  cette 
valeur  devait  être  imputée  sur  la  réserve. 

Cesl  à  ce  soutènement  que  se  rallièrent  d'autres  pa- 
rens maternels  qui  avaient  soutenu  en  termes  de  contre- 
dits au  procès-verbal  du  notaire,  que,  si  M~  Vanden- 
berglie exigeait,  à  litre  de  legitimaire,  la  réduction  des 
legs,  elle  devait  s'en  tenir  purement  et  simplement  à  sa 
légitime,  et  renoncer  a  son  quart  d'usufruit  sur  les  im- 
meubles de  la  succession. 

La  cause  fut  ramenée  devant  le  Tribunal  d'Anvers,  qui 
rendit,  le  27  décembre  1859,  un  jugement  par  lequel  il 
admit  en  principe,  qu'un  usufruit  légué  à  un  legitimaire 
doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  fixer  la  quotité  dis- 
ponible, cl  cette  décision  était  basée  sur  ce  qucl'usufruit 
est  un  bien  existant  audéeèsdu  testateur  et  se  trouvant  dans 
la  succession  ;  qu'en  conséquence,  et  comme  sa  valeur 
doit  être  imputée  sur  la  réserve,  il  y  a  lieu  de  l'estimer. 
Il  en  fixa  le  montant  à  la  somme  de  treize  mille  francs,  y 
compris  la  réversibilité,  sur  la  létc  de  la  réservataire,  de 
l'usufruit  légué  a  son  mari. 

Toutes  les  parties  ont  fait  appel  de  ce  jugement  qui 
n'admettait  ni  le  système  de  la  dame  Vandenberglie,  ni 
celui  de  ses  adversaires. 

Pour  la  dame  Vandenbcrgbc ,  on  a  dit  : 

•  Ces!  à  tort  que  le  premier  juge  a  déride  que  U  valeur  de  l'u- 
sufruit légué  par  la  mère  doit  cire  imputée  sur  la  légitime  île  sa 
fille  unique;  celle  décision  viole  à  la  loi*  les  principes  du  droil  cl 
la  volonté  de  la  testatrice. 

•  Lliérilïrr  ii  réserve  tient  son  droit  de  la  lui  mente,  c'est  une 
créance  lt<jalr  qu'il  exerce  sur  l'actif  <Jr  la  succession.  La  lui  5,  C.  de 
in  officitfsù  dutustiouibut ,  5111,  définit  la  légitime  :  dtbitmn  bonortmt 
luktidium.  La  testatrice  a  su  ou  <Ki  savoir,  d'après  la  régie  idem 
ttt  Kire  trgrt  rrl  «rirr  drbuiur,  que  sa  fi I le-  unique  avait  droil  à  la 
moitié  de  loulc  sa  suecessiou.  et  que  crdroil  clic  le  puisait  dans  la 
loi,  sans  qu'en  aucun  cas  cl  pour  aucun  motif  elle,  mère,  put  l'eu 
priver.  Dès-lors,  il  est  naturel  de  se  dire  que  la  dame  veuve  De 
Hr> der  a  voulu  que  sa  fille  recueillit  quelque  chose  en  dehors  cl 
au-delà  de  ce  que  lui  assurait  la  loi,  lorsqu'elle  lui  a  légué  l'usufruit 
de  la  moitié  des  immeubles  dont  clic  avait  légué  la  nuc  propriélé 
aux  parais  de  la  ligue  inaUrnclle. 

•  La  dame  veuve  De  Ile) der  a  voulu  que  sa  fille  cumulai  deux 
qualités,  celle  de  legitimaire,  écrite  dans  la  loi,  cl  celle  de  légataire, 
écrite  daus  le  testament;  d'où  la  conséquente,  que  la  daiue  veuve 
Vandenbcrgbc  doit  mucillir,  en  vertu  de  ce  double  tilre,  noti- 
sculciucnl  tout  ce  qui  conslituc  sa  Irgilimc,  mais,  en  outre,  tout  ce 
que  la  testatrice  lui  a  assuré  au-delii  de  la  portion  indisponible.  Les 
parrns  du  «lté  maternel  auxquels  la  testatrice  a  légué  In  moitié 
de  ses  immeuble*  en  nue-propriété  sruleiiienl  ne  sont  pas  iiiémc 
legalaires  universels,  mais  bien,  des  lègaiaircsii  lilrcunivcrsrl.  Ils 
ne  soiil  pas  d'ailleurs  héritiers  ni  inlnUil  de  feu  la  dame  veuve 
Delleydcr,  et  par  roimxiucnt  ne  se  trouvent  pas  dans  In  position 
de co-Atrilitr.  «sec  ta  lègilimaire.  DVu'i  résulte  celle  double  consé- 
quence :  1°  qu'on  ne  peut  qu'argumenter  d'une  prétendue  volonlé 
dans  le  chef  de  la  testatrice  de  donner  aux  pnrriis  di  la  ligne  ma- 
ternelle, tout,  ce  qu'elle  n'iiuruit  pas  lègue  à  d'autre  soit  à  litre 
universel,  «oit  ù  litre  pnrlirulirr.  cl.  2*  que  l'Iiérilière  a  réserve  ne 
doit  pas  rapporter  aux  païens  légataires  à  titre  universel  de  la 
moitié  des  immeubles ,  i  n  nue- propriété,  l'usufruit  du  quart  des 
immeubles,  que  lui  a  assuré  sa  mère  |iar  son  testament.  L'art. 
Ho7  du  ("jimIc  civil  e-l  pusililà  cet  égard. 

Les  intimés  objectaient  à  ce  raisonnement  qu'il  ne  fal- 


lait pas  raisonner  dutirineipcdcs  rapports,  dans  l'espèce. 
•  Cest  de  réduction  tie  legs,  par  suite  de  lésion  de  la  réserve 
légale,  disaient-ils,  quil  s'agit.  Les  art.  920  ,  921  et  922 
ont  réglé  cette  matière;  c'est  en  vertu  de  leurs  dtsposi 
lions,  que  la  legitimaire  doit  subir  la  réduction  de  son 
legs  comme  les  autres  légataires.» 

La  dame  Vandenberghc  répondait  à  ces  objections  : 

•  D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  principes  en  ma- 
tière de  rapport  soient  sans  application  à  l'espèce.  L'art.  843  du 
OmIc  civil,  après  avoir,  dans  sa  première  partie,  établi  le  priueipe 
général  que  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  a  une  succes- 
sion.doitrapporlrr  à  ses  co-héritier»  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt 
directement  ou  indirectement,  ujoute,  dans  sa  seconde  partie,  ces 
mois  :  •  il  (l'héritier)  ne  pcnl  rrtrmr  les  dons,  ni  rrWrtmrrles  legs 
-  faits  par  le  défunt,  ii  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  faits  rxprrssé- 
»  nient  par  préripulclliors  part,  ou  encore  avec  dispense  de  rapport.» 
Cet  arlkle  prévoit  le  ci  s  de  legs  à  rrtrnir  et  de  legs  :'i  rapporter.  Au 
ras  préM'iil,  lo  dame  Vandenberghc.  héritière  légale  de  sa  mère, 
n'étant  en  concours  avec  aiieun  co-lwTitier  ,n'a  rien  à  rapparier  du 
legs  que  lui  a  fait  vi  mère,  elle  doit  le  refeinir,  tel  qu'il  lui  a  été 
fait,  el  dès-lors  ce  legs  ne  doit  subir  aucune  réduction  el  ne  doit 
•nu  être  imputé  sur  la  légitime,  qu'elle  lient  de  la  loi.  • 

Examinant  la  question  en  rapport  avec  les  principes  en 
matière  de  réduction,  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  art. 
920,  921,  922  du  Codccivil.la  dame  Vandenberghe ajoute 
que,  étant  seule  héritière  à  réserve,  elle  seule  pouvait 
exercer  l'action  en  réduction  et  seule  en  profiter;  que  les 
légataires  à  litre  universel  de  la  moitié  des  immeubles  en 
nue  propriété,  qui  ne  sont  pas  même  héritiers  de  la  testa- 
trice, non-seulement  ne  sont  pas  reeevables  à  demander 
la  réduction,  mais  qu'ils  ne  peuvent  même  profiler,  soit 
directement,  soit  indirectement,  des  résultats  que  devrait 
amener  l'action  en  réduction. 

Or,  ils  prétenduienl,  par  leurs  conclusions,  forcer  l'hé- 
ritière à  réserve  à  s'en  tenir  exclusivement  à  sa  légitime, 
c'est-à-dire  à  se  contenter  de  ce  que  lui  assure  la  loi;  ils 
voulaient  que  le  legs  fait  par  la  testatrice  à  sa  fille  devint 
caduc. 

La  dame  Vandenberghe ,  critiquant  ensuite  le  système 
mixte  du  premier  juge,  prétendait  que  l'évaluation  par 
lui  faite ,  était  exagérée. 

Sur  ces  contestations  ,  la  Cour  rendit,  à  l'audience  du 
25  novembre  1843,  un  arrêt  ainsi  conçu: 

Aancr.  —  •  Attendu  que  la  veuve  De  llcyder ,  «n  disposant 
comme  elle  l'a  fait  par  son  testament  olographe  du  29  mars  1K34  , 
n'a  pas  laissé  a  son  enfant  unique .  MM  Vandenberghc ,  la  quotité 
de  biens  que  lui  réservait  l'art.  913  du  Code  civil  ; 

.  Attendu  qur,  dès  lors,  celle-ci  avait  le  droit  de  faire  réduire 
le  legs  fait  aux  diverses  autres  personnes  uoromées  daus  le  lesta- 
ment  de  sa  mère  j 

.  Attendu  que.  pour  atteindre  su  légitime  ,  l'appelante  était 
fondée,  ou,  en  renonçant  aux  dispositions  faites  en  sa  faveur,  à 
exiger,  en  pleine  propriété .  h  moitié  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession .  sans  plus  ;  ou  .  en  acceptant  les  dispositions ,  et  en  i 


tant  leur  valeur  réelle  sur  la  réserve,  à  exiger  un  supplément  qui 
île  re  qu'elle  recevra  a  la  hauteur  de  la  moitié 


élevil  I 
du  tout  ; 

•  Attendu  que  jusqu'ici  la  daine  Vandenberghe  n'a  pas  fait  son 
option .  et .  parlant .  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  pour  le  moment .  il'évn- 
luer  1rs  legs  qui  lui  oui  été  faits  en  usufruit  |iar  sa  mère,  puisque 
celte  évaluation  deviendrait  inutile,  si  l'upprlautc  oplail  pour  lu 
première  partie  de  l'allerualive  ci  dessus  po<éc  ; 

-  Par  ces  motifs,  la  Cour,  avnnl  de  faire  droit,  ordonne  à  la 
dame  Vondenl>crglie .  appelante,  de  déclarer  catégoriquement  si 
elle  veut  avoir  pour  sa  légitime  la  uoilié  de  tous  les  biens  de  sa 
mère,  en  pleine  propriété ,  sans  plus,  ou  si  elle  veut  recevoir  le» 
legs  lui  fiiits  tant  en  usufruit  qu'en  pleine  propriété,  avec  un 
supplément  de  valeur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  moi- 
tié île  la  succession  dont  il  s'ogil  ;  fixe  il  celle  lin  l'audience  du 
Il  décembre  prochain ,  dépens  réservés. 

La  dame  Vandenberghe ,  en  exécution  de  cet  arrêt ,  lit 
signifier  une  conclusion  dans  laquelle  elle  prétendit  ne 
[tas  devoir  faire  l'option  lui  imposée,  puisqu'elle  soutenait 
ne  pas  être  tenue  d'opter  et  pouvoir  retenir  cumulai ive- 
ment  sa  réserve  et  son  legs  et  que  ce  soutènement  n'était 
pas  écarté  par  l'arrêt  rendu. 

Les  intimés  persistèrent  purement  et  simplement  dans 
leurs  conclusions  prises  avant  l'arrêt. 
Sur  quoi  la  Omrrenditsascnteucedéfinitiveen  ces  termes: 


• 

Digitized  by  Google 


311 


t*  M1XIQII  IINCUIM. 


Si» 


Ailb.lt.  —  ■  La  Cour,  revu  son  arrél  rendu  cuire  parties,  le  I 
25  décembre  dernier  ,  détermiuré  par  le»  motifs  y  énonce*  ; 

•  Attendu  que  l'appelante  a  refusé  de  faire  l'option  qui  lui  aéle 
laissée  par  ledit  ai  rel  ; 

•  Met  l'appel  principal  au  néant ,  condamne  Ici  appelait»  a  l'a- 
mende et  aux  dépens; 

.  Kl,  statuant  sur  l'appel  incident  des  intimes,  met  le  jugement 
dont  est  apitfl  nu  néant .  en  ce  qu'il  adjuge  à  l'appelante.  In  rooiiié 
de  la  succession,  plus  l'usufruit  des  legs  ;  éwendant  quant  a  ce,  dit 
que  l'np|>elanlc  devra  se  tenir  pour  satisfuitc  cl  payée  de  tuut  ce 
qui  lui  est  du  en  sa  qualité  de  légataire  et  de  legitiruaire  ,  en  rece- 
vant ,  en  pleine  propriété ,  la  inuitié  de  toute  la  succession  de  sa 
mère,  sans  usufruit  ultérieur,  condamne .  etc.  »  (Du  23  décent- 
l»re  1843.  —  l'Iaid.  M.M"Orts,  père,  cl  Va>  OvEnaaKt). 

Obsluvatio.vs.  —  Le  principe  qu'un  héritier  à  reserve 
peut  réclamer  cumulativement  la  réserve  légale  et  le  legs 
particulier  que  lui  a  fait  le  défunt,  a  élé  consacré  parplu- 
sieurs  arrèls,  même  dans  des  espèces  où  le  testateur 
avait  institué  un  légataire  universel ,  auquel  il  était  censé 
avoir  voulu  assurer  lout  ce  qu'il  délaisserait,  moins  les 
objets  légués  a  titre  particulier.  V.  Agen  ,  28  décembre 
1808,  et  12  janvier  1824;  -  Limoges,  U  juillet  1818; 
Bordeaux,  2i  avril  1834 [Jurisp.  XIV  S.  1834,  2,  462).- - 
V.  Mkm.i.1,  Réperl.,  V*  Légitime,  soc  t.  8,  art.  I ,  n*  9.  — 
Tquu-iïh  ,  n°  165. 

En  sens  conforme  a  la  décision  ci-dessus:  Bruxelles  , 
24  avril  183»  ,  mais  il  y  avait  concours  avec  un  héritier 
universel  institué.  Pour  ce  cas  spécial,  V.  Tôt  lue»,  5  , 
n«  110.  —  Levasse»,  n"  146.  —  Grmiï»,  2,  n*  566.  — 
Dcrastos  ,  4,  n°  367. 


COUR  D'APPRl  DE  BRUXELLES. 

Trstlalénir  rhambrr.      Présldeaee  aie  Wlllcwa. 

tAISIK-IHBOlUI.IElIK. — COH1IIIIDEMEIIT. — EXPLOtT  il  L'fcTRASCEE. 

Amenas. 

En  cas  d'expropriation  de  bitni  appartenant  à  un  saisi  domicilié  à 
l'étranger  ,  le  commandement  petit  cire  signifié  dans  la  forme 
pmcrilr  par  l'arrêté  du  !•*  areit  1814. 

Hait  tel  exploit  doit,  aux  lermt*  de  cet  arrilé,  être  affiché  à  la  porte 
du  7  ribunal  de  la  situation  des  (fient  expropriés. 

(ta Los  C.  MIMSTEE  DES  finances) 

Le  ministre  des  finances  de  la  Belgique  avait  fait  saisir 
divers  iiuiiieuhU's  appartenant  au  vicomte  Talon,  de  Pa- 
ris ,  et  situes  dans  l'arrondissement  d'Anvers  ;  il  en  pour- 
suivait l'expropriation  devant  le  Tribunal  civil,  cl  déjà  la 
première  publication  du  cahier  des  charges  était  annon- 
cée comme  devant  avoir  lieu. 

Ces  poursuites  en  expropriation  s'oxéculaienl  en  vertu 
de  contrainte  délivrée  contre  SI.  Talon  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  do  Turnhout .  le  26  août  1842,  ren- 
due exécutoire  le  même  jour,  par  le  juge-de-paix. 

A  celle  période  de  la  procédure,  M.  Talon  vint  deman- 
der que  les  poursuites  en  exproprialion  ne  fussent  pas 
poussées  plus  avant  e>,  qu'au  contraire,  elles  fussent  dé- 
clarées nulles  et  vexaloires. 

*  Aux  tenues  de  l'art.  673  du  Code  de  procédure,  disait- 
il,  la  saisie  immobilière  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement à  personne  ou  domicile,  en  tète  duquel  doit  être 
donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
faite,  avec  élection  de  domicile  et  autres  formalités  men- 
tionnées audit  article.  Je  n'ai  pas  été,  au  vœu  de  la  loi, 
notilié  d'un  semblable  commandement  .  exigé  à  peine  de 
nullité  {art.  717  Code  de  procédure  civile).  l.a  saisie  iin-  i 
mobilière,  faite  à  la  requête  du  ministre  des  finances,  doit  i 
être  déclarée  nulle  .  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  j 

En  fait,  le  commandement  avait  été  signifié  par  édit  et  j 
missive  .  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  «lu  i"  avril 
181 V.  M.  Talon  étant  domicilié  à  Paris.  Nais  le  com- 
mandement avait  été,  lors  de  sa  signification  .  alliché  à 
la  porte  du  Tribunal  de  Turnhout .  et  non  à  celui  du  Tri-  ) 
bunal  d'Anvers,  devant  lequel  avait  du  être  poursuivie 
l'expropriation.  M.  Talon  .  pour  le  cas  où  l'arrêté  de  1814 
serait  considéré  comme  applicable  à  la  procédure  d'expro- , 
priution,  concluait  de  ce  chef  à  la  nullité  du  commandement.  : 

Le  2tl  juillet  1843,  le  Tribunal  d'Anvers  rejeta  ces  ' 
m») cris  de  nullité,  par  le  jugement  suivant: 

Jii;k«e>t.  —  •  Attendu  que  l'art.  I"  de  l'arrélé  du  I"  avril 


1814  dît  en  termes  généraux  et  sans  distinction  aucune ,  que 
les  exploits  à  faire  à  de*  personucs  non  domiciliées  dans  la  Belgique 
seront  détonnais  faits  par  «dit  et  missive  ; 

•  Attendu  que  cet  arrêté  qui  u  été  pris  en  remplacement  de 
l'art.  Cl)  du  Code  de  procédure  civile,  où  il  s'agit ,  par  suite  de 
l'art.  68  du  même  Code ,  de  citation  à  personne  ou  domicile  ,  a  donc 
créé  un  mode  nouveau  et  spécial  pour  cc«  sortes  de  châtions  à  faire 
en  tMiys  étranger ,  d'où  il  suit .  que .  quoique  le  prédit  arrêté  n'ait 
pas  fait  spécialement  mention  de  l'art.  073  du  Code  de  procédure 
civile ,  il  est  évident  que,  d'après  le  teste  comme,  d'après  son  esprit, 
et  les  motif»  de  difficultés  que  le  législateur  a  clirrclié  à  aplanir 
étant  les  inèiiics ,  il  est  applicable  à  tous  exploits  «  personne  on  do- 
micile à  faire  à  l'étranger,  dès  lors,  non-seulement  aux  exploite 
d'ajourneinenl ,  mais  également  aux  exploit*  aux  fins  de  ;ai*ie  im- 
mobilière ; 

'  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  commandement  a  été  fait  dans 
la  forme  tracée  par  rarréléprcnirnttonnédc  181 1;  que,  parlant,  la 
notification  est  censée  en  avuir  élé  faite  au  prescrit  de  la  loi  à 
personne  on  domicile  ; 

«  Quant  au  deuxième  moyen  de  nullité  présenté  par  l'op|M>xanl  : 

•  Attendu  que  si.  en  vertu  de  Tort.  2410  du  Code  civil  ,  le 
Tribunal  d'Anvers  csl  appelé  ici  à  connaître,  de  la  saisie  immobi- 
lière, les  biens  étant  situés  dans  «.m  ressort .  il  n'a  qualité  à  con- 
naître des  actes  antérieurs  n  la  saisie  el  tendant  o  y  parvenir, 
qu'eu  tant  qu'il  y  ail  eu  violation  de  la  loi  ; 

»  Ailriulu,  el  telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs, que  le  com- 
mandement ne  fait  pas  partir  intégrante  de  la  saisie  .  qu'il  ne  cons- 
titue qu'un  aclclcndanlày,|uirtruir,un  corollaire,  de  la  contrainte 
par  lequel  on  préuent  le  débiteur  que ,  faute  de  paiement  par 
suite  de  In  contrainte,  à  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  d'upposiiiun  dans 
l'espèce  devant  le  Tribunal  de  Turnhout ,  l'on  sera  obligé  de  re- 
courir à  la  mesure  rigoureuse  de  l'expropriation  ;  d'où  il  suit  qu'en 
nolilianl  et  en  affichant  par  le  minislèi  ed'ttnhuis.ier  de  Turnliout 
le  cuiniuandeineiit  dont  s'agit,  à  la  purtc  du  Tribunal  de  cette  der- 
nière ville  .  exclusivement  appelé  â  connaître  dr  l'objet  de  la  con- 
trainte ,  el  par  suite  de  lou»  les  actes  précédant  la  saisie,  cl  en  éli- 
sant domicile ,  au  prescrit  de  l'art.  073  du  Code  de  procédure 
livile.  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  d'Anvers  qui  devait,  le 
ca«  «béant,  c'est-à-dire  faute  de  paiement ,  connaître  de  la  saisie, 
le  poursuivant  a  satisfait  au  vœu  de  la  lot  ; 

•  Pour  ces  motifs,  et  attendu  que  toutes  les  autres  formalités 
vaiilnes  el  exigées  par  la  loi .  ont  été  remplies  el  observées  ; 

•  Le  Triitunal ,  ouï  le  ministère  public ,  par  l'organe  de  M.  Vax 
Thieles  ,  en  ses  conclusions  conformes ,  dédire  le  demandeur , 
partie  saisie ,  mal  fondé  en  son  oppnsji inn  :  ordonne  qu'il  sera  pas- 
sé outre,  «éanec  tenante,  à  la  première  publication  du  cahier  des 
charges,  pour  la  venu*  des  biens  s;  isis.  dont  s'agit  au  procès,  avec 
condamnation  de  l'opposant  aux  frais  el  dépens  ; 

M.  Talon  interjeta  appet  de  celte  décision. 

Arrêt. —  •  Al  tendu  que  la  saisie  iinmobiliéredont  il  cslques-  < 
lion  au  procès  a  été  précédée  d'un  commandement  signifié  à  une 
personne,  domiciliée  en  pays  étranger,  par  exploit  d'Iiiiissirr  en 
date  du  22  mars  1813.  suivant  le  mode  prr«eiil  pur  l'arrêté  do 
gouverneur  général  de  la  Dclgi>;uc.  du  I"  avril  1814; 

»  Attendu  que  cet  arrêté,  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, porte  :  •  Les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  domiciliées 

•  dans  la  llrlgiqne  se  feront  par  édit  el  missive  de  la  manière  sui- 

•  vante  :  l'huissier  nftirlirra  ces  exploits  à  la  |K»rle  de  la  Cour  su- 

•  péricurc  de  juslice,  ou  du  tribunal  qui  devra  respectivement  en 

•  coniuiirc  el  il  en  adressera  le  double  sous  enveloppe  par  In  poste 
«  ordinaire,  qu'il  en  chargera,  à  la  résidence  de  celui  que  l'exploit 
»  cunrrriii'  ;  • 

•  Attendu  que  le  luit  du  légi-lalcur  était  de  remplacer  la  règle 
tracée  par  l'art.  00  du  G*le  de  procédure,  n»  9.  par  d>  s  formalités 
qu'il  considérait  ranime  offrant  plus  de  garantie  aux  parties  inté- 
i-i-vmVs.  el  qu'il  n'avait  pns  de  motifs  d'excepter  de  celle  mes  tire 
protectrice  les  exploits  de  la  catégorie  de  celui  dont  il  s'agit. 
nhi  cttdt'tn  ratiu  iW  itlem  jn,  ; 

•  Qu'il  résiille  donc  de  la  letlrr  et  de  l'esprit  de  l'arrêté  précité 
que  l'exploit  du  ti  mars  1843  a  dù  élrc  signifié  de  la  manière 
qu'il  l'a  élé,  c'est  à-diie  par  édit  ci  missive  j 

•  Alteuiln  cpie  l'argument  déduit  de  la  formalité  du  visa  de  pa- 
reil arle  par  le  maire  de  la  commune  on  le  débiteur  est  domirili.: 
ne  prouve  nullement  qu'il  doive  être  signilié  à  pei'oiine  ou  do- 
micile.  forméniciit  a  l'art.  073  du  Code  de  procédure  c  ivile; 

qu'il  <  si  évident  «pie  cette  formalité  n'a  pu  être  exigée  |tar  le  légis- 
lateur belge  au  sujet  de  romiiiandemens  il  des  pn-sonur*  non  do- 
miciliées dans  re  pays,  no-  lois  n'étant  pas  obligatoires  pour  de» 
foiiiliimmiirts  étrangers; 

•  Allemlu  que  le  commandement  du  24  mars  IH(3  a  élé  suivi 
île  la  «aisie  de  certains  immeubles  appartenant  à  l'appt-lanl  et  si- 
tués dans  le  ressort  du  tribunal  d'Anvers.  jn;;r  >\c<  rvnlrslaimiis 
qu'elle  pouvait  faire  naître; 
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•  Attendu  que  le  second  paragraphe  Ho  l'article  i"  «le  l'arrêté 
•lu  I"  avril  1X14  voulait  que  ce  conimaudcincnl  fut  affiché  il  la 
porte  du  tribunal,  ce  qui  u'ii  pas  eu  lieu  ; 

-  Attendu  que  lolwnation  de*  formalités  prescrite*  par  l'ar- 
rêté précité  est  requise  n  peine  .le  nullité  comme  lY-laienI  celle» 
•lu  $  D  de  Cari,  fil)  du  Code  de  procédure  civile  dont  elle»  ont  pris 
la  pince  ; 

»  Qu'il  résulte  de  er  qui  précède  que  cet  exploit  et  la  saisie  qui 
l'a  suiri  sont  entachés  de  nullité  (art.  075.  717  du  Code  de  procé- 
dure civile); 

•  La  Cour.  M.  ItaLtascoia  l"  avneal  général  entendu  et  de 
«on  avis,  met  au  néant  le  jugement  dont  il  est  appel  ;  éuiciMiant, 
dit  que  le  couimaiideniriit  du  33  mari  1813  est  cl  demeurera  nul 
et  inopérant,  fuit  défense,  etc.  (du  33 
MM"  Ati*«D<  l  Bi«b»ssos.) 


JlHlDiaiO.\  CRIMINELLE. 

C01R  D'APPEL  DE  LIEGE. 


l  n  i  »  r  \<  tki n  dis  i.»  potrt  si  \ i.ittrkv  — 
loxTnr.rtrox  et  rai.MriitTina. 
La  (iittrurt  de  la  putte  aux  lettre»  tant  dit  foutliotinairet  fnihliu  ; 
ec/ni</nirrMi^(uer,  toit  uecr,  wil  wmj  ragràttwn  dr»  em/douét  tu- 
périrvrt,  u«i  (acte «r  dr  lu  f*>*le  doit  être  ré/iuté  le  imaii  on  te 
prèfKivilt  rthti-ei,  dm, s  le  mm  dr  Varih-te  17 i  du  Ouïe  pénal. 
Le  facteur  i/ui  mmtlrait  l'itryrnt  renfiTmë  dont  une  lettre  an'îl  a  été 
chartjc  de  reuutlre  ri  son  mirent,  «r  n  «il  roofuMc  d'ohm  de  cou- 

(LE   NIMSTLUE  1*1  lllr  C.  S»T..S*IS) 

Le  Tribunal  de  Hasselt.  la  Cour  de  Liège  cl  le  Tribunal 
de  Tongrcs  ont  été  successivement  saisis  de  la  connais- 
sance d'une  affairequi,. sous  tous  les  rapport»,  doit  éveiller 
la  sollicitude  de  l'administration  de  la  poste  aux  lettres,  cl 
qui  présente  en  ménie  temps  quelques  question-,  de  droit 
dont  la  solution  n'est  pas  sans  intérêt  pour  la  magistra- 
ture et  le  barreau. 

l)cpuisnombrcd'annécs,  GillesSwcnnen.âgé  de  42ans. 
fait  le  serv  ice  de  la  poste  rurale,  comme  facteur  de  l'ad- 
ministration à  Hasselt.  Pondant  luut  le  temps  qu'il  a  rem- 
pli ce»  fonction»  |>nr  lui-même,  le  service  ne  laissa  rien  à 
désirer,  et  jamais  aucune  plainte  ne  vint  meltre  son  zèle 
Cl  sa  probité  en  doute.  En  1840,  il  cul  la  malheureuse 
idée  de  se  faire  remplacer  de  temps  en  temps  par  son  lits, 
Jean  Swennen,  âgé  alors  de  14  ans;  mais  il  ne  larda  pas 
à  se  repentir  de  la  confiance  qu'il  avait  placée  en  lui. 

Le  serv  ice  ne  marchait  plus  avec  la  même  régularité, 
des  perceptions  illégales  curent  lieu,  mais  comme  le  père 
Swcnnen  s'empressait  toujours  do  désintéresser  les  per- 


C.  Qtie.  dans  le  courant  de»  années  1840.  1841, 1843  et  1845,  il 
avait  exigé  et  reçu  de  différais  habitant  de  Wellen  ,  Stcvoort,  Co- 
seii  et  Curangc.  dessommrsd'argenl.  comme  taxe»  de  leUre»  affran- 
chie» ,  et  d'autres  «mm..-*  pour  ports  surtaxés .  sachant  que  ces 
tommea  n'étaient  }ias  due»  ou  qu'elles  excédaient  ce  qui  était  du 
pour  droit  ou  taxe. 

D.  Enfin ,  que,  dans  le  courant  de  l'année  1843,  il  «rail  contre- 
faite! falsifié  les  timbres  des  feuilles  de  port,  servant  comme  mar- 
ques de  l'mluiiiu-traliondc»  postes,  et  qu'il  en  avait  fait  usage. 

Le  réquisitoire  du  ministère  public,  qui  tendait  au  ren- 
voi de  Jean  Swcnnen,  fils,  devant  la  Chambre  des  mises  en 
accusation,  les  fait*  qualifiés  xuti  titlerit  B.  C  et  D  étant 
passibles  de  peines  aflliclivcs  et  infamantes,  ne  futaccucilli 
l8io.  —  Plaid.  quVn  partie  par  la  Chambre  du  conseil  de  Hasselt,  qui, 
'  par  son  ordonnance  du  4  décembre  1843,  déclara  tous  ce& 
faits  suffisamment  établis,  mais  avccccltcdoublc  modifica- 
tion que  :  Quant  a  la  prévention  mentionnée  tuhliUera  D, 
la  qualité  d'agent  de  l'administration  des  postes  n'était 
nullement  prouvée  en  la  personne  du  fils  Swcnnen ,  à  l'é- 
poque du  délit;  qu'ainsi  il  n'était  pas  exact  de  dire  que 
la  somme  dont  le  détournement  lui  était  imputé  se  fut 
trouvée  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  ni  que 
la  suppression  de  la  lettre  dans  laquelle  cette  sommeétait 
renfermée  eut  eu  lieu  en  sa  qualité  de  préposé  de  la  poste 
aux  lettres,  et  qu'ainsi  ce  fait  ne  constituait  qu'un  délit  d'a- 
bus de  confiance  prévu  par  l'art.  408  du  Ouïe  pénal.  El. 
en  ce  qui  touche  les  faits  énoncés  sub  liltera  C,  qu'on  ne 
pouvait  considérer  comme  délit  de  concussion  les  exac- 
tions faites  par  un  individu  non  revêtu  d'un  caractère 
publie,  l'instruction  n'ayant  pas  établi  dans  l'espèce,  qu'à 
l'époque  des  différens  larcins  énnmérés  sous  la  dite  lit- 
fera  C,  le  prévenu,  Jean  Swennen,  fut  duement  autorisé 
;  à  remplacer  le  facteur  Gilles  Swcnnen,  son  père. 

En  conséquence,  cette  ordonnance  déclara  que  la  sup- 
pression de  la  lettre  mentionnée  stihtiUrraO,  et  les  faits  re- 
latés sub  tittem  C,  mis  à  charge  de  Swennen,  fils ,  ne  con- 
stituaient ni  crime  ni  délit. 

La  Chambre  du  conseiladmit  également  descirconstanees 
atténuantes  i  l'égard  du  fait  qualifié  sub  iitleru  D,  passible 
de  la  peiue  de  la  réclusion,  et  renvoya  le  prévenu  devant 
la  Chambre  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement 
de  Hasselt,  en  vertu  des  art.  3.  40.'i,  408.  443  du  Code 
pénal  et  3G  de  la  loi  du  \'j  mai  1858.  Gilles  Swennen, 
père,  avait  été  également  impliqué  dans  le  réquisitoire 
du  ministère  publie;  comme  suffisamment  prévenu  d'un 
fait  de  concussion  et  de  complicité  ,  mais  eomme  la 
même  ordonnance,  confirmée  sur  ce  point  par  la  Chambre 
I  des  mises  en  accusation,  le  mit  hors  de  cause,  il  est  inutile 
de  s'en  occuper.  M.  le  procureur  du  roi  de  Hasselt  forma 
contre  cette  décision  de  la  Chambre  du  conseil  une  op|io- 


sonnesqui  avaient  às'en  plaindre,  l'administration  ignora 

longtemps  les  actes  d'infidélité  qui  étaient  reprochés  à   ^n'fond^r  «îrîôut  sur  l'appréciation  emmée  des toits 

qualifiés  êub  tilteri*  B  et  C. 

La  Cour  de  Liège,  Chambre  des  mises  en  accusation, 
sur  le  réquisitoire  de  M,  Bïi.tjkns,  substitut  de  M.  le  pro- 
cureur général,  statua  en  ces  termes  sur  l'opposition  dont 


son  délégué.  Elle  en  avait  .si  peu  connaissance  qu'a  diffé- 
rentes reprises  elle  parait  avoir  autorise  elle-même  ce  fac- 
teur i  se  faire  remplacer  par  son  fils,  pendant  des  pério- 
des plus  ou  moins  longues. 

Cet  état  de  chose»  se  perpétua  jusqu'au  mois  d'octobre 
1843,  époque  i  laquelle,  des  faits  étrangers  au  service  de 
la  poste,  amenèrent  l'arrestation  de  Jean  Swennen,  fils. 
Ce  n'était  j»as  sans  raison  rdanslc  courant  du  mois  d'octobre, 
M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  Hasselt  fut  informe 
qu'il  s'était  présenté  chez  différentes  personnes  delà  ville, 
au  nom  du  sieur  Rombauls,  agent  «l'une  société  d'assti- 
raDcesfrançaisc,poureu  toucher  les  polices;  il  avait  réussi 
ainsi  à  se  faire  remettre  quelqu'argeiil  de  la  part  des  plus 
crédtiles;d'autrcs.  plus  déliants,  en  avaient  averti  l'agent  de 
celte  société.  Celui-ci  signala  ces  escroqueries  à  la  jus- 
tice. Une  instruction  s'en  suivit  cl  elle  eut  pour  résultat 
défaire  découvrir  à  sa  charge  une  série  de  méfaits  dont  il 
s'était  rendu  coupable  pendant  le  temps  qu'il  avait  été  le 
délégué  de  son  |>èrc. 

Cette  information  constata  : 

A.  Que,  pendant  les  années  1843  ci  1843  ,  il  avait  commis  de 
nombreuses  escroqueries  rt  Uiilalivr*  d'escroquerie*  d'argent  en- 
veri  de*  habitansde  Hasselt.  Kennpl,  Staalbcrk  et  Sjlevoort. 

B.  Que,  dans  le  courant  de  1841,  il  avait  détourne,  au  préjudice 
des  époux  Jean  Blanken  ù  Stcvoort,  une  somme  dr  S  florins  des 
Pays-lias  en  vr.  renfermée  dan»  une  lettre  qu'il  avait 
et  qui  luiavuit  été  remise  à  rji^ii  de  ses  fonction'. 


elle  avait  clé  saisie. 

•  Vu  le>  articles  43  de  l'arrêté  du  récent,  du  IH  mars  Itiôt.  3 
de  Carrelé  royal  du  'J  juin  1833,  30  de  ci-loi  du  fiatiil  1841,  con- 
cernant la  nominaliondcs  employé'  solwlU  rnes  de  l'administration 
des  postes,  ainsi  que  Carrelé  ministériel  ilu  30  août  I8S6,  concer- 
nant le  règlement  pour  le  service  de  la  |wstc  ruralr,  ensemble  les 
art.  174  et  405  du  Code  |»énat  ; 

•  Atlcndu  que  Cari.  174  du  Gode  pénal  contient  deux  disposi 
lions  bien  distinctes  sur  les  faits  de  concussion  ;  qu'il  les  punit  de 
peines  aflliriires  et  infamantes  lorsqu'ils  «ont  ( 
tionnaircs  publier,  et  de  (icinrsc 
ils  sont  Cieuvre  de  commis  on  de  préposés  de  ces  I 
sans  exiger  que  ces  commis  ou  préposes  soient  agréé»  par  les  chefs 
de  ceux  qui  le»  emploient  ; 

.  Attendu,  qu'aux  termes  des  dispositions  précitées,  les  facteurs 
de  la  |kisle  rurale  sont  nommés  par  le  ministre  ;  qu'ils  prêtent  ser- 
ment, lèvent  les  boites  aux  lettres  ,  fout  lu  distribution  des  dé|M- 
cl.es  et  en  reçoivent  la  lave  qui  fait  partie  des  impôts  de  l'Étal; 
que  ces  fails'sonl  ca.aclcrisliqmv  des  fonctions  publiques  qu'ils 
exercent  ; 

•  Allcndo  que  Jean  S*s.nmn, en  remplaçant,  soilavec,  «oit  uns 
Cnjzrëatinn  des  rmplnvés  supérieurs ,  le  [acteur  île  la  poste  rurale, 
liilles  Swenuen  ,  dans "l'exercice,  des  fondions  qui  lui  sont  confiées, 
doit  être  considéré  connue  le  commis  ou  le  préposé  de  eclui-ci  ;  qu« 
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SI  6 


c'est  en  celte  qualité 
nie  titten  C 
cette  ordonn 
de  délit; 


[ualilé  qu'il  est  prévenu  d'avoir  posé  les  A 
de  ladite  ordonnance;  que  c'est  donc  à 
nce  a  déclaré  que  ces  faits  ne  constitua» 


faits  repris 
tort  que 
point 


•  Attendu  que  les  escroquerie»  et  tentatives  d'escroqueries  énu- 
ërtes  «6  JiMéra  A  de  l'ordonnance  ont  été  commises,  soit  en  fai- 


sant usage  de  fausses  qualités ,  soit  en  employant  des  manoeuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaires,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  on  de  tout  autre  événement  chimérique ,  cl 
nue  l'ordonnance  u'énnmèrc  pas  ces  circonstances; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  tentatives  d'escroqueries  im- 
putées à  Jean  Swenueo,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  remise 
ou  délivrance  de  valeurs,  circonstance  essentielle  pour  les  rendre 
passibles  de  l'application  de  l'article  408  du  Code  pénal; 

•  La  Cour  déclare  lionne  et  valable  dans  sa  forme  l'opposition 
du  procureur  du  roi  de  llassrlt  ;  faisant  droitsur  ladite  opposition, 
annule  l'ordonnance  de  b  Chambre  du  conseil  !«•  en  ce  qu'elle  or- 

;  des  poursuites  contre  le  prévenu  pour  des  tentatives  d'csrro- 
i  accompagnée»  de  remises  de  valeurs ,  *•  en  ce  qu'elle 
•  les  faits  rappelé*  tuklitlera  C  ne  constituent  pas  de  dé- 
lit ;  émendanl  quant  à  ce,  renvoie  Jean  Swennen  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  llassrlt,  comme  prévenu  d'avoir  coin  mis  1rs 
actes  dont  il  s'agit,  en  qualité  de  commis ,  ou  préposé  de  Gilles 
Swennen,  facteur  de  la  poste  rurale  ;  le  renvoie  devant  le  même 
tribunal  comme  prévenu  des  escroqueries  enumérecs  >u6  lillcra  A. 
de  ladite  ordonnance  II""  7,  H,  0,  10  cl  11,  pour  s'être  fait  remet- 
tre différentes  sommes  d'argent,  soil  en  faisant  usage  de  fausse?, 
qualité*,  soit  en  employant  des  manœuvre*  frauduleuses,  pour  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  chimérique  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, pour  luire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  aulrcévéneraent  chimérique; ordonne  que  pour 
le  surplus  l'ordonnance  sera  exécutée.  •  (Du  13  décembre  1844). 

Observatioss.  —  Il  nous  semble  que  cet  arrêt  renferme 
une  singulière  contradiction.  La  Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, qui  avait  fort  judicieusement  apprécié  les  vices 
qui  entachaient  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil  de 
HasscK  n'est  pas,  nous  semble-t-il  au  moins,  restée  consé- 
quente avec  elle-même  en  confirmant  l'opinion  des  pre- 
miers juges,  quant  au  fait  qualifié  $ub  fïfteni  B.  Ceux-ci, 
comme  nous  l'avons  vu,  avaient  envisagé  le  fait  imputé  au 
£1$  Swennen,  d'avoir  détourné  an  préjudice  des  époux 
Blanken,  une  pièce  de  5  florins  en  or, renfermée  dans  une 
lettre,  comme  un  simple  abus  de  confiance,  prévu  par 
fart.  408  du  Code  pénal,  et  déclaré,  en  outre,  que  la  sup- 
pression de  cette  lettre  ne  constituait  ni  crime,  ni  délit. 
Cette  appréciation,  quoique  critiquée  par  l'opposition  du 
procureur  du  roi  de  Hassclt,  a  été  maintenue  par  l'arrêt 
de  la  Cour.  Cependant,  par  une  conséquence  inflexible  du 
principe  qu'elle  avait  posé  elle-même  quant  à  la  qualité 
du  prévenu  relativement  aux  faits  de  concussion  men- 
tionnés «m6  littera  C,  le  détournement  de  cette  somme  de 
8  fl.dcvaitrecevoir  unetouteaulre  qualification.  En  effet, 
la  Cour,  par  un  des  considérons  de  son  arrêt ,  envisage  le 
fils  Swennen  remplaçant,  soit  avec,  soil  sans  l'agréai  ion 
des  employés  supérieurs,  le  facteur  tic  la  posle  rurale 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  comme 
le  continu  ou  le  yripmi  de  celui-ci.  Elle  ne  pouvait  donc 
lui  dénier  la  même  qualité,  quand  en  1841  il  a  opéré  le 
détournement. de  cette  somme  au  préjudice  des  époux 
Blanken,  et  supprimé  la  lettre  qui  la  contenait  ;  car,  c  était 
bien  comme  commis  de  son  père,  cl  en  vertu  des  fonctions 
qu'il  remplissait,  agréé  oit  non,  en  remplacement  du  fac- 
teur, que  celte  lettre  s'était  trouvée  en  sa  possession.  Ce 
n'était  donc  pas  un  abus  de  confiance  seulement,  comme 
le  disait  l'ordonnance  du  premier  juge,  mais  ce  fait  em- 
un  caractère  l>eaucoup  plus  grave  à  la  qualité 
était  revêtu.  C'était  un  crime  prévu  parle 
§  final  de  l'art.  I73du  Code  pénal,  et  qui  dev  ait  entraîner 
contre  lui  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps. 

Le  texte  de  cet  article  esl  clair  et  précis  el  le  prévenu 
|K>uvait  si  peu  échapper  à  ses  eon séquences  que  la  Cour 
de  cassation  de  France  a  rangé  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes qui  y  sont  énumérées,  un  facteur  de  la  poste  aux 
lettres  qui  soustrait  l'argent  ou  les  effets  renfermés  dans 
une  lettre  qu'il  est  chargédedistribuer.  Cet  arrête*!  du  23 
avril  1813,  {Siiiiy  1817. p.  32l):ilcsl  cité  par  tous  les  cri- 
minalisleselparliculièrcmentparCuAcveu',  CsasoT,  Boin- 
igmo.v  et  Merlin,  Rép.,  V'  Vol,  sect.  2,$  3,arl.  4  ;  et  il  est 


a  remarquer  qu'aucun  de  ces  auteurs  n 
interprétation  de  la  Cour  suprême. 

Si  donc  un  facteur  est  assimilé  aux  fonctionnaires  dont 
parle  Fart.  173,  la  même  peine  doit  atteindre  son  commis, 
son  préposé,  le  J  final  de  l'article  ne  laisse  aucun  doute  a 
cet  égard. 

Nous  publierons  dans  un  de  nos  prochains  numéros  les 
débals  qui  ont  eu  lieu,  à  la  suite  de  cet  arrêt ,  devant  les 
de  liasse!!  et  de  Tongrcs. 


COI fl  D'APPEL  DE  G  WD. 
are.  -rrfuMraee  «le  ■ 


délit  du  m  ne.  —  lohfi  icit*..  —  mu 


L'appel  a  minimn  ne  peut  profiter  au  condamné  oui  n'a  pat  appelé. 
I.rs  ditpunlùmt  du  C«df  pénal  tur  te  cotopHeiU  t'appliauriit  au 
drlil  d'uturr. 

Il  n'u  a  pat  prencription  du  detit  d'untre,  faut  r/u'il  ne  t'etl  pat 
èeuuU  un  intervalle  de  trait  oai  depuit  Vuu  dctadegqui continuent 
l'habitude  jusqu'à  l'antre. 

(■ISISTial!  Katlt  C.  KIEtiE.V»  ,  COÏTS  ,  ÏT  VAS  Al  IWSlIOVt) 

En  novembre  1842,  des  poursuiles  furent  inlentées 
contre  les  sieurs  Kickcns  ,  Cosyn  et  Van  Audenliove. 
Après  une  longue  cl  volumineuse  inslruclion ,  ils  furent 
renvoyés  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Gand  ,  sous 
la  prévention  :  Le  premier,  de  s'être  livré  habituellement 
à  l'usure ,  dans  le  courant  des  années  1824,  jusques  et  y 
comprise  l'année  1842,  au  préjudice  de  plusieurs  perso  n- 
ncs;  les  deux  derniers  de  complicité  desdits  faits.  Le  Tri- 
bunal ,  par  jugement  du  28  juillet  1843,  condamna  le  pre- 
mier a  îîi.UOO  fr.  d'amende  ,  le  second  à  3.000  fr.,  et  ac- 
quitta le  dernier  .  en  vertu  de  l'art.  038  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Le  défenseur  de  Cosyn  avait  conclu  à  son  acquittement, 
par  le  motif  que  la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  l'usure, 
n'avait  coiuminé  des  peines  qu'à  l'égard  de  celui  qui  est 
convaincu  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure ,  sans  par- 
ler de  ceux  qui,  par  leur  coopération,  ou  autrement,  au- 
raient aidé  ou  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  auraient 
préparé  ,  facilité  ou  consommé  le  délit.  Or  ,  loulc  loi  pé- 
nale étant  de  stricte  interprétation ,  il  n'est  pas  permis  au 
juge  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  de  punir  les  com- 
plices d'un  fait ,  lorsque  la  loi  n'établit  aucune  peine  à 
leur  égard. 

Le  Tribunal  repoussa  ce  moyen  de  défense  par  les 
motifs  suivans: 

■  Atleudu,  eu  dniil,  que,  d'après  les  principes  généraux  en  ma 
liére  criminelle,  toute  personne  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  est 
passibled'une  peine,  el  qu'ainsi,  lorsque  plusieurs  individus  se  sont 
rendus  coupable,  d'un  crime  oud'im  délil,  soil  coiunic auteurs,  soit 
comme  complices,  il  fanl  prononcer  coulrc  chacun  d'eux  une  peine 
qui  »oil  en  rapport  nveele  degré  de  leur  culpabilité  ;  que  celle  rè- 
gle ne  sotiflrc  d'exception  qu'eu  vertu  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  l'habitude  d'u- 
sure ne  renferme  aucune  dérogation  au  droit  commun;  que,  dès- 
lors,  les  art.  du  Code  pénal  touchant  la  complicité  conservent  leur 
force  el  sont  applicables  en  matière  d'usure.  • 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce  jugement , 
ainsi  que  Cosyn. 

A  l'audience  de  la  Cour,  M'  M ktdepekkixc en  ,  défenseur 
de  Kickens,  soutint  que  l'appel  a  miiiima  du  ministère 
public  remettait  lotit  en  question;  que  le  juge  d'appel,  étant 
saisi  de  la  cause  entière ,  doit  examiner  le  véritable  carac- 
tère des  faits  incriminés,  et  que,  si  de  cet  examen  il  résulte 
que  le  premier  juge  n  été  tropséverc  dans  l'applicationde 
la  peine  ou  qu'il  se  soit  trompé  dans  l'appréciation  de  ces 
faits .  le  juge  supérieur  peut  et  doit  même  réformer  le  ju- 
gement en  ce  sens.  A  l'appui  de  sou  opinion,  il  cita  un  pas- 
sage tiré  de  la  /férue  de.  Ijtjitdalion  el  de  Jurisprudence , 
tome  2*.  livraison  2* ,  page  203,  où  il  esl  dit,  enlrcaulres: 

•  La  Cour  de  cassation  de  France .  par  un  iirrél  du  10  mai 
1843,  qui  ne  fait  que  continuer  une  lunjçue  jurisprudence  (I)  a  rc- 

que  le  ministère  public  qui  agil  au  nom  de  la  société  et  dans 

j.  si.  XIX 
•sii 


(Il  ».  ua.  ti  lit  1«U  |»ia.  ».  17. 1-  partie  p  131 
MSri  r.is».  l" partir,  p  50).  -  Cusir  de  farts.  »  nw 
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l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  saisil  par  son  ap 
|k-I  le*  jugw  supérieur»,  de  l'examen  de  la  prévention,  et  leur  donne 
le  droit  île  diminuer  la  peine  prononcée,  si  elle  leur  |>arait  exces- 
sive, même  de  renvoyer  le  prévenu  ,  s'il'  pensent  qu'il  a  été  niai 
à  propos  condamné;  que  le*  conclusions  prises  dans  l'acte  d'appel 
par  lesquelles  le  ministère  public  demande  une  aggravation  de 
|K-ine,  pas  plus  que  celle  qu'il  prendrait  dans  le  même  «en*  «  l'au- 
dienee,  ne  peuvent  lier  le»  juges  el  les  obliger  ù  tenir  pour  certaine 
la  culpabilité  du  prévenu  non  appelant.  • 

Kiekens  déclara  en  outre  interjeter  appel  incident. 

Cosyn  présenta  les  ntèmea  moyens  de  défense  que  de- 
vant le  juge  a  auo. 

A  l'égard  de  Van  Audenbovc,  le  ministère  public  soutint 
que  des  faits  de  complicité  ayant  été  posés  par  ce  dernier, 
notamment  un  en  1842,  le  premier  juge  avait  à  tort  ad- 
mis la  prescription  en  sa  faveur. 

Ak»et.  —  -  La  Cour,  en  ce  qui  louche  l'appel  du  miuistèrc  nu- 
llité contre  les  prévenu»  Kiekens  et  Cosyn  : 

•  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

•  Sur  l'appel  émis  par  Cosyn  : 

•  Adoptant  le»  motif*  du  premier  juge  ; 

•  En  ce  qui  concerne  l'appel  fait  à  l'audience  par  le  prévenu 
Kiekens,  et  son  soutènement  que  l'appel  a  minima  du  ministère  pu- 
blic soumet  a  la  Cour  les  faits  de  la  prévention  dans  leur  intégrité, 
en  faveur  du  prévenu  non  appelant  : 

•  Considérant  que  l'appel  fuit  à  l'audience,  lorsque  le  délai  de 
10  jour*,  depuis  la  prononciation  du  jugement  a  sjwn.  est  écoulé, 
ne  saurait  être  recevable,  parce  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, n'accorde  au  prévenu  le  moyen  de  se  pourvoir  par  la  voie 
d'appel  qu'endéans  ec  tenue,  qui,  dans  l'espèce,  était  expiré  depuis 
longtemps; 

.  Considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  admettre  que  l'appel  a 
mùtima  du  ministère  publie  soumet  1rs  faits  de  la  prévention  dans 
leur  entier  au  juge  d'appel  en  faveur  du  prévenu  ;  qu'un  pareil  sys- 
tème renverserait  directement  l'autorité  de  la  chose  jugés,  puisqu'il 
est  de  principe  que  les  dispositions  du  jugement  qui  ne  sont  atta- 
quées par  aucune  des  parties  ne  peuvent  plu*  être  soumises  à  l'ap- 
préciation du  juge  supérieur  ;  que  la  seule  question  que  cet  appel 
soulève  est  celle  de  savoir  si  la  peine  infligée  doit  être  augmentée 
ou  non,  el  que  ce  serait  aller  u/rrri  /irrita,  si  la  Cour  décidait  d'au- 
tres questions  qui  ne  lui  sont  |ni*  soumises,  sa  compétence  étant 
bornée  ao  correctionnel,  comme  au  civil,  par  le*  demandes  que  le* 
parties  ou  le  ministère  public  viennent  porter  devant  elle; 

•  Qu'on  ne  saurait  être  arrêté  par  cette  considération  que  le  juge 
d'ap|icl  est  tenu  d'examiner  tous  les  faits  de  la  cause  pour  juger  du 
fondement  de  l'appel  a  minima,  puisque  dans  le  cas  où  il  croirait 
que  la  peine  est  trop  forte  ou  que  même  il  y  aurait  lieu  d'arquitler 
ou  d'absoudre  le  prévenu  il  n'est  pas  forcé  d'adopter  des  motifs  qui 
loi  paraîtraient  erronés,  mais  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  majorer  la  peine  et  que  le  jugement  doit  recevoir  son 
exécution  comme  chose  juger  ; 

•  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  ministère  public  contre  le  pré- 
venu Van  Audenbovc : 

»  Attendu  que  ce  prévenu  s'est  rendu  coupable,  comme  complice, 
de  l'usure  habituelle  pratiquée  par  kick- eus  &  l'égard  des  SI*,  M* 
23*  etc.,  témoins  à  charge,  en  préparant  ou  facilitant  l'extraction 
de*  intérêts  usuraires  au  préjudice  desdils  témoins  et  sur  une 
somme  capitale  roimtant  ensemble  à  1 1 ,000  francs  ; 

•  Attendu  que  tous  ces  faits  de  complicité  ont  eu  lieu  depuis 
ISSU  etd'annéeen  année  jusqu'en  1839.  el  qu'il  résulte  notamment 
de  l'instruction  île  la  cause  que  c'est  en  janvier  1840  que  le  48»  té- 
moins a  signé  à  Van  Audcnhnve  un  billet  de  200  fr*.  à  l'intérêt  de 
»  pour  cent,  et  que  celui-ci  (Van  Audcnbovr)  a  payé  en  mars  1842 
des  intérêts  usuraires  »  Kiekens  pour  compte  du  58'  témoin  ; 

.  Qu'ainsi,  l'instruction  ayant  commencé  le  4  novembre  1842  cl 
les  faits  de  complicité  étant  posés  par  Van  Audenbovc  pendant  le 
cours  de  rette  année  el  dans  toutes  les  années  antérieures  jusqu'en 
1835  a  l'exception  de  l'année  IK41,  la  prescription  de  l'action  ne 
pouvait  y  être  appliquée,  tous  ces  faits  se  rattachant  les  uns  aux 
autres  pour  constituer  l'habitude,  sans  qu'un  intervalle  de  3  ans 
se  soit  écoulé  dons  ce  laps  de  temps,  depuis  l'un  f«it  »  l'autre,  ce 
qui  pouvait  seul  établir  la  prr*rripliou  a  l'égard  de  ceux  qui  se- 
raient antérieurs  à  un  pareil  intervalle  ; 

•  l'orces  niolif».  met  à  néant  les  appels  du  ministère  public  con- 
tre les  prévenus  Kiekens  et  Cosyn ,  ainsi  que  l'appel  de  ce  der- 
nier; déclare  l'appel  du  prévenu  kiekens  non  recevable  el  celui- 
ci  non  fondé  dans  ses  conclusions  ultérieures;  reçoit  l'ap- 
pel du  ministère  public  à  l'égard  de  Van  Audenbovc,  el  y  fesnnt 
droit,  met  le  jugement  n  7101  au  néant  en  ccqui  le  concerne,  et  con- 
damne Mil  Van  Audruborc  par  corps  à  une  amende  de  3,000  frs.  ; 
ordonne  pour  le  surplus  que  le  dit  jugement  sortira  ses  effet»  et 

s  le»  trois  prévenus  swlidaireiueat  et  par  eorp»  aux 


des  prononcée»  et  aux  frai».  (Du  10  janvier  1844.  -  Plaid. 
MMM  MurowaiwiiMsas,  Goctutaicl  Di  v*«i.) 

Observations.  —  Aux  arrêts  français  qui  ont  été  cités 
en  faveur  de  Kiekens  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel 
a  minima  du  ministère  public  profile  au  condamné ,  on 
aurait  pu  ajouter  l'arrêt  remarquable  rendu,  le  3  mars 
1843,  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  contrairement  4 
une  jurisprudence  qui  paraissait  fixéedans  lesens  de  l'ar- 
rêt de  1a  cour  de  Gand  (V.  Bblgiqi  «  Judicuihc  ,  t.  I ,  page 
4S'J.  -  V.  aussi  Revue  des  mues  de  oVoif,  â*  vol.  p.  370.) 

Quant  a  ce  qui  regarde  la  seconde  question,  décidée 
par  la  Cour  de  Gand, la  solution  que  cette  Cour  lui  a  don- 
née est  conforme  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  de  Franco, 
du  14  octobre  18SC  (Smev,  XXVII.  1,  143);  à  l'opinion  de 
LE..RAV  f  B^P  (t.  1,  p.  151.  note  5)  ;  de  Cabxot,  sur  l'art.  39, 
n*  I);  de  Chaiiveac  et  Hélie  (Théorie  du  Code  pénal 
n»  736). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Franccdu  6  décem- 
bre 1839  a  appliqué  ce  principe  au  délit  de  cbasse(SiBEV- 

VlLLEJIElVE,  XL,  I,  77.) 


QUESTIONS  DHKHSKS. 

-rouroia  jiuiciaiki.- court issec . 

RSSCRirTIOV  Al'  TASLEAf.  —  MCIS»II7£. 

«  L'inscription  d'un  chemin  sur  le  tableau  des  voies  de  commu 
nicalion  d'une  commune,  faite  par  l'autorité  administrative  en  con- 
fondit des  dispositions  légales  ,  ne  fait  aucunement  obstacle  à  ee 
que  les  tribunaux  connaissent  des  contestations  relative»  à  la  na- 
ture, à  la  destination,  ou  à  la  largeur  du  chemin.  —  Le  caractère 
du  chemin  avant  l'iuscripliou  n'en  cul  poiul  changé.  • 

Cette  décision  a  été  rendue,  le  10  juillet  1843,  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  3°  eluimbre  ,  sur  la  plaidoirie  de  M*  Roussel  Elle  est 
ainsi  motivée  : 

.  Attendu  que  la  question  principale  qui  s'élève  au  procès  est 
celle  de  savoir  si  le  sentier  qui  traverse  l'héritage  de  l'appelant  doit, 
ainsi  que  le  soutient  la  commune ,  intimée ,  avoir  six  pied»  de  lar- 
geur et  servir  au  passage  des  bêtes  aumaillcsct  des  charriol*.  ou  »i, 
comme  le  prétend  l'appelant ,  ce  sentier  ne  doit  avoir  que 
pieds  de  largeur  pour  servir  au  passage  de*  hommes  seuli 

•  Attendu  que  cette  contestation  est  évidemment  < 
tribunaux  (art.  02  de  la  Constitution)  ; 

-  Attendu  que  si,  d'après  notre  droit  public,  l'autorité  adminis- 
trative peut  donner  aux  chemins  uuedlrcelionct  uuc  largeur  qu'il» 
n'avaient  pas.  ce  n'est  qu'aux  conditions  déterminées  pur  l'art.  Il 
de  la  Constitution  ; 

"  Attendu  que  le  règlement  approuvé  par  l'arrêté  royal  du  14 
juin  1820  n'a  pas  pu  cl  n'a  pas  voulu  donner  à  l'administration 
un  pouvoir  pins  étendu  que  celui  qui  vient  d'être  décrit  ; 

•  AUcndu  que  deeequi  précèdo  il  résulte  que  l'inscription  d'uu 
chemin  au  tableau  dresse  en  exécution  de  ce  règlement  ne  suffit 
pas  par  elle-même ,  pour  donner  au  chemin  un  caractère,  une  de»- 
linalion ,  ni  une  largeur  qu'il  n'avait  pas  réellement  avant  celle  in- 
scription ,  etc.  • 


préo- 


ratitaiXAiaB  de  conciliât!©!..  —  «xcxrrio*.  r<«tuen.in .  —  t 
acetv A»ant.  —  hcemest  rainaAtoiat. 

.  L'exception  lire*  du  défaut  de  préliminaire  de  i 
n'est  pas  péremploire,  de  nature  a  exiger  une  décision 
lablc.  Celle  exception  peut  être  jointe  au  fond. 

■  Le  jugement  qui  le  décide  ainsi  n'est  que  préparatoire.  - 

Celte  décision  a  été  rerolueenees  termes,  h  S  juillet  1843,  sur  les 
plaidoiries  de  MMnDtttAi**sïctVsJivooaT,purla  Cour  de  Bruxelles  : 

.  AUcndu  que  le  jugement  dont  il  est  ap|M'l  se  borne  à  joindre 
au  fond  l'evecption  proposée  par  le»  appclausdevant  le  tribunal  île 
Chartcrai  ; 

•  Que  celle  décision  ne  préjuge  aucunement  la  solution  de» 
questions  que  soulève  ladite  exception  ; 

•  Qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  de*  jugemeu*  |iré|iarutoire*, 
donl  il  ne  peut  être  interjeté  appel  qu'après  le  jugement  dclinitif  cl 
conjointement  avec  l'appel  de  ee  jugement.  - 

*>oi  x  sravivAM.  —  cJlAasK*.  —  un  nus*  ne  tlanduks. 
«  La  Coutume  du  pays  dcWacs,  comme  les  autres  Coutumes  de 
Flandres,  en  accordait!  le  douaire  au  superslil  de*  époux  ■ 
taines  charge* ,  n'y  attache  pa*  celles  de  contribuer  au 
pcrsonnctlr*  cl  mobilières  de  In  mortuaire.  . 

Cette  décision,  rendue  le  fl  janvier  1843.  par  la  dur  d'appel  de 
Gand  sur  les  plaidoirie,  de  JIM"  Houx  et  V  ,>.«>  Bossent .  .si  ainsi 
uc  * 

Considérant  que  la  Coutume  du  pays  de  WW  comme  le.  au- 
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IrrsCoutumes  de  Flandres,  en  accordant  le  douaire  au  supcrslit  dp* 
époux  sous  certaines  charge:) ,  est  loin  d'y  ajouter  la  charge  exor- 
bitante de  contribuer  aux  dettes  personnelle  et  mobilières  de  la 
mortuaire;  qu'aussi ,  malgré  le  droit  d'usufruit  que  ces  Coutumes 
assuraient  ainsi  pour  douaire  au  supersl  il.  et  dont  celui-ci  était  saisi 
iptajun  par  le  décès  du  prémourant,  de  ta  manière  que  l'éUil  l'bé- 
ritier  lui-même  de  la  propriété  des  immeuble,  soumis  au  douaire, 
te»  mêmes  Coulumcs  n'en  ordonnaient  pas  moins  que  les  dcllc*  en 
question  seraient  partageable*  par  moitié  rnlrc  te  tuprrstit  et  I'Im1- 
ritter  du  prémourant;  qu'il  suit  de  là  que  le  point  de  droit  soulevé 
par  l'appelant  esl  virtuellement  décide  par  la  Coutume  et  contraiic- 
clc.  • 


CHRONIQUE, 

<:oun  os  ctssataos.  —  iejit  os  rot  «vois.  —  La  Cour ,  dans 
«on  audience  du  5.  a  rejeté  le»  pourvois  :  1»  de  Jacques  Wyn.  tra- 
vaux forces  à  perpétuité  ,  pour  fabrication  et  émission  dé  fausse 
monnaie,  par  arrêt  du  23  novembre  1843.  assises  de  la  Flandre 
orientale;  et  3°  de  Joseph  de  Slerclc  cl  de  Vital  Uaiikcnic.  peine 
litalc,  pourvoi  d'argent  avec  le»  cinq  circonstances  aggravantes, 
•  arrêt  du  30  novembre  1843.  assises  de  la  même  province. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Un  fabricant  chinois  avait  charge  de  papier  un  bateau  qu'il  con- 
duisait lui-même  dans  une  ville  un  |kcu  éloignée  de  sa  fabrique.  Le 
mauvais  temps  l'empêchant  d'y  arriver  avant  la  nuit,  il  résolut  de 
la  passer  dans  une  cabane  de  pécheurs  qu'il  vit  sur  le  rivage.  Il  at- 
tacha son  bateau  à  un  arbre,  se  Ut  un  lit  de  feuilles  sèches  de  bam- 
bou et  s'endormit.  Pendant  son  sommeil  des  voknr*  roii|iëmit  la 
corde  qui  retenait  le  bateau,  le  conduisirent  à  la  ville  et  rendirent 
le  papier  avant  que  le  marchand  fût  éveillé.  Quelle  fut  la  douleur 
derelui-ei  en  voyant  sa  perte!  Après  s'être  inutilement  affligé,  il 
entra  dans  la  ville  el  alla  faire  sa  déposition  clirx  le  juge.  C'était  un 
personnage  très-grave.  Il  exigea  le  serment  du  plaignant  et  fil  ré- 
pandre dans  loutc  la  ville  la  nouvelle  du  vol.  Il  lit  en  même  temps 
assigner  l'arbre  auquel  le  bateau  avait  été  lié,  à  comparaître  à  son 
tribunal  à  la  même  heure  qu'il  avait  donnée  au  marchand. 

Celte  procédure  singulière  fut  suivie,  et  sa  nouveauté  attira  un 
grand  concours  de  peuple.  On  était  sur  le  point  de  se  retirer,  mais 
le  juge,  élevant  la  voix,  représenta  qu'il  avait  pris  ton»  les  moyens 
ordinaires  pour  s'assurer  du  coupable,  et  que  c'était  là  que  se  bor- 
nait *on  ministère;  que  les  assistants  pouvaient  jouir  d'un  plus 
grand  avantage,  c'était  de  irparcr  la  perte  de  l'infortuné  pour  qui 
cette  procédure  avait  été  faite,  qu'il  suffisait  pour  cela  que  chacun 
lui  portai,  le  lendemain,  à  pareille  heure,  une  petite  quantité  de 
papier  suivant  ses  moyens. 

On  connaît  l'humanité  des  Chinois,  on  pcul  juger  de  la  quantité 
de  papier  qui  fut  apportée.  Le  marchand,  qui  s'était  rendu  au  tri- 
bunal avant  le  juge,  témoignait  sa  reconnaissance  par  ses  discours 
et  par  se*  gestes.  Cependant,  il  examinait,  par  le  conseil  do  ma- 
gistral, sons  affectation,  le  papirr  qu'on  lui  donnait.  F.nlin,  il  re- 
connut quelques  feuilles  de  celui  qu'on  lui  avait  volé;  on  arrêta 
l'homme  qui  l'avait  apporté,  celui-ci  déclara  lr  nmi  cluind  qui  le  loi 
avait  vendu.  On  se  transporta  chez  le  marchand,  qui  désigna  si 
bien  ceux  dont  il  l'avait  acheté,  qu'on  parvint  à  trouver  les  vol  airs. 

S>ir  la  requête  de  C»  Grégoire  l.arocq,  journalier,  dumi- 
eiliéi  Woys;  3*  Joseph-Théophile  Larocq  ,  journalier,  à  Mari- 
-sart  ;  3-  Henri-Joseph  Wesel,  tisserand,  à  Dion-le-Val.  le  Irilwnal 
d«  Nivelles  a,  par  jugement  en  date  du  34  janvier  IK44  ,  déclaré 
l'absence  de  Jeau-Cbarles  Hiillcliise.  fière  utérin  des  expasans, 
dernier  lieu  à  Corroy-lc-Orand.  parti,  depuis  INI.", 
!  française,  et  a  autorisé  les  reculerait-  à  se  mcllrc  en 
i  de* biens  de  l'absent. 


ANNONCES. 


•LE  NOTAIRE  ELIAT  ,4  Bruxelles,  vendra,  avec  bénéfice 
de  paumée  et  d'enchères,  eo  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  même 
ville,  les  oblicatioos  et  rentes,  dont  la  description  suit,  el  divisées  en 
18  lots  : 

•J"  ^rJ51?  o,"6*TI0X  de  7.000  fr.  a  «  p.  c.  l'an ,  exigible  te 
35  avril  1848,  hypothéquée  sur  le  l;4  indivis  de  bien.  dan.  l'arrondis- 
sèment  de  Bruxelles. 

8*  lot.  -  Poe  OBLIGATION  de  3,000  fr.,  a  5  p.  c.  l'ao .  exigible  la 
W  février  1845 ,  hypothéquée  sur  une  ma  isoo  a  Bruxelles. 

5"  lot.  —  Le  I/O  indivis  d'une  OBLIGATION  de  15,000  fr.,  a  5  p.  c 
l'an  ,  modifié à  4  1/3  p.  c  ,  exigible  le  17  décembre  1850," 
sur  diverses  parties  île  terre  el  bots  à  Brusaegbea-Oisell. 

4-  lot.  ~  Une  OBLIGATION  de  1 ,000  fr.,  a  5  p.  e.  l'an ,  exil 
I4julll«t  1850,  hypothéqué*  sur  le  1,10  indivis  de  plusieurs  mai 
S  Bruxelles  et  terres  à  Forest. 

5*  lot.  —  Un*  OBLIGATION  de  1,000  fr.,  »  5  p.  c.  l'an,  exigible  le 
*  •einembre  1850 .  hypothéquée  sur  on  jardin  a  Saint-Gilles. 


0*  lot.  —  Une  OBLIGATION  de  1,451  fr.  94  c.  à  5  p.  e.,  modulé* 
4  1/8  p,  d'an  ,  exigible  le  10  mai  1840,  hypothéquée  sur  une  mitaine 
a  Isque. 

7'  lot.  —  Un*  OBLIGATION  de  700  fr.,  4  5  p.c.  l'an  ,  exigible  le  50 
juillet  1844,  hypothéquer  inr  deai  parties  de  terre ,  1  Grand-Bii'ard. 

8-  lot.  —  Une  OBLIGATION  de  1,814  fr.  03  c,  4  5  p.  c.  l'an,  hypo- 
théquée sur  une  maison  4  Bruxelles. 

9*  lot  Une  RENTE  annuelle  et  perpétuelle  de  45  fr.  85  c.,  hypo- 
thèque* sur  uoe  maison  4  Bruxelles. 

lu*  lot.  —  Une  RENTE  |«rpélurlle  au  capital  de  054  fr.  03  c,  1  l'in- 
térêt de  10 fr. 05  Pan,  hypothéquée  sur  une  maison  4  Malaise,  sous  laque. 

Il*  lot.  —  Une  RENTE  héréditaire  de  141  fr.  05  c.  l'an  ,  au  capital 
de  4,701  fr.  90  c.,  inscrite  au  grand  livre  de  la  deUe  constituée. 

13*  loi.  —  Une  B  EN  TE  béréd  llaire  do  38  f  r.  00  e.  l'an ,  an  capital  de 
1,900  fr.  84  c,  inscrite  au  grand  litre  de  la  dette  constitué*. 

13'  et  dernier  lot.  —  L'a*  RENTE  héréditaire  de  76  fr.  10  c.  Tan,  an 
capital  de  3.530  fr.  68  c.  Inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  constituée. 

Paumée,  mardi  13  février  1844.  adjudication  déanltivc,  mardi  37 
du  même  mois ,  A  deux  heures  de  relevée. 

LE  NOTAIRE  ÉL1AT  vendra,  avec  beneoc*  de  paumée  el 
d'enchères .  en  la  demeure  de  M.  De  Roy ,  eabarctier ,  au  Chasseor- 
Vert ,  sur  la  chaussée  à  Utiles. 

Un  superbe  JARDIN  légumier  arec  les  maisons  ,  bitimens  el  autres 
dépendances, situé  4  Iselles,  près  de  l'église  el  de  la  barrière,  chaussée 
de  Bruxelles  au  Vleurgat ,  contenant  08  ares.  S8  centiares,  83  mil- 
lianes  ou  130,385  pieds,  le  tout  divisé  en  18  lois. 

Paumée,  lundi  10 février  1 844 ;  adjudication  définitive,  lundi  4 mars 
suivant ,  4  deux  heures  de  relevé*. 


LE  NOTAIRE  YERIIAECEN  ,  résidant  4  Bruxelles,  ven- 
dra publiquement  ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  ,  4  l'hôtel 
des  Pays  Bas,  4  liai: 

Une  JOLIE  MAISON  DE  CAMPAGNE  avec  une  autre  MAISON  4  célé. 
beaux  jardins  anglais  et  potager,  verger  el  tcrie;  le  tout  contenant  3 
hectare» .  38  arcs,  situé  4  Eysingb  n ,  commun*  de  Leeuw-St-Plerrc ,  4 
quelques  minutes  de  la  station  du  chemin  de  fer  de  liai. 

Adjudication  préparatoire  ,  samedi  10  février  1844  ,  4  S  heures  de 
rcletée.  Celte  vente  se  faisant  pour  cause  de  liquidation ,  aucun  lot  ne 
sera  retenu.  S'adresser  en  l'étude  dndil  notaire.  Longue  rue  Neuve, 
n*  47 ,  pour  renselgncmenscl  pour  obtenir  des  affiches  et  plans. 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  ,  résida»  4  Bru,*llcs,Lon 
gue  ru*  Neuve ,  sert.  5 ,  n*  47 .  vendra  avec  béuOflce  d*  paumée  et  d'en- 
chères en  la  chambre  des  sentes  par  notaires  . 

Une  BELLE  MAISON ,  avec  cour  el  dépendances  ,  située!  Bruxelles  , 
rue  aux  Choux .  sect.  5.  n*  35.  Voir  aux  affiches. 

Adjudication  préparatoire,  mardi  le  37  février  1844,  4  3  heures. 


LE  NOTAIRE  MONHON  .  4  Li  ter,  fait  savoir  que  la  veste 
des  machines  et  de  tout  le  matériel  des  charbonnages  lli  rstui  cl  Fox- 
■sili  réunis,  annoncée  dans  la  Beuhooi  Jibicuiri  .  n-  17  el  18,  pour 
le  5  février  ,  est  remise  aux  13, 13,  14  du  méo 


THEORIE  DU  CODE  PENAL,  par  A.»i,..c»M,v™e4 

Facsiix  llstit  (1844).  Nouvelle  édition,  enrichie  d'un  grand  nombre  de 
notes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de  Parts,  4  volumes. 
Prix,  15  francs. 

LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS  expliquéparTeutt.».;- 
Continualion  par  l)<  >  r.«*u«  ,  tome  11*.  (Le  13",  terminant  l'ouvrage, 
paraîtra  prochainement). 

LE  DROIT  CIV  IL  FRANÇAIS  expliqué  par  T.orLo.a.-- 
De  Co»T«ar  ■>■  Sea»™,  nouvelle  édition,  mise  en  rapport  avec  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière,  et  notamment  avec  le  dernier  ou- 
vrage de  DiisfttLa,  I  vol.  gr.  ln-14*  (lr>44).  —  8  fr. 


Outrages  du  même  auteur:  Da  la  Patucamos  ,  1  vol.  gr.  In-8",8fr. 
-  Dx  t*  VtsTi,  1  vol.  gr.  in-8',  8  fr.  —  Du  Htronitouts,  i  vol.  gr. 
io-8%  10  fr. 

TRAITÉ  DES  TROIS  PUISSANCES,  par 
3  sol.  in*.  3  fr. 

TRAITÉ  DU  DROIT  PÉNAL ,  par  Ras*,  1 
gr.  in-18,  papier  véllu  saline  ,  3  fr.  50  e. 

MANUEL  DU  DKOIT  CIVIL  ,  par  Pa.tL.ar. 

édition  entièrement  refondue ,  3  très  gros  volumes ,  fr.  i  n-8*,  4  3  colon 
oes ,  divisé  en  10  livraisons  ;  la  8*  est  en  «ente  au  pris  de  3  fr.  50 
les  000  premiers  sou»cri|Heurs  el  pour  les  suivant  au  prix  de  3  fr. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE  *xPi 

Rottos  ;  nouvelle  édition ,  mis*  au  niveau  de 


iliqué  par 
ïejusqu'4 


ce  jour  ,  revue  el  corrigée  ;  1  vol.  ln-8',  4  fr. 

I>s  éditions  enrichies  en  Belgique  de  tonte  ta  Jurisprudence  belge . 
imprimées  sur  beau  format  gr.  ln-8" ,  sortent  des  presses  de  la  Société 
1  trucatrniot  s  sklgs,  Ad.  Waiits  bv  C*. 


LIVRES  DE  JURISPRUDENCE 

de  jurisprudence .  dunlla  vente  aura  lieu  le  me 
suivans ,  au  domicile  de  F.  Micait,  libraire, 
catalogue  se  slébile. 

Sot»  ritwt ,  pour  paraître  le  9  février,  la  suit*  au  catalogue 
sus ,  également  composée  de  livres  de  jurisprudence. 


—  Catalogue  de  livres 
reredi,7  février  et  jours 
Marché-aux-Bois,  ou  le 


tamuucait  m  p.  aux  ne  i.a  fumtus ,  «•  30. 
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aiausicn,  il  révatia  1*44. 
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DROIT  CRIMINEL.— NOTARIAT. 

ET  OtS  OMIT»  QtJI  rr.i;trit»T  *TBE  COMMIS  P4«  le» 

II. 

Nou»  avons  rappelé  le*  élémcns  du  trime  de  faut.  Nous  allons 
maintenant  appliquer  1*5  règle*  que  nous  avons  posées,  aux  diffé- 
rentes altération*  qui  pruvcnl  être*  commises  dan*  le»  actes  nota- 
rié*. Dam  quels  cas  ces  altérations  prennent-elles  le  caractère  cri- 
minel? Dans  quel»  cas,  au  contraire,  doivent-elles  être  considérées 
comme  de  simples  mensonges,  ou  comme  des  actes  purement  pré- 
paratoires que  la  lui  ne.  punit  pas  ? 

l'nc distinction  doit,  avant  tout,  être  établie.  La  législation  a, 
dans  tous  1rs  temps,  appliqué  aux  notaires  qui  se  rendaient  cou- 
pables de  faux,  des  peines  plus  gras  «qu'aux  autre»  citoyen».  Elle 
a  considéré,  qu'indépendamment  de  la  falsification,  ce  fonctionnaire, 
qui  jouit  d'Une  confiance  obligée,  trahit  la  foi  due  à  son  caractère  : 
il  mérite  en  quelque  sorte  une  double  culpabilité.  L'édit  de  mars 

>  prononçait,  en  conséquence  la  peine  il*  mort  contre  les  no- 

>  et  tabellions  qui  commettaient  des  faux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  tandis  que  ceux  qui  n'étaient  pas  officiers  et  n'a- 
vaient aucune  fonction  étaient  condamnés  à  telles  peines  que  les  ju- 
ges croyaient  convenables,  selon  l'exigence  des  cas  et  la  qualité  des 
crimes.  Le  Code  de  I7LU  ,  en  graduant  la  peine  du  faux  dans  le 
cercle  de  quatre  à  liuit  années  de  fers,  réser»  ait  le  degré  leplu»  élevé 
pour  1rs  officiers  publias.  Eufln,  l'art.  143  «lu  Code  |Hiial"  prononce, 
contre  les  notaires  coupables  de  faux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tandis  que  l'art.  147 

:  que  des  travaux  forcés  à  temps  les  autres  personnes  qui 
l  le  même  crime  duns  les  mêmes  actes. 

s,  pour  l'application  de  l'art.  US  ,  que  le 
par  le  notaire  dam  Vrxtreia  de  ta  fmrtioiu. 
Hors  de  se»  fonctions .  Iiors  de  «on  ministère,  le  notaire  n'est  plus 
qu'un  simple  particulier,  cl  l'aggravation  de  peine  ne  lui  serait  plus 
applicable .  lors  même  que  le  faux  aurait  été  commis  en  écritures 
publiques.  Le  jury  doit  donc  constater  cette  circonstance.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  le  jury  avait  déclaré  un  notaire,  accusé  de  faux 
dan»  un  acte  public,  coupable  de  ce  crime ,  sans  énoncer  qu'il  l'eût 
commis  dan»  »es  tondions,  la  Cour  de  caution  anuula  l'arrêt  qui 
l'avait  condamné  :  -  attendu  que  cette  déclaration  ne  répondait 
que  sur  le  fait  prinripal  du  faux  commis  dans  un  acte  public,  et 
qu'elle  laissait  sans  réponse  la  circonstance  si  eefaiixavait  étécoiumis 
par  l'accusé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  celte  circonstance 
était  néanmoins  aggravante  et  pouvait  seule  donner  lieu  a  l'appli- 
cation de  la  peine.  -  (Arr.  cas». ,  6  niai  1*13).  Dan»  une  autre  es- 
pèce, un  notaire  avait  été  mi»  ru  accusation  pour  avoir  fabriquéun 
faux  testament  notarié;  mais  la  chambre  d'accusation  avait  omis 
d'énoncer  qu'il  avait  fabriqué  ce  faux  dans  sa  qualité  de  notaire,  cl 
l'arrêt  fut  cassé.  (Arrêt  cas»..  U  août  IH30). 

Dans  quel»  ras  les  faux  sont-ils  réputés  rédigé»  dans  l'exercice 
des  fonction».'  Il»  n'ont  ce  caractère  que  lorsqu'ils  appartiennent  au 
ministère  même  du  notaire,  quand  c'est  dans  sa  qualité  qu'il  les  a 
rcius,  quand  il»  sont  des  faits  de  se*,  fonctions.  Quelques  exclu  pics 
rendront  cette  règle  plus  sensible.  I"n  notaire  avoit  frauduleuse- 
ment écrit  sur  les  minutes  de  plusieurs  actes  le  crrliliciil  de  l'cn- 
rrgislrenirnt  avec  la  signature  du  receveur.  Cette  fuus»e  ment  ion 
avait-elle  été  fabriquée  dans  l'exercice  des  fonctions  du  notaire  ? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  :  ■  que  celle  fausse  quittance  des 
droits  d'enregistrement  n'était  pas  un  acte  du  ministère  du  notaire, 
et  que  ce  faux  élail  étranger  à  la  substance  des  «clrs .  aux  faits  ou 
conventions  que  les  octes  avaient  pour  objet  de  constater.-  (Arr.  cass. 
S7  janvier  1HI3).  Le  fait  ne  constituait  dès  lors  que  le  faux  déter- 
miné par  l'art.  147;  U  ne  formait  plus,  en  HTct,  qu'une  pièce  fa- 
briquée pour  servir  de  prcuTC  du  paiement  de  droits  dus  au  Trésor. 
Mais  supposons  maintenant  que  le  notaire  ait  délivré  des  expédi- 
tion» de  ces  actes  avec  la  fausse  mention  de  l'enrrgistn  ment,  cette 
délivrance  est  un  acte  de  ses  fonctions  •  il  était  compétent  pour  cer- 
tifier, en  la  reproduisant,  celte  mention;  le  faux  change  donc  de  ca- 
ractère et  doit  être  réputé  commis  dans  ses  fonctions.  Telle  est  la 


de*  contrats  notariés  est  un  acte  du  ministère  des  notaires  ;  que  la 
mention  de  l'enregistrement  esl  un  fait  qui  doit  être  énoncé  dans 
l'expédition  de  ces  contrats,  que  la  fausse  mention  de  cet  enregis- 
trement est  donc  une  mention  qui  constate  comme  vrai  un  fait  qui 
esl  faux  cl  dont  l'énonciation  rentrait  dans  la  substance  de  cette 
expédition  "  (Arr.  cass.,  14  juin  IHÏI). 

Cette  distinction  posée,  nous  allons  parcourir  les  dilf 
des  fonctions  de»  notaires  et  rechercher  le  caractère  des 
mensongère*  qui  y  seraient  insérées. 

L'n  notaire  énonce  faussement  avoir  reçu  dans  son  élude  un  acte 
qu'il  est  allé  recevoir  hors  de  son  ressort  ;  cette  énoneiation,  inalé- 
ridlemenl  fausse,  coiislituc-t-cllc  un  faux  criminel?  La  Cour  de 
cassation  a  répondu  affirmativement  :  •  attendu  que  .  d'après  la 
loi  du  ¥•>  ventôse  an  XI ,  les  notaires  n'ont  de  caractère  public  que 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  pour  lequel  ils  ont  été  constitué»; 
que  lorsqu'un  notaire  instrumente  hors  de  cet  arrondissement , 
il  n'encourt,  par  ce  seul  fait ,  que  les  peines  de  discipline  pronon- 
cée» par  l'art,  fi  de  ladite  loi  ;  mais  que,  lorsque,  dans  un  acte  ainsi 
passé  hors  de  son  arrondissement,  il  déclare  quecel  acte  a  été  passé 
dans  l'arroudis»emenl  pour  lequel  il  est  établi  dans  son  étude,  il 
commet,  par  cette  fausse  déclaration ,  un  faux  caractérisé  qui  ajoute 
un  crime  à  la  transgression  qu'il  |ieul  avoir  eu  pour  objel  de  cou- 
vrir; que  ce  faux. qui  ne  pwjlélreoiromisquescieniincnl,  ayant  iiour 
objel  de  tromper  et  d'éluder  la  prévoyance  cl  la  volonté  du  légis- 
lateur,_d d'ailleurs  étant  préjudiciable  à  autrui ,  emporte  par  cela 
seul  ItÉlîlMon  et  la  moralité  criminelle  du  crime  de  faux.  •  (Arr. 
cass..  Ilvimjt  i«01),  13  juillet  IH'M.cl  16  novembre  IH3S). 

Cette  décision  nous  parait  singulièrement  rigoureuse.  En  gêne- 
rai, les  fausses  énoneiation»  insérées  par  un  notaire  dans  un  acte 
ne  constituent  aucun  faux,  si  ce  notaire  n'a  point  eu  l'intention  de 
nuire  aux  parties  ni  de  commettre  aucune  fraude  et  si,  en  fait,  il 
n'a  lésé  aucun  intérêt.  En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  prérédrm- 
menl  établi,  c'est  l'intention  de  nuire,  c'est  le  préjudice  réel  ou  du 
moins  possible,  qui  constituent  le*  crimes  ;  dépouillé  de  ces  eireon- 
slaucc»,  le  faux  matériel  n'est  qu'un  acte  inoffensif  cl  que  la  loi  pé- 
nale ne  peut  atteindre.  Or  ,  dans  celle  fausse  mention  que  I  acte  a 
été  reçu  dans  l'étude ,  où  esl  l'intention  de  nuire  ?  Je  trouve  dan* 
cette  allégation  mensongère  une  faute  grave,  une  infraction  des  de- 
voirs du  notaire,  mai»  je  ne  saurais  y  voir  réléincnl  «l'un  crime  ; 
le  notaire  n'a  nulle  intention  de  nuire  aux  parties  ;  Il  cherche 
à  étendre  sa  clientèle  cl  voila  tout.  Dira-t-on  qu'il  usurpe  des 
honoraires  qui  eussent  appartenu  à  l'un  de  ses  collègues,  et 
que  sous  ce  rapport  il  nuit  à  autrui?  C'est  11,  en  effet,  le  seul 
préjudice  que  puisse  produire  cette  fausse  allégation.  Mais  com- 
bien ce  préjudice  lui-même  est  contestable  !  Les  honoraires  que 
|.en  mi  le  notaire  sont,  en  définitive .  le  prix  de  son  travail  ;  ce  ne 
sont  donc  pas  les  honoraires  qu'il  a  enlevés  a  ses  collègues,  c'est  un 
travail  qui  aurait  pu  revenir  à  l'un  d'eux  ;  mai»  est-ce  là  le  préju- 
dice dont  la  loi  pénale  a  fait  un  clément  du  faux?  Le  faux  n'est  qu'on 
moyen  frauduleux  de  parvenir  au  vol;  il  suppose  un  paiement, 
une  dette,  une  obligation  quelconque;  voila  le  préjudice  qu'il  peut 
produire  «l  que  la  loi  a  voulu  prévenir  ,  mais  ici,  il  ne  s'agit  point 
d'une  obligation,  il  ne  s'agit  point  d'un  vol  ;  il  ne  s'agit  que  d'un 
empiétement  d'attributions  ;  si  cet  empiétement  peut  avoir  pou 
sultat  un  préjudice  quelconque,  ce  préjudice  est  «l'une  nature 
incertaine  cl  trop  minime  pour  donner  à  ce  fait  le  caractère 
crime.  Et  puis  ,  celte  fausse  mention  a  été  formellement  prev 
punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  43  ventôse  an  XI  ;  il  est  donc  na 
de  penser  que  le  législateur .  qui  l'a  incriminée  comme  une 
pic  contravention,  n'a  pas  voulu  lui  reconnaître  un  autre  earactèi 
Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  elle-même,  dans  un  arrél  qui  esC 
une  exception  à  sa  jurisprudence,  a  consacré  l'opinion  que  noua 
soutenons,  en  décidant  :  •  que  la  fausse  énoneiation  portant  que 
l'acte  reçu  hors  du  ressort  avait  été  passé  en  l'étude  du  notaire  nV 
Uil  point  constitutive  du  crime  de  faux,  quand  le  notaire  •• 
point  eu  l'intention  de  nuire  à  l'intérêt  des  parties,  in  de 
Ire  aucune  fraude  ,  et  que,  dans  le  fait,  il  n'avait  nui  H  | 
aucun  iulérél  privé,  ni  blessé  l'ordre  public,  et  que  la 
d'accusation  qui  dans  ce  cas  renvoyait  ce  prévenu  de  l'a 
|  ministère  public,  sous  la  réserve  de  le  faire  punir  conlo 

à  l'art.  0.  de  la  loi  du  93  ventôse  an  XI. 
1  a  la  loi.  ■  (Arr.  cas».,  4  mars  iM3). 
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La  mime  solution  doit  cire  appliquée  dans  des  hypothèse*  ana- 
logur».  Uo  notaire  substitue  une  fausse  date  à  la  date  "rentable  d'un 
contrat  de  vente  passe  devant  lui ,  dans  le  bot  de  retarder  l'enre- 
gistrement et  parce  qu'il  n'avait  point  de  déniera  pour  en  acquitter 
les  droits.  Il  est  évident  que  ce  n'est  point  là  un  crime  de  faux,  car 
l'auteur  de  cette  Calcification  avait  agi  sans  intention  île  nuire  : 
cette  décision  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  (Arr.  eau., 
Si  pruirial  au  XIII).  Dans  une  autre  espèce,  un  notaire  avait 
drduré  dans  un  inventaire  avoir  dressé  le  procès-verbal  de  l'inven- 
laire  en  présence  des  parties  et  des  témoin* ,  tandis  que  ces  actes 
avaient  rte  dressés  par  son  clerc  en  son  absence.  Poursuivi  pour 
faux,  la  chambre  d'accusation  déclara  que,  bien  qu'il  fut  constant 
que  le  clerc  avait  seul  reçu  l'inventaire,  en  l'absence  du  no  la  in;  cl 
des  témoins,  cette  altération  de  la  vérité  n'était  pas  frauduleuse,  et 
la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  du  ministère  public  par  le 
motif  :  •  qu'il  cet  des  peines  de  discipline  contre  les  notaires  qui, 
sans  être  coupables  du  crime  de  faux,  pourraient  avoir  violé  les  rè- 
gles de  leurs  fondions.  «  (Ait.  cas».,  18  février  1KI3.) 

La  fausse  déclaration  dans  un  acte  qu'il  a  été  passé,  en  présence  des 
témoins,  quand  ceux-ci  ne  l'ont  signéqu'après  coup.eoQstittie-t-eUc 
un  faux  punissable  ?  La  Cour  de  cassation  avait  résolu  cette  ques- 
tion affirmativement  par  un  arrêt  portant  :  *  que,  d'après  les  arti- 
cles 9  cl  68  de  la  loi  du  3!$  ventôse  au  XI,  un  acte  de  notaire  est 
nul  comme  acte  public ,  si  ce  notaire ,  quand  il  a  reçu  cet  acte,  n'a 

cette  assistance  de  deux  témoins  a  pour  objet  de  donner  à  cet  acte 
une  validité  que  la  toi  ne  lui  accorde  pas  ;  qu'elle ecrUflecommc  vrai 
un  fait  (aux,  dont  la  vérité  était  substantielle  à  l'acte:  qu'elle  forme 
donc  le  faux  prévu  par  l'art.  146  du  Code  pénal.  •  (Arr.  casa..  13 
juillrt  1818).  Mais,  par  un  autre  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  iden- 
tique, la  même  Cour  a  reconnu  :  ■  qu'il  u'y  a  crime  de  (aax  que 
lorsqu'il  se  joint  au  faux  matériel  résultant  de  la  signature  apposée 
après  coup  à  un  acte,  par  uu  notaire  et  des  témoins,  des  circonstan- 
ce» qui  révèlent  un  intérêt  et  un  but  coupables.  •  (Arr.  casa.,  17 
juillet  1836).  Ce  n'est  en  effet  que  l'intention  de  nuire  et  la  possi- 
bilité d'un  préjudice  qui  pourraient  transformer  eu  crime  une  allé- 
galion  mensongère  qui,  prise  en  elle-même ,  n'est  q«_B»iinplc 
contravention  aux  règles  du  notariat.  !•  u  sriN-mitE. 


JURIDICTION  CIVILE  ET 


IALE. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BERLIN. 


ont  peut être 
éii  mnttitué  en 
art.  I0IS. 

Le  <Mi'fovr  ne  pmt  pat  objecter  eue  a>  créancier  n'a 
posément  en  ton  domicile.  Code  civil,  art.  1347. 

Le  contrat  de  renia  Sri  mm  émirat  unilatéral. 

(ls  rsaaiot't  ne  l'éolis*  m  av-vasuia  c.  Dam») 
Non»  avons  rapporté ,  tome  1** ,  page  S9G ,  les  faits  de 

celle  cause,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cologne,  intervenu  le 

8  août  1842,  et  la  jurisprudence  sur  la  question  qu'il 

décidait. 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  a  la  Cour  de  cassation.  A  l'ap- 
pui du  pourvoi,  le  conseil  de  la  fabrique  demanderesse 
en  cassation,  disait: 

•  U  est  incontestable  que  La  disposition  de  l'art.  1912 
s'applique  aussi  bien  aax  rentes  anciennes  qu'à  celles 
constituées  «mis  l'empire  du  Code  civil  ;  c'est  eu  que  l'ar- 
rêt dénoncé  reconnaît ,  d'accord  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  6  mai  1839, rendu  en  cause  des  hospices 
de  Cologne  contre  Scyfricd  ;  la  Cour  de  cassation  a  égale- 
ment décidé  que  la  niisc  en  demeure ,  dans  le  sens  des 
art.  1139  et  1370  n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  l'art .  1912.  Reste  donc  seulement  a  sa- 
voir si  le  créancier  est  obligé  do  demander  le  paiement 
•au  domicile  du  débiteur  ol  si,  faute  de  ce  faire,  il  est 
non  fondé  k  demander  le  remboursement  de  Lu  rente. 

«  L'art.  1347  correspond  a  la  disposition  du  droit  ro- 
main, des  L.  38,  Tt.,dêJudûni»,  8,  1  ;  et  47,  $  1,D.  dt.L*~ 
ç/aft»,  30,  1  ,  d'après  laquelle  le  paiement  doit  se  faire  an 
domicile  du  débiteur.  Ici  le  mot  domicile  ne  veut  pas  dire 
la  maison  qu'habite  le  débiteur,  mais  l'endroit  où  il  a  sa 
demeure,  vouloir  forcer  le  créancier  d'aller  prendre  les 
intérêts  d'un  prêt  dans  la  maison  du  débiteur,  ce  serait 
contraire  à  la  nature  du  contrat  et  a  l'usage;  il  faut  donc 
ne  pas  perdre  de  vue  la  disposition  de  fart.  1 13tt,  d'après 


lequel  les  conventions  obligent  non-seulement  a  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  A  toutes  les  suites,  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  i  l'obligation, d'après  sa  nature. 
En  fait,  il  est  encore  A  remarquer  que  le  défendeur  en 
cassation  n'habite  pas  la  maison  grevée  de  la  rente.  Le 
créancier  n'était  pas  tenu  de  se  présenter  dans  une  autre 
demeure. 

•  La  Cour  d'appel  a  implicitement  pris  pour  base  de  sa 
décision  la  distinction  entre  les  rentes  portables  et  les  ren- 
tes "uérables,  et,  à  l'égard  de  ces  dernières,  elle  a  considéré 
la  constitution  en  demeure  comme  indispensable.  Mais 
c'est  une  erreur.  Celte  distinction  est  inconnue  A  l'art.  1913, 
comme  l'a  très  bien  dit  le  Tribunal  de  première  instance; 
c'est  au  seul  fait  de  non-paiement  pendant  denx  années 
que  la  loi  attache  la  conséquence  de  la  demande  en  rem- 
boursement .  d'après  le  principe  dies  interpellât  prvltomi/u:. 
Le  contrat  de  rente  est  un  contrat  unilatéral,  comme  le 
prêt  ;  l'art.  1 1 84  n'y  est  pas  applicable.  D'après  l'art.  1 1 39, 
la  mise  en  demeure  consiste  en  la  demande  dn  paiement; 
la  dernière  n'est  pas  nécessaire  dans  tons  les  cas  où , 
comme  dans  l'espèce,  la  demeure  a  lieu  de  plein  droit. 
Les  effets  de  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  ne  pou- 
vaient être  détournés  que  par  les  offres  réelles  au  domi- 
cile du  créancier ,  aux  termes  de  Fart.  1258,  n*  6.  ■ 

Le  défendeur  en  cassation  soutenait  que  l'art.  1913 
n'était  pas  applicable  aux  rentes  constituées  antérieure- 
ment au  Code  civil  ;  que,  dans  touslescas,  le  débiteur  de- 
vait être  constitué  en  demeure,  et  que  ,  dans  l'espèce, 
c'était  le  créancier  qui  avait  été  en  demeure  de  recevoir. 

«  Quanta  l'application  de  l'art.  1347  dn  Code  civil,  il 
est  certain ,  disait-il ,  que  la  convention  ne  fixe  pas  le  lien 
où  le  paiement  doit  s'effectuer,  et  que  le  créancier  ne 
s'est  présenté  pour  recevoir,  ni  dans  la  maison  affectée  A 
la  rente ,  ni  dans  la  demeure  actuelle  du  débiteur.  Du 
reste ,  la  Cour  d'appel  a  décidé ,  en  fait ,  que  le  débiteur 
n'a  pas  cessé  de  remplir  son  obligation;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  l'art.  1912  ,  et  l'arrêt  échappe  A  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême,  n 

Sur  le  rapport  du  conseiller  Von  Oppsn,  et  les  conclu- 
sions de  l'avocat-général  Jausiscn,  a  été  rendue  la  déci- 
sion qui  suit: 

Aaair.  —  •  Attendu  que  Part.  1919  s'applique  aux  rentes 
constituées  antérieurement  a  la  publication  du  Code  civil ,  puis- 
qu'il ne  les  excepte  pas  de  lo  règle ,  et  qu'il  détermine  d'une  ma- 
nière- générale  les  effets  de  nnaecomptissetncnl  de  l'obligation  de 
payer  les  arrérages  ; 

.  Attendu  que  cet  article  subordonne  Exigibilité  du  capital  de 
la  rente  à  l'expiration  d'un  délai ,  pendant  lequel  le  débiteur  a 
cessé  de  payer  les  arrérages ,  et  que  l'expiration  de  ce  délai  eonste 
en  fait  ; 

•  Attendu  que  ee  délai  doit  être  compté  naturellement,  puisque 
la  loi  attache  le  rachat  a  son  expiration  seule ,  et  que ,  si  l'on  vou- 
lait appliquer  les  art.  1139  et  1930  du  Code  civil ,  ce  serait  substi- 
tuer un  autre  délai  légal ,  en  le  faisant  courir  1  partir  d'un  autre 
moment  que  celui  fixé  par  La  loi  {tour  son  commencement  ; 

•  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  débiteur  invoque  l'art.  1 184  , 
puisque  le  contrat  de  rente  est  un  contrat  unilatéral  ; 

•  Attendu  que,  parées  motifs,  la  distinction  entre  rentes  porta- 
bles et  rentes  quérablea ,  n'esl  d'aucune  importance  dans  l'espèce  ; 
que,  de  même  que  le  créancier  a  le  droit  de  eonstito 

obligé ,  dsn's  les  cas  où  la  cuuililutio  in  moram  n'esl  pas  i 
de  se  libérer  dans  le  délai  déterminé ,  s'il  veut  éviter  les  « 
ehésà  l'expiration  de  oc  délai  (Code  civil ,  art.  1X38 ,  6»)  ; 

>  Attendu,  des  lors,  que  la  Cour  d'appel,  dans  son  arrêt  du 
8  août  1843 ,  a  m.l  interprété  l'art.  1347  ,  et  violé  l'art.  1913  du 
Code  civil  ; 

>  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  cet  arrêt.  •  (Du  I**  mai  1843. 
—  Plaid.  MM~  R  et  «are.  Smidt). 


COUR  D'APPEL  DE  LIEGE. 

,— rrMldriiwdf  sa.  rrsaw 

saavirvi».  —  raascairnoa  bxtiktitk.  —  tiki 
Ut  tervituàtt  ne t'étiijucnt  fxxi,  au  profit  du  tint  aeautmtr  ,  par  le 

défaut  iCt'rrrvKt  pendant  dis  Aftl    joint  au  Jutùt  titre  tt  à  ta 

bonntfri. 

(souda  c.  aaauîM) 
Aaair.  -  .  Attendu  que  l'article  3365  du  Code  dvO  n'est  rc 
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de  II  . 

i  ;  qu'au»  Ar- 
ticle WC4  porte  que  Ira  règles  de  la  prescription  pour 
jeta,  que  cou  mcuUonnâ  au  titre  iO.  «util  expliquées  dui  |h 
Utre»  qui  leur  sont  propre»  ;  que  In  seclien  4  du  litre  4  qui  s'iiceupe 
des  servitudes,  dclermine  les  divers  modes  d'exlinetioude  ces  droits; 
que  les  art.  700,  707  établissent  lu  prescription  trrulcnairc 
et  en  fixent  le  point  de  départ  ;  que  dans  cette  section  il  n'est  point 
(ail  mention  de  la  prescription  décennale;  que  celle  de  trente  ans 
ot  donc  la  seule  qui  puis»  être  invoquée  pour  se  lîb  rer  des  ser- 
vitudes ; 

•  Attendu  que  les  termes  dont  se  servait  le  conseiller  d'État, 


son  rapport  au  Corp»  législatif,  le  OT  nivôse  an  XII, 

lint  (Je  ÂoulC  «lin* .  1 1  ;mt 

703  et 


•  Attendu  que  l'artiste  3(80  statue  en  termes  exprès  que  les 
priviléfc*  et  hypothèques  s'éteignent  par  la  prescription  de  10  et 
20  ans;  qu'utte  disposition  analogue  se  rencontrerait  indubitable- 
ment à  la  section  l  du  titre  4,  si  les  auteurs  du  Code  avaient  en- 
tendu appliquer  également  cette  prescription  aux  servitudes  ;  que 
si.  antérieurement  au  Code,  le  système  contraire  était  admis,  c'est 
qu'il  était  consacré  par  un  texte  précis  du  droit  romain,  considéré 
généralement  comme  suppléant  des  anciennes  Coutumes  ;  que  l'ar- 
ticle 23  de  ht  loi  du  (I  brumaire  an  VII,  sur  les  expropriations, 
était  conforme,  sur  ce  point,  a  la  loi  romaine,  mais  que  nos  législa- 

»,  en  ■*  reproduisant 'pas  ces  dispositions  ont  suffl- 

e  de  ce  qu'ils  u'onl  point  admis  le»  obsenra- 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  proposait  une  rédaction  plus 
large  de  l'article  4i<ï3,  rédaction  qui  aurait  eu  précisément  pour 
cflet  de  sanctionner  l'interprétation  donnée  par  l'utliicr  è  l'article 
1 14  de  la  Coutume  de  Paris  ; 

•  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que  les  motifs 
de  justice  et  de  raison  qui  ont  fait  accueillir  la  prescription  décen- 
nale de  la  propriété  îles  immeubles  ne  s'appliquent  pas  avec  une 
r-çMr  force  aux  servitudes  qui  grèvent  ces  biens; 

Par  ces  uioti(s.ete.  (Du  30  novembre  1843.  —  Plaid.  MM"  Fus- 
sera.  Fvm  et  H  taxi.) 

OnstavATiox.  —  V.  sur  celle  question  un  arrêt  remar- 
quable de  la  Cour  de  Nancy ,  du  14  mars  1842  (J.  M  Px- 
lxis,  1843,  p.  190),  et  Tâoriosc,  Prescription,  n-  855, 
836 ,  857. 


Um  COIR  M1L1TAIBB  DES  PAYS-BAS. 


téûak. 

(vïtswcu  c.  t'xroiTïix  ciacast.) 
L'art.  Si  de  l'instruction  provisoire  pour  la  Haute-Cour 
militaire  porte  que  cette  Cour  jugera  les  militaire*  de  tous 
grade»  qui  useront  soumis  a  sa  juridiction  pour  se  pur- 
ger des  accusations  intentées  coutre  eux. 
^I/arl.  73  renvoie,  pour  la  forme  à  suivre  dans  cette  pro- 

1810;  pour  en  rencontrer^nc de  ccHcVatare!^^ 
courir  a  une  instruction  du  *0  mai  1 53 1 .  * 

La  Uaute-Cotir  de  Belgique  considère  la  procédure  en 
purge  comme  autorisée  devant  elle  par  ces  lois,  et  a  ad- 
misse *9 juillet  1834,  un  oflicicr.àsepurgerd'accusaUoiw 
contenues  dans  une  lettre  de  son  colonel.  Mais,  cet  arrêt 
fut  cassé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  comme  contraire  aux 


;  de  notre  droit  pénal  actuel ,  par  arrêt 
s  la  Cour  Se  cassation  de  Bruxelles,  du  37  novembre  1834. 
Depuis  lors,  le  cas  ne  s'élant  plus  présenté,  on  ignore  si 
la  Haute-Cour  de  Belgique  persiste  dans  sa  première  ju- 
risprudence. 

„  En  Hollande,  en  présence  des  principes  de  droit  pénal 
analogues  aux  nôtres,  il  ne  parait  pas  que  scroblaWo  con- 
:  se  soit  élevée,  et  l'action  en  purge  légale  est  tou- 
,  témoin  l'arrêt  rendu  dans  respéce  suivante  : 
baexposédansune  ,  hyjj. 


nait  d'être  mis  en  non-activité,  quoique  ni  sa  santé,  ni 
son  âge,  n'aient  pu  motiver  cette  mesure. 

Il  avait  appris,  ajoutait-il ,  eti  sVnqtiéranl  de  cette  évi- 
dente disgrâce,  auprès  de  ses  supérieurs  et  au  ministère 
de  la  guerre,  qu'on  loi  imputait  d'avoir,  en  4831,  pendant 
la  cumpaqtte  rfVi  dix  jouri,  tenu  en  face  de  l'ennemi  la 
conduite  (l'un  licite,  et  d'avoir,  deux  années  plus  lard,  en 
1833,  terminé  une  querelle  avec  le  major  de  llecnlt,  suivio 
de  provocation ,  a  des  conditions  trop  humiliantes  pour 
être  acceptées  par  aucun  homme  d'honneur. 

Ces  deux  imputations,  anxquellesonaprélé aujourd'hui 
assez  de  crédit  pour  se  croire  autorisé  a  fermer  la  carrière 
militaire  du  major,  sont  fausses,  impossibles  même,  disait 
la  requête,  et  il  sollicite  d'être  admis  à  s'en  purger  devant 
la  Cour,  dans  la  forme  légale. 

La  requéteayanl  été  admise,  le  major Thesingh  produi- 
sit, quant  au  premier  fait,  une  attestation  des  chefs  sous 
les  ordres  desquels  il  avait  servi  en  |h3I  .  attestation  fa- 
vorable à  son  courage  et  d'où  résultait  en  outre  .  qae  le 
corps  de  M.  Thesingh  n'avait  en  1831  jamaisquilté  le  Bra- 
haut  sententrional  et  ne  s'était  ainsi  jamais  trouvé  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 

Quant  au  second  point,  M.  Thesingh  fit  observer,  qu'en 
matière  de  duel,  les  seuls  juge»  compétent  pour  apprécier 
la  conduite  des  champions  étaient  les  témoins,  et  il  pro- 
duisait de  leur  part  les  attestations  les  plus  formelles  et 
les  plus  salisfesantes. 

La  procédure  en  purge  fut  suivie  dans  ses  formes  les 
plus  minutieuses.  Le  mandement  d'admission  fat  publié, 
avec  sommation  a  toute  personne  pour  comparaître  et  ve- 
nir maintenir  si  bon  lui  semblait  la  vérité  des  imputations 
dont  la  purge  était  tentée. 

A  l'échéance  de  celte  assignation ,  le  major  Thesingh 
comparât  et  conclut  ï  ce  qu'il  plût  i  la  Cour ,  le  déclarer 
pur,  pnrgé  et  innocent  des  imputations  dirigées  contre  lui 
cl  reprises  au  mandement. 

Le  ministère  public  requit  communication  des  pièces, 
sous  réserve  de  soutenir  la  non-recevabilité  de  la  demande 
sur  le  second  chef.  Aucun  adversaire  ne  se  présenta. 
Sur  quoi  la  liante  Cour  a  statué  dans  les  termes  suivans  : 
Assit.  —  •  Sorte  premier  chef  de  la  demande  en  purge,  enn- 
eernant  le  point  de  savoir  «1  un  blâme  ou  un  soupçon  pourrait 
exister  à  la  charge  du  major  Thesingh.  pour  s'être  lâchement 
conduit  devant  l'ennemi  en  (831  ; 

»  Attendu  que,  non-seulement  personne  ne  s'est  présenté  pour , 
sur  les  sommations  de  l'exposant .  maintenir  un  semblable  blami- 
ou  soupçon ,  mais  qu'il  résulte  même  de  la  déclaration  du  major 
Rarebonnel.  sou»  les  ordres  duquel  l'exposant  servait  »  cette  épo- 
que, que  l'exposant  n'a  jamais  en  ce  temps  posé  un  (ait  quelconque 
contraire  au  sentiment  de  l'honneur  ou  du  devoir  ; 

-  Que  le  ministère  public,  ratime  o/ficii,  n'a  rien  non  plus  trouvé 
à  la  conduitede  l'exposant,  et  s'en  estréféré  à  la  s. 


à  reprendre 
de  la  Cour  ; 

t  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  s'il  peut  exister  à  charge 
de  l'exposant  un  blime  ou  un  soupçon  pour  s'être  lâchement  con- 
duit nu  sujet  d'une  querelle  avec  le  major  de  Hccrdl  : 

•  AUendu  que  le  but  d'une  action  en  purge  consiste  h  se  laver 
d'imputations  reposant  surdcsfalts  qui,  s'ils  étaient  proie  ' 
raient  donner  lieu  a  une  action  pénale  de  la  part  du 


Attendu  que  la  manière  dont  s'est  vidée  une  i 
officiers  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale; 

-  Qu'au  contraire,  si  l'exposant  après  sa  querelle  avait  accepte 
un  duel  dont  les  conséquences  seraient  devenues  funestes  a  son  ad- 
versaire, rein  seul  eut  pu  motiver  une  poursuite  contre  l'exposant  ; 
qu'ainsi,  encore  bien  que  les  pièces  fournies  dans  la  procédure  de 
purge  démontrent  surabondamment ,  qu'à  l'occasion  de  cette  que- 
relle, l'exposant  s'est  conduit  conformément  à  ce  que  l'on  est  dans 
ces  circonstances  en  droit  d'attendre  d'un  homme,  et  surtout  d'un 
»  (licier,  d'honneur .,  ce  point  néanmoins  ne  peut  amener  une  déci- 
sion juiUciairesur  purge  légale; 

*  La  Cour  déclare  l'exposant  pur.  purgé  et  innocent  (/mur,  sui- 
reren  WAorruf)  de  l'imputation  ou  soupçon  de  lâcheté  devant  l'en- 
nemi ,  pendant  la  compagne  des  dix  jours,  de  1831, 
.  Le  déclare  non  reeevable  pour  lexnrpras,  etc.  • 
Owmvations,—  Après  cette  décision,  et  par  arrêté  royal 
du  25  décembre,  le  major  Thesingh  a  élé  élevé- au  grade 
de  lieutenant-colonel  et  pensionné  comme  tel. 
L'arrêt  de  la  Haute-Cour  de  Belgique  cité  plus  html, 
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avait  jugé,  sur  la  recevabilité  de  la  demande  de  purge, 
comme  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici. 

TRIBUNAL  D'APPEL  DE  TOMBES. 

rrt»ldrsm  4rM.  l'«u»i«rlrr,  «ltr-s<r**McBt. 

■«II.  —  SOtm.KT.  —  VIOI-EVCK*  I.ÉCÉBE».  —  DROIT  oc 
COMBCTIO*. 

L'ohéissanee  que  doit  la  femme  à  son  mari  implique  un  droit  modéré 
île  correction.  Eh  conséquente,  une  violence  légère,  exercée  par  un 
mari  $ur  ta  femme,  n'est  point  sujette  à  la  répression  pénale,  si  elle 
peut  être  considérée  comme  frjsercite  de  et  droit  de  correction. 
(LE  msiAiè*»  piilk:  c.  soyks) 

Le  16  novembre  1843,  le  commissaire  de  police  de  Has- 
selt fut  requis  par  la  belle-sœur  du  sieur  Koj  en,  sous-chef 
au  gouvernement  provincial,  |H)urmcltre  à  la  raison  deux 
militaires  oui  se  disputaient  dans  le  domicile  de  ce  der- 
nier. Arrive  sur  les  lieux,  où  il  trouva  la  dame  Moyen  éva- 
nouie, mais  où  il  n'aperçut  aucun  militaire,  le  commis- 
saire se  douta  bicu  qu'on  lui  cachait  le  véritable  motif  de 
l'appel  fait  à  son  autorité.  Et,  en  effet,  des  renseignemens 
pris  cher  les  voLsins  lui  apprirent  que,  depuis  quelque 
temps,  la  mésintelligence  régnait  dans  le  ménage  des  époux 
Noyen;  que  la  rumeur  publique  accusait  le  mari  de  mal- 
traiter sa  femme  ;  que  celle-ci  s'était  jetée  à  deux  reprises 
différentes  dans  une  citerne  ;  qu'une  autre  fois,  elle  avait 
tenté  de  se  lancer  par  la  fenêtre. 

Procès-vcrbalde  ces  faits  fui  dressé,  et,  à  la  suite  d'une 
instruction  judiciaire,  Noyen  fut  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Hasselt,  comme  suffisamment  pré- 
venu d'avoir  porté  volontairement  un  coup  a  C  C.... 

sa  femme  légitime.  La  prévention  sur  ce  point  fut  maté- 
riellement établie  à  l'audience  ;  elle  résultait  d'ailleurs  de 
l'aveu  du  mari. 

Néanmoins  le  Tribunal  rendit,  le  8  décembre,  sur  la 
plaidoirie  de  H'  Tbohisseh,  un  jugement  d'acquittement 
ainsi  conçu  : 

JifliKtNT.  —  •  Atlciiilu  qu'il  résulta  de  l'instruction  que  la 
bonne  harmonie  qui  antérieurement  existait  dam  le  ménage  des 
époux  Nuycn  ,  passe  quatre  à  cinq  mois  ,  s  été  troublée  par  des 
querelle»  d'iutérirur ,  qui  depuis  se  sont  renouvelée*  à  différentes 
é|XM|uei  ; 

•  Attendu  que ,  si  la  cause  et  la  nature  de  ces  querelles  n'ont  pu 
être  bien  définies,  il  a  uéamuoins  été  prouve,  et  spécialement  par  la 
de>|KMitioa  de  la  fille  Cordais ,  naguère  servante  cbei  les  époux 

i ,  que  les  actes  de  désespoir  attribués  a  la  femme  n'ont  nul- 
it  été  amenés  par  des  voles  de  fait  exercées  sur  elle  par 
sud  mari; 

»  Attendu  que  le  même  témoin ,  dont  l'impartialité  n'a  pas  été 
mise  en  doute,  a  aussi  di-cUré  que,  quoiqu'ayant  assisté  à  plu- 
sieurs disputes  des  époux  Noyen  .  elle  n'a  pourtant  vu  qu'une  seule 
fois  le  prévenu  lever  la  main  sur  sa  femme,  et  ce,  à  l'occasion  de 
ce  que  celle  dernière  le  traitait  de  «  batteur  de  femme  comme 
votre  père  ;  » 

'  Attendu  que  le  prévenu .  tout  en  protestant  énergiquemrnt 
contre  les  violences  lui  attribuées,  s'est  reconnu  l'auteur  dé  la  voie 
de  fait  dont  a  déposé  la  tille  Cordens  ; 

■  Attendu  que  c'est  la  seule  violence  élalJie  à  sa  eliarge  j  qu'elle 
est  de  nature  légère  ;  quelle  a  été  rjiercée  à  l'intérieur  du  ménage, 
et  après  provocation  ;  vu  auuii  que  cette  violence  u'a  donné  lieu  à 
aucune  plainte  de  la  part  de  la  femme ,  et  qu'elle  même  semble 
l'avoir  envisagée  comme  un  entés  excusable. 

•  Par  ces  motifs,  etc.  <• 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  de  Hasselt, 
le  Tribunal  de  Tongros ,  siégeant  comme  Tribunal  d'ap- 
I ,  confirma  cette  décision  en  ces  termes ,  après  la  plai- 
gne de  M*  Jj*ine. 
Ji«taEST.  —  .  Attendu  que  la  légère  voie  de  fait  exercée  parle 
prévenu ,  ne  saurait  ,  à  raison  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée ,  être  considérée  comme  un  acte  sujet  à  une  répression  pé- 
nale ;  surtout  que  de  l'obéissance  que  la  femme  doit  au  mari ,  il 
semble  découler,  pour  ce  dernier,  un  pouvoir  modéré  de  correction; 
»  Parées  motifs,  confirme,  etc.  •  (Du  4  janvier  1X44). 
OiscRVATto.vs.  —  Le  système  de  l'avocat  du  prévenu 
reposait  sur  quelques  documens  de  la  législation  anté- 
rieure au  Code  pénal.  Il  invoquait  Nsauis ,  Questions  de 
droil,  V*  Femme,  n"  S,  cl  Répertoire,  V°  Correction,  n*  3, 
V  Divoree,  secl.  4,  S  12. 
D'après  le  droil  romain,  le  mari  avait  le  droit  de  cor- 


rection sur  sa  femme.  Ce  droit  est  réglé  par  .U9UUiv-u , 
dans  la  Nov.  117,  chap.  14.  Si  la  femme  a  commis  un  fait 
qui  donnerait  au  mari  ledroilde  demander  le  divorce  con- 
tre elle,  il  peut  lui  administrer  une  correction,  même  a 
coups  de  bâton  ou  de  fouet,  fustibu*  et  flagtllis;  hors  ce 
cas,  il  lui  est  bien  permis  de  la  corriger,  mais  il  doit 
s'abstenir  de  faire  emploi  du  fouet  et  du  bâton  ;  ainsi ,  par 
exemple,  le  genre  de  correction  admis  par  le  Tribunal  de 
Tongres,  ne  dépasserait  pas  les  limites  légales.  Si  le  mari 
a  battu  la  femme  du  fouet  ou  du  bâton ,  sans  que  celle-ci 
y  ait  donné  lieu,  pour  une  des  causes  mentionnées ,  elle 
ne  peut  pas  demander  le  divorce,  mais  le  mari  est  obligé 
de  lui  payer  une  somme  équivalente  au  tiers  do  la  dona- 
tion anténnplialc(l).  MeauN,  Répertoire,  V  Cornet»»,  se 
trompe  en  disant  que  la  femme  battue  par  son  mari  à 
coups  de  fouet,  pouvait,  suivant  le  droit  romain,  de- 
mander le  divorce.  La  Novellc  117  dit  formellement  le 
contraire.  Quant  à  l'ancienne  jurisprudence  française  ,  le 
même  auteur  dit  :  «  La  jurisprudence  romaine  n'est  point 
»  admise  parmi  nous  en  cette  partie  ;  nos  lois  donnent  au 
»  mari  l'autorité  sur  la  femme,  mais  il  doit  la  traiter  avec 
»  douceur  cl  amitié;  si  elle  s'oublie,  il  peut  la  faire  en- 
«  fermer  dans  un  couvent.  » 

Au  témoignage  de  Perez ,  qui  professait  à 
de  Louvain  ,  le  droit  de  correction  sur  la  I 
les  mœurs  en  Belgique  (Ad  Codieem,  1.  9,  tit.  IS,n°4): 
«  Ut  jure  patri  in  fitiutn,  ita  moribus  confessa  est  marito 
»  in  uxorem  et  pneteptori  in  diteipulum  tnodiea  eorrertio, 
»  quee  quia  virtutit  inateriam  tuppedihtt,  et  animi  vitiii 
»  medelur,  merito  impunita  mm  débet.  » 

En  Angleterre,  le  mari  avait,  suivant  l'ancienne  loi.  le 
droit  de  donner  à  sa  femme  une  correclion  modérée . 
moderate  eorreetion ,  de  même  que  le  père  pouvait  la  don- 
ner à  ses  enfans  et  le  ma  lire  a  ses  élèves.  «  Nais,  dit 
Riachstosk  (  ComnwMforie»  on  lAe  Latc$  of  England  , 
I.  1 ,  chap.  1b  ,  p.  445),  »  dans  le  siècle  civilisé  du  roi 
Charles  II.  ce  droit  commence  à  être  contesté,  et  a  pré- 
sent la  femme  est  garantie  contre  les  coups  du  mari ,  de 
même  que  le  mari  contre  les  coups  de  sa  femme, 
dant  le  peuple  de  la  basse  classe  est  très  attaché  à  I 
cienne  loi,  les  maris  exercent  souvent  leur  s 
lége,  et  les  tribunaux  leur  permettent  encore  de  priver 
leur  femme  de  la  liberté ,  en  cas  de  mauvaise  conduite.  » 

D'après  la  loi  prussienne ,  le  mari  a  sur  la  femme  le 
droit  de  légère  correclion. 

il  est  à  déplorer  que  l'influence  d'une  législation  étran- 
gère ait  ainsi  perverti  les  mœurs  des  peuples  d'origine 
germanique,  renommés  par  leur  respect  et  leur  vénéra- 
lion  pour  les  femmes ,  qu'ils  considéraient  comme  des 
êtres  sacrés  et  doues  de  certains  dons  surnaturels  (V.  Ta- 
che ,  De  muritiu*  Cermanias ,  c.  8  (2).  Il  y  a  loin  du 
droit  de  correction  a  ce  respect  antique. 

Dans  la  cause  que  nous  rapportons,  le  ministère  pu- 
blic a  énergiquement  combattu  le  droit  de  correction ,  il 
a  prouvé  que  ce  droit ,  alors  ,  surtout ,  qu'il  se  traduit  en 
voies  de  fait,  a  cessé  d'exister,  et  que  le  mari  qui  aujour- 
d'hui exerce  des  actes  de  violence  sur  sa  femme ,  lors 
même  qu'ils  seraient  sans  gravité,  ne  trouve  aucune  ex- 
cuse dans  la  loi  ;  que  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  (V.  arrêts  du  9  avril  1825  (Jur. 
du  XlAtiècte,  1826,  t.  1 .  p.  28b)  ,  cl  du  2  février  1827 
(Ibidem  1828,  t.  9.  p.  122);  que  telle  esl  l'opinion  de  la 

Jilupart  des  auteurs,  notamment  de  Dm.loz,  V"  Voie  de 
ait,  t.  28.  p.  2«8,  et  de  Ouuveait,  t.  3,  p.  134.  Le 
même  magistrat  ;t  cite  plusieurs  autorités  ,  pour  établir 
qu'un  soufflet  est  un  coup,  dans  le  sens  de  fart.  311  du 
Code  pénal. et  non  une  voie  de  fait  légère.  —  V.  arrêts  do 
cassation  de  France ,  du  9  décembre  1819,  et  du  5  mars 
1831  (J.  ce  Psuts ,  à  leur  date). 

(1)  Nov.  117,  c.  14:  «  SI  quis  proprtam  uxorem  flagellis  sot  I 
estclderlt  slnea»qua< 


matritnmm  quidem  tomtioiwm  n  hoc  fleri 
doIuuius;  linon  «ulemqui  mooslratnr,  sine bujusuodi causa,  vet  flagel- 
lis ,  vcl  hisUbai ,  csscMiste  axoreo  suun,  uolunt  pro  hujasuodl  Inju- 
ria, ex* alla  auadareaubstantiausori  etkam  constante  matnuonio,  quan- 
tum tcrtl*  psrs  «ntcnuirtlalli  faclt  larglutls.  - 
(J)  .  loess*  quin  etiam  feminis  sanctum  aliould  n  pfPldma  putanl  ; 
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»ll  D'ASSISES  DE  LA 

TffftTATIVB  D'tUlUlUT  ET  OU  M ICIDB  FSB  SMOCB. 

Le  jeune  Rosier,  qui  avait  perdu  «un  pere  et  Ha  mère,  avait  été 
placé  fort  jeune  en  pension  dan»  la  maison  du  sieur  Monlabré,  in- 
stituteur et  sacristain  de  l'église  de  Kclletin.  Le*  époux  Monlabré 
•raient  trait  flllca;  l'aiiiée,  M"*  Anna,  était  à  |ieu  près  de  l'âge  de 
Rozicr,  et  cm  deux  enfnn»  vécurent,  pendant  1rs  dix  années  qu'ils 
■ont  restes  sous  te  même  toit,  dans  une  intimité  toute  fraternelle. 
Mais  Tige  avait  développé  leurs  passions,  et  ce  qui  d'abord  n'était 
qn'une douée  et  pure  amilié  ne  larda  pas  à  changer  de  caractère. 
Ces  deux  enfin»  s'aimèrent;  ils  se  le  dirent;  bien  plus,  ils  se  l'é- 
crivirent. De  même  âge,  de  fortune  et  de  condition  pareilles,  rien 
ne  semblait  s'opposer  à  leur  union.  Cependant  Rozier  sentit  que 
•on  amour  devenait  dangereux.  IW  éviter  toute  occasion  de  pé- 
cher, il  quitta  la  maison  Monlabré,  et  entra  au  séminaire  de  Kel- 
lelin.  Hais  chaque  fois  qu'il 
sermens,  de  nouvelles  promesse*. 

Dans  le  courant  de  l'année  lK4i,  Rozicr  fit  faire  auprès  de  la 
famille  Monlabré  une  première  démarche.  Ce  fut  uur  de  ses  tante* 
qui  lut  chargée  de  cette  miuiou.  La  mère  de  la  jeune  Anna  refusa 
«ans  hésitation  la  proposition  d'un  mariage  entre  «  tille  et  Rosier. 
M.  Montabré,  sans  se  prononcer  d'une  mauière  aus»i  énergique,  fit 
oWrvrr  que  Roticr  n'avait  pas  d'état,  qu'il  était  convenable  avant 
tout  qu'il  continuât  ses  études  ;  que.  s'il  parvenait  à  se  faire  breve- 
ter comme  instituteur,  ou  même  à  se  rendre  apte  au  commerce  |>ar 
un  séjour  de  deux  années  dans  une  maison  de  Clcrmont,  alors,  et 
sanscrpemUnl  prendre d'engagemens,  il  ne  repousserait  point  d'uue 
manière  définitive  acs  voeux  et  ses  prétentions;  mais  pour  le  mo- 
ntent il  ne  fallait  point  y  aungrr.  Deux  années  pour  Rozicr,  c'était 
deux  siècles  ;  qui  sait  si  dans  deux  ans  Anna  l'aimerait  encore  !  Il 
refusa  cet  atermoiement.  Il  voulut  voir  encore  celle  dont  il  avait 
les  sermens,  peut-être  parviendrail-ellr  à  vaincre  la  résistance  de 
acs  parens.  On  rendez-vous  fut  pris,  il  rut  lieu  duns  te  salon  de 
If.  Monlabré;  mais,  loin  d'obtempérer  à  se»  désir»,  Anna  demanda 
tes  lettres.  Rozicr  conçut  alors  de*  doute*  sur  la  fidélité  de  M"* 
Monlabré.  •  MVnlevcr  vos  lettres,  lui  dit-il,  nuis  c'est  m 'arracher 
le  cœur  !  • 

Cette  entrevue  n'eut  point  de  résultat.  l'no  autre  rencontre  fut 
convenue  ;  elle  eut  lieu  le  10  juillet  dernier, 
Cbauincllcs  ;  le»  deux  jeunes  amans  passèrent 
ensemble  sous  La  voûte  des  cieux,  à  la  clarté  des  étoiles  ; 
dant  ces  deux  enfant  restèrent  chaste»  et  purs  :  -  Dieu  me  l'a  con- 
fiée fraîche  comme  un  Itnuloit  de  rose,  écrivait-il  plus  tard,  je  la 
lui  rends  belle  cl  pure  comme  le  ly«  du  printemps.  >  Dans  celte 
dernière  entrevue,  Rozicr  rendit  n  Anna  sa  correspondance,  cl 
celle-ci  lui  remit  en  échange  une  bnuclr  de  ses  cheveux,  un  foulard 
et  une  petite  médaille  de  la  Vierge  qu'Hic  portait  au  cou. 

Cependant  Rozicr  espérait  encore  ;  il  «'«rivait  à  M11*  Anna,  cl 
■e  recevait  pas  de  réponse  :  ses  lettres,  à  ce  qu'il  parait,  étaient 
brûlées  avant  d'être  lues.  Il  prit  alors  la  détermination  de  s'enga- 
ger et  de  partir  pour  l'Afrique  ;  il  v  int  à  Kclletin  pour  eu  faire  part 
a  sa  jeune  amie  ;  il  put  la  voir  quelques  instans,  puis  ils  se  séparé 
rent  après  s'être  donné  le  baiser  d'adieu.  Ruzier  ne  put  effectuer 
«on  projet  de  départ,  empêché  qu'il  eu  fui  par  son  frère  et  un  on- 
de, qui  crut  devoir  faire  une  dernière  tentative  auprès  des  époux 
Monlabré  ,  tentative  qui  fut  aussi  infructueuse  que  h»  précé- 

Le»  chose*  étalent  dans  cet  étal,  lorsque,  le  30  novembre  dér- 
atée. Rosier  apprit  à  la  foire  de  Fcsiiière  que  M"*  Monlabré  devait 
se  marier  le  SI)  décembre  suivant  avec  un  jeune  I tomme  d'Aubus- 
*oo.  Celte  nouvelle  était  inexacte,  mais  Rozier  ne  chercha  point  à 
«'assurer  de  sa  réalité. 

.  Dès  cet  instant,  «on  parti  est  pris.  Il  quitte  soo  domicile,  après 
•voir  emprunté  un  pistolet  au  bourg  de  Jnrnar.  Il  se  rend  a  Kclle- 
lùi,  où  il  arrive  le  £  décembre;  il  cherche  à  voir  M11*  Moulabré, 
qu'il  e<père  rencontrer  à  l'église,  ou  il  sait  qu'elle  va  chaque  soir 
faire  sa  prière.  Ke  l'ayant  point  a|wrçue,  il  vn  chez  un  arquebu- 
sier, il  y  odsèle  an  second  pistolet,  se  fuit  faire  de*  balles  du  cali- 
bre des  arme*  dont  il  est  possesseur  ;  puis  tranquille  de  ce  coté,  il 
Invite  troj«de  ses  amis  a  souper  avec  lui.  Après  souper,  il  reste 
avec  tes  convives  jusqu'à  dix  lieures  et  demie  du  «olr,  puis  le»  re- 
conduit jusqu'à,  Inir  domicile.  Il  rentre  alors  dan»  «a  chambre,  de- 
mande du  papier,  une  plante,  de  l'encre,  et  écrit  une  lettre  de  plus 
de  dix  pages,  contenant  :  I*  son  testament;  S*  sa  ruufesshm;  Si* 
■"histoire  simple  et  détaillée  de  toute*  les  phases  de  la  passion  qui 
ht  conduit  au  tombeau.  Cette  lettre  commence  |tar  ces  mot»  :  •  Je 
«ariirs  dans  le  sein  de  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  • 
et  finit  par  ceux-ci  :  •  Jésus.  Marie,  ayez  pitié  de  moi.  .  Celle 
jWtre  est  adressera  l'ahbé  IWor,  professeur  de  rliéU.rique  au  cul. 


 sso 

ncr  l'Angeli».  bien  convaincu  que  M.  Monlabré  c*.t  à  l'église,  il  se 
rend  clwz  Anna. 

Il  monte  d'abord  dans  une  chambre  où  II  croit  la  trouver;  elle 
n'y  esl  point.  Il  descend,  trouve  la  Innte  de  cite  jeune  personne, 
el  lui  demande  :  «Où  est  Anna?  —  Elle  est  couchée  avec  sa  mère, . 
répond  celle-ci.  Il  se  dirige  alors  ver»  le  lit  de  M»'  Montabré  ;  elle 
l'uecu|M-  seule  avec  un  jeune  enfant.  Mmr  Monlabré,  effrayé»!  de 
cette  brusque  apparition,  demande  à  Itazicr  le  but  Je  e  lle  mati- 
nale visite  :  puis  son  instinct  de  mère  lui  faisant  deviner  quelque 
projet  sinistre,  elle  cherche  à  l'arrêter,  à  l'entourer  de  ses  Itras  ; 
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e  de  Kclletin.  Puis  il  se  met  au' lit.  A  quatre  heures  du  matin  il 
levé.  H  charge  le  sieur  Dcfcinuie.  aubergiste,  chez  lequel  fi  cal 


s»  lettre .  cl  à  cinq  I 


l 

renversée  sur  le  plancher  ;  puis,  allant  droit  au  lit 
deux  demoiselle*  Monlabré,  il  saUil  d'abord  la  jeune  Marie;  mais 
voyant  que  ce  n'est  point  Anna,  il  l'abandonne,  »'cin|tarc  d'Anna, 
l'assied  sur  le  lit,  et  dirige  sur  elle  le  pisbdrl  qu'il  tient  à  la  main. 
Mais,  soit  que  sa  main  fut  mal  assurer,  nu  que  l'obti urilé  qui  ré- 
gnait dans  l  opparlemciil  ne  lui  permit  point  de  distinguer  com- 
plètement le*  objet*,  la  halle  effleure  la  figure  de  la  jeune  lille, 
Wrv*r  le  petit  doigt  de  lu  main  droite  qu'un  instinct  de  conserva- 
tion lui  avait  probablement  fait  porter  ilcvjnt  la  ligure,  louche  l'é- 
paule, cl  va  se  loger  dans  le  traversin.  Au  même  instant  Rozicr 
sort  son  autre  pistolet,  le  lire  encore  sur  la  jeune  Anna,  qu'il  lient 
toujours  assise,  et  la  manque  encore,  La  Italie  va  frapper  le  mur, 
el  rejaillit  sur  le  plancher;  la  poudre  pénètre  seulement  dans  le» 
parties  molles  dr  la  ligure,  et  1rs  bride. 

Tout  ceci  fut  l'affaire  d'une  seconde,  et  il  n'y  eut  point  dans  ce 
terrible  montent  un  seul  mol  prononcé  par  l'accusé,  qui,  entendant 
la  jeuue  Marie  Monlabré  et  sa  mère  crier  :  .  Au  voleur,  à  l'assas- 
sin !  .  .«'érhapiu  jusque  sur  le  quai,  où  il  se  frappa  de  sept  coup» 
de  couteau,  dont  trois  avaient  été  portés  dans  la  région  du  en-ur  i  l 
quatre  dans  la  poitrine.  De  ces  sept  coups  de  couteau,  trois  avaient 
pénétré  à  0  centimètres  de  profondeur,  uu  à  H  centimètres,  le» 
trois  autres  avaient  été  arrêtés  par  1rs  rote»  qui  leur  avaient  fait 
olnuiclc  et  les  avaient  empêché*  de  produire  des  lésion»  au*»i  pro- 
fondes. Il  eut  cependant  encore  assez  de  force  pour  se  rendre  à  sou 
aiiltcrge,  niais  à  peim*  fut-il  assis  qu'il  »'affnl««a  et  perdit  connais- 
sance. Un  se  liila  d'aller  chercher  l'abbé  Delor  qu'il  avait  fait  de- 
mander. Le»  médecins  appelé»  ayant  jugé  «on  état  fort  alarmant, 
ou  lit  venir  un  notaire.  Il  h'I  ses  disposition»  de  dernière  volonté, 
puis  se  réconcilia  ovec  la  religion  m  se  canfes«anl  à  l'honorable  ec- 
clésiastique qui  était  venu  l'avsister  dans  ces  instau»  suprêmes  qu'il 
cruyail  être  les  dentiers  de  sou  existence.  Il  n'en  était  rien  cc|tcn- 
dant  ,  aucun  organe  csscnlicl  à  la  vie  n'avait  été  alleint  .  et 
quelques  semaine*  après  Huzier  pouvait  se  livrer  ù  ses  travaux 
habituels. 

Aujourd'hui  il  comparaissait  diront  la  Cour  d'assises,  assisté  de 
M»  Ta.  Btc,  du  barreau  de  Limoges. 

Les  premiers  témoins  entendus  «ont  les  membres  de  la  famille 
Monlabré.  Ils  dépoienl  des  fnils  déjà  connus.  Ils  déclarent  seule- 
ment qu'ils  n'ont  jamais  encouragé  les  prétentions  de  l'accusé,  et 
qu'ils  les  ont  au  contraire  constamment  combattue». 

La  razsiossi  :  Rozicr,  vous  venez  d'entendre  la  déposi- 
tion de  M—  Mnnlobré  :  cette  dame  reud  hommage  à  vos  aiilécé- 
dens.  Dlles-nous  maintenant  si  vous  avez  entretenu  une  corres- 
ponilance  avec  la  jeune  Anna ,  et  »i  vous  aviez  fait  faire  une  dé- 
marche auprès  du  la  famille  Monlabré  pour  obtenir  la  main  de 
leur  fille  ?  —  K.  C'est  une  de  mes  tante*  qui  lit  cette  déutarcltc  ;  elle 
m'a  dit  alors  qu'on  ne  lui  avait  fait  aucune  réponse.  Quant  à  la 
correspondance ,  il  esl  certain  qu'elle  a  existé.  Je  suU  encore 
porteur  d'une  lettre  de  M"*  Anna. 

D.  Comment  avez-vous  pu  vous  porter  à  l'attentat  du  3  décem- 
bre ?  —  R.  Je  l'ignore  moi-même. 

D.  Votre  dernière  entrevue  avec  Anna  rcntoiiluil-vllc  alors  ii 
un  r  époque  éloignée?  —  R.  Au  7  septembre  .  je  l'a» ut»  rencontrée 
chez  un  do  ses  pareil».  Il  u'v  eut  alurs  aucune  expliration 

D.  Vous  ai  ait-elle  dit 


1  que  se»  parons  s'npiMtsaienl  à  voire  Un 
-l-HIr  pas  ses  lettre».  —  R.  Elle 


dit.  en  clTet,  que  sa  mère  s'opposait  a  noire  union.  Je  lui  re- 
mis ses  lettres ,  qu'elle  réclamait  avec  instance.  Mais  elle 
ne  m'en  promit  pas  moins  fldélilé  ,  cl .  pour  sceller  ces  itouveaux 
aermens ,  clic  me  remit  une  boucle  de  ses  cite  veux  .  un  foulard  cl 
une  petite  médaille  à  l'image  de  la  vierge  ,  qu'Hic  portail  au  cou. 
Cela  se  passait  le  10  juillet.  Le  8  septembre ,  je  voulais  m'cugngrr. 
Je  me  rendis  à  FHIelin  pour  faire  mes  adieux  il  M.  Moiilahré.  Sa 
femme  seule,  me  dit-il,  s'opposait  à  mon  union  avec  sa  fille.  Je 
retournai  h  mon  auberge.  J'étais  désespéré.  Anna  pas**  devant  la 
porte  de  l'aubergiste.  Je  la  lis  entrer.  Nous  nous  jetâmes  alurs 
dans  le»  bras  l'un  de  l'antre;  nous  pleurâmes  beaucoup;  Anna 
Mrtiendrait  à  personne  autre  qu'à  moi ,  et 
Depuis  lors .  mes  pareil»  m'ont  empêché  de 
le  projet  de  départ  quej'avaisarrêlé. 
D.  Qui  vous  a  porté  à  revenir  à  Kclletin  dan»  le»  premiers  j«iurs 
de  décembre  ?  —  R.  J'avais  envoyé  mon  parent.  M.  Depcyrii , 


me  jura  qu'elle 
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auprès  de  M.  Montabré,  pour  faire  une  dernière  tentative.  M.  Mon- 
tabré lui  répondit  que  toute  démarche  serait  sans  objet ,  le  mariage 
de  sa  fille  étant  arrêté  avec  un  autre.  J'écrivis  alors  a  Anna  pour 
savoir  la  vérité;  me»  lettres  restèrent  sans  réponse;  je  savait  scu- 
lemcnl  qu'elle  les  lisait,  et  reconnuandait  ensuite  de  dire  qu'elle  les 
avait  bridée*  sans  les  lire.  Je  compris  alors  qu'elle  était  infidèle.  J'ap- 
pris le  50  décembre ,  à  In  foire  de  Fesnière,  que  son  mariage  était 
fixé  au  20  décembre  suivant.  Je  me  rendis  le  surlendemain  à  Fellc- 
tin  pour  avoir  une  dernière  explication.  J'espérais,  qu'en  me  jetant 
avec  Anna  aux  pieds  de  M.  Montabré  ,  nous  obtiendrions  notre 
pardon  ;  j'étais,  en  arrivant  il  Feilelin ,  porteur  d'un  pistolet  que 
j'avais  emprunté  à  SI.  Coudert  de  Sortiae,  et  j'étais  bien  résolu  a 
inc  tuer  si  je  uc  réussissais  pas. 

D.  Nelait-oe  pas  pour  tuer  votre  rirai  ?  —  R.  Non,  Monsieur  le 
président  ;  je  pensais  qu'Anna  ne  serait  beurcuw  qu'avec  moi ,  el 
dans  cette  conviction  je  me  dis  qu'il  valait  mieux  nous  ensevelir 
ensemble  dans  la  mort  que  de  vivre  séparés. 

D.  Quentes-vous  alors?  —  R.  Je  me  promenai  longtemps  dans 
la  rue.  j'espérais  voir  passer  Anna.  Ne  l'ayant  point  aperçue,  je  me 
rendis  ehet  M,  Ilérau-Lépine,  armurier,  j'acbetai  un  pistolet  et  des 
balle*.  Je  me  rendis  chez  nn  perruquier  qui  était  chargé  de  faire 
parvenir  mes  lettres,  je  l'engageai  à  souper,  ainsi  qu'un  de  mes  cou- 
sins, et  je  remontai  à  mon  auberge. 

D.Commenlavez-vous  pu  souper  aussi  tranquillement  que  vous  le 
dites,  ni  milieu  des  préoccupations  si  légitimes  que  devait  roua  pro- 
curer le  dessein  que  vous  aviez  formé?  —  R.  Je  pouvais  paraître 
tranquille,  je  ne  l'étais  guère. 

D.  Que  files-vous  alors?  —  H.  Le  lendemain  matin,  à  cinq  heu- 
res et  demie,  je  me  rendis  chez  M.  Montabré,  je  montai  dans  la 
chambre  où  je  supposais  Anna  couchée.  Je  ne  la  trouvai  point  dans 
son  lit,  je  redescendis,  je  la  demandai  à  sa  tante,  qui  me  dit  qu'elle 
était  couchée  avise  sa  mère.  Je  m'approchai  alors  du  lit  de  M1**  Mon- 
tabré, je  lut  dis  que  je  voulais  voir  Anna  avant  de  mourir.  M"*  Mon- 
tabré se  releva  en  «'appuyant  sur  le  coude,  chercha  à  me  repousser, 
manqua  son  coup,  et  tomba  à  terre. 

D.  Eùtcs-vous  alors  quelques  explications  soit  arec  M.  Monta- 
bré, soit  avec  M"*  Anna?  —  R.  Non .  cl  sans  «avoir  ce  que  je  fai- 
sais, je  '.irais  leconp  de  pistolet.  Je  croyais  aiémc  n'avoir  tiré  qu'un 
coup,  je  cherchai  l'autre  pistolet  pour  nie  tuer  moi-même ,  car  je 
voulais  ni'etiscvrlir  avec  elle  dans  la  mort.  Mois  je  m'apcrcns  que 
je  ne  l'avais  point.  Je  me  frappai  alors  de  sept  coups  deeoutcau  dans 
la  poitrine,  croyant  bien  ne  pouvoir  survivre  à  mes  blessures. 

M"'  Anna  est  introduite.  Agée  de  90  ans,  elle  est  de  petite  taille; 
sans  être  belle,  elle  a  beaucoup  de  fraîche  u  r  ;  sa  figure,  pleine  □"ex- 
pression, est  encadrée  dans  deux  bandeaux  decheveux  d'un  noir  de 
jais  ;  elle  est  eoilTéc  d'un  chapeau  élégant. 

Elle  raconte  d'abord  les  faits  relatifs  à  la  scène  du  3  décembre. 

Le  raxsiDxsT.  Mademoiselle,  je  proclame  que  votre  conduite  a 
toujours  été  pure  ;  mais,  enfin,  n'auriez-vous  pas  encouragé  les  es- 
pérances de  l'accusé?  —  R.  Nous  avons  été  élevés  ensemble;  nous 
nous  sommes  aimés  ;  mais  des  obstacles  provenant  de  la  volontéde 
mes  parens  ont  empêché  notre  union.  Notre  tendresse  a  été  scellée 
par  une  correspondance  mutuelle  ;  mais ,  voyant  que  ma  mère,  car 
mon  père  aurait  pu  céder,  voyant  que  ma  mère,  ai-je  dit,  s'oppo- 
sait à  ce  mariage,  j'niredemandé  mes  lettres.  J'eus,  àeel  égard,  une 
conférence  avec  l'accusé.  M'ôler  vos  lettres ,  me  dit-il,  c'est  ni'arrs- 
chrr  le  casur.  Puis,  il  me  montra  un  couteau  ouvert,  en  médisant  : 
Prenez  garde  !  si  vous  m'étiez  infidèle....  J'eus  tant  de  frayeur,  que 
je  tombai  en  arrière  ;  ma  tète  fut  frapper  sur  l'angle  d'un  meuble, 
el  je  me  blessai. 

D.  Cette  conduite,  en  prouvant  combien  étaient  justes  les  prévi- 
sions de  votre  mère .  dut  vous  faire  réfléchir,  et  vous  dégoûter  de 
cette  union.  Avez-vous  lu  les  lettres  qu'il  vous  écrivait  depuis  lors? 
—  R.  J'ai  lu  toutes  celles  qui  m'ont  été  remises. 

D.  Avicz-vous  confié  le  secret  de  cette  correspondance  à  vos  pa- 
rens? —  R.  Ils  l'ont  toujours  ignorée. 

D.  Ne  serait-ce  point  votre  directeur  spirituel  qui  vous  aurait 
conseillé  de  demander  vos  lettres?  —  Je  ne  me  suis  jamais  prévalu 
de  cette  circonstance  pour  les  demander. 

Le  témoin  reconnaît  comme  vrai  du  reste  le  rendez-vous  des 
Chauiuetlcs,  la  remise  des  lettres  ,  le  don  en  échange  d'une  boucle 
de  cheveux  et  d'un  foulard  ;  quant  à  la  méilnille ,  M"*  Anna  dit  ne 
pas  l'avoir  donnée,  mais  l'avoir  laissé  prendre  ;  elle  reconnaît  éga- 
lement comme  exacts  tous  les  faits  racontés  par  l'accusé  el  qui  ont 
précédé  la  triste  scène  du  3  décembre  au  malin. 

Après  l'audition  de  quelques  autres  témoins  insignifians,  M.  le 
procureur  du  roi  s'exprime  ainsi  : 

.  Cette  grave  affaire  peut  être  envisagée  sons  un  double  aspcrl. 
Au  point  de  vue  philosophique  et  humanitaire, die  peut  être  envi- 
sagée avec  indulgence  ;  au  point  de  vue  légal  et  de  la  sûreté  des 
familles,  elle  mérite  une  répression  sévère  ;  je  dois  donc  vous  pré- 
munir contre  l'indulgence  à  laquelle  vous  seriez  tentes  de  céder. 
La  première  condition  de  la  famille  est  l'autorité  du  père  sur  le» 


en/ans;  celui  qui  s'impose  a  use  famille ,  oui  brise  le  pouvoir  pa- 
ternel, est  déjà  bien  coupable  ;  que  sera-ce  donc  si  cet  nomme  pé- 
nètre chez  vous  pour  y  apporter  la  mort  !  L'assassin  vulgaire  de- 
mande la  vie  ou  la  bourse,  on  peut  sauver  la  vie  en  donnant  la 
bourse;  mais  l'assassin  émérite,  celui  qui  vous  demande  la  vie  de 
votre  enfant,  comment  s'en  défendre?  Et  s'il  a  poussé  la  frénésie 
jusqu'à  la  manifestation  obligée  du  suicide,  l'excuse  rrx -voua  pour 
cela  ?  Nous  laissons  l'éloge  de  ces  sortes  d'actions  aux  casurs  cor- 
rompus, aux  imaginations  perverties ,  et  nous  demandons,  an  nom 
de  la  morale  publique  et  privée,  que  la  Justice  ne  vienne  pas  sanc- 
tionner de  pareilles  doctrines.  • 

M»  Use,  avocat  de  l'accusé,  a  la  parole.  Il  commence  ainsi  : 
.  Si  quelque  chose  pouvait  nousavertir  des  infirmités  de  notre  na- 
ture, c'est  de  voir  que  les  sentiment  les  plus  noble»  et  les  plus  pur» 


aux  mêmes  conséquences  que  les 
plus  mauvais.  Voici  ua  jeune  bomme  de  figure  douce  et  bienveil- 
lante, aimé  de  tous,  et  qui  eat  astis  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises, 
parce  qu'il  n'a  pu  résister  a  l'entraînement  d'une  noble  nature.  U 
avait  mis  toute  sa  vie  dans  une  autre  vie ,  voilà  ce  qui  explique 
pourquoi  il  a  cherché  à  porter  atteinte  à  la  rie  d'autrai  en  attentant 
a  la  tienne.  Que  le  philosophe  médite  sur  cet  acte,  en  fasse  le  sujet 
de  ses  réflexion»,  cela  te  conçoit  ;  mais  pour  l'homme  réfléchi,  pour 
relui  qui  a  longtemps  communié  avec  l'humanité.  U  ne  ] 
que  pitié  et  miséricorde.  • 


gtemps  bercé 


Iragmens  i 

Rocier  à  l'abbé  Dclor.fragmens  que  nous  transcrivons  e 

•  Mon  père,  élevé  sous  le  même  toit  arec  une  demoiselle  de  mon 
âge,  nous  faisions  tousdeuxen  1830  vingt  ans.  Nous  élionscomme 
le  frère  et  la  areur ,  nous  nous  livrions  à  des  jeux  d'enfans.  Noos 
étions  familiers  sans  l'être.  Nous  avions  des  prévenances  l'un  pour 
l'autre,  mais  nous  étions  toujours  innocens.  Nous  ne  connaissions 
que  les  jeux  de  notre  age,  maisen  grandissant  notre  nmnur  augmen- 
ta .  nous  nous  sentîmes  quelq ue  chose  l'un  pour  l'autre. ...  Ah  !  que 
de  puissance  ont  les  habitudes,  les  amitiés  !  Et  les  jours  qu'on  a 

No^rcsUu^ 

s'aimer  et  s'adorer.  Mais  j 

,  et  même  que  les  parens  de  mon  | 
apercevaient.  Je  vous  en  pariai  deux  fois,  et  vous  m'en  blâmâtes 
beaucoup,  et  je  ne  vous  en  voulais  plus  parler.  Je  restai  quelque 
temps  sans  lui  écrire,  elle  brisa  le  silence.  Oh  !  que  d'efforts  il  fal- 
lait »e  faire  !  On  peut  être  héros  sans  ravager  la  terre  !  Dans  notre 
intérêt,  je  résolus  de  quitter  la  maison  où  j'avais  été  Instruit,  qui 
m'était  plus  chère  que  la  mienne. 

•  ...  J'allai  dans  la  grande  maison  avec  la  grande  famille  ;  mais 
le  souvenir  de  celle  qui  m'était  plus  chère  que  le  monde  entier  me 
suivait  partout...  A  l'étude  principalement,  mon  Anna  était  tou- 
jours avec  moi.  et  je  ne  vous  en  parlai  jamais.  Elle  aussi  pensait  à 
moi.  Toutes  les  fois  que  je  sortais,  j'allais  la  voir,  vou  spouvez  pen- 
ser ;  et  je  remarquai  qu'elle  s'ennuyait  plus  que  moi,  et  qu'un  fen 
brûlant  la  dévorait...  J'étais  indifférent,  rêveur  :  ah  !  qu'H  est  dur 
de  combattre  contre  une  longue  habitude  d'aimer!... 
m'écrivit  une  lettre  bien  passionnée,  et  qui  me  disait  fa 
sentimrns,  enfin  qu'il  fallait  nous  unir,  et  que  d'antres  que 
n'auraient  d'empire  sur  son  cœur!...  •  Ah!  me  disait-elle,  si  tu 
m'aimais  autant  que  je  l'aime,  nous  serions  unis  pour  toujours  ; 
la  mort  seule  nous  séparerait  !  •  Mais  moi  je  voyais  que  notre  union 
était  presque  impossible 

•  Le  collège  me  devint  insupportable.  Je  voulais  m 'engager  , 
craignant  un  refus  des  parens;  je  lui  en  fis  part.  Ah  !  monsieur, 
cela  lui  porta  le  coup  de  la  mort.  Je  n'étais  plus  au  collège  ;  elle 
m'assura  qu'elle  lèverait  tous  les  obstacles 

■  ...  Elle  me  donnait  des  rendez-vous  à  l'insu  de  ses  parens , 
mnLs  ces  rendez-vous  étaient  innocens,  parce  que  je  l'aimais... 

•  Elle  était  toujours  sévèrement  observée,  mal  menée  et  comme 
esclave.  Je  lui  écrivais  sans  cesse,  el  elle  aussi.  Enfin  elle  m'écrivit 
qu'elle  allait  passer  quelques  jours  à  la  campagne ,  et  de  m'y  ren- 
dre. Oh  !  bonheur  humain  passager  !. .. 

»  Ses  parens  savent  tout;  pensez  ce  qui  arriva.  Je  ne  l'ai  plu 
revue  qu'une  fois ,  elle,  était  esclave.  *  ^  ffl* 

Ici  les  caractères  deviennent  plus  prononcés,  plus  Irréguliers  , 
très  confus ,  et  annoncent  sa  suprême  exaltation. 

Il  continue  : 

•           Elle  était  esclave ,  et  oujourcTIiui  nous  quittons  te  vie 

pour  toujours.  Je  ne  la  plaint  pas,  cette  vie ,  parce  que  tout  ce  que 
j'ai  de  cher  au  monde  me  fuit.  Dieu  me  l'avait  confiée  fraîche 
comme  un  boulon  de  rose ,  je  la  lui  remets  belle  et  pure  comme  le 
lys  Un  printemps.  Plus  d'une  fois  je  l'ai  vue  pAlcet  abattue  entre 
mes  bras  ,  et  toujours  nous  avons  échappé  au  naufrage.  A  mon  en- 
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xienr ,  prie*  pour  moi  !  Hélas  I  il  y  •  six  ans  qoe  j'aime  ;  mon 
coeur  était  comme  tenu  par  une  main  de  fer  qui  m'empêchait  dc 
respirer  et  qui  ne  tenait  toutes  les  fibres.  Oh  !  c'est  quelque  chose 
de  bien  fort  que  l'amour!...  > 

A  ces  mélancoliques  paroles  succèdent  quelques  phrases  étran- 
ges ,  an  peu  d'exaltation  ,  puis  un  peu  de  vanité  aussi  ;  où  la  va- 
nité ne  se  trouve- t-elle  pat  ? 

•  ...  Oh!  que  les  pareil*  sont  coupables,  dit-il,  de  contrarier 
leurs  ennuis  !  Et  vous,  ministre,  ne  tous  mêlez  pas  de  déraciner 
un  amour  grave,  tous  n'y  réussiriex  pas.  l'n  amour  contrarié  net 
une  rage!  —  Vous  pouvex  bien  la  exercer  votre  belle  plume.  — 
Fait»  noire  roman  ;  le  sujet  y  prèle  beaucoup.  —  Belle  France! 
que  vois-tu  ?  Tout  ce  qui  se  passe  de  mal  vient  des  pères  et  mères.  • 

Il  bit  ensuite  quelques  dispositions,  et  ajoute  : 

•  Tout  ce  que  je  peux  oublier,  pardonncz-lc-raoi.  Je  pardonne, 
moi  aussi  ;  je  me  repens  de  tout  ce  que  j'ai  fait.  Je  suis  fort  •  i  u- 
l>le.  Vous  lere/  mettre.  *ur  mon  tonds  au  l'é|iitaplH  (M  IWI  1  "U- 
drei.  Je  voudrais  bien  que  le*  élèves  ossifiassent  à  mon  enterre- 
ment. Ah  !  dites-leur,  monsieur  Oelor,  qu'ils  apprennent  par  mon 

ce  que  sont  les  peines  do  collège  auprès  des  orages  du 
La  médaille  que  j'ai  à  mon  enu,  le  mouchoir  qni  est  dan* 
ma  |Kiehc,  les  cheveux  qui  sont  dans  mon  |Mirtefruil|e,  tout  est  de 
mon  amante,  tout  lui  prouvera  que  je  lui  étais  fidèle  partout.  Mon 
dernier  soupir  est  pour  toi  !  • 

Puis  II  fait  un  dernier  appel  à  l'indulgence  de  Dieu,  et.  avant  de 
se  jeter  dans  l'éternité,  il  termine  : 

•  Jésus,  Marie,  ayes  pitié  de  moi  !  • 

Ces  adieux  suprêmes .  cette  lettre  où  cet  eufant,  avant  de  mou- 
rir, raconte  d'une  manière  si  naive  et  si  |>oétiqiie  l'histoire  de  sa 
paaaien, produisent  sur  l'auditoireune impression  difficiles  décrire. 

Après  bu  quart  d'heure  de  délibération,  le  chef  du  jury  pro- 
nonce un  verdict  d'acquittement. 


REVI  E  DL  NOTAIUAT,  DE  1.* UN U KG IST H E M E>'T  , 
verres  PtiBuoiBs  d'iihei iblfj.  —  adjcdicatiox  de  plcsieciis 

LOTS  Al'  Mf  «F.  IXniViniT.    ESRF.C.ISTRKaEST. 

•  Lorsque ,  dans  une  vente  publique  de  biens  immeubles ,  plu- 
sieurs lots  sont  adjugés  à  une  seule  et  même  personne,  moyennant 
■les  prix  distincts,  le  droit  d'enregistrement  doit-il  cire  liquidé  sur 
chaque  objet  séparément  ?  • 

L'n  dc  nos  abonnés,  M.  Laidimit,  fils ,  notaire  à  Vir- 
ton,  nous  adresse,  sur  ce  point  de  législation  fiscale,  la 
dissertation  suivante  à  laquelle  nous  n'hésitons  lias  à 
adhérer  sans  réserve.  Noslecteurs  trouveront  sans  doute, 
comme  nous,  que  la  discussion  claire  et  logique  de  M .  Lau- 
bi.xit  met  dans  tout  sou  juur  l'illégalité  de  la  perception 
rt-prorhéeà  l'administration  In'lge  : 

«  La  question  ci-dessus  posée  a  été  résolue  affirma- 
tivement par  deux  décisions  de  l'administration  belge, 
l'une  du  21  décembre  1836,  l'autre  du  il  mai  suivant 
(art.  969  et  1115  duJ.  ne  L'B<ntecisT.) 

Mais  ces  décisions,  contraires  â  ce  qui  s'était  pratiqué 
jii.-qur.vLi  eu  Belgique,  et  à  ce  qui  a  toujours  été  observé 
eu  France  (I)  ne  nous  paraissent  nullement  fondées. 

D'après  l'art.  4  de  la  loi  des  3-19  décembre  1790,  la 
perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  des 
acte»  et  litres  de  propriété  ou  «l'usufruit  de  la  premier» 
classe,  a  laquelle  appartenaient  les  ventes  d'immeubles, 
devait  suivre  chaque  série  de  cent  livres,  inclusivcraisit 
et  sans  fraction. 

A  cette  loi  a  succédé  celle  du  22  frimaire  an  VII,  dont 
l'art.  G  disposait  que  le  moindre  droit  a  percevoir  sur  un 
art*  donnant  lieu  au  droit  proportionnel ,  et  sur  une  mu- 
tation de  biens  par  décès ,  serait  du  montant  du  la  quotité 
sons  laquelle  chaque  acte  au  mutation  se  trouveclassédans 
les  art.  68  et  69. 

Ainsi,  l'acte  de  vente  d'une  propriété  immobilière,  dont 
le  prix  était  de  90  fr.,  ou  d'une  moindre  somme,  était  assu- 
jetti au  droit  de  i  fr. 

Voici  ce  qu'on  lit ,  a  cet  égard ,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  ht  loi  du  27  mars,  an  IX: 

«  La  loi  du  19  décembre  1790  tarifa  les  droits  propor- 

(1)  C'est  ce  qui  refaite  de  plusieurs  déTlberationi  de  l'a  Juil  uni  ration 
française,  doot  la  dernière  est  de  19  mars  1X3".  Voir/  le  Traité  des 
aYorts  dVnreelttrement  de  MV.  Champlonaière  et  Rtfpjud,  tome  4, 
a-  SIS*  et  1*47 ,  et  le  Contrôleur,  u-  51 1 . 


Honnête  a  tant  pour  cent.  Elle  prononça  que  la  perception 
suivrait  chaque  série  de  100  fr.  inclusivement  et  sans 
fraction,  avec  cette  modification  qu'il  ne  serait  perçu  que 
la  moitié  du  droit  Axé,  pour  le»  acte»  dont  les  sommes  et  va- 
leurs n'excéderaient  pas  SO  livres.  On  voulut  éviter  par 
ces  dispositions ,  l'embarras  des  fractions  dans  la  liquida- 
tion des  droits ,  et  ne  pas  donner  la  formalité  de  l'enregis- 
trement pour  un  droit  trop  modique  à  des  aclrs  el  initia- 
tions de  lieu  de  valeur. 

a  La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  suivi  celle  marche, 
comme  on  le  voit  par  ses  articles  3  et  6.  Il  résulte  de  ce 
dernier  une  perception  trop  forte  pour  certains  acte»  et 
mutations  par  décès  d'une  très  faible  valeur.  Par  exemple, 
celui  qui  acquiert  nn  terrain  qui  ne  vaut  que  20  fr. ,  paie 
4  fr.  de  droit  d'enregistrement,  et  l'héritier  collatéral  qui 
déclare  un  fonds  de  même  valeur,  a  à  payer  H  fr.,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  capital  de  100  fr.  Cette  perception  est 
exorbitante:  l'art.  2  du  projet  la  redresse  el  la  rend  su|>- 
porlable.  en  la  réduisant, tel  qu'il  est  proposé:  la  percep- 
tion se  trouve  en  mémo  temps  simplifiée.  » 

Ce  fut  donc  principal  ut  pour  faire  disparaître  ce 

qu'avait  d'exorbitant  un  pareil  mode  de  perception,  que 
fut  introduite,  dans  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  In  disposi- 
tion de  l'art.  2;  et  c'est  conséqueniment  par  l'art.  6  de  la 
loi  de  frimaire  qu'elle  doit  être  interprétée,  si  elle  n'offre 
pas  toute  la  clarté  désirable. 

Certes,  ni  sous  l'empire  de  l'art.  4  de  la  lot  des  5-10 
décembre  1790,  ni  sous  le  régime  de  l'art.  6  de  la  loi  de 
frimaire,  rien  n'eùl  autorisé  1  administration  ù  poser  des 
décisions  pareilles  à  celles  que  nous  combattons,  puisqu'il 
n'est  question,  dans  ces  articles,  que  d'acte»,  et  non  pas 
des  adjudications  distinctes,  plus  ou  moins  nombreuses, 
qu'un  aelc  peut  avoir  pour  objet. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  ces  décisions  fussent  légales, 
que  le  mode  de  liquidation  qu'elles  prescrivent,  résultât 
de  l'art.  2  même  dc  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  ;  il  faudrait 
que.  sous  ce  rapport  encore,  il  dérogeât,  expressément  ou 
virtuellement,  à  l'art.  6  de  la  loi  du  22  frimaire.  * 

Or,  rien  dc  semblable  ne  >e  rencontre  dans  cet  article 
2,  conçu  en  ces  termes  :  «  La  perception  du  droit  propor- 
tionnel suivra  les  sommes  el  valeurs  de  20  francs  en  20 
francs,  inclusivement  et  sans  fraction.  •• 

Ainsi,  rien  de  changé  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  si  ce  n'est, qu'au  lien  de  percevoir  un  mini- 
mum de  4  francs  sur  un  acte  de  rente  (el  non  sur  chacune 
des  adjudications  partielles  faites,  dans  cet  acte,  moyen- 
nant des  prix  distincts,  à  une  seule  et  même  personne), 
on  doit,  pour  la  perception  du  droit,  parfaire  seulement 
la  série  de  20  francs  restée  incomplète. 

Les  décisions  dont  il  s'agit  sont  d'ailleurs  dc  nature  ù 
entraîner  parfois  des  conséquences  d'une  fisc  alité  vraiment 
effrayante. 

Celui,  par  exemple,  qui,  dans  une  vente  d'immeubles  . 
acquerra  dix  lots  d'un  franc  chacun,  ensemble  pMrdJx 
francs,  devra  acquitter  un  droit  liquidé  sur  une  somme 
de  200  frane»!  Liquidation  que  repousse,  sans  aucun 
doute,  la  loi  du  22 frimaire,  qui.  dégagée  dc  l'art.  6,  n'as- 
sujettit ces  adjudications,  art.  W.J  7,  n*  I,  qu'au  droit 
de  4  p.  c.  ;  elle  la  repousse  d'autant  plus  que.  sous  l'em- 
pire même  de  cet  article  6,  qui  a  clé  mmlifti  et  nun  pat 
cteiulu  par  /'art.  S  de  la  loi  du  27  venlù»e,  l'adjudicataire  de 
ces  dits  lots  n'aurait  supporté  qu'un  droit  de  4  francs. 

Que  si,  malgré  ces  conséquences,  si  malgré  les  moyens 
que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur  de  notre  opinion ,  il 
était  possible  qu'il  existai  encore  quelque  doute  sur  la 
question,  ce  doute  même  devrait  tournerait  profit  du  con- 
tribuable. ■  C'est  une  règle  de  tous  les  temps,  disent 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (t.  1",  n"  37),  que, dans  le 
doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  sti- 
pulé, et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation, 
(art.  1162  du  Code  civil).  Celle  maxime  s'étend  à  l'inter- 
prétation des  lois ,  et  m  il  animent ,  des  lois  fiscales.  C'est 
par  une  espèce  de  convention  entre  l'Étal  et  les  citoyens, 
que  les  impote  sont  établis.  L'état  est  le  créancier .  lës  ci- 
toyens sont  les  débiteurs  ;  si  la  loi  constitutive  de  l'im- 
pôt n'explique  pas  clairement  les  droite  qui  sont  dus,  la 
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faule  en  est  au 

(4M  oVrere.  ■■• 

*  Kn  toutes  sortes  de  contributions,  dit  Domat,  en  son 
Traité  du  druil  publie,  1. 5,  sect.  6,  n°  18,  en  toutes  sortes 
de  contributions, s'ilarrivedesdiflicultésqui  rendent  dou- 
teuse la  cause  du  fisc ,  de  sorte  que  son  droit  paraisse  in- 
certain, soit  qu'il  ne  se  trouve  pas  assez  établi,  ou  que,  le 
droit  étant  assez  établi,  il  y  eût  du  doute  pour  la  qualité 
du  droit,  ou  d'autres  semblables  difficultés,  ces  sortes  de 
doutes  doivent  se  résoudre  en  faveur  des  particuliers  con- 
tre le  fisc  (Y.  le  même  auteur,  titre  6,  section  l",n*26). 

Telles  sont  les  considérations  qui  devraient  engager 
l'administration  de  l'enregistrement  à  rapporter  ses  deux 
décisions,  auxquelles  a  donné  naissance  une  fiscalité  bien 
mesquine,  et  qui  certainement  no  trouveraient  grâce  de- 
vanl  aucun  tribunal.  » 


SOT.tme.   —   ACQUITTEMENT   EN   POLICE  COItRECTIONEUE.  — 


-  Le  notaire  qu'un  tribunal  et  une  Cour  jugeant  correctionnel- 
lement  mil  aiguillé  pur  le  motif  que  le  fail  impute,  lotit  immoral 
qu'il  soit  nr-Hiiui.  nr  tombe  point  sous  l'applicat jun  du  Code  pé- 
nal, peu!  néanmoins  être  poursuivi  el  condamné  discipllnaircincnl 
par  le  teibuu.ll  civil.  «  Art.  53  de  la  loi  de  ventosc.  —  (Ou  S  oc- 
tobre 1K43.  —  Tribunal  civil  He  Carcassonnc.) 

Odsehvatio.xs.  —  Ln  jurisprudence  française  parait  au- 
jourd'hui fixée  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  re- 
lativement à  la  suspension  ou  à  la  destitution  du  notaire 
coupable  qui  a  échappé  à  la  vindicte  de  la  loi  pénale. 
V.  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  i'i  janvier  1823;  Lyon,  5 
août  1821  ;  cassation,  13  décembre  1810,  30  décembre 
J«2i;  13  janvier  1825;  Limoges,  24  juin  i838;  Paris, 
26  mars  I83'J  ;  Ni  mes.  20  août  18iO;  cassation,  20  juil- 
let 1811  ;  Flcnncs.  24  août  1841  ;  Agen,  18  janvier  1842. 
-V.  dans  le  même  sens:  Bruxelles.  29  juillet  1809.  (Déc. 
Notai).  18,  p.  1 1»)  et  27  janvier  1827. 

Il  existe,  à  la  vérité,  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  la 
négative  :  llourges.  20  avril  1823;  cassation  24  juillet 
1822,  et  24  janvier  1837,  mais  ces  décisions  sont  en  petit 
nombre,  isolées,  et  incapables  de  lutter  contre  le  système 
es  rendues  en  sens  contraire. 


NOLVELLES  DIYEIISES. 


M.  De  Lacoste  ,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Mon* ,  vicnl 
de  succomber,  h  l'âge  de  20  an*,  à  la  maladie  qui  avait  emporte  son 
prédécesseur.  M.  CoiU'haux. 

m-*  Il  y  a  quc'qucs  mois,  un  crime  horrible  fui  découvert  à 
Nangis.  Un  aubergiste,  don!  la  dcnicureclail  isolée  des  autres  habi- 
tations, fut  trouvé  étendu  sans  vie  sur  le  carreau  de  sa  cuisine  , 
prés  du  feu.  Les  soupçons  se  portèrent  sur  un  inconnu  qui  avait 
■lu  passer  la  nuit  dans  l'auberge.  On  arrêta  bientôt  un  nommé 
Poiiiiminn  et  la  fille  Simonm-t,  sa  maîtresse.  Poulniann  avoua  tout, 
il  confessa  devant  les  assises  u»e<éric  de  crimes  alMMiiinnblcs,  dont 
il  contait  avec  un  saugfroid  qui  fcsail  frémir ,  les  horribles  détails. 
Son  cœur  ue  sembluit  vivre  que  pour  sa  maîtresse  dont  il  aflirma 
constamment  l'innocence  et  pour  qui  sa  tendresse  ne  se  démentit 
pas  un  seul  instant.  11  fut  condamné  à  mort  ,  elle  aux  travaux  for- 
cés. Cet  homme  extraordinaire  avait  par  son  endurcissement  excité 
vivement  lu  curiosité  ;  de  jeunes  avocats  du  Iwrreau  de  Paris ,  dans 
l'enceinte  même  de  la  justice,  firent  tous  leurs  efforts  pour  s'en- 
tretenir avec  lui  et  emporter  un  de  ses  mois. 

Depulssa  condamnation,  l'orgueil  de  Poulniann  n'avait  pas  faibli, 
et  il  avait  refusé  de  se  pourvoir  en  cassation  ,  impatient ,  disait-il , 
d'en  finir  urer  la  vie.  Cependant ,  Poulmami ,  malgré  cette  appa- 
rence d'insensibilité ,  soil  au  souvenir  de  ses  crimes  ,  soit  à  la  pen- 
sée de  la  mort  qui  approchait  de  lui .  n'était  plus  le  même  dans  son 
cachot  que  sur  les  banes  de  la  Cour  d'assises ,  devant  le  public ,  en 
présence  surtout  île  Lou'sr  ïiiumnncl .  sa  complice,  dont  on  eût  dit 
qu'il  voulait  affermir  le  courage  par  l'exagération  sauvage  de  son 
audace.  Mais  après  son  arrêt ,  surtout  depuis  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi,  seul  avec  le  factionnaire  qui  le  veillait  jour  cl  nuit, 
son  sommeil  était  agité  et  ronvutsif,  et  c'était  seulement  lorsque, 
plusieurs  |iersonnes  se  trouvaient  auprès  de  lui  qu'il  recouvrait 
toute  son  énergie  ,  tout  son  sang-froid. 

Lorsqu'on  lui  apprit  que  son  suppliée  s'apprêtait ,  il  refusa  de 
recevoir  l'aumonicr  ;  l'abbé  Montes  s'avança  néanmoins. 

■  Brlirex-vons.  s'écrie  Poulniann.  retirez-vous...  Je 
pas  vous  voir...  Si  j'étais  libre,  je  vous  ferais  du  mal.  • 
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iees  de  l'ec«lém<Uque  furent  inutiles  ,  et  il  dut  se  i 
lin  instant  après,  Poutmann  fil  venir  le  chef  du  service  de  sûreté, 
auquel  il  dit  :  •  M.  Allard.  je  vous  en  prie,  liebrz  que  Louise 
resteà  Paris...  Elle  est  innocente,  je  vous  le  jure!...  Même  refusez 
pas  ma  dernière  prière  !...  » 

En  ce  moment ,  l'exécuteur  s'est  montré,  Poulmann  lui  a  dit  : 
»  Ccst  sansdoulrii  monsieur  Samsonqucj'ai  l'honneur  de  parler?... 
Je  vous  serai  obligé  de  ne  pas  m'alutchcr  les  nsains...  jo  vous  pro- 
mets de  ne  faire  aucune  résistance...  —  Il  y  a  10  sous  dans  ma  po- 
che, ajouta-t-il,  ce  sera  pour  mon  fossoyeur  !...  •  Puis,  comme  le* 
derniers  préparatifs  s'achevaient  «  •  Faut-il,  dit-il  d'une  voix  sac- 
cadée, faut-il  tant  de  cérémonies  pour  couper  la  tête  à  un  homme  !  » 

En  ce  moment,  Poulinaim,  dont  la  voix  avait  perdu  quelque  chose 
de  sa  vivacité  habituelle,  semblait  tressaillir,  el,  comme  s'il  eût 
craint  de  laisser  paraître  quelque  faiblesse  ,  il  se  plaiguil  du  froid 
qu'il  éprouvait,  et  demanda  un  verre  d'eou-devic  qui  lui  fut  donné 
mais  qu'il  n'acheva  pas. 

Un  instant  après,  le  funèbre  cortège  se  mit  en  marche.  M.  l'abbé 
Montés  .que  Poulmann  avait  refusé  de  laisser  placer  prés  de  lui,  monta 
dans  un  Caere  avec  le  chef  de  la  police  de  sûreté,  cl  arriva  au  lieu 
de  l'exécution  quelques  minutes  avant  la  voiture  qui  transportait  le 
patient.  Lorsque  Poulmann,  en  descendant  au  pied  de  l'ociiafaud, 
aperçut  l'honorable  ecclésiastique  ,  il  s'arrêta  :  •  Retirez-vous,  dit- 
il  ;  laisu-z-moi  tranquille  !  je  ne  veux  pas  vous  parler.  •  El  il  lui 
tourna  brusquement  le  dos.  En  vain  M.  l'abbé  Montés  lui  présentait 
le  crucifix  eu  lui  fesant  quelques  exhortations,  Poulmann,  qui  était 
dans  un  violent  étal  d'exaspération,  persistai  te  repousser. 

Quand  Poulmann  Tut  remis  aux  mainsde  l'exécuteur,  celui-ci  fit 
cm  ore  auprès  de  lui  une  tentative  poor  l'engager  à  écouter  les  paro- 
les de  l'ecclésiastique.  .  Son  ,  non,  s'écria  Poulniann  d'une  voix 
forte  ;  je  n'en  veux  pas  !  —  Eh  bien  !  lui  dit  l'eiécuteur.  écoulez-le, 
ne  fùl-cc  qu'à  cause  de  votre  mère.  —  Malheureux  1  reprit  Poui- 
mann,  vous  voulez  donc  abattre  mon  courage  !  •  El  il  franchit  les 
degrés  de  l'éeliafauil. 

Arrivcsurla  plate-forme,  il  s'écrie:  «Adieu,  Louise,  adieu  !  A  loi 
ma  dernière  pensée...  •  Puis  il  relève  la  tête,  regarde  le  fatal  cou- 
teau, et  comme  si  alors  une  pensée  suprême  fût  venue  tout  à  coup 
faire  fléchir  la  volonté  de  cet  homme ,  lui  qui  tout  à  l'heure  vient 
(le  repousser  en  blasphémant  le  ministre  de  la  religion.  ■■  il  tombe 
ii  geniiuv.  el  levant  le»  yeux  au  ciel,  ils'écric  :  •  Adieu,  ma  mère  I... 
Mon  Dieu,  pardonuci-inui  '  »  Quelques  secondes  après,  tout  était 
consommé. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  .  résidant  à  «miellés ,  adju- 
gera préparatoircment,  le  mardi  13  février  1844.  a  3  heures  de  relevée, 
en  la  chambre  dn  venu*  par  notaires  .avec  bénéfice  de  paumée  et  d>n- 
cbères.  les  immeubles  sultans .  situes  a  Bruxelles,  savoir: 

I*  Une  MAISON  ,  me  defttuve,  a' 92  nouveau ,  louée  en  dernier  lieu 
1, 038  fr.  20  c,  et  occuper  en  ce momeut  sans  bail.  Cette  maison  se  vendra 
a  charge .  A  d'une  somme  de  S,**)  fr.  1 1  c.exiglbleaudécésdu  vendeur, 
et  ne  produits  ut  pas  d'intérêt  ;  B  d'une  rente  viagère  de  6S0  fr.paran  , 
an  profil  et  sur  la  tète  de  deux  personnes ,  runc,  du  sexe  masculin,  née  en 
1783,etrautre. duiese  réndnla.nCecnlTM. 

S"  Une  MAISON  ,  rue  du  Chéoe,  ir*  S  nouveau,  occupée  parle  sieur 
Stevens .  coiffeur ,  au  prix  annuel  de  480  fr.,  etqnl  se  vendra  à  charge 
d'une  renie  viagère  de  480 1 1.  par  au ,  sur  la  tel»  desdiles  personnes. 

2'  Une  MAISON  ,  aussi  rue  du  Cbêne,  n*  4,  nouveau, occupée  parle 
sicurltcynlooker,  marchand  de  brosses,  an  prixannocl  de480fr,,  et  qui 
se  vendra  a  charge  d'une  rente  viagère  de  500  fr.  par  année, sur  la  tète 
desdiles  deux  personnes.  Ces  deux  dernières  malsons  seront  offertes  en 
masse  le  jour  de  l'adjudication  denoiUve.  S'adresser,  pour  reuseigne- 
mens ,  en  l'élude  duritt  notaire ,  Longue  nie  Neuve ,  rf  47. 

LE  NOTAIRE  ÉLIAT  tendra  ,  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchères ,  en  la  demeure  de  M.  De  Iloy,  cabarctier,  au  Chasseur- 
Vert  ,  sur  la  chaussée  a  Ixrllet. 

Un  superlie  JARDIN  légumier  avec  les  maisons ,  blUraent  et  autre* 
dépendances,  situé  a  txelles,  près  de  réglisc  el  de  la  barrière,  chaussée 
de  Bruxelles  an  Vleurgat ,  contenant ttt  ares,  38  cenUares,  53  mil- 
Mare*  on  12»,3R3  pieds,  le  tout  divisé  en  13  lots. 

Paumée,  lundi  19  février  1844;  adjudication  détnltive, hindi  4 mars 
suiva  nt ,  à  deux  heures  de  relevée. 

TABLEDESMATIÈRES-Sousrappeloosâoos  abonnés,  qui 
pourraient  l'avoir  oublié ,  qu'une  table  des  maUèree  doit  suivre  la  pre- 
mière année  de  notre  recueil.  Noos  ne  pouvons  préciser  encore  le  mo- 
ment oh  sera  terminé  ce  travail  auquel  nous  ne  voulons  pas  é 
soins,  mais  nous  les  engageons  néanmoins i  attendre  qu'il  ail 
faire  relier  le  volume  complet. 

L'HUISSIER  RONSMANS  tait  savoir  qu'il  a  transféré  son 
domicile  delà  rue  de  la  Fourcha,  34 ,  i  la  me  de  la  Vierge  Noire,  15. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 
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;  sont  quelque- 


MOIT  CRIMINEL. 

D*  LA  Lic*LTti  BT  M  l.'ItM.t'KStt  DU  MI.CIICB  FCBJ'i'f  t  BJ. 

iMPU«é  «tir  bbclits  (I). 

Sou»  ce  titre ,  Fan  des  membres  les  plus  distingués  du 
barreau  montois,  M.  Defuissraux,  a  traité,  dans  un  mé- 
moire couronné  par  la  Société  des  Sciences  et  des  Lettres 
du  Hainaut ,  l'une  des  questions  les  plus  intéressantes  de 
l'époque,  celle  de  la | réforme  pénitentiaire.  Il  y  attaque, 
avec  une  énergie  qui  va  quelquefois  jusqu'à  l'éloquence , 
cette  triste  manie  d'application  et  de  réalisation  des  théo- 
ries peu  mûries  et  peu  réfléchies  des  réformateurs  des 
prisons ,  essais  et  applications  qui  rappellent  souvent  les 
expériences  m  animd  viti  dont  nos  hôpitaux 
fois  les  théâtres. 

Aussi,  mérite  de  style  et  mérite  de  pensée,  valeur  du 
fond  et  richesse  de  la  forme,  tout  dans  ce  travail  devait  en 
assurer  le  succès. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
traite  Je  la  légalité  du  silence  perpétuel  imposé  aux  reclus, 
la  deuxième ,  de  l'influent*  de  ce  silence  perpétuel.  —  Si 
cette  deuxième  partie  laisse peut-être  quelque  chose  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  de  la  précision  et  du  développement 
de  la  pensée ,  la  première  en  revanche  présente  une  irré- 
futable démonstration  de  l'illégalité  de  l'arrêté  royal  du 
S  avril  I8i0  qui  est  la  base  de  ce  nouveau  mode  de  ré- 
forme pénitentiaire,  U  tilenee  perpétuel,  et  l'on  est  forcé 
de  convenir  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  fauteur  se 
flatte  d'avoir  prouvé  que  «  le  silence  est  une  nuance  du 
régime  cellulaire  et  que,  chei  nous,  le  régime  cellulaire 
est  une  illégale  atrocité.» 

Dans  cette  première  partie ,  Fauteur  commence  par  éta- 
blir que ,  chez  toutes  les  nations  policées ,  la  loi  s'est  atta- 
chée à  réglementer  le  châtiment,  à  déterminer  le  mode 
d'exécution  de  la  peine;  il  invoque  la  législation  des  dif- 
férens  états  de  l'Union  américaine,  et  les  écrits  de  Living- 
ston .  Ch.  Lucas,  De  Tocqueville  et  Benlham,  pour  prou- 
ver que  ce  ne  peut  être  et  que  ce  n'est  jamais  qu'en  vertu 
d'une  loi ,  que  le  mode  d'emprisonnement,  connu  sous  le 
nom  de  confinement  solitaire,  peut  être  établi.  Or,  un  tel 
régime ,  une  semblable  aggravation  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, peut-elle  être  improvisée,  dans  une  législa- 
lion  comme  la  notre,  par  un  simple  arrêt  érot,  al?  Eh  bien! 
que  I  on  ouvre  le  règlement  du  pénitentier  de  Namnr  . 
et  l'on  y  trouvera  établis  le  confinement  solitaire  d'abord, 
puis,  le  mutisme  abêolu,  et  cette  dernière  règle  si  rigou- 
reusement commandée,  qu'il  est  spécialement  défendu  à 
l'aumônier  de  la  prison  de  donner  aux  prisonniers  au- 

cunrs  iii/i/i  f  lien ,  aucun  cxfxnr, 

^  Après  avoir  établi  que  toute  aggravation  de  peine  qui 
n'est  pas  déterminée  parla  loi,  est  un  acte  arbitraire  ; 
qu'il  n'est  pas  d'aggravation  de  peine  plus  pénible  que 
celle  qui  prive  l'homme  d'une  de  ses  facultés  ;  que  le  mu- 
tisme absolu  n'est,  après  tout,  qu'une  nuance  du  confine- 
ment solitaire ,  puisqu'il  a  pour  résultat  d'isoler  l'homme 
■u  milieu  des  hommes ,  l'auteur  arrive  à  celte  consé- 
quence éminemment  logique,  que  l'imposition  du  mutis- 
me absolu  sera  un  acte  réprouvé,  si  l'on  ne  trouve  dans  le 
Code  aucune  disposition  pénale  qui  puisse  autoriser  i 
l'étabbr.  Celte  disposition  pénale,  Fauteur  Fa  vainement 
cherchée.  —  Tour-a-tour  ,  il  invoque  Fart.  8  de  notre 

oot  réwrr.  i.  Voti.  nr  roamn»  xcceMrr  ou  r#pu,iirr  i-ncor<- la  «olnUriW 
d«  opinioni  ât  I.  IVfuijMstu  ci  do  l'auteur  deceUe  analyse.  La  ques- 
tion nilrnliâir»  nt  l'une  des  plu*  Bravo  do  droit  crlminrl  et  nou» 
nouoiii  mo«  <«jrt  qae  nou»  ne  l'avons  point  uhi  jppcofusdl*  pour 


Constitution ,  les  principes  généraux  qui  découlent  de» 
articles  7,  8,  V,  19,  16  et  SI  du  Code  pénal  ;  il  fait  voir 
par  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État,  qu'alors  même 
que  les  travaux  sont  légalement  établis  comme  une  aggra- 
vation de  peine ,  l'organisation  même  du  travail  dans  les 
prisons  n'est  pas  abandonnée  à  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration ;  il  fait  voir  que  la  gêne,  qui  n'était  qu'un  essai  an- 
ticipé du  confinement  solitaire,  a  été  solennellement  abo- 
lie par  le  Code  pénal  de  1810.  Passant  ensuite  des  princi- 
pes généraux  aux  textes  précis  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  il  démontre  de  la  manière  la  plus  péreinploire 
que  les  articles  502 ,  613,  614,  618  de  ce  Code,  bien  loin 
de  pouvoir  justifier  le  mutisme  absolu  ou  le  confinement 
solitaire  du  condamné  ,  peuvent  à  peine  autoriser  légale- 
ment l'application  au  prévenu  de  cette  torture  morale , 
reste  d'une  législation  barbare,  qu'on  appelle  le  secret.  — 
Ici  se  trouve  sur  ce  mode  d'instruction  criminelle  une  di- 
gression trop  éloquente,  trop  remplie  de  pathétiques  ta- 
bleaux, pour  qu'on  puisse  faire  la  réflexion  que  c'est  un  peu 
un  hors-d'œuvre. — Celtediscussion  incidenteconduill'au- 
teur  a  établir,  par  une  suite  de  raisonnement)  qu'il  seraif 
trop  long  d'analyser,  qu'en  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  ,  le  pouvoir  du  juge-instructeur  et  du  pru- 
dent des  assises  se  borne  à  empêcher,  quand  il  le  jugera 
convenable ,  la  communication  du  prévenu  avec  son  con- 
seil ,  avant  l'interrogatoire ,  et  que  toutes  les  autres  dis- 
positions pénales  ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  dé- 
lits commis  par  les  prisonniers  dans  les  maisons  d'arrêt. 
Citons  ici  la  transition  par  laquelle  M.  Defuisscaux  ren- 
tre dans  la  discussion  générale  de  la  question  péniten- 
tiaire, qu'il  s'est  proposée  : 

•  Mai»  ici  la  question  prend  une  antre  face.  On  ne  peut  plus 
invoquer  les  devoir*  rte  l'instruction ,  l'intérêt  social ,  <|ui  com- 
mande la  découverte  des  crime*,  et  les  disposition*  boiteuse»  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Nous  n'avoni  plus  en  présence  une 
prévenue  ou  une  accusée  ;  c'est  une  condamnée  qui  est  devant  nous . 
Les  organes  de  la  vindicte  publique  ont  prononcé  la  sentence  ;  il  ne 
rerte  plu*  au  coupable  qu'a  subir  la  peine  dans  toute  Mil  ioteu*ité. 
J'ai  entendu  lire  Ici  articles  du  Code  pénal  qui  déterminent  le  châ- 
timent ;  ainsi  le  veut  la  loi .  et  elle  ne  l'a  pas  .  sans  doute ,  voulu 
■ans  raison.  J'ai  entendu  soigneusement  éouiuérer  les  détails  de  la 
peine;  le  magistral  a  parlé  des  travaux  perpétuels,  il  n  dit  eu 
quoi  ils  consistaient.  En  ordonnant  l'exécution  publique,  il  a  in- 
diqué *ur  quelle  place  elle  aurait  lieu ,  et  quelle*s..Tail  .sa  dui  ér.  Il 
a  dicte  l'écritrau  qui  serait  placé  au  pilori;  il  n'a  pu* 
caractère  de  l'impression  de  la  fatale  légende.  J'ai  fri» 


a  épelé  le*  lettres  à  buriner  sur  le  fer  brillant  Il  a  tout  détaillé 

avec  une  froide  et  minutieuse  exactitude .  tout .  jusqu'à  la  priva- 
lion  des  droits  civils,  jusqu'à  l'altltion  de  l'arrêt,  jusqu'au*  frais 
1  récupérer  par  la  voie  do  la  contrainte  par  corps....  Je  ne  l'ai  pas 
entendu  parler  du  confinement  solitaire,  du  silence  à  perpétuité.  • 
La  première  partie  se  termine  par  le  récit  d'une  visite 
qu'il  a  été  donné  à  l'auteur  de  faire  lui-même  a  la  maison 
pénitentiaire  de  Namur.  —  Une  des  conséquences  du  ré- 
gime de  confinement  solitaire  et  de  mutisme  absolu  est 
l'extrême  difficulté, pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  où  se 
trouvent  les  parons,  même  les  plus  proches,  d'obtenir  l'au- 
torisation de  visiter  leurs  parens  enfermés  dans  cette  silen- 
cieuse prison.  —  M.  Defuisseaux  s'élève  avec  raison  cen- 
tre ces  prohibitions  inhumaines.  Au  reste,  il  faut  lire  le 
récit  de  cette  visite  au  pénitentier  de  Namor  ;  il  faut. 


;  il  faut  assister  à  la  rétreatian 
ses  dans  le  "préau  de  la  prison,  il  faut 
le  tournoiement  perpétuel  de  o 
toutes  uniformément  vêtues,  et 
tiers  parallèles,  tandis  qu'à  l'extrémité  de 


des  reclu- 
avec  lui 
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veille  une  surveillante  ,  épiant  et  punissant,  comme  des 
crimes,  un  murmure,  un  geste,  un  regard  échangé.  Et  ce 
silence  de  tons  les  inslans  doit  durer  toute  la  vie  1  Est-ce 
un*  loi  au  moins  qui  a  inventé  ce  nouveau  supplice?  Non, 
c'est  un  simple  arrêté  royal  qui  l'a  institué. 

Dans  la  deuxième  parlie  de  sontravail.  l'auleur  se  pose 
ncltementceite  question:  •  Le  but  particulier  de  la  peine 
l'an 


amendement  du  coupable,  le  mutisme 
alwolu  peut-il  avoirpoureûVtd'arriveracct  amendement?» 

Après  avoir  passe  rapidement  en  revue  le  régime  péni- 
tentiaire des  prisons  dans  l'antiquité,  au  moyen-age ,  des 
prisons  ecclésiastique*  cl  politiques,  après  avoir  examiné 
les  ordonnances  de  1670,  1717  et  1780,  l'auteur  recon- 
naît que,  de  nos  jours,  cbei  nous,  le  système  des  prisons 
est  entièrement  abandonné  a  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration. 

Six  classes  de  prisons  ont  été  établies  en  Belgique,  et 
toutes  sont  régies  par  des  dispositions  différentes  ;  toute- 
fois le  péni (entier  de  Namurest  la  seule  prison  où  l'on  ait 
introduit  le  silence  absolu ,  modification  déplorable  du 
confinement  solitaire  (2). 

L'auteur  se  plail,  au  reste,  à  reconnaître,  qu'à  celé  de 
cette  base  vicieuse  de  silence  absolu,  le  pénilentier  de 
Namur  offre  d'importantes  améliorations  au  régime  ordi- 
naire des  prisons.  —  Mais  ce  mutisme  absolu  conduit-il  à 
l'amendement  des  condamnés  ?  On  a  dit  que  les  maisons 
de  détention  ne  sont  en  général  que  des  écoles  pour  le 
Crime  et  que  le  silence  absolu  coupe  court  à  un  épou- 
vantable enseignement  mutuel*,  mais  une  surveillance  in- 
telligente et  active  ne  pourrait-elle  pas  avoir  les  mêmes 
effets,  et  le  mutisme  absolu  ne  devrait-il  pas  être  impose 
comme  peine  disciplinaire,  et  non  comme  règle  inévitable. 
-  Le  mutisme  absolu  n'agira  pas  d'une  manière  uniforme 
sur  tous  les  condamnés,  la  physiologie  démontre  que  son 
effet  sera  bien  loin  d  être  le  même  sur  toutes  les  organisa- 
lions.  Ce  sera  une  peine  légère  pour  quelques  détenus  et 
un  insupportable  supplice  pour  quelques  autres;  il  con- 
duira les  uns  au  désespoirctiesaulrcs  a  l'endurcissement; 
et  quant  aux  crimes  d'instinct,  résultats  ordinaires  du  dé- 
faut d'intelligence,  il  en  assurera,  pour  ainsi  dire,  la  ré- 
cidive, puisque  le  silence  absolu  changera  l'inintelligence 
en  abrutissement.  —  Ne  faut-il  pas,  en  second  lieu,  évi- 
ter dans  les  prisons  les  trop  fréquentes  punitions  ;  et  les 
infractions  à  la  loi  absurde  du  silence  absolu  ne  seront- 
elles  pas  sollicitées  par  d'irrésistibles  tentations?  Quels 
pourront  être,  en  outre,  sous  le  rapport  physique,  les  effets 
de  cette  suppression  d'un  organe  essentiel  ?  Le  marasme, 
la  mooomanie.  enfin  une  mort  horrible  et  prématurée. — 
Déjà,  depuis  le  temps  asset  court  qnece  régime  est  misen 
vigueur  à  Namur,  cinq  cas  de  monomanie  identiques  ont 
éclaté.  Cinq  femmes  sont  devenues  folles,  et  leur  folie  à 
toutes  a  commencé  de  la  même  manière:  toutes  les  cinq 
se  sont  coupé  la  chevelure. 

Le  très-petit  nombre  de  condamnées  sorties  du  péni- 
tentierde  Namur,  après  y  avoir  accompli  leur  peine,  ne 
permet  guère  de  constater  quel  peut  être  l'effet  du  silence 
absolu  comme  moyen  d'amendement  ;  cependant  un  fait 
a  eu  lieu  récemment  qui  ne  rassure  guère  à  cet  égard.  Une 
dame  ,  enfermée  {tendant  16  mois  au  pénilentier  de  Na- 
mur, a  commis  immédiatement  après  sa  sortie  un  nouveau 
crime  contre  la  propriété ,  crime  profondément  combiné, 
et  qui  contient  à  la  fois  le  stellionat,  l'abus  de  confiance, 
l'escroquerie,  le  vol  et  le  faux. 

«  Quefalrc  dimc.se  demande  en  terminant  l'auteur 

du  mémoire  que  nous  venons  d'analyser,  que  faire  pour 
rencontrer  des  théories  applicables,  pour  résoudre  enfin 
l'éternel  problème  du  progrès  pénitentiaire?  « 

Les  limites  du  concours  de  la  Société  des  Sciences  du 
llainant  interdisaient  à  l'auteur  d'examiner  dans  tous  ses 
détails  la  question  de  la  réforme  pénitentiaire,  il  se  borne 
donc  a  faire  des  vœux  pour  que  la  législature  s'empare 
enfin  de  celle  question  et  qne,  prenant  pour  base  le  sys- 
tème du  pénilentier  de  Namur ,  en  ayant  soin  de  changer 
en  peine  disciplinaire  et  temporaire  la  règle  actuelle  du 


silence  absolu, en  perfectionnant  les  améliorations  déjà  in- 
troduites, en  étudiant  les  réformes  opérées  dans  quel- 
ques prisons  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Angleterre  et 
des  États-Unis  ,  elle  arrive  enfin  à  doter  la  Belgique  de 
ces  réformes  pénitentiaires  déclarées  urgentes  par  le  Con- 
grès national  et  trop  longtemps  attendues  par  le  pays. 

J.  G. 

JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


Misas.  —  rwpRiM: 

Le  propriétaire  de 


(i)  Depuis  que  le  Mémoire  de  M. 
pourltomuicsa  été  établi  k  Tongrca. 


Defuiateaut  •  paru ,  un  pdniUoUer 
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terrain»  emprit  pour  1rs  betoin»  d'ttne  mine 
peut  en  exiger  te  Tachât  par  le»  tmeeseioimnire»  rur  le  pird  de  la 
loi  existante  au  moment  oi  ee  menai  e»l  exigé ,  alorr  mime  qnc 
l  >mpriu  aurait  été  faite  imm  l'empire  d'une  loi  différente. 
La  lot  de  1810,  eut  le»  mi$te»faUoue  au  propriétaire  la  dûufjlr  valeur 
du  terrain  empri»,  an  moment  du  rachat  (L  mande,  et  mm  la  dou- 
ble valeur  au  moment  de  l'emprm. 
H  n'y  a  pat  lieu  de  déduire  d»  telle  valeur  la  plue-valu*  procurée  par 
l'empr'ae  aux  partrttet  voieinet. 

(rLiMCriT  c.  société  tm  «ne  ou  cotvt) 
La  Société  du  Rieu  du  Coeur  a  empris,  pour  les  besoins 
de  son  exploitation ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791 ,  cer- 
tain terrain,  propriété  du  sieur  Flament. 

Flament  a  demandé  le  rachat  de  son  terrain ,  en  1841  , 
et  réclamé ,  à  ce  titre,  la  double  valeur  de  ce  terrain  sur 
te  pied  actuel. 

Sur  contestation  née  à  ce  sujet  entre  lui  et  la  Société , 
le  Tribunal  de  Mons  rendit,  le  7  juillet  1842,  le  jugement 
suivant  : 

Jvssmcnt.  —  *  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait ,  que  les  em- 
prises ont  eu  lieu  sons  l'empire  de  la  loi  du  38  juillet  1791 ,  et 
qu'il  est  également  sonstant  que  le  demandeur  a  été  privé  de  sa 
propriété,  pendant  plus  d'une  année,  depuis  l'émission  da  la  loi 
sur  les  mines  .  du  31  avril  1810  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  celle  dernière  loi,  le  propriétaire, 
qui  est  privé  pendant  plus  d'une  année  de  II  jouissance  de  sa  chose, 
par  suite  d'emprise  faite  pour  le  besoin  d'une  exploitation ,  a  droit 
de  forcer  l'exploitant  a  en  faire  l'acquisition  à  " 
que  cette  loi  ne  fait  aueui 

qui  ont  perduré  plus  d'une  année  tout  son  empire,  et  < 
depuis  sa  promulgation  ;  qu'il  suffit  donc  que  I 
comme  il  l'a  fait ,  qu'il  a  été  privé  [ 
la  loi  de  1810,  du  terrain  empris  par  ta  i 
celte  dernière  soit  tenue  d'eu  faire  l'acquisition  a  la 
valeur  ; 

•  Attendu  que  le  prix  d'un  immeuble  se  fixe  d'après  sa  valeur 
au  moment  où  la  transmission  s'opère  ;  qu'il  est  reconnu  par  la  dé- 
fenderesse que ,  malgré  l'emprise,  le  sieur  Flament  est  reste  pro- 
priétaire du  terrain  empris  ;  que ,  dès  lors ,  pour  fixer  la  sommai 
laquelle  a  droit  le  demandeur,  il  y  a  lieu  préalablement  de  recon- 
naître quelle  peut  cire  la  valeur  actuelle  des  emprises  dont  s'agit  . 
ee  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moven  d'une  expertise  ; 

.  Vu  l'art.  «  de  la  loi  du  3 1  a»Tll  I  HtO,l« - 
■le cesse  tenue  de  faire  l'acquisition  du  terrain  empris  par  elle,  pour 
la  construction  de  sa  machine  à  feu  et  pour  1'cxpl'ùUtkra  de  ta 
fosse  d'en  bas,  à  la  râleur  double  de  cdlc  que  ledit  terrain  sera 
reconnu  avoir  au  moment  de  l'expertise  ; 

•  Et,  pour  parvenir  a  la  lixotion  de  la  somme  a  payer  par  la 
défenderesse  au  demandeur ,  ordonne  que  Les  parties  auront  à  con- 
venir d'experts  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  à  défaut  de  quoi,  désigne  pour  experts  .  etc..  a  l'effet  de 
vérifier  la  contenance  des  deux  parties  de  terrain  emprises  par  la 
défenderesse ,  pour  le  placement  de  sa  machine  à  feu  et  pour  l'ex- 
ploitation de  sa  fosse  d'en  bas ,  emprises  faites  sur  use  propriété 
du  demandeur  sise  à  Quarégnon  ,  et  plut  amplement  désignées  ci- 
dessus  ;  estimeront  les  dits  experts  la  valeur  simple  du  terrain 
empris ,  abstraction  faite  des  changcmciis  survenus  a  la  propriété 
depuis ,  et  pur  suite  desdites  emprises ,  en  prenant  pour  point  de 
comparaison  la  valeur  des  propriétés  de  même  nature  dans  la  même 
localité. 

Appel  fut  relevé  par  la  Société.  Elle  soutint  que  les  pro- 
priétaires du  sol  empris  ne  pouvaient  aujourd'hui  deman- 
der le  rachat  de  leurs  terrains  qu'aux  mémos  conditions 
qu'Us  eussent  pu  le  faire  le  jour  où  ce  droit  s'est  ouv  ert 
I  pour  eux  par  le  frit  de  l'emprise. 


I 


Digitized  by  Google 


Ml 


343 


MM-Onn,  père,  et  Orra,  fils,  ont  fait  valoir,  4  l'appui 
de  ce  soutènement,  tes  considérations  suivantes: 

•  l.ê  toi  de  1701, disaient-Us,  reconnaît ,  par  des  motifs  d'utilité 
publique,  que  les  sociétés  charbonnières  ont  le  droit  d'occuper  dits 
terrains. 

•  Elle  les  autorise  à  le  faire  sous  certaines  conditions. 

«  Cesi  uu  drgit  qu'elle  leur  crée  :  la  Société  appelante  ose  de 
ce  droit  et  accepte  le*  conditions  imposée».  Il  y  a  pour  elle  droit 
ecquii  dans  cette  acceptation. 

-  Enlever  par  une  loi  postérieure  un  droit  acquis,  c'est  foire  ré- 
troagir  cette  loi  et  violer  l'art.  3  du  Code  civil. 

•  La  loi  de  1701  disait  aux  mineur*  :  •  étendez  vos  travaux  sur 
le  fonds  d'autrui ,  voici  les  obligations  que  vous  encourrez  —  le 
paiement  d'un  dédommagement  annuel  ou  l'achat  du  terrain.  -  — 
LViplion  est  laissée,  non  â  l'exploitant,  mais  au  propriétaire  du  sot. 
Le  concessionnaire  accepte  ce  qu'on  lui  impose. 

»  Vient  une  toi  qui  substitue  le  rachat  an  double ,  au  rachat 
simple.  La  Société  ne  peut  plus  reculer,  rompre  son  ancienne  con- 
vention, en  un  mol  (aire  dlsparattre  son  fall  ancien.  Comment  alors 
peut-on  luncevoir  un  changement  dans  les  eonséquencesde  ce  fait? 

»  La  loi  romaine ,  posant  ta  règle  contenue  dans  l'art .  3du  Code 
civil ,  repousse  énergiquement  l'application  de  la  loi  nouvelle  aux 
fait»  anciens ,  ad  facto  praierita. 

•  La  Société  du  Rleu  du  Cœur  a  acquis  par  la  loi  de  1701  le 
droit  dVrupcr  le  terrain  de  l'intimé  ;  elle  a  pris  possession  de  ce 
droit ,  et  ainsi  possession  du  terrain.  Aucune  législation  postérieure 
n'eut  pu  sans  effet  rétroactif  lui  enlever  ce  droit  :  pourrait-elle  . 
quoique  sans  influence  sur  le  droit  lui-même,  ainsi  sur  le  priori- 
pal .  réagir  sur  la  conséquences  attachées  â  l'exercice  du  droit  , 
sur  l'accessoire? 

•  L'n  droit  créé  par  la  loi  au  profit  d'un  individu  entraîne  tou- 
jours avec  lui  des  devoirs  corrélatifs.  Ces  droits  et  ces  devoirs  ne 
forment  en  réalité  qu'un  tout  indivisible.  Qui  touche  à  Pun  touche 
i  l'autre.  Qui  augmente  le  droit ,  diminue  l'obligation  y  attachée  : 
qui  augmente  l'obligation,  diminue  la  voleur  du  droit.  Pour  agir  sur 
Ton  des  termes  de  cette  équation  ,  il  faut  pouvoir  ogir  sur  l'autre. 
Or,  au  cas  du  procès,  on  est  forcé  de  reconnaître  l'impuissance  de 
la  loi  pour  modifier  l'un  de  ces  termes. 

•  La  loi ,  dit-on ,  avait  créé  m  1791  une  faculté  au  profit  des 
propriétaires  de  houillères  :  cette  faculté  était  on  don  du  législa- 
teur qu'il  eut  pu  révoquer  ad  nutum;  donc,  a  fortiori,  le  législa- 
teur a-t-il  pu  en  1810  aggraver  les  conditions  de  son  bienfait. 

•  Mais  une  faculté  légale  ou  conventionnelle  dont  on  a  usé  con- 
stituée partir  de  ce  jour  un  droit  acquis  pour  celui  au  profit  de 
qui  la  faculté  avait  été  créée. 

"  Les  auteurs  renseignent  ainsi  le  plus  généralement  (V.  Mza- 
m,  Rép.  >'•  Effet  rétroactif,  sert.  III,  J  1,  n"  3.  in  fine.  —  IHt- 
loz,  V-  Lui»,  seel.  III,  art.  3.  —  V.  aussi  Cbsjot,  Question» 
transitoires.  V"  Droit$  acauitt  in  fine. 

•  En  emprenant  le  terrain  de  l'intimé,  la  Société  appela  nie  con- 
tractait envers  lui  l'obligation  de  l'indemuiscr  sur  le  pied  légal  du 
moment,  l'n  contrat  se  formait.  Par  l'effet  de  ce  contrat  elle  était 
tenue  au  bout  de  l'an  de  racheter  le  terrain  an  pris ,  si  le  proprié- 
taire l'exigeait  et  ce.  sur  le  pied  île  la  simple  valeur.  —  Il  est  en- 
core de  principe  que  les  effets  du  contrat  et  du  quasi-contrat  se 
règlent  d'après  la  loi  du  temps  où  a  été  conclue  la  convention. 

La  Société  appelante  en  supposant,  subsidiairement,  la 
loi  de  1810  applicable  ,  prétendait  que  la  valeur  s  payer 
était  celle  qu'avait  le  terrain  au  moment  de  l'emprise , 
et  non  sa  valeur  actuelle. 

•  Lî  texte  de  l'article  44  de  la  loi,  disait-elle,  porte  :  •  Ledou- 
-  blc  de  la  valeur  que  le  terrain  avait  avant  I  txploitatiou  dé  la 
•  mine.  •  L'article  de  la  rédaction  primitive  ne  contenait  pas  celte 
phrase ,  on  voulait  seulement  toujours  compter  le  terrain  ruipris, 
|>our  33  ares,  mime  au  cas  où  il  eût  été  moindre  en  contenance. 

•  La  commission  du  corps  lëgMalif  proposa,  le  17  mars  1810, 
de  modifier  la  rédaction. en  supprimant  lej  relatif  aux  35  ares,  pour 
y  substituer  la  phrase  actuelle. 

-  La  commission  voulait  assimiler  les  occupations  pour  mines 
aux  expropriations  pour  utilité  publique  (Local,  IV,  p.  398, 
u*3S,  et  Ir  rapport  de  Gnusins,  p.  431,  n*33).  Elle  se  refusait  a 
trop  favoriser  les  propriétaires.  On  ne  leur  voulait  donner  que  le 
double  du  dommage  causé.  Or,  ce  dommage  a  existé  an  moment  de 
l'emprise.  Interpréter  la  loi  autrement ,  c'est  donner  aux  proprié- 
taires parfois  plus,  parfois  moins  que  le  dommage  souffert. 

•  Expliquant  laloiauCaoscil  d'État,  dans  la  séance du34  mars, 
M.  Rrgnanld  dévoila  la  pensée  <le  la  commission,  et  dit  que  l'on  avait 
voulu  donner  au  propriétaire  le  double  du  prit  de»  terrutiu  axant  Ut 
travaux. 

•  Enfin,  la  loi  veut  que  rindetnnité  soit  réglée  d'après  la  loi  de 
1-807,  sur  le  oWehement  des  marais.  Or,  celte  loi,  art.  49,  veut 

i  de  terrai  as  soient  paya*  sur  le 


tri  travaux.  M.  Ddebecque  dans  son  Traité" 
ainsi  le  texte  delà  loi  de  1810  :  »  CVst-à- 
do  l'occupation  nécessité*  par  les  travaux.  - 

•  Enlin,  si  l'indemnité  a  payer  pour  rachat  se  régir  sur  pied  des 
loi»  de  1807  et  «le  18 10  combinée»,  il  faut  tenir  compte  de  la  plus- 
value  acquise  par  les  terrains  non  ruipris  et  ce ,  à  raison  des  tra- 
vaux faits  sur  la  partie  emprise  ;  il  le  faut,  en  droit  et  en  équité. 

»  En  équité  :  car  il  est  incontestable  que  le  vvUiiisge  d'une  ex- 
ploitation houillère  accroît  la  valeur  des  propriétés  foncières  limi- 
trophes. Le  fait  de  l'appelant  a  donc  enrichi  l'intimé.  Celui-ci, 
non  content  de  ce,  exige  le  paiement  par  l'appelante  du  terrain  lui 
enlevé.  Il  refuse  de  contribuer  ainsi  à  un  tait  dont  il  profite,  cl  en 
rejette  tontes  les  conséquence*  onéreuses  sur  la  Société.  C'est  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui. 

•  En  droit  :  La  toi  de  1810  a  rcuvoyé  a  la  loi  de  1807,  et  non 
à  la  loi  récemment  voter,  le  8  mars  1810,  pour  le  règlement  îles  in- 
demnités au  cas  actuel.  Elle  Pa  fait  à  dessein  et  pour  rendrr  moins 
onéreuse,  par  l'application  de  celte  loi  aux  houillères,  la  charge  du 
rachat  à  la  double  valeur.  C'csl  ce  que  déclare  duos  son  rapport 
M.dcGirardin.  Or,  le  seul  bénéfice  que  procure  la  lui  de  IH07  » 
celui  qui  exproprie,  ou  est  forcé  d'acquérir  la  propriété  d'autrui .  r'.sl 
la  combinaison  de  la  plus-value  établie  par  les  art.  30  el  5t. 

•  Refuser  d'appliquer  oc  principe  aux  mines  c'csl  1rs  replaecr 
dans  le  droit  commun  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, sauf  l'aggravation  consistant  a  payer  la  double  valeur. 

•  La  compensation  promise  aux  propriétaires  de  roinr^Mir  M.  de 
tïirardin  en  1810  est  un  mensonge.  « 

M*  tTAMiciiiEsa  soutenu  le  bien  jugé  de  la  décision  atta- 
quée, a  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Le*  exploitons  de  mines  oui,  pour  les  besoins  de  leur  exploi- 
tation, occupé  de  tout  temps  ,  el  en  vertu  d'un  droit  ou  d'un  usage 
universellement  reconnu,  des  juu'ccllia  de  terrain  appartenant  aux 
propriétaire»  voisins. 

•  Ce  droit  d'occupation  u'a  jamais  été  méconnu  par  les  diver- 
ses législations  sur  les  mines  qui  se  sont  succédées ,  mai',  le»  consé- 
quences do  ce  droit  ont  été  diversement  réglées  par  la  loi.  Nou*  ci- 
terons celles  que  l'on  peut  invoquer  dans  la  cause  actuelle  comme 
exemples. 

•  La  loi  du  13  juillet  1791,  conforme  aux  usages  du  llainaul  an- 
cien ,  autorisait  l'occupation  des  terrains  dans  les  circonstance» 
ei-dessu»  énumerées,  moyennant  une  indemnité  fixée  au  double  du 
dcgal  cause,  au  double  de  la  jouissance  dont  l'occupation  privait  le 
propriétaire.  Elle  avait  de  plus  introduit  un  droit  nouveau  |M»ur  le 
propriétaire,  la  faculté  d'exiger  l'achat  de  son  terrain  ainsi  occupé, 
lors  qu'il  n'excédait  pas  certaines  limites. 

•  La  loi  du  31  avril  4810  changea  la  position  respective  des 
exploitant  et  des  propriétaires  au  cas  actuel.  Elle  maintint  le  droit 
d'occupation  temporaire,  mais  elle  en  changea  les  conséquences. 
I. 'acquisition  à  requérir  par  le  propriétaire  prive  de  «m  bien  dut 
se  faire  au  doublé  dt  ta  valeur  qu'axait  te  terrain  axant  t'exptoi ta- 
lion dt  la  miné  et  sur  pied  de  la  loi  du  30  septembre  1807. 

»  De  là,  lesqucstioiis  transiloiresdonnant  lieu  au  présent  procès. 

•  Eu  accordant  en  lait  que  l'époque  approximative  à  laquelle  la 
première  emprise  aurait  eu  lieu  pourrait  bien  être  celle  indiquée 
par  la  Société  appelante,  l'intimé  ne  peut  cependant  que  maintenir 
le  bien  fondé  de  ses  premières  eonel usions  par  lesquelles  il  pré- 
tend que  c'est  la  loi  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière,  c'est-à- 
dire  celle  du  SI  avril  1810,  qui  est  applicable  à  la  cause  ,  et  non 
celle  du  28  juillet  1791,  qui  a  été  remplacée  par  ladite  lui  de  1810. 
En  effet,  le  fait  d'emprise  est  un  de  ceux  qui  se  renouvellent  de 
jour  en  jour  el  qui,  par  conséquent,  sont  atteints  par  chacune  des 
lois  qui  sont  portéw  surcesslvemcnl  sur  la  matière.  D'autre  part , 
le  droit  que  la  loi  de  I7BI  accordait  aux  |icopriétaire»  du  sol. 
comme  celui  que  lenr  accorde  la  loi  de  1810.  estuu  droit  fatuttalif 
c'est-à-dire  un  de  ceux  dont  en  peut  user  ou  nt  pas  user,  selon,  et 
aussi  longtemps  que  les  propriétaires  d'une  part,  ne  s'cngumiit 
poiut  à  ne  jamais  user  dans  l'avenir  de  ce  droit  d'exiger  l'acquisi- 
tion, ou  que  les  concessionnaires,  d'autre  part,  ne  prennent  aucune 
mesure  pour  obliger  les  propriétaires  à  prendre  un  parti  immédiat 
et  dans  une  époque  déterminée.  Ainsi ,  du  moment  où  la  Société 
dans  la  cause  ne  peut  apporter  contre  le  demandeur  un  acte  quel- 
conque duquel  il  résulte  que  celui-ci  a  expressément  renoncé  à 
exercer  dans  l'avenir  son  droit  d'exiger  l'achat  du  lerraincmpris  et 
du  moment  que,  d'autre  part ,  la  même  Société  ne  peut  justifier, 
contre  le  demandeur ,  qu'elle  l'a  mis  en  demeure  de  recevoir  le  prix 
d'acquisition  de  son  terrain  à  une  époque  où  cette  acquisition  lui  a 
élé  plus  avantageuse  que  sous  la  loi  du  31  avril  1810,  ou  doit  re- 
connaître que  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'une  des  par- 
ties use  de  son  droit  qu'il  faut  appliquer  ,  et  non  point  celle  qui 
avait  élé  applicable  à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  cl  i 

ire  de  laquelle  le»  intéressés  u'anl  pas  trouvé  buu  de  i 
droits  qu'elle  leur  i 
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■  L'on  peut  avec  raison  reconnaître  une  grande  analogie  entre 
U  servitude  légale  de  passage  forcé,  qu'aélablic,  au  cas  d'endave, 
l'article  683  du  Code  civil,  el  l'espèce  de  servitude,  aussi  légale,  qui 
existe  nur  les  fonds  avoUinant  le»  exploitations  de  mines,  au  prou'l 
de  ces  dites  exploitations.  Que  si  l'art.  683,  promulgué  le  10  fé- 
vrier I  KM,  décrète  un  droit  nouveau  à  une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qu'éprouve  le  propriétaire ,  personne  ne  s'avisera 
de  contester  que,  du  jour  de  la  promulgation,  les  propriétaires  sou- 
mis à  dommage  n'aient  eu  le  droit  de  régler  l'indemnité  qu'il* 
éprouvaient,  eleesur  pied  de  l'article  6Hït.  Il  en  esldc  même  en  fait 
de  mines,  el,  depuis  le  jour  de  la  promulgation  delà  loi  du  31  avril 
1810,  il  n'est  point  un  propriétaire  qui,  ayant  encore  a  sa  dispo- 
sition son  druil  de  faire  acquérir  ses  terrains  empris,  n'ait  eu  la  fa- 
culté d'en  user  comme  le  décrétait  la  loi,  c'est-à-dire,  au  double  de 
la  valeur.  Au  surplus ,  si  la  Société  pouvait  établir  qu'elle  a 
commencé  sou  occupation  vers  l'année  1708  ,  elle  ne  saurait  au 
moins  justifier,  contre  la  nature  des  choses, que  celte  occupation  n'a 
point  été  s'agrandisaaul  chaque  jour  par  le  fait  de  l'extraction  suc- 
cessive, et  en  manière  lellc  que  partie  de  l'occupation  serait  établie 
depuis  la  loi  de  1810,  qui  s'éloigne  déjà  de  nous  de  plus  de  30  ans. 
An  mie,  elle  n'a  pas  davantage  à  se  plaindre  d'une  prétendue 
rétroactivité  de  cette  loi  de  1810,  sur  un  fait  qu'elle  a  commence 
à  poser  sous  une  législation  antérieure,  puisque  la  loi  ne  rétroagil 
qui!  quand  elle  blesse  des  droits  acquis  antérieurement  à  sou  appli- 
cation, et  que  dans  les  causes  de  la  nature  de  celle  dont  s'agit,  tes 
sociétés  n'oul  aucun  droit  acquis  sur  les  terrains  qu'elles  occupent, 
aussi  longtemps  que  les  propriétaires  se  sont  contentés  de  recevoir 
cl  les  sociétés  d'acquitter  les  quelques  centimes  de  redevance  que 
l'usage  laissait  parvenir  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  encore  aux 
bénévoles  propriétaire*  de  la  surface  du  soi. 

-  Dans  un  semblable  étal  de  choses,  el  en  l'absence  deloulc  re- 
nonciation expresse,  on  ne  peut  induire  du  paiement  de  cette  ré- 
tribution usuelle,  que  1rs  propriétaires  auraient  renoncé  à  des 
droits  aussi  importans  que  ceux  que  leur  conférait  la  loi  de  1810,  rt 
qu'il  leur  était  libre  d'exercer ,  alors  seulement  qu'ils  le  trouveraient 
convenir. 

•  Si  les  propriétaires  trouvent  dans  l'article  44  de  celle  loi  de 
1810  leur  droit  à  exiger  l'acquisition  de:*  terrains  empris,  au  dou- 
ble de  leur  valeur,  avant  l'exploitation  de  la  mine,  les  sociétés  con- 
cessionnaires ne  peuvent  aller  puiser  aujourd'hui  un  droit  à  ne 
payer  que  la  simple  valeur,  dans  une  disposition  de  loi  qui  n'existe 

par  cela  seul  que  c'est  celle  de  1810  qui  régit  aujourd'hui  la 
inalièrc. 

•  Sons  l'empire  de  cette  loi ,  tout  ce  qu'il  y  a  h  considérer .  aux 
termes  de  l'article  44  ,  c'est  de  «avoir  si  Poceupation  des  terrains 
prive  le  propriétaire  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  ao-delà  du 
temps  d'une  année  avant  l'intcntrtncnt  de  l'action. 

>  Or,  la  natnre  même  du  débat  entre  parties  rétablissant  dans 
la  présents  cause,  le  droit  du  demandeur  est  par  cela  même  établi. 

■  Enfin,  les  mois  du  mémeartlcle  44  :  fa  valeur  qu'il  ami  tarant 
t'ejytuitativH  de  la  mine ,  ne  peuvent  s'entendre  autrement  que  de 
la  valeur  du  terrain,  abstraction  faite  de  l'exploitation,  sans  y  pren- 
dre égard  .  et  telle  que  serait  celle  des  terrains  avoisinans  avant 
l'exploitation  de  la  mine  ;  entendre  autrement  et  judaîquemenl  les 
dites  expressions  de  l'article  44 ,  ec  serait  appliquer  la  loi  dans 
I"  •  ;>rit  tout  contraire  à  celui  qui  a  dicté  ces  dispositions  favorables 
envers  les  propriétaires,  et  lorsqu'on  fait  dire  a  une  loi  tout  le 
contraire  de  l'esprit  qui  l'a  dictée,  on  est  sûr  d'en  faire  une  mau- 
vaise inter|»rél4tion,  comme  il  arriverait  dans  l'espèce.  » 

M.  l'avocat-général  Cloquetti  a  émis  l'avis  que  la  So- 
ciété du  Rieu  du  Cœur  était  tenue  d'acquérir  le  terrain 
par  elle  empris,  à  la  simple  valeur  actuelle, sur  pied  de  la 
loi  de  1791,  et  que,  pour  fixer  cette  valeur,  il  fallait  pren- 
dre en  considération  la  plus-value  procurée  aux  terrains 
voisins  de  l'emprise,  par  l'exploitation  qui  l'avait  né- 
cessitée. 

AnatT.  —  •  Attendu  que  le  terrain  dont  s'agit  a  été  empris  par 
la  Société  appelante  ;  que  cette  emprise  a  eu  lieu  sous  l'empire  de 
la  loi  du  13  juillet  1701  ;  que  l'Intimé  s'est  borné  a  recevoir  an- 
nuellement le  double  fermage .  sans  jamais  réclamer  le  prix  entier 
de  la  propriété  ;  qu'il  a  conservé  ccllo  propriété  et  qu'il  n'est  ques- 
tion de  celle-ci  au  procès  ; 

•  Attendu  que ,  d'après  les  principes  ,  le  droit  exorbitant  d'oc- 
cuper le  terrain  d  autrui ,  accordé  par  ladite  loi  aux  concession- 
naires des  mines,  de  même  que  le  droit  facultatif  d'exiger,  s'il  le 
préfère ,  le  prix  entier  du  terrain  empris ,  qu'elle  donne  au  pro- 
priétaire ,  sont ,  Unit  que  les  concessionnaires  n'en  uni  pas  aeqnis 
la  propriété ,  dans  le  domaine  du  législateur  ; 

•  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  tenant  lieu  de  convention  en- 
tre parties .  une  disposition  de  loi  qui  impose  une  charge  exorbi- 
tante à  l'uno  d'elle,  ,  et  exclut  ainsi  son  conaei 

celle  convention  tacite; 


1807  ,  pour  l'évaluation,  queutant  au  mod 
•  Par  ces  motifs  ,  etc.,  cooOrme.  .  (Du 


•  Que  laSwictcappcianlen'adone] 
terrain  empris  ,  à  sa  simple  valeur ,  et  que  la  loi  du  31  avril  1810 
doit  recevoir  son  application  ; 

•  Attendu  que ,  d'après  les  principes  de  la  matière ,  c'est  au 
moment  de  la  transmission  des  propriétés ,  qu'il  faut  se  reporter 
pour  en  fixer  te  prix  ; 

»  Que  Pesprit  de  ta  loi  de  1810  est  de  favoriser  les  proprié- 
taires el  de  leur  donner  en  réalité  la  double  valeur  des  terrains  em- 
pris ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu ,  s'il  fallait  prendre  la  valeur  qu'Us 
avaient  il  y  a  34)  à  40  ans; 

»  Qu'en  choisissant  le  double  du  fermage,  ils  auraient  égale- 
ment la  valeur  locative  actuelle  ; 

•  Que  c'est  conformément  aux  principes  de  droit  et  à  l'esprit 
d'une  loi,  qu'il  faut  interpréter  les  mots  de  l'art.  44  objecté  :  néant 
l'exploitation,  cl  les  prendre  ainsi  comme  équivalais  de  i 
a'jttautitm  faite  des  changement  opérés  par  l'exploitation ; 

Attendu  que  cet  art.  44  oc  renvoie  à  la  (oi  du  16  i 

mode; 

Écembre  1843). 

OaseavATioN.  —  Nous  joignons  a  cet  arrêt,  sur  cette 
question  neuve,  un  jugement  contraire  du  Tribunal  de 
Mon* ,  rendu  le  14  avril  1839 ,  entre  M.  Emmanuel  Corbi- 
sier,  propriétaire  i  Bruxelles  ,  et  la  Société  de  la  Grappe. 

Jlceue.xt.  —  -  Attendu  en  fait,  qu'il  est  constantqucPoccupa- 
tion  de  la  parcelle  de  terre  dont  s'agit  a  commencé  sous  l'empire 
de  la  loi  du  38  juillet  1791; 

-  Attendu ,  en  droil ,  que  d'après  Part.  33  de  cette  loi ,  Pin- 
demuite  duc  par  le  concessionnaire  pour  non-jouissance  et  dégâts 
occasionnés  dans  les  propriété*  par  l'exploitation  des  mines  ,  con- 
siste dans  le  double  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol , 
objet  des  dits  dégals  el  non-jouissance ,  si  mieux  n'aiment  les  pro- 
priétaires recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété,  dans  le 
cas  où  elle  n'excéderait  pas  dix  ar|icns ,  mesure  de  Paris ,  le  tout 
suivaut  estimation  a  faire  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

•  Attendu  que  celle  disposition  qui ,  à  défaut  de  convention  en- 
tre le  propriétaire  cl  le  concessionnaire ,  règle  l'indemnité  à  payer 
par  ce  dernier  a  la  même  force  et  les  mêmes  effets  que  si  elle  était 
insérée  dans  un  contrat  ;  qu'il  en  résulte  que,  du  moment  où  la 
Société  de  la  Grappe  a  pris  possession  de  la  parcelle  en  question  , 
elle  a,  par  ce  fait,  contracté  envers  le  demandeur  l'obligation  ,  soit 
de  lui  payer  annuellement ,  à  titre  d'indemnité ,  le  double  de  la  va- 
leur de  la  surface  ,  soit  de  lui  acheter  le  fonds  à  sa  simple  valeur  , 
al  le  demandeur  le  préférait  ; 

•  Attendu,  donc,  que  ledroildu  i 
relative  de  la  défenderesse,  étant  dés  lors  i 
serait  donner  à  la  loi  du  31  avril  1810  un  clTcl  rétroactif  que  de 
prétendre  que  le  demandeur  pourrait,  invoquant  l'art.  44  de  celle 
loi ,  exiger  de  la  défenderesse  l'acquisition  de  lu  parcelle  dont  il 
s'agit,  à  la  double  valeur  ; 

•  Attendu ,  quant  à  l'offre  de  délivrance  du  terrain  dont  s'agit, 
faite  seulement  par  la  Société  défenderesse  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, que  le  demandeur  ayant  manifesté  par  le  fait  même  de  l'in- 
Icntement  de  son  action  ,  l'intention  de  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  donne  la  loi,  de  la  forcer  à  faire  l'acquisition  dudit  terrain, 
elle  ne  peut  aujourd'hui,  par  sou  offre  tardive,  priver  le  demandeur 
d'un  droit  qui  lui  est  irrévocablrmrnl  acquis  ; 

•  Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé  qu'à 
exiger  de  la  Société  défenderesse  l'acquisition  de  la  | 
rain  ,  objet  du  litige,  à  sa  simple  vaU 


COUR  D'APPEL  DE  LIÉCB. 

Oraxléme  cita  mitre.  —  rréaléeaac*  «te       fraaii eai. 

PILIXTIO*.  —  l.tclTlMSTIOR.  —  TKSTASJUT.  —  CXPTATIOl.  — 

put  va. 

En  matière  de  question  d'état  et  de  généalogie,  la  preure  doit  être 
faite  par  Ire  Nioyrnj  admit  par  la  législation  août  l'empire  de 
laq  utile  lei  faite  à  prouver  se  ion/  pas  tés. 
Le  droit  romain  ri  t'Edit  perpétuel  de  161 1  adtnrttenl  de*  pritomp- 

lions  précises  pour  prouver  la  filiation  et  la  légitimité. 
D'après  ta  légùlalion  du  Code  civil ,  fa  preurt  de  la  captation  et  delà 
suggestion ,  en  matière  de  testament,  n'est  admissible  que  pour  au- 
tant que  les  faits ,  dont  on  veut  la  faire  ressortir,  seraient  k  ré- 
sultat de  manœuvres  doleuset. 

(ostacL  ar  DtTitaMix  c.  à  taxât) 
J.-J.  La) s,  mort  à  Pcssoux ,  au  mois  de  juillet  1839, 
laissa  deux  testaniens,  l'un  du  3  septembre  1836,  l'autre 
du  30  octobre  1837  ;  ce  dernier  était  olographe  ;  dans  tous 
les  deux,  le  notaire  Aubert ,  à  Ciney ,  était  institué  léga- 
taire universel.  Il  prit  possession  de  la  succl-sshui.  Neuf 
années  après,  en  1838,  Céleslinc  Geubel  et  Joachim  !><•- 
le  citèrent  devant  le  Tribunal  de  Dinant,  a  l  cf- 
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tel  de  leur  restituer  les  biens  provenant  delà  succession  ' 
de  J.-J.  Lays.  Cette  demande  était  fondée  sur  la  nullité  de 
deux  testamens ,  pour  cause  de  cap  talion  et  de  sugges-  ; 
lion,  faits  dont  les  demandeurs  offraient  d'administrer  la 
preuve. 

Ledéfendeurobjectaitquelcs  demandeurs  n'avaient  pas 

Qualité  pour  intenter  l'action ,  et  que,  au  surplus,  l'offre 
e  preuve  de  la  caplatlon  n'était  pas  recevable  ,  puisque 
aucun  fait,  ayant  pour  effet  l'annulation  des  testaincits  ,  , 
n'avait  été  formulé. 

Le  43  juin  1841 ,  le  Tribunal  rendit  un  jugement  dont 
nous  extrayons  seulement  le  texte  relatif  aux  questions  l 
ci-dessus  posées  : 

•  Sur  la  S*  question  :  —  •  Attendu,  quant  à  Célcstine  Geubel , 
qu'il  résulte  de*  actes  de  l'état  civil  versés  au  procès  qu'elle  est  fille  '■ 
légitime  de  Jacques  Giiibcl  et  de  Marie-Joscphe  Pélry  ;  que  celle-ci  ' 
t'est  à  son  tour  de  Pierre- François  Pétry  et  de  Maric-Josèphe  Lays,  1 
et  qu'en  lia  cette  dernière  descend  de  Joseph  Lays  et  de  Anne  lle- 
ren  ;  qu'a  la  Térité  son  acte  de  naissance  porte  qu'elle  est  uéc  le 
1 1  janvier  1701.  tandis  que  ses  père  cl  mère  ne  se  seraient  maries 
que  le  13  mai  suivant ,  mais  qu'on  ue  (>cut  douter  qu'elle  n'ait  été  1 
légitimée  par  le  mariage  subséquent  des  dits  Joseph  Lays  et  Aune  | 
lle-rra,  en  présence  de  son  contrat  de  mariage,  où  elle  se  trouve 
qualifiée  de  tille  légitime  de  ces  derniers  époux  et  reconnue  e  >mme 
telle  par  ses  frères;  qnece  document  seul  suffit  pour  établir  ce  fait 
et  pour  justifier  de  sa  possession  d'état  d'enfant  légitime  de  Joseph 
Lay»  et  de  Anne  Hercn;  que  le  droit  romain ,  qui  était  suivi,  dans 
le  silence  des  Coutumes,  ainsi  que  l'Edil  perpétuel  de  lu"!  I ,  sous 
l'empire  duquel  les  faits  dont  il  s'agit  se  sont  passés,  admettaient 
ta  preuve  de  la  filiation  et  de  la  légitimation  par  des  présomptions 
précises,  juitit  prtrrvmtUniibul  ; 

•  Attendu  que,  bien  que  In  demanderesse  ne  figure  au  pro- 
cès que  sous  le  seul  nom  de  Célcstine,  cette  circonstance  ne  suffit 
pas  pour  rendre  son  identité  avec  Marie-Célesline-Josèplie .  inecr- 
lain<.,ear  on  sait  qu'il  est  d'usage  dans  les  relations  ordinaires  de 
la  vie  de  ne  désigner  les  individus  que  par  un  seul  de»  prénoms 
qui  figurent  dans  leur  acte  de  naissance  ;  que  le  défendeur  contes- 
tant cette  identité,  c'est  à  lui  de  prouver  que  Marie- Célesti ne- Jo  è- 
pbe  Geubel  est  autre  que  la  demanderesse  ; 

•  Attendu,  quant  à  Joaehim  Depierreux  ,  que  les  observations 
qui  précèdent  militent  ég.  lement  en  sa  faveur,  pour  établir  sa  filia- 
tion ;  qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance  qu'il  est  lils  légitime  de 
Jean-Henri  Depierreux  et  de  Narie-Josèpbc  Pétry  ;  que,  s'il  ne  pro- 
duit pas  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  «es  père  et  mère,  cette 
production  devient  inulile  du  moment  qu'il  a  la  possession  d'état 
•feulant  légitime,  possession  qui  ne  lui  a  pas  été  contestée  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  demandeurs 
descendent  de  Joseph  Lays  et  d'Anne  lleren ,  et  qu'il  coiistc  des 
actes  versés  dans  la  cause  que  J.-J.  Lays,  dr  ev/it»,  est  le  petit-fils 
de  ce  dernier;  d'où  il  suit  que  Célcstine  Geubel  cl  Joaehim  De- 
pierreux sont  paren*  au  degré  soceessible  ; 

•  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  avancé  qu'ils  seraient  écartés  de  la 
succession  par  d'autres  pareils  à  un  degré  plus  proche  ,  si  le  testa- 
leur  était  mort  ab  inlntal  ;  qu'ainsi  leur  qualité  d'héritiers  sueces- 
sibles  est  suffisamment  établie. 

Sur  la  3'  question  :  —  •  Attendu  que  la  preuve  de  la  eaptalion 
et  de  la  suggestion  n'est  admissible  que  pour  autant  que  les  fnils 
dont  on  veut  les  faire  ressortir  seraient  empreints  de  dut  ;  qu'en 
effet  la  eaptalion  dans  l'esprit  du  Code  civil  n'est  une  cause  de  nul- 
lité des  Icslamcii*  que  pour  autant  qu'elle  soit  le  résultat  de  ma- 
nœuvre* doleu-es  ,  de  nucliinations  ariilicicuses  qui  auraient  été 
employées  auprès  du  testateur  pour  lui  surprendre  scsdispositioiu 
de  dernière  vol  outé  ,  parce  qu'alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  testa- 
ment n'est  plus  l'expression  de  la  volonté  libre  du  testateur,  que 
son  eooscntrmcul  a  été  surpris  et  a  été  le  fruit  de  l'erreur  .  et 
qu'ainsi  il  a  fait  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  taire  et  a  dispose  contraire- 
ment à  sa  propre  volonté; 

-  Attendu  que  c'est  de  ce  point  de  vue  que  doivent  être  appré- 
cies les  faits  posés  par  les  demandeurs  ;  qu'ainsi  il  s'agit  d'exaroinrr 
Si  ces  faits,  étant  supposés  prouvés,  donnrraicul  la  conviction  qua 
les  testamens  de  J.-J.  Loysont  été  le  fruit  des  impression»  falla- 
cieuses du  défendeur  ; 

•  AUendu  queecqui  tend  d'abord  à  repousser  toute  idée  de  cap- 
talion  frauduleuse  dans  l'espèce,  c'est  le  temps  qui  »V*l  croulé  de- 
puis la  rédaction  des  Irstaincns  jusqu'au  décès  de  leur  auteur,  c'est 
l'intervalle  d'un  testament  4  l'autre,  c'est  la  circonstance  de  l'exis- 
tence simultanée,  et  sans  révocation,  de  deux  tesianirns,  dont  l'un, 
partieulièrcmeiit, eslnldgraphe,failsk uneannéededistanoc.  renfer- 
mant l'un  cll'au'rr  lt  mémo  disposition  principale,  c'est-à-dire, 
rinstitolion  d»  rféfrnrfeur,  c'est  la  circonstance  de  l'éloignement  de 
la  demeure  du  Ifiaicur  do  celle  de  l'héritier  institué,  c'est  enfin 
ridée  qn'avait  Lays  que  son  père  n'avait  eu  qu'un  frère  mort  sans 


postérité ,  et  qu'ainsi  les  < 
considérations  qui.  prises  « 
pal  moins  de  premier  ordre  cl  doivent  i 
sur  la  question  d'admissibilité  de  celte  preuve. 

Cétestine  Geubel  et  Joaehim  Depierreux  interjetèrent 
appel  ;  le  notaire  Aubert  appela  incidemment.  Son  appel 
incident  était  motivé  sur  ce  que  le  Tribunal  avait  a  tort 
reconnu  la  qualité  de*  demandeur»,  el  sur  ce  que,  après 
avoir  rejelé  leur  offre  de  preuve  de  la  eaptalion.  il  avait 
omis  de  les  déclarer  non  fondés  dans  leur  demande 
principale. 

Quant  a  la  question  relative  à  leur  qualité  ,  les  appe- 
lans  s'appuyèrent  sur  le*  molifs  des  premiers  juges.  Pour 
prouver  la  légitimité  de  Maric-Josèphe  l.avs,  ils  se  fondè- 
rent sur  la  déclaration  faite  par  la  mère,  au  moment 
mémo  de  l'accou  chcmcnl.  que  Joseph  Lays  était  le  père 
de  l'enfant ,  déclaration  qui,  suivant  la  doctrine  des  au- 
teur», devrait  tout  au  moins  être  considérée  comme  un 
commencement  de  preuve  (V.  Suui.ï.  Inst.  du  dr.  de 
Liège,  liv.  S,  lit.  13.  n°  3!).  -  PoLi.tr,  Arrêta  du  parle- 
ment de  Flandre»,  arrêts  du  15  août  lu'JCetdu  14  décem- 
bre 10'J7).  La  reconnaissance  dans  l'aelc  de  mariage  n'é- 
tait pas  nécessaire. la  légitimité  résultait,  de  droit,  du  ma- 
riage subséquent  (Mutais,  Rép.,  V"  Légitimation ,  secl.  II. 
J  I.  —  Soarr,  I.  tit.  CH.  n*  12).  Quanta  la  eaptalion  .  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  le  résultat  de  manœuvres 
doleuses,  pour  que  le  testament  doive  être  annulé;  il 
suffit  qu'il  soit  prouvé  que  la  volonté  du  testateur  n'a  pas 
é'é  libre  (V.  Mun  is .  Rép.,  V*  Suggestion ,  $  I .  —  Coatis, , 
Plaidoyer  1 45.  —  Ciisnno*,  n*  I8G,  187,  191.  —  Sou», 
Traité  de*  nullité*,  n"  239,240). 

Quant  au  dmiicr  point,  l'intimé  se  prévalut  des  molifs 
du  jugement  a  quo. 

Sur  la  première  nueslion  il  prétendit  que  le  mariage 
subséquent,  non  suivi  de  la  reconnaissance  de  l'enfant , 
ne  pouvait  pas  avoir  pour  effet  la  légitimation  ;  q,ue  re- 
nonciation contenue  dans  l'acte  de  baptême  :  que  I  enfant 
avait  un  tel  ou  un  tel  pour  père ,  était  dépourvue  de  tout 
effet.  Il  citait  a  l'appui  :  Wisasts,  Itéci». ,  n*  150.  -- 
CaatsTï!» .  ad  Lege»  Meehlinitnte* ,  lil.  »  ..art.  4,  n'  7. 
A  Sa*de  .  Dieu.,  liv.  I  ,  lil.  10,  dcf.  2. 

Aaait.  —  •  Attendu  que,  par  «es  conclusions  prises  de» ant  1rs 
premiers  juges,  l'auteur  des  iu;imès  a  formellement  demandé  à  ce 
que  les  appelait*  actuels  fussent  déclarés  non  fondés  dans  leur  action  ; 
•  Attendu,  qu'après  avoir  déclaré  leiappelansdùuiciilqualifié., 
i  rvcevablrs  dans  la  preuve  par  eux  olferte  ,  le  Tribunal 


|  mais  u<i 
eût  du  ! 


fond  cl  adjuger  I 


du  défendeur  ; 


eut  du  statuer 

■  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour  déclare  les 
appetans  non  fondés  dans  leur  action  et  coiilinne  pour  le  surplus 
le  jugement  doul  est  appel.  •  (Du  18  mars  1843.  —  Plaid. 
MM**  fanai  et  KoacKis). 

Obscbvstioss.  —  Sorja  première  question  citée  en  léle 
de  cet  orrél .  celle  de  savoir  si  la  preuve  de  l'étal  doit  se 
faire  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  les  faits 
qu'il  faut  prouver  se  sont  passés  .  V.  Mkhlim  ,  Rép., 
V  Mariage,  $  8 ,  où  l'auteur  soutient  celle  doctrine  dans 
son  réquisitoire  prononcé  devant  la  Cour  de  cassation, 
dans  la  cause  de  Paslorls  c.  Thérèse  Bellune. 

Sur  la  preuve  de  la  légitimité  par  des  présomptions  , 
d'après  l'ancien  droit.  V.  particulièrement  la  ^Vor.  117, 
c.  2 ,  où  Justiuicn  ordonne  «  que,  si  quelqu'un  ayant  un 
m  fils  ou  uue  tille  d'une  femme  libre. avec  laquelle  il  peut 
s  exister  un  mariage  légitime,  déclare,  ou  dans  un  aele 
i*  écrit,  soit  de  la  main  d'un  odieier  public,  soit  de  la 
»  sienne,  el  muni  de  la  souscription  de  trois  témoins  <li- 
»  gnes  de  foi ,  ou  dans  son  leslamenl .  ou  dans  les  actes 
»  publics  .  qu'un  tel  esl  son  fils,  etc.,  et  n'ajoute  pas  le 
»  mol  «  naturel ,  -  un  tel  enfant  aéra  légitime.  » 

Ajoutez  à  celle  disposition  les  L.  '.»,  Cod.  de  .Yuptii*.  !S,» 
4;  L.  31,  Dig.  de  Doiiationibu*,  39,  5.  Les  mêmes  disposi- 
tions se  trouvent  reproduites  dans  le  droit  canon,  V.  une 
décrétait'  du,  Pape  Innocent  III ,  de  1213,  cap.  12,  X  , 
qui  filii  tint  legititni .  4,  17,  el  une  décrétalc  du  Pape 
Alexandre  III,  de  1 170,  e.  Il,  X, Du  prœMumtwuibu*,*,  3. 

V.  aussi  Cociiin  ,  pl.  32,  dans  l'affaire  Ilourgelal.  Arrêts 
du  parlement  de  Dijon, du  H  août  1078. du  parlement  de 
Paris,  du  7  janvier  1676.  du  IS  juin  1711  et  du  Itijan- 
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vicr  1772;  du  parlement  de  Rouen,  du  11  avril  1683;  du 
parlement  de  Bretagne  ,  du  17  janvier  1682  ;  V.  Mërli.v  , 
Hép.,  V*  Légitimité,  sect.  i,  §  2.  Parmi  les  arrêts  moder- 
nes .  V.  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, du  16  germinal  anXIl, 
de  Grenoble .  du  3  février  11*07  ;  de  la  Cour  de  cassation , 
du  8  janvier  1806,  et  du  8  novembre  1820  (J.  mi  Palais, 
à  leur  date). 

JURIDICTION  f.HIMIXHLLK. 

COBR  D'ASSISES  Dl  BRADAIT. 

PrtiHww  de  H.  le  etmm etHer  aVelahavalt. 

vnmssisvi.  —  rairr.soi  co»s»STr.*r.sT  De  la  victime.  — 

PuillSDl   SlItlOt   DE  L'UlUin. 

rue  uièrede  six  enfans,  tuée  sous  leurs  yeux  par  son 
amant  qui  ne  pouvait  l'obtenir  en  mariage,  bien  qu'en- 
ecinle  de  ses  œuvres ,  l'assassin  trouvé  blotti  au  fond  d'un 
puits  de  60  pieds  de  profondeur,  et  recommandant  qu'on 
employât  une  corde  bien  solide  pour  le  retirer  de  ce  pré- 
cipice", tel  est  le  procès  dont  les  détails  se  sont  déroulés 
lundi  et  mardi  devant  la  Cour  d'assises  du  lirabant.  Lais- 
sons parler  l'acte  d'accusation: 

Lf  dimanche  I"  octobre  1X4",  vers  les  9hcurcs  du  malin.  Jean 
Jmirl.  r-  cuir»  nu  cabaret  tt-iiu  il  Lubbcck,  par  lu  veuve  Dcrarymac- 
ker,  rt  il  y  but  deux  verres  de  bière.  Quelque»  minutes  après  sou 
arrivée.  Joseph  Der»>  cmarker,  lils  line  de  celte  veuve ,  et  la  ser- 
vante. Liisabcth  .Scvcnans,  «or lirait  pour  aller  cnleudre  la  grand' 
messe  dan*  l'église  paroissiale  silure  à  trois  quarts  de  lieue  de  là  , 
de  Mille  qu'à  leur  départ  il  nrrestait  au  logis  que  l'arcusé,  la  veuve, 
«a  fille  Angéline,  âgée  de  12  ans,  rt  trois  ennuis  en  bas  âge. 

I»iv  heures  allaient  Sv.tncr;  lu  veuve  lit  observer  à  IWtis!  qu'il 
élail  leuip*  d'aller  à  In grand'messe.  mais  il  répondit  qu'il  était  déjà 
îrnp  lard.  Au  même  instant,  il  sortit  pour  aller  satisfaire  un  besoin. 
Ku  rentrant,  la  veuve  l'engage»  une  dernière  fnisàserrndrca  l'église. 
Pour  toute  réponse,  il  détacha  sa  montre  en  argent  qu'il  portait  sur 
lui,  cl  la  sus|iendil  au  cou  du  plus  jeune  des  enfans,  en  lui  disant 
qu'il  lui  en  resait  cadeau  ;  mais  la  mère  s'y  op|iosa  et,  sur  ses  or- 
dres, In  lilIcAngdlnc  reprit  le  bijou  qu'elle  laissa  tomber  en  se  ren- 
dant ila in  une  pièce  voisine  afin  d'y  prendre  des  vélrniens  destinés 
nu*  eufaos. 

A  priue  la  fille  Angéline  était-elle  entrée  dans  la  chambre  couti- 
guè  qu'elle  entendit  sa  mère  s'écrier  :  •  Line!...  Line  !,..  (Angé- 
line ' ...  Angéline  !...) — A»  wir  tuez  pat, ut  me  brûlez  pas  ta  téte!  (£'n 
brand  uty  de  kup  niW). 

Ilenlraiit  dans  la  chambre,  Angéline  aperçut  l'acrusé  qui  tenait 
à  la  main  un  pistolet  à  deux  coups  qu'il  lâcha  au  même  instant  ;  le 
premier  coup  n'ayant  point  pyrlé,  la  vielime  eheretia  a  s'écliap|ier 
■le  l.i  maison,  mal.  l'aecusé  la  retint  d'une  main,  tandis que  de  l'au- 
Irr  il  lui  lâcha  à  bout  portant,  le  second  coup,  dans  la  partie  posté- 
rieur de  lu  léle,  c'est-à-dire  dans  la  nuque.  La  veuve  beracymae- 
t-  r  IimiiIm  baignée  dans  son  sang  sur  le  seuil  de  la  porte. 

Kli-aln-th  ârlioulnieester,  qui  en  ee  moment  se  rendait  chez  la 
v  cuve,  uvnil  enlendu  In  double  détonation,  et  presque  en  même  temps 
die  vil  accourir  Angéline  qui  pleurait,  en  s'ecriant  que  JoncLrr, ve- 
nait tic  tuer  sa  mère. 

Suivie  par  des  militaires  du  13*  de  ligne  qui  passaient  sur  la 
jtrund'roule  à  leur  retour  de  Tirlemuiil  et  du  camp  de  Beverloo, 
Ëlisabetb  Scboolmeestcr ,  âgée  de  10  ans ,  entra  dans  la  inaisou  où 
ils  trouvèrent  la  victime  ne  donnant  presque  plus  signe  de  vie  ;  te 
coup  mortel  avait  clé  porté  de  si  prés ,  que  son  bonnet  avait  méinc 
pris  feu  et  fut  arraché  par  Angéline  de  la  léte  de  sa  mère.  Cette 
dernière  ayant  monlréaux  militaires  que  l'assassin  s'était  enfui  pnr 
la  porte  de  derrière  ,  le  cornet  Corneille  Mcycr  courut  vers  le  jar- 
din et  découvrit,  dans  un  puits  de  60  pieds  de  prorondeur,  l'accuse 
qui  demanda  qu'on  l'en  relirèt,  en  recommandant  de  se  servir  d'une 
corde  bien  solide,  ee  qui  fat  fait. 

Jonckers  immédiatement  arrêté ,  fut  remis  à  la  garde  des  mili- 
taires qui  le  conduisirent  à  Louvain.  Chemin  faisant,  le  major  Ver- 
gne«  l'ayant  interrogé,  l'accusé  répondit  qu'U  avait  commis  cet  homi- 
cide à  la  suite  d'une  convention  entre  la  veuve  et  lui  ;  que  depuis 
longtemps  il  faisait  la  cour  à  celle  femme  dont  le  père  s'upposaii  à 
leur  union  ;  que  si  c'était  encore  à  faire,  il  agirait  de  même,  lulcr- 
rogé  par  le  juge  d'instruction  à  Louvain  ,1c  même  jour,  il  a  renou- 
velé ces  déclarations. 

La  v  ictime  ne  survécut  que  quelques  heures.  Il  y  avait  une  dou- 
ble fracture  au  crâne,  d'où  les  hommes  de  l'art  retirèrent  une  balle 
de  plomb,  lors  de  l'autopsie. 

L'instruction  a  constate  que  depuis  un  certain  temps  l'aecusé  re- 
cherchait la  veuve  en  mariage  ;  que  celle-ci,  après  y  avoir  prêté  l'o- 
reille,se  montra  disposée  à  se  rendre  aux  observations  de  »on  père 
et  du  sieur  Dclrooslenbcrg,  propriétaire  de  la  maison,  qui  lui 


avaient  représenté  combien  cette  union  serait  dùsavonUgrusc  aux 
six  enfans  issus  de  son  mariage. 

Il  a  été  établi  en  outre  qu'un  certain  Henri  Cox  fréquentait  aussi 
la  maison  de  la  veuve,  etque  l'accuse,  qui  croyait  voir  en  lui  un  ri- 
val, «il  conçut  une  certaine  jalousie  ;  or,  un  jour,  revenant  dcLou- 
vaiu  avec  le  nommé  SebiuliuccMer ,  ce  dernier  lui  ayant  dit  qu'il 
ferai!  mieux  d'épouser  une  jeune  fille  qu'une  veuve  chargée  de  six 
ciifans,  il  répondit  :  •  Ont  égal,  si  elle  ne  m'épwK  pat,  je  ferai  eit 
tarte  qu'elle  n'épousera  personne.  - 

Jonckers  a  reconnu  le  pistolet  saisi  pour  avoir  été  acheté  parlai 
quatre  ou  cinq  mois  avant  le  crime,  ainsi  qu'un  moule  à  balles  avec 
lequel  il  avait  fondu  lefaUl  projectile  quia  été  trouiê  dans  k  crâne 
de  la  victime.  • 

La  défense  de  Jonckers  avait  été  confiée  d'ofliee  à 
MM**  Fincx  et  GiLtinT. 

•  Ils  ont  représenté  la  mort  delà  veuve  Deracymacàef ,  intime- 
ment liée  aux  faits  qui  l'ont  suivie,  comme  le  résultat  d'un  con- 
sentement volontairement  accordé,  comme  le  premier  acte  d'un 
double  suicide.  L'accord  des  deux  nniuil*  n'est  pas  contestable  :  de 
frequens  rendez-vous ,  que  la  nuit  couvrait  de  sou  ombre ,  avaient 
précédé  une  grossesse  que  l'autopsie  a  démontrée,  circonstance  ca- 
pitale que  l'accusation  affecte  de  passer  sous  silence,  liais  quelle 
position  fesaii  à  celle  malheureuse  femme  son  amour ,  à  qui  elle 
avait  sacrifié  les  devoirs  de  la  religion  et  de  la  morale.  D'un  coté, 
c'est  son  père  qui  se  traîne  à  ses  genoux ,  pour  la  supplier  de  rom- 
pre un  projet  détesté  ,  et  qui  la  maudira  si  elle  l'exécute ,  c'est  son 
propriétaire  qui  la  menace  de  lui  retirer  ses  moyens  de  subsistance 
si  elle  enfreint  ses  ordres.  De  l'autre  coté ,  si  die  obéit  à  son  père , 
si  die  cède  à  celui  qui  lui  procure  le  pain  de  sa  boiille ,  die  voit 
dans  l'avenir  l'être  que  portent  ses  flancs ,  voué  à  l'infamie  ,  re- 
poussé pnr  ses  frères ,  iusullc  comme  bâtard ,  et  elle ,  la  malheu- 
reuse ,  condamnée  à  rougir  toute  sa  vie  devant  ses  propres  eufaus, 
poursuivie  de  sarcasmes  impitoyables ,  car  si  nos  inceurs  pardon- 
nent quelquefois  une  faute  à  la  jeune  fille  inexpérimentée,  qui  par- 
donnerait le  concubinage  à  la  mère  de  sis  enfans?  Elle  avait  à 
choisir  entre  la  bonté,  la  misère  cl  la  malédiction  paternelle;  eue 
a  préféré  la  mort,  elle  a  demandé  le  suicide  à  un  bras  plus  sur ,  à 
une  vuloutë  plus  mâle  que  la  sienne.  Si  elle  s'est  effrayée  a  l'aspect 
de  cette  mort  que  «es  veeux  avaient  appelée  comme  une  libératrice, 
cette  faiblesse  de  la  nature ,  l'accusé  n'en  saurait  être  respou^ble. 
l>'ai  Heurs  ces  dernières  paroles  imputées  à  la  veuve  par  sa  fille , 
oui  été  révélées  par  celle-ci  à  l'audience,  pour  la  première  fois  ,  et 
ne  méritent  guère  croyance. 

La  volonté  de  mourir  explique  la  mort  de  la  veuve  Deraeymae- 
kers;  quelle  autre  explication  serait  acceptable?  La  jalousie  ?  Est- 
on  jaloux  de  celle  qui  montre  à  tous  la  preuve  des  faveurs  qu'elle 
vous  a  accordées! 

Les  défenseurs,  eu  terminant,  ont  invoqué  l'acquittement  du  chi- 
rurgien Uuucal ,  qui  avait  suicitU  sa  maîtresse  qu'il  ne  pouvait  non 
plus  épouser,  mais  pour  une  cause  plus  légitime:  le  mari  existait. 
Ils  ont  rappdé  encore  raïquiltenieut  tout  récent  du  jeune  Roiier , 
qu'un  amour  contrarié  avait  poussé  à  tirer  deux  coups  de  pistolet 
sur  son  amante.  «  l-oin  de  nous ,  ont  dit  les  défenseurs,  l'idée  d'ex- 
cuser de  tels  actes;  les  coupables  aberrations  du  cœur  devraient 
avoir  leur  punition,  comme  les  crimes  les  plus  mécbaus.  Mais  vous 
n'êtes  ici  que  pour  appliquer  la  loi  positive  et  vous  ne  pouvez  l'ap- 
pliquer aux  faits  qu'elle  n'a  point  prévus.  Jonckers  n'est  pas  un  as- 
sassin, vous  ne  pouvez  répondre  qu'il  •  commis  un  assassinat.  • 

M.  Griaf,  substitut  du  procureur-général ,  a  combattu 
le  système  de  la  défense. 

•  L'accusé  a  été  trouvé  sans  blessures ,  sans  contusions,  au  fond 
d'un  puits  de  00  pieds,  il  ne  s'y  est  point  jeté,  il  a  recommandé 
qu'on  ne  négligeât  aucune  précaution  pour  le  tirer  de  là  sain  et 
sauf,  il  n'avait  pas  envie  de  mourir,  il  n'a  jamais  pensé  au  suiddc, 
il  se  cachait,  fl  se  cachait ,  comme  un  criniin»  I ,  et  cette  seule  cir- 
constance détruit  l'idée  d'un  désespoir  romanesque  et  partagé.  L'ef- 
froi de  la  femme  ,  ses  dernières  paroles ,  témoignent  assez  qu'elle  a 
été  la  victime  d'un  assassinat ,  et  tant  de  témoins  ont  témoigné  des 
menaces  antérieures  de  l'accusé,  qo'il  n'est  pas  permis  de  douter 
que  le  meurtre  qu'il  a  commis  ne  fut  prémédité. 

Quant  aux  verdicts  du  jury  français,  invoqués  par  la  défense,  ils 
s'expliquent  dans  un  pays  où  les  mauvais  livres  excitent  les  mau- 
vaises passions ,  mais  la  théorie  qu'on  en  veut  faire  découler  ne  sau- 
rait prévaloir  devant  un  jury  belge .  qui  ne  verra  jamais  dans 
Jonckers  qu'un  assassin.  • 

Après  une  courte  délibération,  le  jury  a  prononcé 
contre  Jonckers  la  peine  de  mort. 


C01R  D'ASSISES  Dl  SORD. 

MtClWlI. —  ASSASOTSAT. — TK5TTATIVE  D-ASSASAIIAT  S  L'AUDIESCK. 

A  maintes  reprises,  nous  avons  eu  l'occasion  d'eotreltv 
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nirnos  lecteurs  de»  crimes  qui  se  commettent  »j  fréquem- 
ment dans  l'ancienne  abbaye  de  bons,  près  de  Lille,  amour- 
d*bui  ennvertie  en  maison  centrale,  et  qui  ont  toujours 
pour  cause  l'horrible  répimc  de  cette  prison  ,  pour  but  la 
délivrance  de  ses  supplices ,  fut-ce  au  prix  d'une  mort 
sanglante  cl  ignominieuse.  Ou  sait  que.  |iour  gouverner  la 
|M>pulatinn  de  celle  maison  centrale  ,  le  directeur,  entre 
autres  moyens,  recourt  au  pihm  ou  trurifiration,  supplice 
qui  consiste  à  descendre  le  prisonnier  dans  un  cachot . 
à  lui  attacher  au  mur  les  bras  encrais,  et  à  le  laisser  dans 
cet  état  pendant  des  jours  et  des  nuit*  entières. 

Pour  échapper  à  ces  rafliiictncri*  de  cruauté  .  deux  dé- 
tenus, Friedlander  et  Outriez,  avaient  résolu,  vers  la  tin  de 
lrH2.  d'assa^iner  plusieurs  de  leurs  camarades  .  et  ce 
dessein  fut  en  partie  exécuté.  Ils  furent  condamnés  aux 
travaux  forcés  a  perpétuité  (I).  Avant  le  verdict  du  jury. 
Friedlanili  r  ru  ait  demandé  comme  une  priée  qu'onle 
condamnât  à  mort  plutôt  que  de  le  renvoyer  dans  la  mai- 
son de  Loos.  Celle  i/rricrlui  fut  refuser,  mais  Kriedlanderne 
s'est  |M>int  rebuté  ;  âpre»  une  M'condc  tentative  d'assassi- 
nat  qui  n'a  pas  mieux  réussi  a  combler  ses  vœux,  il  vient 
enfin,  par  de  nouveaux  forfaits,  de  mériter  et  d'obtenir  la 
faveur,  tant  sollicitée,  de  monter  à  l'échafaud. 

Daiu  la  soirée  du  il»  novembre  denier,  un  affreux  incendir 
éclatait  dans  la  maison  rentrait'  de  Loos.  Le  (eu  avait  envahi  une 
partie  du  luitimrul  appelé  le  Quartier-Fort .  cl  avait  deya  (ail  des 
progrès  considérables  ,  avant  qu'on  rut  songé  à  y  porter  scrour». 

Plusieurs  .1,1.  iitiN  rnl.  rm.-.  il.   quai  'n  r  .  •  n  prrs«  ■un  iI'uii  d.ni 

ger  ininiiiirnt ,  pointaient  dr»  cris  lamentable».  Impossible  .le  Inni 
ht  le»  clé«poui  le.  retirer  de  leur, cachots  ;  elle.  avai.nl  antpMXt ; 
rl  pui»  rinrrndir  s'était  accru  d'une  manière  effrayante  ;  lr»  flam- 
mes interceptaient  tout  passage.  Ces  prisonnier»  allaient  infaillible- 
ment périr ,  lorsqu'à  l'aide  d'échelles  appliqué»  aux  murs  exté- 
rieur» ,  on  por«  int .  en  détachant  les  grille»  des  fenêtres ,  à  sauver 
•rut»  de  ce»  malheureux  ;  mais  un  quatrième  (ut  trouvé  mourant 
dans  sa  cellule .  et  tout  les  soin»  furent  impuissans  pour  le  rappe- 
ler a  La  vie.  Il  ne  fut  pas  difficile  de  découvrir  le»  auteur»  de  cet 
épouvantable  attentai.  Le»  soupçon»  «e  portèrent  de  suite  sur  trois 
détenus  ,  déjà  fameux  par  des  crimes  antérieur» ,  rl  qui  plu» 
d'une  foi»  avaient  proféré  d'atroces  lucnaecs  d'incendie  rt  de  meur- 
tre. Oa  constata  qu'il»  s'étaient  échappé*  de  leur»  cellules ,  et  on 
le»  trouva  bien  lot  barricadés  dans  le  soubassement  du  Quartier- 
Fort,  armé»  dr  sabres  qu'il»  avairnt  dérobes  aux  gardiens  ,  rl 
poussant  d'affreux  cri»  dr  joie.  On  pan  int  cependant  à  s'en  rendre 
maître,  et  ces  troi»  criminel»  comparaissaient  le  0  février  »ur  le 
banc  de  l'infamie ,  où  déjà  ils  te  sont  assis  plut  d'une  'ois  ,  sous  la 
triple  accusation  d'incendie  ,  d'assassinat  et  de  tentative  d'as- 
sassinat. 

Le  premier  accusé  Colin  ,  avec  un  front  bas ,  nn  air  sombre  et 
féroce,  accuse  sur  se»  traits  flétri»  tout  le  cynisme  de  la  dépravation. 
Le  second  accusé,  Druon  ,  est  un  grand  bran  garçon  ,  k  peine  Agé 
de  SI  ans,  d'une  physionomie  franche  cl  ouverte. 

Friedlander,  le  troisième  accusé  ,  que  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître, a  des  traits  fort  énergiques,  des  yeux  singulièrement  ex- 
pressif» ;  il  conserve  ,  duraul  tout  le  cour»  de»  débat» ,  un  air  rê- 
veur ,  et  semble  tocante  préoccu|ic  d'un  nouv  el  acte  de  vengeance. 

La  rsf  »ii>*»t  interroge  l'accusé  Colin .  qui .  avec  une  atroce 
impuileuce ,  entre  dan»  tous  las  détails  cl  explique  toute»  les  rir- 
—iilaiiu  i  dacrioie.  —  •  Depuis,  dit-Il,  que  nous  étions  enfer- 
més au  Quartier  tort,  ou  la  vie  est  insupportable ,  nous  étions 
convenu*  avec  Druon  île  faire  un  coup  pour  en  sortir.  • 

D.  Comment  ëtes-vous  parvenu  a  lui  parler,  puisque  vous 
éuWl  atxtenaé»  tous  deux  dans  des  cellules  séparées?  —  R.  Parle 
calorifère:  nous  ne  parlions  pa,  longtemps,  mais  cela  suffisait 
pour  nous  entendre. 

D.  .Ne  vous  srrvirx-vou»  pas  dans  ce  but  d'un  langage  convenu 
entre  vous,  de  certain»  termes  dont  vous  seuls eonnaissiei  le  sen>  ? 
—  R.  Ah  .  oui .  nous  avions  comme  ça  entre  nous  des  mots  «ovAi- 
■ssrt  |  histoire  de  rire  rl  d'attraper  1rs  curieux  ;  je  lui  disais:  V.i..- 
ovnu-tu  de  la  taupe  »  U  me  répondait:  Je  n'at  qu'une  parole;  e'eit 
Casasse  le  tnldnl  à  la  gamelle ,  lr  premier  «ni  aura  fini  attendra  Vau- 
tre. Druon  me  conseilla  de  parler  à  Frirdlandrr  ;  j'avais  dr  quoi 
scier  mon  boulet,  et  nous  av  ion»  mi»  notre  coup  pour  Irdimanche. 
sachant  bien  que  ec  jour-là  1rs  gardiens  ,  obligés  de  quitter  le 
Quartier-Fort  |»ur  oller  à  l'appel .  ne  rentreraient  que  fort  tard. 
Je  me  mis  iloae  à  la  besogne.  Ay  ant  scié  mes  fer»  à  l'aide  d'un  ca- 
aif ,  je  plaçai  mon  hoi«  dr  lit  rontrr  la  muraille,  et  j'atteignis  ainsi 
lr  plufond  dr  ma  erllulr  ;  j'y  lis  un  trou  et  je  parvins  à  me  ta  tirer 
par  la.  Je  m'empressai  de  drtcrndre  dans  la  cour  du  quartier .  j'ai 
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lai  droit  à  la  chambre  dr»  gnrdiens  qui  élairnt  encore  alitent,  je 
ii .'.  •  i •  | ■  ir.u  .les  eh-s  de>  crlliih-s  cl  de  deux  salin-» ,  et  j'allai  bien 
vile  défenner  Druon  et  Friedlander. 

C'est  dans  la  cHInlc  dr  Friedlander  que  tout  fut  arrangé;  Druon 
et  moi  nous  voulions  d  abord  attendre  1rs  gardient  pour  le»  luer  , 
pmidrr  Irnr»  habits  rl  nous  «amer;  mnit  Friedlander  nous  dit  : 
llah  '  mettant  le  feu  ,  imite  la  eagnolle  hràlera  ;  ça  int  plut  cwW 
Nous  suivîmes  ec  conseil,  Etant  descendus  dan»  la  chambre  de» 
gardiens,  non.  é|iarpitlùinr.  l.i  paille  des  |  ailla. s,.,  rl  nous  y  mimes 
le  feu.  Puis  ayant  jeté  le»  clés  des  erllulr.  dan-  le.  fosses  d'aisance, 
nous  allâmes  nous  barricader  dans  le  tnuliasseiiu'nl.  Au  bout  d'une 
.Lin i-hriire  .  on  cria  :  Au  secours,  au  feu'!  à  l'assassin!  tout  le 
Ireiiilileiiient  ;ça  faisait  un  vacarme  d'enfer' 

D.  Pourquoi  ii'atrz-vnu»  pas  délivré  le»  autres  détenus,  vous 
saviez  bien  qu'en  le»  tenant  ainsi  enfermé»  au  milieu  des  flammes, 
vous  lr»  faisiez  périr'  —  H,  Nous  n'y  avons  pas  pensé.  Et  puis, 
d'ailleurs  si  nous  les  avions  défiiiaiéa  ,  Rs  auraient  pu  aller  nous 
dénoncer  rl  le  coup  était  manqué. 

Le  rni  sim  si  interroge  Druon,  qui  explique  les  (ails  coinmr  son 
co- accusé:  •  Mon  intention,  dit-il  eu  terminant ,  était  d'assassiner 
Ion-  les  gardiens,  je  lr»  aurnii  coupe»  par  ipiartim  ,  eu  grediut  là  , 
mai»  Frinllanilerayant  conseillé  de  mettre  le  feu  ,  c'est  moi-uièmr 
qui  l'ai  allumé;  je  voulais  briller  Unîtes  cet  maudites  cellules  où 
j'oi  lont  «oi i fferi .  •  , 

D.  Pourquoi  dans  vin  iutrrrogatuirrs  préeédens  avei-voiis 
r»sa\é  dr  disculper  Fricdhilidrr.' 

L'tc.iti  .  avec  exaltation:  Cr»l  afin  de  non»  réserver  un  ven- 
geur; Frirdlandrr  m'avait  dit  :  •Situ  nr  me  charge*  pat.jr  sorti- 
rai bientôt  du  Quartier-Foi  t  et  je  le  vengerai  sur  le  gardien  et  le 
directeur.  • 

D.  Comment,  telou  vuus.  eulendail-il  cette  vengeance  — 
—  II.  Il  let  aurait  lué».  Il  me  l'avait  promit,  rl  il  n'aurait  pat 
manqué  à  sa  | .  .  nie. 

D.  Frirdlandrr  qu'avrt-vous  à  répondre }  —  II.  C"e«l  la  vérité. 

D.  Cotnmriil,  vous  cherchiez  à  obtenir  gréer  du  directeur  et  du 
gardien  pour  les  assassiner!  —  R.  Puisque  c'est  vrai,  j'aimr  au- 
tant tout  avouer.  (Il  est  impossible  de  dépeindre  Ici  frémissement 
d'horreur  que  produisent  ces  affreuses  rév  élations). 

On  continue  l'audition  des  témoins.  Plusieurs  d'entre  eux,  déte- 
nus à  la  maison  centrale  .  viennent  exposer  devant  la  Cour  un  af- 
freux tableau  de»  trailrmen»  barbare»  qu'on  y  fait  subir  aux  pri- 
sonniers. Lés  coups  qu'on  leur  inflige,  lu  privation  d'une  certaine 
portion  de  nourrilure.el  surtout  la  torture  du  piton,  constitueraient 
d'après  leurs  témoignage»,  un  sy  stème  île  barbarie  révoltante  qui 
exalte,  démoralise  eiilieremetit  les  condamnés  cl  pousse  aux  der- 
niers excès  ces  malheureux ,  impatiens  de  s'affranchir,  à  l'aide  de 
nouveaux  crimes,  d'un  régime  iiisupporlablr. 

t'n  andrn  détenu  ,  le  nommé  Loi  su  .  se  plaint  amèrement  des 
souffrance»  qu'on  fait  endurer  aux  prisonnier»,  rt  surtout  du  sup- 
plice du  piton.  Le  piton  est  une  peini  tiste  à  attacher  un 
homme  parles  deux  mains  à  deux  anneaux  rn  fer  fixés  dans  le  mur  ; 
mi  lui  lie  aussi  les  pieds,  de  sorte  que  le  malheureux  se  trouve  dans 
la  position  d'un  crucifié. 

Nisiim  HianT.  un  autre  détenu,  rxpose  les  mêmes  plaintes. 
•  Je  n'ai  été.  dit-il,  qu'une  seule  fois  au  pilon  ;  mais  si  on  ne  m'a- 
vait pat  retiré,  j'y  serai»  mort .  J'étais  déjà  évanoui  quand  le  gardien 
est  venu  me  délier,  rl  comme  il  nr  pouvait  défaire  le  inrud  assex 
vite,  il  s'est  servi  de  son  couteau,  avec  lequel  il  m'a  fait  une  en- 
taille au  | soigne!.  . 

Quand  on  e»l  de  petite  taille  .  ajoute  Pti  i.  Lu  ..rs.  un  autre  té- 
moin, —  ronimr  les  amiraux  sont  fixés  à  la  même  hauteur  pour 
tout  le  monde,  —  on  se  trouve  presque  »u»prndu  par  les  mains. 

M.  liiiiliuot  .  im-dcciii  de  la  maison  renlralr.  rsl  aussi  entendu. 
Inc.  altercation  asscs  vive  s'engage  entre  rr  témoin  et  l'accuse 
Frirdlandrr  sur  unr  partie  aster  peu  importante  de  sa  déposition. 

Le  directeur  de  la  maison  cenlrale,  interpellé  de  nouveau,  pré- 
Irnd  que  le  pihm  n'est  |x>inl  une  peine  si  affreuse  ;  que  beaucoup 
de  dé:enus  la  préfèrent  même  k  la  priva'lou  de  In  cantine.  Les  pri- 
sonniers, ajoute-l-il .  ne  •ont  point  traités  avec  tant  de  rigueur. 
J'ai  défrndu  ,  sous  peinrs  évrfts,  aux  gardiens  de  1rs  injurier  nu 
de  les  frapper  ,  hormis  le  cas  de  légitime  défense.  Il  est  certaines 
peines  autorisée»  par  le  règlement.  On  n'en  use  que  dans  les  cas 
prévus,  et  elles  sont  d'ailleurs  nécessaires  pour  dompter  ces  natu- 
res sauvage» ,  pour  maîtriser  ce»  hommes  qui  ont  toujours  le  fer 
en  main  !...  • 

—  «  Ali 1  jr  n'ai  qu'un  regret.  »'érric  I  oui -à -coup  Druon  en  proie  à 
une  violente  furie,  c'est  de  n'avoir  pas  lut':  ton»  les  gardiens  elles 
chef»  !... 

I.r  président  impose  silence  à  IW  <  ut  à  grand' peine 

à  calmer  son  exaltation. 

Après  le»  plaidoiries.  Druon  rt  Colin  »e  lèvent  et  demandent  qu'on 
leur  applique  la  peine  de  mort.  Si  on  le»  fait  rentrer  à  Loo»,  ils 
commettront  encore  dr  nouveaux  crimes. 
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Quant  ii  Fricdlamlcr,  profilant  <lu  motnrot  où  il  n'est  pas  ob- 
••■r»é  par  se*  gardiens,  il  saisit  un  do  se*  sabots  cl  le  lance  avec 
furie  vers  le  banc  des  témoins.  Le  projectile  va  frapper  et  blesser 
grièvement  au-dessous  de  l'iril  gauche  M.  Gnilmot,  médecin  de  l« 
maison  centrale .  qui  se  trouvait  assis  entre  le  directeur  et  le  gar- 
dien en  chef.  C'est  sans  doute  h  ce  dernier  que  le  coup  était  ré- 
servé. L'accusé,  furieux,  veuls'élancrr  hors  de  la  balustrade.  Ilest  re- 
tenu à  grand'peine  par  les  gendarmes.  Un  tumulte  effrayant  suit 
rctte  scène  abominable.  Des  tris  d'indiguation  et  d'effroi  reUai- 
livK-nt  de  tous  cotés.  La  force  armée  se  précipite  vers  les  accusés 
dont  la  voit  domine  le  désordre.  La  rrutrt  !  s'écrient-ils  ;  noua  voulons 
la  mari  ! 

Enfin  k  silcuce  »e  rétablit.  Après  le  résumé  du  président, 
le  jury  se  relire  pour  délibérer  et  rapporte  bientôt  un  verdict  de 
culpabilité  sur  tous  les  points.  En  conséquence ,  les  trois  accusés 
sont  condamnés  à  la  peine  de  mort.  Ils  paraissent  fort  enchantés 
de  n  résultat,  et,  à  la  lecture  de  In  sentence,  ils  s'écrient  avec  exal- 
lation  :  >  Merci,  messieurs  le»  jintcs ,  c'est  bonne  justice.  Dieu 
viiiis  récompensera.  »  El  pui» ,  «n  le»  reconduit  en  prison  avec 
iiii  grand  dépluiemcnt  de  forces  et  au  milieu  d'une  foule  eonsidé- 
lable  stupidement  curieuse;  eux,  poussant  jusqu'au  bout  leur 
affreux  rynisnie .  s'en  vaut  gâtaient  criant  a  lue-téle  oit*  ta  mort! 


CHROSrçiiE. 

loi  r  DEcisssTios.  —  pourvois.  — A  l'audience  du  14.  ont  été 
rejetés  les  pourvois  de  Engclbcrt  Lcymnn  ,  et  Gérard  de  Coene ,  de 
tiaiul,  condamnés,  le  4  ilécembrc  dernier,  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité,  pour  vol  qualifié.  —  A  été  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  Garni  condamnant  Casimir  Thieiiponl.delHeivcIbclw!,  à  la  peine 
;  d'un  las  de  bois.  L'affaire  est  renvoyée  aux 


a>-»t»iBi»»i.  toaaicuoXMi  ne  nais.  —  oirrxauvios.— ji  La* 
j»ms  it  rtxix  vv»T.  —  Nous  avons  publié  en  supplément,  au  nu- 
méro 15  de  notre  recueil  de  celte  année,  l'article  de  Félix  Pyat  qui 
a  donné  lieu  au  procès  en  diffamation  dirigé  contre  lui  par  Jules 
Juniu.  L'affaire  a  été  appelée  le  7  de  et  mois  devant  le  tribunal  de 
Paris.  M'  M.tftic  défendait  le  principal  prévenu.  M*  Fivxs  défen- 
dait le  gérant  de  la  Réforme,  M.  Gramlménil,  dans  le  journal  du- 
quel l'article  avait  paru.  A  peine  M'  M»«ii  avait-il  ouvert  la  bou- 
che pour  répondre*  M' Cixix-d'Est-Amix,  avocat  de  la  partie  civile, 
que  le  président  fa  interrompu  et  l'a  invité  à  se  circonscrire  dans 
les  limites  qu'assignent  a  la  défense  les  lois  spéciales  sur  la  diffama- 
tion. I-cs  défenseurs  des  prévenu»  ont  alors  prU  les  conclusions 
suivantes  : 

•  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  n'avoir  attaqué  M.  Ju- 
les Janin  que  comme  écrivain  c»  non  comme  personne  privée  ; 

•  Que  la  pensée  et  les  œuvres  d'un  écrivain,  cl  plus  encore,  les 
scnliinrns  qu'il  exprime  appartiennent  à  la  critique; 

-  Qu'il  scroil  contraire  à  la  loi,  et  même  à  la  inorale  publique, 
de  confondre  avec  la  diffamation  la  critique,  même  viulenle,  des 
«•livres  de  l'écrivain  ; 

'  Qu'il  en  résulterait  que  le  blâme  déversé  sur  de  méchans  écrits, 
la  censure  infligée  à  des  sentiment  bai  et  ignobles  ,  publiquement 
exprimés  dans  un  écrit,  seraient  punis  comme  une  diffamation  ,  ce 
qui  lueiait  la  critique  bonnéle  au  profit  de  la  vénalité; 

-  Qu'un  tel  système  esteondam  né  par  la  législation  sur  U  presse, 
qui  ne  repousse  que  les  investigations  sur  la  vie  privée; 

"  Quc  jamais ,  du  reste  ,  dans  aucun  procès  de  presse ,  la  dé- 
fense n'a  été  dépouillée  du  droit  sacré  de  se  prévaloir  des  écrits 
d'an  auteur  ; 

•  Par  ces  motifs,  dire  et  ordonner  : 

.  Que  les  défenseurs  de  MM.  Pyat  et  Grandménil  seront  admis 
à  Caire  usage  de  tous  tes  écrits,  sans  exception,  de  M.  Jules  Janin.  • 
l>  tribunal  a  statué  sur  l'incident  en  ces  termes  : 

•  Attendu,  qu'aux  ternes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  interdite ,  si  ec  n'est  lorsqu'il 
s'agit  d'imputations  contre  des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité , 
ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public ,  de 
faits  relatifs  a  leurs  fonctions  ; 

-  Qu'un  écrivain  ne  peut  en  aucun  cas  être  considéré  comme 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public ,  aux  termes  de  la  loi  ; 
que  dés  lors  la  preuve  des  bits  diffamatoires  à  lui  imputés  ne  pour- 
rait être  faite; 

•  Qu'ainsi,  toute  articulation,  qui  tendrait  à  établir  la  vérité  des 
faits  imputés,  ne  peut  être  admise ,  alors  même  que  le  plaignant  y 
consentirait,  la  prohibition  prononcée  parut  loi  éunt  d'ordre  public; 

•  Que,  aile*  écrits  publics  peuvent  être  Invoqués,  ce  ne  serait 
qu'autant  qu'on  prétendrait  que  les  articles  Incriminés  n'en  sont 
que  la  critique ,  et  que  les  bits  articulés  ne  sont  que  1*  reproduc- 
tion de  ces  mêmes  écrits; 

.  Dit  que  Pyat  pourra,  dans  sa  défense,  faire  usa^c  de*  écrit*  pu- 
bliés par  Janin ,  pour  établir  que  l'écrit  incriminé  n'en  cet  que  la 


uc,  cl  que  les  imputations  dont  on  se  plaint  s'y  I 
fermées,  mai*  sans  pouvoir,  par  des  induction*,  en  tirer  la  preuve 
des  faits  incriminé*,  ou  y  puiser  des  imputations  nouvelles  portant 
atteinte  à  la  considération  ou  à  l'honneur  du  plaignant.  • 

Le*  défenseurs  ont  refusé  de  plaider  après  ce  jugement  ;  Ils  se. 
sont  retirés.  Le  tribunal  a,  par  un  second  jugement,  au  fond ,  con- 
damné alors  Pyat  à  six  mois  de  prison  et  1,000  fr.  d'amende; 
Grandménil  à  3,000  fr.  d'amende  ;  ordonné  la  suppression  de  Par- 
!  ticle  et  la  publication  du  jugement.  . 

Nous  pouvons  d'autant  mieux  nous  abstenir  de  toute  réflexion 
sur  ce  procès,  que  In  Initiation  dont  le  tribunal  a  fait  une  appliea- 
:  lion,  généralement  blâmée  par  les  journaux  judiciaires  de  Paris, 
malgré  leur  profonde  reverenor  pour  la  magistrature ,  n'existe  pas 
même  en  notre  pays.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  M*  Canx- 
dEst-Asck  avait  vivement  appuyé,  dans  l'intérêt  de  son  die 
de  ses  a 


i  citent,  les 


ffOUVBLLIS  DITKRSSS. 

M.  Brice  Defrcsne ,  conseiller  il  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
vient  de  mourir  a1*  suite  d'une  longue  et  douloureuse  maladie. 

at-+M.  Morren,  père,  ancien  notaire  à  Bruxelles,  est  mort  subite- 
ment en  cette  ville,  ces  jours  derniers,  à  l'agc  de  70  ans. 

Le  barreau  de  Garni  vient  de  perdre  l'un  de  ses  avocats  les 
plus  distingués,  M.  Van  Toers-Solvyn* ,  ancien  greffier  du  Tri- 
bunal de  commerce  et  des  Etats-provinciaux .  conseiller  d'Étal  en 
service  ordinaire,  sous  le  gouvernement  du  roi  des  Pays-Bas, 
membre  du  Conseil  communal  de  Gand  et  chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais.  M.  Van  Toers  est  décédé ,  après  une  courte  ma- 
ladie ,  a  l'âge  de  77  ans. 

as-»  Nous  avons  mainte*  fois  entretenu  nos  lecteurs  de  la  faune 
de  criue,  ou  mourais  or»,  qui  désole  plusieurs  arrondi ssemens  Ju 
Ilainaut.  Ils  se  rappellent  que ,  dans  la  discussion  du  budget  de  la 
justice,  M.  Savart-Marlel  avait  conseillé,  pour  extirper  ce  beau, 
de  renfurcer  la  gendarmerie  et  de  recourir  aux  moyens  de  rigueur, 
Nous  voyons,  par  une  circulaire  du  gouverneurdu  Hainaut,quc  ces 
conseils  ont  porté  fruit.  Voici  celle  circulaire  : 

•  L'arrondissement  de  Tournai  est,  depuis  quelque  temps ,  le 
lin-aire  de  désordres  occasionnés  par  ce  qu'on  appelle  It  matteak 
tjri  ou  la  haiur  de  cour  ;  ces  désordres  sont  devenus  si  fréquens  et 

|  si  graves  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  cru  devoir  proposer  l'a- 
doption de  mesures  promptes  el  énergiques ,  capable*  de  les  ré- 
primer. 

>  En  conséquence ,  M.  le  ministre  de  la  guerre  va  soumettre  k 
l'approbation  du  roi  un  projet  d'arrêté  qui  augmente  de  quatre 
gendarme*  à  cheval  la  brigade  de  Tournai  ,  et  qui  décrète  IV 
sèment  d'une  brigade  a  pied ,  forte  d'un  brigadier  et  de 
gendarmes,  dans  la  commune  de  Celles. 

•  Provisoirement,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  au  caser- 
nement de  celle  nouvelle  brigade,  les  hommes  qui  doivent  la  com- 
poser seront  logés  chez  l'habitant,  moyennant  l'indemnité  de  31 
centimes  par  homme  et  par  jour. 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  également  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  commandant  <le  la  place  de  Tournai  soit  auto- 
risé a  mettre  à  la  disposition  de  la  gendarmerie,  et  sur  la  première 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  lieutcnanl  de  gendarmerie 
commandant  l'arrondissement,  un  détachement  du  *•  régiment  de 
chasseur*  a  pied ,  de  telle  force  que  les  circonstances  pourront 
l'exiger,  pour  se  rendre  dans  les  communes  où  sa  présence  sera  ju- 
gée nécessaire,  a  l'effet  de  prêter  main-forte  a  la  gendarmerie. 

»  Pendant  tout  le  temps  que  cette  troupe  restera  dans  les  com- 
munes ,  elle  sera  logée  chez  l'habitant  avec  nourriture. 

•  Quoique  le*  mesures  qui  précèdent  s'appliquent  plus  partl- 
eulièrcmcnl  aux  commune*  des  cantons  d'Antoing  et  de  Celles  .ce- 
pendant les  administrations  des  autres  localités  feront  bien  d'en 
donner  connaissance  a  leurs  administrés  et  d'appeler  leur  attention 
sur  les  dispositions  qui  pourraient  aussi  être  prises  à  leur  égard .  a 
la  première  manifestation  d'un  acte  de  moumia  gré.  • 

a»  Arrêté  royal  du  6  février  :  J.-F.-A.  De  Borman.  juge-de-paix 
du  canton  d'Acbcl.  ancien  juge-de-pait  du  canton  de  Brée,  i 
chevalier  de  l'ordre  Lénpold.  (M.  De  Bo 
avant  l'arrêté  qui  lui  i 


ANNONCE. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKEIl,  résidant  a 

des  Hirondelles ,  n*  8,  vendra  en  la  chambre  de*  vente* 
avec  Moelle*  de  paumé»  el  dYncbèrci ,  le  bien  suivant  : 
Une  BELLE  ET  GEANT»1.  RAISON  ,  avec  cave,  cour 
ce*  ,  nommée  le  Pot  d'tlain ,  «itiaee  A  Bruxelles.  Grand 
upeepar  le  uenr  Billm,n» 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


DU  DROIT  -  LÉGISLATION  _  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DEBAT*  JUDICIAIRES. 


la  bibliothèque  de  feu 
1  a  la  Cour  «rappel 
■  rappelé  qu  il  y 
arait  un  devoir  a  remplir  envers  la  mémoire  aun  homme 
qui  appartient  a  l'histoire  de  la  grande  famille  des  juris- 
consultes belges.  Après  plusieurs  annéesd'exil  volontaire, 
M.  Spruyt  est  venu  finir  sa  vie  dans  son  pays  natal.  Les 
événemcns  qui  ont  bouleversé  son  existence  sont  loin  de 
( ,  les  crises  politiques  ont  fait  place  a  des  temps  cal- 
»,  les  passions  et  l'esprit  de  parti  ont  disparu  :  einpres- 
de  publier  les  souvenirs  qui  nous  sont 
restés  d'un  des  magistrats  les  plus  estimes  de  l'ancienne 
Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Henri  Spruyt  naquit  à  Bruxelles  en  178*.  Il  fit  ses  pre- 
mières études  au  collège  des  Augustinset  y  fnt  remarqué 
de  bonne  heure  par  son  extrême  application.  Les  profes- 
seurs le  citaient  pour  modèle  aux  autres  élèves  ;  dans  les 
compositions,  les  premiers  prix  lui  étaient  acquis,  per- 
sonne ne  songeait  à  les  lui  disputer.  Il  n'était  encore  qu'en 
syntaxe  lorsque,  par  suite  de  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France ,  les  communautés  religieuses  et  les  collèges 
furent  supprimés.  Il  continua  ses  études  avec  le  secours 
d'un  ami,  apprenant  cependuntpresquetoutdc  lui-même. 
Plus  tard ,  u  prit  de  remploi  au  greffe  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles.  C'était  vers  1798.  Son  exactitude  et  ses  heu- 
reuses dispositions  attirèrent  l'attention  de  M.  le  premier 
président  Lattcur,  ainsi  que  de  M.  le  baron  Beyls,  alors 
procureur-général.  Ce  dernier  surtout  prenait  plaisir  à 
rappeler  dam  son  cabinet  et  a  s'entretenir  avec  lui.  Henri 
Spruyt  possédait  diverses  langues,  il  connaissait  le  grec , 
le  lalin  ,  l'italien ,  l'anglais  et  s'élail  successivement  oc- 
cupé de  mathématiques  ,  de  physique  et  d'histoire.  Il 
aimait  beaucoup  la  musique  qu'il  cultivait  avec  succès; 
jusqu'à  la  fin  de  savic.il  aimait  à  rappeler  à  sesamis  qu'il 
avait  accompagné  Violti ,  Kreutzer ,  Rhode  ,  et  d'autres 
grands  artistes  de  ce  temps.  Jusqu'alors  toutefois  il  n'avait 
aucune  idée  fixe  sur  la  carrière  qu'il  suivrait.  MU.  Lal- 
leur  et  Beyls  lui  conseillaient  d'étudier  le  droit ,  mais  il 
«•(trouvait  quelque  répugnance  pour  celte  science,  à  cause 
de  l'absence  d'unité  dans  la  législation  et  de  la  confusion 
qui  résultait  de  cet  élat  de  choses,  il  écouta  pourtant  les 
conseils  qui  lui  étaient  donnés  et  se  livra  avec  ardeur  à 
l'élude  de  la  jurisprudence,  ne  fréquentant  aucune  école, 
n'ayant  point  de  maître.  «  Les  bons  ouvrages,  disait-il 
souvent,  sont  les  meilleurs  professeurs.  » 

Une  place  de  commis-greftier  devint  vacante  à  la  Cour, 
en  l'an  XI  (1802).  Henri  Spruyt  ne  pouvait  la  demander, 
n'ayant  pas  l'âge  requis;  néanmoins  U  fut  chargé  de  rem- 
plir l'intérim ,  |tar  décision  de  la  Cour ,  en  date  du  »  ven- 
tôse de  la  même  année.  Il  fut  ensuite  nommé  juge-sup- 
pléanlau  Tribunal  de  Nivelles,  commis-greflier  titulaire, 
substitut  du  procureur-général,  le  27  février  1814,  et 
enfin  avocat-général,  le  17  juillet  1817.  On  l'a  vu  A  ces  di- 
verses phases  de  sa  carrière,  simpieet  sans  ambition,  bon, 
bienveillant .  obligeant  quand  il  le  pouvait,  et  sincère- 
ment attaché  au  prince  auquel  il  tenait  par  les  liens  delà 
nce.  En  1838,  il  fut  chargé  de  soutenir  l'ac- 
i  dans  le  procès  politique  intenté  a  MM.  De  Pot- 
Tielcmans ,  Bartels  et  consorts,  prévenus  d'avoir  ex- 
t  a  un  complot  ou  attentat  ayant  pour  but 
'  ou  de  détruire  le  gouvernement  du  roi  de* 
Il  accepta  cette  mission ,  i  regret  peut-être  , 
un  devoir.  U . 


projet.  La  mala- 
,  il  tomt>a  dans  le 
mipléteinent ,  et 
a  famille t'ploree, 


de  calme  les  charges  qui  pesaient  sur  les  accusés;  le  ré- 
quisitoire qu'il  prononça  a  été  publié  en  entier  avec  tous 
les  documens  du  procès  ,  en  1830  (I).  On  sait  quelle  fnt 
l'issue  de  cette  cause  célèbre  ;  la  Cour  condamna  ,  mais 
l'opinion  publique  porta  les  accusés  sur  le  pavois.  Peu  de 
temps  après  éclata  la  révolution ,  et  le  premier  acte  d'au- 
torité d'un  des  principaux  acteurs  du  procès  fut  la  révo- 
cation de  M.  Spruyt.  Celui-ci  crut  alors  devoir  s'éloigner. 
Il  se  réfugiai  La  Haye  ,  où  il  vécut  dans  l'isolement  ,  jus- 
qu'au moment  où  le  traité  des  24  articles  fut  signé.  La  po- 
sition que  les  événemens  lui  avaient  faite,  lui  avait  causé 
un  chagrin  fort  vif.  Toujours  inquiet  sur  son  sort, malgré 
les  hautes  assurances  qui  lui  étaient  donnée*,  il  «était 
laissé  aller  à  une  mélancolie  profonde  dont  rien  ne  pou- 
vait le  tirer.  Revenu  dans  sa  famille ,  en  1840,  il  se  pro- 
posa d'entrer  au  barreau.  Une  place  d'avocat  à  la  Courde 
cassation  était  vacante.  D'anciens  amis  vinrent  le  voir, 
l'engagèrent  a  la  demander,  mais  sa  santé  ,  visiblement 
altérée ,  ne  lui  permit  pas  de  réaliser  ce 
dio  dont  il  mourut  était  déjà  déterminée 
marasme  ,  ses  facultés  s'anéantirent  c 
il  rendit  le  dernier  soupir ,  au  milieu  dei 
le  26  février  1843.  Il  était  âgé  de  61  ans. 

Nous  avons  de  lui  un  petit  Traité  ,  ayant  pour  titre:  -*C 
introduction  à  la  dialerUque  légale,  ou  exposition  somma  ère 
de»  principaux  argument  admis  en  jurisprudence ,  imprimé 
en  1814.  à  Bruxelles,  chex  Rampelbcrg.  L'auteur  y  a 
passé  en  revue ,  dans  une  série  de  chapitres ,  les  princi- 
paux argumens  dont  on  fait  u»age  dans  les  discussions 
juridiques  et  qui  empruntent  leur  force  des  principes 
mêmes  du  droit.  Ce  petit  traité,  aussi  clair  que  méthodi- 
que, n'existe  plus  que  dans  les  bibliothèques  particuliè- 
res. Il  a  pourtant  été  naturalisé  en  France,  il  y  a  quel- 
ques années,  grâce  aux  bons  soins  de  M.  Hortcnsius  de 
Saint-Albin,  juge-suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  qui 
a  trouvé  convenable  aen  publier,  sous  son  nom ,  une  se- 
conde édition,  en  l'inlitulant  celte  fois:  Logique  judiciaire, 
ou  Traité  dtt  argument  légaux.  ■  Après  avoir  examiné, 

•  dit ,  dans  sa  préface  ,  1  auteur  français,  plusieurs  des 
»  procédés ,  des  moyens  judiciaires  dont  nous  voyons 

•  l'emploi ,  j'ai  voulu  consulter  ma  propre  réflexion.  En 
«  considérant  toujours  plus  attentivement  ce  qui  était , 
«  je  me  suis  laisse  aller  k  l'espérance,  sans  doute  un  peu 
»  téméraire,  de  pouvoir  démontrer  ce  qui  devait  être. 

•  C'est  ainsi  que  j'ai  conçu  l'idée  dune  logique  judiciaire.  » 
Avec  un  peu  plus  de  franchise  ,  M.  Hortensius  de  Saint- 
Albin  eût  avoué  la  source  où  il  avait  puisé  l'idée  de  sa 
contrefaçon.  Au  surplus  quelques  citations  vont  nous 
prouverque  l'ouvragedcM.  Spruyt  n'est  pas  tombé  impuné- 
ment dans  les  maius  de  l'auteur  français,  dont  le  Traité 
dei  argument  légaux  est  riche  de  plagiats. 

S'agit-il  de  l'argument  a  deRuttione  f  —  M.  Spruyt  cite 
pour  exemples  la  décision  d'Ulpien ,  L.  1,$7.L14,$1  , 
dejEdUit.  «m-to.ctlesart.  l"clG52  du  Codede  commerce; 
on  retrouve  les  mêmes  exemples  dans  M.  de  Saint-Albin, 
qui  substitue  seulement  à  la  question  posée  par  M.  Spruyt  : 
l'n  serrurier  peut-il  être  réputé  commerçant?  -  celle  de- 
savoir  si  un  instituteur  peut  être  réputé  commerçant. 

S'agil-il  de  l'argument  ab  etgtnoUxjia  ?  ~  Les  textes  ro- 
main» cités  par  M.  Spruyt  se  retrouvent  sous  la  plume  de 
M.  de  Saint-Albin  (L.  57.  D.  de  Ver*,  ugnif. 

m  ^uffais'anïur^ 
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l'n  vol  avait  été  commis  dans 
I»  matant  d'un  logeur,  par  nn  in- 
dividu qui  y  était  reçu.  Fallait-il 
appliquer  h  ce  délit  le  5  4  de 
l'art.  !>K6  du  Code  |>ciiat,  qui  pu- 
nit dr  la  réclusion  le  Toi  conin>i< 
dam  une  auberge?  La  Chambre 
d'accusation  de  la  Cour  Impériale 
dr  Bruxelles  se  décida  pour  la 
négative.  Le  procuretir'gcneral 
pré»  cette  Cour  ac  pourvut  en 
causal  ion.  Il  soutenait  que  le»  lo- 
geurs sont  réputés  des  aubrrgis- 
Ics.  Auberge,  continuait-il.  vient 
du  mot  Acorrurr,  et  héberger  c'est 
foyer;  donc,  tenir  auberge  c'est 
tenir  maison  pour  loger.  Le 
pourvoi  fut  admis.  (Page»  16 
et  17). 

m  l'aici  at>T  la  «uni»». 

On  peut  en  faire  usage  en  con- 
cluant. <lr  l'ordre  ib»  titres,  qu'il 
faut  olnervcr  ce  que  la  loi  statue 
en  premier  lieu,  avant  ce  qu'elle 
ordonne  en  second  lieu  iur  la 
même  matière,  et  ainsi  desuile. 


pour  prouver  que  la  tu- 


férér  »  la  tutelle  légitime,  et  celle- 
ci  à  la  (nielle  dative ,  parce  que 
tel  ett  l'ordrr  dans  lequel  les  lois 
du  Digchte  cl  du  Code  statuent 
sur  ces  troisespèces  de  tutelle. 

Ëniin  la  principale  manière 
«le  se  servir  de  cet  argument 
eou»i>te  à  inférer  de  l'ordre  dans 
lequel  sont  désignées  ou  cl  assises 
plusieurs  personnes  ou  plusieurs 
choses,  une  prérogative  en  fa- 
veur des  unes  sur  le»  autres,  de 
que  les 


le».  (Pages  4  et  8), 


OUVRACK  DK  M.  BOIITftftSICS 
nr.  ST-U.BI». 
Autre  exemple  :  Il  s'agissait 
de  savoir  si  le  vol  commis  chez 
nn  logeur  par  celui  qui  y  était 
reçu  était  passible  de  la  peine 
grave  prononcée  par  l'art.  586" 
du  Code  pénal  contre  les  vols 
commis  dans  une  auberge  ou  une 
hôlellrrie.  La  négative  avait  été 
jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles  ; 
mais  le  procureur  -  général  se 
pourvut  en  cassation.  Il  soutint 
que  li'-«  logcursdevuirulétre  com- 
pris sous  la  dénomination  d'ou- 
bergitlo.  En  effet ,  disait-il,  au- 
berge vient  du  mot  héberger,  et 
héberger  c'est  loger;  donc,  tenir 
auberge,  c'est  tenirmaison  pour 
loger.  {Édition  Hautnan,  p.  60). 
m  l'ascl-mekt  as  oamst. 
Quelquefois  on  conclut  de  l'or- 
dre des  titres  dont  se  compose 
une  loi .  que  ce  qui  est  ordonné 
sous  l'un  doit  être  observé  avant 
ce  qui  est  ordonné  sous  l'autre. 
Des  interprèles  du  droit  romain 
ont  employé  celte  argumentation 
pour  établir  que  la  tutelle  testa- 
mentaire doit  être  préférée  à  la 
tutelle  légitime ,  et  celle-ci  à  ta 
tutelle  dative,  parce  que  tel  rat 
l'ordre  dans  lequel  tes  lois  du  Di- 
geste et  du  Code  statuent  sur  ces 
trois  espèces  de  tutelle. 

Nais  la  principale  manière  de 
se  servir  de  l'argument  ah  or- 
disut  consiste  à  inférer  de  l'or- 
dre dans  lequel  sont  designées 
ou  classées  plusieurs  personne* 
ou  plusieurs  choses,  une  préro- 
utics  sur 
de  sorte  que  les 


gative  en  faveur  des 
les  autres .  de  sorti 


premières  soient  prckrres  aux 
subséquentes.  (Page  83). 
Après  s'être  ainsi  paré  des  dépouilles  do  l'auteur  belge, 
sans  le  nommer  uoe  seule  foi» ,  H.  Horlensius  de  Saint- 
Albin  eilc ,  pour  prouve  de  son  raisonnement,  les  exem- 
ples don  n  fa  par  M.Spruyt;  dans  l'un  et  dans  l'autre  traité, 
c'est  tin  testateur  qui  lègue  à  Titius  et  a  Mcevius l'usufruit 
d'un  II  ritage,  pour  en  jouir  alternativement,  chacun  de 
deux  années  l'une.  On  demande  lequcldes  deux  commen- 
cera à  jouir.  La  loi  se  prononce  en  faveur  de  Titius,  par 
le  mol  if  qu'il  est  nommé  le  premier  (L.  34,  D.  de  Vtu- 
fruttu).  Le  sceond  exemple  de  M.  Spray  t  est  tiré  de  l'arti- 
cle 2103  du  Code  civil.  Celte  fois,  fauteur  français,  plus 
consciencieux,  invoque  l'art.  2103. 

M.  Sprttyt  a  consacré  deux  chapitres  aux  argnmens  a  I 
limili  et  a  pari;  M.  Ilortensius  de  Saint-Albin  a  fait  un  [ 
seul  chapitre  des  deux.  M.  Spruyt  avait  dit  :  l'argument  ; 
a  simili  consiste  à  appliquer  à  un  cas  non  prévu  la  règle  > 
établie  pour  un  autre  cas  semblable.  L'auteur  de  la  Logi- 
que judiciaire  répète  complaisamment  la  même  phrase  : 
Cet  argument  consiste  à  appliquer  à  un  rat  non  prévu  la 
regleélublic  pour  un  autre  cas  semblable  ;  il  reproduit  ensuite 
les  divers  exemples  que  M.  Spruyt  avait  tirés  des  art.  267 
cl  suiv..  509  et  502  du  Code  civil. 


DR  l  Ai.Gr MENT  A  tOHT»ABIH. 

Lorsqu'il  existe  uoe  opposi- 
tlou  parfaite  entre  deux  choses, 
on  peut  conclure  de  l'existence 
de  l'uni:  à  l'absence  del'outre,  et 
réciproquement.  Ainsi,  supposez 
que  nous  sommes,  vous  et  moi , 
en  procès  sur  la  propriété  d'une 
chose ,  si  le  juge  déchire  qu'elle 
m'appartient,  il  eil  censé  déci- 
der qu'elle  ne  nous  appartient 
pa«.  (Page  09). 


DS  L  ARGUMENT  A  COÏTS  A*lll. 

Par  rargiimenl  en  question  on 
raisnmicd'un rasan rasconlraire.  I 
En  elTrt.  il  suppose  qu'il  y  a  une  | 
opposition  parfaite  entre  deux 
choses  :  alors,  il  permet  de  con- 
clure de  l'existence  de  l'une  à 
l'absence  de  l'autre, et  réciproque- 
ment. Ainsi,  à  la  suite  d'un  pro- 
cès que  vous  m'aviez  intente,  il 
a  été  juge  q  uc  telle  chose  m'appar- 
tient ;  parla  il  a  été  décidé  qu'elle 
ne  vous  appartient  pas.(Pa«.'  75). 


Suivent  alors  les  exemples  tirés  de  la  loi  \Z,  J  28  D.  de 
artianib.  empli ,  et  de  l'art.  1994  duCode  civil, que  M. Ilor- 
tensius de  Saint-Albin  transporte  du  livre  de  M.  Spruyt 
dans  le  sien. 

Nous  croyons  inutile  de  multiplier  les  citations;  rare- 
ment les  emprunts  sont  dissimules,  et  l'on  trouve  presque 
toujours  une  parfaite  ressemblance  entre  les  exemples  et 
les  réflexions  des  deux  auteurs;  leurs  raisonnemens  sont 
développés  d'une  manière  parallèle,  et  leurs  ouvrages  ne 
diffèrent  qu'en  un  point:  l'on  renferme  une  science  origi- 
nale ,  l'autre  une  science  copiée.  Nous  renvoyons  les  lec- 
teurs, qui  croiraient  les  rapprochemens  épuisés,  aux  cha- 
pitres desargumens  abexceptioite  ad  régulant,  a  ration» 
legis,  a  testante  ratione'a  sulijecla  maleria,  a  rerisimili,  ab 
impouibili,  a  fortiori,  ait  absurde.  Jamais  le  plagiat  n'a  été 
plus  manifeste.  On  pensera  peut-être  que,  lorsqu'un  livre 
est  fouillé  de  la  sorte ,  il  doit  posséder  un  certain  mérite  ; 
la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Spruyt  ne  démentira  pas 
cette  opinion. 

Ce  petit  Traite  peut  être  recommandé,  comme  un  excel- 
lent guide,  à  ceux  qui  veulent  se  former  une  idée  exacte 
de  la  dialectique  légale.  Le  petit  livre  do  M.  Spruyt  date 
de  1814.  Jamais  aucune  de  nos  grandes  sociétés  de  librai- 
rie n'a  songé,  depuis  30  ans,  à  le  réimprimer.  Quand  i 
plagiaire  français  v  a  collé  son  nom  bien 
s'est  dépêché  d'en  faire  deux  éditions.  Voilà  i 
trailons  nos  compatriotes.  Noire  dédain  pour  tout  ce  qui 
est  national,  n'a  de  comparable  que  notre  engouement 
pour  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger.  j* 

M.  Spruyt  a  rédigé  ,  de  1814  à  1823.  de  concert  avec  la 
conseiller  Wyns,  te  recueil  connu  sous  le  titre  de  Juris- 
prudence de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles.  L'association 
de  ces  deux  jurisconsultes  consciencieux  a  produit  d'ex- 
cellens  résultats.  Leur  publication  n'est  point  une  sèche 
d'arrêts.  Elle  avait  été  fondée  dans  le  but  de 
1er  le  recueil  si  estimé  des  Décision*  notables,  et  ce 
but  a  été  rempli.  Rien  de  futile ,  rien  de  hasardé  dans  les 
volumes  rédigés  par  MM.  Spruyt  et  Wyns.  mais  partout 
des  traces  d'études  fortes ,  une  raison  ferme  et  indépen- 
dante, beaucoup  de  choses  sur  notre  ancien  droit,  qui 
n'avaient  pas  été  dite*  avant  eux.  On  peut  y  remarquer 
que  les  avis  de  M.  Spruyt  étaient  presque  toujours  adop- 

d'ordinaire  son  travail 
H.  L. 


tés  par  la  Cour  ,  qui  den 
avant  d'entrer  en  délibération 


JlRroiCTIOX  CIVH.K  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

•raiUmc  rhtmbrr,    freuldene*  4r  sa.  SSocbrn,  eonaelllcr. 

COMMIS  ut  HtaCtUID.  —  ACTION.  —  COMPETEDCa. 

Les  Ttihututut  de  commerce  font  compétent,  aux  termes  de  t'nrtirîe 
f'^l.^l.du  Code  de  commerce ,  pour  connaître  de  l'action  diri- 
gée par  le  commerçant  contre  «on  eommù,  ou  facteur.  Cet  article 
n'a  pas  uniquement  en  rue  les  lien  avec  les-juclt  le  commis  ou  fac- 
teur a  traité, 

(OC  TELLS  C.  THOMSKT) 

Le  Tribunal  civil  de  Iluy  avait,  le  2  mars  1843,  rendu 
une  décision  contraire,  par  les  motifs  suivans: 

JticrUEST.  —  «  Attendu  que  les  tribunaux  de  i 
une  juridiction  d'exception ,  leur  compétence  ne  s'étend 
objets  dont  la  loi  leur  attribue  la  connaissance  d'une  manière  for- 
melle et  non  équivoque; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  034  du  Code  dr  commerce. 
1rs  tribunaux  dr  commerce  ne  connaissent  pas  d'une  manière  indé- 
finie de  toutes  les  sciions  contre  les  facteurs  ou  commit  de  nuir- 


fail  seule 


'I' 


ebands,  mais  que  cette  compétence  n'existe  que  pour  le 
ment  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  - 
termes  restrictifs  dans  lesquels  cet  article  et  conçu  démontrent 
que  la  loi  n'a  entendu  moi  mettre  au  juge  consulaire  que  les  opéra- 
tions commerciales  intervenues  entre  le  facteur  et  1rs  lier*  avec  les- 
quels il  a  traité;  —  quece  sont,  en  effet,  ces  opérations  qui  consti- 
tuent le  négoce,  le  troHe,  dont  la  loi  a  parlé,  et  à  raison  duquel  elle 
o  voulu  établir  la  compétence  du  Iribunnl  de  commerce;  —  qu'a 
l'égard  de  son  commettant,  le  facteur  ne  fait  qu'exécuter  un  man- 
dat salarié  qui  ne  revêt  nullement  le  caractère  d'un  aerr  de  com- 
merce, et  qui  doit,  par  conséquent,  rester  soumis  aux  règles  de  la 
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dérogatoire. 

ï  ci  précise,  qui  entasse  rentrer  U  con  naissance  dan-  les  attri- 
butions  d  onc  juridiction  d'e xceplion  ; 

•  Le  Tribunal  »r  déclare  inct 
Sur  les  plaidoirie»  de  MM*  Zouoe,  pour  l'intimé,  et 

Forgeir ,  pour  rappelant ,  la  Cour  de  Liège ,  dans  son  au- 
'  >  30  novembre  1 843 ,  a  réforme  cette  sentence. 
.  — .  Attendu  que  l'art,  634du  Code  de  eotumeree  attribue  à 

leur*  et  commis  des  marchands,  pour  le  (ail  seulement  du  (rafle  du 
marchand  auquel  ils  uni  attachés  ;  que  les  termes  généraux  dans 
lesquels  cette  disposition  est  conçue  la  rendent  applicable  aux  ac- 
tions des  marchand*  contre  leurs  (acteurs  et  commis,  comme  à  cel- 
les intentées  par  des  tiers  ;  qu'il  y  a  doue  d'autant  moins  lien  d'en 
restreindre  l'application  à  celles-ci,  qu'il  n'y  a  aucun  motil  pour 
introduit*  une  distinction  que  le*  termes  de  la  loi  ne  comportent 
pas,  et  qui  serait  contraire  è  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce  ; 
que  d'ailleurs  l'article  3  de  l'edit  de  (503,  et  l'article  I",  litre  13, 
de  l'Ordonnance  de  1073,  en  vigueur  en  France,  lors  de  la  ronfec- 
lion  du  Code  de  commerce  rendent  h»  facteurs  et  commis  justicia- 
bles des  tribunaux  consulaires,  pour  toutes  contestations  muet  par 
leurs  commetlans,  du  chef  de  leur  gestion  et  administration,  et 
que.  si  !<•  législateur  avait  voulu  introduire  un  droit  nouveau  et  ren- 
dre ce»  action»  a  la  Juridiction  ordinaire,  il  s'en  sérail  formellement 
expliqué  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  terme»  de  la  loi,  son  esprit,  cl  Vin- 
taDlion  du  législateur  concordent  pour  conserver  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  actions  de  celle  nature,  qu'elles  soient 
intentées  par  les  marchands  ou  par  do  liera  ; 

•  Par  eca  molib  ele. 



THIBI NAL  CIVIL  DE  BRLXELI.IS. 

orrris.—  taxe.  —  oppositio».  —  citatior  *  avoui. 
L'aupatilion  à  un  exécutoire  de  déprnt  tùjmfire,  par  acte  d'acimé  , 

i  l'avoué  «rut,  orée  eitatùm  oViouif  Ut  Chutnkrt  du  contrit,  ttt  non 

nttnblt.  -  Il  faut  ourla  partie  eOt-méme  toit  auiqnéc.  Art.  6 

du  3*  décret  du  IG  février  1807. 

(de  a»a  c.  orrons) 

Par  jugement  du  16  mars  1836,  le  sieur  De  Betirfut 
condamné  aux  dépens  envers  le  sieur  Dupont.  Le  35  jan- 
vier 1843 ,  M*  Dchons.  avoué  de  ce  dernier,  soumit  â  la 
taxe  du  président  son  libelle  de  dépens.  Ce  magistral  lui 
délivra  exécutoire  le  même  jour.  Le  37  janvier  suivant , 
le  sieur  De  Bi-hr  forma  opposition  audit  exécutoire  ,  par 
acte  d'avoué  a  avoué ,  et  assigna  M*  Deroxs  à  comparaître 
en  Chambre  du  conseil.  Le  dcniamkur  suropposition  pré- 
tendit que  la  taxe  avait  été  délivrée  comme  en  ma tiére or- 
dinaire.  tandis  que  la  cause  était  sommaire,  et  conclut  à 
ce  que  le  libelle  des  dépens  taxés  fut  réduit  d'après  le 
tarif.  Le  Tribunal,  sans  enlrcrdans  l'examen  du  fond,  a  dé- 
claré le  sieur  I>c  Behr  non  recevable  dans  sa  demande. 
Le  jugement,  rendu  le  10  février  1844,  est  ainsi  motivé: 

Ji'OtaxiT.  —  •  Vu  l'opposition  formée  par  acte  signifie  d'avoué 
à  avoué,  le  47  janvier  dernier  .  à  l'exécutoire  de  dépens  délivré  le 
33  du  même  mois  ; 

•  Attendu  que,  parjuscmcnl  de  ce  Tribunal  en  date  du  16  mars 
1836.  les  opposans  oui  élé  condamnés  aux  dépens,  non  envers  l'a- 
voué Ocrons  ,  mais  envers  la  partie  pour  laquelle  il  occupait  j  que 
c'est  encore  au  profit  de  celle  même  partir,  cl  non  de  son  avouéque 
ces  dépens  ont  élé  taxés  par  l'exécutoire  contre  lequel  est  dirigée 
l'opposition  ; 

■  Attendu  que,  lorsqu'une  décision  du  premier  juge  est  attaquée 
par  la  voie  d'opprl,  lu  contestation  qui  peut  s'élever  sur  la  con- 
damnation aux  frais  est  dirigée  contre  la  partie  qui  l'a  obtenue  ,  et 
non  contre  l'avoué  qui  l'a  représentée ,  alors  uicuw  que  la  dislrac- 
tiou  rn  aurait  élé  accordée  à  celui-ci  (Staav,  IMi'J,  2,  132.)  ; 
»  Qu'il  n'y  a  pas  moins  de  motifs  de  diriger  l'opposition*  contre  la 
Ihvmémr.  lorsqu'il  m- s'agit  que  d'un  simple  exécutoire  île 
;  que  ce  sont  en  effet  les  parties  elles-mêmes  qui  sont  inté- 
>  à  voir  fixer  définitivement  le  montant  des  frais  ;  que  les 
opposons  |>aruit*e»l  l'avoir  compris  ainsi ,  puisque  l'opposition  est 
former  directement  en  leur  nom  ; 

•  Attendu  que  l'art.  6du  décret  additionnel  du  16  février  1807, 
veut  que  l'opposition  soil  faite  avec  citation  ;  que  ce  mol  indique 
que  le  législateur  a  voulu  que  la  partie  (ut  appelée  elle-même  à 
contester  l'opposition  ;  que,  lorsque  l'avoué  seul  doit  être  averti,  la 
loi  se  sert  ordiuairesnenl  de»  ex  pressions:  avrnir,  atted'amuéàavmté  ; 

•  Attendu  qui-,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  d'autant  plus  lieu  à  ap- 
peler la  partie  in  cause,  que  l'exécutoire,  contre  lequel  il  yaoppoti 
lion,  contient  la  liquidation  de  frais  et 


avoir  été  faits  directement  par  la  partir,  sans  l'intervention  dr  so» 
avoué  ,  M*  lierons  ; 

•  Attendu  que  l'opposition  dont  le  Tribunal  est  saisi  n'a  élé  signi- 
fiée avec  sommation  de  comparaître .  qu'à  l'avoué  Orrons  .  et  non 
ii  la  partie  qu'il  représente  ; 

»  Le  Tribunal  déclare  l'opposition  non  recevable  en  la  forme  , 
dit  que  l'exécutoire  contre  lequel  il  >  «opposition  sortira  son  plein 
et  entier  cffel ,  condamne  les  opposans  aux  frais  de  leur  opposi- 
tion, etc.  > 

Observations.  —  On  peut  consulter  sur  la  question, 
Chai:veac,  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  74,  n"  13  et  44;  - 
Cour  de  Bordeaux,  39  août  1838  (Sir.  XXIX,  3,  132);  — 
MeU,  11  août (81 5  (J.  duPai.ais,  à  sa  date). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIEGE. 

efeamltr*.  —  Pce»  Wei»er  do  ai.  Ctee*. 

-  VALIDITÉ.  —  MISr.lB.   —  HERITIER.  —  CARVRTtr..  — 
SltRROCK-TITt.il*.  —  ISGAPAr.lTE  D'tCQLÉRIR. 
Lr  mineur  ea- vendeur  d'an  immrublt  arec  un  majrur  (huit  il  détient 
héritier  ne  peut  revendiquer  la  part  du  taaj-nr  daut  tel  immeuhtr, 
au  moyen  d  rrcrptiov  tiret»  dr  ta  minorité.  Il  ett  repnuteè  par 
Vejcrtption  de  garantit. 
Lr  tubragé-tutrur  n'est  pa,,  comme  k  tuteur.  incapable  d'acquérir 
tabien,dt*,npupiUe.  Art.  ISSU.  I5«6,  453.  45»  du  Code  ci- 
vil. -  Art.  I,  S  4,  loi  du  13  juin  1816. 
La  vente  [aile  devant  k  juge-dc-pau,  conformément  à  la  lot  du  1 9  juin 
1816,  mats  acre  rctervt  de  confirmation  ou  d'infirmalion  dont  un 
délai  déterminé,  peut  tire  confirmée  devant  k  notaire  commis.  Airs 
In  Décanter  du  juyt  de  pair. 

(brice  c.  EUrrE*acai.àicsa.) 
Jugement.  —  .  Attendu  que.  pur  esploit  du  II  mars  dernier, 
et  après  un  préliminaire  infructueux  de  conciliation,  le  demandeur 
a  fait  assigner  le  défendeur  devant  rr  tribunal,  pour  se  voir  con- 
damner à  délaisser  la  totalité,  cl ,  subsidiairement,  la  moitié  d'une 
maison  «isr  à  Liège,  rue  St-Dcnis,  n"  743,  acquise  par  le  défendeur, 
suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Debrfve.  le  33  janvier  1833  ; 

•  Qu'il  fonde  celle  nullité  sur  ce  que  ledit  acte  est  nul  sous  un 
double  rapport.  !•  En  ce  que  le  défendeur,  comme  subrogé-tuteur 
du  demaudeur.ite  pouvait  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  son 
papille;  3"  Sur  e*  que  le  juge-de-paii  et  son 
"acte  qui  a  confirmé  la  vente,  en 


pas  intervenus  a  l'acte  qui  a  confirmé  la  vente,  en  conformité  de  la 
loi  du  13  juin  1816  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  délaissement  de  la 
totalité  de  la  maison  dont  s'agit,  qu'elle  n'est  pas  fondée .  puisqu'il 
consle  de  l'acte  de  vente  que  ledit  immeuble  est  un  acquit  de  com- 
munauté; qu'ainsi  le  demandeur  ne  peut  revendiquer  que  la  moi- 
tié, l'autre  moitié  ayant  élé  valablement  vendue  par  sa  mère  dont  il 
est  l'héritier,  et,  qu'en  celte  qualité,  il  doit  respecter  1rs  actes  qui 
sont  personnels  a  celte  dernière,  et  contre  lesquels  ccllc-el  n  au- 
rait pu  faire  valoir  les  exceptions  qu'invoque  le  défendeur ,  par 
suite  de  sa  position  particulière  de  mineur; 

-  Attendu,  quanta  la  moitié  appartenant  au  demandeur,  comme 
Itéritier  de  son  père,  qu'il  résulte  dudit  acte  de  vente,  que  ce  n'est 
qu'après  deux  mises  iu  ructueuse»  aux  enchères ,  que  le  défendeur 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  maison  en  litige,  et  qu'on  n'a  pu  ar- 
ticuler aucun  moyen  de  fraude  par  lequel  les  amateurs  au- 
raient été  écartés;  qu'en  supposant,  comme  il  a  été  dit  dans  les 
débats,  qu'un  amateur  aurait  offert  un  prix  plus  élevé  que  Celui  de 
l'adjudication  faite  au  profil  du  défendeur,  «fait  qui  lui  est  étran- 
ger, et  dont  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  eu  connaissance,  n'établi- 
rait pas  que  le  prix  par  lui  payé  serait  inférieur  â  la  valeur  lorsvé- 
nato  de  l'immeuble  dont  il  s'agit; 

•  Qu'il  faut  donc  se  borner  ii  examiner  .  rn  point  de  droit  ,  si 
l'art.  15'JOdu  Code  civil  est  applicable  au  subrogé-tuteur; 

•  Attendu  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  1 5114  du  inéme  Code,  tous 
ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas ,  peuvent  arhrter  ou  vendre  ; 
que  le  législateur,  après  ovoir  posé  ce  principe  général,  trace  dans  les 
articles  suivans,  les  restrictions  qu'il  veul  y  apporter  ;  que,  notam- 
ment dans  l'art.  15SH3,  il  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  mais 
qu'il  est  muet  sur  les  subrogés-tuteur*  ; 

•  Attendu  que  les  incapacités  «ont  de  droit  étroit  ;  qu'elles  doi- 
vent être  prononcées  cxprrasémcnlpar  la  loi,  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues d'un  cas  à  un  autre  sous  prétexte  d'analogie ,  ou  d'impré- 
voyance  de  la  pari  du  législateur  ;  qu'en  suppléant  ainsi  à  la  loi,  le 
juge  empiéterai!  sur  le  |M>uvoir  législatif,  d'où  la  ton 
l'incapacité  prononcée  contre  les  I 
subn  gé- tuteur  ; 

•  Que  celle  conséquence  est  d'autant  pins  fondée, 
ainsi,  d'une  part,  dans  le  principe  «pécial  ii  la  vente,  éceil  dans  l'ar- 
tiste 1504  dont  les  dispositions  suivantes  ne  s  ' 
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qui  dosent  lire  strictement  interprétée*,  et  qn'dle  est  conforme, 
d'autre  part,  au  droit  commun,  d'après  lequel  toute  personne  peut 
contracter,  ai  elle  n'en  ot  pat  déclarée  Incapable  par  la  loi,  d'après 
l'art .  1 1 33  dm  Code  civil ,  et  que  le*  incapables  de  contracter ,  aux 
terme*  de  l'art,  1134,  sont  notamment  tous  ceux  à  qui  la  loi  in- 
terdit certains  contrat*; 

•  Attendu  que  *i,  aux  termes  des  article*  4»3  et  43»  du  Cnde 
civil.,  comme  d'après  l'art  1 .  $  4  de  la  lui  du  12  juin  1 810.  la  rente 
des  bien*  des  mineurs  doit  «c  faire  en  présence  du  tuteur  et  du 
subroge  tuleur  .  ces  dispositions  ne  changent  en  rien  la  position  de 
ces  derniers  vis-à-vis  du  mineur  ;  que  c'est  en  effet  le  tuteur 
qui  proroque  Lt  vente  ;  le  suhrogé-lulenr  n'est  consulté que  sur  son 
opportunité;  il  n'a  pas.  comme  le  tuteur,  l'administration  de  la 
personne  et  des  biens  du  mineur ,  il  n'est  que  le  surveillant  du  tu- 
teur, et  ne  peut  agir  que  quand  lea  intérêt*  du  mineur  sont  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  le  tuteur 
qui  représente  le  mineur.  Ion  de  la  vente,  et  que  le  subrogé-tuteur 
n'y  remplit  qu'un  rôle  purement  passif;  que  n'ayant  pas  la  tutelle 
de  ceux  dont  les  biens  sont  mis  en  vente,  Part.  1394S  du  Code  civil, 
ne  peut,  sons  aucun  rapport,  lui  être  appliqué  ; 

•  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  qu'ainsi  qu'il  a 
été  dit  ri-detsos,  la  mise  aux  enchères  de  la  maison  dont  s'agit  a  eu 
lira  infructueusement  les  H  juin  et  «  juillet  1821,  snr  la  mise  à 
prix  de  4,000  frs.  ;  que.  le  fi  janvier  1833,  die  fut  de  nouveau 
expos  e  en  vente  snr  la  mite  à  prix  de  3.800  fr.;  qu'après  une 
hausse  de  30  fr.,  mise  par  M.  Godin.  le  défendeur  porta  le  prix  à 
quatre  mille  quarante  franc»,  rien  resta  adjudicataire  provisoire, 
sous  la  réserve  de  confirmation  on  d'ion"  r  mat  Ion  dans  le  délai  de 
huitaine  à  dater  dndit  jour  ; 

•  Que  cette  adjudication  a  eu  lieu  en  présence  du  jute-de-paix 
et  de  son  greffier,  par  le  notaire  a  ce  commis,  et  en  présence  du  tu- 
teur et  du  subrogé-tuteur,  conformément  à  la  loi  du  43  juin  1816  j 

•  Attendu  que  l'adjudication  ayant  été  régulièrement  faite,  la 
rirconstanec  que  l'acte  de  confirmation  aurait  eu  lieu  le  30  janvier 
1833,  en  l'absence  du  joge-dc-paii,  ne  peut  invalider  cette  adjudi- 
cation, la  confirmation  n'en  étant  que  le  complément  dépendant  ab- 
solument dn  fait  des  partie*; 

•  Que,  d'ailleurs,  ta  loi  dn  13  juin  1816  n'exige  la  présence  du 
joae-de-paix  que  Ion  de  la  vente  ;  que  son  office,  ainsi  que  le 
von  de  la  loi,  est  rempli  lorsque  l'adjudication  a  été  ainsi  faite, 
d'où  il  suit  qu'on  ae  peut  l'arguer  da  nullité  du  chef  quo  l'acte  qui 
l'a  confirmée  aurait  eu  lieu  hors  la  présence  du  juge-de-paii,  la  loi 
ne  l'ayant  pas  requise. 

-  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  défendeur  no»  redevable 
ni  fondé  dans  son  action  et  le  condamne  aux  dépens.  (Du  13  jan- 
vier 1844.  —  Plaid.  MM"  Fats*  c.  Hamas..) 

Omutatioi*.  —  La  question  de  savoir  si  le  subrogé-tu- 
teur est,  comme  le  tuteur,  frappé  de  l'incapacité  d'ac- 
quérir les  biens  du  pupille  est  controversée.  Dans  le  sens 
du  jugement  de  Liège,  V.DuajjrnM,  t.9,  n'134; — Riom, 
4  avril  1829,  et  Bordeaux  30  mai  1840  (Sis.  38,  1. 114  et 
40,2.  367). 

En  sens  contraire,  V.  Taopuwm,  n*187,  —  DsxvmcotiaT, 
t.  7,  p.  98,  —  Lyon,  7  décembre  1821 ,  Riom,  23  février 
1843,(S»a.  26,1.  200  et  43,2.  217). 
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ils  avaient  un  juste  sujet  de  craindre  une  éviction  par- 
tielle. Enfin,  ils  prétendirent  que  la  convention  était 
obslative  a  ce  qu'il  fut  dû  des  intérêts,  et  qu'au  surplus 
un  charbonnage  ne  pouvait  être  considéré  comme  une 
chose  productive  de  fruits  ou  de  revenus. 

La  cause  ayant  été  communiquée  au  ministère  public  , 
M.  le  substitut  Aasaocs 
les  termes  suivans  : 

ni  revenu*. 

•  En  effet ,  qu'est-ce  qu'un  fruit  et  un  revenu?  Ce  sont  les  pro- 
ductions naturelle*  et  civile*  d'une  chose,  productions  qui  naissent 
et  renaissent ,  raina  rem  m  tubitantia ,  le  fond  de  Ut  chose  restant 
toujours.  Cest  ainsi  qu'on  a  toujours  entendu  ce  mot  chez  les  Ro- 
mains et  chez  les  modernes. 

•  Un  charbonnage  donne-t-il  de*  productions  naissantes  et  re- 
naissantes, la  subslat 


u  naval'*.  — 
vasnr. 

l'n  eAarbenuatft  pesjf  ttrv  considéré  comme  une  chose  pradueHmt  rte 
fruits  «si  de.  revenus,  data  le  vu  dt  l'art.  1653  du  Codé  civil. 

(hSSITIKKS  PA.QOKT  C.  OALLST  XV  COVSOST») 

Par  acte  reçu  par  le  notaire  Fontaine ,  A  Charlcroi ,  le 
18  février  1839,  la  veuve  et  lesenfans  du  sieur  Paquet 
vendirent  le  charbonnage  de  Serre  et  Magrawe.aux  sieurs 
Gallet  et  consorts.  L'une  des  clauses  de  cet  acte  porte  que 
les  acquéreurs  seront  tenus  de  payer  le  prix  principal,  sur 
la  production  d'un  certificat  du  Conservateur,  constatant 
que  ce  charbonnage  est  quitte  et  libre  de  toutes  dettes 
hypothécaires ,  savoir:  moitié  le  13  décembre,  et  moitié 
le  15  janvier  suivant,  le  tout  sans  intérêts. 

La  première  moitié  ayant  seule  été  payée,  la  venveet 
leaenfans  Paquet  firent  (kire  commandement  aux  sieurs 
Gallet  et  consorts  ,  de  payer  le  restant  du  prix  avec  les  in- 
terdis, depuis  le  terme  fixé  pour  ce  paiement.  Ceux  ci  for- 
mèrent opposition  4  œ  commandement,  en  la  motivant  sur 
-ce  que  les  demandeurs  ne  fournissaient  pas  la  preuve  de 
la  liberté  de  rimmeublu  vendu ,  et  que,  d'un  autre  coté  , 


«jours  p< 

non.  Ce  que  l'on  recueille  dans  un  charbobwnjE  mpui  «m», 
e'est  un  démembrement  de  la  propriété ,  une  des  truc  lion  de  la 
chose  elle-même.  Un  charbonnage  est  une  masse  dont  on  enlève 
successivement  les  parties,  jusqu'à  ce  que  la  masse  disparaisse.  Oa 
peut  le  comparer  à  une  maison  dont  le  propriétaire  enlèverait  suc- 
cessivement les  matériaux  pour  le*  vendre,  jusqu'à  ce  que  la 
maison  soit  entièrement  démolie.  Les  matériaux  ainsi  enlevé*  ne 
peuvent  cectainement  cire  considérés  comme  des  fruits  ou  des  re- 
venus. Le  bénéfice  que  Ton  en  retire  est  comme  celui  d'un  roar- 
rluincl  qui  acheté  en  frrov  poor  revendre  en  détail,  ce  n'est  pas  un 
fruit  ou  un  revenu  ,  c'est  le  résultat  de  son  industrie,  soit  que  cette 
industrie  consiste  à  revendre  les  choses  telles  qu'elles  sont,  soit 
qu'il  leur  fasse  subir  des  chanermens.  On  peut  dire  que  celui  qui 
aehétc  un  charbonnage  achète  en  gros  du  charbon  enfoui  dans  les 
profondeur*  de  la  terre,  en  fait  l'extraction  an  moyen  de  son  in- 
dustrie, pour  le  vendre  en  détail.  U  bénéfice  qu'il  fait  est  le  ré- 
sultat de  son  industrie,  mai*  nullement  un  fruit  ou  un  revenu  do 
charbonnage. 

•  On  pourrait  nous  objecter  qu'on  charbonnage  doit  bien  pro- 
duire des  fruits  ou  revenus,  ou  des  choses  qui  y  sont  assimilées  par 
la  loi,  puisque  l'article  898  du  Code  civil  dit  quo  l'usufruitier  jouit, 
de  la  même  manière  que  le  propriétaire ,  des  raines  et  carrières 
qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  rusufrull. 

•  Mais  celte  objection  n'est  nullement  fondée. 

•  En  effet,  la  loi  ne  définit  pas  l'usufruit  :  le  droit  dt  jouir  dés 
fmiu  d'une  chose  dont  un  autre  à  ta  propriété.  Elle  le  définit,  dan* 
l'article  578  :  •  fr  droit  de  joairdrt  eBo*t»,dont  nu  autre  a  la  pro- 
priété, comme  le  yreprUtuir*  fm-mésiw ,  mais  à  ta  charge  d'en  oon- 

•  Ainsi  l'usufruitier  peut  jooir  de  choses  qui  ne  produisent  pas 
de  fruits,  pourvu  qu'il  en  jouisse  comme  le  propriétaire  lui-même, 
et  dans  ce  nombre  se  trouvent  les  mine» et  carrières,  pour  lesquel- 
les le  Code  a  mit  une  exception  à  la  règle  que  lu  jouissance  n'a  lieu  qu'à 
charge  de  conserver  la  substance  de  la  chose.  Le  seul  moyen  de 
jouir  d'une  mine,  Cest  de  détruire  la  substance  de  la  chose  par  les 
extraction*.  La  loi  ayant  dit  que  l'usufruitier  jouit  de  la  chose, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  a  dû  lui  donner  le  droit  d'exploi- 
ter les  mines  et  carrières  ;  car  le  propriétaire  lui-même  n'a  qu'un 
seul  moyen  d'en  jouir,  c'est  de  les  exploiter.  Si  la  loi  n'avait  pas 
dérogé  aux  principe*  généraux  en  matière  d'usufruit,  quant  à  l'u- 
sufruit des  mines  et  carrières,  nous  aurions  dû  décider  que  l'usu- 
fruitier n'a  aucun  droit  d'exploitation.  Cest  effectivement  ce  qui  est 
arrivé  en  droit  romain.  Les  interprètes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  l'usufruitier  a  droit  d'exploiter  les  mines  et  car- 
rières qui  s'épuisent  par  l'exploitation  et  qui  ne  renaissait  pas.  Par 
exemple,  Voct,  ad  fond,  sur  le  titre  dé  Utufruciu,  J  34,  refuse  à 
l'usufruitier  le  droit  d'exploiter  les  mines  et  carrières,  parce  qu'elles 
ne  renaissent  pas,  non  eif  *nhn  nrutn  ndolantia,  et  il  se  fonde  snr 
le  fr.  7  j  13  et  13  D.  dé  Snrafo  maUrimanio.  D'autres  lui  accordent 
ce  droit,  parce  qu'ils  prétendent  qu'il  en  est  décidé  ainsi  par  le  fr. 
S  J  3  et  3  D.  dt  Vnfrudu. 

•  Il  est  inutile  pour  nous  d'entrer  dans  cette  longue  contro- 
verse, il  nous  suffit  rte  l'avoir  signalée.  Elle  a  été  résolue  par  le 
Code  ;  civil  mois,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  solution  n'a  pas 
pour  effet  de  décider  que  le  Code  civil  considère  le  produit  des  mi- 
nes et  carrières  comme  des  fruits,  mais  simplement  de  lever  la  dif- 
ficulté résultant  de  ce  que  l'usage  des  mines  et  carrières  en  détruit 
la  substance. 

•  Du  reste,  les  articles  882,  583  cl  S84  définissent  ce  que  l'on 
entend  par  fruits  naUirelsviiwlustrielsetdvils,etilu'y  est  parlé  nul- 
lement do  produit  des  mines  et  carrière*.  » 

Le  Tribunal ,  après  les  plaidoiries  de  MM"  Dsaaossv 
et  Brooaci.  a  statué  en  ces  termes  ,  à 
11  août  1843. 
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civil,  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  U  vente,  lorsque  1*  chose 
rendue  et  livrée  produit  des  Fruits  ou  autres  revenus  j 

•  Considérant  qu'on  peut  mettre  un  charbonnage  ru  exploita* 
tic*  at)  rang  de*  choses  produivsnl  des  fruits  ou  des  revenus,  eouuuc  | 
l'a  bit  rortiele  598  du  Code  civil; 

•  Qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  cette  disposition  a  ap- 
porU  une  exception  à  l'article  B78  du  même  Code  qui  veut  que  l'u- 

'  -uilier  conserve  la  substance  de  ta  chose  ;  qu'il  est  plus  vrai  de 
l  l'opinion  des  anciens  auteurs,  que  l'épuisement  suc- 
s  taules  les  parties  de  I*  mine  ne  s'aceomplissaol  d'ordinaire 
qu'en  plusieurs  siècles.  U  loi  a  du  la  considérer  en  quelque  sorte 
comme  inépu  table; 

•  Qu'il  importe  don*  peu  que  les  produits  de  la  mine  ne  doivent 
pas,  selon  ta  rigueur  da  l'es  pression,  être  compris  son*  la  dênorai- 
Ditiun  de  fruits; 

•  Qu'ils  étalent  encore  considérés  comme  tels  ou  soumis  aux  mê- 
me?» règle*  par  lésion  anciennes  ;  que,  si  le  paragraphe  de  la  loi  7, 
l).  de  Satuto  mrUrimoma  décide  formellement  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  fruits  les  produits  d'une  carrière  de  pierres  qui 
ne  seraient  pas  de  la  nature  de  celles  qu'on  supposait  alors  pouvoir 
se  reproduire  d'elles-mêmes ,  le  >  suivant  contient  une  décision  tout 
à  fait  opposée,  en  «qui  concerne  les  carrières  de  craie,  les  sablières, 
les  nunes  d'or,  d'argent  et  de  toutes  substances,  lesquelles,  porte  ee 
dernier  texte,  m  fmetu  h*ebu*t*r; 

•  Considérant  que,  dans  le  langage  ordinaire,  aussi  bien  que 
dan*  celui  des  jurisconsultes,  |iersoune n'hésite  a  mettre  au  nombre 
des  revenus  du  propriétaire  d'une  mine,  Usa  produits  nets  de  son 
exploitation  ; 

•  Considérant  que,  par  le  contrat  de  vente,  il  n'a  été  dérogé  à  la 
prescription  de  l'article  (053  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts,  que  jusqu'au  I S  décembre  185W,  pour  la  première  moitié 
du  prix,  et  jusqu'au  15  janvier  1839  pour  la  seconde  moitié; 

.  Le  Tribunal  déclare -que  les  défendeurs  sont  tenus  des  inté- 
rêts du  prix  de  la  vente  a  partir  des  termes  qui  leur  sont 
pour  k-  paiement,  par  l'article  0  de  leur  acte 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  HIY. 


dan*  rtstretee  tic  if*  fwtrti&nâ %  9i*t»t  tffl 
«u'au  cas  de  dot  ou  faute  lourd*. 
A  «urb  dwgiuHtKS  peut  on  rtronnaitrt  cht:  un 


U  iéfrndrur  ««i  triomphe  ne  peut  obtenir  de»  dummagti-intMtictm- 
Irr  le  àtmandnr  enteombant,  à  rwumdu  préjudice  lui  cantaé par 
Viatentement  du  pmeès ,  eue  si  Voxtûm  a  Hé  Mentit  méchamment 
et  à  dessein  de  nuût.  /I  en  est  de  mé'nr  dr  l'affiche  ou  de  f  impro- 


(aiuots  c.  cviaiN) 
Nicolas  Itamoir,  meunier,  à  Tavier,  était  propriétaire 
d'une  jument  de  trait,  âgée  de  13  a  14  ans,  placée  chez 
François  Sparmont,  »  Elïemelle. 
En  suite  du  l'ordonnance  de  M.  le  commissaire  d'arron- 
:lluy,endate  du  <wavriH84a,quil'avaHcom- 
;  effet,  le  sieur  Guérin,  vétérinaire  du  gouverne- 
rendil,  le  4  avril,  au  domicile  de  Sparmont,  àfef- 
fet  de  visiter  la  jument  et  il  dressa  procès-verbal  decette 
visite.  Il  prétendit  avoir  remarqué  que  cette  jument  était 
atteinte  de  la  maladie  contagieuse  connue  tous  le  nom  de 
morve  chronique,  et  la  déclara  incurable.  A  la  visite  men- 
tionnée au  procès-verbal  se  trouvaient  présentes  une  foule 
de  personne,  et  entre  autres  le  sieur  Isla.  médecin  vélé-  i 
rinaire.a  la  Ncuvillc-*n-Condroz,  lequel,  après  avoir  exa-  | 
miné  la  jument,  fut  d'avis  qu'elle  n'élait  pas  atteinte  de  la  i 
maladie  et  que  les  symptôme*,  prétendument  remarqués  , 
par  le  vétérinaire  Guérin,  n'existaient  pas;  par  suite  de 
cette  discordance  d'opinion,  il  fut  convenu  que  la  jument 
serait  traitée  par  Isla  pendant  15  jours,  et  plus  si  celui-ci 
le  jugeait  convenable.  Le  22  avril,  Guérin  se  rendit  de  i 
chez  Sparmont,  à  Ellemelle,  où  se  trouvait  en- ' 
*  et.  après  l'avoir  examinéede  nouveau,  il 
  ,„roissaire  d'arrondissement,  un  rapport  con- 
statant qu'elle  était  atteinte,  à  un  degré  incurable,  de  la 
nia Iwiie  contagieuse  connue  sous  le  nom  de  mnrve  chro- 
nique. Sur  ce  rapport,  le  commissaire  d'arrondissement 
enjoignit,  par  arrêté  du  23  avril  1843  ,  au  collège  des 
«i  échevin»  de  la  commune  d'Ellemell»  de 


faire  procéder  immédiatement  à  l'abattage  de  La  jument 
condamnée. 

Cet  abattage  a  eu  lieu  le  27  avril  1843  «quoique  Ha- 
moir,  persuadé  qu'il  était  que  la  jument  n'était  pas  ma- 
lade, se  fnt  opposé  a  l'abattage  eteût  protesté  contre  qui  de 
droit. 

Persistant  dans  cette  opinion,  il  a  assigné  Guérin  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  lïuy. 

Ily  a  soutenu  que  sa  jument  n'était  pas  atteinte  de  la  morve 
et  qu'il  a  été  reconnu  qu'elle  ne  présentait  ni  lésion  ni  sy  mp- 
tomequi  pût  faire  naître  le  plus  léger  soupçon  de  la  maladie 
connue  sous  le  nom  de  morve  chronique  ou  aiguë;  que, 
dès  lors,  en  déclarant  dans  les  procès-verbaux  que  La  ju- 
ment susdite  était  atteinte.  A  un  degré  incurable,  de  cette 
maladie,  le  défendeur  a  attesté  un  fait  faux,  et  qu'il  atout 
au  moins  commis  une  faute  lourde  qui  doit  le  rendre  pas- 
sible de  la  réparation  du  préjtidiee  qu'il  a  causé.  Hamoir 
évaluait  sa  jument  i  85  francs,  et  le  préjudice  causé,  résul- 
tant de  la  nourriture,  des  soins  donnes,  du  défaut  de  tra- 
vail, des  courses  multipliées  qu'il  avait  fallu  faircàBruxel- 
les  et  ailleurs  à  1 .000  francs.  Il  demandait  ainsi  la  somme 
globale  de  1 ,08i>  francs,  les  intérêts  d'icelle  et  les  dépens. 

Guérin  conclut  a  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  déclarer  le 
demandeur  non  recevablc  et  mal  fondé ,  le  condamner  à 
1,000  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  défendeur, 
avec  les  intérêts  judiciaires,  et  ordonner  que  le  jugement 
a  intervenir  serait  affiché  dans  les  communes  d  Ellemelle 
et  de  Tavier  aux  fraisdu  demandeur,  et  le  tout  aveegaindes 
dépens,  les  frais  daflichesévalués  i  cent  francs.  Conclusions 
fondées,  en  ce  qui  louche  l'action  même,  sur  ce  que  le  de- 
mandeur n'a  vait  pas  j  ustifié  son  action ,  ni  prou  vé  les  faits  par 
lui  allégués;  Mirccqne  lui,  demandeur,  n'avait  fait,  en  sa 
qualité  de  médecin  vétérinaire  du  gouvernement ,  qu'ac- 
complir consciencieusement  la  mission  qui  lui  avait  été 
cannée  a  ce  titre  par  le  commissaire  d'arrondissement  de 
Huy-,  sur  ce  que  le  cheval  soumis  à  l'exploration  cl  à  l'exa- 
men du  défendeur  était  réellement  morveux  et  que.  dans 
tous  les  cas  il  avait  du  le  considérer  comme  tel,  d'après  les 
signes  pathognomoniques  qu'il  présentait,  son  âge  cl  ses 
antécédens;  sur  ce  que,  loin  d'avoir  commis  la  moindre- 
faute,  il  avait  agi  conformément  aux  loi*  de  la  prudence  et 
dans  rintérèt  publient  général,  pour  éloigner  une  conta- 
gion éventuelle  et  désastreuse;  sur  ce  qu'il  ne  pourrait 
être  responsable  qu'en  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  préva- 
rication, dont  tout  au  procès  excluait  l'idée.— M.  Guérin 
justifiait  sa  conclusion  en  dommages-intérêts  reconven- 
lionnellemenl  réclamés ,  sur  ce  que  l'action  était  de  sa 
itnrc  injurieuse. 

Les  conclusions  du  demandeur  furent  développées  a 
tidience  par  M'  Cou.wnos,  et  celles  du  défendeur  par 
etDt-iterx;  ensuite  le  Tribunal,  à  l'au- 
dience du  21  décembre,  statua  comme  suit  : 

Jir.tstST.  -  .  Au  fond  :  Attendu  que  le  demandeur  a  été  ad- 
mis, par  jugement  inUriocutoiredece  tribunal  en  date  du  t"  dé- 
cembre 1843,  à  prouver  certains  faits  qui,  dans  leur  ensemble 
tendaient  à  établir  que  le  dicsnl  mort  dont  il  s'agit  ne  présentait 
pas  le  plus  léger  indice  de  lunrvequand  il  a  été  abattu  ;  que,  le  dé- 
fendeur l'avait  reconnu  ou  du  nwnnaitre  lui-même  ;  que  ,  si  la 
preuve  de  ces  faits  avait  été  administrée,  il  en  serait  résulté  que  le 
défendeur  se  serait  rendu  coupable  de  dol,  ou  tout  au  moius  aurait 
commis  une  faute  lourde  assimilée  au  dol,  et  se  serait  ainsi  rendu 
passible  de  dommages-inU-réts  envers  le  demandeur  ; 

•  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  cette  preuve  ressort  des 
enquêtes  et  des  autres  pièces  vcr>écs  au  procès  ; 

•  Attendu  qu'elles  n'ont  aucunement  établi  que  le  défendeur  ait 
c  munis  la  faute  lourdequilui  est  reprocher,  lorsque,  Ici  avril  1843, 
après  avoir  visité  le  cheval  du  demandeur  en  suite  des  ordres  qu'il 
en  avait  reçus  du  commissaire  d'arrondissement  de  Huy.  il  fil  un 
rapport  à  ce  fonctionnaire,  par  lequel  il  lui  signalait  ee  cheval  comme 
atteint  de  la  maladie  contagieuse  connue  sous  le  nom  de  morve 
chronique ,  non  plus  que  par  son  rapport  au  même  fonctionnaire 


en  date  du  22  avril  même  année  ,  par  lequel  il  l'informait  qu'eu 
suite  des  ordres  qu'il  en  avait  reçu»,  il  avait  visité  de  nouveau  le 
'  cl  avait  la  certitude  qu'il  était  atteint  de  la  »n«ditc 


.  Qu'en  effet  tous  les  symptômes  morbides  qu'il  décrit  le  4  avril 
avaient  été  aperçus  prw^emmeot  par  plusieurs  individus,  notant- 
par  l'artiste  vétérinaire  Wi linotte  ,  qui  avait  cru  de  son  de 
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noir  dVn  Informer  le  commissaire  d'arrondissement  par  son  rap- 
port en  date  du  51  mars  ; 

•  Que  cet  artiste  vélérinoirc,  qui  avait  vu  le  rlicval  dont  il  s'agit, 
dès  le  23  février  précédent,  et  l'avait  visité  plusieurs  fois  pendant 
le  courant  de  mars ,  avait  aperçu  et  reconnu  à  chaque  fois  tous  les 
•viuplômes  |Mluogiiomonique»  de  la  morve,  tels  que  l'engorgement 
<i  l'adhérence  d'une  glande  -mu  l'auge  du  côté  droit,  le  jcllagc  par 
le  noscau  droit  et  de*  érosions  dan»  la  raviui  nasale  du  même  côté; 

•  Que  ce  même  cheval  ayant  été  inwiK  h  Huy,  ensuite  du  con- 
seil qu'en  avait  donué  Wiluiotle,  pour  y  être  visité  par  un  autre  mé- 
decin vétérinaire,  le  témoin  Clwrliei  fit  observera  Sparmont,  qui 
avait  acheté  ce  cheval,  qu'il  réunissait  tous  les  symptômes  caroc- 
iérisnqucs  de  la  morve  et  lui  dit  qu'à  sa  place  il  le  ferait  abattre; 
que  h»  défendeur,  appelé  par  Charlicr  le  même  jour,  fuldu  même  avU  ; 

•  Qu'il  la  vérité,  le  4 avril,  l'artiste  vétérinaire  Isla  prétendit 
que  le  rlirval  du  demandeur  n'était  pas  atteint  de  la  morve,  mais 
que  toutefois  il  résulte  de  la  déclaration  que  le  défendeur  lui  per- 
mit d'écrire  au  bas  du  procès-verbal  qu'il  venait  de  dresser,  qu'il 
existait  chut  ce  cheval  un  engorgement ,  un  flux  muqueux  et  des 
érosion,  dans  la  euvilé  nasale  ; 

«  Que  le  témoin  Dcllcvaiix.  traiteur  de  bestiaux,  qui  partageait 
l'opinion  d'isla  ,  déclare  eepeudanl  avoir  remarqué  vers  la  même 
■  pnqiic  les  mêmes  symptômes  que  ce  dernier  a  consignés  dans  ses 
observations  et  de  plus  que  l'engorgement  de  la  glande,  observé  le 
4  avril,  a  duré  7,  10  ou  1 2  jours  ; 

•  Que  le  témoin  Pierre-Joseph  i>ubois  ,  accompagné  de  Wil- 
■notle,  a  vu  plusieurs  fois  le  cheval  pendant  le  mois  de  mars,  s'est 
aperçu  qu'il  jetait,  et  a  vu,  sur  la  remarque  qui  lui  en  a  été  faite 
par  cet  artiste  vétérinaire,  qu'il  avait  dans  la  narine  droite  une 
plaie  île  lu  longueur  d'un  pouce  et  demi  ; 

•  Que  le  témoin  Hubert-Joseph  Dcvcux  atteste  que,  le  42  avril, 
dalcdu  dernier  procès-verbal  dressé  par  le  défendeur,  celui-ci  lui 
a  fuit  remarquer  que  le  cheval  jetait  par  le  naseau  droit,  à  ce  qu'il 
pense,  et  qu'il  a  fait  voir  qu'il  s'y  trouvait  une  plaie; 

•  Que  le  témoin  Joseph  Dubois,  qui  a  vu  que  le  chev  al  avait  des 
glandes,  le  *  avril ,  atteste  qu'il  jetait  tantôt  plus,  tantôt  moins,  et 
cela  jusqu'à  la  veille  du  jour  où  II  a  été  «battu,  et  qu'il  nrnit  remar- 
qué 4  à  S  jours  avant  l'abattage  qu'il  avait  une  petite  plaie  à  la 
c.irinr  droite  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  de  ces  divers  témoins  que 
tous  les  signes  extérieurs,  caractérisant  la  maladie  connue  sous  le 
nom  de  morve,  ont  été  observés  elicx  le  cheval  du  demandeur,  à  par- 
tir du  22  février  1812  jusqu'au  jour  où  ilaété  abattu,  c'est-à-dire, 
jusqu'au  27  avril  suivant  ; 

-  Qu'à  la  vérité,  plusieurs  témoin  sde  l'enquête  directe  et  de  l'en- 
quête contraire  attestent  avoir  vu  le  cheval  dont  il  s'agit,  notam- 
ment dans  le  courant  du  mois  d'avril,  1  une  époque  très  rappro- 
chée du  jour  de  l'abattage  et  ce  jour-là  même,  et  n'avoir  pas  remar- 
qué de  symptômes  morbide»  chez  ce  chcval,quc  quelques-uns  même 
ont  trouvé  parfaitement  sain,  mais  que  ces  dispositions  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  détruire  des  déclarations  bien  positives  attestant 
de»  faits  précis,  et,  consequemment,  d'établir  à  la  charge  du  défen- 
deur la  preuve  du  dolou  de  la  faute  lourde  ; 

•  Que  la  divergence  des  opinions  des  médecins  vétérinaires  mê- 
mes s'explique  par  la  difficulté  de  bien  préciser  les  signes  de  la 
maladie  connue  sous  le  nom  de  morve  qui ,  d'après  le*  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  et  notamment  d'après  Husard,  ne  sont  pas 
toujours  bien  caractérisés;  que,  d'après  cet  auteur,  on  peut  les 
faire  disparaître  facilement  pour  un  certain  temps; 

•  Que,  notamment,  le  jetagede  matières  puriformes  cesse  sou- 
vent momentanément  poor  reparaître  ensuite  ; 

•  Qu'il  résulte  également  de  la  déposition  du  médecin  vétéri- 
naire Thirrnessc ,  que  l'on  peut  faire  disparaître  le  gonflement  des 
glandes,  l'un  des  symptômes  de  la  morve,  par  l'emploi  de  médica- 
ment cxdlans ,  et  que  les  lésions  superficielles  pourraient  bien  ne 
|tai  laisser  de  trare  de  cicatrice  après  la  mort  ; 

•  Or,  il  est  constaté  par  les  enquêtes,  que  l'artiste  vétérinaire  Ista 
•  fait  appliquer  sur  la  glande  engorgée  du  cbeval  dont  il  s'agit  un 
onguent  excitant ,  composé  de  térébenthine  de  Venise  et  de  su- 
Mimé  corrosif,  et,  qu'alin  de  guérir  les  érosions  qui  se  trouvaient 
dan»  la  cavité  nasale,  il  y  a  fait  insuffler  du  mercure  doux  qui. 
d'après  son  propre  dire,  a  fait  un  effet  merveilleux  ; 

•  Qu'ainsi  peuvent  s'expliquer  les  dépositions  de  plusieurs  té- 
moins, et  notamment  de  ceux  qui  ont  vuà  l'école  vétérinaire  de  Cu- 
reghem  la  létedu  cheval  du  demandeur,  et  qui  n'y  ont  trouve  aucun 
indice  de  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  morve; 

•  Que  Thiernesse  et  Drcdo  ont  toutefois  pensé  qu'on  n'avait  pas 
employé  de  topiques  pour  faire  disparaître  l'engorgement  des  gan- 
glions, parce  qu'ils  n'ont  pas  remarqué  de  dépilation,mais  que  leur 
opinion ,  sous  oc  rap]»orl ,  est  erronée,  puisqu'il  est  constant  qu'il 
en  a  été  fait  usage  ; 

Attendu  que  les  différentes  circonstances  de  la  cause  doivent 
la  bonne  foi  du  défendeur  ;  qu'en  effet,  il 


n'a  visité  le  cheval,  les  4  et  22  avril,  que  par  ordre  du  commissaire 
d'arrondissement  ;  qu'il  a  visite  le  4,  en  présence  de  plusieurs  mé- 
decins vétérinaires,  notamment  de  Wilmoltc.  d'Ista  etde  Ddvaux , 
traiteur  de  bestiaux  ;  qu'à  la  demande  d'IsU,  il  a  consenti  à  lui  lais- 
ser traiter  le  cheval  du  demandeur  pendant  13  jours,  et  plus  s'il  le 
jugeait  convenable; 

•  Que  lorsqu'il  est  retourné  le  22  avril  à  Ellemclle,  où  était  resté 
le  cheval  du  demandeur,  bien  qu'il  cul  consenti  à  le  reprendre  et  à 
rembourser  le  prix  à  Sparmont,  ila  fait  observer  aux  personnes  pro- 
sentes  tous  les  symptômes  qui  le  confirmaient  dans  l'opinion  qull 
était  atteint  de  la  morve  arrivée  à  un  degré  incurable  ;  qu'il  les  a 
averties  qu'il  allait  en  requérir  l'abattage  ,  pour  que  le  demandeur 
put  s'y  opposer,  s'il  le  trouvait  convenable; 

•  Que  l'ordre  d'abattage  fut  donné  le  23  avril  par  le  commis- 
saire d'arrondissement  ; 

■  Que  le  demandeur  fut  informé  le  26  qu'il  aurait  lieu  le  27  ; 
qu'il  eut  lieu  oc  jour-là,  mais  en  l'absence  du  défendeur,  qui  ne  re- 
vit pas  le  cheval  après  le  23  même  mois  ;  qu'ainsi ,  en  admettant 
que  les  symptômes  de  la  maladie  eussent  disparu  momentanément 
à  l'époque  du  27  avril .  soit  naturellement ,  soit  par  suite  des  mé- 
dieamens  employés,  aucun  reproche  ne  pourrait  cependant  être 
adressé  au  défendeur  de  ce  que  néanmoins  le  cheval  eut  été  abattu, 
puisque  le  changement  dans  l'état  du  cheval  ne  serait  surveau  que 
postérieurement  à  sa  dernière  visite  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  que  le  deman- 
deur n'a  pas  administré  la  preuve  qu'il  a  été  admis  à  faire  par  le 
jugement  interlocutoire  du  1™  décembre  1842; 

»  Attendu,  quanta  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
le  défendeur,  en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par 
suite  île  la  présente  instance  : 

.  Qu'il  n'est  pas  établiqu'ilen  aurait  éprouvé; que  d'ailleurs  la 
6oM»iereottw/Kin  dont  il  jouit  comme  homme  priée  tt  comme  médecin 
vMrimirf  de  C/itat  doit  plutôt  faire  supposer  que  l'action  actuelle 
ne  lui  a  fait  aucun  dommage  ; 

•  Qu'en  outre  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  ail  été  intentée  mé- 
chamment et  dans  le  dessein  de  nuire  ; 

«  Qu'ainsi  ce  n'est  pas  le  cas  d'accorder  les  i 
demandés,  non  plus  que  l'impression  et  l'affiche  du  j 
ment  aux  frais  du  demandeur  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  le  i 
dans  son  action,  et  le  condamne  aux  dépens. 
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IIK  BKCOt  RS  A  LA   VOIK  UB  t. 
RLIRIIIIB. 

Lortaue  det  majeun  ri  un  mineur  rtvend^uent  entemble  da  i 

hérilicn ,  le»  utajeuet  doivent  tin  declarri  non  f 
oWhin  ,  t'ilt  n'ont  peu  cite  d'ab-wd  en  cvncil iation  tt  défend 
Il  en  errait  ainri  i/uainl  nu' me  la  imim  nWcf  ,  objet  de  la  i 
fio» ,  géraient  impartngcablt*  entre  ceux  qui  y  prétendent. 

(FLsalesr  c.  r»t  vais) 
Rosalie  Flamcnt  et  son  époux  ,  Léopold  Dubois,  ou- 
vriers ,  demeurant  a  Ghoy ,  Adrien-Joseph  Flamcnt  , 
cultivateur,  à  Ghoy,  agissant  tant  en  privé  nom  quecomme 
tuteur  d'AntoineUe  Flânent,  sa  nièce,  fille  mineure  de 
Jean-Baptiste  Flament ,  intentèrent  une  action  en  reven- 
dication d'immeuble  contre  les  époux  Faulrés ,  de  Flo- 
becq  .  prétendant  que  ces  immeubles  appartenaient  a  la 
succession  de  leur  père  commun. 

Les  défendeurs  opposèrent  plusieurs  fins  de  non  rece- 
voir contre  la  demande;  ils  soutinrent,  entre  autres  cho- 
ses, que  les  demandeurs,  majeurs,  auraient  dû,  avant 
déporter  leur  action  devant  lu  Tribunal,  se  pourvoir  en 
conciliation.  Cette  fiu  de  non  recevoir  fut  admise. 

JuisutsT.  -  .  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non  rece- 
voir ,  tirée  du  défaut  de  pourvoi  préalable  en  conciliation  de  la  part 
de  trois  des  demandeurs  qui  sont  majeur»,  que,  si  les  demandeurs 
revendiquent  tous  ensemble .  et  pur  un  seul  exploit .  la  totalité  des 
immeuble»  qu'ils  prétendent  appartenir  a  la  succession  de  leur 
père  commun  ,  il  n'en  c«l  pas  moins  vrai  qu'ils  ne  peuvent  exi  r- 
erc  celle  revendication,  que  chacun  |H>ur  leur  part  héréditaire  , 
d'où  il  suit  que  leurs  in'ércts.cl  consequemment  leur  action,  sont 
essentiellement  divisibles  ; 

»  Attendu  que  rien  ne  ferait  même  que  l'objet  de  la  revendica- 
tion fût  iiiipartageable  entre  les  demandeurs,  ce  qui  d'ailleurs  est 
loin  d'apparaître  dans  l'espèce ,  la  divisibilité  de  l'uclimi  n'étant 
à  la  divisibilité  physique  de  l'objet  auquel 
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elle  s'applique ,  nuit  dépendant  uniquement  de  la  nature  même  de 
l'action  et  du  titre  auquel  elle  est  exercée; 

•  Attendu  ,  de*  lors,  que  la  circonstance  que  la  majeure  agis- 
aent  conjointement  avec  un  mineur  et  ont  intente  leur  action  avec 
lui  par  un  seul  et  même  exploit  n'a  pu  les  relever  de  l'obligation 
qui  leur  était  imposée  par  l'art.  48  <lu  Code  de  procédure  .  de  te 
pourvoir  préalablement  en  conciliation  ; 

•  Le  Tribunal,  ouï  M.  Hracar,  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes ,  déclarant  Adrien-Joseph  Flamrnt  rcec- 
sable  à  intenter  et  poursuivre  la  présente  aniiori  en  qualité  de  tu- 
teur d'Antoinette  Flamrnt,  rt  en  «m  nom.  l'y  déclare  non  re- 
ervrable  en  privé  nom,  ainsi  qu«  Rosalie  et  Philippe  Flamcnt, 
à  défaut  de  pourvoi  eu  conciliation  ,  et  condamne  lendit»  Adrien- 
Joseph  Flament  en  privé  nom  ,  et  Rosalie  et  Philippe  Flamcnt  aux 
dépens ,  réserve  le»  dépens  faits  pour  et  contre  la  mineure.  (Du 
6  décembre  ieU5.  —  Plaid.  MM-  S*v»«t  ,  fil» ,  c.  Allaid  .  père). 


NÉCROLOGIE. 

Une  triste  cérémonie  réunissait  mercredi  dernier  la  magistrature 
et  le  barreau  de  Bruxelles  ,  accompagnant  n  sa  dernière  demeure . 
M.  le  conseiller  Brice  Defresne,  dératé,  ainsi  qne  nous  l'avons 
déjà ,  après  une  longue  et  douloureuse  maladie.  L'âge  et  la 
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robuste  de  ce  digne 
nombreux  amis  l'espoir  de  le  compter  encore  longtemps  au  mi 
lieu  d'eux. 

Celte  perte  prématurée  a  vivement  ému  tous  ceux  qui ,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  travaux  ,  ont  été  a  même  d'en 
apprécier  l'étendue.  N.  Defresne  était  un  homme  instruit  et  mo- 
deste ,  un  magistrat  actif,  disputant  à  ses  collègues  toutes  les  be- 
sognes ardues ,  tous  les  travaux  extraordinaires  et  hors  ligne  qui  , 
dans  l'ingrate  carrière  judiciaire  ne  rapportent  ni  gloire  ni  satisfac- 
tion d'amour-propre  quelconque  ,  faute  de  publicité.  Bibliophile 
distingué,  31.  le  conseiller  Defresne  recherchait  les  livre»  |K»cir 
les  lire  et  les  lin-  avec  fruit.  Souvent  les  corps  dont  il  fil  successi- 
vement partie  recoururent  utilement  à  son  érudition.  Lorsque 
quelque  point  obscur  de  noire  histoire  ou  de  noire  droit  ancien 
appelait  nne  solution  judiciaire  ,  il  était  rare  de  ne  pas  vuir  la 
lumière  jaillir  des  délibérations  auxquelles  il  prenait  port. 

Jeune  encore,  il  parlait,  en  contemporain,  des  choses  ancienne». 
Chr»  lui,  l'étude  suppléait  à  l'âge,  cl  les  anciens  s'étonnaient  de 
l'entendre  parler  en  connaissance  de  cause  de  ce  qu'eux-mêmes 
savaient  de  souvenir  ou  do  tradition. 

N.  Brice  Defresne  était  né  en  1 71)7 ,  à  Fontaine-Valmont  ,  vil- 
lage aux  environs  de  T tm in.  Au  sortir  de  laborieuses  études  uni- 
versitaires, il  embrassa  la  carrière  du  barreau  et  lit  son  stage  de- 
vant la  Cour  supérieure  de  justice  à  Bruxelles.  Le  gouvernement 
de»  Pays-Bas  venait  d'imposer  aux  avocats  l'usage  de  la  langue 
hollandaise  dans  les  Iribuuanx.  Cette  difficulté  n'arrêta  pas  M.  De- 
fresne. wallon  de  naissance,  alors  qu'elle  brisait  l'avenir  de  plu- 
sieurs, placés  cependant  en  présence  de  circonstances  meilleures. 
La  voleté  du  jeune  avocat  se  raidit  contre  cette  barrière  et,  pour 
la  mieux  franchir,  il  se  prépara  en  reculant.  On  le  vil  quitter  tout 
à  coup  Bruxelles  et  le  Palais  ,  pour  aller  se  couliocr  dans  uuc 
bourgade  flamande  de  la  Campine.  Lorsqu'il  reparut  sous  la  toge, 
Brice  Defresne  m  mil  le  hollandais,  cl  plaidait  en  celte  langue, 
prouvant  par  cet  exemple,  que ,  pour  l'homme  d'intelligence  et 
de  «pur,  vouloir  e'r«t  pouvoir. 

l'ti  sarrilier  au -»i  Iwun  usoment  consommé  eut  .«ans  doute  valu 
a  M.  Delrcsne,  s'il  Icsrut  recherchées,  toute*  les  faveurs  du  pou- 
voir. Mais  s'il  avait  subi  le  jutig ,  il  ne  s'y  était  [Kiint  résigné.  L'op- 
position de  WiH  ii  IK30  le  compta  dans  ses  rangs  .  cl  le-,  journée, 
de  septembre  ne  firent  point  a  sou  courage  un  stérile  appel. 

Le»  jours  dcluUc  terminés .  le  gouvernement  provi..iiru  l'inscri- 
vit au  nombre  des  juges  du  Tribunal  civil  de  llruicllcs ,  lors  de 
I»  réorganisation .  ru  uclobrc  IS30.  M.  Brice  Defresne  prit  pur!  à 
tous  1rs  travaux  de  ortie  compagnie,  tanlùt  comme  juge  ciuluu 
correct  ion  ml .  souvent  comme  juge  d'instruction .  à  une  époqucoù 
Tes  rudes  funrtiolls  étaient  rendues  plus  rudi>.  encore  par  l'insuf- 
fisance du  personnel.  .Nommé  » ire-présidciii .  vers  IH37  .  cette 
juste  rrruiiipeuse  .le  son  méiitcel  de  ses  services,  fut  un  aiguillon  | 
nouveau  pour  son  zèle,  ('ne  pruwplc  expédition  dcsalTairr».  une  I 
justice  sévère,  mais  loujuiirs  équitable,  rvailriuciil  mesurée,  et  im-  ] 
partiale  .  furent  le.  caractère*  di.liuclifs  de  sou  passage  uu  fauteuil  | 
de  la  présidence.  Maigre  une  apiMrcntc  n>dvsse  clsf  formes  ,  scnsl  j 
Ne  surtniil  birsqil'il  dirigeait  l'instruction  des  uffairr»  rorrectioil-  , 
Belles  a  l'audience ,  M.  Dcfrcsuc  était  le  juge  désiré  parle  barreau,  j 
Il  semblait  que  «a  bi usqueric  fut  uni  garantir  nnuvi  lie  d'indeprn- 
dance,  tant  an  le  savait  libre  même  de  ces  préventions  dont  le  ' 
meilleur  juge  se  iléfrnd  avec  d'autant  plus  de  peine  qu'elles  dérivent  ; 
souvent  d'un  sentiment  respectable .  l'horreur  du  crime,  le  mé- 
pris pour  la  mauvaise  foi,  le  dégoût  de  la  eliicanc. 

M.  Di  freine  u'étail  pis  de  ceux  qui  vont  an  devant  des  favevr» 


ou  des  récompenses,  même  lorsqu'ils  les  méritent.  Partout  la  tête 
haute  cl  le  cucur  haut  placé,  il  marchait  dans  sa  voie  d'honnête 
houimc,  disaut  son  opinion  sur  les  gens  cl  les  choses,  aussi  librement 
qu'il  jugeait  les  procès  et  les  plaideurs ,  sans  s'inquiéter  des  consé- 
quences d'une  pareille  allure. 

Si  semblable  ligne  de  conduite  esldroile.  il  ne  parait  pas  néan- 
moins que  .  pour  meuer  à  l'avancement ,  clic  soil  la  plus  courte. 
M.  Briee-Dcfrosuc  fut  apprécié  i  sa  valeur  par  ses  collègue»  et  l'o- 
pinion publique  ,  mais  pas  au  delà.  Trois  fois  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  désigna  nomme  l'homme  qu'elle  souhaitait  le  pi 
associer  à  se»  travaux  :  deux  fois  relie  honorable  désignation  « 
contre  l'esprit  de  provincialisme  ou  le  mauvais  vouloir  d'en 
Nouvelle  preuve  de  ce  que  vaut  le  syslétuo  de  nominations  judi- 
ciaires dont  ou  a  si  malencontreusement  doté  la  Belgique. 

Devenu  conseiller,  M.  Brice  -  Defresne  enrichit  lu  Cour  de 
Bruxelles  de  toutes  les  précieuses  qualités  qui  le  distinguaient 
comme  jurisconsulte  et  comme  homme  priv  é,  l-i  cruelle  maladie 
qui  le  minait  put  seule  vaincre  sa  bonne  volonté,  son  amour  du 
travail,  son  zèle  infatigable,  et  le  forcer  à  un  repos  qu'il  a  peut- 
être  cuiiM'iili  trop  lard  à  s'imposer. 

Le  contours  de  magistrats,  d'avocats,  de  fonctionnaires  judiciaires 
de  tous  rangs  qui  accompagnaient  mercredi  Je  funèbre  cortège 
prouve  que  nos  paroles  sont  ici  l'expression  du  sentiment  général. 
Les  funérailles  de  M.  Defresne  avaient  réuni  autour  d'une  députo- 
Ution  de  la  Cour  d'app'l ,  ayant  en  tète  M.  le  premier  président 
et  M.  le  procureur  général,  la  presque  totalité  des  membres  du  Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  des  magistrats  de  la  Cour  de  cassation,  la 
majeure  partie  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  < 
avoués  d'appel  et  de  première  iuslaiice. 

Sur  la  tombe,  une  voix  sortie  du  I 
paroles  de  regret  cl  d'adieu. 

M.  Dcfrenue,  le  doyen  de  noi avocat» plaidans a  retracé,  comme 
nom  venons  de  le  faire,  les  travaux ,  la  carrière  et  les  qualité,  du 
défunt,  dans  un  discours  dont  nous  reproduisons  un  fragment. 

«  Des  jeunes  avocats ,  qui ,  au  nombre  de  quarante  ,  ont  succes- 
sivement fréquenté  mou  cabinet  d'étude»,  et  parmi  lesquels  la 
magistrature  et  le  Isarrrju  continuent  à  compter  de  hautes  capaci- 
tés, voici  messieurs,  le  troisième,  que  j'ai  le  chagrin  de  conduire  « 
sa  dernière  demeure ,  en  attendant  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
m'auront  pas  oublié  viennent  m'y  déposer  à  leur  tour. 

•  Je  n'ai  point  perdu  le  souvenir  de  feu  l'avocat  Loin,  homme 
de  science  et  d'érudition  ,  enlevé  à  ses  ami.,  a  la  fleur  de  son  Age. 
au  moment  où  il  commençai!  à  se  signaler  au  barreau  de  Bruxelles. 

•  Je  garde  la  mémoire  de  (eu  Isidore  Plaisant,  proc  irrur-général 
près  la  Cour  de  casso'ion,  mort  également  jeune  ,  vietime  d'excès 
île  travail  ;  !ui  danl  plus  lard.  M.  le  procureur-général  Dupin  s'ap- 
propria le  beau  travail  sur  le  duel ,  dont  il  u'esi  pas  un  avocat 
i;ui  n'ait  ! 


•  C'eût  été,  de  ma  part,  manquer  à  l'amitié,  que  de  ne  pas  venir, 
malgré  mon  grand  Age  ,  déposer  ma  fleur  de  regret  sur  sa  tombe, 
et  rendre  à  sa  mémoire,  destinée  a  lui  surviv  re,  dans  les  annale»  de 
la  magistrature  belge,  le  sincère  hommage  qui  lui  est  du.  • 


-  I"  T.iatsT*.  1844. 

rLlSOIlK  OCClUtSTALE. 

Jitaxs.  —  J.  Lcnencrc,  avocat  à  Cou  rirai;  Ed.  Jacqué.  notaire 
à  Bruges  j  J.  Hostc,  conseiller  communal  à  Ooslcamp  ;  El.  D'Hondt, 
propriétaire,  F.  Jooris,  brasseur.  Van  Moerc-Kindls,  père,  ren- 
tier, à  Bruges  ;  Ch.  Boucry,  négociant  à  llaringhc  ;  J.  Van  Den  Bos- 
selle, rentier  à  Bouler.  ;  J.  YVmlmacker,  négociant ,  J.  Van  Coene- 
ghem,  avoué,  J.  Quintens,  rentier,  A.  Beauionrl, avoué,  Goddyn- 
Devaux,  receveur  comm.,  à  Bruges;  L.  Mcrgaerl,  docteur  en  mé- 
decine à  Courkrlaerc  ;  !..  Ainioot,  blanchisseur  à  Y  près;  J.  De 
Potier,  cultivateur  à  Schoorc  ;  Th.  Ileyvaerl,  notaire  a  Ghislclles; 
licrbeau-Vercruyssc.  négociant  à  Courlrai  ;  J.  Lannran.  négociant 
à  Avclgbcm  ;  P.  Vcrhulsl,  échevin  à  Bruges;  J.  Ilooghe.  proprié- 
taire à  Mcrckem  ;  Ch.  De  Madrid,  propriétaire  à  Bruges;  F.  Ber- 
ien,  conseiller  communal  à  Popcringbe;  Jonrxhecre  De  Sopper, 
conseiller  communal  à  Ichteghem  ;  F'.  De  Wulf,  propriélaire  n 
Hiivs-selude ;  B.  Coppiclcrs,  avocat  à  Bruges;  J.  Van  Iseghcm,  né- 
gociantà  (Mcmle;  H.  Jonkhecre,  négociant,  F*.  Joos.  propriétaire, 
à  Bruges  ;  Valrkc-Vaii  Den  Bogaerdc,  négociant  à  llisscgbcin. 

Jutais  serfLÈiKMsiBxs.  —  Fonlcync  Ledoux, 
Saeys,  aubergiste;  J.  Dullacrl,  colonel  pcusiotiné  ;  Félix 
avoué,  tous  à  Bruges. 


Jmrf».  —  Van  Mnyssen,  bourgmestre  k  Tongres;  De  Brouck- 
mons  ,  bourgmestre  à  Kerkom  ;  Bainpts,  médecin  à  Beeringcn  ;  B. 
Brghcim,  propriélaire  à  Montenaken  ;  Do  Waleûe.  cultivai,  à  Mil- 
ieu ;  Aspéeulo,  fermier  à  Montenaken  ;  BampU,  notaire  ù  Lum- 
;  Roberli,  éeiicvin  à  Sl.-Troud  ;  J.  GoclshloeU,  propriélaire  k 
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Hassclt;  Leurs,  ronerillcr  comm.  à  Macseyck;  Eckert,  directeur 
dcscontribut.  allasse!)  ;  llacscn ,  chirurgien ,  J.  J.  Vaiulekrrekhoff, 
rcnt.,a  Hcrek-la- Ville  ;  Sehoofs, notaire  à  Diepenbrck  ;  Van  Beet- 
hoven, notaire  à  Tongres;  G.  Mari»,  négoe.  à  Hassclt;  Goossens, 
médecin  à  Brée;  Araiula  Dénnate,  bourgm.  à  Meldert;  llamakera, 
conseiller  commun»!  à  llasscll;  P.-E.  Carluyvcts,  négociant  à  St.- 
Trond  ;  A.  Franscn,  négociant  à  Bréc  ;  J.-P.  Iluygcn.  propriétaire 
à  Hnssclt;  J.  Cortirns,  médecin  à  Excl;  P.  R.  Vanham,  rentier  a 
St.-Trond  ;  G.  Vaoswygenbove»,  brasseur  i  Saint-Trond  ;  H. -G. 
Vandenhovc.  negoc.  à  St.-Trond;  Yaiidenniydt,  conseiller  com- 
munal à  Tongres;  A  cris,  médecin-vétérin.  a  Lommel;  Davtdls, 
1  à  St.-Troud;  J.  Mkhkls,  officier  de  santé  i 


Jiats  si  rni»ur.TAiass.  -  Ncven,  notaire;  Dcbaifvc, 
de  Rosen,  conseiller  communal  ;  Fournaye,  grclDcr  et 
communal,  tous  à  Tongres. 

Liica. 

V.  Corbisicr,  prop,.  à  Argenlcau  ;  Bouxtay,  colonel  pensionné  a 
Liège;  J.  d'Heur,  roéd.  à  Vivegnis;  Lion,  cons.  des  hypotli.  a 
Liège;  Byron,  méd.  à  Fllut  ;  Nols,  notaire  à  Aubcl  ;  C.  De  Leau, 
notaire  à  Eusisal;  Goflin,  inéd.  à  Hmr;  Daycneux,  rec.  comm. 
P.-E.  Dclhier,  avocat,  à  Liège;  B.  Springcl.  brasseur  à  Huy; 
lloyc-mnl,  bourgm.  4  Spa  ;  Bassompicrre,  avocat  à  Liège  ;  II.  Garot, 
nég.  à  llodimonl;  C.  Moxhon,  avocat  à  Liège;  E.  De  Lezaack, 
mcd.  i  Spa  ;  Adam,  mcd.  i  Tldsnes  ;  E.  Biollcy ,  cchev.  a  Verviers; 
Lemaire,  prof,  à  l'université,  L.  Briard,  avocat,  Evcrs,  artiste  vé- 
tér.,  a  Liège;  Ch.  dcCoenr  ,  industriel  à  Vaax-sousarcvrnnont; 
Mcry,  notaire  a  Hervé  ;  Fraipont,  notaire  à  Burdinnr  ;  J.  Dcsoer, 
propr.  à  Ben-Abln  ;  Diiehesnc,  ebir.  à  Jcnwppc  ;  A.  Chainaye- 
Gillard.  liég.  •  Huy;  Xhibitle,  distillateur  à  Utarneux;  Biar,  no- 
taire, Tliomé,  avoué  à  Liège. 

Jlbes  sirPLiaiKuiata.  —  Cl».  A.  Franeolle,  renl.;  J.-F.J.  Ci- 
lain.  major  en  retraite;  Hendricks,  nég.;  Moulon-Raick,  brasseur, 
tous  à  Liège.  

ANNONCE- 


txt  t>c  ne  M*  ! 


t»,  avoti. ,  «  Mi  sm  i  u, 


EXTRAIT 

Eh  conformité  de  l'article  68i  du  Code  de  procédure. 
A  VENDRE,  PAR  EXPROPRIATION  FORCÉE. 

!•  Une  Maison  située  à  Schacrbeek ,  rue  Saint-Scrvais ,  sec- 
tion E,  n° I . 

3*  Une  Maison ,  joignant  la  précédente ,  située  rue  St-Servais,  à 
Schacrbeek,  «cet.  E,  ir*  3. 

.» 


rue  Sl-Scrrais,  à  Schacrbeek, 


3*  Une  Maison,  joignant  la 
Scbaerbcek,  sect.  E,  n*  8. 

V  Une  Maison,  située 
sect.  E,  n»  7. 

8*  Une  Maison  de  derrière  ,  située  seel.  E ,  n*  9,  audit  Scbaor- 
bcek ,  ayant  son  entrée  pur  la  rue  St-Servais  ,  dans  la  façade  de  la 

«•  Une  Maison,  située  rue  Saint-Servais,  i  Schacrbeek,  sec 
lionE,  n*8. 

7«  Une  Maison,  «tuée  rue  Sl-Servais,  sect.  E,  rr»  10,  à  Scbaer- 
beek. 

8*  Une  Maison,  joignant  U  précédente,  située  rue  St-Servais, 
à  Schacrbeek,  sert.  E,n*  13. 

0*  Un  Terrain  inculte ,  situé  audit  Schacrbeek,  ouvert,  Uni  du  I 
côté  de  la  rue  St-Servais  que  du  côté  de  U  rue  SI- Jean ,  entre  la  ] 
chapelle  Sic-Marie,  et  la  maison  du  sieur  Liékens. 

La  saisie  réelle  desdits  maisons  et  terrain,  situés  comme  dit  est. 
canton  de  Woluwe-Soinl-Étienne,  commune  de  Sebarrlieck,  ar- 
roadistement  de  Bruxelles,  province  du  Brabant,  a  été  faite  par 
procès-verbaux  de  Goosaens ,  huissier ,  en  date  des  6  cl  7  septem- 
bre dernier ,  dûment  enregistrés  par  le  receveur  Bregentxcr ,  te* 
9  et  1 1  du  même  mois  de  septembre,  aux  droits  de  3  francs  SI  cen- 
times chaque,  à  la  requéle  de  Miclicl  Lemmens,  et  de  son  épouse,  | 
Marlc-Élisabclh  Devos  ,  rentiers ,  domicilies  à  Bruxelles,  rue  de  la  i 
Putlerie,  pour  qui  est  constitué  M*  Merus,  avoué,  duement  palrnlé,  I 
demeurant  a  Bruxelles  ,  Petite  rue  de  l'Émycr .  n*  tt,  lequel  est  { 
chargé  de  poursuivre  la  présente  expropriation  et  chez  lequel  les  i 
saississantes  font  élection  de  domicile. 

Cette  saisie  immobilière  a  eu  lieu  à  charge  de  Jean-Joseph  Mar-  i 
tyn,  et  de  son  épouse  Isabelle  Laureys ,  propriétaires ,  domiciliés  à 
Ncdeniverhecmbcek.  —  Copies  entières  desdits  procès-verbaux  de  ; 
saisie  immobilière  ont  été  laissées  avant  l'enregistrement,  1*  à 
M.  Charlicr  Dndomont,  bourgmestre  de  Schacrbeek,  3*  a  M.  Lieve- 
monl,  greffier  de  lajustiee-dc-paixdu  canton  de Woluwe-St  Etienne, 
quioatrespecUvemeat  visé  les  dits  originaux  de  saisie  ' 


leadits  rarocès-verbaux  de  saisie  ont  été  transcrits  littéralement  dans 
le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  à  Bruxelles ,  le 
30  septembre  1843,  volume  30 ,  numéros  6  et  7,  par  Petre,  et  au 
greffe  du  Tribunal  de  première  instance,  séant  a  Bruxelles ,  le  10 
octobre  suivant,  volume  S,  numéros  45  et  46. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges  aura  lieu  à  la 
salle  d'audience  des  criées  du  Tribunal  de  première  instance,  séant 
à  Bruxelles,  au  Palais  de  Justice,  le  30  décembre  1843,  à  10  heu- 
res précises  du  matin.  * 

Bruxelles,  le  10  octobre  1843.  (Signé)  :  Mania. 

Double  du  présent  a  été  Inséré  au  tableau  à  ce  destiné  dans  l'au- 
ditoire du  Tribunal  de  première  Instance  séant  à  Bruxelles. 

Bruxelles.  10  octobre  1843.       (Signé)  :  Toussa"»,  g  * 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  10  octobre  1843 ,  volume  > 
31 ,  case  3.  reçu  3  francs,  94  ernliiucs,  30  p.  c.  additionnels  « 
pris,  par  le  receveur.  (Signé)  :  Basacsixia. 

Les  biens  ci-dessus  désignés  seront  adjuges  préparaloirement 
à  l'a  dienec  des  criées  dudit  tribunal,  du  13  février  1844,  a  10 
heures  précises  du  matin  sur  les  mises  à  prix  suivantes,  savoir  S 

Le  lot  A  ,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le  nu- 
méro 1"  fr.  000 

Le  lot  B,  formant  la  maison  ci -dessus  désignée  sous  la 
numéroS   900 

Le  lot  C,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le 
numéro  3   500 

Le  lot  D,  formant  les  maisons  ci-dessus  désignées  sous 
les  nnméros  4  et  8  :   800 

Le  lot  E ,  formant  le  terrain  inculte  ri -dessus  désigné 
sous  le  numéro  9  :  .  .  .  .  180 

Le  lut  F,  formant  la  maison  ri-dessus  désignée  sous  le 
numéro  6   800 

numéro  7   500 

numéro  8   800 

Les  biens  prétnentiunnés  ont  été  adjugés  prépar-jtoircment  4 
M.  Mrcus,  avoué,  pour  leurs  niiies  à  prix  respectives  qui  précé- 
dent, cl  il  sera  procédé  à  leur  adjudication  définitive  a  l'audience 
des  criées  dudit  Tribunal  de  1™  instance  de  Bruxelles,  le  lundi  33 
avril  1844,  à  9  heures  du  malin. 

LE  NOTAIRE  VERH AEGEN  .  résidant  i  Bruxelles ,  adju- 
gera déunllkvemeat,  le  mardi  37  février  1844,  i  8  bores  dt  relevée, 
en  la  chambre  des  ventes  par  notaires ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'en- 
chères, les  immeuhles  saivans  ,  situes  1  Bruxelles,  savoir: 

1*  Une  M  AISON  ,  rue  de  rttuve ,  n*  53  nouveau ,  louée  en  dernier  I  Ma 
t  ,05*  fr.30  c.rtoceupeeeo  ce  ma  me  ut  sans  bail.  Cette  maison  se  vendra 
1  Charge  :  A  d'une  soin  me  de  5.8*)  fr.  11  c,  exigible  audéeès  d  u  vend  eur , 
et  ne  produisant  pas  d'intérêt  ;  B  rente  viagère  ds  690  fr.  par  an  , 
au  proSteisurlatete  de  deux  personnes ,  l'une,  du  sexe  masculin,  née  en 
1763 ,  cl  l'autre,  du  sexe  féminin,  née  en  1796. 

Portée  avec  paumée  et  enchères,  i  fr.  8,953. 

3"  Une  MAISON ,  rue  du  Chêne ,  n*  3  nouveau ,  occupée  par  le  lirur 
•vens ,  coiffeur,  au  prix  anoutl  de  m  fr.,  et  qui  se  vend  4  charge 
une  rente  viauèrr  de  AM  1t.  par  an  .  sur  la  t«e  drtdilei  personnes. 


d'une  rente  viauèrr  de  4.&0  lr.  pari 

Portée  avec  paumée  et  enchères,  4  fr.  8,163. 

à>  Une  MAISON  ,  aussi  rue  du  Chêne,  n*  4,  neuteea, occupée  rarla 
(loar  Hé)  alooker,  marchand  de  brosses,  an  prix  annuel  de  480  fr.,  etqut 
se  vend  a  charge  d'une  rente  viagère  de  500  fr.  par  an,  sur  la  tétc  des 
dites  deux  personnes. 

Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  8,163. 

Ces  deux  dernières  malsons  seront  offertes  en  masse. 

S'adresser,  pour  renselenemcns,  en  l'étude  du  dit  notaire ,  Longue 
rue  Neuve ,  a*  47. 

CONDITIONS  D  ARONNEMENT.  -  BUREAUX. 

La  Bauiotia  Juaïuaiaa,  publiée  par  une  réunion  cle  jurisconsultes  , 
avec  la  collaboration  de  nuclstrats  et  de  professeurs ,  paraît  4  Bruxel- 
les k  Jeudi  et  le  Dimanche  de  chaque  semaine,  sar  beau  papier ,  feuille 
double,  grand-in  4*.  -  La  bilsiovii  Jnniuaias,  donnant  dans  chaque 
numéro  huit  pages  de  3  colonnes ,  caractères  compacts,  avec  un  lopple^ 
meut,  quand  un  procès  Important  l'exige  ,  forme .  au  beat  de  l'année , 
un  énorme  volume  de  1800  pages ,  et  d'un  format  convenable  pour  les 
bibliothèques.  —  Les  a  bonne  on  ns  courent  4  dater  du  1"  décembre  et 
ne  peuvent  se  prendre  pour  moins  d'un  an.  Le  prix ,  payable  au  bureau 
du  Journal .  par  semestre  et  par  anticipation ,  est  Axé  comme  suit  : 
Bruxelles,  35  fr.  par  an;  Pro.tace,  SB;  Etranger,  95  et  l'affranchisse- 
ment en  sus.  —  Le  prix  d'Insertion  des  annonces  est  de  50  centimes  la 
ligne.  —  Il  eal  rendu  compte  de  tous  les  ouvrages  relatifs  au  droit, 
dont  deux  exemplaires  sont  envoyés  k  la  rédaction.  Cette  condition) 
est  de  rigueur,  et  se  justifie  d'alllears  par  le  soin  avec  lequel  ces  comp- 
tes-rendus sont  faits.  —  Toutes  les  demandes  d'jtion  ni' ment  doivent  être 
adressées  franco  à  rédlleur  ,  rue  de  la  Fourche ,  86,  ou  les  bureaux 
viennent  d'être  transférés.  —  La  correspondance  pour  la  rédaction  doit 
être  envoyée  »  la  i 
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SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  _  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRE*. 


Le  faux  par  «opposition  de  . 
Cedo  pénal ,  a  lieu  lorsque  la  Mtti« 
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ministère  la  comparution  d'une  personne  qui  n'a  pas  réellement 


comparu  devant  lui.  Il  faut  distinguer  avec  soin  les  caractères  de  ce 
crime  et  ne  pas  le  confondre  avec  (e  défaut  de  constatation  de  l'i- 
dentité des  parties.  Le  notaire  est  obligé,  par  1rs  loi*  de  sa  profes- 
sion, de  se  faire  attester  rindividual  ité  des  part  les  ;  s'il  néglige  celle 
brutalité,  il  commet  une  infraction  qui,  suivant  les  tenues  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  555  vcnloscaii  XI ,  est  passible  d'une  peine  dis- 
ciplinaire et  de  dommages-intérêts.  Mais  le  défaut  d'identité  entre 
les  parties  dénommées  dan»  l'acte  et  celle*  qui  ont  comparu,  la  né- 
gligence même  du  notaire  qui  a  favorisé  celle  confusion ,  ne  suffi- 
sent pas  pour  constituer  te  crime  de  faux.  Il  faut,  pour  l'existence  de 
ce  crime,  non  seulement  que  le  notaire  ail  connu  la  non-identité, 
mais  eueore  qu'il  ait  agi  dans  l'intention  de  nuire.  La  simple  né- 
gligence, eu  effet,  ne  peut  être  assimilée  à  la  fraude,  et  la  fraude  est 
un  clément  nécessaire  du  crime.  Ce  point  a  été  clairement  reconnu 
dans  les  discussions  qtii  ont  préparé  le  Code  pénal.  Un  amende- 
ment de  la  commission  du  Cor|»  législatif  avait  propose  de  ne  pu- 
nir la  ivppxiilm,  de  pcr.osntt  que  lorsqu'elle  aurait  été  faite  fnut- 
dvlnaemenl. 

•  Lorsqu'un  notaire,  disait  le  rapporteur ,  recuit  un  acte,  il  ar- 
rive que,  malgré  les  précautions  par  lui  prises  pour  s'assurer  de  l'i- 
dentité d'un  des  individus  conlroclans ,  d'autres  lai  présentent  et 
lui  errtificnl  un  individu  supposé;  alors  la  supposition  n'est  point 
connue  de  lui  rl  n'est  point  de  son  fait.  En  laissant  le  cas  tel  qu'il 
est  exprimé,  il  jtourrait  donner  à  entendre  que  la  seule  supposition 
dr  personnes  cuiistilurrnil  un  crime  de  la  part  de  cet  officier 
publie.  >  Lr  Conseil  d'Etal  rejeta  l'amendement  comme  inu- 
tile. -  Il  ne  prui  y  avoir  siipposilinu  de  personnes,  dit  M.  Hériter, 
qoe  lorsque  l'auteur  de  la  fausse  désignation  a  agi  sciemment  ;  si 
•  s'était  trompé,  il  n'v aurait  qu'erreur.  •  Le  faux  par  sup- 
i  de  personnes  n'existe  donc  que  par  la  supposition  fraudu- 
;  la  comparution  d'un  tiers. 
L'art.  145  du  Code  pénal  punit,  dans  sondrrnicr  paragraphe, 
les  faux  commis  par  des  écrit  itrrt  faites  ou  inltnulëeiturdet  registret 
un  d'antm  actes publics,  depuis  leur  canfirrhn  nu  ctteurr.  Une  dis- 
tinction ici  encore  cal  essentielle.  Les  lois  qui  ont  régir  les  formes 
des  actes  n'ont  inuiiti.  interdit  l'emploi  de*  renvois,  apostilles,  ad- 
ditions et  snreharges  :  les  art.  If»  et  16  >U*  la  loi  du  95  ventôse 
an  XI  oui  même  déterminé  lr  mode  qui  doit  éirr  suivi  pour  t'inter- 
calai ion  de  en»  liuiitiirvs.  Il  faut  donc  discerner  la  contravention 
qui  peut  résulter  d'un  renvoi  ou  d'une  surcharge, cl  le  faux  qni  peat 
résulter  de  l'inlcrcalnliondans  un  acte,  d'une  frauduleuse  addition. 
I.a  contras  en  l  on  réside  toute  entière  dans  1'muissioii  des  forme» 
qui  doivent  accompagner  les  additions  ou  surcharges  :  tel  serait  le 
renvoi  placé  en  interligne,  au  lien  de  l'être  en  marge,  ou  le  défaut 
l  et  de  paraphe  des  apostilles.  Cette  infraction  est  pu- 
"  •  80  francs  contre  le  notaire,  de  dommagrs-in- 
i  les  parties,  et  même  de  destitution  en  cas  de  fraude, 
n-seolcnient  celle  contravention  n'est  pas  un  dcsélémcns 
du  crime  de  faux  .  mais  la  fraude  rllc-ménie  |>cul  exister  sans  que 
le  crime  existe  :  le  faux  suppose  la  fraude ,  mais  la  fraude  m*  sup- 
pose pas  nécessairement  le  faux. 

L'rotercalalion  d'une  érrliure  dans  nn  acte  ne  prend  le  caractère 
dr  faux  que  lorsqu'elle  est  faite  avec  l'intention  dr  nuire  et  qu'elle 
pei>l  rn  etfel  porter  préjudice.  Elle  est  présumée  faite  avec  f  inten- 
tion de  nuire.  Inr-qu'cllc  est  faite  à  l'itisii  des  parties  nn  de  l'une 
d'elle,  i  l  depuis  la  confection  ou  clôture  îles  actes.  Celte  der- 
nière r.ni.liiioii  e>l  ex  prrssément  stipulée  par  l'art.  145,  et  en  effet 
si  liMlerealalioua  précédé  la  signature  des  partie»,  elle  lcureétésou- 
u.i-r;  elle*  ont  pu  la  lire  ou  ,  si  elles  n'en  ont  pas  pris  connaii- 
clle.  doivent  s'imputer  leur  négligence.  La  présomption  de 
"  cesser  lorsque  l'écriture  se  produit  ouvertement  et  sol- 
obalion  de»  parties.  Celte  présomption  ne  reprendrait 
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son  empire  que  dan»  le  ras  où  l'interpolation  aurait  pour  objet  de 
mudilier  frauduleusement ,  et  par  un  sens  perfidement  attache  à  la 
phrase  au  au  mot  interpolé  ,  la  convention  primitive  ;  mais  ce  i  ». 
rentre  dans  une  autre  disposition  de  la  loi. 

Il  faut,  rn  deuxième  lieu,  que  l'écriture  inlerraléc  puisse  porRr 
à  autrui  un  préjudice  quelconque.  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  ,i 
décidé  que  les  renvois  faits  oprè*  coup  pur  un  notaire  ne  peuvent 
constituer  nn  fanx  ■  lorsque  ces  renvois  ne  présentent  aucun  inté- 
rêt ni  pour  le  notaire,  ni  pour  les  parties,  et  ne  peuvent  porter 
préjudice  à  qui  que  ce  soit.  -  (Cassation,  I*  fruct.  an  XIII).  Il 
n'est  pas  douteux  par  eswMsuurut  que  la  rectification  d'nne  date  ou 
d'un  nom  ,  insérée  sans  fraude  dans  un  acte  après  sa  rédaclio  >.  on 
que  l'apposition  de  la  signa  turc  d'un 
renient  à  sa  confection,  et  c 
être  l'objet  d'aucune  incrimination. 

Les  différentes  hypolhèsis  que  nosis  venons  de  parcourir  ne  sont 
relatives  qu'à  l'altération  muttrieUt  des  actes  ;  mai»  le  crime  de  faux 
peut  également  être  commis  par  leur  altération  iuMIcclucllr.  Celle 
altération  a  lieu  lorsque  le  notaire  ,  suivant  les  termes  de  l'article 
I  lt>  duCode  jacnal,  a  frauduleusement  ilénaluré  la  sulnlauee  ou  les 
circonstancc-s  d'un  «cte,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celle*  qui  auraient  été  tracées  par  les  parties  ,  soit  en  constatant 
contour  vrais  des  mils  faux ,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  IV- 
laieit  pas.  Le  faux,  dans  ce  tic  hypothèse,  eanslste  doue  lotit  entier 
dans  l'insertion,  dans  un  acte ,  d'une  clause  ou  d'une  circonstance 
que  l'une  des  parties  n'a  pas  entendu  souscrire.  L'oclc  ne  suhit  au- 
cuoe  altération  matérielle;  «'est  dans  son  coolcxlc  méma,  et  a  lin.su 
de  la  partie,  que  Cou  ialtruduit  la  disposition  qui  .mil  la  léser;  le 
faux  est  commis  dans  Ta  rédaction  même  et  non  pas  après  qu'elle 
est  close.  Tel  serait  te  cas  où  le  notaire  rédigerait  un  acte  de  venir 
ou  de  donation,  quand  la  partie  u'a  voulu  souscrire  qu'au  mandat 
ou  un  prêt  ,  ou  étendrait  les  termes  d'une  procuration  au-delà  dr. 
intentions  expresses  du  mandant,  ou  intercalerait  dans  un  contrat 
de  louage  ou  je  vente  des  conventions  mensongères  cl  n<in  consen- 
tira par  1rs  deux  crmtrnctatis  ;  niais,  si  l'altération  change  de  na- 
ture, les  éléinena  d»  crime  retient  les  aiênies.  Le  notaire  n'est  cou- 
pable que  s'il  a  agi  avsse  intention  de  nuire  elsi  la  clause  altérée  est 
de  nature  à  prodaire  quelque  préjudice.  L'arl.  14fi  du  Code  péual 
exige  expresséincat  qu'il  ait  agi  fnHduUmsmtriit .  •  Il  faut  prendre 
garde,  porte  l'exposé  des  motifs  du  Code ,  de  réputée  crime  ce  qui 
ne  orrait  qu'un  malentendu  ou  une  méprise;  le  rédacteur  d'un 
acte  prui  mal  saisir  In  volonté  des  partit-,  et  pourtant  n'être  pas 
criminel.  .  Il  est  évident,  d'an  antre  coté,  que  si  In  clause  fraudu- 
leusement altérée  ne  peut  préjudicicr  à  aucune  des  parties,  le 
crime  disparaît;  la  fraude  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  est 
uuislblc.  • 

L»  Cour  de  cassation  parait  s'être  écartée  de  cette  dernière  règle 
l'espèce  suivante.  Ln  chambre  d'accusation  de  la  Cour  tic  Be- 
sançon avait  juge  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  ni  prévention 
un  notaire  qui  avait  fatiwmrut  énoncé  «mc  le  tcttuicnt  aviit  rte  dicte 
par  lu  trtttalrice  en  presenerde»  tc'vH'ius,  en  se  fondant  sur  et*  rpie  Ir 
testameut  était  l'expression  fidèle  He  la  volonté  île  In  testatrice,  et 
qu'ainsi  le.  éunnrintions  nicii'on^ères  fpù  y  auraient  été  insérer* 
par  le  notaire  n'élairtil  |H>int  frauduleuses.  Cet  arrêt  n  été  ra  ti  : 
•  Attendu  que  le  faux  ne  rêvullt"  pas  seulement .  en  cette  matière, 
delà  fausse  snppnslljon  des  volontés  d'un  leslalenr.  mais  eneoredes 
pratiques  lendantes  à  valider  l'expecssion  d'une  volonté  qui  a  clé 
manifestée  .l'une  manière  illégale  ;  qm>  la  dictée  par  le  Irsatcor  au 
notaire,  en  présence  des  témoins,  est  unit  formalité  substantielle  du 
testament  ;  qu'elle  es!  exigée,  à  peine  de  nullité,  par  les  url.  «7'J  et 
1001  du  Code  civil  ;  qu'elle  est  In  garantie  légale  de  la  liberté  du 
testateur.  dr  l'iulégrilé  «le  se.  facilités  jnlelleetui-lles.  et  de  I»  fidé- 
lité du  notaire  qui  rédige  ;  que  -nppo'rr  faiissviiieu!  l'arr.iînplis.r. 
ment  des  formalités  sans  Ir-tptelVs  un  tc-iaitient  serait  déclaré  nul, 
e'esl  é\  idcniinrni  ennitnrtlre  un  fanx  dont  l'effet  est  de  violer  la  loi 
et  île  poenr  un  préjudice  gravr  aux  héritiers  du  sang.  •  (Ca*s.,li 
avril  I*i7l. 

Cri  arrêt  a  été  rnmliallu  dans  la  Théorie  du  CM*  pénal  .■  •  Nul 
dou>e.  reiuarque  cet  ouvrage  ,  que  le  notaire  qui  suppose  fausse- 
ment roccoinplisscment  d'une  formalité  essentielle  ne  commette  une 
de  Ii  vérité  ;  mais,  pour  l'exi  tente  du  crime,  il  ne  suffit 
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pat  que  la  vérité  soit  altérée,  il  ne  suffit  mémr  pas  que  celle  Altéra- 
tion puisse  porter  préjudice ,  il  faut  qu'elle  soit  commise  avec  l'in- 
trntion  <lc  nuire.  Ce»t  cette  pensée  de  fraude  qui  seule  peut  don- 
ner l'éîrc  au  eriine.  Or  .  s'il  est  rrammi  que  le  notaire  n'a  point 
dénaturé  les  volontés  du  testateur,  qu'il  lésa  lidélement  exprimées, 
que  sa  conduit*-  est  exempte  de  dol .  que  reste  t-H  donc  ?  l'ne  eo*a- 
Iraventifiii  à  la  lai  et  un  arlc  entactié  de  nullité,  par  conséquent, 
une  action  disciplinaire  et  une  action  en  dommages-intérêts ,  mais 
non  point  une  action  publique  on  réparation  d'un  crime ,  puisque 
l'agent  n'a  agi  ici  ni  dans  un  intérêt ,  ni  dans  un  l>ul  coupable.  » 
Li  Cour  de  Cassation  a  dcpuisronsacrécllc-mi'me  celle  doctrine,  en 
décidant  que  la  signature  apposée  après  coup  ù  un  acte,  par  un  ] 
notoire  cl  de*  témoins  iustruuienlaircs  qui  n'ont  point  assisté  à  la  | 
ejnfeclion  .  ne  peut  constituer  un  faut,  punissable  qu'autant  qu'il 
se  joint  !»  n-  fuit  des  circonstances  qui  révèlent  un  intérêt  et  un  but 
.  (ùw.,  17  juillet  l*3!>). 


m  propote  de  faire  entendre.  Le  législateur  se  sert  ici  de  cette  locu- 
tion i  nommera  les  témoins  •  comme  il  l'a  fait  un  peu  plus  haut  des 
mois  :  détaillera  le*  fait».  Celte  manière  identique  de  s'cxpruucr 
doil  avoir  la  même  valeur,  la  i 
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COUI  D'APPEL  DR  BRI  MLLES. 

s>ettxlmtr  chambre.  —  PreaMcoer  dr  sji.  Jonef. 

divorce.  —  ronsiEs.  —  rxrrs  artici  i.es  irais  n  ■  cgi  Eté 

/.'.•/iomj-  tti  nanti '~ur  eu  diwrce  peut  articuler  des  fait»  qui  ne  tout 
put  comprit  dont  sa  ri-yu.Ve,  jusqu'au  jugement  d't 


(soiiest  c.  sont  si) 
La  daine  Sohcsl  demande  le  divorce.  Dans  sa  requête 
du  U  am'it  1843,  elle  détaille  troisfaitsd'injurcs  graves  et 
de  sévices,  commis  par  son  mari  en  février,  juin  et  juil- 
let 1813. 

Le  9  novembre  suivant,  exposant,  en  présence  de  son 
mari,  conformément  à  l'art.  242  du  Code  civil,  les  motifs  de 
sa  demande  avec  l'indication  des  témoins,  elle  produit 
1111  fuit  nouveau. 

A  l'audience  du  50  novembre,  la  demande  ayant  été  ad- 
mise .  la  dame  Sohest  demanda  a  faire  la  preuve  de  tous 
les  fails  avancés.  Le  défendeur  combattit  ces  conclusions 
en  ce  qui  concernait  le  dernier  fait  posé. 

Il  j  avait  donc  lieu  de  décider  si ,  postérieurement  a  la 
requête,  mais  avant  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve 
de>  faits,  l'époux  demandeur  en  divorce  peut  articuler 
de*  fii ils  qui  ne  sont  pas  compris  dans  sa  requête. 

Sur  cette  question,  M.  Msirs,  substitut  du  procureur 
du  roi,  s'est  exprimé  a  peu  près  en  ces  termes  : 

-  I.'atlic  le  Mit ,  qui  est  le  siège  de  la  question  ,  porte  que  toute 
demande  en  divorce  détaillera  le»  fait$,  c'est-à-dire  qu'elle  énoncera 
1 .1  creuiislonrcs  caractéristique»,  eo  précisant  le  lieu ,  l'époque  où 
le-  laiis  se  sont  passés. 

•'  tel  article ,  disait  le  défendeur ,  est  absolu  ,  impératif;  il  dé- 
fend imite  articulai  ion  postérieure.  •  Cela  est  vrai,  en  ce  sens 
q«e .  »i  l'é|M>ut  demandeur  ne  satisfait  pas  a  cet  article ,  s'il  se  con- 
t  11  e  dénonciations  vagues,  la  demande  sera  déclarée  inadmissible 
pour  (1  "mit  de  |iréeision  dr*  fails. 

-  Mai.  si.  après  avoir  détaillé  certains  fails  déjà  sufOsans  pour 
faire  admettre  la  demande,  le  demandeur  se  trouve  dans  le  cas  de 
le,  e  o  roborcr  par  d'autres  faits,  qu'il  préciseégalemeiil,  l'art.  236 
fait-il  nUslaele  à  celle  ampliation? 

•>  Eiip-r  que  les  fails  soient  détaillés  au  début  de  la  procédure 
rl  rl, .  iiiivr  que  les  faits  qui  seront  spécifiés  postérieurement  ne  se- 
1011  plu*  admissible-,  dans  aucun  cas,  ce  sont  là  deux  choses  dis- 
line es  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  L'obligation  d'ouvrir  le  débat 
en  .iè  aillant  le»  faits  n'exclut  jias  virtuellement  lo  faculté  d'ajoulcr 
l'iisniie  il'anlrcs  fails  aux  premiers. 

I.i  législateur  veut  de  la  précision,  afin  que  te  défendeur,  d'un 
o»!é,  ci  les  magistrats  de  l'autre,  puissent  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

-  I.e  système  du  défendeur  ne  résulte  pas  du  texte  de  l'art.  230 
■  lu  I.  de  civil.  Il  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'esprit  de  cette  dispo- 

1  ion. 

-  Si  le  légi*laleur  avait  réellement  voulu  sanctionner  par  une 
:  ni  . -11.11  l'obligation  imposée  au  demandeur  par  l'art.  230,  il 

>'  -  rail  plus  neuement  expliqué.  La  chose  en  valait  bien  la  peine, 
■i. qu'il  s'agit  d'une  déchéance. 

'  i'oiir  annoncer  une  telle  intention  de  la  part  du  législateur, 
.  230  aurait  du  être  plus  explicite  et  dire  que  la  requête  délail- 
.1  li  s  faits  à  peine  de  nullité,  etc.,  uuau  moins  que  la  requête 
il  vm  détailler  tous  les  faits  dont  le  demandeur  entendra  faire  la 

pi ■;  <ive. 

On  peut  argumenter  ici  de  l'art.  242  du  Code  civil.  Nous  li- 


l'autrc.  Or,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  le.  demandeur  qui  n'aurait 
pas  nommé  tous  les  témoins,  lors  du  procès-verbal  de  l'art.  242, 
soit  forclos  pour  en  nommer  d'autres  ensuite.  L'art.  240  en  est  la 
preuve.  L'art.  242  n'emportait  donc  point  déchéance  puisque  le  lé- 
gislateur s'est  cru  obligé  d'en  prononcer  une  à  l'art.  240. 

•  On  peut  encore  tirer  du  même  article  242  un  argument  plus 
fort.  Cet  article  porte  que  le  demniiaV-Hr...  rj-potrrq  ««  fera  exposer 
les  motifs  de  la  demande.  Or,  les  motifs  d'une  demande  eu  divorce 
ne  sont  autre  chose  que  les  faits  dont  l'époux  a  eu  à  se  plaindre  de 
la  part  de  son  conjoint.  Ces  termes  :  exposera  1er  motift  sont  égale- 
ment absolus;  ils  permettent,  ils  ordonnent  mémo  au  demandeur 
d'énoncer  ses  griefs,  sans  restriction,  sans  distinguer  si  ces  griefs 
ont  déjà  clé  ou  non  détaillés  dans  un  acte  de  procédure  antérieur. 

Sur  ces  conclusions ,  le  Tribunal  de  Bruxelles  rendit, 
le  23  décembre  1843 ,  un  jugement  ainsi  motivé: 

Jugement.  —  «Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend, 
en  matière  de  divorce,  d'ajoulcr  d'autres  faits  ou  circonstances  des 
faits  à  ceux  qui  ont  été  détaillés  dans  la  demande  iutroduetive; 

■  Attendu  que  l'art.  230  dit  Code  civil  ne  contient  aucune  pro- 
hibition d'articuler  des  faits  nouveaux,  lors  des  débals  à  l'audience; 
que,  s'il  exige  que  les  faits  soient  détaillés  dans  la  demande,  c'est 
évidemment  pour  que  le  magistrat  chargé  du  préliminaire  de  la 
conciliation  puisse  *o  trouver  à  même  de  fuir*  aux  parties  les  re- 
présentations qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement,  cl 
d'apprécier  si  les  faits  sont  assci  graves  pour  autoriser  les  épreu- 
ves que  la  loi  exige  avant  que  la  cause  soit  renvoyée  à  l'audience; 

»  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art .  241) .  le  défendeur  pouvant  enco- 
re désigner  de  nouveaux  témoins,  il  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pu 
préparer  sa  défense  alors  que  le  fait  a  été  |«o«é  lors  de  la  première 
comparution  des  parties  devant  le  tribunal,  et  avant  l'admission  de 
la  demande  en  divorce  ; 

•  Attendu  que  le  fait  nouveau  posé  |iar  la  demanderesse  est  uni 
par  corrélation  directe  avec  les  autres  faits  poses,  clqu'uinsi,  dans 
tous  les  cas,  il  devrait  être  regurdé  connue  la  suite  et  la  consé- 
quence de  ces  fails  qui  n'eu  sont  nullement  inodiliés,  le  (ail  nou- 
veau ne  changeant  rien  à  la  nature  et  au  but  des  faits  primitifs  de 
la  demande  ; 

•  Attendu,  qu'en  admettant  qu'aucun  des  faits  compris  sous  les 
n-  1,2.  3,  pris  isolément,  ne  fut  de  nature  à  faire  admettre  le  di- 
vorce, ils  n'en  sont  pas  moins  admissibles  cl  pertinent,  pris  dans 
leur  ensemble  et  mis  en  rapport  avec  les  autres  faits  posés  ; 

•  l'arecs  motifs,  le  Tribunal,  oui  M.  le  juge  IUko»*,  en  son  rap- 
port, cl  M.  Mus,  substitut  du  procureur  du  roi  en  sou  avis  «ui- 
forme;  déclare  le  défendeur  non  fondé  en  se»  conclusions,  admet  ladé- 
feuderesse,  etc.  • 

Appel  par  Sohest.  Mais  la  Cour,  après  avoir  entendu 
M.  le  procureur-général  Flrmxmot  ,  en  ses  conclusions 
conformes,  a  continué  la  sentence  attaquée,  par  les  motifs 
du  premier  juge, dans  son  audieneedu  I  '.»  février  1844.  — 
(Plaid.  MM"  ZasoeiisoI  Fo.xtsisss). 

OasERVsTiofi.  -  On  peut  citer, en  sens  conforme  à  cette 
décision  :  Bruxelles,  14  thermidor  an  XII  (Dre.  SotaUes  , 
5.  p.  348);  Cass.  fr„  26  mai  1807  (Dallox,  t.  25,  p.  98)  ; 
Confrd,  Paris,  «avril  1806. 


lll.SMr.FRII  s. 


D'APPIL  DE  LIEGE. 

Présidence  «e  M.  Be 
BESVOSSSSII.ITé.  -    Alu.rHT  ET  BIJOU. 


l.a  responsabilité  de*  entrepreneurs  de  tnes/uoeries  s'étend  aux  sont- 
mci  d'argent  et  aux  bijoux  contenus  dam  la  malle  que  leur  unifie 
le  voyageur .  sans  Que  celui-ci  toit  astreint  à  en  faire  hiw  déclara- 
tion spéciale,  oui  n'est  nulU  part  cxiijéc  pur  ta  lai.  Il  doit  rn  être 
ainsi  surtout  dan»  le  cas  où  le*  suinmes  et  bijoux  ne  sont  pas  d'une 
impurtaner  telle que  l'entrepreneur  n'ait  pu  SHppotcr  qu'il»  fussent 
renfrmis  dans  Ut  malle.  Art.  17X2  et  suiv.,  lili'J  cl  suiv..  Code 
civil,  103  et  suiv.  Code  de  commerce. 

(■»  «won:.  V  asiAkn) 

M.  Jules  De  Modave  avait  pris  place  dans  la  diligence 
de  la  dame  Briard .  de  Namur.  Il  emportait  avec  lui  une 
malle  contenant  ses  vêtement,  divers  bijoux  ,  et  une 
somme  d'argent.  Celte  malle  fut  volée  ou  perdue  en  route, 
et  M.  De  Modave  se  vil  forcé  de  poursuivre  la  dame  Briard 
pour  obtenir  l'indemnité  qui  lui  était  due.  Devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Namur .  saisi  de  la  contestation  ,1a 
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dame  Briard,  assistée  du  conducteur  de  la  diligence,  qui 
intervenait  a  la  cause,  reconnaissait  qu'elle  était  respon- 
sable de  la  perle  des  véteiucn* ,  mais  soutenait  en  même 
temps  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  a  la  restitution  de  la 
tomme  de  fr.  1276  56  c.,  représentative  de  l'argent  mon- 
nayé et  des  bijoux,  la  loi  ayant  exige  pour  ces  objets  une 
déclaration  toute  spéciale.  Le  Tribunal  de  commerce  de 
Namur  ne  crut  pas  pouvoir  admettre  ce  système. 

Le  10  mars  1843 ,  jugement  qui  condamne  M—  veuve 
Briard  et  la  partie  intervenante  à  payer  solidairement 
au  demandeur  la  somme  de  2,000  fr..  à  charge  par  lui 
d'affirmer  par  serment  que  telle  était  la  valeur  de  ses  ob- 
jets perdus. 

Ji  ccm«*t.  •  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  malle 
dont  il  s'agit  a  été  confiée  aux  messageries  Briard ,  el  inscrite  sur  la 
feuille  des  dite»  messagerie*  j 

•  .  Attendu  que  celle  malle  n'est  point  arrivée,  au  lieu  de  sa  den- 
tioallon ,  et  n'a  point  élé  restituée  à  son  propriétaire  j 

•  Attendu  que  la  défenderesse  n'attribue  la  perle  de  cette  malle 
à  aucun  eas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

•  Attendu  que .  suivant  les  principes  établis,  tant  par  le  Code 
civil ,  que  par  le  Code  de  commerce ,  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries sont  responsables  de  la  perle  dr.s  objets  qui  leur  sont  confiés 
(art.  1 783  du  Code  civil  .  103  et  107  du  Ode  de  commerce)  ; 

•  Attendu  que  les  dispositions  relatives  à  cette  responsabilité 
sont  générales  et  n'établi ssrnl  aucune  distinction  entre  la  perte  des 
effets  de  corps  et  la  perte  de  l'argent  ou  d'objets  préeirus,  contenus 
dans  une  malle  qui  a  été  confiée  aux  dites  messageries  ; 

•  QuII  n'est  dit  nulle  part  qu'il  doit  être  bit  une  déclaration 
spéciale  de  ce»  derniers  objets .  nu  montent  de  leur  remise  au* 
messageries,  pour  que  la  responsabilité  des  entrepreneurs  soit  en- 
gagée sous  ce  rapport  ; 

.  Attendu  que  le  sieur  IV  Modave  a  déclaré  qur  1rs  objets  ren- 
fermés dans  »n  malle  étaient  de  la  valeur  de  fr.  2, 1 40  50  c. ,  sui- 
vant la  noie  détaillée  fournie  par  lui  ; 

•  Attendu  que .  ]iosléririircm«il ,  pt  dans  ses  conclusions  pri- 
ses à  l'audience,  lors  des  plaidoiries ,  il  a  réduit  ses  prétentions  à 
la  somme  de  S,  100  fr.  ; 


Attendu 


il 


qu  il  y  a  tes  plus  fortes  présomptions  de  croire  que 
eesohjHsse  trouvairnt  ctfecli veinent  dan*  la  malle  dont  il  s'agit  ; 
que  la  po*ilion  soeiale  cl  de  fortune  dudit  de  Modave  evelut  toute 
idér  d'r\agératioii  de  sa  part  dans  la  nomenclature  et  l'estimation 
desdils  objets; 

»  En  ce  qri  concerne  rintcrvrnlinn  : 

*  Attendu  que  Lcmincur  a  déclaré  intervenir  volontairement 
dans  la  cause; 

-  Attendu  que  le  demandeur,  ainsi  que  la  défenderesse,  ne  se 
•onl  point  opposé»  n  ecltr  iiitervciiliou  ;  1 

-  Attendu  qui- l'intervetiaiil  n  opposé  il  la  demande  de  T)e  Mo- 
dave, les  mêmes  moyens  que  ecti\  de  In  défenderesse; 

•  Par  ces  inolifs .  ele.  • 

Appel.  Devant  la  Cour  de  Liège  les  appelons  reprodui- 
sent le  si  sterne  qu'ils  onl  soutenu  devant  le  Tribunal  de 
Namur.  Ils  invoquent  l'aiitoriltl'  de  Toi  ixiKa ,  t.  4,  ifl'M, 
de  UcTtatiKH,  /jiuagr,  n"  32.'»,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  28  avril  1810.  et  enfin  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  2  avril  1811.  Ils  invoquent  le 
texte  de  l'art.  1783. qui  s'occupe  s  jhécialentenl  de  l'argent, 
et  les  anciens  règletnens  sur  la  matière. 

L'intime  soutient  qu'aucune  des  dispositions  légales  , 
actuellement  existantes  n'a  imposé  au  voyageur  une  dé- 
claration spéciale  pour  le  numéraire  et  les  bijoux  qu'il 
emporteavec  lui;  que  l'art.  178,'inc  parle  de  l'urgent  qu'en 
termes  énonciatifs .  el  le  met  sur  la  même  ligne  que  les 
paquets  el  effets  dont  il  s'occupe  également;  que  cet  arti- 
cle, du  reste,  n'impose  aucune  espèce  d'obligation  au 
voyageur  ou  expéditionnaire,  qui  sont  libres  de  ne  pas 
faire  usage  des  registres  que  l'entrepreneur  doit  tenir  ; 
que  l'art.  1786.  qui  n'est  queleconipiémcntderarl.l78ïi, 
est  conçu  dans  le  nièinc  sens  (V.  cassai.  France  ,  18  juin 
1833;  Grenoble.  20  août  1833;  Paris.  1»  juillet  1834; 
Paris.  l'I  avril  1809  ;Lvou.  I.'>  mai  1830);  que  les  appe- 
lans  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  mention  spéciale 
n'a  j«9  été  faite  de  l'argent .  puisqu'ils  pouvaient  exiger 
toute  espèce  de  mention  et  fixer  ainsi  leur  responsabilité; 
que.  quelque  sens  qu'on  donne  à  l'art.  I785.il  est  impos- 
sible d'y  voir  une  exception  pour  les  bijoux .  que  les  ap- 
pelant veulent  cependant  placer  sur  la  même  ligne  que 
l'argent  monnayé;  qu'enfin,  le  bon  «eus  repousse  le» pré- 


tentions des  entrepreneurs  demessagerics,  qui  répudient 
toute  responsabilité ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  urinre  somme 
d'argent,  de  quelques  bijoux,  qu'un  voyageur  ne  peut  se 
dispenser  d'emporter  avec  lui,  et  sont  forcés  d'accepter 
celte  responsabilité  par  tous  aulresobjfrts ,  quelle  que  soil 
leur  importance,  pour  le  cachemire  de  3.000  francs, 
comme  pour  le  plus  vil  vêlement.  —  L'intimé  admettait 
cependant  que.  malgré  la  sévérité  de  la  loi,  qui  ne  disiin- 

Îjue  pas ,  il  petit  y  avoir  des  cas  où  il  faudrait  faire  fléchir 
e  principe  de  la  responsabilité  illimitée;  il  reconnaissait 
que  celle  responsabilité  n'élanl  fondée  que  sur  la  présomp- 
tion que  l'entrepreneur  a  pu  savoir  jusqu'à  quel  point  il 
s'obligeait,  elle  pouvait  cesser  dans  les  eas  rares  où  les 
faits  viendraient  à  parler  plus  liant  que  la  présomption 
de  la  loi,  dans  les  cas  où  l'entrepreneur  ne  pouvait  rai- 
sonnablement supposer  l'importance  du  dépôt  ;  tel  serait 
le  cas  d'une  malle  remplie  d'un  capital  considérable  , 
d'un  paquet  composé  en  apparence  d'effets  de  peu  de  prix 
et  renfermant  cependant  des  valeurs  eu  espèces.  -  -  Il  ci- 
lait  a  l'appui  de  ce  système:  Trom.oni;,  Lavage,  n*"  960  el 
951;  Cassation,  16  avril  1828;  Paris.  7  mai  1838. 
26  décembre  1838.  et  21  novembre  1836.  Ces  arrêts  ad- 
mettent le  système  plaidé,  avec  le  tempérament  qu'il  doit 
recevoir  dans  certains  cas  des  exceptions. 

Aaaiv.  —  -  La  Cour,  considérant  que,  lors  de  l'iuvcriplion  de 
la  malle  dont  il  s'agit,  au  bureau  des  messageries,  il  u'a  élé  fait  au- 
cune interpellation  sur  ce  qu'elle  contenait  ;  qu'il  n'y  avait,  dès 
lors  aucune  déclaration  >■  foire  à  ee  sujet; 

•  Considérant  que  l'aïqielnnU-  reconnaît  être  responsable  des  ef- 
fets de  corps  qui  se  trouvaient  dans  la  malle  perdue; 

■  Considérait!,  quant  nux  bijoui  el  rs|>cecs  monnayée»,  qui-  ees 
objets  ne  sortaient,  ni  par  leur  nature,  ni  par  leur  valeur,  drs  prévi- 
sions d'une  garantie  ordinaire  ;  qu'ils  étaieul  eu  rapport  avec  le* 
habitudes  et  les  besoins  du  voyage  de  l'intimé; 

•  Par  ces  motifs  cl  ceux  de*  premiers  juges,  met  l'uppellution  au 
néant  avec  amende  et  dépens  (l)u  13  novembre  1843.  —  Plaid. 
MM^Xoiux.  Fouetta  el  Fi  s*.) 

Observation.  —  Celle  décision  mérite  de  fixer  l'allcn- 
lion  des  entrepreneurs  ,  qui  tous  généralement  sont  per- 
suadés qu'ils  n'ont  pas  à  ré|*ondrc  des  sommes  d'argent  et 
bijoux  qui  ne  leur  sont  pas  spécialement  déclarés.  Trop 
souvent  même  des  entrepreneurs  prétendent  limiter  leur 
responsabilité  en  délivrant  des  bulletins  où  ils  annoncent 
qu'ils  n 'entendent  élre  responsables  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme.  Nous  les  engageons  à  médi- 
ter les  autorités  suivantes,  qui  refusent  tout  effet  à  de 
semblables  énoncial ions,  P*anr.>si:s,  n*3î»3.  — Troflonu, 
n*926.  IHvkrgie».  n"  32:>.  -  Z\ciuri.c,  I.  2,  p.  18  , 
note  t>.     Cassation.  21  janvier  1807. 


TRIlfjm  CITIL  DE  BRUXELLES. 

Première  rhsmbrr.      S*ré«ldrner  tir  H.  Van  ISamnte. 

«RKtsituo*.  -   vcTE  «naiTitsiar.  —  r  ovin  i  sssi  »r de  roi  u:r. 
*r.*POKSiBit  ni.  -  i  nn«^ t:  wl. 

/.c  fuitrtittnuairc  <fui,ii*vcslt  d'un  Hrtiù t('rrrrcr  rn  deAoej  ur*  limite* 
lêyalt'*,  «ii-e  ii«e  ûuVi?tiV»M mW/uinfr  «m  o/fprt'jjjiY,  rf'iMuirf  un  ncte 
urltUrtiin  i/ui  cmjnqtm  mponuikititr  f»  rniaurlt' , 

Le  p<iun,ir  )itut  ou  mimif  liifcréliuuhairr  ,  uivoruV  «  trrtaint  [<wr- 
litinH'.tir\  s  tt  tpt\  êifi- itii  ht  uttx  çuimnittuin  *  tk  /xWice,  d'oiionuir 
line  amtlalimi .  »Y/w/*VAi  /«<«  Ui  Iribnimni  d'ap)i,  nitr  ks  eir- 
r..t.</<imY  •  </«>n  t  *sj".«i  »  Ctirr,;<titli,>tt«nt  /ku.iJvurju;jcr  de  lu  Ic- 
guli'tiU-  nili  Jr«i«rt-,  tlmti  furdrr  li'utic rrptiriitumcmk. 

(LECLkACO  C.  BABEI1A) 

Le  2*>  avril  1843,  M.  Baretla,  commissaire  de  police 
d'Ixelle*.  s'étant  rendu  prèsd'tin  terrain  occupé  par  lesicur 
J.-B.  Leclercq.  pour  vérifier  si  celui-ci.  comme  on  l'en 
accusait,  avait  supprimé  un  chemin  public,  il  s'éleva  en- 
tre le  sieur  l.eclrrcq  et  M.  le  eunintis-aire  de  police,  une 
I  discussion  assez  vive,  à  la  mile  de  laquelle,  ce  dernier 
crût  devoir  ordonner  l'arrestation  du  sieur  Leclercq,  et 
rédigea  à  sa  charge  un  procès- ver  bal  du  chef  d'outrages 
\  envers  un  magistral  de  l'ordre  administratif,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonction". 

Le  27  juin  1843.  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  a  l'égard  de  ce 
prétendu  délit  d'outrages. 

Leclercq  a  ensuite  assigné  Barella  devant  le  Tribunal 
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île  Bruxelles  pour  s'entendre  condamner  à  3,000  francs 
de  dommages-intérêts,  pour  arrestation  arbitraire  el  illé- 
gale. Il  pose  en  fait ,  avec  offre  de  preuve  ,  que  «  le  33 
.  nvril  1843,  le  sieur  Barclta  a  ordonné  l'arrestation  du 

*  demandeur,  sans  provocation  aucune,  sans  ordre,  et  sans 
»  mandat  du  juge  ;  que  ledit  demandeur  a  clé  arrêté,  ga- 

•  rolté  et  conduit  à  travers  la  commune  jusqu'au  cabinet 
»  de  M.  leprocureurduroiquU'a  renvoyé  libre  chez  lui.  » 

Le  sieur  Barelta  oppose  une  fin  de  non-recevoir.  Le  fait 
qui  sert  de  base  a  l'action ,  dit-il ,  a  été  posé  par  le  défen- 
deur en  vertu  des  art.  509  et  S04  du  Code  d'instruction 
criminelle,  lorsqu'il  exerçait  publiquement  et  légalement 
son  ministère  de  commissaire  de  police;  dés  lors  le  pou- 
voir dont  il  a  usé  en  celle  circonstance  est  discrétionnaire, 
et  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut  être  soumis  au  contrôle 
d'aucun  tribunal,  puisque  ce  scraitattribucr  en  définitive 
a  l'autorité  judiciaire  un  droit  de  police  et  d'administra- 
tion que  la  loi  ne  lui  confère  point. 

Subsidiuirruicnl  le  défendeur  soutient  qu'en  sa  qualité 
île  mugi»lr:it  de  police,  il  avait  le  droit  d'agir  comme  il  a 
fait  el  qu'ainsi,  «  n  usant  d'un  droil,  ou  plutôt  en  remplis- 
sant un  devoir,  il  n'a  pu  causer  de  préjudice  a  personne. 

Le  défendeur  dénie  en  même  temps  les  faits  articulés 
pat  le  demandeur  el  conteste  leur  pertinence. 

A  l'audience  du  27  janvier  »>H4,lc  Tribunala  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Jir.nE\T.  —  -Attendu  ni:.' l'arl.  Il  t. lu  CoJe  pénal  punit  tout 
arbitraire  on  utlcnt.'i  iiv  j  la  liberté  individuelle  posé  par  un 
fnulionnaiiv  pitli'ie; 

.  Qu'mi\  tenues  de  l'ari.  1 17  du  même  Code,  tes  dommages-in- 
té.-éf»  .iii\i|i»'U  donneraient  lien  un  tait  de  ecltc  nature  peuvent 
«"■  rc  demandés,  «oit  sur  la  poui  uilc  criminelle,  soit  par  la  voie 


un  au/T  ctrangrr  rmsii  demicdit.  thtni  ce  atort  *irt6ul  qut 

te  contrat  ou  quan-cuntrai  en  vertu  duqwl  on  agit  a  été  (urmt  ai 
Belgique.  (Art.  1$  du  Code  civil ,  KO,  430  Code  de  proc,  Ii8 


(TtstcuN  c.  otaouasix.) 
Juccusirr.  —  •  Attendu  que  la  défenderesse  reconnaît,  dons 
l'écrit  de  conclusion  lu  a  l'audience,  qu'elle  réside  et  demeura  à 
Tournai,  ob  clic  fait  le  Commerce  ;  qu'il  a  même  été  posé  en  faits 
par  le  demandeur,  cl  que,  sur  interpellai  Ion  du  Tribunal,  Il  n'a 
la  défenderesse,  qi 


A  tcn.lu  qu'il  peut  y  avoir  acte  arbitraire  ou  attentatoire  à  la 
iii.i  rte  individuelle,  lorsqu'un  fonctionnaire  pulilic  le  pose  ou  l'or- 
uVmic  >;.ns  en  avoir  la  droit,  cl  lorsqu'il!  valide  ce  droit,  il  IWrcc 
en  ilrln>r>  des  limites  légales; 

-  A'.irnduquc,  si  l'art.  SOU  du  Code  d'instruction  criminelle  at- 
tribue au  roiunm.*jre  de  police,  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de 
police  réglées  par  l'urt.  Îi04  du  même  Code,  Il  e*t  incontestable 
qu'il  ne  peut  u-,cr  de  ce  droit  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  et 
que.  >'il  eu  abuM-parquelquc  acte  arbitraire,  il  engage  sa  respoiisa- 
til  li'|>cr«oiiiK'lli-  ;  —que,  si  la  loi  lui  suppose  asaex  de  prudence,  el  de 
rire  >ii'prcli»n  pour  lui  laisser  apprécier  les  drconslaneesdauslcs- 
qurlle*  il  doit  user  de  ce  droit,  elle  n'a  pu  le  constituer  juge  absolu 
de  tu  légalité  de  ses  actes  ;  —  que  si,  blérarcbiqucvenl,  il  ne  subit 
que  le  contrôle  des  fonctionnaires  .supérieurs,  sou*  ta  Sttrveittancc 
desquels  il  se  trouve  placé,  les  tribunaux  sont  seuls  appelés  à  con- 
naître de  la  légalité  de  sci  actes,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité 
ci»i|e; 

•  Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  les  officiers  de  police  se 
trouveront  ainsi  placés  entre  la  crainte  de  ne  pas  remplir  leur  de- 
voir et  celte  d'engager  leur  responsabilité  ;  —  qu'ils  ne  peuvent  en 
effet  compromettre  cette  responsabilité  par  une  simple  erreur; 
—  qu'un  acte  ne  devient  arbitraire  qu'alors  qu'il  révèle  la  mauvaise 
roi.  Ii-dol,  ou  une  Intention  oppressive,  et  que  des  mobiles  pareils 
ne  peuvent  faire  agir  un  fonctionnaire  public  ; 

•  Aiiendu  que,  si  le  fait  posé  par  le  demandeur  en  ses  conclu- 
-ions  d'audience  est  mis  en  rapport  avec  les  considérations  qui  le 
précèdent  et  les  faits  énoncésdansl>tpu)itinlro<hictif,il(St  évident 
que  le  demandeur  attribue  ce  fait  4  la  mauvaise  foi  du  défendeur, 
cl  i|ue  pur  sujlc  il  est  admissible  et  concluant  ; 

•  Vu  d'ailleurs  l'art.  SS4  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Le  Tribunal .  ouï  M.  Mats ,  substitut  du  procureur  du  roi,  cm 
son  avis  conforme,  déclare  le  défendeur  non  fondé  en  ses  exceptions 
de  iirin-reervaliiliié  et ,  avant  de  statuer  ultérieurement ,  admet  le 
dcrmuiili  uràproutcr,  même  par  témoins  :  I» Que, le 25  avril  1843, 
le  défendeur  a  ordonné  l'arrestation  du  demandeur,  sans  provoca- 
tion aucune,  «au*  ordre  cl  sans  mandaldu  juge;  que  le  demandeur 
oété  en  effet  nm'té  .  garollé,  cl  conduit  à  travers  la  commune  jus- 
qu'au cabinet  de  11.  le  procureur  du  mi  qui  l'a  renvoyé  libre  chez 
lui  ;  S!"  Que  le  défendeur  a  ordonné  cette  arrestation  sans 
droil,  média utmcril,  de  mauvaise  foi  et  avec,  une 
live  ;  ré«Tve  la  preuve  contraire.  • 

TRIBHAI,  CIVIL  DE  T0URXA1. 


pas  été  dénié  ptT  tVvooé  de  la  défenderesse,  qoe 
ans  «Ile  n'a  pas  cessé  de  demeurer  4  Tournai  et  tTy  exercer  le  com- 
merce, que  l'on  n'a  pas  même  articoW  quVIle  aurait  une  autre  rési- 
dence, d'où  résulte  qu'elle  a  acquis  à  Tournai  un  domicile  de  foft 

•  Attendu  que  les  art.  OU  et  4SH>  du  Code  de  procédure  ej-ni  sou- 
mettent le  drfeiMleur,  en  matière  personnelle,  à  la  jurididioa  des 
juges  de  son  domicile  ne  font  point  de  distinction  entre  le  régnieole 
et  l'étranger; 

•  Attendu  qu'il  est  établi  en  la  cause  que  le  demandeur  réside 
à  Tournai  depuis  plusieurs  années,  qu'il  y  a  son  unique  établisse- 
ment ;  qu'il  s'y  est  marié  avec  Gargonie  Albertine  Joaèphe  Dcroti- 
baix,  qui  était  sœur  de  la  défenderesse  et  demeurait  à  Tournai  de- 
puis plusieurs  années;  que  c'est  à  Tournai,  par  le  ministère  du 
notaire  Oui  ries  Henry,  qu'a  été  passé  le  contrat  anlc-nuptial  des 
époux  Tcstelin-Deroubaix,  le  517  août  irUSi;  que  c'est  encore  4 
Tournai  que  l'épouse  Teste!  In  •  fait,  le  13  septembre  f  84S  ;  son  tes- 
tament qui  a  été  reçu  par  le  même  notaire,  de  tout  quoi  il  résulte 
que  le  demandeur  a  transféré  a  Tournai  le  siège  de  ses  affaires,  son 
principal  établissement,  son  domicile  ;  que  vainement  la  défende- 
resse prétend  qu'agir  eu  justice,  c'est  exercer  un  droit  civil,  droit 
dont  l'étranger  ne  peut  jouir,  s'il  n'a  été  admis  par  l'autorisation 
du  roi  à  établir  son  domicile  en  ce  pays  ;  el,  en  effet,  agir  en  justice 
c'est  exercer  un  droil  naturel,  c'est  faire  un  acte  du  droit  des  gens, 
ce  que  reconnaît  l'artide  15 du  Code  civil,  en  permettant  4  l'étran- 
ger, même  non  résidant  en  Belgique,  d'atlrolre  un  Ddge  devant  les 
tribunaux  de  ce  pays,  pour  des  obligations  contractées  par  lui,  soit 
en  Belgique,  soit  même  en  pays  étranger  ; 

•  Attendu  qu'aucune  loi  no  défend  aux  tribunaux  belges  de 
dire  droil  entre  des  étrangers,  surtout  quand  l'un  et  l'autre  ont  éta- 
bli en  Belgique  le  siège  de  leurs  affaires  el  y  ont  acquis  un  domi- 
cile de  fait;  que  leur  fermer  en  ce  cas  racées  des  tribunaux,  ce  se- 
rait les  priver  de  la  protection  que  leur  garantit  l'art.  148  de  la. 


et  les  forcer  de  déserter  un  pays  qui  esl  intéressé  i  les  y  conserver, 

•  Attendu  que  l'action  intentée  parle  demandeur  a  pour  objet 
de  faire  produira  et  déposer  entre  les  mains  d'un  notaire  à  désigner 
par  justice  plusieurs  titres  d'obligations  acquises  pendant  la  société 
qui  a  existé  à  Tournai  entre  son  épouse,  aux  droits  de  laquelle  il 
prétend  être  aujourd'hui,  et  la  défenderesse,  à  qui  ces  titres  au- 
raient clé  laissés  pour  en  faire  un  usage  commun  ; 

•  Attendu  que  la  défenderesse  reconnaît  que  ces  titres  étaient 
communs  entre  elle  et  sa  sœur  ;  qu'elle  reconnaît  également  qu'elle 
a  eu  en  sa  possession  ces  titres  qui  aujourd'hui  sont  en  France, 
d'où  la  conséquence  que  le  quasi-contrat,  en  vertu  duquel  on  agit 
contre  la  défenderesse,  a  été  formé  en  Belgique;  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  Tribunal  est  compétent  pour  roiii.altrc  de 
l'action  portée  par  devant  lui  ; 

»  Le  Tribunal,  oui  M.  le  substitut  Dtssvovi,  en  ses  condusions 
conformes,  se dédarc  compétent.  (Du  85  janvier  4844.  ~  Plaid. 
MM-CMme.  Sav*»v.  fils.)  ■ 


COIR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

aPr*f •  Id r »ee  de  H.  lan  Me* neo* 

COIR    D'ASSISES.    --    TVftlOi*    iW.r  tIM.tXT.    —    ItfTtllF  D'CftE. 
JiApOAITIOU  —     r  OU  M  MIT  £  S1'BST*%TJt:i.l.E.    — COft- 

stutTEMesT.  —  sru.iTi:. 
il  nt  dV  Vcnence  de  ta  firocèdtire  en  Cour  tfaisisc*  ,  tjnr  V instruction 
ioit  omit.  En  constyuenrr,  h  krtttre  delà  dJpaxifion  écrite  d'wt 
témoin  ti/faithint  amstitur  unr  nrntrtxrrntîon  à  fart.  317  tin 
Code  d'in$tmriitw  criminelle,  de  nalvrt  à  rntrttinfr  ta  nuQilè 
tii-t  itéttttts. 

Il  impnrtr  peu  7ue  «Wcmr  ait  er.ntrnli  <i  ertlt  krlvn  ;  kt  i 
itiért  triminrlle .  ne  peurm/  tin  comxrtts  par  Ir  i 


Lft  trmtuaut-  brtqrt  sont  compétent 

vik  mltnUt  par  un  étranger  JgmûiUi  de  fini  tn  < 


(alISVSLST) 

Aucun  article  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  dé- 
fend formellement  la  lecture  des  dépositions  écrite»  de» 
témoins  absens  ou  dé  fa  il  la  ns,  mais,  ainsi  que  ledit  Car- 
mot  (sur  l'art.  317),  le  Code  suppose  nécessairement  que 
ces  dépositions  ne  seront  pas  lues,  puisqu'il  porte  que  le» 
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Reste  alors 


celle  de  savoir  si  l'on  peut  prononcer  la  nullité 
pour  la  violation  du  principe  qui  veut  que 
soit  orale.  La  Cour  de  cassation  vient  de  ré- 


soudrccellequeslion  d'une  manière  affirmative. en  se  fon- 
dant, comme  on  va  le  voir,  sur  ce  que  la  nullité  résulte 


de  la  nature  des  chose»  et  n'avait  pas  besoin  d'être  tex- 
tuellement prononcée  par  le  législateur.  On  ne  peutqu'ap- 
plaudir  a  cette  décision. 

Armlt.  —  •  La  Cour  ,  ouï,  en  son  rapport ,  M.  le  conseiller  1>* 
Favsiux,  et  sur  le*  conclusions  ite  M.  Dcwasimii,  premier  avocol- 
gtscrral; 

.  Attendu,  tu  bit,  que  le  procès-verbal  d'audictioc  constate  que, 
le  tcnroùi  Nicolas  Zendcr  n'ayant  pat  comparu ,  le  ministère 
public  •  demandé  qu'il  fui  donné  lecture  de  la  déposition  écrite  de 
oc  témoin  défaillant,  cl  que  le  président ,  avec  le  Consentement  du 
conseil  de  l'accusé,  a  déclaré  qu'il  serait  donné  lecture ,  et  a  ,  en 
rftVi.  donné  lecture  de  ladite  déposition  ; 

•  Attendu,  en  droit,  que  l'article  317  du  Code  d'instruction 
criminelle  exige .  en  termes  exprès ,  que  les  témoins  déponent  ora- 
lement; que  oelle  disposition,  par  le  sens  naturel  qu'elle  présente , 
exclut  de  l'instruction  devant  tes  Cour»  d'assise,  .  les  dépositions 
écrites  des  témoins  j 

•  Attendu  que  le  principe  de  l'art.  317  précité  se  trouve  con- 
firmé de  la  manière  la  plus  explicite  par  l'art.  341  du  uiémrCode 
qui  défend  au  président  de  remettre  aux  jurés  les  dépositions 

•  Attendu  que ,  lorsque  le  législateur  a  voulu  autoriser  I»  lec- 
ture de  ces  dépositions .  il  l'a  déclaré  par  une  disposition  spéciale  ; 
que  c'est  ainsi  que  l'art.  477  du  Code  d'instruction  criminelle  dis- 
pose, eu  matière  de  contumace  ;  que  si,  puur  quelque  cau«e  que 
ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  rire  produits  aux  débats .  leurs  dé- 
positions écrites  seront  lues  à  l'audience; 

•  Attendu ,  à  la  vérité ,  que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
statue  pas ,  eu  termes,  comme  le  faisait  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV  ,  qu'il  ne  peut  être  lu  aux  jurés  aucune  déclaration  écrite  de 
témoins  non  présens  à  1'tiijililoire,  et  qu'il  n'apas.  comme  rc  même 
Code  ,  prononcé  expressément  la  nullité  des  débals  pour  contra- 
vention à  celle  règle  ; 

•  Mais  attendu  que  rien  ne  révèle,  ni  dans  les  discussions  du 
Conseil  d'Etat,  ni  dans  l'exposé  dc«  motifs .  ni  dans  te  rapport  foit 
•u  Corps  législatif,  au  nom  de  la  commission  de  (législation,  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu  restreindre  lu  principe  de  l'ins- 
truction orale ,  tel  qu'il  avait  clé  établi  par  le  Code  de  brinnairr; 
qu'il  est  donc  plus  rationnel  d'admettre  que.  si  le  Icgi-lalrur  n'a  |io- 
repnwluil  les  dispositions  précitées  de  ce  Code,  r\~  t  pnrn-  qu'il  le; 
ci'Usi'lérail  comme  surabondantes ,  et  qu'il  croyait  ùiutilr-  ,!c  f< •  •  - 
muli  r  en  disposition  de  loi  ,  ce  qui  n'était  que  l,i  roii'éqn>  née  d'i 
principe  fondamental  établi  par  l'art.  51 7  dn  Code  il  Ti'Irticlioii 
criui nielle  ; 

"  Attendu  que  la  nullité  i.e  doit  pas  élri'pniii"ticiaeexpiTssémcrit 
par  la  loi .  lorsque  la  contravention  porte  sur  une  formalité  qui  e>t 
de  l'i  sscncc  des  débats  .  et .  par  cnnsispuiil,  subslonliellc  ; 

•  Attendu  qu'on  tic  peut  méconnaître  ce  caractère  dans  la  for- 
malité de  la  déposition  urale  prescrite  par  l'art.  317  prérité; 

•  Qu'en  rlfrt ,  l'instruction  orale  est  une  des  garanties  les  plus 
importantes  que  la  législation  moderne  ait  introduite  dans  l'inté- 
rêt .le  la  société  et  de  l'accusé  ;  que  ce  u'csl  q  ue  par  la  comparution  jier- 
somic Ile  du  témoin  et  par  sa  dc|Muition  orale ,  que  peuvent  s'éta- 
blir entre  celui-ci  et  l'accusé,  la  confrontation  et  les  débats  contra- 
dictoires, si  nécessaires  ii  la  découverte  de  I»  vérilé; 

•  Attendu  que  les  nullités  .  en  matière  criminelle,  ne  peuvent 
être  couverte»  par  le  consentement  que  l'accusé  a  donné  à  la  viola- 
tion de  la  loi  j 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises ,  en  donnant  lecture  de  la  dépostU|Mi  écrite  de 
Micolas  Zender ,  témoin  délaillaiit .  a  contrevenu  «Bqrresseim-nt  à 
l'arl.  317  du  Code  d'in.strurl ion  criminelle; 

•  Par  ces  motifs,  casse  ti  uiiduIc  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
la  province  de  Luxembourg ,  du  18  novembre  IHi^,  etc.,  etc.; 
renvoie  devant  la  Cour  d'a,.iies  de  la  province  de  Naniur.  (Uu 
8  janvier  1H44). 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  T01GRES. 

rr««iariM«  de  M.  Cwaarlw  ,  vlce-fg*aadgn». 
arci  tmtsr  m  i  • 'octroi.    ■  soi  m  4»  nui  1811».  - 

COMPiTESCE   n»Jl   IRIBlSjVIX  <nRM<  t  IOXVI  I  « . 

Cet  règtemrHS  couavnaiit  tel  im/ntsilian*  rowiwfwrni'i'f  «'  ".f  /«'  cré 
Comprit  parmi  1rs  ritfirmcnt  tl'ittlmitàalriiU'm  ittUlrtr»rv  il 

«NO»  de  putkt  omtre  ht  infnnthlf  ilru/rn  Ur«  I  <  ,  ;.e 
t  put  tœèder  aMn  oV  timpk  jwtm  ,  d'npri  «  l'an.  7X  lit 


*W  commun*.  A  leur  fgard  la  UgùMioH  .pwiofr  rf«  2!»  avril 

mteU««intmW. 

(ocraoi  i>s  instars  c.  t»  voinaua  ) 

Au  mois  de  novembre  dernier ,  des  employés,  de  l'octroi 
de  la  tille  de  Tongres  saisirent,  sur  un  voiiiirirr  tenant 
de  Liège,  untonneb-ld'amidon,  pour  défaut  de  déclara  lion. 

La  contravention  était  prévue  par  un  règlement  muni- 
cipal du  17  février  1827,  approuvé  par  arrêté  royal  dit  an 
mars  suivant  qui  renvoient  pour  l'application  de  ta 
peine  a  la  loi  du  29avril  1819.  sur  l'octroi. 

Par  suite  dtt  procès-verbal  rédigé  contre  lui,  le  contre- 
venant fut  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, pour  s'enlendrr  condamnera  l'amende,  à  la  confisca- 
tion de  la  marchandise  saisie,  cl  aux  dépens. 

A  l'audience  du  I"'  décembre,  l'avocat  du  contrevenant 
déclina  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  en  se 
fondant  sur  l'art.  78  de  la  loi  cnmtntitiale.  itortanf  : 

"  Lccoiiseil  fait  Icsrèglcuicnscntniiiiimiiix  d  ni.'niinislra- 
tion  intérieure  et  les  ordonnances  de  pnliee  eenmi  mule.  . 

S  3.  Les  consrils  mmintinaiix  peuvent  statuer  îles  pei- 
nes contre  les  infractions  à  leurs  ordonnance  - .  ii  maint 
au' une  lui  n'en  ail  fixé.  Ces  peiues  ne  piurr  nt  ir-.y/cT  rr/- 
lex  de  simple  jtttlire.  ■ 

S  4.  •  Les  amendes  plus  foi  les  i|ne  celles  autorisée*  pat 
»  la  présente  loi,  qui  sont  portées  p:ir  les  rcglemt-iis  cl 
»  ordonnances  actuellement  en  vijpeiir  miviiI  réduites  de 
»  plein  dmit  au  minimum  tles  amemlm  de  simple  fmlice 
"  à  l'expiration  des  deux  années  rpii  vijvronl  su  promu I- 
•  galion.  » 

^3.  «  Les  contraventions  n  ces  règlement  scrnnt  il -s 
maintenant  pounuitie*  i  l  juger»  comme  contrat  entions 
»  de  police.  » 

Il  soutenait  que,  par  stiiledcces  dispositions,  l'amende 
encourue  par  son  client  était  réduite  de  plein  droit  au 
taux  des  peinesde  simple  police,  et  que  l'art.  78  ayanl  im- 
plicitement alinqié  la  loi  du  20  avril  |N|9.  les  tribunaux 
correctionnels  n'elnicul  plus  compéletis  |ioiir  connailre 
de  ces  contrat  entions. 

•Ces  expressions  duS-'i.pOMrswi'fiesefJuype/iieeoniiior- 
tenl  nticune  distinction,  ni  exception,  et  qu'on  ne  vienne 
pas.  ajoutait  l'avocat,  argumenter  de  la  discussion  de  la 
lui  i-ominunale  aux  Chambres  pour  en  inférer  que  les  ré- 
Ulemens  relatifs  à  l'oclmi  ont  élé  exceptés,  car.  s'il  est 
trai  que  telle  a  élé  la  pensée  de  l'un  on  de  l'autre  mem- 
bre qui  aprisparlàla  discussion  de  cet  le  loi,  cclleititeipré- 
tation  ne  pcnl  pas  prévaloir  sur  le  texte  même  de  la  Ici 
qui  s'exprime  entérines  généraux,  alors,  surtout,  que  l'o- 
pinion de  ce  membre  n'a  été  l'objet  d'aucune  mnlion.  ni 
d'aucun  vote,  et  que  la  Chambre  elle-même  n'a  pas  été 
appelée  à  se  prononcer  à  cet  égard. 

Ce  système  n'a  paséléaccueilli  par  le  Tribunal  qui,  de  la- 
vis  de  M.  Mockcl.  substitut  du  procureur  du  roi.  s'est  dé- 
claré compétent. 

JtcitiisT.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  du  rnppco 
chejucnt  des  art.  78.  n*  S .  78  et  133  ^  I"  de  la  loi  cuimuiitial, 
ainsi  que  des  discussion»  de  «'lie  loi.  que  le-  règlement  eoncii- 
uant  les  iinpositiotis  eommuiiales  n'ont  pas  ele  isoupris  parmi  les 
règlemens  d'aduiinistralion  inlerieiirr  et  les  ordonnances  de  poliii- 
dont  parte  l'art.  7H,  mais  que  le  législateur  a.  an  contraire,  uioin- 
tenuà  leur  égard  la  législation  spéciale  du  iV  avril  IMIO; 

•  Par  ces  motifs. etc.  (Du  I"  décembre  IH43.  —  Plaid.  !W«  J» 
•usa  pour  la  ville,  ne  Ksstai,  fils,  pour  le  prévenu). 

OasaavATKM.  —  Ce  jugement  est  conforme  à  un  arrêt 
delà  Cour  d'appel  dcliand.du  33  novembre  183(1  (Jratsr. 
nit  xix*stir.LK.  4837,  2,  V)  et  à  une  instrnclinn  du  ministre 
de  l'intérieur,  dn  C  mai  1837,  rapportée  dans  Divort,  ski- 
la  loi  communale,  p.  GO. 

Récemment  encore  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  s'est 
dans  le  même  sens. 


PROVINCIALE  DB  LA  HOLLAlsDf.  MKRIIIIONALi. 

Hpatcare  «In   ■&  fécrler  aftk44, 

asssasiaaT  D't:i  csraxT  lia  f»m  x  \%%,  voi-  oom.-.iiyt  i  v.t  tviv- 
dik,  commis  p*r  i»».  jr.t  sa.ru  ■  c  Ht  nix-xri  r  vas. 
Anncttc  Van  llartrn,  jeune  cl  jolie  paysaiinr,  est  n.eoWv  à  Itlnu» 
d'avoir  commis  h's  trois  crimes  épouvantables  Iran  crit-  en  tr'.ede 
Le  mobile  de  ce»  faits,  que  l'accusée  avoue  au- 
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t*  «Eu.rvii  junieimr. 


rail  été  une  coupable  passion  pour  le  pire  de  l'enfant 

Voici  les  circonstances  extraordinaires  de  erlle  cause,  dont  les  dé- 
bat» préoccupent  vivement  le  public  de  La  Haye. 

Annelte  Van  llarlrn  snrlil  derhez  sagrand'n.èrc,cnmars  184$, 
et  entra  au  service  de  \  is«rr.  fermier  à  Langcraar.  Elle  s'y  con- 
duisit parfaitement  jusqu'au  11  octobre,  jour  où  clic  quitta  en  ea- 
ehctlcct  dr  bon  malin  la  maison  de  son  maître.  La  vrille,  la  femme 
Visser  l'avait  Irgèrciueot  réprimandée  à  l'occasion  d'une  commis- 
sion mal  fuite  ou  m'-gtigée,  et  lui  avait  reproché  doucemeut  de  dé- 
penser en  futilités  ses  épargnes.  Apres  sa  sortie,  l'accusée  vint  a 
l.rycle  où.  errant  par  les  rite*,  elle  rencontra  une  vieille  femme  qui 
la  mena  dans  une  maison  publique.  L'accusée  manifesta  le  désir 
d'yélre  reçue  comme  pensionnaire,  pour  pouvoir,  disait  elle,  por- 
ter un  bot  t  de  dentelles  semblable  à  celui  qu'elle  avait  «ou»  les 

yeux.  Le  chef  de  rétablissement  étant  allé  avec  sa  rerrue  à  la  police, 
fui  averliqur,  vu  l'agr  deraeeusee.il  ne  pouvait  l'admettre chci  lui  ; 
il  la  laissa  en  conséquence  au  bureau  de  l'autorité. 

Le  directeur  de  la  police,  aynnt  appris  de  l'accusée  qu'elle  avait 
demeuré  cher  Visser,  s'était  enfuie  de  chez  lui.  et  nevoubiit  pas  y 
rentrer,  s'adressa  à  ce  fermier  pour  qu'il  prévint  la  famille  d'An- 
nette,  afin  qu'on  la  lit  reprendre,  en  évitant  de  la  laisser  lomberen 
mauvaises  mains.  Aiineltr  rrcidoc  à  sa  graiiil'mére,  le  lit  octobre, 
s'expliqua  peu  sur  les  motifs  de  S'il  escapade,  cumin»!  elle  avait 
d'ailleurs  coutume  de  le  faire  lorsqu'on  l'interrogeait  sur  de*  points 
qui  la  eonlrnriiiirtit.i  t  linit  par  rentrer  le  soir  même  chez  Visser 
pour  s'en  échap|»erde  nouveau  dans  la  soirée. 

Comme  elle  fuyait  ainsi  pour  la  deuxième  fuis,  elle  rencontra  un 
villagroi»  conduisant  sa  charrette  et  demanda  de|muvoir  y  mouler. 
Sun  compagnon  la  questionna  sur  les  motifs  dr  »■•<  allées  et  venues 
contradictoires.-  -Mo»  maître,  répnndil-elle.  est  un  séducteur  de 
jeunes  filles.  Itéjà  deuv  fois  sa  femme  l'a  surpris  inVnibrassanl  ; 
elle  me  renvoie  malgré  son  mari.-  —  Puis  elle  offrit  de  récompen- 
ser son  conducteur  par  un  hulscr  s'il  voulait  la  mener  au-delà  de  sa 
destination  primitive.  Le  paysan  refusa  ;  Annctle  conlinua  sa 
roule  il  pied. 

Après  as-oir  erré  à  l'aventure,  cl  la  nuit  venue,  l'ucciiséc  entra 
dan»  un  logement  où  elle  refusa  de  souper  ,  se  tint  longtemps 
nnietle  uuprés  d'une  table,  les  yeux  baissés  cl  les  mains  jointes,  et 
linit  par  témoigner  le  dé«ir  unique  de  se  ruurhcr.  Montée  dans  <a 
chambre,  au  lieu  de  sr  mettre  nu  lit,  un  vieillard  sepliiigcnairc  qui 
eourhait  prés  de  là,  la  vil  s'asseoir  devant  sa  eouetiette  et  rester 
dans  relie  |Misilion  jusqu'il  ce  qu'une  servante  vint  lui  reprendre 
sa  lumière  par  mesure  de  précaution. 

L'accusée  se  coucha  enfin,  mais  sans  dormir,  citcrcliant  à  lier 
conversaliou  avre  le  vieillard  dont  nous  avons  parlé;  elle  semblait 
inquiète,  préoccupé»-,  comme  quelqu'un  dont  la  conscience  est  trou- 
blée ;  elle  sonpiro  souvent  et  s'écria  deu*  fols  i  haute  voix  : 
O  i  Mser.'  O  ïiutr! 

Levée  «1rs  -i»  heures,  elle  descendit  pour  s'habiller  :  son  air  hé- 
bété frappa  lu  lisgru-c  qui  lui  s  il  laisser  tomber  sou  bonnet  à  plu- 
sieurs reprises.  A  toutes  les  questions  elle  répondit  par  ouioonroi, 
demanda  à  emprunter  dix  crwfs  |Kiur  s'arhrlerdu  pain  et,  les  ayant 
obtenus,  s'enfuit  sans  saluer  personne,  laissant  un  petit  paquet  de 
liardes  comme  g.<ranlic  du  prêt  et  des  i  5  cch/<  qu'elle  devait  en  ou- 
tre pour  pris  de  son  coucher. 

Venue  de  nouveau  à  Lcyde ,  elle  y  fut  arrêtée  par  un  agent  de 
police,  ramenée  »  sa  famille  et,  sur  les  sollicitations  de  rrlle-ei,  re- 
prise par  Visser  .  «ou  ancien  malin-,  chez  cpii  elle  renlra,  le  I!)  oc- 
tobre, paraissant  fort  sali-failr. 

Le  as,  vers  10  heures  du  matin,  huit  jours  apré*  que  la  femme 
Visser  fût  accouchée .  la  sjgc-lciumc  conlia  à  l'occu.éc  trois  île,  en- 
fans  de  VisM-r  pour  les  amener  jouerdans un  cabinet  de  jardiu avise 
un  petit  cliurriot ,  et  les  éloigner  de  h-ur  mère,  eu  ce  moment  très 
accablée  et  très  affaiblie.  Celui!  un  dimanche  ;  .qu'es  une  demie 
heure.  Annelte  dit  à  l'aine*' des  enfans.  Agée  de  sept  nus,  qu'elle  eût  à 
t  ciller  sur  ses  frères,  «gés  l'un  de  deux  ans  et  demi,  l'autre  de  vingt 
mois,  pendant  qu'elle  allait  s'habiller. 

La  sage-femme  étant  revenue  peu  après ,  ne  vit  plus  l'alné  des 
garçons  cl  demanda  à  l'accusée,  qui  avait  déjà  reparu,  ce  qu'il  était 
devenu .  Celle-ci  répondit  qu'elle  ne  l'avait  pas  revu  cl,  qu'cl  le  le  cher- 
chait, tout  en  lecroyant  rentré.  La  petite  ilit  avoir  vu  son  frère  sortir 
du  pavillon  pendant  qu'elle  jouait  àla  |wupée,  maisellciieputauïr- 
uin-  si  déjà  Annelte  avait  quitté  le  pavillon. 

Dm  recherche*  minutieuses  commencèrent .  t,  m  à  l'intérieur  de 
la  maison,  que  dans  le  voisinage;  Annctle,  très  agitée,  montrait  de 
vives  craintes  du  ressentiment  que  son  malice  manifesterait  contre 
elle  à  raison  de  sa  négligence.  Le»  recherche»  furent  vaincs. 

Vers  midi,  le  cadavre  de  l'enfant  fut  découvert  dans  un  fossé 
longeant  uu  bouquet  d'aulnes  et  de  (rênes  pincé  derrière  la  mai- 
ton.  Ce  fossé  ne  coulcnail  guère  plus  d'un  demi picil  d'eau  recou- 
vranl  un  pied  et  demi  environ  de  \asc.  Deux  ouvriers  tondant  le 
fossé  à  l'aide  de  perches  rencontrèrent  le  cadavre,  plongé  la  léteen 
avant  dans  la  v»<c,  le»  jambes  plus  élevé» s.  cl  étendu  non  pas  en 


trattn  de  ce  bourbier  mais  en  long.  L'enfant  était  froid ,  u  bouche 
était  pleine  de  boue,  comme  si  on  l'en  avait  bourrée.  Tout  signe  de 
vie  avait  disparu;  en  vaiu  un  médecin  ,  qui  se  trouvait  sur  les 
lieux  rssaya-l-il  de  le  ranimer  par  quelques  frictions. 

L'accusée  .  très  émue  ,  répétait  aux  assistant  qu'on  la  rendrait 
sans  doute  responsable  de  ce  malheur .  quoiqu'il  n'y  eut  pas  de  sa 
faute.  Cependant  aucun  reproche  dur  ne  lui  fui  adressé,  Visser  se 
borna  à  lui  dire:  »  Pourquoi  n'avoir  pas  mieux  veillé  sur  mon  en- 
fant.' Et  néaiuoins  elle  refusa  de  travailler  ou  d'agir,  ajoutant 
qu'elle  allait  quitter  la  maison  ,  ce  qu'elle  lit  en  effet  le  soir,  «/en- 
fuyant chez  son  aïeule  où  elle  parla  très  peu  de  l'événement. 

Visser  et  sa  femme  attribuèrent  la  pcrlo  de  leur  enfant  à  un  acci- 
dent. On  chercha  une  aulrr  condition  pour  Annelte.  Elle  entra 
chez  un  batelier. Ic5  novembre,  et  y  servit  convenablement ,  quoi • 
que  sombre,  cherchant  la  solitude,  et  répondant  ovec  réserve  et 
laconiquement  aux  questions  qu'on  lui  adressait. 

Le  7  novembre ,  vers  S  heures  du  matin  ,  un  incendie  se  mani- 
feste dans  le  grenier  à  foin  des  nouveaux  maîtres  d'Annctlr  Van 
Hartcii.  ?sa  conduite  pendant  l'incendie  fit  naître  des  soupçons  que 
confirmaient  certains  indices  tirés  de  la  situation  du  foyer  incen- 
diaire. Le  bourgmestre  d«  l'endroit  orrlonna  son  arrestation  et  celte 
mesure  fut  suivie  d'un  aveu  très  circonstancié,  confirmé  par  la  pré- 
sence de  deux  allumettes  dans  la  poche  du  tablier  de  la  coupable, 
qui  refusa  d'assigner  aucun  motif  quelconque  à  son  crime. 

Kuiprisoiim'v  depuis  huit  jours  environ  ,  Annelte  confessa  a  une 
de  ses  co-dé;«'iiues ,  qu'outre  l'incendie .  elle  acaU  drur  autmfuiit 
Mur  le  en  nr ,  qui  la  tourmentaient.  En  premier  lieu ,  le  vol  d'un  dé 
d'ocgcnl  enlevé  à  «es  malins,  entre  l'heure  de  l'incendie ,  et  celle 
d»'  sou  arrestation  ,  dé  qu'elle  avait  applali  sous  ses  pieds  et  vendu 
ensuite. 

Quant  au  second  fait,  elle  prétendit  ne  pouvoir  en  parler  encore. 

L'instruction  prouva  la  réalité  du  vol  révélé  pur  Aimettc. 

Comme  sa  compagne  de  captivité  insistait  pour  connaître  ce  der- 
nier secret ,  l'accusée  lui  avoua  qu'elle  uvait  commis  un  meurtre  et 
que  ce  meurtre  était  celui  du  petit  Visser.  L'Ile  ajouta  l'avoir  plongé 
dans  la  vase  du  ruisseau .  pendant  que  les  jiulris  enfans  jouaient 
dans  la  laiterie ,  puis  éuc  allée  s'habiller,  recommandant*  fa  petite 
fille  de  veiller  -ur  -on  frère,  déjà  assassine. 

•  Dés  le  octobre  .  "lisait-elle  .  mou  projet  était  conçu ,  niais 
j'en  différai  l'exécution  au  dimanche,  pour  prolilcr  du  moment  où 
mon  maître  serait  il  l'église  ,  cl  sa  femme  avec  la  garde  rnfernvéej 
dans  -n  chambre  »  coucher,  afin  que  l'on  crut  plus 
un  uci  idcnl ,  ainsi  que  cela  m'a  réussi. 

«  Mou  but  était  de  vju.er  ii  la  femme  Visser, 
malade ,  et  le  huitième  jourde  ses  couches .  une  émotion  assez  vio- 
lente  pour  unièm  e  sa  mort.  Après  «on  décès  .  Visser  .  que  j'aim.iii 
depuis  longtemps ,  m'aurait  l'pou.ée,  car  il  partageait  mon  anneir 
et  les  liens  dans  lesquels  il  était  retenu  l'en  avaient  seul  cuip  cLé 
jusque  là. 

•  Souvent  il  m'embrassait  et  me  prenait  par  la  taille.  Deux 
fois,  en  l'absence  de  sa  femme,  nous  avons  eu  coiumcrce  ensem- 
ble. Après  ma  fuile,  cl  à  deux  reprises,  il  m'u  fait  rentrer  chez 
lui ,  ce  qui  prouve  bien  «pj'il  ne  p»*ut  vivre  sans  moi.  » 

Ces  horribles  détails  furent  ré|>élés  devant  le  juge  d'instruction. 
Visser,  tout  eu  avouant  certaines  familiarités  peu  convenables  ave» 
sa  servante,  nia.  tontes  relations  adultères. 

L'accusation  ,'  sans  rien  affirmer  sur  ce  point,  convient  que  la 
conduite  imprudente  et  hautement  blâmable  de  cet  homme  a 
éveillé  les  passions  assoupies  de  l'accusée,  suscité  dans  son  esprit 
de»  désir»  jusque  là  ignorés  et  allumé  un  amuur  violent  qu'elle  a 
voulu  satisfaire  à  loul  prix.  Sr»  fuites,  ses  retour» .  se*  propos  au 
conducteur  de  charrette,  son  arrivée  dans  un  lien  de  débauche,  à 
Leyde,  se.  insomnies,  ses  cris  uorlurnes  :  0,'  l'twr.'  0  /  Visser.' 
prouvent  l'effrayante  exaltation  où  l'avaient  plongée,  dit  le  minis- 
tère public .  les  caresses  de  cet  homme. 

Auuetle  Van  llarteii  attribua  l'inreudie  allumé  |mr  elle  ,  sans 
mauvais  vouloir  contre  son  second  maître,  à  l*cs|K>ir,  qu'une  fois 
ruiné  parce  malheur,  il  la  renverrait  et  lui  permettrait  ainsi  de 
retourner  encore  une  fois  vivre  auprès  de  son  amant. 

Le  sangfroid  de  la  coupable  ,  l'adresse  et  l'intelligence  apportée 
par  elle  dans  l'exécution  de  <x-s  attentais  ,  l'invraisemblance  que 
tant  de  perversité  put  «c  n  nommer  cher  une  femme  de  sou  âge, 
firent  siip|xi-er  ou  juge  instructeur  que  sa  raison  pourrait  n'être 
ps.  entière.  Sa  conduite  aux  iulerraguluires  prêtait  quelque  crédit 
à  <•  Ile  jM  ii'éi'.  Ses  yeux  étaient  perpéloclliuieul  baissés,  elle  les 
•'•levait  alors  'edleinenl  qu'elle  crut  ail  iiVire  point  observée.  Sa 
bouche  se  contractait  |vac  un  mouvement  nerveux  .  cimne  m  e||.-- 
allait  parler,  et  pourtant  lis  parole-  douces ,  sévères,  nirnaenntes 
ou  louchantes,  la  trouvaient  sans  réponse. Cependant,  lorsqu'elle 
parfait,  ses  dires  étaient  raisonnes,  uniformes,  justifiées  d'ailleurs, 
sans  incohérein-c  ni  exaltation. 

Sa  manière  d'être  en  pri-on  ,  a  d'abord  indiqué  rabattement , 
puis  die  t'est  montrée  d'une  galle  «t  < 
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de  la  part  d'une  personne  a  qui  «s  conscience  reproche  des  crimes 
que  la  lui  punit  de  niorl. 

(Juelqurs  témoin*,  et  parmi  eux  le  pasteur  et  l'instituteur  <|ici 
avaient  veillé  à  l'éducation  munir  rl  religieuse  de  l'accusi-c  .  ayant 
déposé  de  quelques  irrégularités  de  «m  i-nfanrr  et  île  la  circons- 
tance qu'une  de  ses  tanlrs  avail  été  judis  atteinte  d'aliénation  men- 
tale, les  magistral*  instructeurs  requirent  une  expertise. 

Le  professeur  Broer»  rl  le  docteur  Miss  «ni  rempli  cette  mission 
cl ,  après  un  étante»  de  plusieurs  jours ,  unr  observation  continue. 
iU  ont  joint  à  la  procédure  un  rapporl-.urlYl.il  nicnliil  d'Aiinetle. 
Cm  savaus,  tout  en  rrconnuissanl  que  la  passion  dr  l'accu  ser  a  été 
le  mobile  de  ses  crimes  et  que  la  passion  aligne  souvent  chez  les 
femmes  un  désordre  iiirnlal .  appelé  Enmianir ,  «liment  toutefois 
que  le)  symptômes  de  civile  maladie  n'existcut  pas  rhri  l'accusée , 
que  ses  crirucs  n'ont  pin  leur  cause  dans  une  Bromanir ,  mais 
qu'une  volonté  libre  ,  une  raison  saine  ont  réglé  loules  ses  actions 

24  témoin»  sont  assignés. 

Visser,  entendu  le  second  ,  a  été  l'objet  d'une  admonition  sévère 
du  président,  M.  Philippe,  qui  lui  a  rappelé  la  sainteté  du  ser- 
ment et  les  devoirs  d'un  témoin  .  en  l'c.\ln>r«Jinl  à  ne  rien  rucher  de 
re  qui  pouvait  élic  ulilr  à  l'accusée.  Il  a  avoué  avoir  embrassé  l'oc- 
aisée .  mais  a  persisté  à  nier  tout  commère*  intime  cl  mute  pro- 
messe de  mariage. 

Interpellée  de  «'expliquer,  l'accusée  a  soutenu  avoir  deux  fois 
eu  des  relations  criminelles  avec  le  témoin.  Kllr  reconnaît  qu'il  ne 
lui  a  fait  aucune  promesse  de  mariage  et  ce  qu'elle  a  pu  dire  sur 
ce  point  vient  d'elle  seule.  Elle  nie  à  l'audience  avoir  assassiné 
l'enfant  pour  tuer  la  mère  et  prétend  l'avoir  fait  sans  motifs. 

La  femme  Visser,  entendue  après  que  l'on  a  fait  sortir  wn  mari 
de  l'auditoire,  ne  croit  pas  aux  relations  entre  sou  mari  et  I'iki  umt. 

Annetle  nie  aussi  être  allée  volontairement  dans  lu  maison  pu- 
blique de  Lcyde,  et  avoir  témoigné  le  désir  d'y  rester.  Klle  sou- 
tient y  avoir  été  uirnéc  par  une  femme  inconnue  qui  lui  avait  of- 
fert une  lionne  condition. 

Plusieurs  co-détenurs  de  l'accusée  déposent  de  -e-  dires  en 
prison  et  de  sa  conduite.  A  l'une  elle  a  parlé  de  ses  relations  a  ver 
Visser,  ajoutant  que  la  femme  Visser  les  avait  un  jour  surpris.  A 
une  aulrc  elle  a  dérlaré  que  Visser  l'avait  insliguéc  à  l'assassinat  de 
son  enfant .  dans  le  but  de  faire  périr  la  mèrr  et  d'épouser  ensujle 
la  nnji^blc  ;  que.  rentré  de  l'église  .  il  lui  avail  dit  :  -  Tenez:  vuus 
tranquille,  tout  s'arrangera;  ■  que.  si  elle  nt l'avait  pas  dit  an  juge 
d'instruction .  celait  dans  la  crainte  de  voir  punir  Vi-s.-r. 

L'accusée  ré|tund  que,  si  elle  a  nié  quelques  faits  dans  l'instruc- 
tion relativement  a  l'assassinat,  ce  n'est  |  as  pour  épargner  Visser, 
mais  pour  elle  inriuc,  parce  que  deux  détenues  lui  avaient  cou  cillé  de 
tutit  nier,  en  lab-cnce  de  témoins  oculaires.  Au  moment  ou  clin  a 
noyé  l'en'ant.  il  lui  tendait  encore  ses  petits  lu  as. 

Hm  ttiïlt  mi  pnvh-ii  i  numéro). 
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plaida  que,  l'insuffisance  del'aqueduc  résiillonldu  rap 
péris,  elle  avait  prouvé  le  fondement  de  >a  demande. 

A  l'appui  de  son  soutènement,  la  province  opposait  au  rapport 
des  experts  judiciaires  un  root  re  rapport  favorable  n  sa  dernière 
prétention,  signé  des  ingénieurs  Mrrsrh  et  Wiltnar. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  le  Tribunal  statua  en  ces  ternies,  le  14 
août  dernier  : 

•  Vu  U:  rapport  des  experts  nommés  en  cause,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1843  enregistré: 

le  les  conclusions  de  ce  rapport  appuyées  sur  |n 
is  srietililiques  qu'il  eoiilicnl  (sortent  que  l'aqueduc .  ou 
primitif  d'un  mètre  seulement  de  débouché  à  travers  mu- 
digue  si  élevée,  et  formnttt  barrage  dans  le  ras  in,  était  év  idemment 
i  insuffisant  pour  la  décharge  des  eau»  sauvages  auxquelles  on  devait 
I  s'attendre  dans  celle  localité,  même  dans  les  circonstances  U  s  plus 
i  ordinaires  des  crues  subites  .  et  dont  l'importance  éluit  facilement 
appréciable  .  nolainmcnl  par  les  comparaisons  â  tirer  di  «  anciens 
ouvrages  d'art  existant  sur  le  Tnmjbtrk,  ii  l'Amour,  cl  a  IVival  du 
'  nouveau  |ias*aigc  ; 

•  Attendu  qui'  depuis  l'enquête  directe  ,  des  ob  1 1  talions  et  rv 
clanialioits  auraient  été  faites  lors  de  la  eonstruclion  de  raqutdm 
primitif,  sur  le  peu  de  largeur  et  de  hauteur  de  -ou  rnilnurluin  : 
qu'il  en  est  résulté  également  qu'à  diverse,  reprises  le,  hahilmis 
de  la  localité  ont  hautement  manifesté  lent  s  craintes  et  ont  mi  It- 
eaux  s'élever  à   quelque,   pieds   au-dessus  île  la  dite  imlton- 


CHROMfJI  R. 

Taimxsi  util  de  ant  vri  t  is.  _  tsoxnsnox.  -  dllats.  — 
av*ro.xs«viiiTt  nt  l'vi  mniTi.  —  Nos  lecteurs  n'ont  point  perdu  le 
souvenir  de  l'alfi-cuse  cataslropltc  qui  signala ,  dans  la  nuit  du  S 
jtt'it  I K31I .  la  rupture  de  la  chausser  de  Vihurdr  a  TiTiuomlr ,  au 
village  de  Bnrglil  dont  les  habituas  fuient  en  partie  engloutis  pen- 
1  par  les  eaux  amoncelées  en  arrière  de  la  digue 

L'un  des  propriétaires  des  environs  lis  plus  lésés  duii.s  leurs  in- 
né]-.,  M. 


U-icls  matériels,  M.  le  baron  IMuiait  de  tir  iutbcrghc,  attribuant 
dt;sastre  aux  vires  de  construction  de  la  chausser  dans  laquelle  on 
aurait  négligé  de  tm'ii.igcr  on  aqueduc  siiHisanl  ,  a  assigné  la  pro- 
vince du  llrabantcn  dominait  >-iutérrl-,  comme  propriétaire,  et  con- 
structeur de  la  roule.  M.  de  (jrinibcrghr  mettait  en  fait,  qu'à  l'é- 
jmque  où  la  roule  avail  été  construite,  plusieurs  personnes,  rl  son 
père  entre  autres,  avaient  réclamé  contre  l'iusuflisaiice  de  l'écoute- 
nient  destiné  aux  eaux  d'un  ruisseau  nu-dessus  duquel  pusse  ta 
r.haiit»ée  en  fnriuan'  un  rrntblai  considérable. 

I.'admiiiislralioit  provinciale  soutint  que  son  aqueduc  avilit  été 
fait  d'.iprc,  les  règles  de  l'art,  et  que  la  crue  extraordinaire  et  hors 
de  toutes  prévistotis.  de  |H*'J  avait  seule  causé  un  désastre  que  la 
prévoyance  humaine  eut  été  impuissante  il  prévenir. 

Le  Hi  mars  IHtl  .  un  jugement  dit  tribunal  civil  de  Bruxelles 
admit  le  baron  de  CriinlH-rghc  à  prouver  les  faits  qu'il  (Misait  et 
ordonna  une  vue  de  lieux  pnr  MM.  ViiioIcm  tde.  ingt-nicur  .  Uuy- 
«enaer,  arrloleeie.  cl  fjirdeni.ins.  co!onc|  du  cénie.  à  l'elfcl  de  véri- 
lier  si  la  chaussée  et  l'aqueduc  y  ménage  clmeiil  con  slruits  selon 
les  règles  de  l'art.  Apre,  c-s  (irciivi  s  opérer-  par  les  parties,  il  fut 
piaillé  sur  leur  mérite. 

la)  province  persista  it  -uutinir  que  iYveticim-nl  du  îî  juin  18311 
était  un  ras  fortuit  et  imprévoyable ,  el  que  let  dé-a-lrrs  qu'il  a 
eausé-s  eussent  eu  lieu  alors  mémir  que  l'aqueduc  tle  la  ebau-sée 
aurait  été  <\,n«lrtiil  d'nprè*  tontes  1rs  règles  île  l'art. 

La  partie  demanderesse  soutint  que  ce  moyen  i-  ..1  tardif,  et 


•  Attendu  que  la  eirennslnnce  de  force  majeure  peut  toujours 
cira  invoquée  ;  que  la  défenderesse  n'y  a  jamais  reiioncé  ;  qu'il  eu  a 
été  question  déjà  entre  les  parties,  et  que  le  jugement  de  ce  Tri- 
bunal ,  en  date  du  1(5  murs  184 1 ,  la  lui  a  tiiciiic  rési  née,  eu  di-.-ini 
qu'elle  pourrait  être  iiivuquéc  .  en  terme*  de  défense  ; 

•  Attendu  que,  pour  établir  celle  forer  majeure,  la  défcinler.  ssc 
a  argumenté  d'un  travail  qu'elle  avait  fait  préparer  i  l  dont  les 
bitses  ont  i'té  critiquée»  |vnr  le  demandeur  ;  que  ce  travail  n'a  pas  de 
caractère  qui  puisse  le  foire  apprécier,  quant  i  pré-eu',  pue  la 
justice  ; 

•  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que,  dans  la  journée  cl 
la  soirée  qui  ont  précédé  le  dé-iistre.  une  pluie  extraordinaire  e.l 
tombée,  surtout  dans  les  environs  de  Uorglit;  que  cet  événement 
doit  nécessairement  èlre  pris  en  considération ,  quant  à  l'influence 
qu'il  a  pu  exercer  sur  la  rupture  de  la  digue  ;  qu'il  cet  egurd  la  dé- 
fenderesse, n'a  siibniinislré  que  des  élémciis  qui,  ibn,  l'étal 
où  ils  sont ,  ne  pemeut  être  valablement  examinés  par  le  Tribunal, 
qu'il  ni  donc  dans  l'intérêt  de  lu  vérité  de  se  lixcr  égalcnn-nl  -uns 
ce  rapport  ; 

•  l'or  ces  motifs ,  le  Tribunal,  ouï  M.  Iltut  iv  vss  .  snl.sijiiii  !u 
procureur  du  roi ,  dans  ses  conclusions,  dit  (huit  dniil  que  h-  de 
uiandeur  a  établi  quclcsouvragrs  n'ont  puséiéconstruilscoiiforiné- 
ineiil  aux  règles  de  l'art  et.  a  vu  ni  de  statuer  déliniiivcm  i-iil.adn<i-t  lu 
province  o  prouver  tic  plus  prrxquclaruplurcdrladiguccnqi'r*  ion, 
ru  égard  à  la  quantité  d'eau  loiiibéele  jour  el  la  soirée  qui  ont  pré 
cédée  celte  rupture,  aurait  eu  lieu  dans  l'bv  potlu  sc  im'ine  oit  toute» 
les  prescription»  de  l'url  cl  de  lo  prudence  auraient  é  é  suivies .  or 
tlontic  à  cette  fin  à  erlln  dernière  tb-  s'expliquer  tic  quels  docu- 
nK  iis  elle  entend  si-  servir  et  quels  mo)  eus  elle  enUiul  pi  odiiin-  po.ir 
faire  celle  preuve.  • 

L'affaire  se  rrpeèstnlera  sous  peu  de  jours,  d'après  t  e»  élémi-tis.  u 
l'apiirt-cialion  de  la  justice  el  mms  tiendrons  nos  lecteurs  au  mu- 
rant tle  la  dérision  délinitive  à  intervenir. 

Les  intérêts  de  la  province  vont  confiés  à  M'  f>titi»s.  lit-  ; 
M"  Sttvtss  plaide  pour  le  demandeur. 


Le 


MOELLES  DIVERSES. 
6  décembre  1841.  lu  Cour  d'assises  du  llaul-llliin  con- 
damnait à  30  ans  tle  travaux  forcés  le  nommé  Manu  ,  vieillard  de 
05  ans,  entrepreneur  de  bâliiucus  it  Obcrhrrghc  in.  Cet  homme, 
après  avuir  terminé  une  coiislnirlion  eomuiuiiale  ii  Sl-llippolj  te  . 
réclamait  encore  un  mandat  de  paii-incul  de  S.INM»  fr.  Un  vérilie 
son  coin  (île  et  on  lui  dit  qu'il  n'a  plus  dr  t  n  ce  solde.  Après  avoir 
réctatiw  de  nuusrau  en  vain  ,  il  conçoit  tics  soupçons  surit-  cheftle 
burcuu  .  il  I  acetix'  même  publiquement  de  s'rlii-  approprié  telle 

somme.  I  n  procès  en  tliffamatiou  fut  inteiilé  tsmlre  Ma  I  il 

)  lut  condamné  u  une  amende,  a  des  dommages  intérêts  el  i  l'inser- 
tion du  jugement  dans  I»  friulle  .l'annuoci  s.  |>rM  après,  Mann  se 
prrM-nle  cbet  cet  employé  et  lui  ileuiutidc  tle  rrlm-r  l'itiM-rlioii  dans 
les  journaux.  Su  rsH-laïualiou  ayant  été  repoussée  il  lire  un  coup  de 
pistolet  sur  lerheldc  bureau.  La  balle  avait  t-Qb-uré  la  joue,  (  ne 
lutte  s'engage  entre  eux  :  le  comptable  pari  ienl  a  s'échapper  .  em- 
|H>rlaut  le  pistolet  à  deux  coups,  dont  un  canon  était  encore  charge. 
|Ju  instant  après,  une  nouvelle  détonation  sefait  rncore  fiili-udrr  ; 
Manu  vient d'alteiilrr  à  ses  jours  .  mais  il  est  seulcuicul  lit.-- e.  Six 
mois  après,  la  condamnation  que  nous  avons  eilèe  plus  hmit  t-si 
prononcée  contre  lui. 
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affaire?  Une  erreur  de  la  part 
couvrir  à  la  prétceltirr  que  la 
2,000  fr.  était  fondée,  et  ySot 


,  quelle  est  la  cause  première  de  celle 

I  de-  l'administration.  On  vient  de  dé- 
malien  de  Mann  au  sujet  des 
i  .|u'on  s'était  trompé  en  additionnant, 
ex- Arrélé  royal  «lu  :»  janvi  r  4844.  G.-J.F.  Bunuel ,  conseil- 
ler n  la  Cour  d'appel  «I-  Hnixcllcs,  nouirac  chevalier  de  l'ordre 
Léopold. 

m-t-  Arrêté  royal  do 7  février.  J.-J.-D.  l'aslur ,  candidat-notaire 
à  Joduigitr  .  nommé  notaire  à  la  résidence  de  celle  commune  ,  en 
remplacement  de  m>ii  père,  démissionnaire. 

a>+  Arrêtés  royou\  du  7  février.  E.  Lirfmar.s  ,  avoué-licencié  à 
Audrn.irr.le  .  muniu-  jngc-suppléau!  au  tribunal  de  celte  ville  en 
rrtnplaeeiiii'iil  de  son  père ,  démissionnaire.  — P.  Uernoor.  avoué- 
liceneié  au  inh  in.tl  de  Termondc,  nommé  juge-suppléant  au  tri- 
bunal de  relie  s  ille  .  en  reuiplacemcsit  du  stcur  Dessille,  déeedé. 

~At\IVOIVCES. 


ttl  DE  DE  U"  SJIEIS  ,  AlOIE  ,  t  (miXEl.I.eS. 

EXTRAIT 

Eh  ronformité  de  l'article  682  du  Code  de  procédure. 


y  vu 


EXPROPRIATION  FORCEE. 
Sirh.ierbcek  .  rue  Saint-Servai 


A  VENDRE, 
I"  l'ne  Maison  sil 
linn  E,  n"  I. 

2"  l'ne  Maison .  joignant  la  précédente  ,  située  rue  St-Scrvais,  à 
Sclwerbcrk.  sert.  E.  n*  3. 

>  Une  Maison.  joignant  la  précédenle ,  sittu-c  rcic  St-Scrvais ,  à 
E,  n"  S. 


si  I  née 


rue  St-Scrvais,  à  Scliacrbcek , 


située  rue  St-Scrvais.  sert.  E,  n"  10,  à  Schaer- 


Scharrbcck .  srcl. 

i"  Une 
«rt,  E.  n«  7. 

S*  Une  Maison  de  derrière  ,  située  seel.  E ,  n*  1>,  audit  Srhacr- 
brek ,  ayanl  son  entrée  par  la  rue  Sl-Servais  ,  dans  la  façade  de  la 
maison  ti*  7. 

lî°  Une  Maison,  située  rue  Saint-Servai»,  à  Scbaerbrck,  sec- 
lion  E.  n" 8. 

7"  Une  Vl.ii-  m 
beek. 

H"  Une  Maison,  j.iigimnl  la  préeédciilc ,  située  rue  Sl-Servai» , 
ù  Seliaerlieek ,  «cet.  E.n"  12. 

9*  Un  Terrain  inculte,  situé  audit  Seltaerbeck,  ouvert,  tant  du 
cédé  de  la  rue  Sl-Servais  que  du  rûlé  de  la  rue  St- Jean,  entre  la 
chapelle  Sir-Marie,  cl  la  maison  du  sieur  l.ickcns. 

La  saisie  réelle  desdits  maison»  et  terrain,  situés  comme  dit  est, 
eanlon  de  Woliiwe-Sainl-Éticnnr,  commune  de  Seliaerlieek,  ar- 
rondissement de  Bruxelles,  province  du  Rrabnnl ,  a  été  faite  par 
procès-verbaux  de  Goosseus,  lwi»-»irr,  en  dute  des  0  cl  7  scplein- 
bre dernier,  dùmrnl  enregistrés  par  le  receveur  BrcgcnUrr .  le* 
Il  «'t  1 1  du  même  mois  île  septembre,  aux  droits  de  3  franc*  31  cen- 
times ch»<|iie ,  ;i  la  requi'lc  de  Michel  Lcmmcns ,  el  tic  son  épouse , 
Marie-Elisabeth  Pesos,  rentiers,  domiciliés  à  Rruxellcs,  rue  de  la 
Puttcrie,  pour  i]  ni  est  constitué  M'  Meeits.  as  nue,  duement  patenté, 
demeurant  à  itruxrllci  ,  Petite  rue  de  l'Eciiyrr.  W  G,  lequel  e,t 
chargé  de  poursuivre  la  pré -ente  expropriation  cl  ehci  Icspiel  les 
saLssis«nnli-«  fur!  ëli-cli.m  île  domicile. 

Cette  «ar-ii-  'ntmohili.'ri-  a  en  lieu  à  charge  de  Jean-Jo.epli  Mitr- 
lyn.  et  de  «on  e-net  e  I  abêtir  l.aureys  ,  propriétaire*  .  ilomiciliés  à 
Ne<leTOverhremlie.  k.  -  Copies  entières  desilit»  procès-verbaux  .li- 
sais ie  immol  ai-  rv  m.'  i  lé  laissées  avant  l'enregistrement,  I»  à 
M.  Clmrll-r  I  Won:  ni  .ho-.irguirstrcdc  Seliaerlieek,  2"  à  M.  I.icvc- 
ntont.  r,rcflicr<!r  h  j-islit'^-de-piiixdn  i-anlon  ilrWoluwr  Sl-Élieniie, 
qui  ont  r  •sprlivioeiil  •  ië  le  dits  erl-jiuaix  de  sni*ic  immobilière; 
Icsdils  r.r'eè  -v,  ;  U  nt\  .!■•  i;  te  on'  é.é  transcrits  litléralrmcnl  dans 
terrestre  .i  i-e  .  I  ~  1 7  r.i:  ni  l>  in  .t,i  de»  hypothèquc-i  à  llriivcllcs,  le 
21)  seplrnil.re  !M",  si.ïnnic  20,  niiméios  tl  cl  7,  |tar  Pclrc,  el  au 
greffe  du  Trilmnid  de  première  instant-* ,  séant  à  Bruxelles  ,  le  10 
oelohre  suivant,  volume  S,  numéro»  <5  cl  ld. 

Iji  première  pnbliralion  du  ealiirr  des  rliitrges  aura  lieu  à  la 
"'  t  d'audience  des  criées  du  Tribunal  de  première  installée.  séaM 
à  Bruxelles,  au  Palais  de  Justice,  le  2'l  décembre  IM5,  à  10  heu- 
res précises  du  ni  il  ni. 

Bruxelles,  le  10  ofobrc  IH»3.  (Si?ué>  :  Mtits. 

_  Double  du  présent  a  été  inséré  au  tableau  à  ce  destiné  dans  l'au- 
ditoire du  Trilieitnl  île  prenréi  e  iti,lan«t  séant  à  Bruxelles. 
Bruxelles.  1(1  octobre  IK4".        (Signé)  :  Toi ssxixr, greffier. 
Enreitlstré  h  Bruxelles,  le  10  rel.ibre  I>!t5,  volume  298,  folio 
21.  case  2,  reçu  n  francs,  94  centime-;,  30  p.  c.  a  I  litionncl»  com- 
pris, parle  receveur.  (S'giiè)  :  BtKi.csT/Ka. 

Les  biens  ci-dessus  désignés  seront  adjuge»  |  i-épiiraloiremcnt 
à  l'a  dienec  des  niées  dudit  tribunal,  du  15  février  1814,  a  10 
t  précises  du  malin  sur  les  mi  es  à  prix  sois anlcs.  -avoir  : 


Le  lot  A  ,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  fe  no- 

l"   fr.  B00 

Le  lot  B,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le 

numéro  2   800 

Le  lot  C,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée:  soos  le 

numéro  3     MO 

Le  lot  D,  formant  les  maisons  ci-dessus  désignées  sous 

les  numéros  4  et  51     900 

Le  loi  E,  forma  ut  le  terrain  inculte  ci-dessus  désigné 

sons  le  numéro  9  180 

Lit  loi  F,  farinant  la  inaUon  ci-dessus  désignée  sous  le 

numéro  ti   500 

Le  lot  fi,  formant  la  maison  ci-dessus  désignée  sous  le 

numéro  7   900 

Le  lot  H.  formant  la  nui  sou  ci-dessus  désignée  sous  le 

uu.néro  8.   900 

Les  biens'  prémeiilionnés  ont  été  adjuges  préparatoirament  a 
M.  Meeus,  avoué,  pour  leurs  mises  à  pri»  respectives  qui  précè- 
dent, cl  il  sera  procédé  à  leur  adjudication  définitive  à  l'audience 
des  criées  dudil  Tribunal  de  I"  instance  de  Bruxelles,  le  mardi  25 
avril  1844,  à  10  heures  du  malin. 

Auto.  -  L'nr  erreur  sYlsul  glissée  dans  celte  annonce,  lors  de 
son  insertion  dan;  notre  dernier  numéro,  cette  insertion  doit  être 
rejp  .liT  comme  non  avenue  et  celle-ci  seule  comme  valable. 

LE  NOTAIRE  DKDONCKER  résidant  a  Inutiles ,  rue  des 
Hirondelles,  n'  8.  adjiifcra  «waoiluemeot  en  la  chambre  des  venus 
par  notaires,  le  mardi  *7  février  1 844 ,  i  ï  bttures ,  les  biins  Immeu- 
bles cl  oblication*  qui  suivent  : 

1"  lot.  —  Partie  d'un  JARDIN ,  rue  des  Épingles ,  contenant  2,111 
pieds  carres.  Porte  avec  pinméret  enchères,  i  fr.  2,912. 

2*  lot.  —  Partie  «IikIiI  JARDIN ,  arec  cabinet*  et  citernes ,  contenant 
2,124  pieds  carrés.  Porté  avee pjarai><l  tsl  eucbères.l  tr.  5,412. 

3*  loi.  Uoe  MAISQH  .  «arche  aui-Poulets  ,  au  coin  de  la  rue  des 
Fripiers ,  cote  n'  74  nouveau  ,  occupée  par  le  sieur  Wlulieo.  Porteavec 
paumée  et  enchères,  i  fr.  SU.HI2. 

4'  lot.  —  Une  VAISOH  ,  rue  au  La  il.  n"  9  nouveau  ,  louée  an  sieur 
Vcrclerrrn.  Porté  a»cc  paumée  et  enchères ,  a  (r.  6.413. 

5-  lot.  —  Une  MAISON  1  «troxétaces ,  sitoée  rue  de  la  Putterle,  if  AS 
nouveau ,  occupée  par  le  «leur  Ile  Wevcr.  Celte  maison  ses  end  i  charge 
d'une  rente  viagère  et  annuelle  d*  500  francs,  au  profit  d'une  personne 
âgée  de  54  ans  Porté  atee  paumée  et  enchères,  i  fr.  10,313. 

0*  lot.  —  Une  MAISON  a  iléus  étages,  cour  et  deui  sortes  d'eau,  si 
tuée  Montagne  «le  Sion ,  o*  « ,  inhabitée.  Porté  avec  paumée  et  enchères. 
1  fr.  9.312. 

T  lot.  —  Une  MAISON  aveceonr.  carnet  dépendance»,  située  à  coté 
de  la  précédente .  n'  7,  loués-  au  sieur  Lolar.  Porté  arec  paumée  et  en- 
chères ,1  fr  7,712. 

g-  lot.  -  Une  MAISON  avec  bâtiment  de  derrière,  cour  et  dépendan- 
ce! .  rue  Haute,  n"  192  nouvrao,  louée  au  sieur  Willrput.  Porté  avee 
paumée  et  enchères ,  1  fr.  12,013. 

0'  lot.  —  Ane  OBLIGATION  au  capital  de  17.000  fr-,  rendant  un  In- 
térêt de  4  l|2,  modifiés  4  1|4.  a  charge  de  M.  Sillevaerti ,  hypothéquée 
en  I"  rang  sur  une  maison  rue  Terre-Neuve ,  n*  «I  .  contenant  8,983 
pieds  carrés  Portéavec  paumée  et  •  ocltèrrs  à  fr.  13.812. 

10'  M.  —  Une  IUE«  de  4.S00  fr.,  a  l'intérêt  modifié  de  4  1|2  ,  re- 
connue |ksr  le  sieur  Swars ,  et  hypothéquée  en  premier  rang  sur  une 
maison  tlarrlté-aux- Peaux,  nrèsdu  Marché  aiii-llcrbes,  n>  8,  i  Bruxelles. 
Porté  avec  paumérei  encltèrr»,  a  fr.  4.193. 

11'  lot.  -  l  ue  I1IF.1I  de  «,300  fr.,  à  l  iulérél  modifié  de  4  l|ï  ,  i 
charge  du  sieur  Moinmaert ,  byptthéuuè  •  eu  premier  rang  sur  deux 
maisons  et  ,1. >  od.iuc< . .  i  Sl  tiill  ».  Porté  aire  paumée  et  enchères 
ifr.  2.I1J.  

h  de  la  asrcsuc/ci:  ir  >t 
L'tipinc  |17»tL)  IulTi)  .  sulsle  des  dnnaltt  mipuIeonniVisnes  ,  depuis 
IHIiï  josniiM  rr  jo«r.  par  Félix  H'oultri;  un  volume  ln-8",  i  deux 
colonnes  .  di-  7  i  MOO  page» .  contenant  la  matière  de  sept  volumes  or* 
diiialns.  sera  puliliée  |ur  livraisons  de  huit  formes  grand  in  8"  (0-1  pages) 
1  deux  colonnes.  —  I.'onviani  sera  romplel  rn  du  ou  douie  livraisons  , 
Ilroparalti.i  une  par  mois.  —  Le  prix  est  de  un  franc  par  livraison, 
p.ty.ibl.  .i  l.i  réception  ;  le  prix  sera  pnilv  àl  fr.  33.4  dater  de  la  publi- 
cation de  la  sen.iidr  -livraison.  —  On  souscrit  chei  les  éditeurs  ,  rue 
d'Assaut ,  tt.  el  clni  bs  |>rincl|iaux  libraires  du  royaume  et  de  l'étran- 
ger. -  -  l.r  |irifs|H-r(iis  de  cet  ouvrage  se  distribue  chef  tous  les  corres- 
pondait» de  la  maison  Wouters  et  camp- 

.ïisroini;  ui;  i.wcien  rv.s  iik  iJÈGETi.^4 

JVpui|iie  d.-  sa  réunion  à  la  répiihlii|ue  française,  en  17U4,  par 
M.  L.  l'oitls.  docteur  en  philosophie  et  lettre»  ,  Consersaietir  îles 
ArrliK.  s  de  Ij  protim  •  Liège,  rorteipnndanl  de»  Comités  Histori- 
que, du  ministère  ite  rtnsiruclinn  piihîii|tie  en  France,  professeur  de 
lilleralttre  riattraiss-et  d'iiisloiis-  pnlitit|iie  ui'.'derne  à  rÊéole  de  com- 
merce a  Llrr,".  —  -I  iotuiins  iu-8"  .  de  1  4  (VH)  pafe,  eliacun.  |s.ip.  sél. 
Pris  3ti  frjne».  _  Le  vnliime  i'>  francs.  -  l."ant-ur  Binlmt  H 
propriété  de  son  liste  »'ei>u»p,e  à  ne  point  le  laisser,  dati»  la  «un  .  au 
dessous  du  prix  fort,  qui  sera  de  30  rrancs,  après  la  publication  du  pre- 
mier volume.  —  Il  sera  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  fort,  royal 
vergé.  Le  prix  de  ces  exemplaires  est  double  des  autres. 

luttisiti  iritT  iitH<»i»sruii  ne  o.  sut,  un 
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LA  BELGIQUE  JUDICI AIRE , 

SCIENCE  DU  DHOIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  CRIMINEL. 


Je  viens  de  lire.dansu  Beickjce  Judicuihe  du  I»  février 
dernier,  un  article  sur  la  brochure  de  M.  l'avocat  Défais- 
•eaux:  De  la  légalité  et  de  l'influence  du  silence  perpétuel 
imposé  aux  reclus.  Je  m'étais  proposé  depuis  longtemps 
d'examiner  moi-même  cette  brochure.  Inspirée  par  un 
sentiment  honorable  auquel  je  m'empresse  de  rendre 
hommage,  elle  contenait,  à  mon  avis,  des  erreurs  qu'il 
importe  de  combattre.  Le  temps  me  manque  aujourd'hui 
pour  les  relever  comme  je  l'aurais  dfeiré.  Aussi ,  viens-je 
tout  simplement  vous  prier  de  donner  place  dans  vos 
colonnes,  à  la  note  ci-jointe,  où  je  me  borne  a  réfuter, 
(Tune  manière  sommaire,  les  raisons  alléguées  contre  la 
règle  du  silence,  introduite  depuis  quelques  années  dans 
le  règlement  du  pénitentier  des  femmes  à  Namur.  Plus 
tard,  peut-être,  reviendrai- je  sur  ce  sujet ,  et  j'aborde- 
rai alors  la  question  pénitentiaire  d'un  point  de  vue  plus 
élevé.  En.  Ducpïtuux  , 

Inspecteur-général  des  établissement  de  bienfaisance. 

La  règle  qui  prescrit  le  silencea  principalement  pour  but  : 

1*  D  empêcher  autant  que  possible  la  corruption  mu- 
tuelle des  détenues; 

2*  D'empêcher  les  funestes  liaisons  qui,  contractées 
dans  la  prison .  pourraient  se  continuer  au  dehors  ; 

3*  De  mettre  un  terme  à  l'embauchage  et  à  la  pertedes 
jeunes  condamnées; 

4*  D'impressionner  l'esprit  des  détenues  et  de  mieux 
les  préparer  à  profiter  du  bienfait  des  enseignemensetdes 
bons  avis  des  sa'iirs  surveillantes  et  de  l'aumônier; 

i*  De  1rs  intimider  enfin ,  et  de  leur  faire  bien  com- 
prendre que  le  régime  de  l'emprisonnement  a  de*  rigueurs  ■ 
nécc  s-aires  et  que  la  récidive  serait  pour  elles  la  source 
de  uou\ elles  peines. 

I.  Que  le  silence  empêche  la  corruption  mutuelle  des 
détenues,  c'est  une  assertion  qui  n'a  pour  ainsi  dire  pas 
besoin  de  preuve.  Naguère,  lorsque  les  communications 
entre  les  détenues  étaient  tolérées,  il  arrivait  presque  tou- 
jours que  les  nouvelles  venues  subissaient  plus  ou  moins 
vite  l'influence  des  anciennes  prisonnières.  On  sait  qu'elle 
élail  celte  influence .  et  combien  elle  était  pernicieuse. 
Toute  détenue  qui  essayait  de  s'y  soustraire .  de  s'isoler 
au  sein  de  la  société  coupable  où  elle  élait  jetée,  était  en 
bulle  aux  attaques  de  ses  compagnes  de  captivité:  elle 
était  une  sournoise,  une  mauvaise  camarade,  une  esjtionne, 
épithéte  fatale  qui.  une  fois  lancée,  exposait  celle  qui  la 
subissait  aux  avanies  les  plus  intolérables.  Vainement 
les  surveillantes  essayaient-elles  de  vi  nir  en  aidià  la  vic- 
time; grâce  à  la  ligueorganiséeeontrccelle-ci.  leurs  efforts 
restaient  le  plus  souvent  impuissans  ou  n'avaient  d'autre 
résultai  que  de  renforcer  l'accusation  portée  contre  la  d«- 
lenue  réealcilrante. 

Ainsi  se  trouvait  neutralisée,  annulée,  l'action  réfor- 
matrice de  la  captivité.  L'autorité  des  détenues  les  plus 
perverses  l'emportait  sur  celle  des  surveillantes.  Les 
instructions .  et  les  conseils  de  ces  dernières  étaient  vile 
oubliés  dans  ces  conversations  coupables  où  les  passions 

(1)  En  acrocHlant  cette  réponse,      l'impartialité  ncmtrAI  (Tailleur* 
tait  an  devoir  d'accueillir .  non»  avons  voulu  faire  mnnallrr  i  no»  Ire-  i 
tnin  le»  argument  qn'imoquent  île  part  et  d'autre  le»  parti  un»  et  le» 
adteraaire»  du  tjstèttie  pénitentiaire  ou  du  moiu»  de  »es  gradation»  dl-  ! 
»rr»e».  (Juant  a  non»,  uoo»  a«on»  fait  no»  reserre»  en  Insérant  l'article  I 
de  H\  GrQdclHcn  et  uou»  croyons  devoir  le»  rcoouvctrr. 


étaient  flattées,  les  bons  sentimens  tournés  en  ridicule, 
où  les  mauvais  penchans  trouvaient  tin  aliment  et  un  en- 
couragement que  rien  ne  pouvait  balancer.  Dirons-nous 
tous  les  funestes  effets  de  l'ancienne  toléranec  'Soulèverons- 
nous  le  voile  qui  couvrait  ces  rapports  intimes  que  l'on 
regrette  et  que  l'on  voudrait  rétablir?  Tracerons-nous  le 
hideux  tableau  de  ces  amours  contre  nature  qui  s'exal- 
taient dans  l'intimité  des  conversations  particulières'  Re- 
muerons-nous celte  fange  laissée  au  seuil  des  anciennes 
prisons  et  dont  le  souvenir  seul  soulève  le  cœur  ?  Que 
ceux  qui  accusent  la  nouvelle  règle  qui  a  mis  un  terme  a 
ces  hideuses  turpitudes,  viennent  nous  voir,  et  nous  leur 
dirons  ce  que  nous  ne  pouvons  écrire,  nous  leur  donne- 
rons la  preuve  de  ce  qu  ils  ne  peuvent  croire  et  de  ce  qnc 
longtemps  nous  n'avons  pu  croire  avant  eux. 

On  est  dans  uue  erreur  profonde,  lorsque  l'on  compare  ' 
la  société  des  prisons  à  la  société  ordinaire  et  lorsque,  par 
suite,  on  prétend  appliquer  à  la  première,  les  règles  qui 
régissent  la  seconde.  Certes,  ce  serait  un  acte  inhumain, 
injustifiable,  que  de  réunir  un  certain  nombre  d'individus 
dans  les  mêmes  locaux  ,  pour  leur  interdire  les  rapports 
les  plus  habituels,  pour  les  faire  vivre  les  uns  ù  coté  des 
autres,  saas  pouvoir  se  connaître  pour  ainsi  dire,  sans 
pouvoir  échanger  leurs  pensées.  Mais  ce  qui  serait  un  sup- 
plice intolérable  dans  la  vie  ordinaire  ,  devient  dans  les 
prisons  une  nécessité  absolue,  une  indispensable  garan- 
tie. Voilà  une  jeune  fille  condamnée  comme  infanticide  : 
son  crime  est  plutôt  l'effet  de  la  honte  ,  d'un  moment  de 
dangereuse  exaltation ,  que  de  la  perrersité  ;  tout  senti- 
ment d'honuèlcté  n'est  pas  éteint  dans  son  cœur.  Elle  est 
susceptible  encore  de  repentir  et  d'amendement.  Irez-vous 
la  livrer  à  la  compagnie  de  la  voleuse ,  de  la  prostituée? 
Ou,  plutôt,  émus  de  compassion  cl  déterminés  par  tinsenti- 
ment  naturel  d'équité,  ne  chercherons-nous  pas  à  la  sous- 
traire autant  que  possible  aux  dangers  d'un  contact  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instans?  —  Voici  au  contraire 
une  malheureuse  qui.  de  chùte  en  chute,  de  crime  en 
crime ,  a  atteint  le  degré  le  plus  extrême  de  la  dépravation  : 
Habituée  des  prisons,  elle  est  initiée  i  tous  leurs  vices; 
vouée  à  l'infamie  ,  tous  ses  efforts  tendent  à  rabaisser  ses 
compagnes  à  son  niveau.  La  laisscra-l-on  impnnément 
aflicher  son  cynisme  et  propager  ses  funestes  principes  ? 
ou  plutôt  ne  s'eflorcera-t-on  |»as  de  limiter ,  d'interdire 
des  relations  qui  ne  pourraient  être  séparables  des  plus 
graves  inconvéniens?  Les  conversations  habituelles  entre 
les  détenues  doivent  nécessairement  aboutir  à  l'un  ou 
l'autre  de  ces  résultats:  corrompre,  être  corrompue.  Or. 
c'est  ce  quedoit  empêcher  avant  toutl'adminLsIralion  ;  ré- 
primer d'une  part .  proléger  de  l'autre ,  telle  est  sa  double 
mission. 

II.  Mais  sa  prévoyance  à  cet  égard  ne  doit  pas  s'arrêter 
au  temps  de  la  captivité;  il  faut  qu'elle  s'étende  encore  à 
I  eitoquc  où  les  détenues  seront  rendues  i  laliberté.  Sous 
l'empire  de  l'ancien  système  d'emprisonnement .  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  s'établissait  des  liens  d'intimité  entre 
les  détenues,  une  sorte  de  confédération  qui  les  enlaçait 
et  continuait  à  peser  sur  elles  après  leur  libération.  La 
détenue  libérée,  au  sortir  de  prison,  retrouvait  ses  com- 
pagues,  ses  amies.  Dépravée,  ce  contact  inévitable  lacon 
farinait  dans  ses  mauvais  penchans.  stimulait  ses  pas- 
sionsdésoroVinnées;  repentante,  au  contraire,  et  résolue  à  se 
bien  conduite,  ses  bonnes  résolutions  demeuraient  im- 
puissantes; la  loi  fatale  l'enchaînait, et.  si  elle  essayait  de 
s  v  soustraire,  la  haine  et  la  dénonciation  venaient  bien- 
tôt la  convaincre  qu  elle  ne  pouvait  le  faire  impunément. 
La  règle  du  silence,  sans  faire  cesser  absolument  cette 
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ligue  dangereuse,  a  eu  du  moins  pour  effet  de  l'affaiblir  ; 
les  détenues  peuvent  encore  so  connaître  es  prison ,  mais 
t-IIes  ne  peuvent  plus  y  contracter  d'intimité  ;  parlant,  elles 
sont  pluslibrcsilcur  sortie,  et  n'encourent  pas  inévitable- 
ment les  suites  de  l'alliance  qui  naguère  les  rendaient 
pour  ainsi  djre  dépendantes  de  leurs  anciennes  com- 
pagnes. 

III.  Nous  on  appelons  au  souvenir  de  ceux  qui  ont  étudié 
le  régime  de  nos  anciennes  prisons  :  toute  condamnée 
jeune  et  inexpérimentée  devenait  le  point  de  mire  de 
quelques-unes  de  ces  femmes  sans  nom,  pourvoyeuses 
infâmes,  qui  se  fesaienl  un  moyen  de  lucre  de  la  plus 
infâme  des  spéculations. 

Toutes  les  ruses,  toutes  les  séductions  étaient  mises  en 
uiuvre,  pour  attirer  danslc  piége,  et  la  réussite  était  pres- 
que toujours  infaillible.  Le  plus  souvent,  dénuée  de  res- 
sources, de  patronage,  la  jeune  libérée  acceptait  volon- 
tairement la  houte  comme  un  moyen  d'existence ,  ot  l'em- 
prisonnement frayait  la  voie  à  la  prostitution.  Sous  l'empire 
même  de  la  loi  d'isolement  moral ,  nous  avons  du  lutter 
contre  ces  odieuses  manœuvres;  nous  avons  surpris  des 
lettres,  intercepté  des  adresses.  Et  si  telles  sont  les  dif- 
ficultés que  nous  rencontrons  aujourd'hui,  quelles  ne 
devaient  pas  être  naguère*  les  conséquences  des  libres 
rapports,  de  l'entraînement  sans  contrôle? 

IV.  Non  seulement  la  libertédes  comi 
les  détenues  à  de  nombreux  dangars,  mais  encore  elle 
neutralise  les  bons  effets  de  l'enseignement,  des  conseils, 
et  rend  pour  ainsi  dire  impossible  l'œuvre  de  la  moralisa- 
tion  et  de  la  réforme.  Prenez  la  détenue  a  part,  enlevez-la 
pour  un  instant  au  milieu  dans  lequel  elle  est  obligée  de 
vivre,  et  vous  ne  pourrez  manquer  d'exercer  sur  elle  une 
légitime  influence;  mais  celte  influence  uc  tarde  pas  a 
s'effacer  au  contact  des  autres  captives.  La  contagion  des 
mauvais  exemples  reprend  son  empire;  la  raillerie,  la 
fausse  honte  défient  les  efforts  les  plus  prévoyans.  Grèce 
à  la  règle  du  silence,  on  obtient  une  sorte  d'isolement  tout 
à  fait  favorable  à  l'œuvre  de  l'amendement;  c'est  évidem- 
ment un  progrés  dont  il  faut  féliciter  l'administration, 
loin  de  lui  en  mire  un  grief. 

V.  Aux  nécessités  de  la  réformation  viennent  se  joindre 
celles  de  la  répression.  Qu'est-ce  que  la  prison  pour  un 

§rand  nombre  d'infortunées?  Un  refuge,  rien  de  plus.  Ré- 
ailes pour  la  plu  pari  à  la  condition  la  plus  abjecte,  repous- 
sées du  sein  de  la  société,  en  butte  à  une  répulsion  uni- 
verselle ,  elles  trouvent  dans  la  prison  un  gltc  commode, 
une  nourriture  abondante ,  un  travail  facile ,  modéré  et 
suffisamment  rétribué;  des  soins  assidus  en  cas  de  maladie, 
un  moyen  d'épargne  pour  leurs  besoins  futurs,  et  par  des- 
sus tout  une  compagnie  de  leur  choix,  des  amis  indul- 
gens,  des  associés  dévoués.  Aussi,  sous  l'empire  de  la  tolé- 
rance des  communications,  les  récidives  allaient-elles  en 
croissant.  L'administration  pouvait-elle  accepter  à  jamais 
la  responsabilité  de  cet  état  de  choses  doublement  dange- 
reux et  funeste  et  pour  la  société  et  pour  les  détenues  el- 
les-mêmes? Pour  y  mettre  un  terme,  elle  n'avait  qu'un 
moyen  :  renforcer  le  régime  moral ,  rompre  do  fatales  re- 
lations, détruire  de  funestes  habitudes. 

C'est  là  son  droit,  c'est  aussi  son  devoir.  En  effet,  pre- 
nons la  loi,  interrogeons-en  et  la  lettre  et  l'esprit.  Où  est- 
il  prescrit  que  les  détenus  pourront  librement  communi-  j 
quer  entre  eux?  Qu'aucun  obstacle  ne  sera  apporté  aux  i 
rapports  corrupteurs?  Que  l'administration  doil  demeu- 
rer désarmée  devant  l'association  des  criminels,  et  qu'elle  j 
ne  pourra  soustraire  eu  aucun  cas  le  coupable  novice  cl  j 
dont  le  cœur  n'est  pas  encore  entièrement  corrompu ,  au  < 
contact  flétrissant  de  scélérats  émérites?  -  Le  silence,  j 
dit-on,  est  une  peine  nouvelle  que  le  législateur  n'a  pas  ' 
prévue  et  qui  dès  lors  est  illégale?  .Non ,  le  silence  n'est 
pas  une  peine ,  mais  bien  une  règle  indis|iensablc  dont 
l'absence  accuserait  l'œuvre  du  législateur  :  quel  est  en 
effellc  but  essentiel  de  la  peine?  Réprimer,  prévenir, 
der.  Or,  sans  le  silence,  sans  l'isolement  moral,  l  obtc 
de  ce  but  est  impossible.  La  violation  de  la  loi  n'est 
pas  dans  la  règle  du  silence,  mais  bie:. 


des  relations corruptricesqnineutralisent  l'œuvredulcgis- 
hilsur  eltrao>formentla  peine  en  encouragement  pour  In 
crime,  en  menace  pour  la  société. 

Qu'on  interroge  au  surplus  les  règlemens  de  toutes  les 
prisons  améliorées  :  partout  la  règle  du  silence  y  est  in- 
scrite et  envisagée  comme  la  base  principale  de  l'ordre  et 
de  l'œuvre  de  la  moralisation.  En  Angleterre,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  aux  États-Unis,  on  a  successive- 
ment étendu  cette  règle  i  tous  les  pénitcnlicrs,  et  aucune 
voix  que  nous  sachions,  ne  s'est  élevé  dans  ces  pays  pour 
protester  contre  une  précaution  reconnue  indispensable. 
Comment  peut-on  admettre  que  ce  qui  est  bon  et  légitime 
partout  ailleurs,  soit  injuste,  inique  et  inhumain  en 
Belgique  ? 

On  a  aussi  prétendu  que  le  silence,  ou,  comme  on  rap- 
pelle, le  mutisme,  pouvait  cl  devait  nuire  à  la  santé  des  dé- 
tenus, porterie  trouble  dans  leurs  (acuités  intellectuelles, 
les  exposera  de  terribles  maladies,  a  la  folie,  à  la  mort. — 
Pour  faire  justice  de  ces  exagérations,  il  nous  suflirait 
d'aflirmer  que  jusqu'ici  il  ne  s  est  pas  manifesté  au  péni- 
tentier  de  Namur  un  seul  cas  de  maladie  ou  d'aliénation 
mentale  qui  pût  être  attribué  à  la  règle  dont  il  s'agit.  11 
y  a  eu  en  effet,  de  même  que  dans  nos  autres  maisons  cen- 
trales, quelques  affections  mcutalcs  à  Namur,  nuis  ces  af- 
fections remontaient  i  une  époque  antérieure  à  l'envoi  au 
pénilenlicr,  ou  pouvaient  être  attribuées  aux  causes  géné- 
rales qui  déterminent  d'ordinaire  la  folie.  Plusieurs  alié- 
nées ont  été  guéries  dans  le  pénitentier  ou  du  moins  leur 
état  s'y  est  tellement  amélioré  que  l'on  doit  croire  à  leur 
guérison.  «Or,  ajoute  le  médecin  distingué  qui  nous  trans- 
met ces  renseigtiemens,  il  est  logique  d'admettre  que  si 
les  causes  de  ces  affections  étaient  inhérentes  au  système 
d'emprisonnement,  nul  amendement  n'aurait  pu  être  ob- 
tenu dans  l'intérieur  de  rilablitttment ,  et  les  guérisons  ne 
se  seraientpas  soutenues. 

Il  ne  suffit  pas  au  surplus  d'attaquer  un  système,  il  im- 
porte encore  de  proposer  un  principe  supérieur  suscepti- 
ble de  le  remplacer.  Que  veulent  les  antagonistes  de  la 
règle  du  silence?  Comment  suppléeraient-ils  à  son  ab- 
sence? Je  les  suppose  assez  éclairés,  assez  consciencieux 
pour  s'opposer  comme  nous  à  la  liberté  illimitée  des  com- 
munications. Quelles  mesures  proposent-ils  pour  mettre 
les  communications  à  l'abri  des  inconvénient  que  nous 
avons  signalés,  pour  les  rendre  inoffensives?  C'est  ce  qu'ils 
s'abstiennent  malheureusement  de  nous  dire.  Quant  a 
nous,  nous  ne  connaissons  quedeuxmoyensplus  ou  moins 
efficaces  pour  combattre  le  danger  des  libres  relations  en- 
tre les  condamnés  réunis  dans  des  locaux  communs  :  l'es- 
piounage,  ou  l'organisation  d'une  surveillance  qui  serait 
toujours  présente,  toujours  également  vigilante.  Le  premier 
de  ces  moyens  est  immoral  et  inefficace  ;  on  en  a  fait  l'es- 
sai naguères,  et  il  est  tombé  sous  le  coup  d'une  juste  ré- 
probation. Le  second  moyen  est  impraticable ,  ou ,  si  on 
voulait  le  mettre  en  pratique,  nécessiterait  un  nombre  d'à - 
gens  presque  aussi  considérable  que  celui  des  détenus  à 
surveiller.  Reste  encore  à  savoir  si  la  présence  continue 
et  l'intervention  incessante  de  ces  agens  ne  serait  pas  tout 
aussi  pénible  et  même  plus  odieuse  que  l'existence  pure 
et  simple  de  la  règle  actuelle. 

Et  quant  à  celle  règle  en  elle-même,  elle  a  été  mal  com- 
prise ou  mal  jugée;  clic  se  borne  à  interdire  les  conver- 
sations entre  détenues,  mais  elle  ne  condamne  |>a<  celles-ci, 
comme  on  l'a  prétendu,  à  un  silence  perpétuel.  Les  déte- 
nues en  effet,  sont  en  rapport  fréquent  avec  les  sœurs  qui 
les  surveillent,  avec  les  maîtresses  d'ouvrage,  les  institu- 
trices, l'aunionier,  le  médecin,  le  directeur,  les  inspec- 
teurs; il  ne  se  passe  pas  de  jour,  pas  d'heure  peut-être  où 
elles  n'entrent  en  communication  avec  l'une  ou  l'autre  per- 
sonne. Dans  les  écoles,  on  les  exerce  à  la  lecture  ,  on  leur 
apprend  des  hymnes,  des  cantiques,  qu'elles  chaulent  en 
commun;  les  exercices  religieux,  les  conférences  leur 
fournissent  de  nouvelles  occasions  d'exercer  les  organes 
de  la  voix.  Esl-il  nécessaire  d'ajouter  que,  malgré  la  régie, 
les  conversations  sont  encore  fréquentes,  que,  malgré  la 
surveillance  dont  elles  sont  l'objet,  les  détenues  n'ont  que 
trop  d'occasions  de  s'y  soustraire,  que,  dans  les  travaux 
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Tout  se  réduit  donc  en  définitive  a  interdira  autant  que 
possible  les  conversations  prolongées  et  dangereuses,  les 
relations  intimes  et  coupables.  Il  yaloin,  comme  on  voit, 
de  celte  simple  interdiction  a  cet  affreux  mutisme  dont  on 
bit  un  épouvantai!,  à  cette  torture  atroce  du  nient*  perpé- 
tuel, qui  n'existe  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  s'ar- 
rêtent aux  apparences,  et  aiment  a  se  créer  des  fantômes 
pour  le  seul  plaisir  de  les  pourfendre. 

Est-ce  a  dire  que  nous  regardions  la  règle-  du  silence 
comme  la  base  foiidamcntaledYla  discipline  pénitentiaire, 
comme  le  dernier  mol  de  la  reforme  '  Nullement ,  et  l'on 
sait  quelle  opinion  nous  fini  fessons  depuis  longtemps  sons 
ce  rapjHirl.  Nous  n'avons  voulu  prouver  qu'une  chose, 
c'est  qu'entre  tous  les  palliatifs  dont  elle  pouvait  faire 
usage  pour  remédier  aux  inconvénient  de  l'emprisonne- 
ment en  commun,  l'administration  des  prisons  a  eu  par- 
faitement raison  d'avoir  recours  au  silence,  non  pas  au 
9iience  ab*oiu,  mais  a  1  interdiction  de»  rapports  verbaux 
entre  les  condamnés. 

 —mm—-  
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le  jugement  gui ,  au  heu  oV  ftatuer  hic  et  nnne  sur  une 
préjudicielle  su-uA-cer  par  du  preeenu*  vmlrt  l'admancm  de  ht 
preuve  teetinuutiate ,  pnnt  fe^eepticm  nu  fond  tt  vrdtinne,  tans 
sus  ratai-csa.  rr  tocs  naolTS  du  mivisi»  s*ir*,ou'if  toit  paui 
outre  aux  débats ,  renferme  un  refus  de  ttatuer  et  contrevient  aux 
artickt  40H  cl  HZ  du  Code  d'intlruetum  criminelle, 
t  'a  punit  jugement  u'ttt  peu  prcpamloire  tt  de  rimpte  inttrnetwn  , 
wau  tnen  interlocutoire ,  puitent'il  admet  implicitetnrHt  tt  previ- 
tnirrmenl  «wi  genre  de  preuve  contetie  p<ir  Ut  prévettut  ;  f*ar  note , 
tien  échoit  appel,  lequel  cet  tutprntif.  Art.  303  «la  Code  <l*ia>- 
tmclion  criminelle;  431  et  453  du  Code  de  procédure  civile. 

(ici»*  vmnotvss  rr  vsuva  t,s»rss ,  pcmindiv*») 
Nous  avons  rapporté  dans  le  i"  volume  de  La  Belciqie 
Jcdicuike.  p.  1228,  les  détails  de  ce  procès  correctionnel 
dans  lequel,  à  la  suite  de  l'audition  de  nombreux  témoins, 
les  prévenus  furent  condamnés, pur  défaut,  à  Fcmprison- 
nement .  à  des  amendes  de  trois  et  quatre  mille  francs,  et 
a  quinze  mille  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  par- 
tie civile.  L'arrêt  que  vient  de  rendre  la  Cour  de  cassation 
entraîne  l'annulation  de  toute  cette  procédure.  Il  nous 
parait  indispensable,  pour  l'intelligence  de  la  cause  ac- 
tuelle .  de  rappeler  brièvement  quelques  points  princi- 
paux de  l'affaire. 

Égide  Vcrbocven  et  Anne  Bctrams,  veuve  Lcmmcns, 
comparurent,  le  26  juillet  1843,  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  sous  la  prévention  d'abus  de 
blancs-seings,  au  préjudice  du  docteur  Itoffen,  et  d'escro- 
querie envers  l'imprimeur  Dcgreef-Laduron. 

Apres  l'appel  des  témoins,  les  défenseurs  des  prévenus 
déposèrent  des  conclusions  longuement  motivées ,  dans 
lesquelles  ils  demandaient  qu'il  fut  dit  pour  droit ,  con- 
formément à  l'art.  1541  du  Code  civil ,  a  la  doctrine  de  la 
plupart  des  auteurs  ,  et  â  une  jurisprudence  nombreuse  , 
qu'en  l'absence  de  toute  preuve  écrite  relativement  à  la 
remise  des  blancs-seings  par  le  docteur  lloffeii ,  ainsi  qu'à 
l'existence  du  mandat  que  Dcgreef-Laduron  prétendait 
avoir  donné,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  instruire  ces  deux  faits 
par  la  preuve  testimoniale,  etc.  Ils  s'opjtosérent  en  outre 
a  ce  que  cet  incident  fut  joint  au  fond  de  l'affaire. 

Le  Tribunal  rejeta ,  séance  tenante ,  ces  conclusions  , 
dans  les  termes  suivans: 

•  Attendu  que  1rs  conclusions  déposée»  au  nom  de*  prévenus  à 
l'ouverture  de  l'audience,  et  avant  tous  dclnl»,  tendent  uniquement 
à  (aire  déclarer  nue  la  preuve  testimoniale  n'est  pus  Admissible  ; 

•  Attendu  que  l'eierplion  soulevée  par  les  prévenus  n'est  rela- 
tive qu'au  nwd*  d'instruction. et  que  la  jonction 


voir  si  le  Tribunal  peut  prendre  en  considération  tes  déposilioa* 
des  témoins  entendus  restera  entière  et  qu'il  y  aura  lieu  de  statuer 
i  cet  égard,  lorsque  l'instruction  de  l'affaire  sera  parach 

•  Le  Tribunal ,  sans  rien  préjuger  et  tous  droits  des  [ 
taufa .  joint  l'exception  an  tond ,  dit  qu'il  sera  passé  outre 
débats.  » 

Les  prévenus,  ayant  immédiatement  appelé  de  ce  juge- 
ment, soutinrent  que  leur  appel  devait  arrêter  l'instruc- 
tion de  l'affaire  et  la  suspendre  jusqu'à  la  décision  de  la 
Cour. 

Apres  en  avoir  délibéré ,  le  Tribunal  décida  que  les  té- 
moins seraient  entendus ,  par  le  motif  : 

•  Qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  jugement  dont  il  y  ai 
qu'il  n'est  que  de  simple  instruction  ;  que  cette  décision  t: 
donc  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  • 

Un  nouvel  appel  fut  formé  à  l'instant  contre  ce  second 
jugement,  et  les  prévenus  se  retirèrent  dans  la  salle  d'au- 
dience, refusant  tout  débat  contradictoire  ultérieur. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles .  devant  laquelle  la  cause 
fut  plaidée  le  1"  décembre  1843  ,  confirma  le  lendemain 
les  deux  jugemens  ci-dessus.  Nous  rapportons  son  arrêt 
qui  jusqu'ici  n'a  pas  été  publié: 

•  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'appel  en  matière  correction- 
nelle est  suspensif,  cette  régie,  comme  cela  résulte  suffisamment 
du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  203  du  Code  d'instruction  cruni 
nelle,  ne  s'applique  qu'aux  jugement  proprement  dits,  c'csl-à-ilire 
qui  abjugcnl  ou  contiennent  une  vérilablo  décision,  et  dont  l'exé- 
cution peut  être  préjudiciable  ; 

•  Auendu  que  le  jugement  du  20  juillet  n'a  fait  que  joindre  la 
question  soulevée,  eu  ta  réservant  sou»  tout  te»  caractères  et  sans  y 
préjudicier; 

Que  pareil  jugement  est  purement  ordinatoire  de  la  marche  du 
procès  ;  qu'eùt-il  été  plus  régulier  de  décider  tout  d'abord  les 
questions  réservées,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  criminelle  n'empêchait  le  premier  juge  de  prendre 
cette  décision  urdinatuire  telle  qu'il  l'a  prise. 

•  Par  ces  motifs ,  la  Cour  déclare  1rs  appelant  non  fondés  dans 
leurs  appels  des  jugemens  du  20  juillet  ttttô  ,  ordonne  que  l'in- 
struction de  la  cause  soit  continué*  séance  tenante.  • 

Les  prévenus  ayant  de  nouveau  fait  défaut  sur  le  fond , 
la  Cour  confirma  les  condamnations  prononcées  par  le 
Tribunal  correctionnel. 

Va  pourvoi  en  cassation  fut  formé  contre  l'arrêt  du 
î  décembre.  L'affaire  a  été  plaidée  le  12  février.  Deux 
moyens  ont  été  présentes  par  MM"*  Sxscu  et  Lavaute, 
défenseurs  des  prévenus. 

I"  a-ovEN.  —  Violation  des  art.  190, 413  ct408  du  Code 
d'instruction  criminelle;  1341  du  Code  civil. 

Après  avoir  déterminé  l'état  du  litige,  au  moment  où  la* 
première  décision  du  Tribunal  ai' 
a  développé  le  premier  moyen. 

•  Pour  justifier  la  jonction  de  l'exception  an  fond ,  a-t-il  dit . 
le  Tribunal  correctionnel  a  déclaré  que  cette  exception  soulevée  par 
les  prévenus  n'était  relative  qu'au  mode  d'instruction. 

La  Cour,  &  son  tour,  pouf  justifier  le  jugement,  l'a  déclaré  pure- 
ment ordinatoire. 

Ce»  justification*  sont  sorties  du  même  ordre  d'idées.  Il  faut  dé- 
montrer combien  ce  raisonnement  est  pea  exact. 

L'exception  proposée,  à  tort  on  à  raison,  constituait  une  vérita- 
ble lin  .le  non-recevoir  contre  l'audition  des  témoins  a  LaqueJlr  le 
Tribunal  voulnit  procéder.  Elle  avait  pour  objet  le  rejet  de  la  preuve 
testimoniale;  les  conclusions  en  font  foi. 

Le  résultat  du  jugement  qui  eût  admis  ces  conclusion»  eut  été 
immense ,  puisque  le  ministère  public  restait  dépourvu  de  toutr 
autre  preuve,  ainsi  que  la  procédure  l'atteste.  La  po  ors  ni  te  eût 
pris  fin,  le  ministère  public  eût  été  déclaré  non-rceevabk  dans  son 
action. 

Un  comprend  donc  où  tendaient  le»  conclusions  des  préveout. 

Elaieul-iU  fondés  à  demander  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale  ' 

II»  le  croient  encore  fermement  ;  et  leur  croyance  t'appuie  i 
MMilcnicnt  sur  une  jurisprudence  not 
presque  constante. 

Il»  invoquaient  d'ailleurs  la  loi.  Il  est  de  principe  élémentaire 
que  les  tribunaux eorreelionnel»  jugent,  comme  tribunaux  civils,  les 
questions  préjudicielles.  EU  bien  !  ou  invoquait  dans  l'espèce 
l'art.  1341  du  Code  civil  ;  la  loi ,  dtail  un  ,  défend  le  témoignage  ; 
elle  proscrit  la  preuve  testimoniale .  i 

Le  juge  sni«i  du  litige  préjudiciel  était  tenu  de  le  vii 
ment;  il  devait  juger  ercWnat  legem  ,  il 
twn  était  fondée .  ai .  en  un  mal ,  il  y  avait  lien  . 
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ele  1341  du  Code  civil.  C'était  le  devoir  du  Tribunal.  U  Cour 
d'appel  l'a  reconnu ,  puisqu'elle  décide  que  la  marche  suivie  par  le 
premier  juge  n'a  pas  été  régulière. 

A  celle  procédure  si  simple,  les  magistrats  de  première  instance 
ont  substitue  une  procédure  arbitraire.  Ils  ont  joint  l'exception  au 
fond. 

En  agissant  ainsi,  ont-ils  cite  quelque  disposition  légale  qui  les 
y  autorisât  ?  —  Nullement  ;  on  ne  sait,  en  effet,  où  l'on  trouverait 
la  justification  d'un  pouvoir  aussi  exorbitant,  qui  serait  destructif 
des  garanties  les  plus  précieuses  accordées  aux  prévenus. 

S'il  est  incontestable  que  les  tribunaux  sont  autorisés,  par  le  but 
de  leur  in stiliition  ,  à  ordonner  Unîtes  les  mesure*  qu'ils  jugent  né- 
cessaires pour  rendre  bonne  cl  régulière  justice,  il  n'est  pas  moins 
incontestable  que  ce  pouvoir  accorde  aux  tribunaux  est  nécessaire- 
ment subordonné  à  la  condition  de  ne  blesser  aucun  du  droits  des 
partir*. 

Dans  l'espèce,  le  droit  des  prévenus  était  engagé,  et  il  a  été  lésé. 

L'art.  1511  rejette  la  preuve  testimoniale  ,  cl  cependant  les 
juges  l'admettent,  sans  préjudice  a  l'exception,  nomme  si  les  préve- 
nus n'avaient  pas  tout  à  craindre  de  la  prévention  que  des  témoins 
intéressés ,  parties  civiles ,  auraient  fait  naître  dans  l'esprit  des 
magistrats  !  Comme  s'ils  n'étaient  pas  intéresses  à  mettre  fin  aux 
poursuites,  et  ii  empêcher  que,  dans  le  cours  des  dépositions,  de 
nouvelle»  charge*  ne  s'élèvent  contre  eux.  L'exemple  du  notaire 
Bourgray  (rite  par  Mssgcs  ,  De  l'action  publique,  n?  173)  leur  in- 
diquait assez  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 

Ils  avaient  donc  incontestablement  Intérêt  a  faire  juger  l'excep- 
tion ou  la  fin  de  non-recevoir. 

•  Mais,  répond -on,  la  mesure  prise  par  le  tribunal  est  simple- 
ment ordiiiatoirc.  • 

L'objceliou,  fut-elle  vraie,  tomberait  encore  devant  l'intérêt 
qu'avaient  1rs  prévenus  a  faire  juger  la  question  préjudicielle.  On 
vient  de  le  démontrer.  Mais  l'objection  ne  résiste  pas  a  l'examen. 

Les  formalités  ordinatoires  constituent  simplement  le  mode 
d'instruction  des  affaires  {ordinatorium  Util).  Les  art.  453  et  100 
du  Code  d'instruction  criminelle  «ont  ordinatoires,  parce  qu'ils  ne 
font  que  régler  la  manière  ou  l'ordre  dans  lequel  l'instruction  doit 
se  faire. 

Mais  la  question  de  l'admissibilité  ou  du  rejet  de  moyens  de 
preuve  déterminés  appartient  a  la  loi  de  procédure  litisdecisoire 
(drrùmrium  lîtU),  tout  aussi  bien  que  la  prescription.  (V.  IUi  teb. 
Traite  du  droit  criminel,  n*  8.) 

Le  premier  juge  a  donc  erré  en  droit,  quand  il  a  donné  pour 
motif  à  sa  dérision  •  que  l'exception  soulevée  n'était  relative  qu'au 
mode  d'instruction.  •  U  ne  s'agissait  pas  de  savoir  dans  quel  ordre 
i  seraient  entendus,  mais  de  décider  s'il  y  avait  lieu  à 
Or ,  cela  ne  concerne  en  rien  le  mode  d'instruire  une 


Que  fait  le  Tri- 


La  Cour  d'appel  a  reproduit  U  même  erreur,  mais  en  l'appliquant 
au  jugement  lui-même.  «  La  décision  est  ordinatoire  de  la  marche 
du  procès  •  ,  a-t-clle  dit;  mais  la  question  n'est  pas  là.  Le  juge 
a-l-il  pu  froisser  le  droit  et  l'intérêt  d'une  partie,  a-t-il  pu  refuser 
de  j  uger  actuellement  ? 

Poser  la  question ,  c'est  la  résoudre.  —  La  Cour  a  ajouté  que 
•  aucune  disposition  légale  n'empêchait  le  premier  juge  de  prendre 
cette  «lérision  ordinatoire.  •  En  cela ,  elle  a  perdu  de  vue  les  arti- 
cles qui  servent  de  base  au  premier  moyen.  L'art.  1341  prohibe  la 
preuve  testimoniale.  L'art.  190  du  Code  d'instruetiou  criminelle 
dit  que  les  témoins  seront  entendus,  t'ti  y  a  lieu. 

Les  prévenus  ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  les  enten- 
dre ;  ils  étaient  donc  dans  tes  termes  de  la  loi ,  ils  usaient  d'un 
droit  accordé  par  la  loi,  et  cependant  on  a  refusé  de  juger  actuel- 
lement ,  on  a  passé  outre  a  l'audition  des  témoins,  au  mépris  de 
l'art.  1341,  et,  partant,  on  a  violénon-seulemeot  les  article*  pré- 
cité*, mais  encore  la  disposition  formelle  des  art.  413  et  408  du 
Code  d'instruction  criminelle.  • 

2*  More.'*.  —  Violation  des  art.  903  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  4SI  et  453  du  Code  de  procédure  civile. 
M'  I.«v*M.É(  a  présenté  ce  moyen  en  ces  termes  : 
•  L'appel  du  premier  jugement  était-il  suspensif?  Telle  est  la 
seconde  question  soumise  s  la  Cour  suprême.  Pour  arriver  à  la  ré- 
soudre, il  faul  fixer  avec  précision  le  caractère  de  cette  décision 
qui  a  admis  la  preuve  testimoniale,  tous  droits  saufs. 

Ce  premier  jugement  est-il  préparatoire  ou  interlocutoire? 
Le  premier  juge  a  déclaré,  dans  son  second  jugement,  que  la 
décision  précédente  n'était  que  de  simple  instruction.  Cesl  la  pre- 
mière objection  que  nous  rencontrons,  l'appréciation  ou  l'interpré- 
tation du  juge  lui-même. 

dite  objection  ne  peut  nous  arrêter.  La  qualification  donnée  par 
le  juge  est  indifférente.  Ceat  la  loi  et  non  le  juge  qui  détermine  j 
le  caractère  d'un  jugement.  Un  jugement  susceptible  d'appel,  mais 
que  le  jnge  déclarerait  rendre  en  dernier  ressort ,  n'eu 
sa  l'appel .11  en  est  de 


ns  donc  ce  que  décide  et  ce  qoe  i 
On  concluait  au  rejet  de  la  j 
bunal?  Il  l'admet. 

On  doit  rester  d'accord  que,  «i  le  premier  juge  avait  discuté  la 
question  elle-même,  s'il  avait  décidé  que  U  preuve  testimoniale 
était  admissible ,  son  jugement  eut  été  définitif  sur  l'exception  et 
susceptible  d'appel.  Mais  les  choses  ne  se  sont  pas  lout-à-fail  pas- 
sées ainsi. 

Le  Tribunal  a  ,  il  est  vrai ,  admis  la  preuve  par  témoins  ,  mais 
il  ne  l'a  fait  qu'avec  ce  correctif  :  .  Sans  rien  préjuger,  et  tous 
droits  des  prévenus  saufs.  » 

Il  s'agit  d'apprécier  la  |W>rtéc  de  ces  expressions. 

Pwscet  ,  Traité  det  jugement ,  n*  85 ,  p.  1 40 ,  se  demande  si  un 
jugement  pourrait  être  regarde  comme  définitif,  lorsque,  loin  de 
le  déclarer  tel ,  le  Tribunal  aurait,  au  contraire,  réservé  Ions  les 

Après  avoir  discuté  le  cas  posé,  Poxcet  dit  qu'entre  l'ap|tarei)ce 
et  la  réalité,  le  choix  ne  peut  élre  douteux.  Un  jugement,  comme  un 
contrat,  est  l'expression  d'une  volonté  positive  ;  c'est  cette  volonté 
qu'il  faut  chercher  à  travers  les  anibiguilés  qui  la  déguisent. 

11  ajoute  :  •  Supposons  que  l'une  des  parties  ayant  demandé  à 
faire  la  preuve  d'uii  fait,  l'autre  ait  contesté  l'admissibilité  de  celle 
preuve,  et  que  le  Tribunal  l'ait  ordonnée,  en  réservant  aux  parties 
leurs  droits  et  exceptions  même  sur  la  légalité  de  la  preuve.  11  est 
bien  clair  que  celte  réserve  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  statué  virtuel- 
lement sur  la  question  préjudicielle  de  l'admissibilité  de  cette  même 
preuve  .  puisqu'il  n'a  pu  l'admettre  sans  la  déclarer  admissible.  • 
Posceï  conclut  en  disant  qu'un  |iareil  jugement  est  définitif  et 
essentiellement  susceptible  d'appel  (V-  •"*»<  n*  381,  4*.). 

Cet  exemple  est  tellement  frappant  et  si  concluant ,  qu'il  serait 
presque  inutile  de  rien  ajouter. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  la  solution  donnée  par  PoxctT 
sont  élémentaires. 

Que  signifient,  en  effet,  des  réserves  contraires  ù  l'acte  même? 
Qu'importent  des  déclarations  démenties  par  le  fait?  l*roteilatie 
actui  contraria  nihit  opcralur.  C'est  en  vain  que  le  Tribunal  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  juger,  quand,  par  le  fait,  il  juge.  Le  juge- 
ment existe,  il  statue  virtuellement  ou  explicitement  sur  les  moyens 
des  parties;  son  caractère  est  dans  son  dispositif .  qu'aucune  réserve 
oc  peut  modifier.  (V.  Ciriii  sur  l'art.  433,  n*  Itil7.)  Le  premier 
jugement  était  donc  véritablement  interlocutoire.  Il  l'était  non- 
seulement  parce  qu'il  permettait  l'audition  des  témoins,  mais  encore 
|Mirce  qu'il  préjugeait  le  fond.  •  Il  suffit,  dit  le  Dictionnaire  de  pro- 
cédure ,  de  Biucaa  et  Gousr.  t.  3,  p.  198.  que  le  jugement  laisse 
entrevoir  quelle  sera  la  décision  du  fond ,  pour  être  interlocutoire, 
quand  même  le  Tribunal  aurait  déclaré  qu'il  n'entend  pas  préjudi- 
cier  au  droit  des  parties.  • 

En  effet,  si  cela  n'était  pos  exact,  il  dépendrait  de  la  volonté  des 
juges  de  supprimer  les  jugemeus  purement  interlocutoires.  Chaque 
fois  qu'une  enquête,  une  expertise,  une  vérification  serait  contestée, 
les  tribunaux  pourraient  l'admettre,  en  ayant  soin  de  réserver  les 
droits  des  parties  et  de  ne  rien  préjuger.  De  la  sorte  ,  les  frais  se 
multiplieraient,  car  des  mesures  injustes  seraient  ordonnées  ,  et 
l'on  n'en  pourrait  obtenir  la  réformation  par  la  voie  d'appel,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi. 

L'admission  d'une  preuve  préjuge  toujours,  il  n'y  a  pas  de  ré- 
serve qui  puisse  détruire  le  fait  même  de  l'admission  car,  en  or- 
donnant la  preuve,  les  juges  ont  eu  un  but  évident. 

Prenous  un  exemple  :  Supposons  que,  dans  une  contestation  re- 
lative à  une  somme  de  KO. 000  fr.,  qu'un  individu  prétendra  avoir 
confiée  à  un  autre,  le  Tribunal  admette  le  demandeur ,  malgré  la 
dénégation  du  défendeur  et  son  opposition  formelle  à  la  pirate  tes- 
timoniale, à  faire  entendre  ses  témoins  ,  tous  droits  saufs,  rien 
préjugé  et  l'incident  joint  au  fond.  Nous  savons  que  Pon  peut  nous 
répondre  qoe ,  dans  cet  exemple ,  la  question  reste  toujours  à  ré- 
soudre. Mais  il  nous  parait  cependant  que  dans  celle  espèce  la  so- 
lution se  présente  d'une  manière  îi  simple  et  si  cloire.  e.n'ii  est  im- 
possible de  ne  pas  décider  que  le  jugement  .  admettant  ainsi- 
conditionncJlcioent  une  preuve  défendue,  est  interlocutoire. 

L'admission  est  conditionnelle,  provisoire  m  l'on  veut,  mais  elle 
existe,  elle  lèse  le  droit  de  celui  qui  s'oppose  i  In  preuve,  et  cela 
doit  suffire  pour  faire  décider  qu'une  pareille  sentence  peut  être 
frappée  d'appel  ,  cl  que  l'appel  est  nécessairement  suspensif. 
■Nous  terminerons  par  une  dernière  observation.  I.a  question  dont 
s'agit  n'a  pas  été  décidée  sans  préoccupation  de  la  part  du  Tribunal 
cl  de  la  Cour  d'appel.  Celle  préoccupation  est-elle  l'effet  de  la  pré- 
vention qui  pesait  sur  les  prévenus?  Nous  l'ignorons,  mais  nous 
tenons  à  constater  son  existence. 

I.a  Cour,  «n  l'a  déjà  vu,  inflige  un  blâme  sérieux  au  Tribunal, 
en  disant  qu'on  eut  pu  procéder  plus  régulièrement .  Cest  un  pre- 
mier pas  sers  la  saine  et  juste  application  de  la  loi.  La  Cour  fait 
ccond  pas,  à  son  insu  peut-être.  Elle  déclare  les  prrSe- 
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t  ».  le»  . 

l'apprl  n'eu  devait  pa»  être  m;»,  et  la  Cour  eut  du  déclarer  les 
i  rentable*.  Ko  prononçant  autrement,  dleacoulrrdil 


préparatoires ,  |  -  La  preuve  que  le  principe  préci 
du  déclarer  les    tiou^  résultant  du  régime  des  classe 


:ilé  est 
lasses  pour  le 


.les  oblige 
marin,  «  tire  d'un 


Le*  moyens  présentés  par  les  demandeurs  ont  été  plei- 
nement accueillis,  tant  par  M.  l'avocat-général  UEwuone, 
qui  a  pris  immédiatement  la  parole  et  a  conclu  à  la  cassa- 
lion,  que  par  la  Cour,  dont  l'arrêt,  en  date  du  H  février 
1844,  consacre  des  principes  important  cl  salutaires  en 
matière  de  procédure. 

AajuVr.  —  -  l-a  Cour,  «ni  M.  le  conseiller  Pstiau  en  son  rap- 
port, et  sur  U  t  conclusions  de  M.  DswixnaE ,  premier  avocat- 
général  ; 

•  Sur  les  deux  moyen*  réuni*,  et  en  ce  qui  concerne  la  violation 
de*  article*  203,  408.  413  du  Code  d'instruction  criminelle,  4SI 
et  432  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Attendu  que  le*  demandeurs  ont  conclu  formellement  devant 
le  Tribunal  correctionnel  à  et  que  le  ministère  public  rt  la  partie 
civile  fussent  déclarés  iwn  redevables  îi  prouver  par  témoins  : 
t*  l'existence  et  la  remise  des  blancs-seing* ,  et  S*  que  le  billet  de 
177  francs  75  cent,  n'aurait  été  transmis  à  l'un  de*  demandeurs 
qu'à  titre  de  mandat  ;  que  cette  exception,  puisée  dan*  l'art.  1341 
du  Code  civil,  bien  ou  mal  fondée,  soulevait  une  question  préjudi- 
cielle, que  le  tribunal  devait  vider  avant  toute  instruction  «ur  le 
fond  ;  qu'au  lieu  de  suivre  cette  marche  et  de  statuer  Aie  rt  nuitc 
aur  l'exception  proposée,  le  Tribunal,  par  son  premier  jugement  du 

1843,  a  joint  cette  exception  au  fond,  et  ordonne,  sous 
icrves,  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats,  et  par  suite  à 
i  des  témoins,  et  qu'en  refusant  ainsi  de  statuer  définiti- 
vement sur  le»  rèquisitionsde»  demandeurs,  tendantes  à  faire déela 
rrr  l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  le  Tribunal  corree. 
tionnel  de  Bruxelles  a  commis  une  contravention  aux  article»  408 
et  41 3  du  Code  d'instruction  criminelle,  contravention  que  In  Cour 
d'appel  s'est  rendue  propre  en  continuant  ce  jugement  par  son 
arrêt  du  2  décembre  1843; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaque,  cil  déchirant  que  le  jugement  du 
26  juillet  et.  il  simplement  ordiuatoirc  de  la  marche  du  procès, 
et  qu'ainsi  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté  n'était  pas  susitcnsif.  :i 
méconnu  le  véritable  caractère  dere  jugement; 

•  Qu'en  elfel  c*  jugement,  en  admettant  implicitement  ou  nu  moins 
provisoirement  un  genre  de  preuve  contrôlé  par  les  demandeurs  . 
établissait  un  préjugé  et  leur  infligeait  un  grief  qu'ils  avaient  intérêt 
de  faire  reparer  ;  que.  dès  b.rs  ce  jugement  ne  pouvant  cire  consi- 
déré comme  préparatoire  et  de  simple  instruction,  mois  bien  comme 
interlocutoire ,  il  en  écbéail  appel .  lequel  était  suspensif,  et  qu'en 
décidant  le  contraire,  ainsi  que  l'avait  fait  le  premier  juge  par  son 
deuxième  jugement  du  même  jour,  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap|M-l .  a 
contrevenu  aux  articles  203  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
431  et  452  du  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  rt  annule  l'arrêt  du  2  décembre  1843, 
renvoie  la  cause  et  1rs  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand,  etc.  • 

COIR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


■  %m*s  or  «  omnrai  ï.  —  des^kbtio».  —  retxr.. 
Aucune  lui  m  ftrlyitjw  w  punit  ta  eféwrfw»  de  marins  ewjtu/ï'tùborxl 
d'un  navire  dé  eoimwerre. 

La  Belciocf.  Judiciaire  a  rapporté,  tome  ]**,  page  1798, 
les  faits  de  cette  affaire  avec  le  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  d'Anvers ,  déféré  à  la  censure  de  la  Cour 
par  l'appel  du  ministère-  public. 

Les  prévenus  intimés  ont  fait  défaut. 

M.  le  premier  avocat-général  nixeafcorr.  a  développé 
les  griefs  du  ministère  pnbliccontre  la  sentenceattaquèe. 
Voici  en  analyse  le  système  plaidé  par  ce  magistrat  : 

•  I*  rai»onuriociit  du  premier  juge  repose  sur  un  syllogisme 
unique. 

*  La  peine  eomminée  contre  la  désertion  de  la  marine  mar- 
chande en  France  était  en  corrélation  uécrs*airc  avec  l'iustitution 
de»  ctatsrt.  En  Belgique  U-cluitrt  maritime*  n'existent  plus,  donc 
la  peine  a  disparu  avec  elle».  De  ce  syllogisme  la  (.remisse  est 
fausse  :  elle  se  base  sur  une  erreur  historique. 

'  lie  tout  temps  la  dê-er1ion  de  la  marine  marchande,  la  viola- 
tion du  contrat  de  louage  maritime,  a  été,  par  des  motifs  d'ordre 
et  d'intérêt  publie,  érigée  rt.drli/.  .  L'engageaient  des  marins,  dit 


B*acssi*.t,  par  le  seul  fait  de  leur  profession.  c>l  contracté  avec  la 
puissance  publique.  .  Ce  principe  a  été  développe  en  l'ranee  par 
Cotbcrl,  lorsqu'il  établit  en  système  l'union  de  la  marine  mar- 
chande cl  de  la  marine  militaire .  et  organisa  les  classe»  eu  ICCS, 


cl  de  la  marine  militaire,  et 
mais  le  principe  préexistait  et  ne  dérive 


exemple  péremptoire.  fit  marin  classé  qui  a  ..bt.-nu  la  permission 
de  servir  à  bord  d'un  navire  de  commerce ,  s'il  déserte  ensuite,  ne 
commet  aucune  infraction  au  régime  des  rlavse».  Il  s'y  soumet 
pleinement.  Cependant  l'Ordonnance  française  de  1704  érige  ce 
tait  en  délit,  (art.  13  elsuiv.  titre  XV III).  non  pas  à  cause  du  régime 
des  classes,  inaisàcauscdr  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation. 
(V.  Bki  ssist.  t.  I,  p.  310  rt  322). 

•  Cette  ordonnance  de  1784  avait  réuni  toute»  les  lois  mariti- 
mes antérieure»  eu  un  Code  unique  et  complet .  comme  l'avait  fait 
l'Ordonnance  de  1081,  sa  devancière.  Donc,  nécessité  pour  elle  de 
traiter  à  la  foi*  des  classes  cl  du  simple  louage  maritime .  sans  que 
cette  réunion  implique  ronnexité  entre  les  disposition*  diverses 
ainsi  réunies.  Le  régime  des  classes  date  de  10115  ;  le*  ordonnances 
de  1081  et  I7H4  l'ont  conservé;  mai»  la  punition  de  la  désertion 
dans  la  marine  marrbandr  préexistait  dans  le  droit  maritime  fran- 
çais. L'art.  07  de  l'Ordonnance  de  1384  la  puuissail  du  fouet,  en 
moiinan.  Celte  répression  formait  le  droit  commun  «le  l'Europe  : 
témoin,  en  Belgique,  les  ordonnances  du  Injuillel  1331  cl  del5C3  ; 
la  Coutume  d'Anvers,  art.  183  rt  180.  t.  IV.  lit.  8. 

•  Le  régime  des  classes  n'est  donc  évidemment  pas  la  source  de 
la  répression  eomminée  contre  la  désertion  de  la  marine  mar- 
chande. IV»  pénalités  de  ce  genre  ont  existé  avant  ce  régime,  elle» 
ont  donc  pu  lui  survivre.  • 

M.  Dr.LEar.egie  répondant  ù  l'autorité  de  Dalloz  , 
V*  Lonaqe ,  sect.  8,  n*  14.  qui  embrasse  le  système  du 
premier  juge,  fesait  remarquer  que  Beaissa.vt  le  réfute, 
t.  I  ,  p.  521 .  ainsi  que  Pardessus,  dans  ses  Lttis  mariti- 
mes. Dalloz,  d'ailleurs,  cite  l'ordonnance  de  1081,  et  il 
s'agit  de  l'ordonnance  de  1784. 

M.  l'avocat-général  a  terminé  en  démontrant  que  les 
principes  généraux  sur  la  liberté  d'industrie  ne  Lésaient 
aucun  obstacle  au  maintien  des  pénalités  dont  il  requé- 
rait l'application. 

Aaatt.  -  .  Attendu  que  In  loi  pénale,  dont  l'application  est 
requise  par  le  ministère  publie,  savoir  le  titre  18  de  l'Ordonnance 
de  1784,  est  relatif  aux  gens  de  mer  de  classes,  même  dans  les  ar- 
ticles 14,  13.  10,  17  et  18,  qui  prévoient  des  ras  où  ces  marins 
de  classes  servent  sur  navires  de  commerce,  sur  navires  armés  en 
course  ou  pour  la  (m'cIk-;  que  cela  résulte  de  l'ensemble  de  toutes  les 
dispositions  de  ce  titre,  cl  notamment  aussi  de  ces  mots  de  l'arti- 
cle 3»  de  la  loi  du  22  noût  171*0  ;  .  le  litre  18  de  l'ordonnance 
de  1784  •  sur  le*  classes.  » 

•  Attendu  que  le  marin  de  classes  avait  un  caractère  qui  l'obli- 
geait envers  l'Etat  et  le  soumettait  an  service  publie ,  comme  le  dit 
l'art.  I  de  la  loi  du  31  décembre  1790;  que  c'est  précisément  ù 
raison  de  ce  caractère  spécial  qui  suivait  en  quelque  sorte  les  ma- 
rins de  classes  à  bord  des  navires  particulier»,  lorsque  avec  auto- 
risation ,  ou  comme  dan»  le  cas  de  l'art.  9  de  lu  loi  du  31  décem- 
bre 1790,  ils  s'y  enrôlaient ,  que.  d'une  part,  la  navigation  com- 
merciale a  du  trouver  une  garantie  sanctionnée  par  «1rs  pénalités, 
d'exactitude  et  de  fidélité  dans  le  service,  cl  que,  d'autre  part, 
l'Etat,  intéressé  à  perfectionner  ses  gen»  de  mer,  à  le»  maintenir 
partout  dans  llinbitude  du  devoir,  n  surveiller  partout  leur  con- 
duite, à  obtenir  les  dénonciations,  notamment  de  leurs  faits  de 
désertion  ,  voyait  dans  celte  même  sanction  pénale  cet  intérêt  as- 
suré ;  que  ce  système,  sous  ce  double  point  de  vue,  étant  inhérent 
à  une  organisation  maritime  toute  française,  a  nécessairement  dis- 
paru en  Belgique  dès  le  régime  de  1813 ,  et  surtout  le  nouvel  ordre 
de  chose»  tic  1830  qui  ne  reeuiiiiait  point  de  marin-,  de  classes 
d'inscription»  maritimes  sur  le  pied  des  disposition.  françaises  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  n  actuellement  en  Belgique  aucune  autre 
loi  obligatoire  qui  frappe  .le  pénalité*  correctionnelle»  le  citoyen 
libre  qui,  volontairement  engagé  comme  matelot  sur  navire  de 
Mjminerce.  l'abandonne  m  mit  »on  terme; 

•  Que  si  la  res|iot^jliililé  civile  onliuaire.  et  le»  garantit'-,  ré- 
sultant des  règles  tracées  au  Code  commerce  sur  !.■»  «bbga'ions 
•lu  matelot,  n'avaient  point,  po.tr  l'intérêt  de  la  navigation  com- 
merciale, une  forre  coëreilivc  suffisante .  c'est  au  législateur  u 
combler  toute  lacune  que  notre  situation  actuelle  peut  pré-.xtrr  a 
cet  égard.  Mais  il  reste  vrai,  d'aprè*  le*  ren-idératinns  qui  pré- 
cèdent, que  le  Tribunal  a  bien  jugé  rt  que  sa  «léeiioti  doit  être 
maintenue; 

•  Par  ces  motifs,  etc.  (Du  2  février  1811). 
Observath)*.  —  U  y  a  pourvoi  contre  cet  arrél.  Si  le 

sort  de  ce  pourvoi  ne  modifie  pas  la  jurisprudence  sur  la 


question,  nous  ne  pouvons  qu'émettre  le  vomi  que  le  lé- 
gislateur pourvoie  dans  un  prochain  avenir  aux  besoins 
urgens  du  commerce  marilime.cn comblant  la dangereus e 
nos  tribunaux. 
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COUR  D'ASSISES  DE  LA  81111  INFÉRIEURE. 

Il  KBIttXia  DU  VIEH-lSaOS.    —    ASSSSSISAVS   BT  TB9TATIVM 
VltMtSIMT. 

Le  IV  novembre  IIUS  ,  un  vieillard  de  81  ans,  le  sieur 
Harait ,  »e  trouvait  dan»  l'auditoire  du  Tribunal  de  Rouen. 
Un  individu  qui ,  depuis ,  a  été  reconnu  pour  cire  le  nommé  Thi- 
bert,  après  avoir  cherché  a  entrer  en  conversation ,  lui  demanda 
s'U  n'éprouvait  pas  quelque*  infirmités.  Marais  ayant  réponda  qu'il 
avait  mal  a  une  jambe ,  Thibcrt  lui  promit  une  prompte  guérison  , 
et  s'in  forma  s'il  demeurait  scu  I .  Sur  lo  réponse  affirmai! vedu  vieitla  rd , 
Thibcrt,  après  l'avoir  engagé  à  (aire  une  nruvainr,  lui  recommanda 
d'acheter  un  clou  neuf,  le  plus  gros  qu'il  pourrait  trouver,  et  une 
corde  neuve,  grosse  comme  le  petit  doigt  et  longue  d'une  brasse  et 
demie.  Après  celle  recommandation.  Thibcrt  quitta  Marais,  en  lui 
recommandant  de  ne  parlera  personne  du  remède  qu'il  devait  lui 
administrer  a  sept  heures  du  soir ,  montent  du  rendez-vous  dont 
ils  étaient  convenus.  MaroU,  craignant  que  Thibcrt  ne  fut  un  voleur, 
fil  part  a  si  propriétaire  de  ce  qui  lui  était  arrivé;  sur  son  conseil, 
il  avertit  le  commissaire  de  police  ,  qui  lit  cacher  dans  sa  chambre 
un  garde  municipal.  Thibcrt  arriva  a  7  heures  et  demie,  et  de- 
manda au  vieillard  s'il  avait  nclic'é  la  corde  et  le  clou.  Sur  sa 
réponse  négalivc,  il  déclara  que  l'affaire  était  manquée,  mais 
qu'il  reviendrait  le  lendemain  à  huit  heures.  Il  se  dirigea  ensuite 
vers  la  porte,  mais  le  garde  municipal  .se  montra  et  s 'empara  de  lui. 

Après  quelques  mensonges,  qui  ne  lui  réussirent  point,  Thibcrt 
confessa  son  vrai  nom.  son  domicile,  cl  sa  profession  de  chiffonnier, 
devant  le  commissaire  qui  l'interrogea. 

On  rechercha  son  passé,  et  il  fut  bieulùt  prouvé  que,  sous  pré- 
texte de  les  guérir ,  il  s'était  introduit  chez  plusieurs  vieillards. 
Toujours  il  avait  soin  de  s'enquérir  si  la  personne  habitait  seule, 
toujours  le  dou  cl  la  corde  étaient  les  principaux  moyens  Ihérapeu- 
Ihiques  qui  devaient  guérir  le  malade  de  la  vie. 

En  icUt,  ayantainsi  pénétréchrz  un  vieillard, nommé  Lesourd, 
il  le  vola  pendant  qu'il  l'avait  envoyé  acheter  quelques  drogue*. 
Ce  vol  sauva  peut-être  le  malheureux  du  trépas,  car  déjà  le  clou  était 
fixé  à  la  solive.  Deux  ans  de  prison  puuircut  ce  premier  crime,  et 
celte  captivité  l'cmpécha  de  retourner  chez  un  sieur  Vigneron  donl 
il  avait  déjà  entrepris  la  cure. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  dernier,  le  sieur  Stalin,  âgé  de 
79  ans,  était  assis  sur  un  des  haïtes  du  cours  Boïcldicu  ;  Thibcrt  re- 
marquant qu'il  étail  oppressé ,  s'approcha  de  lui  et  lui  proposa  de 
le  guérir,  au  moyen  d'une  eau  divine  qu'il  ferait  en  récitant  des 
prières  ;  après  avoir  demandé  au  sieur  Stalin,  où  il  demeurait,  s'il 
demeurait  seul,  Thibcrt  le  quitta  et  lui  donna  rendez-vous  pour  le 
soir.  Il  s'y  rendit,  en  effet ,  vers  cinq  heures  cl  demie,  remplit 
d'eau  une  petite  bouteille  sur  laquelle  il  Gt  des  signes  de  croix,  et 
demanda  a  Stalin  s'il  avait  un  fort  clou  et  un  bout  de  corde.  Comme 
Stalin  ne  trouvait  pas  de  clou  assez  fort,  il  présenta  un  tire-fond  à 
Thibcrt,  qui  s'en  saisit  en  disant  que  cela  valait  mieux  qu'un  clou. 

Laissons  Stalin  couler  lui-même  ce»  affreuses  momerics  qui  ca- 
chaient la  pensée  du  crime. 

■  Après  avoir  fixé  le  tire-fond  au  sommier,  dit-il,  il  me  demande 
une  corde  pour  la  brûler  cl  pour  que  j'en  mette  la  cendre  sur  ma 
poitrine.  Je  n'en  avais  pas;  il  me  dit  qu'il  en  apporterait  une  le 
lendemain.  Effectivement,  il  revient  le  lendemain  avec  une  corde  : 
il  recommence  ses  bénédictions  ,  lève  les  yeux  au  ciel,  et  m'impose 
pour  pénitence  de  dire  cinq  Pater  cl  cinq  Ave.  J'ai  fait  les  prières  ; 
lui,  a  fait  semblant.  Il  avait  suspendu  au  plafond  la  petite  bouteille 
dans  laquelle  il  avait  mis  l'eau  divine  ;  cette  bouteille  y  est  restée 
neuf  jours,  et  pendant  ces  neuf  jours  je  devais  réciter  mes  cinq 
Paler  et  mes  cinq  A  re. 

•  Enfin  il  brûla  la  corde  qu'il  avait  apportée,  et  m'en  fit  mettre  la 
cendre  sur  ma  poitrine.  Connue  je  ne  me  trouvais  pas  mieux  quand 
il  revint  me  voir ,  il  me  dit  :  •  Je  vous  en  apporterai  une  autre , 
puisque  la  première  n'a  pas  fait  d'effet.  »  Comme  il  l'avait  promis, 
il  apporta  une  deuxième  corde  ;  il  la  bénit  encore ,  et  celle-là  il  nie 
dit  de  ne  pas  hi  brûler,  attendu  que  prul-étrc  il  y  aurait  quelque 
chose  m  apprêter.  Mais  il  ne  fut  pas  plus  tôt  parti  que  je  ta  jelai  au 
feu.  Je  lui  dis  depuis  que  j'avais  mis  encore  la  cendre  sur  ma  poi 
trine,  mais  je  n'en  as-ais  rien  fait.  Crjuur-là  il  rue  demanda  Ittsous 
pour  deux  iicuvuinej  à  Bon-Secours.  Quelque  temps  avant,  il  m'a- 
vait demandé  40 sous  ;  je  les  lui  donnai  en  vidant  mes  pocl  tes ,  car 
je  ne  me  souciais  pas  d'ouvrir  mon  secrétaire  devant  lui ,  ce  qu'il 
voulait,  je  pense. 

•  Au  bout  île  quelques  jours,  nouvelle  visite  de  Thibcrt.  il  me  de- 
manda mon  imirteau  ,  que  je  lui  prêtai  ;  il  disait  que  c'était  pour 
raccommoder  sa  carriole  ;  mais,  dans  tout  ça,  umn  pauvre  marteau 
a  disparu. 

•  Peu  après,  autre  visite  ;  il  me  demanda  encore  BO  sous  ;  comme 
je  ne  voulais  pas  ouvrir  mon  tiroir  devant  lui,  je  répondis  que  jn 
n'avais  pas  d'argent,  11  commença  les  prière»,  je  me  mis  à  genoux  j 
il  me  disait  de  mettre  ma  main  devant  ma  figure,  mais  j'avais  bien 


|  soin  d'avoir  un  asil  ouvert ,  parce  que  je  craignais  qu'il  décrochât 
ma  montre. 

»  Quelques  jours  s'étaul  écoulés,  il  revint  elme  demandas!  j'avais 
encore  de  l'eau  divine.  Je  lui  répondis  quenon.  •  Ah  !  bien,  dit-il, 
!  je  vais  vous  en  faire  !  »  Et  il  se  remit  à  son  travail  de  bénédictions 
'  et  de  signes  de  croix.  «Savei-vous, me  disait  il,  tout  en  aspergeant* 
I  que,  pour  un  ancien ,  vous  avez  un  joli  petit  mobilier?  Votre  pen- 
!  dulc  est  bien ,  rte.  • 

«  Enfin,  il  mcditdc  m'approcher.  Ilavait  apporlé une  troisième 
corde.  Quand  je  fus  près  de  lui,  il  me  fit,  avec  la  corde  des  signes 
de  croix  sur  toutes  les  articulations  ;  puis ,  quand  la  corde  fut  à  I» 
hauteur  des  épaules ,  il  passa  derrière  moi  et  me  dit  :  •  Quand  ça 
vous  serrera  trop  fort ,  vous  me  le  direz ,  •  et  aussitôt  je  sentis  la 
corde  à  mon  cou.  Je  la  saisis  avec  ma  main;  il  riait;  je  lui  dis  : 
I  •  Ah  ça,  pas  de  plaisanteries  comme  ça.  —  Maisc'esl  un  mystère, 
répond-il.  —  Eh  bien  !  assez  de  mystères  comme  ça,  •  ai-je  ré- 
[  pliqué. 

•  Il  continua  :  •  Ne  riez  pas  de  tout  cela,  pareequela  gale  et  tous 
les  malheurs  viendraient  fondre  sur  vous.»  Ensuite  il  me  dcmanJa 
une  branche  de  buis  cl  fit  des  signes  de  croix  et  des  aspersions,  comme 
s'il  exorcisait  quelque  malin  esprit.  Quand  la  cérémonie  fut  ter- 
minée, il  me  dit  :  •  A  présent,  vous  pouvez élre tranquille,  per- 
sonne n'aura  d'atteinte  sur  vous  ;  le  tonnerre  ne  pourrait  rien  sur 
votre  personne.  » 

»  Il  me  recommanda  encore  de  ne  pas  brûler  la  corde,  et  do  conti- 
nuer a  prendre  de  l'eau  divine.  Mais  je  jetai  encore  la  corde  au  feu. 

»  Deux  jours  avant  son  arrestation,  il  vint  me  voir  nne  dernière 
fois.  Je  lui  dis  que  je  ne  prenais  plus  de  son  eau.  «  J'ai  pourtant 
promis  de  vous  guérir,  répondit-il,  et  je  vous  guérirai.»  Il  se  leva, 
comme  pour  s'en  aller,  ce  qui  m'arrangeait  fort;  mais,  quand  il 
fut  à  la  porte ,  il  revint  sur  ses  |ias.  J'étais  au  coin  du  feu ,  il  vint 
s'aceouver  devant  moi.  Cette  posture  me  parut  singulière  ;  je  crois 
que  son  intention  était  do  me  prendre  les  jambes  et  de  me  jeter  à 
la  renverse  ;  mais  une  chaise  cl  nne  armoire  m'auraient  empêché 
de  tomber.  Alors  il  me  saisit  les  deux  mains  et  dit  :  •  C'est  bien 
dommage  que  vous  ne  puissiez  pas  me  donner 40  sous.  -  Sc-s mains 
étaient  brûlantes,  ses  yeux  brillaient  ;  il  me  fil  peur.  Enfin,  je  sup- 
pose qu'il  aura  entendu  quelque  bruil  dans  l'escalier,  car  il  se  leva 

I  en  me  disant  :  «  Adieu,  père  Etienne  !  •  Je  le  suivis  et  mis  le  ver- 

f  rou  derrière  ma  porte.  » 

Les  circonstances  de  la  tentative  d'assassinat  commise  par  Thi- 
liert  sur  Stalin  font  peser  «ur  lui  degraves  soupçons  d'avoir  donné 
la  mort  ù  un  vieillard  de  Cb  ans.  le  sieur  Le  rond ,  qui,  quelque» 
mois  auparavant,  avait  été  trouvé  chez  lui  pendu  à  une  grosse  corde 
fitéc  à  une  forte  clieville.  En  elfet .  le  jour  même  de  sa  mort,  un 
témoin  l'a  rencontré  dans  son  escalier, accompagné  d'un  individu 
qu'il  a  cru  reconnaître  dan»  Thibcrt. 

!     Pans  la  matinée  du  ti  octobre  dernier,  le  sieur  Boucher,  àgéde 

j  77  ans,  habitant  seul  dans  une  maison  située  rue  du  Mérisier,  fut 
trouvé  |iendu  dans  sa  chambre.  Son  cadavre  élait  suspendu  tout 

|  habillé  a  une  grosse  corde  neuve ,  qliachée  à  une  forte  llelie  fixée 
dans  l'un  des  sommiersdu  plafond. 

Quoique  le  4  octobre  au  soir,  le  sieur  Bouclier  eût  causé  gaimeut 
avec  plusieurs  de  ses  voisins ,  quoiqu'on  eut  trouvé  sur  une  table, 
dans  sa  chambre ,  les  préparatifs  de  son  repas  du  soir ,  comme  le 
cadavre  ne  présentait  aucune  Iracc  de  sévices  ni  de  lutte,  et  qu'il 
ne  puraissoit  pas  qu'un  vohcûl  été  commis  .  on  put  penser  que  la 
mort  n'était  pas  le  résultat  d'un  crime.  On  fut  surtout  confirmé 
dans  celle  pensée  partes  déclarations  des  parcnsctdcs voisins,  qui, 
pour  écarter  le -déshonneur  qui  s'attache  d'ordinaire  au  suicide, 
dirent  que  Moucher  donnait  parfois  des  signes  d'aberration.  Ce- 
pendant .  la  circonstance  que ,  le  jour  de  sa  mort ,  Boucher  avait 
acheté  une  corde  neuve  et  un  gros  clou,  fil  soupçonner  que  peut- 
être  ce  vieillard  étail  l'une  des  victimes  île  Thibcrt.  Ces  soupçons 
se  sont  promplement  changés  en  certitude. 

En  effet ,  Irois  jours  avant  la  mort  du  sieur  Boucher,  le  nommé 
Thibcrt  a  été  vu  dans  la  chambre  de  ce  vieillard  ;  il  y  a  été  vu  |>ar 
sastrur,  la  demoiselle  Boucher,  qui.  avant  même  d'avoir  été  con- 
frontée avec  lui ,  avait  donné  son  signalement  à  la  justice.  Son 
frère,  après  le  départ  de  cet  individu  .  lui  dit  qu'il  ne  le  connais  - 

i  sait  pas  et  qu'il  élait  entré  dans  sa  chambre  lorsque  sa  porte  étail 
ouverte,  en  disant  qu'il  se  promenait.  Dix  jours  après  la  mort  de 
sou  frère,  te  même  individu  s'est  présenté  chez  clic  ,  et  lui  a  de- 
mandé de  l'argent  qu'il  prétendait  lui  être  dû  par  le  sieur  Bou- 
cher .  pour  deux  bonnets  de  coton  cl  un  pantalon,  qu'il  disait  lui 
avoir  \cndus. 

La  confrontation  qui  a  eu  lieu  à  l'audience  n'a  laissé  aucun 
|  doule  sur  l'identité  de  cet  individu  avec  Thibcrt. 

Quelques  jours  après  avoir  assassiné  le  malheureux  Boucher, 
Thibcrt  commit  un  nouveau  crime ,  accompagné  de  circonstances 
!  encore  plus  odieuses ,  sur  la  (tersoune  d'un  vieillard  de  73  ans  , 
:  le  sieur  Durand ,  employé  aux  ateliers  de  charité. 

Dans  la  matinée  du  SI  octobre  1843,  cet  nomme  fut  Irouvé  mort 
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dans  unechambre  qu'il  occupait  me  St-Wlaire.  Son  cadavre,  couvert 
des  yrttmeu<  qu'il  portait  d'habitude ,  gisait  Jur  te  parc  au  milieu 
d'une  mare  de  sang.  L'étal  du  crlnc  horriblement  fracture  ,  la 
nature  et  le  nombre  des  blessures  qui  courraient  la  face,  la  muti- 
lation du  doigt  médius  de  la  main  droite,  auquel  Durand  portait 
constamment  un  anneau  d'or  qu'on  ne  trouva  pas,  ne  permirent 
pas  de  douter .  dès  l'abord ,  que  la  mort  de  Durand  ne  fût  le  résul- 
tat d'un  crime.  Le*  blessure»  constatées  avaient  du  amener  promp- 
Irmrnl  la  mort,  et  d'après  le  rapport  des  nommes  de  l'art ,  les 
fractures  du  crâne  avaient  du  paralyser  tes  organes  de  la  voix .  et 
empêcher  la  victime  d'appcli-r  du  secours. 

Le»  coups  uvaietil  été  portés  à  l'aide  d'un  instrument  tranchant 
cl  contondant,  tel  qu'un  marteau  ou  une  petite  hoche.  Les  recher- 
ches de  la  justice  »ut  bientôt  démontré  que  ee  crime  avaient  été 
commis  pour  faciliter  laconsoBiinalion  d'un  vol ,  et  que  le  coupable 
était  Thibert. 

La  déposition  do  neveu  de  Durand  a  produit  une  triste  impres- 
sion sur  l'auditoire.  Cet  infortuné,  soupçonné  lui-mi-me  de  la  mort 
de  son  oncle,  avait  été  emprisonné  clpoursuivi.il  racontait  en 
pleurant  que  sa  mère  était  morte  eu  apprenant  son  arrestation. 

l'n  autre  incident  a  marqué  les  débat».  Le  président  avait  fait 
comparaître,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  Marie- 
Anne  Peulvey  ,  âgée  de  H»  ans ,  neuf  mois.  Cette  femme  s'est  ex- 
primée ainsi  : 

•  Il  y  aura  trois  ans  cet  été,  j'étais  sur  un  bnne  du  boulevard  de 
Crosne  ;  un  hommeqacjc  ne  connaissais  pas,  mais  qui  est  Thibert, 
m'aborda,  et  comme  il  me  voyait  infirme,  il  me  proposa  de  me 
guérir.  Je  croyais  que  c'était  un  saint  homme  ri  qu'il  me  guérirait. 
L'n  autre  jour ,  je  fis  encore  sa  rencontre  à  la  même  place.  Après 
que  nous  nous  eûmes  causé  ,  je  m'en  allai ;  à) me  suivit.  Aussi, 
le  lendemain,  il  vint  frappera  ma  porte,  rue  de  Lémery.  Il  m'a- 
voua qu'il  m'avait  suivie  et  que  c'était  ainsi  qu'il  savait  ma  de- 
meure. Il  est  entré  cl  a  fermé  la  porte.  Quand  nous  fumes  seuls,  il 
me  demanda  si  j'avais  de  la  religion  ,  je  lui  dis  que  oui.  Il  me  de- 
manda ensuite  de  l'eau  bénite  cl  fit  des  signes  de  croix.  »  Ouvrci 
tous  vm  tiroirs,  que  j'y  réponde  de  l'eau  bénite,  •  me  dit-il.  Puis, 
il  me  fil  mettre  à  grnoux .  s'y  mit  aussi ,  et  me  recomman  da  de 
prier.  Après  la  prière  ,  il  nie  lit  monter  sur  une  chaise ,  me  passa 
une  corde  au  cou  et  fil  tomber  ma  chaise.  Mais  la  corde  était  mal 
accrochée,  et  je  tombai  par  terre  comme  une  masse.  Alors  il  s'est 
mis  surines  jambes  et  avec  ses  mains  i  l  m'a  serré  le  cou  si  fort  que 
j'étouffais.  Mais  je  me  suis  débattue  cl  il  m'a  laissée.  Je  lui  ai  dit 
que  s'il  ne  s'en  allait  pas,  je  le  dénoncerais,  cl  il  s'est  sauvé.  ~ 

La  femme  Prulvry  n'avait  point  dénommé  Thibert  de  peiir  de  com- 
paraître en  justice. 

Thibrrt,  rouf  roulé  avec  le  témoin  qui  le  reconnaît  parfailcmcut, 
cl  qui  d'ailleurs  avait  donné  son  signalement  de  la  manière  la  plus 
exacte,  bien  qu'elle  ne  l'eut  pas  revu  depuis  trois  ans ,  Tbibcrl  dit 
n'avoir  jamais  vu  la  femme,  Prulvry. 

M-  Ltcosia  se  lèvc.cl,  ntlendu  que  le*  faits  révélés  par  la  femme 
Peulvey  constitueraient  une  véritable  tentative  d'assassinat  ;  que, 
bicoque  ce*  foil>  ne  puissent  donner  lieu  à  une  nouvelle  question 
à  MNiinellrc  an  jury,  ils  sont  de  nature  à  exercer  la  plus  grande  in- 
fluence sur  la  solution  du  procès,  le  défenseur  demande,  qu'avant  de 
statuer  sur  Ira  accusations  actuelles ,  il  mil  instruit  snr  ce  nouveau 
fait,  et  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  une  autre  session. 

Le  procureur-général  coin  bat  ces  coiielnsions.  •  Nous  comprenons 
dit-il.  h  situation  du  défenseur  et  flionorablr  susceptibilité  à  la- 
quelle il  obéit  ;  mais  il  q'v  a,  dans  le  Tait  révélé  par  la  femme  Peul- 
vey, rien  qui  puisse  empêcher  d'apprédrr  les  faits  de  ra<*cusulion. 
Eb  quui  !  il  faudrait  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  scs4iuu ,  parce 
que,  de  l'ensemble  des  débals,  il  résulterait  contre  l'accusé  des 
preuves  plus  furtes  que  celles  qu'avait  fournies  l'instruction  *  » 

Mr  LxcuEtii.  Il  j  a  ici  une  distinction  à  faire.  Quant  un  témoin 
a  été  entendu  dans  l'instruction,  s'il  dit  plus  »  l'audience  qu'il  n'a- 
vait dit  d'abord,  il  faut  accepter  sa  déposition  ;  mais  si  c'est  un  té- 
moin nouveau,  Vil  s'agit  «l'un  fait  nouveau,  que  dis-jc'  si  ce  fait 
constitue  la  tentative  d'ass:,s,j„»i  la  plus  caractérisée ,  je  dis  qu'il 
faut  surseoir,  pane  qu'il  finit  instruire.  Cor  comment  voulez-vous 
que  l'accusé  sa  défende  ?  Comment,  par  exemple.  |n>urra-t-il  établir 
un  alibi  ' 

•  Quant  »  moi.  nommé  d'office,  défenseur  de  Thibert ,  je  tue  suis 
livré  à  uneéludr  consciencicme  de  cette  alTuire,  et  j'ai  des  doutes... 
Mais,  si  la  déclaration  de  In  femme  Peulvey  cvt  vraie,  si  elle  subsiste, 
mon  nile  est  liui...  je  n'ai  plus  qu'à  me  taire,  A  M.  le  prucumir- 
génénil  de  voir  s'il  veut  prnrrdrr  contre  Thilwrt  désarmé,  ou  con- 
tre Tbiliert  assisté  d'un  déf<  nsenr.  • 

La  Cour  se  retire  pour  délibérer,  et  au  bout  d'un  quart  d'heure 
elle  rend  l'arrêt  suivant  : 

.  Vu  les  articles  353,  361  et  370  du  Code  d'inslr.  criminelle. 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  article*  précités, 
que  l'examen  cl  les  débats  une  fois  cuisinés,  doirculétre  couliiiué» 
uns  interruption  ; 


•  Attendu  que,  si  dans  le  cours  des  débals,  un  accusé  est  inrulpé 
sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces ,  soit  par  la  déposition  des  té- 
moins ,  la  poursuite  ne  peu1  «•  <*«  ordonnée  après  un  acquitte- 
ment que  dans  le  cas  où  le  ministère  public  aura,  avant  la  clôture 
de  ces  débals ,  fait  des  réserv  es  à  fin  de  poursuites  ; 

•  Attendu  que  si,  pendant  les  débats,  un  accusé  est  inculpé, 
soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'au- 
tres crimes  que  ceux  dont  il  est  accusé .  si  ces  crimes  nouvellement 
manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  1rs  premiers ,  la 
Cour  peut  ordonner ,  en  cas  de  condamnation  ,  qu'il  soit  poursuivi 
à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  et  que  ,  dans  ce  cas ,  il  csl  sursis 
seulement  a  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation  -T 

•  Attendu  que  Thibert  n'est  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ces 
dispositions  de  loi  ; 

»  Qu'en  effet ,  il  n'est  ni  acquitté ,  ni  condamné  ;  que  d'ailleurs 
le  fait  nouvellement  manifesté  ne.  mérite  pas  une  peine  plus  grave 
que  ceux  mentionnés  en  l'acte  d'accusation  ; 

.  Qu'il  n'est  pas  permis  d'arrêter  le  cour,  des  débals  une  foi* 
entamés  ; 

.  Et  qu'cnGn  prescrire  une  poursuite  au  ministère  public,  hors 
des  cas  formellement  prévus  par  la  loi ,  serait  une  violation  for- 
melle de*  droits  qui  lui  appartiennent  ,  et  uu  empiétement  sur  le 
pouvoir  qui  lui  est  exclusivement  réservé; 

•  Qu'au  surplus  l'accusé  ne  peut  être  recevable  a  se  plaindre  de 
n'être  pas  poursuivi  pour  un  crime  qu'il  aurait  commis  ; 

•  La  Cour  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  en 
renvoi,  cl  ordonne  la  continuation  des  débats.  • 

La  suite  des  débats  n'a  plus  offert  quede  nombreuses  répétition* 
du  ciou,  de  la  corde  cl  de  l'eau  divine. 

Thibert,  dont  le  défenseur  s'en  était  rapporté  a  la  justice  du 
jury ,  a  prononcé  pendant  une  heure  cl  demie,  sans  se  déconcerter 
un  moment ,  sans  éprouver  le  moindre  embarras  un  discours  où 
étaient  successivement  attaqués  los  témoins ,  le  juge  d'instruction  , 
le  greffier  ,  et  qu'il  a  terminé  ainsi  : 

-  Pmircnfinir,  messieurs  les  jurés,  je  vous  dirai  que  je  ne  crains 
pas  la  mort.  Condamnez-moi ,  si  vous  me  croyez  coupable.  Je  ne 
demande  pas  de  circonstances  atténuantes ,  car  si  vous  m'accordiez 
des  circonstances  atténuantes ,  c'est  que  vous  ne  me  reconnaîtriez 
qu'à  demi  coupable.  Or,  je  suis  toul-à-foil  coupable,  ou  je  suis  in- 
nocent. » 

Tbiberl  a  entendu  avec  la  plus  grande  impassibilité  prononcer 
son  arrêt  de  mort. 


CBROXIQUE. 

coca  nR  ct»»«Tioi.  —  rejet  ne  rot  «vois.  —  Dans  son  audience 
du  11 ,  la  Cour  a  rejeté  les  pourvois  suivans:  François  Roosin  , 
tentative  d'homicide  volontaire  cl  de  vol .  peine  de  mort ,  assises 
de  Gund .  —  Pierre  Hyrkier ,  vol  nvec  effraction  ,  dix  années  de  Ira- 
vaux  forcés ,  assises  de  Bruges.  —  Pierre  ,  François  cl  Jean  Ver- 
duyu ,  vol*  avec  circonstances  aggravantes ,  travaux  forcés ,  assises 
de  Gund. 

s»  coin  d'appel,  de  ani'xr.ixEs.  —  rALsiricATioa  ou  rnx.  — 
Après  de  nombreuses  audiences  et  un  rapport  d'cxperLs  dont  les 
conclusions  étaient  décisives  ,  la  (four  vient  de  condamner  le  bou- 
langer Penninekx,  convaincu  d'av  oir  mêlé  du  sulfate  de  cuivre  à  son 
pain,  a  2  années  d'emprisonnement,  200  florins  des  Pays- lia  s  d'a- 
mende, à  la  privatlou  du  droit  de  patente,  pendant  le  même  terme, 
ainsi  qu'aux  frais  du  procè*.  Le  Tribunal  de  première  instance 
avait  prononcé  la  même  condamnation. 


NOUVELLES  DIVERSES. 
Tous  les  journaux  ont  reproduit  In  partie  de  notre  biographie 
de  M.  Spruyl,  relative  nu  plagiat  commis  au  préjudice  de  cel  an- 
cien avocat-général,  pur  M.  Iloricnsjusdu  0>rbcau-Hmjssclii».$ainl- 
Albin.  On  commentait,  le  21  février,  cet  artc  inconcevable  dans  la 
salle  des  conférences  .le  In  Chambre  des  députes,  à  Paris  ,  lorsque 
l*.ii«Yur  de  la  Lnqùtur  judiciaire  est  entré.  Tous  les  regards  se  sont 
portés  snr  lui.  lorsqu'il  a  connu  le  fait  qui  attirail  sur  lui  l'at- 
tention de  se»  collègues,  il  <■  |>ris  une  attitude  qui  a  laisse  paraî- 
tre tout  son  embarras ,  il  a  essayé  de  Iwlbutirr  quelque»  déné- 
gations. Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  le  député  de  la  Nirthc  dans  tous 
les  rangs  de  l'opposition. 

N.  liortciisiiu  de  Saint-Albin  veiiuil  de  [mblier  une  nom  elle 

1  édition  de  la  Lnqi>{W  judicinirr ,  suivie  d'une  /.'«/iy«r  de  ni  con- 

!  «trCNrr. 

t*-»  Laignel,  condamné  parles  assi-es  du  Pas-de-Cnlai»,  pour 
avoir  étranglé  sa  mère  ,  vient  de  terminer  sur  l'échafaud  une  vie 
consommée  flans  l'orgie,  la  débaurbe  et  le  crime.  Pendant  un  tra- 
jet de  10  lieues  .  de  St-Oraer  à  llélhuiie  ,  Luignel  n'a  point  dé- 
menti le.  caractère  de  fermeté  et  d'insouciance  qu'il  avait  témoigna 
aux  débat».  En  entrant  dans  la  prison  de  Bélhunc.  .j'ai  froid 
aux  pieds  ,  dit-il  bicutot  au  guiclwlicr  ,  et  un  bon  feu  me  ferait  du 
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bie  n.  i  Rc»té  seul  avec  le  prêtre ,  il  croula  avec  reçue illemcnt  ses 
exhortations  :  •  Je  n'ai  pustué  ma  mère ,  rcpéla-t-il  plusieurs  fois  ; 
un  pareil  aveu  dénia  pur!  ne  saurait  vire  que  la  vérité  j  je  *ui* 
néanmoins  la  cause  de  sa  mort ,  puisque  je  l'ai  fait  tuer  ;  je  saurai 
mourir  sans,  faiblesse  el  subir  religieusement  mon  arrêt.  »  Lors 
de  la  toilette  falule.  il  pria  l'un  des  exécuteurs  de  bien  couper  les 
cheveux  dont  x>n  cou  était  garni ,  .  je  tiens  à  ce  que  l'opération  se 
fasse  bien ,  ajoula-l-il. 

A  midi .  Laignel .  pieds  nuds ,  en  chemise ,  el  la  tête  rouverte 
d'un  voile  noir  ,  sortit  «le  la  prison  ,  accompagné  de  l'abbé  Beau- 
vois  et  d'un  frère  de  Ht-Léonard.  Il  marcha  d'un  pas  ferme  et  ns- 
suré  pendant  tout  le  trajet  qui  dura  nn  quart-d'heure.  Arrivé  au 
champ  de  manœuvre* ,  il  monta,  sans  hésiter  ni  trembler ,  les  dé- 
grés  de  I ce liafaud  et  entendit  avec  calme  la  lecture  de  son  arrêt. 
Lorsqu'on  lui  eut  décous  erl  la  télc ,  il  pria  l'abbé  Beaiivois  de  faire 
connaître  au  |>eiiple  que  la  fréquentation  de  mauvaises  compagnies 
el  des  gens  vicieux  l'avait  seule  porté  au  grand  attentat  qu'il  avait 
commis.  Il  jeta  ensuite  un  regard  d'adieu  sur  lus  quinze  mille  per- 
sonnes qui  rotouraieut  l'ccliofaud ,  embrassa  le  prêtre  qui .  depuis 
St -Orner ,  lui  donnait  ses  «oins  ,  se  livra  à  l'exécuteur,  et  quelques 
secondes  après  il  n'existait  plu». 

C'est  la  sixième  exécution  à  mort .  qui ,  depuis  1830,  a  lieu  dan* 
le  Pas-de-Calais. 

m~>  Devant  les  dernière,  assises  de  Douai  comparaissait  Elisa 
Dcpiiioy,  «censée  dV«ji~inat  sur  son  enfant.  I  n  incident  assc» 
singulier  a  dù  faire  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session. 

Déjà  un  assez  grand  nombre  de  témoins  avaient  été  entendus, 
lorsque  l'accusée,  qui  se  trouvait  dans  un  état  de  grossesse  fort 
avancée,  vc  sent  prise  lout-à-eoup  des  douleurs  de  l'enfantement. 
Aussitôt  l'audience  est  snspenduv  :  un  transporte  l'accusée  dans  la 
chambre  des  témoins  :  lr>  quatre  docteurs  appelés  à  déposer  dans 
l'affaire  s'empressent  de  lui  prodiguer  leurs  soins.  En  peu  d'instans 
l'accouchement  était  aceoinpli.  el  pendant  qu'on  allait  présenter  le 
nouveau-né  à  l'oflirier  de  l'élat-civil ,  on  reconduisait  la  mère  en 
prison  sur  une  civière  escortée  de  quatre  gendarmes. 

a»  l'nc  femme  Hochet  demeurant  à  Ncufbosc,  avait  été  passer 
la  soirée  du  H  décembre  1838  chez  sa  Tille,  habitant  la  même  com- 
mune ,  et  le  mari  de  celle-ci ,  le  nommé  Gossclin.  Le  lendemain  au 
malin,  des  s-oisins  trouvèrent  étendue  morte,  en  dehors  delà  porte 
de  sa  maison,  la  femme  Hochet.  Tout  indiquait  qu'elle  as-ail  été 
frappée  d'une  mort  instantanée  par  un  coup  de  fusil.  La  justice  fut 
appelée  et  il  n'y  eut  pas  à  clouter  que  la  mort  fut  le  résultat  d'un 
guel-aprris  trop  bien  médité,  car  la  victime  tenait  encore  àl;i  main 
la  clef  de  sa  maison  .  cl  il  y  avait  dans  la  serrure  trois  petits  mor- 
ceaux de  bois  destinés  à  empêcher  la  clef  d'entrer,  cl  à  arrêter  la 
victime  quelques  instans,  pour  Laissera  l'assassin  le  temps  d'ajuster. 
Ou  s'occupa  de  rechercher  le  meurtrier,  et  les  soupçons  ne  purrut 
se  porter  que  sur  des  gens  qui  auraient  été  intéressés  à  la  mort  de 
la  femme  Roctict ,  car  le  coupable  s'était  borné  il  la  frapper,  cl  au- 
cune effraction,  aucun  voi  n'avaient  élé  commis. 

La  voix  publique  ne  tarda  pas  ù  signaler  tiosselin ,  gendre  de  la 
femme  Hoeliel.  comme  ayant  eu  avec  elle  de  fréquentes  discussions 
et  comme  pouvant  seul  avoir  intérêt  a  la  mort  de  celle-ci.  Gossclin 
fui  arrêté;  il  parut  devant  le  jury,  el  fut  coudomm 
forcés  à  periM-tiiilé. 

On  commençait  a  oublier  cette  affaire,  quand  de» 


étrangère»  sont  srnucs  la  rap|>cler  el  provoquer  de  nouvelles  re- 
cherches. 

Un  nommé  François  Caqueta rd  ,  qui  avait  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  les  débals  ,  comme  l'un  des  plus  terribles  témoins  à 
charge,  en» osa  dernièrement  son  frère  trouver  la  femme  Gossclii, 
pour  lui  demander  de  l'argent.  •  Caquclard,  dit  celle-ci,  vousa-t  il 
dit  pourquoi  je  devais  vous  donner  de  l'argent?  —  Il  m'a  dit,  ré- 
pondit le  commissionnaire,  que  vous  lui  de\iez  400  francs  depuis 
la  mort  de  vulrc  mère,  qu'il  ne  pouvait  Heu  tirer  de  \*ous,  cl  que 
si  vous  ne  vous  acquittiez  pas,  il  vous  en  ferait  bien  repentir.  — 
Malheureux!  s'écria  la  femme  Cosselin,  faut-Il  donc  que  je  lui 
donne  400  francs  pour  avoir  tué  ma  mère?  S'il  vous  a  dit  cela  à 
vous,  il  peut  bien  le  dire  à  d'autre»,  je  suis  perdue  !  • 

Ces  mol»  épouvantèrent  le  commissionnoire.  Il  alla  tout  rappor- 
ter à  des  voisins ,  qui  se  rappclèrrnl  qu'en  effet  souvent  François 
Caquclard  avait  demandé  de  l'argent  à  la  femme  Gossclin.  La 
gendarmerie  fut  informée,  et  se  livra  aux  rrcltcrchcs  les  plus  ac- 
tive». Il  en  Cil  résulté  des  révélations  fort  détaillées  cl  tellement 
graves,  que  la  femme  Gossclin  et  Caquclard  ont  élé  arrêtés  el  con- 
duits dans  la  maison  d'arrêt  de  Meufelialel,  où  cette  affaire  s'ins- 
truit. Il  en  rcnltcniit  que  celui  qui  aurait  tiré  le  coup  de  fusil  ne 
serait  pus  Gossclin,  mais  CaquelaH,  lequel  aurait  reçu  la  promesse 
d'une  somme  de  400  fr.  pour  commettre  l'assassinat. 

m+  Arrêtés  royaux  du  14  février  1844.  J.-J.  K.  Donnez,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi  à  Turnhoui.  nommé  juge  au  même  tri- 
bunal ,  en  remplacement  du  sieur  de  llam  ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. Il  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction 


jusqu'au  15  octobre  prochain.  —  J.-F.-A.  de  llyekraan ,  docteur 
en  droit  à  Bruxelles,  nommé  substitut  du  procureur  du  roi  prés  le 
susdit  tribunal.  —  E.  Biebuyek,  candidat  notaire  a  Cou  rirai, 
nommé  notaire  à  la  résidence  d'Ardoye.  arrondissement  de  Cour- 
trai .  en  remplacement  de  son  oncle ,  L.  Biebuyek  ,  décédé.  — 
E.  Van  Pctcgcm,  commis-greffier  à  In  justice-de-paix  du  canton  de 
Loochrisly,  nommé  greffier  de  la  même  juslicc-dc~paii,  en  rempla 
cernent  du  sieur  Vandenberghc ,  décédé.  —  Cb.-L.-Killiers,  con- 
seiller communal  à  Deynzc,  nommé  greffier  de  la  justice  de-paix 
du  canton  de  ce  nom ,  en  remplacement  du  sieur  de  Scbacpdryver, 
appelé  à  d'autres  fondions.  —  Honoré  Maenhaat, candidat-notaire 
à  Basseveide,  nommé  greffier  de  la  justice-de-paix  du  canton  d'As- 
senrde,  en  remplacement  du  sieur  Sabot,  appelé»  d'autres  fonctions. 

a>+  Arrêté  royal  du  18  février  1844.  J. -F.  NoUltiers ,  candi- 
dat-notaire à  Lierre,  nommé  notaire  en  cette  ville ,  en  ren 
ment  de  son  père ,  démissionnaire. 
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notaire  ,  à  Mocrbeke  ;  Matthyt ,  Itourgm.  ,Maes ,  notaire ,  a  j 
zelc ;  Vrrbruggcn  .  bourgm. ,  à.  Hautem-Sl-Liévin;  de  Timmcr- 
man  ,  bourgm.,  à  Hoorcbckc-Stc-Marie  ;  J.-F.  Blommc,  rentier, 
à  Lootcnhullc;  J.  Macycns.  conseiller  eomra.,  à  Knesselarre; 
FerioaneH ,  secr.  communal ,  a  Baicl  ;  Van  de  Weglic  ,  notaire  ;  de 
Buck  ,  avocat,  F.  Van  Ghecrt, pr.ipr..  Ch.  Vanderstraeten  .  nég., 
à  Audcoaerdc  ;  Ch.  Rubens,  cou»,  comm.,  à  Lokeren  ;  J.  Engels, 
courtier,  à  Gond  ;  P.  Verhacrt ,  nég.,  à  Bevercn  ;  Vandcrbeyden  , 
notaire,  J.-B.  Boe^.  cons.  eotnra..  à  Alosl  ;  Sleyaert ,  bourg.,  a 
Bellegbem  ;  IL  Boxslacl,  rentier,  à  Eeclooj  Rogicrs, secr.  conun., 
à  Sinuy;  B.  Frnnsman,  brasseur,  à  Miuove;  F.  Caltcbaut ,  prop., 
à  llof stade  ;  Dcherdc,  secr.  comni..  à  Termondc  ;  Tbuysbacrt . 
secr.  comm.,  à  Stckcne;  I.  Dcwolf,  nég..  Th.  Dominer,  nég.,  à 

à  ilammr0ir,C0,M  °0B>"1"  "  ,'f'V,>,",£6l"!,"  '  B<"«»erU'  ,loU,rc' 
Jiazs  sirPLéuxwTiiais.  -   J.-B.  Vander » aerden  .  nég.;  de 
Sract-Bossaert,  propr.  ;  J.-N.  Doublet ,  hôtelier  ;  L.  Mesldagh,  di- 
recteur des  contributions  ,  tous  à  Gond. 

ANNONCES? 

LE  NOTAIRE  VERHAEfîEN  .  résidant  a  Bruxelles  .~r.iv. 
dra  publiquement  .  avec  bénéac*  de  paume*  et  d'enchères ,  au  caba- 
ret nommé  le  Vert-Chasseur ,  trna  par  la  veuve  Deroy  ,  1  licites  sur  la 


CoeBtl.I.F.  MU40N,  avec  Jardin  de  plus  de  7,000  pieds,  située  à 
Iiellrs,  ruedrs  Minimes .  sect.  I"  .  n.  400;  actuellement  inhabitée. 
Adjudication  préparatoire  lundi  18  mars  1844,  4  4  heures  de  relevée. 

LE  NOTAIRE  VERHAEGKX .  résidant  i  twii«s.  Lo«- 

gue  ru*  Neuve,  sccl.  5,  n'  47,  sendra  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'en- 
chères en  la  chambre  des  «entes  par  notaires  : 

(Toc  BELLE  M  AISON  ,  arec  rosir  et  dépendances  .  située  1  Bruxelles  , 
rue  aux  Cboux .  «cet.  5.     53.  Voir  aux  affiche». 

Adjudication  préparatoire,  mardi  le  27  février  1844,  1  S  heures. 

LE  NOTAIRE  DEDONCKER  .  résidant  i  Bruxelles  ,  rua 
des  Hirondelles ,  n*  8,  vendra  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires  , 
avec  bénéfice  «le  paumée  cl  d'enchères ,  le  bien  solvant  : 

lue  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ,  avee»tjve  .  conr  «I  dépendan- 
ces ,  nommée  le  Pot  d'Euin ,  située  1  Bruxelles ,  Grand  Place ,  n*  17 , 
occupée  par  le  sieur  Billen ,  moyennant  un  toyerannuel  de 3750  fr. 

La  paumée  aura  lieu  mardi  37  février,  à  S  heure». 

WAT  EENE  MOEDER  LYDEN  KAN ,  «va  sovun 

vas  nsseaicK  Cossctixci,  —  Diamant  uitgavc,  met  50  houlsnedea. 
doorden  becr  i.  Mathryscn  ,  vcrrykl  j  te  Aoiwerpen  ,  by  H.-J.-E. 
Busclunann ,  Otsrmarkt.  De  peïs  van  dit  wcrkje  is  ,  lu|«ucld ,  fr.  1 , 
gexartonneerd ,  fr.  1  *5. 

MEMOIRES.  —  Messieurs  les  abonnés  de  la  Belgique  /iKliriaire. 
sont  prévenus  que  l'on  se  charge  i  l'imprimerie  de  ce  journal  de  l'im- 
pression de  tous  mémoires  judiciaires,  étirait», expropriations,  el  autres 
travaux  que  sonldans  l'habitude  de  commander  les  avocats,  les  a  voués  el 
ict  notaire». 

PLANS.  —  Désiré  Bacs ,  imprimeur  de  la  Bciaiort  Juaiciaiai ,  st 
recommande  1  MM.  les  notaires  pour  l'impression  de  leurs  plans  el 
anVties.  La  réunion ,  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  et  de  la 
typographie,  le  met  a  même  de  les  servir  àuu  prix  Iris  modéré,  et  avec 


L'M LISSIER  RONSMANS  fait  savoir  qu'il  a  transféré  sa  a 
domicile  de  la  mette  la  Fourche ,  M ,  4  la  rue  de  la  Vierge-Noire,  1 3. 


<  ivkuuait  k  UTBvciuriii  i>»  d.  iuxs,  avx  ut  ta  mtiacu,  341 . 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

uum  du  ninun  mw  et  ttuiuu 

Di:  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


m.  ■OBTI1SIIS  M  ST-SIMS. 

M.  Hortensias  de  s t- Albin  vient  d'adresser  à  un  journal 
de  Paris,  U  Globe,  la  lellro  suivante  : 

Paris,  99  février  1844. 


-  Vous  avez  publ ié,  dans  votre  numéro  de  mercredi  91 ,  un  ar- 
ticle extrait  d'un  journal  de  liiu.llr-.iu  l'on  supposerait  que  dans 
mon  ouvrage  intitulé  :  Logique  judiciairt ,  je  n'aurai»  fait  que  re- 
produire un  traite  ayant  pour  litre  :  Introduttim  à  la  dialectique 
légale,  de  feu  M.  Spruyt,  ancien  magistrat. 

•  Il  est  vrai  qu'après  cette  énoneiation  protégée  par  la  rubri- 
que d'un  journal  étranger ,  vous  ajoute!  que  je  suis  de  ceux  qui  te 
permettent  à  la  Chambre  d'élever  la  vois  contre  M.  Guitot.  La 
franchise  de  votre  aveu  pourrait  être  une  réponse  suffisante.  Elle 
ne  me  suffit  pas  cependant.  Quelque  regret  qu'on  ail  à  occuper  le 
puhlic  de  toi,  il  ne  peut  être  importuné  de  voir  vider ,  devant  lui , 
unr  question  qui  lui  a  été  soumise.  Voici  les  faits  : 

•  Elève  affectionné  du  digne  Laromiguière,  j'ai  souvent  entendu 
dire  par  l'illustre  professeur,  qu'en  beaucoup  de  parties  des  scien- 
ces humaines,  nous  manquions  de  lions  élémens.  Il  aurait  dettre la 
voir  refaire  généralement.  Je  n'ajoute  rienàsa  doctrine,  en  rappe- 
lant qu'il  aurait  désiré  roir  refaire  beaucoup  d'autre»  livres  encore. 
Il  pensait  que  les  jeunes  gens  devaient  s'essayer  à  de  parriU  travaux, 
qu'il  y  avait  tout  à  gagner  pour  tous,  ftiscrrt  doerndo. 

•  tendu  d'entrer  dam  la  magistrature  ;  le  sentiment  et  le  de- 
voir de  ma  profession  me  commandaient  V étude  de  la  jurisprudence. 
J'eus  l'idée  du  composer  une  logique  judiciaire.  M.  Laromiguicre 
m'encouragea  .  il  aurait  voulu  que  toutes  le*  liranchti  de  nos  con- 
naissances eussent  leur  logique....  Toute  la  pensée  de  mon  essai  est 
exposée  avec  détail  dans  une  introduction  de  trente-trois  pages , 
placée  ru  télr  de  ma  première  édition. 

«  Bien  entendu  qu'au  moment  où  je  commençais  mon  œuvre  je 
dus  m'rntourcr  de  tous  les  matériau*  relatifs  a  la  spécialité  dont  je 
m'ocrupais.  On  sait  combien  d'analyses  sont  nécessaires  et  précé- 
dent la  composition  d'un  travail  même  arrêté.  Il  est  " 
qu'une  brochure  de  M.  Spruyt  se  Mil  trouvée  parmi  le* 
'  ués  pour  être  consultés  par  moi,  mon  but  étant 
i  règles  qu'on  appelle  en 

A  ce  sujet ,  monsieur ,  je  vous  ferai  remarquer  que 
■  ont  des  dénominations  techniques.  Le  nombre  en  est  limité; 
ils  ont  leur  place  dans  tous  les  auteurs.  Ainsi,  de  mêmeque,  pour 
la  logique  proprement  dite,  on  trous  c  des  formules  toutes  tracées  dans 
1rs  écrits  des  philosophes,  dr  même  on  trouve  dans  les  écrits  des 
jurisconsulte*  drs  principes  généraux  sur  1rs  diverses  manières  de 
raisonner  et  d'établir  les  preuves  drs  propositions.  H.  Spruyt 
ayant  réuni  dans  un  très  court  traité  les  argumens  légaux  connus 
en  jurisprudence.  ,7  n'tst  pas  étnnnant  quêteur*  noms  se  reproduisent 
dans  mon  lirre;  car,  pour  le  dire  en  passant,  ces  argumens  ne  sont 
autre  chose  que  ce  qu'on  pcutappelcr  des  6r»carus,  des  dicton»  de  pa- 
lais; et  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  s'en  serv  ir  lor>qu'il  s'agit  d'ex- 
primer les  idées rofTéfah'rr*.  Si  lejournalislc  de  Bruxelles  acruétayer 
sou  accusation  contre  moi  en  s'atUcliant  aux  titres  et  aux  rubri- 
ques, sans  considérer  la  différence  de  U  furme,  je  lui  répondrai  en 
un  mot  qu'au*  un  pareil  procédé,  il  serait  facile  de  trouver  un  pla- 
giat uimcrscl  dans  tous  1rs  livres  de  jurisprudence  qui  se  sont  si  c- 
cioxs  dans  lou»  les  pays ,  depuis  les  Romains  ;  dans  Ira  sciences 
mathématiques,  depuis  Archiméde  ;  dans  toutes  les  logiques. ou  rlié- 
iriqucs.  depuis  Arislote.  Voyez  si  les  noms,  les  formules,  les  caté- 
gories ont  changé?  cl  dites-moi  s'il  est  possible  a  un  auteur  occupé 
d'argument  légaux  de  prendre  d'autres  dénominations  générales 
que  1 1  l  is  Kiiri.ovxxa  par  tout  ceux  qui  ont  traité  la  matière,  et  je 
ne  puis  que  renvoyer  à  mon  livre  pour  faire  juger  les  développe- 
ment et  les  exemples  qui  m'appartiennent.  On  reconnaîtra ,  je  le  ! 
déclare,  que  ccsdévrloppcmcns  cl  lr>  exemples  sont  par  moi  mis  en 
rapport  avec  les  progrétde  la  science,  que  1rs  espèces  nouvelles  à  l'é-  | 
poque  où  j'ai  écrit  ne  permclleiil  point  d'tgtivooiia  n  rao- 
le  l'auteur,  puisqu'elle»  sont  po  téricure»  a  la  brochure  et  , 
i  de  M.  Spruyt.  J'ai  encore  hjoiti  à  ces  argumens  légaux 


et  des 


en  1841. 


sus .  par  leur  un-  I 


portanec  et  leur  étendue  .  en  font  presque  un  nouvel  ouvrage. 

«  J'avais,  dans  ma  première  édition,  annoncé  que  je  m'occupe- 
rais d'écrire  une  Logique  de  la  Conscience.  J'ai  rempli  cet  engage- 
ment dans  la  seconde  ;  elle  en  forme  le  complément.  D'honorables 
suff rages  ont  été  accordés  à  ce  travail,  et  un  de  messieurs  les  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  fait  devant 
cette  académie  un  rapport  d'une  approbation  flatteuse  pour  l'auteur. 
M.  Spruyt,  ni  personne  que  je  sache,  s'nsrr  même  indiqué  l'idée 
d'une  logique  de  la  conscience.  J'ai  trouvé  le  moyen  de  placer  dans 
ce  cadre  des  principes  et  de»  préceptes  qui  peuvent  n'être  pas  sans 
quclqu'utililé  pour  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Après  avoir,  dans  cette  seconde  édition,  traité  ta  logique  de  la 
gistral.Bl'avocal,  an  juré,  j'ai  annoncé,  pour 
une  troisième  édition,  qui  te  préparc  en  ce  moment,  l'extension 
de  mon  sujet  aux  ministre»,  aux  députés,  . 
projetée  qu'on  attaque  déjà,  en  paraiuant  I 
de  la  logique  judiciaire? 

«  Puisque  vous  avez  fait,  monsieur, 
ce  débat,  je  vous  prierai  de  le  consulter,  même  sur  la  i 
littéraire  que  vous  avez  soulevée  contre  moi;  demandez-lui  si, 
dans  ses  immenses  travaux  hUtoriques ,  comme  dans  ses  traduc- 
tions de  Gibbon .  de  Scxxzsptz»  ,  etc. ,  il  s'est  cm  plagiaire  en  se 
trouvant  souvent  en,  complète  répétition,  non-seulement  du  une, 
mais  des  phrases  et  des  nombreuses  pages  de  ses  devanciers,  no- 
tamment de  Letoumrur.  de  Sipt  Cat.tcz  et  de  Cantwel.  Vous  avez 
eu  la  franchise,  monsieur,  de  confesser  ici  que  vous  étiez  le  second 
de  M.  Guizol,  en  me  poursuivant  a  son  intention  pour  des  paroles 
que  je  n'aurais  pas  dites;  je  n'aurai  pas  la  jactance  de  m 'élever 
jusqu'à  l'honneur  du  duel  politique  avec  l'illustre  publiciste.  Vais 
je  me  souviens  d'avoir  été,  dans  ma  première  jeunesse,  un  des 
respectueux  auditeurs  du  savant  professeur  à  la  Sorbonnc.  Arrivé 
à  la  Chambre  en  1837,  j'ai  eu  l'honneur  de  me  trouver  le  collègue 
de  M.  Guizol ,  ainsi  qu'en  1 830 ,  lorsqu'il  se  montra  si  énergique, 
en  ralliant  U  coalition,  dans  le  combat  du  gouvernement  parlemen- 
taire contre  le  gouvernement  personnel.  Il  lançait  alors  l'analhcme 
contre  le  ministère  du  18  avril,  il  avait  pour  adversaire  un  homme 
considérable  par  le  talent ,  la  dignité  et  l'élévation  des  senlimens  ; 
ce  ministre  ne  cherchait  point  les  emportemens  de  l'éloquence. 
Cétait  l'impassible  et  sévère  logique,  en  présence  de  l'impétueuse 
rhétorique  Quant  à  M.  Guizol,  je  le  vois  encore  1  la  tribune;  son 
lier  et  terrible  regard...  J'enlcnds  son  accent  impérieux,  je  recueille 
sa  parole  enflammée.  Eh  !  bien,  monsieur,  je  suis  au  premier  rang 
de  ceux  que,  dans  cette  grande  circonstance,  M.  Guizol  a  décides, 
entraînés.  Suis-jc  donc  coupable  d'élre  resté  sous  la  puissance  de 
sou  enseignement ,  d'être  demeuré  novice  à  la  stratégie  des  défec- 
tions ?  Suis-je  donc  si  coupable  de  n'avoir  point  abandonné  <xrka 
magistri  ? 

•  Agréez,  monsieur  le  rédacteur,  mes  senlimens  distingués, 
H.  or.  S*titT-Ai.ziM,  député. 

«  P.  S.  Au  moment  où  je  terminais  ma  Ictlre ,  je  vois  dans  vo- 
ire feuille  de  ce  jour,  une  agression  réitérée  à  Uiqucllc  vous  avez 
déjà  répondu.  Cependant,  comme  une  supposition  nouvcllcs'y  trouve 
encore,  je  ne  puis  la  laisser  sans  réplique.  Des  démarrAri,  dites- 
vous,  auraient  élé  faites  par  ma  famille  auprès  des  journaux,  jmur 
les  prier  de  garder  le  tihmee  tur  cette  affaire;  telle»  sont  vos  expres- 
sions. Je  vous  déclare,  monsieur,  formellement,  qu'aucune  démar- 
che, directe,  ni  indirecte,  n'a  été  faite  à  ce  sujet  par  ma  famille,  non 
plus  que  par  moi,  auprès  d'aucun  journal.  J'abandonne  à  l'estime 
de  ceux  qui  me  connaissent,  au  sens  moral  de  tous  l'appréciation  de 
criie  affaire ,  puisque  vous  l'apprlrz  ainsi.  El  comme  vous  amenez 
ici  en  cause  les  organes  de  la  presse  ,  vous  me  permettrez  de  vous 
citer  la  conduite  tenue  par  quelques-uns  de  ceux  dont  je  serais  le 
moins  rapproché  par  ma  position  politique.  Je  désignerai  notam- 
ment M.  Emile  de  Girardin.  A  unr  époque  où  ,  se  trouvant  engage 
dans  une  lutte  personnelle  .  U  ne  pouvait  être  incertain  sur  le  nom 
de  ses  adversaires,  il  reçut  contre  plusieurs  des  diatribes  dost  ktau- 
tcurs  espéraient  capter  s»  tnenveitutnee  en  lui  offrant  des  armes  em- 
poisonnée». M.  de  Girardin,  loin  d'accepter  de  pareils 
voya  a  ses  adversaires  eux-mêmes  les  articles  fabriqu 

ainsi  une  leçon  faite  pour  être  comprise  par  ceux  qui  t'in- 
aiiprès  des  organe*  de  la  publicité  ,  afin 
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de  surprendre,  aupro(ltd>- leurs  haine-»  anonymes,  la  bonne  foi,  et, 
:iu  besoin,  la  passion  des  écrivaitis  polilii|Ses. 

«  HoaTElTSlC*  M   S»Al»*.  • 

Le  journal  auquel  Cette  lettre  est  adressée  la  fait  suivre, 
des  réflexions  suivantes  : 
Nous  nous  abstenons  de  tout  commentaire  au  sujot  du  demi- 

aveu,  . sinon  de  l'aveuentier,  que  contient  la  lettre  qu'on  vient  délire. 

•  Sous  prétexte  d'obéir  aux  préceptes  de  feu  Uromiguière,  qui 
voulait  qu'on  rrfil  tes  élément,  M.  do  Saint- Albin  confesse  ingénu- 
ment avoir  refait  l'ouvrage  de  M.  Spruyt,  disant  que  c'était  une 
chose  simple,  et  que  dès-lors  il  n'ett  pat  donnant  que  Ira  noms  dtt 
argument  légaux  du  Km  du  juritconttttte  hdge  ar  l*tro*vent  data 
te  rien.  U  public  appréciera  la  simplicité  du  fait,  et,  si  te  traité 
de  feu  M.  Spruyt  nous  tombe  dans  les  «nain»,  nous  l'apprécierons 
nous-mêmes, 

-  Le  lecteur  voudra  donc  considérer  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  accusé  SI.  Hortensius  de  Saint-Albin  de  s'être  complètement 
appmprié  le  livre  de  feu  M.  Spruyt  ;  l'accusai  ion  est  venue  des 
journaux  belges  :  c'est  à  eux  qnc  les  explication»  de  l'auteur  de  la 
lettre  s'adressent,  et  ils  verront  quelle  réponse  il  leur  convient  d'y 
faire.  Nous  ne  douions  pas  que  la  Belgique  judiciaire,  dont  nous 
avons  reproduit  les  Informations .  n'intervienne  dans  cette  querelle, 
et  ne  fasse  connaître  les  motif»  qui  la  lui  ant  fait  soulever.  Si 
nous  avions  le  Kvrede  M.  Spruyt,  nousaurions  pru  l»Ou>  mêmes  la 
peine  de  le  comparer  à  celui  de  M.  de  Saint- Albin  ;  et  nous  re- 
grettons que  ce  dernier,  qui  possède  ce  livre,  n'ait  pas  jugé  a  pro- 
pos de  nous  le  confier  pendant  qaelques  heures.  Nous  ne  sommes 
donc  pas  à  même ,  faute  de  doeumens .  d'apprécier  directement  et 
personnellement  la  portée  morale  du  débat;  mais  te  lettre  de 
M.  de  Saint-Albin  contient  contre  son  auteur  des  argumens  qui, 
pour  n'èire  pas  Momie,  n'en  ont  pas  moins  de  précision  et  de  force . 
Les  voici  : 

Nous  ne  disons  point.  Dieu  nous  cm  garde,  que  M.  rte  Suint-Al- 
bin n'a  pas  écrit  le  livre  qui  porte  son  nom,  et  qui  est  intitulé  : 
Logique  judiciaire  ;  mais  nous  disons  que  l'autour  du  livre  sait  le 
français ,  et  que  l'auteur  de  la  lettre  ne  le  sait  pas,  d'où  l'on  pour- 
rait ctre  porté  à  conclure,  en  logique  vulgaire,  sinon  en  logique 
judiciaire,  que  l'auteur  du  livre  et  l'auteur  de  la  lettre  font  deux. 

L'auteur  delà  lettre  ne  sait  pas,  bien  évidemment, les  ttténu-iis 
de  la  langue  française,  et  son  style  nous  explique  le  désir  qu'avait 
le  vénérable  Laromiguiére  de  lui  voir  re/airt  toute  sorte  dV/<-n*->u, 
y  compris  sans  doute  ceux  do  la  grammaire.  En  effet,  si  M.  de 
Suint-Albin  avait  employé  à  lire  Vaugelas,  Despautére ,  Lhomond 
et  l.etellie.rte  temps  qu'il  parait  avoir  employé  à  constsUer  le  livre 
de  M.  Spruyt,  il  aurait  apprit  des  choses  que  les  élève»  des  Frères 
Ignorauiins  savent  tous,  c'est-a-dire  : 

1°  Que  celle  phrase  :  Dont  tout  Ici  m*v»  tir  jurisprudence  qui  u 
•rut/  siccinL»  dont  ton»  les  pays  Hcpvit  les  Humain» ,  contient  une 
faute  contre  la  règle  des  participes,  sans  compter  une  répétition 
choquante  et  ridicule  de  la  proposition  doM. 

•  2"  Que,  dans  cette  phrase  :  Diiet-utoi  s'il  ett  pouibtt  à  un  au- 
teur occupé  d'argument  Ugttu*  de  prendre  d'autres  dfMmùianaiii 
générales  que  ciLi.es  XMrtovSss  par  tous  ceux  qui  ont  traité  ta  mut- 
ttérç,  il  y  a  une  grosse  absurdité  commise  contre  U  syntaxe  ,  par 

•  >  Que,  dans  celte  phrase  :  Ut  etpectt  nouvettet  à  Pépeque  où 
j'ai  écrit  ne  permettent  point  d'cocivodusr  la  swaisvl  de  l'auteur, 
l'expression  équivoquer  la  propriété  poil  bien  appartenir  a  la  langue 
des  Iroquois  et  des  Cbarruas,  mais  n'appartient  certainement  pas 
à  la  langue  française,  pour  diverses  raisons,  entr'autres  parce  que 
cyuoiKj nrr  n'est  pas  un  verbe  actif. 

•  4*  Que  celte  phrase  :  J'ai  encore  ajouté  à  ces  aryumrm  làjaux 
des  si  eu  est  at  ions  cotttidérabiet ,  est  évidemment  d'un  homme  qui 
ne  comprend  pas  la  valeur  des  mots  ajouter  et  augmentai  ion. 

•  <j°  Que  cette  phrase  :  J'ai  ajouté  des  exemptée  nonx*aux  dans 
ma  deuxième  édition  rsaiia  en  18(1,  indique  un  écrivain  qui  ! 
ignore  qitcprirmirr,  verbe  neutre,  n'a  pas  de  participe  passe. 

•  0-  Que.  dons  cette  phrase  :  M.  Spruyt,  ni  personne  que  je  tache. 
a'osi  même  indiqué  l'idée  d'une  logique  de  la  conteienet,  il  y  a  dédain 
naïf  de  lu  règle  qui  ordonne  de  faire  accorder  en  nombre  le  nomi- 
natif ave  le  verbe. 

•  7*  Que  ces  mots  :  Dan»  tri  traduction»  de  GtVm,  de  Sckacs- 
rsEa.  ne  peuvent  avoir  été  écrits  que  par  une  main  étrangère  à  l'or- 
thographe des  noms  les  plus  célèbres. 

•  fi»  Que  cet  mots  :  \otantment  de  Letourneur,  de  Strt  Caftes  et 
drCanltfrl.  révèlent  évidemment  un  homme  qui  lit  des  nom»  d'au- 
teur dans  un  dictionnaire,  pour  avoir  l'air  d'en  connaître  beaucoup,  j 
et  qui  1rs  estropie  en  les  copiant. 

»  il*  Que  celte  phrase  :  il  recul  contre  pltuieurt  dtt  diatrihrt  Dorr 
les  auteurs  espi'raient  capter  *.k  bienveillance  en  lui  offrant  det  armes 
cmpnisnnncrt ,  ferait  mettre  des  oreilles  d'ane  d'une  aune,  pardon.  | 
d'un  mètre  de  longueur,  à  un  gamin  de  sept  ans  qui  se  permettrait  I 
de  l'écrire.  1 


•  A  ces  causes  nous concluODS  qu'un  écrivain  qui  commet  des  fau- 
ta»  de  grammaire  aussi  radicales,  aussi  boutasses,  aussi  impossi- 
bles, n'ettl  aucre-troyable,  quand  il  affirme  .Mie  eompaSé  un  lifte 
sspposanl  une  eerteine  étude  et  un  certain  savoir  j  q#e  c'est  bstn 
assez  du  scandale  de  voir  législateur  et  juge  un  homme  incapable 
d'écrire  dix  lignes  en  français,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter 
le  scandale  de  le  voir  encore  homme  de  lettres  et  auteur. 

•  Nous  ne  voTonsaurune  nécessite  àdisculeroe  que  M.  Albin  écrit 
sur  M.  Guiiot ,  on  ne  discute  pas  les  opinions  politiques  d'un 
homme  d'fctal  qui  ne  sait  ni  la  grammaire,  ni  l'ertiiograplie.  M.  de 
Si- Albin  raconte qu'apret  être  entré  dans  la  magistrature,  il  crut 
que  ton  devoir  lui  cominuadait  Pétuée  dV  ta  jurisprudence.  Peut- 
être  eût-il  été  plus  conforme  au  devnir  d'un  boni  me  qui  a  écrit  un 
traité  sur  la  logique  de  laconteirna,  d'étudier  la  jurisprudence  avant 
d'entrer  dans  la  magistrature  :  mais  enfin ,  vaut  mieux  tard  que 
jamais.  Maintenant  donc  que  ».  de  Saint-Albin  est  entré  dans  ta 
carrière  littéraire ,  son  devoir  lui  commanderait  peut -être  l'é- 
lude du  français. 

•  Nous  terminerons  ceci  par  un  tout  petit  mot.  La  lettre  qui  pré- 
cède est  signée  :  Hortensins  d«  St-Albin.  Qu'on  n'aille  pas  croire 
que  nous  avions  fait  une  plaisanterie  a  l'anteur  ,  eu  l'appelant 
M.  Hortensins  Corbeau  de  St-Albin.  Nous  lui  donnons  son  nom 
véritable ,  car  nous  ne  plaisantons  jamais  sur  les  noms  propres , 
qui  constituent,  à  nos  yeux,  une  propriété ,  et  la  plus  Inviolable  de 
toutes.  It  y  a  beaucoup  de  gens  qui  se  rendent  ridicules  en  allon- 
geant leur  nom  ;  l'auteur  de  la  lettre  donne  peut-être  dans  un  autre 
travers,  en  raccourcissant  le  sien.  » 


Lorsque,  pour  rendre  à  on  homme  modeste  et  plein  de 
science,  la  justice  qui  lui  avait  été  refusée,  pendant  sa 
vie,  dans  son  pays  natal,  nous  opposâmes  a  la  seconde 
édition  du  Traiti  de»  argument  légaux,  publiée  en  1832, 
par  H.  Hortensins  de  St-Albin  ,  la  première  édition  qu'en 
avait  faite  M.  Spruyt,  en  (814,  nous  crûmes  obéir  à  un 
devoir  impérieux  en  condamnant  sévèrement  une  action 
déloyale.  Nous  trouvions  dans  l'ouvrage  de  l'auteur  fran- 
çais les  idées ,  les  exemples,  les  phrases  mêmes  du  juris- 
consulte belge;  il  fallait  nécessairement  rendre  à  César  ce 
qui  lui  appartient  et,  partant,  signaler  le  plagiai.  Nous  le 
fîmes  avec  modération.  A  tout  prendre,  notre  article,  qui 
n'avait  que  peu  d'élendue ,  n'était  qu'un  petit  chapitre 
assez  piquant,  destiné  à  prendre  modestement  sa  place 
dans  le  trailé  de  la  Logique  de  la  Continence,  du  même  au- 
teur. On  examine  dans  ce  dernier  ouvrage  ce  que  doit 
être  la  Conscience  cl  sa  logique,  par  rapport  aux  devoirs 
des  magistrats,  des  avocats,  des  jurés,  etc.,  pourquoi 
M.  Hortensius  de  St-Albin  n'aurait-il  pas  appliqué  les  mê- 
mes régies  à  la  conscience  des  auteurs? 

Justice  avait  été  faite  du  plagiat  et  cela  nous  suffisait , 
—  car  les  cruautés  inutiles  ne  nous  plaisent  aucune- 
ment, —  quand  les  journaux  politiques  se  sont  emparés 
d'une  question  purement  littéraire,  et  se  sont,  à  lenr  tour, 
opposés  à  ce  que  H.  Hortensius  do  St-Albin  recueillit  ce 
que  M.  Spruyt  avait  semé.  Si  l'auteur  français,  au  lieu  de 
braver  l'orage,  l'avait  laissé  passer, 

Imitant  de  Coorard  le  silence  prudent , 
nous  nous  serions  tus.  Mais  M.  Hortensius  de  St-Albin  a 
répondu ,  et,  dans  sa  lettre  au  Globe,  il  rejette  sur  des 
querelles  de  tribune,  auxquelles  nous  sommes  entièrement 
étrangers ,  la  cause  de  ce  débat,  et,  à  l'aide  de  celte  ma- 
meuvre,  il  parvient  i  se  ménager  un  demi-jour  sur  sa  pi- 
raterie; cette  gaucherie  sera  difficile  a  réparer,  car  M.  Hor- 
tensius de  St-Albin  nous  force  à  renouveler  ses  douleurs. 

Nous  avons,  dans  noire  article  |>récédent.  publié  des 
fragmens  des  deux  livres,  nous  allons  celte  fois  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ;  sans  en  rien  retrancher,  un 
chapitre  entier  de  la  seconde  édition  : 

OrVaAGE  DE  SI.  MVL  TT.  »8U.     OS.  Va  SCI  DE  M.  SV-At.M*.  1811. 

m  l'a  «m  ires  r  sa  sasiaoo.  et  l'auclmsst  sa  sast  »»o. 

Toute  interprétation  contraire 
Su  bon  «"il-  et  il  la  raison  natu- 
relle est  mauvaise  et  inadmissi- 
ble; car  nn  ne  suppose  pas  que 
les  volontés  de  l'homme  ou  du 
législateur  soient  l'œuvre  de  l'ab- 
surdité. C'est  surec  principe  que 
repose  l'argument  dont  il  s'agit 
ici ,  et  qui  est  d'une  très  grande- 
force. 
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I  •  pour  akjes  de  rejeter 
système  ou  tout.;  jnl 


talion  qui  conduit  à 


l«  inlerpré- 
l'absurdité. 


Ccst  ainsi  que  raisonne  l'em- 
pereur Justinirn.  dan<  le  rc>- 
eril  suivant  : 

•  Si  quelqu'un  ,  ayant  aW 
,e  serment ,  s'est  dédil  avant 


4M.  l'objet  d«  cet  argument 
est  de  faire  rejeter  loiil  raieoD- 
ocincul,  tout  système  qui  o»n- 
duit  ti  l'absurde.  L.  43 ,  $  4,  8. 

efrfj-cwn/.  tut. 


qu'il  eut  é*é  prêté.» 
exemple  ,  qu'il  •  J- 
nouvelks  preuves 
tiens  qu'il  ne  lui  «oit  plu*  per- 
ui  :  de  recourir  au  serinent;  car 
il  i  I  afcruruV  d'y  recourir,  lors- 
u'on  a  cru  devoir  le  rejeter ,  et 
vouloir  t'en  servir  encore, 
après  avoir  reconnu  la  faiblesse 
de»  moyens  qui  l'ont  d'abord 
fait  rejeter.  ■■  L.  H  ,  C.  de  rebut 
cmlitii. 

Autre  cas  décidé  par  notre  er- 
gutnTjl  : 

•  La  succession  prétùrifittte 
est  refusée  au  patron  cl  a  ses  en- 
fans,  qui  ont  approuvé  la  dispo- 
sition de  leur  affranchi  défunt , 
en  acceptant  sa  succession  ,  ou 
bien  un  legs  ou  fidéieommis  qu'il 
leur  laissait  ;c«rii*cni«a4.Hrvi--. 
dit  le  jurisconsulte  Gaius ,  que 
la  même  personne  pût  approu- 
ver et  désapprouver  en  même 
trinpsla  disposiliondudé/unt.  • 
L.  6 .  i  4  et  L.  7,  D.,  de  bonis 
libtrlorum.  • 

Voici  un  exemple  récent  et 
mémorable  où  l'on  a  fait  usage 
de  l'argument  ab  abturdo; 

•  ta  femme ,  dit  l'art.  2S0 
duC.  >.,  pourra  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de 
son  mari  ,  lorsqu'il  aura  i 


Cc<tedispo..iiioiicst-dle*ppli- 
rallie  aura»  où  la  personne  dé- 
signée comme  complice  du  mari 
est  vallIlLiiatuirlIr? 


«a  cas,  B  Ml  4e  règle  que  de 

deux  absurdités  il  faut  choisir  la 
moindre.  On  peut  voir  >  sur  cet 
objet,  la  loi  Si  I ,  J  S,  D. ,  ad  kgtm 
oquitiam,  h  ces  mots:  «  uâi  n 
tjuii  abturdi  a  nobù  hatcoiutiiui 
pulocertl ,  eegitêt  tow/t  absurdtus 
conttitm  Mvtrum  legt  atpntiA  te- 
am ,  nul  tdttrmm  pohW. 

Cesl-a-dire  •  que  si  quelqu'un 
trouve  cette  décision  absurde , 
qu'il  considère  qu'il  serait  bien 
plus  absurde  qu'aucun  de*  deux 
«a  qu'un  seul  fut  sujet  à  l'aetion 


djté.  Alors,  entra  deux  absurdi- 
tés, il  fout  choisir  la  moindre. 
L.  64,,»,  d.*!  leur»,  ofui 

tiam. 


(KO.  Il  ertse  encore  d'être 
concluant ,  et  ne  prouve  rien  . 
quanil  l'absurdité  ne 
que  dans  une  rontrariélode  < 
ses  qui  ont 


447.  Par  ewmpk  : 

•  L*  sueeeuion  prétorienne 
est  refusée  au  patron  et  i  ses  en- 
fans  qui  ont  approuvé  la  di»[i<i« 
tion  do  leur  aflranehi  défunt, 
en  acceptant  sa  succession  ou 
bien  un  legs  ou  Gdéieommis  qu'il 
leur  laissait  ;  cor  U  terni  abtunlr, 
que  la  même  personne  put 
approuver  ci  désapprouver  en 
même  temps  la  disposition  du 
défunt.  L.  8,  S  4,etL.  7,ï. 
de  bonit  libtrtorum.  • 

443.  Autre  exemple  : 


.  Anx  termes  de  l'art.  MOC. 
eiv.,  la  femme  peut  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de 
ton  mari,  lorsqu'il  a  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  com- 
mune. 

Il  »"e»t  agi  de  savoir  si  celte 
diqtositiuu  C-.1  applicable  au  cas 
où  la  concubine  entretenue  daus 
la  maison  commune  est  la  fille 
naturelle  du  mari. 


Après  avoir  copié  i 


V  art-  I. 

textes,  la  pluma  tombe  des 


Cette  question  s'est 
à  la  Cour  de  cassation. 

Pour  la  négative ,  on  disait 
que  l'art.  430  ,  qui  autorise 
le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère ,  ne  s'était  pas  explique  sur 
l'inceste,  et  que  les  juges  ne 
pouvaient  prononcer  la  dissolu- 
tion du  mariage,  pour  unceau«e 
que  le  législateur  n'avait  pas 
prrvuc. 

L'on  répondait  ,  entr'autres 
mnjrii»,  qu'un  tel  système  était 
absurde,  pni 'qu'il  en  résulte- 
rait :  I*  que  l'adultère  arcoto 
pogné  d'incole  ne  serait  plu« 
adultère  ;  2"  que  la  loi  aurait 
permit  le  divorce  pour  le  fait 
d'adultère  simple,  tandis  qu'elle 
ne  l'aurait  pa»  aulorisé,  lorsque 
ce  crime  ^rrail  accompagné  d'un 
autre  crime  non  moins  grave  ; 
conséquences  que  le  bon  «en* 
réprouve.  -  l.a  Cour  suprême 
a  adopté  ce  dernier  sentiment. 
Vovet  Deskvkbs  ,  *>  rali.  de 
484S  .  p.  4». 

Cette  manière  d'argumenirr 
n'est  pan  concluante  .  lorsque  , 
sous  prétexte  d'éviter  une  inter- 
prétation absurde,  on  loiubedans 
une  plusgrande  absurdité.  Dana 


Pour  l« 
que  l'art. 


négative ,  on  disait 
230  .  qui  autorise 
le  divorce  pour  cause  d'udul 
1ère  ,  ne  s'était  pas  expliqué  sur 
l'inceste,  et  que  les  tribunaux  ne 
pouvaient  prononcer  la  dissolu- 
tion du  mariage  |MHir  une  cause 
que  le  législateur  n'avait  pas 
prévue, 

Mai»  l'un  répondait  qu'un  tri 


mains.  On  ne  comprend  pas  que  N.  Rortensfus  de  St-AI- 
bin  ne  se  soil  pas  empressé  de  plier  humblement  le 
genou  devant  l'accusation  qui  lui  était  lancée.  Ya-t-il  dans 
ce  chapitre  une  idée  ou  un  exemple  qui  appartienne  à 
l'auteur  français?  A-l-il  fait  autre  chose  que  remanier 
les  phrases  de  son  devancier?  Où  se  trouve  la  différence 
de  la  forme,  dont  il  parle  si  complai-simmcnt?  Il  ne  crée 
rien,  n'invente  rien,  il  copie;  et,  quand  chacun  peut  tou- 
cher le  plagiat  du  doiot,  lorsque  la  vérité  est  là,  acca- 
blante pour  lui ,  il  répond  qu'avec  non**  procédé  il  ternit 
facile  de  trouver  un  plagiat  univertel  dont  tout  les  livret  de 
juritprudtnu  qui  te  tout  tuceédé  dont  tout  let  paye ,  de  paix 
|  (ci  Bomaim.  En  vérité,  l'impunité  enhardit.  Comment!  un 
!  traité desargumcnslégauxestimpriméen  l$14,vousavouex 
'  que  vous  avei  consulté  ce  traité,  dontle  vôtre, à  l'exception 
1  de  quelques  banalités  sur  le  syllogisme,  le  dilemme  .  le 
;  sophisme ,  n'est  que  la  reproduction ,  et  néanmoins  vous 
écrivez  dans  une  introduction  prétentieuse  : 

«  A  peine  entré  dans  Ja  magistrature ,  a  peine  monté 
»  sur  le  siège  du  tribunal  de  première  instance ,  je  fus 
»  frappé  et  presque  étourdi ,  aux  premières  audiences , 
»  «Tu»  tumulte  singulier  qui  partait  de  points  différons  et 
»  arrivait  à  des  conclusions  diverses,  pir  des  argumenta- 
»  lions  souvent  peu  conséquentes  au  principe  des  propo- 
»  sitions.  Dans  ce  cliquetis,  je  crus  me  trouver  au  milieu 
»  d'une  forêt  hérissée  de  dards,  de  javelots,  de  niousque- 
teric,  enfin  de  toutes  les  armes  anciennes  et  modernes  ; 
•  le  jeu  des  nobles  gladiateur»  qui  maniaient  ces  arme»  si 
»  redoutables  était  si  rapide,  que  je  n'en  pouvais  presque 
»  suivre  le  mouvement,  ni  démêler  les  règles  de  l'art  que 
»  j'avais  cependant  étudié.  La  mobilité  si  animée  de  celte 
»  escrime  paraissait  impossible  à  saisir.  Je  nu  savais  coin- 

i-  ment  assurer  mes  regards  comment  recueillir  et 

«  fixer  mes  idées  en  proie  à  la  confusion   » 

Ce  premier  moment  de  perturbation  passé,  vous  fûtes 
conduit,  ajoutez-vous,  par  M.  Rolland  de  Villargues,  dans 
le  labyrinthe  où  vos  premier*  pas  ne  pouvaient  être  en- 
incertain».  Après  avoir  examiné  avec  lui plu- 


tère  simple 
divorce .  tandis  qu'accompagné 
de  la  circonstance  grave  de  l'in- 
ceste .  il  cesserait  «l'autoriser 
cette  arlion.  Aussi,  le  diiorce 
fut-il  ml  on*.  Causal..  ÏO  juillet 
ISI3.  aff.  Montarcher. 


lyslêine  était  absurde  ,  parce  j  core  qUC  forti 

bu'il  en  rénltrralt  que  l'adul-  sieurs  dcs  procédés,  des  "moyens  judiciaires,  dont  vous 
'"  ,cr,,il      ra<"*  dc  !  voyiez  l'emploi,  vous  consultâtes  votre  propre  réflexion. 

«  En  considérant,  dilevvousT  toujours  plus  attentivement 

-  ce  qui  était .  je  me  suis  laissé  aller  a  l'espérance ,  sans 
..  doulc  un  peu  téméraire,  de  pouvoir  démontrer  ce  qui 

-  devait  être.  C'est  ainsi  ou*  '"»'        «■'">«■  d'"-'"*  1 
»  jtrnicuiM:.  »  Puis  un  peu  plus  bas  :  Mon  di 

DE  BWPtlB  fltï  LACt'SR  EXTBÉ«E«tlMT  i«roBT*.rrK  

Ah!  monsieur,  que  ce  langage  est  peu  vrai,  el  que  vont 
en  penser  nos  lecteurs?  Chacun  ne  doit-il  pas  se  dire  que 
vous  éliez  plus  aguerri  que  vous  ne  semblior.  l'être,  puis- 
que .M.  R|iru)t  avait  déjà  diMuigur,  apprécié  et  rftxsse  ce 
.        '  que  vous  nommez  les  armes  dc  l'arsenal  judieo-tnilitaire. 
I  argument  qm  nous  ,  ^  j     .  .  ; 

5*a^rtK  !  .7s%re,.fer^ 
(.relation  absurde,  il  fait  loin-  1  rassaienl  si  fort;  \,mo"*\V%:J  "*  ^        ,  „ 

1er  dans  une  pli»  grande  abmir-  M.  Sprityl  et  non  de  M.  Rolland  de  Villargue»  qui  vous 


uu. 

ooeufie 
lorsque . 


c  est  le  livre  de 
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servit  de  guide ,  c'est  le  livre  de  M.Spruyt  qui  vous  donna 
l'idée  d'un  traité  des  argumens  légaux,  en  niénietempsque 
le  désir  de  remplir  une  lacune  qui  n'existait  pas.  Faut-il 
poursuivre  et  vous  faire  remarquer  combien  votre  défense 
est  peu  adroite?  Vous  prétendes  qu'en  jurisprudence, 
aussi  bien  que  dans  lessciences  mathématiques,  il  est  per- 
mis de  s'approprier  les  écrits  des  autres;  d'après  vous,  il 
semblerait  même  qu'on  a  toujours  procédé  ainsi,  mais  per- 
mettez-nous de  vous  détromper,  en  ne  citant  qu'un  seul 
exemple.  Deux  jurisconsultes  français,  justement  célèbres, 
ont  écrit  de  nos  jours  sur  le  Louage  elle  Contrat  de  société. 
Dircz-vous  que  M.  Troplong  est  le  copiste  de  M.  Duver- 
gier,  et  pourriez-vous  trouver  dans  ces  excellens  traités 
les  emprunts  qui  pullulent  dans  votre  ouvrage? 

Non,  mille  fois  non.  Il  faut  aux  véritables  jurisconsultes 
au  Ire  chose  qu'il  ne  gloire  négat  i  ve.  Lorsque  desau  leurs  con- 
sciencieux se  sont  servis  des  productions  «faulrui  pour 
y  puiser  des  solutions,  des  idées  ou  des  matériaux,  ils  se 
sont  toujours  fait  une  loi  d'indiquer  les  travaux  dont  ils 
disposaient  ;  jamais  ils  n'ont  présenté  leur  œuvre  comme 
une  entreprise  originale,  proletn  sine  maire  mutant.  Vous 
deviez  donc  proclamer  franchement  que  déjà  la  carrière 
que  vous  vouliez  parcourir  avait  éléfourniepar  M.Spruyt, 
vous  deviez  nommer  le  jurisconsulte  dont  vous  recueil- 
liez l'herilage.  Vous  invoquez,  à  la  vérité,  pour  votre 
justification,  un  usage  qui  existerait  depuis  tes  Romains , 
mais  vous  avez  sans  doute  oublié  la  leçon  que  Virgile 
donna  à  Batbylle  : 

Nos  ego  vcrsiculos  f«H ,  lulil  aller  honores , 
Sic  vos  non  vobis  nidilicatis  ares,  etc. 

En  résumé ,  nous'regrcttons  que  l'esprit  de  parti  se  soit 
emparé  de  cedébat.  M.Spruyt  est  un  représentant  légitime 
de  la  science  belge;  par  son  bon  sens  et  son  érudition,  il  se 
rattaches  cette  foule  d'interprètes  du  droit,  dont  notre  pays 
sera  éternellement  fier.  Cesl  à  ce  titre  seulque  nousavons 
essayé  de  reporter  sur  son  Traité  des  argumens  légaux  l'at- 
tention prêtée  jusqu'à  ce  jour  i  l'ouvrage  de  M.  Hortensius 
de  St-Albin,  c'est  à  ce  titre  encore  que  nous  revendiquons 
pour  sa  Dialectique  légale  les  éloges  que  le  roi  de  Suède , 
MM.  Dupin  et  Duvergier  ont  prodigués  à  la  Logique  judi- 
ciaire. (I) 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


Lt  libraire  qui  traite  avec  un  auteur  pour  fimpreuiun  de  «m  ouvrage, 

qui  l'imprime  et  U  vend,  fait  atte  de  commerce.  Art.  633  du 

Code  de  commerce. 
La  tonte  avenue  à  cet  fins  entre  le  libraire  et  fauteur 

teeiétè  commerciale  en  participation. 
An  matière  d'arbitrage  forcé ,  on  ne  peut  recourir  à  la 

lion  contre  l'ordonnance  d'eztquaiw ,  amformémenl  à  l'art.'  1098 

du  Code  de  procédure  doit. 

(atoaiLLiKi  c.  Tiatisn) 

M.  Reghcllini ,  de  Scio,  a  composé  un  ouvrage  intitulé: 
Esprit  et  Dogme  de  la  Franc-maçonnerie.  En  182tt,  il  con- 
tracta société  avec  le  libraire  Tarlier,  pour  la  publication 
de  cette  œuvre. 

(  Regbellini  apportait  en  société  son  manuscrit;  Tarlier 
s'engageait  à  faire  toutes  les  avances  et  dépenses  néces- 
saires. Les  bénéfices  devaient  être  partagés  de  compte  a 
demi ,  après  le  prélèvement  des  déboursés.  En  cas  de  con- 
testation, des  arbitres  devaient  juger  souverainement. 
Telle  est,  en  substance,  la  tencurde  la  convention  avenue 
entre  parties. 

Seize  ans  après,  en  1841 .  Regbellini  intente  une  ac- 
tion à  Tarlier,  pour  obtenir  de  celui  ci  les  comptes  de  | 
l'opération.  Les  arbitres,  devant  qui  elle  est  portée,  sont 
en  désaccord.  L'un,  M.  Ode,  pense,  ainsi  que  le  prétend 
Tarlier,  qu'une  quittance  générale  par  transaction,  inter-  ' 

i 

(I)  V.  Zoyiyw  judiciaire,  f  Mit.  p.  5S3 1  MO 


|  venue  dans  l'intervalle  depuis  1833, 
sur  Ta  franc-maçonnerie,  et  libère  le  défendeur  de  toute 
obligation.  Le  tiers-arbitre,  se  rangeant  a  l'opinion  du  se- 
cond arbitre,  M.  Louis  DePotter,  décide  que  Tarlier  n'est 
point  libéré  par  la  quittance  qu'il  invoque  et ,  en  con- 
séquence, il  le  condamne  à  notifier  le  compte  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement,  et,  a  défaut  de 
ce  faire,  i  3,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Celle  sentence  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce, le  présidentrend  l'ordonnance  d'exeç; uatur.  Tarlier 
y  fait  opposition  en  vertu  de  l'art.  1028  du  Code  de  procé- 
dure. Il  soutient  que  le  tiers-arbitre  ne  pouvait  signer 
seul;  que  la  signature  des  deux  autres  arbitres  était  re- 
quise par  la  Joi  ;  que  cela  était  d'autant  plus  certain .  alors 
que  le  tiers  arbitre,  d'accord  avec  l'un  des  arbitres  sur 
l'obligation  imposée  à  Tarlier,  de  rendre  compte,  avait , 
de  son  chef  unique,  porté  la  condamnation  alternative  à 
3,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Mais  le  Tribunal,  sans  entendre  le  développement  de 
ces  moyens ,  rendit ,  le  1 7  octobre  1 8*â ,  le  jugement  d'in- 
compétence qui  suit  : 

Juokhe.it.-  .  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'opposition  à  une  ordon- 
nance d'nequatur  d'un  jugement  arbitral  rendu  entre  parties  ; 

•  Attendu  que  l'art.  51  du  Code  de  commerce  attribue  exclusi- 
vement à  des  arbitres-juges  les  contestations  entre  associes  ; 

.  Attendu  que  les  articles  suirans  règlent  la  procédure  arbitrale, 
et  n'admettent  de  recours  contre  le»  jugeroens  arbitrauique  l'appel 
cl  le  pourvoi  en  cassation  ; 

»  Attendu  que  des  termes  mêmes  de  l'art.  1038  du  Code  de 
procédure  civile  résulte  qu'il  n'est  point  applicable  en  arbitrage 
forcé  et  qu'il  peut  l'être  d'autant  molo-t  que  son  application ,  en 
celte  matière,  aurait  pour  résultat  d'étendre,  par  vole  indirecte,  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce  à  des  contestations  que  la 
loi  a  distraites  de  sa  juridiction  : 

•  Vu  l'art.  434  du  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent.  • 

Appel  est  interjeté  par  Tarlier.  M'Wattbec,  son  conseil, 
soutient,  devant  La  Cour,  que  la  société  qui  existait  entre 
parties  n'était  qu'une  simple  participation  civile ,  sans 
aucun  caractère  commercial.  «De  la  part  de  Regbellini, 
dit-il,  la  publication  d'une  œuvre  littéraire  ne  peut  cons- 
tituer un  acte  do  commerce.  Il  se  peut  que  celte  publi- 
cation constitue  un  acte  de  commerce  dans  le  chef  de 
Tarlier,  mais,  la  juridiction  consulaire  étant  d'exception  , 
c'est  nécessairement  l'acte  principal  qui  imprime  le  carac- 
tère A  la  société,  or  ici ,  l'acte  principal,  c'est  la  publi- 
cation d'une  œuvre  intellectuelle  par  son  auteur,  acte 
éminemment  civil.  On  ne  peut  concevoir  que,  dans  une 
société  commerciale,  l'acte  posé  aurait  un  caractère  mixte, 
commercial  pour  l'un  des  associés,  civil  pour  l'autre.  • 

Pour  le  surplus,  l'appelant  reconnaît  que,  si  l'on  pou- 
vait considérer ,  avec  le  premier  juge,  l'arbitrage  comme 
forcé ,  la  voie  d'opposition  a  l'ordonnance  d'ejreryuatur 
n'était  pas  ouverte. 

MM**  Babtei.s  et  d'Acoilsr,  pour  Regbellini,  ont  répondu 

3uc  l'on  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  nature 
'une  société ,  scinder  cette  appréciation  et  la  faire  por- 
ter individuellement  sur  chacun  des  associés;  que  c'est 
la  société  dans  son  ensemble,  indépendamment  des  mem- 
bres qui  la  composent,  dont  il  fa  ut  analyser  les  opérations. 
Chacun  des  êtres,  formant  la  société,  s'efface,  pour  faire 
place  a  un  être  nouveau .  l'association.  Si  Regbellini  seul 
eût  publié  son  œuvre,  eût  acheté  les  matières  premières 
nécessaires  a  l'impression  et  soldé  les  ouvriers,  l'opéra- 
tion ,  en  ce  qui  le  concerne ,  eût  pu  ne  pas  porter  un  ca- 
chet commercial ,  mais  les  choses  ne  se  présentent  point 
dans  cet  étal ,  et  l'on  peutdire  que  de  trois  chefs  la  société 
rentre  sous  l'application  de  l'art.  632. 

La  société  fait  achat  pour  revendre.  Le  manuscrit  est 
acheté  par  son  apport  en  société,  et  revendu  après  avoir 
subi  certain  travail;  toutes  les  matières  premières  sont 
également  achetées  et  revendues  après  s'être  fondues  en 
un  tout  ,  l'ouvrage  édité.  La  spéculation  ,  élémeul  essen- 
tiel de  l'acte  commercial,  résulte  des  choses  munies,  car 
il  y  a  des  bénéfices  en  vue  et  ce  sont  ces  bénéfices  qu'il 
s'agit  de  partager.  On  peut  dire  encore  que  la  société 
forme  une  entreprise  de  fournitures  ou  de  manufacture. 
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La  Cour  a  rendu  le  10  janvier  1844,  l'arrêt  suivant, 
après  un  premier  arrêt  par  défaut,  auquel  l'appclantavait 
furmé  opposition. 

Auit.  —  Attendu  que  l'»rliclr  632  du  Code  de  commerce  u'é-  \ 
Uut  pu  limitatif,  «u  doit  admettre  qu'un  libraire  qui  traite  avec 
un  auteur  pour  l'impression  de  son  ouvrage ,  qui  l'imprime  et  le  ! 
vend,  (ail  arle  de  commerce  ; 

•  Attendu  que  la  société  qui  s'est  (urinée  entre  l'intime  Reghel-  | 
lini  et  le  libraire  Tarlicr  ,  a)  mit  pour  objet  de  (aire  imprimer  un  ; 
manuscrit  dont  l'intimé  était  l'auteur,  d'aï  (aire  tirer  un  grand  i 
nombre  d'exemplaires,  de  le»  sendre  et  de  partager,  par  moitié,  [ 
les  produits  de  la  vente,  avait  tous  les  caractère»  d'une  participa- 
tion commerciale  ; 

»  Attendu  que  la  contestation  qui  »'c*l  élevée  entre  les  parties 
étant  une  suite  de  ladite  association,  devait  être  jugée  par  des  ar- 
bitres, conformément  à  I  article  SI  du  Code  de  commerce  ; 

•  Attendu,  dès-lors,  que  le  jugeaient  arbitral,  qui  est  intervenu 
le  3  août  11*41  ,  émane  d'arbitres  forcés  ayant  le»  attribution*  de 
juges  ,  et  dont  la  dcci.iun  n'était  attaquable  que  par  les  voies  de 
l'appel  ou  de  la  cassation  ;  qu'ainsi .  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en 
nullité,  dirigée,  en  vertu  de  l'art.  1028  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, contre  l'ordonnant  dVmjua/icrcl  contre  la  sentence  arbitrale; 

.  Par  ces  motif»,  et  aucun»  du  premier  juge,  M.  l 'avocat-géné- 
ral Clooi'i m,  entendu, 

•  La  Cour ,  reçoit  l'appelant  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du 
12  août  1843.  et,  statuant  sur  son  opposition,  le  déclare  non  fonde 
dans  icelie ,  dit  que  l'arrél  par  défaut  sortira  ses  ettels,  condamne 
l'opposant  aux  dépens. 

Orssrvatio.ss.  —  Quant  au  point  de  savoir  «'il  peut  y 
avoir  lieu  à  recourir  par  la  voie  d'opposition  contre  l'or- 
donnance apposée  par  le  président  du  Tribunal  de  com- 
merce au  pied  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  arbitres 
forcés,  celle  question  ne  peut  plus  fairedouleaujourd'hui; 
la  jurisprudence  cl  la  doctrine  août  unanimes  à  décider 
dans  le  sens  de  l'arrêt  précité.  V.  Rravard  Vr.vRicRts,  Manuel 
de  droit  commercial,  p.  88.  -  CutiRÉ.sur  l'art.  1028,  n°  3373 
etsuiv.  -  Pardkssus,  Droit  comm.  n'  1417.  —  Diocae  et 
Gouet,  Dicl.  de  proc.  civ..  V-  Arbitres,  n*  341.  Cassai. 
7  mars  1832  (Siria,  32,  I.  242);  Aix,  6  mars  1829  (Smcr, 
29.  I.  303);  Pari*.  4  décembre  1828  (Siatv  2V,  I.  70); 
Cass.  7  mai  1828,  {Sirl.  28.  I.  301);  28  avril  1829,  (St- 
u»  2'J,  I.  UHi);  Bruxelles.  4  avril  1829 (J.  t>t  II.  1829,  I. 
277);  7  mars  1832  (J.  ne  11.  I»52,  2.  285). 


COUR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 
vsAH.ni nos.     -  vint  nr.  <  oupiamne.  --  SiLi.it*. 

L'tutignatwn  ijvi  nr  prieur  pat  tr  dé/ai,  «mu  oui  se  do  rue  à  ester 
«  dan»  le  delui  de  la  loi  -  <■>!  „«ltt.  -  Art.  Cl  ,  n*  4,  cl  456  du 
Code  de  proc. 

(«j  i  u  »  c.  sc.in.tsk) 

Dans  celle  espèce,  l'aclc  d'appel  ren fermait  les  mol»  : 
•  ht  comparaître  dans  le  délai  légal.  »  L'inlimé  prétendait 
que  cette  assignation  était  nulle,  parce  qu'elle  devait  pré- 
ciser ce  délai. 

Assit.  -  ■  Attendu,  qu'aux  Urines  de  l'art.  4I>6  du  Code  de 
procédure ,  l'intimé  doit  cire  assigné  à  comparaître  de»  uut  la  Cour 
d'appel,  dans  le  délai  légal .  et  que  ta  délais  légaux,  ont  été  déter- 
minés dans  lr-  »rl.  72  et  1003  du  même  Code;  mai», 

•  Attendu  que  l'art.  01.  u"  i.  ordonne  expressément  et  »ous 
peine  de  milliv,  que  lr,  citations  contiennent  l'indication  précise 
du  délai  pour  conquiraltii',  alin  de  faire  cesser  toute  incertitude, 
et  |>our  que  la  partie  u»»iguée  puisse  avec  sécurité  attendre  l'expî- 
ruliun  du  délai  détermine  dau»  l'exploit  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas 
d'assigner  du»*  le  délai  de  la  toi,  ainsi  qu'il  a  éle  fait  pur  l'aclc  d'ap- 
pel eu  question  ; 

•  Par  ce»  mollis,  la  Cour  annule  ,  etc.  (Du  I"  février  1843.  — 
Plaid.  MM"  i>s  llosiatia,  c.  Fonsr. 

DEIXIEMK  ESPÈCE, 
(woirr  c.  ksi  i  auss) 

L'acte  d'appel  ,  du  6  février  1843  ,  donnait  assigna- 
tion «daittle  délai  de  la  loi.  -  L'inliméopposail  l'exception 
de  nullité. 

Axait.  -  Attendu  qui-.  d'u|iri\«  l'art.  456  du  Code  de  pro- 
cédure, l'a"*igiiatinu  de  comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi .  est 
une  partie es»entielle  de  l'acte  d'appel,  et  que  l'or;,  fil,  n*  4,  pres- 
crit, a  peine  de  nullité,  que  les  ajourncnitn  s  doivent  con'enir  l'in- 
dication du  délai  dans  lequel  l'ajourné  doit  cnnipurailre  ;  que  ce 
délai  n'est  réellement  indiqué  que  pour  autant  que  l'exploit  précis; 


le  délai  dans  lequel  l'assigné  doit  se  présenter,  et  que  celle  indica- 
tion ne  résulte  pas  des  termes  généraux  de  comparaître  •  dans  le 
délai  de  la  loi  •  ; 

•  Attendu  que  si  l'assignation,  dans  le  délai  légal  satisfaisait  au 
vont  de  la  loi ,  le  législateur  aurait  porté  une  di»|wsition  parfaite- 
ment inutile  en  prescrivant  l'indication  du  délai,  puisque,  quand 
ménte  l'exploit  ne  contiendrait  aucune  mention  du  délai,  l'assigne 
n'aurait  à  comparaître  que  dans  le  délai  que  la  loi  prescrirait  dan* 
le  cas  donné;  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour 
lequel  la  loi  aurait  prescrit,  à  peine  de  nullité,  une  formalité  qui, 
au  (ond,  serai!  inutile  ; 

•  Attendu  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  n'a  pas  satisfait  au 
voeu  de  la  loi,  en  assignant  simplement  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

•  La  Cour  déclare  nul  l'acte  d'appel  du  A  février.  *  (Du  U  mars 
1843.)  —  Plaid.  M*  Wallsav.  (L'oppelant  avait  fait  défaut.) 

Observatioss.  —  Les  différentes  Chambres  d<-  la  Cour 
de  Cologne  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  ci-dessus 
mentionnée.  La  première  et  la  deuxième  Chambre  se  sont 
prononcées  pour  la  validité  des  assignalions  données 
«  dan»  le  délai  de  la  loi  <•  par  arrêts  du  23  avril  1836,  du 
13  février  et  du  4  mai  1843.  Les  deux  arrêts  rapportés 
sont  de  la  troisième  Chambre,  laquelle  persiste  dans  la  ju- 
risprudence qu'elle  avait  déjà  consacrée  par  un  arrêt  pré- 
cédent, du  !i  août  1842.  C'est  celte  décision  qui  a  donné 
lieu  aux  différens  procès  sur  la  même  question ,  qui  se 
sont  succédés  dans  un  temps  très  rapproché.  Le  ministère 
public  dans  toutes  les  Chambres  conclut  au  maintien  des 
assignations  «  dans  le  délai  de  la  loi.  » 

Lesjurisprudcnces  belge  et  française  varient  également. 
Cependant  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  est  pour  la  validité  de  ces  assignations. 
V.  arrêts  de  rejet  du  21  novembre  1810  (Sta.  XI,  I,  48), 
du  8  janvier  181 1  (Sut.  XI,  I,  162),  du  18  mars  1811  {Sta. 
XI,  1, 169  arrêts  de  cassation,  du  7  janvier,  6  mai  et 
24  juin  1812  (Siner  XII,  t.  169,  XIII.  I,  124);  du  27  avril 
1813.  et  du  20  avril  1814  (Suuev  ,  XIII,  1.401).  Pour  le 
même  système  se  prononcent  :  Bruxelles ,  29  septembre 
1808;  Pau,  16  aoùll809;  Lyon,  27  novembre  1811  ;  Bour- 
ges. 20  mars  1821  ;  Poitiers.  18  juin  1830. 

L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Bruxel- 
les, 3  juin  1809,  12  juillet  et  25  juin  1810,  29  juillet  et 
18  novembre  1811,  9  février  1839  (Joai*.  du  Pu..  1837— 
1840,  p.  403);  Toulouse,  3  et  27  juillet  1809,  IJ>  février 
et  6  août  1810;  Mines,  12  février  1810,  17  novembre  • 
1812  et  13  mars  1819;  Colinar.  31  août  1810;  Grenoble, 

29  mars1824, 10  mai  1833  et  2  décembre  1841  ;  Poitiers. 

30  novembre  1820,  3  juillet  1821 ,  19  mars,  M  juin.  16 
juillet  et  25  novembre  1828;  Bourges,  15  mars  1821, 
Il  mai  1824  ,  12  mars  1826;  Amiens,  du  15  juin  1822. 

La  même  dissension  régneentre  lesauteurs.  Pour  la  va- 
lidité des  assignations  dans  le  délai  de  la  loi ,  on  peut  ci- 
ter Merlin ,  Rep.  V  Délai,  I ,  $  I ,  n*  V,  où  ac  trouve  un 
réquisitoire  de  l'avocat-généra)  Daniels,  qui  conclut  à  la 
validité.—  Carré,  sur  l'art.  61,  §  9.  —  TnoatsEs  Deshazi- 
ris,  I.  I.  n"  87,  4'  règle.  -  Favaro,  Rép.  V  Ajourne- 
ment,  $  2.  n*  9. 

La  nullité  de  ces  assignations  est  soutenue  par  Pteest . 
t.  1,  p.  HO.  —  Boitard,!,  p.  249;— CBAtiTeve,  sur  Carre, 
n*  319,  320.  —  Boxas**,  1,  p.  233. 

A  quelque  opinion  que  l'on  donne  la  préférence,  il  se- 
rait toujours  uiilc  de  préciser  le  délai,  pour  l'assignant, 
alin  d'éviter  l'annulation  du  l'acte,  puisqu'il  y  a  contro- 
verse sur  ce  point,  el  pour  l'assigné,  afin  qu'il  sache  d'une 
manière  positive  quand  il  doit  comparaître. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

Pnsslcra  cha ■taire.  -  rréaMeawe  «ts>  M.  Vm  Bmum. 

(  Itai.ISSlMtW  DKI.OIVIX.  — SOCII  M:  ASOSUNC.  —  AI'PROBAini». 

tnvsiio*.  -    m  i  osirvuos. 

L'arrête  royn/'(wi  uvtorvr  U*  sfulr.fj  tl  tine  pteièlë  anonyme  por  I*  - 
aurlr,  rdln-  antret,  cri/,  serti'/e  pn  n'f  à  m  eharijc  l'M'ijnlion  il'ni, 
dttiiteurée  t'Ulat,  nf  JJrhanjr  jmint  et  uViifi  ur  de  lu»  irUtift- 
rurtnVÉtat.  |l>  Arl.  1*71,  1273,  1275  du  Ole  ci»  il.  S7  du 
Cuile  .le  commerce. 

(1)  V.  en  ce  sens  le  requisiloiraqucl.  l'avocat  tfAaelhaa  a  prononce 
daos  l'affaire  du  Canal  de  Mtun  et  Mauttt.tt  qui  m  trouva  rapporté 
dan*  ta  numéro  du  »  jan.trr  du  .VtmUtar  Otip. 
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Lnmfurtedèbilnur  du  prix  tfruehnt d'un  immeuble,  temmë  de  e'acqvit' 
<rr,  li  peine  de  revente  à  la  foUe  enchère,  intente  une  action  en  mit-  ' 
lité  de  ht  tommatinn ,  le  créancier  défendeur  petit  rrccintvntiotinelte- 
ment  rctlumrr  le  prix  de  cri  immeuble. 

(HODKL  ET  COSSOSTSC.  l**T»T  HLO() 

Les  usine»  connues  sous  le  nom  tfÉlabliuemtM  de  Cou-  ! 
ri»  ayant  clé  mises  en  vcnlc  publique,  le  1 1  août  1837,  le 
gouvernement belge,  créancier  de  M.Hanuonct-Gendarme. 
propriétairedccesélablissemens,  s'en  rendit  adjudicataire. 

Par  acte  uolarié  du  12  octobre  1838,  approuvé  le  len- 
demain par  arrêté  royal ,  M.  le  baron  d'Iluart ,  ministre 
de*  linances,  agitant  au  nom  du  gouvernement  belge,  a 
lu.  pour  la  somme  de  1,200,000  francs,  les  étabfisse- 
ide  Couvin.  à  MM.  C.-C.-A.-J.  Morel.  G.-L.J.-S.  Van 
r,  G.-E.-H.  Lebon,  Ch.-J.-D.  Levéque,  et 
A.-N.-J.  Lucq,  lesquels  se  sont  obligés  solidairement  a 
payer  cette  somme  à  certaines  échéances ,  dont  la  der- 
nière a  expiré  le  13  mars  1843. 

Parade  du  8  novembre  183»,  MM.  Morel  et  consorts 
organisèrent  une  Société  anonyme  pour  l'exploitation  des 
établissement  de  Couvin.  et  ils  apportèrent  a  cette  Société 
les  propriétés  qu'ils  avaient  acquises  du  l'État ,  «  et  par 
»  suite,  est-il  dit  dans  l'article  2  des  statuts,  la  So- 
»  ciété  leur  est  substituée  dans  tous  les  droits  et  obli- 
»  gâtions  résultant  de  l'acte  du  12  octobre  1838...  dema- 

•  nière  i  ce  que  les  acquéreurs  primitifs  soient  libérés  de 
■•  tous  engagemens  personnels  concernant  la  propriété 
'  des  établissemens  de  Couvin.  « 

Les  statuts  de  cette  Société  ont  été  approuvés  par  arrête 
royal  du  2S  novembre  1839,  aux  termes  de  l'art.  37  du 
Code  de  commerce. 

Le  4  octobre  1842,  M.  le  ministre  des  finances  fil  som- 
mer, par  huissier,  M.. Morel  et  le»qualreaulres  acquéreurs 
primitifs,  de  payer  solidairemcntlasomme  de  fr.  367,423 
83  c.qui  restait  duc  sur  lu  premierticrsdu  prix  de  vente, 
sans  préjudice  des  intérêts,  ainsi  que  du  principal  et  in- 
térêts des  autres  termes  devenus  exigibles,  en  leur  décla- 
rant, qu'à  défaut  de  paiement  dans  le  mois, ilserait  procédé 
a  la  vente  à  la  folle  enchère  des  établissemens  de  Couvin, 
en  vertu  de  l'art,  'j  de  l'acte  du  12  octobre  1838. 

Par  exploit  du  5  août  1843,  MM.  Morel ,  Van  Gobbels- 
chroy  et  Levéque  ont  assigné  M.  le  ministre  des  finances, 
pour  entendre  déclarer  nulle  et  vexatoire  la  sommation 
du  4  octobre  1842. 

M'  Stevi  ss,  portant  La  parole  au  nom  des  demandeurs, 
prétend  que  l'approbation  donnée  par  le  gouvernement 
aux  statuts  de  la  Société  anonyme  de  Couvin  constitue  une  | 
MottWtcm  et  que  MM.  Morel  et  consorts  se  trouvent  dés  lors 
libérés  de  toute  obligation  personnelle.  «  En  effet,  dit-il, 
l'art.  2des  statuts  de  la  Société  anonyincsubstilue  cette  so- 
ciété dans  tous  les  droits  cl  obligations  résultant,  à  l'égard 
des  acquéreurs  primitifs,  de  l'acte  du  12  octobre  1838. 
En  sanctionnant  ces  statuts,  le  gouvernement  approuve 
expressément  la  substitution  de  débiteurs  de  l'art.  3;  il 
déclare  et  reconnaît ,  pour  ce  qui  le  concerne ,  que  c'est  à 
la  société  anonyme  de  Couvin  qu'il  incombe  désormais  de 
satisfaire  aux  obligations  de  l'acte  de  vente  de  1838.  « 

Lesdi  mandeursétayent  en  outre  leur  système. d'une  dé- 
pêche de  M.  leminislredcs finances,  Dcsmaizièrcs.cn  date 
du  31  octobre  1639.  Celte  lellre  qui  a  été  mise  sous  les 
jeux  de*  conlraclans,  lors  d.-  l'acte  d'association  du  8  no- 
vembre 1839,  est  adressée  à  M.  Levéque ,  représentant 
les  acquéreurs  primitifs  des  établissemens  de  Couvin  : 

Plusieurs  de  vos  co-actionnaires.  csl-il  dit  dans  cette 

•  lettre,  ne  voulant  s'engagera  constituer  définitivement 

•  la  Société  de  Couvin  qu'à  condition  que  !<•  gouvernement 

•  garantisse  la  Société  de  toute  éviction  qui  proviendrait 
.  de  son  chef,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  pro- 
»  priété  des  établissemens  de  Couvin  vous  est  pleinement 
.  assurée  par  l'acte  de  vente  du  12  octobre  1838,  passé 
-  avec  mon  prédécesseur,  et  la  Société,  en  se  conformant 

•  aux  stipulations  de  soit  tvnlrat,  n'a  aucune  éviction  à 

•  craindre  de  la  part  du  gouvernement.  ■■> 

M*  Sir.vr.ss  met  en  rapport  les  expressions:  de  ton  ron- 
fraf .  de  cette  lettre,  avec  l'art.  2  du  contrat  ou  des  statuts 
de  la  Société  a  nom  me  qui  substitue  cette  Société  aux  lieu 


et  place  des  acquéreur*  primitifs,  et  il  ea  lira  cette  < 
séquence  que  M.  le  ministre  dus  finances  entendait  ac- 
cepter la  novation  des  débiteurs. 

M*  Srcvids  invoque,  à  l'appui  du  système  de  la  novation, 
l'arrêt  rendu  parla  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  13  mars 
1839  (Jua.  de  Ba.  1839,  2,  495),  dans  l'affaire  du  Canal  de 
Meuse  et  Motelle. 

Le  défendeur,  par  l'organe  de  M*  Vb«baeceji,  cidct,  ré- 
pond que  le  gouvernement,  en  posant  par  l'arrête  du  35 
novembre  1839,  un  acte  de  pouvoir  exécutif  et  de  souve- 
raineté ,  n'a  rien  innové  au  contrat  passé  antérieure 
avec  les  sieurs  Morel  et  consorts.  On  ne  peut  ici  i 
menter  de  l'identité  du  gouvernement  dans  l'acte  < 
et  dans  l'arrêté  d'approbation,  puisque  le  gouve 
dans  ces  deux  cas ,  a  agi  en  deux  qualités  bien  d 
Dans  l'acte  de  vente  il  a  contracté  de  |>arlie  i  partie, 
»e  un  simple  particulier  pourrait  le  faire  avec  un 
,  et  dans  un  intérêt  en  quelque  sorte  privé  ,  tandis 


autre, 

que,  dans  l'arrêté  qui  approuve  lès  statuts' de  la  Société 
anonyme  de  Couvin,  ilaagi  de  puissance  i  sujets,  en  vertu 
de  la  tutelle  adminislralivedonl  l'art,  37  du  Code  do  com- 
merce l'investit,  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public. 

L'arrêt  cité  du  13  mars  1839  est  sans  application  à  l'es- 
pèce; la  Cour  de  Bruxelles  a  induit  des  actes  produits  au 
procès  que  le  gouvernement  et  les  sieurs  Opdenberg, 
Morel  et  consorts  n'agissaient  qu'en  vue  d'une  association 
future  à  laquelle  devaient  être  dévolues  toutes  les  conces- 
sions que  les  fondateurs  pourraient  obtenir  et  qu'ils  ne 
détiendraient,  en  quelque  sorte ,  que  pour  en  faire  la  re- 
mise et  l'abandon  à  cette  association. 

La  novation  ne  résultait  donc  pas  tant  de  l'approbation 
dos  statuts  de  la  Sociétéde  Luxembourg  que  de  l'intention 
des  parties,  manifestée  par  des  actes  antérieurs. 

Après  avoir  repoussé  le  système  de  la  novation,  M.  le 
ministre  des  finances  conclut  reconventionnellement  à  ce 
que  les  demandeurs  MM.  Morel,  Van  Gobbelschroy  cl  Le- 
véque, solidairement  avec  MM.  Lu  lion  et  Lucq,  assignés 
en  intervention,  soient  condamnés  à  payer  au  gouverne- 
ment la  somme  de  367,423  fr.  qui  reste  à  payer  sur  le 
premier  tiers  du  prix  de  vente,  et  800.000  francs  montant 
des  deux  autres  tiers  de  ee  prix. 

M*  Stkv  e.vs,  pour  les  demandeurs,  prétend  quecclte  de- 
mande reconventionnelle  n'est  pa«  recevabir.  La  somma- 
tion du  4  octobre  1842.  dit-il,  n'avait  d'autre  objet  que 
l'exercice  de  l'action  réelledela  revenlcpar  folle  enchère. 
Les  demandeurs  ne  réclament  autre  chose  que  la  nullité 
de  cette  sommation.  Le  contrat  judiciaire  n'est  donc  lié 
que  par  l'opposition  formée  contre  cette  sommation  ;  l'ac- 
tion réelle  sur  laquelle  roule  le  litige  ne  peut  dès  lors 
être  dénaturée  et  convertie  eu  action  personnelle. 

MM.  Le  Bon  et  Lucq  .  assigné»  en  intervention  sont  re- 
présentés par  M*  Blim-ai»,  avoué,  et  s'en  rapportent  à 
justice. 

Jrcsairr.  —  •  Attendu  que,  par  acte  passe  devant  te  notaire 
Vrrhaegcn  à  Bruxelles ,  le  lé  octobre  1838  .  dùn 
ministre  des  finance*,  agissant  bu  nom  «lu  i 
tendu  aux  demandeur»  les  usines  nictallurg  ques 
nom  d'EtablUscmcns  de  Couvin  .  pour  une  somi 
francs,  à  |uyer  à  des  époques  stipulées  ; 

•  Attendu  que  la  dite  vente  a  été  approuvée  pi 
13  octobre  suivant,  et  que  l'adjudication  du  tt  août  1837,  faite  au 
profit  du  gouvernement  a  été  validée  et  est  devenue  Irrévocable  par 
suite  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu  le  96  no- 
vembre 1838,  qu'ainsi  les  deux  conditions  auxquelles  la  validité  rl 
l'exécution  définitive  de  lu  vente  du  12  octobre  étaient  subordon- 
nées, étant  arrivées,  le  prix  de  ladite  vente  est  devenu  exigible  ; 

•  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  des  obligations 
qu'ils  onl  contractées  , 
exception  de  novation  ; 

•  Attendu,  e.i  effet,  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ,  que  la 
volonté  de  l'opérer  doit  résulter  clairement  de  l'acte  ;  qu'il  ne  suf- 
fit pas  que  le  débiteur  délègue  à  son  créancier  un  autre  débiteur 
qui  s'oblige  envers  re  créancier  ;  que  la  loi  exige  que  le  créancier 
déclare  formellement  qu'il  entend  décharger  le  débiteur  qui  a  fait 
la  délégation,  art.  1273  et  1275  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  clément  du  procès,  que  le 
gouvernement  belge  aurait  manifesté  la  volonté  de  laisser  s'opérer 
une  novalionj  qu'il  est  resté  complètement  étranger  à  la  formation 
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de  U  société  anonyme  dont  il  «'agit  ;  que,  s'il  a  ru  connaissance  de 
l'aMnia  de  cette  mcicté  cl  de  la  délégation  (aile  par  le»  deman- 
dcursifun  lummu  débiteur  dam  l'être  moral  de  la  Société  ano- 
nyme de  Couvin  .  il  n'a  exprimé  en  aucune  manière  qu'il  entendait 
décharger  lr>  débiteurs  primitif»  de»  obligation»  contractées  par 
eux;  —  que  c'est  en  vain  que  le»  demandeur*  argumrnlrut 
de  lia  lettre  dn  ministre  de»  finances  en  date  du  31  octobre 
183» ,  poar  en  induire  que  le  gouvrnicmcnl  aurait  arerplé ,  pour 
dcbiieur  en  leur  lieu  et  place  .  ladite  Société  anonyme  de  Couvin  , 
—  Que  de  celle  lettre  ainsi  conçue  :  .  I.i  propriété  des  établisse- 

•  meus  de  Courin  vous  c>l  pleincnKiil  assurée  par  l'acte  de  renie 

•  dn  H  octobre  1838  passé  arec  mon  prédéei-sseur  .  et  la  Société, 

•  en  se  conformant  aux  stipulation»  de  ion  rouirai,  n'a  aumne 

•  érktion  à  craindre  de  la  part  du  gouTrrneniml  dont  les  droits  cl 

•  obligations  sont  clairement  déterminés  par  l'art.  5  dn  prédit 

•  acte,» — il  ne  résulte  autre  ch<s»c  sinon  que  le  gouvernement  ga- 
rantissait a  la  Société  anoii)  me  dr  Giutin  In  paisible  possession 
de»  établissement  ijr  Cm  m,  i!u  inoiiienl  ipir  la  lonvcnlion  du  12 
octobre  1838,  recevait  sa  pleine  et  entière  exécution  ;  que  cela 
résulte  notamment  du  passage  de  la  lettre  où  le  minisire  dea  li- 
nanees  rappelle  aux  acquéreurs  l'art,  3  de  la  prédite  convention  , 
«ans  taire  la  moindre  mention  des  statuts  de  la  Société  de  Couvin 
et  des  obligations  contractées  par  ladite  Société  envers  les  acqué- 
reur- primilits  ;  que  l'on  conçoit  d'anlant  mieux  le  silence  du  gon- 
Timi-mcnl,  a  cet  égard,  à  l'époque  du  31  octobre  I83U,  que  la  dé- 
légation invoquée  par  1rs  demandeurs  n'a  été  définitivement  arrêtée 
que  la  8  novembre  suivant  ; 

•  Attendu  que  celle  volonté,  aussi  clairement  exprimée,  de  s'en 
tenir  à  l*ecte  dn  13  octobre  1838,  et  l'absence  de  tout  acte,  docu- 
ment ou  manifestation  quelconque .  de  vouloir  décharger  les  ac- 
quéreurs primitifs  de  leurs  obligations  ,  démontrent  év  idemment 
qvte  le  gouverncmenl  belge  n'a  entendu  ni  voulu  laisser  s'opérer 
aucune  nov  atinn  ; 

•  Attendu  que  l'approbation  royale  donnée  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  prémentionnre .  le  *5  novembre  183»  ,  conformé- 
ment à  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  ne  peut  avoir  eu  pour 
effet  de  sanctionner  et  d'accepter  la  délégation  faite  par  les  deman- 
deurs d'un  débiteur  nouveau ,  ecl  acte  n'ayant  pas  été  |»sé  par  le 
gouvernement  comme  particulier,  cl  partir  contractant!',  uni-  lueu 
comme  pouvoir  exécutif  et  dans  |r  rrrrlr  des  attrilmlioiu  que  la 
loi  lui  conlére  ; 

•  Quant  a  la  fin  de  iMMi-rccevoir  opposée  à  la  conclusion  rc- 
eonvrtitionnelli'  : 

•  Allcniln  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  1rs 
demandeur-  n'ont  pas  été  libérés  par  novation  des  obligations 
qu'ils  ont  contrariée  envers  le  défiiidrur  ; 

•  Attendu  «pie  la  conclusion  rrcouventiaiinelle  n'a  pour  objet 
que  l'éxecution  de»  'ti|iulalions  continue»  en  l'acte  du  12  octobre 
1838;  qu'elle  est  lice  par  une  cnrn  lntimi  directe  avec  l'objet  prin- 
cipal dxi  litige  et  qu'ainsi  elle  cl  reervable; 

•  Attendu  que  le»  parties  Ulanpain  (les  sieur»  Lebon  et  l.ueq) 
OBI  déclaré  s'en  référer  à  justice  sans  élever  d'exceptions  ; 

•  Par  ces  inutifs,  le  Tribunal,  oui,  M.  Mtta,  substitut  du  pro- 
cureur du  mi.  en  se»  conclusions  conformes ,  déclare  le»  deman- 
deurs, partie  lluart,  non  fondés  en  leurs  exceptions  de  novation 
Cl  de  non-rccrviibilité  ;  —  donne  acte  aux  parties  Ulanpain  de 
leur  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  ;  condamne  le»  deman- 
deur», partir  Huart,  aux  dépens  de  l'incident  ;  réserve  le  surplus, 
leur  ordonne  de  plaider  b  toutes  fin*  a  l'audience  où  la  cause  sera 
ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente.  •  (Du  10  février  1844.) 


COI  R  ROYALE  DE  BORDEAUX, 
aura  lie  a.  -  roi  o  i  ovirrr..  —  coniutnat.  —  anar.ms.DiM 
-  roi  u  i  ii  issi  m  si  a.  —  seaias.  —  aakaanavioa.  —  a»a«- 
rr.aia  t>t  imtbox.    -  ris  or  sos-arrrvom. 
I»  porteur  de  la  imiter  d'atturanrr  faite  prnir  rompit  de  oui  «7  appar- 
tiendra ,  nmj  ml  Ir  nmimittemrnt  drt  marchandim  a  été  trannuit 
pur  un  rndottemrnt  régulier ,  a  Qualité  /mur  mliimrr  ir  montant 
de  l-anurantr. 

fiant  ir  ni  où  /ci  ouirrAWisr.  atturén  ont  été  divurrt  rn  tériet , 
formant  chacune  un  capital  dùti».-*  ,  Ir  fait  dr  la  rente,  far  mite 
davartrt  ,  dr  plut  det  teint  yuartt  de  en  tnnTvnondtsri  donne  lieu 
au  délaiuemtnt .  6ien  yur  fa  rente  ait  été'  faite  «an»  rfiirinrfion  de 
iérin. 

Le  défaut  dr  diitinrtion  dn  tériet  irrail  dan»  tout  fcaj  roi  une  néali- 
gence  rrprœhMe  au  capitaine  irai,  et  continuerait  une  baraterie 
du  patron  i  la  rharge  drt  atsureurt  oui  en  ont  prit  la  garantir  , 
tien  f  ni-  lu  rrute  dit  été  opéré*  dam  le  Heu  dr  la  drmctrrr  du  char- 
geur. —  //  doit  turtout  rn  être  ornai  tuTHfitc .  nwlntant  la  pér- 
imer du  chargeur ,  la  itnic  rl  la  pracéduee  p>ur  y  parvenir  ont  été 
i.i,i    a  la  requête  du  capitaine,  tjoje  de  commerce  ,  art.  332  , 
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(tas  aaatraaxjaa  c.  aïooai) 

AaaâT.  —  •  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  devant  la  Cour  que 

T'  i'l  ment  du  ■  .im  n  -.  ri.,  ni  .  i    I    d    ins  k BiMM  II  pmpriéle 

•le  huit  cent  balle»  de  sucre  assuré  ; 

■  Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que  le  dommage  éprouvé 
par  cette  marchandise  était  le  résultat  de  sinistres  maritimes,  à  la 
charge  des  assureurs;  que  la  dillirullc  du  prorcs  consiste  à  savoir 
si  ce  dommage  doit  donner  lieu  à  un  règlement  d'avarie»  ou  légitimer 
l'abandon  déclaré  par  l'assuré  et  ordonné  par  le  Tribunal  de 
commerce  ; 

•  Attendu  que,  par  la  conséquence  de  la  fortune  de  mer,  l'as- 
suré a  été  prive  de  plus  du  quart  de  la  propriété,  puisque,  sur  huit 
ccni-  balles  de  sucre.  »i\  cent  soitante-lrriic  balles  ont  péri  par  la 
vente  qui  en  a  été  faite  en  cours  de  voyage  ,  d'où  U  mil  qu'il  y  ■ 
eu  perte  de  plus  des  trois  quarts; 

-  Attendu,  d'aillrur»,  qui',  s'il  c-t  llpHgnCl  Uni  la  police  que 
l'assurance  est  faite  pour  la  somme  dr  lu. 000  fr.  •  sur  sucres  di- 
«  visés  par  ordre  de  séries  de  crut  balles,  par  ordre  de  numéros, 

•  marques  ou  cuiitn  m  1 1  |  i  chaque  .série  formant  un 
>  capital  distinct  et  séparé  .  ■  cette  stipulation  ne  peut  cm|H-chcr 
que  (iln ■  des  trois  quarts  de  la  marchandise  n'ait  péri  ; 

•  Que  si,  en  vertu  de  la  clause  de  la  police,  il  fallait  distinguer 
dans  chaque  série  la  quanti  té  du  capital  avarié,  c'était  au  capitaine, 
■lui  i  tail  sur  le»  lieux  .  et  qui  représentait  lea  assureurs  et  les  as- 
sure» dans  leurs  intérêts  respectif»,  à  faire  cette  distinction  ;  qu'il 
y  était  d'autant  plu»  tenu  que.  sur  le  <  nnaisaeaient  qu'il  avait 
signé,  lea  huit  cent  balles  sont  iudii|uéc»  par  lea  numéro»  I  à  8  ; 
que  c'est  lui  qui  a  provoqué  la  visite  des  sucres  et  la  vérification 
qui  en  a  clé  faite  par  i  v |<  i  i  i  requête  qu'il  n  été  pro- 
céde,  à  l'Ile  Bourbon,  u  la  venir  de  sacres  avarié»  ;  que, dès-lors, 

|  utile  de  distinguer  les  séries  et  lis  numéro»  des  six  cent 
soi  van  te- In  ire  balles  avariées,  il  devait  le  faire  ordonner  par  le 
juge  dea  lieux  et  en  faire  tenir  noie  dans  le  procès-verbal  de  vente 
qui  a  eu  lieu  sur  sa  réquisition  ;  que  c'est  une  erreur  dr  prétendre 
'I'k  li  -  fonctions  de  capitaine  avaient  cessé,  et  qu'il  n'était  plus 
que  le  représentant  de  l'arma  Leur  et  du  propriétaire  de  la  mar- 
chandise ; 

•  Attendu  qu'il  esl  reconnu  que  le  dommage  provenait  d'un 
sinistre  maritime  ;  qu'en  pareille  circonstance,  le  capilainr,  en  sa 

•  I  i  il  île  ,  est  lenu  de  faire  constater  ce  dommage  d'une  manière  lé- 
gale et  dans  une  forme  régulière  qui  puisse  conserver  les  droits  des 
assureurs  et  dea  assurés  ;  que  si,  par  sa  négligence,  il  manque  n 
une  formalité  csscnln-lle  qui  préjndirie  mu  droit»  des  uns  on  des 
autres,  il  commet  une  faute  grave  qui  peut  n'être  pas  un  dol,  mais 
qui  caractérise  une  véritable  baraterie  du  patron  ,  dont  1rs  assu- 
reurs sont  responsables  dans  l'espèce  ,  attendu  leur  obligation  ex- 
primée dan»  la  police  ; 

•  Adoptant  au  surplus,  quanta  ce,  les  motifs  du  Tribunal  dr 
commerce  ; 

•  La  Cour,  met  au  néant  l'appel,  a  (Ihi  4  décembre  1843). 


Ql  ESTIONS  MU USES. 

ranrir.  —  m  lui  à. 

•  L'acte  de  protêt,  qui  n'a  pas  clé  (ait  au  domicile  de  celui  nur 
■  qui  la  Mil*)  de  change  était  payable,  est  nul.  Ion  même  qu'il 
>  aurait  été  signifié  a  U  personne  dn  tiré.  «—Code  dr  commerce, 
•  art.  173.  • 

i  nmliver  ceUcdesbion  rendue  le  U  août  18(5 
par  la  Cour  de  Cologne  : 

•  Ailcudu  que  l'art.  175  exige  furmellemeiit  que  le  prulct 
agit  fuit  au  domicile  de  celui  sur  qui  U  lettre  de  change  est 
|»)  able  ; 

•  Attendu  qu'ii  i  àV  la  manière  catégorique  dont  ce 
prescrit  esl  fait ,  qu'il  s'agit  d'uni'  formalité  indispensable  pour 

i  il  '  .  et  que  c'eùl  été  une 
u  inutile,  si  la  lui  avait  encore  ajouté  que  la  furmalilé  rr 
quise  détail  être  remplir  à  peine  de  nullité; 

-  Al'didn.  .l'ailleurs.  ipie  la  di'|iusitiuu  de  l'art.  175  est  (undév 
dans  la  nature  des  chose»,  puisque  le  but  du  protêt,  faute  de  paic- 
asent,  est  de  constater,  vis  à-vis  des  endosseur»  rt  du  tireur,  que 
li  |  u. ment  n'a  pas  eu  lieu,  cl  que  la  sommation  de  payer,  qui 

précède  le  protêt,  doit  être  faite  au  il  icile  du  débilrur.  puisque 

celui-ci  n'est  obligé  de  payer  que  dan»  son  domicile  ,  aux  termes  dr 
l'an.  1947  du  (iode  civil  j 

•  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  173  du  Code  de  commerce 
n'est  point  modifiée  par  l'art.  08  du  Code  de  procédure;  qu'il  ré- 
sulte plutôt  de  la  nature  particulière  du  protêt .  que  l'art.  173  rcs- 
IjsaJnl  la  régir  générale  de  l'art.  68  du  Code  de  procédure  ; 

V  II  ce.  motifs,  ta  Cour  confirme  le  jugement  du  Tribunal  île 
commerce  de  Cologne,  du  %i  juillet  1840.  • 

OeaaavaTiio.  —  Y. dan»  le  mttnetcna:  Arr.  de  Bordeaux,  du  18 
juin  1834  |Jois».*t  ih  Palau»  ,  à  sa  data  cl  la  note;  biwv  ,  34. 


Digitized  by  Google 


415 


416 


II,  437).  En  sens  contraire,  arr.  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
du  30  janvier  1838  (Jovemal  du  Palais,  a  sa  date  ;  SiaiT  ,  35, 1,  S). 


[\nofmiTiii>  pofa  utiute 


ruauQua.  —  expertise.  —  f«>»b. 

<  Lorsque,  dam  une  instance,  suite  d'une  expropriation  pour 

•  utilité  publique,  une  expertise  est  ordonnée  en  degré  d'appel, 
■  et  après  la  dé|x>sscssion  opérée,  cette  rxpertise  doit  être  faite 

•  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  dé  procédure  civile,  et  non  dans 

•  la  forme  spéciale  réglée  par  la  loi  du  17  avril  1837.  * 

Cette  décision  a  été  rendue,  le  27  février  1844.  par  la  deuxième 
Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  présidence  de  M.  Iceon- 
■  Ticlciuans ,  m  cause  de  la  veuve  lluart  contre  l'Étal  belge. 
MMM  AiiàM>  et  Bia  basson.  Elle  est  ainsi  motivée  : 
-  Attendu  que,  pour  parvenir  à  la  preuve  à  laquelle  clic  a  été 
Imise  par  arrêt  du  23  juillet  1842,  l'appelante  a  posé  huit  fait», 
:  offre  d'eu  faire  immédiatement  la  preuve  par  tous  moyens  de 
droit  ; 

•  Attendu  que  ces  faits,  qui  sont  relerans.  pcrlinens  et  de  na- 
ture à  être  vérifies  par  une  expertise  ont  été  déniés  par  l'intimé; 

•  Attendu ,  quant  à  ta  manière  de  procéder  a  cette  expertise , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  en  appel  la  marche  tracée  par  la  loi  du 
17  avril  1835,  puisque  celle  marche  n'a  d'antre  objet  que  d'accé- 
lérer la  procédure  en  première  instance  .  et  de  batrr  le  jugement 
qui  doit  mettre  l'Etat  ou  les  concessionnaire*  en  possession  des 
parcelles  nécessaires  aux  travaux  d'utilité  publique,  ce  qui  est  suf- 
fisamment démontré,  tant  par  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 

érne,  que  par  t'expose  de  ses  motifs  et  par  le  rapport  de  la 
an   de  la  Chambre  des  représentons  chargée  de  son 
examen  ; 

•  La  Cour,  de  l'avis  de  M.  l'avocat-général  ne  Bavav ,  ordonne 
que  les  lieux  litigieux  seront  sus  et  visites  par  messieurs,  etc., 
lesquels,  serment  préalablement  prêté  par-devant  M.  le  jugr-dc- 
paix  du  canton  de  Soigntcs  que  la  Cour  désigne  pour  le  recevoir, 
vérifieront  tous  les  faits  mentionnés  au  susdit  arrêt  du  10 
bre  1H43,  ett.  . 


du  26,  la  Cour  a  rejeté  le 
travaux  forcés  a 
mort,  assises  de  la 


CHRONIQUE. 

eej»t  ut  rolEvol.  —  Dans  son  audience 
pourvoi  d'AntoineLccbéae,  de  Schorissc, 
nié ,  pour  blessures  ayant  occasionné  la 


VRiaitMI.  DE  GOMME»  CE  DM.  BBIXEI.IES.   —  l'aDMISISTIIATIOS 

ots  theatbes  c.  »"••  LAEoaoE.  —  Les  faits  de  la  cause  sont  rappor- 
ts dans  le  jugement  prononcé  le  21  février  et  dont  voici  le  texte  : 
Jicemext.  —  •  Attendu  que  la  dame  Labordc,  artiste  dramati- 
que ,  attachée  au  théâtre  de  Bruxelles ,  demande  que  l'administra- 
tion soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  fr.  1,145  pour  un 
mois  d'appoinlemcns ,  à  elle  dù,  aux  termes  de  son  engagement, 
et  échu  le  31  janvier  dernier  ; 

•  Attendu  que  l'administration  des  théâtres  oppose  à  cette  de- 
mande que  la  dame  Labordc  a  contrevenu  à  son  engagement  et  en- 
couru deux  amendes ,  chacune  d'un  demi-mois  d'uppointemens , 
l'une  pour  s'être  refusée  sans  motifs  à  jouer  le  rôle  de  son  emploi 
dans  l'opéra  les  Martyr,  .  annoncé  pour  le  28  janvier  dernier ,  l'au- 
tre pour  avoir,  la  veille  du  même  jour,  chanté  sans  autorisation, 
dans  un  concert  de  société;  amendes  qui  compensent  et  au  delà  la 
somme  demandée  ; 

•  Attendu  que  des  débats  et  des  explications  fournies  à  l'au- 
dience est  résulté  en  fait  que  le  vendredi  26  janvier,  ausolr,  l'opéra 
les  Martyr,  fut  affiché  dans  la  salle  du  spectacle  pour  le  dimanche 
suivant,  et  le  tableau  portant  celte  indication,  comme  d'ordinaire, 
communiqué  aux  artistes.  Que  le  samedi ,  à  deux  heures  ,  la  dame 
Labordc  se  rendit  au  bureau  de  l'un  des  directeurs  et  lui  dit  qu'elle 
ne  pourrait  jouer  le  lendemain  à  cause  d'indisposition.  Que  le  di- 
recteur déclara  ne  point  accepter  celle  excuse  et  persista  à  mainte- 
nir le  spectacle  annoncé  ;  que.  le  soir  du  même  jour;  la  dame  La- 
bord*  chanta  dans  un  concert  de  société,  où  se  trouvaient  réunis 
les  premiers  artistes  du  pays  ;  que  le  lendemain  dimanche,  la  dame 
labordc  |  ersista  dans  son  refus  de  jouer  le  soir  dons  l'opéra  les 
Martyr,  .  malgré  toutes  les  facilité»  qui  lui  furent  offertes  pour  les 
jours  suivait* ,  tellement  qu'il  fallut  contredire  l'afllrlie  et  chonger 
le  spectacle  ; 

-  Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu  que  l'engagement  verbal 
de  la  dame  Labordc  porte  qu'elle  s'oblige  à  jouer  dans  toutes  les 
représentations  pour  lesquelles  elle  sera  annoncée,  soit  sur  l'affiche, 
soit  sur  le  tableau.  Qu'elle  doit  être  prête  à  jouer,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  est  requise,  et  même  à  fins/an/,  eh  cas  de  cAanoeneN/im- 
préru  ,  tous  les  rôles  sans  exception .  jmft  dan*  l'armé- ,  sous 
peine  d'une  amende  de  quinxc  jours  d'appoinlemcns  ; 

•  Que  toute  maladie  non  reconnue  par  les  médecins  de  l'admi- 
nistration doit  être  considérée  comme  un  prétexte  pour  ne  pas 

>  et  des  dommages-intérêts  ; 


•  Qu'il  est  encore  en  aveu  que  la  dame  Laborde  ne  pourra,  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  engagement,  exercer  son  talent  que  sur 
les  théâtres  dirigés  par  l'administration  et  ne  pourra  chanter  dans 
aucun  concert  payant,  ou  non  payant,  ou  de  société,  à  peine  d'une 
15  jours  d'appointemrns  pour  chaque  infraction  ; 


•  Attendu  que  ces  stipulations  conçues  en  termes  généraux  cl 
absolus  n'admettent  point  d'interprélatioii  atténuante,  comrocélant 
indispensables  à  la  marche  possible  d'une  administration  théâtrale, 
dans  l'intérêt  du  public  et  de  l'administration  ; 

•  Attendu  que  la  demanderesse  a  reconnu  avoir  refusé  de  jouer 
le  dimanec  28  janvier  dernier,  le  rôle  de  son  emploi  dans  l'opéra 
les  Martyn  annoncé  par  J'affiche  et  les  journaux  dès  la  veille  27, 
au  matin  ; 

•  Que  son  excuse  d'indisposition  et  de  fatigue  ne  saurait  être 
prise  en  considération,  puisque,  d'une  part,  après  avoir  manifesté 
son  refus  ,  elle  a  chanté  le  soir  même  dans  un  concert  de  société 
d'une  manière  brillante,  et  que,  d'autre  part,  elle  ne  peut  se  dispen- 
ser de  jouer  pour  raused'indisposition  qu'autant  qu'elle  en  rapporte 
dle-méme  la  constatation  du  médecin  de  l'administration,  os  qu'elle 
n'a  point  fait  ; 

-  Qu'eu  vain  la  demanderesse  argumente  du  défaut  de  mise  en 

demeure  légale ,  puisqu'elle  reconnaît  que  l'opéra  les  Martyr,  lui 
avait  été  annoncé  ri  était  indique  sur  l'affiche  ; 

»  Que  d'ailleurs  une  mise  en  demeure  judiciaire  déjouer 
presque  toujours  impossible,  la  composition  d'an  s[ 
sujette  à  de  nombreuses  cl  souvent  tardives  variations  ; 

»  Que  l'annonce  par  l'affiche  et  le  tableau  remis  aux  artistes  est 
ta  seule  mise  en  demeure  qu'ils  peuvent  raisonnablement  réclamer, 
et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  leur  obligation  d'être 
p  rêls  à  jouer  à  l'imlanl  même  les  rôles  déjà  joués  dans  l'année, 
l'obligation  de  fixer  leur  demeure  à  proximité  du  théttre,  et  la  dé- 
fense qui  leur  est  faite  de  s'absenter  de  la  ville  sans  autorisation; 

•  Attendu  que  la  stipulation  qui  fait  défense  aux  artistes  de 
chanter  dans  des  concerts  publies  ou  prives  a  évidemment  pour 
but  de  circonscrire  l'exercice  «le  leur  talent  dans  le  domaine  ex- 
clusif de  l'administration  a  laquelle  il  appartient  tout  entier,  et  d'o- 
bliger le  public  à  les  venir  cnlcndce  au  théâtre  cl  à  concourir  ainsi 
aux  dépenses  considérables  qu'exige  l'exploitation  ; 

•  Attendu  que  la  dame  Labonlc convient  d'avoir,  le  samedi  27 
janvier  dernier,  chaulé  daus  un  concert  de  société,  cl  que  la  réuniou 
des  artistes  qui  ont  concouru  à  ce  concert  ne  permet  point  de  sup- 
poser qu'on  l'ait  donné  dans  l'isolement  et  sans  que  des  invilatinns 
aient  été  faites ,  tellement  que  li 
cette  soirée; 

•  Attendu  que  la  dame  Laborde  ayant  cliaulé  duns  un  concert , 
contrairement  à  son  engagement,  il  importe  peu  que  ce  soilspon- 
tonéroentet  de  manière  imprévue,  u  nsi  qu'elle  le  prétend,  ou  à  la 
suite  d'invitation  ,  dès  lors  que  le  fuit  est  contraire  a  l'esprit  de  l:i 
convention  et  au  but  que  s'est  proposé  l'administration  ; 

.  Attendu  que,  si  des  offres  nul  été  fuites  i  la  dame  Lutordc  en 
termes  de  transaction  ,  ce  qui  n'est  point  élabli,  «on  relu» 
talion,  queconstalc  la  demande  en  justice,  a 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  ; 

-  Attendu  enfin  que,  si  l'administration  n'a  pas  toujours  fait 
l'application  rigoureuse  des  pénalités  signalées  par  les  cngogctnciis. 
il  en  résulte  dans  son  chef  une  indulgence  bienveillante  |>our  les 
artistes,  el  non  pas  qu'elle  y  ait  renonce  et  qu'elle  y  puisse  renon- 
cer, lorsqu'on  réstéchit  que  le  service  d'une  exploitation  théâtrale  ne 
peut  se  soutenir  sans  le  bon  vouloir  el  le  concours  spontané  des 
artistes  qu'une  discipline  réglementaire  et  des  pénalités  peuvent 
aider  à  obtenir  ; 

•  Le  Tribunal  déclare  que  le  mois  d'appoinlemcns  dù  à  la  dame 
Laborde  pour  janvier  dernier  est  compensé  par  les  amendes  des 
deux  quinzaines,  par  elle  encourue»;  eu  conséquence,  la  déclare 
non  recevaile  ni  fondée  en  ses  conclusions  inlroduclives  ; 

•  Et,  statuant  reconvcntionnellcmcnt,  condamne  la  demanderesse 
4  payer  à  l'administration ,  la  somme  de  105  francs,  pour  avances 
faites  4  la  dame  Labordc  lors  de  sou  engagement,  la  condamne  eu 
outre  aux  dépens  de  l'instance.  • 

BE-tCOtE  D'ASSISES  DE  ES  BAVE.  —  ISCESDIE.  —  ASSASSINAT.  — 

vol.  —  M.  l'avocat-général  Piepem  a  soutenu  ta  triple 
contre  Anncllc  Van  Harteo  pendant  deux  heures  et 
la  plus  grande  énergie  (I). 

L'accusée  a  été  défendue  par  M*  Dt  Beaai  w  ,  quia  plaidé  d'a- 
bord l'insuffisance  de  la  preuve,  puisqu'elle  était  uniquement  ap- 
puyée sur  des  aveux,  at,  en  ordre  subsidiaire ,  la  démence. 

Ce  S)  sléme  a  triomphé. 

Dans  son  audience  du  samedi  26  février,  la  Cour  île  La  Haye  a 
acquitte  Annetle  Van  Harten  ,  pour  défaut  de  preuves  quant  au 
meurtre,  et,  comme  insensé 

(!)  v.  SuciQCt  Jceiciaibe ,  toast  x,  pat*  El». 


es  journaux  ont  rendu  compte  de 
'  aillé  du 


IHFEUJEEIA  ST  UTIOMAMia  •!  *>.  B.A&S, 


i  at  ea  ronssu,  36. 
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dimascii,  3  mis  1944. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  r»L'  DROIT  -  LEGISLATION  _  JI  RISPRLDEXCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


PROCÉDURE. 
do  oi  peu  et  ■oxoaiiitrs  des  «voies  n»ss  les  irruars 
.sOMUAiaKS. 

L'avoué  Ai  cer  axait  occupé,  pendant  plusieurs  années, 
pour  l'administration  des  contributions.  Des  difficultés, 
que  la  correspondance  administrative  n'avait  pu  aplanir, 
s  étaient  élevée»  sur  le  paiement  des  états  de  frais  dis  cet 
officier  ministériel.  En  conséquence,  l'avoué  Au.tR  avait 
assigner  l'administration  pour  se  voir  condamner  au 
paiement  d'une  somme  de  t»7."fr.  22  r..,  restant  due  sur  un 
total  de  1 .070  fr.  23  c.  400  fr.  de  déboursés  ayant  été  an- 
térieurement payés.  Le  tribunal  d'Anvers  donna  gain  de 
cause  à  l'avoué.  Voici  le  texte  du  jugement  qui  vient  d'ac- 
quérir force  de ebose  jugée,  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  l'administration  ayant  été  suiw  d'un  désistement. 

JittwiM.  —  .  Attendu  que  les  procès  civils  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  douane-set  accise*,  sont  tous  indis- 
tinctement déclarés  causes  sommaires  pur  l'art.  216  de  la  Loi  gé- 
nérale <lu  26  aoùl  1H22  ;  qu  ainsi  les  cmolumcns  des  avoués  qui 
oui  ceupe  dans  ce-,  causes  doivent  cire  liquides  sur  le  pied  lixé 
par  l'ai  I.  67  du  décret  du  lli  février  1807  ; 

•  Miiis  attendu  que  ce  dernier  article  ne  duit  élrc  t  i|,ininniu 
tuent  appliqué  qu'en  ce  i|ui  concerne  les  frai»  il  recouvrer  à  charge 
de  la  partie  condamnée,  et  ne  [urine  pas  obstacle  à  re  que  l'avoue 
ri-claru-  ii  charge  de  sou  client .  eu  sus  des  honoraires  alloués  par 
le  tarif,  des  cmoluninis  particuliers  |mur  soins  extraordinaires 
donnés  •lans  les  procès  difficiles  rl  iiupurtans  dont  il  a  clé  chargé  j 

-  Attendu  que  l'administration  ne  inéeouuaU  pas  que  lis  Nata- 
tions extraordinaires  et  les  actes  spéciaux,  à  raison  desquels  M*  Au- 
gcrtvcluuic  des  honoraire*  en  dehors  du  tarif,  n'aient  oie  nécessaire» 
ou  utiles  à  la  déliiise  de.  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  .  cl  qu'au 
surplu-  la  sotunw  «irbiandrc  est  eu  rapport  avec  l'importance  et  la 
nature  des  procès  Imites  par  cet  odiricr  ministériel  ; 

•  Le  Tribunal, aprésavoir  entendu  le  ministère  publie,  par  l'or 
ganc  de  .M.  Icsulistilut  Faiuek.  en  ses  conclusions  conforme»,  con- 
damne l'administration  a  payerau  demandeur  la  summe,  par  celui-ci 
réclamée,  de  673  (r.  23  e.,  oux  intérêts  depuis  la  demande  judi- 
ciaire et  aux  frais  du  procès.  (Du  5  juillet  1841). 

L'organe  du  ministère  public  avait ,  dans  cette  cause 
assez  intéressante,  présenté  au  Tribunal  des  considéra- 
lions  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  ici.  Voici  com- 
ment il  s'est  exprimé  à  l'audience  du  18  juin  1841  : 

■  Le  total  primitif  a  clé  soumis  ,  en  octobre  1839,  à  la  taxe  de 
M.  le  président  qui .  en  se  déclarant  incompétent  .  a  cependant  re- 
connu que  les  étals  ne  dépassent  pal  les  bornes  d'une  juste  modé- 
ration. Presque  Ions  ces  états  .  du  reste,  ont  été  également  soumis 
au  visa  de  l'avocat  de  l'administration.  Enfin,  les  états  définitifs, 
qui  servent  de  hase  à  la  présente  action,  ont  clé  soumis»  la  Cham- 
bre drs  avoués  qui.  par  l'organe  de  «on  syndic,  a  émis  l'avis  que  ces 
mimes  étals  ne  dépassent  p.»  les  bornes  d'une  juste  modération. 
D'une  autre  pari ,  l'administration  m  conteste  pas  que  sonavoué  ail 
occupé  pour  elle  et  fait  les  devoirs  indiqués;  elle  se  borne  «  sou- 
tenir que  l'art.  946  de  la  Loi  générale  du  26  aoùl  1822.  attrihuaut 
le  caractère  de  sommaires  aux  causes  civiles  qu'elle  poursuit,  les 
émolumrns  mérités  par  M"  Ai  ..*«  doivent  être  réglés  sur  le  pied 
de  l'art.  (17  du  tarif  des  dé|>cns  ris  ils. 

•  Je  dirai  d'abord,  sans  prejudicier,  que  le  sens  donné  par  l'ad- 
ministration à  l'article  216  de  la  Lui  générale  du  26  août  1X12  est 
le  seul  acceptable  :  toutes  le»  affaires  purement  eisiles.  intentées 
enverlu  de  cette  loi.  sont  de  nature  Hjmmaire.  Le  demandeur,  dans 
ses  oui  r  lu -,,  ,[!•. .  aussi  bien  que  dans  la  note  qu'il  a  jointe  à  son  dos- 
sicr.Tk-mhle  soutenir  que  ce*  affaire  seront  inlmrtmlri  tummain- 
m  ni,  mais  qu'elles  ne  doivent  pas  être  iiutruiles  et  jugcri'i'mmaire- 
"•*»';  'l  'I  tire  de  là  uu  argument  subsidiaire  |iour  soutenir  que 
radminislruliou  a  tort  de  dire  que  les  affaires  civiles  seront  t'n7ro- 
duilet.  intlniUritt  jugrrt  cnmme  nffuim  tommairtt.  Je  ne  saurais 
admettre^ cette  iiiterprétalioii  ;  il  est  vrai  que  l'article  246  porte  : 
enl  civiles  seront  us/rodunVs  comme  affaim 
>  tl  juj/eït  aux  tribunaux  civili.  •  Mais  il  estevi- 


dent  que  l'intention  do  législateur  a  été  de  faire  considérer  comme 
4r  n/i/urr  mmmtiirr  /nir  rtirner  tous  les  procès  ris  ils  de  l'adminis 
(ration  ;  l'u-age,  à  cet  égard,  cxpliqucassrz  la  loi.  et  il  su[|M  de  n- 
courir  au  texte  hollandais,  texte  d'ailleurs  plus  officiel  que  le  fran- 
çais, pourra  être  convaincu  :  .  Aile  louler  civile  rukrn....  aullen 

•  al.  summiere  zaken  viorden  aangebragl  en  grinslilurcrd,  en  be- 

•  rrgl  by  de  grwom- civile  rcgtbankrn   Il  n'y  a  |ms  là  celle 

espèce  d'interruption  de  sens  comme  au  texte  français  :  il  est  donc 
vrai  dédire,  qu'en  principe,  lailminisl  ration  n  raison  de  cousidercr 
comme  de  naliire  sommaire  toute  cause  civile  qu'elle  introduit  en 
justice.  Mais  les  conséquences  qu  elle  tire  de  ce  principe  sont-elles 
justes  ?  Nuus  allons  essayer  de  résoudre  cette  question. 

•  Les  asoués  sont  chargé*  de  représenter  rl  défendre  les  parties 
devant  les  tribunaux  auxquels  ils  «ont  attachés  |lhtaaisT-ST-PaJx  , 
p.  49).  Ils  mil  remplacé  les  anciens  procureurs .  que  la  M  du  29 
janvirr-20  mars  1791  supprimait  .  en  créant  en  même  temps 
(art.  5)  des  officiers  ministériels  .  dont  la  fonction  scia  rxelusive- 
«  ment  île  représenter  les  parties  ,  d'ètrr  chargés  et  responsables 

•  des  pièces  et  litres  des  partira,  de  (iiire  les  actes  de  forme  nctvs- 
►  siiircs  pour  la  régularité  delà  procédure ,  et  de  mettre  l'affaire 

•  en  état.  •  La  loi  du  6-27  mars  de  la  même  année  1791.  publier 
le  2  frimairenn  IV.  déclare,  dans  son  article  34,  que  l'Ordonnance 
de  1607  est  provisoirirmeut  maintenue  pour  régler  la  procédure 
danslcs  nouveaux  tribunaux  ;  et.  quant  aux  salaires,  les  articles  32 
et  33  maintiennent  aussi  provisoirement  le  tarif  de  1768,  sauf  le- 
droits  de  conseil  et  de  consultation  ,  ci  déclare  qu'il  ne  sera  alloué 

à  peine  de  cou- 
la taxé  les  états 


aucun  émolument  non  accordé  par  les  règli 
cussion,  cl  sauf  la  responsabilité  du  juge  qui 


as.  puisque,  peu- 
île  la  !m  ,iu  ôpl  . 

n-s- lurc  àt  rflr-. 

I  olilHftWiiiM'1mw' 

■mie»  ,le  pnnvoirs 


de  frais. 

•  Cette  législation  rigoureuse  ne  se  maintint 
danl  Sans,  l'ollice  d'avoué  demeura  aboli  (art.  I 
maire  an  II.  publiée  le  IX  frimaire  au  IV);  la 
•l' illusoire  jie  !l">fi7, nrrdur.1.  tuais  les  parties  fur 
gir  tlfes. fné. m  s.  ou  de  se  faire  rrpn'scnlrr  parties tum à 
qui  n'avaient  aucune  action  du  chef  de  salaires  promérilés. 

•  Les  articles  93,  94  et  Dit  de  la  loi  du  27  vcntùse  an  VIII  réla 
Mirent  les  avoués;  on  avait  senti  les  grands  abus  qui  résultaient  de 
leur  absence,  cl  la  loi  nouvelle,  réorganisant  les  tribunaux  en  vertu 
tic  la  Constitution  consulaire  du  22 frimaire  an  VIII .  reconnut  de» 
officiers,  à  nommer  par  Icguiiveriimmfnl.  qui  •  auraient  exclusive 
ment  le  dri.il  de  postuler  et  de  prendra  des  conclusions.  .  Depuis 

lors,  leur  existence  fui  maintenue  par  la  lui  do  29  pluvios»  IX. 

par  le  décret  du  li  juillet  1810  (art.  1 121  l!i)  cl  par  le  Code  de 
procédure. 

«  Ju-qu'à  la  publication  tle  ce  dernier  Code,  dont  la  mise  en  vi- 
gueur date  du  I"  janvier  IH07 .  l'Ordonnance  de  lfi«7  resta  eu  vi- 
gueur pour  la  procédure;  et,  quant  ù  la  taxe  ,  ou  dot  nèccssairc- 
rucut,  â  défaut  de  règlement,  s'en  référer  aux  anciens  usages.  Pour 
le  mode  de  taxer  les  dépens  on  se  conforma  aux  réglai  prescrites 
par  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX  (publié  en  exécution  de  la  lui  do 
27  rciitose  an  VIII)  et  à  celles  contenues  danl  la  lui -lu  6-27  mars 
1791.  C'est  ce  qu'attestent  deux  arrêts  de  laCourdr  cassation,  du 
21  vendémiaire  et  du  22  brumaire  au  XII  (simv,  4.  2,  50  cl  20. 
I,  4N4). 

•  Il  sera  utile  d'examiner  ici  comment  se  taxaient  les  dépens 
dans  l'ancienne  procédure,  et  comment  se  vidaient  les  contestation- 
relatives  à  cet  objet.  Ouvrez  l'Ordonnance  de  MOT,  et  vous  verre/ 
d'abord. q'u'.'ii  malièresommaire, l'arl.  6.  lit.  I7purlcqur  .  les  par- 

•  lies  pourront  plaidersausassistaiired'avoeats  ni  de  uroe'urttm  en 

•  toutes  matières  sommaires  >  (sauf  dans  les  cours  supn'mrs  rl 
presidiatu);  Il  ne  pouvait  donc,  dans  ce  cas.  être  question  de  liqui- 
dation de  dépens  au  profit  d'un  procureur.  Mais  il  est  intéressant 
île  connaître  comment  les  frais  étaient  taxés  en  matière  ordinaire 
Le  litre  31  dr  l'Ordonnance  nous  apprend  que  dans  les  juridictions 
supérieures  il  existait,  soil  des  commivairrt  rjrnminalrHr*,  soi!  des 
prvcurrttrt-tirrê.  (I)  chargés  de  réviser,  en  cas  île  cnnlc-talion  .  le- 
états  defrais,  et  qa^leurexéeu  lion  était  sujet  le  i  l'appel  prcsdelaCmti 
compétente  ;  .lanslesjurii«rtionssubalternes(pn-vots.  rhali  lains. si 
comUMU.vjguiers,clc).,  les  dé|>cns  étaient  liquidés  dans  la  sentence 


i:  Ces  rommlsutres  rviilmenl  luul  en  variai  de  eorsltmiuuec 
IM»,rc*nrat  ti  i»roceJurc  itevuit  le  coateU  »u»«ralnil«Br«b«iit 
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m 'me.  Joussccl  Nodier,  danslcurs  Commentaire*  sur  l'Ordonnance, 
donnent  àrctég..ril de curirusescxplicalu.nx;  cl  ilrésultede  celle-  de 
Jonsse  que  les  dispositions  ■!«•  l'Ordonnance  concernant  le  règle- 
ment di  s  dé|i*ns  ne  s'appliquaient  qu'an*  dépens  «  nrumn  r  sur  la 
partir  succombante ,  et  nullement  aux  frais  et  salainsdùt  parle  climt 
u  son  procureur.-  c'est  M  qu'explique  [oemellcmcnl  Joussc,  sous 
l'article  !i  du  lit.  31,  n"  I  ,  et  il  dit  que  la  demande  du  procureur 
a  son  client  se  Tait  par  action  ordinaire  (2).  On  voit  dés  a  présent 
une  distinction  déjà  admise,  sous  l'Ordonnance,  entre  les  deux  cas 
indiqués  plus  tu  ut  :  et  si  vous  eu  minci  l'arrêté  du  13  frimaire 
s  i  IX,  vous  y  reinarquem  la  confirmation  de  cette  distinction. 

•  Le  n"  4  de  l'art.  3  dit  que  ta  Chambre  des  avoués  donnera  ion 
iit-ii  comme  tiers  (c'est  là  le  tiers-procureur  do  l'Ordonnance)  surtes 
■H/Ji<-ultt$  qui  peutrnt  s'éteirr  tors  de  ta  taxe  lis  toi  s  nuls  rr  cid- 
res», même  sur  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  poursuit 
covtrc  exciic  .  ou  lorsque  l'avoué  fait  défaut.  Il  va  donc  des  cas 
où  des  frais  et  dépens  (soumis  ou  min  à  In  taxe  du  tarif)  se  pour- 
suivent citstho  r*«Tte,  c'est-à-dire,  contre  client,  et  où  la  Chambre 
des  avoues  donne  un  avis  soumis,  per  l'art.  3.  à  l'homologation 
du  tribunal.— Or,  l'arrêté  de  l'auIX  n'est  certainement  pas  abrogé  ; 
h-»  Chambre*  des  avoués  existent;  leurs  attributions  sont  mainte- 
nues ;  elles  donnent  leur  avis  sur  les  las.-,  de  tous  fi  ais  et  dépens  ; 
pourquoi  cet  asis?  Ce»l  ce  que  nous  examinerons  à  l'instant.  — 
Pour  le  moment,  rappelons  qu'en  1807  le  Code  de  procédure  rem- 
plaça l'Ordonnance  de  1067.  cl  que  l'art.  10 12  de  ce  Code  annonce 
des  règlrmcns,  tant  sur  la  police  des  tribunaux,  que  sur  la  taxe  des 
frais  :  de  là  le  décret  du  1 0  févrirr  1807,  pour  le?  frais  en  matière 

•  -i vile  j  ce*  décrets  .  ou  tarifs  ,  sont  mis  en  harmonie  nvee  le  Code . 
et  ehaqne  acte  cil  tarifé  spécialement  :  l'article  Cil  du  I"  décret 
de  1807  renferme  celte  disposition  :  •  Les  ofllciers  ne  pourront 

•  exiger  de  plut  forts  droits  que  ceux  énonces  au  prêtent  tarif,  à 

•  peine,  etc.  i  Ainsi  le  droit  de  chaque  acte  est  de  rigueur  ;  il  ne 
peut  être  augmenté  :  mais,  connue  l'observe  I.cfebvre,  dans  son 
Oraimcnlairc,  c  te  disposition  se  rapporte  «  farte  en  tui-mSmr, 

sns  s'occuper  des  travaux  préliminaires  et  extraordinaires  qui  ont 
j.u  le  précéder  et  le  suivre.  Nous  admettons  pleinement  cette  inter- 
prétation. Nous  ajouterons  que,  du  reste,  cette  disposition  est  plu- 
tôt faite  pour  la  frais  à  recouvrer  sur  la  partie  condamnée. 

•  Maintenant,  messieurs,  voilà  un  ensemble  de  législation  :  le  Code 
de  procédure  n  les  décret,  du  1807;  le  1"  décret .  renfermant  le 
tarif ,  est  annoncé  par  l'art.  1042  du  Code  de  procédure  civile  ;  le 
1"  décret,  indiquant  le  mode  de  liquidation .  est  annoncé  par  l'ar 
tietc  544  <IB  même  Code.  —  Or  .  en  matière  ordinaire ,  la  liquida- 
tion de*  dépens  est  faite  par  un  des  juges  qui  ont  assisté  au  juge- 
ment; celte  liquidation  est  susceptible  d'opposition,  sur  laquelle  il 
est  statué  sommairement  en  Chambre  du  conseil  (art,  2,  tï,  et  tarif  du 
second  décret).  —  En  matière  sommaire,  les  dépens  adjuges  sont 
liquide*  dans  le  jugement  (art.  543  du  Code  de  procédure  civile  et  I 
du  second  décret)  sans  voie  prévue  de  recours.  —  Il  s'agit  là  de 
dcuxcasoù,  un  jugciucntélantuanoncé,  il)  a  eu  condamnation  de  la 
partie  succombante  ans  frais  el  où.  par  suite.  !«  recouvrement  doit  se 
suivre  contre  cette  partie  tuccomhanlr. 

•  Mais  ri  -.li-  le  cas  où  nul  jugement  n'a  été  prononcé ,  soit  par  ra- 
diation île  l'affaire,  soit  par  désistement ,  soit  par  transaction  ;  le  ras 
aussi  où  les  dépens  ont  été  compensés  cl  où  chaque  partie  supporte 
ses  frais.  Alors  il  s'agit,  pour  l'avoué,  de  récupérer  les  frais  cl  dé- 
boursés sur  ton  client  -•  et  ce  cas.  distingué  par  Joosse ,  sous  l'empire 
de  l'Ordonnance  de  Iliu7,  est  prévu  par  l'art.  9  du  second  décret  de 
1807  :  cet  orticle  indique  que  les  demandes  tn  paiement  de  frais,  se- 
'ont  portées  à  l'audience  >ans  vint-Maison.  Or,  c'est  ici,  et  ici  seulement 
que  peut  intervenir  la  Chambre  des  avoués .  pour  donner  son  avis  , 
nnn-seulemcn(*urfr*  articles  soumis  à  la  taxe,  maissur  les  difficultés 
qui  peuvent  surgir  à  propos  us  toi  s  ratu  et  dépexs.  Et  pourquoi 
cet  avis ,  demandions-nous  tout  à  l'heure  ?  Parce  que ,  émis  par 
un  tiers  conciliateur  ,  on  pouvait  espérer  de  voir  se  terminer  une 
diOirulté;  parce  que  le  Tribunal  pouvait  y  trouver  un  élément  de 
conviction  et  d'appréciation.  Et  quelle  est  la  basede  cet  avis?  Non- 
seulement  le  tarif  des  articles  soumis  à  la  taxe,  niais  encore  une 
juste  appréciation  de  tous  frais  et  dépens  dûs  raisonnablement  à 
litre  d'indemnité. 

•  Au  surplus ,  messieurs  ,  remarquons  que  les  avis  de  la  Cham- 
bre des  avoués  ne  sont  possibles  que  dans  les  poursuites  contre 
client.  —  Le  Tribunal  lui-même  liquide,  eu  matière  sommaire  j 
l'un  des  juges  taxe  en  matière  ordinaire  .  lorsqu'il  s'agit  de  recou- 
vrer les  frais  sur  la  partie  succombante.  Dons  ces  deux  cas,  la 
Chambre  des  avoués  n'a  rien  à  faire.  Reste  le  cas  où  il  s'agit  de 
paiement  de  frais  {de  frais ,  locution  indéterminée)  à  réclamer  du 
client .  et  c'est  précisément  le  cas  <>ù  l'arrêté  de  frimaire  ,  an  IX  , 
jutori-e  la  Chambre  à  donner  son  avis  sur  tous  frais  et  dépens  ,  et 
i>ii  l'art.  9  du  second  décret  indique  le  mode  de  procéder. 

(  9  II  y  <sft  parte  ifûeTmd*  citent:  iwiisauai  ou  otTns,  •*  Casait  s'en  Unir  au 


■  Que  conclure  de  tout  cela?  que  les  dépens  à  adjuger  .  en  ma- 
tière sommaire,  sont  liquidés  dans  le  jugement  ;  que  les  dépens,  eu 
matière  ordinaire,  le  sont,  par  la  taxe  du  Juge;  que  même, 
les  avis  de  la  Chambre  des  avoués ,  sur  les  article»  sourai»  à  la  taxe, 
doivent  é'.re  rigoureusement  conformes  au  tarif.  Mais  il  peut  exis- 
ter d'autres  frai»,  non  prévus  par  le  tarif,  non  recouvrable*  sur  la 
partir  succombante .  que  l'on  peut  réclamer  du  client.  El  ce  fait 
est  reconnu  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

■  D'abord  .  il  n'y  a  aucune  difficulté ,  lorsque  le  client  a  pro  ni» 
à  l'avance  une  indemnité  pour  travaux  extraordinaires  ou  en  de- 
hors de  la  taxe  ;  à  cet  égard  ,  il  n'y  a  pas  de  dissident  e  ,  une  telle 
convention  n'a  rien  d'illicite,  la  loi  donc  doit  la  reconnaître.  Mais, 
il  est  du  une  indemnité  de  ce  genre,  même  lorsque  le  client  n'a  rira 

i  promis:  c'est  ce  que  décide  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
22  novembre  1838  (Smov  ,  3'J,  2,  280) ,  qui  dit  ':  .  que,  non  plus 
comme  avoué .  mais  connue  mandataire  .  non  gratuit ,  l'oflicii  r  mi- 
nistériel, chargé  d'une  affaire  importante  .  doit  recevoir  une  juste 
indemnité.  El  Villi  seivi:  cite,  à  l'appui,  Brnnin  Si  Pmx  ,  dans 
son  Cours  de  procédure  ,-  Rivoiiie  ,  dans  le  Dictionnaire  raisonné  du 
tarif;  N.  CsiikiL  ,  dans  sa  Y  nu  en  matière  cicite ;  ajoutons  y  Lorca- 
vac.  dans  son  Commentaire  du  tarif.  —  Voilà  certes  un  point  de 
doctrine  bien  éclaira  :  Vainement  on  objecterait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  25  janvier  1813  (Sikey  ,13,1,  319),  qui 
rejette ,  comme  non  prévu  par  le  tarif,  un  in  globo,  du  chef  desoint 
extraordinaires,  etc.  ;ecl  arrêt  ne  forme  pas  doctrine  ,  et  l'arrétislc 
Situ.  >  fait  observer,  eu  note,  que  si  l'avoué  ,  au  lieu  de  demander 
un  in  globo,  avait  porté  en  compte  un  arttete  ptmr  indemnité ,  la  Cou  r 
rut  jugé  autrement ,  l'indemnité  sup|Hisanl ,  en  elTet ,  un  litre  oné- 
reux ,  qui  y  donne  droit.  Or  ,  ce  litre  onéreux  rst  la  qualité  même 
de  l'avoué.  L'avoué,  par  étal,  doit  être  payé  ;  c'est  unoflicicr  pu- 
blie; sa  position  est  réglée  par  de,  luis  particulières  ;  si  unie  consi- 
dère, comme  le  mmtlalairc  d'un  plaideur,  c'est  un  mandataire 
forcé .  car ,  comme  le  dit  rVrecî  .  Traité  des  jugement,  n"  63,  une 
partie  qui  agit  sans  ai  oué  est  censée  ne  pas  agir  da  lout;  or, un  tel 

i  mandataire  doit-il  être  assimilé  au  mandataire  dont  parle  le  Code 
civil?  El  parocque  le  Code  civil,  dit  que  le  mandat  est  gratuit .  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  doit-on  en  conclure  que  l'office  de 
l'avoué,  en  dehors  des  actes  du  tarif,  est  également  gratuit?  Mais 
une  telle  conclusion  blesse  le  bon  sens:  elle  est  contraire  à  cette 
maxime  que  la  lui  doit  être  restreinte  à  l'ordre  de»  choses  sur  le- 
quel elle  statue;  le  Code  civil  parle  uniquement  du  mandat  libre- 
ment donné  à  une  |4Tsonne  choisie,  librement  accepté  par  lui  ;  il 
régit  le  contrat  appelé  mandai;  il  ne  régit  assurément  pas  l'office 
d'avoué,  puisque  cet  office  est  réglé  par  d'autres  lois ,  cl  dans  un 
tout  autre  sens;  dans  le  mandat,  c'est  la  présomption  de  gratuité 
qui  existe;  c'est  la  présomption  contraire  qui  existe  pour  l'avoué. 

•  L'argument  tiré  de  l'art.  1986  est  doue  inojiéraiit  dans  la 
cause.  L'avoué  est  un  officier  dont  toute  personne,  agissant  en  jus- 
tice.  doit  faicc  emploi  ;  cette  personne  lui  confie  sou  affaire ,  loi 
remet  les  pièces,  lui  fait  connaître,  soit  à  l'avance,  soit  en  les 
ratifiant  par  sou  silence,  les  démarches  qu'elle  désire  voir  accom- 

;  plir;  elle  fait  naître  des  lor».  la  présomption  que  l'avoué  n'a  pas 
!  entendu  occuper  gratis ,  ni  le  client  l'employer  sans  le  payer  ;  et, 
|  s'il  est  vrai  que  le  tarif  impose  à  l'avoué  l'oliliga  ion  rie  se  conten- 
ter d'un  salaire  (lourdes  actes  prévus,  il  est  vrai  que  l'équité  or- 
donne au  client  d'indemniser  l'avoué  pour  les  acte,  faits  cl  approu- 
vés par  le  client,  qui  ni'  sont  pas  prévus  au  tarif. 

•  Nous  voilà  donc  <ii  -armai»  lixé-  sur  les  principes.  Je  néglige 
quelques  argument  secondaires;  je  ferai  seulement  encore  DDCob- 
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•  Oui .  loule  affaire  civile  de  .'administration  est  sommaire  ; 
donc ,  d'après  l'art.  405  du  Code  de  procédure  civile,  tonte  affaire 
de  ce  genre  doit  cire  jugée  à  l'audience ,  après  les  délais  de  citation 
échus,  sur  un  simple  acte  ;  c'est-à-dire  (selon  Jui sst .  sul:  art.  7  , 
bit.  17,  de  fOrdonn.),  après  l'échéance  des  délai» requis,  tant  pour 
l'assignation  ,  que  pour  la  présentation  ;  la  pr^en-alion  n'existe 
plus,  rcsle  donc  la  nécessité  de  juger,  en  matière  sommaire,  à 
l'audience  qui  suit  le  délai  de  la  citation.  Si  ou  juge  ainsi ,  l'avoué 
ne  |ieut  réclamer ,  d'après  l'art.  67  du  tarif ,  que  le  droit  nui  y  est 
indiqué.  —  Mais,  si  l'affaire  n'est  pas  jugée  à  la  première  compa- 
rution ,  si  le  Tribunal  a  prononcé  des  remises  ,  soil  d'office ,  soit  à 
la  demande  des  avoués,  c'est-à-dire  des  parties;  si  le  Tribunal  a 
remis  le  prononcé  du  jugement ,  comme  il  en  a  le  droit  incontes- 
table ;  s'il  n'a  pu  appeler  à  tour  utile  des  causes  sommaires  fixées . 
alors  l'art.  406  du  Curie  de  pr.  eiv..  n'ayant  pas  été  suivi  à  bVri 
gueur .  l'avoué  doit-il  faire  gratis  des  devoirs  surabondons?  Non  . 
sans  doute.  —  Je  dis  donc  que,  pour  entendre  sainement  el  appli- 
quer équitablcmcnt  l'art.  67  du  tarif,  il  faut  le  rnppmcherde 
l'art.  405  du  Code  de  pr.  eiv.,  et  examiner  si  cet  article  a  élé  ri- 
goureusement observé.  S'il  ne  Ta  pas  été,  l'avoué  a  fait,  soit  avec 
l'assentiment  formel  ou  tacite  de  sa  partie,  soit  forcément,  d'après 
la  décision  du  Tribunal ,  plus  de  devoirs  qu'il  n'était  prévu  .  el  ces 
devoirs ,  sa  qualité  loi  donae  essentiellement  le  droit  de  se  le*  frire 
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par  m  partie ,      ne  lui  ont  pas  élé  adjugés  dans 


)r,  examine*  lot  étals,  il  voui  y  verre»  de*  droit*  de  compa- 
rution un  Tribunal;  ces  comparutions  on  l  eu  lieu  pour  plaider, 
mais,  au  Uni  de  piailler ,  on  a  remis  les  causes  ;  cela  est-il  prévu 
dan*  l'urt.  07  du  tarif ,  dan*  l'art.  403  du  Code  de  pr.  civ.  ?  Non  : 
donc  ce  sont  de*  devoirs  que  l'avoué  n'a  pu  faire  gratis,  cl  qui, 
d'ailleurs,  lie  sont  pusdésavoiiés  par  l'administration. —  Dans  d'au- 
tres affaires ,  il  n'y  a  pas  eu  de  jugcniciis  ;  il  y  a  eu  radiation  du 
rùlr.  apre- plusieurs  comparutions;  l'avoué  sera-l  il  prisé  de  lout 
salaire'  —  Dans  d'autres  affaire-* .  il  y  a  des  conclusions  signifiées, 
des  communications  ,  des  nipiéto ,  etc.  Cela  sort  de  l'art.  40!t  du 
Code  do  pr.  civ.;  cela  a  élé  fait  sous  la  surveillance  de  l'avocat  de 
l'administration  et  sans  désaveu  de  cette  administration.  Eh 
l'avoué  scm-t-il  privé  dViindiimms  <>u  d'indemnité  ?  — 
:  d'autres  affaires,  il  «'agit  de  dislrili'jliou .  d'expropriation 
c:  <v  «mil  là  di-«  exécutions  de  jugcmrns;  ces  evécutions  ne 
sont  plus  de*  affaires  sommaires,  l'avoué  a  droit  à  la  laxe;  pour- 
quoi la  lui  contester?  —  Kn  un  nu>t ,  examine»  les  explications 
fournies  sur  chaque  état  dans  la  note  du  demandeur,  et  vous  ver- 
rez que  .  dans  toutes  te*  affaires  .  il  y  a  des  devoirs  que  n'a  certes 
pas  prévus  l'art.  t>7  du  tarif,  et  que  cependant  l'art.  ÏIIU  du  Code 
de  pr.  cit.,  qui  en  est  la  base,  u'a  pas  interdit.  —  Ces  devoirs ,  à 
recouvrer  aujourd'hui  sur  le  client,  sont  coté*  par  le  demandeur  à 
un  taux  qui  ,  d'après  l'avi»  de  la  Chambre  des  avoués  ,  n'excède 
pas  les  bornes  d'une  juste  modération  ;  c'est  aussi  l'opinion  de 
M  -  le  président .  c'est  aussi  la  mienne ,  ce  sera  la  votre,  pareequ'a- 
s  aut  tout  il  faut  être  juste  et  entendre  raisonnablement  la  loi. 

•  L'administration  ne  veut  reconnaître  a  son  avoué  d'autre* 
qualités  .nie  celle  de  praenrator  ad  titrt  ;  elle  lui  dénie  celle  de  pro- 
cura/*»- ad  wyAia  ;  mais  celte  dénégation  est  Taine  aujourd'hui  ; 
le  n'équivaut  posa  un  désaveu  judiciaire;  ensuite  les  de 
nplis ,  eu  dehors  de  l'art.  408  du  Code  de  pr.  civ. ,  l'ont 
été  sous  la  surveillance  et  avec  l'aj^anlimciit  de  l'avocat  de  l'admi- 
nistration ,  ils  ont  élé  ensuite  tacitement  ratifies  par  celle  même 
administration  ,  puisque  aucun  des  postes  particuliers  n'est  con- 
testée» fait;  le  demandeur  était  donc pneumloradneyalia,  au  fur 
et  à  mesure  do  chaque  acte:  et  l'administration  ne  peut  con- 
tester aujourd'hui  cette  qualité ,  qu'elle  lui  a  virtuellement  re- 


•  L'administration  veut  encore  faire  considérer  le  demandeur 
eo  raine  le  délégué  de  son  avocat.  Mais  quelle  erreur?  L'administra- 
tion |ieul-elle  se  passer  d'un  avoué?  L'art.  14<i  de  la  Loi  générale 
dit  que  1rs)  affaires  civiles  su-root  traitées  selon  te  Code  de  procédure 
civile.  Or.  pnil-on  rien  faire  devant  le»  Tribunaux  sans  avoués  ? 
D'après  cela  .  rst-ec  comme  avoué  ,  ou  comme  délé«ué  de  l'avocat, 
que  le  demandeur  a  agi  '.  évidemment ,  c'est  connue  avoué.  Le  ca- 
ractère de  l'avoué  est  tout  aussi  ineffaçable  que  sou  ministère  e«t 
nécessaire? 

•  Ces  «■ou'si.Wratiun»  me  suffisent  pour  émettre  l'avis  que  le  de- 
mandeur doit  avoir  gain  de  cause  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  adjuger 
ses  conclusions. avec  condamnation  de  l'administration  auvdépens. 
Les  articles  qui  ne  seront  point  pa*sés  en  taxe  d'après  le  tarif,  le 
seiont  à  litre  d'indemnité  ex  cti/no  tt  6unn.-  de  celle  façon,  vous 
vaiivcrc*  le  prioci|>c  écrit  dans  l'art.  ïiOde  la  loi  du  2ti  août  I Hti . 
en  respectant  le  droit  reconnu  à  l'avoué  ,  par  les  usages  aurions , 
les  arrêts  et  Ion*  les  ailleurs  .  de  se  faire  payer  les  démarches  justi- 
fiées 1 1  nécessaires  qu'il  a  accomplies  sou»  l'eeil  de  son  client.  • 

tài.  F. 


d'hostilité  et  de  déconsidération  à  l'égard  de  l'ordre  judi- 
|  ciaire. 

Sans  ajouter  aucune  croyance  à  c«  idées,  que  nous  re- 
poussons ,  nous  pensons  bien  faire  en  signalant  leur  exis- 
i  lence.  Le*  démentir  est  chose  facile,  s'abstenir  de  les  dé- 
mentir,  c'est  les  accréditer,  ou  permettre  qu'on  les  ac- 
crédite. 

Nous  croyons  M.  le  ministre  de  la  justice  a  l'abri  du 
I  souiicoii  d'agir  dans  des  vues  personnelles.  D'ailleurs  la 
i  position  nouvelle  qu'il  vient  de  prendre  en  politique  par 
son  élection  à  Louvain  semble  indiquer  tic  sa  part  une  re- 
I  nonciation  à  la  carrière  judiciaire.  Mais  combien  pariagc- 
rout  notre  confiance,  combien,  l'avant,  la  garderont  in- 
|  (acte en  présence  d'imputations  malignes,  d  adroites  sug- 
gestions. 

I  Sans  être  pleinement  convaincus  du  bon  vouloir  du 
gouvernement  à  l'égard  de  la  magistrature,  nous  ne  pou- 

j  vous  cc|tcndaul  l'accuser  d'hostilité,  et  cette  seconde  su|>- 
posilion  ne  nous  paraitpasplus  fondée  que  la  première; 
ce  qui  no  nou*  emj>éche  point  de  regretter  vivement  l'im- 
puissanec  ou  le  manque  de  courage  du  ministère  qui  n'ose 
coiukillrc  les  idées  de  la  législature  sur  la  position  des 
magistrats  judiciaires. 

Mais,  nous  le  disons  franchement,  l'inaction  du  gouver- 
nement décourage  la  magistrature  inférieure  pour  qui  les 
chances  d'avancement  sont  déjà  si  rares,  que  leur  absence 
presque  complète  tue  l'émulation.  Nommer  à  l'emploi  le 
plus  élev  é  de  l'échelle  des  fonctions  judiciaires  ,  ce  n'est 
point  avancer  tin  seul  homme,  c'est  donner  à  quatre  ou 
cinq,  peut-être  de  rangs  divers,  la  légitime  récompense  de 
leurs  travaux -c'esteréer.  sans  charge  pourle  Trésor,  une 
promotion  générale  dont  l'influence  sur  la  magistrature 
toute  entière  ne  saurait  être  qu'heureuse  et  utile.  Pon- 
dant que  l'avancement  s'arréle,  les  hommes  passent  ou  se 
découragent  et  s'énervent.  Une  faveur,  ou  plutôt,  comme 
c'est  ici  le  cas,  une  justice  trop  longtemps  promise  avant 
d'être  obtenue  perd  son  caractère  :  bi»  dut  (fui  ri  là  dat. 
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nirotiir'n.t  t.  roin  cmnir  oivr.r.T.  —  daiï.  —  tkvitks.  - 
«ovsiicrs. 

L'hyp'tl"  ijwc'tulilMK  pnur  ttirrtt  d'un  crédit  ourert  erenni  oii'iïn'm 
ail  v'tv  fuit  usage  et  tan»  obliyatitrn  d'en  une,  cil  niwimoim 
vtihtitr. 

I.'hyfriti^n ne  date  du  j»uf  itc  VimrrijittnH,  tt  non  de  l'fpoam  tir, 


('ne  place  de  conseiller  est  ouverte  à  la  Cour  de  cassa» 
lion  depuis  plusieurs  mois.  Les  présentations  officielles 
par  ce  corps  et  par  le  Sénat  datent  de  l'an  dernier.  Le  Mo- 
niteur les  u  publiées  il  y  a  plus  dt;  six  ou  sept  semaines. 
La  loi  du  4  août  1852  suppose  que  les  nominations  sui- 
vront à  l'expiration  de  la  quinzaine  après  celle  publica- 
tion :  le  bien  du  service  l'exige  impérieusement,  et  pour- 
tant rien  ne  se  fait. 

Le  choix  du  gouvernement  au  cas  actuel  ne  peut  être 
un  instant  douteux  :  l'unanimité  de  la  Cour  suprême ,  le 
choix  du  Sénat,  l'opinion  publique  toute  entière  s'accor- 
dent sur  un  candidat  que  désignaient  d'avance  et  son  mé- 
rite et  sa  position  élevée,  et  que  naguéres  le  gouvernement 
lui-même  jugeait  dignedes  plus  hautes  fonctions  de  l'Étal. 

L'inaction  inexplicable  du  pouvoir  jiousse  aux  plus  fâ- 
cheuses conjectures  pour  .sa  dignité.  I.es  uns  l'attribuent 
malignement  a  quelque  membre  du  ministère  qui.  peu 
confiant  dans  m  fortune  politique,  voudrait,  en  tombant 
du  fauteuil  ministériel  ,  se  ménager  une  chute  amortie 
dans  un  fauteuil  d'avocat-général  ;  pour  d'autres  ,  cette 


>'»  ce  cr^ttit  ,»t  r-r/U/nir  d.-i  traite*  nyncièa  par  te  rreWnV  ,  te  rriem- 
veHemcnt  fjéri.nlicjue  de  eei  traitn  n'emporte  pu  notation. 

(V  IS  MLStatl  k  C.  BESIU) 

La  dame  veuve  Simon  .  née  .Maréchal ,  voulant  entre- 
prendre un  commerce,  et  n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires, 
convint,  avec  le  banquier  Van  llumbeek,  que  clui-ci 
lui  ouvrirait  un  crédit  de  G.OtKj  francs. pour  un  termede 
deux  années,  à  prendre  cours  du  20  novembre  1857. 
date  où  fut  passé  l'acte  notarié  de  celte  convention.  Ce 
crédit  était  accordé  aux  conditions  suivantes  :  La  dame 
Simon  devait  fournir  de  trois  en  trois  mois  ,  pour  le* 
sommes  dont  elle  aurait  besoin.  A  concurrence  de  son 
crédit,  des  traites  acceptées  par  elle,  et  que  le  banquier 
Van  llumbeek  devait  escompter  à  l'intérêt  commercial . 
avec  commission  d'un  1/2  p.  c,  de  manière  que,  pour  la 
deuxième  opération,  la  dame  Simon  put. avec  les  fonds  à 
en  provenir,  acquitter  les  traites  acceptées  par  elle  ,  les 
trois  mois  précédent».  La  dame  Simon  pouvait  néanmoins 
éteindre  son  crédit  avant  le  terme  stipulé,  ctlesieur  Van 
llumbeek  était  tenu  dans  ce  cas  de  donner  main-levée  de 
l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après.  A  la  garantie  du 
paiement  définitif  de  la  somme  de  ti.000  fr.,  imporl  du 
crédit  accordé,  plus  pour  deux  années  et  l'année  courante 
d'intérêts,  et,  en  outre,  pour  les  frais  éventuels,  en  cas  de 
poursuite,  évalués  A  la  somme  de  1.500  francs  ,  la  dame 
Simon  assigne  pour  hypothèque  spéciale ,  une 
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située  à  Bruxelles,  déclarant  ledit  bien  franc,  quitte  et 
libre  de  toutes  charges  ,  dettes  hypothécaires  générale- 
ment quelconque»,  sauf  toute  fuis  l'inscription  prise  pour 
sûreté  d'un  capital  do  1!i,000  francs,  au  profit  de  la  de- 
moiselle Caoivet,  rentière,  a  Bruxelles. 

Pour  le  cas  où ,  malgré  l'inscription  qu'il  était  autorisé 
vertu  de  cette  hypothèque,  le  sieur  Van 


i  prendre  en 

llumbeek  resterait  à  découvert,  à  l'expiration  du  terme 
du  crédit,  il  réservait  à  l'action  judiciaire  qu'il  inten- 
terait, tous  les  privilèges  résultant  des  lois  commerciales, 
réserve  expresse  sous  laquelle  seule  11  déclarait  accorder 
le  crédit. 

Par  acte  de  vente  publique  clôturé  le  19  avril  1842.  la 
dame  Simon  a  aliène  sa  maison  pour  21,332  francs.  Un 
ordre  a  été  ouvert.  Aucune  dilliculté  ne  s'est  élevée  pour 
la  créance  première  inscrite  de  la  dame  Caslinel,  née  Cani- 
vet.  Mais  le  sieur  Benda  disputa  le  deuxième  rang  hypo- 
thécaire au  sieur  Van  llumbeek.  Ce  dernier,  invoquant 
l'acte  du  20  novembre  1837,  établissait  le  chiffre  de  sa 
créance  par  plusieurs  traites  de  1841 ,  qu'il  qualifiait  de 
simples  prorogations  de  termes,  ou  renouvcllemcns  des  ef- 
fets créés  dans  les  deux  années  auxquelles  était  limité  le 
contrat.  Benda  produisait  un  acte  notarié,  du  15  juillet 
1840  ,  par  lequel  la  dame  Simon  h)  pothéquail  sa  maison 
pour  garantie  d'une  somme  de  fr.  9,000  en  principal,  et 
fr.  357,50,  pour  neuf  mois  d'intérêts,  dont  elle  avait  soli- 
dairement cautionné  le  paiement. 

M.  le  juge-commissaire  Waefelaer  colloqua  Benda  au 
deuxième  rang,  pour  la  somme  restante  de  fr.  4.643  .'>.'»,  et 
rejeta  de  l'ordre  la  créance  de  Vau  llumbeek. 

Sur  l'opposition  de  celui-ci,  le  Tribunal  rendit,  le  10 
avril  1843,  le  jugement  suivant  : 

JiGRSkKT.  —  v  Attendu  que,  si  la  dame  veuve  Simon  a  fourni 
«u  demandeur  une  hypothèque  à  la  garantie  du  paiement  ilélinilif 
île  la  somme  de  ti.OOO  fr. ,  l'import  de  ce  crédit  n'a  été  accordé  que 
(tour  le  terme  de  deux  années ,  ayant  pris  court  le  jour  de  la  pas- 
sation de  l'atle  ,  pour  finir  le  20  novembre  18351  ; 

»  Attendu  que  dés  lors  le  litige?  se  réduit  il  la  question  de  savoir 
si  les  Icîtr» ■<  di-  change  restées  en  souffrance,  et  dont  la  souscription 
est  postérieure  au  tenue  du  créilil,  oui  fait,  ou  non,  l'objet  d'un 
crédit  nouveau  .  pour  lequel  il  n'existait  pns  d'hypothèque,  au  mo- 
ment de  l'inscription  prise  par  la  partie  (Jodccharlc  ; 

•  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ledemandeur  so présentant  per- 
sonnellement pour  obtenir  k*  paiement  des  effets  souscrits  parla 
dame  Simon  .  avant  le  terme  de  crédit .  i»v;:il  reçu ,  au  lieu  d'espè- 
ces .  de  miuvellcs  acceptations ,  il  serait  vrai  de  direqu'une  pareille 
iiovalioii  di:  litres  ne  constituerait  pas  de  novation  de  la  créance  , 
birti  entendu  que  les  effets  postérieurs  à  la  date  du  20  novembre 
1859,  jusquescly  compris  ccu\ dont  il  s'agit  nu  procès,  aient  été  sue 
ccoivcinant  renouvelés  de  la  même  manière.  Mais,  si,  an  contraire, 
le  demandeur  rentrait  dans  ses  fonds ,  en  endossant  à  îles  tiers 
les  lettres  de  change  qu'il  escomptait  de  la  dame  veuve  Simon  .  et 
si.  postérieurement  ii  la  dule  du  20  novembre  I83U,  il  a  escompté 
de  nouveaux  effets,  pour  niellrc  ainsi  In  dama  Simon  à  même  de 
payer  les  lier»  porteurs  des  lettres  de  chango  en  circulation ,  alors 
il  est  incontestable  que  la  dette  résultant  de  ce»  première*  lettres 
de  change  était  éleinte  pour  tous ,  pur  le  paiement  réel  qui  s'en  fesait 
eu  tri:  1rs  mains  du  dernier  endosseur  ;  d'un  il  suit  que  le  deman- 
deur, en  ouvrant  il  la  dame  Simon  un  crédit  au-delà  du  terme  de 
deux  ans  .  u  fait  celte  opération  à  ses  risques  et  périls  ,  sans  pou- 
voir attribuer  it  re  crédit  nouveau  les  effets  d'une  hypothèque  .  qui 
n'a  été  fournir  que  pour  sûreté  de  celui  nrrordé  jusqu'au  20  novem 
bre  1839;  qu'ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  demandeur, 
pour  s'assurer  le*  fruits  de  l'hypothèque  fournie,  devait  en  temps 
utile  forcer  légalement  la  «lame  Simon  à  payer  de  ses  propres 
moyens  à  elle,  les  lettres  île  ebauge  qui ,  fournir»  dans  le  terme  du 
crédit  accordé  .  avaient  été  endossées  à  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  Tarte  de  prorogation  de  crédit,  revu  par  le  même 
notaire,  eu  date  du  31  octobre  1840,  enregistré,  ne  saurait  pré- 
judicicr  au»  droits  éventuellement  acquis  an  sieur  Benda  ,  qui, 
nonobstant  les  hypothèques  déclarées  par  la  dame  Simon,  a  tou- 
jours pu  examiner  la  validité  de  ces  mêmes  hypothèques; 

-  Attendu  que  les  preuves  à  fournir  par  le*  demandeurs  ne  sali- 
raient résulter  aujourd'hui  que  de  se»  livres  de  commerce,  confor- 
mément au  prescrit  de  la  loi  ; 

•  Par  ces  mot  ifs,  nul  M.  WArrtaca,  juge-commissaire  en  son  rap- 
port,etM.  Rtasisuss,  substitut  duproeurour  du  roi, en  ses  conclu- 
sion*, le  Tribunal ,  avant  de  statuer  au  fond  ,  ordonne  au  deman- 
deur de  justifier,  par  ses  livres  de  commerce,  que  les  effets  sous- 
critt  par  U  dame  Simon ,  iwslériimreroeiit  au  terme  de  son  crédit, 


jusques  et  y  compris  ceux  dont  il  s'agit  au  procès ,  ont  otc  fournis 
au  demandeur  contre  remise,  par  ce  dernier,»  la  dame  Simon , 
des  effets  antérieurs  ;  en  d'autres  termes,  que  le  demandeur  n'a 
pas  endossé  ces  mêmes  effets  à  des  tiers  qui  en  auraient  louché  le 
montant,  de  la  dame  Simon  ;  fixe  à  cet  effet,  etc.  • 

Van  llumbeek  appela  de  ce  jugement.  Benda  interjeta 
appel  incident.  Benda  demandait  que  la  Cour,  évoquant 
toute  la  cause,  maintint  la  colloeation  faite  par  le  juge- 
commissaire.  H  contestait  la  validité  de  l'hypothèque  ac- 
cordée par  l'acte  du  20  novembre  1 837 ,  comme  donnée 
sans  qu'ilyeut  créance,  puisque  l'exisleuccdune  créance, 
même  pour  l'avenir, dépendait  de  la  volonté  du  débitonr. 

.  En  effet,  disait  M«  Dimkge,  son  conseil,  l'hypothèque  n'c*t 
que  l'accessoire  d'uneeréattec,  c'est  une  cause  légitime  de  préférence 
que  la  loi  donne  à  on  créancier,  ou  lui  permet  d'acquérir,  sur 
d'autres  créanciers,  en  accomplissant  strictement  les  formalités  aux- 
quelles ecUc  faveur  est  attachée  (art.  2094.  2114,  2132).  Sans 
errance,  pas  d'hypothèque,  et  cela  est  si  vrai,  que  la  femme  même, 
pour  son  hypothèque  légale,  ne  l'acquiert  que  du  moment  où  elle 
est  créancière,  (art.  2138.  n°2). 

•  L'hypothèque  accordée  pour  les  créances  qui  pourraient  résul- 
ter de  l'ouverture  d'un  crédit,  n'a  évidemment  nueunc  base  lors  de 
la  passation  de  l'acte,  car,  à  ce  moment,  U  n'y  a  pas  de  créance, 
l'accessoire  ne  peut  donc  exister. 

Il  n'y  aura  créance  que  pour  autant  que  le  débiteur  voudra 
user  du  crédit  ;  il  contracte  donc  sous  l'empire  d'une  condition  po- 


testalive  de  sa  part  et  ta  loi  prononce  la  nullité  de  pareilles  ubliga- 

"  le  civil). 

I  ne  condition  est  un  événement  futur  et  Incertain  (art.  1 108 


lions  (art.  1174  du  Coder 


du  Code  civil)  ;  donc,  appliquer  l'art.  2132  au  i 
l'hypothèque  est  accordée  pour  le  cas  où  le  débiteur  fera  naître  nne 
eréauec  par  suite  de  l'usage  qu'il  aura  fait  de  tout  ou  partie  du  cré- 
dit qui  lui  sera  ouvert,  c'est  évidemment  oublier  la  définition  de  la 
condition ,  donnée  par  la  loi  (Y  .  aussi  PoTittta,  OhtiijaUow  n*  1 99, 
203.  —  Disunos,  l.  1 1  n«20  et  sais.).  La  loi  veut  aussi  que  l'hy- 
pothèque, accessoire  d'une  créance,  soit  accordée  par  acte  authen- 
tique (art.  2127.).  Or,  en  consentant  l'hypothèque,  on  donne  né- 
cessairement connaissance  de  U  dette,  et  on  lui  donne  une  date 
certaine  par  l'uctc  qui  est  dressé.  Cet  acte,  ainsi  que  la  créance,  re- 
çoivent d'un  autre  coté  la  plus  grande  publicité  par  leur  inscrip- 
tion sur  un  registre  ouvert  à  tout  le  monde  (art.  13111,  2132,  2134). 
Si  donc  l'hypothèque  pour  un  crédit  à  ouvrir  était  valable,  tous  ces 
principes  seraient  violés.  Car,  lors  de  l'acte,  ou  ne  peut  savoir,  s'il 
y  aura  créance,  cela  dépendra  de  la  volonté  du  débiteur.  La  < 
est  indéterminée,  car  le  créancier  ne  sait  s'il  sera  fait  i 
dit  et  à  quelle  époque,  s'il  y  aura  t 
quelques-unes  ne  seront  pas  éteintes  et  après  renaîtront  par  des 
dispositions  nouvelles.  Enfin  les  créances  qui  «nul  inconnues  lors 
de  la  prise  de  l'hypothèque,  s'établiront  dans  l'ombre 'par  des  actes 
sous  seing  prive,  n'ayant  aucune  date  certaine  (art.  1328  du  Code 
civil.)  • 

D'après  ces  principes,  l'intimé  Benda  concluait  à  ce  que 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  de  Van  llumbeek,  du 
20  novembre  1837,  fut  déclaré  nul  et  ne  put  produire  au- 
cun effet;  que,  partant,  l'inscription  hypothécaire  prise  le 
22  novembre  1837  ne  put  lut  être  opposée. 

SIM"  Mf.usnAx  et  VjtsneirrON ,  conseils  de  M.  Van  Hum- 
beek,  répondaient  à  ce  inuycaà  peu  près  en  ces  termes  : 

•  La  première  question  posée  dans  les  conclusion»  de  l'intimé 
doit  être  apprécié»'  avant  toute  discussion  ultérieure,  puisqu'elle  re- 
pose sur  un  principe  qui,  s'il  était  admis,  saperait  dans  sa  base  l'acte 
constitutif  du  titre  de  l'appelant.  L'actrdii  20  novembre  1837  porte, 
in  Irrminis , que  la  dame  Simon  demnnde  a  M.  Van  llumbeek,  qui 
l'accorde,  un  crédit  de  6,000  fr.  pour  un  terme  de  deux  années,  a 
prendre  cours  le  jour  même  de  la  passation  de  l'acte ,  pour  finir  le 
20  novembre  1839.  Dès  le  20  novembre  1837.  l'acte  était  parlait  ; 
dès  ce  jour,  les  fonds  constitués  à  titre  de  crédit  étaient  la  propriété 
de  la  veuve  Simon  :  le  banquier  ne  les  détenait  plus  matériel  Ic- 
uirul  que  comme  mandataire  de  sa  débitrice.  Les  fouds  ainsi  dépo- 
sés, affectés  à  une  destination  spéciale,  ont  clé  remis  à  la  veuve  Si- 
mon ,  savoir,  4,000.r.  le  23  novembre  1837,  et 2,000  fr.  le  il  dé- 
cembre suivant.  L'exception  de  l'intimé,  fondée  sur  ce  que  l'acte 
de  l'appelant  serait  radiealemenlnul,aux  termes  de  l'art.  1174  du 
Code  civil,  comme  renfermant  une  condition  |>ote.ttatjvc,  n'est  donc 
à  aucun  litre  applicable  a  l'espèce. 

•  D'un  autre  coté  ,  ce  qu'il  est  surtout  important  de  remarquer, 
c'est  que  la  question  de  droit  relative  aux  principes  de  la  novaU'on, 
par  suite  de  renouvcllemcns  successifs  d'effets  de  commerce ,  ne 
peut  pac  davantage  former  dans  notre  espèce  l'objet  d'une  discus- 
sion sértcnje;  car,  indépendamment  de  ce  que  la  novation  ne  je 
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au  prwfî  de  ce  mode  libératoire  ou  exlinctif  de  l'obligation  résulte 
encore  de»  terme»  exprès  de  l'acte  du  40  novembre  1X57. 

•  Eu  effet  ou  y  lit  :  •  La  dame  Simon  det  ra  fournir  au  ikxlf 

•  Van  llumhcrl,  Ht  Irait  en  trois  mois,  pour  Insomnie»  dotil  elle 

•  aurn  besoin  jusqu'à  concurrence  de  «on  crédit. dc«  truite»  acceptées 

•  ]»nr  elle,  et  que  le  sieur  Van  llumbivk  devra  rie»«i/>rVr  à  l'inte- 

•  rrl  eouiuiereial  ,  avec  commission  d'un  demi  pour  cent  ,  de 

•  manière  que.  j*jur  la  deuxième  opération,  la  daine  veuve  Simon 

•  puisse,  avee  le»  fond*  à  en  provenir,  ocaMi/iVr  les  tilre»  acceptés 
.  par  elle  le*  trois  mois  préredens.  • 

•  Le»  traites  renouvelée»  el  surecssitrnicnl  escompté»»*,  pourfaire 
le»  fond»  destine»  a  amortir  celle»  échues,  loin  donc  île  constituer 
notation,  ue  forment  que  la  franebe  et  entière  exécution  du  litre 
primordial,  régulateur  du  crédit. 

•  El  cependant  le  premier  juge,  avant  »an»  doute  perdud*  roc  les 
tenue*  de  l'acte,  trouve  dan»  iU-  pareil»  revirement  de  change  le» 
ricanons  couslitutif»  d'une  novalion. 

■  C'est  eu  parlant  de  celle  base  erronée,  qui  fausse  ilireelemrnt  le 
princi|ie  régulateur  de  lYscumpIc,  lel  qu'il  e»t  lue  par  la  loi  du 
contrai,  que  le  premier  juge,  impose  eu  terme» de  preuve  direele, 
une  preuve  NPjutirr,  qui  de»  rail  être  constatée  par  le»  livre»  de  l'ap- 
pelant .  en  lui  ordonnant  de  démontrer  qu'il  n'a  pas  endossé 
le*  effet»  sticccssivemnit  escompté»,  à  de»  lier»  qui  en  auraient  lou- 
ché le  montant  de  la  dame  Simon.  End  autre»  lerincs.  le  Tribunal 
ordonne  h  l'appelanl  de  prouver  qu'il  n'a  pa»  fait  la  h.inque. 

•  Mai»,  indepfiidnm  mut  .le  ie  que  celle  admission  à  preuve 
négative  eontrcdil  ouvertement  le  litre  de  l'appelant,  le  premier 
juge  n'a  pas  remarqué  que.  »i  ton  raisonnement  était  rationnel,  il 
y  aurait  eu  autant  de  mocoiiouj  que  île  renouei-f/einr»*  ;  c'est-à-dire, 
que  la  notation  se  serait  opérée  tous  le*  Irui»  moi»,  à  partir  de  la 
première  opération  ;  île  manière  que,  »i  l'appt-lanl  avait  voulu  s'as- 
surer le  bénéfice  de  son  hypothèque,  il  aurait  dn  renouveler  son 
acte  d'bypolhèquc  et  prendre  une  nouvelle  inscription  tout  les 
Irui»  moi.!  M 

•  l 'nr  troisième  observait,  m.  qui  n'c-sl  pas  moins  importante  pour  la 
solution  du  procès ,  c'est  que  peu  imporlc  à  la  cause  que  les  effet» 
'Ir  I  lu  poilu  que  remonlcnt  au  jour  de  l'inscriplioti.  J9  notembrr 
|Mr,7,  —  d'après  la  dortrine  professée  par  <i**»ir»,  Miuu»,  Pt.n- 
*il  et  Pa«Dt»si»,  roiiliriuéc  par  l'autorité  de  trot»  arrêt»  de  cassa- 
lion  et  six  arrêts  de  cour»  souveraine*,  —  ou  bien,  —  d'après  la 
dortrine  professée  par  l'uoi'iusc,  —  au  jour  du  premier  versement 
des  fond»,  e'esl-à-ilire  au  43  novembre  et  9  décembre  1837  j  car 
aucune  autre  insc  ription  n'a  rte  pnv  priidant  I  mirrvalle  du  jour 
de  I  niseripUon  a  celui  de  la  remise  réelle  de*  fonds,  puisque  la 
créai»  v  h)  polliccairr  de  l'intim.  n'j  pri«  naissance  que  plus  de  deux 
année*  et  demie  plu»  lard,  toit  au  15  juillet  1840. 

•  La  «s  uie  ililférence  qui  pourrait  exister  quant  à  l'application 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  doctrine* ,  c'est  que ,  sou*  l'empire  de 
la  doctrine  profr»*cc  par  tiiioua  ,  Mini»  ,  Pansa .  la  question  de 
nota  lion  ne  peut  pa»  même  être  agitée  en  drvt'l ,  tandis  qu'il  pour- 
rai! ru  être  autrement  tous  l'influence  de  la  doctrine  noutellc  pro- 
feaaée  par  Taon  ose ,  si  le»  terme»  du  contrat  ne  résolvaient  pa»  en 
bit  ce  point  de  la  difficulté  ,  puisque  le»  reiioutrllemrns .  loin  de 
pouvoir  constituer  not  ain.n.  forme  ut  nu  r.intrnirr  partie  intégrante 
du  mode  règlemrolaire  de  l'exécution  du  crédit. 

•  Il  ne  reste  plu»  à  l'appelant  qu'à  réfuter  une  dernière  objection 
plut  spéeii'uscque  fondée.  coii«is.antà  dire  que  le  crédit  de  l'appelanl 
■'était  stipule  que  pour  deux  années  qui  auraient  fini  le  40  novem- 
bre I 839  ;  d'où  l'intimé,  d'accord  snr  ce  point  avec  M.  le  juge 
commissaire  à  l'ordre,  prétend  tirer  la  fau- -<■  eon*  piem  e  que,  le 
lendemain  de  l'cxpiraliou  de  n  -  .Iruv  auu. .«,  Ilij  poJhiquc  atla- 
chee  comme  accessoire  à  ce  crédit,  aurait  cesse  également  ;  peu  im- 
porte que  la  créance  rut  ou  n'eut  pas  clé  remboursée ,  cl  que  l'ap- 
pelanl ,  en  contentant  à  de»  renouvellrmeiis  (.intérieurs ,  toujours 
exécutés  dan»  la  forme  déterminée  par  le  contrat ,  se  serait  borné, 
en  innovant  à  ton  titre,  a  suivre  le  crédit  personnel  de  sa  dé- 
bitrice. 

•  C'est  en  dénalnrtnt  le  texte  del'aete  du  90  novembre  1837.  et 
en  en  faussant  l'esprit,  que  l'intimé  confond  deux  choses  esseutiel- 
Icmcnt  distincte*,  savoir:  l'époque  fixée  pour  la  fermeture  da  cré- 
dit, c'est-à-dire  l'époque  où  le  rapilal  prèle,  à  titre  de  crédit,  est 
etigible,  avec  l'amortissement  de  la  dette,  résultant  du  pau  ment 
des  fond»  prêté»  à  litre  de  crédit. 

•  Lorsque  les  parlicsonl  stipulé  que  le  crédit  resterait  ouvert  pour 
le  terme  de  deui  année*  a  dater  du  90  novembre  11)37  |>our  fiuir 
le  40  novembre  1839,  elles  n'ont  entendu  faire  autre  clwsc  qu'en- 
gager réciproquement  le  lien  de  droit  cnlr'cllcs,  lien  de  droit  qui 
ciiiiM-lait.de  la  part  du  banquier,  à  laisser  recrédit  ouvert  pendant 
deux  an»,  rn  escomptant  Uni*  1rs  trois  mois  la  dette  de  sa  débitrice, 
et,  de  la  part  de  celte  dernière,  à  s'engager  à  ne  faire  usage  de  ce 
droit  que  pendant  deux  atinr***,  époque  fixée  pour  l'exigibilité  de  la 
dette-  mais  autre  chose  est  l'exigibilité,  autre  chose  le  paiement. 

•  Quel*  sont  le*  résultat»  naturels  attaché*  à  cotte  différence , 


qui  domine  la  contestation .'  C'est,  qu'avant  le  40  novembre  1839, 
le  banquier  ne  pouvait  pat  agir  vit-à-vis  de  sa  débitrice,  qui  jus- 
ques-lj  jouissait  du  bénéfice  du  terme;  re  n'est  qu'à  dater  de  cette 
époque  qu'il  lui  était  facultatif  d'exécuter  son  tilre,  sauf  à  lui  à  le 
proroger,  s'il  le  jugeait  convenable .  mais  toujours  sou»  le  bénéfice 
de  la  loi  du  contrat. 

•  N'est-il  d'ailleurs  pas  incontestable  que  le*  effets  de  l'hypothè- 
que ne  cessent  point  avec  la  date  de  l'exigibilité  d'une  créance  à  la- 
quelle le  gage  réel  est  affecté,  mai»  avee  l'extinction  de  la  dette  , 
que  celle  extinction  ait  lieu  au  moyen  d'un  paiement  matériel ,  ou 
légal  auquel  le  législateur,  par  une  fiction  de  la  loi ,  attache  lea 
mêmes  effet*  ? 

•  La  preuve  la  plut  évidente  que,  dan»  l'intention  det  parties  . 
l'hypothèque  devait  rester  «ub. i, 1er  jusqu'à  parfait  paiement ,  sans 
avoir  égard  au  terme  iixé  pour  la  fermeture  du  crédit .  résulte  de 
toute  rértHiomie  del'aete  constitutif  du  40  novembre  1837.  • 

.M.  DntMi  atqiuxait  par  les  considérations  suivantes, 
le  jngt>mt»nt  attaqué: 

•  Supposant  valable  l'hypothèque  consentie  au  ticur  Van  lium- 
beck  .  pour  le  terme  de  deux  années  à  finir  le  40  novembre  1839, 
on  ne  peut  l'étendre  à  de»  traites  négociées  après  ledit  terme  du  90 
novembre  1839,  et  prétendre  donner  au  ticur  Van  ilumbeek  ga- 
rantir hypothécaire  pour  re»  traites  négitciéi's  après  l'extinction  du 
crédit  et  l'exigibilité  des  «mimes  prêtées  rn  exécution  du  dit  crédit. 

—  Supposant  ensuite  que  cela  puisse  cire  admis,  on  ne  peut  donner 
aux  traite»  négociées  après  la  date  du  90  novembre  1839  une  ga- 
rantir hypothécaire  qui  remonterait  à  la  date  de  l'inscription  prise 
le  44  novembre  1837.  En  effet,  le»  opération*  faite»  par  le  sieur 
Von  Ilumbeek  ne  peuvent  étiv  envisagée»  comme  donnant  a  In  pre- 
mière et  à  la  seconde  traite  une  simple  prorogation  de  terme  de 
paiement;  car  chaque  traite  représente  par  elle-même  une  valeur 
rérllr,  qui  n'a  aucune  corrélation  avee  une  autre  traite  escomptée 
pn-m'-ileiniiieiit,  qui  souvent  se  trouve  encore  en  circulation  ou 
vient  d'être  payer;  c'est  an  tilre  de  créance  séparée  qui  n'a  de  date 
que  du  jour  de  sa  création  et  n'est  exigible  qu'à  son  échéance.  Tout 
au  moins,  la  traile  nouvelle  escomptée  par  le  sieur  Van  Htimbcck 
constitue  une  créance  nouvelle  substituée  à  l'ancienne,  et  la  délie 
résultant  de  l'ancienne  créance  se  trouve  éteinte  par  la  novalion. 

—  Or  il  résulte  de  l'acte  ronslilulif  de  l'hypothèque  du  sieur  Van 
Ilumbeek  que  les  traites  escomptées  après  l'extinction  du  crédit 
n'ont  plus  de  garantie  hy|>othccaire  cl,  en  supposant  qu'elle,  puis- 
sent l'avoir,  rlle  ne  peut  remonter  qu'à  la  date  de  la  création  des 
traites  en  «itillraiire. 

En  conséquence. le  sieur  Rcnda,  qui  a  pri»  inscription,  le  ISjuil- 
lel  I8i0,  pour  sûreté  de  -a  créance  hypothécaire  de  9,000  francs, 
prime  l«-  sieur  Van  Mombcck,  qui  il  celle  époque  n'a» ail  pin»  d'hy- 
pothèque pour  sûreté  drstraites  qu'il  escomptait,  on  «i.  par  la  no- 
valion, il  réservait  son  ht  polhèquc  sur  les  traites  escomptées  après 
le  40  novembre  1839,  elle  ne  peut  avoir  dale  quedu  jour  de  la  créa- 
tion de»  traites  en  souffrance. 

•  Il  est  de  doctrine  certaine  que  l'hypothèque  II'.'  t  qu  ■  l'ac- 
cessoire d'une  errance  ;  d'où  beaucoup  d'auteur»  tirent ,  h  juste  ti- 
lre. celte  conséquence,  qu'en  admettant  même  la  validité  de  l'hy- 
pothèque pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  die  ne  peut  cependant 
prendre  rang  qu'a  la  il. île  de  la  créance  ou  do»  errance»  qui  seront 
le  résultat  du  crédit.  • 

AaaxT.  —  .  Attendu  que  l'hypothèque  accordée,  pour  un  crédit 
ouvert .  à  une  personne  qui  peut  ne  pas  en  user,  si  elle  le  veut, 
n'est  pomi  frappée  de  nullité  par  l'art.  H74  du  Code  civil  ; 

»  Que  la  prestation  do  crédit  n'rsl  pas  facultative  pour  celui  qui 
l'a  promis  ;  qu'elle  dépend  seulement  de  la  volonté  de  l'individu 
qui  l'a  stipulé  à  son  profit  ; 

•  Que  pareille  convention  n'est  donc  pas  contractée  sou-  une 
condition  potrslalivc  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ; 

•  Attendu  qne  l'hypothèque  est  l'accessoire  de  l'obligation  qu'elle 
est  destinée  à  garaulir  ; 

•  Qu'il  est  impossible  que  l'accessoire  exislr  avant  le  principal, 
qu'en  conséquence  les  effets  de  l'inscription  d'une  hypothèque  cent 
tituée  dans  le»  circonstance»  précitée»  ne  peuvent  devancer  l'épo- 
que à  laquelle  il  a  été  fait  usage  du  crédit  ; 

•  Attendu  que,  par  contrat  authentique  du  90  novembre  1837, 
Van  Ilumbeek  s'est  obligé  à  ouvrir,  en  faveur  de  la  texrve  Simon, 
un  crédit  de  GlIOO  franc*  ; 

•  Attendu  que.  dans  les  stipulations  de  cet  acte  ,  on  lit  ;  •  La 

•  dame  veuve  Simon  devra  fournir  au  sieur  Van  llumbeek.de 

•  trois  en  trois  mois,  pour  le*  somme*  dont  elle  aura  besoin  ,  à 

•  concurrence  de  son  crédit,  des  traites  acceptées  par  elle ,  cl  que 

•  le  sieur  Van  Ilumbeek  devra  escompter  à  l'intérêt  commercial, 

•  avec  commission  .l'un  demi  pour  cent,  de  manière  que.  pour  la 

•  deuxième  opération,  la  dame  veuve  Simon  puisse,  avec  les  fonds 

•  à  en  provenir ,  acquitter  les  traites  acceptées  par  elle  les  trois 

•  mois  précèdent:,  La  daine  Simon  pourra  néanmoins,  en  payant. 

•  éteindre  son  crédit  quand  elle  le  jugera  à  propos,  avant  le  larme 
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•  stipule,  et  le  sieur  Vau  Humbeck  sera  tenu  de  «tonner  nuoo- levée 

■  de  l'inscription  dont  il  mti  parlé  ci-aprcs.  —  A  la  garantie  du  i 

•  paiement  définitif  de  la  somme  de  WWO  francs,  iiaport  du  crédit  J 

•  accordé  par  le  sieur  Van  Humbeck  à  la  daine  veuve  Simon,  plus  j 

-  ponrdem  aimée* et l'année  courante  d'intérêts,  et.  en  outre,  pour  i 

-  1rs  frais  éventuels ,  en  ru  de  poursuite» .  évalués  à  lu  somme  de  ' 

•  134)0  franc*,  —celle  dernière  assidue  pour  hypothèque  sitétialc 

•  certaine  maison,  etc.  Ladite  veuve  Simon  consent  qu'inscription  . 

•  soit  pri»«,  poursiireté  desdites  sommes,  sur  la  maison  sus-indi-  ; 

•  tjuée,  par  le  sieur  Vad  Humbcek,  nu  ras  où  le  sirur  Van  Hum-  j 

•  beek  resterait  à  découvert  de  ladite  somme  de  VOOO  francs,  après  ! 

•  l'expiration  du  terme  du  crédit  sus-indiqué  .  et  qu'il  Jonc  re-  i 

•  courir  en  justice  pour  obtenir  le  paiement  des  traites  non  ac- 

•  quittée*          -  ; 

•  Attendu  que.  si  la  durée  du  crédit  est  limitée  à  deux  années, 
il  rn  résulte  que  la  somme  prêtée  est  ciigiblc  après  l'expiration  de 
ce  terme,  mais  nou  pas  que  l'Iiypollièque  ne  puisse  durer  plus 
longtemps  j  qnreelte  dernière  conséquence  srruil  cuti  train*  à  l'inten- 
tion expresse  des  parties  contractantes,  lesquelles  ont  voulu  que  la 
garantie  stipulée  couvrit  la  créance  du  préteur,  tant  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  remboursée  ;  1 

.  Attendu  que  Van  Humbeck  fit  inscrire,  le  22  novembre  1837. 
l'hypothèque  résultant  du  contrat  précité  ; 

•  Attendu  que.  postérieurement,  et  par  acte  notarié  du  !.'> 
juillet  1840.  la  veuve  Simon  donna  à  Ilenda.  sur  le  même  immeu- 
ble ,  nue  by prit liispit  pour  laquelle  il  prit  inscription  trois  jours 
après;  que,  dans  cet  acte,  elle  déclare  que  sa  maison  était  déjà 
grevé*  de  41,000  francs,  montant  des  inscriptions  de  la  demoiselle 
Canivcl  cl  du  sieur  Van  Humbeck,  de  façon  que  lienda  fût  averti 
que  sa  créance  n'a»  ait  qui-  le  troisième  rang  ; 

•  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  montant  du  crédit 
dont  il  est  question  fut  fourni  en  1837 par  Van  Humbcrk  à  la  veuve 
Simon,  au  moyen  de  l'escompte  de  deux  traites  tirées  par  un  sieur 
Grégoire,  sur  ladite  veuve  qui  les  a  acceptées  ; 

•  Que  de  l'ensemble  des  actes  et  des  circonstances  de  la  «nusc , 
il  résulte  que  ces  trailis  furent  successivement  tvnuuvrléesjusqu'ru 
1841  et  pour  la  dernière  foi»  le»  17  novembre  et  7  décembre  de  la 
même  année  ; 

•  Attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  payées  ii  Van  lluiubcrk  par  la 
veuve  Simon  ; 

•  Attendu  que  ces  renouvcllemrns,  prévus  dans  le  contrat  du 
20  novembre  1857,  n'ont  fait  que  proroger  le  terme  d'exigibililcde 
l'obligation  de  la  veuve  Simon,  qu'ils  constituent  uutnut  d'arir*  Je 
ronlirinalioii  des  deux  traites  primitives  et  que.  parlant,  ils  uni 
laissé  en  pleine  vigueur  la  créance  originaire  île  Van  Huiubcek  rl 
l'inscription  hypothécaire  qui  en  est  l'accessoire  et  la  garantir,  à 
partir  de  l'escompte  «les  deux  traites  précitées  ; 

•  Qu'en  conséquence .  l'exception  de  novation  que  Ht-mla  op|xise 
à  Van  Humbeck.  en  prétendant  que  les  effets  postérieurs  au  20  no- 
vembre IK3'J  n'ont  aucune  relation  avec  les  traites  primitives, 
s'est  pas  fondée.  ; 

-  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré que  la  créance  de  Van  Humlwek  procédant  de  l'exécution 
dea  obligation»  dont  il  était  tenu,  aux  terra»-*  du  rentrât  du  40  no- 
vembre 1837,  ait  été  éteinte  par  paiement  ou  novation.  avant  ou 
depuis  l'inscription  hypothécaire  prise  par  lienda  et  que  le  premier 
juge  a  inflige  grief  à  Van  Humbeck,  en  lui  imposant  uur  preuve 
inutile  et  eu  lui  prescrivant  «le  vérifier  des  faits  tendant  à  rrpous- 
ser  la  novation  invoquée  par  Bcnda,  alors  surtout  qu'il  n'ordonnait 
pat  à  ce  dernier  d'établir  le  fondement  d'une  exception  à  l'égard  de 
laquelle  il  était  demandeur; 

•  La  Cour,  M.  Dclisicqi  i  .  premier  avocat-général,  entendu , 
et  de  son  avis,  démet  Bcnda  de  «un  appel  incident,  met  lr  jugement 
dont  appel  au  néant  et,  attendu  que  la  cause  est  en  état,  étoquaut, 
et  statuant  au  fond,  réforme  la  collocation  provisoire  dont  il  s'agit. 

Van  Humbeck  ordonne  «pje  la  créance  de  «000  francs  résultant 
pour  Vantiumbeek  du  crédit  ouvert  à  la  veuve  Simon ,  suivant  acte 
du  20  novembre  1837,  soit  colloquéc  immédiatement  après  celle  de 
la  demoiselle  Canivel,  condamne  Bcuda  aux  frais  «les  drux  in- 
stances ,  y  compris  t'amende  et  les  dépens  de  l'appel  incident ,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Observations.  —Sur  la  première  question,  soulevée  par 
l'appel  incident  du  sieur  Benda,  savoir  :  —  «  Si  l'hypothèque 
conférée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert ,  mais  dont  on  n'a 
pas  encore  usé,  et  sans  obligation  d'en  faire  usage,  est  va- 
lable?—Si  pareil  contrat  est  radicalement  nui,  comme  ren- 
fermant une  condition  polcstalive  dans  le  chef  de  celui 
au  profil  duquel  le  crédit  est  ouvert,  d'après  l'art.  1 1 74  du 
Codecivil?»  on  peutconsulter,  pour  la  nullité  :  Dorât, 
Traité  des  lois  civiles,  liv.  3,  lit.  1,  secl.  1. art. 4.  Potuier, 
Traité  des  Hypothèques,  chap.  1 ,  secl.  2,  $  3.  -  Delvir. 


comt,  Cours  de  Code  eivii,  III,  p.  159.  —  Battcr,  Traité 
des  privilèges  et  hypothèques,  11,  n*  283.  —  Cette  doctrine 
a  été  adoptée  par  quatre  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Co- 
logne, du  23janvier  1827,  du24mai  1840,  du  7  avril  1841 
el  du  27  juillet  1842.  (V.  RELciont-  Jcdiciaire,  t.  1.  n*  8?i 
et  la  noie). 

La  doctrine,  comme  la  jurisprudence  française,  sem- 
blent au  contraire  fixées  pour  la  validité  de  l'hypothèque 
conférée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert.  Voir  une  savante 
consultation  de  Sirey  (Jurisf.  ne  xtx*  siècle  ,  1814,2  Ml). 
L'opiuion  de  Sire)  a  été  partagée  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  du  1 1  août  181 1 ,  maintenu,  sur  rejet,  par  la 
Cour  de  cass.  le  2(i  janvier  Irtf  4.  Merlin.  Questions  de 
droit.  V"  Hypothèque ,  §  3,  n°  2,  pose  la  question  dans  les 
termes  les  plus  simples.  <•  L'hypothèque  consliluée  par  un 
>■  acte  public  pour  sûreté  d'un  crédit  que  l'on  s'oblige 
<  par  cet  aclc  d'ouvrir  à  quelqu'un ,  mais  dont  celui-ci 
•  peut  ne  pas  faire  usage,  est-elle  valable?  Oui.  •  -  Il  cite 
aussi  un  arrêt  de  la  Courde  Hruxelles.du  12  janvier  1817, 
conforme  aux  conclusions  de  M.  Destoop.  qui,  quoiqu'in- 
validant  l'hypothèque  par  des  circonstances  de  fail,  admet 
en  principe  sa  validité,  si  l'acte  constitutif  a  reçu  son 
exécution.  —  Ghemf.h,  Traité  des  hypothèques,  t.  I",p.  45. 
-  Tarrible,  Rép.  V" Hypothèque,  2.^3. art.  C,  n-3.—  Persil, 
Régime  hypoth.  t.  1.  p.  45.  —  Troflouc,  Privilèges  et  hy- 
pothèques, chap.  3,  art.  2125,  n-  478.  p.  307. 

I.a  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cologne  est  elle-même 
flottante  :  deux  arrêts  de  cette  Cour  ont  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  validitéde  l'hypothèque ,  savoir:  du  12a>riII839 
et  du  23  juin  1842.  Celte  jurisprudence  est  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Courde  cassation  de  Berlin,  du  (décembre  184 1 . 
(V.  Buc.iot  n  Jrntciiou.,  du  24  septembre  dernier;. 

La  seconde  question  e*l  plus  importante: 

<>  Si  pareil  contrat  est  valable,  l'hypothèque  qui  en  dé- 
rive, doit  elle  avoir  son  effet  du  jour  de  l'inscription  ou 
seulement  à  dater desépoqiics  successives  auu|iit  llr-  ont 
élé  effectuées  les  avances  promises  '  •-  -Klle  a  son  effet  du 
jour  de  l'inscription,  d'après  Meiii.is.  Questions  de  droit . 
V*  Hypothèque.  J  3,  n-  2.  -  Crème*.  I.  1  .  u*2!l(i.  — 
Persil.-  Tariuhi.e,   -  l'mi>E  -si  >.  Droit  luoimtrr .,  u.  1137. 

De  nombreux  arrêts  adoptent  cette  doctrine  : 

Liège.  28  juin  1H23.  (Suiev.  23.  2.  348j.  —  -  Dans le  cas 
d'une  concession  d'hypothéqué  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert,  le  créancirr  doit  être  colloque  à  la  date  de  l'in- 
scription prise  par  lui,  au  moment  du  contrai,  pour  toutes 
les  sommes  fournies,  même  pour  celles  qu'il  n'a  fourniesque 
posléricuremcnlaux  inscriptions  prises  par  d'autres  créan- 
ciers et  par  préférence  à  ces  créanciers.. .  » 

Douai.  17  décembre  1*33  (J.  ne  P.  1834.  2,  279).  Il 
s'agissait  dans  celle  es|»éce  d'un  crédit  réglé  par  effets  de 
commerce. 

Bourges,  5  juin  1839  (J.  ni.  P.  1840.  2.  27).  —  Même 
décision;  avec  cette  nuance  que.  dans  celte  espèce,  il  y  a 
eu  de*  renouvellemcns. 

Paris  .  20  août  1841  (JtRisra.  ne  xix*  siècle.  2.  p.  379- 
541).  s  L'hypothèque  consentie  pour  garantie  d'un  crédit 
ouvert  a  rang  du  jour  de  l'inscription  prise,  et  non-seule- 
ment du  jour  de  claque  versement  de  fonds,  opéré  en  exé- 
cution du  crédit.  » 

Aix,  i'J  mai  1841  ;JtRtsr.  ta  xix*  siècle,  1841 ,  2,  122- 
307).  -  Dans  le  cas  d'un  crédit  ouvert  avec  hypothèque 
inscrite  pour  sûreté  de  ce  crédit,  le  crédité  peut  employer 
le  crédit  au  paiement  d'une  dette  antérieure  envers  le 
créditeur,  et,  dans  ce  cas,  toulcslcsinscriplions  prises  ul- 
térieurement par  les  créanciers  du  crédité  sont  primées 
par  l'inscription  du  créditeur ,  bien  qu'elle  ait  été  prise 
avant  l'emploi  ainsi  fait  du  crédit.  - 

Caen,  24  mai  1842  (Ji-risp.  di  xix'  siècle,  1842,2,  328- 
488).  .  L'hypothèque  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  s'ap- 
plique à  une  créance  garantie  par  des  billets  qui  ont  été 
souscrits  par  le  crédité  depuis  l'ouverture  du  crédit,  bien 
que  ces  billets  aient  été  acceptés  par  le  créditeur  en 
échange  d'autres  billets  échus,  elqui  avaient  élé  sousci  ils 
antérieurement  à  l'ouverture  du  crédit.  » 

Paris,  30  mars  1842  (Jchisf.  oc  xix»  siècle,  1843,  3*  ca- 
hier). «  L'hy  pothèque  consentie  pour  garantie  d'un  crédit 
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ouvert  prend  rang  a  la  claie  de  l'inscription .  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  réalisation  du  crédit...  Rt  il  en 
o*l  ainsi,  alors  même  que.  par  une  clause  de  l'acte  portant 
ouverture  du  crédit,  le  créditeur  s'était  réservé  la  faculté 
de  n'escompter  que  1rs  valeurs  qu'il  jugerait  à  sa  satis- 
faction. ■•' 

Toit.i  ieR,  qui  partage  l'opinion  émise  par  Mcni.ix.  n'a- 
dopte cependant  point  d'une  manière  absolue  le  principe 
de  rétroactivité,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Cour  de  Liège, 
dans  l'arrêt  du  28  juin  1823,  et  par  la  Cour  d'Aix,  dans  l'ar- 
rêt du  21»  mai  18>|.  Dans  1»;  liv.  3,  lit.  5.  chap.  4.  n"456. 
après  avoir  analysé  dans  la  note  l'espèce  de  l'arrêt  de  Cas*, 
du  26  janvier  181*.  ainsi  que  la  consultation  de  Suit», 
qu'il  qualifie  de  très  savante  et  de  très  bien  raisonnée, 
Ton  ut*  ajoute:  Il  en  résultchien  quel'hypothéquecon- 
férée  pour  sûreté  d'un  crédit  futur  et  éventuel  est  valable, 
quoiqu'il  soit  au  pouvoir  du  débiteur  futur  et  éventuel  de 
ne  point  user  du  crédit  ouvert  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  les  nouvelles  hypothèques  que  le  débiteur  con- 
ditionnel consentirait,  aratit  il'uxrr  du  crétlit  qui  lui  était 
ouvert  ne  seraient  pas  préférables,  ni  qu'il  puisse  par  sou 
fait  les  rendresans  valeur,  eu  usant,  postérieurement  aces 
nouvelles  hypothèques,  d'un  crédit  ouvert  antérieurement. 

Tmoplomc,  il**  478  et  656,  bis,  combat  au  contraire  for- 
mellement la  doctrine  professée  par  Mkm.i.1,  (iUFsikr,  1. 1, 
irSKMi.  Priisu. .  adoptée  par  les  six  arrêts  précités,  ainsi 
nue  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
du  2  septembre  1812.  26  juin  1814. 10  août  1851;  il  en- 
seigne que  l'iiypothéquepriseen  vertu  d'un  acte  constitu- 
tif «le  l'ouverture  d'un  crédit,  n'opère  point  du  jour  où 
l'in  scription  a  été  prise  ,  mais  des  époques  successives 
auxquelles  ont  été  effectuées  les  avances  promises. 

L'opinion  de  Ton  Lien  est  partagée  encore  parK*v«HD 
dï  l.»>.;L*nv  ,  V"  HtjfHdhi-ijUc.  —  Uollaso  ok  VilLahi.i  -es, 
<vil.  Y*.  —  PtRDEsst  s.  hmit  ramm.,  n"1l37. 

Ll  troisième  question.  •  Si  ce  crédites!  réglé  par  des 
traites  négociées  par  le  crédité  chez  son  banquier,  les 
renouvcllcmens  périodiques  de  ces  effets  forment-ils  no- 
tation, de  manière  à  éteindre  par  cette  fiction  légale  les 
effets  allacliésii  celle  hypothèque,  ou  bien  reste-elle  sub- 
sister .  soit  à  la  date  de  sou  inscription ,  soit  à  la  date  où 
le  crédit  a  été  exécuté,  jusqu'au  parfait  paiement  de  la 
dette?  -  -   n'est  pas  moins  controversée. 

Troi-lom;.  Des  jiririlrges  ri  hypothèque»,  chap.  2,  n"  199. 
bit,  s'exprime  sur  celle  question  de  la  manière  suivante: 
•  Quoiqu'il  y  ait  des  arrêts  assez  nombreux  qui  ont  dé- 
cidé que  la  dation  des  billets  opère  une  libération  de  la 
dette  primitive .  on  ne  doit  pas  les  suivre,  et  il  faut  se 
ranger  à  l'opinion  beaucoup  plus  juridique  qui  veut  que 
le  paiement  en  billets  soit  toujours  subordonné  à  la  con- 
dition de  ïencaiitiftuent.  C'itst  ce  qu'ont  décidé  plusieurs 
arrêts,  parmi  lesquels  je  citerai  un  arrêt  de  Nancy ,  du  4 
janvier  1827.  rendu  après  une  discussion  approfondie  et 
sur  mes  conclusions  conformes.  • 

-  Il  est  clair, ajoiite-l-il.  que  le  créancier  qui  reçoit  un 
pareil  paiement,  n'entend  donner  quittance  qu'à  la  charge 
que  les  billets  seront  payés  à  l'échéance.  La  novation  ne 
se  suppose  pas.  et.  pour  y  arriver,  il  ne  faut  surtout  |>as 
fausser  la  pensée  des  parties  contractantes.  . 

Pmm-sM  s .  n"  22 1 ,  professe  la  même  doctrine  :  ■  Lors- 
qu'un débiteur  remplace  jwr  une  nouvelle  obligation  qu'il 
souscrit,  celle  dont  il  était  tenu  envers  son  créancier,  il 
n'y  a  novation.  dit-il,  que  si  ce  dernier  manifeste  claire- 
ment sa  volonté  que  la  dette  première  esléleinte.  Plusles 
effets  de  la  novation  «ont  important,  pinson  doits'assurcr 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  créancier  de  la 
Elle  doit  être  expr<*sc  ou  exprimée  d'une 
moins  évidente  ;  lorsque,  par  exemple  .  la 
galion  est  absolument  incompatible  avec  la  première.  . 

Consulte*  encore  Pianr.sscs ,  n«  19a  et  suiv.  —  Mrttt.is , 
Rép..  V-.W//WJ. 

Les  Cours  de  France  et  de  Belgique  ont  décidé  souveut 
que  des  renom  cilenicns  périodiquesd'effeLs  de  commerce, 
régulaloMMtiu  mode  de  paiement, n'opèrent  pas  novation 
de  la  deite  originaire.  Cas*,  de  France,  19  août  1811; 
t.  3  avril  |8H  ;  Cas*,  de  France,  «  novembre  1825 


(Dtuoz,  Rép.,  V'  Obligation)  :  Cas*,  de  France  ,  1 5  juin 
182»  (Juaisp.  i>k  B.,  1826.  2,  380).  Cet  arrêt  décide  que 
le  titulaire  d'une  créance  hypothécaire,  qui  reçoit  des 
billets  en  paiement  est  réputé  exécuter  son  titre  et  s'y  ré- 
féror.au  lieu  de  consentir  uovation.  Bruxelles.  14  juin 
1815  (J.  ne  B.,  152,  107).  Cet  arrêt  décide  en  thèse  géné- 
rale que  le  renouvellement  d'effet»  échus,  par  d'autres 
effets  a  échéances  plus  éloignées  .  n'opère  pas  novation  ; 
Bruxelles  48  avril  1816.  (Jiiusmi.  m:  Bn.  1816.  2.  110); 
Gand,  24  mai  1833,  (Jiaisrn.  ni  xix'  srécu.,  1834,  2.  42); 
Bruxelles.  5  juillet  1857,  «  février  18.V.I.  2'»  juillet  1841. 
{J.  ocPamis.  1837-1840  .  pages  113.  400,  et  1842. 
2,  157). 

Mais  la  doctrine  de  ces  arrètsn'est  pas  incontestable,  cl 
lesdécisionsconlraires  ne  sont  pas  moins  importâmes,  qui 
établissent  qu'il  y  anuvation  par  l'acceptation  en  paiement 
de  billets  a  ordre  ou  de  lettres  do  change .  avec  perte  du 
privilège  ou  de  lïivpothèqiicatlachécàla  première  créance. 
V.  Paris.  14  décembre  18 10;  llouai,  5  août  1818;  Lyon, 
29  mars  1833  (J.  or  Palais,  à  leur  date)  ;  Bourges,  fi  mai 
1837  et  12  juin  1838;  Cassation  de  Frauce,  1»  mai  1839. 
(J.  t>t  Palais.  1837  .  2  ,  441,  -  1838,  2,  501,  -  1839. 
2  .  257). 

TRIBUNAL  DE  COMERCE  DF  BOIIDEAIX. 

(  OMMIS'IOSVUftK.        nioonr,  —  nrseovsABii  itr. 

lut  rtnte  o/n:Y<Vimr/e  tammiaiuHimirt  p»urle  (ample  dn  com'wttant 
rit  lauj/iurt  fuilr  nnx  rivjurr  et  p-rilt  de  ce  dernier,  muf  ttipulu 
tioH'iVHlmiiT'.  Par, nit,-,  /ero»i»i>»««iJmuirr  n'a  dnàt  au  ducroire 
•)U'mttant  <]u'tï  rtpnmt .  par  uns  rmirnlèm  cr/M-rr.r  ,  de  ta  >»l<v- 
hililédn  ackrhur,.  (Code  deemnm..  art.  <J|). 

(imAiiSusstT  c.  Amuser  ïîiArrAimi!) 
Le  sieur  L-magnonnet  charge  les  sieurs  Armand  etLaf- 
faurie  de  vendre  pour  son  compte  1994  balles  riz,  impor- 
tées de  Sainl-Denis  de  Bourbon  à  Bordeaux,  par  le  navire 
le  Martambit. 

Les  sieurs  Arnianet  et  Laffaurie  exécutent  le  mandat  qui 
leur  est  confié  par  le  sieur  Leinagnonnet.  Dans  les  comp- 
tes remis  à  celui-ci,  ils  se  créditent,  en  outre  de  la  com- 
mission de  vente,  d'une  somme  de  418  fr.  20  e..  pour  le 
supplément  de  commission  appelé  ducroire,  et  règlent  » 
leur  commettant  le  solde  du  compte. 

Après  avoir  reçu  le  compte ,  le  sieur  Lemagnonet  ré- 
clame contre  le  ducroire  qu'il  dit  ne  pas  devoir. 

Les  sieurs  Armanel  et  Laffaurie  soutiennent,  au  con- 
traire, que  le  ducroire  leur  est  du,  parce  que,  d'après  eux, 
ils  se  sont  trouvés  garant  de  la  solvabilité  des  acheteurs. 
Ils  prétendent  que  leur  responsabilité  a  été  personnelle- 
ment engagée  ;  qu'en  effet,  la  vente  ayant  été  faite  au 
comptant ,  ils  étaient  présumés  à  l'égard  du  commettant 
avoir  reçu  le  prix  au  moment  de  la  livraison  ;  qu'il  est  ce- 
pendant constant  que  dans  l'usage  il  n'en  est  pas  ainsi; 
que  daus  le  temps,  quelque  court  qu'il  soit,  qui  sépare  la 
liv  raison  du  paiement,  l'insolvabilité  aurait  pu  sedéelarer. 
et  que  les  commissionnaires  en  auraient,  dans  ce  cas, 
supporté  les  conséquences  ;  qu'il  est  juste,  par  suite,  de 
leur  attribuer  le  ducroire. 

JiGkwt.sf.  -  *  Atlcuduqu'il  e*t  «11*  principe  dans  le  commerce, 
qu'en  règle  K'-ncralc,  In  vente  qu'opère  le  ciMiiuiissicumairc  pour  Ir 
compte  de  son  roniiucllaiil  est  toujours  faile  aux  péril*  H  risque* 
île  «s-  dernier,  -nu!  rmnrnlioii  contraire  ; 

-  Qu'il  <•-!  bien  vrai  que .  lorsque  le  commissionnaire  ré|M>nd  de 
In  soivabilile  de  l'aciielrur,  il  n  droit  à  un  iiipplèmciil  do  commis- 
sion, appelé  ducroire,  niais  que  ec  risque  doit  toujours  cire  l'objet 
d'une  «invention  parlirulSère  et  spéciale,  mus  laquelle  la  vente  rsl 
toujours  faite  d'après  In  règle  |tém-ralc  ; 

-  Aileudii  que  .  dans  l'espèce,  aucune  convention  de  celle  na- 
ture n'a  eu  lieu  cuire  partir*  ;  que  c'est  dès  lors  à  lorl  que ,  (tant 
les  comptes  qu'il»  ont  remis  aux  demandeurs .  Armanet  et  Lallnurie 
ont  ajoute  le  ducroire  à  la  eouiraiuion  de  vente  des  inarcbandise» 
énoncées  en  la  demande  ;  qu'ils  en  doivent  le  rcinbour.euïeiil ,  el 
qu'ils  ne  eonU-slent  pas  le  chiffre  de  lu  demande, 

•  Le  Tribunal  condamne  Nu  défendeurs  à  rembourser  au  de- 
mandeur la  somme  de  4IH  fr.  30  c.  montant  du  supplément  de 
commi*. ion  |>ar  eu»  imiiimeiit  uorlé  dans  le  compte  de  la  vente 
des  HUll  balles  de  ria  par  eux  opérée  pour  le  compte  des  deman- 
deur-. (Du  aVI  novembre  tHi^i. 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

H.  D'Ancthan,  ministre  de  la  justice,  vif  ni  d'être  élu  représentant, 
àLourain,cnrempla<:ea>culdeM.  Vanderbclen  ,  démissionnaire. 

m-*  M.  Godet,  professeur  de  droit  rivil  clcracolairc  a  l'univer- 
sité de  Liège,  vient  de  mourir  dans  un  âge  peu  avance. 

a>+  Nous  avons  publié  cette  année .  page  393  de  noire  recueil, 
les  détail*  d'un  procès  m  purge  d'honneur ,  |«orlé par  un  officier 
hollandais  ,  devant  la  Haute-Cour  militaire.  Les  journaux  hollau- 
dats  publient  une  correspondance  a  laquelle  ce  proeès  a  donné  lieu 
et  qui,  sans  doute,  occupera  de  nouveau  la  justice  Je  far  on  ou  d'autre. 
Au  lieutenant-colonel  Thtsimjk. 

La  llaye,  k>  8  février  1844. 

l'n  militaire  qui  déserte  le  champ  ditonneur  chaque  fuit  qu'il  a 
le  bonheur  de  s'y  trouver ,  est  un  lâche ,  et  c'est  vous  !  ! 

A  Waterloo ,  voua  éllcz  dans  le  4«  de  dragon»  et  ave»  lâchement 
trahi  vos  devoir». 

Devant  Bruxelles,  vous  vous  êtes  fait  conduire  en  charrette  aux 
Trois-Fontaincs  ou  à  Matines,  disant  que  vous  étiez  malade  ou 
blesse  ,  parce  que  vous  étiez  un  lâche. 

A  Hoierulal,  vous  avez  liichcmrul  quitté  le  pnslc  qui  vous  était 

Sou»  les  ordres  du  major  Ranibonucl,  et  quoiqu'on  disent  1rs 
eerUficaU ,  vous  fùlcs  un  lâche  .  quoique  vous  vous  trouviez  à  une 
grande  distance  de  l'eniirnii. 

Le  S4  août  1H53,  je  vous  ai  jeu;  hors  de  ma  chambre  .  souffleté , 
arraché  les  é|MUilctlcs  et  balonué.  \x  Iciideinaiii  malin  .  uni»  me 
fîtes  des  excuses .  parce  que  vous  étiez  trop  biche  pour  luvcr  avec 
du  sang  une  tactic  qui  ne  pouvait  s'efTacer  autrement.  Voilà  re 
que  des  certificats  mensongers  appellent  terminer  une  uffuirc 
honorablement. 

Le  même  jour,  le  94  août ,  vous  dites  traîné  dans  la  lioue  par 
deux  jeunes  lieutenant  ;  vous  portez  encore  les  trairs  de  leurs 
poings  et  de  leurs  talons ,  et  n'eu  demandâtes  jamais  raison,  parce 
que  vous  êtes  un  Uicbc. 

Après  l'entrevue  que  nous  eûmes,  le  2»  août  au  matin  ,  où  vous 
vous  conduisîtes  connue  un  infâme,  je  suis  resté,  à  la  prière  du 
coloueJ  Van  Campen  ,  trois  jour*  dans  mon  caniinincimiit .  pour 
vous  donner  encore  la  latitude  de  vous  laver  dr  l'affront  sanglant 
que  vous  aviez  reçu  ;  vous  n'y  vîntes  pas ,  parce  que  vous  n'avez 
aucun  sentiment  d'honneur. 

Voit*  m'adressâtes ,  8  «us  plus  lard  ,  un  cartel .  non  pour  satis- 
faire à  l'honneur,  mais  pour  obtenir  des  épaulette*  que  vous  n'êtes 
pas  digne  de  porter;  je  refusai,  n'ayant  plus  rien  à  démêler 
avec  vous. 

Mon  refus  vous  enhardit  à  in'adresser  une  insulte  ,  qui  ne  m'ont 
pus  été  adressée  impunément  par  un  brave .  mais,  vous  rangeant 
alors  au-dessous  du  dernier  portefaix ,  je  refusai  encore  .  n'nyaut 
pas  l'habitude  de  me  liattrc  avec  des  gens  entièrement  tarés  duus 
l'opinion  publique. 

Vous  savez  que  tout  ce  que  je  viens  d'avancer  |tcut  être  prouvé  , 
sous  le  sciai-  m  bkrmxst  ,  par  un  grand  nombre  d'officiers,  et  que 
j'aurai»  pu  vous  écraser  dev  ant  la  Haute-Cour  ;  cette  démarche  me 
paraissait  déloyale .  je  préfère  les  armes*  la  plume. 

Vous  avez  maintenant  assez  longtemps  tramé  dans  l'ombre ,  et 
votre  nomination  au  grade  de  lieutenant-colonel  étant  à  mes  yeux 
une  réhabilitation,  je  vous  somme  de  rétracter  le  second  billet  que 
vous  m'écrivîtes  a  Maeslricht ,  ou  de  vous  trouver,  le  1"  mars 
1844,  à  Willem,  entre  Maeslricht  et  Aix-la-Chapelle  ,  à  10  heures 
du  malin  ,  où  vous  roc  devez  une  satisfaction  éclatante.  Mrs  armes 

lieuuuiiuul-coloneJ. 

/?e/K>fW. 

La  Haye,  10  février  1844. 

Vous  n'êtes  pas  venu  ,  lieutenant-colonel  de  llecrdt,  quand ,  de 
différentes  manières,  je  vous  ai  sommé  de  venir  sur  le  terrain  ; 
pour  vos  refus  vous  donniez  des  raisons  eontrouvéc*  ;  alors,  y  forcé 
par  vous ,  méprisant  toute  trame  à  l'ombre .  j'ai  dù  m'adresser  n  la 
Haute- Cour  militaire  où  siègent  nos  juges  eonipélens  et  où  ,  quoi- 
que vous  en  dites ,  justice  se  fait  ;  je  vous  ai  cité  d'y  venir  prouver 
mon  inconduilc.  Contraire  à  vos  devoir»,  qui ,  depuis  longtemps , 
vous  imposaient  enlr'aulres  d'empêcher  que  Sa  Majesté  n'avanrât 
en  grade  un  individu  indigne .  selon  vous .  de  cette  faveur,  vous 
n'élos  pu  venu  m  «raser ,  non  parce  que  cette  démarche  aurailélé 
déloyale,  vous  paraissait  telle,  ou  que  vous  préfériez  les  armes,  mais 
parce  que  vous  étiez  impuissant  à  me  faire  le  moiudre  tort,  cedonl  l 
j'avais  la  oonvtction  avant  de  citer  quiconque  avuil  envie  de  venir. 

A  présent ,  apparemment  pour  conserver  vos  épaulcllcs ,  quoi- 
que vous  ne  dites  un  lâche ,  vous  me  reconnaissez  l'honneur  du 
durl  !  niais  celte  provocation  est  accompagnée  d'une  série  de  calom- 
nies et  d'injures  mensongères  si  graves  qu'aucun  duel  ne  punirait 
m'en  loisir.  Je  me  dois  donc  à  moi-même  de  vous  mettre  dans  la 
nécessité  de  prouver  ce  que  vous  avez  avancé;  moi  de  mon  côté,  je 


me  fais  fort  de  prouver  le  contraire  ;  j'envoie  donc  voire  IcMre  au 
ministère  public  près  la  Haute-Cour,  alinque  les  juges  décident  en- 
tre uous  si  vous  êtes  un  calomniateur,  ou  moi  un  lâche. 

M.  Tazsisou,  liculcu-ml-colonct ,  pensionné. 

La  Haye,  18  révrkr  1*44. 

D'après  une  réponse  officielle  du  ministère  public?  près  de  la 
Haute  Cour  militaire-,  je  suis  dans  l'impossibilité  (faute  d'aren,;ition) 
de  vous  |iour»uivre  en  justice.  Impunément  el  sans  recevoir  de  ré- 
ponse de  ma  part,  \ou«  pouvez  dorénavant  m'écrirc  de»  menson- 
ges plus  atroces  el  îles  injures  plu*  graves  que  lien  ronlient  voire 
lettre  du  8  de  ce  mois. 

Avant  que  vous  ayez  »hmhU  l'arrêt  de  la  Haute-Cour,  prouvé 
qu'un  «cul  lie*  ccrlilicals  produits  par  moi  r.t  faux  ,  et  jjroaieé  que 
vnu»  n'avez  pu*  donné  votre  parole  d'txnmeur  au  major  Duyckcrcl 
autre-. .  sans  pouvoir  la  tenir,  je  ne  me  dégraderai  pas.  quoique 
vous  êtes  nommé  liruleuaul-eolouel  ,  en  m'abaîssaut  jusqu'il  vous. 

Je  uc  retrai  te  pas  un  mut  des  lettres  qui' vous  axez  renies  de  moi 
elje  ne  s  rendrai  pas  plusâ  Willem,  piv,  d'Aiv  I  . -Chapelle,  qu'.i  Ma- 
nie, ne  fùl-ic  que  pour  ne  pas  pcrni"'lrv  que  l'inlriguc  el  le  tncu- 
songe  triomphent  ou  ébranlent  mon  hou  droit. 

M.  TuEstscn,  lieutenant  cmIoiicI  .  pensionné. 

a»-*  Arrêtés  royaux  du  99  février:!..  Dciiert,.  eainlidat-nolaire 
à  Jlolcnneck-Sl-Jcaii .  remplace,  à  Weminel .  le  notaire  Marlba, 
qui  passe  à  la  résidence  de  Kayl,  en  remplacement  du  uolairr 
Siarqurl,  décédé.  -  P.-L.-J.  Peeters.  eaudidal-iniluire,  à  Willr- 
hmi-cl,,  nommé  notaire  à  Puer»,  eu  rcuipliH'i-iocnl  du  sieur  Mocns, 
décédé.  -  C.-J.-A.  Dupierry,  tuiuiiijs-grrfbVr  a  la  justice  de-paix 
de  \  ielsalm.  nommé  greffier,  en  rcmplarcuunl  de  -on  père,  démis- 
sionnaire. —  F.-X.  de  P*u«  ,  caudidat-nolaîn'.  ;i  W.is  ro-X.i.rc- 
Damr,  ni.niioe  notaire  en  eellc  eonimune  en  n-mplaeenieul  de  son 
périr,  décédé.  —  Démission  du  sieur  l'.herrqiielo-  e,  juge-suppléant 
à  Tournai,  urceplée. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  UOL  RD1N  ,  résidant  a  Bruxelles,  vernira 
avec  bénéfice  d'une  prime  d'un  pour  cent  sur  le  moulant  de  l'adjudica- 
tion préparatoire ,  en  la  rhambre  de  ventes  par  notaires,  en  ladite  ville  ; 

Un  bel  et  Cran<l  IIOTKI.  1res  solidement  rouslruil  dam  le  goût  le 
le  plus  moderne,  xitué  a  Bruxelles,  boulevard  de  l'Observatoire,  prés 
la  rue  Royale  Neuve,  scetlou  0 .  w  40.  avant  plnsieurt  appartrmens 
au  rei  de-chaussée,  ainsi  qu'aux  premier  et  si-emnl  étages,  eour,  grand 
jardin  ,  nu  se  trouvent  les  écuries  et  remises  .  ayant  une  «ortie  me  delà 
Sahloun  iére .  le  tout  contenant  17.575  pieds  eai  rCs  de  Bruxelles. 

On  prot  voir  ledit  hôtel  tous  les  jours  depuis  fo  heures  du  matin  jus- 
qu'à 4  heures  de  relevée,  en  «'adressant  a  la  maison  voisine  .  n*  48. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  la  mars  IM4.  et  l'ad- 
judication définitive  mardi  111  du  morne  mois .  k  9  heures  de  relevée. 

THÉORIE  Dl  CODE  PÉNAL,  par  Anoir.EC.xrvzAt-el 
Fustis  Unit  (1844).  Nouvelle  édition,  enrichie  d'un  grand  nombre  de 
notes  <|ai  ne  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de  Paris  .  4  volâmes. 
Prit.  Ifi  francs. 

LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS  «plrquér-rTo.iLita;  - 
Continuation  par  DtvtatiEa  ,  tome  II'.  (Le  13*,  terminant  l'ouvrage, 
paraîtra  prochainement). 

LE  DROIT  CIV  IL  FRANÇAIS  expliqué  par  Taonoac.  - 
Ih'CosTRtT  de  Sociiim,  nouvelle  éditiou .  mise  en  rapport  avec  tout 
les  ailleurs  qui  ont  traité  la  matière,  et  notamment  avec  le  dernier  ou- 
vrage de  Dtussu ,  1  vol.  gr.  In*  (1844).  —  8  fr. 

Ouvrages  du  même  auteur  :  Di  t»  Paucaiviaa  ,  I  vol.  gr.  in-e>,8  fr. 
-Diu  Visvt,  I  vol.  gr.  in*,  8  fr.  -  11  rs  HiroTHloïES.  9  vol.  gr. 
tu-8%  IG  fr. 

TRAITÉ  DES  TROIS  PUISSANCES,  par  c.x.ao», 

3  vol.  in  o°.  î  fr. 

TRAITÉ  Dl'  DROIT  PÉNAL ,  par  Rossi ,  i  gros  vol. 

gr.  in-18,  papier  vélin  salin*  .  S  fr.  50  c. 

MAM  EL  Dl  DROIT  CIVIL  .  par  Paiiutr  ,  Booven* 
édition  enlH  rvrncnt  refondue,  2  très  gros  volumes ,  gr.  iu-8%  a  9coIod- 
ocs ,  divisé  en  10  livraisons  ;  la  8"  est  en  vente  au  prix  de  9  fr.  50  pour 
les  000  premiers  souscripteurs  et  pour  les  snivsns  an  pris  de  3  fr. 

CODE  D1NSTIU  CT10N  CRIMINELLE  expliqué  par 

Rocaos  ;  nouvelle  édition ,  mise  au  niveau  de  la  jurisprudence  jusqu'à 
ce  jour  ,  revue  el  corrigée;  I  vol.  in-8",  4  fr. 

Cl»  éditions  euricbies  en  Belgique  de  toute  la  Jurisprudence  belge , 
Imprimées  sur  beau  format  «r.  In  8- ,  sortent  des  presses  de  la  Sociirt 
TirocssPBipur.  saisi.  An.  WuuinC1. 


MÉMOIRES.  — Messieurs  les  abonnés  de  la  Belgique  Ju4ietaire, 
•ont  prévenus  que  l'on  se  charge  a  l'imprimerie  de  ce  journal  de  l'Im- 
pression de  mu»  mémoires  Judiciaires,  eilralts.  expropriations,  et  autres 
ira.au  s  que  sont  dans  l'habitude  de  commander  les  avocats,  les  avoué»  «I 
1rs  notaires. 


utrniuuuK  et  uruoiiasruia  i>x  n.  nak».  six  ut  La  muscat,  34. 
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SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIRES. 


LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

En  rapportant  la  dernière  décision  de  la  Cour  de  Liège, 
sur  la  portée  qu'il  faut  attribuer  à  l'article  334  du  Code 
pénal,  la  Kelciqi'e  Judiciaire,  tome  I,  page  1649,  a  exposé 
l'étal  completdelajitrisprudenccsur  cette  grave  question. 

1/6$  Chambres  sont  saisies  de  l'interprétation  de  l'arti- 
cle 334  ;  un  projet  de  loi  est  présenté  dans  ce  but. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentons,  du  24 
février  1844,  M.  Garcia  de  la  Vega,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  composée,  outre  lui,  de  MM.  Savarl, 
Fleilssu  ,  Maertens ,  Schcyven  .  Van  Cutscni  ,  et  Van- 
dencynde  ,  a  fait  sur  ce  projet  de  loi  le  rapport  qui  suit  : 

Le  dissentiment  survenu  cuire  la  Cour  «le  cassation  et  deux 
Cour?  d'appel  du  m>  au  m.  .  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'article  334 

du  Code  |  il ,  donne  lieu  au  projet  de  loi  interprétatif  soumis  à 

vos  délibérations. 

Cet  article  est  conçu  dans  Icslermcs  sunan<  : 

•  Quiconque  aura  attenté  aux  mirurs  en  excitant,  favorisant  ou 

•  'arililant  habituclleinenl  la  débauche  ou  1a  corruption  de  la  jeu- 

•  liesse  de  l'un  ou  de  l'aiiirr  sexe,  au-dessous  de  31  ans.  sera 

•  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 

•  amrmlc  do  SO  n  SOO  francs. 

•  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  clé  excitée,  favorisée  ou 

•  facilitée  parleurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 

•  chargées  de  leur  surYcillaucr .  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq 

•  ans  d'en>piiM>riiuinenl.  et  de  300  a  1,000  franc*  d'amende.  . 
Cette  disposition  de  loi  doit-elle  être  considérée  comme  exclusi- 
vement applicable  à  celui  qui,  en  posant  les  faits  immoraux  j  re- 
pris, n'a  fait  qu'exciter  le  proxénétisme  .  n'a  cherché  qu'à  sersir  les 
passions  d'aulrui  ?  Ou  l.ien  est  elle  applicable,  d'une  manière  géné- 
rale .  non-seulement  à  celui-ci.  niais  encore  n  tout  individu  qui  at 
tente  aux  mir-urs  dans  le  but  de  satisfaire  ses  propres  passions? 

Voilà  la  question,  messietirs.  que  vous  ave»  «  décider. 

fMix  arréls  des  Cours  d'appel  il-  Garni  et  de  Bruxelles  ,  rendus 

en  cause  de  II         l'un.  Ir  11  décembre  IRti ,  l'autre,  le  33  avril 

IK43.  ont  déclare  que  l'art.  334  du  Code  pénal  n'était  applicable 
qu'au  proxénète,  cl  non  a  relui  qui  avait  posé  les  faits  repris  audit 
article,  pour  assouvir  «es  propres  passions  ,  sa  brutalité  sensuelle. 

Ces  deux  arrêts  déférés  I  la  censure  de  la  Cour  régulatrice,  ont 
élécassésrl  annulés,  comme  contenant  une  violation  de  l'art.  334  du 
Code  pénal,  en  tant  qu'il*  avaient  déclare  qu'il  n'était  point  appli- 
t  à  celui  qui  avait  attenté  aux  ma-urs  pour  assouvir  se*  propres 

Deux  anlre»  arrêts  des  Cours  d'appel  de  Gaud  et  de  Bruxelles  , 

en  cause  de  \V   rendus  les  il  décembre  IH42et  211  avril 

1843,  ont  également  déclaré  que  Icditarlicle  334  n'élail  applicable 
qu'au  proxénète. 

Ces  deux  derniers  arrêts  .  déférés  également  a  la  censure  de  la 
Cour  régulatrice,  ont  été  cassés claniiulés  par  les  motifsqui  avaient 
déterminé  ce  corps  de  magistrature  à  casser  les  deux  arrêts  anlé- 


àla 


rieurs. 

De  ecl  exposé  il  résultr  que  quatre  arrêts  de  Cours  d'appel  ont 
déclare  que  l'art.  354  n'élail  applicable  qu'au  proxénète,  et  que 
quatre  arréls  de  In  Cour  de  cassation  ont  déclaré  qu'il  drvail  être 
appliqué  d'une  manière  absolue  aux  proxénètes  et  aux  individus 
qui  attentaient  aux  mirurs  .  pour  BDSMTir  leurs  propres  passions. 

Depuis  lors,  la  Cour  de  Liège  (Chambre  dt-s  vacation*)  a  décidé 
la  qui  -tiondan*  le  ux'mc  sens  que  les  Cours  de  Bruxelles  et  deGand. 

Dans  cet  état,  messieurs,  la  loi  organique  du  4  am'it  |H52vnus 
érige  en  juges  suprêmes  .  et  vous  appelle  à  prononcer  un  jugement 
définitif  sur  le  sens  de  la  disposition  de  la  loi,  qui  divise  les  corps 
supérieur» de  justice  et  fa  Cour  régulatrice. 

Votre  mission ,  dans  cri  fayfiothése  .  devient 
celle  du  juge  ;  vous  devra,  cri  qurlqjic  sorte, 
1ère  de  législateur,  et 
de  fa  loi  existante. 
Vite  seule  dillrrencr  doit  distinguer  v 


■  votre  enrac- 
>  et  l'esprit 


»  J"6' 


Cours  d'ap|>el  doivent  s'y  soumettre  cl  s'y  conformer 
loi  clle-nH:me. 

Le  projet  que  présente  le  gouvernement,  sur  l'interprétation  du- 
dit  article,  consacre  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  Votre  corn 
mission  n'a  pu  se  rallier  à  cette  opinion.  Elle  pense  que  le  système 
adopte  parles  Cours  d'appel  est  plu* conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi. 

Pour  l'appréciation  de  celte  grave  question,  votre  commission 
pourrait  imiter  l'exemple  du  gouvernement  ;  s'abstenir  de  vous 
présenter  aucune  considération  et  sous  renvoyer  aux  arguinens  et 
aux  motifs  de  droit  qui  forment  la  bn-c  des  quatre  arréls  des  Cours 
d'appel,  joint*,  comme  annexe,  au  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

Mai»  elle  n'a  pas  cru  que  là  dût  se  borner  sa  tache;  elle  a  été  con- 
vaincue néanmoins  qu'en  présence  de»  motifs  et  desargumens  puis- 
sans  qui  servent  dcbaseauxdilsarrél*,  en  présence  des  discussions 
profondes  auxquelles  se  sont  livrés  1rs  jurisconsultes  les  plus  dis- 
tingués, tant  eu  Fronce  qu'en  Belgique,  die  ne  des  .ni  que  Irca-sum» 
niairement  vous  retracer  les  considérations  qui  la  déterminent  à 
adopter  l'interprélalioti  dudit  article  dans  le  sens  des  Cours  d'appel 
du  royaume. 

Avant  tout,  revenons  sur  une  allégation,  peut-être  Imp absolue, 
que  nous  avons  faite  plus  haut  ;  elle  nous  fournira  l'occasion  de 
repondre  ..  une  considération  fournie  par  le  gouvernement,  consi- 
dération «l'un  grand  poids,  en  apparenre,  mais  qui  doit .  au  fond 
rester  étrangère  à  la  solut  on  directe  de  1a  question. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement .  pour  tout  motif  à  l'appui 
de  sou  projet  de  loi.  renvoyait  la  législature  aux  min'aïiiiaji  et  aux 
principes  qui  servent  de  base  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

A  es  motifs,  le  gouvernement  en  joint  un  autre,  et  c'est  le  sui- 
vant :  la  juritprudenec  de  la  Courtier, uni  ion,  dit-il.  garantit  mieux 
'/«c  tttlr  det  Court  d'appel  Ut  iotèrèlt  de  la  momie,  puhtiijitr. 

Tout  en  applaudissant  aux  srntimcns  qui  ont  inspiré  celle  grande 
et  belle  pensée,  votre  commission  n'a  pn  admettre  que  devant  elle 
dussent  fléchir  et  le  sens  et  la  saine  application  de*  luis. 

Celte  ronsidénitiou  a  eu  d'autant  moins  d'influence  sur  ses  déli- 
bérations, que  si,  par  l'adoption  de  la  jurisprudence  de*  Cours 
d'appel  ,  il  se  Irxuivr  une  lacune  dans  nos  lois ,  cette  lacune  peut  se 
combler  incontinent  par  la  présentation  et  l'odoplion  d'une  disposi- 
tion analogue  à  celle  introduite  dans  le  nouveau  Code  pénal  fran- 
çoisde  IH53. 

Ajoutons  que  l'adoption  de  la  doctrine  de  la  C  ur  de 
ne  comblerait  que  très-imparfaitement  la 
ce  qui  sera  démontré  ultérieurement. 

Passons  maintenant  en  peu  de  mots  à  l'examen  des  motifs  qui 
déterminent  sotre  commission  à  vous  proposer .  pour  l'interpréta- 
tion dr  l'art.  334  du  Code  pénal,  la  doctrine  consacrée  par  les  ar- 
rêt s  des  Cours  d'appel  du  royaume. 

l'ne  première  considération  générale ,  qui  résulte 
l'art.  334,  mi*  en  rapport  avec  le*  arl.  350  ,  331  . 
présente  tout  d'abord.  Elle  doit  frapper  quiconque 
tivrmeul  l'ensemble  cl  l'cuchaluemrut  de  ces  divers 
la'S  articles  530  ,  331  ,  333  et  333,  prévoient  l< 
pudeur.  Le*  seuls  attentats  de  celte  nature  omis 
Ire  dispositions  ,  sont  ceux  qui  s'exercent  sans  violence  et  sans  pu- 
blicité, et  si,  comme  nous  le  pensons  ,  l'absence  de  punition 
ces  méfaits  constitue  une  lacune  dans  notre  Code  pénal  .  'e  t 
dans  ces  articles  qu'elle  se  trouve  que  dans  l'art.  334.  qui  pai 
déminent  à  une  autre  catégorie  d'actions  criminelles. 

A  1'arliclr  354  surgit  un  nouvel  ordre  d'idées.  Ici  le  légi 
ne  se  sert  plu*  des  mots  attentait  à  la  nudeitr.  il  abandonné  1 
des  faits  criminels  qui  constituent  ces  attentats,  pour  •.Voipr1 
attentats  aux  mœurs. 

Peut  on  supposer  que  le  législateur,  s'il  avait  entendu 
dans  l'ordre  des  idées  qui  le  préoccupaient  aux  articles  330  jusqi 

s'il  avait  entendu  punir  la  séduction  directe, 
ruplinii .  en  un  mol  l'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence  et 
publicité,  en  même  temps  qu'il  punissait  l'attentai  aux  t 
le  proxénétisme  .  peut-on  supposer  ,  disons-nous  .  qu'il  uj 
'pété  les  mots  attentat  à  la  pudeur  t 


le  l'examen  de 
133  et  533  ,  se 
xamine  atlen- 
*  dispositions, 
attentat*  à  la 
laus  ces  qua- 


ardiii»ir»;iirc  toi*  prise,  elle  devient  loi,  et  les  Tribunaux  elles       L'abandon  de  ces  expressions,  la  différence  du  langage/ (kl 
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invinciblement  n  penser  que  telle  n'a  pu  cire  U|i«iim«  Ju  législateur. 

Voire  commission  n'a  pu  croire  quo  celle  •mlssian  Ml  sans 
porléc  ;  elle  n'a  pu  croire  qu'elle  fut  le  résultai  d'une  Inadvertance, 
et.  dès  lors,  elle  ne  peut  admettre  que  ledit  article-  534  soH  appli- 
rahlcaii  proxénètccommcoccluiqui,  sans  violence  cl  sanspulilirité , 
séduit  elrorrompt  la  jcttncssrpour  satisfaire  sa  brululilcsciisucllc. 
L'on  dira  *nns  dmilo  que  le*  mot»  nllntlul  o  ta 
cl  rentrent  dans  les  termes  plus 


Cette  objection  grammaticale  peut  avoir  quelque  valeur,  xi  on 
pèse  ces  expressions  d'une  manière  abslractivc  ;  muis  cette  valeur 
l'évanouit  complètement  en  présence  de  la  contcxlurc  et  de  l'en- 
semble de*  articles  330,  351,  333.  333  et  334. 

Il  est  uu  principe  incontestable  en  droit  :  c'est  que  le  Laugo^' 
du  législateur  doit  «Ire  clair,  précis,  exact,  et  que,  dans  le  doute, 
il  doit  «'interpréter  en  faveur  de  la  non-culpabilité. 

La  gravité  des  méfait*,  l'immoralité  des  actes  ne  peut  porter  at- 
teinte à  ce  principe,  autrement  on  s'expose  h  confondre  île»  chose» 
qui  doivent  essentiellement  rester  distincte-*.  :  le  domaine  du  juge, 
le  domaine  du  moraliste  et  du  législateur.  N'est-il  pas  permis  de 
|ien«cr  que  le*  oscillations  de  la  jurisprudence  »ur  la  question  en 
litige  «Mit  due»  a  un  sentiment  bien  louable  sans  doute,  à  l'indi- 
gnation qu'inspire  l'immoralité  des  acte»  soumis  à  l'appréciation  de 
lu  magistrature ,  au  désir  de  le* réprimer  ?  En  présence  du  texte  de 
la  loi,  Ton  ne  peut  guère  se  défendre  de  nette  idée,  et  l'on  est  porté 
à  croire  que  la  doctrine  que  nous  combattons  est  le  fruit  de  oc  sen- 
timent ,  plutôt  que  des  principes  de  légalité. 

En  cflfcl,  si,  sans  prévention,  sans  parti  pris  de  combler,  vaille 
que  vaille ,  une  lacune  dans  la  toi ,  J'ou  apprécie  froidement  le 
langage  cl  les  paroles  du  législateur,  il  l'art.  334  ,  il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible ,  d'admcllreque  par  les  moU:  extiter  T 
/iiiurt'rrr ,  faciliter  habit urllcmrnt  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse,  il  ait  voulu  atteindre  le  séducteur  qui  corrompt  pour 
sati-fairc  ses  payions.  Dans  le  langage  ordinaire,  dans  le  langage 
rertt  ,  dit-on  de  quelqu'un  ,  qu'il  a  excité,  fuvorisé  ou  facilité  la 
corruption ,  quand  il  a  directement  séduil  ou  posé  un  de  ces  acte» 
immoraux  qui  constituent  la  .séducllou  et  un  véritable  attentat  a  lu 
pudeur?  l'oser  nettement  la  question,  c'est  la  résoudre.  Evidem- 
ment ,  les  expressions  exciter,  fantritrr ,  facitUer,  supposent  un 
tiers ,  supposent  des  actes  intermédiaires,  mais  ne  comportent  eu 
aucune  manière  l'idée  delà  corruption  directe ,  de  la  corruption 
consommée.  A  ce  point  de  vue  doue  encore,  impossible  d'admettre 
que  l'art.  331  soit  applicable  Kd'autru  individus  qu'aux  proxénètes. 

l'iie  autre  argumentation  ,  aussi  péremploire  ,  se  tire  du  mot 
habituellement ,  accolé  ,  dans  le  même  article  ,  aux  verbes  ereiter , 
ftiwtrùrr ,  faciliter  la  corruption  

Nous  demanderons  d'abord  ,  quant  à  celui  qui  cherche  a  satis- 
faire ses  propres  passions ,  comment  il  faut  entendre  l'expression 
habilwUcmatt  .»  Sans  doute ,  il  faudra  une  série  d'actes  de  corrup- 
tion sur  la  jeunesse  en  dessous  de  Tige  de  21  ans  ;  mais  ce  qui 
n'est  pas  dit  dans  la  loi .  c'est  si  le*  actes  de  corruption  dont  on 
voudrait  foire  résulter  l'habitude  devront  uvoir  eu  lieu  plusieurs 
fois  sur  le  même  individu ,  plusieurs  fois  sur  des  individus  diffé- 
rons ,  ou  bien  s'il  faudra  le  concours  de  plusieurs  acte*  de  corrup- 
tion ,  sur  le  même  individu  et  sur  des  individus  différens.  La  loi 
est  complètement  muette  h  cet  égard ,  et  l'arbitraire  seul  peut  sup- 
pléer à  son  silence. 

Ce  serait  foire  injure  au  législateur  que  de  supposer  que  , 
s'il  avait  eu  la  pensée  qu'un  veut  lui  prêter ,  il  n'eût  pas  expliqués^ 
peusér  d'une  manière  plus  claire  et  plus  catégorique.  En  matière 
pénale ,  il  n'est  jamais  permis  de  laisser  matière  au  doute  et  au  bon 
plaisir  du  juge. 

C'est  sans  raison  qu'on  voudra  objecter  que  la  même  incerti- 
tude ,  si  ou  peut  la  voir ,  existerait  aussi  au  point  de  s  uc  du  proxé- 
nélisme.  Cette  objection  ne  peut  être  sérieuse .  si  l'on  fait  attention 
que,  par  toutes  les  lois  antérieure!!  au  Code  de  1810,  le  langage  du 
législateur  a  reçu  sa  signification  complète.  Avant  ce  Code  ,  l'in- 
fime métier  du  proxénète  était  incriminé  rt  puni.  Il  n'y  avait  nul 
doute  sur  les  circonstances  qui  constituaient  ce  délit.  Mais  la  corrup- 
tion ,  la  séduction  exercée  pour  assouvir  se*  lussions  .  n'a  jamais  , 
comme  le  proxénétisme ,  été  punie  d'une  manière  générale  ni  ob>o- 
Idr.  parles  lois  anciennes.  Ces  méfaits  n'étaient  punis  qu'à  raison 
de  la  gravité  des  circonstances. 
,  Ainsi  que  nous  l'enseigne  un  savant  eriminalislc  français,  dans 
la  loi  romaine  et  dans  notre  ancien  droit ,  il  n'existait  aucune  assi- 
milation entre  le  métier  du  proxénèlc  et  la  séduction  |icr«»niirlle, 
La  séduction  .  dit-Il ,  n'était  pas  punie  par  elle-même  ,  rouis  seule- 
ment à  raison  des  circonstances  qui  l'accompagnaient,  l'n  acte  peut 
être  immoral  sans  que  le  législotcur  songe  à  le  rendre  criminel. 
Peut-on  supimser  au  législateur  de  1810  la  pensée  d'avoir  voulu 
aller  plus  loin  que  toutes  les  législations  antérieures,  d'avoir  voulu 
punir  indistinctement  la  corruption  exercée  sur  la  jeunesse  en  des- 
sous de  l'âge  de  Si  an»?  Non  ,  sans  doute,  et  une  semblable  incri- 


ion  de  France,  après  avoir  longtemps  bésilé, 
a  fini  par  consacrer  la  même  interprétation.  (Y.  un  arrêt  du  18 


mination,  comme  l'observe  le  même  criiuinalistc ,  conduirait  aux 
pkas  f-itaacs  conséquences.  La  vie  privée  serait  livrée  à  «ne  intolé- 
rable inquisition,  le  simple  désordre  deviendrait  un  défit,  l'abaat- 
dan  volomjliiire.  une  séduction,  et  le  scoodolc  des  poursuites  boule- 
verserait le*  familles  sans  guérir  les  mœurs. 

D'un  outre  coté,  voyons  quel  pourrait  être  le  résultat  du  sys- 
tème que  nous  combattons.  Avec  ce  système  la  corruption  directe, 
mais  isolée,  qui  peut  avoir  une  gravité  beaucoup  plus  forte,  qui 
peut  être  infiniment  plus  criminelle  que  la  corruption  habituelle 
exercée  sur  la  jeunesse  qui  approche  de  la  majorité,  la  ©nri nption 
isolée  sur  l'enfance,  par  exemple,  la  corruption  isolée  exercée  sur 
des  êtres  que  la  nature,  autant  que  la  loi,  doit  protéger,  resterait 
impunie. 

I  ne  inconséquence  et  une  bizarrerie  semblables  ne  peuvent  se 
supposer,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  annonoé  plus  haut,  cette 
doctrine  laisse  dans  la  loi  une  lacuuc  aussi  inqualifiable  que  celle 
que  l'on  semble  vouloir  combler.  On  le  voit  donc,  messieurs,  l'ap- 
plication de  l'url.  334  du  Codcpêiutl  au  corrupteur  et  au  séducteur 
comme  au  proxénète  .  est  rcpouWc  autant  par  IV-prit  et  la  lettre 
delà  loi,  que  pur  les  eonséquinœs  fâcheuses  qui  en  seraient  la  suite. 

Ici  se  termineront  Ira  considérations  que  nous  avons  à  i 
mettre  sur  la  gru>e  question  dont  vous  êtes  saisis  ;  i 
pu  les  étendre  considérablement,  mai*  déjà,  peut-être ,  avons-uous 
été  trop  loin  .  et  ne  sommes-nous  pas  entièrement  il  l'abri  du  re- 
proche d'avoir  répété  ce  qui  a  été  dit,  avec  lieaucoup  pins  de  force 
et  de  talent ,  sur  celte  matière  qui  a  fait  l'objet  des  méditations  de 
magistrats  profonds  cl  éclairés,  de  jurisconsultes  et  de  commenta- 
teurs distingués. 

Qu'il  nous  suffise  donc  maintenant  d'indiquer  les  sources  où  peu- 
vent se  puiser  d'abondantes  lumières ,  s'il  reste  quelque  doute  on 
quelqu'incertitudc  sur  la  solution  que  doit  recevoir  l'art.  334  du 
Code  pénal. 

L'un  des  erimiualistcs  les  plus  distingue*  qui  se  soient  occupés  de 
celte  matière,  cl  qui  l'a  traitée  ex  profeuo ,  est  le  profond  et  savant 
Cltauvcau-I'austin.  Il  professe  absolument  la  doctrine  dont  voire 
commission  a  l'honneur  île  vous  proposer  l'adoption.  {Tktone  du 
droit  pénal  de  cet  oulcur). 
La  Cour  de 
par  cous 

juin  1840  :  A rrrt  lolenMl,  Sirey,  années  1840,  lom.  I",  pagelSSO. 
l'n  autre  arrêt  du  17  mai  1841  ,  Sirey  .  année  1H4I ,  page'472; 
un  autre  arrêt  du  28  avril  1845,  Sirey  ,  tom.  I".  page  804). 

Qu'il  nous  soit  permis,  eu  terminant .  de  convier  le  gouverne- 
ment à  combler  le  plus  lot  |>ossible  la  lacune  existante  dans  noa 
lois,  lacuuc  que  uu'.  ne  peut  méconnaître  et  que  tous  doivent  dési- 
rer vivement  voir  disparaître.  Depuis  longtemps  le  législateur  fran- 
çais a  senti  ce  que  réclamait  la  moralité  publique  ii  ce  point  de  sue, 
cl,  en  1833,  il  a  introduit  dans  sua  Code  pénal  In  disposition  nou- 
velle suivante  : 

Art.  331.  .  Tout  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans 
•  violence,  sur  la  personne  d'uu  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  scie, 
»  âgé  de  moins  de  1 1  ans,  sera  puni  de  la  réclusion,  etc.  . 

L'n  savant  jurisconsulte  belge.  J.-J.  Haus,  professeur  de  droit  à 
l'université  de  Cand,  qui  a  commenté  le  projet  de  révision  du  Code 
pénal,  présenté  par  l'honorable  Jl .  I.cbmu,  a  senti  aussi  la  véritable 
lacune  existante  dan»  nos  lois,  et  il  propose  de  la  combler  par  une 
addition  aux  attentats  à  lu  pudeur.  »  Nous  proposons,  dil-il, de  dis- 
tribuer cl  de  rédiger  comme  suit,  le*  différentes  dispositions  des 
articles  331 ,  332  el  333  : 

•  Art.  .4.  Tout  attentat  a  la  pudeur,  commis  sans  violence,  sur 
la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins 
de  12  ans.  sera  puni  de  la  réclusion. 

-  Arl.  It  

.  Arl.  L  

»  Art.  I)  

Votre  eommUsioii  n'a  pas  cru  qu'il  entrait  dans  ses  attributions 
de  présenter  aucune  disposition  h  cet  égard  ;  ni  ni  s  elle  iusislr  avec 
ilislonce  pour  que  le  gouvernement  veuille.  !>•  plus  lot  |ios-Hible,  sa- 

:  lisfairc  au  va>u  qu'elle  manifeste. 

D'après  les  considérations  qui  précédent,  voire  commission  a 

j  l'honneur  .le  vous  proposer  ,  a  l'unanimité,  moins  m 

|  s'est  abstenu .  .le  convertir  en  loi  le  priuripe  .le  In  . 

;  des  Cours  de  Bruxelles  et  de  Garni.  - 

1     A  la  suite  uY  ce  rapport,  la  eomiuis»iot>  propose,  en  i 

!  placement  du  projet  du  gouvernement,  le  projet  de  loi 

|  stiiranl  : 

I  xnTictK  i  sioi  r.  —  L'article  334  du  Code  pénal  est  interprété 
I  de  la  manière  suivante  t 

!  •  I,'srtidc33l  n'est  npplicable  qu'à  celui  qui,  pour  satisfaire  lc« 
passions  d'autrui .  attente  aux  mœurs  .  en  excitant,  favorisant  ou 

i  facilitant  habituellement  la  débouche  ou  la  corruption  de  l:i  jeu- 
nesse de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  21  an*.  • 


Digitized  by  Google 


437 


L*   HliMI  ICDICUnl. 


458 


JIRID1CTI0S  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

 —  

COIR  DE  CASSATION  DE  BERLIN. 
raencaiFTio*.  —  sctio*  i-i  «  sossi  1 1 1  ,  —  coi.msio*  mi  lois. 

La  wrttCripUon  dit  nttioni  personnelles  est  régler  conformément  aux 
Los  du  lieu  <o,  l-Mujalvm  a  été  contrariée,  et  n,m  pas  d'après  les 
lois  du  donne  ile  ijut  le  débiteur  a  prit  dans  la  mile. 

Lnrtque  le  délai  de  prescription  ni  nju.  ur  à  répfj<p,eet  à  l'endroit  où 
robligatioi,  »  M  contractée ,  est  prolongé  par  une  législation  poslé- 
rieure ,  avant  que  la  preteripliun  fût  onjuisr ,  le  débiteur  ne  peut 
plus  inroquer  te  eaurt  délai  er'utanl  antérieurement  au  change- 
ment de  hyislaliou.  Code  civil ,  art.  4477 ,  1434. 

(l'iosmc*  dm  oaraiLiss  de  IHKI  c.  nnosmorr) 

L'hospice  des  orphelins  avait  uni*  errance  contre  les  hé- 
ritiers BrockhofT  .  dont  l'auteur  avait  demeuré  dans  la 
principauté  de  Recklinghausen,  mais  qui,  depuis  (813, 
avait  établi  son  domicile  dans  une  contrée  régie  encore 
par  la  législation  française.  L'obligation  avait  été  contrac- 
tée en  loi  I ,  époque  où  le  droit  français  était  en  ligueur 
dans  la  principauté  de  Recklinghausen.  Mais  en  1814 
celte  législation  a  été  remplacée  par  le  Code  prussien, 
qui  ne  connaît  pas  la  prescription  de  î»  ans  des  arrérages, 
intérêts,  etc.  Les  héritiers  ÙruckhofJ  opposèrent  à  la  de- 
mande de  l'hospice,  la  prescription  de  l'art.  2477.  Ce 
moyen  avait  été  accueilli  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cologne, 
du' 14  décembre  1840.  L'hospice  se  pourvut  en  cas- 
sation. 

•  I-u  Cour  d'appel  admet ,  dit  le  conseil  du  demandeur  en  ca«- 
ttlion  ,  que  le*  effets  d'une  convention  doiveut  cire  jugés  d'après 
te  toeus  contratlns  ;  Ir  lieu  du  contrat  c'est,  duo»  l'espèce,  la  prin- 
cipauté de  Reek,Iiiighau»rn  ;  c'est  là  qu'il  n  été  conclu  ,  c'est  là  qu'il 
doit  cire  exécuté.  Lu  Cor  d'uppel  a  séparé  le»  effets  qui  résultent 
immédiatement  du  contrat,  de  ceux  qui  ne  muiI  qu'une  suite  de  la 
prescription  ;  la  Omr  veut  que  1rs  premiers  soient  jugés  d'après  les 
lois  du  locu»  conlrnclus .  c'est  à-dire  d'après  les  staluta  mitta  du 
débiteur,  les  derniers  d'âpre»  I»  loi«dc  «on  domicile,  c'est-à-dire 
d'après  s«  st.tuis  personnels.  Cette  distinction  est  arbitraire  et 
dénuée  de  tout  fondement.  La  vrai  principe,  c'est  que  les  effets  et 
le»  conséquences  d'une  convention  doivent ,  sons  tous  les  rapjiort». 
être  déterminé»  suis  mil  la  législation  de  l'endroit  où  la  convention 
a  pris  naissance;  les  partie»  contractante*  se  sont  tacitement  sou- 
mises à  ces  lois.  Or  .  lu  pre»eription  de  lu  créance  fait  partie  du 
droit  matériel  qui  résulte  de  la  convention;  elle  r»t  une  manière 
d'éteindre  le  droit  du  créancier  ,  modui  Inllcnda  otilwjttionis.  On 
ne  comprend  pus  jM.urquni  le  domicile  du  débiteur  exercerait  une 
influence  »ur  lu  quc»lii.u  de  lu  prescription  ;  avec  autant  de  raison  , 
la  ferait-on  dépendre  du  domicile  du  rréaticier,  d'autant  plu»  que, 
d'après  la  théorie  île  quelque»  juri»eonsnllcs .  In  prescription  es» 
une  peine  de  la  négligcie  -•  de  faire  saloir  se»  droits.  Si  l'on  consi- 
dère, avec  d'.-mires ,  la  prescription  comme  un  uni) en  de  mettre  un 
rrrme  à  l'incertitude  des  droits .  on  ne  voit .  encore  une  fois  ,  au- 
cun motif  pour  lequel  on  donnerait  la  préférence  à  celle  qui  régit  le 
domicile  du  débiteur  sur  celle  qui  est  eu  vigueur  au  lieu  du  domi- 
cile du  créancier.  Mais  où  mènerait  un  sj  sterne  qui  donnerait  au 
débiteur  la  faculté  declioinr.  en  changeant  dedomicile,  la  législa- 
tion snr  la  prescription  qui  lui  serait  la  pins  favorable?  Et  quelle 
loi  suivrait-on .  si  plu«iccrs  débiteurs  de  In  même  dette  avaient 
choisi  ehaerin  un  domicile  différent  ?  I.n  prescription  .  à  la  vérité  . 
est,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  encore  accomplie,  suscepti- 
ble de  modification  |>ar  une  loi  nouvelle  ;  on  ne  peut  donc  pas  éta- 
blir d'une  manière  alisolue  le  priuci|ee,  que  la  loi  en  vigueur  au 
moment  du  contrai  doit  régler  la  prescription  ;  mais  toujours  est-il 
que  !o  législation  d'il  lien  du  nmtrnl  doit  être  suivie.  * 

Le  conseil  du  demandeur  invoquait  plusieurs  auteurs 
«t  arrêts  à  l'appui  de  son  pourvoi,  entre  autres  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Berlin ,  du  mois  d'octobre  iciô»,  conlirmalif 
d'un  arrêt  de  Cologne. 

Le  défendeur  répondait  : 
•  -n  •  La  prescription  ne  peut  Jamais  être,  basée  sur  des  dispositions 
contractuelles,  mais  elle  est  seulement  fondée  sur  la  loi  ;  H  le  n'a 
aucun  rapport  au  contrat  ;  rlle  n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  petit 
pas  i  in  suppléée  d'office  par  If  juge.  11  dépend  du  débiteur  de  s'en 
prévaloir,  ou  non.  Ile  même  que  la  capacité  personnelle  des  eou- 
tractans  est  régie,  non  pas  par  les  lois  du  lieu  du  contrai .  mais 
d'après  la  b-gisfation  du  domicile. ,  de  même  la  prescription  dépend 
non  des  lois  de  l'endroit  où  le  contrnt  a  été  pas»é,  mais  décrite! 
•ous  la  protection  desquelles  se  trous  e  la  |ier»onnr  du  débiteur.  A 
vente,  si  l  on  ron'iiicraii  lu  prescription  comme  une  perna  negn- 


grutier,  on  pourrait  être  tenté  d'appliquer  1rs  lois  qui  régissent  la 
personne  du  créancier  ;  mais  ci  lle  opinion  est  erronée  .  puisque  l.i 
négligence  du  créancier  n'est  |us  une  injustice  ;  la  peine  ne  pour- 
rail  donc  pas  être  justifiée. 

'  L'opinion  qui  seule  est  juste ,  c'est  que  la  prescription  repose 
sur  des  motifs  d'iulérét  |Miblic,  qui  ne  permettent  pas  que  le» 
dmtlsdcs  particulier*  deviennent  obscurs  et  incertains,  |mr  suite 
du  retard  que  l'on  pourrait  mettre  il  le»  poursuivre ,  ni  que  leur' 
fortune  puisse  être  compromise  |sar  le  cumul  des  intérêts  ou  d'uu- 
tres  prcstalioii.  jiériodique».  Oi  ,  s'il  eu  est  ainsi ,  il  faut  que  tous 
ceux  qui  vivent  sou»  une  législation  qui  admet  la  prescripliuu, 
puissent  invoquer  lu  protection  que  leurs  lois  leur  accordent.  I.a 
prescription  est  pur  se»  effet»  uum'Wiiii/Cntrwfiroofi^iioni»;  cepen- 
dant cet  effet  ne  résulte  pas  de  la  nature  du  contrai,  mais  de  lu  loi 
même  ;  r'est  pour  cela  que  toute  convention  entre  parties,  qui  règle 
d'avance  la  prescription,  est  prohibée. 

•  Si  l'on  voulait  adopter  le  système  de  l'adversaire  ,  d'après  le- 
quel la  prescription  n'est  autre  chose  qu'une  limitation  de  la  durée 
de  certains  droits .  donr  comme  quelque  chose  d'inhéreut  au  con- 
trat même  ,  il  en  résulterait  qui*  toute  obligation  procédant  d'un 
contrat,  d'un  quasi-conlrat  ou  d'un  délit,  aurait  déjà  une  dorer 
déterminée  par  la  loi  au  moment  même  où  elle  aurait  pris  naissance, 
el  que  celle  durée  ne  pourrait  pas  être  soumise  à  l'influence  d'un 
chungrmciil  de  législation.  Mai»  cela  est  contraire  au i  maxime,  bien 
constantes  de  notre  législation,  et  notamment  à  l'ordonnance  de 
publication  de  notre  Code,  du  î»  septembre  1*14, $  14.  Le  deman- 
deur en  cas  a  lion  avoue .  lui-même,  que  la  pre'cription  commencée, 
mais  nou  encore  accomplie,  ne  donne  pu-  un  jus  uuirsitum.  C'est 
pour  cela  que  le  changement  dedomicile  du  débilrur  ne  peut  pas 
être  regarde  comme  un  préjudice  porlé  nu  droit  du  créancier ,  |>a» 
plus  que  le  créancier  ne  pourrait  se  pluindrc  .  «i .  par  suite  de  IV- 
migrulion  ,  le  débiteur  se  souinellait  à  sic»  loi»  de  procédure  autre» 
que  celle»  auxquelles  il  élnil  assujetti  à  l'époque  où  l'obligation  a 
été  contractée.  Dans  l'espèce ,  le  changement  de  domicile  du  défen- 
deur en  cassation  a  pu  can-cr  d'autant  moins  de  préjudice  au  de- 
mandeur ,  que  l'auteur  du  premier ,  malgré  ce  changement  de  do- 
micile a  toujours  élé  soumis  aux  mêmes  loi.  que  celles  qui  étaient 
en  rigneur  aulrefoi»  dans  la  principauté  de  BecklinghniKcii  ;  les 
lois  des  Provinces  Rhénanes  étaient  autrefois  ou.si  obligatoires  à 
Rceltliiighauscn.  Le  Code  prussien,  qui  a  eu  force  obligatoire  o  par- 
tir du  l"  janvier  1815,  pour  les  personnes  qui  étaient  encore  do- 
miciliées à  cette  époque  daus  cette  principauté,  n'a  jamais  puélre 
aj.plicjil.lc  au  détendeur  ,  qui  alors  avait  déjà  changé  de  de 
maure.  • 

Sur  le  rapport  du  conseiller  11  m  mi  et  le»  conclu- 
sions de  l'avocat-général  Jaumces,  est  intervenue  la  décj- 
sionsuivante  : 

Akm'.i.  —  ■  Attendu  que,  suivant  l'art.  1454  du  Code  civil , 
comme  d'aj.rrs  presque  toutes  les  législations,  la  prescription  dr» 
créances  a  essentiellement  pour  bot  de  jiréci»cr  un  terme  aux  obli- 
gations ;  que,  parlant .  elle  est  lié*'  il  l'obligation  même  à  laquelle  elle 
s'applique,  puisque  dè»  l'origine  du  contrat  le  droit  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  dépend  de  l'observai  ion  du  délai  dr  preaeription  ; 

•  Attendu  que  le  délai  de  prescription,  en  matière  d'action» 
personnelle*  ne  peut  pas  être  un  autre,  que  celui  eu  v  igueur  au  lieu 
où  le  contrat  a  élé  conclu,  puisque  les  loi»  de  ce  lieu  coulienneiil 
toute  les  disposition»  qui  doivent  régir  le  rouirai;  pour  autant 
qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  les  partie»,  ou  que  les  parties  n'ont 
pas  pu  y  déroger; 

•  Attendu  cependant  que  la  prescription  en  vigueur  au  lieu  do 
contrat  a  l'époque  où  il  a  élé  passé,  ne  peut  pu»  être  considérée 
comme  une  régie  invariable  pour  les  coutrarlans.  mais  que  ,  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  s'est  pas  encore  accomplie,  elle  es)  susceptible 
d'être  modifiée  par  des  lois  nouvelles  ; 

•  Attendu  qu'une  modification  semblable  ne  peut  avoir  liru  que 
d'une  oianière  générale  et  également  obligatoire  pour  toute»  les  par- 
tie», donc,  par  la  volonté  du  législateur  du  lieu  du  contrat .  à  la  lé- 
gislation duquel  les  parties  s'étaient  soumises  eu  y  contrariant ,  cl 
que  la  fixation  du  délai  île  la  prescription  ne  peut  pas  dépendre  de 
la  volontf  d'une  des  parties  ou  d'un  accident  qui  arrive  dans  lajscr 
sonne  dr  l'une  d'elles  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce.  In  prescription  quinquennale,  en 
vigueur,  dans  le  lieu  du  contrat,  en  181 1 .  ïélé  abrogée  avant  qu'elle 
se  fut  accomplie,  par  suite  de  la  publication  des  lois  prussien- 
nes, dont  la  force  obiigaloireilcvait  commencer  le  t"  janvier  I8IS, 
Cl  que  le  délai  en  a  élé  prolongé  ;  que.  dès  lors,  la  Cour  d'appel,  en 
attribuant  •  la  circonstance,  que  l'auteur  du  défendeur  en  cassa- 
tion a  lrans|H>rté en  IHI4mmi  domicile  dans  un  eudruilrégi  parles 
lois  du  t.odi  civil  français,  l'effet  de  lui  appliquer  la  prescription 

!  élablie  par  ce»  lois,  a  Cuit  uur  fausse  application  de  l'art,  4477  du 
Code  civil  ; 

•  Parce»  motif»  la  Cour  casse  l'arrêt  du  14  décembre  1840. 
I  (t)u  6  mars  1843.  -  PUId.  MM"  fUiscaie.  Hcsowwt). 
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COFR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Trotalèaaei  ckaatn.  —  rrtaMtut  4«  M.  Wllleau. 

COI  US  D'EAIT.  —  »0»i  «  m  4.K  UtIOK.  —   DROITS  DUS   «IVEBAia».  j 

(ht  nr  peut  entrrrr  à  un  propriétaire ,  pour  fatoritrr  l'établissement 
d'une  usine .  tajnuutanrr  d'une  pria  d'eau  qu'il  pottède  depuis  un 
letnpt  influant  pour  opérer  ta  prestriptùm. 

Silet  ouvraget  d'art  preterils  au  tunetÊimunaire  d'une  utine  par 
/'uu/un/e  adminitlralitt ,  pour  prnm-rr  des  inondation*  ks  pro- 
priétét  vnisinet  ,  nr  remploient  pat  leur  «lijrl  ,  le,  Tribunaux 
peuirnt .  unn-ifulrmrnt  alioutr  des  dnmma'jrs-inléréts ,  mail  autti 
f.rrer  Vminirr  à  le,  retomtrmrt  dune  manière  plut  conforme  a 
leur  Imt. 

L'art.  C4S  du  Cad.-  eirit  n'autorise  pas  t'r'tablitsemrnt  d'ouvrage» 
qui  aurairiU  pour  effet  d'établir  une  tarir,  de  serriludr  d'une  pro- 
priété en  faveur  d'mv  mine;  l'intérêt  de  l'industrie  nr  doit  pat 
l'emporter  mr  le  retpccl  du  à  la  propriété. 

l'n  meunier  prut  intervenir  dan*  une  instance  pour  ,'nppoter  aux 
obtlatles  qu'un  pourrait  mettre  au  libre  écoulement  de*  eauje  oui 
alimentent  ton  moulin,  dan*  le  but  de  favoriterl'établitirment  d'une 
nouvelle  usine  en  anildc  lasinnr. 

I  fn  jugement  ne  fait  pas  grief  à  uw  partie  en  ne  ttatuant  pat  tur  une  J 
demande  qui  n'était  pas  de  nature  à  être  arcueitlit. 

(LE  HARDY  DE  BSAl'LIEl*  HT  l*L  ASM  AN  C.  TAQLIs) 

Le  12  septembre  1839,  ordonnance  de  la  dépulalion 
permanente  du  llrabant,  autorisant  le  sieur  Godefroid  à 
établir  un  moulin  à  farine  à  Coulture-Si-Germain,  sur  le 
ruisseau  la  lame. 

V.n  1841,  pétition  du  sieur  Taquin,  cessionnairc du 
sieur  Godefroid ,  tendante  à  obtenir  une  augmentation  de 
cht'ilc  de  M»  centimètres. 

Au  procès-verbal  sur  l'enquête  de  tommodott  incommoda, 
deux  oppositions  sont  faites,  lui»  par  le  général  Le  Uardy, 
vicomte  de  ileaulieu,  qui  craint,  entre  autres  choses , 
que  la  nouvelle  retenue  n'empéche  l'écoulement  de»  eaux 
de  son  château  ;  l'autre  par  le  sieur  Plasman .  meunier,  en 
amont,  qui  craint  que  les  roues  de  son  moulin  ne  soient 
noyées  par  une  augmentation  de  chute  au  moulin  d'aval. 

"«apport  du  sous-ingénieur  Du  pré,  constatant: 

I"  Que  le  sieur  Taquin  a  fait  construire  un  aqueduc 
destiné  à  la  décharge  des  eaux  du  château  deM.  de  Beau- 
lieu  ,  en  dehors  de  l'influence  de  la  retenue  du  moulin  ; 

2"  Que  la  nouvelle  retenue  au  moulin  Taquin,  sera 
13  centimètres  en  contrebas  du  radier  pris  sous  l'axe  de 
la  roue  du  moulin  Plasman. 

Sur  ce  ,  ordonnance  do  la  dépulalion  permanente 
(37  mai  18'.  I),  accordant  au  sieur  Taquin  l'augmentation 
de  chùle  de  bO  centimètres,  a  la  condition,  notamment, 
d'entretenir  constamment  en  bon  état  l'aqueduc  destiné  i 
la  décharge  des  eaux  de  la  propriété  du  général. 

Le  18  octobre  1841 ,  le  vicomte  de  Beaulieu  se  plaint  i 
la  dépulalion  de  ce  que  l'aqueduc  construit  par  Taquin 
ne  remplit  pas  le  but  auquel  il  est  destiné;  dans  cette  pé- 
tition ,  il  indique  différens  vices  de  construction  de  cet 
aqueduc.  —  Le  Itf  janvier  suivant,  la  dépulalion  lui  ré- 
pond qu'elle  considère  cette  affaire  comme  étant  du  res- 
sort des  Tribunaux. 

Le  I!)  avril  1843,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  assigne 
Taquin  devaut  le  Tribunal  de  Nivelles,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre condamner:  I*  A  faire  les  ouvrages  d'art  néces- 
saires pour  soustraire  les  eaux  qui  découlent  de  la  pro- 
priété du  demandeur,  à  l'influence  de  la  retenue  du  dé- 
fendeur; '2°  a  payer  une  somme  de  8000  fr.,  en  réparation 
du  dommage  qu'il  a  causé  au  demandeur,  en  entravant  le 
libre  écoulement  des  eaux  de  sa  propriété ,  etc.  Le  de- 
mandeur posait  en  fait  que  l'aqueduc  de  Taquin  était  bou- 
ché et  que  la  digue  du  ruisseau  était  percée  d'une  ouver- 
ture parlaquelle  les  eaux  envahissaient  sa  propriété  et  y 
occasionnaient  de  grands  dégâts. 

De  ton  coté,  le  sienr  Taquin,  par  conclusions  recon- 
venlionnclles  ,  conclut  à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  enle- 
ver au  demandeur  la  jouissance  d'une  prise  d'eau  qu'il 
possédait  depuis  la  construction  de  l'cx-abbaye  d'Aiwiers, 
sa  propriété,  ou  tout  au  inoins  lui  faire  défense  d'en 
prendre  plus  qu'une  certaine  quantité  qu'il  déterminait. 
A  cet  effet .  il  demandait  au  Tribunal  d'ordonner  qu'il  fût 
établi  une  vanne  à  rentrée  du  canal ,  par  où  celte  prise 


d'eau  s'opérait ,  et  qnc  la  clef  en  fut  remise  au  bourgmes- 
tre de  la  commune. 

Il  demandait  également  des  dommages-intérêts  pour 
quelques  dégèls  éprouvés  par  sa  propriété ,  et  qu'il  attri- 
buait a  la  violence  des  eaux  du  demandeur. 

Le  12  mai  1842  ,  le  Tribunal  prononça  en  ces  termes: 

Ji'GEMEffT.  —  •  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  exiger  qu'un 
aqueduc  construit  cl  approuvé  par  l'autorité  administrative  com- 
pétente wil  change  par  décision  de  l'autorité  judiciaire  ,  sou»  pré- 
texte qu'il  ne  remplit  qu'imparfaitement  son  but ,  mais  peut  de  ce 
clief  réclamer.  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indemnité  pour  le  tort  cause 
à  sa  propriété  

Sur  le»  conclusions  rcconvvutîouucllc*  : 

•  Attendu  que  le  demandeur ,  en  laissant  passer  par  son  aque- 
duc les  eaux  qui  y  passent  ordinairement ,  cl  qui  y  passaient  avant 
l'établissement  du  moulin  du  sieur  Taquin,  et  en  les  restituant  à  la 
rivière,  là  et  ainsi  qu'elles  s'y  réuniraient  jadis,  ne  les  détourne 
pas  à  la  sortie  de  son  fonds  et  ne  fait  rien  qui  soit  directement  con- 
traire à  l'octroi  accordé  au  sieur  Taquin  ; 

•  Le  Tribunal  dés  lare  le  demandeur  non  fondé  à  exiger  que  le 
défendeur  construi««  un  aqueduc  réunissant  d'autres  conditions 
que  celles  trouvées  suffisantes  par  l'autorité  administrative. 

•  Dit  que  le  défendeur  est  également  non  fondé  à  soumettre  le 
demandeur  à  l'obligation  de  restituer,  à  l'endroit  où  la  rivière  sort 
de  su  propriété,  les  eaux  de  cotte  rivière  qui,  en  temps  ordinaire  et 
sans  le  fait  ucturl  du  demandeur,  s'écoulcul  par  sou  aqueduc; 

•  El  avant  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclames  par 
les  deux  parties,  les  admet  à  prouver  les  faits  par  elles  posés.  • 

Des  enquêtes  eurent  lieu ,  puis  une  expertise  ;  après 
quoi,  les  parties  se  représentèrent  devant  le  Tribunal,  qui 
prononça,  le  14  juin  1843,  un  jugement  par  lequel  : 

•  Attendu  qne  le  défendeur  a ,  tans  droit  ni  motif  légitime, 
forcé  lescaux  de  séjourner  dans  les  canaux  du  demandeur,  tant  en 
n'ouvrant  pas  l'aqueduc ,  qu'en  laissant  aux  eaux  de  la  rivière  la 
faculté  de  se  réunir  à  celles  de  la  propriété  du  général  ; 

•  Ordonne  au  défendeur  de  déliouchcr  son  aqueduc  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement,  de  le  rétablir  aussitôt 
après,  son*  solution  de  continuité,  tel  qu'il  était  lorsqu'il  a  été  ap- 
prouvé par  l'autorité  légale,  et  de  l'entretenir  toujours  ouvert  et  en 
bon  état  ; 

•  Le  condamne  à  payer  au  demandeur,  j  litre  dédommages-in- 
térêts, une  somme  de  390  fr. 

.  Dit  et  déclare  que  la  buse  placée  par  le  défendeur  dans  la  di- 
gne de  la  rivière  doit  cire  supprimée  de  suite  ; 

•  Lui  ordonne  d'enlever  chaque  année  ,  du  1"'  au  4  juillet  (I), 
conformément  à  son  octroi ,  une  partie  de  sa  digue,  à  moins  qu'il 
u'y  supplée  par  l'établissement,  en  cet  cndro't,  d'une  tanne  solide, 
exactement  fermée  et  qui  ne  sera  levée  que  lorsque  le  demandeur  le 
désirera,  du  i"  au  i  juillet  ; 

•  Autorise  le  défendeur  à  placer  ii  IVnteéc  du  canal  souterrain 
du  demandeur,  dans  les  rainure*  qui  y  existent,  une  vounc  fermée 
a  clef,  et  présentant  à  sa  partie  inférieure  une  ooverture  longitu- 
dinale suffisante  au  libre  passage  de  la  quantité  d'eau  qui  passe  ha- 
bituellement dans  le  canal,  lorsque  les  vannes  du  moulin  de  Ta- 
quin sont  ouvertes  et  que  le  moulin  su|«  rirur  est  en  activité  (3). 

•  Ordonne  au  demandeur  d'ainsi  le  souffrir; 

•  Condamne  le  défendeur  aux  trois  quarts  des  dépens.  • 

Le  général  Le  Hardy  de  Beaulieu  appela  de  ce  jugement, 
ainsi  que  de  celui  du  12  mai  1842,  et  le  sieur  Plasman, 
meunier  en  amont,  se  porta  intervenant,  pour  s'opposer 
à  l'établissement  de  la  vanne  qu'on  voulait  établir  à  l'en- 
trée du  canal  souterrain,  vanne  qui  aurait  entravé  l'écou- 
lement des  eaux  qui  desservent  son  usine. 

Quant  au  premier  jugement ,  celui  du  12  mai  1842,  qui 
avait  statué  que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  a  exiger 
que  le  défendeur  construisit  un  aqueduc  réunissant  d'au- 
tres conditions  que  celles  trouvées  stiflisantes  par  l'auto- 
rité administrative, —  l'appelant  disait:  «  qu'eu  principe, 
il  n'élait  pas  vrai  que  l'autorité  administrative  put  ainsi 
dérider,  en  dernier  ressort,  une  question  de  droit  civil, 
touchant  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  et  a  la  sûreté 
des  biens  ;  que  nulle  loi  n'a  coiiféré  de  pareilles  attribu- 
tions à  l'autorité  administrative,  lorsque  les  parties  ne 
sont  point  d'accord  pour  admettre  ses  décisions;  el  que, 
du  moment  où  cette  autori'é,  pur  ses  décisions,  fait  nal- 

41)  Epoque  fivec  par  Udeputaliim  iiourlc  ntfa|f*d«i  rultieau. 

ll<  LSrt|*rtlw  avait  rtmtaW  ^ue  députa  tVUMUM-mrnl  du  moulin  Taquin  ,  u 
paaaalt  datai  ce  canal  la  ceullaH'Iret  de  sauteur  d'eau  dr  nlui  qu'anpara.ajil,  la- 
quelle eau  te  iierrfall  p*ur  le  uwulili  de  Taquin ,  pulcqu  HIf  deiall  aed<!ckaraar 
«au  la  rl.Hftrn  a»al.  parïaq»>sli>cs>i«  l.iopui.iK,blul  atallamcrlt- 
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tre  une  contestation  rclati  veaux  droits  ci  vils,  cette  contesta- 
tion peut  être  déférée  aux  Tribunaux,  qui  doivent  la  ter- 
miner conformément  aux  régies  du  droit  (art.  93  de  la 
Constitution  belge). 

En  fait,  l'appelant  méconnaissait  quela  dépulation  per- 
manente ciït  approuvé  l'aqueduc  du  sieur  Taquin  ;  —  il 
énumérait  les  nombreux  vices  de  construction  de  cet 
aqueduc .  constatés  par  l'expertise,  et  concluait  à  ce  qu'il 
plût  a  la  Cour  ordonner  A  l'intimé  d'en  construire  un 
meilleur. 

Quant  au  jugement  du  H  juin  I&43,  l'appelant  se  plai- 
gnait de  l'insunisance  delà  réparation  qu'il  lui  accordait; 
de  ce  qu'au  lieu  de  condamner  Taquin  i  une  indemnité 
pécuniaire,  on  ne  lui  avait  pas  ordonné  de  réparer  en 
nature  le  tort  qu'il  avait  causé,  et  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
autorisé  l'apjielant,  pour  le  cas  où  l'intimé  ne  s'exécute- 
rait pas ,  à  faire  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  de  répa- 
ration (art.  Il  44  du  Code  civil). 

Il  se  plaignait  aussi  de  l'obligation  qu'on  lui  avait  im- 
posée de  souffrir  l'établissement  d'une  vanne  à  l'entrée  du 
canal  souterrain  qui  traverse  sa  propriété. 

Enfin ,  il  demandait  à  être  déchargé  delà  condamnation 
au  quart  des  dépens,  que  le  premier  juge  avait  prononcée 
contre  lui. 

A  l'appui  de  son  premier  grief,  il  invoquait  les  enquêtes 
et  l'expertise,  l'art.  1144  du  Code  civ  il.  et  demandait  au 
besoin  un  supplément  d'expertise. 

Quant  à  la  vanne,  il  disait:  •  que  l'établissement  de  , 
cette  vanne  dans  l'intérieur  de  la  propriété  de  l'appelant ,  ; 
apposait  un  nWf  nV  ci"*uV  et  de  vérification .  qui  est  une 
véritable  atteinte  à  la  propriété,  et  que,  par  aucun  fait, 
l'appelant  n'axant  donne  ouvertureà  cette  servitude  arbi- 
traire, puisqu'aucunc  loi  n'en  a  ordonné  l'établissement.  1 
le  premier  juge  lui  avait  infligé  grief. 

Il  indiquait  ensuite  divers  motif*  pour  lesquels  il  était  1 
nécessaire  que  son  canal  souterrain  restât  ouvert. 

Quant  aux  dépens,  il  disait  que  le  premier  juge  n'ayant  ; 
prononcé  contre  lui  aucune  condamnation .  ne  pouvait 
mettre  à  sa  charge  une  partie  des  frais;  qu'on  ne  pouvait  ! 
regarder  comme  une  condamnation  .  l'injonction  de  souf-  ' 
frir  l'établissement  d'une  vannevpji  n'existait  point  aupa- 
ravant et  qui  était  autorisée  dans  l'unique  intérêt  de 
l'intimé. 

L'intervenant  Plasinan  soutenait  que  la  fermeture  du 
canal  souterrain  ap|Mirterait  un  obstacle  à  l'écoulement  de 
ses  eaux  ,  auquel  il  avait  droit  acquis. 

L'intimé  Taquin  repoussait  toutes  ces  conclusions,  et, 
par  appel  incident ,  il  demandait  à  être  déchargé  des  con- 
damnai ions  prononcées  eonlrc  lui;  il  renouvelait  aussi  la 
demande  de  dommages-intérêts  dont  le  jugement  de  Ni- 
velles ne  s'était  pas  occupé. 

Après  plusieurs  jours  de  débats,  la  Cour  retint  la  cause 
en  délibéré  ,  et  rendit,  le  24  janvier  dernier ,  l'arret 
suivant  : 

Axait.  —  «  Sur  l'appel  principal: 

•  Attendu  que  par  lui  cl  ses  auteur* ,  l'appelant  est  eu  jouis- 
sance «l'une  prise  d'eau  et  do  sa  dédiarge  dans  le  ruisseau  dit 

la  Latnt  ; 

•  Que  celte  prise  d'eau  et  celle  décharge  «'opèrent  au  moyen 
d'œuvro  apparente .  consistant  eu  un  canal  en  maoumirric  dèerilau 
plan  de  lient ,  dressé  par  le  gènini-lir  l.cmairc  ; 

.  Attendu  que  In  jouissance  de  celte  prise  d'eau,  de  *a  décharge, 
el  de  ce  ennui  .  ayant  une  durée  plus  que  sufh'sanlc  pour  opérer  la 
prescription  trrntcnairc  .  constituait,  en  f»Tcur  de  l'appelant  ,  un 
droit  acquit  .  à  régurd  de  sus  voisins ,  au  moment  où  l'intimé  a 
établi  son  usine  sur  le  même  ruisseau  ; 

•  Attendu  qu'en  permettant  la  construction  de  cette  u^inc. l'au- 
torité administrative,  dan*  sa  soluoiludc  pour  le  druil  de  l'appe- 
lant, en  a  »i  bien  assure  le  maintien,  qu'elle  a  prescrit  à  l'int  nui  et 
à  ses  successeurs .  d  entretenir  constamment  en  bon  état  un  a  ,ue- 
duc  destiné  j  la déchargedes  cou»  de  l'appelunl,  en  dehors  de  l'in- 
fluence île  la  retenue  du  moulin  à  cutislruirr; 

•  Attendu  que,  telle  rond  il  ion  a  été  acceptée  par  l'intime  et 
qu'elle  lait  ainsi  loi  cuire  le»  pailles  ; 

•  Attendu  que ,  dan»  l'ordre  de  vérilier  si  cette  cundilion  a  été 
remplie .  t'est  à  tort  que  le  premier  jugu  »Vsl  arrêté  à  une  préten- 
due approbation  donmr  par  l'autorité  administrative  à  l'aqueduc 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ; 


•  Attendu  que  Ira  vices  de  construction  de  l'aqueduc  ont  été 
constates  par  experts  ; 

•  Que  le  premier  juge  a  donc  infligé  grief  à  t'appelanl ,  en  le 
déclarant  non  fonde  à  exiger  la  construction  d'un  autre  aqueduc  el 
non  fonde  également  à  réclamer  des  dommages-intérêts  du  chef  de 
l'établissement  de  l'aqueduc  actuel  ; 

(L'arrêt  énuuiérc  ensuite  les  autres  causes  des  domma- 
ges éprouvés  par  l'appelant ,  indique  ces  dommages ,  re- 
connaît que  Taquin  en  est  responsable  ,  qu'ils  n'ont  pas 
été  suffisamment  appréciés  par  les  experts,  el  qu'il  est  né- 
cessaire d'ordonner  un  supplément  d'expertise,  el  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les  cours  des  dom- 
mages et  assurer  l'observation  du  règlement  administratif). 

■  En  ce  qui  louche,  la  vanne  formée  à  clef  que  l'Intimé  a  rte  au- 
torisé à  placer  ii  feutrée  du  canal  souterrain  de  l'appelant  : 

•  Attendu  qu'il  résulterait  de  l'expertise  que,  si  la  retenue  au- 
torisée par  l'ordonnance  du  i7  mai  I Ht  I  n'cvislail  pas,  la  hauteur 
de  l'eau,  au  point  de  sa  dérivaliondans  le  canal,  ne  dépasserait  pas 
sixcrulimclres,  tandis  que  celle  retenue  eu  ferait  pénétrer  dans  le 
uicmcraiial  une  quantité  plus  furie,  au  deti  i  neul  de  l'iuliuié .  et  -ans 
prolil  pour  l'appelant; 

■  Et  que  e'e<l  pour  obvier  à  la  per'e  dr  o  l  c  dernière  quantité, 
et  afin  de  laisser  ii  la  l.n-nr  une  masse  d'eau  toile  pie  l'usine  du  .iour 
Taquin  ne  pui->e  rien  perdre  de  -on  arliii'é  lu  niveau  do  clou  de 
jauge,  que.  pur  application  du  princijtc  (Jitutl  litti  ito  i  nnrrl  et  alttri 
;imoV</,  ni  fut  , I,  t.  itriti  itjuin,  il  a  été  eu  première  instance  permis 
audil  sieur  Taquin  de  procéder  .:i  lï-laldi-somciit  d'une  vanne; 

•  Mais,  attendu  qu'assujettir  l'appelant  à  souffrir,  a  l'entrée  du 
canal  qui  lui  appartient,  et  même  dan-  -mi  enclos,  la  ton -trio- lion 
de  celle  vanne  el  les  inconvénient  inséparables  de  co'Ie  emi-liu.-- 
tfmi.  c'est,  à  rui-mi  d'un  fait  étranger  ù  ('appelani, asservir  sa  pro- 
priété à  oellrdc  l'inlinié.  la  soumettre,  en  faveur  de  ce  dernier,  aux 
lu-soin* de  M>u  industrie,  et  faire,  aiusi,  une  fau-se  application  de 
l'art.  OIS  du  (é>do  civil  qui.  en  matière  de  cours  d'eau,  lie  penne*, 
quand  il  y  a  lieu,  la  conciliation  des  intérêt'  dont  il  s'occupe,  qu'en 
recommandant  spécialement  au  juge  le  respect  de  cru  s  de  la  propriété; 

-  Que  d'ailleurs  cette  disposition  du  jugement  attaqué  mécon- 
naît, d'un  autre  chef  encore,  Icvmudu  nwmeni  ticle.  puisqu'au  lieu 
d'ordonner  l'exécution  du  règlement  administratif  du  37  ,na,  IH1 1 
sur  le  unkIc  d'usage  des  eaux  de  la  Lasin-  accepté  par  l'iuliuié.  celle 
partie  du  jugement  va  au-delà  du  mime  règlement  el  ajoute  à  ses 
ili-positions  eu  prescrivant  des  travaux  que  l'autorité  adminish  atis  c 
u'a  pa»  recomiu  nécessaires  • 

-  El  que  relie  dernière  considération,  indépendamment  du  dé- 
faut de  précision  des  coneliisinns  suicidaires  de  l'intimé,  doit  faire 
érartor  lesdiles  conclusions  leialiinl. ,  iiuhlenlr.  en  remplnecmeiil  de 
la  vanne,  tel  autre  moyen  de  pnrlagc  des  eaux  ipie  la  Cour  jugeeatl 
utile  d'adopter; 

»  Sur  la  demande  en  intervention  du  sieur  l'Iasniaii  : 

•  Attendu  que  l'intervenant  a  droit  cl  intérêt  à  voir  le*  eaux  de 
la  LaMic  s'écouler,  sans  préjudice  pour  lui ,  par  le  canal  île  l'appo- 
lanl,  qu'ainsi  l'intervention  est  rcocvalile.  i  l  qu'il  ré  ultc  le.  faits 
el  circonstances  ci-ile-.su>  qu'elle  c«l  fondée; 

•  Sur  l'appel  incident  ; 

•  Attendu  que  si  l'appelant  a  donné,  par  drs  ban.igo  .  p!u-  de 
force  an  courant  du  canal,  c'est  bli  n  moins  à  celle  cane  qa'a  la 
mauvaise  construction  des  ouvrages  do  l'intimé  qu'il  (a ni  attribuer, 
d'après  l'expertise,  la  destruction  des  mêmes  ouvrages  ;  et  dès  lors, 
bien  que  le  premier  juge  n'ait  pas  statué  surla  réparation  des  dom- 


mages réclamé*  de  ce  rlicfpar  l'inliiné.  il  n'a  pu  lui  infliger  grief 

i-giu-il  i 

Ire  accueillir  ; 


en  n'a)  ont  pu*  égard  à 


qui  n'était  pas 


m  mlligcr  | 
susceptible 


dé- 


•  En  ce  qui  louclie  les  dépens  : 

•  Attendu  que,  d'après  les  disposition*  du  présent  arrèl.  c'est  a 
tort  que  partie  «les  dépens  3  été  mise  par  le  premier  juge  à  charge 
de  rappelant  ; 

•  !.a  Cour  mol  les  jugrmru*  dont  est  ap|x-l  au  néant  :  I»  En  ce 
que  etc.  ;  étnrndant  quant  hoc,  condamne  l 'inlimca  reennslriiirc  l'a- 
queduc existant  <u6  littcrii  L.  M .  du  plan ,  de  manière  à  donnera  cet 
ouvrage  les  pente .  dimen-ion  el  solidité  suffisantes  pour  assurer  en 
lotit  temps  l'exécution  de  l'ordonnance  de  la  dépulation  provin- 
ciale du  *7  mai  IK4I; 

•  A  effectuer  celle  reconstruction snus la  direction  et, 

faute  par  l'iiilimodr  commencer  et  continuer  ce  travail  dans  les  40 
j<mr>  a  dater  de  la  signification  du  présent  arrêt,  autorise  l'appelant 
à  y  faire  prneé. 1er  uuv  frai»  de  «on  adversaire; 

•  Condamne  l'intimé  ii  réparer  le*  dommages  par  lui  cause», 
provenant  exclusivement  du  séjour  des  eaux,  el  qui  existeront,  lors 
de  la  reconstruction  de  l'aqueduc,  dan*  la  propriété  de  l'ap|>rlanl . 


soit  que  le*  eaux  y  aient  été  amenées  par  les  vices  de  l'établissement 
de  cri  acqueduc,  ou  par  le  mauvaisélat  dans  lequel  l'intimé  a  laitac 
cet ouvrage  ; 
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•  El.  «vaut  faire  droi»  sur  l'étendue  cl  le  modr  d'une  réparation 
plus  ample  «|iie  ordounec  par  le  premier  juge,  ordonne  que  les 
dommages  ri-dessus  seruiil  vérifiés,  détaillés  avec  indication  de  leur 
rau-c,  et  évolués  par  

-  Déclare  l'intimé  doii  fondé  «  réclamer .  soi!  le  placement  d'une 
vanne  a  l'entrée  du  canal  souterrain  de  l'appelant ,  soit  un  mode  de 
partage  dr»  eaux  defu  Lhmm.  difTérenldc  celui  réglé  par  l'uuturilé 
administrative;  dit  .p»  celle  disposition  deinrurc  Commune  ù  la 
partie  inlcrvraaulr  ; 

•  Ordonne  ii  l'intimé  de  rouvrir  l'aqueduc  actuel ,  de  supprimer 
le  tuyau  qui  traverse  l.i  digue  de.  la  l.asiic,  et  de  boucher  cri  le  per- 
cée, le  tout  dans  la  quiuxaiiic  de  la  signification  de  l'arrêt,  à  peim- 
de  20  fr.  par  eliac|ue  jour  de  retard; 

•  Quant  h  l'appel  iueident.  le  met  au  néant,  condamne  l'intime 
à  l'anieuile  dr  n  i  ap|>cl  .  aux  dépens  des  deux  instances  et  à  ceux 
de  l'interveuliiin  ] 

.  Ordunne  la  restitution  de  l'amende  de  l'appel  principal ,  dit 
i|iie  ce  dont  appel  v>rtira  pour  le  surplus  >on  entier  effet.  --  (Du 
ii  janvier  1844.  -  Plaid.  :  pour  l'appelant,  MM"  Hoisssi  et  U- 
ntnor  nt  Bm  un  ;  pour  l'intervenant.  M' Dr.O.aoscxii.  ;  pour  Pin- 
tiuié.  M"  D*aoss). 


tri  m  \u  m:  covuercb  duihers. 


CHKMIlDt  raa.—  TaiXSCOnT  l-SH  l.'fcTtT.  —  aCTEDECOMIUUCr.— 

«  osiiof.Tr.xc»;. 

L'cntrrpri*e  par  t'Êint  d't  fnwsyiorf  dm  Marcha>uli.*et  sur  te  chemin 
dr  frmintliluc  un  urle  dr  rummrrrr  qui  mut  l'ktnt  j'iisfiriuMe  ni  » 

Tribunaux  ont»lairtt.  (Art.  632  du  Codcdccommcrcc). 
(v»Lnwii«un  t.  tmiAwass  tT  L'ir*T  tuer.) 

La  question  du  «avoir  si  I  exploitation  tic  nos  chemins 
de  fer  constitue  de  la  pari  de  l'État  tint'  entreprise  coin- 
niercialcou  un  aclc  d'administration  |)til>lii|tic,  qui  échappe 
àla  juridiction  consulaire,  s'csldéjà  présentée  devant  nos 
Tribunaux  dan»  de*  espèces  différente*. 

En  |8ô8,  le  gouvernement  fut  as^ign-'-  par  la  Société 
Charbonnière  de  Slrtqiy-itrsrqitcgTiics.  à  raison  de  difficul- 
té* qui  *'élaicril  élevées  entre  parties,  relaliveiiieul  à  un 
contrat  pour  la  livraison  des  houilles  nécessaires  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Le  gouvernement  exeipa  d'inemn- 
pélenee  devant  IcTribtinal  de  conimercede  Mon».  I/excep- 
lion  a  vant  été  écarlée.  la  Cour  d'appel  de  ltruxellcs  réforma 
la  sentence  des  juges  consulaires,  cl  reconnut, dans  unar- 
rét  longuement  uiolivé,  rendu  le  lGjuin  1858,  (A.xxai.  de 
Jirisp.  1858,  p.  288),  que  l'établissement  des  clieminsdc 
fer  est  une  entreprise  nationale  dont  la  nature  doit  se  dé- 
terminer par  le  caractère  cl  le  tint  des  actes  qui  lui  ont 
donné  naissance.  Kilo  ajouta  que  le  iml  d'utilité  publique 
dans  lequel  le  chemin  de  fer  av  ait  été  conçu,  éloigne  toute 
idée  de  spéculation  commerciale  ;  qu'en  un  mot.  l'État  ne 
fait  pas  plusactede  commerce  en  l'exploitant,  que  lorsqu'il 
achète  du  papier  pour  le  revendre  timbré,  exploite  les 
théâtres,  le»  bacs,  les  bateaux  de  passage  ,  transporte  les 
lettres  ou  établit  des  entrepôts  de  commerce. 

l  it  débat  semblable  à  ccluique  notis  rapportons  ci-des- 
sous s'éleva  encore  en  |xil,  devant  le  Tribunal  d'Anvers. 
Deux  caisses  de  soieries  étaient  |Hirvenues  tardivement  à 
destination,  pat  suite  d'un  accident  survenu  au  convoi  qui 
les  transportait.  Le  refus  du  destinataire  de  les  recevoir  fut 
suivi  d'un  procès  dans  lequel  l'Étal  fut  condamné  à  garan- 
tir la  Compagnie  Van  Gend  de  toutes  les  conséquences  de 
la  responsabilité  qu'elle  avait  encourue.  Surl'appel,  le  ju- 
gement fut  mis  au  néant,  le  29 mai  1841,  comme  incwnpé- 
teuimcnl  rendu  (Asjui..  pu  Jukim>.  1841-1842).  La  Cour  de 
Bruxelles  s  e>t  donc  prononcé  à  deux  reprises  différente» 
surce  point  de  droit  qui  intéresse  vivement  le  commerce. 
Néanmoins  le  Tribunal  d'Anvers  persiste  dans  son  opinion 
«•l  vient  encore  de  rejeter  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  le  gouvernement  dans  une  espèce  tout-à-fait 
identique  : 

JiORNLsr.  —  .  Considérant  qui',  par  suite  de  la  non-remise  ii 
leur  destination  des  r.nVcs  de  eigairs  confiées  par  le  demandeur 
au  défendeur,  a  l'effet  d'eu  faire  opérer  le  Iran-port,  le  premier  a 
.«signé  le  second  des  uni  ce  Tribunal  pour  être  condamné  i  lui  en 
payer  la  valeur; 

•  Que  le  défendeur  qui  a  confié  ces  caisses  à  l'Administration 
du  chemin  de  fera  appelé  l'Étal  en  garantie,  et  que  l'État  oppose  à 

'  c  sur  ce  que  l'ex- 


ploitation du  chemin  de  ter  n'est  pas  un  acte  de 
»  En  ce  qui  concerne  celte  exception  : 

•  Considérantqur,  lorsde  la  discussion  de  la  lui  française  du  16 
juillet  1840 ,  sur  les  paquebots  à  vapeur  au  compte  de  l'Étal ,  il  • 
été  fait.  Unit  â  In  Chambre  des  députés  qu'à  celle  des  pairs,  des  rap- 
ports où  l'on  lit  ce  qui  suit  : 

•  Dans  le  premier  :  •  La  marine  royale  portera  voyageurs ,  es- 
pèces ,  marchandises  ;  elle  fera  le  commerce.  •  Cest  par  conséquent 
l'État  même  qui  commercera  à  l'étranger ,  qui  sera  soumis  a  toutes 
les  responsabilités  du  négoce. 

•  Dans  celui  fait  à  la  Chambredcs  pairs.  •  Voilà  des  vaisseaux  de 
l'Etat  qui  vont  transporter  des  voyageurs  et  des  marchandises  :  sur 
quel  pied  seront-ils?  Ils  ont  leurs  flammes;;  doue  ils  ont  droit  k 
certains  égards,  à  certaines  exceptions.  Ils  ont  à  bord  des  msrcîuin- 
dises,  donc  ils  sont  navires  de  commerce.  Quel  est  celui  de  ces  deux 
caractère*  qui  remportera?  Dans  quelle  catégorie  seront-ils  ran- 
gé»? Comment  s'exercera  à  leur  égard  l'action  des  douanes,  celle  dea 
tribunaux  de  commerce,  celle  desjuridietionseonsulaircs?  Parvien- 

à  faire  fléchir  ce  principe  que  tout  navire  portant  de» 
urs  et  des  marchandises  est  un  navire  marchand?  • 
Que  le  gouvernement  français  et  les  Chambres  ne  crurent  point 
que  ce  principe  pouvait  ni  devait  fléchir  ,  et  que,  •eulemcul  pour 
ne  pas  soumet!  re  la  marine  militaire  aux  cas  de  responsabilité  pré- 
vus iwjr  les  lois  de  la  douane  et  le  litre  4.  livre  2, du  Code  de  com- 
merce, il  fut  établi  qu'à  bord  de  chacun  de  ces  navire*  Il  y  aurait 
un  agent  oomniissionné  par  l'administration  et  auquel  seraient  ex- 
clusivement applicables  les  articles  du  litre  4,  livre  2  du  prédit  Code  -, 
»  Que  l'a  luiiuislralion  du  chemin  de  fer  de  notre  pays  trans- 
porte également  voyageurs,  espèces,  marchandises ,  et  que ,  pour 
ne  point  laisser  en  doute  que  cette  entreprise  est  un  acte  de  com- 
merce, l'administration  l'a  complétée  en  y  ajoutant  l'assurance  des 
marchandises  qu'elle  transporte,  et  une  entreprise  de  camionage; 

■  Que  l'cvploilalion  du  chemin  de  fer  ne  peut  |His  être  confon- 
due ,  ni  avec  la  régie ,  qui  existe  rn  Krance  sur  le  tabac ,  ni  avec  la 
vente  du  papier  timbré,  parce  que  dans  ces  cas  de  recouvrement 
d'impôts,  cl  autres  semblables,  le gouvemcmcnl commence  par  met- 
tre cesdébils  hors  du  commerce,  en  s'en  ré-ervanl  le  monopole; 

»  Qu'il  en  est  de  même  en  ccqiii  concerne  les  postes,  puisque  les 
messageries  n'existent  point  en  concurrence  avec  elles,  niais  seule- 
ment pour  autant  qu'elles  emploient  des  chevaux  de  poste  ou  qu'cl 
le-,  rjcliélcnl  le  monopole  de  l'Elut ,  eu  |iayant  \iugl-cinq  centimes 
par  cheval  et  par  lieue;  mais  que  l'aduiiiiislration  du  chemin  de 
fer  sV-t  librement  posée  au  milieu  du  commerce,  faisant  la  concur- 
rence à  toute-  les  industrie*  rivales  et  en  multipliant  ( 
r.ip|«>rts  avec  le  négoce  qu'elle  doit  élre  considérée  ce 
prinripain  agens  ilu  commerce  de  la  Belgique  ; 

•  Que  l'Klal  n'est  pas  incapable  de  faire  le  eoinmerc 
ment,  poi.  r  l'evri  cer  il  a  besoin  d'y  élre  autorisé  cl  que.  lorsque  la 
loi  lui  arrorde  !<•  pom oir  de  |w*r  des  aelrs  de  eonmieree.  il  devient 
à  cet  égard  justiciable  des  'nhunaii»  de  cntimicrcc  comme  les  sim- 
ples particulier»; 

•  Que i)l si rui ce  Icsroiitcs'alions.  que  l'adininislratioudu  chemin 
de  1er  fait  naître ,  en  r«  qui  eoneeruc  le  transport  de»  voyageurs  et 
de»  marchandises,  de  ta  juridieliou  des  tribunaux  consulaires,  c'esl 
aller  couire  le  luii  inéinc  de  i'inslitiitioii  qui  est  eoliérement  coin- 
inercinl,  c'est  diminuer  sou  utilité  eu  compensant  les  avantages 
de  la  rapidité  et  de  l'économie  des  transports  avec  les  lenteurs  cl 
les  frais  de  la  procédure  civile,  e'esl  remplacer  une  procédure  sim- 
ple, faite  devant  les  juges  spéciaux  ,  pard  imbreui  circuits  de 

juridiction  qui  ne  peuvent  amener  qu'une  affligeante  contrariété  dr 
décisions,  c'est  rendreinapplicablelcsart.  181  duCododc  procédure 
civile  cl  («Si  du  Code  de  commerce  dans  le»  circonstances  où  ce» 
articles  sonlle  plus  utiles  ,  c'est  eu  un  mot  jeter  de  la  défaveur  sur 
l'exploitation  même  du  chemin  de  fer  ,  en  amenant  ce  fâcheux  ré- 
sultat que,  pour  faire  juger  entre  tous  les  intéressés ,  y  compris  le 
chemin  de  fer  rhénan  ou  antre  commissionnaire  chargé  du  trans- 
port ultérieur,  le  procès  pendant  devant  re  Tribunal,  le  demandeur 

I  serait  fbné  d'intenter  son  action  devant  nn  Tribunal  de  commerce, 
le  défendeur  de  porter  ensuite  son  recours  contre  le  chemin  de  fer 
à  un  Tribunal  civil,  et  le  chemin  de  (er  belge  d'agir  après  en  garantie 
contre  le  chemin  de  fer  rhénan,  ou  tout  autre  commissionnaire  chargé, 
du  transport  ultérieur,  devant  un  Tribunal  de  commerce.  V.  Poîi- 
erwir,  partie  belge.  1843.  2  .  553. 

•  Que  lorsque  la  loi  a  caractérise  des  faits  el  qu'une  loi  posté- 
rieure permet  a  l'Klal  de  les  poser  sans  donner  à  ces  faits  un  autre 
caractère,  il  fout  en  conclure  que  la  volonté  du  législateur  est 
qu'ils  restent  soumis  à  la  juridiction  spéciale  qu'llo  créée  pour  eux  ; 

^  Par  ce*  motifs; 

•  Et  considérant  que  dans  l'ort.  652  du  Code  de  commerce  la 
loi  réputé  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  transport  par  ferre 
et  par  eau;  que,  d'après  l'art.  651  du  même  Code,  les  tribunaux  de 
commerce  connaîtront  entre  toutes  personnes  dea  contestation*  re- 
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»  Le  Tribunal  st  dér-larc.  compétent  pour  connaître  de  la  de-  I 
mande  m  garantir  intentée  par  le  défendeur  à  l'Lut  ; 

•  Condamne  k  défendeur  eu  garantie  au»  dépens  de  l'incident.  •  | 
(Du  0  février  1844). 


TBIBINAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX. 

rre«Urnc«  «e  — «n,  Jaajc 
■uni.  —  coaiutkPOaDtsck.  -  ««tard.  —  ekagcmest  | 
L<  coavaMrauif  oari,  «Vimj  une  prvpatilion  de  rente  faitt  par  lettre  à  un 
autre  rr>mmrrraMr ,  tfif  à  ir(ai-ri  v  u'il  attend  ta  réponte  par  le  re- 
tour du  enttrrirr,  m  <r»Nor  oftre  de  rosu*  rtiyatjemral ,  ri  le  retour 
du  (-««rrirr  »r  fui  apporte  }<tu  la  rrptmtr.  Oh  n'ett  pat  fonde,  dont 
teeat,  à  lui  demander  ta  lifraiton  de  Ui  manAanditc  offerte,  et 
oVwif  il  a  ditpott .  bien  nue  ta  répontt  attxytant  la  profiotition  mit 
arrivée  par  \ê  retour  du  eoarrier  tuivtmt ,  et  q  ii'iV  toi/  élaltti  qn  'elle 
n'a  été  ainsi  retordre  que  pare*  que  la  lettre,  apportant  la  /iro/noju- 
mion,  «  rprourc  un  rrfurd  d'««  )wr  ù  (m  porte.  (Code  de  roimn., 
art.  109). 

(sllARD-GIRVAIS  C.CDIMU.I 

Le  1"  juin  1843,  le  sieur  Charucl  écrit  dcQuiuiper  au 
ticur  Sibârd  -  Gcrvais ,  de  Langon,  pour  lui  proposer  la 
Tente  de  5,000  kil.  seigle  vieux,  à  C  fr.  les  50  kil..  cl  en- 
viron 35,000  kil.  seigle  nouveau,  à  G  fr.  !)0  les  50  kil.. 
rendus  sous  vergues,  il  termine  sa  letirc  en  ces  tenues  : 
«  J'altnuU  voire  réponse  par  ie  retour  du  courrier,  car  le 
connaissement  sera  prêt  a  la  réception  de  voire  lettre.  - 

L'arrivée  de  la  lettre  du  sieur  Charucl,  à  Langon.  est  re- 
tardée d'un  jour. 

Le  sieur  Sibard-Gervais  répond  par  le  retour  du  cour- 
rier qni  la  lui  apporte,  qu'il  accepte  le  marché  proposé. 
Mais,  par  suite  du  retard  que  la  lettre  du  sieur  Charucl 
avait  éprouvé  à  la  poste ,  cette  réponse,  qui  aurait  du  ar- 
river à  Quiuiperlc  7  juinaupluslard,  n'y  parvient  que  le  8. 

Le  sieur  Charucl  avait  alors  disposé  de  la  marchandise. 

Dans  cet  élat  de  choses,  le  sieur  Sibard-Gervais  le  fait 
assigner  pour  s'entendre  condamner  à  lui  faire  la  livrai- 
son, ou,  à  défaut,  à  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

Il  plaide  qu'ayant  accepté  l'offre  de  vente,  par  le  retour 
dn  courrier  qui  la  lui  avait  apporlée.  ainsi  que  le  deman- 
dait le  sieur  Charucl,  le  marché  était  devenu  définitif  par 
l'acceptation .  et  que  le  sieur  Charucl  n'avait  pas  élé  dé- 
gage par  un  retard  qui  ne  peut  être  attrihué  à  l'acheteur. 

Le  sieur  Charucl  icpnnd  que.  ne  recevant  pas  de  réponse 
par  le  retour  du  courrier,  il  avait  du  croire  que  sa  propo- 
sition u'élail  pas  acceptée ,  et  avait  pu  par  suite  disposer 
de  la  marchandise  de  bonne  foi  ;  que  le  retard  dans  la 
correspondance  ne  pouvant  étreattribué  à  aucune  desdeux 
parties,  doit  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  force 
majeure  dont  personne  n'est  responsable .  mais  dont  les 
conséquences  fâcheuses  qu'elle  peut  avoir  demeurent  à  la 
charge  de  celui  sur  lequel  elles  se  trouvent  loutberon  fait. 

Juger-est.  —  •  Attendit  que,  parla  lettre  du  I"  juin  dernier , 
datée  de  Qnimper,  le  sieur  Charnel,  en  proposant  .vu  sieur  Sibard- 
Gervais,  de  Langon,  de  lui  vendre  1rs  seigles  dont  celui-ci  réclame 
aujourd'hui  In  livraison,  ajoutait  :  J'attends  votre  rrptmir  parle  re- 
tour du  courrier,  car  le  connaissement  sera  prêl  à  la  réception  de 
votre  lettre  j 

■  Attendu  qu'un  négocia  ni  qui  propose  à  un  autre  de  lui  vendre 
One  marchandise  est  intéressé,  a  raison ,lc  la  fluctuation  des  prit,, 
à  recevoir  une  réponse  dans  le  délai  rigoureusement  nécessaire  à 
cet  effet  , 

•  Attendu  qu'il  esl  reconnu  au  procès  que  rr  n'est  que  Ir  H  juin 
que  le  >irur  Chururl  a  reçu  la  réponse  qu'il  attendait  par  le  retour 
du  courrier,  c;  qui  aurait  du  lui  parvenirlr7  au  plu»  tard; 

.  Attendu  que,  dans  une  KOiblnble  circonstance ,  le  sieur  Cha- 
rucl, d'âpre»  l<  »  usages  du  coiuuierce,  éluil  autorisé,  eoinuie  libre 
de  tout  eugageiuent  envers  le  sieur  Siliard  Gcrvais  ,  et  pouvait 
di«|«oser  de  la  manière  qu'il  jugerait  eonvunablr  .  do  seigle»  . 
que  .  par  «a  letirc  précitée  du  I"  juin  ,  il  annonçait  vouloir  lui 
vendre  ; 

•  Attendu  que,  s'il  est  v  rai  que  l'arrivée  de  celte  lettre  !i  l.au- 
fDii,  a  clé  retardes'  d'un  jour,  il  est  également  eei-Utiuqtie  ce  retard, 
quelle  qu'en  nut  la  cause,  est  tout  à -fait  ciTiiiMjer  ou  sieur  Charucl  ; 
qu'il  ne  «t  rait  pas  juste  des  lor»  qu'il  en  éprouvai  préjudice,  et  que. 
lorsqu'il  n'a  commis  aucune  fnulc  ,  il  «e  trouvai  lié  par  des  offre» 
qu'il  devail  croire  n'avoir  pas  été  accepter»  |>ar  la  personne  il  la- 
quelle il  lr-avo.il  laites  ; 

.  Par  ers  motifs ,  déclare  le  sieur  Sibard  Gcrvais  mal  fondé  dan»  ' 
•a  detnaude.  .  (Du  S4  novembre  1843). 


QUESTIONS  DIVERSES, 
me  bise  a  yahls.  —  Airumsiiios. 

•  L'autorisation  préalable  du  gvuvrrni-menl  provincial  pour  le 

•  placement  de  machines  à  vapeur  n'est  plus  requise ,  depuis  Par- 
>  rété  du  44  juin  !H1W,  que  |wur  le»  machines  dans  lesquelles  la 

•  vajM-ur  doilfaireéquilibre  il  plus  d'une  atmosphère.  • 

La  Cour  d'ap|«-l  de  llruxcllrs,  déterminée  par  les  motifs  des 
premier^  juges,  a  eonliriné.  sur  celle  qtte-slinn,  le  8  février  1814  . 
une  décision  du  Tribunal  correctionnel  de  cette  t  âlle  .  en  date  du 
M  décembre  1843,  en  cause  de  la  veuve  Tsrhander.  plaidant 
Bi*  I-o«rv  ,  et  dont  voici  la  teneur: 

•  Attendu  que  si.  aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  iju  51  jan- 
vier 1834,  ainsi  que  dcl'art.  I"  de  l'arrêté  réglementaire  dit  6  mai 
f  rtâti  ,  toute  demande  d'autorisation  de  placement  de  machine  a 
vapeur  doit  èlre  adretsée  au  gouvernement  provincial,  l'art.  I" 
de  l'arrêté  du  £4  juin  I8.VJ  ue  soumet  plus  a  celte  fomiali'é  que 
les  machines  dans  lesquelles  la  vajM  ur  doil  faire  équilibre  a  plus 
d'une  almospbérc  ; 

•  Attendu,  qu'à  moins  d'exempter  eouij.lè'ement  le.  machines  à 
vapeur  a  pression  d'une  seule  atmosphère  .  de  l'autorisai  ion  pres- 
crite anlérieueeiiicnl .  cette  dernière  di~p. ^ilion  serait  inutile  et 
sans  objet;  qu'il  est  dnne  |ieraiis  de  croire  que  le  gouvernement, 
informé  des  progre»  de  la  seienre,  avail  reeomiiiqile  les  machines 
il  va|ieiir  de  la  fmer  d'une  a'inii  jdiër.'  M-ulemeut  ne  pré^enlaient 
plus  aucun  danger  el  pouvaient  être  établie,  pour  l'usage  domesti- 
que, sans  aulni  isaliou  préalable  ; 

>  Attemlii  qu'il  n'est  pa»  établi  que  la  uiachiiie  en  quclion  tra- 
vaillerait à  plus  d'une  aliuosplicre,  et  que.  si,  à  la  date  du  (S 
novembre  IH4S,  elle  a  subi  une  tension  intérieure  d'une  atmos- 
phère el  un  tiers  .  il  C--.I  établi ,  d'autre  part ,  que  cette  force  n'aélé 
que  momentanée  el  qu'elle  était  causée  par  un  dérangement  acci- 
dentel à  In  machine,  qui,  au  bout  de  quelques  minutes,  a  repris  sa 
force  régulière  d'une  atmosphère  ; 

.  Le  Tribunal  renvoie  le  prévenu  des  fin»  de  la  poursuite.  . 

IIMHAUATIOS.  DK  «UMUESS.     -  CUOIX  HSlSAiat». 

-  Le  fait  d'avoir  brisé  cl  enlevé  plusieurs  crok  de  bois  placées 
«  sur  des  IiioiIhsiuv,  ilam  un  ciuieti«'rc.  esl  punissable  des  peines 

•  comminée»  par  l'art.  i»7  du  Co«le  |»  naL  • 

Celle  décision,  rendue  le  II  novembre  IH43.  en  cause  du  nommé 
Levssens ,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  ,  esl  motivée 
sur  ce  que  la  destination  pieuse  de  tes  eroix  doit ,  malgré  leur  sim- 
plicité, les  faire  considérer  connue  des  niruiumens  publies  dont 
l'art.  SS7  punit  la  dégradation. 


Div-oac».  -     gsovéTit.     -  »«Mui:i»r«rt  s  l'ai  .m  nos  b>  Titiioivs. 

.  Le  demandeur  eu  divorce  ne  peut,  au  préjudice  du  dé.eudeue. 

•  renoncer  à  l'audition  des  léuioius  qu'il  a  indiqué,  el  celui-ci  doit 

-  èlre  autorisé  à  les  i  éjssigner ,  s'ils  (oui  défaut,  avant  que  l'eu- 

-  quête  directe  puisse  être  di'-ctaiét:  parjeheu'r.  » 

Celle  dérisiuu.  rendue  h'ï  février  ISil.  parla pei  iiiiéret.lianilue 
du  Tribunal  de  Liège,  en  cause  des  époux  Si  rang,  est  ainsi  m  >  iiséc  : 

•  Attendu  que.d  ills  l'espèce,  il  s'agit  d'une  matière  d'onlrr  pu- 
blie ;  qu'on  ne  peut  ainsi  argumenter  du  droit  qu'aurait  le  deman- 
deur, dans  une  empiète  ordinaire,  de  renoncer  à  l'uudilion  de  .  té- 
moins dont  il  a  signîlié  la  liste,  p  lisque.  en  ceea«,  le  défendeur  |ieut 
les  faire  assigner  dans  la  contraire  enquête,  faculté  qu'il  n'a  pa» 
dans  la  procédure  en  divorce,  où  il  ne  peut  assigner  que  les  lé- 
moins  par  lui  indiqués  conformément  il  In  loi  ; 

-  Attendu  que  l'indication  des  témoins  doil  précéder  le  juge- 
ment qui  admet  les  enquêtes  eu  celle  matière  ;  que  ce  jugement  lui- 
même  doit  renfermer  cette  indication  ,  que  le  bénéfice,  résultant  de 
la  chosejiigée  ,  constitue  en  faveur  des  deux  parties  un  droit  acquis 
à  l'audilion  des  témoins  désigné»  de  part  el  d'autre  ;  qu'il  y  a  con- 
trat judiciaire  formé  ; 

•  Attendu,  en  f.iil.  que  l'cui|iéclictucnt  signalé,  non  du  reste  lé- 
galement jiislilié,  n'est  que  temporaire,  cl  que  l  ien  ne  parait  s'op- 
po,</~  â  ce  que  ces  témoin*  soient  entendus  avant  de  procédera  la 
roniraire  enquête;  que  le  demandeur  renonçant  â  le»  faire  enten- 
dre, il  faut  bien  que  la  faculté  de  réassigiicr  ct>  témoins  soit  exercise 
par  la  défenderesse  dans  son  intérêt  personnel  ; 

•  Par  e.-s  motifs,  le  Ti  ilnuial  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  déclarer  l'enquête  directe  parachevée;  en  conséquence,  autorise 
la  défenderesse  a  faire  réassiguer  les  deux  témoins  défaillais .  pour 

l'audience,  du  lô  courant,  pour  èlre  entendu»  dans  I'  piéle  directe 

avant  de  procéder  à  l'enquête  contraire-  • 

failli™.  —  rurastut  uVs  tatASctra.  -    coxtuaixti  par  oo»m. 
.  Lorsque,  aprfs  la  liquidation  délinilive  de  la  masse  et  la  di«- 

•  tribulion  du  dernier  dividende  ,  le  failli  est  poursuivi  par  un 
.  créancier ,  qui  n'a  pas  élé  satisfait  intégralement .  il  ne  peut  pas 
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•  opposer  comme  exception  qu'il  n'a  obtenu  ni  un  concordat  ni  la 

•  réhabilitation,  que  sa  faillite  continu*-  cl  qu'il  ne  peut  pas  être 

•  pouronvi  ->ar  un  seul  créancier. 

-  Dans  ce  cav  l'action  du  créancier  rat  indépeudaiilcde  la  preuve 
»  que  le  failli  a  acquis  de  nouveaux  bien». 

•  La  contrainte  par  corps  peut  èlrc  prononcée  contre  le  failli . 

•  s'il  y  a  lieu.  • 

Cette  décision,  conlîrmativc  d'un  jugement  duTribunalde  com- 
merce d'Elbcrfeld  .  est  ainsi  roolivec: 

«  Attendu  que  les  forme»  de  procédure  prescrites  en  matière  de 
faillite,  oui  clé  introduites ,  non  pa»  pour  constituer  un  bénéfice 
pour  le  failli ,  nuit  dans  le  but  d'opérer  entre  les  créanciers  une 
distribution  égale  «le  la  masse ,  et  que  ,  si,  par  suite  de  cette  procé- 
dure, le  droit  du  créancier,  de  poursuivre  individuellement  le  failli, 
se  trouve  restreint ,  ce  n'est  pas  dan*  l'intérêt  de  ce  dernier ,  mais 
dans  l'intérêt  commun  de  tous  te*  créanciers  ; 

.  Attendu  que  la  cause  de  celle  restriction  vient  à  cesser,  des 
que  In  liquidation  est  terminée,  soit  par  un  concordat ,  soil  par  la 
distribution  de  lu  masse,  et  que  le  failli  ne  peut  pas  opposer  son 
élot  de  fuilliteau\  créanciers  non  satisfaits; 

•  Attendu  que  le  soutènement,  que  la  demande  du  créancier  ne 
serait  admissible  que  pour  aillant  qui*  !<•  ftiilli  aurai)  acquis  de  nou- 
veaux biens.  c-.t  sans  fondement,  puisque  la  circonstance  que  le 
défendeur  n'a  |ws  les  moyens  île  payer  sa  drlte,  ne  peut  pas  être 
un  obstacle  à  sa  condamnation  ;  que  ce  soutènement  est  dé|iourvu 
de  toute  base  juridique.  •  (Du  29  mai  1843.  —  Cour  de  Cologne. 
—  Waid.  MM»lliiss  c.  Miuii.) 

OascavATio.1.  —  La  Cour  de  Cologne  a  rendu  «ne  dérision  iden 
tique,  le  48  juin  1843. 


NOTICE  MOblUI'nifjUE 

si  n  ti  raorF.ssi  <  r  cnnr.T. 

rtittsMCi  vu  ioa  fcctnii  naquit  à  Liège,  le  23  juillet  Iftflti. 
A  ITiiivcrsité .  comme  au  collège,  ses  élude  furent  marquées  par 
les  plus  brillans  succès.  Lorsqu'il  lit  sa  dissertation  inaugurale, 
l'histoire  du  droit  de  noire  pay  s  était  une  science  toul-a-fail  inrx- 
plorcc  ;  Code!  avait  été  frap|>é  du  caractère  d'originalité  dont  l'an- 
cien deuil  du  pays  de  l.iége  est  profondément  empreint;  il  s'était 
décidé  à  présenter  un  précis  historique  de  ce  droit,  dans  >a  disser- 
tation. Il  avait  lait,  dansée  but.  des  recherches  nombreuse*  ;  il  avait 
notamment  comparé  les  différeus  testes  de  l'avillard,  dont  il  se 
proposait  de  publier  nu  jour  une  édition  critique ,  mais  des  occupa- 
tions inattendue?  vioreul  arrêter  ces  recherches  cl  le  forcèrent  à  re- 
mettre :'■  un  nuire  temps  l'exécution  de  son  projet. 

Cependant  le  résultat  de  ces  recherches  ne  fut  pas  entièrement 
perdu.  Gode'  avait  compris  que  l'histoire  du  droit  de  la  principauté 
de  Liège  nepouvait  être  traitée  isolément  ;  que,  pour  réussir  à  eu  cx- 
|  tiquer  diverses  paities,  il  fallait  nécessairement  y  rallachtr  l'his- 
toire du  droit  des  Gaule-  et  de  l'ancienne  Belgique.  C'est  en  effet 
parcelle  hislojrc  qu'il  avait  commencé  ses  Iniviiux,  e|  c>,|  une 
partie  de  ce  travail  qu'il  publia  à  relie  époque,  sous  le  litre  de  : 
A'mcii  -ne  Vhùlnirt  morf.riie  il»  drmt  dans  fit  (initier!  dans  lu  llelyi- 

Cotilraireinenl  à  l'usage  qui  voulait  que  les  dissertai  ions  acadé- 
miques fus  ent  écrite-  et  défendues  en  latin  .  Oodel  avait  demandé 
cl  obtenu  l'autorisation  de  publier  la  sienne  en  français;  c'était  de- 
mander un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  et,  portant,  se  soumettre 
à  une  critique.  de«  lors  (vo.sible  cl  permise.  Cette  critique  ne  lui 
fit  pas  déhut.  Les  journaux  de  l'époque  rendirent  compte  du  Ira- 
sail  de  notre  jeunr  auteur  cl  ne  trouvèrent  que  des  éloges  à  luidon- 
ner.  li'.  en  ilTcl.  fa  ilis-eii.-ition  de  Godet  est  un  esssai  qui  devra 
élre  con-ullé  par  quiconque  s'occupera  de  l'histoire  du  droit  belge 
sou    |.i  période  il*.  (J.n  lovinRic  • 

l'rif-  r.illt  ,,u\  tulles  du  barreau  la  vie  plus  paisible  du  professo- 
ral. Godet  déhula  dans  la  carrière  de  l'euscigni-mcnl.  à  l'Eaolc  spé- 
ciale de  commerce  qui  vi  nail  des'ousrirà  l.iége.  par  un  cours  d'é- 
ioi.no. ie  politique  et  Je  droit  commercial  élémen'uire.  Lors  de  la 
réurg;iiii.ali'ou  de»  universités  de  l'Étal,  il  fut  attaché  ,i  celle  de 
Liège,  en  qualité  d'abrégé,  et  chargé  de  l'enseignement  du  droit 
cm  .mmiol,  Ci  iie  paitie  iuqsorlante  de  la  «ience  n'avait  pas  clé 
jn'-qn'atar*  reprv  entée  dans  l'enseigueiiieiil  publie;  elle  ligurait 
|  our  la  pn  oiièie  foi*  au  programme,  fait  en  exécution  de  la  loi  du 
27  septembre  IK3S.  Il  s'agissait  dès  lors  de  créer,  en  quelque  sorte, 
un  roues,  qui  n'avait  pas  d'anlécédcns  en  Belgique  ,  et  il  le  lit  si 
bien  que  ie  cours  n'a  cc-sc  d'être  fréquenté  depuis,  bien  qu'il  lie 
lui  point  obligatoire  pour  le»  examens. 

L'enseignement  public  à  ITiiiversiléol  à  l'Ecole  spéciale  de  com- 
merce n'absorbait  pas  exclusisemeiil  le  jeune  professeur  ;  ses  habi- 
tudes laborieuses  lui  avaient  permis  de  suivre,  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  méritait ,  une  des  phases  1rs  plus  extraordinaires  de 
l'industrie  en  Belgique. 

(l)  U^lnsariaaartoae».  tww.  iMo,  la-»,  villas  Mtss««* 


En  1837  ,  lorsque  l'esprit  d'association  ,  poussé  jusqu'à  ses  der- 
1  mères  limites  ,  levait  prévoir  dès  lors  les  catastrophes  qui ,  depuis 
I  ébranlèrent  tant  de  fortunes  particulières  en  Belgique ,  Godet,  l'un 
1  des  premiers ,  osa  élever  la  voix  contre  les  abus  de  ce  principe.  Ce 
I  ne  fut  pas  aux  associations  elles-mêmes  qu'il  s'attaqua ,  il  connais- 
sait trop  bien  leur  puissance  bienfesante  et  tout  ce  que  la  civilisation 
leur  doit  ;  mais  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  elles  se  manifestaient, 
dan*  ce  moment,  lui  inspirait  des  craintes  sérieuses,  que  l'aveciru'a 
quelropconfirroées.  Dans  une  brochure,  remarquable  sous  tous  les 
rapports,  il  déteriainaavce  netteté  et  précision  le  véritable  caractère 
des  sociétés  anonymes  cl  de  celles  en  commandite ,  dans  leurs  rap- 
|  ports  avec  les  premières  ;  il  démontra  à  toute  évidence  que  la  plu- 
|  |>art  des  associations  formées  à  celte  époque  n'avaient  rien  de  com- 
■  mon  avec  celles  qui  sont  autorisée*  par  la  loi  ;  qu'elles  devaient 
;  avoir  pour  conséqueuce  immédiate  le  développement  de  l'esprit 
]  d'agiotage  .  et  pour  résultat  définitif,  la  ruine  île  la  plupart  des  bail- 
leurs de  fonds. 

Ce  travail ,  publié  d'abord  dans  la  Hevu  belge ,  fut ,  depuis ,  tira 
il  pari,  mais  à  un  petit  nombre  d'rxcuiploires. 

A  cette  époque  se  rattachent  d'aulres  publications  de  Godet: 

I"  Les  Inslitalrt  de  Droit  cmmercitl  de  iMniutourt ,  auxqueiie* 
il  ajouta  de*  noies  nombreuses  destinées  à  meure  cet  ouvrage  ,  un 
|»cu  suranné,  nu  niveau  des  progrès  aeluel  s  de  la  science: 

2"  Qufhjiie»  aperçut  >ur  ht  dément  d'une  hittoirr  du  commère*. 

3"  l'n  article  sur  la  foi  du  fermage  rt  tet  rapporti  néveuairet  eut 
exittrnt  entre  le*  retriiNi  des  propriétaire!  foncitrt  H  ceux  des  eapita- 
|  lûtes .  d'après  ta  doctrine  de»  éconûmittei  anylait. 

4*  l  ue  dissertation  sur  In  propriété  littéraire  et  la  eonire  façon. 

3>  Enfin  un  article  sur  le  régime  des  privons  en  Belgique. 

Tant  de  aèle  et  d'activité  devaient  enfin  recevoir  leur  récom- 
pense. Godet  n'était  qu'agrégé.  Depuis  quatre  ans  ,  il  remplissait 
à  l'ij'nivcrslté  des  fonctions  purement  gratuites  ,  avec  le  mfmc  tète 
qu'il  y  aurait  mis  si  elles  avalent  été  largement  rétribuées.  L'estime 
de  sers  collègue»  ,  les  progrès  de  ses  élève»  étaient  sa  récompense, 
et  cela  lui  sullisuit. 

En  I8ôi>,  le  dc1da'-cmcnt  volontaire  d'un  des  membres  de  la  fa- 
culté de  droit ,  fournil  au  gouvernement  l'occasion  de  reconnaître 
les  services  de  Godet,  t'n  arrêté  royal  du  4  septembre  lui  conféra 
le  litrede professeur  extraordinaire,  et  le  chargea  de  l'en*  igneiuenl 
du  droit  ri\ il  élémentaire,  concurremment  avec  le  droit  eomrner- 
I  l  iai.  Celte  nomination  forçait  Godet  il  se  consacrer  désormais  ex- 
clusivement ii  ITiiivcrsité  ;  il  dut  résigner  les  fonctions  qu'il  avait 
exercées  ,  pendant  plusieurs  années .  avec  tant  de  succès,  à  l'Ecole 
spéciale  de  eununeree. 

(iode!  é  ai',  déioné  à  son  pays ,  dont  il  chérissait  les  institution», 
cl  nul  sacrifice  ne  lui  eut  coûté  pour  en  assurer  le  maintien.  Eu 
dehors  de  l'I'niverMlé,  Godet  rendait  a  ses  neniloi  eus  îles  services 
moitisécla'ans,  mais  non  m  .)ii*  utiles.  Il  é'.Ml  secrétaire  du  Cotfey 
dm  reqen*  det  prhaivi  et  membre  du  eomeil  d'administration  de  l.i 
Soei/tr  riViiroumijeitienf  pvojr  l'iH'trurtioii  èl-'men<>tire  (tins  la  prit 
rime  de  Lièje.  A  l'aecomplissement  de  rs-s  mndi*sle>  fonctions,  il 
I  apportait  le  même  zèle .  la  même  exactitude  qu'à  -es  travaux  uni- 
|  versitaires. 

Lorsque  naguères  une  maladie  cruelle  Ictinil  éloigné  dcseséJèves 
un  de  ses  collègues  de  la  faculté  de  deuil ,  Godet  voulut  calmer  le 
vif  regret  que  causait  à  ce  collègue,  un  repos  nécessité  par  une 
cunvale-.eeiifse  |n  niblect  lente.  Quoique  accablé  de  travaux,  il  s'im- 
posa la  lâche  du  professeur  malade,  cl  cette  tache.  Il  la  remplit 
aux  opplaudissenieus  des  élèves,  rci-onuaissan-  d'une  pareille  mar- 
que d'inlér  l.  Le  temps  lui  a  manqué  p  o.r  achever  cette  belle 
cruvre.  Ih  ut  joartavaul  ta  mort ,  il  était  encore  «  ITiiivcrsité  pour 
y  remplir  c  •  devoir  volontaire.  Ainsi  celle  existence  laborieuse  et 
dévouée,  ne  s'est  |>oint  n-posne  un  moment  et  la  mort  seule  a  pu 
priver  se*  cooeitosens  de  ses  serv  ice». 

Aucune  tache  n'a  terni  celle  vie  si  belle.  Aucun  souvenir  qu\  n 
voudrait  oublier,  ne  s'attache  à  ce  nom  si  honorablement  porté. 


 AMNOiSCE.  

LE  M  (TAIRE  MATAIGNE  vendra  pabliqoement ,  par  llci- 
talion ,  avec  bénéfice  de  paumee  et  de  hausses  ,  en  la  salle  des  Tente* 
par  ootaires  ,  a  Bruxelles  : 

MAISONS  ET  TERRAINS,  très  farorablcmeot  «itaé*  pour  le  cob». 
mer» ,  a  BruiPltes .  guai  an  Boi»-de-Cooitructioo  H  plaine  du  Nouvel-  • 
Eolrrpot .  pour  entrer  de  suite  en  jouissance. 

!•  Deux  jolies  RAISONS  à  deux  Clajes,  avec  caves ,  cour*  et  autre* 
dépendances,  aitnées  1  Bruxelles,  tfuai  au  Bois .  rc* 54  et  56. 

9*  Ciuq  TERRAINS  avec  les  habitation»  et  magasins  qui  s'y  trouvent, 
situés  ratant  ville ,  plaine  du  Xoavel-Entrepôt, 

Ces  maisons  rt  terrains  se  louchent ,  cl  occupent  ensemble  une  *■- 
perneie  de  4M  centiares  on  0,377  pieds  carré* ,  qui  a  tU  divisée  en 
sept  loti  par  le  géomètre  Van  kVeerbcrghiin . 

Adjudication  préparatoire ,  le  10  mars  IM4,  adjudication  définitive, 

le  2  avril  suivant.  

■araïutaïasT  utuocuraik  ...  o.  »»n»,  an  M  ta  routas.  31). 
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DROIT  CRIMINEL. 


1. 1  h»  rot 


pmsos*  n«  uicioit. 


Elude»  surit  syttèmrjii-nitrntiaire  en  Front*  et  en  Belgique  ;  — 
par  E.  Van  Iloorcbckc ,  avocat  à  la  Courd'appeldeGand. 
La  question  de  la  reforme  pénitentiaire  commence ,  en 
Belgique ,  comme  ailleurs ,  a  fixer  sérieusement  l'atten- 
tion. On  commence  à  comprendre  que  les  palliatifs  cm- 

Sloyés  depuis  quelques  années,  pour  améliorer  le  régime 
e  nos  prisons .  n'ont  pas  atteint  le  but  proposé ,  et  que  le 
temps  est  venu  de  leur  substituer  des  remèdes  efficaces. 
Ces  palliatifs,  en  effet,  n'ont  guère  eu  d'autre  résultat  que 
d'adoucir  la  condition  du  coupable,  et  d'affaiblir  ainsi 
l'action  de  la  pénalité.  En  pourvoyant  d'une  manière  con- 
venable A  l'entretien  des  détenus,  en  leur  assurant  une 
nourriture  saine  et  abondante,  quoique  grossière,  en  leur 
prodiguant  des  soins  en  cas  de  maladie,  eu  leur  préparant, 
par  l'économie,  des  moyens  d'existence  pour  l'époque  delà 
libération ,  l'administration  les  a  placés  A  beaucoup  d'é- 
gards dans  une  position  plus  favorable  que  celle  de*  nu- 
nétes;  nous  sommes  loin  de  lui  en  faire  un 
et  nous  nous  associons ,  au  contraire ,  de  tout 
à  ses  généreuses  tentatives.  Mais,  comme  nous 
aussi,  elle  doit  comprendre  la  nécessité  de  restituer 
à  la  peine  son  véritable  caractère,  et  de  balancer  en 
quelque  sorte  les  adoucissemens  physiques,  par  des 
règles  mondes  qui  établissent  une  démarcation  bien  tran- 
chée entre  le  régime  de  l'emprisonnement  et  le  régime  de 
la  liberté. 

Mais  quelles  doivent  être  ces  règles*  Voilà  le  problème, 
et  on  Fa  résolu  d'uncirranière  très  diverse.  I.es  uns  recom- 
mandent le  système  d'Aiiburn,  d'autres  celui  de  Philadel- 
phie ;  ici  on  a  essayé  d'améliorer  les  deux  systèmes ,  là  on 
en  a  propose  un  nouveau  .  mus  le  litre  d'emprivmuement 
séjxiré  nu  indiridutl;  ailleurs  enfin  la  résistance  a  toute 
innovation  s'est  manifestée  en  niant  les  vices  du  vieux 
système  et  en  insistant  pour  son  maintien  pur  et  simple. 
Les  argomens  développes  de  part  et  d'autre .  les  livres,  les 
brochures,  les  articles  pour, contre,  ou  sur  tel  ou  tel  plan 
de  réforme,  se  sont  accumulés,  depuis  quelques  années 
surtout  ;  la  littérature  pénitentiaire  forme  aujourd'hui 
loule  une  bibliothèque. 

M.  K.  Van  Hoorcbckc  a.  dans  ses  Étude»  sur  le  syttème 
jièmtentiaire  en  France  et  en  lielgique,  résumé  d'une  ma- 
nière impartiale  ce  long  et  volumineux  procès  ;  il  a 
pris  la  question  à  son  origine,  tracé  ses  progrès,  pour 
aboutir  à  la  solution  qui  rallie  aujourd'hui  la  presqu'una- 
nimité  des  hommes  pratiques  qui  s'occupent  du  régime 
des  prisons. 

L'ouvrage  de  M.  Van  Hnoreheke  est  divisé  en  quatre 
pari  les  :  da  ns  la  première,  i  I  exami  ne  et  discute  les  pri  neines 
communs  aux  divers  systèmes,  système  de  Philadel- 
phie, «vstème  «rAoburn  système  de  M.  Ch.  Lucas,-  - 
système  de  (ïrnéiv  : 

Dans  la  deuxième  jwrlie  ,  il  expose  l'étal  de  la  question 
péiiilentiair.'.rorganisalionet  le  mouvement  de  la  réforme 
de«  prisons  en  Framv  : 

Dans  la  troisième,  il  passe  en  revue  les  faits  analogues 
pour  la  llelgique .  présente  le  résumé  des  améliorations 
introduites  dans  nus  maisons  de  détention  depuis  IKHO, 
et  soumet  ses  vue*  sur  W  améliorations  doutées  clablis- 
«emens  sont  susceptibles; 

En6u.  dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  s'occu|>e  des 
institutions  qui  forment  le  complément  nécessaire  dr  la 
reforme  dont  il  a  posé  les  bases  :  réhabilitation  .  organi- 
sation du  jiatronnge  de*  libérés,  etc. 


Ce  simple  exposé  suffira  peut-être  pour  faire  ressortir 
l'importance  de  l'ouvrage  que  nous  avons  pris  à  tache 
d'examiner.  L'auteur  conclut  a  l'adoption  du  système 
d'emprisonnement  séparé,  cl  à  son  extension  i  toutes  les 
catégories  de  détenus,  prévenus,  accuses  et  condamnés, 
moyennant  certaines  modifications  appropriées  à  leur  po- 
sition et  i  la  nature  diverse  des  condamnations.  Cette  con- 
clusion est  tout-à-fait  conforme  A  l'opinion  que  nous  nous 
sommes  formée  nous-méme  sur  cet  important  sujet  ;  elle  a 
tronvé  d'éloquens  défenseurs  dans  la  discussion  récente 
du  budget  du  ministère  de  la  justice  i  la  Chambre  des 
représentons,  et  ne  tardera  pas,  nous  l'espérons,  A 
prévaloir  dans  notre  Belgique  qui  doit  s'enorgueillir  A 
juste  titre  d'avoir  été  le  berceau  de  la  ré/orme  péniten- 
tiaire. 

On  sait  ce  qui  distingue  essentiellement  les  principaux 
systèmes  actuellement  en  présence.  Dans  le  système  dit 
d'Auburn ,  imité  du  système  introduit  naguère  dans  la 
maison  de  force  de  f.and ,  les  détenus ,  isolés  pendant  la 
nnit,  sont  réunis  pendant  le  jour.  Dans  le  système  dit  de 
Philadelphie,  les  prisonniers  sont  séparés  le  jour  comme 
la  nuit.  L'un  et  l'autre,  sans  dévier  toutefois  de  leur  prin- 
cipe constitutif,  admettent  de  nombreuses  modifications. 
Ainsi ,  dans  le  système  d'Auburn,  la  i 
ou  moins  complète,  le  silence  plus  ou  1 
imposé  ou  maintenu;  les  règles  du  class,-,.™..., 
travail,  de  l'instruction,  etc.,  varient  A  l'infini  dans  cha- 
que pays  et  pour  ainsi  dire  dans  chaque  prison.  Le 
système  de  Philadelphie  de  son  côté  peut  être  rendu 
plus  ou  moins  sévère ,  en  raison  du  nombre  et  de  la 
nature  des  agens,  des  visites ,  des  exercices;,  de*  tra- 
vaux, etc. 

Pour  apprécier  la  valeur  et  l'efficacité  de  ces  divers 
systèmes ,  déterminons  brièvement  quel  doit  être  le  but 
de  l'emprisonnement  appliqué,  soit,  à  titre  préventif,  aux 
prévenus  et  aux  accusés,  soit ,  a  titre  |de  pénalité .  aux 
condamnés. 

Le  but  de  l'emprisonnement  préventif  est  de  s'assurer 
des  accusés  et  des  prévenus  et  de  les  empêcher  de  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice. 

Il  exclut ,  dès  lors,  toute  mesure  de  rigueur  inutile  et 
toute  aggravation. 

S'il  prive  momentanément  l'individu  incarcéré,  de  l'exer- 
cice de  sa  liberté ,  il  doit,  d'autre  part .  lui  accorder  tons 
les  dédoinmagcmcns  susceptibles  d'adoucir  sa  position  ; 
ainsi ,  il  faut  qu'il  puisse  communiquer  librement  avec  sa 
famille,  ses  amis,  «oh  défenseur;  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, qu'il  puisse  continuer  en  prison  le  métier  qu'il 
exerçait  au  dehors. 

Présumé  innocent .  il  importe  que  l'accusé  ou  le  pré- 
venu ne  soit  pas  exposé  au  contact  d'hommes  corrompus 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  sa  moralité. 

Enfin. en  cas  d'innocence  reconnue,  il  fautqu'unc juste 
indemnité  lui  soil  accordée  en  raison  de  la  perle  qu'a  pu 
lui  faire  éprouver  sa  captivité. 

Le  but  de  l'emprisonnement  pénal  est  triple:  réprimer, 
|>révenir  et  amender. 

Pour  conserver  son  caractère  répressif ,  il  faut  que 
l'emprisonnement  im|iose  certaines  privations  et  fasse  à 
tous  égards  aux  condamnés  une  position  moins  favorable 
que  celle  qu'ils  avaient  auparavant.  Or.l'onsait  qnela  pri- 
son, sous  l'empire  du  régime  actuel,  n'est,  le  plus  souvent, 
qu'un  lien  de  refuge,  une  sorte  d'hospice  pour  un  grnnri 
nombre  de  malheureux;  ils  v  trouvent  un  gtle.  une  nour- 
riture abondante,  des  soins  empressés  en  cas  de  maladie, 
un  travail  modéré  ,  de. 
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île  leur  cboii,  des  économies  pour  l'époque  de  leur  libé- 
ralion,  l'oubli  des  maux  et  dis  souci*  qui  assiégeaient  na- 
guère leur  pénible  et  aveaturcuae  existence.  -  B  faut 
en  outro  que  la  peine  soit,  antaat  que  pcasiblo,  iitf%ce 

(Finie  manière  égale.  Or,  l'emprisonnement  actuel ,  sous 
une  apparence  d'égalité,  consacre  en  réalité  les  inégalité» 
les  plus  flagrantes.  Sans  tenir  compte  des  précédens ,  de 
la  position  sociale ,  de  la  diversité  des  caractères  et  des 
moralités  ,  elle  range  tous  les  condamnés  sous  le  niveau 
d'une  même  règle,  règle  Impérieuse  qui  n'admet  pas  de 
tempérament.  11  s'ensuit  que  le  plus  coupable  souvent 
est  le  mieux  traité ,  cl  que  le  régime  de  la  prison ,  parfai- 
tement tolérable  pour  le  scélérat  éméritc,  met  au  dé- 
sespoir l'infortuné  qui  a  conservé  dans  Time  quelque  sen- 
timent de  pudeur  et  d'honnêteté. 

Envisagé  sous  le  rapport  préventif,  fi 
doit  offrir  un  motif  suffisant  au  coada 

fortement  ceux  qui  pourraient  être  leul. 
loi,  pour  les  arrêter  sur  la  pente  dangereuse  qui  conduit 
au  précipice.  L'emprisonnement  actuel  satisfait-il  a  cette 
double  exigence?  Le  peu  île  terreur  qu'il  inspire,  l'es- 


aceepteut  leur 
es.  doi 


,  la  naltipUd 
.  faire  résoudre  cette 


récidives,  doivent,  ce 
lion  négativement. 

Pour  réaliser  enfin  l'œuvre  de  l'amendement ,  la  capti- 
vité doit  soustraire  le  prisonnier  à  toute  influence  perni- 
cieuse ,  le  mettre  et  le  maintenir  dans  une  position  d'es- 
prit fav  orable  aux  enseignement  de  la  morale  cl  de  la 
religion.  Que  fait-on  aujourd'hui  dans  ce  but?  Rien,  ou 
presque  rien.  En  réunksaul,cu  agglomérant  les  condam- 
nés dan»  des  locaux  communs,  on  les  expose  sciem- 
ment aux  dangers  auxquels  il  faudrait  les  soustraire,  on 
neutralise  les  efforts  et  le  zèle  des agens  préposés  à  l'œuvre 
de  la  moralisalion. 

De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  le  système  d'em- 
prisonnement  en  Belgique,  ne  remplit  aucune  des  condi- 
tions essentielles  de  la  pénalité;  qu'il  est  généralement 
inégal  dans  son  application  et  dans  ses  résultats,  qu'il  est 
ou  trop  douxou  trop  sévère,  qu'il  n'intimide  guère  etcor- 
rige  encore  moins. 

Or,  ce  systémen'esl  qu'une  des  nombreuses  variétés  du 
système  dit  d'Auburn.  On  peut  le  modifier ,  l'adoucir  ou 
augmenter  sa  sévérité,  mais  son  vice  originel  continuera 
à  subsister.  Ce  vice  consiste  dans  la  réunion  des  détenus. 
Pour  diminuer  les  inconvéniensde  celle  réunion, on  a  re- 
cours, nous  le  savons ,  à  la  règle  du  silence  ;  mais  ce  n'est 
U,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un  palliatif  bien  in- 
suffisant. Le  silence  peut  être  prescrit,  mais  il  ne  peut 
être  rigoureusement  maintenu  ;  il  peut  empêcher  jusqu'à 
un  certain  point  les  liaisons  intimes,  les  conversations 
dangereuses,  mais  il  permet  aux  détenus  de  se  voir,  de 
se  connaître  ;  il  ne  met  dès-lors  aucun  obstacle  aux  rap- 
ports entre  libérés ,  à  ces  relations  dangereuses  qui  sont  la 
source  des  forfaits  les  plus  redoutables. 

Heste  donc  le  système  de  Philadelphie  ou  ,  |>our  mieux 
dire ,  le  système  de  l'emprisonnement  séparé;  et  qu'on  nous 
permette  ici  une  observation  qui  simplifiera  le  débat, 
en  déterminant  d'une  manière  précise  la  position  de  la 
question. 

Lorsque  nous  parlons  de  l'emprisonnement  séparé,  nous 
n'entendons  nullement  l'isolement,  la  séquestration  abso- 
lue. L'isolement , à  notreavis,  est  une  peine  atroce,  injusti- 
fiable, qui  peut  et  doit  le  plus  souvent  aboutir  à  la  folie  et 
à  une  mort  prématurée.  La  solitude  absolue  est  une  mau- 
vaise conseillère,  elle  doit  aigrir,  exaspérer,  lorsqu'elle 
n'abrutit  pas  complètement.  L'isolciucntc'est  le  secret,  avec 
son  cortège  de  tortures ,  de  terreurs;  c'est  le  désespoir  in- 
carné dans  l'emprisonnement. 

Tel  n'est  point  l'emprisonnement  séparé.  Sous  l'empire 
de  ce  régime,  on  se  borne  à  séparer  le  condamné  des  au- 
tre* condamnés  ;  on  le  traite  comme  s'il  était  seul  en  pri- 
**n.  C'est,  à  proprement  parler,  le  régime  de  la  pistole 
i-tundu  à  tous  les  prisonniers.  Chacun  d'eux  a  sa  chambre 
ou  sa  cellule,  mais  il  n'y  est  pas 


Dans  l'emprisonnement  préventif,  l'accusé  ou  le  prévenu 
reçoit  librement  le*  visites  qui  luteenvicanentet  qui  d'ail- 
leurs ne  »<at  pas  incompatible»  ave*  l'ordre  de  la  prison) 
il  peut  sarteillfr  ae*  affaires  et  continuer ,  dans  certain* 
cas  à  exercer  son  métier-,  il  ne  subit  en  un  mot  d'autre 
contrainte  que  celle  qui  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  l'empocher  de  se  soustraire  à  l'action  judiciaire.  — 
Dans  l'emprisonnement  pénal,  le  régime  cellulaire  peut 
varier  à  l'inlîni ,  êlrc  mis  en  rapport  avec  tous  les  degrés 
de  l'offense  et  de  la  peine  ,  et  se  concilier  avec  toutes  les 
exigences  de  la  réforme.  Le  condamné  en  cellule  est  oc- 
cupé à  certains  travaux  ;  on  met,  s'il  sait  lire,  de  bons  ou- 
vrages à  sa  disposition;  il  reçoit  successivement  la  visite 
des  surveiiiao- .  des  contre -maîtres ,  du  l'instituteur,  de 
l'aumônier .  du  directeur ,  des  inspecteurs  ;  s'il  en  est  jugé 
digne,  il  peut,  à  certaiucs  époques .  voir  les  membres  de 
sa  famille;  il  a  ses  heures  de  promenade;  il  assiste  au 
service  divin  et  aux  autres  exercices  religieux ,  mais 
sans  pouvoir  jamais  communiquer  avec  les  autres  prison- 
niers. Ou  comprendra  combien  ,  avec  ce  système ,  il 
est  facile  d'adoucir  ou  d'aggraver  la  peine  ;  il  suffit  pour 
cela  d'accorder  ou  de  retirer  une  faveur ,  d'augmenter  ou 
de  diminuer  le  nombre  des  visites ,  d'autoriser  ou  d'inter- 
dire la  lecture,  les  leçons,  les  correspondances ,  les  oom- 
avec  les  parens  ,  etc.  La  moindre  circons- 


la  plus  légère  concession,  une  simple  répri- 
,  acquièrent  dans  ce  système  une  valeur  et  t 


ent  le  plus  souvent  aux 


énergiques 
prisons. 

Nous  insisterons  sureeltedéfiniliou.  Elle  répond  à  la  plu- 
part des  critiques  dont  le  régime  cellulaire  a  été  et  est  en- 
core Tobjel.  (In  a  confondu  l'emprisonnement  séparé  avec 
l'isolement  absolu  ;  nous lesdistinguons soigneusement ,  au 
contraire.  Qu'on  veuille ,  comme  nous ,  tenir  compte  des 
différences  essentielles  que  nous  signalons,  et  l'accord 
sera  vite  substitué  à  la  divergence  qui  existe  aujour- 
d'hui. 

Posons  une  hypothèse,  l'névénement  malheureux  vous 
amène  en  prison  :  quel  sera  votre  premier  soin?  Vous  de- 
manderez une  chambre  particulière ,  heureux  d'échapper 
ainsi  au  contact  et  à  la  société  des  autres  détenus.  —  l'ue 
condamnation  vient  à  frapper  un  membre  du  votre  famille; 
on  vous  accorde  la  faveur  tic  déterminer  vous-même  le  ré- 
gime auquel  il  sera  soumis  pendant  sa  captivité.  Dans  tel 
quartier,  tous  les  prisonniers  sont  confondus,  bons,  passa- 
bles et  mauvais;  séparés  pendant  la  nuit  seulement ,  ils 
sont  perpétuellement  en  contact  pendant  le  jour  à  l'atelier, 
au  réfectoire, à  l'école,  aupréau;  dans  tel  autre  quartier, 
chaque  détenu  a  sa  cellule,  où  il  est  à  l'abri  de  la  contagion 
des  mauvais  exemples,  de  la  flétrissure  permanente  d'une 
sorte  d'cx|>osition  mutuelle.  Votre  option  sera-t-ellc  dou- 
teuse? El  n'invoquerez-vous  pas  le  bénéfice  d'une  sépara- 
tion qui  seule  peut  présenter  quelque  chance,  quelque 
garantie  de  repentir  et  d'amendement? 

Noire  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  un  examen 
sérieux  et  approfondi  des  divers  systèmes  dont  nous  nous 
bornons  à  faire  ressortir  les  caractères  essentiels.  La  lec- 
ture de  l'ouvrage  de  M.  Van  lloorebeke  viendra  en  aide  à 
ceux  qui  voudront  entreprendre  celle  élude  d'une  manière 
réfléchie  ;  nous  leur  recommanderons  au  même  litre  le  re- 
marquable rapport  fait  par  M .  de  Tocqueville ,  à  la  Chambre 
des  députés  de  France ,  à  la  fin  de  la  session  de  1843  .  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  prisons;  les  Considérations  sur  la  réclusion  indivi- 
duelle des  détenus,  par  M.  Suringar.  précédées  d'une  pré- 
face et  suivies  du  résumé  de  la  question  pénitentiaire  par 
M.  Morean  Christophe;  et  finalement  un  excellent  mémoire 
sur  le  système  pénitentiaire,  par  M.  licnoislon  de  Chàleau- 
neuf,  lu  à  l'Académie  des  Sciences  morales  el  politiques, 
le  2  septembre  1843. 

Dans  un  prochain  article  nous  récapitulerons  les  avan- 
tages que  présente  le  système  d'empr 
et  nous  essaierons  de  déterminer  les  conditions  i 
les  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Belgique. 

Édouako  Di'cptmcx. 
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COI  R  D'APPEL  DK  GA*D. 

Mmétrmrr  nkndlf  —  riéoSéesse*)  ate  ■ 
MWTI  TkAISr^Ris  PAR  LCG0LVEBSEME1T  ritlftll.- àvtCTIO*. 
—  CASSIIIE.  —  DOMtlXK.  -—  COt  VaaXKMlUn  BXI.fc».—  TB4ITX» 

poi  itiq«  es.  —  caisscir.»  riDci». 
£.'a<iiNi«iWruttuM  air*  dnmoinet  d'un  paut  ne  doit  put  être  corn  tdtn-r 
ovHme  m  carpe  moral  dittieui  du  tfouirrnemenl ,  mai*  biem  <  «uw 
««trmawa/.ra  du  pouruir  centrai  ,  n'aynm*  aucun  ùuVréf  ditlincl 
du  oourernemetJ  aerc  favori  r(/r  tr  confond. 
Le  gouvernement  dej  l'nyi-llaj  n'a  Ht  ni  teauecettew  à  titre  uniorr- 
tcl,  ni  le  tmxetttmr  à  titre  particulier  du  gouvernement  fmmemit , 
• u«J  i  (»iu  lu  acO<  puas»  W  une  driff*  oufiMirtaV.  m  lieipioue. 
Le  mrÏMtipe  4t  la  «HcrnuatuVc  d'un  gvurrrnr-mtiit  aur  rkaryrt  de 


ment  de  Rassed .  l'arrêt  de  Liège,  ainsi  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  L'affaire,  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Cand,  y  a  été  plaidée  en  audience  solennelle  et  y  a  reçu  la 
mi^mc  solution  qu'en  cassation.  Voici  l'arrêt  : 


aim oui  l'a  précédé  doit  itrt  rettrrutl  oui 
l'intérêt  du  faut  ou  oui  affûtant  tpecvjlemi 
de*  par  le  nouveau  pottetteur. 
L'obligation  de  garantir  de  l'éoietùm,  total*  ou  partielle ,  t'atqué nur 
d'toie  rente  Irantfrrrv  par  le  tftueernement  [niuftiif  ,  cotnUitue  une 
obligation  purement  }«rtonneUt  à  et  tf^irrrmtnent. 
Le»  traita  mlcroenut  entre  la  Puissance*  attire*  et  la  t-'ranee ,  lot 
30  mat  1814,  3»  novembre  1815  et  49  aeril  {818.  n'ont  put 
mit  cette  obligation  m  la  charge  du  gouvernement  de*  P«y»-âu(i).- 
en  fut-il  autrement  ,  le  cemnmnaire  fronçait  me  pourrait  profiler 
des  ditp>»tlu>n>  ih  tel  convention*  diptunuxtigun  ,  Itt  Ppittancci 
aUukt  h  ayant  ttipuk ■>'«■  faneur  de  leur*  eujeU  nrnptetift,  et  mut- 
lement  dont  ïinlirii  de*  tujcti  fronçai*. 

(■mma  m«  rauui  c.  naianaaas  it  coatoara) 
En  18li,  le  gouvernement  français  transféra  an  rienr 
Delà  marre  deux  rentes  dues  au  prinec-évèque  de  Liège, 
du  chef  de  trois  moulins  banaux  donnés  en  emphytéose, 
a  charge  par  lepreneur  de  payer,  entre  autres  redevances, 
deux  rentes  annuelles ,  l'une  de  320  et  l'autre  de  80  me- 
sures de  seigle ,  aux  pères  Chartreux  de  Zclhem  et  aux 
Augustin*  de  Ha&sclt.  A  l'époque  du  transfert,  il  existait 
déjà  une  contestation  entre  le  Domaine  et  les  débârentiers 
qui  demandaient  que  ces  restes  fassent  déclarée*  éteintes, 
comme  entachées  Je  féodalité,  outoutau  moins  réduites,  eu 
égard  à  la  suppression  de  la  banalité.  Cette  procédure  fut 
continuée  par  le  Domaine  des  Pays-Bas,  et.  par  arrêt  défi- 
nitif  de  la  Cour  de  Liège,  du  I  b  janvier  I  821 ,  il  fut  décidéque 
les  débi  rentiers  ne  paieraient  a  Fa  venir  que  la  moitié  des 
dites  rentes.  Le  sieur  Drlamarre  n'avait  pas  ignoré  l'exis- 
tence de  la  contestation,  et  il  résultait  même  de  la  notifi- 
cation de  son  titre  de  transfert,  qui  n'avait  eu  lieu  qu'en 
1816,  qu'il  avait  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  con- 
tinuât ce  procès  dans  son  intérêt.  Aussi ,  lorsqu'il  voulut 
réclamer  plus  tard  l'intégralité  de»  deux  rentes,  det  débi- 
teurs, ceux-ci  lui  opposèrent  l'exception  de  la  chose  jugée 
qui  fut  accueillie  par  arrêt  de  la  CourdeLiége.  du  Uju&V 
let  1833. 

Delamarrc  mourut,  ayant  Institué  sa  somr,  venve  de 
J.-B.  Depierre,  son  hértiière  universelle.  Celle-ci,  se  fon- 
dant sur  ce  que  tout  vendeur  est  tenu  de  faire  jouir  son 
acheteur  de  l'objet  vendu,  réclama  dn  Domaine  belge  la 
moitié  du  capital  des  deux  rentes.  Celui-ci  résista  a  celte 
prétention,  qui  fut  accueillie  par  le  Tribunal  de  Ilassell, 
le  19  octobre  1836.  Sur  l'appel,  le  jugement  de  première 
:  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  28 
1839.  L'administration  des  Domaines  «'étant 
pourvue  en  cassation,  lit  annuler  cet  arrêt,  le  31  décem- 
bre 1810.  La  Cour  suprême  décida  :  I*  Que  l'obligation 
de  garantir,  résultant  fie  l'éviction  partielle  on  totale,  souf- 
ferte par  Delamarre,  constituait  une  obligation  légale,  pu- 
rement personnelle  au  gouvernement  français;  2"  Que  les 
traites  intervenus  entre  la  France  et  1rs  Puissances  al- 
liées,à  la  suite  desévénemens  politiques  de  IMietl8lj, 
n'avaient  pas  fait  passer  celte  obligation  à  la  charge  des 
emens  des  Pays-lias  ou  de  la  llelgiqttc.  etc.  On 
i  dans  la  Jiaisr.  ni  Bh.  l84I.Cass.p.'j3l.lc  juge- 

(1)  Il  y  a  sur  c*  point  de  droil  divergence  de  doctrine  entre  l'arrtl  de 
la  Cour  de  cassation,  rendu  dans  le  protêt  actuel,  Ie3l  deccmlice  UMO, 
«t  an  précédent  trrtl  4e  cette  même  Cour,  rendu  dans  un*  espeVe  Idcn- 
uqur,  le  juillet  IX.VI  »».  tri  avoeata-geiicraax  Dceuyprrrt  n.-»un 
ire  ont  tooiroo  \e  >,«ime  d«  et  tester  arrêl.  (V.  irmnr.  >t  Ba.  IMI, 
C«,  «n  .  1  la  «*  ». 


I'apj>ct  de 


AaaAT.  - —  ■  Vu  l'arrêt  de  U  Cour  de  cassation,  du 
1840,  qui  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  U  Ci 
Gaod  ; 

•  Attendu  que,  par  acte  du  17  décembre  1812,  le  directeur  de 
renrrgiatreintDt  H  des  Domaines,  au  département  de  la  Meuse  in- 
férieure, a  transféré,  eu  éxecution  de  l'arrêté  consulaire  du  37  prai- 
rial an  VIII.  au  sieur  Antoine- Auguste- Jean  Delamarrc,  auteur  de 
l'iotimée.  moyennant  la  somme  de  fr.  13,874  94,  tout  1rs  droits 
que  le  gouvernement  françaU  pouvait  avoir  à  deux  renies  foncières, 
montant  euaeudrie  a  400  mesures  'de  seigle  et  dues  oi 
à  ninm  de  la  concession  en  empbylëosc  per|iéluclle  de  trois 
lins  banaux ,  situes  à  Uasaclt,  Brouek  et  Bcrange; 

-  Attendu  qu'à  l'époque  de  ce  IrausfiTl.  les  arrérages  des  dites 
miles  ayant,  depuis  plusieurs  années,  cessé  d'être  payées  parles 
débiteurs,  qui  fondaient  leur  refus  de  paiement  sur  l'extinction, 
au  moins  partielle,  de  ces  renies,  par  suite  de  la  suppression  du 
sy  sterne  féodal  el  de  la  banalité,  l'administration  des  Domaines  dé- 
cerna le  lendemain  du  transfert  deux  contraintes  en  paiement  de 
tous  les  arrérage*  échut  ; 

•  Attendu  que  l'instance  qui  s'en  suivit  se  termina  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  llasaelt  du  3  décembre  1819,  confirmé  sur 
appel  par  la  Cour  de  Liège,  le  15  janvier  1831,  lequel  déclare  les 
rentes  réduites  de  mailié  ; 

>  Attendu  que  celle  décision  coulée  ta  force  de  chose  jugée, 
ayant  été  déclarée  commune  à  l'intimée,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège  en  date  du  14  juillet  1833,  celle-ci  s'est  trouvée  évincée  de  la 
moitié  des  rentes  transférées  ; 

•  Attendu  que  l'intimée,  a,  par  »uile,  de  cette  décision  ,  dicté 
une  action  cm  garantie  contre  le  gouvernement  belge,  qu'elle  prétend 
avoir  succédé  a  celte  charge;qu'il  s'agitainsid'examinerai.àlasuiU! 
de  la  séparation  des  provinces  belges  de  l'empire  français ,  soit  en 
vertu  des  principes  généraux  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens, 
soit  en  vertu  des  traités  diplomatiques ,  le  gouvernement  français , 
débiteur  originaire,  s'est  trouvé  déchargé  de  la  dite  dette,  et  si 
celte  ebarge  est  passée  au  gouvernement  belge  ; 

•  Attendu  que  riiitimée  fonde  en  premier  lieu  son  recours  vers 
le  gouvernement  belge,  sur  ce  que  la  garantie  étant  originairement 
duc  par  le  Domaine  français,  elle  Domaine  belge  lui  ayant  indirec- 
tement succédé,  il  se  trouve  actuellement  grrvéde  la  même  charge  ; 

•  Attendu  que  ce  moyen  n'est  ba«é  que  sur  une  équivoque  con- 
sistant à  faire  de  l'administration  des  Domaines  d'un  pays,  uu  corps 
moral,  distinct  du  gouvernement,  tandis  que,  comme  toutes  tesad- 
miuistratton*  d'un  État,  organisées  séparément,  dans  le  but  de  ré- 
gulariser el  de  faciliter  la  marche  des  affaires  publiques ,  elle  n'ol 
qu'une  émanai  ion  do  pouvoir  central ,  n'ayant  aucun  intérêt  du- 
line!  de  ceux  du  gouvernement  avec  lequel  elle  se  confond  ; 

•  AUcimIu  que  l'inliaiée  ua  peut  prétendre  avec  plu  tilc  fondement 
que  le  gouveruement  ticlge aurait  «ucciilcà  ton»  les  «Iniil»  el  cluirgr» 
du  gouvernement  français  dans  les  »#ovin<vi  dcLnr  liées ,  puUqu'au- 
cun  principe  du  droit  civil  ou  du  droit  des  gens  ne  permet  de  coo- 
aidérer  le  gouvernement  d'un  pays  jMHtvellcâieul  constitué  et  oom- 
|h>m:  de  provinces  aiianil-nmnrf  par  un  Mire  tvtat,  comme  étant  le 
.'■uccesKCsir  universel  ou  à  titre  universel  du  gativcracueut  auquel 
ces  provinces  avaient  été  jusqu'alors  soumise»,  quant  à  tous  les  ac- 
tes posé*  cl  aux  dettes  contractée»  dans  le  territoire  oédé  ;  qu'un 
gouvernement  qui  en  remplace  un  autre  n'est  pas  davanlasccharné. 
à  litre  particulier,  des  il  cil  m  de  sou  prédécesseur  dan»  les  payscoii 
quis  ou  abandonné»;  que  le  principe  de  la  succesMbilité  d'un  gou- 
vernement au»  charges  de  celui  qui  l'a  précédé  a  généralement  été 
reslriiinl  aux.  dettes  contractée»  dans  l'inlérét  du  pays  ci  aux  char- 
ge et  dette»  qui  affectent  spécialement  les  biens  appréltcudés  |ur 
le  nouveau  pusacaaeur;  que  ce  priucipe  ainsi  limité  «al  fondé  eu 
raison  et  eu  équité,  et  trouve  sa  justification  dans  l'application  fré- 
quente qui  en  a  été  faite  dan»  les  traite»  publie*  ; 

»  Al  tendu  que  l'intimé  allègue,  à  la  vérité,  que  sa  créance  se 
trouve  d.tnieeUc  catégorie  spéciale,  mais  que  celle  prétention  n'est 
pas  fondée  ;  que  c'est  en  vain  qu'il  soutient  que  le  gouvernement 
lielgc  .  ayant  succédé  aux  domaine*  possédés  antérieurement  par 
le  gouvernement  français ,  n'a  pu  les  reprendre  que  dans  l'étal  où 
ils  je  trouvaient ,  de  telle  sorte  que  le  nouveau  gouvernement  étant 
obligé  de  respecter  les  aliénations  consommées,  et  même  de  les  réa 
liaer  par  >a  délivrance  .  si  ecllr-rl  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  il  s'en 
suit  qu'il  est  également  tenu  de  l'obligation  corrélative  de  garantie, 
ami  est  inséparable  de  la  première  el  en  affecte  tous  le»  caractère»  ; 
que  ce  soutènement  n'est  que  spécieux  ;  qu'en  effet,  la  vante  engen- 
drant deux  oblrxa lions,  odk  de  délivrer  la  chose  vendue  el  celle  de 
garantie ,  il  est  oonforine  aux  principes  du  droit  de  déctdrr.  que  la 


Digitized  by  Googlç^ 


de*  nouveaux  possesseurs  du  domaine  aliéné  ,  sans  qu'il  en  Mit  de 
même  pour  la  seconde .  dont  la  nature  eit  purement  personnelle  ; 
d'où  il  suit  qu'il  cstinexactde  dire  qu*  le  gouvernement  belge  ayant 
recueilli  la  biens  domaniaux  avec  lowi  les  avantagea  qui  devaient 
<n  provenir,  «  dù .  par  une  juste  conséquence,  et  indépendamment 
de  toute  coiirenlion,  supporter  les  charges  y  afférentes,  celle 
devant  être  bornée  aux  charges  réelles  inhéren- 
rc  aux  domaines  transmis  ; 

•  "  Attendu  que  si,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  garantie  réclamée 
par  l'intimée  n'incombe  point  au  gouvernement  belge,  en  vertu  <le* 
principes  généraux  du  droit ,  il  y  a  lieu  de  recherrher  néanmoins 
si  ledit  gous  ernement  ne  s'est  point  trouvé  chargé  de  celle  dette, 
par  suite  des  divers  traités  diplomatiques  intervenus  entre  la  France 
et  les  diverses  Puissances  ; 

•  A  tend  j  d'abord,  quant  an  traité  du  30  mai  1814,  que  l'arti- 
cle 11)  de  cet  acte  diplomatique  maintient  à  la  charge  de  la  France 
imites  les  dettes  résultant  de  contrats  ou  d'autres  eiigagemena  pas- 
sés entre  des  individus  ou  des  etablissemens  particuliers  et  les  au- 
torités françaises  ,  Uni  pour  fournitures,  qu'a  raison  d'obligations 
légales,  cl  que  l'arl.  SI  du  même  acte  ne  met  a  la  charge  des  nou- 
veaux gouvernement  des  |uiys  détachés,  que  les  dettes  spécialement 
hypothéquées,  !t  leur  origine ,  sur  les  dits  pays,  on  contractées  par 
leur  administration  intérieure; 

•  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ranger  la  réclamation  de  l'in- 
timé dans  cette  dernière  catégorie  ;  que.  d'un  autre  côté,  il  est  évi- 
dent que  la  dette  n'a  point  été  contractée  par  l'administration  in- 
térieurede  la  Belgique  .  et  n'a  pas  tourné  à  son  profit;  qne,  d'un 
aulreeùlé,  la  considération  que  les  rentes  transférées  étaient  hypothé- 
quées sur  des  immeubles  situés  en  Belgique ,  est  entièrement  in- 
différente, l'article  prérappelé  n'ayant  eu  en  vue  que  les  dettes  na- 
tionales et  hypothéquées  sur  des  immeubles  appartenant  au  pays , 
d'où  la  conséquence  ultérieure,  que,  soit  que  l'on  admette  que  la 
dette  en  question  n'est  point  entrée  dans  les  prévisions  de*  puissan- 
ces contractantes,  soit  qu'on  la  considère  comme  comprise  parmi 
les  obligations  légales  dont  parle  l'article  10  précité,  la  France, 
débitrice  originaire ,  esl  dans  tous  les  cas  demeurée  grevée  de  cette 
charge  ; 

>  Attendu  que  la  convention  du  30  novembre  1813  et  celle  du 
Stt  avril  1 8 1 8  sont  sans  influence,  dans  l'espèce,  la  première  n'ayant 
pu  avoir  Irait  qu'aux  dette*  exigibles,  puisque,  d'après  l'art.  16,  tou- 
tes In  déeUiralions  devaient  être  pré-senlccs  i  la  liquidation  dans  le 
délai  d'une  année,  sous  peine  de  déchéance,  disposition  qui  excluait 
véritablement  les  réclamations  de  la  nature  de  celles  qui  font  l'ob- 
jet de  lu  présente  instance  ;  et  le  but  de  la  seconde  convention 
ayant  été  de  mettre  un  terme  a  l'incertitude  qui  régnait  sur  la  durée 
et  le  résultat  de  la  liquidation  entreprise  en  vertu  de  la  première , 
et  d'éteindre,  moyennant  une  somme  déterminée  toutes  les  réelama- 
à  la  charge  de  la  France  ;  d'où  l'on  peut 

point  été  préoccupées  des  réclamation»  éventuelles ,  qui  r 
naître  plus  tard ,  ce  qui  laissait  celles-eisoumisesau  droit  v„ 

•  Attendu ,  qu'en  supposant  même  qne  la  convention  du  SS 
avril  1818,  laquelle  déclare  la  France  complètement  libérée  de 
tontes  les  dettes ,  dont  le  paiement  pourrait  être  réclamé  en  vertu 
des  traités  du  30  mai  1814  et  SO  novembre  1815 ,  dût  être  appli- 
quée aux  actions  en  garantie  qui  pouvaient  naître,  même  postérieu- 
rement à  la  dite  convention,  l'intimée  ne  pourrait  profiter  des  dis- 
positions de  celte  convention  ;  qu'en  effet  les  diverses  Puissances 
qui  ont  contracté  arec  la  France,  n'ont  stipule  qu'en  faveur  de  leurs 
sujets  respectifs,  sans  s'inquiéter  des  intérêts  des  sujets  français, 
habitant  la  France ,  lesquels  demeuraient  con&és  à  la  sauve-garde 
du  gouvernement  français;  qne  celte  proposition  est  justifiée  par 
les  preuves  nombreuses  invoquées  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  31  décembre  1840,  ainsi  que  par  un  passago  de  Schoeil, 
sur  l'art.  19  du  traité  du  30  mai  1814 ,  où  il  esl  dit  .  qu'en  s'en- 

à  payer  tout  ce  qu'il  devait  hors  de  son  territoire,  legou- 
fit  français  ne  s'est  pas  oblige  seulement  envers  les 
proprement  dits,  mais  qu'il  suffit  d'avoir  habité,  à 
l'époque  du  30  mai  1814 ,  un  pays  étranger,  pour  jouir  du  bé- 
•  néliee  du  traité,  •  observation  qui  sup|iose  l'exclusion  des  sujets 
français  habitant  à  cette  époque  la  France  ;  qu'ainsi  l'intimée  , 
Comme  étant  aux  droits  du  sieur  Drlamarre  ,  sujet  français  habi- 
tant la  France  à  l'époque  des  traités  .  ne  peut  puiser  dans  ces  trai- 
tés un  droit  qui  n'a  été  réservé  qu'aux  créanciers  de  la  France, 
qui  n'avaient  jamais  été  ses  sujets,  ou  qui  cessaient  de  l'être,  d'où 
suit  qu'une  fin  de  non-rceevoir  insurmontable  s'élève  contre  la 
prétention  de  la  dame  Depierre,  en  tant  qu'elle  se  fonde  sur  la  con- 
vention de  1818; 

•  Atteiiduqucl'întinm:  n'est  pas  mieux  fondée  à  prétendre,  que, 
le  Domaine  des  Pays-Bas  ayant  suivi  l'instance  engagée  par  le 

:  français  centre  les  héritiers  Wagemans,  le  Domaine  belge, 
ur  de  celui  des  Pays-Bas  n'est  plus  recevante  a  décliner  la 
,  que  Othri-ci  a  virtuellement  assumé*  en  agissant  an  lieu 


et  place  du  sieur  Drlamarre  contre  les  débirentiers ,  puisque 


d'une  part,  les  poursuites  du  Domaine  ne  se  bornaient  pas  au  paie- 
ment d'arrérages  dus  depuis  le  transfert  opéré  au  profit  du  sieur 
Dclamarre,  mais  s'étendaient  aussi  à  ceux  échus  antérieurement. 


ainsi  qu'au  recouvrement  de»  arrérages  d'une  autre  rente  beaucoup 
plus  considérable,  due  par  les  mêmes  débiteurs  ,  et  que ,  d'une 
autre  part ,  le  gouvernement  îles  Pays-Bus ,  tenu  de  délivrer  le* 
rentes  transférées ,  pour  autant  qu'elles  fussent  en  su  possession, 
a  pu ,  allant  peut-être  au  delà  de  ses  devoirs  rigoureux  ,  agir  utile- 
ment dans  la  vue  d'opérer  celle  délivrance,  sans  que  l'on  puisse  en 
conclure  qu'il  ait  voulu  se  soumettre  i  une  garantie  qu'il  ne  devait 
point  ; 

•  Attendu  que  vainement  encore  l'intimé  soutient  que  le  Do- 
maine des  Pays-Bas  a  porté  grief,  eu  faisant  une  distinction  pour 
la  réduction  du  chef  de  banalité  sur  les  deux  rentes  transférées  et 
sur  celle  des  deux  mille  florins  dus  au  gouvernement ,  tandis  que 
cette  dernière ,  constituant  seule  le  prix  du  bail  à  renie  du  as  ril 
1741  aurait  dù  exclusivement  être  soumise  à  la  réduction,  comme 

de  banalité  ,  les  deux  autre*  renies  ayant  préexisté  a  la 
de  1741 ,  en  formaut  des  diarge*  fiarlieulières  au  profil 
des  Chartreux  de  Zclliem  et  des  Augustin»  de  llasselt  ;  qu'en  effet 
ce  soutènement  n'est  point  fondé ,  puisqu'on  admettant  l'existence 
antérieure  de  ces  charges,  elles  n'onl  pas  même  fait  partie  du  prix 
intégral  du  rendage  de  1741  et  se  sont  dès  lors  trouvées  entachées 
de  banalité,  dans  le  chef  de  l'emphyteose,  Jacques  Minlen  ,  qui 
les  devait  au  même  titre  que  la  rente  des  deux  mille  florins ,  c'est- 
à-dire  pour  prix  de  la  concession  à  lui  faite  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  la  date  du  transfert  des  deux  renies, 
le  gouvernement  français  étant  aux  droits  des  religieux,  comme  a 
ceux  de  la  mens*  épiscopale ,  ces  anciennes  créances  s'étaient  étein- 
tes depuis  longtemps ,  par  suite  de  la  confusion  qui  s'était  i 
des  qualités  du  débiteur  et  du 
d'où  il  suit  que  la  distinction 
les  deux  rentes  transférées  à  < 
gouvernement  manque  de  fondement. 

»  Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  ouï  M.  le  premier  avocat-général 
Do*m ,  en  ses  conclusions  conformes ,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  déclare  la  demanderesse  en  garantie,  non  fondée  dans  «on 
action ,  la  condamne  au  dépens  des  deux  instances,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  (Du  !•»  février  1844.— Plaid.  MM"Wt*- 
*»»»  et  Mistiuoh  c.  H*  Rosest  (de  Liège). 
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des  deux  mille  florins  dûs  au 


Jeudi  a  comparu  devant  les  assises  du  Rr.ihanl,  Henri  1 
cx-chef  de  bureau  au  ministère  de*  finances.  arrosé  d'asoir  ,  h 
Bruxelles,  dans  les  années  185)1  à  1815  inclusivement  ,  lorsqu'il 
était  chef  de  bureau  au  ministère,  elpri  jmsé  comme  tel  à  la  comp- 
tabilité du  matériel  et  du  mobilier  des  hôtels  du  ministère,  agréé 
des  offres  ou  promesses  et  reçu  des  dons  et  présrns,  pour  faire  des 
actes  de  son  emploi  non  sujets  à  salaire. 

Voici  la  teneur  de  l'acte  d'accusation  : 

<  L'accusé  Dccoster  avait  été  nommé  en  1834  chef  de  bureau 
au  secrétariat-général  du  ministère  des  finances  ,  au  traitement  de 
3.000  fr.  par  un,  et  il  y  avait  ensuite  obtenu  de  l'avancement  avec 
le  grade  d'inspecteur  ;  la  comptabilité  spéciale  des  dépense*  du  mi- 
nislère,  le  mobilier  de  t'hotcl,  les  fournitures  des  bureaux,  le  ma- 
tériel de  l'administration  centrale,  le  magasin  général  de;  papiers. 
éUtiriit  dans  les  attribulionsdu  secrétariat-général.  Jusqu'en  1839. 
c'était  le  sieur  Depoueqiies  qui  avait  été  charge  de  ces  hmnrhrs  de 
serv  ice  :  mais,  vers  celte  époque,  cet  employé  ayant  été  «V'Inché  pour 
faire  partie  de  la  commission  envoyer  à  l'irrrht  .  elles  furent  con- 
fiées provisoirement  à  Dccoster.  et  plus  tard,  elles  lui  furent  for- 
mellement dévolues  par  un  arrêté  ministériel  ni  date  du  iO  avril 
1811.  Dccoster  eut  alors  la  bnute-uiaiu  sur  le  ihoiv  d«-s  fournis- 
seurs, cl  bientôt  il  profila  de  celte  position  pour  substituer  aux  an- 
cien.» fournisseurs  »o  puren»  cl  ses  aiujt.  Yamlrnbcrglicn  fut  rem- 
placé par  fiackx  et  pur  Bl.-iirnn .  pour  ta  livraison  de  In  houille; 
H auw  «cri  el  Scrjnrnb  parlmmrrycLx .  |>oiir  la  livraison  de  l'huile  et 
des  bougies  ;  Vandcrvckrn  par  I),  lan-nlic  pour  les  po»les  et  1rs  ou- 
vragesde  serrurerie  ;  Doré  vint  partageras  ce  Qinrlirrla  livrai-ion  do 
plumes  ;  Geel».  celle  du  papier  avec  Demeura  et  Roircoo  ;  ers  chau- 
gemens  éveillèrent  l'attention  des  marchands  qui  cherchaient  à 
corners  cr  ou  à  obtenir  ta  pratique  du  ministère,  et  leur  firent  c 
prendre  Tinten  t  qu'ils  avaient  à  se  ménager  la  faveur  d'un  I 
dont  ils  avaient  tout  à  craindre  ou  n  espérer.  On  insinua 
ment  à  plusieurs  d'entre  eux  qu'il  fallait  f 

et  il  reçut  des  offres  qu'il  «V 
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I  il  fut  entré  dans  cette  voie  de  corruption ,  ces  mojreni 
i  et  timides  ne  lui  suffirent  pu  longtemps ,  et  il  liait  par 
agir  ouTertement  en  proposant  lui-même  aux  marchands  de  lui 
«aire  un  cadeau  de  5  ou  10  •/.  sur  le  prix  d'achat,  et  en  leur  décla- 
rant que  ce  n'était  qu'à  celle  eondition  qu'il  leur  donnerait  et  qu'il 
«oelurrait  le  marché.  Ainsi,  non  content  des  émolunicns  de  sa 
place  d'inspecteur .  l'accusé  s'enrichissait  d'une  manière  honteuse 
aux  dépens  des  fournisseurs  et  de  l'administration  elle-même. 
Le  sieur  Dcpoucqurs  étant  revenu  d'L'trcchl,  chercha  à  reprendre 
ses  anciennes  fonctions  au  secrétariat-général ,  et  à  faire  donner 
«'autres  attribution*  à  I  ►«•«■.ter  :  celui-ci  s'opposa  virement  a  ce  que 
<a  position  fut  changée  et  il  réussit  a  s'y  maintenir.  Lai  marchands 
avec  lesquels  il  traitait,  étant  comme  lui  intéresses  à  se  taire  et  à 
cacher  les  moyens  illicites  auxquels  il  fallait  recourir  pour  ob- 
tenir les  livraisons ,  les  abus  qui  se  commettaient  durent  rester 
anclque  temps  sans  être  découvert»  :  ce  ne  fut  que  vers  le  mois 
d'août  dernier  qu'il  en  transpira  quelque  chose  .  et  que  des  eircon- 
i  d'une  nature  équivoque  parvinrent  à  la  connaissance  de 
HlIlHalIll.  On  disait  nue  Decostcr  se  faisait  donner  del'ir- 
par  les  entrepreneurs  <tr-  .  heunn»  de  fer.  |>our  accélérée  la 
i  des  mandats  de  paiement  qui  leur  étaient  destines  et 
qui  devaient  passer  pur  le  »errélariat-grnéral  |>ourèlre  transmis  à 
la  trésorerie;  qu'il  avait  aussi  reçu  de  l'argeni  du  «icur  Borguet. 
pour  lui  délivrer  des  copies  de  plusieurs  pii-ces  secrètes  qu'il  y 
avait  au  dossier  du  tiois  des  Minières,  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère ;  qu'il  avait  exigé  une  commission  sur  des  achats  faits  chez  le 
Delarocbe,  chez  le  lampiste  Hrrrmans,  ehc*  le  marchand 
Bases  Van  Boom .  et  qu'il  arrivait  souvent  qu'il  y  avait  a  sa 
aissancede»  manquans  dans  les  fournitures  de  houille  et  d'huile. 
M.  le  ministre  des  tournées  ordonna  a  ce  sujet  une  enquête  admi- 
nistrative, dans  laquelle  on  rntrmlit  l'rmplové  Lefcb-.rr  qui  avait 
S  plusieurs  de  ces  faits,  et  le*  personnes  qu'il  avait  indiquées 
!  lui  en  ayant  parlé  et  comme  étant  à  même  de  donner  des 
s;  mais  la  pluport  nièrent  les  propos  qu'elles  .1  voient 
I ,  ou  les  expliquèrent  dons  un  autre  sens,  et  Deloroclicel  Van 
soutinrent  n'avoir  jamais  accordé  de  commission  ou  fait  de 
au  à  Decostcr.  Il  n'y  eut  qu'Hernuans  qui  l'inculpa  positive- 
ment, en  affirmant  que ,  lorsque  cet  employé  avait  clé  chargé,  en 
tH4fl.de  faire  Tachât  de  cinq  carrels  pour  le  ministère  des  fiuanres, 
il  loi  avait  déclare  qu'il  les  prendrait  chez  la  lampiste  qui  lui  ferait 
présent  de  10  •/.  de  commission  ;  que  c'était  en  souscrivant  à  celte 
condition  qu'il  avait  obtenu  la  livraison  des  careels  au  prix  de 
900  fr..  et  que  Decostcr  avait  été  payé  des  10  •/„  de  commission 
qui  lui  revrnsient ,  au  moyen  d'une  rarcrl  qu'il  avait  prise  au  lieu 
d'argent,  et  pour  laquelle  il  s'était  fait  donner  quittance.  L'accusé 
soutint  que  cette  déclaration  d'Ilcrrmans  était  fausse,  et  qu'il  était 
victime  d'une  intrigue  ourdir,  pour  le  perdre,  par  celui  qui  s'était 
1  ilénoncialcur ,  et  qui  se  trouvait  démenti  sur  les  autres 
1  avait  signalai ,  par  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  prétendu 


nple  déclaration  ,  dépourvue  de  la  force 
1  serment  donne  en  justice  aux  dépositions  des  témoins,  et 
rdes  indices  vagues,  frapper  d'une  mesure  rigoureuse  un  fonc- 
inaire  public  qui  comptait  près  de  dix  ans  de  service? 
I  était  plus  sage  de  temporiser  et  d'attendre  que  les  doutes  que 
quête  avait  jetés  sur  sa  probité  vinssent  à  s'éclairer.  Pour  que 
h  vérité  se  fit  plus  facilement  jour,  on  voulut  l'éloigner  île  Bruxel- 
les, et  00  le  nomma  receveur  des  contributions  s  Qitarcgnon.  On 
pensait  avec  raison  que  ce  changement  provoquerait  des  observa- 
tions et  que,  lorsqu'il  ne  serait  plus  au  ministère,  bien  des  gens 
qui  s'étaient  lus.  parce  qu'ils  avaient  intérêt  à  le  ménager,  parle- 
raient. Cest  ce  qui  arriva.  Vers  le  mois  d'août,  on  s'entretenait 
publiquement,  comme  d'une  chose  certaine,  des  actes  de  prévarica- 
tion qu'on  reprochait  à  Uceosler,  et  uu  journal  qui  s'imprime  à 
Bruxelles  appelait  sur  celle  rumeur  l'attention  du  parquet;  en 
même  temps,  de  nouvelles  données  arrivaient  à  l'autorité.  Elle 
erut  qu'il  était  temps  d'agir,  et  M.  le  juge  d'instruction  Louvot  fut 
charge  de  procéder  a  une  information  judiciaire  ;  ce  magistrat  sc- 
iant fait  remettre  la  liste  de  tous  les  fournisseurs  du  ministère  ,  1rs 
manda  dans  son  cabinet  pour  1rs  entendre  tous  sous  la  fui  du  MS> 
aiesti.  Leurs  dépositions  révélèrent  des  faits  de  la  nature  la  plus 
gravi-,  dont  la  plupart  jusqu'alors  étaient  restés  inconnus  et  à 
raison  desquels  Poreuse  est  aujourd'hui  renvoyé  devant  les  assises  : 
et  les  actes  ou  les  propos  indélicats  que  cette  information  a  d'ail- 
leurs constatés  dans  son  chef,  les  réticences  que  l'on  remarque 
dans  le»  dépositions  de  bon  nombre  de  témoins,  leur»  dénégotions 
du  langage  qu'ils  avaient  tenu  avant  les  poursuites  judiciaires,  les 
contradiction»  dans  lesquelles  ils  sont  tombés  avec  d'autres  té- 
moins, donnent  tout  lieu  de  croire  que  les  abus  se  sont  étendus 
bien  au  delà  des  faits  révélés,  et  que  d'autres  iniquité»  sont  encore 
i  couvertes  d'un  voile. 

r,à  rthodeSle 


de  éde ,  avait  fourni  presque  exclusivement  le  papier  à  l'usage  du 
ministère  des  finance» ,  mais  que,  vers  cette  époque ,  lorsque  la  di- 
rection du  matériel  eut  été  remise  à  Decostcr,  il  s'clail  aperçu  que 
eelui-ci  s'approvisionnait  souvent  eliex  d'autres  marchands,'  quoi- 
que lui  seul  fut  adjudicataire  des  fournitures  de  papier,  et  qu'il  lui 
suscitait,  à  chaque  livraison  qu'il  faisait,  toutes  sortes  de  difficultés. 
On  lui  avait  alors  insinué  que.  s'il  voulait  se  maintenir,  il  fallait 
qu'il  ni  des  sacrifices ,  et,  par  suiledece»  insinuation.,  il  avait  proposé 
à  raccuséde  lui  payer  S  p.  r.  de  commission  sur  le  papier  qu'il  li- 
vrerait. Cette  proposition  avait  été  acceptée,  cl  drpiii»  celle  épo- 
que, le»  8  p.  c.  avaient  toujours  été  pavé».  L'un  d'eux  ajouta  qu'il 
avait  porté  un  jour  rhrx  Drroslrr  une  Minime  de  (S  à  700  feaiies  en 
billets  de  banque.  Depuis  lors ,  toutes  1rs  diffirultés  au  sujet  des 
livraison»  avaient  cessé,  et  cet  employé  montrait  autant  de  zèle  cl 
d'activité  pour  leur  foire  délivrer  les  mandats  de  paiement,  qu'au 
paravant  il  y  avait  mis  de  retard.  Les  sacrilices  que  Demeurs  , 
le  père  était  obligé  de  faire  étairnt  connus  de  toute  sa  famille .  et 
le  sieur  Fredcricx.  receveur  des  contribution»  à  Ifcclc .  a  déclaré 
qu'il  en  avait  souvent  entendu,  parler  par  sa  femme,  nièce  de  De- 
Le  sieur  Lys  .  emplnvé  au  ministère  «les  finances,  a  aussi 
qu'un  jour,  étant  témoin  des  tracasseries  que  Decostcr 
Demcur* .  et  ayant  quelque»  soupçons  sur  la  conduite 
x ,  il  avait  dit  au  second  :  l  oi»  tyrrrr  o«i>if  faudra  o*r 
mus  nllumtr:  une  thandtttr  au  dmUt. 

Antoine  Uoireaii,  marchand  de  papiers,  déposa,  qu'étant  vu 
possession  de  fournir  depuis  longtemps  au  ministère  certaine  es 
pèce  de  papier,  il  avait  remorqué,  après  que  Drcoster  ni l  été 
appelé  à  se»  nouvelles  fonction. ,  que  lu»  commandes  diminuaient 
que,  sur  l'observation  qu'il  en  avait  faite,  on  lui  avait  également 
insinué  que.  s'il  n'abandonnait  pat  un  tantième  à  cet  employé,  il 
perdrait  la  pra'iquedu  miiiislèrc;  qu'après  avoir  longtemps  hésité 
'Ions  U  crainte  d'essuyer  un  affront,  il  s'était  détrrminé  à  lui  offrir 
3  p.  c.  sur  st»  livraisons,  et,  qu'à  »on  grand  élonnenient,  cette 
offre  avait  été  acceptée.  A  la  délivrance  de  chaque  mandai ,  il  lui 
payait  en  argent  5  p.  c.  de  la  somme  qu'il  recevait,  et  il  l'avait  fait 
pendant  tout  le  temps  que  Decostcr  était  resté  an  ministère.  Le 
juge  d'instruction  fit  faire  un  relevé  dans  les  bureaux  du  mini* 
1ère,  de  toulcs  les  fournitures  de  papier  faites  par  Drincurs  cl  par 
Boircau  depuis  la  gestion  de  Decostcr:  celles  du  premier  s'élc 
vaient  à  la  somme  de  330,54*  ,  celles  du  second  à  17.843  francs 
Aiusi .  en  ce  qui  concerne  Demeurs,  les  S  p.  c.  de  remise  ont  du 
produire  II  .000  francs  au  moins,  et,  pour  ce  qui  ce  concerne 
Boircau ,  HUâ  francs. 

Van  Keerberghrn  .  marchand  de  bois,  a  Hhode-Sle-Géurse  .  dé 
posa,  qu'après  le  départ  du  sieur  Dcpoucqucs  pour  la  Hollande 
comme  les  poieraens  se  fesairnt  avec  lenteur ,  et  que  les  mandai» 
n'étaient  plus  délivrés  comme  d'ordinaire,  il  s'était  un  jour  rendu 
au  cabinet  de  Itecoslrr  .  et  qu'il  l'avait  prié,  en  déposant  eu  s» 
présence  quatre  M  cinq  pièce»  de  !>  franc»  sur  sou  bureau  .  d'en 
accélérer  la  délivrance:  ce  moyen  avait  réussi,  et  les 
qu'il  attendait  depuis  longtemps .  lui  étaient  parven 
Deux  témoins  ont  déchiré  que,  plus  de  deux  ans  avant  les  poursui- 
le»,  ils  avaient  plu»  d'une  fois  entendu  Van  Kerrberrh  11  dir." .  en 
parlant  de  Decostcr,  que  c'était  un  n/oii»  Monsieur,  rl  Von  Keer 
bergen  a  ajouté  que  c'était  au  fait  qui  vient  d'être  rappor'é  qu'il 
avait  voulu  faire  allusion.  Il  suffisait  donc  de  quelques  pièces  d'ar 
gent  pour  éveiller  la  cupidité  de  cet  homme,  pour  étouffer  rln-ihn 
le  sentiment  de  l'honneur.  On  I  priue  à  concevoir  celle  ho»»e»se 
chez  un  employé  qui  avait  été  élevé  dan»  l'adminislrolion  an  (iiude 
d'inspecteur. 

Pierre  Buys  a  déposé,  qu'il  y  a  environ  deux  ans,  DceosUr  était 
venu  voir,  dans  sa  boutique,  un  ruffre  fort  qui  mail  ligure  à  l'Ex- 
posilion  de  Bruxelles .  et  qu'il  s'était  montré  disposé  à  l'acheter 
pour  le  ministère  ;  qu'étant  revenu  quelque»  jour»  après,  et  ayant 
demandé  »'il  n'y  avait  rien  à  rabattre  du  pris,  il  lui  avait  proposé 
de  lui  abandonner  10  p.  r.  de  commission.  Buy»  accepta  la  propo- 
sition, et  le  marché  ayant  élé  conclu  pour  2000  francs  ,  il  revenait 
200  francs  à  Deco«ler,  qui  prit .  en  déduction  de  celle  somme  ,  un 
lit  de  fer  d'environ  SU  francs.  Uuys  avait  lui-même  élé  porter  l'ai- 
gent  chez  lui  et  l'avait  remis  sur  sa  table,  en  sa  présence,  enve- 
loppé dans  un  papier.  Ce  témoin  ajouta  qu'il  n'avait  pas  donné  de 
quittance  pour  le  lit  de  fer  il  l'occusé  ,  parcs*  que  celui-ci  ne  lui  en 
avait  pas  demandé  rl  qu'il  n'avait  pas  mentionné  dans  «es  livre» 
la  livraisnu  de  ce  lit  ,  parce  qu'il  ne  l  avait  |>a»  considéré  comme 
une  vcnle. 


La  déposition  de  Napolénn  Briffant  a  fsit  connaître  ni  fait  i 
loguc.  Eu  IK40  et  eu  184 1 ,  Drroslrr  a»  ail  élé  chargé  d'acheter  des 
11  argent  pour  l'oineublemcnl  de  l'hùlel  du  mini 
Il  se  rendit  à  cl  effet  chr*  Briffant  et  lui  lit  . 
pour  «voir celle  fourniture,  il  fallait  lui  payer  une  c 
S  p.  e.  ;  quelques  jours  après  que  la  fourniture  eût  été  faite,  la 
de  l'accusé  v  ml  réclamer  la  commission  ,  et^BritTuut  s 'état 
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fait.moinsgravcà  la  vérité,  mais  portant  aussi  le  eaehcldc  lu  corrup- 
tion, est  résulté  de  ta  déposition  de  MarclJrandt.  Eu  ItttS.  Dcro-tcr 
ayant  été  chargé  d'acheter  un  baromètre,  fit  nette  emplette  «liez  cet 
opticien  et  en  reçut  en  cadeau  a  oc  paire  de  lunettes  de  la  valeur  de 
six  francs,  en  considération  de  la  prèferenecqu'il  lui  avait  accordée. 

Le  lampiste  Hrrcitmn»,  cpjï  avait  déjà  accuse  Decoster  dan»  l'cn- 
quélc  administrative,  confirma  aussi  sous  la  foi  du  serment  tout  ce 
qu'il  avait  dit  précédemment,  en  ajoutant  que,  comme  la  lontpc  que 
Accoster  ovail  prise  eu  paiement  des  «0  p.  e.  n'était  que  .le  iUi  tr.. 
il  avait  dû  lui  remettre  quelque  monnaie  pour  parfaire  les  10  p.  c. 
Sou  frère ,  Guillaume  licrrmans,  et  Corneille  Jansseiis  aflirmèrrnt 
qu'ils  avaient  depuis  longtemps  connaissance  de  ce  fait .  pour  l'a- 
voir entendu  muter  par  ce  lampiste  ;  et  son  ouvrier ,  Pierre  Jans- 
»ens ,  déclara  que  son  maître  l'avait  envoyé  porter  ebei Decoster la 
quittance  de  la  larape  que  celui-ci  avait  choisie  pour  lui ,  en  lui  di- 
sant qu'il  n'y  avait  pas  d'urgent  à  recevoir  ,  parce  qu'ils  s'étaient 
arrangés  eikscmblc. 

Enfin  l'employé  Lefebvre  a  déposé  qu'ayant  un  soir  nssisté  au 
pesage  d'une  quantité  de  houille  fournir  par  Blairon.  il  avait  eu  l'oc- 
casion de  remarquer,  lors  de  la  délivrance  du  mandat  de  paiement 
à  ee  fournisseur,  que  ce  mandat  mentionnait  une  quantité  de  houille 
'  rurc  à  celle  qui  avait  été  reçue  ;  que,  sur  l'observation  qu'il 
t  faite  ii  Bloiron.  celui-ci  avait  ré{tondu  que  l'excédant  avait 
«mieilc  de  Decoster.  Blairon  .  de  son  coté,  tout  en 
que  les  mandai»  avaient  toujours  été  conformes  aux  li- 
is,  est  convenu  qu'il  avait  cnvoyci.OOO  kil.  de  houille  au  do- 
:  de  Decoster  dans  l'intention  de  lui  en  faire  cadeau":  pour  se 
mettre  bien  avec  lui  ;  mais  il  »  ajouté  que  Decoster  n'avait  pas 
voulu  recevoir  cet  envoi  à  litre  de  présent  et  que,  quelques  jours 
après,  il  avait  exigé  qu'on  lui  présentât  une  facture  et  qu'il  en  avait 
payé  le  montant.  Nous  mirerons  plus  lard  dans  quelques  détails 
qui  feront  voir  ce  qu'il  faut  penser  de  la  dernière  partie  de  la  dé- 
position de  Blairon  cl  de  la  prétendue  délicatesse  de  Decoster  en 
cette  circonstance.  I.es  trois  faits  que  nous  venons  de  rapporter  et 
qui  constituent  l'accusa  lion  qui  pèse  sur  Decoster,  présentent  un 
enchaînement  remarquable,  cl  chacun  d'eux  trouve  dans  les  auircs 
le  complément  de  sa  preuve. 

Dans  sou  premier  interrogatoire,  l'accusé,  qui  fut  fort  succinct  , 
à  cause  d'une  indisposition  dont  il  se  plaignait ,  avoua  qu'il  avait 
rctu  de  l'argent  de  quelques  fournisseurs ,  disant  qu'ils  l'y  avaient 
>  5*  répondant  à  une  interpellation  du  juge  d'instruction  qu'il 
lui  était  impossible,  à  cause  de  son  état  de  maladie,  de  les  nom- 
mer pour  le  moment.  Dans  son  second  interrogatoire,  il  déclara, 
qu'il  y  avait  environ  deux  ans,  Demeurs,  père,  était  venu  lui 
dire  qu'il  voulait  lui  continuer  les  S  p.  e,  de  commission  qu'il 
était  dans  l'habitude  de  donner  sur  les  fournitures  du  ministère  ; 
qu'il  avait  repoussé  celte  offre  de  toutes  ses  forces ,  mais  que  , 
quelques  jours  après  ,  ce  fabricaut  lui  avait  fait  remettre  h  son 
bureau,  sous  couvert,  en  billets  de  banqac,  une  somme  qu'il 
n'avait  pas  comptée;  qu'il  avait  continué  à  lui  faire  parvenir 
ainsi  des  sommes  plus  ou  moins  forte»  en  billets  de  banque ,  etuoe 
ou  deux  fois  en  or  ;  que ,  depuis  la  mort  du  pire,  un  des  (Us  lui 
avait  aussi  remis  une  certaine  somme  en  billet*  de  banque,  mais 
que ,  evmmr  U  avait  toujonn  tprmm  de  kl  ripugnarut  ù  aevrpbr  ctt 
argrnl ,  il  ne  fanait  jamais  cuntpre,  et  qu'il  ne  pouvait  dire,  même 
approximativement,  ce  qu'il  avait  reçu.  Il  ajouta  que  les  fournitures 
faites  par  Demeurs,  sous  sa  gestion,  s'élevaient  au  plus  »  30.000  fr., 
tondis  que  les  relevés  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  constatent  qu'el- 
les ont  dépassé  900,000  fr. 

En  ce  qui  touche  Boircmi ,  il  fit  aussi  l'aveu  qu'il  eu  avait  reçu 
deux  fois  de  l'argent,  soit  en  espèces,  soit  en  billets  de  banque, 
disant  que  Boireau  lui  avait  assuré,  comme  Demeurs,  qu'il  aviHl 
l'habitude  de  faire  une  remise  sur  ses  fournitures .  et  qu'il  voulait 
faire  pour  lui  ce  qu'il  avait  fait  auparavant  pour  d'autres;  qu'il 
avait  refusé .  niais  que  ce  fournisseur  lui  avait  apporté  l'argent  à 
-  !  ilc  et  l'avait  contraint  de  l'accepter.  Quant  au  fait  révélé 
il  déclara  que.  lorsqu'il  avait  acheté  ehei  ce  fabricant 
orl.  du  prix  de  deux  mille  francs,  il  n'avait  pas  été  ques- 
tion d'u  e  commission,  mais  qu'il  nvait  manifesté  l'intention  d'a- 
cheter .  pour  son  usage  personnel ,  un  lit  de  fer  de  la  valenr  de 
trente  à  quarante  frimes  ;  que  ce  lit  lui  ayant  été  fourni  quatre  ou 
cinq  mois  après,  il  l'avait  payé,  et  que  Buy*  lui  en  avait  donné 
quittance;  qu'un  certain  temps  après,  re  fabricant  était  un  soir 
venu  cbex  lui  .  et  avait  posé  sur  sa  table  ,  à  son  insu ,  quelque? 
piéc.-,  d'or  enveloppée-,  dans  du  papier,  faisant  la  somme  d'environ 
cent  francs,  ce  dont  il  ne  s'était  aperçu  qu'après  son  départ  ;  qu'il 
avait  gardé  cet  or  ,  mais  qu'il  ne  savait  pas  dans  quel  but  Huys  le 
lui  avait  donné.  L'accusé  convient  aussi  d'avoir  reçu  de  Brandi 
une  paire  de  lunettes ,  soutenant  que  ce  présent  n'avait  pas  été 
.stipulé  lors  de  l'achat  du  baromètre;  qu'elles  ne  lui  avaient  été 
envoyée»  que  deux  ou  trois  jour»  «près .  et  qu'il  ne  les  avait  ac- 
ceptée* que  dons  l'intention  de  les  payer.  Il  nia  le  fait  attesté  por  le 
•swrvhand  de  boia  Van  Kwberghen  ,  en  disant  qu'il  ne  se  souve- 


nait pas  que  celui-ci  eut  jamais  déposé  de  l'argent  sur  son  bureau  ; 
il  nia  également  les  faits  attestés  par  Na|KÙron  BrifTaut  et  pur  le 
lampiste  Hcremans,  et  il  prétendit  que,  si  Hlairon  loi  avait  envoyé 
de  U  bouille,  il  n'avait  pas  vouhi  la  recevoir  à  titre  de  présent  , 
qu'il  l'avait  payée,  et  qu'il  pouvait  montrer  une  quittance  de 
Blairon.  Ainsi,  dans  ses  interrogatoires,  Decoster  est  tombé  en 
aveu  sur  les  deux  principaux  ebei»  d'accusation.  U  a  cherché  a  en 
expliquer  deux  autres,  de  manière  à  leur  oter  le  caractère  de  la 
criminalité,  axais  ea  donnant  des  explications  tellement  absurde* , 
qu'il  est  impossible  de  s'y  arrêter  on  instant  ;  las  autres ,  il  les  a 
déniées  ;  mais  quelle  valeur  accorder  à  aes  dénégations ,  quand  il 
résulte  d'ailleurs  de  «es  aveux  qu'il  était  dans  ses  habitudes  de  se 
laisser  corrompre,  et  de  trafiquer  des  devoirs  de  sa  place. 
.  résulté  « 


Nous  avoas  dit  qu'il  était  résulté  de  l'uistruciion  des  circonstan- 
ces, qui ,  sans  constituer  par  dles-méaacs  des  clicfs  it'accusjlion, 
incriminaient  fortement  la  moralité  de  l'accusé,  et  étaient  de  na- 
ture à  ajouter  encore  à  la  gravité  de  l'accusation  à  laquelle  U  doit 
répondre.  L'employé  Lcfcbvrc.  après  avoir  fait  conaaltreà  «es  chefs, 
au  eommenorment  du  mois  d'août  dernier,  tes  bruits  qui  cou- 
raient sur  Decoster,  avait  été  charge  de  se  rendre  ehes  quelques 
fournisseurs  pour  les  interroger.  Il  se  rendit  avec  l'employé  La- 
cross*,  cher,  le  |Kiélier  Dclamchr,  et  clic*  le  marchand  de  1 
Van  Boom.  Drlaruche  nia  d'abord  avoir  jamais  accordé  une< 
mission  ii  Decoster  <ur  les  livraisons  qu'il  «sait  faites  au  ruinist 
des  finances  ;  mais  Lefebvre  lui  ayant  dit  que  sa  femme 
en  avait  fait  l'aveu  quelques  jours  auparavant  ,  il 
même  qu'il  abandonnait  10  pour  cent  à  Denis  1er  sur  les  I 
modagr*  et  sur  les  petites  fournitures,  en  ajoutant  que,  pMU" 
ce  qui  était  dos  poeti-s  neufs,  on  s'arrangeait  commr  mire  htnmfles 
orna,  et.  sa  fument'  étant  survenue  .  il  lui  reprocha  l'indiscré- 
tion qu'elle  nvait  eomitii-e  eu  parlant  à  Lefebvre  d'une  chose  qol 
devoit  rester  seereli-.  I.cfclivre  et  l.aerosse  ont  afllrmé  devant 
le  juge  d'instruction .  sou-  la  foi  du  serment,  que  ces  aveux  avaient 
été  faits  devant  eus.  Les  c|kiii\  IMnrochc  ont  soutenu  le  «Mjtmire. 
mais  ils  ont  avoué  «pie.  lorsque  Lefebvre  leur  avait  appris  que  De- 
coster n'elail  plus  chargé  de  la  direction  du  matériel,  ils  lui  avaient 
dit  qu'ils  abandonneraient  volontiers  lc<  10  p.  e.  a  son  successeur, 
pour  eoutiuurrlcui^  fournitures  -m  ministère,  et  qu'il»  feraient  pour 
lui  ee  qu'ils  avaient  cont  inu-  de  faire  pour  d'autres  personne»  qui 
les  protégeaient.  Il  est  à  remarquer quo  c'était  k  Doeosacr-quc  Drla- 
ruche  était  redevable  d'avoir  obtenu,  en  4H40,  la  pratique  do  mi- 
nistère, en  remplacement  de  Vatidcrvelrn,  et  il  serait  étonnant 
qu'il  ne  lui  eût  pas  accordé  un  avantage  qu'il  offrait  spooUnéaacot 
à  Lefebvre,  lorsque  celui-ci  lui  apprenait  l'éloigneaient  de  Dceoster. 
La  femme  du  marchand  Van  Boom  déclara  aux  mêmes  emploi  és 
que  M"**  Decoster  lui  avait  quelquefois  enjoint  de  porter  sur  le 
compte  du  min  bière  les  fournitures  qu'elle  prenait  pour  son  usage 
personnel,  et  ils  affirmèrent  devant  le  juge  d'instruction,  qu'elle  le 
leur  avait  ainsi  déclaré.  Appelée  devant  ce  magistral,  celte  femme  a 
nié  avoir  rien  dit  de  semblable  ;  mais  les  dépositions  de  Le- 
febvre et  de  Laerosse  se  trouvèrent  confirmées  par  celles  de  l'em- 
ployé Wancoiuonl,  qui  a  fait  connaître  qu'un  jourqull  se  promenait 
avec  Van  Boom,  celui  ci  lui  avait  ditqu'il  se  passait  des  oh  os  es  étran- 
ge au  ministère  des  finances,  que  Decoster  se  fournissait  en  et  lai 
d'objets  nécessaires  à  son  ménogo,  et  qu'il  1rs  faisait  porter  sur  le 
compte  du  ministère.  Ce  qui  vient  encore  à  l'appui  des  dépositions, 
c'est  qu'on  a  trouvé  dans  le  registre  4  souche  du  ministère  une  sur- 
charge sur  le  duplicata  d'un  bon  délivré  à  Van  Boom ,  et  mention- 
nant les  fournitures  qu'il  avait  faites.  Auguste  Rontbcrg,  employé 
au  ministère  de  l'intérieur,  avait  déposé  qu'un  certain  Mertens,  ci- 
devant  marchand  de  porcelaine  a  Bruxelles,  et  demeurant  actuelle- 
ment à  Paris,  ayant  vendu,  il  y  a  trois  ans,  des  porcelaines  pour  le 
ministère  des  finances,  lui  avait  dil  alors  que,  pour  obtenir  cet  te  four- 
niture, il  avait  du  faire  un  présent  a  Decoster.  Le  juge  d'instruction 
engagea  ce  témoin  à  chercher  à  obtenirdes  renscigiiemcns  plu,  po- 
sitifs à  cet  égard ,  et  quelques  jours  après  il  remit  à  ee  magistrat 
une  déclaration  écrite  du  sieur  Mertens,  datée  de  Paris,  portant 
qu'ayant  obtenu, 
mande  du 
présent  de  « 

François  Scaulles ,  relieur,  avait  cherché  il  y  a  quelques  i 
à  obtenir  la  pratique  du  ministère  des  finances,  et  un  homme  de 
loi,  aujourd'hui  décédé,  nvait  promis  d'interposer  ses  bon» offices 
en  su  faveur.  Q-ielque  temps  après,  il  l'informa  que.  pour  lui  don- 
ner celte  pratique,  on  exigeait  S  p.  r.  de  commission.  Cet  homme 
de  lois  était  intimemeut  lié  avec  Decoster ,  et  Scbulles  pente  que 
c'était  à  celui-ci  que  la  commission  devait  profiter. 

Henri  Siucl  était,  depuis  plusieurs  années,  en  possession  de 
fournir  an  prix  de  SO  centimes ,  an  ministère  de*  finances ,  les  lam- 
pions pour  les  illuminations.  Il  y  a  environ  un  an ,  on  lui  fil  sa- 
voir .  du  ministère ,  que  d'autres  marchands  offraient  de  ks  four- 
nir à  Slt  centimes,  et  Smel  consentit .  pour  ne  pas  perdre  la  prali- 
que  .  n  réduire  son  prix  de  moitié.  Ayant  rencontré  Decoster, 


ai  [un  f-eriie  uu  sieur  nrrwiu ,  uasec  uc  i-ans,  purinai 
btenu,  par  l'entremise  de»  époux  Decoster,  une  coro- 
prix  de  5îo  francs  pour  le  ministère,  il  leur  avait  fait 
deux  carottes  et  dedouxe  vers  ciselés,  rnrrulal. 
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quelque!  jour»  après,  celui-ci  lui  dit  que  s'il  était  Tenu  lui  parler, 
il  aurait  continue  de  fournir  les  lampion»  au  même  prix  qu'au pa- 
ravaiil.  Qu'on  juop  d'après  aria  cnanuicnl  cr  fonctioimairt  infidèle 
entend  ni  lu»  iiatéosilas.  que  l'aduùtutraiioa  lui  confiait . 

Albert  Lueq  avait  été  déelaré  concessionnaire  de  la  mine  dite  du 
/fat*  én  Mu\»'r** .  dans  I»  pmvl»*c  dr  Vuuur  .  et  avait,  a»  sssjal 
de>  felle  mmr  ,  nn  pion-»  contre  IVrgurt ,  dans  lequel  le»  denx  ad- 
versaires avaient  intérêt  i  connaître  certaine»  piérn  faisant  partir 
d'un  dossier  reposant  dans  le»  bureaux  du  ministère  des  finance»:  ! 
mil  ce  dossier  était  secret .  et  le  dfrrelrur  des  domaines  avait  dé-  1 
fendu  «Tcu  donner  communication  à  personne,  l'n  soir  que  l.ucq  1 
était  allé  chez  l>. .  -t.  r.  qui  était  l'un  des  amis  de  Borgiiel,  il  y  vit,  j 
sar  une  talilc  •  miser  le  de  papier»,  et  ou  le  tilt  de  l'accusé  et 

un  autre  jetasse  I  tas-  étaient  .1  écrire,  un  do-.irr  intitule  :  f.oi- 

■hum  de  b  i~««u-  lu  huiê  dr*  Miuitrim,  et  quelque  temps  après ,  il 
rut  lieu  de  se  convaincre,  dans  le  murs  delà  coin  rrsalion,  que  sou 
hetsrrux  adrarrtfiirc  riait  ru  pnur.»»ion  des  plan-,  et  autres  docu- 
ment srcrela  de  Pa«rminr»lnr»>n».  Plus  tant,  lorsque  tout  fut  ter- 
miné. J.-B.  Van  Malder,  l'associé  dr  BMgMl,  lui  avoua  qu'il 
avaient  obtenu  de  IK'Costcr  eonimunieation  de  toutes  les  pièces 
qu'il  leur  importait  de  ronuoitre ,  et  qu'il  leur  en  avait  coulé 
quinze  cents  francs.  Pour  éciaircirce  fait,  déjiosé  par  Lucq,  «ou»  la  ' 
foi  du  serment,  le  juge  d'instruction  a  confronté  ce  lémoiu  avec 
J.-B.  Vau  Malder  :eelui-«iqui  avait  soutenu,  en  l'absence  de  Lucq. 
que  c'était  faux,  a  répondu  devant  lui  qu'il  ne  s'en  souvenait  pas, 
et  que.  s'il  avait  tenu  ce  propos  ,  il  en  avait  imposé;  mais  il  est 
avère  par  le»  dépositions  de  plusieurs  employés  que  Dreoster,  vers 
l'époque  assignée  à  ce  fait,  s'est  souvent  fait  remettre  dons  les  bu- 
reaux du  ministère  le  dossier  de  la  mine  du  bois  des  Minières,  i 
qui  n'avait  rien  île  commun  avec  les  fonctions  dont  il  était  chargé; 
qu'il  en  a  fait  copier  de*  pièce»  par  des  écrivain*  sou*  ses  ordres, 
et  que,  dans  une  cireonstnnee  où  on  lui  avait  refusé  de  lui  eom-  ' 
muniqurr  ce  dossier,  Il  l'avait  fait  demander  faussement  nu  nom 
du  secrétaire  général.  11  est  donc  permis  île  croire,  comme  Lueq  l'a 
affirmé,  qu'il  vendait  les  secrets  de  l'administration. 

Noos  avons  dit  qui!  l'acrnsé,  dés  le  eotiiiuenreuiriil  de  sa  gestion, 
avait  fait  prendre  citez  Ooets,  une  partir  des  fournitures  de  papier 
qu'on  prenait  auparavant  chez  Demcur»  et  élira  Boireau.  Dciusl, 
qui  faisait  aussi  certaines  fournitures,  en  vertu  d'une  adjudication 
dont  il  devait  strictement  suivre  les  clauses  .  étant  resté  en  retord 
de  remplir  ses  obligations,  il  fut  remplacé  par  Geels,  qui  se  trouva 
lié  par  le  cahier  des  charges  qui  avait  été  imposé  a  sou  prédéces- 
seur. U'a|irès  1rs  conditions  du  cahier  des  rbarges ,  le  fournisseur 
devait ,  pour  obtenir  la  délivrance  des  mandats  de  paiement,  pré- 
senter une  déclaration  écrite  des  fournitures  qu'il  avait  faites,  et  la 
faire  enregistrer,  ce  qui  donnait  lieu  à  un  droit  proportionnel  , 
d'enregistrement .  cl  on  avait  toujours  exigé  de  Dcmat  qu'il  se 
conformai  à  cette  condition  ;  lorsque  ticrls  lui  eut  été  substitué. 
Decoster.  de  sa  propre  autorité,  l'affranchit  de  (Cite  formalité,  et 
lui  fit  délivrer  1rs  mandats  sur  de  simples  déclarations  non  eurc-  j 
gi«lrées.  Selon  la  déposition  dr  l'emploi  é  Dr|ioucqucs,  celte  mesure 
a  valu  a  Gert»  uu  bénéficed 'environ  deux  mille  francs  au  préjudice 
du  Trésor  publie.  Il  est  bien  a  croire  qnr  Dccosler  avait  ses  raisons 
pour  traiter  avec  taut  de  faveur  ce  nouveau  fournisseur.  Aussi 
plusieurs  témoins  ont-ils  déposé  que  le  bruil  était  généralement 
répandu  que  tirets  lui  payait  une  commission  comme  Ilenieiirs  et 
Boireau  :  licels  a  soutenu  le  contraire,  niais  il  esl  convenu  qu'il 
avait  fait  un  cadeau  de  cinquante  francs  à  un  certain  Vanrillaert , 
après  avoir  clé  admis  comme  fournisseur,  pour  le  remercier  de  lui 
•voir  (ail  faire  la  connaissance  de  Decoster,  en  disant  qu'il  ne  sa- 
vait pas  si  l'argent  avait  été  remis  à  celui-ci. 

Henri  llnuwacrl  fournissait  l'huile ,  depuis  plusieurs  années, 
au  ministère  des  finances  ;  vers  IHiO ,  Decoster  qui  lui  avait  plus 
d'une  fuis  suscité  des  tracasseries  au  sujet  de  se»  livraisons ,  profila 
de  la  circonstance  qu'une  erreur  avait  été  commise  par  des  ou- 
vriers dans  la  quantité  fournie,  pour  lui  oter  la  pratique  du  mi- 
nistère et  |  r  l.i  donner  à  I  ii-rjrkx.  son  beau-frère ,  Imme 

rjki .  (abritant  il'-  chandelle»,  n'était  point  marchand  d'huile  ,  et 
il  achetait  elica  Laurent  Decoster ,  marchand,  dan»  la  rue  d'An- 
derlerht,  l'huile  qu'il  faisait  porter  au  ministère.  Le  juge  d'instruc- 
tion a  cru  qu'il  u'élail  pat  sans  intérêt  de  confronter  1rs  prix  anx- 
•|iiel»  Inimcryrkx  achetait  à  Laurent  Decoster  avec  ceux  auxquels 
il  revendait  il  l'administration  .  cl  à  cet  effet  il  a  compulsé  les 
livre»  de  commerce  de  Laurent  Decoster  et  les  registres  du  minis- 
tère. Il  résulte  de  son  travail,  qu'il  a  ajouté  au  dossier  de  la  procé- 
dure, qu'lnimcrykrx  retendait  avec  uu  bénéfice  d'eus  irun  Si)  p.  c, 
qu'il  ràlisailmétnc  San» avoir  reçu  celle  denrée  chez  lui.  I  n  pareil 
fait  doit  fjire  croire  qu'il  rvi-lail  ou  roupable  i  un  ri  I  entre  Imme- 
ryekx  et  l'accusé,  et  que  celui-ci  avait  sa  part  dans  le  bénéfice  que 
l'autre  faisait  si  facilement. 

L'employé  Drpouequcs  a  déposé ,  à  ce  sujet ,  qu'à  von  retour 
dTlrrehl ,  il  avait  porté  son  attention  sur  les  prix  auxquels  l'huile 
avait  été  fournie  pendant  son  absence,  etqu'il  avait  remarqué  qu'ils 


étaient  restés  les  mêmes  pendant  plus  de  six  mois,  quoique  cette 
denrée  suit  essentiellement  variable  dans  ses  prix  ;  qu'il  s'était  as- 
sure, en  prenant  connaissance  des  prix  courans,  qu'il  y  avait  eu  de 
Ce  chef  un  préjudice  d'environ  500  fr.  pour  le  gouvernement  .  et 
qui',  sur  l'observation  qu'il  en  avait  faite  à  Decoster,  celui-ci  usait 
répondu  qu'il  )  avait  eu  un  10.1  relie  à  (orfail  conclu  avec  luimeryckv, 
avec  l'approbation  du  secrétaire-général  ;  que  bientôt  il  avait  appris 
que  pareil  marché  n'avait  jamais  eu  lieu  ,  et  que  Decoster  avait  dit 
•l'abord  qu'il  n'y  avait  qu'une  convention  verbale. 

Denis,  concierge  au  ministère  ,  a  aussi  déposé  qu'il  y  avait,  à 
chaque  aime  d'huile  qu'humer»  cl»  x  fournissait,  un  manquant  de 
quatre  litres,  sur  153  litres  que  l'aime  devait  contenir,  qu'il  en 
avait  plus  d'une  fois  aserti  l'accusé,  mais  que,  nonobstant  ses  obser- 
vations, cet  abus  avait  continué.  Ainsi  Decoster,  si  sévère  à  l'égard 
de  llauvvacrl  était  plein  d'indulgence  pour  Immcryki. 

Decosler  avait  privé,  sans  aucun  motif,  Vaudeubergtien, de  la 
fourniture  de  la  houille,  (mur  la  donner  à  Bcckx,  à  qui  il  vendait 
de  cigares,  Backx  étant  devenu  insolvable  il  le  remplaça  par  III. o 
ron,  sous  la  condition  de  lui  paver  une  witnnic  d'environ  itMl  frimes 
dont  celui-ci  lui  était  redevable  pour  livraisons  de  cigare».  Decoster 
eu  esl  lui-même  eons  enu  dans  ses  interrogatoires.  C'était  là  tout  au 
moins  un  acte  d'indélicatesse,  »j  pas  un  acte  de  concussion,  puisque, 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  il  s'assurait  le  paiement 
d'une  dette  qu'il  esl  à  croire  qu'il  n'eut  jamais  récupérée.  Quand 
lilalmn  eut  obtenu  la  livraison  dr  la  houille,  il  se  passa,  parall-il. 
d'étranges  abus,  auxquels  il  est  difficile  d'admettre  que  l'accusé 
n'ait  pas  prit  part.  Lorsqu'un  avait  besoin  de  bouille  ou  envoyait 
au  fournisseur  un  bon  indiquant ,  luul  à  la  foi»  en  chiffres  cl  eu 
Icllres  la  quantité  qu'on  voulait  avoir.  Ce  bon  était  extrait  d'un  re- 
gistre à  souche,  où  la  duplication  en  restait,  et  ee  registre  était  tenu 
par  l'employé  lluibrecbts  qui  remplissait  à  la  plume,  tant  sur  le 
bon  que  sur  le  registre ,  tout  ee  qui  était  une  indication  «pénale, 
André  Denis  et  la  veuve  Lacomblé,  coticicrgr  s  au  miuistère,  étaient 
chargés  de  recevoir  et  de  vérifier  la  fourniture  et,  après  le  pesage, 
ils  apposaient  sur  le  bon  du  fournisseur  leur  signature  pour  récé- 
pissé. Les  fournitures  ilebouille  ne  se  faisaient  jamais  sans  bon. 
et  dans  lu  supposition  qu'un  bon  eut  été  surchargé,  la  surcharge 
devait  être  de  la  main  de  IluibrechLs,  et  devait  également  figurer 
sur  le  livre  à  souche.  Le  juge  d'instruction  s'élanl  fait  rrmctlrc  le» 
comptes  des  fournitures]  faites  par  Blairon  avec  les  pièces  à  l'appui, 
y  trouva  deux  bon»  en  date  de»  111  février  cl  l'J  mai  IKti.  égale- 
ment surcharges  dans  les  chiffres  et  dans  les  retires ,  et  il  reconnut 
que,  sur  le  premier,  la  quautilédc  (S, ()s)0  kilogrammes  de  bouille,  qui 
y  avait  été  portée  primitivement,  avait  cléchongécen  celle  dcti.tiOO. 
et  que,  sur  le  second,  la  rucmequjiililéavaitétépurtce  à7.000.  Il  fit 
voir  ce»  deux  bons  à  Denis  et  à  la  veuve  Lacoui  blé  qui  déclarèrent  que. 
lorsqu'il»  y  avaient  apposé  leur  signature,  ils  n'étaient  pas  entachés 
de  ces  surcharge».  La  veuve  Laeomhlé  ajouta  ,  eu  se  fondant  sur 
plusieurs  raisons  qu'elle  alléguait,  qu'aux  deux  époques  précitée», 
11  n'avait  été  récllcmriil  fourni  que  (1,000  kilogrammes.  Decoster, 
dans  ses  interrogatoires,  a  du  reeonnaltrequr  ces  surcharges  avaient 
été  faites  par  lui  :  il  a  dit  qu'il  les  avait  faites  avant  que  les  bon» 
n'eussent  été  transmis  au  fournisseur,  et  parce  qu'il  a»  ail  peu-»  que 
la  quantité  de  combustible  demandée  n'était  pas  assez  forte  :  mai» 
cette  explication  uc  peut  être  admise  devant  le»  déposition»  de  De- 
nis, de  la  veuve  Lacomblé  et  de  liant» aert ,  et  on  doit  peiisrr  qu'il 
s'entendait  »vcc  ce  fournisseur  pour  majorer  ces  bons  après  le» 
livraisons  ,  et  lui  faire  obtenir  en  paiement  plus  qu'il  ne  lui 
était  du.  Il  est  aussi  résulté  de  l'inspection  de»  comptes  dr  Blairon, 
que,  grâce  à  Decoster,  il  avait  obtenu  uu  mandai  de  paie.ucut 
pour  une  prétendue  fourniture  de  98J0  kilogramme ..  qu'il  aurait 
faite  le  5  janvier  1848  au  ministère,  sans  bon  ,  rl  sur  lu  simple  in- 
vitation de  Decoster,  contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait.  André 
Denis  et  la  veuve  Lacomblé  ont  assuré  qu'ils  n 'avaient  jamais  eu 
ronnaissanre  de  cette  livraison ,  et  il  en  a  été  de  même  de  l'em- 
ployé Lefcbvrc.  que  Decoster  avait  dit  avoir  assisté  au  pesage. - 
L'accusé  acberché  à  s'excuser,  eu  citant  des  cas  d'urgence  dans  les- 
quels on  avait  commande  des  fourniture»  sans  lion  ;  mai»,  au  dire 

de»  témoins  ■  ,'r»l  jamais  trouvé  dan»  nu  cas  pareil,  p  nir  les 

fournitures  de  bouille.  Quand  on  rapproche  ce»  circonstances  de 
l'envoi  de  deux  mille  kilogrammes  de  houille,  qui  a  été  fait  vers  la 
même  époque  par  Blairon  ,  au  domicile  de  l'accusé  ,  n'cst-il  pus 
étideut  que  Blairon  disait  la  vérité,  lorsqu'il  di-uit  à  Lrfrbxrr 
qu'il  avait  envoyé  en  cadeau  à  Decoster  ce  qui  manquait  sur  »e» 
livraisons  au  ministère?  Kl,  si  plus  lard,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, ce  marchand  a  soutenu,  contrairement  à  ce  qu'il  avait  dit  . 
que  Decoster  n'avait  pas  voulu  recevoir  ce  cadaau .  et  qu'il  avait 
payé  la  houille,  il  ne  doit  pas  être  cru  à  cet  égard. 

En  effet ,  il  avait  invoqué  se»  lit  rr«  |Hiur  justifier  que  ce»  envoi» 
de  bouille  y  figuraient  comme  des  ventes  et  uv  aient  été  «nivi»  de 
pai  menlj  mais  ee  magistral  s'est  aperçu  ,  en  examinant  «c«  litre- 
aux  endroits  indiqués,  qu'il  s'y  trouvait  de»  postes  intercalé».  Ile»l 
n  croire  que  Decoslerqui  avait  connaLtsanee   quelque  temps  avant 
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■on  arrestation  ,  de  l'information  judiciaire  dont  il  éluil  l'objet  , 
aura  pris  quelques  précaution»  pour  cherclier  à  pallier  les  faits  sur 
lesquels  il  savait  qu'il  aurait  à  répandre  ;  e'e-s<  ainsi  qu'il  aura  en- 
gogé  Blairo»  à  arranger  ses  livres  et  qu'il  se  sera  fuit  remettre  par 
lui  une  quittance  |K>ur  la  bouille  qu'il  en  avait  reçu,  quillai.ee 
qu'il  a  invoquée,  mai»  qui  n'a  rien  i|e  sérieux.  S'il  faut  ru  croire 
plusieurs  témoins  ,  ee  n'est  pas  seulement  sur  les  fourniture*  que 
Décoller  recevait  de  l'urgent .  niais  il  se  faisait  jwiycr  des  sommes 
considérables  par  le*  entrepreneurs  du  rticinin  de  fer  cl  par  les 
fournisseurs  eux-mêmes .  pour  leur  faire  prompt,  ment  délivrer 
leurs  mandats.  domine  Dccosler  avait  la  tenue  de  l'imllc-ilrur 
dans  ses  attributions  au  ministère,  ces  mandais  passaient  entre 
ses  main<  et  ou  roiiruil  qu'il  pouvait  quelquefois  dépendre  de  lui 
d'en  accélérer  la  délh  rancr,  l/cmployé  l,ys  a  déposé  qu'un  jour  le 
sieur  Riche,  entrepreneur  .i  Anvers,  avait  dit  devant  lui  ou'iJ  ta- 
rait èi'en  ceon.>  Urcvflïrluieoàtail  au  iHinittcrvdi  f  finanect  ,-  un  autre 
témoin  a  fait  connaître  un  propos  à  peu  près  semblable,  tenu  par 
le  même  entrepreneur.  I.*  juge  d'instruction  l'a  mandé  devant  lui 
pour  obtenir  des  explications,  il  a  soutenu  n'avoir  jamais  Uuu  les 
propos  qu'on  lui  attribuait. 

L'employé  Lefcbvrc  a  déposé  qu'un  jour  l'ingénieur  lloget  lui 
avait  confié  qu'une  pcrsounequ'il  n'a  pas  nommée  avait  été  obligée 
île  payer  à  ÏVcosler  une  certaine  somme  pour  obtenir  des  man- 
dats. Cet  ingénieur,  mandé  devant  le  juge  d'instruction  ,  a  déclaré 
que.  s'il  uvnil  dit  pureille  i  lnn  ,  il  ne  s'en  souvenait  plus.  Le  sieur 
Wautbicr,  chef  de  bureau  au  ministère  des  tinanees,  a  déposé  qu'il 
avait  souvent  entendu  des  employés  de  son  bureau  dire  au  fils  île 
Dccosler ,  qui  travaillait  avec  eux  .  que  son  pi  re  avait  une  bonne 
pratique  en  la  |K*rsonne  de  l'entrepreneur  Borguet  et  qu'il  savait 
ni  tirer  profit.  I.e  fils,  au  rapport  du  nu'iue  témoin,  é'ait  loin  d* 
le  nier,  et  il  faisait  comprendre  qu'on  pouvait,  an  moyen  d'irjjcot, 
(aire  Uàter  lu  délivrance  des  mandais.  Enfin.  Pierre  ÎHugiiicr, 
liuissicr  au  ministère,  a  fait  connaître  qu'il  éluil  ordinaireaient 
chargé,  avant  que  Dccoslcr  n'eût  obtenu  la  direction  du  matériel, 
de  remettre  les  mandats  aux  fournisseurs;  mais,  depuis  cette  épo- 
que. Il  n'en  avait  plu»  été  chargé  et  c'était  Dreostrr  qui  les  remet- 
lait  ou  les  fiii««il  parvenir  lui-mcinc  aux  entrepreneur.»  et  fournis- 
seurs. Seulement  il  l'envoyait  quelquefois  eliei  eux  avec  des  lettres 
et  il  les  voyait  souvent  venir  dans  son  cabinet. 

En  conséquence  Henri  Dccoslcr  est  accusé  : 

l*  D'avoir  agréé du  sieur  Dcmeurs,  fabricant  de  papiers  à  Rhodc 
."stc-tjeuèse ,  |iour  lui  maintenir  la  fuumilure  au  ministère  des 
finances  en  IMS),  t'offre  d'une  commission  ou  d'un  présent  de 
!»  p.  r.  sur  loulci  les  livraisons  qu'il  pourrait  faire  à  ce  ministère, 
et  d'avoir  rem  n  ee  lilre,  de  lui  ou  de  ses  lils,  |H'iidanl  les  années! 
1839  à  1 843,  des  somme  s'élcvnnl  ensemble  à  1 1 .000  fr.  au  moins, 
les  fournitures  faites  pendant  les  intervalles  sciant  élever:,  ii  la 
somme  totale  de  830,348  fr.  ; 

•>  D'avoir,  en  I83tt»u  1840,  reçuatllrc  de  présent  de  J.-B.  Van 
Kcerlierghen,  marcliand  de  bois,  à  l'effet  de  hilcr  la  délivrai. rc 
des  mandats  de  paiement  pour  les  fournitures  de  bois  que  celui-n 
mai:  faites  au  ministère  des  finances,  une  somme  de  30  ou  3!i  fr. 

3"  D'avoir,  en  1810,  agréé  de  J.-P.  Ileremans  ,  lampiste ,  pour 
lui  procurer  la  sente  de  cinq  lampes-carccl  au  ministère  des  finan- 
ça* .  l'offre  d'une  commission  nu  d'un  présent  de  10  p.  c.  sur  le 
prix  de  ces  lampe»,  et  d'avoir  reçu  à  ce  litre  dudit  J.-B.  Ileremans 
la  somme  de  Ïi6fr.  ;  les  lampes  ayant  été  vendues  au  prix  de  5SM3fr. 

i"  D'avoir  agréé  d'Antoine  Uoircnu,  marchand  de  papier  et  re- 
lieur à  Bruxelles,  pour  lui  conserver  la  pratique  du  ministère  des 
finances,  et  ce  en  1813,  l'offre  d'une  commission  ou  d'un  présent 
As  5  p.  e.  sur  toutes  les  commissions  qu'il  faisait  an  ministère,  et 
d'avoir  reçu  de  lui  a  ee  lilre,  pendant  les  années  183'J  à  1813,  une 
somme  de  8li8  francs,  1rs  fournitures  faites  dans  l'intervalle  de  ce 
temps  sciant  élevées  n  la  somme  de  17,347  fr.  73  r. 

9*  D'avoir  agréé  de  Jacques  Briffant,  marchand  coutelier  à 
Bruxelles,  en  1840,  pour  achat  chez  lui  de  plaqués  et  d'autres  ob- 
jets d'aui«ublfmriil  a  l'usage  du  ministère  des  tinanees,  l'offre 
d'une  commission  ou  d'un  présent  de  5  p.  e.  sur  le  prix  de  ces 
objet»,  et  d'avoir  reçu  à  ce  litre  pendant  les  années  1840  et  1841 
une  somme  de  131)  fraucs,  1rs  achats  sVlanl  élevés  pendant  ces 
deux  années  à  la  somme  de  2.799  francs. 

G»  D'avoir,  en  1841,  agréé  de  Pierre  Buy*,  marchand  de  c»uTrc«- 
tirls  à  Bruxelles,  pour  achcli  r  chez  lui  un  coffre-fort  à  l'usage  du 

10  p.  e.  sur  le  prix  de  ee  coffre-fort ,  et  d'avoir  reçu  de  lui,  à  n- 
titre,  une  somme  de  300  fr.  sur  le  prix  de  3.000  fr.  ' 

7»  D'avoir,  en"l813,  reçu  de  Marc  Brandi,  opticien  à  Uruxcll.  . 
pour  acheter  chez  lui  un  baromètre  ii  l'usage  du  ministère  des  fi- 
nances, le  présent  d'une  poiie  de  lunclles  de  la  valeur  de  six  franc  - . 

e>  D'avoir,  en  1843,  reçu  d'Emile  lllairon,  marchand dclimiitY. 
à  Bruxelles,  pour  lui  accorder  ou  lui  continuer  la  pratique  cl  'u 
fourniture  de  1*  houille  au  ministère  des  finances,  3,000  kilog.  .'• 
">,  de  1*  râleur  d'au  moins  30  fr.  et  ee  à  litre  de  présent. 


ANNONCES 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  ,. 

dni.ee  t>énéf.cc  de  paumée  et 


pir  notaires  : 

Une  GRANDE  MAISON  ,  située  1  Bruxelles,  rue  des  l'rsulincs  ,srct.  1, 
n*  35  ;  à  durât  d'une  rente  de  J17  fr.  W  c,  aa  captai  de  0,849  fr.  Ne. 


!<Ji 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  ,  résidant  a  Bruxelles,  te», 
dra  publiquement  ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  ,  au  caba- 
ret nommé  le  Verl-Cbasiear ,  tenu  par  la  veuve  Deror  ,  1  Ixelles  sur  la 

chaussée  : 

Do*  BELLE  MAISON,  aveejardlo  de  plus  de  7,000  pied*,  située  4 
Ixelles,  rue  .les  Minimes  ,*>cl.  1" ,  n.  400;  actuelle! 
Adjudication  préparatoire  lundi  18  mars  1844,  i  • 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  ,  résidant  i  Bruxelles ,  Un- 
gae  rue  Neuve ,  sect.  5 ,  o*  47 ,  vendra  avec  bénéfice  de  paumée  et  «Tes- 
chères  en  la  chambre  des  rentes  par  notaires  : 
Une  BELLE  MAISON ,  avec  cour  et  dépendances  .  située  i  Bruxelles  , 
,  sect.  5,  n'55.  Voir  aux  affiches. 

,  le  mardi  13  mars  1*44,  à  S  t 

»  C-,  » 

ADOLPHE  CHALVEAU  ET  FAIJST1N  1IÉLIE.  - 

Tkeuiii  s»  Coet  riasi.  Edition  i 


I*  D'une  introduction  historique,  sur  les  législations  pénales  mo- 

dernes  ; 

3*  De  la  conférence  avec  les  Trailée  de  Bourguignon,  Carne* ,  Legrs- 
1  verend ,  Merlin .  Dalloi ,  Favard  de  Langlade ,  Berrtat  Saint-Prix  ,  Bs- 
«oui,  Drstriveaux,  Rauler,  Boilard,  Mangin,  de  Dalmas,  A.  Mo- 
I  rio ,  etc.,  et  tes  Théories  de  Benthani ,  Eossi ,  Dapin ,  Bérrnger  ,  de 
|  Molènes,  Me»nard  .  Bornage ,  J.-J.  Mans,  J.  Alautet,  etc.j 
;  9*  Des  décisions  de  la  Cour  de  cassation  de  France ,  rendues  depuis 
i  la  publication  de  l'édition  française  ; 

4°  D'un  expoiédes  l^s  belges  qui  ont  dérogé  au  Code  delBIO,  H  de 
)  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel  de  Bel- 
gique j 

S*  D'un  exposé  d*s  Législation»  étrangères  et  principalement  des  nou- 
veaux  Codes  criminels  d'Allemagne;  et  de  renvois  aux  ouvrages  des 
meilleurs  criuinalistes  allemands  ; 

0*  D'une  bibliographie  du  Droit  Pénal  ; 

Présentant ,  dans  le  Commentaire ,  la  rédaction  comparée  des  projets 
et  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  38  as ril  183S;  l'indication  des  sources  et  le  rapprochement  des 
Législations  belge  et  française  avec  les  nouvelles  Législations  d'Alleiua 
gne,  d'Italie  et  de  Hollande. 

PROIDIIOY  —  Teaiis  on  msaiss  ai  raeraitTt,  on  de  la  dks- 
tinctioo  des  biens  par  rapport  au  domaine  privé.  Edition  augmentée  en 
Belgique  de  la  conférence  de  l'outrage  avec  les  traités  de  MM.  Vennr- 
qoin,  Chavot,  Duranton  ,  Touiller ,  Merlin ,  Rolland  de  Vitlargues, 
Botlenx ,  Zacbarice,  Dcleurie,  Championnièrr  et  Rigaud  .  Favard  de 
Langlade,  0. 1-ectercq  ,  Fréd.  Taulier,  etc.,  etc.  ; 

Delà  bibliographie  et  du  commentaire  contenant  les  sources  , l'extrait 
des  débats  législatifs,  la  législation  étrangère  comparée,  siivle  de  la 
syoopsie  de  la  matière,  et  annotée  de  la  jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique.  —  lin  vol.  grand  ln-8*  de  850 pages. 

TROPLOÎSG.  —  Ceiiismas  sra  t»  rasscairnos ,  «dition 
augmentée  en  Belgique  de  la  conférence  avec  In  outrages  de  MM.  Du- 
ranton, Vaarilk,  Favard  de  Langlade,  MerUu.  Dallai , Curaisuu,  Du- 
nort-Laflllclle,  Bolleax,  Demante,  ZachartiB,  Delvineoari,  Promlhon, 
Mallrville ,  Touiller,  etc.  ; 

Présentant  sous  chaque  article  la  rédaction  comparée  des  divers  pro- 
jets et  les  travaux  préparatoires,  riudicatton  des  sources,  de  la  Jum- 
prodenee  et  de  la  Législation  étrangère ,  complétée  par  la  syoopsie  et  la 
bibliographie.  —  Un  «ol.  grand-tn-8*  de  07.'  pages. 

TKOPLONG.  —  Coa«e»r»iaa  DveesratT  rssocirré  an  ixvrni 
«ut»  it  coaiitacuiE.  Éditlou  augmentée  en  Belgique  de  la  confé- 
rence avec  1rs  ouvrages  de  MM.  Duvcrgier,  Duraulon,  Touiller,  Mer 
lin,  Rolland  de  Villargues.  Boileux,  Eachariop,  Demante  ,  Drleurie , 
Championniéreet  Rigaod  ,  Favard  de  Langlade,  Dalloi  ,  0.  LecJerc, 
MaleiM-yre  et  Jourdain  ,  Pardessus  ,  Persil ,  Vïncens ,  Drlvincourl , 
Delangle,  etc.,  etc. 

Présrntaol  sous  chaque  article dulllre  de  ta  société,  la  rédaction  com- 
parée des  divers  projets  et  les  travaux  préparatoires,  l'indication  des 
sources,  de  la  Jurisprudence  et  de  la  Législation  étrangère;  complotée  par 
la  synopsieet  la  bibliographie.  Sulvledn  CoaiKsvuaa  sta  sis  socixris 
r.oa'vrnciiLo.  par  UELAJiCLE,  avocat  ils  Conr  de  cassation  de  France, 
augmenté  en  Belgique  des  travaux  préparatoires  et  de  rindication. 
I*  des  nombres  du  Commentaire  de  Troploug  ob  les  mêmes  <|urslions 
«ont  traitées,  3-  des  questions  traitées  seulement  dans  l'ouvrage  du  der- 
nier auteur.  Ti  nniné  par  un  aêrcavoiav.  sirataivipi  t  refondu  sur  un 
aune  plan,  «t  commun  aux  deux  ouvrages,  par  A.  DELEBECOJ'E,  che- 
valier de  l'ordre  l.eopold  ,  premkravocal  général  è  la  Cour  r 
Bruxelles. 


L'IK  ISSIER  RO.NSMANS  f«lt  savoir  qalla  transféré  son 
domicile  de  la  rue  de  la  Fourche  .  30  ,  A  la  rue  de  U  Yieegr-N'olre,  1 5. 
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LA  BELGIQUE  JUIHCIAmE , 

SOKMCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  Jl  RISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


LÉGISLATION  COMPARÉE 
01  BAPPmtr  cxtbe  ne  dboit  civil  et  i  b  droit  c«bo*  n 

ITAI.I*.  (1). 

Lorsque  l'église  chrétienne  fut  reconnue  dan»  l'Empire 
romain,  et  que  la  sanction  du  pouvoir  séculier  appuya 
l'autorité  de  se»  préceptes ,  elle  adopta  Ick  fois  romaines 
en  vigueur  dans  les  pays  où  elle  avait  étendu  et  déve- 
loppé ses  institutions.  Mais  bientôt  elle  commença  à  intro- 
duire égalementscs  propres  lois.  L'accroissement  du  nom- 
bre des  fidèles  donnait  de  nombreuses  occasions  d'établir 
des  institutions  conformes  à  l'esprit  et  au  but  de  l'église. 
Les  empereurs  attribuèrent  à  ces  institutions  la  force  des 
lois  civiles. 

Le  concile  de  Chalcédoinc  avait  accueilli  avec  de  vives 
lions  la  constitution  de  l'an  4SI.  par  laquelle  les 
Valentinien  et  Marrieo.  déclarèrent  sans  effcl 
toutes  les  dispositions  contraires  aux  canons  de  l'église  (2). 

Juslinicn  ordonne  formellement  que  les  canons  de  l'é- 
glise auront  la  même  vigueur  que  les  lois:  •Sarro*  canona 
.  non  minus  quant  legts  ralere  ttiam  nostrae.rvlunt  Utjes,  « 
dit-il,  dans  une  constitution  de  530.  c.  45,  C.  de  epîuvpis 
eicltricis  l,3;dispoMtionqu'il  ré|iétedans  la  nov. fi, cap.  1 . 
S  8,  en  se  référant  a  ce  que  faisaient  ses  prédécesseurs  : 
«  A  prwctdeittibus  ho*  imperatoribus  tt  a  nobix  ipsis  rtete 
«  dirlum  est,  oportere  sacras  régalas  ;iru  legibus  talere,  . 
et  encore  plus  explicitement  dans  la  nov.  131 ,  c.  I,  où  il 
ordonne  que  les  canons  des  quatre  conciles  œcuméni- 
ques, de  Nicée,  de  Constanlinonle,  d'Ephèsc  et  de  Chal- 
cédoinc seront  observés  comme  des  lois  civiles  (3). 

Fort  de  cet  appui ,  le  clergé  chercha  à  faire  prévaloir 
ses  propres  lois  sur  le  droilcivil.  Dans  les  premiers  temps 
cela  se  faisait  naturellement,  puisque  les  lois  ecclésiasti- 
ques étaient  d'un  intérêt  général .  et  des  lors  d'une  appli- 
cation incontestée. 

La  position  «le  l'église,  par  rapport  au  droit  civil,  nesu- 
bit  pas  de  changemens  notable*  après  l'invasion  des  peu- 
ples du  .Nord  dans  les  parties  méridionales  et  occidentales 
de  l'Europe.  Les  nouveaux  maîtres  de  ces  territoires  ac- 
cordaient en  effet  a  l'église  une  protection  moins  efficace 
que  les  maîtres  anciens  ;  mais  ils  laissaient  au  clergé  la 
(acuité  de  vivre  d'après  les  lois  romaine*.  Le  système  suivi 
par  presque  toutes  les  nations  d'origine  germanique ,  de 
laisser  aux  peuples  vaincus  leur  législation ,  contribua 
beaucoup  au  maintien  de  l'ordre  des  choses  qu'ils  rencon- 
trèrent a  l'époque  de  l'invasion.  Or .  Ic  clergé  conservait 
presque  partout*  les  lois  romaines  (4).  On  peut  se  deman- 
der ce  qu'était  le  droit  romain,  pendant  ces  siècles?  Nous 

,t  M.   I«  OODI 


(I)  Ce»  article,  dont  l'auteur  e»t  M.  le  terni*  Selopi»,  «enaleur  ,  é 
Turin .  eut  traduit  «te  11  Kcrur  allemande  de  MUtermaler  et  ZarheriK, 
Kntittht  uiluhrift  fur  RKM$itùtentehaft  untt  CtultgHwna  du 
Auslondn,  1. 15,  1  p.  40. 

(il  C.  IS.  t  .  Cud.  ■<  D*  «ocrownefù  tttUHh.  1,  »,  .  Omnrt  vint 
prafmatttni  mmeli'une» ,  qw*  contra  etinvift  itxittiaitkot  intm  tntu 
yratir  tt  ambilivnh  ttkiUt  ttmt ,  robort  iuo  cl  firmitatt  racuotasas- 
tarr  prtrrijiimui.  o 

(5)  -  Sanetmui  tgitur  vietm  Ifgum  cètinm  sondas  eeWeeto»»"» 
régulas,  qum  a  tandis  quatuor  etmcHUs  exjmtitcr  ivnt  nul  /irmn 
ta  ;  (mil  rémunération  dei  4  concile»)  pratdiettmm  tnim  quatuor 
•■/norfomm  dogmata  ricut  tanetat  teripturtu  aeeipimm  rt  réfutai 
sicul  legrt  «burramui.  - 

(4)  Il  )  .1  ijiirlnnrteirrptian».  Trulpert.  arrhiprrtrede  IVrIU»  St-Jn- 
lies .  ter»  8*5 .  a  *W»n  ,  a»alt  adop«  In  toi»  loubard»  ;  Ottop.  érevjor 
de  BrrRtme .  ter»  I07i .  «c  prononce  pour  I»  mémri  loi»  (V .  Itfbelli  . 
Haiia  uura.t.  t.  p.  U7)-  Pendent  lit  X-  el  XI-  .iis-lr»  .  le  clere/  de 
■ergametc  conformait  gen^ralenK nleoitoi»  lombarde».  Eu  1KKI.  le  cou- 
rent rfeZarfa  proioqua  «on  adiervaire  en  doet ,  tttunJnm  rua  m  Lon- 
strbarlorum  ltg*m\\.  Meliilloa.  Annal.  IltnrtUrt. ,  I.  4,  p.  t»)-  K 
l'occatioo  d'uue  autre  contestation ,  qui  cul  lieu  en  1014.  ce  courent  tt 
le  aimr  prvraeellon  (eUbillon  .  p.  705) 


n'entrerons  pas  dans  cette  question  ici;  celle  partie  de 
I  histoirea  été  éclaircie  d'une  manière  complèle  par  M.  de 
Saviflij y,  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  Vhtstoirt  du  droit 
mmatn  su  moyen-doe  (!>).  Le»  .sources  dana  lesquelles  on 
puntait  le  droit  romain  à  cetteépoque  n'étaient  certes  pas 
ai  riches  que  celles  que  nous  possédons  aujourd'hui,  mais 
elles  n'étaient  pas  si  incomplètes  qu'on  l'a  cru. 

Elles  n'étaient  pas  inconnues  aux  auteurs  des  premiers 
recueils  des  canons  et  des  écrits  sur  le  droit  ecclésiasti- 
que ;  nous  nous  bornons  à  citer  comme  preuve  le  bref  du 
pap«-  Crégoirc-le-Graod,  la  collection  des  canons  d'Isidore, 
le  deuxième  concile  do  Séville,  tenu  en  619,  les  oeuvres  du 
prélat  Agobard,  du  IX*  siècle,  le  brefdu  pape  Jean  VIII,  et 
surtout  les  écrits  du  célèbre  Hiucmar ,  archevêque  de 
Rheims,  décédé  vers  88i.  On  peut  se  convaincre  que  ces 
écrivains,  ainsi  que  d'autres,  antérieurs  au  Decrttum.  Grt> 
tituù,  ont  reçu  dans  leurs  collections  plusieurs  fragment 
du  droit  romain.  Dans  les  décrétâtes  de  Gratien  (6)  on  dé- 
couvre plusieurs  lois  romaines,  qui  font  partie  du  Corpus 
imrit)  eammiri  et  qui  ont  été  confirmées  par  les  papes;  les 
interprètes  les  ont  appelées  Capitula  etutimisuta. 

Gratien  a  reçu  dans  sa  collection,  outre  les  extraits  des 
corps  de  droit  de  Théodose  et  de  Justinien.  beaucoup  de 
lois  des  empereurs  Charlemagnc,  Louis-le-Débonnaire, 
Lolhaire,  Oliion,  etc. 

Le  pape  Lucius  III  (1181-1185)  exprimait  ainsi  le  rap- 
port entre  le  droit  romain  et  le  droit  canon .  dans  la  ré- 
ponse qu'il  donnait  a  l'évoque  de  r'adoufl  :  'Sicut  legs*  non 
«  dedignantHr  sacras  camna  imitari,  ita  et  sacrorum  sUi- 
«  tuta  canonum  vrhicipmn,  cottslitutionibus  adjuvanUtr.  a 
Noos  citerons  quelques  règles  empruntées  au  droit  ci- 
vil cl  transportées  dans  le  droit  canon  par  dispositions 
expresses  dts  papes.  Dans  le  c.  4.  X.  de  judiciï*  H ,  I . 
Alexandre  III  ordoane,  en  1180,  que  la  preuve  ou  l'aveu 
du  délit  fait  devant  un  juge  incompétent,  ne  doit  pas  être 
opposé  à  l'accusé,  lorsqu  il  se  trouve  devant  son  véritable 
juge;  le  même  pape  prescrit,  c.  S.X.dc  foroexmpetmlill,  2, 
que  le  demandeur  doit  suivre  le  for  du  défendeur  (urtor 
aefjuitvr  forum  rti)  (7).  Dans  le  c.  19,  X.  de  foro  eotnpet. 
Grégoire  IX  défend  à  celui  qui  est  cité  devant  son  juge 
de  décliner  la  compétence  «oui  prétexte  qu'il  a  changé  de 
juridiction  depuis  la  citation  (8).  Le  pape  Célcstin  III.  sur 
la  demande  qu'on  lui  avait  adressée,  si  le  juge,  dans  une 
contestation  sur  la  possession  et  la  propriété,  pourrait  sé- 
parer les  deux  questions  et  connaître  d'abord  de  la  posses- 
sion, s'en  rapporlc  au  droit  civil  :  •  Cmoi  hoc  sit  injure 
<  ririfi  expressum .  tjuotl  licite  postit  fieri  rtspoudemtu.  - 
c.  â,  X.  de  causa  poss.  etprtyp.  II,  12,  de  I  I9ti. 

Danslelivrcdc  ./iwtïcii*  (Décrétai.  Il)  on  trouve  ungraud 
I  nombre  de  règles  tirées  du  droit  civil. 

Le»  préceptes  sur  la  discipline  ecclésiastique  sont  en 
partie  puisés  dans  le  lus  ctvifa,  témoin  los  règles  sur  les 
empècbemens  du  mariage ,  et  particulièremenl  le»  empè- 
chemens  résultant  de  la  parenté. 

Nous  allons  maintenant  examiner  quelles  dispositions 
des  canons  ont  été  reçues  par  U  jurisprudence  des  tribu- 
civils.  D'abord  dans  toutes  les  matières  sur  ' 


(5)  Lci  dent  premiers  * 
eettner  >.  Guenoui. 

(Il)  Le  Drrrelum  Grattant  e«  la  premitre  pertte  do  corpe  du  Dloii 
canon;  elle  a  «e  publiée  en  1151  par  Cralleo ,  moto* de  l'ordre det 
Camanlule,,  a  tk,l^i>c.«t  fut  orisioatremepldeetin**  s  l'e«»e,4.,rm,ui 
L'auteur  a  pull*  vet  matériana  dan»  preeque  lootei  le»  collection»  »nl* 
heure». 

(7)  V.  L.IC.  DtjvriHlict  omnium ;««K« ,  5,  I* 


(8)  V.  t..  4  C.  «a  «on  tomyrtenU  jué.,  7,  411 

v.i.ro.  ûtjutucia,  si. 
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les  la  religion  et  la  morale  chrétiennes  ont  exercé  de  l'in-  i 
Aliénée,  le»  canons  ont  prévalu  sur  le  droit  civil. 

Les  papes  ont  toujours  revendiqué  la  lihcrté  ou  l'im- 
inimité  du  clergé.  Quelquefois,  à  la  vérité,  les  lois  impé- 
riales portaient  des  dispositions  sur  des  matières  pure- 
ment canoniques,  pour  les  treize  premiers  litres  du 
Liv.  1"  du  Code  de  Justinien,  et  les  Novelles  3,  5,  6,  7. 
16,  46.  3G,  57.  70,  79,  83,  123.  131,  133,  137. etc.;  mais 
peu  à  peu  l'église  et  le  pape  parvinrent  a  exercer  une  au- 
torité exclusive  à  cet  égard.  I.a  loi  générale  sur  l'immunité 
du  clergé  fut  formulée  par  le  pape  fttienne  IX,  dans  sa 
célèbre  bulle  de  l'an  1038  (9)  :  il  ordonne  que  les  clercs  : 
«  Sicul  satrorum  canonum  demonstrut  auctoritas  et  huma- 
na'pracipiuntleges,  sic  ut  e  lia  m  Mis  [déficit)  ab  Ottone  impera- 
torr  «w/fMfo  pir  prtic-uti  paginam  ttmteptuutet  roiifirmatunt 
rate  ritteltir  —  «  nulla  magna  parvaque  persuna  homiltum 
ad  mvrularia  judicia  pro  quaticunque  cuntrvrertia  pertra- 
htmtur  ,  val  ante  serulares  judirr*  rxaminentur  tel  aislrin- 
ganlur  niti  tanliim  ati  eorum  praviule.  •  Il  ordonne,  en- 
suite, que  personne  ne  pourra  inquiéter  les  ecclésiasti- 
ques, en  violant  leur  domicile,  ou  en  exigeant  des  impAls 
ou  des  tributs ,  et  il  défend  à  qui  que  ce  soit ,  de  mettre  la 
main  aine  légal  i  judieio,  sur  une  ebose,  mobilière  ou  im- 
mobilière appartenant  au  clergé.  Parmi  les  prélats  qui 
fartai  consultés  par  le  pape  Ktiennc  ,  sur  la  confection 
de  cette  bulle ,  se  trouvait  llildebrand ,  alors  sous-diacre 
à  l'église  de  Home,  plus  tard  pape  sous  le  nom  de  Gré- 
goire VII.  Cet  homme  remarquable,  qui  comprit  sonsiècle 
cl  -;r.  lit  s'eli  \  •  r  à  la  hauteur  des  evcnetnens .  parvint  à  la 
fois  à  refréner  la  dissolulioucl  le  dérèglement  des  mœurs 
du  clergé,  à  opposer  une  résistance  efficace  au  pouvoir 
séculier  cl  à  réaliser  l'idée  de  la  monarchie  universelle. 
Il  savait  victorieusement  défendre  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance  de  l'église. 

Les  successeurs  de  Grégoire  n'abandonnèrent  pas  la 
voie  dans  laquelle  leur  prédécesseur  avait  brillé  avec  tant 
de  succès,  et  .  s'ils  n'avaient  pas  la  même  puissance  que 
celui-ci,  ils  parvinrent  néanmoins  à  se  rendre  maîtres 
exclusifs  du  pouvoir  législatif  sur  les  institutions  inté- 
rieures de  l'église.  Ils  sont  même  parvenus  a  réunir  entre 
leurs  mains  la  domination  en  matière  civile  et  séculière 
et  le  pouvoir  ecclésiastique. 

Jusqu'à  l'époque  où  régnait  le  pape  Clément  III ,  vers 
1188,  la  ville  de  Home  avait  conservé,  comme  souvenir 
de  la  république,  les  formesdugouveruement  communal. 
Le  préfet  de  la  ville  représentait  la  personne  de  l'empe- 
reur; le  chef  des  citoyens  était  le  patricius;  l'administra- 
tion des  affaires  ordinaires  était  confiée  à  un  sénat  com- 
posé de  beaucoup  de  membres,  lequel  convoquait  de 
IMH  en  temps  le  peuple  au  Capitole  [campidoglio)  pour 
délilicrcr  sur  des  affaires  d'une  importance  majeure,  et 
pour  élire  les  personnes  parmi  lesquelles  les  sénateurs 
devaient  être  choisis.  Les  papes  Eugène  III  (1145-1 150) et 
Adrien  IV  (1 154-1 159)  (10)  avaient  travaillé  à  s'emparer 
du  gouvernement  de  la  cité;  dans  ce  travail  ils  avaient 
fait  de  dures  expériences  et  éprouvé  de  rades  échecs, 
saus  atteindre  leur  but.  Clément  III,  avait  su  gagner  l'es- 
time et  la  confiance  de  ses  concitoyens  au  point  de  déter- 
miner le  sénat  et  le  peuple  romain  à  lui  conférer  une  par- 
lie  de  l'autorité  royale,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le 
pacte  solennel  (eotttordia]  de  1188  (H).  Le  peuple  et  le 
sénat  dirent  au  pape:  •  Ad  prœsen*  addimut  vobu  sena- 
tum  et  urbtm  ae  monetam;  »  mais  ils  se  réservèrent  encore 
beaucoup  de  droits,  cnlr'autros  plusieurs  bénéfices  et  le 
droit  de  battre  monnaie,  pour  un  tiers,  et  ils  ajoutèrent 
la  clause  :  «  Salvis  jutticitt  Rotnatwrum  quoi  pèlent  bona 
fide.«  Le  peuple  ,  séduit  par  l'astucieux  Benoit  Carosomi. 
souffrit  que  le  sénat  fût  réduit  à  une  seule  personne. 

C'est  dans  cet  état  que  le  pape  Innocent  III  (1198-1216) 
trouva  la  commune  de  Rome  ;  il  en  profita  pour  eu  faire 
une  va»ulc  du  i>ïiul-Sicue.  U  se  fil  prêter  tciiuuul  de  foi 
el  hommage  par  le  préfet  de  Home,  et  lui  donna,  à  la 
place  du  glaive,  insigne  qu'il  recevait  ordinairement 

(9)  V.  Buntori.A.  J.  A.  DiwerUt,  70. 

(10)  Il  éUU  anglaU  ;  «on  doo  de  famille  ittt\  Brtaitptim. 
{il)  \.Uutiiori,Ar>t.m4dHa*tidi*ttrt.,43. 


des  mains  de  l'empereur  ,  un  manteau  et  un  gobelet. 

Dans  ce  sénateur  s'éteignait  le  dernier  vestige  de  l'in- 
dépendance romaine  ,  de  même  que  l'autorité  impériale 
s'était  éteinte  dans  la  personne  du  préfet.  I  n  autre  séna- 
teur fui  choisi  par  le  pape,  en  remplacement  de  celui  que 
le  peuple  avait  nommé,  et  toutes  les  autorités,  qui  avaient 
prêté  au  peuple  le  serment  de  fidélité,  furent  remplacées 
par  d'autres  entièrement  dévouées  au  pape.  A  jiartir  de 
cette  époque  le  sénateur  n'exerçait  plus  son  autorité  au 
nom  du  peuple,  mais  au  nom  du  pape;  il  conservait  ses 
fonctions  judiciaires,  auxquelles  il  réunissait  celles  de 
chef  de  police,  pour  ta  sùrelé  du  pape  el  des  cardinaux. 

Ainsi,  à  l'é|>oque  où  l'indépendance  «les  communes  ita- 
liennes se  développait  avec  le  plus  de  force,  la  ville  éter- 
nelle vil  périr  la  sienne.  Cependant  les  anciennes  lois  ci- 
viles furent  toujours  suivies  dans  les  tribunaux,  aux  termes 
de  la  Concordia  de  1188;  seulement,  lorsque  l'intérêt  de 
l'immunité  cléricale  l'exigeait,  on  imposait  silence  audroit 
civil.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  le  c.  10,  X.  de 
Constilulionibus,  I,  2.  (V.  la  Glose).  L'église  Santa  Maria  in 
via  lata  soutenait  devant  le  juge  délégué  du  sénateur  de 
Rome  un  procès  contre  Jean  de  Alteja,  au  sujet  de  quel- 
ques immeubles,  que  ce  dernier  avait  vendus,  pendant 
l'instance,  au  profit  du  couvent  de  St-Sylvcstrc.  Le  juge 
renvoya  Jean  de  Alteja  de  la  demande;  l'église  de  Sanla- 
Maria  porta  appel  de  ce  jugement  devant  le  sénateur  lui- 
même.  Celui-ci,  en  vertu  d'un  ancicu  statut,  qui  défen- 
dait l'aliénation  des  choses  litigieuses,  pendant  le  procès, 
ordonna  au  couvent,  sans  l'avoir  cité  devant  le  tribunal, 
de  se  dessaisir  de  la  possession  des  biens  en  question.  Le 
pape  Innocent  III  .  en  1199  .  annula  toute  la  procédure  , 
attendu  que  le  statut  invoqué,  quoique  très  utile  en  lui- 
même,  n'avait  pas  été  confirmé  par  l'église,  que  le  couvent 
n'avait  pas  été  écoulé  dans  le  procès,  et  qu'il  n'était  pas 
permis  aux  laïcs  de  porter  atteinte  aux  prérogatives  de 
l'église  ;  il  ordonna  de  restituer  la  possession  au  couvent. 

/.<■•  suite  au  prochain  numéro). 
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BUTE  COUR  DES  PAYS-BAS. 

M>Mf>»  4r  M.  Dtnrkrr  4  uni». 

jii.iMrsi  pir  t»i>ACT.  —  pf.nruPTiox  de  six  mois. 

Le  jugement  par  défont  rendu  au  profil  du  défaillant  >.<•  tombe  pat 
en  péremption .  faute  d'ezàul ion  dont  les  tir  rien».  Art.  150  du 
Code  de  procédure  civile. 

Par  jugement  par  défaut,  rendu  le  28  août  1839.  le 
Tribunal  de  Zutphen  avait  abjugé,  en  l'absence  du  défen- 
deur ,  les  conclusionsdu  demandeur. 

Celui-ci  ne  se  tint  pas  pour  battu  ,  attendit  que  six 
mois  se  fussent  écoulés  depuis  le  jugement,  el  assigna 
son  adversaire  aux  mêmes  fins,  le  19  mai  1842. 

Ce  dernier  excipa  de  la  chose  jugée  résultant  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  en  IM3!i.  Son  exception  fui  écartée 
le  27  avril  |h13  par  le  motif  que  le  jugement  du  2>  i  i 
1839. n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois.  dcv:i 
non  avenu,  d'après  l'art.  156,  alinéa  2,  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Pourvoi  en  cassation. 

M*  Un -m  .  pour  li!  défendeur  originaire,  dcinand 
devant  la  Haute-Cour,  a  soutenu  que  cet  article  n'enten- 
dait parler  que  de  jugemens  pardéfaul  condamnant  le  dé- 
faillant, lia  invoque,  a  l'appui  de  cette  thèse,  l'esprit  de  la 
loi  el  la  lettre  du  Code.  Le  mot  itt.  commençant  la  phrase 
en  question  de  l'article  156,  porte  sur  les  jugement  pnr 
défaut  costal  une  partie  qui  h  a  pas  constitué  avoué  ;  sur 
les  jugemens  qui  seront  signifié*  par  un  huissier  commis, 
ce  qui  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  le  jugement  n'est  pas 
rendu  courre  une  partie  défaillante.  V.  Cuinf ,  note  1.  sut 
l'a  ri.  -  Par  là  cet  article  exclut  les  jugemens  par  défaut 
rendus  contre  une  jartie  qui  a  constitue  avoué,  jugemens 
qui  ne  condamnent  pas  le  défaillant,  jugemens  qui  ne 
sont  pas  rendus  contre  lui,  mais  contre  le  comparant. 

La  théorie  du  défaut,  ajoutait  l'avocat,  attache  a  ce  mot 
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l'idée  de  condamnation  contre  le  détaillant.  Si  le  deman- 
deur ne  comparait  pat,  il  est  réputé  abandonner  son  ac- 
tion et  il  n'y  a  d'autre  issue  possible  que  I'abjudiralion  de 
sa  demande.  Si  le  cité  ne  comparait  pas,  il  est  censé  n'a- 
voir rien  à  répondre  et  d'ordinaire  on  le  condamnera. 
L'art  ISO  n'est  qu'uni-  rare  exception  faite  pour  le  cas  où, 
comme  le  dit  PmftV,  1,  p.  47*.  ledtmandrur  offre  d  la  jus- 
tice une  demande  réprouvée  par  lté  loi»,  une  de  ces  procé- 
dures qu'il  suflit  d'appeler  par  leur  nom  pour  que  le  juge 
la  reconnaisse  mal  fondée. 

Puisque  le  législateur  présume  que  la  généralité  des  dé- 
buts est  rendue  au  préjudiccdcsdéfaillans.  il  a  déconsidé- 
rer comme  nécessaire  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  une 
série  d'articles  contre  les  conséquences  trop  sévéresdeleur 
absence,  absence  qu'il  a  préféré  attribuer  à  l'ignorance 
plutôt  qu'au  mauvais  vouloir.  De  la  ,  les  faveurs  stipulées 
dans  les  art.  159,  15G,  157  et  158  pour  celui  qui  n'a  |vas 
d'avoué.  Toutes  ces  faveurs  sont  introduites  à  raison  des 
condamnations  encourues  par  les  défaillant.  S'ils  ne  sont 
pu  condamnés,  la  raison  de  ces  faveurs  tombe,  car  le  ju- 
gement rendu  en  leur  absence  ne  peut  leur  préjudicier. 
Que  peuvent-ils  désirer  au-delà  du  rejet  de  faction  diri- 
gée contre  eux? 

Étendrait-on  ces  faveurs  aux  comparons  condamnés? 
Le  jugement  a  leur  égard  n'est  pas  un  défaut.  Il  leur  est 
connu;  de  quel  droit  prétendraient-ils  j  plus  de  privilèges 

nsi  le  défendeur  avait  contredit,  l'our  eux  les  voies  or- 
ires  de  l'appel  et  de  la  cassation  sont  ouvertes;  elles 
étaient  fermées  aux  défaillans. 

Il  y  a  plus,  les  conditions  de  l'art.  156,  S  2,  ne  peuvent 
exister  »  i.s-à-v  is  du  demandeur,  savoir  l'inexécution  dans 
les  six  mois.  D'après  l'art.  150  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, b- jugement  est  censé  exécuté  parle  paiement  des  frais. 
Or,  le  demandeur  qui  a  perdu  son  procès  doit  certes  avoir 
payé  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  les  droits  de 
greffe. 

M-  \  UMauran  a  répondu,  pour  le  défendeur, qu'il  ne 
(allait  pas  donner  aux  mots  de  l'art.  i!>(\  «  jugemens  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  • 
plus  de  valeur  qu'ils  n'en  comportent.  Dans  ce  cas.  cet 
article  est  uniquement  applicable  aux  jugemens  par  dé- 
faut, faute  de  comparaître,  non  aux  défaut-.,  faute  de  plai- 
der. Tous  jugemens  par  défaut,  peu  importe  qu'ils  con- 
damnent ,  ou  non ,  sont  rend  us  contre  le  défai  I  tant,  car  le  mot 
contre  frappe  sur  défaut  et  non  sur  jugement. 

La  distinction  du  demandeur  beurte  les  vrais  principes. 
Dans  sa  pensée  le  jugement  perdrait  sa  force  contre  le 
défaillant  et  la  conserverait  contre  le  demandeur;  le  dé- 
faillant, pour  qui  il  est  censé  non  avenu, pourra  l'invoquer 
et  l'opposer  à  son  adversaire  qui  ne  pourrait  à  son  tour  en 
rétorquer  le  bénéfice. 

Dans  ce  système,  la  propre  interprétât  ion  du  demandeur 
se  retourne  contre  lui.  S'il  veut  opposer  au  com|>aranl  le 
jugement  par  défaut,  ce  jugement  aura  une  existence  vis- 
à-vis  du  défaillant  puisque  celui-ci  y  puise  un  droit.  Le 
comparant  au  contraire  ne  pourra  l'invoquer,  et  ce  se- 
rait ainsi  vis-à-vis  de  lui  que  le  jugement  sera  consi- 
déré comme  non  avenu.  C'est  précisément  le  contraire  de 
e«  que  prétend  le  demandeur.  Le  jugement  existera  vis- 
à-vis  du  défaillant  et  sera  non  avenu  pour  le  comparant. 
Or.  on  plaideque,  d'après  une  saine  interprétation  de  l'ar- 
ticle I5fi,  le  jugement  est  censé  non  avenu  pour  le  défail- 
lant etexisterpour  le  demandeur  qui  a  comparu. 

M.  l'avocal-général  Van  Mmn  a  conclu  à  la  cas- 
sation. 

An  ni  t .  —  •  Attendu  que  l'un.  150  a  en  vue  le*  jugement  pur 
défaut,  ooudamnonl  le  défaillant,  et  nullement  eem  pardcsqoel»  un 
demandeur ,  après  défaut  accordé  cependant  contre  le  non  compa- 
rant .  e>t  déclaré  non  rcccvablc  ou  non  fondé  en  son  action  ; 

•  Attendu  qui-  la  lettre  et  l'esprit  l'indiquent  »  suffisance,  puis- 
que l'article  se  borne  à  parler  de  jugetnrus  rendus  par  défaut  i  'li- 
tre une  partie  tant  avoué  ,  catégorie  dan.»  laquelle  ne  tombe  pn»  le 
demandeur  cnmparoissnnl  par  avoué;  que  d'ailleurs  le  liul  île  la 
loi  est  de  déclarer  le»  jugement  rendu»  contre  «ne  partie  défail- 
lante, non  avenu»,  faute  d'exécution  dan»  le»  sis  mois,  mois  après 
leur  ifgniftY.i'ion  par  huissier  commis,  ce  qui  nVst  pas  d'une  appa- 
rition possible,  vis-à-vis  du  demandeur  qui.  représenté  par  un 


avoué ,  connaît  ainsi  le  jugement  et  peut  te  pourvoir  en  appel  si 
bon  lui  semble  ; 

•  Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement  a  faussement  ap- 
pliqué ledit  art.  IS6  ,  rte,  casie.  •  —  (Du  0  février  IS44), 


COUR  D'APPEL  DE  C0L0G1E. 

Hiw-iini   —  CJutaSCE  jsi  miaim    —  HUni 

La  saûit-arril  ,  faite  mime  avec  autariiatmn  du  prrtident  du 

Tribunal ,  pour  une  errance  éventuelle ,  e'rtt-à  ttxre  dui<(  Crritlener 
ut  encan  incertaine .  rif  nu/O. 

(Mascnatiu  t..  acBtrKk) 

Au  printemps  de  18(2,  Jacques  Schafer,  d'Uedeslieim, 
émigra  en  Amérique  avec  sa  femme  et  ses  deux  enfans. 
Ils  périrent  tous  par  suite  de  l'explosion  d'un  bateau  à  va- 
peur sur  le  Mi-si--ipi.  le  3  juillet  de  la  même  année.  Les 
enfans  Kirschbaum ,  frères  et  sœurs  de  l'épouse  Scbafer, 
qui  avaient  suivi  leur  sœur  en  Amérique,  retournèrent 
dans  leur  patrie  après  ce  malheureux  événement.  A  leur 
retour,  Godfruid  Schafer,  père  de  Jacques,  prétendit  qu'ils 
avaient  pris  possession  de  toute  la  succession  de  son  fils , 
et  que  lui  était  son  héritier  unique,  puisque  l'épouse 
Scbafer  était  morte  la  première,  puisses  deux  enfaus,  et 
eu  dernier  lieu  son  (il-  Jacques.  En  présentant  ces  faits 
au  président  du  Tribunal  de  Dusscldorf,  Scbafer  obtint 
l'autorisation  de  pratiquer  une  saisie-arrét  pour  la  somme 
de  500  thaler  sur  tous  les  effets  des  enfans  Kirschbauui, 
entre  les  mains  de  Charles  Vogl ,  agent  de  la  Compagnie 
Néerlandaise  des  bateaux  à  vapeur,  les  Kirschbaum  étant 
revenus  par  un  bâtiment  appartenant  à  cette  société.  I.a 
saisie-arrét  fut  faite  le  15  décembre  1842.  Les  Kirschbaum 
furent  assignés  eu  validité  devant  le  Tribunal  de  Dusscl- 
dorf. Ils  opposèrent,  qu'à  l'exception  de  quelques  habillc- 
mens,  qu'ils  se  déclaraient  prêts  à  restituer,  ils  n'axaient 
rien  louché  de  la  succession  des  époux  Scbafer,  ouverte 
en  Amérique  par  suite  de  la  catastrophe  qui  vient  d'être 
mentionnée;  qu'ils  n'étaient  donc  nullement  débiteurs 
d'une  somme  de  500  thaler  ;  que  les  deux  enfans  dos  époux 
Scbafer  étaient  décédés  avant  leur  mère ,  qu'ils  n'avaient 
donc  pas  recueilli  sa  succession,  laquelle,  par  conséquent, 
n'était  pas  transmise  à  Jacques  Scbafer,  leur  père.  Il  ne- 
lait  donc  pas  prouvé  qu'ils  avaient  à  restituer  autre  chose 
que  des  habillemens ,  dont  la  valeur  m-  s'élevait  |ias  a 
500  thaJer;  ensuite  ,  eux,  les  défendeurs,  étant  héritiers 
de  leur  sœur,  épouse  Schafer,  il  faudrait  d'abord  procé- 
der  au  partage  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
celle-ci  et  son  époux ,  et  examiner  si  ces  objets  appar- 
tiennent à  eux-mêmes,  comme  héritiers  de  leur  sortir  ou 
au  demandeur,  en  sa  qualitéd'hérilier  de  son  fils  Jacques. 
De  tout  cela  il  résultait  que  la  créance ,  pour  laquelle  la 
saisie-arrét  avait  été  pratiquée  ,  était  non-seulement  illi- 
quide, mais  incertaine  qututtù  ton  existence;  la  saisie  n'é- 
tait donc  pas  valable. 

Le  demandeur  en  validité  offrit  la  preuve  des  faits  qu'il 
avait  avancés,  „■ 

Par  jugement  du  14  janvier  1843  le  Tribunal  déclara 
la  saisie-arrét  bonne  cl  valable,  par  le  motif  qu'il  conslail 
par  l'aveu  même  desdéfendeurs,  qu'ils  étaient  possesseurs 
d'objets  appartenant  à  la  succession  de  Jacques  Schafer, 
que,  si  le  père  de  celui-ci  était  sou  héritier ,  ce  qui  était 
vrai  selon  toutes  les  apparences,  il  était  créaucier  des  dé- 
fendeurs ,  et  que  l'art.  559  du  Code  de  procédure  civile 
n'exige  pas  que  la  dette  soit  liquide. 

Les  Kirschbaum  appelèrent  de  ce  jugement. 

Aussi.  —  •  Attendu  que  la  saisie-arrét  est  une  espèce  d'eiceu- 
lion ,  ainsi  qu'il  résulte  de  U  place  que  le  septième  titre  dn  liv.  V 
occupe  dans  le  Code  de  procédure;  que,  par  conséquent,  elle  ne 
peut  être  fuite  que  pour  une  dette  déterminée,  ou,  évaluée  provi- 
soirement par  le  juge ,  si  elle  n'est  pas  liquide  ,  aux  termes  de 
l'art.  tiîi'J  de  ce  Code; 

•  AlU  ndu  que  le  demandnir  en  validité  de  la  saisie-arrét  est 
obligé  de. prouver  l'existence  delà  créance  .  rl  que.  dans  tmisle» 
cas  on  il  ne  eon»!c  pa«  s'il  y  ■  une  créance  ou  non,  celle  mesure 
extMordiiiairr,  qui  Ate  au  saisi  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens , 
ne  peut  pas  être  admise  . 

•  Attendu  que  la  saisicarrit ,  considérée  comme  mesure  pure- 
ment con-ervaloire  ,  ne  peut  trouver  son  application  que  lorsqu'il 
existe  réellement  uuedette  dont  le  créancier  veut  assurer  le  paiement  ; 
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•  Altenduque,  nra-sentanenl  te*  appelait*  nient  qu'ils  tiennent 
un  dépôt  de  Jacques  Scha/er ,  mort  en  Amérique,  mai*  qu'ils  sou- 
tiennent également,  que,  xi  effeclhremenl  ils  détenaient  l'argent 
réclame  par  l'intimé  ou  d'autres  objet»  ayant  appartenu  a  feu  leur 
beau-frère  .ils  auraient  droit  au  moins  à  une  partie  de  «a  objets  , 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  sœur; 

•  Alicndu  des  lors  que  la  question  de  savoir  si  l'intimé  est 
créancier  des  appelans ,  ne  peut  être  résolue  qu'après  le  partage  et 
la  liquidation  déCnitive  de  la  succession  des  époux  Sdwfcr , 
et ,  partant ,  que  la  saisie-arrêt  était  inadmissible ,  quant  à  pré- 
sent ; 

•  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel . 
déclare  nulle  la  saisie-arrét  faite  le  15  décembre  1842.  (Du  17  mari 
,843.  —  Plaid.  MM**  Seiiceass  c.  tisanes). 


TRIBLYVL  CIVIL  DE  MOSS. 


L'article  Hflfl  du  Code  de  procédure  civile,  fui  permet  au  débiteur 
légalement  incarcéré  d'obtenir  ton  élargissenumi  m'U  a  commencé 
sa  saUanlc-ilixiemc  année,  ne  l'applique  pat  aux  détenu»  four 
délies  («m  mereialet. 

(I  C.  D....) 

Le  24  mars  1813,  le  sieur  D....  fit  appréhender  au  corps 
et  déposer  en  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  le  sieur  L.... 
contre  lequel  il  avait  obtenu  un  jugement  du  Tribunal  de 

commerce. 

Le  sieur  L....  étant  entré  dans  sa  soixante-dixième  an- 
née, fil  assigner  son  créancier  pardevant  IcTribunal  civil 
de  Mons,  à  I  effet  d'obtenir  stin  élargissement  en  vertu  de 
l'art.  800  du  Code  de  procédure. 

Le  sieur  D....  s'opposa  à  cette  demande,  et  soutint  que 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  n'était 
réglée  que  par  la  loi  de  germinal  an  VI,  et  qu'elle  n'accor- 
dait la  faveur  réclamée  par  L....  qu'au  débiteur  en  ma- 
tière civile  ;  il  invoquait  l'art.  2070  du  Code  civil,  qui 
maintient  en  vigueur  les  lois  particulières  autorisant  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce,  cl  il  con- 
cluait au  rejet  de  la  demande. 

Pour  le  sieur  L....,  on  répondait  que  le  Code  de  procé- 
dure avait  complété  et  modifié  la  loi  de  germinal  an  VI, 
qu'il  élait  général  et  s'appliqnail  aussi  Lien  aux  détenus 
pour  dettes  commerciales  qu'aux  détenus  pour  dettes 
civiles ,  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne  connais- 
sant point  de  l'exécution  de  leurs  jugemens,  il  fallait 
en  chercher  les  règles  dans  le  Code  de  procédure.  On 
soutenait  surtout  la  généralité  de  l'art.  800,  en  disant 
qu'il  jx- trouvait  au  livre  intitulé  -de  l'exécution  des  juge- 
mens cl  arrêts  • ,  etque  les  dispositions  que  celui-ci  renfer- 
mai t  ne  fa  isaient  aucune  distinction  entre  les  jugemens  eom- 
merciauxetlesjugemens  civils  ;  le  Code  procédure,  disait- 
on,  traite  de  l'exécution  de  tous  les  jugemens  et  arrêts,  et 
l'emprisonnement  étant  un  mode  d'exécution,  aussi  bien 
en  matière  de  commerce  qu'en  matière  civile,  on  ne  doit 
point  établir  une  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas. 

Jugement.  —  •  Attendu  que  la  dette  à  raison  de  laquelle  le  de- 
mandeur a  été  emprisonné  est  commerciale,  et  qu'il  ne  s'est  élevé 
à  ce  sujet  aucune  contestation  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  18  germinal  an  VI ,  qui  a  établi  la  con- 
trainte par  corps,  n'en  a  exempté  les  septuagénaire» qu'en  matière 
civile  seulement  ; 

•  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  douteux  que  l'an .  2070  du  Code  civil 
a  entendu  maintenir  ,  dans  tes  matières  de  commerce  dont  il  ne 
s'occupait  pas ,  les  dispositions  préexistantes  sur  la  contrainte  par 
corps ,  j|  est  aussi  certain  qoa  la  loi  dn  IS  germinal  an  VI  a  conti- 
nué d'èlre  applicable  sans  la  moindre  hésitation ,  jusqu'à  la  pro 
mulgatiun  du  Code  de  procédure  civile; 

.  Atlcndu  que,  pourqu'ilsoUpossibled'apereevoir  que  le>  sep- 
tuagénaire*, en  matière  de  coauncree,cussenlék:  appelés  par  le  Code 
de  procédure  à  jouir  de  la  même  prérogative  que  ceux  en  matière 
civile,  il  faudrait  y  trouver  une  disposition  expresse  qui  rut  en- 
tendu généraliser  l'exception  ea  faveur  de  tout  septuagénaire,  et 
que,  loin  de  trouver  en  ce  point  une  dérogation  à  l'art.  3070  du  Code 
civil, on  voit  simplement  que  l'art.  800,  j  8,  du  Code  de  procédure 
détermine  l'instant  de  la  sortie  de  prison  du  septuagénaire ,  en  lui 
comptant  l'aimée  commencée,  comme  si  elle  était  écoulée,  ce  qui 
se  rapporte  aux  septuagénaire*  qui  jusques-là  avaient  occupé 
l'atlcnlion  du  législateur,  et  qui  n'étaient  autres  que  tes  débiteurs 
en  matière  civile;  qui!  suit  de  ce  qui  précède  que  tout  c 


daat  le  sieur  L...„.,  eomaac  parvenu  à  l'âge  accompli  de  70  ans, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  le  suMevcr  de  la  contrainte  par  corps  ; 

•  Le  Tribunal ,  etc.,  déclare  L  ,  non  fondé  dana  sa  demande 

d'élargissement  et  le  condamne  aux  dépens.  (Du  16  février  1844. 
—  Plaid.  MM"  Al*a«T  HahNMMKel  C.  Wi»s). 

OasMvxTioa*.  —  La  jurisprudence  belge  paraît  bien 
fixée  sur  ce  point.  A  l'exception  d'un  seul  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  du  12  juillet  18 H,  cassé  le  1.1  juin  1815, 
chaque  fois  que  nos  Coors  d'appel  oui  ktatuésnr  la  ques- 
tion, elles  ont  adopté  l'opinion  qui  a  prévalu  devant  le 
Tribunal  de  Mons.  Y.  Bruxelles,  7  avrill8IO(OÉc.soT»B., 
t.  1»,  p.  241).  -  Liège.  9  mars  1826  et  10 février  1831 
(Jcmsp.  naB.,  1826,  2,  373  et  1831,2  .  360).  Bruxel- 
les, 12  mars  1834  (Asmal.  de  J.,  1834, 185),  et  21  décem- 
bre 1839.  {Même  recueil,  1840,  502).  La  question  ne  s'est 
pas  encore  présentée  devant  la  Cour  de  cassation. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOIBJUI. 
■Veaal+re  *■»***•"•.  —  Préotatrace  aie  sa  ttm  Mmm. 

rnr.ssau  —  calomnie-  —  acthmi  civile.  —  raairvat. 
L'imputation  faite  par  la  rote  de  ta  prêts*  à  un  conseiller  communal 
d'avoir  profité  de  la  eonwtittttner  qu'il  aurnileuer  en  cette  qualité, 
d'unprojet  de  construction  formé  par  Cadminittration  dei  llù<wcea 
de  sa  commune ,  pour  acheter  un  terrain  néerswirr  d  telle  eot,rtruc- 
lion  rl  retirer  de  cet  achat  un  ai<anluge  personnel,  peut  être  prouve 
par  toutes  les  wirt  ordinairtt.  —  (Art  S  du  décret  du  20  juillet 
1831. 

Cette  pnure  doit  être  admise  mime  dans  le  cas  crû  h  ccmtàllcr  commu- 
nal t'est  borné  à  former  une  action  en  eUmumoe,.intcréts  devant  It 
tribunal  civil . 

(wuce<-MW9RTnm  c.  ixtrsst**) 

Les  questions  qui  précédent  ont  été  décidées  dans  le 
procès  de  presse  intenté  par  M.  Dumon-Dumortier,  con- 
seiller communal ,  à  Tournai ,  et  sénateur,  à  l'éditenr  de 
l'Écho  TounnuMit ,  M.  Janssens.  La  Belgique  JuDicuiae  a 
rapporté,  tome  1 ,  p.  1295  et  1588  les  faits  de  cette  cause 
et  un  premier  jugement  intervenu. 

Voici  le  résumé  des  considérations  présentées  par  M.  oa 
Savoye,  substitut  du  procureur  du  roi  : 

•  La  sente  question  à  décider  dans  l'état  actuel  du  procès,  est 
celle  de  savoir  si  M.  Dumon-Dumorlirr,  sénateur  et  membre  du 
eemieil  communal  de  Tournai ,  doit  être  considéré  comme  axant 
posé  aveeuiicararlère  publie ,  les  faits  qu'on  lui  Impute,  et  qu'il  re- 
garde comme  calomnieux,  afin  d'en  tirer  1'apr.réciutton  de  la  demande 
formée  par  l'éditeur  de  VF.cho  7otir»uii»irji ,  d'être  admis  a  faire, 
par  toutes  tes  voies  ordinaires,  la  preuve  des  allégations  contenue* 
dans  l'article  incriminé. 

•  El  d'abord  quel  est  le  fait  reproché  à  M.  Duinon  f  C'est  d'a- 
voir acheté  le  bien  appelé  la  t-'aubouigtcric  Cliantry,  à  Tournai, 
alors  qu'il  aurait  apprù  à  la  faveur  du  mandat  qu'il  tenait  du  peu- 
ple, en  sa  qualité  de  conseiller  communal,  la  nécessité  dans  la- 
quelle se  trouvai I  l'administration  de»  Hospices  de  l'acquérir,  et 
cela  pour  forcer  celle  administration  à  lui  consentir  un  échange  de 
propriété  qu'elle  avait  refusé  jusqu'alors. 

•  Les  lois  protectrices  de  llionncur  des  citoyens  n'ont  pas  voulu 
qu'on  leur  imputai  des  faits  de  nature  a  I 
lierai,  sans  qu'on  fût  en  état  d'établir  ces  i 
uière  tellement  péremploirc  qu'elle  < 
les  imputai  ions  infamantes  sont  réputées  fausses  jusqu'à  ce  que  la 
preuve  légale  en  soit  rapportée,  et  cette  preuve  endroit  commun 
ne  peut  résulter  que  d'un  jugcjueiil  ou  de  toul  autre  acte  authenti- 
que (art.  370  du  Code  pénal). 

•  Le  législateur  français  de  1819  a  même  éle  plus  loin  ,  il  a  sta- 
tué que  janmis  il  n'était  permis  de  faire  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoire*. 

»  Mais.  •  ta  liberté  publique, dit  Dalloi,  V*  Outrage*,  sect.  I. 
>  p.  81 ,  réclamait  hautement  une  exception  ;  c'est  pour  le  cas  où 

•  l'imputation  s'adresse  aux  dépositaires  et  aux  agens  de  l'autorité, 

•  et  où  elle  concerne  les  actes  et  les  faits  do  l'admiuistralion.  La 
-  vie  |trivéc  des  fonctionnaire!  n'appartient  qu'à  rux-méinrs,  leur 
»  vie  publique  appartient  à  tous  ;  c'est  le  droit ,  c'est  même  le  de- 

•  voir  de  chacun  de  leurs  concitoyens  de  leur  reprocher  publiqoe- 

•  ment  leurs  torts  et  leurs  fautes  publiques   L'admission  de  la 

•  preuve  est  alors  indispensable.  • 

■  Il  est  facile  de  se  convaincre  que  ce  soûl  ces  considérations  qui 
ont  guidé  le  Congrès  national,  lorsqu'il  a  porté  le  décret  sur  la 
presse ,  le '20  juillet  1831.  L'imputation  s'adre»sc-t-elle  aux  dépo- 
sitaires ou  agent  de  l'autorité,  à  raison  de  bits  relatifs  à  heurt  fonc- 
tions, ou  à  toute  autre  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
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faire  jour  par  tous 


t  de  droit.  L'intérêt  de  Tnnion  entre  les 

•pé~ 


■  bien  poser  la  question  à  déeidrr.  il  importe  de  préciser  I» 

eition  de  M.  Dumon.  Il  serait  asseï  difficile  de  le  ranger  parmi 
dépositaire»  on  aotnt  de  Vautoriti ,  dans  le  sens  de  la  loi.  Sa 
qualité  de  ttnatrur  ne  lui  donne  pas  ce  titre.  En  France  on  avait 
toujours  refusé  de  comprendre  le»  membres  des  Chambres  sous  la 
désignation  de  magistrats ,  ou  de  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que ;  vV<t  même  celle  juri-prudru<*  qui  a  fait  insérer  une  disposi- 
tion spéciale  dans  la  loi  du  35  mars  I  N  î  -  (V.  Hum  V*  Ouïra- 
get,  p.  97).  D'après  oc  même  auteur ,  V*  / 'mielioni>airrt  puUici, 
seet.,  I ,  p.  "il  : 1rs  membres  des  conseils  communaux,  ne  sont  pas 
davantage  de-  aorn»  4<  l'autorité. 

»  Il  e-st  donc  plus  exact  de  ranger  M.  Dumon  sons  l'expression  du 
décret  indiquant  toute  personne  ayant  agi  dans  un  mnettrt 
public,  cl  I  on  est  conduit  a  se  demander  si,  dan-ln  actes  qu'on  fui 
attribue,  il  pourrait  être  considéré  comme  ayant  agi  arec  un  sem- 
blable caractère  ? 

•  A  notre  avis ,  M.  Dumon  n'aurait  posé  un  acte  de  sa  vie  pu- 
blique, qu'en  recevant  connaissance,  comme  conseiller  communal, 

-  des  plans  arrêtés  par  l'administration  des  l'Inspires.  Ces!  à  raison 
de  ses  fonctions  qu'il  a  reçu  cette  communication.  Mai-  lii  n'est  pos 
le  sujet  de  la  contestation. 

•  L'acquisition  ultérieure  de  la  Faubourglerie  Chaulry  a  t-ellc 
encore  le  même  caractère?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  c'est  comme 
■impie  particulier,  sans  mandat  ni  i  liargc  de  l'autorité,  qu'il  a  fait 
cette  opération. 

•  Mais,  dit  le  défendeur,  c'est  la  qualité  de  conseiller  communal 
Aei  M.  Dumon  .  et  la  connaissance  qu'il  a  acquise  comme  tel  du 

nner  au  fait  toute  sa  gravité, 
o,  cl  vous  n'aurrx  plus  qu'un  calcul  peu 
digne  à  la  vérité,  mais  dépourvu  du  caractère  odieux  qui  lui  est  re- 
proché. . 

•  Ces!  vrai,  mais  s'ensuîl-il  qucM.  Dumon  ait  agi,  en  arlictant, 
comme  homme  public?  Nullement.  Les  fonctions  dont  nous  som- 
mes investis  ,  donnent  plus  de  gravité  à  nos  actions  et  nous  impo- 
tent des  réserves  dont  nous  serions  affranchis  comme  simples  par- 
ticuliers ;  mais  en  conclure  que ,  dans  les  circonstances  où  nous 
lurons  négligé  d'observer  ces  réserves,  nous  aurons  agi  à  raison  de 
□os  fondions,  et  avec  un  caractère  public,  ce  serait  à  notre  avis, 
émettre  un  raioiniiciiicnl  dépourvu  de  hase  solide. 

•  Si  ces  considérations  sont  \  raies,  il  faudra  reconnaître  que 
M.  Dumou  .  par  un  acte  de  particulier  et  de  la  vie  privée ,  ne  s'est 
pas  mis  en  dehors  du  droit  commun,  quant  il  l'obligation  de  défen- 
dre la  moralité  attaquée  «le  cet  acte.  Il  n'y  a  donc  lieu  d'admettre 
pour  preuve  que  celle  résultant  d'un  jugement  ou  de  tout  uutreacte 
authentique .  sans  devoir  entrer  dans  les  discussions  soulevées  par 
les  parties  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  les  principes  du  droit  ci- 
vil en  matière  de  preuve ,  d'obligation ,  seraient  applicables  ;  s'il  y 
■  commencement  de  preuve  par  écrit ,  et  si  le  complément  en  est 
admissible.  La  loi  ayant  établi  un  système  complet  au  sujet  des 
preuves  en  matière  de  calomnie,  il  est  inutile  d'aller  chercher  ail- 
leurs des  principes  sans  influence  dans  l'espèce.  Il  ne  nous  [i. irait 
pas  douteux  que  l'admis-jou  «  preuve  par  toutes  lesvoicsordinaires 
ne  doive  être  prononcée  pour  le  cas  où  M.  Dumon  serait  jugé 
•voir  agi  dans  un  caractère  public,  car,  contrairement  au  système 
du  défendeur,  le  décret ,  par  la  généralité  de  ses  termes  et  l'esprit 
qui  l'a  dicté,  doit  s'appliquer  aussi  bien  au  fouclionuairc  qui  agit 
directement  a  finsciviles,  qu'à  celui  qui  a  saisi  la  justice  répressive; 
il  y  a  pour  cela  une  excellente  raison.  Si  le  fonctionnaire  pouvait 
•'affranchir,  en  intentant  l'action  devant  la  juridiction  civile,  de 
cette  position  spéciale  que  la  loi  lui  a  fuite  quontà  la  responsabilité 
de  ses  actes  publia ,  il  se  garderait  bien  de  demander  jamais  une 
réparation  pénale  ;  et  le  citoyen  qui,  dans  l'intérêt  de  l'Etal,  aurait 
eu  assez  de  cmiragr  |>our  dénoncer  les  ailes  d'un  agent  prévarica- 
teur, se  verrait  privé  de  la  position  favorable  sur  laquelle  il  avait 
eu  le  droit  de  compter. 

•  Mais  comme  il  mus  a  paru  ,  par  les  considérations  que  nous 
%*l»on»de  présenter,  que  le  fait  signalé  n'aurait  aucun  caractère  pu- 
blic, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  l'éditeur  du  journal 
de  sa  demande  incidente.  • 

.  Le  Tribunal  a  rejeté  ces  conclusions  à  l'audience  du  19 
février  dernier. 

JiCMtrr.  —  Vit  l'art.  .1  du  décret  du  Congrès  national,  du 
85  juillet  18.11  .  remis  indéfiniment  en  vigueur  par  la  loi  du  6  juil- 
let <8S3; 

•  Attendu  qnr  I  assertion  signons?  comme  calomnieuse  ,  par  le 
demandeur,  dans  la  citation  en  eoneilialion  du  II  juin  1843,  est 
edle-ei:  .  Qu'a  la  faveur  du  mindnt  qu'il  tenait  du  peuple, 
.  M.  Dumon -Domorlfar  voulait  sacrifier  à  son  profit  les  intérêts  de 
.  h  rave  et  de  " 


.  Que.  dans  l'article  dont  plainte,  publié  parle  défendeur,  et 
d'où  cette  assertion  est  extraite,  elle  est  expliquée  par  les  faits  sui. 
vans:  que  la  commis-ion  des  hospices  de  Tournai  voulait  rebâtir 
IHospiee  de  la  vieillesse;  que  pour  celoil  fallait  acheter  une  masure 
connue  vous  le  nom  de  faubourr/lrrir  C/ianlry  ;  que  les  plans  forent 
approuvés  par  la  régence  ;que  M.  Dumon. qui.  à  la  faveur  du  man- 
dat qu'il  tenait  du  peuple,  comme  conseiller  de  régence,  était 
dans  le  secret  de  l'administration  ,  acheta  la  masure  qui  était  indis- 
pensable pour  la  réalisation  drees  plans  ;  et  qu'alors,  profitant  de  ta 
nécessité  ou  était  l'administration  des  hospices  d'avoircelte  ma-nre, 
il  en  imposa  l'échange  contre  trois  bouniers  de  terre  calcaire  d'une 
valeur  beaucoup  plus  considérable  ;  qu'ainsi  l'assertion  dont  se 
plaint  le  demandeur  est  celle  d'avoir  profilé  île  lu  connaissance, 
qu'il  aurait  obtenue .  comme  conseiller  communal .  des  pions  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'autorité  municipale  par  la  commission  des 
hospices,  pour  •clieler  une  masure  nécessaire  à  l'exécution  de  ces 
plans,  et  par  suite  déterminer  celte  administration  à  un  éebonge 
désavantageux  pour  elle  ; 

»  Attendu  que  les  conseillers  communaux  sont  des  fonction- 
naire- publics .  et  agissant  dans  un  caractère  publie,  pour  tout  ce 
qxii  est  relatif  à  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

•  Attendu  que.  si  l'acquisition  par  échange,  que  |e  demandeur, 
selon  l'imputation  dont  plainte  ,  aurait  faite  de  l'administration 
des  Hospices,  est  un  acte  de  sa  vie  privée,  la  connaissance  qu'il  • 
prise,  comme  conseiller  communal .  d'un  document  administratif 
qui,  aux  ternies  de  l'art.  0!)  de  la  loi  communale ,  ne  pouvait  être 
soustrait  à  l'examen  des  membres  du  conseil ,  e»t  un  acte  posé  en 
qualité  de  conseiller  ,  et  par  conséquent  dans  un  caractère 


>  Attendu  que  les  deux  faits  sont  intimement  liés  i 
talion  ,  comme  dans  l'ajournement  par  lequel  le  < 
fère  a  la  justice  cl  en  demonde  réparation  ;  que  l'un 
ment  •  déterminer  le  caractère  et  la  moralité  de  l'autre ,  et  qu'on 
ne  peut  les  diviser;  qu'il  est  manifeste  que  c'est  principalement 
l'usage  que  le  demandeur  aurait  prétendument  fait  de  son  mandat 
de  conseiller  .  |>onr  assurer  en  quelque  sorte  le  succès  d'une  spécu- 
lation désavantageuse aux  hospices,  qui  est  l'objet  de  la  critique 
oontre  laquelle  il  s'est  pourvu .  et  que,  parlant,  c'est  contre  le 
fonctionnaire  public  que  l'imputation  est  dirigée ,  re  qui  lui  rend 
applicable  la  disposiUon  de  l'article  3  susdit  du  décret  sur  la 
presse  ; 

•  Attendu  que  le  motif  de  cet  article  vient  justifier  cette  appli- 
cation de  son  texte  ;  qu'en  effet,  le  motif  de  la  dérogalioii  qu'il  a  ap- 
portée à  la  disposition  de  l'article  570  du  Code  pén«l ,  est  que  la 
vie  publique  des  fonctionnaires  appartient  à  lous,  est  soumise  dans 
l'intérêt  générul  au  contrôle  de  l'opinion  ,  et  que,  dès  que  des  re- 
proches fomh'^  peuvent  cl  irodrcssés  a  unfonrlionuaire.  relativement 
à  l'exercice  de  «es  fonctions ,  il  est  dans  le  droit  de  chacun  de  ses 
concitoyens  de  les  lui  adresser  publiquement ,  ce  qui  entraîne  ce- 
lui d'en  faire  preuve  par  tous  les  moyens  de  droit ,  en  cas  de  pour* 
suite  en  calomnie  ;  que ,  puisqu'on  ne  peut  méconnaître  que  l'im- 
putation dont  plainte  ne  renferme  unecritique  qui  porte  sur  l'exer- 
cice des  fonctions  de  conseiller  communal .  sur  l'usage  que  le  de- 
mandeur aurait  prétend  liment  fait  du  mandat  qu'il  tenait  du  peuple, 
celle  critique,  dès  lors  ,  si  elle  est  fondée,  ■  été  dans  le  droit  de 
tous,  d'où  la  conséquence  que  la  preuve  par  toute»  les  voies  ordi- 
naires en  doit  être  admise ,  aux  termes  de  l'article  prérappelé  ; 

•  Attendu  que  l'on  objecte  inutilement  que  le  décret  sur  la 
presse  et  l'art.  8  de  ce  décret  ne  s'occupent  que  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  en  i épies-ion  du  délit  de  calomnie;  qu'en  effet  la 
disposition  de  cet  article  «cra  illusoire  et  le  luit  du  législateur 
complètement  manqué  ,  si  la  preuve  n'est  admise  aussi  bien  contre 
l'exercice  de  l'action  civile  que  contre  l'exercice  de  l'action  publi- 
que ,  sinon  le  citoyen  qui  veul  user  du  droit ,  ou  remplir  le  devoir 
de  dénoncer  les  abus  des  fonctionnaires  publics,  et  qui  ne  sera  pas 
nanli  d'un  jugement  ou  d'un  autre  acte  authentique  établissant  la 
preuve  des  faits  h  dénoncer  (ce  qui  arrive  rarement)  s'arrêtera 
devant  la  crainte  d'une  poursuite  en  dommages  intérêts  par  la 
voie  civile,  et  la  v  Se  publique  sera  murée  comme  la  v  ic  privée  ;  que 
l'article  ci-de-wus  rappelé  s'applique  aux  deux  cas  avec  autant  ite 
raison  que  l'art.  3711  du  Code  pénal  qu'il  modilir  ; 

•  Attend  u  que  le  demandeur  offre  la  preuve  de  re  qu'il  •  i 
par  tous  les  moyèns  de  droit,  mais  qu'il  lui  incombe  d'art 
dans  la  forme  troeêe  par  l'art.  133  du  Code  de  procédure  civile  . 
les  faits  qu'ilrn  tend  prouver  pourjustifîrr  l'impotalicndont  plainte, 
afin  que  la  perlineneedrecs  faits  pnisseétre  débattue  cl  appréciée; 

•  l  e  Tribunal  dit  qnr  le  défendeur  est  ri  eevahle  a  faire  par 
toutes  les  votes  ordinaires ,  la  preuve  de  l'imputation  dont  il  s'agit  : 

•  En  conséquence  loi  ordonne  d'articuler  par  un  simple  acte , 
dix  jours  au  moins  avant  l'audience  ci-après  fixée,  les  faits  qu'il  en- 
tend prouver,  et  ou  demandeur,  de  reneonlrrr  ces  faits  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  ;  remet  la  causcau  1 1  mors  prochain. 
(Plaid.  MM"  De  Disc.  CaiatQtKrossi). 
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TESTATIOS.  —  F|»  DK 
La  remise  du  (onnaûxmrut  au  capiâame  à  ISntiaat  de  la  eWi'vrwu* 
du  ta  marchanda*  ut  rend  pat  k  dattinaJair*  non  rmaittr  à  ac- 
tionner te  capitaine  à  raison  An  a  panel  tov/fertrt  par  ta.  rnunhan- 
ditr,  ..'il  a  protetU  dam  In  vuufl-qnatrt  heura  du  te  délivrant*. 
(Cède  de  ennui.,  art.  433  ct43fi). 

(soicitio  c.  tu  t»!*TAiK«  roMi| 
Le  navire  U  William*,  capitaine  Porge,  arrive  an  com- 
mencement de  janvier  1844  dans  le  port  de  Bordeaux, 
ayant  dans  son  chargement  une  certaine  quantité  de  bal- 
les de  lin  a  l'adresse  du  sieur  Nougaro. 

Ce  dernier  envoie,  le  15  janvier,  un  batelier  le  long  de 
bord  avec  le  connaissement  pour  retirer  les  balles  do  lin. 
Le  batelier  reçoit  cette  marchandise  du  capitaine  et  lui  re- 
met le  connaissement. 

Lorsque  la  marchandise  est  rendue  dans  les  magasins 
du  destinataire, le  sieur  Nongaro  croit  reconnaître  qu  elle 
a  été  avariée  par  ta  mouillure.  Il  proteste  aussitôt  contre 
le  capitaine  Porge  et  le  fait  assigner  en  nomination  d'ex- 
perts ,  a  l'effet  de  constater  la  cause  et  l'importance  de 
l'avarie. 

Le  capitaine  répond  que  la  remise  du  connaissement 
tant  pour  lui  décharge  entière  et  complète  en  ce  qui  con- 
cerne ses  obligations  à  l'égard  de  la  marchandise-,  que, 
par  suite,  elle  rend  le  sieur  Nougaro  non  recevable  dans 
sa  demande. 

Jiciatsr.  —  •  Attendu  que,  sur  une  rade  comme  celle  de 
Bordeaux,  el  lorsque  le  destinataire  dm  marchandise*  est  oblige 
d'aller  te»  réclamer  à  bord  du  navire,  U  doil  forcement  employer 
l'intermédiaire  d'un  batelier  auquel  II  confie  le  connaissement, 
qu'il  ne  peut  exister  aucun  autre  moyeu  légat  d'obtenir  cette  déli- 
vrance; que ,  dans  ces  circonstances ,  la  remise  du  connaissement 
au  eipitaine  Porge  ne  saurait  créer  une  lia  de  noa-recevoir  contre 
la  demande  qui  lui  est  faite  par  Nougaro  ; 

•  Attendu  qu'il  n'a  pu  contester  que  la  marchandise  a  été  dé- 
clarée le  I S  janvier  courant  ;  que,  par  acte  du  16.  c'est-à-dire 
dans  les  34  heures,  Nougaro  a  protesté  à  raison  des  avaries  dont  la 
marchandise  serait  atteinte  ;  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions 
de  Tort.  436  du  Code  de  commerce,  aux  terme»  duquel,  d'après  la 
jurisprudence .  le  délai  des  34  heures  court  du  jour  de  U  délivrance 
des  marchandises  par  le  capitaine  ; 

-  Attenduqu'il  est  allégué  que  la  marchandise  a  souffert  un  dom- 
mage ;  qu'il  y  a  uéeessité  d'en  faire  reconnaître  la  cause  et  l'impor- 
lanre  par  experts  ; 

•  Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-receroir  proposée 
par  le  capiloinc  Porge,  ordonne  que  par  le  sieur  Ma) dieu,  Gis  aine, 
il  sera  procédé  à  l'examen  des  marchandises  énoncées  en  la  de- 
mande, à  l'effet  de  reconnaître  la  cause  et  l'iroporUoee  de*  avaries. 
(Du  «janvier  1844). 

QU1STIOS  DIVERSES. 

orricixM  pe  t  état  .civil.  — •  costsavfitio.v  —  costrcTescs. 

.  Les  Tribunaux  civils  son!  incompetrns  pour  connaître  des 
.  contraventions  commises  n  la  loi  du  8  janvier  1817 ,  sur  l'orga- 
•  nisalion  de  la  milice  nationale  ,  par  les  ollicicrs  de  l'Étel-civil . 
-  qui  procèdent  au  mariage  d'un  individu,  «ans  avoir  constaté  I 
■  qu'il  ait  satisfait  a  la  milice.  ■ 

On  sait  que  les  officiera  de  l'Élal-civll  ne  peuvent ,  aux  termes 
de  l'article  1117  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  sous  peine  d'aun-ndr 
et  d'emprisonnement,  procéder  au  mariage  d'un  individu  du  sexe 
masculin  avant  de  s'être  fait  représenter  te  certificat  LL  formulé 
par  l'article  !t0  de  la  loi  du  37  avril  1830  ;  on  sait  aussi  que ,  aux 
termes  des  dispositions  du  Code  civil ,  les  contraventions  commises 
par  les  officiers  de  l'ÉUt-civil ,  dans  la  tenue  des  registres ,  sont 
poursuivies  devant  les  Tribunaux  civils  de  première  instance.  Il 
s'agissait  de  savoir  dans  l'espèce  qui  vient  de  se  présenter  devant  la 
Coursi,enpréseDeedcrarticlet»Sdelaloi  du  8  janvier  1817, 
qui  dispose  que  les  amendes  et  peines  oomminces  par  cette  loi  se- 
ront appliquées  par  les  juga  ordinaire»  ,  l'officier  île  l'État-eivil 
contrevenant  devait  être  poursuivi  devant  le  Tribunal  civil  ou  de- 
vant le  Tribunal  correctionnel,  en  d'autres  termes,  si,  par  les  mots 
jiége»  ordinaire» ,  il  fallait  entendre  les  juges  civils  ou  les  juges  de 
répression.  La  Cour  «décidé  qu'eu  matière  de  répression,  ^  juges 
ordinairrs  sont  crux  des  Tribunaux  de  simple  police,  correction- 
nets  et  criminels ,  d'après  l'échelle  des  peines  qui  peuvent  être  en- 


Voici  l'arrêt  intervenu,  le  31  janvier  1844  : 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'article  197  de  la  loi  du  8  janvier 
1817 ,  il  est  défendu  aux  officiers  de  l'État-eivil .  sous  peine  d'a- 
mende et  d'emprisonnement,  de  marier  un  individu  du  sexe  mas- 
culin ,  s'il  n'est  constate  qu'il  a  satisfait  aux  loi»  sur  la  milice  ;  et 
qu'aux  ternies  de  l'article  195  ,  les  amendes  cl  peines  comminées 
par  celle  loi  doivent  être  oppliquees  par  les  juges  ordinatm; 

•  Attendu,  qu'en  matière  de  répression ,  les  juges  ordinaires  sont 
respectivement  les  Tribunaux  de  simple  police,  les  Tribunaux 
correctionnel*  cl  les  Cours  d'assises,  d'après  l'échelle  des  peines 
qui  peuvent  cire  encourues ,  que,  si  quelques  dispositions  du  Code 
Napoléon  rendent  le*  officiers  de  l'Etat-eivil  justiciables  des  Tri- 
banaux  de  première  instance ,  ces  dispositions  exceptionnelles  doi- 
vent se  restreindre  aux  ras  qui  y  sont  spécifies,  cl  ne  sauraient 
recevoir  d'application  h  l'espèce  où  la  contravention  ne  concerna 
pas  la  tenue  des  actes  de  l'État-eivil ,  mais  intéresse  plus  particu- 
lièrement l'exécution  des  lois  sur  la  milice  nationale  ; 


Attendu  que  l'exception  d'incompétence  i 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  ; 

•  La  Cour.  M.  h-  |iromn-r  auxat-général  Doasvt 
SCS  conclusion-!  .  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  i 
érocndanl,  dili|ue  1rs  Tribunaux  civils  sont  incompéteus  pourc 
naître  de  la  contravention  iinpuiccà  l'intimé,  le  renvoie  en  consé- 
quence des  poursuites  telles  qu'elles  ont  clé  intentés  contre  lui  par 
le  ministère  public.*  -  (Du  SI  janvier  1844). 


XBSE.1T.  —  VESTE  DE  SA  SUCCESSION. 

•  La  vente  de  la  succession  d'un  individu  déclaré  absent,  faite 
présomptifs,  ne  constitue  pas  une  vente  d'une 

ouverte,  vente  prohibée  par  l'art .  H  30  du  Code 

•  civil;  par  conséquent,  elle  ne  peut  pas  être  attaquée  sous  pré- 

•  texte  de  nullité  par  ceux  qui  l'ont  faite  ou  par  leurs  ayanls- 
.  cause»  (Art.  1150,  1000  du  Code  civil). 

Jean  Miesemer  ,  au  service  militaire ,  n'était  pas  revenu  de  la 
campagne  de  1813.  Par  jugement  de  1834,  il  fut  déclaré  absent. 
Se»  deux  frères  Christophe  el  George,  n-.s  héritiers,  avaient  vendu 
sa  succession  aux  sieurs  Palm  et  Weinhcinier,  par  deuxeonventionj 
en  dale  des  19  janvier  el  I"  juin  1810.  Christophe  mourut  en 
1831  ,  sans  postérité;  son  frère  George  décéda  eu  1834,  laissant 
une  fille,  l'épouse  Pirolh.  Les  époux  Pirolh  répétèrent  contre  Palm 
el  Wcinheiincr  la  restitution  de  la  succession  de  Jean  Miesemer , 
et  demandèrent  compte  des  fruits ,  s^  fondant  sur  la  nullité  des 
conventions  des  15  janvier  et  l«  juin  1816,  comme  ayant  eu 
pour  objet  la  succession  d'un  vivant. 

Le  Tribunal  île  Coblence  accorda  la  demande,  par  jugement  du 
30  juin  1843.  Ce  jugement  fut  réformé  en  appel. 

L'arrêt  est  motive  sur  ce  que  les  art.  1 130  et  1600  défendent  U 
vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante  ;  que  Christophe  et 
George  Miesemer,  en  vendant  la  succession  de  leur  frère,  l'avaient 
cru  mort  à  i'é|HK|ue  de  la  convention  ;  que  les  intimes,  pour  con- 
clure à  U  nullité  île  celle  vente,  devaient  d'abord  rlublir  que  Jean 
Miesemer  avait  encore  vécu  à  l'époque  île  la  convention ,  preuve 
qui  n'avait  pas  été  faite  ;  que ,  quant  au  soutènement  des  intimés, 
que  celui  dont  l'existence  a  été  prouvée  doil  être  présumé  vivant 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  cette  présomption  n'est  pas  fondée 
dons  notre  droit  civil  ;  qu'il  résulte  surtout  des  art.  130,  131,  13», 
IStf  et  733  du  Code  civil,  qu'à  l'égard  des  nbsens,  on  ne  présume 
ni  leur  existence,  ni  leur  mort ,  cl  que  c'est  à  celui  qui  veut  fon- 
der des  droits  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits,  à  le  prouver  (Du  • 
juin  1843.  -  Plaid.  M"  Sslkuia»,  C.  Holtuot). 

ACEXT  DE  CHASCE.   —     COISTAVS.    —  REMISE. 

•  Le  traité  par  lequel  l'agent  de  change  convient  avec  un  liera 

•  que  celui-ci  lui  procurera  des  affaires  moyennant  une  remise 

•  déterminée  sur  les  courtages  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  publie, 
.  et  doit  cire  exécuté.  •  (Du  10  février  1844.  Courroyale  deParis). 

CHRONIQUE. 

assises  (mi  LtsrooiBe.  —  assassinat.  —  Il  y  a  environ  cinq 
ans,  Guillaume  Ile  y  sert ,  vieillard  presque  sexagénaire  ,  a  épousé 
Digne  Sendcrs,  qui  n'avait  alors  que  30  ans.  Malgré  la  grande  dis- 
proportion de  l'âge  des  époux .  leur  union  fui  heureuse,  au  moins 
jusque  dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 
A  celle  époque  ils  admirent  cher  eux,  comme  pensionnaire,  t« 
douanier  Dupont  ,  homme  d'un  caractère  violent  el  emporté,  dont 
la  profonde  immoralité  ne  tarda  pas  à  compromettre  la  réputation 
de  son  hôtesse.  Les  familiarités  que  l'on  remarquait  entre  eux, 
leur  présence  fréquente  dan*  les  cabarets,  les  firent  généra  le  ment 
soupçonner  d'entretenir  des  relations  coupables. 

Le  31  septembre ,  vers  4  heures  du  malin  ,  l'explosion  d'une 
arme  à  feu,  suivie  de  cris  lamentables,  attira  vers  la  demeure  des 
époux  Dey  en  tes  voisins,  qui  trouvèrent  le  mari , 
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Enlre  le  pu  il»  et  le  coin  de  I»  maison  du  colé  de  la  nie  on 
la  bourre.  Brysrn  succomba  dmx  heures  après  le  crime, 
n'ayant  pu  que  faire  cooiultrc  p«r  signe*  que  le  coup  avait  été  lire 
de  la  prairie  voisine. 

La  ruuirur  publique  dcsigiiaii  Dupont  et  la  femme  Brysencomma 
les  coupables.  Dupont  rentra  à  sept  boires,  déposa  sa  carabine  dans 
sa  chambre  et  alla  déjeuner  chez  U  veuve  Bournay.  Pendant  que 
celle-ci  préparait  le  café  •  les  paysans,  dil-il,  pourraient  bien 
m  accuser  d'avoir  commis  l'assassinat,  mais  ceux  qui  mangent  bien 
ajoula-l-il,  en  croquant  une  maslclle,  n'ont  rien  sur  la  conscience.» 
Il  tremblait  de  tous  ses  membre*.  Un  peu  plus  tard  il  disait  à  un  de 
se*  camarade».  •  C'est  une  drôle  d'affaire  qui  vient  d'arriver  à  mon 
quartier.  Je  ne  trouve  plu*  mes  pistolets  à  leur  place.  •  On  les 
trouva,  quelques  insUns  après ,  dans  sa  propre  chambre,  placés 
sur  un  coffre  et  recouverts  d'une  nappe.  Ces  armes,  qui  avaient  été 
chargées  quelques  jours  auparavant  par  Dupont ,  portaient  lea 
traces  d'une  explosion  récente.  La  balle  extraite  du  cadavre 
était  du  même  calibre  que  cellesdoul  les  pistolets  avaient  clé  chargé». 

La  bonne  intelligence  des  accusés  disparut  après  leur  arrestation, 
qui  s'effectua  le  même  jour.  La  femme  reprocha  à  Dupont  d'rn 
être  la  cause  ;  «  si  j'en  suis  la  cause,  lui  répondil-il;  eb  bien  !  vous 
en  paierez  la  sauce.  •  Il  invoqua  un  alibi  qui  parut ,  en  effet,  assez 
bien  établi  pour  qu'on  le  relâchât.  Il  accusa  dès  lors  ouvertement 
la  femme,  niais  celle-ci ,  jalouse  de  sa  mise  en  liberté,  excitée  par 
ses  accusations,  raconta  au*  gardiens  que  Dupont  était  l'assassin  de 
son  mari.  Dans  les  divers  interrogatoires  qui  suivircnlcetlc  révéla- 
tion, elle  déclara  que  Dupont  la  poursuivait  de  ses  importtinités,  lui 
répétant  sans  cesse  que  son  mari  ne  vivrait  plus  longtemps,  qu'ils 
pourraient  alors  tout  vendre  et  partir  ensemble  pour  son  pays,  du 
coté  de  la  France  .  et  que  là  ils  n'auraient  pas  besoin  de  travailler. 
Que  sou  mari,  informé  par  cllcdela  conduite  de  Dupont,  en  avait, 
le  soir  même,  fait  des  reproches  à  celui-ci.  et  lui  avait  déclaré  qu'il 
devait  changer  de  logement;  que,  sur  la  demande  de  Dupont  s'il  fe- 
rait connaître  le  motif  d?  ce  départ,  Bryscn  avait  répondu  qu'il  ne 
le  tairait  pas.  Que  Dupont  est  rentre  le  jour  du  crime,  entre  3  cl 
4  heures  du  matin  ;  qu'il  a  dit  en  entrant  :  «  Hôte ,  ne  vous  levez- 
vous  pas,  on  est  à  voler  vos  poires;  •  qu'elle,  ayant  fait  observer 
qu'elle  ne  le  croyait  pas,  parce  que  le  chien  n'avait  pas  ahojé, 
Dupent  répliqua  :  •  Dans  ce  cas,  restez  au  lit  ;  •  que  Dupont  est 
sorti  de  la  maison,  après  avoir  été  un  instant  dans  sa  chambre: 
que  ion  mari  l'a  suivi  et  que  ce  dernier  était  à  peine  il  la  porte, 
qu'elle  a  entendu  la  première  détonation  ;  qu'elle  est  sortie  à  son 
lour  cl  a  vu  Dupont  sortir  de  derrière  l'étable  aux  cochons,  armé 
de  deux  pistolet»  et  la  menaçant  de  la  tuersi  elle  ne  se  retirait  pas , 
que,  dans  le  même  moment ,  clic  a  vu  son  mari  qui  tournait  sur 
lui-même,  a  l'endroit  où  est  déposé  le  fumier;  qu'elle  l'a  conduit 
dans  la  maison,  niais  qu'il  u'a  pu  y  rester;  qu'en  sortant  avec  son 
mari,  elle  vit ,  près  d'une  pièce  de  chanvrr,  Dupont  qui ,  en  pas- 
sant, la  menaça  derechef  de  la  tuer  si  elle  continuait  à  crier.  Qu'au 
moment  où  elle  .«'éloignait  pour  aller  appeler  quelqu'un,  Dupont  a 
tiré  un  second  coup  de  pistolet ,  qui  a  renversé  son  mari ,  et  qu'a- 
lors il  s'est  sauvé. 

Devant  1rs  assises  Dupont  a  persisté  dans  un  système  complet 
de  dénégation.  Mais  ce  système  n'a  point  persuadé  le  jury,  et  Du- 
pont a  été  condamné  a  la  peine  de  mort.  La  femme  Bryscn  a  été 


rtott»  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  les  débats  de  l'affaire 
Decostcr.  en  présence  de  la  publicité  qu'y  ont  donnée  tous  le»  jour- 
naux politiques  de  la  capitale.  Ce»  débats  n'ont  d'ailleurs  rien  ré- 
vélé de  neuf  c!  !cs  témoins  ont,  CJI  général,  plutôt  atténue  que  main- 
tenu leurs  déposition»  rapportées  dans  l'acte  d'accusation. 

Un  incident,  qui  nous  a  été  quelque  peu  personnel  dans  ce  dé- 
bat, n  uis  forer  cependant  à  rompre  le  silence. 

Dan*  le  comp'.''-reuilu  d'un  journal,  nous  voyon-  qu'un  témoin, 
M.  Di-pourqucs,  s'est  plaint  à  l'audience  d  une  phrase  désobligeante 
qu'il  a  citée,  d'après  ts  lti  m-iqik  Jtoicuir.K. 

Nous  devons  faire  observer  il  ce  journal  et  à  M .  DcjMiueques,  que 
la  phrase  <  itn-  par  ce  dernier  n'appartient  pas  à  la  rédaction  de  i  « 
fitLctoii  Jintcui  it,  mais  à  l'acte  d'accusation  que  nous  avoua 

s  qui  composent  la  Confédération  grr- 
L-on  sait,  des  Codes,  de-  Règlcrucns  de 
et  des  systèmes  do  jurisprudence  différent,  ce  qui  ne 
1  pas  d  avoir  de  gra.es  incunsénieii» .  surtout  à  une  époque 
comme  la  notre,  on  la  grande  extension  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, favorisée  par  l'union  douanier*  et  par  la  multiplication  in- 
cessante d--.  moyens  de  communication .  augmente  et  compli- 
que de  plus  en  plu»  Je»  relations  cuire  les  haltitans  de  tintes  lus 
ouo tires  de  l'AI/anagne.  t  é^flHp* 

.  Pour  ob.ier  à  ce»  inconvetiirna ,  le*  membres  du  barreau  d'I.'lm 
H  les  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 


dans  le  mois  d'août  dernier,  le  projet,  qu'ils.publièrent  aussitôt  dan» 
1rs  journaux,  de  réunir  un  congre-,  de  légistes  allemands  qui  aurait 
pour  objet  de  concerter  les  moyen»  d'introduire  dans  tous  les  Etat* 
d'Allemagne  de*  Code»  el  des  règles  de  procédure  uniformes. 

a-  projet  fut  accueilli  avec  une  approbation  générale  ,  et  peu  de 
temps  après  arrivèrent  à  Vira  de*  députalions  île  barreaux  de  tou- 
te* les  grandes  ville*  d'Allemagne,  et  un  grand  nombre  d'autre* 
jurisconsultes  qui.  conjointement  avec  ceux  d'I'lm  et  de  TubiugtiP. 
résolurent  que  le  congrès  s'onvrlrait  le  18  juillet  prochuin  .  et  que 
ce  c  ingrés,  indépendamment  de  sa  mission  de  travailler  à  doter 
l'Allemagne  d'une  législation  uniforme,  adresserait  à  tous  1rs  gou- 
v.  rneiiiri.»  ullcmamis  des  pétillons  tendant  à  faire  adopter  immé- 
diatement et  partout  le  principe  delà  publicilédes  débals  judiciaire* 
et  le  jugement  par  jury  en  matière  criminelle. 

Quant  au  lieu  où  le  congrès  serait  tenu,  les  légistes  réunis  a 
fini  convinrent  de  choisir  la  ville  de  Mayence.  qui.  comme  forte- 
resse fédérale,  est  censée  appartenir  à  tous  les  États  germaniques , 
et  qui  par  conséquent,  sous  le  rapport  politique ,  est  en  quelque 
sorte  mi  point  neutre  en  Allemagne 

Dès  son  retour  à  Mayence,  la  députation  du  barreau  de  cette 
ville  obtint  du  grand-duc  l'autorisation  d'assembler  le  congrès. 
S.  A.  répondit  qoe,  tant  que  le  congres  >*  renfermerait  dans  tes  limi- 
te» des  travaux  pour  lesquels  il  était  convoqué,  le  gouvernement 
n'opposerait  aucun  obstacle  à  ses  réunions,  cl  que  ,  si  le  congrès 
le  jugeait  à  propos  ,  il  pourrait  profiter  de  l'avantage  accordé  à 
toutes  1rs  sociétés  savantes  du  grand-duché,  d'admettre  le  publie  h 
ses  «éaiices. 

Mais  depuis,  le  ministre  de  la  justice  à  Berlin,  le  comte  de 
Muhlen ,  vient  de  publier  un  rescrit  par  Irquel .  se  fondant  sur  le 
chapitre  III  du  règlement  général  des  tribunaux  prussiens  {.illgr- 
mrint  Prnuswhe  Gtrirhli-OrdNutuj)  de  1798,  qui  interdit  toute 
participation  aux  sociétés  secrètes,  il  défend  expressément  à 
tous  les  avocats,  à  tous  les  magistrat*,  cl  en  général  à  tous  le* 
fonctionnaires  cl  employés  sous  l'administration  du  ministère  delà 
justice  ,  de  prendre  part  au  congrès  des  jurisconsulte»  alle- 
mands qui  doit  s'ouvrir  a  Mayence  ,  dans  le  mois  de  juillet 
prochain. 

On  pensait  d'abord  que  le  rescrit  en  qucVion  ne  serait  pas  appli 
cable  aux  avocats  cl  aux  magistrats  de  la  province  rhénane ,  où  la 
législation  française  est  restée  en  vigueur ,  parce  que ,  à  l'époque 
de  la  publication  du  règlement  sur  lequel  il  est  motivé,  le  territoire 
de  celte  province  n'était  pas  encore  incorporé  à  la  Prusse  ;  mais  le 
ministre  a  dit  que  le  rescril  ayant  pour  objet  une  mesure  de  police 
el  d'ordre  public,  son  action  devait  s'étendre  à  toutes  les  parties 
de  la  monarchie. 

*>+  A  la  requête  de  Charles-Jean  l.eemans.  amidonnicr;  I 
nique  Van  tihrndtctsou  épouse,  Pétronillc-7.  hérèse  I 


nalier»  ;  François  Loeman»,  ouvrier; 
François  Çiitwll  cl  son  épouse,  Catherine 
tous  demeurant  a  Gand.  et  Jeon-Pierre-François  Claey»  et  son 
épouse,  Marie-Jacqueline  Leemnn»,  particulier* domiciliés  à  Bru- 
ges, le  tribunal  de  Gand  a,  par  jugement  du  28  février  1844.  or- 
donné une  enquête  pour  constater  l'absence  de  Jean  Leeman»  ,  né 
à  Gand.  le  lit  janvier  1790,  entré  au  service  militaire  le  10  mars 
180»,  et  entre  à  l'hôpital  en  Espag-  e,  le  3  mars  181 1  .  date  de  ses 
dernières  nouvelles. 

Henri  Wuytack ,  huillier  à  Waesinun- 
béguine  à  Gand  ,  le  Tribunal  de  cette 
27  février  1844,  ordonné  une  enquête 
sieur  Cornillc  Brlhs  et  de  sa  fille  Mario, 
lirile  à  Gand,  vers  1798,  etdontou  n'a 
lis  le  22  février  1800. 


av»  A  la  requête  de  I  " 
sler;  2"  Jeanne  Wuyt'ick 
ville  a.  par  jugement  du 
pour  constater  l'absence  du 
qui  ont  disparu  de  leur  dm 
plus  reçu  de  nouvelle*  dep 


iim.i  me  acitv.  -I**  vaiacsvac  2*  sian. 

Flash*!:  Olcioisials:. 

Jiai.s.  -  L.  Bulle,  rentier  a  Coyghcin;  M.  Guddyu ,  conseiller 
à  l.irlitervelde  ;  De  Willc,  avoué,  L.  BrrydcJ.FI.  Roels,  avocat,  à 
Bruges  ;  C.  Van  Elslander,  nég.  à  Werwicq;  J.  Wyffels,  secr.  à 
Lichlcrvcldc  j  J.-B.  Jossieune,  nég.  a  Neuf-Eglise  ;  G.  Arciil». 
rct.lier  à  Bruges  ;  J.  de  Keyser,  propr.  à  Dslcnde;  L.  Frénclé, 
propr.  a  Bruges;  Heldcrberg.Couekc,  nég.  à  Cour  Irai  :  F.  Plan- 
kacrt,  rentier  ii  Courlrai;  De  Kwikcr,  à  Neuf-Eglise;  De  Biour 
kèrr,  liourg.  à  Rouler»  ;  Delforlry  .  huilier  à  Bcsclocre  ;  Van  Ou- 
Iryve-Van  Sevcren  .  à  Bruges,  J.  Van  den  Bceghc.  baurgin.  à  Rc- 
ninghe;  J.  Uckcman  ,  médecin,  à  Bruges;  Ch.  Valays,  médecin  a 
Poprriughr;  J.-J.  de  Uodc,  cultiv.  à  Bossuyl;  lugcls  de  Tilly. 
L.  Van  Nieuvscnliuyze .  à  Bruges  ;  P.  Façon  .  cons.  connu,  à  Wer- 
viioq  ;  D.  Van  Wynielbeke,  F.  Jonnaerl,  à  Brugr»;  J.  Blersack. 
rer.  à  Courtrai  ;  M.  Valkc,  bourg,  à  Jaune;  Rickacrtde  La  Croix, 
à  O  . ternie  ;  M.  de  Langir,  f<  rm,  n  L'..inguc. 

Jimis  m  rriotuiMaïai».  —  A.  Sy  navr ,  nég.,  P.  D'bout  J.  Du 
jardin,  échev.  Ch.  de  Stliryscr,  nég.,  à  Bruges. 
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ANNONCES. 


LES  NOTAIRES  VERHAEGEN  ET  ROMMEL  pro- 

citeront  le  mardi  10  nun,  i2  heure»  de  relevée,  m  11  chambre 
des  tuile»  par  nnlaire».  4  l'adjudication  définitive  cl  »ap»  aucune  re- 
mise .  aux  bénéfice  d'enchère»,  de»  bien»  sultan»  • 

lue  VASTE  FABRIQUE,  précédemment  1  l'iuage d'imprimerie  et  de 
filature  de  coton  .  exploitée  en  deruler  lica  par  M.  Jean-Franeoi»  Van-  j 
aoegaerdrn ,  située  *  Currghcni ,  centre  la  chaussée  de  Bruxelles  a 
Mon»  ri  la  Senne .  prés  la  porte  d'Anderlecht ,  à  Rruxilles .  propre  par  | 
snn  étendue  i  l  sa  situation .  4  tout  genre  d'industrie  et  principalement  à 
rérccllon  .  sur  une  t  ;nte  échelle  .  el  4  peu  de  frai»  ,  d'une  école  de  nan- 
ti nn  .  dont  le  besoin  se  fait  »rntir. 

Celle  propriété ,  primitivement  divisée  en  plusieurs  lots ,  »e  trouve 
aujourd'hui  réunie  en  deux  masse» ,  «avoir  : 

La  première  id  «»' .  qui  se  compote  de»  bâtiment  de  la  fabrique ,  con- 
.iitaut  en  habitation  rie  contre  maître  ,  loge  de  portier,  «échoir  et  que- 
lle magasin»,  bureaux,  chambre  a  emballer .  chambre  à  cylindre, 
rhanvbrc,  lonr  et  fonderie  de  mitre,  remise  el  écurie  ,  deux  teint  ure- 
rie»,  blanchiment,  foulnn  ,  filature  .  machine  4  vapeur  de  la  force  de 
14  chevaux,  forge»,  rtendage»  rl  ourdlMoir» ,  rontirnt  eu  superficie 
J  hectare  74  are»  38  eciitlares,  ioil  339.333  pied»  carré»  d«  Bruxelles , 
et  ne  «e  trouve  portée,  les  paumées  et  la  localité  de»  enchère»  compri- 
se. .  qu'a  la  wmn»  de  fr.  07 ,.-560. 

La  deuxième  masse,  qui  »e  compote  de  prairies,  jardin  et  pavillon, 
contient  en  superficie  I  hectare  37  ares  3  centiare» ,  »oil  107,047  pied», 
ne  M  Imite  porter ,  le»  paiiuiée.  ci  la  totalité  de»  enchère»  comprise»  , 
qu'a  la  somme  de  fr.  91,138 

Il  sera  rarullalif  aux  acquéreur»  de  conserver  en  diminution  du  prix 
d'adjudication.  »avoir  : 

Celui  de  la  1"  mu»,  une  sommr  de  64.800  fr.,  et  celui  de  la  9", 
relie  «le  90.500  fr.  pour  un  terme  n'excédant  pa»  25  an»  et  aux  condl 
ti.iut  mentionnées  dan»  le  cahier  de»  charge». 

Le*  adjiidiralairc»  entreront  en  jouissance  apri»  avoir  »ati»fall  aux 
condition!  de  la  vente. 

Pour  voir  la  proprivté,  le»  amateur»  peuvent  »'adre»»er  Ion»  lr»jour», 
de  0  heure»  du  matin  a  3  heure»  de  relevée ,  au  «ieur  De  Gronckel .  sur- 
veillant de  ladite  propriété  et  y  demeurant. 

Le»  condition*  de  la  vente  ,  le  plan  figuratif  et  le»  litre»  de  propriété 
reposent  en  l'étude  du  notaire  VER1IAEGEN,  Longue  rue  Neuve  ,  47  ; 
le»  amateur»  pourront  au„i  obtenir  tous  renseigurmen.  en  l'étude  de 
M*  no» VI El. .  rue  de  Berlaimont ,  15. 


LE  NOTAIRE  BOLRDtN, 

Martyr».  ,  vende» ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  ,  en  ta 
chambre  de*  vente»  par  notaire»  : 

Une  JOLIE  MAISON  a  deux  étage»,  avec  cour,  appendanret  et  dé- 
pendances sise  a  Bruxelles,  rue  du  Cerf  ,  près  du  boulevard  de  Water- 
loo, «cet.  1",  n«35;  occupée  parM-H»yden.  jusqu'au  1"  mai  prtxhjin. 

On  peut  voir  ladite  maison  ,  te.  lundi» ,  mardi»  et  jeudi»  ,  «' 
h  ure  jusqu'à  4  heure»  de  i 

La  paumée  aura  lit 
mardi  *  avril  1844- 


LE  NOTAIRE  VERHAEGEN,  résidant  4  Bruxelles .  yen 
dra  publiquement  .  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère»  .  an  caba- 


ret nommé  le  Verl-Chasseur,  tenu  par  la  veuve  Deroy  ,  a  licite»,  sur  la 
chaussée  : 

line  BELLE  MAISON,  avec  jardin  de  plu»  de  7,000  pied»,  située  a 
lielle».  rurde»  Miuimes  .  «cet.  I" .  n.  400;  actuellement  inhabitée. 
Adjudication  préparatoire  lundi  18  mars  1844,  4  4  hcurejde  relevée. 

I.E  NOTAIRE  VERHAEGEN.  résidant  a  Bruxelles.  Lon- 
gue  nie  Ncute,  sert.  5 .  n'  47 ,  vendra  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'en- 
chère» en  la  chambre  dr»  vente»  par  notaire»  : 

Var  BELLE  MAISON  .  avec  cour  et  dépendance»  .  .itiiéea  Bruxelle»  , 
rue  aut  Choux .  sert.  5.  n*  35.  Voir  aux  affiche». 

Adjudication  déftoilive.  le  mardi  13  mars  1844.  a  3  heure». 

LE  NOTAIRE  ROMMEL  adjugera  préparaloireuent,  le  mardi 
I !•  mars  1844 .  et  définitivement  le  30  en  apré» ,  en  la  salle  des  notaires 
a  Bruvrllt».  aiie  bénéfie  •  de  paumée  et  de  hausse»  : 

N  f  V  V  LOTS  DE  TERRAINS  A  BATIR ,  .Hné,  4  Bruxelle.,  rue  Terre- 
Neuve  et  rue  de  la  Fonlame .  a  coté  de  la  stalioo  du  Midi.  —  Avec  faci- 
lite de  paiement. 


LE  NOTAIRE  M  ATA  IGNE  vendra  publiquement,  par  liri- 
l  al  Ion ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  de  hauiset ,  en  la  «aile  de»  tente» 
par  notaires  .  a  Bruxelles  . 

MUSONS  ET  TERRAINS,  très  favorablement  situes  pour  le  eom 
à  Bruxelles.  Otiai-au  ltnis-de-Con<trucUon  cl  plaine  du  Nouvel 
Entrepôt ,  pour  entier  de  suite  en  Jouii.auc  : 

!•  Deux  jolies  MAISONS  à  deux  étage»,  asec  eaics .  conrv  el  autres 
dépendance»,  Miner,  à  llriivcllcs.  (Jual  iu  Bois ,  n"  54  et  50. 

T  Cinq  TERRAINS  avec  1rs  habitation»  et  magasiusqui  s'y  trouvent, 
tlluès  même  ville ,  plaine  du  Nouvel-Entrepôt. 

Ces  maisons  et  terrains  se  touchent ,  et  occupent  ensemble  une  »u- 
pcrfiele  de  485  centiare»  ou  0,377  pieds  carrés,  qui  a  été  divisée  en 
»rpt  lot»  par  le  géomètre  Van  Kcerbcrgben. 

Adjudication  préparatoire ,  le  11»  mars  1844;  adjudication  définitive, 
le  S  avril  suivant. 


LE  NOTAIRE  ROIRUIN.  résidant 4  BruxHIr»,  place  des 
Martyr»  ,  8 .  cet  chargé  de  veexste  avec  grande  facilité  de  paiement.  •■ 
de  louer  un  BEL  ET  GRAND  HOTEL  avec  cour,  vaile  Jardin  et  dépen- 
dance», situé  a  Bruxelles  .  rue  Ducale,  93,  au  coin  delà  rue  Latérale 
du  Centre,  conduisant  du  Parc  au  boulevard  du  Régent,  contenant  ea 
tuperfteie  17,017  pieds. 

Ou  pourrait  acquérir  ledit  hotrl  par  partie. 

LE  NOTAIRE  DEDONCKER  ,  résidant  4  Bruxelles,  rut 
de»  Hirondelles,  n*  8,  adjugera  préparalolremeol ,  le  90  mars  1844,  eu 
la  chambre  de  vente»  par  notaires ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'en- 
chère», le  bien  suivant  : 

Une  MAISON  avec  grande  cour  et  toute»  ses  rlepend.ncr»  .  située  i 
Bruxelle»  ,  rue  de  la  Madelaloe,  a*  07  nouveau ,  était  un  esUminM  res- 
laorant  nommé  le  Marlj. 

Cette  maison  est  louée  au  sieur  Chabot,  moyennant  un  loyer  de 
9.000  fr.,  eu  sus  de»  contribution». 

LE  NOTAIRE  PASTUR,  ré»idanta  Jodolgne,  c»t  chargé  de 
vendre  ou  de  louer ,  pour  en  jouir  le  1"  mai  prochain,  un  beau  MOULIN  1 
moudre  le  grain,  appelé  it  G»«it>  Morirv  se  Jonoictt,  avec  >ar»on», 
écurie» ,  étable»  et  grange .  le  tout  solidement  construit  ;  Jardin ,  pré  et 
autres  dépendances.  Ce  moulin ,  bien  achalandé .  a  trois  tourna  as  et 
trois  jeux  de  menlrs.  Il  eri  inu  parle»  eaux  de  la  rivière  la  r.rande- 
Gelte  ,  dont  l'altondanee  permet  un  travail  non  interrompu.  Cette  usine 
est  susceptible  d'extension  par  l'adjonction  facile  de  tout  établissement, 
papelcrie,  filature,  maka ,  pressoir  a  l'huile,  brasserie,  distillerie, tan- 
nerie ,  etc.  Il  sera  accordé  4  l'acquéreur  toutes  facilités  pour  le  paiement 
du  prix  d'achat.  En  cas  de  location,  le  propriétaire  pourra  y  Joindre 
une  exploitation  de  13  à  15  hectares  de  terres.  S'adresser  pour  voir  cette 
propriété  et  obtenir  de»  renseignemen»  à  M'  PASTl'R ,  notaire*  Jodol- 
gne, avant  le  1"  avril  1811. 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAVS  DE  LIÈGE  jusqn'* 

l'époque  dr  sa  réunion  4  la  république  française  .  en  1704 ,  par 
M.  L.  Poisia ,  docteur  en  philosophie  el  en  lettres  ,  Conservateur  de» 
Archive»  de  la  province  de  Liège,  Correspondant  de»  Comités  histori- 
que* du  ministère  de  l'Iinlrintion  publique  en  France,  professeur  de 
littérature  française  et  d'histoire  politique  moderne  4  TÉcote  de  conj- 
merce  a  Liège.  —  4  volume»  w-M' .  de  5  i  000  pages  chacun,  pap.  vél. 
Prix  :  90  francs.  —  Le  volume  Pi  francs.  —  L'auteur  ,  gardant  la 
propriété  de  son  livre,  s'engage  4  ne  point  le  laisser,  dan»  la  suite,  au 
dessous  du  prix  fort.qni  «era  de  80  francs,  après  la  publication  du  pre- 
mier volume.  —  Usera  tiré  quelque»  exemplaire»  »ur  papier  fort,  rayai 
vergé.  Le  prix  dr  ce»  exemplaires  est  double  des  autres. 

L'HISTOIRE  CHRONOLOGIQl  Rde  la  lUrnuo»  «t  m 

i.'«»n»i:  (I78V-I8I5) .  »ul»le  de»  .Innaht  napoltonniemu* ,  depuis 
1815  Jusqu'à  ce  jour,  par  ïrlix  H'aattn;  un  volume  in-8*,  4  deux 
colonne» ,  de  7  4  800  page» ,  contenant  la  matière  de  sept  volume*  or- 
dinaires, sera  publiée  par  livraisons  de  huit  formes  grand  in-8*  (64  page») 
i  deux  colonne..  -  L'ouiragc  sera  complet  en  dit  ou  douze  livraisons , 
Il  en  paraîtra  n»c  par  mol».  —  Le  prix  est  de  un  franc  par  livraison, 
payable  4  la  réception  ;  le  prix  sera  porté  à  1  fr.  35.  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  seconde  livraison.  —  On  souscrit  chei  les  éditeurs  ,  rua 
d'Astaul ,  8,  el  cher  les  prinripaux  lihrairrsdu  royaume  et  de  l'étran- 
ger. --  Le  pi  Mprctn»  de  cet  outrage  se  distribue  chea  tous  le»  corres- 
pondant de  la  maison  Woutcrs  et  comp. 


LE  NOTAIRE  BOl'RDIN  .  résidant  4  Bruxelles,  vendra 
avec  bénéfice  d'une  prime  d'un  pour  cent  sur  le  montant  de  l'adjudica* 
lion  préparatoire .  en  la  chambre  de  ventes  par  notaires,  en  ladite  ville  : 

L'n  bel  et  grand  HOTEL  1res  solidement  construit  dan»  le  goût  le 
le  phi» moderne,  situé  4  Bruxelles,  houletard  dr  l'Observatoire,  près 
la  ru*  Royale  Neuve  .  section  0,  n*  40,  ayant  plnsieur»  appartement 
an  rez  de-chaussée,  alnal  qu'aux  premier  el  au  second  étages  ,  cour, 
grand  jardin,  mi  se  trouvent  les  écurie»  et  remise»,  ayant  une  sortie  rue 
delà  Sablonnière.  le  tout  contenant  17.573  pied»  carré»  de  Bruxelle». 

On  peut  toir  ledit  hôtel  tons  les  jours  depuis  10  heures  du  matin  ju»- 
qu'a  4  heures  de  relevée,  en  «'adressant  4  la  maison  votsloc .  n*  48. 

L'adjudication  définitive  aura  lieu  mardi  19  du  même  moi» .  4  3  heu- 


DE  GOEDE  Ol'DE  TYD  IN  BELGIË.  -  Scheu  va»  w- 

den.  gebrui«;eo,reveo»wyie,  ttichtlngen,  eni. ,  onzer  vaderen  voor  bel 
fransch  gehled .  op  hrt  eiude  der  voorleden  eeuw  ;  een  boekdeel,  door 
Félix  Bagatrlt.  InteeVenpry»  t  fr.  1  50.  Mm  schryft  in  te  Antwe" 
by  den  drukkrr  J.-E.  Buschuiann ,  ullgcver,  Osten-Markt, 
verdrr  by  aile  hoekhaendrlaren  deritad  en  de»ryk». 


nwerpen. 
1183,  en 


WAT  EENE  MOEDER  LYDËN  KAN  ,  rx»a  ntitu 

vsx  llisvaica  Cossaevce ,  —  Diamant  uilgave  ,  met  80  houutimlen  . 
doorden  beer  J.  Matheysen  .   terrjlt;  te  Antsverpen  ,  by  H.-J.-E. 

,  Osseouril.  De  pryt  tati  dit  tserkje  i*  ,  ingcoacid  ,  fr.  1  . 
1 ,  fr.  t  33. 


MEMOIRES.  —  Messieurs  le»  abonnés  de  la  Brlyque  JtuUdQin, 
sont  prévenu»  que  Ton  »o  charge  4  l'imprimerie  de  ce  Journal  de  llnv 
pression  delous  mémoires  judicialec»,  extrail».  expropriation»,  rt  autre» 
travaux  que  sont  dan.  l'habitude  de  commander  les  avocats,  le»  avoué»  el 
les  i 


LiTttuaaàruis  us  n.  r.vis.  ait  »x  n  r  oint  m.  SS. 
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tort  Bti-xtim.    -  »•  SI. 


i,  17  mari  i*U. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  Jl'MSPBlJDEJtCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


Mais  il  n'y  avait  pas  de  système 
la  lutte ,  ni  dans  les  moyens 


LÉGISLATION  COMPARAI 

OC  RAPPORT  RRTRt  LK  DROIT  ClflLnil  DROIT  CAROI  El  ITALIl('). 

On  pourrait  dire  tenté  de  croire  (et  des  hommes  debcau- 
coup  de  talent  et  de  savoir  l'ont  prétendu)  qu'une  des 
causes  qui  ont  contribué  a  donner  au  droit  canon  la  pré- 
dominance sur  le  droit  civil,  a  été  l'indépendance  des  com- 
munes italiennes  ,  laquelle  était  presque  toujours  protégée 
par  les  papes.  Nous  ne  pouvons  pas  adhérer  à  cette  opi- 
nion. Les  statuts  des  communes  ne  prouvent  pas  l'in- 
fluence de  la  législation  ecclésiastique,  sauf  dans  quel- 
ques matières,  p.  c.  dans  les  lois  contre  les  hérétiques, 
qui  étaient  conformes  aux  préceptes  des  papes  et  des  in- 
quisiteurs (12).  Au  contraire,  les  dispositions  sur  les  per- 
sonnes et  les  biens  du  clergé,  que  nous  rencontrons  dans 
plusieurs  statuts ,  ne  s'accordent  guère  avec  les  principes 
du  droilcanon, elles  dénotentune  tendance  non  équivoque 
a  exclure  le  clergé  de  tout  pouvoir  temporel  (13).  En  exa- 
minant attentivement  leurs  statuts,  on  peut  se  convaincre 
que  la  plupart  des  communes  italiennes  n'avaient  aucune 
prôililection  pour  le  droit  canon  ,  excepté  pour  autant 
qu'il  avait  pour  but  de  conserver  la  pureté  de  la  foi  et  d'as- 
surer l'indépendance  des  fonctions  sacerdotales. 

L'union  intime  entre  lasnprématieecclésiasliqnectraulo- 
nomiedes  communes  nous  semble  manquer  de  vérité  histo- 
rique ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  celle  idée,  c'est  que  l'on  a  cru 
découvrirunc  marche  systématique  dans  la  lutte  de  la  pa- 
pauté contre  les  empereurs,  et  dans  celle  des 
contre  les 
suivi ,  ni  dans  la 

que  les  parties  employaient.  Les  puissantes  factions  des 
Guelphes  et  des  Gibelins  ne  restèrent  même  pas  toujours 
fidèles  anx  principes  qui  avaient  présidé  à  luurnaissance. 
A  ce  sujet  Bartole,  la  grande  lumière  des  jurisconsultes 
italiens  du  XIV  siècle  dit:  .  Hodie  nomina prœdicla  du- 
rant —  jtropter  alias  afftetionet,  -  sed,  licut  eontitigit  in 
prorinni»  et  cicitatibut,  in  quibu*  *unt  divisiones  et  partia- 
(•foies  ,  ««"esse  t$t  ut  dicta;  partes  alitpto  nomine  torentur; 
imo  dicta  nomina  imponuntur  tanquam  magi*  communia.  » 
(Tractai.  deGuelphis  et  Gibellinis,  n"  a). 

Si ,  d'un  coté,  les  communes  italiennes  n'avaient  pas  de 
motif  particulier  pour  compter  sur  la  protection  du  pape, 
elles  n'avaient,  de  l'autre,  pas  toujours  des  sujetsde  défiance 
contre  l'empereur.  Le  plus  souvent  les  intérêts  politiques 
des  communes  et  ceux  du  Saint-Siège  étaient  opposés  ;  la 
proximité  des  parties  rivales  augmentait  les  occasions  de 
discorde;  les  communes  craignaient  moins  l'empereur,  qui 
était  éloigné  et  souvent  distrait  par  d'autres  intérêts  et 
d'autres  soucis.  Il  est  vrai  que  les  vicaires  impériaux 
étaient  généralement  détestés  .  parce  qu'ils  pressuraient 
le  peuple  continuellement  -,  mais  l'empereur  lui-même  , 
pourvu  que  les  communes  lui  fournissent  de  l'argent  et 
des  provisions  de  bouche,  pendant  sa  présence  en  Italie, 
se  montrait  souvent  bien  disposé  en  leur  faveur,  con- 
firmait leurs  franchises,  conciliait  les  factions,  et  rétablis- 
sait la  paix  dans  leur  sein,  disant  qu'il  se  réjouissait  do 
les  voir  jouir  de  leurs  libertés  (H). 

O  V.  liL«i«vt  Jniciiiii ,  tome  J .  page  405. 

(tJ)  V.  le,  ttitutt  des  Milanaii  contre  lr>  berctiqoei ,  de  Ti»  HW  . 
dan*  U  Coaio ,  Ittont  miianttt. 

(IS)  V.  p.  t.,  tDtrcaalrea,le  lUUilde  Vérone,  n* 41,  «Mil  larut>r><|ur 
Ot  boni!  FccUita  vtndUiê,  qar  foe  croit  aoUrirar  A  Paon/*  11)06  ;  I* 
statut  de  Piatoir.  art.  W  et  80;  celui  de  Florence .  dani  Viuari, 
Ut.  tS,cap.  «. 

(14)  BarliUc.  ilaat  Ma  traite1  <*>  Gutiphit  tt  CAetltw'f ,  prooe  lefou- 
reniemeal  dtaocrattooe ,  et  il  dit  de  l'empereur  Ourle*  IV  :  •  Hune 
rrgrnét  modum  tlictia  iUuttrùtimut  imptrator  .  ntm  apud  rum 


J)ans  les  statuts  de  plusieurs  communes  la  liberté 
ecclésiastique  est  garanlie ,  et  des  peines  sévères  tonl 
comminées  contre  ceux  qui  y  porteraient  atteinte;  dans 
la  plupart  de  ces  législations,  les  ecclésiastiques  ne 
sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  du  corps  politi- 
que, mais  comme  des  étrangers  ;  et  les  déliLs  commis  par 
eux,  même  les  crimes  de  lèse-majesté  furent  traités  com- 
me des  adescThostilitéet  des  entreprises  de  l'ennemi  (15). 
Il  se  formait  un  système  de  récijirocité  dedroits,  analogue 
au  droit  international;  ce  principe  se  trouve  formellement 
consacré  dans  les  statuts  de  Pavic,  collection  attribuée  a 
Baldus,  et  qui  fut  confirmée  en  I3ÎI3  (16). 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  constitutions  muni- 
cipale; on  donnait  la  préférence  aux  traditions  romaines 
sur  les  traditions  canoniques.  Pour  ne  pas  multiplier  les 
témoignages  à  l'appui,  nous  nous  bornons  à  citer  ce  que 
dit  à  ce  sujet  Hatlco  Villani  ,  historien  florentin  du 
XIV'  siècle,  grand  partisan  des  Guelphes  et  du  pape  con- 
tre l'empereur  : 

•  La  liberté  du  peuple  romain  n'était  point  subordon- 
»  née  ou  tributaire  de  l'empire ,  comme  d'autres  nations, 
»  qui  étaient  sujettes  du  peuple,  du  sénat  et  de  la  ville 
••  du  Rome  ;  et  puisque  jusqu'à  nos  jours  les  communes 
•  toscanes  ont  conservé  laulique  liberté  que  la  bienveil- 
»  lance  {eiviltà)  du  peuple  romain  leur  avait  accordée  , 
«  il  est  évident  que  la  majesté  do  peuple  a  été  immolée 
»  par  la  sujétion  volontaire  des  communes  de  Pise, 
t  Sienne  et  San  Miniato,  et  que  les  libertés  de  la  Toscane 
»  ont  été  honteusement  violées ,  plutôt  par  suite  de  la 
>  jalousie  des  différentes  communes  entre  elles  ,  que  par 
-  toute  autre  cause.»  (Ci-onirAc  uuirertali,  liv.  A,  cap.  74). 

Ce  passage  renferme  toute  la  profession  de  foi  politique 
des  Guelphes;  ils  considéraient  la  liberté  italiennecomme 
un  héritage  qui  leur  avait  été  transmis  par  la  république 
romaine,  et  qu'ils  devaient  conserver  intact. 

L'immunité  ecclésiastique  occupait  très  sérieusement 
les  pères  du  Concile  deTrente;  ils  traitèrent  ce  sujet  avec 
la  dignité  et  la  sagesse  oui  caractérisaient  cette 
semblée  ;  ils  recommandèrent  aux  princes  le 
la  liberté  ecclésiastique.  V.  sess.  25,  cap.  .1. 

Pie  V  publia  en  t.'it>7  et  Ititirj  la  fameuse  bulle  m  «tn*a 
donùni  (17);  elle  contient  des  peines  sévère»  contre  les  hé- 
rétiques et  contre  ceux  qui  liscnlou  répandent  leurs  livres 
ou  favorisent  leurs  personnes  ;  contre  ceux  qui  appellent 
du  pape  à  un  concile  général  ;  contre  les  Corsaires  qui  en- 
vahissent les  côtes  des  États  de  l'église;  contre  ceux  qui 
s'approprient  les  biens  de  chrétiens  naufragés;  contre 
ceux  qui  imposent  de  nouvelles  charges  ou  contributions 
sans  l'autorisation  du  Saint-Siège;  contre  ceux  qui  falsi- 
fient les  brefs  apostoliqni-s;  contre  ceux  qui  troublent  les 
personnes  rpii  apportent  à  la  cour  de  Home  des 
d'aotns  objets;  contre  ceux  qui  attaquent  les 
qui  se  rendent  a  la  cour  de  Komc  ou  qui  y 

(IS)  V.  Fnrli ,  Jnnotativnrt  tt»  /.nmorotionai  ad  itatuta  Payria  , 
paf«6;  Farinactnt,  dt  /nquiiit ,  Q. S.  Il,  19.  Lf  profrea  det  huait- 
roi .  et  .tel  concordat!  fol*  arec  le  Saint-Slcf* .  chantèrent  pas  a  pou 
cet  fUI  <ie  rbow. 

(10)  V.  Rubrique,  19  ,  l«  Cti iLiam  :  •  Item  adalWimiM oued  *•*■»- 
rfarm  formant  ttatutorum  comnumit  Papier  jut  dtbtat  rnLii  cltricii  cl 
loti»  rtiigiatit  conavtrentibul  de  IniW*  rtYitoff»  rt  rNêtrithu  Pâma  , 
li  ipti  tliriri  in  temm  fon  rtHgiott ,  tl  txprctthn  domimuM  tpimpm 
eltjuirkariuiinêuo  fora  abtervaverli  modum  prordielorum  notule 
rum  ,  er  rodna  modo  jut  reddituat  fUerit  laicit,  de  elerieU  ti  reHaioiù 
rnnAjurrrnlttus  ,  ctvrilm  judtetbuê  tpi-irum  ciertcurum  <t  rrhuioiorum , 
oÀioqui  n  kntc/teiï  Jictorum  iforuivrwfn  ,  m*  uHovjtu  imnrvm  ,  non 
1/QwiratU  ttniei  tt  nligiori,  • 

(17)  V.  i«  cette  bulle  la  Bttu«ea  jbmciairi.  t.  I .  p.  61»,  aott  I. 
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pour  leurs  affaires,  ou  qui  vont  à  Rome  ou  en  reviennent  I 
en  pèlerinage  ;  contre  ceux  qui  exercent  de  mauvais  Irai- 
temens  sur  un  cardinal,  un  evèqoe  ou  un  nonce  apostoli- 
que, ou  qui  expulsent  une  de  ces  personnes  de  leurs  ter- 
re», etc.  (V.  pour  le  surplus  la  noie  17). 

La  Constitulio  in  cwnaaomini  fut  solennellement  publiée 
dans  presque  tous  les  états  de  l'Italie ,  excepté  dans  les 
pays  appartenant  à  la  république  de  Venise.  Les  disposi- 
tions sur  Ira  immunités  ecclésiastiques etsur  la  juridiction 
cléricale  ne  pouvaient  pas  manquer  de  rencontrer  des  ob- 
etacles*et  de  faire  naître  des  luttes,  du  moins  dans  les  pays 
gouvernés  par  un  pouvoir  séculier.  Aussi  l'histoire  nous 
en  transmet-elle  de  nombreux  exemples.  La  maxime  de 
la  Cour  de  justice  de  Rome  «lait  d'appliquer  cette  consti- 
tution avec  beaucoup  de  réserve  et  de  circonspection; 
plie  craignait  que  le  désir  irréfléchi  desévéques  d'en  éten- 
dre l'application  outre  mesure  ne  fit  naître  un  sentiment 
d'hostilité  contre  la  constitution  et  ne  la  fit  considérer 
comme  un  abus,  méinedans  les  cas  où  son  application  était 
fondée.  C'est  ce  qu'écrit  le  cardinal  de  Luca,  savant  juris- 
consulte du  XVII*  siècle,  en  traitant  des  usurpateurs  des 
biens  de  l'église  : 

•  Quemadmodvm  dictae  tomtitulionis  [in  cerna  domini) 
«  usvs  nimium  fréquent  est  apud  Epùcopos  aiiatquc  Eccle- 

•  tiasticos  tuperiores,  ita  e  converso  in  Caria  Romana  pro 

•  eju*  prudentia  et  circumxpectione  idem  mus  nimium  ru- 

•  mjt  rit...  Episcopi  aliique  Ecclesiastici  tuperiores  nimium 
■>  parce  ne  circumspettt  in  eju»  u»u  te  habere  debent,  ne  alias 
»  oh  atsiduitatetn  seu  ab  iiicongruum  Hêum  in  casibus  in 

•  quibusiumintrat,  iilud  par  mu  proficuuntremaneat,  ataue 

•  lairi  opinentur  ul  quemadtnodum  in  alùjuîbus  casibus 

•  malt  atlhihilum  est,  ita  quoque  malc  adhibtatur  in  altéra 
■>  in  quo  in  effettu  intrtt;  atque  ex  hoc  indiscreto  abusu 

•  pênes  omnia  etctesùuticm  auctoritati  ret  immunitati  pra> 

•  judirialia  inronvenientia  résultant.  ••  (Adnotaliones  ad 
Sacr.  Concil.  Trid.  Disc.  23). 

Dans  le  cours  du  XVTIt*  siècle  les  dissensions  sur  les  li- 
mites de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  ta  juridiction 
séculière  furent  terminées  dans  plusieurs  pays  par  des 
traités,  basés  sur  des  principes  raisonnables,  et  que  te* 
inconvénient  résultant  de  ce  conflit  avaient  fait  désirer 
depuis  longtemps.  Les  progrés  des  sciences  philosophi- 
ques, le  zèle  éclairé  des  papes,  surtout  de  Benoit  XIV,  et 
les  efforts  dirigés  avec  circonspection  par  des  ministres  de 
plusieurs  princes  contribuèrent  puissamment  à  amener  des 
concordats  et  des  conventions  qui  conciliaient  les  deux 
intérêts  rivaux.  D'après  querelles  furent  éteintes  par  le 
célèbre  tribunal  de  la  monarchie  sicilienne,  institution 
dont  l'origine  remonte  à  l'époque  de  la  dynastie  normande, 
et  qui  a  été  accordée  par  île  pape  Urbain  II  (1087-1099); 
par  sa  bulle  du  30  août  1728,  Benoit  XIV  confirma  ce  tri- 
bunal*. Par  une  instruction  du  mois  de  janvier  1743,  du 
même  pape ,  l'accord  fut  rétabli  entre  le  Saint-Siège  cl  le 
royaume  de  Sardaigne.  Au  commencement  du  XIX*  siècle 
Napoléon  restaura  la  religion  catholique  et  régla  les  attri- 
butions des  autorités  ecclésiastiques  par  un  concordat. 

Deux  princes  de  la  maison  d'Autriche,  Joseph  il  et 
Pierre  Léopold  prirent  d'autres  mesures  ;  le  premier  dans 
les  duchés  de  Milan  et  deMantoue,  lesecond  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane.  De  leur  propre  autorité ,  et  en  vertu 
do  leur  pouvoir  souverain ,  sans  se  concerter  avec  la 
cour  de  Rome,  ils  introduisirent  beaucoup  de  ebange- 
mens  important  dans  la  législation  qui  réglait  la  position 
du  cierge  par  rapport  au  pouvoir  temporel.  Sur  la  légis- 
lation en  Toscane  nous  avons  fait  connaître  l'article  dn 
professeur  Capcï ,  de  Pise.  (V.  Belgique  Judiciaire ,  t.  I, 
p.  H!M5).  Sur  celle  de  Milan  V.  CoUeziimtd'J.  R.  leygied 
ordinanze  in  materie  ranoniehe  Ecclcsiattichc  deil'anno  1 7G7 
ftm  al  1783.  Pow'a  1785.    (U  fin  au  numéro  prochain). 

JIMDHTIO*  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DKCAND. 

PnaUrr  fhMkn.  —  Pr4al*rae«  4e  H.  ■«»!». 

AatiPjr\nui  rnovisoiai.  —  POftMK*.  —  ctMiosstmr  dilc«. 
Le  auioHitairt  belge  d'une  Cria  net  totucrite  originairement  par  un 


étranger,  au  profit  d'un  autre  étranger,  peut  fairt  arrêter prori- 
tfirrmcal  ton  débiteur.  Loi  du  10  icptemhrc;  1807. 

L'*rrtttat*>i\d'um.  débiteur  changer  n'ett  pat  nage  par  U  motif  qur, 
fhaium-  aurait  refumi  de  conduire  "irrité,  qui  t'e*  nouera*). 
dexm4te)ugederîflrè. 

Le  droit  d'arrestation  provisoire  existe  au  prufit  du  Mgr .  porteur 
d*UH  ktdkt  à  antre,  gtort  mime  que  son  endettement  errait  posté- 
rieur à  Veehianeeet  qu'on  soutirtvtraUqae  te  porteur  n'est  que  te 
prête-nom  du  crètincirr  étranger. 

Sa  un  mot ,  il  tu/fit ,  pour  pouvotr  requérir  l'arrestation  provisoire, 
que  le  Beige  toit  porteur  d'un  titre  apparent. 

(TlltCCLin  SMAM  C.  TUVAMW) 

En  1838,  vers  la  fin  de  décembre,  M.  Trevanion ,  An- 
glais, résidant  aujourd'hui  i  Bruges,  mais  qui  se  trouvait 
alors  dans  son  pays  ,  acheta  à  Londres ,  de  M.  Margoe  de 
VUla.certains  tableaux,  pour  une  somme  de  6,600  1.,  st., 
c'est-à-dire  environ  «00,000  fr.  L'acte  de  vente  fût  dressé 
régulièrement  cl  M.  Trevanion  donna  en  paiement  su 
billet*  à  ordre,  payable*  six  mol*  après  la  mort  de  son 
père. 

Ces  billet»  ont  été  endossés  i  l'ordre  de  M.  Tiercelin  , 
banquier,  a  Mon*,  et  ce  dernier,  pour  arriver  au  paiement 
des  six  billets  souscrits  par  M.  Trevanion,  a  obtenu ,  sur 
présentée  à  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de 
Bruges ,  l'autorisation  d'incarcérer  son  débiteur. 

Le  signataire  des  billets,  prélendit  que  l'acte  de  vente 
était  simulé, qu'il  n'avait  jamais  recules  tableaux  en  ques- 
tion, mais  seulement  une  somme  assez  minime ,  qee  les  pré- 
Icursavaicnténonnémcntaugmentéepardes  iotéréisqui  ne 
s'élèveraient  pas  à  moins  de  3  à  400  p.  c,  et,  pour  le  prou- 
ver, M.  Trevanion  a  produit  quelques  lettres  écrites  par 
des  personnes  étrangères  au  procès.  lia  soutenu,  en  outre, 
que  son  arrestation  était  entachée  d'irrégularité,  par  le 
motif  qu'on  a  refusé  d'obtempérer  a  sa  demande  d'être 
conduit  en  référé  auprès  de  M.  le  président  du  Tribunal 
civil;  puis  encore ,  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'un 
Belge,  qui  n'a  contracté  qu'indirectement  avec  un  étran- 
ger ,  ail  qualité  pour  obtenir  l'incarcération  de  ce  dernier. 

D'autre  part ,  M.  Tiercelin,  de  Mons ,  a  produit  tous  les 
titres  autbentiques  oui  établissent  la  vente  ;  il  a  égale- 
ment donné  communication  d'une  lettre  écrite  par  Treva- 
nion, douze  jours  après  cette  vente,  laquelle  lettre  ex- 
prime la  satisfaction  qu'il  éprouve  de  son  acquisition 
ou  de  son  marché.  M.  Tiercelin  a  soutenu  que  toutes 
les  exceptions  que  l'on  pourrait  opposer  au  vendeur,  ne 
sauraient  avoir  aucun  effet,  relativementà  lui,  porteur  des 
billets  à  ordre,  d'autant  plus  que  M.  Trevanion  dans 
l'acte  do  vente,  a  consenti  à  ce  que  les  billets  fussent 
transférables  par  voie  d'endossement,  et  que  par  ce  seul 
fait  il  aurait  contribué  a  tromper  des  tiers  étrangers  aux 
particularités  de  son  marché. 

Enfin  celte  affaire  se  compliquait  encore  de  cette  cir- 
constaneeque,  d'après  l'acte  de  vente,  les  billets  souscrite 
par  M.  Trevanion  devaient  être  renouvelé*  tous  le*  ans , 
et  que,  depuis  1838,  ils  ne  l'ont  pas  été. 

A  l'audience  du  12  février  dernier,  le  ministère  public 
a  donné  son  avis  dan*  l'affaire.  Son  opinion  a  été ,  presque 
sur  tous  les  points ,  favorable  au  système  présenté  par 
M.  Trevanion.  D'après  lui,  l'arrestation  présente  uue  nul- 
lité flagrante  parce  que,  contrairement  à  la  disposition 
de  l'art.  78C  du  Code  de  procédure,  l'huissier  a  refusé, sur 
la  demande  de  M.  Trevanion.de  le  conduire  en  référé  de- 
vant le  président  du  Tribunal  civil.  Il  a  invoqué  àcesujet 
plusieurs  arrêts  et  l'opinion  de  Merlin. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'endossement  pouvait 
produire  tous  ses  effets ,  le  ministère  public  a  émis  une 
opinion  négative,  fondée  sur  ce  que  l'endosseuianl  s'était 
fait  après  l'échéance  desdits  billets ,  que ,  partant  M.  Tre- 
vanion ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  ayant  traité 
directement  avec  M.  Tiercelin  et  que,  par  conséquent,  la 
loi  de  1807,  sur  les  étrangers,  ne  pouvait  recevoir  son 
application  dans  l'espèce. 

Le  Tribunal  de  Bruges,  dans  sou  audience  du  19  fé- 
vrier, a  ordonné,  conformément  à  ces  conclusions,  la  mise 
en  liberté  de  M.  Trevanion. 

M.  Tiercclin-Sigart  s'est  empressé  d'appeler  de  cette 
décision ,  devant  la  Cour  «f  appel  de  tîaud. 
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L'affaire  y  fut  plaidoe  devant  une  grande  affluence  de 
curieux  ,  pendant  quatre  audiences ,  par  MM-  Ema*  et 
Rotin,  pour  l'appelant,  Bxllic  clD»Luoit4isis,  pour  l'intimé. 

M.  le  procureur-général  Ganser  a  porté  la  parole  et 
conclu  à  1  infirma tion. 

Aaaar.  —  .  Attendu  que  l'arrestation  provisoire  d'un  étran- 
ger O«o»l  U  jugement  de  condamnation,  autorisée  por  r«rt.  S  de  la 
loi  du  10  septembre  <H07.  étant  ane  maure  exceptionnelle  et  pu- 
rement de  polio»,  ne  peut  être  soumise  «in  rifles  ordinaires  de  la 
procédure  prescrite  en  matière  dVraprisoaneaient,  ou  de  contrainte 
l>ar  corps,  qui  n'*  lieu  qu'an  exécution  d'un  jugement  ; 

•  Que  les  art.  78r)  et  794  du  Code  de  procédure  civile,  invo- 
qué* par  le  premier  juge  pour  dédarer  nulle  l'arrestation  provi- 
soire de  l' intime,  sont  donc  inapplicables  a  l'espèce; 

•  Qu'a  la  vérité,  il  se  peut,  qu'en  présence  de  la  disposition  gê- 
nera le  de  l'art.  HOC  du  Code  de  procédure  sur  les  référés,  l'étran- 
ger, menacé  d'arrestation  provisoire,  ait  le  droit  de  requérir  qu'il 
en  soit  référé,  al  que  I1iuu.hiit,  chargé  de  l'exécution,  doive  obtem- 
pérer a  cette  réquiaitiou,  en  le  conduisant  devant  le  président, 
pour  qae  celui-ci  statue  en  état  de  référé,  mais  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  celle 

t  en  matière  de  référé,  en  général,  soit  eu  matière  d'ar- 
n  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  !807i 
.  Quant  aa  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  dans  la  personne 

de  l'jDnrljint   nuurnhtt-mr  etuix:n*r  1'urwMatnni  nr«vi*»irr  cir  l'in- 

Umé; 

»  Attendu  que  la  loi  du  40  septembre  4H07  est  générale  et  au- 
torise te  créancier  belge,  sans  distinguer  s'il  a,  ou  non,  contracté 
directement  avec  son  débiteur  étranger,  à  demander  le  pouvuir 
d'arrêter  provisoirement  ;  que,  si  l'on  exige,  qu'aux  termes  de  cette 
loi,  et  en  rombinant  son  art.  i  avec  l'art,  t",  le  Belge  soit  dans  le 
cas  de  pouvoir  citer  [Vlranprr  devant  un  Tribuns!  belge  cl  y  obte- 
nir un  jugement  de  condamnation,  cotte  condition  se  trouve  ac- 
quise au  procès,  puisque  l'intimé,  résidant  à  Bruges,  peut  être  cité 
devant  le  Tribunal  de  celle  ville  et  y  être  condamné; 

«  Qu'à  la  vérité,  il  est  constant  en  fait,  que  l'intimé,  «'étant  lui- 
même,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  qualifié  de  propriétaire 
ou  particulier  anglais,  demeurant  à  Bruges,  doit  tout  au  moins 
avoir  une  résidence  en  celte  ville,  cl  qu'en  droit  l'étranger  rési- 
dant en  Belgique  peut  être  assigné  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence,  tant  en  vertu  des  régies  du  droit  commun,  écrites  dans 
l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  que  de  la  disposition  de 
l'art.  44,  du  Code  civil,  qui,  en  permettant  deeiter  devant  les  Tri- 
bunaux licites,  l'étranger  ntéinr  non  fTsiouat  c»  Belgique,  insinue 
stulisamraent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  quant  s  l'étranger  y 
résidant  ; 

•  Attendu  que  vainement  on  objecte  la  nullité  des  billets  à  or- 
dre, constitutifs  de  la  créance,  et,  partant,  leur  non  trsnsmissibilité 
par  voie  d'cndos<rment.  comme  aussi  que  l'ap|ielant  porteur  de  ces 

i  ne  serait  que  le  prète-noin  «le  celui  en  faveur  de  qui  ils  ont 
crils,  puisqu'il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  de  la 

'  de  l'arrestation  provisoire,  et  que,  pour*'  ' 
,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  soit  porteur  d'un 


s  peut  s'élever  aucune  contestation  • 
i  titre  apparent,  tel  qu'un  billet  à  ord 
nent  ainsi,  que  la  loi  l'exige  ; 
■  Attendu  que  le  moyen  subsidiaire,  que  l'endossement  étant 
postérieur  à  l'échéance,  rend  le  porteur  passible  de  toutes  les  ex  ■ 
replions  opposables  a  son  cédant,  n'est  pas  plus  fondé,  parce  que, 
dans  certaiiiH  cas,  le  cessionnaire  peut  avoir  plus  de  droit  que  son 
cédant,  et  qu'ainsi  le  droit  d'iucareérer  provisoirement  son  débi- 
teur étranger,  est  un  privilège  attaché  à  la  qualité  de  Belge  et  qui 
peut  être  exercé  par  celui-ci  ; 

•  La  Cour,  ouï  M.  le  procureur-général  Casses,  en  son  avii 
conforme,  reçoit  l'appel  du  jugement  du  IB février,  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  entendant  et  faKnnt  ci  que 
le  4"  juge  aurait  dû  foire,  déclare  1'oritNlalioii  provisoire  valable. 
-(Du  9  mars  1844.) 


COIR  D'APPF.L  DE  COLOGNE. 


ssisiL-vftnf.T.  —  iivur.  —  jccemkxt  aux  Mcxiru.. 
/.n  soif ic-urrry  rtt  mm  trutrmtnt  un  acte  d'exe'cutum  niuù  auui 
une  memre  contrmttntrr.  t.'u  jugement .  det  qu'il  u  éti  prononce', 
quand  mtmr  H  n'aurait  pat  eurvrr  trtè  efpt'du't  ni  tiqnific  au 
dehilctir.  cil  an  litn  en  vertu  iluqutl  '.n  f>cwi  fnire  nue  wi-iV- 
«rnV.  Code  de  procédure  civile.  art.  147,  545. 

(vos  mêmes  c.  ai i  m) 
Le  9  juin  1842.  te  Tribunal  de  Coblence  condamna 
Blum  a  payer  au  docteur  Von  Reider.  demeurant  à  Vienne, 
ta  somme  de  157S  Ih.tlcr.  Avant  que  le*  qualités  fus- 
sent signifiées  d'avoué  à  avoué  (donc  avaul  l'expédition 


du  joçcmcnt)  Von  Reider  pratiqua,  le  il  juin  suivant , 
urresaisie-arrtt,  pour  cette  somme,  entrelcs  mains  du  sieur 
Kost ,  débiteur  de  Blum.  Ce  dernier,  assigné  en  validité 
de  la  saisie-arrêt ,  en  opposa  la  nullité ,  par  le  motif 
qu'elle  avait  été  faite  sans  titre  (  art.  557  du  Code  de 
procédure).  Le  jugement  du  9  juin  n'avait  pas  pu  servir 
de  titre  puisque,  au  moment  de  lasaisic-arrêt,  tes  qualités 
n'avaient  pas  encore  été  signifiées,  l'expédition  du  juge- 
ment n'avait  donc  pas  encore  pu  être  faite.  La  saisie- 
arrêt  est  un  acte  d'exécution;  or  le  jugement  prononcé  le 
9jnin  ne  pouvait  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié 
(art.  447 du  Code  de  procédure). 

Par  jugement  du  23  mars  48*3,  le  Tribunal  de  Coblence 
déféra  a  ces  conclusions ,  et  annula  la  saisie-arrêt. 

»  Attendu,  qu'aux  termes  des  art.  146.  147,  et  545  du  Code 
de  procédure ,  aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir 
été  signifié  à  l'avoué  et  à  la  pcr«omie  du  dùbitcur,  a  peine  de 
nullité  ; 

-  Attendu  que  le  jugement  du  9  juin,  en  vertu  duquel  la  aaisie- 
arrét  a  été  pratiquée  te  1 1  suivant ,  n'a  été  >igniflé  que  le  40  du 
même  mois.  • 

Von  Reider  appela  de  ce  jugement.  Il  se  fondait  princi- 
palement sur  ce  que  les  art.  146 .  4  47  et  $43  du  Code  de 
procédure,  allégués  dans  le  jugement  a  quo,  parlent  do 
l'exécution  effective ,  et  que  la  saisie  arrêt  ne peut  pas  être 
considérée  comme  telle. 

AaaéT.  —  •  Attendu  que  la  laisie-arrét  a  le  double  caractère  de 
mesure  conservatoire  et  de  moyen  d'exécution  ;  que  sa  validité  itc 
peut  pas  dépendre  de  l'existenre  d'un  titre  exécutoire ,  puisqu'elle 
peut  être  fuite  non-seulement  en  vertu  d'un  titre  authentique,  mais 
aussi  en  vertu  d'un  acte  sous  seing-privé,  et  même  par  suite  d'une 
autorisation  do  président  du  Tribunal  ; 

•  Attendu  que  la  saisie-arrêt  du  11  juin  est  fondée  sur  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Cobleoee,  du  9  juin,  donc  sur  un  titre  indu- 
bitablement authentique;  qu'il  importe  pco,  qu'à  l'époque  où  la 
saisie  a  eu  lieu,  Icj  qualités  aient  été  signifiées,  le  jugement  expédié 
et  notifié  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée ,  puisque  les  art.  440, 
147  et  545,  cités  par  le  premier  juge  ,  traitent  des  formalités  cl 
des  conditions  qui  donnent  au  jugement  la  force  exécutoire,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  de  l'existence  d'un  litre  authen- 
tique: 

•  Attendu  que  le  jugement  est  un  titre  authentique  dès  qu'il  a 
été  prononcé,  inierll  dans  les  minutes  et  »lgné,  ce  qui  doit  se  faire, 
aux  termes  de  la  loi.  dous  les  Ï4  heure»  de  la  publication  ; 

•  Attendu  que  ta  signification  du  titre  de  la  saisie-arrêt  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité,  que  dans  le  cas  où  elle  a  été  pratiquée 
en  vertu  de  la  permission  du  juge  (art.  889  du  code  de  procédure)  ; 

.  Attendu  que  l'art.  4030  du  même  Code  défend  aux  Tribunaux 
d'annuler  aucun  acte  de  procédure ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  ; 

•  Par  cas  motifs  ,  la  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  t 
(Du  14  juin  1843.  -    Plaid.  MM"3Tt  rP  c  Siliguavs). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOUMAI. 


—   BILLITE.  — 


Ijc  créancier  hypothécaire  qui  a  reçu  d'un  lires  paiement  de  lo  errance 
peut  néanmoint  agir  en  tan  mm  dani  f'ùttVréf  de  ee  tien  a'if  ett 
allènui'  que  tdb-  a  clé  la  condition  de  paiement ,  et  que  le  < 


tuteur .  l'tnteriptvm  prise  contre  son  tuteur  tn 
mùwnr  ett  luffbnmmrtU  di'eigné  dunt  l'tns- 


n'rtt  pai  prvuvè. 
Ett  valable  contre  le 
cette  qualité  r  *i 
eriptùm. 

L'errrur  dam  t'indkatinn  dr  ht  commune  un  le  tien  «si  situé ,  ne  rend 
pat  l'ùucription  nulle  de  pkin  droit  ;  l'aequirrur  du  tntn  hyftothi-- 
aW  ne  pourrai/  faire  annuler  Vintceiption  que  ti,  par  ruiUdu 
cite  qui  Ventarhr,  il  omit  cru  l  imnu  -Uenon  yreve  det'ltupothèque. 

(rascaiiCT  tî  csuonox  c.  curetz  sr  Baissât) 
Par  contrat  reçu  par  M'  Brébart,  notaire  à  TainUgnies, 
le  30  août  1836,  la  dame  Alberline  Delvallex,  veuve  dti 
sieur  Jean-Pierre  Fontaine,  rentière. à  Antning,  agissant 
en  qualité  de  mère  et  tutrice  légale  de  J.-B.  Fontaine . 
son  fils .  emprunta  avec  autorisation  duconseil  de  famille, 
du  sieur  François  Cnppes,  fils,  cultivateur  à  Bruyelles. 
une  somme  de  2.000  fr..  qu'en  qnalilé  de  tutrice,  elle 
s'obligea  à  rembourser  au  prêteur  dan*  les  trois  ans  du 
jour  du  contrat.  Pour  sûreté  du  paiement  du  capital  et 


Digitized  by  Google 
- 


487 


là.  aSUStQl-l  IL'DICItim. 


4M 


pris 
brc 


inléréta,  elle  hypothéqua  trois  parties  de  terre  appar- 
au  mineur.  La  deuxième  partie  est  ainsi  désignée 
au  contrat:  «  2*  62 perches,  16  aunes  de  pré,  situéesaVc- 

•  senchant  et  Maubray,  aux  prés  de  la  Fosse,  tenant  a 
■  la  veuve  de  Théodore  Delvigne  etanx  terres  de  la  ferme 
-  de  Bouchenics.  « 

En  vertu  dudit  contrat,  inscription  hypothécaire  fut 
ise  au  bureau  des  hypothèques  de  Tournai .  le  27  octo- 
;  1836.  sur  les  biens  hypothéqués,  contre  la  dame  Al- 
bertine  Delvallcx ,  veuve  du  sieur  Jean-Pierre  Fontaine  , 
rentière,  demeurant  à  Antoing  .  en  qualité  de  mère  et  tu- 
trice légale  de  J.-B.  FouUine .  son  fds. 

Le  20  avril  1843,  le  sieur  François  Coppez,  Gis,  fit  com- 
mandement à  J.-B.  Fontaine,  devenu  majeur,  de  Ini 
payer  le  capital  de  2.000  fr.  et  6  années  d'intérêts,  a  péril 
de  saisie  immobilière  des  biens  hypothéqués. 

Mais  les  biens  hypothéqués  avaient  été  vendus  par 
J.-B.  Fontaine  et  acquis  par  Pierre-Joseph  Ponchelet  et 
Jacques- Joseph  Cambron,  suivant  acte  reçu  par  M.  Du- 
gnolle ,  notaire ,  a  Baugnies,  le  9  avril! 838,  de  sorteque 
François  Coppez  leur  fit,  le  2  mai  1 843 ,  sommation  de 
payer  la  dette  ou  de  délaisser  les  biens,  en  conformité  de 
l'art.  SIC!)  du  Code  civil ,  sous  peine  de  saisie. 

Par  exploit  du  1-  juin,  les  tiers  détenteurs  formèrent 
opposition  au  commandement  et  appelèrent  en  garantie 
les  héritiers  du  notaire  Dugnolle;  il  est  inutile  de  parler 
ici.de  celte  demande  en  garantie  qui  ne  fut  pas  admise. 

Contre  la  poursuite .  les  sieurs  Ponchelet  et  Cambron 
opposaient  plusieurs  moyens. 

Ils  disaient  que  le  sieur  Coppez  était  non-recevable  à 
agir,  par  la  raison  qu'il  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  pour- 
suivre, que  lui-même  l'avait  reconnu  le  22  juin  1843, par 
un  écrit  ainsi  conçu:  •  Je  soussigné  François  Coppez  , 
»  cultivateur,  a  Bruyelles,  certilie  avoir  été  remboursé 

>  par  H.  le  notaire  Brébart,  de  Taintignies ,  dans  le  cou- 

>  rant  de  1840,  d'une  somme  de  2.000 fr.,  contre  un  effet 

•  créé  au  nom  de  M"*  Fontaine  <f  Antoing ,  avec  hypothè- 
«  que  sur  trois  parties  de  prairie ,  dans  le  courant  de 
»  1836,  remboursable  en  1839,  à  Bruxelles,  le  22  juin 
'•  1843.  (Signé)  Jean-François  Coppez.  »  —  que  le  no- 
taire Brébart  qui  a  fait  de  nombreuses  affaires  pour  le 
sieur  Fontaine  et  sa  mère  a  payé  le  sieur  Coppez  avec  des 
deniers  provenant  de  ses  cliens. 

Ondisaitensuiteque  Coppez  n'avait  jamais  eu  d'inscrip- 
tion valable  sur  les  biens  acquis  par  Ponchelet  et  Cam- 
bron ,  par  la  raison  que  f  inscription  n'était  pas  prise  con 
tre  le  mineur  propriétaire ,  mais  contre  sa  tutrice  et  par 
conséquent  contre  un  simple  mandataire. 

On  disait  enfin  pour  la  partie  de  bien  n*  3 ,  dont  il  est 
parlé  plus  haut  acquise  pSr  Ponchelet,  que  l'inscrip- 
tion serait  tout  au  moins  nulle  à  l'égard  de  ce  bien ,  par 
la  raison  que  le  contrat  datif  d'hypothèque  cl  l'inscription 
indiquent  que  cette  partie  de  bien  serait  située  à  Vesen- 
chaux,  localité  inconnue,  qu'au  surplus  ce  bien  n'était 
situé  ni  a  Maubray,  ni  a  Vesencbant  (hameau  de  la  com- 
mune de  Maubray)  mais  à  Veson. 

Pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir ,  opposée,  Cop- 
pez disait  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  dans  la  poursuite 
en  expropriation  forcée,  qu'il  exerçait  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs ;  qu'en  effet  il  n'avait  pas  reçu  de  M.  le  notaire 
Brébart  le  remboursement  pur  et  simple  de  sa  créance , 
que  la  vérité  était  qu'il  l'avait  cédée  à  ce  notaire  qu'il  su- 
brogea dans  tous  ses  droits,  en  s  "obligeant,  comme  condi- 
tion de  la  cession,  sans  laquelle  elle  n'aurait  pas  eu  lieu  , 
à  exercer  en  son  nom,  à  lui  cédant,  mais  aux  frais  du  ces- 
sionnaire,  tontes  les  poursuites  que  ce  dernier  jugerait 
utile  d'intenter  contre  le  débiteur. 

Le  notaire  Brébart  intervint  au  procès  et  appuya  les 
conclusions  de  Coppez. 

Jicihisy.  — -  •  Eji  ce  qui  Uni  die  le  premier  moyen  des  de- 
mandeurs : 

•  Attendu  que  le  «-rlifit-.il  posé  en  fail  dans  l'écrit  des  deman- 
deur*, »igmfic  le  27  juilleldernicr,  enregistré,  n'est  point  une  quit- 
tance de  remboursement  de  I»  créance  hypothécaire  dont  il  s'agit 
audit  procès,  et  n'a  point  été  délivré  pour  en  tenir  lieu  ;  qu'il  porte 
sur  un  paiement  remontant  à  Irais  années ,  qu'il  n'est  pas  délivré 
a  celui  qui  a  fait  ce  paiement,  mais  a  un  tiers,  et  qu'il 


le  paiement  dont  il  parie  a  été  constate  en  son  temps  d'une  manière 
légale  ;  que,  pour  que  Coppez  apposât  sa  signature  à  ce  certifiait , 
tel  qu'il  lui  était  présenté  ,  il  a  suffi  que  les  (ails  qui  y  sont  con- 
signés, quoiqu'incomplets,  fussent  conformes  à  la  vérité  ; 

•  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  exclusifs  de  la  cession  posée 
en  fait  par  le  défendeur  et  par  l'intervenant,  et  en  exécution  de  la- 
quelle Copocx  a  donné  la  procuration  aux  fins  de  saisie  immobi- 
Iièredu36mail843; 

•  Attendu  que  Unit  le  mérite  de  os  eerti6cat  posé  en  fait  serait 
de  justifier  une  demande  en  représentation  de  l'acte  constatant  le 
remboursement  fait  en  1840  à  Coppez,  par  un  autreque  par  le  dé- 
biteur, afin  de  vérifier  si  par  cet  acte  la  errance  a  été  cédée,  ou  si 
au  contraire  elle  a  été  éteinte;  mai* que,  loin  de  là, 
prétendent  repousser  celle  pièce  comme  n'ayant  pas  date  i 
et  ne  leur  étant  pas  opposable:  qu'en  résultat  ils  ne  | 
la  preuve  légale  de  l'extinction  de  ladilecréaooe  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  rapportent  aucune  preuve  de  la 
circonstance  par  eux  articulée  que  le  notaire  Brébart  aurait  fait  ce 

I  rembouiseraent  avec  des  deniers  provenant  de  Fontaine  et  de  sa 
j  mère  ;  qu'elle  est  déniée  par  le  notaire  Brébart  mis  en  cause,  et 
I  qu'ils  n'ont  posé  sur  ce  point  aucun  fait  précis,  ni  offert  aucune, 
preuve j 

»  En  oc  qui  touche  le  moyen  de  nullité  de  l'inscription  hypo- 
thécaire du  «7  octobre  1836 ,  tiré  de  ce  que  cette  inscription  est 
prise,  non  contre  le  débiteur,  mais  contre  sa  mère  tutrice  : 

•  Attendu  que  l'inscription  susdite  a  été  prise  contre  i 
Delvallcx,  veuve  du  sieur  Jean-Pierre  Fontaine,  rentière,  i 
rant  et  domiciliée  n  Antoing,  en  qualité  de  mère  et  tulriec  légale  de 
Jean-Baptiste  Fontaine,  son  fils,  par  suite  d'autorisation  qui  luit 
été  donnée  par  une  délibération  d'un  conseil  de  famille  préaidé  par 
M.  le  juge-de-paix  du  canton  d' Antoing,  en  date  du  7  juin  1856 
dûment  enregistrée,  homologuée  par  le  Tribunal  de  première  in- 
stance séant  a  Tournai,  endale  du  17  juin  dernier  (1 836)  aussi  dû- 
ment enregistrée  sur  expédition  :  —  qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un 
acte  de  prêta  intérêt  et  sur  le*  biens  désignes  et  rappelés  en  la  dé- 
libération susdite; 

•  Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  ces  diverses  énooeiations 
de  l'inscription,  qu'elle  désigne  pour  débiteur  du  prêt  et  pour  pro- 
priétaire des  biens  frappés  par  cette  inscription  ,  Jean-Baptiste 
Fontaine,  alors  mineur  et  représenté  par  sa  mère  tutrice ,  laquelle 
n'y  est  rappelée  par  ses  noms,  profession  et  domicile  qu'à  raison 
de  cette  qualité  de  tutrice  dudit  mineur,  qualité  à  titre  de  laquelle 
elle  le  représente  dans  tous  les  actes  civils  (art.  4B0  dn  code  civil); 

•  Attendu  que  par  ces  éitonciations  il  a  été  évidemment  satis- 
fait à  la  disposition  de  l'art.  2148  ir»  2.  du  Code  civil  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  de  ladite  inscription,  en 
tant  qu'elle  frappe  le  second  des  immeubles  y  désignés  : 

•  Attendu  que,  dans  l'inscription  dans  ledit  acte  de  prêt  reçu 
par  le  notaire  Brébart ,  le  30  août  1 836 ,  enregistré ,  en  vertu  du- 
quel l'inscription  est  prise,  et  dans  la  délibération  susdite  du  con- 
seil de  famille,  du  7  juin  1850,  enregistré,  cet  immeuble  est  ainsi 
désigné:  •  Soixante-deux  perches,  sciic  auttesde  pré  situées  sur  Ve- 
sencbant et  Maubray  au  pré  à  la  Fosse,  tenant  à  la  veuve  de  Théo- 
dore Delvigne  et  aux  terres  de  la  ferme  de  Bouclicnies ,  et  que  ladite 
délibération  énonce  de  plus  que  ce  pré  est  occupé  par  Pierre  Ca- 
taire autrefois,  aujourd'hui  par  Louis  Louviaux  ; 

•  Attendu  que,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  au  profit 
de  Ponchelet,  demandeur,  passés  devant  le  notaire  Dugnolle,  les  26 
mars  et  «avril  1838,  enregistrés,  l'immeuble  par  lui  acquis  est  dé- 
signé de  la  manière  suivante  :  •  7*  marché.  Commune  de  Maubray 
et  Vcson,  soixante-deux  ares ,  seize  ccutiares  de  prairie, situés  *ur 
Maubray  et  Veson  aux  prés  à  la  Fosse,  tenant  aux  représentait*  du 
sieur  Théodore  Delvigne  et  aux  terres  de  la  ferme  de  Bouchenics. 
Cette  partie  a  été  autrefois  occupée  par  Louis  Louviaux  ,  cultiva' 
leur  à  Antoing.  •  Que  ce  bien  y  est  dit  appartenir  à  Jean -Baptiste 
Fontaine  ,  vendeur,  du  chef  de  la  succession  de  Jean-Pierre  Fon- 
taine, <oo  père,  et  loi  avoir  été  assigné  par  partage  passé  devant  le 
notaire  Lchon.  d'Anloing .  le  Wdécembrc  1820,  enregistré  ;  et  que 
ledit  acte  de  partage  de  1820  indique  cet  immeuble  aussi  comme 
situé  sur  Maubruy  et  Veson,  aux  prés  à  la  Fosse,  avec  la  moue 
étendue  ,  les  nu  nies  tenant  cl  aboutissant  à  la  voure  de  Théodore 
Delvigne  et  aux  terres  de  la  ferme  de  Bourhenic*,  et  comme  occupé 
par  Pierre  Oili'iiej 

•  Attendu  q>v  l'îdciilité  de  la  parcelle  de  pré.  ainsi  échue  à  Fon- 
taine par  partage  •'.  !820  et  acquise  par  l'oneii  '  'n  1838  avec 
celle  sur  laquelle  Coj>pez  a  obtenu  hypothèque  r.i  i  ,  ne  peut 
être  mime  mise  en  doute  ;  qu'à  la  vérité,  dans  ririscripti'iu  dms 
les  actes  eu  vertu  desquels  elle  est  prise ,  on  a  par  erreur  écrit  le 
mot  "Vctcnrhaul* ,  au  Heu  de  celui  de  Vcson,  et  l'on  a  ainsi  mentionné 
qu'elle  était  «iluée  «itr  Ve.*enc!i;i:ii  .1  Maubray;  mai*  que  la  par- 
faite conformité  de» autre*  désigna: ions,  telles  que  la  quantité  pré- 
cise d'arcs  cl  de  crnliari-s  .  la  luUire  de  l'immeuble,  la  situation  à 
l'endroit  appelé  nréd  te  /  W .  les  deui  tenant  et  aboutissant,  et  les 
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•  4e  reeeupeareo  183«,  démontrentcUirement  que,  malgré  l'er- 
ausdile,  il  •'agit,  dans  tous  les  actes  ci-dessus  rappelés,  d'an 
seul  el  même  héritage  j 

>  Attend»  que  dan§  le  procès- verbal  de  saisie  immobilière,  dont 
plainte,  de*  10e!  12  juin  (tU3,  enregistré  le  13,  le  second  des  im- 
meubles saisis  est  désigne  comme  suit  :  •  63  ares,  10  centiares  de 
pré  d'après  le  titre,  repris  au  cadastre  pour  44  arcs  10  centiares 
seulement,  situes  audit  Veson,  seetiuii  B,  au  heu  dit  Haut  de  Bou- 
cheniette,  au  pré  à  la  Fosse,  tenant  a  Théodore  Delvigne,  brasseur, 
iAnloing.a  Dumas-Serrranl,  fermier  a  Wasmes,  â  Audcmctx-Brif- 
fceil,  à  la  limite  du  territoirede  la  commune  de  Maubrayel,  par  an 
coin,  aux  pauvres  de  Veson,  occupes  par  ledit  Pierre-Joseph  Poochc- 
lel,  qui  en  est  propriétaire  el  les  fait  valoir  par  lui-même.  • 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  Ponchelct  que  celte  par- 
celle ainsi  désignée  et  saisie  sur  lui ,  cal  bien  celle  qu'il  a  acquise 
par  l'acte  sus-rappelé  des  96  mars  et  9  avril  1836.  et  qu'il  détient 
en  verlu  de  ladite  acquisition  ;que,  par  suite,  il  est  également  con- 
stant que  c'est  aus*i  celle  snr  laquelle  il  a  été  consenti  hypothèque 
au  profit  de  Coppex  par  IVte  sus-rappelé  du  50  août  1836  ;  ce 
que  plusieurs  des  désignations  ci-dessus ,  notamment  la  situation 
*u  pré  à  laFosse  et  le  tenant  à  Théodore  Del  vigne,  tendent  d'ailleurs 
à  constater  ; 

•  Attendu  .qu'ils  vérité,  il  résulte  dudit  procès-verbal  que  ladite 
parodie  serait  située  eo  entier  sur  Veson,  tandis  que  les  titres  an- 
térieurs ,  y  compris  celui  même  de  Ponebelcl,  l'indiquent  comme 
située  sur  Veson  el  Maubray  ;  mais  que  celte  différence  entre  la  si- 
tuation actuelle  et  la  désignation  des  titres  antérieurs  est  expliquée 
par  un  cerlilicat  des  bourgmestre  et  édievins  de  la  commune  même 
de  Veson,  du  23  octobre  1843,  qui  atteste  qu'elle  est  située  à 
l'extrême  limite  de  Veson,  vers  Maubray,  etc.,  qu'elleélail  en  effet 

i  en  partie  sur  Veson  et  sur  Maubray  ;  que  sur  ce  point  du 
'  s  limites  étaient  incertaines,  et  que  cette  incertitude  a 
donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  el  erreurs  ; 

•  Attendu  que  Poncbelet  peut  être  d'autant  moins  reçu  a  con- 
tester la  sincérité  de  ce  certificat,  que  son  propre  litre  el  celui  de 
son  auteur  viennent  le  confirmer,  et  qu'il  en  est  de  même  dudit 
procès-verbal  de  saisie,  en  ce  qu'il  constate  que  ladite  parcelle  tient 
en  effet  à  la  limite  du  territoire  de  la  commune  de  Maubray; 

•  Attendu  que  l'identité  de  la  parcelle  ainsi  diversement  dési- 
gnée dans  l'inscription ,  dans  les  titres  de  Ponchelct  et  de  «on  au- 
teur, et  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  étant  bien  établie  parce 
qui  précède .  il  t'en  suit  que  Pourhelet  n'a  pu  se  méprendre  «ur  la  1 
partie  de  ladite  inscription  et  a  dû ,  comme  tous  ceux  qtii  seraient  [ 
mis  à  même  de  comparer  les  désignations  des  divers  actes ,  reeon-  ' 
naître  à  la  première  vue  de  ladite  inscription,  qu'elle  frappait  l'im- 
meuble qu'il  venait  d'acquérir. 

»  Attendu  que.  s'il  n'a  point  fait  celle  comparaison,  c'est,  qu'au 
lieu  de  lever  un  état  des  inscriptions  existantes  sur  ce  Isirn  acquis 
par  lui  comme  situé  sur  Veson  et  Maubray .  ce  qui  lui  eut  néces- 
sairement donné  connaissance  île  celle  prise  par  Coppex,  nonob- 
stant le  mot  Vescnchnnl  écrit  au  lieu  de  Vesou,  il  a  suivi  la  foi  de 
son  vendeur  et  payé  comptant  le  prix  de  son  acquisition  ;  qu'ainsi 
ce  n'est  point  l'erreur  commise  dans  cette  inscription  qui  a  pu  lui 
en  dérober  la  connaissance  .  mais  la  négligence  qu'il  a  mise  a  s'as- 
surer «les  charge*  qui  pouvaient  grever  l'immeuble; 

•  Attendu,  qu'à  la  vérité,  l'art.  9145  u"5,  du  Code  civil  veutque 
les  bordereaux  et,  partant,  l'inscription  contiennent  l'indication  des 
biens  de  la  situation  sur  lesquels  on  entend 
mais  que,  ni  cet  article,  ni  aucun 
lité;  qu'il  s'ensuit  que  loutecrreur,<|Ucllequ'elle  soil,dans  l'indication 
de  la  situation  n'est  pas  suffisante  pour  faire  prononcer  celte  peine, 
el  qu'il  n'est  permi»  de  l'appliquer  qite  lorsque  l'erreur  est  telle  que 
le  tiers  intéressé,  soit  créancier  postérieur,  soit  acquéreur,  a  pu 
être  induit  en  erreur  »ur  l'identité  de  fimmeublc.  ou  que  cette  er- 
reur a  pu  lui  dérober  la  connaissance  de  l'inscription  ; 

•  Alt<*ndu,  qu'au  contraire,  il  résulte  de  ce  qui  précède,  que 
Terreur  dans  l'indication  de  la  situation  de  I  "hypothèque  n'a  pu. 
au  cas  actuel,  dérober  a  IVuchelct  la  connaissance  de  l'inscription, 
ni  rindilire  en  errrur  sur  l'identité  de  la  parcelle ,  d'où  il  suit  que 
ee  dernier  moyen  n'e»t  pas  plu»  fondé  que  les  deux  autres; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboule  les  demandeurs  Poiiehelel 
et  Cambron  de  leurs  conclusion*,  et  les  condamne  aux  dépeti»  en- 
vers umte»  l«*  partie».  (Du  18  décembre  1843.  Plaid.  MV"Ai- 
itan-Krsrrssc.  Jlor.ai.el  r'oisTaiss). 


de  ta  ruaWSf  de  courtier.  (Code  de  roture., 
art.  77  el  80). 

(c....) 

Le  sieur  C...  présenta  au  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  le  22  novembre  1843,  uncrequcle  tendant  a  ce 
qu'il  lui  plût  l'admettre  comme  inlerprèlejuré  sur  la  place 
de  Bordeaux,  pour  les  langues  italienne  et  espagnole. 

Le  Tribunal  rendit  sur  cette  requête,  dans  la  Chambre 
du  conseil,  la  décision  suivante  : 

Jvgmcst.  -    «  Vu  la  requête  du  sieur  C... 

l'ancien  droit ,  et,  bien  que  l'Ordenu 


droit ,  et,  bien  que 
de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ,  liv.  I".  lit.  7,  distinguât  for- 


r  l'hypothèque, 


uellciiu'iit  les  fonctions  d'interprètes,  de  erllr* des  courtiers-conduc- 
teur* des  maîtres  de  navires  ,  l'usage  nttesu;  par  Valin  ,  tore.  I**, 
p.  901  ,  était  de  ne  plus  nommer  d'interprètes,  «uns  leur  donner 
en  même  temps  la  qualité  de  courtiers-conducteur»  ;  qu'il  en  ré- 
sulte que  déjà  .  i  celle  époque,  les  courtiers  «cul?  étaient  en  pos- 
session du  droit  d'interpréter  et  de  traduire  en  matière  de  com- 
merce ; 

•  Attendu  que  le  Code  de  commerce ,  décrété  dans  les  circon- 
stances qui  viennent  d'être  rappelées ,  a  fixé  d'une  manière  précise 
les  règles  sur  les  fondions  d'interprète  ; 

•  Que  l'art.  77,  }  3,  du  Code  de  commerce  dis|MMC  qu'il  y  a  des 
courtiers-interprètes  et  cooducleurs  de  navires  ; 

.  Qu'aux  tenue»  de  l'art.  80  .  ces  courtier»  ont  seuls  le  droit  de 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  Tribunaux, 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire .  en 
même  lemps  qu'ils  doivent  seuls  servir  de  truchement  à  tous 
étrangers,  dans  les  affaires  coiitenlieuscs  de  commerce,  et  pour  le 
service  de»  douanes  ; 

•  Attendu  que ,  d'après  ces  dispositions ,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'autres  interprètes  que  1rs  courtier»;  que  le  cumul 
de  ces  deux  charges  est  obligé,  et  que  la  nomination  de  ces  agens 
intermédiaires  appartient,  non  aux  Tribunaux  de  commerce,  mais 
au  gouvernement ,  dans  le»  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

•  Attendu  que  cette  interprétation  des  dispositions  législatives 
est  confirmée  par  un  décret  du  92  janvier  1813  .  spécialement  re- 
lalu*  à  une  création  de  courtiers  decomaierec  à  Marseille  ;  que  l'ar- 
ticle 6  de  ee  décrcl  indique  clairement  qu'il  ne  peut  être  choisi 
d'interprétés  que  parmi  les  courtiers,  puisque,  même  dans  le  cas 
où  il  n'existerait  pas  de  candidat  aux  fonctions  de  courtiers  en  état 
d'interpréter  certaines  langues,  il  n'autorise  pas  le  choix  d'intrr- 
prète»  parmi  des  individus  autres  que  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  de 
nommer  courtiers  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  d'exrcption  aux  principes  ci- 
dessus  que  dans  le  cas  particulier  où,  parmi  les  eourlicrs-inlerprè 
tes,  il  ne  s'en  trouverait  pas  connaissant  l'idiome  qu'il  s'agirait  d'in- 
lerprétcr,  auquel  cas  ,  lès  parties  conviendraient  d'un  interprète, 
qui,  à  défaut,  serait  nommé  d'office  par  le  Tribunal,  par  analogie 
aux  dispositions  de  lo  loi  relativement  aux  < 

•  Le  Tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas 

mande  du  sieur  C        tendant  a  être 

deaux  ,  pour  les  tangues  italienne  et 
bre  1843). 


TRIBlim  DE  COIMIRCB  DE  BORDEAUX. 

Fr^aUtaMlr  ■.  BraM  a»»  ta. 

(.otaTiKa.  —  i.sxcias  iiaxatiAts.  —  tmbccthm. 
Im  traduction,  pour  les  produire  m  justice,  des  titres  dattes  de  com- 
merce écrits  en  langues  étrangères ,  doit  étrt  faite  par  les  ciwrtiers 
seuls.  Un  conséquence,  1rs  Tribunaux  decvmmeret  ne  peuvent  recon- 

 Ja          -  -   ■■   '  J  ■  _d  ,'■  if-a  aaarJ  fara   tYiâTuiJ  il" 

rtij  1 1  rr ,  cvrntne  irtsViuctftiri  ri  iwirr  y  ti"  y  **  '  *  *  i  ** 


rxcTcta  dk  i.»  «Mtr.  tu  iule.  —  i 
Les  factetsrs  de  ta  pailt  aur  lettres  doimil  Hit  rangés  parmi 
1rs  fonetionnains ,  tes perte-pleurs  des  deuils  ,  Uisrs ,  rte.,  formant 
la  premier*  eategvric  des  tiersonnes  dont  »«rc«/JC  l'art.  174  dn 
Code  pénal. 

Isluiaut  rtmplatr  mnmenlanément  un  futleur,  qu'il  ait  ou  non  été  ny/ér 
par  fatlmiiuslratkm.  ne  peut  pas  être  as-imit:  au  fadeur  Ini-mrmr: 
Utsl  soncnmmisn»  préposé,  dans  lr  sens  <k  t'arl.  174. 

(Le  «tiMsircr  riaLtc  c.  ««■*■  «*») 
Nous  avons  rapporté,  t.  2,  p.  31"  <  I  suivantes,  le*  cir- 
constances qui  avaient  donné  lieu  au  renvoi  du  sieur 
Swenncn,  liU,  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  llas- 
selt.  Il  nous  reste  â  faire  connaître  l'issu.'  dos,  délais  qui 
ont  eu  lieu,  â  la  suit.-  •!  •  l'arrêt  de  renvoi,  tant  devant  le 
Tribunal  de  Hassclt. 

Nos  lecteurs 
prévenu,  indépendamment  de  plusieurs  < 
rie,  «  d'avoir  exigé  cl  reçu  en  18*0,  1841,  1842ct  1843, 
en»  habîtans  de  Wellen,  Stevoort,  Cosen  clCu- 

laxes  de  lettres  af- 


(<•  '.n:  I  .irni  uc  rrnsui,  i,«h  «"«ni 

.  n'i>'.  devant  le  Tribunal  de  Tongr.-s. 
souviennent  que  Jean  Swennen  était 


de  différons. 
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franchies,  rt  d'autres 
que  ces  sommes  n'étaient  pas  dues  ou  qu'elles  excédaient 
ce  qui  était  dù  pour  taxe.  »  Ces  faits  de  concussion  ayant 
eu  lieu  pendaut  que  Jean  Swennen  remplaçait  son  père, 
dans  ses  fonctions  de  facteur  de  la  poste  rurale ,  H  s'claît 
agi  de  savoir  si  le  prévenu  pouvait  être  rangé  dans  la  ca- 
tégorie des  commis  ou  préposés,  dont  parle  l'art.  174  du 
Code  pénal.  Le  doute  naissait  des  dispositions  légales  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  postes.  Les  porteurs 
et  distributeurs  doivent  être  nommés  par  les  autorités 
compétentes  ,  les  facteurs  ruraux  prêtent  serment ,  et,  si 
une  maladie,  ou  toute  autre  cause,  les  tient  éloignés  de 
leurs  fonctions ,  ils  doivent  se  faire  remplacer  par  une 
personne  agréée  du  directeur,  du  percepteur  ou  du  dis- 
tributeur. La  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  Has- 
selt  avait  conclu  de  la  nécessité  de  l'agréatiou  établie  par 
l'art.  44  du  règlement  du  20  août  1856,  que  Swennen 
n'ayant  jamais  été  agréé,  ne  pouvait  (tas  légalement  être 
réputélepréposéd'uiifacteurqui,  lui-même,  ne  devait  pas 
être  rangé  parmi  les  fonctionnaires. 

Ce  système  fut  repoussé  par  la  Cour  de  Liège,  dansson 
arrêt  de  renvoi,  du  15  décembre  1843.  Appelé  de  nouveau 
à  se  prononcer  sur  la  question ,  le  Tribunal  correctionnel 
de  Hasselt  persista  dans  son  opinion.  Nous  reproduisons 
la  partie  du  jugement  du  5  janvier  1844,  qui  statue  sur 
ce  chef  deprévention. 

JiouiM.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  de  l'rsprii  de  l'an.  174  cl 
des  termes  éuoucialifs  :  tout  perteptturi  de  droits,  taxe*  de.,  que 
celle  disposition  a  principalement  en  vue  le*  fonctionnaires  qui 
sonl  chargés,  a  raison  de  leur  qualité,  d'une  récrite  publique,  ainsi 
que  leurs  commis  ou  préposés  ; 

»  Attendu,  pour  ce  qui  regarde  ces  dernier*  (les  commis  ou  pré- 
posés), que  l'art,  précité  ne  dislingue  pas  s'ils  sont  investis  d'un 
caractère  public,  ou  non,  et  les  rend  tous  passibles,  en  ras  de  con- 
cussion, d'une  peine  correctionnelle,  en  opposition  avec  les  fone- 
lionnaires  proprement  dits,  leurschefs,  qu'il  punit  de  la  réclusion; 

-  Attendu  que  la  différence  qui,  sous  le  rapport  de  l'applica- 
tion de  la  peine,  existe  entre  les  fonctionnaires  et  leurs  préposés  ou 
commis,  o  sa  cause  en  ce  que  leur  pouvoir  et  leur  responsabilité  ne 
soul  pas  les  mêmes,  et  en  ce  que  l'action  des  uns  est  subordonnée  à 
l'autorité  immédiate  des  autres  ; 

•  Attendu  que  le  facteur  de  la  poste  aux  lettres  est  attache  au 
bureau  de  la  perception,  qu'il  a  pour  mission  principale  do  distri- 
buer les  lettres  à  domicile,  et  d'opérer  la  rentrée  du  montant  de 
leurs  laïcs  ;  que  le  préposé  agit  sous  l'autorité  immédiate  du  per- 
cepteur, personnellement  responsable  de  son  travail  et  de  sou  ma- 
niement; qu'il  n'est  soumis  ni  à  un  cautionnement,  ni  à  tenir  une 
comptabilité  autre  que  celle  qui  consiste  à  déposer  au  bureau  de  la 
perception,  en  partie  d'avance,  en  partie  au  retour  de  va  tournée, 
le  montant  des  taxes  ; 

-  Attendu  que  ces  caractère»  du  fadeur,  qui  s'appliquent  au 
préposé  dont  fait  mention  l'an.  174,  sont  contraires  à  la  qualité 
des  fonctionnaires  dont  parle  le  même  article  ;  qu'en  outre,  un  arrêt 
de  la  Courde  cassation  de  France,  en  date  du  23  avril  1813,  dont 
la  décision  est  approuvée  par  Merlin  H  par  Chaut  eau,  a  reconnu 
que  le  facteur  doit  être  compris  dans  l'art.  (73,  sous  la  dénomma  • 
lion  de  préposés,  agens,  et  commis  du  gouvernement  ; 

•  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  comme  il  appert  des  considérations 
qui  prrVrsIcnl,  que  le  facteur  est  un  préposé,  et  non  un  fonction- 
naire, aux  tenues  de  l'art.  174,  il  faut,  pour  que  le  remplaçant  du 
fadeur  puisse,  en  cas  d'exactions,  être  soumis  aux  peines  portées 
eontrr  les  concussionnaires,  qu'il  ail  perpétré  les  exactions  (ten- 
dant, qu'avec  agréiition  du  directeur,  percepteur  ou  distributeur, 
il  remplissait  les  fondions  de  fadeur  (art.  44  du  règlement  du  20 
aoi'il  IH3<i|,  puisqu'à  défaut  de  cette  ogrration,  il  n'a  pas  qualité 
pour  rïmmisttr  dans  le  service  des  postes; 

-  Attendu,  pour  ce  qui  concerne  le  fils  Swennen.  que  rinslruc- 
tion  n'a  pas  révélé  qu'il  ail  nnutnis  1rs  différons  faits  mentionnes 
uthKItrrtt  C  ou  l'un  d'eux,  pendant,  qu'avec  l'agréatiun  prescrite, 
il  a  rempli  les  fonctions  du  (acteur  Cilles  Swennen.  sou  père. 

■  Par  ces  molifs  l'urquitle  de  ce  chef  ;  etc.  • 

Le  ministère  public  près  le  Tribunal  de  Hasselt  a  re- 
levé appel  de  ce  jugement ,  et  voici  le  résumé  des  moyens 
qu'a  fait  valoir  a  l'appui  le  procureur  du  roi  : 

•  Après  avoir  fait  remarquer  qu'il  y  a  divergence  d'opinions 
i-nlre  l'arrêt  delà  Chambre  de»  mises  en  accusation  et  le  Tribunal , 
quant  o  l'appréciation  des  fuil-  qualifiés  mh  Uth-ru  C.  ce  magistrat 
rappelle  que  depuis  quelque  temps  la  confiance  publique  a  été 
ébranlée  par  les  diverses  poursuites  dirigées  ronde  des  individus 
employés  au  service  de  la  poste  aux  lettres,  cl  le* 


qui  cnonl  été  la  «vite  :  sou»  ce  rappwt.  l'affaire  S«<rnnen  doit  éveil 
1er  à  juste  titre  toute  la  sollicitude  de  la  justice,  fl  atlégw  ensuite, 
qu'il  est  résulté  de  l'instruction  et  particulièrement  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  irréprochable,  que  depuis  plusieurs  années  le  fac- 
teur Gilles  Swennen  a  fuit  sans  autorisation  écrite  de  fréquentes 
absences,  qui  parfois  se  sont  prolongées  jusqu'à  3  mois,  et  que  pen- 
dant tout  ce  temps  il  était  toujours  remplacé  par  son  fils  Jean 
Swennen ,  le  prévenu  ;  c'est  pendant  le  service  de  la  poste  rurale 
qu'ont  élé  commis  les  faits  imputés  à  la  charge  de  celui-ci.  La  Cour 
a  considéré  le  fils  comme  le  commis  du  père,  et  néanmoins  le  Tribu- 
nal de  Hasselt  lui  a  dénié  tout  caractère  public.  Le  service  de  la 
poste  rurale  étant  déterminé  par  des  règlemen.s  d'administration 
publique, les  attributions,  le  caractère  du  prévenu  échappent  par  11 
tréciaUons  variable»  qui  admettent  et  renversent  le* 
La  solution  de  la  question  est  toute  entière  dans  le 
règlement  du  service  rural,  du  20  août  1836.  Il  résulte  de  l'art.  44 
de  ce  règlement  que  ,  si  une  maladie,  ou  toute  autre  cause,  tient  un 
faeleor  éloigné  de  ses  fonctions  il  doit  se  faire  remplacer  à  ses  frais 
par  une  personne  nyieordu  directeur  ou  du  distributeur.  Toute  la 
question  se  réduit  donc  a  savoir  si  Swennen,  fils,  remplaçant  ton 
père,  facteur  du  service  rural,  était,  oui  ou  non, narre' pour  ce  sers- 
vice.  Il  est  à  remarquer  que  ce  règlement  ne  prescrivant  aucune 
forme  administrative  dans  laquelle  ce  remplaçant  temporaire  doit 
être  agréé,  lu  preuve  de  ce  fait  peut  résulter  de  tout  acte,  de  tout 
fait,  qui  implique  nécessairement  adhésion  de  ta  part  des  fonction- 
naires énuméréa  dans  le  dit  art.  44.  Le  service  de  facteur  ne 
s'exerce  point  clandestinement,  il  exige  nécessairement  et  an  moins 
deux  foi»  par  jour  la  présence  du  facteur  ou  aV  f'a^rré' au  bureau  de 
la  direction  ou  de  perception,  notamment  k  matin  pour  y  prendre 
les  dépêches,  h  tair,  pour  y  rapporter  celles  reeuellKcs  dam  les 
boiles  rurales,  régler  les  comptes,  faire  la  remise  des  taxes  per- 
çues rte.  Les  art.  S0,  21 ,  22.  23, 2S,  «6,  27  cl  suivant  du  dit  rè- 
glement organisent  les  rapports  journatim  entre  les  facteurs  et  les 
bureaux  de  direction  et  de  perception.  Il  résulte  de  l'art.  M,  qui 
est  décisif,  qu'une  insrription  sur  le  part  doit  être  faite  tout  la 
jaurt  par  le  facteur  ou  l'agréé,  et  cela  en  prétenee  du  directeur,  du 
percepteur,  ou  du  distributeur. 

•  En  admettant  une  personne  à  la  rédaction  de  cet  actes,  qui 
forment  le  litre  de  l'administration,  certes  on  agréé  celte  personne, 
on  lui  reconnaît  le  caractère  public  dans  lequel  elle  remplace  le 
fadeur  titulaire.  La  rédaction  des  actes  de  comptabilité ,  l'accom- 
plissement, de  la  part  du  fadeur  ou  de  l'agréé,  des  diverses  forma- 
lités prescrites  deela  eu  présence,  et  avec  le  concours  des  fonction- 
naires énumérêsa  l'art.  44.  la  rem i«e  des  lettres,  leur  vérification, 
leur  acceptation  des  mai  .s  de  l'agréé,  les  comptes  arrêtés  journel- 
lement, etc..  impliquent  nécessairement  delà  part  deees  fonctionnai- 
res l'assentiment  donné  au  remplacement  de  Swennen,  père,  parle 
prévenu.  Il  résulte  enfin  do  l'ensemble  de  ces  considérations  qae 
Jean  Swennen.  fi|s,élaitoore3f,  dans  le  sens  du  règlement  de  1830; 
que  par  là  il  acquérait  le  caractère  public  de  percepteur  rfr  droit» 
rt  tnrt»  pour  le  transport  des  lettres  ;  qu'il  remplissait  dès  lors 
l'emploi  de.  facteur  agréé  k  lilre  d'office,  propre  cl,  partant,  sous  les 
garanties  de  responsabilité  et  de  répression  co ruminées  par  les  ar- 
ticles 174,  et  autres  du  Code  pénal. 

•  Il  t'en  suit  qu'on  ne  peut  considérer  le  prévenu  comme 
le  commis  du  père ,  mais  au  contraire  comme  agréé  et  agissant  CD 
vertu  d'un  caractère  propre,  et  qu'il  n'était  pas  plus  le  commis  du 
facteur  titulaire  ,  que  le  juge  suppléant  n'est  le  commis  du  juge 
titulaire  qu'il  remplace  momentanément.  » 

M.  le  procureur  du  roi  a  terminé  son  mémoire  de  griefs 
en  énonçant  qu'il  ne  peut  se  rallier  ni  à  l'opinion  de  la 
Cour  de  Liège,  ni  à  celle  du  Tribunal  de  Hasselt. 

C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  s'est  présentée,  le  SU 
janvier  dernier,  devant  le  Tribunal  de  Tongres  ,  jugeant 
en  degré  d'appel.  Après  le  rapport  fait  par  H.  le  juge 
Se  h  set7.es  ,  M.  Cobthoiis ,  procureur  du  roi ,  a  dit  en  sub- 
stance, sur  la  principale  question  du  procès: 

»  l'n  facteur  de  la  postersl  un  font  ici  ni  i  ire.  dans  Ir  sens  do  Part.  (74. 
i  Ces  expressions,  fou»  percepteur»  di  t  droit» ,  taxes,  etc.,  sont  géné- 
rales telle,  n'admettent  aucune  distinction  cl,  s'il  pouvait  exister 
le  moindre  doute  à  cet  égard  il  s'expliquerait  par  le  Code  pénal  de 
ntairo  à  l'art.  174.  . 


puyant i 

époque,  iris  [pic  v.iioutcuu  ci  .'iciiiiil-  .florin  \  s  -  f-ur/uiiurrj  ,  que 

cette  disposition  a  cette  portée,  qu'il  suffit  d'être  revêtu  d'un  ca- 
ractère public,  rt  qu'il  n'est  pa>  nécessaire  que  le  fonctionnaire 
exerce  une  |>ortion  quelconque  delà  puissance  publique. 

»  C'est  ainsi  ,  a-t-il  dit,  que  l'art.  174  a  été  interprêtépar  un 
arrêt  delà  Cour  drra  val  ion  de  France,  du  i  juin  1812,  dans  l'espèce 
d'undircclcurd'unc  maison  de  prêts  sur  gages,  dans  lequel  un  dis 
le  sens  qu'il  faut  attacher  à  cil  le  disposition. 
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i»  uvùutca  jumcuui. 


•  Il  suffit  d'ailleurs  d'examiner  la  qualité  des  facteurs  de  la  poste 
rurale  pour  les  ranger  da us  la  nomenclature  des  (onclionaa  ires,  que 
l'art.  174  a  vuulu  punir. 

•  D'après  les  instructions  en  vigueur  sur  la  matière,  les  fadeurs 

tout  nommés  par  lr  ministredes  Gnances,  en  vertu  d'une  délégation 
doonéc  a  ce  haut  fonctionnaire  pur  un  arrête  royal  ;  ils  prêtent 
le  serment  impose  à  tous  les  fonctionnaire*  par  le  décret  du  20  juil 
Ici  I K3 1  ;  lr  reniement  du  20  août  I83G  leur  prescrit  un  costume; 
ils  doivent  constater .  par  l'application  des  sceaux  de  l'administra- 
tion,  qu'ils  oui  levé  les  boites  dans  les  communes  ;  ils  apposent  les 
timbres  sur  les  lettres  ,  en  perçoivent  la  taxe  ;  les  communes  qu'ils 
doivent assrcounr  leur  sont  indiquées .  il*  ne  peinent  en  de**ervir 
d'autres;  enfin  il*  ne  peuvent  cire  «ti*|iendus  ni  révoqués  que  par 
l'administration  supérieure  ; 

•  Ne  sonl-cc  pas  là  tous  les  caractères  d'un  fonctionnaire  qui 
agit  constamment  en  nom  propre,  sans  l'intervention  de  ses  supé- 
rieurs et  m>us  sa  responsabilité  personnelle?  On  ne  peut  doue  en- 
visager un  facteur  de  la  poste  ni  connue  le  commis,  ui  connue  le 
préposé  du  percepteur  ou  du  directeur; 

•  Ces  principes  ont  été  très  bien  résumés  dans  une  espèce  qui 
a  quelqu'analogic  avec  celle  qui  nous  occupe.  Le  concierge  d'une 
maison  d'arrêt  s'élait  rendu  coupable  de  concussion,  et  la  Cour  de 
cassation  de  France  n'a  pas  hésité  à  lui  attribuer  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire dans  le  sens  de  l'article  174  du  Code  pénal,  par  le  motif 
que  leurs  fonctions  sont  personnelles,  qu'ils  les  remplissent  en  leur 
propre  nom,  et  sous  leur  responsabilité  légale,  etqu'ils  ne  sont  ui 
les  mandataires,  ni  le* rouirai*,  ou  préposés,  d'aucuns  fonctionnaires, 
même  de  ceux  qui  ont  sur  leur  ronduile,  dan*  la  place  qui  leur  est 
roufiéc .  un  droit  plus  spécial  de  «urvcillauor.  (Cas*,  de  France, 
3  janvier  181 7  et  341  août  1814,  rapportés  par  Chauvcau  rt  Morin). 

•  C'est  donc  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  argumenté 
aussi,  a  l'appui  de  leur  *\  «léine.  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  23  avril  1813,  cité  par  ces  auteurs  et  par  Merlin. 
V*  Vol,  sert.  2  3,  car  il  s'agit  là  de  l'application  de  l'art.  173 
du  Code  pénal,  qui  prévoit  un  tout  autre  cas,  et  cet  arrêt  prouve  au 
contraire  que  les  facteurs  de  la  poste  sont  réellement  des  foiidion- 
nalres,  dans  le  sens  de  l'art.  171  du  Code  pénal. 

•  Ce  n'est  pas  dans  la  deuxième  catégorie  de  cette  disposition, 
qui  ne  se  rapporte  qu'aux  commis  ou  aux  préposés ,  qu'ils  doivent 
être  rangés ,  mais  dans  la  première  qui  atteint  les  fonctionnaires 
publies,  percepteurs  de  droits,  taxes,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dé- 
montrer. Du  reste ,  cette  interprétation  est  protégée  puissamment 
parfopiuioii  de  Chauvcau  sur  la  matière,  et  parcelle  d"  Achille  Mo- 
rin,  lhet.de  rfnuf  mm..  V"  Forfuiltirt.  • 

Après  avoir  ainsi  déterminé  la  qualité  propre  au  facteur  titu- 
laire de  la  poste  rurale ,  M.  le  procureur  du  roi  ru  tire  cette  con- 
séquence que  le  Gis  Swennen  doit  être  envisagé  connue  usant  été 
le  commit  ou  le  préposé  de  son  père,  dans  le  sens  de  l'article  174. 

•  En  effet ,  dit  Morin  ,  une  des  conditions  essentielles  du  délit 
dont  il  s'agit,  c'est  que  le  fait  incriminé  soit  tel  qu'il  puisse  donner 
lieu  à  une  poursuite  vis-à-vis  du  fonctionnaires!  ce  dernier  l'avait 
commis.  L'art.  174  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  la  position  du  prévenu,  qui  n'a  fait  que  remplacer  son 
père ,  qu'il  fnui  chercher  1rs  élérnens  du  délit  de  concussion,  mais 
dans  la  posilimi  de  celui-ci  vis-à-vis  du  fait  incriminé.  Or,  n'est-il 
pat  évident  que,  si  les  faits  reprochés  à  Jean  Stvcnncn  avaient  été 
commis  par  le  facteur  titulaire,  son  père,  celui-ci  serait  passible 
de  h»  peine  qui  frappe  les  fonctionnaires,  percepteur*,  rie.  L'instruc- 
tion a  établi  que  le  lils  Swcnnen  était  son  commis  ou  sou  pré- 

;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  s'est  rendu  coupable  des  différai" 
de  concussion  énuroéres  suh  liltrra  (.'.,  il  tombe  donc  «ou*  l'ap- 
plication delà  seconde  partie  de  l'art.  174,  qui  ne  prononce  qu'une 
peine eorrerlianiirlle,  tandis  que  Icsfanetlonnaires.prrcepleurs.elr., 
encourent  la  peine,  de  la  réclusion. 

•  Cr«t  dans  re  sens  aussi  que  rc  point  de  la  prétention  a  été 
ayant  lié  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  ru  accusation  a  Liège, 
dont  le*  considérai!*  justifient  avec  une  haute  puissance  île  raison 
l'opinion  que  lions  veuonsd émettre.  • 

D'après  ces  considérations,  le  ministère  public  a  |icnsé qn'il  y 
avait  lieu  de  réformer  de  ce  chef  le  jugement  du  Tribunal  de  llas- 
scll,  el  ila  requis,  en  conséquence,  contre  le  Gis  Swriiuen  l'applica- 
tion de  l'art.  171  du  Code  pénal. 

Le  eouseil  du  prévenu,  M*  JxNtsni,  comprenant  sans  doule  la  dif- 
ficulté de  -a  lâche,  n'a  pu-  -a)  é  de  réfuter  le  système  présenté  par 
le  ministère  publie.  Seulement ,  il  a  exprimé  quelques  doule*  sur 
la  qualité  attribuée  par  lui  éi  sou  client,  qu'on  ne  peut,  nt-ll  dit.  envi- 
sager ni  rumine  le  préposé,  ni  comme  le  commis  du  fadeur  titulaire, 
le  Bis  Swentien  étant  plutôt  fei  le  commissionnaire  de  son  père, 
qu'il  remplaçait  quand  il  était  empêché,  sans  agi  ra  t  ion  même  de  la 
part  de  l'administration,  au  moins  l'instruction  ne  le  prouve  point 
et  il  est  évident  qu'un  ne  peut  admettre  la  concussion  que  la  où  la 
qualité  tic  la  personne  entraîne  une  confiance  forcée  qu'un  ne  pou 
vait  avoir  dans  un  jeune  garçon  de  IS  à  10  ans. 


Le  Tribunal  a  statué  dans  les  terme*  suivant  : 

•  Vu  l'art.  174  du  Ode  pénal ,  l'an.  36  de  là  loi  du  6  avril 
1811  et  les  art.  31  ,  41 ,  43  et  suivant  de  l'arrêté  ministériel .  du 
30  août  1836.  sur  le  service  des  postes  rurales  ; 

•  Attendu  que  l'art.  174  du  Code  pénal  s'applique  à  deux  raté 
guriet  de  personne,  la  première  qui  comprend  tous  fonctionnaires, 
tous  officier*  publies  et  tous  percepteurs  de  droits,  taxes,  etc.,  et 
la  seconde  qui  comprend  leurs  préposés  et  commis,  c'eslà  dire  ceux 
qui  agissent  en  verlu  du  pouvoir  que  les  fonctionnaires  leur  ont 
conféré  ,  et  n'ont  pas  personndlcmenl  de  caractère  publie  ; 

•  Attendu  que,  si  les  facteurs  de  la  poste  sont  attaches  ans;  bu- 
reaux de  perception  et  placés  sous  l'autorité  immédiate  des  dislri- 

I  buteurs,  percepteur*  es  directeurs,  ils  n'agissent  cependant  pas  en 
°  verlu  d'une  aulorilé  nu  d'un  pouvoir  que  ceux-ri  leur  ont  délégué; 
qu'ils  sont  au  contraire  nommés  directement  |>ar  le  ministre  et 
obligés  de  prêter  le  serment  prescrit  à  Ions  les  fonclititinnircj  par 
le  décret  du  30  juillet  1831,  el  qu'ils  agissent  en  vertu  d'un  pou- 
voir qui  leur  est  propre  et  qu'ils  tiennent  du  règlement  ministériel 
précité; 

•  Attendu  que  ce  règlement  ,  qui  détermine  leurs  attributions , 
Ici  charge  notamment  de  distribuer  les  lettres  et  d'en  percevoir  le 
port  et  fixe  même  le  costume  qu'ils  «ont  obligé*  de  porter  dans 
l'exercice  de  leur*  fonctions.  (Art.  31  el  41  du  règlement.) 

•  D'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  les  assimiler  aux  préposés  et 
commis  dont  parle  l'art.  174  précité  cl  qu'ilt  doivent  être  rangés 
dans  la  première  catégorie  de  pertonttes  dont  t'occupe  cet  article  ; 

•  Allcndu  que  les  faits  articulés  jh6  tittera  C.  sont  établis  à 
charge  du  prévenu  par  sir*  aveuv  et  par  les  dépositions  des  témoin* 
entendus  devant  1rs  premiers  juges  et  qu'il  est  également  établi 
qu'ils  ont  été  posés  par  lui  en  qualité  de  commit  ou  préposé  du  fac- 
teur de  la  poste  rurale  Gille*  Ssvennen  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pai  suffisamment  prouvé  au  procès  que  le 
prévenu,  à  répoqtic  où  il  a  commit  les  faits  de  concussion,  aurait 

I  été  agréé  par  l'atlrainistralion  ,  et  que  cette  cireonslanre  ,  fùt-clie 
même  prouvée  par  l'instruction,  on  ne  saurait  assimiler  le  pré- 
venu au  facteur  qui  l'a  proposé  pour  le  remplacer  momentanément, 
à  ses  frais  ; 

•  Que  cette  assimilation  qui  entraînerait  pour  le  GN  Ssvennen 
une  aggravation  de  peine  est  d'autant  moins  admissible,  que  les 
conditions  d'Age  et  de  serment  preseriles  par  les  ort.  4!t  et  4ft  du 
règlement  ne  sont  pat  exigées  pour  les  préposés  des  fadeurs  ; 

•  Adoptant  ,  quant  aux  autres  chefs  de  prévention  et  quant  à 
l'application  de  la  peine,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

>  Le  Tribunal  jugeant  en  appel ,  met  l'appel  au  néant  ,  déclare 
le  prévenu  coupable  des  faits  de  concussion  posés  par  lui  en  sa  qua- 
lité de  commis  ou  prépose  du  fnetcur  liluloire.  En  conséquence  con- 
damne ledit  Jean  Swcnnen,  à  un  emprisonnement  de  dix-huit  mois 
doux  frais,  etc.  »  (Du  27  janvier  1844). 


CHRONIQUE. 

assises,  m.  aasatar.  —  cuaavriuin.  —  A  l'audience  dîner, 
samedi,  Henri  Dtcoslcr  a  été  acquitté  (I). 

■"♦assises  de  LitiiE. — an  «.tut  xi  vol.' — Jeudi,  laCoura  con- 
damné à  la  peine  de  mort,  le  nommé  Be rieur  de  Lonciu,  qui,  sur 
pris  par  la  rentréed'unefemme,  tlunl  il  dévalisait  l'armoire,  l'avait 
tuée  à  coups  de  biche,  le  IG  janvier  dernier.  Les  preuves  étaient 
accablantes  el  l'accusé  avait  de  détestables  antéssédens  (3). 

■s- -eut  a  m  rasa»  DB  justice  a  haihisktO».  —  IHOM  m 
m  uni  o'its  les*  ni  dix  mixios»  u«  t  asses  rota l»  rosnsiios  n'en 
collège  d'obi-beliss,  dont  u'essf.u  si; vins  1  UALH.IEIX  SEEAIT  EXCLL'I. 
—  Le  t  cia  un  ni.  pour  le  moins  bixarre,  d'un  millionnaire,  le  sieur 
Sleplirn,  qui  s'est  enrichi,  comme  armateur  el  constructeur  de  na- 
vires, pendant  le*  dernières  guerres  maritimes,  a  donné  lieu  .i  un 
proies  pendant  devant  la  Cour  suprême  dis  Etais  luis,  séant 
dans  la  ville  fédérale. 

N.  8lepheu  Girard  ,  décédé  il  Washington  ,  était  né  à  Philudcl- 
'  pltic.  C'est  en  faveur  de  celle  ville  qu'il  a  fait  uni  lestatucnl.  Ou  y 
'  voit  d'abord  ile<  legs  particuliers  pour  se*  ancien*  domestiques  pour 
les  hôpitaux  et  le*  établi. senirtis  de  charité,  moulant  à  110  ou 
l.'Hl.OUO  dollar*  (environ  700,000  francs). 

Puis  viennent  les  article*  20  à  24  ,  objel*  du  litige.  Le  testateur 
lègue  à  la  ville  de  Philadelphie  la  soumit-  énorme  de  deux  millions 
de  dollars  (plus  de  dix  millions  de  francs),  pour  construire  un  col- 
lège d'orphelins  sur  un  terrain  j  lui  appartenant  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  rl  de  la  contenance  de  quatre  acre»  cl  demi  (environ 
deuv  hectares).  Il  entre  dans  le*  détails  1rs  plu*  minutieux  sur  l'ar- 
chitecture et  la  charpente,  se  référant  n  un  modèleen  bois  qu'il  s'est 
plu  à  construire  lui-même.  Le  collège  doit  être  enlouré  de  haute* 
murailles  et  il  a  soin  de  désigner  le  nombre  des  issues  qui  doivent 
y  être  percées,  u  n  que  jamais  on  puisse  le  dépasser. 

(Il  »  ludoi  r  iriiniin.  losne  1 ,  pas*  iM. 
(1)  V.  laxeiuv*  Jtaicuiaa .  u»«  a.  p*«<  u* 
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Les  orphelins  admis  dans  cette  institution  doivent  être  nés  de 
parais  pauvre*  et  cire  âgés  de  six  à  dix  an».  Ils  seront  instruits 
jusqu'à  l'Age  de  14  a  18  ans,  dans  leur  langucmaterncllc,  l'écriture, 
le  calcul,  cl  dans  les  diverse*  professioiu  mécaniques  pour  lesquel- 
les ils  montreront  le  plusd'oplilude. 

Voici  la  clause  importante  dont  nous  donnons  la  traduction 
Adèle  : 

•  J'ordonne  et  j'exige  qu'aucun  ecclésiastique .  missionnaire , 
ou  ministre  de  quelque  secte  que  ce  soit,  ne  puisse  tenir  ou  exercer 
aucun  emploi ,  ni  faire  aucun  service  dans  le  collège  par  moi  fonde. 

•  Nulle  perMinne  appartenant  à  cette  classe  ne  pourra  cire  ad- 
mise ,  sous  quelque  prrleite  que  ce  puisse  élre ,  même  pour  une 
visite,  dans  l'enceinte  îles  Ut  iroens  appropries  à  l'usage  dudll  collège. 

-  En  faisant  cette  restriction ,  je  n'entend*  pas  jeter  le  moindre 
blâme  sur  aucune  secte  ,  ni  sur  aucune  personne  quelconque; 
mais  attendu  qu'il  y  a  une  multitude  de  sectes ,  el  qu'il  existe  par- 
mi elles  une  grande  diversité  d'opinions ,  je  désire  que  le  tendre  es- 
prit des  orphelins ,  objet  de  ce  legs ,  se  trouve  à  l'abri  des  irrita- 
talion»  que  ne  peuvent  manquer  de  reproduire  ces  doctrines  dispa- 
rates et  les  controverses  des  sectaires. 

•  Mon  désir  est  que  tous  les  professeurs  et  instituteurs  de  ec 
collège  s'occupent  à  inculquer  dans  l'esprit  de  leurs  élèves,  les  doc- 
trines les  plus  pure*  de  la  morale.  Je  veux  qu'à  leur  entrée  dans  la 
vie  active  ils  soient  enclins  et  déjà  habitué*  à  la  bienveillance  en- 

» ,  el  à  l'amour  de  la  vérité,  de  la  sobriété  el 
pourront  alors  adopter  les  croyances  religieu- 
porlera  de  préférence,  la  maturité  de  leur 

Parmi  codicille,  fait  longtemps  après,  l'emplacement  acte  changé. 
Le  collège  ne  doit  plus  être  dans  la  ville ,  mais  au  dehors ,  sur  un 
fond  de  43  acres  (environ  18  hectares).  M.  Stcphcn  Girard  main- 
tient ,  an  surplus  ,  ces  dispositions  de  son  testament.  Il  précise  en- 
core le  nombre  des  entrée*  impérieusement  exigées  pour  le  service 
de  rétablissement  ;  il  rappelle  avec  énergie  l'exclusion  de  toute  es- 
pèce d'enseignement  religieux  ,  et  en  interdit  l'accès  aux  ecclésias- 
tiques de  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Les  fidéi-eommissaircs  (trattrts)  ayant  voulu  se  mettre  en  |H>s- 
session  du  legs ,  dont  les  valeurs  existent  pour  la  plus  grnndepar- 
lle  à  Washington ,  les  héritirrs  du  sang  y^rat  formé  opposition ,  el 


ont  demandé  la  nullité  des 


cl  de  bien- 


M.  Jones  ,  un  de  leurs  avocats,  a  rappelé  qu'aux  États  Unis, 
pays  où  règne  une  tolérance  exemplaire,  les  sentimeus  religieux 
soul  respectés  à  ce  point ,  qu'on  ne  serait  point  admis  citoyen  amé- 
ricain,  si  l'on  ne  justifiait  que  l'on  professe  un  culte  ou  permaiian 
quelconques.  Les  quakers  sont  seuls  exceptés  de  la  nécessité  de 
prêter  serment  sur  les  Saintcs-Lcriturcs ,  cl  encore  il  faut  qu'il* 
prouvent  qu'ils  sont  Hc  la  secte  des  Amis.  Les  juifs  sont  égale- 
ment astreints  à  prêter  serment  selon  les  formes  autorisées 
par  leur  croyance.  Niul  ne  peut  se  déclarer  athée  ,  pas  même 
déiste.  Tous  les  citoyens  des  États-Unis,  même  les  étrangers , 
«M  tenus  d'observer  extérieurement  la  solen- 
lln  genre  d'éducation  qui  consisterait  à  oeeoutu- 
.  depuis  six  ans  jusqu'à  dix-huit  à  l'indifférence  reli- 
gieuse la  plus  complète,  n'est  propre  qu'à  former  des  impies  et  des 
hommes  pervers.  De  telles  dispositions  doivent  donc  cire  réputées 
non  écrite»  ;  elles  sont  contraires  à  la  morale  éternelle. 

M.  Biney  a  soutenu,  qu'en  excluant  les  prêtres  d'un  établisse- 
ment destiné*  former  des  ouvriers,  Stcphcn  Girard  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  la  morale,  ni  même  à  la  religion.  Le  testateur  a 
voulu  évilcr  les  disputes,  1rs  controverses,  qui  ne  servent  le  plus 
svu'  cnl  qu'à  engendrer  l'individualité.  Après  avoir  achevé  leur 
éducation  primaire,  les  élève»  pourront  adopter  la  croyance  qu'ils 
jugeront  convenable. 

H.  Webster,  autre  avocat  des  héritiers,  a  dilquun  ncle  de  celle 
espèce  révélait  iion-seulcnicnl  de  la  pari  du  testateur  une  imagi- 
nation pervertie  par  l'athéisme,  mais  encore  une  sorte  dedémeucc. 
Ce  dernier  motif  suffirait  presque  |iour  annuler  le  testament,  mais 
il  doit  éire  certaiiieiiit'iit  cassé  eoninic  empreint  de  sentiment  ir- 
religieux exprimés  delà  manière  la  plus  rcvoltnnle.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  se  livrer  ici  à  des  dissertations  théologiques  et  à  des  hypo- 
thèses de  raïuistrt.  La  conscience  de  l'homme  de  bien  suflil  pour 
juger  une  pareille  cause  et  pour  démontrer  qu'il  est  plus  juste  de 
laisser  à  des  héritiers  infortunés  l'opulente  Minsession  dont  un  ma 
niaque  a  voulu  les  frustrer ,  que  d'en  laisser  faire  un  usage  qui  ne 
produirait  que  des  fruits  amers. 

Nous  ferons  connaître  lu  décision  qui  interviendra  dans  cet 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Arrêtés  royaux  du  2»  février.  —  J.-P.-M.  Dcwever 
à  Tcrvucrcn  ,  nommé  notaire  à  celle 


nt  de  son  père, 
Wirè  L.-C.  Oenecker,  à  Zona 

a*-»  Arrêtés  royaux  du  i  mars.— S.-J.-G.-A.  Teseh ,  candidat- 
notaire  à  Messaney ,  nommé  notaire  à  la  résidence  de  cette  com- 
mune, en  remplacement  de  son  père,  démissionnaire.  —  J.-C.  Ré- 
gnier, candidat-notaire  à  Olne,  nommé  notaire  en  celte  résidence  en 
remplacement  de  son  père  .  'démissionnaire.  —  Hubert  Nuytcns 
Entrcsangle ,  institué  président  du  Tribunal  de  commerce  de 
Gand. 

m*  Arrêté  royal  du  6  mars  :  —  A.  Roth ,  procureur  du  rot  à 
Ncufcliiteau .  nommé  professeur  de  droit  civil  élémentaire  et  de 
droit  commercial,  à  l'Université  de  Liège,  en  remplacement  du 
professeur  Godet,  décédé. 

u>+  Arrélcroyaldu  8  mars.  —  F.-J.  Widar  à  Werboraont  rem- 
place, comme  juge-dc-paix  suppléant  à  Fcxrièrcs,  son  père,  décédé. 

a*-»  Arrêtés  royaux  du  10  mars.  —  J.-L.-J.-A.-L.Collinct,  can- 
didat-notaire à  Herstal,  remplace,  comme  notaire  à  Basse-Bodrut, 

e.  —  J.-F.  Dau- 
;  notaire,  à  Fi- 


le sieur  Halcoiiruy ,  appelé  a  une  autre  i 
phin,  candidat-notaire  à  Linceul,  remplace,  < 
lot,  le  sieur  Jarquinct  appelé  à  une  autre  résidence.  —  P.-J.  Ee- 


tors,  candidat-notaire  à  Louvain, 
dooek,  le  sieur  Venyl,  décédé. 


e,  4ThU- 


TtsiAea  »■  svbt.— 1"  vriiutm  J*  timia, 
FiAXDaa  oaiixrxi.1. 

Juat».  —  Drsmet,  huilier,  à  Aellre  ;  F.  Demont,  fab.  à  Nineve; 
deRodder,  prop.  a  Alosl;  P.-F.  Verbruggen,  avocat,  1  Gand;  C. 
Spruyl,  rentier,  à  Tamise;  J.-B.  Van  Hoorebekc,  tanneur,  à  £c- 
cloo  ;  P. -A.  Landricu,  etilliv.  à  Heurnc;  V.  Dicrick,  horloger,  à 
Exacrdc;  D.  Callcbaul,  coltiv.  à  Ncirc;  C.-F.  De  Smel,  id.,  k  Mal- 
drgbrm  ;  A.  Jaiixtcns,  médecin,  à  Tamise  ;  J.-F.  Stock,  march.  de 
vin,  à  Evergein  ;  A.  Van  Wambeke,  avocat,  à  Grammont  ;  P.-F. 
De  Vliegber,  mus.  connu,  à  Somcrgem  ;  J.-F.  Tiiienpont,  nég.  à 
Lokercn;  F.-C.  De  Boy,  propr.  à  Gand;  L.-F.  De  Jloor,  fab.  à 
Lokcren  ;  V.  Van  den  llrcke,  propr.  à  Gand  ;  P.-C.  Cosyns,  sau- 
nier à  Ninove;  J.  Van  Vreckem,  propr.  k  Meerbeke;  P. -G.  Wal- 
lyn,  notaire.  4  Maldcghcm  ;  G.  SUs  De  Volder,  rentier,  à  Destel- 
bergen  ;  C.  De  Lellcr.  brass.  à  Lede;  A.  Spanogbc,  notaire,  k  St- 
Gilles-Wacs;  G.  Sonnes ille.  rultiv.  à  Oostacker;  Ph.  Presteen; 
rentier,  à  Maldegbem;  F.  Van  den  Bosschc,  nég.  à  Ato*t;  Coole 
Ch.  D'hane,  propr.  à  Gand  ;  J.  Brocl,  march.  de  lin  à  Ncvcle. 

Jiais  arrriimsxTàiaK».  -  J.  Van  Rcmoortere,  avocat;  C.  Hu- 
lin,  médecin  ;  J.  lloogslocl,  brasseur,  L.  Rottier,  avocat,  à  Gand. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VEKHAEGEN  ., 

dra  avec  Woèoce  de  paumée  et  d'enchères,  en  la  c 
par  notaires  : 

Une  GRANDE  MAISON ,  situé* a  Bruxelles,  r« des  Ursullats, sort.», 
□•$3;  à  ebarfe  d'une  rente  de  tl  7  fr.  60  c,  au  capital  de  6,349  fr.  30c. 
Adjudication  préparatoire ,  mardi  I*  19  mars  1844. 


LE  NOTAIRE  ROMMEL  adjugera  préparatoiremeDl,  le  mardi 
19  mars  1844,  ctdéffnitivrnicDtlc  36  en  après,  en  la  salle  des  notaires 
a  Bruxelles ,  avec  hênefic*  de  pannes-  et  de  hausses  : 

NEUF  LOTS  DE  TERRAINS  A  BATIR,  «lu.es  a  Bruxelles, rue  Terre- 
Neuve  et  nia  de  la  Fontaine ,  à  calé  de  la  Malien  do  Midi.  -  Ane  faci- 
lité de  paiement. 


par  HcJ- 


LE  NOTAIRE  MATAIGNE» 

talion ,  avec  hènéftcc  de  pai 
par  notaires ,  1  Bruxelles  : 

MAISONS  ET  TERRAINS ,  très  favorablement  ma**  pour  k  com- 
merce, 4  Bruxelles,  Quai-ju  Boit~oV-C»q<tructloo  et  plaine  du  Nouvel 
Entrepôt ,  pour  entrer  de  suite  en  jouissance  : 

1*  Deux  joues  MAISONS  4  deux  étages,  avec  caves,  cours  et  autres 
dépendances,  sîtaéci  4  Bruxelles ,  tfuai  an-Bois ,  a* 54 et  56. 

*•  Cinq  TERRAINS  avec  les  habitations  et  magaainaqui  s'y  trourrnt, 
situés  même  »llle,  plaioe  du  Nouvel-Entrepôt. 

Ce»  nuisons  et  terrains  «e  toorbeut ,  et  occupent  ensemble  une  tu- 
perBcle  de  483  centiares  on  6.377  pieds  carrés,  qui  a  et*  divisée  en 
sept  lots  par  le  géomètre  Van  F 

Adjudication  préparatoire,  le  19  i 
leSatrU  luHaut. 

FLANS.  —  Désiré  Raes.  imprimeur  drla  Bitciocx  Jraicuiai ,  sa 
recommaudv  à  MM.  les  notaires  pour  l'impression  de  leurs  plans  el 
affiches.  La  réunion ,  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  el  de  la 
typographie,  k  met  à  même  de  les  sert  ir  a  un  prix  très  modéré,  et  avec 
une  grande  promptitude. 


L'HUISSIER  RONSMANS  fait  savoir  qu'il,  transféré  son 
t  de  la  rac  de  la  Fourche  .  86  ,  4  la  rue  de  la  Vierge-Noire,  1 5- 
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tous  niciièni.  —  «•  SS. 


i,  il  MàM  48U. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


aiLETTI    ir.I    TKItVRAVT  BBUBa   BT  KTUP  QIKÏ 


.sCIENCK  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


LÈCISL4TI01  COMPARÉE. 

I»TM  I  » OMIT  CIVII.  *T  I.S  DROIT C4MD SU  ITSLIS  (')• 

Après  avoir  traité  de  la  législation  canonique  sur  les 
matières  de  droit  public,  de  juridiction  et  d'immunité , 
nous  passons  au  droit  privé. 

Par  suite  du  principe,  soutenu  par  l'Église,  que  toutes 
les  matières  qui  avaient  rapport  à  la  religion ,  et  tous  les 
actes  qui  avaient  un  caractère  religieux  ,  devaient  être 
jugés  d'après  les  saints  canons  ,  la  juridiction  ecclésias- 
tique prit  une  grandi:  exlensiou. 

Toutes  les  causes  relatives' au  mariage  furent  portées 
devant  le  juge  ecclésiastique.  Le  Concile  de  Trente  con- 
firma cette  maxime  et  rendit  plusieurs  dispositions  disci- 
plinaire* i  ce  sujet. 

Tous  les  actes  juridiques  dans  lesquels  il  y  avait  pres- 
tation de  serment,  étaient  considérés  comme  étant  delà 
compétence  du  for  ecclésiastique;  et  comme,  au  moyen- 
Age,  l'usage  du  serment  6e  multiplia  tellement,  qu'il  était 
presque  de  style  dans  toutes  les  conventions,  le  pouvoir 
temporel  se  vil  forcé  de  défendre  cette  clause  dans  les 
contrats,  afin  d'empêcher,  que  ,  sous  le  prétexte  du  ser- 
ment ,  les  siijcU  ne  fussent  soustraits  a  leur  juridiction 
ordinaire. 

La  maxime  que  •  l'intérêt  d'un  prêt  d'argent  est  illi- 
cite .  «  était  fondée  sur  des  opinions  religieuses 
les,  . et  elle  fut  cause  que  les  alla' 
tées  devant  le  juge  ecclésiastique. 

'L'ouvrage  de  Marco  MastroGni  sur  tes  intérêts  (1H)  re- 
Iraee  d'une  manière  très  claire  les  changement  des  dif- 
férente* doctrines  sur  les  intérêts  prohibés  et  les  intérêts 
permis ,  depuis  l'é|ioque  où  les  lois  et  la  doctrine  défen- 
daient de  recevoir  un  fruit  quelconque  du  prêt  d'ar-'cnt 
comptant,  jusqu'à  l'époqnr/on  ce*  Idées  eéoYrèfrt  àr  in- 
fluence des  maximes  économiques  plus  raisonnables. 

Les  tribunaux  técu liers  tendaient  à  restreindre  l'appli- 
catiun  des  lois  canoniques  prohibitives  des  intérêts,  ils 
prirent  eonnaissancedes  cas  contentieux. enmtiltipliérent 
t«!  nombre,  admirent  même  des  demandes  d'intérêt  dans 


certains  cas  et  finirent .  à  force  d'interprétation  .  par  bor- 
ner l'application  de  ces  lois  à  Yuxurt  proprement  dite.  Ils 
suivirent  la  maxime:  «  Ab  usura  rxrwiat  rantvehuio  iufetv 
ronlrntMMn,  quundo  agitur  de  contrat  tu  qm  pamùn  rte  fkri 
roniunit  .  (19). 

Le  nmtrat  rrtuurl ,  ou  la  constitution  d'une  redevance 
de*  fruits  vendus  du  fonds  assujetti  au  cens,  est  considéré 
parbeaueoup  de  jurisconsultes  comme  une  institution  qui 
remplaçait  le  prêt  à  intérêt,  dont  le  besoin  était  vivement 
«rnti  et  dont  la  prohibition  gênait  beaucoup  le  mouve- 
ment du  commerce  et  des  transactions  civiles  (20).  D'au- 
tres I'-  considèrent  oomnie  un  contrat  d'une  nature  toute 
|»articulière,  et  dont  l'origine  n'a  rien  de  commun  avec 
les  lois  sur  lits  prêts  à  intérêt  [21). 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  errtain  que  les  papes  ont  régu- 
larisé le  contrat  censucl  ;  Martin  V,  rn  1440,  Nicolas  V. 
en  tiS2.  etCalixte  III,  en  H!>!>.  reconnurent  la  validité 
cl  la  légitimité  des  rentes  imposées  sur  les  immeubles  et 
rachetables  au  gré  des  débiteurs;  enfin,  pour  prévenir 


(•)  V.  Eiuiyci  Jcsitmai,  lomcS  .  |dfe  4SI  et  407. 
(18)  Le  usure,  lihri  In.  Bilauu,  1832. 

(If)  V.  Aimonc  Cra»fU»  ,  juH.contultr  pKmantaU  «lu  XVI-  liecle , 
fWrU.  145,  <*t  kcjrdtml  De  Lucj  .  Ditemt 55 .  4e  judicili. 

<*>)  V.  ■istroAni ,  p.  150.  —  Wâlur,  BLinuel  .la  droit  tecIMSta- 
quccU-  tuutnlrt  confeuiom  chrtlitnnu.  Traduit  dr  l'jtknumt.  P»ri», 
1Stt,p.458. 

(ft)  V.  HtM,  fHsurUUU  de  furii 
rtf,$Vt 


tous  les  abus  qui  se  commettaient  dans  les  contrats  de 
celte  nature ,  le  pape  Pie  V ,  dans  la  bulle  Cum  onut  apo*- 
tolicœ  eervitutis,  de  l'an  1569.  reconnut  valables  seule- 
ment les  rentes  imposées  sur  un  fonds  déterminé .  défini 
dans  des  limites  précises ,  et  productif  d'une  quantité  de 
fruits  suflîsante  pour  payer  le  montant  de  la  rente.  Cette 
bulle  prescrit  en  outre  que  la  rente  ne  peut  être  exigée 
que  pour  autant  que  le  capital  en  a  été  payé  au  comptant 
an  moment  de  la  stipulation ,  en  présence  du  notaire  et 
des  témoins  ;  que  les  rentes  ou  cens  de  cette  nature  ne 
sont  rachetables  qu'au  gré  dn  débiteur,  lequel,  s'il  veut 
faire  le  rachat,  doil  en  donner  connaissance  au  créancier, 
deux  mois  d'avance. 

Cette  bulle,  et  celle  connue  sous  le  nom  de  Uolla  piana, 
ont  formé  la  législation  spéciale  sur  les  constitutions  de 
rentes  en  Italie,  jusqu'à  l'introduction  des  Codes  moder- 
nes; mais  il  faut  observer  qu'elles  n'étaient  pas  reçues 
dans  tons  les  paya  de  la  Péninsule,  et  qu'elles  ont  rencon- 
tré de  la  résistance  même  dans  ceux  où  elles  avaient  été 
reçues. 

On  pourrait  citer  encore  d'autres  conventions  sur  les- 
quelles la  législation  canonique  a  exercé  de  l'influence  , 
p.  e.  les  fiefs  héréditaires,  l'emphyléose.  Mais,  pour  ne 
pas  dépasser  les  limites  fixées  à  cet  article,  nous  n'entre- 
rons pas  dans  des  détails  ultérieurs. 

Lue  question  très  importante ,  et  qui  a  attiré  l'attention 
des  plus  célèbres  jurisconsultes  étrangers,  bien  qu'elle  ne 
soit  l'objet  d'aucune  controverse  parmi  les  jurisconsultes 
italiens,  est  celle  de  savoir  si  en  Italie  le  droit  canon  dé- 
roge au  droit  civil  dans  tous  les  cas  où  les  dispositions 
de  ces  denx  législations  sont  contradictoires. 

Ce  qui  a  formé  le  droit  communde  l'Italie,  cl  la  base  de 
toute  législation  indigène  depuis  la  renaissance  des  étu- 
des classiques .  c'est  l'ancienne  législation  romaine.  Ce 
n'est  que  dans  les  États  de  l'Église  que  les  lois  canoniques 
out  pu  avoir  le  caractère  du  droit  commun. 

Le  bref,  par  lequel  Grégoire  IX  approuva,  en  l'iSO,  la 
collection  deses  Décrétait»,  dit,  à  la  vérité,  «  ut  hac  rom- 
p,lat,aHevmveni  utanturi»  judieii»  et  in  mholi*.-  Mais,  par 
ccttcdisposition.lepape  a  voulu  imprimer  le  cachet  d'au- 
thenticité à  sa  collection  etempêcherqu'onneseservltd'au- 
tres  collections  dans  les  tribunaux  et  dans  les  écoles  do 
droit  ;  jamais  les  jurisconsultes  italiens  n'ont  attaché  à 
cette  disposition  le  sens,  que  la  collection  devait  dimi- 
nuer l'autorité  du  droit  romain. 

Il  est  vrai  que  les  papes  ont  «nvové  le  Corps  des  décré- 
talcs  a  l'université  de  Bologne .  laquelle  se  considérait 
comme  la  dépositaire  et  la  gardienne  dits  Codes  de  lois. 
Les  empereurs  avaient  introduit  l'usage  d'envoyer  leurs 
Cmutitutittot*  générales  a  cette  université  ,  afiu  qu'elles 
fussent  reçue»  parmi  les  lois  des  anciens  Imperaloret.  De 
celle  manière  ils  entretenaient  l'illusion  qu  ilsélaientlc* 
successeurs  des  empereurs  romains  et  que  leurs  lois  n'é- 
taient que  la  continuation  des  lois  de  ceux-ci.  Dans  ces 
temps,  où  les  moyens  de  communication  étaient  très  dif- 
ficiles .  l'envoi  des  lois  à  Bologne  était  en  même  temps 
un  mode  de  publication  assez  commode,  puisque  cette 
université  était  fréquentée  par  des  étudians  venant  de 
tontes  les  parties  de  l'Europe.  Cétait  une  imitation  de* 
empereurs  grecs  qui  envoyaient  autrefois  leurs  constitu- 
tions aux  écoles  de  Bery  te  et  de  Constantinople. 

Les  papes  suivaient  l'exemple  des  empereurs,  pocrètr* 
mieux  assurés  de  la  publlcationel  de  l'exécution  de  leurs 
canons.  Mais,  de  ce  que  les  Codit**  étaient  envoyés  à  Bo- 
logne, on  ne  peut  pas  conclure  que  le*  lois  qu'ils  renfer 


de  cet  envoi  était  de  conserver  la  pureté  et  l'intégrité  du 
texte,  comme  le  dit  clairement  le  pape  Boni  fa  ce  VIII  dans 
le  lircf  qui  précède  le  Sextus  Décrétait  utn;  mais  ni  lui,  ni 
(ïrégoire  IX ,  ni  Clément  IV,  qui  avait  aussi  envoyé  à  Bo- 
logne sa  collection  des  Clementinw,  ne  prétendirent  placer 
leurs  constitutions  sur  la  même  ligne  que  celles  des  em- 
pereurs, et  les  faire  considérer  comme  autant  de  \o- 
relies  qui  devaient  déroger  aux  lois  civiles. 

D'après  une  jurisprudence  généralement  adoptée  en 
Italie,  le  droit  canon  n'a  jamais  été  reconnu  comme  une 
législation  qui  devait  déroger  au  droit  romain,  excepté 
dans  les  États  de  l'Église. 

A  preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  nous  citerons  le  té- 
moignage du  célèbre  jurisconsulte ,  le  cardinal  de  Luca, 
qui  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie  dans  la  Curia  de 
Rome.  Dans  son  répertoire  de  jurisprudence,  connu  sous 
le  titre  du  Tbeatrum  reritatis  et  justifias ,  ouvrage  qui  com- 
prend les  principes  des  législations  italiennes,  la  juris- 
prudencedes  cours  et  les  doctrines  des  jurisconsultes,  jus- 
qu'au XVll'siècle,  il  dit.  que  dans  les  principautés  séculiè- 
res le  droit  canon  ne  dérogeait  pas  au  droit  romain,  mais 
qu'il  en  formait  le  complément:  «  Vbi  aliquid  est  dubium  de 

•  jure  civiti,  seu  ab  eo  non  ett  drfinitum,  sedexpreue  defini- 
»  tum  ett  a  jure  canonieo,  tu  m  ittud  tanquam  in  casii  omisto 
■■  suppleticum  atlendendum  est ,  etiamubi  cum jure  civiti  vi- 
»  vatur.  •  (Dcsuccesss.ab  inlcstato,  Disc. 29, n*  il).  Dans 
son  Discours  35,  sur  le  litre  de  Juditiis,  oit  il  explique  le 
système  général  des  lois  en  vigueur  en  Italie  sur  celte 
matière  ,  il  énonce  le  même  principe  ;  puis  il  expose 
comment,  même  dans  les  principautés  séculières,  le  droit 
civil  est  suliordonnéau  droit  canon  en  matière  de  mariage, 
de  serment,  d'usure,  et  dans  toutes  les  autres  qui  touchent 
à  In  conscience,  p.  e.,  la  prescription;  enfin  il  résumeson 
opinion  en  ces  termes  :  •<  Vbiagatur  de  causismere  indiffe- 
■i  rentibus  et  profanis  inter  périmas  setulares,  pltutum  est 

-  ut  in  foro  tuicati,  sive,  ut  nostri  dicunt,  in  terris  imptrii, 
»  in  jure  civili  teu  temporali  judkandum  «t,  quamvus  con- 
■'  trarium  expresse  disponalur  in  jure  eanonko.  » 

Quels  sont  maintenant  les  motifs  oui  ont  déterminé 
beaucoup  de  jurisconsultes  d'au-delà  des  Alpes,  surtout 
en  Allemagne,  (et  parmi  eux  nous  remarquons  particuliè- 
rement Bœlimcr)  (22),  à  professer  l'opinion  que  la  légis- 
lation canonique  déroge  au  droit  civil  ?  Nous  en  décou- 
vrons deux;  d'abord  l'introduction  simultanée  du  droit 
canon  et  du  droit  civil  en  Allemagne.  «  Jus  romanum  » , 
dit  Btrhmer,  1.  c.  Lib.  I,  lit.  2,  S  35,  "(ère  eodem  (empare 

•  in  Germanium  prorupit,  quo  jus  canomeum  in  cousis  civi- 
tibus  invaluit...  Ita  quoque  ubijus  romanum  svcvloXV; 

-  prorsus  et  ubique  erupit,  juri  canonieo  adhuc  subjtttum 


Ensuite  on  s'appuie  sur  ce  que  les  empereurs  Frédé- 
ric Il  et  Rodolphe  ont  donné  lenr  approbation  formelle 
aux  décrétales  des  papes,  tandis  que  le  droit  romain  n'a 


ons  nes'appliquentpas  aux  Ita- 
liens. Le  droit  romain  est  la  législation  nationale  et  la 
plus  ancienne  de  l'Italie;  elle  doit  donc  l'emporter  sur 
toute  autre;  les  jurisconsultes  italiens  n'ont  jamais  pensé 
que  cette  législation,  l'œuvre  des  anciens  empereurs,  pour 
être  obligatoire,  avait  eu  besoin  de  la  confirmation  des 
empereurs  nouveaux. 

Le  dénouement  du  procès  terminé,  samedi  dernier,  de- 
vant les  assises  du  Brabant.  préoccupe  assez  vivement  les 
esprits.  , 

La  nature  de  la  prévention .  dans  un  pays  de  moralité 
tel  que  le  nôtre,  suffirait  déjà  pour  concentrer  sur  ces  dé- 
bats et  leur  issue  l'attention  générale.  En  présence  des  j 
aveux  de  l'accusé  sur  des  faits  dont  la  criminalité  légale  ' 
ne  semblait  guère  douteuse ,  le  verdict  du  jury  donne  lien  j 
à  des  interprétationsdiverses  :  quelques  unes  d'entre  elles 
méritent  à  leur  tour  d'appeler  la  réflexion. 

Plusieurs  personnes  se  demandent ,  par  exemple,  —  et 
les  circonstances  du  procès  légitiment  malheureusement 


CM)  J.  H. 


cette  question,  —  si  le  jury  a  i 
bien  le  fait  incriminé? 

Pour  notre  part,  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'on  soit 
autorisé  à  voir  dans  l'acquittement  de  samedi  une  sorte  de 
bill  d'indemnité  motivé  sur  la  considération  que  tout  le 
monde  agirait  comme  l'acquitté  dans  la  mimes  Circonstances 
etque  les  choses  se  sont  awisi  faites  de  tout  ttmpsdans  l'admi- 
nistration. Nous  savons,  à  la  vérité,  que  la  voix  n'a  pas  loin 
à  aller,  pour  monter  de  l'auditoire  jusqu'à  l'oreille  des 
jurés,  nous  savons  aussi  que  des  excuses  de  celte  valeur 
morale  bourdonnalcnljusqucs  dans  l'enceinte  desassises. 
Nous  savons,  enfin,  que,  pour  le  public  du  dehors,  ce  sys- 
tème d'atténuation  semblait  trouver  un  appui  dans  l'in- 
dulgence singulière  qu'aflichaient  la  plupart  des  comptes- 
rendus  de  la  presse,  mais,  malgré  ces  indices,  nous  hési- 
tons i  admettre  cette  déplorable  supposition. 

Où  en  serait,  en  effet,  notre  vieux  renom  de  moralité,  si 
no6  mœurs  comportaient  aujourd'hui  unsemblablerelàchc- 
ment?  Si  le  sentiment  du  bien  était  énervé  à  ce  point  quela 
qualification  légale  d  actes  de  l'espèce  se  trouverait  en  è  ésac- 
cord  avec  la  qualification  donnée  par  la  conscience  publique? 

Non  :  le  pays  n'est  pas  tombé  si  bas.  Mais,  avouons-le, 
si  le  verdictdcsamcdi  était ,  sur  cette  matière ,  le  dernier 
mot  de  la  justice  nationale,  un  grand  pas  vers  l'abyme 
aurait  été  fait  en  ce  jour. 

Que  faire  alors  pour  que  cette  justice  demeure  digne 
d'elle  et  de  la  nation  dont  elle  émane?  Sa  tâche  est  facile. 
Loin  de  se  rebuter  devant  la  force  d'inertie  ou  d'insou- 
ciance, qu'elle  continue  à  marcher  droit  et  à  faire  son 
devoir  comme  elle  avait  entrepris  de  le  faire.  Le  nombre 
des  ennemis  de  la  moralité  publique  n'a  rien  qui  i 
effrayer ,  car  le  nombre  de  ses  amis  grossit  a  i 
qu'augmentent  ses  dangers.  Si  tout  le  monde,  —  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,— agit  comme  l'acquitté,  il  faut  que  le  parquet 
persévère ,  dût  tout  le  inonde  venir  braver  à  son  tour  la  loi 
et  la  morale  sur  le  banc  des  assises.  A  coté  de  l'action  in- 
du mal.il  faut,  en  l'« 
au  moim 
faut  éviter  que  le 
nent  à  douter,  et  le  sens  i 

L'organe  du  ministère  public  devant  la  Cour  d'assises  a 
fait  entendre  de  nobles  paroles;ct,  disons-le  en  passant,nous 
qui  louons  rarement,  mais  qui  n'avons  jamais  l'injustice 
de  taire  la  louange  lorsqu'elle  est  méritée,  il  a  montré  dans 
cette  affaire  du  courage  et  du  talent.  Nous  avons  pris 
acte  de  ses  paroles,  et  nous  n'avons  pas  été,  hors  de  l'en- 
ceinte ,  les  seuls  à  les  comprendre.  Elles  ont  consolé  les 
âmes  honnêtes.  Elles  ont  raffermi  ces  hommes  de  bien  as- 
sez |ieu  civilisés  pour  ne  pas  voir  dans  la  multitude  des 
pécheurs  un  titre  à  l'absolution ,  et  fort  heureusement  le 
pays  en  compte  encore  de  pareils.  Heureusement,  en  vé 
rité  ,  car  la  corruption  agit  sur  le  corps  social  comme  la 
gangrène  sur  le  corps  humain:  lemalqu'eUecausedevient 
insensible  lorsqu'elle  a  complètement  envahi  le  malade. 

La  partie  saine  de  la  nation  a  vu  dans  les  paroles  du 
ministère  public  nne  promesse  de  persévérance  :  le  pays 
s'attend  à  la  voir  réaliser. 

Nous  avons  entendu  avec  peine  mettre  cette  occasion  à 
profit  par  les  détracteurs  du  jury,  car  nous  sommes  dé- 
voués avant  lotit  aux  institutions  nationales  et  nous  re- 
grettons vivement  toute  attaque  dirigée  contre  elles  avec 
une  apparence  de  fondement. 

Mous  répondrons  en  peu  de  mots  aux  reproches  que  l'on 
a  fait  entendre. 

L'institution  du  jury  est  nouvelle  chez  nous.  Comme 
toute  institution  humaine,  comme  tonte  institution  nais- 
sante, surtout, elle  a  ses  imperfections  et  se»  instans  d'in- 
suffisance. Nais  elle  se  complète  et  se  corrige,  à  mesure 
qu'on  la  met  davantage  à  l'épreuve. 

Des  exemples  l'ont  prouve.  Longtemps  le  jury  a  décliné 
sa  tâche,  lorsqu'on  lui  soumettait  des  procès  de  presse 
étrangers  à  la  politique.  Longtcraj»  les  particuliers  ca- 
lomniés ont  dit  delà  justice  ce  que  le  poète  a  ditdelamort: 
Ou  a  Ik'bii  la  prier  î 
l.a  cruelle  qu'elle  est  se  boiirlie  1rs.  oreilles, 
Ft  nuii*  lai^c  crier! 
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Puis,  un  beau  jour,  «'enhardissant  i  l'œuvre,  le  jury 
s'est  placé  d'un  bond  à  la  hauteur  de  sa  mission  magistrale  : 
condamnant  avec  mesure  ce  qui  est  condamnable  ;  absol- 
vant ce  qui  doit  être  absous ,  mais  rien  au-delà  ;  fesant 
justice  en  tout  et  pour  tous. 

Nous  ne  pouvons  croire  d'ailleurs  que  le  jury  ait  en- 
tendu sanctionner  dans  l'occurrence  les  actes  pour  les- 
quels il  s'est  montré  indulgent.  Nous  préférons  voir  dans 
son  verdict  une  œuvre  de  miséricorde,  dangereuse  comme 
précédent,  et  que  nous  nous  bornerions  volontiers  a  qua- 
lifier d'irréfléchie  s'il  nous  était  permis  de  la  croire  spon- 
tanée. 

Au  reste,  l'hésitation  cl  les  commentaires  se  conçoivent 
facilement  en  présence  du  jour  douteux  qui  n'a  cessé  de 
planer  sur  toute  cette  affaire;  comment  marcher  ferme  et 
droit  dans  l'atmosphère  d'irrésolution  et  d'incertitude  qui 
enveloppait  ces  longs  débats?  Ici  la  justice  incrimine  et 
poursuit,  lorsque  l'administration  absout,  après  une  in- 
struction aussi  peu  honorable  par  sa  forme  de  procéder, 
qu'elle  était  peu  légale.  Là  vient  un  débat  oral  contredi- 
sant le  débat  écrit,  avec  un  si  touchante  unanimité  qu'on 
se  demande  si  les  juges  d'instruction  sont  sourds  et  com- 
posent des  romans  sur  papier  timbré,  avec  l'aide  de  leurs 
greffiers. pour  cacher  leur  infirmité.  Plus  loin,  la  Justice,  qui 
tient  en  main  un  glaive  souverain  pour  trancher  les  con- 
tradictions des  témoignages,  la  remet  dans  le  fourreau, 
alors  que,  d'un  coté,  un  magistrat  affirme  sous  serment 
avoir  ouï  eequ'ilaéerit,  tandis  que,  de  l'autre,  un  témoin 
nie  avoir  fait  la  déposition  qu'il  a  toutefois  signée  de  sa 
main. 

Puis,  au  fond  de  ce  tableau, un  public  de  choix,  bienveil- 
lant comme  l'est  à  une  première  représentation  le  public 
de  dessous  le  lustre,  crie  par  les  corridors  du  palais ,  dès 
l'ouverture  des  débats ,  non  l'innocence  de  l'accusé,  mais 
l'innocence  des  faits  incriminés. 

Qu'on  le  dise  franchement,  plongé  au  sein  de  ce  chaos,  le 
jury  neserait-il  point  quelquepeuexcusables'ilavait  faibli'' 
On  nous  trouvera  sans  doute  bien  téméraires  de  tou- 
cher par  notre  critique  a  celte  chose  inviolable  et  sainte . 
que  l'on  appelle  un  verdict  de  jury.  Aceladeux  réponses. 
En  écrivant  ainsiquenous  venons  de  le  faire,  nous  croyons 
d'abord  user  de  notre  droit  comme  nous  en  usons  â  l'é- 
gard de  la  magistrature,  en  discutant  la  \aleur scientifique 
de  ses  arrêts  civils.  En  effet,  loin  de  nous  la  pensée  de 
critiquer,  de  peser  même  le  mérite  d'un  verdict,  en  tant 
que  le  jury  se  serait  borné  à  prononcer  sur  l'existence  ou 
la  non  existence  d'un  fait,  sur  le  degré  de  certitude  ou 
d'incertitude  d'une  preuve,  sur  la  valeur  d'un  témoignage. 
Ce  sont  la  de*  affaires  de  conscience  que  la  critique  n'a 
pas  le  droit  de  scruter.  Nos  réflexions  ne  portent  que  sur 
les  rapports  du  verdict  avec  les  seuls  faits  avoués .  avec 
les  faits  dont  l'existence  n'a  pas  été  contestée,  que  le  jury  a 
nécessairement  acceptés  comme  vrais  et  qu'il  n'a  pu  inno- 
center sans  faiblesse  ou  sans  condescendance.  Car  il  n'y 
a  pas  deux  manières  de  voir  ou  de  sentir  en  matière  de 
moralité,  surtout  en  Belgique. 
Kn  second  lieu  .  les  verdicts  du  jury  dans  un  pays  de 
ic  tous  les  actes  d'un  pouvoir 
incontestable,  de  l'opinion 
publique.  Ils  en  relèvent  surtout  lorsqu'ils  pourraient, 
s'ih  passaient  inaperçus ,  égarer  celte  opinion  même,  ou 
lorsqu'ils  ont  été  dictés  par  quelque  usurpatrice  affublée 
de  son  nom. 

A  ce  double  titre,  la  position  sociale  qu'occupe  dans  la 
presse  une  feuille  judiciaire  nous  commandait  de  parler 
et  de  parler  franchement  au 
vérité. 


uom  de  la  justice  et  de  la 
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par  année  "u  à  Art  Irrmet  pérùvliquri  plut  « 
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droit*  eivilt.  Let  arrtraoct  de  cri  jtntumt  sont  tournis  à 
ta  joiwrtjrfio»  dr  cinq  ou ,  établie  par  fart.  M77  du  Code  civil. 
Le»  réclamation*  purement  adntinittralmt  n'interrompent  pat  la 
preteriptton.  On  ne  peut  appliquer  ou  arrérage!  dri  prntiont . 
l'uni  du  Contrit  d'Étal  dtt  8  avril  1809 ,  concernant  trt  arrérage, 
det  rentre  tur  l'État, 
line  pention  n'ett  révertMe  fur  la  reine  du  fonHionnairr,  que  pour 

autant  qu'elle  ait  été  déclarée  telle  par  une  ditporition  légale. 
Le  droit  de  revers  «Mité  ne  peut  l'exercer  que  tur  la  partie  dr  la  pen- 
«khi,  payable  par  la  aune  de  retraite,  approuvée  par  l'arrêté  rouai 
du  99  «Mi  18*1.  SrtcuLtiKftT.lortfK'un  fonctionnaire  dn  finan- 
ce* a  été  admit  à  faire  valoir  tet  droilt  à  ut  pention  et  qu'en  outre 
i!  lui  a  été  alloué  tur  1rs  rtmitet  générale!  Ir  complément  de  ton 
traitement ,  la  prntion  à  charge  de  la  cause  dt  retraite .  doit  être 
liquider  d'aprè*  Cari.  81  du  règlement  du  29  mai  IR*i,  cl  le 
complément  alloué  tur  le*  remâet  généralet  demeure  à  la  charge  du 
Trésor, 

Par  tuile ,  ce  complément  n'étant  pat  rérrrrible  de  ta  nature  ,lc  mon- 
tant de  ht  pention  que  la  veuve  du  fonctionnaire  peut  obtenir ,  doit 
être  filée  feulement  aux  troit  quarte  de  la  tomme  accordée  au  dé- 
funt par  ta  caitte  de  rrtraite.  Art.  70  du  reniement. 

(t«  SMSIST1II  DIS  FI1A1C19  C.  Vttl'VS  t-EHIU») 

Le  procès  de  M— Perrin  contre  le  ministre  des  finances 
a  subi  depuis  trois  ans  des  phases  diverses.  Nous  avons 
faitconnailre.dansnotrepremiervoltimc,  le  succès  obtenu 
en  1843,  par  celle  dame,  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
nous  publions  aujourd'hui  une  seconde  décision  de  celte 
Cour,  tout-à-fait  favorable  au  ministre  des  finances. Voici 
au  surplus  les  faits  du  procès. 

M.  Perrin  obtint  du  gouvernement  provisoire,  le  31  dé- 
1830,  un  arrête  portant,  art.  I  :  ■  Démission  est 
sur  sa  demande  a  M.  F.-J.  Perrin ,  inspecteur 
de  l'enregistrement ,  i  Liège  ;  il  est  admis  a  faire  valoir 
»  ses  droits  a  la  pension  et  il  lui  sera  alloué,  sur  les  re- 
»  mises  générales ,  le  complément  de  son  traitement.  » 

M.  Perrin  élant  décédé,  sa  veuve  fit  assigner,  le  18  oc- 
tobre 184!,  l'État  belge,  devant  lcTribunal  de  Liège,  jwur 
y  entendre  dire:  1"  que  la  pension  allouée  à  feu  i— 
consistait  dans  une  somme  fixe  et  immuable, 
l'intégralité  de  son  traitement,  établi  d'après  la 
de  ses  trois  dernières  années  d'exercice  ;  if  que  sa  veuve 
avait  par  suite  eu  droit,  au  décès  de  son  mari ,  aux  trois 
quarts  de  la  pension  de  celui-ci,  réglée  comme  il  vient 
d'être  dit  ;  3»  qu'il  ne  pouvait  être  opéré  aucune  retenue 
sur  cette  pension  ;  qu'il  serait,  d'après  ces  bases,  dressé  un 
état  de  situation  des  sommes  dues  et  de  celles  qui  avaient 
été  payées,  pour  que  le  reliquat,  avec  les  intérêts  légaux, 
fût  acquitté  à  la  demanderesse. 

Le  ministre  des  finances  soutint  que  ces  réclamations 
sortaient  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire,  l'n  ju- 
gement du  24  décembre  1841  retint  la  connaissance  du 
premier  chef  des  conclusions  et  reconnut  l'incompétence 
du  pouvoir  judiciaire  pour  statuer  sur  les  autres  points 
du  litige.  Cette  décision  fut  réformècpar  la  Cour  de  Liège, 
le  13  avril  1842.  Le  ministre  des  finances  s'étant  pourvu 
en  cassation,  son  pourvoi  fut  repoussé  par  un  arrêt  du 
3  décembre  1842,  qui  décida  irrévocablement  que  les 
contestations  relatives  a  une  pension  réglée  par  le  gou- 
vernement étaient  exclusivement  de  la  compétence  des 
Tribunaux.  Cet  arrêt  a  élé  rapporté  dans  la  Bi  i.woi x  Jt  di- 
cmme,  !"  année,  p.  2!i.'i,  et  l'on) a  joint  le  tableau  de  la  ju- 
risprudence sur  celle  question  contestée. 

M~l,errin»'élanlreprt1senléedevanlleTribunal de  Liège, 
il  fut  fait  droit  sur  sa  demande,  dans  les  termes  su  i  vans: 
Jlgement.    -  •  Il  s'agit  de  décider,  i"  si  la  prnsiun  accordée  à 
feu  François-  Joseph  Perrin,  parlr  gouvernement  provisoire.  »  été 
susceptible  de  variations  ;  en  d'autres  termes,  si  elle  a  pu  être  assi- 
mile* au»  Irniterocn*  des  inspecteur*  en  activité  de  service?  — 
*•  Si  cette  pension  était  iissnjettkt  aux  retenues  au  profil  de  lacalsse 
de  retraite?  —  S»  Si  tout  ou  partie  de  cette  peiiMoii  a  élé  du  moin» 
«MimLtc  ii  la  retenue  décrétée  par  l«  Congrès  national,  le  S  avril 
1831  ?  —  4-  Jusqu'à  concurrence  de  quelle  quotité  la  pension  a 
été  en  tout  ou  partie  réversible  sur  la  veuve  Perrin.  ici  défenderesse 
suroppasilion?  —  »•  Si  le  Tribunal  est  compétent  pour  fiVr  les 
|  rbiffre*  et  établir  la  quotité  dr  la  tomme  qui  revient  à  In  veuve 
Perrin.  tant  du  chef  delà  réversibilité  de  la  pension,  que  des  >om- 
!  mes  qu'elle  prétend  afnir  été  indûment  relinurs  sur  celle-ci  '  — 
i  G«  A  ctiiieurreiire  de  quelle  qonlilélu  veuve  Perrin  a  droit  ans  som- 
me» abusivement  rr|eiuirs  «ur  I»  |*nsion  de  son  mari .' 
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>  Attendu,  sur  la  première  question,  que  le  ministre  de»  financ- 
er» de  Belgique  ayant  régulièrement  formé  opposition  au  jugement 
pur  définit  «•outre  lui  rendu  le  II  juin  dernier,  il  >  a  lieu  de  sta- 
tner  sur  le  mérite  de  son  opposition  par  an  nouveau  jugement; 

•  Attendu  que.  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique, du  31  décembre  1830,  démission  a  été  accordée  sur  sa  de- 
mande â  feu  François-Joseph  Perrin,  inspecteur  de  l'enregistrement 
n  Liège,  i|u'il  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite,  et 
que  le  complément  de  son  Irnileinenl  lui  a  été  alloué  sur  les  remi- 
ses générales; 

•  Attendu  que  dés  cet  instant  Perrin  a  cessé  de  faire  activement 
partie  de  l'administration  de  l'enregistrement  ;  qu'il  n'a  plus  cou- 
•équcinmenl  perçu  des  appointeraens ,  mais  seulement  une  pen- 
sion liquidée  sur  la  caisse  de  retraite,  conformément  a  l'art.  88  du 
règlement  relatif  a  celte  caisse,  sauf  à  percevoir  le  complément  de 
son  traitement .  qui  se  composait  de  la  moyenne  des  sommes  qu'il 
avait  reçue»  ii  litre  de  traitement  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées de  h  s  fonction»,  sur  la  caisse  de»  remises  générales,  qui  était 
une  dépendance  duTrésorde  l'Étal,  puisque  ces  remises,  prélevées 
sur  la  recette  générale,  étaient  perçue»  par  l'État,  qui  les  Tenait 
dans  une  caisse  spéciale  dont  le  produit  était  distribué  entre  les 
fonctionnaires  du  département  des  finances  en  activité  de  service  ; 

«  Attendu  que  la  pension  de  feu  Perrin  ainsi  liquidée  sur  le passé 
constituait  évidemment  une  pension  fisc  et  immuable,  qui  u'u  pu 
-uliir  les  réduction*  qu'ont  éprouvé  les  traitemens  des  inspecteurs 
en  activité  de  service,  non  plu-  qu'elle  n'aurait  pu  être  majorée  si 
ces  mêmes  traitemens  avaient  été  augmentés,  car,  sites  traitemens 
sont  la  récompense  des  services  actuels  des  fontionnaircs  qui  les  ac- 
ceptent, les  (tensions  n'ont  pour  objet  que  la  récompense  de*  servi- 
ces passés  de  ceux  dont  la  carrière  est  terminée,  et  ces  |>ensions 
doivent  rire  fiscs  et  immuables  comme  les  services  eux-mêmes  à 
raison  desquels  elles  ont  été  liquidées,  sans  que  le  pensionné,  qni 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  les  fonctionnaires  en  activité  de  ser- 
vice, puisse  subir  U  variation  que  peuvent  éprouver  les  traitemens 
de  ceux-ci  ; 

-  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  complément  du 
traitement  u  percevoir  sur  les  remises  générales  n'a  pu  varier  par 
les  réductions  qu'on  a  opérées  sur  ces  remises  spécialement  desti- 
nées à  récompenser  les  employés  en  activité  de  service,  car,  si  le 
complément  du  Iraitcmcut  de  feu  Perrin  devait  être  perçu  sur  la 
caisse  de  ee<  remise»,  il  est  hors  de  doute  qu'il  ne  pouvait  l'être  qu'à 
titre  de  pension  invariable  de  sa  nature,  et  que  la  suppression 
même  de  ces  remises,  dépendant  dn  Trésor  de  l'Etal,  n'a  pu  en  rien 
modifier  celte  pension  ; 

•  Attendu,  sur  In  seconde  question  ,  que  la  caisse  de  retraite  se 
composant  des  retenues  opérées  sur  les  traitemens  des  employés 
en  activité  de  service,  et  étant  destinée  à  pourvoir  ensuite  à  la  pen- 
sion de  ces  mêmes  employés  en  retraite,  il  est  sensible  que  la  pen- 
sion accordée  à  feu  Perrin,  qui  avait  cessé  ses  fonctions,  n'a  pu,  ni 
en  totalité,  ni  en  partie ,  être  assujettie  à  ces  retenue*  que  n'auto- 
risait aucune  disposition  de  son  règlement  du  49  mai  1823  ; 

•  Atte  ndu  ,  sur  la  troisième  question,  que,  si  le  complément  du 
traitement  de  feu  Perrin  ,  qui  lui  était  accordé  à  litre  de  pension , 
n'a  pu  être  considéré  comme  un  traitement  d'activité  soumis  au 
régime  des  retenues  imposées  aux  fonctionnaires  en  activité  de  ser- 
vice, ce  même  complément  de  pension  a  néanmoins  clé  frappé  de  la 
retenue  extraordinaire  décrétée  par  le  Congrès  national  le  8  avril 
4831 ,  et  s'il  résulte  de  la  discussion  ou  du  rejet  de  l'amendement 
propose  par  le  ministre  des  finances ,  que  le  Congrès  n'a  pas  en- 
tendu soumettre  à  la  retenue  les  traitemens  payés  par  U  caisse  de 
retraite,  parce  que  celle-ci  était  considérée  comme  une  propriété 
particulière  des  employés  qui  en  avaient  fait  les  fonds,  au  moyen 
d'une  retenue  opérée  sur  leurs  traitemens,  il  est  certain,  d'après 
l'esprit  et  les  terme  du  déerel,  que  toutes  les  pensions  qui  étaient 
à  charge  du  Trésor  ou  qui  n'affectaient  pas  la  caisse  de  retraite  ont 
été  assujetties  à  cette  retenue  ; 

»  Attendu,  sur  la  quatrième  question,  qu'il  y  a  dans  la  pension 
telle  qu'elle  a  été  accordée  h  feu  Perrin  deux  éiémrns  bien  distincts, 
premièrement  une  pension  à  liquider  sur  la  caisse  de  retraite  con- 
formément à  ses  statuts,  et  réversible  pour  les  trois  quarts  au  pro- 
fil de  sa  veuve,  en  exécution  de  l'art.  79  de  son  règlement  du  39 
mai  1823,  et  secondement  un  complément  de  traitement  à  perce- 
voir à  titre  de  pension  sur  les  remises  générale*  faisant  partie  du 
Trésor  de  l'État; 

•  Attendu  que  la  caisse  de  retraite  .  alimentée  par  les  retenues 
opérées  sur  les  employés  en  activité  de  service ,  et  constituant  ainsi 
une  espèce  d'assurance  mutuelle,  n'a  pu  être  grevé»'  envers  Perrin, 
au  préjudice  des  autre*  employés ,  d'une  pension  supérieure  à  celle 
à  laquelle  il  avait  droit  d'après  le  règlement  de  celle  caisse,  cl 
qu'elle  n'a  pu  eonséqueinmeut  être  réversible  au  prolil  de  la  veuve 
Perrin  que  pour  les  trois  quarts  de  relie  partie  de  pension  servie 
par  ladite  caisse  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  complément  de  la  pension 
qui  devait  être  Mw»k  sur  lu*  n  mises  générales  n'a  pu  constituer 


qu'une  pension  à  charge  du  Trésor,  non  réversible  de  sa  nature, 
sauf  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi;  d'où  il  suit  ulté- 
rieurement que  la  pension  delà  veuve  Perrin.  liquidée  sur  la  caisse 
de  retraite  aux  trois  quarts  de  la  somme  que  son  mari  percevait  sur 
celte  caisse  ,  a  bien  été  liquidée,  et  qu'elle  est  non  fondée  à  récla- 
mer la  différence  annuelle  de  3,748  fr.  à  partir  du  I"  juillet 
1839,  époque  à  laquelle  a  commencé  à  courir  sa  pension  person- 
nelle; 

•  Attendu,  sur  la  cinquième  question  .  que  le  Tribunal  est  In- 
compétent pour  fixer  le  ehilfrc  des  prétentions  élevées  par  la  veuve 
Perrin.  tant  du  chef  de  la  réversibilité  de  la  pension  que  des  suiti- 
ines  indûment  retenue»,  et  que  celle  opération  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  ; 

•  Attendu,  sur  la  sixième  question,  que  la  veuve  Perrin  n'ayant 
pas  justifié  qu'elle  soit  héritière  de  son  mari,  elle  n'a  aucune  qua- 
lité pour  demander  à  l'État  la  restitution  intégrale  de  ce  qu'il  au- 
rait payé  eu  moins  à  feu  son  mari .  contraventoirement  aux  bases 
ci-dessus  mentionnées,  mais  que  le  montant  de  ce  qu'aurait  du 
percevoir  feu  Perrin.  en  vertu  de  ces  mêmes  boscs.constiioant  une 
créance  de  la  communauté ,  elle  est  rrcevable  à  en  demander  la 
moitié  ; 

•  Par  ces  motifs .  dit  pour  droit  que  ta  pension  accordée  à  feu 
F.-J.  Perrin,  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  51  décem- 
bre 1830,  a  consisté  dans  une  somme  fixe  et  invariable ,  qu'elle  n'a 
pu  être  être  assujettie  aux  retenues  faites  sur  les  traitemens  des 
employés  en  nou  activité  de  service,  au  profit  de  la  caisse  de  re- 
traite ;  que  In  partie  seulement  de  cette  pension  non  liquidée  sur 
la  caisse  de  retraite,  et  qui  formait  le  complément  de  sou  traitement 
a  été  assujettie  à  la  retenue  décrétée  par  le  Gmgrrs  national,  le  S 
avril  1831  ;  que  la  partie  de  pension  de  feu  Perrin  liquidée  sur  la 
caisse  de  retraite  a  seule  été  réversible  pour  trois  quarts  sur  sa 
veuve;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sers  procédé  à  la  liquidation 
sur  ces  bases,  etc.  • 

Appel  principal  par  le  ministre  des  financeset  appel  inci- 
dentpar  la  veuve  Perrin.—  Pour  leministrc  desfinances  ona 
prétendu  que  la  veuve  Perrin  n'avait  droit  qu'aux  trimes- 
tres échus  endéans  les  5  années  antérieures  a  la  demande 
judiciaire;  que  tous  les  autres  trimestres  étaient  pres- 
crits.— De  son  coté,  l'avocat  de  la  veuve  Perrin  s'est  atta- 
ché d'abord  i  combattre  le  moyende  prescription,  opposé  ; 
il  a  soutenu  ensuiteque  la  veuve  Perrin  availdroitaux  trois 
quarts  de  la  pension  allouée  à  son  mari  par  le  gouverne- 
ment provisoire;  qu'aucune  partie  de  la  pension  de  ce- 
lui-ci n'avait  été  soumise  à  des  retenues,  et  enfin  que  les 
sommes  allouées  devaient  être  intégralement  payées  a  la 
veuve. 

1/3  29  mars  i843,  la  Cour  rendit  l'arrêt  suivant,  sur  les 
plaidoieries  de  MM"  Forceir  et  Dkw.ikdhe: 

AnaiT.  ~  •  Il  s'agilde  décider,  ("  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
demande  de  l'intimée  prescrite,  pour  autant  qu'elle  s'applique  aux 
retenues  exercées  sur  la  pension  de  son  mari  antérieurement  aux 
cinq  dernières  années  ?  —  3°  S'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  restitution  des  sommes 
indûment  retenues  sur  la  pension  de  son  mari  et  d'ordonner  que 
cette  restitution  sera  opérée  pour  la  totalité  de  ces  sommes  et  non 
pour  la  moitié?  —  3"  S'il  y  a  lieu  d'infirmer  le  ntêiiie  jugement, 
en  ce  qu'il  n'a  admis  la  réversibilité  de  la  |>ension  que  pour  la  par- 
tic  de  celle  pension  qui  élail  payable  psr  la  caisse  de  retraite? 

Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  la  pension  accordée  à  Perrin  parl'arrété  du  gou- 
verncmcnl  provisoire  était  égale  à  son  traitement;  que  toutes  les 
(ois  qu'on  lui  a  fait  subir  des  retenues  qui  réduisaient  sn  pension . 
ces  retenues  ont  été  l'objet  de  protestations  et  de  réclamations  non 
interrompue»;  que  les  parties  se  sont  constamment  trouvée»  dans 
un  désaccord  complet  sur  les  bases  de  la  liquidation  définitive  de  U 
pension  dont  il  s'agit  ;  que  les  contestations  ayant  porté  sur  l'in- 
terprétation même  du  titre,  le  chiffre  de  la  somme  due  n'uyant  pus 
encore  été  arrêté  el  reconnu,  la  prescription  établie  par  l'art.  3377 
du  Code  civil  .  n'a  pu  courir  contre  1*0x10  qui  n'a  reçu  que  des 
à-compte»;  sur  ce  qui  lui  était  dû.  el  qui,  loin  de  renoncer  nu  sur- 
plus, l'a  formellement  réclamé  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cl  attendu  que  l'inli  - 
niée  a  produit  en  instance  d'appel  un  acte  passé  devant  Renox.  no- 
taire à  Liège,  tcSmarscourant.  enregistré  le  lendemain,  contenant 
cession  par  les  enfans  de  l'intimée,  à  son  profit,  des  droits  qui  leur 
«ppnrticnuentdansles  restitutions  ordonnées,  il  n'ya  plu«deraison 
de  les  borner  à  la  moitié,  mais  que  l'intimée  v  trouve  habile  à  le» 
réjiéter  pour  In  totalité. 

Sur  la  IroisKjue  question  : 

-  Vu  l'arrélé  du  gouvernement  provisoire  en  date  du  SI  dérem- 
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,  et  il  lui : 
il  de  MO 


,  art.  1" 
.  k  .-J.  PcrrÎD, 
i  faire  valoir  se»  droits  à  la 
ta  remues  générale,  le  coi» 

•  meut.  • 

•  Alteudu  qu'il  résulte  des  termes  de  eet  arrêté  que  I*  pen- 
sion de  Perrin  a  élé  portée  a  uue  soœmcégalc  sur  wn  traitement  ; 
que  ia  ooneesaion de eelte pension  ne  peut  par.  cire  regardée  comme 
un  titre  précaire  et  révocable  ;  que  la  pension  telle  qu'elle  a  été  ac- 
cordée doit  être  tue  cl  immuable,  et  qu'elle  constitue  pour  Perrin  et 
Ma  isaoU-causc  on  droit  acquis  irrévocablement,  auquel  il  ne 
peut  être  porte  la  moindre  atteinte  ; 

•  Attendu  que  les  pensions  accordées  aux  employé*  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  «ont  toujours  réversibles  à  leurs  veu- 
ves, dans  les  proportion»  établies  par  le  rjtap.  lUdu  règlement  de  la 
caisse  de  retraite,  et  que ,  d'après  les  circonstances  daus  lesquelles 
se  trouve  rinlimée ,  et  l'art.  70  de  oc  règlement ,  l'intimée  a  droit 
aux  trois  quarts  de  la  somme  qui  avait  été  accordée  à  son  mari  à 
titrt  de  ponton  ; 

•  Attendu  que  l'art.  81  du  même  règlement,  qui  Gicle  maximum 
delà  pension  aux  quatre  cinquièmes  du  traitement,  ne  peut  être 
opposé,  ni  à  Perrin,  ni  à  sa  veuve,  puisqu'il  a  é;é  formellement  dé- 
rogé a  cette  disposition  par  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire, 
qui  élève  la  pension  de  Perrin  jusqu'au  montant  intégral  du  trai- 
tement doul  il  jouissait; 

•  Attendu  que  le  gouvernement  n'a  ni  exclu  ni  borné  le  droit 
de  réversibilité  dù  à  la  veuve  à  telle  ou  telle  partie  de  la  pension  de 
son  mari;  qu'en  vain,  pour  limiter  son  droit  de  retour,  l'appelant 
a  distingué,  dans  la  pension  dont  il  s'agit,  la  partie  payable  par  la 
caisse  de  retraite  et  la  partie  payable  sur  le»  remis»  générales,  as- 

1  celte  di-raicrc  partie  à  un  traitement,  la  première  seule  - 
considérée  comme  une  pension  ;  qu'il  est  impossible 
:  celte  distinction  ;  qu'il  est  hors  de  doute  que  Perrin, 
■  à  la  retraite,  a  cessé  de  taire  partir  des  cadres  des  fonction- 
naires en  activité  et  recevant  un  traitement  ;  que  son  sort  a  été  ré- 
glé définitivement  par  la  somme  qui  lui  o  été  allouée,  non  comme 
un  traitement,  mais  comme  une  pension  ;  que  le  mode  de  paie- 
ment établi  pour  en  assurer  le  service  n'en  a  pas  changé  la  na- 
ture ;  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  seule  et  même  pensioo  dérivant  du 
même  titre  et  dont  toutes  les  partie-»  doivent  ainsi  subir  Je  même 
sort,  soit  par  rapport  au  titulaire,  soit  relativement  à  sa  veuve: 

•  Par  ces  motifs,  M .  t'avocat-général  JJaixaa  entendu  en  ses  con- 
ehjsionS;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émrn- 
dant,  eu  ce  que  les  premiers  juges  ont  iléelaré.  l'quc  la  |»cusion 
de  feu  l'erriu  n'était  pas  réversible  aux  trois  quarts  sur  sa  veuve; 
3»  qu'une  partie  de  relie  pension  était  sujette  à  des  retenues  autres 
que  celle»  qui  ont  élé  ordonnées  par  l'arrêté  du  Congrès  national, 
du  S  avril  1831  ;  S"  qu'enlin  le  paiement  des  sommes  dues  ne  pou- 
vait être  réclamé  par  la  veuve  Prrrinquc  pour  la  moitié  ;  sans  s'ar- 
rêter i  l'exception  de  prescription,  laquelle  est  déclarée  non  fondée, 
déclare  que  la  veuve  IVrrin  n  droit  aux  Iroi»  quarts  de  la  pension 
allouée  a  son  mari  par  le  gouvernement  provisoire  ;  qu'aucune  par- 
tie de  cette  pension  n'a  été  soumise  à  d'autres  retenues  que  celles 
qui  ont  été  décrétées  par  l'arrélé  du  Congre*  national ,  du  5  avril 
1831  ;  ordonne  que  les  sommes  allouées  seront  payées  intégrale- 
ment à  laveuse  Perrin,  avec  les  intérêts  depuis  la  demande  judi- 
ciaire; confirme  pour  le  surplus  le  jogementdont  est  appel.  - 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre celle  décision.  Ij  Cour  régulatrice  a  statué  commesuit: 

Aaati.  —  -  La  Cour,  oui  M.  le  conseiller  Boiautoi»  en  son  rap- 
port, et  sur  les  conclusions  de  M.  P«  Cives»,  avocat-général; 

•  Sur  le  premier  moyen  ,  violation  des  arlieles  2377,  3344  et 
9318  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  repous-c  l'exception 
de  prescription  quinquennale  à  l'égard  des  vingl-!toi<  trimestres 
de  la  pension  de  feu  le  mari  de  la  défenderesse,  échus  antérieure- 
ment aux  cinq  années  qui  oui  précédé  la  demande  judiciaire  du 
18  octobre  1841  : 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  des  parties  devant  la  Cour 
d'appel  et  de  l'arrêt  dénoncé,  qu'il  ne  s'est  pas  agi  cuire  elles  de  la 
Liquidation  d:  la  pension  du  mari  de  la  défenderesse,  dont  le  mode 
nt  était  établi  et  le  moulant  se  trouvait  (Lté  a  l'égal  de 
i  son  traitement, par  l'arrélé  même  du  31  décembre  1830qui 
la  lui  avait  allouée,  mois  que  la  demande  de  la  défenderesse  tendait 
uniquement  a  faire  déclarer  iju'il  lui  est  dù  certaines  portics  d'ar- 
rérages qu'elle  soutient  avoir  clé  illégalrmeu'  retenues  sur  cette 
pension  ; 

•  Attendu  que  les  dépositions  de  lois,  applicables  à  la  totalité 
de  cette  pension  ,  le  sont  également  aux  partie»  qui  font  l'objet  de 
la  demande  Je  la  défenderesse  ; 

•  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  13  avril  1843 
el  par  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  3  décembre  suivant ,  il  a 
eté  reconnu  et  décidé  que  cette  pension  constituait ,  dans  le  chef  de 


,  un  véritable  droit  civil ,  soumit  au  droit  i 
is  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ; 

•  Attendu  que  celle  pension  était  payable  par  i 
nues  périodiques  plus  courts; 

■  Qu'ainsi  elle  était  soumise  a  la  prescription  de  8  ans,  < 
née  par  l'article  3377  du  Code  civil,  à  moins  qu'elle  n'eut  é!é  in- 
terrompue ou  qu'elle  ne  fût  exceptée  de  la  règle  générale ,  par  une 
disposition  de  loi  spéciale  ; 

•  Attendu ,  quant  au  premier  point ,  que  les  articles  3344  et 
2448  du  Code  civil  exigent,  pour  l'interruption  civile,  une  citation 
en  justice  ou  tout  autre  aclc  sacrifié  audit  article  3144,  signifié  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ,  ou  la  reconnaissance  du 
débiteur; 

•  Attendu,  quant  au  deuxième  point,  qu'aucune  lui  spéciale  ne 
distingue  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'interrompre  la  prescription 
entre  le» créance»  civiles  ordinaires  cl  celle»  à  charge  de  l'Étal; 

•  Que  la  défenderesse  invoque  vuioetnent  l'ovis  du  Conseil  d'É- 
tal, du  8  avril  180°,  concernant  les  arrérages  de  rentes  »ur  l'Étal, 
pour  en  inférer  qu'en  matière  de  créances  dues  par  lui,  de*  récla- 
mations purement  administratives  ont  toujours  été  considérées 
comme  ayant  la  vertu  de  mettre  le  Trésor  publie  en  demeure  cl 
d'iuterrompre  par  suite  la  prescription  de  cinq  ans  ; 

•  Qu'en  effet ,  dan»  le  système  des  lois  françaises  sous  l'empire 
desquelles  cet  avis  a  été  donné,  les  prétentions  relatives  à  la  dette 
publique  étant  de  la  compétence  de-*  autorités  administratives,  il 
elait  naturel  que  les  réclamations  ai!res*écs  à  celle  autorité  dussent 
avoir  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ; 

•  Qu'aussi  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  suppose  ce  principe, 
en  se  bornant  »  exiger  que  le»  réclamation»  soient  appuyées  de* 
pièce»  justificative»; 

•  Qu'on  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  cet  avis  dans  un 
qui  est  de  la  coui|k  U-ikt  exelusivede  l'autorité  judiciaire  i 

Attendu  que  ce  serait  à  tort  que ,  pour  repousser  le  i 


proposé,  on  voudrait  se  fonder  sur  ce  qu'on  ne  peut  agir  contre 
l'fctat  par  la  voie  d'exécution  forcée  ; 

•  Qu'eu  effet,  si  la  créance  n'étant  pas  contestée,  le  paiement 
est  refusé  par  des  motifs  étrangers  nu  fond  du  droit ,  le  créancier 
aura  dans  la  reconnaissance  même  de  l'administration  un  titre  in- 
tei'riiptif  de  la  prescription  ;  que  si,  au  contraire ,  comme  dans 
l'r-«pècc.  le  droit  est  méconnu,  le  créancier  peut  recourir  à  l'inter- 
vention des  Tribunaux  el  interrompre  la  prescription  par  une  ci- 
tation en  justice  ;  que  rien  n'obligeait  donc  Perrin ,  auteur  de  la  dé- 
fenderesse, à  suspendre  l'exercice  de  son  action,  jusqu'à  ce  qu'il 
fut  intervenu  une  liquidation  administrative  ; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  dénoncé,  en  repoussant 
l'exception  de  prescription,  opposée  par  le  demandeur  à  l'égard  des 
vingt-trois  trimestres  échus  antérieurement  aux  cinq  année*  qui 
ont  précédé  la  demande  judiciaire,  par  le  motif  que  les  retenues  ré- 
clamées par  la  défenderesse  avaient  élé  constamment  l'objet  de 
réclamations  administratives  de  la  part  de  son  mari,  a  créé  un 
mode  d'interruption  de  prescription  mm  admis  par  la  loi  et.  par 
suite,  commis  une  contravention  expresse  aux  articles  3377  et 
3344  du  Code  civil,  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen  ; 

•  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola'ion 
des  dispositions  du  régletneot  concernant  la  caisse  des  retraites, 
sanctionné  par  arrêté  royal  du  39  mai  1833,  el  nommément  des 
articles  78,  7»,  80,  81  et  83,  sur  la  violation  de  l'arliele  1 14  île  la 
Constitution  et  des  article»  I  H!)  el  U6B  d  i  Code  civil  : 

.  Allcudu  que  ce  moyen  présente  la  question  de  avoir  >i  le 
droit  de  révrrsibilllédclapcnslnn  réclamée  par  la  défenderesse  doit 
s'exercer  sur  toute  la  iscnsion  donl  joui  sait  «on  défunt  mari,  ou 
seulement  sur  la  partie  de  celte  pension  pu; noie  par  la  eaisie  des 
re'raitcs,  établie  en  vertu  de  l'anélé  du  St*  mai  1833  ; 

•  Attendu  que,  |M>ur  décider  celte  question,  on  |wut  admrllre. 
avec  l'arrêt  dénoncé,  •  que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
»  31  décembre  1830  a  porte  la  pension  de  l'errin  a  une  soninie 
'  égale  a  »on  traitement  ;  que  celle  pension  ,  telle  qu'elle  n  élé  uc- 

•  cordée,  doit  être  livect  immuable, et  qu'elle  constitue  pour  l'erriu 
»  el  se.-»  ayants-cause  un  droit  aispii*  irré'.  ocatiteiiiout  .  auquel  il 
t  ne  peut  être  porté  la  moindre  atteinte;  que  le  -  or;  il.- l'en  in  aclc 

•  réglé  définitivement  par  I?  somme  qui  lui  a  été  allouée ,  non 
s  comme  une  pension  ; 
31  décembre  1830,  pris  dans  toute 

l'éteiiducquc  lui  dunnclaCo-.tr  de  Liège,  constitue  bien  pour  Perrin 
el  ses  ayants-cause  un  droit  irrévocable  à  une  pcn-ion  égale  à  sou 
traitement,  mais  que  cet  arrêté  ne  statue  rien  quant  à  la  réversibi- 
lité de  celle  pension  sur  sa  veuve  ; 

»  Attendu,  en  principe,  qu'uuc  pension  n'est  réversible  que 
pour  autant  qu'elle  ait  été  déclarée  telle  |«ir  une  disposition  légale  ; 

-  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  pour  établir  que  le  dro'l  de  ré- 
versibilité en  faveur  de  la  défenderesse  doit  s'exercer  sur  toute  la 
pensiou  de  son  mari ,  »'esl  fondé  sur  le  règlemesil  de  la  disse  des 
,  sanctionné  par  l'arrêté  royal  du  39  mai  1833  ; 
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«  Atlrnda  que  ce  règlement  ««I  uniquement  relatif  aux  pen 
nions  sur  la  caisse  des  retraites  ;  <|U'il  doit  donc  être  restreint  dans  I  il  fait  quatre  ou  cinq  pas,  que  la 
son  objet;  que,  par  conséquent,  l'art.  79  de  ce  règlement,;  percevoir,  lui  eria  : 
en  accordant  aux  veuves  les  trois  quarts  de  la  pension  dont  jouis- 
saient les  ancien*  employé*,  n'a  entendu  parler  d'autre*  pensions 
que  de  celle»  qui  étaient  due»  par  la  caisse  de»  retraite.  ; 

•  Attendu  que  Perrin  ne  jouissait  pas  sur  cette  caisse  d'une  pen- 
sion plus  élevée  que  celle  que  lui  accordait  l'article  81  dudit  règle- 
ment ; 

-  Attendu  que  la  défenderesse  allègue  vainement  que,  d'après 
rarrët  dénonce  ,  l'arrête  du  31  décembre  1850  aurait  dérogé  à 
l'art.  81  du  règlement  de  1843;  que  le  sens  del'arrét.  sur  ce  point, 
est  que  l'arrêté  du  51  décembre  1830  a  accorde  à  Perrin  une  pen- 
sion plus  forte  que  celle  qui  est  établie  comme  maximum  par  l'ar- 
ticle 8|  précité  du  règlement;  mais  «pie  l'arrêt  n'a  pas  dit  et  n'a 
pas  pu  dire  que  tonte  la  pension  «le  Perrin  était  à  la  charge  de  la 
caisse  des  retraites  ; 

-  Attendu  que  l'arrtHëde  1830.  loin  de  déroger,  sousec  rapport, 
au  règlement  de  1 821 .  dispos*  en  termes ,  qu'il  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension,  et  qu'il  lui  sera  alloue  sur  les  remîtes 
générales  le  complément  de  son  traitement;  qu'ainsi  l'arrêté  de 
1830  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'art.  81  du  règlement  de  1844; 

•  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'établit  en  faveur  de  la 
défenderesse  un  droit  de  réversibilité,  sur  la  partie  de  la  pension 
de  son  mari .  qui  n'était  pas  payoblc  par  la  caisse  des  retraites  ; 

»  Attendu  que  Part.  114  de  la  Constitution  dispose  qu'aucune 
pension  tir  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi  ; 

•■  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  dé- 
noncé ,  en  étendant  le  droit  de  réversibilité  de  la  défenderesse  sur 
la  partie  de  la  {tension  de  Perrin  qui  n'était  pas  ii  la  charge  de  la 
caisse  des  retraites ,  a  fait  une  fausse  application  des  articles  79  cl 
81  du  règlement  approuvé  par  arrêté  royal  du  20  mai  1843,  et 
contrevenu  expressément  à  l'article  114  de  la  Constitution  ; 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  de  Liège  du  S!)  mars  18<3 ,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  llruxclles.  (Du  45 
1844.  -  Plaid.  MM"  Vuiaï&i*  jclm  c.  Bosqi  et). 


se  mit  rn  route  pour  aller  au  marché  de  Liebtervelde.  A  i 

,,  qui  venait  do  ra- 
il répondit 

qu'oui,  et  qu'il  voulait  bien  aller  avec  elle,  mais  non  avec  son  mari, 
qui,  le  jour  précédent,  avait  proféréconlre  lui  des  menace»  de  mort. 
La  femme  le  pria  d'attendre  un  moment,  disant  qu'elle  raccompa- 
gnerait ,  et  ajoutant  :  Voit»  ne  me  ferez  pat  de  mal,  cor  mu  fré- 
quentez les  aorrirra  af  moi  je  n'ai  affaire  qu'à  tiitu.  Sur  ces  entre- 
faites, la  femme  Plovie  ayant  aperçu  la  Bile  de  Sabbc,  l'apostropha 
par  ces  mots  :  Soreirrr ,  été*  roui  là  aussi  t  Je  vout  posterai  bien  le 
couteau,  vue  j'ai  ei»  mouw .  d  tracer*  k  corps!  —  Sabbe  tacha,  par 
son  intervention ,  de  mettre  fin  il  celte  querelle ,  lorsque  Paocusé 
sortit  précipitamment  de  sa  maison  armé  d'une  fourche,  «t  em- 
poignant Sabbe  avec  colère  :  •  Vmilcx-voo*  me  rendre  mon  argent 
maintenant  ?  •  —  Sahbe  lui  répondit  :  .  Ferdinand,  je  n'ai  pa« 
votre  argent,  il  faut  le  chercher  là  où  il  est.  . 

A  peine  ces  paroles  furent-elles  prononcées,  que  Plovie  frappa 
de  sa  fourche  le  prétendu  sorcier ,  mais  avec  tant  de  violence  que 
Sabbe  tomba  et  resta  étendu  sans  connaissance.  Après  cela  ,  il  lui 
administra  rue«rr  plusieurs  coup*  sur  la  tête  et  les  jambes,  tandis 
que  sa  femme  IVin-onragrail  par  le»  fris  de  :  Tuez-le,  tuez-le.  — 
Cependant .  dis  voisins  étant  accourus, ils  transportèrent  le  malheu- 
reux Sahi**  <  hex  lui  :  il  était  mourant. 

Lorsque,  vi-rs  oii7i'  heures  ilu  suit  ,  on  jKirla  o  Sahbe  le  viatique, 
Plovie  sYcriu  :  •  yw  rc  a'étuiriit  /ki>  di  t  prHrrs,  mai*  dtt  diable», 
sous  t'ii/j/itihUori  Jl  prêter*,  (/m  trhiiwnl  rûndrt  viùtc  au  sorcier,  et 
que  Dic\i  tu  jtini^mt  fMl*  entrer  (Iïjwi  mlnuwhr  mais  bien  tes  Jiaole*.  ■ 
Sabbe  après  utn-  assez  Uiigue  maladie  est  parvenu  à  échapper 
aux  suites  de  ses  blessures.  Cependant .  deux  jour»  après  le 
crime  ,  on  découvrit  que  le  voleur  n'était  autre  que  Rosalie,  la 
fille  aînée  de  Plovie,  laquelle,  pour  confirmer  le»  soupçons  de  son 
père,  avait  jeté  elle-même  dans  le  fossé,  près  de  la  maison  de  Sahbe, 
la  cravate  dans  laquelle  se  trouvaient  les  30  francs  qu'elle  avait  ré- 
cemment volés.  Pendant  la  matinée  du  4%  octobre,  Félix  et  Pierre 
Drrocx  avaient  en  effet  trouvé  Rosalie  occupée  4  cacher  dans  un 
champ  de  cuUa  une  petite  bourse  contenant  33  francs,  le  restant 
des  30  francs  en  question.  Elle  avoua  alors  que  c'était  elle  qui  avait 


enveloppée 

dans  le  luit  d'un  hangar.  Convaincu  que 
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Tax.  —  soacEiLEaiE.  —  Depuis  le  mois  de  juin  de  l'année  der- 
nière, on  avait  volé  à  Ferdinand  Plovie,  «ivrier  à  Zwevcxcelc, 
à  cinq  ou  six  reprises  différentes,  tout  son  argent,  malgré  les  soins 
les  plus  minutieux  qu'il  avait  pris  chaque  fois  pour  le  cacher.  Le 

"1  francs  qu'il 
avec  le  plus  grand 
i  de  sa  fa- 
mille n'avait  pu  connaître  les  cachettes  où  il  avait 
et  surtout  qu'aucun  étranger  n'avait  pu  1rs  découvrir 
cédés  ordinaires  et  humains,  cet  homme  s'imagina  que  son  voisin 
Reniant  Sabbe.  vieillard  de  70  ans,  qu'il  considérait  comme  un 
sorcier,  devait  être  l'auteur  des  vols,  et  que  c'était  à  l'aide  de  la 
magie  noire  qu'il  avait  découvert  les  divers  lieux  dans  lesquels 
était  caché  l'argent  eu  question.  Des  ce  moment,  il  ne  cessa  d'in- 
jurier Sabbc  et  les  siens,  leur  reprochant  d'avoir  partagé  entre  eux 
l'argent  que  Sabbe,  au  moyen  de  la  sorcellerie,  lui  avait  dérobé,  et 
il  fit  souvent  à  ce  dernier  des  menaces  de  mort.  Il  confia  jusqu'à 
deux  fois  ses  ridicules  soupçons  au  curé,  le  priant  d'exorciser  ton 
et  l'engageant  à  faire  revenir  l'argent.  Le  curé  fit  de  vains 
«lor  faire  comprendre  h  Ptovie  son  erreur  :  ce  dernier, 
i  opiniâtreté,  ne  voulut  pas  entendre  raison,  et  il  quitta  le 
niré  en  proférant  contre  Sabbe  les  menaces  les  plus  décisives. 

Le  vicaire  se  rendit  chez  Ptovie,  à  son  tour,  pour  le  faire  re- 
venir de  «es  préjugés  qui  pouvaient  avoir  les  suites  les  plus  fâ- 
cheuses. Mais  tons  ses  raisonnemens  échouèrent  devant  l'obstina- 
tion et  l'aveuglement  de  cet  homme  ,  et  l'exaspérèrent  encore 
davantage.  A  tous  les  discours  du  vicaire ,  il  répondit  par  ces 
menaces  :  It  ne  te  fera  plus,  je  lui  «userai  irs  jambet  e I  je  h  tuerai 
fuarttt  je  pourrai  te  rrnemttrrr . 

Les  soupçons  et  l'exaspération  de  Plovie  contre  son  voisin  ne 
connurent  plus  de  homes,  quand  un  jour  sa  fille  aînée.  Agée  de  47 
mis ,  vint  lui  dire  qu'elle  avait  trouvé  à  l'instant,  dans  un  fossé, 
derrière  la  maison  de  Sabbe,  la  eravnlc  dans  laquelle  il  avait  enve- 
loppé les  3(1  francs,  le  8  septembre  dernier.  Charles  Van  Slccn- 
lir.ut  cl  Louis  Patlyn,  quel  ues  moniens  après  cette  découverte, 
vinrent  à  passer  devant  la  demeure  de  l'accusé  et  le  virent  occupé 
ii  laver  quelque  chose  dans  un  seau  d'eau  qui  se  trouvait  devant 
sa  porte.  Il  leur  raconta  la  découverte  que  venait  de  faire  sa  fille, 
et  il  ajouta  d'une  voix  courroucée  :  •  //  virnt  de  passer,  rt  s'il  était 
retourné,  r'rn  était  fait  de  lui ,  mois  il  «puisera  tout  de  »ié«ic,'...  s 
(Quelques  momeus  nprè*.  avant  mirontré  Subbr,  il  le  menaça  de 
lui  donner  la  mort  s'il  ne  lui  rendait  pas  son  argent. 

Le  samedi  43  septembre,  à  10  heures  du  matin.  Bernard  Sabbe 


commis  les  différens  vols  que  son  père  avait  si  malheureusement 
mis  sur  le  compte  de  Sabbc  et  qu'elle  avait  dépensé  l'argent  en 
friandise»  conjointement  avec  Amélie  Stcenlandt. 

Déclaré  coupable  d'avoir  porte  volontairement  des  coups  et  fait 
des  blessures  à  Sabbe ,  desquels  il  est  résulté  une  incapacité  de 
travail  personnel ,  Plovie  a  été  condamné  à  5  années  de  réclusion. 

■>-»  loi  a  EOTvi.c  de  soi  m  —  doxatkm  r-oia  rosnea  es  cor- 
VE.\T  dedouisicais».  —  oeuaspe  es  MLiiT».  —  M"»  Dclaboussayc , 
connue  par  sa  piété,  dan»  le  diocèse  d'Evrrux,  a  fait  donation  1 
M.  le  comte  de  Latcignant .  de  l'ancien  cimetière  de  Sainte-Oppor- 
tune cl  d'une  chapelle  en  construction  ;  quelque  temps  après,  elle 
a  ajouté  à  cette  libéralité  l'ancien  presbytère  et  plusieurs  acres  de 
terre  en  labour:  le  tout  à  la  condition  que  la  chapelle  serait  ache- 
vée dans  un  bref  délai,  que  la  messe  y  serait  célébrée  tous  les  jours, 
ou  au  moins  chaque  dimanche  ,  à  midi  précia,  lorsque  la  donatrice 
séjournerait  à  Sainte-Opportune.  Des  messes  devaient  encore  être 
célébrées  à  perpétuité  pour  le  repos  de  l'âme  de  celle  dame. 

Depuis,  M""  Ddalioussaye  a  demandé  en  justice  la  révocation 
de  cette  donation  pieuse.  Mais  le  Tribunal  d'Evmii  a  maintenu  ta 
libéralité,  en  se  fondant  prindpaleroenl  sur  ce  qu'elle  avait  reçu 
son  exécution. 

Devant  la  Cour  de  Rouen,  où  l'appel  fut  porté,  M«  SaxAinafail 
de  Latcignant ,  était  simplement  M.  de  La- 


lout  court ,  lequel  aurait  ru  pour 
héraldique,  un  bel  et  beau  trous 


de  clés . 

était  geôlier  a  la  prison  de  Llsieux.  Ce  monsieur,  porteur  d'une 
lettre  d'un  curé  de  village,  se  présenta  à  M*"  Delahoussaye ,  lui 
parla  de  religion  ,  du  mérite  qu'il  y  aurait  pour  elle  d'attacher  son 
nom  à  un  établissement  de  dominicains  en  France.  Le  nom  de 
M.  Lacordairu  figura  dans  ce  projet.  On  parla  aussi  d'un  certain 
abbé  Méran ,  supérieur  de  Dominicains  à  Foglio,  en  Italie.  Le 
révérend  père  se  trouvait  en  ce  moment  en  congé,  afin  de  remplir 
sa  sainte  mission.  Le  cimetière  de  Sainte-Opportune,  l'église  rn 
construction,  ne  pouvaient  être  mieux  inaugurés  que  parla  prise  de 
possession  d'un  ordre  religieux . 

I,a  bonne  dame  promit  tout  d'abord  .  cl  ajouta  le  presbytère  et 
quelques  arpensde  terre.  Mais  un  scrupule  inquiétait  «a  conscience: 
elle  avait  entendu  dire  que  ces  sortes  de  libéralités  ne  pouvaient  se 
faim  directement  à  des  religieux  ;  il  fallait  donc  avoir  recours  à  un 
moyen  détourné  :  elle  écrivit  à  Mgr.  l'évéque  d'Evreux  le  doute  qui 
la  tourmentait ,  en  lui  indiquant  le  biais  qu'elle  i 
Elle  va  donner  ces  immeubles*  M.  Latcignant,  qui  les  I 
au  révérend  Hyacinthe  Méran ,  au  même  titre. 

-  En  clfrt ,  la  dont) lion  eut  lieu  aux  conditions  que  nous  avons 
énoncées .  M.  Latrigiiaul  donna  au  même  titre,  à  l'abbé  Méran.  la 
première  portion  des  biens  .  et  lui  vendit  la  ! 
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(ion  dans  IW  que  le  prix  avait  été  compté  bon  la 


.  Ces  actes  sont  entaché»  de  fraude  ;  le  sieur  La  teignant  s'est 
présenté  a  M»'  Dclabouxsaye  avec  de*  qualité*  el  de»  titra  qui  ont 
du  nécessairement  faire  »ur  son  esprit  une  grande  impression  .  et 
délcrmiuer  m  résolulkto.  Un  comte,  un. haut  personnage,  qui  M 
pote  aux  yeux  de  la  picote  dame  comme  un  apôtre  ,  un  mission-  { 
naire  dea  ordre»  religieux  ,  qu'il  lui  peignait  comme  devaul  réUlilir 
et  maintenir  le  catholicisme  en  France ,  cet  homme-là  a  du  cxupor-  | 
1er  de  vhe  force  la  détermina  lion  de  la  donatrice.  Cela  est  si  vrai 
qu'elle  écrivait  à  uxe  personne  de  ses  amies  que  M.  le  comte  de 
Laleignant  était  un  ange  descendu  sur  la  terre. 

•  L'abbé  Méran ,  avant  que  Ici  biens  lui  eussent  été  trausmis 
par  M.  Latdgnant,  écrivait  à  M—  Dclahoussaye:  .  Je  vous  prie 

couvent.  •  Il  termine  ainsi:  -  Je  vous  prie  de  croire  que  nos 
prières  les  plus  ardeotes  sont  pour  uotre  bienfaitriee.  n  M.  Lotei- 
gnant  écrivait  aussi  à  la  bonne  dame:  •  Ménagea  bien  votre  santé, 
«Un  que  vous  puissiez  jouir  de  tout  le  bien  qae  vous  avez  fait  à 
l'omtrr.  Couchez-vous  dn  bmktur.  •  Dans  une  autre  lettre  ,  ou 
parle  de  bâter  la  construction  de  la  maison  de  NoIre^Dacue-sles- 
Sainls-Aogrs ,  alin  que  le  révérend  père  llyaciutlic  y  cJivoie  des 
religieux  d'Italie,  et  que  l'établissement  uc  relève  plus  quedeRome. 

•  La  pensée  de  la  donatrice  est  évidente  j  les  donataires  eux- 
mêmes  ont  avoué  le  but  de  cette  libéralité  :  c'est  pour  fonder  en 
France  une  maison  de  dominicains.  • 

L'avocat  soutient  qu'une  donation  faite  dans  ces  circonstances 
est  radicalement  nulle  aux  yeux  de  la  loi  ;  que,  d'ailleurs,  la  nullité 
en  devrait  être  prononcée  parce  que,  le»  messes  n'ayant  point  été 
dites,  les  conditions  de  ta  donation  n'ont  pas  été  remplies.  Il  ne  pa- 
rait pas  davantage  contestable  au  conseil  de  la  donatrice  qu'elle 
puisse  demander  elle-même  la  révocation  de  ses  donations,  car  il 
s'agit  d'un  intérêt  d'ordre  public.  L'exécution  de  l'acte  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  moyen  de  validité,  car  on  ne  peut  valider 
ce  que  la  loi  prohibe. 

M'  Dilabix,  avocat  de  M.  Latcignanl,  a  dierché  à  justifier  son 
client  du  reproche  de  fraude  qui  lui  a  clé  adressé.  Il  résulte  bien 
de  son  acte  de  naissance  qu'il  s'appelle  Lalrignant ,  sans  particule, 
mais  cela  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  l'oflicier  municipal ,  ou  un 
déguisement  des  pnrens,  qui,  à  l'époque  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire, auraient  caché  leur  blason  pour  échapper  à  la  pros- 


M«  DxscBiura,  dans  I 


'  Dxscaiura,  dans  l'intérêt  de  l'abbé  Mcran,  repousse  d'abord 
le»  insinuations  malveillantes  qu'on  a  fait  planer  sur  un  ecclésiasti- 
que honorable  II  appartient  ù  une  famille  de  robe  qui  compte  des 
membres  distingués  dans  la  magistrature  et  le  barreau.  Dirigé  dans 
se*  études  pur  unsénérublc  ecclésiastique,  le  jeune  Méran  sentit 
de  bonne  heure  sa  vocation.  Il  résista  uk'iiic  aux  volontés  de  ses 
parcus  pour  embrasser  le  sacerdoce.  Cvpcudaut,  ses  études  de 
théologie  terminer»,  il  se  livrait  lu  peinture  et  aux  beaux-arts,  puis 


il  partit  pour  l'Italie.  Son  penchant  pour  la  vie  monacale  le  fit 
bientôt  entrer  dans  le  content  des  Dominicains  de  Sainte-Sabine, 
à  Home.  D'abord  novice,  puis  profea,  puis  chargé  de  missions  diffi- 
ciles, il  fut  envoyé  à  Couslaulinople ,  au  Cuire,  il  Jérusalem.  Ses 
pères  en  religion  trouvant  qu'il  s'était  parfaitement  acquitté  de  ces 
diverses  ambassades,  l'envoyèrent  ensuite  en  Amérique.  De  retour 
è  Rome,  il  fut  nommé  supérieur  d'un  consent  de  son  ordre  à  Fo- 
glto,  dans  les  État*  du  pain-.  Le  nouveau  supérieur,  ne  consultant 
que  suit  dévuucinctit  apostolique  ,  quitta  sa  nouvelle  dignité  pour 
aller  secourir  les  pestiféré*  d'Aiieùtie,  où  le  choléra  sévissait  avec 
fureur.  Après  avoir  reçu  du  gouvernement  une  médaille  d'honneur 
pour  sa  belle  conduite ,  après  un  exil  dedix  an» ,  le  souvenir  de  la 
terre  natale,  le  désir  de  revoir  sa  vieille  mère  '<*  ramenèrent  en 
France.  Il  resta  plusieurs  années  à  Paris,  comme  attaché  à  l'une 
des  paroisses.  Il  avait  reçu  une  permission  de  son  général  et  du  su- 
cré collège.  G'  fut  eu  1841  qu'il  fut  mis  en  rapport  avec  M"'  llc- 
nhouauyc.  par  l'cnlremise  de  M.  Laleignant,  qu'il  connaissait  à 
peine  ;  déjà  les  donations  étaient  faite*. 

t  »  Quel  était  le  but  de  M.  l'abbé  Méran  ?  De  fonder  un  établis- 
sement de  bienfaisance,  de  réunir  à  cet  effet  une  domaine  de  jscr- 
•onnes,  soit  célibataires  ou  mariées,  pour  secourir  les  malades  cl 
Tuilerie*  prisonniers;  c'est  un  des  vœux  de  l'ordre  de*  Dumiui 
CHins,  mais  ce  vceu  ne  lie  point  ceux  qui  le 


CHins,  mais  ce  vceu  ne  lie  point  ceux  qui  le  font 
_  •  Que) «Hait  lu  butde  M»'  Dclahoussoyc,  en  kunu»  ■< -  n..u.r»- 
bles  qu'elle  a  donnés  '  Evidemment,  cl  clic  l'a  dit  elle-méioc,  c'était 
de  rendre  au  culte  un  terrain  et  des  constructions  qui  avaient  servi 
Ml  culte,  c'était  de  les  racheter  de  la  profanation  pour  les  purifier. 

Voilà  donc  M.  l'abbé  Méran  agréé  au  choira u  de  Saiulc-Op- 
porliinc ,  le  voilà  l'Iionime  qui  atteint  à  souhait  le  but  de  M"*  IV- 
lahnustaye  ;  aussi  celte  dame  a-l  elle  pour  agréable  la  rétrocession 
que  fait  Lalrlgnaut  à  Méran. 

„„•  Si  le  second  acte  est  une  vente ,  e'est  que  le  notaire  fit  obser- 
ver que  M.  Laleignant  fiant  marié ,  le»  dooatiou*  pourraient  être 


révoquées  par  survenance  d'enfant.  Il  n'y  eut  pas  i 
Dansées  circonstances,  l'abbé  se  nul  l'œuvre  avec  ardeur,  il  fait 
achever  la  cha|K-llc,  la  garnit  d'ornrnirns,  fait  disposer  douze  peti- 
te* cellules  dans  le  presbytère,  emprunte,  engage  même  le  petit  pa- 
trimoine de  sa  mère  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  11  devait 
compter  sur  la  dédicace  de  la  chapelle ,  niais  voici  que  l'cvéebé  lui 
refuse  la  consécration  demandée,  sous  le  prétexte  que  la  permission 
de  séjour  de  Méran  élnil  expirée.  Cesl  l'interprétation  d'un  évéque 
qui  ne  s'est  pas  montré  favorable  au  dominicain.  L'évcquc  de 
Bayrux  avait  une  tout  autre  opinion  de  cet  ecclésiastique.  » 

Ici  l'avocat  donne  lecture  d'une  lettre  de  ce  prélat,  qui  a  appelé 
le  père  Uyocinlhc  Méron  dans  son  diocèse,  pour  combattre  les  pré- 
tendus miracles  de  Yiiilras. 

•  <>l  homme  se  disait  inspiré,  et  posséder  le  don  des  miracles. 
Il  avait  illuminé  grand  nombre  d'anus  pieuses,  parmi  lesquelles  le 
baron  de  Razac  et  sa  femme.  Dons  une  chapelle  de  leur  château, 
Vlulras  étendait  une  nappe  blanche  sur  l'autel ,  cl  bientôt  après 
cette  nappe  était  tachée  par  des  gouttes  de  sang  ;  c'était ,  disait  le 
prophète,  le  sang  de  Jésus-Christ.  <>  sang  répandait  un  parfum 
délicieux  qui  prouvait  sa  divinité.  Le  père  H)  arinlhe  est  mis  en  pré- 
sence de  Vintras  cl  veut  lui  dérooulrrr,  par  les  saintes  Écritures, 
par  les  prrr»  >U  l'LeliM',  par  1rs  canons  des  conciles,  que  l'homme 
n'a  point  le  dmi  <\t  •  mincies.  Le  prophète  npjKne  texte  à  texte,  et 
soiitienl  inlrepiile aient  que  Dieu  accorde  encore  de  temps  en  temps 
celte  faculté  aux  homme-,  La  dispute  s'échauffait,  Vinleas  ne  vou- 
lait pas  se  rendre  ;  mais  le  révérend  dominicain,  qui  avait  beaucoup 
voyagé,  et,  partant,  beaucoup  vu,  soupçonne  quelque  supercherie.  Il 
lève  la  nappe  de  l'autel  eu  présence  du  magicien  et  des  spectateurs, 
cl  l'on  découvre  le  pot  aux  rose*.  En  effet ,  Vintras  avait  eu  soin 
de  glisser  sur  l'autel  une  liqueur  sanguinolente,  mélangi*  de  lien- 
joinetd'essences.L'iniposturefutdcvoilèe,  et  le  Dominicain  triompha. 

•  Pourquoi  donc  cet  ecclésiastique  n'a-t-U  pu  obtenir  la  béné- 
diction d'une  chapelle  dans  le  diocèse  d'Évreux  f  Cest  qu'une  lettre 
du  domestique  Maurice ,  lettre  dictée  et  arrangée  à  dessein  par  un 
agent  d'affaires,  lui  a  fait  perdre  la  confiance  de  M"*  Dclahoussaye. 
Cette  lettre  accuse  l'abbé  Méran  d'avoir  volé  un  dépôt  de  371  fr. 
an  préjudice  de  Maurice.  A  la  vérité,  l'abbé  Méran  avait  emprunté 
celle  somme  au  domestique  de  la  maison  de  Notre-Daiitc-des- 
Sainlx-Angcs.  lequel  |M>rtait  le  titre  de  père,  cl  devait  faire  partie 
de  l'association  ;  mais  cette  somme  a  été  payée.  La  découverte  de 
certains  papiers  qui  présentaient  Lalrignant  comme  un  chevalier 
d'industrie  a  nui  beaucoup  dati*  le  premier  moment  au  crédit  de 
M.  Méran.  Toul  cela  accommodé,  exploité  pur  l'envie  ou  l'intérêt 
sordide,  a  porté  un  coup  terrible  au  pauvre  dominicain,  qui,  dans 
le  premier  instant,  écrivil  une  lettre  à  M™«  Dclahoussaye,  |iour  l'as- 
surer que  s'il  y  avait  eu  des  manœuvres  de  la  part  de  Laleignant, 
■I  n'y  avait  aucunement  iiarliripé. 

•  Il  n'y  a  pas  de  dol,  le  consentement  de  la  dame  Dclahoussaye 
a  été  parfaitement  libre  et  spontané  ;  clic  est  allée  au-devant  du 
donataire ,  en  ajoutant  d'elle-même  une  seconde  donation  à  la  pre- 
mière ;  die  a  donné  aux  actes  une  plciuc  exécution. 

•  Pour  qu'il  y  ail  lieu  a  donations  faites  à  des  établisscmcns 
qui  n'ont  point  faculté  pour  recevoir,  il  faut  que  la  doua  lion  soit 
faite  en  vue  de  l'établissement ,  el  non  d'une  personne  attachée  à 
cet  établissement.  Dans  la  cause,  il  n'y  a  qu'un  projet  (l'établisse 
ment  d'uue  maison  de  bienfaisance.  Il  n'y  a  point  d'ordre  religieux 
avec  une  existence,  légale  ou  réelle.  Le  don  n'a  pu  être  fait  qu  a  la 
personne,  ovee  des  considérations  de  religion. 

«  On  a  invoqué ,  pour  soutenir  la  validité  de  la  doualiou ,  le 
fameux  dilemme  des  jésuites,  qui  disairnl  dans  tous  les  procès  de  ce 
genre  qu'ils  oui  eus  à  soutenir  :  -  Ou  nous  existons  légalement ,  et 
nous  pouvons  recevoir  ,  ou  nous  n'existons  pas,  el  le  don  ne  saurai! 
être  fait  à  une  personne  incapable  ;  donc,  la  donation  est  valide.  ■ 
C'est  là  un  i érilal.le  sophisme;  car,  cutis-  exister  hgiilrmenl  et  ne 
pas  exister  du  tnut,  il  y  a  un  moyen  ternir,  l'existence  de  fuit.  Cc-t 
précisément  cet  être  amphibie  qui  se  montre  pour  recevoir .  et  >r 
eqehc  quand  il  a  pris,  que  la  loi  a  voulu  frap|»cr  d'incapacité.  » 

L'avocat  répond  ii  rrt  argument  que  l'établissement  de  ilomin  - 
cains,  qui  fait  l'objet  du  débat,  n'existe  pas  eu  realité,  qu'il  n'est  pas 
même  à  l'étal  de  projet  ;  mais  qu'y  fut  il  arrivé,  le  pouvoir  du  ma- 
gistral ne  peut  aller  jusqu'à  scruter  la  prusée  toujours  flollanle  ,rl 
fonder  une  décision  sur  le  vague  des  intention». 

A  l'audience  du  15  mars,  la  Cour  a  prononcé  un  arrêt  longue- 
ment inolivé ,  par  lequel  elle  considère  que ,  quelh-s  qu'aient  clr  les 
marneuvre*  employée*  par  le  sieur  Laleignant,  ou  ne  pouvait  les 
considérer  comme  ayant  élé  la  cause  déterminante  de  ladouation. 
Mais ,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  quels  donation  aurait  été  faite  à  une 
communauté  non  autorisée,  elle  a  jugé  que  c'était  bien  l'ordre  îles 
dominicains  que  M""  Dclahoussaye  avait  voulu  gratifier .  et .  en 
conséquence,  elle  a  annulé  les  donations  ;  seulement  elle  a  imposé 
à  M™"  Dclahoussaye  l'obligation  de  rembourser  à  Publié  Méran 
toutes  le«  dé|iciiscs  qu'il  usait  faite*  sur  1rs  bien»  donnes,  parer 
qu'en  les  faisant  il  avait  agi  comme  mandataire  de  la  donatrice. 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

La  petite  Tille  de  Obcrjctlingcn ,  vient  d'être  le  théâtre  d'un 
crime  épouvantable.  Dans  la  nuit  du  S  au  6  de  ce  mois ,  Thomas 
Gimmeruiniiix ,  compagnon  tonnelier,  a  coupé  avec  un  rasoir  la 
gorge  à  ses  cinq  enfuit» ,  dont  l'air»'  liait  igc  de  neuf  an*  et  le  der- 
nier de  truis  moi*.  On  a  arrête  Gimuirrmoinz  dans  un  village  au 
l  de  Tubingur.  On  attribue  -ou  crime  au  désespoir  que  lui 
in  extrême  misère,  qui  déjà  depuis  quelque  temps  l'avait 
fait  tomber  dan*  l'ivrognerie.  —  Les  cinq  victime*  onlélé  enterrée» 
.Un*  la  même  fo»»c.  Leur  uuillteiireii.se  mère  a  perdu  la  raison. 

*»-»■  Depuis  quelque  temps ,  de»  bruit»  sinistres  se  répandaient 
dans  lo  quartiers  du  faubourg  Suint- Jacques  cl  du  faubourg  Sainl- 
Marrcnu.  il  l'uris.  Ou  parlait  d'une  société  mystérieuse,  dont  In  re- 
traite éluit  inconnue  ,  et  dont  les  membre;  apparaissaient  la  nuit 
aux  environ»  des  barrière»,  enlevaicut  les  jeunes  filles  qu'ils  pou- 
vaient saisir,  ci  ne  leur  rendaient  la  liberté  qu'âpre*  leur  avoir 
lait  souffrir  de.<  torture»  iuouie». 

Il  y  a  liuil  ii  >li\  jour» ,  M.  Blavicr,  commissaire  de  police,  re- 
çut ù  ce  sujet  les  plainte»  de  plusieurs  père  *  et  mères  de  famille , 
lesquels  racontèrent  .ï  ce  magistrat  que  leurs  jeunes  filles  ,  lou- 
'es  jg»i!s  de  douze  ù  quatorze  ans,  avaient  été  accostées  par  des 
jeunes  gens  bien  «élus  qui  leur  avaient  proposé  de  les  conduire  au 
bal.  el  qui,  ensuite,  les  avaient  en  quelque  .sorte  forcée»  d'accepter 
À  «ouj.cr.  A  partinle  la  fin  du  repas,  ces  jeunes  Dlles  ne  pouvaient 
dire  ce  qui  leur  était  arrivé,  car  elles  étaient  tombées  immédiate- 
ment dans  un  sommeil  léthargique  ;  el  lorsqu'elles  avaient  rouvert 
1rs  ycuv,  elles  s'étaient  trouvée,  assises  près  d'une  borne,  dans 
quelqu'une  des  rues  déserte  ,  de.»  quartiers  dont  nuits  venons  de 
parler;  mai» elle*  n'a» aient  jia»  lunlc  à  reconnaître  que  d'infimes 
:.ttitilal»  avaient  été  eoiumis  sur  elle»,  et  si»  de  ces  jeunes  filles 
dans  lY  piiecdcliuit  jour»,  avaient  du  être  conduites  à  l'Hospice 
du  Midi. 

M.  le  comuiissuire  de  police  parvint  en  peu  de  jours  à  se  mettre 
sur  les  traces  des  coupables.  :  il  sul  que  douze  jeunes  gens  avaient 
formé  une  association  avant  pour  but  de  satisfaire  leurs  passions 
brutales,  et  de  se  livrer  impunément  aux  désordres  les  plus  effré- 
nés el  les  plus  criminels.  \  cet  effet,  ils  avaient  loué  rue  de  l'Our- 
sine,  une  maison  à  laquelle  il»  nvaieiil  donné  le  nom  de  la  Tour  de 
Xrrle.  Chacun  d'eux  avait  pris  le  nom  de  l'un  des  personnage»  du 
drame  qui  porte  ce  litre  ,  cl  la  chambre  où  devaicul  être  ciihhij- 
nié»  tant  de  monstrueux  allcnlats  riait  appelée  par  eux  lu  chambre 
Ornai,  t.'est  dans  celle  chambre  qu'étaient  apportées  les  jeunes  lil- 
<ous  l'influence  d'un  puissant  narcotique;  cV»t  de  laque  souil- 


le». 


,  flétries,  torturées  ,  elle»  étaient  Iranspurlér».  dan»  quelqu'une 
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île»  rurs  soMne». 

Grâce  aux  mesures  prises  par  le  commissaire,  quel 
lui  'unirent  pour  opérer  successivement  l'arreslaliun  des  coupa 
bits  qui  sont,  en  ce  montent,  au  nombre  de  douie,»oos  la  tuaiu  de 
la  ju>t:ce. 

m*  A  la  requête  de  Marie  AméJieet  Maiie-Josvpb  llannoltcaux, 
«sniturii  ics .  domiciliée»  it  Sivry  ,  lillc-s  de  Marguerite  l'rsliaux ,  en 
»mi  vivant  épmi»r  Hanitoltcaiix ,  el  Marie-  Aittic-Domilildc  Oget , 

el  io»rph-l  is-Palou  .  son  mari ,  marbrier,  domiciliés  à  Paris , 

ladite  dame  Ogel ,  fille  de  .Marie-Amélie-Joseph  Pcsliuux  ,  eu  son 
vivant  épouse  d'Honoré  Ogii,  le  Tribunal  de  première  instance. 
»cniil  ii  Churlcioi,  a,  par  jugemeut  du  15  février  1844,  déclaré 
l'absence  du  sieur  Picrrc-Alis  Pesliaux ,  leur  oncle  ,  parti  en  18]  I 
comme  remplaçant  dans  1rs  armées  françaises ,  el  autorisé  les  de- 
manderesses â  se  mettre  en  possession  provisoire  de  se»  bien». 


ANNONCES. 
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EXTRAIT 

En  conformité  de  l'article  682  du  Code  de  procédure. 

A  VENDRE,  PAR  EXPROPRIATION  FORCÉE. 
Une  Mai*on  sise  et  située  en  la  commune  d'Ixellcs ,  canton  dTe- 
ele.  arrondissement  de  Bruxelles,  province  du  Brabant,  rue  Mar- 
cel i<,  sans  numéro,  précédemment  Nouvelle  rue  Malibran. 

La  saisie  réelle  de  la  dite  Maison  a  été  faite  par  procès-verbal 
de  l'huissier  Verbaxsell .  en  date  du  S  février  courant, dûment  en- 
registré par  Brrgcnlxcr.  le  même  jour,  aux  droils  de  S  francs 
15  centime»,  à  la  requête  de  la  dame  barbe  Lorio-Dchaut ,  épouse 
divorcée  dusieiir  Adnct .  rentière ,  domiciliée  à  Schaerbrek ,  chaus- 
sée de  Ilarctit ,  o*  2 ,  pourqui  est  constitué  M*  Meeus,  avoué,  duc- 
ment  patenté  .  demeurant  à  Bi  nielle*  .  Petite  nie  de  l'Ertiyer , 
0*  1.  lequel  e  t  chargé  de  poursuivre  la  présente  expropriation 
et  chez  lequel  la  saltsUsantc  fait  élection  de  domicile.  A  charge  du 
sieur  Jean-Baptême  Drabhe  ,  cl  ta  dame  Drabbe,  son  c|t*-usc  .  née 
Marir-Céiesliiic  Dubois,  propriétaires  et  tapissiers,  domiciliés  en- 
ï  a  Ixcllcs ,  rue  Mareelis.  Copies  entières 


bal  de  saisie  immobilière  ont  été  laissées  avant  l'enregistrement . 
{•  à  M.  Gilbert,  bourgmestre  de  la  commune  d'Ixelles ;  4V  à 
M.  Solron ,  greffier  de  la  justiee-de-paix  du  canton  aUcde,  qui  ont 
resitectiveroent  visé  ledit  original  de  saisie  immobilière  ;  ledit  pro- 


iro  10 ,  par  Pctre ,  el  au  greffe  du  Tribunal  -le 
,  séant  à  Bruxelles .  le  40  du  mène  mois  . 


cès-vcrbal  de  saisie  a  élé  transcril  littéralement  dans  le  registre  a 
ce  destiné  au  bureau  des  hypol héqnc-  a  Rruxrl les ,  le  6  février  I  «44, 
volume  zX) , 
première  instance, 
volume  8.  n*  B9. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges  aura  lieu  à  la 
salle  d'audience  des  criée»  du  Tribunal  de  première  instanee.  séant 
à  Bruxelles,  au  Palais  de  Justice,  le  mardi  7  mai  1844 ,  à  10  heu- 
res du  matin. 

Bruxelles,  85  février  1844.  (Signé)  :  Miava. 

Double  du  présent  extrait  a  été  inséré  au  tableau  a.  ce  destiné 
dans  l'auditoire  de  ne  Tribunal. 
Bruxelles.  45  février  1844. 

Le  greffier  du  Tribunal  de  première  instane 
(Signé)  :  Totmaint. 
Enregistré  à  Bruxelles .  le  34  février  1844 .  volu™  w„ ,  , 
7,  verso  case  S,  reçu  S  francs,  94  centimes,  30  p.  e.  additionnels, 
compris ,  par  le  receveur.  (Signe)  :  Baastsivzn. 

LE  NOTAIRE  BOURDItV,  résidant  a  Bn.xelles,  place  dt* 
Martvrs,  n-  8 ,  vendra ,  avec  bénénee  de  paumée  el  d'enchères ,  en  la 
ctunibre  des  ventes  par  notaires: 

Une  JOLIE  MAISON  1  deux  étages,  avec  cour,  appendances  et  dé- 
pendances, sise  a  Eruxctle»,  rue  du  Cerf ,  près  du  boulevard  de  Water- 
loo, sert.  1",  n*î5;  occupée  parM~Hayden,  jutqu'aul>'mai prochain. 

On  peut  voir  ladite  maison  ,  les  lundis ,  mardis  et  jeudis  ,  depuis  une 
heure  Jusqu'à  4  heurts)  de  relevée. 

La  paume*  aura  lieu  mardi  M  mars,  et  l'adjudication  définitive  , 
mardi  1  avril  1844. 

LE  NOTAIRE  PASTUR ,  résidant  a  Jodolgne,  est  chargé  de 
vendre  ou  de  louer ,  pour  ta  jouir  te  I"  mai  prochain,  un  beau  MOULIN  t 
moudre  le  grain ,  appelé  se  Cas»»  Marna  ■>■  Joooitnt ,  avec  Maisons , 
écuries  ,  étante*  et  grange ,  le  tout  solidement  construit  ;  jardin ,  pré  et 
autres  dépendances.  Ce  moulin,  bien  achalandé,  a  trois  tournant  et 
Irais  Jeux  de  meules.  U  est  mA  par  les  eaux  de  la  rivière  II  Grande- 
Gellc  ,  dont  l'abondance  permet  un  travail  noo  interrompu.  Crtteusioc 
est  susceptible  d'extension  par  l'adiooctioo  facile  de  tout  étahlisseuseni, 
papeterie ,  Mature ,  maka ,  pressoir  à  l'huile ,  brasserie ,  distillerie,  lao- 
nene,  etc.  Il  sera  accordé!  l'acquéreur  toutes  facilités  pour  le  paiement 
du  prix  d'achat.  En  cas  de  location,  le  propriétaire  pourra  y  Joindre 
une  ciploitalion  de  14»  15  hectares  de  terres.  S'adresser  pourvoir  cette 
propriété  et  obtenir  des  rrnseigoeineus  a  M*  PASTl'R ,  notaire  1  Jodot- 
f.ne.  avant  tel"  avril  1844.  

HISTOIRE  DES  COMTES  DE  FLANDRE  jusqu'à  raté 

oeroent  de  la  maison  de  Bourgogne,  par  En.  Liait v  ,  ancien  élève  de 
l'Ecole  des  chartes .  conservateur-adjoint  des  archives  de  Flandre ,  1 
Lille  -  ParU,  S  beaux  vol.  In  8-,  prix  fr.  10.  —  Se  vend  1  la  librairie 
Tan  Dale,  rue  des  Carrières  (Kanterttecn)  ,10.1  Bruxrilts. 

BULLETIN  DU  BIBLIOPHILE  BELGE  publié  par  t. 

même  librairie,  sous  la  direction  du  haroa  de  ReinVnhrrg ,  avec  la  col- 
laboration de  SUR.  Cbalon.  Serrure.  Srbayet.  Dejooghe et  Vander- 
meersch ,  formant  chaque  année  un  volume  du  prix  de  10  francs. 


par  A noirat  Cassette  et 


THEORIE  DL  CODE  PENAL. 

PtuSTis  Hti.it  (1844).  Nouvelle  édition,  enriciied'uu  grand  ni 
notes  qui  ue  se  trouvent  pas  dans  l'édition  de  Paris ,  4  volumes. 
Prix.  15  francs. 

LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS  expliqué  par  Tooujaa  ;  - 
Continuation  par  Dcvtacita  ,  tome  11*.  (Le  1S*.  terminant  l'ouvrage, 
paraîtra  prochainement). 

LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS  expliqué  par  T.oei..*.- 
Uv  Cosvasv  as  Société,  nouvelle  édition .  mite  en  rapport  avec  tous 
les  auteurs  qui  oui  traité  la  matière,  et  uoumnwnl  avec  le  dernier  ou- 
vrage de  DtLtstLB ,  I  vol.gr.  In-8*(I844).  —  8  fr. 

Ouvrages  du  même  auteur  :  Dt  tt  Paxscaiviov  ,  t  vol.  gr.  ln-8%  8  fr. 
—  Dt  ti  Visrt,  I  vol.  gr.  in  lf,  8  fr.  -  Dis  Hvi>ovBÉo«ti .  9  vol.  gr. 
in-8-,  10  fr. 

TRAITÉ  DES  TROIS  PUISSANCES,  par  Casant». 

S  vol.  ln-8*.  a  fr. 

TRAITÉ  Dl  DROIT  PÉNAL  ,  par  «otst.  1  gras  vol. 
gr.  in-18 ,  papier  vélin  satiné  .  3  fr.  80  c. 

MANUEL  DU  DROIT  CIVIL  .  par  Pmun  ,  nouvelle 
édition  rntiérrineDl  refondue .  S  très  gros  volumes ,  gr.  in-»",  1  icoloo- 
r»et ,  divisé  en  10  livraisons  ;  la  8"  est  en  vente  au  prix  de  3  fr.  50  pour 
le*  000  premier!  toutcriidrurt  et  pour  les  solvant  au  prix  dt  8  fr. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE  expliqué  par 

Roaaoa  ;  nouvelle  édition ,  mite  aa  niveau  de  la  jurisprudence  jusqu'à, 
ce  jour  ,  revue  et  corrigée  ;  1  vol.  tn-8°,  4  fr. 

Ces  édition»  .enrichies  en  Belgique  de  toute  la  Jurisprudence  belge  , 
ur  beau  format  gr^in  8" ,  sortent  des  presses  de  la  Secutri 
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«iHANcu,  14  liti  1844 


LA  BELGIQl  JE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DO  DROIT  -    LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE     .WTAIHAT  -  DÉBATS  Jl  DICIAIHES. 


•MIT  CJUIISEL. 
ok  i.«  airoiuiK  ou  misoas  »  asiciotJK  (I). 

Dana  un  premier  article,  publié  dans  la  Belgique  Jrni- 
cuiat,  du  10  mars  dernier,  nous  avons  posé  les  termes 
du  problème  de  la  réforme  pénitentiaire,  en  traçant  la 
ligne  de  démarcation  entre  l'ancien  système  d'emprison- 
1  en  réunion,  et  le  nouveau  système  d'emprison- 
t  séparé.  Nous  nous  proposons  dans  ce  deuxième 
'  i  récapituler  les  avantages  que  présente,  suivant 
» ,  .  emprisonnement  séparé,  et  de  déterminer  les  con- 
dition s  essentiel  les  de  la  réforme pénilentiaireen  Belgique. 

Des  prémisses  que  nous  avons  posées ,  il  résulte  que 
l'emprisonnement  pénal  doit,  autant  que  possible,  tendre 
a  ce  bul  multiple:  donner  satisfaction  k  la  vindicte  publi- 
que, en  faisant  expier  son  crime  au  coupable;  intimider 
par  l'exemple  les  malhonnêtes  gens  qui  seraient  tentés  de 
l'imiter  ;  empêcher  la  contagion  de  s'étendre,  en  obviant  à 
son  danger;  enfin  occasionner,  sinon  assurer  l'amende- 
ment pénitentiaire  du  coupable,  en  rendant  son  repentir 
possible,  sinon  certain,  par  la  force  môme  de  la  peine 
subie. 

Il  suffit,  pensons-nous,  d'un  peu  de  réflexion  pour 
demeurer  convaincu  que  de  tous  les  systèmes  d'empri- 
sonnement, l'emprisonnement  séparé  ou  individuel  est  le 
seul  qui  puisse ,  nous  ne  disons  pas  atteindre  ce  but  d'une 
manière  complète ,  mais  du  moins  s'en  rapprocher  le  plus 
possible. 

Il  est  favorable  a  l'expiation, qui  n'existe  pas,  et  ne  peut 
exister,  dans  nos  prisons  actuelles  ; 

Par  suite  de  la  crainte  qu'il  inspirc^Lcsl  au  plus  haut 
degré  exemplaire; 

Il  em|>éclie  évidemment  la  contagion  de  s'étendre  , 
puisqu'il  exclut  toute  relation  entre  les  condamnés; 

S'il  n'effectue  pasramendementd'unemanièrecomplétc, 
il  le  rend  du  moins  possible;  s'il  ne  rend  pas  le  coupable 
meilleur,  du  moins  il  ne  le  rend  pas  plus  mauvais  ,  et 
C'est  déjà  beaucoup. 

L'emprisonnement  séparé  .«lunule  l'activité  du  détenu 
qni  y  est  soumis.  Le  travail  lui  apparaît  dans  la  cellule  . 
non  comme  un  joug .  mais  comme  une  consolation ,  un  dé- 
lassement. L'apprentissage  est  plus  prompt,  les  produits 
sont  plus  parfaits  et  plus  élevés  :  ravis  des  liummes  prati- 
ques est  presqu'unanime  à  cet  égard. 

Il  en  est  do  l'instruction  comme  du  travail.  Le  prison- 
nier cellule  est  avide  d'apprendre  ,  pour  trouver  dans  la 
lecture  un  moyen  de  distraction. 

Dans  l'emprisonnement  commun ,  si  l'on  veut  neutrali- 
ser le  danger  des  communications .  il  faut  courber  les  dé- 
tenus sous  la  loi  d'un  silence  rigoureux  ;  on  leur  inflige 
ainsi  un  vrai  supplice  d'autant  plus  intolérable  qu'il  est 
permanent.  Dans  l'emprisonnement  séparé,  au  contraire, 
les  conversations,  les  rapports  verbaux,  loin  d'être  inter- 
dits, sont  encouragés,  multipliés  autant  que  |Hissi|»le  . 
puisqu'ils  sont  désormais  exempts  de  danger. 

Le  premier  exclut  la  réflexion .  le  second  la  sollicite  in- 
cessamment; l'un  abandonne  ledélébm  aiixmauvaiscxciUf,. 
pies  et  aux  suggestions  dangereuses  de  sçj^smiaradrS,"' 
l'autre  le  soustrait  a  ces  influence»  corruptrice  .  pour 
faire  prévaloir  les  influences  favorables  i  l  moralisatrices. 

Associé  a  ses  émules  de  vice  et  de  crime,  le  scélérat 
wave  de  se  grandir  à  leurs  ye-tix  par  son  rv  nisme  ;  il  fait 
roule;  il  exerce  souvent  une  sorte  de  despotisme  brutal 
devant  lequel  se  courbent  et  tremblent  les  autre»  pi  ison- 
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niers.  Dans  la  cellule,  tout  cet  étalage  de  forfanterie 
croule  et  s'évanouit  bientôt;  le  coupable  peut  se  raidir 
un  instant  contre  la  règle  qui  le  domine;  mais  il  ne  tarde 
pas  à  se  soumettre  et  à  l'accepter. 

L'emprisonnement  séparé  permet  aux  détenus  qui  s'en 
rendent  dignes  ,  d'entretenir  des  relations  de  famille  et 
d'amitié,  qui  sont  impossibles  dans  rempruwnnemcnl  en 
réunion.  Les  visites  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  nus 
prisons  actuelles,  qu'à  de  rares  intervalles,  dans  un  par- 
loir commun,  en  présence  d'un  surveillant ,  le  prisonnier 
cellule  pourra  les  recevoir,  dans  certains  cas,  plus  fré- 
quemment et  dans  sa  cellule;  la  femme  cl  les  enfans  ne 
seront  plus  arraches  violemment  à  l'é|ioux  et  au  père  ;  la 
captivité  ne  brisera  plus  les  liens  qui  unissent  les  mem- 
bres d'une  même  famille. 

Maigri;  les  efforts  que  l'on  fait  pour  isoler  moralement 
les  condamnés  par  le  travail .  le  silence  et  la  continuité 
de  la  surveillance ,  on  ne  peut  empêcher  qu'ils  ne  se 
voient  chaque  jour,  qu'il  ne  s'établisse  entre  eux  de  se- 
crètes intelligences,  et.  par  suite,  qu'ils  ne  se  reconnais- 
sent et  ne  se  retrouvent  au  sortir  de  la  prison.  De  là  les 
coalitions  ,  les  actes  de  complicité,  les  associations  dan- 
gereuses qui  se  traduisent  en  crimes ,  qui  jettent  l'éjKm- 
vante  au  sein  de  la  société  et  contre  lesquelles  luttent 
vainement  la  police  et  les  tribunaux.  La  séparation  cel- 
lulaire coupe  court  à  tous  ces  inconvéniens ,  prévient  tous 
ces  dangers.  Inconnu  de  ses  compagnons  de  captivité  .  le 
coupable  endurci ,  à  l'expiration  de  sa  peine  ,  retombe 
dans  l'isolement;  le  libéré,  revenu  à  de  meilleurs  senti- 
ment, ne  court  plus  risque  d'être  reconnu,  sollicité  au  mal, 
ou  dénoncé  par  ses  anciens  co-délcnus. 

Quoique  l'on  ait  tenté  jusqu'ici,  on  n'est  pas  parvenu  , 
dans  l'ancien  système  d'emprisonnement  en  commun,  a 
diversifier,  à  graduer  la  peine  en  raison  de  la  nature  des 
offenses  et  des  condamnations.  Ainsi .  les  condamnés  aux 
travaux  forcés,  à  la  réclusion,  à  la  simple  détention  sont 
assimilés  par  le  régime  ;  il  n'existe  et  ne  peut  exister  de 
différence  entre  eux  que  par  rapport  à  la  durée  du  châti- 
ment. Dans  l'emprisonnement  individuel,  au  contraire, 
l'échelle  des  peines  peut  être  strictement  observée  ;  les  dif- 
férence» ,  les  gradations  peuvent  être  établies  et  mainte- 
nues sans  difficultés.  Il  suffit ,  à  cet  effet ,  de  quelques 
cliangcmens  dans  l'ordre  des  travaux,  des  exercices,  des 
promenades  .  des  leçons,  des  visites,  des  relations  fie  fa- 
mille, des  instructions,  des  leçons,  etc.  Tout,  jusqu'aux 
moindres  circonstances,  facilite  les  moyens  d'adoucir  ou 
de  renforcer  la  peine. 

L'excessive  durée  des  détentions  est  aujourd'hui  la 
source  de  nombreux  inconvénient.  Lorsqu'il  n'y  meurt 
pas,  le  condamné  ne  sort  le  plus  souvent  de  prison,  qu'é- 
nervé, affaibli,  complètement  démoralisé;  sa  famille  s'est 
dispersée  dans  l'intervalle  ;  ses  amis ,  ses  protecteurs  sont 
morts  ou  l'ont  oublié;  il  a  perdu  l'habitude  de  son  ancien 
métier;  tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  société  sont 
déliés  ou  rompus.  Que  peut-il  devenir?  Quelles  ressource 
lui  reste- t-il  ?  Kn  permettant  d'abréger  la  durée  de  l'empri- 
sonnement .  la  séparation  cellulaire  remédie .  du  moins 
en  partie  .  à  ce»  inconvéniens. 

Klle  facilite  aussi  l'œuvre  du  patronage  des  libérés  en 
le  fécondant.  Aujourd'hui  le  préjugé  qui  s'attache  au  li- 
béré et  qui  lui  ferme  les  issnesdu  travail,  qui  le  repousse 
du  sein  de  la  société  qu'il  a  offensée  .  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  souvent  justifié  par  sa  profonde  déprava- 
tion ;  les  craintes  et  la  répugnance  qu'il  inspire  puisent 
un  nouvel  aliment  dans  l'influence  corruptrice  des  pri- 
sons à  laquelle  on  sait  qu'il  n'a  pu  -c  soustraire.  \\  est 
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évident  que  le  régime  de  l'emprisonnement  séparé  doit  ' 
avoir  pour  effet  d'affaibjircepréjugé,  en  écartant  les  mo- 
tifs sur  lesquels  il  s'appuie  avec  rendement.  Du  moment 
qu'il  sera  prouvé  que  la  prison  peut  amender  et  qu'elle  ne 
peut  corrompre,  il  est  probable  que  la  société  se  montrera 
moins  déliante  et  moins  rigoureuse  envers  ceux  qui  en 
auront  subi  l'épreuve. 

L'emprisonnement  séparé  ,  en  un  mol,  satisfait,  autant 
que  possible,  aux  exigencesde  la  pénalité  et  de  la  réforme; 
il  prépare  l'œuvre  du  patronage  et  lui  sert  en  quelque 
sorte  d'introduction. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  les  reproches  qu'on  lui  a 
adressés.  Ces  reproches,  en  effet,  se  rapportent  presque 
tous  à  l'emprisonnement  complétementsolitaire,dontnous 
avons  nous-méme  constaté  les  inconvéniens  et  repoussé 
l'application.  Ainsi,  l'excessive  mortalité,  les  nombreux 
cas  d'aliénation  mcnlalu  constatés  dans  quelques  péniten- 
ciers des  Étals-Unis,  dans  certaines  prisons  d'Europe  où 
on  a  fait  abus  du  cachot  et  de  la  séquestration  solitaire, 
ne  prouvent  absolument  rien  contre  le  système  que  nous 
proposons.  Qu'on  ne  l'oublie  pas  d'ailleurs  :  le  nombre  des 
décès  n'est  pas  moins  considérable,  les  cas  de  folie  nesont 
pas  moins  nombreux  sous  l'empire  de  l'ancien  système 
d'emprisonnement.  Nous  n'avons  pas  à  opter  nécessaire- 
ment entre  Charybde  et  Scylla.  C'est  en  évitant  à  la  fois 
les  deuxécucils  que  nous  trouverons  lechemin  delà  vérité. 

S'il  nous  fallait  maintenant  formuler  les  conditions  de 
la  réforme  pénitentiaire  en  llelgiquc,  voici  quelles  se- 
raient les  bases  que  nous  proposerions. 

Celte  réforme  doit  être  subordonnée,  suivant  nous,  à 
l'adoption  d'un  système  uniforme  qui  servirait  de  guideet 
de  base  à  toutes  les  améliorations  qui  pourraient  être  in- 
troduites successivement  dans  nos  prisons. 

Ce  système  admis  ,  on  ferait  procéder  a  la  confection 
des  plans  et  des  devis  pour  sa  mise  à  exécution. 

On  diviserait  à  cet  effet,  les  prisons  en  deux  calégories  : 

I*  Ccllesoù,  moyennant  certains  ebangemens  et  certai- 
nes additions,  on  pourrait  substituer,  sans  une  dépense  ex- 
cessive, le  nouveau  système  â  l'ancien; 

2"  Celles  où,  par  suite  de^leursjvices  radicaux  elde  leurs 
mauvaises  dispositions,  l'introduction  du  nouveau  sys- 
tème serait  reconnu  impraticable. 

Les  plans  et  les  devis  une  fois  rédigés,  on.  procéderait  à 
l'exécution  des  travaux,  en  raison  des  ressources  disponi- 
bles de  l'administration. 

Les  résultats  de  cette  manière  de  procéder,  à  la  fois 
simple  et  rationnelle,  seraient  les  suivans  : 

I*  On  éviterait  les  travaux  coûteux  qui,accomplissans 
vues  d'ensemble ,  et  en  dehors  de  tout  système  définitif, 
n'aboutissent  qu'à  des  améliorations  incomplètes  et  insuf- 
fisantes. Lu  évaluant  seulement  à  3!iO,OiM)  fr.  paraît,  les  dé 
penses  des  constructions  et  des  réparations  exécutées  dans 
les  prisons  depuis  1830,  on  obtient  le  chiffre  énorme  de 
4 vijO.000  fr. ,  absorbés  pour  le  maintien  d'un  système  vi- 
cieux à  beaucoup  d'égards.  Une  seule  prison .  ta  maison 
de  correction  de  St-Oernard,  a  absorbé  a  elle  seule,  dans 
le  même  intervalle,  une  somme  de  plus  de  800,000  fr. 

2"  On  éviterait  de  sanctionner  et  de  prolonger  en  quel- 
que sorte  par  ces  mêmes  travaux  les  abus  et  les  inconvé- 
niens du  système  ancien; 

3"  On  préparerait  l'avènement  de  la  réforme  définitive 
que  le  législateur  ne  pourrait  manquer  de  ratifier  et  de 
consacrer  lorsqu'elle  se  présenterait  élayée  de  l'expérience 
de  ses  bons  effets. 

Les  bases  de  la  nouvelle  réforme  pourraient  être  les 
suivantes  i 

I»  Amélioration  des  maisons  de  dépôt  municipales  et 
cantonales  par  l'établissement  de  cellules ,  comme  à  Os- 
lende  cl  â  Devine,  ou  tout  au  moins  de  locaux  séparés  pour 
les  détenus  des  deux  sexes; 

2"  Introduction  du  système  de  séparation  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  et  de  sûreté; 

3"  Introduction  du  même  système,  sauf  certaines  modi- 
fications, dans  les  maisons  centrales.  Cel  les-ci ,  seraient  clas- 
sées à  peu  près  comme  aujourd'hui  : 

Maison  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés; 


Maison  pour  les  condamnés  à  la  réclusion  et  les  récidifs 
correctionnels  qui  auraient  déjà  subi  antérieurement,  sojf 
une  peine  criminelle,  soi!  une  ou  plusieurs  peines  correqr 
tionnelles  emportant  un  emprisonnement  d'une  certainp 
durée  (3  ou  3  ans)  ; 

Maison  pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement; 

Maison  de  détention  militaire  ; 

Maison  pourlesfciumescondamnéesaux  travaux  forcés, 
à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement  d'un  an  et  plus; 

Maison  pénitentiaire  pour  les  jeunes  condamnés. 

Comme  complément  de  la  réforme,  il  faudrait,  en  outre  : 

1*  Organiser  le  personnel  sur  un  pied  convenable,  de 
manière  à  le  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  ré- 
forme. Le  concours  des  congrégations  religieuses,  dont  les 
essais  faits  jusqu'ici  ont  démontré  les  bons  résultats,  vien- 
drait en  aide  sous  ce  rapport  aux  louables  efforts  de  l'ad- 
ministration; 

2*  Étendre  le  transport  par  voilures  cellulaires  à  tous 
les  détenus  et  sur  toutes  les  routes,  de  manière  à  éviter 
l'inconvénient  des  communications  pendant  le  trajet  et  ce- 
lui de  la  confusion  et  du  séjour  des  détenus  dansles  mai- 
sons de  jiassage  ; 

3"  Instituer  une  maison  de  refuge  pour  les  jeunes  con- 
damnés, à  leur  sortie  deprison,etles  enfans  acquittés,  mais 
retenus  jusqu'à  un  certain  âge  pour  être  élevés; 

4-  Préparer  des  asiles  pour  les  femmes  libérées  ; 

S"  Organiser  sur  un  pied  régulier  et  définitif  le  patro- 
nage des  libérés  en  général; 

6"  Faciliter,  si  possible ,  l'émigration  de  ceux  de  ces  li- 
bérés qui  ne  pourraient  trouver  du  travail  et  une  posi- 
tion convenable  dans  le  pays. 

En  estimant  le  chiffre  total  des  détenus  dans  les  pri- 
sons à  5,000,  et  en  supjwsanlqu'on  étende  à  tous  l'empri- 
sonnement séparé ,  on  aurait  à  faire  de  ce  chefune  dé- 
pense de  15  millions  en  calculant  le  prix  de  la  cellule  à 
3,000  fr.,  chiffre  maximum. 

Mais  il  faut  porter  en  déduction  de  cette  somme  : 

1*  Les  prisons  susceptibles  d'être  appropriées  au  nou- 
veau système,  où  la  dépense  d'appropriation  serait  évi- 
demment moindre  que  celle  de  constructions  nouvelles; 

2"  Les  cellules  déjà  construites,  ou  en  voie  de  construction; 

3°  Le  produit  de  la  vente  des  bâtimens  dont  l'appro- 
priation serait  reconnue  impossible. 

U  faudrait  aussi  calculer  l'économie  résultant  : 

1*  De  la  réduction  du  nombre  des  emprisonnemens 
préventifs,  chaque  fois  que  l'incarcération  des  prévenusne 
serait  pas  jugée  indispensable  pour  conserver  à  la  justice 
son  action  légitime; 

2*  De  la  diminution  de  la  durée  de  la  détention  pénale. 
En  admettant  que  celle  diminution  ne  soit  que  d'un  cin- 

3uicmc,  il  y  aurait  de  ce  chef  seulement  une  réduction 
e  près  de  800  détenus  sur  le  chiffre  total  des  individus 
soumis  à  l'emprisonnement  ; 

3*  De  la  diminution  des  récidives; 
4*  De  la  diminution  des  offenses; 
5*  De  la  réduction  des  frais  de  justice,  des  dépenses 
d'entretien  des  prisonniers. 

On  voit,  qu'à  tout  prendre,  et  en  tenant  compte  deloulcs 
les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter,  l'œuvre  qu'il 
s'agit  d'entreprendre  n'occasionnerait  pas  ,  à  beaucoup 
près,  une  dépense  aussi  considérable  qu'on  pourrait  d'a- 
bord se  l'imaginer. 

Cette  dépense  serait  d'ailleurs  répartie  sur  un  certain 
nombre  d'exercices,  de  manière  ,  par  exemple  .  à  ce  que 
la  réforme  fut  accomplie  en  une  dixaine  d'années. 

L'administration  des  prisons  est,  nous  aimons  à  le  re- 
connaître, entrée  dans  la  voie  des  améliorations  que  nous 
venons  d'indiquer;  qu'elle  y  persiste  et  les  encourage 
mens  ue  lui  feront  pas  défaut. 

Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner,  celle  de 
savoir  si  riiitrodueliou  de  la  réforme  pénitentiaire  et  la 
substitution  du  système  de  l'emprisonnement  séparé  au 
système  de  l'emprisonnement  en  commun,  nécessite  l'in- 
lervi  niion  de  la  législature,  ou  peut  dépendre  d'une  sim- 
ple décision  de  l'autorité  administrative.  Cet  examen  fera 
l'objet  d'un  troisième «t  dernier  article.    Èo.  1);.  pktuux. 
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JIBIDICTIOK  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  RAPPEL  DE  BRI  AILLES. 


—  AVIS  PAU 


r  d'une  Sontlr  OM'Hiyflie,  ©'uî  a  accepté 
<  Htm  de  cette  espèce  arec  ta  mention  que ,  faute  d' opérer  h, 
Wttmtu  en  tempt  ntile ,  U  porteur  serait  déchu  de  tout  ta  irmlt 
h  u»  action  definitm,  neprut  échapper  aux  cfett  de  cette  déchéance 
jomj  prétexte  que  let  itatult  de  la  Société  ne  te  a*Uicndraient  pat. 
H  y  a  m  ne  m  rforu^wr  tufimnte  d'opérer  let  tentment,  par  un  appel 
inséré  dont  ht  juurnaus,  conformément  aux  énontiatiotu  det  titrée 
pruviwires. 

Ce  m  fuie  ditit  âvrttntt  être  cantideri  comme  tuffuant  t  brique  tu  So- 
ciété rtt  formée  par  action*  au  porteur. 

(DCLECIAIX  C.   LIOI  IOÀTÏIKS  DE  BSS.Y,   «UIDACE  tT  SOISSOIt) 

La  Société  anonyme  des  charbonnages  deBray,  Maurage 
et  Boussoil ,  s'est  constituée  i  Bruxelles ,  au  capital  de 
2,000,000  fr.,  divisés  en  quatre  mille  actions  de  500  fr. 
Un  article  des  statuts  porte:  «  Les  actions  jouissent  d'un 
intérêt  annuel  de  cinq  p.  c,  a  partir  et  au  prorata  des 
versemens  effectués.  »  Il  n'est  rien  prévu  dans  ces  statuts, 
quant  au  mode  de  versement  du  prix  des  actions  par  les 
actionnaires;  rien  prévu  quant  à  la  déchéance  à  encourir 
par  ceux  qui  n'effectueraient  pas  ce  versement  en  temps 
utile ,  après  avoir  souscrit  pour  des  actions  de  la  Société. 

La  Société  étant  constituée ,  il  a  été  émis  par  le  conseil 
d'adminislration ,  des  titres  au  porteur,  ainsi  conçus  : 

•  Société  anonyme  des  charbonnage*  «le  Bray ,  Maurage  et  Bous- 
soit ,  constituée  par  acte  authentique ,  et  approuvée  par  arrêté 
royal  du  li  fév  rier  l(*3f».  —  Promesse  iTartion  et  eerllllcal  de  ver- 
tement. N*  I,e  |K>rtrnr  a  droit  à  une  action  de  900  francs,  au 

moyen  de  cinq  versemens  successifs  de  cent  francs ,  dont  le  pre- 
mier a  été  effectué  au  montent  de  l'émission  ,  et  dont  les  quatre  an- 
tres se  feront  par  appel  inséré  dan*  au  moins  trois  journaux  de 
Paris  et  autant  de  Bruxelles.  Les  quittance»  du  deuxième .  troi- 
sième et  quatrième  versemens  ,  se  donneront  au  dos  du  titre ,  util 
par  le  trésorier  de  la  Banque  de  Belgique ,  soit  par  M.  Lecmans ,  à 
Pari»;  le  cinquième  se  fera  contre  l'échange  du  titre  provisoire  en 
litre  définitif. 

•  Le  présent  litre  sera  nul,  et  le  porteur  déchu  de  tous  ses 
i  le  cas  où  il  nVITectucrail  pas  Ici  versemens  en  temps 


•  Les  versemens  effectués  donnent  droit  à  un  intérêt  annuel  de 
S  p.  e..  payable  le  t"|  janvier,  soil  à  la  Banque,  soit  chc«  M.  Ue- 
mans ,  nu  gré  du  porteur. 

•  Bruxelles,  le  31  mars  I83B. 

•  I-es  administrateurs  délégués  (suivent  les  signatures).  Le  pré- 
sident du  conseil  d'almirihlralion  (suit  la  signature).  • 

Au  dos  se  trouvent  trois  cases ,  en  tète  de  chacune  des 
quelles  est  imprimé  successivement  :  «  4*  vcrscmenl.  Le 
porteur  a  payé  100  francs.  3"  versement.  Le  por- 
teur, etc.  —  4' versement,  etc.  • 

Le  second  versement  dont  il  est  question  dans  ce  titre, 
fut  appelé  dans  le  courant  de  l'année  1840,  suivant  le 
mode  prescrit  .  c'esl-à-dire  ,  par  avis  inséré  dans  trois 
journaux  de  Paris  et  trois  de  Bruxelles.  Ce  versement  ne 
s'opéra  qoe  pour  un  peu  plus  de  trois  eent  de  ces  promes- 
ses d'actions.  Il  s'en  suivit  que  la  Société,  faute  de  fonds, 
ne  put  continuer  ses  opérations ,  et  une  assemblée  géné- 
rale des  intéressés  convoquée  spécialement ,  prononça  la 
dissolution  de  la  Société  et  en  ordonna  la  liquidation, 
à  la  diligence  d'une  commission  de  liquidateurs  nommés 
adkot. 

Celle  commission  allait  se  nicllre  en  devoir  de  repartir 
les  fonds  provenus  de  la  liquidation .  entre  les  seuls  por- 
teurs des  litres  ci-dessus  décrits ,  qui  avaient  opéré  le  se- 
cond versement .  considérant  tous  les  attires  comme  dé-  j 
chus  de  tons  droits,  par  suite  de  la  clause  pénale  atta- 
chée, comme  on  vient  de  le  voir,  au  défaut  de  versement 
en  temps  utile ,  lorsqu'un  porleur  de  litres  sur  lesquelslc 
premier  versement  seul  avait  élé  effectué,  éleva  la  pré- 
tenlion  de  participer,  moyennant  ces  litres,  à  la  réparti- 
tion des  deniers  de  la  liquidation  ,  au  prorata  de  ee  qu'il 
avait  versé.  Il  est  à  remarquer  que  ce  porteur,  qui  n'avait  | 


pas  répondu  i  l'appel  de  1840,  avail  toutefois  versé,  à  une 
époque  antérieure  ,  un  à-compte  de  2!i  francs  sur  le  se- 
cond versemenl. 

Ce  porteur  soutenait  qu'il  n'avait  encouru  aucune  dé- 
chéance; que  les  statuts  de  la  Société  n'en  avaient  prévu 
aucune  ;  qu'il  ne  pouvait  avoir  été  dérogé  aux  statuts,  en 
établissant  au-delà  des  dispositions  qu'ils  consacraient 
des  pénalités  du  genre  de  celle  dont  il  était  question  dans 
les  titres  intitulés  :  «promesses  d'actions; .  que  cette  dé- 
rogation ne  pouvait  surtout  résulter  des  mesures  prises 
par  le  conseil  d'admlnlstrattoïi  de  la  Société. qtiisculavait 
émis  les  promesses  d'actions  ;  qu'elle  n'aurait  pu  même  ré- 
sulter d'une  décision  de  l'asscuiblccgéuéralc  toute  entière, 
attendu  qu'il  aurait  encore  fallu  la  sanction  du  gouverne- 
ment, la  matière  concernant  une  société  anonyme. 

Il  soutenait  subsidiairemcnl  que  la  mise  en  demeure 
stipulée  dans  les  promesses  d'actions  n'était  pas  conforme 
à  celle  qu'exigeait  la  loi ,  pour  que  la  clause  pénale  put 
avoir  effet.  Dans  tous  les  cas,  il  se  prétendait  fondé  à  re- 
tirer de  la  liquidation  les  fr.  d  a-eompte.  qu'il  avail  ver- 
sés avant  l'appel  du  second  versemenl. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  fulsaisi 
de  la  contestation ,  et  les  liquidateurs  de  Bray ,  M  a  tirage  et 
Boussoit  y  plaidèrent,  en  défendant  à  l'action,  la  plupart 


des  moyens  accueillis  par  les  juges  de  la  [ 
bre,  dans  le  jugement  du  28  octobre  1843,  dont  voici  le 
les  le  : 

JiGtutsT.  —  »  Attendu  qu'il  est  reconuu  au  procès,  que  les  li- 
tres étant  des  promesse»  d'actions,  en  vertu  desquelles  le  dcnunidrur 
se  prétend  intéresse  dans  la  Sieiélé  anonyme  des  charbonnage-» 
de  Bray  ,  Maurage  et  Boussoit  et  sur  lesquels  seuls  il  fonde  sa  de- 
mande, ne  donnaient  droit  à  une  action  définitive  qu'à  la  condi- 


tion d'effectuer  cinq  versemens  successifs  de  cent  francs,  dont  la 
prcroiersVffeeluail  contre  ta  délivrance  des  promesses  d'actions ,  et 
dont  les  quatre  autres  devaient  sc|foire  par  appel  inséré  dans  au 
moins  trois  journaux  de  Paris  et  trois  journaux  de  Bruxelles  ;  qu'en 
outre,  les  promesaesd'actioiu.oa  litres provisoircs.jéuient  nulle*  et 
les  porteurs  déchus  de  tous  leurs  droits  dans  le  cas  où  Ils  n'elTev- 
tueraicnl  pas  les  versemens  en  temps  utile  ; 

■  Altendo,  qu'en  aeecplant  ces  promesses  d'actions,  le  demandeur 
s'est  soumis  volontairement  a  la  condition,  ou  clause  pénale,  sous 
laquelle  cllesloi  ont  été  délivrées,  et  qui  est  inséparable  de  son  litre  ; 
qu'il  serait  dès  lors  iuutile  de  rceherchcT  si  les  statuts  de  la  Société 
renferment  une  clause  de  déchéance  ;  que  ces  statuts  sont  plutôt 
régulateurs  que  constitutif»  de»  droits  des  actionnaires,  et  que  ceux- 
ci  puisent  leurs  droits  dans  les  actions  qui  leur  K»ut  délivrées  ; 
qu'il  serait  donc  vrai  de!  dire  que  le  demandeur  est  déchu  de  tous 


qu'il  serait  donc  vrai  M  dire  que  le  i 
se»  droits,  s'il  était  élabU  qu'il  est  resté  en  . 
versemens  ordonnés  après  avoir  étcappelé  à  les  faire,  .le  la  manière 
prescrite  par  les  promesses  d'actions  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs  ,  qu'aux  lermes  de  l'art.  I I3B  du  Code  ci- 
vil ,  la  mise  en  demeure  s'opère  par  une  sommation  ou  par  un  au- 
tre acte  équivalent  ;  que,  si  l'appel  parla  voie  des  journaux  n'est  pas 
le  seul  mode  praticable  pour  mettre  en  demeure  le»  actionnaires 
d'une  Société  anonyme,  il  offre  néanmoins  des  garanties  suffisantes 
par  sa  publicité  ;  qu'il  serait  impossible  de  recourir  a  une  somma- 
tion judiciaire  ordinaire,  puisque  les  actions  sont  au  porteur,  cl  que 
les  délenteurs  sont  ordinairement  inconnus  ; 

•  Attendu  qoe  le  demandeur  ne  conteste  pas  que,  dan»  l'assem- 
blée générale  des  porteurs  de  promesses  d'actions  du  IH  mai  1844). 
il  fut  proposé  un  appel  de  100  fr..  par  action  .  a  effectuer  le  10 
juin  suivant,  ni  que,  dans  l'assemblée  générale  du  lendemain  18 
mai ,  cet  appel  fut  décrété  pour  le  30  juin  ;  que  le  demandeur  ne 
prétend  pas  avoir  répondu  à  cet  appel,  en  effectuant  le  versenicul 
de  100 franc»  en  temps  utile,  qu'il  >c  borne  à  dénier  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure  ou  averti  : 

•  Attendu  que  vainement  le  demandeur  allègue,  |K>ur  se  sou» 
traire  à  la  déettéanee,  qu'en  exécution  de  la  décision  prise  par  l'as- 
semblée générale  des  porteurs  de  promesses  d'actions,  le  7  mai  I H39 
il  a  fait  un  versement  de  93  francs ,  décrété  pour  le  4!»  juin  sui- 
vant ;  qu'en  admettant  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  d'admi- 
nislration de  déclarer  qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  à  h  ré»«!<i- 
lion  du  7  niai  IS3'.I.  le  dnuaii  leur  devait,  pour  la  conservation 
•le  se»  droits,  satisfaire  à  lu  décision  prise  en  a»»cmhléi- générale 
du  19  saiiil  1840 ,  sauf  «  f.iirc  imputer  sur  le  vt-i»rinent  de  100  Ir. 
a  effectuer,  les  35  francs  qu'il  avait  vrrsé»  anliripativeiiienl  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  avant  de  dire  droit .  admet  le»  dé- 
fendeurs qwdltatequa  à  prouvi  rque.  par  appel  insri  é  dons  au  moin» 
trois  journaux  de  Paris  et  nulnnt  de  Bruxelles   le  demandeur  a  dé 

pour  le- 


«un  à 
Paris 

averti  qu'il  avail  un  vir-rmcnl  de  100  franc,  a 
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7.0  juin  I  KiO  ,  sur  le»  promesses  d'action»  dont  il  était  porteur  ;  le» 
admet  à  fuirr  celle  preuve,  tant  pnr  litre»,  que  par  la  pruduction 
de»  journaux.  dVimcnt  régularisé»,  dan»  lesquels  ce*  appel»  on» été 

inséré*.  • 

Sur  l'appel  du  porteur  des  promessesd'actions,  la  cause 
a  été  déférée  à  la  deuxièmeChambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  qui.  après  les  plaidoieries  de  MM"  Stocxlet, 
pour  l'appelant, et  Jottmnd,  pour  les  liquidateurs,  a.  le  2 
mars,  continué  purement  et  simplement,  par  lesmotifs  des 
premiers  juges. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


nu  i  m  —  coariTMCS.  —  «rrtiBEa  countacMi.KS. 

Le  président  d'un  Tribunal  civil  peut  statuer  rn  référé  sur  des  causes 
dévolues  «  Us  juridiction  consulaire. 

(IH.TOICT  C.  WATTECtlPS} 

Des  différends  s'étaientélevés  entre  les  sieurs  Du  toict  et 
Wattecamps,  a  raison  de  négociations  commerciales  exis- 
tantes entre  eux.  Des  arbitres  furent  nommés,  pour  vider 
ces  contestations,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Tournai. 
Dans  l'intervalle.  Wattecamps  fît  procéder  à  la  vente  de 
rétablissement  du  Coucou,  situé  a  Vaulx.  Dutoict,  qui 
trouvait  cette  vente  préjudiciable  à  ses  intérêts,  se  pour- 
vut en  référé  devant  M.  le  président  du  Tribunal  civil, 
pour  obtenir  qu'il  y  fut  sursis.  Ce  magistrat,  ayant  re- 
connu que  la  matière  était  commerciale  et  dévolue  à  la 
juridiction  arbitrale  pour  le  principal ,  se  déclara  incom- 
pétent. 

Appel  est  relevé  par  Dutoict. 

Sur  cet  appel,  M.  le  procureur-général  Fehnelho.it  a 
conclu  à  l'inlirmalion,  en  insistant,  outre  les  considérations 
reproduites  dans  l'arrêt  ci-dessous  rapporté,  sur  ce  que, 
dans  le  droit  antérieur  au  Code  de  procédure,  la  question 
était  tranchée  par  les  textes  énumérant  les  cas  de  référé, 
cl  q  ue  l'intention  de  déroger  à  cet  ordre  de  choses  n'était 
pas  établie  chez  le  législateur  moderne. 

Aaatt.  —  .  Attendu  que  le»  article»  806  et  807  du  Code  de 
procédure  civile  portent  :  •  Dans  tous  les  ca»  d'urgence,  ou  lors- 
qu'il s'agira  de  statuer  sur  les  difficultés  relative*  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  «cra  procédé  ainsi  qu'il 
va  cire  réglé  :  —  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue 
à  cet  cITct  par  le  président  du  Tribunal  de  première  instance  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour»  et  heurts  indiqués  par  le 
Tribunal  ; 

•  Que  l'art.  37  du  décret  impérial  du  30  mars  1808,  est  conçu 
dan»  1rs  ternie.»  suivant  :  •  Le  président  du  Tribunal  de  première 
instance  tiendra  l'audience  des  référés  à  laquelle  seront  portés  tous 
référés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  ■ 

•  Que  ces  dispositions,  conçues  dan»  le»  termes  les  plus  géné- 
raux, les  plu»  absolus ,  attribuent  exclusivement  aux  présidens  des 
Tribunaux  de  première  instance,  une  juridiction  propre  et  spéciale 
pour  la  décision  de  tous  le»  cas  d'urgence,  «ans  distinction  entre  les 
matières  civiles  et  toutes  autres  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire; 

•  Attendu  que  le»  cas  d'urgence,  d'absolue  nécessite,  qui  ««pré- 
sentent dans  les  affaires  du  ressort  des  Tribunaux  civil»,  «e  rencon- 
trent dan»  les  matières  de  la  compétence  de»  Tribunaux  de  com- 
merce et  des  juridictions  arbitrales  ; 

■  Que  cependant  le  législateur  n'a  pas  institué  pour  la  décision 
dr>  aaj  de  cette  dernière  catégorie,  un  juge  de  référé  distinct  de  re- 
lui à  qui  ii  attribue  la  connaissance  de  ceux  qui  appartiennent  à  la 
première  ; 

»  Que,  *'il  était  vraidedire,  comme  le  premier  juge,  que  le  pré- 
sident d'un  Tribunal  civil  n'a  pas  compétence  pour  statuer  provi- 
soirement cl  en  référé  sur  les  contestation»  dont  le  principal  n'est 
pa»  dan»  les  attribution»  du  Tribunal  lui-même,  nos  lois  contien- 
draient une  lacune  considérable  et  très  préjudiciable  à  la  société, 
ce  qui  n'est  pas  admissible  j 

»  Attendu  que  le»  faits  et  circonstances  de  la  cause  établissent 
à  l'évidence  qu'elle  présentait  l'urgence  la  mieux  caractérisée .  et 
que  même  il  pouvait  résulter  un  très  grand  préjudice  de  la  vente  à 
laquelle  Dutoict  demandait  qu'il  fut  sursis; 

•  Que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit, 
rendue  le  II  de  ce  mois,  par  laquelle  le  président  du  Tribunal  ci- 
vil de  Tournai  se  déclare  incompéteut  pour  reconnaître  de  la  de- 
mande précilér.  inflige  grief  à  l'appelant; 

•  La  Cour.  M.  le  procureur-général  entendu  et  de  son  avi«.  met 
an  néant  t'ordonnance  dont  il  est  appel,  émendant,  dit  que  le  pré- 
sident du  Tribunal  susdit  '-tait  compétent  pour  statuer  sur  l'objet 


du  référé  dont  U  s'agit,  et  attendu  que  la  cause  est  en  état.  etc.  (Du 
13  mars  1844.  -  Plaid.  M  M"  Vi«n»ie.i»,  amnj ,  Diviosnto  et 
Inhjmmb). 

OasEnv»no»ts.  —  La  solution  ci-dessus  ne  peut  être  dou- 
teuse ,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  en  référé ,  sur  les  diffi- 
cultés nées  de  l'exécution  d'un  acte  émané  de  la  justice 
consulaire,  puisque  l'exécution  des  jugemens  consulaires 
n'appartient  pas  aux  Tribunaux  qui  les  ont  rendus. 

Mais,  dans  les  cas  où  la  compétence  du  référé  est  fon- 
dée, comme  dans  l'espèce,  sur  l'urgence  de  la  cause  ,  la 
difficulté  grandit.  L'institution  du  référé  est  évidemment 
moins  nécessaire  dans  les  matières  commerciales  que  dans 
les  matières  ordinaires,  puisque  lu  loi  permet  d'assigner  à 
très  bref  délai,  voire  même  d'heure  à  heure,  en  certains 
cas,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  et  permet  au  pré- 
sident d'autoriser  des  mesures  conservatoires  inconnues 
au  civil  (Code  de  proc.  civ.,  417  et  418).  La  compé- 
tence admise  par  la  Cour  mène  a  une  singulière  anoma- 
lie. D'après  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  II  ni- 
velle-, Ii  -  Tribunaux  civils  sonl  radicalement  faenÉot1 

Mi-  |  r  jouer     -  ;tlf.me-  commerciales..  D'autre  partie 

président  peut  renvoyer  tous  les  référés  a  l'audience.  Il 
IMoirra  donc,  s'il  est  compétent  pour  connaître  en  référé 
des  affaires  commerciales,  saisir  par  son  renvoi  un  Tri- 
bunal incompétent  rnf.'one  maleria;? 

Nous  ne  nousdissiinulonspas  cependant,  en  présence  de 
ces  doutes  ,  la  gravité  des  raisons  alléguées  en  l'arrêt  ci- 
dessus.  Nous  nous  bornons  à  soumettre  nos  réflexions  et 
celles  de  la  Cour  simultanémentaux  méditations  desjuris- 

,  pensons-nous,  et  mérilc 


COIR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 


—  paovisios.  —  in  rlaCTS.  —  rtos 

—  Mllllll    —  COSTBVISTE  PSRCOaPS. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  exprime  que  la  provision  a  été  fuite  au 

tiré,  et  de  quelle  manière  elle  a  été  faite ,  le  tireur,  bien  qu'il  ne 
puisse  pat  anircontre  le  tiré ,  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  quand 
même  rr  dernier  l'aurait  acceptée ,  a  néanmoins  contre  lui  une  ac- 
tion qui  util  pas  sujette  à  la  prescription  de  a  ans.  Art.  «8»  du 
Code  de  commerce. 

La  pretcripliim  des  intérêts  d'une  créance  produite  à  la  j 
suspendue  pendant  toute  la  durée  de  la  lujuidalion  de  la  I 
Art.  2277  du  Code  civil. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  hiomc  dn  failli  a  été  terminée  sans  con- 
cordat, et  sans  que  le  failli  ail  êlé  admit  à  la  cession  de  biens , 
chaque  créancier  individu,  llemcnt  peut  le  poursuivre  et  obtenir 
condamnation  arec  contrainte  pnr  corps  ,  pour  1rs  dettes  commer- 
ciales ,  let  intérêts  de  ers  dettes  et  même  pour  les  frais  de  justice. 
Art.  108  du  Code  de  commerce.  800,  n°  3,  du  Code  de  prooé- 


(«hom;  e.  dis  u») 
S.  et  Ph.  David,  négocians  à  Kônigswinler,  avaient 
livré .  en  1 834 .  au  sieur  Serong ,  à  Elberfcld ,  une  quan- 
tité de  dréche.  Le  10  avril  de  la  même  année,  ils  tirèrent 
sur  lui,  pour  la  somme  de  228  thaler;  la  traite  portait 
mention  qu'elle  était  créée  en  paiement  de  celte  dréche. 
Serong  l'accepta,  mais  il  ne  la  paya  pas  à  l'échéance  et 
tomba  peu  après  en  faillite.  La  créance  de  S.  etPh.  David 
fut  admise  au  passif  de  la  masse.  Après  que  Serong  eut 
subisa  peine  pour  banqueroute  simple,  cl  que  la  liquida- 
tion de  sa  masse  fût  terminée  .  S.  et  Ph.  David .  l'assignè- 
rent devant  le  Tribunal  de  commerce d'EIberfeld,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  288  thaler,  avec  intérêts,  depuis  le 


jour  de  l'échéance  (17  juillet  1834)  et  frais  de  procès  :  ils 
demandèrent  la  contrainte  par  corps.  Le  Tribunal  leur 


adjugea  leurs  conclusions,  par  jugement  du  2  février  184S. 
Le  défendeur  en  appela. 

Il  fondait  son  appel  sur  ce  que  le  demandeur  ,  comme 
tireur  de  la  lettre  de  change  du  1C  avril  1834,  n'avait  pas 
le  droit  d'agir  contre  lui .  tiré;  sur  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  lA'JduCode  de  commerce,  sur  la  pres- 
cription également  quinquennale  des  intérêts,  prévue  par 
l'art.  2277  du  Code  civil;  sur  ce  qu'un  créancier  ne  peut 
pas  obtenir  la  contrainte  par  corps  pour  des  dettes  anté- 
rieures à  la  faillite,  lorsque  le  failli  a  subi  sa  peine;  sur 
ce  que  .  dans  tous  les  cas .  la  condamnation  aux  frais  du 
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ne  peut  pas  entraîner  la  contrainte  par  corps. 
Aaaiv.  —  •  Attendu  que  U  lettre  de  change  n'établit  pas  une 
obligation,  mai»  seulement  un  mandat  entre  le  tireur  et  le  tiré; 
que ,  parlant ,  le  tireur  peut  agir ,  non  pas  en  vertu  de  la  lettre  de 
change ,  mais  bien  en  vertu  dp  la  dette  qui  en  fut  la  cause,  et  que 
la  traite  peut  servir  de  preuve  de  l'existence  de  celte  dette  ; 

•  Attendu  que  l'intimé  n  fondé  «on  action  ru  paiement  de  388 
thaler  sur  ce  que  l'appelant  o  reçu  une  quantité  de  drccbr,  et  que 
la  traite  acceptée,  du  10  avril  1831.  renferme  l'aveu  de  celte 
dette  de  la  part  de  ce  dernier; 

•  Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  contesté  l'existence  de  la 
créance,  mai»  qu'il  y  oppose  la  preveriptiou  de  l'art.  18!)  du  Code 
de  commerce; 

•  Attendu  que  celte  exerptiun  uV»l  |m»  fondée,  puisque  l'obli- 
gation de  payer  ne  provient  pas  de  la  lettre  de  change,  mai*  d'une 
dette  dont  l'existence  est  indépendante  de  la  lettre  de  change ,  et  à 
laquelle  l'art.  189  ne  s'applique  point; 

•  Attendu,  quant  à  la  prescription  des  intérêts,  qu'elle  a  été 
interrompue  par  suite  de  la  fuillilcdc  l'appelant,  déclarée  en  1835, 
puisque  les  intimés  ont  produit  leur  créance  en  temps,  utile,  et  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  de  la  masse  du  failli,  cha- 
que créancier  individuellement  est  empêché  d'agir  contre  lui  ; 

•  Attendu  que  les  intimés,  n'ayant  pas  été  payés  par  la  niasse, 
sont,  après  la  liquidation,  rentre»  dans  le»  droit*  qu'il*  avaient 
antérieurement  à  la  faillite,  qu'il»  peuvent  les  faire  valoir  du  ris 
toute  leur  étendue,  et  par  conséquent  qu'il»  peuvent  driiioudcr  la 
'-iHiibranation  du  débiteur  avec  contrainte  par  corps,  même  pour 
les  frais  de  procès,  ainsi  qu'il  résulte  du  principe  posé  il  l'art.  H00, 
n*  S,  du  Code  de  procédure  civile  ; 

■  Par  ces  motif»,  la  Cour  confirme  le  jugement  dont  c»t  appel. 
(Du  *8  juin  1843. -Plaid.  MM**  Haspisc  e.  Sinon «>:>.) 

Observations.  —  La  Cour  de  Cologne  a  décidé  la  troi- 
sième question  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  29  mai 
1843.  V.  Belsiqcs  Ju»icia»b,  t.  11,  p.  446. 

TRIBIXAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

Premier?  rlumkn.  —  PréaMrfaee  4c  M.  Vm  itBMf. 

coatixisTioa.  —  «os  cour  «ni -nos.  —    tactiui.  ■■-  ittns 

D'Al'OIEICE.   —  CICISK.   —  BUIISR  D'ASSCSDE. 
La  partit  qui  ne  justifie  point  du  paiement  de  l'amende  à  laquelle  rite 
a  été  condamne?  pour  non  comftarutitm  au  bureau  tfe  pair  ,  ne 
peut  être  entendue  en  justice,  même  biettju'elle  prétend  ne  pasaioir 
été  citée  o  nia  domicile.  Sri.  30 ,  !»C,  08.  70  du  Ouïe  de  pmrcd. 

r  opposable  de  ce  chef  ne  peut  <!trr  jointe  nu  fond, 
i  partie  dont  d  s'agit  entend  faire  résulter  de  ses 
tes  motifs  d'eietise  ou'elle  prétend  avoir  pour 
obtenir  remise  d,  l'amende. 

(or.  ton*  c.  tscita  kt  co-isoars) 

MM.  Englcr,  Brugman  et  Bobne  ont  cité  au  bureau  de 
paii  de  Bruxelles  M.  le  duc  de  Looi,  pour  s'y  concilier 
relativement  à  une  instance  qu'ils  se  proposaient  d'intro- 
duire contre  lui.  M.  de  Looï  n'a  point  comparu,  L'affaire 
ayant  été  portée  au  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  un  juge- 
ment de  ce  [Tribunal .  rendu  par  défaut,  le  1 1  novembre 
1843,  a  adjugé  aux  demandeurs  leurs  conclusions,  cl  a, 
en  même  temps,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  publie, 
condamné  le  défendeur  à  10  fr.  d'amende,  du  chef  de 
non-comparution  au  bureau  de  paix. 

M.  le  duc  de  Looz  a  fait  opposition  à  ce  jugement.  Il 
soutient  que  les  exploits  de  citation  et  d'ajournement  dont 
il  a  été  l'objet  sont  radicalement  nul»,  attendu  qu'ils  lui 
ont  été  notifiés  à  Bruxelles,  où  il  n'a  qu'une  simple  rési- 
dence d'hiver,  tandis  qu'ilsauraicnt  du  l'être  à  Bonlez,  où 
il  est  domicilié.  Il  soutient,  en  outre,  que.  comme  celte 
dernière  commune  est  siluée  dans  l'arrondissement  de 
?fivelles,  etqu'ils'agil  d'une  action  personnelle,  le  Tribu- 
nal de  Bruxelles  était  incompétent  pour  connaître  de 
l'affaire. 

A  l'audience,  on  oppose  au  duc  de  Looz  qu'il  ne  pro- 
duit pas  la  quittance  de  l'amende  de  10  francs  .  à  laquelle 
il  a  été  condamné,  el  que  toute  audience  doit  lui  être  re- 
fusée  jusqu'à  ce  qu'il  justifie  de  cette  quittance. 

M*  Schiicr*ass,  conseil  de  M.  de  Looz,  plaide  sur  cet 
incident  : 

■  L'art.  1W1  du  Code  île  proredure  civile,  r.e  doit  pas.  dit-il, 
être  entendu  dans  nu  scn»  trop  rigoureux.  Celte  di»[»i»i'i<>ii  doîl 
être  appliquée  avor  intelligence  et  ciW/i  modo.  Il  e<l  généralement 
reconnu  que  les  Tribunaux  |>ruvcnt  relever  le  défaillant  de»  suites 
dehinon-cMSDiiniIron,  s'il  prouve,  qu'a  cause  d'une  absence,  d'une 
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maladie  ,  ou  d'une  force  majeure  quelconque ,  il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  physique  de  se  présenter  au  bureau  de  poix,  l'no 
instruction  du  ministre  de  la  justice,  du  tB  novembre  1808,  rap- 
porté* par  S.»»'.  IX,  S,  84,  l'a  formellement  décidé  ainsi,  cl  celle 
manière  d'expliquer  l'art.  »fi  du  Code  de  procédure  civile  est  adop- 
ter par  ton»  le*  nu  leur».  (C»aai.  lAÙtde  laproc.  t.  I.  n*3*3;  Tio- 
«im-Dcsms'I hes ,  Comment,  du  f.Wr  de  proe.,  sur  l'art.  KO;  llos- 
CSSSE.t.  I  .p.  303  ;  Aau.  DtiioT,  Diel.  de  législ.  \»  Amende,  n»  5; 
Haï  isa,  tours  de  proe.  n°  109,  p.  IIS;  Paillirt,  sur  l'art.  50  du 
Ouïe  île  proe.  civ.  —  V.  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
IV  floréal  an  Ml.  Sirsy,  IV,  4,  US). 

»  Si ,  comme  le  demandeur  sur  opposition  cal  rn  mesure  de 
l'établir,  la  citation  et  l'ajournement ,  sur  lesquels  est  intervenu  le 
jugement  du  (I  novembre  1845,  n'ont  pa»  été  signifiés  au  domicile 
réel  de  M.  le  duc  de  Looz,  ces  exploit*  »oul  nul»,  el  celle  nullité  est 
prononcée  pareequ'aux  yeux  de  la  loi,  ce»  exploits  ne  sont  pas  cen- 
sés élre  parvenus  a  celte  partir.  Si  donc ,  M.  de  Looz  n'a  pas  com- 
paru devant  le  jugode-paix  cl  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles  qui 
l'a  condamné,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  di'uncnl  assigné,  c'est  que,  lé- 
galcnieiU  parlant ,  il  c,l  censé  avoir  ignoré  qu'il  était  l'objet  de 
poursuites  de  la  pari  de  MM.  Englcr .  Orugmau  cl  Bonne.  M.  de 
Loua  e.t  dés  lor»  ni  droit  de  se  prévaloir  de  celle  présomption  lé- 
gale de  l'impossibilité  où  il  était  de  se  rendre  n  la  citation  de  ses 
adversaires,  tout  comme  il  pourrait  le  faire  d'une  impossibilité  phy- 
sique. Le  Tribunal  ne  peut  nécessairement  statuer  sur  l'excuse  pro- 
posée par  le  demandeur  sur  opposition  ,  qu'après  l'avoir  entendu 
dans  le  développement  de  ses  moyens  d'excuse,  et  comme  Ce-*  moyens 
sont  en  même  temps  ceux  sur  lc»quel»  il  fonde  son  opposition,  il  y 
a  lieu  de  la  part  du  Tribunal  d'accorder  d'abord  à  ce  demandeur 
la  permission  de  pluidcr  au  fond,  cri  se  réservant  de  statuer  sur  la 
demandeen  remise  d'amende  par  le  même  jugement  qui  prononcera 
sur  l'exception  d'incompétence.  • 

Le  demandeur  sur  opposition  conclut  subsidiaireinent 
à  ce  qu'un  délai  lui  soit  accordé  pour  justifier  du  paie- 
ment de  l'amende  de  l'amende  de  10  francs. 

Le  Tribunal,  sur  ce  débat,  a  rendu  le  jugement  suivant: 

Jiocufst.  —  •  Attendu  que  l'art.  56  du  Oïde  de  procédure 
veut  que  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  nu  bureau  de  conciliation 
soit  condamnée  à  l'amende  cl  que  toute  nndienec  lui  soit  refusée, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance; 

•  Attendu  que  le  demandeur  sur  opposition  a  été  condamné  à 
l'amende  par  jugement  de  ce  Tribunal ,  en  date  du  1 1  novembre 
1843,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de  l'avoir  payée  ;  —  qu'en  concluant 
à  ce  qu'il  soit  déchargé  de  cette  amende ,  il  base  ses  moyens  d'ex- 
cuse sur  ceux  qu'il  produit  pour  fonder  son  opposition  et  qu'il  ne 
peut  élre  adiui»  à  faire  valoir  ce»  moyens  sans  qu'audience  lui  suit 
accordée,  ce  qui  serait  directement  rotilrcveuir  à  la  dispo  i!iu.i  de 
la  loi  précitée  ; 

»  Par  ces  motifs,  M.  Msrs,  substitut  du  procureur  du  roi  en- 
tendu en  son  avis  ronronne,  le  Tribunal,  avant  dire  droit,  oi'd->niic 
au  demandeur  île  justifier  de  la  quittance  de  l'amende  à  laquelle  il  n 
été  condamné  par  le  jiigrinriil  prérappetc ,  fixe  .  etc.  ■  (Du  9  t 
1814. -Plaid.  HM-Sciii-r,a%msrl  Aums). 


AHBITWACE. 

e<  Orta,  perr , 

soriÉir.  —  »ti  <.i.s.  —  sir.cr  a  i.'trius)».i  a.  —  i.ouii  ilv.  i  . 

Les  iudirali  >ns  des  Triltutmux  données.  jrowr  fixer  In  eomprleiuy ,  /«r 
l'art.  3!l  du  t'aie  de  pnvélai-e  «•  s'apptit/aml  </«'»  i  n-  ../i  te. 
Tribunaux  indiipn's  nmt  (Ici  juridiction*  natki.ulef. 

Spceinli  nient .  m  matière  de  fttiété  eamm- rein'.'  furm.r  •  «'.    I' ■<<;.. . 
mais  rn  pmr  étmtmcr.  la  j-i  ti'rv  M  <r  vr  p  ut  è'rr  fo:  r  »  ,!.■  .      .  - 
suisir  des  coaUstntions  eulir  te;  «•••-riVi.  ji  «r  ;  <  n  «..,i, -,  1 1  , 
naistaiwe  an  Tribunal  etrau;/ri  ilti  lira  on  ef.#«  /  -<i»;r  di  In  »*i-U. 
(att.lsc.lltl.  Kt  rdss-jiii»  c.  v  ts  (.uIDrssuvix) 

l.c  I S  septembre  |H-.»>.  une  Sociélé  en  nom  eolleciif. 
pour  rétablissement  d'une  mai-oii  de  enmmeree  à  Sauta- 
rang  a  été  contractée  ct»«re  MM.  Mari»chal.  l'iéviii.iirc  et 
Louis. d'uni  pari. el, d'attiré  pari. le  sietirlloeh  VanCoidl»- 
noven.  Aux  termes  des  con<lition»  consentie*  par  parties, 
la  gestion  de  celle  société  a  été  confiée  au\  soins  exclu- 
sif» du  sieur  Rocb  Vau  Uoidtsuoven.  Elle  fol  dissoute, 
mise  en  liquidation,  en  décembre  1827  .  et  lu  liquidation 
opérée  parles  soins  de  lloeh  Van  Coidlsnovtn. 

Dans  cet  élat  de  choses  .  les  sieurs  M:iri*chal  el  con- 
sorts ont  formé  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bru- 
xelles ,  contre  M.  Van  Goidlstiovcn  .  la  demande  d'un 
compte  général  de  la  gestion  qu'il  avait  eue.  tant  comme 
gérant  responsable,  que  comme  liquidateur. 

Devant  lesarbilre»  auxquels  la  c»«e*<»futrcnvoyée.  aux 
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termes  de  l'article  51  du  Code  de  commerce,  le  défendeur 
conclut  a  ce  qu'il  leurplûl  déclarer  pour  droit  que  c'était 
è  Java  que  la  liquidation  devait  avoir  lieu  ;  que  c'était 
devant  les  juges  consulaires  de  cette  Ile,  que  devaient  être 
appréciées  et  résolues  les  difficultés  auxquelles  sa  ges- 
tion et  la  liquidation  donneraient  lieu. 

Les  demandeurs  opposèrent  a  celte  prétention ,  fondée 
sur  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  une  exception 
de  chose  jugée,  tirée  du  jugement  qui  avait  nommé  des 
arbitres  à  Bruxelles. 

Sur  quoi  le  Tribunal  arbitral  a  ainsi  statué  .- 
Jl  bwxm  .  -  -  -  Allemlii  que.  sansqu'il  soil  nécessaire  île  rediercber 
jusqu'à  quel  point  la  chose  jugée  pourrait  s'opposer  â  lu  reproduction 
<tc  ce  moyen ,  il  suffit  que  toute»  le*  parties  cil  cause  soient  belges , 
qu'elles  soient  (ouïes  domiciliées  en  Belgique .  et  que  lu  convention 
qur  te  litige  u  pour  objet  soit  passée  en  Belgique,  pour  qu'aux  ter- 
mes des  principe*  oonsacrés  par  les  article*  14  et  lit  du  Cmle  civil, 
le  sieur  lloch  Yaogoidlsnovcn  soit  non  fondé  a  conclure,  aïnsiqu'il 
l'a  fait,  à  ce  qu'il  soil  dit  pour  droit  que  c'est  à  Java ,  et  devant  le 
juge  consulaiicdc  celte  Ile  que  la  liquidation  doit  avoir  lieu; 

•  Attendu  que  l'art.  SO  du  Code  de  procédure  civile,  ne  sau- 
rait être  utilement  invoqué  par  le  sieur  Roeh  Vangoidlsnovcn, 
pour  se  soustraire  à  l'application  des  articles  14  et  lit  du  Code  ci- 
vil et  obliger  les  demandeurs  a  poursuivre  devant  le  juge  de  Java, 
l'obtention  d'un  jugement  qu'il  ocrait  impossible  d'exécuter  en  Bel- 
gique; que  l'art.  Ht)  du  Code  de  procédure  se  borne  à  rendre  Com- 
mune aux  sociétés  la  maxime  actor  m/uitur  forum  rei  et  que.  comme 
tel,  il  ne  saurait  être  appliqué  qu'aux  sociétés  qui  ont  leur  siège  en 

n'est  pas  mieux  fondé  à 
demander ,  ainsi  qu'il  l'a  fuit ,  en  modifiant  ses  conclusions  primi- 
tives -  le  renvoi  de  la  cause  devant  les  arbitres  du  siège  de  la  So- 
ciété |M>ur  y  liquider  leurs  intérêts,  sauf  après  celte  liquidation 
opérée  a  en  laisser  apprécier  les  conséquence*  pur  le»  arbitres  ae- 
tucls  »  car,  puisqu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  contestation  entre  asso- 
ciés cl.  par  suite,  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  rrmjdareiil  le  Tribu- 
nal pour  toutes  les  contcslatiiinsauxqorllcs  la  Société  et  sa  liquidation 
pourront  donner  lieu,  et  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que  ne  le  pourrait 
le  Tribunal  lui-même,  renvoyer  à  d'autres  arbitres,  la  connais- 
sance de  contestations  dont  ils  se  trouvent  eompétemim'iit  saisis  ; 
qu'il  répugne  en  ctfcl.  aux  principes  de  U  souveraineté  nationale 
que  des  Tribunaux  du  pays  se  devsauusenl  de  contestations  entre 
nationaux  au  profit  de  juridictions  étrangères; 

•  Attendu  que  la  prétention  du  défendeur  sous  ce  rapport  doit 
être  d'autant  moins  accueillie,  que.  si  l'action  dont  il  demande  le 
renvoi  devant  1rs  Tribunaux  de  Java ,  était  déjà  pendante  devant 
ces  mêmes  Tribunaux  ,  il  serait,  d'après  la  doctrine  el  la  jurispru- 
dence évidemment  mal  fondé  à  exciper  en  Belgique  de  la  lilispen- 
dauce ; 

r  Au  fond,  etc.  (Du  11)  janvier  1844.  -  (Plaid.  JIM"  Bassas- 
mis,  V tsotaio*,  Yr.ni.Ar.tats,  jïL>r,  cl  IWssil). 

(Insïiiv  atioms.  -  Nous  ne  connaissons  pas  de  précédent 
judiciaire  sur  celte  question,  mais  on  peut  citer  comme 
analogue  ù  la  décision  que  nous  rapportons  ici,  un  arrêt 
rendu  le  17  novembre  1834  par  la  Cour  royale  de  Paris 
en  matière  de  succession  purement  mobilière  ouverte  à 
l'étranger. 

I.a  difficulté  se  simplifie  singulièrement  lorsque  l'ac- 
tion a  pour  objet  des  immeubles  situés  dans  le  pays.  L'ar- 
ticle 3  du  Code  civil  vient  alors  la  trancher  nettement. 


.u  RinicTiov  rmmxELLK. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

PréiMrira  4*  m.  Va»  Mt*at«a>, 

BOIS  E»  TAS.  -  IVXtXDIE.  —  CIKCOISTASCES  E&SI.STIKM.ES.  — 
«KSI  >li;  flK  L'ACTE  D'ACCl  S 1TIOS.  -    OMISAIOX.   —  DEVOIR  Dt 

L'art.  454  du  CmU  pénal  ne  t'appUq,*  pat  indittim-tement  o  /  m- 
rendie  eof-.il/aire  dr  t»ut  hoù  en  fa»  ;  if  rémttr  rtV  m  eiwlnture  que 
le  hnt.n  tnt  qui  a  fait  robjrl  uV  la  pndeetion  tpteùdedu  législateur, 
dnil  itre  le  produit  de  la  eoupedet  forfltou  des  lailtit ,  rneorogitanl 
«iir  Ir  fond»  dont  il  a  été  léparé  ,  rt  que  l'on  peut  eontidérer.  unui, 
comme  partit  dr  eet  forflt  ou  tnillit  ,  au  moins  comme  un  fruit  ou 
une  dépendance  du  toi  qui  l'a  porté. 

Lurtquedet  eircoruttucet ,  con*lilativeidi<  crime,  ont  élt '  menliimnert 
dait*  l'acte  d'aecutatiaH  ,  mais  OMiùirj  dans  te  rérumé  dr  cet  acte,  le 
président  d't  attises  est  tenu  uY  réparer  évite  omittiou  cl  de  tourne^ 
Ire  au  jury  tmu  1rs  élément  du  crime.  S'il  ne  If  fait  pat.  l'acewta- 


1       Hon  n'ftl  }XJt  purgté;  et  f  en  eut  d'nriiiulatinh  de  t'arrét  dr  fWI- 

damitaiion  ,  ta  catttr  doit  tire,  renvoyer  devant  une  avln  Cour 
d'astùe* ,  pour  qu'il  y  toit  procédé  à  de  noueeauxdébats.  Art. 441 , 
357,  338  et  314  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(Tiut.sro.sr ,  iwmammu*) 
AaitT.  —  •  La  Cour,  oui  M.  le  conseiller  Oxricqz,  en  son  rap- 
port ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Dewandee  ,  premier  avocat- 
général  : 

•  Considérant  que  le  demandeur  a  été  condamné  à  U  peine  ca- 
pitale, par  application  de  l'art.  434  du  Code  pénal,  comme  reconnu 
coupable  d'avoir,  dans  le  mois  de  juillet  1842,  mis  volontairement 
le  feu  à  un  tas  de  bois  appartenant  à  Dominique  Dich,  a  Mie- 
rel  bette  ; 

•  Considérant  que  ledit  article  434  ne  punit  pas  de  mort  t'in- 
cendie volontaire  de  tout  amas  de  bois,  indistinctement,  nuis  bien 
l'incendie  volontaire  de  forêts  ou  de  bois  taillis ,  sur  pied  ou  abat- 
tus, en  tas  ou  en  cordes  ; 

•  Qu'il  ressort  du  contexte  de  celte  disposition  que  le  bois  en 
las  qu'elle  a  voulu  sjiécialcment  protéger,  est  le  produit  de  la  coupe 

[  des  forêts  ou  des  taillis  ,  encore  gisant  sur  le  fonds  dont  il  est  sé- 
paré, cl  que  l'on  peut  considérer  jusque-là,  sinon  comme  partie  de 
ces  forêts  «ai  taillis ,  au  moins  comme  un  fruit  ou  une  dépendance 
du  sol  qui  l'a  porté  ; 

•  Que  l'assimilation  du  bois  abattu  au  bois  mr  pied  est  fondée 
alors  sur  ce  que  la  propagation  de  l'incendie,  si  facile  el  si  rapide 
dan*  le*  propriétés  boisées,  est  également  à  craindre,  lorsque  le  feu 
est  mis  soit  à  l'un  soit  à  l'autre  ; 

•  Considérant  que,  si  l'art.  434  s'appliquait  sans  distinction  à 
l'incendie  volontaire  de  tout  bois  en  las.  Il  s'étendrait  aussi  à  l'in- 
cendie d'une  pile  de  fagots  provenant  de  l'élagage  de  haies  ou  d'ar- 
bres fruitiers  isolés,  qui  ne  sont,  ni  dans  l'acception  usuelle,  ni  dan* 
le  langage  technique,  rangés  parmi  les  foréU  ou  taillis,  tandis  que 
l'art.  434  est  restreint  expressément  par  son  texte  à  l'incendie  de 
ces  dernières  espèces  de  bois  ou  de  leurs  produits  ; 

-  Considérant  que  la  déclaration  dn  jury  ne  constate  pas ,  au 
ras  présent,  que  le  monceau  dr  bots  incendié  par  le  demandeur 
fût  du  taillis  mis  m  tas  sur  le  sol  dont  il  usait  été  détaché  ;  qu'elle 
ne  constate  pas  non  plus  que  ce  bois  fut  placé  dr  manière  a  corn 
inuiiiquer  le  feu  à  l'une  des  choses  émmiéri'rs  dans  l'art.  434,  cir- 
cotislonce  qui.  suivant  ce  même  orticlc,  aurait  assimilé  le  fait  dont 
il  s'agit  a  l'incendie  de  ces  choses  elles-mêmes,  et  l'aurait  assujetti 
a  la  même  peine  ; 

•  Consiilrranlque,  danscet  état  de  la  canse.  la  Cour  d'assises,  en 
condamnant  le  demandeur  ù  1a  peine  |*>rlée  par  l'article  434  du 
Code  pénal ,  a  contrevenu  expressément  à  cet  article ,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  l'arrêt  dénoncé  ;  . 

•  Mais,  considérant  que  l'acte  d'accusation  rédigé  à  la  charge  du 
demandeur,  après  avoir  précisé  la  position  du  tas  de  bois  près  de 
U  maison  du  sieur  Dich,  ajoute  qu'il  était  placé  de  manière  a  trans- 
mettre inévitablement  le  feu  à  l'habitation  ;  qu'à  la  vérité,  il  ne  re- 
produit pas  celle  éuoneJallon  dans  son  résumé  ,  mats  qu'elle  n'en 
devait  pas  moins  être  comprise  dans  le»  questions  à  résoudre  par 
le  jury  ; 

•  Qu'en  effet,  le  Code  d'instruction  criminelle  qui  ordonne,  par 
l'article  341.  que  l'acte  d'accusation  expose  le  fait  et  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  la  peine,  et,  par  l'article 337, 
que  le  président  pose  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusation, 
suppose  nécessairement  qu'aucune  des  circonstances  essentielles 
mentionnée*  dans  cet  acte  n'a  été  omise  dons  son  résume; 

•  Que  de  ces  dispositions,  comme  des  articles  338  et  314  du 
même  Code,  il  faut  conclure  qu'une  pareille  omission  doit  être  ré- 
parée par  le  président  des  assises,  lorsque,  d'ailleurs,  le  rappel  de 
la  circonstance  passée  sous  silence  dans  le  résumé  n'aurait  pas  pour 
effet  de  changer  ou  de  dénaturer  l'aeeusalion  ; 

•  Que,  si  le  président  est  tenu,  conformément  à  l'art.  338,  d'in- 
terroger les  jurés  sur  1rs  circonstances  aggravantes  qui  résultent 
des  débals ,  il  doit,  à  plus  forte  raison ,  leur  soumettre  les  ciemcns 
du  crime  mentionnés  dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation,  dont  il  n 
dù,  en  exécution  de  l'article  314,  rappel**  le  contenu  ù  l'accusé  ; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on  aurait  dù  , 
dans  l'espèce ,  demander  au  jury  si  le  monceau  de  bois  incendié 
par  l'accusé  était  placé  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  la  mai- 
son du  sieur  Dich.  et  que  la  question  u'ayoDt  pas  été  posée,  l'accu- 
sation n'est  pas  pnrgée; 

•  Considérant,  en  outre,  que  le  demandeur  a  été  régulièrement 
décloré  coupable  sur  quotre  autres  chefs  d'accusation  ; 

"  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  condamnation  pro- 
nonçai contre  le  deniandrur,  pur  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  le  4  décembre  IK45,  ainsi  que  la  déclaration  du  jury  sur 
la  ouiièojc  question  oyant  pour  objet  le  fait  d'incendie  j  maintient 
les  réponses  du  même  jury  sur  les  quatre  autres  laiu  ; 

•  Et,  après  en  avoir  délibéré  spécialement  en  la  Chambre  du 
Conseil,  renvoie  la  couse  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre-oc- 
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ctdcnlttla,  pour  y  être  procédé  *  de  nouveaux  débat*  Mir  l'accusa- 
iiuu  d'incendie,  et  pour  être  (ail  it  l'accusé,  le  cas  échéant,  applico- 
lioii  de  la  peine  légale,  m  conséquence  de  la  déclaration  subsistante 
du  jury  >ur  let  quatre  autres  crimes.  (Du  42  février  18*4). 


HAUTE-COUR  DES  PAYS-BAS. 

rrMitwc  da  milpac. 

■fR*l>l«l1K.  —  FLAI*a.iaT  oci.it. 
//  ne  faut  pat,  dans  le  tôt  de  l'art.  274  du  Cad*  pétai,  comme  dont 

trlui  de  Tari.  277,  que  le  mendiant  toU  arrêté  en  flagrant  dètit. 

Arrêt.  —  Cour,  oui  M.  l'avoeat-général  Autumus  en  ses 
conclusions  au  rejet; 

•  Attendu  qu'il  n'est  point  exigé  ,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 274  du  Code  pénal ,  que  le  mendiant  soit  arrêté  en  flagrant 
délit,  comme  cela  est  exigé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  277  du 
même  Code  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  admissible  pour  penser  que 
unir  uniquement  l'individu  trouvé  men 

i  que 
i  ré- 

•  Attendu  que  la  volonté  du  législateur  de  commlaer  dans  l'ar- 
ticle 174  précité  une  peine  contre  l'acte  de  mendier  même,  ressort 
surabondamment  de  la  dis|M?<ilion  de  l'art.  276  du  même  Code,  »ii 
il  est  question  de  mendicité  avec  circonstances  aggravantes,  puis- 
que l'on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  eût  voulu  punir  dans 
l'art.  274  uniquement  le  mendiant  saisi  ru  flagrant  délit  cl  n'eut 
plus  trouvé  cette  circonstance  nécessaire  ou  cas  de  l'art.  276  ; 

•  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprété  «tari.  274  et 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

•  Rejette,  etc.  —  (On  14  mars  1814). 

OasmvATio*.  —  Culte  décision  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  Cah.xot  et  de  Ciialvcau  etlli5i.it,  dans  leur  Théorie 
du  Code  jH-nal.  Elle  est  conforme  i  l'opinion  émise  par 
MM.  Tmilet,  D'Arrvu.iir.Rs  el  Sn.rtcv.  auteurs  des  Code* 
1844. 


le  legislairurcul  entendu  punir  uinqueiuenl  l'individu  trouvé  n 
diant ,  et  non  celui  que  l'oo  prouverait  avoir  mendié,  alors 
racle  de  mendier  constitue  le  délit  que  la  société  a  intérêt  à 
priawr; 


HAUTE  COUt  MILITAIRE. 


t'n  Conseil  de  guerre  eompoié  de  tnembret  ont  h'nht  pin  été 

à  tour  de  rtle ,  /«r  f'o^e.Vr  eommiimitml ,  ne  peut  être  eonudéré 
eomtnc  légalement  formé.  Art.  40  et  159  du  Codedcpr.  militaire. 

(L'iiDnu.»-ct>*ri»L  <:.  r.  ) 

Le  sieur  G  ,  allaclié  à  une  administration  militaire, 

devait  comparailrc  devant  un  Conseil  de  guerre  .  comme 
accusé  de  malversation.  Peu  de  jours  avant  l'audience  , 
l'auditeur  militaire  lui  communiqua  la  liste  des  membres 
désignés  par  le  colonel  commandant  de  place,  pour  faire 
partie  du  Conseil.  L'accusé  déclara  à  l'auditeur  que  son 
intention  était  de  prier  le  président  du  Conseil  de  se  ré- 
cuser pour  les  motif»  qu'il  alléguait;  mais,  par  lettre  du 
7  février  dernier,  l'auditeur  Ini  donna  avis  que  le  Conseil 
avait  jugé  non  fondés  ses  motifs  de  récusation. 

A  l'audience  du  !)  février,  où  la  cause  fût  appelée,  l'ac- 
ctué  apprit  que  l'auditeur  militaire  avait  prié,  jwir  missive 
du  2  février,  le  commandant  de  place,  de  nommer  prési- 
dent du  Conseil,  foflicicr  supérieur  qu'il  désignait  nomi- 
nativement, et  de  lui  adjoindre  deux  comptables. 

M'  Dtfeisstii x  conclut,  en  Conséquence,  pour  l'accusé, 
à  ce  que  le  Conseil  se  déclarât  illégalement  composé. 

A  l'appui  de  ces  conclusions  ,  il  intuqua  d'abord  l'jirlirle  40  du 
Code  de  procédure  militaire,  pour  l'armée  de  terre,  portant  que  les 
officiers  commandant»  qui  »uut  dans  le  rai  de  nommer  des  cornmi»- 
saires  aux  informations,  se  régleront,  autant  qu'il  puurrn  se  faire 
convenablement,  d'apritde»  jours  firca,  pour  prévenir  qu'un  offi- 
cier ne  soit  plus  chargé  qu'un  aolrr,  et  pour  éktiynrr  ri  la  fuis  tout 
tvuppm  de  partialité. 

Il  soutint  que.  quoique  l'article  1*9  du  même  Ole  di«>  que 
les  présidrns  cl  membres  du  Cnn«cil  de  guerre  peuvent  être  pris 
parmi  les  ufficiers  de  tous  les  <s>r(h  qui  appartiennent  ù  b  g.vridjrni 
du  chef-lien  ou  du  district  militaire  .  san»  parler  du  tnur  ileoMe, 
le  législateur  n'avait  point  dans  cet  nrticie  d> rnge  à  la  rc^le  tracée 
par  l'article  10  précité,  ni  au  prînci[ie  qu'il  atait  |muc  .  puisque 
les  mêmes  motifs  qui  ataient  dicté  l'art.  40  devaient  s'appliquer 
à  Unis  le*  membre*  up|H'lés  à  faire  pirlie  d'un  conseil  de  guerre. 

Il  soutint ,  eu  secoud  lieu  .  que ,  quand  bien  même  1rs  mem- 
bres ne  devraient  fuis  être  désignés  à  tour  de  rôle,  il  y  ourail  en- 
core illégalité  dans  la  composition  du  Conseil ,  vu  qu'il  était  établi 


que  l'accusation  elle-même  avait  Influencé  la  nomination  des  juges 
de  l'accusé;  qu'un  pareil  état  de  choses  serait  subversif  de  toute 
légalité  el  de  l'impartialité  qui  doit  présider  à  la  formation  des  Con- 
seils de  guerre.  Il  invoqua  au  surplus  les  articles  148,  130  et  314 
du  Code  de  procédure  précité.  • 

Le  Conseildc  guerre,  faisant  droit  sut  l'incident,  d'après 
l'avis  conforme  de  l'auditeur,  déclara,  par  son  jugement 
du  9  février,  que  le  Conseil  avait  élé  légalement  < 

Celte  décision  a  été  réformée  en  appel. 

»  Ansit.  —  .  Co  Cour,  vu  les  pièces  du  procès,  pris  en  - 
sidération  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cause; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  40  du  Code  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre,  les  officiers  commandons,  lorsqu'il  ont  à 
nommer  des  commissaires  aux  informations  doivent  les  désigner 
autant  que  possible  à  lotir  de  rôle,  non  seulement  pour  empêcher 
qu'un  officier  ne  soit  plus  chargé  de  service  qu'un  autre ,  mais  en- 
core pour  éloigner  tout  soupçon  de  partialité; 

•  Attendu  que  le  législateur  a  posé  le  principe  de  l'impartialité 
la  plus  scrupuleuse  et  que,  s'il  a  voulu  que,  le  soupçon  même  ne  fut 
pas  possible  ,  Jorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  commissaires  aux  in- 
formations, à  plus  forte  raison  sa  volonté  a  cet  égard  doit  être  res- 
pectée lorsqu'il  s'agit  des  juges  ou  membres  d'un  Conseil  de  guerre  ; 

.  Attendu  que  «  principe  a  été  évidemment  méconnu  dans  la 
composition  du  Conseil  de  guerre  qui  devait  connaître  de  l'af- 
faire G          puisqu'une  partie  des  membres  de  ce  Conseil  a  été 

nommé,  au  choix  .  après  avoir  été  désignée  par  l'accusation,  ce  qui 
ne  pouvait  manquer  de  fuirc  suspecter  son  impartialité  ; 

•  Attendu,  pur  conséquent,  que  le  Conseil  de  guerre  dont  il  s'a- 
git a  élé  illégalement  composé  ,  et  que  par  suite  tous  les  actes  sont 
nuls  et  de  nul  vlfrt  ; 

•  Met  à  nénnl,  etc.  (Ou  19  mars.  —  Plaid.  MM"  Uns»  et 
DiLaoïGst,  de  Gond). 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE  DE  HTY. 

D'oevraiURK.  —  isvioLsaii.iTè  i 

Ut  officiers  de  police  n'ont  pat  k  droit  d'exiger  Centrée  des  cabarets, 
aprit  Vheurr  de  la  retraite ,  lorsqm  txt  Hahtittetnen»  tout  fermât  ; 
ils  n'auraient  pat  même  ce  droit,  alort  qu'il  existerait  des  indien 
que  la  clôture  n'a  eu  lieu  que  pour  pallier  une  contrurention  «/'in- 
térieur, il  ettle  ( 


(le  commissure  de  police  de  ntï  c.  berlo) 
Le  sieur  Rerlo  habile  la  ville  de  lluy.où  il  est  patenté, 
tout  à  la  fois,  en  qualité  d'aubergiste  et  de  cabareticr. 
Sa  maison  se  trouvait  fermée  depuis  quelque  temps . 
lorsque,  dans  In  nuit  du  4  au  5  février  dernier,  desageos 
de  police  voulurent  s')'  introduire,  sous  prétexte  qu'il  y 
avait  du  monde  dans  le  cabaret.  Rerlo  refusa  de  les  lais- 
ser entrer;  procès-verbal  ayant  été  dressé  ,  il  fut  traduit 
devant  le  Tribunal  de  simple  police,  comme  prévenu  d'a- 
voir tenu  son  cabaret  ouvert  au  public  après  l'heure  de  la 
retraite ,  et  d'en  avoir  refusé  l'entrée  aux  ofliciers  de 
police.  On  a  requis  contre  lui  l'application  des  peines 
comminées  par  un  règlement  du  30  octobre  1837:  celle 
affaire  a  donné  lieu  au  jugement  que  nous  reproduisons. 

La  décision  du  jtige-de-paix  de  llu\  n'est  pas  sans  inté- 
rêt. La  Cour  de  cassation  de  Belgique  avait  déjà  posé  en 
principe  ,  dans  un  arrêt  du  13  juin  185'.).  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  ofliciers  de  police  de  procéder,  a  tout  instant 
de  la  nuit,  à  des  visites  domiciliaires  dans  les  cabarets 
déjà  fermés  (Avsal.  ui:  Jenisp.,  isâ'.t ,  p.  331).  mais  elle 
avait  ajouté  un  correctif,  en  disant:  Ijorutiuil  n' existe  au- 
cun indice  ifiie  la  clôture  de  iétalAisitement  n'a  eu  lieu  c/ue 
pour  pallier  une  mnlrarrntwn  à  l'ittlèrienr. 

Dans  l'espèce  actuelle,  le  juge-de-paix  a  fait .  connue 
on  va  le  voir  un  pas  de  plus,  d'accord  en  cc|Miint  avec  un 
arrêt  fort  explicite  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
13  novembre  1841  (J.  oi  Ruais,  t.  2  de  1842.  p.  483). 

Jl-csatsT.  -  -  Attendu  que.  d'après  l'art.  10  de  la  O.u.iilu - 
lion  ,  le  domicile  des  citoyen»  est  inviolable  ,  el  qu'on  ne  peut  s  i  - 
carter  de  ce  principe  qu'en  cas  d'incendie,  inondation  ou  réclama  ■ 
tion  fuilr  de  l'intérieur  de  la  maison,  et  dan>  les  autres  cas  forme; 
Iciik.01  prévus  par  la  loi,  cl  suivant  1rs  formes  qu'elle  prescrit; 

•  Attendu  que  ,  si  les  autorités  locales,  d'après  l'art.  78,  n  *  I 
el  2 ,  de  la  loi  communale  ,  ont  le  droit  de  faire,  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  et  la  tranquillité  des  hahitans.  des  réglcntcns  commu- 
naux d'administration  intérieure  cl  îles  rëglrtueus  de  (suive  coin  ■ 
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inuualc,  ces  rcglcmcn»  cl  ordonnances  ne  peuvent  cire  contraires 
aux  luis,  ni  nui  règlrmcns  d'administration  générale  ou  provinciale, 
el  qu'elles  sont  incompétentes  pourdérogrrà ce principe; qu'une sem- 
blable dérogation  esl  exclusivement  dont  le  domaine  <lu  pouvoir 
légisfalif,  d'après  l'art.  131  de  la  C»nsli:uliou.  qui  détermine  lii 
marche  à  suivre  m  pareil  eus;  que.  ni  l'art.  3,  \  5  ,  lit.  XI,  de  la 
loi  du  10-3*  août  17U0.  ni  l'art.  «.  lit.  I».  de  I»  loi  du  19-22 
juillet  1701.  non  plus  que  la  loi  du  2rl  germinal  an  VI,  ne  les  y 
autorisent  ;  que  nous  avons  déjà  manifesté  notre  opinion  à  ' 
cet  égard  dans  h  jugement  que  nous  avons  rendu  rn  pareil  eus.  le 
30  mar»  IliôS»,  m  c«u«c  du  commissaire  de  police  de  celle  ville 
conlre  L.  Dcgixo  ;  que  nous  sommes  d'aillant  plus  forlilic  dans 
cette  opinion  que  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  peu  de  temps 
«pré*  et  pur  an  il  du  13  juin,  même  initiée,  rendu  sor  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  l'iivoeat-gcncra),  il  aussi  décidé  que  les  offi- 
cier* de  (Milice  ne  peuvent  exiger  rentrée des  cabarets  après  Plicurc 
He  la  retiuilc,  lor-ipir  res  établisscniriis  oui  fermée  ; 

*  Attendu  que,  s'il  existait  des  indices  que  lu  clôture  n'eu  a  eu 
lieu  que  pour  pallier  une  contravention  à  l'intérieur,  cctlccoijlravcn- 
lion  devrait  être  d'une  nature  telle  qu'un  texte  forme!  île  loi  oulo- 
li.'fit  la  police  n  en  éviter  l'ouverture  et  l'entrée,  dansjc*  formes  el 
de  la  manière  prescrite»  en  pareilles  circonstances  ;  que,  s'il  pou- 
vait en  cire  aoireuinil.  il  suAirait  de  tenir  café  ou  estauiiiirl  pour 
que  les  ai  l.  Il  el  10  de  la  Constitution  ne  fussent  pas  npplirables  n 
ceux  qui  sont  *  la  tète  de  pareils  étoblissemcns.  tandis  que  tous 
les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi;  qu'ail  surplus,  il  n'est  pas  al- 
légué  qu'il  existai!  soit  un  trouble  .  soit  un  désordre  dans  l'cjtami- 
net  du  prévenu  ; 

.  Par  ces  motifs,  el  vu  l'art.  Ci'.»  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

»  Nous.  Alrxandrc-Godefroid-Maxiiiiiltcn  Tombeur ,  juge-sup- 
pléant, remplaçant  le  titulaire,  empêché  pour  cause  de  maladie,  el 
tenant  le  Tribunal  de  simple  police,  disons  ne  pouvoir  appliquer 
l'art,  4  dudit  règlement ,  i  n  ce  qui  concerne  le  refus  d'ouverture 
•lu  cabaret  fait  au  garde  cliompcIreCrousse.  et  qu'aucun  des  antres 
articles  du  même  règlement  n'est  ,  dans  ce  cas  ,  applicable  au  pré- 
venu ;  en  conséquence  ,  déclarons  nulle  et  sans  rltct  la  citation  qui 
lui  a  été  donnée ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  el  le  l'envoyons  de» 
i  dirigées  contre  lui.  »  (Du  23  février  IHil). 


CHRONIQUE. 

GOtl  t)K  CVKSATIO*.  -  CUXSS.il.  CaMUlKAL  tUL  acaLsctE.  —  Dans 
«ou  audience  de  mercredi .  la  Cour  ,  contrairement  aux  conclusions 
de  M.  ravoeat-géuéral  Dswssose.n  rejeté  le  pourvoi  du  sirurCor- 
netis,  contre  un  jugement  d'appel  du  Tribunal  d'Anvers ,  qui  ac- 
quittait les  membres  du  Conseil  communal  de  Berl  ierc.  cité-  rn 
justice  par  le  demandeur  en  cassation  .  pour  dénonciation  calom- 
nieuse (I). 

as-*-  cota  or.  csss.stiox.  —  bejkt  de  rorovui.  —  Le  20  ,  la 
Cour  a  rejeté  le  fHiurvoi  de  Louis  Dierickx  .  agenl  d'affaires  a 
Cruyshaulein  .  5  années  de  réclusion,  faux  en  écriture  privée  , 
assises  tle  la  Klandreoricnlale. 

aa-e  raintsjvi.  cOR*r,r.Tioxxri  or.  piais.  -   suivais  ritHE. 
In  boinme  d'une  haute  stature,  dans  toute  la  forre  de  la  jeunesse, 
esl  n..is  sur  le  liane  de  la  police  mrreeliounrllc;  il  est  prévenu 
•l'avoir  frapj>r  -a  femme. 

Celle-ci  .jeune  encore  ,  s'uv  auee  il  la  barre,  leuaiit  dans  se»  bras 
un  enfanl  ifé  quelques  mois  ;  son  teint  pale,  sa  maigreur,  -se» yeux 
et  inquiets,  encore  plus  que  le.s  baillons  qui  la  cuivrent, 
ni  u'e  loi-guis  prita'iuns  cl  de  dure-,  souffi  ance- .  tl.'e  <lc- 
jxi-e  abiM  ; 

■>  Je  suis  malice  depuis  huit  ans,  j'ai  trois  enfan..  un  garçon  de 
sept  ans,  uue  Mlle  de  quatre ,  et  relie  que  je  li-ns  dans  mes  brjs 
qui  n'a  que  deux  mois  el  demi.  A  peine  j'clais  remise  de  ma  drr- 
iiiére couebe .  il  y  n  deux  mois,  que  ni. m  mari  m'a  quittée  pour 
vivre  avec  une  lille  Delonm  .  Lui  parti,  un  m'a  renvoyée  delà 
chambre  que  no  >  oreupions  el  donl  je  ne  pouvais  plus  payer  le 
loyer;  «au»  asile  pour  moi  el  mes  pauvres  ciifans  .  j'ai  élé  obligée 
d'aller  en  demander  un  à  celle  qui  esl  la  cause  de  tous  mes  mal- 
heurs .  ii  la  luailrcsse  de  mon  mari  ;  mais  à  peine  y  éluis  je  .  que 
celle  feu  une  a  quille  sa  clum  lire  ;  mon  mari  l'a  suivie.  Le  20  fé 
vriee  au  malin  .  il  est  revenu  ;  je  croyais  que  le  rcmord«dc  sacon- 
dnile  le  ramenait  auprès  de  moi  :  je  me  trompai-.  Il  venait  me 
demander  de  I  argent.  Je  n'en  avais  pas  à  lui  donner  :  je  lui  préVen- 
lai  nia  |M-lilc  lille  à  embrasser  (elle  designr  l'enfant  de  deux  mois  I 
qui  dort  sur  son  'emi  ;  il  U  prit  da'is  dans  sc<  mains  .  la  dépouilla  ' 
de-silrux  dernières  couche*  que  j'av  ais  pu  lui  conserver,  et  me  ren- 
dant relte  prlile  imiorenle  toute  nue  :  «  Reprends  tmi  enfant  me 
•lit-'l.  rt  puisque  lu  n'as  pas  d'argent  à  me  donner,  moi  je  prends 
les  deux  couche*  que  je  vois  aller  vendre.  - 


—  '  i"    ■  u  -   

«  Je  me  précipitai  pour  reprendre le&dernier*  Imnbraiixqui  pus- 
sent couvrir  ma  fille;  lui .  m'a  repousser,  m'a  frappée  d'un  coup 
de  pied  à  U  cuisse,  d'un  coup  de  poing  an  sein  gauche  ;  je  tombai  . 
et  quand  je  pus  me  relever,  il  était  |«rli.  J'étais  malade,  je  n'avais 
de  ressources  que  l'hôpital  ;  mais  pendautquc  j'y  serais  que  devien- 
draieul  me»  trois  enfan»?  AvimjI  d'entrer  à  l'hôpital,  il  me  fallait 
•l'abord  les  y  faire  entrer.  Je  ne  savais  que  faire;  dans  monetn- 
luirros,  j'allai  demander  conseil  au  commissaire  de  police  de  mon 
quartier,  qui  a  écrit  ce  que  je  lui  ai  dit,  el  nous  a  amenés  id.  • 

Lit  riiésioxsT.  Votre  mari  vous  a-l-il  maltraitée  d'autres  fois?— 
A.  Je  suis  obligée  de  dire  que  oui;  il  a  un  bon  étal,  qui  va  tou- 
jours :  il  est  boulanger;  mais  il  ne  travaille  plus,  ne  songe  plus 
qu'à  ses  plaisirs,  et  nous  oublie,  moi  et  ses  enfan». 

A  ces  faits  odieux  le  prévenu  n'a  opposé  que  de  faibles  dénéga- 
tions, détruites  aussitôt  par  les  dépositions  de  plusieurs  témoins. 

L'indigne  mari ,  le  mauvais  père  a  été  condamné  à  aix  mois  de 
prison. 

Nos  lceleursse  rappelleront  que,  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  la  justice ,  de  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  dans  les 
deux  Chambres  sur  l'usage  trop  fréquent  du  droit  dr  grâce.  M.  de 
Urourkcre  ayant  parlicoliérctnciit  blamc  le»  présentations  périodi- 
ques que  fesaient  à  la  démence  royale  les  commissions  des  prisons, 
M.  le  ministre  de  lu  justice  lui  a  fait  observer  que  ces  présenta- 
tions n'étaient  point  toujours  accueillies  par  le  roi,  cl  qu'an  surplus 
elles  sefesaicul  en  exécution  d'un  arrêté  du  régent.  Ces  quelques 
paroles,  en  même  temps  qu'elles  justifiaient,  au  poinlde  vue  légal, 
ce  qui  se  pratiquait,  ont  démontre  l'absurdité  de  ces  présentations. 
Aussi,  par  arrêté  du  12  de  ce  mois,  M.  D'Ancthan  vient-il  d'abro- 
ger l'arrêté  do  1831  qui  ordonnait  ta  confection  annuelle  d'une 
liste  de  condamnés  à  lecoinmander  à  la  grâce  royale. 


ANNONCES- 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  .  rCsiJaût  i  Bruxelles  .  veo 
dra  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'eachères ,  en  la  chambre  des  vente* 
par  notaires  : 

Une  GR  ANDE  MAISON  ,  située*  Inixelles,  nie  des  Unulliin  ,iect.S, 
n*2);  à  charge  d'une  rente  de  217  fr.  60  c.,  au  capital  de  6.549».  Me. 
Port'e  en  sus  dr  la  charge  a  fr.  5,619. 

Adjudication  déRnitive,  mardi  le  20  mars  1844,  à  5  heure* de  relevée. 
LE  NOTAIRE  VERIIAKGEN , 

dra  publiquement  .  avec  bénéfice  de  pjumée  et  < 
ret  ooromt  le  Vert-Chasseur,  tenu  par  la  veuve  Deroy  ,  i  Uelks,  sur  la 
chaussée  : 

Im- Bfcl.LE  MAISON,  avec  jardin  de  plus  de  7,000  pieds,  située  1 
licites .  rue  de»  Minimes,  sert.  I",  n.  466;  actuellement  Inhabitée. 
A  paumer  à  fr.  9,000 

Adjudication  dêfluitivc  .  lundi  I"  avril  1814 .  i  4  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  ROI  RjJIN  ,  résidant  à  Bruxelles  ,  vendra  pu- 
bliquement en  la  chambre  de»  vcote*  par  notaires ,  avec  bénéfice  d'une 
prime  d'un  pour  cent  sur  le  montant  dr  l'adjudication  préparatoire  : 

Un  vaste  BATIMENT,  sis  a  Bruielles,  rue  des  Fripiers  et  Marché- 
aux-Peaux ,  avec  plusieurs  Issues  vers  ladite  rua  H  vers  le  marché.  — 
Le  rei-de-rliaussée  de  ce  bâtiment  forme  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées une  BOICUERIE  parfaitement  achalandée,  routenaot  80  bancs, 
el  a  lYlage  se  trouvait  établi  un  BAZAR.  —  Cette  propriété,  par  sa  po- 
sition avaulagcuse  dans  le  quartier  le  plut  fréquenté  de  la  ville,  1  proxi- 
mité du  Théâtre,  des  Marchés  rt  des  nations  drs  chemina  de  fer,  est 
propre  à  toutes  espèces  d'établisscmeos  ;  elle  est  divisée  en  fi  Iota ,  dent 
il  pourra  être  formé  une  ou  plusieurs  masses,  lors  de  l'adjudication 
définitive.  L'adjudication  préparatoire  aura  Heu  mardi  2  avril  1844 ,  rt 
l'adjudication  définitive,  mardi  10  du  même  oroii.  ai  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  BOI  RDIN  ,  résidant  a  Bruxelles,  place  de* 
Martyrs,  n*8  ,  vendra .  avec  bénéfice  do  paumée  rt  il'cnchérei ,  ea  la 
chambre  des  ventes  par  notaires  : 

l'ne  JOLIE  MMSON  *  deux  étages ,  avec  cour ,  appendaneca  et  dé- 
pendances, sise  a  Bruxelles,  rue  du  Cerf  ,  prés  du  boulevard  d«  Wai 
loo .  sert ,  I -,  n* 25;  occupée  par  M~ Hjyden,  jusqu'au  1" mal f 

On  peut  voir  ladite  maison  ,  les  lundis ,  mardis  rt  j 
h*  ure  Jusqu'A  4  heures  de  relevée. 

Adjudication  définitive  ,  mardi  9  avril  1844. 


LE  NOTAIRE  ROLRDIN,  résidant  a  Bruxelles,  place  dr* 
Martyrs ,  8 ,  est  chargé  de  vendre  avec  grande  facilité  de  paiement ,  ou 
de  limer  un  BEI.  ET  GRA.MI  HOTEL  avec  cour,  vaste  Jardin  et  dépea- 
u.iuçe».  situé  à  Bruxelles,  rue  Ducale,  ÏJ,  au  coin  delà  rue  Latérale 
du  Centre .  conduisant  du  Parc  au  boulevard  du  ~ 
s^^  ripe  17.017  pieds. 

On  pourrait  acquérir  ledit  hftlrl  p 


.  •ta.ciotit  ji BictAist.  tasae J .  p*t<x Hein. 


VENTE  DE  MANUSCRITS  «xstsLM.«e..  *r  aurais,  le 
mardi  90  mars  ,  au  domicile  rt  sous  la  direction  de  t.  MICHEL ,  li- 
braire, Marché-aux-Bols,  ou  le  Catalogue  se  débit*. 

luruiinia  ït  triBocasMiu  ut.  o.  cam.  ut*  ai  la  rovatss .  3C. 
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JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BERLIN. 

ATPEL.  —  RECEVABILITE.  —  OMET  Ml  LIT  MIS. 

L'jrupi'il  a  dit  fait  oppcmtiom  à  un  eommandemtni  de  paver  une 
tomme  de  muni  dt  1 ,000  frantt ,  l'appel  du  jugement  rendu  rue 
eettt  oppoùtion  rrf  rrowWc,  n  t'nt  le  titre  même  dr  /a  ereWr  oui 
fait  l'objet  du  litige.  Loi  du Î4 août  1790,  lil.  IV ,  arl.  S. 

(VON  W1UKK  ET  BLATTAV  C.  IKWU) 

Le  SO  juin  1839 .  les  sieur»  Von  Warsberg  et  Blattau , 
avaient  vendu  publiquement  plusieurs  pièces  de  terre  , 
dont  Hegcncr  avait  acquis  deux  journaux  pour  la  somme 
de  680  thaler.  Le  pris  devait  être  payé  en  sept  termes.  Le 
premier  terme  resta  en  souffrance.  Les  vendeurs  firent, 
le  16  décembre  1839,  un  commandement  pour  la  somme 
de  1*2  thaler,  14  gros,  3  liards  (334  fr.  29  c.)  ;  l'acqué- 
reur y  fit  op|>osilion  par  le  motif  que  le  fonds  vendu  n'a- 
vait pas  été  entièrement  délivré,  et  ildcmanda,  par  recon- 
vention, ta  résiliation  de  l'acte  de  vente  du  âO  juin  1839, 
faute  d'avoir  été  exécuté  ,  avec  dommages-intérêts  à 
Libeller. 

Le  Tribunal  de  Trêves .  par  jugement  du  23  juin  1840, 
déclara  l'action  en  résiliation ,  non  fondée ,  par  le  motif 
que  le  vendeur  n'avait  pas  été  mis  en  demeure,  qu'il  était 
donc  encore  dans  le  délai  utile  pour  exécuter  son  engage- 
ment; l'opposition  fut  déclarée  bonne  et  valable,  et  le 
commandement  annulé. 

L'appel  interjeté  par  Von  Warsberg  et  DU I tau  fut  dé- 
claré non  reeevable  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cologne ,  du 
Sa  juin  1845: 

Aurr.  —  •  Attendu  que.  dans  le  commandement  do  16  déeem- 
bir  1 839 .  auquel  l'intimé  a  fait  opposition .  l'appelant  ne  de- 
mande >pjc  la  somme  de  1 4  j  limier  (ST54  fr.,)  donc  moins  de  IQOOfr.  ; 

•  Attendu  que  I 'np|>osilioti  faite  a  ce  commandement  a  eu  pour 
but  «11-  coutesk-r  cette  demande  ,  que  c'est  donc  cette  demande 
même,  ou  le  conmuitidrmcnt  de  payer,  ce  qui,  dans  l'espèce,  est  la 
même  chose,  nui  fait  l'ohjçl  de  l'action; 

<  Attendu  que  la  recevabilité  de  l'appel  doit  être  jugée  d'après 
rinipnrlanrc  de  la  somme  demandée,  cl  non  pas  d'après  lo excep- 
tion* propO'Crs  cotitrorartion  ; 

»  Attendu  que  l'objet  «le  la  rreonrentutu  ne  peut  pas  être  pris 
en  considération ,  puisque  l'intimé  a  succombé  dans  sa  deruondr 
rrconvrnlionnetlc ,  cl  qu'il  n'a  pas  (orme  appel  incident  de  cette 


L'appelant  *.e  pourvut  en  cassation,  se  fondant  sur  ce 
que  l'arrêt  avait  violé  lart.  5.  tit.  IV  de  la  loi  du  34 
août  1790. 

■  U  somme,  pour  laquelle  le  commandement  a  été  fait ,  est  in. 
ferieuiei  1.000  fr.,  disait  le  demandeur  en  enssutiun  :  rt-pendant 
ec  n'est  pas  In  demande  de  la  somme  qui  fait  l'objet  du  procès, 
mais  c'est  IV/j/kki/n'Ji  fuite  ou  commandement.  Le  juge  était  appelé 
*  dérider  sur  l'evéeutiun  d'un  acte  de  vente;  quand  infnie  on  vou- 
drait ninsjdrriT  le  commandement  niiunie  une  espèce  de  demande 
en  justice  .  on  des  rail  encore  regarder  comme  l'objet  du  prooè*  , 
Don  pas  l.i  somme,  niai*  le  titre  de  In  créance,  contre  lexéeiitiiiii 
duquel  il  y  a  eti  opposition,  (.'est  donc  ii  t)rt  que  la  Cour  a  déclaré 
l'appel  non  rwvslilr, 

•  L'arrêt  |-ml  encore  être  attaqué  d'un  autre  cbcf.  \*  défen- 
deur ru  cassation  a  demandé  non  seulement  l'nnnuliilUMl  du  com- 
mandement .  mais  il  n  en  outre  demandé ,  reoumenirado  .  comme  il 
dit.  In  nullité  île  lu  vente.  (>  sont  donc  deux  demandes  principa- 
les; le  demandeur  an  principal  ne  peut  pu»  en  méuie  temps  être 
demandeur  par  rcrouvrnlion.  Or.  pour  juger  la  rerovnliililé  de 
l'appel,  il  laul  a*oir  é-jeard  «  lonlm  les  parties  réunies  dr  la  de- 
mande prinripnle  j  r  «»i  ce  qui  a  été  jupe  pur  plusieurs  arrêts  des 
Cours  de  France.  • 

Le  défendeur  en  cassation  répondait: 

•  L'op;  osilioi.  au  con  iiMiBdentent  ne  peut  pas  élre  considérée 


comme  une  demande  ;  ce  n'est  qu'une  exception  contre  l'exécution 
d'un  titre  authentique  qui  ticol  lieu  d'un  jugement .  Qoecelte  oppo- 
sition doivcéLru  suivie  d'unu  assignation ,  cela  ne  peut  pas  changer 
la  position  de  l'opposant.  Quant  à  la  demande  en  résiliation  du 
contra*  de  vente ,  il  a  succombé  i  cet  égard  ;  celte  demande  ne  pou- 
vait doue  plus  être  prise  en  considération  en  appel ,  puisqu'elle  ne 
faisait  plus  objet  du  procès.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  premier 
juge  a  décidé  sur  l'obligation  de  payer  la  totalité  du  prix  de  Ui  rente  ; 
la  question  delà  validité  du  eommaudemenl  est  une  question  sépa- 
réc  qui  peut  se  répéter  a  chaque  commandement  nouveau.  Ceat 
également  a  tort  que  l'on  soutient  que  ce  n'est  pas  la  demande  de  la 
somme  de  1 42  thaler.|mais  le  titre,  qui  a  fait  l'objet  de  la  division 
du  premier  juge.  Le  défendeur  eu  cassation  a  refusé  le  paiement 
par  le  motif  que  le  fonda  vcodu  n'avait  pas  été  intégralement  déli- 
vré. Il  est  vrai  que ,  pour  examiner  le  mérite  de  celte  exception  , 


juge  a  dû  avoir 


égard 


titre  de  la  créance  ,  mais  seulement 


pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  l'opposant  était  obligé  à 
payer  actuellement  la  somme  de  143  tbaler.  Or ,  cette  somme  étant 
inférieure  à  1 ,000  fr. ,  la  Cour  de  Cologne  a  bien  jugé ,  en  déclarant 
l'appel  non  reeevable,  • 

Sur  le  rapport  du  conseiller  Von  Oppin ,  et  les  conclu- 
sions du  procureur-général  Eichbooji  ,  est  intervenue  la 
décision  suivante: 

A««4t.  —  .  Attendu  que  les  termes,  objet  du  lituje,  compren- 
nent également  le  litre  de  la  créance  ; 

.  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  première  instance  a,  à  la 
vérité .  maintenu  le  titre  en  faveur  du  demandeur  en  cassation  , 
mais  que  néanmoins  le  juge  d'appel  avait  à  décider,  non  seulement 
sur  la  demande  de  143  thaler  ,  mais  sur  la  question  dcium.irsi 
la  délivrance  du  fonds  vendu  avait  été  faite  ou  non ,  et  i 


oail  une  décision  qui  cooeeroail  le  titre  même  do  la 
créance  ;  # 

•  Attendu  qu'A  cet  égard  l'appel  était  reeevable,  et  que  la  Cour 
ne  pouvait  pas  se  dispeaser  de  statuer  *nr  cette  question ,  de  la  so- 
lution de  laquelle  dépendait  l'obligation  de  payer,  cl  qu'aiii>i ,  en 
prononçant  la  non  recevabilité  ,  elle  a  violé  l'art.  S  du  tit.  IV  delà 
loi  du  34  août  1790; 

•  l.a  Cour  casse  l'arrêt  du  33  juin  1843.  (Du  34  avril  1H43.  — 
Plaid.  MM"  Sa»ot  c.  n«vc«s). 


COL'R  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
Ile»  ebaaabre.  —  thréaMcaee  aie  ai.  a>eyaje. 

SAISIE  IMMOBILISEE.  -   COMM 1SDEMI  aT.  — LOPIE  Ut  TITRE. 

Le  titre  dont  l'art.  073  du  Code  de  procédure  cxijt  fa  copie  en  tilt 
du  commandement  n'tit  autre  que  celui  qui  a  coMlatè  Mtiyatmn 
et  lui  a  donné  la  farce  exécutoire. 

Le*  artrt  de  eettinn  de  la  errance ,  ne  font  point  partie  de  ce  tilrr  ;  il 
tufit  qu'ih  aient  M  riynifict  au  débiteur  par  acte  séparé,  tant 
devoir  en  dtuwer  une  mmveHe  copie  en  Utt  du  cmnmaitdiinrat. 

(VKIVE  EOCEAt&T  C.  OS LESTEE) 

Le  Tribunal  de  llruxellcs,  par  jugement  du  23  octobre 
1843  (V.  Rri.r.iQrr  JrniciAiEK,  t.  1  ,  p.  1762).  avait  rejeté 
la  demande  en  nullité,  formée  pur  In  partie  saisie,  contre 
un  eommamletnent  fait  en  vertu  d'un  litre  exécutoire , 
parce  que  ce  eonimandcineut  ne  contenait  pas  en  même 
temps .  la  copie  d'un  premier  acte  de  transfert  fait,  par  le 
créancier  primitif,  à  un  sieur  Van  Mosecomqui,  lui-même, 
avait  transféré  la  créance  à  la  partie  saisissante. 

La  partie  saisie  s'est  pourvue  en  appel  contre  la  décision 
du  Tribunal ,  qtti  a  été  confirmée  avec  raison ,  pensons- 
nous  ,  par  la  Cour. 

Les  nullités  sont  de  droit  étroit.  Pour  qu'il  y  ait  nullité, 
il  faut  qu'elle  résulte  d'un  texte  précis  et  non  équivoque; 
car,  si  la  forme  observée  pouvait,  d'une  manière  quelcon- 
que ,  s'adapter  au  texte  de  la  loi ,  la  procédure  ne  pour- 
rail  être  annulée,  parce  qu'alors  il  deviendrait  impossible 
de  prouver  que  la  loi  n'a  aucunement  été  observée,  llfaut 
aussi  qu'il  résulte  de  l'oubli  ou  de  l'irrégularité  quelque 
préjudice  pour  la  partie  qui  oppose  les  moyens  de  ' 
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Dès  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  manque,  Iejuge 
n'est  plu»  mi  uni  j»  i  la.  sévérité  de  l'art.  1030  d«  Ode  de 
procédure,  et  il  pourra,  dans  ca  cm,  taire  la  jiisto  appli- 
cation  de  la  maxime  :  /.'/.«■'  ne»  /ÎWe  recède ndum  #*<  a  so/em- 
ni6»«,  uni  .  rùten*  n-/y«i7<i.«  poseif ,  subreniendun  est. 

L'art.  673  du  Code  de  procédure,  que  la  partie  appe- 
lante invoquait,  ne  présente  pas  un  texte  aussi  précis 
ni  aussi  exclusif  dans  le  sons  qu'elle  lui  prête.  La  ques- 
tion se  renferme  dans  l'interprétation  des  mots  :  La  copie 
estiërc  du  titre  ,  es  vertu  duquel  la  saisie  $e  fait. 

Thomines,  au  n*  744,  met  ces  mots  :  la  copie  entière,  en 
opposition  avec  «  les  copies  par  extrait,  »  et  dit  qu'il  no 
suffit  pas  de  donner  un  extrait  (comme  le  tiers  détenteur 
qui  purge  et  signifie  aux  créanciers  inscrits)  ,  mais  qu'il 
faut  la  copie  entière  littérale  du  titre,  eu  vertu  duquel 
l'expropriation  se  poursuit.  Il  dit  ensuite  que,  s'il  y  a 
plusieurs  titres ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  signifier 
tous,  et  en  ceci  son  opinion  est  conforme  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  ,  du  l"aoùt  1839. 

Tarrible,  au  contraire,  croit  voir  dans  l'art.  675,  l'obli- 
gation de  signifier,  eu  même  temps  que  le  commandement, 
non-seulement  tous  les  litres,  nuis  encore  les  cessions  ou 
transports  de  créances  et  les 
faites  au  débiteur. 

Le  premier  juge  a  adopté  l'opinion  de  Thomines  ;  il  fait 
remarquer  que  le  titre  dont  la  copie  entière  est  requise , 
est  celui  en  vertu  duquel  l'expropriation  se  poursuit.  Or, 
ce  titre, ne  peut  être  qu'un  jugement,  ou  un  acte  en  forme 
exécutoire;  l'art.  G75  le  dit ,  et  la  loi  n'en  énumère  qu'un , 
en  parlant  du  litre  au  singulier.  Le  transport  n'est  pas  le 
titre  en  vertu  duquel  la  saisie  peut  être  pratiquée. 

L'opinion  de  Tarrible  ne  doit  donc  pas  être  suivie. 

•  Voyons  au  surplus,  disait  le  défenseur  de  l'intimé ,  ce 
que  valent  les  opinions  de  Tarrible. 

»  A  l'article  où  la  partie  appelante  a  puisé ,  nous  remar- 
quons deux  propositions  qui  nous  parussent  insoule- 


»  Au  folio  477,5*  alinéa  du  Rép. 
Tarrible  enseigne  que  la  créance,  en  vertu  de  laquelle  on 

agit  en  expropriation  ,  ne  peut  être  transféré  que  par  un 
aete  authentique?  Ce  n'est  certes  pas  â  l'art.  1582  que 
Tarrible  a  puisé  cette  idée. 

>•  Plus  loin,  (S  6,  art.  2,  n*  18)  il  soutient  qu'en  appel  la  par- 
tie saisie  peut  opposer  des  moyens  nouveaux  doat  elle  n'a 
pas  excipe  devant  le  premier  juge,  et  Mnaux,  Quest.  de 
droit,  V*  Saisie  immobilière,  §  III ,  remarque  que  trois  ar- 
rêts de  cassation  sont  venu*  contredire  celte  opinion.  — 
Dai.loz,!.  34,  p.  439,  trouve  également  la  proposition  in- 
soutenable.  —  Carre,  n*  3206  ,  qui  indique  l'opinion  de 
Tarrible,  et  la  critique  en  ce  qu'il  demande  même  la  copie 
de  l'exploit  qui  constate  la  notification  de  fade  de  trans- 
port ,  porte  en  note  :  •  Mais  ,  lorsque  la  signification  du 
transport  a  précédé  le  commandement ,  le  cessionnaire  est 
dispensé  de  signifier  de  nouveau  copie  de  son  acte  de 
transport  en  tête  du  commandement  ;  on  ne  peut  pas  con- 
sidérer cet  acte  comme  fesant  partie  du  litre.  La  Cour  de 
cassation  de  France  l'a  ainsi  juge  dans  un  arrêt  de  cassa- 
tion, du  16  avril  1831.  i 

n  La  substitution  d'un  créancier  i  un  autre  fait  si  peu 
partie  du  litre,  que  la  loi  assimile  la  signification  du 
transport  à  l'acceptation,  par  le  débiteur,  du  nouveau 
créancier  à  la  place  du  prcmier(art.  1690  du  Code  civil). 
Or,  qui  accepte  un  créancier  pour  un  autre  n'a  plus  à 
s'enquérir  des  motifs  qui  peuvent  avoir  déterminé  la 
mutation.  L'acceptation  lie  le  débiteur  envers  le  nouveau 
créancier. 

»  Le  changement  du  créancier  ne  change  rien  i  la  dette 
du  débiteur  ;  ce  changement  n'a  trait  qu'à  la  qualité  du 
créancier,  et  colle  qualité  peut  changer  sans  le  secours 
d'aucun  acte  :  Exemple  d'un  héritier  qui  n'a  pas  besoin  de 
signifier  les  pièces  justificatives  de  sa  qualité.  (Paris,  51 
mars  1906). 

La  Cour  de  Bruxelles  s'est  déjà  prononcée  sur  la  ques- 
tion. L'on  trouve  aux  MMNM  notables,  t.  35,  p.  71,  un 
arrêt  du  19  juin  181 1 ,  qui  décide  que  l'héritier  institué, 
ou  le  1  ' 


de  donner  copie  du  testament  au  débiteur  dont  il 
réellement  les  immeubles  en  vertu  d'un  titr  exécutoire. 

>  Darw  l'espèce,  la  partie  saisie  •  formellement  accepté 
l'ialimac  pour  sa  créancière.  Cela  est  prouvé  par  treis 
commandemens  successifs  que  la  partie  appelante  à  ex- 
purgés successivement ,  en  payant  les  arrérages  récla- 
més et  par  sa  réponse  donnée  à  l'huissier  Clymans:  ■  que 
le  notaire  Schoeters  avait  charge  de  payer  pour  lui.  » 

»  Quel  intérêt  peut-il  donc  avoir  a  se  faire  donner  une 
nouvelle  copie  du  transfert  de  De  Wit  à  Van  Mosecom. 
Ce  transfert  lui  a  été  notifié,  et  le  second  tranfexl  lui  a  été 
également  notifié.  De  plus,  l'intimé  a,  différentes  fois, 
menacé  la  partie  appelante  de  l'exproprier;  elle  lui  a  fait 
faire  trois  couunaitocuien*,  rt  DcIcstrtS  les  a  tous  trois  ex- 
purgés par  le  paiement  effectif  des  arrérages  réclamés. 
Il  n  a  donc  plus  rien  à  démêler  avec  son  créancier  primi- 
tif. En  dernier  lieu,  la  partie  intimée  lui  a  fait  donner  co- 
pie,avec  le  commandement,  du  dernier  transfert,  qui  rap- 
pelle les  autres. 

■  Ainsi,  le  défaut  d'intérêt  élèverait  une  nouvelle  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  delà  partie  appelante,  d'après 
Souïx,  n- 407,  413 et 436. 

>  Voilà  pour  les 
subsidiaire. 

»  Supposons,  pour  un  moment,  ce  qui  n'est  pas,  suppo- 
sons que  l'acte  de  cession  fasse  partie  du  litre.  Il  est  de 
jurisprudence  constante,  oIGreniea,  dans  son  Rapport  au 
Corps  Législatif,  l'a  dit  en  termes  formels  :  Que  la  copie 
<*M  dernier  titre  sstflit  parée  qu'il  rappelle,  lu  autres»  et  que 
la  loi  n'exige  qae  la  signification  d  un  seul  titre.  Eh  bien  1 
la  partie  intimée  a  fait  notifier,  en  même  temps  que  le 
commandement,  le  dernier  titre  de  cession  qui  rappelle  la 
cession  précédente.  Elle  a  donc  satisfait  i  la  loi ,  même 
dans  l'hypothèse  de  la  partie  appelante.  (V.  Locaf  ,  Légis- 
lation etvtle,  t.  10,  p.  317,  n  •  S  et  6).  • 

Ami.r.  —  >  Attendu  en  fais  que  l'obligation  en  vertu  de  la- 
quelle on  poursuit  aujourd'hui  l'expropriation  ,  dont  la  nullité  cal 
demandée,  a  été  contractée  par  l'appelant  au  prolil  dusicur  De»  il, 
par  acte  passé  devant  le  notaire  Slevcns  ,  a  Bruxelles,  le  8  fé- 
vrier 1839  ; 

•  Que  cette  obligation  a.  par  aete  pué  devant  le  notaire  Ghcude, 
à  Bruxelles,  le  30  juillet  1838,  élécédée  par  Dewil  à  Van  Mose- 
com .  qui ,  par  acte  passé  devant  le  même  notaire ,  le  9  janvier 
1840,  l'a  lui-même  cédée  à  la  veuve  Koctaert,  ici  intimée  ; 

»  Attendu  que  l'intimée  allègue,  d'une  pari,  sans  contradiction 
de  l'appelant ,  que  l'acte  de  cession  de  Dcwit  à  Van  Mosecom  a  clé 
lignifié  a  l'appelant  ;  que ,  d'autre  part,  l'acte  de  cession  par  Van 
Mosecom  a  l'intimé,  a  également  été  signifie  à  rappelnnt  ; 

•  Attendu  qu'il  est  encore  constant  ,  que,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Clymans  ,  en  date  du  31  mars  1843,  commandement,  a  (in  de 
saisie  des  biens  affectés  a  la  sûreté  de  l'obligation  susdite  a  été 
fait  à  l'appelant .  à  qui  a  été  notifié  la  grosse  exécutoire  de  l'obliga- 
tion et  copie  de  l'acte  de  cession  de  cette  obligation  ,  au  profit  do 
l'intimé  ,  par  Van  Mosecom ; 

•  Attendu  que  ce  dentier  acte  contient  la  mention  formelle  du 
titre,  qui  a  rendu  Van  Mosecom,  propriétaire,  et  de  la  siguitica- 
tion  qui  en  a  été  faile  à  l'appelant  Delcstré  ; 

•  Attendu,  en  droit ,  que  l'art.  873  du  Code  de  procédure,  exige 
que  la  saisie  immobilière  soit  précédée  d'un  commandement  en  téta 
duquel  sera  donné  copie  entière  dutitre  c«  vertu  duquel  tilt  rtt  fuite  , 

•  Attendu,  qu'en  rapprochant  cette  disposition  du  discours  pro- 
noncé au  Corps  législatif,  lors  de  sa  présentation  a  ta  séance  du 
31  avril  1806,  et  en  considérant  «on  véritable  esprit,  il  demeure 
évident  que  le  litre ,  dont  parle  l'art.  673  ,  n'est  autre  que  celui  qui 
a  constaté  l'obligation  ,  et  lui  a  donné  la  force  exécutoires 

•  Attendu  que  cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par 
l'art.  678  du  Code  de  procédure  .  et  que  d'ailleurs  le  législateur, 
au  point  de  vue  où  il  s'était  placé .  en  portant  la  disposition  de 
l'art.  673  ,  ne  peut  avoir  considéré  que  l'obligation  contractée  ori- 
ginairement .  sans  prendre  en  considération  les  cessiuns  qui  pou- 
vaient en  être  faites  ; 

•  Attendu  que  le  cessionnaire  valablement  saisi ,  même  vis-à-vt» 
des  tiers,  par  la  signification  de  l'acte  de  transport ,  au  débiteur, 
n'est,  par  aucune  disposition  delà  loi,  soumis  à  une  nouvelle  signi- 
fication de  cet  aete,  pour  arrivera  l'exécution  du  titre  exécutoire, 
quia  fait  l'objet  de  la  cession  entre  les  débiteurs  originaires; 

.  Attendu  que,  s'il  pouvait  en  être  autrement ,  et  que  l'on  dût 
considérer  l'acte  de  cession  comme  partie  intégrante  du  litre  exécu- 
toire, il  aurait  encore  clé  utisfa  l.dans  l'espèce,  au  prescrit  de 
l'art.  673  j 
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•  Attendu  «n  effet,  qu'en  lète  «lu  oonrasadctncnl,  et  indépen 
dammenl  du  litre  de  la  créance,  en  forme  exécutoire ,  il  a  été  noti- 
fié copie  de  l'aelc  de  cession,  par  Van  Mosccoiu  k  l'intimé  ; 

■  Que  cet  acte  contient  i.   de  la  cession  précédemment 

faite  par  Drwit  à  Van  Mosrcom  .  ri  de  la  signiHration  de  celle  ces- 
sion a  l'appelant,  signification  non  contestée  par  celui-ci  ; 

•  Attendu  que  la  signification  de  cet  acte  a  fait  connaître  coin  - 
ment  l'intimée  poursuivante  a  succédé  méxnatemenl  mis  droite  du 
créancier  primitif  ; 

•  Qu'on  ne  peut  pas  plus  exiger  une  nouvelle  signification  de) 
•êtes  de  cession  antérieurs ,  qu'on  ne  peut  exiger  la  signification 
de  ceux  qui  ont  amen*  le  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  on  pour- 
rait l'expropriation  ; 

•  Attrnda  que  satisfaire  aux  exigences  de  l'appelant  serait 
de  l'esprit  de  la  loi .  errer  de»  formalités  inntilei  et  dhmen- 
i,  et  ajouter  à  la  sévérité  déjà  bien  grande  des  disposition. 

en  matière  de  saisie  immobilière. 

•  LaCour,  M.  lUiaaisixa.  substitoldu  procureur-général, entendu 
en  son  avis  conforme ,  met  l'appel  an  néant ,  condamne  l'oppcianl 
à  l'amende  et  aux  dépens.  .  (Du25  janvier  1844.  — Plaid.  MM"  I>a 
Bsaa  e.  Uu>k»i). 


COUR  D'APPEL  DE  CAXD. 

Bruilr  mr  rhlmbrr  Prr.ldi-IK.-  drX.Sr 

D«D*K.  —  ACTE  O'IW'Il.  —  NI  1.1.1  T  S.  —  DUSIEa  EtSSOaT.  — 

OBJET  DU  I.ITKIE.  —  ACTION        VI  l  un 
L'tuie  d'appet  d'un  jtMjrrnrnt  d'ardre,  fui  or  rouf  irnf  pat  Vênontiation 
des  grirf» ,  n'est  pnt  nul.  Art.  763 ,  1030  duCode  de  procédure. 
Iai  eri&tpeteiift  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  en  matière  d'ordre,  ttt 

déterminée  par  Im  tomme  Mate  de  fonte*  In  ma. 
ijf  fitgïfnfnX  d'ocrfftf  ft' têt  |Mif  m\  iu  m  limuVr  nworf  f  ft  to%iits  ïtu 


■  Art.  4M 
du  Code  de  procédure. 

j  ffwwuti  jmm tcritti n  peuvent  dînsatutt r,  Htui$  ttnr  ii&tanct  ri'nr- 
JT,  Ponnofo/ioii  d'une  creaner  rimutte  qui  ta  prime.  Art.  1167 


(VXVTI  OSLII  ET  COSS.  C.  VITJVl  imvt.ss  ET  C0!«».) 

Par  acte  notarié  du  18  avril  1839,  la  veuve  Dalle  et 
Cécile  Dalle,  sa  fille,  prêtèrent  au  sieur  Tant  et  a  son 
épouse,  Thérèse  Isabelle  Dalle,  fille  et  sœur  des  premiè- 
res, la  somme  de  2,200  fr.,  chacune  pour  la  moitié.  Pour 
sûreté  de  cette  créance  les  époux  Tant  constituèrent  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  situé  à  Maldeghem. 

Après  l'expropriation  de  cet  immeuble  les  deux  créan- 
cières Dalle  furent  colloquées  les  deuxièmes;  la  première 
hjTiolhèqiie  inscrite  étant  celle  de  la  dame  Canon. 

l.a  veuve  Lammens  et  consorts,  créanciers  postérieurs, 
s'opposèrent  a  celle  collocation  ;  ils  demandèrent  que  la 
créance  de  la  veuve  Dalle  et  de  sa  fille  fut  rejetée  de 
l'ordre  et  qu'eux-mêmes  fussent  colloques  immédiatement 
après  la  dame  Canon.  Leur  contestation  était  fondée  sur 
ce  que  la  créance  des  dames  Dalle  était  simulée,  en  fraude 
des  autres  créanciers,  et  que  la  simulation  résultait  de 
plusieurs  faits  établis ,  de  la  proche  parenté  des  contrac- 
tons ,  de  la  date  de  l'acte ,  lequel  avait  été  passé  à  une 
époque  où  le  sieur  Tant  était  déjà  en  déconfiture,  et  trois 
ou  quatre  moisavant  que  la  créance  de  la  veuve  Lammens, 
provenant  d'une  vente  publique  de  récoltes  sur  pied,  te- 
nue K  "  30  juillet  et  20  août  1839,  eût  pris  naissance. 

Elle  était  fondée,  en  outre,  sur  ce  que  l'hypothèque  n'af- 
fectait qu'une  pièce  de  terre  de  8  ares,  19  centiares,  tan- 
dis que  la  totalité  du  bien  vendu,  dont  le  prix  faisait  l'ob- 
jet de  la  collocation,  comprenait  13  ares ,  50  centiares. 

Par  jugement  du  28  mars  1842,  le  Tribunal  adjugea 

pelèrent. 

Deux  fins  de  non-recevoir  furent  opposées  par  les  inti- 
més :  1°  la  nullité  de  l'acle  d'appel,  fondée  sur  le  défaut 
dénonciation  des  griefs  (Code  de  procédure  art.  763); 
2*  la  somme  dont  il  s'agit  étant  inférieure  à  2,000  francs, 
le  jugement  du  Tribunal  avait  été  rendu  en  dernier 
ressort.  Car  ,  disaient-ils  .  la  veuve  Dalle  et  sa  fille  pré- 
tendent avoir  prêté  chacune  la  moitié  de  la  somme  de 
x,2U0  fr. ,  donc  1 ,100  fr.  Ce  sont  donc  deux  actions  dis- 


de  ces  sommes  m  dépasse  pas  le  taux  de  «,000  fr., 
peu  importe,  pour  la  cause,  que  toutes  ces  sommes  ensem- 
ble excédent  ce  chiffre. 

Assit.  —  «La  Cour,  quant  a  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cr 
que  l'exploit  d'appel  ne  contient  pas ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  763 
du  Code  de  procédure  .  pour  l'appel  du  jugement  d'ordre,  renon- 
ciation des  griefs  ; 

•  Attendu,  en  Tait,  que  l'expiait  d'appel  contient  cette  enoncia- 
tion,  puisqu'il  porte  que  Icsappclsns  fondent  tturt  cjnctutimu  sur 
In  pure,  cmnmuhiquéet  en  première  instance,  sur  ta  réalité  de  la 
créance,  et  qu'en  droit,  l'art.  763  n'attache  point  au  défaut  d'éuon- 
eialion  des  griefs  d'appel  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  frappe  l'ap 
pd  qui  n'est  point  formé  dans  le  délai  qu'il  détermine  ;  que,  si  la 
formalité  de  l'assignation ,  que  cet  article  met  sur  U  même  ligne 
que  Icuoiicia  lion  des  griefs,  est  requise!  peine  de  nullité,  oc  n'est 
point  en  vertu  de  la  disposition  île  cet  article,  mais  bien  de  la  rè- 
gle générale  de  l'art .  436  du  Code  de  procédure  qui  exige  que  tout 
acte  d'appel  coulienne  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  à  peine 
de  nullité,  tandis  que  nulle  disposition  ne  prononce  une  pareille 
nullité  pour  l'omission  de  la  formalité,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  sub- 
stantielle ,  de  l'énonciation  des  griefs,  et  que  l'art.  1030  du  même 
Code  défend  de  déclarer  nul  tout  exploit  ou  acte  de  procédure ,  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  lui  ; 

•  En  ce  qui  tourbe  la  deuxième  lin  de  non-recevoir,  fondée  sur 
ce  que  le  jugement  dont  appel  serait  en  dernier  ressort  ; 

•  Attendu  que  c'est  ta  valeur  de  l'objet  en  litige  qui  i 
mine  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ; 

•  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  en  matièred'ordro  ont  i 
quemeol  pour  objet  le  droit  d'être  payé  par  préférence  à  i 
créanciers  sur  la  somme  qui  forme  le  prix  de  l'immeuble  adjugé  ; 

•  Que  c'est  donc  le  taux  des  créances  auxquelles  on  coule*le  ce 
droit  de  préférence  ,  qui  doit  être  pris  en  considération,  pour  la 
fixation  de  la  valeur  de  l'objet  en  litige  ; 

•  Que,  s'il  est  vrai  que  le  résultat  de  la  contestation  doit  avoir  de 
l'influence  sur  l'ordre  entier ,  et  affecter  la  distribution  de  tout  le 
prix  de  l'adjudication,  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  la  nommé 
totale  des  collocation*  contestées  que  cette  influence  peut  se  faire 
sentir,  de  sorte  que  te  montant  total  de  ces  eollocalions  est  vérita- 
blement le  seul  intérêt  qui  se  débat  dans  l'instance  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que  la  collocatiou  contestée  à  pour  objet  une 
créance  de  2,300  fr.,  qui  dépasse  ainsi  te  taux  du  dernier  ressort  ; 

■  Que  |h»ii  importe  que  celte  créance  appartienne  pour  moitié  à 
Angrlùie  Debruj-W.  veuve  Dalle,  et  pour  l'autre  moitié  à  Cécile 
Dalle,  aujourd'hui  ses  héritières,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  en  réalité 
deux  créances  et,  partant,  deux  contestations  distinctes,  ayant  cha- 
cune pour  objet  une  somme  de  t ,  100  fr. .  parce  que  ce  ne  sont  pas 
tant  leseréances  contestées,  prises  chacune  isolément,  que  la  somme 
faisant  partie  de  ceUe  à  distribuer,  correspondante  à  ces  sommes 
réunies,  qui  Corme  l'objet  de  la  dispute  entre  la  généralité  des  inté- 
ressés dans  la  contestation ,  et  dont  tous  tes  créanciers  postérieur» 
cherchent  à  profiler; 

•  Attendu  que  les  intimés  ont  contesté,  et  contestent  encore,  la 
coflocalion  des  appelans,  non-seulement  du  chef  uesiuiulatkmdc  la 


créance  qu 


st  l'obie!. 


.et  subsidiairement,  parce  que 


tinctes,  dirigées  par  deux  (sersonnes  différentes  contre 
une  seul.-,  quoique  les  sommes  jwur  lesquelles  elles  sont 


l'hypothèque  ne  frappe  que  sur  on  bien  d'une  contenance  de  Mares 
1B  centiares,  tandis  que  la  vente  ,  dont  te  prix  est  à  distribuer, 
comprend  Haros,  50  centiares,  et  que  c*  point  subsidiaire  de  con- 
testation est  indivisible,  tellement  qu'il  affecte  forcément  la  totalité 
de  la  créance  des  appelans,  de  2.200  fr.  ; 

.  Attendu  que  si  ,  d'un  autre  esté ,  l'on  s'en  lient  à  la  demande 
des  intimés. formulée,  laul  par  leurs  contredits  sur  le  procès- verbal 
d'ordre,  que  par  leurs  conclusions  devant  te  premier  juge,  cl  telles 
que  ce  juge  les  a  accueillies,  il  n'est  pas  davantage  possible  décon- 
sidérer le  jugement  a  quo  comme  rendu  en  dernier  ressort  ; 

•  Qu'en  cflet,  crltc  demande  avait  pour  objet,  non-seulement  te 
rejet  de  la  créance  de  2,200  fr.  des  appelans,  comme  simulée,  etc., 
nais  encore  (ce  qui  était  d'ailleurs  dans  la  nature  des  choses)  la 
collocation  de  la  créance  des  intimés,  s 'élevant  à  plus  de  8,000  fr., 
au  raii£  qu'ai  ru  pait  la  errance  contestée  des  appelons  ;  d'où  la  con- 
séquence que  le  rang  de  la  créance  des  intimés  était  engagé  dans  te 
débat  rl  formait  un  chef  de  contestation  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence des  2,200  fr.  dont  ils  poursuivaient  le  rejet; 

•  Attendu  que  si ,  dans  une  telle  position ,  les  intimés  eussent 
lé,  le  juges 

mandée  pour  leur  c 
ressort  ; 

•  Attenduqueledroit  d'appel  exUtantdans  ce  cas  au  profit  des  inti- 
més, on  ne  peut  te  refuser  aux  appelans  dans  le  cas  de  l'espèce,  ou 
ce  ne  sont  point  tes  intimés,  mais  tes  appelans  qui  succombent, 
d'après  la  règle  de  la  loi  41  P.Jfcls|«fc  JW«,  80, 17  :  ' 

•la  fin  oc 


succombé,  le  jugement  qui  leur  refusait  la  collocation  par  eux  dc- 
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du  défaut  dcqualité  dans  le  chef  des  intime*,  pour  contester  la  créance 
des  appelons  connue  frauduleuse  et  simulée,  parce  que  celle  créance 
est  antérieure  en  date  à  celle  des  intimés; 

•  Attendu  que,  si  la  loi  romaine,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  généralement  d'accord  pour  nier  l'action  réTocaloirc  à  des 
rrëimcicr»,  duni  les  titres  n'ont  prisnaissanec  que  postérieurement 
à  l'aliénation  qu'ils  attaquent  comme  faite  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  ses  créanciers,  c'est  qu'en  effet  celte  aliénation  n'a  pu 
leur  porter  aucun  préjudice ,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même 
dans  le  cas  mi,  comme  dans  l'espèce,  des  créanciers,  quelle  que  soit 
l'époque  de  lu  création  de  leurs  titres,  demandent,  dans  une  in- 
stance d'ordre ,  l'annulation  d'une  créance  simulée  qui  les  prime  ; 
qu'il»  ont  certainement  le  plus  grand  a  écarter  celle  créance  qui 
n'existe  qu'en  apparence  ,  et  dont  la  collocation,  si  elle  était  main- 
tenue, leur  porterait  le  plus  grand  préjudice; 

>  Q'iant  à  l.i  preuve  de  la  simulation ,  que  le  premier  juge  a  dé- 
claré suilisammeut  acquise  par  les  circonstances  alléguées  par  les 

»  Attendu  que  les  intimés ,  par  lenrs  conclusions  de  première 
instance,  se  sont  réservé,  indépendamment  de  ces  circonstances, 
d'articuler  ultérieurement  en  temps  et  lieu  tels  autres  laits  de  si- 
mulation que  de  conseil  ; 

»  Par  ces  motifs,  oui  M.  Gsssia.  procureur-général .  en  sonavis, 
reçoit  l'appel,  et  y  luisant  droit,  déclare  l'action  des  intimés  rrceva- 
ble  cl,  avantd'y  faire  droit  au  fond,  leur  ordonne  d'articuler,  et  aux 
appelons  de  rcw  i.iiirer,  les  faits  de  simulation  autres  qoe  ceux  ad- 
mis par  le  premier  juge,  pour,  ne  devoir  fait,  être  statué  comme  en 
justice  il  sera  trouvé  convenir;  réserve  les  dépens.  (Du  27  fé- 
vrier 1845). 

Observations.  —  Sur  la  première  question ,  relative  a 
la  nullité  de  l'exploit  d'appel,  —V.  dans  le  même  sens  ar- 
rélsdc  Bruxelles, 3 décembre  1812;  Colinar,  25avrili8l7; 
Metz,  2Î»  novembre  1821,18  janvier  1822;  Nançy,  28 mars 
1825;  Pau.  19  mars  1828  ;  Agcn,tRniai  1850;  Bordeaux, 
15  mars  1833;  Bruxelles,  7  février  1835  (Jim.  ni  Baux, 
t.  3G,  II,  p.  45);  Bourges,  6  décembre  1839  (J.  ou  Pa- 
lais 1842,  t.  II,  p.  538  et  la  note). — V.  en  sens  contraire, 
arrêts  de  Nisiucs,  17  août  18071; Bruxelles,  3  juillet  1810, 
et  3  décembre  1812  cl  Cour  de  cassation  de  Paris  du  29 
août  1838,  (J.  m:  Palais,  1838,  II, p.  242  ella  note). 

I.a  plupart  des  auteurs  se  prononcent  dan»  le  sens  con- 
traire à  la  nullité.  V.  Cabri,  Loi*  de  ta  procédure,  t.  3, 
n.  2j88;  BtMiitT  S*i>t-Pbix,  p.  616;  Bioche,  Diction»,  de 
proe.  t.  5,  p.  «97,  n.  203.  (Dallos,  t.  21,  p.  283,  n.  14). 

La  deuxième  question  est  très  controversée.  Une  juris- 
prudence nombreuse  a  décidé  ,  contrairement  à  l'opinion  I 
embrassée  par  la  Cour  do  Cand,  que  la  compétence  du 
premier  et  du  dernier  ressort  se  détermine,  non  d'après  le 
maniant  total  des  créances  contestées,  mais  d'après  la  to- 
talité des  sommes  à  distribuer  entre  tous  les  créanciers. 
V.  Dilloz,Vu  Ordre  et  Distribution,  cl  les  arrêts  y  cités,  de 
Limoges.  S  juin  1807,  et  Paris,  SI  août  1820;  V.  aussi  ar- 
rêts de  Liège.  5  juillet  1811  ;  Rouen  17  juin  1826,  Agen, 
23  janvier  1854;  Bordeaux  ,  13  août  1834  (J.  nu  Palais,  à 
leur  date)  ;  Montpellier,  4  décembre  1838  (/Mo".  1839, 1, 
p.  107);  Toulouse,  17  décembre  1838,  itod.  p.  168); 
Bruxelles,  28  juillet  1828  (J.  du  Ba.  t.  30,  p.  53). 

Parmi  les  auteurs,  V.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  Rép. 
V"  Dernier  rrssorf,S  VU,  n*  11; —  Biochb,  Dictionn.  de  pro- 
céd.  V  Ordre,  n"  187  ;  —  Pïbsil  ,  Qnest.sur  les  hypothè- 
ques, n*  10,  g  12,  p.  374. 

D'après  un  autre  système ,  ce  n'est  pas  la  totalité  des 
prix  à  distribuer,  mais  le  montent  de  la  créance  du  contes- 
tant qui  détermine  la  compétence.  V.  arrêts  de  Lyon,  30 
décembre  182»,  Caen.  8  mai  1827.—  Dalloz,  V'Degréde 
juridiction,  n°  6.  —  Csaittf,  Loi*  de  la  compétence,  t.  3, 
n*503. — Lcpack,  Quest.  de  procédure,  p.  432.  —  Favaiib, 
4.  p.  66. 

On  voit  qoe  la  Cour  de  Gand  n'adopte  ni  l'un  ni  l'autre 
système,  elle  prend  en  considération  et  le  montant  des 
créances  contestées  réunies,  et  celui  de  la  créancedu  con- 
testant. 

Sur  la  troisième  question ,  la  qualité  des  créanciers 
postérieurs  pour  demander  la  nullité  des  créances  simu- 
lées qui  les  priment,  V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
Paris,  du  12  mars  1827  et  du  20  mars  1832  (J.  nu  Palais, 
a  leur  date).  —  Dibamo*,  Dr.  civ.  t.X,  n*  573.— Delvik- 
coubt,UI,  p.  526.-ZACnAa.*,JfomM.d«  droit civil,$Zl 3. 


JMBUNAL  CIVIL  DE  LIEGE. 
rrcBlrn  eataesbre.  —  Pr**i«es>e*  *•  BB.  Ctaca. 

cateaiia  on  balacb. — pkescriptioi.  — isoemsit*. 

L'État  peut  réclamer  ta  urvUude  du  chemin  de  hatagt  en  vertu  de 
l'Ordonnance  de  1609,  quel  que  toit  le  lapt  de  tempe  qui  te  tait 
écoulé  depuis  ta  publication ,  tant  qu'elle  ait  été  exécutée  ;  cette 
ordonnance  est  une  loi  d'ordre  public  et  d'intérêt  général ,  contre  ira 
Ji.</xjstrioN*  de  laquelle  on  n'a  pu  prescrire.  Art.  550,  ObOdu 
Code  civil. 

Mais  l'État  doit  une  indemnité  aux  riverains ,  du  chef  de  l'étabtitte- 
menl  de  cette  servitude  pour  toute»  les  plantations  et  conttrisc- 
fions  préexistantes  à  ta  publication  de  V  Ordonnance  de  1009,  et  qui 
devraient  disparaître ,  parte  q  u  'elfes  se  trouvent  dans  ut  lary,-ur 
prescrite  par  cette  ordonnante,  qui,  dans  te  pays  de  Liège,  n'a  pat 
été  mite  à  exécution. 

(l'état  beloc  c.  hotsi) 
Jvgmtuit.  —  •  Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  attraits  de 
vanl  le  Tribunal  correctionnel  pour  contravention  a  l'art.  0  de  l'ar- 
rêté royal  du  5  novembre  1841 ,  pour  ne  pas  avoir  fait  enlever  le* 
arbres  et  les  broussailles  plantés  sur  la  eréle  du  talus  de  la  Meuse, 
à  Ougrcc,  contrairement  aux  lois  sur  la  matière  ; 

•  Qu'ayant  excipé  d'une  question  préjudicielle  de  propriété,  le* 
prévenus  furent  mivoyésàfinscivilcs.el  que,  pareiploltdu  18  avril 
suivant,  ils  out  assigné  le  défendeur  devant  ce  Tribunal ,  pour  voir 
dire  et  déclarer  que  les  dits  arbres  et  broussailles  existent  légale- 
ment, et  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  à  les  enlever  ; 

•  Que,  par  leurs  conclusions  d'audience,  les  demandeurs  décla- 
rent ne  pas  reconnaître  que  tous  les  arbres  plantés  entre  le  sentier 
de  servitude  et  la  Meuse  soient  dans  les  dix  pieds  du  franc-bord,  et 
concluent  subsidiairemenl,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  déciderait 
que  cette  preuve  leur  incombe,  à  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  les  arbres  dont  il  s'agil  existaient  avant  h  publication  dans 
nospaysdcrOrdounanecdc  1069; 

•  Que,  d'un  autrcailé,  le  défendeur  conclut,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  de  preuve,  a  la  non  recevabilité  et  au  non  fondement  de 
l'action  des  demandeurs,  et  subsidiairemenl,  pour  le  cas  où  le  Tribu- 
nal jugerait  que  la  preuve™  incombe  à  l'Étal,  a  être  admis  à  prou- 
ver que  les  arbres  dont  il  s'agit  se  trouvent  dans  les  limites  de  la 
servitude  ; 

•  Que  cet  étal  des  conclusions  des  parties  donne  lieu  à  l'examen 
des  deux  questions  posées  en  lêlc  des  présentes  ; 

•  Attendu,  sur  la  premièrequestion,  que  la  Meuse  a  élé  de  tous 
temps  navigable,  et  que  le  chemin  de  balage  ou  de  uavigation  était 
connu  au  pays  de  Liège  ;  que  seulement  sa  largeur  n'y  était  pas  dé- 
terminée, qu'en  ce  sens  cette  servitude  était  illimitée,  mais  que,  d'un 
autre  coté,  d'après  la  doctrine  de  Néon  et  de  Soliet ,  les  droits  des 
riverains  sur  les  rives  d'un  fleuve  n'ava'cnl  d'autres  limites  que 
l'obligation  de  n'y  rien  établir  qui  put  nuire  a  la  navigation  ou 
l'entraver,  ce  qui  élail  conforme  au  dr^il  commun,  d'après  lequel 
on  pouvait  abattre  les  arbres  el  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient 
au  libre  exercice  de  U  luisigution  sur  les  bords  d'un  fleuve  ; 

•  Que  cet  état  de  la  législation  résulte  des  nombreux  édita  et 
mandcmrns  de  nos  princes  invoqués  dans  tes  débals ,  relatifs  a  la 
navigation  de  l'Ourlhc  et  de  la  Vcsdrc; 

•  Que  les  fleuves  étant  mis  au  nombre  des  regain  de  ces  anciens 
souverains,  c'était  à  eux,  en  celte  qualité,  a.  prendre  sur  ces  objets 
telles  mesures  de  police  que  les  besoins  de  la  navigation  exigeaient  ; 
qu'il  paraîtrait,  d'après  ces  anciens  édiLs ,  que  les  statuts  et  règle- 
mens  du  pays  exigeaient  que  les  cbemins  de  navigation  eussent  au 
moins  une  largeur  fie  quatre  pieds,  notamment  l'art.  4  d'un  rè- 
glement du  30  juillet  IG85 ,  rappelé  dans  un  mandement  posté- 
rieur, du  23  septembre  1750; 

•  Attendu  que,  lors  de  la  réunion  de  nos  paysà  la  France,  l'Or- 
donnance de  1009  y  est  devenue  obligatoire,  eu  vertu  de  l'art.  609 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  el  publiée 
d'une  manière  spéciale  par  le  décret  du  4  prairial  au  MU  ; 

•  Mais  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  n'ont  jamais 
reçu  dans  nos  pays  une  exécution  absolue  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêté  du  préfet  du  I"  août  1808,  porté  en  suite  du  décret  du 
22  janvier  précédent,  et  de  deux  arrêtés  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, des  26 octobre  lKIXel  12 décembre  I822,rtcii(lndc  l'arrêté 
royal  du  3  novembre  1841,  qui  rappelle  les  dispositions  de  l'Or 
donnant  de  1009,  el  prescrit  des  mesures  spéciales  de  police  pour 
la  navigation  de  la  Meuse  dont  l'administration  a  réclamé  l'appli- 
cation devant  les  Tribunaux  ; 

•  Attendu  qu'on  doit  admettre  que  f  fclal  est  encore  reccvable  a 
réclamer  l'exécution  de  la  loi ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui 
se  soil  écoulé  depuis  sa  publication  sans  qu'elle  ail  été  exécutée, 
parce  que  l'Ordonnance  de  1609  est  une  loi  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt général  contre  les  dispositions  de  laquelle  on  n'a  pu  prescrire  ; 
que,  d'ailleurs,  IcCodccivil  a  mis  celle  servitude  au  nombre  de  cel- 
les établies  pour  l'utilité  publique ,  el  oblige  ks  riverains  de  la  res 
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pecler  dan*  lousles  cas,  aux  termes  de*  art.  556  el  650  dudil  Code, 
et  qo'il»  doivent  la  souffrir,  mit  que  U  navigation  fut  établie  à  l'é- 
poque où  l'Ordonnance  e»l  deveuue  obligatoire  ,  soit  qu'elle  ail  élé 
établie  depuis  par  le  gouvernement,  ainsi  qu'il  Ml  décidé  par  le 
décret  du  22  janvier  1808; 

•  Que  la  véritable  question  à  examiner  est  de  savoir  si,  dans 
nos  pays,  une  indemuilé  n'est  pas  due  aux  riverains  du  chef  de 
rélablivsctncnl  de  cette  servitude  pour  Imites  les  plantations  et  con- 
structions préexistante*  à  la  publiralion  de  l'Ordonnance  de  IG69, 
el  qui  devraient  disparaître,  parce  qu'elles  se  trouvent  dans  la  lar- 
geur prescrite  par  celte  ordonnance  ; 

•  Attendu  qu'en  France ,  d'après  la  doctrine  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  si  1rs  riverains  ne  peurenl  exiger 
aucune  indemnité,  c'est  parce  que  l'Ordonnance  de  1669  y  élail 
obligatoire  depuis  un  temps  suffisant  pour  que  la  prescription  du 
droil  à  l'indemnité  fùl  acquise  à  l'Etal  ;  que  eetle ordonnance  n'était 
que  le  rappel  il  l'exécution  d'ordonnances  plus  anciennes  qui  con- 
tenaient les  même»  principes  et  fixaient  la  largeur  du  chemin  de 
halage;  qu'ainsi  tontes  les  plantations  et  constructions  faites  depuis 
«s  ordonnances  existaient  illégalement  el  qu'une  contravention  à 
UDC  M  d'ordre  public  ne  peut  mi.fm  r  aucun  droit  acquis,  d'où  il 
suit  ultérieurement  que  le  législateur  n'a  pas  eu  a  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  s'il  donnait  à  la  loi  un  effet  rétroactif  ; 

•  Mais  que  le  législateur  français  n'en  a  pas  agi  de  même,  lors- 
qu'il a  imposé  aux  riverains  l'ublij:  iii  i  de  souffrir  la  servitude  de 
kalagjcdoiitleorfhéf  liages  n'étaient  pat  intcrîeurcmenlgrevé*, qu'en 
effet,  l'Ordonnance  de  Chartes  VI,  du  mois  de  février  1415,  qui  fixait 
a  24  pieds  la  largeur  du  chemin  de  halage  poOT  la  traite  des  che- 
vaux, saus  parler  d'indemnité,  n'a  élé  enregistrée,  au  parlement  de 
Parts  qui  participait,  comme  losis  les  pulcmens,  àl'cxerriee  du  pou- 
voir législatif,  que  •  sans  préjudice  de  l'opposition  de  ceux  qui 

i  édifices  le  long  de  la  rivière  de  Seine  el  autres  fleuves 
"  ation.  • 

Que  c'est  en  suis  uni  I.-  m.  i...s  principe*  d'équité,  que  l'art.  3 
t  du  S*  jans  i.  r  IMUS  veut  qu'il  «oit  payé  une  indemnité 
aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas 
el  où  elle  s'établirait,  et  que  celle  indemnité  soit  fixée  conformément 
à  la  loi  du  16  septembre  18117  qui  réglementait  la  matière; 

•  Attendu  que  ces  principes  doivent  élre  appliqués  dans  nos 
pays  où  les  riverains  n'avaient  d'autres  obligation*  que  celle*  de  ne 
rien  établir  sur  1rs  ri»  es  d'un  Ueuvc,  qui  pùl  gêner  la  navigation  où 
la  largeur  du  chemin  de  halage  n'était  |>os  bien  déterminée; 

•  0"  ainsi  l'Ordonnance  de  1660,  qui  fixait  un  nouvel  étal  de 
choses ,  a  dû  les  prendre  dan*  l'état  où  elle*  se  trouvaient ,  en  res- 
pectant les  droits  aiqui-  aux  riverains  ou  en  les  indemnisant  du 
chef  des  eonslruetionsou  plantations  par  eux  faites  avant  sa  pro 
mulgalion  ; 

Que.  par  l'art.  630  du  Codecivil,  le  législateur  a  pu  déclarer 

c  chemin 


qu'il  y  avait  utilité  publique  à  établir  le 

que  ,  d'après  les  principes  généraux  de  droil  consacrés  par 
l'art.  358  de  la  Constitution  de  l'an  III,  obligatoire  avant  la  pro- 
mulgalion  de  l'Ordonnance  rbins  uns  pays  el  par  l'art .  S43dn  Code 
dv^  renouvelé  par  l'art.  I  Ideta  Institution  de  1831 ,  nul  ne  peut 
être  dépouillé  dr  sa  propriété  même  pour  cause  d'utilité  publique  , 
que  moyennant  une  juste  el  préalable  indrmnilé; 

•  Attendu  que.  s'il  en  élail  autrement,  ce  serait  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi ,  puisqu'on  punirait  les  riverains  pour  un  fait 
oui  n'était  pas  illicite  au  moment  de  sa  perpétration ,  tandis  que. 
d'après  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  dans  son  art.  13,  et 
d'après  l'art.  4  du  Code  pénal,  aucun  acte  ne  peut  être  réputé  dé- 
lit, s'il  n'y  a  contravention  à  une  loi  antérieurement  promulguée,  et 
qu'aucune  loi  civile  ni  criminelle  ne  peut  avoir  d'clfct  rétroactif , 
principe  répété  dans  l'art.  2  du  Code  civil ,  cl  qu'avait  aussi  consa- 
cré l'art,  2  du  3  brumaire  an  IV  ; 

.  Que  ce*  principe*  sont  d'aulant  plu*  applicable*  à  l'espèce, 
qu'il  est  dénié  que  le  halage  où  le  marchepied  ail  jamais  été  établi 
jusqu'à  ce  jour  sur  la  rive  où  se  trouve  la  propriété  des  demandeurs, 
et  qu'on  n'a  rien  prouvé  contre  celle  dénégation  ; 

•  Attendu  cependant  que  l'indemnité  ne  peut  porter  que  surces 
construction*  el  plantations  ,  puisque  le  halage  n'est  qu'une  servi- 
tude qui  n'enlève  pas  aux  riverains  la  propriété  du  sol  ; 

•  Attendu,  sur  la  seconde  question  ,  que,  d'après  les  principes 
ci-dessus  énoncés,  si  les  demandeurs  prouvaient  que  les  arbres  do  ni 
il  ('agit,  existaient  atant  la  publication  de  l'Ordonnance  de  16011, 
il  s'ensuivrait  que  ces  arbres  existaient  légalement,  el  que  leur  ac- 
tion serait  fondée,  sauf  au  défendeur  à  en  opérer  l'expropriation 
conformément  aux  lois  sur  la  matière,  mais  que  celte  preuve  in- 
combe au*  demandeurs,  d'après  le*  principes  de  l'art.  1315 du 
Code  civil 

!  preuve  sera  acquise  au  procès ,  il  y 
res  questions  que  soulève  le  litige  ; 
i,  le  Tribunal ,  oui  M.  BUMMI .  subsl 
du  roi,  en  ses  conclusions  contraire. ,  dit  pour  droit 


que  le*  demandeur*  sont  recevables  dans  leur  action  et  avant  de 
stalucrou  fonds,  ainsi  que  »ur  le*  autre*  questions  du  litige,  ad- 
met les  demandeurs  à  prouver  por  toutes  voies  de  droil .  même  par 
témoins ,  que  les  arbres  et  broussailles  croissant  sur  leur  terrain  le 
long  de  la  Meuse,  à  Ougrée,  existaient  avant  la  publication  en 
Belgique  de  l'Ordonnance  de  ItlHU,  commet  etc.  •  (Du  95  novem- 
bre 1843.  —  Plaid.  MM"  HMRMJMM  el  Ka**t). 

triioal  am  de  DHumr. 


Longue,  tur  tommolinn  de  payer  une  renie,  le  débiteur,  redevaUr  de 
trait  annétt,a  rrftut  le  paiement  .puisa  fait,  dan»  l'intermllr  gui 
tipart  relie  ton,  malion  d'une  attignnlion  en  justice,  det  "/fret  réélit» 
des  arrérage»  ,  ret  offres  peuvent -elles  prirer  le  eréaneier  du  droit 
d'ériger  le  rem bounr ment  du  capital? 

Ije  refus  par  une  (MBMM  de  porter  les  arrérage*  d'une  rente  ftar 
elle  dur  à  ton  budget,  répété  pendant  plut  de  deux  années,  n'aulo- 
rite  pat  le  eréaneier  à  exiger  le  rembi'urtement  de  erlte  rente. 

Le  refus  dr  purter  au  budoet  n'est  pas  l'équivalent  du  refus  de  paie- 
ment dont  parle  l'art.  1912  du  Code  riofl. 

(asu  ii  si  c.  t  s  ennuis*  oa  SIM***) 

La  dame  Ratii'hau  de  Moulin*  est  créancière  de  la  com- 
mune de  Nismes.  d'une  rente  annuelle  cl  perpétuelle  de 
565  fr.  54  c. ,  en  vertu  d'un  tilre  qui  remonte  au 
20  mai  1736. 

La  commune  se  trouvant  en  retard  d'acquitter  les  arré- 
rages, sommation  lui  fut  faite,  le  22  avril  1841  ,  de  payer 
la  somme  de  1090  fr.  62  c.,  montant  de  trois  canons  échus 
a  celle  époque. 

Outre  le  refus  de  paiement  de  la  part  de  la  commune  , 
la  sommation  exprime  formellement  l'intention  de  la  dame 
Bauciiau.de  se  pourvoir  immédiatement,  pour  obtenir  le 
remboursement  du  capital.  L'exécution  suivit  de  près  la 
menace:  dés  le  27  du  même  mois,  l'ajournement  était 
donné. 

Dans  l'intervalle  de  la  sommation  à  l'ajournement  .  le 
24  avril  1841 ,  la  commune  fait  à  la  dame  Dauclinu  des 
offres  réelles  du  montant  des  3  année*  d'arrérages  échus. 
Elle  forme  de  son  coté  une  demande  en  validité,  qui  Ml 
jofntfl  à  celle  en  remboursement. 

Ces  offres  ont-elles  pu  priver  le  créancier  du  droi  1  d'exi- 
ger le  remboursement  du  capital  ?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  a  principalement  roulé  la  discussion. 

Pour  prétendre  au  remboursement ,  la  dame  Itaiichau 
invoque  l'art.  IIM2  du  Code  civil.  Cet  article  dispose  que 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  peut  élre 
contraint  au  rachat ,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années.  Elle  pose  d'ailleurs  en  fait,  ce  qui 
est  avoué,  que  la  commune  a  cessé  pendant  trois  ans  ,  de 
payer  les  canons  de  la  rente  ,  avant  l'exploit  d'ajour- 


La  commune  répond  que.  dès  le  24  avril  1841  ,  trois 
jours  avant  la  demande  de  remboursement,  elle  a  offert  de 
payer  les  arrérages  échus;  que.  dès  lors,  ayant  ainsi  satis- 
fait la  dame  llauebau  et  purgé  le  retard,  elle  ne  pouvait 
être  assignée  en  remboursement  du  capital  ;  que  ses  offres 
valables  avaient  oté  à  la  demanderesse  le  droit  quelle 


fonde  sur  l'art.  I«»  12.  lequel  article  n'est  applicable  qu'au 
débiteur  négligent ,  et  non  à  celui  qui  a  désintéressé  son 
créancier. 

Elle  ajoute  que  les  communes  sont  dans  une  position 
exceptionnelle,  quanta  la  disposition  de  leurs  fonds; 
qu'elles  ne  peuvent  jtayer  aucune  dette  que  pour  autant 

3u'elle  soitjwrtéeau  budget, et. qu'aprésapprobation  de  la 
éputation;  cette  formalité  n'axant  pas  été  remplie  pour 
les  annuités  dues  à  M—  Kaiichau ,  elle  s'est  trouvée  dans 
l'iui|iossibilitéde  se  libérer  plus  tut  ;  c'est  doncà  tort  qu'on 
l'accuse  de  négligence. 

La  demanderesse  combat  ce  moyen,  en  offrant  de  prou- 
ver que,  chaque  année,  avant  la  mise  en  demeure,  la  dette 
a  figuré  au  budget  de  la  commune. 


•  La  qurslio-i  soulevée,  a  dit  le  ministère  public  , 
du  point  de  savoir  si  la  faculté 


de  contraindre  au 

de 


l  est  acquise,  de  plein  droit ,  après  l'échéance  du  ten 
années,  sans  patanMBl  des  arrérage,  ou  aprè*  la  Ml 
lion  qui  suil  IV  " 


Digitized  by  Google 


839 


x  ont  été  partagés  sur  U 
acquise  de  plein  droit,  iodé- 


:r 

pendarament  d'une 

•  Aujourd'hui  la  jurisprudence  esl  fixée  à  cet  égard.  Elle 
sur  une  distinction  fort  sage: 

•  La  rcnteesl  portable  oudlc  est  qnérablc. 

'  Duns  le  premier  cas  on  décidu  qu'il  n'est  pat  besoin  de  mise 
en  dcuicurc ,  que  la  négligcnoa  «U  débiteur  est  absolument  sans 
excuse. 

•  Dans  le  semnd  cas ,  au  contraire,  la  négligence  se  trouvant 
du  cèle  du  créancier,  on  veut  une  mise  en  demeure  (Cour  de  cassa- 
lion  de  Krance,  Siaxr ,  t.  18,  p.  430,  t.  19.  p.  13,  174,  373 
el  374>. 

»  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  renie  portable ,  le  titre  dit  ex- 
pressément qu'elle  est  payable  au  domicile  du  créancier.  Le  droit 
d'exiger  le  capital,  parait  doue  bien  Tonde.  Il  s'agirait  d'une  renie 
quérable,  que  ce  droit  serait  encore  acquis  il  la  daine  Bauehau  , 
puisqu'elle  a  mis  la  commune  en  demeure  par  une  sommation  qui 
■  devance  les  offres  de  celle-ci. 

•  Elle  peut,  par  conséquent,  se  prévaloir  de  l'art.  1013  du 
Code  civil,  qui,  parla  généralité  de  ses  termes,  s'applique  aux 
rente*  anciennes,  comme  aux  rentes  nouvelles ,  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  de  Krance  l'a  aussi  décide  en  1896  ,  par  un  arrêt  fort 
remarquable  (V.  Liège.  31  mai  et  ( "  juin  1827  .  IHuastos, 
Dalloz  ,  Fayasd  ,  etc. ,  etr). 

•  Les  offres  réelles ,  quoique  faites  avant  l'exercice  de  l'action 
en  remboursement  du  capital,  si  elles  n'ont  pas  eu  lien  des  l'in-lant 
de  la  sommation,  ne  peuvent  priver  le  créancier  du  ilmit  de  con- 
traindre le  débiteur  au  rachat.  (Cass..  13  mai  1819,  Siatv,  Xl\. 
188.  374,  Tocllik*,  U  6,  u-  203  et  SS5). 

■  Une  fois  la  sommation  faite,  le  crédirentier  a,  au  rembourse- 
ment, un  droit  acquis  qu'il  ne  peut  perdre  que  par  su  renonciation. 

•  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  prévu  par  l'art.  I  OJlti  ilti 
Code  civil,  en  matière  de  résolution  de  vente,  lorsque  l'acheteur  ne 
paie  pas  le  prix  dons  le  terme  convenu  ;  après  la  sommation,  l'a- 
cheteur ne  peut  purger  le  retard  en  offrant  de  payer.  Le  vendeur 
a  le  droit  d'exiger  la  résolution  de  la  vente.  (Siacr.t.  XIX.  p.  188). 

»  En  vain,  pour  échapper  aux  dispositions  de  l'art ide  1013  du 
Code  civil,  la  commune  de  Kisincs  voudrait-elle  se  retrancher  der- 
rière l'impossibilité  où  elle  se  serait  trouvée  de  payer  plus  toi.  En 
vaiu,  vient-elle  dire  que  les  communes  ne  peuvent  disposer  de 
leurs  fonds,  que  conformément  à  ce  qui  est  porté  au  budget  ap- 
prouvé par  la  dépulatioti. 

»  Le  principe  est  vrai.  Il  est  énoncé  en  termes  exprès  dans 
l'art.  144  de  la  loi  du  30  mars  1836.  Il  ne  comporte  d'autre  ex- 
ception que  celle  écrite  dans  les  articles  143  et  145  de  la  même 
loi.  Les  communes  ne  peuvent  s'en  écarter  que  dans  des  circonstan- 
ces imprévues  et  pour  des  dépenses  ayant  une  cause  postérieure  a 
la  formation  du  budget  annuel.  Tel  n'est  point  notre  cas. 

•  Mais  si  le  principe  est  vrai  pour  la  dame  Bauehau  il  l'est  aussi 
pour  la  commune  de  Nismes.  Que  deviennent  alors  ses  offres  réel- 
les ?  Elles  ont  été  faite*  sans  autorisation  ;  la  somme  offerte  n'a  pas 
figuré  au  budget.  Elles  sont  donc  nulles.  Ainsi  vient  à  tomber  sa 
demande  en  validité ,  ia  conséquence  esl  rigoureuse. 

>  Du  reste,  qu'importe  à  la  demande  de  la  dame  Bauehau,  que 
la  commune  de  Nismes  n'ait  pu  disposer  de  ses  fonds  qu'en  se  con- 
formant au  prescrit  de  l'art.  141  de  la  loi  précitée?  Là,  n'est  pas  la 
question.  Que  dcmandc-t-elle ?  Le  rachat  de  la  rente,  comme  pé- 
nalité prononcée  par  l'art.  1013  du  Code  civil.  La  disposition  de 
cet  article  est  générale;  elle  régit  les  engogemens  des  communes 
comme  ceux  des  particuliers. 

■  La  pénalité  qu'il  détermine  se  fonde  sur  la  négligence  du  dé- 
;  c'est  donc  une  question  de  négligence  qui  se  présente  kl. 

i  avons  «rechercher,  uniquement,  si  la  commune  a  pudé- 
t  la  dame  Bauehau  avant  l'échéance  du  terme  fixé  par  la 
loi  ou  avant  la  mise  en  demeure,  el  si  le  retard  dans  le  paiement 
des  arrérages  n'a  pas  été  le  résultat  de  sa  négligence. 

•  Peu  im|M>rte  la  forme  à  suivre  pour  effectuer  le  paiement.  Peu 
importe  la  formalité  du  budget  et  de  l'approbation  de  la  députalion. 
Ce  sont  là  des  mesures  tulélaires ,  qui  n'oul  rien  d'incompatible 
avec  les  diligences  que  les  communes  doivent  faire  pour  se  libérer. 
Le  mode  de  paiement  n'exclut  ni  la  possibilité  ni  l'obligation  du 
paiement. 

-  Voyons  si  la  commune  de  Nismes  a  fait  acte  de  diligence. 

■  L'art.  l3ldclaloieomtnunalcobligcleConseilàportcrannucl- 
hsmeiil  au  budget  les  dettes  liquides  cl  exigibles  de  la  commune,  les 
termes  de  la  loi  sont  impérieux. 

•  L'on  conçoit  que  si ,  chaque  année,  l'on  avait  fait  figurer  an 
budfsetla  rente  duc  a  la  demanderesse,  et  que  la  dépulation  eut  re- 

■  cet  article  ;  ou  que .  oprès  approbation,  la  com- 
t  trouvée  dépourvue  de  fonds,  elle  pourrait,  aveçuurlque 


vée  dépourvue  de  fonds,  elle  pourrait,  avec  quelqi 


caisse,  pourrait-on  loi  opposer  que  la  voie  de  I 
ouverte,  comme  à  ua  particulier ,  ou  qu'elle  pouvait  i 
imposition  extraordinaire  sur  les  habitons. 

•  Mais  prouvc-l-eilc  la  pénurie  de  sa  caisse  ?  Prouve-l-elle  que 
U  dette  a  clé  portée  annuellement  au  budget?  Nullement.  Ccsi  le 
contraire  qui  •  été  établi. 

•  Elle  avait  des  fonds  en  caisse,  puisque  le  surlendemain  de  la 
sommai  ion  clic  faisait  des  offres  réelle». 

•  D'autre  part ,  die  convient  que  les  canon*  échus  n'ont  pus 
figuré  au  budget  pendant  les  trois  années  de  retard.  C'est  même 
un  fait  qu'elle  invoque  pour  se  justifier  du  rcproclw  de  négligence. 

•  Singulière  prétention  1  c'est  par  un  acte  de  négligence  qu'elle 
entend  prouver  sa  diligence.  Elle  a  méconnu  les  engagement  con- 
tracté* par  le  litre  constitutif  delà  rente,  ellea  méconnu  le*  devoirs 
que  lui  imposait  la  loi  communale  ;  et  clic  pourra  se  faire  de  tout 
cela  nne  arme  contre  son  créancier. 

pareil,  il  dépendrait  d'elle  de  se  jouer  de  ses  engagemeas.  Elle 
pourrait  suspendre  aussi  Ion  «temps  que  bon  lui  semblerait,  I* 
paiement  des  arrérages  d'une  renie,  sans  que  le  créancier  soit  fondé 
a  la  forcer  au  rachat.  Pour  repousser  la  demande  de  rembourse- 
ment, il  lui  suffirait  de  dire  :  ia  rente  n'a  pat  éU  parlée  au  butlgtt  ; 
Mie  n'y  a  pas  été  portée,  parce  que  j'ai  négligé  de  le  faire,  ou  pare* 
que  tel  a  été  mon  bon  plaisir)  donc  je  n'ai  pas  pu  U  payer,  n'y 
étant  pas  autorise. 

«  Vomirait-on  argumenter  de  l'iirticlc  147  de  la  foi  du  30  mars, 
qui  permet  le  recours  a  la  dèpiiUtinn.  en  cas  de  retard  ou  de  refus 
•le  la  part  du  collège  des  bourgmestre*  et  celx-vins,  d'ordonnancer 
Ici  dépense.*  que  la  loi  met  à  charge  de*  communes ?  On  ne  serait 
pnsuiM'ui  fondé,  car  lu  dame  Ihuchau  n'est  pas  dans  le  cas  prévu 
par  n  i  article. 

•  Il  est  de  principe  que  les  communes  m-  peuvent  élre exécutée* dans 
leurs  biens.  Cependant  ec  principe  lutélairc  ne  devait  pas  cire  pour 
elles  un  moyen  de  se  soustraire  à  leurs  ui>gagctus.us  qui  sent  tout 
aussi  sacrés  que  ceux  de*  |>articuUcrs.  En  cherchant  à  les  prému- 
nir contre  les  inconvéniens  et  les  frais  d'une  exécution  forcée,  il 
fallait  aussi  assurer  les  droits  de  leurs  créanciers ,  en  leur  donnant 
des  garanties  contre  le  bon  plaisir  <>u  le  mauvais  vouloir.  C'est  ce 
qu'a  tait  l'article  147  de  la  loi  communale.  Mais  cet  article  suppose 
réélu mation,  d'un  coté ,  et  obstination  ou  refus  de  l'autre.  L'auto- 
rité supérieure  intervient  alors  pour  vaincre  la  résistance  de  U 
commune. 

•  La  dame  Bauehau  aurait  du  se  pourvoir  devant  celle  autorité, 
si  sa  demande  n'avait  eu  d'autre  objet  qu'une  somme  d'argent,  que 
les  annuités  échues  de  la  rente  dont  il  s'agit,  et  si,  d'autre  part,  il 
y  avait  un  refus  de  solder,  du  coté  de  la  débitrice.  Mai*  telle  n'e»l 
pas,  telle  n'a  jamais  été,  la  demande  actuelle.  La  dame  Bauehau  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  borner  sa  réelainaliou  à  une  somme  d'ar- 
gent .  C'est  ce  qui  est  prouvé  par  la  sommai  ion  cl  l'ajournement.  Le  but 
principal  de  sa  demande  était  la  résolution  d'un  contrat,  le  rachat 
d'une  rente,  elle  portait  donc  sur  un  objet  étranger  aux  attribu- 
tions du  pouvoir  administratif,  cl  dont  la  connaissance  appartient 
aux  Tribunaux  ordinaires  exclusivement.  C'est  donc  sans  fonde- 
ment qu'on  lui  oppose  l'art.  147  de  la  foi  du  30  mars.  • 

Le  Tribunal,  dans  son  audience  du  3  mars  1844,  n'a 
pas  suivi  ces  conclusions  et  s'est  borné  à  ordonner  4  1» 
commune  de  produire  les  budget*  des  trois  années. 

Jicukrt.  —  «  Attendu  que  la  commune  de  Niasses  a  avancé 
qne  la  somme  de  1,000  fr.  03  cent.,  montant  des  iront  canons  de 
la  rente  qu'elle  doit  à  la  demanderesse,  échus  le  40  mai  des  années 
1838, 1839  et  1840,  n'avait  été  fsortée  à  son  budget  qu'en  1841,  et 
qu'aucune  somme  n'avait  été  allouée,  dans  le*  budgets  précédeas, 
pour  tout  ou  partie  de  ces  trois  canons  ; 

•  Attendu  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  en  résulterait  qu'elle  aurait 
été  jusqu'en  1841,  dans  l'impossibilité  de  payer  plus  Ut  les  arréra- 
rages  dont  il  vient  d'être  parlé,  puisqu'une  commune  ne  peut  ja- 
mais payer  que  sur  les  allocations  portées  k  son  budget  j  qu'ainsi,  H 
ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  la  défenderesse  avait,  au  moment  de 
I*  sommation  qui  lui  a  été  faite  danshj  personne  de  ses  bourgmes- 
tre et  éehevins  ,  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans, 
ces  obligations  n'ayant,  dans  cette  hypothèse,  dû  prendre  naissance 
qu'a  la  date  de  l'approbation  du  budget  par  l'autorité  supérieure; 

•  Que  vainement  prétendrait-on ,  qu'aux  termes  de  la  lot  com- 
munale, une  commune  est  tenue  de  porter  annuellement  a  son  bud- 
get toutes  les  dette*  exigibles,  el  que  In  défenderesse,  ayant  négligé 
de  le  faire  pendant  deux  ans,  pour  ce  qui  concerne  la  rente  due  a 
la  demanderesse. elle  se  trouve  dans  le  ras  de  l'art.  1913,  $ I",  et, 
parlant,  contraignable  an  remboursement  ;  car  il  faut  bien  distinguer 
ici  entre  l'obligation  qui  esl  imposée  i  une  commune,  de  porter  à  sot) 
budget,  ses  dettes  exigibles,  de  celle  de  payer  ces  mêmes  délies. 
En  effet,  la  première  n'est  pas  contractée  envers  le  créancier,  et  eo» 
loi-ci  ne  peut  en  exiger  l'exécution,  ilasenlcmcnt  ledrolt  de  plainte 

>r%\é  admiuUtraiiVe  compé- 
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Wnte.  |l  ne  peul  dune  y  avoir,  dans  ce  eu ,  détail  JVr  

qaent  «te*  obligations  dé  la  commune  cuver»  »n  créancier.  Le  *e- 
eoade,  au  contraire,  «die  qui  consiste  à  |>ayrr,  résulte  do  l'cngage- 
meat  pris  avec  le  créancier  ;  el ,  coin uie  une  commune  cal  dan* 
l'Impuissance  de  payer,  jusqu'à  re  quVIle  y  suit  autorisée  par  l'ap- 
probation de  sou  budget,  ce  n'est  qu'a  dater  de  octlc  approbation, 
qu'elle  est  en  demeure  avec  son  créancier  ;  d'où  il  suit  que,  pour  la 
cuniiuuuc  défenderesse,  le  retard  dana  l'accu  inplisscuicul  de  ses 
obligations,  vis  a-vi»  de  la  demanderesse,  u'a  pu  commencer  qu'à 
l 'époque  de  l'approbation  du  budget  du  se  trouve  portée  l'allocation 
des  annuités  qui  élaicnl  exigibles  ; 

•  Attendu  que,  de  son  roté,  la  demanderesse  a  prétendu  que  la 
commune  de  NismreavaH  porté,  dan*  chacun  des  budgets  de  1838  , 
1889  et  1840,  les  annuités  correspondantes  à  chacun  de  ces  exer- 
cices, et  qu'elle  avait  été  autorisée*. le*  p*ycr  ;  que,  s'il  était  établi, 
fl|'«  l'époque  de  la  sumiuatiou  ,  deux  années  «'étaient  écoulées  dc- 
pui*  l'autorisation  aecordée  pour  IosccuimI  canondù,  il  y  aurait  lieu 
«la  déclarer  que  la  remboursement  est  exigible  . 

•  Attendu  que,  dan*  cet  état  de  ehoses  et  en  présence  de  deux 
allégations  contradictoires  sur  un  fait  qui  domine  tout  le  litige,  il 
y  a  lieu,  pour  éclaircir  ce  lait,  et  par  avant  faire  droit,  d'ordonner 
■  la  commune  défenderesse  de  produire  ses  budgets  pour  les  années 
183*1,  1831)  et  18*0; 

•  Par  ou*  molli".-,  ordonne,  etc.  • 


Ir président  du  Tribunal, 
lés  dans  le  Code  de  procé- 


QUESTIONS  DIVERSES. 
rsjTACf.  —  juc*  cotmissiiat .  —  Rom»*™*.  ■ 

•  La  nomination  d'un  nouvrau  juge-commissaire  dans  un  pro- 

•  ces  en  partage,  ru  remplacement  de  celui  qui,  ayant  été  désigné, 

•  est  décédé  ou  empêché,  doit  être  demandée  par  voie  de  eon- 

•  elusion,  a  l'audience,  et  non  par  voie  de  requête.  • 

Voici  1rs  motifs  de  cette  décision,  rendue,  le  (9  juillet  1843,  par 
la  Cour  de  Cologne,  Plaid-  MM"  Stop*  c.  Foasr  : 

•  Attendu  que  d'après  les  articles  813  du  Code  civil  el  969  du 
Code  de  procédure,  le  juge  qui  préside  aux  opérations  du  partage 
doit  l'ire  nommé  par  jugement  prononcé  eu  audience  publique, et 
que  de  semblables  dispositions  se  trouvent  dan.  les  art.  196,  SIS, 
«18,  M6,  SOS  du  Code  procédure  j 

•  Attendu  qu'il  dérive  de  la  nature  des  choses  que  ce  qui  doit 
être  fait  par  jugement  publiquement  prononcé,  ne  peut  être  modifié 
que  par  jugement  ; 

•  Attendu  que  les  cas  spéciaux,  dans  lesquels  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  peul  être  faite 
sur  requête,  sont  formellement 
dure,  art.  325,  731,  cl  autres; 

•  Attendu  que,  de  même,  l'art.  110  autorise  le  président 
nommer  un  autre  juge-rapporteur ,  en  cas  de  décès  de 
avait  été  nommé  par  jugement  (art.  93); 

•  Attendu  que  ec  sont  des  exception*  a  la  régie,  et  que  la  règle 
même  doit  être  suivie  dans  tous  les  ras  où  il  n'y  a  pas  une  excep- 
tion formellenirnl  autorisée  par  La  loi  ;  que  l'on  ne  (seul  donr  ar- 
gumenter par  analogie  de  l'nrl.  1 10,  d'autant  moins  qu'il  y  B  une 
grande  différence  entre  la  nomination  d'un  simple  rapporteur,  et 
d'un  juge-commissaire,  chargéde  diriger  les  opérations  du  partage; 

.  Attendu,  qu'aux  terme»  de  l'art.  387  dn  Code  de  procédure, 
dans  le  cas  où  un  juge-commissaire  est  récusé,  même  lorsqu'il  y 
•  à  faire  l'opération  pour  laquelle  il  avait  été  commis, 
être  remplacé  que  par  suite  d'un  jugement.  • 
avATKM*.  —  Dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  première  in- 
stance avait  jugé  le  contraire ,  comme  dans  deux  autres  où  il  s'a- 
gissait du  remplacement  d'un  expert  nommé  par  le  Tribunal.  La 
Cour  a  décidé  la  question  dans  la  même  sens,  par  arrêt  du  1 S  juin 
1843.  V.  Bcloichk  JtMCiaiM,  I.  II,  p.  «*. 

TXSTAJitisT.  —  atvocsTio*  rsa  us  ratTivexT  rosvaaiaim. 

•  La  révocation  d'un  tcslamrnt  par  un  écrit  fait  sous  la  forme 

•  olographe  est  valable  ,  quand  même  cet  écrit  ne  renferme  au- 

•  cune  autre  di*|>r.*ilion.  •  Code  civil,  art.  103!»,  895. 

Cette  décision ,  rendue,  le  «5  juillet  1 8*3,  par  la  CourdeCologne, 
•si  ainsi  motivée  : 

•  Attendu  que  l'art.  I03S  du  Code  civil  admet  la  révocation 
d'un  testament  par  un  testament  postérieur ,  on  par  un  acte  de- 
mi notaires ,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  sur  le  Code  civil  que. 


pour  la  révocation  par  testament  postérieur,  le  législateur  exige 
seulement  que  l'écrit  dans  lequel  la  révocation  a  lieu  ail  la  forme 
d'un  testament ,  sous  exiger  qu'il  en  ait  le  contenu 


•  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  renferme  toutes  les  formali- 
té- d'un  testament  olographe,  cl  contient  du  moins  une  déclaration 
de  volonté  négative  du  testateur,  que,  parlant,  la  révocation  du  les- 


locsvmu.  —  rosstsstox  de  aui  vtisi  roi.  —  ratiir  riacis. 

•  Le  possesseur  qui ,  en  connaissance  de  cause ,  a  succédé  à  la  dé- 

•  tentinu  de  son  auteur,  ancien  locataire  du  revendiquant  doit  les 

•  fruits  perçus,  comme  jtossesscur  de  mauvaise  fol.  - 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  ti  janvier  1814,  après 
les  plaidoiries  de  MM"  Divicssin  et  Stevïss: 

•  Sur  la  conclusion  des  apprlans,  tendante  a  être  déchargés,  vu 
leur  bonne  foi,  de  la  condamnation  à  restituer  les  fruits  perçus; 

•  Attendu  que  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  quand  il  possède 
comme  propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété , 
dont  il  ignare  les  vices  ; 

.  Attendu  que  les  demoiselle*  Lacroix,  auteur»  de*  appelant, 
savaient  (fait  que  les  circonstances  de  la  cause  ont  démontré  jus- 
qu'il fev silence)  que  leurfrére  ne  possédait  pas  comme  propriétaire, 
mais  qu'il  avait  pris  le  bien  en  question  à  bail  ;  que  cette  circon- 
stance justifie  la  décision  du  premier  juge,  qui  a  condamné  tes  ap- 
pelons, comme  possesseur*  de  mauvaise  foi,  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  ; 

•  La  Cour,  parées  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  repris  au 
jugement,  dit  que  le  jugement  dont  est  appel  est  commun  à  l'inter- 
venant, ordonne  aux  appelaiis  de  laisser  suivre  le  bien  revendiqué, 
a  l'intimé  intervenant,  avec  les  fruits  perçu*.  • 


La  Société  des 
Saint-Omer,  vient 
intéressante  pour  1 
daille  d'or  de  800 


N0tVEM.ES  DIVERSES. 

Antiquaires  de  la  Morinie 
le  mettre  au  concours  pour 
une  de  nos  provinces.  Elle 
fr.  a  l'auteur  du  meilleur 


qu 
I  H 1 


a  son  siège  à 
I,  une  question 
•niera  une  mê- 
soire  sur  cette 


question  :  «  Rechercher  l'origine  historique  de  l'usage  qui  existe 
dans  plusieurs  provinces  de  lu  France,  et  qui  y  entrave  l'augmen- 
tation progressive  et  raisonnable  des  baux  à  ferme  des  bien*  ru- 
raux, par  suite  du  privilège  exclusif  que  s'arrogent  les  locataires  en 
possesrioo  de  jouissance,  d'évioeçr,  par  menaces  ou  autres  moyen* 

obtenu,  à  litre  gruluil  ou  onéreux,  le  consentement  du  (oratairren 
possession  du  bail  en  vigueur  ou  expirant.  Ce  monopole,  si  contraire 
aux  intérêts  des  propriétaires  fonciers ,  est  connu  dans  la  Sanlerre 
sous  la  dénomination  de  cfroif  <ir  imirrAé.  et  dans  la  Flandre  fran- 
çaise, sous  celle  de  bon  gré  et  materait  gré.  Bccherclier  les  moyens 
de  faire  cesser  cet  abus.  • 

a»-»  Arrêtés  royaux  du  17  mars.  —  F.  Crepin,  A  Hecqucl ,  avo- 
cats à  Tournai,  nommés  avoués  au  Tribunal  de  celte  ville.  —  Dé- 
mission du  notaire  Vandekecrc,  à  Elvcrsele,  acceptée. 

s»  •  A  la  requête  de  Henri  Letiert,  tailleur,  el  Joseph  Van  Bar- 
cum,  fabricant  d'étoffes,  tous  deux  domiciliés  ;>  Tirlrniont,  Ir  Tri- 
bunal de  première  instance  séanl  a  Loovaiu  .  a .  par  jugement  du 
14  mars  I84i.  ordonné  une  enquête  pour  constater  l'absence  du 
sieur  Jean-Baptiste  Letiert,  remplaçant  don»  I 


VARIÉTÉS. 

I  v  util    LE   cl  (i.m    DE  M.  DE  ST-AI-BI». 

Un  apologiste  complaisant  du  plagiat  a  adressé  huGlobt 
la  lettre  suivante  : 
•  Monsieur, 

•  Quoiqu'étraïqjcr  à  la  polémique  des  journaux,  je  crois  pouvoir 
prendre  la  plume  pour  rendre  à  la  vérité  un  témoignage  impartial 
que  la  spécialité  de  mes  études  me  donne  pcut-élre  le  droit  d'ex- 
primer. 

•  Des  journaux  belges  ont  réclamé  pour  feu  M.  Spruyt  le  Traité 
de  la  Logique  Judiciaire  de  M.  Horlcnsius  de  Saint-Albin  ,  el  vous 

fc  déclare  que  j'ai  pris  connaissance  de  la  brochure  de  l'auteur 
belge;  je  l'ai  consciencieusement  examinée  ;  je  l'ai  confrontée,  cha- 
pitre par  chapitre,  avec  le  livre  de  M.  de  Saint- Albin  et  j'ai  facile- 
ment reconnu  que,  s'il  est  arrivé  à  M.  de  Saint-Albin  de  transcrire 
des  passages,  des  exemple»  el  des  lois,  les  emprunts  ne  se  trouvent 
que  dans  la  série  des  arginnens  légaux  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  reproduire,  ainsi  qu'a  pu  le  faire  M.  Spmyl  lui-même  à  l'égard 
des  jurisconsultes  ses  devanciers  ;  et  encore  dois- je  remarquer  que, 
dans  tout  le  cours  de  la  lyyit/uc  Judiciaire  de  M.  de  Saint-Albin, 
e'est-à  dire dans plusdeÔjO pages  (l).il  n'y  u  que- 07  lignes  éparses 
qui  présentent  quelque  similitude  avec  ta  brochure  de  M.  Spruyt. 
Quant  aux  développemen» ,  ils  appartiennent  exclusivement  ii 
M.  de Sainl  Albin.  L'introduction,  la  conclusion,  cl  loul  le  Traité  de 
la  Logique  de  la  Conscience  sont  également  son  iriivre.  J'ajoute  que 
l'idée  d'une  Logique  Judiciaire  cl  d'une  Logifue  de  la  CoïKcfencecstunc 

(I)  La  logique  judiciaire  est  une  brochure  de  IT.H  page*,  el  non  df 
8».  Ce  n'est  qu'en  la  faisant  suivre  de  la  Logique  Je  la  eontckw*  , 
qui  ferme  une  brochure  séparer,  qu*  l'on  est  parvenu  au  rbiSrcdeSïO 
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idée  noiivrllr  dans  l'ordre  philosophique.  Je  pense  donc  que  Ip  re- 
proche articulé  par  les  journiux  belges  tombe  dcvr.nt  le  résultat 
He  rcllr  roiiifxraison,  cl  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dés  lors  de  contester  il 
M.  dr  Saint  Albin  la  propriété  et  l'originalité  de  son  livre. 

•  Us  sttbistaat.  • 

Non-  comprenons  qu'à  Paris  il  vienne  à  M.  Ilorlcnsitis 
«le  St-Albin  l'un  ou  l'autre  auxiliaire  qui  cherche  à  don- 
ner h.1  change  sur  les  révélations  tJc la  Iltu.iQiE  Ji  mcuiui:. 
L'ouvrage  de  M.  Spritv  lelanl  inconnu  aux  Français.  M. «le 
S.iint-Alliiii  excepté,  il  esl  facile  aux  amis  de  ce  dernier 
de  parler  as  ce  indulgence  de  ce  qu'ils  nomment  ses  em- 
prunts el  de  ce  que  nous  avons  appelé  ses  plagiats.  On 
a  eut  soulever  quelques  doutes  sur  une  affaire  fort  claire; 
mais  ce  manège  ne  trompera  personne  en  Belgique  où  l'on 
s'nerujie  des  choses  plus  que  des  mois  et  où  chacun  peut 
comparer  page  à  page  les  deux  livres.  L'auteur  français 
avait  été  force  de  reconnaître  implicitement,  dans  sa  lettre 
du  '2H  février  (V.  Itna.iyt  r  Ji  iuc  iuiu.  .  p.  iOI).  que  l'Idée 
de  son  ouvrage  ne  lui  appartenait  pas,  puisqu'il  avait  nm- 
sultr  le  traite  de  M.  Sprujt.  Malgré  cet  a\cu,  le  corres- 
pondant du  (llitltr.  trouve  que  l'idée  d'une  Logique  judi- 
ciaire est  une  idée  nouvelle  daus  l'ordre  philosophique. 
Grande  idée  vraiment  d'intituler  Lngique  judiciaire,  ce 
que  M.  Spruvt  avait  <|iialilie  plus  modestement  d'/iilrotlue- 
lion  à  la  dialectique  légale  1  On  ajoute:  •  S'il  est  arrivé  à 
M.  de  Saint-Alhin  de  transcrire  des  passages,  des  exem- 
ple» et  des  lois,  les  emprunts  ne  se  trouvent  que  dans  la 
série  des  argumens  légaux  qu'il  était  impossible  de  tiepas 
reproduire,  n  1,'excuse  est  naïve.  La  partie  essenlielled'un 
Traité  des  urytimens  légaux ,  esl  ,  à  coup  sur,  celle  où  ces 
argumens  sont  passés  en  revue.  F.h  bien!  M.  de  Saint-Al- 
bin n'a  pas  pu  se  dispenser  de  s'emparer  de  cette  partie 
essentielle  de  l'ouvrage  belge;  il  y  a  pris  des  passages, 
des  exemples,  des  lois  et  encore  n'j  a-l-il  que  l>7  ligues 
epai-.es  dans  plus  de  MO  pages  qui  présentent  quelque 
similitude  avec  la  brochure  de  M.  Spruyt.  Que  voulez 
vous  I 

 L'occasion  .  l'herbe  tendre,  cl,  je  pense, 

Quelque  diable  aussi  le  poussant, 

II  toiulit  de  ce  pré  la  largeur  de  sa  langue. 

II  est  impossible,  après  une  |»areille  justification,  de  ne 

pas  se  ranger  à  l'avis  du  signataire  mine  de  la  lettre; 

son  ton  d'assurance  doit  tranquilliser  tous  les  esprits. 

Nous  avons  cité,  dans  notre  numéro  du  29  février,  un 
rhuuilre  entier  de  M. Spruvt. que  l'auteur  français  s'est  ajs- 
proprié.  sans  faire  aucune  dépense  de  conception  ;  précé- 
demment ,  nos  lecteur»  avaient  eu  sous  les  veux  de 
nombreux  fragmeus  renfermant  non-seulement  des  exem- 
ples .  mais  aussi  des  définitions  et  des  raisonneinens 
copiés  textuellement  sur  l'ouvrage  belge.  Kit  agissant 
ainsi,  nous  avons  placé  la  discussion  dans  les  condi- 
tions les  pliiï  \r;iie^,  non-  avons  été  droit  au  but.  nous 
avons  démontré  la  réalité  deectte  spoliation  inqualifiable. 
Aujourd'hui  que  chacun  est  mis  à  sa  place  et  que  l'opi- 
nion publique  est  fixée  sur  le  plagiat,  une  voix  isolée  vient 
protester  en  faveur  de  Vuriyinalile du  livre  de  M.  île  >aint 
Albin.  Celte  protestation  d'un  magistral  complaisant,  qui 
n'ose  la  signer  de  son  nom  ,  n'est  pas  sérieuse,  car  qui 
pourrait  parler  de  l'originalité  d'un  livre  copié,  sans  avoir 
le  rire  sur  tes  lèvres?  Le  dévouement  à  l'amitié  est  une 
bonne  chose,  mais  il  a  ses  limites.  La  camaraderie  ne  doit 
pas  faire  oublier  la  probité  littéraire  ;  il  serait  plus  sage  et 
plus  honorable  de  conseiller  à  M. de  Saint-Albin  d'avouer 
franchement  sa  faute  en  restituant  à  M.  Spruj  t ,  dans  la 
nouvelle  édition  qu'il  a  commencée,  tout  ce  qui  appartient 
à  ce  jurisconsulte  belge. 


ANNONCES 


LE  NOT  URE  \  BRU  tEGEN  .  rUMam  a  Bruxctie.,  „n 

dri  publiquement  .  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'cncbire* .  au  caba- 
ret nommé  i,  Vert-Chasseur,  teuupar  la  veuve  Dcroy  ,  llxrllc*,  sur  la 
•  haul  -  : 

Une  BELLE  MAISON,  avec  jardin  de  plus  de  7,000  pied* ,  située  a 
Ixelles  .  rue  dés  Minimes,  »ert.  t",  D.  460;  actuellement  Inhabitée. 
A  paumer  a  fr.  0,000. 

Adjadicauvu  u. .  iuudi  t"  avril  1844,  i  4  htrurw.lt-  relevé». 


LE  NOT  A I II  F]  DI-DONCKKK  ,  résidant  a  Bruxelle*  ,  m 
de*  Hirondelles  .  n'8,  adjugera  préparatoircuicnl ,  le  mardi  10  avril 
I 844  ,  a  i  beures ,  ru  la  chambre  drs  vcnles  par  notaires  ,  avec  béné- 
fice de  paumée  et  d'enchères  ,  le  bien  suivant  : 

l'ne  laste  PROPRIÉTÉ,  consistant  en  belle  maison  d'habitation  nou- 
vellement bille,  i  porte  enchère  ,  avec  cour,  superbe  Jardin  ,  plante: 
d'arbres  fruitiers  et  toutes  ses  dépendances ,  située  1  licites,  chaussée 
de  ce  nom,  avant  d'arriver  au  pavillon  deBériot.  contenant  55,000  pieds 
carres.  Cette  habitation ,  tout  i  la  fois  de  ville  el  de  campagne .  est  une 
des  plus  agréables  des  faubourgs,  tant  sous  le  rapport  de  ta  situation 
rapprochée  de  l.i  ville  que  par  sa  position,  d'où  l'on  découvre  la  campa- 
gne lune  grande  dislance. 


LE  NOTAIRE  M  v  T  A I  <  i  \  K  vendra  publiquement ,  par  lict- 
talion,  avec  bénéfice  de  paumée  el  de  hausse*  ,  en  la  salle  des  ventes 
par  notaires  .  a  Bruxelle*  : 

MAISONS  ET  TERRAINS,  très  favorablement  situés  pour  le  com- 
merce, a  Bru  telles.  (.Hit i  au  Bois-de-Construction  et  plaine  dn  Nouvel 
Entrrp/M ,  pour  entrer  de  suite  en  jouissance  : 

I*  line  jolie  MAISON  a  deui  étages,  avec  caves,  cours  et  dépen- 
dances, située  a  Bruxelles,  tjuai-au-Boit-de  Construction,  n*M. 

Portée  à  fr.  0,61». 

9*  Une  jolie  MAISON  ,  compote*  comme  la  précédente ,  t  laquelle 

elle  louche ,  cotée  n*  50. 
Portée  a  fr.  O,70*. 

3*  Ciuq  TERR  AINS  avec  les  habitations  et  magasins  qui  t'y  trouvent, 
situés  même  tille,  plaine  du  Nousrl-Entr.p  i    contenant  ensemble 

557  centiares  (4,400  pieds  carres) ,  «I  portes  a  fr.  13,350. 
Adjudication  définitive,  le  2  avril. 


LE  NOTAIRE  IWII  HIIIN.  résidant  a  Brnxelle..  vendra  pu- 
hliquctnenl  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  avec  bénéfice  d'une 
prime  d'un  pour  cent  sur  le  montant  de  l'adjudication  préparatoire  : 

l'n  vaste  BATIMENT ,  ait  à  Braxetlea ,  me  des  Fripier*  et  Marche- 
ans  Peaux,  avec  plusieurs  issues  vers  ladite  rua  et  vers  le  marché. — 
Le  ret  de-chaussée  de  ce  baluneot  forme  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées une  BOl CHERIE  parfaitement  achalandée,  contenant  M  banc*, 
et  a  l'étage  se  trouvait  établi  un  BAZAR.  —  Celte  propriété ,  par  ta  po- 
sition avantageuse  dans  le  quartier  le  plus  fréquenté  de  la  ville,  il  proxl- 
niité  du  Tbéalrr.  des  Marchés  el  des  slaUons  des  chemins  de  fer,  est 
propre  i  toutes  espèces  d'éiabllstemens  ;  elle  est  divisée  en  0  lots  ,  dont 
il  pourra  élre  toron'  une  on  pliiu-ur»  masses .  lors  de  l'adJudicaUon 
définitive.  L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  3  avril  1044  .  et 
radjudiralinu  définitive,  mardi  10  du  même  inois.ài  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  IIOI  H  1)1  X  .  résidant  a  Bruxelles,  place  de* 
Martyr*,  ir*  8  ,  vendra ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  ,  en  la 
chambre  des  ventes  par  notaires: 

One  JOLIE  MAISON  4  vieux  étages .  avec  cour  ,  appendanres  rt  dé- 
pendances, sise  à  Bruxelles,  rue  du  Cerf .  près  dn  boulevard  de  Water- 
loo, tecl.  1",  n'  15;  occupée  par  N"-  llaydrn.  jusqu'au  I"  mal  prochain. 

On  peut  voir  ladite  maison  .  les  lundis,  mardis  et  jeudis  .  depuis  un* 
h-  ure  Jusqu'à  4  heures  de  relevé*. 

Adjudication  définitive  .  mardi  S  avril  1844. 


LE  NOTAIRE  BOl  II  1)1  N  .  résidant  a  Bruxelles,  place  de* 

Martyr*  ,  8 ,  est  chargé  de  vendre  avec  grande  facilité  de  paiement ,  ou 
dr  louer  un  BEL  ET  liRANU  HOTEL  avec  cour,  vaste  jardin  et  dépen- 
dances .  siiue  à  Bruxelles  .  rue  Un.  jl.  .  .  au  .  uni  de  la  rue  Latéral* 
du  Centre,  conduisant  dn  Parc  au  boulevard  du  Régent,  contenant  en 

superficie  17.017  pieds. 

On  pourrait  acquérir  ledit  hôtel  par  partie. 


LE  NOTAIRE  PASTI  R  ,  résidant  a  Jodolgoe .  est  chargé  de 
vendre  ou  de  louer  ,  pour  en  Jouir  le  I"  mal  prochain,  un  beau  MOI  LIN  a 
moudre  le  grain,  appelé  ta  G&xsd  Moi  lis  m  Joxoicsx ,  avec  Maison*, 
écurie*  ,  étables  et  grange ,  le  tout  solidement  construit  ;  jardin ,  pré  et 
autres  dépendance*.  Ce  moulin,  bien  achalandé,  a  trois  tournant  «t 
trois  jeux  de  meules.  II  est  mit  par  les  eaux  de  la  rivière  la  Grande- 
Cette  ,  dont  l'abondance  permet  un  travail  non  Interrompu.  Cette  mine 
est  susceptible d'eilention  par  l'adjoin  (i-iii  fanlcdr  tout  < laMuscment. 
papeterie ,  filature ,  mata  ,  pressoir  à  l'huile ,  brasserie ,  distillerie,  tan- 
nerie, etc.  II  sera  acrordéa  l'acquéreur  tontes  facilités  pour  le  paiement 
du  prix  d'achat.  En  cas  de  location ,  le  propriétaire  pourra  y  Jolndr* 
une  exploitation  de  lia  15  hectares  de  terres. S'adresser pourvoir ceu* 
propriété  rt  obtenir  des  rensclgnemcns  t  M"  PASTUR ,  notaire  i  Jodoi- 
gne ,  avant  I*  I"  avril  1844. 


HISTOIRE  DES  I  <  MWTES  DE  FL  V  \  DRE  jusqu'à  n,t- 

nement  de  la  maison  de  Bourgogne,  par  Ed.  l.ttitv  ,  ancien  élève  d* 
l'École  de*  charte* ,  conservateur  adjoint  de*  archive*  d*  n*aidlsttR 
Lille.  —  Pari*,  2  beaux  vol,  in  H-,  prix  fr.  10.  —  Se  vend  a  la  librairi* 
Van  Dale .  rue  des  Carrière*  (kautersleen)  ,10,1  Bruxelles. 

m  LLETIN  l»l  BIBLIOPHILE  BELGE  pauii  par  ia 

même  librairie ,  sous  la  direction  du  baron  de  Rrtftrnherg ,  avec  la  col' 
laboration  de  MM.  Chalon  ,  Serrure.  Scbayes  ,  Dejongne  et  Vauder- 
meersch ,  formant  chaque  année  un  volume  du  prit  de  10  franc*. 


Mil  ISSIKIt  BONSMANS  fait  savoir  qu'il  a  transféré  sou 

d  mu- de  de  la  rue  de  la  Fourche  ,  30  ,  a  la  rue  de  la  Vierge  Noire,  15* 


.m  .111.1...  ir  Liiuuuiiariiia  va,  u.  tutu,  ivsk  ut  k*  rtrrtllasl .  Hs 


Digitized  by  Google 


■uxtiM.  —  m*  SB. 


i,  81  sum  1844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


B*  Là  RtrOaKC  OBS  PMSOSS  KM  HKI.CIQCK  (I). 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
avait  le  droit  demodifier  les  peines  d'emprisonnement,  ou, 
en  d'autres  termes,  s'il  pouvait  légalement  substituer  au 
régime  de  l'emprisonnement  en  commun,  le  régime  de 
l'emprisonnement  séparé. 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  faut  recourir  au  texte 
même  de  la  loi  pénale,  qui  détermineles  caractères  essen- 
tiels de  l'emprisonnement ,  soit  préventif,  soit  répressif: 

•  Les  hommes  ,  condamnés  aux  travaux  forets,  seront 
employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traîneront  A 
leur  pied  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec 
une  chaîne ,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront 
employés  le  permettra.  (A.  15.  C.  p.). 

*  Quiconque  aura  été  condamné  i  la  peine  des  travaux 
forcés  àperpétui ti ,  sera  flétri  sur  la  place  publique ,  par 
l'application  d'une  empreinte  avec  un  fer  brûlant  sur 
l'épaule  droite.  (A.  20,  jj  1). 

«  Lés  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  for- 
cés ,  n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
ton  de  force.  (A.  <6|. 

»  Tout  individu  de  l'un  ou  defautre  sexe,  condamné  i 
la  peine  de  la  réclusion,  sera  renferme  dans  une  maison, 
de  force,  et  employé  a  des  travauxdont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
parle  gouvernement.  (A.  21). 

»  Quiconque  aura  été  condamné  a  une  des  peines  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à  temps, 
ou  delà  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  sera  attaché 
an  carcan  fur  In  ploco  publique:  il  y  demeurera  exposé 
aux  regards  du  peuple,  durant  une  heure  :  au-dessus  de 
sa  téle  sera  placé  un  écriteau  portant,  en  caractères  gros 
et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine 
et  la  cause  de  sa  condamnation.  (A.  22). 

Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  iTeinprison- 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il 
y  sera  employé  à  l'un  «les  travaux  établis  d.in«ccltc 


son  choix.  (A.  40.  S  I). 
•  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel  ,  seront  appliqués  ,  partie  aux  dépenses 
communes  de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quelques 
adouelssemens,  s'il  les  mérite,  partie  a  former  pour  lui , 
au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds  do  réserve;  le  tout  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  des  règlemens  d'administration 
publique.  (A.  41).  • 

Ces  dispositions  concernent  l'emprisonnement  pénal  ; 
voyons  maintenant  celles  qui  se  rapportent  spécialement 
i  l'emprisonnement  préventif. 

«  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  11 
y  aura  dans  chaque  arrondissement,  près  du  Tribunal  de 
première  instance,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les 
prévenus;  et,  près  de  chaque  Cour  d'assises,  une  maison 
de  justice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  (A.  603.  Code 
d'instr.  crim.) 

»  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement 
distinctes  des  prison*  établies  pour  peines.  (A.  GOl). 

»  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  différentes  maisons 
soient  non-seulement  sures ,  mais  propres ,  et  telles  que  la 
santé  des  prisonniers  n«  puisse  être  aucunement  alté- 
rée. (A.  605). 
.  Le  maire ,  le  préfet  de  police  ou  le 
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général  de  police ,  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra.  Le  juge  d'instruction  et  le  président  des 
assises  pourront  néanmoins  donner  respectivement  tous 
les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice ,  et  qu'ils  croiront  nécessaires ,  soit  pour 
l'instruction,  soit  pour  le  jugement.  (A.  613). 

*  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou 
violences,  soit  a  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés, 
soit  à  l'égard  des  autres  prisonniers ,  il  sera  sur  les  or- 
dres de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement, 
enfermé  seul,  même  mis  aux  fers, en  cas  de  fureur  ou  de 
violence  grave.  (A.  614).  » 

L'ensemble  de  ces  dispositions  constitue,  à  proprement 
parler,  le  code  pénitentiaire  en  Belgique.  Le  législalcurde 
1810  s'est  borné  à  poser  quelques  bases  générales ,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  classement  des  con- 
damnés d'après  la  nature  des  peines  infligées ,  les  condi- 
tions et  les  bénéGces  du  travail.  Quant  au  mode  d'appli- 
cation de  l'emprisonnement,  a  la  question  de  savoir  si  les 
détenus  seront  réunis  en  plus  ou  moins  grand  nombre 
dans  des  locaux  communs,  ou  isolés  dans  des  locaux  sépa- 
rés, le  législateur  s'en  est  évidemment  reposé  sur  l'admi- 
nistration ;  c'est  à  celle-ci  à  décider,  sous  sa  responsabilité, 
ce  qu'il  convient  de  faire  à  cet  égard  pour  conserver  au 
châtiment  son  caractère  essentiel  et  ne  pas  dévier  du  but 
déterminé  par  la  loi. 

C'est  ce  but  qui  doit  servir  de  règle  et  de  limite  a  l'ad- 
ministrateur. Ainsi,  par  exemple,  ce  serait  évidemment 
violer  cette  règle  et  dépasser  cette  limite  que  de  trans- 
former l'emprisonnement  en  torture ,  de  négliger  les  soins 
essentiels  qui  doivent  préserver  la  santé  des  prisonniers . 
de  méconnaître  surtout  les  nécessités  de  la  répression  ot 
de  l'amendement.  Si,  comme  nous  le  pensons,  l'ancien 
système  d'emprisonnement  ne  répond  pas  au  butqiics'est 
proposé  le  législateur,  il  faut  l'abandonner  pour  adopter 
un  système  nouveau. 

On  nous  objectera  peut-être  que  la  loi  pénale  a  consa- 
cré les  règles  établies  à  l'époque  de  sa  promulgation  . 
qu'elle  s'est  en  quelque  sorte  identiliéo  avec  le  système  des 
anciennes  prisons,  qu'elle  a,  en  un  mot,  légalisé  leur  ré- 
gime en  se  l'incorporant.  11  s'ensuivrait  que  le  contrat  qui 
est  censé  existerentre  la  société  elleeoupahle  qui  enfreint 
la  loi,  serait  violé  chaque  fois  qu'une  mesure  nouvelle 
viendrait  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  système  consacré. 

S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  proscrire  toute  améliora- 
tion dans  le  régime  pénitentiaire ,  et  rétablir  les 
!.ur  le  luéuie  pied  qu'à  l'époque  de  la  domination 
riale.  Qu'étaient  les  prisons  i  celte  époque?  De  vé- 
de  corruption  où  le*  soins  le» 
isonniers.  Pour  s'en 
les  rapporte  de  l'an- 
cienne société  royale  des  prisons  de  France  et  l'ouvrage  de 


plus 

faire  une  idée,  il  faudrait 


M.  Villermé:  Im  prisons  telles  quelles  sont  «t  telle»  iju  t 
devraient  être.  Cest  à  cotte  époque  que  dans  la  maison 
centrale  de  Vilvorde  on  nourrissait  les  détenus  avec  du 
seigle  ergoté,  et  que  la  mortalité  y  enlevait  annuellement 
le  quart,  le  tiers  de  la  population.  Qu'on  restaure  donc 
les  bagnes,  qu'on  rattache  le  boulet  à  la  jambe  du  forçat, 
qu'on  rétablisse  cesaccouplemcns  monstrueux  qui  rivaient 
a  la  même  chaîne  le  scélérat  entérite  et  le  jeune  coupa- 
ble, le  corrupteur  et  le  corrompu,  qu'on  découvre  les 
épaules  et  qu'on  y  marque  l'empreinte  brûlante  d'une  in- 
délébile infamie!  Logiquement. inévitablement,  il  faut  en 
revenir  au  point  de  départ,  si  l'on  admet  que  l'administra- 
tion actuelle  soit  liée  par  les  actes  de  " 


sa 
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impériale  et  [  intention  présumée  du  législateur  d'impri- 
mer i  ces  acte*  la  sceau  de  la  légalité. 

Mai* ,  nous  répond-on .  tout  eu  accordant  à  Tadaiinis- 
frtitiou  le  droit  et  en  lui  imposant  même  le  devoir  d'amé- 
liorer ce  qui  existe,  on  ne  peut  lui  attribuer  le  pouvoir 
d'innover  a  sa  guise,  de  substituer  à  la  peine  actuelle  une 
peine  nouvelle.  Or,  l'emprisonnement  séparé  est  un  châ- 
timent nouveau  qui,  n'ayant  pas  été  sanctionné  par  le  lé- 
gislateur, constitue  évidemment  une  dérogation  à  la  loi. 

Nous  posons,  comme  on  voit ,  l'objection  avec  une  en- 
tière franchi  m  Quelques  mot*  noua  tuflironl  pour  la  ré- 
futer. 

I/C  Code  pénal  de  4  810,  on  doit  le  reconnaître,  n'a  déter- 
miné que  U>  base*  générales  de  l'emprisonnement  ;  si  l'on 
nous  accorde  que  (administration  n'est  pas  nécessaire- 
ment liée  par  les  règlement  et  les  usages  de  l'époque  ou  il 
a  été  promulgué,  on  doit  bous  accorder,  par  une  consé- 
quence rigoureuse,  qu'elle  a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  régime,  a  la  discipline  dos  maisons  de  dé~ 
tentiou.  Quoiqu'on  en  ait  dit,  le  mode  de  classement 
des  détenus,  leur  réunion  ou  leur  séparation,  tout  cela  est 
affaire  de  pure  discipline;  nul  article  de  loi  ne  décide 
que  les  prisonniers  seront  dans  tous  les  cas  confondus 
dans  des  locaux  communs,  qu'ils  seront  groupés  en  divi- 
sions plusou  moins  nombreuses.  Si  l'administration  a  la  fa- 
cullé,  et"  celte  faculté  jamais  personne  n'a  songé  à  la  lui 
contester .  d'accorder  à  certains  détenus  le  bénéGce  de  la 
pislole,  c'est-à-dire  la  faveur  d'occuper  une  chambre  sé- 
parée, pourquoi  ne  pourrait-elle  étendre  ce  bénéGce  à  tous 
les  détenus  sans  distinction?  Or,  l'emprisonnement  indi- 
viduel ,  tel  que  nous  le  proposons ,  n'est ,  après  tout,  que 
l'extensiondu  privilège  delà  pistolo  à  tous  les  prisonniers, 
ou  plutôt  la  suppression  du  privilège  et  son  remplacement 
par  le  droit  commun. 

Ou  insiste  cependant,  en  prétendant  que  l'emprisonne- 
ment individuel  constitue  une  véritable  aggravation  de 
i  et  dépasse  dès  lors  la  limite  que  nous  avons  posée 
s  à  l'action  administrative. 
C'est  encore  là  uneerreor.  Rendre  la  peine  plus  efficace 
n'est  pas  l'aggraverâ  notre  sens,  mais  bien  lui  restituer  sa 
légitime  influence  et  se  conformer  par  là  même  à  l'inten- 
tion du  législateur.  Aujourd'hui  le  châtiment  est  uniforme 
pour  tout  ;  mais  cotte  uniformité  n'est  qu'apparente  :  le 
système  de  réunion  qui  plait  aux  détenus  les  plus  vi- 
cieux, qui  leur  facilite  les  moyen»  do  satisfaire  leurs  fit 

n'ont  pas  perdu  toute  retenue  et  n'onl  pasétc 
sentiment.  Quelle  est  l'instante  prière  de  ces  prisonniers? 
De  les  soustraire  par  l'isolement  au  contact  flétrissant  et 
corrupteur  de  leur  co-délenus.  Accéder  à  cette  prière  est- 
ce  aggraver  la  peine?  Mettre  les  coupables  les  plus  per- 
vers dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  brutale  tyrannie  et 
de  propager  leurs  principes  dangereux  est-ce  dépasser  le 
but  de  la  loi  pénale?  Qu'on  veuille  bien  nous  répondre, 
1  tout  dépend  de  la  solution  qu'où  donnera  à  ces  ques- 


s  prisonniers  qui 
s  étouffé  tout bon 
prisonnie 
flétrissan 


Le  régime  de  nos  prisons  a  été  institué  par  voie  régle- 
mentaire. Ce  qu'a  fait  tel  règlement,  il  est  évident  quelel 
autre  peut  le  modifier,  le  défaire.  L'administration  n'est 
pas  nécessairement  condamnée  .i  l'immobilité.  Le  Code  pé- 
nal lui  a  peut-être  attribué  une  part  trop  large  dans  l'œu- 
vre pénitentiaire.  Si  c'est  un  mal  qu'on  fasse  remonter  le 
reproche  au  législateur,  mais  qu'on  l'épargne  à  l'adminis- 
tration qui  fait  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  sous  l'em- 
pire des  circonstances  où  elle  est  forcément  placée. 

Est-ce  à  dire  que  ce  qui  est  doive  être  conservé,  et  que 
l'arbitraire  admiiiistratifpuisseèlrcindéliniinent  maintenu 
en  matière  d'emprisonnement  ?  Telle  n'est  pas  noire  opi- 
nion. Mous  pensons,  an  contraire,  que  la  réforme  péni- 
tentiaire définitive  ne  peut  être  convenablement  déterminée 
et  réglée  que  par  la  loi.  Nais  cette  réforme  doit  être  pré- 
parée ;  il  faut  que  l'expérience  lui  vienne  en  aide.  Que 
l'administration  profite  donc  de  l'autorité  en  quelque  sorte 
discrétionnaire  qui  lui  est  dévolue  aujourd'hui,  pour  faire 
des  essais  sur  lesquels  le  législateur  puisse  s'étayer  dans 
Ile  éclaire  la  question  afin  d'en  faciliter  la 


solution.  Sous  ce  rapport  nous  applaudissons  sans  réserve 
aux  améliorations  qu'elle  a  introduites  jusqu'ici  dans  las 
prisons,  nous  formons  des  vœux  sincères  pour  qu'elle 
poursuive  la  tâche  qu'elle  s'est  imposée. 

Deux  prisons  secondaires ,  une  maison  d'arrêt  à  Ton- 
gree,  une  maison  de  passage  à  Ostende,  viennent  d'être 
construites  surle  plan  cellulaire.  Des  sections  de  cellules 
ont  été  établies  dans  les  maisons  centrales  de  Gand  etd'A- 
lost.  D'après  l'intention  exprimée  par  M.  le  ministre  de  la 
justice  ,  lors  de  la  discussion  récente  de  son  budget  à  la 
Chambre  des  représentans,  les  nouvelles  prisons  projetées 
à  Liège  et  à  Vcrviers  seraient  également  disposées  pour 
l'application  du  système  de  l'emprisonnement  séparé. 
Afin  de  compléter  ces  essais.  Il  resterait  à  étendre  ce  même 
système  à  un  certain  nombre  du  condamnés.  On  pourrait, 
à  notre  avis,  établir  à  cet  effet  un  pénitencier  spécial  avec 
4  ou  MX)  cellules,  qui  servirait  en  parties  désencombrer 
la  maison  de  Sl-Rcrnard  où  la  population  est  aujourd'hui 
excessive ,  en  partie  à  soustraire  un  certain  nombre  de 
prisonniers  desaulres maisons  centrales  aux  inconvénient 
et  aux  dangers  inséparables  du  régime  actuel  de  la  réunion. 

Quelque*  personnes  prétendront  peut-être  qu'il  vau- 
drait mieux  soumettre  immédiatement  à  la  législature  la 
projet  de  loi  sur  la  réforme  péniteutiaire.etquea  touscaa 
ce  serai  t  engager  en  q  uclq  ue  sorte  l'avenir  que  de  construire 
dès  à  présent  une  ou  plusieurs  nouvelles  prisons  pour 
l'application  de  l'emprisouncmeut  individuel. — Nous  nous 
contenterons  de  fairo  observer  que  le  moment  n'est  pas 
encore  venu  pour  le  gouvernement  de  prendre  à  cetégard 
l'initiative,  et  que  vis-à-vis  des  travaux  arriérés  fui  les 
sollicitent  il  n'y  aurait  guère  de  chance  à  déterminer  les 
Chambres  à  aborder  ta  question  pénitentiaire  avec  l'atten- 
tion qu'elle  mérite.  Quant  aux  essais  projetés,  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'il  puisse  y  avoir  de  l'inconvénient 
a  les  entreprendre. 

Vue  somme  assez  considérable  est  mise  annuellement 
à  la  disposition  de  l'administration ,  pour  subvenir  aux  frais 
de  construction  et  de  réparation  des  prisons  ;  il  n'est 
pas  indifférent  qu'elle  soit  dépensée  de  telle  ou  telle  ma- 
nière. Si  on  l'affecte  au  maintien  et  au  replâtrage  du  sys- 
tème ancien  dont  l'expérience  démontre  chaquejourdeplua 
en  plus  les  mauvaiseffels,  on  ferait  certes  moins  bien  qu'en 
lui  donnant  unedcstinalion  conforme  aux  tendances  d'une 
réforme  àjaquelle  s'appliquent  avec  une  sorte  d'émulation 
tous  les  pays  civilises.  >'ous  ajouterons  qu'en  tous  cas 
une  prison  disposée  pour  le  régime  de  la  séparation  peut, 
moyennant  l'addition  de  quelques  locaux  ,  être  utilisée 
pour  l'emprisonnement  en  commun,  tandis  que  l'appro- 
priation cellulaire  d'une  prison  destinée  au  régime  delà 
réunion ,  est  chose  pour  ainsi  dire  impossible.  Cette  con- 
sidération a  déterminé  récemment  le  gouvernement  ba- 
dois  à  construire  une  prison  cellulaire  avant  même 
d'avoir  adopté  un  système  définitif  en  matière  d'empri- 
sonnement. Cet  exemple  pourrait  être  suivi  en  Belgique 
sans  le  moindre  inconvénient. 

En  terminant  cet  article  nous  devons  exprimer  le  re- 
gret de  n'avoir  pu  donner  à  nos  vues  sur  la  réforme  péni- 
tentiaire tous  les  développement  ucec^aircs.  Le  temps  et 
l'espace  nous  font  également  défaut.  C'est  à  nos  lecteurs  à 
suppléer  aux  lacunes  nue  présente  cette  rapide  étude.  S'il 
leur  restait  quelque  doute,  nous  les  prions  de  vouloir 
nous  les  communiquer,  car  nous  tenons  a  houncur  et  nous 
regardons  comme  un  devoir  de  rectifier  les  notions  erro- 
nées qui  ont  circulé,  depuis  quelque  temps  surtout,  au 
sujet  des  changeuiens  introduits  ou  projetés  dans  nos 


prisons. 
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Lurtque  la  ennteetalian  iurta  qualité  de  femme  commuât  en  bvm  n'est 
,      <;u  i««i  n/i  à  la  demande  firimifole ,  tbmt  l'iJbjet  n'extede  pat 
2000  {t.,  le*  TrAunaux  de       instance  statuent  en  dernier  ret- 
!     tort.  Art.  U  du  U  loi  du  25  D,a 
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Kaiser  aTait  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  j 
de  Bruxelles,  la  veuve  Spinnoek  et  ses  enfans  mineurs,  ' 
en  paiement  d'une  somme  de  1187  fr.  04  c.,  pour  solde 
d'un  compte  ayant  existé  entre  lui  et  feu  le  sieur  Spin- 
nock ,  leur  mari  el  père. 

La  veuve  Spinnoek  excipa  de  renonciation  a  la  com- 
munauté. 

Kaiser,  aux  termes  de  l'art.  426  du  Code  de  procédure 
civile  ,  demanda  le  renvoi  au  Tribunal  civil,  pour  régler 
la  qualité  de  la  défenderesse ,  ce  qui  lui  fut  adjugé.  En 
conséquence,  il  assigna  sa  débitrice  devant  le  Tribunal 
civil,  pour  s'y  voir  déclarer  déchue  de  la  faculté  de  renon- 
cer à  Ta  communauté  ayant  existé  entre  elle  cl  son  dé- 
funt mari ,  attendu  qu'elle  s'était  immiscée  dans  cette 
communauté  (art.  Hî»4  du  Code  civil);  par  suite,  s'y  voir 
condamner  a  lui  payer  la  somme  de  505  fr.  32  c.,  formant 
moitié  de  sa  créance  a  charge  de  la  communauté  dissoute. 

Le  Tribunal  admit  Kaiser  à  la  preuve  des  faits  d'immix- 
tion par  lui  articulés.  Au  jour  fixé  pour  les  enquêtes,  la 
veuve  Spinnoek  n'ayant  présenté  aucun  témoin  valable- 
ment assigné,  fut  déclarée  forclose  du  droit  de  contre-cn- 
quéte,  quoiqu'elle  soutint  devoir  obteoi- 
pour  faire  entendre  ses  témoins. 

Appel  fui  relevépar  la  dame  Spinnoek. 

Devant  la  Cour,  Kaiser  soutint  l'appel  non 
le  chiffre  de  la  contestation  n'atteignant  pas  le  taux  fixé 
pour  le  deuxième  degré  de  juridiction. 

Pour  renverser  celle  lin  de  non-rece  voir,  l'appelante  sou- 
tenait quelc  règlenienldequalilé  rendaitlobjelduliligein- 
déterminé, la  qualité  do  femme  communeounoncommune 
étant  indivisible.  A  l'appui  de  ce  système,  elle  invoquait 
l'autorité  de  plusieurs  auteurs  qui ,  au  sujet  des  art.  800 
du  Code  civil,  et  174  du  Code  do  procédure  civile,  ensei- 
gnent que  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  une  fois  dé- 
clarée vis-à-vis  d'un  créancier  de  la  succession  et  par  an 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  était  irrévoca- 
blement acquise  vis-à-vis  de  tous  les  autres  créanciers  ou 
intéressés.  —  L'appelante  étayait  son  système  sur  la  dis- 
cussion,au  Conseild'P.tat,  de  l'art. 800,  C.civ.,etinvoquait 
l'autorité  de  Mallevii.i.k,  Aiiattjie  du  Code  cir.  arl.  785; — 
MkLPti,Su(etsw>iw,n°  lOtetsuiv. —  Fayabo  ne  Lanuladk,  V* 
Exception. §1,  n"2,  et  Rew>ttcùitkm,§  I  ,n0 16;  —  Vixkills, 
Conférence*  sur/et  iucctMtuus,  arl.  800,  t.  1  p.  207,  n*2;  — 
Mealis,  Quest.  dedr.  V"  Héritier,  §8. —  Arrétsde  Bruxel- 
les, 9  décembre  1815  et  7  novembre  1823. 

L'intimé  répondait  que  les  principes  sur  la  chose  jugée 
détruisaient  la  prétendue  indivisibilité  de  la  qualité;  que, 
•'il  pouvait  y  avoir  doute  sur  Inapplication  des  principes 
de  l'art.  1551,  C.  civ.,  en  matière  de  succession  et  de  règle- 
ment de  la  qualité  d'héritier,  ce  donte  provenait  unique- 
ment de  la  rédaction  de  l'art.  800  du  Code  civil,  mais  que 
ce  doute  ne  pouvait  exister  pour  régler  la  qualité  de  la 
femme,  puisque,  au  Titre  du  contrat  de  mariage,  ne  se 
trouvait  aucun  texte  d'où  l'on  put  induire  dérogation  au 
principe  ru  iukr  aiiu»  judkatu  atii»  nequt  nocet  iteque  pro- 
fitât; qu'en  supposant  même  que  la  qualité  de  la  femme 
dut  être  assimilée  à  relie  de  l'héritier,  on  ne  pourrait  in- 
férer de  l'art.  800  du  Code  civil  et  de  l'art.  174  du  Codedc 
procédure  civile,  que  cette  qualité  est  indivisible  et  rend 
par  suite  le  litige  indéterminé. 

En  faveur  de  cette  interprétation  de  l'art.  800  du  Code 
civil,  l'intimé  invoquait  Dalloz,  ,  VIII,  p.  271. —  Dihan- 
10!» ,  IV",  n*  25.  —  Tocu.iiR,  V,  n*  230.  —  OmsoT,  sur  I 
Fart.  800,  n"  5.  —  Paiixet  ,  sur  l'art.  800civ..  lit.  A,  n"  1. 
—  Potrieb,  Successions,  ch.  3  ,  sect.  6.  --  Minus ,  Hép.,  ' 
V*  Dernier  ressort ,  S  12. 

>  Le  débat  n'est  donc  pas  indéterminé,  disait", l'intimé, 
puisque  ce  qui  sera  décidé  dans  la  cause  actuelle,  ne  liera 
pas  l'appelante  vis-à-vis  d'autres  que  moi.  »  —La  jurispru- 
dence est  constante  sur  la  question  :  elle  est  presque  una- 
nime à  décider  que  le  débat  incident  snr  la  qualité  de 
l'une  des  parties  ,  ne  donne  pas  lieu  aux  deux  degrés  de 
juridiction,  si  le  chiffre  réel  de  la  contestation  n'excède  pas 
le  taux  du  dernier  ressort.  —  V.  Cour  de  cassation  , 
24  mues  1*12;  8  fc-imairean  XI  ;  t«  nivôse  m  XII  ;  « 


1824  ;  Liège  .  5  juillet  1811  ;  Bordeaux  ,  Î7  octobre 
1825;  Limoges.  16  juin  1838  (J.  do  Palais,  1838,  9, 
482  et  la  note). 

Aaaâv.  —  •  Attendu  que  l'action  Intentée  par  l'intimé  s  pour 
objet  prinri|»al  une  somme  inférieure  à  9,000  fr.  ; 

•  Attendu  que  ta  contestation  qui  »V»l  élevée  entre  parties  rela- 
tivement n  la  qualité  «l'épouse  commune  que  t'intime  veut  attribuer 
à  rappelante,  et  que  celle-ci  décline  ,  nVsl  qu'un  incident  a  la  de- 
mande principale,  qui  n'en  change  pas  la  nature  el  dont  la  décision 
par  le  premier  juge  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne 
l'objet  du  litige,  i  t  enlre  les  parties  ; 

•  D'où  suit  que  le  jugement  qui  e.»t  intervenu  sur  le  débat  ac- 
tuel.  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ; 

•  Parces  motifs,  M.  le  procurcur-génfral  entendu  et  de  son  avis, 
la  Cour  déclare  l'appel  non-reeevabte.  (Du  13  mari  1844.  —  Plaid. 
MM"  Naisses  et  d'Aciila.). 


COUR  D'APKKL  DE  LIEGE. 


CUM.C4T.  —  «CI.Lné   cnCTEUTE.   —  «IMS 

cjrvoi  r.«  roasessioa.  —  mr.acMWO*. 
Ia  nullité  d'une  auiijnution,  faute  de  dfsignalion  d 

akmtutant  d'une  pOte  d*  terre ,  dont  te  Maittemrnt  e 

tel  couverte,  tt  tlte  n'a  pat  fait  l'objet  d'ut 

Art.  fl»,  173  du  Code  de  procédure. 
Le  défaut  d'envoi  rn  pmwtsvm  admimilratif ,  oroVmnc*  par  ravit  du 

Contrit  d'État .  du  2  8  jnnrier  1 807 ,  ne  peut  pat  lire  appâté  au* 

fabrique!  qtà  rManteutla  propriété  det  trient  oui  leur  ont  été  mli- 

tuétpar  taarritét  du  7  thermidor  an  XI ,  et  lit  tvnnhr  an  XII. 
I.u  pmrriptiim  itt  drvitt  det  fabriqua,  rrlatifi  aux  bient  rendutpar 

cri  dru*  arritet ,  a  élè  tutpendue  de  plein  droit  par  Varriti  royal 

du  i\)août  1817  ,  arf.4. 

(la  catnkuiulk  de  lisbb  c.  nnu  et  ls  ikimaiss) 

Denis  Deslse,  père  et  fils  avaient  loué  de  l'administra- 
tion du  Domaine ,  deux  pièces  de  terre  situées  sous  la  ju- 
ridiction de  Wonck ,  au  lieu  dit  fond  de  Falle.  Ces  terres 
provenaient  de  la  fabrique  de  l'ancienne  collégiale  de 
St-Paul ,  à  Liège. 

Le  21  mars  1855,  les  administrateurs  de  la  fabrique 
firent  assigner  le  ;  sieurs  Defixe  devant  le  Tribunal  de 
Tongres,  en  paiement  de  fermages  arriérés  de  plusieurs 
pièces  de  terre  ,  et  eu  résolution  de  tout  bail  quelconque 
dont  ceux-ci  pourraient  se  prévaloir. 

L'administration  du  Domaine,  assignée  en  garantie  par 
les  Defixe,  le  19  octobre  1836,  ne  reconnut  pas  l'identité 
des  pièces  do  terre  louées  par  die  avec  celles  dont  la  fa- 
brique demandait  les  fermages. 

Par  jugement  du  8  juillet  1 839. les  sieurs Defixe  furent 
condamnés  à  payer  les  fermages  demandés  par  la  fabri- 
que. Avant  de  statuer  sur  la  garantie,  le  Tribunal  admit 
les  défendeurs  Dc6ze  à  prouver,  partoutes  voies  de  droit, 
l'identité  des  pièces  de  terre  louées  par  le  Domaine  avec 
celles  pour  lesquelles  ils  étaient  condamnés  à  payer  les 
fermages. 

Une  enquête  eut  lieu.  Le  Domainesoutint  que  la  preuve 
de  l'identité  imposée  aux  détendeur»  originaires  n'avait 
pas  été  fournie;  que  les  pièces,  pour  lesquelles  les  sieurs 
Defixe  avaient  payé  les  fermages,  n'avaient  pas  été  resti- 
tuées à  la  fabrique;  que  dans  tous  les  cas  < 
être  déclarée  non  recevante, faute  d'avoir  été 
envoyée  en  possession,  et  parce  quecetle  [ 
elle  excité ,  n'était  pas  propre  à  servir  de  base  à  1 
cription  acquisitive. 

Par  jugement  du  11  août  1841,  la  fabrique  fut  déclarée 
non  foiidéea  l'égard  des  défendeurs  Defixe,  cl  non  redeva- 
ble à  l'égard  du  Domaine.  Elle  interjeta  appui. 

AtatT.  —  «La  Cour,  al  tendu  que,  si  i'esntoil  introduclif  d'in- 
stance, qui  comprenait  la  demande  en  .lelaissemenl  des  pièce*  de 
terre  dont  II  «'agit  en  la  cause,  no  contenait  pas  les  teaans  cl  abou- 
tit sani  de  «es  tern»,  au*,  lertoea  de  l'art.  04  du  Code  de  pro«- 
dure,  celle  nullité  n'a  été  relevée  par  le  Domaine  que  dan*  un  aci. 
d'avoués  avoué,  et  n'a  paa  fait,  .tevaui  te  Tribunal  de  première 
instance .  l'objet  d'une  aanctiuioM  sytatete  ;  qu'on  ne  peut  a  aulfi- 
sanee  dedroil  appliquer  à  celle  nullité  les  conclusions  vagues  et  de 
style  prises  au  nom  du  Domaine,  el  portant,  en  ternies  généraux, 
que  l'action  soit  déclarée  non  reeevabte  ni  fondée  ;  qu'ainsi  te  pre- 
n'a  pas  eu  a  statuer,  et  n'a  pas  réellement  statué,  sur  te 
•este  oullMé;  d'à*  il  ssaH  ans  n'ayta*  pas  été  fan 


t»on  ,  ,  m,rr  ji.gr  . 
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ment  opposée  in  Umine  Htis ,  elle  a  été  couverte  par  la  défense  «a 
(and  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  de»  autre)  doeuraens  delà 
procédure ,  que  les  terres  réclamées  par  la  cathédrale  sont  bien  les 
même*  que  cclks  qui  ont  été  louée»  par  le  Domaine  à  la  famille  Dé- 
file ;  que  la  contenance  et  la  situation  sont  les  mêmes  ;  qu'elles  ont 
également  la  même  origine  et  soul  désignées  dans  les  pièces  pro- 
duite par  l'une  et  l'autre  partie  comme  provenant  des  pauvres  pré- 
Ire»  de  St-Puul  ;  que,  d'après  le»  disposition!  de  trois  témoins  en- 
tendus, c'est  aux  pauvres  prêtres  de  Liège  ou  de  I»  cathédrale  que 
les  auteurs  des  Délire  payaient  autrefois  le»  fermages  qui  depuis 
ont  été  payés  au  Domaine;  que,  déplus,  ce  sont  les  seules  pièces  de 
terre  qui  «oient  tenues  en  location  du  Domaine  par  la  famille  De- 
lire  ;  que  dès  lors  l'identité  ne  saurait  être  efficacement  contestée  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  des  arrêtés  des  7  thermidor  an  XI  et 
15  ventôse  an  XIII,  les  biens  des  fabrique»,  non  aliénés,  ont  été 
rendus  à  leur  destination  ;  que  de  plusieurs  actes  produits  à  la 
cause,  et  notamment  des  extraits  des  trois  registres  intitulé»,  re- 
gittrum  mandait  gattici  Mandé,  ele.,  il  résulte  que  l'une  des  terres 
revendiquées  par  la  cathédrale  constituait  une  fondation  pieuse  con- 
sacrée à  l'entretien  des  prêtres,  clercs  etautres  serviteurs  |»auvrcs  ou 
infirmes  de  l'Eglise  Sl-Paul  ;  que  l'entrelien  de  ces  pauvres  prêtres 
formant  une  charge  de  la  fabrique,  il  faut  en  inférerquetesbiensqui 
s'y  trouvaient  affectés  appartenaient  a  la  fabrique  elle-même;  qu'en 
et  qui  concerne  l'autre  pièce  de  terre.  In  preuve  qu'elle  appartenait 
à  la  fabrique  de  St-l'aul  se  lire  de  l'extrait  du  registre  où  les  fer- 
mages ont  été  consignés  et  qui  porte  pour  litre  stipet  fabrica;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  lesdites  pièces  de  terre  ont  été  comprises 
dans  les  arrêtés  de  restitution  ci-dessus  rappelés  ; 

•  Attendu  que  vainement ,  pour  repousser  l'action  dirigée  con- 
tre lui,  le  Domaine  soutient  que  ta  fabrique,  appelante,  aurait  du 
être  envoyée  admiiiislralivemenl  en  possession  des  biens  qu'elle 
revendique,  conformément  a  l'avis  du  Conseil  d'État, du  25  janvier 
1807;  que  cet  avis,  outre  qu'il  n'a  pas  été  inséré  au  liulletin  des 
Loii,  n'a  pu  prescrire  renvoi  en  possession  de  la  part  des  préfets 
que  comme  une  mesure  de  bon  ordre  et  de  contrôle  administratif, 
nuis  qu'il  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enlever  les  droits  acquis  aux 
fabriques  en  vertu  des  lois  antérieures,  ni  de  transporter  à  l'admi- 
nistration le  jugement  de  ces  droits;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  droit  civil  de  propriété,  et  que  l'art.  93  de  la  Constitution  at- 
tribue exclusivement  au  pouvoir  judiciaire  la  connaissance  de  tou- 
tes les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  de  cette  nature  ; 

•  Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  le  Domaine  oppose  la 
prescription  à  l'action  de  la  fabrique,  appelante;  qu'en  supposant 
que  cette  action  ait  pris  naissance  dés  t'arrêtédu  13  reotuse  an  XIII, 
et  qu'ainsi  la  prescription  ait  pu  prendre  son  cours  a  partir  de 
cette  époque,  encore  n'aurait-ellc  pu  s'accomplir,  par  suitcdePar- 
rété  royal  du  19  août  1847;  qu'en  effet  cet  arrêté  enjoignait  aux 
fabriques  d'adresser,  avant  le  ln  janvier  1818  ,  un  état  de  leurs 
biens,  muni  des  preuves  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pouroon- 
slater  leurs  droits,  et  statuait,  par  son  art.  4.  que  jusqu'à  nouvelle 
décision  a  intervenir,  il  devait  être  sursis  a  toute  procédure  ;  d'où 
il  suit  que  le  cours  de  la  prescription  •  été  suspendu  cl  n'a  point 
duré  30  années  ; 

•<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  sollicitée 
par  Délire,  intimés,  que  le  Domaine  ne  la  conteste  pas,  et,  quant 
a  la  restitution  des  fruits,  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  Domaine  ail 
pers  o  les  fruits  de  mauvaise  foi  ; 

•  Par  ces  motifs,  M.  Licoeo,  substitut  du  procureur-général, 
entendu  en  ses  conclusions  conformes,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émeodanl,  dit  pour  droit  que  les  deux  pareel-  j 
les  de  terre ,  mesurant  ensemble  33  ares,  76  centiares,  provenant 
de  la  fabrique  de  l'ancienne  collégiale  de  Sl-Paul  au  membre  de  | 
Maudé  institué  pour  subvenir  aux  besoins  îles  pauvres  prêtres  et 
autres  serviteurs  de  l'Église,  situé* ,  savoir  la  parcelle  de  »  verge» 
grandes,  sous  la  juridiction  de  Wonck,  au  lieu  dit  fond  de  Folle; 

joignant  ,  et  la  parcelle  de  3  verges  grandes,  située  au  même 

lieu,  un  peu  plus  bas ,  joignant  ,  sont  la  propriété  de  la  cathé- 
drale, appelante  ;  eu  conséquence ,  dit  le  ministre  des  finances 
agissant  pour  le  Domaine,  mal  fondé  dans  ses  diverses  exceptions; 
le  condamne  en  qualité  qu'il  agit  à  abandonner  la  possession  des 
deux  parcelles  dont  il  s'agit;  par  suite  condamne  le»  intimé;  De- 
fJxc  à  payer  à  la  cathédrale  les  fermages  échus  depuis  l'exploit  in- 
troduetif  d'instance  ;  condamne  le  Domaine  a  la  garantir  de  toutes 
condamnations...  (Du  SU  mars  184-3.  —  Plaid.  MM"  Bottin  et 
DtwssDai). 


COCR  D'APPEL  DE  C.WD. 
sssraslf  me  ebs»a>re. — PsséaMeMe  ée  m.  ■é.lls»  >VaT.s»*«gh«>aa. 

SJOTâIBB.  —  BKSJQUCS  ILUtCAlB.  —  DOMMACKS-IRTifttTB.  — 

CXMIsbtbxcb. 


l'équivalent  d'une  double  résidence,  dans  un  endroit  de  leur  ressort 
autre  que  cWui  9111  leur  a  été  assigné  pour  lieu  de  rétidtnce. 
L'infraction  à  cette  prohibition  expote  le  notaire  contrevenant,  non- 
eeulemeiJ  à  da  peines  disciplinaire» ,  mail  encart  à  une  action  en 
dommagei-intiritt  de  la  part  de  us  collègues  aux  intérêts  desourfi 
il  préjudicir. 

Cette  action  est  de  la  compétence  des  Tribunaux  cietis. 

(vaaucBV ,  mit  s  rr  DM:t.it«.*  c.  wvtssuk) 

Le»  sieurs  Vcrlackt,  Mccus  et  Dcclecn,  tous  trois  notai- 
res à  Zcle,  arrondissement  de  Tcrmonde,  assignèrent  le 
sieur  Wytsman,  notaire  à  Terraondc,  devant  le  Tribunal 
de  cette  Tille,  poury  voir  et  entendre  déclarer  «  que  c'est 
»  illégalement  qu'il  s'est  permis  d'avoir  jusqu'à  eu  jour 
»  une  maison  ou  verte  à  Zele,  et  de  s'y  tenir  régulièrement 
»  à  la  disposition  des  habilans  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
»  d'avoir  besoin  du  ministère  d'un  notaire;  s'y  voirdé- 
»  fendre  de  le  faire  dorénavant,  et,  pour  réparation  da 
»  tort  causé  aux  demandeurs,  en  le  faisant,  s'eniendre 
»  condamner  à  leur  payer,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
»  une  somme  de  30,000  fr. ,  ou  telle  autre  à  arbitrer  par  le 
»  Tribunal.  » 

Le  défendeur  prétendit  avoir  le  droit  d'instrumenter 
dans  toutes  lescommunesdu  ressort  de  Terraondc,  et,  par 
conséquent,  soutint  l'impertinence  des  faits  posés  par  les 
demandeurs;  il  prétendit,  en  outre,  que  l'infraction  aux 
dispositions  de  la  loi  de  ventôse  exposant  le  contrevenant  à 
des  peines  disciplinaires  ,  il  n'appartient  pas  dès  lors 
aux  demandeurs  d'en  faire  les  poursuites  ;  subsidiaire- 
ment,  il  dénia  les  faits  cl  conclut  a  la  non  recevabilité  et 
au  non  fondement  des  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs. Sur  quoi  le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

JcctstasT.  —  •  Attendu  que  la  loi  du  25  vcnlése  an  XI,  ar- 
ticle 4,  établit  la  règle  que  chaque  notaire  doit  tenir  sa  résidence 
dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  parlegouverncment; 

•  Attendu  que  l'art.  S,  qui  circonscrit  l'étendue  dans  laquelle 
les  notaires  peuvent  se  livrer  a  l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  été 
interprété  par  un  avis  du  Conseil  d'État,  du  7  fructidor  an  XII,  qui 
a  décidé  que,  pour  instrumenter  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
leur  résidence,  ils  doivent  cire  spécialement  requis  à  cet  effet; 

•  Que  l'on  ne  peut  dès  lors  argumenter  de  l'art.  S,  précité,  pour 
en  conclure  que  le  notaire  |wut  établir  uneétude,  ou  ce  qui  pourrait 
être  l'équivalent  d'une  double  résidence,  dans  tout  ajilrc  endroit  de 
son  ressort  que  celui  où  il  a  sa  résidence  ; 

•  Attendu  que  l'infraction  àers  dispositions,  non -seulement  ex- 
pose le  notaire  contrevenant  à  des  peines  disciplinaires,  mais  porte 
préjudice  aux  intérêts  de  ses  collègues  dans  la  résidence  desquels 
il  instrumente  illégalement,  et  donne  ouverture  à  une  action  en  ré- 
paration; 

•  Attendu  que  les  conclusions  des  demandeurs  ne  tendent  pas  a 
provoquer  une  peine  disciplinaire  contre  le  défendeur,  mais  onluiii- 
quemeut  pour  but  la  réparation  du  dommage  qu'ils  prétendent 
qu'il  leur  cause  en  se  créant  une  seconde  étude  à  leur  détriment  ; 
que  le  Tribunal  civil  peuteonséquemment  connaître  de  la  demande  ; 

.  Attendu  que  l'art.  1383  du  Code  civil  est  général  dans  son 
acception  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'étal  de  la  cause,  la  demande  n'est  pas 
suffisamment  justifiée  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  offrent  de  démontrer  ultérieu- 
rement, par  la  preuve  des  faits  qu'ils  ont  articulés  dans  leur  écrit 
du  I)  novembre  1840,  que  le  défendeur  se  rend  périodiquement 
dans  le  village  de  /ele  et  s'y  lient  ù  la  disposition  de  toutes  les  per- 
sonnes généralement  qui  ont  besoin  du  ministère  d'un  notaire  ; 
qu'il  a  là  une  maison  ouverte  au  publie  où  il  reçoit  tous  les  actes  de 
son  ministère  sans  réquisition  préalable  lui  adressée  au  lieu 
de  sa  résidence  légale  ; 

•  Attendu  que,  si  ces  faitsétaicnl  établis,  il  en  résulterait  que  les 
actes  qu'il  aurait  ainsi  reçus  au  détriment  de  ses  collègues  ayant 
leur  résidence  dans  ce  canton,  seraient  de  nature  a  exiger  une  ré- 
paration ; 

»  Le  Tribunal ,  ouï  M.  Blqwb  ,  procureur  du  roi,  en  son  avis 
conforme,  dit  pour  droit  que  le  jugeeivil  peut  prendre  connaissance 
de  la  demande  qui  est  de  sa  compétence  exclusive,  déclare  que, 
quant  à  présent  il  n'existe  pas  d'élémcns  suffisait»  de  preuve  au 
procès  pour  baser  un  jugement  définitif,  ordonne  aux  demandeurs 
de  prouver  ultérieurement  par  tous  les  moyens  autorisés  par  la 
loi,  mémo  par  témoins,  etc.  • 

Le  notaire  Wytmans  a  vainement  essayé  d'obtenir  In  ré- 
formalion  de  cette  décision.  La  Cour,  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge,  a  confirmé  la  sentence,  le  20  février  1  *U, 
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Observation.  —  On  peut  consulter  sur  les  question» 
jugée*  par  cet  arrêt  les  observations  qui  ont  été  insérée* 
dans  la  Bracnjm  Jnncume.  tome  I,  page  1089.  à  ta  suite 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  20  mai  1843,  rendu 
dans  le  même  sens  que  celui  que  nous  publions  ci-des- 
sus. Nos  lecteurs  y  trouveront  le  tableau  de  la  jurispru- 


COTR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 

BBUMRATIOR  CIVILE.  —  ACTIOX  rCBI.IQEB. 

L'action  àvitc  en  réparation  d'un  dommage  causé  par  lia  délit,  n'est 
plus  admissible ,  tnrsque  pour  le  même  fait  il  y  a  un  jugement  d'ac- 
quittement,du  Tribunal  curmtioiuscl.  Art.  2,  3  <lu  Code  d'ius- 
Iruclion  criaiiaclle. 

(Mots  c.  nitsss) 

Mathieu  Beines  élait  prévenu  d'avoir ,  le  21  juin  1840, 
causé  des  blessures  a  Conrad  Hey non ,  en  lui  passant  sur 
le  corps  avec  sa  voiture.  Reines  fut  condamné  par  le  Tri- 
bunal correct  ion  ncl  de  Dusscldorf,  mais  en  appel  il  fut 
acquitté  faute  de  preuves,  par  jugement  du  6  avril  1841. 

Ileyncnqui  oes'élait  pas  constitué  partie  civile,  intenta, 
pour  le  même  fait,  contre  Beines,  uneaclion  en  534  lhaler 
de  dommages-intérêts.  Celui-ci  lui  opposa  une  Un  de  non- 
recevoir,  tirée  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel, 
du  6  avril  1841.  Le  Tribunal  de  Dusscldorf  rejeta  celte 
exception  et  ordonna  de  plaiderait  fond,  par  jugement 
du  27  janvier  1842.  Beines  interjeta  appel  de  cette 
décision. 

Aanti.  —  >  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  i  et  3  du  Code 
d'instruction  criminelle  que  l'action  civile  on  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  un  délit  esl  essentiellement  subordonnée  à  l'actiou 
publique,  et  qu'elle  est  suspendue  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pus 
clé  statué  sur  l'action  publique  intentée,  soit  avant, soit  pendant  le 
procès  civil  ; 

•  Attendu  que  la  poursuite  des  crimes  cl  délits  appartient  au 
ministère  public  (art.  I  du  même  Code),  et  que  l'action  civile  peut 
être  poursuivie  en  même  temps  («rt.  3)  ; 

•  Attendu  que  l'action  publique  est  intentée  et  poursuivie  dans 
tïnlérél  de  la  société  et  de  tout  le  monde ,  cl  que  le  jugement  du 
Tribunal  criminel  ou  correctionnel  sur  la  question  de  savoir,  si  le 
prévenu  est  coupable  ou  non  du  fait  qui  lui  est  imputé,  forme  une 
décision  qui  doit  préjudicicr  à  l'effet  de  l'action  civile; 

•  Attendu  que ,  dans  le  cas  où  le  prévenu  d'un  délit  qui  donne 
en  même  temps  lieu  à  une  réparation  civile,  a  été  renvoyé  de  la 
plainte  par  le  juge  compétent ,  la  partie  civile  n'a  plus  le  droit  de 
soumettre  de  nouveau  à  !a  décision  du  juge  civil  la  question  do  sa- 
voir si  le  prévenu  a  commis  ou  non  le  fait  coupable  sur  lequel  l'ac- 
tion civile  est  fondée;  pas  plus  que  le  prévenu ,  condamné  parle 
Tribunal  de  répression ,  ne  pourrait  prouver  devant  le  juge  civil 
qu'il  ne  s'était  pas  rendu  coupable  du  fait  pour  lequel  il  avait  été 


.  Attendu  quecc  principe  s*  trouve  cspressémcnl confirmé  dans 
ravis  du  Conseil  d'Êlal  du  12  novembre  ISOtt,  en  ces  termes  : 
«  Que  le  Tribunal  civil  auquel  ou  porterait  la  question  de»  dora- 

•  mages  intérêts,  doit  tenir  pour  eonslaul  les  faits  et  les  motifs 

•  qui  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  délit,  etc.  • 

-  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que  Iteines  a 
été  renvoyé  de  la  prévention,  sur  laquelle  l'appelant  fonde  >a  de 
mande,  faute  de  preuves  ;  que  ce  jugement  du  Tribunal  correction- 
nel, Chambre  d'appel  de  Dûsscldorf,  n'a  pas  été  attaqué  pur  le  re- 
cours en  cassation,  qu'il  a  donc  acquis  la  force  de  la  choie  jugée  ; 
quedé-s-lors  l'action  civile  fondée  sur  le  même  fait  aurait  du  être 
déclarée  non  rccevable  ; 

•  Par  ces  molils  ,  la  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel.* 
(Du  20  août  IR43.  —  Plaid.  MM"  Court*  r.  de  Ib.vrar.m). 

Observation.  —  La  question  est  très  controversée.  D'a- 
près l'opinion  de  Tuillier.  t.  8,  ir  33  rl  suiv.,  I.  10, 
n*  240  et  suiv. ,  le  jugement  intervenu  sur  l'action  publi- 
que ne  doit  en  aucune  manière  préjudicier  a  l'action  ci- 
vile. —  V.  dans  ce  sens  :  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  des  Set  l'Jmars  1817;  'i.  novembre  1818,2!)  juin 
1827;  Rennes,  12  juin  1822.  —  V.  encore  sur  cette  ques- 
tion :  Mebli.v,  Hép.,  V*  Réparation  ciciie,  52>n*  1'  v*  CAoïe 
jugée,  S 14.  —  Quest.  de  droit,  V»  faux,  S  «•  —  Marcin, 
Traité  de  faction  publique,  n*  427.  —  Leiiiiaveuïmd  ,  I.  Il, 
ebap.  2.  p.  2«8. 

Plusieurs  jurisconsultes  distinguent.  Si  le  jugement  du 
Tribunal  criminel  condamne,  il  doit  nécessairement  préjn- 
dieieri  faction  civile,  seloneux;  mais,  silejugemcnl  pro- 


nonce l'acquittement  du  prévenu  il  faut  distinguer  encore, 
d'après  le  motif  sur  lequel  l'acquittement  esl  fondé.  Ce  motif 
pciitélrc:  1* la  non  existence  d'un  délil,  2*quo  le  délit  n'a 
pas  été  commis  par  le  prévenu  .  3*  qu'il  n'y  pas  eu  de 
preuves  suffisantes  pour  le  condamner.  Kn  matière  cri- 
minelle, il  est  très  diflicile  de  connaître  et  de  constater 
les  motifs  pour  lesquels  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  cou- 
pable. C'esl  pour  cela  que  beaucoup  d'auteurs  cl  plusieurs 
arrêts  n'admettent  pas  que  la  déclaration  du  jury  préjudi- 
eie  i  l'acliou  civile.  Les  jugemensdes  Tribunaux  correc- 
tionnels donnent  les  motifs  du  renvoi  du  prévenu,  cl  il* 
peuvent  guider  le  juge  civil. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 
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himbrr.   —   PrrtMrnr»  4e    M.   ï  laea. 

t  rWiaiii  be  -   nfuima  bi  si  t  u  i  une. 
nier  VBttinv 

Les  héritier*  bénéficiaires  oViiriif,  cmnuie  la  hèrilirrt  purs  H  sim- 
ple», ae*mrr  nudénicfVccriturr  et  ta  iijmtlurc  uY  leur  auteur  ou  dé- 
chirer qu'ils  ne  ta  monnaissent.  IU  ne  /«  lier  ni  s'en  rapporter  à  cet 
égard  à  la  sagessedu  jnge,  ri  mieux  n'aime  celui-ci  leur  donner  acte 
de  ce  qui'its  ne  s'opposent  fiai  à  te  que  l'écriture  et  la  signature  mit 
tenue  pour  recoUMue.  Art.  1523  et  1324  du  C-jde  civil,  1113  et 
suiv.  du  Code  de  procédure  civile. 
La  décla  ration  requise  paria  ht,  faite  de  bonne  foi  par  les  Wn- 
lier,,  ne  peut  engager  leur  rcspoi.tabililc,  ni  u  t  faire  déclarer  kri- 
tien  purs  et  simples , 

(col LOS  c.  de  laksov) 
JioMrtsT.  -  •Attendu  que.  par  esploll  du  1 1  décembre  «1er 
nier,  le  demandeur  a  fait  assigner  les  défendeurs  en  qualité  d'hc 
rilicrs  béncfiiiaircsdc  feu  le  comte  de  Lauuoy,  leur  père,  cl  beau- 
père,  en  reconnaissance  de  l'écriture  cl  signature  de  certaine  obli- 
gation souscrite  par  ce  dernier  au  profit  du  demandeur,  sous  la 
date  du  11  décembre  1845; 

•  Que,  *ous  certaines  réserves,  les  défendeurs  demandaient  acte 
de  la  déclaration  qu'ils  disaient  de  ce  qu'ils  s'en  rapportaient  à 
justice  sur  les  conclusions  du  demandeur ,  si  mieux  n'aime  le  Tri- 
bunal leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  ne  s'opposent  pas  a  ce  que  ré- 
criture et  la  signature  dont  il  s'agit  soit  tenue  pour  reconnue,  sans 
toutefois  nuire  a  leur  qualité  d'héritiers  Iwncttciaircs  ; 

•  Attendu,  qu'aux  tcmicsdc  l'art.  1323,  celui  auquel  on  oppose 
seing  prive  esl  oblige  d'avouer  ou  do  désavouer  for- 
n  écriture  et  sa  signature;  que  sei  héritiers  ou  ayants 

vent  se  contenter dedéclarerqu'ilsne la reouuuaiMcnt  p*i; 
le  Tribunal  ne  peut  donc  rien  statuer  sur  la  reconnais- 
sauce  ou  la  dénégotiou  d'écriture,  ou  la  déclaration  de  ne  pas  la  re- 
connaître, faite  par  les  héritiers,  que  sur  une  déclaration  formelle 
des  parties  assiguér.s .  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  1324do  Coiir 
civil,  193.  104  et  1 95  du  Code  de  procédure  ;  qu'ainsi  ces  conclu- 
sions des  défendeurs  n'étaient  fias  admissibles  ; 

•  Attendu  qu'à  l'audience  lesdils  défendeurs  ont  modifié  leurs 
conclusions  en  ce  >ons qu'ils  ont  conclu  à  la  non  recevabilité  de  l'ac- 
tion, du  chef  de  litispendanec  et  en  se  fondant  sur  ce  qu'eu  leur 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  ils  ne  pouvaient  ni  reconnaître  ni 
niéconuailre  l'écriture  et  la  signature  du  billet  dont  il  s'agit  ; 

•  Attendu  que  l'instance  sur  saisie-arrét  existante  entre  partir* 
est  tout  ii  fait  indépendante  de  la  présente  instance ,  l'une  ayant 
pour  objet  le  paiement  de  l'obligation ,  l'autre  la  reconnaissance  de 
l'écriture  et  de  la  signature  j  que  la  présente  installée  pouvait ,  peut- 
être,  être  liée,  par  vo.e d'incident .  dans  l'action  sur  saisie-arrét, 
mais  que  le  demandeur  a  pu  eu  faire  l'objet  d'une  instance  prin- 
cipale cl  séparée  sans  qu'il  y  ail  litispendanec  ; 

■  Attendu  que  les  articles  précités  des  Codes  civil  et  de  procé- 
dure iiiiposeul  aux  bériliers  l'obligation  de  reconnaître  ou  de  dé- 
nier l'écriture  et  la  signature  de  leur  auteur,  en  leur  laissant  toute- 
fois la  faculté  de  déclarer  qu'ils  ne  la  connaissent  pas;  que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  héritiers  purs  et  simples  elles  bénéficiaires, 
que  les  uns  et  les  autres  représentent  la  personne  du  défunt,  sauf 
les  privilèges  accordes  par  la  loi  aux  héritiers  sous  béuélicc  d'in- 
ventaire ; 

.  Que  celle  qualité  ne  les  dispense  donc  pas  de  faire  les  décla- 
rations requises  par  la  loi  ;  rt  qu'une  déclaration  ainsi  faite  de 
bonne  foi,  ne  peut  engager  leur  responsabilité,  ni  1rs  faire  déclarer 
bériliers  purs  et  simples  ; 

•  Attendu  que,  1rs  défendeurs  n'ayant  fait  aucune  déclaration  { 
il  y  a  lieu  de  tenir  l'écriture  cl  la  siguature  pour  reconnues,  mais 
aux  frais  du  demandeur ,  ainsi  qu'il  y  a  consenti  ; 

m  Le  Tribunal,  sans  aToir  égard  aux  moyens  cl  exception! 
défendeurs,  lient  pour  reconnue  récriture  cl  la  signature  d 
I  dite  obligation.  (Du  0  janvier  1H44.  —  Plaid.  MM-  Aui»  et  Cou- 
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JURIDICTION  CRIMINELLE. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

MnlèM  efcaasbr*.  —  PrésUtracw  d«  M.  «aa  asoeaeas. 

■ovt-Aacr.*.—  coiTnAvrxnos!  ai  poids  m  pain.— cojit4stejicb. 

*V  /bif  eu*  hnuloMgnr  d'ar"ir  ejpnsc  m  vente  des  pains  qui  n'aminti 
pas  le  poids  filé  par  les  rêgtrnten» ,  mi  un  Mit  de  ht  etrmpétenet  du 
Tribunal  correctionnel ,  et  mon  pat  une  cwUfaveulùiH  de  les  compé- 
ttnct  du  Tribunal  de  simple  pulkt.  Art.  ICO  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  art.  I"  de  la  loi  du  6  mars  1818;  art.  30  de 
l'arrêté  royal  du  25  janvier  I  890  ;  art.  73  de  la  Loi  fondamen- 
tale  du  94  août  1RI5. 

(is  cosmissa  be  de  police  d'asters  c.  r.-i.  tA*f>sARsacac  it 
r.  Baissent») 

Depuis  longtemps,  les  Tribunaux  de  Bruxelles,  Liège, 
Gand  et  Anvers  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si 
les  boulangers  qui  exposent  on  vente  des  pains  qui  n'ont 
pas  le  poids  voulu  par  le»  règlcmens  ,  doivent  être  tra- 
duits devant  les  Tribunaux  de  simple  police,  ou  s'ils  sont 
passibles  de  peines  correctionnelles.  Dans  une  de  ces  vil- 
les, entr'autres,  les  bon  langer*  mis  en  contravention  sont, 
pendant  trois  mois ,  attraits  devant  le  Tribunal  de  police 
municipale ,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent,  renvoyés 
en  police  correctionnelle,  et  ainsi  altemativemenldevant 
l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions.  Cependant,  par  un 
premier  arrêt,  du  15  aoutt8ô8(Y.  Jilusr.  ci'  XIX"sikci.k, 
p.  ,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  qu'aucune 
loi  n'ayant  infligé  de  peine  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  l'ar- 
rêté du  roi  Guillaume,  du  25  janvier  1821»,  qui,  par  me- 
sure d'administration  grnfralf!,  renvoie  à  l'application  de 
la  loi  du  6  mars  1818,  prononçant  des  peines  de  police 
correctionnelle,  était  légal  et  encore  actuellement  obli- 
gatoire. 

La  question  sciant  représentée  i  l'occasion  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  de  simple  police  d'Anvers  ,  qui  s'était 
déclaré  incompétent,  la  Cour  a  rendu,  le  18  mars  ,  après 
quinze  jours  de  délibéré,  la  décision  que  nous  rappor- 
tons et  dont  les  motifs  feront  sans  doute  cesser  la  diver- 
gence qui,  au  grand  préjudice  des  justiciables  et  de  la  toi, 
a  divisé  jusqu  aujourd'hui  les  Tribunaux. 

Abbet.  —  •  La  Cour,  ouï  H.  le  conseiller  Marco  ,  en  son  rap- 
port,  et  sur  tes  conclusions  dr  M.  de  Wàmmk  ,  avocat-général; 

•  Sur  le  moyen  de  cassation  |>résrnté  parle  demandeur,  fondé 
ce  que  ce  serait  à  tort  que  le  Tribunal  de  simple  police  s'est 

incompétent  pour  connaître  de  la  contravention  imputée, 
aux  défendeur» ,  cl  sur  ce  qu'il  aurait  par  I*  violé  l'ordonnance  do 
magistrat  d'Anvers,  du  97  août  1787,  et  le  règlement  municipal 
de  ladite  ville ,  du  0  mars  1806  ; 

•  Vu  ladite  ordonnance  et  le  règlement  précité  ; 

•  Vu  également  l'art.  73  de  la  Loi  fondamentale  du  94  août 
(815,  la  loi  du  6  mars  1818  et  l'arrêté  royal  du  25  janvier  1890  ; 

•  Attendu  que  le  fait  imputé  aux  défendeurs .  boulangers  à  An- 
vers, consiste  à  avoir  r»|H>sé  en  vente ,  dans  leur  boutique  respec- 
tive ,  des  pains  soumis  à  la  laïc,  qui  n'avaient  pas  le  poids  fixe  par 
les  règlcmens  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  méconnu,  comme  le 
suppose  le  pourvoi,  que  les  administrations  communales  eussent  le 
droit  de  régler  le  poidsdetpaiu»  tournis  à  la  taxe,  mai»  «déridé  que, 
depuis  Parrelé  royal  du  95  janvier  1890 ,  les  contraventions  à  cet 
égard  de  la  part  des  boulangers  cl  débilans  de  pains  doivent  être 
punies  des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art,  t"  de  la 
loi  dn  «  mars  1818,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  commlnent 
pas  d'autres,  ot  qu'en  fait ,  il  n'en  existait  pas  qni  serait  applica- 
ble au  ras  du  procès  ; 

•  Attendu  que  de  toutes  les  dispositions  invoquées  par  le  pour- 
voi contre  celte  dernière  assertion  du  juge ,  la  seule  qui  ait  puni  le 
(ait  d'exposition  en  vente  des  pains  trop  légers ,  est  l'ordonnance 
du  magistrat  d'Anvers,  du  97  août  1787,  qui.  outre  la  confisealtoo. 
prononçait  contre  les  contreveoans  une  amendede  trots  llorins  par 
pain  saisi  ; 

•  Que.  quant  au  règlement  municipal  de  ladite  ville,  du  7  août 
1806,  qui  lise  le  poids  du  pain  ,  il  ne  prononce  aucune  peisie  et  se 
borne  à  déclarer  que  les  contrevenons  seront  jugea  avec  foula  la  aé- 
tsériUde  fa  foi; 

•  Attendu,  en  ce  qni  concerne  l'art.  «05  du  Code  du  3 
an  IV,  également  invoque  dans  le 


du  Code  pénal  de  1810,  qui 

application  à  1'esj.cec, 


puisque  le  sent  fait  qu'elle  punisse  est  celui  d'avoir  vendu  au-delà 
du  prix  fixe  par  la  taxe  légale ,  ee  qui  constitue  une  contravention 
toute  distincte  de  celle  d'exposer  en  vente  des  pains  trop  légers, 
laquelle  mérite  d'autant  plus  d'être  prévue  d'une  manière  spéciale 
qu'elle  est  plus  à  craindre  que  la  première,  en  ee  qu'elle  offre  us 
moyen  plus  facile  détromper  les  consommateurs  ; 

•  Attendu  que  la  disposition  du  magistrat  d'Anvers,  du  97  août 
1787  n'avait  pas  le  caractère  de  loi  ;  qu'elle  n'était  qu'une  simple 
ordonnance  locale,  susceptible  d'être  modifiée  ou  abrogée  par  l'au- 
torité «upcrieurc  ; 

«  Attendu  que  l'art.  73  de  In  Loi  fondamentale  du  94  août  1815 
reconnaissait  au  roi  le  droit  de  prendre  des  mesures  générales  d'ad- 
ministration intérieure  de  l'État  lesquelles  trouvent  ' 
pénale  dons  la  loi  du  6  mars  1818  qui  statue  des 
ceux  qui  se  pernietleut  de  les  enfreindre; 

•  Attendu  que  la  Loi  fondamentale  prédite  n'ayant  pas  except 
de  ces  mesura  générales  les  règles  relatives  à  la  lixation  du  poids 
et  de  la  taxe  des  pains,  celles-ci  ont  pu  légalement  faire  l'objet  de 
l'arrêté  royal  du  95  janvier  (890,  dont  il  suffit  de  lire  les  disposi- 
tions pour  être  convaincu  qull  dispose  d'une  ma 
toutes  les  communes  du  royaume,  non  pour  I 
pies  instructions,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  nui 

oir* qu'elles  sont  tenues  de  remplir  ; 
que  la  rirtonslnncc  que  la  commune  d'Anvers,  au  Met 
de  fixer  le  pouls  du  pain  par  ua  nouveau  règlement ,  d'après  le* 
bases  adoptées  par  l'arrêté  susdit,  continue  à  exécuter  un  ancien 
règlement  sur  le  même  objet ,  comme  remplissant  suffisamment  le 
va-u  de  l'arrêté,  ne  saurait  avoir  l'effet  de  soustraire  les  contre  ve- 
nans  aux  peines  nouvelles  déterminées  par  celui-ci,  puisque  la  eoej- 
Iraventlon  au  règlement  municipal  en  est  une  également  à  l'arrêté 
I  royal  préiueutiooné  ; 

|     »  Attendu  que,  d'après  l'art.  99  dudit  arrêté,  les  contraven- 
j  lions  des  boulangers  et  débitans  de  pains  sont  punies  des  peines 
j  prononcées  par  l'art.  I"  de  la  loi  du  0  mars  1818  .dans  les  easoft 
I  d'autres  |wines  ne  sont  pas  enluminées  par  des  loi»  particulières  j 
I     •  Attendu  que  dételles  loisspécialcsconcrrnantlacontravenUou 
dont  i)  s'agit .  n'existent  pas,  et  que  l'arrêté  de  1890.  en  établissant 
d'autres  peines  que  celles  prononcées  en  1787  par  une  simple  or- 
I  dorinanre  municipale,  a  nécessairement  abrogé  celle-ci;  ce  qui  au 
surplus  résulte  de  l'art.  90  dudit  arrêté  qui  invoque  d'une  manière 
expresse  toute  disposition  antérieure  qui  y  est  contraire  ; 

>  Que  vainement  le  demandeur  objecte  que  la  loi  de  1 8 1 8,  à  la- 
quelle l'arrête  renvoie ,  n'ayant  été  portée  que  pour  donner  une 
sanction  pénale  aux  dispositions  qui  seraient  prises  en  vertu  de 
l'nrl.  73  de  la  Loifondiinicntale,  ne  peut  s'appliquera  l'ordonnance 
de  1787,  qui  est  antérieure  à  celte  loi,  puisqu'il  vient  d'être  dé- 
montré que  celte  ordonnance-  a  clé  abrogée  par  l'arrêté  précité  ; 

-  Que  ce  n'est  pas  avec  de  plus  de  fondement  qu'il  invoque  l'ar- 
ticle 78  de  la  loi  communale  du  30  mars  1856, qui  réduit  au  maxi- 
mum des  peines  de  simple  police,  celles  plus  fortes  que  pronon- 
ceraient des  ordonnances  encore  en  vigueur;  car  la  disposition  de 
cet  article  ne  s'occupe  que  des  ordonnances  cummuiuiUi,  et  par 
conséquent  ne  concerne  point  l'arrêté  de  1 826,  porté  par  le  chef  de 
l'État,  pour  prescrire  des  mesuresd'administraliongcnêrale;  qu'elle 
ne  peut  davantage  concerner  l'ordonnance  du  magistrat  d'Ai.vcr», 
du  7  août  1800,  ni  celle  du  97  août  (787;  la  première,  parée 
qu'elle  ne  prononce  aucune  peine,  la  seconde  parce  qu'elle  avait 
cessé  d'être  en  vigueur  lors  de  l'émanation  de  la  loi  invoquée; 

-  Qu'il  résulte  do  tout  ce  qui  précède  ,  que  le  fait  imputé  aux 
défendeurs,  s'il  était  établi ,  serait  passible  des  princs  prononcées 
par  l'art.  Ie'  de  la  loi  du  0  mars  (818  ; 

-  Attendu  que  ces  peines  étant  correctionnelles,  le  Tribunal 
de  simple  police  d'Anvers,  en  se  déclarant  incompétent  et  en  ren- 
voyant la  cause  devant  le  procureur  du  roi,  loin  d'avoir  commis 
les  contraventions  ^signalées  par  le  pourvoi,  a,  au  contraire  ,  fait 
>ine  juste  application  de  l'art.  160  du  Code  d'instruction  criminelle. 

•  Par  «es  motifs ,  rejette  le  pourvoi.  •  (Du  18  mars  1 844). 

TRIBUNAL  CORHUTItmEL  DE  MONS. 

COMMtaStlB.ES  DE  POLICE .  —  ADJOI*  r».  —  M  ACISTBAT .  —  OCTBJUÎB». 
les  inmmisiaires  de  police  sont  des  maaistrats,  tant  de  Vordrt  a*lmi~ 

tratif,  que  de  fordrt  ftidieiairr.  Loi  du  91  septembre  1791; 

art.  9;  Code  d'instruction  criminelle,  art.  Il  .,50,  144;  Loi 

communale,  arl.  193. 
Soir»  rt  rajnmri,  les  atijmnts  commissaires  de  pnliee  sont  nartofla 

à  eti  commissaires,  pour  les  outrage*  et  les  violentes  demi  ils  psm- 

ml ttre  l'ebjet.  Loi  communale  ,  arl.  (95  ;  Code  pénal,  art.  * 

99,  993  ,  998. 

(LE  MIMSTEJIE  PIBLIC  C.  CAEDISASt  ET  COKS0BT*) 

Charles  et  André  Cardinael  sont  prévenus  de  rébellion 
envers  nn  commissaire  de  police  adjoint,  r  ~ 
delti  force  publique,  i 
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lois.  Charles  Cardioael  est  en  même  lciup«  poursuivi, 
ainsi  que  Michel  Laune,  aux  termes  «le  l'art.  £13 du  Code 
pénal ,  du  chef  d'outrage»  envers  le  même  adjoint. 

Las  inculpes  nient  les  faits  mis  a  leur  charge.  En  droit, 
Charles  Cardinael  et  Michel  Laune  prétendent  que  ,  dans 
tous  les  cas,  l'art.  «2  n'est  pas  applicable  dan*  l'es|ieco , 
attendu  que  l'adjoint  au  commissaire  de  police  ne  peut 
«lire  considéré  comme  un  agent  dépositaire  de  la  force 

i,  disent-ils,  l'art.  1Ï3  de  la  toi  communale,  attri- 
bue aux  commissaires  de  police  le  titre  de  magittrnts  ,  ni 
cetto  loi,  ai  aucune  autre  disposition  législative!,  n'ac- 
cordent une  tcllcqtialificaliona  leurs  adjoints.  Ces  adjoints 
ne  peuvent  pas  davantage ,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
ée assimilés  entièrement  aux  commissaires  depo- 
: ,  quant  au  caractère  et  aux  prérogatives.  Le  coramis- 
rc  agit  en  vertu  de»  attributions  qui  lui  sont  propres , 
•u'il  tient  «le  la  loi.  L'adjoint  exerce  seulement  la  partie 
de»  fonctions  de  police  judiciaire  que  le  commissaire  lui 
délègue  ;  il  n'a  de  pouvoir  et  d'action  qu'en  vertu  de  celle 
délégation,  et  il  reste  sous  l'autorité  et  la  dépendance  du 
commissaire.  D'un  autre  coté,  le  commissaire  de  police 
tient  son  mandat  du  roi,  tandis  que  l'adjoint  est  nommé 
par  le  Conseil  communal  qui  peut  le  révoquer  et  suppri- 
mer même  entièrement  ses  fonctions.  Le  commissaire  peut 
siéger  comme  membre  du  ministère  publie,  prés  le  Tribu 
nal  de  simple  nolice  -,  un  adjoint  n'a  pas  qualité  pour 
plir  de  telles  fonctions.  * 

JrcuiNT.  —  Vu  le»  articles,  222,  S9S,  *it,  9*8,  930  du  Code 
pénal,  1rs  article»  95,  90,  94  cl  37  .le  In  lui  du  90  juilM  1701 .  re- 
lative il  I*  réquisition  et  i  l'action  «le  la  force  publique  j 

•  LVt.  2  de  la  loi  du  91  septembre  1701,  concernant  l'clabliv 

Kraicn  t  jugés  nécessaires  ; 

•  Les  art.  i  1,  ti.  95,  40,  49,  50,  08,  105.  144  da  Coded'lu- 
itrucMonrr.;  les  art.  K87  et  SOI  du  Càsdede  procédure  civile  ;  le»  ar- 
ticles 90,  10«,  195,  195,  197  de  la  loi  communale  et  le*  modifica- 
tions apportées  a  celle  lui  par  celle  du  30  juin  IH42  ; 

•  Allcndu  que  des  disposition»  des  articles  229,  223,  221.228 
et  230  du  ^  2,  section,  4,  lit.  1",  liv.  3,  du  Code  pénal,  combi- 
nées nvec  la  rubrique  de  ce  paragraphe,  il  résulte  que  la  lixaliun 
des  peines  à  infliger  pour  outrages  et  violences ,  cotunii»  envers»  les 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique .  rvposc  sur  la  dis- 
linclion  établie  entre  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, d'une  port ,  et  les  officiers  ministériels  et  iigcns  de  la  force 
pabiiquc.dc  l'autre,  ctquc,  sous  laqualihValiou  de  magistrats,  Ton 
doit  comprendre,  dans  le  «eus  de  ces  disposition»,  tous  les  funclion- 
oaircs  de  Tordes'  administratif  ou  judiciaire  auxquels  la  loi  a  délé- 
gué l'ciercire  d'une  portion  de  l'aulorilû  publique  ; 

•  AltcnHu<|ue,  d'âpres  les  lois  qui  ont  institué  les  commissaires 
de  police  ot  délcrsoinë  leurs  attributions ,  ce»  fonctionnaires  sont, 
dans  Tordre  administratif,  chargés  de  veiller  au  maintien  et  à  IVxé- 
eulioii  des  lois  miiniripalesclcorrt-diotuiellcs;  qu'ils  assistent,  con- 
curremment avec  les  juges-dc-paix  et  avee  les  bourgmestres ,  les 
officiers  minislcriclsct  agensde  la  force  publique,  qui  veulent  s'in- 
troduire dans  les  maisons  ;  qu'ils  assistent  concurremment  avec  les 
bourgmestres,  aux  procès  verbaux  que  dressent  le»  procureurs  du 
roi  cl  visent,  en  certains  cas,  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt 
dressés  parles  juges-de-paix;  tous  actes  qui  par  leur  nature,  n'ap- 
partiennent qu'a  l'autorité  publique  et  supposent  conséqucnimciil 
dans  leur  auteur  la  qualité  de  magistrat  de  Tordre  administratif  : 

•  Attendu  que  la  distinction  faite  par  le  Code  pénal  entre  les 
dépositaires  de  l'auturilé  et  1rs  dépositaires  de  la  force  publique  us  ait 
déjà  été  consacrée  pur  la  loi  du  2tl  juillet  1701,  qu'il  appert  notant 
meut  des  article»  25  et  2ti  de  celte  loi  que  la  mission  di-  l'autorité 
publique  consblc  à  ordonner  et  à  requérir  le  cas  échéant  la  torec 
publique,  pour  assurer  l'exécution  île  re  qu'elle  ordnimc  et  <|uc  la 
mission  de  celle-ci  se  borne  au  devoir  d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  lui  sont  h-gulrtnctit  adressées  j  que  le  prédit  arliel«2ti.  d'aprè» 
lequel  un  officier  civil ,  soit  jngede-paix  ,  soit  officier  iuutiiei|Nil. 
procureur  de  la  commune  uu  commissaire  de  police,  est  charge,  eu 
cas  d'attroupement  ou  d'tiiucuU:  populaire,  de  faire  les  trois  <otn- 
tuaUoitt  qui  iloivi'iit  précéder  l'emploi  de  la  force  armée  et  de  re- 
quérir au  besoin  celle-ci,  recouiiait  implicitement  à  ce  dernier 
fonctionnaire  la  qualité  de  magistrat  municipal,  et  que  de  1'artkie 
«00  de  la  loi  communale  l'on  peut 


ucr  des  mandats  d'amener  ;  qu'ils  remplissent  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  les  Tribunaux  de  simple  police,  font  citer  tes 
prévenus  cl  les  témoins,  ri-qiiièrcut,  font  exécuter  le»  jugcineiis, 
et  qu'à  ces  différent  titres,  ou  doit  incontestablement  les  considérer 
crinimc  dépositaires  de  l'autorité  et  ,  par,  suite  connue  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire; 

■  Attendu  que  l'art.  195dc  la  loi  communale,  après  nvoirènoneé 
que  les  commissaires  de  («lice  sont  nommés  et  révoqués  par  le  mi. 
ajoute  t  -  La  nomination  de  ces  maijutrttt  a  lieu  sur  une  liste  île 
deux  candidats  présentés  par  le  coutil  communal,  auxquels  le 
liuurgmrslre  peut  eu  ajouter  un  troisième  •  ;  qu'il  résulte  de  la 
discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  cet  article,  que  celle  qualifi- 
cation y  a  été  insérée  à  des-cui  et  parce  que  quelques  Tribunaux 
ayant  dénié  à  ces  [uiictionnaires  le  caractère  de  magistrats  de  l'ordre 
administratif,  il  a  paru  indispensable  de  fixer  la  jurisprudence  sur 
ce  point ;  qu'il  s'ensuit  que  la  disliucliou  ri-dessus  développée,  sui- 
vant l.iqucilc  les  rouiluissairrs  de  police  ont  le  double  caractère  de 
magistrats  de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire  ,  a  reçu 
la  sauc-ioude  la  législature  nationale  ; 

■  Attendu  que  l'art.  125  de  la  prédite  loi  porte  que  :  .  Il  peut 
être  uomuié  par  le  conseil  commuiial.  sous  l'approbation  du  gou- 
verneur de  la  province  des  adjoints  ouv  commissaires  de  |iolicc. 
Ces  adjoints  sont  eu  même  temps  officiers  de  police  judiciaire 
cl  exercent,  en  crlte  qualité,  sou,  l'autorité  des  commissaires  de 
police,  les  fonctions  que  ceux  ci  leur  ont  déléguée»;  •  —  qu'il 
résulte  de  cette  disposition ,  roint.un"  avec  celle  de  Tort.  127  de 
la  même  loi,  que  lis  commissaires  adjoints  ont,  de  meme  que  le 
commissaire  eu  chef,  la  qualité  d'officiel  s  de  police  administrative, 
et  sont,  comme  lui ,  chargés  de  faire  respecter  cl  exécuter  les  lois 
•le  sûreté  des  fiiTsouttes  et  des  propriétés .  ainsi  que  lc>  rêglcmens 
cl  ordonnances  de  police  locale;  que  cela  découle,  tant  de  la  nature 
et  du  but  de  le.ir  institution,  que  de  l'un.  197  Joui  |a  disposition 
rend  propres  aux  adjoints  toutes  les  attributions  conférées  par  les 
lois  existantes  aux  commissaires  de  police  et  les  place,  les  uns  cl  les 
autres,  sous  la  surveillance  du  bourgmestre  ; 

•  Allcndu  que,  bien  que,  comme  officier»  de  police  judiciaire  , 
les  adjoints  au  roiiiini-siiirc  ne  puissent  exercer  que  les  fonctions 
qui  leur  s«ul  déléguirs  pur  celui  ci.  ils  n'eu  doivent  pas  moins  cire 
considérés  comme  magistralsdc  l'ordre  judiciaire. dan»  l'exercice  de 
CBS  mêmes  fonctions;  qu'eu  effet ,  la  nécessité  de  cette  délégation, 
qui  les  subordonne  au  commissaire  de  (Milice,  ne  change  point  le 
caractère  de  leurs  actes  et  ne  peut  coiiséqucmuu'iit  les  dépouiller 
de  la  protection  que  la  loi  assure  à  tout  magistral  de  Tordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  quelqu'inféricur  que  soit  le  rang  qu'il  oc- 
culte dans  Tordre  hiérarchique;  que,  s'il  en  pouvait  être  autrement, 
il  faudrait  aussi  reconnaître,  pour  être  conséquent  avec  soi-même, 
que,  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police, 
celui-là  seul,  auquel  les  autres  sont  subordonné*  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  est  revêtu  du  caractère  de  magistrat,  ce  qui  évidem- 
ment est  inadmissible;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  doue, 
qu'au  point  de  vue  de  l'applicabilité  des  dispositions  des  art.  229, 
923  cl  921»  du  Code  pénal ,  les  commissaire.. adjoints  doivent  cire 


•  Attendu  que  les  commissaires  de  police  peuvent,  en  oulre. 

de  police  judiciaire,  requérir  directement  la  force 


entièrement  assimilés  aux  eoinniiss»ircs  en  chef  cl  rire  par  : 
considérés  commcm.-igistrals,  tant  de  Tordre  administratif,  que  de 
Tordre  judiciaire  ; 

•  Attendu  qu'il  a  été  établi,  par  l'instruction, à  Tandicnccdu  17 
du  présent  mois,  que,  le  20  janvier  dernier,  il  Mous,  Charles  Cardi- 
nael  et  André  Cardinacl  ont  résistcavccviolenccet  vuicsdefail  envers 
l'adjoint  uu  commissaire  de  police  Dratulelet  et  envers  le»  agen»  de 
la  police  communale  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  fait  qui 
constitue  le  délit  prévit  et  puni  par  les  articles  200  et  21 2  du  Code 
pénal;  qu'il  est  résulté  de  la  même  instruction  que  ledit  Charles 
Cardiiiaclet  Michel  Laune  ont,  ledit  jour  oui  ragé  ledit  commissaire 
adjoint,  dans  IVxercire  de  se,  fonctions,  cl  ce,  par  paroles  tendan- 
tes à  inculper  sou  honneur  et  sa  délicatesse,  et  se  sont  ainsi  ren- 
du» coupables  du  délit  caractérise  par  l'article  222  du  Code  pénal  ; 

.  Attendu  que  Charlrt  cl  André  Cardinacl  ont  déjà  subi  diffé- 
rentes coiidaïuiialiuiis  pour  violences  cl  voies  de  fait; 

•  Parce»  inot'.f»,  le  Tribunal,  faisant  application  aux  prévenu» 
des  articles  200,  212,  222,  52  du  Code  pénal.  10*  et  30»  du  Code 
d'instruction  criminelle,  lus  à  Taudicine,  condamne  Charles  Cardi- 
nacl à  six  mois  d'emprisounenieut,  André  t  jirdinacl  à  quatre  mois, 
et  Michel  Laune  à  uu  mois  de  la  même  peine.  (J>u  27  février  1X14). 

OassavsTiovs.  -  Sur  la  première  question  jugée  par  le 
Tribunal  tle  Mon»,  V.  dans  le  même  sens  .  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  30  juillet  1812  (Sun*  ,  Mil,  i,  75.  —  4 
juillet  1H53  (J.  m  PsLvis,  à  celte  date).  -  0  mars  1*37 
(J.  on  Pstxts  ,  1837,  I  ,  434).  —  2  mars  t«3ë  [i-  m>  rV 
lxis,  185* ,  I,  553  ,  où  se  trouve  le  réquisitoire  du  M.  le 
procureur-général  Dcpim,  qui  donne  i  la  question  tous 
ses  dèveloppeinensi;. 

En  sens  contraire,  V.  Gourde  cassation  de  France.  7  août 
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1818  (J.  ùv  Palais,  a  cette  date).  —  Bruxelles,  27  janvier 
(837  (Jvn.  de  Bru  x..  1827,  I,  1 1).- 14  juillet  1837  (Jua.  m 
Brix.;  1837,  486.  J.  du  Palais  .partie  belge,  1837,  p.  118). 

Sur  la  deuxième  question.  — V.  en  sens  contraire,  un 
jugemenl  du  Tribunal  correctionnel  de  Maline> ,  du  10 
mai  18i3  (Belgique  lOOKUAIH,  t.  I,  p.  1202). 

NOUVELLES  DIVERSES. 

Ijl  nomination  d'iineonscilIrnilaCour  de  cassation,  attendue  de- 
puis trois  moi»  bientôt,  n'a  point  tait  un  pas  depuis  nos  dernière,  ni., 
servalion.  sur  ce  sujet.  Ces  longs  retards  pcnvrntilcvcnirfuiicsU's  à 
la  Cour  suprême  puisqu'on  ne  le  pense.  En  effet, on  ne  peutadiiii  tire 
que  le  ministère  de  la  justice  consentirait  à  laisser  aussi  longtemps 
vacante  une  place  qui,  pour  le  bien  du  service  et  la  prompte  éru- 
dition des  affaires,  devrait  être  remplie.  Tout  le  monde  est  donc 
porte  «  croire  qu'une  place  de  moins  à  la  Cour  de  cassation  ne  dé- 
range en  rien  la  marche  de  la  justice.  Or,  on  sait  aussi  que  le  per- 
sonnel de  la  Cour  suprême  est  loin  d'être  complètement  valide. 
De  là  une  conclusion  toute  logique,  c'est  quele  personnel  de  rette 
Cour  est  considéré  par  le  gouvernement  lui-même  comme  hors  de 
proportion  avec  celle  Cour. 

Celte  conclusion  sera  tirée  immanquablement  par  M 
qui  ne  pourront  admettre  la  négligence  du  pouvoir,  comme  plus 
vroiscmblablc.  Nous  aurons  beau  la  combattre  ave*  le  petit  nom- 
bre de  ccu\  qui  vivent  au  milieu  des  affaires  judiciaires  :  le 
public  du  dehors  ne  nous  croira  pas. 

Or,  si  cette  idée  s'enracine  et  se  popularise,  que  répondra  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  la  Chambre,  pour  justifier  l'augmentation 
du  traitement  que  le  gouvernement  MÏlMtt  pour  la  Cour  de  cassa- 
tion ?  La  section  centrale,  hostile  à  rette  augmentation,  lui  dira  net- 
tement qu'une  Cour  assez  peu  chargée  de  besogne  pour  permettre 
que,  sans  nuire  au  service,  on  y  laisse  pcndanl  plusieurs  ■ 
siège  inoccupé ,  n'a  aucun  droit  à  se  voir  mieux  rétribuer ,  pour  le 
peu  qu'elle  a  à  faire. 

Sera-ce  le  temps  alors  d'avouer  que  l'on  a  négligé  l'intérêt  des 
justiciables,  de  confesser  son  insouciance,  dédire  un  triste  et  tardif 
mra  etilfni. 

l'n  semblable  argument  sera  une  pitoyable  réplique  à  la  daiy. 
gercusc  objection  que  nous  venons  de  signaler.  Pour  IV'. 
suffit  d'une  signature.  Esl-ec  la  peine  de  se  lanl  faire  prier.' 

L'abus  des  tardives  nominations  existe  à  Paris  également  et  sug- 
gère fi  la  Cazrttr  dt>  Tribunaux  des  réflexions  fort  sages.  Bien  que 
ers  réflexions  ne  s'appliquent  point  spécialement  au  cas  dont  nous 
nous  occupons,  elles  sont  vraies  pour  d'autre».  Ainsi,  nom  ne  pou- 
vons attribuer  qu'au  désir  d'échapper  aux  obsessions  de  la  politi- 
que, le  remplacement  d'un  professeur  huit  jours  après  sa  mort, 
remplacement  qui  a  surpris  tout  le  monde  et  qui  a  valu  au  minis- 
tre de  l'intérieur  des  reproches  d'inconvenance.  Sans  doute  il  serait 
mieux  d'affronter  les  obsessions  que  de  s'y  soustraire,  nuiis  l'essen- 
tiel est  que  les  nominations  soient  la  récompense  du  mérite  el  de  la 
science,  et  non  la  récompense  de  complaisances  politiques  ou  legage 
d'un  dévouement  futur.  Voici  au  surplus  les  réflexions  du  journal 
français  : 

•  Mous  avons  souvent  regretté  1rs  lenteurs  qui  étaient  apportées 
quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  quelque  vacance  dans  l'ordre  judi- 
ciaire :  ces  lenteurs  ne  font  qu'activer  l'ardeur  des  ambitions  illé- 
gitimes et  multiplier  les  embarras.  Comment  se  fuit  il  qui:  le  Btf> 
tunnel  de  la  magistrature  ne  soit  pas  assex  connu,  que  les  litres  de 
chacun  ne  soient  pas  assez  constatés  et  appréciés  d'avance,  pour 
qu'il  foillc,  à  l'occasion  de  chaque  promotion,  perdre  un  mois  en- 
tier en  hésitations  inutiles,  el  compromettre  les  droits  du  plus 
digne,  au  milieu  de  toutes  les  sollicitations  de  la  faveur  et  de  la 
politique  ?  • 

a»-*  Le  conerssionnoire  du  chemin  de  fer  d'Anvers  a  Gand  n'a 
rencontré  jusqu'à  présent  que  fort  peu  de  difficultés  dans  l'achat 
des  parcelles  nécessaire,  à  l'établissement  de  la  nouvelle  voie.  Trois 
nu  quatre  affaires  en  expropriation  que  l'on  avait  portées  devant  le 
Tribunal  de  Termnnde,  ont  été  successivement  transigées  avant  les 
plaidoiries.  La  seule  i  ause  dans  laquelle  on  n'était  pas  parvenu  à 
s'entendre,  a  étéplaidée  la  semaine  dernière.  Mais  le  Tribunal  avait 
à  peine  ordonné  I  Vxprrlisedes  terrains  expropriés,  que  déjà  des  pro- 
positions étaient  faites  par  le  propriétaire  cl  acceptées  par  le  con- 
cessionnaire. Aujourd'hui  tous  les  terrains,  à  peu  d'exception  ,  pri 
de  la  section  d'Anvers  à  Saint-Nicolas,  sont  définitivement  arquis. 
C'est  celte  section  qui  sera  livrée  la  première  à  la  circulation  dans  le 
courant  du  mois  d'août  de  cette  année. 


a.n.nom:es. 


LE  NOTAIRE  DEDOINCKER  .  résidant  à  Bruxelles,  rue 
des  Hirondelles,  n'  8,  vendra  publiquement  et  an  comptant ,  le  jeudi  4 
avril  1844,  a  9  heures  du  matin  et  Jours  suivant ,  en  la  demeure  du 


sieur  De  Boubcrs  ,  tenant  rilédrl  d'Allems(nr  ,  Longue  rot  Neuve  , 
107.  a  Bruxelles  .  le  RICUE  Mollit  IKK  |ui  garnit  cet  bAlel.el  con- 
sistant notamment  en:  Buffets  avec  étagère,  secrétaires,  consoles, 
graudes  tables,  tables  a  jeu,  canapés,  chaises,  commodes-toilettes, 
cnucbrttcs  ,  tables  de  nuit ,  lavabos  avec  garnitures,  le  tout  en  mabony, 
glaces  île  France  et  d'Allemagne .  belles  pendules  ,  flambeaux ,  lampes, 
rarcel .  lapis  de  pied  et  de  table ,  foyers  a  l'auglaise,  feux  ouverts ,  ri- 
deaui ,  fardes-robes,  belles  littrrirs  ,  linge  de  table  et  de  lit,  batterie  d* 
cuisine,  buibrrs.  saladiers  et  moutardiers,  réchauds,  vases  a  frapper 
le  rbalupague.  porte  carafes .  manches,  cuillers  a  conflture ,  à  sucre  et  A 
punch .  bols  ,  sucriers,  Irurllcs,  argenterie,  une  grande  partie  de  vlni 
consistant  en  Léo, ille ,  I. afflue.  Si  F-stèphr. Si  Julien,  Champagne  raous- 
teui,  Sillery  ,Cremenl .  Rhin.  Buurgogue.  Bordeaux  ordiuaire,  une  par- 
ité de  liqueurs  et  une  grande  quantité  d'objets  dont  le  détail  serait  trop 
long.  Os  meubles  seront  1  voir  le  SI  mars  et  1rs  1",  9  et  S  avril  pro- 
chain, de  10  i  ,1  heures. 

LE  NOTAI  HE  \  AN  BEVERE,  résidant  a  Bruxelles,  m 

Fosse»  au  » -Loups  .  n*  10.  vendra  avec  bénéfice  de  paumées  et  d'en- 
chères ,  a  ITiotel  du  Grand  Lion  liane  ,  i  St-Josse-ten-Noode ,  30  beaux 
TERR  AINS  i  bitir,  situes  en  la  commune  de  St-Josse-len-Itood*  ,  nie 
du  Lait  Ballu  el  dans  une  rue  nouvellement  établie  ,  communiquant 
avec  les  ruc>  du  Lait  Batlu  et  de  la  Procession  ,  ensemble  d'une  conte- 
nance de  04.417  pieds ,  plus  amplement  désignes  aux  affiches  et  pians 
que  l'on  peut  se  procurer  en  l'étude  dudit  notaire. 

La  vente  se  fait  avec  grande  facilité  de  paiement. 

L'adjudication  préparatoire  est  ftxéeau  jeudi  11  avril  1844,  et  la  vent* 
définitive  au  jeudi  18  avril  suivant .  A  3  heures  de  relevée. 

l.lRRiinii:  «as  sis,!:  <  «««  i  t  t~,  «  mu  m  i  i  i  - 

ADOLPHE  < : 1 1  VI  \  EAU  ET  I  Al  STLN  IIÉL1E.  - 

Taioai*  de  Co»t  rissL.  Édition  augmentée  en  Belgique  :  • 

I'  D'une  Introduction  historique,  sur  les  législations  pénales  mo- 
dernes ; 

a*-  De  la  conférence  avec  les  Traités  de  Bourguignon,  Carnol ,  Legra- 
«erruil.  Merlin,  Dallot,  Favard  deLaogladr.  Bernât  Sainl-Pnx  ,  Ba- 
vons, Dcttriveaux,  Sauter,  Boltard,  Mangin,  de  Dalmas,  A.  Bo- 
nn ,  etc.,  et  1rs  Théories  de  Bentbam ,  Rossi ,  Dupln ,  Bércnger  ,  d« 
Moléue»,  IHrsiiard.  Bossa nge  .  J.  J.  U  ni.,  J.  Alauirl ,  etc.; 

3'  Des  décisions  de  la  tour  de  cassation  de  France ,  rendue!  drpail 
la  publication  de  l'édition  française  : 

4*  D'un  exposé  des.  Lois  belges  qui  ont  déroge  an  Code  de  1810 ,  et  da 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel  de  Bel- 
gique j 

S'  D'un  exposé  des  Législations  étrangères  et  principalement  des  non- 
veaux  Codes  criminels  d'AUrmagnr  ;  et  de  renvois  aux  ouvrages  dea 

meilleurs  rriminallsles  allemands  ; 
0*  D'une  bibliographie  du  Droit  Pénal; 

Présentant ,  dans  le  Commentaire ,  la  rédaction  comparée  «tes  projeta 
et  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  38  avril  1832;  l'indication  des  sources  et  le  rapprochement  de* 
Législations  belge  et  française  avec  les  nouvelle*  Législations  d'Allema- 
gne, d'Italie  et  de  Hollande. 

IMU  )l  DIIO.N.  —  Tatitt  »t  *>oa us»  as  niornu  H.  ou  de  la  dis- 
tinction drs  biens  par  rapport  an  domaine  prise.  Édition  augmentée  ra 
Bclg  que  de  la  conférence  de  l'ouvrage  avec  les  traités  de  MM.  Ilenne- 
quln.  Cbavol,  Duranton  ,  Touiller ,  Merlin ,  Rolland  de  Vitlargurs, 
boiteux .  Zacharlir.  Deleurte,  Championniére  n  Rigaud  ,  Favard  da 
Langlade ,  O.  Lcelercq  ,  Fréd.  Taulier ,  etc.,  rte,  ; 

Delà  bibliographie  et  du  commentaire  contenant  les  sources  ,t'extrail 
drs  débats  législatifs,  la  législation  étrangère  comparée,  suivie  delà 
synopslr  de  la  matière,  et  annotée  de  la  jurisprudence  des  cours  da 
France  et  de  Rrlgiqnr.  —  Un  vol.  grand  in-8'  de  830 page*. 

'I  lit  ll'Lt  I.Nti.  —  CoiatsTsial  si»  LA  rarscnimov  .  édition 

augmentée  en  Belgique  de  la  ronférrnrr  avec  les  ouvrages  de  MX.  Du- 
ranton, Vaieille,  Favard  de  Langlade,  Merlin  ,  Dalloi ,  Curasson.  Da 
port  Lavlllette .  Bolleux ,  Déniante,  7.jrbarlrr.  Detvtucoart.  P  rond  bon, 
Malleville ,  Touiller .  rie.  ; 

Présentant  >oos  chaque  article  la  rédaction  comparée  drs  divers  pro- 
jets et  les  travaux  préparatoires,  l'indication  des  assurées,  de  la  Juris- 
prudence et  de  la  Législation  etrai  fi  * .  complétée  par  la  synopsis  et  la 
bibliographie.  —  l'n  vol.  grand-in-8"  de  07.'  pages. 

Tltt  H'i.t  INti .  —  CoaaasTAïaa  nrcosvasv  ntsocirr*  ■«  surit** 
civils  kt  e.o*  as  acis  i  s .  Édition  augmentée  en  Belgique  delà  confé- 
rence avec  les  ouv rage*  de  MM.  Duvrrgier,  Duranton,  Touiller,  Mer- 
lin .  Rolland  de  Villargurs,  Bolleux.  Zarbario»,  Demaulr  .  Deleurie, 
Championniére  et  Rigaud  .  Pavant  dr  Langlade,  Dallai  ,  O.  Lrclerc. 
Malepryre  et  Jourdain,  Pardessus,  Persil,  Vineeus,  Dclvincourt, 
Delaugle,  etc.,  etc. 

Présentant  sons  chaque  arlirlr  du  litre  de  la  société,  la  rédaction  corn 
parée  des  divers  projets  et  les  travaux  préparatoires,  l'indication  de* 
sources,  delà  Jurisprudence  et  delà  Législation  étrangère;  complétée  par 
la  synnptic  et  la  bibliographie.  Suivie  du  t.i.sst  st  nu  si'R  ses  soin  iss 
aaaucnui,  par  DEL  ANC  LE.  avocat  A  la  Cour  de  cassation  de  France, 
augmenté  en  Belgique  de*  travaux  préparatoires  et  de  l'indication. 
I*  des  nombres  du  Commentaire  dr  Troplong  ou  les  mêmes  question* 
sont  traitées.  9*  des  questions  traitées  seulement  dans  l'ouvrage  du  der- 
nier auteur.  Terminé  par  un  airiAiomx  si  rasainot  t  refondu  sur  an 
autre  plan,  et  commun  aux  deux  ouv  rages,  par  A.  DCI.F.BECQVK,  che- 
valier de  l'ordre  Léopold  .  premier  avocat  général  A  la  Cour  d'appel  da 
Bruxelles. 

tneaiuaai*  AT  ti ius4.no  nu  ut  o.  ■«*».  umui  soi  ucaa .  36. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


REVUE  DE  LA  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 
Les  derniers  numéro»  du  Bulletin  des  lois  du  royaume 
de  Prusse  nous  transmette  " 
tantes. 

PATEXTE»  M  *  I.BS 

Attendu  que,  dans  plusieurs  pays,  les  négocians  prus- 
siens ou  leurs  commis,  qui  cherchent  à  y  obtenir  des 
Commandes  ou  a  y  acheter  des  marchandises,  sont  traités 
plus  défavorablement  et  sont  frappés  de  patentes  plus 
élevées  que  les  négocians  indigènes ,  le  ministre  des  finan- 
ces est  autorise'  à  augmenter,  par  représailles,  les  paten- 
tes des  négocians  appartenant  a  ces  pays ,  et  qui  exercent 
leur  profession  en  Prusse.  En  conséquence,  le  ministre 
pourra,  selon  les  circonstances,  augmenter  les  patentes 
de  ces  négocians  jusqu'à  t'oetupte.  La  même  mesure  est 
applicable  à  ceux  qui  voyagent  pour  le  compte  de  négo- 
cians sujets  d'un  des  pays  susmentionnés. 

Ceux  qui  feront  le  commerce,  sans  avoir  payé  la  patente 
duc  d'après  la  présente  loi,  seront  punis  de  la  confiscation 
des  marchandises  et  d'une  amende  égale  au  quadruple 
de  la  patente  qu'ils  auraient  dù  payer.  —  [Ordonnance  du 
22  moi  I  «43). 

APFOSITIO*  tUKUÙS.  —  rOSCTIOSSIIIlEJ. 

En  cas  de  décès  d'un  fonctionnaire  qui,  par  suite  de  ses 
fonctions  était  dépositaire  de  document,  papiers,  regis- 
tres ou  deniers  publics,  appartenant  à  l'État,  à  la  province 
ou  a  la  commune,  l'autorité  immédiatement  supérieure 
dans  la  hiérarchie  administrative  peut  apposer  les  scel- 
lés sur  ces  dociiinen*.  deniers,  etc.,  et  sur  les  locaux  où 
ils  se  trouvent ,  sans  distinguer  si  l'apposition  des  scellés  1 
a  été  requise  ou  non  sur  les  autres  effets  de  la  succession 
par  ceux  qui  peuvent  avoirdroil  de  la  requérir.  —  (Orrftm- 
nanctdu  14  juillet  1843.) 

muni»  i»r.s  tisTAMEK»  msiiQirs. 

Afin  d'éviter  que  les  testament  mystiques  déposés  chez 
les  notaires  ,  ne  restent  inconnus  et  inexécutés  ,  après  la 
mort  du  testateur,  il  est  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tout  notaire  du  ressort  do  la  Cour  d'appel  de 
Cologne  est  obligé,  aussitôt  qu'il  aura  appris  la  mort  du 
testateur,  de  faire  connaître  l'existence  du  tes  La  menl  mys- 
tique déposé  chex  lui  au  procureurdu  roi  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

Art.  2.  Le  procureur  du  roien  donnera  communication 
au|wé»i<ient  du  Tribunal.  Après  que  le  décès  du  testateur 
aura  été  constaté,  le  testament  sera  ouvert  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi. 

Art.  3.  Les  frais  seront  avancés  par  le  fonds  public,  et  ; 
aoivcnl  être  répétés  contre  l'héritier,  par  suite  d'une  or- 
donnance du  président  du  Tribunal,  revêtu  de  la  clause 
Taccutoire.  —  (Ordonnance  du  5  >i«t>eni(rre  1»43,  rendue 
•ur  l'avis  des  Étals  des  Provinces  rhénanes.) 

«I  l  ES  DE  SMMASCK. 

La  disposition  de  l'art.  !tf  du  Code  civil ,  portant  que  , 
dans  les  déclarations  de  naissance,  l'enfant  sera  prétentèd 
l  oi/Scier  tU  l'état-ekit,  a  été  abolie.  -  {Ordonnance  du 
9  novembre  1843.) 

iiTcara&TATioa  des  tbaits». 

Lorsque,  dans  un  procès,  il  s'agit  de  la  validité,  de 
l'application  ou  de  l'interprétation  d'un  traité  interna- 
tional ,  les  juges ,  soit  sur  la  demande  d'une  partie ,  soit 
d'office,  doivent  s'adresser  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  et  Ini  demander  tous  les  renseignement  qui  pour- 
raient servir  pour  l'interprétation.  —  [Ordonnance  du 
"  :1843.) 


JlimDICTlON  CHUE  kt  commkmialb. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


CMC  Kl  rOBESTIU».  —  TITRES  ASCII!*.  —  COPIES.  —  BIECATTIO*. 
(IftrBICBEBIKST. 

Ln  partie  qui  en  /irrmiere  instance  n'a  pat  méconnu  l'exiltenct  d'un 
droit  réclamé  par  Km  adversaire ,  ni  du  titre  IV  lequel  cet  adver- 
tain  fondait  ee  droit,  ne  peut ,  en  appel,  pour  la  première  foi* , 
soutenir  ave  le  titre  produit  est  une  copie  dénuée  de  forte  probante. 

Le  propriétaire  d'une  foril  qui  pourtuil  la  répression  eorrectiou  nette 
cuntre  1rs  habitant  d'une  commune  ,  pour  avoir  négligé  du  te  con- 
firmer n wifjun  i  de  puliee  prescrites  pour  l'rxtrcice  du  droit  de 
pâturage  forestier  par  l'Ordonnance  de  IMU,  reconnaît  que  cet 
habitant  ont  le  droit  d'usage. 

Le  propriétaire d'une  forit grevé d'usage»  communaux,  parmi  tetquett 
figure  le  pacage ,  ne  peut  défricher  ta  propriété. 

Les  terrains  défrichés  au  méprit  drt  droils  d'usages  forettiert  qui  tel 
grevaient,  doivent  être  replantés,  ettetutagertont  droit  à  t 
nilé  pour  prication  de  jouissance  depuis  te  défrichement. 

(LA  MICMSSK  I»  SBAVCAS-LAl'KAGCAM  C.  LE»  I 
KT  »OST-»"-«tSKVli»K) 

Par  une  Charte  donnée  au  Château  de Mons,  en  l'an  1200. 
le  comte  deflainaut  attribua,  ou  reconnut,  aux  commune* 
formant  l'Alloët  do  Binchc  des  droits  d'usages  forestiers 
dans  tous  les  bois  du  même  territoire,  parmi  lesquels  figure 
le  grand  bois  de  Fontaine. 

M***  la  duchesse  de  Brancas- Lauraguais,  née  de  Rodoan, 
propriétaire  de  la  terre  de  Fonlaine-Levèqne,  conçut,  vers 
1817,  le  projet  de  défricher  une  partie  de  sa  forêt. 

Elle  s'adressa  au  roi  des  Pays-Bas  aux  fins  d'obtenir 
l'autorisation  administrative  nécessaire  pour  cet  objet. 
Les  communes  usagères,  instruites  de  ce  fait,  formèrent 
opposition  à  sa  demande  et  le  souverain  renvoya  les  par- 
lies  à  rauloritéjudiciairefauted'accoramodementamiable. 

Le  2  mai  1826 .  M—  de  Brancas  fit  aux  communes  op- 
posantes des  propositions  transactionnelles  qui  furent 
rejetées. 

La  duchesse  crut  pouvoir  se  passer  de  leur  adhésion  et 
procéda  au  défrichement  de  sa  propriété. 

Assignation  devant  le  Tribunal  de  Charleroi,  afin  de  voir 
faire  défense  de  procéder  &  tout  défrichement  ultérieur, 


avec  ordonnance  de  replanter  les  parties  déjà  défrichées, 
et  condamnation  aux  dommages-intérêts. 

Sur  cette  assignation.  M-  de  Brancas  fit  défautet  le  Tri- 
bunal  alloua  aux  communes  demanderesses  leurs  conclu- 
sions. 

Opposition  fut  faite  par  la  défaillante,  qui  soutint  que 
les  droits  des  communes  étaient  d'origine  féodale  et  avaient 
ainsi  cessé  d'exister  légalement  depuis  l'abolition  de  la 
féodalité. 

Ce  moyen  fut  repoussé  et  le  jugement  de  défaut  confirmé. 

M"*  de  Brancas  releva  appel.  Devant  la  Cour  elle  con- 
testa aux  communes  intimées  leurs  droits  d'usage.  Cel- 
les-ci produisirent,  pour  en  justifier,  une  copie  faite  dans 
le  XVII'  siècle  par  un  conseiller-commissaire  à  la  Cour  de 
Mons,  dans  un  procès,  sur  une  autre  coplctirée,  par  des 
hommes  de  fief  du  llainaul,  d'un  octroi  original  de  Phi- 
lippe II,  lequel  transcrivait  littéralement  la  teneur  d'un 
autre  octroi  de  Charles  V ,  contenant  relation  textuelle 
de  la  Charte  originale  de  l'an  1200  ;  ces  deux  octrois  con- 
firmant d'ailleurs  la  Charte  en  question. 

Le  conseil  de  M"*  de  Brancas  soutint  que  cette  copie 
était  dépourvue  de  force  probante,  tant  aux  termes  de 
la  législation  actuelle. qu'aux  termes  du  droit  antérieur.  Il 
plaida,  de  plus,  que  les  droit*  alloués  aux  communes  par 
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ctir  titre,  et  consistant  dans  le  pâturage  aux  bois  défensa- 
blcs,  droit  au*  bol»  tnraris,  arbre»  f initier»,  épines,  houx 
et  reçoit*  d'he»bt*  a  la  main ,  net  «wmlitiiaieiit  que  des 
<lw>it»de  vamopàture-,  oudetolér«noe,don|  IVxittem-e  ne 
pouvait  enlever  au  propriétaire  du  fond  le  droit  de  dé- 
fricher cl  de  mettre  en  culture  sa  forêt. 

Il  invoquait,  à  l'appui  de  ce  système,  la  doctrine  de  Msa- 
iii,  Questions  de  droit,  Y*  Vaiue  pâture. 

La  partie  appelante  ajoutait  que  la  Charte  de  l'an  1300, 
produite  en  copie  par  le*  intimées,  était  une  loi,  comme  le 
prouvaient  les  dispositions  de  police,  d'administration  com- 
munale, et  de  droit  civil  même,  qu'elle  contenait.  Partant  de 
celle  pétition  de  principe,  eHe  soutenait  que  le  Code  et  les 
autres  lois  moderne*,  ayaaw  remptacol'ftncienae  législation, 
avaient  fait  aussi  disparaître  la  Charte  de  l'a  a  1200  el  les 
tolérances  qu'elle  accordait. 

Enfin,  on  invoquait  contre  les  communes  la  prescription 
ealinclive. 

Les  intimées  ré|>onilaie,Dlque  leur  copie  avait  force  pro- 
bante par  le  triple  motif  qu'il  s'agissait  d'une  copie  de  di- 
plôme et  non  de  titre  privé,  distinction  admise  par  Mea- 
lim.  Répertoire,  V*  Copie;  qu'ensuite  MM  de  Braneas  n'a- 
vait pas  contesté  l'existence  du  droit  des  communes,  en 
première  instance,  mais  s'était  bornée  a  lesoutenir  entaché 
de  féodalité;  qu'il  y  avait  de  plus  exécution  ou  reconnais- 
sauce  de  ce  titre  dans  les  faits  que  vise  le  dispositif  do 
l'arrêt  ci-après. 

Cette  farce  probante  doit  être  d'autant  plus  facilement 
admise  que  le  titre  original  a  probablement  disparu  dans 
la  destruction  générale  des  titres  et  Chartes  de  la  ville  do 
Bincue,  pendant  lesguerresdu  XVI* siècle,  événement  at- 
testé par  le  préambule  de  la  Coutume  locale  homologuée. 

Quant  au  caractère  pcéoajre  que  l'on  voulait  assigner 
aux  droit*  revendique»  par  les  commune»,  celles-ci  plai- 
dèrent que  la.  Charte  produite  était  une  véritable  Charte 
de  commune  octroyée  aux  habitant  del'Alloël  de  Binette, 
dans  le  but  d'attirer  en  cette  contres,  inculte  encore,  de< 
habitant!  et  la  oullure,  par  la  promesse  d'avantages  poli- 
tiques d'une  part,  el  matériels  d'autre  part,  tels  que  des 
usages  forestiers,  but  commun  à  la  majorité  des  Chartes 
de  cette  époque.  De  semblables  promesses,  ajputait-on , 
une  fois  acceptées,  constituent,  au  profit  de  ceux  qui  s'y 
sont  fiés  en  venant  habiter  le  lieu,  objet  de  la  Charte ,  un 
véritable  contrat  synallagmalique,  un  do  utfatiu. 

D'ailleurs,  tous  ees  usages  forestiers  donnent  droit  au 
cantonnement,  c'est-à-dire ,  à  une  sorte  de  ce-propriété 
du  foad  asservi,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  précarité  ou 
de  tolérance. 

Eu  présence  d'un  droit  semblable,  on  ne  peut  compren- 
dre que  le  propriétaire  du  fonds  pourrait  impunément  et 


i  propriétaire  du  fonds  pourrait  i 
sans  rachat  rendre  l'usage  forestier  illusoire  par  le  défri- 


Les  communes  offraienlde|>rou  ver,  qu'ayant,  depuis  plu, 
de  trente  années,  joui  de  leurs  droits  sans  contestation 
elles  les  avaient  acquis  par  la  prescription. 

Celte  défense  subsidiaire  soulevait  une  grave  question 
qui  divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  celle  de  savoir 
si,  sou«  le  Code  civil,  les  droit»  d'usage  dans  les  foréls 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription.  Question  que  la 
Cour  n'a  pas  jugée-,  mai*' que  la  jurisprudence  a  déjà  tran- 
chée en  1859  dans  le  sens  de  la  négative,  conformément  a 
la  doctrine  de  Merlin  Ju  laquelle  résistent ,  mais  par  des 
raisons  diverses,  Troplonget  Proudhon. 

M.  ravocatgénéral  de  Bavât  a  conclu  à  la  confirmation. 

Anntr.  —  «  Attendu  que,  dons  les  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance,  la  duchesse  de  Bran»*,  loin  <k  loéronuallre  l'exis- 
tence ilr»  droits  réclamé*  par  les  communes  intimée*,  cl  du  titre 
sur  leqoel  cite»  les  fondent,  la  reconnaissait,  an  contraire,  en  ne  les 
combattant  que.  jiour  le  motif  qu'ils  avaient  puisé  leur  principe 
dans  les  droits  féodaux,  abolis  par  la. loi  du  SUt  août  17l)i; 

•  Attendu  qu'antérieurement  la  duchesse  de  Braneas  avait  en- 
core rrconnu,  en  1817  elca  4818,  le  droit  de  pâturage  ile>  intimé»,  eu 
poursuivant,  conjointement  avec  son  mari,  devaot  les  Tribunaux 
correctionnels,  dix,pnru'culier*  de  Buvrinaes  et  Mont-Sniute- Gene- 
viève, pour  contravention  4  l'art,  j)  du  titre  I9dc  l'Ordonnance  de 
1609,  dans  l'exercice  de 


que 


ns  prises  par  elle  devant 


le  Tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Charleroi,  lors  de 
ces  poursuites,  elle  paraissait  révoquer  ea  dwul*  le  droilàVs  préva- 
lu* à  faire  pâlira  leurs  bestiaux  dan*  ars  bois,  en  ne  eVmandaat 
qu'ils  en  fussent  ftripc*<itiapQur mitant ffi'illrw appartient,  (Ile  1 
renoncé  a  cette  restriction  lorsque,  n'ayant  obtenu  en  première 
instance  el  en  appel  que  des  condamnations  pour  contravention 
aux  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1069.  qui  règlent  les  forma- 
ntes, à  remplir  par  les  usagers  alin  d'exercer  leur  droit  de  pâturage 
dans  les  forets  ,  elle  a  fait  signifier  le  jugement  de  condamnation 
sans  aucune  réserve; 

•  Attendu  que ,  de  la  lettre  adressée  par  l'appelante,  lr  9  mai 
IrtiO,  aux  bourgmestres,  avscsscurs  al  conseillers  de  Jloul  Suint- 
Geneviève' ,  II  est  pennés  d'Iufêrcr  encore  que,  dan»  sa  pensée,  les 
liabitaiis  de  celte  commune  étaient  ea  possession  de  certain*  dioits 

raient  a  s'entendre  avec  elle  relativement Tun  ( 
projetait,  de  ne  plut  en  opérer  ultérieure! 
tentent  ; 

•  Attendu  que  IcstKls  procès-verbaux  de  défcnsabitilé  des  bois 
de  Fontaine  pour  les  années  1890,  41,34,  97,28,  *o,  30,  31.  M 
el  44,  ainsi  que  l^eie  par  lequel  le  nommé  Charte»  Joseph  fut 
Dominé  pitre  couimun  en  1831  pour  la  comismna  do  Mont -Saint- 
Geneviève,  en  doaaaat  la  preuve  «la  tu  jouissance  du  pjns  iatfui  riant 
des  itroiUau\quels  prêtai  iidenilcs  intimées,  viennent  prélerun  appui 
ihns  plus  forts  à  la  cotixns/tctice  tirée  des  actes  précités  ; 

•  Attendu  qu'il  importa  peu  que ,  dans  ces  aria»,  caannae.  uVio» 
tes  jugeoutui  correction iicls  de  1817  cl  1818.  il  ne  soit  question, 
que  du.  pâturage,  puisque  c'est  du  même  litre  de  ht  Charte  de  l'AI- 
loél  de  Binebe  en  date  de  l'an  «00,  que  les  intimées  font  résulter 
tous  leurs  droits  indistinctement  ; 

.  Attendu  que  ledroit  de  pacage  étant  une  servitude,  la  circons- 
stance  qa'il  figure  au  nombre  des  droits  réclamés  parles  < 
intimées,  est,  d'après  l'art.  701  du  Code  civil, 
soit  apporté,  dans  l'état  de  la  forêt  de  l'appelante , 
ment  dé  uature  à  porter  attela  te  à  ce  droit  ; 

•  Attendu,  quant  à  la  prescription  extinctive  invoquée  par  l'ap- 
pelante, que  les  actes  desquels  découle  la  reconnaissance  des  droits 
des  communes  de  Mont-Sainte-Gcnerièvc  remontent  à  des  ( 
depuis  lesquelles  il  ne  s'est  poiutpassé  trente  années; 

•  Attendu  que,  par  leurs  conclusions  d'appel ,  ces  communes  de- 
mandent les  dommages-intérêts  auxquelles  elles  peuvent  avoir  ac- 
quis des  droits  depuis  l'appel,  du  chef  de  défrichement  opéré  par  ht 
dame  de  Braneas  ; 

•  La  Cour,  statuant  sur  l'appel,  le  met  au  néant,  el  faisant  droit 
sur  la  demande  en  dommages  intérêts ,  condamne  l'appelante  à  in- 
demniser les  communes  intimée»  de  toute  la  perte  qu'elles  ont 
éprouvée  depuis  l'appel ,  par  suile  dos  défriebemeus  qu'elle  a  opé- 
ré». •  (Du  9  mars  1844.  -  Plaid.  MM-  Dsocmm  ,  Oers,  père  et 
Obts,  fils). 
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posTi.iMinaai.  —  tMton  réunit.  Ltactois. 
Le*  traite*  qui ,  en  1815,  oai  restiiakiaiu anetnw  Duc* de -Bouilton. 

la  MioeaiiTS  de  ce  dueJté,  n'ont  comprit  que  le*  Aùns  effettitemeut 

poteêdé*  pur  ces  Duc*  ,  avfUU  /a  ooeupUie  du  Duetui  pur  tu  France. 
Cette  rettitution  ne  comprend  pus  fc»  droits  onetrtt  pendant  lu  con- 

quète  et  que  tr  Hue  de  Bouillon  eût  pu  uequi'eir,  s'il  n'a'  ait  pas  cti 

à  cette  époque  dépouédé. 
U  droit  de  i-usTLiaisuia  ne  t'applique  pa*  à  det  fait»  de  (onquitt 

légitime*  poilérieuremeut  par  les  traité*  politique*,  et  lorsaue  l'état 

de  guerre  a  été  permanent. 
Let  tait  tuppmtieet  ekt  corporation!  rtligieutr* ,  parlée*  eu  France , 

n'ont  put  ru  pour  effet  uV  réunir  leurt  tiens  au  Domaine ,  comme 

hiau  meurt* ,  tnetit  cnntietwrnt  une  confirmation  au  prwfit  permutet 

et  exeiueif  de  l'État. 
La  terre  de  St-//uk-rt  n'était  pus  un  fief  dépendant  du  DmUi  à* 

fiouitttm ,  rt  tujet  it  rêcrnion  à  titre  d  ciHcrwion  foncière. 
Vaut  l'awirn  droit  liégeaie,te  lien  purement  féodal  ne  je  présume  nos, 

turtouten  matière  de  biens  uppartenanl  à  grnt  de  main  morte. 
(Di  t  D'AIHSLC  HT  CI1SS0KT9  C.  tlXT  B«IC«) 

La  forêt  de  Luchy,  appartenant  à  iabbayede  Si-Hubert, 
était  située  dans  le'pays  de  Bouillon ,  dont  la  propriété  fut 
longtemps  un  objet  de' contestation  cotre  le  prinee-évéque 
de  Liège  et  le  prince  français,  possesseur  de  ce  Duolté, 
depuis  que  le  roi  de  France  l'avait  envahi,  en  1676,  pen- 
dant la  guerre  d'Allemagne. 

Par  uo  article  du  Trailé  de  Nimèguc,  en  1679  ,  le  roi 
de  France  et  l'empereur  d'Allemagne  avaient  décidé  qu'un 
arbitrage  prononcerait  sur  la  propriété  de  ce  Duché,  ré> 
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clamé  par  le» princes  de  Litige  qui  n'ont  cessé  de  protester 
contrc^cetleusurpalion,  ni  de  prendre  le  titre  de  Ducs  de 
Bouillon. 

Cette  contestation  n'était  pas  vidée,  quand  le  pays  fut 
conquis. .  en  1793  ,  par  la  France  républicaine. 

Le  Traité  de  Cainpo-Formio,  confirma  cette  conquête, 
tans  qu'il  fût  question  du  l>uc  de  Bouillon  ni  dn  prince 
de  Liège. 

Les  lois  abolitivesde  la  féodalité  et,  plustard.laloi  abn- 
litivedes  corporations  religieuses,  forent  publiées  dans  le 
pavs  de  Bouillon  comme  dans  le  pays  de  Liège. 

La  forêt  de  Luchy  devint  dés  lors  propriété  nationale, 
et  le  Domaine  français  l'administra. 

Après  la  victoire  des  armées  alliées  contre  Napoléon , 
le  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  délaclia  de  la  France 
une  partie  du  Duché  de  Bouillon.  Le  Congrès  de  Vienne 
disposa  de  ce  territoire ,  par  l'art.  bUI  de  l'acte  du  9 
juin  I81Î»,  ainsi  conçu  : 

.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  Grand-Duc  de  Luxembourg .  pos^ 
•êdera  à  perpétuité .  pour  lui  et  ses  successeurs ,  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  In  partie  du  Durlw  do  Bouillon  non  ridée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris,  et  sous  ce  rapport  elle  sera  réunie 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

•  Des  contestations  «'étant  élevées  sur  ledit  Duché  de  Bnoitlmrt . 
celui  des  compétiteur*  dont  les  droits  seront  légalement  constatés, 
dans  les  formes  éuoneécs  ci-dessous ,  possédera  en  toute  propriété 
ladite  partit*  du  Duché,  n-fflr  t/u'rUr  l'a  rte"  pat  ir  dernier  Dur ,  sons 
la  souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bis,  Grand-Doc  de 
Luxrmbourg. 

►  Cette  décision  sera  portée  sans  «ppel  par  un  jugement  arbi- 
tral. Des  arbitres  seront  h  cet  effet  nommés  ,  un  par  chacun  des 
des»  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  a 
AU-ta  Chapelle,  aussitôt  irae  l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le 
permettront,  et  leur  jugement  interviendra  dans  les  sis  mois  a 
compter  de  leur  rénnion. 

•  Dans  l'intervalle ,  S.  M.  le  roi  des  Pays  Bas .  Grand- Due  de 
Luxembourg ,  prendra  en  «léjukl  la  propriété  de  ladite  partie  du 
Duché  de  Bouillon  .  pour  la  restituer .  ensemble  le  produit  de  cette 
administration  intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur 
duquel  le  jugement  arbitral  sera  prononcé.  Ladite  majesté  l'indem- 
nisera de  la  |ierle  de*  revenus  provenant  des  droits  de  souverai- 
neté, moyennant  un  arrangement  équitable  ;  et  si  c'est  au  prince 
Charles  de  noban  que  crtlc  restitution  doit  être  faite ,  ces  Mens  se- 
ront entre  ses  mains  soumis  ans  lois  de  la  substitution  qui  'orme 
son  titre.  • 

l'ne  sentence  arbitrale  adjugea  le  Duché  de  Bouillon  au 
prince  de  Kohan.  Cette  sentence  fut  attaquée  et,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  du  24  juillet  1824,  le  Domaine  de 
Bouillon  fut  adjugé  définitivement  au  Duc  de  Bourbon  et 
consorts,  l'ne  somme  de  200,000  11.  leor  fut  allouée  parle 
roi  des  Pays-Bas ,  pour  la  perte  des  revenus  de  la  souve- 
raineté. —  Les  biens  du  domaine  utile  de  l'ancien  Duc  de 
Bouillon  leur  furent  remis. 

Ils  revendiquèrent  déplus  contre  le  gouvernement  belge 
la  forêt  de  Luchy  avec  les  fruits  perçus  depuis  18115, 
qu'ils  évaluèrent*  a  23,000  fr.  annuellement.  Ils  réclamè- 
rent en  même  temps  des  rentes  foncières  au  capital  de 
200,000  fr. 

Ils  soutinrent  que  les  traités  politiques  contenaient  une 
restitution  en  entier;  —  que  ces  traités  avaient  rétroacti- 
vement effacé  les  effets  dé  la  conquête  française;  -  qu'à 
la  suppression  du  monastère  de  St-Hubert,  la  forêt  de  Lu- 
chy était  tombée  dans  le  domaine  du  Duc  ,  réintégré  dans 
ses  droits  en  I8IS. 

Le  13 décembre  1841 ,  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Neufchâteau ,  déclara  cette  revendication  non  fondée. 

fatasjnfi  -  «  Attendu  que  les  droits  et  prétention*  de»  héri- 
tiers des  Ducs  de  Bouillon  ont  été,  outre  une  indemnité  pour  la 
perte  do  la  souveraineté,  limités  à  la  partie  du  domaine  de  Bouil- 
lon telle  que  l'avait  possédé  h  dernier  Ihiei 

•  Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  que  celui-ci ,  ni  ses  auteurs, 
aient  été  propriétaires  de  la  forci  de  Luchy  ,  au  qu'ils  l'aient  pos- 
sédée à  un  litre  quelconque  ;  qu'il  est  liémonéré ,  au  contraire ,  par 
les  pièces  versées  au  procès,  qu'elle  appartenait  originairement  au 
monastère  de  St. -Hubert ,  et  que  rien  n'établi!  que  ccisiun  lui  en 
aurait  été  faite  a  tilrc  de  fief  ; 

•  Attendu  que,  s'il  résulte  également  de  ces  pièces  que  le  Duc 
de  Bouillon  avait  sur  cette  forêt  an  droit  dit  «Je  hautban ,  droit 


qu'il  a  d'ailleurs  aliéné  au  profit  de  l'abbaye  de  Sl.-Rubcrt ,  sans 
que  »e<  représentans  fassent  eonster  que  le  retrait  qu'il  s'était  ré 
servé  d'en  opérer  ail  été  "réellement  rvrré.  eetté  eirronslanrc  ne 
peut  avoir  auenne  influence  dans  la  cause,  le*  décrets  des  4  août 
1789  et  13  mars  1790  ayant  anéanti  tous  les  droits  féodaux  ; 
'  Attendu  qu'il  csl  Impossible  d'admettre  que  ces  décrets  ont  été 
effet  a  l'égard  de  la  famille  Ducale  de  Bouillon  ;  que  l'on  ne 
tirer  semblable  conséquence  de  ce  ql.e  les  bien,  restitués  doi- 
pent  rester,  malgré  Ir-  dispositions  législatives  qui  ont  aboli  les 
suMitutioos ,  soumis  aux  lois  de  la  substitution  formant  le  Htm 
des  ayant-,  droit; 

•  Attendu ,  que  la  souveraineté  du  Duché  de  Bouillon  avait 
cessé,  au  moment  de  la  suppression  du  couvent  de  81. -Hubert ,  de 
reposer  sur  la  téte  drs  Ihirs  ;  que  jamais  cette  souveraineté  tic  leur 
fut  rendue  ;  qu'ainsi ,  la  forêt  dont  il  s'agit  n'a  pu  tomber  dans  leitr 
domaine,  à  titre  de  déshérence  ; 

•  Attendu  ,  quant  aux  titres  des  rentes  foncières,  qu'on  n'en  itr 
dique  ni  spécifie  aucun  ;  que  dés  lors  le  Tribunal  ne  peut  lesappré- 
eier  et  encore  moins  en  ordonner  ta  remise  aux  demandeurs  qui 
en  allèguent  purement  ci  simplement  l'existence; 

•  Le  Tribunal,  oui  M.  Haatu'.substllatda  procureur  du  rôti  eu 

leur  action  cl  les  condamne  aux  dépens.  • 

Ce  jugement  fut  soumis  par  appel  à  la  Cour  de  Liège. 

Devant  la  Cour,  les  conclusions  des  appelans,  dévelop- 
pées par  M'Zotrne,  ont  été  fondées  : 

•  t*  Sur  ce  que  le  résultai  légal  de  In  suppression  de  l'abbaye 
[  de  Si-Hubert  a  élé  de  faire  passer  se»  biens  nu  souverain  du  lieu  de 

leur  situation  ;  qu'ainsi  ils  auraient  indubitablement  appartenu  an 
Duc  de  Bouillon,  auteur  des  appelans,  s'il  n'eût  été  dépos«cdé  à 
l'époque  de  la  suppression  de  l'abbaye. 

•  (Joe  ces  biens  ,  el  spécialement  fa  forél  de  l.nehv  ,  ne  lui  au- 
raient pas  seulement  été  dévolus  à  I 
par  Mk  du  droit  de  retour,  t 
molncdlrcct,  a  l'extinction  du  t 

•  t"  Sur  ce  que  l'occupation  du  Duché  de  1 
des  droits  y  atlas  liés,  de  la  part  du  gouvernement  français  et  do  son 
Domaine,  n'a  constitué  qu'une  voie  de  fait  et  une  usurpation. 

•  5*  Sur  ce  que  l'usurpation  française  a  élé  rétroaotlveineiit  ef- 
facée parles  Traités  et  l'acte  da  Congre»  de  Vienne,  du  9  juin  1835  ; 
■pie  ces  actes  ont  restitué  aux  successeurs  du  dernier  Duc  souve- 
rain de  Bouillon,  tous  les  droits  utiles  qui  lui  auraient  appartenu 
s'il  n'avait  pas  été  dépouillé. 

»  Qu'il  résulte  des  larmes,  comme  de  f  esprit  de  cet  acte,  que  la 
restitution  n'a  pas  été  limitée  aux  biens  que  le  Due  Souverain  de 
Bouillon  avait  possédés  de  fail ,  mais  qu'elle  »  compris  tous  les 
droits  utiles  qui  loi  aui  aient  appartenu  en  l'absence  d'une  dlspo- 
silion. 

.  <•  b 
Pays-Bas  lui- 

bclge,  avait  ainsi  interprété  les  traités,  en  ordonnant  1 
la  forêt  litigieuse  au  profil  du  prince  de  Kohan.  - 

M*  Dï*4-,i>aH,  avocat  de  l'État,  a  plaidé,  ( 
moyens  suivait-  : 

.  La  forci  en  litige  était  la  propriété  de  l'abbaye  de  Si-Hubert. 
La  preuve  en  csl  acquise  au  procès  par  la  seulcncé  du  I"  juillet 
IH01  et  la  transaction  du  I"  décembre,  même  année. 

•  Bien  ne  prouve  que  le  Duc  de  Bouillun  ait  possédé  cette  forêt 
à  aucune  c-ioquc,  ni  à  uii  titre  quelconque.  Bien  ne  prouve  que 
jamais  il  l'ait  concédée  a  titre  de  fief  à  l'abbaye  de  St-Hubert. 

<  Le  Duché  de  Bouillon  a  été  conquis  en  1793  parla  France,  à 
laquellr  il  a  été  réuni  par  décret  du  t  brumaire  an  IV.  Cette  con- 
quête a  été  ratifiée  par  les  traités  politiques,  d'où  il  suit  que  la  règle 
du  droit  de  ■soif/imiNt'um  est  absolument  inapplicable. 

•  Les  lois  abolilives  de  la  féodalité  y  furent  publiées  par  décret 
du  I7j>rumairc  an  IV.  Plus  tard ,  le  43  fructidor  ,  même  année, 
l'abbaye  de  Syl-flubcrtfut  supprimée,  comme  les  autres  corporations 
religieuses,  cllcursbiens,  ainsi  que  leurs  dettes,  réunis  au  Domaine 
de  l'Étal,  dont  la  forél  de  Lueliy  fut  désormais  la  propriété. 

•  Le  Traité  de  Paris  du  30  mai  IRI4  et  l'aclc  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1813  ont  disposé  de  la  partie  du  Duché  de  Bouil 
Ion  détachée  de  la  France,  et  lesdisposilions  de  ces  Traités  rehaus- 
sent la  prétention  dcsappclans.  dont  ils  forment  aujourd'hui  le  titre. 

.  La  souveraineté  pleine  el  entière  csl  attribuée  au  roi  des  Pays- 
Bas.  Les  alliés  n'ont  restitué  aux  représentans  de  l'ancien  Due  que 
la  possession  à  partir  de  1 810 ,  et  trMe  qur  t'anil  le  Due  dé^ujcoV 
en  1793.  —  La  possession  restituée  est  donc  déterminée  el  limite* 
d'une  manière  précise,  claire,  certaine.  Cette  possession  ne  peut 
être  autre,  ne  peutétrr  plus  étendue,  que  la  possession  du  dernier 
Duc.  Elle  ne  peut  évidemment  comprendre  des  droits  qui  plus 
tard  sont  échus  4  la  France,  et  à  litre  de  sa  soareralfeetë. 

•  Le  système  rétroactif  des  appelant  est  subversif  des  traités 
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politiques  cl  des  intentions  manifestes  des  Haute  Puissances  ;  il 
conduirait  auxconscqucnces  les  plus  absurdes,  aux  contradiction* 
le*  plu*  extraordinaires.  Tandis  que  l'abolition  de  la  féodalités  été 
décrétée  et  continue  de  subsister,  le»  droits  féodaux  n'en  auraient 
pas  moins  produit  leurs  effet!  en  l'an  IX  de  la  république  française, 
sous  l'empire  des  lois  françaises,  et  cela  au  profit  d'un  l>ue  souve- 
rain qui  n'existait  plus?  Ce  système  est  insoutenable.  D'ailleurs, 
l'abolition  de  la  féodalité  aurait  produit  ses  effets  au  profit  de 
l'abbaye  de  St-ltubcrtet  dégagé  celle-ci  de  tout  lien  féodal,  dans 
l'hypothèse  inadmissible  que  lu  terre  de  St-Huberl  fût  un  fief  du 
Duché  de  Bouillon ,  d'où  la  conséquente  que  le  droit  de  retour  ne 
peut  dire  invoqué. 

»  l'eu  importe  le  rétablissement,  par  l'acte  souverain  du  Congres 
de  Vienne,  de  la  substitution  affectée  au  titre  du  Prince  de  Rohan. 
On  ne  peut  en  inférer  lo  rétablissement,  pour  le  passé,  du  principe 
de  la  féodalité.  L'art.  8MJ  du  Code  civil  admet  les  substitutions  en 
vertu  d'un  acte  du  souverain  sans  que  celle  exception  entraîne  le 


'  La  revendication  de  la  forêt  de  Lucby  n'est  dune  justifiée  sou* 
aucun  rapport.  • 

Dans  un  réquisitoire  très  dévek>p|>é  et  très  lumineux  , 
M.  le  premier  avocat-général  Dohevc  a  conclu  à  la  confir- 
mation do  la  décision  du  premier  juge. 

AaasVr.  —  •  Attendu  que  les  Puissances  alliées  agissant  en 
vertu  de  leur  droit  de  conquête,  et  disposant  par  le  traité  de 
Vienne,  du  0  juin  1815, de  la  partie  de  l'ancien  Duché  de  Bouillon, 
non  réilée  a  la  France,  en  ont,  d'une  part,  attribué  fa  touveraineté 
•iu  roi  des  Pays-Bas  ,  et  en  ont,  d'autre  part,  restitué  la  propriété 
aux  héritiers  des  anciens  Dues  ;  qu'en  effet  l'art.  00  de  l'acte  final 
de  ce  traité  porte,  eu  termes  exprès,  quclliéritierde»  Duc* de  Bouil- 
lon ..  possédera  en  toute  propriété  ladite  partie  du  Duché  telle 
qu'elle  l'a  clé  par  le  dernier  Due,  sous  la  souveraineté  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas;,  qu'il  suit  de  la  teneur  de  cette  disposition 
que  In  forêt  de  Luehy,  revendiquée  par  les  appelans, ne  pAl  tom- 
ber sou*  les  termes  de  la  restitution  ,  puisqu'il  n'est  pas  jnslifié  que 
le  dernier  Due  en  eut  été  possesseur  ou  propriétaire,  lui  ou  ses 
auteurs,  à  une  époque  quelconque ,  et  qu'il  est  au  contraire  établi 
qu'elle  appartenait  a  l'ancienne  abbaye  de  Si-Hubert  ; 

>  Attendu  que  tout  le  sy»léme  de$  appelans,  pour  appuyer  leur 
action  en  revendication  ,  repose  uniquement  sur  la  proposition  sui- 
vante, à  savoir:  que  l'occupation  du  Duché  de  Bouillon,  de  la  pari 
du  gouvernement  français ,  n'a  jamais  été  qu'une  usurpation  ;  que 
cette  usurpation  a  été  rétroactivement  effacée  par  les  actes  diplo- 
matiques de  181  S;  qu'il  faut  donc  considérer  le  Duché  de  Bouil- 
lun  nomme  n'ayant  pas  cessé  d'exister  durant  tout  le  temps  de  son 
occupation  par  la  France  ;  do  telle  sorte  que  la  restitution  doit  com- 
prendre non-seulement  les  propriétés  territoriales  que  le  Duc  pos- 
sédait avant  la  conquête,  mais  aussi  les  biens  cl  1rs  droits,  sans 
distinction .  qu'il  eùl  possédés ,  ou  utilement  exercés  ,  s'il  n'avail 
pas  été  dépossédé  par  l'usurpation  ;  que  des  lors  la  forél  de  Luehy 
est  soumise  à  la  restitution ,  soit,  en  premier  lieu,  parce  qu'elle 
était  située  dans  le  Duché  de  Bouillon  ,  qu'elle  appartenait  à  une 
corporation  religieuse  et  .qu'à  la  suppression  de  celle  corporation, 
elle  devint  nn  bien  vacant  tombé  en  déshérence  et  revenant  au 
Duc,  ru  sa  qualité  de  souverain  du  lieu  de  la  situation  du  do- 
nt .line  j  soit,  en  second  lieu,  parce  que  ladite  forêt  étant  un  fief  re- 
levant du  Duché  de  Bouillon,  et  l'abluaye  de  St Hubert  ayant  été 
supprimée,  le  fief  a  fait  retour  dans  tes  mains  du  Duc,  seigneur 
-uireraln,  par  l'extinction  du  feudatairc  ,  soit  enfin  par  une  cou 
séquence  des  principes  du  droit  des  gens,  jure pnsllimiuii ; 

-  Mats,  attendu  que  la  prétention  des  appelans,  d'effacer  toute 
la  période  de  la  domination  française ,  n'est  justifiée  par  aucun 
acte  quelconque;  qu'elle  te  trouve  démentie  au  contraire  par  tous 
les  actes  politiques,  par  tous  les  traités  intervenus  dans  ce,  long 
intervalle  et  qui  avaient  solennellement  reconnu  le*  conquêtes  de 
la  France  ;  que  l'acte  même  de  restitution  résiste  à  ce  système  , 
tant  par  ses  propres  termes  ,  qui  n'ont  aucun  trait  au  passé,  et  ne 
.'appliquent  qu'aux  propriétés  territoriales  possédées  avant  la  con- 
qui'le,  que  par  l'esprit  de  ta  disposition ,  par  l'intention  manifeste 
•les  hitulcs  parties  contractantes  ;  que  ,  si  ,  en  effet ,  les  Puissances 
alliées  avaiententendu  faire  revivredans  le  passé  tous  Icsdroits  d'une 
souveraineté  depuis  longtemps  éteinte ,  elles  n'auraient  pas  man- 
qué de  s'en  expliquer  formellement,  et  de  fixer  la  portée,  de  régler 
les  conditions  d'une  rétroactivité  tout-à-fait  insolite  et  quidevaiten- 
trainer  les  plus  étranges  conséquences;  que  ces  puissances,  en 
décrétant  la  restitution ,  n'ont  donc  fait  qne  prendre  une  mesure 
analogue  a  celle*  qui  ont  rétabli  les  émigrés  dans  la  possession  de  I 
leurs  domaines  invendus,  mais  sans  effet  rétroactif,  et  pour  l'ave-  I 
nir  seulement  ;  que,  si  l'artieletW  de  l'acte  final  du  traité  de  Vienne  ' 
stipule,  en  outre,  une  Indemnité  a  régler  au  profit  de  l'héritier  des 
Ducs  de  Bouillon  •  pour  la  perte  de*  revenus  provenant  des  droits  I 
5  •  rien  n'implique  dans  cette  clause  un  retour  «or 


ni  une  restauration  du  passé ,  nu 
actuel  pour  les  produits  uli'es  c;  les  revenus 
à  évaluer  cquilablement  d'après  tes  anciens  droits  de  sou- 
veraineté des  ci-devant  Ducs  de  Bouillon  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  forél  de  Lu- 
ehy ne  peut  étreconsidéréecommebien  vacant,  tombé  en  déshérence, 
au  profit  de  l'ancien  Duc,  puisqu'à  l'époque  île  la  suppression  de 
l'abbaye  de  Saint-Hubert ,  le  Duché  n'exisloil  plus,  et  que  les  lois 
françaises,  déclarant  les  biens  du  clergé  propriétés  nationales,  se 
trouvaient  publiées  dans  les  Neuf  départenieiis  réunis,  notamment 
dans  le  Duché  de  Bouillon  ;  que  ce*  lois  comportaient  d'outaot  moins 
une  déshérence  quelconque,  au  profit  d'un  lier»,  qu'elles  avaient  un 
caractère  essentiel leroent  politique,  cl  que,  uniquement  appliquées 
aux  intérêts  de  la  nation  ,  elles  prononçaient  une  véritable  confis- 
cation a  son  profit  personnel  et  exclusif,  Irniitfcrant  immédiatement, 
sans  aucun  trait  de  temps,  tous  les  biens  des  corporations  suppri- 
mées, au  domaine  de  l'Etat.  (Lois  du  0  vendémiaire  cl  du  ♦bru- 
maire ;  --  arrêté  des  Représentans  du  peuple,  du  14  brumaire  :  — 
loi  du  15-28  fructidor  an  IV); 

•  Attendu  que  les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  la  forêt  de  Lu- 
ehy, considérée  comme  fief  qui  serait  réversible  ;  que,  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  e(  à  supposer  que  le  droit  de  retour,  ou- 
vert au  profit  du  seigneur  par  l'extinction  du  feudatairc,  ait  survécu 
aux  lois  obolitives  des  droits  féodaux ,  toujours  est-il  que  ladite 
forêt  ne  pouvait  échoir  qu'au  Domaine  public ,  la  souveraineté  de* 
Ducs  de  Bouillon  se  trouvant  anéantie  au  moment  où  ce  droit  se 
serait  ouvert  ;  qu'à  la  vérité ,  si  l'on  envisage  la  souveraineté  de  ce* 
Ducs  comme  souveraineté  patrimoniale,  on  pourrait  peut-être  allé- 
guer que  la  forêt  de  Luehy  a  pu ,  en  vertu  du  droit  de  retour,  se 
réunir  à  la  propriété  du  reste  du  Duché  et  rentrer  de  la  sorte  dan* 
les  termes  de  la  restitution,  mais  attendu  que  les  appelans  ne  peu- 
vent dans  aucun  cas  se  dispenser  de  rapporter  la  preuve  que  ladite 
forêt  constituait  réellement  un  fief  sujet  à  réversion  ;  que  vaine- 
ment, pour  administrer  cette  preuve,  ils  invoquent  :  I*  la  qualité 
de  pair  du  Duché  de  Bouillon,  dont  l'abbé  de  Saint-Hubert  était  re- 
vêtu, a*  les  différais  reliefs  faits  par  l'abbé  à  la  Cour  souveraine 
de  Bouillon,  dans  les  années  1435,  1523,  1542,  cl  autres  année* 
postérieures  ;  qu'eu  effet,  le  premier  de  ce*  moyens  perd  toute  m 
valeur  devant  une  observation  de  Lotivrex  (I.  4,  page  214),  où  l'on 
voit  que  de  la  qualité  de  pair  du  Duché  de  Bouillon  ,  attribuée  à 
l'abbé,  on  ne  peut  inférer  que  la  lerre  de  Saint-Hubert  fut  dépen- 
dante de  ce  Duché,  puisqu'elle  appartenait  à  l'église  de  Liège,  plu- 
sieurs siècles  avant  que  celte  église  eut  acquis  le  Duché  de  Bouillon, 
auquel  seulement  les  évêques  avaient  voulu  donner  plus  de  luvtrc, 
en  érigeant  en  pairie  quelques  terres  du  pays  de  Liège; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen  ,  que  les' relief» 
invoqués  sont  généraux ,  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  spécialement  à 
la  forêt  de  Luehy,  mais  à  la  terre  de  Saint-Hubert  sans  dénombre- 
ment détaillé;  qu'il  y  est  dit  seulement  que  l'abbé  relève  sa  terre  et 
seigneurie  de  Saint  Hubert  en  fef  ,te  ;«inV .  du  Château  de  Bouil- 
Ion,  et  à  «!(/«■  <fe  ta  dignité  abbatial*  ;  que  telle  est  notamment  la  te- 
neur du  plus  ancien  de  ces  reliefs,  celui  de  1435,  dont  tous  le»  au- 
tres ne  sont  que  la  suite  et  par  lequel  ils  doivent  naturellement 
s'expliquer;  que  rien,  dans  ces  actes,  ne  manifeste  la  création  d'un 
fief  à  litre  de  concession  foncière  et  soumise  au  retour  ;  qu'ils  trou- 
vent leur  explication  dans  l'observation  de  l*ouvrcx  ci-dessus  rap- 
portée j  que,  dans  les  principes  de  notre  ancien  droit ,  le  lien  pure- 
ment féodal  ne  se  présume  pas,  surtout  en  matière  de  biens  appar- 
tenant aux  gens  de  main-morte  ,  et  qu'il  doit  être  établi  nettement 
sur  chaque  bien  déterminé  ;  d'où  il  suit  que  les  actes  de  relief  dont 
les  appelans  se  prévalent  ne  peuvent  avoir  la  portée  qu'ils  leur  at- 
tribuent ; 

>  Attendu  que  1rs  dits  appelans  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  in- 
voquer la  règle  du  droit  des  gcn*,Jiu  pnttliminii,  puisque  l'état  de 
guerre  n'avait  pas  été  permanent  et  que  les  traités  de  paix  conclu* 
a  différentes  époques  avalent  légitimé  lesdroiu  des  conquérons  sur 
les  pays  conquis; 

>  La  Cour,  ouï  M.  le  premier  avocat-général  Douta ,  en  ses 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 


Le  mujfur  à  réméré  peut  hypothéquer  à  »n  fier»  l'immeuble  par  fus 
aliéné.  Otte  hqpothïnw  est  valable  et  «e  peut  être  e*<-iuujre  comme 
n9p«ihèave  *  ta  «*W<fWrm;  mou  Hte  rat»  sons  effet,»  ht 
vendeur  «'earire  pis  le  réméré  dm  h  délai  légal.  Art.  1073  , 

aia5.ai2DduCo.ie  civil. 

(LESMlss»  C.  DE  IO0J  IT  P«rrST> 

Ji  curtxT.  -  Attendu,  qu'après  un  préliminaire  Infructueux  de 
a,  par  exploit  du  S«  juillet  dernier, 
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donné  assignation  aux  défendeurs  en  paiement  des  arrérage*  et  en 
remboursement  du  capital  d'une  renie  coustiluée  par  Léonard  Dc- 
looi,  défendeur,  au  profit  de  Jean  Jeuiielioni.uc,  représente  par  le 
demandeur,  à  litre  de  transport ,  et  résultant  d'un  acte  m;u  par  le 
notaire  Lambinon  ,  le  20  décentbrc  1831  ,  pour  sûreté  de  laquelle 
renie,  le  sieur  Delooz  hypothéqua  certains  immeubles  lui  échus  |iar 
acte  de  par  loge  pasié  devant  le  notaire  Lambinon,  père,  le  31  oc- 
tobre 1830; 

•  Que  le  sieur  Delooz  n'ayant  pas  constitué  avoué  »ur  cette  as- 
signation, un  jugeniciil  de  défaut-jonction  a  été  prononcé  contre 
lui.  le  3  août  dernier  .  et  que  n'ayant  pas  constitué  avoué  sur  la 
réassignation  lui  donnée,  il  y  ulieu  d'adjuger  le  profil  de  ce  défaut, 
aux  termes  de  l'art.  153  du  Code  de  procédure  civile,  en  exami- 
nant les  exceptions  particulières  que  fait  valoir  Martin  Dclfcl,  dé- 
fendeur, contre  l'action  lui  intentée  ; 

•  Attendu,  qu'avant  l'acte  constitutif  de  la  rente  en  litige,  Léo- 
nard Delooi  avait,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Deliége,  le  18 
tuai  1831  .dûment enregistre  et  transcrit,  aliéné  au  profil  du  défen- 
deur Deffet  l'immeuble  hypothéqué  pour  Hùreléde  ladite  rente,  et 
ee  avec  faculté  de  réméré  pendant  trois  aussi  partir  dudilaele.  sous 
peine  de  déchéance,  conformément  à  l'art.  iodiiduCodc  civil; 

•  Attendu  que,  le  délai  du  réméré  étant  expiré ,  le  défendeur 
Deflct  a  vendu,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Deliége,  le  21  sep- 
tembre 1834,  les  mêmes  immeubles  au  sieur  Dcloux  avec  stipula- 
tion qu'a  défaut  de  paiement  du  prix  a  l'époque  stipulée  ,  la  vente 

s  de  plein  droit,  si  bon  semble  au  vendeur, 
andement  de  24  heures,  sans  qu'il  «oit  besoin 
d'aucune  autre  formalité  de  justice  ; 

•  Qu'il  résulte  d'un  acte  reçu  par  le  même  notaire,  le  12  novem- 
bre 1837,  que,  par  commandement  du  10,  même  mois,  Delooz 
ayant  été  mis  en  demeure,  il  a  reconnu  que  la  vente  susmention- 
née est  nulle  et  résolue  cl  que  le  sieur  Iseflel  est  rentré  duus  la 
pleine  propriété  et  jouissance  des  immeubles  dout  il  s'agit,  comme 
ail  ne  les  eut  pasaliéncs  ; 

•  Que,  dans  cet  état  défaits  le  défendeur  DefTel,  pour  écarter 
l'aelion  du  demandeur,  argue  de  nullité  l'hypothèque  consentie  par 
le  défendeur  [Mon»,  le  20 décembre  1831.  comme  étant  l'hypothè- 
que de  la  chose  d'aulrui,  cl  comme  n'aj  aut  d'ailleurs  été  inscrite 
que  le  10  janvier  1832; 

•  Attendu  que  l'hypothèque  dont  il  s'agit  ayant  été  constituée 
•près  la  vente  à  réméré  faite  au  sieur  DefTel.  eelui-ei,  pour  fonder 
sou  exception,  invoque  l'art.  2129  du  Code  civil,  qui  n'autorise 
l'hypothèque  conventionnelle  que  des  immeubles  appartenant  ac- 
tuellement au  débiteur  ; 

•  Mais  que  ce*  termes  de  la  loi  ne  doivent  pus  ëlrc  interprètes 
dans  un  sens  reslrriul,  qu'ils  ne  «ont  mis  ici  que  pnr  opposition 
aux  biens  à  venir  qui  ne  peuvent  être  hypothéqués  aux  termes 
de  la  même  disposition  ; 

•  Que  l'art.  212»  doit  en  effet  tire  combine  avec  l'art.  212», 
d'après  lequel  ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition  ,  ou  rév  lubie  dan»  certains  cas ,  peuvent  cepen- 
dant hypothéquer  cet  immeuble,  mais  que  celte  hypothèque  est 
souuii-e  aux  mêmes  conditions; 

•  Attendu,  dès  lors,  que,  si  la  vente  avec  faculté  de  réméré  cal 
parfaite  en  soi  et  translative  de  propriété,  quoique  résoluble  par 
l'exercice  éventuel  du  réméré,  elsi  l'acquéreur  de  l'immeuble  peut 
ainsi  le  revendre  cl  l'hypothéquer,  d'un  autre  cité,  le  vendeur, 
souice  pacte,  n'e>t  pas  irrévocablement  dépouillé  de  la  propriété 
d«  son  immeuble,  qu'il  peut  la  récupérer  et  faire  résoudre  la  vente, 
en  exerçant  la  faculté  du  réméré  qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  ; 
qu'il  a  donc  sur  l'immeuble  un  droit  suspendu  par  une  condition, 
et  qu'ainsi  il  peut  valablement  l'hypothéquer  aux  U  rines  de  l'arti- 
cle 212»  précité; 

•  Attendu  que,  suivant  la  même  disposition,  l'hypothèque  ainsi 
consentie  par  l'acquéreur  et  par  le  vendeur,  est  soumise  aux  mê- 
mes conditions  que  celles  de  la  propriété  reposant  sur  la  téte  de  ce- 
lui qui  a  constitué  l'hypothèque;  d'où  il  suit  que,  siellc  est  valable, 
celle  hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  s'évanouit ,  si  le  ven- 
deur use  de  la  faculté  de  rachat,  aux  terme»  de  l'art.  (C73du  Code 
civil,  de  même  que  celle  consentie  par  le  vendeur  disparait  aux 
termes  de  l'art.  2125  du  même  Code,  à  défaut  par  lui  d'avoir 

.  les  délais  fataux  stipulés  au  contrat  ; 
en  fait  que,  d'après  les  stipulations  de  l'acte  «lu  18 
mai  1831 ,  le  réméré  devait  être  exercé  dans  le  délai  de  3  ans,  ce 
que  le  vendeur  Delooz  n'a  pas  rail  ;  qu'ain«i  l'hypothèque  par  lui 
consentie  au  profit  du  demandeur  ou  de  son  auteur  s'est  évanouie, 
«tque  le  défendeur  Deffet  est  devenu  propriétaire  ineumtnutahlc  de 
l'immeuble  par  lui  acquis,  libre  des  charges  imposée*  pur  son  ven- 
deur pendant  l'existence  du  réméré  ; 

•  Que  si,  après  l'expiration  du  délai  de  réméré,  il  a  bien  voulu 
consentir  à  une  rétrocession  île  l'immeuble  au  profil  du  défendeur 
Delooz,  cette  rétrocession  n'a  été  faite  que  sous  la  condition,  qu'a 

ut  du  prix  y  stipulé,  la  vente  serait  considérée 


comme  nulle  et  résolue,  et  que  les  conditions  de  cet  te  résolution  ont 
été  dûment  exécutées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus;  d'où  il  suit, 
que,  par  suite  de  cette  résolution  du  contrat,  le  défendeur  DefTel  est 
redevenu  propriétaire  a  titre  de  l'acte  de  vente  du  18  mai  1831  et 
que.  par  conséquctic,  sous  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'action 
personnelle  peut  procéder  contre  lui,  et  si  celte  action,  ainsi  que 
l'action  hypothécaire,  n'est  pas  même  frappée  de  prc*rri|iliuii,  aux 
terme»  des  art.  11(65.  21 80,  n.  4,  et  22G5du  Code  civil,  l'action  du 
demandeur  est  sous  tous  ce>  rapports  non  rcrcv.iblc  et  mid  fondue 
contre  le  sieur  DefTel; 

•  Le  Tribunal  adjuge  le  proUt  du  défaut  joint  par  jugement  du 
Saoul  dernier,  statuant  entre  toutes  les  parties,  conjuinne  le  dé- 
rendcurIWo.it.  etc.-  (Du  1(1  décembre  1843.-  Plaid.  MM"  lltsu  s. 
et  Mu.mtimn). 

Udskiivatioms.  --  V.,  dans  le  sens  du  jugement,  T»op- 
lo.16.  Hypothèques,  n"  409.  --  Vente,  n"  740.  —  Dt  vskcilb, 
Vente,  tome  2,  n*  29.  —  TiamsLt:.  Rep..  V-  Hypothèque, 
sect.  2,  S  3-  «rt.  3.  n"  5.  (iaENtra.  Hypnthètpie»,  t.  4, 
page  153.  —  Pchml.  Régime  hyiwthècnirc,  il"  9.  -  Dki.vi  v 
cotitT,  tome  3,  p.  392,  notes.  —  lUrrru,  J/yptilhkjiie», 
tome  2,  n"234.-Douai, 22  juillet  1820  (Suev,  21,2,247). 

Contra.  -  Cassation  de  France,  21  décembre  1825 
(Sirey,  26.  1,273);  —  Bordeaux,  .'.janvier  1833.  (Smtv. 
33,  2,  188). 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  DIXAXT. 


CAliTioaxt.Mr.aT.  —  i»:tik  lohmeiu;i*li..  —  coMPfciajur. 

Le  Tribunal  dr  tninmerte  ml  eumprtent  pour  munaHrç  de  la  demande 
forniàamlnde3,ndieid<unon  riejoriUN»  oui  .es-i.it  mntiilHtt  eau 
tivHStolutttirrid'wKdrUecomntroalc.  Art.  637duCodc  de  corn  m. 
(cL«viaittt-utssox  c.  a....) 


. —  .  Attendu  que  l'obligation  dont  le  paiement  est  de- 
mandé a  pour  cause  une  opération  de  commerce,  entre  deux  com- 
incrcaus  ; 

.  Attendu,  d'aillenr*.  qu'aux  termes  de  l'article  038  du  Codede 
commerce,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits 
pour  son  commerce  ; 

«  Attendu  que,  par  le  mol  6iWrf«,  cctartirle  entend  tous  engage  - 
mm*,  «négocitildcs  «m  non.  souscrits  parmi  commerçant  ; 

•  Attendu  que  rengagement  de  la  caution  solidaire  d'une  obli- 
gation de  cette  nature .  a  tous  les  cfTeLs  d'un  aval  qui  serait  donne 
pour  garantie  du  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  .s 
ordre  ;  que  l'iivul  peut  être  donné  sur  l'obligation  elle-même .  nu 
par  acte  séparé  ; 

■  Attendu  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  cl  par 
les  mêmes  voies  que  le  princ  ipal  obligé  ; 

■  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  époux  Clavorrau-Misson. 
cautions  solidaires  des  époux  Ctavareau  Nalinnc,  pour  la  garantie 
du  paiement  de  l'obligation  de  ces  derniers  vis-â  vis  du  deman- 
deur, ont  pu  valablement  être  assignés  conjointement  avec  In  débi- 
teur» principaux,  devanl  le  Trllmnaldccommcrcc.du  chef  du  cau- 
tionnement dont  il  s'agit  ; 

»  Le  Tribunal .  faisant  les  fonctions  de  Tribunal  de  commerce, 
se  déclare  compétent;  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  et 
condamne  tous  les  défendeurs  aux  dépens.  (Du  16  mars  1844.  — 
Plu  ici.  MM"  Didios  cl  Robert). 

Observatiou.— Celle  dérision  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  arrêts,  V.  Poitiers  29  juillet  1824;  An- 
gers, 8 février  1830; Bruxelles, 30 octobre  1830;  Poitiers, 
14  mai  1834  ;  Toulouse,  16 avril  1836,  (J.  ne  Pm.ms,  1837, 
1,  p.  350);  Orléans,  17  juin  1840;  (la.  1840,1,  p.  353); 
l.iegc,  17  février  1842;  (la.  |iartic  belgcde  1812. p.  149); 
Dijon,  15  février  1841.  (la.  1841.  I,  p.  450).  —  V.  Po- 
TMien,  Obligations,  n"  306.  —  Psancssis.  Dr.  Comtmrt., 
«•  1127.  —  Btociie  et  Goijct,1>.  de  procédure,  V  (iaran- 
lie,  n"  42. 

Conformes  au  jugement  que  nous  venons  de  rappor- 
ter :  Cacn,  25  février  1825;  Paris,  6  juin  1831,  et  12 
avril  1824;  Lyon.  4  février  1835;  Rouen,  6  août  1838. 
(J.  du  Pal.  1838, 1,  p.  531).  -  V.  CsnwÉ,  1.  Il,  p.  609. 


JURIDICTION  CUIMIXEUE. 
BAITE-COIR  DE8  PAYS-BAS. 


Digitized  by  Google 


du  6  mari  1818,  comminer  la  cnn fixation  4'objett  fabriqua  ou 
taitis  ta  coniratfnliou  à  fcuri  règlement. 

Un  règlement  municipal  de  Schiedam  prohibe  la  fabri- 
cation de  certaines  espèces  de  pain*.  La  saisie  de  plusieurs 
de  ces  pains  fut  pratiquée ,  et  le  boulanger  condamné  aux 
peines  du  règlement,  qui  ordonnait,  en  outre,  la  confis- 
cation des  pains  saisis.  Mais  le  juge-dc-paix  en  prescrivit, 
dans  sa  sentence,  la  restitution  au  délinquant. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  intervint  un  jugement 
du  Tribunal  de  Rotterdam,  qui  déclare  les  pains  vala- 
blement confisqué*. 

Pour\oi  en  cassation  de  ce  chef.  M*  Lcvyssouk  a  soutenu 
que  la  loi  de  1818  n'autorisait  pas  les  administrations 
communales  à  comminer  d'autres  peines,  au  cas  d'infrac- 
tion à  leurs  règlemens.  que  l'auicude  et  la  prison.  Or,  la 
confiscation  est  une  peine. 

M.  l'avocat  générai  Akntzekiis  a  conclu  au  rejet,  par  la 
considération  que  la  confiscation  était  un  accessoire,  une 
conséquence  de  la  pciuc. 

A«»*t.  —  •  ÀUcimIii  que  fcs  administration»  locales  ne  peuvent 
•  ou  miner  des  peine»  par  leur»  règlciwein ,  que  dons  les  cas  où  la 
loi  leur  attribue  ce  droit  ; 

»  Attendu  que  la  confiscation  d'objets  déterminer  e>t  considérée, 
nutsi  bien  dan*  le  Cotlo  pénal  français,  encore  en  vigueur,  que 
liant  les  lois  néerlandaise»  qui  l'adiucllent ,  connue  une  véritable 
peine  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  fait  mention  île  cette  peine  dans  au- 
cune loi  applicable  à  la  matière,  cl  encore  moins  dans  l'art.  4  de  la 
loi  du  0  mars  1818  ,  d'après  laquelle  les  administrations  locale», 
dans  leurs  règlemens  ,  ne  peuvent  comminer  d'autres  peines  que 
les  a  men  îles  et  IVm  prisonncineiit  fixés  par  cet  art  h- le  ; 

-  Attendu  que  l'interprétation  eonlrairc  est  en  contradiction 
avec  l'origine  historique  et  le  but  de  la  loi  du  II  mars  1818  |  que 
l'on  ne  doit  pas  supposer  une  autorisation  tacite  et  illimitée  de 
confisquer,  applicable  a  tant  de  contravention»  diverses,  de  la  part 
d'un  législateur  qui  a  si  scrupuleusement  limité  les  amendes  et  la 
prison  qu'il  permettait  aux  administrations  locales  de  sanctionner, 
alors  surtout  que  ce  législateur  mentionnait  expressément  en  l'en- 
tourant de  formalités  parallèles  et  indispensables,  la  confiscation , 
parmi  le»  peines  que  la  loi  du  *Q  avril  1819  met  à  la  disposition 
de»  communes ,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
leurs  taxes  ; 

-  Attendu  que  le  seul  motif  donné  à  l'appui  de  l'interprétation 
contraire  par  le  jugement  attaqué,  et  consistant  à  dire  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  songé,  dans  l'art.  4  précité,  à  des  dispositions 
pénales  purement  accessoires,  n'est  pas  suffisant  pour  en  conclure 
qu'il  aurait  mis  à  la  disposition  des  autorités  locales,  tacitement  et 
sans  limite,  une  peine  qui  ne  s'applique  pas  uniquement  au  corps 
du  délit  seul,  mais  qui,  par  su  nature  et  conformément  aux 
art.  1 1  cl  470  du  Code  pénal,  peut  avoir  une  triple  influence  ;  qui, 
quoique  jointe  d'ordinaire  à  une  autre  peine,  peut  néanmoins  d'a- 
près l'art.  413,  être  prononcée  séparément  ;  qui,  en  règle  générale, 
est  placée  sur  la  même  ligne  que  toute  autre  peine,  et  non  à  cote  de 
la  condamnation  aux  frais  ,  comme  nne  suite  légale  et  inévitable 
de  la  condamnation  ;  qui  est  classée  séparément  parle  Code  dans  la 
nomenclature  des  peines  ,  et  qi  i  ,  enfin,  d'après  l'art.  470  de  ce 
même  Code,  ne  peut,  même  pour  contravention  de  police,  être 
prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

-  Attendu  qu'il  importe  prn  que  celte  disposition  de  l'art.  470 
permette  la  confiscation  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi ,  puis- 
que, dut-on  admettre  que  ces  expressions  pourraient  s'appliquer  à 
a  titre  chose  qu'au  Code  pénal ,  celle  disposition  du  droit  français 
encore  en  vigueur,  ne  peut  avoir  d'Influence  sur  le  droit  public 
national ,  en  matière  de  compétence  des  autorités  locales  pourconi- 
miner  des  peines  ; 

»  Par  ces  motifs ,  casse ,  et  lésant  droit  au  fond ,  confirme  le 
jugement  du  Tribunal  de  simple  police  de  Schiedam,  etc.  ■  —  (Du 
30  janvier  1844.) 

Observation.  —  Cette  décision  pent  être  utile  encore  en 
Belgique ,  pour  l'application  de reglcmen* municipaux  an- 
térieurs à  la  loi  communale.  Aujourd'hui  cette  loi,  art.  78, 
autorise  les  conseils  a  comminer  toutes  les  peines  de  sim- 
ple police  et  la  confiscation  partielle  estde  oe  nombre. 


REVUE  DU  NOTARIAT  t  DE  L'E1nE6l$TrïENE!tT, 
mm  ■*«*•      arccaaM**,  ba  Ttawaut  *t  a'aTMTSiot  i- 

U«UIT  DE  TINSSE.  —  ACTIOSS  DES  SOCIETE-  ASOftYMES.  —  IMFOET.  — 

LrariDATioN  mi  oaotv. 
«  Les  actions  des  sociétés  anonymes  dont  la  durée  dépasse  cinq 


»  ans,  «ont  passibles  du  droit  proportionnel  de  timbre .  établi  par 
.  l'art.  1",  y  ï  ,  n-  ».  de  la  loi  du  31  mars  183». 

.  Ainsi  l'Impôt  se  perçoit  a  raison  de  I  fr.  par  1,000  sur  tes 

•  actions  de  S,000  fr.  et  le  droit  doit  être  liquidé  ,  non  sur  les 
-  versemens,  mais  sur  le  montant  de  l'action.  . 

La  3*  Compagnie  d'assurances  contre  1rs  risques  maritimes  et 
contre  l'incendie,  constituée  à  Anvers,  par  acte  passé  devant  le 
notaire  Ghryscns,  n'émit  en  1838  qu'une  partir  de  ses  actions. 
L'assemblée  générale  des  actionnaires  ayant  décrété  récemment 
l'émission  du  complément  de»  actions,  le  receveur  du  Timbre  fit 
connaître  aux  intéressés  qu'il  percevrait  l  par  1 ,000,  soit  3  fr.  par 
action  de  5000  fr.,  de  sorte  que  la  perception  devait  s'élever  a 
2.000  fr.,  conformément  à  l'art.  I",  $  î,  n*  3  de  la  loi  do 
21  mars  1839. 

Les  premiers  titres  ayant  été  émis,  sous  tes  lois  antérieurs  à 
1839.  moyennant  un  timbre  de  30  centimes,  le  directeur  de  la 
Société  a  adressé  «  M.  le  ministre  des  finances  la  réclamation 
suivante  : 

»  Le  2°  du  y  2  de  l'art.  I",  invoqué ,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 
.  de  timbre  sur  les  bons  de  caisse ,  billets  au  porteur,  obligations 
.  ou  «cfioiw,  et  tous  outres  effets  à  terme  illimité  ou  payables  après 
.  cinq  ans  de  leur  émission,  est  porté: 

 à  raison  d'un  frane  par  mille  francs,  sans 

•  fractions.  • 

•  Sont-cebven  les  actions  des  soei»  tés  anonymes  que  la  loi  a  voulu 
atteindre? 

Les  termes  de  la  loi ,  comme  la  nature  des  choses ,  font  ita 
résistance. 

L'action,  dans  une  société  anonyme,  n'est  pas  un  effet  a  terme 
illimité;  elle  n'est  que  la  preuve  de  participation  dans  un  contrat 
antérieur,  régularisé  conformément  aux  lois  du  rninmerec  et  des 
finances.  Cette  preuve  de  participation  peut  résulter  d'une  simple 
quittance  des  versemens  opérés  cl  la  plupart  du  temps ,  dans  le  cas 
de  ma  Compagnie,  p.  e.,  le  titre  émis  n'est  que  cela.  J'ai  l'honneur 
d'en  joindre  le»  terme*.  Il  en  conslc  que  la  Compagnie  a  reçu 
mille  francs  sur  les  rinq  mille,  montant  nominal  de  l'action.  Le 
timbre  de  quittance  suffit  donc. 

La  loi  du  reste  n'a  évidemment  voulu  atteindre  que  les  valeurs 
de  commerce,  proprement  dites,  et  le  mot  action  ne  permet  pas  d'en 
étendre  les  effets  ;  car  les  terme*  du  3»  dudit  y  S ,  tcmoigncul  de 
l'usage  de  ce  mot  pour  désigner  aussi  une  pari  d'intérêt  dans  un 
emprunt ,  dans  un  capital  Dac  à  recouvrer. 

Ce  qui  achève  de  le  démontrer,  c'est  que  la  loi  de  1839  n'a  dé- 
terminé que  les  droits  dûs  par  des  valeurs  déjà  imposées  par  la 
loi  du  13  brumaire  an  VII,  et  que  là  le  mot  action  menu  est 
in  connu. 

En  effet,  voici  le  texte  de  l'art.  14  de  celle  loi  : 

•  SoiitasxujcUU  au  droit  du  timbre,  en  raison  des  sommes  et  va- 

•  leurs  ,  les  billets  à  ordre  uu  au  porteur ,  les  reseriptions ,  man  - 

•  dais ,  mandement ,  ordonnances  cl  tous  autres  effets  négociablea 

•  ou  de  commerce ,  même  les  lettres  de  change  tirées  par  second  , 
.  troisième  et  duplicata  ,  et  ceux  faits  en  France  cl  payable»  cbci 

•  l'étranger.  • 

Le  mol  aelim.  qui  se  rencontre  dansla  loi  de  1 839,  n'a  dono  nul- 
lemcut  pu  éteudre  l'application  du  timbre  proportionnel  aux  litre* 
remis  aux  actionnaires  des  sociétés  anonymes,  cl  l'intcnlio.i  d'im- 
poser cxlraordinaircmcnt  ce  litre  n'a  pu  exister  nulle  part  ;  do 
manière  que,  si  j'ai  pu  me  servir  du  timbre  de  dimension  en  1838, 
je  le  puis  encore  depuis  la  loi  de  1839. 

J'érige  uuc  société  en  commandite.  J'ai  dix  commanditaires  qui 
signent  avec  moi  le  contrat  en  onxe  doubles ,  chacun  d'eux  retira 
son  contrat  sur  timbre  de  dimension.  Le  Trésor  ne  percevra  là 
qu'un  seul  droit  d'enregistrement  et  autant  de  droits  de  timbre  dé 
dimension  qu'il  y  a  de  parties. 

Mais  l'association  se  fait  par  acte  authentique.  L'associé  com- 
mandité seul  en  prend  une  expédition  ;  il  se  borne  à  remettre  à 
chaque  commanditaire  un  titre  donnant  l'analyse,  le  montant  de 
l'intérêt  de  son  associé,  cl  ce  litre  devrait  se  délivrer  sur  un  tim- 
bre proportionnel  à  la  valeur!..-  Parce  qu'on  le  qualifierait  d'ac- 
tion... mais  il  n'est  que  le  double  d'uu  contrat  régulier ,  revenant 
légalement  à  toute  particconliaclanlc. 

Si  la  loi  avoit  voulu  atteindre  les  actions  de  cette  nature,  elleau- 
rait  certes  distingué,  en  outre ,  entre  celles  au  porteur  cl  celles  en 
nom,  entre  celles  qui  peuvent  se  tratislërer  par  le  simple  en  Joasc- 
mrnt .  cl  celles  où  il  faut  l'assenliment  de  la  société  à  tout  transfert. 

Klle  aurait  fait  une  distinction  entre  les  actions  des  compagnies, 
qui  se  verseal Intégralement, et c*llesqui,comiiH-dans  l'espèce, peu- 
vent très  bien  en  rester  à  la  cinquième  part.  Les  actionnaires  de  la 
5'  Compagnie,  en  supposant  que  leur  litre  soit  un  effetà  terme  illi- 
mité ,  ainsi  que  s'exprime  la  loi ,  n'ont  réellement  à  prétendra 
dans  le  partage  de  l'actif  ,  que  dans  la  proportion  de  mille  fraacs 
par  action ,  et  pour  le  moment  leur  titre,  ne  justifiant  que  de  cas 
mille  francs,  n'aurait  pu  être  imposé  que  sur  celte  basa. 
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Mais  il  ne  s'agira  pas  seulement  de  (aire  réduire  la  valeur  de  IV-  ' 
lion  »  mille  francs  pour  l'application  du  droit  du  timbre  ;  vous  dé-  I 
ciderox  .  Nonsirur  le  mi»i»lrc,  que  ce  n'est  pas  là  l'effet  de  com- 
merce, l'action  dans  un  emprunt ,  mais  un  ruutrat  de  participation 
qui  n'exige  que  le  liiubre  de  dimension.  . 

L'administration  a  statué  de  la  manière  suivante  ,  le  tt  te- 
rrier 18(4  : 

•  Vu  la  pétition  présentée  par  le  «ieur  r'Icratnigb .  directeur  de 
la  Saeiété  anonyme  établie  mus  la  dénomination  de  5"  Gwtpagnie 
d' Assurance*  mariumn»  et  contre  incendie,  à  Anvers,  teudanl  à 
(aire <léeidcr que  les  actions  »  émettre  par  l'adiuinislratiein  dp  la  Su- 
rjeté dans  les  termes  de  la  formule  produite  pur  le  pétitionnaire  à 
l'appui  de  au  demande  sont  passibles  du  droit  île  timbre  de  di- 
mension et  non  du  timbre  proportionnel  qu'entend  exiger  le  rece- 
veur du  timbre  à  Anvers; 

•  Demande  (ondée  sur  ee  que  l'art.  1,  $  4.  n.  3 ,  de  la  loi  do  SI 
mars  1839.  invoquée  parce  préptsé,  ne  parait  pat  applicable  à  l'es- 
pèce, l'action  n'étant  pas  un  effet  à  terme  illimité,  comme  te  veut  le 
dit  article,  mais  constituant  seulement  le  Ulre  de  participation  de 
l'actionnaire  dans  la  Société,  ou  plutôt  la  quittance  d'un  versement 
(ail  par  lui  pour  devenir  actionnaire,  etc.  ; 

•  Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines dans  la  provinced'Anvers ,  du  18  janvier  1844,  n.  I  l*s  33. 

mv-, 

•  Vu  le  modèle  de  l'action,  ainsi  conçu  : 

•  Action  nominative.  V  M...  intéressé  pour  une  action  de 

\000  (r-,  dans  la  Société  anonyme,  sous  le  litre  de  cinquième 
Cvn>|i4gnie  d'Assurances  maritime»  cl  contre  incendie,  formées 
Anvers,  par  acte  passé  devant  M*  Ghry«cns  ,  notaire  royal  de  cette 
ville,  le  39  mars  1858,  pour  laquelle  action  le  titulaire  a  versé 
la  somme  de  1 .000  (runes ,  (afeant  le  cinquième  stipulé  par  l'arti- 
cia  6  des  statuts. 

Anvers,  le 

Le  directeur.  Les  commissaires. 

•  Vu  les  articles  14  delà  loi  dn  13  brumaire  au  VII.  0  deeelledu 
6  prairial  suivant,  et  l'art.  1,$3,  n.  8  de  la  loi  du  31  mars  1839. 

•  Considérant  que  la  loidu  31  mars  1859  ;  a,  dans  son  art.  1"  , 
modifié  le*  lois  existantes  sur  l'impôt  du  timbre  proportionnel,  en  ce 
sens  que,  pour  les  bons  décaisse,  billets  au  porteur,  obligation!  ou 
orftenj  cl  tons  autres  effets  à  terme  illimité,  ou  payables  après 
cinq  ans  de  leur  émission,  l'impôt  a  été  porté  à  1  par  1,000  des 
sommes  ou  valeurs  exprimées  ;  que  le  législateur,  en  établissant  cette 
majoration  du  droit,  a  été  guidé  par  la  considération  que  les  billet*, 
actions  ou  obligations,  qu'émettent  certaine»  Société»,  ayant  le 
privilège  de  pouvoir  rester  longtemps  en  circulation  sans  être  su- 
jets à  rénovation,  comme  le  sont  les  effets  dccomiucrce  ordinaires, 
il  était  juste  de  les  frapper  d'un  droit  de  timbre  plus  élevé;  qu'il 
n'a  voulu  du  reste  porter  aucune  atteinte  aux  principe*  en  vigueur, 
pour  l'application  de  ce  droit  ée  timbre;  que,  pour  décider,  s'il  y 
a  lieu,  dan*  re_*pcee,  d'appliquer  le  droit  do  timbre  introduit  |>ar 
l'art.  I.ji.n.  3 ,  de  la  loi  du  31  mars  1839 ,  il  faut  se  reporter 
à  la  législation  antérieure,  et  que  la  solution  ne  peut  être  qu'aflirma- 
tive,  si  l'on  cousidèreque,  d'après  les  articles  1 1  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII,  et  G  de  celle  du  C  prairial  suivant,  le  droit  propor- 
tionnel de  timbre  ostcxigible  sur  toutes  les  iMùjatvtn* ,  tant  négocia- 
bles que  non  négociables,  cl  qu'en  (ait,  les  actions  à  émetlrc  parla 
Compagnie  d'Assurances  prénommée  ron»liliicnt  des  akligatiu»» 
dans  le  sens  des  dispositions  prérappeléos  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
bien  le  cirait  de  timbre  do  I  par  I  .Oui),  tel  qu'il  se  trouve  majoré 
par  fart.  I .  Ç  3.  n.  3,  de  la  loi  du  31  mars-  qui  est  dû  dans  l'es- 
pèce, ces  orrions  étant  ce  que  la  loi  appel  le  des  nofsyonwnj  on  orfioiu; 

■  Considérant,  sur  la  question  de  «avoir  si  c'est  la  somme  de  5.000 
(fanas,  montant  do  I'utIi'on,  ou  celle  de  ir000fr..  import  du  Verse- 
au aaottMav.  qui  doit  serviras  base  à  lu  perception  du  droit 

»e  c'est  sur  la  première  de  ces  sommes  que  le  droit 
doit  être  liqntdé ,  attendu  que  les  actionnaires  sont  intéressés  dans 
la  société  à  raison  d'un  capital  de  RO00  (r.jquc  c'est  d'après  le  mon- 
tant de  leur  action  que  les  dividendes  auxquels  ils  ont  droit  devront 
être  calculés;  qu'enfin  le  document  produit  est  destiné  n  former 
titre  eu  leur  faveur  d'une  action  nominative  de  8000  fr.; 

■  Leeonscil  d'administration  et  diiconlentieuxenteinjil,  déeiilr  : 
La  demande  du  pétitionnaire  ne  peut  être  acoHIlic  .  le  droit  de 

i  percevoir  sera  liquidé  d'apris  la  base  indiquée  ci-dessus.. 


èaasisrs.    -  eosiTBAT  na  assise*.  — dspot  par  i.t  sotaike. 
Est  eonraterraut  l'elx'nislc  qui  confectionne  des  meubles,  avec 
•-  du  bois  qu'il  fournit,  assisté  d'un  ouvrier  apprenti ,  et  ce  ii  ne- 

•  sure  des  commandes  qui  lui  sont  faites.  Par  suite,  son  contrat 

•  de  mariage  doit  être  déposé  par  extrait  aux  lieux  et  dans  ledc- 

•  lai  déterminés  «l'art,  b'7  du  Code  de  commerce,  à  |xine  d'a- 

•  roendc  contre  le  notaire  instrumentant.»  (Du  37  juillet  I  &»3-  — 
Tribuoal  ds  Mous). 


—  «xj-uhtstios.  —  vtsit 

•  L'acte,  qualifié  bail,  par  lequel  le  propriétaire  d'une  carrière 

•  cède  le  droit  d'extraire  pendant  vingt  uns  la  masse  de  la  car- 

•  rière,  eu  se  conformant ,  pour  la  direction  cl  l'cxptoila'ion,  aux 

•  ordres  duccdanl,  et  moyennant  un  prix  déterminé,  non  pareba- 
«  que  année,  muis  pour  cloque  quantité  d'bcclolitres  de  matières 

•  extraites,  doit-il  élre  con-iilérécoiuino  une  vcnle  d'objets  inobi- 

•  liers,  passible  du  droit  d'enregistrement  dc3  0,'0?  «  Loi  du  33 
frimaire  an  VII,  art.  ti'.l.  j  I»,  n.  1. 

Par  acte  public  do  3  juin  1838 .  auquel  les  parties  ont  donné  la 
qualification  de  bail,  le  sieur  Damblévc,  propriétaire  des  carrières 
à  plaire  dites  de  l'.l  wiériouc,  *i»csà  llellevillc,  a  concédé  au  sieur 
Uygouucl  «  le  deuil  d'extraire  pendant  vingt  ans .  porte  l'acte,  la 
masse  de  ladite  ciirrière,  en  m*  conformant  aux  réglrmcns  existait* 
sur  la  matière,  et  surtmit  en  se  conformant  aux  ordres  du  sieur 
Damblévc  au  sujet  de  la  direction  et  de  la  marche  de  l'exploitation.  ■> 

Le  prix  de  celle  cession  fut  fixé  »  73  ceiilimes  par  ebaque  »  «ce- 
tolilres,  3!»  litres,  de  piètre  extraits,  et  à  8  fr.  par  chaque  mètre  cube 
de  moellons,  payables  chaque  mois,  d'apré,  un  compte  i  régler  «nr 
le  livre  de  sortie  tenu  <.ur  les  lieux  par  un  commis  du  sieur  Dam- 
blévc. Enfui  les  parties  filé  nul  un  minimum  d'cxlroclion  par  jour 
et  un  minimum  de  prit  à  payer  annuellement  au  propriétaire. 

Lors  de  IVurrgi«iremrnl  de  cet  scie,  le  receveur  perçut  un  droit 
de  3  p.  c.  s'élevant  n  18.33»  fr. 

Demande  du  sieur  llygonnel  tendante  à  la  réduction  i 
ception  au  taux  de  30  c.  pour  100  et  ,  le  6  août  1840.  j 
du  Tribunal  de  la  Seine  qui  accueille  relie  demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Hégie,  et,  le  33  août  18(3. 
arrêt  qui  casse  le  jugement  précité  du  Tribunal  de  la  Heine,  pour 
violation  delà  lui  du  33  frimaire  an  VII,  article  09,  $  8.  n.  (. 

Le  18 août  18(3.  jugement  ainsi  conçu,  du  Tribunalde  Versail- 
les ,  auquel  l'affaire  avait  clé  renvoyée  : 

•  Attendu  que  de  l'ciiwmble  des  stipulations  contenues  en  l'acte 
du  3  juin  1838,  notamment  de  ce  que  la  durée  du  bail  a  été  fixée  à 
vingt  ou  quarante  ans,  au  choix  du  prétendu  preneur,  de  ce  que  ledit 
preneur  est  trnii  de  se  conformer  aux  ordres  et  avis  du  sieur  Dam- 
blève  relatifs  à  la  direction  et  a  la  marche  de  l'exploitation  ;  de  ce 
que  le  prix  de  la  cession  n'e»t  pas  d'une  somme  lixe  pour  chaque 
année,  mais  qu'il  est  déterminé  par  ebaque  quantité  d'hectolitres  de 
piètre  et  de  mètres  cubes  de  moellons  extrait»  de  lu  carrière,  d'a- 
près un  compte  tenu  par  un  commis  du  bailleur  ,  et  payé  tous  les 
mois  sur  le»  livres  de  sortie ,  il  résulte  clairement  que  Icsdilrs  sti- 
pulations ne  peuvent  appartenir  au  contrat  de  louage  ,  mais  bien 
à  une  vente  d'objets  mobiliers  ; 

«  Attendu  que  les  ra-  prévus  par  les  art.  598 et  1403  du  Oxle 
civil,  où  les  produits  de*,  carrières  peuvent  rire  ennsidérés  comme 
des  fruils.  sont  des  exceptions  qui  ne  peuvent  cire  étendues;  qu'en 
effet,  ces  article*  di<po>eut  que  ces  produits  no  peuvent  être  regar- 
dés comme  fruits  que  lorsque  la  carrière  était  en  exploitation  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ou  avant  la  dissolu  lion  de  la 
communauté  ;  qu'enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1403  porte 
que,  si  les  carrières  ou  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage, 
les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récom- 
pense ou  indemnité  à  celui  des  deux  époux  à  qui  elle  pourra  élre 
duc  ;  d'où  il  suit  incontestablement  que  les  produits  des  carrières 
ne  peuvent  pas  généralement  élre  considérés  comme  des  fruils  ; 

•  Attendu  que ,  quelle  soit  l'étendue  de  la  masse  a  exploiter,  il 
c»!  certaiu  que  le  fonds  de  cette  masse  diminuera  considérablement 
dans  le  cours  d'une  exploitation  de  vingt  on  quarante  ans,  et  qu'elle 
ne  se  renouvellera  ou  ne  se  reproduira  pas,  ainsi  que  cela  arrive 
pour  1rs  fruils  dont  l'usage  est  ordinairement  abandonné  à  de  sim- 
ples locataires;  que,  dès  lors,  il  y  a  transmission  réelle  de  la  pro- 
priété des  portion*  de  la  carrière  qui  sont  enlevées  mensuellement  ; 

■>  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Hygonnel  purement  et 
simplement  nou-rrocvable  dans  sa  demande  en  restitution,  et  le 
condamne  à  tons  les  dépens.  • 

Ossiiu  aii.iss.  —  Déjà  le  Tribunal  de  Versailles  s'était  prononcé 
dans  le  memr  sens,  par  un  jugement  du  31  avril  1843.  La  Cour  de 
cassation  dc  Kranre.  jwr  un  arrêt  du  31  juillet  1839,  a  également 
maintenu  la  |HTis-ption  du  droit  de  vrille  mobilière  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agirait  de  la  concession  du  droit  d'exploiter  la  tour- 
bière. Les  mutifs  de  cet  arrêt  et  de  celui  ci  dessus  énoncé,  du  33 
ooul  18(3,  sont  que  les  stipulations  de  l'es pèce  ne  transfèrent  pas 
seulement  la  joniMoutt  de  la  chose  cédée  pour  un  temps,  mais 
qu'elles  transmettent  réellement  la  pnpriilé  des  portions  enlevée» 
de  la  carrière,  puisque  l'extraction  je  ces  portions,  qui  ne  peuvent 
plus  se  reproduire ,  en  diminuant  la  masse  ,  doit ,  après  un  temps 
plus  ou  moins  long,  l'anéantir  cnliérriociil  an  prolildu  preueur. 

Il  semblerait  résulter  de  la  généralité  des  termes  de  ces  deux  ar- 
rêts que  la  cession  du  droit  d'exploitation  d'une  mine .  carrière, 
tourbière,  etc.,  na  saurait  en  aucun  cas  constituer  le  contrat  de 
louage. 
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Cependant  la  Cour  Je  cassation  elle-même  (SOdécrmhre  1837)  ; 
<*lle  de  Grenoble  (5  mars  IH35);  dcLyon,  (I  juillet  même  année  ; 
Do«»t,  Loi»  rivilrt,  liv.  4.  «ri.  8  ;  —  Fmaud  di  Lisgladc. 
V»  Louage;  —  Di  vedcier.  Lavayt,  Iota.  I".  n»  404  ;  —  Taor- 
l«al,  loti).  I*',  n"  !I3.  diViilenl  que  l'esploitalion  des  mines  cl «  ar- 
rières priiM'iil  faire  l'objet  «l'uu  Inil. 

D'après  ces  aulurili'-*.  iiiui»  peii-mis  que  lo  derniers  arrêts  de  la 
Cour  suprci.tcuc  doivent  pas  être  interprétés  dans  uu  sens  absolu, 
el  que  les  ai  le*  portant  concession  d'exploiter  une  carrière ,  s'il» 
renferment  d'ailleurs  Ions  les  caractères  disliniiifs  du  contrat  de 
louage,  ne  seraient  pas  soumis  »  la  prrcrpliondc  2  p.c. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Le*  assises  d'Amers  s'ouvriront  le  Si  avril,  «ou*  la  présidence 
•le  M.  le  conseiller  Van  Camp  ;  celle»  du  Ilainaul  s'ouvriront  le  28 
du  même  mois  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  Lyon. 

av»  Il  y  a  deux  mois ,  un  homme  de  Mouscron,  Auguste  Ry», 
soupçonné  de  faire  la  contrebande,  poursuivi  par  1rs  douaniers 
français,  luirci'lcpnr  un  dugue .  qu'ils  avaient  lâché  sur  lui  ,  s'em- 
para du  dangereux  animal  cl,  l'emportant  en  triomphe  surscs  épau- 
les, échappa  à  ceux  qui  le poursuivaient.  Depuis,  dit-on,  le  chien 
n'a  plus  voulu  quitter  son  vainqueur.  Pour  se  venger  de  cette 
prouesse ,  les  douanier*  français  viennent  de  commettre  le  plus  lâche 
guet-à-prus.  L'un  des  jours  delà  semaine  dernière,  Rys sortait  d'un 
cabaret,  Ji  Mouscron,  nu  hameau  de  la  Marliërv,  où  11  avait  fait  sa 
partie  de  caries  avec  d'autres  cumpngnards,  lorsque  cinq  ou  six  in-  I 
dividus  «e  jetèrent  sur  lui  à  l'improviste ,  lui  passèrent  un  nœud  j 
coulant  autour  du  corpsel  des  bras,  le  terrassèrent  et  le  traînèrent 
ainsi,  comme  une  hèle  féroce,  jusqu'au  delà  de  ta  limite-frontière,  ' 
distante  d'environ  300  pas,  où  des  gendarmes  français  se  trou- 
vaient apostés,  qui  s'emparèrent  immédiatement  de  sa  personne.  ! 

l'eu  avant  ce  fait ,  le  maréchal  de  logis  de  la  gendarmerie  de  ' 
Tourcoing  (France),  avait  rnvaiuécril  officieusement  à  son  collègue 
belge  de  la  résidence  de  Courlrai,  que,  désirant  infiniment  s'empa- 
rer de  Rys ,  il  le  requérait  de  l'arrêter  et  de  le  lui  amener  pieds  et 
poings  lies  n  un  endroit  désigne  de  la  frontière. 

Celle  dernière  circonstance  parait  se  rattacher  à  une  condamna- 
tion prononcée  par  contumace  en  France  contre  Rys.  Auguste  Rys 
a  été,  en  effet,  condamné  à  la  peine  de  mort .  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  Nord,  comme  coupable  de  tentative  de  meurtre  com- 
mise in  Francs',  dans  la  nuit  du  SX  au  Si)  juillet  IH42.  sur  des  pré- 
|n>sés  de  la  douane  française,  dans  l'eicrciee  de  leurs  fonctions,  L'n 
avis  officiel  informa  l'autorité  judiciaire  belge,  que  Rys  te  trouvait 
en  Belgique  cl  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  de  le  poursuivre 
en  exécution  des  lois  d'octobre  IH33  et  décembre  IH36.  Des  pour- 
suites furent  immédiatement  intentées  a  Cnnrtrai  contre  Rys  qui, 
en  définitive,  fut  renvoyé  par  la  Cour  d'appel  de  Garni ,  Charnu  ri- 
des mises  en  accusation ,  devant  li  s  assises  de  la  Flandre  occiden- 
tale, smts  la  prévention  de  mcurlrr.  Le  jury  rWtn  les  circonstan- 
ces aggravantes  ronstilnont  le  meurtre  et  m  déelara  l'accusé  coupa- 
ble que  de  coups  el  blessures  graves  et  volontaires.  La  Cour  d'assi- 
ses le  condamna  deec  chel  à  H  anneesde  réclusion. 

I.e  condamné  ne  pourvut  ru  cassation  el  fit  parvenir  à  la  Cour  ré- 
gulatrice ,  un  mémoire  dans  lequel  il  soutint  que  n'étant  déclare 
coupable  d'aucun  des  crimes  sprciliés  dans  l'art.  S  de  la  loi  d'octobre 
IH33  (l'assassinat ,  le  meurtre  .  le  viol ,  la  fausse  monnaie,  l'iueen- 
•  die.  etc.),  la  Cour  d'assises  de  Bruges  ne  pouvait  lui  appliquer  au- 

cune peine .  attendu  surtout  que  les  faits  n'entraient  dans  aucune 
des  Cdiulitionsénumérées  au  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  avait  point  de  partie  civile  el  que  les  coups  et  bles- 
sures n'avaient  point  été  infligés  il  des  llclgrs. 

Le-  pourvoi  fut  porté  le  28  mars  1843  devant  la  Cour  «npn'me. 
M.  l'avoral-général  Dici  vna  démontra  en  peu  de  mois  l'erreur  de 
la  Cour  de  Bruges,  erreur  qu'il  ne  pouvait  que  déplorer.  Après 
quelques  minutes  de  délibération .  la  Cour  prononça  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre-occidentale  etordonna  la 
misée»  liberté  immédiate  du  sieur  Rys. 

a>+l'n  singulier  procès  de  presse  est  en  ce  moment  porté  devant 
les  Tribunaux  hollandais,  hcliatamtr,  journal  de  Nymèguc. avait 
inséré,  dans  un  orliclesur  la  dernière  loi  financière ,  volée  dans  ce 
pas  « ,  la  phrase  suivante  : 

»  Malheureuse  nation!  Elle  succombe  *ous  les  coups  de  ceux 
qui  prétendent  la  représcuter,  qui  oui  juré  de  prendre  à  cceur  ses 
intérêts,  cl  qui,  impunément  parjures,  bravent  la  vengeance  elle 
mépris  du  peuple.  « 

Celle  phrase  a  motivé  lo  comparution  de  l'éditeur  devant  le  juge 
d'instruction.  Il  est  prévenu  d'avoir  calomnié  les  Etats-Généraux , 
en  les  accusant  de  faux  ter  ment .  crime  qui  exposerait  ses  aulrurs 
à  des  poursuites  criminelles ,  et  dont  l'imputation,  par  suilc, 
constituerai!  une  calomnie. 

Le  juge  d'instruction  nous  parait  ici  confondre  deux  choses  fort 
distinctes,  le  parptre et  le  faux  termenl.  Le  faux  serment,  l'attes- 


tation cd  justice,  sons  serment,  d'une  chose  fausse  est  un  crime 
prévu  par  les  lois  pénales,  mais  nulle  part  ces  lois  ne  punissent  le 
parjure ,  qui  est  la  violation  de  la  foi  jurée ,  la  violation  d'une  pro- 
messe de  faire ,  contrariée  sous  serment. 

L'éditeur  du  Batavier  a  obtenu  un  délai  pour  designer  l'auteur 
de  l'article. 

m—  On  se  lai  sse  condamner  en  France  à  500  fr.  d'amende  pour 
ne  pas  être  du  jury;  mais  il  s'est  trouvé  à  Londres  un  simple  in- 
dustriel, un  libraire .  M.  Th.  Tcgg,  qui  s'est  laissé  condamnera 
400  liv.  st.  (10,000  fr.)  plutôt  que  d'exercer  les  fonction»  de  shé- 
riff.  On  ne  peut  pas  pousser  plus  loin  l'abnégation  de  toute  ambi- 
tion administrative.  Le  shérilt  en  Angleterre  est  le  bras  droit  du 
pouvoirexécutif.  Le  seul  inconvénient  de  ses  fonctions,  c'est  que,  s'il 
nese  trouvait  personne  pour  pendre  un  condamné,  comme  il  faut 
que  la  loi  soit  exécutée ,  le  sliériff  serait  tenu  de  le  prendre  lui- 
même.  Quoi  qu'il  en  soit  des  avantages  réel»  et  des  accidens  pro- 
bables de  la  place  de  shériff ,  M.  Tb.Tegg,  désigné  pour  la  rem- 
plir, l'a  refusée  de  si  bon  cœur,  qu'ayant  appris  que  son  amende 
était  consacrée  à  doter  uneécole,  il  a  généretisemeut  ajouté  100 gui- 
nées  de  plus  aux  400,  pour  eue  l'école  fut  plut  digne  de  lui  ;  en  sa 
qualité  de  libraire,  il  a  même  voulu  faire  cadeau  à  ses  futurs  élèves 
d'une  bibliothèque  choisie. 

a»  line  scène  qui  a  inspiré  au  publie  un  profond  dégoût  vient 
de  se  (tasser  à  Châtain  :  L'n  soldat  du  87*  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  qui  avait  menacé  de  tuer  le  capitaine  Jackson,  était  con- 
damné à  recevoir  1 80  coups  de  fouet  devant  3,000  I tommes  de  la 
garnison.  On  commença  l'application  delà  pciue,  et  dès  le  premier 
coup  le  patient  Ut  entendre  des  cris  épouvantables  ;  au  onzième 
coup  on  dut  resserrer  les  cordes  qui  lui  liaient  les  bras,  tant  ses  ef- 
forts avaient  été  grands  pour  se  dégager.  Le  pauvre  soldat  reçut  en- 
core douze  coups  de  martinet,  cl  alors,  il  fut  pris  de  convulsions; 
son  pouls  cessa  de  battre  el  son  visage  devint  tout  noir.  Quatre 
soldats  détachèrent  les  cordes  et  le  posèrent  sur  l'herbe  fraîche. 
Quelques  minutes  après  il  revint  a  lui  et  fui  transporté  à  l'hôpital. 

m-*  Arrêté  royal  du  24  mars:  M.-J.  Maréchal,  notaire  à  Vir- 
lon,  nommé  juge-dc-paix  suppléant  de  ce  canton,  en  remplace- 
ment du  sieur  Mortehan ,  démissionnaire. 

as-»  Arrêtés  royaux  du  SU  mars  :  L.  Scgcr»,  huissier  au  Tri- 
bunal civil  de  Courlrai.  nommé  en  la  même  qualité  au  Tribunal 
de  commerce  de  la  même  ville ,  en  remplacement  du  sieur  Massclis, 
décédé.  -J.  R.  Iloornacrt,  a  Wacrcghem ,  nommé  huissier  au 
Tribunal  civil  .le  Tournai  en  remplacement  de  l'huissier  Srgers. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VAN  BEVERE,  résidant  a  Bruxelles,  rua 
Posséaux-Loups  ,  n*  10 .  vendra  avec  bénéfice  de  paumées  et  d'en- 
chères ,  4  rhotel  du  Grand  Lion  Blanc  ,  iSl-Joste-leo-Noode ,  M  béant 
TERRAINS  4  bâtir,  titués  ea  la  commune  de  St-Jos9e-ten-*loodc  .  roc 
du  Lait  Battu  et  daus  uoe  rue  nouvellement  établie  ,  eonununiqBant 
avec  In  nie»  du  Lait  Battu  «t  de  la  Procession  ,  ensemble  d'une  conte- 
nance de  04.417  pieds,  plus  amplement  désignés  aux  affiches  et  plans 
que  l'oo  peut  se  procurer  en  IVtudc  dadit  notaire. 

La  vente  se  fait  avec  grande  facilité  de  parement. 

L'adjudication  préparatoire  est  fiiéeau  jeudi  11  avril  1844,  et  la  venta 
définitif  e  au  jeudi  III  avril  suivant ,  4  8  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER  .  résidant  4  Bruxelles  ,  rue 
des  Hirondelles  ,  o*  8 ,  adjugera  préparatolrcment ,  le  mardi  18  avril 
IM4  .  4  J  heures ,  en  la  chambre  des  rentes  par  notaires ,  avec  béné- 
fice de  paumée  et  d'enchères ,  la  bien  suivant  : 

Une  vaste  PROPRI  ÉTÉ,  consistant  en  belle  maison  d'habitation  non* 
vellement  bille.  4  porte  enchère  ,  avec  cour,  superbe  Jardin  ,  planté 
d'arbres  fruitiers  et  toutes  ses  dépendances  ,  située  4  Ixellrs,  chaussée 
de  ce  nom,  avant  d'arriver  an  pavillon  deBériot,  contenant  8S,0OOpladt 
carrés.  Cette  habitation ,  tout  *  la  fois  de  ville  et  de  campagne ,  est  ona 
des  pins  agréables  des  faabourfs,  tant  sons  le  rapport  de  sa  situation 
rapprochée  de  la  ville  que  par  sa  position  ,  d'où  l'un  decou»  rc  1j  campa- 
gne 4  une  grande  distance. 


LE  NOTAIRE  BOI  RDIN,  résidant  a  Bruxelles,  place  de* 
Martyrs  ,  8 ,  est  chargé  de  vendre  avec  grande  facilité  de  paiemeot ,  ou 
de  louer  un  BEL  ET  GRAND  UOTEL  avec  cour,  vaste  jardin  et  dépen- 
dances.  situé  4  Bruxelles,  rue  Ducale ,  93 ,  au  coin  de  la  rue  Latérale 
du  Centre, conduisant  du  Parc  aa  boulevard  du  Régent,  contenant  ea 
superficie  17,017  pieds. 

On  pourrai!  acquérir  ledit  hôtel  par  parties. 


CATALOGUE  DE  LIVRES,  provenant  de  la  bibliothèque  de 
feu  M.  Briec-Defresoe,  en  ton  vivant,  conseiller  4  la  Cour  d'appel, dont 
la  vente  aura  lieu  le  15  avril  et  jours  snirans,  au  domicile  el  tous  la  di- 
rection de  F.  MICHEL,  libraire,  directeur  de  scnlct,  Marcbé-aux-Bail, 
ou  le  catalogue  se  débite.  —  L'on  peut  s'adresser  chex  le  même  pour  la 
direclMo  de  ventes  publiques,  l'achat  au  comptant  et  rechange  de  livrai. 


■■rainait  it  inuottairaia  os  o.  uu,  aux  uc  n  ruiacaw ,  34. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


-  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JtlIDICTIOX  CIVILE  HT  COMMERCIALE. 

COl'R  D'APPEL  DE  BRI  XKI.I.KS, 

IK-u  i  lr  mr  rbarab  rr.  —  Préildrarr  de  M.  MM. 

COVTITMU  DC  inmiT  —  r,  fit  v   imonitl).  —  «EKBOl  RSKMiaT 

■a  4SSIC1AT*. — RULMTé.  —  PULKHIIT IOH . 
La  commune  de  Doit  dt  Lc.rincs  était  régie  par  la  Cttulyme  du  chef- 
lieu  de  Mon»  et  tes  Charte,  générales. 
La  nullité  dri  remboursement  en  astional.  prononcée  par  Carrété 
du  i  5  thermidor  an  III ,  a  opéré  de  plein  droit ,  de  telle  tarte  que  It 
line ,  qui  rrelame  le  paiement  d'un*  rente  ainsi  remboursée , 

remboursement, 

n'est  pat  la 


à  cette 


natic 


elle  m  règle  par  la  loi  du  domicile 


Ict 


La  pre.cripti.rn  à 
extinctict  d'une 
la  rente  et  dt  ut 
Im  prescription  m 
•  In  débiteur. 

En  Hainaut ,  non  payer  rente  n'engendre  prescription,  mm 

arrérage»  it  prescrivent  par  troi*  ans  ,  même  contre  le  prince. 
Ijirtnue  le  demandeur  a  limité  sa  demande  d'arrérages  à  une  échéance 

antérieure  it  l'exploit  introductif  if  lie  peut  en  appel  demander  les 

arrérages  échus  depuis  cette  époque. 
Le  Domaine ,  qui  poursuit  le  recouvrement  d'une  rente  rembourser  en 

assignats  a  une  époque  où  ces  remboursa  mrns  étaient  inopérant , 

doit  restituer  la  valeur  des  assignats  par  lui  reçus. 

(le  insistas  des  nru.scEs  c.  LEroivaE  et  cossorts) 

Par  acte  du  18  mars  1770.  André  Lepoivre  assura  par 
rapport ,  sur  une  terre  sise  à  Bois  de  Lessines  ,  une  rente 
qu'ildevaitatixConccptionnistcs  (fEnghicn.  Celte  rente  fut 
pajée  jusqu'en  1794. 

Apres  la  nationalisation  des  biens  ecclésiastiques  ,  les 
débiteurs  remboursèrent  au  Domaine  de  l'État,  en  assi- 
gnats ,  la  rente  eu  question.  Ce  remboursement  fut  opéré 
le  1"  messidor  an  III. 

En  1X27 ,  le  Domaine  des  Pays-Bas ,  envisageant  ce  rem- 
boursement comme  nul,  aux  termes  de  larrétcdu  13  ther- 
midor an  III ,  décerna  des  contraintes  pour  paiement  des 
arrérages  échus  depuis  1794,  jusqu'en  1824  et ,  vu  le 
refus  S'y  satisfaire,  assigna  les  débiteurs  devant  le  Tri- 
bunal dë  Tournai. 

Les  héritiers  Lepoivre  excjpérenl  de  la  prescription , 
tant  contre  la  rente  ou  l'obligation  principale  que  contre 
les  arrérages. 

Ce  moyen  présenta  a  résoudre  des  questions  intéres- 
santes et,  entre  autres,  cejle  de  savoir  quelle  loi  régissait 
la  prescription  invoquée.  Était-ce  la  loi  du  lieu  où  gisait 
le  bien  affecté  par  rapport  a  la  sécurité  de  cette  rente  ,  et 
dans  ce  cas  quelle  loi  ou  coutume  régissait  la  commune 
de  Rois  de  Lessines? 

Cette  commune,  formant  l'une  des  terres,  ditesde  Débals, 
longtemps  contestées  entre  le  Hainaut  et  la  Flandre,  n'a- 
vait aucune  Coutume  locale  et  n'était  rangée  dans  aucune 
des  listes  de  villai 


«lu  voisinage. 

Les  défendeurs prélendaientque  le  Domaine  exerçait,  en 
les  attaquant,  une  action  personnelle  en  nullité  du  rem- 
boursement, ce  qui  leur  permettait  d'échapper  a  la  régie  : 
.Von  payer  rente  n'engendre  prescription ,  pour  le  cas  où  le 
droit  du  Hainaut  serait  reconnu  applicable  a  la  cause. 

Ces  questions  furent  résolues  par  le  Tribunal  de  Tour- 
nai,  le  9  juillet  1833,  dans  un  sens  favorable  aux  dé- 
fendeurs. 

JicsaiNT.  —  •  Attendu,  qu'outre  les  annotations  du  service  de 
la  renie,  l'administration  de  l'Enregistrement  cl  des  Domaines 
produit,  iM>n-«eulcmrnt  unerxpëdilion  de  l'acte  de  rapport  accordé 
sous  l'ancien  régime  pour  sûreté  de  ladite  rente,  mai*  encore  la  dé- 


claration du  débiteur  primitif,  en  dalc  du  I"  messidor  an  III,  qu1' 
constate  qu'il  a  remboursé  ce  même  jour,  en  assignats,  ladite  mile, 
ce  qui  prouve  suffisamment  l'existence  de  ladite  rente,  indépen- 
damment de  la  présomption  que  les  litres  de  la  rente  ont  alors  été 
remis  au  débiteur,  ce  qui,  par  le  fait  de  celui  ci.  met  l'administra- 
tion défenderesse  dans  l'impossibilité  de  les  produire  aujourd'hui  ; 

•  Mais,  attendu  que  ladite  déclaration  du  I"  messidor  an  III,  et 
le»  annotations  du  receveur  à  qui  le  remboursement  a  été  fait ,  éta- 
blissant en  même  temps  que  oc  remboursement  a  eu  lieu  en  assi- 
gnats, postérieurement  au  9  prairial  an  III.  cl  par  conséquent  à  une 
époque  où, aux  termes  de  l'arrêté  du  19  messidor  de  la  même  année, 
les  remboursemens  en  assignats  étaient  déclarés  nuls,  rétroactive 
ment  a  la  date  dudit  remboursement,  il  en  résulte  que  tes  droits  du 
Domaine  se  sont  alors  réduits  à  une  action  en  nullité  de  ce  1 


bourseineut  que  ses  agens  avaient  accepté  ; 

•  Attendu  que  celte  action  qui  a  pris  naissance  au  proflt  du  Do- 
maine, et  non  au  profit  du  couvent ,  k  qui  la  rente  remboursée 
avait  appartenu ,  n'est  pas  régie  par  la  prescription  qui  concerne 
l'Eglise,  mais  parcelle  qui  concerne  le  Domaine  ; 

•  Attendu  que  l'action  dont  it  s'agit  étant  purement  personnelle 
et  mobilière,  c'est  la  loi  du  domicile  du  débiteur  qu'il  faut  suivre  ; 

•  Attendu  que,  si  la  commune  de  Bois  de  Lessines ,  lieu  du  do- 
micile des  débiteurs ,  est  du  nombre  des  sept  terres,  dites  de  Débats, 
on  voit  par  l'arrangement  provisoire,  intervenu  It  9  novembre 
1737,  entre  les  Conseils  de  Flandre  cl  de  Hainaut.  et  qu'on  trouves 
la  fin  de  la  Coutume  de  Wodecq,  que  les  sept  communes  composant 
lesdiles  terres  suivent  respectivement  les  coutumes  de  Gand  et  de 
Mons,  œ  qui  doit  s'entendre  notamment  de  celles  desdites  commu- 
nes qui  n'avaient  pas  de  coutume  locale ,  telles  que  la  commune  de 
Bois  de  Lessines  ; 

•  Attendu  que  la  double  circonstance ,  savoir  que  la  commune 
de  Bois  de  Lessines  est  entourée  des  communes  de  Wanncbccq, 
Acrenne,  Bievene,  Ollignies,  Hellebecq  et  I stères,  toutes  régies  par 
Ircbcf-ltende  Mons,  et,  d'autre  part,  que  la  juridiction  dcerttceom- 
raune  a  été  provisoirement  attribuée  au  Conseil  du  Hainaut,  et  non 
au  Conseil  de  Flandre ,  dans  l'absence  de  toute  preuve  contraire, 
porte  à  croire  que  celte  commune  est  aussi  régie  par  les  coutumes 
«péciales  et  générales  du  chef  lieu  de  Mons,— où  en  cas  de  silence  de 
la  Coutume,  un  ne  suivait  le  droit  romain  que  sur  les  points  qui  en 
étaient  «.traits,  et  non  sur  les  matières  qui  avaient  leur  source  ail- 
leurs, et  encore  molus  sur  les  points  pour  lesquels  ces  coutumes 
avaient  des  dispositions  expresses,  comme  en  mollère  de  prescrip- 
tion,—où  la  prescription  de  40  ans  ne  régissait  que  les  droits  doma- 
niaux du  prince,  et  non  les  actions  personnelles,  qui  étaient  soumi- 
ses à  la  prescription  de  91  ans  ou  de  douxe  ans,  selon  qu'il  y  avait 
litre,  ou  non } 

•  Attendu  que,  s'il  fallait  suivre  la  coutume  de  Lessines,  comme 
coutume  spéciale  la  plus  voisine,  d'après  le  principe,  qu'en  cas  de 
silence  de  la  coutume  locale,  il  faut  consulter  les  coutumes  voisines, 
avant  de  recourir  aux  coutumes  générales,  on  trouve  que  loute>ae- 
tions,  tant  réelles  que  personnelles. sont  prescrites  par  30  uni.  sui- 
vant cetteCoutume,  laquelle  n'exige  pas  la  prescription  de  40  ans  con- 
tre le  Domaine,  mais  seulement  contre  l'église,  dont  il  ne  s'agit  pus  ici  ; 

■  Attendu  que,  si  la  loi  du  •>  novembre  1790.  publiée  en  Belgi- 
que par  arrêté  du  Directoire,  du6  fructidor  an  IV,  a  exigé  contre  le 
Domaine  le  laps  de  40  an-,  ce  n'est  que  pour  ses  droits  funriers, 
d'où  il  résulte  que  les  actions  |iersonnelles  sont  restées  soumises 
au  droit  préexistant  ; 

p  Vu  Fart.  9981  du  Code  civil,  et  attendu  qu'il  suit  de  tout  te 
qui  préeédeqiirla  seule  action  qu'as  ail  l'administration  « 
au  moment  uù  elle  a  exercé  sa  prétention  était  prescrite,  d'aï 
qu'elle  n'a  pas  été  régie  par  la  prescription  de  10  ans.  mais 
|»r  celle  de  30  ans  ou  de  21  ans  ; 

.  Le  Tribunal,  ouï  le  rapport  de  XI.  le  juge  B»u<i«  ir.  et  les  con- 
clusion., du  ministère  publie,  le  tout  à  l'audience,  débute  l'admi- 
nistration .le  l  EnrrgMremrnl  et  du  Domaine  de  sa  prétention,  cl 
la  < 


Appel  fut  relevé  parle  ministre  des  finances  qui,  devant 
la  Cour  étendant  sa  demande,  d'abord  limitée  aux  arréra- 
ges antérieurs  au  18  mars  1824.  réclama  les  arrérage» 
échu»  depuis  celle  époque. 
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AantT.  —  -  Attendu  qu'il  c*t  prouvé  tu  procès  que  U  rente, 
ilunt  le  Domaine  réclame  les  arrérages  éuit  duc  au  ci-devant  cou- 
vent de»  Coneeplionnisle»,  à  Kogblen,  par  André  Lepotvre,  auteur 

des  intimas  j 

•  Attendu  que  le  Domaine  de  l*Élatest  aux  droits  dudit  couvent  ; 
qu'il  base  sa  demande  sur  le  litre  constitutif  de  la  rente  et  sur  l'acte 
du  18  mars  1770,  constatant  le  rapport  et  la  déshéritante  d'un 
héritage  m  lui;  en  la  commune  de  Bois  de  Lcssines,  pour  sûreté  delà 
mémo  rente  ; 

»  Attendu  qu'il  est  également  constaté  au  procès  que  cette  rente 
n  été  remboursée  par  le  débiteur  primitif,  en  assignats,  cl  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  que  ces  assignats  auraient  été  reçus  par  le 
Domaine  au  cours  du  jour  do  remboursement  ; 

•  Attendu  que,  par  arrêté  des  Représentai) s  du  peuple  près  les 
armée*  du  Nord,  en  date  du  13  thermidor  an  III,  ayant  eu  effet 
rétroactif  au  1"  prairial  précédent,  le  remboursement  susmen- 
tionné a  i  tù  déclaré  nul  ;  que  cette  nullité  opérant  de  plein  droit  a 
détruit  et  anéanti  la  libération  résultant  de  ce  remboursement,  et 
par  conséquent  rétabli  le  créancier  dans  le  droit  d'exercer  son  ac- 
tion contre  le  débiteur  de  lu  rente  telle  qu'elle  dérive  du  titre  con- 
stitutif ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  d'un  extrait  •  du  Chasscrcau  renouvelé  | 
en  1760  de  Nazareth  d'Enghien  »  déposé  aux  archives  du  Tribu- 
nal de  première  instance,  à  Mons,  délivré  par  le  commis-greffier  du- 
dit Tribunal ,  le  15  novembre  1 834,  dûment  enregistré  et  produit 
par  le  Domaine,  que  leilébileur  primitif  a  servi  la  rente  dont  il  s'a- 
git, jusqu'en  l'année  1794; 

•  Attendu  que  lesiutimés  n'ont  pasconteslé  devant  la  Cour  l'au- 
tenthicité  et  l'exactitude  de  cet  extrait,  et  qu'ils  n'y  ont  pas  réclamé 
la  production  de  ce  chassercuu  j 

•  Attendu  que  le  débiteur  primitif  était  domicilié  à  Bois  dcLes- 
sincs  lors  de  la  création  de  la  rente,  et  que  l'immeuble  hypotltéqué 
pour  sûreté  y  était  également  situé  ; 

<  Attendu  que  la  commune  de  Bois  de  Leasincs  est  régie  par  les 
coutumes  spéciales  et  générales  du  chef-lieu  de  Mons  ;  que  cela  ré- 
sulte notamment  de  ce  que  ortie  commune  est  du  nombre  des  sept 
terres  dites  des  Débats  ;  de  ce  que  ta  juridiction  en  a  clé  attribuée 
au  Conseil  du  llainaul  par  l'arrangement  provisoire  intervenu  entre 
le  Conseil  de  Hainaut  et  celui  de  Flandre,  le  0  novembre  1737  ;  de 
ce  que  cette  commune  est  entourée  de  six  autres  communes  toutes 
régies  par  les  coutumes  du  chef-lieu  de  Mons  ;  enfin  de  ce  que  cette 
commune  n'a  pas  de  coutume  locale  spéciale  ; 

•  Attendu  que  cela  est  d'ailleurs  confirmé  par  l'acte  de  rapport 
et  de  déshéritante  précité,  du  I 8  mars  1 776  j 

•  Attendu  ou  surplus  que  les  intimés  ont  invoqué  les  Charles 
générales  du  Hainaut ,  comme  régissant  la  coutume  de  Bois  de 
Leuincs  ; 

■  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  prescription  n'a 
pu  étendre  la  renie  dont  le  Domaine  demande  les  arrérages,  la 
maxime  :  •  Non  payer  rente  n'engendre  prescription  •  étant  appli- 
cable au  présent  cas  ; 

•  Sur  les  conclusionssubsidiaircs  des  intimés: 

•  Attendu  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  échusavanl  la  publi- 
cation du  Code  civil ,  qu'aux  termes  des  Charte»  générales,  ils  sont 

.  prescrits ,  et  qu'ainsi  le  Domaine  n'est  plus  rccevaWc  à  demander 
les  arrérages  échus  avant  la  promulgation  du  litre  22  du  Code  civil, 
intitulé:  -  delà  Prescription,»  les  contraintes  n'ayant  été  signifiées 
aux  intimés,  respectivement,  que  les  33,  30  et  38  mars,  0  avril  et 
10  mai  1837; 

•  Relativement  aux  arrérages  échus  depuis  le  Code  civil: 

•  Attendu  qu'ils  se  prescrivent  par  cinq  ans  ;  que,  parlant,  le 
Domaine  ne  peut  réclamer  que  ceux  échus  les  1 8  mars  1 833  et  i  834  ; 

«  Attendu  que  le  Domaine  a  limité  sa  demande  devant  le  pre- 
mier juge,  par  les  contraintes  prérappelées,  aux  arrérages  échus  le 
18  mars  1834;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  roccvoblc  à  demander 
pour  la  première  fois  en  appel  ceux  échus  depuis  1824,  qui  doivent 
faire  l'objet  d'une  action  séparée  ; 

•  Attendu  que,  personne  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépcnsd'uu- 
trui ,  il  est  juste  que  le  Domaine  tienne  compte  aux  intimés  de  la  va- 
leur réelle  des  assignats  reçus  en  paiement,  de  l'autcurdes  in  imés, 
le  [*'  messidor  an  IM.  suivautle  eour>  du  jour  du  remboursement  ; 

»  Parées  motifs,  la  Cour,  entendu,  en  audience  publique.  M.  le 
conseiller  Va»  diu  Etsoe.  en  son  rapport,  et  M.  l'avocnt-général 
Dk  Bavât,  en  son  avis,  met  b  néant  lejugemrnt  dont  il  est  appel, 
émendant,  dit  pour  droit,  que  les  contraintes  signifiées  aux  inti- 
més, respectivement,  les  33,  30  et  38  mars.  6  avril  et  t!)  mai  1837, 
sortiront  leurs  effets  pour  les  arrérages  échus  le  18  mars  1833  et  le 
18  mars  1834  seulement  ;  condamne  le  Domaine  i  tenir  compte  aux 
intimés  de  la  valeur  réelle  des  assignats  reçus  en  paiement  de  l'au- 
teur des  intimés,  le  i"  messidor  an  lit ,  cette  valeur  calculée  sui- 
vant le  cours  du  jour  du  remboursement,  et,  ntlendliquc  les  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques  points  de  leurs  conclu- 
sions, compense  les  dépens.  •  (Du  37  janvier  1844). 


COUR  D'APPEL  DE  LIEGE. 


CaOSC  iCfiic— OIUBT  DE  LA  DEMAUBC— eut  IXCIKB  Qt '  IMIt. 

Longue  do  taisiet  arrêts  pratiquées  sur  un  wufruit,  ont  été  annula* 
pur  suite  de  l'extinction  dé  V  usufruit  prononcée  contradietniremrnt 
avec  It  créancier  sailiisant ,  ce  dernier  «ut  veut  intervenir  ensuite 
titmt  une  instance  en  saisieimtnabiliere  du  tnfmc  utufrtril.  pratiquée 
par  un  tien ,  peut  être  écarté  par  l'exception  de  chose  jugée.  L'ob- 
jet qu'a  a  m  nu  dans  les  deux  instances  ett  te  même,  puisqu'il  a 
poser  but  l'exercice  de»  droite  résultant  de  sa  créance,  à  l'égard  de 
t'Utufruit. 

I  h  créancier  agit  en  ta  mime  qualité,  dans  le  sent  de  fart.  1391  du 
Code  civil ,  toit  qu'il  attaque  en  nom  perumnef  le»  acte»  fait»  partent 
débiteur  en  fraude  dceei  droits,  toit  qu'il  exerce  le»  droilt  et  actiom 
de  ton  débiteur  ;  dam  cet  deux  eat ,  it  n'a  tue  la  teuk  tt  unigue 
qualité  de  créancier.  Art.  ftOftet  1407  du  Code  civil. 

(altamxas  MoasaLUAi  e.  di  cota  rv  co*-~oars) 
Le  baron  De  Goer,  père,  est,  depuis  longues  années  en 
pleine  déconfiture;  tousses  biens  ont  été  vendus  et  leprix 
distribué  entre  ses  nombreux  créanciers. 

Au  mois  de  mars  4834,  son  épouse  est  décédée  ,  et  le 
baron  De  Goer  a  recueilli  l'usufruit  des  biens  par  elle  dé- 
laissés, conformément  aux  dispositions  de  la  Coutume  de 
Liège ,  sous  l'empire  de  laquelle  son  mariage  avait  été 
contracté.  Charles  De  Goer ,  seul  enfant  restant  de  ce  ma- 
riage, a  hérité  de  la  propriété  de  ces  biens. 

Au  nombre  des  créanciers  du  baron  De  Goer,  était 
M.  MoBselmaj) ,  pour  une  somme  de  234,000  fr.,  et  plus , 
résultant  d'une  condamnation  portée  par  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Liège,  le  47  avril  4813;  —  et  M.  le 
premier  président  De  Behr,  et  autres  membres  de  la  fa- 
mille De  Leeuw,  pour  une  somme  de  40,000  fr.,  montant 
de  plusieurs  effets  souscrits  au  profit  de  leur  auteur. 

Quelques  mois  après  la  mort  de  M""  De  Goer,  ces  créa  li- 
ciers ,  agissant  séparément ,  avaient  fait  pratiquer  des 
saisies-arrêts  a  charge  de  leur  débiteur,  sur  les  revenus 
de  l'usufruit. 

Charles  De  Goer,  fils,  intervint  dans  les  actions  en  vali- 
dité de  ces  saisies,  et  en  demanda,  tant  contre  son  père , 
que  contre  les  créanciers,  la  main-levée,  par  le  motif  que 
le  contrat  de  mariage  de  ses  père  et  mère ,  passé  en  1 787, 
avait  exclu  l'époux  survivant  des  avantages  établis  par  la 
Coutume. 

Cette  prétention  fut  repoussèe  par  jugement  du  20  juil- 
let 4834,  confirme  par  la  Cour  d'appel  de  Liège,  déci- 
dant que  le  baron  De  Goer,  père,  avait  recueilli  l'usu- 
fruit des  biens  de  sa  femme ,  et  que  les  saisies-arrêts  pra- 
tiquées sur  cet  usufruit ,  étaient  valables. 

Le  contrat  de  mariage  de  4767  stipulait  «  qu'en  cas  de 
«  convoi  i  de  secondes  noces,  le  mari,  survivant  avec  en- 
»  fans,  serait  déchu  de  rusufruiteoutumier  et  réduit  à  un 
»  douaire  de  4,300  fi.  » 

Le  4!)  mars  183»,  un  mors  après  larrél  qui  l'avait  main- 
tenu en  possession  de  l'usufruit,  contre  l'attaque  de  son 
fils ,  le  baron  De  Goer ,  âgé  de  près  de  80  ans ,  contracta 
mariage  avec  une  femme  F  raquai,  fermière,  déjà  deux 
fois  veuve ,  et  âgée  de  70  ans. 

Bientôt,  le  6  mai  suivant,  De  Goer,  fils,  fit  intenter  au- 
tant d'actions  qu'il  y  avait  de  créanciers  de  son' père,  pour 
entendre  déclarer  que  ce  dernier,  qui  n'était  pas  en  cause  , 
avait  encouru  la  déchéance  do  son  usufruit;  qu'en  consé- 
quence les  saisies-arrêts  devaient  cesser  d'exister  i  partir 
du  jour  du  second  mariage. 

On  a  soutenu,  pour  les  créanciers,  dans  chacune  de  ces 
actions,  que  le  second  mariage  n*a\ ait  pu  amener  l'ex- 
tinction de  l'usufruit,  parce  qu'il  n'élail  qu'un  moyeu  frau- 
duleux, employé  parles  deux  De  Goer,  pour  soustraire 
aux  créanciers  le  seul  gage  qui  leur  restait  ;  que  c'était 
donc  ic  cas  d'appliquer  les  articles  022  et  1 1 G7  du  CchIc 
civil,  ainsi  que  la  maxime:  netnini  fraus  sua  fnitrocinari 
débet  ; 

Mais  celte  défense  a  été  repoussée;  des  jugement,  du  12 
août  4837),  décidèrent  entre  De  Goer,  fils,  cl  les  créan- 
ciers ,  que  la  déchéance  encourue  par  De  Goer,  père, 
n'était  que  la  conséquence  d'un  acte  légitime  et  valable  . 
et  qu'on  ne  pouvait  y  voir  une  renonciation,  rciitrantdans 
les  termes  des  articles  622  et  1 467  du  Code  civil. 
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Les  héritiers  Mosselman  appelèrent  de  ce  jugement , 
qni  fut  confirmé  par  arrêt  du  il  août  1850,  rendu  par 
la  seconde  Chambre  de  la  Cour ,  et  contre  lequel  ils  se 
pourvurent  inutilement  devant  la  Cour  de  cassation. 

De  leur  coté,  les  membres  de  la  famille.  Deleeuw  ap- 
pelèrent du  jugement  du  14  août,  et  la  Cour,  première 
Chambre,  décida  que  le  mariage  avait  pu  être  légitime  et 
valable,  entre  les  parties  contractantes;  mais  que,  quant 
aux  créanciers,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  sé- 
rieux; qu'il  n'était  que  le  produitd'un  concert  frauduleux 
entre  les  De  Goer ,  père  et  fils ,  pour  paralyser  les  droits 
des  créanciers  du  père  et  arriver  indirectement  à  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  auquel  11  ne  pouvait  renoncer  directe* 
ment  au  préjudice  desdits  créanciers  ;  que  le  dol  et  la 
fraude  ne  pouvaient  être  un  moyen  légal  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  ;  que,  sous  ce  rapport, le  convoi  en  secon- 
des noces  du  père  De  Goer  ne  pouvait  être  opposé  a  se* 
créanciers,  comme  ayant  produit  à  leur  détriment  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  qui  lui  appartenait  sur  les  biens  de  sa 
première  femme. 

Ainsi ,  d'un  coté,  il  est  jngé,  et  confirmé  par  la  Cour  de 
cassation ,  entre  De  Goer,  fils ,  et  Mosselman ,  que  le  con- 
voi en  secondes  noces  a  fait  perdre  a  De  Goer, père, 
étranger  au  jugement,  l'usufruit  des  biens  de  sa  première 
épouse ,  et,  d'un  autre  coté,  il  est  jugé  entre  le  même  De 
Goer,  fils ,  toujours  en  l'absence  de  son  père,  et  la  famille 
Deleeuw,  que  De  Goer ,  père,  n'a  pas  perdu  cet  usufruit; 
la  Cour  de  cassation  a  également  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  ce  deuxième  arrêt. 

Aussi ,  De  Goer ,  père ,  est-il  resté  en  possession  de  cet 
usufruit,  jusqu'au  moment  où  la  famille  Deleeuw  l'a  fait 
saisir  réellement  et  en  a  annoncé  la  vente. 

Est  alors  intervenu  De  Goer ,  fils ,  prétendant  que 
quelques-uns  des  biens,  saisis  comme  tombant  sous  l'usu- 
fruit de  son  père,  y  étaient  étrangers,  et  étaient  sa  pro- 
priété particulière;  il  a  par  suite,  conclu  a  la  distraction 
de  ces  biens. 

Dans  celte  instance  sont  intervenus  les  héritiers  Mossel- 
man, créanciers  de  De  Goer,  père;  ils  ont  prétendu  avoir 
le  droit  d'être  en  cause  pour  veiller  aux  intérêts  de  leur 
débiteur. 

De  Goer.  fils,  leur  a  opposé  le  jugement  du  12  août 
I83'i,  et  l'arrêt  confirmatif  du  II  août  1836.  et  il  en  a 
déduit  l'exception  de  chose  jugée,  contre  la  demande  des 
héritiers  Mosselman. 

Les  héritiers  Deleeuw  et  De  Goer,  père,  s'en  sont  rap- 
poriés  à  justice. 

Le  20  juin  1843,  le  Tribunal  de  Iluy  a  prononcé 
comme  suit  : 

JtbtHOT.  —  •  Attendu  que,  par  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  Liège,  le  12  août  1833,  en  cause  de  Dominique  Mosselman 
et  De  Goer.  fils,  il  a  été  décidé  que  ,  pur  suite  du  convoi  en  secon- 
de* noce»  de  DoGoer.  père,  arrivé  le  19  mars  1833,  ce  dernier  c«l 
déchu  à  partir  de  fcllc  époque  de  l'usulruit  des  biens  de  sa  pre- 
mière épouse  ; 

•  Que  ce  jugement  a  été  confirmé  pur  arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
dn  1 1  août  IH36-  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation,  pardérisioncn  date  du  211  novembre  1837;  qu'il 
roui  le  donc  de  ces  diverses  décisions,  couler  s  en  force  dechose  jugée, 
que  la  partie  Baslin ,  qui  n'est  créanciércquc  de  De  Goer  père,  ne  peut 
valablement  inlervenlr  dans  une  action  en  distraction,  formée  par 
l»e  Goer,  fil»,  du  bien  dont  l'usufruit  a  clé  *»i*i  par  la  famille  De 
leeuw.  Caria  partie Bastin  iiepeut  (aire  valoir  que  le»  droits  de  son 
débiteur  ;  or,  ilcstdcèidc  entre  la  famille  Mos<cliuauctDe  Goer,  fils, 
que  De  Goer,  père,  est  déchu  de  tous  ses  droits  à  l'usufruit  des  biens 
prov  enant  de  sa  première  épouse  ;  qu'ainsi,  en  admettant  même  que 
lafutaicduliuisde.NatcnncdùttombtTMuslasaUte praliquceàla  re- 
quête de lafamille Deleeuw, comincfaisanl  partie  de  l'usufruit  sabi, 
il  n'en  resterait  pas  mollis  vrai,  en  suite  des  décisions  judiciaires  ci- 
dcuua  rappelées,  que  la  famille  Mosselman  ne  pourrait  y  réclamer 
aucun  droit  ;  que  les  conclusions  des  demandeurs  tendent  donc  à 
revenir  par  aue  voie  indirecte  sur  ce  qui  e«t  souverainement  jugé  ; 
que  la  demande  d'intervention,  basée  sur  ce  que  De  Goer,  père, 
n'aurait  etc  déchu  de  son  usufruit  qu'il  partir  de  son  convoi,  c'est- 
àdire  le  19  mars  lîCi.'i.  et  qu'ainsi  elle  ocrait  recevable,  quant  aux 
droits  d'usufruit  qu'il  aurait  eus  au  décès  de  sa  première  épouse, 
arrivé  le  II)  février  1834,  n'est  pas  mieux  fondée,  car  la  saisie 
pratiquée  en  1838  par  la  famille  Delmiw  .  n'a  porté  que  sur  les  ! 


fruits  croisse  o*  et  sur  les  bien*  «  récolter  à  l'avenir  ;  qu'il  ne  s'agit 
donc  pas,  dans  l'espèce  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  Ir  décès  de 
sa  première  épouse  et  de  ton  convoi  jqu'uu  surplus,  les  disposition* 
des  articles  ttttS  et  890  du  Code  civil  enlèvent  aux  demandeurs 
toutes  prétentions  qu'il*  jmorrucnl  former  de  ce  chef  ; 

•  Attendu  que  la  famille  Dclecuvr,  partie  Tombeur,  et  De  Goer, 
père,  partie  Auciaux,  déclarent  s'en  rapporter  a  justice  sur  la  pré 
sente  demande  d'intervention  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  oui  M.  Gaicotat,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  ses  condutionseonlniires,  donne  acte  à  la  fa- 
mille Deleeow  et  à  De  Goer  ,  père,  de  la  déclaration  qu'ils  font  de 
s'en  rapporter  à  justice  suc  la  demande  d'intervention  dont  il  s'a- 
git; déclare  la  partie  Bastin  non  fondée  en  sa  dite  demande  d'inter- 
vention et  la  condamne  aux  dépens  envers  tootrs  les  parties.  • 

Sur  l'appel,  les  héritiers  Mosselman  ont  dit: 
«  Créanciers  légitimes  et  reconnus  de  De  Goer ,  père, 
nous  pouvions  exercer  les  droits  de  notre  débiteur ,  non 
seulement  lorsqu'il  néglige  de  les  exercer  lui-même;  mais 
encore  nous  pouvions  intervenir  dans  toutes  les  contesta- 
tions où  il  est  partie,  soit  que  le  résultat  doive  augmen- 
ter ou  diminuer  son  actif.  .Noire  débiteur  était  partie  au 
procès  de  Huy  ;  nous  avons  donc  eu  le  droit  d'intervenir  , 
pour  veiller  a  la  conservation  de  nos  intérêts. 

.  On  nous  oppose  la  chose  jugée...  Cest  une  discus- 
sion prématurée  :  jusqu'ici  nous  n'avons  pris  aucune  con- 
clusion directe  conDv  De  Goer.  fils;  nous  nous  sommes 
bornés  a  conclure,  mm  plus,  i  être  reçus  intervenant  dans 
l'actfon  en  distraction....  Qu'on  pût  nous  éconduire  ,  en 
contestant  notre  qualité  de  créanciers,  d'accord,  mais  on 
ne  l'a  pas  fait ,  on  ne  pouvait  le  faire.  Quelle  est  la  portée 
de  l'exception  de  chose  jugée  ?  Elle  aboutit  à  un  défaut 
d'intérêt.  Vous  êtes  sans  intérêt,  nous  dit-on,  parce  qu'en 
supposant  que  les  biens  litigieux  dussent  tomber  sous  la 
saisie  faite  parla  famille  Deleeuw,  vous  n'avez  aucun  droit 
à  prétendre  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  biens. 
Mats  c'est  dans  l'ordre  ouvert  sur  notre  demande  en  col- 
location  ,  que  ceux  qui  en  auront  le  droit  pourront  nous 
faire  celte  objection  ;  ici,  clleest  prématurée  ;  car.  encore 
une  fois,  nous  ne  demandons  â  intervenir  que  parce  que 
nous  trouvons  notre  débiteur  en  cause  et  que  nous  voulons 
veiller ,  comme  la  loi  nous  y  autorise ,  a  la  conservation 
de  nos  droits.  De  Goer,  fils,  contre  lequel  nous  n'avons 
pris  aucune  conclusion ,  n'est  donc  pas  recevable  à  con- 
tester notre  intervention. 

»  Supposons,  pourtant,  qu'il  put  s'agir  delà  chose  jugée; 
les  premiers  juges  en  ont-ils  fait  une  saine  application? 

»  1*  Pour  que  cette  exception  fut  admise,  il  fallait, 
comme  première  condition ,  l'identité  d'objet. 

■  De  quoi  s'esl-ilagi  lors  du  jugement  du  12 août  1835? 
Dessaisies-arrêts  interposées  sur  les  revenus  des  biensde 

M"~  De  Goer        Dans  qnel  but  De  Goer,  fils,  agissait-il'' 

Pour  faire  tomber  ces  saisies  ,  «  Pour  entendre  déclarer 

•  que  les  saisies-arrêts  interposées  par  les  créanciers  de 
.  De  Goer .  père ,  et,  entr'autres ,  par  les  héritiers  Mossel- 

•  inan,  cesseraient  de  produire  effet,  à  compter  du  14 
'•  mars  dernier  (1835).  •  De  Goer,  fils,  prétendait,  il  est 
vrai ,  que  son  père ,  qui  n'était  |»as  en  cause ,  était  déchu 
de  son  usufruit  et  réduit  au  mobilier  et  a  ISOO  0.  Mais  ce 
n'était  là  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  un  but.  cl  ce  but 
n'était .  et  ne  pouvait  être,  que  la  main-levée  des  saisies- 
arrêts.  Voilà  donc  quel  était  le  véritable  objet  de  la  de- 
inaude  et  du  jugement  du  12  août  1833.  Aujourd'hui,  l'ob- 
jet n'est  plus  le  même.  De  Goer,  père,  jouit  de  l'usufruit 
des  biens  de  sa  première  femme;  c'est  sur  lui  qu'il  a  été 
saisi.  De  Goer,  fils,  est  intervenu  .  non  pas  pour  lui  con- 
tester cette  jouissance  ,  mais  pour  prétendre  que  certains 
immeubles  déterminés  n'en  font  pas  partie .  parce  qu'ils 
sont  sa  propriété  particulière  ;  il  n'y  a  doue  pas  la  moin- 
dre identité  entre  cette"  prétention  ci  celle  jugée  en  1835, 
donc  pas  d'exception  de  chose  jugée. 

»  2"  Pour  que  l'cxcepliondecliosejugéeftil  admise,  il  fal- 
lait l'identité  des  personnes,  agissant  en  la  même  qualité. 

.  Dans  l'action  jugée  par  le  Tribunal  de  Iluy  .  soumise 
aujourd'hui  à  la  Cour,  les  héritiers  Mosselman  avaient 
pour  adversaires  :  I»  La  famille  Deleeuw;  2"  De  Goer  , 
père,cl3*De  Goer.  fils.  Les  deux  premiers  étaient  évidem- 
ment non  rccevables  à  exciper  du  jugement  du  12  août 
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1835,  et  des  décisions  subséquentes:  car  ils  n'y  ont  pas  i 
été  parties.  Aussi  se  sont-ils  bornés  a  s'en  rapporter  a 
justice  sur  la  demande  d'intervention.  De  Goer,  fils,  estle 
seul  qui  ait  formellement  contesté  cette  demande  ,  en  in- 
voquant l'exception  de  chose  jugée.  Dans  celle  position , 
celte  exception  aurait  dû  être  admise,  si  De  Goer,  père  , 
avait  été  partie  au  jugement  du  12  août  1835 ,  et  s'il  avait  | 
été  décidé,  contre  lui,  qu'il  était  déchu  de  l'usufruit  des  | 
bien»  de  .sa  première  épouse.  En  ce  cas ,  en  effet,  les  héri-  j 
tiers  Mosselman  auraient  été  passibles  de  la  chose  jugée  ] 
contre  leur  débiteur  ;  et ,  ne  pouvant  faire  valoir  que  les 
droits  de  ce  dernier,  ils  n'eussent  pas  été  recevables  à 
élever  des  prétentions  sur  l'usufruit  saisi  par  la  famille 
Dolecnw  ,  alors  qu'il  aurait  été  précédemment  jugé  que 
leur  débiteur  lui-même  n'avait  aucun  droit  à  cet  usufruit. 
Mais  les  choses  se  sont  passées  différemment.  De  Goer  , 
père ,  était  en  cause ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  s'il  avait 
recueilli  l'usufruit  des  biens  de  sa  première  femme;  un 
jugement  du  2G  juillet  1834,  confirmé  en  appel,  a  ré- 
solu celte  question  par  l'affirmative  ;  après  que  son  droit 
eût  été  reconnu  et  proclamé,  un  nouveau  débat  s'est  ou- 
vert ;  De  Goer ,  fils ,  a  prétendu  que ,  par  suite  du  convoi 
de  son  père,  ce  dernier  était  déchu  de  son  usufruit, mais 
De  Goer,  père,  est  resté  étranger  i  cette  instance,  la  déci- 
sion intervenue  est  donc  chose  tierce  à  son  égard.  Ainsi, 
à  moins  que  l'on  ne  prétende  (ce  qui  serait  absurde)  que 
la  chose  jugée  «mire  Mosselman,  a  frappé  De  Goer,  père, 
son  débiteur,  il  faut  reconnaître  que  celui-ci  a  conservé 
la  plénitude  de  son  droit,  et  qu'il  la  conservera  aussi  long- 
temps qu'un  jugement  rendu  entre  lui  et  son  Gis,  ne  l'en 
aura  iwts  dépouille ,  chose  qui  n'est  pas  à  craindre ,  s'il  est 
vrai  que  personne  ne  peut  se  faire  un  droit  de  sa  propre 
turpitude. 

-  Or ,  en  quelle  qualité ,  et  dans  quel  but,  les  héritiers 
Mosselman  sont-ils  intervenus  dans  HnsUnce  pendante 
devant  le  Tribunal  de  Huy?  Us  y  sont  intervenus  comme 
représentans  de  De  Goer ,  père ,  leur  débiteur ,  pour  veil- 
ler a  la  conservation  de  ses  droits.  De  Goer,  fils,  n'a  qu'un 
moyen  de  les  repousser,  c'est  de  prouver  que  son  père  n'a 
plus  aucun  droit  à  prétendre  à  l'usufruit  des  biens  de  sa 
première  femme  :  car,  si  les  droits  de  son  père  sont  restés 
intacts,  si  la  chose  jugée  avec  Mosselman  lui  est  restée 
étrangère,  comment  De  Goer,  fils,  pourrait-il  opposer  aux 
héritiers  Mosselman,  une  exception  de  chose  jugée  ,  qui 
n'est  pas  opposable  à  son  père?  Les  créanciers  pourront 
exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs  ;  i  ce  titre,  il  leur  est 
permis  d'intervenirdans  touteslescontestations  où  ils  sont 
parties ,  soit  que  le  résultat  doive  augmenter  ou  diminuer 
leur  avoir;  dans  celte  position,  ils  sont  sans  contredit, 
passibles  de  toutes  les  exceptions  qui  sont  opposables  aux 
débiteurs;  mais,  par  contre,  il  est  évident,  qu'on  ne  peut 
invoquer  contre  eux,  des  exceptions  qui  ne  seraient  pas 
opposables  aux  débiteurs  eux-mêmes  :  car ,  du  moment 
qu'ils  ne  font  qu'exercer  les  droits  de  ces  derniers ,  en 
prenant  leurs  lieu  et  place,  ou  en  faisant  cause  commune 
avec  eux,  il  est  impossible  qu'on  distingue  deux  person- 
nes ,  là  où  le  débiteur  et  le  créancier  n'en  forment  qu'une 
seule ,  et  qu'on  sépare  des  intérêts  qui  se  confondent,  qui 
s'identifient  par  la  toute-puissance  de  la  loi. 

»  Enfin,  l'autorité  do  là  chose  jugée  n'est  acquise  que 
lorsque  la  demande  est  formée  par  les  mêmes  parties  et 
contre  elles,  en  la  même  qualité. 

Un  créancier  peut  agir  en  deuxqualités  bien  distinctes: 
I"  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  (art.  1 1 66); 
*  en  son  nom  personnel ,  pour  faire  annuler  les  actes  faits 
par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits  (art.  1 167).  C'est 
en  la  première  do  ces  qualités ,  comme  exerçant  les  droits 
du  baron  De  Goer,  père  ,  leur  débiteur,  que  les  héritiers 
Mosselman  sont  intervenus  au  procès  de  Huy.  C'est  en  la 
seconde  qualité  que  leur  auteur  s'est  défendu ,  lorsqu'il 
a  été  question  de  savoir  si  le  convoi  de  leur  débiteur 
avait  eu  pour  effet  de  le  faire  décheoir  de  son  usufruit. 
Mosselman  a  échoué  dans  cette  prétention  ;  mais  la  qualité 
en  laquelle  il  agissait  alors,  n'est  plus  celle  en  laquelle  ses 
héritiers  agissent  aujourd'hui  ;  c'est  donc  à  tort,  en  toute  hy- 
pothèse, quel'exceptiondecliosejugéeleuraétéappliquée. 


De  Goer ,  père,  s'en  est  rapporté  a  justice.  Les  héritier* 
Deleeuw  ont  déclaré  qu'ils  ne  s'opposaient  pas  à  l'interven- 
tion ;  qu'ils  voulaient  rester  étrangers  à  la  contestation. 

De  Goer,  fils  ,  a  plaidé  les  moyens  adoptés  par  le  juge- 
ment dont  était  appel. 

Aaatr.  —  •  Attendu  que  les  appelant,  pour  échapper  à  l 'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  laquelle  les  premiers  jugea  ont  écarté 
leur  demande  en  intervention  ,  prétendent  qu'a  n'y  e  ui  identité 
d'objet,  ni  identité  de  qualité,  entre  la  contestation  actuelle  et  relie 
de  1835; 

■  Attendu  que  leur  prétention  à  cet  égard  ne  saurait  être  ac- 
cueillie ;  qu'en  effet,  l'objet  qu'ils  ont  en  vue  dans  celle  iuslaïkcc , 
comme  celui  de  leur  auteur  en  1835,  n'est  autre  chose  que  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  résultant  de  leur  créance  à  charge  de  De  Goer, 
père,  à  l'égard  de  ce  qui  constituait  son  usufruit  sur  le  bien  de  m 
femme  précédée; 

»  Que,  quant  à  l'identité  de  qualité,  les  appelant  agissent  au- 
jourd'hui, comme  leur  auteur  en  1835,  en  la  ntéme  et  unique  qua- 
lité de  créanciers  de  De  Goer ,  père,  à  rencontre  de  De  Goer,  fils, 
dans  les  deux  instances  ; 

•  Que,  si  leur  auteur  n'a  fait  usage  que  du  moyen  tiré  de  l'arti- 
cle 1167  du  Code  civil,  rien  oc  l'empêchait  d'agir  en  même  temps 
en  vertu  de  l'art.  1 166  du  même  Code ,  mais  que  l'omission  de  ea 
moyen  en  1835  ne  peut  conférer  aujourd'hui  aux  appelai»  le  droit 
d'intervenir  dans  la  cause  actuelle ,  des  qu'ils  n'agissent  point  en 
une  autre  qualité,  qu'en  celle  de  créanciers  du  père  De  Goer  ; 

•  Attendu  que  c'est  aussi  a  tort  que  les  appelant  veulent  se 
prévaloir  de  ce  que  De  Goer,  père,  ne  figure  point  au  jugement  du 
12  août  1835  ;  car  il  n'en  a  pas  moins  été  juge  entre  De  Goer ,  fils, 
et  l'auteur  des  appelant  ,  en  sa  qualité  de  créancier  du  père,  que 
l'usufruit  de  ce  dernier  sur  les  biens  de  sa  première  femme,  avait 
cessé  depuis  le  19  mars  1835,  et  que,  par  conséquent,  les  saisies  ar- 
rêts du  créancier  ne  pouvaient  être  maintenues  au  delà  ;  ce  qui  suf- 
fit pour  décider  qu'il  y  a  bien  dans  l'instance  actuelle  identité  de 
qualité  avec  celle  de  183»; 

>  Attendu  que  De  Goer,  fils,  a  éridemment  intérêt  à  s'opposer  à 
l'intervention  de  Mosselman,  soit  pour  ne  pas  plaider  contre  une  par- 
tie qui  serait  sans  droit  dans  la  contestation,  soil  pour  écarter  les 
prétentions  d'uu  uouveau  contradicteur  dans  sa  demande  en  dis- 
traction ; 

•  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
la  Cour,  oui  M.  Dvaava,  premier  avocat-général  en  ses  conclusions 
conformes,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc.  •  (Du  24  Jan- 
vier 1844.  -  Plaid.  MM-  Pwtïms,  père,  Robsbt,  jeune;  Di- 
aaix  et  Moxaox). 


TRIBUNAL  CIVIL  M  Lift!. 
Première  esxaatkr*.  —  s*reaMeawe  4e  ai.  Claea. 

caciiiK  oa  Hti.vcE.  —  Tasvsrx  atToaiséa.  — paoraitTis 
•ivcnaisas.  —  nonauCKS.  —  ibomuit*. 

Lorsque  tes  rirerains  d'un  fleuve  ont  rïé  autorité*  )«ir  l'iittloritc 
compétente  à  construire  un  chemin  «le  halage  à  leun  frais  .  t'Élut 
ne prut  s'en  emparer  tans  indemnité. 
Le  halage,  n'étant  qu'une  servitude,  ne  pria  pas  In  rirent  in*  de  leur 
propriété;  ainsi  l'État  oui  s'en  empare,  pour  étendre  ou  tsmétitsrer 
te  halage ,  duil  indemniser  tri  riverains  ,  tant  de  ce  chef  qnr  de  tous 
dommages  causés  et  des  avantages  dent  lt  propriétaire  est  prict. 
Lorsque  ,  par  la  Colensncr  du  gouvernement,  k  halaat  a  été  établi  à 
une  largeur  moindre  que  cette  fixée  par  t'Ordonnance  de  1609 ,  ce 

mrVÏ  dt  deVrrtdu  aTjaVricrlTcm"  ^"^^ 
Pans  cette  hyp,  thèse ,  l'État  h',  si  pas  rtteeablc  à  prétendre  que  les 
propriétés  rittrainit  (ont  partit  du  lit  de  la  rivière ,  aturs  que  tes 
propriétaires  en  ont  eu  une  possession  paisible  /  pulttiqae  ,  pendant 
un  temps  suffisant  pour  prescrire. 

lOtLVXlX  ,  FSittS  ,  C.  u'itST  BILCC) 

JiuaacjT.  —  4  Attendu  que  les  demandeurs  sont  propriétaires 
de  la  prairie  en  ltlig.\  eii  siiited'unarte  d'adjudication  pa5*é  à  leur 
profit,  le  9  dcreiubrc  I8l(i;  que.  chaque  fois  qncles  eaux  riaient 
hautes,  ceux  qui  remorquaient  les  bateaux  entrant  dans  relie  prai- 
rie et  détruisant  ainsi  une  partie  de  la  haie  qui  la  séparait  du  che- 
min de  halage,  ils  s'adreswrcnt  en  1818  a  la  drputalion  des  États, 
pour  être  autorises  à  élever  à  lenrs  frais  ledit  chemin  de  halage  le 
loog  de  Indile  prairie; 

•  Que  eeUe  autorisation  fut  accordée  aux  demandeurs,  par  ar- 
rêté du  48  mai.  méror  aimée,  à  charge  par  eux  de  se  cntttbmicr  ii  un 
«frété  du  13  nivôse  an  V,  qui  n'a  jamais  clé  public  dans  nos  pays 
cl  qui  obligeait  les  riverains  à  laisser  S4  pieds  sur  le  bord  des  ri- 
vières pour  le  Irait  de»  cltcvaux,  ainsi  qu'à  ne  planter,  élever  ou 
creuser,  des  arbres,  murs  et  fossés  qu'à  30  pieds; 
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•  Que  les  ouvrages  autorisés  devaient  être  exécutés  d'après  un  I 
alignement  à  tracer  par  le  conducteur  (iroulard  ;  que  ledit  chemin 
de  halage  a  élé  construit  et  que  Ici  demandeurs  ont  replanté  leur 
haie  telle  qu'elle  existait  auparavant; 

•  Attendu  que  cet  état  de  fl  ■<  a  subsisté  jusqu'en  juin  1841, 

époque  à  laquelle  le  défendeur  s'est  empare  du  chemin  de  balage 
construit  par  les  demandeurs,  y  a  fait  des  modifications .  u  même 
hit  DM  emprise  Mir  un.-  partir  de  I»  prame.  en  comblant  1rs  bas- 
(oodsavecdr  la  rliouv,  et  u  enlevé  la  baie  existante; 

•  Que  c'est  pour  obtenir  des  dommages-intérêt»  à  raison  de  ces 
innovations  que  les  demandeur»,  par  cxpli.it  du  7  mai  1*42,  ont 
fait  assigner  le  défendeur  devant  ce  Tribunal  ; 

.  Qu'il»  se  fondent  sur  les  fait»  ri-dessus  ri  lalesel.cn  outre,  sur 
ce  que,  par  une  tuile  des  travaux  exécutés .  leur  propriété  est  con- 
sidérablement dépréciée,  en  ce  que,  lur)  de  la  crue  de  la  Meuse,  les 
eaux  séjourneront  dans  les  baj  faadi ,  qu'il  leur  sera  impossible 
d'établir  une  nouvelle  haie  qui  serait  détruite  par  les  glaçons,  et 
que  la  servitude  de  halage  si  trouve  aggravée,  puisque  l'élévation 
du  chemin  prive  les  demandeurs  de  l'alluv  ion  ; 

•  Attendu  que  l'r'.lai.i.  i  détendeur,  soutient  les  demandeurs  non 
rceevablcs  ni  fondés  ;  qu'il  prétend  que  1rs  travaux  par  eux  exécutés 
ne  l'ont  pas  été  conformément  il  l'arrêté  qui  les  a  autorisés,  qu'ils 
s'avancent  dans  le  lit  de  la  rivière  dont  fait  partie  le  terrain  sur  le- 
quel se  trouvait  la  haie  et  où  »c  sont  effectués  les  travaux,  fait  dont 
«•défendeur  postule  subsidiaircment  la  preuve  ;  qu'il  s'agit  d'exami- 
ner jusqu'à  quel  point  ces  exception»  sont  fondées; 

•  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  chemin  de  balage  construit  par 
les  demandeurs  |>our  défendre  leur  propriété,  qu'il  l'a  été  avec  l'au- 
torisation de  l'autorité  compétente,  d'après  un  alignement  tracé 
par  le  conducteur  Groulard,  à  ce  spécialement  délégué,  et  sous  la 
surveillance  d'un  ingénieur  ;  qu'en  supposant  que  l'arrêté  n'eût  pas 
été  exécuté  d'après  son  texte  ou  son  esprit .  ce  que  les  demandeurs 
n'avaient  pas  le  droit  de  contrôler,  et  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  les 
constructions  ainsi  faites  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration n'en  sont  pas  moins  restées  la  propriété  des  deman- 
dent, quand  même  elles  auraient  eu  lieu  dans  le  lit  de  la  rivière, 
sauf  la  servitude  de  balage  au  profit  de  la  navigation  ; 

-  D'où  il  suit  que  l'administration  n'a  pu  s'en  emparer  sans  fat» 
déniaiser  les  demandeurs  îles  dépenses  par  eux  faites  ; 

•  Que  les  même.»  principes  doivent  s'appliquer  à  la  haie  de  la 
prairie  des  demandeurs  replantée  sur  les  limites  de  celle  préexis- 
tante, sous  les  yeux  de  l'administration,  cl  sans  réclamation  de  sa 
part  ;  ce  <|ui  prouve  qu'elle  n'a  pas  cm  que  l'obligation  de  se  con- 
former à  l'arrêté  non  obligatoire  du  13  dMn  an  V  s'appliquât  à 
ladite  haie  ;  que  le»  demandeur»  n'ont  pu  le  croire  davantage,  puis- 
que les  travaux  qu'ils  demandaient  l'autorisation  de  faire,  avaient 
précisément  pour  objet  de  protéger  leur  propriété  et  la  haie  qui  la 
clôturait; 

•  Attendu,  eu  ce  qui  touche  l'emprise  faite  sur  la  prairie  des 
ilrniaudi  tirs ,  qui  il<  Lut-  u  :.  *  n ■  .  <  ' ■  s  il  n  siil  e  que  leur 
propriété  ,  ainsi  et  telle  qu'elle  existait  encore  avant  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  défendeur,  est  reconnue  pur  t'arrête  du  2K 
mai  I S IX;  que.  depuis  cet  arrélé.lcs  demandeurs  ont  continué  de  la 
posséder ,  publiquement  et  paisiblement  ;  qu'elle  a  toujours  été  li- 
mitée par  une  haie  du  roté  du  chemin  de  halage  ; 

•  Qu'il  suit  de  là  que  l'administration  a  toléré  cet  état  de  choses, 
si  pas  cxpres.émcnl.au  moins  tacitement,  ainsi  qu'elle  a  pu  le  faire, 
conformément  h  fart.  4  du  décret  du  *t  janvier  1308;  qu'ainsi  le 
chemin  de  halage, tel  qu'il  était  établi  ,  est  censé  être  dans  sa  lar- 
geur légale; 

•  Attendu  que,  si  l'État  peut,  nonobstant  celte  tolérance,  exiger 
ledit  chemin  soit  remis  dans  la  largeur  déterminée  par  l'Or- 
nance  de  1069  ,  il  n'a  pu  innover  à  cet  état  de  chose»  préexis- 
tant, sans  indemniser  lesdemandeurs.ou  sans  avoir  fait  reeonnailre 
préalablement  que  le  lit  de  la  riv  ière  s'étendait  jusqu'au  terrai»,  des 
demandeurs,  mais  qu'il  est  aujourd'hui  non  rrcrvablc  et  mal  fon- 
dé dans  celte  prétention,  puisqu'il  est  constant  que  ce  Irrraiu  est 
depuis  longtemps  rentré  dons  le  commerce  et  |»as«éà  l'étal  d'appro- 
priation privée  par  plusieurs  ventes  successives  qui  doivent  mettre 
les  tiers  de  bonne  foi  à  l'abri  de  toutes  rrcl»errlics  du  chef  des  em- 
piétement commis  par  leurautrnr;  d'où  il  soilque  la  preuve  offerte 
nibsidiairemetit  par  l'État  est  irrclcvanleet  inadmissible; 

•  Atlrndu.  en  outre,  que  lechemin  de  halage  n'est  qu'une  serv  i- 
tude qui  ne  prive  pas  les  riverains  de  leur  propriété  cl  de  tous  les 
avantages  y  attachés,  que  dès  lors  l'État,  en  établissant  Ir  chemin 
de  halage,  ne  peut  hurpréjodicier;  que  notamment  il  n'a  pu  élever  !a 
digue  ni  faire  un  perré  dont  le  résultat  serait,  comme  dan»  l'i-«pèe», 
de  priver  les  demandeurs  îles  fruits  de  leur  héritage  cl  de  l'allusion, 
défaire  séjourner  les  eaux  dans  les  bas-fonds,  lors  des  crues  des 
cuux,  i't  de  faire  enlever  leur  haie  par  les  glaçons  ; 

•  Al!endu  que  le  Tribunal  n'ayant,  quanta  présent,  aueunélémrnl 
pour  apprécier  toutes  res  causes  de  dommages-intérêts  .  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  la  voie  légale  de  l'expertise; 


•  Parées  motifs,  et  ouï  M.  Kirrasst,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  ses  conclusions  contraires; 

»  Le  Tribunal  ,  sans  avoir  égard  n  la  demande  •l'admission  à 
preuve  et  aux  moyens  et  exceptions  du  défendeur  ,  dit  pour  droit 
les  demandeurs  bien  londés  dans  leur  action  en  indemnité  et  dom- 
mages intérêts ,  du  chef:  i*  que  le  défendeur  s'est  emparé  du  ha- 
lage par  eux  construit  ;  *•  qu'il  a  détruit  la  haie  et  fait  abattre  le» 
saules,  opéré  une  emprise  sur  la  prairie  des  demandeurs .  et  loin- 
blé  les  bas-fonds  avec  de  la  chaux,  en  les  mettant  au  niveau  de  ladite 
prairie;  5"  que,  par  les  (ravuux  exécutés,  les  demandeurs  ne  pour- 
ront plus  se  ch'ituicr  par  une  haie  et  que  les  eaux  séjourm  ruuldnns 
leur  propriété;  ê»  qu'enlin  ils  sont  privé»  de  l'alluviou  et  autres 
produits  naturels  de  leur  terrain; 

•  .Nomme  pour  experts ,  Messieurs ,  etc.  »  —  (Du  30  déeem 
bre  1843). 


T  RHO  AL  CIVIL  DE  DINANT» 

il**.  —  amenas  *  «viciai.**.  —  imimvix*.  -  i'iir»<  lumox. 

Lit  Un  ,  im  partie»  d'Un ,  rmierrfes  par  fe»  mus  d'une  rivirrr  t.m  i 
gahlr,  trllt  qur  la  .l/rusc  ,  /.jrsauVffei  »•>«<  ri  plrin  bord ,  fniit- 
etkt  partir  du  lit  du/teavt  rt,  pariant,  du  Domitinr  public  f 

.Sonr-euV>  tvmmruilri  imprtstriptiblrt?  Art.  300  du  Code  civil. 

L'Etat  oui  usurftr  partird'un  dtmtainr  privt ,  tant  imvrr  Ir»  fornu-t 
dr  l'rspnprialitm  /jour  utUilé  puMufar,  rtl  trtiu  ilr  aWrUMoo- 
iiderHi  rneeri  Ir  propriétaire  du  ftmdt  tur  kqurl  l'uturpatioi,  artr 
commise. 

(asi'Dti»i  c.  l'ktat  bclci) 

Dan$  un  moment  où  des  travaux  d'une  grande  impor- 
tance ont  lieu  sur  le  cours  de  la  Meuse,  une  question 
pleine  d'intérêt  pour  les  propriétaires  d'Iles  situées  dans 
ce  fleuve,  vient  d'être  décidée  parle  Tribunal  de  Dinant. 

U  s'agissait  de  savoir  si  les  Iles  ou  parties  d'iles  couver- 
tes par  les  eaux,  lorsqu'elles  sont  à  plein  bord,  font  partie 
du  lit  du  fleuve? 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  litige.  Dans 
le  courant  de  l'année  1842,  le  Domaine  fil  exécuter  des 
travaux  d'ulililé  publique,  vis-à-vis  du  village  d'Ansc- 
remme  .  sur  l'Ile  de  la  Roualette.  possédée  par  la  famille 
Baudtiin  de  Nèfle.  Celle-ci,  considérant  ce  fait  comme 
trouble  à  sa  propriété,  assigna  l'État,  contre  lequel  elle 
prit  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  dé- 
fense de  continuer  les  travaux  commencés  ,  sauf,  pour  le 
cas  d'utilité  publique  duement  constatée,  à  régler  l'in- 
demnité préalable  à  l'expropriation.  Elle  réclamait  aussi 
des  dommages-intérêts. 

La  demanderesse  fondait  son  droit  de  propriété  sur 
deux  actes  de  vente  cl  d  échange,  l'un  du  I!»  prairial  anV, 
l'autre  du  6  juin  1(409 ,  et  sur  une  possession  paisible  et 
publique  jusqu'au  moment  du  trouble. 

Par  l'acte  de  prairial  an  V,  l'État  a  vendu  à  M.  Arnaud, 
de  Bouvignes,  la  censé  d'Ansercmmc,  frappée  de  la  main- 
mise nationale.  Par  l'acte  d'échange  de  1809.  M.  Amantl  a 
transmis  à  la  famille  Bauduin ,  l'Ile  de  la  Roualette,  dont 
il  s'est  déclaré  propriétaire  ,  en  vertu  de  l'acte  de  prai- 
rial. La  famille  Bauduin.  s'appiiyant  sur  celte  déclaration, 
et  posant  comme  constant  le  fait  que  l'Ile  avait  élé  com- 
prise dans  l'acte  de  l'an  V,  opposait  à  l'État  le  principe  : 
Quein  de  ericliviir. 

Elle  voyait,  d'ailleurs,  dans  l'acte  de  1809 ,  suivi  d'une 
longue  possession ,  le  juste  titre  dont  parlent  les  articles 
550  et  22G5  du  Code  civil,  qu'elle  invoquait  pour  la  prev 
criplion  décennale.  Elle  se  prévalait  même  de  la  prescrip- 
tion trenlenaire. 

L'Élat  répondait  que  ces  actes  n'avaient  aucune  force 
probante  contre  lui ,  lepremier.  l'aclc  de  prairial ,  parce  qu'il 
ne  désignait  pas  nptnalrment  l'Ile  de  la  Roualette,  comme 
faisant  partie  des  immeubles  vendus;  le  second,  parce 
qu'il  lui  était  étranger  et  qu'il  avait  pour  objel  une  chose 
non  susceptible  d'une  propriété  privée,  partant,  impres- 
criptible, aux  termes  des  articles  558  il  ShftliduC.  civil. 

1,'arliele  KM  dispose  que  l'on  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

L'article  538  indique  comme  placés  hors  du  commerce 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Le  fleuve,  disait  l'État,  comprend  nécessairement  son  lit; 
par  lit  d'un  fleuve  l'on  entend  tout  l'espace  qui  sépare  les 
rives  et  loul  ce  qui  est  couvert  par  les  eaux,  dans  cet  in- 
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tcrvalle,  lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  des  rives.  Or,  il  [ 
s'agit,  au  casparliculier,  d'une  rivière  navigable  qui  cache 
l'Ile  de  la  Roualelle  dans  ses  hautes  eaux  ;  donc  celte  Ile 
fait  partie  du  fleuve.  Elle  est,  par  conséquent,  impres- 
criptible. 

On  appuyait  celte  doctrine  sur  l'autorité  des  auteurs  et 
sur  celle  du  droit  romain. 

La  demanderesse  la  combattait  en  citant  de  son  coté  des 
autorités  contraires.  Au  surplus,  elle  déniait  que  l'Ile  fût 
inférieure  au  niveau  des  hautes  eaux. 

C'est  sous  le  point  de  vue  de  la  prescription  décennale 
ou  Irentenaire.etabslractionfaitcdcraclcdcprairial  an  Y. 
dont  le  Tribunal  ne  s'est  pas  occupé  dans  son  jugement, 
que  la  question  a  été  résolue. 

Le  point  de  difficulté  résidait  donc  tout  entier  dans  le 
fait  de  savoir  si  l'Ile,  ou  la  partie  de  l'Ile,  inférieure  au  ni- 
veau des  rives, appartient  au  lit  de  la  rivière. 

En  d'autres  termes ,  il  s'agissait  de  fixer  la*  ligne  de  sé- 
paration entre  l'Ile  et  le  fleuve,  entre  le  domaine  public  et 
le  domaine  privé. 

Le  ministère  public  abondait  dans  le  sens  de  l'Étal. 
Voici,  en  substance,  les  motifs  déduits  k  l'appui  de  son 
opinion  : 

•  L'article  860  du  Code  civil  admet,  d'une  manière  gécérale, 
que  les  Ile»,  Ilot!)  ou  attérissemeos  des  rivière»  navigables  peuvent 
paner  dans  le  domaine  privé,  util  par  titre,  soit  par  prescription. 

•  La  loi  parle  des  lit»,  sans  distinction  entre  celle»  qui  dominent 
les  liantes  eaux  et  celles  qui  leur  sont  inférieures.  D'où  Ton  pour- 
rait inférer  qu'elle  comprend,  dans  la  généralité  de  ses  ternie»,  tou- 
tes les  I Ici  indistinctement,  qu'elles  voient  supérieures  ou  inférieu- 
res au  niveau  des  rives  du  fleuve. 

•  Admettre  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux iles  qui  dominent  les  ri- 
vet, il  semble  que  ce  serait  distinguer  là  où  la  loi  ne  dislingue  pas; 
ce  qui  est  contraire  aux  principes. 

»  Mais, d'autrepart, l'art. 33t)dunicincC^dcatlril>ueaudomainc 
pnMic  les  fleuves  et  rivières  navigables.  Cet  article  e»l  aussi  conçu 
en  termes  généraux.  Où  sont  les  limites  du  fleuve?  La  loi  ne  le 
dit  pas. 

•  Admettre  des  distinctions  à  cet  égard  ,  ce  serait  aussi  faire  ce 
ce  que  la  loi  n'a  pas  fait  elle-même. 

-  Il  existe  donc,  semble- t-il,  une  sorte  d'antinomie  cutre  les  ar- 
ticles S60  et  S38  du  Code  civil. 

»  L'un  parait  étendre  ce  que  l'autre  semble  vouloir  restreindre. 

.  Ce  qu'ils  ont  decuinwun,  c'est  le  vague  de  leurs  dispositions, 
c'est  le  doute,  l'incertitude  qu'il»  laissent  sur  l'étendue  des  droits 
qu'ils  déterminent,  sur  la  ligne  de  démarcation  des  clioscs  qui  sont 
l'objet  de  leurs  dispositions.  Cherchons  à  les  concilier. 

-  Pour  y  parvenir,  il  y  a  nécessité  de  fUer  les  limites  du  fleuve. 
Ces  limites  doivent  exister  quelque  part,  puisque  deux  propriétés 
distinctes  se  touchent. 

•  l.c  domaine  privé  ne  peut  commencer  que  là  où  cesse  le  do- 
maine public.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  étant  du  domaine 
public,  tout  ce  qui  fait  partie  de  ces  fleuves  ou  rivières  échappe  au 
domaine  privé. 

«Point  de  doute  que  lelit  du  fleuve  ne  fosse  partie  du  fleuve  même, 
car  celui-ci  ne  peut  exister  sans  son  lit.  L'article  SÎW1  du  Code  ci- 
vil le  dit  Implicitement,  eu  disposant  que  les  riverains  ne  peuvent 
l'acquérir  que  par  alluvion  . 

•  Les  atlcrisscrocns,  nu  amas  de  terres,  qui  se  forment  dans  l'in- 
térieur du  lit ,  font  eux-mêmes  partie  du  lit  dout  Ils  sont  l'acces- 
soire, le  produit ,  eu  quelque  sorte.  C'est  encore  ce  qui  résulte  de 
l'article  ISOO  du  même  Code. 

•  Mais  quand  un  atlérisscment  prend-il  le  nom  d'Ile  ?  Quand 
niccsl-cllc  censée  formée? 

•  Les  auteurs  anciens  ont  été  partagés  sur  cette  question.  Les 
uns  voulaient  que  l'Ile  ne  fût  réputée  acltevce  que  quand  la  végéta  - 
lion  s'tn  emparait;  les  autres,  seulement  lorsque  l'atlérisscment 
d«|iassait  les  eaux  dans  leur  cours  ordinaire.  D'autres  enfin  exi- 
geaient des  caractères  différons  ;  par  exemple  qu'elle  fut  à  sec  dans 
certains  momens  de  l'année. 

•  Aujourd'hui,  dans  le  silence  du  Code  sur  ce  point,  nous  n'a- 
vons point  de  règle  certaine  pour  décider  la  question.  Ce  n'estdone 
qu'en  recourant  aux  lumières  de  la  raison  et  des  auteurs ,  et  eu 
consultant  les  principes  du  droit  romain  sur  cette  matière,  qu'on 
peut  lui  donner  une  solution. 

-  A  ne  consulter  que  la  raison,  il  semblerait  que  file  existe, 
qu'elle  est  réputée  achevée,  quand  la  végétation  s'en  est  emparée. 

.  C'est  par  cette  végétation,  dit  Paounaox .  qui  n'a  pas  lieu  sous 

•  le  cours  du  fleuve,  que  l'abandon  de»  eaux 
-  C'est  par  la  formation  de  ce  gaxon ,  que  la 

•  mer  son  oeuvre  et  l'afficher  à  tous  le»  yeux. 


privé  de 


»  C'cal  à  celte  époque  aussi 
possession  utile,  et  qu'elle  peut 
l'homme. 

•  Cependant .  un  atlérisscment ,  quoique  revêtu  de  végétation, 
peut,  suivant  les  saisons  elle  temps,  se  trouver  tantôt  couvert,  tan- 
tôt abandonné  par  les  eaux  du  fleuve.  Cest  ce  que  nous  voyons 
chaque  jour.  Rien  de  plus  mobile  que  les  eaux  d'une  rivière,  dont  la 
hauteur  varie  à  chaque  instant. 

•  En  pareil  cas ,  il  s'établit  une  sorte  de  lutte  de  possession  en- 
tre l'homme  et  le  fleuve,  qui  tour  à  tour  obtiennent  ta  domination  ; 
ce  qui  laisse  du  doute  sur  le  point  de  savoir  qui  des  deux  a  l'empire. 

»  L'apparition  de  la  végétation,  qui  peut  d'ailleurs  se  faire  at- 
tendre plus  ou  moins  longtempls,  selon  la  nature  et  la  fécondité  du 
sol,  laisse  donc  trop  à  l'incertitude  pour  qu'elle  puisse  servir  de  rè- 
gle en  celte  matière. 

.  Il  fallait  une  règle  plus  sûre .  moins  variable.  Cette  règle ,  les 
jurisconsultes  l'ont  trouvée  dans  le*  lois  I ,  ,  5,  et  3,  >  1 ,  D.,  Di  Flu- 
minibta,  lib.  43,  til.  19,  qui  déterminent  les  limites  des  fleuve*  et 
qui  font  comprendre  1  ceux-ci  tout  le  terrain  qu'ils  couvrent  lors- 
qu'ils sont  à  plein  bord.  C'est,  du  moins,  l'Interprétation  qu'ils 
donnent  à  ces  termes  de  la  loi  :  Ais»  m  putalur  qua  /Aemuimam 
flumrn  contint!. 

■  Paot  inios,  n<*  734,  743,  743  dit  que  le  domaine  public  doit 
s'étendre  jusque-là,  parce  que  c'est  jusqu'à  ce  point  que  le  fleuve 
porte  la  rigoureuse  action  de  son  empire ,  et  que  ce  n'est  que  par 
cette  ligne  extrême  qu'il  cal  entièrement  contenu. 

•  CauaooN,  raisonnant  d'après  les  anciens  auteurs,  et  se  fondant 
sur  la  loi  52, 1)..  lie  att/uirtmlo  rtntmduminio,  qui  n'accorde  droit 
qu'à  l'Ile  formée  et  non  à  l*ilc  commencée,  iniula  nala,  rt  non  ruuri- 
tura,  ajoute  que  le  sol  submergé  dans  le  pkmnimum  /lumen  fait 
partie  de  son  lit.  En  pareil  cas,  remarque  cet  auteur,  on  peut  dire, 
en  quelque  sorte ,  que  la  rivière  est  chez  elle  ;  et  l'aller  isscnii-ut 
qu'elle  couvre  n'est  pas  une  ifc  née  nais  une  tfr  «  nailrt.  Non  m- 
tuta  nala  scdmiKilura. 

Psuixssts,  Traité  des  Servitudes ,  n*  193,  j  £,  émet  la  même 
opinion.  En  ce  qui  concerne  les  fleuves  navigables  et  flottables, 
dit-il,  l'espace  habituellement  occupé  par  les  eaux  ,  dans  fc»r  piiu 
gmndc Itauttur  commuât,  en  compose  le  lit. 

•  On  peut  encore  citcrGsa.MZft,  n"82  ;  —  CatuDos,  n"  40,  80, 
Si  ;  —  Larissa;  —  Ox  n  Plamuic,  etc. 

>  En  vain  objecterait  l-on  que  la  loi  romaine  ne  peut  s'appli- 
quer aux  Iles  dont  elle  ne  parle  pas ,  mais  seulement  aux  rives, 
parce  qu'elles  s'est  servi  du  mot  ripa,  dans  son  texte. 

•  Il  est  vrai  que  celle  loi  ne  parle  que  des  rives  ;  mais  il  est 
évident ,  qu'en  déterminant  la  hauteur  des  rives,  elle  a  ainsi  fixé  la 
hauteur  du  fleuve  quldoilélreunifonnc,  et  trace  parla  même  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé. 

»  Cette  opinion  parait  donc  bien  établie.  Elle  est  appuyée  sur  le 
ignage  des  auteurs  modernes  les  plus  respectables  et  sur  un 
de  loi  auquel  nous  avons  été  primitivement  soumis.  La  déci- 
sion qu'il  renferme  étant  conforme  à  la  nature  des  choses  ,  nous 
sommes  d'autant  plus  disposé*  l'admettre ,  que  le  droit  romain  fut 
notre  législation  primordiale.  Ce  qu'il  y  a  de  douteux  ,  d'incertain, 
dans  nos  lois  actuelles  ,  doit  s'interpréter  d'après  les  principes  de 
cette  législation  si  sage  où  nous  avons  puisé  celle  qui  nous  régit 
aujourd'hui. 

•  Nous  terminerons,  en  faisant  remarquer  que  l'i..térét  public 
est  ici  eu  lutte  avec  l'intérêt  privé.  Dans  le  doute  sur  le  point  de 
savoir  jusques  où  doit  s'étendre  le  droit  privé ,  il  est  plus  conforme 
aux  principes  de  restreindre  ce  droit  que  de  l'étendre;  l'intérêt 
privé  devant  toujours  fléchir  en  présence  de  l'intérêt  public. 

■  D'autre  part,  la  demanderesse,  encore,  agit  de  lucro  captanéo 
et  l'Étal ,  Ut  àamno  vUamln  ;  ce  qui,  dans  l'incertitude,  doit  rendre 
la  condition  de  l'État  plus  favorable.  • 

Le  2  mars  ,  le  Tribunal  ,  après  les  plaidoiries  de 
MM"  LosniEM.se  et  Henneuiin ,  ce  dernier  pour  l'État,  a 
donné  gain  de  cause  i  la  famille  Bauduin,  et  ordonné  une 
expertise,  parles  motifs  déduits  en  son  jugemcntque  voici  .- 

J«  ccaciT.  —  •  Attendu  que,  si  les  Iles  qui  se  forment  dans  le 
tildes  fleuves,  appartiennent  à  l'Etat,  ils  ne  sont  pas  moins  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée  et  d'être  acquis  par  prescription  ; 
que  cela  résulte  clairement  de  l'art.  800  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  fauteur  du  demandeur  a  ,  par  acte  d'échange , 
reçu  par  M'  Dcvelette ,  notaire  ,  à  Douvignes ,  le  6  juin  ISOD ,  ac- 
quis l'île  de  la  Roualelle ,  dout  il  s'agit  au  procès  ; 

•  Que  1rs  demandeurs  ont ,  tant  |«r  eux,  que  par  leur  auteur, 
toujours  joui  de  cet  i!c,  depuis  cette  époque  ;  qu'ils  l'ont  possédée  pu- 
bliquement ,  paisiblement,  d'une  manière  nun  équivoque,  et  à  titre 
de  propriétaire  ; 

"  Qu'ainsi ,  dans  l'hypothèse  uu'ine  qu'elle  leur  eut  été  trans- 
mise par  un  non  propriétaire ,  ils  en  auraient  acquis  la  propriété 
par  la  prescription  de  dix  ans  ; 


Digitized  by  Google 


S«9 


LA  aaLGIQtt  II  MCUlkS. 


•  Que  vainement  l'État  a  prétendu  que  l'art.  880  du  Code  civil 
n'était  applicable  qu'aux  Iles  qui  ne  «Hit  pas  recouverte»  par  les 
eaux  ,  lorsqu'elle*  ont  atteint  la  hauteur  «le*  rive»  .  et  non  à  celle* 
qui  sont  submerger* ,  lornpic  la  rivière  coule  à  pleins-bords,  parce 
que,  dan*  ce  dernier  cas,  elles  «ont  censées  faire  partie  du  lit  et 
comme  telles  inaliénables  cl,  partant,  imprescriptibles  ;  car  l'art.  560 
ne  distingue  pas  et  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  toute 
Ile  quelcunqiH',  «oit  quelle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  atteint  le  ni- 
veau de  la  sommité  des  rive-4.  Il  n'existait  d'ailleurs  aucune  raUoa 
de  faire  une  (elle  di>linction,  parreque,  dans  nu  cas  comme  dans 
l'autre ,  les  conditions  de  navigabilité  restent  les  mêmes,  et  que  la 
circonstance  qu'une  Ile  «mit  possédée  par  un  particulier,  plutôt 
que  par  l'Etat,  n'e>i  pas  de  nature  à  changer  la  «lesli  nation  du 
fleuve  où  elle  existe  ; 

•  Attendu  que  le  défendeur  a  commis  sur  111c  dont  il  s'agit  des 
usurpations  qui  auraient  occasionné  aux  demandeurs  un  préjudice 
réel  ; 

•  Attendu  que  le  juge  manque  d'élément  d'appréciation  pour 
fixer  la  somme  à  laquelle  doit  se  monlrr  le  dommage  éprouvé,  etc. 

•  Par  ces  motifs ,  etc.  • 


COUR  D'APPEL  DE  CAÏD. 

■«■lit— a a*J«1»l I     nfaliltm  «1« SSJ.  Boita* d  Ba<lrChrm. 

IC.TIOX  Pt'BLIOCC.  —  LOI  SUB  LES  PAVEXTKS.  —  r.OVTBSVCatlOV. 

La  contravention  à  l'article  13  de  la  Un  du  18  juin  1833 ,  sur  Ici 
patente*  des  marchands  ambulant ,  peut  rfnt  poursuieie  par  Vad- 
mmittration  des  contribution*  dirteks,  douanes ,  accise*  et  du  codât' 
Irt;  k  ministère  public  n'a  pat  ttul  k  droit  de  poursuivre  tes 
ut  dr  telle  nuluTt. 


(■iMSTÈni  riBtic  c,  v  ) 

Celte  question  qui  a  fait  l'objet  d'un  correspondance 
entre  le  département  de  la  justice  et  celui  des  finances,  et 
qui  jusqu'à  présent  ne  s'élail  point  élevée  encore  dans  le 
ressort  des  Cours  d'appel  de  Bruxelles  cl  de  Gand,  \ient 
d'être  résolue  parcelle  dernièreCour.dans  un  arrêt  du  19 
mars  1844,  inurraatif  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Ter- 
monde  qui  avait  statué  ences  termes,  le  {"juillet  1843. 

Jtccat-sr.  —  Attendu,  qu'en  principe  gcuér.il .  l'action  publi- 
que pour  l'application  des  peines  appartient  seulement  aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  a  éié  confiée,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
il  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  procureurs  du  roi  suut 
chargés  de  la  recherche  cl  de  la  poursuite  des  delilsdout  fi^on  nais- 
sance appartient  aux  Tribunaux  correctionnels  ; 

•  Qu'a  la  vérité,  l'art.  184  du  même  Code  aecorde  à  la  parlic ci- 
vile le  droit  de  saisir  directement  le  Tribunal  correctionnel  de  la 
connaissance  de  pareils  délits,  mais  qu'au  ministère  public  seul  ap- 
partient le  droil  de  requérir  l'application  de  la  peine; 

-  Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  du  i)  avril  1823.  sur  Icspalen- 
les,  fait  une  exception  à  cet  égard,  en  ceq.ii  concerne  les  poursui- 
tes pour  1'applicalkm  des  amendes  seulement  ;  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, la  poursuite  de  l'administration  ne  se  bornait  pas  à  provoquer 
une  condamnation  à  l'amende ,  mais  avait  pour  but  une  peine  al- 
ternative d'amende  ou  d'emprisonnement  ;  que  vainement  l'ad- 
ministration, dans  la  séance  de  ce  jour,  a  restreint  ses  conclusions 
à  l'ameude  simplement;  que  la  loi  laissant  au  pouvoir  du  juge  de 
condamner  k  une  amende  ou  à  un  emprisonnement ,  il  n'ap|«articnl 
pas  a  l'administration  de  s'immiscer  dans  le  choix  de  l'une  ou  de 
l'autre  peine  ; 

•  Que  la  loi  générale  en  matière  de  contributions  indirectes,  du 
86  «oui  1889,  art.  347,  contient  une  disposition  analogue  à  celle 
de  l'art.  13  de  la  loi  citée,  sur  les  patentes,  et  que  ecj>endaiil  l'on  n'a 
jamais  meconuu  en  pareille  matière  le  droil  exclusif  du  ministère 
publie  de  poursuivre  l'application  de  la  pcincd'cmprisoiinrmcnt; 

•  Atlendu.  d'ailleurs,  que  les  mesure*  prises  par  l'article  13  de 
la  loi  du  18  juin  1843,  l'ont  été  dans  des  intérêts  de  police  ;  que 
celle-ci  étant  complètement  étrangère  à  la  récrite  des  impôts  établis 
par  cette  loi, la  poursuite  de  l'administration  deviendrait  sansohjcl  ; 

Le  Tribunal  déclare  l'administration  incompétente  cl,  en  <on- 
rcccvablc  ;  la  condamne  aux  frais.  » 
Le  ministre  des  finances,  à  l'appréciation  duquel  ce  ju 

ircctetir  ' 


autorisa  le  di 


•des  contributions 


gcmrnt  f 

à  Gand  à  donner  suite  à  l'appel  interjeté  par, l'adminis- 
tration. Sur  la  plaidoirie  de  M'LiuiinEciiT.pour  l'État,  inter- 
vint la  décision  qu'on  va  lire. 

A  Hait.  •  Attendu  qu'il  résulte  clairement  du  préambule  de  l'ar- 
ticle 1!S  cl  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  18  juin  1813 
qu'elle  a  été  portée  uniquement  pour  modifier  la  loi  sur  les  paîcu- 


les,  du  91  mai  1819,  en  ce  qui  concerne  les  marchands  ambulaus, 
et  qu'ainsi,  en  l'absence  d'une  disposition  claire  et  formelle,  on  ne 
peut  admettre  que  le  législateur  y  ait  entendu  changer  les  principes 
spéciaux  généralement  admis  en  matière  fiscale  ; 

•  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  reporter  au  ministère 
publie  la  poursuite  de  la  contravention  prévue  |>ar  l'art,  13  de  lu  loi 
du  18  juin  1843  par  le  motif  qu'elle  est  punie  d'une  peine  alterna- 
tive d'amende  ou  d'emprisonnement, non-seulement  parce  que  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  Cavril  1833  dénie  au  ministère  public  et  attribue 
à  l'administration  seule  la  poursuite  de  toute  contravention  passible, 
comme  celle  prcmrnlionnéc,  d'une  amende  ;  mais  encore  pareequ'en 
matière  de  patente ,  c'est  l'intérêt  fiscal  qui  prédomine  ;  que  la  loi  a 
attribué  à  l 'administra lion  le  pouvoir  de  transiger  sur  les  amende» 
et  d'arrêter  ou  de  provoquer  loules  poursuites  .  et  que  d'ailleurs  il 
est  indubitable  que  le  législateur  a  voulu  ,  par  les  luis  susdite», 
étendre  en  inatièrede  patente  les  principes  déjà  sanctionnés  en  ma- 
tière de  douanes  cl  d'accises,  d'après  lesquels,  ainsi  que  cela  est 
généralement  reconnu,  sont  poursuivies  par  l'adininUralion  le» 
contraventions  qui  sont  susceptibles  de  l'application  d'une  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement  ; 

>  Atlendu,  finalement,  que,  si  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la 
loi  «lu  18  juin  1843  («cuvent  avoir  pour  résultat  de  faciliter  la  re- 
cherche de  la  police ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  placées  dans 
une  loi  sur  le*  patentes  elles  doivent  être  principalement  considé- 
rées comme  aiant  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
patentes  et  d'einpéehcr  que  le  commerce  ne  soit  exerce,  au  préju- 
dice des  autres  patentables,  par  des  individu*  sans  palculc  ou  qui 
n'offriraient  |M>int  de  garanties  suflîsantes de  moralité  aux  consom- 
mateurs, «pie  c'est  même  ce  qui  résulte  clairement  de  la  disposition 
de  l'art.  13  susdit,  puisqu'il  n'exige  le  certificat  de  moralité  et  la 
feuille  de  route  que  du  marchand  ambulant, qui,  loin  de  sa  rési- 
dence, exerce  sa  profession  ; 

.  Au  fond  :  .  Attendu  qu'il  est  établi  à  suffisante  de  droit  que, 

le  80  mars  1843  le  sieur  Y  demeurant  à  «iand  a  été  trouve  à 

Loleren,  exerçant  sa  profession,  sans  être  muni  du  certificat  de  mo- 
ralité cl  de  la  feuille  de  route  prescrits  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
18  juin  1843; 

-  Ouï  M.  l'avwat-généralCoLiintï  «'n  sesconelusionscoofurmeaj 
»  La  Cour,  statuant  pariléfaul,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ;  entendant,  déclare  l'administration  reccvable  dans  son  ac- 
tion cl  faisant  droil  au  fond,  condamne  le  prévenu  V....,  par  corps 
à  une  amende  de  83  fr.  elanx  frais.  « 


CUROMQUB. 

triscml  conatrnosxti.  db  iille.  —  l'ex-ayocat  nsni.  — 
l'ite  foule  considérable  encombre  la  partie  réservée  au  puhlic,  atti- 
rée par  le  caractère  exceptionnel  do  cette  affaire.  Le  aîeur  Joseph 
Jospin  ,  âgé  de  311  am ,  se  disant  avocat ,  né  et  domicilié  à  Cour- 
trai  ;  est  poursuivi  du  chef  d'abus  de  confiance  ,  ponr  avoir  dé- 


a  sa  surveillance. 

Sophie  Hr-tpcl , 
Lille,  prévenue  de  complicité  du 


tourné 

Sur  la 
4géede33ans, 
délit. 

Le  prinoipal  témoin  est  une  forte  fille .  douée  de  cheveux  noirs  cl 
d'un  cn-ur  excessivement  compatissant.  Elle  déclare  être  Agée  de  39 
ans ,  s'appeler  Florence-Joséphine  Dupont ,  et  être  la  gmtvrriusnle 
de  M.  May,  à  Paris.  Ce  M.  May  est  un  négociant  lyonnais  qui, 
tombé  en  faillite  et  condamné  par  contumace  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  avait  trouvé  sur  le  sol  belge  des  consolations  de 
cetsur  dan*  les  soins  de  M"*  Dupont,  et  les  conseils  de  la  science  et 
de  l'amitié  dira  le  sieur  Jaspin. 

Il  parait  qu'en  février  dernier ,  le  sieur  May  s'était  décidé â  ren- 
trer en  Franco  et  a  purger  sa  contumace,  cl  qu'il  avait  chargé  Jas- 
pin «le  lui  expédier  à  Paris  In  fille  Dupont ,  pour  y  rontinuer  «es 
fonctions  de  gouvernante.  Ecoutons  le  récit  de  celle  dernière: 

«  Le  1"  de  ce  mois,  je  quittai  Bruxelles  pour  me  rendre  à  Lille, 
cl  de  là  à  Paris.  A  Garni,  je  trouvai  Jaspin  qui  m'engagea  à  l'ac- 
compagnera Lille,  où.  disail-il,  mon  maître  m'attendait.  A  Lille, 
nous  descendîmes  de  l'omnibus  du  chemin  de  fer .  dans  la  rue  de* 
Arts  ;  Jaspin  chargea  le  conducteur  de  l'omnibus  de  garder  mon 
bagage  pour  le  faire  mettre  ensuite  à  la  diligence  de  Paris.  J'avais 
gardé  la  clé  de  ma  malle;  mais  Jaspin  s'était  occupé  d'en  surveiller 
le  chargement  et  le  déchargement.  Au  moment  de  partir  de  Lille 
pour  Paris ,  je  demandai  a  Jaspin  si  mon  bagage  était  chargé ,  il 
me  dit  qu'oui ,  m'assuranl ,  en  présence  de  Sophie  Hespel  .  «pic  je 
trouverais  le  tout  à  mon  arrivée  à  Paris. 

■  Il  m'avait  déjà  demandé  de  l'argent  :  mais  je  n'en  avais  pas.  Il 
m'avait  encore  proposé  de  mettre  ma  montre  engage;  je  n'y  avais  pas 
consenti,  et  je  partis  ainsi.  Queluc  fut  pas  mon  élonnenvenl  à  mon 
arrivée  a  Paris,  de  n'y  point  trouver  ma  malle  !  M.  May  écrivit  aus- 
sitôt à  Jaspin .  qui  lui  répondit  que  ma  malle  avait  été  oubliée  à  la 
diligence,  à  Lille,  et  qu'il  l'enverrait  par  le  prochain  fourgon.  C'é- 
tait un  uien-ongc  ;  le  jour  de  mon  départ  de  Lille,  Jaspin  était  allé 
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trouver  le  conducteur  d'omnibus  avec  Sophie  llcspcl.  Il  lui  avait 
dit  qu'elle  élail  ma  sœur ,  et  celui-ci  lui  avait  alors  remis  nia 
malle  ;  comme  il  n'en  avait  pas  la  elé,  il  la  Cl  crocheter,  enlcTadcs 
cffetsqu'il  mit  en  gage  chez  Pascal .  pour  69  fr.,  et  conserva  sur  lui 
quatre  cuillers  à  café  en  argent  qui  s'y  trouvaient  aussi.  Je  repro- 
chai à  Jaspin  son  indélicatesse ,  il  en  convint  et  promit  de  dégager 
mes  effet*.  - 

Sur  interpellation,  Ir  témoin  ajoute  que  Jaspin  lui  ayant  demande 
de  l'argent  à  Gand ,  elle  lui  avait  remis  41  fr.  et  que  celle  somme 
avait  dû  suffire  pour  payer  les  frais  du  voyage  à  Lille  et  les  arrhes 
sur  la  diligence  de  Paris.  >  J'ignorais,  en  quittant  Bruxelles,  que 
je  trouverais  Jaspin  à  Gand,  j'ignore  comment  celui-ci  a  su  que  j'é- 
tais dans  cette  dernière  ville  ;  il  m'a  dit  que  c'était  par  le.s  ordre* 
de  M.  May  qu'il  venait  me  chercher.  • 

Jaspin  interpelle ,  cou»  ient  des  principaux  faits  matériels,  mais 
il  prétend  n'avoir  pascu  l'inlenlion  de  s'approprier  les  effets  de  la 
lille  Duponl.  Il  prétend  qu'il  avait  été  chargé  par  M.  May  de  proté- 
ger et  de  convoyer  le  voyage  de  la  fille  Dupont ,  parce  que  celle-ci 
était  dans  une  position  délicate,  comme  marchande  de  vins  sur  le 
point  d'être  mise  eu  faillite ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  demander  de 
passeport  en  Belgique.  Elle  avait  été  en  compagnie  de  lui  Jaspin 
et  Ue  M.  May,  l'objet  d'attaques  et  d'insinuations  de  la  part  du 
journal  .Véplivitoplidèâ  ,  de  sorte  qu'il  était  prudent  qu'elle  partit 
sans  tambour  ni  Irompctlf .  Quant  a  l'argent  nécessaire  au  voyage, 
i!  prétend  n'avoir  reçu  qu'une  somme  insuffisante  de  30  fr.,  et  que 
c'est  pour  pouvoir  payer  ses  dépense»  de  Lille  et  retourner  en  Bel- 
gique qu'il  a  engagé  les  effets  de  la  lille  Dupont. 

Il  adresse  une  foule  d'interpellations  de  détail  à  la  fille  Dupont  ; 
nous  remarquons  entre  autres  la  suivante  :  •  M.  May  ne  vous  a-t-il 
pas  dit  que  l'avocat  Jaspin  est  le  seul  avocat  en  Belgique  à  qui  un 
Français  puisse  accorder  »•  confiance?  • 

Si  'on  rapproche  de  celle  incroyable  prétention  les  anlécédrris  de 
Jaspin.  on  trouve  qu'il  a  clé  condamné  à  un  mois  de  prison  par  le 
Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bruxelles,  pour  dénonciation 
calomnieuse.  Jaspin  appelle  cela  un  délit  de  presse;  il  parle  des 
services  qu'il  a  rendus  aux  intérêts  de  ta  Belgique  et  à  la  dynastie 
régna  m  le .  services  qui  lui  onl  valu  la  remise  de  l'amende,  lors  de 
celte  condamnation. 

Les  renscigneraeus  donnés  par  les  magistrats  belges  onl  révélé, 
en  outre,  qu'il  avait  clé  condamné  pour  plusieurs  escroqueries  et 
abus  de  confiance  |var  le  Tribunal  de  Coudrai  et  qu'il  est  encore 
en  ce  moment  l'objet  de  plusieurs  plaintes  du  même  genre.  Il  est 
■lu  reste  en  appel  devant  la  Cour  de  Gand  pour  cette  dernière  con- 
damnation qu'il  attribue  encore  à  l'influence  de  ses  ennemis  politi- 
ques et  dans  laquelle  il  se  prétend  blanc  comme  neige.  Il  soi  tient 
n'avoir  pas  été  rayé  du  tableau  des  avocats  il  Bruges.  Il  dit  que  le 
ministère  publie  dans  celle  dernière  ville  lui  en  rcul  parce  qu'il  a 


Après  ces  explications ,  on  passe  à  l'audition  des  autres  lémoius. 
Le  sieur  Jean  Vanusscn ,  conducteur  d'omnibus ,  confirme,  pour 
la  partie  qui  le  concerne ,  la  déposition  de  Florence  Dupont. 

Un  entend  également  le  commissionnaire  du  Mont  de  Piété,  Pas- 
cal. C'est  la  demoiselle  llcspcl  qui  a  fait  l'engagement,  pour09fr. 
et  sous  son  nom,  des  effets  de  Florence  Dupont,  qui  valaient  environ 
100  fr.  Depuis.  Jaspin  ni  aussi  allé  citez  lui  engager  un  paletot 
sous  le  nom  de  llcspcl ,  de  Courtrai ,  nom  qu'il  avait  déjà  pris  dans 
d'autres  engagement  antérieur*. 

Jaspin  convient  d'avoir  plusieurs  foi»  engagé  descffels  sous  cette 
fausse  indication.  C'est  ,  dit-il  .  parce  qu'il  était  sous  leeoupd'unc 
prise  de  corps  rn  Belgique ,  à  cause  d'une  dette  de  500  fr.  qu'il  a 
depuis  acquittée.  Il  ajoute  que  non  seulement  lui,  as  ait  dù  faire 
quelques  dettes  à  cause  du  voyage  de  la  fille  Duponl,  à  Paris ,  mais 
que  la  demoiselle  Hespcl  cllc-incnic  avait  aussi  fait  quelques  dépen- 
ses pour  le  même  objet,  cl  il  justifie  celle  dernière  assertion  en  di- 
sant qu'il  avait  tout  pris  à  sa  charge  ,  cl  que  celle-ci  n'avait  aucun 
profil  personnel  à  retirer  du  détournement  qu'il  tt  commis.  Quant 
aux  cuillers  d'argent ,  il  dit  que  c'est  |«r  mégardr  qu'il  les  avait 
gardées.  Mai*  il  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  de  présomptions 
favorables  dans  son  retour  volontaire  à  Lille,  au: 
la  plainte  portée,  el  dans  sa  préscnlalio 


cedens  du  prévenu.  Cet  homme,  en  effet,  est  tombé  assez  bas,  a  le 
sens  moral  assez  altéré  pour  être  désormais  rangé  dans  la  classedes 
malfaiteurs  ordinaires ,  malgré  ses  prétentions  au  litre  d'avocat  ou 
au  tilrc  d'homme  de  lettres  el  de  publiante. 

Parmi  les  documeus  joints  au  dossier,  était  un  magnifique  pros- 
pectus du  journal  :  Le  Flahuai  ,  journal  du  progrès  et  oV>  intirflt 
matériel*  de  la  ville  et  de  l'arrondiurtnent  de  fantrlrni,  signé  Jaspin, 
aîné  ;  une  note  détaillée  de  frais  de  voyage  de  Florence  Dupont  el 
de  Jaspin,  note  d'après  laquelle  il  serait  encore  dù  ace  dernier  43  fr. 
8!t  e.  ;  plus  une  foule  de  lettres  plus  curieuses  les  unes  que  les  au- 
tres pour  le  style  el  les  détails  qu'elles  renferment.  Mous  regret  ton* 
que  le  manque  d'espace  ne  nous  permette  pas  de  reproduire  celle 
:  où  les  mots:  loyauté,  probité ,  délicatesse,  désinte- 
I* ,  dévouement ,  jouent  un  1res  grand 
Ils  ne  prennent  pas  une  moindre  place  dans 
I,  et  le  thème 
cl  dans  lous  les 
épisodes  et  incident  étrangers  dont  cette  défense  est  farcie. 

Après  avoir  entendu  le  prévenu  avec  la  plus  parfaite  longani- 
mité pendant  les  audiences  des  47  et  SJi  mars ,  le  Tribunal,  à  son 
audience  du  39 ,  a  condamné  Jaspin  a  15  jour*  de  prison  el  ren- 
voyé des  poursuites  la  fille  llcspcl. 

■>+  COliii  on  «  vsssTIOV.  —  aiuiT  es  rot  «vol.  —  Le  1"  avril  a 
élé  rejeté  le  pourvoi  de  Jean  Langers,  5  années  de  réclusion,  ' 
d'un  encrai,  i 


correspondance  ■ 


rôle  du  o'.té  de  Jaspin.  I 
ses  longues  plaidoiries ,  | 
de  la  bonne  foi  est  repro 


NOIYELLES  DIVERSES. 

du  Tribunal  de  Berlin  vient  d'établir  nn  sénat 
quel  seront  désormais  portés  les  procès  en 
Ce  sénat  se  compose  des  plus  anciens  membre*  du  Tribu- 
nal. Les  parties  plaignantes  comparaîtront  a  l'avenir  en  piTsonne 
devant  le  Tribunal ,  cl  loulcs  les  fois  que  le  renvoi  en  conciliation 
devant  l'ecclésiastique  fera  espérer  une  réconciliation  ,  on  donnera 
une  seconde  assignation  de  ce  genre  devant  le  Tribunal  et  en  pré- 
sence de  Perelésiasliquc,  afin  de  compléter  la  tentative  de  réeoncj- 
lialion  ou  de  se  convaincre  qu'un  divorce  est  nécessaire. 

»  ■  Par  jugement  en  dalc  du  5  juillet  1842  .  le  Tribunal  de 
première  instance  séant  à  Bruxelles,  a  sur  la  requête  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  el  des  Domaines,  ordonné  l'apposition 
des  affiches  prescrites  par  l'art:  770  du  Code  civil,  préalablement 
j  l'envoi  en  possession  en  déshérence  de  Jean  Clément  décédé  nb 
intestat,  à  Bruxelles,  le  8  juillet  1831,  sans  héritiers  connu*. 

a*—  Arrêtés  royaux  du  51  mars.  —  L'avocat  J.  Cuylits.  d'An- 
vers, nommé  juge-suppléant  au  Tribunal  deeette  ville,  en  rctnpla 
cernent  du  sieur  Van  Pell  démissionnaire.  —  J.-B.  Blot,  clerc  de 
notaire,  vFrasncs,  nommé  huissier  au  Tribunal  civil  de  Tournai,  rn 
remplacement  de  l'huissier  Philippart.  décédé.  —  L.  Louche ,  à 
Cliamplon,  A.-J.  Seeliger,  à  Durbuy,  nommés  huissier*  au  Tribu* 
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I'i.im>he  ome.xt.ie. 
Van  Landcgbera,  arpenteur,  a  Basclr;  J.  F. 
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qu'il  connut 


•le  |  "lire  qui  devait  l'interroger. 

La  demoiselle  Hespel  se  défend  par  les  raisons  que  Jaspin  a  pro- 
duites en  sa  faveur;  il  lui  avait  dit  que  cri  engagement  d'effets  n'au- 
rait lieu  que  pour  quelques  jours  ;  elle  nie  s'être  fait  passer  pour  la 
secur  de  Florence  Duponl ,  et  soutient  n'avoir  retiré  aucun  profit 
de  ce  qui  s'est  passé. 

La  prévention  est  soutenue  par  M .  le  procureur  du  roi.  qui,loul 
en  conrluanl  à  la  condamnation  de  Jaspin  ,  du  chef  d'abus  de  con- 
fiance, admet  pourtant  qu'on  puisse,  en  raison  du  préjudice  causé, 
accorder  des  circonstances  atténuantes.  Cette  appréciation,  qui.  au 
premier  coup-d'aiil ,  parait  étrange  eu  raison  de  la  qualité  du  pré- 
venu el  de  lagravilé  plu*  grande  que  donnaient  à  ses  méfaits  sa  po 
et  son  éducation .  celle  appréciation  se  justifie  par  le»  aiHé- 


Jcacs.  —  Van  Landcgbera,  arpenteur,  il  Bascle;  J.  F.  Van 
Locke,  eulliv.  à  Aeltre;  Cocn.  cons.  comm.à  Assencdc;  J.  Provoit, 
agent  d'uff.,  à  Drynze  ;  Darbirux,  secr.  connu. ,  à  Oujsliaulem  ; 
J.  d'Iluyvettcr,  rentier,  à  Eccloo;  Roels,  èelirvin,  à  Des  tel  berge; 
P.  Gocminne,  cons.  connu. ,  à  Cruyshautcoi  ;  Ch.  Van  de  Wnes- 
ty  ne,  propr.,  à  Gand  ;  Dierirkx,  secr.  eomnt.,  à  Nevvlr  ;  Bocykcns, 
bras?.,  à  Asper;  Ch.  Clacyi,  nég.,  à  Gund  j  Surmoul,  avoué,  à 
Gand;  Huyglir,  agent  d'à  IL  ii  Saint -Laurent  :  de  KerWhovc.  bourg, 
à  Gand  ;  A.  Sic» sert.  nég.  à  Ecrloo;  J.-F.  Van  Kerkvoordc.  cuil. 
à  Evrrgem  ;  B.  Neyt,  eulliv., -a  Lovcndcgcm  ;  Tli.de  Bock,  cons. 
coram.,  «  Nazareth  ;  Van  Ackcr,  avoné.  à  Gand  ;  Colle,  huilier,  à 
Lecrne-Sl-Martin  ;  A.  Charlicr,  nég.  en  vins,  à  Gand  ;  E.  Staelens, 
secr.  comm..  à  Lovemleghcm  ;  llrmagc,  négociant,  à  Gaud  ;  A.  De 
Gussem.  eulliv.,  a  Oosterzeele  ;  C.  de  Basl,  fah.  à  Gaud;  Boo- 
va-  rl,  cuil.  à  Dcnderwindcke  ;  Fr.  de  Vils  ,  bouliq.  à  Alost. 

Jt  mi»  si  m.iME*TAi«£s.  —  L.  Van  «love  .  avoué  ;  J.  Van  den 
Bossclie,  avoeal  ;  G.  de  Block  ,  professeur;  Vicomte  de  .Niculanl, 
propr. ,  tous  à  Gand. 

ANNONCE. 

CATALOGI  i;  DE  LIVHES.  provenant  delà  bibliothèqiui de 
frti  M .  Brice-Defrrsne,  en  «on  vivant,  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  dent 
la  vente  aura  lien  le  15  avril  et  jour*  suivant,  au  domicile  et  nn  la  di- 
rection de  F.  MICHEL,  libraire,  directeur  de  ventes,  Marchè-aut-Boit, 
où  te  catalogue  te  débite.  —  L'oa  peut  s'adresser  chez  le  même  pour  la 
direction  de  vente*  publiques,  l'achat  an  eomptaut  el  l'échange  de  livre*. 
.  ■■  _ — 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


RENOUVELLEMENT  DES  INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES. 

La  remise  en  vigueurd'une  disposition  législative  ahro- 

f-c  depuis  prés  de  quinze  années  soulève  naturellement 
peu  prés  autaul  de  difficultés  pratiques  que  l'exécution 
d'une  disposition  nouvelle. 

Parmi  les  controverses  de  ce  gcnrcéveillées  par  la  loidu 
12 août  1842,  sur  le  renouvellemcntdes  inscriptions  hypo- 
thécaires, il  en  est  une  que  nous  voulons  examiner  de  plus 
près,  sans  préjudice  a  l'étude  particulière  que  nécessite- 
ront d'autres  contestations  analogues  qui  peuvent  surgir. 

Plusieurs  Conservateurs  des  hypothèques,  si  nous  som- 
mes bien  informés,  exigent,  pour  renouveler  les  inscrip- 
tions, la  reproduction  du  titre  originaire  de  la  créance  in- 


On  conçoit  que  celte  exigence  occasionne  de  graves  em- 
barras aux  créanciers.  Les  nombreuses  mutations  de  pro- 
priété opérées  depuis  plusieurs  années  n'ont  pas  toutes 
été  accompagnées  d'une  bien  scrupuleuse  tradition  du  li- 
tre original ,  et ,  pour  beaucoup  d'ayanls-droit,  exiger  la 
reproduction  du  litre  serait  demander  la  chose  impossible. 


Cette  exigence,  née  d'un  scrupule  naturel  et  parfaite- 
ent  excusable  chez  un  fonctionnaire  dont  la  responsa- 


légal? 

Ouvrons  le  Code,  pour  y  trouver  la  solution  de  cette 
question. 

L'article  21  54  porte  que  l'effet  des  inscriptions  cesse,  si 
elles  ne  sont  renouvelées  avant  l'expiration  du  délai  de 
dix  ans. 

Rien  n'est  dit  concernant  la  forme  des  renouvcllcmcns. 

D'après  l'article  2148,  le  créancier  qui  veut  inscrire 
son  hypothèque  doit  représenter  au  Conservateur  l'origi- 
nal en  brevet  ou  en  expédition  authentique  du  jugement 
ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  à  l'hypothèque. 

Si  le  renouvellement  doit  être  fait  dans  la  même  forme 
que  l'inscription,  évidemment  les  Conservateurs  sont  fon- 
dés a  exiger  cette  reproduction  pour  l'accomplissement 
de  l'une  et  de  l'autre  formalité. 

Une  instruction  de  la  régie,  du  1 1  septembre  1806  (Si- 
VI,  9,  254),  tranche  la  question  pour  l'affirmative. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•i  En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  le  renouvelle- 
ment des  inscriptions  doit  s'ojférer,  le  créancier  et  le  Con- 
servateur ont  à  remplir  les  mêmes  formalités  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  inscription  requise  pour  la  première  fois. 

«  Le  créancier  doit  fournir  de  nouveaux  bordereaux 
rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  17  de  la 
loi  du  I  I  brumaire  an  VII  et  2I4£  du  Code  civil,  et  ap- 
puyé de  la  représentation  du  titre,  s'il  s'agit  d'une  criante 
postérieure  d  C4*  deux  loi*.  » 

De  cette  disposition  résulte  d'abord  une  distinction. 
S'agit-il  |de  renouveler  une  inscription  prise  avant  la 
publication  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  la  reproduc- 
tion du  titre  ne  peut  être  exigée.  L'article  40  de  cette  loi 
lève  toute  difficulté  surce  point,  l'ncdécision desministres  1 
des  finances  et  de  la  justice  du  1 1  avril  1809  (Sirev,  1800, 
2,  215) ,  l'a  du  reste  proclamé  en  termes  formels,  et  l'on 
tire  même  de  cette  décision  un  argument  a  contrario  pour 
prétendre  que  la  dispense  ne  peuts'appliquer  aux  inscrip- 
tions prises  sous  le  Code. 

Mais  s'agit-il  d'inscriptions  |xwléricurcs  prises  depuis 
l'an  VII  ou  sous  le  Code,  que  faire  alors?  L'instruction  ci- 
dessus  transcrite  s'en  exprime  en  termes  clairs  et  précis  ; 
la  reproduction  du  titre  est  inévitable. 
En  France, dans  la  pratique,  les  Conservateurs  des  hy- 
!  suivi  l'instruction  et  exigé  la 


Nous  croyons  néanmoins,  et  malgré  la  régie,  que  celte 
exigence  est  mal  fondée. 

Et  d'abord,  remarquons  qu'elle  est  sans  utilité  aucune. 
La  loi  ne  déclare  pas  nul  le  rcnouvellemetftt  opéré  sans 
reproduction  du  titre.  Cette  circonstance  nfhftMjpts  sur 
la  validité  de  l'acte  :  elle  est  sans  portée  sur  le  flroil  du 
créancier  ou  du  débiteur.  Comment  alor>  engagerait-elle  la 
responsabilité  du  Conservateur?  Et  si  la  responsabilité  de 
ce  fonctionnaire  n'est  pas  engagée,  comment  lui  accorder 
le  pouvoir  de  refuser  un  acte  qui  ne  lèse  personne  ,  et  lui 
moins  que  tout  autre. 

Aucun  texte  n'exige  mémo  que  le  renouvellement  soit 
accompagné  de  toutes  les  éMMCsations  exigées  pour  la  va- 
lidité de  l'inscription  primitive.  La  loi  ne  pouvait  trouver  de 
prétexte  pour  exiger  ici  la  représentation  dutitre,  puisque 
cette  formalité  a  dù  être  remplie  lors  de  l'inscription  primi- 
tive, clquc  lercnouvelleincnldoils'yréfércren  tout,  de  fa- 
çon telle  qu'il  est  impuissant  pour  améliorer  ou  vicier  celte 
inscription.  Le  renouvellement  est  le  calque  de  l'inscrip- 
tion :  sa  seule  condition  de  validité  est  une  reproduction 
exacte  et  fidèle  du  type  original. 

Pour  apprécier  la  valeur  d'un  renouvellement ,  il  faut 
donc  toujours  remonter  à  l'inscription  primitive. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  fondées  sur  « 


vexatoire  de  la  régie  française. 

On  peut  citer,  en  premier  lieu  ,  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  de  Paris,  le  14  avril  1817. 

Quoique  portée  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'ins- 
criptions antérieures  a  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  les 
considérons  de  cette  décision  indiquent  à  suflisance  que. 
dans  la  pensée  de  la  Cour,  il  en  serait  déridé  de  même 
pour  une  inscription  prise,  soit  intérieurement  à  celle 
loi,  soit  sous  l'empire  du  Code  civil. 

Un  deuxième  arrêt,  émané  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
le  27  décembre  1831  (Sirky,  1832,  2,  49),  juge  la  question 
par  application  directe  des  articles  2148  cl  21 54  du  Code 
civil,  et  en  sens  conforme  à  la  décision  de  la  Cour  su- 
prême. 

Troplong ,  Traité  det  ffypothèquet ,  n*  7 1 5 ,  adopte  l'opi  - 
nion  de  ces  arrêts  : 

«  Si  la  loi ,  dit-il,  exige  la  représentation  du  titre ,  lors- 
qu'il s'agit  de  prendre  une  première  inscription,  c'estpour 
que  leConservalcursoit  pleinement  assuré  que  l'individu, 
qui  requiert  inscription,  n'est  pas  sans  qualité.  Mais,  lors- 
que l'hypothèque  a  déjà  été  inscrite,  le  Conservateur  n'a 
plus  les  mêmes  craintes  a  avoir.  Il  ne  peut  pas  douter  que 
la  réquisition  à  lin  de  renouvellement  ne  soit  fondée  sur 
un  litre.  » 

L'opinion  de  ce  savant  jurisconsulte  est  d'autant  plus 
positivcmentlerésullatde  son  inspiration  personnelle,  qu'il 
ne  semble  pas  avoir  connu  l'arrêt  de  1831 ,  le  seul  direc- 
tement applicable  à  la  difficulté. 

Merlin,  Répertoire,  V*  Inscription  hypothécaire,  §  8,  bis, 
n"  15  ,  interprête  l'arrêt  de  1807  dans  notre  sens  et  sem- 
ble en  adopter  la  décision. 

Persil,  Régime  hypothécaire ,  tout  en  embrassant  notre 
manière  de  voir ,  parait  ne  pas  avoir  bien  compris  le  pas- 
sage de  Merlin  que  nous  venons  de  citer.  11  dit ,  en  effet , 
que  ce  savant  jurisconsulte  soutient  le  sentiment  con- 
traire. C'est  une  erreur  manifeste,  dans  laquelle  est  tombé 
Dalloz,  qui  rangeégalement.ctavcclaméme  inexactitude, 
parmi  nos  adversaires,  Grenier  et  Battur. 

et  Battur  enseignent  que  le  i 


l'inscription.  Or,  ceci  est  une  toute  autre 


de 
,  que 
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Merlin  lui-même  prend  soin  de  distinguer  tic  la  difficulté 
actuelle.  En  effet,  la  représentation  du  titre  au  Conserva- 
teur n'est  pas  une  des  énonciations  de  l'inscription 
vouluespar l'art.  2148. 

Il  suffit,  du  reste,  do  recourir  au  texte  du  Répertoire  , 
pour  mettre  lin  au  doute  sur  ce  point. 

Grenier  etllattur  doivent  donc  être  mis  hors  de  cause 
comme  muets  sur  la  question. 

Parmi  les  partisans  du  système  que  nous  défendons  , 
vient  encore  se  ranger  Duranlon,  t.  XI,  n"  169.  Cet  auteur 
copie  en  cet  endroit,  comme  en  beaucoup  d'antres  de  son 
Commentaire  sur  le  titre  desliypothèques,  la  pensée  et 
jusques  aux  paroles  de  Troplong.  Cest  aussi  l'avis  de 
MM.  Teulet,  trAnvillersetSulpicy.Coefcj/rojirois  annotés. 

Enfin,  le  seul  commentateur  formellement  favorable 
a  l'opinion  de  l'instruction  fiscale  de  IdOGest  Delvincourt. 
Encore  se  fondc-t-il  sur  cette  considération,  déjà  démon- 
trée étrangère  au  débat,  que  l'inscription  renouvelée  doit 
reproduire  toutes  les  énonciations  de  l'inscription  primi- 
tive, exigées  par  l'art.  2148,  opinion  condamnée  d'ail- 
leurs parla  jurisprudence  la  plus  récente. 

Quoiqu'il  en  soit  du  mérite  de  la  prétention  que  nous 
venons  d'examiner,  nous  croyons  que,  pour  lever  tout 
obstacle ,  l'administration  belge  ferait  chose  utile  en  révo- 
quant par  une  circulaire  nouvelle,  les  dispositions  erro- 
nées de  l»Ûti.  A. O. 
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COTE  D'APPEL  DB  BRUXELLES. 

Veuildmec  bnok r*.— PrtaMeace  de  M.  Tleleuaaa,  eonwl 1 1 . 
CAUSE  MHHAIRE.  —  IlSTM'CTIOa  PAR  ECRIT. 

Les  Tribunaux  ne  peuvent  pis  ordonner  l'instructinn  par  écrit  dam 
les  affaira  sommaires;  ce  mode  d'inttruetioH  est  exclusivement 
upplitaUe  aux  a/faim  ordinaire*. 

(ST.1D1CS  ALLAkD  C.  OC  IIVTTIII») 

Les  syndics  Allard  ont  intenté  une  action  en  reddition 
de  compte  aux  héritiers  de  leur  prédécesseur.  Le  Tribu- 
nal de  Halincs,  jugeant  comme  Tribunal  de  commerce,  a 
réglé  ce  compte  et  fixé  le  reliquat.  Les  deux  parties  ont 
appelé  du  jugement  du  Tribunal  de  Malines. 

Devant  la  Cour,  les  héritiers  Dehultebize  demandent 
l'instruction  par  écrit  de  la  cause,  en  fondant  celle  de- 
mande, en  fait ,  sur  la  complication  de  l'affaire,  et ,  en 
droit,  sur  la  faculté  laissée  aux  juges  de  recourir  a  ce 
mode  d'instruction  inscrit  en  termes  généraux  dans  les 
articles  'J3  et  suivans  du  Code  de  procédure  civile. 

M*  Oiits  ,  fils,  pour  les  intimés,  argumente  encore  de 
l'art.  463  du  même  Code,  et  ditque  cet  article  ne  fait  point 
exception  au  principe  des  art.  113  et  suivans,  puisqu'il  y 
est  seulement  question  de  la  manière  de  porter  l'affaire  à 
l'audience,  et  non  du  mode  d'in*truction. 

MM"  Van  Oveubeke  et  Bastiné  soutiennent  que  la  cause 
élantcommercialc.ct  par  conséquent  sommaire,  aux  termes 
de  l'art.  648  du  Code  de  commerce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'in- 
struire par  écrit.  Ils  fondent  leur  système  sur  les  articles 
403  et  463  du  Code  de  procédure,  qui  portent  en  termes 
formels,  positifs  et  non  facultatifs,  que  les  causes  sommai- 
res seront  jugées  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  sans  au- 
tre procédure,  ni  formalités. 

Ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  :  Piceau,  Cour» 
de  procédure  civile,  liv.  2,  lit.  3,  chap,  3  ,  section  2  ;  — 
Biocue  et  Codjet,  Dictionnaire  de  proc.,  V*  Instruction  par 
écrit,  $  1  ;  —Carré,  sur  l'art.  95,  n.  448; — Bosckrne,  t.  2, 
p.  326  Berhiat-St-Prix,  au  titre  des  rapports  des  juges; 
—  Favabd,  \"  Instruction  par  écrit  ;  —  Lcfagk,  Nouveau 
style  de  procédure,  p.  312. 

Arrêt.  —  •  Attendu  que  la  cause  e»l  sommaire  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  05,  401i  et 
463  du  Code  de  procédure  civile,  que  l'instruction  par  écrit  ne 
peut  être  ordonnée  que  dan»  les  causes  ordinaires  qui  présentent 
des  difficultés  ou  des  complications  de  faits  telles  que  l'instruction 
par  écrit  peut  seule  le*  éclaircir; 

•  Attendu  que  la  cause,  fùl-clle  ordinaire,  ne  paraîtrait  pas 
encore,  surtout  au  point  d'instruelion  où  clic  est  arrivée,  nécessi- 
ter la  mesure  sollicitée  par  les  intimés  j 


»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  entendu  monsieur  ravocat-général 
Dt  Bavav  cl  de  son  avii,  déclare  les  intimés  non  rceerables  ni  fon- 
dés dans  leur  demande  incidenlellr,  leur  ordonne  de  plaider  au 
fond  et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident.  —  (Du  33  murs 
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Fre«ldrnf«  de  M.  Btriu». 

POLDERS  HOSDRS. —  M  KSI  RDS  STRATKCIO/UtS.  —  IXŒamiTR. 

Le  gouvernement  n'est  pat  tenu  d'indemniser  tes  propriétaire*  de 
terrains  inondés  pour  ta  défense  d'une  place  forte  investie  ou  atta- 
quée par  t'ennemi. 

(UORITL'S  ET  CONSORTS  C.  l'iTAT  MLCS) 

Le  24  octobre  1830,  le  général  Chassé ,  fit  prévenir  les 
autorités  d'Anvers,  que,  d  accord  avec  leConseildeguerre, 
il  avait  résolu  de  tendre  les  inondations  sur  les  deux  ri- 
ves de  l'Escaut  et  autour  du  fort  Lillo. 

Le  25,  dès  la  matinée,  toutes  les  terres  submcrijcables 
d'Austruwcel ,  Wiluiarsdonck ,  Eeckcren ,  Beirendrecht , 
Stabroeck,  Santvlict  et  Lillo,  furent  livrées  à  l'impétuosité 
des  flots. 

Le  même  jour,  la  même  mesure  de  rigueur  fût  exécu- 
tée sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut;  les  polders  de  Zwyn- 
drecht,  Mclsele,  Calloo,  Doel,  etc.,  furent  entièreruent 
submergés. 

Le  polder  de  Lillo  souffrit  plus  que  les  autres,  parce 
Ique  l'inondation,  d'abord  régulièrement  établie,  par  le 
'  seul  jeu  des  écluses,  prit  le  caractère  d'une  véritable  sub- 
mersion marine,  quand  l'une  des  digues  de  mer  se  fut 
rompue,  par  suite  du  mouvement  des  eaux. 

Cette  inondation  a  été  maintenue,  pour  la  majeure 
particdupolder,  jusqu'en  1838,  c'est-à-dire  jusqu'àla  con- 
clusion du  traité  de  paix  avec  la  Hollande;  alors  seule- 
ment il  a  été  possible  de  commencer  les  travaux  d'assè- 
chement; mais  telle  avait  été  la  violence  des  eaux ,  telle 
était  la  profondeur  du  lit  que  le  fleuve  s'y  était  creusé, 
qu'une  partie  notable  du  polder  se  trouve  encore  aujour- 
d'hui sous  les  flots. 

Des  dégâts  de  loule  nature  ont  été  occasionnés  par  cette 
inondation. 

Quelques-uns  des  propriétaires  du  polder  de  Lillo  ont 
assigné  le  gouvernement  dans  la  personne  des  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  travaux  publics ,  en  paiement 
d'une  somme  de  1,073,476  fr.,  80  cent.,  montant  dos 
pertes  qtt'ilsout  essuyées. 

Us  fondcntlcttr  action, surléquité;  sur  le  principe:  que 
les  dommages  que  les  particuliers  éprouvent  par  les  désas- 
tres de  la  guerre  doivent  être  supportés  par  la  généralité 
de  la  nation  ;  sur  l'art.  1 382  du  Code  civil,  et  sur  l'article 
38  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  spéciale  aux  inondations 
produites  par  des  mesures  de  guerre. 

Les  demandeurs  proposent,  en  outre,  un  moyen  subsi- 
diaire. 

«  L'inondation ,  disent-ils ,  a  été  tendue  par  les  or- 
dres du  général  Chassé  ;  cette  inondation  est  un  moyen 
de  défense  autorisé  par  les  art.  56  et  37  de  la  loi  du  10 
juillet  1791.  U'n  armistice  conclu  entre  les parlies belligé- 
rantes, le  30  octobre  1830,  stipula  le  maintien  du  statu 
auo,  dès  lors  celui  des  inondations.  Le  gouvernement 
belge  a  violé  cet  armistice  ;  le  sieur  Cassiers.  commissaire 
du  district  d'Anvers,  agissant  d'après  les  ordres  du  gou- 
vernement, a  chargé  l'autorité  locale  de  Santvlict  d'éva- 
cuer les  eaux  des  polders;  le  commandant  du  fort  Lillo, 
«'apercevant  de  cette  manœuvre,  fit  ouvrir  de  son  côté 
les  écluses  inondatoires  de  Lillo  cl  alimenta  l'inondation, 
à  mesure  que  l'autorité  belge  cherchait  à  la  diminuer  par 
les  écluses  de  décharge  de  Santvlict.  Par  celle  double 
manœuvre,  l'eau,  au  lieu  de  rester  stationnaire,  n'a  cessé 
de  couler  ;  l'impétuosité  de  sa  course  a  non-seulement 
agrandi  les  dégâts ,  mais  a  amené  a  la  longue  la  rupture 
de  la  digue  de  mer,  laquelle  rupture  a  donné  à  l'inonda- 
tion une  extension  et  une  gravité  des  plus  considérables. 
—  Ce  fait  est  personnel  au  gouvernement  belge;  c'est  par 
sa  faute  que  le  dommage  a  été  agrandi,  c'est  lui  qui  doit 
le  réparer,  au  moins  en  raison  de  ce  que  son  fait  a  pu  ajou- 
ter au  dommage  existant.  » 

Les  demandeurs  ont  produit  la  lettre  du  sieur  Cassiers 
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au  bourgmestre  de  Santvlicl.  Elle  commence  par  ces  mois  : 
«  D'après  les  ordre»  du  gouvernement  provisoire,  je  vous 
charge  d'aviscraux  moyens  de  faire  évacuer  sans  délai  les 
eaux  des  polders  situes  dans  votre  commune.  ■ 

Enfin,  un  troisième 
les  faits  suivons  : 

La  conférence  de  Londres  autorisa  la  Belgique , 
par  le  traité  du  21  mars  1833,  à  occuper  le  Limbourg 
et  le  Luxembourg,  aussi  longtemps  qu'il  plairait  aux 
Hollandais  de  détenir  les  forts  Lillo  et  Liefkenshock  et  de 
faire  durer  l'inondation.  Cette  occupation  a  profité 
à  la  Belgique  ;  si  son  gouvernement  ne  payait  aucune  in- 
demnité aux  propriétaires  des  terres  inondées,  la  généra-  I 
lité  descitoyens  se  serait  enrichie  aux  dépensde  quelques- 
uns  d'cnlrc-cux. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  opposé  aux  demandeurs  un 
seul  moyen. 

«  Les  terres,  a-t-il  dit,  sur  lesquelles  s'est  étendue 
l'inondation,  faisaient  anciennement  partie  du  lit  du 
fleuve.  Ce  lit  du  fleuve  fait  partie  du  domaine  public, 
il  était  comme  tel  inaliénable  et  imprescriptible.  Vous 
n'avez  pu  posséder  ces  terres  qu'à  titre  précaire .  l'État  a 
bien  voulu  tolérer  cette  possession;  mais  quand  il  juge 
à  propos  de  faire  rcnrendreauflcuvcsesancicnncslimitcs, 
soilpourla  défense  de  la  patrie, soit  pour  toute  autre  cause, 
il  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  il  ne  fait  que  cesser  la  to- 
lérance dont  il  avait  usé  a  votre  égard  et  vous  ne  pouvez, 
partant ,  réclamer  de  ce  chef  des  dommages-intérêts.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  placé  la  question  sur 
un  tout  autre  terrain.  D'après  lui ,  les  désastres  causés 
par  les  inondations  tendues  par  le  général  Chassé  n'ont 
pu  engager  la  responsabilité  de  l'autorité  qui  les  ordonna, 
parce  qu'ils  ont  été  occasionnes  pendant  le  siège. 

Eu  second  lien ,  l'autorité  qui  a  ordonné  ces  inonda- 
lions  était  un  gouvernement  étranger  et  ennemi. 

M.  le  substitut  Va*  Tuikles  a  porté  la  parole,  à  l'au- 
dience du  23  février  184*. 

Ses  conclusions  remarquables  ont  présenté  ,  avec 
tont  le  développement  que  comportait  l'importance  de 
la  cause,  l'examen  des  graves  questions  posées  pour  la  dé- 
fense des  parties  (I). 

Le  système  plaidé  pour  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
combattu  par  des  argumens  géologiques  et  judiciaires 
tout  à  la  fois. 

Après  avoir  fait  l'historique  des  variations  qu'ont 
éprouvé  l'Escaut  et  ses  rives  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  M.  Vax  Thielex  s'est  exprimé  ainsi  : 

•  Les  prémisses  posées  par  le  ministre  de  la.  guerre  sont  dune 
erronées,  cl  ru  contradiction  manifeste  arec  ce  que  nous  possédons 
de  notions  historiques  et  géologiques  sur  l'ancienne  Belgique.  Les 
polders  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ,  loin  d'avoir  tait  partie 
intégrante  des  ÛYutcs  ou  de  la  mer,  sont  des  terres  qu'on  a  dû 
protéger  par  des  digues  contre  l'envahissement  incessant  des  eaux 
marines  et  fluviales  ;  tes  digues  qui  les  entourent  ont  <Hé construites 
ripee  muitunda  canea  ,  et  »i  quelques-uns  des  polders  sont  des 
terres  arrachées  aux  fleuves,  ils  ne  le  sont  que  par  reprise,  les  ci- 
toyens ayant  reconquis  sur  l'élément  humide,  ce  que  ce  même  élé- 
ment leur  avait  successivement  ilè,  lors  de  son  accroissement  pro- 
gressif. 

•  En  faisant  même  au  défendeur  la  concession  gratuite,  ajou- 
tait le  Ministère  public ,  que  le  niveau  du  Bas-Escaut  et  celui  des 
poldrrsaurail  invariablement  été  le  raérue  que  de  nos  jour»,  c'est-*- 
dire  que,  sans  les  digues,  les  terres  poldériennes  auraient  été  de 
tout  temps  submergées  pendant  la  marée  haute  et  à  sec  pendant  la 
marée  basse,  il  ne  suivrait  pas  de  là  que  ces  terres  appartien- 
draient au  Domaine  public,  et  n'auraient  pu  Cire  acquises  par  les 
particuliers. 

•  D'après  le  droit  romain,  le  lit  du  fleuve  était  censé  être  une 
continuation  des  bords  de  la  rivière  (ahttu  rtl  eentnmatio  ri- 
pnrum),  cl  comme  les  bonis  appartenaient  aux  particuliers,  le  lit 


était  censé  appartenir  aux  riverains.  Celle  propriété  était 
grevée  de  la  servitude  d'usage  public  de  navigation.  C'était  une  ve- 
nue-propriété, mais,  par  une  conséquence  naturelle  de  ce 
,  le  Ut  appartenait  de  plein  droit  aux  riverains  des  Fins- 


riverains.  V.  lib.  Il  ,  lit.  I  ,  Imtiiul.  de  forum  dhinont,  et  lib. 
43,  D.  lit.  13  ,  Dr  flumin&Hi.  —  Il  est  vrai  que  es  rivières  et  les 
rives  étaient  des  choses  publiques;  mais  il  résulte  des  3  et  4, 
Imt.  de  ltmm  divitione,  que  .  les  fleuves  et  leurs  rives  n'étaient 
publique*  que  pour  ce  qui  concerne  l'usage,  e'est-i-dire  quant  au 
droit  de  navigation  cl  de  nérhe,  mais  nullement  quant  a  U  pro- 
priété.' (Test  pour  ce  motif  aussi  que  Wcstkhurc,  dans  son  Com- 
mentaire aux  Instituas  dit  positivement,  vol.  I.  page  40,  édition 
de  Lcydcn,  IH35  :  •  h'Iumiiui  riptr  atvri  quoad  proprietatrm  tunl 
firittitorum  ounnim  pradiit  /urirn/,  quoad  mua  omnium  forum  fui 
siutt  de  Mo  populo.  «  Le  lit  du  fleuve  était  donc  une  propriété  pri- 
vée affectée  d'une  servitude  de  service  public  ;  le  riverain  en  avait 
la  propriété  exclusive  et  il  pouvait  en  disposer  à  son  gré,  pour  au- 
tant qu'il  ne  portait  aucun  préjudice  à  la  navigation.  Voyez 
lib.  43  ,  lit.  13  ,  De  fluMinitna  :  •  Ait  Pnrtor  :  Se  autoT  in  /ru- 
mine ripa  t<e  ejut  facial  quo  $Utlia  tient  uavigùt  deirrior  fiai,  m  — 
Les  terres  poUlérienne*  situées  le  long  de  l'Escaut  sont  totalement 
à  sec  pendant  la  marée  basvc  et  seulement  couvertes  d'une  couche 
d'eau  peu  profonde  pendant  la  marée  haute,  quand  on  renverse  les 
digues,  et  si  ta  main  de  l'homme  n'oppose  : 
naturel  des  eaux.  Il  suit  de  la  que  celte  partie  du  I 
jours  innavigable  et  que,  parlant,  sons  l'empire  du  droit  romain, 
il  étail  loisible  aux  propriétaires  riverains  d'endiguer  celte  partie 
innavigable,  parée  que  ce  fait  ne  pouvait  porter  aucun  préjudice  à 
la  navigation.  Si  donc  les  prémisses  du  défendeur  étaient  même 
vraies ,  s'il  était  établi  que  les  polders  sont  des  conquêtes  faites 
sur  le  lit  du  fleuve,  la  conséquence  qu'il  en  tire  serait  encore  loin 
d'être  pertinente,  parce  que,  sous  l'empire  du  droit  romain,  il 
était  permis  aux  riverains  d'endiguer  et  de  disposer  à  leur  gré  des 
parties  non  navigables  d'un  fleuve.  —  Or,  comme  il  n'existe  aucun 
document  qui  détermine  l'époque  à  laquelle  le  premier  endigue- 
ment  s'est  effectué,  comme  il  y  a  à  cet  égard  incertitude  et  doute, 
il  fout  admettre  l'hypothèse  la  plus  favorable  aux  détenteurs,  savoir 
celle  que  rendiguement  s'est  effectué  sous  l'empire  des  lois  ro- 
maines ,  cl,  partant,»  une  époque  où  il  était  permis  aux  riverains 
d'endiguer  les  parties  non  navigables  du  fleuve. 

-  Sous  le  droit  eoulumicr,  le  Ht  des  rivières  navigables  apparte- 
nait au  souverain ,  c'est-à-dire  à  l'État  représenté  par  les  souve- 
rains. Par  une  conséquence  nécessaire,  les  lies,  les  attérUscmens, 
les  Ilots,  qui  se  formaient  dans  les  fleuves  n'appartenaient  point 
aux  riverains,  mais  à  l'État.  Telle  fut  la  Coutume  en  France,  ainsi 
qu'il  résulte  du  livre  intitulé  :  Sanction  det  taux  et  foriti,  liv.  Il, 
cliap.  I";  Ici  fut  l'usage  en  Allemagne,  V.  Vissnrs  et  IttlMccivs, 
Commentaires  au  $33,  lib.  II.  tit.  l.De  Rrrum  divisicme,  et  les  au- 
teurs qu'ils  citent  ;  tel  fui  l'usage  en  Hollande ,  V.  Giotiis,  Dt 
Jure  bêlti  H  paeis,  lib.  Il,  cap.  VII,  $  IX  ;  Ici  fut  surtout  l'usage  en 
Belgique,  d'après  te  témoignage  formel  de  Caaisus.ci  s ,  Detteionte 
jurit  brigiei,  lib.  X,  De  jure  fitei,  page  340,  el  de  Bicjnrt*»,  De  le- 
giktit  abrogath,  livre  6 ,  collation  115,  page  090(3).  Ce  même 
principe  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour,  et  a  élé  consacré  par  les  art.  538 
et  500  du  Code  civil. 

.  Ce  principe  avait  pris  sa  naissance  dans  le  droit  de  1«  con- 
quête. Les  nations  étaient  censées  s'être  emparées  en  commun  do 
la  totalité  du  pays  qu'elles  occupaient,  et  l'avoir  ensuite  partagé 
eu  luis  particuliers  plu.)  ou  moins  grands,  salon  la  condition  de 
chacun.  Lors  de  ce  partage,  présumé  ou  réel,  il  rotait  des  choses 
qui  itc  pouvaient  être  assignées  à  personne  en  particulier ,  parer 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  possédées  a  titre  privé,  telles 
que  les  rivières,  les  lacs,  les  étangs,  les  grondes  forêts,  les  monta- 
gnes escarpées  et  incultes.  Ces  biens  n'entraient  donc  point  dans 
le  partage,  et  restèrent  par  indivis  cl  en  commun  la  propriété  de 
l'État,  c'est-à-dire  du  peuple  qui  s'était  rendu  maître  du  pays  : 
V.  Gaoïivs,  De  Jure  belli  et  pari*,  lib.  Il,  cap.  Il,  $  4;  luS.  Il, 
cap.  VIII,  $9  ;  cl  Pirrssnoar,  liv.  IV,  cliap.  VI,  $$5  et  4.  —  Si 
donc  les  terres  poldériennes  ont  élé  endiguées  sous  l'empire  ro- 
main ,  el  avant  l'invasion  des  peuples  tudesques ,  le  principe  sur 
lequel  repose  la  stipulation  du  droit  eoulumicr,  que  le  Ut  du  fleuve 
appartient  à  l'État,  ne  leur  est  pas  applicable ,  parce  qu'alors  ces 
terres  avaient  déjà  élé  distraites  du  lit  du  fleuve  ;  elles  étaient  dès 
lors  susceptibles  d'une  possession  privée,  de  manière  qu'elles  pou- 
vaient être  assignées  aux  conquérans  en  particulier  et  ne  durent 
pas  rester  par  indivis  propriété  de  l'État.  Au  surplus,  les  terres 
poldériennes,  non  endiguées,  cl  dès  lors  inondées  alternativement 
pendant  la  marée  haute  et  à  sec  pendant  la  marée  basse,  sont  sus- 
ceptibles d'être  possédées  à  titre  privé.  Elles  peuventétre  utilisées  pour 
y  cultiver  du  jonc,  du  varech,  du  nénuphar;  on  peut  en  faire  de 
magnifique»  ose  raie*  ;  on  peut  même  y  cultiver  la  garance  ;  de  ma- 
nière qi 


stant  que  le  fleuve  cessait  de  le  couvrir,  cl  dès  l'instant  aussi  qu 
lie  se  formait  dans  un  fleuve ,  elle  appartenait  de  plein  droit 


(t)  Ceseonrluiiont  ont  fie  imprimées  en  une  brochure  de  50 
Anvers,  chu  ■nsebiaao.  prix  I  fr. 


(t)  On  peut  consulter  aassi  Psaisirs,  ad  Corf<c*m,llm7,  tit.  41.  — 
Gaosxwxsix,  Commentaire  au  livre 3,  tit.  I,tt3  et  30  des  Institut**. — 
Lu  star  Gaaii,  Tract.  IV,  JJJ,  ainsi  que  le  llsrsj  J.llt.  56  /Vudorum . 
Vorei  aussi  les  n.àcm»s  des  10  avril  1530.  8  septembre  1553,  15  avril 
1558,  Si  mai  1559  et  M  mal  1558. 
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pendant  lui  %l  heures,  ne  les  rend  pas  impropres  à  entrer  dans  lapro- 1 
priété  privée.  —  Nous  n'avons  donc  pas  même  besoin  d'admettre  I 
•lue  ces  terres  eussent  été  endiguées  pendant  la  domination  ro- 
maine, c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  était  loisible  aux  rircrains 
de  disposer  à  leur  gré  de  la  partie  non  navigable  du  Ut  du  fleuve, 
et  nous  pouvons  dire  que,  même  sous  l'empire  du  droit  coutuuiier, 
ces  terres  ne  faisaient  point  partie  du  Domaine  public  ,  par  cela 
seul  qu'elles  étaient  susceptibles  d'être  une  propriété  privée. 

•  Nous  allons  plus  loin  ,  nous  soutenons  que  les  terres  poldé- 
ricones  ne  peuvent  jamais  être  considérées  comme  faisant  partie  du  lit 
du  fleuve.  Le  lildu  fleuve,  d'après  la  détermination  de  la  lui  romaine, 
I.  I,  )6,D.  De  /rummifruJ,  I.  43,  t.  12,  cet  idqmd  flumen  contint! 
itaturaiemrigoreneitrtuseui  Irnrtu.ctl.  3,,  1,  id  quod  pknit$imum 
flumtn  tantinet.  Le  véritable  lit  est  donc  ce  que  le  fleuve  lui-même 
recouvre  de  ses  eaux,  ce  qui  communément  et  invariablement  est 
couvert  d'eau  fluviale,  c'est-à-dire  le  plafond  naturel  du  fleuve,  et 
la  pente  inclinée  de  la  rive  ex  ouo  primum  a  piano  vtryere  incipit 
u$que  ad  *jiiaw,  I.  43,  t.  12,  l.  3,  y  I ,  D.  De  fluminibm,  que  l'on 
distingue  à  la  marée  basse,  quand  le  fleuve  se  présente  dans  son 
état  normal  et  se  trouve  affranchi  de  l'action  passagère  du  flux  de 
la  mer  qui  réagit  si  puissamment  sur  les  parties  inférieures  des 
rivières.  Le  législateur  dit  d'une  manière  positive  que  l'aelion  du 
flux  de  la  mer  ne  change  point  le  lit  du  fleuve  ,  que  l'eau  de  la 
mer  qui  remonte  les  fleuves  et  les  fait  déborder  hors  de  leur  plafond 
ordinaire,  ne  convertit  point  en  lit  du  fleuve  ces  terres  basses,  pé- 
riodiquement submergées  par  l'action,  non  pas  du  fleuve,  mais  du 
flux  de  la  mer  :  Cœttrum  $i  auando  /lumen,  imbribut,  txt  mari,  tel 
7 va  alia  ratione  ad  tempus  excreeU,  ripaenon  muinr,  I).  1. 1 ,  i  5.  C'est 
donc  à  tort  qu'on  qualiGe  de  lit  du  fleuve  les  terres  submergeables 
qui  s'étendent  à  une  lieue  et  demie  de  distance  sur  les  deux  rives  de 
l'Escaut,  et  Ilsriaioi  m  Pjuvscy,  Dutertatiani  féodale i,  traite  même 
de  spoliateurs  ecux  qui,  se  fondant  sur  un  prétendu  droit  de  la  cou- 
ronne sur  le  lit  du  fleuve,  voudraient  dépouiller  les  propriétaires 
des  terres  basses ,  des  terres  que  l'eau  recouvre  pendant  la  marée 
haute. 

>•  La  circonstance  que  les  souverains  accordaient  par  octroi  la 
faculté  d'ériger  des  digues ,  ne  prouve  rien  en  faveur  du  système 
du  défendeur.  D'abord,  pour  presque  tous  les  polders,  il  n'existe 
pas  d'octrois  primitifs,  et  il  est  même  probable  qu'il  n'en  a  jamais 
existé,  parce  que  l'époque  du  premier  endiguement  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  Ceux  qui  existent  ont  pour  la  plupart  été  accordés 
en  I1i87  cl  aunêes  suivantes,  cl  U  n'y  est  question  que  de  réendi- 
gueroent.  Il  est  donc  probable  que  les  citoyens  n'ont  demandé  ces 
octrois  que  pour  avoir  la  certitude  que  l'État  n'avait  plus  d'intérêt 
à  maintenir  les  inondations  dont  il  s'était  servi  pendant  la  guerre 
comme  d'un  moyen  stratégique;  et  surtout  pour  s'assurer  de  cer- 
tains privilèges  et  immunités  que  les  souverains  accordaient  à  titre 
d'encouragement  à  tous  ceux  qui  rendaient  à  la  culture  des  terrains 
jusqu'alors  improductifs. 

«  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  que  c'est  une  grande  erreur 
que  de  prétendre  que  les  polders  soient  des  parties  détachées  du  lit 
de  l'Escaut  ;  mais  en  faisant  même  celte  concession  au  défendeur, 
s'en  suivrait-il  que  comme  tels  ils  auraient  été  inaliénables  et  n'au- 
raient jamais  pu  entrer  dans  le  domaine  priv^?  —  Certainement 
non.  —  Les  rivières,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  rades,  les  clie- 
mins  et  les  routes,  et  en  général  toute  portion  du  territoire  qui 
n'est  pas  susceptible  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  Domaine  public,  c'est-à-dire  sont  desbiensdont 
la  propriété  appartient  à  l'État,  l'usage  aux  particuliers  (article 
«38  C.  C).  Celte  disposition  privc-t-ellc  l'Etat  de  la  faculté  d'en 
disposer?  Certainement  non.  S'il  plaît  à  Pélat  de  supprimer  une 
route  ou  un  chemin  public,  s'il  lui  plall  d'en  diminuer  la  largeur, 
pour  utiliser  ses  bords,  il  peut  le  faire,  et  alors  la  route,  ou  la 
partie  de  la  route,  supprimée  devient  domaine  de  l'Étal  ;  comme 
telle,  elle  peul  être  aliénée,  et  par  cela  même  elle  est  susceptible 
d'être  acquise  par  les  particuliers ,  soit  par  titre ,  soit  par  pref- 
criplion. 

•  S'il  plaît  à  l'État  de  supprimer  un  bras  de  mer  ou  le  bras  d'un 
fleuve  et  de  le  faire  combler ,  s'il  lui  plaît  de  resserrer  le  fleuve 
dans  des  limites  plus  étroites ,  pour  utiliser  le  terrain  qu'il  met  de 
la  sorte  à  l'abri  des  flots ,  il  le  peul  sans  ancun  doute,  et  dès  ce 
moment  la  partie  du  fleuve  mise  à  sec,  perd  son  caractère  primitif 
de  domaine  public  pour  devenir  domaine  de  l'Étal.  Des  ce  moment 
aussi  cette  terre  cesse  d'élrc  hors  du  commerce  ;  elle  peut  être  alié- 
née et  par  cela  même  aussi  elle  est  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription.  C'est  ce  qu'enseignent  Paotoaoi ,  Traité  du  domaine 
publie,  passim;  Vauilli,  90 ,  Taorwwo ,  Traité  dti  prrxnp- 
timt,  N«  130. 

•  Si  l'État  a  le  droit  de  diminuer  la  largeur  des  fleuves,  et  d'u- 
tiliser ce  qu'il  conquiert  de  la  sorte  sur  le  lit  latéral  du  fleuve,  il 
est  évident  qne  l'État  peut  céder  à  des  tiers,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  litre  gratuit,  ce  qu'il  a  acquis  de  la  sorte  j  qu'il  peut  même  céder 
cl  octroyer  cette  partie  par  anticipation  à  ceux  qui  s'engagent  à 


resserrer  à  leurs  risques  et  périls  le  lit  du  fleuve  ;  qu'il  peul  faire 
avec  des  tiers  une  convention  bilatérale  en  vertu  de  laquelle  ceux-ci 
s'obligent  à  endiguer  à  leurs  frais  la  partie  du  fleuve  que  l'Étal  veut 
distraire  du  domaine  public  et  en  vertu  duquel  l'Étal  s'engage  ré- 
ciproquement à  leur  céder  la  propriété  de  ce  qu'ils  auront  endi- 
gué. —  En  admettant  donc  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  défen- 
deur, en  posant  en  fait  que  les  polders  formaient  partie  intégrante 
du  lit  de  l'Escaut,  encore  ne  suit-il  |us  de  là  que  la  possession  de 
ces  terres  soit  précaire  et  le  résultat  d'une  simple  tolérance  de  l'E- 
tat ;  parce  que  l'octroi  de  réendiguement  du  polder  de  Lillo,  du  31 
janvier  1587,  équivaut  à  une  véritable  cession, constitue  le  contrai 
bilatéral  dont  question  ci-dessus,  en  vertu  duquol  l'État  abandon- 
nait aux  poldériens  telle  partie  du  lit  du  fleuve  qu'il  jugeait  conve- 
nable d'en  distraire,  à  condition  que  ecux -cl  se  chargeassent  de 
faire  les  frais  de  l'endigucincnt  et  de  l'assèchement.  • 

Abordant  les  moyens  des  demandeurs,  M.  Vas  Tbiele.i 
a  repoussé  l'invocation  des  principes  de  l'équité  lorsque 
ces  principes  ne  sont  pas  appuyés  par  un  texte  légal. 

•  L'art.  1382,  a-t-il  dit,  ne  peut  être  invoqué  que  pour  autant 
que  l'Étal  lui-même  ait  causé  le  dommage  ;  "dès  l'instant  que  c'est 
l'ennemi  qui  l'a  occasionné,  le  particulier  n'a  point  d'action  contre 
rÉlet,paree  que  l'art icleinvoquén'cslappllcablequ'âcclui  parla  faute 
duquel  le  mal  est  arrive.  L'aelion  en  dédommagement  pour  les  dé- 
vastai ion  i  commises  par  l'ennemi,  n'est  donc  point  établie  par  cet 
article,  et  jamais  même  il  n'est  venu  à  l'idée  de  qui  que  ce  soit 
d'intenter  de  ce  chef  une  action  à  l'Étal. — H  est  vrai  que  souvent  des 
Étals  ont  accordé  des  sommes  aux  victimes  delà  guerre  ;  en  France 
notamment,  des  secours  pécuniaires  leur  ont  été  fournis  en  vertu 
des  lois  des  11  août  1794,  18  messidor,  an  II,  19  vendémiaire 
an  V  ,  9  germinal  an  V  et  28  avril  1816.  Ces  lots  qualifient  ces 
secours  d'indemnités  ducs  pour  pertes  éprouvées  par  l'invasion  et 
le  ravage  des  ennemis.  Mais  la  circonstance  même  que  les  parties 
lésées  se  sont  adressées,  non  pas  aux  Tribunaux,  mais  au  corps  lé- 
gislatif, la  circonstance  même  qu'il  a  fallu  des  lais  pour  accorder 
ces  indemnités  et  qu'elles  n'ont  point  été  obtenues  par  suite  de 
condamnations  judiciaires,  prouve  à  l'évidence  que  le  gouverne- 
ment en  les  aci*ordant,  ne  fut  guidé  que  par  des  considérations  d'é- 
quité, mais  n'était  nullement  contraint.  —  La  réparation  des  dé- 
sastres causés  par  l'ennemi ,  ne  peut  être  réclamée  que  devant  la 
justice  gracieuse,  comme  le  dit  Dkulïai  ,  De  l'expropriation, 
n*  1502. 

.  L'art.  1382  du  Code  civil  ne  peul  pas  être  invoqué,  quand 
bien  même  les  dommages  oui  été  causés  aux  citoyens  par  le  gou- 
vernement lui-même,  si  ces  dommages  ont  été  occasionnés  par  la 
guerre  flagrante,  quand  le  péril  est  imminent ,  quand  la  nécessité 
actuelle  delà  légitime  défense  de  la  patrie  a  forcé  le  gouvernement 
d'avoir  recours  à  des  moyens  de  destruction. 

•  Le  désastre  alors  est  enfanté  par  la  nécessité,  c'est  un  événe- 
ment de  force  majeure  ;  il  participe  dès  lors  des  immunités  de  la 
force  majeure.  —  C'est  ce  qu'enseigne  Vattxl  ,  Droit  dtt  gène,  liv. 
3,  y  233  ;  c'est  ce  qui  a  été  consacré  par  la  jurisprudence ,  et  no- 
tamment par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  14  août 
183b  (Juaisra.  m  xix*  siècle,  1830,2,  51). 

•  La  défense  de  l'intégralité  (lu  territoire  est  pour  le  gouver- 
nement un  droit  sacré  ;  »1  donc  la  guerre  est  flagrante,  si  le  pé- 
ril est  imminent,  s'il  y  a  nécessité  absolue  et  actuelle  de  recourir  à 
des  moyens  de  destruction  pour  combattre  l'ennemi ,  les  domma- 
ges qui  en  résultent  ne  sont  point  le  produit  de  la  libre  volonté,  ils 
ont  été  amenés  par  la  force  majeure,  et  l'État  doit  par  conséquent 
jouir  des  immunités  attachées  à  cette  force  majeure.  Nous  dirons 
plus:  nous  soutenons  que.  sans  la  toi  du  10  juillet  1791 ,  qui  ac- 
corde aux  citoyens  une  action  en  réparation  pour  les  dommages 
occasionnés  à  leur  propriété ,  le  gouvernement  ne  pourrait  être 
tenu  de  réparer  les  dommages  occasionnés  même  par  simple  me- 
sure de  précaution  ou  de  prudence ,  causée  même  en  dehors  de  la 
lutte  flagrante  et  en  dehors  de  l'actualité  des  combats. 

•  En  effet .  le  devoir  le  plus  impérieux  du  gouvernement  est  ce- 
lai de  défendre  la  patrie.  Comment  donc  les  moyens  de  la  défense 
seraient-ils  illégaux,  quand  il  y  a  légalité  dans  la  défense? 

•  Comment  peut-il  exister  de  quasi-délit,  ou  de  délit ,  là  où  il 
n'y  a  que  l'usage  du  plus  sacré  de  tous  les  droits  ?  Comment  peut-il 
être  question  de  réparation ,  quand  le  fait  qui  cause  le  dommage 
est  des  plus  licites? 

•  Aussi  n'exisle-i-il  anléricureinenl  à  celte  loi  d'autre  monu- 
ment de  jurisprudence  condamnant  le  gouvernement  par  ta  voie 
judiciaire,  a  réparer  les  dommages  causés  par  les  armées  de  l'État 
par  simple  mesure  de  précaution  et  de  prudence,  qu'une  décision 
unique  de  la  Cour  delà  Frise,  du  13  août  1619,  qui  accordait  une 
indemnité  au  propriétaire  d'une  maison  qui  avait  été  incendiée, 
parce  qu'elle  se  trouvait  tonte  voisine  d'un  camp  formé  par  les 
Hollandais  et  vers  lequel  marchaient  les  Espagnols.  Cette  décision 
se  trouvait  motivée  sur  des  argumens  tirés  mal  à  propos  de  la  loi 
Rhodia,  drjaetu.  Aussi,  déjàcn  1623,  la  même  Cour  revint  de  son 
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erreur  ri  dérida,  in  terminit,  que  les  particuliers  n'ont  pas  d'action 
en  réparation  contre  l'Etal  pour  les  dommages  essuyés  par  suite  de 
dévastations  faites  luétue  librement,  niais  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays.  Y.  A.  S»so«,  Drtit.  Fritim,  lib.  B,  defin.  IV. 

•  Ce  n'était  dont  qu'en  faussant  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Lrx  Rho~ 
dia,  de  juctu,  qu'on  est  parveuu  à  obtenir  une  seule  décision  favora- 
ble aui  parties  lésées. 

•  Depuis  le  10  juillet  1 79 1 ,  et  en  vertu  de  la  loi  de  cette  date,  le» 
citoyens  ont  une  action  en  réparation  des  dommages  occasionnés 
à  leurs  propriété»  par  des  opérations  exécutées  pour  la  défense  des 
places  forte...  Celte  loi  limite  ce  droit  aux  seuls  faits  perpétrés  pen- 
dant l'état  de  paix  (art.  3B)  et  pendant  l'état  de  guerre  (art.  36  et 
37)  ;  mais  quant  a  ceux  commis  pendant  l'état  de  siège  elle  n'accorde 

indemnité. 


•  Depuis  lors  aussi  une  foule  dejugemens  et  d'arrêts  ont  accordé 
de»  dommages-intérêts  pour  les  dévastations  commises  librement 
par  mesure  de  précaution  ;  mais  toujours  a-l-on  dénié  tout  droit 
à  réparation,  dès  l'instant  que  le  dommage  avait  été  causé  pendant 
la  lutte,  ou  peudanl  le  siège.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  4  février  1814, 
(V.  M  ACAaxL,  tome  VI,  p.  Kl),  le  Conseil  d'État  de  France  a  reconnu 
que  les  babitans  de  Soissous  avaient  droit  a  une  indemnité  pour  les 
perles  par  eux  éprouvées,  lorsque  l'autorité  militaire  fil  incendier 
les  faubourgs  de  celle  ville  pour  pourvoir  à  sa  sûreté,  quand  il 
n'existait  encore  aucune  circonstance  qui  la  constituât  en  étal  de 
siège.  Tandis  que  ce  même  Conseil  d'État,  par  dérision  rendue  le 
36  mars  1833,  avait  déclaré  que  les  citoyens  n'ont  aucune  action 


en  réparation  si  de  pareils 
siège,  pendant  l'actualité  du 


tournages  ont  été 


ril.  du  Gm*il  d'État,  loin.  V.  pages  33»  et  543).  Ainsi,  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  7  mars  1833,  le  gouvernement 
fut  condamné  à  indemniser  quelques  propriétaires  dont  les  terres 
avaient  été  inondées  en  avril  18IS,  lorsque  le  génie  mit  la  ville  de 
Mon*  en  défense  contre  l'invasion  des  armées  françaises  (V.  Ji- 
aisr.  m  xis*  Alicut,  1833,  3,  9»).  Ainsi,  la  inesnc  Cour  a  décidé, 
par  arrêt  interlocutoire  du  IS  août,  1837,  que  le  gouvernement 
devait  indemniser  la  Société  d'Assurances  réunies,  des  pertes  qu'elle 
avait  éprouvées  par  suite  de  réchouement  du  navire 'et  Deux  frè- 
res, lequel  éeliuueincnt  avait  eu  lieu  le  30  octobre  1850,  dans  le 
canal  dit  Xuiti-  Hï//etni- 1  «rr*.  par  suite  du  percement  d'une  digue, 
ordonné  par  l'autorité  militaire,  si  ladite  Société  parvenait  a  prou- 
ver que  celle  mesure  n'avait  clé  ordonnée  que  par  mesure  de  pru- 
dence el  de  prévoyance,  et  non  pour  parer  a  l'imminence  d'un  pé- 
ril actuel  et  flagrant.  Mais  toutes  ces  décisions  sont  précédées  de 
eonsidérans  dans  lesquels  le  juge  déclare  qu'aoeunc  indemnité  n'est 
duc  dés  l'instant  où  le  dommage  a  été  fait  pendant  le  siège  d'une 
ville. 

•  Or,  le  34  octobre  1830  la  ville  d'Anvers  a  été  mise  en  état  de 
siège  ;  k  3S  octobre  —  des  lors  pendant  le  siège  —  les  inondations 
onl  été  tendues  ;  de  manière  qnr,  quand  bien  même  la  révolution  rut 
échoué  ,  quand  bien  même  le  gouvernement  hollandais  serait  sorti 
victorieux  de  la  lutte  qu'il  livrait  aux  Belges,  encore  les  proprié- 
taires lésés  n'auraicnt-ilsaucune  action  judiciaire  contre  le  gouver- 
nement qui  ordonna  ces  mesures.  A  plus  forte  raison  sont-ils  sans 
qualité  aucune ,  pour  intenter  de  ce  chef  une  action  au  gouverne- 
ment belge  ,  qui  a  remplacé  celui  des  Pays-Bas. 

Le  SB  octobre  1830,  Anvers  se  trouvait  de  fait  en  «tat  de  siège. 

•  D'après  l'art.  53  du  décret  du  34  décembre  1811 ,  une  ville 
se  trouve  de  fait  en  étal  de  siège,  des  qu'il  y  a  investissement .  dès 
qu'il  y  a  attaque  ou  surprise,  el  même  dès  qu'il  y  a  sédition  inté- 
rieure ou  de  simples  rassemblemens ,  formés  dans  finléricur  du 
rayon  stratégique  sans  l'autorisation  des  magistrats.  Ce  sont  ces 
cirroiislaurcs  qui  sont  constitutives  de  l'état  de  siège  ;  l'ordonnance 
>l  u  général  n'est  que  déclarative  de  cet  état  des  choses.  • 

Ici  M.  le  substitut  «minière  les  faits  historiques,  établis- 
sant que,  depuis  le  17  octobre,  il  y  avait  à  Anvers,  sedi- 
dition  intérieure ,  et  qu'avant  le  24 ,  la  place  était  inves- 
tie ou  attaquée. 

•  Hais,  a-l-il  ensuite  ajouté,  si  Chaise  s'était  permis  d'inonder 
les  polders  «ans  Ij  moindre  nécessité,  s'il  l'avait  fait  par  simple 
mesure  de  prévoyaiioe.ou  bien  même  par  méchanceté  el  par  rancune, 
pour  faire  au»  Brlgr\  le  plu»  de  mal  possible,  encore  ce  fait  ne  don- 
nerait-il aux  parties  lésées  aucune  aeliuri  contre  le  gouvernement 

I ,  parer  que  ce  fait  ne  pourrait  lui  être  imputé ,  constituerait 
«astre  de  guerre  causé  par  l'ennemi,  lequel  désastre,  comme 
l'avons  établi  plus  haul,  n*  donne  ouverture  a  aucune  action 
judiciaire  el  autorise  tout  au  plus  un  appel  à  la  générosité,  a  la  jus- 
tice gracieuse  du  pays. 

•  Par  décret  du  4  octobre  1830,  le  gouvernement  provisoire 
avait  proclamé  l'indépendance  de  I»  Belgique. 

•  Ainsi  donc,  a  dater  du  4  octobre  1830,  l'unité  du  royaume 
des  Pays-Bas  était  légalement  brisée  ;  la  nation  nécrlandaisenc  for- 
mait plus  an  seul  grand  peuple,  mais  eVt.il 


i  ennemies,  portant  les  noms  distinctift  de  Belges  et  de  Hollandais. 

|  Les  inondulions  tendues  Ie33  octobre  par  ordre  du  général  Chassé, 
constituent  par  conséquent  une  mesure  exécutée  par  l'ennemi; 

i  elle*  forment  an  acte  d'hostilité ,  dirigé  directement  contre 
les  Belges  ;  c'était  un  moyen  de  nuire  employé  par  l'ennemi  contre 
la  Belgique.  Celle  dernière  ne  peut  donc  être  tenue  de  réparer  un 
dommage  qui  n'émane  point  d'elle  cl  qui,  partant,  ne  peut  lui 
être  imputé.  • 

Quant  au  moyen  subsidiaire  des  demandeurs ,  H.  Va» 
Tuuxes,  renchérissant  sur  les  moyens  que  l'Étata  fait  va- 
loir ,  a  cru  qu'il  était  inutile  d'admettre  les  demandeurs  à 
preuve  de  ce  qu'ils  posaient  en  fait  sur  ce  point,  parce 
qu'en  supposant  mémo  qu'ils  vinssent  a  la  faire ,  cette 
preuve  n'entraînerait  d'aucune  manière  la  condamnation 
de  l'Elal.  iVam  frustra  probalur  quod probatum  non  relevai. 

Pour  l'établir.  M.  le  substitut  a  soutenu  que  l'ordre  d'é- 
vacuer leseanzdeSanIvlict,  n'émanait  point  du  gouverne- 
ment provisoire  et  constituait  un  fait  personnel  a  M.  Cas- 
sions, uonlle  gouvernement  n'est  aucunement  responsable. 
S'il  émanait  du  gouvernement,  dans  ce  cas  encore,  il  ne 
donnerait  ouverture  à  aucune  action  en  justice ,  car  il 
était  licite. 

M.  le  substitut  n'a  pas  pensé  non  plus  applicable  anx 
faits  de  la  vause,  la  maxime  que  •  nul  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrai.  «  invoquée  par  les  demandeurs  et  a 
conclu  au  rejet  de  leurs  prétentions. 

Ji'Otuivr.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi 
du  10  juillet  1701 ,  comme  de  la  jurisprudence  actuellement  fixée, 
que  lé  droit  a  indemnité  n'est  reconnu  que  pour  des  dommages  oc- 
casionnés librement  et  par  précaution ,  et  non  pour  ceux  occasion- 
né* pendant  le  siège,  en  présence  de  l'ennemi,  ou  par  suite  de  l'atta- 
que; d'où  il  suit  qu'il  s'agit  d'examiner, dans  l'espèce,  dans  lequel 
de  ces  deux  cas  les  désastres  en  question  onl  eu  lieu  ; 

•  Attendu  que,  par  proclamation  du  10  octobre  1830,1a  ville 
d'Anvers  a  clé  mise  en  état  de  siège,  par  ordre  du  général  Chassé; 

•  Attendu  que  la  décision  de  cet  étal  de  siège,  déterminée ,  en- 
Ir'aulres  motifs,  par|des  séditions  intérieures,  puisque  déjà,  le  17  oc- 
tobre 1830,  une  émeute  avait  ensanglanté  les  rues  de  la  ville  ,  a 
été  prise,  en  tant  que  la  légalité  de  cette  mesure  rigoureuse  soit 
soumise  à  l'appréciation  du  juge,  dans  les  limites  tracées  par  le  dé- 
cret impérial  du  34  octobre  1811  ;que,  si  l'on  considère,  en  outre, 
que  l'armée  des  volontaires  s'approchait  déjà  de  la  ville,  que  le* 
Belges  occupaient,  même  dès  le  34  octobre,  les  faubourgsd'Anrera, 
el  qu'enfin  l'agitation  et  les  rassemblemens  formés  dans  le  rayon  de 
l'investissement ,  étaient  tels  qu'ils  devenaient  de  plus  en  plus  in- 
quiélans  pour  la  garnison,  l'on  ne  saurait  méconnaître  que  la  guerre 
ne  fut  alors  flagrante  ; 

•  Attendu  que  cet  étal  de  siège,  ordonné  dans  l'intérêt  de  la'dé 
fe&sed'Anvcrs ,  s'appliquait  nécessaircmciilaufort  de  Lillo,  comme 
à  tons  les  forts  détachés  qui  défendent  l'approche  de  la  ville  et  qui 
en  dépendent  slraiégiquemenl ,  puisque  c'est  au  moyen  seul  delà 
possession  de  ce  fort,  comme  de  celui  de  l.iefkenshoek.  que  la  gar- 
nison de  la  place  d'Anvers  pouvait  dans  les  circonstances  de  l'épo- 
que ,  maintenir  ses  communications  avec  la  Hollande  ;  d'où  il  suit 
que  la  mise  endéfense.et  les  inondations  tendues  autourde  ces  forts, 
te  35  octobre  1830.  concourant  ainsi  à  la  défense  de  la  ville,  sou- 
mettaient incontestablement  les  propriétés  inondées  aux  mêmes  rè- 
gles et  aux  mêmes  conditionsoùsc  seraient  trouvées,  en  cas  de  dom- 
mage, celles  voisines  de  la  ville  et  de  la  citadelle  ; 

•  Attendu  qu'il  devient  dès  lor»  inutile  d'examiner  si  le  royaume 
des  Pays-Bas ,  dissous  de  fait ,  existait  encore  de  droit  à  cette  épo- 
que, puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  dommages  cau- 
sés par  les  inondations  devant  jouir,  dans  l'espèce,  des  immunités 
attachées  à  la  force  majeure,  les  propriétaires  lésés  n'ont  aucune 
action  judiciaire  eonlre  le  gouvernement  qui  a  ordonné  ces  mesures 
désastreuses ,  et  sont  a  plus  forte  raison  sans  qualité  pour  intenter 
de  ce  chef  une  action  au  gouvernement  belge  qui  aurait  remplace 
celui  des  Pays-Bas  ; 

•  Attendu  que  vainement  le  demandeur  prétend  que  la  rupture 
de  l'érluse  du  polder  de  Lillo  doit  cire  imputée  en  partie  a  un  fait 
personnel  du  gouvernement  belge ,  comme  étant  le  résultat  d'une 
violation  d'armistice,  puisque  celte  circonstance ,  qui  implique  une 
reprise  des  hostilités,  fut-elle  prouvée .  démontrerait  à  l'évidence 
que  l'évacuation  des  eaux ,  ordonnée  par  le  gouvernement  belge, 
constituait  une  attaque  dirigée  contre  le  fort.  H  laquelle  le  comman- 
dant de  Lillo  aurait  riposté  en  ouvrant  1rs  écluses  qui  étaient  à  sa 
disposition ,  et  comme  il  n'appartient  poinlaux  Tribunaux  de  s'en- 
quérir si  le  gouvernement  a  manqué  ou  non  aux  principes  du  droit 
des  gens,  l'aggravation  do  dommage  qui  aurait  été  causé  par  suite 
de  celle  prétendue  violation  d'armistice,  participerait  dé*  lorséga- 

de  l'immunité  attachée  à  la  force  majeure  ; 
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•  Attendu  que  le  moyen  subsidiaire  du  demandeur ,  basé  sur  ce 
que  l'inondation  du  polder  de  l.illo  aurait  enrichi  l'État  par  suite 
de  l'occupation  d'une  partie  du  Luxembourg  et  du  Limbourg,  est 
également  mal  fondé ,  puisqu'il  n'est  pas  démontre  que  l'État  belge 
aurait  profité  de  celte  occupation  provisoire;  que  d'ailleurs  cela 
constituerait  un  fait  licite,  et  que  ,  s'il  est  de  principe  que  l'on  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui,  oc  n'est  qu'en  tant  que  oc  gain 
aurait  été  fait  d'une  manière  réprouvée  cl  illégale  ; 

•  Attendu,  au  surplus ,  quant  à  ce  que  le  traité  du  15  octobre 
1 851 ,  dont  les  articles  6  et  54  ordonnent,  entr'autres,  d'une  part, 
la  cession  des  forts  de  Liefkenshoek  à  la  Belgique,  cl,  d'autre  part, 
la  cession  d'une  partie  des  provinces  du  Luxembourg  et  du  Lim- 
bourg à  la  Hollande,  a  été  agréée  par  les  Chambres ,  le  7  novem- 
bre 1831  (Bulletin  offtcirl ,  1835,  n*  873)  et  accepté  et  ratifié  le 
99  novembre  1831 ,  par  le  roi  des  Belges  {Bultttin  officiel ,  ibid., 
p.  Il  55),  tandis  que,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ayant  de  son 
côté  refusé  d'accepter  oc  traite  irrévocable,  les  Hautes  puissances 
ont  été  obligées  d'employer  contre  la  Hollande  la  voie  de  la  con- 
trainte et  de  la  force,  comme  le  prouvent  le  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers ,  et  le  blocus  des  ports  cl  des  eûtes  hollandaises ,  par  les 
flottes  réunies  de  la  Frnnccct  de  lu  Grande-Bretagne  ;  que,  des  lors, 
si  la  Belgique  est  restée  provisoirement  en  possession  d'une  partie 
des  prédites  provinces ,  jusqu'à  ce  que  la  remise  du  fort  de  Lillo 
fut  effectuée ,  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être  imputé  au  gouverne- 
ment de  la  Grande- Bretagne  ; 

•  Quant  au  troisième  dicf  delà  réclamation  du  demandeur ,  re- 
latifs l'indemnité  prétendument  due  par  le  gouvernement ,  du  chef 
des  emprises  faites  par  l'Etat,  pour  la  construction  de  la  nouvelle 
digue,  fossé  d'écoulement,  et  autres  accessoires  de  l'endigucment  : 

•  Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  précède  ,  le  gouvernement 
n'étant  pas  responsable  du  fait  de  l'inondation  ,  il  s'en  suit  que 
c'est  conformément  à  la  loi  du  10  septembre  1807  que  le  deman- 
deur devra  ogir  de  ce  chef ,  en  faisant  régler  por  qui  de  droit  Icain- 
demnité* ,  qui ,  oprès  répartition  faite ,  lui  seraient  durs,  non  par 
l'État ,  mais  par  ses  co  propriétaires  poldéricns ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rencontrer  les  autres  considérations  qu'on  a  fait  valoir  ; 

>  Le  Tribunal ,  ouï  le  ministère  public  ,  par  l'organe  de  M.  Van 
Tanin,  dans  ses  conclusions  conformes,  déclare  le  demandeur 
non  fondé  dans  son  action ,  le  condamne  aux  frais  cl  dépens  du 
procès.»  (Du  30  mars  18*4.  —  Plaid.  MM"  Versteiien,  d'An- 
vers et  Vandertov  ,  de  Bruxelles ,  pour  les  demandeurs  ;  Blockx 
d'Anvers  ,  pour  le  ministre  de  la  guerre  ;  Allard  ,  de  Bruxelles , 
pour  le  ministre  des  travaux  publics. 

QtBSTI0>S  DIVERSES. 

DETTE  D'aITRIT.  —  PAIEMENT. —  QUALITE.  —  DOMMAGES-INTERETS.  — 

peLiidice  éventuel.  —  i>e*alit£.  —  chose  jugée. 

•  Le  tiers  qui  peut  payer  la  dclle  d'aulrui ,  o  qualité,  comme  le 
débiteur,  pour  contester  le  montant  de  la  créance  et  la  faire  régler 
en  justice.  —  Art.  133U  du  Code  civil. 

•  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  une  partie  à  presterun  fait, 
en  fixant  une  certaine  somme  à  payer,  pour  chaque  jour  de  retard, 
à  litre  de  dolumagçs-inléréis,  celte  fixation  est  essentiellement  pro- 
visoire et  comminatoire.  Les  juges  peuvent  ensuite  déterminer  au- 
trement la  hauteur  du  préjudice  réellement  souffert,  sans  contre- 
venir par  la  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. .  —  Art.  1 147 ,  M  59, 
1959,  1331  du  Code  civil. 

Cette  décision ,  rendue,  le  97  mars,  por  la  Cour  de  Bruxelles, 
confirme,  par  les  motifs  despremiers  juges,  le  jugement  du  Tribunal 
de  celte  ville,  que  nous  avons  rapporté,  tome  II,  page,  11)7. 

ENQUETE.  —  NOUVEAU  JOUR.  —  JUGEMENT. 

Lorsqu'un  Tribunal  de  commerce  a  fixé  jour  pour  une  preuve 
testimoniale  et  que  les  parties  ont  laissé  passer  l'époque  fixée,  sans 
faire  aucuns  devoirs  et  sans  lever  même  le  jugement ,  il  n'appar- 
tient pas  à  Tune  des  parties  d'indiquer  arbitrairement  une  ou- 
dienec  à  laquelle  la  preuve  sera  administrée  cl,  faute  de  ce  foire, 
de  demander  ta  forclusion.  La  preuve  ne  peut  se  faire  qu'en  verlu 
d'un  nouveau  jugement.. (Du  11  mars  1844. -Tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles.) 

■VEEAl'X  DE  POSTE.   —  LIEUX  NRLICS. 

•  Les  bureaux  de  la  poste  royale  sont  des  dépôts  publics,  dans 
le  sens  de  l'art.  934  du  Code  pénal.  En  conséquence,  relui  qui  se 
rend  coupable  de  soustraction ,  enlèvement  ou  destruction  d'une 
lettre  qui  se  trouve  dans  les  bureaux  de  la  poste ,  et  qui  renferme 
des  valeurs,  se  rend  (Kassiblc  des  peines  portées  par  l'article  953  du 
même  Code..  (Du  10  juillet  1843 — Cour  de  cassation  de  Berlin). 

PIECE  rAt-SSE.  —  SERMENT  LITISOICIROIRE.  —  INSCRIPTION  EN  rArX. 

«  Lorsqu'une  partie  prétend  qu'une  pièce,  qui  lui  a  été  op- 
*  posée,  est  fausse,  elle  est  obligée  de  s'inscrire  en  faux  el  de  pro- 
.  céder  conformément  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure 


•  civile, au  litre  IX,  livre  9,  partie  I",  sur  le  faux  incident  civil, 
.  quand  même  elle  voudrait  faire  la  preuve  du  faux  seulement 
>  par  le  serment  litis-décis©ire..<Du  99  février  1843.  — Cour  de 
Cologne.  —  Plaid.  MM"'  Lavtz  c.  Srrn>.) 
Voici  comment  cette  décision  est  motivée  : 

•  Attendu  que  de  ce  que  l'art.  136X1  du  Code  civil  admet  le  ser- 
mcnl  décisoirc  en  tout  état  de  cause,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  faux 
peut  être  prouvé  par  la  simple  délation  du  serment,  sans  procéder 
par  voie  de  poursuite  sur  faux  incident,  puisque  le  Code  de  procé- 
dure civile  sépare  entièrement  la  poursuite  en  faux  du  procès  prin- 
cipal, dans  lequel  la  pièce  prétendue  fausse  a  été  produite,  et  qu'il 
fait  de  la  première  l'objet  d'une  procédure  particulière  ; 

•  Attendu  que  la  règle  de  l'art.  1360  «que  le  serment  peut  être 
déféré  en  tout  état  de  cause,  ne  se  rapporte  qu'à  l'objet  du  litige  qui 
peut  recevoir  une  décision  dans  le  procès  principal  ;  qu'elle  ne  s'ap- 
plique donc  pas  au  faux,  puisqu'il  fait  l'objet  d'un  procès  distinct; 

.  Attendu  dès  lors  que  le  serment  déféré  par  l'appelant  n'est 
pas  admissible,  etc.  . 


•  Quand  le  ministère  public  a  donné  set  conclusions  dans  une 
affaire,  il  est  légalement  présumé  avoir  été  présent  à  la  prononcia- 
tion île  l'arrêt,  alors  même  que  te  nom  do  l'officier  du  parquet  ne 
serait  pas  mentionné  dans  le  jugement  ou  dans  l'arrêt.  »  (Du  0 
mars  1844.  —  Cour  de  cassation  de  France). 

■ALLES  IT  HAkCBEJj.  —  LOI  DE  1790.  —  DROITS  PACCITATfFS.  — 
PRESCRIPTION. 

•  L'article  10  de  la  loi  du  13-98  mars  1790  (lit.  9),  qui  accorde 
aux  communes  et  aux  particuliers  propriétaires  de  balles,  le  droit 
de  se  contraindre  mutuellement  à  louer,  acheter  ou  vendre  lesdites 
balles,  dispose  d'une  manière  générale,  et  peut  élre  invoqué  par 
une  commune  sans  distinction  du  cas  où  les  batimens  servantdc 
balles  auraient  été  loués  par  les  propriétaire»  à  une  seule  personne, 
et  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  taxe  variable  des  marchés.  Il 
suffit  qu'il  «.'agisse  de  batimens  servant  de  halles  pour  que  le  droit 
réservé  par  la  loi  puisse  élre  exercé. 

•  L'article  19  de  la  loi  de  1700  n'a  établi  au  profit  des  communes 
qu'une  simple  faculté,  laquelle  n'est  pas  susceptible  de  se  perdre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans  (art.  9935  du  Code  civil),  à 
moins  qu'un  acte  de  contradiction  ne  soit  venu  servir  de  base  et  de 
point  de  départ  à  la  prescription.  »  (Du  93  mars  1844. — Cour  de 
cass.  de  France). 

Orservation».  —  Cette  dernière  décision  est  importante;  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  avril  1830,  avait  consacré 
la  même  doctrine;  mais  H.  Troplong,  Pntcr. ,  u'  191,  a  com- 
battu cet  arrél. 

VENTE  D£  FONDS  DE  COMMERCE.  —  CONCURRENCE  Ml  VENDEUR. 

•  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  d'orfèvrerie  d'église  qui 
>  ne  s'est  pas  réservé  la  faculté  de  créer  un  nouvel  établissement 
»  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  ne  fabrique  que  des  objets  en  cuivre 
•  doré  ou  argenté,  faire  concurrence  à  ses  successeurs.  ■ 

Le  18  juillet  1833,  M.  Bcsoier  a  venduà  MM.  Martin  et  Dejean, 
moyennant  30,000  fr. ,  le  fonds  de  commerce  et  de  fabrique  d'or- 
févrerie  d'église,  qu'il  exploitait,  place  du  parvis  Notre-Dame,  54, 
avec  la  clientelle,  le  matériel ,  les  ustensiles  el  tes  marchandises. 
Dans  cet  acte  de  vente,  M.  Bcsoier  n'a  stipulé  aucunes  réserves 
dans  le  but  de  se  conserver  la  faculté  <le  former  un  autre  rinhlissc- 

veudu. 

Après  avoir  la  Usé  ses  successeurs  jouir  paisiblement  pendant 
sept  ans  du  fonds  de  commerce  qu'il  leur  avait  vendu  ,  M.  Bcsoier 
a  formé  un  établissement  presque  contigu ,  où ,  sous  le  titre  de 
bronzier  pour  ornemens  d'église,  il  s'est  livré  à  ta  fabrication  d'ob- 
jets en  cuivre  doré  ou  argenté  semblable-»  à  ceux  fabriques  par  ses 

MM.  Martin  et  Dejean  ont  assigne  M.  Besnicr,  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce,  pour  s'entendre  condamner  à  13,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  s'entendre,  en  outre,  faire  défense  de  conti- 
nuer la  fabrication  et  la  vente  d'orfèvreries  d'église. 

M.  Besnicr  répondait  qu'il  avait  vendu  un  fonds  d'orfèvrerie 
d'église,  c'est-à-dire  une  fabrique  d'objets  en  or  elen  argent,  et  que 
la  fabrique  de  bronxe  qu'il  a  élevée  ne  peut  faire  concurrence  à  ses 
acquéreurs  ;  que  MM.  Martin  el  Dejean  avaient  eu  connaissance  de 
ses  projets  d'établissement ,  n'y  avaient  mis  aucun  obstacle,  et  l'a- 
vaient même  aidé  en  lui  prêtant  des  modèles  pour  la  fabrication  de 
bronzes. 

Le  Tribunal  a  condamné  M.  Besnier  à  4,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ,  a  ordonné  qu'il  cesserait  d'exploiter  directement  ou  indi- 
rectement rétablissement  d'orfèvrerie  de  cuivre  doré  ou  argenté, 
rue  du  Parvis-Notre-Dame,  58;  lui  a  fait  défense  d'en  exploiter 
aucun  du  même  genre  sur  le  territoire  i  •  <•>  arrondissement  mu- 
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niripal  deParis,  sous  peine  de  dommages-  intérêts,  et  l'a  condamne 


  — -       _       -  "  — 

moins  de  clause  expressément  contraire ,  i 
deur  d'élever  un  établissement  du  même 


»,  rcuuue  le  I"  avril,  est  aiusi  motivée  : 
Attendu  que  la  vente  d'un  fonds  de  oommerco  emporte,  à 

lictiun  pour  le  ven- 
■némc  genre  que  celui  qu'il  a 
u,  et,  a  plus  forte  raison,  dans  son  voisinage  le  plus  rapproebéj 

•  Que  c'est  eu  vain  que  M.  Bcsnicr  prétend  qu'il  ne  fait  pat  le 
rnénic  genre  de  commerce  eu  fabriquant  des  objets  de  cuivre  doré 
ou  argenté,  alors  qu'il  avait  vendu  à  Martin  et  Drjean  un  fonds 
d'orfèvrerie,  puisqu'il  a  été  établi  au  délibéré  que,  dés  avant  la 
vente  faite  par  Besnier,  on  fabriquait  ebez  lui  les  mêmes  articles, 
Mit  eu  argent,  soit  en  cuivre  doré  ou  argenté,  suivant  tes  besoins  de 
la  consommation,  avec  les  mêmes  matrices,  et  par  des  procédés 
absolument  identiques; 

•  Que  l'intention  de  faire  concurrence  à  ses  successeurs  aessor- 
Uit  évidemment  du  choix  d'nn  local  presque  contigu  a  celui  qu'il 
leur  avait  cédé...  • 


(MONIQUE. 

Taiaisurx  eoutcTioraKi.»  t»  assura ,  nos*  an  lis».  — 
coaaicTion.  —  blxsji.sbs  rit  iNrainasac.  —  Le  Tribunal  eorree- 
tionnel  de  Namur  a  condamne ,  dans  son  audience  du  0  avril ,  a 
cinq  francs  d'amende .  par  application  des  articles  320  et  403  du 
Code  pénal,  le  sieur  Auguste  François,  Frire  de  la  Doctrine  ebré- 
tienne ,  pour  blessure  légère  occasionnée  par  impruilcnce.  Voici  le 
fait ,  tel  que  le  prévenu  lui-même  l'a  expliqué  devant  la  justice  : 

•  Dans  te  mois  de  février  dernier,  vers  4  heures  de  l'après- 
midi  ,  le  petit  Victor  Dortce ,  qui  appartient  à  ma  classe ,  se  met  à 
gambader  sur  les  bancs  et  a  pousser  ses  camarades.  Pourfaircccs- 
ser  ce  désordre,  je  pris  doucement  l'enfant  cl  voulus  l'asseoir  sur  le 
poélc.  Déjà  plusieurs  fois ,  dans  des  cas  pareils  et  dans  l'après-dl- 
ner,  j'avais  isolé  les  élèves  turbulent,  de  leurs  camarades  cl  les 
avait  fait  mettre  sur  le  poêle,  tl  n'élait  résulté  de  celte  correction 
aucun  accident ,  et  je  ne  devais  pas  iuc  douter  qu'il  en  put  cire  au- 
trement ,  puisque  le  feu  du  poêle  est  allumé  vers  six  heures  et  de- 
mie du  matin ,  et  n'est  plus  rechargé  de  toute  l.i  journée.  Toutefois , 
le  jour  où  j'y  fis  asseoir  le  jeune  Borlée,  les  foyers  n'ayant  pas  bien 
tiré ,  il  était  resté  quelque  feu ,  quoique  l'heure  fùl  très-avancée. 
L'en  h  ut  ressentant  l'action  de  la  chaleur ,  jeta  à  l'instant  un  léger 
cri  ;  je  m'empressai  de  le  retirer.  Il  avait  une  très  légère  brûlure.* 
Le  genre  de  punition  infligée  par  le  frère  Auguste ,  parait  faire 
partie  de  la  règle  des  écoles  gardiennes.  La  semaine  précédente  le 
Tribunal  de  Mon»  a  condamné  à  une  amende  de  trente  francs,  une 
également  assise  une  petite  Ulle  sur  un  poêle 


religieuse  qui 
brûlant.  Les  b! 


cette  pai 

i  du  jeune  JJorléc,  d'après  le  lénioiguogc  des  méde- 
cins qui  la  traitèrent. 

Il  y  a  quelques  années,  un  Frire  de  Ut  Doctrine  chrétienne  fut 
poursuivi  devant  le  Tribunal  de  Liège,  pour  avoir  fait  des  blessures 
a  la  joue  d'un  jeune  enfant ,  à  l'aide  d'un  bouton  de  cuivre  chauffé 
sur  le  poêle.  Hais  il  jugea  prudent  d'échapper  par  la  fuite  au  châti- 
ment qui  l'attendait,  et  d'aller  attendre  hors  du  pays  la  prescription 
de  la  peine  qui  le  frappait. 

La  presse  s'émut  alors  de  ces  corrections  barbares.  Les  feuilles 
religieuse»  contestèrent  la  solidarité  de  la  corporation  de»  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  dans  l'acte  isolé  contrais  par  l'un  des  leurs. 

Celle  défense  oc  peut  plus  être  accueillie  après  les  faits  que  vien- 
nent de  punir  si  faiblement,  il  faut  bien  la  reconnaître,  les  Tribu- 
naux de  Mon*  cl  de  Namur,  et  nous  repérons  que  le  gouvernement 
comprendra  la  nécessité  de  surveiller  le  régime  des  écoles,  où  l'on 
applique  des  peines  que  la  loi  pénale  ne  prononce  pas  même  contre 
les  malfaiteurs. 


cet  égard ,  parce  que ,  disait-il  ,  une  autorité  ecclésiastique  d'un 
autre  culte  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  de  s'occuper  de  sa  reli- 
gion, le  consistoire  porta  plainte  contre  lui  au  procureur-général  du 
roi  près  la  Cour  royale  de  Stockholm,  qui,  en  vertu  de  lois  fort 
anciennes,  doit  juger  en  première  instance  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  actes  chrétiens. 

Nilsson  a  été  traduit  devant  celte  Cour,  toutes  les  chambres  rc- 


COU*  kovai.coe  -iTor-knni.il  (su  su  Horrairr.) — sajcaiTio* 
ac  raoTHTiMisnï.  —  roituiTts  roin  niaisir.  —  l'n  jeune  ou- 
vrier peintre,  Jean-Oscar  Nilsson ,  originaire  de  Stockholm,  né  et 
élevé  dans  le  culte  luthérien,  religion  dominante  en  Suède,  se  con- 
te mois  de  novembre  dernier,  au  catholicisme.  Aussitôt, 
de  la  paroisse  de  Frédéric,  sur  laquelle  NiUsonesl  né,  le 
dénonça  au  consistoire  royal,  cl  cette  autorité  manda  .Nilsson,  lui 
fit  de  graves  reproches  de  ce  qu'il  avait  abjuré  le  culte  pur  et 
éVaogéliquc  pour  le»  erreurs  du  catholicisme ,  et  l'invita  il  ren- 
trer dans  l'église  protestante,  qui  seule  pourrait  lui  procurer  le 
salut  de  son  4mc.  Nilsson  répondit  qu'il  avait  embrasse  le  catholi- 
cisme par  conviction  ,  qu'il  elail  catholique  de  toute  son  ame ,  et 
qu'il  n'abandonnerait  pas  un  culte  qui,  scion  lui,  est  la  vraie  reli- 
gion du  Christ. 

Alors  le  consistoire  interrogea  Nilsson  sur  les  motifs  qu'il  avait 
en*  pour  changer  de  religion,  et  lui  demanda  où  et  par  qui  il  avait 
été  instruit  dan*  le  catholicisme;  quelle  différence  ily  aurait,  selon 
loi ,  entre  les  doctrines  catholiques  cl  celles  enseignées  par  Lu- 
ther ;  eonme  Nilssen  oc  voulut  donner  aucune  explication  a 


d'usage,  lui  a  fait 


lin- 
la 


unies  en  audience  solennelle. 

Le  président,  après  I 
tcrrngii  loire  suivant  : 

— Oùavez-vous  failvotreabjuralion? — Ici,  45 
chapelle  de  S.  M.  la  reine  douairière. 

— Vous  rappelez-vous  la  promesse  que,  lorsdrvotreconfirmalion, 
vous  files  à  Dieu ,  de  rester  fidèle  à  la  religion  selon  la  confession 
d'Augsbourg  ? 

— Je  me  rappelle  très  bien  cette  promesse  ;  mais,  lorsque  je  la  fis, 
j'étais  trop  jeune  pour  qu'elle  pût  être  le  résultat  d'une  uiùrc  ré- 
flexion :  ou  surplus,  mes  convictions  ont  changé  depuis. 

—Ne  croyez-vous  pas  qu'il  soilplus  raisonnable  de  baser  sa  con- 
viction religieuse  sur  la  bible,  que  sur  le»  ordonnances  du  pape?— 
La  bible  est  le  fondement  des  doctrines  catholiques,  aussi  bien  que 
des  doctrines  protestantes. 

— Vous  avez  épousé  uncfetntnc catholique.  Votre  mariage a-l-il  été 
pour  vous  un  motif  d'abjurer  la  religion  de  vos  pères  t  —  Non  . 
monsieur.  Mes  convictions  seules  m'oul  déterminé  4  agir  comme 
je  l'ai  fait. 

— Nos  lois  punissent  sévèrement  lesperson  nés  qui  abjurent  la  re- 
ligion de  l'Etat.  Une  accusation  grave  pèse  sur  vous ,  mais  il  vous 
reste  un  moyen  de  la  faire  tomber,  c'est  de  rentrer  dans  le  giron  de 
l'Église  que  vous  avez  quittée.  Eles-vous  décidé  à  profiler  de  ce 
moyen.' — Non,  monsieur,  je  suis  catholique  fidèle,  et  je  proteste  vou- 
loir vivre  et  mourir  dans  la  religion  que  j'ai  embrassée  spontané- 
ment, cl,  je  le  répète,  par  conviction. 

Le  procureur-général  du  roi  a  posé  les  conclusions  suivantes: 

•  Plaise  à  la  Cour  ; 

•  Attendu  que  Jean-Oscar  Nillsson  a  abjuré  noire  religion  pure 
et  a  embrassé  la  religion  catholique,  apostolique  cl  romaine ,  lui 
appliquer  le  paragraphe  2  de  l'édit  sur  la  religion,  de  1080,  com- 
bine avec  le  paragraphe  3  du  chapitre  t"  du  Code  pénal  ; 

•  Et,  en  conséquence,  le  condamnerait  bannissement  perpétue], 
et  le  déclarer  lui  et  ses  descendons  directs  incapables  de  jouir  des 
droits  civils  en  Suède,  d'y  posséder  aucun  bien  et  d'y  recueillir  aucun 
héritage.  • 

Après  plusieurs  jours  de  délibération  t  la  Cour  a  prononcé,  le 
31  mars,  un  arrêt  qui  a  condamne  Nilsson  aux  peines  requises par 
le  procureur-général  du  roi. 

sv»  cm  a  miphêmk  de  ar.aai.  —  Il  existe  à  Berne  un  ancien 
privilège  que  la  coutume  a  perpétué  et  qui  s'est  trouvé  respecté 
par  le»  lois.  Nous  voulons  parler  du  btne/icium  niltixii,  qui  con- 
siste, de  la  part  dc  celui  qui  se  déclare  le  père  d'un  enfant  natu- 
rel, à  obtenir  que  son  nom  soit  tenu  secret,  lorsque  d'ailleurs  il 
justifie  qu'il  s'est  mis  en  règle  tant  avec  la  mère  dc  l'eufiint  qu'avec 
la  commune  dont  celle-ci  est  ressortissante,  relativement  aux  pres- 
tations et  indemnité  qu'elles  étaient  en  droit  dc  réclamer  dc  lui. 
Une  doit  pas  moins,  en  pareil  cas,  intervenir  un  jugrniriil  qui 
fixe  l'état-civil  de  l'enfant  en  lui  conférant  le  nom  et  la  bourgeoisie 
de  sa  mère  ;  mais,  bien  que  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  ce  ju- 
gement ne  mentionne  point  le  nom  dn  père,  lequel  n'est  inscrit 
que  dans  un  registre  particulier,  tenu  par  te  président  du  Tribunal 
de  district  et  qui  est  censé  rester  secret,  aussi  longtemps  du  moins 
que  le  bénéficiaire  satisfait  ponctuellement  a  ses  engagement. 

D'après  ce  que  nous  venons  dédire  sur  le  ln'iir/irr  du  ut  net ,  on 
ne  conçoit  guère  comment  il  serait  possible  qu'un  procès  en  fixa- 
tion d'indemnités  contre  un  pareil  bénéficiaire  dût  arriver  même 
jusqu'à  la  barre  dc  la  Cour  d'appel.  Eli  bien  ,  un  pareil  procès  s'est 
présenté  pour  la  première  foi*  devant  ce  Tribunal  supérieur, i>  «on 
audience  du  lit  mars  1844.  —  Là,  pour  la  première  foi»,  ou  a  eu 
l'exemple  d'un  intimé  iunnmme\  représenté  par  un  ovocat  qui,  mal- 
gré son  grand  savoir-faire,  n'en  a  pas  moins  paru  un  |»cu  mal  à 
l'aise  lorsque,  par  habitude  sans  doute,  le  greffier  en  chef  dc  la 
Cour  est  allé  lui  demander  la  procuration  du  client  au  nom  duquel 
il  se  présentait,  pour  en  prendre  note  au  protocole. 

Il  s'agissait  dc  rappel  interjeté  par  une  commune  du  district  dc 
T....,  tant  en  son  nom  qu'en  relui  d'une  fille  F....,  d'un  juge- 
ment qui  avait  condamné  le  pert  d'un  enfant  naturel,  jouittant  du 
Unifiée  du  nVoce,  en  1*  10  fr.  dc  frais  de  Résine,  2°  20  fr.  dc  con- 
tribution semestrielle  pour  l'enl  relien  dc  l'enfant,  3»  330  fr.  d'in- 
demnités envers  la  commune  de  In  mère. 

Les  débats  ont  eu  lieu  ;  l'avocat  de  l'intimé  n'a  pas  prononcé  une 
seule  fois  le  nom  de  son  client...  La  cour  a  été  quelque  peu  embar- 
rassée cependant,  car,  d'après  le»  dispositions  dc  la  loi,  tout  pro- 
tocole doit  contenir  les  noms  cl  qualités  des  parties.  F.nGn,  la  Cour 
a  trouvé,  qu'au  moyen  d'un  certificat  émanant  du  président  du  Tri - 
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bu aal  de  première  instance,  rt  renfermant  des  données  assez  pré- 
cises sur  la  fortune  et  les  ressources  de  l'Intime*,  certificat  invoque 
dams  la  plaidoirie  de  la  partie  appelante  et  dont  l'exactitude  n'a  pas 
été  contestée  de  la  part  du  défendeur,  on  lirai!  une  base  suffisante 
pour  s'occuper  du  fond  en  connaissance  de  cause.  On  a  donc  fixé 
les  réclamations  comme  suit  :  (■>  frais  de  gésine,  93  fr.  ;  S*  con- 
tribution semestrielle  pour  l'entretien  de  l'enfant,  40  fr.;  3*  in- 
demnité envers  la  commune,  375  fr.  En  outre.  Ions  les  frais  à  la 
charge  de  l'intimé. 

a-teora  airafaiE  Banne.  —  chitiugei  taveas  ut  »am.  — 
Il  n'est  point  de  pays  en  Europe ,  où  les  croyances  et  les  opinions 
religieuses  soient  plus  vives  qu'en  Suisse. 

La  révolution  de  Zurich ,  en  1838 ,  où  l'on  a  vu  un  gouverne- 
ment renversé  en  quelques  heures,  parce  qu'il  passait  pour  favori- 
ser les  doctrines  du  célèbre  docteur  Strauss  ;  la  réaction  qui ,  un 
peu  plus  tard ,  s'est  manifestée  dans  le  canton  de  Lucerue ,  où  le 
peuple  avait  cru  remarquer  cl  «ci  ses  gouvernans  une  tendance  par 
trop  philosophique:  ces  deux  exemples  récens  suffisent  seuls  pour 
démontrer  qnc  catholiques  et  protestans  sont  jaloux  de  tout  ce  qu'ils 
croient  être  de  nature  a  porter  atteinte  à  leurs  croyances. 

Halons-noui  cependant  de  dircquclc  fanatisme  estdevenu  étran- 
ger aux  mœurs  suisses ,  et  a  même  fuit  place,  dans  les  principaux 
cantons  du  moins ,  à  une  sage  lolcranco,  fruit  d'une  instruction 
généralement  répandue,  surtout  depuis  le  nouvel  ordre  de  choses 
introduit  depuis  1830.  Comme  preuves  plus  patentes  de  cette  tolé- 
rance, nous  signalerons  cutr'aulres  l'accord  qui,  dans  ta  plupart 
des  cantons  mixtes,  règne  entre  catholiques  et  protestans  ;  l'érec- 
tion de  temples  catholiques  dans  les  localités  protestantes ,  et  ti'ee- 
«ernl ,  et  box  frais  desquels  les  populations  de  l'autreculle  ou  leurs 

irnl;  ailleurs,  à  Berne  ,  par 


raison  un  protestant  de  nos  jours  ne  pourrait-il  plus  exprimer 
sur  le  pape,  sur  le  culte  des  images,  sur  1rs  indulgences,  la  même 
manière  de  voir  que  les  fondateurs  de  sa  confection,  alors  que,  ré- 
gulièrement chaqucannéc,  le  pape  maudit  les  protestans  par  d'hor- 
ribles formule»  ?  « 

Ce  système  de  défense  n'a  pas  été  goûté  d'avantage  en  appel 
qu'il  ne  l'avait  été  par  les  premiers  juges  ,  bien  que  dans  l'une  et 
l'autre  instance  les  Tribunaux  fussent  composés  eu  entier  de  pro- 
testans. L'arrêt  a  reconnu  l'accusation  fondée,  cl,  par  application 
de  la  loi  sur  les  abus  de  la  presse,  M.  Jcnni  a  été  condjimié  en 
cinq  jours  d'emprisonnement,  convertis  en  cinq  semaines  d'exil  du 
district  de  Berne  ;  en  35  fr.  de  Suisse,  d'amende  et,  enfin,  à  la  des- 
!»  exemplaire*  saisis  et  aux  frais. 


,  où  protestans  cl  calhuli- 
,  sans  que  jamais 


gouveniCQicni 
exemple,  on  voit  exister  le 
que*  vont  célébrer  leur  culte  dans  le 
on  entende  parler  du  moindre  conlli 

Vu  arrêt  qui  vientd'êire  rendu  (le  30  mars)  par  la  Coursuprémc 
de  la  république  de  Berne  est  un  fait  très  caractéristique  à  l'appui 
de  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Il  s'agissait  d'un  procès  de  presse  intenté  d'office  à  un  libraire  de 
Berne,  H.  Jenni,  fils.  Déjà,  en  1842,  ce  libraire  avait  imprimé 
un  petit  recueil  de  poésies  en  allemand ,  intitulé  :  Chantons  noir» , 
dont  l'auteur  Franz-Joseph  Eggerler,  habitait  Constance.  Ce  petit 
ouvrage  était  demeuré  ignoré  de  la  pol  ice ,  lorsque,  le  20  mai  1 843, 
M.  Jcnnl ,  qui  est  éditeur  d'un  journal  satirique ,  ayant  pour  litre  : 
La  Lanterne  magupur,  fit  insérer  dans  celte  feuille  une  chanson  ex- 
traitede  ce  recueil ,  et  intitulée  :  Dieu  el  te  Pape,  cl  dont  les  deux 
premiers  vers  font  suffisamment  connaître  l'esprit  ;  en  voici  le  sens: 
Dr  tfutl  blatphrme,  6  pape,  ut  fet-tu  pat  rendu  coupable,  eu  te  disant 
Urrprétrnttmtdeùieuf 

Cette  chanson,  portait  la  dénonciation,  contient  de  grossiers 
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outrage:  envers  le  pape,  et,  attendu  que  l'Eglise  catholique  le  re- 
connaît et  le  vénèrecomme  son  chef,  ces  faits  constituent  en  mémo 
temps  un  délit  envers  l'une  des  confessions  garanties  par  l'État.  ■ 
Condamné a>i  Tribunal  du  district  de  Berne,  le  libraire  Jcnni 
avait  appelé  de  celle  sentence.  Void  un  extrait  de  sa  défense  écrite, 
a  laquelle,  prétend-on,  un savanlcriminalislc)profcs>curi l'univer- 
sité de  Berne ,  n'est  pas  étranger. 

Après  avoir  d'abord  cherché  à  faire  ressortir  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l'action ,  tirée  de  la  circonstance  que  le  recueil  auquel 
avait  élé  emprunte  la  chanson,  n'avait  pasetc  incriminé  dans  le  délai 
légal,  la  défense,  abordant  le  fonds  dit  :  •  D'après  l'opinion  des  ca- 
tholiques éclairés,  la  papauté  ne  fait  point  partie  essentielle  de  la 
religion  catholique  ;  et  l'histoire  ecclésiastique  démontre  plutôt  que 
le  pape  n'est  ni  plus  ni  moins  que  tout  autre  évéque,  et  quo  la  su- 
prématie qu'il  s'arroge  ne  repose  que  sur  des  fictions  et  sur  l'usur- 
pation. Il  faut  aussi  considérer  qu'alors  même  que  le  pope  serait  à 
envisager  comme  le  premier  urviteur  (le  chef)  de  l'Éijlite  catholique 
il  ne  serait  pas  pour  cela  la  rtiigim  catholique  elle-même,  tout  aussi 
peu  que  le  landammann  ou  l'avoycr  d'une  république  est  à  consi- 
dérer comme  l'État.  La  théorie  que  nous  combattons  ici  n'est,  à  la 
vérité ,  pas  nouvelle ,  car  depuis  qu'il  existe  des  prêtres,  ceux-ci 
n'ont  que  trop  cherché  à  établir  une  identité  entre  eux  rt  la  religion. 

•  Si  le  gouvernement  de  Berne  voulait  faire  l'application  de  celle 
théorie  d'une  manière  générale,  il  pourrait  se  trouver  dans  une  po- 
sition très  difficile,  car  les  couvensdc.'Argovic  étaient  aussi  un  ob- 
jet de  la  vénération  de  la  population  catholique ,  et  cependant  le 
gouvernement  ne  s'est  fait  aucun  scrupule  de  sanctionner  leur 
abolition. 

'  Il  ne (aut,  roGn.dit  la  défense,  pas  perdre  de  vue  que  l'écrit  in- 
criminé ne  contient  rien  autre  chose  que  la  conviction  religieuse 
d'un  vrai  protestant,  expression  formulée  a  la  vérité  dans  des  ler- 
u  rudes  ,  mais  comme  il  s'en  trouve  au  surplus  dans  les 
de  Luther.  Zwingli, Manuel, etc.,  et  même 
de  Hcidelberg,  qui ,  jusque  dans  ces 
temps,  était  encore  en 
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M.  Barnard  Gregory,  éditeur  du  Saliritt,  délcnu  à  Newgatc. 
par  sqjto  d'une  condamnation  pour  dinamalion  envers  le  duc 
Charles  de  Brunswick,  a  fait  présenter  une  requête  à  l'audience  du 
lord-maire. 

M.  Wells,  avocat,  a  dit  que  Barnard  liregory ,  condamné  pour 
simple  délit  de  presse,  était  «ouiuis  dans  la  geôle  de  Ncwgalc  à  des 
tortures  plus  cruelles  que  celles  qui  ont  pu  être  infliger*  autrefois 
en  France  aux  prisonniers  de  la  Bastille  ou  aux  victimes  de  lu  Ter- 
reur. On  lui  refuse  l'usage  de  plumes,  d'encre .  de  papier,  même 
d'un  simple  crayon  ;  il  ne  lui  est  permis  de  lire  aucun  livre,  ni  d'a- 
voir de  la  lumière  ;  il  est  resté  ainsi  plongé  pendant  tout  l'hiver 
dans  une  obscurité  de  15  à  10  heures  sur  24  ,  couché  sur  un  ma- 
telas excessivement  dur  cl  une  couverture  délabrée,  et  il  a  contracté 
une  maladie  tellement  grave,  qu'à  force  de  tousser  il  »Y*l  brisé  un 
vaisseau  dans  la  poitrine.  Un  certificat  signé  de  deux  médecins  rt 
de  quatre  chirurgiens  constate  son  état  déplorable  cl  le  danger  im- 
minent de  mort  qui  existe  pour  lui.  Ce  certificat,  envoyé  au  minis- 
tre de  l'intérieur ,  n'a  élé  suivi  d'aucune  réponse ,  el  M.  Gregory  a 
continué  de  subir  ce  traitement  inhumain.  On  lui  fait  endurer  les 
mêmes  privations  ;  il  ne  lui  est  pas  même  permis  de  recevoir  ni 
parais  ni  ami»,  sans  une  autorisation  du  magistrat,  qui  est  rare- 
ment accordée. 

Le  lord-maire  a  répondu  que  les  magistrats  de  la  cité  de  Lon- 
dres étaient  déjà  saisis  de  la  réclamation  de  M.  Gregory,  et  qu'ils 
transmettraient  leur  avis  au  ministre  de  l'inli'rieui'. 

M.  Wills  :Si  mou  client  n'obtient  point  satisfaction, il  sollicitera 
à  la  procluiinc  session  un  acte  d'habeat  corptu.  On  s'odreuera  à  La 
reine  elle  même.  |>our  Taire  connaître  à  S.  M.  la  barbarie  avec  la- 
quelle ses  sujets  sont  irailés  par  le  geôlier  de  Newgate.  • 

m-r  M.  Victor  Foucbrr,  premier  avoeol-général  à  Hennés,  pour- 
suit avec  activité  sa  publication  des  Lait  criminellet  et  civile»  êtes 
Était  modernes.  Il  vient  de  faire  paraître  la  1 1»  livraison,  qui  con- 
tient le  Cootr  tivil  de  Sardaùjtte.  Le  texte  de  ce  Codées!  précédé  d'un 
savant  travail  comparatif  avec  la  législation  française,  par  N.  le 
comte  Porlalis,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

ANNONCES" 


peu 


LE  NOTAIRE  BOLRDI1V,  résidant  a  Bruxelles,  adju^ra 
définitivement  en  la  chambra  des  rentes  par  notaires,  mardi  IC  avril 
1844 ,  à  3  heures  de  relevée. 

Un  vaste  BATIMENT,  sis  a  Bruxelles,  rue  des  Fripiers  et  Marcbé- 
aux-Peaux ,  avec  plusieurs  issues  vers  ladite  rua  et  vers  le  marché.  — 
Le  rez-de-chaussée  de  ce  bâtiment  forme  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées une  B0UC11ERLE  parraitemeot  achalandée,  contenant  80  bancs, 
et  a  l'étage  se  trouvait  établi  un  BAZ.AR.  —  Cette  propriété,  divisée  en 

a  été  adjugée  pré- 

raix. 

Iti.ïHW 
50.800 
23.000 

a.ovt 

1700 
3.100 

 78,430 

CATALOGUE  DE  LIVRES,  provenant  de  ta  bibliothèque  dt 
l  feu  H.  Brice-Defresnc,  en  son  vivant,  conseiller  a  la  Coor  d'appel,  doot 
la  vente  aura  Heu  le  15  avril  et  jours  luivao*,  au  domicile  el  sous  la  di- 
rection de  F.  NICKEL,  libraire,  directeur  de  ventes,  Marche-aux-Bots, 
où  le  catalogue  te  débite*  — •  L'on  n«-ut  s'adresser  ebaz  le  même  pour  la 
direction  de  ventes  pubuqaes,  l'achat  an  comptant  et  l'échange  dt  livres. 

PLAINS.  —  Désiré  Baei,  Imprimeur  de  la  Baxsiort  Juaicmas ,  se 
recommande  h  MM.  les  notaires  pour  l'Impression  de  leurs  plana  et 
affiches.  La  réunion ,  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  el  de  la 
tvpnfrapbic,  le  met  à  même  de  les  servir  a  an  prix  très  modéré,  el  avec 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 
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JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Preaiaener  <tr  H.  tyr  M*uvace. 

<t  icxr.Mtar.  —  keciledest.  —  Expr.nmisriox  rot»  catsi 

D'tTII.ITK  Pi*LIQl'C.  —  LOI  S>1  I C  StFIUUt  1807. 
I.' abrogation  at  l'art.  50  de  (a  (oi  du  1 0  trptrmlirc  1 807 

mlemtnl  de  l'art.  20  «V  lu  foi  rft»  S  mari  IH10,  ma 

artidtt  II  ri  lâ8dV  ta  CunstilHtion  briyt. 
Par  suite ,  t'ittdentHitr  dur  an  proprictnirv  uVooxséaV ,  liait  contprtH* 

drr  la  ralrur  du  trrrain  ddan\é  .  ainti  tjur  la  mom-taltu  de  la 


(vil.  II  DI  Lltcn  C.  l'iTAT  OELCE) 

D'après  un  plan  d'alignement  arrêté  par  l'administra- 
tion communale  Je  la  ville  de  Liège ,  le  sieur  Dcgucldrc 
fut  forcé  d'abandonner  à  la  voie  publique  un  terrain  d'en- 
viron 15  mètres. 

Le  1 4  janvier  1841,  il  fit  assigner  la  ville  de  Liège  en 
paiement  d'une  somme  de  4. 401)  fr.,  montant  de  loulesles 
indemnités  qu'il  estimait  lui  être  dues. 

Le  Tribunal  de  Liège  nomma  des  experts .  afin  d'appré- 
cier la  valeur  de  la  propriété  incorporée  à  la  voie  publi- 
que, par  suite  du  reculemcnt  de  la  maison  du  deman- 
deur ;  il  leur  ordonna  d'avoir  égard  ,  non-seulement  à  la 
valeur  du  terrain  cédé,  mais  encore  à  la  dépréciation  de 
la  propriété  restante. 

Celte  expertise  terminée .  Degueldrc  conclut  a  ce  que  la 
ville  de  Liège  fut  condamnée  a  lui  payer  la  somme  de 
5,380  fr.  72  c.  avec  intérêts  depuis  la  prise  de  possession, 
tant  à  litre  d'indemnité  pour  la  parcelle  cédée,  que  pour  la 
inoius-valuc  de  la  propriété  restante.  La  ville  défenderesse 
offrit  seulement  de  payer  une  somme  de  1,1*0  fr.  GO  c. 
pour  la  valeur  du  terrain,  et  soutint  qu'il  n'y  avait  paslieu 
d'accorder  l'indemnité  du  chef  de  moins  value  du  restant 
de  la  propriété. 

Le  5  février  1842,  le  Tribunal  statua  en  ces  termes: 

JtcivtKT.  —  .  Attendu  que  le  Code  civil  (art.  518)  avait  posé 
en  principe  que  nul  ne  peut  cire  contraint  <lr  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  ;  que  cet  article  du  Code  ne  distinguait  pas  si 
la  cession  de  tout  ou  partir  du  fonds  avuit  lieu  par  suite  d'aligne- 
ment, ou  par  toute  autre  came;  qu'à  la  vérité  une  loi  postérieure 
du  16  septembre  1807  avait  réglé,  d'après  des  hases  différentes , 
l'indemnité  due  au  propriétaire  qui  souffrait  une  drpossessioii.  se- 
lon que  la  depoasession  résultait  d'un  alignement  qui  le  forçait  à  re- 
cule nie  h  t,  ou  qu'elle  était  la  conséquence  d'il  ne  e\  propriai  ion  directe  ; 
que,  dans  le  premier  de  ces  cas,  l'art.  50  de  la  loi  précitée  disposait 
que  le  propriétaire  n'avait  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du 
terrain  délaissé,  sans  égard  à  la  dépréciation  du  terrain  restant, 
tandis  que,  dans  le  second  cas ,  l'indemnité  devait  être  complète  cl 
comprendre,  non-seï  leroent  la  valeur  du  terrain  délaissé  et  des  con- 
structions ,  s'il  en  existait,  mais  aussi  la  déprédation  du  terrain 
restant  ;  qu'il  est  manifeste,  d'après  ces  disposions .  que  l'indem- 
nité accordée  dans  le  premier  de  ces  cas  par  l'article  50  de  ladite 
loi,  au  propriétaire  dépossédé  par  suite  d'alignement,  n'était  ni 
juste  ni  équitable,  puisqu'elle  ne  comprenait  pas  tout  le  préjudice 
souffert  et  résultant  de  l'eséculion  de  la  mesure  d'utilité  publique  ; 
qu'il  s'ensuit  que  ledit  article  contenait  une  dérogation  au  principe 
posé  Ja os  l'art.  SUS  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  8  mars  1810  a  rétabli  d'une  manière 
«presse  le  principe  consacré  par  l'art.  545  précité;  que  l'art.  20 
de  cette  loi  a  disposé  que  •  tout  propriétaire  dépossédé  sera  indem-  I 
nisé  conformément  à  l'art.  545  du  Code  civil  ;  »  que  cette  disposi- 
tion est  générale  ;  qu'elle  s'applique ,  dans  son  texte  comme  dans 
ion  esprit ,  à  toute  dépossession  opérée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, soit  que  la  dépossession  soit  la  conséquence  d'un  alignement 
tracé  par  l'autorité  compétente,  soit  qu'elle  résulte  d'une  expropria- 
tion directe; 


•  Attendu  que,  si  la  loi  du  8  mars  1810  avaitentendu  maintenir 
la  distinction  établie  par  lu  loi  du  Ifi  septembre  1807,  l'on  ne  voit 
pas  pour  quel  motif  l'art.  30  de  la  loi  de  1HI0  se  serait  référé  pu- 
rement et  simplement  à  l'art.  545  duCodccivi),  et  n'aurait  pas  ren- 
voyé au  s  dispositions  de  la  loi  de  1807,  qui,  pour  le  ras  spécial 
d'expropriation,  accordait  a  l'exproprié  une  juste  et  oonipletcinJem- 
nilé;  que  l'on  doit  bien  admettre,  en  présence  de  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  20  et  de  l'cxporé  de»  motifs  fait  au  Corps  législatif 
par  M.  Berlier,  qu'il  a  été  dansHutrutiondu  législateur  d'effarer  et 
de  faire  disparaître  la  distinction  tracée  dan»  In  loi  de  |Kl>7.  pour 
accorder,  dans  tous  les  cas,  au  propriétaire  dépossédé  pour  cause 
d'utilité  publique,  une  juste  indemnité;  qu'il  y  a  d'ati'aiil  plus  de 
raison  de  le  décider  ainsi  qu'il  n'est  pa>  méconnu  que  la  loi  du  H 
mars  1810  a  dérogé,  infuic  pour  les  cas  d'alignement,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1807,  qui  avait  établi  une  procédure  adminittro- 
live  pour  la  fisalion  des  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires 
qui  étaient  contraints  de  céder  Icnr  propriété,  soit  en  vertu  d'une 
expropriation  directe,  soit  par  le  résultat  d'un  al  gnrment  ;  qu'eu 
effet,  depuis  la  publication  de  la  loi  de  1810,  Ion  n'a  jamais  révo- 
qué en  doute  la  compétence  des  Tribunaux  civils  pour  lixer  les  in- 
demnités qui  étaient  dues  au  propriétaire  que  l'alignement  forçait 
à  reculer  ses  nouvelles  constructions  et  à  abandonner  une  partie 
de  son  terrain  à  la  voie  publique  .  ce  qui  prouve  surabondamment 
que  la  loi  de  1810  ne  a'eat  pas  uniqueme  <t  occupée  de  l'expropria- 
tion expresse,  mais  qu'elle  a  aussi  eu  en  vue  l'expropriulion  ta 
cite  ;  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'art.  50  de  la  loi  du  tti  sep- 
tembre  1807  a  été  abrogé  par  lu  disposition  contraire  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  8  mars  1810  ;  que  l'art.  27  de  cette  dernière  loi  pro- 
nonce formellement  l'abrogation  des  dispositions  de  la  loi  de  1807 
et  de  toutes  autre»  lois  antérieures  ;  que  dès  lors  l'indemnité  due 
au  demandeur  pour  la  partielle  son  terrain  ru1  Haute- Sjuvi-niérr. 
qu'il  a  dùabaudonncr  par  suite  d'un  nouveau  plun  djdjjtuenicn:  dt 
ladite  rue,  doit  être  réglée  conformément  aux  sft.  Mitu  Code  > 
vil  et  20  de  la  loi  du  8  mars  1810.  et  que  les  offres:  .le  la  silb-,  <!c 
fevidercs.se,  busérs  tur  la  disposition  de  l'urt.  uO  de  U  lui  du  ii> 
septembre  1807,  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

•  Attendu  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécu- 
tion du  jugement  interlocutoire  de  ce  Tribunal,  du  15  mai  1841.  a 
fixé  à  2,580  fr.  72  cent.,  les  indemnités  dues  au  demandeur,  tant 
pour  le  terrain  cédé  a  la  voie  publique,  que  pour  la  moiiK-valuc  de 
la  propriété  restante;  que  celle  expertise  n'ayant  été  l'objet  d'au- 
cune réclamation  de  la  part  des  parties,  il  y  a  lieu  de  l'homologuer 
à  cet  égard,  en  accordant  au  demandeur  l'indemnité  ainsi  fixée; 

•  Le  Tribunal ,  sans  avoir  égard  aux  offres  de  la  partie  défende- 
resse, qui  >ont  déclarées  insuffisantes ,  condamne  celle-ci  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  3,580  fr.  72  cent,  plus  les  intérêts* 
compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  terraiu  abandonné,  et 
les  dépens,  etc.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  ville  de  Liège,  la  Cour,  adop- 
tant les  motif»  des  premiers  juge»,  mit,  le  13  décembre 
1842,  l'appellation  au  néant. 

A«»*T.  —  -  Attendu  que  l'intimé  a  conclu,  devant  le  premier 
juge,  au  paiement  de  la  somme  de  2,580  fr.  73  c..  du  chef  de  Tin 
demnilé  qu'il  prétend  lui  être  due ,  tant  pour  la  valeur  du  terrai 
qu'il  devait  céder  à  la  voie  publique,  que  pour  la  moins-valur  d 
restant  de  la  propriété  ; 

►  Attendu  que  la  ville  de  Liège,  appelante,  a  fait  offre  d'un 
somme  de  1 ,180  fr.  tlO  c.  pour  la  partiedu  terrain  incorporée  à 
voie  publique ,  se  refusant  à  payer  la  dépréciation  de  la  partie  res 
tante;  que  de  cette  circonstance  l'intimé  infère  que  la  ville,  en  se 
reconnaissant  débitrice  de  cette  somme  de  1 ,  1 88  fr.  (10  e. ,  a  réduit 
d'autant  le  montant  du  litige  ;  d'où  il  suit,  dans  celte  hy|K> thèse , 
que  la  contestation  devant  le  premier  juge  n'aurait  plus  porté 
sur  la  somme  réclamée  pour  dépréciation ,  et  par  eonséqueut 
une  tomme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  ; 

•  Mais  attendu  que  l'offre  de  la  ville  n'avait  été  faite  que  j 
mettre  lin  au  procès  ,  qu'elle  n'o  pas  été  acceptée,  et  que  dès  lor 
litige  est  demeuré  entier  dans  les  termes  des  conclusions:  prises 
première  instance  par  la  partie  intimée;  qu'il  suit  de  là  que  l'a 
pel  est  recevablc; 

.  Par  ces  motifs ,  et  adoptant  au  fond  ceux  des  premiers  juges 
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M.  l'avoealgénéral  Baixan 
Tappcl  reccvable;  au  fond,  i 

Cette  décision ,  bien  que  conforme  i  un  met  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique, du  10  janvier  1838(Ai>rUL.  os 
Jus.,  1838,  p.  177),  est  devenue  l'objet  d'un  pourvoi  de  La 
part  de  la  ville  condamnée.  L'administration  communal); 
de  Liège  a  pensé  que,  si  les  principes  admis  par  la  Couret 
par  le  Tribunal  de  Liège,  étaient  définitivement  consacrés, 
les  travaux  d'utilité  publique  deviendraient  en  quelque 
sorte  impossibles  ,  par  suite  des  entraves  qui  y  seraient 
apportées. 

Elle  a  donc  cru  devoir  soumettre  à  un  nouvel  examen  la 
question  desavoir  si  l'art.  SOtle  la  loi  du  I  G. septembre  1807 
a  été  abrogé  par  l'art.  30  de  La  loi  du  8  mars  1810.  Elle  a 
présenté  un  moyen  unique  de  cassation ,  tiré  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  et  interprétation  des  arti- 
cles cités  de  ces  lois.  On  a  dit,  dans  son  intérêt: 

•  Les  dispositions  légales  qui  règlent  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  cl  qui  sont  relatives  à  la  question  qui  se  présente, 
sont  les  suivantes  : 

•  En  premier  lieu ,  l'art.  849  du  Code  civil  ainsi  conçu  :  •  Nul 

•  ne  peut  iHre  contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour 

-  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 

•  indemnité.  • 

•  Vient  ensuite  l'art.  UO  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  •Lors- 

•  qu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,  lors- 

-  qu'il  est  forcé  de  In  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 

•  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement 
»  qui  lui  est  donné  par  tes  autorités  compétentes ,  le  force  à  reculer 

-  sa  construction.  • 

•  Enfin,  l'art.  30  de  la  loi  du  8  mars  1810  :  •  Tout  proprlé- 

•  taire  dépossédé  sera  indemnisé  conformément  a  l'article  SUS  du 

•  Code  civil.  Si  des  circonstances  particulières  empêchent  le  paie- 
»  ment  actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité ,  les  intérêts  en 
>  seront  dus  a  compterdu  jour  de  la  dépossession,  d'après  l'évalua- 

•  tion  provisoire  ou  définitive  de  l'indemnité ,  et  payés  de  six 

-  mois  en  six  mois,  sans  que  le  paiement  dit  capital  puisse  être 
"  retardé  au-delà  de  trois  ans,  si  les  propriétaires  n'y  consentent.' 

•  C'est  de  la  combinaison  de  ces  trois  dispositions  que  doit  ré- 
sulter le  principe  qui  est  appelés  régir  la  matière. 

•  L'art.  20  de  la  loi  du  8  mars  1810  a  t-il  abrogé  l'article  80 
de  la  loi  du.16  septembre  1807?  Telle  est  la  question  qui  est  sou- 
mise à  la  Cour  et  que  nous  allons  examiner. 

»  Il  ne  peut  s'agir  dans  l'espèce  que  (Tune  abrogation  tacite  de 
cet  article  50 ,  car 

gale  qui  déclare  l'abroger  spécialement;  « 
les  principes  de  l'abrogation  tacite  des  lois. 

>  Cette  abrogation  ne  peut  résulter  que  de  l'opposition  inconci- 
liablede  deux  lois  également  générales  ou  spéciales,  car  lorsqu'une  loi 
générale  se  trouve  en  opposition  avec  une  disposition  spéciale  anté- 
rieure, il  y  aune  maxime  d'interprétation  qui  leseoncilic  parfaite- 
ment orneriper  speewm  deregatur.  Telle  est  la  doctrine  de  toutes  les 
législations,  et  de  tous  les  auteurs  ;  quelques  citations  vont  l'établir. 

•  l-a  loi  41 ,  D.  de  Pcenii,  1. 48 1.  19 ,  porte  en  termes  ci  près  : 
Sanrlio  legum  quee  nonarime  tertamptrnam  irrogat  Ut,  qui  praeeptit 
kgU  non  oUemperaverint ,  ad  tas  tpecia  ptrtintrt  mm  videtar,  qtiibut 
ipta  lege  ixrna  tpetialiler  addita  ett.  Sec  ambigitur,  in  utero  ontni 
jurttprcirm  generi  derogatur. 

•  t'otlik-r,  dans  ses  Pandoctcs,  titre  dtLtgibm,  s'exprime  ainsi  : 

•  Cum  dtue  leget  contrarier  videntur  quorum  altéra  .i/im«lù>raVc««il 
»  de  quo  judieandum  ait  rapondendutn  ett  dirponit,  altéra  gênent  - 

•  literduntaxat  ditpemit,  prœoalere  débet  iilaqwr  tpttialiter  dv/ur,  it .  • 
»  Le  législateur,  dit  Duraatoo,  en  citant  un  arrêt  de  ta  Courde 

u  30  mars  1813  (Sun  1813,  1.  382),  n'est  pas  censé 
empêcher  l'a 


i  deux  législations  et  il  en  (ire 


la  conséquence  qu'on  doit 
abrogation  ne  se  présume  pas. 

•  Si  l'incompatibilité  des  lob, dit  Dallas,  tome  18,  V*  Loi*,  sec- 
tion 7,  5  3,  page  G38 ,  n'est  pas  absolue,  elles  doivent  être  combi- 
nées, entendues  l'une  par  l'autre. 

•  Si  les  lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  poiuls  seule- 
ment, ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abrogation  s'opère. 

•  Le  silence  que  garde  la  loi  nouvelle  sur  les  autres  parties  de 
l'ancienne  loi  ne  doit  pas  empéciser  de  les  olwerver. 

•  Ces  principes  sont  énoncés  presque  dans  les  mêmes  termes 
par  plusieurs  arrêts  de 'a  Cuor  de  cassation,  V.  notamment:  Rejet, 
3  nivôse,  an  X;  cassation,  24  avril  et  20  octobre  180V  j  20  murs 
18I2{V>*  Dwanrt  et  ïoriu).  — Avis  du  Conseil  d'État  du  4  nivôse 
an  VIII.  —  Maxim,  Questions  de  droit,  V"  Délite  ruraux, 
Douanrt  ,  <  »,  —  Uuiuirre  uc«  juge*  de-paix.  $3,  —  et  Tribunal 
d'appel,  $3. 


lois  générales  ne  sont 
mais ,  dans  les  jmmuU 
la  loi  générale  doit  Mip- 
été 


•  Et  a  la  page  630,  Dalloi  ajoute  : 

•  pas  présumées  déroger  aux  lois  i 

•  sur  lesquels  la  loi  spéciale  i 

•  pléer  à  aon  silence.  Ces  pr 

•  par  la  Cour  de  cassation.  » 

•  Mkklin, Questions  de  droit,  V*  Huitrieredee  juge$-de-paix,^i, 
professe  les  mêmes  principes.  •  Règle  générale,  dit-il,  toutes  les 

•  fois  qu'une  disposition  indéfinie  par  soi,  se  trouve  à  la  fois  dans 

•  une  loi  ancienne  et  dans  une  loi  nouvelle,  l'exception  qui  la  li- 

•  mite  dans  celle-là,  doit  être  sous-entendue  dans  celle-ci.  Ccst  ce 

•  que  nous  enseignent  les  législateurs  romains.  • 

•  Eclaircissous  ceci  par  quelques  exemples: 

•  1»  Le  Code  pénal  du  39  septembre  I7»l  établit  le  délai  de  la 
prescription  pour  les  délits  en  général,  dans  les  articles  1  et  3,  du 
litre  16,  sans  distinguer  entre Icsdélits ruraux  et  les  autres  ;  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  postérieure  du  38  septembre-6  octobre  de  la  mène 
année  y  a  dérogé,  en  limitant  à  un  mois  la  prescription  des  délits 
ruraux.  Est  arrivé  ensuite  le  Code  de  brumaire  an  IV  ,  qui  a  re- 
produit textoeHemenl  les  articles  1  et  3  du  titre  10  de  la  loi  du  39 
septembre  1701 ,  moins  l'exception  relative  à  la  prescription  des 
délits  ruraux.  Suit-il  de  là  que  cette  exception  se  trouve  abrogée  ? 
Non,  évidemment  :  et  pourquoi?  Parce  que,  dit  Merlin,  les  articles 
0  et  10  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  n'étant  que  la  répétition 
des  articles  {  et  3  de  la  première  partie  du  titre  1 6  de  U  loi  du  39 
septembre  1701,  sont  nécessairement  limités  parla  même  excep- 
tion que  la  loi  du  2^  seplembrc-6  octobre  avait  apportée  à  ceux-ci. 
C'eut  la  conséquence  du  prioeipequeawileriorvstroifi  ad  priims fier- 
tinent,  nui  contrariât  tint,  et  de  la  maxime  établie  par  la  loi  80, 
D.  De  regulit  jurit  80, 1 7 ,  In  Mo  jure  gewriper  tt 
id potittimum  habetur  quadad  tpetitm  direetum  t 

•  S*  L'art.  138  du  Code  de  procédure  civile  l 

C initions  générales,  en  matièrcd'exéeulioo  provisoire  de»  jugemens. 
'article  948  dn  même  Code  a  établi  une  exception  à  l'article  IBS, 
ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  eaasation  de  France,  du 
38  mai  1841  ;  mais  l'art.  30  de  U  loi  du  39  mars  1841  a  i 
duit  le  principe  général  de  l'art.  138,  i 
traduite  par  l'article  948. 

•  S'ensuil-ii  que  ce  deroler  article  est  abrogé?  Non,  dit  M.  le 
procureur-général  Raison,  •  parce  que  l'art.  30  de  la  loi  de  1841 

•  contient  une  disposition  générale  pour  les  jugemens  rendus  par 

•  les  Tribunaux  de  première  instance.  Or,  il  est  de  principe  qu'une 

•  loi  générale  postérieure  ne  déroge  pas  à  une  loi  spéciale  ante- 

•  ricure.  • 

•  Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  ,  mais  ils  suffisent , 
pensons- nous,  pour  rendre  inattaquable  le  principe  que  nous  avons 
posé ,  et  que  confirme  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  26  août  1810,  qui  décide  «  qu'une  loi  générale  n'est  pas 


8  août  f  «22  qui  contLi 

que  les  lois  et  règli 


n'est  pas 

,  et  un  autre  arrêt, de  la  même  Cour,  du 
t  ce  motif  :  ■>  Considérant,  en  principe, 
relatifs  à  des  matières  spéciales  ne  peu- 


vent être  considérés  comme  abrogés  par  des  lois  générales  posté- 
tue  celles-ci  contiennent  des  dispositions  Ibr- 


•  rieures,  qu'autant  que  < 

•  molles  et  expresses  d'abrogation.  • 

•  Sur  la  matière  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  l'expropriation 
pour  utilité  publique ,  il  est  incontestable  que  le  Code  civil  conle- 
tenoit  un  principe  général  ;quc  la  loi  de  1807,  en  l'organisant,  y  a 
apporté  une  modification  importante  par  la  distinction  qu'elles 
introduite  entre  l'expropriation  expresse  et  l'expropriation  tacite  ; 
qu'enfin  la  loi  de  1810  est  venue  par  des  dispositions  générales, 
rappeler  l'art.  948  du  Code  civil. 

•  Il  résulte  donc  des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  que 
la  disposition  spéciale  de  l'article  50  de  la  loi  de  1807  n'a  pu  être 
abrogée  parla  loi  générale  de  1810;  car,  en  supposant  même  qu'il 
y  eût  contradiction  entre  ces  articles,  ce  que  nous  démontrerons  ne 
pas  être,  elle  pourrait  très  bien  se  concilier ,  comme  l'exception  se 
concilie  avec  la  règle  générale,  en  confirmant  celle-ci,  bon  les  cas 
réservés. 

•  Il  ne  su 011  pas,  pensons-nous,  pour  se  soustraire  a  cette  con- 
séquence, d'invoquer,  comme  l'ont  fait  M.  l'arocal-gc itérai  De 
Cerna,  dans  son  réquisitoire  à  la  Cour  de  cassation,  et  la  Coor 
elle  même,  dans  son  arrêt  du  10  janvier  1838,  il  ne  suffit  pas  d'in- 
voquer l'article  37  de  la  même  loi  du  8  mars  1810  qui  déclare  rap- 
portées les  disposilionsdc  la  Imdu  10 septembre  1807,  ou  de  toutes 

I  les  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  dispositions  de  U 
I  nouvelle  loi,  car  ce  n'est  là  qu'une  formule  générale  qui  ne  peut 
J  conduire  qu'à  une  abrogation  tacite,  résultant  de  la  contradiction 
entre  ces  dispositions  légales.  Or,  nous  soutenons,  appuyés  d'auto- 
J  rités  unanimes  et  imposantes  que  cette  contradiction  ne  serait  pas 
'  inconciliable  puisqu'elle  se  résoudrait  facilement  par  la  règle  d'in- 
terprétation •  qu'une  loi  générale  n'abroge  pas  une  loi  spéciale  •  ; 
pas  d'incompatibilité  réelle,  |«s  d'abrogation  tacite. 
]    .  Mais  un  examen  sérieux  de  la  loi  de  1810  prouve  à  loutoévi- 
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dence  qu'elle  n'a  pas  voulu  le  moins  du  monde  renverser  le  principe 
spécial  de  la  loi  de  1807  ;  qu'elle  n'a  aucun  trait  a  l'expropriation 
tacite,  du  moins  quant  à  ses  principes  spéciaux  sur  les  èiémens  <lr 
l'Indemnité  duc ,  mais  que  son  seul  but  a  été  d'attribuer  ai»  Tri- 
bunaux la  connaissance  de»  contestations  que  l'administration  seule 
auparavant  décidait,  et  de  |wrler  dans  l'art.  20  dont  on  fait  un  si 
«range  abus,  une  dérogation  au  principe  de  l'indemnité  préalable 
contenu  dans  l'art.  548  do  Code  eiril. 

•  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Conseil  d'État  démontrent 
clairement  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  dn  législateur  d'in- 
nover a  l'art.  BO  de  la  loi  de  1 807. 

•  Dans  la  séance  du  Conseil  d'État  do  10  novembre  1809, 
M.  Berlier  présenta  le  projet  de  loi  »ur  les  expropriations  pour 
cause  (futilité  publique. 

•  L'art.  19  de  ce  projet,  correspondant  à  l'art.  20  de  la  loi  ac- 
tuelle, était  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y  anra  lieu  d'accorder  des 

•  termes  de  paiement ,  le  Tribunal  les  fixera  de  manière  que  le 

•  pins  reculé  de  ces  termes  n'excède  pas  18  mois,  et  qu'il  y  ait  an 
>  moins  un  cinquième  du  prix  payable  au  moment  de  la  déposses- 

•  si  on.  ' 

»  Le  58  novembre,  il  fut  proposé  une  nouvelle  rédaction  qui  ne 
durerait  de  la  précédente,  qu'en  ce  que  le  terme  de  paiement  était 
prorogé  à  trois  ans  au  lieu  de  dix-huit  mois. 

•  Cette  dernière  proposition  fnt  adoptée  et  maintenue  sans  dis- 
cussion, aux  séances  du  Conseil  d'État  des  4,  9,  13  et  18  jan- 
vier 1810. 

•  Le  projelde  loi  du  Conseil  d'État  contenait,  comme  on  le  voit, 
une  dérogation  Importante  à  Part.  Mît  du  Code  civil,  qui  exigeait 
que  le  paiement  de  l'indemnité  fut  préalable  a  la  prise  de  posses- 
sion ;  du  reste,  le  projet  ne  fesail  nulle  mention  de  l'article  945. 

•  Jusque-là .  il  est  incontestable  que  le  Conseil  d'État  ne  son- 
geait pas  à  déroger  1  l'article  90  de  la  loi  du  18  septembre  1807, 
puisque  la  seule  disposition,  sur  laquelle  on  fonde  cette  dérogation 
prétendue,  n'existait  pas  encore  dans  le  projet  de  loi  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  etqull  n'y  était  pas  dit  un 
seul  mol  de  l'art.  948  du  Code  civil. 

•  A  la  séance  du  Conseil  d'État  du  0  février,  la  commission  du 
Corna  législatif  proposa  ses  observations  sur  le  projet  de  loi.  Elle 
lésait  remarquer  que,  si  l'on  se  conformait  à  l'art.  845  du  Code  civil 
concernant  l'indemnité  préalable,  tout  ce  qui  était  relatif  au  mode 
de  paiement  serait  en  opposition  avec  cet  article,  et  ne  pourrait 
subsister  dans  le  projet,  lorsque  l'aliénation  serait  l'effet  d'une  ex- 
propriation, et  non  d'une  cession  volontaire;  que,  d'ailleurs,  un 
cinquième  seulement  payé  de  suite,  serait  une  fraction  insuffisante , 
surtout  si  l'on  considère  que  le  propriétaire  dessaisi  aura  nécessai- 
rement de  grandes  dépenses  à  faire  sur-le-champ,  soit  à  raison  de 
son  déplacement,  s'ils  s'agit  de  son  habitaliou  .  ou  usine ,  ou  bèli- 
mens  ruraux,  soit  parce  qu'il  serait  forcé  de  les  reconstruire  ail- 
leurs, qu'il  serait  juste  de  lui  fournir  les  moyens  d'y  pourvoir. 

•  C'est  sur  ces  observation  s  que  s'engagea  la  discussion  à  la  séance 
du  Si  février,  cl  que  fut  dcïSiiilivcnicnt  adopté  l'article  90,  tel 
qu'il  se  li  on vr  actuellement  dans  la  loi  du  8  mars  1810. 

-  >e  doit-on  pas  conclure  de  ces  discussions  que  te  Conseil  d'É- 
tat n'a  eu  en  vueque  de  modifier  l'art.  548  du  Code  civil  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  préalable  de  l'indemnité. 

•  Il  n'y  a  aucune  trace  de  la  pensée  de  porter  atteinte  a  la  lé- 
gislation antérieure  relative  1  la  base  du  règlement  de  l'Indem- 
nité par  suite  d'alignement  ;  ni  lestravaux  préparatoires,  ni  les  dis- 
cussions, ni  les  discours  des  orateurs,  ni  enfin  la  loi  elle-même,  ne 
le  font  supposer,  et  comment  penser  qu'une  modification  aussi  im- 
portante eotélé  introduite,  sans  que  les  documens  qui  constatent 
l'intention  du  h-gislalcoren  fassent  la  moindre  mention. 

•  On  n  échappe  a  celte  difficulté  qu'en  donnant  aux  paroles  de 
M.  Berlier  une  |iortée  qu'elles  n'out  pas  :  >  On  a  voulu ,  disait-il, 
que  nul  citoyen  ne  fut  lésé  par  tes  nombreux  travaux  qui  s'exécu- 
tent sur  tons  les  points  de  la  France.  • 

•  "Et  le  moyen  qu'il  Indfqne  pour  obtenir  cette  garantie,  c'est 
d'avoir  déféré  aux  Tribunaux  la  connaissance  des  contestations  que 
sou  rêvaient  les  expropriations,  contestai  ions  qui  auparavant  étaient 
décidées  par  l'administration  même. 

•  Telle  est  encore It  pensée  de  M.  Riboud,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif  ;  quels  étaient  seioo  lui  los  vices  de  la  législation 
antérieure,  quelles  étaient  les  améliorations  que  la  loi  nouvelle  y 
apportait?  La  phrase  suivante  de  son  rapport  l'explique  parfaite- 
ment :  •  Les  ineonvéniens  de  cette  législation  ne  pouvaient  sedéro- 
beràla  perspicaeitedu  gouvernement  ;  it  a  été  convaincn  que  le  sys- 
tème deviendrait  meilleur  si  l'action  du  pouvoir  judiciaire  pouvait 
être  tellement  combiné,  qu'elle  servit  a  consolider  l'action  adminis- 
trative par  des  formes  plus  légales  et  a  offrirune  garantie  indubitable 
aux  principes,  à  la  propriété  et  aux  Indemnités.  • 

•  Ainsi  donc  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  voila  le 
grand  perfceUonoemeat  apporté  par  la  loi  de  1810. 

•  Peut-on  s'étonner  que  la  compétence  des  Tribunaux  ait  été 


I  dès  lors  admise  IneantesUtiIcment.  N'était-ce  pas  le  but  de  la  loi, 
n'était-ce  pas  la  conséquence  directe  de  ers  dispositions  expresses? 

•  Mais  vouloir  conclure  de  cette  dérogation  expresse  à  la  loi  de 
4807 ,  a  une  autre  dérogation  dont  on  ne  trouve  aucun  vestige, 
n'est-ce  pas  méconnaître  toute*  les  régies  d'interprétation  ? 

•  Cesl  cependant  ainsi  que  le  réquisitoire  de  M.  l'avocal-géim-al 
Di  Ci'vrca  cherche  a  renverser  une  objection  fondamentale .  et 
qu'il  ne  trouve  que  spécieuse,  objection  à  laquelle  il  ne  peut  répon- 
dre directement ,  et  qui  démontre  clairement  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  contradiction  entre  les  deux  lois. 

»  Voici  comment  il  la  formule  lui-même  :  •  La  loi  de  1810, 
considérée  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  concerne  l'expro- 
priation expresse,  et  dès  lors  fart.  30  doit  être  entendu  protub- 
jeeta  mat  tria.*  Et  il  répond  :  •  Puisque  vous  reconnaisses  que  In  loi 
nouvelle,  en  introduisant  la  compétence  des  Tribunaux,  s'applique 
a  l'expropriation  tacite,  vous  devez  le  reconnaître  également  quant 
à  la  base  de  l'indemnité.  • 

•  Cesl  une  erreur.  Quant  à  la  compétence  des  Tribunaux,  les 
termes  des  articles  1,9,  13  et  suivans  sont  catégoriques,  ils  s'ap- 
pliquent 4  toute  expropriation ,  et  les  discussions  préliminaires 
n'ont  pas  laissé  la  moindre  ambiguïté. 

•  En  oc  qui  touche,  au  contraire,  la  base  de  l'indemnité,  nous 
avons  démontré  qu'il  n'en  avait  nullement  été  question  dans  les 
discussions,  cl  que  l'art.  90,  bien  entendu,  n'y  availaueun  rapport  ; 
et  s'il  fallait  un  dernier  trait  pour  le  prouver  nous  le  trouverions 
dans  la  place  qu'il  occupe. 

•  Le  titre  3  de  la  loi  de  1810  s'occupe  de  la  procédure  devant  le 
Tribunal  ;  le  y,  9  traite  des  élémens  qui  doivent  servir  à  fixer  la  va- 
leur dn  bien,  et  te  y  S,  où  est  placé  l'art.  90,  est  intitulé  Du  paie- 
ment, et  ne  parie  en  effet  que  du  délai  endéans  lequel  il  doit  s'opérer. 

•  Peut-on  jamais  admettre  que,  dans  une  disposition  introduite 
expressément  pour  accorder  des  délais ,  le  législateur  soit  venu  ac- 
cessoirement, sans  avertissement,  sans  discussion,  abroger  une  lé- 
gislation exceptionnelle  qui  s  cale  rendait  possibles  les  travaux  d'em- 
bellissement et  d'amélioration  aux  voies  publiques? 

•  Il  demeure  donc  constant  que  la  loi  de  1810  est  une  loi  gé- 
nérale concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  que  ses  dispositions ,  a  moins  d'expressions  claires  et  d'intention 
formellement  annoncée,  ne  doivent  pas  concerner  et  changer  les  rè- 
gles spéciales  à  la  dépossession  partielle  par  suite  d'alignement. 

»  L'alignement  est  une  masure  purement  administrative  qui 
s'exécute  sans  l'observation  d'aucune  des  formalités  prescrites  pour 
les  expropriations;  il  ne  constitue  pas  a  proprement  parler  une 
expropriation,  car  ce  n'est,  ainsi  que  le  dit  X.  Isambert,  Traité  de 
la  voirie,  nM  400,  442,  444,  475,  que  la  déclaration  des  limites 
actuelles. 

•  On  peut  encore  ajouter  que  la  dépo*ses»)on  par  suite  de  l'a- 
lignement résulte  d'une  convention  tacite  entre  le  propriétaire  et 
l'administration. 

•  Quiconque  construit  sur  1s  voie  publique  contracte  avec  l'ad- 
ministration ;  elle  s'engage  a  lui  laisser  ses  jours  et  ouvertures  sur 
cette  voie  ;  de  sou  coté  il  se  soumet  à  tous  les  règleuen*  de  police 
et  d'administration  qui  ont  pour  objet  la  sécurité  et  la  salubrité 
publiques.  De  la,  une  servitude  légale  dont  l'obUption  de  subir  le 
rceulemenl  n'est  qu'une  conséquence. 

.  Enfin,  ce  qui  parait  avoir  déterminé  le  sentiment  de  M.  l'avo- 
e»l -général  De  Cuyper,  c'est  l'article  1 1  de  la  Constitution,  qui  ré- 
pète le  principe  de  l'art.  548  du  Code  civil. 

«  Cependant  il  nous  parait  que  cet  argument  est  absolument  le 
même  que  celui  que  l'on  tire  du  rappel  de  l'art.  545  du  Code  ci  - 
vil  dans  la  loi  de  1810. 

•  En  effet,  si  l'on  es!  forcé  d'admettre  que  l'existence  de  cet  ar- 
ticle 545  se  concilie  fort  bien  avec  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  80  de  la  loi  de  1807,  on  est  encore  forcé  d'admettre  la  mémo 
conséquence  en  face  de  l*artietc  1 1  de  la  Constitution,  qui  répète  le 
même  principe  presque  dans  les  mémos  termes. 

•  Nous  redirons  donc,  qu'en  cas  d'alignement,  il  ne  s'agit  pas 
d'expropriation  proprement  dite,  mais  d'une  cession  faite  de  bon 
gré  par  le  propriétaire  qui  demande  qu'on  lui  désigne  les  limites 
de  la  maison  qu'il  construit;  e'ost  le  résultat  d'une  convention  ta- 
cita  entre  le  propriétaire  et  l'administration. 

»  Nous  rappellerons  encore  que  les  dispositions  concernant  les 
aligncmens,  constituant  une  matière  spéciale,  ne  peuvent  donc  être 
confondues  avec  les  dispositions  sur  les  expropriations  ;  qu'en  eim- 
séquenee,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  principe»  de  la  loi  de  1 807 
cireux  des  art.  945  du  Code  civil  et  1 1  de  la  Constitution,  et  quels 
où  il  n'y  a  pas  de  contact  ni  d'opposition,  il  ne  peut  y  avoir  d'a- 
brogation. 

•  Nous  diront  enfin  la  réponse  si  péremploire  qu'on  oppose  à 
l'argument  tiré  du  mol  .juste.  •  lodeanilé  juste,  c'est  celle  qui  est 
conforme  a  la  loi,  fcrrptdum  rus,  et,  puisque  la  loi  de  1807  règle 

I  expressément  la  portée  de  l'indemnité,  il  ne  peut  être  permis  de 
I  dire  que  cette  indemnité  ne  soit  pas  juste.  Aussi,  M .  ravocat-général 
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D«  Ctvrs»  avait  si  bien  senti  la  faiblesse  de  cette  objection  qu'il 
reconnaissait  qu'il  (allait  décider  la  question  par  d'autres  principes. 
Ce  qui  prouvera  résumé  le  peu  de  fondement  qu'offre  cet  argument, 
c'est  que  fa  Cour  de  cassation  de  Belgique  ne  l'a  pas  pris  pour  base 
.le  son  arrêt,  cl  cependant  il  eut  été  décisif,  cl  il  cul  Iranelié  toute 
discussion.  Ce  qui  le  proure,  c'est  qu'il  n'a  «lé  ia toqué  à  Liège,  ni 
par  la  partie  Degueklre,  ni  par  le»  premiers  juges. 

•  Il  nous  rote  à  réfuter  une  objection  faite  par  la  Cour  dcLiége 
et  qui  corniste  à  demander  pourquoi  l'art.  30  de  la  loi  de  1810  qui 
se  référait  à  l'article  543  do  Code  civit ,  n'a  pas  renvoyé  également 
i  l'article  HO  de  la  loi  de  1807. 

•  La  raison  en  est  très  simple;  l'art.  i0  rappelait  la  disposition 
de  l'art.  545,  qui  exigeait  que  l'indemnité  fût  préalable,  pour  y  faire 
de  suite  une  exception  ;  mais  le  législateur,  ne  voulant  ni  abroger  ni 
changer  les  disposition*  spéciale*  de  la  loi  de  1 807 ,  n'avait  nulle- 
ment  besoin  de  la  rappeler. 

•  La  question  qui  est  soumise  pour  la  seconde  fois  à  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  a  éléen  France  l'objet  d'un  examen  rigou- 
reux et  approfondi. 

•  Nais,  après  un  arrêt  de  partage,  la  Cour  de  cassation,  par  ar- 
rêt du  7  juillet  18*»  (Siaxv,  1839,  I.  140).  a  consacré  le  système 
que]  nous  avons  soutenu,  par  les  motifs  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  confirmé  en  appel,  rapporté  par  Dclallcau, 
Traité dr  l'expropriation,  t.  S,  p.  341,  et  por  Sirey,l.37.  p.  43.  On 
peut  voir  que  l'application  de  l'art.  1*0  de  la  loi  de  1807  ne  souf- 
flait pas  de  difficulté.  Nous  ne  rapporterons  ici  qu'un  des  consi- 
dérans  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  ci-dcs»us ,  parce  qu'il 
consacre  d'une  manière  lacouique,  mais  claire,  les  principes  que 
nous  avons  dcvclop|iés  sur  l'abrogation  des  lois,  et  l'interprétation 
que  nous  avons  donnée  aux  lots  qui  ont  fait  naître  la  difficulté. 

•  Attendu  que  cette  mesure  (l'arrêté  du  maire)  rentrait  dans 

•  l'application  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui ,  dans  ses  arli- 

•  clcs  !»0  et  53,  renferme  des  dispositions  spéciales  relatives  aux 
-  alignenirns  dans  les  villes,  et  aux  démolitions  ordonnées  pour 

•  cause  de  vétusté,  et  non  dans  celle  de  la  loi  du  H  mars  1810,  sur 

■  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  dont  les  disposi- 

■  lions  sont  étrangères  au  cas  particulier  dont  il  s'agit.  • 

»  Il  nous  parait  résulter  de  la  discussion  à  laquelle  nous  venons 
de  nous  livrer,  que  la  loi  du  8  mars  1810  étant  géuéralr  et  s'occu- 
patitdcl'expropriation  publique,  n'a  pas  pu  abroger  l'art.  5X1  de  la 
loi  de  1807,  qui  traitait  spécialement  de  l'expropriation  tacite  par 
Miile  d'alignement. 

»  Il  en  ressort  surtout  à  l'évidence  que  l'art.  20  delà  loi  de  1810 
établissant  un  mode  nouveau  de  payer  l'indemnité ,  n'a  pu  avoir 
aucune  influeneo  sur  l'art.  50  de  la  loi  de  1807  qui  traitait  de  la 
base  même  qui  doit  servir  à  fixer  la  portée  de  cette  indemnité. 

•  Donc  la  Cour  de  Liège,  en  déclarant  «et  article  80  abrogé  par 
l'art.  30  de  la  loi  de  1810.  a  violé  la  première,  et  faussement  in- 
terprété la  seconde  de  cesdispositions. 

•  Sa  décision  nous  parait  donc  ne  pas  pouvoir  échapper  a  la  cen- 
turc  de  la  Ouïr  de  cassation.  - 

Le  défenseur  dusietir  Dcgucldre  a  fait  valoir  les  moyens 
adoptes  par  la  Cour,  qui  a  maintenu  sa  jurisprudence  : 

Aa»£?.—  >La  Cour,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  KnM>rrr, 
et  sur  le»  conclusions  de  M.  Dkctvrt»,  avocat-général  ; 

•  Surle  moyen  unique  de  cassation,  ayant  pour  objet  la  violation 
de  l'arl.  30  delà  loi  du  IC  septembre  1807,  et  In  fausse  interpré- 
tation cl  appliralion  de  l'art.  30  de  la  loi  du  8  mars  1810  : 

•  Vu  l'article  .145  du  Code  civil,  le  titre  1 1  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807,  lesarliclcs  30  et  37  de  la  loi  du  8  mars  1810,  cl  les 
articles  1 1  cl  138  de  la  Constitution  belge; 

•  Attendu  que,  dans  la  supposition  qu'il  fut  vrai  que  l'article  50 
delà  loi  il  u  |(j  septembre  1807  eût  dérogé  à  la  maxime  du  droit 
publiedont  l'article  545  du  Code  civil  avait  renouvelé  la  proclama- 
tion, que  celui  auquel  l'utililé  publique  impose  le  sacrifice  de  sa 
propriété  a  droit  à  une  juste  indemnité,  l'exception  élaot  contraire 
a  l'arl.  30  de  la  loi  du  8  mars  1810.  lequel  ordonne  indistincte- 


i  que  -  tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  ronformé- 
menl  à  Part.  84!»  du  Code  civil  .  elle  serait  dès  lors  tombée  sous  le 


loi,  qui  déclare  rapportées  les  dis- 
e  1807  ou  de  toutes  autres  luis 


roup  de  l'article  37  de  la 
position»  de  la  toi  du  16 
qui  y  seraient  contraires  ; 

•  Que  le  pourvoi  combat  vainement  cette  abrogation  par  la  rè- 
gle d'interprétation  que,  lorsqu'une  lui  générale  abroge  une  loi  géné- 
rale, la  loi  spéciale  qui  a  dérogé  à  celle-ci  continue  à  déroger! 
celle-là,  à  moins  qu'elle  ne  sait,  elle-même,  expressément  abrogée, 
puisque  l'art  37  de  la  loi  du  8  mars  1810  contient  une  abroga- 
tion expresse,  abrogation  que  le  pourvoi  reconnaît,  quant  »  la 
lorme  de  procéder  à  l'égard  de  l'expropriation  tacite,  par  suite 
d'alignement,  eomnicà  l'égard  de  l'expropriation  expresse,  et  que, 
par  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire,  U  faudrait  aussi  ad- 
mettre pour  les  conditions  constitutives  de  l'indemnité,  s'il  était 


vrai  que  la  loi  du  10  septembre  1807  les  eut  établies  sur  une  base 
spéciale  en  ce  qui  concerne  l'expropriation  tacite; 

•  Que  lo  pourvoi  fait  encore  d'inutiles  efforts  pour  démontrer 
que  les  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  du  8  mars  1810,  ne  pré- 
sentent aucune  trace  de  telle  abrogation  ;  que  l'expropriation  par 
suite  d'alignement  n'ayant,  pas  plus  dans  les  discussions,  que  dans 
la  loi  elle-même,  fait  te  sujet  d'une  mention  spéciale,  ni  sous  le  rap- 
port de  l'indemnité ,  ni  sous  le  rap|>ort  de  la  forme  de  procéder ,  si 
le  silence  pouvait  tirer  à  «imséqticuce ,  ce  devrait  élre  quant  à  la 
forme  de  procéder ,  de  même  que  pour  l'iudemiiilé  ;  mais  que,  ne 
pouvant  donner  lieu  à  induction  sous  un  rapport,  U  ne  peut  le  faire 
davantage  sous  l'autre  ; 

•  Qu'après  tout,  si  l'exception  préteoduement  établie  par  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  16  septembre  1 807  n'avait  pas  été  abrogée  par 
la  loi  du  8  mars  1810,  clic  l'eut  été  par  les  articles  1 1  cl  138  de  la 
Constitution  belge,  dont  le  premier  n'autorise  en  général  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  que  sous  la  condition  d'une 
juste  indemnité  et  le  second  a  abrogé,  à  compter  du  jour  où  la  Con- 
stitution a  été  exécutoire,  1rs  lois  qui  y  étaient  contraires,  ces  dis- 
positions dominant  toute  la  législation  et  embrassant  dans  leur 
étreinte  le  druit  spécial  comme  le  droit  général  ; 

•  Attendu  que,  pour  être  juste,  l'indemnité  ne  peut  se  borner  à 
la  valeur  de  la  partie  délaissée  du  fonds,  considérée  isolément,  mais 
doit  comprendre  la  valc:  r  qu'elle  a  dans  ses  rapports  avec  l'ensem- 
ble du  fond»  ; 

•  D'où  il  suit,  qu'en  décidant  que  l'indemnité  due  au  défendeur 
pour  le  terrain  qu'il  a,  en  reconstruisant  sa  maison ,  été  forcé  d'a- 
bandonner à  la  voie  publique,  en  vertu  de  l'alignement  arrêté  par 
l'autorité  muniriiialedc la  ville  demanderesse,  comprend,  non-seu- 
lement la  valeur  de  ce  terrain  considéré  isolément ,  mais  encore  la 
moins-valuc  du  terrain  restant ,  l'arrêt  dénoncé,  au  lieu  de  contre- 
venir aux  disposition»  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi ,  a  au  con- 
traire fait  une  juste  application  des  lois  sur  la  matière  ; 

»  Rejette  le  pourvoi.  »  (Du  13  janvier  1844.— Plaid.  MM"  De- 
lxz  c.  Viausscas  ,  jeune.) 


TKHlljm  CIMI,  DF  BRIAEI.I.ES. 

B»l..  — «ÉntCTIO».- 
■IISSIEK.  —  01  SI  né.  —  ICLLITÉ. 

La  foi  ne  requiert  pas ,  A  peine  de  nul/ ilé ,  ouf  le  protêt-verbal  d'écrou 
toit  dressé  pur  l'Atiwiier.  Art.  789,  790,  794,  1031  du  Code  de 
procédure  civile. 

La  nntipeatiau  de  et  pmeèt-verbal ,  rédigée  par  le  geôlier  tt  lignée  de 
eelui-ei  et  de  l'huiuicr  est  i-aloWe.  Art.  789  du  Code  de  procédure 

civile. 

LegeMirr  a  qualité  pour  constater  aulbenliqiienient  par  l'etrou,  que 

(r..T  c.  banullï  it  rsrcMAiirs) 

Le  13  janvier  1844,  llannelly  et  FatVbamps  ont,  par 
le  ministère  de  l'huissier  Troignée  ,  fait  emprisonner 
P.-J.  P..t,  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce ,  portant  contrainte  par  corps. 

LVcrou  est  rédigé  au  nom  du  directeur  do  la  maison  de 

sûreté:   L'huissier  Troignée,  esl-il  ditdans  cet  acte, 

m  m'a  représenté  l'expédition  du  prédit  jugement  et  a  re- 
«  qtiis,  |wur sa  décharge  et  gouverne,  que  par  moi  soussi- 
-  gné,  Guillaume  Poil .  directeur  de  la  prison ,  le  pré- 
»  nomme  P.-J.  P..I  y  fut  éeroué  sur  le  registre  à  ce 
•  destiné  et  que  l'expédition  dudit  jugement  y  fut  trans- 
»  crile,  ce  qui  a  été  fait,  et  au  même  instant  ledit  huis- 
»  sier  a  consigné  entre  mes  mains  la  somme  de  20  fr.... 
»  En  foi  de  quoi  le  présent  acte  d'écrou  a  été  dressé  sur 
»  le  registre  à  ce  destiné ,  et  copie  en  a  été  laissée  à 
»  P.-J.  P..t ,  avec  celle  du  procès-verbal  de  captura,  en 
«  parlant  â  sa  personne ,  entre  les  deux  guichets,  comme 
»  lieu  do  liberté.  Ledit  acte  d'écrou  signé  en  original  et 
»  copie,  ainsi  que  le  registre  d'écrou ,  tant  par  ledit  huis- 
»  sier  que  jwtr  mot  directeur  susdit.  Dont  acte  ;  coût  8  fr. 
»  53  c.  (Signé)  A. -S.  Troigsée.  C  Poix.  « 

P..t  a  assigné  ses  deux  créanciers  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  pour  entendre  dire 
que  son  emprisonnement  est  nul ,  parce  que  ,  d'abord,  le 
procès-verbal  d'écrou  a  été  dressé  par  le  directeur  de  la 
prison  ,  taudis  que  cet  acte  eût  dû  être  rédigé  par  l'huis- 
sier qui  a  procédé  à  l'emprisonnement,  et,  qu'en  second 
lieu ,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal .  la  significa- 
tion de  cette  pièce  lui  a  été  faite  également  par  ce  direc- 
teur, au  lieu  de  l'être  par  huissier,  dans  la  forme  rttquise 
pour  toute  notification  d'actes  judiciaires. 
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Les  défendeurs  Banncllv  cl  Fafcbamps  ont.  de  leur  coté, 
uigné  l'huissier  Troignee  en  garantie. 
La  question  que  soulève  l'action  du  sieur  I*..t  est  d'au- 
mt  plus  intéressante  que ,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
ées,  tous  les  individus  détenus  pour  dettes,  à  Rituelles, 
ont  été  écrouésde  la  même  manière,  de  sorte  que  la  vali- 
dité de  leur  emprisonnement  dépeud  de  la  solution  à  don- 
ner à  cette  question. 

M*  Mouron  ,  par  uu  rapide  exposé  des  lai U,  appelle  l'in- 
térêt sur  la  position  du  demandeur,  victime  de  l'impru- 
dente générosité  avec  laquelle  ilacaulionné  unami.etqui, 
frappé  dans  sa  liberté  par  l'ap|)lication  sévère  des  lois ,  se 
croit  en  droit  de  s'armer  à  son  tour ,  contre  ses  créan- 
ciers ,  de  la  rigueur  d'un  texte  positif. 

M'  Mol  trou  établit  ensuite  de  la  manière  suivante  la 
double  nullité  substantielle  de  l'écrou  du  sieur  P. .tel  de 
la  signiGcation  de  cet  écrou  : 

.Sur  le  premier  moyen.  —  «Par  qui,  scdcmaadc't-il,  le  procés- 
vcrbal  d'écrou  doit-il  être  rédigé? 

■  A  cet  égard,  les  loU  anciennes  de  la  France  peuvent  être  uti- 
lement consultées,  pour  interpréter  la  législation  aclucllc  clrom- 
l>lcr  les  lacunes  qu'on  peut  ou  qu'on  veut  y  voir.  Sous  l'ancirrinc 
jurisprudence,  la  rédaction  de  l'écrou  appartenait,  non  au  gcùlirr, 
mais  à  l'officier  ministériel  qui  constituait  eu  prison  la  pcr<onnc 
qu'il  atuit  arrêtée.  C'est  ce  que  Merlin,  Répcrt.  V*  £rrou,  établit 
â  l'évidence  parla  citation  des  art.  H  el  2!idu  règlement  du  Par- 
lement de  Paris,  du  18  juin  1717.  et  de  l'art.  9  de  l'Edit  du  mois 
de  juillet  1778.  Cet  usoge,  confirmé  par  Dvnizart,  Collection  de 
décrions  nouvelles,  Vn£'erou,  ne  penlétrcrévuquécn doute.  Or,  on 
ne  voit  nulle  part  que  les  lois  nouvelles  nient  dérogé  sur  ce  point  à 
l'antienne  jurisprudence,  au  moins  à  l'égard  de*  rmprisonncmciu 
pour  dettes. 

•  L'art.  789  du  code  de  procédure  civile  porte  que  le  procès- 
vrrbal  d'écrou  «rra  signé  de  l'huittier.  Certains  auteurs,  et  entre 
autres  Thominc-Dcsmaxurcs,  sur  l'art.  78!),  ont  conclu  de  là  que 
l'huivsicr  n'est  pas  obligé  de  rédiger  lui-mémcl'actc  d'écrou,  autre- 
ment, disent-ils,  la  recommandation  adressée  à  cet  oûlcier  mi* 
nistéricl  de  signer  uu  acte  qu'il  est  tenu  de  faire  serait  inutile. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'il  tacher  une  conséquence  aussi  rigoureuse 
à  une  simple  rrdoiidaitre,  qui  peut  échapper  au  meilleur  légUlu- 
tcur.   Quanda^w  bonus  dormital  Uumcrut.  On  (erait  un  volume 


■vu.) 

vie  du  Code  de  procédure  laissait  quelque 
rgard,  le  Tarif  du  16  février  1807  est  venu 
loute.  l/art.  S3  du  Tarif  alloue  à  l'Iiuissier 


avec  toutes  les  locutions  superflues  ou  puériles  qui  se  rencontrent 
dans  nos  lois.  Ccsl  ainsi  que  l'art.  123  du  Code  civil  dit  1res  naï- 
vement que  -  le  testament,  s'il  m  existe  un.  sera  ouvert.  .  El,  pour 
reelierclierun  exemple  qui  présente  de  l'analogie  avec  Iceaj  de  l'arti- 
cle 789  du  Code  de  procédure  civile,  ne  lit-on  pas  également  dans 
l'art.  9U1>  du  Code  civil  que  le  testament  olographe  devra  être 
signé  de  la  main  du  testateur.  Comment,  d'ailleurs,  peut-on  faire 
résulter  de  l'obligation  de  la  signature,  énoncée  dans  l'art.  789  du 
Code  de  procédure  civile,  la  ronséqncuce  qu'en  tire  Tbominc  Dcs- 
mazurcs,  lorsque,  par  les  dis|xr>i  lions  qu'il  renferiue,  cet  article 
résiste  manifestement  à  une  semblable  interprétation.  Coru nu- l'ob- 
serve très  bien  Merlin  ,  à  l'endroit  cité,  «  il  n'y  a  presque  pas  un 
>  mot,  daos  cet  article ,  qui  n'indique  que  c'est  par  l'huissier  lui- 
•  même  que  l'écrou  doit  rire  dressé.  - 

Ainsi,  l'écrou  doit  contenir  l'élection  de  domicile  du  créancier. 
Evidemment  celle  élection  ne  peut  être  faite  par  le  geôlier,  qui  a 'a 
pas  de  relations  avec  le  créancier,  et  qui  n'a  reçu  de  celui-ci  ju- 
ron mandat  à  cet  effet.  Il  en  est  outreinent  île  l'huissier  qui,  avec 
le  pouvoir  pour  opérer  l'arrestation,  a  du  naturellement  obtenir  du 


le  pouvoir 
créancier  I 


t  valable. 

•  L'art.  789  du  Code  de  procédure  civile  porte  encore  que  l'é- 
crou doit  faire  mention  do  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur, 
tant  du  procès-verbnl  d'emprisonnement,  que  de  l'écrou.  - 

•  La  remise  de  la  copie  dont  il  s'agit  rentre  dans  les  attributions 
exclusives  des  huissiers.  Le  geôlier  n'a  aucun  caractère  pour  faire 
de  srmbtnbles  significations.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
l'ombre  d'un  doute  sur  son  incompétence  radicale  pour  laisser  au 
débiteur  arrêté  copie  du  procès- verbal  d'rmprisonuenirnt ,  dont 
parle  l'art.  783  du  Code  de  procédure  civile,  qu'on  appelle  aussi 
procès- verbal  de  capture,  el  qui  ne  peut  être  dressé  que  par  l'huis- 
sier. Dé»  lors,  si  l'un  admet  que  la  rédaction  de  l'acte  d'écrou  ap- 
partient au  fieolicr,  on  doit  admettre  en  racine  temps  que  le  geôlier 
est  tenu  de  lêirc  mention  de  la  copie  qui  seru  laissée  de  ce  procès- 
verbal  par  l'huissier,  c'est-à-dire  que  le  geôlier  devrait  attester  au 
moment  de  la  rédaction  de  l'éeruu,  roeconiplUscmenl  de  formalité* 
qui  ue  sont  pas  encore  remplies  et  dont  la  réalisation  ne  dépend 
pas  de  lui.  mais  de  l'huissier,  ce  qui  est  inadmissible. 

Ou  a  prétendu  que  l'interprétation  que  nous  préions  ici  à  l'arti- 
cle 789  du  Code  de  procédure  civile  se  trouvait  eu  contradiction 


avec  l'article  suivant,  qui  porte  que.  faute  par  l'huissier  de  repré- 
senter le  jugement  qui  ordonne  l'arrestation,  -  le  gcùlicr  réfutera 
de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'eVrouer.  •  C'est  donc,  ajoute-t  on,  le 
geôlier  qui  a  pouvoir  d'écrouer,  c'est-à-dire  de  rédiger  l'écrou. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  antinomie  apparente;  il  est  facile  de  conci- 
lier ces  deux  articles ,  en  tenant  compte  de  U  double  signification 
du  mot  eerouer,  qui,  tantôt  est  employé  dans  le  sens  d'écrire  l'acte 
qui  constate  l'emprisonnement  et  tantôt  désigne  l'acle  matériel  de 
|  l'incarcération  elle-même.  (Voir  les  t'j/minumts  fruwtùs  de  Girard 
et  Beauzéc  et  le  Hiperittirt  de  Merlin,  \ 

*  Au  reste,  si  le  I 
•  chose  à  désirer  à  cet  < 

faire  disparaître  tout 
un  salaire  pour  le  procès-verbal  de  l'emprisonnement  y  comprit 
f'c'rrutf,  el  l'art.  S5  lui  en  attribue  un  autre  pour  la  copie  du  pro- 
eis-nrbal  dr  l'nmu,  tandis  que  le  Tarif  ne  règle  nulle  part  la  taxe 
à  laquelle  le  geôlier  («orrait  avoir  droit  pour  ces  sortes  d'actes. 
L'art.  tiG  accorde  seulement  au  geôlier  uuc  taxe  pour  la  transcrip- 
tion qu'il  est  tenu  de  faire,  sur  son  registre,  du  jugement  portant 
la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  l'art.  790  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Ces  dispositions  tranchent  ta  qucsliou.  On  peut  te- 
nir pour  certain  que  l'officier  ministériel  qui  est  rétribué  par  la 
loi,  lorsqu'il  a  rempli  un  acte ,  est  par  cela  tueur  autorisé  à  poser 
cet  acte  ;  cl  que  si  aucun  salaire  n'est  alloué  de  ce  chef  au  geôlier, 
c'est  que  cet  acte  ne  rentre  point  dans  ses  attributions. 

■  Indépendamment  du  texte  de  la  loi,  d'autres  considérations 
viennent  fortifier  le  système  du  demandeur,  considérations  puis- 
santes tirées  do  la  nature  même  de  l'écrou ,  de  la  com|iétence  du 
geôlier  et  de  la  responsabilité  en  matière  d'actes  de  procédure. 

•  L'écrou  n'est  pas  une  simple  quittance  que  le  geôlier  donne  à 
l'buis-sier  contre  lu  remise  d'un  prisonnier.  S'il  ne  .s'agissait  que 
d'un  tel  récépissédansl'iiitércl  de  l'huissier,  on  couiprrndraitquc  le 
geôlier  puisse  le  délivrer.  Mais  l'écrou.  comme  il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 789  du  Code  .le  procédure  civile,  a  un  autre  caractère  vis-à- 
vis  du  débiteur  arrêté.  L'écrou  ol  le  dépôt  du  débiteur  dans  la 
prison  ,  et  ce  dépôt  doit  être  accompagné  de  certaines  formalités 
prescrites  par  le  législateur  dans  l'intérêt  de  la  personne  arrêtée. 
Ces  formalités  sont  même  tellement  importantes,  que  l'absence  de 
l'une  d'elle»  entraînerait  la  uullité  de  I  ciiiprissonncinciil  aux  ter- 
mes de  l'art.  79t.  L'acte  d'écrou  doit  donc  nécrvsairrinrnt  prou 
ver  l'aceumplissemeut  de  ces  formalités,  rem  iptnm;  il  doit  prou- 
ver par  lui  lucinc,  soit  contre  le  débilcur ,  que  les  prescription*  de 
la  loi  ont  étésuivics,  soit,  contre  Iccrcancier  qu'elles  ne  l'ont  pas  clé. 
En  on  mot, l'écrou  doit  être  un  acte  antKtnt iqw,  cl  la  [iremicre con- 
dition d'un  tel  acte  est  d'être  dressé  par  uu  officier  qui  nil  mission 
pour  constater  les  faits  qu'il  relate,  en  imprimant  à  ses  déclara- 
tions le  caractère  de  la  Térilé.  Ou  ne  voit  nulle  part  que  le  geôlier 
soit  investi  d'un  semblable  mandat.  Son  rôle,  au  moment  de  l'é- 
crou est  passif;  il  se  borne  à  recevoir  le  prisonnier.  D'après  ses  at- 
tributions, cet  agent  administratif  a  qualité  pour  constater  le  fait 
matériel  de  l'incarcération  cl  rien  au-delà.  L'huissier  au  contraire, 
d'après  la  nature  de  ses  fonctions,  a  précisément  la  rapacité  cl  la 
compétence  nécessaires  pour  constater  et  le  dépôt  du  prisonnier  et 
les  faits  qui  ont  du  accompagner  ce  dépôt. 

Après  tout ,  IVrrou  n'est  autre  chose  que  le  complément  de  la 
procédure  à  suivre  pour  arriver  à  l'emprisonnement  ;  jusqu'à  l'é- 
crou l'emprisonnement  n'existe  pas  encore.  Puisque  la  lui  confie  au 
ministère  des  huissiers  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  ils  ont 
par  cela  même  le  droit  cl  l'obligation  de  remplir  la  série  des  for- 
malités exigées  pour  parvenir  à  ce  but.  Il  va  dulir  de  soi  que  l'offi- 
cier ministériel  qui  est  chargé  de  l'exécution  d'un  jugement  por- 
tant la  contrainte  par  corps  est  également  chargé  de  faire  l'écrou  qui 
termine  et  couronne  lu  procédure  tracée  pour  l'emprisonnement. 
C'est  à  celui-là  srul  qui  est  exclusivement  chargé  de  faire  tous  les 


acles  d'une  procédure  qu'il  appartient  de  poser  le  dernier  nelc  de 
rette  procédure.  La  loi  serait  duue  tout  à  fait  muette  sur  le  point  de 
droit  litigieux,  que  la  capacité  de  l'huissier  pour  rédiger  l'écrou  ré- 
sulterait encore  invinciblement  de  la  nature  de  cet  acte  et  du  man- 
dat général  dont  l'huissier  est  investi  par  la  loi  en  matière  d'exécu- 
tiun  dr  jugemens. 

•  D'un  autre  côté,  si  l'on  envisage  par  leurs  conséquences  les 
deux  systèmes  qui  se  trouvent  ici  eu  présence,  l'avantage  resta, 
encore  à  celui  du  demandeur.  Supposons,  en  effet,  qu'à  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  prescrites  |tour  l'écrou.  le  débiteur,  en 
vertu  de  l'art.  794  du  Code  de  procédure  civile,  ait  obtenu  son 
élargissement.  Si  l'écrou  a  élé  rédigé  par  l'huissier,  )e  créancier 
aura  sou  recours  contre  l'huissier,  aux  termes  de  l'art.  1031  du 
Code  de  procédure  civile  qui  rendlesofllcicrs  ministériels  responsa- 
bles de  la  nullité  des  actes  de  procédure  qu'ils  ont  faits  ;  si,  au  cou- 
troire,  c'est  le  geôlier  qui  a  dressé  l'écrou.  le  créancier  lésé  se 
trouve  dépourvu  d'une  semblable* go ranlie.  Il  ne  peut  -c  lourtier 
ver»  l'huissier  qui  a  signé  l'acte  comme  un  simple  témoin  .  car 
il  y  aurait  une  révoltatiteinjuslice  à  faire  peser  sur  celui-ci  la  fau!c 
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d'un  tiers.  Le  créancier  dirigc-t-il  son  recours  contre  le  geôlier, 
eelul-cl  lui  répondra  que  l'art  1031  du  Code  de  procédure  civile  ne 
frappe  que  le»  officiers  ministériel»,  et  qu'un  geôlier  oe  tombe  point 
dans  celle  catégorie,  odiosa  mfrfngtnda.  Le  créancier  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  l'art.  1383  du  Code  civil,  qui  embrasse  les  cas  gé- 
néraux de  responsabilité,  attendu  que  la  ruai  1ère  spéciale  des  fautes 
commises  dans  les  actes  de  procédure  a  été  réglée  par  l'art.  1031 
du  Code  de  procédure,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  a  cet  article,  pour  tout 
Ce  qui  concerne  la  matière  des  nullités  de  procédure.  Ainsi  donc, 
dans  le  système  du  demandeur,  tout  s'enchaîne,  l'art.  1031  réflé- 
chit sur  l'art.  794,  dont  II  est  la  sanction  nécessaire.  Dans  le  sys- 
tème opposé,  cette  coordination  n'existe  pas,  et  l'on  voit  Iclégisla-  j 
tcur  prononcer  la  nullité  d'un  acte  à  défaut  de  l'observation  de 
certaines  formalités  â  l'accomplisse  ment  desquelles  le  rédacteur  de 
l'acte  n'est  pas  au  fond  personnellement  intéressé! 

•  Enfin  ou  ne  peut  argumenter,  contre  le  système  du  deman- 
deur, des  prinripes  qui  régissent  fécrou  des  prisonniers  pour  cri- 
mes et  délits.  A  cet  égard  ,  le  législateur  a  formellement  dérogé  * 
ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  Aux  ternies  de  l'art.  5  du  titre  XIV 
de  la  loi  du  1(1-39  septembre  1791  qui,  après  avoir  passé  dans  le 
Code  du  3  brumaire  un  IV,  arl.  874,  forme  actuellement  l'arti- 
cle 608  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  geôlier  doit  rédiger 
l'éerou  et  l'officier  qui  constitue  en  prison  la  personne  arrêtée  est 
seulement  obligée  de  lesigner.  Mais  ces  dispositions  sont  spéciales 
aux  écrous  criminels.  Elles  n'ont  pas  été  reproduites  par  le  Code 
de  procédure  à  l'égard  des  écrous  des  prisonniers  pour  dettes,  et 
les  articles  83  et  AS  du  Tarif  de  1807  prouvent  suffisamment  que 
la  législateur  n'a  pu  entendu  confondre ,  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  ces  deux  espèces  d'écrous.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  de 
motifs  pour  les  soumettre  aux  mêmes  rcglcs.  Le  droit  de  priver  un 
citoyen  de  sa  liberté  n'est  |us  accordé  au  même  titre  et  aux  mêmes 
conditions,  au  simple  particulier  dans  un  intérêt  privé,  et  à  la  so- 
ciété dans  un  intérêt  d'un  autre  ordre.  En  matière  criminelle,  l'é- 
erou peut  être  considéré  comme  un  simple  récépissé  donné  a  l'offi- 
cier qui  remet  un  prévenu  ou  un  condamné  entre  les  mains  du 
geôlier.  Il  est  donc  assez  naturel  quece  dernier  fosse  cette  décharge. 
On  a  vu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'éerou  civil;  cet  écrou  doit, 
en  outre,  fournir  la  preuve  de  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités et  le  défaut  de  cette  preuve  suffit  an  débiteur  pour  recou- 
vrer sa  liberté.  En  matière  criminelle,  les  lacunes  ou  les  Irrégulari- 
tés de  la  rédaction  de  l'éerou  n'autoriseraient  point  par  elles  seules 
le  détenu  à  réclamer  son  élargissement.  Elles  donneraient  lieu  seu- 
lement à  appliquer  au  geôlier  nne  peine  disciplinaire. 

•  Ajoute!  a  cela  que  le  plus  souvent,  au  criminel,  la  remise  du 
prisonnier  au  geôlier  est  faite  par  un  gendarme  ou  par  un  garde- 
cnampélrcquî  peuvent  bien  signer,  mais  qni  généralement  ne  sont 
pas  capables  de  rédiger  convenablement  un  acte  d'éerou.  Il  arrive 
même  tous  les  jours  que  les  individus  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment se  rendent  seuls  a  la  maison  d'arrêt  et  s'y  constituent  tolon- 
tairemenl  prisonnier*  pour  y  subir  leur  peine.  Ces  considérations 
que  le  législateur  a  dû  prévoir  l'ont  naturellement  engagé  à  confier 
an  geôlier  la  rédaction  des  écrous  criminels.  Il  n'avait  pas  de  rai- 
sons pour  agir  de  même  à  l'égard  de  l'acte  de  dépit  d'un  débiteur 
dont  la  remise  cal  toujours  faite  au  geôlier  par  le  ministère  d'un 


égarée,  insignifiante;  ou,  si  l'on  veut,  il  l'a  apposée  comme  té- 
moin, ce  qui  se  concilie  fort  bien  avec  le  rôle  passif  qu'il  a  tenu 
dans  celte  circonstance.  Dans  tous  les  cas,  cette  signature  isolée  ne 
peut  attribuer  à  l'acte  dont  il  s'agit  le  caractère  d'une  natifkaliou 
faite  par  huissier.  • 

M*  Aanrz,  pour  les  défendeurs  ,  répond  que  la  loi  n'at- 
tribue nulle  pari  a  l'huissier  le  droit  exclusif  de  rédiger 
les  actes  d'écrous,  et  que,  dans  tous  les  cas,  aucune  dis- 
|x)sition  ne  prononce  la  nullité  de  fécrou  dressé  par  le 
geôlier  et  revêtu  de  la  signature  de  l'huissier.  Il  développe 
cette  proposition ,  et  expose  l'état  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  sur  cette  question. 

M»  Scoftesiels  ,  pour  le  défendeur  en  garantie,  plaide 
que  l'éerou  attaqué  est  régulier,  que,  dans  tous  les  cas,  il 
est  conforme  à  l'usage  et  &  la  jurisprudence,  et  qu'on  ne 
peut  dès  tors  reprocher  ancu nu  faute  à  l'huissier  Troignée. 

Le  Ministère  public  a  embrassé  le  système  des  dé- 


s  moyen.  -  Aux  termes  de  l'art.  789  du  Code  de 
procédure  civile ,  une  copie  du  procès-verbal  d'éerou  doit  être 
laissée  au  débiteur,  partant  à  sa  personne.  Comment  cl  par  qui 
cette  copie  doit  elle  être  signifiée?  Il  est  évident  que,  puisque  la 
loi  ne  trace  pas  ici  une  marche  particulière ,  on  doit  suivre  les 
règles  générales  en  matière  de  signification  d'actes  du  même  genre. 
La  notification  de  IVcrou  sera  donc  nécessairement  faite  dans  la 
forme  ordinaire  des  exploits.  Cette  notification  est  exclusivement 
du  ressort  des  huissiers  chargés  de  la  signification  de  tous  les 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exceut  ion  des  jugeinens  et  arrêts 
(loi  du  33  thermidor  an  VIII,  art.  7  ;  décret  du  14  juin  1813, 
art.  34  etc.).  Or,  dans  l'espèce,  il  est  bien  dit,  dans  l'acte  d'éerou.  que 
la  copie  a  été  laissée  au  sieur  P..,  mais  il  ne  conslepuint  qu'elle  l'a 
été  par  l'huissier.  La  simple  énoociatlondece  fait,  contenue  dans  un 
aete  qui  est  l'ceuvre  du  geôlier,  ne  peut  suppléer  à  la  remise  régu- 
lière de  la  copie  et  a  la  constatation  légale  d'un  telle  remise.  Peu 
importe  que  le  geôlier  ait  rédigé  récréa  et  qu'il  ail  le  droit  de  le 
faire  ,  car  le  droit  de  faire  un  acte  n'implique  en  aucune  façon  le 
pouvoir  de  notifier  cet  aete  ;  la  signification  d'un  écrou  par  le  geô- 
lier qui  l'a  dressé,  est  aussi  nulle  que  celle  que  pourrait  faire,  par 
exemple,  un  avoué,  d'un  acte  de  son  ministère.  —  Peu  importe 
aussi  que  la  signature  du  sieur  Troignée  se  trouve  sur  la  copie  de 
IVcrou  dont  il  s'agit.  Pour  que  cette  signature  puisse  imprimer  un 
caractère  authentique  à  celte  copie ,  il  faudrait  que  cet  acte  prou- 
vât par  lui-même  que  le  sieur  Troignée  a  instrumenté,  en  qualité 
d'huissier,  ce  que  rien  ne  démontre  ici,  et  ce  qu'on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  postérieurement,  en  dehors  de  l'acte.  La  signa- 
ture du  sieur  Troignée  peut  être  envisagée  comme  une  signature 


•  On  lient  généralement ,  a-t-il  dit ,  sur  la  foi  de  Pothier  (1), de 
Merlin  (3)  cl  de  la  jurisprudence  (3),  que,  partout  en  France ,  la 
législation  qui  a  précédé  le  Code  de  procédure  confiait  exclusive- 
ment la  rédaction  de  l'éerou  à  l'huissier  ou  officier  qui  constituait  en 
prison  la  personne  arrêtée.  Cette  commune  opinion ,  qui  sert  de 
point  de  départ  à  la  thèse  du  demandeur,  est-elle  bien  fondée  ? 

Chex  un  peuple  civilisé,  le  respect  pour  la  liberté  individuelleada 
nécessairement  soumettre  à  certaine  s  formes  l'incarcération  d'an 
citoyen.  C'est  ainsi  que,  sous  l'empire  romain ,  1rs  genliers  étaient 
astreints  a  tenir  un  journal ,  ou  ComptmUtrium,  des  noms  de  leurs 
prisonniers ,  des  causes  et  du  jour  de  leur  arrestation.  Cest  mime 
de  cette  obligation  que  tes  geôliers  liraient  leur  nom  de  Com  mtnia- 
rtense»  (4).  Telle  est  l'origine  de  l'éerou.  La  rédaction  enappartient 
bien  dès  le  principe  au  geôlier. 

•  Voyons  si  cela  a  ebange  plus  tord.  Les  ordonnances  des  rois 
deKraiiee,  qui,  dès  le  XV»  siècle,  ont  cherché  à  mettreun  peu  d'or- 
dre dans  le  régime  des  prisons,  < 
un  registre  pour  les  écrov 
que  pour  délits  (5).  Toutefois,  < 
minci  du  XVI*  siècle  (6)  .ce  estoit  mal  practlqué,  < 

•  auttrn  bonnes  choses.  •  L'Ordonnance  du  mois  d'août  1 670  a 
maintenu  les  geôliers  et  les  greffiers  des  geôles  dans  l'obligation  de 
tenir  le  registre  d'écrous.  C  est  ce  qui  résulte  des  art.  0,  8  et  no- 
tamment de  l'art.  9  du  titre  XIII  de  cette  ordonnance.  La  plupart 
des  Parlcmcns  ont  fait  des  réglemcns  sur  la  police  des  prisons.  Le 
règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  18  juin  1717,  art.  33  et  23. 
pour  les  prisons  de  cette  capitale,  cl  celui  du  I"  septembre  de  la 
même  année  ,  art.  17  et  IH,  pour  les  prisons  des  provinces  du  res- 
sort (7) ,  se  bornent  à  reproduire,  quant  ans  écrous,  les  art.  6 , 8 
et  13  du  litre  XIII  de  l'ordonnance  de  1670  ,  et  ne  sont  pas  plus 
explicites.  A  la  vérité,  si  l'art.  9  du  titre  XIII  de  l'ordonnance  citée 
parle  d'écrous  faits  parles  geôliers,  le  règlement  du  18  juin  1717, 
art .  38,  eteeluidu  I  "septembre  1 71 7,  art.  30,  font  mention  d'écrous 
faits  par  des  officiers  autres ,  paralt-il ,  t 
ces  règlemcni  n'ont  pu  abroger  les  disp 
qu'ils  s'y  réfèrent  mémo  par  leur  article  final ,  la  i 
à  tirer  de  ces  divers  textes,  c'est  que  les  geôliers  et  les  officiers  qui  ont 
procédé  a  l'arrestation  étaient  également  compêtens  pour  faire 
l'éerou. Telle  est  même  l'extension  ou,  si  l'on  veut,  l'Interprétation 
que  d'autres  Parlcmcns  avaient  donné  à  l'Ordonnance  de  1070. 
Cest  ainsi  que  l'arrêt  réglemen'aire  do  Parlement  de  Dijon,  du  21 
juin  1706  (8)  porte  textuellement ,  n  l'art.  38  :  •  Les  geôliers 
■  écroucront,  de  leur»  moins ,  ou  feront  éc rouer  de  la  mais  des 

•  huissiers,  sergens  ou  archers ,  sur  leurs  registres,  les  prisonniers, 

•  et  feront  en  outre  faire  mention  dans  leur*  écrous,  des  jours  et 

•  heures,  etc.,  et  qu'ils  feront  signer  par  les  huissiers,  scr- 

•  gens,  etc.  • 

Aussi  un  commentateur  de  la  loi  du  1»  germinal  an  VI  n'he- 
sitc-t-il  pas  à  ériger  en  principe  ce  pouvoir  focal  lalif  :  .  L'éerou, 

(I)  TraM  da  pmiêun  «fasfo,  partit  V ,  chap.  l.S «,  t. IX,  p.  SW8 

Paris,  1Ki4. 
(»)  Repert.  Vferou 

(S)  Cour  de  Besancon  ,  1819.  (Dalioi ,  V  ContraMe  par  corps, 

L  VI ,  p.  44t>). 

(4)  L.  4.  C.  IX,  4,  etc.  C.  Bcsoxcs,  Jnnot.inpand.,  ad  Lesj  Si  D. 
IV.  t.  —  L.  5,  Cod.  Theod.  de  Ptni$. 

(5)  Ordonnance  4*  Louis  XII ,  de  l'an  1498 ,  art.  103  et  IN:  —  a* 
François  1-,  S  Ts-sar-ThiUe,  en  1535  ,  ch.  XIII,  art.  19,  90;  ch.  XXt, 
art.  13,  —  et  à  Mois,»  1507,  an.  183  ;  —«ta  Scan  II,  4  t'ouuintWcau, 
en  I.14U,  art.  S,  «le. 

(6)  lisasr,  fa  PractiquejwHeiairt,  L.  III,  ch.  10. 

(7)  Ces  <leux  rtfleraeBS  se  trouvent  rapportés  dans  fEtphi  dm 
ordonnante/  de  LouU  XIV,  par  SstiS,  L  S,  p.  146  et  150. 

(8)  V.  Snnuw ,  Code  criattad ,  3*  paru*,  p.  015. 
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•  dit  Fourmi  (9)  doit  être  écrit  de  la  main  des  greffier»,  con- 

•  cierges  et  geôlier»,  ou  de  U  main  de  l'officier  inslrumcntaire  qui 

•  a  fait  l'arrestation.  - 

»  Quant  aux  edils  de  1772,  art.  10.  et  de  juillet  «778,  art.  H, 
qui  ordonnent  à  l'oflicier  qui  a  arrêté  le  débiteur  de  rédiger  l'é- 
erou, ces' édita  sont  uniquement  relatif*  a  l'office  des  gardes  du 
commerce  et  doivent  se  restreindre  à  leur  objet. 

•  Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  demandeur  de  se 
prévaloir  ici  de  l'ancienne  législation. 

-  Cela  posé,  je  passe  à  l'examen  des  dispositions  législative» 
actuelles  qui  ont  Irait  à  la  question. 

•  L'art.  780  du  Code  de  procédure  civile  ne  requérant  que  la 
signature  de  l'huissier  au  bas  de  l'éerou.  on  en  conclut  avec  raison 
que  cet  officier  ministériel  u'csl  pas  teuu  de  rédiger  lui-même  cet 
acte,  autrement  la  recommandation  de  signer  serait  dérisoire. 

•  L'article  suivant  vient  singulièrement  fortifier  celle  interpré 
talion  :  •  Le  gardien  ou  geôlier,  porte  l'art.  71M) ,  transcrira  sur 

•  son  registre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  ;  faute  par 

•  l'huissier  de  représenter  cejugemenl,  le  geôlier  refusera  de  reer- 

•  voir  le  débiteur  H  de  téenmrr  •  Cette  défense  faite  ici  au  geô- 
lier d'écrouer  le  débiteur  prouve  bien  que  l'éerou  appartleat  au 
ministère  du  geôlier.  Mais ,  dit  à  ce  propos  Merlin ,  •  il  ne  faut 

•  patssemépreudrcsurlearivsdaiis  lequel  le  mot  ecr'iucr  est  cm  ployé 

•  par  cet  article  :  il  u'y  désigne  et  (à  moins  qu'on  no  veuille  sup- 

•  poser  une  antinomie  entre  cet  article  et  le  précédent)  il  u'y  peut 

•  désigner,  pour  tr  ocottrr ,  que  l'action  de  faire  |iasser  le  prison- 

•  uier  d'entre  les  deux  guichets  dans  l'intérieur  de  la  prison,  Un- 

•  dis  que,  dans  l'article  précédent,  il  désigne,  pour  l'kuiuier,  l'ac- 

•  tion  de  cous  ta  1er  ce  fait  en  rédigeant  l'éerou.  •  Ainsi ,  pour 
concilier  dans  ton  système,  deut  dispositions  qui  sont  en  harmo- 
nie parfaite  dans  le  notre ,  Merlin  est  forcé  de  donner  une  double 
acception  au  même  mot,  en  quelqucsortc,  cKela  dans  deux  articles 
qui  se  suivent.  Malheureusement,  celle  distinction,  plus  ingénieuse 
que  solide,  est  contraire  au  sens  grammatical,  aussi  bien  qu'a  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  la  loi.  Suivant  le  dictionnaire  de  l'Académie , 
imiter  ne  signifie  pas  autre  chose  qu'écrire  uu  ocrou,  c'est-à-dire 

•  l'article  du  registre  des  cmprisnnneiucn*  indiquant  le  jour  où 

•  une  personne  a  été  mise  en  prison ,  la  cause  pour  laquelle  elle  a 

•  arrêtée,  et  par  l'ordre  de  qui  s'est  fait  l'arrestation.  • 

•  Si  doue  rcrosirr  est  réellement  employé  dans  le  sens  d'imenrtc- 
rrr,  ce  ne  pourraitélrequ'abusivemcnt,  en  prenant,  parmétalrpse, 
ce  qui  suit  pour  ce  qui  précède.  En  admettant  que  l'on  se  serve,  en 
ce  sens,  du  mot  ce  rouer,  dans  la  conversation  ordinaire,  on  doit 
reconnaître  qu'il  n'a  jamais  reçu  cette  acception  impropre  dans  le 
langage  précis  des  lois. 

.  La  distinction  créée  ici  par  Merlin  leod  d'ailleurs  à  prêter  un 
pléonasme  à  l'art.  790  du  Code  de  proordure  civile.  Le  geôlier,  eu 
effet,  refuserait  de  rrtratr  le  débiteur  et  de  le  faire  passer  omis  •"in- 
térieur de  (a  prittm,  ce  qui  ré|»)tid  à  la  même  idée. 

•  Au  reste,  les  travaux  préparatoires  des  codes  Tiennent  jeter 
un  grand  jour  sur  la  questiou. 

•  L'art.  789  du  Code  de  procédure  civile  a  été  adopté,  tel  qu'il 
était  rédigé  dans  le  projet  primitif,  nuis  l'art.  790  a  subi  quelques 
légère*  inoditieuliuiis  qu'il  est  utile  de  suivre.  Cet  article  était  d'a- 
bord ainsi  conçu  :  •  Le  greffier  de  <<<  union  transcrira  le  jugement 

•  sur  un  registre ,  conformément  à  l'art.  78  de  l'acte  ronslilu- 

•  tioond  :  faute  par  l'huissier  de  représenter  le  jugement,  U  re- 

•  /Visera  rérrou  et  le  débiteur  ((0).  •  —  Deuxième  rédaction  :  •  I-e 

•  gardien,  geôlier  on  t/rtffû  r  de  la  priton  transcrira  sur  son  re- 

•  gistre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huis- 

•  aicr  de  représenter  ce  jugement ,  if  réfutera  J  rerou  cl  le  debi- 

•  teur  (11).  • 

•  La  sceliou  de  législation  du  Tribunal  proposa  deux  eliange- 
njens  (12) ,  qui  ilaieol  évidemment  de  pure  ridottimt ,  et  Loaré  a 

'^LVUde  dv»l1aa*'aigTlest"doi>e  devenu  l'art.  790  du  Code  de 
procédure  civile,  en  conservant  au  fend  le  mcine  sens  qu'il  avait 
dans  les  premières  rédactions.  Si  on  a  retranché  les  mots  grrffit  1 1 
de  fu /triton  ,  c'est  simplement  parce  que  cette  dénomination  n'est 
usitée  qu'à  Paris,  et  que  ce  greffier  est  dans  tous  1rs  cas  subor- 
donne au  geôlier  (15).  Ainsi  donc,  dans  le  premier  projet,  c'était 
le  greuier  de  la  prison,  c'e*Uà-dirc  l'Individu  préposé  aux  écriture* 
4c  cet  établissement ,  qui  accordai t  ou  refusait  l'éerou.  fcla  seul 
n'impliquc-t-il  pas  clairement  l'idée  de  confier  à  cet  employé  la 
rédaction  des  écrous  ?  Le  législateur,  en  retranchant,  comme  spé- 
ciale à  une  prison,  cette  qualification  de  grenier,  a  persisté  dans  la 
■aéiue  manière  de  voir  à  l'égard  du  geôlier. 

M  Trotté  de  la  a/is<  mirito  por  corps ,  p.  loo. 

(10)  Locaà ,  Législ.  civile,  eomaa.  et  crin,  des  Codes  français  , 
t.  a  ,  p.  73. 

(11)  Locai,  Ibid.,  t.  X.  p.  91. 

(1i)  Lor.U.  ibld.,1.1.  p.  156, B*  I M. 

(13)  Local  ,l»M.,  t.  X,  p.  101 ,  o«  117,  et  p.  51  cl  l'art.  790. 


•  D'un  autre  côté  ,  si  on  peu!  cquivoquer  sur  I»  double  aceepiio  n 
du  mol  érroutr,  je  ne  pense  pas  qu'où  puisse  le  faire  à  l'égard  du 
substantif  «irrou,  qui  est  resté  technique  et  n'a  pas  reçu  la  significa- 
tion extrmivcqoc  le  langage  ordinaire  a  pu  donner  au  verbe  rcrouer. 
Le  molcrrou  avait  bien  évidemment,  dans  lesdeux  premières  rédac- 
tions de  l'art.  790,  lu  même  valeur  que  dans  l'article  précédent.  En 
prescrivant  au  greffier  de  la  prium  le  refus  de  l'éerou  cl  du  débiteur, 
les  auteurs  de  ces  rédactions  entendaient  parler  du  refus  de  dresser 
l'acle  d'eerou  et  de  recevoir  un  seul  Instant  au  greffe  de  la  prison 
le  débiteur  irrégulièrement  arrêté.  Si  l'art.  790  n'a  pas  tout  à  fait 
reproduit  les  méuies  expressions,  nous  venons  de  voir  que  lesehan- 
gemens  survenus  n'étaient  que  de  pitre  reoWfion  cl  qu'au  fond  la 
pensée  législatrice  n'a  pas  varié. 

•  Pigeau  (14)  nous  apprend  que  l'intention  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  préparer  le  projet  du  Code  de  procédure 
civile,  a  été  de  faire  rédiger,  comme  autrefois,  l'éerou  par  l'officier 
qui  emprisonne  et  non  par  le  geôlier.  J'avoue  que,  si  les  travaux 
législatifs  qui  vieuncnl  d  être  passés  eu  revue  n'existaient  pu,  l'as- 
sertion de  Pigeau  aurait  un  certain  poids  ;  elle  puiserait,  en  effet, 
quelque  chose  d'officiel  daus  la  position  personnelle  de  ce  juriscon- 
sulte. Comme  on  sait,  (I»)  l'auteur  de  lu  l'n>eiiiure  civile  du  Châte- 
let  a  été  appelé  à  faire  partie  de  cette  commission  dont  il  se  pose 

,  l'interprète.  Mais,  en  présence  des  rédaction*  successives  de  l'arti- 
cle 790,  l'allégation  de  Pigeau  n'est  plus  qu'une  opinion  indivi- 
duelle qui  vient  se  briser  contre  des  textes  positifs, 

•  Si  de  la  lettre  de  la  loi  on  rcmoulc  ii  son  esprit,  on  ne  trouve 
aucun  motif  qui  s'oppose  a  noire  interprétation. 

•  Envisagé  dans  ses  rapports  avec  l'huissier  et  le  geôlier,  l'éerou 
est-il  autre  chose  qu'une  espèce  de  contrat  cotre  ces  deux  individus, 
contrat  qui  décharge  le  premier  de  la  personne  arrêtée  et  en  attri- 
bue la  responsabilité  au  second.  Dès  lors,  n'est-ce  pas  comme  dans 
une  convention  signée  des  deux  parties  Intéressée»  où  il  est  indiffé- 
rent que  le  corps  de  l'acle  soit  écrit  par  l'une  ou  par  l'autre,  et  que 
l'une  d'elles  s'exprime  à  la  première  personne  et  fasse  mention  de 
l'autre  à  la  troisième.  Que,  dans  on  cerou,  rbulssicrdéclerequ'il  a 
confié  le  débiteur  au  geôlier  ou  que  le  geôlier  déclare  qu'il  a  reçu 
cedebiteurdes  mains  de  l'huissier,  cela  ne  rcvicnt-il  pas  au  même, 
au  fond,  du  moment  que  U  réalité  de  l'une  ou  l'autre  déclaration 
est  attestée,  comme  dans  l'espèce,  par  la  signature  du  geôlier  et  de 
l'huissier. 

•  En  matière  criminelle,  la  loi  attribue  formellement  au  geôlier  la 
rédaction  de  l'éerou.  Si  donc  la  loi  civile  était  douteuse ,  quant  à 
celte  rédaction,  ce  serait  le  cas  de  raisonner  par  analogie. 

•  On  objecte  que  l'éerou  civil  n'est  pas  un  simple  rieépieti  du 
prisonnier,  que  cet  acte  étant  destiné  à  faire  preuve  de  ï'aeeetu- 
plissement  de  eerlafnce  formalités,  il  doit  être  |sosé  par  un  officier 
qui,  comme  l'huissier,  a  une  mission  spéciale  pour  imprimer  un 
caractère  de  vérité  oux  faits  qu'il  constate. 

•  Cette  objection  ne  tient  pas  compte  de  la  véritable  position  du 
geôlier.  Ainsi  que  l'a  solennellement  décidé  la  Cour  de  cassation  de 
France,  par  arrêt  du  10  février  1827  (Staxv,  1827,  1,  «80),  .Un 

•  érrou  est  uu  acte  par  lequel  le  gardicu  de  la  prisou  ,  officier  pu- 
>  blïc  en  relie  partie,  constutc  aulhcntiqurmcut  que  les  ordon- 

•  nanecs  de  la  justice  ou  les  jugrmens  rendus  contre  les  personnes 

•  reçoivent  leur  exécution.  •  Clianvrauet  Fauslin,  dans  leur  Théo- 
rie du  Droit  Pénal,  I.  2.  p.  123.  adoptent  entièrement  cette  doc- 
trine. Il  est  clair  que ,  si  le  geôlier  a  caractère  pour  constater  par 
un  acte  authentique,  l'exérulinn  des  mandemens  de  justice  ,  il  doit 
se  conformer  dans  cellccxéeulion.  aux  formalités  substantielles  que 
la  loi  prescrit  pour  l'acte  d'eerou.  Il  a  dès  lors  qualité  pour  consta- 
ter l'accomplissement  de  ces  formalités. 

•  On  argumente,  eu  faveur  du  demandeur,  de  re  que  l'éerou 
doit  contenir  l'élection  du  domicile  du  créancier.  «Or,  dit-on, 
l'huissier  seul  a  pouvoir  du  créancier,  pour  faire  cette  élection.  • 
Eh  bien  !  l'huissier  eu  vertu  de  ses  pouvoirs  .  indiquera  au  geôlier 
le  domicile  élu,  de  même  qu'il  est  tenu  de  lui  faire  connaître  les 
noms  et  demeure  du  débiteur  et  du  créancier,  de  remettre  la  consi- 
gnation d'un  moi'  d'aliinens,  etc. 

•  On  ai'gnuieulc  aussi,  des  articles  '»3  et  33  du  Tarif  de  1807. 
qui  allouent  à  l'huissier  un  salaire  pour  l'éerou.  mais  ces  articles 
ne  sont  pas  décisifs.  En  effet,  l'acte  d'eerou  est  commun  au  geôlier 
et  n  l'huissier.  Ce  dernier  concourt  à  sa  rédaction,  en  en  fournis- 
sant les  élémens,  et  il  doit,  de  plus,  le  revêtir  de  sa  signature.  Une 
telle  intervention  méritai! un  solaire. 

•  Aux  leruvrsdii  décret  du  18  juin  181 1 ,  art.  71 ,  •>•  1 1  .l'huis- 
sier est  rétribué  pour  la  simple  assistonec  à  l'inscription  de  l'éerou 
criminel. 

•  A  la  vérité ,  le  Tarif  n'accorde  aucun  droit  au  geôlier  pour 
l'acle  d'eerou ,  mais  seulement  pour  la  transcription  du  jugement, 

(M)  La  procédure  ci  vite  «et  Tribunaux  de  France,  partie  V,  titra 
IV,  ch.  1,  sect.  IV,  n"  S,  U  î.  p.  391,  «dit.  I81S. 
(15)  Locaà,  ibjd.,t.  I,  p.  «9. 
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arl.  56  de  ce  Tarif.  Mais, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Arni.  Dal- 
loz  (10),  »  ce  Tarif  n'avait  pat  a  s'occuper  des  émoUiraens  du  geô- 
••  lier,  cl  si  aueun  règlcnirnl  administratif  ne  lui  alloue  de  droit 
•  pour  cette  rédaction ,  c'est  qu'elle  fait  partie  de  ses  fonctions 
»  soumises  à  un  traitement  fixe.»  Oo  peut  ajouter  que,  sous  l'Or- 
donnance de  1070,  titre  XIII,  article  (0,  il  était  défendu  aux  gref- 
fiers des  geôles  et  au*  geôliers  de  prendre  aucuns  droits  pour  les 
emprisonnerarns,  recommandations  et  déchargrs.  L'art.  73  du  Ta- 
rif 18  juin  tBIl  servirait  encore  à  prouver qu'. m  ne  doit  pas  in- 
duire du  défaut  de  taxe  l'incapacité  d'instrumenter. 

■  On  a  prétendu  aussi  à  tort  que  le  système  des  défendeurs 
présentait  moins  de  garantie  au  créancier.  Si  le  reeour*  de  celui-ci 
ne  peut  être  exercé  en  vertu  de  l'art.  1051  du  Code  de  procédure 
civile,  le  créancier  restera  en  droit  d'agir  aux  termes  des  disposé 
tions  générales  de  l'art.         du  Code  civil. 

•  En  second  lieu  ,  le  demandeur  réclame  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement, parce  que  la  copie  dcl'écrou  lui  a  été  laissée  au  nom 
du  directeur  de  la  prison,  au  lieu  de  lui  être  signilice  par  huissier, 
dans  la  forme  ordinaire  de*  exploits. 

»  La  solution  donnée  à  la  première  question  rejaillit  sur  celle- 
ci.  En  effet,  si  le  geôlier  a  qualité  pour  rédiger  un  acte  d'écrou, 
qui  doit  Hécessairenicot  contenir  la  mention  que  la  copie  en  sera 
laissée  au  débiteur,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  geôlier  a  qualité 
pour  effectuer  celte  remise,  ou  y  concourir  au  moins?  J'avoue  tou- 
tefois qu'il  est  plus  régulier  que  la  copie  de  l'écrou  soit  laissée  an 
par  l'officier  ministériel.  Ce  mode  de  nolification  rentre 
la  nature  de  l'acte  d'écrou  et  dan*  les  attributions  des  huis- 
siers. Il  en  était  atnsl  sous  l'ancienne  jurisprudence  (17). 

■  Dans  tous  le*  cas,  l'art.  1030  du  Ole  de  procédure  civile 
porte  qu'aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  nul  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  Pour  se  prévaloir  de 
l'art.  794  de  ce  Code,  il  faudrait  que  l'art.  78!)  fut  autrement  ex- 
plicite. Cet  article  se  borne  à  prescrire  que  la  copie  sera  laissée  au 
débiteur,  sans  expliquer  comment .  ni  par  qui  la  remise  doit  avoir 
lieu.  Dans  l'espèce,  la  remise  de  la  copie  a  été  effectuée.  Si  les  for- 
mes ordinaires  des  exploits  n'ont  pas  élé  suivies,  on  ne  voit  pas  que 
ces  formes  soient  prescrites  par  l'art.  789.  Pourquoi  d'ailleurs 
le  geôlier  qui  a  qualité  pour  rédiger  l'acte  d'écrou,  avec  l'interven- 
tion et  la  signature  de  l'huissier,  n'auralt-il  (mis  qualité  |K>ur  déli- 
vrer, de  la  même  manière,  copie  de  cet  acte  de  son  ministère? 

tous  lej  cas,  l'acte  d'écrou  est  commun  au  geôlier  et  à  l'huis- 

•  qui  agit  dans  cet  acte  comme  huissier,  en  vertu  de  la  loi.  et  non 
t  témoin.  En  signant  donc  le  procès-verbal  d'écrou, 

i  la  rédaction  en  sa  qualité  d'huissier.  Ainsi 
,  il  est  constaté  par  le  directeur  de  la  prison ,  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  par  la  signature  de  l'huissier, 
apposée  en  celte  qualité,  que  la  copie  de  l'écrou  a  élé  laissée  au  de- 
mandeur. L'art.  789  D'exigé  rien  de  plus.  S'il  y  avait  allégation 
mensongère,  quant  à  l'existence  de  cette  remise  ou  des  autres  for- 
malités requises  pour  l'écrou,  il  y  aurait  faux  en  écriture  authenti- 
que et  publique  de  la  partdu  geôlier  et  de  l'huissier.  De  quoi  le  de- 
mandeur peut-il  donc  raisonnablement  se  plaindre?  • 

Le  Tribunal  a  stalué  le  9  mars. 

Jicsuest.  —  •  Attendu  que  le  procès-verbal  de  Pécrou  du  de- 
mandeur, transcrit  surle  registre  du  directrur  de  la  prison  et  signe 
par  l'huissier  Troignée,  cod  lien  Itou  tes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ;  —  que  l'écrou  n'est  qu'un  procès-verbal  écrit  sur  le  registre 
de  la  geôle,  qui  charge  le  geôlier  de  la  garde  du  débiteur  et  eu  dé- 
charge l'huissier  ;  —  qu'aucuncdisposilion  de  loi  ne  requiert»  peine  de 
nullitéque  cet  acte  soitrédigé  par  l'huissier  ; — qu'il  est  en  effet  indif- 
férent que  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  qui  y  concourent  en 
fasse  la  rédaction,  puisque  l'huissier,  en  le  signant  en  constate  le 
contenu; 

•  Attendu  que,  ai  les  arl.  83  et  85  du  Tarif  des  frais  n'allouent 
qu'a  l'huissier  seul  un  salaire  pour  l'écrou ,  cl  la  copie  du  procès- 
verbal  de  l'emprisonnement  et  de  l'écrou,  il  n'en  résulte  nullement 
que  le  directeur  de  la  prison  ne  peut  pas  concourir  a  la  rédaction 
de  ce  dernier  acte  ;—  qu'en  effet,  en  rédigeant  l'écrou  qui,  a  certains 
égards,  n'wt  qu'un  contrat  entre  l'huissier  et  lui,  il  ne  fait  que  po- 
ser un  acte  de  «on  ministère,  pour  lequel  il  reçoit  un  salaire  comme 
directeur  de  la  prison  ; 

•  Attendu  qu'il  est  si  Trai  que  le  directeur  doit  concourir  à 
l'acte  d'écrou ,  que  lui  seul .  officier  public  en  cette  partie,  a  qua- 
lité pour  constater  aulhenliquement,  que  les  ordonnances  de  la 
justice  et  les  jugemens  rendus  contre  les  personnes  reeoivrnt  leur 
exécution; — que  cela  résulte  encore  du  texte  de  l'art.  789  du  Code 
de  procédure  civile  qui,  en  exigeant  que  l'huissier  signe  l'acte  d'é- 
crou, a  en  vue  un  autre  rédacteur  que  l'huissier  lui-même  ;  et  du 

06)  Diclionn.  gêner,  de  Lègitl.,  V*  Corn" rninf« par  corps,  n»  610. 

(17)  Ont.  de  1670,  lit.  XIII,  art.  13,  t.  II,  art.  7:  —  " 
Parlement  de  Paris,  du  18  juin  1717,  art.  M,  et  do  1"  septembre  1717, 
art.  19; -Poreux,  Fruité deprocéd.  etc.,  t. IX.  p.  ~ 


me  un  simple  téi 
issier  en  adopte 


texte  de  l'art.  700  qui ,  faute  par  l'huissier  de  représenter  le  juge- 
ment, fait  un  devoir  au  directeur  de  la  prison  de  refuser  de  recevoir 
le  débiteur  et  de  l'écrouer  ;  —  que  ce  dernier  terme  et  de  l'écroner, 
tant  dan*  le  langage  juridique,  que  dans  la  véritable  et  la  seule  ac- 
ception que  lui  donne  l'Académie,  ne  signifie  autre  chose  qoe 
dresser  un  acte  d'écrou  i 

»  Attendu  que  le  procès-verbal  d'écrou  dont  il  s'agit,  dûment 
signé  par  l'huissier,  fait  mention  que  copie  du  procès-verbal  de 
l'emprisonnement  et  de  l'écrou  a  été  laissée  au  demandeur,  parhul 
à  sa  personne. .  entre  les  deux  guichets  comme  lien  de  liberté  j  — 
qu'ainsi  toute*  les  formalités  exigée*  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  demande  en  garantie 
devient  sans  objet  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  ouï  M.  Macs ,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  eu  ses  conclusions  conformes,  déclare  le  demandeur 
non  fondé  en  ses  conclusions;  le  condamne  aux  dépens,  tant  en- 
vers la  partie  Dansaerl  (Danncll)  cl  t'nfcliamps)  qu'envers  la  partie 
Speeckacrt  (le  sieur  Troignée). 

Orskrvatio**.  —  Sur  la  première  question  :  —  En  sens 
conforme:  Corn  dk  Lisle,  De  la  contrainte  par  corps,  sur 
l'art.  2069,  n*  01  ;  —  Thobw.-Dssrascres,  Comm.  sur  le 
C.  proc.,  sur  les  arl.  780  et  790;  —  Massabiad  ,  Manuel 
du  procureur  du  roi,  1. 1.  p.  280;  —  Aim.  Dalloz ,  Dict. 
général  de  Législation,  V  Cuiifroinf*  par  corps  ,  019  ;  ~ 
IIiocbf.  et  Coitjet,  V  Contrainte  par  corps,  n-  188.  —  Lrs 
formules  d'écrou  données  par  HsiTFrtLiLLi',  7>m"fé  de 
proc.,  p.  034  ,  et  par  les  auteurs  du  Praticien  français, 
t.  V,  p.  30.  sont  rédigées  au  nom  dugfôlicr.  V.  encore  le 
Répertoire  de  droit  administratif  de  MM.  De  Bboickkm;  et 
Tielibàns,  au  mot Êcrou.  —  Bruxelles,  11  mars  1824 
(Dalloz,  V*  Contrainte  par  corps,  t.  VI ,  p.  449);  —  Tou- 
louse, 1" septembre  1824  (Sirev,  XXV, 2,  138),  et  11  jan- 
vier 1823  (J.  oe  Palais,  à  cette  date);  —  Nancy  .  21  août 
1838  (J.  lie  Palais,  1838,  2  ,  412)  ;—  Junge  :  Paris,  14  dé- 
cembre 1807  (Sirev ,  X  ,  2 .  321);  —  et  23  janvier  1808 
(Sirev, XIV,  2,  213,  —  Dalloz,  VI.  p.  448). 

En  sens  contraire  :  Besançon ,  23  juillet  1812.  et  5  juil- 
let 18(4  (Dalloz,  ibidem  et  en  note)  ;  -  -  Bruxelles,  C  mai 
1813  (Dalloz,  VI,  p.  449)  ;  —  Mkalin  ,  Bépertoirc  . 
V*  Écrou;  —  Pigeau,  II,  p.  321  et  323. 

D'autres  auteurs,  tels  que  Dumi-CnoiziLme,  Élément 
du  droit,  p.  481  ;  —  Coffisières ,  Journal  des  avoués,  IV , 
p.  232;  —  I.aporte,  Cour»  de  proc.,  p.  072,  n-  2303  ;  — 
Fa vaho  de  Langlade,  Nouveau  Bépertoirc  V*  Contrainte 
par  corps,  $  IV ,  enseignent  également  que  l'écrou  doit  être 
rédigé  par  l'huissier,  mais  sans  dire  que  c'est  à  peine  de 
nullité.— V.  encore  Be«riat-St-Prix,  Cours  de  proc. ,  L.  3, 
sect.  l,t.  IX,  §  2,  l,n'2,p.  443,  noie  29,  Brux.,  1838. 

Sur  la  deuxième  question  :  —  En  sens  conforme  :  Massa* 
bi ai',  t.  1,  p.  280,  n*  060;  —  IIai'TCFU'ille,  p.  G34;  —  les 
auteurs  du  Praticien,  t.  V,  p.  30:  — Toulouse,  12  jan- 
vier 1825.  —  Lcpace,  A'ouT,  «fyfe  aeprvc.,  p.  581  ;  —  La- 
rORTEet  Deniac-Croi'Zilhac  ,  aux  endroits  cités, etc.,  sont 
d'avis  que  la  signification  du  procès-verbal  d'écrou  appar- 
tient à  l'huissier  ,  sans  s'expliquer  sur  la  question  de 
nullité. 


AN.NO.NCES. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER  .  résidant  a  Bruxelles  ,  rue 
des  Hirondelles  .  n"  8.  adjugera  pccparatoircmrnt ,  le  mardi  16  avril 
1844 .  a  3  heures .  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires ,  avec  beue- 
8e*  de  paumée  et  d'enchères .  le  bien  suivant  : 

l'ne  vaste  PROPRIÉTÉ,  consistant  eu  belle  maison  d'habitation  nou- 
vellement hitie,  a  porte  cocbecc  ,  avec  cour,  snperbe  jardin  ,  planté 
d'arbres  fruitier*  et  toutes  ses  de|iendioccs  ,  située  1  Ixelles,  chaussée 
de  ce  nom,  atant  d'arriver  au  pavillon  dcBériot,  contenant  35,000  pieril 
carrés.  Celle  habitation,  tout  a  la  fois  de  ville  et  de  campagne,  « 
des  plus  agréables  des  faubourgs,  tant  sous  le  rapport  de  sa 
rapprochée  de  la  sille  que  par  sa  position,  d'où  l'on  découvre  la  < 
goe  à  une  grande  dislance. 

CATALOGUE  DE  LIVRES,  provenant  delà  bibliothèque  de 
feu  M.  Brice-DcfrcsDe,  en  son  slvant,  conseiller  i  la  Cour  d'appel,  dont 
la  venir  aura  lira  le  I S  avril  et  jours  sultans,  au  domicile  et  sons  la  di- 
rection de  F.  MICHEL,  libraire,  directeur  d*  ventes.  Jlarche-aux-Bois, 
ou  le  catalogue  se  débite.  —  L'on  peut  s'adresser  cbti  le  même  pour  la 
direction  de  ventes  publiques ,  l'achat  au  eomptaut  et  l'échange  de 
livre». 

■  il  m  la  rovacas .  5C. 
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ttiMiim  k*«U. 


iicdi,  18  »v»n  1844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

•àutti  du  TRiinnAcx  a  noua  wr  arrxAwsr»» 

SCIENCE  DU  DI\OIT  -  LEGISLATION  -  Ji  niSPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COl'R  l»APPFL  DE  BRlTCttlB. 


CORVaST  POOTRirrUI  .  -  BBtaiXT.  —  siMRATIOX  or  MIU. 

Cn  contrat  aytalifU  d'antènuplial  par  des  épowt  oui  crvuairnt  leur 
mariatjt  nul.  et  te  diepoeaimt  à  ch  contracter  un  uoureau  ,  raul 
comme  contrat  yattnuplial ,  si  Ut  loi  régiuant  le  premier  mariage 
attluruait  cette  dernière  etphe  de  cmrrrnlinnt  matrimoniale: 

En  lirubant .  dont  le  tilence  de»  coutumes  locale* .  le  droil  enmmun 
autorisait  Ici  contrait  pottmtptiauz ,  et  ipeciatemcnt  la  tututttulion 
du  rn/itne  delà  séparation  aurtaimede lacommunauté coutumUre. 

(UIKRCIIS,  C.  BSIITESS) 

Merlens  épousa  a  Moll,  en  Campine,  le  9  janvier  1796, 
Élisabclh  Van  lloof .  veuve  avec  enfans. 

Le  mariage  fut  célébré  devant  l'autorité  religieuse ,  au- 
cun contrat  ne  fut  fait. 

L'introduction  du  régime  français  et  des  loi*  nouvelles 
sur  l' état-civil  des  citoyens  lit  craindre  a  tort  aux  époux 
Merlens .  que  leur  union  fut  entachée  de  nullité. 

Voulanlremédicr  à  et*  mal  imaginaire, ils  contractèrent, 
en  1801,  un  second  mariagedevant  l'officier  de  l'état-civil. 
Us  firent,  en  outre,  précéder  cette  union  d'un  contrat  de 
mariage,  qu'ils  qualifièrent  d'antènuplial,  dans  lequel  in- 
tervint le  («ère  d'Klisabctb  Van  lloof  et  où  les  conjoints 
futurs  stipulèrent  la  séparalion  de  biens. 

A  la  mort  de  Merlens  et  d'Elisabeth  Van  lloof,  l'épouse 
Dicrckx ,  enfant  du  premier  lit  de  cette  dernière  ,  attaqua 
les  héritiers  Merlens.  qui  lui  opposèrent  le  contrat  dema- 
nde du  10  juin  1801. 

Elle  conclut  i  ce  que  cet  acte  fui  déclaré  nul  et  rejeté 

Le  Tribunal  de  Turnhout  déclara  l'acte  valable,  comme 
contrat  posinuplial. 

Appel  par  l'epousc  Dierckx. 

Devant  la  Cour,  son  conseil  soutint  que  le  contrat  de 
1801  était  nul.  Les  époux  Mertcns  l'ont  qualifié  de  contrat 
antétiuptial,  dans  la  supposition  qu'ils  n'étaient  pas  mariés. 
Leur  volonté  n'a  pas  été  de  faire  un  contrat  pottnuptiai, 
qui  serait  ici  le  résultat  de  leur  erreur  sur  la  validité  du 
premier  mariage  et,  partant,  nul. 

En  supposant  un  contrat  |>ostnoptial  valable ,  sous  la 
législation  du  temps  ,  il  faudrait  dire,  d'après  l'intention 
des  parties,  des  époux  Mertcns,  qu'ils  ont  fait  ce  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  faire  et  négligé  de  faire  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire. 

En  droit ,  l'appelante  ajoutait  que  les  contrais  postnup- 
tiaux n'étaient  pas  admis  par  la  loi  de  l'époque  ,  a  Moll. 

•  La  Coutume  locale  est  muette,  disait-elle  ;  il  faut  donc 
recourir  au  droit  commun. 

»  En  droit  commun  coutumier.  les  contrats  postnuptiaux 
sont  prohibés.  Telle  est  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs, 
de  Potbier,  de  De  Gbewibt  ,  de  Voir  et  d'A.  Wizst.  Quel- 
ques coutumes  locales  du  Brabant  portent  bien  des  dispo- 
tions contraires  à  ce  principe,  mais  ce  sont  là  des  disposi- 
tions exceptionnelles,  connrmantla  règle  pour  les  cas  non 
exceptés,  et  qu'il  faut  restreindredans  l'application. 

»  D'ailleurs,  la  Coutume  d'An  vers  qui  est  la  plus  voisine 
de  MoU,  défendait  formellement  les  contrats  poslnupliaux, 
en  défendant  aux  époux  désavantager  pendant  le  mariage, 
deux probibilionsquimarchcul toujours  de  pair,  dans  tou- 
tes les  législations  coutumières. 

*  Enfin,  disait  encore  l'appelante  le  contrat  de  1801  est  le 
résultat  de  la  fraude  ou  du  moins  il  est  fait  pour  avanta- 
ger le  mari  au  préjudice  de  la  femme  et  de  ses  enfans  du 


Pour  les  intimés,  on  répondait  que  les  contrats  poslnup- 
liaux étaient  autorisés  par  le  droiteommun  duBrabant.au- 
quel  il  fallait  recourir,  pour  suppléer  aux  Coutumes  Bra- 
bançonnes muet  tes,  et  nonau  droitcoulumier  général  dont 
parlcntles  autorités  citées  par  l'adversaire. 

D'un  autre  cèté ,  le  droit  romain  avait  a  Moll  force 
d'usage,  ou  de  droit  supplétif,  puisque  l'art.  21  autorise 
les  avocats  plaidant  à  en  citer  les  textes  en  latin. 

Or,  le  droit  romain,  permettant  aux  époux  de  s'avanta- 
ger pendant  mariage,  autorisait  les  contrats  postnuptiaux. 

Le  droit  du  Brabant  admettait  généralement  les  con- 
trats poslnupliaux;  c'est  ce  qu'enseignent  :  Stockbins,  Déc. 
59 ,  n«*  I  et  3,  où  il  cite  des  arrêts  du  Conseil  do  Brabant; 
son  commentateur  Malfait  (notes  Mss)  répond  à  l'une  de» 
autorités  citées  par  l'appelante  et  dit:  A  Weset  hanedea- 
$ionen\  réfutai,  «tf  ibbcrito.  La  doctrine  de  Stockmans  est 
confirmée  par:  Cbristt.v,  sur  Bruxelles,  ad  art.  245;  — 
Kinscuot,  Rcsp.  17,  n"  12  et  15;  —  Évcrahd,  Consil.119 
et  213,  n*  50;  —S.  A  Suide,  Lib.  11.  tit.  2,  dcf.  4  ;  — 
Peckics  ,  Lib.  Il ,  cap.  de  Tetl.  eonjugum  ;  —  Meslin  , 
Questions  de  droit ,  V*  Séparation  de  bien*.  Elle  s'appuie 
aussi  sur  les  Coutumes  de  Lierre ,  Ut.  VIII.  art.  2,  —  de 
Bruxelles,  245,  de Berg-op-Zoom ,  tit.  14,  art.  10,— 
de  Louvain,  etc.,  etc.  -  On  oppose  la  Coutume  d'Anvers. 
Mais  la  Coutume  d'Anvers  était  interprétée  dans  notre 
sens  ,  témoin  la  note  de  Cbrislyn  ,  sur  Bruxelles,  qui  la 
,  et  le  premier  juge  l'invoque  dans  le 


D'ailleurs ,  si  la  Coutume  d'Anvers  élait  dérogatoire  au 
droit  commun  de  la  province ,  on  ne  pourrait  l'étendre 
hors  de  son  territoire.  Cest  ce  que  décide  on  arrêt  du 
grand  Conseil  de  Malines ,  rapporté  par  le  comte  de  Co- 
loma,  I,  p.  117. 

Cette  Coutume  n'a  pas  été  homologuée  cl ,  en  consé- 
quence, il  faudrait  prouver  que  ces  dispositions  écrites, 
contraires  au  droit  général,  étaient,  même  dan»  la  localité, 


observées.  Cest  ce  que  la  Cour  a  jugé  pour  la 
d'Anvers  même,  par  arrêt  du  28  novembre  1821  (Jchisp. 
bsBuux.,  1821,  II,  p.  276),  cn  se  fondant  sur  la  jurispru- 
dence du  Conseil  de  Brabant. 

AkktT.  —  •  Attendu  que  Jcan-Raplistc  Merlens  et  Anne  Elisa- 
beth Van  lloof  se  sont  mariés,  sans  contrat  de  mariage,  le  9  mai 
1790,  dans  la  commune  de  Moll,  devant  l'autorité  eettésiasu'quc,  cn 
seconformant  aux  formalités  et  solennitcscn  vigueuracc'.leépoque  ; 

.  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  prénommés,  mé.-onnaissant  la 
validité  de  cette  union,  ont  cru  devoir  en  contracter  une  nnuvellede- 
vant  l'officier  de  létal-civil,  le  8  messidor  an  IX  (7  juillet  1801).  et 
ont  par  suite  qualifié  d'antènuplial  Pacte  du  21  prairial  an  IX  (tO 
juin  1801),  |>assc  devant  le  notaire  Vissers.Jde  résidence  à  Caslerlé, 
dément  enregistre,  par  lequel  il-»  ont  renoncé  implicitement,  en 
réglant  leurs  droits  respectifs,  à  la  communauté  qui  avait  existé  en- 
tre eux  par  le  seul  effet  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ,  par  acte ,  fait ,  comme  le  porte  son  préambule, 
cn  vue  de  prévenir  toute  discussion  qui  pourrait  naître ,  dans 
l'avenir,  entre  le  futur  ou  se»  représentons,  cl  les  enfans  de  la  lu- 
turc  ou  leurs  héritiers,  il  n  été  stipulé  : 

1*  Qu'il  y  aurait  séparalion  de  biens  entre  conjoints,  de  façon 
que  les  objets  de  ménage  et  ce  qui  élalt  relatif  à  la  ferme  exploitée 
et  dirigée  par  la  futur ,  ainsi  que  tous  antres  meubles  et  immeu- 
bles se  trouvant  en  sa  possession,  ou  devant  lui  échoir  par  succès 
sioo,  on  autrement,  resteraient  sa  propriété  exclusive; 

*•  Que  la  future  était  dispensée  de  tool  apport,  comme  aussi  elle 
déclarait  n'en  avoir  peint  fait,  pour  le  soutien  du  ménage,  et  que  les 
biens  lui  dévolus  par  suite  du  décès  de  la  graud'mèee  paternelle  de 
ses  trois  enfans  issus  d'un  premier  mariage,resteraicnl  la  propriété 
exclusive  de  ce»  derniers  ; 

.  3*  Que  les  biens  a  délaisser  par  les  père  et  mère  de  la  future 
seraient  partagés  par  téte  entre  tous  les  enfans ,  sans  distinction  de 
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lit,  mhu  la  réserve,  qu'en  cas  de  survie,  le  futur  jouirait,  sa  rie  du- 
rant, de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ces  biens,  avantage  que  le  futur 
assurait  également  de  son  eolé  a  la  future ,  en  cm  de  survie,  sur  la 
moitié  de  tous  ses  biens  en  général,  dont  il  laissait  la  propriété  à 
l'enfant  déjà  procréé  par  eux,  et  à  ceux  qu'Us  pourraient  encore 

•  Attendu  que,  si  cet  acte  a  perdu ,  4  cause  de  la  nullité  du  ma- 
riage subséquent ,  le  caractère  d'anténuptial  qu'il  avait  d'abord  ,  il 
n'en  consacre  pas  moins  l'expression  de  la  volonté  des  conjoints, 
volonté  dont  les  eSets  n'ont  pu  dépendre  de  celte  qualification  pri- 
mitive, mais  bien  de  ta  question  desavoir  si  les  contractons,  n'ayant 
pas  cessé  d'être  légalement  unis,  ont  pu,  sous  la  coutume  de  Mail, 
substituer  la  séparation  des  biens  à  la  communauté  de  biens  exis- 
tante auparavant  entre  eux  ; 

•  Attendu  que  la  Coutume  de  cette  localité  est  muette  sur  ce 
point  de  droit,  et  que,  partant,  pour  le  résoudre,  il  est  nécessaire, 
coin  rue  renseignent  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  de  recourir  au 
droit  commun  ; 

•  Attendu  qu'en  Brabanl,  sous  l'ancien  droit,  il  était  permis 
au*  conjoints  de  régler  leurs  conventions  matrimoniales  com- 
me ils  l'entendaient ,  de  le*  arrêter  avant  le  mariage,  de  les 
modifier  après,  de  remplacer  tel  régime  par  tel  autre,  sans  que  leur 
volonté  fût  à  cet  égard  autrement  restreinte  que  par  le  respect  du 
aux  droits  des  tiers; 

•  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit,  passé  en  présence  duperc  de 
la  future,  démontre  qu'il  a  été  arrêté  sur  île»  luises  qui  permet 
taient  de  l'exécuter  sans  nuire  aux  droits  des  enfan«  du  premier 
iuariage,ot  qu'il  ne  porte  donc  point  en  lui  les  caractères  de  la  fraude, 

•  Que,  si ,  nonobstant  la  clause  qui  dispense  la  femme  de  tout 
apport  et  la  déclaration  faite  par  elle  de  n'en  avoir  fait  aucun, 
celle  dernière  avait  eu  un  avoir  qui  se  fût  confondu  avec  celui  de 
sou  mari,  en  enrichissant  celui-ci  au  détriment  des  en  fans  du  pre- 
mier lit ,  l'appelante  ne  pourrait  point  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  attaquer  l'acte  qui  n'aurait  point  été  respecté  dans 
l'une  de  se»  dispositions,  eUiro  et  précise,  mais  devrait  agir  contre 
ceux  qui  auraient  profité  de  cette  violation,  en  leur  réclamant  les 
biens  qu'ils  détiendraient  indûment  ; 

•  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'appelante  est  non 
fondée  a  demander  le  rejet  de  l'acte  sus  énoncé  ; 

•  La  Cour  met  rappel  an  néant,  etc.  »  (Du  0  mars  1844.  — 
Plaid.  MM"  Dtricnaaie  et  OaTS.  fils). 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
»■■■»■    oauuauat*.  —  Pt«sU*s«t  4»  M-  Mate*. 

f  'ne  aoctrlc  de  commerce  ,  <j  uoiow  du  toute,  ptut  Hrt  axiMituic  en  état 

de  faillite,  turla  déclaration  d'un  (uiocu-liquuiatevr. 
Le  concours  unanime  de  tout  kl  attuciét-tifuidatruri  n'eit  pat 

rejmt  à  cet  effet. 

(oirs  (T  vsaaiaT  c.  isnu  ruxAaoi) 

Celte  question ,  qui  a  d'autant  plus  <f  importance  que  la 
doctrine  de  l'arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte  est 
contraire  à  celle  adoptée  par  on  précédent  arrêt  de  la 
Gourde  Bruxelles,  du  29  décembre  1837  (Jua.  m  la  C.  di 
fiai x.,  1838,  9.  465),  s'est  présentée  dans  les  circon- 
stances suivantes. 

Le  1**  janvier  1843,  une  société  en  nom  collectif,  sous 
la  raison  d'Émile  Pellagot  et  C',  avait  été  formée  entre 
MM.  Cits  et  Verbert ,  associés  à  Anvers  sous  la  raison  so- 
ciale de  Gits  et  Verbert,  d'une  part ,  et,  d'autre  part, 
M.  Emile  Pellagot,  lequel  dirigeait  à  cette  époque  une 
société  ayant  la  même  raison  aocialed'Émitc  Pellagot  et  C*. 

La  nouvelle  société,  dont  le  siège  était  4  Lxelles-lei- 
Bruxelles,  avait  pour  objet  principal  la  fabrication  de  la 
bougie  stéarique  et  delà  chandelle-gaz. 

Les  trois  associés  avalent  la  signature  sociale ,  «4M.  Pel- 
lagot était,  en  outre,  le  gérant  de  la  société. 

Dés  son  début,  cette  maison  avait  dù,  pour  se  soutenir, 
avoir  recours  4  une  grande  circulation  d'effet» ,  lesquels 
étaient  presque  toujours  tirés  sur  Gits  et  Verbert ,  à  An- 
vers ,  qui  les  acquittaient  avec  les  fonds  que  la  société  se 
procurait  4  l'aide  de  celte  circulation  même. 

La  société  Emile  Pellagot  et  C,  n'avait  pas  encore  une 
année  d'existence,  lorsque  la  maison  Gits  et  Verbert,  par 
suite  du  dérangement  de  ses  affaires  personnelles,  se  vit, 
au  mois  de  décembre  4848,  dans  la  nécessité  de  suspen- 
dre ses  paiemens  et  de  convoquer  ses  créanciers. 

D'un  autre  coté,  la  maison  Emile  Pellagot  et  C*,  ne  pou- 
vant, par  suite  de  la  suspension  de  Gits  et  Verbert,  conti- 
nuer son  système  ruineux  de  reuouvellcmens,  grand  nom- 
bre de  traités  furent  p  rot  calées  et  restèrent  en  souffrance. 


C'est  alors,  et  pendant  que  la  maison  Gits  et  Verbert 
concluait .  4  Anvers,  un  acte  d'attermoiemenl  avec  ses 
propres  créanciers,  qu'intervint,  4  Bruxelles,  un  autre 
acte  d'arrangement  entre  les  associés  Pellagot ,  Verbert  et 

Gits ,  l'épouse  do  ce  dernier,  et  la  maison  Fr  ,  sœurs  , 

qui  avait  escompté  la  majeure  partie  des  traites  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  qui  se  trouvait  de  ce  chef  créan- 
cière pour  une  somme  considérable. 

Par  cet  acte  il  était  entr'autres  stipulé:  l*Que  la  société 
Émile  Pellagot  et  C'  s'occuperait  immédiatement  de  sa 
liquidation  ;  2*  que  le  produit  de  cette  liquidation  serait 

versé  entre  les  mains  de  Fr  ,  sœurs,  jusqu'à  due 

concurrence  du  montant  de  leurs  prétentions  ;  3*  que 
M.  Gits  resterait  personnellement  responsable  pour  la|par- 
tie  de  la  créance  qui  pourrait  rester  encore  4  payer  après 
cette  liquidation  ;  4*  que  Tépouse  Gits  garantirait  person- 
nellement, et  jusqu'à  concurrence  de  fr.  25,000,  les  en- 
gagement de  son  mari  ;  5*  enfin,  que  la  liquidation  serait 
terminée  avant  le  1"  juin  1845. 

Cet  acte  d'arrangement  n'ayant  pu' recevoir  son  exécu- 
tion, la  maison  Fr   soeurs,  continua  contre  Gits 

cl  Verbert,  seuls,  le»  poursuites  qu'elle  avait  d'abord 
simultanément  intentées  contre  eux  et  contre  Émile  Pel- 
lagot et  C".  C'est  alors  que .  [tour  se  soustraire  à  l'effet  de 
ces  poursuites,  les  sieurs  Gits  et  Verbert ,  déposèrent,  le 
49  juin  1845 ,  le  bilan  de  leur  maison  d'Anvers ,  et  firent 
faire  le  môme  jour,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles ,  en  leur  qualité  de  membre»  et  cU  liquidateur»  de 
la  société  Émile  Pellagot  et  C,  la  déclaration  de  faillitede 
cette  maison. 

Opposition  ayant  été  faite  par  Émile  Pellagot,  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ,  il  est  intervenu,  le  10  juil- 
let 4843,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  (V.  BsLeioet  Jttotcuiat,  t.  4,  p.  1162)  .lequel , 
en  décidant,  et»  droit ,  que  Gits  et  Verbert  n'avaient  pas 
en  qualité,  soit  comme  membre»,  soit  comme  liquidateurs 
de  la  maison  Émile  Pellagot  et  t>,  pour  faire  la  déclara- 
tion de  faillite,  et,  en  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  décla- 
rer cette  faillite  d'office ,  n'étant  pas  prouvé  qu'4  l'époque 
de  sa  dissolution ,  la  maison  Émile  Pellagot  eût  cessé  ses 
paiemens,  rapporta  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et 
condamna  Gits  et  Verbert  en  tous  dommages-intérêts  4 
libeller  par  état. 

Cest  sur  rappel  qui  a  été  interjeté  de  ce  jugement  du 
10  juillet  1843,  que  la  Cour ,  après  quelques  devoirs  de 
preuve,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Aaatr.  —  •  Attendu  que  la  société  formée  le  i—  janvier  1 84î , 
pour  le  terme  de  douxe  ans ,  entre  Pdlagot,  d'une  part,  François 
GiU  et  Jean-François  Verbert,  d'autre  part ,  a  été  dissoute  le  31 
janvier  1843.  par  la  volonté  commune  des  contractans,  qui  en  sont 
devenus  les  liquidateurs,  conformément  4  ce  qui  avait  été  convenu  ; 

•  Attendu  que  c'est  en  celte  dernière  qualité ,  et  aussi  comme 
associés  solidaire*,  que  les  appelans  ont  fait ,  à  la  date  du  19  juin 
1845 ,  la  déclaration  de  la  faillite  de  la  société  Emile  Pellagot  et  C', 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  et  qu'ils  ont  obtenu  le  juge- 
ment provoqué  par  rua  ; 

•  Attendu  que  flnlimé  s'est  pourvu  en  opposition  a  ce  juge- 
ment .  tant  on  son  nom  personnel ,  qu'au  nom  et  comme  liquida- 
teur de  la  société  dissoute  ; 

•  Attendu  que  toutesoeiéle  commerciale  préirntedeux  période*  : 
l'une  durant  laquelle  l'entreprise , qui  en  fait  l'objet,  se  trouve  en 
activité,  Paotre,  pendant  laquelle,  l'entreprise  ayant  cessé ,  on  en 
conitate  tes  résultats  au  moyen  d'une  liquidation  ; 

•  Que ,  peodant  tout  ce  temps ,  la  société  continue,  incapable,  à 
la  vérité,  après  «a  dissolution,  de  faire  de  nouvelles  opérations  , 
nais  rigoureusement  tenue  de  subir  les  conséquence»  des  engage- 

aprèa^uotuttra  Tviennétirentraver  U^quMMion  .  ^f™  Heu 
neee«sa  i  rement ,  en  remontant  4  leur  source ,  de  faire  peser  sur  la 
partie  contractante  toute  la  responsabilité  qu'elles  entraînent,  et,  par 
conséquent,  s'il  en  résulte  une  cessation  de  paiemens,  de  faira 
tomber  la  société,  quoique  dissoute ,  en  faillite; 

•  Que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  d'une 
société  que  du  négociant,  qui  ,  prévoyant  l'impossibilité  de  conti- 
nuer avec  fruit  son  néawe ,  informe  le  commerce  qu'il  cesse  et  li- 
quide ses  affaires  et,  ce  nonobstant,  se  hit  déclarer  en  faillite ,  lors- 
que les  résultats  inattendus  qu'il  constate,  pendant  la  liquidation, 
lui  en  démontrent  la  nécessité  ; 
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•  Attendu,  d'ailleurs  ,  que  la  loi  proclame ,  pour  les  sotii-té* , 
comme  pour  Ira  ncgociius  ,  l'obligation  de  dénoncer  à  la  justice , 
«oui  peine  de  suspicion  de  fraude,  la  cessation  de  leurs  paiement  ; 

•  Que.  si  une  société  pouvait,  par  sa  dissolution ,  se  soustraire 
à  cette  obligation ,  elle  aurait  en  son  pouvoir  le  moyen  de  braver 
la  menace  de  la  loi  et  de  distraire  impunément  le  gage  de  set  créan- 
ciers ; 

•  Attendu  que .  s'il  est  démontré  qu'une  société  en  liquidation 
peut  tomber  en  faillite ,  il  doit  être  admit,  par  vole  de  conséquence, 
que  les  associé»  liquidateurs  peuvent  en  Taire  la  déclaration  ; 

•  Que  ces  derniers  ne  représentent  plus ,  à  la  vérité ,  la  société 
dans  son  but  commercial ,  mais  la  représentent  tous  la  transforma- 
tion qu'elle  a  reçue,  en  ce  qui  concerne  par  conséquent  ses  résultats 
et  les  demandes  dirigées  contre  elle  ; 

•  Qu'il  est  donc  de  leur  devoir  d'approfondir  la  situation  so- 
ciale ,  et,  s'ils  constatent  l'impossibilité  de  faire  face  aux  dettes  qui 
la  grèvent ,  d'en  informer  la  justice  ; 

•  Que,  si  cela  doit  être  accueilli,  quand  cette  déclaration  émane 
de  tous  les  associés  liquidateurs  à  la  fois,  rien  n'empêche  que  cela 
ne  le  soit  également,  quand  ily  a,  comme  dans  l'espèce,  opposition 
de  la  part  d'un  d'entre  eux  ;  le  débat  qui  résulte  entre  tous  de  cette 
opposition,  se  trouve  alors  naturellement  porté  devant  le  Tribunal 
saisi  de  la  déclaration  ; 

•  Que  si,  par  suite  des  investigations  que  le  juge  aura  cru  devoir 
prescrire  en  ce  cas,  pour  éclairer  sa  religion,  il  est  établi  que  la  dé- 
claration de  la  faillite  a  été  motivée  par  l'étal  des  affaires  sociales, 
l'opposition  d'un  des  associés  liquidateurs  devra  s'évanouir,  et  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  sortir  ses  effets  ; 

•  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  décidé  que  les  ap- 
pelant étaient  sans  qualité  pour  faire  la  déclaration  delà  faillite  de 
la  Société  Etn.  Pellagot  el  comp.,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  exami- 
ner, en  fait,  si  cette  déclaration  était  devenue  nécessaire  par  suite  de 
la  position  critique  de  la  société; 

•  En  fait  : 

•  Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit ,  annoncée  par  l'intimé  a 
sesco-assoeiés  Gits  et  Vcrbert,  comme  devant  réaliser  des  bénéfices 
considérables,  n'a  pu,  nonobstant  ces  promesses  si  formelles,  mar- 
cher dès  son  début,  qu'au  moyen  de  la  création  d'un  grand  nombre 
de  traites,  qui  furent,  dans  la  première  et  la  seule  ani:ée  de  son 
existence,  sans  cesse  renouvelées  ; 

•  Attendu  que  le  procès  fournil  la  preuve  que  ces  traites,  au 
moin*  en  partie ,  out  été  complelsamment  souscrites  ou  acceptées 
par  les  appelant  dans  la  vue,  uniquement ,  de  faciliter  les  opéra- 
tions de  la  société,  qui  était  par  conséquent  tenue  d'en  faire  les  fonds 
aux  diverses  échéances  ; 

•  Attendu  qu'il eit  également  coulant  que  quelques-unes  de  ces 
traites  ont  été  protestée* à  charge  des  appelant,  dans  le  courant  de 
décembre  1842  et  janvier  suivant,  la  société  étant  en  défaut  de 
remplir  ses  obligations; 

•  Que  c'est  vers  cette  époque  que  les  associés,  ayant  décidé  de 
procéder  a  la  liquidation  de  la  société',  obtinrent  de  la  maison 

Fr        saurs,  lrârprindpaleexéancièrelunaeted'attermoiement, 

indispensable  à  la  réalisation  de  leur  projet  ; 

•  Que  cet  acte,  qui  inlcrviutlel7  Janvier  1843  entre  les  associés, 
d'une  part,  H"  Gits,  épouse  de  l'un  d'eux,  de  deuxième  part,  et  le 
gérant  de  la  maison  créancière  de  troisième  part,  arrêta  uotain  ment 
que  le  paiement  des  traites  pro lestées  dont  il  s'agit  ci-dessus  ne  se- 
rait exigible  qu'a  Iroisépoques,  qui  furent  déterminées,  et  pour  au- 
tant qu'il  n'aurait  point  été  antérieurement  effectué  par  la  liquida- 
tion ;  que  celle-ci  serait  terminée  dam  le  délai  de  quatre  mois  par 
Emile  Pellagot ,  qui  t'obligeait  de  plus  à  verser  toutes  les  sommes 
qui  en  proviendraient  d.inales  mains  de  la  maison  sus-énoncée  ; 

•  Attendu  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  la  portée  des  di- 
verse* clauses  de  cet  acte  ;  qu'il  en  résulte  pour  la  société  Emile 
Pellagot  et  com p..  l'obligation  librement  accepté* de  pourvoir,  en 
premier  lieu,  au  paiement  de*  traites  pro lestées ,  et  celle  de  faire 
tourner  de  préférence  les  fonds  delà  liquidation  à  l'ex  line  lion  delà 

créance  de  ladite  maison  Fr  ,  sosurs;  que  la  société  ayant  pris 

ce  double  engagement  d'une  manière  formelle,  sans  réserve  aucune, 
on  ne  peut  pa<  aujourd'hui  en  interpréter  autrement  le  sent,  que  plu- 
t  ieurs  doeumens  du  procès  concourent  d'ail  leurs  à  faire  main  tenir  ; 

•  Attendu  que,  la  société  ayant  été  dissoute  peu  après,  l'arran- 
gement se  reçut  et  ne  put  recevoir  aoa  exécution,  la  liquidation,  n* 
réalisant  pas  des  res«ourees  suffisante!;  que  suite  fut  en  consé- 
quence donnée  aux  protêt*  dressés  à  charge  des  appelans,  qui  furent 
assignés  en  justice  eonjoinleaaeat  avec  la  société  Emile  Pellagot  ; 

•  Attendu  que,  vers  cette  époque,  l'intimé  quitta  le  pays  et  a* 
retira  en  France,  pour  te  soustraire,  comme  l'autorise  a  croire  a* 
correspondance ,  cl  notamment  ses  deus  lettres  en  date  des  4  et  30 
mars,  aux  [wursuilcs  qu'il  redoutait  de  la  part  de  la  maison  Fr..., 
murs ,  et  qu'en  effet  il  ne  revint  à  Bruxelles  que  lorsqu'il  eut 
été  tranquillisé  à  cet  égard  par  le  gérant  même  de  cette  maison 
lequel  fil  i  cette  fin ,  un  voyage  exprès  a  Pari*; 


•  Attendu  que,  depuis ,  cette  dernière  maison  n'a  plus  dirigé  ses 
poursuites  contre  l'intimé,  et  le*  a  continuées  contre  les  ap|iel*ns 
seuls; 

>  Attendu,  au  surplus ,  qu'en  analysant  et  réduisant  comme  il 
doit  l'être,  le  bilan  produit  par  l'intimé ,  l'insolvabilité  de  la  so- 
ciété devient  incontestable; 

•  Qu'il  suit  de  l'ensemble  de  tous  ces  faits  et  circonstances  que 
la  société  Emile  Pellagot  el  C«  est  tombée  en  faillite  pendant  sa 
liquidation  et  que  c'est  sans  fondement  que  le  jugeaient  déclaratif 
de  cette  faillite  a  été  rapporté  par  le  premier  juge  ; 

•  Par  ce*  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  l'avoeal-géoéral  Cioorrrr* . 
fêtant  droit  sur  l'appel ,  met  le  jugement  attaqué  au  néant .  enten- 
dant dit  pour  droit  que  les  appelant  avaient  qualité  pour  déclarer  la 
faillite  de  la  société  Emile  Pellagot  el  O,  ordonne  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  rendu  en  conséquence,  sortira  ses  effets; 
déboule  par  suite  l'intimé  de  son  opposition  ;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende,  Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances 
envers  toute*  les  parties.-  (Du  £4  février  1844.  —  Plaid.  MM"  Vas- 
voonr  et  Ai'saa ,  d'Anvers,  pour  les  appelans,  et  MM**  Ntissts  et 
BtsiLsi,  pour  les  intimés). 

Obsmvatiom.  —  A  l'appui  du  système  consacré  parl'ar 
rét  que  nous  venons  de  rapporter ,  l'on  peut  consulter 
notamment  :  Psaocsscs,  Cours  de  droit  commercial,  n*  I09C, 
et  1337  ;— Biocac  et  Goujet  ,  V  Faillitt,  n*  22  ;— Boulsy- 
Pxtï .  7Vaïté  de»  Faillites,  n*  31  ;  —  TaorLOMC ,  Commen- 
taire du  contrat  de  société,  n**903  et  1004;  —  Delucle. 
Société»  commerciale»,  n*  720  ;  —  TaornsES-DESsuzi'iiE*  , 
sur  le  S  6,  art.  69  du  Code  de  procédure  civile;  —  Fai- 
asav ,  p.  67  ;  —  lloasox ,  »ur  le  Code  de  Commerce ,  n*  23  ; 
—  Cour  de  cassation  de  France,  16  novembre  181 S  ;  — 
Douai,  18 juillet  1833;  —  Paris ,  27  février  1838  (J.  nt- 
Pxtxis,  1838,  t.  I.p.  397);  — Bruxelles,  1»  juillet  1841 
(J.  du  PaJjus,  1841,  t.  III,  p.  339)  ;  —  Douai»  17  juillet 

1841  (J.  oo  Psuis  ,  1841 ,  t.  II,  p.  382);— Liège,  4  février 

1842  (J.  do  Palais  ,1842,  t.  I1T,  p.  94). 


COUR  aVAPPIL  DR  LIÈGE. 

rranlèr*  claajBhr*.  —  PréaMeateo  «te  Bf.  SS«  aMkr. 
aiue  caxés.  —  ptuttourrio*.  —  vit**.  —  aoaas  roi. 

Lts  lncnt  oui  n'étaient  pal  inconnut  au  Damainr,  bien  juc  tes  Ulrts  <j 
relatifs  ne  fui  mit  pat  déchirer  ou  rappelé!  aux  registre!  a>  la  régit, 
n'étaient  pat  emcrptiMti  de  révélation  ,  au  profit  dei  hiiptcet,  aux 
termes:  de  ta  lot  du  4  mnlàte  an  /.V. 

Après  la  puUicaliondes  arrêtés  dtt  7  thermidar  an  A'I  et  38  frimntrt 
an  XII  ,  qui  restituent  aux  fabriqua  Ut  biens  des  antiennes  fabrt- 
ours,  non  aliéner ,  fa  prise  de  possession  par  tes  hospices,  de  friras 
préttoxdiment  recelé»,  en  vertu  de  la  lai  du  4  vrntàn  an  /.V. 
ne  pouvait  plut  constituer  pour  eux  un  fifre  translatif  dt  propriété. 

L' et  abattement  de  bienfaisance ,  fui,  en  vertu  dei  hit  de  t'époefue,  a 
pu  croire  Urt  eu  pouttiion  légitime  d'imsneuUet,  eus  oui  été  rv- 
vrndufuèt  depuu ,  ne  doit  pas  étrt  condamné  à  la  rtttitutwn  d'« 
fntitt. 

cvvmvsm) 

Par  assignation  du  28  septembre,  devant  le  Tribunal  de 
Hassell ,  la  fabrique  de  Winlershoven ,  au  nom  de  la  cha- 
pelle de  Guygoven,  demanda,  contre  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Gorps-op-Leenw,  la  restitution  de  2  pièces  de 
terre,  situées  a  Guygoven,  avec  les  fruit*  perçus.  La  de- 
manderesse se  fondait  sur  ce  que  les  immeubles  avaient 
été  rendus  4  la  fabrique,  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  IX. 

Le  défendeur  opposa  que  ces  biens  n'avaient  pu  été  com- 
pris parmi  ceux  restitués  aux  fabriques; que, dans  tous  les 
cas ,  il  en  avait  acquis  la  propriété  par  prescription ,  ce 
qu'il  offrait  de  prouver.  Par  jugement  du  16  mai  1839. 
cette  preuve  fut  admise. 

Quelque  temps  après,  la  cause  ayant  été  portée  devant 
le  Tribunal  de  Tongres ,  par  suite  de  la  réunion  du  canton 
de  Loosa  cet  arrondissement,  un  juge  Tut  commis  par  ce 
Tribunal  pour  recevoir  l'enquête. 

Le  bureau  de  bienfaisance  laissa  expirer  les  délais  sans 
procéder  À  l'enquête. 

Le  28  décembre  1841 ,  un  jugement  par  défaut  donna 
gain  de  cause  4  la  fabrique.  Le  bureau  de  bienfaisance 
interjeta  appel. 

11  se  fondait  :  1*  Sur  ce  que  les  biens  revendiqués  de- 
vaient être  considérés  comme  des  biens  révélés ,  puisque 
le  titre  en  avaitétéinconnu  i  l'administration  du  domaine, 
et  que  la  révélation  avait  été  faite  en  faveur  du  bureau  de 
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bienfaisance,  par  le  délenteur  même  de  ces  bien»  ,  le  27 
frimaire  an  X  ;  2*  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'appelant 
avait  prescrit  ces  biens,  soit  par  la  prescription  de  30  ans, 
soit  par  celle  de  10  ans,  avec  titre  et  bonne  foi;  que  son 
litre  c'était  la  révélation  du  27  frimaire  an  X ,  et  l'arrêté 
d'envoi  en  possession  du  5  juin  1818. 

Subsidiairemcnt ,  l'appelant  se  déclara  prêt  à  prouver 
par  témoins  les  faits  sur  lesquels  était  basée  une  posses- 
sion suffisante  pour  prescrire. 

L'intimée  répondait  quo  le  bureau  de  bienfaisance  ne 
pouvait  pas  invoquer  la  loi  du  4  ventôse  an  IX ,  |»ar  deux 
motifs.  D'abord ,  pareeque  les  biens  n'avaient  pas  été  in- 
ronnuê  au  Domaine,  car,  disait  la  fabrique,  pour  quelaloi 
du  4  venlose  soit  applicable,  il  faut  que  la  commune,  dans 
laquelle  les  biens  sont  situés,  n'ait  pas  même  été  avertie. 
Elle  citait  &  l'appui  Maclui., ElcmrrutUdroit  adminittratif, 
p.  180,  n*  9.  Ensuite,  parce  qu'il  fallait  un  envoi  en  posses- 
sion administratif,  et  que  la  simple  découverte  des  biens 
ne  suffisait  pas  pour  en  transférer  la  propriété  aux  hospi- 
ces ;  que  la  prise  de  possession  n'avait  jamais  eu  lieu  de  la 
part  du  bureau  de  bienfaisance  de  Gors-op-Lceuvf .  Quant 
à  la  demande  d'être  admis  i  la  preuve  testimoniale  de  la 
possession,  la  fabrique  soutenait,  que  l'appelant,  ayant 
laissé  expirer  les  délais  utiles,  élail  déchu  de  celte  faculté. 

Aaatr.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  k  l'évidence  des  (ails  et  cir- 
constances de  la  cause  qu'il  y  a  identité  parfaite  eutre  les  biens  re- 
vendiqués par  les  fabriques  et  ceux  détenus  par  la  partie  appe- 
lante, et  que  ces  biens,  ci-devant  propriété  de  la  fabrique ,  après 
avoir  été  frappés  de  la  main-mise  nationale ,  comme  provenant  de 
l'ex-bénéfice  de  St-Larabert  de  Guygoven  ,  lui  ont  été  restitués  par 
l'effet  des  arrêtés  des  7  thermidor  au  XI  et 38  frimaire  an  XII  ; 

•  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  invoque  vainement 
la  loi  du  4  veutô»e  an  IX,  antérieure  aux  arrêtés  de  restitution,  en 
vertu  de  laquelle  les  biens  dont  il  s'agit  auraient  été  susceptibles  de 
révélation,  et  lui  auraient  été  effectivement  révélés  par  le  déten- 
teur Pollacrt,  le  37  frimaire  au  X,  qui  aurait  dé»  lors  possédé  pour 
et  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  ;  que  celte  loi  u'est  relative 
qu'à  des  bien»  ou  renies  inconnus  à  l'administration  du  domaine  ; 
que  cette  circonstance  se  rencontrait  si  peu,  quant  aux  biens  re- 
vendiqués par  ta  fabrique,  intimer,  que,  quoique  le  révélateur  Pol- 
lacrl eut  affirmé,  le  37  frimaire  an  X,  qu'il  n'avait  jamais  reçu  d'a- 
vertissement de  la  régie  de  venir  acquitter  en  ses  mains ,  il  n'en  a 
pas  moins  remis  au  bureau  de  bienfaisance  l'original  même  de  l'a- 
vertissement qu'il  avait  reçu  de  la  régie  de  l'enregistrement  cl  du 
domaine  national ,  le  36  vendémiaire  précédent ,  qui  l'invitait  a  se 
présenter  sur-le-champ  an  bureau  de  Tongrcs,  pour  y  acquitter  le 
fermage  qu'il  devait  de  3  bonniers  environ,  situés  a  l'auiperveldet 
Op-Lecuw,  provenant  de  j'cx-bénéfJcc  de  Si-Lambert  de  Guygoven, 
avertissement  qui  se  trouve  au  dossier  mëmedclapartivappclaotc  ; 
qu'en  supposant  donc  que  Pollacrt  eut,  le  37  frimaire  au  X,  fait  la 
révélation  des  biens  qu'il  détenait,  cette  révélation  élail  sans  effet, 
comme  relative  k  des  biens  non  inconnus  de  l'administration  du 
domaine;  qu'elle  est  «neore  inefficace,  en  ce  que  la  révélation  de 
Pollaert,  au  lieu  déporter  sur  les  immeubles  qu'il  déteuall,  ne  spé- 
cifiait qu'une  rente  annuelle  affectée  sur  ces  immeubles,  ce  qui  se 
vérifie  par  la  quitlauoc  du  90  pluviote  an  X  ,  qui  mentionne  que 
Pierre  Pollaert  a  payé  la  rente  dont  il  était  précédemment  redeva- 
ble au  recteur  du  bénéfice  de  St-Lambert  k  Guygoven,  et  mainte- 
nant aux  pauvres  de  Gors-op-Lecuw,  suivant  l'arrêté  du  9  frucli- 
doran  IX,  par  la  somme  de  70  fr.,  et  ce,  pour  l'année  1798,  vieux 
style,  rente  affectéesur  !»  bonniers  de  terre  situés  dans  la  commune 
de  Gurs-op-Lecuw  ; 

-  Attendu  que  la  partie  appelante  allègue  aussi  vainement  une 
prisede  possession,  d'où  résulterait  pour  elle  la  découverte  que  lui 
garantit  la  loi  du  4  venlose  an  IX  ,  car,  en  supposant  qu'on  doive 
ajouter  foi  aux  extraits  de  ses  registres,  les  paiemeus  qu'elle  y  men- 
tionne du  fermage  du  par  Pollacrt,  qui  serait,  dans  l'espèce,  le  seul 
signe  de  sa  prise  de  possession,  n'en  spécifient  aucun  qui  serait  an- 
térieur aux  arrêtés  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII,  qui  avaient  restitué 
las  biens  en  question  à  la  fabrique,  intimée ,  et  les  avaient  ainsi 
soustraits  à  la  possibilité  d'une  découverte;  qu'elle  invoque  inuti- 
lement l'arrêté  royal  du  1S  juillet  1818,  qui  l'aurait  envoyée  en 
possession  de  ces  biens,  cet  arrêté  ayant  supposé,  mais  non  pas  dé- 
cidé, qu'il  y  avait  découverte  conforme  à  la  loi ,  et  n'ayant  eu  pour 
but  que  de  régler  la  position  du  bureau,  appelant,  à  rencontre  du 
Domaine  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  ; 

•  Attendu,  quant  à  la  prescription  de  30  ans  dont  veut  s'ap- 
puyer la  partie  appelante,  qu'après  avoir  demandé  devant  tes  pre- 
miers juge,  tt  avoir  Hc  admis  par  eux,  à  prouver  les  faits  d'où  de- 
procéder;  6™  P°  ,  ut  d'y 


•  Attendu  que  des  considérations  ci-dessus  déduites  il  résulte, 
que,  jusqu'à  la  prétendue  révélation  du  37  frimaire  an  X,  le  déten- 
teur Pollaert  a  possédé  pour  le  Domaine  ;  qu'après  cette  révélation, 
il  eu  a  été  de  même ,  puisque,  d'une  part ,  les  biens  n'étant  pas  in- 
connus du  Domaine  n'étaient  pas  susceptibles  de  revélatiou,  elqoe, 
d'autre  part,  la  révélation  a  porté  sur  une  tente  et  non  sur  les  biens 
revendiqués  ;  qu'ainsi,  après  tes  arrêtés  de  thermidor  au  XI  et  fri- 
mairean  XII,  le  même  Pollaert  possédait  pour  la  fabrique,  à  qui  ces 
biens  étaient  restitués  ;  qu'abstraction  faite  d'ailleurs  de  la  préten- 
due révélation  du  37  frimaire  an  X  ,  la  prise  de  possession  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  qui  lui  vaudrait  découverte,  ne  remonterait 
qu'à  l'époque  où  il  a  perçu  les  fermages ,  et  que  la  date  la  plus  an- 
cienne de  cette  perception  ne  remontant  d'unemanicre  precisequ'au 
39  juin  1 807,  il  ne  se  serait  pas  écoulé  30  ans,  depuis  cette  date  jus- 
qu'au SU  septembre  1833,  date  de  l'introduction  de  l'action  die  ta 
fabrique  ; 

»  Attendu,  quantàla  prescription  acquisitive  de  10  ans,  opposée 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  qu'elle  ne  peut  exister  qu'au  ntoyeo 
d'un  titre  translatif  de  propriété  et  de  la  bonne  fol  au  moment  de 
l'acquisition,  indépendamment  de  la  possession  pendant  10  ans,  et 
qu'ainsi,  en  admettant  même  que  le  bureau  de  bienfaisance  ait  été 
en  possession  des  biens  revendiqués  pendant  plus  de  10  ans  avant 
l'introduction  de  l'action  en  1835,  il  lui  est  impossible,  d'après  les 
considérations  précédemment  émises,  de  trouver  un  titre  translatif 
de  propriété,  soit  dans  la  prétendue  révélation  du  37  frimaire  an  X, 
soit  dans  la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  l'une  n'étant  relative  qu'à  une 
rente  et  l'autre  ne  pouvant  plus  avoir  d'effet  pour  le  bureau  de 
bienfaisance,  après  les  arrélésdel'an  XI  et  de  l'an  XII,  qui  avaient 
restitué  les  biens  eu  question  à  la  fabrique ,  intimée  ;  qu'ainsi  il 
serait  inutile  d'admettre  l'appelant  k  prouver  une  possession  de  10 
ans,  antérieure  à  1 838  ; 

•  Attendu,  quant  à  la  restitution  des  fruits  perçus ,  que  la  par- 
tie appelante  a  pu  croire  qu'elle  était,  en  vertu  des  lois  de  l'épo<[ue, 
en  possession  légitime  des  immeubles  revendiqués,  et  qu'il  suflii 
par  conséquent  qu'elle  restitue  les  fruits  depuis  la  demande  judi- 
ciaire ; 

»  Parées  motifs,  oui  M.  Baisait,  avocat-général,  en  ses  conclu- 
siens  conformes ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  preuve  de  la 
partie  appelante,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  qoe  le  juge- 
ment dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  sauf  que 
le  bureau  de  bienfaisance,  appelant ,  ne  sera  tenu  k  la  restitution 
des  fruits  qn  a  dater  de  la  demande  judiciaire.  •  (Du  39  mars  1843. 
—  Plaid.  MM.  Zoina  ciIIottis). 


COIR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

SAISIS.  IMMOBlLlCa*.  —  os r ait.  —  OPPOSITION. 

La  m  d>  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut ,  en  matière  d't*- 
jiropriatùm  forcé* ,  n'es/  pat  admitc  par  k  Code  de  procédure. 
(corto»  c.  DISVIS) 

Les  époax  Coulon  ont  fait  assigner  le  sieur  Dubois  de- 
vant le  Tribunal  civil  de  Liège,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  les  poursuites  de  saisie-immobilière  introduites 
par  ce  dernier ,  étaient  nulles  et  de  nul  effet. 

Un  jugement  rendu  par  défaut,  le  35  jtiilletl843,  a  dé- 
claré les  époux  Coulon  non  redevables  et  tuai  fondés  dans 
leur  demande ,  et  ordonné  que  les  poursuites  commen- 
cées seraient  continuées. 

Par  requête  signifiée  le  I**  août,  les  époux  Coulon  ont 
formé  opposition  à  ce  jugement.  Un  soutint  celte  opposi- 
tion nonrecerable  et,  à  l'audience  du  12  août,  le  Tribunal 
prononça  le  jugement  dont  voici  la  teneur: 

JtoimsT.  —  •  Attendu  que  le  sieur  Dubois  a  fait  procéder  con- 
tre la  partie  Houbottc ,  en  sa  qualité  de  tierce  détentrice,  k  la  sai- 
sie d'un  immeuble  par  elle  acquis  des  époux  Chnboud ,  débiteurs 
directs  et  principaux  ;  que,  parexploitdu  17  juillet  dernier,  ladite 
partie  Houbottc  a  fait  assigner  le  saisissant  en  nullité  de  ses  pour- 
suites, et  qu'un  jugement  par  défaut,  du  35  même  mois,  l'a  dé- 
bouté de  son  opposition;  que,  ecllc-ci  ayant  formé  opposition  k  et 
jugement,  le  saisissant  soutient  cette  opposition  non  reccvable,  et 
que  celle  fin  de  non  recevoir  doit  être  examinée  préalablement  ; 

•  Attendu  que  la  procédure  en  matière  d'expropriation  forcée , 
astréglée  par  un  litre  spécial,  qui  ne  reçoit,  partant,  pas  l'applica- 
tion de  tous  les  principes  du  droit  commun ,  ci  général ,  s'ils  sont 
incompatibles  avec  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  ;  que  le  but 
est  d'obtenir  une  prompte  solution  sur  tous  les  iucidens  qui  pen- 
vent  se  présenter  en  cette  matière  ;  que  cria  résulte  des  discussions 
el  desdifférentesdispositionsduCodede  procédure  civile  lui-même; 
c'est  pourquoi  on  a  voulu  que  ces  incidens  fassent  jugés  sommaire- 
ment, et  qu'on  a  abrégé  les  délais  d'appel  (articles  7 1 8,  733 ,  730 , 
734  du  Code  de  procédure  civile)  ;  que,  supposition  était  reccvable 
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reeevabla  l'opposi- 
l  par  défaut ,  con- 
que ledit  jugement 


dans  le  délai  de  ImiUinr .  aux  terme*  de  l'art.  «57  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  l'appel  n'étant  pas  rccevablc  pendant  ce  tem|H» ,  il 
«'ensuivrait  que  le  délai  de  quinzaine,  fixé  invariablement  pour  rap- 
pel, dans  les  disposition*  précitées,  serait  augmenté,  contre  te  vœu 
du  législateur  ; 

•  Attendu  que  du  silence  gardé  par  le  législateur  sur  l'opposi- 
tion, et  de  la  disposition  générale  qui  n'admet  que  l'appel  contre  les 
jugemens  qui  ont  statué  sur  les  incitions  de  la  saisie ,  sans  aucune 
distinction  cuire  les  jugement  par  début  ou  contradictoires,  on 
doit  conclure  que  le  législateur  qui  a  tout  réglé  dans  oc  titre 
spécial ,  n'a  pas  voulu  admettre  l'opposition,  qui  est  une  voie  de 
droit  commun  dans  toute  autre  matière  ;  —  que  cette  volonté  se 
manifeste  encore  dans  l'art.  4  du  décret  du 9  février  1HI I ,  qui  in- 
terdit aussi  la  voie  d'opposition  en  appel  sur  le*  desnaadesen  nullité 
des  procédures  postérieures  a  l'adjudication  préparatoire  .  disposi- 
tion qui .  par  identité  de  motifs ,  doit  être  ' 
dens  do  procédure  sur  saisie-immobilière; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  ■ 
■■  par  la  partie  rloubolle,  «u  j 

le  28  juillet  dernier; 
Ion  sa  forme  et  teneur.  . 

Ce  jugement  a  élé  frappé  d'appel  de  la  part  des  époux 
Coulon,  qui  ont  soutenu  que  l'opposition  était  recevable, 
dans  l'espèce,  puisqu'elle  n'est  interdite  par  aucune  loi, 
et  que,  de  droit  commun,  l'opposition  est  admissible  con- 
tre les  jugcuiens  par  défaut,  suivant  l'art.  i57  du  Code  de 
procédure  civile;  que  la  brièveté  des  délais  d'appel,  en 
matière  de  saisie ,  comme  en  matière  d'ordre ,  loin  de  dé- 
montrer que  la  vote  de  l'opposition  serait  fermée ,  doit 
plutôt  faire  induire  que  le  législateur  «entendu  la  main- 
tenir ;  que  le  décret  du  8  février  1811,  ayant  interdill'op- 
position  aux  arrêts  par  défaut ,  en  un  cas  qu'il  prévoit  ex- 
pressément, suppose  par  cela  même  que  la  voie  d'opposi- 
tion existe  dans  tous  les  autres  cas  non  exceptés  ;  que , 
d'ailleurs.  Une  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  incident 
sur  saisie-immobilière;  ou  d'une  demande  en  nullité  de 
procédure,  mais  d'une  action  principale  ayant  pour  objet, 
non  de  contester  en  la  forme  ,  mais  de  dénier  le  titre ,  la 
qualité,  le  droit  dont  se  prévalait  l'intimé;  que  l'opposi- 
tion était,  au  surplus,  régulière  et  cooforme  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  Au  fond  ,  on  a  dit  que  les  appelant  avaient 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  2183  du  Code  civil,  en 
notifiant  leur  contrat  aux  créanciers  inscrit»;  qu'ils  ne 
pouvaient  plus ,  dés  lors ,  être  soumis  a  une  poursuite  en 
expropriation  ;  que,  se  trouvant  évincés  de  l'un  des  deux 
objets  qui  leur  avaient  élé  vendus,  et  ces  deux  objets  étant 
h)  pothequés  à  l'intimé ,  aucune  loi  n'obligeait  les  appe- 
lai» à  opérer  une  ventilation  ;  que  l'hypothèse  actuelle 
était  toute  différente  de  celle  prévue  par  l'art.  2192  ,  et 
que  la  nullité  ,  a  la  supposer  prononcée  par  cet  article , 
ne  pouvait  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  la  ven- 
tilation faite  par  les  appelans,  était  suralwndanle,  et  que, 
si  les  parties  ne  voulaient  la  respecter ,  il  y  avait  lieu  de 
procéder  entre  elles  sur  le  pied  des  art.  1C36  et  IG37  du 
Code  civil. 

Dans  l'intérêt  de  l'intimé ,  on  s'est  prévalu  d'abord  des 
motifs  des  premiers  juges;  on  a  prétendu  ensuite  quel'op- 
position  du  lnaoùti843,a  supposer  qu'elle  fut  suffisam- 
ment motivée  ,  n'avait  pas  élé  signifiée  par  acte  d'avoué , 
mais  par  simple  exploit  d'huissier;  qu'en  supposant  enfin 
l'opposition  recevable  et  régulière  en  la  forme ,  elle  serait 
évidemment  mal  fondée,  puisqu'a  défaut  de  ventilation,  la 
purge  civile  était  inefficace ,  et,  par  suite,  ne  pouvait  faire 
obstacle  a  la  saisie  dont  la  nullité  était  demandée. 

AaatT.  —  .  Lo  Cour ,  considérant  que  ,  bien  que  l'action  de 
l'appelant,  ne  soit  pas  motivée  sur  une  nullité  de  procédure, 
mais  sur  le  défaut  de  titre  de  la  |>art  de  l'intimé,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  formée  dans  le  cours  d'une  poursuite  sur  ini- 
tie immobilière,  et  que,  dès  lors,  elle  doit  être  envisagée  comme  un 
véritable  incident  auquel  s'appliquent  tes  dispositions  des  art.  718 
et  suivant  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Considérant  que  le»  art.  733,  730  et  734  do  même  Code , 
fixent  te  délai,  pour  l'appel,  à  quinzaine,  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  ;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  jugement  contra- 
dictoire et  celui  rendu  par  dé'aui;  que,  par  suite,  elle  prohibe  vir- 
tuellement la  voie  de  l'opposition,  puisque,  si  celle-ci  était  permise, 
le  délai  d'appel  ne  courrait  pas  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment ,  comme  le  veulent  le»  articles  précités,  mai*  du  jour  où  l'op- 
position ne  serait  plut  rcoevable  ; 


•  Qu'en  vain  l'on  objecte  que  le  décret  dn  S  février  1811 ,  n'in- 
1  l'opposition  qu'au  jugement  qui  prononce  sur  des  nullités 
ires  à  l'adjudication,  laisse  celle  voie  ouverte  dan*  la  pro- 
ntéricurc  ;  car  les  dispositions  du  décret  sur  ce  point  ne 

peuvent  être  considérées  comme  une  modification  restrictive  de  la 
loi ,  mais  plutôt  comme  une  interprétation  qui  en  explique  le  sens 
pour  faire  cesser  le*  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  cette  matière  ; 

•  Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers  juges ,  met  l'appellation 
au  néant,  avec  amende  et  dépens.  (Ou  30  novembre  1843.  — 

I.  MM«*Faiatc.Zoiu). 


COIR  D'APPEL  DE  COLOGM. 

TISTAMIXT.  —  ClAtSR  D'UDIVISIOX.  —  COSOITIOI  U.LICITK. 

La  condition  ,  impotte  par  U  tttlateiw  aux  Hfritieri ,  de  rtwpendre  U 
partout  de  ta  succession ,  pendant  cinq  ans ,  mmu  peine  de  privation 
de  ce  oui  leur  a  ëlt  laàti,  n'est  pat  contraire  à  l'ordre  puUic  ni  atu 
bonne,  meturt.  Art.  813  et  900  du  Code  civil. 

(KOSSStlMO  C  B1SX) 

Par  testament  du  25  mai  1837,  Jeanne  Jaspe»,  veuve 
Bccker.  décédéeàCléves,  avait  institué  héritières  sa  fille 
ir  la  moitié,  et,  pour  l'autre  moitié,  les  cn- 
Jeanue-Êlisabeth,  veuve  Abrahams,  sauf 


fans  de  sa  I 

réduction  d'un  legs  de  100  écus,  qu'elle  laissait  a  la  : 
vante  qui  serait  à  son  service,  au  moment  du  décès.  Elle 
avait  ordonné  que  la  succession  ne  serait  partagée  que 
dans  cinq  ans  et  que  dans  l'intervalle  elle  serait  adminis- 
trée par  l'exécuteur  testamentaire,  nommé  dans  le  testa- 
ment ;  que  l'héritier  qui  ne  se  conformerait  pas  à  cette 
clause  serait  réduit  à  sa  légitime,  et  que,  dans  le  cas  où 
tous  les  héritiers  agiraient  contrairement  i  celte  clause,  la 
quotité  disponible  tout  entière,  écheoiraita  la  servante 
qui  se  trouverait  à  son  service  le  jour  de  son  décès.  Cette 
servante  était  Marie  Haak,  intimée.  Elle  assigna  les  héri- 
tiers institués,  en  délivrancede  la  quotité  disponible,  par 
le  motif  que  ceux-ci  avaient  tous  procédé  au  partage  de  la 
succession ,  avant  l'expiration  des  cinq  années.  Les  défen- 
deurs nièrent  le  partage,  mais  dans  tous  les  cas,  ils  soutin- 
rent que  la  clause  qui  prescrivait  l'indivision  n'était  pas 
obligatoire.  Par  jugement  du  18  août  1841 ,  le  Tribunal 
de  Clèves  rejeta  ce  moyen  et  admit  la  demanderesse  à  la 
preuve  du  partage. 
Les  défendeurs  interjetèrent  appel  de  ce  jugement. 
Le  ministère  public  conclut  a  la  reformation  : 
•  Avant  le  Code  civil,  dit-il,  l'opinion  presquegénérale 
des  jurisconsultes  français  était  que  le  testateur  pouvait 
bien  interdire  le  partage  de  la  succession ,  pendant  un 
temps  déterminé ,  mais  non  pas  pendant  une  époque  indé- 
terminée; quelques  auteurs  soutinrent  même  la  validité 
de  la  clause  qui  prescrit  l'indivision  pendant  un  temps  in- 
défini (V.  Chabot,  Successions  ,  art.  815,  n*  2).  Ces  opi- 
nions étaient  fondées  sur  des  interprétations  différen- 
tes de  quelques  textes  du  droit  romain.  Dans  cet  état 
de  choses  ,  la  loi  nouvelle  (art.  819  du  Code  civil), 
disposa  que  le  partage  d'une  succession  peut  toujours 
être  provoqué  ,  nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires,  sans  distinguer  si  la  prohibition  est  le  fait 
du  testateur  ou  d'un  tiers,  si  elle  est  limitée  ou  illimi- 
tée. On  ne  saurait  méconnaître  que  celle  disposition 
a  pour  but  de  changer  l'ancienne  jurisprudence  et  d'oter 
à  qui  que  ce  soit  la  faculté  de  prohiber  le  partage  d'une 
succession,  fût-ce  même  pour  un  temps  limité.  Ce  qui  con- 
firme cette  explication,  c'est  la  deuxième  partie  de  l'arti- 
cle 815,  qui  permet  aux  héritiers  seuls  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  déterminé ,  et  d'annuler  après 
cinq  années  toute  convention  qui  porterait  l'indivision 
pour  un  délai  plus  long.  11  suit  de  là  que  la  condition  de 
l'indivision  imposée  aux  héritiers,  ne  les  oblige  pas;  parce 
qu'une  condition  semblable  est  contraire  à  la  disposition 


de  l'art.  8l5,et  dès  lors  il  n'estpas  i 
si  elle  est  contraire  a  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs 
et  si  elle  tombe  sons  l'application  de  l'article  900.  La  où  la 
disposition  de  1a  loi  est  claire ,  il  ne  faut  point  en 


cher  les  motifs.  Il  y  a  d'ailleurs  un  motif  d'ordre  public 
dans  la  prohibition  del'indivision.  Depuis  1789,  la  législa- 
tion a  eu  une  tendance  constante  à  rendre  la  propriété  dis- 
ponible ,  et  4  la  dégager  de  toutes  les  entraves  qui  s'op- 
posent a  la  facilité  des  transactions  commerciales  et  des 
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mutations.  La  clause  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  a  le  ca- 
ractère d'une  entrave  a  la  liberté  de  la  propriété.  Un  au- 
tre motif  d'ordre  public  doit  proscrire  celte  clause  ; 
TocLtin,  tome  IV,  n*  405,  s'exprime  ainsi  i  cet  égard  : 
■  L'expérience  de  tous  les  siècles ,  a  prouvé  que  l'indivi- 
»  sion  des  propriétés  était  ordinairement  un  sujet  de 
*  discorde  entre  les  co-propriétaires  ;  de  U  le  principe 
»  établi  par  les  lois  civiles,  que  nul  ne  peut  être  contraint 
.  à  demeurer  dans  l'indivision  (art.  81  S);  c'est  un  prin- 
»  cipe  qui  tient  i  l'ordre  public.  » 

AnutT.  —  «  Attendu  que  le  premier  mo) en  Jet  appelans,  con- 
sistant à  dire  que  l'intimée ,  par  l'acceptation  du  legs  qui  lui  •  été 
laissé ,  et  par  la  quittance  qu'elle  en  s  donnée,  le  11  «oui  1838 . 
a  renoncé  a  faire  valoir  les  autres  avantages  éventuels  que  lui  fait 
le  testament ,  a  été  suffisamment  réfuté  par  le  jugement  s  quo  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  partage  de  la  succes- 
sion de  la  tcstatr.ee ,  fait  par  les  appelans ,  et  doul  la  preuve  a  été 

timée, constitue  réellement  une  contravention  à  l'ar- 
9  du  testament  en  question  ;  que  des  lors  il  s'agît  seulement 
r  si  la  clause  pénale  écrite  dans  ce  testament ,  et  sur  la- 
:  l'intimée  fonde  son  droit ,  doit  être  tenue  pro  non  tcnpta  , 
!  contraire  à  la  loi ,  ainsi  que  le  prétendent  les  appelans  ; 

•  Attendu  que, dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  partie  de  la  quotité 
disponible  des  biens  de  Jeanne  Jasper*  ;  qu'elle  pouvait  donc  insti- 
tuer sur  cette  quotité  toute  personne  quelconque ,  capable  de  suc- 
céder et  sous  toute  condition  qu'il  lui  plaisait  d'ajouter,  pourvu 
qu'elle  ne  fût  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ou  à  U  loi ,  ouque 
son  accomplissement  ne  fût  pas  impossible,  dans  lesquels  cas  elle 
devait  être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900  du 
Code  civil  ; 

•  Attendu  que  la  condition  de  ue  pas  sortir  de  l'indivision  dans 
le*  cinq  années  de  la  mort  du  testateur ,  sous  peine  d'être  privé  de 
la  quotité  disponible ,  ne  tombe  sous  aucune  des  catégories  mention- 
nées dans  l'art.  900  du  Code  civil ,  ce  qui  résulte  évidemment  delà 
disposition  de  l'art.  81 5,  d'après  laquelle  les  héritiers  peuvent  con- 
venir de  suspendre  !c  partage  de  la  succession  commune  pendant 


,  pour  ces  dernier*,  prétendit  que 
résullantdubailcnipbvtéotiqueprécilé.étant  immol 
étaient  restés  propresà  leur  mère ,  et  appartenaient 
sivement  à  sa  succession.  U  invoquait  a  cet  égard 


•  Attendu  ,  à  la  vérité ,  que  ,  dans  U  première  partie  de  l'ar- 
ticle 81 8 ,  le*  prohibitions  de  provoquer  au  partage  sont  déclarées 
être  sans  effet ,  mais  que  cette  règle,  pour  autant  qu'elle  concerne 
une  disposition  testamentaire,  doit  être  restreinte  par  l'art.  900, 
et  que  d'ailleurs  elle  ne  s'applique  qu'à  une  prohibition  absolue  du 
partage,  ouà  une  clause  prohibitive  du  partage  d'une  succession , 
dont  le  testateur  n'a  pas  le  droit  de  disposer; 

•  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  clause  dont  U  s'agit  n'avait 
d'autre  but  que  de  faire  dépendre  l'acquisition  d'une  partie  de  la 
quotité  disponible,  de  la  condition,  delà  part  des  appeUns.de  con- 
tracter l'engagement,  légalement  admissible  ,  de  ne  pas  provoquer 
au  partage  de  la 

.  Par  ces  motifs ,  la 
(Du  17  juin  1843. -Pla  v. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI. 


LOIS 
POSTiaiBUBES. 

L'cmphyleoee  oui  a  rte  cxm  tractée  toits  l'rmpirt  du  Charité  générale» 
du  llnu.au!,  qui  la  réfutaient  meuble,  cet  devenue  immeuble,  aux 
termei  dit  laie  dt$  9  mettidor  an  ///,  tt  i  i  brumaire  an  VII. — 
Elle  a  cmtervé  ton  caractère  immobilier  sous  le  Code  chil  tt  ett 
reitée  propre  à  celui  des  deux  époux  oui  en  jouiuait  avant  son 
marûtge  oui  avait  eu  lieu  sou*  cette  Ugùlalùm. 

(lia-Hd  c.  luhu) 

Ces  deux  questions  furent  résolues  affirmativement  par  le 
Tribunal  de  Charleroi,  le  1 1  août  1819.  Sa  décision  fut  at- 
taquée par  la  voie  d'appel ,  mais  une  transaction  inter- 
venue récemment  entre  parties  a  dispensé  la  Cour  d'en 
connaître.  Nous  la  reproduisons  parce  que  les  questions 
qui  en  sont  l'objet  sont  intéressantes,  et  que  le  Tribunal  de 
Tournai  les  a  iugéesen  sens  contraire,  par  lejugementqui 
est  rapporté  dans  notre  recueil  tome  s»,  page  1048. 

Voici  les  faits  de  la  cause. 

Une  prairie  avait  été  donnée  en  bail  emphytéotique  pour 
99  ans,  le  1  ■  mars  i 770,  aux  sieurs  Jean  et  Toussaint  Vray , 


par  acte  r. 

util.  Elle  avait  élé  attribuée,  par 


Liard. 


Vray.lelOfrnctidoranXl. 


Code  civil  Étant  décédée  ses 
pèreen 


i  avec 


égard  la  loi 

du  9  messidor  an  III  et  la  loi  du  H  brumaire  an  VII. 

M*  Desucsst,  soutint,  dans  l'intérêt  du  père,  que  le  par- 
fait de  ce  bail  était  entré  dans  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  son  épouse  et  devait  être  partagé  par 
moitié,  se  fondant  sur  ce  que  c'était  un  objet  mobilier  de 
sa  nature,  d'aprèsle*  dispositions  du  Code  civil,  en  vigueur 
à  l'époque  de  son  mariage. 

JcasjwKT.  —  •  Attendu  que  le  seul  point  contesté  entre  parties 
est  de  savoir  si  le  parfait  du  bail  emphytéotique  concédé  aux  auteurs 
de  Bernardine  Vray,  épouse  du  défendeur  et  mère  des  demandeurs, 
rtagé ,  comme  ayant  (ait  partie  de  la  < 
le  défendeur  et  son  épouse ,  ou 


sous  l'empire  de  Chartes  générales  du  Hainaut  devait ,  dans  son 
origine,  être  considérée  comme  meuble,  aux  terme*  de  l'art.  8  , 
chapitre  132  ;  mais  que  la  loi  du  IX  messidor  an  III  a  efaaogé  la 
nature  de  l'emphytéoje  ;  qu'en  effet,  cette  loi,  en  déclarant  que  le* 
biens  meubles  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  hypothèque ,  et  en 
désignant  spécialement  l'usufruit  des  biens  immeubles  résultant  de 
baux  emphytéotiques  temporaires  ,  comme  susceptible  d'hypothè- 
que ,  a  donné  à  ceux-ci  un  caractère  immobilier; 

•  Attendu  que  la  loi  du  tt  brumaire  an  VII  leur  a  confirmé  ce 
caractère  puisqu'elle  énonce  généralement  que  l'hypothèque  est  un 
droit  réel  sur  des  immeubles  ,  et  qu'elle  désigne  aussi  la  jouissance 
emphytéotique  comme  susceptible  d'hypothèque  ; 

>  Attendu  que  le  Code  civil ,  en  vigueur  à  l'époque  où  le  défen- 
deur s'est  marié,  ne  contient  aucune  disposition  modificative  dea 
lois  préexistantes  relativement  aux  baux  emphytéotiques  ;  que  ceux- 
ci  ont  donc  conservé  la  qualité  d'immeubles  qu'ils  avaient  aupara- 
vant ;  qu'il  s'en  «ait  que  l'emphytéose  dont  il  s'agit  est  restée  un 
bien  propre  a  la  mère  du  demandeur  et  n'a  jamais  fait  partie  de  h 
communauté  dont  le  partage  est  réclamé; 

•  Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  a  I 


TRIBUNAL  CIVIL  DTTRECHT. 


ssisG-raiva.  — 


Ci  n'est  pas  là  créer  une 
Celui  qui  agit 


on  tlipule  qu  un  métier 

contraire  aux  loi», 
teing-prixé  n'es»  pat  obligé  d'en 


exiger  l'exêcutwni 

Parade  Je  vente  d'une  maison,  fait  sous  seing-privé,  il 
fut  stipulé  que  le  vendeur,  ses  héritiers,  ou  ayants-cause, 
ne  pourrait  jamais  tenir  cabaret,  dans  une  maison  qu'il 
occupait  alors,  tandis  que  l'acquéreur,  ses  héritiers  ou 
ayants-cause  auraient  le  droit  < 
fession  dans  le  bien  vendu. 

Cette  clause futqua 
leur  convention. 

L'un  des  successeurs  du  vc 
mépris  de  celte  interdiction. 

Assignation  par  le  cabaretier  privilégié  a  son  concur- 
rent, afin  de  le  faire  condamner  à  fermer  boutique  ,  sous 
peine  de  dommages  intérêts. 

Le  défendeur  répondit,  en  substance,  que  l'on  invoquait 
contre  lui  un  acte  sous  seing-privé  qu'il  n'avait  encore  ni 
reconnu  ni  méconnu ,  et  qu'ainsi  l'action  n'était  pas  rece- 
vable;  qu'au  surplus,  il  ne  s'agissait  pas  de  servitude  cl, 
qu'y  eut-il  servitude,  elle  serait  illégale. 

JiKSJttRT. —  «Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  1323  du  Code 
civil,  sous  l'empire  duquel  la  convention  en  litige  a  été  conclue, 
celui  contre  qui  l'on  se  prévaut  d'un  acte  sous  seing-privé  est  obligé 
d'avouer  ou  dénier  formellement  son  écriture  ou  sa  signature, 
tandis  que  ses  héritiers  ou  ayants-cause  peuvent  se  borner  à  décla- 
rer qu'il»  ne  reconnaissent  le  titre  pour  être  écrit  ou  signé  par  ce- 
lui qu'ils  représentent^ 

•  Attendu  que  la  lot  ne  contient  aucune  disposition  qui  pres- 
crirait à  celui  qui  fait  usage  d'un  écrit  sous  seing -privé  d'en 
poursuivre  préalablement  la  reconnaissance  ou  la  méconnaissance; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  clairement  des  expressions  précises  de  ce 
texte  que  l'obligation  de  reconnaître  ou  dénier  ne  dépend  p*»  d'un 
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bit  semblable,  mail  incombe,  sans 
est  poursuivi  en  vertu  d'un  Ici  acte  ; 

•  Atlcndu.daus  l'espèce,  que  le  défendeur  ne  s'est  pas  conformée 
cette  prescription  de  la  loi,  et  doitainsi  être  considéré  comme  n'ayant 
pu  conteste  la  sincérité  de  l'acte  invoqué  contre  lai  el  comme  ayant 
reconnu  la  signature  de  soi»  défunt  frère  :  que  dès  Ion  l'acte  sous 
seing -privé  doit  élreréputéentre  parties  valoir  preure  authentique  ; 

•  Alteodu  au  surplus  que,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée 
à  la  clause  litigieuse  dans  Pacte  même  ou  dans  les  conclusions  des 
parties,  eeltequalincatiounepeutcn  aucun oa»  influer  sur  le  carac- 
tère de  la  clause  même  et  qu'ainsi  le  fondement  de  l'action  ne  peut 
dépendre,  comme  le  soutient  à  tort  ledéfendeur,  de  la  dénomination 
donnée  par  le  demandeurè  sa  procédure,  mais  seulement  du  carac- 
tère et  du  contenu  de  farte  sur  lequel  ce  dernier  fonde  sa  dc- 


Ai tendu,  quant  à  ce,  que  du  contenu  de  cet  acte  et  de  son  ap- 
plicabilité au  procès  résulte  suffisamment  que  la  clause  litigieuse 
'  "e,  ni  le  caractère,  ni  les  signes  d'une  servitude,  et  ne  peut 
être  appréciée  d'après  le*  principes  du  droit  en 
"b  ;  que  c'est  au  contraire  une  convention  à  Utre 
onéreux  qui ,  sans  être  spécialement  définie  par  la  loi ,  doit  néanmoins 
être  considérée  comme  licite  et  obligatoire,  puisqu'elle  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois ,  aut  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire  de  cette  con- 
vention à  l'égard  du  défendeur,  qu'elle  résulte  des  ternies  de  Carte 
même  el  des  dispositions  de  l'art.  Il  Si  du  Code  civil,  portant  que 
celui  qui  s'engage  dans  un  contrat  oblige  ses  héritier»  et  ayants- 
cause; 

•  Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  avoir  éprouvé 
un  préjudice  réel  par  le  fait  du  défendeur,  et  qu'il  n'y  a  lieu  dans 
ce  cas  d'allouer  de*  dommages-intérêts  ; 

•  Le  Tribunal  déclare  que  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  tenir 
cabaret  dan*  la  maison  qu'il  occupe,  etc.,  le  condamne  à  cesser 
d'exercer  cette  profession  dans  les  94  beores  de  la  signification  du 
jugement ,  1  peine  de  tous  dommages-intérêts  ,  récupérables  par 
corps,  si,  après  libelle ,  ili  sont  trouvés  être  de  plus  de  ISO  II.,  et 
aux  frais. .  (Du  7  février  1844.-Plaid.  MM-  Passt  et  Va»  Lias). 


COT fi  DE  CASSATION  DE  BILGIQUI. 

I  S'AIT.—  S>S>l)TATIO*ft 


TBAT1V»  OC 

U  jugement  qui  reconnaît  en  fait  qu'un  écrit  a  été  aoW,  mm  au 
ywtrrtuur,  mail  à  la  dépulatùnt  du  Conteil  prwimcial,  rmfcrme 
une  detitum  eus*  échappe  à  Pctamcu  de  ta  Cour  de  awatùm. 

L'art.  373  dit  Code  pénal  n'ttt  applicable  mi" aux  dehvrm-iations 
calomnieuse»  adrrteeri  déterminément  aut  officier*  de  justice  ou  dt 
police  judiciaire  ou  odminittratice, 

AV  constitue  peu  une  dénonciation  cahmnieue*  ,  l'écrit  adressé'  à  ta 
députât  tan  prrmanenle  du  Connu  provincial,  hi  membre*  dt  et 
collège  tu  pouvaui  éVre  auimùV*  à  du  eficitn  de  police  oAmimt- 


(coascLi*  c.  sceottrv ,  vctuuin.*.*  n  corsosts) 
Nous  avons  publié  précédemment  (Helgiqub  Jowcuwb, 
2'  année ,  p.  59  et  8851)  tous  les  détails  de  celle  affaire  qui 
a  successivement  occupé  le  Tribunal  de  Malines,  puis, en 
degré  d'appel,  le  Tribunal  d'Anvers.  Il  nous  reste  mainte- 
nant a  faire  connaître  l'arrêt  suivant,  rendu  par  la  Cour 


Assit.  —  .  La  Cour,  oui  M.  le  conseiller  Paquet,  en  son  rap- 
port, et  sur  le*  conclusions  de  M .  Dswasdss,  premier  avocat- gc  néral: 
.  Sur  le  premier  moyen.  —  Violation  de*  articles  375  du 
Code  pénal,  10  du  Code  d'instruction  criminelle ,  90.  1x8, 139  de 
la  loi  provinciale,  10,  18,  19  et  30  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  appréciant  souverainement 
les  termes  de  l'écrit  incriminé ,  a  reconnu  qu'il  était  adressé ,  non 


au  gouverneur  comme  tel,  mais  à  la  dépulalion  du  conseil  provin- 
cial, dont  ce  magistrat  est  le  président  ; 

•  Attendu  qu'après  ectle  décision  en  fait,  qui  échappe  a  l'examen 
de  la  Cour  de  cassation  ,  il  importe  peu  que  le  gouverneur ,  officier 
de  policejudiciaire  el  administrative,  aiteu  nécessairement  connais- 
sance de  la  dénonciation,  parce  que  l'art.  373  du  Code  pénal  n'est 
applicable  qu'aux  dénonciations  calomnieuses  qui  Mot  adressées 
délerminémenl  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ou 
administrative  et  qui  ont  ainsi  nécessairement  pour  but,  dan*  l">n- 
tention  de  leur* auteurs,  de  provoquer  l'action  de  la  vindicte  puhli- 
que contre  les  individus  dénoncés  ;  que  cela  résulte  des  termes  res- 


trictifs de  l'article ,  et  surtout  de*  discussions,  qui  en  ont  précédé 
l'adoption,  qu'on  voit  en  effet  dan*  les  procès-verbaux  du  Conseil 
d'État  que  le  projet  primitif  s'étendait  aux  dénonciations  adressée* 
au  gouvernement,  mais  que  ces  motsau  .gouvernement .  ontélé  sup- 
primés comme  trop  vagues  et  comme  pouvant  étouffer  par  la  crainte 
d'une  poursuite  en  calomnie  ,  des  plaintes  fondées ,  el  priver  ainsi 
l'administration  de  renseignemens  utiles,  et  que  la  disposition  a  été 
limitée  aux  dénonciation*  faites  aux  officiers  de  justice  ou  de  police 
judiciaire  et  administrative,  par  le  motif  que ,  le  ministère  de  ces 
•gens  étant  forcé,  les  dénonciations  qui  leur  sont  adressée*  entraî- 
nent nécessairement  une  instruction  sur  le*  faits  dénoncés  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen.  —  Violation  des  articles  373  du  Code 
pénal  el  36  de  la  loi  communale  ; 

•  Attendu  qu'aucune  loi  ne  donne  aux  dépulations  des  conseils 
provinciaux  le  caractère  d'officiers  de  police;  que  les  articles  198 
et  139  de  la  loi  provinciale  réservent  au  contraire  aux  gouverneur* 
el  aux  commissaires  d'arrondissement  en  cette  qualité,  l'exercice 
de  la  police  administrative  dans  les  provinces  ;  que  si,  à  l'époque  de 
la  dénonciation  dont  il  s'agit,  en  avril  1849,  et  d'après  l'art.  30  de 
la  loi  communale  de  1830,  les  bourgmestres,  comme  les  écbevins, 
ne  pouvaient  être  révoqués  ou  suspendus  que  sur  un  avis  conforme 
des  dépulations  ,  cette  disposition ,  modifiée  aujourd'hui  par  la  loi 
du  30  juin  1849 ,  était  étrangère  à  la  police  administrative  propre- 
ment dite,  el  n'avait  d'antre  but  que  d'accorder  une  garantie  contre 
des  abus  de  pouvoir,  ades  fontlonnaire*  ,quï .  ne  pouvant  étreehoi- 
sis  que  dans  les  conseils  communaux,  tenaient  leur  mandai  non- 
seulement  du  gouvernement  mais  aussi  des  électeurs; 

•  Sur  le  troisième  moyen.  —  Contravention  aux  articles  1,4, 
09  a  07,  73,  80  et  87  de  la  loi  communale  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ,  qui  se  borne  à  déclarer  le 
demandeur  non  recevante  dans  <on  action  en  calomnie,  se  trouve 
suffisamment  justifié  par  ses  deux  premiers  considcr&ns,  dans  les- 
quels il  est  établi  que  la  dénoneialion  dont  s'agit  avait  été  adressée 
à  la  dépulalion  du  conseil  provincial  et  que  ce  collège  n'avait  pas 
la  police  dans  ses  attributions;  qu'il  est  donc  inutile  d'examiner  le 
troisième  considérant  dans  lequel  le  juge  énonce,  i 


que  celte  dénonciation  n'avait  constitué  dans  l'esiièec  qu'un 
au  pouvoir  supérieur  compétent,  a  reflet  de  faire  redresser  une 
irrégularité  ou  illégalité  que  les  défendeurs  considéraient  comme 
portant  atteinte  a  leurs  droits ,  parée  que,  en  supposant  que  cette 
énondation  se  trouve  en  opposition  avec  les  lois  citées, ellene  pour- 
rait exercer  aucune  influence  sur  le  sort  du  jugement  ; 

«  La  Cour  rejette  le  pourvoi ,  condamne  le  demandeur  è  une 
amende  de  ISO  francs,  a  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens.  (Du  90  mars  1844.  —  Plaid. 
MM**  Vsasus««!>,  jeune,  c  Fsasçojs  ScaouAsaT  et  Doux). 


NOUVELLES  DIVERSES, 

La  Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Bruges  a  agréé, 
en  qualité  de  candidats-notaires,  MM.  Joseph  Mull  et  Camille 
d'IIscyerc,  à  Thielt  ;  Désiré  Sengier,  à  Wyughcnc  ;  Ch.  Van  Par)  s. 
à  Ruysselcde,  et  Constant  Lambrechl,  à  Pitlbcm,  tous  commis-no- 
taires dans  leur  résidence  respective. 

es-»  Arrêté  royal  du  8  avril  1844.  —  P.  Persoons,  secrétaire 
communal  à  Los  en  joui,  remplace,  comme  huissier  au  Tribunal  civil 
de  Louvain, l'huissier  Van  Autgaerdcn,  démissionnaire. 

ut-r  Arrêté  royal  du  13  avril.  —  L.-F.-A.  Perreau,  avocats 
Tongres,  nommé  avoué  au  Tribunal  de  celte  ville,  en  remplacement 
du  sieur  Vandenboorn ,  décédé. 

TIBiaa  »c  HBT.  —  *■  TSISSSTaS. 

Haikact. 

Jt-sss.  —  Ch.  Roui  selle ,  conseil,  provincial  a  Mans  ;  Habart, 
avocat  à  Cbarleroi  ;  E:  Descamps,  braas.  à  Belail  ;  Ph.  Deleeourt. 
propr.  à  Ladeuse  ;  J.  DrgaeM ,  propr.  i  Tournai  ;  Ch.  Fontaine  de 
Fromentel.  cebev.  i  Mon*;  Chlslain,  cultiv.  a  Traxcgnies;  Del- 
cambe,  roéd.  à  St-Vaast;  Decartier,  bourgro.  à  Marehienae-au- 
Pont  ;  Banscelot.reeev.  du  prince  de  Chimai,  a  Beaumonl  ;  A.  Dû- 
ment, cultivateur  aSt-Amaod;  P.-Ch.  Pilteurs,  cultiv.  a  St-Pierrc 
Capelle;  Fr.  Dcraismes,  propr.  à  Enghien;  Fr.  Corbisicr,  prri 
Frsmeries;  François,  eons.  comm.  è  Cbarleroi;  E.  Wiilemart, 
propr.  a  Quiévrain  )  Liésart,  notaire  à  Leuxe  ;  Ig.  I^ndrieu,  fer- 
mier, à  Esc  ;  (trame,  notaire  à  Solre-sur- Sombre;  A.  Devergnic*. 
drog.  a  Mons  ;  Ph.  Spilloir,  méd. ,  a  Chaussée- Notre- Dame  ; 
FI.  Hermant,  sg.  d'an*,  à  Ath  ;  Al.  François,  négociant  a  Cbarleroi  ; 
Frison, bourg. aLodelinsirt  ;  L.  Frison,  braas.  àllautrage;  P.-ll. 
Brieoult,  propr.  i  BaulllyjG.  Delanooy,  propr.  aAnvaing;  Al. 
Pousse! ,  propr.  a  Barbançon  ;  H.  Vifquin  ,  propr.,  à  Tournai  ; 
Cl.  Delbruyère,  notaire  à  Cbarleroi. 

JtiMta  stmésuiiTAïass.  —  Hoyois,  impr.  ,  Désiméon ,  avoué, 
Hache  Bataille,  raff.  de  sel ,  Fr.  Declereq  ,  i 
tons  i  Mons. 
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REVUE  DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Publiée  sou!  Ii  direction  de  M.  L.  Wolowmi,  avocat  à  U  Cour  royale  de  Paris,  professeur  de  législation  industrielle  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  ;  et  de  M.  Tkoplomo,  conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut ,  pour  la  législation  civile  ;  de 
H.  Csaklcs  Gratin,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  membre  de  l'Institut,  pour  les  législations  anciennes  ;  de 
M.  Facsin-llttii,  chef  du  bureau  des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice,  pour  la  législation  pénale;  de  M.  Oatolss, 
professeur  de  législation  pénale  comparée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  id.  —  Dtxiiau  annke.  —  koivelle  si  me. 


et  philosophie  du  droit  ;  législation  comparée;  discussion  des  qurstions  les  plus  importantes  du 
Tile,  commerciale,  criminelle  et  administrative  ;  examen  critique  des  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres,  de  la  doctrine  des  i 
de  la  jurisprudence  des  arrêts  ,  analyse  des  travaux  de  droit  publié*  a  l'étranger,  et  compte-rendu  des  séances  de  l'Académie  des  1 
morales  et  politiques  :  tel  est  le  cadre  de  celle  publication. 

La  Rtvut  se  compose  de  quatre  parties,  placées  chacune  sous  une  direction  principale  :  la  législation  civile  sous  la  direction  de  M.  Trop- 
long  ;  la  législation  ancienne  sous  la  direction  de  M.  Chartes  Giraud  ;  la  législation  pénale  sous  la  direction  de  MM.  Faustin-llélie  et 
Ortolan;  la  législation  administrative,  commerciale  et  industrielle,  la  législation  comparée  et  le  droit,  dans  ses  rapports  avec  l'économie 
politique,  sous  la  direction  de  M.  L.  Wolowski,  fondateur  de  la  Rtvue. 

Le  eomple-reitdu  mensuel  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  Bulletin  Bibliographique  complet,  un  Bulle- 
tin des  travaux  législatifs,  dans  lequel  tous  les  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  sont  soumis  a  un  examen  attentif,  et  une  Chroni- 
que qui  signale  les  faits  les  plus  inléressans  relatifs  à  la  législation  et  a  ^jurisprudence,  en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  s'ajoutent 
à  l'ensemble  de  cette  publication. 

La  Revue  publie  un  examen  critique  de  la  jurisprudeneedes  Tribunaux,  et  principalement  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'État. 
Ce  travail  est  confié  a  MM.  Championniére  et  Pont,  avocats  à  la  Cour  Royale,  pour  la  jurisprudence  civile  ;  Faustin-Hélie,  pour  II  ju- 
risprudence criminelle;  Dufour,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État,  pour  la  jurisprudence  administrative. 

l'n  Bulletin  mensuel  sera  désarmais  destiné  à  l'analyse  des  principaux  articles  publiés  dans  les  recueils  périodiques  consacrés  à  la 
science  du  droit  dans  les  autre»  pays.  MM.  Edouard  Laboulayc,  Ginoulbiac.  Bathcry,  Kœnigswarler  et  Wolowski  donneront  spéciale- 
ment leur  concours  «  ce  travail,  qui  embrassera  les  publications  faites  en  Italie,  en  Espagne ,  dans  le  Portugal,  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, aux  États-Unis,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Pologne,  en  Russie  et  en  Grèce. 

La  Revue  de  législation  tt  de  jurisprudence  comprendra  donc  désormais  :  (*  l'ne  Revue  de  droit  civil,  de  philosophie  et  d'histoire  de 
droit  ;  3*  l'ne  Renie  de  droit  romain  et  des  législations  anciennes  ;  3°  l'ne  iïrcwr  de  droit  administratif,  commercial,  industriel,  cl  de  la  lé- 
gislation dans  ses  rapports  avec  l'éconuinie  politique  ;  4°  l'ne  llerut  de  droit  pénal;  B»  L'ne  Revu*  de*  publications  de  droit  faites  à  l'é- 
tranger ;  0"  Le  bulletin  mensuel  des  séances  de  l'Académie  des  science*  morales  et  politiques;  7*  L'examen  critique  des  travaux  législatifs. 

Alin  de  consacrer  à  ces  travaux  l'espace  qu'ils  réclament,  le  cadre  de  ce  recueil  n  été  agrandi,  tans  aucune  augmentation  sur  le  prix  de 
l'abonnement.  La  fU-rue  di  Législation  et  de  Jurisprudence  paraîtra  désormais,  à  la  fin  de  chaque  mots,  par  livraisons  de  138  à  160  pages 
d'impression.  Elle  sera  imprimée,  en  caractère  neuf»,  sur  papier  cavalier  superfin  collé,  ci  formera ,  par  au,  3  beaux  volumes  ln-b». 
Cosoitioss  di  i»  aouKMrTio*. — Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de  90  fr.  pour  Paris,  22  fr.  pour  BruxcMcs,  20  fr.  pour  ta  province. 

ta» us  as*  KATiàKBa  des  boum  uvhaisows  rtraxaatu  n  IHI. 
JANVIER.— Histoire  du  droit  romain  en  Espagne 


,  par  M.  Edouard  Là- 

aoiLsv*.  —  Du  droit  français  dans  l'Orient,  au  moyen  Age. et  de  la  tra- 
duction grecque  des  Assises  de  Jérusalem,  par  M.  Charles  Giasro.— De 
l'histoire  et  delà  philosophie  dans  l'étude  des  lois  civiles  ,  par  M.  Bais- 
sons, professeur  suppliant  a  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  Des 
marques  de  fabriquedanslears rapports  avec  l'organisation  iadustrirllt, 
par  M.  Viscxss,  conseiller  d'Étal.  —  Observatiuus  sur  le  ratine  sujet, 
par  M.  Wolowski.  —  Du  système  des  circonstances  atténuantes  ,  par 
M.  Fsksiis  Hliis.  —  De  l'état  actnrl  de  la  scieneo  du  droit  pénal  eu 
Eurof»  par  M  Onroiss.  —  Bulletin  bibliographique. 

FÉVRIER. —  Du  droit  de  visite  dans  ses  rapport»  avec  le  droit  pu- 
blic par  M.  Iltue,  député,  avoeat-féoéral  A  la  Cour  de  cassation.  —  ! 
Histoire  du  contrat  de  société,  par  M.  Taories*.  —  Droit  criminel , 
Du  droit  pénal  dans  ses  rapport»  avec  le  droit  des  gens.  De  l'extradition,  ! 
par  H,  Fscsvis-Hliix.—  Revue  critique  de  la  Jurisprudence  civile ,  par 
H.  CaaBriosHtaa.  —  Bulletin  bibliographique. 

MARS.  —  De  l'organisation  industrielle  de  la  France  avant  la  minis- 
tère de  Colbert,  par  M.  Woiowsu.— Etudes  biitortqaa*  es  bibliocrar.hi- 
ques  sur  les  coutumes  de  Bretagne,  par  M.  Ch.  Giaaca.  —  Ancienne 
charte  mérovingienne.  —  Droit  criminel.  De  la  preuve  légale  devant 
les  tribunaux  criminels,  par  H.  Bassita,  professeur-*uppléaut  a  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Revue  critique  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle, par  M.  PacsTis-Htt.it.  —  Bulletin  législatif.  De  la  loi  sur  la 
forme  des  actes  notariés,  par  M.  Wolowski.  —  Bulletin  bibliogr. 

AVRIL.  —  Les  origines  germanique»  du  droit  civil  français  par 
M.  KoajKswasrxa-  —  Introduction  A  un  cours  de  jurisprudence,  par 
U.  C»*»svols,  professeur  à  la  Faculté  d'An.— Droit  criminel.  De  Tige 
che*  l'agent  des  délits,  quant  a  l'imputabilité  pénale,  par  M.  Osions. 

—  Projet  de  loi  hollandais  sur  le  duel,  par  M.  FiciTin-rUt.it.  —  Revo* 
critique  de  la  jurisprudence  administrative,  par  M.  Duron» ,  avocat  A 
ta  Cour  de  cassation.  —  Bulletin  législatif.  —  Délits  de  presse.  -  Cour 
royale  de  Paris.— Conseil  d'état ,  par  H.  Wolowski.— Bulletin  blMiagr. 

MAI.  —  De  l'origine  commane  de*  institutions  représentatives  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  par  M.  Caevsv,  professeur-suppléant  A  la 
Faculté  de  droit  de  Caen.  —  Do  droit  agraire  cher  le*  Romains  ,  par 
U.  Ed.  LaaouLavK.  —  Etudes  historiques  sur  le*  coutumes  deiretaKnr, 
par  M.  Ch.  Giaaire.  —  De  l'erreur  de  droit,  par  H.  G.  BaissoLcs.  — 
Droit  criminel.  Statistique  ericniorlle  de  1841 ,  par  M.  PacsTix-Héua. 
Bulletin  législatif.  —  Code  d'instruction  criminel!?.  —  Brevets  d'inven- 
tion. —  Concours ,  par  M.  L.  Wolowski.  —  Bnlletin  bibliographique. 

J0IN.  —  Essai  historique  surla  législation  Italienae  dan»  ses  rapports 
avec  l'industrie  et  le  commerce,  aux  XIII»,  XIV-  et  XV  siècles,  par  M.  le 
comte  Frédéric  Scions.  —  Académie  des  sciences  morales «politique*. 

—  Discours  de  M.  le  comte  Poktsu».  —  Sujets  de  prix.  —  De  la  sym- 
bolique du  droit ,  par  M.  Cassa»» ,  avoeat^éuéral ,  A  Rouen.  —  De 
l'adoption  del'sofant  naturel  reconnu,  par  M.  Pose.  —  Bulletin  législa- 
tif. —  Réforme  pénitentiaire.  —  Inspection  générale  des  écoles  de  droit. 

—  Actes  notariés,  par».  P.  L.  Wolowski.  —  Bulletin  bibliographique. 
JUILLET.  —  Des  cause»  générales  de  la  décadence  romaine ,  par 

M.  Ed.  L»tocL»va.  —  Revue  critique  de  la  Jurisprudence  en  matière 
dvlle ,  par  M.  Casariossiiat.  —  Recherches  sur  l'histoire  du  droit  de 
i  des  frmm^i .  par  M.  R»t»«*v.  —  Bulletin  législatif.  Rap- 


port de  N.  Dsiioi,  sur  les  irrigations.  —  Conseils  des  prud'hot 
par  M.  Wolowski.  —  Notices  et  Mémoires  historiques,  par  M.  1 
(article  île  M.  {'A.  Giraud). —  Bulletin  bibliographique. 
AOUT.  —  Cours  d'histoire  du  droit  français.— Discours  préllm 

—  (Manuscrit  inédit  de  Ilrnri  Ru«H»va).-Dela  législation  t~ 
et  de  la  part  prise  par  Napoléon  S  la  discussion  de  la  loi  de  I  VIO,  par 
M.  Taoruisfi.  — Del'erreurde  droit  (suite),  par  M.  BaoasoLt».  —  Droit 
criminel.  De  l'Age  ehex  l'agent  des  délits,  quanti  l'imputabilité  pénale, 
par  M.  OavoLaa.  —  Revue  critique  de  la  juriiprudcnce  criminelle,  par 
M.  FacsTit-HlLta.  —  Académie  des  science*  morales  et  politique*.  — 
De  la  législation  et  de  la  civilisation  des  Ambarras.  —  Académie  des 
insciiptions  et  belles-lettres,  —  Prix  Gobert.  —  Rapport  de  M.  Virrr 
sur  l'histoire  du  parlement  de  Normandie ,  par  M.  Fieorrr.  —  Bulletin 
tiihliograpbii|ue.  Rechercha*  sur  ta  condition  do  frmrniM .  par  M.  LaaoB- 
Lava  (article  de  M.  Warnkcenig  ,  professeur  A  Frtboarg). 

SEPTEMBRE.  —  Mémoire  sur  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale dans  l'empire  romain  .  par  M.  Aoiédé*  Tatianv,  membre  de  rlnj- 
tilut. —  Les  anciennes  coutumes  de  Bourgogne,  par  M.  Ch.  Giaaia, 
membre  de  l'Institut.  —  De  l'état  actuel  de  la  science  du  droit  commer- 
cial en  Italie ,  par  M.  Mirvaxasiia ,  profe<senr  à  la  Faculté  de  BeideJ- 
berg.  —  Notices  rt  Mémoires  historiques  de  M.  Misrkt  (*•  article) ,  par 
M.  Ch.  dama,  membre  de  l'Institut.  —  Bulletin  législatif.  Rapport 
de  N.  Dtiaoa  sur  la  loi  du  Conseil  d'ttat.  —  Nouveau  règlement  sur  le 
concours,  par  M.  L.  Wolowski. —  Bulletin  bibliographique. 

OCTOBRE.  —  Recherches  sur  l'histoire  du  droit  de  succession  de* 
femmes  (2*  article),  par  M.  Rsvatav ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Part*. 

—  Grand  «tille  et  protbocolle  de  France  de  Pan  nie  IDW.YIX,  par 
M.  Stkii» ,  Privat-Doceut,  A  l'Université  de  RM  (Duché  de  Holstein).  — 
Avancement  d'hoirie.  —  Renonciation.  —  Réserve  —  Dissertation  ,  par 
M.  P.  Post,  avocats  laCour  royal»  de  Paris.  —  De  l'étal  des  personne* 
et  du  vasselsge  ehei  les  Gaulois  ,  par  M.  A.  sa  Cacaso*.  —  Bulletin  lé- 
gislatif. —  Règlement  nouveaux  sur  les  épreuves  des  concours  et  sarte* 
examens  des  facultés  de  droit,  par  M.  L.  Wolowski.  —  Bulletin  biblio- 
graphique. —  De»  Institutions  caroliogiennes  et  du  Rouvcrn 
Carolingiens,  par  M.  La  Ucsaoe  (article  de  M.  CA.  Girautt). 

NOVEMBRE.  —  De  renseignement  et  du  noviciat  i  " 
Allemagne.  —  ,  1 .  Nécessité  d'un  enseignemeut  politique  et  t 
tlf.  —  j  S.  De»  différco*  projets  proposés  en  Franc*  pour  l'établi» 
d'un  enseignement  administratif.  —  iS.  De  l'enseignement  politique  cl 
administratif  en  Allemagne.  —4  4.  Du  noviciat  administratif  en  Alle- 
magne. —  Conclusion  par  M.  Edouard  LaaoeLsvi.  —  Recherche*  sur 
les  recueils  des  fausses  décrétâtes  et  de»  faux  capilulaires,  par  M.  Larta- 
kikbi  ,  professeur  t  la  Faculté  de  droit  de  Renne*.  —  CbrouJqac.  — Bul- 
letin bibliographique. 

l)Ll  LMbRt  -  Recherche»  »ur  l'histoire  du  droit  de  luecession  des 
femmes  (la  Couronne ,  8*  et  dernier  article),  par  M.  Rarauv.  —  Des 
fraudes  commerciales,  par  M.  Wolowski.  —  Mémoire  sur  l'organisa- 
lion  de  l'administration  centrale  dans  l'empire  romain  {¥  parti*) ,  par 
M.  Amédée  Taitaav ,  membre  de  l'Institut.  —  Bulletin  législatif.  — 
Des  brevets  d'invention,  par  M.  Wolowski.  —  Rapport  d*M.  I 
Dm»,  sur  le  projet  de  loi  de 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

sautts  »■*  nmiAii  mou  bt  ctkaksexj. 

SCIENCE  DU  DROIT  —  LÉGISLATION  —  JURISPRUDENCE  —  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JlRIDICTHMi  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

rrrmlfrf  rhit  mhrr .  —  PlMtnn  4e 

Tlirum.  —  I  K.TIHK  «S  Pai&ESCE  DU  TÉMOIIS.  —  MEimO*. 

SI  LMfi. 

ii  mention  que  le  testament  a  été  lu  au  trttalevr,  en  présence  des 
témoins ,  dut/  être  rxprimée  çlairrmetiî .  An  confluence  ,  ne  #rt/tf- 
/"i  i  /  pouU  au  «ru  d>  l'art.  973  du  CoaV  cieii,  el  doit  rtrr  annule , 
le  testament  dan$  lequel  la  mention  de  la  lecture  faite  à  la  Ustatria 
seule,  etl  ttsiviedela  Hauir  «manie;  •  Dont  aet*  fait  et  passéen 
présence  det  témoins  prénommes  ,  lesquels  ont ,  avec  nous  notaire , 
riyné  ce  testament ,  après  que  lecture  entier*  en  a  été  faite.  » 

(va*  engelen  c.  ïasdeeeit) 
La  Belgiqce  Judicuiri  a  déjà  entreteno  ses  lecteurs  de 
celle  affaire ,  en  reproduisant.  Fan  dernier,  le  jugementde 
la  2*  chambre  du  Tribunal  de  Bruxelles,  qui  a  accueilli  la 
nullité  proposée  contre  le  testament  dont  s'agit  (V.  tome  I, 
page  601).  L'héritier  institué,  qui  avait  succombé  devant 
les  premiers  juges ,  a  tenté,  mais  vainement,  de  faire  ré- 
former la  décision  dont  appel.  Rappelons  en  peu  de  mots 
les  faits  de  la  cause: 

Le  notaire  L  ,  de  Malines ,  reçut,  le  4  janvier  1840, 

le  testament  de  la  veuve  Mcyer.  L'acte  constate  que  la  tes- 
tatrice a  comparu  devant  le  notaire  et  les  quatre  témoins 
y  dénommés  ,  et  qu'elle  a  dicté  au  notaire ,  en  présence 
de  ceux-ci,  les  dispositions  de  dernière  volonté  ,  dont  la 
teneur  suit. 

Après  avoir  rapporté  ces  dispositions,  l'acte  se  termine 
en  ces  termes  : 

«  Le  présent  testament  était  ainsi  conçu  par  la  testa- 
trice comparante ,  el  par  elle,  en  présence  des  susdits 
quatre  témoins,  dicté  à  moi  notaire,  qui  l'ai  écrit  moi- 
même,  ainci  qu'il  a  été  dit  ci-dessus;  et  ce  fait,  j'ai,  moi 
notaire  .donné de  cela  immédiatement  [terslond]  à  haute  et 
intelligible  voix ,  Jeritire  d  ta  testatrice ,  qui  a  déclaré  avoir 
bien  compris  le  tout  et  y  persister,  comme  contenant  sa 
véritable  et  dernière  intention  à  laquelle  elle  se  tient  ac- 
tuellement. 

•  Dont  acte  fait  et  passé  à  Malines ,  au  domicile  de  Van 
Engelen ,  où  nous  avons  trouvé  la  testatrice  assise  dans 
une  chambre  d'étage ,  ayant  deux  croisées  sur  la  rue ,  les 
jour ,  mois  el  an  que  dessus,  en  présence  des  témoins  pré- 
txMn }t\f s  t  It&fftitis  ont  «  0WM  ficnw  notaire»  ce  ttst(iitt*mt-Ê, 
après  ijut  leeture  entière  en  a  été  faite,  la  comparante  testa- 
trice ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  à  défautdinstruction.» 

Les  époux  Vanderrit ,  héritiers  ab  intestat ,  soutinrent 
que  le  testament  ne  mentionnait  pas  expressément  que  le 
notaire  en  avait  donné  lecture  à  la  testatrice,  en  présence 
des  témoins,  et  que,  dès  lors,  il  élait  nul,  aux  termes  des 
articles  972  et  1001  du  Code  civil. 

Le  Tribunal  accueillit  ces  moyens  par  le  jugement  sui- 
vant, rendu  le  21  mars  1843. 

JcsaUttT.  —  •  Vu  le»  article*  079  ci  1001  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  l'art.  973  exige  que  lecture  du  testament  «oit 
donnée  au  testateur ,  en  présence  des  témoins  .  et  qu'il  en  *oit  fait 
mention  expresse  ,  formalité  qui,  aux  termes  de  l'art.  1001  du 
Code  civil .  doit  être  observée  ,  peine  de  nullité  ; 

•  Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit  au  procès  mentionne 
bien. dam  se*  premières  lignes,  quêtes  témoins  étaient  préiens  au 
commencement  ;  qu'il  dit  encorcqu'il  a  été  dictéau  notaire,  en  pré- 
sence de*  témoins,  mai*  qu'il  est  muet  sur  leur  présence,  lor»  de  la 
lecture  à  la  testatrice  ; 

•  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  la  clôture  de  l'acte  que  le  notaire 
déclare  que  l'acte  a  été  faitel  passe  à  Malines .  les  jour  ,  moi*  cl  an 
qu'il  indique,  en 
lecture  entière  ; 


ont  signé  après 


icntlon  de  la 

moins  et  de  la  leeture  ne  se  rapporte  qu'a  la  clause  finale  de  l'acte, 
en  tant  qu'elle  est  destinée  à  constater  que  le  notaire  à  rempli  ccr> 
taines  formalité*,  mais  qu'elle  ne  frappe  paa  expressément  sur 
l'accomplissement  de  la  lecture  du  testament  a  la  testatrice,  en  pré- 
sence des  témoins  ;  qu'en  effet,  d'aprè*  la  contexuirc  de  l'acte,  ou 
peut  admettre,  sans  créer  une  hypothèse  impossible  ou  déraison- 
nable ,  qu'au  moment  de  cette  lecture ,  un  ou  plusieurs  témoins 
ont  pu  ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  s'éloigner  de  la 
chambre  où  se  trouvait  la  testatrice  el  n'y  être  rentrés  qu'après 
l'accomplissement  de  cette  formalité  et  lors  de  la  clôture  de  l'acte; 

•  Attendu ,  dés  lors,  que,  cette  supposition  offrontun  fait  maté- 
riellement possible ,  qui  n'est  pas  expressément  contredit  par  Pacte 
même,  on  doit  reconnaître  que  la  mention  exigée  par  la  loi  ne 
saurait  être  déduite  de  l'ensemble  de  l'acte ,  comme  une  jurispru- 
dence moins  rigoureuse  Ta  quelqucfuis  admis  ; 

•  Attendu  que  le  sieur  Borgions ,  qualitatr  qua  ,  a  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  ouï  M.  !  Il  «  i  l  si  o  - ,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme,  déclare  nul  el  de  nulrfTct 
le  testament  dont  II  s'agit  au  procès  ;  dit  pour  droit  que  la  : 
sion  de  cujus  ,  sera  partagée  entre  parties  ,  d'après  leurs  I 
pet-tifs  ab  intestat;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Van  Engelen ,  légataire  de  la  veuve  Meycr,  se  pourvut 
en  appel  contre  ce  jugement. 

M*  Vemueci:*  ,  jeune  ,  soutint  qu'il  résultait  d'une  lec- 
ture attentive  du  testament  attaqué  que  celui-ci  avait  été 
lu  en  présence  des  témoins;  que  la  loi  ne  prescrivant  pas  de 
formule  sacramentelle,  on  pouvait,  d'après  une  jurispru- 
dence désormais  constante,  établir  par  équipollens  l'accom- 
plissement des  formalités ,  et  il  puisait  dans  les  expressions 
de  l'acte  critiqué  et  dans  la  constatation  de  la  présence 
des  témoins  i  la  dictée  et  à  récriture  du  testament,  mises 
en  rapport  avec  la  circonstance  que  lecture  avait  été  don- 
née à  la  testatrice  immédiatement  après,  (terslond)  la  preuve 
de  la  présence  des  témoins  à  cette  lecture. 

11  se  prévalait  aussi  de  la  finale  de  l'acte  dans  laquelle 
on  lit ,  «  que  les  témoins  ont  signé  l'acte  après  que  lecture 
entière  en  eut  été  faite.  » 

M*  Sarcciï  a  défendu  le  jugemcnlattaqué.  -  L'article  972 
du  Code  civil ,  dit-il ,  veut  qu'il  soit  donné  lecture  du  tes- 
tament au  testateur,  en  présence  des  témoins.  La  loi  ne 
se  contente  pas  de  prescrire  la  formalité ,  ni  de  l'exécu- 
tion réelle  de  cette  formalité.  Elle  exige  que  le  notaire 
«msfafc  aulAentùjttemenl  cette  exécution  ;  efiedit.  a  l'art.  972, 
in  fine,  »  il  est  fait  wjtoct  mention  HMSMf.a  Elle  témoigne 
de  l'importance  qu'elle  attache  à  cette  constatation ,  en 
frappant  de  nullité  ,  par  l'art.  1001  .  l'inobservation  de 
ses  prescriptions.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  deux  cho- 
ses distinctes:  L'accomplissement  de  la  formalité  et  la 
constatation  de  cet  accomplissement.  Cette  constatation 
doit,  i  peine  de  nullité ,  résulter  d'une  mention  expresse. 
A  défaut  de  celte  mention  expresse,  la  formalité  est  pré- 
sumée ,  juris  et  de  jure,  avoir  été  omise.  Cela  est  si  vrai, 
qu'il  serait  ridicule  de  demander  à  prouver  en  dehors  de 
Pacte ,  soit  par  témoins ,  ou  autrement ,  qu'une  formalité 
dont  l'accomplissement  est  passé  sous  silence  ,  a  cepen- 
dant été  remplie. 

»  Or,  en  examinant  le  testament,  on  resteconvaincu  qu'il 
ne  mentionne  pas  cxpressémentquc  lecture  enaélé  donnée 
à  la  testatrice,  en  présence  des  témoins.  Le  notaire  dilque 
le  testament  lui  a  été  dicté  en  présence  des  quatre  té- 
moins, et  cela  fait,  il  a  ena  donne  immédiatement  lecture 
à  la  te»tatriet.  On  cherche  vainement  la  preuve  que  la 
lecture  a  été  faite  en  présence  des  témoins .  on  ne  voit  pas 
la  moindre  mention  de  cette  lecture. 

a  Le  notaire  clôture  ensuite  son  acte,  et  dit:  <  Dont  acte 
fait  et  passé  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus ,  en  présence 
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des  témoins  susnommés  quiont  signé,  avec  nous  notaire , 
lepré*enltosUment,après  quelcoture  entière  en  aétéfaito 

»  Celte  phrase  se  rapporte  évidemmentàln  lectureconsta- 
tée  plus  haut ,  celle  faite  à  la  testatrice  seole ,  on,  Vont  au 
plus.à  une  seconde  lecture  faite,  après  la  clôture  de  l'acte, 
aux  témoins  seuls. 

■•  De  plus,  il  n'est  pas  dit,  dans  cette  phrase  finale,  àqui 
la  lecture  entière  a  été  faite.  Est-ce  a  la  testatrice?  Est-ce 
aux  témoins?  On  ne  lésait  pas,  on  ne  le  peut  savoir.  Com- 
ment donc  y  trouver  la  mention  expresse  que  lecture  a  été 
donnée  à  la*  testatrice  en  présence  des  témoins  ? 

»  L'on  conçoit  aisément  uneseconde  lecture  du  testament 
et  de  l'acte  entier  aux  témoins ,  lors  de  la  clôture  de  l'acte. 

»  Il  suffit,  pour  la  validité  du  testament,  qn'il  soit  donné 
lecture  au  testateur  de  ses  dispositions  testamentaires ,  sans 
plus.  Mnis,  aux  termes  de  la  loiduSS  ventôse  an  XI, il  faut, 
sous  peine  d'amende  seulement ,  donner  lecture  de  l'acte 
entier,  ce  qui  fait  dire  aux  auteurs  des  Codes  français  an- 
notés ,  n*  ,  sur  l'art.  97S  du  Code  civil  :  «  Si  la  mention 
de  la  lecture  du  testament  ne  se  rapporte  pas  au  préam- 
bule et  &  la  clôture  de  l'acte,  on  ne  saurait  en  conclure 
que  le  testament  lui-même  doit  être  annulé  ;  car  on  so  re- 
trouve alors  en  présence  de  la  disposition  de  l'art,  1  3  de  la 
loi  de  ventôse  an  XI,  qui  inflige  seulement  une  amende 
pour  le  défaut  d'accomplissement  de  celte  formalité.  » 

»  C'est  donc pouréviler  cetteamende,  quelenotaireaura 
donné  une  lecture  entière  de  l'acte  a  ses  témoins  (en  sup- 
posant que  la  phrase  finale  ne  se  rapporte  pas  A  la  lec- 
ture du  testament ,  faite  a  la  testatrice  seule). 

»  Mais  cela  est  insuffisant,  la  loi  exige  la  lecture  simul- 
tanée au  testateur  et  aux  témoins. 

»  Mais  il  faudra  ,  à  peine  de  nullité  ,  disent  ces  au- 
teurs ,  n*  106  snr  l'art.  972  du  Code  civil ,  que  la  lecture 
des  dispositions  testamentaires  soit  faite  simultanément  , 
et  au  teslateurct  aux  témoins  inslrumcutaires  ;  car,  s'il  ré- 
sultait de  l'acte  que  lecture  en  a  été  donnée  séparément, 
d'abord  au  testateur,  et  ensuite  aux  témoins,  le  testament 
serait  nul.  Les  témoins,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
sont  parties  nécessaires  à  l'acte,  et  leur  présence  est  telle- 
ment indispensable  que  le  notaire  est  sans  capacité  pour 
agir,  dès  qu'il  n'est  pas  assisté  par  lo  nombre  Je  témoins 
que  la  loi  exige.  » 

»  Tcllecst  ropiniondeMxiu.il»,  Rép.  V  Testament,  sec  t.  2, 
S  3  ,  art.  2,  n'  4  ;— Toillicr,  n*426;— Gbmuh,  a*  239; 
—  Coih-Delisle,  art.  972,  n*  28. 

Le  système  de  défense  adopté  par  Van  Engclen  suffit 
pour  démontrer  le  bien  jugé.  Dans  ses  conclusions  prises 
en  première  instance,  et  dans  son  écrit  de  griefs ,  il  dit  : 
•  Que  la  preuve  de  la  lecture  du  testament  fia  testatrice, 
en  présence  des  témoins,  resu/to  d'une  lecture  attentive  d» 
l'acte.  » 

Ce  soutènement  est  inexact,  nous  l'avons  prouvé,  mais , 
en  le  tenant  pour  vrai,  il  reste  à  lui  objecter  que  la  loi 
exige  une  mention  expresse  et  que  la  preuve  de  l'accom- 
plissement d'une  formalité  doit,  en  cette  matière,  résulter 
d'une  mention  expresse  et  non  pas  d'une  lecture  attentive. 

M.  le  premier  avocat-général  Dclebecoce  a  conclu  à  la 
validité  du  testament,  quilui  a  paru  résulter  de  l'ensemble 
de  l'acte. 

AmIt.  —  •  La  Cour,  M.  l'avucat-gi  ocrai  Delehecque  en- 
tendu ,  adoptant  les  motifs  du  premier  jugs  ,  met  l'appel  a  néant.» 
<Du  27  mars  1814). 

Observations.  —  On  peut  voir  sur  colle  question  :  Dsl- 
loz,  t.  X ,  p.  380,  et  tes  arrêts  de  Gand ,  27  décembre  1 839 
(Jiraura.,  1840, 2,  5b)  ;—  Liège,  5  janvier  1833  (id.,  4833, 
2, 124);  —  Bruxelles,  9  mai  1822  (id.,  1822, 1,  302)  ;  — 
Cassation,  23  mai  1814  (Siaxv,  1814,1, 145). 


Cetitrtnepeul  être 


Tonte  dette  ddfow*.— , 

vérifiée  et  reconnue,  et 


même  qu'elle  prttendro.it  aiw  la  Jette  aurait  èii  t 
ta  liquidation. 

Le  paiement  d'une  otite  ainsi  liquidée  par  la  commune  ne  peut  être 
considéré  comme  un  fait  poté  par  l'effet  de  ta  contrainte  qu'aurait 
exereéi  le  •/oiK&rrtementàrégarddc  la  commune,  surtout  en  rahsenee 
de  proIrttalioH  ou  réserve. 

La  prescription  a  couru  contre  les  créancière  dee  communes ,  même 
pendant  Indurée  du  nu  r  rie  accordé  à  ces  comnvtnee^  si  tes  créanciers 
n'ont  fait  aucune  dUùience  ]*our  en  poursuivre  tti  luiuubit\onadmi- 
nistraiiee. 

L'arrêté  du  3  féerier  181 H  prononce  une  déchéance  contre  de  tem- 
btabtes  créanciers  retardataires. 

(VILLE  DE  LOlVAI«r  C.  LES  SOSMCES  M  BEVXELLKS) 

Aibst.  —  •  En  ce  qui  touebe  tes  six  rentes  réclamée»  par  l'ex- 
ploit du  t!i  mars  1834: 

.  AUecalaqael'an^duftlhei^d«ranXln'aKiMta»lxeoin- 
muDea  la  jouissance  de  leurs  biens,  qu'à  la  charge  de  payer  leur» 

délies  après  due  liquidation  ; 

•  Attcidu  que  cciU  liquidation  devait  avoir  et  i  eu  pour  objet 
de  vérifier  et  de  reconnaître  les  titres  de  chaque  créancier  ; 

•  Attendu  que  l'arrêté  du  0  thermidor  au  XI  lui-même ,  qui 
constitue  Us  droits  des  communes  à  la  jouissance  de  leurs  biens,  le 
décret  du  Xl  août  1810,  l'arrélé-loi du  30  septembre  1814,  et  ce- 
lui du  novembre  suivant,  ont  unanimement  confié  cette  opéra- 
tion aux  conseils  communaux,  sous  le  contrôle  et  l'autorité  Au  gou- 
vernement, sauf  le  recours  des  créauciers  aux  Tribunaux,  dans  le 
cas  où  leurs  litres  auraient  été  méconnus  et  rejetés  ; 

•  Attendu  que,  des  lors,  toute  dette  liquidée  à  charge  (Tune  com- 
mune doit  être  censée  pleinement  vérifiée  et  reconnue,  ri  bien  que 
l'arrêté  même  de  liquidation  forme  titre  pour  l«  créancier,  sinon 
définitivement,  du  moius  aussi  longtemps  qu'il  subsiste  ; 

>  Attendu  que  cette  conséquence ,  si  elle  pouvait  être  douteuse, 
•Ta  prés  les  principes  du  droit  civil,  serait  justifiée,  du  reste,  par  les 
lois  administratives  qui  régissent  plus  spécialement  la  matière; 

•  Qu'en  effet,  d'une  part,  le  décret  du  il  août  1810  n  ordonné, 
par  les  articles  4,  S, 6  et  7,  de  former,  dans  chaque  commune,  un 
livre  de  la  délie  constituée,  d'y  inscrire  les  créances  dont  tes  titres 
auront  été  reconnus,  cl  d'en  délivrer  à  chaque  créaitcicr  un  extrait 
certifie  par  le  maire  et  visé  par  le  préfet,  dispositions  que  l'arrété- 
loi  du  30  septembre  et  celui  du  t"  novembre  1814,  ont  implicite- 
ment maintenues,  puisqu'on  lit  encore  dans  l'instruction  ministé- 
rielle du  25  novembre  suivant:  «  A  mesure  que  les  dettes  seront 
reconnues,  elles  seront  portées,  suivant  leur  nature,  dans  l'un  des 
deux  registres  ouverts  ,  Fun  pour  la  dette  exigible,  et  Tautrc  pour 
la  dette  constituée  ;  et  que,  d'autre  part,  la  loi  communale  du  30 

-\ disposetormcllement.art.  131  :  .  Le  conseil  c, 


,  et  notai 


porter  annuellement  au  budget  des  .1. 
les  que  les  lois  mettent  à  la  charge  de  la  eomro 

les  suivantes,         3»  ,  4*.  Les  dettes  de  la 

et  exigibles,  et  celles  résultant  de  condamnations  judiciaires;  • 

—  Ce  qui  montre  bien  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les 
dettes  admises  par  voie  de  liquidation  entraînent  pour  les  commu- 
nes la  même  obligation  que  si  elles  avaient  été  vérifiées  et  recon- 
nues eu  justice  ;  en  d'autres  termes ,  que  les  arrêtés  de  liquidation 
ont  la  même  force  qu'un  jugement ,  à  leur  égard  ; 

•  Attendu  que  cette  conséquence  devient  plus  évidente  encore, 
si  Ton  combine  la  liquidation  elle-même  avec  les  mesures  qui  l'ont 
accompagné,  notamment — avec  te  décret  du  U  décembre  I  HOtiel 
l'arrêté  du  5  mai  1816,  qui  ont  ordonné  de  surseoir  à  toute  pour- 
suite judiciaire  contre  les  communes,  soit  à  Ans  do  rccmmaiisam-c, 
soltà  Sus  de  paiement,  jusqu'à  la  liquidation  de  leurs  dettes  ; — avec 
l'arrêté  du  30  décembre  1817,  qui  n'a  maintenu  ce  sursis,  qu'a 
charge  par  les  communes  d'accélérer  leur  travail,  et  de  se  confor- 
mer, après  la  liquidation,  aux  termes  et  conditions  de  p.  lement 
qu'elle  aurait  fixés  ;—  avec  l'arrêté  du  3  février  (818, qui  a  contraint 
les  créanciers  de  produire  leurs  titres  dans  uu  certain  délai,  et  par 
conséquent  de  s'en  dessaisir  entre  les  maint  de  leur  propre  débi- 
teur, a  peine  de  déchéance  ;  —  enfin,  avec  les  arrêtés  de  liquidation 
eux-mêmes,  qui,  en  fixant  le  chiffre  des  créances  ducs  par  chaqac 
commune,  en  ont  réglé  les  termes  cl  conditions  de  paiement,  se- 
lon les  ressources  qu'elles  avaient  respectivement  pour  y  faire  face; 

—  toutes  mesures  qui  auraient  été  sans  raison  et  sans  but  ,  si 
la  liquidation  n'avait  pas  dû  avoir  pour  effet  de  mettre  les  créan- 
ciers à  l'abri  de  tonte  contestation  ultérieure  devant  les  Tribunaux, 
sur  l'existence,  la  légitimité  et  la  qualité  de  leurs  créances; 

•  Attendu  ,  qu'en  fait  il  est  avéré  au  procès,  que  les  rentes  ré* 
clamées  par  l'exploit  du  15  mars  1834  (ont  partiedes  dettes  liqui- 

à  charge  de  la  ville  de  Louvain  ; 

Attendu  que,  des  lors,  celle-ci  u'est  ni  rceevablc,  ni  fondée  à 
■  rentes,  et  que,  par  suite.  iln'ya  lieu,  ni 
des  titres  originaires  qui  les  ont  eonsti- 
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•  Attendu  que  les  raisons  qui  précèdent  la  rendent  également 
non  recevable  ni  (ondée  dii»  non  moyen  do  prescription  ; 

•  Attendu  que  I»  Tille  appelante  abjecte  ca  vain  que  Ici  rentes 
dont  il  s'agit  ont  clé  comprises  à  tort  dans  la  liquidation, sait  parce 
que  l'art.  8  du  décret  du  31  août  1810  le»  aurait  éteintes,  soit 
parce  que  le  décret  spécial  du  3  juillet  1819  l'en  aurait  définili- 
venient  libérée,  toit  parce  que  deux  d'entre  elles  auraient  clé  con- 
stituées à  la  charge  du  Métier  des  brasseurs  à  Louvain,  cl  non 
à  la  sienne; 

t  Qu'en  effet ,  le  conseil  communal  de  Louvain  ayant  dresse  un 
état  séparé  des  dites  renies  et  autre»  de  même  nature  ,  et  l'ayant 
transmis  an  gouvernement  avec  délibération  motivée,  comme  le 
prescrivait  une  Instruction  ministérielle  du  9  mai  1817,  il  s'en  suit 
qui'  la  ville  a  reconnu  clle-méwr  au  gouvernement  Us  droit  de  s  ta- 
tuer  sur  leur  admission,  droit  incontestable  d'ailleurs  en  présence 
des  lois,  arrêtés  et  décrets  déjà  cités  ; 

•  Qu'ayant  ensuite  payé  lesdile*  rente»  sans  aucune  protesta- 
tion, ui  réserve,  depuis  lt<33  jusqu'en  itrïtl,  il  s'en  suit  encore 
qu'elle  a  accepté  la  liquidation  telle  que  le  gouvernement  l'avait 
(aile  ;  qu'ainsi ,  et  supposé  que  le*  Tribunaux  fussent  roiupélcns 

r  reformer  les  errenrs  de  fait  ou  de  droit  ,  que  le  gouveruc- 
it  aurait  commises  dans  un  acte  de  sa  compétence,  erreurs  qui 
I  loin  d'étie  démontrées  dans  l'espèce,  il  y  aurait  encore  lieu  , 
ne  d'après  le  droit  civil ,  de  uVdarcr  ra  ville  de  Louvain  non 
ni  fondée  dans  sa  demande  eu  rescision  do  titre  ou  de  la 
reconnaissance  qui  résulte  do  la  liquidation  en  faveur  des  hospices 
iartunr»  ; 

>  Attendu  qu'elle  n'est  pas  plus  fondée  a  prétendre  qs'cUe  a 
payé  par  contrainte  ou  pur  ordre  formel  du  gouvernement,  l'action 
que  le  gouvernement  exerce  sur  l'administration  des  communes , 
devant  être  considérée  connue  une  tutelle  qui  complète  leur  capa- 
cité civile  et  non  comme  un  moyen  de  domination  ;  qu'au  surplus, 
cette  tutelle  n'aurait  pas  empêche  la  ville  de  faire  ses  protestations 
et  réserves,  si  elle  s'était  crue  Usée  ; 

•  Sur  la  septième  rente,  réclamée  par  l'exploit  du  2u  mors  1834: 
Attendu  qu'il  résulte  des  pièce*  produites  et  des  explications 

i  pruecs,  que  le  dernier  paiement  de  cette  rente  remonte 
à  l'année  1781  ;  que.  depuis  cette  époque  jusqu'en  1834,  date  où 
l'instance  a  été  introduite,  les  bo»piccs  de  Rruxcllc*  n'en  ont  pour- 
suivi ni  la  reconnaissance  ou  le  paiement  devant  les  Tribunaux,  ni 
la  liquidation  devant  t'uutorilé  administrative,  qu'ainsi  iU  sont,  de- 
meurés 83  aniHsrs  consécutives,  sans  user  de  leur  droit  et  sans  faire 
les  diligences  requises  pour  le  conserver  j 

•  Attendu  qu'ils  voudraient  vaiuemrnl  déduire  de  cette  période, 
le  temps  pendant  lequel  1rs  communes  ont  joui  d'un  sur»is,  ce  sur- 
sis ne  pouvant  profiter ,  en  ce  qui  touche  les  prescriptions  ,  qu'aux 
créanciers  qui  oui  présente,  en  temps  utile  ,  leurs  titres  à  la  liqui- 
dation j 

•  Attendu ,  d'ailleurs  .  que  l'arrêté  du  5  février  1H18  prononce 
la  déchéance  cmitre  les  créanciers  retardataires,  et  que  les  hospices, 
intimés,  se  trouvent  évidemment  dans ee  cas  ; 

•  Par  ces  motifs .  la  Co.r,  M.  l'avocat  général  De  lUvsv,  en- 
tendu ,  met  le  jugement  duiil  est  appel  ù  néant ,  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré la  ville  de  Louvain  débitrice  «le  la  septième  rente  réclamée 
par  l'exploit  du  35  murs  18." »  ;  émeudanl  quant  à  ce,  déclare  les 
hospiues  de  Bruxelles  non  reccvabJcs  et  non  fondés  en  leur  action 
derechef,  les  en  déboute;  met,  pour  le  surplus,  l'appel  à  néant  , 
condamne  lesdits  hospices  au  septième  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  condamne  la  viltede  Louvain  anx  six  septièmes 
desdépens  d'appel  seulement ,  ordonne  la  restilutiun  de  l'amende. 
(Du  3  février  1844.  -  Pliid.  JIM»  Va*  Oviaataa  et  Dcviossal-d). 

COUR  PROVINCIALE  DE  LA  HOLLANDE  MÉRIDIONALE. 

HESITES  rOXtlÉRKS.  -  RITE  SIC  DE  CIsjQt'IÈJIE. 
Letdéhiteurt  de  renia  ftmeièm  ancienne*  peuvent  opérer  lu  retrnur  du 
cinquième  pour  /Minutent  de  ta  omtrilmtian  foncinv,  aion  mime 
fut.  d'aprrt  1rs  loi*,  oh  maget,  mitant  au  moment  de  la  création 
de  cet  nnttt ,  Ici  détoeun  auraient  été  ntimi*  au  paiement  dt 
toutet  rhargrt  foncier* i  ijuelc/mtjwr»,  foi  du  3  frimaire  an  Ml. 
AvUdu  Conseil  d'Klat  du  l<J  janvier  1801»,  approuvé  par  décret 
impérial  du  3  février  1809. 

<t«  OOSIAIM  C.  DE  H»C) 

Après  avoir  reçu  pendant  plusieurs  année»  les  quatre 
dnquièniesd'arrérages  «le  rentes  foncières  anciennes  dues 
par  la  dame  De  Jong,  le  Domaine  crut  n'être  pas  Icnu  de 
souffrir  cette  réduction  et  assigna  sa  débitrice  en  paie- 
ment  du  cinquième  arriéré  de  toutes  les  échéances  échap- 
pant à  la  prcscripliou  quinquennale. 

Le  Domaine  soutenait  que  la  loi  el  l'usage  ancien  en  Hol- 
lande obligeaient  Iedéltiteuraacquitler  toutes  les  charges 
foncières,  quelles  qu'elles  pussent  être. 


La  dame  De  Jong  invoquait,  portr  repousser  cette  préjen 
Uon,  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  3  frima  ire  an  VII 
art.  90  rt  107. 

Le  29  juin  1841,  jugement  du  Tribunal  de  La  Raye  qui 
déboute  k>  fisc  de  ses  prétentions. 

Appel  par  Fadministration. 

Assit.  —  «  Attendu,  en  droit,  quclc  point  litigieux  entre  par- 
tics  est  limité  à  la  question  de  savoir  si  l'intimée  est  fundée  à  rete- 
nir annuellement  un  cinquième  des  rentes  perpétuelles  qu'elle  doit 
à  l'appelant,  1  raison  de  la  contrihution  foncière  ; 

•  Attendu,  sur  ce  point,  que  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  (33 
novembre  1798)  acnardc.dans  son  article  09.  aux  débiteurs  de  rente» 
foncières  constituées  avant  le  décret  du  30'  33  novembre  1 700,  et 
ainsi  aux  débiteurs  d'anciennes  rentes  foncières,  le  droit  de  déduire 
une  partie  des  rentes  par  eux  duo  à  titre  de  la  contribution  fon- 
cière, quoiqu'ils  n'y  hissent  pas  autorisé»  par  les  lois  et  coutumes 
anciennes,  à  moins  qu'une  clause  ou  stipulation  expresse,  contraire, 
insérée  au  litre  constitutif  de  la  renie  ,  n'obtigt  le  débiteur  à 
payer  le»  charges  foncières  en  sus  de  lu  rente  ; 

•  Attendu  que  cette  faculté  de  retenue  est  également  accordée 
par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  19  janvier  1800,  approuvé  le  3  fé- 
vrier suivant,  par  décret  impérial  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  107,  comme 
l'art.  3 de  l'avis  précité,  a  fixé  celle  faculté  de  retenue  ou  cinquième  ; 

•  Attendu,  qu'en  présence  de  ces  dis|tositions  expresses,  il  est 
inutile  de  rechercher  si  le  débiteur  d'une  rente  foncière  en  ce  pays, 
sous  l'empire  de  la  législation  ancienne,  était  tenu  indéfiniment  au 
paiement  do  toutes  charges  foncières  ordinaires  ou  extraordinaires  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  qui  doit  gui- 
der le  juge  en  cette  matière  et  être  considérée  par  lui  comme  obli- 
gatoire, accorde,  par  son  article  90,  la  faculté  de  retenue  aux  débi- 
teurs de  rentes,  d'une  façon  expresse,  alors  même  ou'ils  n'y  seraient 
pas  autorisés  d'après  les  anciennes  bis  ou  coutumes  ; 

.  Attendu  que  l'appelant  ne  prouve  pas  que  les  cinq  rentes  fou- 
eiéres,  objet  du  litige,  rentreraient  dans  la  seule  exception  ; 
par  la  loi,  savoir  celle  résultant  d'une  stipulation  ou  c" 
formelle,  contenue  au  litre  constitutif  et  prohibant  la 
preuve  qu'il  avait  faite  en  première  instance  pour  deux  autres  ren- 
tes dont  il  n'est  plus  aujourd'hui  qurstisn  au  procès  ; 

>  Attendu,  de  plus, que  l'appelante  a.  pendant  plusieursannees. 
rcea  ces  rentes  avec  retenue,  en  délivrant  quittance  sans  réserve 
et  mentionnant  même  dans  quelques  quittances  que  la  retenue  s'o- 
pérait coiiaarmenient  à  la  loi  ; 

•  Vu  la  loi  du  3 frimaire,  an  VII,  etc.  (Du  7  février  1844), 
Obsmvàtiows.  —  V.  sur  cette  question  un  arrêt  de 

Hruxelles,  du  17  mars  1814.  (J.  de  Ba.  1814,1,  9G)  et  les 
notes  du  rédacteur  de  ce  recueil. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

—  RBCEVl.atl.rTE 

Lê  débiteur  d'une  noruiim  n'ert  pat  fbfdè  à  opposer  aux  hérititrt 
qui  i'attigneni  ^'obtenue  d'un  ahhrriiier  itM  prore*  ,  ni  à  triyrr  un 
délai  pour  mettre  lui-même  ee  fier»  en  coure,  »  dant  l'intervalle 
de  fafivpMttion  au  jour  da  l'audience  te  débiteur  a  f'i  un  ft-wip» 
ju^iiaU  pour  opérer  ta»  mite  en  cawr. 

(roELau*  c.  DEvos-roiLSfAs) 

M.  et  M**  Poclman-llamclinck  sont  décédés  a  Gand . 
en  I842et  1813,  D'après  inventaire  fait  àleurs  mortuaires, 
deux  de  leurs  enfans  ,  M.  Guillaiime-Désiré  Poelman 
et  dame  Eulalie  Poelman  ,  é|>ousG  de  M.  François  Devos. 
élaient  débiteurs  envers  les  deux  successions  de  leurs 
père  et  père,  savoir:  le  premior  de  la  somme  déplus  d'un 
million,  et  les  deux  dernier.*,  les  époux  Devos-Poelman, 
de  plus  de  sepl  cent  mille  francs.  Ces  successions  furent 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire.  M.  Guillautne-Désiré 
Poelman  alla  s'établir  à  LiHc  ,  en  Franco  .  et  laissa  à 


M.  Devos-Poelman  fut  constitué  en  état  de  faillite  .  a 
Bruxelles ,  lorsque  M.  Ferdinand  llninclinck  ,  leur  oncle, 
vint  a  décéder,  laissant  une  fortune  considérable  et  dans 
laquelle  ces  débiteurs  étaient  intéressés  chacun  pour  une 
somme  qu'on  évalua  approximativement  à  2j0,000fr.;  les 
scellés  furent  apposés. 

Les  autres  héritiers  bénéficiaires  des  successions  Poel- 
man-Hamelinck  signifièrent  an  grellier  du  jttge-dc-paix 
et  aux  débiteurs  personnellement ,  leur  opposition  à  la 
levée  desdits  scellés,  au  partage  ou  liquidation ,  vente , 
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cession,  dation  d'hypothèque,  privilège,  ou  autre  droit 
quelconque ,  par  les  signifies,  époux  Dcvos-Poelman ,  ou 
Guillaume  Poclman,  en  I  absence,  au  préjudice,  ou  en  fraude 
des  droits  desdits  héritiers  bénéficiaires,  sur  toulelapartet 
portion  appartenant  aux  héritiers  débiteurs  de  la  succes- 
sion Poelman-Hamelinck ,  prolestant  dès  a  présent  pour 
lors ,  de  nullité  et  de  tous  dommages-intérêts  à  l'égard  de 
tout  acte,  convention  ou  paiement  que  les  assignés  se  per- 
mettraient de  faire  au  mépris  de  la  présente  signification. 

Les  mêmes  héritiers  bénéficiaires  ont ,  en  leur  qualité, 
fait  ajourner  les  époux  Devos-Poelman  et  H.  Guillaume- 
Désiré  Poclman ,  ce  dernier  à  Gand,  pour  se  voir  condam- 
ner respectivement  A  payer  et  verser  a  la  caisse  des  deux 
successions  bénéficiaires  prérappelées ,  chacun  la  somme 
de  390,000  fr. ,  import  présumé  de  leur  quote-part  dans  la 
succession  de  leur  oncle  ,  Ferdinand  Ilamelinck. 

Les  époux  Dcvos-Poelman  ontprétendu  que  leurs  adver- 
saires étaient  non  reccvables  à  agir  en  l'absence  de 
M.  Guillaume  Poelman  ,  leur  co-héritier  bénéficiaire,  et 
ils  ont  demandé  subsidiairement  un  délai  pour  le  mettre 
••nx-mêmes  en  cause.  Les  demandeurs  s'y  sont  opposés. 

Jueuii.1T.  —  •  Attendu,  qu'aux  termes  de  leur  exploit  inlroduc- 
lif,  les  demandeurs  poursuivent  contre  la  défenderesse  le  recouvre 
ment  d'un  prêt  lui  prétcnduemcnl  fait  par  se*  père  et  mère  ; 

•  Que ,  Lieu  que  les  défendeurs  ne  reconnaissent  pas  dans  le 
chef  des  demandeurs  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires ,  en  la- 
quelle ceux-ci  agissent,  ils  ne  dénient  cependant  pas  que  les  de- 
mandeurs soient  réellement  héritiers  de  défunts  sieur  et  dame 
Poclman  ; 

•  Attendu  que  c'est  uniquement  dans  leur  qualité  d'héritiers  que 
les  demandeurs  puisent  l'action  qu'ils  intentent  ;  que  le  droit  de 
chaque  héritier ,  qu'il  ail  accepté  purement  cl  simplement  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire,  étant  indépendante  de  celui  de  ses  co-iotéres- 
sèt.  la  prétention  des  défendeurs  de  contraindre  les  demandeurs  à 
mettre  au  préalable  en  cause  leur  co-béritier ,  Guillaume- Désiré 
Poelman,  ne  peut  être  accueillie  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  des  défendeurs: 

•  Attendu  que,  si  le»  défendeurs  ont  intérêt  a  la  mise  en  cause 
qu'ils  sollicitent,  ils  ont  le  droit  incontestable  de  l'effectuer  ; 

•  Mais,  attendu  que ,  depuis  le  10  février  dernier ,  date  de  l'as- 
signation, les  défendeurs  n'ont  fait  à  ces  fins  aucun  acte  de  dili- 
gence ;  que,  dès  lors,  il  n'échel  point  de  leur  accorder  un  nouveau 
délai  qui  aurait  pour  résultat  de  suspendre  l'action  des  demandeurs  ; 

•  Attendu  ,  d'ailleurs,  qu'en  recourant  à  la  marche  tracée  par 
l'article  79  du  Code  de  procédure  civile,  il  sera  possible  aux  défen- 
deurs défaire  utilement  rappel  en  cause  dont  s'agit,  pour  l'audience 
ci-après  fixée  ; 

•  Le  Tribunal  déclare  les  défendeurs  non  fondés  dans  leur  con- 
clusion principale  :  leur  ordonne  en  conséquence  de  contester  ul- 
térieurement .,  Taudience  du  27  avril  prochain  ; 

l'offnEqu^foi^ 

ma n  ;  dit  que  cette  mise  en  cause  devant  se  faire  sans  retarder  l'ac- 
tion des  demandeurs ,  les  défendeurs ,  s'ils  y  persistent ,  auront  à 
l'effectuer  pour  l'audience  ci-dessus  fixée; 

•  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident  ; 

•  Et,  vu  l'article  30  do  la  loi  du  23  mars  t  |i| ,  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  •  (Du  0  avril  1844.  —  Plaid.  MM"  Da  Connu  de 
Gand,  Osts,  fils,  Vsavooar  et  MtasaUM). 


JIRÎDICTIOX  CRIMIMLLE. 

COURMasSATIO^DKJILfilQDfc 

raïaSABci  sea  lb  tebbai>  d-aitbii.  —  cowrèrriaca. 

Le  fait  d'avoir  laitté  pattrt  des  ènmsauc  sur  k  terrain  d'autrui 
eonttitue  un  délit  prévu  par  l'art.  24  du  titre  II  de  la  lai  du  xHsrp- 
trmbrt-6  octobre  1791 ,  t(  non  pat  une  contravention  à  Fart.  471, 

il*  U  ,  du  Cad,  pénal. 

En  contéjuenet,  ri  le  dédommagement  du  au  propriétaire  ett  rtité 
indéterminé ,  le  fait  ett  de  la  compétence  du  Tribunal  eorrec- 
tionnel.  et  non  pat  de  la  compétence  du  Tribunal  de  impie  police. 
Art.  137  el  17»  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(r.  alusd  e.  ta  ■uusvèas  rcauc) 
Le  13  août  1843,  le  garde  champêtre  de  la  commane 
de  Wes-Velvain  trouva  le  berger  avec  le  troupeau  de 
moutons  de  Pierre  AUard,  fermier  a  Guignies,  sur  un 
terrain  communal,  appelé  Ut  Plact.  Il  en  dressa  procès- 


verbal.  Le  2  septembre  suivant.  Alla  ni  fut  cilé  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  d'Antoing,  du  chef  de  contra- 
vention à  l'art.  471 ,  n**  13  et  14  du  Code  pénal. 

Le  prévenu,  avouant  le  fait,  excipa  d'abord  deson  droit  : 
feci,  xed  jure  feci,  et  demanda  que  l'affaire  fût  renvoyée  A 
fin  civile,  pour  faire  préalablement  prononcer  sur  son 
droit ,  qu'il  fondait  sur  ce  que  la  Plate  de  Wez  était 
comprise  dans  le  cantonnement  qui  avait  été  donné  a  son 
père  pour  son  parcours  ,  par  l'administration  de  Wex , 
avec  approbation  de  l'autorité  supérieure,  le  15  avril 
1821 ,  et  que,  depuis  lors,  ce  cantonnement  ne  lui  avait 
pas  été  légalement  enlevé  ,  pour  lui  en  fournir  un  autre. 
Ensuite,  il  opposa  l'incompétence  du  Tribunal,  se  basant 
sur  ce  que  le  fait  imputé ,  tombait  sous  l'art.  28  du  tilre  2, 
de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 ,  d'après  lequel 
celui  qui  fait  paître  ses  troupeaux  sur  le  terrain  d'autrui , 
sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire;  sur  ce  que  le  dédommagement 
n'avait  pas  été  fixé  en  chiffre  ,  qu'il  était  était  donc  indé- 
terminé et  qu'il  devait  être  fixé  par  l'instruction  de  la 
cause;  que ,  parlant,  l'affaire  était  de  la  compétence  du 
Tribunal  correctionnel.  11  citait  à  l'appui  de  ce  moyen  , 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  31  dé- 
cembre 1818  et  du  20  août  1824. 

Le  juge-de-paix  n'eut  pas  égard  à  ces  exceptions.  A  la 
même  audience,  il  rendit  le  jugement  suivant: 

Joamar.  —  •  Considérant  qu'une  place  publique  gaxonnée 
doit  être  considérée  comme  un  terrain  ensemencé  ou  chargé  de  re- 
colle (art.  471 ,  n»  13  et  1 4  du  Code  pénal) ,  si  l'on  fait  attention 
aux  avantages  qu'elle  procure  aux  hobitans  de  la  commune  pour  y 
faire  paître  les  bestiaux  et  au  profit  qu'ils  en  retirrnl  ; 

•  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès-verbal  dressé  par  le 
garde-champétre  de  Wez-Velvain ,  le  1 3  août  1 843 ,  que  le  berger 
du  sieur  Simon  Pierre  AUard,  cultivateurs  Guignics  a  laissé  passer 
les  bestiaux,  dont  il  avait  la  conduite,  sur  la  place  de  ladite 
commune  ; 

•  Considérant  que  le  fait  qui  constitue  la  contravention  est 
avoué  el  reconnu  par  le  sieur  Simon  Pierre  AUard,  qui  prend  fait 
et  cause  pour  son  domestique  j 

•  Considérant  que  l'exception  proposée  par  le  sieur  AUard  n'a 
rien  de  sérieux  ;  qu'en  supposant,  ce  dont  U  n'a  pas  justifié,  qu'il 
aurait  obtenu  autrefois  de  la  commune  de  Wex,  la  permission  de 
faire  paître  ses  moulons  sur  le  terrain  de  cette  commune,  celle  per- 
mission a  dû  cesser  et  a  été  révoquée  par  une  résolution  du  conseil 
communal  de  Wez-Velvain ,  en  date  du  7  août  1843 ,  que  le  sieur 
AUard  ne  peut  ignorer ,  attendu  qu'elle  lui  a  été  signifiée  le  lende- 
main ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  avoir  égard  à  ce  moyen, 
uniquement  inventé  pour  le  besoin  de  la  cause  ; 

■  Par  ces  motifs  .  vu  l'art.  471,  n*  13  et  14.  les  articles  52, 
407  el  409  du  Code  pénal,  et  l'art.  102  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, le  Tribunal,  usanldu  pouvoir  lui  attribué  par  la  loi  elju- 
geant  en  dernier  ressort,  condamne  le  sieur  Simon  Pierre  AUard, 
fermier  à  Cuignics,  k  S  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  l'instance  li- 
quidés à  la  somme  de  3  fr.  2S  cent.  > 

AUard  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement. 

M*  Bosquet,  soutenant  le  pourvoi,  proposa  trois  moyens 
de  cassation  : 

1°  Contravention  aux  articles  138  el  139,  et  fausse  application 
de  l'art.  101  du  Code  d'instruction  criminelle,  el  de  fart.  471  du 
Code  pénal,  en  ce  que  le  juge-dc-paix  avait  connu  d'un  fait  qui  jus- 
qu'alors n'avait  pas  les  caractères  d'une  contravention,  puisque  ce- 
lui  qui  avait  posé  ce  fait  s'appuyait  sumiii  droit  civil  ; 

ce  que  le  juge-dc-paix ,  jugeant  en  matière  de  simple  police ,  aval» 
décidé  une  question  de  droit  civil ,  au  liru  de  renvoyer  au  Tribu- 
nal compétent,  ce  qui  constitue  une  violation  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  34  août  1790  el  des  articles  344,  382  et  037  du  Code  civil; 

3*  Contravention  aux  articles  137  et  179  du  Code  d'instruction 
criminelle  cl  fausse  application  dcl'art.  471 ,  ir*  14,  du  Code  pénal, 
en  ce  que  le  juge-de-paix  avait  excédé  son  pouvoir  en  statuant  sur 
un  fait  qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  une  place  publique  de 
commune  n'étant  pas  une  terre  préparée  ou  ensemencée,  comme  la 
Cour  de.  cassation  l'avait  jugé  par  rapport  à  une  prairie  ,  par  arrêt 
du  10  août  1839  (Jvaisra.  ot  Ba.,  1839,  498). 

La  Cour  a  prononcé  à  l'audience  du  1 1  décembre  1843. 

AaatT.  —  •  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Pitkav,  en  son  rap- 
port ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Diwajid*b,  premier  avocat- 
général; 

•  Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  par  l'cxploil  de  cita- 
tion et  tel  qu'il  résultait  do  procès-verbal  dressé  le  13  août  1843, 
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par  le  garde-ehampéirc  Je  Wei-Vclvaln  ,  consistait ,  non  ■  avoir, 
par  le  ministère  de  ton  berger,  laissé  passer  un  troupeau  de  mou- 
tons »ur  le  terrain  d'aulrui  avant  l'enlèvement  de  la  récolte  ;  mais 
a  avoir  laisse  on  (ait  pallre  ledit  troupeau  sur  un  terrain  commu- 
nal de  Wcz  ,  appelé  la  IMacr  ;  que  ce  dernier  fait ,  objet  de  l'arti- 
cle 34,  titre  2  de  la  loi  de»  38  srptcmbre-8  octobre  1790,  se  trouve 
puni  par  cet  article  d'une  amende  égale  a  la  valeur  du 
grmcnl  du  au  propriétaire  ; 

•  Attendu  que  la  compote»™  des  Tribunaux  de  simple 
cul  limitée  par  l'art.  1 57  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux 
trevention*  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  amende  excédant 
ISfr.,  ni  à  nn  emprisonnement  de  plus  de  S  jours,  et  que  cette 
compétence  se  règle  par  les  fait*  relatés  au  procès-verbal  et  reprit 
en  l'exploit  de  citation  ; 

•  Attendu  que,  l'art.  44  do  titre  3  de  ta  loi  du  98  septembre 
4790,  ayant  puni  le  fait  dedépaissaneedont  il  s'agit,  d'une  amende  I 
égale  à  la  valeur  du  dédommagement  du  au  propriétaire,  il  en  ré-  I 
suite  que  les  Tribunaux  de  simple  police  ne  sont  compétens  pour  I 
es  connaître  que  lorsque  ce  dédotnm^rmrnt  est  détermine  à  une  I 
somme  qui  n'excède  pas  13  fr.  ;  que,  si  ce  didommaRcmcnt  est  ,  J 
comme  dan»  l'espèce ,  resté  indéterminé ,  la  juridiction  du  Tribu- 
nal de  simple  police  restait  sans  base  pour  connaître  de  ce  délit  qui 
restait  dévolu  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  d'où  il  suit  que  le 
Tribunal  de  simple  police,  en  relcnant  la  connaissance  de  cette  affaire 
et  en  condamnant  le  prévenu  aux  peines  prononcées  par  le  ir*  14 
de  fart.  471  du  Code  pénal,  a  méconnu  les  régies  desa  compétence, 
contrevenu  aux  article»  137  et  179  du  Code  d'instruction  criminelle 
«f  fait  une  fausse  application  de  l'art.  471,  n*  14  do  Code  pénal; 

•  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  ,  le  4  septembre  1 843,  par 
!•  Tribunal  desimpie  police  d'Antoing,  renvoie  la  cause  devant  le 
Tribunal  de  première  instance  séant  en  police  correctionnelle  à 
Tournai,  ordonne,  etc. 


COUR  PROVINCIALE  O'OTRECUT. 
raix  avicx, 

LIS  MAlVtLS 

La  Cour  provinciale  d'Ulrechl  est  saisie  d'un  procès  en 
révision,  nécessité  par  deux  condamnations  contradic- 
toires pour  un  même  vol,  prononcées  par  la  Cour  provin- 
ciale delà  Nord-Hollande ,  siégeant  à  Amsterdam. 

Cette  cause ,  dont  les  circonstances  bizarres  vont  être 
soumises  à  uns  lecteurs,  n'est  pas  sans  analogie  avec  la 
malheureuse  affaire  Bonné  et  Geens ,  et  prouvera  de  nou- 
veau que  certaines  excuses,  que  l'on  tient  parfois  pour  ba- 
nales en  Cour  d'assises ,  ont  plus  de  valeur  sérieuse  sou- 
vent qu'on  ne  le  croit. 

Le  13  janvier  1843,  vert  10  heures  do  soir,  Kiberd,  chan- 
geur ,  a  Amsterdam,  fit  connaître  a  la  police  qu'on  venait  de  sous- 
traire un  lingot  d'or  de  sa  vitrine  ,  en  brisant  un  carreau.  Il  indi- 
qua le  poids  et  la  valeur  de  ce  lingot  et  quelques  signes  particuliers 
de  reconnaissance.  Le  plaignant  ajoutait  qu'un  boutiquier ,  ton 
voisin ,  avait  remarqué,  vers  l'boure  du  vol ,  troi»  gamins  fuyant 
de  sa  façade  et  qu'il  avait  entendu  tomber  au  même  instant  jin  objet 
sonore.  Questionné,  à  son  tour,  par  la  police ,  ce  boutiquier  déclara 
n'avoir  vu  les  gamins  que  par  derrière  et  ne  pouvoir  par  conséquent 
donner  leur  tignalemcnl. 


•  signalement 

Le  16  janvier,  une  femme  amena  devant  la  commissaire  de  po- 
lka ,  son  fils ,  jeune  garçon  de  1 3  ans ,  nommé  Beék ,  et  pria  ce 
fonctionnaire  de  lui  faire  quelques  remontrances  à  raison  du  déran- 
gement de  ta  conduite,  en  le  menaçant,  s'il  persistait,  de  le  faire 
incarcérer.  Le  commissaire  convint  avec  cette  femme  de  retenir 
Beék  dans  ses  bureaux,  pendant  la  journée  et  de  le  lui  renvoyer  le 
soir,  après  cette  correction. 

Pendant  sa  détention ,  un  agent  de  police  place  près  de  Beék.  lui 
parla  du  vol  commis  ebex  le  changeur.  Beék  dans  la  conversation, 
convint  s'être  trouvé,  le  soir  du  vol ,  sur  le  lieu  du  crime  ,  avec  un 
nommé  Brockman ,  du  même  age  que  lui. 

On  interrogea  Bock  et  liroekman  le  jour  même.  Ce  dernier  dé- 
clara que  le  vol  avait  été  commis  par  Beék  qui  avait  vendu  le  lin- 
got cltcx  un  orfèvre  de  la  ruelle  S  Le  Lucie  pour  130  fi. 

Beék  avoua  ces  faits,  il  expliqua  qu'il  avait  coupé  le  carreau  i 
l'aide  d'une  petite  pierre  pointue,  et  soutint  que  le  tout  avait  été 
fait  de  connivence  avec  Brockman. 

La  police  Gl  comparaître  ensuite  le  garçon  de  boutique  de  Porte- 
vre,  nommé  Stcciiliarl.  Beék  etBroekroan  le  reconnurent  tous  deux 
pour  l'acheteur  du  lingot  volé.  Le  registre  de  f orfèvre  ne  mention- 
nant aucun  achat  d'or  à  la  date  du  crime,  le  commissaire  arrêta 
Beék,  Broeckman  et  Sleenharl,  sous  prévention  de  vol. 

Une  nouvelle  arrestation  fut  encore  opérée.  Une  femme,  tenant 
«ne  échoppe  i  crêpes,  dénouça  &  la  police  trois  jeunes  garçons  qui 


se  seraient  présentés  à  sa  barraque,  le  soir  du  vol,  avec  une  montre 
et  un  petit  lingot  d'argent.  Elle  avait  reconnu  dans  l'un  d'eux,  un 
individu  appelé  Kourtage,  qui  fut  emprisonné  sur-le-champ. 

Devant  le  joge  d'instruction  Beék  ré|iéla  ses  aveux  primitifs, 
mais  limita  la  coopération  de  Brorckman ,  au  seul  fait  de  sa  pré- 
sence, en  ajoutant  que  ce  dernier  avait  formellement  refusé  de  par- 
tager le  prix  du  vol.  En  ce  qui  le  eone 


n'avouant  que  sa  pré- 
sur  les  lieux. 

Entendu  comme  témoin,  dans  l'instruction  écrite .  Kiberd  dé- 
clara qu'il  lui  manquait  une  montre,  probablement  enlevée  avec  le 
lingot.  Il  ne  reconnut  aucun  des  accusés.  Le  boutiquier  ne  les  re- 
connut pas  d'avantage  et  soutint  même  que  les  individus  qu'il  avait 
vu  fuir  suivaient  une  autre  direction  que  celle  indiquée  par  Beck 
dans  ses  aveux.  Ce  témoin  ajouta  cependant ,  après  confrontation 
avec  Beck  rl  Itrocckman,  que  leur  taille  et  leur  tournure  ressem- 
hlaient  à  celles  des  enfans  qu'il  avait  aperçus. 

La  marchande  de  pâtisserie  et  une  fille  qui  se  trouvait  a  son  éta- 
lage avec  elle  persistèrent  à  reconnaître,  pour  l'un  des  trois  indivi- 
dus venus  a  la  boutique  dans  la  soirée  du  crime,  l'accusé  Kourtage. 
Elles  nièrent  formellement  avoir  vu  parmi  eux  Brockman ,  et, 
quant  à  Beék  ,  elles  n'osèrent  rien  affirmer. 

Kourtage  nia  tout.  Beék  et  Broerkman  nièrent  avoir  été  dans  la 
barraque  de  la  marchande  et  avoir  volé  ou  vu  voler  une  montre. 
Le  premier  soutint  ne  pas  connaître  Kourtage,  et  le  second  le  con- 
naître de  vue  seulement. 

Quant  a  Sleenharl,  il  fut  constaté  que ,  le  Jour  du  vol,  il  avait 
passé  la  soirée  ehex  l'orfèvre,  son  maitre ,  mais  non  dans  la 
boutique.  Ses  antécéden s  étaient  honorables. 

I.c  ÏO  janvier  la  police  reçut  une  lettre  anonyme  dans  laquelle 
soutenant  Kourtage  innocent,  on  prétendait  que  Beék  :t  Brorckman 
avaient  forgé  une  histoire  et  qu'un  Jeune  garçon  appelé  Gasscling, 
en  savait  plus  qu'eux.  On  ajoutait  que  les  objets  volés  avaient  été 
vendus  à  des  juifs. 

Gasseling  fut  entendu,  il  déclara  ne  rien  savoir. 

Tous  les  accusés,  sauf  Steenhart,  furent  renvoyés  par  la 
bre  du  Conseil  devant  la  Cour  provinciale. 

A  l'audience  du  38  avril,  où  la  cause  fut  appelée,  les  t 


les  témoins 

persistèrent  dans  leurs 
renée  qoe  la  vendeuse  de  crêpes  affirma  positivement  que  Beék 
n'avait  pas  été  chex  elle  avec  Kourtage.  Mais  Beék  et  Brockman  se 
rétractèrent  et  déclarèrent  à  la  justice  que  leurs  aveux  antérieurs 
avaient  été  motivés  par  les  mauvais  traitement  auxquels  ils  avaient 
été  en  butte  de  la  part  des  a  gens  de  police  au  temps  de  leur  ar- 
restation. 

•  En  même  temps ,  disaient-ils ,  ces  agent  nous  ont  engafés  par 
promesses  a  avouer,  et  nous  avons  promis  de  le  faire  pour  échopper 
a  leur  brutalité.  Nous  avons  connu  les  détails  du  vol  en  même 
temps  que  nous  avons  appris  par  eux  que  l'on  nous  en  accusait, 
excepté  ce  qui  était  relatif  au  fait  particulière  la  vente,  faitque  nous 
inventâmes  pour  colorer  davantage  notre  récit,  les  agent  de  police 
nous  ayant  promis  qu'en  cas  d'aveux  complets  nous  serions  immé- 


d'aceord  sur  ces  mensonges,  c'est  que 
en  présence  l'un  de  l'autre.  Nous  nous  som- 
nte«  bornes  a  nous  répéter  ou  a  répondre  par  un  oui  ou  un  non*  • 
Le  président  leur  fit  observer  qu'ils  avaient  persisté  dans  leurs 
aveux  devant  le  juge  d'instruction,  où  personne  ne  les  menaçait,  et 
après  avoir  éprouvé  la  fausseté  des  promesses  qu'ils  prétendaient 
leur  avoir  été  faites. 

Ils  répondirent  qu'ils  avaient  persisté  alors  par  le  conseil  d'in- 
dividus détenus  avec  eux  qui  leur  prédisaient  une  diminution  de 
peine  s'ils  maintenaient  leurs  dires. 

Kourtage  resta  fidèle  à  son  système  de  dénégations  complètes. 
Brucckman  fut  acquitté,  Beék  et  Kourtage  condamnés .  le  pre- 
mier, vu  son  jeune  ige ,  à  une  simple  détention,  le  second  à  0  ans 
de  réclusion  et  4  l'exposition. 

Leur  pourvoi  ayant  été  rejeté,  Kourtage  avoos  son  crime,  mais 
soutint  Tavoir  commis  avec  deux  individus  appelés  l'un  Esbuys,  et 
l'autre  Labaye. 

M-  VMBii.défcnseur  de  Beék,  insista  auprès  de  l'autorité  judi- 
ciaire,  et  Kourtage  fut  l'objet  de  nouveaux  interrogatoires.  Kour- 
tage persista  et  dit  qoe  Beék  n'avait  avoué  que  sons  la  terreur  de 
la  menace  que  lui  avaient  faite  les  ageos  de  la  police  de  le  laisser 
mourir  de  faim.  Quant  au  vol  et  h  ses  nouveaux  complices,  il  fut 
très  explicite  dans  les  détails.  La  direction  qu'il  déclara  avoir  prise 
en  fuyant  après  le  vol,  concorda  avec  les  indications  du  boutiquier. 
Il  reconnut  avoir  été  a  la  barraque  aux  crêpes  avec  ses  deux  com- 
plices, y  avoir  montré  la  montre  et  le  lingot  volé.  Après  cette 
course,  les  trois  voleurs  s'étaient  rendus  dans  une  cave  de  la  rue 
St-Antoioe.  La,  disait  Knurtuge,  Esbuys  a  parlé  du  vol  en  termes 
tels  que  le  ea  ho  relier  it  lui  avait  amèrement  reproché  ;  puis  il  pro- 
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posa  h  un  juif,  nomme  Franck,  Pacbat  du  lingot.  Celui-ci  les  mena 
chez  un  nommé  Engclauder,  à  qui  ils  vendirent  le  lingot,  le  soir 
même,  pour  41  florin»;  il  en  valait  000,  au  moins.  Du  prix  obtenu 
Eshuys  s'acheta  un  fruc,  en  présence  d'un  nommé  Zulrouldcr. 

Sur  ces  révélations,  le  procureur  du  roi  d'Amsterdam  fil  arrêter  j 
Zutoiuldcr,  qui  confirma  le  dernier  dire  de  Kourlage  cl  y  ajouta 
que  Eshuys,  détenu  depuU  préventivement  pour  un  autre  fait, 
avait  avoué  le  vol  à  un  co-détenu,  nommé  AI)  k. 

Le  frac  d'Eshuys  fut  retrouve,  cl  produit  à  Ko-irtagc  et  à  Zut- 
mulder.  qui  le  reconnurent. 

Zutmulder  ajouta  de  plus  alors,  ce  qui  explique  peut-être  la  ici-  | 
Ire  anonyme  citée  plus  haut,  qu'un  nomme  Lober,  logeant  au  Com 
du  Diable,  chez  Gasscliiig ,  s'était  trouvé  daus  la  cave  au  moment  i 
où  Esbuys  et  lui  étaient  sortis  pour  acheter  le  frac. 

Eshuys,  Lahayc  et  Engelandcr  furent  arrêtés,  mais  Franck  et  un 
autre  individu  auquel  le  lingot  avait  été  revendu  prirent  la  fuite  en 
temps  utile. 

Eshuys  cl  Lahayc,  le  second  après  quelques  difficultés,  fini- 
rent par  avouer. 

Dans  un  interrogatoire  du  :> septembre,  Laliayc  se  rétracta,  sou- 
tenant n'avoir  avoué  que  dan»  l'espoir  d'être  relâché.  Pressé  par  le 
juge  d'instruction  et  confronté  avec  Eshuys,  il  finit  par  avouer  do 
nouveau. 

Zutmulder  et  d'autres  témoins  corroborèrent  ce  triple  aveu  par 
leurs  dépositions.  Le  premier  a  Air  ma  qu'il  était  de  notoriété  publi- 
que parmi  les  habitai»  de  la  cave,  espèce  de  repaire  de  voleurs, 
filous  et  autres  personnes  de  moralité  plus  que  suspecte ,  que  lus 
trois  aecuscsélaicullesauteursdiivol  commis  chez  Kiherd  ;  que  lut. 
l'un  des  habitués  de  la  cave,  n'y  avait  jamais  vu  Beék.  Le  elicfde  ce  . 
respectable  établissement  affirma  aussi  cette  dernière  circonstance. 

Confrontés  arec  le  boutiquier,  voisin  du  plaignant,  Eshuyscl  La- 
hayc ne  furent  pas  plus  reconnus  que  ne  l'avaient  été  Bcék  et 
Broeckman.  La  même  ressemblance  d<:  taille  el  de  tournure  fut 
constatée.  Mai»  la  marchande  de  crêpes  les  reconnut  positivement 
pour  les  compagnon»  de  Kourlage. 

Engelandcr  nia  avoir  su  que  le  lingot  qu'il  achetait,  provenait  de 
vol .  mai»  déclara  positivement  ne  jamais  avoir  vu  Bcék. 

Bcék,  interrogé  à  son  tour,  répéta  ce  qu'il  avait  dit  à  l'audience, 
le  jour  de  la  condamnation.  Brucckmun,  l'acquitté,  lit  de  même. 

Confrontés  ensuite  avec  les  agens  de  police  qui  les  avaient  arrêtés 
cl  gardés,  ceux-ci  convinrent  d'avoir  conseillé  aux  prévenu» 
d'avouer  plutôt  que  de  mentir ,  mois  nièrent  toutes  menaces , 
comme  toutes  promesses. 

Ilcnvoyés  au  criminel,  Eshuys.  La  Haye  cl  Engelandcr  furent 
condamnés,  par  arrèl  de  la  Cour  de  Ut  .Nord-Hollande,  le  21  no- 
vembre ItJio. 

La  Haye  se  |«ourvut  en  cassation:  son  pourvoi  ayant  été  rejeté, 
Bcék  présenta  ù  la  Haute-Cour,  une  requête  à  fin  de  révision. 

La  Huute-Cour  cassa  pour  incompatibilité,  le  5  février  1844,  les 
deux  arrêts  criminels  rendus  dans  eelte  cause ,  et  renvoya  Bcék  , 
Kourlage,  Kshuys,  La  Haye  el  Engelandcr  ,  devant  la  Cour  pro- 
vinciale d'i  tieclil,  pour  y  être  jugés  de  nouveau. 

Ils  y  ont  comparu  tous  a  l'audience  du  19  mars  dernier. 

Les  témoins  y  ont  dcpo<é  des  faits  connus  du  lecteur.  La  veuve 
Lir.t  ,  la  marchande  de  crêpes ,  déclara  ,  sur  interpellation  de 
M*  Vax  But  ,quc,  pendant  les  débats  de  l'amjirc-Bcék,  uu  inconnu 
lui  avait  offert,  sur  la  place  du  Palais  de  Justice  ,  (rente  cch/j  pour 
rétracter  sa  déposition  eu  tant  qu'cllcat  ait  affirmé  poiilnrment  que 
Bivh  et  Urocckman  n'étaient  pas  venus  chez  clic  j  que,  sur  sou  re- 
fus, on  avait  alors  offert  vingt  ixus,  pour  l'engagera  ue  pas  compa- 
raître cuiiimc  témoin  ,  ce  qu'elle  avait  également  refusé  «le  faire. 

Les  accusés  onl  persisté  dans  leurs  dires  respectifs. 

M.  l'avocal-géuérul  Cssas  a  choisi  pour  exorde  la  glorification 
d'un  système  d'instruction  que  le  procès  même  prouvait  nepasétre 
meilleur  que  celui  auquel  il  a  été  substitué. 

Voici  comment  ce  magistrat  s'est  exprimé: 

•  Sous  l'empire  d'une  législation  précédente,  où  la  culpabilité  des 
accusés  était  jugée  par  des  jurés  volant  d'après  leur  seule  convie- 
lion  intime  cl  ne  rendant  compte  à  persoune  ,  sinon  a  Dieu  cl  à 
leur  conscicucc,  des  motifs  déterminaus  de  leur  conviction,  il  était  à 
prévoir  que  parfois  des  innocens  seraient  condamnés.  Mais  aujour- 
d'hui que,  d'après  notre  droit  pénal ,  la  culpabilité  doit  être  appré- 
ciée d'après  des  règles  de  preuve  déterminées;  que  le  juge  doit, 
dans  le  jugement  même  ,  énoncer  quel  sont  les  motifs  de  sa  con- 
viction ,  on  est  en  droit  d'espérer  que  ces  exemples  seront  très 
rares  et  ue  pourront  se  rciiouvcler  qu'a  l'aide  d'un  concours  extraor- 
dinaire de  circonstances  multipliées,  ce  qui  a  eu  lieu  en  réalité 
dans  la  cause  actuelle. 

«  L'organe  du  miuislère  public ,  à  Amsterdam ,  a  conclu  comme 
je  l'eusse  fait  dans  les  mêmes  circonstances ,  et  je  pense  que  ,  si  la 
cause  s'était  présentée  alors  devant  cette  Cour ,  son  arrêt  eût  été 
conforme  à  celui  qu'a  rendu  la  Cour  de  U  Nord-Hollande. 

»  Mais  ce  qui  doit  écarter  toute  idée  de  reproche  ou  de  blâme ,  | 


c'est  que  l'arrêt  do  nette  Cour  a  été  soumis  en  degré  de  cassation  à 
la  Uautc-Cour,  et  que  celle-ci  a  décidé  que  les  formes  prescrites 
pour  la  .«nslatation  de  la  culpabilité  cl  les  prescriptions  ue  la  loi 
avaient  été  nh-orvér-  (1). 

»  Beék  ne  |»  nl  dune  reprocher  sa  condamnation  qu'à  lui-même, 
qu'à  se»  révélations  mensongères  dans  l'instruction,  par  lesquelles 
il  a  non-seulement  cherché  à  dérouter  la  justice  ,  mais  fait  peser 
lis  soupçons  sur  mi  innocent  ouvrier  quia  subi  de  ce  chef  un  cn> 
prisntiiictneut  (in  ventif  de  plusieurs  semaines.  Beék  ue  mérite  pas 
la  pitié  qui  s'attache  it'urdinairc  ù  un  iuuoceut  condamné,  c'est 
plutôt  le  mépris  qu'il  doîl  inspirer.  • 

Apres  oeirvcitoY.  M.  Cisus  n'en  a  pas  moins  conclu  à  l'ae-juilk 
riient  de  Heék  et  à  la  condamnation  des  autres  accusés. 

M*  V  an  lltL,  défenseur  de  Bcék,  a  répondu  au  ministère  public 
par  un  tableau  animédes  efforts  qu'il  a  du  faire  pour  amener  le  ré- 
sultat aujourd'hui  atteint. 

La  plaidoirie-  «le  l'iioiinrablcavucal  a  montré, qu'à  la  différence  de 
ce  qui  s'est  passerait  dernier  chez  nous,  le  parquet,  au  lieu  de  prendre 
l'iiitlialive  de.  démarche»  destinées  à  réhabiliter  l'innocence,  avait 
au  contraire  inoutré  assez  peu  de  zèle  pour  les  Seconder.  Il  l'est 
plaint  aussi  de  ce  que  le  procès  en  révision  avait  marché  avec  une 
singulière,  lenteur  :  il  a  comparé  également  cette  circonstance  avec 
la  conduite  île  la  justice  belge.  Il  a  déploré  ensuite  le  peu  de  pitié 
et  de  soin  que  l'on  a  témoigné  à  Bcék  el  à  Brockmuu  pendant  leur 
captivité.  Ces  deux  eufaossont  restés  confondus  avec  des  criniincat 
totalement  dépravés,  nijme  après  la  condamnation  des  vrais  cou- 
pables. (In  a  dit  Je  Hivl»  qu'il  était  plus  digne  de  mépris  que  de  pi- 
tié. Cet  enfant  a  été'  Ireiîc  mois  malade  en  prison.  La  mère  a  perdu 
mnmeijlaiiémenl  la  vue,  tant  elle  a  versé  de  larmes.  Son  père  est 
devenu  presque  ijubeViîe  à  la  suite  de  la  condamnation.  •  El  lorsqu'à», 
pré.,  l'iuiioconce  de  leur  fils  reconnue,  ils  se  sont  adressés  à  moi,  dit 
M"  Vas  Bil,  pour  obtenir  lu  permission  de  le  voir  ,  ceux  à  qui  je 
l'ai  demandée,  m'ont  répondu  que  cela  ne  me  regardait  pas  et  qu'il 
me  convenait  mal  de  me  mêler  des  affaires  d'aulrui.  • 

Broeckman  paye  bien  cher  aussi,  quoique  reconnu  innoccnldcjà, 
la  part  qu'il  a  prise  dans  celte  affaire  ;  en  prison,  les  voleurs,  au  mi- 
lieu desquels  il  était  jeté,  le  battaient  parée  qu'il  refusait  de  leur 
dire  où  l'or  volé  avait  étévendu  et  d'apprendre  Targot.  Aujourd'hui 
le  préjugé  s'attache  à  lui  :  il  uepcul  trouver  ni  condition,  ni  em- 
ploi. Il  s'est  adressé  à  la  Sociiiè  pour  l'anutioraluM  dti  jeunet  ton- 
tlamivét,  qui  lui  refuse  tout  secours  par  le  motif  qu'il  a  été  reconnu 
innocent.  Celui-ci  le  trouve  trop  honnête,  pour  celui  li,  il  l'est 
trop  peu. 

M*  Va*  Bel  a  maintenu  comme  vrai ,  le  motif  assigné  par  Beék 
à  ses  premiers  aveux,  c'est-à-dire,  les  menaces  et  les  promesses  des 
ageus  de  l'autorité. 

Le  ministère  publie  a  répondu  que  ce  motif  était  inadmissible. 

Après  avoir  entendu  tes  défenseurs  des  autres  accuses,  la  Cours 
rendu  dans  la  soirée  un  arrêt  qui  arquitlcUeék.  et  condamne,  mais 
à  une  peine  correctionnelle  seulement ,  ses  co-accusés  ,  sauf  Eugc 
lander  qui  était  en  état  de  récidive. 

Voici  le  considérant  de  l'arrêt  relatif,  aux  aveux  de  Bcék  : 

•  Attendu  que  l'accusé  Bcék  a  rétracté  irnur  îles  motifs  admissi- 
bles (aanaertui  fylr  gmtuUii) .  Les  premiers  av  eux  fai  U  .levant  le  eo m • 
missairc  de  police  cl  le  juge  instructeur  à  Amsterdam  ;  qu'il  nie  au- 
jourd'hui toute  participation  au  vol,  etc.  > 
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•  Pour  que  le  tiers  détenteur  d'uu  immeuble  hypothéqué  puisse 
en  prescrire  la  liberté  contre  l'hypothèque ,  par  le  laps  de  dix  ans, 
aux  termes  de  l'article  2180  du  Code  civil,  il  faut  que  le  créancier 
hypotltécaire  ait  son  domicile  réel  tfcns  le  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
pel dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé  ;  si  le  créancier 
n'y  a  qu'un  domicile  élu  .  le  possesseur  ne  peut  prescrire  l'hypo- 
thèque que  par  SO  ans,  inia-abmltt).  •  Art.  «05  du  Code  civil. 
(Du  20  février  1843.  -  Cour  deeassallonde  Berlin). 

coins  d'mï.  —  acte  snm.MsfssTir.  —  roivoi»  uoicuiaz. 

•  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions relative»  aux  droits  respectif»  que  des  particuliers  prétendent 
avoir  sur  un  cours  d'eau,  par  suite  de  conventions  réciproquement 
consenties. 

•  L'ordonnance  royale  qui  autorise  un  usinier  à  élever  à  une  cer- 
taine haute  r  le  point  d'eau  de  son  usine,  ne  met  pus  obstacle  à  ce 

11}  Haut  «Hnnves  In  premiers  S  rectum»! tre  ctuu  l'Institution  <lu  Jury  est  Ma 
d'être  parfaite,  et  notre  franchi»*  sur  ce  point  D'à  prus  besoin  d'être  iicwuvee  a 
uo»  lecteurs.  Sala  le  Jury.  quelles  qiw  soient  ses  liapurfecllua».  iacrllo-4-ll  ifusan 
lut  préfère  le  ayalewe  de  la  preuve  légale  lulralull  en  ■alUnde  el  <pie  vante  Ici 
le  montrai  (Sont  nous  rrvuclllom  le,  paroles  ?  Haut  en  doutons  et  IseiempM 
d'erreur  judiciaire  us  npporte  conOrae  ilnguJIËruiiH-nt  iwlre.  duulo.  Xoissna 

vmmjaw»  SSW  fWjk''  «ar.nUe  coule,!  I  rrjr-ar  <l.i:n  une  le,[i,;aliun  qui  ail- 
li>U  ilqueuui  ieon.l||aas<:  ni|>jm/J4l. 
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que  l'autorité  judiciaire,  prenant  en  considération  les  conventions 
r*>«ce«  entre  rel  usinier  et  le  propriétaire d'un  nuire  monlin,  pres- 
crite l'abaissement  du  niveau  fixépnrccttcordoiinanec.  On  ne  peut 
dire,  qu'en  décidant  ainsi,  l'autorité  judiciaire  viole  la  chose  jugée 
par  l'autorité  administrative,  et  otnpii-te  sur  les  attribution»  de 
celle  dernière  autorité.»  (Du  S  avril  «Mit.  -  Cour  de  cassation  de 
France). 

PtSsIot  ALlME:STAlaE.  —   JkLIE  VITIO*.    COMPEMATIO*. 

«  Les  pensions  alimentaires  sont  insaisissables,  mats  ne  sont 
pas  incessibles.  Ainsi  une  prestation  de  celte  nature  lient  être  com- 
pensée volontairement  par  celui  qui  en  est  créancier,  avec  ce  qu'il 
doit  au  débiteur  cluirgé  de  la  payer.  L'article  1 293  dn  Code  civil 
n'interdit  la  compensation,  ru  cette  matière,  que  lorsqu'elle  est  op- 
posé» au  créancier  de  la  pension  qui  refuse  d'y  consentir.  *  (Du  t" 
•rrll  1844.  -  Cour  de  cassation  du  France). 

CBROJIQIE. 

cota  db  csasATio*.  —  nuit  dc  rot  a  voi».  —  Dans  son  audience 
du  I S ,  la  Cour  a  rejeté  le»  pourvois  de  Jonckcrs .  assassinai,  peine 
dc  laorl,  assisesdu  Drabant  ;  —  Dupont,  assassinat,  peine  de  mort, 
assises  du  Liiuhourg. 

Le  prcniiiT  avait  tué  la  voiiYeRocynuokrrs.de  Lubbcck  ,  qui 
refusait  de  l'épouser  ,  cl  le  second  ,  employé  des  douanes,  à  Lom- 
mel .  avait  tué  Guillaume  De>  ssen  ,  avec  La  femme  duquel  il  entre- 
tenait des  relations  coupables  (1). 

aa-rcoi»  irisMsts  nr.  i.»  couse.—  rnOME*sc  ns  a*iu«a. — atr- 
tlkc.  -  vksketta.  — -  Dans  la  soirée  du  2i  mars  1833,  Ignare 
Pasqualini,  propriétaire  à  Castinela,  avait  été  passer  la  veillée  riiei 
Ftdcria  Pasqualini,  sa  tanle,  dont  la  m  a  bon  est  coutigatliila  sienne. 
Comme  la  «virée  était  froide  et  que  la  bise  soufflait  avec  violence, 
9n  avait  allnroé  au  milieu  de  la  salle  d'entrée,  qui  se  trouve  an  rex* 
de-chaussée,  surunecspéccdc  (prujrro,rn  usage  dans  les  campagnes, 
on  feu  duut  la  flamme  vive  ,  alimentée  par  du  menu  buis ,  jointe 
à  la  lueur  d'uue  lampe,  éclairait  l'appartement.  Trois  personnes 
•e  trouvaient  réunies  autour  dc  ce  foyer  :  celai  -ni  Fideria  Pasqua- 
liui  cl  sa  fille,  A-igéliquc-Félieilé,  toutes  les  denx  omises  sur  un 
banc  et  le  flos  tourne  contre  la  porte.  En  faec  d'elles,  Ignace  Pos- 
qualini  se  tenait  élendo  sur  un  autre  banc,  la  tète  apposée  sur  la 
nain  droite.  Comme  s'il  était  affrété  par  un  triste  pressentiment, 
il  avail  eessé  dc  prendre  part  à  la  conversation,  et  bientôt  le  bruit 
de  forage  troubla  seul  le  silence  de  la  veillée.  Huit  heures  venaient 
dc  sonner  à  nir>rlogv  du  couvent,  lorsqu'on  entendit  tourner  la  elé, 
que  par  oubli  on  avait  laissée  à  la  serrure,  et  la  porto  s'ouvrit  préci-  i 
pilamœrnt.  Au  même  instant,  et  avant  qu'Ignace  n'eût  eu  le  temps  ' 
de  se  lever,  une  forte  explosion  retentit  dans  la  salle,  cl  fut  suivie 
d'un  cri  de  douleur.  L'infortuné  Pasqualini,  f  roppé  par  une  balle  à 
la  poitrine,  venait  de  rendre  le  dernier  soupir. 

Frappées  d'épouvante ,  Fiderla  et  sa  fille  appellent  au  secours , 
et,  pendant  que  la  Clic  cherche,  mais  en  vain,  à  rappeler  à  la  rie  le 
auOieuraux  Ignace  Pasqualini,  la  mère  Tout  s'élancer  à  la  poursuite 
des  assassins  ;  mais  nul  ne  les  avait  vu  fuir,  a  cause  de  rahscuriléde  la 
nuit.  La  gendarmerie  arriva  snr  le  lien  du  crime  le  lendemain  ma- 
lin. Son  premier  soin  fut  d'interroger  la  dame  Fideria  et  sa  fille 
qui  avaient  été  les  seuls  témoins  de  oe  crime;  mais  l  une  et  l'autre, 
cjikmbie»  séparément,  déclarèrent  n'avoir  reconnu  personne .  ajou- 
tant lAulcfofe  qne  leurs  soupçons  se  portaient  sur  les  nonvmés  Vin- 
cent Tomasi  et  Pierre-Marie  Paoli;  le  premier,  propriétaire  a  Mo- 
rosaglia, et  le  second  à  Castinela.  Ces  soupçon*  étaient  fondés  sur 
ce  que  Ignace  Pasqualini  aTait  le  malheur  d'être  a  la  fois  le  proche 
parent  d'un  certain  Charles-Fabrice  Giovannoni ,  meurtrier  do 
Pierre  Tomasi,  frère  de  l'necusé  dc  ce  nom,  et  proche  parent  aussi 
de  Philippe  Marie  Posqualini ,  aoeurtricr  dc  Charles  Pooli,  frère  dc 
l'accusé  Pierre- Marie  Paoli. 

Interrogés  deux  jours  après  par  le  magistrat  instructeur,  Fideria 
*t  sa  Aile  Angélique,  revenant  surlenr  première  déclaration,  afllr- 
Aërenl  sous  la  foi  du  serment  avoir  reconnu  Vincent  Tnmasi  et 
Pierre-Marie  Paoli,  pour  être  ceux  qui,  dans  la  soirée  du  2i  mars, 
avaient  donné  la  mort  à  Ignace  Pasqualini,  ajoutant  que  Pierre- 
Marie  Paoli  était  celui  qui  avait  ouvert  la  porto,  et  Vioecnt  Tomasi 
celui  qui  avilit  fait  fru. 

L'n  témoin  vint  déposer  en  outre  que  cinq  ou  six  jours  avant 
l'événement. eutredii  et  onze  heures  du  soir,  sortant  dc  la  veillée  de 
1110:  Ignace  Pj*r|uafirii ,  if  avait  aperçu  sur  le  chemin,  rn  face  dc  la 
maison  Pasqualini ,  Pierre-Marie  Paoli ,  armé  d'un  fusil ,  et  qui,  à 
son  approche,  s '«■cria  :  «Qui  vive?»  que,  s'étantfail  reconnaître, 
Pierre-Marie  Paoli  lui  <lit  :•  Ah!  c'est  loi,»  puis  continua  sa  route. 

Vincent  Tomasi,  a/ni,  dans  la  journée  du  44  mars,  avail  été  ren- 
«Bntré  courant  la  empague,  où  il  allait,  disait-il  ,  à  la  recherche 
dn  meurtrier  de  son  frère ,  n'avait  plus  reparu  chez  lui,  ainsi  que 
Pierre-Marie  Paoli. 

(I)  v.  Incites  Joatcuiaa,  f»»e  ï  •  PH»*  »"  «t  P«- 


En  conséquence,  Vincent  Tomasi  et  Pierre  Marie  Paoli  furent 
tous  les  deux  mis  en  accusation  et  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Corse  pour  avoir ,  ensemble  et  de  complicité,  donné  volontal- 
rement  la  mort ,  avec  préméditation  et  gucl-i-pcns ,  a  Ignare  Pos- 
qualiui. 

Pierre-Marie  Paoli,  arrêté  peu  de  temps  après  et  traduit  aux  pré- 
cédentes assises,  a  été  acquitté  après  quelques  minutes  de  déli- 
1  béralion. 

Encouragé  par  cri  acquittement ,  Vincent  Tomasi  sV<l  volontai- 
rement constitué  prisonnier  ,  invoquant  en  sa  faveur  et  l'acquitte- 
ment dc  Pierre-Marie  Paoli.  et  un  alibi  que  sa  famille  avait  établi 
dés  le  commencement  de  l'instruction. 

Voici  ce  qui  est  résulté  soit  des  débats,  soit  de  l'instruction  : 
Il  y  a  trois  ans  environ  ,  vivait  au  sein  dc  la  famille  Paoli  une 
jeune  fille  à  peine  ogée  dc  18  ans ,  la  fleur  du  village,  l'orgueil  et 
l'ornement  de  sa  famille;  aussi  Antonirtta  Paoli  était-elle  l'objet  de 
tous  les  hommages  dc  la  jeunesse.  Élevée  au  milieu  do  ses  quatre 
frère»,  gardiens  jaloux  de  «a  réputation,  elle  avait  toujours  eu  une 
conduite  irréprochable .  lorsqu'elle  fut  demandée  en  mariage  par 
André  Giovannoui,  jeune  homme  dc  la  même  commune. 

André  Giovannoni  appartenait  a  une  des  meilleures  familles  de 
la  commune;  il  était  instituteur,  et  ce  fut  avec  joie  que  les  frères 
Paoli  accueillirent  ses  propositions  do  mariage  qui  souriaient  aussi 
à  leur  soeur.  Depuis  ce  jour  A  miré  Giovannoni  fréquenta  habituel- 
lement la  maison  Paoli,  et  la  jeune  fille,  qui  croyait  à  ses  sermens 
et  à  ses  promesses,  ne  larda  pas  è  l'aimer  avec  cette  franchise  et  cet 
ahanrjnrt  qui  ne  laissent  aucune  arrière-|i«iisée.  Bientôt  leurs  rela- 
tions intimes  ne  furent  plus  un  secret  pour  personne,  et  la  famille 
Paoli  attendait  avec  impatience  le  jour  qui  devait  sceller  celle 
alliance. 

Cependant  quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  déjà  An- 
dré Giovannoui  avail  changé  de  rondaile  et  de  langage,  et  bientôt 
il  déclara  à  sa  jeune  fiancée  qu'il  était  obligé  de  l'abandonner  parce 
que  telle  était  la  volonté  dc  sa  famille. 

Antonietta  s'efforça  do  ramener  son  inliJèle  amant  ;  mais  celui-ci 
se  montra  insensible  à  ses  prières  comme  à  ses  menaces,  auxquelles 
il  crut  devoir  répondre  par  le  silence,  l'n  jour,  André  Giovannoni 
revenait  dc  la  campagne;  il  suivait  un  chemin  solitaire,  lorsqu'une 
jeune  femme  »  élançant  des  makis  le  pistolet  au  poing,  lui  barre  le 
passage  et  le  somme  d'arrêter.  André  Giovannoni  reconnaît  aussitôt 
la  jeune  Antonietta,  dont  les  yeux  expriment ,  non  plus  la  prière, 
mais  la  plus  furieuse  résolution  ;  il  veutfuir,  le  chemin  est  bordé  par 
un  ravin,  il  s'y  précipite  ;  mais  au  moment  où  il  le  franchit,  le  coup 
part,  cl  André  Giovannoni  est  légèrement  blessé  a  l'épaule  gauche. 
Antonietta,  qui  le  croit  grièvement  blessé,  rrlotirne  au  village,  an- 
nonce à  sa  famille  la  vengeance  qu'elle  vient  d'accomplir;  et  remet- 
tant son  arme  entre  les  mains  de  ses  frères,  elle  leur  dit  :  •  A  vous 
maintenant  le  soin  de  continuer  ma  vengeance  si  le  l&ehc  a  échappé 
à  ma  fureur.  • 

Depuis  cejour,  l'Inimitié  fut  déclarée  entre  les  Paolicl  les  Giovan- 
noni. Deux  autres  familles  y  prirent  une  part  active.  Du  coté  des 
Paoli  vinrent  se  ranger  1rs  Tomasi,  leurs  parens.  Les  Pasqualini 
prirent  fait  cl  cause  pour  la  famille  Giovannoni. 

Ce  fut  le  4  novembre  IR4I  que  la  première  rencontre  eut  lieu. 
Ce  jour-là.  plusieurs  habilans  de  Caslincla  s'étaient  rendus  au  ha- 
meau dc  Saltceto  pour  assister  aux  funérailles  du  capitaine  Saliecti. 
I  Le  soir,  vers  les  six  ou  sept  heures,  ils  se  mirent  eu  mute  pour  re- 
I  venir  à  Caslincla.  André  Giovannoni,  dontta  blessure  n'avait  point 
I  été  dangereuse,  en  faisait  partie.  Il  marchait  en  la  compagnie  dc 
I  son  cousin,  Philippe-Marie  Pasqualini,  lorqu'ils  furent  toiit-à-coup 
!  assaillis  par  Charles  Paoli,  un  des  frères  d'Anloniclla  ,  cl  par  Jean 
Tomasi,  cousin  de  celte  dernière.  Charles  Paoli,  armé  d'un  slvlrt, 
se  précipite  sur  André  Giornnnoni ,  et  cric  en  même  temps  à  Jean 
Tomasi  do  s'assurer  dc  la  personne  de  Philippe  Mo  rie  Pasqualini. 
André  Giovannoni,  plus  vigoureux  que  Charles  Paoli ,  le  terrasse, 
el,  pendant  qu'il  cherche  à  le  désarmer,  Philippe  Marie  Pasqualini 
s'arme  d'un  pistolet,  fail  feu,  el  blesse  mortellemrnt  Charles  Paoli, 
qui  mourut  aussitôt.  Les  Paolicl  les  Tomasi  cherchèrent  à  prendre 
une  revanche  éclatante  ,  mais  ils  furent  constamment  victimes  do 
leur  ardeur  et  de  lenr  imprudence.  C'est  ainsi  que  Pierre  Tomasi, 
frère  de  l'accusé,  fut  tué  par  Charles- Fabrice  Giovannoni ,  au  mo- 
ment où  il  se  disposait  à  donner  la  mort  à  celui-ci. 

Le  31  janvier  1841 ,  une  autre  rencontre  eut  lieu  pcffdant  la  nuit 
à  Vallc  de  Morosaglia  ;  plusieurs  coups  d'arme  à  feu  furent  échan- 
gés départ  et  d'antre.  Deux  victimes  restèrent  sur  le  champ  dc  ba- 
I  taille,  et  cinq  habilans  dc  Morosaglia.  parmi  Irsqtirls  se  trouvait 
l'accusé  Vincent  Tomasi  ,  furent  traduits  devant  la  (>>ur  d'assises. 
Deux  seulement  furent  condamnés,  savoir  :  l'un  a  dix  années  de 
réclusion,  l'autre  a  deux  ans  d'emprisonnement.  Vincent  Tomasict 
les  autres  furent  acquittés. 

Rendu  h  la  liberté,  Vincent  Tomasi  ne  songea  plus  qo'a  faire 
opérer  l'arrestation  dc  Charles-Fabrice  Giovannoni ,  meurtrier  de 
son  frère  j  nais  tous  se*  effoMs  ont  été  jusqu'à  ce  jour  inutiles,  cl 
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c'est  ee  sentiment  d'impuissance,  joint  à  celte  idée,  qu'Ignace  Pus- 
quslini  n'aurait  |>a*  «h;  étranger  à  la  mort  de  Pierre  Tomasi,  qui 
aurait  déterminé  Vincent  Tomasi  à  exercer  sa  vengeance  contre  le 
malheureux  Ignace ,  dont  tout  le  crime  était  d'être  le  parent  des 
Glovannoni.  Il  fallait  à  Vincent  Tomasi  an  complice  pour  faciliter 
l'exécution  du  crime,  et  ce  complice,  l'accusa  lion  le  désigne  dans  la 
personne  de  Pierre-Marie  Paoli ,  qui  a  été  jugé  et  acquitté  par  le 
jury  précédent. 

L'accuse  a  lenlé  d'établir  un  alibi,  mais  il  n'a  pu  le  prourer 
d'une  manière  satisfaisante. 

Déclaré  coupable  de  meurtre,  mais  sans  préméditation,  et  arec 
circonstances  atténuantes .  Tomasi  a  été  condamné  a  30  années  de 
travaux  forces. 


l'n  journal  de  Lyon  reproduit  la  singulière  circulaire  que  l'on 
ra  lire.etquicst  émanée  d'un  notaire  des  environs  de  Lyon  : 


•  J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que,  par  ordonnaoeedu  roi  de* 
Français,  je  viens  d'être  promu  a  la  dignité  de  notaire.  Je  n'ai  pas 
la  prétention  d'offrir  au  public  une  vaste  science  cl  de  m'arroger  le 
litre  de  jurisconsulte  :  un  cours  de  quatre  ans,  lorsqu'on  doit  par- 
courir une  carrière  aussi  longue  que  celle  des  législations  romaine 
et  française,  permet  àpeinc  d'en  recueillir  le*  principes  ;  mais  j'ose 
présenter  à  mes  concitoyens  le  résultat  d'un  travail  opiniâtre  et 
constant.  Heureux  si,  n'imitant  pas  la  légèreté  du  papillon,  j'ai  su, 
comme  l'abeille ,  exprimer  de  chaque  loi  son  suc  le  plus  exquis  ! 
Plus  heureux  encore,  si  je  puis  vous  être  utile  cl  mériter  votre  con- 
fiance! 

•  Agréez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  nia  considération  la  plus 
distinguée,  et  le  témoignage  du  zèle  le  plus  ardent  pour  voa  inté- 
rêts. . 


M  rVITKBMTAIMB  DE  I 

QCESTIOXS  A  TBAITER  EN  LOGES. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  13 
octobre  1811,  portant  organisation  du  concours  universitaire,  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

•  Chaque  faculté  Je  chacune  des  universités  prépare  et  envoie  au 
ministère  de  l'intérieur,  avant  le  I"  avril,  les  questions  destinées 
à  être  proposées  pour  le  concours  en  loges. 

«  Ces  questions,  qui  doivent  être  au  nombre  de  douze  au  moins 
pour  chaque  prix,  sont  publiées  par  le  Uomtevr,  avant  le  I"  mai. 

«  Le  sort  désigne ,  au  moment  de  l'entrée  en  loges,  celle  de  ces 
douze  questions  qui  sera  traitée  par  les  eoncurrens.  • 

Considérant  que  des  eoncurrens  se  sont  présentés  pour  la  ques- 
tion d'histoire ,  la  question  de  philologie,  la  question  de  sciences 
naturelles  et  la  question  de  droit  romain. 

Arrête  :  Art.  1".  Les  questions  h  traiter  pour  le  concours  uni- 
versitaire en  loges,  de  1844,  seront  désignées  par  la  voie  du  sort, 
dans  chacune  drs  quatre  séries  indiquées  ci-après  : 

rACll.T*  DI  DROIT.   —  DROIT  ROUAI*. 

La  question  à  traiter  en  loges  sera  désigna-  par  la  vole  du  sort 
entre  les  douze  questions  suivantes ,  préparées  par  les  quatre  uni- 
versités, savoir  : 

I*  N>.  L'interdit  uti  pnttid.tit  est-il  applicable  aux  servitudes? 

2-  (K).  De  quelle  preuve  est  tenu  le  demandeur  dans  une  action 
négatoirc? 

3*  PP.  L'empli)  léole  peut-il  librement  renoncer  a  son  droit,  et 
se  soustraire,  de  cette  manière,  à  l'exécution  ultérieure  de  ses  obli- 
gations? 

B»  QQ.  Exposer  la  nature  de  la  prescription  immémoriale  et  les 
cas  dans  lesquels  on  en  trouve  l'application  dans  le  droit  romain. 

4*  M».  Exposer  les  principes  sur  la  révocabilité  de  la  propriété. 

6»  SS.  Quels  sont  les  droits  du  botta  fidei  potxuor  sur  les 
fruit*  de  la  chose  possédée? 

7»  T'f.  Qu'cntcnd-on  par  indivisibilité  dans  les  servitudes,  et 
quelles  sont  les  conséquences  qui  découlent  de  ce  principe  ? 

8»  W.  L'usufruitier  pcul-il  forcer  le  propriétaire  a  faire  les 
grosses  réparations  qui  sont  nécessaires ,  au  commencement  de  l'u- 
sufruit ou  qui  surviennent  pendant  sa  durée. 

8°  VV.  Lorsque  l'endroit  destiné  à  l'exercice  de  la  servitude  de 
passage  ,  n'a  pas  été  désigné  dans  te  contrat,  à  qui  appartient-il  de 
le  déterminer  ? 

(0*  \V\V.  Les  servitudes  s'étcignent-ellcs  par  la  ruine  des  bali- 
mens,  ou  par  la  transformation  que  peut  subir  la  chose  soumise  au 
droit  des  servitudes? 

Il»  XX.  Dans  queb  cas  la  concession  d'un  droit  d'hypothèque, 
consentie  par  le  non  propriétaire,  devient-elle  valable?  Expliquer 
les  loi»  33,  D.  30, 1  et  41 ,  D.  13,  7,  ainsi  conçues  : 

L.  33.  Si  Titio,  qui  rem  meam,  ignorante  me,  crédite. ri  sim 
pignori  oblige  ver  al,  lurres  exstitero  :  ex  post  facto  pignns  directè 
i  non  coovalcscit,  sed  utilis  pitncrntiti»  dolitur 


/,.  41.  Non  est  idem  dicendum  ,  Si  ego  Titio,  qui  i 
obligaverat  sine  mei  voluntalc  ,  barres  exstitero  :  I 
pignoris perseculio  concedenda  nou  est  creditori. 

13*  Y  Y.  Sous  quelles  conditions  un  Uyatum  oassjtria  est-il  vala- 
ble? Auquel  de  l'héritier  ou  du  légataire  appartient  le  choix  de 
l'espèce? 

Art.  3.  Le  jour  auquel  aura  lieu  le  concours  en  loges,  sera  an- 
noncé ultérieurement. 

Bruxelles,  le  15  avril  1844.  Novaosia. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER,  résidant  4  Bruxelles  .  rue 
des  Hirondelles,  n*  8,  adjugera  définitivement ,  le  mardi  SS  avril 
1844 ,43  heures,  en  conformité  de  la  lai  du  19  join  1818,  dans  la 
chambre  des  ventes  par  notaires ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'en- 
chères, le  bien  suivant  : 

Uoe  vaste  PROPRIÉTÉ,  consistant  en  belle  maison  d'habitation  non 
vcltement  bitie ,  1  porte  cochère  ,  avec  cour,  superbo  jardin  ,  planté 
d'arbres  fruitiers,  et  toutes  ses  dépendances  ,  située  4  Ixcues.  chaussée 
de  ce  nom.  avant  d'arriver  au  pavillon  deBériot,  contenant  53,000 pieds 
carrés.  Cette  habitation,  tout  a  la  fois  de  ville  et  de  campagne .  est  une 
des  plus  agréables  des  faubourg* ,  Uni  sous  le  rapport  de  sa  sM 
rapprochée  de  La  ville  que  par  sa  position,  d'où  Ton  découvre  la  < 
(ne  a  une  grande  distance. 

JLEJVOTAIRE  11UTAIGNE  vendra  pubik^ent^mb*. 


UNB  GRANDE  ET  BONNE  BLANCHISSERIE ,  avec  hatimena ,  bas- 
sins ,  pompes  et  autres  dépendances ,  située  è  Bruxelles ,  au  boulevard 
de  France ,  très  près  de  la  porte  d'Aodrrlecbl ,  et  contenant  M  ares 
(tift.iM  pieds  carréa).Cetteblancbisseritestunedes  meilleure*  et  d'an 
revenu  certain  et  élevé ,  4  eaose  du  petit  nombre  des  élablissemeu*  de 
cette  nature  4  l'intérieur  de  la  ville. 

La  percée  de  deux  rues .  décrétée  en  vue  de  relier  celle  d'Aoderleeht 
et  le  Vieux-Marché  an  boulevard  de  France,  permettrait  4 
de  tirer  un  grand  parti  de  cette  propriété ,  en  la  divisant  < 
tons  tiendraient  en  front  de  ces  rues  et  du  boulevard. 

Paumée,  30  avril  1844  ;  adjudication  définitive ,  14 1 


LE  NOTAIRE  F. LIAT,  4  Bruxelles,  vendra  avec 
de  paumée  et  d'enchères,  et  avec  grande  facilité  de  paiement ,  en  la 
commune  d'Ixelfes,  chez  le  sieur  De  Boy ,  au  Chasseur  Vert,  4  Ixelte*. 

47  BEAUX  TERRAINS  A  BATIR,  situé*  4  Isclles,  rue  de  l'Arbre 
Bénit ,  contenant  1  hectare  ,  7  ares ,  19  centiare»,  34  miBiares  ou 
140.876  pieds. 

Paumée  ,  lundi  90  avril  1844  , 4  3  heures  de  relevée  ;  adjudication  dé- 
finitive. 13  mai ,  4  la  même  heure. 

■  -  ■  —  ■  ,  — —  —  ■ 

LE  NOTAIRE  ÉLIAT, vendra  avec  bénéfice  de  pansée  el 
d'enchères ,  en  la  chambre  de  ventes  par  notaires  ,  a  Bruxelles. 

UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ,  avec  dépendance*,  sise  4 
Bruxelles,  Marrhé-aoï-Charbons  ,  sect.  8,  n*  90  nouveau,  non  occuper. 

Paumée,  mardi  97  mal  1844,  4  3  heures  de  relevée  ;  adjudication 
déonlUT,. 28mai.aU.  - 

LE  NOTAIRE  DEDONCKER,  résidant  4 
des  Hirondelles ,  n*  8,  fait  savoir  que  U  vente  publique  i 
lier  garnissant  l'Hétel  d'Allemagne,  rue  Neuve,  n*  107,4  Bruiellej, 
annoncée  pour  le  4  avril  1844,  aura  lieu  lundi  du  même  mon  , 
i  U  heures. Le*  meubles  seront  Avoir  Ici  20  et  31  avril,  de  104  3  heures. 


RECUEIL  DE  MILLE  AUTOGRAPHES, Fac-similés; 

Lettres ,  Extraits  de  Manuscrits ,  Signatures ,  etc..  provenant  U  plupart 
de  la  collection  de  M.  Faux  BotaaaT*  ;  suivi  d'un  texte  explicatif  et 
complémcnUire ,  de  notes  biographique* ,  etc. ,  etc.  —  Ce  Recueil  sa 
composera  de  MILLE  AUTOGRAPHES,  fac-similés  avec  la  plu*  grands 
scrupuleuse  exactitude, d'après  les  originaux  provooant  de  personnage* 
célèbres  de  toutes  les  t  lasses,  appartenant  .aux  derniers  siècles et4 noirs 
époque.  —  Il  paraîtra  en  95  livraison*  4  I  franc,  distribuées  tout  les 
15  jours,  4  partir  du  15  août  1843,  et  composées  chacune  de  quatre 
planches  in-n,narlo ,  eiècutées  sur  un  bean  papier ,  semblable  4  celui  du 
prospectus  distribué  chez  les  principaux  libraires,  et  renfermée*  dans 
une  couverture  ornée.  —  Toutes  le*  personnes  qui  auront  souscrit  avant 
l'apparition  de  U  S*  livraison ,  recevront  gratuitement  :  1*  Le  texte 
assez  volutni  oevx  qui  suives  U  publication  de*  planches;  9*  une  couver- 
ture richement  illustrée  ,  destinée  au  volume.  —  On  souscrit  :  A  Anvers, 
chez  J.-E.  Buschmaun ,  éditeur.  Xarcbé-aux- Bœufs,  n*  1189;  —  a 
Bruxelles ,  chez  A.  Jamar  et  Cb.  Hen ,  rue  des  Minimes  ;  —  et  chez  les 
principaux  libraires  de  la  Belgique  et  de  l'étranger. 

PLAINS.  —  Désiré  Raes .  imprimeur  de  U  Bsisioei  Jcbiciairi  .  sa 
recommande  4  MM.  les  neutre*  |>osir  l'impression  de  leur*  plans  et 
affiches.  La  réunion ,  dan*  ton  établissement,  de  la  lithographie  cl  de  U 
typographie,  le  met  4  même  de  les  servir  a  un  prix  très  modéré,  et  avec 
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JKvai,  28  avbii  1844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

•tum  »m  niirain  utai  arr  iniuni. 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  Jl  RISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JTMMOION  CIVILE  ET  CO 


COl  ll  D'APPEL  DEGAM. 

rkubn.  —  rr^MMK  **>  M.  Itck. 

A«oté.  —  roi  toi»»  surriSBas.  —  «tat  beige.  —  jmvm  m 

■IMTtlBES  —  FORCE  OBI.ICATOIBE.  —  SIAT  DF.  SIKCB.  — 
T0lÉB»»CÏ.  —  CITADELLE  OB  CAIO.  —  EirBOPBIATIOI.  — 
IBOBHBITB. 

L'atone  gui  lient  tel  pouvoir!  du  titulaire  effectif  ou  intérimaire  d'un 
département  minhtériet ,  a  tuffitammcHt  qualité  pour  représenter 
l'Etal  belge. 

Ltt  luit  Mir  U  rayon  tètent  det  plattt  de  guerre  ne  tout  peint  tom- 
bées tn  désuétude ,  et  ont  eoniené  leur  foret  obligatoire. 

La  démolition  det  constructions  élevées  sant  autorisation  dont  (e rayon 
mirBtarr*  n  et!  pat  tournât  à  la  condition  de  l'état  de  siège  de  la 
place  fortifiée. 

L'autorisation  ou  ta  tolérance  des  autnrilés  militaires  infèrieurti  t 
n'équivaut  pas  à  la  permission  formelle  du  ministre  de  la  guerre, 
exigée  par  fart.  30  de  la  loi  du  Z-iOjuMtt  1791.  L'approbation 
donnée  a  un  plan  d'alignement  par  le  comité  de  commotion , 
remplaçant  les  États-députés ,  ni  peut  non  plus 
droit,  conféra  par  la  M  à  l'autorité  militaire. 

La  eitadrtlt  de  Gand  doit  être  considérée  comme  un  potte 
fortifié ,  légalement  étabU  par  le  pouvoir  royaldantles  limites  de  ses 
attrtbutùmi. 

Les  tereitudet  militairet  oui  contistent  IR  nom  faciem»  ,  ne  peuvent 
être  assimitseï  aux  expropriations  pour 
Leur  établissement  ne  donne  lieu  à  aucune  ù 
propriétés  comprise*  dans  le  rayon  réservé. 
L'indemnité  ne  pourrait  dans  tout  tes  cas  être  réclamée  quer  lors  de  la 
rrcut  ion  de  la  servitude ,  par  le  pntjrr\clatrv qlû  iiihil  la  dépréciation 
de  moint  value  de  ton  terrain,  mait  non  par.  celui  oui  a  adulé  le 
terrain  déjà  grevé  et  gui  ne  prou**  pas  que  son  tendeur  lui  aurait 
cédé  fattêon  personnelle  en  tndtmnilt. 

(pEMH  TEB  C.  l'ÉTAÏ  BELGE) 

Celle  affaire,  dans  laquelle  des  questions  de  l'ordre  le 
plus  élevé  ont  été  agitées ,  a  excité  à  Gand  le  plus  vif  inté- 
rêt. L'importance  cl  la  gravité  de  la  cause  soumise  i  l'ap- 
préciation de  la  Cour  de  Gand  devaient  nécessairement 
attirer  l'attention  publique.  Sans  reproduire  tous  les  dé- 
veloppeniens  dans  lesquels  les  avocats  des  parties  sont 
entrés,  nous  croyons  devoir  analyser  d'une  manière  com- 
plète ,  les  moyens  qui  ont  été  présentés  départ  et  d'autre. 
Voici  les  faits  : 

M.  l'avocat  Desouter  est  propriétaire  d'un  fonds  situé 
dans  le  rayon  réserve  de  la  nouvelle  citadelle,  a  Gand. 
Plusieurs  habitations  y  ont  été  élevées,  et  l'État,  voyant 
dans  ces  constructions  une  violation  des  lois  sur  les  défen- 
ses de  bâtir  dans  les  rayons  stratégiques  des  forteresses, 
avait  assigné  M.  Desotiler  en  démolition  des  batimens 
élevé*  prés  des  glacis  de  la  citadelle. 

Celui-ci  soutint  qu'il  n'avait  fait  qu'user  de  sondroitde 
propriété  et  qu'aucune  servitude,  au  profit  de  l'État  ,  ne 
pouvait  grever  un  immeuble,  à  moins  d'uue  indemnité 
préalable.  Ce  soutènement  fut  écarté  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Gand.  du  10  janvier  1842,  dont  M.  Desouter 
interjeta  appel. 

M*  Deiavsrt,  pour  l'appelant,  soutient  que  l'indem- 
nité est  due  en  vertu  des  principes  généraux  ,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  ne  la  refuse  ;  que  les  lois  sur  l'expro- 
priation ,  loin  de  refuser  l'indemnité ,  l'accordent  expres- 
sément; —  que  le  principe  appliqué  en  matière  d'expro- 
priation est  également  applicable  dans  l'occurcncc,  i  titre 
d'expropriation  partielle,  en  prenant  le  mot  «expropriation  » 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  et  non  pas  dans  sa  stricte  ac- 
ception,  selon  les  lois  des  1 G  septembre  1807,  8  mars 
I8l0etl7  avril  183!i;  —  que  l'indemnité  est  duc  a  raison 
de  l'établissement  de  la  êerritvde,  qu'elle  l'est  encore 


comme  compensation  des  droits  acquis  dont  le  proprié- 
taire est  privé, qu'elle  l'est, en  outre, pourtortseidommaoes; 

—  qu'aucun  texte  n'est  contraire  a  cette  doctrine,  mais 
que  de  l'interprétation  de  l'ensemble  des  textes  résulte  la 
conséquence  que  le  propriétaire  doit  être  indemnisé;  — 
que  cette  interprétation  est  en  harmonie  avec  une  foule 
de  dispositions  législatives,  tandis  qu'une  interprétation 
contraire  serait  une  véritable  anomalie  dansla  législation; 

—  qu'enCn  l'indemnité  doit  être  préalable  et  que,  par- 
tant, aussi  longtemps  que  le  gouvernement  reste  en  défaut 
de  la  payer,  il  petit  Atrc  repoussé  par  l'exception  non 
adimpleU  contraelùs ,  et  doit  être  déclaré  non  fondé ,  puis- 
qu'il ne  peut  étr«  contrevenu  à  une  servitude  qui  n'existe 
pas  encore ,  et  en  supposant  la  servitude  légalement 
établie,  celle-ci  ne  serait  d'aucune  application  à  la  ville 
de  Gand,  puisque  l'empereur  Joseph  II,  en  autorisant  la 
vente  des  fortifications ,  l'a  abolie  de  fait  ;  de  plus ,  un 
arrêté  du  I"  vendémiaire  an  XII  avait  reconnu  que 
la  ville  de  Gand  ne  figurait  pas  aarangdes  places  do  guerre, 
et  l'arrêté  du  4  octobre  1821  n'a  pas  eu  |<our  but  de  chon- 

x  cet  étal  de  choses,  un  simple  arrêté  ne  pouvant  d'ail- 
rs  détruire  les  actes  émanes  du  pouvoir  souverain  et 
porter  atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle, 
au  point  de  soumettre  éventuellement  uneville  entière  au 
régime  du  sabre  et  des  Cours  martiales  cl  à  toutes  les  con- 
séquences possibles  d'un  état  de  siège. 

L'appelant  oppose  ensuite  la  prescription  trenlenairc,  ta 
désuétude ,  où  sont  tombées  les  lois  sur  le  rayon  réservé 
des  places  do  guerre,  les  actes  diplomatiques"  qui  procla- 
ment la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique  cl  stipulent 
la  démolition  de  ses  principales  forteresses. 

11  soutient,  en  outre,  en  se  fondant  snr  les  principes  gé- 
néraux, sur  l'intention  présumée  du  législateur,  et  sur  les 
textes  mêmes  des  décrets  des  8  juillet  1791 ,  9  novembre 
et  24  décembre  181 1 ,  cl  de  l'arrété-lol  du  4  février  1813, 
que,  dan»  l'hypolhèscde  l'existence  de  la  servitude,  alors 
encore  l'action  en  démolition  serait  non-recevable  dans  les 
circonstances  actuelles,  attendu  que  cette  mesure  ex- 
trême ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  siège.  Finale- 
ment, il  combat  le  système  du  premier  juge,  quant  aux 
fins  de  uon-recovoir  admises  par  lui. 

M'  D fiu cre,  pour  l'État  intimé,  soutint  que  1e  système 
de  l'appelant  part  d'une  fausse  base.  «  L'appelant  a  con- 
sidéré le  droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  les 
particuliers,  tandis  qu'il  fallait  remonter  à  unprincipc  plus 
élevé  ,  au  droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  l'Etat. 
En  effet,  en  vertu  du  droit  de  domaine  éminent,  le  souve- 
rain a  l'empire,  le  citoyen  la  propriété.  Le  législateur  peut 
régler  l'exercice  du  droit  de  propriété  comme  il  règle 
f  exercice  de  tous  autres  droits.  C'est  comme  conséquence 
de  son  droit  de  domine  éminent,  qu'il  a  déCni  la  propriété: 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  les  règlemens  (arl.  S44du  Gide  civil); 
les  servitudes  légales,  qui  ne  sont  qu'une  restriction  du 
droit  absolu  de  jouir ,  dérivent  de  ce  principe,  i. 

L'intimé  établit ,  en  outre ,  que  les  décrets  de»  8  juillet 
1791 ,  9  novembre  et  24  décembre  1811,  cl  l'arrêté  loi  du 
4  février  1815  ne  sonlque  l'application  du  principe  géné- 
ral qui  autorise  le  souverain  a  modifier  l'exercice  des  fa- 
cultés inhérentes  au  droit  de  propriété;  —  que  ces  lois 
ncpoafent  point  atteinte  à  des  droits  acquis,  lorsqu'elles 
ne  font  que  modifier  des  facultés  dont  le  propriétaire  n'a 
pas  fait  usat?c;  —  que  la  prohibition  de  balir  dans  le 
rayon  réservé  d'une  place  forte  sur  un  terrain  non  encore] 
bâti,  n'est  qu'une  modification  d'une  simple  faculté; 
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qu'aussi  longtemps  que  cette  faculté  n'a  pas  été  exercée,  le 
législateur  peut  l'enlever  au  propriétaire,  parce  qu'il  n'a 
fail  que  permettre  et  ne  s'est  pas  obligé;  —  que  celle  fa- 
culté non  exercée  peut  constituer  un  droit  d  acquérir  ;  — 
nue,  si  elle  est  exercée ,  alors  seulement  elle  constitue  un 
rfroi'l  acqui* ,-— conséquemrocnt,  le  propriétaire  quia  bdti, 
avant  la  construction  d'une  place  forlo  et  dont  on  démolit 
les  bàtimens ,  a  droit  à  une  indemnité.  Mais  celui  a  qui 
l'on  défend  de  bàlir ,  a  qui  I  on  enlève  une  facutUqix  il  n'a 
pas  encore  exercée,  subit  la  loi  commune  et  ne  doit  pas 
être  indemnisé  pour  la  moins-value  dont  il  soutiendrait 
que  son  terrain  est  frappé. 

L'intimé  réfute  ensuite  la  thèse,  plaidée  par  l'appelant, 
que  la  servitude  de  non  bâtir  est  une  expropriation  par- 
tielle. Il  démontre  que,  dans  le  sens  usuel  et  légal,  le  mot 
expropriation  ne  s'enlend  quede  la  dépossession  matérielle 
du  fonds,  cl  non  pas  des  cas  où  lapropriéténe  perd  qu'une 
partie  de  ses  attributs.  A  l'appui  de  son  opinion  ,  il 
invoque  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  présen- 
tation de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Enfin  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  suivant  lui,  une  in- 
demnité pour  torts  et  dommages  ;  les  principes  du  Code 
sur  les  dommages  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  car 
l'Étal  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 

L'intimé,  passant  en  revue  les  divers  textes  de  loi  rela- 
tifs à  la  défense  de  bâtir  dans  les  zones  réservées,  soutient 
que  ces  lois  prévoient  tous  les  cas  d'indemnité,  ne  l'accor- 
dentquepour  dépossession  et  privation  complètede  jouis- 
sance ,  et  la  refusent  implicitement  pour  une  simple  mo- 
dification de  la  jouissance;  —  que  la  loi  française  de  1819, 
par  laquelle  on  créait  unenouvellc  zone  autour  des  places 
fortes,  et  la  loi  belge  de  1843,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  où  l'on  créait  un  rayon  réservé  de  20  métrés  le 
long  du  chemin  de  fer  avec  défense  d'y  bâtir  et  d'excaver, 
ont  repoussé  formellement  le  principe  de  l'indemnité  du 
chef  de  la  servitude  de  non  bâtir,  comme  n'existant  pas 
d'après  les  lois  antérieures  et  comme  ne  devant  pas  da- 
vantage être  proclamé  par  les  lois  nouvelles;  —  que  les 
auteurs  cités  par  l'appelant  n'ont  pas  la  portée  que  celui-ci 
a  voulu  leurassigner;  unseul,  M.  Delaleau,  a  faitsur  cette 
matière  un  traite  spécial  et  s'est  prononcéconlrc  l'indem- 
nité; —  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  con- 
traire au  système  de  l'appelant;  —  qu'aucune  indemnité 
n'était  due  pour  la  simple  défense  de  bâtir,  lorsque  le  pro- 
priétaire n'avait  pas  encore  élevé  ses  constructions  à  l'é- 
poque où  les  travaux  de  fortification  avaient  commencé  ; 
—  qu'il  existe  des  jugemens  en  faveur  de  l'fital  rendus  par 
les  Tribunaux  de  Gand,  de  Termondc,  Anvers  et  Tour- 
nai. (V.  Belu.  Juoic.  tome  I,  p.  2*3  et  1764). 

»  Quant  à  l'exception  non  adunpleticontractùs,  l'obligation 
de  démolir  étant  absolue  comme  répression  d'un  fait  illé- 
gal, il  n'y  a  pas  d'applicalion  possible  de  celle  exception 
a  l'espèce. 

»  Quant  àla  prescription,  ce  moyen  ayant  élé  réservé  par 
le  premier  juge,  l'intimé  a  déclaré  ou  il  désirait  lui  faire 
subir  l'épreuve  des  deux  degrés  de  juridiction  ,  qu'en 
conséquence  il  s'abstenait  d'y  répondre  hic  et  nunc. 

«  En  continuanlses  plaidoiries,  l'intimé  a  soutenu  que,  si 
Cand  avait  cessé  d'élre  ville  forlc,  la  citadelle,  dans  le 
rayon  de  laquelle  se  trouve  le  bien  litigieux,  avait  été  lé- 
galement érigée  en  vertu  d'un  arrétédu  pouvoir  exécutif, 
les  dispositions  de  loi  quicxigcaicnirintervcntion  dupou- 
voir  législatif  dans  l'érection  et  la  suppression  des  pla- 
ces de  guerre,  n'ayant  jamais  eu  force  obligatoire  en 
Belgique. 

Ii.  eaquii  'un.  cim>  la  désuétude  et  la  neutralité  dupays, 
l'intiinTWprclcndu  que  le  gouvernement  n'avait  jamais  re- 
noncé à  ses  droits  et  que ,  si  une  attaque  était  légalement 
impossible,  elle  nel'élait  pas  physiquement,  que,  parcon- 
séquent,  l'Etat  devait  se  tenir  prél  à  toute  éventualité;  — 
qu'en  admettant  que  Joseph  II  eût  vendu  les  anciens  ter- 
rains des  fortifications,  libres  de  toutes  servitudes,  il  n'a- 
vait point  par  ce  fail  enlevé  au  législateur  futur  le  droit 
de  modifier  l'exercice  des  droits  de  propriété  lorsque  l'in- 
térêt général  exigerait  le  sacrifice  de  quelques  intérêts 


particuliers  ;  —  que  la  non  recevabilité,  fondée  sur  ce  que  la 
démolition  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'en  cas  de  siège, 
était  inadmissible  parce  que  le  législateur  n'avait  admis 
celte  exception  qu'en  faveur  des  constructions  autorisées, 
et  non  en  faveur  de  celles  qui  avaient  été  faites  en  < 
travention  a  la  loi. 

Finalement  il  a  prétendu  que  l'indemnité  ne 
èirc  demandée  que  par  le  propriétaire  qui 
moment  de  la  servitude,  et  nullement  par  l'appelant  qui 
avait  acquis  le  bien  légalement  grevé. 

M'Dklwart,  dans  sa  réplique,  n'apas  méconnu  la  faculté 
qu'a  l'État  de  régler  l'exercice  des  droits  inhérens  a  la 
propriété ,  et  même  d'ordonner  la  dépossession  du  sol, 
quand  l'utilité  publique  l'exige,  en  vertn  du  domaine  émi- 
nent; mais  peut-il  imposer  ce  sacrifice  a  un  particulier, 
en  faveur  de  la  société,  sans  indemnité?  Grotius,  Puffen- 
dorf,  et  les  autres  auteurs  qui  ont  traité  du  domaine  émi- 
nent,  pensent  qu'une  indemnité  est  duc. 

»  La  loi  même  a  fait  diverses  applicalions  du  droit  de 
domaine  éminent ,  en  accordant  l'indemnité  au  proprié- 
taire lésé  ,  p.  c.,  en  matière  démines,  chemins  de  ha- 
lage  .  etc.  Dira-t-on  que  ces  diverses  dispositions  ne 
sont  pas  desapplicationsd'un  principe  préexistant,  mais  de 
simples  exceptions  au  droit  primitif  de  l'État?  Alors  on 
I  arrive  à  celte  conséquence  inadmissible:  que  la  propriété 
elle-même  n'est  plus  qu'une  exception  au  droit  commun  et 
que  l'État  seul  est  en  principe  propriétaire  de  tout  le  sol 
de  la  Belgique.  Soutenir  que  le  droit  de  domaine  éminent 
est  antérieurà  la  propriété,  c'est  prétendre  que  l'Étal  avait 
le  droit  de  régler  l'exercice  de  la  propriété  et  d'expro- 
prier avant  l'existence  de  la  propriété  elle-même  ,  c'est 
soutenir  qu'il  y  avait  des  gouvcrneiucus  avant  qu'il  y  eut 
des  sociétés  civiles.  » 

Passant!  la  question  de  droits  acquis,  l'appelant  dit  que 
le  législateur  ne  s'est  réservé  le  droit  de  modifier  la  jouis- 
sance du  propriétaire  que  dans  les  trois  cas  exceptionnels 
de  l'art.  452  du  Code  civil. 

«  Les  simples  facultés  que  le  législateur  peut  modifier 
sans  compensation  ne  peuvent  être  confondues  avec  les  fa- 
cultés qu'on  a  par  suite  d'un  contrat  dont  la  loi  aarantil 
l'usage  et  dont  on  ne  peut  être  dépouillé  sans  préjudice. 
Ces  facultés  sont  des  droits  acquis.  Or,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  jouissance  écrit  dans  son  litre  de  propriété  et  dans 
la  loi  même.  Les  articles  546  et  547  garantissent  au  pro- 
priétaire les  fruits  naturels  et  civils  de  l'immeuble,  et  ce 
sont  précisément  ces  fruits  civils,  le  revenu,  que  l'État 
veut  enlever  au  mépris  d'un  droit  écrit  dans  la  lui. 

»  L'art.  1C4  delà  loi  fondamentale  défend  d'ailleurs  de 
priver  un  propriétaire  de  la  jouissance  totale  ou  partielle 
de  son  bien  sans  indemnité. 

»  Enfin  Met  -lin,  Mûblenbruch,et  la  plupart  des  juriscon- 
sultes, énumèrent  les  conditions  constitutives  du  droit  ac- 
quit, et  ces  conditions  existent  dans  l'espèce.  On  nepeutle 
nier  sans  prétendre  que  le  droit  n'existe  que  par  le  fait,  et 
que,  p.  e.,  un  propriétaire  n'a  le  droit  d'habiter  sa  maison 
qu'après  l'avoirhabité  de  fait. 

»  Il  est  vrai  de  dire  que  leslois  sur  l'expropriation  sont 
inapplicables,  comme  textes,  mais  elles  ont  été  invoquées 
comme  des  applications  d'un  droit  préexistant. 
•  La  désuétude  existe  par  cela  seul  que  jamais  des  pour- 


suites n'ont  été  intentées  ,  bien  que  des  faubourgs  entiers 
aient  été  bâtis  au  pied  des  glacis  des  citadelles  du  pavs. 

Enfin,  l'autorilé  militaire  est  non  rccevable,  puisqu'elle 
a  autorisé,  par  son  silence pendanl5ans, les  constructions 
dont  elle  se  plaint  aujourd'hui.  Deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Bruxelles  ontdécidéen  pareil  cas  qu'il  y  avait  consente- 
ment lacite.  C'est  aussi  l'opinion  de  Paillel.  » 

L'appelant  a  également  répondu  aux  fins  de  non  rece- 
voir opposées  par  l'intimé. en  soutenant  quel'aclion  en  in- 
demnité ne  prend  naissance  que  du  jour  du  trouble  ap- 
porté a  la  jouissance.  L'appelant  n'agit  pas  d'ailleurs  en 
payement  de  l'indemnité,  mais,  à  défaut  de  ce  paiement* 
il  prétend,  en  termes  de  défense,  avoir  eu  le  droit  de  bâ- 
tir. Il  plaide  donc  pour  la  liberté  de  sa  propriété ,  c'est  là 
un  droit  réel  qu'il  est  seul  recevahle  a  exercer.  .  , ,  k,ig> 
pour  l'intime,  a  répliqué  à  son  tour  et  sou- 
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tenu  que  les  principes  plaides  par  l'appelant  au  point  de 
vue  du  domaine  privé  étaient  vrais  de  particulier  ù  j>ar- 
eulier,  mais  qu'il»  étaient  inapplicables  au  point  de  vue 
dudomaineémlncnt,  du  souverain  au  particulier.  Traitant 
cette  question  d'après  la  philosophie  du  droit  et  remon- 
tant à  l'origine  des  sociétés,  l'intimé  a  démontré  que  le 
droit  du  domaine  éminent  prend  naissance  au  moment  où, 
par  le  sacrifice  de  l'indépendance,  la  société  s'organise 
pour  assurer  la  liberté.  Dans  ce  moment  le  fait  de  la  pos- 
session,qui  caractérise  l'indépendance,  fait  place  au  droit, 
de  propriété  résultant  de  la  liberté;  transformation  qui 
ne  peut  s'opérer  qu'à  la  condition  qu'un  pouvoir  régula- 
teur maintienne  la  liberté  dans  sa  sphère  d'action  et  la 
restreigne  même  lorsque  les  nécessités  sociales  exigent 
son  intervention. 

»  De  là  la  conséquence  que,  dans  la  hiérarchie  des  droits 
sociaux,  le  droit  du  domaine  éminent  domine  tous  les  au- 
tres, et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  l'usage  que 
fait  le  souverain  de  cedroit,  pour  régler  l'exercice  du  droit  de 
propriété ,  ne  peut  blesser l'équiie,  puisque  le  législateur, 
en  définissant  le  droit  de  propriété,  a  expressément  réservé 
au  souverainledroit  d'en  régler  l'usage,  et  qu'aussi  long- 
temps qu'il  se  borne  4  régler  l'usage  de  la  propriété,  sans 
loucher  au  droit  lui-même,  le  souxerain  ne  fait  qu'exécu- 
ter le  pacte  social.  —  Or,  les  engagemens  qui  lient  les  con- 
citoyens au  corjis  social  étant  obligatoires  parce  qu'ils  sont 
mutuels,  il  faudrait  que  le  pacte  social  fût  inique  dans  son 
origine,  pour  que  son  exécution  de  la  part  d'une  des  parties 
fut  contraire  à  l'équité,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Il  ne 
peut  être  douteux  que  le  législateur,  en  défendant  de  bâ- 
tir sur  les  terrains  situés  dans  la  zone  réservée  des  places 
fortes,  ait  usé  de  son  droit.  —  En  accordant,  dans  certains 
cas,  une  indemnité,  l'a-l-il  implicitement  refusée  dans 
les  autres?  Il  a  été  répondu  déjà  à  celle  question  lorsque 
l'intimé  a  invoqué  les  discussions  quiont  eu  lieu  en  France, 
au  sujet  de  la  loi  de  181 9,  et  en  Belgique,  au  sujet  de  la  loi 
sur  la  policedu  chemin  de  fer,  de  1843,  desquelles  discus- 
sions il  résulte  clairement  que  toute  indemnité  était  re- 
fusée. • 

M.  l'avocat-général  Colinez  a  conclu  à  la  réformation 
du  jugement  d  tpto.  Il  a  dit,  en  substance,  que  le  domaine 
de  Tétai  n'étant  pas  défini  sous  les  gouvernemens  abso- 
lus, la  volonté  du  souverain  était  toute  la  loi.  «.Néanmoins, 
dans  la  pratique ,  certaines  limites  avaient  été  posées  à  ce 
droit  exorbitant  et  des  auteurs,  entre  autres  Grotius,  Puf- 
fendorf,  Vatel, enseignent  que  l'expropriation  donnait  lieu 
à  indemnilé.  Dès  le  XIV*  siècle,  les  rois  de  France  ren- 
dirent des  ordonnances  dans  ce  sens,  et  il  en  était  de 
même  en  Belgique,  sous  l'empire  des  Joyeuses  Entrées  et 
de  la  législation  couluiuière. 

«  Mais,  malgré  ce  tempérament,  ledroildedomaine  émi- 
nent allait  souvent  jusqu'à  l'injustice.  —  A  cette  époque  il 
parait  que  la  servitude  militaire  était  imposée  sans  indem- 
nité. 

»  En  89  commence  une  ère  nouvelle; Louis XVI  proclame 
le  respect  de  la  propriété  et  des  droits  qui  y  sont  attachés. 
La  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  les  diverses  lois  et 
constitutions  de  Ic|>oque,  ont  toutes  pour  but  de  donner 
de  nouvelles  garanties  aux  citoyens. 

•  Fallait-il  ces  garanties  pour  empécberladépossession 
gratuite  du  sol?  ,Non,  puisque  l'EUt  n'avait  jamais  poussé 
•es  prétentions  jusque-là.  Mais  ces  garanties  étaient  néces- 
saires pour  assurer  la  compensation  du  préjudice  qu'é- 
prouvaient souvent  les  propriétaires  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  jouissance.  H  résulte  donc  du  texte  et  de 
l'esprit  des  lois  constitutionnelles  qu'un  dédommagement 
est  dû  à  tout  propriétaire  lésé  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

.  Mais,  comme  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  forteresses  anciennes  et  nouvelles.  L'État 
a,  quant  aux  premières,  un  droit  acquis  à  la  servitude, 
mais  là  où,  comme  à  Gand,  la  servitude  n'a  pu  prendre 
naisse*  qno  sous  le  régime  constitutionnel ,  l'indemnité 
est  dûo  et  elle  est  essentiellement  préalable.» 

M.  l'avocat-général  a  insisté  fortement  sur  l'importance 
du  dommage  causé  par  la  servitude.  «  Ainsi,  dit-il,  aux 


portes  d'une  grande  ville,  le  long  de  la  chaussée,  là  où  le 
lorrain  est  évidemment  destiné  a  être  bâti,  il  serait  dé- 
fendu de  poser  une  brique  !  Ce  terrain  peut  convenir  à 
l'horticulture,  et  Tonne  pourrait  y  planter  un  seul  arbre! 
Le  sol  pciitrecélerdes  richesses,  comme  des  carrières ,  des 
mines,  etc.,  et  il  sera  défendu  d'y  faire  la  moindre  exca- 
vation! X'est-ce  pas  là  altérer  la  valeur  des  biens,  dépos- 
séder le  propriétaire  de  ses  droits  utiles? 

»  L'indemni  lé  est  la  règle  a  njoiird'h  ui .  Le  droit  de  doutai  no 
éminent,  comme  du  temnsdu  régime  absolu,  n'est  plus  que 
l'exception.  Il  faudrait  donc,  pouraccueillir  le  système  de 
l'Étal,  que  l'indemnité  fut  refusée  par  une  disposition  ex- 
presse, et  celte  disposition  n'existe  pas.  » 

Passant  aux  diverses  objections  de  l'intimé,  M.  l'avocat- 
général  (ait  observer  que  le  principe  des  lois  sur  l'expro- 
priation est  applicable  à  l'espèce,  comme  pour  les  chemins 
de  haUge  ;  que  le  propriétaire  est ,  au  moment  de  l'établis- 
sement do  la  servitude,  en  possession  de  droits  qui  font 
partie  de  son  domaine  et  qu'on  ne  peut  lui  enlever  sans 
réparation;  que  l'indemnité  est  due,  en  outre,  en  vertu 
des  dispositions  légales  relatives  aux  servitudes. 

•  Quant  aux  loisspcciales  elles  sont  muettes,  et  le  doute 
est  favorable.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1791  suppose  le  non 
paicmenldc  l'indemnité,  mais  elle  ne  dit  nullepartqu'il  en 
sera  ainsi  lors  de  l'érection  d'une  nouvelle  forteresse  ,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  lois  constitutionnelles. 
Le  décret  de  1811  s'applique  cependant  à  un  nouveau 
rayon.  Maison  voit  dans  Sirey  que  les  propriétaires  lésés 
ont  réclamé  et  qu'il  aété  fait  droit  à  leurs  réclamations.  La 
Chambre  n'a  pas  tardé  à  vouloir  concilier  ce  décret  excep- 
tionnel avec  le  respect  dù  à  la  propriété  et  plus  tard  elle 
l'abrogea  explicitement.  Enfin,  en  1819,  il  a  été  traité 
d'illégal  à  la  Chambre  des  pairs. 

•  En  Belgique,  l'illégalité  dudécret  de  1811  a  disparu  par 
la  publication  de  l'arrélé-lol  de  1815  ,  qui  supprime  le 
nouveau  rayon,  pour  revenir  aux  limites  tracées  par  le  dé- 
cret de  1791. 

•  Les  lois  spéciales  ne  s'opposent  donc  pas  à  l'indemnité, 
l'équité  l'exige  et  les  auteurs  modernes  sont  presqu'una- 
nimes  en  faveur  du  propriétaire. 

•  On  objecterait  vainement  l'art.  t>44  du  Code  civil,  qui 
s'applique  aux  aligoemens  et  à  d'autres  restrictions  de  peu 
d'importance,  mais  qui  ne  pourrait  légitimer  la  déposses- 
sion de  droits  utiles  au  point  de  ruiner  le  propriétaire. 
Enfin  l'indemnité  doit  être  nécessairement  préalable. 

Après  un  long  délibéré,  la  Cour  a  statué  en  ce»  termes . 
le  11  avril  1844  : 

Aaatv.  —  •  Sur  les  différentes  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  l'appelant  à  faction  de  t'ÉUt ,  intimé; 

»  La  première  ,  fondée  sur  1«  défaut  de  pouvoir  il«  l'avoué  de 
l'Etal,  intimé,  en  tant  qu'il  ne  justifie  pis  de  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre,  actuel  : 

•  Attendu  que  c'est  l'Étal  belge  qui  est  en  cause;  que  c'est  en 
son  nom  que  1c  elief  du  département  ministériel  de  la  guerre  fait 
les  poursuites  et  les  diligences  nécessaires  ;  que  ce  département 
est  constamment  représenté  par  un  titulaire  effectif  ou  Intérimaire, 
soumis  à  la  responsabilité  constitutionnelle,  et  que  c'est  du  titu- 
laire actuel  que  l'avoué  de  l'État  tient  ses  pouvoirs  ; 

•  Sur  la  deuxième,  fondée  sur  la  désuétude  où  seraient  tombées 
les  lois  relatives  aux  servi  tude-j,  dites  militaires  ; 

»  Attendu  que,  sans  devoir  entrer  dans  l'examen  de  la  question 
si ,  dans  l'état  de  La  législation  qui  nous  régit,  la  désuétude  est  un 
moyen  légal  d'abrogation  d'une  loi  existante,  il  suffit  qu'il  soit  con- 
stant en  fait,  qu'indépendamment  de  l'Édil  de  Marie-Thérèse,  de 
i  77 1 ,  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  7  pluviôse  an  V  a  ordonné  la 
publication  en  Belgique  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791  ;  que  plu- 
sieurs dispositions  législatives  et  autres  actes  de  l'autorité  publique 
ont  été  portés  depuis  sur  la  matière  j  que  les  décrets  de  1  8 1 1 ,  l'ar- 
rêté de  février  1818 ,  la  loi  de  novembre  1816,  plusieurs  dépêches 
ministérielles  et  arrêtés  des  autorités  locales,  portés  successivement 
à  la  connaissance  du  publie  jusqu'en  1840,  prouvent  que  la  loi  de 
juillet  1791,  qui  peut  être  considérée  comme  fondamentale  en  cette 
partie,  et  à  laquelle  presque  tous  les  actes  de  l'autorité  publique 
qui  l'ont  suivie  se  réfèrent,  n'a  pu  être  considérer  s  aucune  époque 
comme  oubliée,  ou  ayant  perdu  sa  force  obligatoire;  que,  de  plus, 
un  grand  nombre  de  procès-verbaux  de  contraventions  à  ces  diffé- 
rentes dispositions  légales  constatent  que  les  fonctionnaires  cora- 
pélens  n'ont  jamais  cessé  de  veiller  i  leur  maintien  et  à  leur  exé- 
cution ; 
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•  Sur  la  troisième  fin  de  non-rreevolr,  par  laquelle  l'appelant 
soutient  que  la  loi  n'ordonne  la  démolition  qu'en  cas  de  siège  : 

•  Attendu  que  la  loi  tic  1791, 1rs  décrets  del'an  IX,  et  l'arrêté  de 
1815,  qui  ordonnent  la  démolition  ,  si  les  circonstances  du  service 
l'exigent,  vc  rapportent  exclusivement  aux  constructions  légalement 
existantes  ou  permises  par  le  ministre  de  la  guerre,  sous  condi- 
tion de  non-indemnité; 

•  Mais  que.  d'après  l'article  30  de  la  loi  de  juillet  1791 ,  les  bâ- 
tisses et  autres  constructions,  élevées  sans  autorisation  dans  le  rayon 
militaire,  doivent  être  démolies  sans  retard,  comme  peine  de  la  con- 
travention commise  ; 

•  Sur  la  quatrième  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  l'autorisation  ta- 
cite ou  de  l'acquiescement  de  l'autorité  militaire: 

»  AllcnJu  que  l'article  30  de  la  loi  de  juillet  1791  exige  la  per- 
mission formelle  du  ministre  de  la  guerre,  cl  qu'une  autorisa  lion 
tacite  ou  même  expresse  des  autorités  militaires  inférieures  ne 
pourrait  équivaloir  à  celte  permission  ;  que  le  ministre  ne  peut 
même  permettre  la  construction  de  moulins,  ou  autres  semblables 
usines,  qu'à  la  condition  que  ces  usines  ne  seront  composées  que  d'un 
rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  au- 
cune indemnité  pour  démolition,  en  cas  de  guerre  ; 

•  Qu'il  n'y  a  même  pas  eu  une  tolérance  complète  et  incontestée 
pendant  quelques  années,  puisque,  déjà  le  18  novembre  1835, 
un  procès-verbal  de  ronlravenliou  a  été  dressée  à  ebargede  l'appelant; 

•  Que  l'approbation  que  le  comité  de  conservation,  remplaçant 
les  Étals-députés,  a  donnée,  Ic24  du  même  mois,  au  plan  d'aligne- 
ment, n'a  pu  porter  alleintc  aux  droits  conférés  par  la  loi  à  l'au- 
torité militaire,  cl  que  cette  approbation  u'a  pu  être  donnée  que  sauf 
les  droits  des  tiers  et  à  charge  de  se  conformer  au  prescrit  des  lois 
existantes  ; 

»  Sur  la  cinquième  cl  dernière  fin  de  non  recevoir ,  fondée  sur 
ce  que  la  ville  de  Gand  n'est  pas  mise  légalcmeut  au  rang  des  villes 
fortes: 

•  Attendu  que ,  sans  devoir  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si 
l'arrêté  royal  du  4  octobre  1881  a  pu  suffire  pour  remettre  la  ville 
de  G  and  au  rang  des  places  fortes,  d'où  l'arrétédu  I"  vendémiaire 

an  XII  l'avait  royée,  il  suffit  que  la  nouvellcciladellc de  Gand  doive 
cire  considérée  au  moins  comme  un  poste  militaire  fortifié,  créé  par 
le  pouvoir  royal  dans  les  limites  de  ses  attributions,  pour  que  les 

lois  de  la  matière  lui  soient  applicables; 

•  Que  l'article  3  de  la  loi  de  juillet  1791,  qui  exigeait  l'inter- 
vention de  la  législature,  n'a  jamais  été  publié  en  Belgique,  et  que 
l'autorité  royale  n'y  a  jamais  été  restreinte  à  cet  égard  par  aucune 
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on 

•  De  tout  quoi  il  résulte  que  les  différentes  lins  de  non-rece- 
voir  ou  exceptions  opposées  à  l'action  de  l'Etal  ne  sont  pas  fondées  ; 

»  Au  fond  : 

•  Considérant  que  celui-là  seul  peut  être  considéré  comme  vé- 
ritablement exproprié,  à  qui  la  propriété  et  la  possession  d'un  im- 
meuble sont  étés  pour  passer  en  d'autres  mains ,  mais  nullement 
celui  qui ,  restant  saisi  et  en  possession  de  son  bien,  n'est  tenu, 
eommedaEi  s  l'espèce,  que  de  s'abstenir ,  dans  l'intérêt  public,  d'y  faire 
certaines  constructions  ou  autres  ouvrages  prohibes  par  des  lois 
existantes  et  de  voir  ainsi  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  limité 
ou  modifié,  dans  le  sens  de  l'article  844  du  Code  civil  ; 

•  Que  c'est  dans  ee  sens  que  les  lois  du  16  septembre  1807.  8 
mars  1810  et  17  avril  1835,  qui  ont  expliqué  et  organisé  les  prin- 
cipes consacrés  par  l'art.  545  du  Code  civil,  ainsi  que  par  l'article 
11  delà  Constitution  ,  el  qui  en  ont  déterminé  l'application,  l'ont 

•  Que  rien  dans  leurs  dispositions  ne  permet  d'admettre  qu'elles 
aient  voulu  assimiler  l'imposition  d'une  servitude ,  ou  toute  autre 
restriction  ou  modification  de  l'exercice  du  droit  de  propriété,  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  dont  elles  traitent  ; 

•  Que  les  termes  que  les  différais  législateurs  ont  employés  dans 
ces  lois,  et  le  sens  dans  lequel  ils  s'en  sonlscrvis,  démontrent  qu'ils 
n'ont  entendu  s'occuper  que  des  emprises  et  de  la  dépossession  vé- 
ritable el  réelle  ou  de*  dommages  matériels  causés  aux  propriétés 
particulières  ; 

•  Que  ces  lois  ,  dans  aucune  de  leurs  nombreuses  dispositions, 
ne  se  sont  occupées  des  autres  charges  ou  modifications  que  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  pourrait  avoir  subies  ; 

»  Qu'elles  n'indiquent  en  aucune  manière  d'après  quelles  don- 
nées ou  sur  quellles  bases  le  montant  des  indemnités  réclamées  à 
raison  de  ces  charges  devrait  cire  fixé,  soit  par  les  experts,  soit  par 
I*  j"8«i 

•  Que  la  loi  de  juillet  1791,  à  laquelle  les  lois  postérieures  ren- 
dues sur  la  m  alière  se  sont  constamment  référé,  n'accorde  d'in- 
demnité aux  propriétaires  voisins  des  places  de  guerre  qu'en  trois 
cas  spécialement  déterminés  ;  savoir  : 

•  t*  Cession  de  terrain  pour  l'établissement  des  fortifications  ; 
>  S»  Démolition  d'édifices  existant  aTont  la  construction  de  la 


•  Et  3*  Occupation  momentanée  pour  dépôt  de  matériaux  ou 
par  inondation  ; 

•  Que  les  lois  qui  ont  été  rendues  depuis,  tant  ici  qu'en  France, 
sont  entièrement  muettes  sur  toute  autre  indemnité,  nommément 
sur  celle  qui  pourrait  être  réclamée  du  chef  des  servitudes  exté- 
rieures des  places  fortes  ; 

•  Que  l'arrêté  royal  du  Î8  décembre  1816,  qui  a  été  porté  spé- 
cialement pour  servir  de  règle  en  matière  d'expropriation,  pour  la 
construction  de  nouvelles  fortifications  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  ditformellement.  dans 
son  article  1",  que  1rs  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810  se- 
ront observées  à  l'égard  de  l'occupation  de»  propriétés  particulières 
pour  La  construction  des  fortifications  permanentes,  ainsi  qu'à  l'é- 
gard de  ce  qui  concerne  ta  fixation  des  indemnités  à  allouer  de  ce 
chef  aux  personnes  expropriées  ,  ce  qui  évidemment  tic  peut  être 
entendu  que  d'une  occupation  réelle  par  l'Etat  cl  d'un  dcs-4isis-:e- 
ment,  d'une  dépossession  complète,  de  la  personne  expropriée  ; 

•  Que  rien  dans  cet  arrêté  spécial  n'indique  ou  ne  tend  à  lairc 
croire  qu'à  cette  époque  on  supposait  qu'il  y  avait  obligation,  pour 
l'blat ,  d'accorder  des  indemnités  aux  propriétaires  qui  n'étaient 
pas  expropriés  ,  mais  dont  les  propriétés  seraient  simplement  gre- 
vées par  les  servitudes  militaires  que  la  construction  de  nouvelles 
forteresses  allait  faire  noitre,  cl  que,  si  telle  eut  été  la  volonté  ou 
l'intention  du  législateur,  il  u'eùl  pas  manqué  alors  de  te  faire  con- 
naître ;  qu'en  ne  le  fesant  pas ,  il  est  censé  s'en  être  référé  à  cet 
égard  aux  dispositions  légales  déjà  existante*  ; 

•  Considérant  qu'il  existe  une  infinité  de  cas  où  feïcrdecdu 
droit  de  propriété  est  limité  on  rcslreintsans indemnité,  non-seule- 
ment dans  un  intérêt  aussi  majeur  que  celuidela  défense  du  pays, 
niais  dans  un  intérêt  bien  moindre  et  curoporalivcntcnt  t  ml-à-fail 
secondaire,  tel  que  les  alignemens  dans  les  villes  el  communes ,  les 
plantations  le  long  des  routes ,  la  défense  d'exercer ,  sans  autorisa- 
tion ,  certaine»  industries,  ou  d'ériger  certaines  fabriques ,  celle  de 
bulir  ou  de  creuser  des  puits  à  une  certaine  distance  des  cimetières, 
l'ubligalion  de  laisser  ou  de  souffrir  des  cheminsde  balage  le  long 
des  fleuves  et  rivières,  cl  un  grand  nombre  d'autres  charges  de  la 
même  nature ,  établies  toutes  dans  l'intérêt  public ,  sans  que  l'État 
les  provinces  ou  les  communes  soient  tenus  de  ce  chef  à  payer  une 
indemnité  quelconque  à  ceux  qui,  à  raison  de  la  situation  de  leurs 
propriétés,  sont  tenus, de  s'y  soumettre; 

•  Qu'il  en  est  tellement  ainsi  que ,  pour  qu'il  fût  possible  d'ac- 
corder une  indemnité  aux  riverains,  ducliefdel'élaWissemenld'un 
chemin  de  halage  le  long  d'une  rivière  ou  d'un  canal  nouvellement 
rendu  navigable ,  il  a  dù  être  porté ,  le  23  janvier  1808 ,  un  décret 
spécial  pour  rétablir,  et  que,  sans  ce  décret,  les  propriétaires  au- 
raient dù  se  soumettre  à  la  servitude  du  chemin  de  halage ,  sans 
recevoir  aucune  indemnité ,  tout  comme  y  sont  soumis  les  riverains 
des  canaux  et  rivières  où  la  navigation  est  établie  d'ancienne  date; 

•  Considérant  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  députés  de  France,  lors  de  la  présentation  et  de  l'adoption  des 
lois  des  17  juillet  1819  ,  30  mars  1831  el  3  avril  18(1  ,  fout  voir 
que  l'on  était  généralement  d'accord  que  les  servitudes  militaires 
ne  sont  pas  à  considérer  comme  une  expropriation  proprement  dite; 
qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  accorde  une  indemnité  de  ce  chef  a  cent 
qui  en  souffrent,  et  qu'il  faudrait  en  faire  une  |»our  autoriser  les 
Tribunaux  à  accorder  cette  indemnité  à  ceux  qui  pourraient  y  avoir 
droit  ; 

»  Que  le  même  principe  a  prévalu  l'année  dernière  dans  le 
royaume,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  avril  1843,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  ; 

•  Qu'il  vient  d'être  proclamé  de  nouveau ,  sans  contradiction 
aucune,  àla  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  du  S  avril  1844,  par 
le  ministre  des  travaux  publies  Diinion ,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  police  des  cheminsde  fer  en  France,  que  toutes 
ces  servitudes  sont  établies  dans  un  intérêt  général  ;  qu'il  n'y  a  pas 
d'intérêt  plus  général  que  la  sécurité  publique  ;  que  toutes  les 
mesures  qui  sont  prises  dans  un  tel  intérêt  ne  donnent  lieu  o 
aucune  indemnité; que  c'est  là  le  principe  général  ; 

•  El  qu'en  effet,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  l'établissement  des 
servitudes  légales  pouvait  être  considéré  comme  rentrant  dans  les 
cas  de  l'expropriation  ordinaire,  aucune  nouvelle  disposition  légis- 
lative n'eûl  dù  être  provoquée ,  les  lois  «xUlanlcsdcvciiant  de  plein 
droit  applicables; 

•  Considérant  que  si  ,  sous  un  point  de  Tue  général,  il  serait 
équitable  et  juste,  peut-être,  que  nul  sacrifice  inditidurl  ne  dut  être 
fait  gratuitement  au  profit  de  tous,  ni  aucune  charge  publique  éta- 
blie soit  sur  les  personnes ,  soit  sur  les  biens .  sans  indemnité,  une 
égalité  aussi  parfaite  de  répartition  n'a  jusqu'à  présent  pu  être  at- 
teinte, et  que  les  lois  positives  existantes,  la  seule  règle  que  les 
Tribu nau  x  de  justice  puissent  en  pareille  matière  prendre  pour  gu  ide 
de  leurs  décisions ,  n'ont  établi  el  reconnu  le  droit  aux  particuliers 
de  réclamer  une  indemnité  préalable,  ou  autre,  que  pouraulant  qu'il 
y  ait  privation  ou  perte  réelle  de  tout  ou  partie  de  leur  propriété , 
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et  dans  quelques  autres  cas  déterminés ,  toujours  prévus  par  des 
loU  spéciales  ; 

•  Considérant  que  les  lois  existante*  ne  fesant  aucune  distinc- 
tion ni  exception  en  faveur  des  terrains  longeant  les  routes,  ou  pro- 
pres a  bilir,  lorsqu'ils  se  trouvent  situes  dan*  laxouc  réservée  des 
places  fortes ,  on  ne  ptul  admettre  que ,  dans  l'espèce  particulière , 
il  serait  dû  une  indemnité,  sans  reconnaître  le  droit  à  ce  dédom- 
magement pour  toutes  les  propriétés  en  général ,  situées  dans  le 
rayon  de  cette  tone  ; 

>  Considérant  enfin  que,  si  une  indemniléquelconque,  résultant 
de  la  dépréciation  et  de  la  moins  value  du  terrain  dont  s'agit ,  par 
suite  de  la  défense  d'y  bâtir ,  pouvait  être  duc ,  cette  indemnité  ne 
pourrait  être  réclamée  que  par  celui  qui ,  à  l'époque  de  l'établisse- 
ment des  fortifications ,  était  propriétaire,  par  ses  héritiers  ou 
ayants-cause  ; 

•  Que  l'appelant  n'a  justifié  devant  la  Cour,  ni  par  son  contrat 
d'achat  qu'il  est  resté  en  défaut  de  produire  dans  la  présente  ins- 
tance ,  ni  par  aucun  autre  moyen  de  preuve,  que  «on  vendeur  lui 
aurait  cédé  l'action  personnelle  en  Indemnité  qu'il  se  serait  cru  en 
droit  de  pouvoir  exercer  cootre  l'Etat ,  du  chef  de  la  dépréciation 
de  sa  propriété,  ou  qu'il  l'aurait  autrement  subrogé  à  ses  droits; 

•  Que  la  servitude  militaire  étant  établie  par  la  loi ,  l'appelant, 
achetant  le  1 4  mai  1829 ,  dix  ans  après  la  construction  de  lu  cita- 
delle, connaissait,  ou  devait  connaître,  cette  servitude  ,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  apparente  ;  que,  partant,  les  articles  1625,  1630,  1650 
et  1638  du  Codecivil, invoqués,  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  ; 

•  Qu'ainsi,  l'appelant  ne  saurait  être  considéré,  sous  le  rapport 
de  la  garantie  qui  lui  serait  due,  commettant  créancier  de  son  ven- 
deur et  fondé  à  exercer  en  celte  qualité  l'action  en  indemnité  que 
celui-ci  aurait  prétendu  avoir  ; 

•  Que  celte  action  qui .  dans  un  cas  donné,  pourrait  résulter  de 
l'assujettissement  d'une  propriété  particulière  à  une  servitude  lé- 
gale ,  nait  et  prend  cours  le  jour  même  où  elle  commence  a  grever 
le  fonds  servant,  quoique  de  fait,  la  défense  de  bâtir  n'ait  eu  lieu 
pour  la  première  fois,  comme  dans  l'espèce ,  que  plusieurs  années 
après  et  quand  le  terrain  assujetti  était  déjà  passé  en  d'autres 
mains; 

-  Que  ce  n'est  pas  lYcrresrr  du  droit  de  servitude  légale  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  une  action  en  indemnité ,  mais  sa  créai  ia»  ou  son 
•  établissement ,  dont  l'exercice  n'est  que  l'effet  ; 

;  terrain  grevé  subit  la  déprécia- 


•  Que  c'est  à  cette  époque  que  le  len 
lion,  et  que,  s'il  en  était  autrement, 
éprouvé  la  perte  et  l'effet  de  la  moins- 


serait 


nais,  dans  l'espèce,  l'appelant ,  qui ,  ayant 
propriét  •  grevée  de  la  servitude  légale  de  noti-bàtir.  au  prit  de  sa 
valeur  réduite  danscette  proportion,  n'a  failaucune  perle  et  se  trou- 
verait ainsi  recevoir  une  indemnité  qui  ne  lui  est  pas  due  ; 
»  Pour  ers  motifs  et  tous  ceux  du  premier  juge  : 
•  La  Cour,  ouï  M.  l'avocat -général  Cousu,  entendu  en  son 
avb  et  ses  conclusions,  met  l'appel  au  néant,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  • 

COIR  D'APPEL  DR  COLOGH. 

MriKT  IinsU.  —  BECOSJSAISSAaCE.  —  «(SERVE.  —  PARES*. 

L'enfant  naturel  fui  n'a  pat  été  reeennu  dans  Mn  atle  de  nniiiantr, 

peut  ftre  ligalement  reconnu  dans  son  arlc  de  inan'aoe.  Art.  62  , 

354  du  Code  civil. 
La  père  et  mère  n'ont  pat  de  droit  de  rttrrvt  sur  (et  bienx  composant 

la  suerrMion  dt  leur  enfant  naturel  légalement  mmuiu.  Art.  763, 

VIS  du  Code  civil. 

(crticiM  e.  s  tin) 
Anne  Catherine  GQlicher,  decédée,  «ans  en  fans,  a  Aix- 
la-Chapelle,  en  1842,  avait  institué  son  mari,  G.  Joseph 
Klein,  son  héritier  universel. Ses  père  el  mère  naturels, 
actuellement  époux  Giïlicher,  vivaient  encore.  IK  assignè- 
rent Klein  devant  le  Tribunal  d'Aix-la-Chapelle,  en  déli- 
vrance de  la  moitié  de  la  succession  delcur  fille,  en  verlu 
des  articles  763 ,  915,  Ml  du  Code  civil.  Comme  preuve 
de  la  reconnaissance  de  leur  enfant ,  ils  produisirent  un 
extrait  de  l'acte  du  mariage  contracté  entre  leur  fille  cl  le 
défendeur  Klein,  en  1836.  Cet  extrait  était  ainsi  conçu  : 

■   Et  la  demoiselle  Anne-Catherine  Gûlirber,  asrc 

»  de  SI  ans,  née  cl  domiciliée  a  Aix-la-Chapelle  .  fille 
s  majeure  do  Joseph  GQlicher  etd'Anne-Margucrite  Griils, 

•  demeurant  à  Aix ,  présens,  el  donnant  leur  consente- 

•  ment  audit  mariage.  » 

Le  défendeur  contesta  la  demande,  en  se  fondant  sur  ce 
reniant  n'avail  pas  été  reconnu  trijaltment,  el  que,  en  second 
lien,  sur  ce  que,  en  supposant  même  que  la  reconnais- 
sance aurait  été  faite  légalement ,  les  père  et  mère  d'un 
I ,  même  reconnu,  n'ont  pas  de  réserve  ;  que, 


partant,  son  épouse  avait  pu  disposer  de  tousses  biens  en 
faveur  de  son  mari. 

Le  Tribunal  d'Aix-la-Chapelle  déclara  la  demande  i 
fondée,  principalement  par  le  motif  que  c'esl  aux  « 
dans  et  aux  ascendant  letfilime»  seuls  que  la  loi  attribue  la 
réserve ,  d'après  les  articles 'M  3.  915  et  723  du  Codecivil. 

Sur  l'appel  des  époux  Gûlichcr,  la  Cour  a  confirmé  ce 
jugement. 

Aaaâv.  —  .  AUendu  que,  suivant  l'article  334  du  Code  civil, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être  faite  par  un  ar;r 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  «m  acte  dr  naissance, 
mais  que  le  législateur  n'a  pas  déterminé  par  quel  fonctionnaire 
cet  acte  authentique  doit  être  dressé  ;  que.  de  même  que  l'art.  331 
du  même  Code  permet  aux  parens  de  légitimer  leur  enfant  naturel 
dans  leur  acte  de  mariage,  ils  peuvent  reconnaître  leur  enfoui  na- 
turel dans  l'acte  de  inariiige  de  celui-ci.  d'autant  plu?  que  celte  re- 
connaissance a  en  même  temps  pour  effet  de  rendis:  leur  consen- 
tement au  rusringe  de  leur  enfant,  nécessaire  (art.  148,  138  du 
Code  civil)  ;  que,  par  conséquent,  les  appelant  ayant  reconnu  leur 
lillc  naturelle  dans  l'acte  de  muriage  conclu  entre  l'intimé  et  la  dé- 
funte Anne  Catherine  Gûlichcr,  et  dressé  par  l'officier  de  l'état- 
civil  de  la  ville  d'Aix-U-£hapcllr,  le  27  juillet  1837 ,  l'intimé  n'est 
plus  recevable  a  contester  celte  reconnaissance  faite  dans  un  acte 
dans  lequel  il  a  été  lui-même  partie; 

•  Attendu  que  l'article  756  du  Code  civil  refuse  à  l'enfant  na- 
turel la  qualité  d'héritier  de  ses  père  et  mère  décédés,  mais 
qu'il  lui  accurdeecpcndanldcs  droits  sur  leurs  biens,  lesquels  droits 
ne  peuvent  être  réduits  à  la  moitié  qu'exceptionnellement  et  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  761  ;  que,  de*  que  la  loi  accorde  à  l'enfant  na- 
turel un  droit  sur  1rs  biens  de  ses  pareils  et  que  ce  droit  est  indé- 
pendant de  la  qualité  d'héritier,  ses  parons  ne  peuvent  pas  le  lui 
enlever  par  disposition  de  dernière  volonté,  puisque  le  législateur 
a  voulu  attribuer  au  droit  de  l'enfant  le  caractère  d'une  créaneesur 
la  succession,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  conseiller  d'étal  B;gvtdc 
Préameneu,  dans  la  séance  du  Corps  législatif,  du  2  floréal  an  IX, 
à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'art.  022  ; 

•  Mais,  attendu  que  les  articles  765  et  766 ,  qui  déterminent 
quels  sont  héritiers  d'un  enfant  naturel  décédé  sans  postérité,  ne 
leur  accordent  pas  des  droits  inaltérables  sur  la  succession 
de  ce  derokr,  el  disposent  seulement  pour  le  cas  où  l'enfant  n'a 
pas  lui  même  disposé  de  ses  biens  par  testament  ;  que  ces  deux  ar- 
ticles se  trouvent  dans  le  4«  cliap.  du  1"  litre  du  3*  livre,  dan»  le- 
quel, outre  les  ascendans,  les  frères  et  soeurs  naturels  du  défunt, 
ainsi  que  l'épouse  survivante  et  le  fisc,  sont  appelés  à  la  succession 
comme  héritiers  extraordinaires;  que  toutes  ces  personnes  sont  ap- 
pelées dans  l'ordre  déterminé,  sans  que  les  droits  de  l'une  soient 
mieux  assurés  que  ceux  de  l'autre  ;  que.  par  conséquent,  elles  peuvent 
toutes  être  exclues  par  des  dispositions  testamentaires; 

•  Attendu  que  vainement  les  appelans  invoquent  les  principes 
du  chapitre  3,  lit.  2  du  liv.  III,  sur  la  quotité  disponible,  puisque 
ce  n'est  pas  dans  ce  chapitre,  mais  dans  lechap.  4  du  Ie*  titre  que 
les  droits  des  enfans  naturels  sont  déterminés;  qu'il  en  est  de  même 
delà  succession  extraordinaire  des  ascendans  d'un  enfant  naturel, 
laquelle  est  réglée  par  l'art.  765; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  exprès  des  articles  913  et 
914,  qu'en  attribuant  une  réserve  aux  descendons,  ils  n'entendent 
parler  que  de  la  postérité  légitime,  el  que,  si  l'art.  915,  qui  fixe  la 
réserve  des  ascendans  à  défaut  de  descendons,  ne  fait  pas  mention 
expresse  de  la  légitimité,  cette  condition  n'en  doit  pas  moins  élrc 
sous  entendue,  puisque,  si  l'on  admettait  le  contraire,  il  en  résul- 
terait une  contradiction  flagrante  entre  l'art.  913  cl  l'art.  763,  le 
premier  attribuant  une  réserve  noii-sculemcnt  aux  père  cl  mère  du 
défunt,  mois  aussi  à  ses  ascendans  plus  éloignés  ;  tandis  que  l'arti- 
cle 763  exclut  ces  derniers  ; 

•  Attendu  que  le  législateur  a  été  déterminé  par  des  considéra- 
tions morales  »  accorder  à  l'enfant  naturel  des  droits  sur  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère,  puisqu'il  n'est  pas  la  cause  de  sa  naissance 
illégitime  el  qu'il  doit  être  |«>urvu  à  son  existence  ;  que  les  mémo 
considérations  n'existent  pas  pour  des  porcin  naturels,  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  favoriser  leur  iurunduito,  et  qu'il  les  a  même 
privés  de  la  jouissance  îles  biens  de  l'cnfunt  jusqu'à  l'âge  de  1 8  an- , 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  384  du  Code  civil ,  que,  puisque  l'arti- 
cle 737  fixe  le  droit  ou  la  réserve  des  eufans  naturels  à  une  quotité 
de  beaucoup  inférieure  a  celle  attribuée  aux  enfans  légitime»,  on  ne 
peut  nullement  admettre  qi  e  le  législateur  ait  voulu,  |  ar  l'art.  1)1!', 
accorder  aux  parens  naturels  une  réserve  égale  à  celle  altribuceaux 
parens  légitimes  ;  qu'il  faut  donc  plutôt  admettre  que  cet  article  n'a 
rapport qu'asag successions  régulières; 

1  •  La  Cour  mrl  l'appellation  à  néant,  confirme  le  jugement  dont 
csl  appel.  .  (Du  31  juillet  1843.  — Plaid.  MM~  os  IIosthivi. 
e.  Mais»). 

Observation.  —  La  question  de  savoir  si  les  père  et 
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inére  ont  une  réserve  sur  les  biens  de  leur  enfant  naturel 
reconnu,  est  très  controversée.  La  plupart  des  jurisconsul- 
tes la  décident  de  la  même  manière  que  celle  de  savoir  si 
les  enfans  naturels  ont  un  droit  de  réserve  sur  la  succes- 
sion de  leurs  pére  et  mère ,  admettant  ainsi  la  réciprocité 
en  principe.  Pour  la  réserve  en  faveur  des  enfans  et  en 
faveur  des  parens  naturels,  par  réciprocité,  seprononcent: 
Merlix,  ftép.,  V*  Réterre,  sert.  IV,  n*  20. — Grenier, 
Traité  de*  donation*,  n*  675,  676.  —  Vazeille  ,  Succeasu/nn, 
art-  765,  n*  5.  — Cosflars,  Jurùpr.  de»  intreuion*,  p.  133. 
—  Loisïir,  Traité  des  enfans  naturels,  p.  693  et,  Appond. 
p.  80.  —  Dclatorte,  Pandert.  franrai*et,  n*  180.  —  Pail- 
i.rr.  sur  Tari.  915,  n*  3.  •  -  Arrêt  de  Bordeaux  du  34  avril 
1834  (Sirev,  34,  II,  4GI)  ,  cl  du  20  mars  1837  (Smey  , 
37,  II,  483,  —  J.  ut-  Palais.  1827,  11.  610).  Ces  deux  ar- 
rêts admettent  le  principe  de  réciprocité  dans  les  motifs, 
en  partant  du  principe  que  la  réserve  est  duc  aux  enfans 
naturel*. 

Contre  la  réserve  des  enfans  et  des  parens  naturels,  en 
admettant  également  la  réciprocité,  s'énoncent  Chabot  de 
l'Allier,  Stueextùui»,  art.  765,  n*  5.  —  Zaciiari.c,  Manuel 
du  droit  riril,  5  689. 

Dans  le  même  sens,  mais  sans  admettre  le  principe  de 
la  réciprocité,  se  prononcent  Malfel,  Traité  élémentaire  de* 
successions  ab  intestat ,  n°  168.  —  Delvi.icocrt,  Dr.  civil, 
t.  H.  p.  273,  n-  8,  (éd.  de  1819).  Arrêts  de  Nîmes  du  1 1 
juillet  1827,  (Swey,  28.  Il,  p.  55);  Douai,  5  décembre 
I840(Sireï,  41,  II,  p.  123,-J.  toPai.ais,  1841, I.p.167). 
C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  qu'est  motivé  l'arrêt  de 
Cologne  que  nous  venons  de  rapporter. 

TRIBITU  CH  IL  DE  LIME. 


CAtTIOS  JID1C.ITLM  SOI.VI. — JCCEMEBT.  —  CfEETS.  —  REPRISE 
D'iSSTARCB. 

L'n  jugement  qui  ordonne  à  l'étranger  de  fournir la  caution  judieatom 
solti.  dans  un  délai  déterminé,  tt  qui,  à  défaut  de  ta  fournir, 
renvoie  /*  défendeur  de  l'action  lui  intentée  ,  ett  une  décision 
définitive  qui  peut  coûter  en  farce  de  choie  jugée,  ti  elle  n'est  atta- 
quét  dan»  tri  détait  et  parles  moyent  t.-'yaux.  Art.  16  et  4  SB  1  du 
Code  civil. 

£n  supposant  que  ce  jugement  ne  soit  que  comminatoire,  qu'Une  frappe 
que  t'instance  et  non  le  fond  du  droit,  le  demandeur  ne  peut,  en 
fournissant  la  caution  après  tt  délai  fixé  et  quand  le  jugement  est 
coulé  en  force  de  chose  jugée ,  assigner  te  défendeur  rn  constitution 
de  nourri  avoué  et  en  reprise  de  f  instance  primitin  qui  n'existe 
plus,  sauf  à  renouveler  son  action,  s'il  s'y  croit  fondé. 

(restoot  c.  velte  DE  SCLTs) 
Jigehe.it.  —  Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  rendu 
ptr  ce  Tribunal,  le  13  janvier  1836,  entre  feu  la  mère  du  deman- 
deur, d'une  part,  et  les  défendeurs ,  d'autre  part,  il  avait  été  or- 
donné à  la  demanderesse  de  fournir,  provisoirement  et  sans  préju- 
dice, dans  le  délai  de  six  semaines,  la  caution  judicatum  sorti,  à 
concurrence  de  600  fr.  et,  qu'à  défaut  par  clic  de  fournir  celle  cau- 
tion dans  ledit  délai,  ledit  jugement  renvoie  les  défendeurs  de  l'ac- 
tion contre  eux  dirigée,  dépens  réservés; 

•  Que  ce  jugement  a  été  signifié  «  avoué  le  SWjanvier,  même 
année,  et  à  partie  le  8  février  suivant,  et  que  le  délai  pour  fournir 
caution  cal  espiré,  sans  qu'elle  ail  été  donnée  : 

•  Attendu  que,  dans  cet  élal  de  faits,  le  demandeur,  héritier  de 
sa  mère,  a,  par  exploit  du  16  août  1843,  fait  assigner  le.s  défen- 
deurs en  constitution  de  nouvel  avoué,  et  en  reprise  de  Pinslanoo 
introduite  par  exploit  des  97  et  29  août  1835.  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  précité  du  15  janvier  1836,  en  notifiant  que 
la  caution  ordonnée  par  ledit  jugement  sera  déposée  au  bureau  de 
consignation ,  dés  le  lendemain  ; 

Que  les  défendeurs,  en  se  fondant  sur  ledit  jugement,  que  le 
prétend  n'être  que  comminatoire,  concluent  à  ce  que 
■  soit  déclaré  non  recevante; 

•  Attendu  que  la  caution  judicatum  tolri  a  clé  introduite  pour 
soustraire  les  règnieolcs  aux  conséquence*  d'un  procès  injuste  que 
les  étrangers  viendraient  leur  intenter,  sans  pouvoir  récupérer  con- 
tre eux  mêmes  les  frais  do  procès;  qu'elle  constitue  une  excep- 
tion contre  l'action  et,  qu'à  défaut  par  l'étranger  de  fournir  cette 
caution,  le  défendeur  a  le  droit  de  demander  son  renroi  ; 

•  Que  le  Tribunal  a  donc  eu  le  droit,  en  ordonnait  de  fournir 
cetteeaulion  dans  un  délai  déterminé,  de  mettre  une  sanction  à  son 
jugement  ;  qu'ainsi,  quelle  que  soit  la  nature  du  jugement  qui  or- 
donne de  fournir  la  caution,  la  disposition  qui,  faute  de  la  fournir, 
prononce  le  renvoi  de  l'action,  n'est  pu  moins  une  décision  défini- 


tive qui  peut  couler  en  força  de  chose  jugée,  si  elle  n'e 
dans  les  délais  cl  par  les  moyens  légaux  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  caution  n'ayant  pas  été  fournie 
dans  le  délai  déterminé  par  le  jugement ,  la  pénalité  qu'il  prononce 
a  été  encourue  ;  que  ce  jugement  ayant  été  signifié ,  tant  à  avoué 
qu'à  partie,  sans  qu'appel  en  ail  été  interjeté,  il  est  coulé  en  force 
de  chose  jugée  ;  qu'ainsi ,  l'instance  introduis  a  été  terminée  ; 
qu'en  supposant  que  ce  jugement  ne  soit  que  comminatoire,  et  qu'il 
ne  frappe  que  l'instance  et  non  le  fond  du  droit,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  n'y  avait  pins  lieu  ni  à  constitution  de  nouvel  avoué,  ni  à 
reprise  d'une  instance  qui  n'existait  plus,  fauf  au  demandeur  à  re- 
nouveler son  action,  s'il  s'y  croit  fondé  ; 

•  Le  Tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevante  dan*  ton 
action  et  le  condamne  aux  dépens.  (Du  6  janvier  1844.  —  Plaid. 
.MM"  FoRCEUR  et  Docsts,  aine). 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURNAI. 

Prrailèrr  <-h»ml»re.  —  Présidence  4e  ES.  B>n  Mu*. 

sert  aoTABiE.  —  costrateitio*.  —  mois  assis.  —  arrao- 

BXTIOI.  -  VESTC.  —  OltlIGATIO*  SOLIDAIRE.  —  TIERS.  — 
fROrr.SSIO*.  —  DEMEIRE. 

L'n  nritaire  peut  dans  une  clause  spéciale  d'un  acte,  faire  approuver 
par  1rs  parties  le  nombre  des  mots  rages  dans  cet  acte ,  alors  que 


par  trs  parités  te  nombre  art  mou  raya  aans  cet  acte,  alori  que 
cette  clause  se  trouve  écrite  de  Mit  manière  qu'elle  n'a  pas  pu  être 
ajoutée  après  coup,  sans  le  concours  des  parties.  Dans  ce  cas,  la 


signature  des  parlirs  au  bas  de  l'acte 
tares.  Loi  du  25  ventôse  an  XI,  art. 


5  cl  16. 

',  dans  un  aefr  de  vente,  la  tendeurs  déclarent  te  porter  forts 
d'autres  personnes  qui  n'interviennent  pas  à  l'acte  ,  ces  per- 
sont  des  tiers .  dont  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les 
et  demeures.  Art  13  même  loi. 

(HISISTÉRI  rt'BLICC.  LE  NOTAIRE  RUSSART) 

JroEHEMT.  —  •  Attendu  qull  est  constant  en  fait,  d'après  le 
procès-verbal  dressé  par  le  vérificateur  de  l'enregistrement,  Du- 
chesnes,  te  18  janvier  dernier,  et  par  l'examen  fait  à  l'audience  de 
la  minute  de  l'un  des  actes  mentionnés  audit  procès-verbal,  que, 
dans  dix-huit  actes  du  notaire  Massart ,  désignés  au  tableau  inséré 
audit  procès-verbal,  les  mots  rayés  dans  le  cours  de  Pacte  sont  l'ob- 
jet d'une  clause  spéciale,  formant  un  alinéa  reporté  à  la  fin  de  l'acte, 
mais  avant  la  clôture,  la  date  et  la  mention  de  la  lecture,  et  ce 
en  l'une  des  formes  suivantes  :  •  Rayé  tant  de  mots  comme  nuls  ;  • 
ou  bien:  •  Tant  de  mots  rayés  dans  l'acte  sont  nuls,  •  ou  bien  en- 
core :  •  Dont  acte  dans  lequel  il  a  été  rayé  tant  de  mots  corrirne 
nuls.'ou  bien  enfin  :«  De  quoi  il  a  été  rédigé  le  présent  proecs- 
verbal,  dans  lequel  il  a  été  rayé  Uni  de  mots  comme  nuls  ;  • 

•  Vu  les  articles  15  et  10  de  la  loi  du  25  vcnlùse  an  XI  ; 

•  Attendu  qu'une  clause  semblable  à  celles  ci-dessus  constate, 
au  désir  de  la  loi ,  à  la  fin  de  l'acte,  le  nombre  des  mots  rayés  et 
contient  en  même  temps,  comme  l'exigent  les  dits  articles,  une  ap- 
nroli'jtjon  expresse,  par  les  parties,  de  ces  ratures; 

•  Attendu  que  celle  clause  est  aussi  signée ,  comme  le  prescri- 
vent les  mêmes  articles,  puisqu'on  ne  peut  méconnaître  que  les 
signatures  qui  terminent  chaque  acte  s'appliquent  à  cette  clause, 
aussi  évidemment  qu'aux  autres  stipulations  qui  les  précédent  tl 
qu'à  la  date  qui  la  suit  ; 

•  Attendu  qu'aucune  autre  formalité  n'est  exigée  par  la  loi,  et 
que  d'ailleurs  ce  mode  de  constater  le  nombre  des  mots  rayés  et 
d'en  approuver  l'annulation  offre  toutes  les  garanties  que  le  légis- 
lateur peut  avoir  en  vue  et  notammeut  celle  que  Pacte  n'a  pu  être 
modifié,  après  coup ,  sans  le  concours  des  parties  oudePaned'ellea, 
d'où  il  suit  que,  ni  d'après  le  texte,  ni  d'après  l'esprit  de  la  loi ,  il 
n'y  a  lieu  à  voir  dans  l'espèce  une  contravention  aux  articles  cités  ; 

•  Bu  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  de  demande  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  et  des  explica- 
tions données  à  l'audience ,  que ,  dans  l'un  des  dix-huit  actes  sus- 
rappelés  élaul  un  acte  de  vente  du  18  août  1843,  les  veudeura 
comparais  se  portent  forts  et  promettent  la  ratification  de  quatre 
personnes,  qu'ils  déclarent  absentes,  qu'ils  désignent  par  leurs 
noms  et  prénoms,  mais  dont  ils  n'indiquent  ni  la  profession  ni  le 
domicile  ; 

•  Attendu  que  te  défendeur  soutient  en  fait  que  ces  personne* 
étant  rn  état  d'absence,  sans  nouvelles  et,  par  suite,  leur  profession 
et  leur  domicile  étant  inconnus,  il  devenait  impossible  de  lesutdi- 
diqurr ; 

>  Attendu  en  droit  que  Parliclc  13  de  la  loi  du  23  Tenté  se  an 
XI  exige ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant, que  les  actes  contiennent  les  noms,  prénoms,  qualitéset 
demeures  des  parties  ; 

•  Attendu  que  le  mot  parties  désigne  sans  aucun  doute,  les  per- 
sonnes qui  dans  un  acte  stipulent  ou  promettent  quelque  chose  ; 
que  le  cloute  est  de  savoir  s"" 
les  ou  au  profil  < 
leur  insu  ; 


•—  -  ■■  i  —  — •  tr   -,  i  —  1 

s'il  comprend ,  en  outre,  celles  pour  lesquel- 
les va  stipule  ou  promet  dans  cet  acte,  à 
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•  Attendu  que ,  dan*  te  langage  des  lois,  ce*  personnes,  loin 
d'être  compris  sous  l'expression  ptrrtie*,  sont  en  contraire  dési- 
gnées «mi»  celle  de  fier»;  qu'elles  sont,  en  effet,  qualifiée*  fier» 
dan*  le*  articles  1 1*0  et  1  121  du  Code  civil,  qui  ont  spécialement 

t  ces  stipulations  pourautrui  ;  et  que,  dan*  l'article  i  109 
e.  le  législateur  emploie,  pour  les  désigner,  la  memu 
expression,  par 
s'applique  aux 
chose  dans  un  contrat  ; 

■  Attendu  que  le  mol  partit*  «  le  mente  sens  dan*  la  lai  du  25 
ré ntù«e  an  XI  ;  que  cela  ressort,  en  premier  lieu,  du  texte  de  l'ar- 
ticle 8  .  qui ,  après  avoir  interdit  aux  notaires  de  recevoir  des  acte* 
où  leurs  parent  vu  alliés  à  certain*  degrés  seraient  parties ,  ajoute  ; 
•  on  qui  contiendraient  quelques  disposition*  en  lenr  faveur  ;  • 
qu'il  ne  suflil  pas ,  d'après  ce  texte ,  pour  que  l'on  soit  considéré 
comme  partie  dans  un  acte ,  qu'il  contienne  des  disposition*  dont 
on  puisse  profiler; 

•  Que,  dans  l'art.  1 1,  relatif  à  l'attestation  de  l'individualité  des 
parties,  et  dans  l'art.  14,  relatif  à  la  signaturr  des  actes,  il  est 
évident  que  l'expression  partie»  s'applique  aux  persouncs  qui  com- 
paraissent devant  le  notaire  pour  y  stipuler  ou  promettre  quelque 
chose  et  ne  peut  être  étendue  aux  tiers  dont  on  se  fait  fort  ou  au 
profil  desquels  ou  stipule  ;  et  qu'il  cil  est  de  même  de  l'art.  13 ,  qui 
exige  qu'il  soit  fait  mention  que  lecturede  l'acte  a  été  faîteaux  parties  ; 

•  Attendu  qu'il  faut  également  admettre  que  les  parties  dont  le 
même  art.  13  prescrit  d'indiquer  1rs  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures,  sont  celles  qui  comparaissent  devant  le  notaire  pour  y 
stipuler  ou  promettre,  et  non  les  tiers  dont  les  parties  promettent 
le  fait  ou  au  profil  desquels  elles  stipulent  comme  condition  d'une 
stipulation  qu'elles  font  pour  elles-mêmes  ; 

•  Attendu  que  l'on  olqccle  en  vain  que  ces  tiers,  en  ratifiant  ou 
en  acceptant,  s'approprient  l'acte  et  deviennent  dès  ce  moment 
parties  contractantes  ;  qne  tout  ce  qui  résulte  de  là ,  c'est  que  la 
disposition  de  l'art.  13  leur  sera  applicable  lorsque  le  notaire  dres- 
sera I  acte  de  ratification  ou  d'acceptation  et  que ,  par  conséquent,  le 
notaire,  sous  peine  d'amende,  devra  alors  indiquer  leurs  noms, 
prénoms ,  qualités  et  demeure»  ; 

•  Attendu  qu'en  vain  l'on  objecte  encore  que  le  notaire  ne  pour- 
rail  lenr  refuser  communication  de  l'acte,  cl  que,  partant, ilsdoi  vent 
cire  considérai  comme  parties;  qu'en  effet,  la  communication  des 
actes  notariés  n'est  pas  restreinte  pur  la  loi  aux  seules  parties,  et  que 
l'art.  23  de  la  loi  sur  le  notarial  emploie  une  expression  plus  large, 
celle  de  •  personnes  intéressées  en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayauU- 
droits»,  qui  comprend,  outre  les  parties,  tous  les  tiers  appelés  di- 
rectement à  profiter  d'un  acte ,  tels  que  les  tiers  pour  lesquels  on  a 
stipulé  ou  promis,  les  héritier*  institués,  les  légutaircs,  etc.  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  avait  point  de  motif  plausible  d'étendre  à 
tous  ces  tiers  intéressés  la  disposition  qui  prescrit  d'indiquer ,  sous 
peine  d'amende,  1rs  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  ;  qu'il 
y  aurait  au  contraire  de  graves  inconvénient  à  exiger  des  désigna- 

e  l'absence  de  ce*  tiers,  au  moment  de  la  passation  des  aeles, 
hrr,  dans  bien  des  cas,  d'exprimer  avec  exactitude  j 

•  Attendu  qu'un  acheteur  peut  avoir  intérêt  à  stipuler ,  et  un 
vendeur  à  promettre  le  fuit  ou  la  ratification  de  tiers  dont  la  qua- 
lité ,  le  domicile ,  dont  les  noms  même*  ne  «ont  pas  connus  ;  qu'ils 
ae  peuvent,  par  exemple .  désigner  que  par  leur  filiation  ou  l'indi- 
cation  de  leur  auteur ,  en  disant  les  enfants  d'un  tel ,  le»  représen- 
tan*  d'un  tel  ; 

•  Attendu  qu'une  pareille  stipulation  est  licite  ;  que ,  dès  lors ,  il 
importe  que  le  notaire  soit  tenu  de  la  constater  à  la  dcraainle  îles 
parties;  que  cependant  dans  le  système  de  la  poursuite,  le  notaire 
serait  tenu,  à  péril  d'amende,  de  refuser  son  ministère,  et  i|ch' lu  con- 
statation par  acte  notarié  d'une  transi  rtion  licite  deviendrait  im- 
possible, ce  qui  lie  peut  avoir  été  dans  l'intention  du  législateur; 

.  Attendu,  en  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  que,  dans  l'es- 
pèce, les  personne* dont  l'acte  ne  désigne  ni  la  qualité,  ni  le  domicile, 
étant  des  tiers  ,  dont  le»  parties  ont  promis  le  fait ,  il  n'y  a  pas  eu 
contravention  à  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  ; 

•  Le  Tribunal ,  ouï  N.  Ili  mut  ,  procureur  du  roi ,  en  ses  requi- 
• ,  et  le  notaire  Mnnssar,  en  sa  défense  par  l'organe  de  M*  Ds 
< ,  renvoie  ledit  notaire  Massart  de  la  poursuite  dirigée  contre 

lui.(Du8avril  1844). 

JURIDICTION  CRIMINELLE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


ratxva  tcait*.  --  isTkkaoctTOiaJc.  —  aats 
oc  coariaaca. 
faite*  ian$  m  interrvgotoin  devant  tejay  d'i<ulrur- 
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(nus»  casser  e.  ir.  uiMsiiat  rvaiic) 
Joséphine  Lasache,  femme  Grangé,  a  étr>  condamnée 
pour  plusieurs  délits, entre  autres  |K»ur  abus  de  confiance, 
par  le  Tribunal  de  Bruxelles  (I).  Ce  jugement,  déféré  à  la 
Cour  d'appel,  fittconfirmé,  le  3  mars  1843,  par  un  arrêt  où 
se  lit  le  considérant  qui  suit  : 

•  Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  par  l'enquête  qui  a  eu  lieu 
devant  la  Cour,  combinée  avec  1rs  interrogatoires  subis  parla  pré- 
venue devant  M.  le  juge  d'instruction  ,  signés  par  elle  et  formant 
pour  le  moin*  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  même 
au  civil  rend  reecvoble  la  preuve  testimoniale,  que  la  prévenue  a 
déloomé,  au  préjudice  de  Caroline  Veyshe,  une  montre,  un  cbllc 
rouge,  etc.,  qui  lui  avaient  été  confies  en  nantissement  pour  servir 
de  garantie  d'un  prêt  à  intérêt,  ainsi  qu'un  voile  qui  lui  avait  été 
confié  pour  être  veudu  ;  qu'il  suit  de  la  que  In  prévenue  s'est  ren- 
due coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408.  « 

Le  |Miirvoi  a  été  rejeté  le  10  avril  I8t3,  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  PxgrcT  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M,  l'avocal-général  DicCrvi'en. 

Aaair.  —  La  Cour,  sur  le  moyen  Unique  présenté  à  l'appui  du 
pourvoi  : 

>  Attendu  que  la  Cour  d'appel,  admettant  que,  dans  l'espèce,  le 
délit  d'abus  de  confiance  présupposait  une  convention  dont  la 
preuve  ne  pouvait  être  fournie  que  par  les  moyens  autorisés  parla 
loi  civile ,  a  puisé  les  élémens  de  sa  conviction,  non-seulement  dans 
les  dépositions  des  témoins,  mais  aussi  dans  les  interrogatoire  i 
subis  par  la  demanderesse  detant  le  juge  d'instruction,  qu'elle  a 
considérés  comme  formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
que  la  Cour,  par  celle  décision,  loin  de  contrevenir  a  l'art.  1347 
du  Code  civil, en  a  fait  une  juste  application  ;  que  cet  article  définit 
en  effet  le  commencement  de  preuve  écrite  •  tout  acte  |wir  écrit, 
émané  de  ceJui  auquel  on  l'oppose  ou  de  celui  qu'il  représente  ,  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué»  ,  définition  qui  s'applique  di- 
rectement aux  déclarations  faites  par  un  prévenu  devant  le  juge  et 
constatées  par  un  procès-verbal  authentique  ; 

•  Que,  s'il  est  vrai  qu'un  interrogatoire  n'est  pas  un  acte  de  libre 
arbitre  de  la  part  d'un  prévenu .  celui-ci  ne  subit  au  moins  aucune 
espèce  de  contrainte,  quant  à  ses  réponse»,  lesquelles  émanent  donc 
librement  de  lui  et  peuvent  ainsi  fournir  des  indice»  à  sa  charge, 

•  Attendu  que  la  loi  n'ayant  point  déterminé  le  caractère  de  ces 
indices,  leur  appréciation  apjiartient  exclusivement  au  juge  du  fond 
et  ne  |eul  fournir  un  moyen  de  cassation  ; 

•  Par  ce*  motifs ,  rejette  le  pourvoi  cl  condamne  la  c 
aux  dépens  ainsi  qu'à  l'amende  de  130  fr. 


raist  ne  moxt.  —  amiiuca.  —  ixiciTio*  ru  i 

CIVILE.  —  C4»irAT*TIO«  OC  L'ïXXClTIOJt. 

.  Le  condamné  à  la  peine  de  mort  par  contumace  encourait  la 
mort  dvile  à  Coni|i4er  de  l'exécution  par  effigie,  sous  l'empire  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  et  par  application  de  l'ancienne  légis- 
lation (Ordonnance  criminelle  de  1670),  non  abrogée  en  ce  point 
par  les  lois  intermédiaires.  La  succession  du  condamné  passait  en 
conséquence  dis  celte  époque  a  ses  héritiers. 

•  La  loi  du  10  septembre  1701  et  le  Code  de  brumaire,  en  por- 
tant à  vingt  ans,  au  lieu  de  cinq,  le  délai  pendant  lequel  le  con- 
damné pouvait  se  présenter  pour  purger  sa  contumace  n'ont  pas 
changé  le  point  de  départ  de  la  mort  civile.  Kllc  a  continué  d'être 
eiieourue  à  compter  de  l'exécution  par  effigie  ;  seulement  elle  ne 
pouvait  devenir  définitive  que  lorsque  ce  délai  était  expiré  sans 
que  le  condamné  se  fût  présenté. 

•  L'exécution  par  effigie  a  pu  à  celte  époque  être  considérée 
comme  légalement  constatée  par  le  procès-verbal  d'un  huissier,  si 
tel  était  l'u>aje  local,  et  quoique  l'Ordonnance  <lc  1070  (art.  17) 

chargeât  le  greffier  de  celle  mission  (Du  2  avril  1814.  Cour 

de  cassai  iou  de  France). 

coi*  n'srrri..  —  tvocsttos. 

•  Une  Cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement  de  première  in- 
tanec  pour  cause  d'incompétence,  peut  évoquer  le  fond  si  la  ma- 
tière est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  «  Art.  473  du 
Code  de  procédure.  (Du  2  avril  1 844.  Cour  de  cassation  de  France). 

acTtos  oincirLissias.  —  Arrai.  —  coatririxci. 

•  Le*  Cours  royales  ne  sont  pas  compétente*  pour  statuer  sur 
l'appel  interjeté  d'un  arrêté  pris  en  Chambre  du  conseil  par  tes 
Tribunaux  statuant  disciplinairement  a  l'égard  d'un  officier  minis- 
tériel ,  lorsque  cet  arrêté  ne  prononce  que  sur  la  compétence.  • 
(Du  23  mars  1814.  —  Cour  de  Reuues,  Chambre*  réunies). 


(il  ». 
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tlGME^T.  —  KXiclTIO»  FBOVlSOiar..  —  0W.I6»ri0*  eotttJEaClM.1. 
—  ClBTMIMt  VA»  a»V*.  —  VBIBLN»L  CIVIL 

•  L'art.  20  de  I*  loi  du  25  mars  1841  donne  au  juge  la  faculté 
de  prononcer  l'exécution  provisoire  de  ses  jugemens,  mente  quand 
il  n'y  a  ni  litre  authentique,  ni  promesse  reconnue,  ni  condamna- 
tion définitive.  Cette  disposition  étend  celle  de  l'article  158  du 
Code  de  procédure. 

•  Le  porteur  d'une  obligation  souscrite  par  des  individus  né- 
gociaiu  et  par  d'autres,  non  négocians,  qui  saisit  le  Tribunal  civil 
de  son  action  en  paiement,  ne  peut  devant  cette  juridiction  deman- 
der la  contrainte  par  corps,  même  contre  les  débiteur*  négocian».» 
—  Art.  637,  638  du  Code  de  commerce  ;  Loidu  I S  germinal  an  VI  ; 
Art.  2063  du  Code  civil.  (Du  27  janvier  1844.  —  Tribunal  civil 
de  Liège,  1»  chambre). 


N01TELLE5  DIVERSES. 

av»  Le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  a  prononcé  pendant 
le  premier  trimestre  1844,  SOI  jugenicais  dont  dmize  seulement 
oui  élé  attaques  par  la  voie  de  l'appel.  —  Dans  ce  nombre  il  n'y  a 
eu  que  274  condamnations  à  l'emprisonnement.  Comparativement 
au  1"  trimestre  1845,  il  y  a  une  diminution  de  72  jugement. 

Le  Tribunal  de  simple  police  de  Bruxelles  a  prononcé,  pendant  le 
I"  trimestre.  1844,  146  condamnations  à  l'emprisonnement  dont 
12ti  ont  élé  prononcées  à  charge  de  cochers ,  pour  contraventions 
au  règlement  sur  les  voilures. 

a»  Nous  avons  rapporte  les  détails  d'un  incendie  commis  en 
novembre  dernier,  par  trois  détenus  de  la  maison  centrale  de  Loo», 
dans  le  but  de  sortir  por  la  mort  du  régime  et  dw  supplices  de 
celte  prison.  Nous  avons  rappelé  que,  pour  obtenir  cette  horrible 
commutation,  l'un  de  ces  détenus  avait  déjà  vainement  commis 
un  premier  crime,  et  qu'enfin,  satisfaits  par  une  condamnation 
sanglante,  qu'il.*  n'avaient  cesse  de  provoquer  arec  exaltation  ou 
cynisme,  ces  trois  malheureux  avaient  quitté  l'audience  en  criaut: 
Vice  fa  mort  !  (I) 

Leurs  vœux  sont  accomplis.  La  guillotine ,  dressée  à  Loos ,  à  B 
kilomètres  de  Lille,  le  20  de  ce  mois,  a  coupé  les  trois  têtes,  ce 
qu'uu  journal  de  la  localité  raconte  en  ces  termes  :  «  La  justice  a 
clé  trois  Toi»  satisfaite.  . 

Fricdlandcr  a  été  guillotiné  le  premier.  Cétait  un  jeune  homme 
de  26  ans ,  grand  cl  robuste ,  ayant  reçu  une  certaine  éducation. 
Son  maintien  était  calme.  11  a  monte  d'un  pas  ferme  les  degrés  de 
l'cchafaud ,  el  après  avoir  adressé  une  courte  allocution  au  peuple , 
il  s'est  placé  mu*  le  couteau ,  sans  manifester  la  moindre  émotion, 
Quelques  secondes  après,  tl  avait  vécu. 

I) roua n ,  Agé  do  21  ans ,  a  montré  le  même  sang-froid ,  la  même 
fermeté  ;  il  a  demandé,  a  haute  voix,  pardon  a  Dieu  et  aux  hommes 
des  crimes  qu'il  avait  commis  ;  il  a  dit  qu'il  abandonnait  la  vie,  non 
sans  regrets ,  mais  sans  crainte  ;  puis  il  s'est  couché  a  la  place  san- 
glante de  Fricdlandcr  ;  et  sa  téle  est  tombée  dans  le  fatal  panier. 

Le  courage  si  calme  de  ces  deux  hommes  contrastait  singulière- 
ment avec  leur  exaltation  en  présence  des  juges. 

Restait  encore  le  nomme  Colin.  Celui-ci  n'avait  pas  encore  30 
ans  ;  niais ,  moins  fort  que  ses  deux  complices ,  il  a  fallu  le  soutien 
de  deux  exécuteurs  pour  l'aider  k  monter  sur  l'cchafaud.  Ce  n'est 
qu'après  qu'il  y  a  été  couché ,  qu'il  a  voulu  prononcer  quelques 
paroles  ;  mai»  la  hache  ne  lui  en  a  pas  luissc  le  temps. 

La  foule  élait  tellement  considérable  que  des  délacbcmens  nom- 
breux de  gendarmerie ,  du  24*  léger  et  du  0*  cuirassiers,  n'ont  pu 
réussira  l 'empêcher  d'arriver  jusqu'au  pied  de  l'cchafaud,  où  un  des 
curieux  les  plus  i  mpruden*  a  reçu  un  coup  de  bayon nette  dans  la  main . 

m-*  L'amirauté  anglaise  a  publie  des  instructions  relatives  au  duel. 

1*  Il  est  défendu  expressément  à  tout  oOicicr  sers  an t  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  d'échanger  aucun  cartel  avec  une  personne  fai- 
sant partie  de  ta  flotte. 

2*  Tout  officier,  Instruit  qu'uu  duet  se  prépare  entre  deux  de  ses 
camarades,  et  dans  le  cas  même  où  de  simples  apparences  le  condui- 
raient a  croire  a  l 'éventualité  dufail,  devra  désormais  prendre  tou- 
tes les  mesures  en  son  pouvoirpour  l'cmpèchcr.  Il  aura  recours,  s'il 
le  fant ,  a  l'intervention  du  capitoiue  de  vaisseau,  ou  du  comman- 
dant de  l'escadre. 

>  Il  est  interdit  à  tont  officier  d'exprimer  un  blâme  quelconque 
ou  d'adresser  des  reproches  à  un  antre,  parce  que  celui-ci  aurait  rc- 
lu.sé  d'envoyer  ou  de  recevoir  un  cartel.  Il  est  enjoint  à  tous  de  ne 
jamais  repousser  !c?  moyens  de  conciliation,  ni  personnellement, 
ni  par  voie  de  conseil. 

4"  Tout  officier  appelé  à  intervenir  dans  un  duel  comme  témoin 
ou  ami  de  l'un  des  eomhattans ,  est  striclciueiic  tenu  de  s'employer 
activement  à  amener  un  arrangement  compatible  avec  l'honneur. 
En  cas  de  non  succès,  par  suite  de  l'obstination  des  parties,  U  s'en 
référera  a.  l'article  2  précité. 

.  (l  ;  v,  tncigop  ivaicuiai ,  ton»  t.  rase  v,  et  toac  i.  p*«c  3*u 


m-*  Les  vieilles  lois  de  Suéde ,  qui  défendent ,  sous  des  peines 
sévères,  d'abjurer  la  religion  dominante ,  et  dont  l'existence  a  été 
révélée  par  le  fameux  procès  d'hérésie  intenté  à  Stockholm,  contre 
nn  jeune  ouvrier  (I)  ont  donoé  aux  hommes  d'étal  de  l'Autriche, 
l'envie  de  doter  leur  pays  d'institutions  semblables. 

Une  ordonnance  impériale  qui  vient  d'être  publiée,  interdit,  sous 
peine  d'amende  et  d'emprisonnement,  à  tout  sujet  de  S.  M.,  d'em- 
brasser le  protestantisme ,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement ,  laquelle  autorisation  ne 
sera  accordée  que  dans  des  cas  graves,  et  quand  les  autorités  campé 
tentes  auront  reconnu  la  nécessité  d'un  tel  changement  de  culte 
pour  l'indiv  idu  qui  demanderait  à  le  faire. 

•-♦I  n  arrêté,  qui  a  été  pris  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
Prusse,  attribue  a  tous  les  conseils  municipaux  la  faculté  do  décla- 
rer mëpritahlf,  el  comme  tel  déchu  do  tous  droits  honorifiques  : 
!•  tout  citoyen  qui  aurait  commis  des  aetiona  nue  ces  conseils , 
dans  leur  wme  et  conscience,  regarderaient  comme  viles,  basses  el 
honteuses;  2*  tout  citoyen  quiserait  notoirement  tombé  dans  le  vice 
de  l'ivrognerie. 

Les  droits  honoriliques  des  citoyen*  prussiens,  qui  viennent 
d'être  mis  ainsi  à  la  merci  des  conseils  municipaux  sont  ceux  d'exer- 
cer les  fonctions  de  tnarguillcr ,  maire ,  conseiller  municipal ,  tu- 
teur, syndic,  etc.  • 

a»-+  Arrêtés  royaux  du  20  avril  1844.  —  Le  chevalier  Émile 
llynderick,  juge-suppléant  au  Tribunal  civil  de  Bruxelles ,  nommé 
substitut  au  Tribunal  civil  de  Mons,  en  remplacement  du  sieur 
Lacoste,  décédé.  —  V.  Corbislcr,  avocat  a  Bruxelles,  remplace, 
comme  juge-suppléant .  le  chevalier  llynderick.  —  J.-F.  Proost, 
employé  au  greffe  du  Tribunal  de  Tumbout ,  remplace,  comme 
huissier,  le  sieur  Schynen .  décédé.  — A.  Lépreux ,  clerc  do  notaire, 
à  Dour,  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  de  ce  canton  ,  en  rem- 
placement du  sieur  Thibaut. 

a»  A  la  requête  l*  de  Bosalie  Vandcnbroucke ,  veuve  de  Fran- 
çois Verlembois,  journalière,  domiciliée  à  Tournai  ;  2*  Romain 
Vandc  Puttr,  fileur.  domicilié  à  Desselgbcm  ;  5*  Thcetc  Vande 
Pulte,  fileusc ,  domiciliée  à  Dcsselgheni  ;  4*  Charlcs-Louij  Vandc 
Putle.  fileur,  domicilié  i  Deiselghem,  les  deux  dits  Vandc  Pulte, 
tant  en  nom  personnel  que  comme  subroge-tuteur  el  tuteur  de  Jean, 
Rosalie,  François  et  Pierre  Vandc  Pulte;  îr»  Martin  Vande Putle, 
tisserand,  domicilié  à  Oost-Kooscbcke  ;  6* Jacques-Augustin  Calle- 
waert,  fileur,  domicilié  à  Lcndeledc,  le  Tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Oiurtray  a,  par  jugement  du  18  avril  1844.  déclaré 
l'absence  du  sieur  Charles-Philippe  Vandcnbroucke,  entré  au  ser- 
vice militaire  français  en  1813 ,  ne  à  Dcnlcrghrm,  le  13  juin  1793, 
et  a  envoyé  les  requérons  en  possession  provisoire  de  ses  biens, 
(1)  V.  aiictottit  icaicitrar.  tocc  2,  page  *«• 

"^NMÏNCES.  

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN,  *idnt£  Bruxelles,  vendra 
d'enchères  : 

1"  lot.  —  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  avec  cour,  2  sorte» 
d'eau,  très  favorablement  située  1  Bruxelles,  rue  de  la  Fourche,  sert.  S, 
n.  38  nouveau,  an  ct>iu  de  la  rue  conduisant  au  Marchc-aux-Peaux  et 
débouchant  dans  la  rue  des  Fripplers,  occupée  par  la  venderrssc. 

8*  lot.  —  UNE  JOLIE  PETITE  MAISON  ,  située  derrière  la  précé- 
dente, rue  du  Marché-aux-Peanx,  sect.  5,  a.  7,  occupé  sans  bail  par  la 
«lame  veuve  Van  Hoov,  marchande  de  vins,  etc.,  au  prix  annuel 
de  700  fr. 

Le  jour  de  l'adjudication  définitive  ces  deux  lots  qui  ne  forment 
qu'un  bloc  propre  1  l'érection  «Ton  grand  établissement,  seront  offert) 
en  masse. 

L'arquérenr  Jouira  d'une  cranJe  faclliti1  de  paiement. 
L'adjudication  préparatoire  est  fixée  au  mardi  14  mai  1641 ,  a  trots 

LE  NOTAIRE  M  ATA  Ri  NE  vendra  publiquement ,  avec  bé- 
néfice d'une  prime  de  1  p.  c  ,  en  la  salle  des  vantes  par  notaires  ,  à 
Biusrllc*  : 

UNE  GRANDE  ET  BONNE  BLANCHISSERIE,  avec  bitimeos ,  bas- 
sins, pompes  et  autres  dépendances,  située  a  Bruxelles,  au  boulevard 
de  France ,  très  près  de  la  porte  d'Anderlechl ,  et  eootenant  9o  ares 
(130,01*5  pied»  carré»).  Cette  blanchisserie  est  une  des  meilleures  et  d'un 
revenu  certain  et  «lest! ,  1  cause  du  petit  nombre  des  établissement  de 
cette  nature  a  l'inlérieurde  la  ville. 

La  percée  dedeui  rues ,  décrétée  en  vue  de  relier  celle  d'Anderlechl 
et  le  Vieux-Marché  au  boulevard  Re  France,  permettrait  1  l'acqni-reur 
de  tirer  un  grand  parti  de  celte  propriété,  en  la  divisant  ea  lots ,  qui 
tous  tiendraient  en  front  de  cesrae»  et  du  boulevard. 

Paumée.  30  ami  1844;  adjudication  définitive.  14  mal  suivant. 

MÉMOIRES.  —  Messieurs  les  abonnes  de  la  Belgiqtu  Judiciairt, 
sont  prévenus  que  l'ou  se  charge  1  l'Imprimerie  de  ce  journal  de  Fiaa- 
pression  de  tous  mémoires  Judiciaires,  extraUs,  expropriations,  et  autres 
travaux  que  sont  dans  l'habitude  de  comnuisder  les  avocats,  les  avoués  et 

te»  notaires.  

inraiaciut  ït  uiHociurmi  de  d.  naît»,  uc  ni  u  rotacaji ,  50. 
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VUE. 


CÛIK  D'APPEL  DE  BBCXELLM. 


LorMfur,  dam  un  acte  notarié,  vue  partit  a  prit  tmefauue  qualité, 
admise  néanmoins  pur  l'a»  ter  partie  contractante ,  crlle-ei  fil  non 
fondre  à  attaquer  en  dommaott-intérétt ,  du  chef  du  préjudice  fut 
celte  usurpation  lui  a  causé,  le  notairt  qui  ne  t'ettpat  fait  certifier 
l'identité  de  la  per tonne.  Il  suffit,  fmur  décider  ainsi,  qut  Von  petiot 
conttilcrtr  la  partir  léser  comme  ayant  suppléé,  tant  pat  tes  dira 
que  par  la  production  de  pteexs ,  à  l'obligation  que  Partiels  i  I  de  la 
loi  de  rentote  impotc  au  notairt  %  de  K  faire  certifier  l'identité  det 
partiel  qui  lai  tout  inconnues . 

(StlSTOC ,  11UT  it  DAVID  C.  LB  SOTAIIIt  S  ) 

M*  Watteei-  .  conseil  des  appelans ,  s'était  exprimé  en 
ces  termes  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  : 

«  Le  29  juin  1838,  les  sieurs  Saintou,  Labat  et  David 
ont  vendu  à  Jean-Baptiste  Mercié,  commis- voyageur,  do- 
micilié a  Bruxelles,  46  pièces  de  vin ,  pour  là  somme  de 
4546  fr.  Comme  la  solvabilité  de  l'acheteur,  qui  leur  était 
inconnu,  ne  leur  offrait  point  de  garantie,  ils  cxigèrcnldes 
sûretés.  Mercié  leur  proposa  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  sa  femme.  Rose  Dubayie,  ces  biens  situés  en  France 
dans  l'arrondissement  de  Rourgancuf.  Celte  offre  fut  ac- 
ceptée. On  décida,  pour  éviter  de  doubles  frais  d'enregis- 
trement en  France  et  en  Belgique,  que  la  dame  Mercié 
passerait  procuration  en  Belgique,  et  que  son  mandataire, 
en  vertu  de  celte  autorisation ,  donnerait  en  hypothèque, 
aux  vendeurs,  une  ferme  située  dans  la  commune  de 
Mcyxignac,  département  de  la  Creuse,  pour  garantie  de 
la  vente  du  29  juin.  Cette  procuration  fut  passée  en  l'é- 
tude du  notaire  S  qui,  ne  conuaissant  point  la  dame 

Mercié  ,  ne  se  (it  point,  aux  termes  de  la  loi  de  ventôse  , 
certifier  l'identité  de  la  comparante. 

»  A  l'échéance  de  la  facture ,  Mercié  se  laissa  condam 
ner  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  11  fut 
écroué  à  la  prison  pour  dettes.  M  y  devint  fou. 

Ses  créanciers  songèrent  alors  a  recourir  sur  les  immeu- 
bles de  la  femme.  Mais  ils  découvrirent  aussitôt  que  la 

>  qui  avait  passe  chez  le  notaire  S  la  pro- 

i  en  vertu  de  laquelle  l'hypothèque  avait  été  don- 
née en  France ,  n'était  point  la  femme  de  Mercié ,  mais  sa 
concubine. 

«  Celle-ci  fut  parsuite  condamnée  pour  faux  en  écriture 
publique,  parla  Cour  d'assises  du  Brabant.le  !»  août  1840. 

»  Dé|>ourvu$  désormaisdeloule  garantie  hypothécaire  et 
n'ayant,  pour  répondre  de  leur  créance,  qu'un  débiteur, 
sans  ressource  et  sans  raison ,  Saintou ,  Labat  cl  David  se 
sont  décidés  à  assigner  en  dommages-intérêts  le  notaire 
qui ,  en  ne  se  faisant  pas  certifier  l'identité  de  la  femme  , 
comme  l'y  obligeait  la  loi  de  ventos%  a  été  la  cause  de  leur 
désastre. 

»  Lcor  action  est  fondée. car  toutes  les  conditions  de  la 
responsabilité  civile  se  rencontrent  dans  l'espèce. 

1*  Il  y  a  eu  dommage  causé.  —  Le  vin  n'a  pas  élé  payé. 
Mercié  n'est  [tas  solvablc  et  il  est  incapable  même  de  le 
devenir.  L'inscription  sur  les  biens  de  sa  femme  est  radi- 
calement nulle. 

2*  Le  dommage  est  résulté  de  la  procuration  nulle.  — 
Saintou,  Labat  et  David  n'ont  accordé  crédita  Mercié  que 
contre  garantie  de  l'hypothèque.  Celle  garantie  était  suf- 
fisante, si  elle  avait  éle  donnée  par  la  femme  Mercié,  car 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  peut, 
avec  l'autorisation  de  sou  mari ,  valablement  aliéner  ou 


;par 


le  résultat,  est  de 


hypothéquer  ses  1 
tion  i  cet  effet. 

S*  Le  fait  dont  le  dommage  a  été 
ceux  dont  un  notaire  doit  répondre. 

■  Examinons  rétendue  de  la  responsabilité  des  notaires. 
»  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé , 
»  non-seulement  par  son  fait,  nuis  encore  par  sa  négli- 
«  genre  0u  par  son  imprudence  (1 382  C.  civil). 

»  Sur  cette  question:  —  «Si  l'ignorance  de  ce  qu'on 
■  doit  savoir  est  du  nombre  des  dommages  causés  par  des 
>  fautes,  •  —  Domat  (Loi*  civiles ,  livre  2.1.8,  sect. .'») 
»  répond  :  «  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dommages  cau- 
»  sés  par  des  fautes ,  ceux  qui  arrivent  par  fïonorance  des 
»  choses  que  l'on  doit  savoir.  « 

»  Suivant  Ferrière  (livre  1,  chap.  17)  :  «  Un  notaire  est 
»  toujours  tenu  des  dommages-intérêts  qu'il  a  causés  à 
»  l'un  des  contractans ,  lorsqu'il  y  a  dol  de  la  part  du  no- 

•  taire  ou  une  lourde  fante,  parce  que  la  lourde  faute  est 

*  comparée  au  dol.  »  (V.  dans  le  même  sens:  Louet, let- 
tre N,  somm.9; — Hcnrys,  t.  I,  liv.  2,  chap.  4,  quest.27). 

'<  Irresponsabilité  dunotaire, endroit  romain,  allait  jus- 
qu'à donner  recours  contre  lui ,  quand  ,  par  sa  négligence 
ou  son  dol,  les  biens  du  pupille»  valent  été  estimés  au-des- 
sous de  leur  valeur  (L.  6.  C.  Magistralibus  ctmreniendis). 

«  Godefroy,  sur  ectie  loi, dit:  n  .Votarius  tir  dolo  et  impk- 
»  bitu  teuetur.  » 

»  Les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  intermédiaire 
ont  élé  consacrés  par  la  législation  moderne  (art.  6  et  68, 
loi  du  29  ventôse  an  XI). 

«La  loi  du  G  octobre  1791,  t.  I,sect.  2,  art.  16,  ordon- 
nait aux  notaires  de  déposer,  à  titre  de  garantie  des  faits 
Je  leur*  fonctions ,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers. 
Tel  est  encore  aujourd'hui  l'objet  du  cautionnement  au- 
quel les  notaires  sont  assujettis  par  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  venioscan  XI,  puisqu'il  est  «  spécialement  affecté  à  la 
garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

»  Surlasévéritédecette  responsabilité.  le  rapporteur  de 
la  loi  de  ventôse  disait  :  »  Quelque  rigoureuse  que  puisse 
»  paraître  la  responsabilité  des  notaires,  l'intérêt  de  la  so- 
«  ciétérexigeait;  ilfallail  donner  auxcitoyensceltegaran 
»  tiecontrerijonoronreoul'infidéliié  des  notaires;  Us  n'ont 
»  qu'à  bien  se  pénétrer  des  connaissances  et  des  devoirs 
»  de  leur  état ,  alors  ils  feront  tout  ce  que  la  loi  leur  a 
n  prescrit,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme  de  leurs 
»  actes.  » 

«  Rolland  deVilbrgues^irti'onnairededroi'triri'/),  après 
avoir  établi  que  la  responsabilité  doit  avoir  pour  fonde- 
ment le  dol  ou  la  faute  lourde,  dit  (t.  6,  p.  323,  n*  1 1)  : 
«  Quant  à  la  faute  lourde .  on  peut  citer  tout  otiWi  ou  in- 
»  fraction  par  le  notaire,  det  formalités  exigées  pour  la  vali- 
n  dite  de  l'acte  qu'il  reçoit.  * 

«  Voici  en  résumé  comment  Massé  (le  Parfait  Notaire , 
t.  1,  p.  43) ,  d'accord  avec  Ferrière  et  Rolland  de  Villar- 
gues,  établit  (Tune  manière  aussi  claire  que  juste,  tout  te 
système  de  la  responsabilité  des  notaires  :  «  Polntdc  doute 
sur  laquestion  desdommage<-intérèlspotirdol.  Matseequi 
est  susceptible  de  plus  de  difficultés,  c  est  de  savoir  quand 
la  faute  du  notaire  donneouverturc  àune  action  contre  lui. 

■'  Quant  à  la  faute  contre  le  fond  du  droit,  il  n'est  évi- 
demment pas  tenu  ;  c'est  à  la  partie  à  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  adressée  à  un  notaire  plus  instruit  (Ferrière  ; — Massé, 
liv.  1,  chap.  17;  —  Rolland  de  Villargues ,  t.  6,  p.  323). 
Ainsi  la  faute  la  plus  grave  contre  les  principes  des  repri- 
ses dans  une  liquidation  de  communauté  ne  pourrait  en- 
traîner de  responsabilité.  La  : 
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tout  à  la  fois  et  le  principe  et  l'exemple  que  nous  en  don-  i 

,  il  y  a  lieu  de 


»  Quant  aux 
distinguer  entre  les 
lités  ext  - 


Les  formalités  intrinsèques  sout  celles  qui  appartien- 
nent a  la  substance  de  la  convention  ,  qui  sont  du  fait  des 
parties  et  pour  l'accomplissement  desquelles  le  notaire  ne 
peut  eue  considéré  que  comme  rédacleurou  interprète  de 
leurs  volontés  (Rolland de  ViUargues.  ibidem,  n-  59).— La 
faute  contre  les  (braalitésintrinsèquesne  doit  donner  lieu 
à  aucuns  dommages-intérêts ,  parce  que  ces  formalités  ne 
sont  pas  prescrites  aux  notaires,  les  notaires  n'en  sont  pas 
chargés  par  la  loi  ;  c'est  aux  parties  que  la  loi  les  impose 
comme  condition  nécessaire  de  la  validité  des  conven- 
tions (Massé ,  ibid.;  Rolland,  ibid.,  40).  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  formalités  extrinsèques,  c'est-à-dire  .  celles  qui 
lonstilitent  iuclc.  qui  n'ont  Irait  qu'à  sa  finnr  et  qui ,  sous 
ce  rapport,  sont  spécialement  prescrites  aux  notaires.  Tel- 
les sout  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  %2'j  ventôse, 
relativement  a  la  matérialité  et  au  complément  de  l'acte . 
considéré  comme  instrument.' 

■  Appliquons  maintenant  ces  principes  à  l'espèce. 

«  L'article  11  de  la  loi  de  ventôse  jiorte:   >-  l.e  nom  , 

•  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des 

•  notaires  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  ci- 

•  Inyens  connus  «feux ,  avant  les  mêmes  qualités  que  cel- 
'  les  requises  pour  être  témoin  instrumcnlaire.  » 

•  Celle  précaution,  le  notaire  l'a  négligée  ,  et  c'est  de 
celle  négligence  qu'est  provenu  tout  le  mal.  Il  ne  s'est  pas 
même  fait  représenter  l'acte  de  mariage  de  Mcrcié  ,  qui 
aurait  démontré  U  fausseté  de  la  signature  qu'on  médi- 
tait. Il  a  donc  été  d'une  négligence  impardonnable  ,  il  a 
commis  une  fauto  lourde ,  mpupurata  dolo. 

■  Les  formalités  de  l'art.  1 1  ,  sout  évidemment  de  cel- 
les que  les  auteurs  regardent  comme  extrinsèques  et  spé- 
cialement prescrites  aux  notaires.  Le  notaire  est  donc  res- 
ponsable pour  y  avoir  manqué. 

•  Ce  sont  bien  des  formalités  extrinsèques ,  résultant 
spécialement  de  la  profession  du  notaire  ,  car  c'est  dans 
la  loi  qui  régie  cette  profession  et  ces  devoirs  qu'elles 
sont  indiquées. 

■  On  voit  dans  l'espèce  quels  inconvéniens.quelsmaux, 
peut  oiitraineri'oinissioudeces  formalités;  ce  sont  ces  maux 
précisément  qno  le  législateur  a  voulu  prévenir.  Or,  quel 
inoven  de  les  prévenir,  si  aucune  sanction  ne  garantit 
rWêeurtnn  des  mesures  si  sages  et  si  indispensable  que  le 
législateur  a  prises. 

La  jurisprudence  confirme  unamtneittcnl  ces  prin- 
cipes sur  la  responsabilité  des  oolaireji.      ,.,  „„  ,„,... 

»  Les  auteurs  sont  également,  uuanUtQ*»  Y„  ttw-s ,  U 
Parfait  .YattUMu  t.  1  *  t-  Rnu,»»»  H  Vji«a{umim«>4>«>'<("<- 
«atre  t#n  tirait  cML,  ».  fi,  p.  325  .  n"  1 1  ç  —  êa»a*H]-Trwri 
des  uitiUïi*,  p.  23»  ,  ir  *46!?  —  «liUrtno  «»' l»»*»tlS, 
•  Tkéonë  tla  Omle  pwnW,  tu>i\>>  pi  •««,  Ol«itai»tfs,  Com- 
'iHetMfVr  *Mr  In  Un  du  fW  rWtO*  àVCXl\r.t  ,*;ÉéfJ  »  M'? , 
brt  t!4I  iï*'3^''"''  *'  "f  •,,l,:lc','->  '>,,*'  *  •*  '  B«i"in»oiq 
^  j  MaîsanW  ^ 

.  Attendu  que  tous  leV«ûmlln?fc  bio^ettV  étant 
n  lenu>  d'ajouter  foi  et  de  secanforwecaux  a«lec  «okfec- 
..  tiourus  par  les  ofticiers  préposé*  pour  les  recevoir, 

•  leur*  droits  et  leurs  propriéJésrespoaentnécesyiirruient 
4  wus  la  sauvegarde  et  la  garantie  de  la  loi  ;      ^  • 

-  Que,  si  de  la  négligence  du  notaire  à  se  «Ire  certifier 

•  nnrliT)dnaim>  iTurni  parti» rr*viltc  iincirtippcsirion  do 
.  personnes,  «'«*'« OdMi!q«>ll>fcaH*Wi<fln  être  respon4 
s  sable.  »  —  — 

M'  NVsjTiW;  invoqn^iv  eauùtc  uf u»u  »n  urrets  dont 
voici  le  résuLBÀi-v,»  .m  .h  „».i,i.  ,vi 
.,iAiï<Ç«'»-f^W»4o .Paris  rcffirçutnW.riMVVIM,  troiir  osvwato- 
lion»  pour  vu Jrc  des  nucr^uons  d^a.dcjUc,  BjjplUC  Ce«  actes 
par  ste*  i>cr*wuic»  »uj>j>o^(^t4PW»W«^«V* 
.irmamiuicc».      tonde  J«i^^c^  ver^i^.ni.asI^aCocUia 

»rlilc  dis  MIMnpli 

sur  le  grand-livre 


se  sont  pourvus  contre  l'agent  .lu  Trésor  public  qui  a  . 
tnU  en  cause  les  trois  notaire*. 

•  Le  13  thermidor  an  XII  la  Cour  de  Paris  coudauiua  la  no 
(aires  à  garantir  l'agent  du  Trésor,  et,  •  attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il 

•  était  constant  que  ces  trois  officiers  n'avaieot  aucune  mauvaise 

•  iiitentioii  et  que  leur  probité  était  généralement  et  publiquement 

•  reconnue  il»  n'ont  pas  été  condamnés  a  d'autres  peines. 

•  Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Paris  confirma,  et  établit 
en  principe,  par  la  lot  de  ventôse  cl  par  toutes  les  lois  antérieures  de 
149»,  IS36,  1791,  robligatioo  pour  le  notaire  de  se  foire  certifier 
l'individualité  (SlUT,  (807,  9,  1914) 

•  Le  31  mars  1806,  le  notaire  Ryex  reçut  un  acte  par  lequel 
un  individu,  sa  disant  Monteygne ,  de  Cucsme.  s'obligeait  à  être  le 
remplaçant  d'un  conscrit.  Il  se  nommait  J.-J.  llolroet. 

•  Procès  criminel  contra  Hohroet,  pour  avoir  pris  nu  faux  nom 
dans  un  acte  public.  Le  notaire  qui  n'avait  point  fait  cerUBer  l'i- 
dentité, conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi  de  vculosc,  fut  poursuivi 
comme  complice  cl  acquitté  parce  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  eût 
connu  le  faux. 

•  Néanmoins,  le  taux  écarté,  le  Tribunal  de  IJrugcs,  sur  la  pro- 
vocation du  président ,  prononça  la  destitution  du  notaire,  pour  avoir 
fait  une  substitution  de  personne  par  une  erreur  rcprébeusible, 
puisqu'elle  était  l'effet  de  sa  négligence  à  se  faire  attester  par  des 
témoins  l'identité,  le  nom,  l'état  cl  la  demeure  de  la  partie  qui  sa 
présentait  à  lui  sans  être  connue.  Le  motif  du  jugement  fut  •  que  le 
notaire  llycx  av  ail  concouru  à  un  acte  faux  par  contravention  »  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  Ioidu2nveiilo*ao  XI.. 

>  Le  G  août  IH08,  arrêt  eonfinnalif  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

•  Le  13  décembre  1810,  1a  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi 
fondé  d'ailleurs  sur  des  moyens  de  forme,  el  sur  l'incompétence  de 
ceux  qui  avaient  prononcé  la  destitution,  et  nullement  sur  le  prin- 
cipe du  fond  (Suit*.  Il,  1,937). 

•  Plusieurs  faussaires,  prenant  les  noms  tl'om'cicrs  de  l'armée, 
font  dresser  ch.  x  le  nulairc  SI...  des  procurations  aux  sieur,  Ih  cl 
les  cl  Esqnirolcs,  pour  loucher  dcssvoroiue*  que  leur  devait  le  mi- 
nistère  de  la  guerre.  Les  fondes  de  .pouvoir  vendent  les  créances  au 
sieur  Guibal.  et  c'est  quand  celui-ci  se  présente  au  ministère  que  le 
faux  se  découv  re. 

•  Le  28  janvier  1820,  la  Cour  de  Toulouse  condamne  le  notaire 
M...  à  indemniser  le  sieur  Guibal  pour  ne  s'être  point  fait ccr lilicr 
l'identité  des  (rois  prélcndusofficicrs  (Sutv.  99,  9,  137). 

•  Le  ID  décembre  1890,  la  même  Cour  condamne  le 
Chabbert  u  réparer  dans  le  même  cas.  des 
delaméiuecoritrovciilion(Siaiï,99.  2,  13g). 

-  Le  1"  avril  1893,  Doutbors  emprunte  de  F  aurait!  chez  le  no- 
taire Lyon.  Doutbors  était  un  faux  nom. 

«  Fouruier  assigne  le  notaire ,  qui  ne  »Vst  jiuiul  fait  certifier 
l'identité  de  Boulliors,  il  lui  payer  pcrsoiuielk.-iw.-ul  l'obligation 
souscrite,  ,,  .'|  j\ 

•  'Le  91  juillet  t*2t,  la  Cour  d'Ami,  u- açcueilU;  ces  css/icjusjaiu 
(S,r.Ev,  2t,  2,  2fi7). 

•  Le  pourvoi  du  nuti 
fier  par  des  faits  que  farriH  d'appel 
Fouruier  lui  aurait  préscnlé  Hou i lu 
s'imputer l'erreur  (Sijtrv,  28,  I,  4"3 

-  Cii  IBIS,  bori, sedisanl  l'icliel. .  n(.  nie. eu  «  deru.icjiuwi, 
de  Lclournrau,  chez  le  notaire  Fanant:  liori  commet fai^uu  MHf- 
il  est  eondyumé  ^x.bw^^f»rcisj,jls>t,.r^ 

.  DU  «usures,  Uloaruisau  ^t»qud^ulttu^liVla^ua>iver- 

^tfSîîiii  ,82), 
j,u  ai  ra du,  10  janvier 
prnieipel,^  rc-(  'iisabllil 
à  raînr>ii 


;  aunif 


."-eu  ii'>ni  «ji 
ck'iivfc)||tseifisli- 


rcjf.Ie.  J 

nuit  pas  Sdint.'.ii.saifur que 
lui  niouiç  i  l  dijjlvr^  puraù  à 


ns'l  lii  tu 


lir»ui-ii  . 


bi(itc  ,1  t-i.ant  ,ur1l.«tourncaului-inLW;j:Siafc*,  ^.^.  ^«j,, 

la;  S1*  .le. eaitarç  lRfJL  fc. notaire  Poifou  icçuij  y}<  *cl>  uY 
Frt'y,  vendant "i  |l.irw^iç<iiipi,sjs Jpil^puinf  eyrlif^Tj^iiyii^^' ^  wi- 
dc)ir,  mu' était  oiif.ij^splrc., 
•  l'In-  tar.l  Raris  résjMlsl  a  Iflf 

h 

tair 


f  Le  véritable  I 


•0r.il  a   l»i  Ijo 

eV  ip  présttiiU; . 


il.iinM'iui.'jn^l.l 


*  y.u..  i  ni  >- tn  M  La  tlJ(Hl  '.,i  »r. 
,  ,  ilçmaude^la.  Aul)))jjdes,d«iiv 

fnièçes  wnt<i<.  Ijchocy1 évf^  ÏVpfUf  ^fl tWPsViW  ^M^Kl'f1" 


ré  qui  a  reçu  Tagljt  ./»Û,Xff4  iHh.nhM-tfyfcWmmivh.f' 
tjyi  arrive^». bye>M       tr  )„„„„vUlo„„l  ...n,  ,„•„,»  mÀ 
ff  Juguiiivut  yjui  uruonuc  jui^c  pri'Vl^o.u^  ,„  n  „^n,, 

 »  Apfx^i         avril  Is^i  Ja^HMleiirarUlw^ 

ailier-  l'...t  par  Ww->t       l'oiiu.:  u' <  j.asélé.l«  «aurç  <li(katW 

dudutnmage  Hp'eVa'UVAr)v|!Us>>!aHM>nua>  DaiiWtp  .MajdVOB1*»*»»* 
que  l'acte  faux  ail  été  la  cause  île  son  crraitry   ,  ,u\t-\lrni  «niaiaài 
,<n,.T .  Le  30  décembre  189*.  cot,arcét  e«4 aastipar  la:  nwjif  ijjie  ce 
.*,'*'! pas  a  Ueliucy  »  fqoiiwr c«U«f.raiH|H,       .  .,ue%,.i  ut  <h' 
Uurdc  M.tt»tpc|<ir»i;l|4i|i|.cu  turisKNisc.  lt>  i'f  ju*«»  W*». 

ïtêTlansumfJi^^ 
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par  le  raotif  que  Isrhocy,  second  acquéreur,  élanl  informé  du  faux 
dant  li  première  acquisition  a  couru  volontairement  et  sciemment 
les  chances  de»  perle»  qu'il  ne  peut  dès  lors  imputer  qu'à 

rejette,  lelavril  1831,  le  pourvoi  (orme 
.1  (Siaav,*»,  1.4;-  50,  8,  33  ;-el31 


l'arrêt 


I. 

■  les  principes  développes  par 

te ,  en  s  repousse  l'application  a 
l'espèce  et  il  a  demandé  à  prouver  par  témoins  certains 
faits,  dont  la  pertinence  et  la  relevance  ont  été  vainement 
contestés  par  M*  Wattuc  ,  qui  en  déniait  en  même  temps 
l'exactitude. 

Le  Tribunal  de  Bruxelles  a  statué  en  ces  termes  : 
Jicimemt.  —  Attendu  que  Part,  1388  du  Code  civil  déclare  les 
auteurs  d'un  dommage  responsable»  de  la  faute,  sans  distinguer  en- 
tre les  diffère»*  degrés  de  gravité  de  la  cause  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  toute  faute  cornaline  par  un  noluire 
dans  l'observation  d'une  formalité  extrinsèque  d'un  acte  est  une 
faute  grave,  quand  même  elle  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application 
des  peines  disciplinaires; 

•  Attendu  néanmoins  que  la  partir  qui,  par  son  fait,  a  induit 
le  notaire  en  erreur,  ne  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  résul- 
tant d'une  faute  dont  elle  est  la  cause  ;  qu'ainsi,  tes  faits  posé*  par 
la  partie  Spccckacrt  dam  ses  conclusions  d'audience  du  33  mai, 
soul  pertinens  et  relevant  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  pertinens  les  faits  posés  par 
la  partie  SpeeeWaert; 

•  L'admet  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit  les  faits  suivans  : 

A.  Que,  vers  le  milieu  d'avril  1833.  MM.  Piau  et  Saintou,  tous 

deux  Français,  vinrent  trouver  le  notaire  S  en  son  étude  et 

lai  dirent  qu'ils  avaient  traité  avec  M.  Mereié,  également  Français, 
delà  vente  de  40  pièces  de  vin  qui  se  trouvaient  à  l'entrepôt  de  Gand, 
et  ce,  pour  la  somme  de  4,000  fr. 

B.  Qu'ils  savaient  que  M—  Mereié  possédait  des  biens  à  Bour- 
ganeuf,  (déparlement  de  la  Creuse,  France);  qu'ils  demandèrent 
au  notaire  quel  était  le  meilleur  »>»><•»  de  prendre  hypothèque  tur 
ces  biens  ; 

C.  Que  le  notaires  leur  demanda  un  certificat  du  maire 

de  Bourganeuf,  contenant  désignation  des  biens  ;  qu'il  leur  conseil  la, 
pour  éviter  le  paiement  d'un  double  droit  d'enregistrement  m 
France  et  en  Belgique,  de  passer  une  procuration  en  blanc,  que 
cette  procuration  aurait  été  remplie  du  nom  d'un  commis  de  notaire, 
qui  sur  les  lieux  aurait  passé  l'acte  d'obligation ,  qu'ensuite  le  sieur 
Saintou  n'aurait  livré  les  vins  qu'après  que  celle  personne  lui  au- 
rait cnvojé  un  certificat  constatant  que  les  biens  étaient  libre?  ; 

I).  Que  MM.  Piau  cl  Saintou  remercièrent  le  notaire  S......... 

de  ses  bon»  conseils ,  ajoutant  qu'ils  allaient  s'aboucher  avec  les 
époux  Mereié  et  qu'ils  lui  feraient  parvenir  ks  document  nécessai- 
re* pour  passrr  l'acte. 

E.  Que,  quelques  jours  après,  MM.  Piau  et  Saintou  vinrent  de 

nouveau  en  l'étude  du  notaires  et  lui  remirent  toutes  les  pièce* 

pour  pas'crson  acte,  nommément  un  certificat  délivré  par  M.  le 
maire  de  Bourganeuf,  renfermant  un  extrait  du  cadastre  avec  in- 
dication dès  nous  du  propriétaire  et  désignation  des  biens,  et  re- 
mirent anssi  aa  notaire  S  nne  note  contenant  les  noms,  qua- 
lités et  demeures  des  époux  Mereié,  et  leur  contrat  de  mariage. 

P.  Que  M.  Saintou  pria  le  notaire  S  de  faire  immédia- 
tement l'acte  ;  que  lui  ou  Je  sieur  Piau  passeraient  rltcx  les,  époux 
Mereié.  pour  les  prier  dé  se  rendre  chcxlai,  notaire. 

G.  'Que  comme  lui  Saintou  allait  partir  pour  Gand  ,  ou  les  vins 
se  trouvaient,  M.  Piau  serait  venu  prendre  la  procuration  pour  la 
lui  taire  parvenir. 

M.  Que,  le  lendemain,  le  sieur  Plan,  vhit  demander  au  notaire 
S....,.,  si  la  procuration  était  prête  ;  que,  sur  Ta  réponse  a  ffirmalis  e 
du  nota  in  il  lui  dit  qu'il  allait  lui  envoyer  les  époux  Mereié'.  , 

I.  Que,  surlemidi,  lesieur  Piau  revint  eh  disant  quclcs  époux  Mer- 
eié ne  pourrai» t  se  rend rc  en  l'étude  q né  tAéndanal  u  ;  que  fedît 
Ptao  tint  sur  les  neuf  heures  et  demtéendetaukqne     ,  poux 
dé  allaient  vèhfr,  qtflt,  lé  suivaient,  «juïl  serait  venu  prend 
procurât*)»  dès  qu'elle  aurait  ilé  wrrgtstree. 

K  .  Qu'en  effet,  immédiatement  après,  K  lîeUr  Verêle.el  trots 
dame  se  présentèrent  rbei  lé  notaire  comme  étant  le*  épWx  Mer- 
eié; qu'ils  s'amioneernit  comme  eu*uyé«  ]v,r  MM.  Ptau'él  Sain- 
tou; que  le  notaire,  e»  jwésener  de  témoins  et  de  tes  deres,  fit  lee- 
lure  de  l'acte,  que  les  comparant  slgnîTeiil  avec  lui  notatrt-ct  les 
témoins  instrumciilairrff.  1 

L.  Que  les  époux  Mereié.  OU  eettX  qu'or  11  ni!  r rfetrUlés  coraroo 
tu  notaire,  lui  ditent  alors  qoe  M.  Pian  Viendrait; 'ter* 


Que  le  notaire 
gistrer  l'acte;  que  t 
demain,  ce  qui  eut 


pouvait, 

La  partie  Blanpain  entière  co  tcrmci 
nomme  M.  le  juge  Leroux,  commissaire,  en  cas  d'enquête. 

Saintou,  Labat  et  David  ont  interjeté  appel.  Devant  la 
Cour,  M*  Wattcm),  leur  nocat,  a  développé  son  écrit  de 
griefs,  fondé  : 

•  Sur  ce  qoe  les  faits  côtés  par  l'intiméiuolifrcm  A,  B,  Cet  I). 
à  part  les  inexactitudes  qu'ils  renferment,  ne  tendent  qu'a  prouver 
ce  qui  est  constant  au  procès,  c'est -o-dire  que  le  sieur  Saintou  s'est 
adressé  à  l'intimé  pour  être  renseigné  sur  1rs  garanties  à  prendre 
a  l'égard  d'un  acheteur  qui  ne  lui  inspirait  aucunceouliance  elqu'il 
"  pas;  que  ces  circonstances  ne  font  qu'étendre  1a 


ne 

responsabilité  du  notaire,  puisqu'elles  démontrent  la  < 
les  appelant  avaient  de  leur  acheteur,  et  leur  i 
a  employer  pour  être  valablement  garantis. 

•  Que  les  faits  cotés  tuft  litlerii  E  et  F,  et  qui  ne  concernent  que 
la  remise  des  pièces  nécessaires  à  la  passation  de  l'acte,  oc  pou- 
vaient nullement  dispenser  le  notaire  de  constater  l'tdcntiléde  ceux 
qui  se  disaient  propriétaires  de  ces  pièces. 

•  Que  les  faits  cotés  tuft  liltcrù  G,  II,  I,  K,  et  L  ne  (ont  qu'ag- 
graver riniprudcriei'  de  l'intimé,  puisqu'il  en  résulte  que  l'aclea  été 
passé  en  l'absence  des  appclans  et  mémo  de  toute  personne  qui  eût 
pu  lui  garantir,  au  moins  moralement ,  l'identité  des  époux  Mer- 
eié; que  le  sieur  Piau  n'a  eu  aucun  mandat  ni  aucune  mission 
dans  l'afTaire ,  qu'il  n'a  toit  qu'accompagner  le  sieur  Saintou ,  et 
qu'eu  admettant  que  les  faits  qui  lui  sont  attribués,  fussent  rele- 
vant, concluant  et  prouvés,  ils  -renient  néanmoins  étrangers  aux 
appclans  et,  dès  lors,  sans  influence  au  procès  ;  qu'en  supposant 
que  les  appelant  eussent  eux-mêmes  accompagné  les  époux  Mereié, 
ehex  l'intimé  et  les  lui  csissenl  présentés  comme  tels,  ce  dernier  n'au- 
rait pu  encore  se  dispenser  défaire  certifier  leur  identité,  puisqu'aux 
termes  des  art.  0  et  1 1  combines  de  la  loi  du  38  ventôse  an  XI, 
cette  constatation  devait  lui  être  fournie  par  deux  citoyen*  ayant  lot 
qualités  requises  pour  être  témoins,  qualités  que  les  appclans  ne 
possèdent  pas,  vu  leur  condition  d'étrangers.  Qu'il  n'y  avait  donc 
pat  lieu  ,  sons  aucun  rapport,  de  s'arrêter  a  ces  diffère» s  laits  et 
qu'il  échéait  d'adjuger  aux  appclans  leur  demande  en  réparation 
du  dommage  qu'ils  ontéprouvé  par  la  faute  et  par  l'imprudence  de 

la  hauteur  est  ma  '  ' 


La  Cour  a  conGrtué,  le  31  février,  le  jugement  attaqué. 

Assit.  —  Attendu  que  ,  si  l'observation  des  prescriptions  de 
l'article  1 1  de  la  loi  du  35  ventôse  an  XI  peut  exposer  le  notaire 
à  des  peines  disciplinaires,  et  même  plus  graves,  le  cas  échéant, 
aucune  disposition  de  cet  article  ne  déclare  que  le  notaire  devra, 
d'une  manière  absolue  et  dans  tous  les  cas,  répondre  du  dommag 
qui  peut  résulter  de  l'acte  passé  sans  l'observation  de  la  f 
prescrite  ; 

•  Attendu  que  le  silence  de  cet  l 
•Je,  dirigé  contre  le  notaire,  t 
comm^sm-la  reparaOon  du  pré 

C.  I* premier  jnga ,  s'ils  éiJKal  paostvé* ,  tondraient  k  établir  que 
avpdanadrvrairat  être  aoDtidéréj.eor»iut  la  catase  première  de 
l'iiioWervasto*j<cV>  U  mesure  .le  aréeaulia*  proscrite  au  notaire, 
j.ar  l'orticle  il  précité,  parte  qu'ils  auraient  eu  «alité,  quant  à  Cet 
e,  suppléé  eux-mêmes .  tapi  par  leurs  dires  que  par  la 


officier  publias 

production  de  pi 


que  la  loi  lai  ordonnait  de 
i   apusues  aux  fins  de  certi- 
r-,  et  (jusain?l  !e  JViiruage 


cette  garant 

ireudrc  Ut»»  la  déclaration  des  léuv 
*çr  le  nom. Tétât  et  In  demeure  dCjSJ 

i  rértllteriiît  dé  tactê  rt 
det  appelant1,  Util  pouvait ,  A  > 

noluire-,  rpisnM  *a-rcspnn*ttMrl1é  vis  * -vti de  la  |iersounc  qui  dé- 
tail employer  IVirte ,  «stre  Considérer  sWMM's^petflue,  Une  veri- 


roit  .pir  l  i  conséquence  de  l'erreur 
■m-  «(>tr  I  .  n  jnWnmputer  i  faute  au 


tels 


une  bearr,  prendre  la  nièce  qui  était  une  procuration  en  brevet  j 
q«'à  l'heure  indiquée  le  steur  Plan  vint  en  effet  et  demsnda  au  no- 
taire al  tout  était  fart.         '  »«4t»*l  *!»•.••<••  ?  m»4>  vMtttmt  .M  ' 


leaMoa  rfcqoalttéoq.mse.  pur  celui  mésti*  qui  avait  le  plus  grand 
irterél  t>  s'assurer *  a*o4all»tÇinq(.-,iJ  rtM9l  il  atlulb  » 

.  Pareesmotih.la.WmctrappeJ.u  néant,  condamne  lei 

m*ii*èM**#to»*to**l^ v ■_•  '•'  ''  ■; 

>tï  n  ■>  1 1 1  'I  «|l  1 1 1 'Jo^JJjy*  r  " 

uob  W  itJitrtK  tASSSTfOf  »'r5»TLCIflX 

rrr.Ur.K.  ir  H.  !.. 

c  »  b  i  ai  t.  —  «tiré.*  »-oc'va*Ttk«.  i-'  itrvio&rtrJT*  *c  mbuCilb. 
»  ■    sicirim  x»r  tot-vex.  ^'Lttatrf*. 
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La  riglemtni  de  l'autorité  eommw 

iimplr  potier  tontn  ceux  qui  rt fuient 

ontm  dt  h  fvnt  publique,  u'ontrin,  rf'iï%o7.  Art.  9  de  la  Ioid.l 

10-5»  juillet  1701  ;  «rt.  10  de  I*  Constitution  belge. 
(lc  coamissitait  ni  murs,  de  bit  c.  seau») 

Nous  avons  rendu  un  premier  compte  de  cette  affaire, 
tors  du  renvoi  du  cabarelier  Berlo,  par  le  juge-de-paix  de 
Huy.  La  décision  du  Tribunal  de  simple  police,  ayant  été 
.annulée,  nous  publions  aujourd'hui  Varrét  rendu  parla 
Cour  de  cassation ,  et  nous  renvoyons  i  la  page  526  de 
notre  recueil ,  les  lecteurs  qui  désireraient  connaître  l'état 
de  la  jurisprudence  sur  cette  question  qui  n'est  pas  sans 
gravité. 

Le  30  octobre  1837,  le  Conseil  communal  delluy,  fit 
un  règlement  de  polit»,  ainsi  conçu ,  sur  la  fermeture  des 
«abarcls  : 

«  Art.  1".  La  fermeture  des  cabarets,  estaminets  et 
autres  lieux  publies  est  fixée  pour  la  ville  de  Huy,  a  dix 
heures  du  soir ,  depuis  le  i"  octobre  jusqu'au  1**  avril ,  et 
à  10  1/2  heures,  pendant  les  six  autres 

•  L'heure  de  la  retraite  sera 
la  ville. 

»  Dans  certains  cas  extraordinaires ,  l'heure  de  la 
meture  pourra  être  reculée  par  arrêté  du  collège 
bourgmestres  et  échevins. 

»  Art.  2.  Quiconque  sera  trouvé,  après  l'heure  ci-des- 
sus ,  dans  lesdiles  maisons,  sera  puni  d'une  amende  de  2 
à3  fr.,  laquelle  pourra,  en  cas  de  récidive,  être  portée  jus- 
qu'à 13  fr. 

»  Les  contrevenans  insolvables  seront  passibles  d'un 
emprisonnement  de  un  a  cinq  jours. 

»  Art.  3.  Tout  cabarelier  qui  sera  trouvé  en  contra- 
vention au  présent  règlement, sera  puni,  pour  la  première 
fois,  d'une  amende  de  5  à  13  fr.,  et,  en  cas  d'insolvabilité, 
d'un  emprisonnement  de  un  a  cinq  jours. 

■  Art.  4.  Tout  cabaretier  qui  refusera  l'entrée  de  son 
cabaret,  soit  i  l'autorité  communale,  soit  aux  agens  de  la 
police  locale,  ou  qui  n'ouvrirait  pas  sur  llnvitabonquilui 
en  serait  faite  de  leur  part,  sera  passible  d'une  amende 
deBalSfr. 

■  En  cas  de  récidive  ,  il  sera  passible  du  maximum  de 
t ,  et,  suivant  les  circonstances,  d'un  emprisonne- 
do  un  a  cinq  jours.  » 

Le  5  février  1  844,  procès- verbal  fut  dressé,  par  le  garde- 
le  la  commune  de  Huy ,  a  charge  du  défendeur 
i,  pour  avoir,  pendant  la  nuit  du  4  au  5  fé- 
é  chez  lui  des  buveurs ,  après  l'heure  de  la  re- 
traite, et  pour  avoir  refusé  l'ouverture  de  son  cabaret,  au 
garde-champétre  .  rédacleurdu  procès-verbal.  —  Assigné 
i  raison  de  ces  faits,  devant  le  Tribunal  de  simple  police 
de  Huy,  il  fut,  le  23  février  suivant,  renvoyé  delà  pour- 
suite ,  par  un  jugement  ainsi  conçu: 

JtGgiii.Tr.  —  •  Attendu  que ,  par  suite  du  procès- verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police  de  celte  ville,  le  2i  février  connut, 
Pierre  Joseph  Bcrlo  •  été  assigné  à  comparaître  devant  nous,  par 
exploit  du  7  du  mime  uioU,  comme  prévenu  :  !•  d'avoir  tenu  aon 
cabaret  ouvert  après  l'heure  de  la  retraite,  pendaulla  nuit  du  4  au 
3  dudit  mois  et  8*  d'avoir  refusé  l'ouverture  de  sou  cabarclà  la  po- 
lice ;  qu'il  y  a  dtnc  lieu  de  décider  si, de  l'un  ou  l'autre  deee*  chefs, 
il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  une  peine,  en  vertu  du  règlement  sur  la 
police  des  cabarets,  en  date  du  30  octobre  1837  ; 

•  En  ce  qui  loucbo  le  refus  d'ouverture  du  cabaret  : 

•  Attendu  que,  d'après  l'article  tO  delà  Constitution  qui  nous 
régit,  le  domicile  des  citoyens  est  inviolable  cl  qu'on  ne  peut  s'écar- 
ter de  ce  principe  qu'en  cas  d'ùiecndie  ,  inondation  ou  réclamation 
faite  a  l'intérieur  de  la  maison,  et  dans  les  autres  cas  formellement 
prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit  ; 

•  Attendu  que,  si  le*  autorités  locales,  d'après  l'article  78  a"  I 
et  2  de  la  loi  communale,  ont  le  droit  de  (aire  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  la  tranquillité  des  habituas,  des  règlement  commu- 
naux d'adminiiiratiou  intérieure  et  des  ordonnances  da  police  com- 
munale, ces  règiacaeas  ci  ordonnances  ne  peuvent  être  contraires 
aux  loi*  ni  tut  rnglrmrus  d'adatinislnition  générale  ou  provinciale, 
et  qu'elles  sont  incompétentes  pour  déroger  à  ce  principe  j  qu'une 
aerablabla  dérogation  est  exclusivement  dans  le  dotnaioa  du  pou- 
voir législatif,  d'après  l'article  131  de  la  même  Constitution,  qui  dé- 
termine la  marche  a  suivre  en  pareil  cas; 

.  Que  l'article  3  du  S  3,  titre  2  da  la  loi  du  16-24  auttl  1790,  ni 


l'article  0,  litre  I"  de  la  loi  du  19-22  juillet  1 7W ,  non  pins  qnela 
loi  du  28  germinal  an  VI,  Belcsyauloriscnlpasdavantage.quenous 
avons  déjà  manifesté  notre  opinion  a  cet  égard  dans  le  jugement 
que  nous  avons  rendu  en  pareil  cas,  le  30  mars  1830,  en  cause  du 
commissaire  de  police  de  cette  ville  contre  L.  Degirce  ;  que  nous 
sommes  d'autant  plus  fortifié  dans  celle  opinion,  que  la  Cour  de 
cassation  de  Uelgique ,  peu  de  temps  après  ,  par  son  arrêt  du  13 
juiu  même  année,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'a- 
vocat-géuéral,  a  aussi  décidé  que  les  officiers  de  police  ne  peuvent 
exiger  l'entrée  des  cabarets  après  l'heure  de  la  retraite,  lorsque  ces 
élablUscmcns  sont  fermés  ; 

•  Attendu  que,  s'il  existait  des  indices  que  la  clôture  n'en  a  eu 
lieu  que  pour  pailler  une  contravention  à  l'intérieur ,  cette  contra- 
vention devrait  rire  d'une  nature  telle  qu'un  leste  formel  de  loi  au- 
torisai la  police  à  en  exiger  l'ouverture  cl  l'entrée  dans  les  formes 
cl  de  la  manière  prescrites  en  pareilles  circonstances  ;  que,  s'il  pou- 
vait en  être  autrement,  il  suffirait  de  tenir  café  < 


que  les  art.  S  et  10  de  la  Constitul ion  ne  fussent  pas  applicables 
à  ceux  qui  sont  a  la  létc  de  pareils  élablissemens  ,  tandis  que  tous 
les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ;  qu'au  surplus  il  n'est  pas  allé- 
gué qu'il  existât  toit  un  l 
du  prévenu  ; 

•  Eu  ce  qui  concerne  le  fait 
son  cabaret  ouvert  : 

•  Attendu  qu'il  implique  contradiction  avec  edui  da  refus  d'ou- 
verture, et  que  d'ailleur*  il  résulte  (le  la  déposition  du  gardi  wliarr- 
pétre  Crousse,  que  le  cabaret  était  fermé  ;  que  le  même  témoin  dit 
aussi  qu'il  se  trouvait  du  monde  dans  la  maison,  qu'on  y  jouait  du 
violon  ;  que  le  prévenu ,  s'eipliquant  a  ont  égard ,  a  dit  que,  non- 
seulement  il  tenait  estaminet ,  mais  qu'il  était  encore  aubergiste, 
patenté  en  cette  double  qualité;  que  le  lendemain,  5  février,  était 
un  jour  de  fuirc  à  Uu>  ;  qu'il  avait  du  monde  à  loger  et  qu'il  pou- 
vait le  tenir  chez  lui  comme  aubergiste  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que,  d'après  l'art,  i- du  règlement,  il 
suOilquc  le  cabaret  soit  fermé,  comme  il  l'était  en  effet,  après  l'heure 
de  ta  retraite,  aucune  pénalité  n'étant  corn  misée  contre  les  cabare- 
tiers  pour  avoir  tenu  du  monde  ehex  eux  après  cette  heure,  les  por- 
te* de  l'estaminet  étant  fermées  et  l'article  9  ne  concernant  que  les 
buveurs  qui  pourraient  s'y  trouver  après  la  retraite  sonnée  ;  que 
cependant,  en  matière  pénale  il  faut  un  leste  précis  de  loi  ou  de  rè- 
glement pris  dans  le  cercle  des,  attribution*  «Tune  autorité ,  pour 
asseoir  une  condamnation  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  190  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  etc.,  etc.,  dirons  ne  pouvoir  appliquer  l'art.  4  dndit  règle- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  le  refus  d'ouverture  des  portes  du  caba- 
ret fait  au  garde-champêtre  Crousse ,  rt  qu'aucun  des  autres  arti- 
cles du  même  règlement  n'est ,  dans  eu  ras,  applicable  au  prévenu; 
en  conséquence,  etc.,  etc.  • 

Le  ministère  public  se  ponrvut  en  cassation  pour  vio- 
lation des  art.  I  cl  4  du  règlement  du  30  octobre  1837. 

•  Enfixanl  l'heure  de  la  fermeture  des  cabaret*,  disait  le 
demandeur,  le  règlement  n'entend  pas  seulement  que  les 
portes  en  seront  fermées,  mais  aussi  que  l'exercice  de  la 
profession  de  cabaretier  cessera  après  cette  heure. 

»  La  disposition  de  l'art.  2,  qui  punit  ceux  qui  seront 
trouvés  au  cabaret  après  l'heure  de»  fermelttre,  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  le  sens  de  l'art.  I" ,  et  prouve  évidem- 
ment que  par  la  fermeture,  le  règlement  entend  aussi 
l'évacuation  des  cabarets:  s'il  y  a  contravention  de  la  part 
de  celui  qui  y  est  trouve  après  l'heure  de  la  retraite,  il 
mut  bien  qu'il  y  aussi  contravention  de  la  part  du  cabare- 
tier qui  l'a  retenu. 

»  Silescabareliers  doivent  jouirde  l'inviolabilité  du  do- 
micile, ils  n'en  jouissent,  connue  tous  les  autres  citoyens, 

3uc  dans  les  limites  posées  par  la  loi  ;  et.  suivant  l'art.  9 
u  litre  1"  de  la  loi  du  19-22  juillet  1701  .  même  d'après 
l'interprétation  qne  lut  donne  l'arrêt  de  cassation,  invoqué 
par  le  jugement  «  <fw>,  les  cabaretiers  sont  soumis  aux 
visite*  de  la  police,  aussi  longtemps  qu'ils  n'onl  pas  inter- 
rompu l'exercice  de  leur  profession.  » 

Auaiv.  —  .  I.a  Cour ,  oui  M.  le  conseiller  Pivear ,  m  son  rap- 
port, et  sur  les  conclusions  de  M.  Datsisnax  ,  premier  avorat- 
p-ncral) 

•  Vu  l'arrêté  pris  par  le  conseil  communal  de  Huy ,  le  30  octo- 
bre 1837 ,  sur  la  pnllec  des  cabarets  et  notamment  les  quatre  pre- 
miers articles  de  ce  règlement,  ainsi  conçu*, etc.; 

•  Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès-verbal,  dressé  le  S  février 
1844,  par  le  garde- champêtre  delà  commune  de  Huy:  I*  Que, 
pendant  la  nuit  précédente ,  le  défendeur  Joseph  H 
à  Huy  .avait  loléré  plusieurs  individus  dans  sou  < 
vers  une  heure  du  malin,  et  2*  que  ledit  Bcrlo  avait  à  l'heure  s 
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dite  refusé  l'on  vert  nre  de  son 
porteur  du  procès-vrrbol  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ,  en  admettant  la  vérité  des 
fait*  constitutif»  de  ces  deux  contraventions  an  règlement  du  !t0  oc- 
tobre 1837 ,  a  néanmoins  renvoyé  le  défendeur  de  tontes  poursui- 
te» ,  sou*  les  dilférens  prétextes  :  En  ce  ■  ui  concerne  le  chef  de 

i ,  résultant  du  refus  d'ouverture  de  la  porte  de  son 
I  à  l'agent  de  police,  —  qu'en  présence  de  l'art.  1 0  de  la  Cons- 

nirtration  eonimu^iT.  il^toiratl™' danses 'ai Wb^t"'.^"^"'^ 
sercr  dans  son  règlement  les  dépositions  contenues  dans  son 
art.  4  j  —  et,  en  ce  qui  eniteerne  le  chef  de  contravention  résultant 
de  ce  que  le  défendeur  aurait  tenu  sou  cabaret  ouvert  au  public 
après  l'heure  de  la  retraite,  —  qu'aucune  pénalité  n'était  oonirui- 
née  contre  les  cabaretiers,  pour  avoir  tcuu  du  monde  chei  eu» 
après  Theure  de  la  retraite,  et  qu'il  suffisait  que  la  porte  de  leur 
cabaret  fut  fermée  ; 

•  Attendu  que  l'art.  10  de  la  Constitution,  en  consacrant  le 
principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens ,  admet  une  res- 
triction à  ce  princi|ie  à  l'égard  de*  visilcs  que  ta  loi  permet  fi  fau- 
loriléde  faire  dans  certains  lieux  et  dans  les  cas  qu'elle  prévoit  : 

•  Attendu  que  fart.  9  du  litre  ("de  la  loi  des  19- ti  juillet  1791 
permet  aux  oHeicrs  de  police  d'entrer  toujours  dans  les  lieux  «m'i 

*,ea  barris,  etc., 
.  rrglcmeiis  ;  qu'à 
la  vérité  Ici  termea  d«  cet  article  combinés  avec  l'article  iO  de  la 
même  loi.  ne  permettent  pas  de  donner  à  l'expression  toujours  le 
«ns  que  les  visite»  sont  autorisées  dans  les  cabarets  pendant  le 
temps  de  la  oui!  ou  rentrée  en  est  rééliraient  fermée  au  public,  cl 
que  leurs  propriétaires  ont  interroiU|iurexercicc  de  leur  profession, 
niais  qu'il  résulte  au  moins  des  disposition*  de  l'article  9  précité 
que  ta  loi  autorise  la  police  à  visiter  les  cabarets  même  pendant  la 
nuit,  en  tant  que  les  maîtres  de  ces  élablis«cnicns  y  admettent  ou 
tolèrent  des  personnes  étrangères  à  leur  famille  ;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  c'est  sans  aueuu  fondement  qui'  le  jugement  atta- 
que a  méconnu  la  légalité  de  la  disposition  de  l'article  4  de  l'arrêté 
du  M  octobre  1X37; 

•  En  ce  qui  concerne!»  contravention  résultant  de  ee  que  le  dc- 
'  or  a  tenu  son  cabaret  ouvert  au  public  après  l'heure  de  la  re- 


.  Attendu  que  l'article  l«  de  l'arrête  du  30  octobre  1837,  en 
prescrivant  la  fermeture  des  cabarets  après  l'heure  qu'il  détermine, 
u'a  pas  ru  en  vue  le  fait  matériel  de  la  clôture  de»  portes  des  caba- 
rets, mais  de  faire  vider  a  l'heure  susdite  ces  lieux  à  toutes  per- 
sonnes étrangères  a  la  famille  du  cabareticr,  que  ce  n'est  donc  que 
par  une  pure  cavillalion  que  le  jugement  attaque  a  déclaré  qu'au- 
cune pénalité  n'était  établie  contre  le  cabaret  lerqui  tenait  du  monde 
chez  lui  après  ritcurc  de  la  retraite,  dès  l'instant  que  la  port*  du 
cabaret  était  fermée,  et  qu'il  a  rv fu»é  d'appliquer  au  défendeur  pour 
cette  contravention  la  peine  établir  par  l'article 3  dudit  arrêté; 

•  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  jugement 
attaque,  en  renvoyant  le  défendeur  de»  poursuite»  dirigées  contre 
lui,  a  fait  une  laus»e  application  de  l'article  10  de  la  Constitution 
ot  contrevenu  tout  à  la  fois  à  l'urlielc  9  du  litre  1"  de  la  loi  des 
I9-3S  juillet  1791  cl  aux  articles  I,  3  et  4  de  l'arrêté  du  30  oc- 
tobre 1837; 

•  Parce»  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  Tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Ituy,  do  43  février  1844,  renvoie  la 
cause  et  le  défendeur  devant  le  Tribunal  desimpie  police  du  eau- 
tan  de  Jclny-Bodrgiiéc,  |>our  y  rire  statué  sur  la  poursuite; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  lluyet  que  mention  dudit 
arrêt  sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé.  —  (Du  8  avril  I  SU.) 


REVl  E  Dl  NOTARIAT  ,  DR 


et  que  fc  notaire  a  cherche  à  t$ procurer  la  crrfuuœp  < 
m/.  ont  tu  ft'swiM  sttr  Jritr  dy*.  soit  de  to*te**tnmanien,tiuccn 
ftwKiini  aaaietU  la  capacité  rrttuite  par  ktloi,  aucun*  rttpontobiiUc 
ru  peut  l'atteindre  du  thrf  nV  t'annulai»»»  du  tetlumtnl  pour  cause 
d'incapacité  d'un  drt  tcmeiut. 
Spétutlemc t rt ,  mm  I  pertinent  et  admittiUe* ,  pour  rrpoKMcr  l'aetwn 
tn  garantir  diriger  contre  un  notaire,  letfuUt  suivant  .-  •  que  It  té- 
moin frnpjyë  a?  incapacité  te  trouvait  au  domicile  du  tettateur ,  tort- 
eue  U  Notaire  y  est  arrind  ;  qu'il  l'a  uderragé  sur  son  dut  utanl  de 
l'admettre  comme  témoin  intlrumcntairm  et  qu'il  a  cherché  d'une 
autn  manière  à  t'atmrer  quête  témoin  avait  Fige  requit  par  te  t*i. 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'an  testament  dont  la  nullité 


était  demandée  parce  que  l'un  des  témoins  instrumentai- 
res  n'avait  pas  l'âge  requis.  L'annulation  élanl  certaine,  le 

légataire  institué  a  mis  en  cause  le  notaire  U  ,  comme 

responsable  de*  torts  et  dommages  que  cette  annulation 
allait  lui  causer.  C'est  sur  la  défense  du  notaire  qu'a  été 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Jt  gemest. —  •  Attendu  que  le  législateur,  en  instituant  les  notai- 
res pour  reervnir  Ici  actes  auxquels  les  parties  veulent  < 
caractère»  de  l'authnitieilé  a  prescrit  qu'ils  seraient 
l'exercice  de  leur  ministère  de  deux  ou  de  quatre  témoins  i 
différentes  qualité!»  mentionnées  dan*  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse 
au  M,  sur  le  notariat,  etdans  l'art.  980  du  Code  civil  • 

•  Attendu  que  l'assistance  des  témoins  étant  indispensable  au 
notaire  pour  raccomplissement  de  ses  ionetinnscl  lui  seul  étant  ap- 
pelé nominativement  à  jiarticipcr  à  l'autorité  publique  ,  il  est  tenu 
de  veiller  à  la  stricte  observation  des  règles  qui  fixent  le  mode  de 
celle  participai  ion ,  de  s'adjoindre  Icsagciis  dont  la  loi  requiert  la 
présence  et  de  s'assurer  qu'ils  remplirent  toutes  le»  auditions 
qu'cllecxigc; 

»  Attendu  qu'il  commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité, le  notaire  qui  néglige,  en  recevant  un  acte,  d'user  de» 
moyen i  de  précaution  que  la  prudence  U  plus  ordinaire  lui  com- 
mande pour  parvenir  à  connaître  tes  quulilésdcs  témoin*  imtru- 
■ucnlairrs,  se  dispense  même  de  le»  Interroger  sur  les  circonstances 
qui  constituent  les  élcmcns  de  leur  capacité  ;  qu'il  est  donc  obligé  ù 
réparer  te  dommage  résultant  de  l'annulation  de  l'aclc,  si  clic  viciât 
k  être  prononcée  pour  canse  de  l'incapacité  de»  témoins  ; 

•  Attendu  que  l'art.  08  de  la  loi  de  venlùsc  décrète  la  responsa- 
bilité des  notaires  pour  contravention  t  l'art.  9  précité  de  la  même 
loi  ;  que,  dans  la  supposition  gratuite  que  cet  article  ne  puisse  être 
étendu  par  analogie  cl  qu'il  fût  sans  application  au  cas  actuel,  le 
notaire  u'cn  devrait  pus  moins  être  déclaré  rcsiKiusalitc,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  testament  ou  d'un  acte  renfermant  des  conventions  parti- 
culière», eu  vertu  du  principe  que  chacun  est  tenu  de  répondre  du 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  négligence  ; 

•  Attendu  que,  pour  s'affranchir  de  toute  responsabilité,  il  ne 
suffit  donc  pas  au  défendeur  sur  garantie  d'établir  que  la  testatrice 
aurait  elle-même  produit  les  témoin»;  que  cette  circonstance  n'o- 
bligeait pas  le  défendeur  à  accepter  leur  concourt,  sans  examen  et 
n'eu  laisse  pas  moins  subsister  dans  toute  leur  force  le*  considé- 
rations ci-dessus  déduites  sur  les  devoirs  du  notaire  ;  qu'elle  ne 
pourrait  exercer  quelque  influence  sur  la  décision  du  procès  que  si 
le  défendeur  justifiait  eu  même  temps  qu'il  a  interpellé  sur  son  âge  le 
témoin  frappé  d'incapacité,  ou  qu'il  a  cherché  d'une  autre  manier* 
à  se  procurer  la  certitude  que  ce  témoin  avait  les  qualités  requises 
parla  loi  ;  qu'il  convient  dans  l'état  actuel  de  ta  cause  d'ordonner  a 
cet  égard  une  instruction  ultérieure  ; 

•  Vu  fart-  954  du  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Parce»  motif»,  le  Tribunal,  ouï  M.  Du  DoaaiLE»,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  son  avis ,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  testa- 
ment de  Jeanne  Catherine  Vaudenperre,  reçu  par  le  outaircG  

de  résidence  à  Bruxelles,  le  89  novembre  1839  ; 

•  El,  statuant  sur  l'action  en  garantie,  avantde  disposer  a  toutes 

fins ,  admet  le  notaire  G  ,  à  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 

que  la  production  des  témoins  est  le  fait  de  la  IcstaU  icc  ;  que  le  té- 
moin Jean  Baptiste  Dvvisschrr  se  trouvait  an  domicile  de  la  testa- 
trice lorsque  lot,  notaire,  y  est  arrivé,  qu'il  l'a  interrogé  sur  son  âge 
avant  de  l'astmcttrecommc  témoin  instrumeulairc.  ou  qu'il  u  cherché 
d'nnealltrc  manière  à  s'assurer  que  rr  témoin  avait  Page  requis  par 
Ja  toi;— -sauf  la  preuve  contraire  ;  nomme  en  cas  dVnquéte  311.  Kcy- 
molen,  jngr-commissaire ,  réserve  les  dé|>en«  de  faction  en  garan- 
tie. •  (Du  97  février  18(4. — Deuxième  rhamhrr  du  Tribunal  civil 
de  Bruxelles.  —  Plaid.  M*»  Vsaïuïots,  fils,  .Mm»ms,  et  !»«  - 


imuxst. 

Lorsque,  dans  ut*e  trntr  publique  de  meiro/es,  un  certain  noml/re  dr 
centime!  par  franc  tout  ttipulét  payable  t  par  ht  adjudicataire! 
pour  Ici  honoraire!  rt  vacation!  de  l'officier  puIJic  qui  u  procédé  ti 
la  rente ,  cet  centime!  ne  peuvent  ftre  admit  parmi  le*  frai*  de  rente 
proprement  ditt .  qu'autant  qu'Ut  n'errrdrnt  point  fr  taux  ctaMi 
par  It  tarif  du  16  février  1807 ,  et  et  qui  est  ttiptité  an~deln  de  et 
taux  ,  doit  tfrt  eontaaVW  comme  eharqr ,  ajoutant  nu  prie ,  dam  le 
•rw  «Vr-arf.  U.tr»  II,  delà  M  du  ti  frimnirenn  VU. 

I>c  même ,  ri,  d*opret  Je»  rimdVrsnns  ate  te  isrti'r .  In  adjudicataire! 
n'eut  à  puyrr  que  le  prix  principal  tt  un  certain  nombre  de  centi- 
me* par  franc  pour  tout  fraie ,  il  faut  imptiter  tur  ce»  crnlimrt  lei 
fruit  d'acte  rtaecettoim  de  la  vente,  trtt  que  Ict  droit!  dr  timbre  et 
eTtwrgitlrtment,  et  le  tataire  dr  l'officier  public,  au  taux  fixé  pur 
le  tarif,  et  Vextédant  dus'/  autei  Hrc  aj-utc  au  prit  pour  la  per- 
crptnm  du  droit  d'emrgittrtmenté 
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Ce*  il'ii-Hh  résultent  d'une  cin  iilair.'  do  ntiriistré des 
finanee*,  du  19  amtt  4813,  ainvi  coneue  s."«'ii-jll<«|inp*«  • 

•  I.  perception  ilu  ilroil  dVnrcgislreuicitt  sur  les  vr-nlr*  publi- 
ques Je  meubles  fait  naître  fréquemment  dp*  difficulté*  en  et  qui 
concerne  les  centime*  par  fraiic,  sllpnlc*  p»ynbles  cnsnJucs  prk 
dr  tenir.  l>«  diflicnllés  semblent  detolcdisparallre  devant  I,-.  ton 
deVtt'i»lW  suivantes  t  ' 

»  Lm  Avals  d'aelrl,  et  autre*  «wrssoirr-s  à  la  venir .  èlanl  -dè  droit 
à  la  charge  de  IVIw  leur  : :i r  1 .  Ib'lô  dit  Cdd«  dvil).  ne  utcbIi  trr 
utuïtH parmi  le»  charge*  iy.  ,.  d'  iprèi  1rs  art.  *.  (•  cU!*da,ls  lui  du 
32  frimnirc  a*  VU,  doivent  fini  ajoutées  414  pris,  de  vçi^ej^our  la 


«I  en  droit  de  faire  détèrmtitrr  par  WMrtiex'1  te  mùnlont  de1  ces 
frais  el  aeeesxiire*  |M,nr  a^ml^r  au  prix  dévale  IVxeédant  que  pré- 
senterait (r  moulant  des  centimes  i  payer  par  t'oriMilctir  cli  tut  de 
■M  prit.  Il  est  également  im  onUMloblc  que  l'ailnihOsirciuion  n'est 
pas  même  tenue  d'admctlrs*  IgHuffrr  smqmd  les  partie*  porteraient 
les  frais  d'actes  cl  accessoire*  a.  la  venir,  et  qu'en  cas  d'ciagéralion, 
elle  peut  le  réduire,  comme  clic  pourrait  le  déterminer  rllc-mciur, 
sur  la  refus  de*  parité  -  .  erl'et-ci  libres  dans  les  deitv  cas  de  se 
pourvoir  devaul  les  Tribunaux,  auvqucla  il  appartient  de  taxer  les 
Irai». et  aceeasuirca  dont  il  s'sgil  (Arrêt  de  ta  Cour  de  .  aliuii  de 
France.,  du  10  décembre  I8IG). 

•  K11  ccqui  concerne  parliculicrcuienl  les  honoraire*  de  l'officier 
publie  qui  a  procédé  à  la  vente,  la  stipulation  d'un  uwinbrc  quel- 
conque de  cculiiuesaddilionucl*  a  ce  litre  ne  peut  lier  l'adininUlia- 
Iraliou,  lier*  intéressé.  Dans  le  *y>urn»ceon traire  il  dépendrait  de» 
parties  de  trouver  dan»  l'a I  ti  .rat ion  de  salaire*  trop  élevé»  un  moyen 
du  .se  Miis.rairç  au  paiement  d'une  partie  de*  droit*  d'enregistre- 
ment. Il  cal  vrai  que  .ces  honoraire*  ne  sont  régit!*  par  de*  disposi- 
tions législatives  qu'en  ca.qui  concerne  le*  veille*  judiciaires  cl  cel- 
les d'iiuiueubles  appartenant  à  dcsiuincur*  ;  mais  le  salaire  reconnu 

ulKsaiil  pour  le*  notaires  ci  lesavoués  ,  dan*  Les  cas  prévu*  par  le 
tarif  du  IG  février  1807,  el  par  la  loi  au  13  juin  181(1, 
peut  élrc  tenu  pour  Ici  dan*  le  cas  d'une  vente  publjuno  du 
.meuble*  :  la  législation  existante  a  déjà  fourni  une  pareille  in- 
duction pour  les  ventes  volontaires  d'immeuble*  appartenant  à 
de*  majeurs,  cl  la  démons!  ration  dont  ce  pointa  été  l'objet  dans 
la  circulaire  du  16  juin  18411,  u*  2'iO,  cM  évidemment  appl,- 
cable  aussi  aux  vcnle*  publii|uc*  de  meubles.  Par  celte  rirm- 
lairc  il  a  été  reconnu  que  si,  à  l'égard  de»  ventes  faite*  cjj  ca.écu- 
liondclatoidii  la*  juin  1810,  les  notaires  oblirnneot  un. salaire 
suffisant  pour  la  rédaction  des  ju-poès-verbaug  d'adjudication  cl  de 
publication,  au  moyen  de  ta  remise  d'un  pour  cent  sur  les  pre- 
inler*  10,000  fr.,  etc.,  qui  leur  est  allouée  parle  tarif,  il  eu  résulte 
qu'une  parodie  rcnu>4  doit  èir*  coiMÙdéréç  comme  .galcmeui  sufli- 
smile,  par  rapport  aux  droit*  de  l'administration  de  l'enregistre 
nien|,  pour  le*  ventes  faite*  à  la  requête  de  majeurs ,  qui  tyut  dé- 
gagées  de  toute  espèce  de  formalité*  el  se  leriiiinent  aveç  bicn,moi»j 
«le  peines;  et  que  l'on  pcul  tenir  pour  certain  qu'une  IbuiUuu  plu* 
élevée  de  salaire  n'a  lieu  que  pour  des  ofér^lÎM^ fltjj,  juc  ffln  1  fas 
directement  relative*  à  la  vente. 

*  Ku  résume,  lorsque,  dananne  vente  pobliqur  4e  uuuabhx,  des 
centimes  additionnels  sont  stipulé*  payable*  par  le*  adjudicataires 
pour  le*  honoraires  *t  vacation»  tbj  L'oOk  m  publie  qoj  u  p 
abyciUc,  ce»  centimes  n<  p.w..i  .Hre  ..dni.s  paru,.  K  ( 
vcnle  proprcmcnl,dil»s  qu'auianl  «n'ils  w-weedMl  poiM  Je  lu,* 
olaWi  par  le  larif  du  10  février  J«Q7,,*l»  a^i«M.MI|N#é  «u  delii 
de  ce  taux  .  doit  être  considéré  comme  ekargo.,  ajo«l>Ml  >«i  prix  , 
dans  le  sens  de  l'art.  U,  n»  !»  de  la  loi  du  M  frimaire  an  VII.  lie 

frihe  pàuf  luil»  frld».  11  faut  iimit»>f*  mtt  ce*  eenHtne»  les  frais 
If4cte  et  accessoire*  a  la  rente,  tels  que  le  droit  dt  liqilirc  et  d'eh- 
Vegisl  femetil .  et  le  salaire  de  Vuffirîer  public  au  laux  fixe  par  le  la- 
Tfl,  et  rcxcédanl  doit  auwi  être  ajoute  au  pri*  pour  l'a*siitte  de 
l'iiopit.  • 


npoAé  dam  l'espècAqac  son»  In 
tt.letadjudlcifaîresdetaîentrtlyer^u  ttutair  du 
Mi  du  vendeur,  4ts  fruit  antfrieurd  cl  àvirtf  que 
H  tttui  du  puiitrut.  I*  régie  wutenait  e»»ys\èwe  devant  lu 
»!  Tribmial  à*  |>reraièt«  instance ,  et  il  ert  a  croire  «ae  la 
»"■<  otir  I  *  airtsi  eriletidFu.  t)  *»■>  ■■>«-<•>  ■"■  i*«Sfc« 
'    Cet  ih*t Mt  suivi; iBiii  !,'.„1('w  recueil,  je 


pvVnérald  de  la  ré^it-  française,  on  4afe  du  18  décemlire 
jttti..  et  de  la  critique  fort  iirterittaiMito  qui  011  a  été  faite 
par  loa  «nteurs  du  Traité,  Il  o»l  indispcmalile  de  i 
cher  ces  document  du  Ja  décision  belge  de  1843. 


OKlrtT  [>«.  SCCCKaaKMf. 


tïfcf  TU  SOLIH-SIKa  aifchKrot'A  . 

fAaaur* 


mriiiny  a. 


Au  ena  tru'imr  Htlte  ail  tic  eON/raclee  foiuitlirrmcM  par  de*  èponj  tt 
\  yae  rfci  immeu/dr*  de  lu  ftomu  aient  eVf  (ioaaét  e«  èj/KUAàjito.  le* 

ht'i  ilkri  it  lu  femme  nr  pnuiMt  parler  «u  pattifdt  m  ruecrjMm 
«>r  7.i  utasfw  de  In  lUfle.  Pour  evmjimulrr  la  dette  totttk  danê  le 
,«,„/.  te,  hrritirr,  devraient  prr.Hvir  f'i«»/™*.T,V<<«  mon.  '  1 

1rs  tpoxix  MeUaerls.s  elaient  reconnus  débireurs  d\ 

aonliHe  5b"l.!M0  r.  ..  suivant  acte  nolprié,  du 20  mai 
Dèsiinuii  •uWesdi'lafeiniufavaienl  été  donne»  en  bvpitb 
que  p-.nr  a-siinrler('inlM)iir>ement.(>ti<'dcrTiièrcefantd 


ra«   

céder.  -<s  héritiers  portèrent  au  passif  de  la  succession'il 
totblité  de  l'obligation  de  I  ,.'i00  fr. 

le  recevieur  ajant  éliminé  du  passif  bnu-iitit!  dëladeitf, 
dèeenia  une  'contrainte  à  laquelle  opposition  'fut  fornit^V. 
fondéi'  sur  l'engagement  solidaire  des  époux  et  Sur  ce  qlie 
l'aciinti  récuriolré  a  former  contre  ie  mari  n'aurait  & 
valeur  qu'amant  que  luiou  ses  héritiers  seraient  solVables! 

Celle  prtftfhlltin  a  été  repoussée  par  le  Tribunal  d*An- 
Ters.  dans  les  termes  suivant,  le  II  février  1813;  ug 
Ji<iCM£>T.  i —  «  Altendit  que  l'intpat  de  succession  *c  neryoit, 
aux  terme*  de*  art .  I  el  18  delà  loi  du  Î7  décembre  1817,  sur  la "va- 
leur de  ce  q tu" est  recueilli ,  déduction  faite  des  dettes  uiçnliohncra 


a  l'aH.  15  de  ladite  loi; 

»  Altendti  que,  <rupré*  ce  dernier  artMe,  ces  èette*  sont  teileW, 
*  la  eharse  du  définir.  ,lont  l.<  preuve  kig«l0  csl  rapportée  ;  1'  -'«10 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  donc  faire  entrer  en  déduction  qa* 
celles  qu,  sont  .Tctuellcioenlel  déf  niUtwfnt  à  Udiarge  data  »uc- 
eessinn  el  qui  en  diminuent  irrdvorablcaarot  la  valeur,  et  raillo- 
rueul  odlr*  doottodéfunt  n'élait  Uni»  «ucoanuticcautio»  «didaire, 
lorsqu'il  n'eslpascUbli  d'aillçur*  Uuciq  déhiletir  principal  cil  ih- 

».  Allcndu,  qu'aux  lenncs  de  Tari.  I  S85l  du  Code  civil,  le*  défi- 
les de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  ta  charge  de  chacun  des 
époux  bu  de  leur*  héritier*  j  qu'ainsi  les  opposans  ne  doivent  pcf. 
sonnellcmrnt  et  principalement  que  la  moitié  du  capital  porté  en 
Tarfe  notarié  du  S0  mars  1838,  et  que  .  quant  afaulrc  tiu/Uw,  ils 
n'y  «uni  obligés  que  comme  eaollons  sulMaircsdu  mûri  déh  défome. 
£.  Mettants;  •!»  -*1  S  ■      i m  an  i  j  noitT 

■  AtVadu  qim  l'imelvabililé  de  re  dernier  on  de  ses  hérWirr* 
n'étant  pr»  établie,  il  en  résulte  qu'à  lorl  Vtappœauf  ont.  dsmin 
déolaralinn  oc  ,ntcc«/on  par' eaut  d*|**ée  le  »  -cpiembre  IH40, 
porte  au  passif  de  laaucs3c**ivird'fli*a|jeJl|  MclhKrU  la  «Olatitédji 

V'V/Â™.*'  fc^"««.>.MÎ  If.  ^rt,,^.H.'.|rWnt 
dier.  rail  a  raudicnecdu  U  janvier  dernier,  cl  le*  eonclusMn*  dû 
mlnlslèrc  pu|>lic,  déclare  le*  demaiuleurs  mal  fondés  dans  leur  op- 

K-ii  '.n  .  1",  eu  déboute,  ordonne  la  continuation  des  poursuite»  et 
cotidaiime  atrt  d«|»!n*dit  proeW^,"u"'' ^i  'J''"'  '"  ""'»*]  « 

•  I.env  rrAerseloutefoisIe  droit  ■dc'iVpctiliija  etjirlrfl'^lfnmislrj- 
tfbn'daaisleeaseù'.  par  «ulte  de  rtnwtwabRild  de  Pierre  UeMta  oti 
de  au  héritiers,  ils  rendraient  à  élroetmtraiot»  an  paleiiicni  de  ra 
Mlaliaé  du  rapiuil  porté  «n  racle  du  20  mars  1<*38  saslitealiaaac.* 

\>i>  vuo  >  ni  'di  tr-.Juc'l I  '  1  sj'Iii.  >«<>»  <" I  iili,/i/.Ti  iuoD  fil 
ll«'i  L.n.WtTViaitlj.  -7ti*tWM»its  rrn  N9T*iaa,  —  »«aCSN,l, 

>•••/     tHtamnt  refit  par,  un  n*tairq  f  ni ,  ,hr$  èa  ia  rksjtmk, 
était  fcau-frïrfi  dê  l'itu  d«*  ItQttiùrtt ,  imtilutm  tj  om»  ftt'M  celle 

tJ^Ju  »'Juc"ar»k  keVêH  p^r*  pour  rï„>j^&%U!L 
MmrK/e  *f  rumtcAAh/  A  ,,n  ,0,/  de  d&t  doutrur  et  taktr^ié 
'  W^<pra*à*r;  M  *v***lbUlU  tf-i  noTHW  dolt  WWr'/uH'IuV 
f*ré»-p*e*l  II)..  H  nwrii  11M5.C.  ^BortlearrtV.  L  ,R,'r  * 
A  Celle  question 'a  été"  flirt  oontrorerspé  J  U«  Kfe-WtàaT- 
■as  ne  recMin.-n^aioni  plus  <r»Ht»Ti»>e  après  <t<»  déteV  ift 
e«hU  ajul  4a  pradqisalri  Ohn»»aneii •nnefelstaiîon,,"eeitb 
doctréno  était Kénéralnuent  poHatée  ;  auséi  Lolsel  dUfait- 
■V  Mo*r»m  jAii-wrl^  gmdri final,  eontn m  J  Ih-j  f. 
ttt/ stî  vqpi  *i«3)-  bqimni  -n'i  «oq  lu  <--u  \  >n  -t»ii  r-A  • 
Lors  de  la  discussion  de  l'art.  *0#  <lu  i:™ie  civ  il  ,  <^nf- 
Iwcerrsdit  qu'aprèa^deeésioe  ! .  Ole,  fe- gendre* •Wve- 
0»|t  rlranucr  ;i  son  henu-perr;  ''lia  plupart  des  l'onont** 
laie-iirs  du  Codeant  pemaé, aussi  que  les  effets  de  l'altianc* 
celaient  a.\îcc  ta  dissolu  lion,  h'.iri.  -ii  ii,  fut  la  oenaéqueBeè 
I  dajjBlteidcc .  —  V .  dans  ce  s  cas  uuai  rùlde  la  Cour  «le Paris, 
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du  ii  îuars.ipii  confirme  un  jugement,  fortement  Ulolivé, 
du  Tribunal  de  Uialons-sur- Marne.  Cependant  l'opinion 
contraire  a  généralement  prévalu  devant  les  Tribunaux. 

sert  sortait.  —  Lice  m  u  iiwitio).  — dcsicsvtios. 
IVunirm lu>n  du  lien  vù  tartr  n  éW  p>i»i  eil-rlle  taffuumimut  rem- 
plie pae  I  „.,(,  -,t,  .-,  de  la  mtùtm,  mm  (<i  dengnal'uin  d<  lu  eom- 
mumrt  •     ■  ■ 

L'article  lîde  la  loi  du  45  ventre  an  XI  se  borne  a  dé- 
clarer que  les  actes  doivent  énoncer  le  liru  où  IN  sont  pas- 
sés, sous  les  jieine*  prononcées  j>ar  l'article C$  delà  înémc 
lui.  c'est-à-dire  mi»  peine  de  nullité. 

(omiuc  l'a  fait  remarquer  la  <"<>ur  de  tiacu,  dans  un  ar- 
rêt du  12 novembre  l8!4(Swfc»,l6.2.3fii].Itj  mot  lieu  est 
susceptible  (Tune  signification  tellemenl  étendue,  q.iic  la 
précaution  prescrite  |iar  le  législateur  iwurrail  devenir  il- 
lusoire, si  l'on  voulait  faire  signifiera  ce  niot  réleuducd'un 
département;  d'uDAautrcpart,  cemoti --t  susceptible d'u ne 
sîgiiilîcaliuti  tellement  étroite  que  la  précaution  du  légi»- 
Jateur  deviendrait  ruinuticusu  et  puérile,  si  Ton  voulait 
restreindre  le  sens  de  ce  mot  à  l'espace  étroit  occupé  par 
les  personne»  qui  figurent  dans  l'acte  ;  entre  ce»  deux  c\- 
Irémilé-s,  dit  la  Cour  de  Caen,  il  est  convenable  él  néces- 
saire de  chercher  un  juste  inilieuqui  ne  conduise  à  aucun 
résultat  contraire  à  la  pensée  du  législateur,  et  l'usage  a 
sagement  limité  la  signification  de.  ce  mot  à  l'enceinte  du 
in  soumis  à  la  plus  petite  section  de  l'administra- 
tion publique,  c'est-à-dire,  d'une  commune  dont  tous  les 
individus  sont  administrés  par  les  mêmes  magistrats  et 
ont  des  rapports  journaliers  qui  les  niellent  à  portée  de  se 
«ton  naître. 

Cette  manière  de  voir  de  la  Cour  de  Caen  a  clé  adoptée 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

Ainsi  doue  il  suflit  à  la  rigueur  pour  satisfaire  aux  pres- 
cription* de  la  loi  d'Indiquer  la  commune  où  l'acte  a  été 
passé,  à  plus  forte  raison  les  prcscripliniisdc  la  loi  seront- 
elles  remplies  quand  il  yaura  indication  de  la  maison  faite 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  doute  sur 
salilualiun. 

La  question  est  ici  de  savoir  si  la  maison  se  trouve  sufli- 
(aouucut  désignée  quand  la  commune  n'est  pas  indiquer, 
bien  c\  iilemmenl  ce  n'est  point  là  une  question  de  droit, 
c'est  une  question  défait  qui  dépend  entièrement  des  ler- 
aies  employés  dans  raete. 

naasêot,  dit  Merlin  («épert.  \  •  Hyj>o*h*qvt,  »eet. 
:irti.  le  i.    anlts  une  question  annlogne.  û  propos 
d'une  inscription  hypothécaire  qui  doit  mentionner  la  si- 
tuation desliiens.  iiaînepieui  erîtlquerait-on  une  fnserip- 

•  tiori  prise  mu  une  uuûttm  fitttre  vlare  des  YicUrire*,  Jè- 
j  i  '  '  la  Seine,  sous  le  pretexie  qu'elle  ne  ferait 

»  pasineiitioii  de  la  commune  de  l'a  rie.;  l'inscription  serait 
I  iDfaillilWemeut  jugée  valable,  parce  qu  il  e*l  de  toute 
»,  iwtoi  ieU!  que  la  aotumuAC  de  Paria  «si  le  .seul  la— mlai 

•  d'-parU  luriit  de  la  Seine  où  existe  la  place  des  Viclot- 

•  rr.s.  •  ht  il  appuie  son  opinion  de  deux  arrêts,  l'an  de 
la  Cour  d'Aix.du  là  novembre  1812. l'autre  de  la  Cour  de 
Liège  du  tT>  janvier  IH23,  qui  décident  que  la  désignation 
de  ta  noMintinn  n'aal  pas  indispensable  pour  établir  la  »e- 

«r»  des  biens  dans  une  Inscription  hv  potliécafre. 
'  A  ces rleiu  arrêts,  cités  par  Merlin,  on  doit  ajouter 
un  arrêt  de  cassation  .  du  II»  février  lïtôti  [Devill.  36,  l, 

qui  déclare  •  que  le  point  de  -avoir  si  h"  contrat  et 

•  l'uiscrijilion  énoncent  sullisauuueut  la  natureetla  situa- 

•  tion  di  s  biens,  est  une  quo-liou  qau  la  loi  a  laissée  au 
JleàM?  du  (tuai  le  soiu  du  résoudra»  en  examinant  si  la 

e|t . tujUisajunicat  individualisée  |«>ur  prévenir 

•  t. min  erreur  vie  la  pu  t  do»  tà'Pt;  qu'ainsi,  en  jugeant 
KaWt'  ;  timùnHU,  vmtim,  «(«te»  «o/u  ïvrrundune- 
•>  »H*ii(  iU  JMr,  étaient  uih'  indicatK>u  suffisante  pour  que 

•  les  lier-  ne  pussent  p;is  être  trompes,  la  liuur  1%)  aie 
Jtnafr  ,*lWB  auuuna  loi»  »  .ru'l  tl>  noieumib  cl  r»b  rtoJ 

Merlin  (QuetiL  de  droit.   S  •  Dm.-.  ■;  a.  n   ti  examine 
si  la  questuin  relativement  à  untes.luinentaullx'niiqafl, 
int  allusion  au  passage  que  nous  venons  de  rappor- 
letvii  pense  qu'os  doit;  ta  par  la  anime  raison  .  tenir  pour 

•  valable,  le  testamwit,  qui,  san»i«àonoer  la  commune 


•  dans  laquelle  il  est  passé,  la  désigne  par  uuc  indication 
»  équipollente,  de  manière  à  ne  p..»  s'y  méprendre.  • 

Merlin  ,  cite  à  l'appui  de  sou  opinion  ,  un  arrêt  de  la 
Cour  supérieure  de  Bruxelles,  eu  date  du  %  décembre 
Ittlts.  rendu  à  propos  d'un  leslanienl  authentique  dans 
lequel  il  était  dit  que  l'acte  était  passé  ou  dépôt  de  mendi- 
cité de  la  ('.timbre,  sans  désignation  de  la  commune  d'ixel- 
les.  lia  Cour  a  déclaré  le  testament  valable,  alLcuduque 
I  l'art.  12  de  la  loi  du  25  ventôse  au  XI  se  borne  à  exiger 
»  la  mention  dri  lieu  :  qu'ainsi,  c'est  eti-ndrrsadispoisi- 
••  lion  que  d'exiger,  en  ontre,  renonciation  de  ta  eom- 
t  mune,  dans  laquelle  l'acte  a  reçu  l'être,  surtout  lorsque, 
»  alrtsi  que  dans  l'espèce,  ce  Heu  est  antant  et  plus  Connu 

que  la  commune  dans  laquelle  il  est  situé;  cl  qu'outre 

•  I  indication  de  la  Cambre,  se  trouve  la  spécîGcalion  de 

•  l'établissement  auquel  ce  lieu  est  affecté,  U  dépôt  de 
■  pnytirilrj  ce  qui  ferait  évauouir  jusqu'à  l'ombre  d'un 
«  doute,  daus  la  aupposiliou  qu'il  y  eût  dau»  le  re>»urt 

deux  lieux  du  même  nom.  • 

■!  ■■■  . 
CHIltlNIQl  i. 

Tiiinrsvi  connrniovxn  ni;  r«»is.  -  mri  t^»nov  imi.i- 
—  m.  du  sT-iL»is.  -  iseioxsT.  —  ?t<>«  leelryrs  curin»is«enl  le  pla- 
fHl  «le  M.  ItorTrmliis  Rouwtîii-Cortiriiii-.lr.Sl- MIiïii  .  jnire  au 
Tribunal  Ae  la  Seine.  Membre  de  la  Chambre  «tes  ilrpmës,  V.  Je 
Sl-Altiin  y  e»l  rompté  |>aniii  le»  adviT-aires  de  M.  <>til>ul  ;  auasl 
les  journaux  ministériel*  se  sont-ils  empfrur*  de  reprwlnirc  le 
passage  de  la  biographie  de  M.  ravorat -général  Spniv  t.  qui  te  ea'n- 
eernalt .  Point  n'est  besoin  dédire  qne ,  dans  les  ««viennes  îles  jour- 
naux poliliques.  re  passage  a  èleatrt>ini>agn<;  dreominenlaires.  L'on 
de e*s journaux ,  t'I 'iiim,  qui  s'imprime  ad  Mans,  dans  leilépar- 
lemenl  dont  M.  de  S! -Albin  «»t  députe,  e*t  revenu  jusqu'à  div  fui» 
sureetle  affairr  .  et  e«-s  dix  articles  ont  mntisi1  nin*  plainte  en  itif 
famatinn  et  injures,  qui  amenait  mercredi  le  gérant .  M.  Flcuriol , 
des  ant  le  Trtbunatenrreelionnel  de  la  Seine. 

I  r  rn-iiuM  :  M.  de  Saint- Albin  .  qoeU  sont vo,  nom,  pri'nonii 

«fBUitês?  '",|  '     ,;'    '    '  . 

M.  tir  Svi\t-Ai.»is  :  lturtrnsitis  de  Saint- Atbin ,'  4gr  de  trente- 
huit  ans,  juge  m  Tribunal  de  la  Seine,  nu  mhre  do  h  Cliaiiibri'  des 
députés!  uowf  « 

lu  moment  où  M"  l'.u:ru  Di  ris,  avocat  de  M.  Iliirieusliis  de 
Saint- Afbln, ta  prendre  la  parole,  M.leprocurronlnroi  seteveetOH: 

•  Nnns  vuuiites  informé  qu'une  plainte  a  été  dépotée  ce  matin 
entre  les  mains  de  M.  le  procereur-général ,  plainte  en  contrefa- 
çon ,  el  par  suite  de  laquelle  nous  avinns  pensé  qu'on  luvuqurrall 
l'artirle  55  de  ta  loi  dn  2fi  mal  |Kt9.  s,i  Ton  a  l 'intention  de  tenir 
a  ci)  ninyrn.  IT  nous  semble  que  l'on  ne  devrait  pas  laisser  engager 
les  débats.  • 

Le  TrnVunal.  a^rrs  «voir  entendu  MM"  Pmtrm  DtTts  et  L««rs 
Dtrrat.  a  rendu  son  jugement  en  ces  termes  : 

•  Attendu  que  toute  persanne  qui  i  connaissance  d'un  délit  a 
qualité,  aux  ternies  dr  Tari.  !W)  du  Code  d'instruction  criniiuetle, 
pour  en  donner  avis  au  ininl«tére  publie  ;       ,  **T 

•  AttemlU  que  In  fait,  iinpu'é-  à  M.  de  Saint- Afhin  sera  en», 
pour  ta  majeure  partie,  punissables*' s'ils  étaient  prouvé»,  et  qu'ils 
•mt  eie.t.T..v.i-é-  ,  pur  l'auteur  dellmputalton  .  il  M.  le  proriireur- 
|r«4r<Vti>  "i.bc  ni  xtq  oldu/i  i-  .le.pl/ 

•  Allensta  que,  dansées  iiinronslanees  ,  il  v  a  néisessitéaj,.  ,Mr 
«eoir  an  jugvmeait  •»«  itelit  .le  dUTasjiiitii.n  e«  d'injores  pnWr|ties, 
aux  lérave.dc  fart.  tlVfle  ta  lai  du  au  mai  4  *  I H  ; 

►  la-  TrilisiifarsstiHeoil  a  ht  poursuite  de  ilinamali.Hi  ;  is  met  lu 
.  j.ko  >  I..  .prifirai.ie  de  «•  jour.  - 
"   117  ne  niiaiiixt  tt  ,  ' 


CO.NUITKI.NS  U 


\i;onm:mi:n'j .    m  hi;vi  \. 


I-»  BaLsavta  Jt,i>i<aAiaa.  i«u»ii.-e  |.o  uu>-  >■  uio.m  .i.  jnne 
ares  U  rvUabotatioH  dei  inacutrali  et  tic  i/nifrvs.ura .  issrall  k  btjMl- 
Irs  le  Jrii.ii  cl  I.  DniMm  Bi|  ilr  du^ur  iraiiim-,  ivr  beau  papirr ,  touille 
double,  frjnd-ln  4~.  '    I  »  Bticn/t  i  Ji  •uniu.  donnant  dans  rbjtjnr 
numéro  huit  pare<  de"|  rnlimnea.  rararcëres  eottlparit'.  aVeeuu  .  ■ 
mriit.  quanil  un  procès  important  l'exige  ,  tonne,  au  boul  rte  Ta»ne«-. 

.te  IISUU  ("t;e».  ri  a'un  (uiuial  uaivviulda  i»"u  !>•• 


\e  Olltuve  Mllt 
•  1  e,,jt,  .in.-iit-M-- 
Ic  .V>  «cMtimes  la 
ruLiOf,  au  droit. 

.  Celte  rHlldllli'li 


ida  Sniiraat.  vjr  «rsweslr»  es  {nr  aniielp.it  

Bntxrflns,  &  h,  par  •»  ;  Pro  m  ne .  *  ;  tu».:" 
nient  en  sus.  la-  prix  .l  iu.ciUun  cl»»  «uaimcn 
lieiK.  11  est  rroinl  compta  .(«  I»IM  tef  .<in. 
doot  dens  rxruiplafres  s.mt  rtno>rt  i  !..  i.-.l.i 
eal  da  rlgB.snr.  ri  ae  Jssslile  sfaRlisirs  par  a-  saâu  «see  te^itet  ces  «tisiip- 
IHsroa.U^soni  fc>aa.  Toute»  lw»«V|(«asl..d'ir«i.»lni»uli»»l»eid .  tr. 
adresse,..  Innro  i  léditesie ,  ru.  .1,  t..  »',«iru.  .  5s..  ..u  I  .U,.,.iu 
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ANNONCES. 


LES  NOTAIRES  VERIIAEGEN  ET  ELI AT .  résidant 

A  Bruxclh»,  il  ce  commis.  Tendront .  pour  M>rtir  d'indivision,  en  U 
chambre  de»  trente»  ,.ar  notaire. .  avec  bénéfice  de  paumées  et  d'enchè- 
res ,  |r*  bien»  dont  la  désignation  suit  : 

SltlX  DE  Bill  Vil  les 

1"  lot.  -  USE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  a  3  étaffes  ,  portant 
pour  enseigne  .  le  Nom  de  Jé»o».  située  Marché  aux-Tripes ,  tecl.  8, 
n*  35  nouveau ,  occu|vée  par  Mlle  A.  Wautcrs.  co  vender-esse. 

9*  lot.  —  UNE  BELLE  MAISON  a  deu»  étages,  située  Marché-aux 
Trippes .  en  faee  de  la  nie  de  la  Fourche,  sert.  8 ,  n*  1 1 ,  ocoipéc  par  le 
(teur  Vanderonsl ,  marchand  tripier. 

3-  lot.  —  UNE  MAISON,  située  Longue  rue  des  Bouchers,  sect  3, 
n*  28,  occupée  par  le  sieur  Witlebroed .  cal.urs-ti.-r. 

4*  lot.  -  UNE  MAISON  ,  silure  rue  Uautc  ,  sect.  I",  n"  *J2 ,  occupe* 
par  Mlles  Prtlrns  ,  sirurs. 

5- lot.  —  UNE  MAISON ,  silure  rue  liante,  sect.  1",  n«  ÎSi,  occupée 
par  M.  lontbrun. 

coali  se  otsT  suies.  iu-a*i)(xtLU. 
|*  Derrière  la  fabrique  de   M.V  En'/ler. 
QUATRE  PETITES  M  AISONS  et  GR  AND  J  ARDIN  LÉGl  MIER.  sHucs 
rue  dite  Savcl-Slracl,  ri  ayant  nne  seconde  sortie  par  un  sentier  com- 
mun ,  débouchant  sur  la  chaussée  de  Waterloo,  dhisés  en  U  lots  ,  qui 
seront  offerts  en  masse  le  jour  de  la  «ente  définitive. 

â-  Verrière  IV/aWntemeiK  nomme'  (s  Fimt  i*  Km  t> 
SIX  MAISONS  ET  JARDINS,  situes  rue  de  Bacrbns,  débouchant  sur  la 
:  de  Foeest,  divisé*  en  4  lots,  qui  seront  également  offerts  en 


Il  sera  accordé 


L'adjudication  préparatoire  est  fixée  au 
res  de  relevée. 


.  (Voir 


14  mai  1844,4  3  heu- 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN.  résidant A  Bruxelles, tendra 
avec  bénéfice  de  paumée  cl  d'enchères,  en  la  commune  de  St-Jotso-lcn- 
Xoode.  en  race  de  l'église,  i  l'auberge  enseignée:  le  Cerf,  tenue  par 
H.  De  Cuninck  : 

14  HECTARES  DE  TERRES  LABOURABLES  DE  I»  CLASSE  ,  tris 
favorablement  situés  a  Weaenbeek  et  Woluwe  St-Picrre,  pré.  d^s  agglo- 
mérations de  maisons,  divisés  en  4  Ilots  qui  seront  offerts  en  plusieurs 
Ces  biens  aboutissent  principalement  aux 
Rihraucourt 
Vanbammc,  Aerts  et  de  Liem.  (Voir 
Frais  :  Dit  pour  cent  non  cou 


! ,  Povri», 


ven 
17,800 
eu  trois 


mass* 

comtes  de  Spoelbergh  et  de 


Adjudication  préparatoire ,  lundi  13  mai  1844,  à  2 

LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN 

tel  par  notaires,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères 

TROIS  BEAUX  TERRAINS  A  BATIR,  contenant  en 
pieds,  situés  au  quartier  Louise,  commune  d'Ixclle» 

Iota.  — ■  (Voir  aux  affiches). 

Adjudication  préparatoire  mardi  14  mai  a 

LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN.  résidant  i  Bruxelles,  vendra 
en  la  chambre  des  ventes  par  Dotaircs  avec  bénéfice  de  paumée  et 

d'enchères  : 

I-  lot.  -  USE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  avec  cour.  S  sortes 
d'eau,  très  favorablement  située  a  Broielle».  rue  de  la  Fourche,  sect.  S, 
n.  38  nouveau,  an  coin  de  la  nie  conduisant  au  Marcbé-.ux-Pcaux  et 
débouchant  dans  la  rue  des  Frippicrs,  occupée  par  la  senderesse. 

S-  lot.  UNE  JOLIE  PETITE  MAISON,  située  drrrieV*  la  précé- 
dente, m*  du  M.rrnt-aui-Peau».  sert.  5,  n.  7.  ocattpéa  taist  hait  parla 
dame  veara  Van  Hooy.  marchanda  de  tins,  etc.  »«  pnx  annuel 
de  700  fr. 

Le  jour  de  l'adjudication  définitive  ces  deux  lois  qui  ne  forment 
qu'un  bloc  propre  a  l'érection  <Too  grand  établissement,  seront  offerts 
en  masse.  ■!  -i        Il  •  '«liM  '. 

L'acquéreur  Jouira  d'une  grande  facilité  de  paleamu 
L'adjudication  preoaraMre  eat  Axé*,,  mardi  14  ma»  184.. »  trois 


heures  <lc  r*cl*™W*c. 


-J—l — u. 


LE  NOTAIRE  EL1AT,  «-  p™   tewr™ 

arec  bénéfice  d'enchèm» ,  en  la  chambre  si*  rates  | 
mardi  30  avril  I H44.  a  2  heure*  de  r..  levée  i  vu 

!•  UNE  MAISON  et  dépendantes,  a  Bruxelles,  rue  naule,  tecl  I", 
n'  224,  nouveau.  Paumée  A  fr.  10,31*. 

5-  ME  MAISON)  et  dépendances.  A  BruteHw.  rnt  Hante,  «*et.  1", 
n-9fi  nouveau.  Pauméeà  tr.10.IIJ.  ,„"...  -  I  ' 

3-  UNE  MAISON  et  »  .ltw.sk*,  r».  d'A.dcrlecbl, 

tecl.  J,  n  1 10.  Paumoc  1  fr.  5.012. 
/     4"  ttSI  MAISON  et  dépendances,  à  Bruxelles,  rue  de  Rollètveck, 
n-  1HS.  Paumée  a  fr  0.313.  I. 

S"  UNE  MAISON  et  dépendances,  A  Bruxelles,  formant  le  coin  des 
met  dm  PetiU  Carrom  et  do  la  Moiitagisc  des  Quatre- Venu,  kcL  \  \ 
n- i3  oouscau.  Paumcc  i  Ir.  8,312. 


LE  NOTAIRE  ELIAT,  vernir,  arec  béuéBrc  de  . 
d'enchères .  en  la  i-luialtrc  de  vente*  par  notaires  ,  à  Bruxelles 

UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  atee  dépendance»,  lise  a 
Bruxelles.  TIarché-aul-Cbarl.ous  ,  sert.  8,  n*  20  nouveau,  non  occupée. 

Paumée,  mardi  27  mai  18-14,  à  2  Jxcurrs  de  relevée  i  adjudication 

rténuitive  .  2*  mai .  à  la  même  heure. 

■■  •  i  ™  '"'  I    t..    t  •  s   ;     ,  "i  '  ; 


LE  NOTAIRE  ELI  AT  .  a 

de  paumée  et  d'enchères,  et  avec  grande  facilité  de  paiement ,  en  la 
commune  dTxellet,  elle»  le  sieur  De  Roy,  an  Chasseur  Vert,  i  Ixrllet. 

47  BEAUX  TERRAINS  A  BATIR,  situés  a  Itelles,  rue  de  l'Arbre 
Bénit,  contenant  1  hectare,  7  ares,  12  centiares,  34  milllares  on 
140.870  pieds. 

Paumée  ,  lundi  29  avril  1841 ,1  2  heures  de  relevée  j  adjudication  dé- 
finitive, 13  mai ,  A  la  méi 


LES  NOTAIRES  ÉLIAT  ET  DECOCQ  ,  résidant  m»  i 

Bruxelles,  Longue  rue  Neuve,  n*  72,  et  l'autre  à  Mal  mes  ,  nie  du  Brul, 
n'  531,  tendront  en  la  maison  mortuaire  du  sieur  P.-F.  Gooeis,  en  son 
virant  sacristain  de  l'église  métropolitaine  de  St-Rombaut .  A  Malines , 
nie  de  la  Chaussée-sous  la-Tour,  sect.  A,  nr  270,  le  lundi  20  mai  1844, 
à  0  heures  du  matin  ,  en  ufie  séance  : 

Une  belle  et  riche  collection  de  TABLEAUX  de»  meilleurs  maîtres  de 
rÉrotc  Flamande  et  Hollandaise,  principalement  de  P.-P.  Kul.rn,  . 
RreugH.  David  Tcnirrs  ,  J.  Van  Ravesteyn .  Antoine  Van  Dycfc .  Otto 
Venius.  J.  Vaneasbeek.  Itaae  Van  Ostade  .  Jordan» ,  Saryrrs ,  dit  le 
Saint.  Pierre  Breogei  et  antres;  plu»  des  SCULPTURES  et  ESTAMPES. 

Lai  Talilram  .i  ront  A  voir  la  trille  de  La  vente,  de  0  heures  du  ma- 
tin à  midi  et  de  3  Jusqu'à  0  heure»  de  relevée. 

Un  peut  «c  proi-iiri-r  le  Catalogne  i  Malines,  en  rétude  de  M'Decocq; 
A  Bru-selles .  en  l'étude  de  M'  Eliat  ;  A  G  and ,  en  l'étude  de  M»  Vaude- 
porl-  .  roc  de  Bruges;  i  Anvers,  «n  l'étude  de  X*  Vandcrranden ;  i 
Losivain.  en  l'élude  de  M*  Dupont  ;  à  Liège,  en  l'étude  de  Biar  ;  A  Xoni, 
en  l'étude  de  M'Clerfayt,  rue  du  Lombard. 


idra  publiquement ,  avec  be- 
:  des  ventes  par  notaires  ,  à 


LE  NOTAIRE  M  ATA  IGNE  i 

néficr  d'une  prime  de  I  p.  c,  en  la  u 
Bruselle»  : 

UNE  GRANDE  ET  BONNE  BLANCHISSERIE,  arec  Mlimsm»,  DtnV 
sins,  pompes  et  autn-s  dépendance» ,  située  A  Brmelle»,  an  boulevard 
de  France,  tré»  prés  de  la  |wrle  d'Anderleeht ,  et  contenant  96  are* 
(I20,0'J3  pieds  carré»).  Celle  blanchisserie  est  nne  dot  meilleures  et  <Tun 
revenu  certain  et  élevé  .  A  cause  du  petit  nombre  de*  établisse  mens  de 
cette  nature  A  l'intérieur  de  la  ville. 

La  percée  de  deux  rue* ,  décrétée  en  vue  de  relier  celle  d'Anderleeht 
et  le  Vieux-Marché  au  boulevard  de  France,  permettrai!  A  l'acquéreur 
délirer  nn  grand  parti  de  cette  propriété,  en  la  divisant  en  lot*,  qui 


er  nn  grand  ( 
iendraienl  en 
P.«mée.  30  avril 


,14  mai 


LE  NOTAIRE  M  ATA  IGNE  ,  réaidant  *  Bretelle.  ,  t 
publiquement ,  en  conformité  de  la  loi  du  12  juin  1810,  et  avec  béné- 
fice de  paumée  et  hausses  ,  en  l'estaminet  A  l'Ange ,  teou  par  le  lieur 
Hauwaerts,  A  Saiut  Josse-len  Noode,  rue  de  la  Limite,  en  face  de  la  rue 
du  Nord  : 

UNE  GRANDE  MAISON  ,  sur  caves,  et  i  deux  étages,  encore  en  cons- 
truction ,  avec  Jardin  ,  pnils  et  citerne, ,  située  A  Si -Jo*se-te« -.Noode-, 
rue  de  la  Limite ,  pré.  du  susdit  estamiuet ,  oit  la  clef  de  celle  maison 
est  déposée.  Cet  immeuble  occupe  une  superficie  de  428  centiare» 
(5.043  pieds). 

Paumée,  10  mal  1844,  adjudication  définitive,  17  dito ,  A  4 


PRÉCIS  DE  I/HISTOIRE  DE  SAXE  ..,,.„,.  le»  temps 

le»  plos  roenlés  Jslaqu'i  nos  Jours,  par  le  capitaine  iliiiiaxcr.  adjoint 
au  corps  d'élat-uajor  et  aide-dc-camp  du  lieutenant-général  Goetbals. 

CosniTioss  :  Le  Précis  nx  l'Histoirc  nt  Sise  forme  un  volume  grand 
in-»-,  imprimé  avec  soin  snr  beau  papier  vélin  salué  .  et  nnré  d'un  par- 
trait  de  Williklad,  dessiné  par  Gustave  Bnsehmann.  et  gravé  sur  Uns 
par  Henri  Brosn ,  professeur  A  l'Académie  royale  d'Anvers.  —  L*  prix 
de  la  souscription  est  de  4  fr. 

Après  rapjiarition  de  fourrage,  le  prix  sera  porté  A  elnejfraric*: 
 !  ■•"»  "''I 

RECUEIL  DE  MILLE  AUTOGRAPHES, Tac Simlw»; 

Lettres  .Extraits  de  Manuscrits,  Signatures .  etc..  provenant  la  plupart 
de  la  collectinn  d ■■  M.  Feus  Bocsiars;  firivi  d'un  texte  explicatif  et 
c.nvptentrauisr  .  de  unies  biographiques ,  etc. ,  etc. — Ce  Roc  ut  lise 
composer*  de  MILLE  AI  TOGRAPUES.  rac-siinilésavee  la  plu»  grande 
us.  exactitude ,  d'apréa  les  originaux  protenant  de  personnages 
de  toutes  les  classes,  appartenant  aux  derniers  siècles  et  i  notre 
époque.  —  Il  paraîtra  en  SS  livraison»  A  I  franc,  distribuée»  cous  le» 
1H  Jouts,  a  partir  du  15  août  1843,  et  composées  chacune  d*  quatre 
planche»  Hxsuarto .exécutée»  sur  un  beau  papier ,  semblable  4  celui  du 
prospectus  distribué  cbex  les  principaux  libraires,  et  renfermée»  dans 
une  couverture  ornée.  -  Toutes  1rs  personne»  qulaurenlsousclrrt'attnt 
l'apparu  ma  Ae  la  y  livraison  .  recevront  gratMitiment  t  !«  Le  tente 
assvw  volumineux  qui  suivra  U  publication  des  planches;  #  M»e  courir- 

principauxllbrairesd.l.Be.giqueetde.'élr.n.er. 

PLANS.  —  Désiré  Rars .  imprimeur  de  la  Bustave  Jtatcuiae ,  se 
recrus» nue  A  MM.  le»  siotaire»  pour  l'impre»«ion  de  leur*  plan*  et 

affiches.  La  réunion .  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  et  de  la 
tv  imgTaphle.  le  met  A  même  de  le»  tenir  A  un  prix  très  modéré,  et  avec 
une  grande  promptitude. 

 1  ~ 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

fiAWTTt  BU  TUItmiJl   IUOU  «T  RUIUW. 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  —  J<  HISI'lilDENCE  —  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  CITIL. 


I.»  DOCTBISE  Dl   DHOIT  BOMAI*  rT 

I  VEVTES  r  .tITEJ 

pvb  Lltaia  am>arext. 

Ladoctrinedudroit  romain  sur  V 'héritier apparent  a  deux 
facesdifférentes,  qu'il  fautsuccessivementdistinguer  :  l'une 
qui  regarde  principalement  l'intérêt  des  tiers.  Vautre  qui 
regarde  l'héritier  apparent,  d'abord,  et,  secondairement, 
les  tiers  acquéreurs.  Cette  distinction  est  essentielle  et 
contient  la  solution  des  principales  difficultés  (I). 

4*  Lorsqu'il  s'agit  des  paiemens  fait»  à  celui  qui  a  la  qua- 
lité apparente  d'héritier,  des  iugemens  rendus  ou  des 
transactions  passéesaveclui,  la  doctrine  considère  la  qua- 
lité apparente  et  {'intérêt  de»  tiert  .'l'hérédité  jacenle  [hert- 
dita*  jaeem)  soutient  la  personne  du  défunt;  a  plus  forte 
raison,  l'hérédité  possédée  publiquement  par  quelqu'un, 
a  titre  testamentaire  ou  ah  intentât.  La  personne  du  défunt 
est  continuée  par  l'héritier  apparent  a  l'égard  des  débi- 
teurs, des  créanciers  ou  des  tiers  qui  ont  des  intérêts  a 
disputer  avec  la  succession  :  et  lors  même  que  le  pos- 
sesseur de  l'hérédité  serait  de  mauvaise  foi,  et  saurait 
qu'il  n'est  pas  vraiment  héritier,  cependant  les  tiers  de 
bonne  foi,  qui  ont  besoin  de  traiter  avec  l'hérédité,  trou- 
vent en  lui  le  représentant  du  défunt  et  du  Jus  i.muii-h 
Les  paiemens ,  les  jugemens ,  les  transactions,  sont  donc 
irrévocables  (2).  Sous  ce  premier  rapport,  il  sufljt  que  la 
qualité  apparente  d'héritier  soit  possédée,  et  que  les  tiers 
traitent  de  bonne  foi  avec  le  représentant  présumé  du  dé- 
funt. La  foi  publique  exigeait  l'insolvabilité  pour  les  paie- 
mens', les  transactions,  la  chose  jugée;  les  tiers  n'étaient 
pas  complètement  libres  de  s'abstenir  a  l'égard  des  faits  et 
des  actes  de  celte  nature  qui  se  rapportent  a  des  faits,  a 
des  actes  antérieurs  ;le  ncissrs'imposait,  pour  ainsidire,  au 
présent. 

S*  Nais  le  point  de  vue  changeqtiand  il  s'agit  des  ventes 
faites  par  l'héritier  apparent.  Sans  doute,  si  les  vente*  de 
choses  héréditaires  sont  faites  eijuttà  taund,  comme  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  succession,  elles  seront  valables, 
sans  qu'on  ait  à  rechercher  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 
de  l'héritier  apparent,  ni  le  temps  écoulé  depuis  la  vente; 
car  il  s'agit  encore  là  de  la  gestion  d'Mrédité  et  d'un  acte 


cl,  par  conséquent,  lorsque  dans  cette  situation  on  vend  à 
un  acquéreur  de  bonne  foi  la  chose  possédée,  on  ne  lui 
pas  un  droit  de  propriété  que  l'on  n'aurait  pas 
,  mais  on  lui  procure  la  possession  de  la  " 


qui  se  rattache  au  passé.  Quand  se  représentera  le  vérita- 
ble héritier,  il  ne  pourra  que  réclamer  le  prix,  sans  agir 
eu  revendication  de  la  chose  (3).  Mais  s'il  s'agit  de \enles  fai- 


tes sans  cause  spéciale  ,  «ini  jutlà  ruiisd  ,  il  n'v  a  plus 
gestion  de  la  succession  dans  l'intérêt  de  l'universalité,  il 
y  a  seulement  acte  ordinaire,  dans  l'intérêt  et  selon  les 
vues  jiarticuliére*  de  l'héritier  apparent  ;  ce  n'est  plus 
qu'une  aliénation  faite  a  mm  dttmino.  Or,  l'acquéreur  de 
bonne  foi  qui  achète  du  maître  apparent,  possédant  pro 
herede  ,  aura-t-il  une  condition  différente  de  l'acqué- 
reur de  bonne  foi  qui  achète  du  maître  apparent ,  pos- 
sédant pro  tuo  ?  En  princijKJ ,  cela  n'est  pas  possible. 
Les  jurisconsultes  romains  ont  pris  soin  de  rappeler  que 
hère*  vient  de  hervs,  que  le  litre  d'héritier  cl  le  titre  do 
maître  ne  font  qu'un.  Posséder  pro  herede,  ou  posséder 
pro  tuo,  c'est  |>o*sédcr  également  à  litre  de  propriétaire, 

(I)  m.  n'a  pat  étr  Cille  pjrlu arreit  ,le  la  Cour  <lcrjiut,f.n.  «minie 
MMU  Irvrrroni*  la  fin  dccrllrditterlalioo. 

(*)  Wr-rlln.  Ou.-.lio...  de  droit,  V  Héritier,  $  5.  -  Di«.  De  nlut  , 
40,  S,  38,  $  I  —  Tourner,  i.  IX,  p.  54».  Premier  arrêt  decau.,  Ifljan- 
ilrr  im5  (arrel  <lc  Ra*tl(nar). 

(S)  Uitf.,  De  pet.  hered.,  V.3.J0AS,  <■  U.-Slhiodumhtred^lar.iini 
d»lr.v.  ni,  »  quidem line eautd cl  ijuvm  fundum  et  frtietut in  keradlla- 
là  pHitiouem  venir*....  yuod  ci  icru  eitolvendj  grain 
cil,  jwn  anptiùi  vctiirc  quin  pnviuu  (in  berediuii» 
Voir  juwi  Furfole,  Tettament,  eh.  10,  aect.  i,n*  100. 


soi-même 

avec  litre  et  bonne  foi',  tradition  qui  peut  conduire  à  la 
propriété  par  l'usucapion.  Aussi  les  jurisconsultes  ne  lais- 
sent pas  le  moindre  doute  sur  ce  point ,  que  la  chose  ven- 
due par  l'héritier  apparent  peut  donner  lieu,  en  faveur  de 
l'acquéreur,  a  Pusucapion,  mais  non  à  la  translation  im- 
médiate de  propriété.  GaTus  dit  :  «  Potett  pluribtts  modiê 
»  aeeidcre  ut  qui»  rem  alienam,  aliquo  errort  deeeptu»,  tan- 
»  quam  tuant,  vettdat  aut  donet,  et  ob  id  a  bonœ  (idei  postet- 

»  tort  aes  RMCiM  Mi«if.  veluli         Si  qui»  aiit/ua  riisti- 

»  matione  deeeptu»  ereditierit  ad  se  hereditatem  pertinere, 
»  qua>  ad  eura  non  pertinent,  et  rem  hereditariam  aliena- 
»  writ  (4).»  L'Ipiendit,  dans  une  loi  célèbre  (celle  sur  la- 
quelle ira  jurisconsulte  moderne  a  présenté  une  de  ses 
plus  profondes  dissertations  (5)  :  «  Item  ,  si  rttn  di*traxit 

»  bon»  fidei  possessor  an  singulasrc»,  si  montra  ist- 

»  cvpt  s  sim,  vindicare  petito*  ab  emptore  possil?  et 

»  rno  rosse  aes  vindicam.  »  Le  droit  romain  laisse  donc, 
en  théorie,  l'acquéreur  de  bonne  foi,  qui  tient  sa  posses- 
sion de  l'héritier  apparent ,  dans  la  même  condition  que 
tout  acquéreur  de  bonne  foi  qui  achète  a  non  domino. 

Hais  celle  théorie  générale  se  trouve  modifiée  par  un 
sénatus-consulte  du  temps  d'Adrien.  Ce  sénatus-consulte 
est  relatif  à  plusieurs  cas  de  possession  d'hérédité.  Il  pré- 
voit la  bonne  et  la  mauvaise  foi  des  héritiers  apparens.  Il 
vient  au  secours  de  ceux  qui,  se  croyant  vraiment  héri- 
tiers, se  sont  emparés  des  biens  héréditaires.  Il  Introduit 
en  faveur  de  ces  possesseurs  de  bonne  foi  une  exception  à 
la  règle  générale,  quant  aux  effetsde  la  pétition  d'hérédité, 
laquelle  comprend  l'universalité  des  objeu,  des  valeurs, 
des  droits  dépendant  de  la  succession  (6).  Il  veut  que  les 
héritiers  apparens  et  debonnefoi  soient  atteints  par  la  pé- 
tition d'hérédité,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce 
dont  ils  sont  devenu»  plu»  riche*:  eos  acte*  qui  hstas  cac- 
SASnABtltSSESTQl'ABB  iosa  ad  sk  pertisebe  exkti»asse:it,  tIS- 


QCi:  EO  Dt  MTAXAT,  QCO  I  H  ITI  r  I  H-HI  <  EX  EABF.  FACTI  SMC*T(7). 

Le  but  du  sénatus-consulte  est  bien  clair  :  c'est  d'empê- 
cher que  l'erreur  de  bonne  foi ,  dans  laquelle  s'est  trouvé 
l'héritier  apparent,  soit  pour  lui  une  cause  de  profit  ou  de 
perte.  Celui  qui  avait  eu  de  justes  raisons  dese  croire  ap- 
jiclé  à  une  succession,  a  dû  agir  librement  en  vertu  de  sa 


Elité  nouvelle.  S'ilaaugmenté  ses  dépenses,  s'il  a  même 
ipé  les  fruit*  ou  le  capital  nouvellement  advenus, 
c'est  un  malheur;  mai*  on  ne  peut  Iniimputer  a  faute  une 
erreur  de  bonne  foi ,  et  dès  lors  il  ne  peut  pas  être  atteint 
dans  sa  fortuno  personnelle.  La  pensée  du  sénatus-con- 
sulte était  hautement  avouée  et  approuvée  par  les  juris- 
consultes du  III*  siècle.  Ulpicn  dit  :  «  Le  *énat  est  venu  en 
p  aide  aux  possesseurs  de  bonne  foi  (consultât  tenatu» 
..  boute  ftdei  poMeuoribu»),  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  tenus 
»  de  la  totalité  des  valeurs  reçues,  mais  seulement  de  e 
»  dtmtil*  étaient  devenutplu»  rirhe*.  Quelqiiedépcnsequ'iL 
•  aient  faite  des  biens  de  l'hérédité,  les  auraient-ils  dis 
m  sipéi,  perdus,  ils  nedevront  rien,  parre  qu'ils  croyaient 
n  abuser  de  leur  propre  chose,  {dit m  re  sud  o&ufi  putant, 
>  non  prtPttabunt) ;  et  s'ils  avaient  donné,  ils  n'en  parai- 
h  traient  pas  plus  riches,  bien  qu'ils  aient  naturellement 

(4)tM(.,  Dtuiueap.,  41,  S, 80. 

Dl(..  de  pet.  hered  ,  »,  8,  33,  V  17.  —Merlin,  Qaeilion*  dedrol 
V«  Héritier,  J  S. 

(0)  Plarul  unierrtat  rr«  qrrediUriat  In  hoc  Judlcio  venir»,  rite 
ilve  corpora  tint  (Dig  ,  V.  S,  11,  $  S,  de  pet. 

(7)  Dif .,  dtpet.  tarM.,1.  <"»/ln». 
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ti  nucrni  f.  n  ntrntne. 


»  obligé  le  donataire  an  sentiment  de  la  reconnais- 
■  sance  (8).  » 

Au  surplus,  la  doctrine  sur  le  sens  des  mots  in  quan- 
tum loevpletior,  ne  peut  pas  offrir  d'équivoque  a  l'égard 
do  l'héritier  apparent.  Les  jurisconsultes  romains,  en  par- 
lant des  choses  dont  l'héritier  est  enrichi,  indiquent,  non 
les  valeurs  rtrucs,  mais  seulement  des  valeurs  existantes 
au  moment  même  de  la  pétition  d'hérédité.  t'Ipien  s'en 
explique  au  sujet  du  capital  a  restituer  :  c'est  le  capital 
qui  subsiste  entre  les  mains  de  l'héritier  apparent,  idquod 
durât  Paul  le  dit  également  à  l'occasion  des  fruits 
perçus  par  l'héritier  apparent;  il  ne  doit  que  ceux  par  la 
conservation  desquels  il  est  devenu  plus  riche,  per  quos 
loeupletior  fartus  est  (10).-  On  a  oppose  à  celte  solution  un 
fragment  de  Julien  inséré  an  titre  Quod  metùs  causd,  dans 
les  termes  suivant  1 1)  !  <■■  Si  la  ehoscellc-uiéme  qni  est  par- 
«  venue  à  un  antre  a  péri ,  nous  dirons  que  cet  autre  n'est 
-•  pas  devenu  plus  riche  ;  mais ,  si  elle  a  été  convertir  en 
"  argent  ou  en  une  autre  chose,  on  ne  doit  plus  s'enqné- 
•  rir  de  l'issue  (quis  exitus  xit)  :  la  personne  est  définit!- 
«  vementeensée  s'être  enrichie,  bien  qu'elle  viennedepuis 
»  à  perdre  la  valeur  reçue  (12).  — La  contradiction  ftn 
les  deux  doctrines  semble  frappante  au  premier  coup- 
d'ouï  ;  niais  elle  s'évanouit,  quand  on  se  reporte  au  sujet 
sur  lequel  s'expliquait  le  jurisconsulte  Julien.  11  s'agit  de 
In  chose  qui  a  été  extorquée  par  violence,  quotl  metùs 
etiusti,  et  qui  est  parvenue  aux  mains  de  l'héritier  du  cou- 
pable :  «  La  peine  de  la  violence, dit  t'Ipien  sous  ceméme 
•■•  litre,  ne  passe  point  sur  la  tète  do  l'héritier;  mais  cequi 


•  a  été  acquis  par  la  honte  et  par  le  crime,  lurmler  rei 

•  scrlrre ,  ne  doit  pas  être  censé  faire  partie  des  biens  de 
«  l'héritier  (15).  »  —  Dans  on  cas.  l'héritier  ne  pcutpoint 
être  assimile  à  un  possesseur  do  bonne  foi.  Il  est  déten- 
teur «Tune  chose  enlevée  par  une  action  criminelle.  Il 
connaît,  il  doit  connaître  ou  s'imputer  à  faute  de  ne  pas 
connaître  le  vice  qui  accompagnait  la  chose  dans  ses 
mains,  cl  qui  venait  du  son  auteur.  Sun  premier  devoir 
('•tait  de  purger  la  cliow  du  vice  qui  l'entachait,  en  la  ren- 
dant au  propriétaire.  S'il  l'a  dissipée  ou  perdue,  il  eslres- 
ponsablc.  car  il  doit  s'imputer  do  ne  l'avoir  pas  restituée. 
Il  n'y  pas  de  véritable  analogie  entre  ce  cas  et  celui  de  l'hé- 
ritier apparent  qui,  possédant  de  Umne  foi  les  valeurs 
d'une  succession,  en  use  et  abuse  comme  de  sa  propre 
chose.  —  La  règle  d'équité  reparaît  donc  telle  que  l'a 

is-eniisiilto  d'Adrien,  savoir  ((lie  l'héritier 
apparent  et  de  lionne  foi  n'est  Icnn,  |iar  la  pétition  d'héré- 
dité* que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeurdont  il  se  trouve 
plus  riche  au  moment  de  l'action  intentée  par  le  véritable 
héritier. 

El  maintenant  se  présente  la  question  des  tiers  aemic- 
revrs,  soit  des  chôme»  singulières  de  l'hérédité,  soit  de  l'Aé- 
rédilè  elle-même. 

La  position  de  l'héritier  apparent,  à  l'égard  du  véritable 
héritier,  peut-elle  exercer  de  l'influence  mit  la  situation 

dt  .  fù>i  s  ;  y«"  urn  et  <  mpei  in  r.  a  leur  égard,  l'elfe  I  de 
la  revendication  ou  de  la  pétition  d'hérédité  ' 

l  e  véritable  héritier,  selon  le  principe  général  enseigné 
par  (lai us  et  par  t'Ipien,  aura  contre  le»  tiers  acquéreurs 
raèUnri  en  revendication  ou  en  pétition  d'hérédité.  S'il 
|'<  tarée  eonl ro  le*  acquérenrs,  ceux-ci  auront  naturel- 
lement leur  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  ; 
ol  ,  par  l'effet  de  ce  recours ,  l'héritier  ap|>arcnl  sera  tenu 
envoi  s  les  acquérenrs  du  prix  el  des  dommages  et  inlé- 
ivis.  m:,,v.  si  je  prisa  été  dissipé  ou  perdu  par  lui.  ou  silos 
lits  et  intérêts  doivent  être  pris  sur  sa  fortune 


propre,  à  défaut  des  biens  de  l'hérédité,  il  en  résultera 
que  l'héritier  apparent ,  qui  n'est  pas  devenu  plus  riche, 
éprouvera  un  préjudice  personnel  ;  il  en  résultera  qu'Ai- 
directement  11  sera  obligé,  lorsqu'il  ne  l'est  pas  directement. 
Par  ce  détour,  on  violera  l'esprit  du  sénatus-consulte,  on 
détruira  indirectement  la  garantled 'équité  créée  eo  faveur 
du  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  recueilli  une  succession. 
Mais  on  ne  |ieul  ainsi  faire  indirectement  ce  qui  n'est  pas 
permis  directement;  cl  t'Ipien,  interprétant  le  sénatus-con- 
sulte  avec  sa  haute  raison,  décide,  dans  la  loi  23,  J,  17, 
qu'en  principe  l'héritier  véritable  pourra  revendiquer  la 
chose  héréditaire  .  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  un  re- 
cours contre  l'héritier  apparent,  possesseur  de  bonne  foi  : 
<■/  pu  ta  poste  r<-t  t  imUrari.  >m  CNipforc*  reymsuiii  ud  Iniim 
fiaei  possessorem  hubent  [H).  Or.  ce  recours  appartient  de 
droit  à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  à  nioiusqu'il  n'ait  acheté 
à  ses  riscfuis  <  f /«ril^.  -  Le  tiers  acquéreur  aura,  dette  or- 
dinairement, pour  repousser  l'action  eu  revendication, 
nue  ticuriiox  ex  i>ertoiui  reudiloris,  qui  nom  loeupletior 
f'uclus  est;  cl,  pour  appuver  son  exception,  il  mettra  en 
cause  son  vendeur,  lequel  devra  fournir  les  justifications 
•pii  lui  auraient  été  neeossairos,  si  lui-uiénie  avait  été 
poursuivi  directement  en  vertu  de  la  pétition  d'hérédité. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  outre  les  ac- 
quéreurs de  \  hentlilr  et  les  acquéreurs  d'objets  particu- 
liers(ih).  En  effet,  on  accordait  au  véritable  héritier -centre 
l'acquéreur  de  la  succession  l'action  utilcen  pétition  d'héré- 
dité, et  ce,  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  lui-même,  pour 
qu'il  no  fut  pas  poursuivi  à  raison  de  chaque  eh  ose,  ne 
judiciissingulis  vexaretur;  niais,  piiisquccct  acquéreur  au- 
rait eu  l'exception  ex  uersoud  venditoris,  pour  repousser 
la  reveinlieation  sinijulivre  do  chaque  obj  t.  il  doit  égale- 
ment l'avoir  pour  repousser  la  revendication  cttllectict  :  il 
s'agit  toujours,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  de  savoir  si  l'ac- 
tion du  véritable  héritier  pourrait  réfléchir  contre  l'héri- 
tier apjtarciit,  et  si  celui-ci,  par  l'effet  du  recours  en  ga- 
ranti.', ne  serait  pas  tenu  au-delà  de  la  valeur  dont  il  se 
trouve  plus  riche  (16). 

Lu  résumé  ,  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains  . 
mise  en  harmonie  avec  le  sénatus-consulle  d'Adrien  , 
ne  veut  pas  que  la  qualité  ou  la  bonne  foi  de  l'héritier 
apparent  qui  vend  l'hérédité  ou  quelques-uns  des  ob- 
jets de  la  succession  ,  opère  un  effet  moralement  impas- 
sible, savoir  la  transmission  immédiate,  en  faveur  dau- 
trui ,  d'uu  droit  de  propriété  que  l'héritier  apparent 
n'avait  pas  lui-méine  :  la  doctrine  respecte  la  règle 
de  droit  Xemo  plus  juris  in  alium  transferrr  polest  cfnettn 
iptt  hnberet.  Mais  .  d'un  autre  voté  .  le  droit  romain 
limitait,  par  un  principe  d'équité  .  ce  que  la  théorie 
anrait  de  trop  absolu.  En  eif.-t .  I  héritier  apparent  et  de 
bonne  foi  ne  doit  ni  profiter,  ni  perdre,  en  raison  dé  la 
qualité  qn'il  croyait  avoir;  on  ne  doit  pas  lui  ImpiHérune 
erreur  de  bonne  foi.  comme  une  faute  dont  II  Serait  res- 
ponsable :  il  ne  peut  être  obliqè,  soit  dite,  tentent,  «oit  indi- 
rectement, que  in  quantum  tocujdelior  foetus  r^t;  enfin  Ta 

(II)  t.*  |>n  m.I.  ni  \  Fivtw  »v  j.i.  dan*  lr»  Itatianalta.  HT  leltirc  és 

i  petit,  hrreditatiê.  propoil  de  lire  tlti  lu  Uni  de  nui,  et  pji-  ce  cuaiifv- 
j  rotai  II  rtnierwul  tout  lr  «jUeme  du  lenatut-coiioiltn  d'Adrteu.  «aria 

paraître  y  pmidregarde.  flertin  lr  relfvr  fortement  4  ce  «oj<-t .  ^1 .  T0»| 

lîerei  M.  Troplong  «.-ml.kiil  trop  enelm»  J  admettre  lirflrrretiAn  hUT- 

dit  du  [T.      m  t'»«re. 

(15)  Lorsque  In  jumconaullrt  diaent  rr«  kertdittsrm,  cVtl  4*  l'Wr*- 
■  dit*  in  glubv  qu'il»  parlent;  quand  il.  |url<  ni  des  nturu  parluiilicrs,  ili 

diVul  rtulnàula  i,|t  ;..  :  h        pas        cl  Ittrliu,       >l  de  droit. 


(M)  U.tf.,S,5,î.-.,  ,  ll.-Ulpwii  ajoule  que.  dkf  |>»M<Mnir«  dol'hé- 
rddiU1  Ji.ueut  ilé  remtttures  par  lurtc  de  U  duualinii .  il  )  jurjil  U 
«Dr  »oH<"  dVi  Iijdji'  qui  1  pu  rendre  lepo%«ïtt*ur  ptui  nVAc  rl  l'uliligi  r 
f  U  K'Ùfnitua'."         '  *  1  t  •itt't  T.  Il  ' '"tq    iluuinj  .Im.i  ii 
(««g  .  s.3.  2fc  ..  '«nu  va|  un  uuu*l'ri/;»b  Iii7iu^ih  >.pti'« 
(10) /»«..«),  jl.  ,|,  :,,..„  |,  ,||v,ipi;M,i,.*,l, 

0  l|  L'utiicoUooredcX.  Touiller,  daiujva  diMtxUUus  »ur  les  ventes 
IjiIi  i  |in  l  in  riu>r»jipir<-nt,  l.  n,  In  line. 
(1^  bit  VuedmrttseausH,  A,  j;tr    '"'  rI  "''  1  '  '  " 

(Ml  In  lw  iTdem  iuu-m  et  tslerat  In  id  fjuàti  ptrt**it  sd  eo»  dalur 
(jiimi  ih>o  inunerilo.  Uret  «dus  pwiu  ad  hrrrdeai  non  trtnneal,  ètu- 
HH  ii'|uud  lui  puer  »el  jcilrrr  ■lUiHituiu  eu  ad  comprnilium  fterwJu  non 
débit  pertinen.  (»!».,  Quoi  autds  ttt«H<l,t,2, 10,  i  2).  w 


(IO)lH(t..  5.8 
dite,  aue  Tuullier  »' 


IX. Cr*  îarrrltelcil.  rebute  1 1»  renie 

I  lubi 


ittrrtM. 

H  il  rtl  lorli  d>'  (••_•  oVA/ri  en  tmmmtiM*  tni  nw.  l'il  v 

«■^tl.lei  rr,„)e«. 
..«ait  d.nilr  rnlrc 

1rs  deux  tort  IS,  $  4,  et  Xi.  ^  17.11  failli!  ta  lulianuiuurr  1' 
tre  au  pnuclpe  pute  par  lex-rutui-couiulled'Arfekn,  rl  |ur 
en  eindant  conimuue  juv  ■rqui'reun  de  Vhértdtte  comme 
r*ur<  dri  oo^elf  partH  UUrrt .  l'eirei^ion  o  penimd  rcmiiln 
lotuplttior  fmetut  ut.  M.SIalpel.  ÏVmre  dej  »«rrr«/oni.  Vf 
•  neUraenl  »uiu  celle  ducirlnr 


nftti 
«57. 


que  % . 


TriqiUniB  . 

KrUUoo*  (ll>n<Hli.,  t.  Il,  p.  Il»  ll.p.StSJa  « 


tint  %n  deux  du- 
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faveur  de  sa  position  et  de  sa  bonne  foi  se  réfléchit  sur  les 
tiers  acquéreurs,  qui ,  par  eux-mêmes,  n'auraient  que  la 
condition  ordinaire  d'acquéreur*  a  mm  domino,  sujets  i  la 
revendication,  mais  qui  ont  de  plus,  rjr  personâ  rtnditoritt, 
une  exception  pour  se  faire  maintenir  en  possession  des 
Liens  vendus.  Ainsi,  tout  se  concilie  dans  le  système  ro- 
main :  le  respect  dû  au  principe  sur  la  transmission  du 
droit  de  propriété  ;  le  respect  dù  un  principe  sur  la  non- 
imputabililé  des  erreurs  du  bonne  foi ,  et  la  faveur  due  a 
la  possession  de  ceux  qui  ont  suivi  la  foi  de  l'héritier  ap- 

[La  fin  au  prochain  numéro). 


JLUIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


Y  BRUXELLES. 

•  —  rrf«14paf*  4e  m.  D-r  p<i*r. 

■vcasiis  oc  ■ «tikeei  rirumtaui.— srroiuuTioa  AD«rsis- 

TB4T1VF.  —  KECESCE.  —  DO*B\r.rS-ITr»':»*TS.  — COMPETEXCE. 

Varréti  royal  du  31  Janvier  1834  défend  Vétablit  sèment  d'un 
magasin  de  fourrages  tant  autorisation  préalable  del'adminittra- 

r  peut  faire  fermer  de  force  un  temUaUc  magatin 


intérêt!  dirigée  amtre  nue  adminutntim  municipale  à  rai  ton'  de 
faits  posé*  dam  i'raeroo  dt  ttt  fonction!  de  poltoe. 
L'ne  mesure  dt  police  prite  de  hume  foi,  en  prétente  d'un  texte  de 
lui  douteux  me  l'autorité  croyait  permettre  cette  maure  ,  ni  peut 
donner  lieu  ù  une  action  en  dommaget-intérètt  contre  l'autorité, 
t.tt  adminittralUmt  publiques  agiaant  dam  l'ordre  deleurt  fonctions 

ne  répondent  out  tle  la  faute  grave. 
Lorsqu'une  utaison  a  été  louée  pour  y  exercer  line  profession  détermi- 
née t  et  que  l'autorité  virnt  à  g  interdire  cet  exercice  <  il  g  a  M  un  eut 
de  forer  majeure  oui  résilie  le  bail  ;  le  locataire  n'est  tenu  de  payer 
au  Itaillrur  que  le  loger  du  pour  k  trmpt  de  ton  occupât  ion  réelle. 
{«MASSAIT  r.  LA  mil  f>K  MON*  ET  LE  METS  lui» 

Par  bail  verbal  du  27  décembre  1834,  M.  Abrassart  et 
consorts  ont  loué  au  sieur  Lucq  une  propriété  sise  à  Mous, 
appelée  l'hôpital  St-N'icolas.  Lucq  était  entrepreneur  des 
fourrages  de  la  garnison  et  louait  celle  propriété  pour  y 
tenir  ses  magasins.  Il  se  mit  en  possession  du  bien  loué 
et  y  exerça  quelques  jours,  sans  trouble  aucun  ,  sa  pro- 
fession. 

Mais,  le  Ifi janvier  1855,  il  fut  dressé  procès-verbal 
par  un  commissaire  de  police,  enjoignant  à  Lucq ,  de  par 
la  régence  de  Mon* ,  d'évacuer  son  magasin  et  lui  interdi- 
sant d'y  emmagasiner  à  l'avenir. 

!•<•  ,  mémo  notification  fut  réitérée  ù  Luc*}  par  l'inter- 
médiaire du  général  commandant  la  pl:ioe.  Le  terme 
felal  pour  obteaqiércr  à  ces  ordres  était  fixé,  par  la  ré- 
gence,, au  29. 

,  J.c  y  si.  un  commissaire  de  police  se  présenta  au  maga- 
sin de  Lucq  «vêt:  dos  agens  de  la  force  publique  <  y  euipé- 
ci»  l'eolnie  des  voilures  chargées  de  foin,  et  dressa  du 
tout  procès- ver  bal.  . 

Par  exploit  du  2  février,  Lucq  notifia  ces  faits  a  ses 
bailleurs,  en  les  sommant  de  faire  cesser  le  tronble  ap- 
porté à  sa  Jouissance. 

Le  4  février,  Abrassart  et  consorts  notifièrent  a  la  ré- 
gence de  lions  un  exploil  par  lequel  ils  protestaient  con- 
tre les  empéchemens  qu'elle  voulait  apporter  à  la  jouis- 
sance-du  moi  Locq. 

',  Le  mrnif  jour.  M.  Abrassart ,  l'un  des  bailleurs,  prit  rc- 
ddiit l  à  l'autorité  administrative  supérieure ,  l'administra- 
tion provinciale,  la  suppliant  de  faire  cesser  les  prétentions 
de  l'autorité  locale. 

cependant  la  régence  de  Mons  poursuivait  contre  l.rreq 
atti  rajnsflcé  répressive  l'exécution  du  proccs-Tcrbal 
ssi  à  sa  charge  le  0  jauvicr,  pour  avoir  ,  dîsall-elk, 
Uvsij  ii  SI  m» ,  mm  auloritalim  prrniaU^  un  matjas'm  de 
paiUt  et  de  foin. 

La  ville  de  Mons  prétendait  que  cette  autorisation 
devait  être  obtenue ,  aux  tenues  de  l'arrêté  royal  du 
51  janvier  mi.  EJU,  prétendait  de 


ces 
foi 


l'exercice  de  son 
depolfce. 


Cette  prétention  se  trouva  ainsi  soumise  à  la  double  ap- 
préciation du  pouvoir  administratif  supérieur  et  du  pou- 
voir judiciaire. 

Ladéputalion  des  États  répondit,  le  18  avril  1855,  que 
les  décisions  de  la  régence  de  Mons  lui  semblaient  illéga- 
les .  mais  elle  se  déclara  inipuissaulc  |>our  les  annuler  , 
faute  de  délibération  écrite  du  corps  municipal. 

Le  Tribunal  de  police  de  Mons  déclara  la  prévention  à 
charge  de  Lucq ,  mal  fondée  et  l'acquitta  par  défaut ,  lo 
i  1  mai,  trouvant  l'arrêté  royal  inapplicable. 

Condamnée  administrant  ement  el judiciairement.  la  ré- 
gence de  Mons  n'en  persista  pas  moins  à  s'opposer  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  Lucq  ,  dans  la  propriété  de 
M.  Abrassart,  invoquant  pour  motif,  le  danger  n'incendie 
et  les  réclamations  du  voisinage. 

M.  Abrassart  cl  consorts ,  pour  prévenir  une  action  en 
résiliation  de  bail,  citèrent,  le  lll  mai  1855,  devant  lu 
Tribunal  civil  de  Mons,  Lucq ,  la  régence  de  Mons  et  lo 
commissaire  de  police  qui  avait  dressé  les  procès-verbaux 
et  signifié  les  défenses  des  seconds  assignés  au  premier. 

Ils  conclurent  au  paiement  des  loyers  que  devait  payer 
Lucq.  contre  tous  les  cités,  solidairement  ;  contre  la  régence 
et  le  commissaire,  aux  dommages-intérêts,  pour  préjudice 
souffert  par  leur  conduite  illégale  et  pour  recours  éven- 
tuel de  Lucq  contre  ses  bailleurs. 

«  La  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  pour  cx- 
i  de  pouvoir  ou  abus  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
îclions,  disaieul-ils,  n'a  jamais  été  douteuse.  Seulement . 
l'exercice  en  était  autrefois  subordonné  à  la  demande 
d'autorisation  préalable  (V.  décret  dn  H  décembre  1789 , 
articles  GO  et  61).  Abrogeant  larticl*75  delà  Constitution 
de  l'an  VIII,  déjà  abrogé  par  la  Loi  fondamentale,  l'arti- 
cle 34  de  la  Constitution  belge  autorise  formellement  les 
poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  pour  faits  de 
leur  administration.  Leur  responsabilité  est  donc  établie, 
en  droit  constitutionnel  par  l'art.  24  précité,  en  droit  civil 
par  l'art.  1 582  du  Code. 

»  le  principe  établi,  l'application  à  l'espèce  n'en  sau- 
rait être  contestée. 

•  Aux  termesde  l'article  98du  Règlement  des  adminis- 
trations des  v  i  lies  d  u  liai  os  u  t,  les  bourgmest  res  et  éche  vins 
n'ont  i  veiller  à  l'exécuiiou  des  lois  el  de*  arrêtés  que 
lorsqu'il  en  est  fait  mention  expresse  dans  ces  actes.  Il  est 
bien  vrai  que  l'article  7  de  l'arrétédu  5  janvier  1824,  con- 
cernant l'autorisation  d'établir  certaines  usines  et  fabri- 
ques charge  les  autorités  locales  de  veiller  àl'exéeulionde 
cet  arrêté  ;  mais  les  autorités  monloises  ont  mal  à  propos 
interprété  et  étendu  cet  arrêté,  en  comprenant  on  maga- 
sin de  fourrages  sous  l'expression  magasins  de  conibus- 
tibltS.i 

s  Par  ajHthutlililet  (dausle  texte  hollandais  braudstoffett), 
on  entendle  bois,  le  charbon,  tout  ce  qui,  dans  l'usage  or- 
dinaire, est  employé  pour  faire  du  feu,  et  non  les  matières 
inflammables,  bnmdbttre  stojj'cn  ;  sinon  la  proscription  des 
nia«ssios  de  combustibles,  dans  ce  sens  élargi ,  compren- 
draitles  dépôts  d'huile,  d'eau-de-vie, de  papiers,  délivres, 
de  meubles  j  ou  s'arreterait-on  dans  cette  voie  d'interpré- 
tation? » 

Quant  au  sieur  Lucq,  les  demandeurs  soutenaient 
que,  l'ayant  mis  on  possession  du  magasin  St-Nicolas,  il 
aurait  du  sedétendre  lui-même  contre  lo  trouble  apporté 
à  sa  possession .  car  le  locataire  doit  se  détendre  contre  les 
Voies  de  fait  ;  Ifs  demandeurs  ,  dont  la  propriété  n'était 
pas  contestée,  ont  fait  de  tout  coté,  plus  qu'ils  n'étaient 
tenus  de  faire  peur  mettre  un  aux  poursuites  veuloires 
dirigées  contre  leur  locataire. 

Micrj  répondait  :  qu'il  ne  s'était  pas  agi,  dans  l'espèce, 
d'un  sfmple  trouble,  qu'un  tiers  attrait  apporté  par  voie 
de  fait  ,  trouble  prévu  à  l'art.  1725  du  Code,  mais  d'un 
empêchement  élevé  et  soutenu  par  uneautnrité  constituée, 
devant  laquelle  il  avait  dù  nécessairement  céder  et  se  re- 
tirer; que  ce  Serait  jouer  sur  les  mois  cl  perdre  de  vue  le 
sens  el  l'esprit  de  la  loi,  que  de  ne  pas  voir  dans  l'espèce 
nn  trouble  do  droit,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  une  action 
en  revendicationou  sur  la  propriété  de  la  chose  louée,  car 
l'éviction  dé  la  jouissance  ou  le  délaissement  forcé  de  la 


chose  louécque  doit  sou  ffrirle  preneur,  par  suite  de  l'action 
«f  une  autorité  à  laquelle  il  ne  peut  résister,  doit,  par  iden- 
tité de  raison,  produira  le  même  résultat  pour  lui,  qu'une 
action  en  revendication  de  la  chose  louée;  que,  quand 
même  les  demandeur»  seraient  fondés  a  soutenirque l'em- 
pêchement dont  il  s'agit  ne  donnait  pas  lieu  a  l'action  de 
garantie,  proprement  dite,  de  la  part  du  preneur  envers  le 
bailleur,  il  serait  toujours  vrai  que  le  défendeur  ayant 
été  mis,  parla,  dans  l'impossibilité  de  jouir,  il  ne  devrait 
plus  dés  ce  moment  racine,  le  loyer  de  la  chose  (ce  prin- 
cipe, conforme  au  droit,  comme  a  la  raison,  est  appliqué  par 
Pothier,  Contrat  de  Louage,  n"8l  et  suivant),  seulcmenlque 
dans  ce  cas,  les  bailleurs  ne  seraient  pas  tenus  aux  dom- 
mages intérêts  envers  le  preneur.  » 

La  ville  de  Mous  et  son  préposé  .  le  commissaire  de 
police,  soutinreatqu'ils  ne  pouvaient  être  justiciables  des 
Tribunaux  pour  un  fait  posé  comme  autorité  et,  au  fond , 
que  l'arrêté  royal  de  1824,  déjà  cité,  leur  donnait  le  droit 
d'agir  comme  ils  le  fesaient. 

Par  jugement  du  21  avril  1836,  le  Tribunal  de  Mons,  se 
déclarant  compétent,  a  condamné  Lucq  à  payer  aux  ap- 
pelans  un  mois  do  loyer,  durée  de  son  occupation  réelle, 
ut  rejeté  connue  mal  fondées  lesaulresdemandes  des  parties. 

Jcssutirr.  —  •  Attendu  qu'en  taisant  intimer,  par  le  commis- 
saire de  police,  au.v  locataires  des  bauinens  dtu  de  Saùil-.Nieolas,  à 
Molli,  de  cesser  d'y  dépotcrclcmmagauisrrde* pailles  et  fourrages, 
et,  itérativement,  de  fermcrlesdils  magasins  et  de  les  faire  évacuer, 
la  régente  de  Mons  a  posé  et  aeeomplidcs  faits  qui,  s'il»  eussent  clé 
illicites  ou  illégaux,  la  rendraient  responsable  du  préjudice  envers 
les  lier»; 

•  Attendu  que  celte  administration  soutiendrait  vainement, 
qu'ayant  agi  dans  l'ordre  de  ses  attributions,  re  Tribunal  serait  in- 
compétent pour  en  connaître  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  décidé  par  le 

>  que  le  cota- 


pouvoir  mpdricur ,  puisqu'il  e»t  avéré  que 
missaire  de  police  a  caxsatcs ,  n'ont  été  pr 
ration  écrite  do  la  régence  ,  contre  laquelle 


la  faculté  de  sa  pourvoir  j  que  de  oc  qui  précède  il  suil  que  "le* 
leurs  se  sont  régulièrement  adressés  a  ce  Tribunal ,  soit  aux 


1  du  Code  < 

07  de  la  Constitution; 

idéraat  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dirpo- 


terme,  de  l'art.  1382 du  Code  civil ,  soit  en  vertu  des  art.  132  et 
ilulion; 

Au  fond  : 


ses  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en 
n  usage  prohibé  par  lès  lois  ou  par  les  règlemens  ; 


srr  îles 
fasse  j 

»  tj  ne.  si  le  droit  de  propriété  rat  ainsi  protégé  par  la  loi,  il  ne 
doit  pas  nuire  aux  droits  des  autres  membres  de  la  société; 

»  Considérant  que  le*  incendies,  et  tout  oe  qui  peut  y  donner 
lieu. ont  de  tous  temps  été 
des  corps  municipaux  ; 

»  Que  la  loi  du  1H  dccci 
de  la  loi  du  2iaoûtl7UO 
tifs  à  celte  calamité; 

•  Qu'il  appert  du  règlement  de  1 823  ,  fait  par  la  régrae*  de 
Mous  et  de  l'arrêté  royal  de  1824,  pour  la  police  des  villes,  en  gé- 
néral ,  soit  que  l'on  s'en  tienne  s  leurs  expressions  «  sait  que  l'on 
ait  recours  aux  préambules  pour  en  apprécier  les  motifs ,  qu'il  est 
interdit  de  (orner  cl  de  tenir  dans  la  ville  de*  magasins  de  paille 
eu ,  ai  l'on  veut,  de  combustibles  ou  de  matière*  fables  à  s'enflam- 
mer, et  procurer  ainsi  un  incendie,  sans  avoir  au  préalable  recouru 
an  corps  municipal  chargé  immédiatement  de  pxcvnù*  tous  le*  dan- 
gers de  ce  genre  et  de  prendre  toute*  les  précautions  conformas  à 
l'iutcrtl  général,  en  ménageant  autant  que  possible  l'intérêt  particu- 
lier île  leurs  administré*  , 

•  Qu'il  esl  avoué  au  procès  que  les  demandeurs,  non  plus  que 

m  «vis  à  l'autorité  locale, 

il  s'agit  j 

i,  en  donnant  des  ordres, 
,  en  les  exécutant,  n'ont  taitque  aui- 
"  par  leur  règlement  ot  statué  par 

jl  alv  pi,  ki   j  u un  vci]  nll!i  •.  ■• 

•  Considérant  que  l'on  ne  peut  reconnaître  en  la  conduite  tenue 
dan*  celte  spécialité  par  les  fonctionnaire*  susdit*  ,  *oil  la.  faite , 
soit  la  n.  a  inciter  OU  l'imprudence  requise  néanmoins  par  les  arti- 
cle* 1382  et  (383  du  Code  civil,  pour  devenir  responsable  des  dom- 
mages éprouves  par  un  tiers;  ,  riiul  iixh  >ud  -jl  *<iU>  ,iu|<  ,  Invni 

•  Attendu  que  de  ce  qui  précède  et  des  pièces  remises  Su  du, 
«ter  il  résulte  que  le  sieur  Lucq  a  dù  cesser  toute  occupation  du 
magasin  dont  est  question  par  «a  lait  qui  était  pour  lui  de  force  ma- 
jeure, mai*  qu'il  est,  de  sou  coté,  non  reccvabtc  a  invoquer  cet  évé- 
nement eu  \a  faveur,  pour  rvcUiacr  des  dommages-intérêts  contre 
ses  bailleurs ,  par  la  raison  que  l'obstacle  apporté  à  la  cou  tuante  de 


et  M.  le 


rode 
vit  co  qui  leur  était 
l'arrêté  royal  susdite  ; 


ennforores  , 
i-  non  fondés 
Orsoignies , 
m,-  le  sieur 


sa  location ,  lui  était  également  imputable  et  connu  légalement  ; 

•  Qu'il  appert  de  l'exploit  de  l'huissier  Dubois  ,  du  4  février 
1833 ,  que  le  sieur  Abrassart  avait  eu  connaissance,  de  la  part  du 
sieur  Lucq  ,  dn  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  qu'en  conséquence 
il  a  par  cet  exploit  ululé  positivement»  la  régence  qu'il  s'opposait 
aux  mesures  prises  par  elle  ;  d'où  il  s'établit 
pris  a  loi  toute  la  responsabilité  de  ce  trouble  ; 

•  Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
profité  un  mois  et  demi  du  bail  dont  il  s'agit; 

•  Le  Tribunal,  M.  le  juge-suppléant  Dont» us 
tions  de  procureur  do  roi,  entendu  en  ses  canrl<"ii>n 
se  déclarant  compétent,  renvoie  les  demandeurs  rom 
contre  la  régence  de  Mons ,  ainsi  que  contre  le  sien 
en  sa  qualité  de  commissalrede  police.,  et  les  dtdurc  i 
Lvcq  pas  plus  avant  fondés  qu'à  réclamer  de  lui  la  somme  de 
2(18  fr.  12c,  pour  paiement  d'au  mois  et  demi  de  t'occupai vn  du 
magasin  dont  il  s'agiU  • 

Appel  de  < 
consorts. 

Devant  la  Cour,  la  ville  de  Mons,  par  voie  d'appel  inci- 
dent .  subordonné  au  cas  cependant  où  la  Cour  ne  confir- 
merait pas  sur  rappel  priucipal ,  reproduisit  son  moyen 
d'incompétence. 

Lucq  accepta  la  position  que  lui  avait  faite  le  premier  j  uge. 

AaaST.  —  <  Sur  la  non  recevabilité  de  l'action  dirigée  contre  1* 
ville  de  Mons  ; 

•  Attendu  que  l'appel  incident  formé  de  ce  chef  devant  la  Cour, 
ne  l'a  été  que  dans  un  ordre  subsidiaire  ,  et  seulement  pour  le  cas 
où  l'appel  principal  n'aurait  pa»  clé  rejeté  ;  que  par  conséquent  il 
éebéait  d'examiner  d'abord  le  mérite  de  ec  dernier  appel  ; 

•  Sur  l'appel  principal  : 

.  Attendu  que  I»  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  las 
appclao*  contre  lu  ville  de  Mou* ,  est  fondée  sur  ce  que ,  sans  y  être 
autorisée  par  des  lois  ou  règlemens ,  qui  auraient  modifié  l'exer- 
cice du  droil  de  propriété  quant  à  eux,  elle  < 
évacuer  le  batime 

fourrage  pour  les  chevaux  de  la  garnison"; 

•  Attendn  que,  si  l'arrêté  ou  ordonnance  i 
dics,  des  bourgmestres  et  cchrvin*  de  la  ville  de  ! 
du  2  juin  1823 ,  ne  peut  être  invoque  dans  l'espèce ,  parce  qu'il  ne 
contient  aucune  disposition  qui  prohibe  d'une  manière  absolue  les 
magasins  de  fourrage  su  milieu  de  la  ville  ;  mats  se  borne  à  indi- 
quer les  conditions  auxquelles  ces  établissement  sont  soumis  dan* 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  d'autres  dispositions  obligatoires 
viennent  justifier  la  conduite  de  la  partie  intimée  ; 

•  Attendu  qu'à  l'administration  municipale  était  confié  tout  ce  qui 
concernaitla  police  delà  ville,  quee'étail  à  elle»  prendre  les  mesures 
qui  pouvoicut  garantir  la  sûreté  de  tous  les  habilans ,  ot  qu'il  défaut 
de  règlemens  spéciaux  et  locaux,  clic  pouvait  invoquer  le* règle- 
mens d'administration  générale  portes  par  [c  rlicf  du  gouvernement; 

.  Attendu  que  l'arrêté  du  31  janvier  1824 .  concernant  iWatï 
salion  r*mr  l'établissement  de  certaines  fabriques  et  usines,  est  une 
mesnre  générale  de  police,  ayant  pour  bol  de  prévenir  les  danprrs, 
soit  d'incendie,  selt  dfnsolubrilé,  que  certain»  clabIMenwn's  en- 
traînent rvee  cnx,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  placés  dans  des  situations 
spéciales  on  entouré*  de  précautions  miffisnnte*  ;  , 

»  Attendu  qoe  l'art.  3  de  cet  arrêté  défend  ,  «au*  l*»atorrialio*i 
préalable  de*  administration*  locales ,  l'érection  ou  le  ebnngeinrnt 
de  divers  établi ssemens,  au  n.  un  Lire  desquels  se  trouvent  rangé»,  le* 
magasins  de  combustibles  ;  i  -ir,rj 

•  Attendu  qu'en  considérant  l'esprit  de  l'arrêté ,  qui  est  de  f 
ter  un  règlement  de  police  destiné  a  tracer  des  règles  propre 
écarter  les  dangers  que  peuvent  occasionner  certains  aiininerncsj, 
certaines  industries  ,  il  est  évident  que  le*  termes  île  eel  arrêté  doi- 
vent être  compris  dans  le  sens  le  plus  large ,  cl  de  manière  à  ne  re- 
pousser aucun  des  objets  qu'il  désigtients  dans  leur  signification 
grammaticale  et  osoellc;  { 

-  AusiMto  que .  soss  se  premier  rapport ,  on  ne  peut  immëitv* 
voulu  borner  I»  di-fci.se  aux  magasins  de  matière»  «prit  U- 
»  alimenter  les  foyers  on  fourneaux ,  pu»*q«'ea de- 
hors de  oc*  matière* ,  il  s'en  trouve  une  infinité  iTintros  qui  présen- 
tent les  même*  dangers;  ;  |,t,  ,  .  ; ,  i/,;,,  tuent 
_  •  Attendu  d'ailleurs  que  le  mot  tomkuttM» ,  dont  se  sert  l'er- 
rèté ,  mis  en  rapport  avec  le  tenue  liolltuidnis  bnmUlvffrtL,  cslévj- 
dcRimcnl  pris  dan»  l'acception  de  malUni  cnmhwttiMtt ,  accep- 
tion qui  seule  peut  donner  un  sens  raisonnable  a  la  mesure  pres- 
crite, puisque  du  sens  restreint  qu'on  voudrait  lui  donner,  il  résiillr- 
roil  qu'on  n'aurait  pu,  sans  autorisation  préalable,  établir  un  mns.vsiTi 
de  charbons  de  terre,  qui  ne  s'enflamment  pas  arec  facilité,  tandis 
qu'on  aurait  pu  a  son  gré.  voir  même  a  cote  d'une  forge,  établir  des 
magasins  de  foin  et  de  paille,  dont  Is  combustion  peu*  ét ce  pro- 
duite par  un l  étincelle  vt  quelooefuis  mémo  être  «pojvuu  ., 


qu'on  ait  s 
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•  AUendu  iju'ii  y  avait  obligation  pour  les  appelant,  de  deman- 
der préalablement  l'autorisation  de  l'autorité  fonte,  et  qu'il  est 
avéré,  que  celle  demande  n'a  pas  été  faite  ; 

•  Attendu  qu'il  appartenait  olon  à  fndoiinistration  chargée  de 
la  police  d'interdire  cet  établissement  et.  à  défaut  d"ovoij-  égard  i  u 
défense  ,  d'employer ,  pour  la  maintenir ,  Im  mesure-,  qu  elle  avait 
a  «  disposition  ;  qu'ainsi .  en  faisant  évacuer  te  magasin ,  te  viltede 
Mon*  u'n  fait  qu'un  acte  de  bonne  polior,  autorité  par  une  déposi- 
tion rornirllc  d'un  règlement  obligatoire,  et  qu'elle  ne  peut  de  es 
obofélre  paisible  de  dommages-intérêts, 

•  Attendu  que  le  eorami»aire  de  pulire  n'ayant  exécuté  qu'un 
ordre  légal ,  donné  par  l'aulorilé cuuipéteu le,  doit  être  également  à 
l'abri  ilr  Mjulc  responsabilité; 

•  Attendu  que ,  si  radine  l'inler  prélatin n  donnée  ci -dessus»  l'ar- 
rêté du  31  janvier  tttïl,  ne  devait  pas  prévaloir,  il  serai!  impos- 
sible .  en  présence  do  doute  que  devait  carrer  te  Unie,  et  de»  mo- 
tifs qui  ont  diclé  la  conduite  de  la  ville  do  Mans ,  de  trouver  dans 
M»  fait  uoa  faute  assc»  grave  pour  entraîner  la  responsabilité  ré- 
eUinéc  à  sa  charge  ; 


que  la  maison  dont  s'agit  ayant  élu  louée  pour  servir 


i  pour 

:,  rinterdicliou  faite  par  l'administra 


attende 


U1S, 


a  mis  obstacle  à  cette  jouissance ,  cl  que  celle  in- 
l  élra  considérée  comme  un  événement  de  force 
:  le  locataire  de  jouir  de  te  chose  louée  .  il  en 
r  ne  peut  être  tenu  enven  h  bailleur  que  pour 
de  son  occupation  réelle  ; 
•  Attendu  que  les  considération*  qui  précédent  devant  rnlrai- 
oer  le  rejet  de  l'appel  principal ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier  ic  mé- 
rite de  Tappel  incident,  subsidiairement  interjeté; 
>  ■  La  Cour,  M.  te  premier  avocat-général  Iteimcoi  s  ra tendu 
en  son  avis  conforme,  met  l'appel  principal  au  néant,  condamne 
les  appelait*  à  l'amende  et  aux  dépens  envers  lootes  1rs  parties  ;dit 
qu'il  n'éehroil  de  statuer  sur  Tappel  incident  de  l'intimé,  partie 
Nahon ,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  pour  cet 
•ppcl.  .  (Du  27  févrie  IH*4-  -  Plaid.  JIM-Osts,  HU,  Dotfrel 
Iteçi'ssn). 

_____ 

COTR  D'APPEL  DE  LIEGE. 

MVrsi  i  Irmr  chambre.     l'rcMdrnrr  de  M.  Uorhrn.  conseiller. 

MISE.  —  uépttitunos  des  rr.ormiiés  voisisls. —  imimimii  . 
Lt  propriétaire  d'une  urine  gui  remplace  un  moteur  hydraulique  par 

une  mathine  à  feu  al  lenud'indemniter  let  propriété*  voititutt,  pour 

la  dépréciation  que  leur  cause  et  voitinage,  parla  fumée  et  lapout- 

liin  de  la  maehuie. 
Ce  propriétaire  est  également  tenu  d'apporter  à  sa  machine  loue  let 

ciuugrmcnt  juge*  ncet-uairct  pour  en  diminuer  let  inamuèniem. 

(soaSTÉ  DES  VEKSt»  C.  SAVSr) 

Le  sieur  Bayct  possédait  une  maison  de  campagne  aux 
Vennc* ,  près  de  Liégo ,  avec  de  vastes  jardins  anglais.  A 
quelques  pas  de  celle  propriété  existait  un  fourneau  à 
bois  avec  *ouflieric  hydraulique.  Une  société  anonyme 
transforma  l'usine  en  un  liaut-fourneau  au  coak  ,  avec 
soufflerie  mue  par  une  machine  à  vapeur. 

Le  sieur  Bayet  ne  tarda  pas  à  faire  assigner  celte  société, 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  à  sa  propriété 
par  le  nouvel  établissement,  et  pour  faire  cesser  a  l'ave- 
nir les  causes  de  cedommage. 

•  Afin  de  justifier  son  action,  il  demandait  à  pronver,tanl 

par  litres  que  par  experts  et  par  témoins:  —  qnc,  quand 
l'usine  élait  en  activité,  le  baut-fourneau  vomissait  One 
quantité  considérable  de  petites  parcelles  de  matière  com- 
bustible et  de  fer;  —  que  ces  parcelles  retombaient  sur 
toutes  les  parties  île  la  propriété  du  demandeur  et,  péné- 
trant jusqm-s  dans  l'habitation ,  diminuaient  la  valeur  de 
celle  propriété  cl  lui  causaient  unpréjudiœsK>lable;-— que 

aggravée  par  te  brait  in- 
l  parle  danger  auquel  " 
te  peau"  élévation  du  fourneau; 


veaux  ouvrages  établis  par  la  société  des  Veanes,  et  que 
c'était  l'érection  de  ces  ouvrages  et  le  mode  employé  pour 
activer  l'établissement  qni  y  ont  donné  lieu. 

La  société  déniait  l'existence  de  la  plupart  de  ces  faits; 
— «Ile prétendait,  cnlraulres,  que  les  causes  du  dommage 
allégué  avaient  toujours  existé  que  le  demandeur  avait 
nécessairement  basé  son  prix  d'acquisition  sur  la  dépré- 
ciation éventuelle  qui  peut  résulter  de  la  proximité  d'une 
usine  susceptible  de  »e  développer  ;  —  que  ,  d'ailleurs, 
l'usine  des  Yennes  et  la  propriété  du  sieur  Bayel  avaient 


'  appartenu  au  même  propriétaire;  > —  que  celui-ci  ayant 
distrait  par  testament.au  profit  dus  vendeurs  de  llavet.  la 
maison  acquise  par  ce  dernier ,  il  avait  établi  par  là  une 
servitude  sur  cette  maison  et  se»  dépendances,  consistant 
dans  l'obligation  de  souffrir  les  inconvéniens  à  résulterda 
voisinage  d'un  haut  fourneau ,  etc.  La  société  faisait  en 
outre  observer  que  son  établissement  avait  été  autorisé  par 
l'administration. 

Le  19  août  I8S7 ,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Liège 
qui  >  «Attendu  que.  quelle  qu'ait  été  la  position  respective 
»  «les  parties,  au  montent  de  l'acquisition  faite  par  lede- 

•  niandeur,  de  sa  propriété;  quels  que  soient  le*  droits  et 
»  obligations  r<*pectives  qui  puissent  résulter  de  la  pré- 
tendue destination  du  père  de  famille,  invoquée  par  la 

do 
pu 

»  y  puiser  le  droit  d'aggraver  la  position  de  celui-ci .  par 
»  l'établissement  de  nouveaux  ouvrages  qui  lui  seraient 
»  préjudiciables;  —qu'en  droit,  comme  en  équité,  nul ue 
»  peut  user  de  sa  propriété  de  manière  à  nuire  i  antrui  ; 
-  qu'une  société,  quoiqu'élabiie  par  suite  d'une  aulori- 
■  sat ton  administrative  no  peut  non  plus  en  avoir  la  fa- 

•  des  tiers  nufs...  Allendu  que  les  faits  allégués  par  le 
usTiiiuuufjur  mjih  ut  nuit us. ». ■  Admet,  avant  faire  droit, 

la  preuve  demandée  par  le  sieur  Mayet  :  -  ordonne  une 
expertise  pour  procéder  à  la  vérification  des  faits  allégués; 
en  outre,  pour  fixer  le  dommage  cl  indiquer  les  travaux  à 
',  pour  fairt 


-  WVOIIIIWSIVII  UU   JrVtVSISi     IOIHHIV  •     IUIUSJUV.V  p«i 

>  défenderesse,  et  de  la  nature  des  titres  do  propriété  ■ 
»  l'auteur  du  demandeur,  la  société  défenderesse  n'a  | 


exécuter  par  la  société,  pour  faire  cesser  les  causes  de  ce 
dommage.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  conGrmatif. 

L'enquête  et  l'expertise  constatèrent  la  vérité  des  faits 
articulés  et  la  possibiblé  d'y  porter  retnéde;  —  en  consé- 
quence, par  jugement  j  «r  défaut  du  38  juin  1843,  la  so- 
ciété fut  condamnée  a  payer  au  demandeur,  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé,' une  somme  de  2.500fr.,  avecle* 
intérêts  judiciaires;  —  a  employer  fi  l'avenir  les  moyens 
indiqués  par  les  experts,  pour  empêcher  ce  préjudice  de 
se  renouveler;  —  à  réparer  cu|É£  qui.  nonobstant  rem- 
ploi de  ce  moyen,  serait  encore MBtsioiiné ,  etc. 

Sur  l'opposition  et  sur  l'offre  par  la  société,  de  payer 
130  fr. d'indemnité  pour  chaque  année,  intervint,  le. 'i  fé- 
vrier 1843,  la  décision  qui  suit. 

Ji  boniHT.  —  «Attendu  quête  preuve  des  faits  articulés,  aujour- 
d'hui acquise  au  procès,  suffit  pour  écarter  tteiinitivrnietit  les 
moyens  et  exceptions  tirés  par  la  défenderesse,  soit  de  te  position 
respective  des  parties  au  moment  où  te  demandeur  s  sequis  te  pro- 
priété, soit  de  la  prétendue  destination  du  père  de  famille,  invoquée 
par  die,  soit  de  l'autorisation  administrative  qui  n'a  pu  lai  être 
accordée  au  préjudice  do  droit  des  tiers  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  dommage  et  te 
Ouwsluaion  aubMdiairc  de  te  partie  défenderesse  sur  te  même  objet, 
(te  société  «dirai!  iou  fr.  par  an )  qu'il  est  établi  par  l'rsperlise  que 
te  h  u  ut- fourneau  de  la  société  des  Vennes  a  été  en  activité  pendant 
deux  ans  ol  deuil,  ù  partir  de  te  fin  de  1853  jusqu'en  juin  1838, 
et  que,  depuis  lors,  les  travaux  ont  cessé  ;  que  les  experts  évaluent 
l'indemnité  pour  tout  préjudice  à  300  fr.  annuellement  pendant 
l'activité  du  aaol-iouriuwi  :  que  te  société  n'offre  subsidiairement 
que  150  fr.  par  année;  qu'enh'n.tedemamlcuraconclude  ce  chef  à 
un  dédumniagrmcnt  global  deï.tlOt'  fr.  ; 

■  Attendu  que  les  experts  ont  reconnu  eux-mêmes  dans  leur 
rapport,  n'avoir  pas  eu  luus  les  clémeus  d'appréciation  nécessaires 
pour  asseoir  sur  ce  point  une  estimation  exacte  ;  que  les  offres  de 
la  partie  «léfcadcresse  sont  évidemment  insuffisantes  en  présence 
des  faits  révélés  par  l'ruqisrt*;  quête  somme  de  1.000  fr.  par  an  ; 
réclamée  par  te  demandeur  et  alfaoéc  par  te  jugement  frappé  d'op- 
position est  trop  élever;  qu'en  rappralranl  et  combinant  tous  les 
documens  du  procès,  une  Indemnité  totale,  arbitrée  à  l.bOO  fr., 
soit  COO  par  unuée,  parait  être  te  juste  dédommagement  du  préju- 
dice souBcrt  ; 

.  •  Attendu,  quant  aui mesures  i  prendre  pour  tout  dommage 
éventuel  au  futur,  que  te  propriété  du  demandeur  ne  peut  pas 
rester  sous  te  coup  dos  inconvénieus  qui  l'ont  atteinte  précédem- 
ment ;  que,  dans  le  but  d'eu  faire  cesser  les  causes,  te  jugement  du 
ti  nuit  1837  et  l'arrêt  du  4  mai  183!)  oui  donné  mission  aux  ex- 
perts de  rechercher  et  décrire  tes  travaux  et  constructions  i  exécu- 
ter par  la  défenderesse  .  son  usine,  poor  pi 


ir  1rs  do 
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et  y  mettre  tin  ;  que  les  travaux  indiqués  par  1rs  experts  sont  dans 
leur  convielteii  «te  nature  à  diminuer  1rs  inconvéniclis  et  dominait*** 
signâtes;  que  la  défemteresse  n 'a  pas  indiqué  d'autres  moyens  de 
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rrmi'vlicr  tu  mol  ;  que  c'est  Jour  nvre  raison  que.  par  son  jugement  | 
par  défaut  «lu  2H  juin  IS12.  le  Tribunal  a  déclaré  la  défenderesse  i 
ItM*.  pour  leca»  seulement  de  la remise  ru  acliiilé  de  l'usine  des 
Venues,  d'employer,  a  cet  effet,  tous  les  mn;  en*  possibles,  cl  nom- 
mément ceux  indiques  par  l'expertise  cl  parle  plan  dépose  au  gn-fle 
le  ili  mars  procèdent  j   

•  Parce*  motifs,  rl  vu  Tari.  20  de  la  loi  du  23  mars  1X1!  ,  rc- 
roil  la  délrndcresvi»  opposante,  <-t.  «lis'  avoir  égard  ti  set  moyens  et 
exceptions  dans  lesquels  elle  est  déclarée  insulTi-antc.  rond  tiuiir  la 
défenderesse  à  payer  au  demandeur  ,  pour  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  lui  a  cause  jusqu'à  la  mise  hors  feu  de  *nu  litiiitfnur- 
neou  à  coak.  lu  somme  de  I,!i00  fr.,  la  délimite  pour  le  «urplusdc 
son  opposition,  par  *uiie.  la  enmlirawe  à  laire  1rs1  travaux  et  les 
eonslruelions  déterminés  par  les  experts  pour  diminuer  la  eau  m: 

dommages,  la  condamne  aux  dépens.  • 

Ce  jugement  :i  été  dénoncé  par  »j  pela  la  Cour  dcl.iége. 

M'  HrMjitQir.x ,  pour  la  sociélé  des  Venues,  a  développé 
les  moyens  plaides  devant  les  premiers  juges. 

M*  l)i  v,  iM.ui.  pour  la  partie  intimée,  a  comltallti  lcsys- 
Um  de  l'appelante,  système  que  défend  M.  Duvergier 
dans  une  dissertation  récemment  insérée  dans  la  Htme 
dci  mursdu  dml\\ }.  Ilasoulenu,  endroit,  qu'il  appartient 
aux  Tribunaux  de  tenir  compte  méuiede  la  dépréciation 
morale,  du  prix  d'affection  d'uue  propriété,  de  la  diminu- 
tion des  agrémens  d'un  domaine  par  suite  du  bruit  in- 
tcuseeldcs  poussiéresincomiuodes  qui  proviennent  d'une 
usine  voisine.  Que  tel  cal  l'esprit  des  lois  do  17 jl ,  du  dis- 
cret du  Ij  octobre  1810,  do  l'arrêté  de  janvier  1CU4  sur  la 
matière,  combinés  avec  les  art.  !i44,  040  el  I3cv2  et  sui- 
vons du  Code  civil;  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Iv- 
tat  en  Fi  ance,  dc»Tribunauxfruuçais,  de  mémo  que  la  ju- 
risprudence belge  présentent,  des  décisions  nombreuses 
dans  le  même  sens.  Kn  fait.  M'  Df.vis.nni.  a  défendu  le 
jugement  de  première  instance  par  les  preuves  acquises 
au  rapport  des  experts,  au  procès-verbal  d'enquête  el  au- 
tres lioiuiiiciLS  du  procès. 

Aaiiar.--  «I.J1  (omit,  ailopliiiil  lesiuolifsiks  premiers  juges,  met 
l'appel  au  néant.»  (Du  ili  ajril  1X44). 

■   1   — 

TKIhTKAL  (MU.  IIK  III V. 

rmMinn  de  M.  air  l'i.ie-to. 

imr.iQiLS  D'#.ci.isr.       mes*  nrsTints.  —  ieitk. —  tcrioi 
ntcoimi  unr.  -  -  soi  totarr*, 

l.tk  eeinftmon  n'a  pnt  étemt ,  ftrndnnl  la  mai*  mur  nationale  ,  le* 

{réanett  711e  pntiédait  une  fabrique  d'éyli'r  a  r/»«sr«  <J'u»  enwjri 
ou  de  tei  bien». 

Let /ufcniyiir»  d'ryliutont  lei  auanlteauu  dr  l  'Étal  qui  a  bmm  •/«.'.  u.-i 
vieilli  elle»  retient  ,  comme  lento ,  tuumuet  à  tuulet  tel  .  a    /  !<■■  1 
7111  eussent  été  njipnaaWen  à  l'Êlat. 
Elle»  tant  n«ii  fonda»  à  rjctrar  tijidairrment  leur  action  hypotkétain 
du  chef  d'une  renie  ,  due  p<mr  deux  tien  par  4c*  éinù/ré*  ,  contre 
k  détenteur  du  toc»  hupotlieijuc ,  en  vertu  rie  lu  maxime  :  qucjn  de 
evictionc  tcncl  actiu  ,  cuuulcni  aguitcm  rcpellit  exceptio. 
(l'é«i.isi  or.  susT-aiBLs  a  ssana  c.  «issiLi ,  risa  at  ut,») 
Jir.riir.si.  —  •  Attendu  que  la  fabrique  demanderesse  (onde  son 
action  sur  un  acte  de  titre  nouvel  reçu  par  M*  Hi  votas ,  molaire,  le 
Il  octobre  1810 .  par  lequel  Henri  Thomas  lleuailll  ,  stipulant 
tant  en  son  nom,  que  eutnnic  pire  el  tuteur  desrnfani  mineurs 
qu'il  a  retenus  de  son  mariage  arec  Caroline-Fratinoise-JiiH'plie- 
Dnrulhée  De  Marotte,  a  reconnu  devoir  à  ladite  demunderesse  une 
rente  de  7îlH  litre»  (trois  muids).  d'oprautre ,  hypottsrifnéc  sur  La 
lerrc  de  Pontillas  ;  que  cet  acte  constate  que  C'est  eu  qualité  de  re- 
présentant de  Charles  Joseph  baron  de  Pnnlhy,  que  llenuull  a  re- 
ronnu  la  rente  prénicntionuée  ; 

•  Attendu  que  le  baron  de  Ponthy  avait  doux  antres  repfésen 
tant,  Fenliiiuud-Marie-Philippr  et  Marte-Rosalie  dr  Miruttn,  dont 
les  biens  ont  été  frappé*  de  la  main. mise  nationale  en  exécution 
des  lois  delà  Republique  fiaw«»aw  en  matière  d'émigration; 

•  Que  la  propriété  de  tous  les  biens  d'origine  rrelrsiaslique, 
ayant  égalcuirnt  été  attribuée  à  l'Étal,  il  en  est  résulté  que  le  gtu- 
vcmcnirut  a  réuni  la  double  qualité  de  créancier  de  l'intégralité  de 
la  rculr  litigieuse ,  à  litre  de  rrpréaruluiit  d«  la  cathédrale  de  Na- 
mur  cl  de  débiteur  des  deux  tiers  de  ladite  renie,  à  litre  d'ayaul- 
cause  des  deux  émigrés  de  Marotte  ; 

•  Que  c'est  dans  cet  étal  de  choses  que.  le  1 1  vcolvtc  an  IX,  il 
intervint  entre  Dorothée  de  Marotte  rl  la  République  française  un 
partage,  comprimant  plusieurs  domaines  uijiv  is  el  entre  autre,  la 
terre  de  Puutillas  ;  qu'il  est  à  remarquer  que  ce  |>arb>gc  ne  rcu- 

(I)  T.  IV.  dece  recoall.  —  V,  aussi  Bn«.  Ji».,  t.  1,  p.  171. 


ferme  aucune  stipulation  quant  aux  charges  gresaul  les  biens  par- 
tagés, el  qui!  résulte  des  pièces  produites  que  celte  omission  a  eu 
lieu  pour  satisfaire  au  vo>u  de  l'arltile  1 12  dr  la  M  du  1"  floréal 
au  III.  qui  evigrail  ta  division  des  del'es  de  loulr  lui  turc  j  'îliUl 

•  Attendu,  quant  il  l'exception  de  confusion .  opposée  partes 
défendeurs,  qu'aux  termesde l'article  3  de  ta  lui  du  3  floréal  an XI. 
et  de  l'article  17  du  senatus-consulle  du  (1  Aoréal  10  X,  s 
mode  do  libération  nVpémit  qu'en  faveur  du  gouvernement,  et 
seulement  toms  des  conditions  déterminées  .  •  ton l  ou  n'a  pas  justi- 
fié l'accomplisscuicnl  dans  l'cspere  ;  qu'ainsi  ces  lois  spéciales  Mint 
ohstalites  à  ce  que  la  renie  litigieuse  soit  déclarée  étante  jusqu'à 
concurrence  de  deux  tiers,  quotité  correspondante  a  la  pari  pour 
laquelle  le  gnusTrncmenl  en  était  tenu  ; 

•  Attendu,  quant  à  la  solidarité,  que  lesbbriqnri  sont  les  loe- 
cesseum,  les  n\-ants-eatise  de  l'Éral  qui  a  pi«»vdé  leur»  biens  en 
tnutu  proprhHé,  el  qu'en  l'absence  d'une  disposition  dérogatoire, 
elles  doivent,  à  ce  litre,  rester  soumises  a  toutes  les  exceptions  qui 
eussent  été  opposables  |  la  ré|HiMklil<| 

1  Que,  >i  la  irpublique  avait  agi  avant  les  lois  de  restitution, 
elle  eut  éwdeiumcul  été  mal  fondée,  luéiuc  en  prucodanl  par  h) 
voie  h)  pouiéeflire,  a  réclamer  de  Dorothée  de  Marotte  la  paiement 
de  l'inlcgrulilé  du  La  rente  ;  qu'une  rér Unnatiau  de  celle  nature  au- 
rait  du  être  repousse,  parce  que  les  r barges  ;iv.,i<-nt  été  divisées  par 
tiers,  aux  termes  du  partage  de  l'an  IX ,  et  surtout  parce  que  l'État , 
débiteur  à  concurrence  de  deux  tiers,  aurait  du  garantie  à  Dorothée 
de  Marotte,  si  elle  se  fut  trouvée  dans  le  ras  de  devoir  paver  toute 
la  renie  ;  qu'en  un  mot.  Dorothée  de  Marotte,  lotit  en  laissant  à  l'é- 
cart le  moyrn  pris  de  rrxtinrtion  partielle  de  la  dette  par  confu- 
sion ,  aurait  pu  s'abriter  de  l'exception  formulée  en  ces  ternies  : 
Qnem  de  rne/imie  traH  nef  m,  enmoVn  anentrm  rtprltit  rxttptkt  j  qne 
telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Merlin  .  Questions  de  droit, 
V*  £»nyre,  $  10,  in  fine; 

•  Qu'il  suit  de  la  que  la  solidarité  a  été  éteinte  par  l'effet  des 
c  ireonstanees  prérappelées,  rl  qu'elle  n'a  pu  revivre  por  la  résilia- 
tion qne  les  fulirique.  ont  obtenue*,  de  leue.  biens  ; 

•  Attendu,  quant  au  titre  nouvel,  qu'aux  ternies  de  l'article  I53T 
du  Code  civil ,  les  stipulations  rend  roi.  1  •  dans  un  acte  récognitif 
qui  différent  du  titre  primordial  n'ont  aucun  rlfet,  à  moins  que  la 
teneur  du  titre  primordial  ne  soit  spécialement  relatée,  circonstance 
qui  ne  se  présente  pas  duns  l'espèce  ;  que  le  défendeur.  Henri  Tho- 
mas Heu.mll.  en  la  qualité  qu'il  agissait,  n  reconnu  l'intégralité  d'une 
rente  qu'il  ne  devait  que  pour  partie  el  sans  solidarité,  d'après  le 
lilre  primordial ,  lel  qn'il  se  trouvait  modifié  an  moment  dr  la  re- 
connaissance ;  qu'ainsi  Ictitrr  nouvel  ne  peut  \  aloir  que  pour  la  part 
qui  ineombeau  v  défendeurs  dans  le  paiement  de  la  mite  en  question  ; 

»  Attendu  que  la  prescription  déduite  de  l'article  2277  du  Code 
civil  a  été  Invoquée  ; 

•  I.e  Tribunal,  oui  M.  Gasaora*,  substittitdn  procun-nr  du  n.i. 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  snlllsarites  les  otfrcs  conte- 
nues dans  le,  conclusions  des  défendeors,  leur  ordonne  dr  les  réali- 
ser prestement,  cundamnè  la  fabrique  an»  dépens,  hormis  le  coût 
et  la  signification  du  présent  jugement,  qui  rc-lcronl  \  charge  des 
défendeur*.  •  (Du  211  février  IM1.  —  l'Iaid.  MM"  DrtcBivtaae 
c. CotLiesovy.     1  '■'         '  •  ■»■  uiodoi'l  l la  1(011  T'VTa^^H 

 —  

TRIBl'NVL  CIML  DE  TIEL  (PAYS-BAS . 

(  \iuiui  .     ai  1 10V  i.a  m.vtsoK  vriov.    rnuuniiii  mmjh  h  i 
L'aetian  tendant  à  faire  exhumer  un  tadam  Ivmbt-l-tik  dont  la 

communauté  conjugale  t  , 
La  femme ,  en  rabicnc*  du  mari ,  ptul  être  uuloritét  par  h  juge  â 

rrpnitnler  m  jHtlite,  eumine  dtmmndrretni ,  la  tumtnummtr'. 
Lrt  eadavrrt  enterré»  ne  sont  pat  eenmit  isaoridkk  par  It  pmpruitmi% 

du  rimcfièfr, 

I  n  tenta irt  ett-il  la  propriété  dm  héritier*,  oa  plu*  juwaej  parrtit.dn 

défaut/ 

(vasi  «u*  c.  La  coHacst  11  oaitt) 

Le  6  février  ItHi  ,  I).  Van  Mares. ,  habitant  de  DtM  et 
décédé  en  ce  lieu  le  .  fut  enterré  dans  lo  cimetière  de 
l'église  ratboliqoe. 

-  a  mère  fit,  le  1 .1  fi.itlitii**icr,s(nnmcTlacommiined'e«bu- 
mer  à  l'inslatit  le  eadavre  et  de  le  mettre  .1  sa  disposition., 

I  q  woimation  .  t  estant  sans  effet ,  fut  eonvertie  eu  une 
action  judiciaire  devant  le  Tribuual  de  Ticl. 

La  demanderesse  y  soutint  que  la  commune,  cotante 
propriétaire  du  cimetière  catholique  du  DrieJ 
p<is.*e*sjiut  du  cadavre  revendiqué .  sans  y  avoir  aucun 
droit.  ••  Comme  mère,  ajoutait-elle,  je  suis  propriétaire 
du  eadavre  de  mon  fils,  el  je  pub  le  revendiquer  contre 
tout  indu  possesseur.  » 

Parlant  de  ces  prémisses, elle  conciliait  à  rire  autorisée 
a  ester  en  justice  en  l'absence  de  «on  mari,  et,  par  suite. 
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j  l'adjudication  de  sa  conclusion  Icndantà  cequcladcfen- 
dercssc  fut  condamnée  à  exhumer  sur  le  vu  du  jugement 
i  intervenir,  lequel  sera  exécutoire  |iar  provision,  lo  ca- 
davre, et  .1  le  me  Un:  .1  l.i  ilisiMisilion  de  l'huilier  instru- 
mentant.  avec  a  utilisation ,  en  cas  de  refus  par  la  de- 
manderesse, île  faire  procéder  par  le  même  huissier ,  as- 
<A*lè  des  ouvriers  nécessaires,  et  au  besoin  de  maiii-furtc. 
.1  l'exhumation,  en  M  conformant  aux  prescriptions  et  loU 
de  police,  le  tout  aux  frais  de  la  défenderesse. 

La  commune  réixindit  qne  la  demanderesse  étant  mariée 
avec  un  individu  se  trouvaul,  de  »on  ai  eu,  à  Suriuara, 
n'avait  pas  qualité  |*>ur  ester  seule  en  justice,  et  ne  pou- 
vait y  être  auloriséo  |*ar  le  juge.  Klle  cuuleslalapropricle 
du  eudavre  à  sou  adversaire  cl  en  dénia  la  possession  lé- 
gale. ...Si  le  liW.de  l,i  deinjuiier.  -se  e-t  iuliiiuie  dan*  le  ri- 
luetiere  c ;t I h  1.1 1  i  1 1 u •- .  c'est  pur  suite  <lu  vo-ti  qu'il  en  a  ex- 
prune  avant  sa  mort .  s'élant  tnnjonr*  proclame  catholique 
romain.  La  commune  n»*  l'a  pasentci-ré  en  ee  lien,  elle  l'y 
a  laissé  enterrer  |>;ir  linéiques  personnes  eli.'irilnMes  qui 
ont uim'tc cette  inliumationà  leurs  frais,  vu  l'indigence  de  la 
demanderesse.  La  commune  ,  étrangère  à  rentcrreuient , 
ne  peut  être  tenue  do  déterrer.  • 

Jiïuikkt:  —  •  Attendu,  qu'en  l'absence  de  dispositions  ligule* 
air  l'obligation  d'inhumer  quelqu'un,  mit  Ir  droit  «l'y  prwctxkr  ou 
.Pc»  1 1... en  le  lieu  rt  lo  tuodt,  il  faut  prendre  égard  au  droit  nntu- 
rrl  et  an  droit  romain,  fondé  sur  le  droit  naturel,  comme  le  prouve 
la  loi  12,  l).  de  rrliaiutit  ;  ce  droit  pouvant ,  au  cas  actuel,  être  cu- 
tisagé  comme  conforme  avec  les  principe»  du  droit  moderne  doit 
doue  servir  de  guide; 

•  Attendu  que,  d'après  ce  droit,  le  défunt,  capable  de  disposer 
pendant  ta  vie ,  pouvait  indiquer  k  lieu  et  le  mode  de  ta  sépulture, 
pourvu  que  relie  indication  uc  présentai  rien  de  contraire  aux  loi» 
ai  à  l'ordre  publie,  ainsi  que  la  prrsonuc  qu'il  entendait  charger  de 
osa  soins; 

•  Que  le  d.  in  ut,  ayant  négligé  de  s'expliquer  ur  ce  point,  doit 
éxre  présumé  avoir  abandonné  cca  toiua  à  sou  héritier  institue  ou  à 
•ou  plus  pruebe  parent  ; 

•  A  t tendu  que  l'util  ilier  ou  le  parent  qui  1  est  chargé  decestoin» 
doit  être  présumé  à  son  tour  (unité  à  régler  les  funérailles,  rt  a  ainsi 
le  droit  de  s'opposer  à  tout  ce  qui ,  1011s  ce  rapport ,  s'opérerait 
oui  ire  son  gré  ; 

•  Attendu  que,  >i  le  \  m  Marri,  n'avait  rien  prescrit  de  ce 
genre  —  circonstance  indifférente  pour  répondre  à  la  présente  ac- 
tion, mais  nécessaire  à  apprécier  pour  juger  de  la  recevabilité,  — 
la  1I1  tmiMlatx  nu ,  sainérc,  était  obligée,  en  l'absence  de  sou  mari, 
de  veiller  aux  funérailles  de  mi  lil»  , 

•  Qu'il  suit  do  là  pour  clic  le  droit  de  s'opposer  à  un  fait  posé 
en  ortie  matière  cimlraircturul  à  sa  vidante  ; 

•  Alleudo,  des  lors,  que  l'autorisation  lui  cooiérée  pour  ester  en 
justice  à  oc  sujet  par  lu  Tribunal  est  suffisante,  puisqu'un  prucet 
relatif  à  rcvliiuualion  et  à  rinhiiiuatioii  nouvelle  d'un  cadavre  peut 
être  considéré  comme  ti  II.  nu  ut  urgent  qu'i^xie  supporte  aucun 
délai,  surtout  un  délai  de  nature  à  permettre  que  la  demanderesse 
K  aiutiissr  de  l'autorisation  de  son  mari  absent  et  en  lointain  pays  ; 

•  Attendu  qoe  la  prétention  de  la  défenderesse,  que  le  juge  ne 
pourrait  autoriser  une  frniiue  à  r»ter  m  justice  pour  y  suivre  une 
action  au  nom  de  la  communauté,  est  indifférente  au  litige,  puisque 
l'action  rn  question  do.t  clec  roieidertc,  non  comme  une  action 
délaissée  par  le  défunt  rt  ain«i  tombée  en  communauté,  mort  comme 
déroulant  du  mandat  es  près  mt  Incite  du  défunt  et  routprta.nl  ainsi 
:i  relui  qui  a  reçu  mandat,  ne  fut -il  même  pas  héritier; 

•  yue,  ilot-on  admettra  la  manière  de  voir  opposée,  ta  deman- 
deresse n'en  aurait  pas  moins  droit  d'agir  rn  justice,  par  induction 
«tes  principe  géaérmt  du  droit  et  de  l'art.  1*40  du  1  ...Je  civil, pour 
y  |«rs«r,  ato-t:  aOloTitalion  joihriairc  et  ru  I  uirtence  île  sua  mari, 
Ira  arboiu  Mitcre».inl  la  roiiunoaaiiH}  ; 

•  Attendu  que,  d'apré-,  les  principes  du  droit  de  possession,  le 
irourkUirc  d'où  nuictierc  ne  peut  être  considéré  euuune  ppssé- 

s  cadavre,  rulcri.i  dans  ce  lieu  ;  que  ces  ridavres  doivent 


S 


Ude  IS  et  17 ,  hidininntmtlon  , 
■srHerrs  <-t  enfin-  ou  pouvoir  ci' 
sidérer  eommo  dépositaire  de»  ea< 
lieu  de  sépulture,  tanls  l'autorité 
•  Alleiulu  i|iiM  suit  de  Ih  que 
sur  les  cadavres  inhumé»  dans 
déterrer,  et  qu'ainsi  l'iiihuiualio  1 
t'opéra'  à  sas  frais  ou  par  ses  s 
an»  action  contre  ladéi 


icrets  du  23  prairial  au  Xlf,  ar- 
a  police  rt  la  surreillanec  des  ci- 

il  et  qu'aiii>i on  ne  peut  pavrbn- 
lasrrs  inbtmvés  le  propriétaire  du 
rivile  elle-même; 
la  défenderesse  est  sans  poussoir 

ta  propriété,  qu'aile  nr  peut  les 
qui  serait  autorisée  ne  devrait  pat 
lins  j  d'où  il  suit  que  la  deruandc- 
«ukretsc,  envisagée  camuse  pos- 


•  Attendu  que  la  solution  dénuée  à  celte  question  rend  inutile 
l'examen  des  autres  points  en  litige  ; 

•  I "i — .ut  droit  au  nom  du  roi,  le  Tribunal  déclare  la  deman- 
deresse non  reccvalilc  en  son  action,  arec  dépens.  •  (Du  10  fé- 
vrier 1844). 


ji  itroiaio*  cuniivnii:. 


LOIR  PROVINCIALE  DE  LA  HOLLANDE  MÉRIDIONALE. 

■  •r,-«l*Vncr  de  Si.  l'hlllpar. 

ostaxee  taxent  i.a  rrasossa  ne  noi.   —  utstuca.  — 

ACQL ITTSJISaT.    —   i  Rtlt. 
Écrire  sur  Irt  mur»  d'un»  rue  la  tnott  :  à  1ms  la  roi  !  r'rtt  se  rwidrr 

rnuywUr  d'ou/ragr  cacert  la  pcnviute  royale. 
Lt  roupatlr,  ilunt  la  dcHirarr,  «u  moment  du  crimf,  fit  rrciuvuie  par 
le  juQt,  âoidlrt  âMart  coupable cl,  parlant,  renvoyé"  de  toutes  rrtiir- 
ruitet,  maii  nonpatnrouitfr. 
Il  ne  «.il  pat  MrecmdmmW  aux  fruit. 

(W   C.  Lt  siim-.  n  r.t   m  ru.  . 

W*....  officier  pensionné  a  La  Ilaye,  avait  barbouillé  à 
la  craie  les  murs  de  cette  résidence ,  en  y  inscrivant  les 
mots:  d  bas  le  roi  !  Surpris  en  flagrant  délit,  il  fut  traduit 
de  ce  chef  devant  le  Tribunal  de  La  Haye,  pour  outrages 
envers  la  personne  du  roi. 

De  nombreux  témoins  à  déebarge  déposèrent  de  sa  fai- 
blesse d'esprit, qu'aggravait  encore  (Tannée  en  année  une 
surdité  toujours  croissante. 

Le  Tribunal,  ]>artaut  de  ce  fait ,  acquitta  le  prévenu  par 
le  motif  que  Yanimu*  iujuriandi ,  nécessaire  pour  consti- 
tuer ledélit  d'outrage  on  d'injure ,  ne  pouvait  exister  cnei 
un  imbéeille  nu  un  dément,  et  qu'ainsi  la  culpabilité  de 
racensé  n'était  pas  établie. 

Appel  fut  relevé  de  cette  sentence  par  le  ministère 
publie. 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat-général  Ptrerns  sollicitait 
la  réformation  du  jugement,  ne  croyant  pas  la  démi-nce 
du  prévenu  suffisamment  démontrée.  Déplus,  ee  magis- 
trat concluait  a  la  réformation,  même  dans  l'hypothèse 
admise  par  lo  premier  juge,  celui-ci  devant  alors  ,  non 
|vas  acquitter  le  prévenu,  mais  le  déclarer  remotjr  itcs 
poursuites. 

La  1  .nr.  après  avoir,  en  fait ,  apprécie,  comme  le  pre- 
mier juge,  l'état  mental  du  prévenu ,  a  statué,  en  droit , 
ainsi  qu  il  suit: 

Axtir ,  —  •  Attendu  que  les  paroles  écrites  aux  liens  indiqués 
dans  le  jugement  a  700  contiennent  un  outrage  publie  envers  la 
personne  du  roi  ;  outrage  punissable  s'il  avait  été  commis  mécham- 
ment; 

•  Mais  attendu  que  l'état  mental  de  l'ut1  line  le  rendait  incapa- 
ble de  poser  des  faits  méchamment  ; 

•  Qu'ainsi  l'intimé  ,  quoique  convaincu  d'outrage  public  envers 
la  personne  royale,  ayant  en  celle  circonstance  agi  dans  un  élat  de 
démence,  ne  peut,  d'apré»  les  principes  générant,  du  droit,  être  ré- 
puté ji  ..n  commit  un  crime  ; 

•  Attendu  que  ,  dans  cet  état  de  la  cause  ,  riutiuié  u'attrait  pas 
du  être  aiguille  par  lt  pmairr  pige  ,  maii  simplement  renvoyé  des 
poursuilrt  1 1  qu'ainsi  cl  de  ee  chef  le  jugement  attaqué  inflige  grief 
au  MiNi-  .Tr  public,  appelant  ; 

■  Fêtant  droit  sssr  cet  appel,  met  le  jugement  tu  néant  cl,  fê- 
tant «Jr.ril  k  steotvram,  déclare  l'intimé  convaincu  d'outrage  public 
.  nvee»  la  prrsoana  du  roi;  déclare  néanmoins  que  ledit  inlim» 
riant .  au  «votiient  du  fait,  en  état  de  démence,  ce  bit  ne  peut  être 
considéré  comme  un  délit  ; 

•  Vu  l'trtjel...  rvucaie  l'intimé  dt  toutes  pourvûtes  pour  le  fait 
è  raison  doqarlil  t  rte  assigné,  les  frais  des  dieux  Instances  àctiargc 
du  Trétsar.  {lia  U  mors  1(144). 

MHUI.Il 

F  .a  requête  suivante  a  1  lé  récemment  adressée  an  secrétariat 
de  ta  maison  de  S.  M.  ta  reine  de»  llrlgr».  Non» t'avons  vue.  île 
nos  yeux  vue,  ee  qui  «'appelle  vit.  comme  ditOrgnn.  Klle  est  écrite 
(l'une  main  d'écrivain  publie,  sUr  papier  velin  rneadré  d'une  ara- 
besque dorée. 

•  llonoralite  et  digne  reine,  mère  consolatrice  du  royaume  de  U 
Belgique,  rte  ,  etc. 

•  Honorable  reine,  une  malheureuse  mère  tir  famille  prêt  •  donner 
le  jour  ii  un  nouveau  ndt  vient  te  jettera  vos  pieds  rn  lr»arro-:mt  de, 
larmes  de  son  désespoir  .  lequel  fui  condamné  son  époux  à  '■•  jours 
de  prisoll  au  civil  et  MHr.  pour  frais  du  Tribunal  ;  pour  une  »jni 
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rusr».  voire  virginité  el  voire  immaculée  conception,  peut  porterie  i 
boume  consolateur  au  sein  d'une  désespurec  épouse,  votre  cœur  est 
ouvert  pour  verser  vos  douceurs,  que  Dieu  vous  Inspire,  j'implore 
M  grâce. 

•  C'est  I*  grâce.  •  —  Suit  la  signature  cl  railrewe. 
*»  Les  assises  du  Brabant  s'ouvriront  le  30  mai,  sous  U  prési-  , 
dence  de  M.  Pcrcy  ;  assesseurs  ,  MM.  Kaieman,  Dclcvingne,  L«- 
vieux  cl  Messine;  suppléai»  ,  MM.  Van  Bcllinghcn  de  Brantcghcm  I 
el  A.  Co Hu«iec. 

m-*  Arrêté  royal  du  43  avril.  A.-B.-J.-B.  Colin,  commis-gref- 
fier an  Tribunal  eivil  de  Bruxelles ,  remplaee,  comme  huissier  au 
mésne  Tribunal,  l'huissier  Dupont ,  décédé. 

as-f  Angles  royaux  du  27  avril.  II.  Vandevelde  ,  commis-gref- 
fier o  la  justice  de  |iaix  d'Evcrghcm,  y  est  nommé  greffier,  en  rem- 
placement du  sieur  VanliavrrsbcVe ,  décédé.  —  P.-J.  Van  Cuyl, 
remplace,  comme  juge-dc-paiv  suppléant  àOstcmlc,  lesieur  Fracys, 
décédé.  —  Sont  institués  :  Président  du  Tribunal  de  commerce  de 
Vervier*.  II.  Gilon-Franroltr  ;  jngra  :  F.Cnopinan,  F.  Mullcndorf, 
M.  Fischer;  juges-suppléuns  .  F.  Starck  ,  Bcnkiti-Flagonticr ,  — 
L.-F.-X.Martroyc,  candidat- notaire  à  Aulryvc,  remplace,  comme 
notaire  à  Cuerne.  C.-E.  Carctte,  qui  remplace  à  Courlrai  le  notaire 

I  <JV.li.-rj>  AirlAi 
lo  le  io  rt ,  utli.Mic. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  ELIAT  ,  A  Bruxelles  ,  vendra  avec  bénéfice 
d'une  prime  d'un  pour  cent ,  eu  la  salle  des  ventes  par  notaires ,  A 
Bruvlte*  : 

La  nu- propriiHé  ,11  Nr.  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  situes  a 
Bruxelles,  rue  de  bouvain ,  seet.  6,  n*  10  nouvean. 

Adjudication  préparatoire,  le  14  mai  1844  ,  adjudication  définitive, 
le  il  dilo,  1  i  heures  «le  relevée. 


LE  NOTAIRE  ELIAT  vendra,  arec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchère» ,  en  ta  chambre  <h>  ventes  par  notaires  .  A  Bruxelles. 

f  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  .  avec  toutes  ses  dépendances, 
sise  A  Bruxelles,  Marcbé-aux-Clurbons  ,  seet.  8,  n*  9G  nouveau,  non 

occupée. 

S*  TROIS  MAISONS  avec  leurs  dépendances,  sises  à  Bruxelles .  me 
de» Six- Jetons,  seet-  S,  n.3,  7  rt  U  nouveaux,  an  loyer  annuel  de 

1560  fr. 

Adjudication  préparatoire,  21  mai  1844,  adjudication  définitive, 
48  duo ,  à  i  heures  de  relevée. 

LES  NOTAIRES  ELIAT  ET  DECOCQ  ,  résidant r-unA 

Bruxelles,  Longue  rite  Neuve,  n*  "J,  et  l'autre  A  Matines  ,  rue  du  Brut, 
n'  534,  vendront  en  la  maison  mortuaire  du  sieur  P. -F.  Goorts,  en  son 
virant  sacristain  de  l'église  métropolitaine  de  St-Rombanl,  à  Malincs, 
rue  de  la  Chaussée-sous-la-Toiir ,  seet.  A,  n»  970 ,  le  lundi  20  nui  1844, 
A  9  heures  dn  malin  ,  en  une  séance  : 

One  belle  el  riche  collection  de  TABLEAUX  des  meilleurs  maîtres  de 
l'Ecole  Flamande  et  Hollandaise,  principalement  de  P. -P.  Rubeos , 
Breugel.  Dattd  Teniers,  J.  Van  Ravesleyn ,  Antoine  Van  Dyck ,  Otto 
Vi-nlus ,  J.  Vancasbeei ,  Isaac  Van  Oslade  ,  Jordaens .  Saeyrr*  ,  dit  le 
Saint ,  Pierre  Breugel  rt  antres;  plus  des  SCULPTURES  et  ESTAMPES. 

Les  Tableaux  seront  a  voir  la  veille  de  la  vente ,  de  0  heures  du  ma- 
tin 1  midi  et  de  ô  jusqu'à  G  heures  de  relevée. 

On  peut  se  procurer  le  Catalogue  1  Ma  Unes ,  en  l'étude  de  Dccocq; 
a  Bruxelles,  en  l'étude  de  M'  Êliat;  4  Gand ,  eu  l'étude  de  M*  Vaode- 
poêle,  rue  de  Bruges;  a  Anvers,  en  l'étude  de  M*  Vaoderianden  ;  a 
Louvetn,  en  l'étude  deM'Dupont  ;  a  Liège,  en  l'étude  de  M'B*ar;A  Mons, 
en  l'étude  de  ICaerfayt.  rue  du  Lombard. 


timi.  par juge- 
à  10  heures 


LE  NOTAIREDELVIGNE,  a  Namur,  » 

meut .  vendra  définitivement  le  mercredi  13  nul  1844,  à  10  heures  dn 
raaltn,  conformément  1  la  loi  dn  13  juin  1810,  en  présence  de  M.  le 
/iice-di'-paix  du  canton  de  Namur  (Snd),  au  Heu  ordinaire  de  srs  séances, 
rempart  Ad  Aquam,  a  la  requête  de  M**  la  baronne  douairière  Ik  Mei- 
nil,  propriéuire-renliere.à  Namur,  tutrice  de  MM-  Oscar  ci  Hennan  De 
Mesoil,  ses  petits-fils  mineurs. 

1*  Une  très  belle  MAISON  de  campa  tue  avec  les  macninques  jardins 
v  attenant,  situés*  la  Plante,  faubourg  de  Namur. 

î"  Un  grand  BOIS  futaie  sur  taillis .  nommé  le  ParStmnter,  ayant  ci- 
devant  fait  partie  de  la  terre  seigneuriale  de  Bousan-en-Fagne,  conte- 
nant 144  hectares  et  situé  sous  le»  communes  de  Prêcher  et  Cul-des-Sarl*. 

S'  Une  belle  MAISON,  nommée  k  Casino,  servant  d'auberge  el  située 
A  Rivière. 

4*  Deux  Si*-  dans  l'ardetsiére  de  Vrlk-Rose,  située  prés  de  Fumay 
(France).  avjnUi;<Mitrmrn<eonnuepouria  bonne  qualité  de  ses  produits. 

S"  Eufln  la  concession  ardoisière  d*Olgnies,  d'une  étendue  de  pré*  de 
onie  cents  hectares . 

Les  conditions  de  vente  offriront  de  grandes  facilités  aux  acqtu  rrurs. 
5'adrrsser  pour  tous  renseignemens audit  notaire  DELVIGNE. 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  LIÈGE  .  par 

M.  L.  Poum  ,  Conservateur  des  Arrhivrs  de  la  province  de  Liège.  — 
Premier  volume.  Prix  :  5  francs.  —  La  souscription  reste  ouverte  Jus- 
qu'au 15  mai  A  dater  de  cette  épeqnr.le  prix  duvolume  sera  de  fr.  7S0. 
—  M.  Dsce  ,  libraire,  rue  de  la  Madeleine,  est  chargé  de  ta  remise  des 
exemplaires  A  Messieurs  les  souscripteurs  de  Bruxelles  cl  des  environs. 


CATALOGUE  dW  superbe  el  riche  collection  de  livre*  de 
Théologie,  Commentaires,  Conciles,  SS.  Pères. Droits  caoanlque,  Ha- 
giographie, Sermonnairea ,  Jurisprudence,  Littérature,  Belles-Lettres, 
Histoire,  Voyages, etc.,  etc.,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  ouvrages 
des  Rollandistes  et  autres  ouvrages  estimés  et  recherché* ,  provenant 
des  bibliothèques  de  feu  M.  B.  NEESEN ,  en  son  sivant  licencié  endroit 
canon, et  de  feu  M.  FICUEFET,  en  son  vivant  avocat  A  Louralu,  dont 
la  vente  aura  lieu  le  lundi  50  mai  1 844 ,  et  Jours  suivans,  au  domicile  rt 
sous  la  direction  de  1CR.X  et  GEETS,  Imprimeurs-libraires ,  A  Louvalo. 
—  Les  personne*  qui  désirent  le  catalogue  sont  priées  d'en  faire  U  de- 
mande aux  directeurs,  par  lettres  affranchies. 

HISTOIRE  DKS  COMTES  DE  FLANDRE  Jusqu'à  Par*- 
nement  de  la  maison  de  Bourgogne,  par  Sa.  Ltauv ,  ancien  élève  de 

l'Ecole  des  chartes,  cooienraieur-adjolnl  des  archives  de  Flandre,  B 
Lille.  —  Paris ,  3  beaux  vol.  in-8*,  prix  fr.  10.  —  Se  vend  1  la  librairia 
Van  Dale ,  rue  des  Carrières  (Kanteretœn)  ,10,4  Bruxelles. 

BULLETIN  DU  BIBLIOPHILE  BELGE  publié  par  u 
même  librairie,  sous  la  direction  du  baron  <lc  BHornbcrg,  avec  Ueot- 
Ishor.ition  de  MM.  CfcaJen,  serrure.  Sciures ,  Dejonghe et  Vander- 
«rmaul  ensque  année  un  voluate  du  prix,  de  10  franc*. 


LU 


iitnis;  scei  ihk  r«t*>  t.t  c,  »  narxrLi  i:*. 


ADOLPHE  CHALVEAU  ET  FAUSTIN  IIELIE.  - 

lâotix  ot  Coat  rt  s  aL.  Edition  augmentée  en  Belgique  : 
i-  D'une  Introduction  historique,  sur  1rs  législation*  pénales  mo- 


dernes ; 

lè*  De  la  ronférrnrr  atrr  lrx  Trailél  dr.  Bourguignon,  Carnot ,  Legra- 

verend,  Merlin,  Dalloi,  Favard  deLanglade,  Berrlal  Saint-Prix,  Ba- 
voux,  Destrivcaux,  Rauler,  Boitard,  Mangln,  de  Dalmas,  A.  Mo- 
rin ,  etc.,  ri  les  Théories  de  Bentham ,  Rossi ,  Dupin ,  Bérrnger  ,  de 
Molènes,  Hesnanl,  Bossange,  J.-J.  Haus,  J.  Alauaet ,  etc.; 

3*  Des  décisions  de  la  Cour  de  cassation  de  France ,  t 
la  publication  de  l'édition  française  ; 

4*  D'un  exposé  des  Lois  belges  qui  ont  déragé  au  Code  de  1810,  et  de 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  de*  Cours  d'appel  de  Bel- 
gique ; 

5*  D*nnexposé  de*  Législations  étrangères  et  principalement  des  nou- 
veaux Codes  criminels  d'Allemagne  ;  et  de  renvois  aux  ouvrages  de* 
meilleurs  criminalistes  allemands  ; 

A»  D'une  bibliographie  du  Droit  Pénal  ; 

Présentant ,  dans  le  Commentaire ,  la  rédaction  eom  parée  des  projets 
et  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  ïfi  avril  183Ï;  l'indication  des  sources  el  le  r 
Législations  belge  et  française  axei 
gne ,  d'Italie  et  de  Hollande. 

l'ROl  DIION.  —  Taair*  at  nom  se  ni  raoraittt,  eu  de  la  dis- 
tinction des  biens  par  rapport  au  domaine  prisé.  Édition  augmentée  en 
Belgique  de  la  conférence  de  fourrage  avec  les  traités  de  MM.  tienne- 
quin,  Chavol,  Durauton  ,  Touiller,  Merlin ,  Rolland  de  Villargue*  , 
Bolleux ,  Zarharlo» ,  Deleurie,  Cbampionniérc  et  Rigaud,  Fa  tard  de 
Langladr,  0.  Leclercq,Fréd.  Taulier,  etc..  etc.; 

De  la  bibliographie  rt  do  commentaire  contenant  les  source*  ,  l'extrait 
de*  débals  législatifs,  la  législation  étrangère  comparée,  suivie  de  la 
synopsle  de  la  matière,  et  annotée  de  la  jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique.  — Un  vol.  grand  in-8*  de  850  pages. 

TROPLONG.  —  Coauasvaika  sca  la  ratscairvto* ,  édition 
augmentée  en  Belgique  de  la  conférence  avec  les  ouvrages  de  MM.  Du- 
rauton ,  Vazeille,  Farard  de  Langladc,  Merlin ,  Dalloa ,  Curassoo,  Du- 
port-Lavilletle,  Boiteux,  Deroante,  Zachariee,  Delvincourt,  Proudhon. 
■alleïitl«,To4illier,  rte; 

Présentant  sous  chaque  article  la  rédaction  comparée  des  divers  pro- 
jets et  les  travaux  préparatoires,  l'indication  des  uxirce»,  de  la  Juris- 
prudence rt  de  U  Législation  étrangère ,  complétée  par  la  synopsle  et  la 
bililn>i;rapble.  —  Un  vol.  grand-ln-tt*  de  C7i  paci  s. 

TROPLONG.  —  Coauairataa  »rcjwt*AT  uaaectti*  ta  aantas 
civil*  av  coaaaacuLa.  Édition  augmentée  en  Belgique  de  la  confé- 
rence avec  les  ouvrages  de  MM.  Duvcrgicr,  Durauton,  Toollier,  Mer- 
lin ,  Rolland  de  Villargucs,  Boilrux  ,  lâchante,  Deroante  ,  Deleurie , 
Champion nière el  Rigaud  ,  Farard  de  Langladr,  Dalloa  ,  O.  Leelerc, 
Malrpeyre  et  Jourdain,  Pardessus,  Persil,  Viocens,  Delvincourt, 
Detanglc,  etc.,  etc. 

Présentant  sous  chaque  article  do  titre  de  la  société,  la  i 
parée  des  divers  projets  et  In  travaux  préparatoires, 
sources,  de  la  Jurisprudence  et  de  la  Législation  étrangère;  complété*  par 
la  synepaierl  la  bibliographie.  Suivtedu  CoaitavAiai  s«a  La*  oociItI* 
coaaiaciALxs.  par  DELANGLE,  avocat  Ha  Cour  de  cassation  de  Franc*, 
augmenté  en  Belgique  des  travaux  préparatoires  rt  de  l'indication, 
t*  des  nombres  du  tUimmentaire  de  Troptong  où  1rs  mêmes  question* 
sont  traitées,  9*  de*  questions  traitées  srotrmeat  dans  fourrage  du  der- 
nier auteur.  Terminé  par  un  asesarnia*  airu  saiviovE  refondu  sur  un 
autre  plan,  rt  commua  ans  deux  ouvrage*,  par  A.  l>ïl.KBEct.>llE,  ehe- 
,  premier  avocat-général  A  U  Cour  d'appel  de 


MÉMOIRES.  —  Messieurs  les  abonnés  de  la  Belgiqut  Jwlwiain, 
sont  prévenus  que  l'on  se  charge  A  l'imprimerie  de  ce  journal  de  P im- 
pression de  tous  mémoires  judiciaires,  extraits,  expropriations,  rt  autres 
travaux  que  sontdans  l'habitude  de  commander  les  avocats,  le*  avoués  et 
tes  ootairr*. 

lavais»*»  et  LiTaocaArais  n  ».  sssi,  ait  og  ta  rosace*,  341. 
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DROIT  CIVIL. 

nuu  ut  lii  doc.  t  a  m  tx  uu»t  afttfw»  Kf  ua  i.t  <  01  »  m. 

(twilinx  l>>  »IMS(K  ,  MU  l.«  «JCtSTIO»  M»  fWIM  Him 
Ptft  l'tlétlTItn  mmwiim  ('). 

Nous  nous  sommes  attaché  à  reproduire  exactement  I» 
ilii-.onc  «lu  «Iroil  romain  sur  ia  qa&stipn  de  l'héritier  appa- 
rent et  «les  tentes  faite»  par  lui,  avec  d'autant  plus  d'iùié- 
rd  que  la  Ouïr  de  cassation  a  réremanml  rendu  sur  cette 
matière  trois  arrêts  M  6  janvier  1 8*5),  qui  vont  Imposer  de 
aux  efforts  à  la  «wclrine  ,  suit  pour  les  combattre, 
soit  pour  1rs  adopter,  comme  règles  de  jurisprudence  [17). 

Pans  le  réquisitoire  qui  a' précédé  le*  arrêts  ,  et  que 
uaUieureu»ciu<  ni  les  recueils  ne  donnent  «juc  d'une  ma- 
nière trop  ftbrégée,  M  -  l'avocat-général  Laplagne-Harris  a 
dit  (V.  Dallo/  .  Iti<43.  p.  50)  :  «  Si  l'on  consulte  l'esprit 

•  de  la  loi  romaine  .  on  reconnaîtra  sans  peine  que  ses 

•  textes  doivent  être  de  peu  d'influence  sur  la  question. 

•  Le  système  romain  était  tel  que  les  application*  circoii*- 

•  hwmW/r»  ne  peuvent  sans  danger  être  transportées  en 
i  celte  matière  dans  noire  droit,  car,  pour  des  textes  pré- 
■  cis  sur  la  diflicullé,  on  n'a  pu  en  citer  aucun.  »  Les 
dissertations  de  MM.  Merlin,  Troplong,  Malpel,  et  la  dis- 
eossion  résumée  que  nous  venons  de  présenter,  prouvent 

u 'il  y  a  des  textes  précis  sur  la  question.  On  peut  sans 
oule  se  refuser  à  laisser  passer  dans  notre  droit  leséna- 
lus-eonsulte  d'Adrien  sur  les  possesseurs  d'hérédité,  mais 
il  est  difficile  de  révoquer  en  doute  l'existence  des  textes 
que  Gaïus,  Clpien  et  Paul  ont  entoures  de  leurs  commen- 
taires. M.  l'avocat-général  rejette  au  surplus  le  système 
romaiu .  qu'un  ne  peut  méconnaître  en  lui-même ,  a  cause 
de  la  difiicullé  des  apfdirution*  tirxonilanàelle*.  Mais  la 
Cour  de  «cassation ,  qui  adopte  les  conclusions  du  savant 
magistrat  sur  Invalidité  des  ventes,  dit,  en  son  premier  ar- 
rêt :  «  qu'en  celle  matière  il  y  a  essentiellement  lieu  dYxa- 

•  muta-  le*  faits  et  «i'u/>/irécw  leê  eiicon*tauce*  en  présence 

•  des  quelles  les  ventes  ont  été  consenties        *  Ainsi  , 

danslcsvstèmc  de  la  Cour,  ilfatidrasepréoeeuperaussi  des 
application*  rirronstunrielles.  Cest  un  inconvénient,  sans 

dans  le  sjstémc  romain,  d'avoir  i  rechercher  si 

I  héritier  appartmt  te  trame  euriclù  au  moment  de  la  péli- 
tiou  d'hérédité;  mais  quel  système  n'offrirait,  en  culte 
matière,  aucun  inconvénient?  .N'est-ce  pas  dans  celui  de 
la  Cour  de  cassation,  un  inconvénient  grave  de  priver, 

.en  principe,  l'héritier  légitime  d'un  bien  dépendant  de  la 
succession,  lorsque  la  temps  ordinaire  de  la  prescription 
<*'ix4  |ias  accompli?  Des  incouvéniens  se  présenteront  dans 
(«Mîtes  les  hypothèses  :  c'est  une  raison  de  plus  pours'at- 
tii  r  forlement  aux  principes  du  droit. 
'  isles  deux  premiers  arrêts  du  If»  janvier  18(3,  la 
U|ircme»'>ppuic  sur  lepriacipc  del  MTW CWMIHM. 
L'héritier  apparent  et  l'acquéreur  ont  été  «le  bonne  fol  . 
Sons  l'empire  de  l'erreur,  error  cMMIMMlA  fnrit ju*  :  t-Vst 
, là  sans  doute  un  princiiie  de  droit. Mais, dans  le  troisième 
arrêt  du  même  jour,  la  i.niir  maintient  la  vente,  bien  que 
l'héritier  apparent  soit  rwont»»  avoir  «^é  «Je  ittauratM  foi. 

II  ne  pent  pins  être  question  alors  de  t'axiomv  sur  l'erreur 
comuiuM),  le  principe  csl  abandonné.  Il  faut  doncd'autrcs 
rjikous  pour  justiiW  nette  grave  proposition  de  la  Cour , 
«rvnir,  que  rarqot*reur  d*>  bonne  mi  pourra ,  dans  la  vente 
consentie  par  l'héritier  apparent. «le  lionne  ou  «le  mauvaise 
foi,  Irouvcr  un  litre  actuel  el  définitif  de  propriété. 

.■"màti'l.  "lii.        ■  •         air kMI     'i.i  tir*  .-il/ 

,  i  i.  »u«.,.i       „..,......  .l-mr  ï,  p.  WK1 

;|7(  II .  .1  .'mil  i,t  que,  dan»  rr.ltc  dernière  parti*  de  son  Waiall  cuti 
«•crée  au  droit  français,  l'aulcur  u'euleud  pou»  i'oCCuBCl  «le  la  »ente 
de*  meuble»  corporel»,  auxqueii  t'applique  La  matiinc  :  en  [ait  de  mm- 
blulapoutuion  lautlilrt.  (.Voir de» direritun  de  Ut  He<  ut). 

wC   ai  •  i •*    •  ■  a  •  ...    l  il  aaai  ».  l. 


La  Cour  de  cassation  nous  a  paru  donner  quatre  motifs 
principaux  que  nous  présentons  dans  l'ordre  suivant,  afin 
d'abréger  la  discussion  : 

1"  motif.  Cest  la  wilidité  Incontestée  des  palemens  faits 
à  l'héritier  apparent,  dos  jugemens  rendus ,  des  traités 
passés  avec  lui.  Mais  il  y  a  une  distinction  essentielle  à 
taire  entre  des  actes  de  celte  nature  qui  tiennent  à  la  ges- 
tion de  l'hérédité,  qui  concernent  l'intérêt  de  l'untrerM- 
lile,  quise rapportent  à  des  faits  ou  à  dos  actes  préexistant, 
et  les  ventes  faites  titte  juttà  cataà , dans  des  vue*  particu- 
lières i  l'héritier  apparent.  Cette  distinction  était  établie 
dans  la  loi  romaine,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des 
choses;  et  la  nature  des  choses  doit  avoir  une  influence 
égale  snr  le  droit  romain  et  snr  le  droit  français. 

2*  motif.  C'est  Vabstention  de  Thérilier  véritable  qui  a 
donné  lieu  à  la  possession  de  l'héritier  apparent ,  posscs- 
1  seur  de  bonne  on  de  mauvaise  foi.  Mais,  l'abstention  n'est 
i  pas  toujours  l'effet  «le  la  volonté,  elle  est  souvent  l'effet 
île  l'ignorance,  de  l'erreur,  et  la  pétition  d'hérédité  est 
I  attribuée  aux  ayants-droit,  précisément  pour  qu'ils  puis- 
I  sent  revenir  contre  une  abstention  souvent  involontaire, 
i  Cette  abstention  a  procuré  à  un  autre  l'occasion  de  se  pro- 
duire à  la  place  du  véritable  héritier,  mais  elle  n'a  pas 
privé  le  véritable  héritier  des  droits  attachés  à  sa  qualité. 

3*  motif.  C'est  ta  foi  publique  sous  l'influence  de  laquelle 
les  acquéreurs  onl  loyalement  «  unirai té.  Mais,  lorsqu'un 
acquéreur  achète  d'un  maître  apparent  qui  possède  publi- 
quement, pru  *no,  en  qualité  de  propriétaire,  il  suit  la  foi 
publique  comme  celui  qui  achète  du  maitre  apparent  qui 
possède  pro  hernie,  à  litre  d'héritier.  Lepravùer,  en  prin- 
cipe, n'a  que  la  possession  qui  conduit  à  la  prescription 
décennale  ;  le  second  ne  peut  pas  avoir  d'autre  droit. 

i'  motif.  Cest  l'application  de  la  taûtine  de  l'article  724 
combiné:  1*  avec  l'article  773  qui  déclare  que  nul  n'est 
tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue;  2"  avec 
l'article  733  qui  fait  dévolntion  d'une  succession,  dés  son 
ouverture ,  non  au  degré  de  parenté  le  plus  proche  ,  mais 
à  tous  les  parens  du  défunt  jusqu'au  douzième  degré.  Ce 
motif  de»  arrêts  établit  que  ia  tontine  légale  n'est  pas  uû 
traimport  immédiat  de  propriété  en  faveur  de  l'héritier  légi- 
time ou  testamentaire.  La  Cour  se  rapproche  ainsi  de  la 
doclriuc  du  droit  romain  sur  les  lùritiers  externe* ,  qui  ne 
sont  vraiment  saisis  de  la  succession  que  par  l'acceptation. 
Mais  cette  doctrine,  que  nons  sommes  loin  de  repous- 
ser (18) ,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité 
des  ventes  faites  par  l'héritier  apparent.  Le  droit  romain. 

|  in  PouriMMis.il  moi  «M  impMtibl*  de  M  pat  twpaastcr  celte  doe- 
Irtac,  nrmmn  (mum  ni  cilo-m*me.  ci  contraire  aux  priocip*»  du  droit 
tnaç*it.  D'ihord  .  et  qui  ooBcema  t*a  héritier»  tejritiUM**.  «lit  eitcn 
contradiction  formelle  a»ec  le»  article»  7*4  et  731  do  Coda  cl  fil,  lraquelt. 
reprodottanl  l'aneiowic  règle  du  droit  courumler  (/.a  mort  auiatfC  le  rtf 
son  hoir  te  pt uiprveA»  H  kakile  à  iwetàéer) ,  déclarent  If»  héritier»  I*- 

i  gicla»*»  iitim  d»  p!nr%  droit  «Ira  6r*n» ,  droit*  **  «Mfaana  «tu  défunt,  H 
et.  don*  i  'urUr*  létal  mini  pot  la  toi.  Ceat  à  ralaon  du  principe  àt  la 
tnMrte itçmli  quel'arlklo  7H6domeoie<^d*crott  dnoir  dire,  eo rocou- 

I  rraâ  i  uno  aOrtfl  im  action,  que  l'héritier  rrooofanl  rit  tmt* n'avoir 

I  jamaitete  héritier.  C'c*t  auui  par  appliralloa  do  même  principe  que 
•M  crVaiiriendo  défaut  eieroe.nl  dm  paanaJtca  roauliére*  contre  l'hé- 

|  ntier  l*f  lllni*  afaot  aoat  acceadatira,  «1  le  font  condamner  comme  étant 
t»ar  ileatloar .  à  «notas  qu'il  ne  renonce  formellemrni.no  qu'il  a'oppot* 
l'eteeption  du  délai  pour  faire  infentaireet  délibérer  <C  ri»,  art.  7117 i 

i  JHO .  ai  C.  ite  or.  art.  174).  I.a  rédaction  aaabajaé  de  Part.  777  C.  ci». 
^L'effet  de  l'mxtptMitm  remonte,  etc.).  m  peut  rndrnmrnl  «errir  i 
anéaullr  un  eoaomble  de  di»po*ilioiM  claire»  et  «MieordaBtet ,  ou  te 
trouée  orgvtiM  le  ralacnr  de  la  an*a*M  Idonl*.  U'aill-nti  cet  arUct*  777 
peut  t'entoodre  trè»  bien  et  i  la  lettre .  comme  caradéritanl  La  pojiliac 

|  de  l'biriller  du  arcond  degré  ou  d'un  degré  ultérieur,  qui  accepte  après 
la  renonciation  de  l'héritier  du  premier  degré,  teul  régulièrement  miii 
lurt  de  l'ouï  r.rture  de  la  aiiccaaaatiti. 
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qui  n'attribuai!  des  droits  à  l'héritier  véritable  que  par  son 
ptalion,  n'en  reconnaissait  pas  moins,  en  principe, 
les  ventes  faites  par  l'héritier  apparent  étaient  faites 
L'acceptation  avait  un  effet  rétroactif,  et,  en 
,  le  véritable  héritier,  après  son  acceptation, 
en  revendication  contre  les  acquéreurs  des 
biens  aliénés  «■'««  justA  tavsA.  De  même,  en  droit  français, 


qne 
a 


l'effet  rf>  tarceptatmn  remonte  an  jour  de  l'ouverture  de  la 
occasion,  article  777;  donc  l'héritier  véritable  doit  avoir 
jntre  les  acquéreur*  do  liions 

'  '  '•  •     •NJ-cili  &>l  «tll 

lion  à^feicrcice  de  ecltè  action  réelle:  mais  l'exception 
existait  en  vue  de  la  bonne  foi  de  rhérilitr  apparent,  otnon 
en  vue  de  la  seule  botwe  foi  de  l'acquéreur.  Aussi,  en  droit 


JLRIDaCTIOX  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

C0U1  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


£..  d'une  hérédité, 
it,  dans  son  Iroi- 


se«>tie  par  le  possesseur  de 
légitime  ou  testamentaire,  comme 
sieme  arrêt,  la  Cour  do  cassation  (19) 

Notre  conclusion  est  donc  que ,  si  l'on  veut  se  placer 
sous  l'empire  des  principes,  on  doit  reconnaître  dans  l'ac- 
quéreur d'un  héritier  apparent ,  la  condition  d'un  acqué- 
reur qui  possède  avec  titre  et  bonne  foi,  ci  qui  peut  obte- 
nir par  la  prescription  décennale  le  droitde  propriété.  Dès 
lors  on  accordera  au  véritable  héritier  l'action  en  reven- 
dication contre  les  tiers  acquéreurs ,  sauf  le  recours  en 
garantie  de  ces  derniers  contre  leur  vendeur,  héritier 
apparent.  Mais,  si  l'on  est  inquiet  et  préoccupé  des  effets 
de  ccltcguranlic  fonnellcel  delà  position  de  lliéritierappa- 
rent,  et  de  bonne  foi,  qui  peut  se  trouver  exposé  à  la  perte 
ou  à  la  dimin«tion  de  sa  fortune  personnelle,  alors  on  sera 
obligé  d'accepter  le  point  de  vue  équitable  du  sénatus- 
eonsullc  d'Adrien  ;  alors  on  restreindra  la  pétition  d'héré- 
dité au  profit  réel  que  l'héritier  apparent  aurait  retiré  de 
la  succession ,  in  quantum  locuptelior  fartât  est,  et  l'on 
trouvera  naturellement,  en  faveur  des  tiers  acquéreurs , 
une  exception  propre  à  paralyser  la  revendication,  lorsque 
le  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  mis  en  cause, en- 
traînerait à.  son  égard  un  préjudice  personnel.  Ainsi  nous 
sommes  ramenés,  par  la  logique  du  droit,  au  principe  ro- 
main et  français,  que  mit  ne  peut  transmettre  à  autruiptu» 
de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même;  et,  par  le  sentiment  de 
l'équité,  nous  sommes  ramenés  à  l'exception  tx  persond 
venctitoris,  que  le  sénatus-consulte  d'Adrien  avait  admise 
en  vac  de  la  bonne  foi  de  l'héritier  apparent,  bénéfice  ex- 
ceptionnel qui  ne  doit  jamais  s'étendre  a  l'héritier  appa- 
rent, de  mauvaise  foi,  ni  a  ses  acquéreurs.  (20). 

F.  LiFcnaiÈDE.  (*) 

En  M  qui  concerne  le»  héritiers  testamentaire»  ou  légataire»,  la  loi 

meDl(V.*rt'.717).  en  nrit  que?7iï»o«t  lurvécu  aa  tsttafeur  ou  à  l'avé- 
nement  de  la  condition .  anima  avant  d'avoir  accepta .  ila  trantaBetleol 
leur  droit  a  leur*  propres  hérltiera(Y.  art.  1010  ot  1011).  Ala  vérité, Ici 
légataire»  oVnt  pt»  •rdinaireneBl  LaMùine,  en  ce  teu»  qu'il»  ne  peu- 
vent te  mettre  eui-meme»  en  poatcJumt ,  rl  qu'ila  *oot  Imut  de  di  man- 
der à  qui  da  droit  la  délivrance  de  leur  legi  ;  nuit  cela  n'a  rirn  de  cora- 
mun  avec  la  quettloo  de  propriété.  tTailleort.  Wiérrtier  iastitoé,  ou 
légataire  universel ,  ett  même  an»i'  de  plein  itrâft,  daot  totale  la  portée 
du  mol ,  e'ett-J-dire  dispensé  dt  la  demande  en  délivrante  ,  lorsqu'il 
n'y  a  pat  d'héritier»  *  réserve  (V.  art.  1006).  (iV.  dt 1  rdrwi.  deia  lie  vue). 
,lti>  Arrêt  Saieaeral,  10  jaavur  Installai,  p.  5S). 
{10)  On  peut  contultrr  for  la  même  qurttioo ,  et  dan»  le  sent  de  ta 
solution  principale  que  donne  notre  aonocahle  collaborateur,  le  Cour» 
(ta droit  fronçait ,  etc.,  de  S.  Daranton  1 1. 1 .  tt~  iSGV a  S7r!>.  «ai s  X.  Da 
rantou n'admet  pu. comme  M.  LafcmOre,  le  MmprrmnfiU «frgitife  qui 
comme  *  maintenir  kt  aliénations  faim  par  l'héritât?  apparrnt,  de 
bonne  roi.  Sur  ce  dernier  point,  la  doctrine  de  H  turanton  août  parait 
être  la  plut  logique  eé  la  phtsconforme  aux  principes  de  notre  droit  -,  car, 
chei  nous,  la  prescription  cet  le  leatl  moyen  établi  par  la  M  (saaf  l'ap- 
plication de  la  r«a>e  :  rit  fait  de  mmbUt  la  pottessiea  vaut  titre) ,  pour 
acquérir  la  propriété  d'un  bien  acheté  d'un  astre  que  da  propriétaire; 
et  >|W  calcinent  ,  aucune  loi  franraite  ne  déclare  que  le  po*»e«teur  de 
bonne  fol  d'une  tuoccttlon  .  à  la  différente  du  pottetteur  de  benne  foi 
d'une  chose  particulière ,  doit  être  k  l'abri  de  tout  pnajadiee  indirect . 
résultant  de  la  revendication  elertéepar  le  propriétaire  contre  un  tienkj, 
qoi  n'a  paieneore  prescrit.  —  V.de  préférence  la  quatrième  édtlion  .piaf 
*.  Durauton  vient  de  publier,  et  dans  laquelle  il  ,'aUache  a  rérVilcr  les 
propoaitiont  aaiuréatcnl  fort  extraordinaire!  que  renferment  let  arrêta 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  16  janvier  IMS  ,  relativement  è  la  dévolu- 
tion des  succestions  et  aux  effeta  de  la  saisine.  (Idem). 
O  Cet  artlHe  de  ».  Laferrière.  professeur  de  droit  i  la  facaKé  de 
1  extrait  de  la  ~ 


Ut  preâtriptùm , 

■tUmym 


reste.  —  ntt-OTnéijt  e.  —  i 

frescriptioh.  —  raerva  te»tirioru(.k. 

Le  trMirentier  qui ,  ayant  une  AupoMtyne ,  n'a  pat  prie  interiptian 
dont  In  quinzaine  d>  la  fniMarWiifion  de  l'acte  de  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  nfa  put  le  droit  de  »wore  rimmeubte  entre 
let  maim  du  tiers  acquéreur  qui  le  possède  comme  franc  et  quille 
de  toute  etorye. 

On  ne  peut  prouver  par  témoins ,  à  l'effet  d'écarter 
te  paie  meut  det  arrcraija  d'une  rente. 

(LES  l.  ll \  h t r m: v  i s -.  c.  l*£glise  DI  pr,TM;nr>) 

Le  SI  septembre  1807,  Jean-Baptiste Herremans  acheta, 
par  a«tc  notarié,  de  ses  pèro  et  mère,  un  terrain  avec  bâti- 
ment et  forge,  «isà  Pepingben.  Il  ne  fut  fait  mention  d'au- 
cune  charge  hypothécaire. 

En  1  836,  il  obtint  da  conservateur  des  hypothèque»,  a 
Bruxelles ,  nn  certificat  constatant  qu'il  n'existait  aucune 
inscription  sur  son  bien.  11  lit  transcrire  son  titre  d'acqui- 
sition, le  39  novembre  1827. 

En  183*,  réglîse  de  Pepinghen  le  fit  assigner.  Sinsîqne 
sa  femme ,  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles ,  pour  obtenir 
le  paiement  de  quinze  années  d'intérêts  et  le  rembourse- 
ment d'une  rente  au  capital  de  327  fl.  81  c,  constituée 
par  acte  du  12  mai  1783,  par  Herrcttions ,  père,  décédé 
en  1823. 

L'église  intimé.'  se  fondaitsurceqne  Jean-Baptiste  Herre- 
mans,  étant  héritier  de  son  père,  était  tenu  personnelle- 
ment de  la  rente,  et  sur  ce  que,  eomme  détenteur  de 
rhypolhèque,  il  était  aussi  tenu  hypothécairement. 

Un  jugement  du  l'I  mars  1831  adjugea  à  l'église  de 
Pepinghen  ses  conclusions,  en  réduisant  néanmoins  les 
arrérages  réclamés,  à  cinq  années. 

Ce  jugement ,  signiCé  seulement  en  1842,  fut  frappé 
d'appel.  Devant  la  Cour,  l'appelant  Ilerremans  a  établi  par 
un  acte  de  renonciation  à  la  succession  do  son  père,  passé 
en  1833,  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  comme  héritier.  II  a, 
enontre,  formellement  dénié  avoir  jamais  rien  recueilli 
delà  succession  paternelle.  Quant  a  l'action  hypothécaire, 
il  a  soutenu  qu'ayant  acheté  l'immeuble  non  grevé  d'ins- 
cription et  sans  qu'aucune  mention  entêté  faite  de  la  rente, 
qu'ayant  d'ailleurs  fait  transcrire  son  tilro ,  il  n'y  avait  an- 
cun  lien  de  droit  entre  l'intimée  et  lui ,  puisque  l'église 
n'avait  pas  pris  inscription  en  temps  utile,  l  e  tlroit  de 
snile  ne  peut  être  exercé  contre  le  lier»  acquéreur,  aux 
termes  des  art.  834  da  Code  de  procédure  et  ->  i  n<;  du 
Code  civil,  qu'à  la  condition  de  l'inscription  dan-,  la  quin- 
zaine de  la  transcription.  V.  Persil,  Régime  llvp.,  ch.  8. 
n"  X  et  XI;  —  T*om.o*c  ,  n*  282  ;  —  Doruxrwx ,  t.  XI , 
n*  552-  —  Il  a  enfin  invoqué  la  prescription. 

L'église  intimée ,  tout  en  combattant  ces  moyens,  a  jhjsc 
subsiuiaireinent  en  fait  que  l'appelant  avait  payé  les  canons 
de  la  rente  en  1814  et  eu  181  S,  et  avait  fait  acte  d*hé¥ltleV 
avant  la  renonciation  de  1833.  Ces  faits  ont  été  méconnus 
de  la  manière  la  plus  formelle. 

Aaair.  —  •  Attendu  que  l'immeuble  possédé  par  les  apprlans, 
et  primiliTVRicnt  donné  en  hypothèque  pour  sûreté  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  a  été  par  eut  acquis  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Dcsnicth,  de  résidence  à  Gaeshcck  ,  le  il  septrrritire  1807.  dtuncnl 
enregistré  à  Hal,  et  dûment  transcrit  au  bureau  des  hypothéqua  à 
Ilrtuetlra,  le  39  novembre  1827,  et  qu'aucune  inscription  hypo- 
thécaire n' h  clé  prfecdaM  le  délai  légal,  pournûreledc  lad*U)  ntiite; 

•  U'dù  il  auil  que  les  appelant  ne  sont  pat  toni»,  bjpoiiiécairc- 
meat  do  Tadion  intenté»;  par  1'iniiinoc  ;  •  >  -.isV 

.  to  ce  qui  concerne  l'obligaMon  porsonnotlc  uavo^ufe.  cootro 
le»  appelant  ;  ,        ,  . 

.  Attendu  que  l'appelant  Herrctnans  a  ràpnej  a  (à\sUr^lM 
de  son  perc.  par  acte  pasié  au  grefTe  du  Trib.mal  de  Bruxelles,  le 
21  juin  1833.  dûment  enregistré,  cl  que  les  appelons  opposent  la 
prescription  de  la  rente  réclamée; 

•  Attendu  que  l'intimée  offre  «  prouver  que  rappéfavit  HVrrr~ 
■nans  »  payé  les  canons  de  la  rente  dont  s'agit,  échus  en  18 IX et  en 
t&tS,  ot  a  fait  acte  d'bérilier  de  ton  perc,  avant  la  renonciation  de 
1 833  ;  que  ces  faits  sont  déuies  et  perliocnt,  cl  que  la  pntvfi  peut 

1.l,,.iil.^u^,>,,li'lMf*-a. 
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•  Par  cet  moliffs,  la  Cour ,  oui  M.  le  premier  avocat-général 
Dcustxoii,  et  de  ion  avis  ,  avant  de  faire  droit,  1*  ordonne  à  la 
partie  intimée  de  prouver,  par  tout  moyens  de  droit,  et  autrement 
que  par  témoins,  que  l'appelant  a  payé  lea  canon  *  de  la  rente  dont 
s'oyii.  échu*  en  181  i  et  t  Hl  S  ;  S»,  lui  ordonnr  de  prouver  par  lous 
moyen*  de  droit,  que  rappelant  a  fait  acte  d'héritier  de  son  père, 
avant  la  renonciation  du  31  juin  4(153,  réserve  les  dépens.  •  (Du 
27  mars  1844.  —  Plaid.  MM"  Latallésc.  Vmuai&ik,  aîné). 

Omeuvatiom.  —  La  deuxième  question  jugéo  par  cet 
arrél  l'est  ronformémenl  à  l'opinion  de  Taoï-uw,  Pres- 
rription*,  622. 


Jbr 


D'APPEL  BEGA1D. 
rrraldeoee  d,  n  il,  i m.  d  n...irgl.cm. 
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•  KCI-KMK*T   DE  SlfXKSMOV  —  COt  II  «tS  DE  M.IXOB.E.  — 

si  asvm  tioa  rioEi-cousussAisis. 
tt'aprh  kt  mtmrtel  Irt  utagtt  det  Pagi-thu,rti)>érialemtnt  d'après 
la  Coutume  généruh  de  r' tondre,  les  époux  pâmaient,  par  a<n<*n~ 
fion  matrimoniale  et  pour  te  eat  dt  dieeeiution  du  mariage ,  fmrt 
des  risntement,  non-tculemtnt  tnr  leur  propre  tvcermm  ,  mail 
aussi  sur  ta  Mirassion  de  leurs  enfant,  en  eut  que  ceux  ci  tien- 
draient à  décéder  avant  le  tmreimnt  det  époux ,  al  aoatit  d'avoir 
atteint  l'Age  où  ilt  pourraient  duposer  de  Icurttlroitt  (oubedegrn). 
Art.  H»|  rubrique  17,  de  1a  Coutume  d'Ahut. 
La  clame  portant ,  qu'en  eue  dt  prédécit  de  l'enfant  ni  du 
avant  qu'il  fut  sui  juris .  l'époux  turvivanl  I  ' 
jmiru  de  telle  tuctettion  tu  vie  durant ,  mais  M 
hypulhàiucr  ou  aliéner  kt  immeubtrt,  et  qu'à  ton  détet,  tout  Irt  bien» 
qui  feront  trouvé»  à  ta  mortuain  «mut  partogèt  par  tnoitiéentrt 
le*  héritiert  de  fun  et  de  l'autre  det  époux ,  cette  chute  renferme 
une  tuhtilutmn  fdéi-eomurittaire ,  abolie  parla  foi  det  î$  octobre- 
44  novembre  170* ,  rt  pur  l'art.  H90  <f«  Code  eml. 
En  tontequenee ,  une  tetntitabte  déposition  valablement  faite  tout  le 
régime  de»  ancienne!  Coutume» ,  ne  peut  plat  recevoir  ton  exécution 
ttwe  l'empire  dt  ht  légùUAon  nouvelle.  Art.  8U0  du  Code  civil. 

(ntvi  (via  tUT  c.  vxxaiLaaovcK  st  cossoars) 
Par  contrat  de  mariage  passé  devant  le  notaire  Vander- 
bejdenàRaeleghcm.Ie  13  mai  1784,  Martin  Vanaolbrouck 
et  Jeanne-Catherine  Bolcngier  stipulèrent  qu'ils  se  marie- 
raient sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  de 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  ;  qu'en  cas  de  disso- 
lution du  mariage  sans  enfans,  l'époux  survivant  aurait 
tout  ce  qui  serait  délaissé  par  le  prémourant,  pour  en 
faire  ce  qu'il  voudrait  sa  vie  durant,  sans  pouvoir  vendre, 
hypothéquer  ou  aliéner  les  immeubles  à  délaisser,  n'en 
'  que  la  pleine  jouissance,  usufruit,  ou  revenu  ;  que, 
e  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfans  au  décès  du  pré- 
tnt,  ou  que  les  enfans  seraient  venus  à  mourir  sans 
descendons  avant  le  survivant,  au  décès  de  celui-ci,  tous 
les  bi«ns  qui  seraient  trouvés  à  sa  mortuaire,  seraient 
partagés  par  moitié  entre  les  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre 
des  époux;  qu'enfin,  au  cas  où  un  ou  plusieurs  enfans  se- 
raient issus  de  leur  union ,  les  clauses  mentionnées  cesse- 
raient et  la  succession  serait  réglée  d'après  la  G 
d'Alost,  à  moins  que  lesdils  enfants  ne  vinssent  à 
wiUdegtu  (c  est-à-dire  n'étant  pas  encore  suijuri»)  avant 
Je  surrivant,  auquel  cas  tout  serait  réglé  comme  s'il  n'y 
«ait  jamais  eu  d'enfant  né  du  mariage. 

C'est  celle  dernière  prévision  qui  se  réalisa.  Martin 
Vanaelbrouck  décéda  en  1787,  laissant  un  fils,  nommé 
Uévin ,  lequel  mourut  au  mois  d'octobre  1803,  n'étant  pas 
encore  $ui  juris,  (V.  Coutume  de  Garni,  rub.  21,  art.  1"). 
,  La  veuve  Vanaelbrouck  s'était  remariée,  peu  afirès  la 
mort  de  son  premier  mari,  avec  un  nommé  Evurairt. 
fin  1790,  un  fils,  nommé  Jean,  naquit  de  cette  union. 
.  <  Jeanne-Catherine ItolengierdL.  I;-  lo *7 décembre  1830; 
son  fils,  Jean  Everacrt,  se  mit  en  possession  de  tous  les 
biens  qu'il  Irotiva  à  la  mortuaire,  y  compris  ceux  prove- 
nant de  Martin  Vanaelbrouck,  dont  sa  mère  avait  ca  la 
jouissance  sa  vie  durant. 

2  En  1831,  leshérili.  rsat.i'«fesfu»deMartin  Vanaelbrouck 
agirent  contre  Jean  Everacrt  en  restitution  de»  immeublc$| 
provenant  de  leurauteur.  Rvcracrl  étant  décédé,  sa  veuve- 
et  tes  héritiers  continuèrent  le  pi'ovès;ils  soutenaient  que 

i  la  demande  des  héritiers  06  infestai  n'élail  pas  reccrablc  : 
i*  parce  que  les  dispositions  renfermées  aucontrat  de  ma- 
riage du  13  mai  1784  devaient  être  considérées  comme 
nulles,  d'après  la légisIaUon  ancienne; S- su bsidiaimuenl, 


qne,  méraeanx  termes  de  ce  contrat,  les  demandeurs  n'a- 
vaient aucun  droit. 

Par  jugement  du  14  mars  1833,  le  Tribunal  de  Gand 
déclara  l'action  recevablc  par  le  motif  que,  suivant  le  con- 
trat, les  biens  devaient  passer,  non  pasauxbéri  tiers  naturels 
ou  légaux  de  l'enfant,  l.ievin  Vanaolbrouck ,  mais  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé,  Martin  Vanaelbrouck,  son  père. 

La  veuve  Everaert  interjela  appel  de  oe  jugement.  Aux 
deux  moyens  proposés  en  première  instance,  elle  en  ajou- 
ta un  troisième,  consistant  a  prétendre  que,  dans  tous  les 
cas  les  dispositions  du  contrat  de  mariage  de  1784  étaient 
abolies  par  la  législation  subséquente,  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée. 

La  Cour,  par  arrêt  du  31  décembre  1835,  ne  statua  que 
sur  les  fins  deiion-recevoir  soulevéesen  première  instance, 
et  confirma  le  jugement  dont  était  appel.  Elle  ne  prononça 
pas  sur  le  nouveau  chef  de  demande,  relatif  à  la  nullité 
du  contrat  de  mariage  d'après  les  lois  nouvelles.  Voici 
comment  la  Cour  motiva  la  validité  des  stipulations  du 
contrat  de  mariage,  d'après  la  législation  coutumière  : 
Aaasr.  —  .  Considérant ,  sur  la  question  proposée  uhsidiai- 

rancnt.quc,  si  UatipulaUo.i  1  u*'»!<(i  «•»  »»"'  iiu'elles 'applique 

au  cas  qui  est  arrivé,  où  l'enfant  qui  existait  au  décès  du  prémou- 
rant  des  conjoints  cal  décédé  sans  postérité  avant  le  survivant, 
opère  sur  les  bien»  délaissés  par  le  préiuourant  après  que  la  pro- 
priété s'en  était  consolidée  sur  la  tète  de  l'enfant ,  cl  règle  ainsi  *« 
succession  pour  ce  o,ui  concerne  ces  biens,  quoique,  d'après  le  droit 
commun,  chacun  ne  puisse  disposer  que  de  ses  propres  biens,  de 
tels  règlemcns  de  succession  étaient  autrefois  admis  dans  les  tnœum 
et  par  les  usages  des  Pays-Bas,  et  consacrés  par  la  jurisprudence 
de  ce»  pays,  comme  l'attestent  Dulaury,  en  sou  arrêt  107,  et  l'au- 
teur du  jVostmsw  Hép.  de  jurieprudence ,  au  mot  llègtttnctd  ab  iu- 
total,  ir»  a,  et  au  mot  Subttitution  directe,  ,  3,  n*  13,  et  que  ce- 
lui dont  U  est  question  peutd'auiaut  woius  élrp  impugné  de  nullité 
qu'il  a  été  fait  par  contrat  de  mariage  sou»  l'empire  de  la  Coutume 
d'Alost,  d'après  laquelle  (rub.  17,  art.  1"),  conformément  à  la 
Coutume  générale d«  la  Flaudrc.ee  contrat, investi  de  plus  de  force 
cl  jouissant  de  plus  de  faveur  que  tous  les  autres,  était  susceptible 
de  toute  espèce  de  stipulation  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  motifs  et  du 
dispositif  du  jugement  dont  appel,  que  le  premier  juge,  en  décla- 
rant que  les  intimés,  comme  héritiers  de  Martin  Vanaelbrouck, 
sonl  rcccvahlcs  dans  leur  demande,  et ,  en  ordonnant  à  l'appelant 
de  la  contester  au  fond,  n'a  entendu  statuer  et  n'a  statué  en  effet 
que  I*  sur  la  qualité  de  plus  proches  parens  et  de  sucee-sililes  du- 
dil  défunt  après  la  mort  de  son  fils ,  que  les  intimés  avaient  prise, 
cl  qui  n'avail  pas  clé  reconnue  par  l'appelant  ;  4*  sur  le  sens,  cl  3° 
sur  la  validité  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  eu  Uni  qu'il  pré- 


voit le  cas  arrivé  où  l'entant  nédu  mariage  déselerait  après  le  pre- 
mouranl  cl  avant  le  survivant  de  ses  père  et  merc,  auxquels  I  ap- 
pelant avait  borné  sa  défense  en  première  instance ,  comme  il  y 
a  borné  ses  griefs  d'appel  ;  que,  par  conséquent ,  hormis  les  trois 
points  ci-dc»su»,  le  premier  juge  a  du  reste  laisse  les  droits  respec- 
tifs des  partie»  absolument  intacts ,  se  réservant  d'y  statuer  après 
que  le*  parties,  conformément  à  son  ordonnance,  se  seraient  ca- 
pliqoéw  h  Ifur  Wjet  ;  qwvlans  ee  règlement  de  la  procédure,  le  ju- 
gement dont  ilc»t  appel  n'inflige  pas  plus  de  griefsà  l'appelant  que 
par  sa  dccJstoD  sur  le  sens  cl  la  validité  du  contrat  de  mariage; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  confirmer  purement  et  simplement ,  sans 
étendre,  au  mépris  de  U  'égle  des  deux  juridictions,  l'examen  à 
des  sujets  que  le  premier  juge  a  retenus  pour  y  faire  droit.  • 

La  cause  étant  revenue  en  première  instance,  la  veuve 
Everaert  soutint  la  nullité  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage du  13  mai  1784,  d'après  les  lois  du  2»oclobrc-l4 
novembre  179â,  et  du  17  nivose  an  II,  comme  renfermant 
une  substitution  fidéicommlssaire  prohibée.  Ce  contrat 
étant  nul,  Blsait-elle,  Jeanne-Catherine  Bolcngier  a  seule 
succédé  à  son  fils  Liévin  Vanaelbrouck,  et  Jean  Everaert, 
fils  du  second  lit  de  Jeanne  Bolengier,  étant  l'unique  hé- 
ritier de  sa  mère,  c'est  à  bon  droit  qu'il  s'est  mis  en  pos- 
session de  tous  les  biens  délaissés  parelle. 

Par  jugement  du  1 1  août  1833,  le  Tribunal  de  Gand  re- 
jelale  moyen  de  nullité.  .  *  -,  uru.«MMiir«»r 

JaBOTH . —  •Attendu  qne,  par  ledit  contrat  de  mariageila  été  stl 
puléque.  si,  après  le  déeèsdu  prémouranl,  l'en  fan»  né  de  leur  union 
vciiuil  à  décéder  sans  avoir  pris  étal  (onowJeyeii),  avant  le  décès  du 
surtivanl.  la  succession  du  prémouranl  drvail  être  réglée  ( 
•'il  n'avait  pas  eaislé  d'enfant,  et  par. conséquent  que,  i 
ment  au  même  contrat,  la  survivante  aurait  sa  vie  dura 
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ces,  etc.,  pour  en  disposer  d'après  sa  volonté,  sans 
hypothéquer  ou  aliéner  les  immeubles  à  délaisser  arec  It  condition 
qu'au  décès  de  la  même  survivante,  les  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  se  trouvant  à  sa  mortuaire,  seraient  partagés  par  moitié 
entre  les  héritiers  du  prémourant  et  ceux  de  la  survivante,  sans 
distinguer  de  quel  coté  ils  sont  provenus; 

»  Attendu  que ,  pour  examiner  si  une  pareille  stipulation  com- 
prend une  substitution  fidéicommissairc ,  il  convient  d'en  préciser 
li 5  effets  en  ras  d'exécution  ; 

•  Attendu  que,  par  le*  stipulations  du  contrat  de  mariage,  les 
époux  n'ont,  eu  cas  ri'cnfans ,  voulu  établir  aucune  dérogation  aux 
droits  successifs  tels  qu'ils  étaient  réglés  oh  intestat,  RM  qu'ils  ont 
soumis  ces  droits  d'héritier  ab  inltital  à  une  condition  résolutoire 
par  suite  de  laquelle ,  la  condition  arrivant ,  ce*  droit»  venaient  à 
être  complètement  anéantis  et  résolus; 

•  Attendu  que  la  même  stipulation  ne  contient  pour  le  cas  pré- 
cité qu'une  institution  en  faveur  de  l'époux  survivant,  faite  sous 
une  condition  suspensive  pour  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  condition 
résolutoire,  les  droits  des  enfans  viendraient  à  être  révoqués  ou 
anéantis; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  cas  d'exé- 
cution de  ladite  stipulation  ,  l'enfant  né  de  l'union  des  contractons 
avait,  comme  héritier  <d>  infesta/,  lors  du  décès  de  son  père  pré- 
mourant,  la  succession  de  son  dit  père,  avec  pouvoir  d'en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblait,  sous  cette  restriction  que  si,  avant  la 
mort  de  la  survivante,  il  décodait  mineur  sans  avoir  pris  état,  tous 
1rs  biens  recueillis  dans  la  succession  de  son  père  devaient  retour- 
ner à  la  même  succession,  laquelle,  dans  ce  cas,  échéait  à  la  survi- 
vante sous  les  clauses  et  conditions  relatée*  audit  contrat  ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  stipulation  du  contrat  de  mariage,  l'é- 
pouse survivante  devait  succéder  ,  non  pas  à  son  enfant,  s'il  venait 
a  décéder,  mais  bien  à  son  mari  prémourant,  de  sorte  que  la  même 
stipulation  ne  présente  pas  les  deux  degrés  de  sucressibilité  qu'of- 
frent les  substitutions  en  général  ; 

•  Attendu  en  outre  que  les  effets  tels  qu'ils  viennent  d'être  dé- 
duils  durèrent  essentiellement  des  substitutions ,  puisqu'il  est  de 
la  nature  des  substitutions  que  le  grevé  soit  chargé  de  conserver,  et 
que  défense  lui  étant  faite  d'aliéner,  le*  aliénations  qu'il  ferait  au 
mépris  de  celte  défense  seraient  radicalement  nulles,  tandis  que, 
dans  la  disposition  qui  nous  occupe,  le  fils  Vanaelbrouck  étant  héri- 
tier ah  mtrttat  de  son  père,  les  biens  qu'il  héritait  pouvaient  être 
validrrncnt  aliénés,  sauf  que  son  droit  d'héritier  étant  soumis  à  une 
condition  résolutoire,  les  ventes  étaient  seulement  sujette*  a  la 
même  résolution,  si  la  condition  venait  a  s'accomplir  avant  l'épo- 
que déterminée,  ce*  ventes  devenant  au  contraire  irrévocables  si. 
avant  le  même  délai ,  la  condition  résolutoire  attachée  à  sa  qualité 
d'héritier  ne  s'accomplissait  pas,  de  sorte  que  l'on  ne  saurait  admet- 


qu'on  n'y  rencontre  pas  l'une  des  conditions  le*  plus  essentielles 
des  substitution* ,  entre  autre*,  celle  qui  en  a  motivé  la  prohi- 
bition ; 

>  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  de*  arrêt*,  conforme  à  la  doc- 
trine de*  auteurs,  annule  aujourd'hui  des  disposition*  laites  sou» 
condition  résolutoire,  ces  décisions  sont  basées  sur  ce  qu'aujour- 
d'hui que  les  substitutions  sont  défendues,  on  ne  saurait  admettre 
de  disposer  sou*  une  tournure  frauduleuse,  qui  aboutirait  à  tou* 
les  effets  qui  ont  motivé  la  prohibition  des  substitutions,  en  un 
mot,  qu'on  ne  pourrait  aujourd'hui ,  en  fraude  de  la  loi,  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement  ; 

•  Attendu  que  ce  motif,  pour  faire  annuler  les  dispositions  qui 
auraient  été  faites  sous  IcCode,  en  fraude  de  la  défense  formelle  de 
la  loi,  étant  basé  sur  l'intention  présumée  de  l'auteur  de  la  di*po- 

la  loi ,  on  ne  saurait  appliquer  cette 
à  une  disposition  faite  à  une  époquo  où  les  »nb*li- 
i  n'étaient  pas  défendues,  et  par  conséquent  où  on  ne  peut 
nt  prêter  au  disposant  l'intention  d'avoir  fait  une  dispo- 
sition sous  clause  résolutoire,  pour  frauder  une  loi  qui  lui  interdisait 
de  faire  une  substitution  ; 

•  Attendu  que,  si  les  dispositions  faites  sous  comllljuu  résolu- 
toire peuvent  être  assimilées  aux  fldéicommis ,  ce  n'est  que  lorsque 
la  condition  est  dételle  nature  qu'elle  doive  produire  tons  les  effets 
d'une  véritable  substitution  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'abord  de*  motifs  émis  plu* haut,  qu'en 
ce  qui  louche  l'obligation  de  conserver ,  la  présente  disposition  ne 
devait  pas  produire  les  mêmes  effets  qu'une  substitution  ; 

il*  de  voir  une  suleditu- 


présupposc  née 


neJle,  que  lorsque  la  condition    les  bien,  de  61 


de*  bien*  par  le  grevé 

pendant  toute  sa  vie ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  lors- 
que la  chargede  conserver  est  limitée  par  une  détermination  d'âge  ; 

■  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  condition  résolutoire  a  été  bor- 
née au  cas  où  les  enfans  viendraient  à  décéder  onbedeoen ,  avant  la 
mort  de  l'épouse  survivante  ; 


•  Attendu  que  la  qualification  tmbedegen  ,  ainsi  qu'il  < 
l'art.  1",  m  t..  31  de  la  Coutume  de  Garni,  ne  s'appliquait  qu'aux 
mineurs  qui  n'avaient  pas  encore  pris  étal,  de  sorte  que  la  condition 
résolutoire  n'étant  stipulée  par  ledit  contrat  que  dans  le  cas  où  le* 
enfans  viendraient  a  mourir  avant  la  majorité,  sans  avoir  prit  état, 
il  en  résultait  que  la  propriété  devait  être  définitivement  acquise 
aux  mêmes  enfans  dés  qu'il*  atteignaient  leur  majorité  ou  même 
avanteet  âge,  s'ils  prenaient  état;  d'où  il  résulte  que  la  disposition 
dont  s'agit  ne  peut  être  assimilée  à  une  substitution  ,  puisque  le* 
enfant  n'étaient  pas  chargés  de  conserver,  leur  vie  durant,  et  que  ce 
n'était  pa»  leur  décès,  mai*  bien  leur  ige,  ou  la  prise  d'un  état,  qui 
devait  décider  des  effets  de  la  condition  résolutoire.  ■ 

La  Cour  a  inGrmé  ce  jugement. 

Aaaii.  —  •  Vo  le  contrat  de  mariage  des  époux  .Martin  Vanael- 
brouck et  Jeanne-Catherine  Bolengicr,  passé  devant  M«  J.-F.  Va*. 
DKRMxvDUr,  notaire  à  Barleghem.ic  13  mai  1784,  non  sujrt  à  en- 
registrement, ainsi  que  le*  autres  pièces  du  procès  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que  parties  sont  d'accord  que  Martin  Van- 
aelbrouck est  mort  en  1787  ,  laissant  un  enfant  unique  de  ton  dit 
mariage,  du  nom  de  Liéviu  Vanaelbrouck,  lequel  est  décède om*V- 
dcgei,  (u'élaut  pas  encore  mijurit).  au  mois  d'octobre  1803.  avant 
sa  mère,  Jeanne-Catherine  Bolrngier,  morte  seulement  le  ^dé- 
cembre IHôt),  laùsaut  aussi ,  d'un  second  mariage,  un  seul  enfant, 
nommé  Jean  Everacrt  ; 

•  Attendu  que,  par  leur  contrat  anlénuptial  susmentionné,  les 
époux  Martin  Vanaelbrouck  et  Jeanne-Catherine  Boieogicr ,  après 
avoir  contracté  une  communauté  universelle  de  biens,  tant  meuble* 
qu'immeubles,  et  stipulé  qu'en  cas  de  dissolution  du  mariage  pro- 
jeté par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoint*  san*  enfans,  lo 
survivant  aura  tout  ce  qui  sera  délaissé  par  le  prémourant,  pour  en 
faire  ce  qu'il  voudra,  sa  vie  durant,  sans  pouvoir  vendre,  hypothé- 
quer ou  aliéner  le*  immeubles  à  délaisser,  n'en  ayant  que  la  pleine 
jouissance,  usufruit  ou  revenu ,  sa  vio  durant ,  conviennent  et  sti- 
pulent que,  pour  ledit  cas  où  il  n'existerait  pas  d'enfan*  au  décès  du 
prémourant  ou  que  l'enfant  ou 'le*  enfans  ayant  alors  existé  seraient 
venus  à  mourir  sans  deseendans  avant  té  survivant,  au  décès  de 
celui-ci  tous  les  biens  qui  seront  trouvés  a  sa  mortuaire  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
époux  ;  qu'enfin  ,  au  cas  où  un  ou  plusieurs  enfans  seraient  issus 
de  leur  union  ,  les  clause*  ci  dessus  viendront  à  cesser  et  la  mor- 
tuaire sera  réglée  d'après  In  Coutume  d'Alost ,  à  moins  que  lesdits 
enfans  ne  viennent  à  mourir  onhcdrym  (n'étant  point  encore  nriju- 
rii)  avant  le  survivant,  auquel  cas  tout  devra  de  nouveau  suivre 
au  survivant,  dans  la  forme  et  de  la  manière  comme  dit  est  ci- 
avant,  exactement  comme  si  aucun  enfant  n'était  jamais  procréé 
de  leur  mariage  ; 

•  Attendu  que  ces  clauses  portent,  pour  le  cas  qui  est  arrivé  de 
l'existence  d'un  enfant  au  décès  du  prémourant,  mai*  .lécédé  avant 
le  survivant,  tous  le*  caractère*  d'une  véritable  substitution  tidéi- 
commissaire;  . 

•  Qu'en  effet,  l'enfant  Liévin  VouoelbroiirV.  est  appelé  a  la  snc- 
eession  de  son  père,  non-seulement  par  In  loi,  uni-  bien  principale- 
ment par  la  disposition  même  du  contrat ,  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé qu'en  ras  d'existence  d'un  ou  de  plusieurs  enfans,  la  mortuaire 
du  prémourant  sera  réglée  par  la  Coutume  locale  d'Alost,  de  sorte 
que  la  maxime  que  celui  qui  n'est  pas  gratifié  ne  saurait  être  grevé, 
</ui  hanoratu*  non  r$tf  non  point  ownsn,  maxime  qui  d'ailleurs, 
depuis  l'fcdii  perpétuel  de  161 1 ,  n'a  pin*  dans  te  pays  pu  être 
d'aucune  application,  ne  saurait  même  être  invoquée  dans  l'espè«c  ; 

•  Attendu  que  cette  succession  du  père  Vanaelbrouck  s'est  repo-, 
ace  sur  ta  tête  de  son  fils  Liés  in ,  qui  en  a  joui  comme  proprn-tajre,, 
avec  charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  ou  de  la  laisser  suivre,  , 
ainsi  que  s'exprime  le  contrat,  aux  héritiers  de  son  père,  ou,  si  ^on 
veut,  i  sa  mère,  s'il  venait  à  mourir  oubedegm  ,  avant  elle  ;    '  ■  . 

•  Que]  la  charge  de  conserver  résulte  évidemment  dV 
qu'au  décès  de  Liévin  Vanaelbrouck ,  dans  le  cas  prévu  et  arrivé?* 
tout  était  dévolu  a  la  survivante,  qui  devait  en  jouir  exactement' 
comme  si  au  décès  du  prémourant  aucun  enfant  n'eût  existé  ;    >  t  .  J 

>  Attendu  que  la  charge  de  conserver,  de  la  part  «V  l>nfaa*3> 
Liévin  Vannclbrouck ,  résulte  encore  de  la  défense  d'aliéner,  sait*» 
en  termes  exprès  au  *urvivaot  des  époux ,  défense  qui  m  lique  leur 
intention  formelle  de  faire  passer  intacte  leur  succession  entière  àà 
leurs  héritiers  respectifs  ;  , 

»  Attendu  que,  bien  que  celte  obligation  de  conserver  ne  fulpaa  | 
absolue  et  indéfinie,  puisqu'elle  n'empêchait  pas  le  fils  Vaflael-v 

jettes  a  la  même  condition  résolutoire  a  laquelle  était  soumis  < 
droit  d'héritier,  celle  obligation  n'en  existait  pas  moin»,  qtioli. 
conditionneltenient  et  dana  la  prévision  d'un  événement  incertain  ; 1 
que  c'est  même  cette  faculté  d'aliéner  éventuellement  qui  earnelérise  1 
en  général ,  et  que  ces  sortes  de  s 
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fidétcominlsjaircs  pure»,  frappé»  de  nullité  par  la  disposition  gé- 
nérale de  la  loi  de»  25  octobre-14  novembre  1793  et  de  l'art.  B«Jt> 


.  Attendu  que  c'est  eneore  une  erreur,  de  la  part  du  premier 
juge,  de  prétendre  que  la  stipulation  ne  contenant  qu'une  inslltu- 
tulion  en  faveur  de  l'époux  survivant,  faite  «nus  une  rondilion  sus- 
pensive pour  le  cas  ou,  jiar  reflet  de  la  condition  résolutoire,  les 
droit*  de  l'enfant  venaient  a  cire  révoqués  ou  anéantis,  l'épouse 
survivante  devait,  d'après  cette  stipulation,  succéder,  non  pas  à  son 
enfant,  mais  à  son  mari  directement,  de  sorte  cn'il  manquerait  ici 
les  deux  degrés  de  successiliililé; 

•  Qu'en  effet,  les  conditions  résolutoires  apposées  aux  disposi- 
tions de  dernière  volonté  n'ont  point,  comme  celles  stipulées  dans 
lus  contrats,  un  effet  rélronclif,  puisque,  lorsqu'elle  arrivent,  lais- 
sant subsister  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  le  temps  intermédiaire  et 
ne  n  vivant  que  pour  le  futur  ce  qui  est  sujet  à  résolution,  elles 
n'erapéchent  pas  l'héritier  ou  le  légataire  sous  condition  résolu- 
toire d'avoir  cté  jusqu'ores  véritablement  héritier  ou  légataire,  et, 
partant,  propriétaire  des  biensde  la  succession  j 

de  ces  principes  que  Vanaelbroucb,  fils, 
i  de  son  père,  a  été  son  héritier  eu  pre- 
mier degré,  et.  comme  à  son  décès  il  o  du  l»i«srr  suivre  celle  >uc- 
oestion,  soit  à  la  survivante,  soit  aux  héritier*  de  «on  père  prédécédé. 
ce  qui  est  indifférent  pour  la  solution  de  la  question,  que,  soit  la 
survivante,  soit  les  héritiers  dnprémnurant,  appelés  ceux-ci  ou  celle- 
là  après  Vansclbrouck,  fils,  ne  sont  héritiers  qu'au  3*  degré, 
ardint  metrttim  fi  ronlmrrw  ttmporii  i 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  conlrat  de 
mariage  litigieux  contient,  pour  le  ras  pré-vu  cl  arrivé,  une  substi- 
tution fidéieomrnissairr  prohibée  et  détruite  dans  «es  effets  par  la 
loi  do  14  novembre  1792  et  l'art.  89fl  du  Ode  ci*  il.  sous  l'empire 
desquels  elle  s'est  ouverte,  et  que  le  premier  juge,  pnnr  avoir  jugé 
le  contraire,  a  infligé  grief  à  l'appelante  ; 

•  Parées  motifs,  ouï  M.  Collivez,  avocat-général ,  en  ses  con- 
clusions conformes,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  éroen- 
dant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  du  faire ,  déclare  les 
intimes  non  fondés  dans  leurs  conclusions  de  première  instance, 
avec  condamnation  aux  dépens  îles  deux  instances  ;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende.  .  (Du  14  aoùl  1843.  -  Plaid.  MM-  Vasac- 
txa  et  Vastur  uaicc»). 

OuseavATioitg.  —  C'est  une  des  différences  essentielles 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumicr  de  presque 
toutes  les  nations  d'origine gennaniquo,  que  le  premier, 
loin  d'admettre  les  successions  contractuelles  ,  défendait 
toute  stipulation  quelconque  sur  une  succession  future, 
tandis  que  le  second  admettait  non-seulement  des  conven- 
tions sur  une  succession  non  encoreott  verte,  mais  monte  des 
institutions  contractuelles  ,  des  véritables  règlcmcns  de 
succession  par  conlrat,  par  lesquels  on  pouvait  déroger  à 
la  succession  établie  parla  loi.  La  prohibition  du  droit  ro- 
mainà  cet  égard  est  formelle  et  presque  générale;  il  consi- 
dère les  conventions  sur  une  succession  future  comme  con- 
traires aux  bonne*  mœurs.  — V.  L.  4,  C.  De  mmlilibus  *tir 
pulationibus,  8.  59:  «  Ex  eo  instrumenta  initiant  roi  habere 
aciiontm ,  in  quo  contra  bono*  ntores  de  suecenion*  futur*  in- 
terpotitafuit  stipulatio,  tnanifestum  e»t.*  V.  encore,  L.61 , 
D,  DtvtrborvmobligationibvsAï, .;— L.I5.C.  Depattis,%Z: 
«  1>*tHm  quod  dotali  instrumenta  comprehensum  est,  ut ,  si 
pOertita  fungerttur,  ex  œqua  portione  ea ,  qwr  nubebat, 
eum  fratre  hères  patrit  sui  esset;  ntque  ullam  obligationem 
"«r»,  neque  libertatem  trslamenti  faciendi  mulieri* 


œntruhere 

au'ferre.  a  V.  aussi  L.  23, '34  ,  C.  De  Tran 
,  2,  4  ;  —  L.  5,  Cod.  De  part»  cmvenXit,  ett.,  5, 
meiationà  une  succession  future  était  nulle, — 
6,  D.  D*  uns  et  legitimis,  38,  16:  »  Pater  inttrumttièo 
U ,  filiam  lia  tlotetn  aceepitse,  «e  quid  alittd 
'  sperartt.  Eam  smptunm  ju*  Suctts- 
•onstitit,  Priratorum  enim  eautionem 
tegutn  auctorttatc  non  censert.  » 
Nous  trouvons  deux  exceptions  à  la  règle  générale. 

Dioctétien  a  ordonné  que  lorsque  deux  soldats 
as, avant  la  bataille,  que  celui  qui  survi- 
les biens  laissés  par  celui  qui  serait  tué, 
une  semblable  succession  contractuelle  aurait  tous  les 
«Cet»  d'une  disposition  régulière  de  dernière  volonté, 
L.  19  ,  C.  De  paeti*  ,2,  3.  La  deuxième  exception  «c 
Jans  la  L,  30,  C.  De  pextis,  2,  3;  Juslinien  per- 
stipulalions  sur  la  succession  future  d'un  lier»,  si 
y  donne  son  consentement.  Le 


que  cette  règle  avait  été  observée  déjà  antérieurement. 

La  prohibition  du  Code  civil  de  stipuler  sur  une  succes- 
sion future  est  absolue;  il  n'admet  |»as  même  celte  der- 
nière exception  qui  se  trouve  dans  le  droit  romain. 
V.  art.  113». 

En  vertu  des  principes  sur  la  sainteté  du  serment ,  le 
droit  canon  déclara  valables  les  conventions  relatives  A 
une  succession  future,  lorsqu'elles  avaient  été  confirmée* 
par  le  serment  des  parties  contractantes.  Dans  le  chap.  2 
De  parti*  in  0-,  1,18.  le  pape  Bonifacc  VIII,  en  statuant 
sur  l'espèce  mentionnée  dans  la  loi  IC.  D.  De  suis  et  legi- 
timis, 38,  16 ,  dit  que.  si  la  fille  a  confirmé  par  serment  la 
renonciation  à  la  succession  du  père,  la  convention  sera 
valable,  malgré  la  disposition  contraire  du  droit  civil  : 
•-■  Qwttnti'M  id  paetum  improbet  lex  cirwûh  » 

Le  droit  germanique  admettait  des  conventions,  aussi 
bien  sur  la  succession  future  d'un  tiers  que  sur  la  succes- 
sion des  contractans  eux-mêmes.  Les  commentateurs  sub- 
divisent ces  dernières  en  parla  aflirmativa ,  lorsquelles 
ont  pour  objet  d'accorder  à  qtielqu  un  un  droit  desueres- 
sion,  et  patta  negativa,  si  elles  renferment  la  renoncia- 
tion à  une  succession  en  expectative.  Les  patta  affirmatira 
peuvent  avoir  pour  objet  de  conserver  ou  de  régler  un 
droit  de  succession  ,  qui  compète  déjà  à  un  des  contrac- 
tans [paetum  eonservatirum) ,  ou  de  lui  faire  acquérir  un 
semblable  droit  (parfum  acquisitimm),  ou  de  stipuler 
un  droit  de  succession,  ou  la  restitution  d'une  succes- 
sion en  faveur  d'un  tiers  [jHicttnn  disposilivum  ou  resfi- 
(NftVum).  D'après  celle  terminologie,  adoptée  par  la  plu- 
part des  jurisconsultes,  le  règlement  de  succession  dont  il 
s'agit  dans  l'arrêt  rapporlé  ci  dessus ,  est  à  la  fois  un  pne- 
tuin  éi*po*ilirumresUtutittimeluaiui»itivum,  puisque  les 
époux  contraclans  stipulent  un  droit  de  succession  réci- 

Îiroque  pour  eux-mêmes  et  pour  les  héritiers  de  l'un  et  de 
'autre,  auxquels  les  biens  doivent  être  restitué*  après  la 
mort  du  survivant.  On  établit  un  ordre  de  succession.  Les 
conventions  de  celle  nature  étaient  appelées  Règlcmcns 
ab intestat,  »  Terme,  !  dit  Mebliji  ,  Rép..  V*  Règlement  ab 
intestat  ,  "  employé  principalement  dans  la  Belgique, cl 
quelquefois  aussi  en  France,  etc.  ..—V.  sur  celle  matière 
le  nièine auteur,  Rép.,  V Substitution  directe,  S  11  ,  n"  lii. 
Les  règlcmcns  ab  intestat  et  les  institutions  contractuelles 
ou  patta  kaireditaria  étaient  en  usage  dans  toute  l'Allema- 
gne, V.  lUM,  Droit  privé  de  l'Allemagne,  §5  654-661  et 
570.  -  Mivics,  ad  Jus  Lubeck,  S  II ,  t.  1,  n*  99.  - 
Taisait,  Pamlect.  (V  édit.).  §  «78.  —  Dans  les  Pays-Bas, 
V.  Voet,  ad  Pané.,  L.  23.  lit.  4.  n"  57;  —  DutAtav,  Ju- 
risprud.  de*  Pays-Bas,  1. 1,  arrêt  107;- Aimai»»  a  Wtxti. 
ad  X,,rell.  Omst.  l'itrajtrt.,  art.  VII  ,  n»  8,  etc.;  De  par- 
tis dotnlibus.  tr.  Il,  cap.  1  ,  n*  105;  —  Stock»»**,  Deci- 
giones  Brabant.,  Dec.  43,  n*  8.  Dec.  45,  n-  3;  —  Smo.i 
forensis,  L.  I,  cap.  12,  n»  II,  12, 
: ,  Comment,  in  Gelrirn  nmsuet.. 
Dans  le  pays  tic  1 
succession»  convenliiMiuellesètaitincontcstable,  au  l 
piiage  de  MK*ji,«f  J.  Lead..  Ob*en.,X.  I.Obscrv.  85, n«  33, 
Observ.  6»  ,  ■»  I  ,  2,— En  Frise,  les  successions  contrac- 
tuelles rfélMont  na»  admises;  le  droit  romain  y  était  stric- 
tement observé  («)  et  aucune  Coutume  particulière  n'y 
avait  dérogé,  en  cette  matière,  nous  dit  IbuMU  *  S» une, 
Dre.  Frime,  L.  II. Ut.  2,  déftn.  7,  L.IV.  tit.  5,  déOn.19.  — 
Dans  une  grande  |iartie  de  la  France  .  les  moeurs  avaient 
aus.-i  .tilinïs  les  institutions  contractuelles,  surtout  si  elles 


étaient  fuites  par  cintrai  de  mariage,  i 
nobles ,  mais  aussi  entre  bourgeois.  Pour  leur  validité,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'elles  fussent  continuée»  par  ser- 
ment. V.  ÉNII  Famé»,  Codex,  L  V .  lit.  9,délin.  6  :  «  Vlnque 
gentium  reeeplum  est,  ut  hujus  modi  convention*»  raltunt 
m  contracta  mairimonii,  » 

La  validité  des  règlemens  de  succession  d'après  l'ancien 
droit  a  été  décidée  jar  un  arrêt  précèdent  de  la  Cour  de 
C.and,  du  25' mars  1834.  (Jim.  de  B.,  1835.  Il,  li),  con- 
firmé par  la  Cour  de  cassation,  le  14  avril  1835  (Jin.  m.B. 
1833,1,  388), 

(1)  .Pr»  eeterU  omniu*  ttrtotut»*  frri  Womo^.nfcrrrnf  **«> 
dit  CaoEsmcss,  de  LtfOn.,  abrogat,,,  Proo-aUum,  n-  4. 
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Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  convention  du 
genre  de  celle  qui  fait  l'objctde l'arrêt  rapporté,  renferme 
une  substitution  fidéi-coinmissoiro ,  prohibée  $ou«  le  ré- 
gime du  Code  civil .  elle  a  été  décidée  dans  le  même  sen« 
parla  Cour  de  Gaud,  le  ("juillet  1834  (Jin.  m  II.  1855, 
Il ,  56),  et ,  en  sens  analogue ,  par  arrêt  du  1  3  décembre 
1856  (Jet.  m  1).  1859,  II ,  55;  —  J.  ou  Palus,  1857- 
1840,  p.  367). 

TRIETNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI. 

Première  chambre.  —  FréaUtenre  de  M.  Firmes. 

uiHDiaiin.  —  .iminisTum  n  rnnvisriinit.  —  miuntmr. 

L'admimitratrur  provixn'rr  nomme  il  ni  ni  duitt  on  pourmit  f'iwfrr. 
diction ,  doit-il ,  on  «i<W,  peut-Il  ètrt  tnit  tn  nw  dnnt  l'inttanr* 
en  interdiction  ?  Rés.  nég. 

(soltrT  C.  Htirrt) 

Le  sieur  Xollel  poursuit  l'interdiction  de  son  oncle,  le 
sieur  Neutc,  curé  de  Tbimcon  et  doj  en  du  canton  de  Gos- 
selies. 

Le  conseil  de  famille  consulté  et  Neulc  interrogé, 
le  Tribunal  lui  nomma  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens  et  il  ordonna 
qu'il  serait  interrogé  de  nouveau. 

Ce  nouvel  acte  d'instruction  terminé,  Nollct  assi- 
gna son  oncle,  conjointement  avec  le  notaire  Vandam, 
son  administrateur  provisoire,  à  comparaître  à  l'audience 
du  7  juillet  1845,  pour  ledit  Routa  entendre  dire  qu'il 
sera  et  demeurera  interdit  de  l'administration  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens. 

Le  notaire  Vandam  ayant  seul  comparu,  il  fut  donné  dé- 
faut de  jonction. 

Après  la  réassignalion ,  ledit  Neute  vint  prétendre  que 
son  administrateur  provisoire  n'avait  pas  qualité  pour  in- 
tervenir dons  l'instance  en  interdiction  et  il  conclut  à  ce 
qu'il  fut  mis  hors  de  cause  et  que  le  jugement  de  jonction 
fut  mis  à  néant. 

«  L'intervention  dcl'adminislraleurprovisoiredans  l'in- 
stance en  interdiction  n'est  exigée,  disait-il,  par  aucune 
disposition  formelle  do  la  loi.  Plusieurs  articles  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  impliquent,  au  contraire,  la 
conséquence  que  le  défendeur  continue  à  jouir,  sous  ce 
rapport,  de  toute  son  indépendance.  Ainsi  ce  n'est  qu'a- 
près le  jugement  d'interdiction  devenu  définit!  f,  qu'il  est  as- 
similé au  mineur  (art.  :>w  du  Code  civil).  Ainsi,  lorsque 
l'enquête  a  lieu  hors  de  sa  présence,  c'est  son  conseil,  et 
non  son  administrateur  provisoire,  qui  est  chargé  de  le  re- 
présenter (art.  895  du  Code  de  procédure).  Cest  ainsi  en- 
core que  l'article  894  du  même  Code  lui  confère  à  lui  seul 
le  droit  d'interjeter  appel ,  comme  c'est  également  oontre 
lui  seulquceeiuiquiprovoque  l'interdiction  doitdiriger  son 
appel.  Mais  ce  qui  achève  de  démontrer  le  fondement  de 
cette  opinion,  c'est  que,  lorsque  lujugemcnt  d'interdiction 
cstdevenadéflnitif.aioraqu'ilyachoMjogée.quei'Inlerdit 
est  réellement  en  étatde  démence  ou  d  imbécillité,  een'est 
pas  à  son  tuteur,  au  gouverneur  de  ses  biens  et  de  sa 
personne,  mais  c'est  encore  a  loi  et  à  lui  seul  que  la  loi 
rnnfèrc  le  droit  de  demander  la  main-levée  de  l'interdic- 
tion, ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  12  février  181 6. 

»  Au  surplus,  on  ne  voit  pas  quelle  peut  être  l'utilité  de 
mettre  l'administrateur  provisoireen  cause.  Hn  effet. quel 
rôle  pourra -i-il  jouer?  Qu'il  combatte  on  qu'il  appuie  la 
défense,  sa  parole  est  suspecte,  elle  ne  peut  même  pas 
être  écoutée,  parce  que  son  ministère  est  salarié,  parce 
qu'il  a  Intérêt  À  prolongerson  administration.  Il  faut  donc 
le  reconnaître,  le  véritable  protectenrdu  défendeurs  l'in- 
terdiction, c'est  le  procureur  du  roi.  Et  sa  protection  est 
(fautant  plus  efficace,  qu'il  a,  lui,  concouru  à  tous  les  ac- 
tes d'instruction.  » 

A  ces  moyens,  le  sieur  Nollct  répondait  que  les  articles 
invoqués  ne  devaient  nullement  s'entendre  dn  cas  où  il  y 
avait  un  administrateur  provisoire  et  que,  d'ailleurs,  ces 
dispositions  étaient  foin  d'interdire  la  mise  en  cause  de  ce 
dernier;  qu'on  ne  le  concevrait  même  pas,  alors  que  l'étal 
de  la  personne  dont  l'administrateur  (levait  prendre  soin 


ut  t.  —  •  Attendu  que  le  projet  du  Code  civil,  élaboré  par 
rit  d'État,  ne  donnait  a  l'administrateur  provisoire  d'autre 


était  en  question  ;  que  le  décider  ainsi,  ce  serait  faire  man- 
quer le  but  de  la  loi,  et  interdire  à  l'administrateur  pro- 
visoire l'exercice  de  la  partie  la  plus  importante  desea 
fonctions,  celle  relative  a  l'administrât  ion  de  la  personne; 
que  l'administrateur  devait  donc  être  mis  en  cause  pour 
prendre  soin  de  la  personne  du  défendeur  en  interdiction 
pendant  l'instance  ;  que  l'on  ne  concevrait  pas  davantage 
comment  ce  dernier  n'aurait  pu  administrer  ses  biens  sans 
l'assistance  de  son  administrateur  provisoire  et  qu'il  pour- 
rail  agir  seul,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  de  l'état  de  sa  per- 
sonne; qu'accueillir  ce  système,  ce  serait  admettre  que  le 
défendeur  ne  peut  faire  seul  les  actes  de  peu  d'impor- 
tance, mai*  qu'il  petit  faire  valablement,  et  sans  l'assis- 
tance de  ion  administrateur,  les  actes  lesplus  iuiportans; 
qu'il  eu  résulterait  encore  que  le  but  delà  loi  serait  man- 
qué, puisqii'onabanilonneraitàsa  propre  faiblesse  et  sans 
guide,  celui  à  qui  la  justice  n'a  plus  reconnu  le»  facultés 
nécessaires  pour  pouvoir  administrer  sa  personne  et  ses 
biens  :  qu Vnlin  le  jugement  qui  nomme  l'administrateur 
provisoire  n'étant  pas  attaqué ,  il  doit  produire  tous  ses 
effets. 
Jtxajati 

le  Conseil  d'Etat,  ne  donnait  a  l'administrateur  pr 
mission  que  celle  de  conserver  le  mobilier  et  d'administrer  les 
immeubles  de  la  personne  dont  l'interdiction  était  provoquée  ; 

•  Qu'il  était  doue,  dés  le  principe ,  dans  l'intention  des  rédac- 
teurs du  Code  que,  pour  défendre  ù  l'interdiction  ,  celui-ci ,  loin 
d'avoir  besoin  de  l'assistance  de  son  administrateur,  jouirait,  au 
contraire,  de  la  plus  grande  liberté  de  défense; 

•  Attendu  que  le  Code  civil,  tel  qu'il  a  ensuite  été  adopté,  ne 
présente  aucun  texte  précis  qui  indique  une  volonté  contraire  de  la 
part  du  législateur  ; 

•  Que  la  disposition  actuelle  de  Particle  497  du  Code  civil  n'im- 
plique non  plus  rien  de  semblable; 

>  Qu'en  effet,  de  ce  que  cet  article  charge  l'administrateur  pro- 
visoire de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur, 
on  tic  pcul  tirer  laconséqueneeque  celui-ci  aurait  besoin  de  son  as- 
sistance pour  défendre  à  l'action  en  interdiction  ; 

>  Que  ces  expressions  «il  prendra  «oin  de  la  personne  du  dé- 
fendeur», ex  pressions  qui  sont  les  seules  dont  on  argumente  puur 
prélcndrc  que  l'assistance  de  l'administrateur  provisoire  est  néces- 
saire, ne  comportent  pas  une  signification  aussi  étendue  ;  mais 
qu'elles  ont  uniquement  trait  à  la  conservation  de  sa  vie,  de  sa  con- 
sidération, an  retour  de  ta  raison,  etc.  ; 

•  Que  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  du  Code  civil, 
ainsi  que  les  exposas  des  moli  s,  prouvent  également  que  la  lettre 
de  la  loi,  ainsi  interprétée,  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'intention 
du  législateur; 

•  Que  c'est  ainsi  que  le  rapporteur  du  Tribunal  dit  que  l'imbé- 
cile, ou  celui  qui  c«l  en  étal  de  démenai,  devient  même  (tour  tous  se» 
concitoyens  nn  objet  de  pitié ,  de  dérision,  ou  <K*  crainte  ;  qu'il  est 
juste  de  donner  aux  membres  d'une  famille  les  moyens  du  conser- 
ver la  fortune  et  la  vie  de  celui  d'entre  eux  qui.  par  ta  désorganisa- 
tion inorale,  ou  phsslque,  est  menacé  de  perdre  l'une  et  l'uni rr  ; 

•  Que  (dus  loin  il  ajoute ,  à  l'occasion  de  I  action  du  ministère 
public,  que  :  •  Quelques  personnes  ont  pensé  que  ta  rostrinuoti  au 
cas  de  fureur  n'était  pas  tans  danger,  qu'ctlcsoiitapprébcudé  l'in- 
souciance trop  ordinaire  de  parent  peu  for  lu  né»  laUsattt  «lao*  la  uit- 
aércet  dans  la  divagation  leur  parent  imUVile,  qu'elles  mit  craint 
qu'il  oc  demeurai  à  la  charge  de  la  société  qui  M  s  errait  forcée  de 
le  recueillir,  pour  le  déposer  dans  un  de  ces  asiles  do  misère,  der- 
nière ressource  de  l'homme  malheureux  et  souffrant  •  ; 

•  Que  c'est  dans  la  même  pensée  d'bumanité  que  Porlali»  di- 
sait, au  sujet  de  la  nomination  d'an  adiuinisl râleur  provisoire  : 
•  Qu'il  ne  suffit  pos  de  pourvoir  a  la  sûreté  des  biens  de  celui  duol 
on  provoque  l'interdiction;  mais  qu'il  faut  souvent  pourvoir  en- 
core à  la  sûreté  de  la  personne  ;  que  la  loidoit  donc  autoriser  le  juge 
à  prendre  de  ces  sortes  de  précaqlions,  alors  que  les  ctrconsfcllioc» 
l'exigent*  ; 

•  Que  l'article  510  du  Code  civil,  qui  pose  en  principe  que  te> 
revenus  de  l'interdit  doivent  être  essentiellement  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  a  accélérer  sa  guérison  donne  encore  In  mesure  de 
t'inlérél  que  le  législateur  attache  à  sa  personne,  én  niéiue  temps 
qu'il  indique  a  l'administrateur  quel  doit  être  ,  sous  ce  rapport,  te 
bot  de  ses  «oins  cl  de  «es  efforts  ; 

•  Que  d'un  u  n  .  '  i.- .  l'esprit  delà  loi,  non  moins  que  les  dTss 
eussions  auxquelles  elle  a  donné  tien,  tëmolgnen  t  d'une  ■manière 
éclatante  de  l'intention  évidente  dn  législateur  do  laisser  entier 
au  défendeur  en  interdiction  te  droll  naturel  de  I»  défense,  droit 
toujours  respect ablr  et  sacré,  surtout  quan  I  il  s'agit  de  IVtat  des 
personnes; 
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•  Qu'il  «Hait  même  si  animé  de  ce  sentiment  de  liberté,  que, 
lorsque  l'interdiction  est  prononcée,  et  alun  que  la  présomption 
d'imbécillité,  ou  de  démrnrc.  est  bien  plu»  forteque  quand  il  n'y  a 
encore  qu'une  simple  nomination  d'administrateur  provisoire,  il 
n'exige  même  pas  que,  pour  appeler,  l'interdit  >oil  pourvu  d'an 
tuteur; 

t  Que  l'»rl.  806  du  Code  deprooédurc  civile,  déclarant  que  lado- 
nlcrdielnn  sera  instruite  et  jugée  de  la 
ue  l'interdiction,  Implique  une  conséquence  piui 
puisqu'il  conduit  à  dire,  ainsi  qne  la  jurispru- 
dence Ta  (Tailleur*  décidé,  que  l'interdit  pourrait  agir  à  cette  fin 
sans  l'assistance  du  tuleur  dout  il  trtalaw  pourvu  ; 

»  Que  les  mêmes  principes  sout  encore  rrproduils  dans  Tarlide 
309  du  Code  cl*  il,  duquel  il  lésultc  qu«  ce  ii'ust  que  lorsque  l'in- 
terdiction est  définitivement  prononcée  que  l'interdit  est  complète- 
ment assimilé  au  mineur; 

»  Que  d'ailleurs  ces  différenlr»  dispositions  légale»  ne  «ont  qne 
le  reflet  des  nobles  paroles  que  le  cou- ri  Hit  d'Étal  Brrllrr  pronon- 
çait devant  le  Corps  législatif,  en  lui  faisant  «m  rapport  sur  le  litre 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  a  l'interrfial  ion  ; 

•  C'est  par  use  suiledu  droit  naturel  do  la  défense,  •  disait-il* , 
que  la  personne  dont  l'jntenlielion  est  provoque»! ,  pourra  appeler 
du  jugement  qui  Fuura  prononcée,  et  plaider  en  cause  d'appel, 
ta  ns.étre pourvu  de  tuteur;  eur,  aux  yeux  de  la  loi  ,  «ni  étal  est 
cartrecpticr,  cl  Une  cesse  de  l'être  que  par  la  dévisiou  suprême, 
ou  par  l'atlbcsiou  au  premier  jugement  ■  ; 

»  Que  U  nature  des  chose»  ue  permet  sucres  d'adjoindre  au  dé- 
fendeur dans  une  instance  en  interdiction,  soit  ira  tuteur,  soit  un 
administrateur  provisoire,  car,  comme  le  dit  Trcilhard.  .Quel 
rôle  Jouerait  ce  tuteur?  U  ne  plaiderait  pas  sans  doute  contre 
le  jugement  qui  l'aurait  nommé,  et,  s'il  plaidait  pour  le  wutenir,  le 
défendeur  à  l'ùilcrdjctiun  ne  serait  plus  défendu  .  puisqu'il  ne 
pourrait  l'être  qu'avec  l'assistance  du  tuteur  qui  serait  son  ad- 
versaire ;  • 

•  Que,  ces  prévisions  duconsciilcr  Trcilhard,  sur  la  fausse  posi- 
tion du  tuteur  dans  relie  circonstance,  ce  qui  est  également  appli- 
cable à  l'administrateur  provisoire,  se  vérifient ,  dans  l'espère, 
d'usé  manière  éclatante.  Qu'en  effet,  l'administrateur  provisoire 


qu  a 


du  sieur  Seule  ne  trouve,  daus  l'embarras  de  sn  position  ,  d'autre 
parti  ii  prendre  que  de  s'en  rapporter  a  justice  sur  le  mérite  de  la 
demande  en  interdiction  ; 

•  Qu'enfin,  la  nécessité  de  laisser  celui  dunl  on  provoque  l'in- 
terdiction, entier  émeut  libre  dans  sa  défense,  se  justifie  encore  par 
la  considération  que,  s'il  est  vrai  que  les  avoués  doivent  cire  l'ex- 
pression fidèle  de  leurs  commcltaiis .  le  Tribunal  pourra  quelque- 
fois trouver  dam  les  moyens  de  défense  que.  celui-ci  emploiera, des 
éJémros  de  conviction  sur  le  fondement  ou  le  non-foudcrocnl  de  la 
demande  ; 

.  •  Que,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  cela  vient  d'être  démontré,  que  il 
loi  n'exige  pas  que,  pour  défendre  à  Faction  en  interdiction,  le  dé- 
fendeur >oit  assisté  de  sou  administrateur  prov  isoire,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ou  laisserait  au  demandeur  la  faculté  de  le  mettre  en  cause  ; 
puisque  ce  serait,  contrairement  au  vécu  de  la  loi ,  compliquer  la 
procédure  et  multiplier  1rs  frais  au  préjudice  du  défendeur  qui,  en 
cas  de  non  succès,  devrait  les  supporter  ; 

*  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  justement  de  jonction,  que  la 
taise  en  causa  de  l'administrateur  provisoire  n'étant  ni  nécessaire, 
ai  facultative,  ce  jugement  devient  désormais  ans  objet; 

'  »  Le  Tribunal,  ou!  M.  le  juge  HtrcoraT,  en  son  rapport  faite 
Feadicncc  publique  et  M.  le  substitut  Amuxs.  en  se*  conclusions, 
ditqu'll  n'y  avait  pas  liea  d'assigner  le  notaire  Vandam,  a.lminis- 

Iruelion^auro  lieu  et  que  les  déliais  se  continueront  hors  dtu  pré 
e;  déclare  en  outre  sans  effet  le  jugement  de  jonction  inter- 
i  enlrc  les  partie»,  ooudamuc  le  demandeur  aux  dépens  de  l'in- 
et«.  •  (Du  1»  imestnrc  |tU3.  --  Plaid.  MM»  Lia 
Bvov  nsc  d  A vmot)* 
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TTilBl  s  !  I   f  "liniXTMMKI.  nfc  niCSIÎ.  —  «l*Tt'»t  01  BAS!.  —  Le 

93 décembre  1843,  a  deux  heures  du  malin,  losgcndarmesdcCrn  -ir 
rencontrèrent  sur  la  roule  un  individu  enveloppé  d'un  manteau, 
cl  dont  la  tlétliarelic  élaii  embarrassée,  fl  portait  sous  te  bras  un 
paquet  volumineux.  Obligé  de  faire  connaître  sou  nom,  sa  profex- 
afou  et  le  lieu  où  il  se  rendait,  il  déclara  s'appeler  Joseph  Guil- 
beaume,  être  officier  de  sauté ,  âgé  de  03  ans ,  cl  se  rendre  à  Api, 
pour  y  déposer  un  nouveau-né. 

GuiJbcaumc ,  amené  devant  le  maire  delà  commune,  interrogé 
ensuite  par  le  procureur  du  roi,  fut  reconnu  pour  un  forçat  libéré 
qui  avait  rompu  son  ban  de  surveillance.  Traduit  de  ce  rhef,  et  du 
m  d<-  déclaration  de  naissance,  devant  le  Tribunal  de 
n'v  fut  condamné,  en  considération  des  circouslou- 

4  1  w.  anwn  sm  -s» 


il  heures  de  prison. 
>e  était  purtée  eu  appel, 
tous  ses  malheurs  : 
la  misère.  Mon  état,  qne 
tais  établi  en  IrriO,  pm- 
mc« 


ces  particulières  où  il  s'était  trouvi 
Devant  le  Tribunal  de  Digne,  où  I 
Guilhraume  a  fait  connaître  en  ces  tern 
<  Je  n'ai  pas  toujours  été  en  proie 
j'exerçais  avec  succès  a  Valrias ,  où  je  < 

curait  une  honnête  aisance  à  ma  femme  et  à  mes  enfans.  J'él 
alors  entouré  de  quelque  considération  et  complais  de  nombreux 
omis,  l'ne  fatale  circonstance  vint  commencer  une  série  de  mal- 
heurs qui  depuis  ne  s'est  plus  interrompue.  Je  fus  Impliqué  dans 
un  vol  dont  Dieu  m'est  témoin  que  /étais  innocent.  La  Cour  «Fas- 
siscs  de  Draguigiun  proclama  d'ailleurs  mon  innocence,  plus  tard  ; 
mais  au  moment  où  la  justice  fit  peser  sur  moi  1rs  premi  ers  soup- 
çons, au  lien  de  me  présenter  devant  clic  ovre  confiance,  dex  amis 
imprudent,  dos  jaloux  peut-être,  me  conseillèrent  de  me  dérober 
aux  investigations  de  la  justice,  pour  éviter  l'humiliation  d'un  ju- 
gement, m'assuranl  que  mon  innocence  se  manifesterait  bientôt 
d'elle-même.  Je  pris  la  fuite ,  sous  le  poids  d'une  condamnation 
flétrissante  prononcée  contre  moi  par  contumace.  Ma  familllc  resta 
sans  ressource.  Pour  moi,  afin  de  mettre  en  défaut  ceux  qui  pou- 
vaient in'arrèlrr  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  /«joulai,  dans 
mon  passeport  a  mon  nom  de  Guilhcaume  cl  ni  de  Maurin,  qui  est 
celui  de  ma  femme.  Je  pris  sous  ces  noms  du  service  dans  la  ma- 
rine, et  y  fus  employé  pendant  huit  années  en  qualité  de  chimr- 
fut  ce  qn'elle  avait  toujours  été  jusqa'a- 


.  Mes  malheurs  se  seraient  arrêté»  là  sans  doute  ;  maisM.de 
lligny,  alors  ministre  de  la  marine  .  par  une  disposition  ministé- 
rielle, rcnvuja  tous  irs.iûWrs  ci  chirurgien*  auxiliaire*  au  service 
de  l'Étal,  et  je  me  vis  encore  une  fois  sans  pain  et  dans  l'impossi- 
bilité de  secourir  rna  famille.  Je  me  rendis  à  Saint  Cyr-sur-Mcr, 
j'ajoutai  à  mon  diplôme  le  nom  de  Maurice,  comme  je  Favais  fait 
précédemment  à  mon  passeport,  afin  d'cxrrecr  mon  état.  J'exer- 
çai la  médecine  avec  succès.  Ma  clientèle  pendant  deux  ans  ne  fit 
qu'augmenter;  /étais  encore  une  fois  sauvé  ,  si  un  officier  de  ma- 
rine avec  qui  j'avais  servi  n'avait  eu  l'indiscrétion  et  Finliumanilé 
de  faire  connaître  ma  position,  dont  il  avait  le  secret.  Je  fus  arrêté, 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  do  Draguigtutn ,  eondamué  à  cinq 
ans  de  travaux  forcé»,  pour  avoir  commis  sur  mon  diplôme  l'alté- 
ration qui  consistait  à  avoir  ajouté  a  mon  nom  celui  de  ma 
femme. 

•  Lcsjurés,  soit  qu'ils  eussent  commis  une  erreur ,  soit  qu'ils 
fassent  effrayés  de  la  condamnation ,  ou  teuclrés  de  mes  malheurs, 
signèrent  un  pourvoi  en  grâce  .  pur  suite  duquel  je  fus  exonéré  de 
toute  peine,  moins  ht  surveillance.  Iletenu  pour  purger  ma  contu- 
mace, je  fus  enfin  acquitté  par  la  Cour  d'assises,  après  trois  ans 
de  déteolioa.  Je  revint  à  llnllaune .  pays  de  ma  femme  ;  mai*  le* 
jugement  que  j'avais  subi*,  la  surveillance  administrative  qui  me 
suivait  partout .  me  firent  repousser  de  chacun  ;  nul  ne  m'adressa 
la  parole.  Le  mépris  public,  dont  j'élais  accablé,  me  jeta  dont  le 
désespoir  ;  je  ne  pouvais  même  obtenir  le  pain  de  la  charité  publi- 
que, ma  femme  avait  épuisé  ses  dernières  ressources.  Je  l'aban- 
donnai, et  partis  pour  Paris,  persuadé  que  là,  n'y  étant  pas  connu , 
je  pourrais  au  moins  y  vivre.  Il  n'rn  fut  pas  ainsi  :sigualé  et  arrêté 
peu  de  temps  après  mon  arrivée,  je  fus  condamné,  par  le  Tribunal 
de  li  Seine  ,  le  10  septembre ,  à  huit  jours  d'emprisonnement,  et 
obligé  de  rentrer  h  Menosqnc,  où  Ton  a  Sxé  ma  résidence. 

• J'avais  un  6b.  Fespoir  de  mes  vieux  jours,  il  est  mort  à  Boue, 
en  Afrique,  chirurgien  militaire.  J'avais  une  fille,  elle  a  été  sé- 
ilttilc»  doslnnoréc;  j>i  été  obligé  de  l'accoucher  mei-nstme ,  et  c'est 
sou  ailfant  que  je  portais  dan*  me»  bras,  le  34  décembre ,  lorsque 
les  gendarme» m'ont  arrêté.  J'allais  le  déposer  à  l'bo»piced'Apl...» 
(Le  prévenu  donne  un  libre  cours  aux  sanglottqu'il  retenait  depuis 
longtemps.  Sou  émotion  est  partagée  par  tous  ceux  qui  Fout  en- 
tendu). 

Ll  l'tÉstiit.sT  ;  Prévenu,  calnirz-voas ,  il  vous  sera  possible  de 
retrouver  du  travail:  faite*  oublier  le  passé  par  une  conduite 
n  volière. 

Le  raivem:  :  Impossible  ,  Monsieur  le  président  ;  vous  ne  savex 
pas  ce  que  clèat  qne  la  surrctoasiec  du  condamné.  Des  que  celui  qui 
en  est  l'objet  est  si  goulu,  et  cela  arrive  toujours,  les  ceturs 
mus,  les  bornâtes  devienaenl  impitoyable».  Ou  ne  voudra 
moi  pour  vmlcl  d'écurie  maintenant ,  car  j'accepterais  volontiers 
celte  cundilion.  Cependant  la  fuira  est  là  qui  me  presse ,  je  suis 
placé  cuire  le  suicide  et  la  nécessité  de  commettre  une  mauvaise 
aelion.  Aussi,  si  vous  le  pouvez. ,  retenez-moi  longtemps  dans  les 
prisons,  c'est  un  hioycn  de  vivre.  Je  suis  ici  avec  un  compagnon 
de  captivité  que  vous  allés  juger  ,  qui  n'eu  a  pas  d'autre  depuis 
vingt  ans.  Il  est ,  comme  moi  ,  sous  la  surveillance  ;  ne  trouvant 
pas  de  travail,  il  a  la  ressource  de  sua  bon  et  de  vivre 


pri  sons,  i , 

Lu  ntasincstr.  Sou»  ce  rapport,  le  Triboual  ne  petit  rien  faire 
Le  Iribiiu.il  confirme  lejugcmcnl  doul  cl  ajqiel. 
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ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  SCHOETEIIS,  résidant  a  Sruxeiie»,  vendra 

puldiquemenl  arec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère*,  en  U  chambre  des 
ventes  |>ir  notaire* .  i  Bruxelles  : 

1"lol.  —  Une  M  AISON  ayant  ptuarctin  place*,  cour  rt  autre*  dépen- 
dance* ,  silure  k  Bruxelles,  rue  de*  Vaches .  cotée  section  0,  o*  4,  occu- 
pée par  plusieurs  locataires  et  produisant  715  fr.  50  r.  rao. 

Celle  maison  t*  vend  k  charge  d'une  obligation  an  capitaldeS  .Ofiflfr 
0»  e.,  1  l'intérêt  de  4  1/9  p.  c,  dont  une  moitié  est  exigible  dan*  3  an* 
et  l'autre  dan*  7  au*. 

9*  lot.  —  Une MAISON  ayant  phuiriirs  placei,  tour,  jardin,  maimn 
ite  derrière  rt  autres  dépendance* ,  située  A  Bruxelles ,  cul-de-sec  de* 
Minimes .  rolfV  ,rct.  1 ,  n*  1 !,  occupée  par  différeos  locataire*  et  pro- 
duisant 797  fr.  l'ail. 

Cette  maiaeo  se  tend  k  charge  d'une  obligation  au  capital  de  9,11 6  fr 
40  c,  4  l'intérêt  de  4  p.  c. 
L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  7  mai  1844 ,  et  l'adjudi- 
'  -i  définitive,  mardi  14  du 


{  du  Brabant,  prolongement  de  la  rue  Neuve  k  la  nouvelle  station  du  che- 
min <le  fer,  cotée  n* 79. 


LE  NOTAIRE  SCHOETERS,  résidant» 

publiquement  avec  bénéfice  de  paumee  et  d'enchère» ,  en  la  chambre 
des  vente*  par  notaires  : 

1-  lot.  —  Une  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ayant  plusieurs  places, 
rmir.  Jardin  et  antre*  dépendances,  située*  Bruxelles,  rue  do  l'irapér». 
trier,  fit^T  mci.  7*.  n.  *f08* 

S-  lot.  -  line  MAISON  ayant  plusieurs  plaças  et  toute,  ses  ap  et  dé- 
pendances ,  située  a  Bruictlos ,  rue  de  Bavière ,  seel.  8.  n.  090  ancieu  et 
10  nouveau,  occupée  par  le  sieur  Albert  Cuji,  chaudronnier  ,  moi  eu- 
nairt  795  fr.  l'an. 

aratoire  est  flsée  au  mardi  7  mai  1844,  et  Padju- 
>  an  mardi  14  du 


LE  NOTAIRE  SCHOETERS  ,  résidant  »  Bruxelle, .  ven- 
dra  publiquement,  arec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères,  en  la  de- 
meure du  sieur  Van  II) cl  ,  ci-devant  veuve  Devis,  étaul  un  estaminet 
nommé  la  Ville  de  Paru,  à  Molcobcck -Saint  Jean ,  hors  rt  près  de  la 
porte  de  Laclen . 

Environ  13  herlares  de  bonne  TERRE  et  PRÉ,  situés  sous  1rs  com- 
munes de  Meyssc,  lluntbeélt  et  Bcyithem  ;  plus  am|>lement  détaillés  aux 
alfichrs  et  plan  que  les  amateurs  pourront  se  procurer  en  l'étude  dadil 
notaire  BCUOETERS. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mercredi  8  mai  1844 ,  M  l'adju- 
dication définitive  le  mercredi  Si  du  même  mois,  raspecUvrmcut  i 
5  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  SCHOETERS,  résidant  »  Bruxelles,  vendra 
publiquement  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  : 

1«l  ue  M  AISON  avec  cour  et  toutes  ses  dépendances,  située  a  BruiH 
les.  rue  du  Poulet ,  cotée  seel..  5,  n.  588  ancien  et  1  nouveau ,  occupée 
par  divers,  et  reproduisant  796  fr.  l'an. 

f  Vne  RAISON .  située  a  Bruxelles,  rue  du  Damier,  cotée  sect.  5, 
n.ISS  ancien  rt8  nouveau  ;oecupéepardiverset  pro.linianl  IÏM  francs. 

5'  Une  M  AISON,  située  même  ville,  rue  aux  Choux,  dans  le  bataillon 
carré,  cotée  sert.  5,  n.  587;  occupée  par  le  sieur  Faocoo .  moyennant 
15  francs  par  mois. 

4'  l'ne  MAISON,  située  même  ville,  a  célé  de  la  précédente,  cotée 
sect.  5,  n.  486  ancien  rt  8  nouveau  ;  occupée  par  Blumcnthal,  colpor- 
teur, moyennant  15  fr.  par  mol*. 

5"  Une  MAISON ,  située  même  villa,  i  coté  de  la  précédente,  cotée 
sect.  5,  n.  483  a  cico  et  7  nouveau  ;  occupée  par  Olhrechl,  cordonnier, 
moyennant  15  fr.  par  mois. 

tV  Un  HÉRITAGE  situé  a  Bruxelles,  rue  de  Schaerheél,  allée  de  Die- 
(hem.  roté  «rt.  <l,  n.  SU  ancien  et  5  nouveau;  occupé  par  divers  et 
produisant  588  franc*  l'an. 

7'  l'ne  MAISON,  a  Bruxellos,  rue  d'Anderlechl,  entée  seel.  5.  n.  994 
ancien  et  03  nouveau;  occupée  |Kjr  le  sieur  Yendevclde,  poktionnier, 
moyennant  500  fr.  l'an. 

8»  Une  RENTE  perpétuelle  et  annuelle  de  155  fr.  08  c.  échéant  le 
14  août,  au  capital  de  8,07»  fr.  80  c,  créé*  par  André  IiejcHarap*. 
cordonnier,  k  Bruxelles. 

0-  Une  RENTE  annuelle  et  iierpéluellc  de  150  fr.  05  C,  échéant  le 
97  Juillet,  au  capital  de  9,791  fr.  7  c,  créée  par  le  sieur  Jean Trançoi» 
ftonié.  |Hu,si>nuler.k  B  m  telles. 

10*  Une  RENTE  annuelle  et  p*rp«u.Hle  de  4.1  fr.  33  c  ,  échéant  le 
90juJIM.au  capital  de 907  fr.09  c.,  4  charge  du  «leur  RuUeu»,  ptarm.- 
nrur,  a  Bruxelles. 

H'  Une  OBLIGATION  privilégiée  au  capital  de  4000  fr.,  exigible  le 
1"  février  1840.  portant  Intérêt  de  5  p.  c,  due  parle  ausiir  Slc«lai  Coos- 
>ens.  boulanger,  a  Bruxelles. 

19-  l  ue  OBLIGATION  privilégiée  an  capital  de  1000  fr..  exigible  le 
10  mars  1815.  portant  intérêt  t  5  p.  c.  échéant  le  10  mars.  1  Chirac  du 


L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  7  mai  1844,  et  1' 
'  raiiou  définitive,  mardi  14  du 


LES  NOTAIRES  VERJIAEGEN  ET  ELI  AT.  réaidant 

i  Bruxelles,  à  ce  commis,  vendront ,  pour  sortir  d'indivision,  en  ta 
chambre  des  ventes  par  notaires,  avec  bénêAce  de  paumées  el  < 
re»  ,  1rs  biens  dont  la  désigi 


intérêt  t  5  p.  c,  échéant  le  10  mars,  1 
r,  hors  de  ta  porte  de  Laeken. 
13*  Une  OLIGATION  au  capital  de  7 .000  fr.eaieiblc  leîjnlllel  ItHU, 
portant  iotérU  a  5  p.  c. .  modifié  1  4  1,9,  à  l'échéance  du  i  juillet,  a 
charge  du  lieur  Fcrdiiund-Cbartc*  Gosnuns.  à  Maienbeék-St-Jcan. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  H  mal  1844,  cl  l'adju- 
dication définitive,  mardi  91  mal  suivant. 

LE  NOTAIRE  SCHOETERS,  résidant  k  Bruxelles,  vendra 
publiquement .  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  en  la  chambre 
des  ventes  par  notaires  : 

Une  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  .  ayant  plusieurs  place»,  grande 
cour,  jardin  et  autre*  dépendances,  située  4  Saint  Jette  leo-Noodc  ,  rue 


Ignalioo  luit  : 
vilu  de  aacxcLica. 
1"  lot.  -  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  t  8  étages  ,  perlant 
p  our  enseigne  :  le  Nom  de  Jésus,  située  Marché  aox-Tripcs ,  sect.  8, 
n*  33  nouveau .  occupée  par  Mlle  A.  Wauter*.  eo-\eud<»re*se. 

9"  lot.  —  L'NE  BELLE  MAISON  k  deux  étages,  située  Mafché-auv 
Trippea,  en  face  de  la  rue  de  la  Fourche,  sect.  8,  n*  11 ,  occupée  par  te 
sieur  Vanderoost,  marchand  tripler. 

5*  lot.  -  UNE  MAISON ,  située  Longue  ne  des  Bouchers,  tecl.  S, 
n*  98 ,  occupée  par  le  sieer  Wittebraed ,  ca  ha  relier. 

4*  M.  —  UN  E  MAISON ,  Mimée  rue  Haute ,  sect.  1-,  i 
par  MUes  Pettens  ,  son». 

5-  lot.  -  l'N  E  M  AISON ,  «tuée  rue  Haule,  sect.  1-,  n-  S 
par  M.  Menthrun. 

coaacire  et  rr-enits,  iBs-MT/miae. 
1*  DirrUrt  ta  fabrique  Hê  MM.  EltfUr. 
01 ATRE  PETITES  MAISONS  H  t,RA>D  J  ARDIN  I.Ér.1  HIER,  s.luét 
rue  dite  Sard-Slraet,  et  ayant  une  seconde  sortie  par  un  sentier  com- 
mun, débouchant  sur  la  chaussée  de  Waterloo,  divisés  en  0  lots  ,  qui 
seront  offerts  en  masse  le  Jour  de  la  vent*  définitive. 

9*  Drrritrt  l'tliMintmmt  nommé  la  Puivi  rv  Éevnt. 
SIX  MAISONS  ET  JARDINS, situés  rue  de  Baccbus.  .letwochaol  surta 
'  de  rorctl,  divisés  en  4  tôt»,  qui  i 


Il  sera  aceonii-  <)r«  grandes  r.uililés  pour  k  paitmeot  du  pris,.  (Voir 
anx  affiches). 

L'adjudication  préparatoire  est  fVxée  au  mardi  14  mai  1844 ,  a  5  heu- 

re*  de  relevée. 

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN,  résistante  Broulle*^- 
avec  IténéBce  de  paumee  et  d'enchères,  en  ia  commune  da  î  " 
Noodé,  en  face  de  l'éfllte,  4  l'auberge  enseignée:  le  Cerf,  tenue  par 
M.  IV'  Coninck  : 

14  HECTARES  DE  TERRES  LABOURABLES  DE  1"  CLASSE ,  Hé* 
favorablement  situé»  1  Weaenheek  et  Woluwe-St-Pierre,  près  de»  agglo- 
mérations de  marteo».  divisés  en  44  lots  qui  seront  offerts  en  plusieurs 
masses.  Ces  biens  aboutissent  principalement  aux  propriétés  de  XV.  les 
comtes  de  Spoellrergh  et  de  Ribcaucourt .  Puwls,  de  Streoper ,  Muni  . 
Vanbamme,  Aerts  rt  de  Liera.  (Voir  aux  affiches). 

Frais:  Dix  pour  cent  non  compris  la  quittance. 

Adjudication  préparatoire ,  lundi  18  mai  1844 ,  4  9  heures  de  relevée. 

"LE  NOTAIRE  VERHAEGEN.  résidant  a  Bruxelles,  vendra 
en  la  chambre  des  ventes  par  notaires  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchères  ' 

i-  lot.  -  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  avec  cour,  9  sortes 
d>au,  très  favorablement  située  4  Bruxelles,  rue  de  la  Fourche,  sect.  5, 
n.  88  nouveau,  au  coin  de  la  rue  conduisant  au  Marcué-aux-Peaui  et 
débouchant  dans  la  rue  des  Frinpiere,  occupée  par  la  icoderesse. 

9"  lot.  —  USE  JOLIE  PETITE  DU  SON.  sit  uée  derrière  la  précé- 
dente, rue  du  Marché-aux-Peaux,  sert.  5,  n.  7,  occupée  sans  bail  par  la 
dame  veuve  Van  llooy,  marchande  de  vins,  etc.,  au  prix 
de700fr. 

U  jour  do  l'adjudication  définitive  co»  deux  lots  qui  ne 
qu'un  bloc  propre  i  l'érection  d'un  grand  <  " 
en  masse. 

L'acquéreur  Jouira  d'une  grande  facil 

L'adjudication  préparatoire  est  Axée  au  mardi  14  mal  1844,1  trois 
heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  M ATA1GNE ,  résidant  a  Bmielles  .  vendra 

putill.|uimen! ,  en  conformité  de  la  loi  du  19  juin  1810,  et  avec  béné- 
fice de  paumée  et  hausses  ,  m  l'estaminet  A  l'Ange,  tenu  par  le  sieur 
fliuwaerts,  h  Salnt-Josse-ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  en  face  de  la  nia 
du  Nord  : 

UNE  GRANDE  MAISON ,  sur  rave* ,  rt  k  deux  étage», encore  en  cons- 
truction ,  avec  jardin  ,  puit*  et  citerne»,  illeée  à  m-Josse-trn-Noode, 
rue  de  la  Limite,  près  du  susdit  «ta minet ,  où  la  clef  de  celte  maison 
est  déposée-  Cet  immeuble  occupe  une  superficie  de  Ai»  centiare* 
(5,043  pieds). 

Paumée,  10  mai  1844,  adjudication  définitive,  17  dit»,  i  4  heures. 


A  V IS.  —  Le»  créancier*  1  la  «salon  de  Mens  du  sieur  FLEt'RT- 
DURAT  sont  couvoqués  en  assemblée  générale,  le  mardi  14  mai  nro' 
chain,  i  9  heures  de  relevée ,  en  la  démente  de  M.  l'avecat  VAN  DIE- 
VOE1,  Laugue  rue  Neuve,  n.  104  bis,  à  Bruxellc»,  4  VHhi  dr  délibérer 
sur  une  proposition  qui  leur  sera  faite  pour  terminer  par  voie  transac- 
tionnelle le  procès  existant  avec  la  ville  de  Bruxelles  et  dout  la  solution 
doit  être  préalable  i  la  distribution  du  dernier  dividende. 

PLANS.  —  Désiré  Race,  imprimeur  de  la  Btxeiect  Jneiciaiac.  te 
recommande  i  M.H.  les  notaires  pour  l'impression  de  leurs  plans  «t 
affiches.  La  réunion ,  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  et  de  la 
typographie .  le  met  k  même  de  le»  servir  k  un  pris  tré*  modéré,  et  avec 


tr.ll;  r.I 


M  P. 
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moi  9ui  1841. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


mum  DE»  miVMAVI  M 
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SCIK.NCE  DU  DROIT  —  LEGISLATION  -   Jt  WSPni  DE.VCE  —  N0TAIUA1 


DEBATS  JUDICIAIHES. 


LOTERIES. 

Les  «bas  d'une  philanthropie  vaniteuse,  dont  l'oslenta- 
Uon,  dépourvue  de  charité, tarissait  les  sources  du  la  bien- 
faisance, sans  utilité  pour  les  pauvre*,  ont  enfin  éveillé  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Le  ministre  de  la  justice  a 
présenté  a  la  Chambre  des  représentâtes ,  dans  I*  séance 
du  30  avril,  un  projet  de  loi  prohibant  les  loterie*. 

L'exposé  des  motifs  <jui  accompagne  ce  projet  est  ainsi 
conçu  : 

•  Le  gouvernement  provisoire  a  (opprimé  l'itniiùt  de*  loterie». 

Diverse*  disposition»  de  uo*  loi»,  telles  nue  l'art.  410  du  Code 
pénal  et  le  11°  5  de  l'art.  47ti  du  mémo  Code,  punissent  Ici  loterie* 
particulières,  ou  Jeux  de  hasard. 

Toutefois  Papplicatlon  de  te»  fois  a  offert  plusieurs  difficultés. 

Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  d'après 
lu  ordre»  du  roi ,  fera  cesser  le»  doutes  qui  se  sont  élevés  et  com- 
blera les  lacune» que  présente!»  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  l*r.  —  Cet  article  prohibe  les  loteries;  il  définit  comme  telle» 
toutes  opérations  sou»  quelque  forme  que  ce  soit,  destinée*  a  pro- 


i  ces  derniers  temps,  l'on  a  tenté  d'éluder 
la  prohibition  écrite  dan*  l'art.  410  do  Code  pénal  ;  elle  comprend 
notamment  les  ventes  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers  par  ac- 
tions tirée*  au  sort,  les  vente*  avec  prime  ou  autres  bénéfices  dus 
au  bâtard  ,  toutes  loterie»  consistant  en  «impie»  mise»  d'argent; 
rtle  embrasse,  en  un  mot,  toutes  les  combinaisons  aléatoires  non 
autorisées  par  les  lois. 

La  nécessité  d'une  définition  résulte  de  faits  nombreux. 
Art.  2.  —  Les  opérations  prohibéeset  définies  par  l'art.  I",  tom- 
bent naturellement  sous  l'application  de  Part.  410  du  Code  pénal, 
sinon  d'après  sou  texte  du  moins  d'après  son  esprit. 

L'art.  3  du  projet  rcuvoic  à  cette  disposition  en  ce  qui  concerne 
les  pénalité». 

Toutefois  nue  exception  est  proposée: 

Dieu  que  la  confiscation  spéciale  soit  prononcée  1res  fréquem- 
ment par  nos  loi»,  il  y  aurait  une  excessive  sévérité  à  rappliquer 
aux  propriété»  immobilières. 

Le  juge  substituera  ,  en  ce  cas  ,  à  la  confiscation  ,  une  amende 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  l'immeuble  mis 
rn  loterie. 

Art.  3. —  Il  n'existe  point  de  disposition  qui  interdise  expressé- 
ment la  pnbliratiun  d'avis  ou  d'annonce»  fusant  connaître  au  public 
l'existence  de  loteries  étrangères,  ainsi  que  tout  bit*  tendant  à  fa- 
ciliter le  placement  ou  l'émission  des  billets. 

L'art.  5  du  projet  prononce  contre  .  les  auteurs  de  ces  fait*  une 
peine  correctionnelle,  quel  que  soit  le  mode  de  publication. 

La  prohibition  de»  avis  nu  annonces  est  une  conséquence  néces- 
saire dr  l'Interdiction  des  loteries  ellcs-mémr*. 

Art.  4.  —  L'art.  4  prévoit  les  récidive» et  autorise  le  juge  à  élever, 
eu  ce  cas,  jusqu'au  double  du  xiaxunuui,  le»  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'amende  prononcées  par  les  article»  préeédens. 

Cette  cause  d'aggravation  de»  peines  est  reconnue  par  tonte*  no* 
lob  répressive». 

Le  même  article  autorise  le  juge  à  appliquer  aux  déiitiqimtis  l'ar- 
ticle «S  du  Code  pénal.  A  défaut  de  mention  expresse ,  cette  dis- 
i  qui  permet  de  faire  la  part  des 
rail  cire  m* 


Voici  le  lexte  du  projet  de  loi,  daté  de  Londres,  27  avril. 
•  Art.  I".  I.c»  loteries  sont  prohibée*. 

Sont  réputées  loteries  tonte»  opérations ,  sons  quelque  forme 
quo  ce  soit,  destinées  à  procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort. 

Art.  î. 1,es  peines  portées  par  l'art.  410  du  Code  pénal,  seront 
appliquées  au  auteurs,  entrepreneur»,  administrateurs,  préposé* 
ou  agens  des  loteries  belges  ou  étrangères. 

Néanmoins ,  s'il  s'agit  de  loteries  d'immeuble»,  la  confiscation 
prononcée  par  ledit  article  sera  r«m placée,  à  l'égard  dn  propriétaire 
des  immeubles  tut*  en  loterie,  par  une  valeur  qui  pourra  «'élever 
jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. . 

Art. S.  Ceux  qui  auront  placé,  colporté  on  distribué  de»  billet* 
de  loteries  prohibée*  ;  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication ,  auront  fait  connaître  l'exis- 
tence de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  de  leur*  billet*,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  15  jour»  a  3  moi»,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  9,000  fr. 

Art.  4.  Après  une  première  condamnation  ,  les  peine*  dVtnari- 
•onnetnent  et  d'amende  coaiminécs  par  les  article*  précédent  , 
pourront  être  élevées  jusqu'au  double  du  maximum. 

L'art.  463  du  Codo  pénal  sera  toujours  applicable  aux  faits  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

Art.  S.  Les  loteries  d'objets  mobilier*,  exclusivement  destinée* 
à  des  acte*  de  piété  ou  de  bienfaisance  OU  à  renoour.ijîement  de 
l'imliMlrie  ou  de*  art»,  pourront  être  autorisées  par  des  arrêtés 
royaux  qui  indiqueront,  pour  chaque  en»  spécial,  les  condition* 
auxquelles  l'autorisation  sera  subordonnée. 

L'art.  8  sera  applicable  aux  loteries  de  celte  catégorio  non  su- 
lonsécs.  - 


rt.  3.— L'art.  :iexcepte  de»  prohibitions  absolues  résultant  de» 
articles  préeédrns.  Ici  loterie»  d'nbjrt»  mobiliers  rxrlusiveracntdc*- 
linécsades  aetesde  bienfaisance  ou  de  piété,  ou  à  rcucmirasemcnl  du 
l'industrie  ou  des  art  s. 

Cet  article  consacre  eu  droit  la  tolérance  de  fait  dont  ce-  loteries 
«ml  joui  depuis  longtemps.  Celle  exception  k  justifie  facilement 
par  le  but  que  ces  loteries  sont  destinées  à  atteindre  ;  mais,  pour 
prévenir  les  abus  qu'une  tolérance  tTlimilée  pourrait  faire  naître,  il 
rtl  nécessaire,  non-vnlcmenl  «le  soumettre  ces  loterie*  à  un  con- 
trôle, mais  encore  d'exiger  une  autorisation  du  gouscroeuirut,  au- 
torisation qui  pourra  être  refusée,  si  l'utilité  et  l'opportunité  de 
l'opération  ne  sont  ra«  justifiées ,  ou  du  moins  qui  sera  suhordoti- 
néeàdrs  conditions  de  nature  à  foire  disparaître  tout  inconvénient.. 


JURIDICTION  CIVILE  ET 


COFR  D'APPEL  M  BRUXELLES. 

•*Tw»lcre  rtaaoafcro.  —  a*ré«W*»ee  Un  ■• 

a  Buxsot.c?i09  oc  veuve.  —  Ttetu 
Rtxevaoïrfra. 

L'ttctivn  e/r  réaohifïoR  de  oenUa,  pour  oV/nwf  aV  sNtiemenf  d't  prix* 
d'ackal ,  prvi  Un  dirùsre  contre  nu  lier»  nripirmir  r  mnt  on*  h 
vtndtm'  toit  nUiyr  il'nllwpirr  mn  nrh'irur  primitif. 

(riniBsnoi  C.  M.SIMNT  tt  n»»»X«»T-«»»l>!»)' 

Les  héritiers  Paridacns  avaient  Tendit,  en  létl ,  à  un 
sieur  Vcrheyden ,  plusieurs  pièces  de  terre.  L'acte  de 
rente  ne  faisait  aucune  mention  du  paii-mcnt  du  prix.Var- 
heydon  avait  revendu  une  de  ces  terres  au  sieur  Dansaerl- 
Krairt*,  et  celui-ci  Pavait,  à  son  tour,  revendue  aux  époux 
Plaisant.  Les  en  fans  d'un  des  vendeurs  primitifs,  savoir, 
Dorothée  et  Adrien  Paridaens,  ont  failassigner,  en  t842, 
la  veuve  et  les  entons  Plaisant ,  en  résolution  de  la  rente 
de  181 1 ,  quant  à  la  pièce  de  terre  détenue  par  ceux-ci. 
La  demande  était  fondée  sur  ce  que  Verbeyden,  primitif 
acquéreur,  n'avait  jamais  payé  le  prix  de  cette  vente. 

La  famille  Plaisant  appela  en  garantie  les  héritiers  du 
sieur  Dansaert-Kratns,  qui  déclarèrent  accepter  la  garan- 
tie et  conclurent  à  non  recevoir  contre  les  demandeurs 
primitif»,  par  les  motifs  repris  dans  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  Bruxelles,  que  voici: 

JiuiutsT.  —  »  Attendu  que  l'action  que  h»  demandeur»  ont 
intentée  aux  défendeur*  principaux  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
résolue,  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  la  vente  du  8  Juin  ISIt, 
et  ordonner  aux  défendeur  d'abandonner  aux  demandeur*  2/36** 
de  la  totalité  de*  bien*  qui  ont  été  vendu»  par  ledit  acte; 

»  Attendu  que  cet  acte  de  vente  du  C  juin  1811  a  élé  consenti 
par  1rs  auteurs  de*  demandeur» au  profit  de  Ferdinand  Verkeyden. 
qui  n'est  pa»  partie  en  cause; 

•  Attendu  que  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  venta ,  con- 
l racée  par  cet  acquéreur  envers  le*  vendeurs,  obligation  qui  ne 
jkcul  ci.gcudrcr  qu'ono  action  personnelle ,  est  étrangère  aux  lion 
acquéreur»  qui  ont  acqui*  de  bonne  foi  et  qui  possèdent  en  vertu 
de  leurs  titre»  ; 
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•  Attendu,  en  effet,  que  les  liersaeqoércurs,  danslesactesdevcn- 
te  qui  leur  transmettent  la  propriété,  ne  se  sont  pas  obligés  person- 
nellement, envers  les  vendeurs  originaires  et  n'ont  pu  été  chargés 
par  les  conditions  de  la  vente  de  leur  payer  le  prix  ; 

•  Attendu,  dès  Ion,  que,  de  ce  chef,  aucune  action  personnelle, 
action  qui  ne  prend  sa  source  que  dans  un  contrat,  un  quasi-eon- 
Iral,  un  délit,  ou  un  quasi-délit  ne  peut  être  dirigée  contre  le* 
tiers  acquéreurs  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  tien  acquéreurs, 
dans  l'espèce,  ne  peuvent  être  tenus  vis-à-vis  des  vendeurs  origi- 
naires qu'à  raison  des  biens  qu'ils  détiennent  et  de  l'obligation  do 
restituer  ce  qui  a  été  transmia  en  vertu  d'un  titre  qui  est  déclaré 
résolu j 

•  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  l'action  qui  peut  être  dirigée 
contre  eux  est  une  ad  ion  purement  réelle; 

•  Attendu  que,  pour  intenter  une  action  réelle,  telle  que  l'action 
«n  revend icalion,  il  faut  cire  propriétaire,  et  que  les  vendeurs  ou 
leurs  ayants-cause  qui  se  sont  dessaisis  de  la  propriété  des  bien» 
dont  il  s'agit  par  l'acte  de  vente  du  fl  juin  1811 ,  ne  peuvent  invo- 
quer la  qualité  de  propriétaire ,  aussi  longtemps  que  ledit  acte 
n'a  pasété  déclaré  nul  ounonavenn  par  les  Tribunaux; 

•  Qu'il  suit  dp  là  que  le*  demandeurs,  pour  arriver  vis-à-vis  des 
tiers  acquéreurs  à  leur  Tin.  qui  n'est  que  la  revendication  dm  biens 
vendus,  doivent  préalablement  faire  déclarer  résolue  eoutradic- 
toirement  avec  l'acquéreur  primitif,  la  vente  du  G  juin  181 1  ;  que 
c'est  alors  seulement  que ,  rentrés  dons  la  propriété  des  biens  alié- 
nés, ils  pourront  utilement  revendiquer  ces  biens  en  vertu  du  prin- 
cipe :  rrtoluto  jure  dnnlù,  rrioltitiir  jut  ttcrijiirulis ; 

»  Attend»,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  primitif  est  le  seul  contra- 
dicteur légitime,  dans  l'espèce,  qui  puisse  répondre  à  une  action  en 
résolution,  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  lui  seul  pouvant  jus- 
tifier, vis-â-\|is  des  vendeur*  originaires,  de  m  libération  ,  soit  par 
quittance,  soit  par  compensation,  soit  de  toute  nuire  manière,  igno- 
rée des  tiers  acquéreurs  ; 

•  LcTribunal  donne  acte  à  la  partie  lluarl  de  ce  qu'en  qualité 
de  garans,  comme  héritiers  et  ayants-cause  defeu  Dansacrt  Krains, 
elle  accepte  la  garantie  et  emprend,  pour  la  veuve  Plaisant  et  eon- 
rorto,  partie  Vanhooghten,  la  défense  à  l'action  dirigée  contre  ces 
derniers  par  les  demandeurs  originaire-,  met  la  partie  Vanhoogh- 

partie»,  déclare  les  demandeurs  non  reeevables  dans  leur  action, 
ainsi,  et  de  la  manière  qu'elle  est  intentée  ;  tes  condamne  aux  dé- 
pens. • 

Ce  jugement  fui  déféré  à  la  Cour  par  les  demandeurs  du 
nom  de  Paridacns,  qui  se  contentèrent  d'appuyer  leur 
appel,  d'un  écrit  de  griefs  destiné  à  démontrer  que  le  pre- 
mier juge  avait  contrevenu  à  la  doctrine  universellement 
admise  par  la  jurisprudence,  en  matière  d'action  en  réso- 
lution de  vente  d'immeubles ,  pour  inexécution  des  condi- 
tions du  contrat.  Pareille  action  a  toujours  été  considérée 
comme  réelle  ou  du  moins  comme  personnelle-réelle. 

Les  appelans  citaient  à  l'appui  de  leur  soutènement  les 
décisions  suivantes  :  Cassation  de  France,  2  décembre 
1811;  — Paris,  13  janvier  1812; —Paris,  15  novembre 
181  G;  —  Cassation  de  Fr.,  5  décembre  1817;  —  Metz, 
24  novembre  1820;  —  Bruxelles,  20 novembre  1822; — 
Limoges,  19  janvier  1824;  —  Paris, 20  janvier  et  SCjuin 
1826  —  Cassation  de  Fr.,  30  avril  1827;  —  Montpellier , 
29  mai  1827,  et  1"  juillet  1828;  —  Cassation  de  Fr.,  20 
mars  1828,  —  30  juillet  1834,  —  cl  IC  novembre  183G  ; 
—  Bruxelles ,  1 1  mars  1851 . 

Akkkt.  —  •  Attendu  que  les  demandeurs  originaires  oal  (ail 
assigner  les  défendeur»  originaires  pour  voir  déclarer  résolue  la 
vente  du  0  juin  181 1  ,  et  voir  ordonner  de  délaisser  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  jugement  à  intervenir ,  le  bien  réclamé , 
se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur  u'uvail  pas  payé  son  prix  d'ac- 
quisition ; 

•  Allcndu  que  celle  action  ,  dérivant  d'un  droit  réel ,  a  pu  être 
directement  intentée  contre  iA  lier»  acquéreur ,  celui-ci  demeu- 
rant entier ,  s'il  croit  y  avoir  intérêt ,  à  provoquer  la  ntUc  en  came 
de  l'acquéreur  en  demeure  ; 

•  La  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  émeridant , 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dii  faire,  déclare  Cudinn 
rrccvable,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de 
Malincs.  •  (Du  3  avril  1844.  —  Plaid.  Mr  Jott«»mi,  pour  les  ap- 
pelans; M'  SrcVENs,  pour  les  intimé».) 


COIR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Df  uiirmrrhambrr.      l'ri'ildmrr dr  sa.  Tlrlrman«,r<»ti»rlll. 

CO>TtJ»»(.t.  -    »L<}t  KSTItK.  —  «OSEM.E. 

l.'iulmmUlralion  dit  D-tmaint  peut  rtelamrr,  en  qunlilcdr  irjuolre. 


la  tueetuion  échue  à  un  cofirumoe* ,  mai»  tilt  ett  tenue  oV  iiroutw 
Veiittmee  A*  et  dernier  au  moment  où  la  «urcruion  t'ouvre. 
Art.  135  et  136  du  Code  civil. 
Crfft-  preuve  peut  élit  offerte  pour  la  première  fait  en  degré  d'appel  : 
elle  *e  constitue  pat  une  demande  nouvelle. 

<LK  DOUAIS»  C.  VAsOUtTTt) 

Joseph  Vandepulte  fut  condamné  par  contumace  a  An- 
vers, le  2  février  1837.  Quelques  jours  après,  vint  à  dé- 
céder son  père,  laissant  pour  héritier  du  sang ,  outre  le 
condamné,  une  fille.  Celle-ci  se  mit  en  possessionde  toute 

l'hérétlilé. 

L'administration  des  Domaines,  agissanteomme  séques- 
tre légal  aux  biens  de  Vandcputtc ,  vint  revendiquer  sa 
part  héréditaire. 

La  soeur  répondit  qu'elle  méconnaissait  l'existence  de 
son  frère  et  demandai  être  maintenue  dans  sa  possession, 
conformément  à  l'art.  I3C  du  Code  civil. 

L'administratiou ,  sans  offrir  la  preuve  que  Vandepulte 
existait  encore ,  soutint  que  les  règles  sur  l'absence  ne  pou- 
vaient èlre  appliquées  aux  contumaces  qui  étaient  présu- 
més vivans,  par  cela  seul  qu'on  les  condamnait,  qu'ils 
avaicnldes  délais  pour  comparaître  et  purger  la  contumace; 
qu'enfin  leur  absence  avait  un  motif  évident. 

Jugement  du  Tribunal  de  Turnhout ,  qui  déboute  le 
Domaine  de  son  action. 

Appel  par  le  fisc,  qui,  devant  la  Cour ,  offre,  pour  la 
première  fois  et  en  termes  subsidiaires,  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  Vandeputte ,  au  moine  ni  où  s'est  ouverte  la  suc- 
cession du  père. 

L'intimée  oppose  à  cette  conclusion  une  fin  denon-rece- 
voir  tirée  de  ce  qu'elle  constitue  une  demande  nouvelle , 
fondée  sur  l'art.  133  du  Code  civil,  que  le  Domaine  re- 
poussait devant  le  premier  juge. 

AnukT.  —  -  Altciidu  que  tout  demandeur  est  tenu  de  prouver 
le  fuudemcut  de  son  action  ; 

•  Attendu  que  l'administration  appelante,  agissant' comme  sé- 
questre établi  conformément  à  l'art.  471  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, relativement  aux  biens  de  Joseph  Vandeputte,  condamne 
par  contumace ,  par  arrêt  de  lu  Cour  d'assises  de  la  province  d'An- 
vers, eu  date  du  2  février  1857  ,  réclame  la  pari  de  cclui-ei  dans 
les  bien»  délaissés  par  son  père,  décédé  le  27  février  suivant  ; 

•  Attendu  que  ,  pour  pouvoir  recueillir  des  droils  successifs ,  il 
faut  exister  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  cl  que, 
cette  existence  étant  mécouuucpar  les  intimé»,  il  incombe  à  l'admi- 
nistration appelante  de  faire  cette  preuve  ; 

•  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  législative»  sur  la 
matière,  que  lo  séquestre  établi  aux  Lieu»  d'un  contumace  est. 
non  seulement  en  droit  d'administrer  Ici  biens  île  celui-ei,  mai» 
encore  d'exercer  les  droit»  qui  pourraient  lui  oumpélcr  (art.  28  du 
Code  civil ,  combiné  avec  les  arl.  471  cl  47li  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle); 

•  Allcndu  que  ce  n'est  pas,  comme  créancier  du  contumace  que 
l'administration  appelante  agit  dans  l'occurrence  ,  mai»  comme 
rcpré»eoUiit  celui-ci  et  falsaut  valoir  les  droit»  qui  lui  appar- 
tiennent ; 

•  Attendu  que  le  séquestre  dure  aussi  longtemps  que  le  délai 
accordé  pour  purger  la  contumace  (art  471  du  Code  d'instruction 
criminelle);  que  ce  délai,  hors  le  cas  de  mort  civile,  dont  il  ne  peut 
plus  être  question  aujourd'hui ,  est  le  même  que  celui  de  la  pres- 
cription de  la  pelnc(art.  470), délai  fi»é  à  20  années  par  l'art.  I'.."5 
du  même  Code  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  l'administration  appelante  a  posé 
en  fait  avec  offre  de  preuve  par  tous  moyens  de  droit,  nul»  exeeplé», 
l'existence  du  contumace,  Joseph  Vandepulte,  à  l'épo.|iic  du  décès 
de  son  père  ; 

•  Attendu  que  cette  offre  de  preuve  n'est  pas  une  demande  nou- 
velle, mais  un  moyen  nouveau,  admissible  en  degré  d'appel,  aux 

I  termes  de  fart.  401  du  Code  d'instruction  criminelle;  que  le  fait 
est  pertinent  et  relevant  et  de  iialurc  à  être  prouvé  par  témoin» .  la 
constitution  par  écrit  n'en  ayant  pas  été  au  pouvoir  dr  l'adminis- 
tration appelante; 

-  La  Cour,  de  l'avis  de  M.  favocat-général  De  Binr .  avant  de 
faire  droit ,  admet  l'administration  appelante  à  pronvrr,  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  témoins,  qu'à  l'époque  du  décès  d'Adrien 
François  Vandeputte,  père  du  contumace  Joseph  Vandeputte.  ee 
dernier  existait,  rte.  .  (Du  13  avril  1844.  —  Plaid.  MM"  Vx»- 
mrcEs  ,  jeune  .  cl  Oiiti,  lils). 

Observations.  —  V.  en  sens  conforme:  Cas».  France  , 
23  mars  1841  (J.  ni  P»un,  1841 , 1,  348),  et  Paris,  16  fé-  . 

'  vricr  1842  (J.  dc  Pauis,  1842, 1,  418). 
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Deux  arrêts,  l'un  de  Lyon,  20  avril  18(1 ,  et  l'autre  de 
Paris,  24  juin  1834,  semblent ,  avec  M.  DrtuNTOv.  t.  I", 
n**  535  et  55l>,  adopterunc  opinion  contraire.  L'annotateur 
de  la  collection  Smcr,  en  rapportant  l'arrêt  de  cassation 
du  23  mars  1841 ,  émet  l'avis  que  cette  question  est  fort 
délicate. 


.  Par  ces  motif» .  la  Cour.  M.  l'avocat- général  De  B»t*v en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non  redevable.  .  (Du  13  avril 
1844.  -  Plaid.  MM"  Vas  OvirieeecI  D.viosEAtD.) 


«al*. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

..,.hrr       IV.  .Idc,,^  «Ir  <•.  Tlrlrm 


ETA 


—   »>•!•»  i  .  —  ACQtlUCEMB-Vr.  — 

ris  de  «os  art»  voia. 

f/aeguieseetnent  d'une  personne  civile  à  une  décision  judiciaire  peut 
être  tacite,  et  cet  acgwcncrmenl  n'a  }«f  besoin  ditrt  environne  Jet 
formalités  nèceuaire$  à  un  acquiescement  exprès. 

L'acquiescement  tacite  d'un  hospice  su  jugement  qui  te  condamne  à 
détailler  un  immeuble  peut  résulter  de  l'exécution  donnée  par 
l'hospice,  au  ru  H  tu  de  l'autorité  administrative  snpérieurt  , 
chargés  de  surveiller  cette  administration. 

Celte  exécution  rétulle  du  fait  de  la  dépossession  et  de  l'abandon  de  la 
perception  dei  fermages  du  bien  que  l'hospice  a  Hé  condamné  à  dé- 
laisser. 

(nosricrs  de  lorvtts  cost»e  l'cciue  de  saist-viciel  ) 
Assit.  —  •  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  spécialement 
le<  formes  à  observer  par  In  hospices  pour  acquiescer  aux  demandes 
dirigées  contre  eux  en  justice;  cl,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir, pour  les  déterminer,  aux  règles  de  l'analogie  ; 

•  Attendu  que  l'acquiescement  n'est  autre  chose  que  le  ennvn- 
temenl  donné  par  une  partie  aux  prétentions  de  sa  partie  adverse, 
telles  qu'elles  résultent  de  sa  demande  ou  d'un  jugement  en  premier 
ressort  ; 

»  Attendu  qu« ,  pour  contester  ces  prétention- ,  eu  appel  comme 
en  première  instance,  il  a  toujours  suffi  aux  hospices  d'une  déli- 
bération prise  par  leur  conseil  d'administration  et  approuvé  par 
l'autorité  départementale  ou  provinciale ,  d'où  il  est  naturel  d'in- 
duire que  les  mêmes  formalités  suffisent  pour  acquiescer  aux  dites 
prétentions  ; 

•  Attendu  que,  si  ces  formalités  «ont  indispensables  pour  con- 
stituer un  acquiescement  exprès ,  il  n'en  saurait  être  de  même 
pour  constituer  l'acquiescement  tacite  que  la  loi  elle-même  attache 
.i  l'exécution  du  jugement  j  qu'en  effet ,  dans  ce  dernier  cas ,  c'est 
l'exécution  qui  doit  être  dûment  consentie  et  approuvée  ;  cl ,  par 
eonséquenl .  il  suflit  que  les  actes  administratifs ,  d'où  l'on  infère 
cette  exécution ,  aient  eu  lieu  suivant  les  règles  et  d'après  les  formes 
qui  leur  sont  particulières  ; 

•  Qu'ainsi .  lorsqu'un  hospice  a  élé  condamné  |ar  un  premier 
jugement  à  délaisser  un  immeuble;  que,  par  suite,  ton  receveur 
cesse  d'en  (K-rcevoir  les  loj  ers  et  de  les  porter  dans  ses  comptes 
annuels  ;  que  ces  cmples  sont  vérifiés  cl  admis  comme  réguliers 
par  le  conseil  administratif  de  l'établissement  ;  qu'enfin  ils  reçoivent 
''approbation  de  l'autorité  légalement  établie  pour  surveiller  la 
comptabilité  des  hospices,  —  la  réunion  de  ces  actes  constitue  une 
exécution  régulièrement  consentie  qui  dispense  des  formalités  d'un 
acquiescement  exprès  ; 

•  Attendu  ,  en  fait ,  que  la  sentence  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Dylc,  en  date  du  2  janvier  1811  ,  a  ordonné  aux  hospices  de 
Louvain  de  délaisser  les  biens  litigieux  à  la  fabrique  de  Saint-Mi- 
chel, intimée,  et  de  lui  restituer  les  fruits  perçus  depuis  le  10  no- 
vembre 1810; 

•  Que ,  dès  le  I  4  février  181  I .  ladite  fabrique .  informée  de  cette 
sentence  par  lettre  du  sous- préfet,  s'est  mise  en  possession  des 
birns  prrmcntinnnés  et  en  a  réellement  joui  ; 

■  Que  les  hospices  n'ont  appelé  île  la  sentence  préciiée  que  le  24 
mars  18*58,  et  que,  dans  leur  aile  d'appel,  il»  réclament  nun-scu- 
Icment  la  restitution  des  biens  en  litige .  mais  encore  celle  des  fruits 
perçus,  depuis  le  10  novembre  IMO,  jusqu'à  ce  jour;  d'iiùil 
résulte  clairement  que  la  sentence  du  3  février  1HI1  avait  reçu, 
matériellement  du  moins,  l'exécution  la  plus  complète; 

•  Attendu  que,  d'après  tes  pièces  du  procès,  cette  exécution  n'a 
pu  avoir  lieu  saus  le  consentement  du  conseil  «les  hospices  cl  de 
l'autorité  qui  a  la  surveillance  de  leur  administration  ,  puisque, 
pour  admettre  le  contraire,  il  faudiail  suppurer  que.  durant  '"es- 
pace de  2S  an»  environ  ,  la  comptabilité  des  hospices  de  Louvain 
cl  celle  de  la  fabrique  iiilunée  auraient  échappé'  à  toute  véi  ilioation 
cl  i  tout  contrôle,  ce  qui  est  dëtuculi  par  le»  piccis  produite»; 

.  Attendu  qu'il  coustr,  nu  surplus,  desdile»  pièces  ,  que  le  con- 
seil des  hospice» .  l'admiuUlrntnm  communale  de  Louvain ,  le  com- 
missaire d'arrondissement  et  la  Dcpnlalion  des  Klals  onl  eu  pleine 
connaissance  du  délaissement  des  biens  en  question  par  les  appt- 
laus,  et  que  .  d'aulre  pari ,  ceux-ci  ne  produisent  aucun  acte  admi- 
nistratif qui  aurait  été  fait  à  l'eoeoutre  de  la  possession  qu'eu  a 
prise  la  fabrique  intimée  ; 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

-  Hrr  .Ide..  rc    de  M. 

—  CHEMIS)  DE  HALACK.  —  1 


rllle. 


■VIVE  A  V ACTHE. 

La  servitude  légale  oui  a  pour  objet  le  chemin  de  halage,  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  ne  grève  pas  à  ht  fois  les  propriétés 
des  deux  rixes.  Cnrfoisque  le  chemin  de  kalage  a  été  réglé,  les  pro 
priétaires  de  la  rioe  opposée  ne  sont  tenus  qu'à  laisser  sur  leur 
héritage  an  espace  libre  de  Ut  largeur  de  10  pieds  ;  ils  ne  peuvent 
pas  sans  indemnité  être  obligés  de  renier  à  la  distance  de  34 
pieds.  Art.  050  du  Code  civil  ;  art.  7  du  titra  28  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'août  1600;  art.  1  du  décret  du  23  janvier 
1808;  arrêté  du  13  nivôse  an  V. 

(tUVXOTAlX  II  «ISSOET*  C  BEPtTDT  ET  CASH») 

Les  faits  do  la  cause  sont  indiques  par  l'arrêt. 

Assit.  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  contant  au  procès  et  même 
en  aveu  entre  les  parties  que  le  chemin  de  halage  qui  se  trouvait  à 
la  rive  droite  de  la  Sambrc  a  été  transporté  sur  la  rive  gauche, 
où  se  trouve  la  propriété  des  appelans  ,  cl  qu'il  a  élé  suffisamment 
établi  par  l'enquête  que  ce  transport  a  eu  lieu  alors  que  ceux-ci 
étaient  déjà  devenus  propriétaires  ; 

.  Attendu  que  l'étendue  de  la  servitude  établie  pour  l'utilité 
publique  à  charge  des  propriétés  qui  longrnt  les  rivières  naviga- 
bles est  déterminée  par  l'art.  7,  Ut.  28,  de  l'Ordonnance  de  1000. 
dont  les  disposition»  oui  été  expressément  rendue»  applicables  ù 
toutes  les  rivières  navigables  de  l'empire  français  par  l'art.  1"  du 
décret  du  33  janvier  1808  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  du  prédit  art.  7  de  l'Ordonnance,  les 
propriétaires  des  héritage»  aboutissant  oux  rivières  navigables  de- 
vaient laisser  le  long  de»  bords  24  pieds  au  moins  pour  le  chemin 
de  halage,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  tenir  clùlurcplus  près  que 
trente  pieds  du  coté  où  les  bateaux  se  tirent,  taudis  que  de  l'autre 
coté  il  ne  fallait  laisser  que  dix  pieds,  et  qu'à  cette  distance  il  était 
permis  de  planter  cl  de  clôturer  ; 

»  Attendu  que  les  termes  cl  l'esprit  de  cette  disposition  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  que  les  propriétaires  du  coté  opposé  à  ce- 
lui où  se  trouvait  le  chemin  de  halage,  cl  qui,  sur  la  foi  de  l'Or- 
donnance ,  auraient  planté  ou  établi  clôture  à  la  dislance  de  dix 
pieds,  pourraient  sans  indemnité  être  obligés  de  reculer  à  la  dis- 
tance de  34  pied»,  parce  que  l'administration  aurait  jugé  convena- 
ble de  transporter  dcl'une  rive  à  l'autre  le  chemin  de  halage: 

•  Attendu  que  c'est  un  principe  élémentaire,  et  expressément 
consacré  par  l'art.  702  du  Code  civil,  que  celui  qui  a  un  droildc 
servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  litre,  sans  pouvoir  faire 
aucun  changement  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  qui  doit  la 
servitude  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1009,  qui ,  dans 
l'espèce,  est  le  titre  réglementaire  de  la  servitude,  les  appelans  n'é- 
taienl  tenus  à  autre  chose  qu'à  laisser  sur  leur  héritage  un  espace 
libre  de  la  largeurds'dixpicdsjqu'ilssoutienncnl  que,  par  rétablisse- 
ment du  chemin  de  halage  de  leur  cote,  la  condition  de  leur  pro- 
priété se  trouve  aggravée  ,  et  que  par  conséquent ,  s'il  est  justifié 
qu'il*  souffrent  de  ce  chef  un  préjudice  réel ,  il»  sont  rcccvablcs  et 
fondés  à  en  demander  la  juste  réparation  ; 

.  Par  ces  motifs,  la  Cour  mcl  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendanl ,  condamne  les  intimés  à  payer  aux  appelans  une 
indemnité  prn|>orlionnéc  à  la  hauteur  du  dommage  qu'ils  préten- 
dent avoir  éprouvé  par  le  transport  duehemin  de  halage  de  la  rive 
droite*  la  rive  gauche  de  la  Sambrc,  etc.  •  (Du  0  décembre  1834. 
MM"  Usais*»»*  rl  Picaiu»). 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

Prraalère  rh.mbrr.  —  IV.-.ldmrc  aie  ■ 
Dtll   —  COXCt .  — tacite  nriosoicTiox. 
Longue,  nonobstant  le  congé  signifié,  le  bailleur  a  laissé  le  prrnenr 
en  possession  de  l'héritage  pendant  un  certain  laps  de  temps,  après 
l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  bail,  te  dernier  peut  invoquer 
la  reconduction  In  cil  r  arec  les  effets  de  l'article  1774  dn  Code  civil. 
Art.  1730  du  Ode  civil. 
Dons  ce  cas  le  bailleur  est  censé  avoir  renoncé  au  congé. 

(«FRET  C.  E SITOT) 

Le  2C  novembre  1820,  Marie  Marguerite  et  Marie  Jo- 
séphe  Vosscn  louèrcntatt  sieur  Kruyul  plusieurs  immeu- 
bles pour  le  terme  de  Dans,  à  commencer  au  lbmars  1827. 
11  était  stipulé  dans  l'acte  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  ta- 
cite recoud  notion.  A  l'expiration  du  bail,  Kruydt  continua 
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en  possession  de  ces  immeubles  pen- 
il  payait  exactement  le  loyer. 

Vossen  était  décédée 


r  exploit  du  4  sep- 
Marie  Josèphe,  fit 


1841,  le  sieur  Merry 

r  à  Kruydl  un  congé  pour  le  13  mars  1842. 
"Après  ce  congé,  la  dame  Marie  Catherine  Lckou  Intenta 
une  action  en  revendication  des  biens  provenant  de  la  suc- 
cession de  Marie  Marguerite  Vossen,  Le  IS  mars  1843, 
jour  fixé  par  le  congé,  le  locataire  Kruydl  évacua  les  biens 
appartenant  à  Marie  Josèphe  Vossen,  mais  il  continua  de 
posséder  ceux  provenant  de  Marie  Marguerite,  sur  les- 
quels il  y  avait  procès  entre  le  tuteur  et  la  dame  Lckeu. 
Cette  dernière  l'avait  formellement  autorisé  à  continuer  le 
bail  cl  l'avait  sommé  ,  par  exploit  du  18  février  1842,  du 
payer  les  loyers  entre  ses  mains. 

Marie  Josèphe  Vossen  gagna  son  procès,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège  du  1"  février  18i3.  Son  tuteur,  après  avoir 
vainement  engagé  Kruydl  à  abandonner  les  immeubles 
provenant  de  Marie  Marguerite,  l'assigna  en  déguerpissc- 
tncnt.lc  20  mars  1843,  cl  demanda  la  restitution  des  fruits 
perçus  depuis  le  13  mars  1842.  Kruydt  soutenait  que  le 
bailleur ,  en  le  laissant  tranquillement  en  possession  pen- 
dant presque  toute  une  année,  même  après  le  congé  signi- 
fié lu  4  septembre  1841 ,  avait  tacitement  renonce  i  l'effet 
de  ce  congé,  lequel  devait  dés  lors  être  considéré 
non  avenu. 

Le  15  avril  1843,leTribuHiI  de  Liège  rejeta 
du  bailleur. 


date  <lu  11)  mars  1843,  notamment  du  paiement  de»  renie  grevant 
les  biens  dont  il  s'agit,  des  contributions  et  des  chargea  locale*  ; 

»  AUcndu  que  s'agissanl  d'un  bien  rural  soumis  à  l'assolement 
des  saisons,  la  tacite  reconduction ,  aux  termes  de  l'art.  1774,  doit 
•voir  lieu  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  s  îles; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  le  demandeur  non  (onde 
dans  son  action,  etc.  • 

Merry  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Aaaér.  -  •  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  !«  Cour  mc| 
l'appellation  à  néant,  etc.  •  (Du  3  juillet  1843 — Plaid.  MM"  Eio. 
Moxio*  cl  Pleciet). 

Observations.  —V.  en  ce  sens  :  TWlosg,  Louage,  nu- 
méro 457.  —  Ddveucih,  Louage,  n*  304.  —  Arrêt  de  Liège 
du  6  avril  1833  (Jca.  de  Unix.  183C,  p.  472). 


. —  i  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1730  du  Code  civil ,  lorsqu'il  y  a  congé  aiguillé ,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continue  ta  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  re- 
conduction, surtout  dans  le  cas  d'un  bail  stipulant  que  cette  lad  le 
reconduction  ne  pourrait  avoir  lieu,  il  est  toutefois  de  doctrine  cl  de 
jurisprudence  certaines  que  celui  qui  a  donné  congé  peut  encore 
renoncer  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  cet  acte  ; 

•  Qu'une  pareille  renonciation  peut  s'induire  des  circonstance*, 
et  spécialement  de  ce  que,  nonobstant  le  congé,  le  bailleur  aurait 
laisse  pendant  un  laps  de  tems  assez  long  le  preneur  en  possession 
de  l'héritage  après  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  bail  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  le  défendeur  a 
clé  laissé,  nonobstant  le  congé  et  sans  proleslatiou  ni  opposition 
du  demandeur,  en  possession  paisible  de  la  partie  des  biens  dont  il 
•«'agit,  pendant  prés  d'une  année,  après  le  15  mars  l»li.  époque 
de  l'expiration  d'un  second  triennal  écoulé  depuis  les  neub  pre- 
mières années  de  location  ; 

•  Que  vaine  al  le  demandeur  invoque,  pour  justifier  le  défaut 

de  poursuivre  l'exécution  du  congé,  le  procès  existant  cotre  lui,  en 
sa  qualité  dite,  et  la  dame  M.  C.  Lekcu.relalivcmeut  à  la  propriété 

•  Qu'en  effet,  s'il  avait  eu  des  motifs  sérieux  pour  exiger  la  ces- 
sation du  bail,  il  aurait  pu ,  malgré  ce  conflit,  faire  do*  actes  de 
poursuite,  demander  provisoirement  le  séquestre  des  biens,  et  leur 
location  aux  enchères  publiques  ;  qu'au  surplus,  vis-à-vis  du  dé- 
fendeur, ce  procès  était  rri  i«/rr  «lie*  atta,  et  qu'il  n'eu  reste  pas 
moins  constant  que,  quant  à  lui ,  à  la  date  du  15  mars  1842,  épo- 
que de  l'expiration  du  bail ,  le  demandeur,  lu  in  de  donner  suite  au 
rongé  du  4  septembre  1841 ,  eu  faisant  procéder  à  sou  remplace-  I 
meut ,  et  au  besoin  en  le  faisant  expulser,  a  gardé  le  sileoce,  cl  a  | 
continue  pendant  prés  d'un  an  à  laisser  le  défendeur  en  maintenue  | 
des  biens  dont  il  s'agit,  provcuaiil  de  M i  ric-Margucritc  Vossen  , 

•  Allcnduquc  la  renonciation  du  demandeur  a  profiler,  pour 
celle  partie  de  biens,  du  congé  signifié  à  sa  requête,  doit  d'autant 
plus  >e  présumer  qu'il  a  fait  donner  suile  à  ce  congé  pour  in  partie 
des  immeubles  appartenante  à  Marte-Joseph*  Vossen,  et  qu'en  ne 
l'exécutant  que  partiellement  il  est  censé  avoir  consenti  à  la  tacite 
reconduction  pour  le  reste  ; 

•  Attendu  que  rien  ne  justifie,  cornue  ou  l'a  avance,  que  le  dé- 
fendeur aurait  refusé  de  migrer,  ni  qu'il  aurait  invoqué*  cet  égard 
la  défense  à  lui  signifiée  par  exploit  du  lit  février  Ihli  a  la  requête 
de  M.-C.  Lelcu,qur  tout  porte  à  croire  qucc'cslpràisémenlacaitse 
du  conflit  élevé  a  l'occasion  de  la  propriété  des  biens  loues  et  des 
résultats  incertains  de  cette  contestation  .  dans  k  but  d'éviter  des 
frais  de  poursuite ,  ainsi  qu'une  action  éventuelle  en  domsnagrs- 
inlèrélt,  el  pour  ne  pas  laisser  les  biens  sans  culture ,  que  le  de- 
mandeur aura  abandonne  l'exécution  du  congé  signifié  et  aura  pré- 
féré la  continuation  du  bail  pour  un  nouveau  triennal  ; 

•  Attendu  que  celle  renonciation  résulte  surabondamment  de 
l'exécution  donnée  publiquement  à  tontes  les  condition»  du  bail 
par  le  défendeur,  au  vu  cl  su  du  demandeur,  postérieurement  à  la 


COUR  PROVINCIALE  DE  LA  GTELDRB. 

l'r.nldenrr  «te  M.  V  an  llsppnrt 

exosvat.  —  muimstio*.  —  ■forma  li  ritsmocnc. 

Lu  emlavret  inhumes  $9nt  crissé»  potatdét  par  le  propriétaire  du  lieu 
de  la  upulturc. 

Le  plat  pnyche  héritier  du  défunt  a  seul  le  droit  de  régler  et  qui  con- 
cerne ses  (unêraiUet  et  ce  droit  emporte  te  pouvoir  d'obtenir  qu'un 
eadnvre  inhumi contrairement  à  la  volonté  de  l'héritier  toit  exhumé 
et  enterré  ailtcurt. 

(VAS  HAKCK  C  I»  CUMUL  SUL'TE  CATOOLIOLE  DE  MIEL) 

Nous  avons  rendu  compte,  page  700,  des  débats  auxquels 
celle  affaire  a  donné  lieu  devant  le  Tribunal  de  première 
instanre.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur ,  fesant  simplement 
observer  que,  par  erreur,  nous  avons  indiqué,  comme  ad- 
versaire de  la  dame  Van  Mares ,  la  commune  de  Uriel. 
C'est  la  uiwiiaufé  catholique  de  ce  Lieu,  que  nous  eus- 
sions il  n  dire. 

La  dame  Van  Marck  a  interjeté  appel  de  la  sentence  du 
Tribunal  de  Tiel  devant  la  Cour  de  la  Gueldre,  qui,  après 
avoir  minutieusement  visé  ,  dans  les,  premiers  considé- 
rai» de  son  arrêt,  tous  les  faits  et  les  détails  de  la  cause, 
a  statué  comme  suit  : 

Aaair  —  Atlrudu  que  l'action  actuelle  tend  à  obtenir  le  droit 
de  faire  exhumer  un  cadavre  pour  l'enterrer  en  un  autre  lieu  ; 

•  Que  semblable  cxbumalion  ,  loin  d'élre  eonlrairc  à  la  loi,  est 
présumée  permise  par  l'article  17  du  décret  du  23  prairial  an  XII  ; 

•  Qu'elle  peut  encore  moins  être  çonsidégée  comme  contraire 
aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre  pullaV ,  '  ifYpnr  '  '  "  soins  jugés  né- 
cessaires par  l'administration  coiA|iétvule  sont  pris  ;  qu'ainsi  la 
présente  procédure  peut  former  réclbjiuent  l'objet  d'une  action  ci- 
vile ; 

•  Altendu,  en  règle  générale,  que  Poblignlion  d'inhumer  incombe 
aux  héritiers  ou  plus  proche»  parculs  du  défunt  ;  qu'à  celle  obliga- 
tion correspond  leur  droit,  en  l'ubsciua^slesslispusilions  spéciales 
ordonnées  par  le  défunt,  de  régler  le  liW  et  l'ordre  de»  funérailles 
ù  leur  volonté;  V  L 

Attendu  que  l'inliméc  ne  prouve  paf  cNAsVc  point  de  prouver 
que  feu  Van  Marck  aurait  fait  quelques  dispositions  rclalivementau 
lieu  de  ta  sépulture  ;  qu'il  suit  de  là  qucTnppclante ,  son  héritière 
et  sa  plus  proche  parente ,  qualité  que  l'intimée  ne  lui  dénie  pas, 
était  obligée  de  procéder  à  sou  inhumation  et  avait  le  droit  d'en 
choisir  le  lieu  ; 

•  Attendu  que  ce  droit  de  l'appelante  est  violé  par  la  in»  «lu  i  ion 
du  cadavre  do  Van  Marck  dans  uu  lieu  autre  que  celui  choisi  par 
elle  ;  que  de  celte  violation  découle  le  fondement  de  sou  action  ten- 
dante a  être  ix'inlégrée  dans  son  droit,  nonul^lanl l'inhumation  ac- 
complie, et  par  suile  à  poursuivre  l'exhumation; 

t  Attendu  qu'en  ce  pays  les  différentes  couimuuiotis  rcligirutcs 
ont  te  droit  de  posséder  des  cimetières  particuliers  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  civil  ;  qu'a  Dricl  il  existe  un  cimetière  particulier 
pour  la  communauté  eatholiqne  ;  que  le  cadavre  de  Van  Marck  y  a 
été  déposé  en  terre  et  qu'air^siradminisiraliondcrEWheelilhofiqlie' 
est  chargée  de  la  direction  du  cimetière  ; 

•  Attendu,  quoique  tous  l.-.s  cimetière»,  Même  propriétés  prrvA«e». 
soient,  d'après  lu  loi ,  placés  sous  le  pouvoir  de  la  police  et  la  sur- 
vo.IUu.ce  de  l'autorité  civile,  et  doivent,  en  ce  sens,  être  considérés 
comme  des  instiUilions  purement  civiles,  que  cela  n'a  rapport 
qu'aux  actes  jugés  nécessaires  ou  utiles  pour  le  maintien  des  règlc- 
mens  généraux  ou  l'cloigneme. .  t  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire,  soit  à 
la  santé  publique», soit  au  bon  ordre,  sans  que  de  or  pouvoir  ou  de 
cette  surveillance  pourrait  être  déduit  un  droit  de  possession  ou  do 
disposition  judiciaire  conceroont  le  lieu  de  sépulture  désigné  ou 
établi  par  une  communauté  religieuse  ou  une  personne  particulière  ; 
qu'au  «on traire,  une  telle  sépulture  affectée  a  une  communion  re- 
ligieuse particulière  est  la  propriété  de  cette  communion ,  de  telle 
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façon  que  les  cadavres  y  déposes  dans  les  partie»  qui  n'onl  pas  été  I 
concédées  comme  propriété  de  particulier»,  doivent  être  envisagés 
comme  possédés  par  celte  communion  religieuse  mi  ws  représen- 
tans  ; 

•  Qu'il  suit  de  lotit  cela  que  le  premier  jupe  a  admis  n  tort  que  ) 
le  cadavre  de  Van  MarcX  serait  confié,  à  litre  de  dépôt,  à  l'autorité 
civile  ;  qu'il  n'est  pas  ,  en  effet ,  enterré  au  cimetière  commun  dont 
la  direction  appartient  à  l'administration ,  mais  dans  le  cimetière 
particulier  de  la  commumiulc  catholique  deDiUI  dont  rorduuiiauce 
est  attribuée  à  l'administration  de  l'Église  catholique  ;  qu'a  n>i  l'ac- 
tiou  était  bien  dirig'c  contre  l'intimée  qui ,  d'ailleurs, u'a  pu  dénié 
devoir  y  répondre  mais  a  soutenu  son  adversaire  sans  qualité  pour 


.  Attendu  que  rappelante  ennrlnt  à  ce  que  l'intimée  soit  con- 
damnée à  déterrer  le  cadavre  de  Van  Jtarrk  et  à  le  mettre  indis- 
position de  l'huissier  qui  siguilicra  le  jugement  ; 

•  Attendu  qu'une  obligation  de  détrrrrr  ne  saurait  exister  dans 
le  chef  de  l'iuliméc  qui  u'a  même  pas  onluiine  l'iuliumaliou  ; 

•  Que,  d'ailleurs,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  |  ou  r  dire 
droit  cuire  parties  sur  le  fondement  de  l'.iclîun  tendante  ii  l'eiliu- 
mation  d'un  cadavre  pour  le  réintégrer  eu  un  autre  lieu ,  ce  même 
pouvoir  est  incompélcnt  |M>ur  ihuincr  in  cirililius  un  mandat  exprès 
afin  d'exhunicr  et  enterrer  ce  cadavre,  pui-iju  il empiéterait  ainsi  sur 
le  pouvoir  administratif; 

•  La  Cour  met  a  néant  le  jugement  du  8  mars  18(4 .  déilarc  la 
demanderesse  fondée,  après  avoir  obtenu  |icrml«-ii>n  de  l'anorilé 
locale  et  cil  observant  les  mesures  de  police  convenables ,  n  faire  ex- 
humer .  assistée  au  besoin  de  main-forte,  le  cadavre  de  son  fils, 
dans  le  cimetière  catbolique  de  Driel,  a  l'enlever  claie  transporter 
au  lieu  de  sépulture  quVIIc  choisira ,  clc.  •  (Du  4  avril  1844.) 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDE.UX. 

IMOUICb  —  r»»«.«ists.  —  cjimtu,  sssiai. 
Lorsque  Vaunrnnee  sur  facultés  a  été  faite  m  un  seul  capital ,  la 

franchise  stipulée  en  fureur  de»  assureurs  di'it  être  calculn-  sur  la 

totalité  Je  la  valeur  assurée  r  bien  au' unr  partir  «V»  marchandises , 

olfrl  de  lassuraner,  ait  rte  d-  rlmrucr ,  antérieurement  au  sinls- 

tre,  dam  un  port  où  l'assuré  avait  rte  autorité  à  faire  escale, 
(tient  c.  URMIX  vint) 

Le  2  juillet  1842,  le  sieur  Vigné  fait  assurer  par  lesieur 
Arnaull  père ,  la  somme  de  1 ,500  fr.  sur  douze  barriques 
vin  ,  estimée*  a  butte  somme,  valant  plus  valant  moins  , 
chargées  sur  le  n4QtfJl.lé  ft»/, 'capitaine  Rabot,  pour  de 
Bordeaux  aller  à  Saiut-Louît  du  Sénégal,  avec  facultéd'es- 
cale  à  Curée.  m 

n  est  stipulé  en  faveur  de  l'assureur  des  franchises 
s'élevant  ensemble  à  21  p.*.  de  la  valeur  assurée. 

le  navire  le  Coq ,  f>arti  de  Bordeaux  pour  le  lieu  de  sa 
destination ,  touche%G«rce  où  il  dépose  la  moitié  des  vins 
assurés,  soit  6  baraqués. 

Continuant  ensungsog  voyage  pour  Saint-Louis,  il  fait 
naufrage  en  francHissant  la  barre. 

Les  six  barriques  restant  a  bord  souffrent  de  ce  sinistre, 
et  produisent,  |»ar  suite  «Tune  vente  fuite  par  la  inariae,la 
somme  de  572  fr.  28  c. 

Le  sieur  Vigné  réclame  du  sieur  Arnault,  père,  à  titre 
d'avaries,  lu  différence  entre  la  demi  du  la  valeur  assu- 
rée et  le  produit  du  sauvetage  ,  déduction  faite  des  fran- 
chises convenues ,  mais  calculées  seulement  sur  cette  dif- 
férence. 

Le  sieur  Arnault  soutient  que  les  franchises  doivcnlétre 
calculées  sur  la  totalité  de  la  somme  assurée ,  parce  que 
l'assurance  a  été  faite  en  un  seul  capital. 

la  siettr  Vigne  répond  que  la  faculté  de  faire  escale  à 
'-~ve  suppose  nécessairement  la  division  du  capital,  ta- 
ille s'est  réalisée  par  la  décharge  dans  ce  port,  d'une 

JittaiTT.  —  .  Attendu  que  le»  douxe  barriques  de  vin  assu- 
rée* par  te  sieur  Arnault.  père,  aux  terme»  des  content  ions  ver- 
bal» intervenues  entre  rai  et  le  sieur  Vigné,  le  2  juillet  1848, 
furent  estimera  de  gré  à  gré  à  la  somme  de  I  ,BO0fr.,  prime  com- 
prise s.  valant  plus  valant  moin»  ; 

•  Attendu  que  celle  somme  de  1,500  fr.  forme  un  capital  indi- 
visible; d'où  il  suit  que,  quoique  la  moitié  des  vins  assurés  aient 
elo débarquer  à  tioréc  exempte  d'avaries,  et  que  l'autre  moitié  seule 
ail  éprouve  un  dommage  par  suite  du  naufrage  du  navire  le  Cet/ ,  à 
bord  duquel  elle  était  chargée ,  le  montant  des  franchises  stipulées 
en  faveur  des  assureurs  doit  être  calculé,  sur  le  capital  assuré  ,  et 


non,  comme  le  prétend  ledemandeur,  sur  la  somme  formant  ladif- 
férenee  qui  existe  entre  la  moitié  de  la  somme  assurée  et  le  piodnit 
du  sauvetage  des  barriques  de  vin  qui  ont  seules  souffert  du  sinistre 
arrivé  au  navire  le  C-oq  ;  que  la  division  du  capital  asMiré  n'était 
point  une  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  d'esralea  tiorée  ; 

•  Parées  motifs,  le  Tribunal  coudamuc  le  sieur  Arnault ,  pére, 
de  son  consentement,  à  payer  au  sieur  Vigne  le  montant  du  dom- 
mage sous  la  déduction  du  fret  et  des  franchis*:*  qui  seront  calcu- 
lées à  raison  de  21  p.c.sur  le  capital  assuré.  »  —  (bu  I S  mars  1844). 


JURIDICTION 



COI  R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Fre»  1.1  c  née  de  M.  tan  OS r-e nr n . 


pxtscs.  —  unir.. 

//  n'y  a  pat  cumul  des  peines,  lorsqu'un  individu,  condamné  uns 
Iravaur  forcis  a  temps ,  e$t,  avant  d'à  voir  tutu  sa  peine  ■  de  nou- 
veau condamné  à  pliait  un  années  de  la  même  peine,  pour  un 
crime  antérieur  au  premier,  si  les  deux  eondamnationi  réunies  ne 
dépassent  pas  k  maximum  des  travaux  forcés  à  temps.  Art.  305  et 
57D  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(OISIS  DCSHIT  C.  IX  StlSISTKIlt  M  SLIC) 

Denis  Des  m  et,  après  avoir  été  condamné  a  8  années  de 
travaux  forcés,  pour  vol  avec  circonstances  aggravantes, 
fut  de  nouveau  poursuivi  pour  un  autre  crime  commis 
antérieurement,  avant  d'avoir  subi  sa  peine.  LaCourd'as- 
siscs  le  condamna  de  ce  dernier  chef  à  7  années  de  tra- 
vaux forcés.  Il  se  pourvut  en  cassation  pour  violation  des 
articles  305  et  379  du  Cudc  d'instruction  criminelle. 

Sur  le  rapport  do  M.  le  conseiller  Petit»**,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  II.  l'avocat-général  De  Ci  vpcr, 
la  Cour  rendit,  le  12  juillet  1843,  l'arrêt  suivant  : 

AaatT.  -  .  Vu  les  articles  305  et  37!)  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

•  Attendu  que  le  premier  de  ces  article»  défend  le  cumul  des 
peines  ,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes,  la 
peine  la  plu*  forte  suit  seule  prononcée; 

•  Attendu  qu'il  résulte  bien  de  cette  disposition  que,  lorsque  les 
petnes  applicables  aux  deux  crimes  sont  de  nature  différente,  l'on 
ne  peut  appliquer  que  la  peine  la  plus  forte,  cl  que,  lorsque  le»  pei- 
nes  sont  de  même  nature,  on  ne  peut  appliquer  deux  ]scincs  qui, 
réunies,  excédent  le  maximum  autorisé  par  la  loi;  niais  qu'il  est 
impossible  de  soutenir  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'i  udividu  qui  a 
commis  deux  ou  plusieurs  crimes  doive  être  puni  comme  s'il  n'en 
avait  commis  qu'un  seul  ; 


que,  si  la  peine  peut  être  aggravée  parce  que  l'accusé 
de  plusieurs  crimes  dans 
suite,  elle  peut  l'être  aussi  1 


est  convaincu  i 


une  seule  et  i 

le  cas  de  pour- 
suite» successives  ; 

•  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  379  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n'y  sont  nullement  obslatiscs;  que  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  cet  arllrie,  e'est  que  la  Cour  d'assises  ne  peut  se  dispcn<er 
d'ordonner  de»  poursuites  nouvelles  que  lorsqu'il  c»t  rerlain  que  le 
fait  nouveau  mérite  une  peine  d'une  nafunr  moins  grart  ou  r«;rile; 
car  il  e»t  certain  que,  si  le»  peines  sont  de  même  nature,  la  pluralité 
des  crimes  peut  toujours  entraîner  une  aggravation  de  peine; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  par  arrétdu  I"'  dèceiuhrc  1842, 
le  demandeur  n'a  été  condamné  pour  vol  qualllié  qu'à  huit  aimées 
de  travaux  forcés,  et  que,  par  I arrêt  attaqué,  il  ne  IV»l  qu'à  sept 
années  de  la  même  peine; 

•  Attendu  que  ce»  deux  nombres  réunis  n'atteignent  pas  même, 
loin  de  l'excéder,  celui  de  vingt,  qui  es  prime,  au»  termes  de  Parti- 
de  lit  du  Code  pénal,  la  plu»  longue  dnréede  la  peine  de»  travaux 
fareés  ;i  temps  ;  qu'ainsi  lu  Coor  d'a««i-r»,  en  prononçant  contre  le 
demandeur  la  peine  de  sept  années  de  travaux  forcé»,  indêpriidam 
ment  de  celle  de  huit  années  de  ce»  mémrstravanx  à  laquelle  il  était 
condamné  par  l'arrêt  du  i»  décnnhrc  I8t3.  a  virtuellement  jugé, 
comme  la  loi  l'y  oulOri«»it,  que  le  second  fait  joint  au  premier  mé- 
ritait  une  peme  plus  forte  que  le  premier  fuit  isolé,  cl  qu'elle  aéli- 
véc  a  celle  iJe  quinte  années  de  travaux  forcés  ; 

•  Attendu  que  cette  aggravation  de  peine  n'est  point  incompati- 
ble avec  les  dispositions  de  lai  iuvisquèe»  ù  l'appui  du  poursoi  ; 

•  Alteodu,  au  «urplu»,  que  les  formalités  substantielles  ou  pres- 
crites 4  peine  de  nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a 
clé  justement  appliquée  au  foll  déclaré  constant  par  le  jury  ; 

»  Par  ces  motif»,  la  Cour  rejette  le  pnurvoi  et  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  •  (Du  If  jmllel  1843.  -  Plaid.  M»  l>» 
uavvu). 

OnsinvsTinsis.  —  La  décision  adoptée  dans  cet  arrêt  est 
conforme  &  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 


Digitized  by  Google 


7ÔI 


i.»  mc.iotz  Jtairuir.z. 


752 


sation  de  France.  V.  arrêts  «les  29  juin  1821  ;  6  août  cl  8 
octobre  1824  ;  1  5  mars  1828  ;  28  mars  1829;  30  décembre 
1850;  27  avril  et  23  juin  1832.  (J.  do  Pil.  à  leur  date). 
V.,dan$ lemémeaens.arr.  de  Bruxelles. du  22 mars  1825, 
(Jm.  deB.  1825. 1,  425).Ma.xoi«j,  Traité  de  l'action pubtique, 
n«  460;  R»rrm,  Troitè  du  droit  criminel,  n*  187. 

En  sens  contraire,  se  prononcent  f.uuvem  el  llitrr. 
Théorie  du  Code  pénal,  éd.  belge.  I,  p.  102;  édition  fran- 
çaise, p.  338. 


COCR  D'APPEL  DE  «AND. 

a>+arcièrae  chambre.    rr*.Hm«  «^M.Hellau*a"Biaa>cfcein. 

MOfiiMKM  noues.  —  ettmoiTios».  -hhuu  tonaixtiov- 
mcl.  —  nùi.KMCkTOE»uiri.K  police.  —  nunn  aessoar. 

A'cpewreuf  eleecnmiilérés  comme  monument  publies.  Html  la  dryratlu- 
tutn  est  punifMoMr,  aux  terntes  de  l'article  2'»7  du  Code  pénal,  In 
monuinins  qui  h'oitt  pai  été  étrrrs  pmir  II  dtxoraltoH  pubtinue,par 
Vatitorité  patttique  ou  «ère  son  autorisation. 
Lorsqu'un  ittdiridu  traduit  en  police  carrtdionnettt  du  chef  de  ce  délit 
a  clé  acquitté  par  te  motif  que  h  fuit  imputé  ru  constituait  pat  un 
délit  prvnn  par  te  Cudr.  le  ministère  pulMe  tiepeut,  tur  appel  de  et 
juaewrnt.  prétendre  que  h  fait  cwtlitHCtit  subsidinirrinent  utte 
cnnlrarenihu  de  police,  et  nourrir  tic  ce  chef  l'application  par  la 
Ctmr  d'un  règlement  municipal  non  inntuuc  en  première  inftanee. 
Sous  et  dernier  rapport,  te  juuemeut  attaqué  par  appel  est  censé  rendu 
en  dernier  ressort. 

(mxtsTtiit  mue  c.  v  ) 

Les  Jésuitcsont  construit,  l'année  dernière,  à  Gand,  une 
église?,  ou  chapelle .  ouverte  au  public  pendant  l'oflice  di- 
vin. Dans  lecotirant  de  septembre  1843,  les  ornemens  ex- 
Icrieurs  de  celle  chapelle  furent  dégradés.  I/autcur  de 
ces  dégradations ,  traduit  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel, y  fut  acquitté ,  sur  les  conclusions  conformes  du 
ministère  public,  par  un  jugement  du  4  janvier  1844,  que 
nous  avons  sommairement  rapporté,  lome  2,  page  232. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce  jugement,  en 
se  fondant  subsidiaircment  sur  un  règlement  municipal 
du  31  janvier  1804,  punissant  d'une  peine  de  simple  po- 
lice les  dégradations  de  la  nalure  de  celles  imputées  au 
prévenu. 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat-général  Colline»  a  requis 
la  réformation  du  jugement,  et  l'application  du  règlement 

précité. 

Wr  VinacsT,  pour  le  prévenu,  a  fait  remarquer  d'abord 
que  le  règlement  invoqué  en  appel  n'avait  pas  été  invo- 
qué en  première  instance. 

»  L'art.  192  du  Code  d'instruction  criminelle,  disait-il, 
autorise  le  Tribunal  correctionnel  a  appliquer  les  peines 
de  simple  police,  lorsque  le  renvoi  de  la  cause  n'est  solli- 
cité,™ par  le  ministère  public,  ui  par  la  partie  civile;  et, 
dans  ce  cas,  le  Tribunal,  qui  est  juge  d'appel  des  contra- 
ventions, décide  en  dernier  ressort.  Le  premier  juge  est 
censé  avoir  examiné  l'affaire  sous  toutes  ses  faces  et  sous  tous 
ses  rapport»;  en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites,  il  a 
reconnu  que  le  fait  n'était  point  punissable.  Admettre 
après  cela  que  la  Cour  put  encore,  sur  l'appel,  appliquer 
une  peine  de  simple  police  serait  en  réalité  constituer  un 
troisième  degré  de  juridiction.  La  Cour  a  accueilli,  le  19 
mars,  le  système  plaidé  par  la  défense. 

AiiuÉi.  —  Attendu  qu'une  dégradation  «le  monument  ne  peut 
flie  punk'  des  peine.»  coniminccs  par  l'.irl.  257  du  Cale  pénal,  <|uc 
lorsque  ee  monument  esl  destiné  à  futilité  au  J  la  décoration  publi- 
que et  en  outre  élevé  par  l'autorité  publique,  ou  ave*  son  autorisa- 
tion ; 

•  Attendu  nue,  l'auliui-aliuii  doal  parle  «cl  arlidc  étant  en  rela- 
tion directe  .ivre  la  destination  du  monument,  ne  peut  s'entendre 
•pie  d'une  autorisation  ayant  pour  objet  de  faire  servir  un  monu- 
ment à  l'tililil)  mi  ài«<léroralioo  publique,  ri  ne  peut  s'oleudre  ieelU 
<[tie  tutti  ru-upriéloirc  doit  obtenir  pour  eotulrairo  sur  la  vuiepu- 
bliquc  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  au  procès  que  l'autorisation  de 
l'autorité  publique  ail  été  demandée  et  obtenue  pour  destiner  lo  cha- 
pelle dont  s'agit  à  l'utilité  vu  à  h  décoration  publique  ; 

•  Que,  parlant,  les  dispositions  de  l'art.  257  du  Code  pénal  ne 
sont  point  applicables  aux  dégradations  commises  par  l'intime  ; 

•  Attendu  que, quoique  ces  dégradations  se  trouvent  prévues  el 
punies  par  le  règlement  municipal  du  51  janvier  1804,  ce  règle- 
ment ne  coniniinanlqu'  une  peine  de  simple  police,  le  jugement  dont 


appel,  a  statué  en  dentier  ressort,  aux  terme)  des  art.  172  et  193 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  acquittant  le  présentt  du  fait 
auquel  cette  peine  aurait  pu  être  appliquée  ; 
•  La  Cour  met  it  néant  l'appel,  etc.  . 


CHRONIQUE. 

loi»  ni  CASMTioi.  —  bekt  m  roiavoi.  —  La  Cour,  dans  son 
audience  du  H,  a  rejeté  le  |M>urroi  de  Jean  Joseph  llaiair,  cul  Us  a- 
lenr,  ancien  instituteur  à  Rotnsée,  assises  de  Liège,  du  10  mars 
1814,  sept  années  de  réclusion  ,  l'exposition  el  150  te.  d'amende, 
pour  faux  en  écriture  privée. 

a»-»  coin  onxstses  ne  ntisAtrr.  —  auevits  «ai.  —  costua- 
jutioxa  woiit.  --  Amélie  Soyez,  veuve  d'Auguste  Hovinne,  était 
devenue  fermière  d'un  moulin  situéa  Vaulx,  qui  avait  été  construit, 
en  IR45,  par  F.loi  Hovinne,  frère  de  son  mari,  après  ta  mort  du- 
quel il  avait  do  être  vendu,  pour  cause  d'indivision.  Les  enfans 
d'Eloi  Hovinne,  qui  en  avaient  touche  le  pris,  auraient  voulu  l'ob- 
tenir à  Ki il  des  acquéreurs,  MM.  I>umon-l)umortirr  et  Albéric  Du- 
ehàtel  ;  mais  ecuvei  préférèrent  l'affermer  a  leur  tante,  Amélie 
Soyez. 

Eloi  Joseph  Hovinne,  charron  à  Vaulx  ,  en  éprouva  an  vif  res- 
sentiment, qui  se  manifesta  en  plusieurs  occasions  par  divers  actes 
inutiles  à  rapporter. 

Dans  la  unit  du  31  août  1843,  vers  onze  heures  du  soir,  Amélie 
Soyez  enlendil  de  son  lit,  où  elle  était  couchée,  une  forte  détonna- 
lion  qu'elle  prit  pour  on  coup  de  tonnerre.  Ses  voisins  entendirent 
h-  même  bruit  ;  Ton  d'eus  eut  ses  vitres  brisées  ;  quelques-uns  sorli- 
rcul  de  citez  eux,  croyant  que  c'était  le  bruit  d'un  coup  d'arme  à 
feu  ;  mais  personne  ne  se  mit  immédiatement  à  la  recherche  de  la 
cause  de  cet  événement.  Ce  n'est  que  le  lendemain  matin  que  Ton 
reconnut  que  le  hrnit  ai  ait  été  produit  par  l'explosion  d'une  caisse 
remplie  de  |>oudre  placée  en  dessous  du  moulin  d'Amélie  Soyez, 
pour  le  faire  sauter. 

Les  investigations  auxquelles  se  livra  la  justice  ne  laissèrent  au- 
cun doute  sur  la  culpabilité  d'Eloi  Joseph  Hovinne ,  et  c'est  pour 
répondre  a  cette  accusation  qu'il  a  comparu  devant  la  Cour  d'as- 
sises dn  Hainaut. 

Déclare  coupable  par  le  jury,  à  l'audience  dti4  mai,  11  •  été  con- 
damne à  la  peine  de  mort. 

Hovinne  est  âgé  de  58  ans.  Il  a  comparu  au  banc  des  accusés, 
vêtu  assez  proprement  d'une  blouse  bleue  et  d'un  pantalon  de  drap 
noir.  Sa  tournure  est  celle  d'un  ouvrier.  Les  traits  de  son  visage 
brun  sont  très  prononcés  et  décèlent  uu  caractère  énergique.  Pen- 
dant tous  les  débats  son  sang  froid  ne  l'a  pas  abandonné,  et  ce  n'est 
qu'après  «voir  entendu  ta  condamnation  prononcée  contre  hi  qu'il 
a  versé  quelques  larmes. 

Hovinne  a  été  défendu  par  M*  Dxrussaux. 


«OlVELLES  DIVERSES. 
La  réclamation  suivante  a  été  adressée  au  parquet  da  pro- 
cureur du  roi ,  à  Bruxelles,  par  une  dame  dont  la  domestique  avait 
été  condamnée  pour  vol,  quelques  semniocs  auparavant  : 

•  Monsieur, 

•  La  soussigné  prend  la  respectueuse  liberté  de  vous  adressa  ce 
peut  de  mots  a  votre  respectueuse  personne, 

»  Monsieur  le  procureur, 

•  Je  me  supplie  a  vôtre  honorable  respectueuse  personne  comme 
quoi  je  m'adresse  a  tous  de  vous  loir  jeter  un  coup  d'oui  sur  une 
veuve  teximaginaire  se  voyant  privé  de  son  époux  est  aucnn  de» 
mes  enfans  ne  pouvant  encor  me  secoorirewt. 

•  Monsieur, 

.  L'an,  mille-linit-ccTit-quarantc-cjBatres  au  mol*  janvier  le  1 1 
du  courant  a  était  eondanne  pour  un  mois  pour  avort  volé  une 
paire  de  soulier  en  étoffe  montant  et  une  paire  montant  en  «tire 
au  Tribunal  de  premier  assistance. 
»  Monsieur, 

»  Exposent  que  ma  demrnde  sera*  prise  en  considération  elqu* 
jinvoquerns  pas  en  vaint  votre  favcnrny  votre  élarglsirement  iWgtve 
accorde  ma  demende  de  bien  vouloir  me  remettre  ce  deux  paires 

•  Doxornée  D»nat  LveumiLiB, 
•  Domicilier  Vicox  Marchéz  au  Porqncs  prêt  du  cabaret 
d  Petite  Epron  sect.  5,  n*  2  nouveaux  10»8  ancien.  • 
a»  Dupont,  condamné  â  mort  dans  la  dernière  session  des  assi- 
ses du  l.imbaurg.  (I)  el  dont  la  peine  a  été  récemment  coromnée 
en  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité  avec  exposition  au  carctin. 
a  subi  cette  dernière  peine  le  3  mai. 

Lorsque  l'heure  fut  arrivée,  Dupont  se  refusa  obstinément  à  sor- 
tir de  sa  cellule,  ne  voulant  pas ,  disait-il .  subir  d'autre  peine  que 
relie  qui  avoil  été  prononcée  contre  lui  par  la  Cour  d'os«ises.  On  a 

(t|  v.  iciuart  Jratcutar,  ujom  a.  raao  m  ««  «H- 
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du  f enlever  de  force  el  le  lier  sur  une  eharcltc.  qui  t'a 
lieu  fatal,  où  il  n'est  arrive  qu'à  ouïe  heure*  etdrmic. 

a»-»  M.  Crut»,  roiiMrillcr  à  la  Cour  de  cussatlou,  est  décédé 
à  Ixrllrs,  Ici-Bruxelles,  le  5  de  ce  mois,  à  l'jgr  de  lit)  au». 

a»-*  Ttiibcrtqnc  la  population  de  Rouen  arait  surnommé  le  mé- 
dit in  ù  la  eurde,  clqui  ne  justifiait  que  trop  son  nom  par  sa  cruauté, 
Tient  d'être  exécuté  à  Rouen.  Nous  us  uns  fait  connaître  sa  coodam- 
:  2,  page  59». 

éuogeiaeiu  que  l'on  avait  pris  pour  lui  apprendre  ton  sort 
s,  car,  dMra  premier*  mots,  il  déclara' qu'il  était  prêt 
depuis  longtemps,  qu'il  savait  Lien  qu'il  fallait  que  ce  jour-là  arri- 
vât. Ko  allant  à  la  chapelle  avec  l'aumouier,  il  parla  quelque* 
temps  A  plusieurs  pérennise*  qui  t'riilouraieut ,  poursuivant  tou- 
jours ton  système  de  dénégation,  prenant  le  ciel  à  léuiuiu  de  «on 
innocence,  et  accusant  deux  de  sesanciens  camarades,  •  qui  viveul, 
disait-il.  avec  des  femmes  perdues ,  qui  finiront  par  les  trahir.  • 
Lorsqu'on  l'amena  dans  la  salle  où  se  (ont  les  terribles  apprêts,  il 
continua  à  parler  avec  beaucoup  de  siwg-froid  :  •  Mes  buus  uies- 
sieurs,  dit-il,  je  souhaite,  si  vous  avez  des  eufans, qu'ils  ne  se  trou- 
vent jamais  dans  la  position  où  me  voila  ;  cinpèclicx-lcs  de  fréqueu- 
ter  de  mauvaises  connaissance*.  Je  sais  bien  que  tout  le  monde  me 
croit  coupable;  mais,  si  je  l'élaU,  je  uc  serais  |ias  d'un  si  grand 
ralmo;  un  scélérat  tremble  toujours  dans  un  mouvait  pareil;  mais 
j'ai  du  courage,  |iarec  que  je  sais  bien  que,  lût  ou  tard,  on  verra 
mon  innocence.  Je  ne  fais  pas  de  bravade;  vous  voyn  que  je  suis 
faible.  Je  suis  malade ,  mais  le  courage  ne  m'abandonne  pas.  • 

Eu  effet,  ec  misérable  était  petit,  maigre,  d'une  constitution 
très  frêle  ;  set  traits  anguleux  et  tré.s  prononcés  ressorluiciil  encore 
davantage  sous  la  pâleur  livide  qui  les  couvrait.  Mais  aucun  mou- 
vement n'est  venu  trahir  l'émotion  ;  pendant  qu'un  lui  liait  les  bras 
derrière  te  dos ,  au  terrible  instant  même  où  les  ci»ruux  coupaient 
ses  cheveux  et  sa  chemise,  il  continuait  à  parler.  Il  a  sollicité  en- 
suite de*  assislans  une  collecte  pour  sa  femme,  a  |  aru  satisfait  de 
voir  la  somme  recueillie  aussi  lot  et  a  rcmcrc  c  ceux  qui  l'avaient 
fournie.  Enfin,  il  a  marché  jusqu'il  la  voiture,  et  dix  minutes  après 
il  montait  les  degrés  de  I  ccuafaud.  Là.  eu  face  du  couteau  qu'il  re- 
gardait fréquemment ,  il  a  ,  pendant  dix  minutes ,  parlé  à  la  foule 
immense  qui  encombrait  la  place  de  l'exécution  et  tous  ses  abords. 
Il  a  répété  tout  ce  qu'il  avait  dit  déjà  sur  son  innocence  des  assas- 
sinats, mut  en  se  reconnaissant  coupable  de  suis.  Il  a  parlé  encore 
du  malheur  qu'il  avait  eu  de  fréquenter  des  misérables,  des  voleurs 
dool  l'exemple  l  avait  perdu.  «Oui,  a-l  il  dit  en  terminant,  oui,  je 
meurs  innocent;  .  puis,  parlant  d'un  des  témoins  desen  procès,  et 
montrant  le  ferde  la  guillotine:  .  Ceeoulcau.dans  peu,  servira  à  ce 
malheureux  qui  m'a  perdu;  j'ai  été  un  voleur,  un  receleur ,  j'ai 
acheté  et  vendu  des  marchandises  volées,  mais  je  n'ai  jamais  assas- 
sine, je  le  jure  devant  Dieu.  • 

A  ces  paroles,  son  confesseur  luia  dit  quelque?  roots  ;  il  Ta  écoulé, 
comme  il  l'avait  fait  jusque-là,  avec  une  sorte  de  déférence,  et  il  a 
ajoute  :  •  Il  faut  en  finir,  je  meurs  glorieusement.  •  11  s'est  alors 
tourne  vers  l'exécuteur  d'Evreux,  auquel  celui  de  Rouen  aveitdonné 
sa  place  :  •  Preuex-inoi,  je  suis  prit.  •  Il  a  regardé  une  dernière 
fois  le  couteau  suspendu  devant  lui .  »"e»t  placé  lui-même  sur  la 
bascule,  clun  instant  après  tout  était  fini. 

**>♦  Arrêtés  roy  aux  du  Ornai.  —  J.-D.  Tainlenicr,  bourgmestre 
à  Ath,  remplace  en  celle  ville  le  notaire  Brédart,  décédé.  — 
C.  Vienne,  candidat-notaire  à  Ath,  remplace,  à  Ville-Pomcrœul,  le 
notaire  Letton,  décédé.  —  B.  D'harvcng,  secrétaire  communal  à 
Evcrhecq.  est  nomme  notaires  la 
P.  Van  Dreedain,  secrétaire 
i  le  jugc-dc-pai\  suppléant 


ANNONCES. 


•v.-J-taistsiat  1844. 
Dutitisr. 

Jltui*.  —  lleunau,  notaire  à  Nivelles;  A.  Zcreio,  rentier  à 
Bruxelles;  Le  Lcux,  maître  de  postes  à  l.ouvain;  Slas,  rent., 
J.Coppcuv  marbrier  à  llruxclles  ;  A.  Wirix,  agent  d'aff.  à  Lou- 
vaiu  ;  le  bu  rua  Osy,  à  Bruxelles  ;  H.-E.  Vannje .  pensionné  à  Lwi- 
vaiu;  F.  LVIslanehc.  tuodre.  à  Bruxelles;  ll.-J.  Eeloors,  propr., 
•  Louvain  ;  Maillard,  rentier,  l>c  Middelcer,  fabric,  a  Bruxelles; 
A.  Uclercq.  médecin  à  Ixelles  ;  Heeq,  avoué,  ftucls  .  menuisier,  a 
Bruxelles;  L.  Blvckacrl»,  banquier,  à  Tirlcmonl  ;  J.-B.  Valider- 
rocsjlen,  iiég.  à  Bruxelles;  A.-J.  du  Kou>saux,  propr.,  a  liai; 
J.-F.Vaubeeelaerfl,  limon,  à  Unixrllcs;  L.  Puwis,ruit..  a  Bruxel- 
les; J.-II.-C.  Mullcr,  notaire  à  liai  i  C.  Dcwyls,  rentier,  à  Um- 
J>eék;C.  Ilermans,  milier,  àbical;  A.  Dclbruycrc,  propriét.,  à 
Nivelles;  .N.-L.  rorlune,  éehev.,  à  Wavrc;  comte  Oi.  de  Villers, 
à  Bruxelles;  P.-i-  Gilbert,  avocat ùLiudcn  ;  N>s,  nud..  à  Louvain, 
E.-A.  de  Cartier,  bourgmestre  à  BviUfarl;  I*.  Dardcmbourg ,  ren- 
tier, à  Aiidcrleeht. 

JtaissirrUxtMuaE».  —  L.  Vanoverbekc,  avocat,  L.-C.  Dc- 
fosse.  banquier,  P.J.-T.  Tallois,  méd.,  et  i.  Bobyns,  propriétaire, 
tous  quatre  domiciliés  à  Bruxelles. 


EXTRAIT  ,«n  conformité  de  rarliele  <18i  do  Code  de  procédure 
civile.  A  vendre  par  expropriation  forcée:  l'uoe  Saison  sise  Ftsllaéven 
la  commune  d'IxcUes,  canton  d'bcele,  arrondissement  de  Bruxelles, 
province  du  Brabanl ,  rue  des  Champs,  n"  58 ,  ( 
la  Réunino  des  Brasseurs 

3*  Une  Maison  sise  et  située  en  la  i 
sèment  et  province ,  Joignant  la  précédente ,  rue  des  Champs ,  a'  5»  A  ; 

S*  Une  maison  sise  et  située  en  la  même  commune,  mima  arrondis- 
sement et  province,  joignant  la  précédente ,  rue  de*  Champs,  58  B. 

La  saisie  réelle  des  dites  Maisons  a  été  faite  par  procès-verbal  de 
l'huissier  Vei  bassrll,  eo  date  du  trois  avril  mil  huit  cent  quaraole-qua- 
Ire,  dûment  enregistré,  te  même  jour,  aux  droits  de  deux  francs  vingt- 
ua  centimes,  par  Bregenticr.  A  la  rwinéte  du  sieur  Denis  Wargny , 
briquet  ter.  domicilié  a  Resves.  province  du  Hainaal,  pour  lequel  est 
constitué  «laliee  Moous.avooé, dûment  patenté,  demeurant  à  Bruxelles, 
petit*  nie  de  l'Ecuyer,  o*  6 ,  taquet  est  chargé  de  poursuivre  la  présenta 
expropriation  et  ches  lequel  la  saisissant  fait  élection  de  domicile. 

Et  à  charge  du  sieur  Michel-Joseph Druinc,  hrtquetier,  domicilié  rue 
des  Champs,  a  liHlc«-les-Bruxrliet ;  copies  entières  dudil  proeès-ver- 
hal  de  saisie  immobilière,  ont  été  laissées  avaol  l'enregistrement,  l'a 
I.  Gilbert,  bourgmestre  de  la  commune  d'Iietles;  f  i  M.  Soiroa, 
greffier  de  la  Justice  de  paix  du  canton  dTcele,  qui  ont  respectivement 
visé  ledit  original  de  saisie  Immobilière,  ledit  procès-verbal  de  saisie  a 


été  transcrit  littéralement  dans  le  registre  a  ce  destiné  au 
hypothèques  4  Bruxelles, le  quatre  avril  dix-huit  cent  quarante-quatre, 
volume  30,  n'  33,  parPrlre,  el  au  greffe  du  Tribunal  de  première  in- 
stance, séant  a  Bruxelles,  le  9  du  même  mois,  volume  5.  n*  00. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges  aura  lieu  a  la  salle 
d'audience  des  criées  du  Tribunal  de  première  instance,  séant  1  Bruxel- 
les ,  an  Palais  de  Justice,  rue  de  la  Paille,  la  mardi  dix  huit  juin  1844 , 
à  dix  heures  da  malin. 

Bruxelles,  le  10  avril  1844.  (Signé)  :  ««sis. 

Double  du  présent  extrait  a  été  Inséré  au  tableau  i  ce  destiné  dans 
l'auditoire  de  ce  Tribunal. 

Bruxelles,  le  10  avril  1844. 
Le  greffier  du  Tribunal  de  première  instance  de  Bruxrlllcs, 
(Signe)  :  Toi h.ist,  greffier. 
Enregistré  à  Bruxelles. le  11  avril  1844,  volume  S04.  folio  79.  caseï, 
reçu  trois  francs  ,  nonante-quatre  centimes  additionnels,  comprit, par 
Ht 


LE  NOTAIRE  SCIIOETERS,  résidant  a  Bruxelles,  i 
publiquement  avec  bénéfice  de  paumée  cl  dYucoère*,cn  la  chambre  des 
ventes  par  notaires,  i  Bruxelles: 

l**lot.  -  Cne  MAISON  ayant  plusieurs  places,  cour  et  antres  dépen- 
dances,  située  a  Bruxelles,  me  des  Vaches,  cotée  section  fi,  u*  4,  occu- 
pée par  plusieurs  locataires  et  produisant  7IH  fr.  50  c.  l'an. 

Celte  maison  se  vend  i  charge  d'une  obligation  au  capital  de  3,000  fr. 
M  c.,  à  l'intérêt  de  4  1/3  p.  c,  dont  une  moitié  est  exigible  dans  ï  ans 
et  l'autre  dans  7  ans. 

f*  lot.  —  Une  M  A  ISO  M  ayant  plusieurs  places ,  cour ,  jardin,  maison 
de  derrière  et  autres  dépendances,  située»  Bruxelles,  cul-de-sac  des 
Minimes,  cotée  sert.  1,  n"  II,  occupée  par  différens  locataires  et  pro- 
duisant 7S7  fr.  l'an. 

Cette  maison  se  vend  à  charge  d'une  obligation  au  capiulde  9,1  lOfr. 
40  c.  i  l'Intérêt  de  4  p.  C. 

Adjudication  définitive,  mardi  14  mai  1844. 


LE  NOTAIRE  SCHOETERS,  résidant  a  Bruxelles,  vendra 
publiquement  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  en  la  chambre 


de» 

««  Ksi.  —  line  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ayant  plusieurs  places, 
cour,  jardin  et  atllrat  dépendances ,  située  a  Bruxelles,  rue  de  rlmpéra- 
Irtce,  celé»  aed.  7,  n.  508. 

2<  lot.  —  Une  MAISON  ayant  plusieurs  places  et  toutes  ses  ap  et  dé- 
lies ,  rue  de  Bavière ,  sert.  8.  n.  006  ancien  et 

raoyrn- 


pendaoces ,  située  i  Bruxelles 
10  nouveau,  oecapée  par  le 
•suit  7iî  fr.  Pan. 

Adjudication  définitive  , 


Albert  Cuyt 
14  mai  1841 


LE  NOTAIRE  SCIIOETERS,  résidant  a  Bruxelles,  vendra 
publiquement,  avec  bénéfice  de  paumée  el  d'enchères ,  en  la  chambre 
des  «cotes  par  notaires  : 

Pne  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  .  ayant  plusieurs  places,  grande 
cour ,  Jardin  el  autres  dépendances,  située*  Salrit-Josse  len-Noodc  .rue 
|  du  Braisant,  protongenicnt  delà  nie  Neuve  i  la  nouvelle  station  du  clie- 

ardi!4mail844. 

LE  NOTAIRE  SCIIOETERS.  résidant  »  Bruxelles,  ven- 
dra  publiquement .  avec  bénéfice  de  pauutec  et  d'enchères .  en  la  de- 
meure du  sieur  Van  ïiyek .  ci-devant  veuve  Devis,  étant  un  ratanilocl 
nommé  la  Villa  de  Paris,  i  Molenbeek -Saint -Jean  ,  hors  et  prés  de  la 
porte  de  t-arlen .  , 

Environ  1S  hcrUres  de  bonne  TERRE  el  PRE.  situés  sous  la 
mnnes  de  Mcyw,  llumbcék  et  Beyghem;  | 
affiches  et  plan  que  les  amstcurs  pourront 
notaire  ST.HOETERS. 

Adjudication  définitive  le  mercredi  33  mal  1814,  respectivement  a 
»  heures  de  relevée. 
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LE  NOTAIRE  VERHAEGEN,  résidant  a  Bruxclle»,  vendra 
avec  bénèncedc  paumée  et  d'enchères,  en  la  commune  de  Si- Jossc-tcn- 
B,  à  l'auberge  enseignée:  le  Cerf,  MM  par 


M.  De 

14  HECTARES  DE  TERRES  LABOURABLES  DE  1"  CLASSE ,  très 
favorablement  situé»  4  Wrienbeek  et  Wolowe-St-Plerre,  prèsdesagglo 

mératinns  dr  lujuniii.  dm»é*  en  1  i  lut»  qui  seront  offert»  en  planeurs 
iMim.  Ce»  bien»  aboutissent  principalement  ans  propriétés  de  MU.  le» 
comtes  de  Spmiliergli  el  tir  Riliraucourt  ,  Pimi»,  de  Stronper  .  Morcl  , 
Vauhamuie.  Aerts  et  de  Liem.  (Voir  m  anche*). 
Frai»  Dix  pour  crut  non  cnmpri»  la  quittance. 

Adjudication  préparatoire  ,  lundi  13  nui  1841 ,  i  i  beurra  de  relevée. 

LE  NOTA  Ht  E  VER  H  A  EG  EN  vendra  en  la  chambre  do  ren- 
tes  par  notaires,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  : 

TROIS  BEAUX  TERR  AINS  A  BATIR,  contenant  en  supcrScie  17.800 
psedi.  situé»  au  quartier  Louise,  commune  d'iurlles. 

Dent  au  clieraia  de  ronde  et  le  S'  tur  la  grande  route,  divisé»  eo  trois 


r  mar.lt  M  mai  4  Irois  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  YERHAEGEN.  résidant  a  Bruxelles,  tendra 

en  la  chambre  des  ventes  par  notaires  avec  béuédec  de  pauinéc  el 

cour ,  3  «orte< 
iirehe.  sert.  5, 
anv-Peam  el 
i  nie  de«i  Fripptert,  occupée  par  la  vendcrtrsse. 
S*  loi  —  UNE  JOLIE  PF.TITK  MAISON.  <iturfc  derrière  la  précé- 
dente, me  du  Marché  aux  Pcaux,  sect.  .'i.  n.  7.  occupée  «an»  bail  parla 
dame  veuve  Van  Hoov,  marrtiandt  de  »in»,  etc.,  au  prix  annuel 
de  71»  fr. 

Le  jour  dr  l'adjudication  définitive  ce»  deux  loi»  qui  ne  forment 
qu'un  bloc  propre  4  l'érection  d'un  jrand  établisse  .Tient,  seront  offerts 
eu  masse. 

L'acquéreur  jouir»  il'mw  grainlc  facilité  de  paiement. 
L'adjudication  préparatoire  est  fixée  au  mardi  M. mal  1841,4  trois 
hrur.sder.lrte,.  ^  ^  


,  arec  bénéfice  de  paumées  el  d'enehè- 

n  juilifiiCS  .^UiJlîi'Ki  L&ilïiÛ  L 
villi  nr  tacvti.ir*. 
!'•  loi.  -  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  i  t  étage»  ,  portas! 
pour  enseigne  .  le  Nom  de  Jésus .  située  Marché  aot-Tripe» ,  «ect.  8 , 
o'  33  nouveau ,  occupée  par  Mlle  A.  Wauteri,  eo-vender»se. 

S*  loU  —  t  NE  BELLE  MAISON  a  deux  sitaxsjcs ,  située  Xarché-aux- 
Trippes ,  en  face  de  la  rue  de  la  Fourche,  teet.  8,  n*  1 1 ,  occupée  par  le 
sieur  Vanderoost ,  marchand  tripier. 

S-  lot  —  USE  MA  ISO*  ,  siluée  Longue  rue  d««  Bouchers,  «et.  5, 
n'58.  occupée  parle  sieur  Wlllebroed,  eaharetier. 

<•  lot.  -  UNE  MAISON ,  Située  rue  liante  ,  lecl-  t",  n"  935,  occupée 
par  IHIct  Prlleus  ,  sa'urs. 

5'  M.  -  UNE  MAISON ,  située  rue  Haute ,  iccl.  f,  n-  J34,  occupée 
par  M.  Monlbrun. 

count  Bc*T-cttu>,  m-urmiii. 
|«  Dtrriirt  la  /aérien»  de  MM  Engltr. 
QUATRE  PETITES  MAISONS  et  GRAND  JARDIN  LÉGUMIER,  situes 
rue  dite  Savel  Stsaet,  et  ayant  une  leconde  sortie  par  us  sentier  onm- 
î ,  débouclianl  sur  la  chaussée  de  Waterloo,  divisés  en  9  lots  ,  <|U 
s  en  masje  le  Jour  de  la 


do  prix.  (Volr 

L'adjudication  préparatoire  est  Race  au  mardi  M  mai  1844  ,i  5  bas- 

rrN>  iir  rrir»tt". 

LE  NOTAIRE  ÉLIAT  ,  4  Bruxallci  ,  vendra  asec  bénéfice 
d'une  prime  d'un  pour  ccnl,  est  la  salle  de»  rentes  par  notaires,  a 
Bruxelles  : 

La  nue  propriété  «TUNE  BELLE  ET  GRANDE  WAISON ,  située  a 
bruxeOc»,  rue de Louraln  .  scel.  8.  n*  18  nouveau 

Adjudication  préparatoire,  le  14  mal  1844  ,  artji 
leïi  diln,  a  i  heure»  drrelciér. 








LES  NOTAIRES  ÉLI  AT  ET  l)E«:0€Q .  résioWi^a 

Bruxelles,  Longue  rue  Neuve,  n*  74,  et  l'autre  à  Mandesi .  rue  du  Brol. 
n*  834s  vendront  en  la  maison  mortuaire  du  ttour  P  -F.  Souri»,  en  son 
virant  sacrisUin  de  IVflue  métropolitain  de  SuRomloal,  à  Maliurs. 
rue  dr  la  Chanssée-sons-la-Toiir ,  sert.  A,  n"  i'O ,  le  lundi  20  nui  1841, 
à  0  heures  .lu  matin  .  en  une  séance  : 

Une  belle  et  riche  collection  de  TABLEAUX  des  meilleurs  maître»  de 
l'École  Flamande  et  Hollandaise,  principalement  de  P. -P.  Bubens, 
Breujel,  David  Truier».  J.  Van  RanMevn.  Antoine  Van  Dfck ,  Ollo 
Venius.  J.  Vancasbeek,  Isaac  Van  Oslade  .  Jordaen».  Snejrers  ,  dil  le 
Saint.  Pierre  Breujel  el  autres;  plus  des  SCULPTURES  et  ESTAMPES. 

Les  Tableaux  seront  i  »oir  la  veille  de  la  seule,  de  0  heures  du  ma- 
tin à  midi  el  de  3  jusqu'à  " 


On  peut  se  procurer  le  Catalogue  1  1 
i  Bruxelles,  en  l'étade  de  *•  Bliat;  1  Gand .  en  IV 
poêle,  rue  de  Bruge»;  i  Anvers,  an  l'étade  de  I' 
Louvatn,  en  l'étude  de  M' Dupont  :  4  Liège,  en  l'étade  de  M'  Biar;4 
en  l'étude  de  M'Clcrravt,  rue  du  Lombard. 

LE  NOTAIRE  MATAIGNE  srndra  par  lici.ation,  avec  bé- 
Bruxelles  : 

l  >  t.  JOLIE  MAISON  i  un  étage,  construite  depuis  peu  d'année,, 
avec  hitlmenl  en  dépendant,  cour,  grand  jardin  et  puits ,  située  1 
Bruxelles,  rue  de»  Vache»,  n.  S ,  d'une  contenance  de  1 1  ares  54  cen- 
tiares (15,178  pied») ,  sUTités  en  S  lots ,  et  joignant  derrière  el  de  coté 
à  la  caserne  des  Annonciadc».  Elle  est  louée  i  M.  De  Bavar  jusqu'au 
20  mars  1843. 

,tljuin. 


LE  NOTAIRE  MATAIGNE  .  résidant  i  Brntéllet .  vradra 
publiquement .  en  conformité  de  la  loi  du  lî  juin  1818,  et  arro  béné- 
fice de  paumée  et  hausses ,  en  l'estaminet  A  l'Ange,  tenu  par  le  «leur 
Hanwaert»,  à  SalnUosse-teas-Noode,  rue  de  la  Limite,  en  face  de  i*  roc 


UNE  GRANDE  MAISON,  sur  rases,  et  a  deux  étages,  encore  en  con»- 
Iruclioii,  avec  jardin  ,  nuits  et  citerne»,  située  a  St-Josse-trn-Noode. 
rue  de  la  Limite ,  prés  du  susdit  estaminet ,  où  la  clef  de  cette  maison 


est  déposée.  Cet  Immeuble  occupe  une  superficie  de  4îfl  centiare» 

(3.643  pievts). 

Paumée,  10  mai  1844.  adjudicalson  déflailïvc,  17  dlto.  a  4  heures. 

LE  NOTAIRE  ROM  M  EL , 

lalmont,  n.  15,  vendra  publiquement,  4 
nappe,  le  lundi  30  mai  1S41.4  n 

prime: 

DEUX  PARCELLES  DE  TERRE  ,  évitée*  «a  13  lot»  , 
37  hectare»  08  ares  01  centiares,  situées  au  Champ  de  Corinii 
mu  ne  de  Sart-Dame-Avclines  el  BalsT-Thy ,  4  proximité  des 
Bra»  et  de  la  chaussée  de  Namur .  et  exploitées  par  la 
fermière  4  laBatse-Cense ,  4  Sart-Dumc- Aveline». 


LE  NOTAIRE!) ELV  IGNE,  à  Namnr.  4  re  commis  par  Juge- 

I ,  vendra  déBnUivemenl  le  mercredi  13  mai  1844,  4  10  heure»  « 

-e  de  X. 


jardin» 


malin  ,  conformément  4  la  loi  du  12  juin  1810,  eo  présence  de  M.  te 
juge— de-paix  du  canton  de  Namur  (Soif),  an  lien  ordinaire  de  ses  séance», 
rempart  Ad  Ai|nam,  à  la  requête  de  M***  la  baronne  douairière  De  Mes- 
nil,  propriétaire-rentière,  4  Namur,  tutrice  de  MM-  Oscar  et  HermanDe 

'""une'TrTMie^MMSON  de  campagne  avec  les  i 
y  attenant,  situé»  à  la  Plante,  faubourg  de  Namur. 

f  Un  grand  BOIS  futaie  sur  taillis ,  nommé  le  Farsonnler.  ayant  ei- 
devanl  fait  partie  de  la  terre  seigneuriale  de  loussu-en-  Fagne,  conte- 
nant 1  14  hectares  et  silné  sous  les  communes  de  Pescher et  Cul-dr»  Sari» . 

8"  Une  belle  MAISON,  nomméele  Casino. terrant  d'auberge  et  située 
t  Rivière. 

4-  Deux  33"  dan»  l'ardoisière  de  Belle-René,  située  prés  de  Fumay 
(France),  avaulageusementconnuepourla  houne  qualité  de  se»  produilt. 

S*  EnAn  la  con 
onaeeents  hectare». 

Le»  con. 
S'adresser 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  LIÈGE  ,  par 

M.  L.  Polsi.»  ,  Conservateur  de»  Arehii'es  de  la  province  de  Liège.  — - 
Premier  volume.  Prit  !  5  franc». —  La  «ousrription  reste  ouverte  jm- 
qu'au  15  mal.  A  dater  de  cette  époque,  le  prix  duvoinrmMra  de  fr.  790. 
—  J4.  D*cç  .  libraire,  rue  de  la  Madeleine .  est  chargé  île  la  remise  de» 
4  Messieurs  le»  souscripteurs  de  Bruxelles  el  de»  environ*. 


V  ENTE  DE  LIV  RES.  —  Catalogue  d'une  riche  et 
eollcclionde  Litre»  d'Hialoirc,  Littérature,  Histoire  i 
militaire .  Histoire  de  Belgique  .  ouvrage»  4  gravure»  ancien»  et  i 
ne»,  dont  la  vente  publique  aura  lieu  lundi  13  mal  et  jour»  suis  ans  ,  an 
domicile  et  tous  ht  direction  de  F.  MICHEL,  MarrbsHHH-Bot» ,  ou  le 
caulogueie  débite.  -  Vente 4e  GRAVURES.  lVssins  .  Tableaux .  Atiti- 
qui...  w«t  mai ,  au  domicile  du  libraire  »u*dit ,  ou  l'on  part  *adre»- 
-rponrUdlreetiond.  vente»,  l'achat  an  comptant  C4  ^cJxauged, 

BTsT»Ha 

'  ,  


rréancierf  4  la  cession  de  Mens  du  sieur  FI.tr Rï 
k|iiés  eu  assemblée  générale,  le  mardi  1  i  mal  pi 


AVIS.  - 

DURAT  sont 

Chain, 4  S  Heure,  de  relciée  , en  h» demeura  de  M.  l'avocat  VAN  DIE- 
VOET.  Longue  me  Neuve,  n.  t«S  bit,  4  iruxcilet,  4  i'efmt  <te  délibérer 
tur  nue  proposition  qui  leur  sera  faite  |MHir  terminer  par  voie  transac- 
tionnelle le  procès  existant  avec  la  ville  de  Bruxrllcs  et  dont  la  «olution 
la  «" 


PLANS.  —  Désiré  Raes .  Imprimeur  delà  Bcreiort  Jt  oicuiat ,  se 
recommande  4  MM.  lea  notaires  pour  l'imprnsion  de  leurs  plan»  et 
affiches.  La  réunion ,  dan»  ton  établissement,  de  la  lithographie  et  de  la 
typographie ,  le  met  à  même  de  les  tenir  4  un  prix  très  modéré,  et  avec 


:  il 


;  ne  d.  mis,  ait  m 
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Mriii'ifT  mir. 


DIHJ'Cnt  19  Mil  ISU. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DflOIT  -  LliCISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  C01t.WEIlCI.ILL 

COUB  D'APPEL  DE  BRLXF.LLIS. 


.  —  rrnld»»  «le  M.  mrpmfr- 

«mn'tmi..  —  canu.  — oomiciie  4i.ii.  —  raTeaLociroiBE. 
L'atit  Sapprt  iig*ifii  au  domieik  éfu  par  t'ùtfùwc  du:  sua  aooue  lie 

prtmiert  putium  ett  nul. 
L'ode  4'appet  tignifUà  in  tpmu  ammum  m  UeM,  tor-j-pn-  le  wuin 

n'eal  en  cnuar  t]*u  pour  a «toriter  m/mw,  peut  <V«  lauW  m  wf 

$eutt  mpte. 

iSinteriocutoirt  tutpsietci  et  exicuic  ne  Ke  put U juge  dé  faton  teUt 
au'U  ne  fuite  plot,  apriê  l'emutùm  dr  FinitrtntvUùre,  apprécier 
i  nourrav  rendant  finterioeutotrn  inutile. 

(Dt  MM  lll  e.  Mirai!**  «T  CWWII) 


Le  sieur  Roosens  avait  acheté  des  héritiers  Paridaens 
de  Haute-Croix,  une  piècede  terre  vendue  par  eux  en  ad- 
judication publique,  devant  notaire.  Le  sieur  De  Doncker 
s'élait  rendu  caution  de  Roosens  pour  le  paiement  du  prix. 

L'acheteur,  ni  sa  caution,  n'ayant  payé  le  prix  à  l'échéance, 
le  bien  fut  revendu  a  leur  folle  enchère ,  et  Roosens  et 
De  Doncker  assignés  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles,  le 
premier  aux  fins  d'abandonner  au  nouvel  acheteur  le  bien 
dont  lui,  Roosens,  avait  déjà  pris  possession,  et  tous  les 
deux  ensemble  a  payer  la  différence  entre  le  prix  de  la 
seconde  vente  et  celui  de  la  première,  ainsi  que  tous  les 
frais  de  la  revente  sur  folle  enchère. 

Sur  cette  assignation,  De  Doncker  vint  soutenir  que  le 
bien  en  question  lui  appartenait,  pour  l'avoir  acheté  bien 
arant  l'époque  où  les  héritiers  Paridaens  l'avaient  exposé 
en  vente  pour  la  première  fois.  Il  prétendit  l'avoir  acquis 
de  Norbertlne  Paridaens  qui  figurait  parmi  les  deman- 
deurs, représentée  par  ses  enfans. 

Sur  la  dénégation  des  demandeurs  que  le  bien  dont  De 
Doncker  se  disait  acquéreur  de  Norbertinc  Paridacntv  et 
dont  il  reproduisait  l'acte  de  vente,  fût  le  môme  que  ta 
bien  vendu  postérieurement  par  tous  les  héritiers  Pari- 
daens, comme  resté  indivis  entre  eux,  et  acquis  celte  fois 
par  Roosens  sous  la  caution  de  lui,  De  Doncker,  la  Tribu- 
nal ordonna  une  expertise. 
Les  experts  constatèrcntqoc  c'était  en  effet  le  même  bien. 
Revenues  a  l'audience  après  cette  expertise,  les  parties 
demanderesses  portèrent  le  débat  sur  un  autre  point.  Elles 
soutinrent  que  le  bien  en  question  était  toujours  resté  in- 
divis entre  tous  les  héritiers  Paridaens ,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  dont  il  faisait  partie  ;  et  que  Norber- 
ttne  Paridaens ,  en  le  vendant  comme  lui  appartenant  a 
elle  seule ,  avait  vendu  la  chose  d'au  Irai ,  du  moins  pour 
tout  ee  qui  allait  au-delà  de  sa  part  indivise  en  ce  bien. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  le  litige  était  lié  exclu- 
sivement sur  la  question  de  savoir  si  le  bien  acheté  par 
De  Doncker  était  lo  même  que  celui  vendu  ensuite  à 
Koosens;  qnc  le  jugement  interlocutoire  qui  avait  or- 
donné de  rechercher  la  vérilé  sur  ce  point  obligeait  les 
parties  à  s'en  tenir  exclusivement  à  ce  qui  serait  décidé  on 
exécution  de  cet  interlocutoire,  auquel  toutes  les  parties 
avaient  donné  suite  de  commun  accord,  en  laissant  procé- 
der, sans  contestation  ou  réserve,  à  l'expertise  ordonnée  ; 
qn'il  ne  s'agis«ait  doue  plus  de  plaider  sur  le  mérite  de 
cette  expertise.  Les  demandeurs  persistèrent  à  se  prélrn- 
dre encore  entiers  dans  tous  les  moyens  qu'ils  proposaient 
depuis  l'expertise. 
Le  Tribunal  prononça  comme  suit  : 
JiomtoT.  —  .  Vu  le  janjpnneot  interlocutoire  rendu  parceTri- 
le  s  juin  1844.  et  le  rapport  Je*  expert*  dépote  ta 
i* 

prouve  s 


de  droit  que  U  pièce  de  terre  mentionnée  dans 


l'oc'e  du  7  novembre  1838  toit  U  mime  que  celle  portée  a  racle 
du  0  uorrailwe  1837,  eaUe  circonstance ,  dan*  Tétai  du  litige,  ne 
pournit  servir  i  leur  ftire  adjuger  leur*  condu*iuu.<  { 

•  Attendu ,  en  effet ,  qu'il  est  posé  en  fait  par  les  demandeurs 
que  II  pièce  de  terre  dont  il  s'agit, vendue  par  Norbertinc  Paridaens 
à  Pierre  Dedoncker,  défendeur,  le  7  novembre  I  tii&,  n'appartenait 
point  a  la  vendereaie,  mail  qu'elle  fallait  partie  de  la  succession  des 
calaos  Paridaens  ; 

•  Attendu  que,  si  refait  était  prouvé,  il  en  résulterait  que 
Pierre  De  Doncker  a  acquis  en  1828,  de  Norbertinc  Paridacni,  on 
bien  qu'elle  ne  pouvait  vendre ,  n'en  étant  pas  propriétaire  ex- 
clusive; 

»  Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit,  admet  les  demandeur»  i 
prouver  par  Unis  moyens  de  droit ,  sauf  par  témoins,  que  la  pièce 
de  terre  vendue  par  Norbertinc  Paridaens  à  Pierre  De  Doncker, 
défendeur,  le  7  novembre  I8S8 ,  fait  partie  d'une  pièce  de  terre 
reprise  sous  le  n*  1 1  de*  biens  alloués  par  Indivis  au  enfan» 

v  cointiris  Norlwrtine  T^jnelacn*   dan»  te  nartùire  de» 

devant  le  notaire  Hulin  .  le  17  mat  1811 ,  et  que  je- 
■ridaens  n'eat  arrivée  à  la  propriété  pour  elle 
jeule  de  ladite  pièce  de  terre.  • 

Roosens  et  De  Doncker  appelèrent  de  ce  jugement  par 
exploit  du  8  février  1845.  Leur  appel  fut  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué  Meeus,  qui  avait  occupé  pour  tous  le* 
héritiers  Paridaens.  Ceux-ci,  qui  jusques-là,  n'avaient 
fait  signifier  le  jugement  que  d'avoué  à  avoué,  pour  ra- 
mener fanaire  a  I  audience  ,  à  l'effet  d'y  faire  la  nouvelle 
preuve  ordonnée  par  ce  jugement,  le  firent  alors  signifier 
a  parties,  pour  faire  courir  les  désais  de  l'appel  que  leur 
conseil  considérait  comme  étant  sans  aucun  effet,  dans  la 
forme  jusque-là  employée  par  les  adversaires. 

Peu  do  jours  avant  l'expiration  des  trois  aaois,  à  dater 
de  la  signification  du  jugement  à  parties,  Roosens  et  De 
Doncker  crurent  à  propos  de  réitérer  leur  appel  du  8  fé- 
vrier 1843,  et  cette  fois  au  domicile  des  intimés. 

Seulement,  ils  oublièrent  parmi  ceux-ci  Thérèse  Pari- 
daens, veuve  Van  Nuvel,  à  laquelle  aucun  exploit  ne  fut 
fait;  et,  auant  à  trou  antres  Paridaens, épouses  Van  Ros- 
smu.  Michiels  et  Drouot,  il  ne  fut  laissé  à  chacun  de  leurs 
domiciles  respectifs,  qu'une  seule  copie  rie  l'exploit  d'ap- 
pel, bien  que  leurs  époux  eussent  été  en  cause  avec  elles, 
pour  les  assister  et  les  autoriser. 

Sur  les  faits  ainsi  exposés  et  sur  les  conclusions  prises 
devant  la  Cour  d'appel  en  conséquence  de  ces  faits  (les 
parties  avant,  quant  au  fond,  reproduit  leurs  systèmes  res- 
pectifs plaides  devant  le  premier  juge),  la  Conr  a  prononcé 
l'arrêt  suivant,  qnidonne.en  les  rencontrant,  uneidée  suf- 
fisante dex  divers  points  des  conclusions  des  parties. 

Aaatv.  —  «  Sur  te  moyen  de  nullité  de  l'exploit  d'appel ,  ea 
date  du  8  février  1843,  relativement  4  l'intimée  Marie  Thérèse 
Paridaens  ,  veuve  de  Jean-Baptiste  Van  Nuvel: 

•  Attendu,  qu'aux  lernMs  de  Part.  4M  do  Code  de  procédure 
civile  ,  l'acte  d'appel  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  notifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile;  que,  dans  l'espèce,  au  lieu  de  m  conformer 
an  prescrit  d*  art  article,  les  appelait*  oui  signifié  leur  appel,  du 
8  février  1843,  au  domicile  de  l'avoué  ayant  occupé  pour  les  inti- 
més «levant  le  Trttwiial  do  première  instance  ; 

»  Attendu  que  si ,  d'après  l'art.  81  du  même  Code,  l'exploit 
■l'ajournement  donné  par  les  intimé» ,  emportait  de  droit  élection 
de  domicile  cliet  Imr  avoué ,  ee  domicile  élunepouvailérideminent 
avoir  Irait  qu'aux  actes  de  U  procédure  de  première  instance  et 
nullement  •  Tarte  d'appel  ; 

•  Attendu  d'alllruri  que  les  appelassent  si  bien  reconnu  le  vice 
de  leur  espmit  du  8  février  1843,  qu'ils  ont  réitéré  cet  eaploil 
pur  acte»  signifiés  le  H  cl  la  17  juin  1843  ; 

.  Attendu  néanmoins  que  les  appelans  ont  omis  de  réitérer  Icir 
appel  ea  ce  qui  touche  Anne-Tbérèae  Paridaens ,  veuve  Van  Nu- 
vel ,  de  sorte  qu'à  son  égard  U  n'existe  pas  d'autre  appel ,  que  l'acte 
nul  précité; 
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•  Sur  le  moyen  de  non  rceevabUUi  de  l'appel ,  relativement  aux 
époux  Van  flossonj ,  aux  époox  Michlels  el  aux  époux  DrouoI  : 

•  AltcuJu  que,  s'il  est  constant  en  droit,  que,  lorsqu'une  assigna- 
tion est  donnée  a  plusieurs  personnes ,  il  doit  être  laissé  1  chacune 
d'elles  un  double  de  l'exploit,  cette  règle  est  sans  application  quand 
on  assigne  le  mari  et  la  femme  vivant  en  communauté  de  biens , 
parce  qu'alors,  en  raison  de  l'unité  de  l'intérêt,  une  seule  copie 
est  suffisante  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  communs  en  biens,  dans  le  chef 
des  époux  prénommés ,  n'a  pas  été  contestée  ;  qu'ainsi  l'appel  inter- 
jeté par  les  actes  des  13  et  17  juin  1843,  est  recevante  ; 

»  Sut  le  mérite  dudlt  appel ,  tant  en  ccqui  touche  tcstlitj  époux 
Van  Rossom,  Michlels  etDrouot,  qu'a  l'égard  des  autre*  iuliinés: 

»  Adoptant  les  motus  repris  au  jugement  dont  appel  ; 

•  La  Cour,  oui  M.  le  prcmieravocal-général  Dxixaccot'E,  cases 
conclusions  sur  les  lins  de  non  recevoir  cl  de  son  avis ,  déclare  nul 
l'acte  d'appel,  en  ce  qui  concerne  Anne-Thérèse  Paridaens,  veuve 
Van  Muvel  ;  reçoit  l'appel  interjeté  contre  les  époux  Van  Rossom , 
le»  époux  Micliicl»  cl  les  époux  DrouoI,  par  les  actes  des  13 cl  17 
juin  1843,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cet  appel,  Uni  à  l'égard  des 
époux  prénommés.,  que  de*  autres  intimés ,  le  déclare  non  fondé , 
condamne  les  appeUos  à  l'amende  «t  aux  dépens.  .  (Du  19 
mars  1844.  -  Plaid.  M"  Fïhom,  pour  les  appelant;  M*  Jotteand 
pour  les  intimés). 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


CAIAEVIE   COaVKimOMBLI.E.   —  DÉLAI  DE   L'tCTtOI.  —  ri» 


de  »oa  aacavota. 

£n  matière  de  rente*  de  chevaux  ,  foule  action  réeol utvire  pour 
vioe»  rtdhibilmm ,  mit  que  lu  garantit  ait  été  expressément  Hipultr 
oïl  won ,  rtt  toumite  à  la  prettriptirm  de  t'arl.  1 648  du  Code 
civU  et,  partant ,  doit  être  intenté*,  «m'eant  t'meagr  généralement 
admit  en  Mgigve ,  dan»  te  tir,  temaintt  de  ta  tente. 

(■muant  c.  vaxdbx  xvfiDx) 
Le  sieur  Marchant,  propriétaire  à  Maubeuge,  acheta , 
le  11  août  1843  ,  deux  hmitns  appartenant  au  sienr  Van 
den  Evnde  ;  le  prix  en  fut  fixé  à  la  somme  de  3,000  francs. 
D'après  la  convention ,  le  vendeur  devait  taire  conduire 
les  chevaux  à  Mons,  lieu  fixé  pour  le  paiement  du  prix. 
Celte  condition  fut  en  effet  remplie  par  un  des  eufans  du 
vendeur,  encore  en  minorité,  qui,  en  recevant  la  somme 
siipuloe  ,  remit  a  l'acheteur  une  quittance  détaillée,  por- 
tant garantie  «  que  le*  chevaux  njavaient  ni  vices  ni  lares 
et  qu  ils  avaient  jeté  leurs  gourmes.  *  Il  prit  en  outre  à  sa 
charge,  tous  les  cas  redhibiloirea  et  s'obligea, aa  cas  qu'il 
y  eut  lien  i  garantie ,  à  reprendre  les  chevaux. 

Le  sieur  Marchant  garda  les  chevaux  jusqu'en  décem- 
bre. A  cette  époque,  il  les  fit  ramènera  Bruxelles,  où  iltes 
mit  en  fourrière  ,  et  il  assigna  immédiatement  Van  den 
Eyndc  devant  le  Tribunal  civil ,  pour  le  faire  condamner 
a  les  reprendre  et  à  lui  restituer  les  2,000  fr.  payés ,  etc. 
Il  se  fondait  sur  ce  que  les  chevaux  étaient  atteints  de  la 
gourme ,  tandis  que  la  quittance  délivrée  par  le  fils  Van- 
uen  £\ ndr  afliniuil  le  contraire. 

Le  vendeur  opposa  au  demandeur  uuo  lin  de  non  rece- 
voir, tirée  delà  tardivitédei'aetian,  la  révolution  du  con- 
trat, pour  vices  redliilntuires, devant  être  intentée  dans  les 
six  semaines  de  la  vente.  Au  fond,  il  prétendit  avoir  remis 
a  son  fils  une  quittance  portant  garantie  «ulvant  l'usage 
du  pays,  c'est-à-dire  ponr  fat  morve,  la  pousse  et  le  farcin  ; 
il  ajouta  que  le  sieur  Marchant  avait  refusé  cette  quit- 
tance et  avait  forcé  son  fils  de  signer  celle  dont  on  faisait 
emploi  et  qui  renfermait  des  stipulations  contraires  au 
marché  arrête  à  Bruxelles. 

La  deuxième  chambre  du  Tribunal,  devant  laquelle  la 
cause  avait  été  portée ,  rendit ,  le  SU  janvier  184* ,  le  ju- 
gement suivant  t 

Ji'ckuejt.  —  •  Attendu  qn'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  garantie 
conventionnelle,  et  que  rien  ne  justifie  que  Vandrn  Kyude,  fils, 
aurait  en  mandat  de  son  père  pour  la  promettre  ;  que,  s'agiuant 
nu  procès  de  garantie  conventionnelle,  l'art.  1048  du  Code  civil , 
relatif  au  délai  pour  intenter  l'action,  est  sans  application  à  l'espèce; 

•  Attendu  que  la  livraison  ayant  eu  lieu  et  le  prix  ayant  été  payé, 
I  n,y  a  pas  lieu  d'annuler  la  vente  pour  défaut  de  consentement 
»ur  les  conditions  ; 

.  Le  Tribunal ,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir,  dé- 
clare l'action  reoevablc  et,  faisant  droit  au  fond,  déclare  le  deman- 
deur non  fondé  dans  sa  demande,  etc.  . 


Appel  ayant  été  formé  par  le  sieur  Marchant,  Van  den 
Eynile  a ,  quoique  gain  de  cause  lui  eût  été  donné  au  fond, 
reproduit  sa  fin  de  non  recevoir  par  appel  incident.  La 
Cour  a ,  en  effet,  réformé  de  ce  chef  la  décision  des  pre- 
miers juges. 

AaaST.  —  •  Attendu  que  l'action  intentée  par  l'appelant,  le  3 
janvier  dernier,  a  pour  base  un  vice  redhibitoire  dont  auraient  été 
atteints  les  chevaux  que  lui  a  livrés  l'intimé,  le  11  août  1843  ; 

•  Attendu  que  l'action  résultant  des  vices  redhibitoire)  doit 
être  intentée  par  l'acquéreur  dan*  un  bref  délai ,  suivant  la  nature 
des  vice»  redhibitoircs  el  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 
(Art.  1018  du  Code  civil); 

»  Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  en  Belgique,  à 
Bruxelles ,  suivant  l'intimé,  à  Mons,  d'après  le  dire  de  l'appelant  ; 

>  Attendu  que,  si  l'on  considère  d'un  coté  que  cinq  moi»  environ 
se  sont  écoulés  entre  k  jour  de  la  livraison  el  celui  de  la  demande 
judiciaire; de  l'autre,  que  ronge  généralement  admis  en  Belgique, 
comme  l'atteste  DxsmroiET,  veut  que  l'action  pour  vioes  redbibi- 
toires  soit  ie  tentés  dan*  les  six  «es»  aine»,— l'on  doit  tenir  que,  le  3 
janvier  1844. ,  l'action  de  l'appelant  était  pre*rite,  partant,  non 
rcccvablc  ; 

.  Attendu,  qu'en  décidant  le  contraire,  le  premier  juge  a  infligé 
grief  à  l'intimé; 

•  Attendu  que  la  quittance  dont  exeipo  l'appelant,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  ne  déroge  pas  a  la  durée  légale  de  l'action  dont  il 
s'agit,  et  qu'elle  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet  ; 

•  Attendu  que  toute  action  résolutoire  pour  vices  redhibitoircs, 
est,  sans  distinction,  soumise  à  la  prescription  de  rurt.  1048  du 
Code  civil; 

>  Attendu  que  l'appelant  au  principal  a's  développé  ni  invo- 
qué aucun  moyen  à  l'appui  de  ht  fin  de  non  recevoir  qu'il  a  propo- 
sée contre  tappei  inddeot,  qui  est  régulièrement  interjeté  ; 

•  La  Cour  rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Marchant  à 
l'appel  incident  étui»  par  Van  dan  Eyndc;  slalnant  sur  oet  appel 
infirme  le  jugciucul  a  gao ,  on  ce  qu'il  a  repoussé  l'exo>ptiun  pro- 
posée contre  l'action  de  Marchant  ;  entendant ,  dit  pour  droit  que 
ladite  action  était  prescrite  le  jour  ou  elle  fui  intentée  par  ce  dér- 
ider, l'en  déboule,  ainsi  que  de  son  appel,  le  condamne  a  l'amende 
et  aux  dépens,  y  compris  ceux  de  l'appel  incident,  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende  con signée  par  Van  den  Evnde.»  (Do  38  février 
1844.  —  Plaid.  MM"  Vas  Ovekbeeec.  Scm xsauj.»). 


TRIBL'NAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

Première  rbambrr.      t°ré*tdeDee  dr  .al.  Voit  B>*mnr. 

OOU>*  KOl/ESTnE.  —  PEaSOXXE  r-lBLIOlE.  —  PEBSOSSE  CIVILE.  — 
AEOLITIOS.  —  BJBESVSCABS. —  DtiVOIXTlOS  »  l'sVtAV. 

ta  Curptéguritrei  drt  Payt-Bai,  en  vertu  de  leur»  rigtemtn$ ,  ont  pu 
se  cmMUurr  une  mitée  et  aeguérir  det  kir  ni.  Le*  bien»  ainsi  aeguu 
appartenaient  à  cet  carpe,  rt  non  eue*  inditidue  gui  In  ongmaieni . 
Art.  12!),  131 ,  de  la  Loi  fondamentale. 
Afrrrt  l'ubùtitinn  de  l'Urdrv  n,u«tec  par  la  Coneiituti-m  de  1851 1  iet 
biens  de  cal  ordre  ont  été  dévalue  à  t'kttU,  comme  biem  ennui*  ef 
tant  maître.  Art.  0,  7»  cl  137  de  Ut  Constitution  ;  art.  53»  et 
715  du  Code  civil. 
(uooMtnra  c.  la  société  cb>erale  ,  stst.  d'asscie  et  m  baului) 
Le  Corps  équestre  du  Brabanl ,  comme  les  Corps  éques- 
tres des  autres  provinces  ,  avait  une  caisse  destinée  à 
faire  face  aux  frais  d'administration  et  de  bureau,  au  trai- 
tement d'un  huissier,  etc.  Cette  caisse  élait  formée  au 
moyen  d'une  somme  de  2.'i  11.,  que  chaque  membre  de  l'Or- 
dre était  tenu  de  payer  lors  de  son  admission ,  et  dus 
amendes  de  10  11.  qu'encouraient  les  membres  qui  ne  se 
rendaient  pas  aux  assemblées  (Art.  17,  £0,  1 0  du  règle- 
ment organique  du  23  décembre  1*410,  approuvé  par  ar- 
rêté royul  du  t fiseplouibrc  1817  ;aii.  1 4  du  règlement  d'or- 
dre). En  18:23  et  en  l&iD1,  l'administration  du  Corps  éques- 
tre employa  les  fonds  dis)H>nibles  de  cette  caisse  u  acheter 

3uatrc  actions  de  la  Société  Générale  pour  favoriser  i'in- 
ustrie  nationale.  Ces  actions,  chacune  de  bOO  il.. ont  été 
inscrites  sur  le»  registres  deccite  société, au  uorodn  Corps 
équestre  dn  Brabant  et  y  figurent  encore  sous  ce  nom. 

Par  exploit  dit  2G  juillet  1843,  le  Domaine  a  assigné  la 
Sociélé  Générale  pour  lui  faire  opérer  le  transfert  du  ces 
quatre  actions  au  nom  du  Domaine,  attendu  que  ,  par 
suite  de  l'abolition  do  l'Ordre  équestre,  arl.  G,  7b  et  137 
de  la  Constitution  .  les  objets  appartenant  à  cet  ordre 
étaient  devenus  vacans  et  sans  maître  el  se  trouvaient, 
comme  tels ,  dévolus  a  l'État ,  aux  termes  des  arl.  iiô'J  et 
7 13  du  Code  civil. 
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LaSociétôGénérale,touten  se  référant  àjuslice,  a  soumis 
auTribunaIUquestionde**vojrs'ilneconvenaitpas  que  le 
Domaine  mit  en  cause  les  anciens  administrateurs  de  l'Or- 
dre équestre  du  Brabant,  pour  s'expliquer  sur  les  droits 
que  pourraient  avoirsur  les  actions  litigieuses  les  anciens 
membres  de  celte  institution  politique. 

Le  Domaine  répondit  qu'une  telle  mesure  était  tout-à- 
fait  inutile,  puisque  les  anciens  membresde  l'Ordre  éques- 
tre n'avaient  aucun  droit  sur  ces  actions. 

l' n  jugement  du  I**  avril  1845  (I)  a,  par  son  dispositif: 

•  ordonné  à  la  partie  demanderesse  de  mettre  en  cause 

•  les  anciens  administrateurs  de  l'Ordre  équestre  ,  pour 
»  qu'ils  aient  à  s'expliquer  sur  la  demande  faite  par  IcDo- 
»  maine.  »  l'n  des  considérons  de  ce  jugement  est  plus 
explicite,  et  décide  que  :  «  s'il  n'est  plus  possible  que  les 
»  actions  en  litige  puissent  être  possédées  par  l'Ordre 
■  équestre,  comme  association  politique. rien  n'enipèchc 
"  qu'elle»  soient  possédées  aujourd'hui  par  les  persounes, 
■•  ut  tinguli,  qui  composaient ,  avant  1850,  l'association 
»  de  l'Ordre  équestre.  « 

Le  Domaine  a  exécuté  ce  jugement  et  a  mis  en  cause 
M.  le  marquis  d'Asscliect  M.  le  comte  de  Baillet,  en  leurs 
qualités  respectives  de  président  et  de  trésorlcrde  l'ancien 
Corps  équestre  du  Brabant. 

Les  cités  en  cause  déclarent,  pour  satisfaire  au  juge- 
ment ,  que  les  quatre  actions  ont  été  acquises  des  deniers 
individuellement  fournis  par  les  membres  de  l'Ordre 
équestre  du  lira  ban  l;  que  ,  comme  telles,  elles  restent  la 
propriété  des  anciens  membres  de  cet  ordre,  et  qu'en  leur 
qualité  d'anciens  administrateurs  et  de  membres  de  cet 
»,  ils  entendent  maintenir  leur  propriété.  Les  cités 


quer ,  en  terminant,  que  ses  cliens  ne  soutiennent  ici  les 
droits  de  l'ancien  Ordre  équestre  du  Brabant,  que  pour  la 
question  de  principe  ,  et  que  le  produit  des  actions  en 
litige  est  destiné  a  une  œuvre  de  bienfaisance. 

La  Société  Générale,  défenderesse,  demande  acte  des 
conclusions  des  cités  en  cause  cl  se  référé  I  justice. 

Le  Domaine  répond  que,  par  son  dispositif,  le  juge- 
ment du  I"  avril  1843  était  purement  préparatoire  ,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  il  n'appartient  pas  aux  cités  en 
cause  d'argumenter  de  la  chose  jugée  à  propos  d'une  déci- 
sion qui  leur  est  étrangère. 

•  Au  fond ,  n-t-on  ilil  pour  le  Domaine,  le  Corps  équestre,  sous 
le  rapport  des  droit»  civils  qui  lui  compilaient ,  était  une  véritablo 
personne  civile i eeque  le? Humain*  appelaient  l'nirenilai, CalUghtm 
Vorput ,  c'est-à-dire  une  corporation ,  une  communauté .  reconnue 
par  la  loi,  cl  dont  l'existence  se  perpétue  par  la  subrogation  suc- 
cessive des  personnes  qui  lo  composent.  L'être  moral  est  distinct 

appartiennent  donc  ou  corps,  et  non  aux  individus  qui  en  oot  seu- 
lement l'administration  et  l'usage.  Si  donc,  l'être  moral  vient  à 
disparaître ,  les  membres  qui  le  constituaient  ne  peuvent  réclamer 
tes  biens,  à  titre  de  propriétaires  ,  puisqu'ils  ne  l'étaient  pas;  Ut- 
ile peuvent  non  plus  se  présenter  pour  les  recueillir  en  qualité 
d'héritier- .  attendu  que  des  personnes  physiques  ne  succèdent  pas 
a  un  être  intellectuel.  Les  biens  d'un  tel  corps,  après  sa  dissolu- 
tion, M  trouvent  donc  vneans  et  sans  maîtres,  et  ils  appartiennent 
dès  lora  au  Domaine  publie.  •  Ego,  ouoronaVunow ,  dit  Levier. 
Medilationes  ail  Pandectas,  I.YIII,  p.  443,  ItUatur  colttgium  , 
omnia  vaeua  fitri  ataue  a  Principe  occupari  pute....  Quando 
iUuftie  Culln/ia  tvt  tponte,  Bel  vi,  dittipantur ,  Minci  l'ruacftt  ytt 
tuum  uurnt  per  ttmfirmntiuutm  Minuit,  mu  pal i  «n  fut  habet  ut  cU- 
kgiit  l>  ma  coiJiiMUHMi  mltrtt  /mrtianlur,  » 


en  cause  soutiennent  en  même  temps  que  le  jugement  du 
1" avril  1843,  devenu  inattaquable,  est  un  jugement  in- 
terlocutoire, intervenu  après  débat,  et  que  ce  jugement 
préjuge  la  question,  en  faisant  dépendre  le  sort  du  procès 
de  la  réponse  qu'ils  viennent  de  donner. 

•  Au  fond,  disent-ils,  les  quatre  actions  en  litige  ont  été  acqui- 
se» par  l'Ordre  équestre,  sou»  son  nom  ,  aux  frais  de  ses  membres, 
du  produit  des  rétributions  qu'ils  s'étaient  imposées.  Cette  pro- 
priété particulière,  créée  ainsi  dans  l'intérêt  du  Corps  équestre  n'a 
pas  été  dévolue  au  Domaine,  par  cria  seul  que  ce  Corps  a  cessé 
d'exister.  Si,  en  instituant  l'Ordre  équestre,  l'État  l'avait  doté  de 
quelque  bien ,  on  concevrait  qu'il  put  reprendre  l'apanage  dont  le 
Corps  anéanti  ne  pourrait  plus  jouir,  mais  il  s'agit  ici  «Tune  acqui- 
sition particulière  et  spontanée.  Le  but  de  cette  acquisition  étant 
détruit  pour  ceux  qui  l'avaient  faite,  l'objet  acquis  reste  la  pro- 
priété des  personnes  qui  rn  ont  fait  les  frais  et  qui  n'avaient  con- 
senti à  laisser  à  leur  ordre  ce  qu'ils  créaient  pour  lui ,  que  dans  la 
pensée  de  son  existence  perpétuelle.  Si,  avant  1830,  les  membres 
do  Corps  équestre  du  Brabunt  étaient  convenus  de  reprendre  et  de 
répartir  entre  eux  les  fonds  qu'ils  avaient  versé»  dans  la  caisse  de 
l'Ordre,  rien  ne  les  empêchait  d'exécuter  une  semblable  résolution, 

ciant  leur  proprutc  personnelle,  directe  ,  absolue,  ur, 
i  de  cet  ordre  pouvaient  ainsi  di«l>ov<r  de  fonds  de 
la  veille  de  la  révolution  belge,  ils  étalent  en  droit  de  le 
demain,  ils  sont  encore  en  droit  de  to  faire  maintenant. 

•  .L'n  bien  n'est  pas  sans  maître  Uni  qu'il  a,  pour  propriétaires 
certains,  le*  membres  de  l'Ordre  qui  l'ont  acquis.  L'n  bien  ne  de- 
vient point  vacant  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  plus  répondre  à  sa 
destination.  Si  le  corps  moral  qui  en  avait  la  propriété  se  dissout,  il 
laisse  apn's  loi,  pour  partager  son  avoir,  les  mrmlr.s  qui  corn- 
posaient  ce  corps  ;  ers  membres  ne  font  en  cela  que  rentrer  dans 
1er  avances  qu'ils  ont  faites  au  corps,  en  vue  des  evigenres  d'un 
senriee  public  qui  n'existent  plus.  L'État  ne  peut  doue  se  prévaloir 
de*  disposition*  des  article*  tilt)  et  713  du  Code  civil. 

•  En  instituant  le  Corps  équestre  comme  un  des  rouages  électo- 
raux du  système  représentatif .  le  législateur  constituant  a  créé  une 
personne  publique  dans  l'ordre  politique,  mais  par  cela  seul  il  n'a 
point  entendu  créer ,  dans  une  sphère  privée ,  une  personne  civile, 
une  véritable  main-morte,  ayaul  comme  telle  le  privilège  d'iioquc- 

der  indéfiniment  des  meuble*  et  des  immeubles. 
I  en  soit,  lorsqu'un  corps  ou  une  communauté  vient 
e,  H  est  de  principe  que  les  membres  en  retirent  ce 
I  y  avoir  mis  do  leur.  V.  Doiut,  Droit  pMk,  L.  I. 
IT,  stet.  »,  ir*  8.  —  Loi  3  ,  pr.  D.  47  .  «.  —  Voir  encore 
W»mkos»io,  <.!»/.r  >.  jur  /: ...  ,}«„  ,  |..  1,  cap.  Il,  1.1, p.  ao».» 

"*Le  conseil  de  MM.  d'Assené  et  de  Baillet  fait  remar- 
'         Bitsiaci  Jvptcixjai  ,  tome  I,  page 


rec  de  la  nature  cl  du  but  de  la  communauté,  «a*,  dit  à  ce  | 
Maceeldev,  dans  son  Manuel  du  droit  romain  ,  <}  143  ,  la  i 
naoté  a  été  instituée  dans  un  but  d'utilité  publique,  ses  biens  ap- 
partienucul  à  l'État ,  mat*,  si  elle  n'avait  qu'on  but  particulier ,  ses 
propriété*  se  partagent  entre  les  membre»  dont  elle  se  compose  au 
moment  de  sa  dissolution.  •  V.,  dans  le  même  sens,  BnissEaun, 
Comment,  in  Pandett ,  ad Ira.  7 ,  j  1,  D.  3 ,  4  ;  clc.  Or,  daus  l'es- 
pèce, le  Corp*  éque»tre,  institution  politique,  avait  évidemment  un 
but  d'utilité  publique,  de  sorte  que,  de  toute  façon  ,  les  biens  dé- 
laissés par  ce  corps  doivent  retourner  à  l'Eut. 

»  L'opinion  de  Domat  qui  a  été  invoquée  contre  le  demandeur 
ne  peut  guère  être  prise  en  considération  ici ,  attendu  qu'elle  re- 
pose sur  la  loi  3 .  pr.  D.  47 ,  Si ,  qui  ue  prévoit  que  le  partage  des 
biens  d'une  association  illicite,  d'une  simple  communauté  de  fait. 
Eu  preil  cas,  on  conçoit  que  les  biens  indlvie  n'ayant  pu  apparte- 
nir à  un  corps  qui  légalement  n'a  pas  existé,  n'ont  pas  cessé  d'être 
possédés  par  les  associés,  ut  linguti. 

■  Les  cités  en  cause  prétendent  faire  une  distinction  entre  les 
biens  qui  auraient  pu  provenir  d'un  apanage  »u  d'une  donation 
de  la  part  de  l'Étal,  et  les  biens  qui,  comme  les  actions  litigieuses, 
proviennent  de  vorsemens  individuels  faits  par  les  membres  de  ce 
corps.  Mai*  une  tell?  distinction  est  inadmissible.  L'origine  des 
propriétés  du  Corps  équestre  du  Brabant  est  ici  indifférente.  Du 
moment  qucdesfuud*  étaient  versés  dans  la  caisse  de  "Ordre,  pour 
constituer  les  revenus  de  cette  institution,  ces  fonds  se  confondaient 
avec  l'avoir  du  corps  et  doivent  nécessairement  suivre  le  sort  ré- 
serve :iuv  bien  vie  cet  être  moral,  d'après  les  principes  qui  viennent 
d'être  établis.  Que  ces  bious  proviennent  d'une  donation  gouverne- 
mcntalr  ou  de  cotisation*  particulières ,  cela  ne  modifie  pas  la  na- 
ture propr*  que  prennent  ces  biens  en  devenant  la  propriété  d'une 
perwune civile.  •     |  (  ; 

Le  demandeur,  en  terminant!,  a  cité  un  jugement  du 
Trilmtwl  uV  promièro  instance  de  Liège,  du  3  décembre 
I«i3,  qui  atlribue,  comme  bien  vacant,  au  domaine  de 
1  Liai ,  les  fonds  qui  ont  appartenu  au  Co 
(V.  BEtcttHE  Juniq^iM,  t.  Il,  p.  73). 

Le  Tribunal  a  statué,  le  30  mars  1844,  de  la  i 
suivante  : 

JtSEtttMT.  —  Sur  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  <  Attendu 
que  le  jugement  du  I**  avril  1 843,  en  ordonnant,  d'après  les  obser- 
vai ions  de  la  Société  Générale,  défenderesse,  que  les  anciens  admi- 
nistrateurs de  l'Ordre  équestre  du  Bratant  soient  mis  en  cause, 
avant  de  statuer  sur  la  demande  intentée  par  le  Domaine  de  l'Étal, 
n'o  eu  en  vue  quede  faire  être  au  procès  les  personnes  que  la  Société 
Générale  regardait  comme  les  seules  contradicteurs  légitime*  de 
l'État  et  qui  seules  pouvaient  donner  deséclairc'isscmcns  sur  le  point 
de  savoir  si  les  actions  dont  il  s'agit  avaient  été  acquise*  et  étaient 
i  nom  du  Corps  équestre,  comme  corps  rwrnïqne»  °u  au 
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nom  de  quelque*  membre»,  ou  de  tous  les  membre?,  comme  parti- 
culiers; qu'ainsi  ce  jugement,  qui  est  purement  d'instruction,  n'a 
pu  rtn'a  voulu  en  rien  préjuger  la  question  du  procès; 

•  Au  fond.  —  •  Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  Loi  Fonda- 
mentale de  «815,  le»  Corp» équestres  qui,  avec  l'ordre  de»  »ille»et 
celui  des  compagnes,  concouraient  à  la 
composant  les  États  ProTÏnciaux , 
destinée  à  se  perpétuer , 
ce*  corps  étaient  composés  ; 

»  Attendu  que  les  Corp»  équestre»,  comme  eorp»  politique»,  par- 
ticipant i  l'exécution  du  système  rrpréseulalif  proclamé  par  la 
Loi  .Fondamentale,  devaient  être  nécessairement  astreints  à  certai- 
nes dépenses  indispensables  ;  que  ces  dépenses  et  le  mode  d'y  pour- 
voir étaient  prévus  dans  les  rcglemcns  que  les  Corps  équestres 
étaient  tenus  de  faire  et  de  soumettre  a  l'approbation  du  roi,  aux 
termes  de  l'article  131  de  la  Loi  Fondamentale  ;  que  c'est  ainsi 
que,  par  son  règlement  organique  dn  43  décembre  I H 1 0.  approuvé, 
par  arrêté  royal  du  10  septembre  1817,  le  Corps  équestre  du  Bra- 
bant  s'est  constitué  une  caisse  pour  servir  de  premier  fond»  com- 
mun et  pourvoir  «ut  frai»  d'administration,  au  moyeu  de  certaines 
i  vendes  par  le»  membre*  du  corp» ,  à  litre  de  droits  d'ad- 

»  fonds  ainsi  versés,  ou  les  actions  dont  II  »'a- 
i  de  ce»  fonds ,  appartenaient  a  ce  corp»  po- 
uc  cl  instituée  par  la  loi,  et  non 
aux  individus  composant  celte  communauté ,  soil  qu'on  l'envisage 
dans  ses  attribution»,  aa  point  de  suc  de  l'intérêt  général ,  soit 
qu'on  la  considère  dans  ses  droit»  particuliers  ,  au  point  de  vue  de 
son  intérêt  privé  ; 

•  Attendu  que,  par  suitede  la  rérolulion  de  1830,  et  delà  mise 
en  vigueur  de  la  Constitution  de  1831  ,  le  Corps  équestre  du  Ura- 
bant  a  été  aboli  en  même  temps  que  l'ancienne  Loi  Fondamentale; 

•  Attendu ,  des  lors,  que  tout  les  biens  possédés  par  le  Cor]» 
équestre  du  Brabant,  comme  corp*  politique,  sont  devenu»  vacans 
el  saut  maître;  que,  par  conséquent,  ils  appartiennent  au  Domaine 
de  l'Élut,  aux  termes  de  l'art.  339  du  Code  civil; 

.  Parce»  motifs,  oui  M.  M*t».substilutdu  procureur  du  roi,  en 

sa  déclaration  de  s'en  rapiioTtcr  à  justice,  dit  qu'a  passera  sans 
frai»  ;  déboule  la  partie  SpeecKaert  (MM.  <r*A»scbo  et  de  Baillet)  de 
ses  lins  cl  conclusions;  dil  pour  droit  que  les  quatre  actions  dont  II 
s'agit  appartiennent  au  Domaine  de  l'Étal;  par  suite,  ordonne  à 
la  direction  de  la  Société  Générale  de  faire  opérer  le  transfert  des 
quatre  actions  prémcnlionnccs  au  nom  du  Domaine,  condamne  la 
partie  Spccckacrl  aux  dépens.  -  (Plaid.  MM™  Mstaica  et  Bin- 


Bit, 


— 


Un 


lorsqu'un  natire  abordé  à  la  sortie  d'une  rivierfj  p*te  un  navire  gui 
entre,  suit  ce  navire  et  mitre  au  part  pour  y  agir  rt  rejuircr  tel 


avaries,  tu  démunit  ra  réparation  d»  dommage  <nu.<è  par  l'abor- 
dage etl  non  reervabtr,  bien  qu'elle  ait  été  intenter  dam  le)  94  Adi- 
rés o*e  la  rentrée  au  port,  ri,  sur  tet  rivet  de  tapa  rat  de  tu  rW  rt 
jMrcouruCjpourrrmon/erdfJ'ewfcnurnure  au  port,  UfntU  det  lieux 
où  résident  det  autorités  devant  lesquelles  te  eapitnine  d»  navire 
abordé  aurait  pu  protester  dam  la  24  Aeurri  de  /"tTrneinfiif. 

Code  de  commerce,  art.  433  cl  430. 

.  •   •       nuiMir  >iin.ltao -ji> 'j.'iiiiiin.i 
(fat.  «mous  C  «.  UTOftU) 

Le  10  février  1844 ,  le  navire  le  François- Xavier,  arme 
par  le  sienr  Guillaume  La  porte,  entrant  à  pleine*  voiles 
dans  la  Gironde  pour  se  rendre  a  Bordeaux,  aborde  ,  a 
neuf  heures  dn  soir,  le  navire  la  ViUe-de-Ruuui,  parti  de 
Bordeaux  el  mouillé  au  bas  de  la  rivière  en  attendant  le 
moment  favorable  pour  prendre  la  mer. 


moment  favorable  pour  prendre  la 

11  lui  occasionne  des  avaries  considérables. 
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Le  capitaine  de  la  VUle-de  Rouen  ,  ne  croyant  pas  pou- 
voir continuer  son  voyage  sans  avoir  réparé  les  avaries 
qui  lui  ont  été  faites  par  l'abordage .  suit  le  François-Xa- 
vier, et  reconduit  son  navire  à  Bordeaux ,  où  il  arrive  le 
13  février. 

Le  même  jour,  le  sieur  Théodore  Bridon ,  armateur  du 
navire,  fait  assigner  le  sieur  Guillaume  taporto,  devant  le 
Tribunal  de  commerce  ,  en  nomination  d'ex  péris,  pour 
faire  conslaler  l'importance  des  avaries .  et  pour  s'enten- 
dre condamner,  après  l'expertise,  a  en  payer  le  montant. 

Le  sieur  Guillaume  Laporte  oppose  à  la  demande  une 
fin  de  non  recevoir ,  puisée  dans  les  articles  433  et  436 


du  Code  de  commerce,  et  fondée  sur  ce  que  le  capitaine 
du  navire  la  ViUt-ée-Routn  n'aurait  pas  protesté  ,  l'ayant 
pu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'abordage. 

Il  soutient  qu'en  remontant  la  rivière,  pour  se  rendre  à 
Bordeaux,  le  capitaine  avait  passé  devant  des  localités  où 
se  trouvent  des  autorités  qui  auraient  pu  recevoir  sa  pro- 
testation dans  ledit  délai. 

Le  sieur  Théodore  Bridon  répond  que  l'abordage  ayant 
eu  Heu  dans  un  endroit  où  ily  avait  évidemment  impossi- 
bilité d'agir  ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  fixé  pour 
la  signification  de  la  protestation,  n'adù  commencer  i  cou- 
rir que  de  l'arrivée  a  Bordeaux  du  capitaine  de  la  VtVfe-oV- 
Houen  ,  que,  dans  Pespcee,  on  n'avait  même  pas  usé  des 
dél  its  rigoureux  et  restreints  des  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce  .  puisque  l'action  en  justice  avait  été  intro- 
duite le  jour  même  de  l'arrivée. 

Jitwtuw.  —  •  Attendu  ,  qu'aux  terme»  du  dernier  $  de  l'arti- 
cle -S  r.:.  du  Code  de  commerce  .  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
agir,  sont  non  rccevables ,  s'il  n'a  point  tait  de  réclamation  ;  que, 
suivant  l'art.  436  du  même  Code,  l«  protestation»  cl  récUrualiuii» 
Mut  nulles  ai  clic»  uc  août  faites  el  signifiées  dans  le»  Si  heures  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que  l'abordage  allégué  par  le  demandeur  a 
eu  lieu  dan»  la  soirée  du  10  février  courant,  au  bas  de  la  rivière  ; 
que,  »i  le  capitaine  du  navire  la  Ville  de  Roue»  ne  pouvait  agir  dans 
le  lieu  même  de  l'abordage,  il  pouvait  protester  ,  soil  à  Pauilhic, 
soit  à  Blaye;  que  eepru  tant  il  u'«  été  protesté  qu'à  Bordeaux,  par 
l'exploit  du  IS  Ml  rirr.  introditctif  de  l'instance  actuelle  ; 

•  Que  cette  protestation,  faite  après  respiration  du  délai  indi- 
que, insatisfait  pas  dans  la  cause,  aux  prescription»  rigoureuses  de 
la  loi; 

•  Le  Triliuual  déclare  le  sieur  Théodore  Bridon  non  recrvable 
dans  la  demande  qu'il  a  formée  contre  Guillaume  Laporte.  •  (Du 
13  février  1844). 

OBstnvATioNs.  —  Cette  décision  nous  semble  sévère.  1> 
capitaine  du  navire  abordé  n'avait  pu ,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  agir  utilement  qu'à  Bordeaux,  port  où 
entrait  le  navire  par  la  faute  duquel  l'abordage  aurait  eu 
Heu.  En  remontant  la  rivière ,  il  avait  sans  doute  passé 
devant  des  localités  où  il  aurait  pu  faire  un  rapport  d'a- 
bordage dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'événement  ;  mais 
ce  rapport  n'aurait  pu  suppléer  à  lui  seul  à  la  notification. 
exigée  par  l'art.  436  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article,  et  que  l'a  jugé 
la  Cour  de  Houen,  leâmars  1841.  11  ne  faut  jiasd'ailleurs 
perdre  de  vue  que  les  lins  do  non  recevoir  sont  de  droit 
étroit,  et  que  celles  créées  par  les  art.  435  du  Code  de 
commerce  ,  en  ce  qui  touche  l'abordage ,  s'appliquent  au 
cas  d'abordage  dan»  un  lieu  où  le  capitaint  a  ON  agir.  Les 
délais  fixés  par  l'art.  456  précité  ne  pourraient  au  surplus 
commencer  à  courir  que  de  l'instant  où  If  capitaine  a  pu 
agir  ulileuient ,  et  l'appréciation  de  celle  dernière  cir- 
constance peut  se  trouver  souvent  embarrassée  de  ililli- 
cultés  provenant,  soil  des  principes  sur  la  compétence, 
soit  des  droits  internationaux. 


nov 


RE  VIE  M  NOTARIAT,  DE  L'ENREGISTREMENT , 


i  s  iiiiDii  .  du  «if  i  mmiis  , 


«i  ii  m  uirOTUtnu. 


tS|Sti.lSIRI.MCST. 


nu\  ux  v»m(.  —  ratts  r.r  nr.ims. 

LIVl  IIISTMJ*. 


■  supportera 
I  temont^d.' 


lAsnqut  tri  coiulùnins  de  la  rente  //orient  que  h 
iei  (rail  H  droits  de  laele ,  S  f'iul  dnlaire  rl 
ert  frais  du  prix  principal  ctliauldcr  te  droU 
la  somme  restante. 

(adhisisthaiioi  de  i,'x*»r.Gi*T»r.*rNT  <  t.n  irai...) 

Le  sieur  Gaillard  s'est  rendu  acquéreur  d'une  ] 
appartenant  aux  époux  Leclcrcq,  moyennant  un_ 
de  60,000  francs,  mais  avec  stipulation  expresse';  que  les 
frais  d'acte  el  accessoires  de  la  venlc,  «Mimés  à  4,^00  fr. 
seraient  a  la  charge  des  vendeurs.  Lorsque  l'aclc  fut  pré- 
senté à  l'enregistrement,  on  perçut  ledroit  sur  uiicsoiume 
de  55,900  francs  seulement.  Plus  lard,  l'administration, 
revenant  sur  son  évaluation,  exigea  un  supplément  de  M  I 
francs  68  centimes,  en  prétendant  qae  le  droit  devait  èirc 
liquidé  sur  la  somme  totale  deOO.OOOfrancs.  sans  déduc- 
tion des  frais.  Le  Tribunal  de  Nettfchàteau,  devant  lequel 
le  débat  fut  porté,  repoussa  les  exigences  de  l'adminislra- 


Digitized  by  Google 


745 


u  «U&lgtl  jcnieuisf. 


74C 


hou  par  le  motif  que  l'évaluation  de»  frais  et  droits  a  la 
sommede  4.SO0  francs  avait  nécessairement  réduit  le  pris 
de  la  propriété  vendue,  a  53.800  francs,  cl  que,  dès  lors, 
l'administration  ne  pouvait  prétendrclouclicr  un  droit  sur 
le  montant  du  droit  mémo,  on  ajoutant  au  prix  véritable 
la  somme  stipulée  pour  les  frais. 

L'administration  s'est  |>oiirvueen  cassation,  du  chef  de 
violation  des  art.  4  et  15,  n*  6,  de  la  loi  du  2S  frimaire 
an  VU,  ainsi  que  do  l'avis  du  Conseil  d'ÈUl  du  27  fé- 
vrier 1810. 

A»»tT.~ -Vnb  irlielcx  4.  45.  1 7  cl  SI  de  la  loi  du  Sx  frimaire 
an  VII.  et  l'ait.  IV.»3du  Cudeeivil; 

-  AJtaiKl.i1|».Ml,iJi»^itKW<combiiKk-sdc»dU»aïtkW41  15 
el  17,  il  résulte  a  Vèûjmitt  qac  c'csl  le  produit  net  obleuu,  ou  que 
peut  obtenir  le  lendeur.qui  doit  seoir  de  ha-c  a  lu  perreptiuu  du 
droit  d'enregistrement ,  et  i|ue,  lorsque  leiffl  de  l'art.  15  statue 
que,  pour  les  vriitesrt  adjudications, c'est  le  prix  exprimé  dans  l'acte, 
en  y  ajoutant  louic-t  les  rhargrs  rn  capital .  i(>ii  établit  le  montant 
|wur  la  perception  du  droit .  r'csl  de  toutes  le»  charges  i ji i  j ... à 
fVqnércur,  nu  profit  ou  à  lu  décharge  du  vendeur  cl  qui  ujuulent 
au  prit  «primé,  ipic  la  loi  entend  parler; 

•  .Mien. lu  que  l'art.  SI  de  lu  loi  de  frimaire,  in  l'arl.  4  S95 
du  Code  ri»  il,  «talurnt  que  les  droit»  «H  outres  frais  accessoires  à  la 
vente  seront  -supportés  par  le»  acquéreurs;  qu'ainsi ,  lorsque,  par 
suite  d'uuc  convention  particulière,  le  vendeur  est  chargé  du  luir- 
aient des  droits  d'enregistrement  sur  le  montant  du  prix  «primé, 
il  est  dérogé  aux  dispositions  desdits  articles,  el  que ,  pour  la 
perception  du  dr.ut,  leur  montant  doit  cire  déduit  dudil  prix  ex- 
primé, sauf  à  réclamer  l'expertise,  si  le  peu  amsi  fixé  parait  il  l'ad 
Inialst ration  inférieur  a  la  valeur  vénale ,  aux  termes  de  l'art.  17  ; 

•  Attendu  que.  dans  l'espèce,  l'aeU- du  Kl  juillet  1849  porte 
que  la  vente  est  faite  pour  le  prix  de  CO.OUO  fr.,  mats  sous  condi- 
tion que  tous  les  frais  et  droils  de  l'acte,  évalués*  4,500  fr.,  de- 
vaient être  acquittés  par  les  vendeurs  ;  que,  dès  lors,  le  prix  net  de 
cette  vente  n'est  plus  que  de  53,800  fr.,  sur  lesquels  les  droits  ont 
été  primitivement  perçus; 

•  Attendu  enfin  que  l  avis  du  Conseil  d'Étal  du  47  février  484  4, 
rendu  dans  une  autre  espèce,  es*  inapplicable*  ocelle  qui  fait  l'objet 
do  présent  pourvoi  ; 

•  •Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  Tribunal  civil  de  .\cui- 
ehiileav,  par  ion  jugement  du  40  janvier  dernier ,  n'a  contrevenu 
ni  a  la  loi  du  ix  frimaire  an  VII,  ni  à  aucun  des  textes  cite*  à  l'ap- 
pui du  pourvoi .  en  déclaraut  l'administration  non  fondée  dans  les 
Cas  de  sa  contrainte,  tcnduule  à  on  supplément  de  droils  résultant 
d'une  nouvelle  liquidation  bave  sur  le  prix  de  00,000  fr.; 

V  La  Cour  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le  demsridenr  à 
l'indemnité  de  150  fr.,  au  profit  des  défendeurs,  et  aux  dépens.  » 
(Du  *  novembre  1*43.- Plaid.  MM~  Viaaatsss.  jeune,  et  Doux). 

Ob*e»v»tio?is.  —  Le  bien  jugé  de  celle  décision  est  in- 
contestable. Le  prix  se  compose  de  ce  qui  revient  de  hit 
'  ur.  En  asseyant  le  droit  proportionnel ,  en  ma- 
yerile  ,  sur  le  prix  exprimé  et  le  capital  des 
«vent  ajouter  au  prix  (loi  de  frimaire  arti- 
loi  n'a  pas  dit.  ainsi  que  le  fait  remarquer 
■  CiwiiH.  oiwM.  V"  TVnfe,irM3)quèles  droits 
l  seraient  lixés  par  les  charges  qui  peu- 
vent diminuer  le  prix.  Or,  c'est  ce  singulier  système,  en 
c  a\cc  le  texte  de  l'art.  15  précité,  que 
udrait  faire  prévaloir,  contrairement  à 


(V.  arretsdela  Conrdocass.,  de  France, 

I  germinalet  «pluviôse  an  XIII),  aussi  bien  qu'à  la  doc- 
trine (V.  Meuli.v.  Rép..  V» Eurtgùtr.  $  45;  on  y  rapporte 
l'arrêt  de  germinal)  ;V.  CHxariosmUE  et  Hïcsud,  Troifr, 
n»  et  3229  ;  Dictionnaire  de»  dr.  d'F.nrtg.,  publié  en 
Beigique,  VraH.,1.  UC 

scoUt  H  tanturti.  —  noxjjios  exsusii.  —  tistah*!it.  — 

Ml^irt^:itLT nnrrrme  *"  mtn,kM  w$ 

U  si,r„lJcJ,  ,U  remploi  de  denier» propre,  à  la  famine  ,f«ile  parle 

mari,  d*,,t  un  ru,i(ra/./  «ro,ri*(/lo».  j-,  <Me,  pendant  Ht  tvm- 

inunauié,  etl .,  -  v  Me,  uaninu'eUe  renferme  ant  libéralité  dêauuée 
tout  ht  forme  ,;;,„  mil  ml  tuèmu. 
I*  notaire  oui  negligt  «le  «Mentionner  f w  le  testament  eu'il  rtyU  rat 
kril  par  lui ,  let  qu'él  lai  cal  dicté ,  commet  une  faute  kurde  4ml  H 
dc»r  répondre.  Il  ulley  orrait  rainement ,  pour  amvrir  au  nipuum- 
Mité ,  le  trouble  dan»  lequel  l'auraient  jeté  tel  interruption»  t  le 
trait  et  le»  cri»  auxquelt  t  feraient  leurre  ta  balalrice,  ainti  ow* 


(k  itas.RD  c.  oatiMooa  it  lx  wrTAIM  st  ) 

I^s  époux  Craindor  s'étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté.  Dans  l'acte  d'acquisition  d'un  immeuble, 
qui  eut  lieu  pendant  le  mariage,  il  fut  stipulé  que  l'acqui- 
sition était  faite,  |tour  moitié  au  proCl  de  l'épouse,  ri/  effet 
de  lui  terrir  de  remploi  de  deniert  qui  lui  étaient  urvpres 
cl,  pour  l'autre  moitié,  au  profit  de  la  communauté. 

Les  époux  Craindor  n'avaient  pas  d'enfans.  Le  1!)  fé- 
vrier 4843,  Augustine  Cuvelier,  épouse  Craindor,  légua  , 


1843,  elle  lui  donna  en  outre  la  nnc  propriété  des  immeu- 
bles. Le  notaire  St  .devant  lequel  ces  deux  actes  furent 

passés,  à  Bruxelles,  ne  mentionna  pas  dans  le  second 
qu'il  avait  été  écrit  par  lui.  —  Apres  le  décès  de  l'épouse 
Craindor,  ses  héritiers  ab  iuloUal,  invoquant  la  nullité  de 
ce  testament,  assignèrent  le  mari  en  partage.  Celui-ci 
appela  en  garantie  le  notaire  instrumentant ,  afin  qu'il  eut 
à  répondre  des  suites  de  la  nullité  qu'il  avait  comniiac. 

Trots  questions  se  présentaient:  La  stipulation  de  pré- 
tendu remploi  était  elle  valide?  —  Le  testament  étail-il 
nul?  —  Le  notaire  étail-il  responsable?  —  La  nullité  du 
testament  n'était  pas  douteuse,  mais  le  notaire  essayait 
d'échapper  a  la  responsabilité,  en  posant  les  faits  suivant 
qui  lui  paraissaient  dè  nature  à  l'excuser  complètement  : 
1°  Le  notaire  a  commencé  à  écrire  le  testament  du  1 4  avril 
4843, près  du  lit  de  la  testatrice.  —  3*  Le  mari,  présent  à 
la  réception  de  l'acte,  sflHvrait.ainsique  la  testatrice,  à  des 
actes  et  ides  cris  inceJiércns.  — 5*  Le  notaire,  continuel- 
lement interrompu  ,  a  dti  changer  de  place  pour  écrire  le 
testament. 

Cette  défense  n'a  pas  été  accueillie  par  le  Tribunal ,  qui 
a  résolu  en  ces  termes  les  questions  qui  lui  étaient  sou- 
mises : 

JiCKMtsT.  —  •  Sur  la  demande  principale  : 

•  Attendu  qt:>'.  par  un  premier  testament  passéderant  M'St  

notaire  à  Bruxelles  ,  le  II»  février  1843  .  Augustin*  Jnrrpliine  Cu- 
velier a  légué  à  ssm  mari,  défendeur  au  prioripalcii  cause,  ta  pleine 
propriété  de  tous  ses  biens  meuble»  et  rusufruil  de  ses  immeubles, 
sans  être  tenu  de  donner  caution,  nuis  à  charge  dr  faire  bon  et 
fidèle  inventaire  aux  frais  des  nu-propriélaircs  et  de  jouir  des  im- 
meubles en  loyal  usufruitier  ;  que,  par  un  second  testament  passé 
devant  le  même  notaire,  le  II  avril  1843,  la  testatrice,  ajoutant* 
sa  libéralité,  a  voulu  légner  4  son  mari  la  totalité  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  «Il  pleine  propriété; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  au  procès  que  ta  letlalrice  a 
laisaé  trois  héritiers  légitimes  , 

•  Attendu  que  la  validité  du  testament  du  II  avril  1843  n'est 
contestée  que  par  deux  de  ses  héritiers  ; 

•  Attendu  que  ce  testament  ne  menliuntie  pas  qu'il  a  éle  écrit 
par  le  notoire  qui  l'a  reçu ,  tel  qu'il  tui  a  clé  dicté  par  la  Icslalricc, 
et  qu'en  présence  des  art.  973  et  1001  duCode  civil,  la  nullitéu'cn 
peut  être  douteuse; 

•  Que  les  Jrvïli .  uç»  parties  demanderesses  an  principal,  à  la 
succession  d'AuguslincCusclier,  doivent  donc  se  régler  d'après  son 
testament  du  19  février  1845, dont  la  validité  n'est  pas  critiquée; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  de  contestai  ion  que  relativement  à  la  nue- 
pro  prie  le  de  certaine  maison  sise  1  Bruxelles,  aequiic  par  les  é|M>ux 
Craindor,  durant  leur  eotnnniiMuié,  par  acte  pas>é  devant  M«  Wv- 
pkmass  n.^trr.  k  *9d«rtr*r«  48ST7  ; 

»  Attend*  que  cet  acte  stipule  formelle  meut  que  l'acquisition 
est  faite,  pour  uneuioliicau  profit  dcré|M>useCrttindur,àl'efTct  de 
lui  servir  de  rrruplui  de  deniers,  qui  lui  étaient  propres  et,  pour 
l'autre  moitié,  au  profil  de  la  comiiiuiuiilè  ; 

•  Qu'en  admettant  que  la  simple  déelnrallon  du  mari,  telle 
qu'elle  a  clé  (aile ,  ne  puisse  suffire  poirr  que  l'aequlsitlon  serve 
d«  remploi  à  son  épouse,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mûri  a  voulu 
qae  lltnnu-  il-:  acquis  appartint  nir  moitié  à  sa  femme  el,  pour 
rautre  moitié,  à  la  communauté,  pelle  (pie  lui  l'origine ds-sdririci  s 
qui  y  6ht  été  employé*  i 

»  '  K  Que,  «i  la  moitié  de  ces  deniers  n'était  pas  propre  4  la  (emme, 
il  en  résulterait  que  le  mari  l'en  a  gratifie»,  en  déguisant  sa  libéra- 
lité sous  la  forme  d'un  tontral  onéreux  ;  cl  qu'il  appert ,  tant  de  la 
clau*  d'aopvusilion  que  de  celle  Huile  al  «faite,  que  tout  ce  qui  y  a 
été  exprimé  a  été  accepté  par  la  femme  qui  y  a  concouru  ; 

»  Attendu  que  les  libéralité*  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
ouéreux  foui  valables,  a  moins  qu'elles  ne  soient  susceptibles  de 
réduction,  cl  qu'il  mi  (lit  que  le  contrai  qui  les  déguise  soit,  comme 
dans  l'espèce,  constaté  de  la  manière  qui  lui  est  propre} 
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.  Que  réponse  Graindor .  de  rnjas,  avait 
quorts  de  ladite  maison  et  que  les  deux  tiers  de  ces  droits  sont  dé- 
volus a  la  partie  demanderesse; 

•  Sur  la  demande  en  garantie  : 

■  Attendu,  qu'aux  termes  des  articles  1383  et  1383  du  Code 
civil,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  à  autrui,  non- 
seulement  par  son  fait,  niais  encore  par  sa  négligence  ou  sou  im- 
prudence ,  et  que  la  responsabilité  des  notaires  est  spécialement 
consacrée  par  la  loi  du  25  vcntùsc  an  XI  ; 

»  Que ,  fut-il  vrai  que  l'art.  C8  île  celle  loi  ne  rend  pas  les  no- 
taires responsables  de  plein  droit,  d'une  manière  absolue,  de  toutes 
les  nullités  qu'ils  commettent  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes,  il 
est  généralement  admis  qu'ils  sont  responsables  de  la  fraude  ,  du 
dol  et  de  In  faute  lourde,  qui  est  assimilée  au  do)  ; 

•  Attendu  que,  si  l'on  a  égard  aux  expressions  formelles  des 
articles  Vti  et  iOOi  du  Code  civil,  aux  nombreux  commentaires  et 
décisions  judiciaires  quienoaf  interprète  lesens  et  qui  ont  démontré 
la  nécessité  de  le*  observer  strictement,  on  ne  peut  méconnaître  que 
le  notaire  qui  néglige  encore  aujourd'hui  de  mentionner  que  le  tes- 
tament qu'il  reçoit ,  est  écrit  par  lui  tel  qu'il  lui  est  dicté ,  nc.com- 
luclte  une  faute  lourde  ; 

•  Attendu  que  les  faits  posés  par  te  défendeur ,  fussent-ils  éta- 
blis, se  pourraient  couvrir  sa  responsabilité; 

•  Que,  si  le  bruit  qui  l'entourait  était  assez  grand  pour  le  trou- 
bler dans  sa  rédaction  et  le  rendre  excusable  des  nullité*  qu'il  pou- 
vait commettre,  l'intérêt  des  parties  lui  fesait  un  devoir  de  suspen- 
dre sa  rédaction  ;  que  ta  continuer,  en  s'exposant  à  faire  des  nullités, 
c'était  commettre  une  grande  imprudence,  et  que  le  défendeur  ne 
peut  y  trouver  un  moyen  d'excuse  ; 

•  Attendu  que,  par  suite  de  l'annulation  du  testament  du  il 
avril  1843,  le  défendeur  au  principal  perd  la  nue-propriété  des 
deux  tiers  de  la  moitié  d'une  maison  située  à  lions,  et  des  trois 
quarts  d'uue  autre  maison  située  à  Bruxelles ,  délaissés  par  Angus- 
linc  Cu vc lier; 

•  Attendu  qu'il  n'existe  pas  au  procès  de  doeuroens  stifltsans 
pour  fixer  la  valeur  de  ces  parcelles  de  nue-propriété  et  régler  la 
quotité  de  la  responsabililéduc  parle  défendeur  en  garantie  ; 

»  Vu  l'art.  103&  du  Code  de  procédure  ; 

•  Le  Tribunal,  annulant  le  testament  du  il  avril  1843,  dont 
il  s'agit,  dit  pour  droit  que  les  parties  iluart  sont  propriétaires  des 
deux  tiers  de  la  moitié  de  la  nue-propriété  de  la  maison  située 
à  .Mon?,  rue  du  lion  Vouloir,  n*  7 ,  et  de*  deux  tiers  des  trois 
quarts  de  la  nue-propriété  de  la  maison  Située  à  Bruxelles ,  rue  de 
Bavière,  n'  823,  délaissés  par  le  défunt  Cuvclier ;  et,  sans  avoir 
égard  aux  faits  posés  par  le  notaire  St  ,  comme  n'étant  ni  admis- 
sibles ni  concluons ,  dit  également  pour  droit  que  la  même  partie 
doit  garantie  a  la  partie  Graindor  ;  avant  d'y  statuer  aller ieu re- 
nient, ordonne  que  les  maisons  en  question  seront  visitées  par  ex- 
|xrts  qui,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  magistrat 
compétent,  auront  a  fixer  la  valeur  des  parcelles  de  nue-proprié- 
té, etc.  ;  condamne  le  défendeur  en  garantie  aux  dépens  faits  jus- 
qu'à ce  jour.  •  (Du  9  mars  1844.  —  i™  chambre  du  Tribunal  ci- 
vil de  Bruxelles.  —  Plaid.  MM"  Yeilhaesesi,  fils,  Uvillei  et 

M  as,  SUT). 


DEOITS  DE  SICCESSIOX  —  HtalTIEkK  ISSTITtéS.  —  *.E*OXCMTM«.  — 
DROITS  DIS.  —  rail'DE  ESVEOS  LE  FISC. 

La  renonciation  à  une  ineccfiion ,  ouc  fait  tnt  héritier  exclu  par  testa- 
ment ,  est  nuue  et  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Des  neveux  institué*  par  testament  légataires  universels  d'uni  tante, 
et  tenus ,  tomme  leur,  de  payer  ÏOp,  e.  pour  droit t  (te  succession, 
rte  peumii  prétendre  t/ue,  pur  suite  de  ta  retwi>  intvin  fuite  par 
leur  mère  il  eef  fc  smcccaskim  dont  ette  était  pourtant  exclue,  Hsontlc 
droit  de  rrnoncrr  à  leur  tour  à  leur  institution  testamentaire  et  de 
recueillir  la  succession  ab  intestat,  en  juatilé  d'héritiers  les  plut 
proches ,  afin  de  ne  payer  sue  le  droit  de  0  p.  t.  Art.  17  de  la  loi 
du  37  décembre  1817. 

Les  Tribunaux  ont  la  faculté  d'écarter ,  comme  n'étant  pas  sérieux, 
les  actes  faits  seulement  en  fraude  des  droits  du  fisc. 

(ntUTIERS  GIEIEX  C.  l'AOMrXlSTlUTWX  DE  l'EMEC,  ET  DES  DOXUUXES) 

Par  testament  olographe  du  4  mai  1841 ,1a  dame  Carié- 
gond  e-.Mar  je  SUeU ,  veuve  de  Pierre-Joseph  Pasque ,  pro- 
priétaire à  Bilsen ,  après  avoir  fait  quelques  legs  particu- 
lier» et  nommé,  pour  son  exécuteur  testamentaire,  le  sieur 
Georges-Arnold  Gielen ,  institua  les  six  enfans  Giclcn ,  ses 
neveux  et  nièces,  ses  légataires  universels. 

La  testatrice  décéda  le  21  juillet  1842,  sans  laisser  ni 
ascendans  ni  descendons. 

Le  30  août  suivant,  sa  soeur  unique  ,  Anne-Gertrudc 
Sliels ,  femme  d'Arnold  Gielen ,  et  mère  des  héritiers 
institués,  renonça  purement  et  simplement  i  la 


de  la  défunte,  quoiqu'elle  en  fut  exclue  par  le 

susdaté. 

Le  18  janvier  1843.  l'exécuteur  testamentaire  fit  la  dé- 
claration de  succession  au  bureau  de  l'enregistrement 
de  Bilsen. 

Le  receveur  en  liquida  les  droits,  conformément  au  $  4 
de  l'art.  17  de  la  lot  du  17  septembre  1817  ,  au  taux  de 
10  p.  c,  à  percevoir  sur  une  somme  de  fr.  50,81 1  55  c. 
valeur  a  laquelle  cette  succession  avait  été  estimée ,  dé- 
duction faite  des  délies  passives. 

Sur  la  sommation  qui  lui  fut  signifiée  ,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire acquitta  les  droits  dans  cette  proportion  et 
versa  entre  les  mainsdu  receveur  la  somme  de  fr.  7,1 13  C9. 
Mais,  par  exploit  du  21  mars  1843,  il  proies  la  contre  ce 
paiement,  et  fit  assigner  l'administration  devant  le  Tribu- 
nal deTongres,  en  restitution  d'une  sommede  fr.  2,150  81, 
comme  ayant  été  payée  en  trop.  Il  fondait  cette  demande  : 
sur  ee  que  la  défunte  avait  laissé  une  sœur,  Anne-Ger- 
trudc Sticls,  femme  Gielen,  appelée  seule  à  recueillir  sa 
succession  ;  sur  ce  que ,  ladite  dame  ayant  renoncé  a  tous 
ses  droits,  les  enfans  Gielen  devenaient  les  plus  proches 
parens  et  les  héritiers  uniques  de  la  défunte  ;  que  c'était 
donc  i  tilrc  d'héritiers  ab  intentât  que  la  succession  avait 
été  acceptée  par  eux ,  et  que  c'était  en  cettequalilé  que  la 
déclaration  de  succession  avait  été  faite;  qu'ayant  deux 
titres  à  leur  disposition,  il  leur  était  libre  de  choisir  celui 
qui  convenait  le  mieux  a  leurs  intérêts;  que,  partant,  on 
avait  à  tort  calculé  les  droits  à  raison  de  10  p.  c,  tandis 
qu'on  ne  pouvait  recevoir  qu'un  droit  de  6  p.  c.  ;  qu'en- 
fin, le  paiement  des  droits  perçus  avait  eu  lieu  avec  des  ré- 
serves de  la  part  de  l'exécuteur  testamentaire,  et  qu'en 
tout  cas  il  était  encore  fondé  i  réclamer  la  somme  de 
fr.  2,150  81 ,  indûment  perçue. 

L'administration  repoussait  cette  prétention,  en  soute- 
nant, dans  les  mémoires  par  elle  signifiés,  que,  par  le 
testament  du  4  mai  1841,  la  veuve  Pasque,  avait  institué 
les  enfans  Gielen,  ses  légataires  universels;  que,  connue 
tels,  ils  avaient  été  saisis  de  plein  droit  de  celte  succes- 
sion, an  moment  du  décès  de  leur  tante;  qne  celle-ci  en 
avait  exclu  sa  sœur,  la  dame  Gielen;  qu'ainsi  cette  der- 
nière n'avait  pu  y  renoncer  valablement,  puisqu'elle  ne 
lui  était  point  échue,  et  qu'elle  n'y  était  pas  appelée  par  le 
testament  de  la  défunte.  «  Ce  n'est  donc  pas,  disait  l'admi- 
nistration, comme  héritiers  ob  intestat ,  mais  comme  léga- 
taires universels,  que  les  enfans  Gielen  succèdent  à  la  tes- 
tatrice; il}  a  lieu,  dés  lors,  de  maintenir  le  droitperçu,  au 
taux  de  10  p.  c.,  et  de  déclarer  la  part io  de  M*  Jakmb, 
non  fondée  dans  sa  demande,  avec  dépens.  » 

Dans  le  cours  de  l'instance,  quatre  des  héritiers  Gielen, 
qui  étaient  mineurs,  furent  autorisés,  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  du  3  juin  1843,  à  renoncer  à  l'institu- 
tion universelle  faite  a  leur  profit ,  pour  accepter  1 
sion  oo  intestat,  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  6  du  i 
mois,  leur  tuteur,  ainsi  que  les  deux  enfans  Gielen  ,  ma- 
jeurs, firent  une  renonciation  dans  ces  termes  au  greffe 
dn  Tribunal. 

Le  Tribunal,  sur  le  rapport  de  M.  le  juge  De  Mat  h  y*  , 
et  après  avoir  entendu  M.  Mockei  ,  substitut  du  procu- 
reur du  roi ,  en  ses  conclusion»  conformes,  a  statué  delà 
manière  suivante  : 

Jloeumt.  —  •  Attendu  que ,  par  testament  olographe ,  en  date 
du  4  mai  1841 ,  Cunégonde  Sticls,  veuve  Pasque,  a  institué  pour 
légataires  universels  ses  neveux  et  nièces  issus  du  mariage  de  u 
soeur,  Anne  Gertrude,  avec  Georges  Gielen  ; 

»  Attendu  qu'il  t*l  avéré  r*que  Cunégonde  Sticls  est  décédée 
le  21  juillet  1842,  sans  avoir  révoqué  ledit  testament  et  sans  dé- 
laisser des  héritiers  avant  droit  à  une  réserve  ;  3°  que  Anne  Ger- 
trude Sticls ,  épouse  Gielen  a  renoncé  à  la  succession  ab  intestat  de 
sa  sorur  Cunégoade,  le  90  soit  1843;  3"  que  la  déclaration  de  suc- 
cession ,  qnant  aux  droits  dûs  «a  fisc,  par  suite  du  décès  de  ladite 
Cunégonde  Sliels  ,  a  été  faite  au  bureau  de  l'enregistrement,  le  18 
janvier  1843,  par  Georges  Gielen,  exéealeur  testamentaire,  «a  nom 
des  enfans  d'Anne  Gertrude  Sticls ,  épouse  d'Arnold  Gielen ,  avec 
mention  que  les  biens  de  la  succession  leur  étaient  échos  à  cause  de 
la  renonciation  faite  en  temps  uUle  par  la  seule  héritière  directe. 
Anne  Gertrude  Sticls;  4*  que  les  légataires  institués  par 
ment  du  4  mai  1841 ,  ont  renoncé  le  G  juin  1845  aux  legs 
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licol  iers  contenus  dans  la  même  disposition  et  en  Acceptant,  en 
qualité  d'héritiers  légitima ,  U  soecessioti  ac  intestat  de  ladite  Cu- 
uégonde  Stiels  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  différente*  da- 
tes que  la  renonciation  à  la  succession  ab  inttitat  de  ~ 
Stiels,  par  sa  sœur,  l'épouse  Giclrn.  est  antérieure  à  la 
lion  des  légataires  institués;  la  première  remontant  au  90 
1842,  taudis  que  celle  des  légataire»  institués  n'u  clé  (aile  que  de- 
puis l'introduction  de  l'instance,  le  0>  juin  1X15] 

•  Attendu,  qu'aussi  longtemps  que  le  testament  ologruplic  de 
Cunégondc  Kticls  a  subsisté,  on  n'a  pu  admettre  ou  supposer  l'exis- 
tence d'une  succession  ah  intntat,  puisqu'il  est  de  principe,  en  ma- 
tière de  succession,  que  la  volonté  de  l'homme,  légalement  manifes- 
tée-, (ait  cesser  les  dispositions  de  la  loi  ; 


A  i  tendu  que,  d'après  Le»  Lois  174,  \  1",  D.  Dereyuli 


ptnA  ; 

De  fr- 


et lô,  D.  De  Aequirenda  et  Omiltenda  html,  et  411,  $  I ,  D 
gaiit,  on  ne  peut  renoncer  à  oc  qu'oti  ne  peut  pa»  accepter  ou  ac- 
•quérir,  si  Ton  eu  avait  la  volonté,  Qaodquû,  si  relit ,  lutbere  non 
pottil,  rrpudiare  nou  poUst; 

•  Attendu  que  l'épouse  Giclcn  n'était  pas  ai  droit  d'accepter  la 
succession  «4  i/ifr.wr  de  sa  soeur  Cunégondc  Slicl» ,  lorsqu'elle  y  a 
reiwncé,  le  20  août  l«4i,  puisqu'il  celte  époque  le» légataires  insti- 
tués étaient  saisis  de  la  même  succession,  en  vertu  du  testament 
olographe  otdc  l'art.  10OB  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  la  renonciation  de  ladite  épouse  Gielm  a  ctéeon- 
sciemment  nulle  et  n'a  pn  pmdnire  ancun  effet,  d'après  le  principe 
pose  dan»  les  lots  romaine* ,  ci-dessus  citées  ; 

•  Attendu  qu'il  en  résulte,  par  une  conséquence  ultérieure  du 
même  principe ,  que  la  déclaration  de  succession  faite  le  20  août 
1842,  au  nous  de*  en  fans  Gielen,  u'a  pu  avoir  lieu  qu'en  leur  qua- 
lité de  légataires  universels,  puisqu'il  cette  époque  il  n'existait  pas 
de  succession  ab  intestat,  cl  que  lesdits  cnlans  u'vut  pu  s'attribuer 
ta  qualité  d'héritiers  légitimes  avnut  qu'ils  n'eussent  n  iioneé  à  leur 
Institution  de  lëgatalrcsuniverscJs.el  seulement  dans  le  cas  où  celle 
renonciation  eût  été  suivie  de  celle  de  l'héritier  appelé  avant  eux 
à  la  succession  ab  intestat  de  ladite  Cunégondc  Stiels j 

•  Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure 
que  la  déclaration  de  succession  a  été  faite  par  Georges  Giclen  en 
sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  de  Cuitegoo.de  Stielsj  que  si, 
agissant  uniquement  en  cette  qualité,  le  dit  Gielen  a  ajouté  dans  sa 
déclaration  que  les  biens  de  la  succession  de  Coocgonde  Sliels 
étaient  échus,  à  cause  de  la  renonciation  en  temps  utile  de  la  seule 
héri  titre  directe,  Anne  G  cri  rude  Sliels,  a  ses  sû  eu/ans  y  dénom- 
més, cette  mention  ne  peut  produire  aucun  effet,  puisque  l'exécu- 
teur testamentaire  n'avait  reçu,  ni  delà  loi,  ni  de  la  volonté  des 
légataires,  parmi  lesquels  il  se  trouvait  même  des  mineurs,  le 
pouvoir  de  leur  attribua'  une  autre  qualité  que  celle  qu'ils  avaient 
eu  valu  du  testament  ; 

•  Attendu  que,  si  les  cnlans  Gielen  ont  renoncé  à  leur  inslito 
lion  de  légataire,  universels,  le  6  juin  1843.  et 
après  l'introduction  de  l'instance,  cette  ren 
celle  de  leur  mère,  qui  •  été  nulle  de.  son 

•  Attendu  qu'il  résulte  dos  laits  et 
lés,  que  la  rcnoncUlson  d'Anne Gerf  rude  Sitieis 
universels,  à  une  succession  ab  infestai  qui  n'existait  pas  ;  la  décla- 
ration de  succession  de  l'exécuteur  testamentaire,  père  des  dits  léga- 
taires universels ,  au  nom  des  héritiers  légitimes  ;  la  renonciation 
des  légataires  universels  depuis  l'introduction  de  l'instaucc  ,  à  leur 
Institution  du  testament  olographe  du  4  mai  1841,  cl  l'acceptation  de 
la  même  succession  par  lesdits  légataires,  en  qualité  de  prétendus 
héritiers  légitimes,  n'ont  eu  d'autre  bot  que  de  soustraiee  les  légatai- 
res aux  droits  dûs  A  l'État  par  suite  de  la  mort  de  la  testatrice  ; 

»  Attendu,  qu'en  liquidant  les  droits  de  succession  a  10 p.  c.,  te 
receveur  de  l'enregistrement  a  fait  une  saine  application  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  27  décembre  1817 ,  puisque  les  légataires  in- 
stitués ne  pouvaient  recueillir  anenne  part  dans  la  succession  ab 
Intestat  de  Cunégonde  Stiels  ; 

►  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fon- 
dés dans  leur  demande  en  restitution  «»ce  condamnation  aux  dé- 
pens. •  (Du  H  uoùl  1845.  Tribunal  de  Tongrcs). 

iPHniciriox.  • —  rnsinir.  —  hHcdlte.  —  *ATtas  ni'  costbat. 
L'adjndkulwn  qualifiai  bail  d'une  prairie  jusqu'après  la  récolte  du 
foin  et  du  rtoain  ,  avtt  le  droit  de  depaitsunee ,  doit  être  tonùdirit 
comme  bail,  il  nou  tomme  erute.  (Uu  30  mars  1843.  —  Tribu- 
nal civil  dr  Col  ma  r). 

Le  Tribunal  «le  Strasbourg  a  statué  dans  le  même  sens, 
par  jugeineiudu  8  décembre  1841  et  H  janvier  1 843. 


du  triple 


droit  ilrnrryixtrtinttd,  un  acte  tout  tring-prict ,  dam  lequel  iï  têt 
ttipulé  un  *iijt)ilèmentde  prix  de  vente,  lorsque  cet  acte,  postérieur 
à  ta  vente ,  ne  donne  pat  lieu  de  supposer  ij«e  le  prit  originaire  et 
ité  dissimulé.  (Uu  25  août  1842.  -  Tribunal  de  l'Argciilicrc). 

xoTAiae.  —  susdit.  —  covtiuisti  par  coxrs. 
La  contrainte  par  eorp$  n'est  pat  appticaUe  au  notaire  qui  a  reçu  le* 
denier»  par  tuile  du  mandat  qui  luiaélé  conféré,  et  non  par  mite 
de  tu  fonctions.  En  pareil  eue  les  articles  32  et  408  du  Cotle  ;i 
ne  peuvent  être  appliquée  par  le*  juges  civile.  (Uu  1B 
1843.  —  Cour  royale  de  Paris). 


(.va 


Dans  une  instance  en  malu-rv  d'enregistrement ,  ti  l'une  de»  parties 
en  cause  dépote  au  greffe  du  Tribunal  des  rincfiMMWu  suonduitres, 
sans  ?»  avoir  fait  signifier  à  ta  partie  adverse ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
statuer.  (Du  24  août  1843.  -  Tribunal  d'Avcsnes). 


CHRONIQUE. 

cou  a  o*  issues  t>u  baiialt.  —  suivais  cax.  —  Dans  la  nuit 
du  18  au  1S  août  dernier,  deux  meules  de  cuira  appartenant  à  Du- 
cellier,  cultivateur  a  Celles,  ont  été  incendiées.  L'instruction  qui 
suivit  ce  crime  ne'  laissa  aucun  doute  sur  la  culpabilité  des  frères 
Durci,  accuses  en  même  temps  de  vol  et  d'empoisonnement  de  bes- 
tiaux. Ils  viennent  en  effet  d'être  condamnés  a  la  peine  de  mort  par 
la  Cour  d'assises  du  Haioaul. 

L'attitude  des  accuses  à  l'audience  a  offert  un  pénible  spectacle. 
La  ligure  brune  et  ramassée  de  Ferdinand  Duret  offrait  un  type 
parfait  d'astuce  cl  de  caffarderic.  11  ne  faisait  point  une  réponse 
sans  invoquer  la  divinité.  Pendant  que  la  Cour  délibérait ,  il  n'a 
cessé  d'apostropher  les  témoins  et  de  les  ajourner  au  Tribunal  do 
Dieu.  La  figure  de  .\«polcou  Duret  était  plus  repoussante  encore, 
sa  bouche  était  constamment  ouverte,  et  sa  lèvre,  par  l'effet  d'une 
contra  dation  nerveuse,  semblait  se  confondre  avec  son  menton. 

Après  le  prononcé  de  l'arrêt,  le  défenseur  des  frères  Duret  les 
engageant  à  se  pourvoir  eu  cassation,  ceux-ci ,  très  peu  occupés  de 
la  terrible  condamnation  qui  venait  de  les  frapper,  n'eurent  depen- 
séeque  peur  calculer  la  somme  de  frais  qu'entraînerait  leur  appel, 
et  ils  déclarèrent  renoncer  a  ce  moyeu ,  quand  ils  i 
ce  qu'il  leur  coûterait. 

B>+  TRISUUAI,  CORRECTIOSlXEt.  DE  IMniS.  —  DirFtVATIOV.  — 

UiCRM.  —  m.  oc  st-alh*.  —  Nous  avons  fait  connaître ,  p.  680, 
rincident  qni  a  fait  surseoir  h  la  poursuite  en  diffamation  intentée 
par  SI.  de  St-Albin  au  gérant  du  journal  VL'nion ,  du  Mans.  Une 
plainte  en  contrefaçon  aval  télé  déposée  contre  le  plaignant.  Le  pro- 
cureur-général ayant  refoséde  poursuivre  sur  cette  plainte,  attendu 
que  le  délit,  s'il  existait,  serait  couvert  par  la  prescription,  l'affaire 
a  repris  son  i 


repr 

M-  Philip™  Durr*  a  plaidé  pour  M.  Ilortcnsius  de  St-Albin,  et 
a  condu  à  ce  que  M.  Fleuriol  fut  condamné  à  20,000  fr.  de  dom- 
mages- Intérêts. 

M*  Lie*  Dcvai  a  présenté  la  défense  du  journal  VVnion. 

Le  Tribunal  a  remis  la  cause  à  huitaine ,  pour  le  réquisitoire  do 
M.  Bouely,  procureur  du  roi,  les  répliques ,  cl  le  prononcé  du  ju- 


NOLi  ELLES  DIVERSES. 

Les  assises  de  la  Flandre  orientale  s'ouvriront  le  22  de  ce  mois, 
sous  la  présidence  de  11.  le  conseiller  Prêter»  ;  assesseurs,  MM.  Van 
Zuylcn.Sdioilaert,  Sauey  cl  Vondcwallc;  suppléons,  MM. 
maji  et  DcJecourU 

Les  assises  de  la  Flandre  occidentale  s'ouvriront  le 
sous  la  présidence  do  M.  le  conseiller  Vamlevcldc. 

■»  L'Académie  royale  de  Belgique  vient  i 
parmi  plusieurs  questions,  les  suivantes  : 

l-Coinment,  avant  le  règnedcCiiarlriQiiintJc  pouvoir  judiciaire 


a-t  il  été  oxercéen  Uclgique?  Quels  «tairai  l'organisation  des  « 
reus  Tribunaux,  les  degrés  de  juridiction,  le*  luis  ou  U  jurispru- 
dence d'après  lesquelles  ils  prononçaient .' 

2"  Faire  l'histoire  de  l'impôt  en  Belgique,  depuis  les  temps  les  plus 
recules  jns(|u'à  nos  jours? 

L'Académie  désire  qu'en  répondont  a  relie  question  ,  on  déter- 
mine les  différentes  espèces  d'impôts,  qui  les  Iroppait ,  cl  quel 
était  leur  mode  de  perception  ? 

3*  Lu  mémoire  avait  été  reçu  en  réponse  ù  In  question  : 
•  Les  anciens  Pays-lias  autrichiens  ont  pro  luil  des  jurisconsul- 
tes distingués  qui  oui  publié  de*  traite, sur  l'ancien  droit  belgique, 
mais  qui  sont,  pour  la  plupart,  peu  connus  »u  négligés.  Ces  truites 
précieux  pour  rhisloirc  de  l'ancienne  législiilion  nationale,  contien- 
nent encore  des  notions  intéressantes  sur  noire  ancien  droit  poli- 
tique ;  et,  sous  ce  double  rapport,  le  jurisconsulte  et  le  publicisie  y 
utiles  àJ'histoirc  nationale .  • 
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L'Académie  demande  qu'on  lui  présente  uneanalysernisonnéeel 
«nlntanliexie,  par  ordre  chronologique  et  de  matières,  de  ce  que 
rrs  divers  ouvrage»  renferment  <le  plu*  remarquable  pour  l'an- 
eien  droit  civil  cl  politique  de  la  Belgique. 

O  mémoire  a  été  juge  favorablement  ,  mai»  il  était  inachevé. 
L'Académie  a  jugé  à  propos  de  rcmetlre  la  question  ra  concourt 
pour  1846. 

sa-»  M.  le  conseiller  Cruli,  dont  nous  avons  annonce  le  décès, 
page  733  ,  était  né  à  Vi*é ,  le  18  octobre  1784.  tl  fut  reçu  licencié 
en  droit  à  Bruxelles  ,  le  3  septembre  1800  et  docteur  en  droit,  le 
24  septembre  1810.  Nommé  procureur  impérial  pré*  le  Tribunal 
ordinaire  des  douanes  à  l'Ircclit .  le  9  lévrier  181 1 ,  il  conserva  ces 
fonctions  jusqu'au  20  avril  1814,  date  de  la  suppression  du  Tri- 
bunal. Il  fut  nommé  procureur  criminel  à  Macstriclil,  le  37  mai 
18(4,  et  y  resta  jusqu'il  la  révolution.  A  cette  époque,  il  fut  appelé 
aux  fonctions  d'avocal-géiKTal  à  la  Cour  supérieure  de  justice  de 
Liège,  le  IM  octobre  1830.  Il  fut  nommé  procureur-général  près 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles .  le  «  octobre  1831 .  et  conseiller  à  la 
Conr  de  cassation  ,  le  6  décembre  1833. 

En  1831  il  fit  partie  .1,1  Congrès  national.  H  cuit  décoré  de  Tor- 
dre de  Léopold  depuis  le  8  juin  18311. 

av*  M  sieur  François-Léonard  Housc,  élève  de  rt'nivcrsité  de 
Bruxelles  ,  dont  le  mémoire  {dnil  romain),  rédigé  à  domicile,  a 
olitcuii  au  inoins  la  moitié  du  nombre  de  bons  points  fixé  par  \r 
jury .  est  admis  aux  épreuves  subséquentes  du  col 
taire  (concours  en  loges  et  épreuve  orale). 
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LE  NOTAIRE  SCIIOETERS,  résidant  » 

publiquement  avec  Mneflee  dr  paumée  et  d'enrbères  : 

1*1?  ne  MAISON  avec  cour  et  lotîtes  ses  dépendances,  située  4  Bruxel- 
les, rue  du  Poulet ,  cotée  sert..  5,  n.  388  ancien  et  I  nouveau ,  occupée 
par  divers,  et  reproduisant  7M  fr.  l'an. 

¥  Vnt  MAISON,  située  è  Bruxelles,  ru«  du  Damier,  eotéesecl.5, 
n.  138  ancien  et  S  nouveau  ;oeeupéepar  diverse!  produisant  648  francs. 

3*  Une  MAISON,  située  même  ville,  rue  anx  Choux,  dans  le  bataillon 
carré,  cotée  sec  t.  5,  n.  387;  occupée  par  le  sieur  Faucon ,  moyennant 
15  francs  par  mois. 

4"  l'ne  MAISON,  située  même  tille,  4  coté  de  la  précédente,  cotée 
sect.  5.  n.  48G  ancien  et  8  nouveau  ;  occupée  par  Blumeuthal,  colpor- 
teur, moyennant  15  fr.  par  mois. 

5'  Cm  M  AISON ,  silnée  mené  ville,  4  cèlé  de  la  précédente,  coté* 
sert.  3,  n.  485  a  cko  et  7  nouveau  ;  occupée  par  Olbrecbt,  cordonnier, 
moyennant  13  fr.  par  mois. 

«•  Un  HÉRITAGE  situé  a  BeuxeUes.  rue  de  Srhaerheél,  allée  de  Die 
chem,  coté  sect.  6,  n.  313  ancien  et  3  nouveau  j  occupé  par  divers  et 
produisant  338  francs  l'an. 

7*  Une  MAISON. 1  Bruxelles,  rue  d'Andrrleeht,  cotée  sect.  S.  n,  514 
ancien  et  03  nouveau;  occupée  par  le  sieur  Vandevelde,  poissonnier, 
movennanl  500  fr.  l'an. 

8*  line  RENTE  perpétuelle  et  annuelle  de  153  fr.  M  e.,  érbéant  le 
I  t  août .  au  capital  jj^*'079  ,r'  **  e''  crè**  *+'  ■KnAH  Descbamps, 

COSMDoé  RENTE  annuelle  cl  perpétuelle  de  13»  fr.  05  e.,  éebéani  le 
37  iuUIct,  au  capital  de  Ï.71I  fr.  7  c,  créée  par  le  sltur  Je»o-Franc,on 
Borné,  poissonnier,  à  Bruxelles. 

10-  l'ne  RENTE  annuelle  et  perpétuelle  de  43  fr.  33  c,  échéant  la 
30  JuillH.au  capital  de 007  fr.Oi  c,  4  charge  du  sieur  Raiknt,  ptafon- 
nrur,  4  Bruxelles. 

Il*  Cm  OBLIGATION  privilégiée  au  capital  d«4»»fr..  exigible  le 
I"  février  1849,  portant  intérêt  de  3  p.  c,  un*  par  la  aiMr.NiootatGoos- 
seoa,  iMHilanner.  a  Rruiclles. 

13°  Une  OBLIGATION  privilégiée  au  capital  de  1900  fr..  exigible  le 
10  mars  1815.  portant  intérêt  a  3  p.  c,  échéant  le  10  mari,  a  charge  du 
sienr  Vandelaer,  rentier,  hors  de  la  porte  dr  Laeken. 

13*  Une  OL1G  ATION  au  capital  4e  7.000  fr.rvtriWr  le»  JulHet  1849, 
portant  Intérêt  t  S  p.  e..  asodiM  4  4  If»,  à  l'échéance  du  3  juillet.  1 
charge  du  sieur  Ferdinand-Charles  fissaasu»,  A  Mutent»*»  -Jn  -Jean. 

L'adjudication  peéparaimra  aura  Uau  mardi  U  mai  18  il,  cl  l'adju 
dleatto»  définitive,  mardi  81  mai  suivant.  .  , 


DISCUSSIONS  DU  CONGRES  NATIONAL,  »«  Bai- 

eiocs,  1830  1811  ,  mises  en  ordre  et  publiées  par  le  chevalier  Evite 
Ht  vwrss,  greffier  de  la  Chambre  des  représentant;  précédées  d'une 
introduction  et  .iimw  de  plusieurs  actes  relatifs  aa  gouvernement  pro- 
visoire al  aa  GoovjT*».  des  projets  de  Décrets,  des  Rapports ,  de»  Docn- 
men»  diplomatique! ,  imprime»  par  ordre  de  l'assemblée  et  d*  pièces 
ioédites.  Cette  ;«iblic»tion  formera  5  ç.ro*  volumes  très  grand  in-8'* . 
pap.  vétio.  sat.  et  glacé,  contenant  chacun  environ  700  pares.  Le 
prix  de  chaque  volume  est  de  14  francs.  —  Le  premier  volume  est  en 
vente.  —  On  souscrit  i  la  Société  Typographique  belge,  Ad.  rVablenet 
camp.,  rue  des  Sables .  33,  4  Bruxelles. 

CODE  CONSTITUTIONNEL  de  Belgique  ,  expliqué  par 
ses  motifs  ,  par  des  exemples  et  par  1rs  décisions  administratives  et 
judiciaires,  avec  ta  solution ,  sous  chaque  article ,  des  difficultés  et  de* 
principales  questions  que  présente  le  texte  ;  dédié  an  roi.  —  Troisième 
édition,  revue,  corrigée  et  augmeotée,  par  M.  Hsvsaa  ,  4  volumes 
io-18.  Prix  4  francs.  —  Le  Urne  I-  renferme  la  Constitution:  I*  II' 
les  Lois  électorales  ;  le  III*  la  Loi  provinciale  ;  le  IV  la  Loi 
IU  w  Tcnctcnt  aW*|tjreftt»t4  an  prl»  de  1  ff . 


I!1ST<  1 1  II  E  DES  <  DM  TES  DE  FLANDRE  jusqu'à  r»v4- 

nrmeot  de  la  uijimiq  dr  Bourgogne,  par  En.  Lacis»  ,  ancien  étés*  de 
l'Ecole  des  chartes,  conservateur-adjoint  dea  archives  da  Flandre,  4 
Lille.  -  Paris .  i  beaux  vol.  In-A>,  prix  fr.  10.  -  Se  vend  4  la  librairie 
Van  Date  ,  rue  des  Carrières  (Kanterstern)  ,10,4  Bruxelles. 

BULLETIN  DU  BIBLIOPHILE  BELGE  publié  par  ta 

nltnr  Hhrjtr.e ,  *o«s  U  direction  da  baron  de  Relffrnbtrc,  *T**  coi- 
Uboritlon  de  MM.  Chaton.  Serrure ,  Sctiaret.  lV^on(he  et  Vjntlrr- 
rTVM-r-srli  ,  ftirmant  chaque  innée  «d  •oluiur  Ju  prii  de  10  fraori. 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  LIEGE  ,  par 

M.  L.  Poisix  .  Conservateur  des  Archives  de  la  province  de  Liéga.  — 
Premier  volume.  Prix  •  t  f rases.  —  La  souscription  reste  ouverte  jus- 
qu'au 15  mai.  A  dater  de  cette  époque,  le  prix  du  volume  sera  defr.  750. 
—  V.  Baco  ,  libraire ,  rue  de  la  Madeleine .  est  chargé  de  la  remise  de* 
eiemplaires  4  Messieurs  le*  sostserlptrurs  4«  Bruxelles  et  des  environs. 

PRÉCIS  DE  L'HISTOIRE  DE  SAXE  depuis  h»  temps 

les  pins  reculés  jnsqu*4  nos  jours  ,  par  le  capitaine  Hnissacv ,  adjol  ai 
an  corps  d'état -major  et  aide-de-camp  du  lieMenantgénéral  Gœtbals. 

Cosaivtoss  :  Le  Palcis  ni  l'Hisvoiat  m  Su»  forme  un  vohime  grand 
in-8*.  imprimé  avee  soin  sur  beau  papier  vélin  satiné ,  et  orné  d'un  por- 
trait de  Wittikiud ,  dessiné  par  Gu«tave  Bntcbmaao .  et  gravé  sur  bois 
par  Meori  Brown ,  professeur  4  l'Académie  royale  d' Anvers.  —  Le  prix 
delà  souscription  est  de  4fr. 

Après  l'apparition  de  l'ouvrage,  le  prix  sers  porté  4  cinq  francs. 

RECl  EIL  DE  MILLE  AI  TOC.RAPIIKS .  f.c  simiiés; 
Lettres ,  Extraits  da  Manuscrits ,  Signatures  .etc.,  provenant  la  pl  u  pa  rt 
de  la  collection  d  •  M.  Faux  Boc tsars;  suivi  d'un  teste  explicatif  «t 
complémentaire  .  de  notes  biographiques ,  etc. ,  etc.  —  Ce  Recueil  se 
composera  de  MILLE  AUTOGRAPHES,  fac-similés  avec  la  plus  grands 
scnipulriue  exactitude  .  d'après  les  originaux  provenant  de  personnages 
célèbres  de  I ouïes  les  classes,  appartenant  aux  derniers  siècles  et  4  notre 
époque.  —  Il  paraîtra  en  33  livraisons  4  I  franc,  distribuées  tous  les 
15  jours,  4  partir  du  15  aool  1843.  et  composée*  chacune  de  quatre 
planches  In-quarto, exécutées  sur  un  beau  papier , semblable  4  celui  du 
proipertus  distribué  cbei  1rs  principaux  libraires,  et  renfermées  dans 
une  couverture  emée,  —  Toutes  les  personnes  qui  auront  souscrit  avant 
l'apparition  de  la  5* livraison ,  recevront  gratuitement:  1*  Le  telle 
assex  volumineux  qui  suivra  la  publication  des  pistaches;  S*  une  couver- 
ture richement  illustrée,  destiooa  au  volume.  —  On  souscrit  :  A  A  avers, 
chef  J.-E.  Buschmann,  éditeur,  Marcbé-aux- Bœufs ,  n*  1181;  —  à 
Bruielte» ,  chei  A.  Jamar  et  Ch.  Hea ,  rue  des  Minimes  ;  —  et  cbei  les 
s>rtoclpiui  libraires  de  la  Belgique  et  de  l'étranger. 


VENTE  DE  U\  RES.  —  Catalogue  d'une  riche  et  spéciale 
collection  de  Livres  d'Histoire,  Littérature,  Histoire  naturelle  ,  Art 
militaire  ,  Histoire  de  Belgique  ,  ouvrages  4  gravures  anciens  et  moder- 
nes, dent  la  vente  publique  aura  lieu  lundi  13  mai  et  Jours  saivans  .  au 
domicile  et  unis  la  direction  de  P.  MICHEL  ,  Marché-aui-Bols,où  le 
catalogue  se  débile.  —  Vente  de  GRAVU  RES,  Dessins  .  Tableaux ,  Anti- 
quités ,  Irîl  mal .  au  domicile  du  libraire  susdit ,  oh  l'on  peut  s'adres- 
mt  pour  la  direction  de  ventes,  rachat»,  comptant  et  réehanredc 
li>  res.  .  .^wsatMisdp^nas» 

CATALOGUE  d'une  raperbe  et  rtebe  coMectlosi  rie  livres  d» 
Tbéolofie.  Commentaires,  Concilss.  SS.  Pères, Droits  canonique,  Ha- 
{iograpbie,  Sermonnaire» ,  Jurisprudence ,  Littérature ,  Belles-Lettres, 
Histoire,  Voyages ,  etc.,  etc.,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  ouvrages 
des  Rnllandistrs  et  antres  ouvrage»  estimés  et  recherché» ,  provenant 
des  bibliothèques  de  feu  M.  B.  NEESEN,  en  son  virant  licencié  endroit 
canon  ,  et  de  ira  M.  FICIIEFXT,  en  son  vivant  avocat  4  I 
la  vente  aura  lira  k  lundi  -J0  mai  1844,  el  jours  suivans.au  < 
sous  U  direction  de  ICEX  et  GEETS,  Imprimeurs  libraires,  4  L»u*«iu 
—  Le*  personnes  qui  désirent  le  catalogue  sont  prises  d'en  fa  ire  la  4e- 
mande  aui  directeurs,  par  lettres  sttraiicaies. 

CONDITIONS  D'ABONNEMENT.  -  BUREAUX. 

La  BrLCiett  jcsieiams.  publiée  par  une  réunion  de  juri von«ultei , 
avec  la  collaboration  <le  magUlrals  et  de  protrtiears.  parait  i  Bruxel- 
to*  le  Jeudi  et  le  Dimanche  de  chaque  semaine,  sue  beau  papier,  feuille 
doubla,  graust-ia-4'.  —  La  Baxoiors  Jsaïuaias,  donnant  dans  chaque 
numéro  huit  pages  de  3  colonnes ,  caractère»  compacts,  avec  un  supplé- 
ment, quand  un  procès  Important  l'exige  ,  forme ,  au  bout  de  l'année . 
un  énorme  volume  de  1800  pages,  et  d'un  format  convenable  pour  le* 
bibliothèque».  Le*  abonnera  eu  s  courent  à  dater  du  1"  décembre  et 
ne  peuvent  se  prendre  pour  metue  «Tunaa.  La  prix,  psvablc  au  bureau 
du  Journal,  par  semestre  et  par  anticipation ,  est  Bxé  comme  soit: 
Bruxelles,  J5  fr.  par  an  ;  Pro  Inee.  38;  Etranger,  25  et  raffranebiase- 
ment  en  sus.  -  -  Le  prix  d'insertion  des  annonces  est  de  30  centimes  ta 
ligne.  —  Il  est  rendu  compte  de  loirs  les  ouvrages  relatifs  au  droit, 
dont  deux  exemplaires  sont  envoyé»  4  la  rédaction.  Cette  condition 
est  de  riguror,  ri  se  justifie  d'ailleurs  par  la  soin  arec  lequel  ces  comp- 
tes-rendus sont  faits.  -  Taules  les  demandes  d'abonnement  doivent  ftre 
adressfs'S  franco  4  l'éditeur  ,  rue  de  la  Fourche,  36.  ou  les  bureau» 
viennent  d'être  transférés.  —  La  correspondance  pour  la  rédaction  doit 
être  envoyée  i  la  ménw  adresse. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  —  JURISPRUDENCE  —  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JURIDICTION'  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


COI  RM  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


Ln  qiirttwn 


t  M  r*iT 

—  va »*» serins. — 

de  wi«i>  fi  un  commenfrmenl  de  preuve  par  érrit,  émane 
auqutl  an  l'oppose ,  rrud  vraifembtaUr  k  fait  allègue'  ,  ni 
défait  f»i  échappe  à  la  cm**?»  aV  Is  CmiraV 


nulle  ef  im  rfoif  pu  dVmnircr  <aiu  r#W.  L'écriture  n'est  reqwe 
du  m  ce  nuirai  que  comme  moyen  de  preuve;  rOt  n'rrt  pat  de 
tmeueuce.  I tri  Ion,  l'art.  1347  du  Code  cieil,  qui  permet  la  preuve 
IflimomoU,  lortq u'il  ejrùle  un  cnmmrneemeNtiie  previ*  parkril, 
rrevU  également  sou  application  en  matière  de  transaction, 

(liNEYKaS  C.  aSTKlUTS) 

Le  sieur  Revnaerls  avant  cité  en  conciliation ,  le  9  fé- 
vrier 1841 ,  le  sieur  Sneyers,  afin  de  faire  régler  par  la 
justice  l'usage  d'un  puits  commun ,  se  vil.  à  son  tour,  cité 
au  poesessoire  par  son  adversaire  qui  se  plaignait  de  trois 
voios  de  fait  :  l  -  Urvnaerls  avait  démoli  une  partie  des  pa- 
rois du  puits  et  avait  arraché  la  poulie;  2*  il  avait  abattu 
un  arbre  planté  sur  l'héritage  du  demandeur;  5*  il  avait 
enfin  pratiqué  des  cheminées  et  enfoncemeas  dans  les 
murs  mitoyens  qui  en  sont  lézardes. 

I.c  défendeur  dénia  l'existence  du  trouble  ;  il  affirma 
que  les  parties  ayant  respectivement  élevé  des  prétentions 
du  chef  de  constructions  vicieuses  et  enlèvement  d'arbres, 
il  avait  été  reconnu ,  après  examen  et  expertise ,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  discuter  ultérieurement  et  que,  par  con- 
vention transactionnelle,  le  maintien  des  constructions  avait 
été  arrêté.  Le  sieur  Reynaeris  offrit  la  preuve  do  ce  fait. 
Les  autres  points  du  procès  donnèrent  lieu  a  des  explica- 
tions et  à  une  défense  qu'il  est  inutile  de  rapporter,  puis- 
qu'elle* n'ont  aucun  rapport  avec  FalTaire  de  cassation. 

Sur  la  dénégation  que  fit  Sneyersde  la  convention  tran- 
sactionnelle ci-dessus,  le  jugenJe-paix  de  Tirtcaont  ad- 
mit Heynaerts  à  la  prouver  même  par  témoins ,  en  se  fon- 
dant sûr  ce  que,  si  les  faits  allégués  étaient  établis,  il  n'y 
aurait  pas  de  trouble,  et ,  parlant,  aucune  ouverture  à 
l'action  possesaoire. 

Sneyers  appela  de  cette  décision,  en  tant  que  le  jnge- 
de-paix  avait  admis  la  preuve  testimoniale  des  faits  posés. 
Hais  le  Tribunal  de  Louvain  repoussa  ,  le  td  mai  1843, 
son  appel  par  les  mot  ils  suivans  : 

«  Attendu  que  I  "appel  irrrt.potrr  faire  annuler  le  jugement  a  e/uoT 
se  fonde  sur  ce  que  te  premier  juge,  contrairement  aux  principe» 
sur  la  matière  ,  et  spécialement  malgré  la  prohibition  établie  par 
l'art.  31)44  du  Code  eivil,  a  aduii»  la  preuve  testimoniale  pour  éta- 
blir une  Iransortioti  ; 

•  Attendu  que  ces  moyen*  viennent  4  tomber  par  fa  seule  con- 
sidération qne  1rs  conclusions  prises  par  Sneyers  devant  le  pre- 
mier juge  établissaient  un  cnmrocncmiciit  de  preuve  par  écrit 
coolre  lui  ; 

»  Que  l'on  opposerait  en  vain  que  rexeepUon.  de  l'art.  1347  du 
Code  civil  nes'vtead  pas  aux  transaction*,  poisqu'aorune  disposi- 
tion de  loi  ne  les  en  exclut.  • 

Sneyers  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  fausse  application  de  l'art.  1 347  et  violation  do  l'ar- 
ticle 2044  du  Code  civil. 

«  Le  juge  de  Louvainy^JJjju't  le  demandeur,  veut  trouver 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  les  conclu- 
sions prises  sur  un  autre  point  du  litige;  mais  la  conven- 
tion avouée,  quant  à  ce  qui  concerne  les  enfoncemens  pra- 
,  tiques  dans  le  mur  mitoyen,  n'a  rien  de  commun  avec  le 


puits,  et  ne  rend  pas  vraisemblable  la  transaction  dont 
s'agit.  En  outre  il  est  de  l'essence  d'une  transaction  qu'elle 
soit  rédigée  par  écrit,  la  loi  l'exige  impérieusement.  Elle 
avait  au  surplus  un  motif  péremploire  pour  le  prescrire 
ainsi:  la  transaction  est  destinée  a  mettre  fin  à  un  procès, 
ou  à  eu  empêcher  un  de  naître  ;  il  fallait  donc  (aire  con- 
stater de  la  manière  la  plu*  claire  et  la  moins  altérable, 
la  volonté  des  parties  transigeantes.  Or,  le  moyen  le  plus 
efficace  de  parvenir  a  ce  but  était  de  contraindre  les  par- 
ties à  rédiger  leur  transaction  par  écrit.  —  Permettre 
aux  parties  de  faire  appel  à  des  enquêtes,  a  des  présomr>- 
tions  et  à  des  commencemens  de  preuve  par  écrit ,  c'est 
faire  naître  des  procès  là  où  la  loi  voulait  les  proscrire,  en 
exigeant  sagement,  comme  elle  l'afait,  que  les  transactions 
fussent  rédigées  par  écrit. 

«  L'article  1347  ne  concerne  que  les  conventions  où  l'é- 
criture n'est  pas  de  l'essence  du  contrat,  en  d'autres  ter- 
mes, où  la  loi  n'a  pas  faitde  l'écriture  une  condition  d'exis- 
tence de  la  convention.  Ici,  connue  à  l'instar  de  certains 
autres  contrats  ,  par  exemple,  de  la  donation,  on  a  voulu 
queles  stipulations  des  parties  fussent  rédigées  par  écrit.» 

Aniit.  —  •  La  Cour  ,  oui  M.  le  concilier  But.aiii.Dia  ,  en 
son  rapport ,  et  sur  le*  eonotusioas  de  M.  Lbcxsmq,  piocureur- 
grnéral  ; 

»  Snr  le  moyen  unique  de  cassation,  consistant  dans  la  fausse 
application  de  l'article  1347  du  Code  civil  et  la  violation  de  l'arti- 
cle 3044  du  même  Code; 

•  En  ce  qui  concerne  1a  fausse  applicatiou  prétendue  de  l'article 
1347,  fondée  sur  ce  que  le  juge  d'appel  aurait  admis,  eon 
mant  ub  oommeoeameiil  de  preuve  par  écrit,  l'aveu  du  i 
tvsuUaut  dos  confluerons  par  lui  prises  en  première 
cernant  une  convention  faite  entre  parties,  tandis  que  celte  conven- 
tion .  ne  «'étendant  pa*  4  des  points  [demeures  en  contestation  .  ne 
présentait  pas,  quant  à  ceux-ci ,  la  condition  de  vraisemblance  requ  ise 
par  ledit  article  1347) 

•  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  ua  torunimn ment  de 
preuve  par  écrit  émané  de  celui  auquel  on  l'expose,  rend  vraisem- 
b'able  le  fait  allégué,  est  one  appréciation  de  fait  qui  rentre  dans  les 
attributions  souveraines  du  juge  do  fond ,  et  qu  ainsi  sous  ce  rap- 
port il  ne  peut  en  échoir  ouverture  a  cassation  ; 

■  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  fausse  application  du  mime 
article  1347  et  la  violation  de  l'article  3044,  fondée  sur  «qu'en 
présence  niémedriui  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  t" 
•Mon  eiccplloimetle'dadil  article  1S4T  n'était  i 
l'espèce,  parc*  que  la  convention  opposée  par  le  i 
tuerait  use  transaction,  et  qu'aux  termes  de  l'article  3044  il  est  de 
rcsscncc  de  ce  rouirai  qu'il  soit  rédigé  par  écrit  : 

•  Attendu,  qu'il  oslde  règle  générale  en  droit  que  les  dispositions 
do  as  toi  ipat  u  SatKqu*  prescrire  et  enjoindre  qorique  eboee,  n'em- 
portent rmllité,  en  eas  d'Infraction èeeqnVIIes ordonnent,  quelors- 
qsi'clles  contiennent  une  efaose  irritante; 

•  Que  c'est  ainsi  que  l'article  031  du  Code  civil,  en  statuant  que 
l'acte  de  donation  entre  vi/asora  pas*u  dotant  notaire  avec  minute, 
frappe  de  nullité  en  termes  exprès,  l'inobservation  de  cette  forma  - 
lit)';  i|uc  c'iï»t  encore  aiu*ique  le*  articles  t.">'.*i  cl  suivans  statuent 
qu.'  les  nonircnUsMU  nulriuroiiiaU-s  Onu  rédigée*  par  acte  devant 
nolairerrsteai  sans  «net;  tandis  que  rartiele  3044  du  morne  Code, 
après  avoir  déetaré  ce  qui  eonstituc  essentiellement  la  transaction . 
et  bien  qu'il  ajoute  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit ,  n'en 
prononce  néanmoins  pas,  à  ce  défaut,  la  nullité,  ou  ne  déclore  pas 
qu'il  demeurera  sans  effet  ; 

.  Qu'il  en  résulte  qu'il  n'exige  la  formalité  de  l'écriture  que 
comme  moyen  deprenve  delà  transaction,  sans  la  considérer  comme 
tenant  à  Pessenee  du  routrat  ; 

•  Que  dès  lors  la  disposition  générale  de  l'article  1347  du  Coda 
civil,  quanta  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  en  matière 
de  preuve  des  contrat*  et  oldùralions  conventionnelle*  en  général. 

I  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  reçoit  ega 
I  lement  son  application  en  matière  de  transaction,  l'article  4044 
'  n'excluant  que  la  preuve  purement  testimoniale  de  résistent*  de  ™ 
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contrat,  quand  mime  la  valeur  de  .von  objet  n'excéderait  pat  celle 
de  180  francs  j 

.  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  ji 

>  l'espèce  qui  lui  était  soumise  l'existence  d'un 
de  preuve  par  ëfril  rendant  vraisemblable  la  convention 
opposée  et  en  admettant  le  défendeur  à  compléter  cette  preuve  par 
les  dépositions  des  témoins ,  n'a  ni  faussement  appliqué  ledit  arti- 
cle 1347,  ni  violé  l'article  3044  du  Code  civil  ; 

.  Rejette  le  pourvoi.  «  (Du  35  avril  1844.  —  Plaid.  MM*4  Vf-n- 
i  et  Dotïz). 


Premttre  « 


C01R  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


dr  M.  Sic  Page. 

DE  uni  II  i  I  -,   If   DU  VfcIXES 


— ARRKTR  BOT»!.  OR  HlUTBSrC.  —  RrrET.—  DROIT  DESTIU1S. 
t'n  arrêté  muai  portant  maintenue  tir  conetttian  ,  n'est  quf  dèttnrutif 

de  droitt  prceritlant ,  rt  ne  peut  prèjudkier  aux  droit*  acquit 
^  «V»  rirr». 

i?,  elle  n'aurait  joutait  lien  de  plein  droit,  tuait  devrait  être 
•  un  atie  formel. 

I  RT  toss.jr.Ts  C.  LA  SOCIÉTÉ  Dl)  MIS  OR*  IMNRXIWX) 

Par  acte  du  7  septembre  1777,  l'abbé  de  Lobbes ,  en 
sa  qualité  de  seigneur  et  de  haut  justicier,  remit  à  bail  a 
divers  individus,  la  veine  dile  Grosse  Fosse,  et  autres 
veines  déterminées,  gisant  dans  le  bois  des  Hamendes, 
sous  Jumet.  Il  s'était  réservé  le  droit  de  permettre  à  d'au- 
tres de  travailler  aux  mêmes  veines  sur  comble  et  par  dé- 
foncement ,  c'est-à-dire  d'exploiter  les  terres-houilles  ou 
les  têtes  desdites  veines  de  houille. 

Le  8  octobre  1789,  le  même  abbé  accorda  à  un  nommé 
Falise  le  droit  d'exploiter  toutes  les  terres-bouilles,  dans 
tout  le  bois  des  Hamendes ,  à  charge  de  no  pas  nuire  par 
ses  travaux  aux  veines  à  houille,  fosses,  ou  ouvrages  de 
parronniersdesdites  veines  remises  oui  remettre  au  futur. 

Il  y  avait  donc,  dans  le  bois  des  Hamendes,  deux  con- 
cessions distinctes  ,  l'une  des  veine  de  houille  détermi- 
nées et  l'autre  des  terres-houilles  sans  restriction. 

Le  20  décembre  1793,  le  seigneur  remit  à  bail  à  un 
nommé  falleur  plusieurs  autres  veines  de  houille  dans  le 
même  bois. 

Le  20  avril  (794  et  le  10  mai  1806,  Falise  céda 
aux  sieurs  Falleur  et  Larmoycux  une  partie  du  droit  qui 
lui  avait  été  accordé  par  le  congé  du  8  octobre  1769. 

Eu  1613,  les  ayants-droit  aux  congés  de  1777  et  de  1793 
se  réunirenten  une  société,  dite  Grosse  Fosse,  pour  exploi- 
ter les  veines  qui  en  étaient  l'objet. 

Ils  formèrent  en  1613  une  demande  en  maintenue  de 
leurs  concessions  réunies,  la  renouvelèrent  en  1820  ,  et 
obtinrent,  le  22  septembre  1828,  un  arrêté  royal  du 
maintenue.  u     j  ■ 

Falise  ne  s'était  pas  conformé  k  l'arrêté  du  18  septem- 
bre 1818,  sur  les  mines,  n'avait  formé  aucune  opposition 
à  la  demande  en  maintenue  de  la  Société  de  Grosse  Fosse, 
et  il  e*t  constant,  qu'au  moins  depuis  1819,  toute  exploi- 
tation avait  cessé  de  sa  part. 

Y.n  1853  ,  Pierard,  Ilâncarl  et  consorts,  achetèrent  les 
droits  dudit  Falise  et  adressèrent  à  la  Dépulaiion  perma- 
nente du  Uainaut  une  demande  en  maintenue  de  la  con- 
cession des  terres-houilles,  accordée  à  leur  vendeur  par 
le  congé  du  8  octobre  1789. 

Sur  Imposition  de  la  Sociélédc  Grosse  Fosse,  les  par- 
ties furent  renvoyées  devant  l'autorité  judiciaire,  pour  la 
décision  de  la  question  de  propriété  des  terres-houilles 
dont  il  s'agit. 

La  Société  de  Grosse  Fosse,  prenant  rinilialivc,  assigna, 
devant  le  Tribunal  de  Charleroi,  lcsdits  Pierard  ot  con- 
sorts ,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la  vente  dont  ils 
se  prévalaient,  et  entendre  dire  qu'elle  était  propriétaire 
des  terres-houilles  qui  se  trouvaient  dam  le  bois  dus 


sur  ce  que ,  par  arrêté  royal  du  22  septembre  1828 ,  elle 
avait  été  maintenue  dans  la  propriété  de  toutes  les  veines 
de  Itnuille  du  bois  des  Hamendes,  et  ainsi  dans  la  pro- 
priété des  terres-houilles  ;  — que  dans  tons  les  cas  Falise, 
ou  ses  représentans,  se  trouveraient  déchus  de  tout  droit 
de  se  prévaloir  du  congé  de  1789,  pour  porter  atteinte  à 
son  arrêté  de  maintenue,  fautede  réclamation  en  temps  utile. 

On  répondit  de  la  manière  suivante  à  cette  prétention 
de  la  Société  de  Grosse  Fosse  : 

•  Fali-e  était  concessionnaire  des  terres-houilles  dans  le  bois  des 
Hamendes,  aux  termes  du  congé  du  8  octobre  1780;  nous  avons 
acquis  ses  droits  ;  nous  avons  formé  une  demande  en  maintenue 
d'un  droit  acquis  et  incontestable,  car  il  ne  l'a  pas  abandonné,  n'a 
encouru  aucune  déchéance,  et  l'arrêté  de  maintenue  du  33  septem- 
bre 1838  n'a  fait  passer  aucun  droit  nouveau  dans  le  chef  de  notre 
adversaire.  • 

Celte  réponse  pérctnptoirc  donna  lieu  à  l'examen  des 
deuxquestionsqiicnousavons  posées  ci-dessus,  mais,  quoi- 
que la  Société  île  Grosse  Fosse  eut  positivement  reconnu . 
dans  son  exploit  introductif,  que  Falise  avait  acquis  par  le 
congéde  1789,  des  droits  exclusifs  ù  l'exploitation  dcslerrcs- 
houilles  dans  le  bois  des  Hamendes,  elle  les  contesta  dans  le 
cours  de  l'instance  en  invoquant  les  actes  précités  de  1 777 
et  1792. 

Le  Tribunal  de  Charleroi  décida  que  le  droit  d'exploiter 
lesdites  terres-houilles  n'avait  d'autre  fondement  que  le 
congé  de  1789  délivré  au  profit  de  Falise.  Il  est  inutile  do 
faire  connaître  icilcsmotifsdc  sa  décision  sur  ce  point,  puis- 
qu'elle est  basée  sur  l'interprétation  et  la  combinaison  de 
divers  actes  produits  au  procès.  Il  examina  ensuite  si  Falise 
avait  perdu  les  droits  que  ce  congé  lui  avait  conférés,  soit 
:  par  déchéance, soit  par  l'effet  de  l'arrêté  de  maintenue,  de 
1828,  en  faveur  de  la  Société  de  Grosse  Fosse,  cl  il  se  pro- 
nonça à  cet  égard  dans  un  sens  négatif  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Considérant  que  l'arrêté  royal  de  maintenue  de  concession  en 
I  date  du  33  septembre  1838, n*a  paseu  pour  objet  la  concession,  do 
I  veines  litigieuses  ,  mais  seulement  de  légaliser  par  la  délimitation 

l'exploitation  des  mines  dont  parle  le  n*  3  du  susdit  arrêté,  la  so- 
ciété demanderesse  étant  devenue  propriétaire,  en  vertu  des  actes 
qu'elle  Svail  produits  à  l'administration  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
ladite  société  prétendrait  faire  résulter  son  droit  de  propriété  dudit 
arrêté  royal  qui,  en  vérifiant  les  titres  delà  demanderesse,  n'a  en- 
tendu ni'pu  préjudiricraux  droits  acquis  des  tiers  ;  • 

•  Considérant  que,  si  la  déchéance  peut  être  encourue  par  le 
concessionnaire  d'une  mine,  elle  n'a  jamais  lieu  de  pleiu  droit,  niait 
qu'Hic  doit  être  prononcée  par  un  acte  formel  j 
poisse  considérer  l'arrêté  royal  comme  prononçant  implM 
la  déchéance  du  sieur  Falise  ou  de  se  représentas* ,  i  " 
l'a  prétendu,  ce  qui  supposerait  que ,  dans  la  penséo  du  gouverne- 
mcnl,  la  propriété  des  veines  litigieuses  résidait  alors  daus  le  chef 
de  ce*  derniers,  l'arrêté  royal  déclare,  au  contraire,  d'uuc  manière 
claire  et  précise,  que  les  mines  dont  il  y  est  question  appartiennent 
à  la  société  demanderesse ,  en  vertu  des  titre»  par  die  produits.  • 

Le  Trihnnal  écarta  ainsi  l'action  de  la  Société  de  Grosse 
Fosse,  et  déclara  que  les  veines  en  litige  étaient  la  pro- 
priété du  sieur  Pierard  et  consorts. 

Los  membres  de  la  Société  de  Grosse  Fosse  vendirent 
leur  charbonnage  à  une  société  qui  prit  le  titre  de  Société 
anonyme  des  charbonnages  du  bois  des  Hamendes,  et  in- 
terjeta appel  de  la  décision  nrémentiounéc. 

■MbaVMff,  pourlasociéleappclanle.achcrché  à  établir 
que  les  intimés  no  pouvaient  puiser  leur  droit  dans  le 
congé  de  1 789  ;  il  a  invoqué  àectte  fin  les  actes  de  1777et 
de  1789. 11  a  soutenu  ensuite  que  Falise,  leur  auteur,  avait 
perdu  ses  droits;  que  depuis  1806  il  avait  Cessé dVxploi- 
terdans  le  bois  des  Hamendes;  que,  ni  en  18l3ni  «ni  690, 
il  n'avait  formé  opposition  A  la  demande  en  maintenue  de 
la  Société  de  Grosse  Fosse;  qu'il  no  sciait  pas  conformé  à 


Elle  su  fondait,  pour  soutcuir  que  cette  ccssionélaitino- 
jteraute,  sur  ce  que  tous  les  droits  résultant  du  congé  de 
1769  ,  en  faveur  de  Falise,  auraient  été  réunis  à  ceux  de 
la  Société  de  Grosse  Fosse  ,  partie  le  20  avril  1794,  et, 
pour  le  surplus,  les  I"  décembre  1807,  cil  0  mai  1808;— 


l'arrêté  de  1818  sur  les  mines,  qu'il  avait  été  déchu  de 
tout  droit  aux  terres-houilles  ,  et  qu'en  conséquence,  les 
intimés  avaient  été  interdits  de  reprendre  ou  continuer  les 
travaoi  d'exploitation. 

Il  s'est  prévalu  d'nn  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Liège, 
le  19 janvier  1642  {Jcnrsp.  ne  xnrsrio.it.  1842.  2  ,  499). 

Il  a  prétendu,  en  outre,  que  l'arrêté  de  maintenue  de 
1826  n'avait  été  précédé  d'aucune  opposition  ;  qu'il  avait 
conféré  a  la  société  la  propriété  de  toutes  les  veines  de 
houilles  dont  les  terres-houilles  font  partie  Intégrante  ; 
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,  pour  les  intimés,  a  combaltu  de  la  manière 
moyens  plaides  dans  l'intérêt  de  la  société 


que  les  droits  de  Falisc  araient  été  confondue 
de  la  société  ,  par  cet  arrêté  royal  ;  que  c'est  pour  elle  un 
titre  qui  ne  pouvait  recevoir  aucune  atteinte  et  que  l'au- 
torité administrative  serait  seule  compétente  pouryappor- 
ter  une  modification ,  si  les  intimés  croyaient  pouvoir  la 
solliciter.  Il  a  cité  a  l'appui  de  ce  système  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  18  juillet  182G  [JvattP.  nu  xix*  siè- 
cle, 1827,  3,  127). 

M'  /ta» 
suivante  le 
uppelante: 

•  Falisc  a  acquis  par  le  rongé  de  1789  U  propriété  des  terres- 
bouilles  eu  litige  ,  vous  l'avrx  rous-mcioc  reconnu  en  termes  for- 
mels dans  votre  exploit  inlroduclif  d'instance  devant  lequel  tout 

i ,  tous  les  acte»  vailles  au  procès 
clause  cuit 

de  ces  terres-houilles  et ,  si  vous  combinez 
avec  ces  actes,  les  fait»  et  circonstances  qui  s'y  rattachent  et  qui  en 
ont  été  la  suite,  il  devient  évident  quel*  prétention  delà  société  est 
dénuée  de  rondement.  Falisc  n'a  cessé  d'exploiter  sa  concession ,  et 
en  1810,  il  se  considérait  tellement  comme  concessionnaire  qu'à 
celle  époque  il  lit  lev  er  par  le  géomètre  Ilotand,  attaché  a  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  dont  dépendait  le  bois  des  Hamcndrs, 
un  plan  de  circonscription  de  l'étendue  de  sa  concession.  Il  n'a  ja- 
mais perdu  la  possession  et  encore  moins  la  propriété  de  son  char- 
bonnage ;  l'acte  de  cession  partielle  de  1808  en  est  la  preuve,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  justifier  autrement.  Ou  nous  oppose  une  dé- 
chéance sans  la  motiver.  Les  déctiéanccs  sont  exceptionnelles  et  de 
stricte  interprétation.  En  supposant  que,  sous  la  loi  de  1810,  il  put 
en  être  encore  question ,  au  moins  devraient-elles  être  prononcées 
d'une  manière  formelle  et  motivée. 

.  Cest  ainsi  que  M.  Daixis,  dans  mmUépertoiredelénitlation  sur 
bt  minet,  résoud  la  question  envisagée  sous  l'empire  de  la  loi  du  98 
juillet  1791,  et  il  estime  qoe  la  loi  du  il  avril  1810  n'a  même  plus 
conservé  le  système  de  législation  antérieure  en  matière  de  dé. 
rbéanec.  (V.  son  ouvrage,  V'  DécUaner,  $  5,  et  j  7). 

a  M.  l'avocal-général  Uelmecove  exprime  la  même  opinion 
dans  son  Traité  dtt  mina,  n°"  855,  et  suivons,  où  il  se  livre  à  des 
développement  très  étendus. 

•  Dans  l'espèce,  aucune  déchéance  n'a  été  prononcée,  il  est  donc 
inutile  de  rechercher  si  les  intimés  auraient  pu  encourir  cette  pé- 
nalité ;  d'ailleurs,  tous  les  faits  rapportés  ci-detsus  protestent  contre 
une  telle  idée.  Quant  à  l'interdiction  prononcée  contre  tes  intimés 
en  vertu  de  l'arrêté  de  1 8 1 8  ,  elle  n'a  été  qu'une  mesure  de  police, 
qui  est  restée  étrangère  au  fond  du  droit,  et  n'a  atteint  que  Pu 
ploitation  qui  seules  été  prohibée  jusqu'à  la  délimitation  .le  la  con- 
cession. Cest  dans  ec  sens  que  la  jurisprudence  a  interprété  eet  ar- 
rêté. V.  Bruxelles,  SI  janvier  1837  (Jiaisr.  xix?  siècle,  1857, 
3,  80»),  Ca-s.  de  Belgique,  1 1  juin  1843.  (Bciletis,  1843,  430). 

•  L'ami  de  la  Cour  de  Liège .  invoqué  par  notre  contradicteur, 
e  espèce  dilfércnlc,  et,  au  surplus,  il  est  en  opposition 
:  les  principes  consacrés  par  les  arrêts  quo  nous  ve- 
nons d'indiquer,  et  qui  chaque  jour  reçoivent  leur  eucutioa  dans 
la  pratique. 

•  Notre  adversaire  donne  aussi  à  l'arrêté  royal  de  mainte- 
nue, du  23  septembre  1828,  une  portée  qu'il  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir,  lin  semblable  arrêté,  porté  en  exécution  de  la  loi  de  1810, 
n'a  pour  objet  que  le  maintien  des  druiu  préexUtans  du  conces- 
sionnaire; le  mot  maintenue  l'indique  par  lui-même.  L'arrête  est 
déclaratif  et  non  attributif  de  droits.  Il  n'est  jamais  rendu  que 
sauf  tes  droits  acquis  des  tiers ,  à  l'instar  des  envols  d'hospices  en 

'"  s,  et  sans  distinction  «'il  y  a  eu  ou  non  op- 


A  l'appui  de  «  qui  précède ,  V.le  7n»ifcde  M. 
n» 831,  832  ; -Bruxelles.  10  mars  1838(Jt.sii».  six- 
3,  338);  -  Bruxelles,  9  juin  1841. 

*  Au  reste,  la  Société  de  Grosse  Fosse  avaitfondé  sa  demande  en 
maintenue  sur  las  congés  de  !777cll7U2  |  tés,  de  sorte  que  far- 
rêlé  royal  n'a  porte  que  sur  les  droits  qui  en  résultaient  en  sa  fa- 
veur; or,  il,  est  constant  qu'ils  ne  concernaient  que  l'exploitation 
des  veines  de  nouilles ,  ainsi  donc  elle  ne  |icut  sous  aucun  rapport 
prétendre  snx  terres -houilles  qui  appartiennent  anx  intimés, 
comme  represctitans  de  Falisc .  concessionnaire  en  vertu  de  Pacte 
du  8  octobre  1789. 

»  L'arrêté  roval  prémentionné  est  dans  le  chef  de  la  société  ap- 
pelante un  titre  de  propriété  pour  les  veines  de  houille ,  mais 
Une  va  pu»  au-delà.  L'arrêt  du  18  juillet  1820  (Jujuw.  »ix'  mta.%, 
1838. 5,  127)  juge  une  espèce  qui  n'est  pas  la  notre,  et  il  consacre 
un  principe  vrai  et  incontestable  quand  il  déride  que  l'autorité  ju- 
diciaire no  peut  annuler  un  arrêté  royal ,  mais  quand  il  déclare 

fis" 


rui  «  au****  «|u«mu  a»  v»v^-i»>  v 

si  les  droits  invoqués  par 
conservés,  malgré  des  ar- 


fil  d'autres  individus,  nous  disons  que  c'est  i 
aujourd'hui  surtout,  en  présruee  de  nos  institutions  constitution- 
nelles qui  ont  placé  les  droit*  privés  sous  la  sauve-garde  des  Tribu- 
naux. • 

M.  l'avocat-général  DctEBEC^ta  conclut  a  la  confirma- 
tion du  jugement. 

Aaair.—  •  La  Cour,  déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant  avec  amende  et  dépens..  (Un  28  février  1841). 

D'APPEL  DE  BRIXELLES. 

rhsnkrr.  —  PréaMrnev  4c  M.  Jouet. 

■U»;S.  —  E1UICEE  D-içjlITÉ.  —  isncwsiTK. 

Pour  que  l'indemnité  d'exhaure  d'équité  suif  cf«'.  nnr  termet  de 
Vnrt.  45<fc  la  loi  du  21  n«'riï  1810 .  a  suffit  que  Cethann  pro- 
cure un  avantage  u  tu  mine  exhaurée. 

Il  n"ttt  pat  nécetmire  que  eet  exhaurtcmtte  préjudice  ou  toit  onéreux 
pour  la  mine  exhaurantr. 

Il  importe  peu  que,  pour  procurer  cri  rxhaure,  ta  mine  exliauranle 
ail  rHvaiti  la  cuncettion  de  lit  mine  exlianrée;  nu  mnint  tr  fait  de 
cette  dernière ,  d'avoir  profité  del'exhaure  ,  la  rend  non  nmaile  û 
»e  plaindre  d'une  violation  de  territoire. 

L'indemnité  duc  par  une  mine  à  «i  ruu-i'«r  qui  lui  procure  un  nouvel 
extuiure  ,  M  doit  consister  que  dans  l'acattlnyr  que  présenterait 
Veihanre  nouveau  turl'exliaurr  ancirn. 

Les  dépentrs  fuitet  par  l'exhaurunt  pour  procurer  t'rxhaure  ne  doi- 
vent pat  être  prîtes  tncoiuidération  liant  fa  fixation  de  l'indemnité. 

(suïliTt  l>E  L»  MUOOBjtM  ET  CONS.  C.  SOCIETE  DE  BOSSE-ESPEHASCt:) 

de  Sablonnière  est  limitrophe  du  char- 
Espérance,  aux  portes  de  Charleroi. 
Le  charbonnage  de  Bonne-Espérance  se  servait,  aux 
temps  anciens  ,  pour  écouler  ses  eaux,  de  deux  SuiVrs 
appelées,  l'une  Satire  du  payn  de  Liège;  l'autre  Sciure  du  Ri 

Sablonnière  s'entendit  vers  I80G  avec  d'autres  conces- 
sions, pour  construire,  a  frais  communs  et  ù  travers  leurs 
concessions  jusqu'à  la  Sambrc  ,  un  aqueduc  maçonné  , 
desliné  a  recevoir  et  déverser  les  eaux  de»  exploitations 
réunies. 

Bonuo-Espérance  i 
cet  ouvrage  d'art. 

Vers  1820,  Sablonnière  cl  i 
quer  que  leur  aqueduc  procurait  un  exhaurc  a  1 
Espérance ,  et  assignèrent  cette  société  en| 
part  dans  les  dépenses  de  construction. 

Le  Tribunal  de  Charleroi  déclara  l'action  non  recevable, 
telle  qu'elle  était  libellée,  réservant  à  Sablonnière  et  con- 
sorts une  action  en  indemnité  sur  pied  de  l'art.  43  de  la  loi 
de  1810,  si  les  sociétés  demandcrcssess'ycroyaicnl  fondées. 

Sablonnière  et  consorts  usèrent  de  la  voie  indiquée. 

Ces  sociétés  réassignèrent  Bonne-Espérance  devant  leTri- 
bunal  de  Charleroi,  pour  l'y  faire  condamner  a  leur  payer 
unç  juste,  indcmnilédu  chef  de  l'utilité  qu'elle  retirait  du 
grand  aqueduc,  fait,  suivant  elles,  avéré  au  procès.  Elles 
demandèrent,  dans  leurs  conclusions,  que  les  experts  ù 
nommer  eussent  à  prendre  égard  à  la  dépensede  60,000  fr. 
qne  ta  Salwe  avait  contés,  anx  frais  d'entretien,  à  l'utilité 
nue  la  société  défenderesse  en  rctiraità  raison  de  la  masse 
des  cartx  qu'elle  y  faisait  passer,  massctelle,  qu'à  défaut  de 
l'aqueduc  ,  on  elle  trouvait  un  écoulement,  clic  rendrait 
nécessaire  ou  la  construction  d'un  aqueduc  semblable ,  ou 
l'érection  d'nne  machine  à  feu. 

La  société  de  Bonne-Espérance  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  soutenant  que  Fart.  4'J  de  la  loi  de  1810  était 
sans  application  aux  faits  de  la  cause;  que  la  Sahvc  ayant 
été  établie  à  son  insn,  et  même  à  travers  le  territoire  de 
sa  concession,  il  n'en  pouvait  résulter,  ni  une  obligation 
pour  cite,  ni  undroitpour  les  sociétés  appelantes,  dont  le 
fait  devait  même  être  considéré  comme  un  délit. 

Par  jugement  du  i*»mars  1823,  le  Tribunal  de  Charle- 
roi, avant  de  faire  droit,  ordonna  aux  sociétés  demande- 
resses de  prouver  par  tous  moyens  de  droit  que  Donnc- 
Espérancc  évacuait  les  eaux  de  son  charbonnage  par 
l'aqueduc  quo  ces  sociétés  avaient  fait  construire ,  et, 
dans  le  cas  Affirmative ,  de  déterminer  l'époque  où  la 
société  de  Bonne-Espérance  avait  commencé  à  se  servir  de 
cet  aqueduc.  Il  i  ' 
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ver  par  tous  moyens  de  droit, que  sa  Saiwe,  dite  de  lluit- 
Pa  unies,  était  et  senit  encore  suffisante  pour  l'évacuation 
de  ses  eaux  a  raison  de  ses  travaux,  et  que  c'était  la  con- 
fection du  grand  aqueduc  des  sociétés  demanderesses  qui 
aurait  paralysé  les  effets  de  cette  Saiwe  de  Huit-Paumes. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  en  exécution  do  ce  jugement; 
de  nombreux  témoins  furent  entendus.  A  l'audience ,  les 
sociétés  appelantes  persistèrent  dans  leurs  conclusions 
introductives,  prétendant  avoir  prouvé  à  l'évidence  tous 
les  faits  invoqués:  l'exbaure  dont  l'indemui lé  était  récla- 
mée, les  travaux  directement  praliqué*  par  la  société  in- 
timée, pour  amener  sur  la  Saiwe  et  y  déverser  ses  eaux, 
couuno  aussi  l'avantage  important  que  cet  exhaore  lui 
procurait. 

La  société  intimée  persista  dans  ses  premières  conclu- 
sions. 

Par  jugement  du  4  juin  1836 ,  le  Tribunal  de  Charleroi 
statua  comme  suit  : 

JiGiM.iT.  —  •  Considérant  qu'il  résulte  de*  conclusions  des  de- 
mandeur! que  leur  action  ,  qu'ils  qualifient  improprement  de  de- 
mande eu  indemnité,  a  pour  unique  objet  d'obtenir  le  prix  de 
l'utilité  ou  de*  avantage»  que  leur  grand  aqueduc  procure  au  cJiar- 
boiinagr.  de  Bonnc-Espéronce,  et  non  pas  la  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  éprouveraient  par  suite  do  l'écoulement  des  eaux  de  ce 
charbonnage  par  ledit  aqueduc  ; 

•  Considérant  qu'une  telle  demande  nV»t  autorisée  par  aucune 
déposition  du  droit  général,  ni  par  l'art,  45  de  la  loi  spéciale  du 
21  avril  ISIO.  invoqué  par  les  demandeur» ,  qu'il  n'est  question 
en  effet,  dans  cet  article,  que  A-indemnité,  cl  si  celle  indemnité 
(c'est-à-dire  la  réparation  du  dommage  éprouvé)  e»t  accordée  dans 
le  cas  où  le»  travaux  d'une  mine  occasionnent  un  avantage  a  une  au- 
tre mine,  il  n'e»t  pu  logique  d'en  conclure  que  cet  avantage  doive 
toujours  être  payé,  lors  même  qu'on  no  prétend  pas  que  la  première 
mine  a  souffert  un  préjudice;  que  celte  disposition  de  l'art.  45  est 
fondée  sur  la  règle  .Venta  cura  damna  aiteruu  locupirtari  debtt,  la- 
quelle est  seulement  applicable,  lorsqu'il  y  a  avantage  d'un  cote  el 
dommage  de  l'autre ,  el  qui ,  —  loin  d'aulorisrr  la  demande  d'une 
indemnité,  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  préjudice,  ou  d'autoriser  la  de- 
mande d'une  réparation  supérieure  au  préjudice  éprouvé ,  lorsque 
l'avantage  procu  ré  au  défendeur  est  plus  grand  ,  —  restreint  au 
contraire  l'indemnité  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage  que  retire 
le  détendeur,  si  cet  avantage  est  inférieur  au  préjudice  du  deman- 
deur, in  id  qttod  locupktior  têt  ;  . 

•  Considérant  que  le  système  des  demandeurs  blesse  les  règle» 
1rs  plus  élémentaires  de  l'interprétai»»  .  piMsqu'cn  admettant 
même  avec  eux  que  le  mat  indemnité  ait  une  autre  signification  que 
celle  dans  laquelle  il  est  ordinairement  employé,  et  que  son  ély  nio- 
lugic  fait  assez  connaîtra ,  encore  faudrait-il  décider ,  poursoulenir 
ce  système ,  que,  placé  une  seule  fois  à  l'arl.  45  susdit,  ce  mot  doit 
avoir  un  sens  différent  pour  chacun  des  deux  ras  prévus  par  cet 
article ,  puisqu'év  idem  ment  il  ne  peut  signifier  que  «  réparation  de 
dommages  ,  •  relativement  à  la  première  des  deux  dispositions  ; 

•  Cou  - 1  .il  i  un  i ,  qu'en  étendant  au  cas  prévu  par  la  deuxième 
disposition  leprincipe  de  l'indemnité,  consacré  par  toutes  les  légis- 
lations et  reconnu  par  la  première  disposition  de  cet  article ,  le  lé- 
gislateur ne  peut  avoir  voulu,  contre  toute  raison,  et  comme  le  sys- 
tème des  demandeurs  le  suppose,  accorder  de  plus  grands  droits  à 
une  mine,  lorsqu'elle  s'attire  elle-même  les  eaux  du  voisinage. que 
lorsque  ces  eaux  lui  sont  envoyées  par  suite  des  travaux  de  la  mine 
voisine  j  que,  si  même  le  principe  d'indemnité  a  rern  tV»  tension 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ce  n'est  que  par  exception  aux  disposi- 
tions du  droit  commun ,  qui  veut  que  ehaenn  supporte  le  préjudice 
résultant  pour  lui  de  son  propre  fait,  et  par  le  motif  puisé  dans  la 
règle «réqnité  a -dessus  développée  ,  laquelle  «erplion  ne  doit  pas 
par  conséquent  recevoir  d'interprétation  extensive  qui  poisse  sou- 
mettre à  cette  nouvelle  disposition  les  eas  qui  ne  tomberaient  pas 
'on.  l'application  de  ladite  règle  d'équité  rVemo  mm  damnoalteriut 
hmiplrtari  dtbH  ; 

»  Considérant  qu'un  des  principaux  avantages  de  cette  nouvelle 
disposition  est  d'empêcher  la  contestation  qui.  dans  cen  espèce*  de 
demandes  en  indemnité,  dstvait  souvent  s'élever  sur  la  question  de 
fait ,  de  savoir  si  les  eaux  pénétraient  dans  une  mine,  pur  «uUedet 
travaux  d'exploitation  de  celte  miue  ou  par  suite  des  travaux  de  la 
mine  voisine;  que,  loin  d'ciupédtcr  eclte  conleslaliou ,  le  syslèrao 
des  demandeurs  la  rendrait  au  contraire  plus  fréquente  eu  la  com- 
pliquant, souvent  même  au  point  de  ne  pouvoir  être  décidée  ;  qu'en 
effet,  b-s  travaux  d'exploitation  de  chacune  des  deux  mines  concou- 
rant ordinairement  à  l'évacuation  des  eaux  de  l'une  dans  l'antre  , 
s  qu'on  puisse  assigner  la  part  proportionnelle  que  choque  mine 


rait  Iku  à  l'application  de  la  première  disposition  de  l'art.  45  pré- 
cité, cW-ù-ébrc  a  accorder  la  simple  réparation  de-,  dommages 
oeeasiouiiés  à  une  mine  par  les  travaux  de  l'autre  .  et  pour  quelle 
quotité  des  un' mes  eaux ,  ceUe  seconde  mine  devrait,  suivant  l'in- 
terprétation donnée  par  les  demandeurs  à  la  deuxième  disposition 
dudit  article ,  payer  le  prix  des  avantages  qu'elle  reliredestravaux 
d'exploitation.  Eu  vain ,  les  drman'leurs  prétendraient  ils  qae 
l'évacuation  des  eaux  n'est  jamais  produite  (ainsi  que  pourrait  le 
laisser  supposer  l'art.  45  susdit)  que  par  lus  travaux  d'une  seule 
desdeux  mines,  puisqu'eux  mêmes,  dans  leurs  conclusions,  recon- 
naissent te  contraire  el  soutiennent ,  dans  l'capèae,  que,  aws-seule- 
ment  leur  aqueduc  enlève  ks  eaux  du  charbonnage  de  Boom  Es- 
pérance, mais  encore  que  ces  eaux  leur  sont  envoyées  par  leslra- 


.  pour  soutenir  le  système  des  demandeurs,  il 

cou  rageras  granSTlravaux  d'exhaure,  Ua  trouvé  bon  d'accorder, 
comme  prime  on  récompense  à  l'auteur  de  eas  travaux,  le  prix  de 
l'ulilim qui  doit  en  revenir  aux  minet  voisines,  lorsque  surtout  ce 
but  est  suOisamnasmlalteinlparriademnilé  introduite,  ci>  «\orpUon 
du  droit  coatiinui ,  à  l'art.  45  susdit ,  en  faveur  des  cxploilans  qui 
éprouvent  quelques  dommages  par  suit*  de  leurs  propres  tra- 
vaux, tendant  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  mine  voi- 
sine ;  qu'il  serait  déraisonnable  d'ailleurs  de  supposer  quo  l'intro- 
duction d'undroilauasi  exorbitant,  inconnu  eu  France  jusqu'alors , 
cl  capable  d'occasionner  une  perturbation  générale  dans  l'exploita- 
tion des  citai  bounages ,  n'eut  pas  élé  jugée  digne  d'être  établie  par 
un  article  séparé  de  toute  autre  disposition ,  et  eut  été  confondue 
avec  la  reconnaissance  d'un  simple  principe  d'indemnité  n  l'art.  45 
de  la  loi  du  11  avril  1810,  cl  que  la  création  d'un  semblable  droit, 
plus  important  que  le  droit  d'arène  dans  l'ancien  pays  de  Liège, 
puisqu'il  absorberait  loolc  l'utilité  que  l'évacuation  des  eaux  pour- 
rait produire,  n'eut  été  l'objet  d'aucune  observation  au  Conseil 
d'Étal ,  d'auoune  mention  dans  les  divers  discours  d«a  orateurs  du 
gouvei-oeiueut ,  lors  de  U  prusnaUtioo  de  ladite  loi ,  ni  d'une  seule 
disposition  accessoire  dans  cette  loi,  pour  en  régler  l'application; 

»  Considérant  au  surplus  que  le  système  desdemandeurs  aurait 
les  conséquences  les  plus  iniques  dans  son  exécution  ;  que  taira 
payer  à  une  mine  l'utilité  qu'elle  retire  de  récouicmenl  de  ses  eaux 
par  les  travaux  d'exploitation  d'un  charbonnage  voisin ,  donnerait 
pour  résultat  ou  de  faire  payer  la  valeur  des  mines  exhaurées  ,  ce 
qui  équivaudrait  a  une  expropriation,  ou  de  faire  pas  er  le  prix  des 
travaux  que  le  charbonnage  avantagé  aurait  dû  exécuter  pour  cra- 
ix  qui, dans  certaines  circonstances  dépasserait  la 
et  qui,  dans  presque  tous  les  cas  de 
,  ne  se 

qnc  ces  dé|ienses  seraient  lailHnj 
qui  l'aurait  construite!  qui  pro- 
fiterait ainsi  de  l'aqueduc  gratuitement;  que  si,  pour  les  cas  d'rx- 
huurc  au  moyen  de  machine  a  vapeur  «u  d'autres  forces  quelcon- 
ques, le  système  des  demandeurs  a  plus  d'apparence  d'équité,  «'est 
pareeque alors  l'avantage  procuré  à  la  mine  voisine esl  ordinaire- 
ment plus  en  rapport  avec  le  préjudice  ou  l'augmentation  des  dé- 
pêtres occasionnées  à  la  mine  qui  lire  les  eaux  ;  toutefois  le  sys- 
tème des  demandeurs  n'en  est  pas  pour  cela  plus  fondé  ,  puisque, 
dans  ces  cas,  comme  dans  tous  les  autres  ,  on  ne  peut  jamais 
réclamer  que  la  réparation  du  préjudice  que  Ton  éprouve  et  suivant 
les  distinctions  admises  pour  l'application  de  la  règle  .Yenro  mm 
damna  offerts»»  tocmpltlnri  dtbel ,  UO  ê.'xiqale 

•  L  i  n  sidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loli 
action  à  une  i 


ses  travaux  d'exbaurc  procurent  à  une  mine  voisine;  •  i  .Wn-xi 
.  U  Tribunal.  M,  le  substitut  du  procureur  du  roi  entendu 
dans  ses  conclusions,  et  sain  qu'il  .m  :.  ■ d'examiner  ic>  divers 
moyens  des  parties,  déclare  les  demandeurs  non  recevante»  dam 
leurs  fins  et  conclusions,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  autrement.  • 
Cest  contre  cette  décision  que  les  sociétés  demandc- 
resM-s  se  sont  pour*  us  par  appel  devant  la  Cour. 

iiclasociéfcintiniéc'naya^',; 
l'evriloilaliau  de  son  charbonnage  et  lassèchçmcnt  de  ses 
travaux ,  d'autre  moyen  ifexliaurc  nue  daus  Vaquoduç  ou 
la  Saiwe  établie  à  grâuds  frais  et  achevée  en  ifcM  1; par  les 
quatre  snciélésuppclautes,  réunies  depuis  IBOC  pou*  l'exé- 
cution de  ce  grand  ouvrage. 

.  Ca  fait .  disait-il ,  est  demmitre  a  l'évidence  par  les  deux  en- 
quêtes. qi»  ont  de  plus  constaté^  efforts  rt  les  travaus^xtalériels 

eaux  sur  l'aqueduc  deTsl  I  ,  qui  depais  plus  de  *7  ans  n'a  eessé 

•  v        . -il.      •  .."».  ,—.ttHfk  « 
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de  toutes  le* 

continuer  de  subir,  mot*  lui  ont  _ 
lages  en  faisant  cesser  tous  ses  r niharras  d'au 
facilement  possibles  aujourd'hui  «les  exploitai! 
qu'elle  n'eut  pu  lenler  sans  d'énormes  sacrifices. 

•  Il est  incontestable,  d'après  tes  règles mémesdu droit  commun, 
que  eette  société1  n'a  pu  user  de  la  chose  d'outrui ,  jeter  ses  eam 
dans  la  galerie  d'aulmi,  continuer™  conséquence  aweles  proprié- 
■aires  nu -mêmes  ta  jouissance  qu'elle  a  usurpée  ou  dont  elle  pro- 
fite, saus  en  devoir  le  prix  à  ces  derniers  ,  et  que  ce  prix,  »  défaut 
de  règlement  par  convention ,  doit  iK-crssaireincnl  être  fixé  par  la 
justice  comme  indemnité  de  la  servitude  qu'on  ctcrccel  qu'on  veut 
continuer  d'exercer. 

.  Pour  rendre  reecvable  et  légitimer  la  réclamation,  il  suffisait, 
d'après  le  texte  bien  précis  de  la  toi  du  SI  avril  1810,  dans  son  ar- 

lict<-  *a**f^  t^U£  l£M  £0C-Ctl^     J* 0 T/l ^•T'S   (*  Il       U  s  ^ 

leurs  travaux  ,  procuré  un  avantage  réel  a 
qui  ne  peut  ni  ne  doit  en  profiler  grnlailct»rnt.  L'cxisteiiecdeoettc 
condition  élan!  certaine  dan*  la  Cause,  le  premier  juge  n'a  pu,  sans 
violer  la  h>i,  interdire  le  recours  fort  équitable  qu'elle  avait  spécia- 
lement autorisé  et  que  le  droit  commun  assurait  d'ailleurs. 

•  Si,  ce  qui  n'est  point,  il  fallait,  outre  l'avantage  procuré  réel- 
lement, un  dommage  ressenti  par  edui  qui  le  procure,  pour  lui 
donner  des  droits  a  l'indemnité ,  il  serait  évident  encore,  d'abord 
que  la  société  qui  n'a  concouru  à  l'aqueduc  que  pour  détourner  de 
ses  propres  travaux  les  eaux  ,  désastreuses  pour  clic,  de  la  société 
intimée,  n'a  fait  naître  et  n'en I retient  l'avantage  qu'aux  dépens  de 
ses  sacrifices  ;  ensuite ,  que  ceux  qui  ,  après  avoir  sacrifié  à  lo  con- 
struction de  la  Saiwe  plus  de  60.000  fr. .  supportent  chaque  année 
l'intérêt  de  cette  somme ,  toutes  les  charges  d'entretien ,  tous  les 
frais  de  réparation,  souffrent  un  dommage  effectif  et  considérable 
de  ce  qu'une  société  étrangère  abuse  de  Icuraqucdiie,  y  verse  en  per- 
manence des  massesd'eau,  détériorant  et  compromettant  l'ouvrage, 
y  produisant  des  eiiToscmcns  inévitables  et  rendant  nécessairement 
plus  fréquentes  et  plus  dispendieuses  les  réparations.  La  con- 
dition exigée  gratuitement  et  dont  l'absence  serait  indifférente, 
existait  donc  encore  bien  réellement  et  de  plusieurs  chefs  à  l'égard 
des  sociétés  appelantes.  • 

MM**0nT»,  père,  et  Obts.  fils,  pour  la  société  intimée,  ré- 
pondaient, sur  li- point  dedroit  d'abord,  que  la  loi  de  1810 
n'accordait  l'indcimiilé  à  l'exhauranl  que  s'il  avait  éprouvé 
on  préjudice.  Ils  invoquaient  PmbmM  î  du  Domaine  de 
propriété,  n*800,  et  Dilebi  •  .  i  loine  2,  n*  899,  pour  prou- 
ver que  l'article  45  de  la  loi  était  la  reproduction  de  la 
maxime  :  Incivile  est  aliquem  alleriu*  osuso  locupUtari. 
>  Il  fautdonc  l'existence  du  davwum,  pour  fonder  l'ac- 

°"  rSS  néénur  SirnU 
i  pour  leurs  besoins  personnels.  En  supposant  que 
les  eanx  de  l'intimée  y  coulent,  cela  ne  causeaueun  préju- 
dice à  ces  sociétés  et  n'aggrave  en  rien  leur  condition. 

leur  rend  les  mêmes  services,  et  son  entretien 
ni  plus  eber  que  si  les  eaux  de  Bonne  Kspérance 
t  pas.  - 

....  tfOCîélc  intimée  soutenait  ensuite  que  les  deniande- 
rmes  étaient  venues  recou|»er  par  leur  aqueduc  les 
«tappes  ou  anciens  travaux  remblayés  d'uue  veine  qui  lui 
"  ut.  test  de  ces  stappe»  où  l'on  renvoie  les  eaux, 
servoir  naturel,  que  les  eaux 
pénètrent  dans  l'aqueduc.  Or.  damnum  ottorf  r/iiù  ex  *ud 
euipa  ntntit.  non  inleUitjilur damnum  ttentire.  L.  303, 1>.  De 
regulia  juri»,  50,  17.  Ce  principe  est  applicable  aux  mines. 
V.Dei.f.bccqi  k,  tome  2,  n*  88*,  et  l'arrêt  cilé  dans  ce  passage. 

Pnc  faille  ne  petit  constituer  un  tilre  de  créance  au  pro- 
fit de  celui  qui  Ta  commise,  art.  1151  du  Code  civil.  La 
demande  d'indemnité  pour  les  conséquences  d'une  viola- 
^d^|Wjj<riétè,  que  Von  a  commise,  est  évidemment  non 

AattV.  —  •  Attendu,  qu'aux  (ermrs  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
il  avril  1X1".  ft  y  a  Heu  a  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de 
Faulrc;  l»1  Lorsque,  par  le  fait  dn  voisinage,  ou  par  toute  autre 
cause,  Je»  travaux  d'exploitation  d'nnc  mine  occasionnent  des  dom- 
mages à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  a  raison  de*  fonst  «foi  pé- 
i  en  plus  grande  quantité,  et  S»  lorsque 


qu'ils  procurent  un  avantage  à 
Ou  partie  des  eaux  de  celle-ci  ; 

•  Attendu  que  l'indemnité  réclamée  au  procès  par  les  sociétés 
i  est  de  cette  dernière  nature  ;  de  sorte  que ,  pour  établir 
point  nécessaù 


niais  qu'il  suffit  qu'elles 
,  dit  du  pays  de  Lira*  .  construit 
par  elles ,  procure  un  avantage  réel  à  cette  dernière  .société,  en  éva- 
cuant ses  eaux  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  construction  de  ce  graud 
aqueduc  eut  été  couiiucncéc  avant  la  publication  de  la  loi  du 
31  avril  1  RIO ,  puisque  ce  n'est  qu'après  relie  publication  que  la 
société  Intimée  a  fait  usage  et  a  tiré  avantage  de  cette  Sain  c,  en  fai- 
sant exécuter  des  travaux  j-our  atteindre  et  utiliser  en  sa  faveur 
cette  nouvelle  voie  d'exbaure  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  la  construction  de  cette 
Saiwe  s'est  opérée  nu  vu  et  su  de  la  société  intimée,  qui  n'y  a  formé 
aucune  opposition  et  qui  n'a  élevé  aueune  plainte  ; 

•  Attendu, qu'en  exécutant  les  travauxdonl  iliicnt  d'être  parlé, 
pour  déverser  les  eaux  de  son  exploitation  dans  le  nouvel  aqueduc, 
et  ainsi  en  profiler  elle-même,  la  société  intimée  se  serait  rendue 
non  reccvablc  *  arguer  de  délit  le  percement  de  sa  mine ,  par  les 
sociétés  appelantes  ,  si  d'ailleurs  ce  travail  d'assèchement  n'avait 
pat  clé  approuvé  par  l'autorité  administrative  qui  ,  eu  1817,  or- 
donnait à  la  société  de  Donne  Espérance,  de  continuer  les  Iras  aux 
d'assèchement  ; 

•  Attendu  qu'il  est  démontré  au  procès  que  le  niveau  de  l'aque- 
duc construit  par  les  sociétés  appelantes  est  plus  profond  que  le 
niveau  des  Saiwcs  dont  la  société  de  Bonne  Espérance  se  servait 
autrefois,  cl  qui  sedésersent,  l'une  dans  le  Ri.  ou  ruisseau  de  Vil- 
lers,  cl  l'autre  dansfélangtluSpinia,  de  sorte  qu'en  communiquant, 
comme  elle  fail  maintenant  ,  avec  la  grande  Saivvc  du  |*ays  de 
Liège,  qui  jette  ses  eaux  dans  la  Sambre,  la  société  intimée  a  l'avan- 
tage de  ne  plus  devoir  enlreteolrel nettoyer  ses  deux  Saines prédé- 
signées  ; 

.  Attendu  que  le  prix  de  construction  du  nouvel  aqueduc  ne 
doit  pas  être  pris  en  considération  doas  la  fixation  de  l'indemnité 
due .  car  celle  construction  ,  volontaire  de  la  part  des  appelans  ,  a 
été  faite  principalement  pour  leur  compte  et  utilité  personnelle  .  et 
si,  malgré  cela,  les  Intimés  doivent  une  indemnité,  ce  ne  peut  être 
qu'a  cause  et  en  proportion  de  l'avantage  que  ceux-ci  retirent  du 
travail  des  appelans,  et  non  à  cause  cl  a  proportion  des  dépenses 
qu'ils  ont  faites; 

•  Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat-général  Dr  Bsvsr  entendu  et  de 
son  avis,  la  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  entendant, 
dilquela  société  intimée  doit  aux  sociétés  appelantes  une  indemnité 
pour  les  avantages  que  lui  procure  l'rxluiurc  de  ses  taux  par  la 
Saiwe  construite  par  les  sociétés  appelantes  ,  et  ce  depuis  l'année 
1890,  inclusivement  |  en  conséquence  ordonne  que  les  lieux  scruiit 
vus  et  visites ,  ele.  j  charge  les  experts  de  déterminer  le  montant 
annuel  de  l'indemnité  due  par  la  société  de  Bonne-Espérance,  en 

toutes  les  circonstances  qui  peuvent  moir 
d'exhaurc  et  facilité  son  exploitation  et  notam- 
ment les  suivantes  :  1*  qu'avant  ttsiO,  cette  société  évacuait  ses 
eaux  par  ses  deux  Saiwe*  du  Itl  de  Villcr*  et  de  IVtang  du  Spinia, 
en  clieuanl  ses  eaux  ;  2»  la  profondeur  plus  grande  que  l'exploita- 
tion des  veiaes  de  la  société  intimée  a  atteinte ,  depuis  la  même 
époque,  avec  moins  de  fraixd'cxhaure  j  3>leséeonomies;que  lu  même 
société  a  laites  en  ne  se  servant  plus  île  m»,  deux  Saiwr»  prénommées, 
qu'elle  a"a  plus  dû  entretenir  ni  réparer  disputa  I  époque  précitée.  • 
(Du  15  avril  4«44). 

rnre  ri>innri   ne  nm  vri  i  ce 


aasver  d'istutiux.  —  i'i i  iibsatas.  —  rsts  ivasaca*. 
La  pertonm  pewr'Mtvir.  en  caslre/oruss  ne  peu*  pas  devumdrr  la  aV- 
cksancedn  heentè,  nie  le  motif  fit  la  prttèdé»  |  pnur  Irn/nrli  U 
brtmt  u  iti  attardé,  ssnin'sl  rte'  ItnUnrr  meut  cearuii  tt  mit  en 
œuvre  depuit  ItiMgttmpe  en  pnjM  itrangtr,  maint  Coittntiea  du  bre- 
vet. O  fait  étant  imclveanl,  la  ymnK  letlimunialr  ni  iimdmiai- 
Uï  pour  l'établie. 

LejM-nduht  U  tn  M'ruit  autrement  si  un  orerW  «uni/  cfc  obtenu  en  Pay* 
ttruteger  pour  le»  prvnWs  dtiut  H  t'ngil ,  et  s>  lu  dwser  du  pritilege 
yètait  erjnrve.  Loidu  S!»  jan»  ier  1817,  art.  S,  Uet8. 

(•saxe,  aansis) 
La  «monde de  ces  questions  n'a  clé  décidée  qu'implici- 
tement dans  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  transcrit  ci- 
dessous.  Mais  la  première  a  été  formellement  résolue  dans 
le  sensénoncéci-slessus.dans  les  circonstances  suivantes  : 
David  Molli,  allemand  d'origine est  venu  en  Belgique 
vers  Ir13.'i ,  pour  y  exploiter  un  nouveau  procédé  relatif  à 
l'émaillage  de  la  poterie  en  fer,  dont  il  prétend  être  l'in- 
venteur. Il  travailla  d'abord  dans  les  ateliers  du  sieur  lier- 
ons, industriel  a  Cliarlcroi.  Mai»  il  le  quitla  bientôt  et,  le 
5 octobre  1839,  il. 
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vct  d'invention  pnurle  procédé  dont  il  s'agit.  Dans  leetnt- 
rant  de  1842,  il  intenta  une  action  contre  Hennis,  pré- 
tendant que  ce  dernier  faisait  émailler  de  la  poterie  en 
fer.  au  moyen  de  ce  même  procédé. 

L«  défendeur,  entre  autres  moyens,  soutint  que  Molli 
devait  être  déclare  déchu  do  son  privilège,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  procédé  pour  lequel  il  avait  été  breveté, était 
notoirement  connu  cl  misen  œuvre  depuis  longteiupsdans 
différens  pav  s  étrangers .  lels  que  la  France,  l'Allemagne 
et  l'Angleterre,  avant  l'obtention  du  brevet.  11  demanda  à 
tire  admis  a  prouver  ce  fait  par  témoins. 

Le  Tribunal  de  Cliarleroi  rejeta  cette  demande,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  23  janvier  1817  ,  ainsi 
conçu  :  »•  La  concession  des  brevets  d'invention  se  fera 
»  sans  préjudice  des  droits  acquis  d'un  tiers,  et  scranulle 
i'  s'il  est  prouvé  que  l'invention  ou  le  perfectionnement 
■  pour  lesquels  quelqu'un  aura  été  breveté ,  ont  été  em- 
>■  ployés,  mis  en  œuvre  ou  exercés  par  un  autre  dans  le 
»  royaume,  avant  l'obtention  du  brevet.  » 

llernus  interjeta  appel  do  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  Charleroi. 

M'  Dole/.,  son  avocat  ,  pour  établir  qne  les  premiers 
juges  lui  avaient  infligé  grief,  soutint  que  les  causes  de 
nullité  mentionnées  dans  la  loi  du25  janvier  181 7  n'étaient 
pas  limitatives,  et  que  les  Tribunaux  pouvaient  en  admet- 
tre d'autres  ,  choque  fois  que  la  raison  et  la  justice  l'exi- 
geaient jqucc'élaille  cas  d'appliquer  cette  règle  dans  l'es- 
pèce, puisque,  si  la  vérité  du  fait  articulé  par  l'appelant 
était  établie,  il  en  résulterait  que  Mohl  n'avait  obtenu  un 
brevet  qu'en  surprenant  la  religion  du  gouvernement; 
que  les  tenues  Itrcrrt  liinrentùm  indiquent  que,  pour 
obtenir  ce  privilège,  il  faut  un  procédé  nouveau,  et  qu'on 
n'est  pas  dans  les  termes  de  la  loi .  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'une  nouvelle  découverte,  mais  bien  d'un  procédé  notoi- 
rement connu  et  cmplové  depuis  de  longues  années  dans 
tous  les  pays  qui  environnent  la  Belgique.  M*  DntU  sou- 
tint en  outre  que  Mohl  ne  pouvait  pas  obtenir  un  brevet 
d'invention  ,  mais  seulement  un  brevet  d'importation , 
puisqu'il  s'agissaitd'unedécouverte faite  en  pays  étranger. 

M*  Nuitn,  avocat  de  l'intimé,  répondit  qu'en  principe, 
la  concession  d'un  brevet  d'invention  donne  à  I'oblcnleur 
le  droit  exclusif  d'exploiter  le  procédé  pour  lequel  il  est 
accordé;  que  les  déchéances  et  les  nullités  sont  de  droit 
étroit;  que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  en  pro- 
nonçant la  nullité  du  brevet  dans  le  cas  où  l'invention  ou 
le  perfectionnement  pour  lequel  il  a  été  obtenu  ont  été 
employés,  mis  en  œuvre,  ou  exercés  par  un  autre  dans  le 
mvattine,  fait  suffisamment  entendre  qne  la  même  règle 
n'est  pas  applicable  quand  les  procédés  dont  il  s'agit  ont 
seulement  été  mis  en  œuvre  en  pays  étranger;  qu'alors  il 
n'y  a  déchéance  que  dans  le  cas  prévu  a  Tari.  8,  lettre  B, 
de  la  même  loi,  e'est-à-dire  lorsque  l'objet  pour  lequel  un 
brevet  a  étéaecordé  a  étëdécritantéricUrémCnt  dans  quel- 
que ouvrage  imprimé  et  publié,  et  que ,  par  conséquent, 
la  preuve  testimoniale  était  inadmissible  pour  établir  le 
fait  articulé  par  l'appelant  ;  que  c'était  à  tort  qu'on  con- 
testait le  droit  de  Mohl  à  l'obtention  d'un  brevet,  sous  le 
prétexte  que  -son  procédé  aurait  été  notoirement  connu 
en  pays  étranger,  puisque,  s'il  était  encore  ignoré  en  Bel- 
gique, celait  rendre  un  service  à  ce  pays  quo  de  l'y  in- 
troduire, et  que  par  suite  Mohl  mérilailao  moins  un  brevet 
d'importation .  en  supposant  gratuitement  qu'il  ne  fût  pas 
l'inventeur  duprocédédont  il  taisait  usBgeponr  remaillage 
de  la  poterie  en  fer;  que  pen  importail  Te  nom  donné  a  un 
brevet  par  le  gouvernement,  puisque  l'art.  I"dc  la  loi  du 
25  janvier  1817  les  comprend  tous  sons  le  nom  généri- 
que de  brevets  d'invention. 

L'avocat  de  Tintimé  invoquait  encore  a  Tappui  de  son 
système  un  avisdu  Conseil  d'Étal,  en  date  du  21  décembre 
l«IO,  rapporté  au  Répertoire  de  Mr.iu.iN,  V  ftrevet  duit-cn- 
tioH,  et  l'opinion  de  Pardoscs,  tome  1 ,  n.  1 10. 

Anne».  —  •  Attendu  que  la  loi  du  25  janvier  1817,  art. 
permet  d'accorder  un  brevet  h  ceux  qui  les  premiers  introduiront 
ou  mettront  en  enivre  dans  le  royaume  une  invention  ou  un  per- 
fectionnement fait  à  l'étranger  ; 

-  Attendu  «pic  la  circonstance  que  le  procédé  pour  lequel  le  bre- 


par  la  nrlidra  2 .  S  et  8  d«  ta 


'  vct  a  été  ublram  serait  e 
parmi  le»  e* 
loi  précitée; 

•  Attendu  que  l'appelant  ne  prétend  pas  que  l'invention  dont 
s'agit  «émit  breveté*  en  pays  étranger,  et  que  ta  durée  du  droit  ex- 
clusif de  l'exploiter  aérait  expire»;  qu'il  en  résulte  que  le  teit  posé 
est  irrclcvant.  et  que  c'est  à  lion  droit  que  la  preuve  en  a  été  n  je- 
tée par  le  premier  juge  ; 

■  Attendu  que  la  vëriiiralioti  ordonnée  par  le  jugement  dont 
appel  portant  sur  de*  faits  dont  l'appréciation  exige  des  connais- 
sances spértalrs.  le  premier  juge  n  eu  recours,  pour  s'éclairer,  au 
mode  qu'indiquait  ta  raison  et  qu'autorisait  la  toi; 

•  Attendu  que  les  ékémeus  qui  se  trouvent  au  procès  sont  insuf- 
flsans  pour 

•  Parcs 
l'appel  au  néant. 
(Do  SO  mars  1844). 


ir  suppléer  a  ta  preuve  admise  par  le  premier  juge  ; 

ces  motifs,  et  ceux  du  jugement  dont  appel  ,  la  Cour  me 

i  néant,  condamne  l'appelant  ù  l'amende  cl  aux  dépen».  > 
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JOXCTIOX  UK  I.'IM.IOKST  XL'  rOSD. 

—  «rrtT  st'.spcxstr  wt.tmt  . 

L'oppotilion  furmèr  jmr  Ir  prévenu  à  la  jntuvt  tetlimOnitUe  du  i 
qui  lut  ni  imputé  ,  constitue,  quant  à  t'admittibilité  de  celle  preuve, 
une  exception  pèremptoire  que  le  juge  doit  vider  avant  de  poter  un 
acte  quelconque  contraire  nu  toulinement  de  l'op/nuant. 

Le  jugement  qui  joint  cette  exception  au  fond  et  ordonne,  tant  rien 
préjuger  et  tint»  droite  des  prévenu!  tauft ,  qu'U  toit  patte  autre 
aux  octal»,  »'«»■*  pat  préparatoire  ou  de  t impie  iuttructùm ,  maie 
bien  interlocutoire  ;  par  tuile  U  en  échoit  appel,  lequel  ett  lutpentif. 

(VIRHOEVE*  ET  LKMMBMS  Ca  Lt  «HIMIH  H  IL  le  (T  IMllES) 

Nous  avons  rappelé,  tome  II ,  page  589,  les  points  prin- 
cipaux de  celte  affaire,  en  publiant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  14  février  1844,  qui  annule  une  décision 
de  laCour  d'appel  de  Bruxelles.  La  cause,  renvoyée  devant 
La  Cour  de  Gand ,  y  a  été  plaidéc  le  3  avril  dernier. 
31e  Sa.va»  y  a  reproduit  les  griefs  dont  se  plaignaient  les 
appelas*;  M*  Vmvooat  pour  le  docteur  Hoffen ,  partie  ci- 
vile, a  cru  devoir  se  rapporter  à  ju.slie:,  sur  le  mérite  de 
l'appel.  M.  l'avocat-général  Collines  a  conclu,  contraire- 
ment a  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  ,  à  ht  confirma- 
tion des  jugemens  attaqués. 

La  Cour  s'est  rangée,  le  I  "  mai ,  a  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême,  dans  l'arrêt  suivant  : 

Ami.r. —  .Oui  M.  le  conseiller  Vxsor.vELDE,  en  son  rapport. etc. 

«Attendu  que  le  Tribunal  de  première  iust.incc  de  Bruxelles,  appelé 
à.  statuer  sur  roppo>itiun  formée  par  les  appelais  contre  l'admis- 
sion delà prcuvclcsliniouialcpourclablir  la  remise  dcbluncsseings, 
s,  par  son  premier  jugement,  du  20  juillet  dernier,  joint  IYt cep- 
iiou  proposée,  au  fond,  cl  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux  ué- 
bals,  cl  ainsi  il  l'audition  des  témoins; 

»  Attendu  que  l'opposition  formée  par  les  appelant  contre  la 
preuve  orale  constituait  une  exception  pérernptoïre  quant  ti  Tafl- 
missibilitc  de  pareil  mode  de  preuve  cl  devait  par  con«équctrt  se 
vider  avant  de  poser  un  acte  quelconque  contraire  ou  soutènement  . 
formé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ; 

.  Attendu  que,  si  en  règle  générale  un  jugement,  renvoyant  au 
fond  ta  décision  sur  un  poiul  contesté  pour  y  être  fait  droit  par 
une  seule  et  même  disposition,  est  purement  réglementaire  de  l'in- 
struction, il  perd  cependant  ce  caractère  lorsque.,  comme  dan^rcs- 
péce,  il  renferme  directement  ou  implicitement  une  dlsposrlion 
portant  atteinte  au  soutènement  soulevé  entre  parties  j  qu'en  effet 
le  premier  jugement  dont  appel ,  en  admettant  en  fait  nu  mode  de 
preuve,  dont  l'admissibilité  était  formellement  contestée ,  ' ne  règle 
pas  seulement  l'instruction .  mais  rejette  encore  Implicitement  par- 
tie du  soutènement  îles  apiielans,  puisque  au  mo\  en  d'une  ejterp- 
tian  qui,  si  clic  clailadmitc,  serait  pèremptoire,  ils  nantissaient  la 
preuve  orale  aussi  Lien  en  tait  qu'en  droit  ; 

■  Attendu  que  Ton  argumente  vainement  de  la  réserve  mention- 
née au  diipositifdu  premier  jugement  dont  appel,  parce  qne  cette  ré- 
servene  porte  que  sur  ta  légalité  de  la  preuve  le»tlinonia1e,  laquelle  est 
cependant  par  le  même  jugement  ordonnée  en  fait,  nonobstant  l'im- 
position formelle  de  ta  partie  appelante ,  et  qu'ainsi .  malgré  cette 
réserve,  le  premier  juge  aura ,  si  l'incident  se  trouvait  accueilli  par 
ta  suite,  |K.rté  préjudice  notable  aux  appclans,  puisque  leur  soutè- 
nement avait  pour  résultat  de  les  soustraire ,  non-seulement  »  Pcf- 
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aux  incertitude*  d'une  contre-preuve  souvent  coûteuse  et  diûjcilc  ; 

•  Allcndu  qu'il  résulte  des  considération*  qui  précèdent  que  le- 
dit  jugement  du  30  juillet  n'était  pat  purement  préparatoire,  mais 
qu'il  était  interlocutoire,  un  tant  qu'il  ordonnait  |*r  provision  l'au- 
dition des  témoin*  ,  d'où  il  résulte  que  l'appel  interjeté  contro  n 
jugement  était  suspensif,  et  qu'aiusi  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  jugé  le  eoulraire  par  aon second  jugrment  du  26  juillet  ; 

»  La  Cour  donne  arte  que  lu  partir  cis  ile  a  déclaré,  xir  Ir  mérite 
d«»  jugement  dont  appel,  »e rapporter  à  justice  ;  et,  statuant  fur  le» 
deux  appel»,  met  à  néant  le»  deux  jugemens  dont  appel,  rend us  par 
le  Tribunal  de  Uruxelles,  niu<  la  date  du  20  juillet  dernier,  ainsi 
que  toute  autre  disposition  ultérieurement  priae  en  cause  à  l'égard 
de»  appelait*  par  Ictllt  Tribunal,  par  suite  et  en  conformité  des 
mêmes  jugement  ;  et  cc«ans  entendre  aucunement  préjuger  les  con- 
séquences que  doit  avoir,  en  présence  de  cette  annulation,  la  décla- 
ration faite  par  le  sieur  lloflraquil  «  constituait  partie  civile , 
question  *ur  laquelle  les  parties  demeureront  entières  ;  emendant, 
dcstUrcqu 'il  y  a  lieu,  avant  tic  procéder  ultérieurement  à  l'audition 
des  témoins,  pour  étolilir  I*  remise  de  hl.un -.seing* .  à  vider  préa- 
lablement IVxecprim»  viulcvée  parla  parln*  appelante,  renvoie  la 
cause  devant  le  Tribunal  corrrettonnet  de  Gand  ,  ordonnr  que  les 
frais  de  l'instance  d'appel  devant  celte  Cour ,  comme  aussi  ceux 
faits  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles .  seront  avancés  par  la 
partie,  civile  sauf  ien  être  disposé  définitivement,  ainsi  qu'au  fond, 
en  justice  sera  trouvé  contenir.  • 


CIIIIOMQIE. 

tôt»  n«  ettttTlntJ.  —  xuitdc  rni  avoi.  —  Dans  son  audience 
do  13 ,  h  Cour  a  rejeté  les  pourvois  de  Dietidonné  Uerleur .  peine 
do  mort,  assises  de  Lieue  ,  assassinat  d'nne  femme  à  Lonein  <t)  et 
de  Edouard  Drpnrpr ,  peine  capitale  ,  assise»  de  la  Flandre  orien- 
tale, incendie  d'un  cabaret  a  Deynxe. 

»-»  coin  ramisn  i  kcr*va»L*Dxi  osDaF.s.  —  asssssisat.  — 
csitrav  xrrsai.  —  tASGt t  ioiiiu>.imos.  —  William  Croucb,  ou- 
vrier, marié  depuis  moins  de  deux  anuéesà  une  jeune  femme,  dont 
il  avait  un  jeiiue  enfant  eueore  tu  berceau,  paraissait  vivre  avec 
elle  eu  bonne  intelligence.  Dans  la  soirée  du  30  mars,  revenant  de 
son  ouvrage,  il  fredonnait  le  refrain  d'une  chanson  populaire  : 
Adieu  dune,  no  Wm  niniée  !  adieu.  A  ces  chants  succédèrent  lout-à- 
coup  des  cris  horribles.  Sarati  Simpson,  que  mistriss  Croucti  avait 
eu  d'un  premier  mariage,  criait  :  ■  Au  secours!  on  assassine  ma 
mère'  •  l'ne  voisine  accourut  ,  elle  trouva  ta  malheureuse  femme 
inanimée  et  baignée  dans  son  sang.  Cruurli  lui  avait  mnpé  la  gorge 
avec  un  rasoir.  Il  se  laissa  arrêter  par  la  voisine  «ans  résistauce,  et 
ne  chercha  pas  un  seul  instant  «  nier  son  crime  ;  il  dit  qu'il  n'avait 
aucune  animosité  contre  sa  femme ,  et  qu'il  n'as  ait  pa  s'empêcher 
de  faire  ce  mauvais  coup. 

Le  seul  moyen  uUéguc,  en  faveur  de  l'accusé  était  son  étal  men- 
tal. Crouch  a  été  conduit  à  l'hôpital  d'Epelcr  à  la  suite  d'un  acci- 
dent grave  j  il  y  a  passé  six  jours  dans  un  état  voisin  de  la  folie, 
mats,  depuis,  il  n'a  donne  aucun  signe  de  démence. 

Les  jures  sont  entrés  fort  tard  eu  délibération  ;  on  croyait  qu'ils 
n'y  rcsleraicnt  pas  longtemps.  Le  président ,  le  baron  Anderson, 
s'est  retiré  -an-  dunner  l'ordre  de  leur  fournir  ou  besoin  des  rafral- 
ehisseinctu,  cl  il  a  laissé  à  «ou  collègue,  Si.  le  juge  Collman,  le  soin 
de  recevoir  la  déelaralion  etdcstalurr  sur  l'application  delà  lot. 

Les  jurés  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  sont  restés  toute  la  nuit 
sous  le»  v  irroux  sans  boire  ni  manger.  On  répo  dait  ù  leurs  pres- 
sante» réclamation*  :  •  Vous  aurirt  dû,  avant  de  vous  retirer  dans 
voire  rhambre.  idrcsser  votre  demande  à  M.  Anderson,  qui  seul  a 
autorité  pour  y  satisfaire. 

Le  lendemain  maliu ,  M.  le  juge  Collman  ■  ouvert  l'audience  et 
(ait  appeler  les  jurés. 

Le  chef  de»  jure»  a  dit  :  Nous  désirerions  connaître  te*  déposi- 
tions reçues  dans  rinstructiou  sur  IYi.it  mental  de  l'accusé. 

Jl.  CwLiaUs.  M.  le  baron  Anderson,  mon  collègue,  a  seul  le 
droit  de  s  ous  donner  lecture  des  déposition*  ;  il  est  malbeurense- 
mrnt  ciigagê  dans  une  autre  affaire  ,  mais  je  val*  lut  envoyer  un 

U  uitt  m.  jitv.  Eu  allcudanl,  la  Cour  voudrait-elle  nous  faire 


leur  cbaui 

M.  Mac 

lien  eqm 
tortemcul 


absolue  unlini 
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i  ce  pouvoir  ;  il  faut  attendre  M.  Ic  baron. 
.  ni  épuises  d'inanition,  sont  rentré  -  dun* 
Été  examinés  par  M.  Mac-Murdo,  ehlrur- 

u  une  demMieure  «près  déclarer  à  Tan- 
donl  il  avait  pris  le»  noms,  se  trouvaient 

Il  danger  pour  ktir  vie? 

rérîséiurnt  pàâls,  si  cet  état  de  privation 

irraient  éprouver  qurli|iic  maladie  grave. 


Le  juge  a  fait  rentrer  les  jurés  et  leur  a  demandé  s'ils  étaient  tu- 
fin  unaultnes. 

Li  cuir  m. n  tvtis  :  Moins  que  jamais  .  car  la  plupart  de  cet 
messieurs  soutirent  tellemrnt  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  liberté  d'es- 
prit pour  s'occuper  de  l'affaire. 

Li  jrci  :  (."est  extrêmement  licheux  ,  j'attends  le  harnu  Ander- 
son d'un  moment  a  fantre...  Ah  '.  justement,  le  suicl. 

M.  le  baron  Anderson  étant  monté  sur  sou  siège,  a  dit  :  «Le  fait 
qui  embarrasse  MM.  les  jurés  me  semble  facile  à  résoudre:  il  parait 
qu'en  effet  l'accusé  a  failli  être  trépané  il  y  a  pou  d'années;  mais 
rien  ne  prouve  qu'il  «il  été  véritablement  aliéné.  Leslumoiu*  en- 
tendus au  Tribunal  de  police  et  devant  la  Cour  ont  affirmé  qu'il  y 
avait  dans  son  fait  plus  deslupidité  que  de  folie.  D'après  cela,  vous 
aurex  à  décider  s'il  jouissait  d'une  raison  suOisantc  pour  qu'où 
puisse  le  rendre  responsable  du  crime.  • 

Les  jurés  sont  rentrés  dans  leur  chambre,  et  pressés  de  retourner 
chet  eux ,  ils  ont  déclaré  Pacc«*é  coupable.  La  Cour  a  condamné 
Willlaiu  Crouch  i  la  peint!  capitale. 

Ce  drnoiïmciil  singulier  rappelle  te  début  du  troisième  chant  de 
la  lltmcte  de  cArrenj  rnl<  rrr . 

Pope  dit  que  c'était  l'heure  où  les  juge*  affamé*  se  dépêchent  de 
signer  ta  sentence  rt  de  faire  pendre  un  |>auvrc  diable  pour  <|uc 
jury  puisse  aller  dîner  : 

Hu  hunory  juigtl  Mon  Ihe  teMtutt  «*/«  , 
,\ud  >i    f.  /./  •         ,  lhat  jurymeii  mau  dite. 

MOI V ELLES  DIVERSES. 

M.  le  ministre  de  la  justice  vient  d'adresser  aux  députalions  per- 
manentes des  conseil*  provinciaux  une  circulaire  pour  leur  faire  part 
du  projet  qu'il  a  couru  de  créer  de  grands  établissement  spéciaux, 
où  les  enfaoa  trouves  et  abandonné*  seraient  placés  et  où  l'on  s'oc- 
cuperait avec  tout  le  soin  nécessaire  de  leur  éducation  physique, 
morale,  religieuse,  intellectuelle  rt  professionnelle. 

D'après  le  projet  de  M.  le  ministre,  ceux  de  ces  établissemcntqni 
seraient  destinés  aux  garçons  seraient  placés  a  ta  campagne ,  et  des 
terres  d'une  assex  grande  étendue  y  seraient,  autant  que  |iu*sible. 
annexées:  on  s'y  attacherait  &  former  des  ouvriers  instruits  et  ex- 
périmentes pour  l'agriculture  et  d'autres  industries  qui  présentent 
le  moins  de  concurrence. 

L'exécution  de  celte  importante  mesure  permettra  de  soustraire 
ces  onfans,  surtout  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, au  contact  dangereux  et  souvent  corrupteur  des  adultes,  et  de 
les  rendre  des  hommes  robustes  ,  honnêtes,  capables,  laborieux, 
ru  un  mot  d'en  faire  des  hommes  utile»  *  la  société,  su  lieu  d'être 
une  charge  pour  elle. 

av»  M.  le  ministre  de  la  justice  ,  Informé  que  de*  étrangers!  par 
courent  le  pays  et  cherche nt  à  acquérir  le*  objets  d'art  et  d'antiquité 
que  possèdent  encore  ne»  églises  et  étahliiscuicn*  publies  .  virnt  de 
signaler  refait  à  MM.|l>-s  gouverneurs  prnvtiiriaiix.en  1rs  invitant  à 
rappeler  immédiatement  aux  administration»  communales  et  i  cel- 
Irs de en étabhsscsueas ,  aiuti  qu'aux  fabriques  dVglises,  l'arrête 
royal  qui  leur  Interdit  lormeiletnani  d'aliéner  aucun  objet  sembla- 
ble, sous  une  autorisation  expresse  du  gouvernement;  il  leurreront 
mande  de  veiller  a  ce  que  cette  disposition  soit  strictement  exécutée 
et  de  signaler  ceux  qui  se  permettraient  de  l'enfreindre. 


/raicuiar,  tome  1.  paeet  .Mi,  mi 


Jl  RIS  D  IAI«M  smaaiaa  t>E  ISSU. 

DOCTOKtT  ta  UBOlf . 

I  mi  i ..  i  ù'.  ne  D*t  xi.ili».  —  0  iuscrits  ;  —  5  admis  d'une  ma 
nière  satisfaisante  ;  —  i  avec  distinction  ;  —  I  excuse  ;  —  1 
JMUEDfb .       i      ■.  . 

t'sisxksirf  tu  (!»>n.  —  3  inscrits  ;  —  3  admis  d'une  manière 
satisfaisante  ;  —  t  atee  distinction;  —  I  excusé. 

INrrtBsrrt1  m  l.rttcc.  —  S  inscrit*  ;  —  S  admi*  d'une  manière 
satis/aisanle;  ■—  1  ajourné. 

l/silssnvsrrf  ne  l.oi)v*»*.  —  9  Inscrits  ;  —  I  admis  avec  grande 
dittiuctloa  ;  —  1  avo*  distinclion. 

Emirs  ritrias. —  3  inscrits;  —  i  admis  d'uue  miiukre  salit - 
fainintc  ;  —  9  ojounais. 

•  sseiniri  nr.  an  dhoit. 

IJxivioavtTé oc  liai xtLLE».  —  (t  inscrits;  • —  7  admis  d'une  ma- 
nière satisfaisante  ;  —  1  ajourné. 

l'.Mvansni  »t  Oxso.  —  3  inscrits  ;  —  4  aJoiU  «l'une  manière 
satisfaisante  ;  —  I  ajourné. 

l'MtuHTt  nr.  Liêi.t.  —  S  inscrits  ;  —  i  admis  (finie  manière 
satisfaisante;      I  retiré. 

INivtftsrtr.  ne  Loi^sts.  —  5S  inscrits,  —  0  admis  d'une  ma- 
nière satisfaisante  ;  •—  S  avec  dislim-tioii  ;  —  fl  ajournes  ;  —  i  re- 
tiré» ou  absen*. 

I.i  i  m  i  iiui-.  —  H  inscrits;  —  3  admis  d'une  manière  satis- 
faisante; —  i  avec  distinclion  ;  —  1  ajourné;  —  3  retirés  ou 
absen». 


on*  les  plus  importantes  du  droit  actuel  en 
;  des  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres,  de  la 


REVUE  DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE. 

i  la  direction  de  M.  L.  \V  en.  ois  su,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paria,  professeur  de  législation  industrielle  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers;  et  de  M.  TaorLo.se,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut ,  pour  la  législation  civile;  de 
M.  CaUHM  Gmiio,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  d'Ail,  membre  de  (Institut,  pour  les  législations  anciennes  j  de 
M.  r»t»Ti^-ll(iir,  chef  du  bureau  des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice,  pour  la  législation  pénale;  de  M.  Oax 
professeur  de  législation  pénale  comparée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  id.  -   nmiai  Ajusta.  —  soi  van  s  Ida». 

Histoire  et  philosophie  du  droit  ;  législation  comparée; 
vile,  commerciale,  criminelle  et  administrative  ;  ciam 

de  la  jurisprudence  des  arrêt»  .  analyse  des  travaux  de  droit  publiés  â  l'étranger,  cl  compte-rendu  des  séances  de  l'Académie  des 
morales  et  politiques  :  Ici  est  le  cadre  de  celte  publication. 

La  «crue  se  compose  dcqualrc  partira,  placées  rhacunesous  une  direction  principale:  la  législation  ci  vile  sous  la  direction  de  M.  Trop- 
long;  la  législation  ancienne  sous  la  direction  de  M.  Charles  Giraud  ;  la  législation  pénale  sous  ta  direction  de  MM.  Fauslin-Hélie  et 
Ortolan  ;  la  législation  administrative,  commerciale  et  industrielle,  la  législation  comparée  et  le  droit,  dans  ses  rapport*  avec  l'économie 
politique,  sous  la  direction  de  M.  I..  Wolowski,  fondateur  de  la  /fera». 

Le  compte-rendu  mensuel  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  Bulletin  Bibliographique  complet,  un  Bulle- 
tin des  travaux  législatifs,  dans  lequel  tous  les  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  sont  soumis  à  un  examen  attentif,  cl  une  Chroni- 
que qui  signale  le»  fait*  l<*  plus  intéressons  relatif*  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence,  en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  s'ajoutent 
à  IVnscro  blc  de  celle  publication. 

La  firme  public  un  evanirn  critique  de  la  jiirisprudenccdes  Tribunaux,  et  principalement  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'État. 
Ce  travail  est  confié  à  MM.  Chonipionnicirc  et  Pont ,  avocats  à  la  Cour  Royale .  pour  la  jurisprudence  civile  ;  Faust in-llélie,  pour  la  ju- 
risprudence criminelle;  Dnfour,  avocat  a  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'aval,  pouc  la  jurisprudence  administrative. 

Un  Bulletin  mensuel  sera  désormais  destiné  h  l'analyse  des  principaux  articles  publiés  dans  les  recueils  périodiques  consacrés  a  ta 
science  du  droit  dans  les  autres  pays.  MM.  Edouard  Laboulayr,  Ginoulhiac,  Rathcry,  Kœnigswarter  et  Wolowski  donneront  spéciale- 
ment leur  concours  h  ce  travail,  qui  embrassera  les  publications  faites  en  Italie,  eu  Espagne ,  dans  le  Portugal,  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, aux  Étals-Un  j»,  en  Hollande,  fn  Belgique,  en  Pologne,  en  Russieeten  Grèce. 

La  «crue  de  tcghlation  rt  de  jurùprudence  comprendra  doue  désormais  :  !•  Une  Hcvttt  de  droit  chil,  de  prrflosophie  et  d'histoire  de 
droit  ;  *>  lue  /Irène  de  dro  if  romain  et  des  législations  anciennes  ;  3»  Une  tireur  de  droit  administratif,  commercial,  indtulriet,  et  de  la  lé- 
gislation dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique;  4*  Une  Itevuede  droit  pénal  f  Une  iVerxsc  des  publications  de  droit  faites  h  l'é- 
tranger ;  G"  I.r  bulletin  mensuel  des  séance»  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  7*  L'examen  critique  des  travaux  législatifs. 

Afin  d>*  consacrer  à  ces  travaux  l'espacr  qu'ils  réclament,  le  cadre  de  ce  recueil  a  été  agrandi,  tant  aucune  augmentation  sur  le  prix  de 
l'abonnement.  La  /terne  de  Légiflation  et  de  Juriuprudenee  paraîtra  désormais,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  livraisons  de  428  à  160  pages 
d'impression.  Elle  sera  imprimée,  en  caractère  neufs,  sur  papier  cavalier  superflu  collé,  et  formera,  par  an,  3  beaux  volumes  in-8*. 

CmWiiom  de  ik  sotscairTioM. — Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de  20  fr.  pour  Paris,  22fr.  pour  Bruxelles,  ÎOfr.  pour  la  province. 

port  de  M.  Dilioi  ,  sur  les  irrifatioos.  —  Conseils  des  | 
par  M.  Wolowski.  —  Notices  et  Mémoires  historiques .  par  X.  ! 
(artlekdeM.  Ch.  Giraud).  —  Bull.tin  bibliographique. 
AOUT.  -  Cours  d'histoire  du  droit  français.  -Discourt 

-  (Manuscrit  inédit  de  Henri  Ku»»iTa)._Dcia  législation  des  I 
et  de  la  part  prise  par  Napoléon  à  la  discussion  de  la  loi  de  1810, 
M.  Taerioss.  — Ile  l'erreur  de  droit  (suite),  par  M.  Batssous.  —  Droit 
criminel-  Dr  fige  chei  l'agent  des  délits,  quanlà  l'imputabllité pénale, 
par  M.  Obtoi.iv.  —  Revue  critique  de  la  jurisprudence  criminelle,  par 
M.  PaesTia-lUi.li.  —  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
De  la  législation  ri  de  M  civilisation  des  Amharras.  —  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  —  Prix  Cobert.  — Rapport  de  I.Vivit 
sar  rbittoire  du  parlement  de  Normandie,  parai.  Floocst.  —  Bulletin 
bibliographique.  Recherches  sur  la  condition  des  femmes,  par  M.  Lisait  - 
lias  (article  de  X.  Warnlrroig  ,  professeur  a  Fribourg). 

SEPTEMBRE.  —  Mémoire  sur  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trait dans  l'empire  romain  ,  par  M.  Amédée  Taiiaav,  membre  de  l'Ins- 
titut- —  Les  ancwaaei  coutumes  de  Rosir»; ogre ,  par  M.  Cb.  Gmaca , 
membre  d«  l'Institut.  —  De  l'état  actuel  de  la  sci  tace  du  droit  cemmer- 
eial  en  Italie,  par  M.  Mit  ira  «ni»  ,  professeur  à  la  Faculté  da  H<-nlH- 
berg.  —  Nouées  et  Mémoires  historiques  de  M.  Micsxv  (*■  article) ,  par 
M.  Ch.  GraacB,  membre  de  l'Institut.  —  Bulletin  législatif.  Rapport 
de  M.  tuai  sar  la  loi  du  Conseil  d'Etat.  —  Nouveau  règlement  sur  le 
concours,  par  M.  L.  Woiewsn. —  Bulletin  bibliographique. 

OCTOBRE.  -  Recherches  sar  l'histoire  du  droit  de  succession  des 
femmes  (3*  article),  par  M.  R iras» t  ,  avocat  A  la  Cour  royal»  de  Paria. 

-  Grand  saille  et  prolhocalle  de  France  de  l'année  M  UWXI.V ,  par 
M.  Suis,  Prlval-Docent .  A  l'Université  de  kiel|Duchédc  IloUtcio).  — 
Avancement  d'hoirie.  — Renonciation.  —  Réserve  —  Dissertation  ,  par 
M. F.  Pout,  avecati  laCourroyale  de  Paris.  —  De  l'état  des  personnes 
et  du  vaasriage  cheslct  Gaulois  ,  par  H.  A.  M  Coeasov.  —  BaHelin  lé- 
giatattf.  -  Ré«lemeas  nooveaat  sur  les  épreuses  des  eoneoors  el  turlea 
examens  des  facultés  dedroll.par  M.  L.  VV'osewssj.  —  Bulle 
graphique.  —  Des  Institutions  carolingiennes  et  du  goûter 
Carolingiens,  par  M.  Li  llcsaac  (article  de  X.  CA.  Giraud), 

NOVEMBRE.  -  De  renseignement  et  du  noricial  administratif  en 
Allemagne.  —  $  1.  Nécessité  <t'uu  cnseignemeul  politique  rt  administra- 
tif. —  Çï.  Des  dHPérens  projets  proposés  en  France  pour  l'établissement 
d'un  rueesgnernrnt  administratif  —  V,  3  De  IVn«ei(rnems-nt  polltiqne  ai 
administratif  en  Allemagne,  —t  4.  Un  ««viciai  adtatinsiratlf  m  Alle- 
magne. —  Conclusion  par  M.  Edouard  LiaavLiss.  —  ReenerctVt  sur 
les  recueils  des  fausses  décrétalcset  des  faux  eapiluletrta,  par  I.Lnu- 
«u  '.r ,  professeur  lia  Facultédc  droit  de  Rennes.  —  Chronique.  —  Bul- 
letin bihlingraphiqoe. 

DÉCEMBRE  —  Recherches  sur  l'histoire  du  droit  de  succession  des 
femmes  {la  Couronne ,  S*  et  dernier  article),  par  M.  Ravatav.  —  Dis 
fraudes  commerciales,  par  M.  Wtuwan.  —  Mémoire  sur  l'organisa- 
tion de  l'admiatstratieB  centrale  dans  l'empire  romain  (à*  partie) ,  par 
M.  Amédée  Taitaav  ,  membre  de  l'Institut.  —  Bulletin  législatif.  — 
Des  brevets  d'invention,  par  M.  Woiosvaat.  —  Rapport  d«M. 
LHnv.  sur  le  projet  de  loi  des  F 
graphique. 


JANVIER. — llisioiredu  droit  romainen  Espagne,  par  M.  Edouard  l.i- 
sortivx-  —  Du  droit  français  dans  l'Orient,  au  moyen  âge. et  de  la  tra- 
duction grecque  des  ./ait ses  dijerutalttn ,  par  M.  CbartcsGiaaiio.— De 
l'histoire  et  de  la  philosophie  dans  l'étude  des  lois  civiles  .  par  M.  Bais- 
se us  ,  professeur  suppléant  a  la  Faculté  de  droit  de  Tosilouse.  —  Des 
marques  de  fahriqoedans  leur»  rapports  avec  l'organisation  industrielle, 
par  M.  Vivrais,  conseiller  d'État.  —  Observations  sur  le  même  sujet, 
par  M.  WoLosstai.  —  Du  système  des  circonstances  atténuantes  ,  par 
M.  Fusils-Hills.  —  De  l'état  actuel  de  la  science  du  droit  pénal  en 
Europe  par  M.Outolss.  —  Bulletin  bibliographique. 

FÉVRIER.  --  Du  droit  de  visite  dans  ses  rapports  avec  le  droit  pu- 
blic par  M.  Billo.  député,  asocal  général  a  la  Cour  de  cassation.  — 
Histoire  du  contrat  de  société ,  par  M.  Taoriosc.  —  Droit  criminel , 
Du  droit  pénal  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens.  De  l'eslradilion, 
par  M.  Facrns-lUiK.  -  Revue  critique  de  la  jurisprudence  civile,  par 
M  Cmariussitat.  --  Bulletin  bibliographique. 

MARS.  —  De  l'organisation  industrielle  de  la  France  avant  le  minis- 
tère de  Colhert.par  M.  Wolossiki. — Études  historiques  et  bibliographi- 
ques sur  les  coutumes  de  Bretagne,  par  M.  Ch.  Gibicb.  —  Ancieuoe 
charte  mérovingienne.  — Droit  criminel.  De  la  preute  légale  devant 
les  tribunaux  criminels,  par  M.  Bosnie,  professeur-suppléant  a  la 
Faculté  de  droit  tle  Paris.  —  Revue  critique  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle, par  M.  FiTsutf-Bittt  —  Rulklin  législatif.  De  la  loi  sur  la 
forme  des  actes  notariés,  par  M.  Wotovtsai.  —  BuMettn  bibltosjr. 

AVRIL.  —  Les  origines  grrmauiques  du  droit  civil  français  par 
H  KoEiitsvriavta.  —  Introduction  à  un  cours  de  jurisprudence,  par 
M.  Cas isvor»,  professeur  a  la  Faculté  d'AIx.  Droit  criminel.  De Tage 
chez  Tagent  des  délits,  quant  a  Plmpalabllité  pénale,  par  X.  (tarot  as. 

-  Projet  de  loi  hollandais  sorte  duel,  par  M.  FtesTiv-RsHii.  —  Revue 
critique  d«  la  jurisprudence  administrative,  par  M.  De reca ,  avocat  a 

royale  de  Paris. —Conseil  d'étal,  par  M.  Woiowsai. 

MAI.  —  De  l'origine  commun,  des  ioslilutions  rcpreacuOlliej  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  par  X.  Cacviv,  profeiseur-suppléanl  a  la 
Faculté  de  droit  de  Caen.  —  Du  droit  agraire  chei  les  Romains  ,  par 
M.  Ed.  Liées  lits.  —  Etades  historiques  sur  les  coutumes  de  Bretagne, 
par  M.  Cb.  Giaiea.  —  De  l'erreur  de  droit .  par  M.  G.  Bansotas.  — 
Droit  criminel.  Statistique  criminelle  de  1841 .  par  M.  Pats-m-llsut 
.  —  Code  d'instruction  criasiuWle.  —  Breveta  d'inveo 
i ,  par  M.  L.  Wuiowaïu.  —  Bulletin  bibliographique. 
JUIN.  --  Essai  historique  sur  la  législation  italienne  dans  ses  rapports 
asee  l'inriirslrie  et  le  commerce,  aux  XIII',  XIV'  el  XV*  siècles,  par  M.  le 
rond*  Frésléric  Scions.  —  Académie  des  sciences  mnralrsct  politiques. 

—  Discours  de  M.  le  romte  PiMirni».  —  Sujets  rte  prix.-   De  la  s) in- 
du droit,  par  M.  Causas ,  avorat  général .  1  Rouen.  —  De 

•lion  de  l'enfant  nalneei  reconnu,  par  M.  Poser.  — Bulkt  la  législa- 
tif. —  Réforme  pénitentiaire.  —  Inspection  générale  des  éeelcs  de  droit. 

—  Actes  notariés,  par  X.  P.  L.  WoLsxsssi.  —  Bulletin  bibliographique. 
JUILLET.  —  Des  causes  générales  de  la  décadence  romaine ,  par 

M.  Ed.  Laaei  issc.  —  Revue  critique  de  la  jurisprudence  en  malière 
eisil»,  par  M.  Cassnosxiiai.  —  Recherches  sur  ITiisloire  du  droit  de 
nircessien  des  femmes,  par  M.  Rivaxav.  —  Bullriln  législatif.  Rap- 
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JUUDK  TI0\  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COM  6'APPEL  DR  BRIXELLES. 


parl'artitie  1468 
de  bina;  dit  | 


à  m 


U  M  fin  tt  rapport,*  à  fruité, 
déterminer  l'eiitlenee  ilt  la 
du  Cad*  ei'ril ,  du  débiteur  qui 

tan ,  tf  *$t  difficile  de  m  pat  reconnaître  qu'il  faille,  àVln» 
cl  dans  la  mnercke  de  ht  bonne  foi  d'un  débiteur ,  tt  allât 
eonétritt  au  montent  de  la  dette. 
/  •■>  maUtfurt ,  dont  la  preuve  est  rjri/fée  par  le  même  article ,  doivent 
l'entendre  de  eau u-t  fortuite*  qui  ont  amené  l'imott  abilite  :  la 
eoHtrainlt  par  corpi  ne  peut  ëlrt  contidérte  tomme  un  malheur , 
dam  ce  uni. 

(SDOtPU  *4*T*L*  C.  IU«l»flx) 

Nous  avons  rendu  compte,  tome  I",  pages  4778  et 
J  792,  de  la  décision  interrenne,  en  première  instance, 
sur  cette  question  importante  que  l'on  peut  regretter  ne 
point  avoir  été  tranchée  par  un  arrêt  de  doctrine  qui  eût 
rencontré  le  système  de  l'appelant. 

Voici  le  résumé  de  la  plaidoirie  de  MU**  Jetés  Bàrtci.s  , 
et  Adolphe  BeuWL,  pour  l'appelant  : 

•  Le  débiteur  insolvable  qui  prouve  qu'il  n'a  rien  détourné  au 
préjudice  de  ion  créancier ,  qu'il  n'a  point  agi  en  fraude  de*  droit* 
de  «on  créancier,  fait  la  preuve  de  sa  bonne  foi ,  telle  qu'elle  est 
exigée  par  l'article  1208  du  Ole  civil,  —tel  est  le  système  que  rap- 
pelant demande  *  la  Cour  de  consacrer.  Suivant  l'intimé,  celle 
preuve  n'est  que  l'une  des  conditions  de  la  cession  de  biens ,  et  la 
tonne  foi  doit  surtout  exister  dans  la  création  de  la  dette,  pour  que 
le  bénéfice  de  l'art.  12G8  soil  applicable 

■  En  matière  d'interprétation  de  testes,  il  y  a  trois  moyens  de 
parvenir  à  la  vérité:  le  premier,  c'est  de  remonter  à  l'origine  du 
texte  pour  découvrir  dans  celte  origine  la  pensée  législative ,  le 
second  consiste  1  comparer  entre  elles  les  institutions,  à  mettre  en 
rapport  les  textes ,  pour  en  faire  jaillir  la  lumière  ;  t'est  un  procédé 
*>BthétiqiK ;  enfin,  la  troisième  méthode  consiste  à  analyser  cha- 
que interprétation  dans  tes  résultats,  pour  voir  si  ces  résultats,  qui 
ont  pu  et  Mètre  prévu» par  le  législateur  ,  n'excluent  pas  la  vrai- 
semblance de  l'interprétation. "tout  allons  marcher  soccesslvenirnt 
dans  chacune  de  ces  trois  votes .  heureux  si  elles  nous  conduisent  à 

i  •  U'abord,  qu'il  nous  soil  permis  delofaireobserrer,  1rs  recher- 
che* historique»  ne  doivent  pas  porter  sur  l'ancienne  législation 
berge,  dans  laquelle  les  «atours  du  Code  civil  n'ont  guère  puisé  j 
elles  ne  doivent  pas  rouler  non  plus  sur  l'ancienne  législation  ger- 
manique, ignorée  complètement  par  les  rédacteurs  do  notre  Code. 
La  raison  cuest  trop  simple  pour  avoir  besoiud'élrc  exprimée,  ("est 
dune  à  tort  que  l'organe  du  ministère  publie,  en  première  instante, 
s'est  éUiyé  do  précédent  constates  dan*  Csaisms  •  i  «  (Dec  123)  nn 
dans  le  Placard  de  Charles-Quint  (Phw.  de  Pl.  t.  1,  p.  770)  «repris 
lequel  :  •  Ut  Irttret  de  cession  n'auront  lieu  ,  if  ce  n'est  ou*  le  débi- 
teur toit  venu  à  pauvret/  par  fortune  tant  sa  awlpe  ;  »  car ,  bien 
qweespriioéilcus  soient  plutôt  favorables  -a  la  cause  de  M.  Baricl) 

qtl'i  celle  deM,  |>J^jjJ,,*J  î^^6^uii0,^j^cul,  r^rtooamabîe! 

•  On  knh  qu'à  l'époque  de  la  rénovation  législative  en  France, 
ce  pays  était ,  pour  une  partie  de  son  territoire ,  régi  par  le  droit 
eouluniicr  et,  pour  l'autre  parti*,  par  le  droit  oqril  (droit  romain). 

•  Le  droit  cooluniier  exigeait-il  4a  débit  rue.  de  m  n  n.ist  1 1  la  cess  a  ,n 
•le  biens  judiciaire,  la  preuve  de  le  bonne  foidansla  rauseconstitu- 
live  de  chacune  des  dettes  qui  composaient  son  passif? 

•  Dans  Peneien  droil  français  cl  dans  le  principe,  la  cession  do 
biens  ne  parait  guères  avoir  été  limitée.  «  A'i  li  cors  de  cbeiui  qui 
abandonne,  dit  Utiimsom.  Coul.de  Deauvoisis.  c.  bt,  mtdoibt pat 
être  emprimmnè.  •  Si  la  fraude  du  débiteur  était  punie  de  la  dé- 
chéance, si  la  cession  de  biens  était  entourée  de  formalité'*  avilis- 


santes pour  la  personne  du  i 
dant  que  les  Coutume*  aient  exigé  de  lui  celte  bonne  foi  spéciale 
que  l'on  voudrait  exiger  aujourd'hui . 

•  Aux  termes  du  Grand  Coustumier  de  Charles  VI,  pour  jouir 
du  bénéfice  de  cession,  il  fallait,  «vaut  tout,  être  sincère  dans  l'a- 
bandon de  ses  biens.  Le  débiteur  ne  pouvait  retenir  dons  sa  rAe- 
tvi.ii  r  qur  ce  qui  était  absolument  nécessaire  pour  son  ti'iee;  s'il 
conservait  quelque  autre  chose,  il  y  avait  larcin,  et  le  débiteur  était 
déchu  du  bénéfice  do  cession  (I).  La  cession  n'était  pu*  admise  en 
matière  criminelle,  car  trop  terait  donné  à  cause  de  mal  faire  si  le 
pauvre  altoil  quitte  de  nn  méfait  pour  m  pauvreté ,  ci  ainsi  fuit  faict 
et  jugé  tn  une  couac  d'appel  du  prévoit  de  Parit,  qui  axait  jugé  ert- 
tion  aroir  lieu  en  conte  de  delict.  Ccst  le  seul  cas  où  l 
recourir  à  l'origine  de  la  dette,  et  encore  n'appcrt-il 
exigeai  la  preuve  séparée  de  la  boune  fui  du  débiteur. 

>  Insensiblement,  le  droit  eoutumicr  vit  naître  < 
nombreuses.  Quelques-unes  furent  ctabliesdans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale publique  :  ainsi,  le  banqueroutier  frauduleux,  le  criminel  con- 
damné, le  stellionalairc,  furcut  exclus;  d'autre*  exclusion*  furent 
admises,  en  raison  de  la  nature  spéciale  de  la  dette,  contre  les  tu- 
teurs, débiteurs  de  leur»  pupille*,  les  termiers.de  leur»  maîtres,  rte.  ; 
d'autres  exclusion*  encore  s'introduisirent ,  à  raison  de  la  défiance 
personnelle,  coutre  l'étranger  non  naturalisé,  contre  le*  compta- 
bles, les  boulangers  et  boucliers  pour  dettes  de  leur  commerce,  etc. 
Mais  toutes  ces  exception*,  formrllemeui  écrite*  dan*  le  droil  eou- 
tumicr et  qu'on  trouve  relatées  dans  le  Répertoire  de  Meslim, 
V*  Cession  de  biens,  toutes  ces  exception*  prouvent  qu'on  n'exigeait 
pas  la  preuve  séparée  de  la  bonne  foi  à  l'origine  de  t  ' 
formant  le  passif  du  débiteur,  preuve  a  laquelle  l'i 
néficc  aurait  été  subordonnée. 

•  C'est  en  présence  de  ce  grand  nombre  d'exception*  ; 
lice  de  cession  que  l'art.  1260  du  Code  civil  a  été  rédigé. 

•  Quant  au  droit  romain ,  nous  avons  parcouru  vainement  le* 
denx  titres  relatif»  a  la  cession  de  biens  consigné*  dans  les  Pender- 
ies et  dans  le  Ole  de  Justinien.  Nous  y  avons  vu  que  les  juriscon- 
sultes et  les  empereurs  romain*  appelaient  le  bénéfice  do  cession 
miterutnle  mnedium ,  mais  non*  n'y  avons  ru  d'autre  trace  des 
exigences  actuelles  de  H.  Vlciulnckx  que  la  nécessité  de  toute  ob- 
tenu de  doi  cliex  le  débiteur  qui  demande  ta  cession  de  biens.  En  - 
core  cette  nécessité  ne  se  tire  t-clle  des  texte*  que  par  induction. 

»  Yoet  (Joanncs) ,  dans  son  commentaire,  lib-  XML  til.  III, 
n.  1 ,  dit  :  Qui  eondtmnaU  noti  tatisfnciunl  judiculo,  deSeéentibut  bo- 
ni», ix ois* SXSO.IW  Mil  (preuve  évidente  que.  pour  Voe*  aussi,  la 

 r  le  uar  Corps  n'était  qu'un  moyen  d'exécution)  inaVsi  pns- 

i  tautitir  <  ' 


but'debitoributtùiuxtium  m 
xx  moais  kULi*  mainte 

UlSLJS  r 

lutc  lit. 

»  Ainsi ,  peirr  ee  commentateur,  le  législateur  e  laissé  au  débi- 
teur le  eh  oit  entre  deox  maux  :  céder  ses  bien*  on  subir  la  contrainte 
|«r  eorp*.  Ce  choix  est  élisif  d'une  preuve  impossible  a  faire  pour 
le  débiteur. 

•  Après  celte  observation ,  arrivant  à  ta  question  de  savoir  *l 
ceux  qui  ont  ni*  la  dette  même,  sent  exclu*  du  bénéfice  de  cession, 
Yecr  résout  cette. question  par  ta  négative  :  //wewoMe,  dit-il  au  n*3, 

-  Donc,  pour  le  commentateur  hollandais,  le  relus  de  "la  ces- 
sion a  un  caractère  évidemment  pénal  cl  il  ne  doit  être  prononcé 
que  dans  le*  cas  déterminé*  par  la  loi. 

•  Ceti  sans  dont*  à  ta  même  mauvaise  foi  ,  que  celle  de  l'arti- 
cle tS»»  de  Code  civil .  que  Vosv  tait  allusion,  quand  il  dit  :  Ad 
ceuionrm  non  admitlendui  qui  bona  in  fraudetn  crrdilorum  ditlipavit 
ne  detoxit  f  quia  fr^wvnt  non  ett  nott'at  estum  oueineuutn  rctevurv... 
fdemque  diccttdum  in  eoquidolosc  corrode ndof  eelandor  intenter tendu, 

!  abduerndo  rte  ruai,  crédit t/rti  fraudât. 

'  Mai*  nulle  part  les  commentateur*  du  droit  i 

i     (I)  V.  Grand  Couitumier.  litre  »,  et  Hiitotr*  tel 
par  iules  Leslrfl  Se  la  Sirtonoltre,  riru,  istS,  p.  ISS. 
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lient,  pas  plus  que  ce 
celui  qui  réclame  la  cession  «le 
foi  origiiK-llcdanschacunedcstnnsaclionsquiontamcné  *onpas«if. 
Le  droit  romain  généralisait  la  cession  de  bien*  ;  il  «copiait  le 
cas  île  dissipation  ou  de  rccèlctncnl  de  biens  au  préjudice  des  créan- 
ciers ,  celui  de  dol  et  de  fraude,  en  un  mot,  celui  de  condamnation 
pour  crime  ou  délit,  pour  autant  qu'elle  avait  pour  objet ,  non  pas 
des  dommages-intérêt* ,  mais  la  peine  pécuniaire (/xrrm  peeuniaria), 
laquelle ,  dans  les  délits  privés  des  Romains,  tenuit  lieu  de  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  vindicte  publique (V .  Voat ,  Loto  eitatu).  Le 
délinquant  qui ,  par  son  indigence ,  échappait  à  l'efficacité  de  la 
peine  pécuniaire,  devait  être  condamné  extru  ordinnn  à  une  peine 
corporelle,  soita  être  fouellé.  «oit  n  être  incarcéré.  V.  L.  1 ,  t  3, 
O.  /*•  poenis  .  iê ,  19.  —  L.  7.  $  3  ,  D.  Ik  juridicl.  «  ,  1. 

—  L.  3B  ,  D.  Ut  injuriu ,  47  ,  10.  —  L.  0,  C.  Ut  tepulthro 

.  Personne  n'ignore  que  les  oulcurs  du  Code  civil  se  proposè- 

•  Pour  la  cession  de  biens ,  fatigués  des  exceptions  nombreuses 
établies  par  le  droit  coutttmicr .  ils  préférèrent  le  système  du  droit 
romain  et  écrivirent  l'article  1208  dans  lequel  il*  exigent  du  débi- 
teur la  bonne  fui  ,  comme  le  droit  romain  exigeait  IVwrnce  de  tout 
dol.  En  même  temps,  et  pour  éviter  les  mauvais  résultats  du  droit 
coutumicr  en  cette  matière ,  ils  proclamèrent  dans  l'article  1370  : 

•  Que  les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  exceptés  parla  loi.  • 

M  J  w  bkrt.  dans  son  rapport  au  Tribunal,  disait:  «  Il  faut,  pour 

•  obtenir  In  cession ,  que  le  débiteur  soit  malheureux  et  de  bonne 
■  foi.  La  loi  ne  peut  accorder  sa  protection  qu'à  celui  qui  n'a  pas 
••  à  rougir  «le  son  infortune.  « 

»  On  a  invoqué  contre  nous  ces  paroles.  Elles  justifient,  au  con- 
tre système.  On  peut  contracter  nue  dette  fort  honorabl.- 
.  de  bonne  foi  dans  le  sens  même  de  l'adversaire,  puis  dissi- 
per  follement  ses  ressources,  qui  étaient  le  gage  du  créancier.  Alors 
ou  a  réellement  à  rougir  de  son  infortune,  bien  qu'on  n'ait  point  à 
rougir  de  sa  dette.  Si  M.  Jus  ta-  avait  entendu  priver  de  la  prott-c- 
lion  de  la  loi  celui  qui  aurait  à  rougir  de  la  eatuv  cniuttlu/iw  de  la 
deUr,  il  n'aurait  point  parle  de  l'infortune,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  cette  cause. 

•  Quelles  discussions  ont  précède  l'adoption  de  l'article  00b'  du 
Code  de  procédure , postérieur  à  l'art.  1368  du  Code  civil? 

■  Après  avoir  rappelé  une  foule  de  débiteurs  exclus  du  liënéfire 
de  cession  par  l'ancienne  jurisprudence,  l'orateur  du  Conseil  d'État 
continuait  ainsi  :  «Tant  de  diversités  vont  cesser,  enfin,  et  la  loi 

•  seule  posera  les  exceptions,  en  les  restreignant  aux  termes  indi- 

•  que»  par  les  besoins  de  la  société.  •  —  Et  plus  loin  :  •  Telles 
sont  les  exceptions  que  le  nouveau  Code  admet;  appliquées  à  des 
<»»  pr«is  ,  et  justes  en  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent  qu'être  ac- 

>  L'orateur  du  Tribunal  disait  au  Corps  législatif ,  ou  sujet  du 
mime  article 005  :  «  Le  Code  civil  s'est  contenté  d'exiger  que  ledé- 
»  bitcur  soit  malheureux  «l  de  lionne  foi ,  et  il  ojoutc  seulement 

-  que  la  ression  ne  peut  être  rcfu«êc  que  dans  les  cas  excepté»  par 

•  la  loi.  Il  fallait  déterminer  ces  ras  d'exception;  cYif  ù  quoi  le 
"  l'f'jrt  pourvoit.  Parmi  ceux  beaucoup  trop  nombreux  qu'une 

•  jurisprudence  très  bigarrée  avait  introduits ,  il  a  choisi  lei  seul» 
«  turntielr.  s 

»  Le  caractère  éminemment  restrictif,  que  ces  discussions  dé- 
montrent être  le  véritable  caractère  de  l'art.  803,  a  fait  pencher 
de*  esprits  fort  logiques  à  croire  que  cri  article  n'était  que  l'ap- 
p:<ratiou  limitative  du  principe  général  ,  pose  précédemment  dans 
l'art.  ISO»  ;  et  que .  par  suite ,  aux  ternies  de  Part.  1270,  le  birntV 
lice  de  cession  de  biens  ne  pouvait  être  refusé  à  cUui  qui  ne  se  trou- 
vait point  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 


. .  il  est  facile  de  prouver,  par  la  combi- 
naison des  articles  1208  et  003,  que  la  bonne  h'i  requise  du  débi- 
teur p.-ir  le  premier  de  ces  articles  s'entend  de  ses  actes  relative* 
■ncnl  à  La  créance  déjà  existait'  .• .  s'rulend  de  se*  acte*  posés  en 
qualité  de  débiteur  déjà,  conlrr  qui^  conlr^  celui  qui  a  déjà  te  ca- 
ractère et  les  droits  d'un  créancier. 

•  Le*  exclusions  portées  par  l'art.  OOti  sont  fondre- sur  la  ha- 
Inrc  ou  sur  l'origine  de  la  dette;  dès  lors,  on  ne  saurait ,  à  eôlé  de 
ces  exception»  précises,  déterminée*  ,  déclarées  limitatives,  conce- 
voir l'existence  d'une  antre  disposition ,  prononçant  aussi ,  mal*  en 
principe .  l'exclusion  ,  à  raison  également  delà  cause  constitutive 
•le  1-  dette.  Nous  disons  que  ces  deux  dispositions  srrairnl  incom- 
patibles ,  car  évidemment  celle  qni ,  portée  postérieurement ,  énn- 
mère  dr*  cas  spéciaux  ,  anrail  abrogé  la  première,  en  limitant  le 
principe  contenu  dans  celle-ci.  et  alors  serait  vraie  IVpInimi  que 
nous  \  enons  de  mcnlinnner  ;  alors  il  serait  coupé  court  aux  débats; 
alors .  l'appelant  ne  pouvant  tomber  sou*  Pune  des  désignations  de 
l'art.  D«:i,  on  ne  pourrait  invoquer  contre  *adcmam!c  aucun  texte. 


•  Il  faut  donc  expliquer  autrement  l'existence  simultanée  de* 
deux  articles  1308  et  <J05.  Or  cette  explication  la  voici  : 

«  Au  débiteur  qui  est  étranger  ou  Iwnqueroulier  frauduleux,  on 
répond,  l'article  1)05  à  la  main,  que  des  motifs  d'ordre  public  et  de 
sùrelé  du  crédit  l'ont  rendu  personnellement  indigne  du  bénéfice 
qu'il  réclame.  —  Mais  on  ne  lui  ferait  point  la  même  réponse , 
parce  qu'il  serait  paysan,  noble,  prêtre,  riche,  ou  pauvre,  écrivain 
ou  négociant. 

•  Au  débiteur  dont  la  dette  provient  d'un  vol,  d'une  escroque- 
rie, d'un  stellionat,  d'une  violation  de  dépôt ,  de  nul  versa  Ikiu,  ou 
de  gestion  iufidèle,  on  répond,  l'article  90N  à  la  main  ,  que  ces  det- 
tes honteuses  ou  coupables  l'on  rendu  indigne  de  la  bienveillance 
du  législateur.  Hais,  s'il  est  en  prison  pour  ne  pas  avoir  pu  payer 
une  jambe  qu'il  a  cassée,  une  réputation  qu'il  a  détruite,  ou  ne  lui 
pourrait  faire  la  même  réponse .  car  cet  article  90S  n'a  point  dit  : 

•  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les  calomniateur., 

•  les  diffamateurs,  le»  auteurs  de  coups  et  blessures   Donc 

,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi, 

en  rart.UOtt,  eût-il,  de  mauvaise  foi,  causé  du  dommage  à 
autrui,  cûl-il  cassé  la  jambe  de  son  ami ,  eùl-il  tué  son  semblable, 
relui  qu'il  a  calomnié,  ni  «lui  dont  il  a  cassé  la  jambe,  ni  les  pareils 
de  sa  victime,  ne  pourraient  lui  refuser  le  bénéfice  de  cession, 
|wurvu  qu'il  remplit  d'ailleurs  le*  formalités  ordonnées  par  la  loi. 

•  Or,  la  première  formalité  à  remplir  (art.  I3GH)  c'est  de 
prouver,  non  pas  qu'il  a  tué,  blessé ,  ou  nui  ù  la  réputation  ,  de 
bonne  foi  ,  non  pas  qu'il  a  contracté  de  bonne  foi ,  mais  que  ,  de- 
venu débiteur,  il  est  de  bonne  foi. 

•  Un  ne  peut  entendre  par  ces  termes  que  le  débiteur  qui  n'a 
rien  fait  pour  diminuer  le  gage  de  son  créancier,  et  cette  interpré- 
tation, la  seule  raisonnable,  les  argumens  ne  fout  point  défaut pour 
la  justifier  : 

•  i*  Si  on  peut  dire  d'une  délie  qu'elle  est  contrariée  de  bonne 
foi ,  on  doit  pouvoir  dire,  dans  des  circonstances  opposées  ,  quelle 
est  contractée  de  mauvaise  foi;  or,  conçoit-on,  une  jambe  cassée 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  un  homme  tué  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  ?  L'expression  illogique  prouve  donc  la  fausseté  de  l'idée 
qu'elle  exprime. 

•  3*  Bien  qu'en  règle  générale  la  bonne  foi  se  présume  toujours, 
il  est  de  jurisprudence  constante  que  c'est  au  débiteur  à  prouver  sa 
bonne  foi  et  non  au  créancier  à  prouver  La  mauvaise  foi  de  celui-ci. 
l'ne  exception  aussi  exorbitante  du  droit  commun  s'explique  par  la 
difficulté,  souvent  même  PinqKisMbililé,  pour  le  créancier, dépeint 
ver  la  mauvaise  foi ,  tandis  qu'il  est  facile  au  débiteur  de  prouver 
sa  bonne  foi,  sa  bonne  foi  duns  te  sens  de  rappelant,  bien  entendu. 
On  peut,  en  cflel,  prouver  par  des  livre*  régulièrement  tenus,  ou 
par  d'autres  preuves,  que  l'on  n'a  rien  détourné  ou  dissipé  au  pré- 
judice de  ses  créancier*  ;  rosis  le  moyen  d«s  prouver  qu'on  était  de 
bonne  foi  en  cassant  le  bras  h  quelqu'un  ? 

•  3*  Qu'est-ce  qu'un  débiteur ?  —  C'est  un  homme,  petit  ou 
grand,  bon  ou  méchant,  n'importe  ses  qualités ,  ni  sa  condition  , 
mais  qm  a  une  Mie.  Avant  d'avoir  nne  dette  ,  il  se  nomme  partie 
contractante,  locataire,  acheteur ,  etc..  ri  In  dette  est  formée  cuil- 
vcntionnrllemrnl  ;  il  se  nomme  défendeur,  si  elle  doit  résulter 
d'nne  décision  judiciaire.  LTiomnw, qualifié  débiteur,  pent  tromper 
celui  envers  qui  il  a  In  dette,  soit  en  recelant  ses  biens,  qui  semt  lu 
garantie  de  son  créancier,  soit  en  Prn  privait!  de  toute  autre  ma- 
nière. Le  débiteur  qui  fronde  ainsi  les  droits  de  *nn  créancier  , 
reçoit  une  qualification  spéciale  à  sa  qualité  de  débttrur.  on  dit 
qu'il  e*t  débiteur  de  mauvaise  foi.  Mais  ce  même  individu  pourrait 
être  un  hnmmr  de  très  bonne  foi  dans  toutes  les  autres  ret.it ion*  de 
la  vie.  Dirn  plus,  cet  individu,  auquel  ses  actes frandulcunwvlvtu- 
primé  tin  caractère  de  sinraw  fat ,  pouvait  avoir  contracté  té 
dette,  ayant  dit  fois  de  quoi l'scqulttcr  en  «  moment,  l'trvoir  oui- 
tractée,pnr  conséquent,  d'après  la  terminologie  \ 
de  fconi  f  foi.  El  ainsi  le  même  débiteur  serait , 
créancier .  à  la  fols  débiteur  de  bonne  foi  et  de  mauvaise  W  !  • 

•  *•  Est-il  nécessaire  après  cela  de  faire  remarquer  que  nulle 
prt  le  Gide  ne  parle  de  débiteurs  tic  mauvaise  fui,  poa-r  désigner 
la  nature  de  la  dette,  ou  le  caractère  de  celui  qui  la  crmirmV,  tau- 
dis qu'il  euntit  i  t  de  nomnreuses  dispositions  contre  Tes  débiteurs 
qui  font  de«arteseiifraudedeleur<eiynne(eM?isieeVrxs|èsontdemuU- 
vaisc  foi  (et  on  ne  leur  eonlestrra  point Tarrplic-ltililé  de  la  qualifi- 
cation), il  est  vrai  de  dire  que  crox  qui  agissent  dlITérrmnMsiit  abnt 
des  débiteur*  de  bonne  foi.  Et,  en  réalité,  danslelnitavce  ordinaire, 
ne  dit-on  point  toujours  d'un  débiteur  dont  les  affaires  dertincnl 
et  qui  a  rassemblé  ses  créanciers  pour  se  dépouiller  aom|nVietnriii, 

•  C'est  un  débiteur  de  bonne  foi,  il  a  tout  laissé  à  srs  créancier*.  • 
S"infurmc-t-on,  avant  de  parler  ainsi .  si  les  ilernlère»  dettes  n'ont 
pas  été  contractées  ,  peut-être  ,  quand  déjà  il  était  i 
se*  ouaire*  >  Non.  certes  ,  et  il  y  a  plu*.  SI  cet  homme 

le  S0  p.  c..  i 
i.  ou  s'il  av 
triple  de  son  actif  (art.  DHdtll 
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il  «mil  de  mauvaise  foi ,  dans  te  sens  que  donne  l'intimé  à  ces 
Mut*,  puisqu'il  aurait  contracté  des  dettes  sachant  qu'il  lie  pourrait 
le<  payer,  cl  néanmoins ,  d'aprè»  Ij  jurisprudence  constante,  cet 
liomnic,  déclaré  lionqueroulirr  simple,  serait  admis  au  bénéfice  de 
cession  de  biens  (Sun.  1815,  U7). 

»  N"  Le  plitceuioiit  des  mots  fournil  un  nouvel  argument.  L'ar- 
tirlcdil:  I"  malheureux ,  c'est-à-dire  qui  n'.,  pas  ou  qui  n'a  plus; 
2"  de  bonne  foi.  c'est-à-dire  qui  n'a  point  agi  frauduleusement ,  en 
cacliant  ou  dissipant  ce  qu'il  a  eu.  Uaii*  le  système  de  l'intimé,  il 
faudrait  l»dr  lionne  foi.  c'csl-à  dire,  sachant  qu'il  pourra  s'acquit- 
ter de  l'obligation  qu'il  eoniraclc  ;  2-  malheureux,  c'est-à-dire 
avant  pcnluscs  ressources  depuis. 
'  ■  f>  Plus  la  dette  que  l'on  a  contractée  est  minime ,  plus  il  est 
vraisemblable  qu'on  savait  d'avaucc  ne  pouvoir  l'acquitter,  et  pour- 
tant ce  sont  précisément  les  dettes  au-dc*-ous  de  300  fr.,  pour 
le  paiement  desquelles  la  contrainte  par  corps  est  iuterdile  (arti- 
cle 206!i  du  Code  civil). 

•  1"  Vu  examen  rapide  de  la  contrainte  par  corps  achève  de 
démontrer  que  l'arlicle  1208  n'a  pu  considérer  celui  qui  réclame 
la  cession  .  à  une  époque  où  la  dette  n'existait  pas  encore,  oit  par 
.uiivéquenl  le  futur  créancier  n'en  pouvait  encore  |>our«uivrc  le 
paiement. 

•  Ainsi  que  le  mot  l'indique,  la  contrainte  par  corps  est  l'exécu- 
tion parla  voie  de  l'cmprisoniieincnl  d'unccoiidauination  antérieu- 
rement prononcée. 

•  Chez  les  Romains  ,  du  temps  de  la  serv  itude,  le  corps  humain 
pavail  la  dette  de  l'homme,  et  comment  la  pa>ail-il?  Parle  travail. 
l.è,IMturadjudic,tU.<  c'est-à-dire  le  débiteur  adjugé  à  son 
cier,  ou  le  srrev»  uVW/i,  s'il  avait  clé  vendu  <ro«i«  Tihrrim 
|H>ur  son  créancier  ,  devenu  son  maître.  L'csclavagi 
d'unedette  était  un  mode  de  paiement. 

•  Chez  nous  au  contraire  la  ronlraintepar  corps  a  perdu  tout  ca- 
ractère de  servitude  personnelle  :  la  ton  Irai  nie  par  corps  n'est  pas 
un  mode  de  paiement.  Le  dtttirr,  s'il  travaille,  travaille  pour  son 
propre  compte  ,  il  juuil  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  garau- 
t'e  que  sa  captivité  doit  donner  au  créancier. 

•  Si  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  un  mode  de  paiement , 
csl-ellc  peut-être  une  pénalité?  Pas  davantage.  Entrez  dans  les  pri- 
ions, vous  y  trouverez  un  quartier  spécial  aux  détenus  pour  dettes 
cl  vous  verrez  que  la  contrainte  par  corps  consiste  dans  la  simple 

Srivation  delà  liberté.  A  quel  degré  d'arbitraire  arriverions-nous, 
'ailleurs,  s'il  pouvait  exister  une  peine  dont  l'exécution  fût  luisséc 
on  Uni  plaisir  de»  particuliers,  et  qui  n'cùl  aucun  rapport  avec 
l'ordre  publie. 

•  Hrstc  donc  la  seule  explication  raisonnable  de  la  contrainte 
par  corps,  à  savoir,  qu'elle  est  un  moyen  d'exécution,  une  manière 
«te  contraindre  le  débiteur  à  0|iérer  le  paiement. 

•  Les  ternir»  le  prouvent.  On  oc  dit  point  rwprMuNitcmnn<,bicj) 
que  le  mol  soit  dans  la  langue;  on  dit  eiminuiiin-  par  /<  cirp».  Le 
corps  est  le  moyen,  rinlcrmédiairc,  mais  le  but  est  le  paiement, 
qui  ilmil  l'obligation.  Or.  »i  l'obligation  même  peut  s'éteindre  par 
un  paiement  portie!  et  cotilrairc  à  ia  volonté  du  créancier  (dans  le 
cas  de  concordat) ,  ou  comprend  bien  mieux  qu'un  meule  d'exécutiou 

■  '  vi  quand  il  est  démontre  inutile  et  barbare  ;  que  l'insolvabilité, 
elle  n'est  pas  coupable,  mette  lin  à  ia  contrainte  par  corps, 

cil*  imHliu.parun  procès-verbal  de  carence,  à  la  saisie. 

•  Qu«  voua  accorde  le  jugement?  L  ue  condaïunatioo  a  10,000 
francs,  tvtcuUirr  par  corps,  i'jràutwrr,  qui  est  le  moyeu,  suppose 
1»  (in.  S/U  est  dnmoulré  que  la  fin  csl  impossible  ,  et  qu'il  n'y  a 

-  "?  moyen  en  but,  il  faudrait,  au 
HOC  condamnation  alternative  à 
.'  Mail,  quand  il  en  est  ainsi,  le  jugement  s'exprime  dif- 

féreintueiit.  llporte  :  •  ci,ùuV:/if«(aV  cfairr,  le  condamnons  1 

lvi>  durauiagesv-iuloréU.  •  Or,  dans  l'espèce,  le  jugement  n'a  pas  dil 
a,  l*ap|ieiaul  :  •  Si  vou»  u  elopuint  riche  de  10,000  francs,  si  voua 

•  ne  réparez  point  par  ecltr  somme  l'houneur  de  M.  Vlcniiuckx, 

•  vous  ire»  eu  priaou  pour  le  restant  de  vos  jours.  • 

,  »_  La  lut  qt'i  permet  à  un  créancier  d'etupri.souncx  son  débiteur, 
»  suppose  de  la  mauvaise  volonté  dans  ce  dernier:  clic  présume 
»  que  l'amour  naturel  pour  la  liberté  sera  plus  puissant  en  lui  que 
*,M  seflliinoal  de  l'honneur  ou  de  la  justice.  Ledruil qu'elle  donne 

•  lit  civpiicicr  n'r>l  poin t  un  mode  dcpaiciucnk.  un  gage,  uu  nan- 

■  ti  M  iiieiii;  car  la  personne  des  citoyen*  el  leur  liberté  oepeu- 

•  veut  devenir  la  propriété  d'un  autre  ;  c'est  un  aoyen,  de  toao- 
.  lion  pour  obtenir,  par  celle  voie  rigoureuse  ,  uu  paiement  au- 
.  que)  ou  suppôt,  que  le  débiteur  se  refuse  :  yoili  pourquoi  ce 
-  mode  de  poursuite  porte  le  nom  de  contrainte  par  rorjM.  ». 

»  Ce»  principe»  ont  été  proclamé*  dan*  un  écrit  signé  de  I'*»- 
MlHi  i  «tout  le  nom  fait  autorité  ,i  t  de  M,  L*«v,  aujourd'hui  con- 
seiller a  la  Cour  do  cassation  de  Paris  (Sut  V,  IMS,  2,  50). 

»  La  iluvirinc  professée  par  le  conseil  du  l'inlinté  ,  au  sujet  delà 
ceasiou  de  bien»,  conduit  à  de»  conséqiu-ncc*  impossible»  et  inad- 
aVfaW^i'uuu.i).  •■)•  -j     i  ufa  *e>"  .ha;  lit  u  nu  f !•  ■  i  rr.»  ivium 


■  D'abord  ,  la  preuve  que  l'intimé  veut  mettre  à  charge  du  cé- 
dant, comment  la  mibminislrer?  Remarquez  que  celle  preuve  sera 
exigée  de  tout  débiteur  réclamant  la  cession  de  biens,  quel  que  suit 
le  nom  lire  ,  quelle  que  soit  la  dinar  de  ses  opérations.  Ainsi ,  un 
négociant  qui  sera  débiteur,  depuis  de  longues  années,  d'un  grand 
nombre  de  personnes ,  au  sujet  d'opérations  fort  compliquées  ,  ce 
négociaut  se  trouvera  forcé  de  démontrer  sa  bonne  foi  originelle 
dans  chacune  de  ces  transactions  ,  quelque  espace  de  Icnips  qui 
sépare  l'origine  de  ces  transactions  du  moment  de  la  demande. 

•  Mois  ce  u'esl  pas  loul ,  un  seul  créancier ,  ou  plulùt  une  seule 
errance,  à  l'égard  de  laquelle  la  preuve  de  sa  bonne  foi  originelle 
ne  sera  point  faite,  celle  seule  créance  ,  quelque  minime  qu'elle 
soil,  arrêtera  la  cession  de  biens  à  laquelle  tous  les  créancier»  peu 
vent  avoir  le  plus  grand  intérêt,  pour  éviter  des  frais  d'expropriation 
ou  pour  vendre  dans  un  moment  opportun.  Que  ferez-vous  si  cette 
fielleuse  créance  est  la  plus  minime  ? 

•  A  part  I  clrangclé  d'un  débat  nouveau  sur  l'origine  de  chaque 
dette,  à  propos  d'une  demande  de  cession  de  biens,  il  pourrait  se 
faire,  si  les  prétentions  de  M.  Ylrminckx  étaient  admissible* .  qw- 
la  chose  jugée  sur  la  cession  de  bien*  ne  fut  point  d'accord  avec  la 
chose  jugée  sur  la  delleorigincllr,  qui  ferait  obstacle  à  la  cession  de 
biens,  l.<  législateur  a-t-il  pu  vouloir  ta  possibilité  de  telles  contra- 
dictions .' 

•  Jetez  un  coup— d'o*il  sur  l'ensemble  de  la  législation,  en  nui- 
lièrede  contrainte  par  corps,  el  vous  vous  convaincrez  que  la  loi  a 
voulu  être  débonnaire  envers  le  débiteur  incarcéré  et  faciliter  son 
élargissement. 

La  contrainte  par  corps  est  établie  ,  comme  principe  d'exécu- 


u'est  que  l'exception. 


matière  civile,  elle  csl  limitée  par  la  seule 
•  En  matière  commerciale,  la  faillite,  au 
peut  faire  cesser  la  contrainte  par  corps.  La 


avoir  cet  effet  en  matière  civile. 

•  En  matière  commerciale  le  concordat  peut  faire  cesser  égale- 
ment la  contrainte  par  corps,  et  ec  contre  le  vœu  du  créancier  qui 
l'exerce.  Rien  de  semblable  en  matière  civile. 

•  Et ,  en  prescrire  de  cri  emprisonnement  perpétuel ,  admis  pour 
l'exception,  tandis  qu'il  n'est  que  temporaire  pour  le  principe  , 
vous  voulez  que  le  législateur  n'ait  point  été  large  dans  la  cession 
de  biens  en  matière  civile  !  Vous  voulez  qu'il  ait  autorisé  une  dé- 
tention perpétuelle  pour  une  dette  civile  de  300  francs  et  une  dé- 
tention temporaire  de  5  ans  seulement,  pour  une  dette  commer- 
ciale de  100.000  francs.  • 

M'Mascaiit,  avocat  de  M.  Vlcminkx,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  • 

•  La  loi,  arl.  I2C8  du  Code,  n'accorde  le  bénéfice  de  cession 
qu'au  débiteur  malheureux  cl  de  bonne  foi.  Il  faut  réunir  les  deux 
conditions.  Si  l'une  ou  l'autre  manque,  le  bénéfice  doit  clic  refusé. 
Mais  tout  créancier  qui  réunit  les  deux  conditions  n'est  pas  aduus- 
siblcau  bénéfice  de  cession.  L'arl.  1270  suppose  des  exceptions  à  la 
régie  générale  posée  dans  l'art.  I2G8. 

•  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  Refuser  à  qui?—  Évi- 
demment au  débiteur  qu'elle  a,  en  llièsc  générale,  déclaré  capable 
d'clrc  admis.  Ce  débiteur  ,  quel  cst-il  ?  —  Celui  dont  le  législateur 
avait  parlé  à  l'art.  1208,  c'csl-à-dirc,  le  débiteur  malheureux  cl  de 
bounr  foi. 

•  Le  sens  de  la  loi  csl  donc  le  suivant  : 

•  Tout  débileur  malheureux  el  de  bonne  fol  doit  être  admis  au 

•  bénéfice,  de  cession,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dan»  un  des  cas 

•  exceptés  par  la  loi.  • 

«  Le  texte  du  Code  civil  est  clair,  le  Code  de  procédure  le  rend 
|du*  clair  encore. 

»  Traçant  la  marche  à  suivre,  pour  parvenir  a  faire  déclarer  lu 
cession ,  le  dernier  île  ces  Codes  dît  quels  débiteurs  pourront  s'a- 
dresser à  la  justice.  Ces  débiteurs  sont  ceux  qui  se  trouveront  dans 
le  cas  prévu  par  Tari.  I2C8  du  Code  civil,  c'est-à-dire,  les  débi- 
teurs malheureux  cl  de  bonne  foi  (art.  898  du  Code  de  procédure). 

•  Mai»,  comme  l'axl.  1370  du  Code  civil  avait  annoncé  das  ex- 
ceptons à  la  règle  générale,  posée  dan  s  l'arl.  I2G8  du  même  Code, 
cl  eoufiruiéc  par  |>r«.  898  du  Code  de  procédure,  l'art.  005  de  ce 
dernier  Code  est  venu  combler  la  lacune  pn  refusant  le  bénéfice  de 

tff^Ofkf       ,  (. 

■  A.  —  1°  aux  étrangers ,  2*  aux  stell'wDalaires  ,  3*  aux  ban- 
queroutiers frauduleux,  4»  aux  voleurs  et  aux  escroc*. 

»  11.  —  8»  aux  personnes  comptables,  f>  aux  tuteurs,  7»  aux 
administrateurs,  8*  aux  dépositaires, 

•  Aux  personnes  désignées  dans  cet  article,  la  loi  refuse  le  bé- 
néfice de  cession  d'une  manière  absolue,  el  sa  us  rechercher  si  elles 
sont,  ou  si  elles  ne  sont  pas,  duu»  les  conditions  de  l'art.  t208  du 
Code  civil,  confirmé  par  fart.  898  du  Code  de  procédure. 


Digitized  by  Google 


Sous  un  rapport ,  fart.  903  est  Umilalif.  Il  est 
qu'il  énumére  Ici  seule*  personne»  à  qui  to  loi  refuse  le  bénéfice 
«lion  d'une  manière  absolue.  Mais,  sous  un  autre  rapport,  il 
n'ot  qu'énonciallf.  Il  n'est  qu'énonriatif ,  en  ce  sens  qu'il  laisse  au 
juge  le  pouvoir  d'apprécier  si  les  débiteurs  ,  non  nominativement 
désignés  dans  l'art.  90S,  réunissent  les  conditions  de  l'art.  1508  du 
Code  civil. 

•  La  doctrine  et  la  jurisprudence  confirment  cette  Interpréta- 
tion. V.  Duloi,  V*  Obligation),  ebap.  V,  sect.  1  ,  art.  3,  <j  S, 
n~  4  et  »,  tome  50,  page  351 .—  Cas»*  ,  sur  l'art.  90» ,  Question 
3036.  —  Tin  mi  m  ■.  f  h  :i  i-i  [ifs,  sur  le  même  article  ,  n*  1066, 
s'exprime  ainsi  :  •  Cet  article  désigne  ceux  qui  ne  peuvent  être 
n  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  on  ne  doit  pas  conclure  de  celte 

•  désignation  que  ceux  qui  n'y  sont  point  compris  devront  tou- 
.  jour»  être  admis  à  ce  bénéfice,  car  il  n'appartient  qu'au  débiteur 

•  malheureux  et  de  bonne  foi.  Il  en  résulte  seulement  qu'à  l'égard 
»  des  débiteurs  qui  ne  sont  pat  exclus  par  cet  article ,  le  Tribunal 
.  examinera  s'il  doit  accorder  ou  refuser  le  bénéfice  à  celui  qui  le 

•  demande  ;  il  raccordera  ou  le  refusera,  selon  que  le  débiteur  jus- 
>  tificra,  ounc justifiera  pas, des  causes  de  sa  ruine  et  de  sa  bonne 
»  foi;  car  ce  n'est  pas  aux  créanciers  à  établir  d'abord  que  leur 
»  débiteur  est  de  mauvaise  foi,  c'est  à  lui  de  rendre  compte  de  sa 

•  conduite,  de  ses  pertes,  de  ses  malheurs,  et  de  prouver  qu'il  est 
"  digne  du  bénéfice  de  cession.  •  —  Piciav,  au  litre  du  béné- 
fice de  cession,  j  5,  n.  S.  —  Arrêts  de  Bruxelles,  4  février  et  D 
novembre  1846  (Jcaisra.  du  xix"  siéclc,  1856,  III,  p.  191)  et 
599).  —  Paris,  17  janvier  1855  (Srair ,  1853,  H,  131).  —  Aix, 
30  décembre  1817,  —  CoJmar,  13  mai  1851,  —Bordeaux,  30 
août  1851  (DiiLOx.fecorirafo). 

•  Dira-t-on,  qu'ainsi  entendu,  l'art.  903  était  inutile,  an  moins 
pour  la  plupart  des  personnes  qu'il  désigne,  dont  la  mauvaise  foi 

!  par  leur  qualité  même? 
I.'»rl.  «05  comprend  deux  catégories  de  personnes.  Us  unes, 
utiers  frauduleux,  les  condam- 


nés pour  vol  ou  pour  escroquerie,  cl  qui  forment  la  première  caté- 
gorie, sont  indignes  du  bénéfice  do  cession  pour  des  causes  exclusi- 
vement personnelles,  et  abstraction  faite  de  la  dette  qui  adonné 
lieu  à  la  contrainte  par  corp*. 

•  Les  autres,  qui  forment  la  deuxième  catégorie,  sont  déclarées 
indignes  du  bénéfice  de  cession  ,  a  cause  de  la  natnre  de  la  dette  et 
de  la  faveur  qui  lui  est  due. 

»  Ce» deux  catégories  sont  distinguées  dans  l'art.  903  par  la  par- 
ticule ni,  répétée  deux  fois  et  s'appliquanl  à  chacune  des  catégo- 
ries. -  (V.  Locat,  tome  10,  n»  30,  page  349  ,  exposé  des  motifs 
pur  Bcauca). 

-  Mats  de  oc  que  la  loi  refuses  ces  personnes  le  bénéfice  de  ces 

'  i ,  il  ne  s'en  suit 


•  L'étranger  est  exclu  dubénéfice  parsa 
lent  sa  bonne  foi  et  se*  malheurs. 

•  Il  cncstdemcoiedesstcllionnataircs.dosToleurset  des  escrocs. 
L'on  peut  très  bien  avoir  été  condamné  du  chef  de  «lellionnal ,  de 
vol  ou  d'escroquerie,  et  être  contraint  par  corps  pour  une  dette  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  condamnation.  Ce  cas  arrivant ,  leçon- 
trïlint  parcorps  n'en  sera  pas  davantage  admis  à  faire  cession. 

•  Les  personnes  de  la  deuxième  catégorie  peuvent  également 
être  des  débiteurs  de  bonne  foi  et  malheureux  ;  mais  des  raisons 
qui  tiennent  a  l'intérêt  publie  ont  fait  refuser  le  bénéfice  de  cession 
pour  des  dettes  de  cette  nature. 

•  Le  sens  de  Tari.  903  du  Code  de  procédure ,  combiné  arec  les 
art.  1568  et  1570  du  Code  civil,  est  que  tonales  débiteurs  Malheu- 
reux cl  de  bonne  foi  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  à 
moins  qu'il»  ne  soient  au  nombre  des  personnes  ctiumérccs  dans 
ledit  article  908. 

•  \*  demandeur,  tel  qu'il  se  présente  au  procès,  est-il  un  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  foi  ? 

>  rtVst-il  pas  plutôt  un  débiteur  insolvable  qui  dOFrc  de  faire, de 
bonne  foi .  la  cession  de  tousses  biens? 

«  Dans  le  sens  du  Code,  le  débiteur  malneorWWeM  relui  que  des 
revers  inattendus  de  fortune  mettent  dans  l'Impossibilité  d'ncqult- 
ter  Mrs  engagement,  ?»>  prr  inforluitimm  imptut  e*t  faeuttatilnu,  dit 
Yo«t  ;  —  dmnmodo  non  iuo ,  ted  fortuna  eitio  facuUatibut  fuerit 
lajmu ,  dit  Ti lossos ,  à  propos  de  I»  !Sovel|e  133. 

•  Pour  juger  s'il  est  malheureux,  légalement  parlant ,  il  ne  suf- 
fit pas  de  rechercher  si ,  au  moment  dr  la  demande,  il  est  plus  ou 
moins  misérable  ;  la  loi  veut  qu'il  justifie  des  causes  de  sa  misère 
et  qu'il  démontre  que  son  insolvabilité  est  le  résultat  de  désastres 
imprévus.  (V.  expose  des  molffi  de  l'art.  1508.  Locué  ,  vol.  6, 
page  175,  n*  143,  page  513,  n"  34;  —  exposé  des  motifs  de 
l'art.  MWdu  Cade  de  procédure  ,  vol.  40,  p.  348,  n"S6>. 

•  Aussi  est-ce  à  eoax  quiallègiiriil  leurs  malheurs  à  les  prouver. 

•  Si  les  malheurs  doivent  se  rapporter  au  passé,  il  en  est  de 
même  de  la  bonne  foi,  deuxième  condition  que  doit  réunirle  débi- 


teur, lequel  doit  en  outre  céder  tous  ses  biens.  Il  faut  qu'il  soit  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  foi,  et  cédant  de  bonne  foi. 

.  Entendue  autrement,  la  loi  serait  Inconséquente.  Le  législateur 
a  établi  ta  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  pour  met- 
tre un  frein  à  la  mauvaise  foi,  pour  réprimer  les  opérations  faites 
a  ver  légèreté  ou  imprudence  (V.  Rapport  sur  la  loi  du  54  ventôse  an  V . 
 Locui ,  vol.  8,  page  6  ,  in  prine.)  Elle  a  prévenu  ceux  qui  con- 
tracteraient des  engagemeos  commerciaux,  sans  être  en  mesure  de 
les  remplir,  qu'ils  pourraient  être  contraints  par  corps  et  elle  a 
fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  5  ans. 

•  C'est  également  pour  mettre  un  frein  à  la  méchanceté,  qu'elle 
a  permis  de  prononcer  la  i 
teréts  en  matière  civile. 

•  Le  législateur  peut-il  vouloir  traiter  plus  : 
blleur  de  mauvaise  foi  à  l'origine  de  la  dette,  que  I 
insolvable  par  sa  faute  ou  par  son  dol  ? 

•  S'il  suffisait  à  un  débiteur  de  prouver  son  insolvabilité,  pour 
élre  libéré  de  la  contraint*  par  corps,  le  but  de  la  loi  serait  complète- 
ment manqué.  \jcs  hommes  insolvables  et  de  mauvaise  foi  que  la 
loi  a  voulu  frapper  ,  se  livreraient  sans  crainte  a  leurs  mauvaises 
passions  ;  les  eugagemens  commerciaux  seraient  privés  de  la  sanc- 
tion que  le  législateur  a  voulu  leur  assurer. 

•  Les  faits  dommageables  se  renouvelleraient  avec  Impunité. 

■  Tum  quia  phrnmque  detinquentei  in  Mo  tunt,  oc  oo  idindigni 

•  tienrficiif,  ex  «mi'jiu  aliquando  impune  procurent,  owo  pauptriorrt, 

•  fo  promptiam  tic  pnminrr.t  in  «relus  futuri,  ni$i  in  corpore  tuant, 

•  dum  pœiuu  prcuniuriai  rqrrdes  eiudunt  :  tum,  quia  non  ila  cuis 

•  tibi  en  ocre  potttt  a  de  lin  quentibui  quant  quidetn  ab  Mit,  qtws  ex 

■  r.  .-ir.rr.'H  «'6i  volnil  oblitjalm .  dum  ab  initia  euique  librrnm  eit 

•  non  eofUruAerr,  et  cum  alto  contrabent  ignarui  eue  non  débet  cor» 
.  nVfioi.ii  rj<u  quoeum  «mtrahit.  .  Vo€T,  ad  Pand.  de  t 
isonm..  L.  45,  lit.  3,  n.  ». 

•  Après  avoir  déclaré  inadmissibles  au  bénéfice  de  < 
dont  la  mauvaise  foi  remonte  à  l'origine  de  la  dette ,  Voet  parle 
des  débiteurs  qui  ont  diverti  leur  avoir,  et  il  met  les  uns  et  les  au- 
tres sur  la  même  ligne.  Simili  modo  ad  eeirionem  haud  i 
dut,  qui  bana  in  fraudent  ertditorum  decazit  ac  diuipamt  ; ,, 
a-yuum  nf  dolum  tuvm  quemque  relevait  ;  sont 
eum,  q m  se»*  ila  boni$  exvit. 

•  La  loi  ne  doit  aucune  indulgence  à  ceux  qui  demandent  la 
cession  de  bieus ,  lorsqu'au  moment  de  ta  demande,  Us  sont  dans 
les  conditions  de  défaveur,  qui  existaient  déjà  contre  eux  à  l'ori- 
gine de  la  dette,  conditions  qui  ont  motivé  l'application  de  la  con- 
trainte. 

•  Hais  la  loi  peut  être  indulgente  à  l'égard  des  débiteurs  qui , 
ayant  contracté  de  bonne  foi  et  avec  prudence ,  se  trouvent  plus 
lard  .  par  suite  d'évùnemens  imprévus ,  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
quitter. Elle  peut  encore  être  indulgente  à  l'égard  de  l'auteur  d'un 
fait  dommageable  dû  à  l'imprudence  ou  à  la  légèreté.  Nais  elle  ne 
doit  rien  à  l'homme  méchant. 

•  Cesl  la  nature  de  l'engagement  ou  de  l'obligation  quo  la  loi 
considère  en  prononçant  la  contrainte  par  corps.  Les  personnesqui, 
tous  ce  rapport,  s'en  rendent  passibles ,  ne  peuvent  s'en  libérerque 
pour  autant  qu'il  existe  en  leur  faveur  des  motifs  spéeiairx  qui  ap- 
pellent sur  elles  l'indulgence  de  la  loi. 

•  Ces!  la  loi  du  54  venlosc  an  V  qui  a  rétabli  la  contrainte 
par  corps  et  elle  l'a  fait  dans  l'intérêt  die  certaines  obligations.  Ses 
larmes  le  prouvent  :  •  Considérant  qu'il  importe  de  rendre  aux 

•  obligations  entre  citoyens  la  sûreté  et  la  solidité  qui  seules  peu- 

•  vent  donner  au  commerce  de  la  république  la  splendeur  et  la  su- 

•  pcriorilé  qo'il  doit  avoir. 

•  Art.  1~.  La  loi  du  9  mars  1793,  qui  abroge  la  contrainte  par 

•  TTr^U^lv^^^i^  pépient 
.  à  la  promulgation^  la  pré,sente°loi  et  pour  le  défaut  d'acquitté- 

•  ment  desquelles  les  lois  antérieures  prononçaient  la  contrainte 

•  par  corps ,  y  seront  assujetties  comme  par  le  passé.  >  - 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes,  le  20  avril  1844,,  ','! 
Anoiv.  —  •  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'article  1508  du  Code 
civil,  ta  cession  de  biens  judiciaire  n'est  permise  qu'au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  ;  que  c'est  à  celui  qoi  invoque  le  béné- 
fice de  cette  bienfaisante  disposition,  de  justifier  de  l'existence  des 
conditions  requises  pour  l'obtenir;  que  lawi.  en  nedétcrmiaant  point 
d'époque  où  doivent  être  constatés  les  malheurs  et  la  bonne  foi  des 
débiteurs,  montra  assez  clairement  qu'elle  s'en  rapporte  à  cet  égard 
à  l'équité  comme  à  la  raison  du  juge  ;  qu'il  est  ditbci^ledene  pas  rc- 

forSÏn^d'arfte^ 

dette;  que  cette  époque  est  presque  toujours  la  plus  importante  à 
consulter  ;  que,  s'il  suffisait  que  le  débiteur  fut  de  bonne  foi  au  mo- 
ment delà  cession  de  ses  biens ,  il  eu  i 
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t»  moiQt't  jvdicuim. 


Tribunal,  suil  nu  Corps  législatif,  un  débiteur  pourrait  jouir  de  U 

t-  r  acrordée  no  débiteur  malheureux  et  d«  bonne  fui ,  quoiqu'il 

eût  à  rougir  de  m  conduite  et  de  sa  déconfiture  ,  ce  qui  n'est  pas 
admissible;  qu'entendre  la  loi  connue  rappelant  c'est,  au  reste,  en- 
visager la  bonne  fol  qui  préside  à  la  cession,  et  non  celle  relative  à 
la  dette  j  qu'il  «t  évident  que  c'est  celte  dernière  bonne  foi  qui  a 
éveillé  la  sollicitude  du  législateur  ; 

•  Attendu  que  les  malheur»  d'un  débiteur  doivent  s'entendre 
de  ai  unes  fortuites  qui  ont  amené  son  Insolvabilité;  que  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  uc  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie  ; 
que  le  législateur,  en  effet ,  ne  peut  avoir  considère  comme  un  mal- 
heur une  mesure  introduite  dans  l'iutérét  du  bien  public,  et  que  ce 
serait  l'accuser  d'une  Inconséquence  flagrante  que  de  prétendre 
qu'il  ail  voulu  que  l'inrarcération  put  devenir  elle-même  le  prin- 
cipe de  l'élargissement  ; 

.  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Gassr ,  substitut  du  procureur- 
général,  entendu,  et  de  son  avis,  met  rapjivllaUon  an  uéaul.  > 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES* 

PrtaMrssee  de  M.  V.ndrrrl.l. 

BILLET  »t  PORT  II  a.  —  TftSSSrKflT.   —  CtUItTIt. 
L'obligation  de  garantir  ta  solvabilité  du  débiteur  d'un  bittet  an 
porteur  n'incombe  pas  à  celui  qui  le  transmet  »ans  endossement  ni 
signature. 

Les  articles  1693  r<  1094  efw  Code  civil,  ef  non  Je»  règles  reiatirts  au 
transfert  de  Ulrts  de  change  it  billets  à  ordre ,  gouvernent  la  cri-  I 
lion  de  en  sertr*  de  titres. 

(cassel  et  cour.  c.  nu >  n,  asicai*  it  Boa**} 
Ji6tHi>T. —  •Attendu  que  Cassel  et  comp.  demandent  rembour- 
sement de  deux  billets  protestés  ,  l'un  de  dix  ,  l'autre  de  cent  livres 
sterling  ,  émis  par  Howard,  Grand  et  comp.  à  Londres,  le  1"  juil- 
let 1843,  payable*  au  porteur,  a  dix  jours  de  vue  j 

•  Attendu  que  les  assignés  concluent  a  non  recevoir  de  celte 
demande,  sur  le  motif  que,  j'agissani  de  billets  au  porteur,  ils  ne 
sont  point  tenus  à  la  garantie,  ni  en  vertu  de  la  loi ,  ni  en  vertu 
d'une  convention  ; 

•  Attendu  que,  si  le»  convenances  commerciales  pouvaient  en- 
gager Englercteomp.,  à  rembourser  les  billet»,  eu  égard  à  la  cir- 
constance que,  n'étant  payables  qu'à  dix  jours  de  vue,  la  |wrle 
des  billets  était  certaine  dés  le  jour  de  la  négociation  ,  puisque  les 
Tendeurs  eux-mêmes  ne  pouvaient  assez  à  temps  arriver  au  paie- 
ment, avant  la  faillite  des  créeur*,  survenue  immédiatement,  ces 
considérations,  toutes  morales,  doivent  céder  aux  régie»  et  à  la  ri- 
gueur du  droit  ; 

•  Attendu  que ,  sur  le  fait  posé  par  tes  demandeurs  à  une  pre- 
mière audience,  ils  ont  é:é.  par  jugement  interlocutoire  du  27  no- 
vembre dernier,  adiuis  à  prouver  qu'il  avait  été  entendu  entre  par- 
ties ou  leur  mandataire,  que  les  assignés  devraient  garantir  le 

•  M  tendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite,  leaqofte  des  de- 
mandeurs étant,  sous  ce  rapport ,  d'une  insignifiance  complète  ,  cl 
établissant  même  la  non  existence  d'une  telle  convention,  poisquo 
le  courtier  qui  a  opéré  la  négociation,  sans  que  les  partie*  se  soie  ni 
rues  ni  directement  entendues,  lui,  te  témoin  instrumentairc  re- 
vêtu d'un  caractère  légal,  a  positivement  déclaré  qu'il  n'a  point  été 
question  de  la  garantie  des  billets; 

•  Attendu  que  cette  prétendue  convention  n'étant  ni  rapportée, 
ni  prouvée,  il  en  résulte  que  lu  contestation  est  régie  par  les  prin- 
cipes du  droit  rosi  mon  qui  doivent  seuls  réglrr  le  débat  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  des  articles  46U3  cl  IliU*  du  Gode  ci- 
vU.ccJuiqai  vrudunccreuiice.cMi  autreslroit  incorporel,  ne  doit  ga- 
rantir que  l'existence  de  la  dette  au  jour  du  transport  et  ne  répond 
de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé; 

•  Attendu  que  de  celte  disposition  formelle  résulte  que  l'insolva- 
bilité du  débiteur  cédé,  même  au  jour  du  transport,  u'eugundre  pas 
de  garantie  et  que,  dans  l'espèce,  il  en  est  duu'aulaul  moins,  qu'au 
moment  de  la  négociation,  les  débiteurs  étaicut  en  leurrnlier  et  que 
ce  n'est  que  postérieurement  que  leur  faillite  est  survenue; 

•  Alleddo  que  le  Code  de  commerce  admet,  il  est  vrai,  une  ex- 
ception à  ces  principes  du  droit  commun,  mal*  seulement  en  faveur 
des  lettres  de  change  et  des  billets  a  ordre  auxquels  il  fallait  cette 
gnrantic  pour  en  faciliter  la  circulation  ;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
lettres  île  change  ni  de  billets  a  ordre,  mais  de  billets  au  porteur, 
saas  endo«cmciM,  ni  signatures  autres  que  celles  dea  erreurs  ; 

•  Attendu  quo  celte  rtpèee  de  billets  ,  semblables  aux  billets  de 
banque,  no  sont  qu'une  monnaie  de  convention  dont  la  propriété 
se  transmet  maauellcincnl  aux  risques  cl  périls  du  preneur,  auquel 
m  ne  garantit  que  la  réalité  matérielle  du  litre  j 

•  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  le.  billets  ne  sont  pat  contesté*; 

•  U  Tribunal,  vidant  le  débat,  déclare  les  demandeur»  non  re- 

rimtauc^MDu^fê*^^^^ 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DR  BORDEAUX. 

I'rr»ltlrnre  Oc  M.  Mrano-ISr  »  r  ». 

asmbssce.  —  aisotc.  —  roaTisa  na  si  ta.  —  oboits  d'kxtri'.c. 

arvacnsanisES.  —  avaries. 
Les  avaries  provenant  d'une  tempête  éprouvée  par  le  narire  nrrivéau 
lieu  de  destination  ,  mai»  Mouillé  en  dehors  du  port ,  ne  sont  pas 
à  la  charge  des  assureurs  sur  facultés  ,  lorsijue  le  mouillage  en 
dehors  du  port  a  eu  lieu  sur  la  demande  des  :t,  signataire»  des  mar- 
chandise» ,  d,in»  te  seul  but  d'éviter  le  paiement  de  droits  d'entrée 
sur  la  cargaison ,  et  d'y  attendre  la  solution  de  difficultés  existant 
entre  eux  et  la  douane  au  sujet  de  cet  droit»  ,  qui  ont  été  reconnus 
plu»  tard  n'être  pas  du:  Code  de  couim.,  art.  350. 

(i-ios  aise  kt  ratais  c.  lis  sasioatas) 
Le  4  octobre  1842 ,  le»  sieur*  A.  Léon  aîné  cl  frères , 
agissant  pour  compte  des  marques  J.L.  et  F.  A.,  font  assu- 
rer, par  la  Compagnie  d'assurance  de  Bordeaux,  une  somme 
de  15,000  fr.  sur  cacaos  chargés  ou  à  charger  sur  navire 
ou  navires  indéterminés,  pour  de  la  Guayra  ou  l'orlo- 
Cabello  aller  a  Saint-Sébastien,  avec  facultédc  faire  escale 
a  Saint-Ander  ou  à  Bilbao. 

Les  articles  1  ,  2  et  S  des  conditions  imprimée*  de  la 
police  sont  ainsi  conçus  : 

•  Arl.  1".  Les  assureurs  prennent  à  leurs  risques  tous  dom- 
mages et  perles  provenant  de  tempête,  naufrage,  échourmeut  , 
abordage  fortuit,  relâches  forcées,  changemens forcés  de  routes.de 
voyage  cl  de  vaisseau ,  jet,  feu,  pillage,  capture  et  moleslalionsde 
pirates ,  baraterie  de  patron  ,  et  généralement  tous  accidens  et  for- 
tunes de  mer. 

•  Art.  ».  Les  risques  do  guerre  ne  sont  a  la  charge  des  assu- 
reurs qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce  cas,  il  est  en- 
tendu qu'ils  réiwndcnt  de  tous  dommage,  et  pertes  provcnaul  de 
guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts,  captures  et  molesta  Uns  de 
gouvernemens  quelconques,  amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  re- 
connus, cl  généralement  de  tous  accidens  et  fortunes  de  guerre.  • 

•  Art.  K.  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment  de  leur 
embarquement ,  et  finissent  au  moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu 
de  destination.  Les  risque*  de  transport  par  allèges  et  gabarres  do 
terre  à  bord,  et  de  bord  à  terre,  dans  les  ports .  rades  et  rivières 
de  chargement  cl  de  déchargement,  ainsi  que  tout  transbordement 
au  Havre  ou  à  Honflcur  pour  mouler  à  Rouen ,  sont  toujours  à  la 
charge  des  assureurs.  • 

Il  avait  été  chargé  à  la  Guayra  en  aliment  ù  cette  assu- 
rance, sur  le  navire  vénéiuélien  la  Guayra,  capitaine 
Nunagcn ,  et  à  l'adresse  des  sieurs  Léon  aîné  et  frères  ,  à 
Saint-Sébastien,  200  sacs  cacao,  d'une  valeur  d'après  fac- 
ture de  2,804  piastres  25  cent. 

Le  navire  la  Guayra  était  parti ,  le  23  septembre  1842 , 
delà  Guayra,  peur  U  destination  prévue. 

Ce  navire,  après  avoir  touché  à  Sl-Ander,se  présente,  le 
12  décembre  suivant,  devant  le  port  de  Saint-Sébastien. 

Pour  eutrerdansce  port  et  franchir  labarrequi  y  existe, 
le  capitaine  .Nuitagcii  se  trouve  dans  lu  nécessité  d'alléger 
son  navire  ;  mais  la  douane  s'oppose  à  ce  qu'aucuoeparlie 
de  la  cargaison  toit  débarquée,  même  sur  allèges ,  avant 
le  paiement  intégral  de  droit»  auxquels  elle  assujettit  la 
cargaison. 

Il  parait  qu'aux  termes  d'«n  traité  existant  entre  l'Espa- 
gne et  ta  république  rte  Vénéznela ,  les  marchandises  de 
la  nature  de  celles  chargées  sur  la  Guayra ,  importées  en 
Espagne  par  navires  vénézuéliens,  ne  sunt  soiiinisesqu'au 
simple  droit  d'entrée  établi  pour  les  navires  espagnols. 

La  douane  de  Saint-Sébastien .  par  suite  de  l'interpréta- 
tion qu'elle  donne  à  ce  traite ,  exige  avant  tout  débarque- 
ment de  marchandises  du  navire  la  G'uuyro,  le  paiement 
du  droit  sur  navires  c  (ranger*,  soit  environ  75.1MX)  fr.,  en 
sus  lies  droits  ordinaires  qui  s'élèvent  à  une  pareille 
somme. 

Les  sieurs  A.  Léon  aîné  et  frères ,  qui  avaient  prévu  la 
difficulté,  avaient  écrit  le  23  novembre  précédent  a  M.  le 
due  de  Glucksberg,  chargé  d'affaires  di  I  a  France,  à  Madrid, 
afin  d'agir  auprès  du  gouvernement  espagnol  pour  que  Je 
chargement  du  navire  la  Guayra  ne  fut  soumis  qu'au  druit 
ordinaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  destinataires  a  Saint-Sébastien  re- 
fusent de  payer  le  droitréclamù  parla  douane  et.  surleitr 
demande,  le  capitaine  Nimugen  mmiillesonnavirc  à  l'abri 
de  la  petite  lie  de  Sainte-Glaire,  dan»  le  bassiu  de  la  rade, 
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mais  en  dehors  «lu  porl,  pour  y  attendre  la  décision  du 
gouvernement  espagnol. 

Pendant  que  le  navire  est  sur  ce  mouillage,  il  est  as- 
sailli par  une  violente  leropéte.  qui  l'expose  pendant  plu- 
sieurs jours  à  de  grands  dangers. 

Pour  sauver  le  naxlrc  et  la  cargaison,  des  secours  «ont 
envoyés  de  terre,  et  au  moyen  de  ces  secours  et  d'ancres, 
de  chaînes  et  de  cables  qui  lui  sont  fournis,  le  navire  la 
Cuaym  est  maintenu  à  son  mouillage  malgré  la  tempête, 
l.e  capitaine  Nunngen  se  trouve  obligé,  par  suite  de  cet 
événement,  défaire  dcssacrificcs  et  des  dépendes  qui  don- 
nent lieu  à  un  règlement  d'avarie*. 

Les  sieurs  A.  Léon  atoé  cl  frères  coniniuniquont  ce  rè- 
glement à  la  compagnie  d'assurance»  do  llordoanx,  et  lui 
réclament  le  |>aieiuent  de  la  part  incombant  dans  les  ava- 
ries à  la  marchandise  assurée  par  elle.  Sur  son  refus  de 
payer,  ils  la  font  assigner  en  condamnation. 

On  dit,  pour  repousser  la  demande,  que  les  pertes  qui 
ont  donné  lieu  au  règlement  d'avaries  ne  proTienuent  pas 
d'événemeus  à  la  charge  des  assureurs. 

Qu'en  effet,  le  mouillage  à  rentrée  du  port  de  destina- 
tion, et  sur  lequel  le  navire  se  trouvait  exposé  à  la  vio- 
lence des  vents  et  de  la  tempête,  n'avait  été  nécessité  par 
aucune  force  majeure,  ni  aucun  événement  que  l'on  puisse 
classer  au  rang  des  fortunes  de  mer;  qu'il  avait  clé  déter- 
miné au  contraire  dans  un  intérêt  particulier  cl  prévu, 
des  assurés,  qiiionl  cherché  à  bénéficier  en  s'affranchissant 
d'un  droit. 

Qu'au  surplus,  les  prétentions  de  la  douane  espagnole, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  reconnues  mal  fondées, 
ne  rentrent,  soit  directement,  soit  indirecletncnl,  dans 
aucun  des  cas  que  les  assureurs  ont  consenti  à  prendre  a 
leur  charge. 

On  répond,  dans  l'intérêt  des  sieurs  A.  Léon  aîné  et  frè- 
res, que  les  rtreon  stances  qui  ont  nécessité  le  mouillage 
du  navire  la  Guwjra  en  dehors  du  port  de  Saint-Sébaslien 
constituent  un  événement  de  forcu  majeure;  qu'en  effet, 
il  n'est  pas  contesté  qu'il  n'y  ail  eu  impossibilité  physique 
de  franchir  la  barre  pour  entrer  dans  le  port,  sans  que  le 
navire  suit  allégé  ,  et  que  la  douane  espagnole  n'ait  im- 
posé au  déchargement  d'une  partie  des  marchandises  sur 
des  allèges  une  condition  exorbitante  cl  reconnue  mal 
fondée  par  le  gouvernement  espagnol  lui-même;  quecette 
condition  doit  être  considérée  comme  ayant  été  impossi- 
ble a  remplir  de  la  part  des  sieurs  A.  Léon  aîné  et  frères, 
car  le  paiement  en  sus  du  droit  dù ,  de  la  somme  considé- 
rable de  7îj.000  fr.  et  dans  laquelle  il  aurait  été  fort  dif- 
ficile de  rentrer,  aurait  compromis  leur  opération;  que  la 
prudeneelcur  faisait  undevoirdclaisser  le  navire  mouillé 
dans  le  lia  sin  de  la  rade,  où  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  l'abriter  avaient  d'ailleurs  été  prises. 

Qu'au  surplus,  les  exigences  de  la  douane  qui  n'avaient 
été  prévues  par  les  assurés,  ni  lors  du  chargement,  ni 
lors  de  l'assurance,  doivent  être  considérées  comme  uu 
arrêt  de  prince. 

On  plaide,  en  outre,  que  les  assureurs  axant  été  af- 
franchis, par  l'art.  5  de  la  police  d'assurance,  de  captures, 
confiscation,  événemens  quelconques,  provenant  de  con- 
trebande ou  de  commerce  prohibé,  ou  clandestin,  lien 
résulte  a  rmitrario  qu'ils  répondent  de  l'événement  qui  a 
donné  lieu  au  mouillage,  el  par  suite  do  Ja  prolongation 
du  risque,  puisqu'il  ne  peut  être  attribué  à  aucune  «le 

CVf  CâU&CS. 

Ji  csmsr.  -  .Vu  1rs  dépositions  de  l'art.  SSOdii  Codé  de  cou» - 
merce.ruscmlilc  les  clauses  imprimée*  rt  a  ta  malrt  du  contrai  d'as- 
surance souscrit,  le  4  octobre  1842,  cotre  A,  Léon  aîné  el  frères, 
d'une  pari,  cl  lu  compagnie  de  Bordeaux  dont  U.  OagavJu»  eu  di- 


i 
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reclear,  d'autre  p-iri  ; 
»  Attendu  que  h  (ail  qui  a  motivé  11  rcttehe  un  ntrlre  la 

frwn/r*  dans  la  baie  de  Saint-Sébastien  n'est  explicitement  prrxn, 
ni  iim'w  indiqué  dans  les  énonriations ,  soil  de  l'arliclc  piécilc, 
soit  de  La  police; 

»  Que  les  flirtants  de  mer,  suivant  Emrripen  <tom.  t",  pape 
357'.  «ml  rrtlct  qui  imietdent  det  irnrih ,  ato  tempftet,  et  plus  gé- 
néralement In  firrlrt  rt  tant  dommages  qvi  arrivent  sur  mer  par  rat 
fortuit  ;  que  celte  définition  a  éle  depuis  adoptée  par  Ion»  le*  ail- 
leurs qui  oot  écrit  snr  ers  matières; 


•  Atlcndu  qu'il  résiillc  de  la  date  utéinc  des  réclamations  adres- 
sée* par  Léon  aîin»  et  frères,  de  Saint-Sébastien ,  le  23  novembre 
dernier,  à  >l.  Icducde  GiucLsbcrg, alors  que  le  navire  n'a  mouillé, 
de  l'aveu  des  demandeurs,  dans  U  baiedcSniiite-Cluirc  que  le  13 
décembre,  que  les  difficultés  apportées  par  la  douane  il  rentrée  du 
naviru  la  Gunyra  dans  le  port  de  Saiut-Séuasiicn  étaient  prévue* 
plusieurs  jour»  avant  l'arrivée  du  navire  devant  ce  porl  ;  que,  par 
conséquent,  il  n'y  avait  pas,  dans  la  cause,  cas  fortuit  que  la  pru- 
dence humaine  n'aurait  pu  prévoir; 

•  Attendu  i.iic  l'arrêt  de  prince  s'entend,  suivant  l'expression 
de  Pardessus  (tome  2,  page  50), de  l'obstacle,  par  do  motifs  présu- 
mé» d'intérêt  public,  qu'uu  souverain  apporte aadépart de touscnide 
'|iiel(|ues-iios  des  navire*  qui  *e  trouvent  dans  les  porl»;  qu'il  se- 
rait difficile  d'appliquer  les  conséquence*  de  ce»  disposions  aux 
débats  survenu»  entre  la  douane  rt  un  particulier,  >ur  un  Tait  s  pe- 
rlai qui  ne  serait  pas  d'ordre  public,  relatif  à  l'application  de  tel 
ou  tel  autre  droit,  alors  même  que  ces  contestai ious  seraient  plus 
lard  jugées  contrairement  aux  prétentions  de  la  douane; 

"  Attendu  que  .  dans  tous  les  cas,  les  cflorls  faits  pour  sous- 
traire le  navire  aux  conséquences  de  ces  injustes  prétentions  do  U 
douane,  sans  cuiiprnmcltrc  les  droits  .les  assureur!,  on  aggraver 
leurs  risques,  devraient  être  établis  d'une  manière  évidente,  incon- 
testable; el  que,  dans  la  cause,  la  preuve  de  ces  cfforls  mauque 
complètement  aux  affirmations  de  A.  Ia'oii  aîné  rt  frères  ; 

•  Attendu  qu'il  n'e»t  pas  contesté  que  c'est  unii|uemenl  le  non 
paiement  des  droits  d'entrée  de  la  cargaison  qui  a  retardé  l'accom- 
plissement du  voyage  assure,  et  que  c'est  pendant  que  le  navire  at- 
tendait sur  la  demande  de»  destinataires  de  la  cargaison  et  dans 
leur  intérêt  particulier,  la  solution  des  difficultés  existant  à  A  sujet 
entre  eux  et  la  douane,  que  les  dépenses  qui  ont  donné  lieu  à  ta 
demande  ont  été  faites; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  reee- 
vables.  .  (Du  21  mars  1844). 

Obshbvatio.'s.  —  Cette  décision,  pour  être  juste,  doit 

lux  circonstances  par-  ■ 
e  elle  a  été  rendne.  La 
un  autre  caractère  de  gravité,  si  la  du- 
rée des  risques  avait  été  prolongée .  par  suite  de  difficul- 
tés soulevées  en  l'absence  des  cosignataires  de  la  mar- 
chandise et  débattues  entre  la  douane  et  le  capilaincscul. 
Elle  non*  semblerait  de  nalttre  a  avoir  dû  être  résolue  en 
faveur  des  assurés,  si  la  relâche  en  dehors  du  jwrt  avait 
eu  lieu  à  raison  de  difficultés  soulevées  uniquement  au 
sujet  du  navire.  Les  risques  sur  facultés  ne  finissant,  en 
effet,  qu'au  moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  desti- 
nation, les  assureurs  en  répondent  pendant  tout  le  temps 
qu'elles  sont  à  borddu navire,  à  inoins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ne  se  sont  trouvées  à  bord  au  momeut  de  I  événe- 
i  u  i.  lit  que  par  suite  d'un  fait  personnel  à  l'assuré  ou  d'une 
baraterie  de  patron  qu'ils  n'ont  pas  garantie. 

■LUUl  — — — .  .        I  - 

JURIDICTION  CRfflI\ELlE. ,  , t  tcS 

1     |   iiUtetq 

TRIBUNAL  COBRECTIOWEL  DE  MUGES.  'niom 

Creil'lcnrr    de    XSJ.    S  »n»K  rr,  tl  ,    T  1er  -  »rr*ldeal«' 1  'iraT 

HaNIMKa  DE  1784.  —  dksertiox.  —  classes  >i  u;mmiis. 
La  utttrtion  ne  marin*  emjauèt  à  bord  d'un  navire  Je  touwtcret 
cvntlitiie  un  déiit.  Ordonnance  du  51  octobre  17'  1  .  litre  \\  lil, 
art.  10;  loi  des  21-22  août  1790,  lit.  Il,  art.  55,  u»  I.  ,.„,"«  »L 
Lr  titre  XVIII  de  t'Ordonnance  du  31  octooir  1784  roJifi/iur  rfVtn: 


oMinntiiirt 
Belgique. 


eonlinw  'if^tra, 

fciri»  qu'il  n'eriite  plut  de  elauet  tattritimet  çaj. 

:  .  ,  '  iiv;.l  ..:     t tt 1 1  ui t 

(LE  *IMMU;r.  II  «lie  C.  CLlESSEMb)      _  ,|„  ,ou 

Charles  Claessens,  d'Ostende,  est  |iourstiivi  pour  avoir: 
déserté  le  JMptfer.achooner  belge,  de  la  marine  marchande.: 
à  boni  duquel  il  s'était  engagé,  en  qualité  de  *natr4«t> 
M' Luttas,  pour  le  prévenu,  soutient  quele  titre  XVJII 
île  l'Ordonnancede  1784,  dont  le  ministère  publie  requiert 
l'application,  était  subordonné  au  système  françiais  des' 
classes  maritimes,  el  que  l'abandon  de  ce  sjslèihe  en  iti-j- 
gique,  depuis  1815,  rend  cette  ordonnance  sans  applica^ 
tion  possible  pour  nous,  "-i- i  ah  °l  :>i.apji  ti  À  —ai 

«  L'engagement  qu'un  marin,  «an»  rînterventfon  tfe  ffU- 
tat,  conl racle  maintenant  avec  nn  armateur  ou  un  r.q.j- 
taine ,  de  servir  sur  un  navire  marchand ,  constitue  nit! 
simple  louage  de  service,  et  les  infractions  apportées  par! 
Tune  ou  l'a  u  Ire  des  parties  A  celte  convenlion  ne  peuu 
-  ■  -  ouverture  qu'à  une  action  civile. 
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JwiMJcr.  —  .  En  fait  :  —  -  Attendu  que  «le  l'Instruction 
rt  de*  débats  qui  onl  eu  licii  à  l'audience  du  37  avril  dernier,  il 
est  resalle  que  le  prévenu,  Charles  Clacssens,  a  déserté,  à  In  date 
du  8  octobre  1X1*  ,  dans  le  port  de  Galway  ,  et  ainsi  pendant  le 
voyage,  le  Mb— ne»  belge  Jupiter,  à  bord  duquel  il  avait  été  en- 
gage, le  14  août  1843.  pour  un  voyage  en  Angleterre,  aller  et 
retour; 

•  Endroit  :  —  •  Attendu  que  l'Ordonnance  de  1784,  qui  a 
réuni  en  un  seul  &>de  toutes  les  lois  maritime*  antérieures,  s'est 
trouvée  dans  la  nécessité  de  traiter  à  la  fois  des  classes  et  du  simple 
botlajrc  maritime;  que  Ton  doit  inférer  de  là  que,  lorsqu'elle  a 
érigé  en  délit  le  fait  de  la  désert  ion.  ce  n'a  pu  être  uniquement  à 
cause  du  régime  des  classes  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  aussi  à 
cause  de  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  ;  alors  surtout 
que  le  régime  des  cla*«cs  n'était  pas  la  source  de  la  répression  com- 
minée  contre  la  désertion  de  la  marine  marchande,  puisque  ee  fait, 
bien  avant  l'institution  du  régime  de s  class-s ,  qui  ne  dateijuedc 
4665,  était,  par  des  motifs  .l'ordre  et  d'intérêt  public,  érigé  en  dé- 
lit Ci  réprimé  comme  tel  ,  ainsi  qu'il  coustc  de  l'Ordonnance 
de  1781; 

•  Attendu  que  l'Ordonnance  des  II  cl  22  août  1790,  qui  forme 
le  Code  pénal  actuel  de  la  marine  ,  n'a  abrogé  que  les  dispositions 
pénales  contenues  dans  les  anciennes  Ordonnances  de  la  marine 
militaire,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  autre*  lois  sur  le  fait  de 
la  marine,  ainsi  qu'elle  le  dit  formellement  dans  son  article  6i  ; 
que,  parlant,  loin  d'avoir  voulu  restreindre  les  peines  diminuées 
par  le  fait  de  la  désertion  aux.  marins  de  classes  soumis  au  service 
public,  elle  a,  au  contraire  par  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
bb'c,  maintenu  les  dispositions  des  lois  rt  ordonnances  qui.  unique- 
ment dans  l'Intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation,  réprimaient 
la  violation  du  contrat  de  louage  maritime  ; 

.  Par  ces  motifs,  et  vu  les  article»  IC  du  titre  18  de  l'Ordon- 
nance de  1 784  ;  515  n»  1 ,  de  U  loi  de»  4 1  et  33  août  1 71»  ;  53  du  Code 
pénal  ;  104  du  Code  d'Instruction  criminelle  ; 

•  Le  Tribunal,  ouï  M.  lo  substitut  YisnEspuaieooii ,  en  «es 
conclusions  conformes  ;  condamne  Cliarle»  Claoucns  à  huit  jours 
d'emprisonnement  et  par  corps  aux  fraiadu  procès  ;  ordonne,  qu'a- 
près l'expiration  de  sa  peine ,  il  fera  une  campagne  extraordinaire 
de  six  mois  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  à  la  basse  paie  de  sou 
grade.  -  (Du  3  mai  181  i). 

Observation.  —  V.  en  sens  contraire,  un  jugeaient  du 
Tribunal  correctionnel  d'Anvers,  du  fi  novembre  4845, 
continué  en  appel,  le  3  février  1*44  (V.  IW.tyu.  Juw- 
cuiaa,  t.  I,p.  1798,  et  t.  H.  p.333); 


NOUVELLES  DIVERSES. 

On  lit  dans  la  Kitsette  dVi  7V»Aiim«mj\  du  14  mai:  •  Sur  la  de- 
mande faite  h  la  Cour,  d'nnc  remise  de  cause,  par  le  motif  quefun 
des  avocats  avait  perdu  hier  et  faisait  aujourd'hui  inhumer  son 
jeune  enfant .  SI.  le  premier  président  Ségaier  a  retenu  celte  cause, 
et  i  I  s'isU  écrié  ;  -  Lu  jour  où  lo  premier  président  se  mariait  ou  per- 
dait sa  femme,  il  n'eu  vouait,  pas  moins  à  l'audience:  vous  trou- 
verez cela  dans  La  **7«-/<rii  m.  Et  lorsqu'un  prêtre  perd  .  non 
pas  sa  femme ,  car  il  n'est  pas  marié .  mais  son  pi  re  .  il  n'en  dit  pas 
inoins  sa  merac  Ml  ne  faut  pas  que  les  affaire*  domestiques  entra- 
vent Icaervirc  public.  .Nous  ex. tendron»  donc  w.jourd'bui  l'avocat 
qui  est  prs;scnl.  • 

."Vobs  riliCMlons  pas  ■,  dire  que  ces  paroles  ont  produit  sur  tous, 
ej-uttrrtl  les  ont  entendues,  une  impression  pénible.  Sans  doute  il 
faut  savoir  dompter  la  douleur  la  plus  poignante,  lorsqu'il  s'agit 
de  remplir  un  de  ces  devoirs  auxquels  on  ne  peut  manquer,  sin» 
compromettre  la  chose  publique;  nia!»  qu'un  père  ail  a»»e*  d'em- 
pire sur  lui-même  pour,  du  lit  où  git  le  corps  de  son  enfant,  se 
trainer  à  la  barre  d'un  Tribunal ,  et  y  plaider  froidement  et  axee 
une  pleine  liberlédVsprit  une  question  de  mur  mitoyen,  qui  pour- 
rait, «ans  nu.  un  dommage  pour  personne.,  souffrir  un  délai  de 
huitaine,  e'eit  tu  un  effort  que  doux  ne  rem  prend  rions  pus ,  et  il  y 
a  pies  que  lu  stoïcisme  a  l'exiger. 

'éttiArrUèk rnymix  du  «S  mai  1*44  5  H. Grotra,  aTosnMiecnc'rau 
Tribunal  Je  Ttaimai ,  noniun-  juge-dr>pai*  suppléant  de  celle  vilïe, 
en  remplacement  du  «ieur  V.  nichent,  dtnui»siwinnire.  —  Dùaiift- 
sinu  «WJ.-4.E.  .Nicole.,  juge-de-paix  «.ppléaut,  à  1 1er* «,  ac- 
ceptée. 

■»  -  A  la  requête:  l«  de  Jean-Pierre  Alexandre;  3»  Pierir 
Alnawlre.tnu*  deux  chapelier,  en  paille,  domicilié,  à  Bas»angc,ct 
ô-  de  Jacques- Jos«.|.li  Alexaudre.  cabareticr  cl  voiluiicr.àLallayc. 
le  Tribunal  de  Tongrcs  a  .  par  jugement  du  8  tuai  1844  ,  déclaré 
l'absence  fa  Jean-fleuri  Alexandre,  ayant  demeuré,  en  deniier 
lieu, a  BasMinge.  incorporé ,  en  1813,  dan»  le  108»  régiment  de 
l'armée  française  .  ci  a  euvoyé  le,  rcqnérans  en  possession  pruvi- 
aoirc  de  se»  biens. 
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rLANDU  OMESTiH. 

Ji  Mis. — P.-F.  Janxaens ,  particulier,  à  Graiuruont;  Dexvispe- 
laere.cons.  conim.,  à  Soeuergem;  F.-A.  Kurdcyn .  brass.,  à  Ca- 
pryckc;  L.  Gbcquière,  nais,  eoium.,  il  Cruydianlem  ;  Schouppe  , 
avocat,  à  Tennonuc;  J.  DcPoorler,  bras».,  j  F.vergbein  ;  \Viu- 
dels,  cou*,  coin  ni.,  à  lluyssc  ;  Van  lloorcbcke,  recev.,  à  Eecloo; 
Fralers ,  id.,  i  Tennondé  ;  De  Sinet ,  brass.,  à  Cilckeu  ;  De  Wals- 
ebe.éclRvin,  à  Slcydinge  ;  Th.  llerckeuratb .  oflic.  de  santé.àCal- 
loo;  Macxeni,  cYhevin.i  Kncssclaerr  ;  P.-J.  lianncvillc ,  fubrle. , 
à  Oand  ;  Stoblielaers  ,  notaire  .  h  Moerxekc  ;  De  Bock .  agent  de 
change,  à  Gand  ;  Heyns,  recev..  Il  Slnsy  ;  Ch.  Anilieunis  ,  avocat , 
i  Garni;  D.-J.  De  Regel .  brass..  à  Gand;  Les»,  bras..,  a  Zel- 
xaete;  Ch.  Van  Poucko.  parUeuller,  a  Melaen  ;  D.  Goetbats,  eont. 
««mm.,  à  Tronchiennes  ;  J.  De  Meulcmersler,  nég.,  a  Sl-Laurcnt  ; 
C.  Letrrn».  avocat,  à  Gaud;  D.  Ilamerliuek,  recev.  coroaiun.,  à 
Wacrschool;  L.  Inuchoot ,  culliv.,  à  Dcstclberg  n;  J.-Th.  ller- 
mans,  propr..  a  Meerl>eke;  II.  Dcneve, id.,  ù  Suiucrgriu  ;  J.-B.  De 
Jueglicr,  bouliq.,  à  Knc-s-sclaerc  ;  A.  Del'afuillc,  conseiller  pro- 
vincial ,  à  lluyssc. 

Jotta  srrrLUcxTxiRXs.  —  A.-E.  Mcxsiacn,  boutiquier;  L.  P. 
MorUcr,  avoué  ;  A.  Van  der  Mccrseh .  avucat  ;  V.  Serdobbcl,  pro- 
priétaire, —  tous  a  Gand. 

H  IMH'E  OCCinESTXLC. 

Ji.  ...  . —  Curpeutier ,  cons.  commun..  4  Ilooghledc;  Jooris, 
not.,  à  Nicuporl;  II.Claerhou.lt,  not.,  à  Bruges  ;  Bccrnaert-llot- 
ttvaerc ,  épicier ,  à  Coudrai  ;  Désiré  Ghelein .  not.,  a  Poperinghe  ; 
M.  Van  Zanlvoorde ,  fab.,  &  Thiell  ;  E.  Goormaegtig.  »ccr.  corn  m., 
à  Dollignic»  ;  J.  Laurevns.og.  de  ch.,  à  Bruges;  J.  Bray, bourg., 
à  Mouseron  ;  L.  de  Coe'k ,  bourg.,  à  Saint-Génois  ;  P.  Slranrrl  , 
.«h.,  à  Wervie<|;  Ch.  Courlcn»,  propr.,  à  Uaerelbeke;  Van  El,- 
landc, bourg..*  Wrrvleq  j  Bommers, rentier, i  Mr ou nien  ;  Wybou- 
Bellarmin,  propr..  à  Acrseele;  Crouckhaiw,  notaire,  à  Courtrai  j 
I..  Gh«y*ens,  part.,  a  Uaerelbeke;  Jonnaert  IKdtiel ,  mareb. ,  a 
Brugc*';  llatse,  notaire,  à  Zedctgarai  ;  J .  Logac,  notaire,  ii  llculc; 
C.  Bracl,  partie,  à  Bruges;  J.-B.  Yscrigriu,  nég..  il  Ovlcnde  ; 
DcClerck,  bourgm.,  à  Moorsledc;  J.  Laiiibrechl .  méd.,»  Bruges; 
Vey»,  cous,  eouim.,  à  Saint-Génois;  J.  ItwN.  avocat,  à  Bruges  ; 
J.  Uftbvre,  brass..  a  Thielt;  F.  Buysc.  nég..  h  Courtrai  ;  Van 
Caloen  De  Potier,  prop. ,  à  Lo|dinn;  J.  De  Serri'f,  propr..  :i 
Saiiil-Micbel. 

Ji  aÉs  simiaisTAiats.  —  Louwaigc,  savonnier  ;  Masl,  inspeet. 
du  cadastre  ;  .Mabesoonc-Bogacrt,  bruss.;  D'Ilanlns  De  Moerkcrke- 
Van  Outryve,  propr.,  —  tous  à  Bruges. 

u4sa. 

Bsehard  Bellexroid .  nég..  à  l-Mige;  M.-J.  Grandry,  not.,  à 
Héron  ;  JamoUe.  propr.,  à  Amay  ;  Fossioo  ,  uiéd.,  à  Litige  ;  l'ive, 
LtUcv..  a  Seraittg;  f'oiiquet ,  rcnl.,  à  llodiuionl  ;  Waricc.  greff. 
prov.,  »  Liège;  Towul»,  noU,  à  Wamonl  ;  11.  Dussiu ,  tunn..  a 
Liège  i  Delvaux.  avocat,  id.;  Pique,  not.;  ni.;  Adolphe  llayet  , 
avocat,  id.;  De  Clerx  de  Waruut ,  bourgm..  n  MleW  ;  Podor  , 
nuj.,  a  llurdinnr;  Nagelmackers ,  banquier,*  Luge;  Beco  , 
bourgm.,  à  Chockier;  Dnmont.  not..  à  Liège;  Ois-.cxhe,  grav., 
id.;  Géranl,  mêd..  id.;  IL  Sauveur,  raed . .  id.;  Kaufin.mn.  direet. 
du  TrésbW  Wi{  Lhoest,  avocat ,  id.;  De  XS'aha.  rentier . a Plaine- 
voax;  De  Vranavrcull'-r.  à  Wanne;  DeCahraert.  prop..  à  Fral- 
paul;  BetMmc,  uég..  à  Liège;  FroalUiicr,  rentier,  a  Hervé; 
Wauthicr,  avoué  ,  à  lluy  ;  Comte  de  Berlaiinout  ,  à  Sprùitonl  ; 
Deainct ,  ucg. ,  à  Liège. 

J<ia£a  «tien.isK»Txixti«.  —  Vloloe  Cullettc,  fabric.  ;  Wtry  . 
mocan.  |  DcIdbs.  lismt.  pcn».  ;  Vandcr»lracujn  ,  tabrk. ,  —  luw» 
à  Liège.  ,! 

a)M!>»TK^9  l)"\fK>!N NEMENT.  -  Bl'RKAl  X. 

T.a  Brtciot  t  Jreicmat .  pobltrt  |«if  one  réunion  de  jorUcoimittes , 
avec  ta  collaboration  de  magistrats  vt  de  profrsu-ur»,  parait  à  Brusel- 
les  le  JiuiU  «t  k  Diwapche  «le  chaque  semaîne,  »ur  beau  papier ,  r.uille 
double, erand-in  4".  -  U  Bnuioti  Ji»i.  i»iai,  douiiaol  >Un*  .haque 
numéro  huit  paersdc3  colonne» ,  carjrt.Tcs  compacts,  avec  un  «ippIC- 
mrnt,  quanil  un  procès iropirlaut  IVtine  .  birme,  au  bout  del'aBm'e, 
ua  énorme  fotuiaV  de  1809  pair''*-  ** ,t>w'  forn*»1  eonvenabb)  |«inr  Ici 
bibllothé<|nes.  —  Le»  abouiieiorus  courent  à  «latrr  du  !•*  dilrembre  et 
ne  peiTMint  w  preodrapour  moins  d'un  an.  Le  prix .  payable  au  bureau 
ilu  journal,  par  seuiestrc  et  |«r  .luIidnMie* ,  est  fixé  romme  suit  : 
Itruxi'lle»,  ïâ  fr.  par  ao  i  Prounrr ,  ÎH  ;  Étranger.  £i  rt  l'affranrhisse- 
uii'iit  en  tus.  —  Le  prix  ifinieriion  itrs  aononn-s  es!  «le  30  eenlim.'s  la 
ligne.  —  Il  est  rendu  coiu|i«e  de  tous  1rs  ou«ra;',i-s  rs  lalir»  au  droit, 
dont  drsns  exemplaires  surit  eoroyit  à  la  rtstartion.  due  condition 
est  de  rigacnr,  et  M  juUiAr  .railleur»  par  l<  soio  iht  lequel  m  comi  - 
ln-rrudus  vont  laits.  -  -  Toutes  lc»deiUJUilesd'abuiiuemci«dun«-m  flre 
adressis  s  franco  a  IV.lit.mr  ,  rue  de  ht  FoUCcIm  .  3t» .  ou  les  bureaux 
xieiin.  iit.tVtr.'  Irausfètè».  La  correspond  nue  pour  la  rédaction  doit 
être  euxoyee  a  U  mime  adresse. 
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ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VERHAEGEN ,  rttitetl  Bru»*n«.  ad- 

Jugera  préparatoirrment .  mardi  4  juin  1844 .  4  3  heures,  en  11  cham- 
bre de*  ventes  par  notaire*.  MonUgne-aua-llcrbcs-Polagères,  0.  15, 
avec  bénéfice  de  i-atimee  cl  d'eurbèrct: 

SI  LOTS  DE  SUPERBES  TERR  VINS  A  BATIR ,  RM  «aile  et  solide 
BATIMENT  a  dnn  fl<[n  ,  non  achevé  ,  le  tout  contenant  6.1 4ô  mètre* 
SOreuliim'irr»,  ou  80.785  pied»  carré*, situé»  an  boa  le»  s  rd  de  Waterloo, 
M  Joignant  4  la  rue  aut  Laine*.  1  relie  du  N'ouvrau-Parhéeo  et  a  une 
rions  clic  rue  décrétée  .  pré*  de  la  caserne  de  la  gendarmerie  et  d'une 
place  puldiqne  projetée. 

S'adresser,  pour  plut  ample*  ren<srir,nrmens,  en  l'étude  dudit  notaire. 
Longue  rue  Neuve,  n.  47,  ou  l'on  peut  obtenir  de*  affiche*  avec  plan 
et  détail.  

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN.  résidant  I  Bruxelles,  vendra 
en  la  chambre  de*  vente*  par  notaires  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchère*  : 

1-  lot.  -  l'KE  BELLE  ET  GRAMME  MAISON  avec  cour,  9  sorte* 
.IV, m.  trè*  favorablement  située  4  Bruielle*,  rue  de  la  Fourche.  sert.  5, 
n.  38  nouveau,  au  coin  de  la  rue  conduisant  au  Marché-anx-Peaux  et 
débouchant  dan*  la  rue  de*  Frippier*.  occupée  par  la  venderetse. 

Portée  4  30.313  fr. 

3*  lot.  —  L'NE  JOLIE  PETITE  M  VISON,  située  derrière  U  précé- 
dente, me  du  Marché  aux  Peau» .  tect.  3,  a.  7,  orcu|iée  «an*  bail  parla 
dame  veuve  Van  llooy,  marchande  de  vin*,  etc.,  an  prit  aunuel 
de  700  ta 

Portée  4  8.0C9  fr. 

Le  Jour  de  l'adjudication  définitive  ce*  deux  lot* ,  qni  ne  forment 
qu\iu  bloc  propre  4  l'érection  d'un  grand  établi*teraent,  seront  offerts 
en  masse. 

L'acquéreur  Jouira  d'une  grande  facilité  de  paiement. 

La  vendere**e  renonce  au  droit  d'infirmer  la  vente. 

L'adjudication  définitive  est  Axée  au  mardi  98  mal  18(1,  4  trois 

heure*  de  relevée. 

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN,  iUltiinl  Bruielle*,  vendra 

avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère* .  en  la  cmninnne de  St-Jo**c-*sn- 
Noode.eii  face  de  l'église,  4  l'auberge  enseignée:  le  Cerf,  tenue  par 
M.  De  Coninck  : 

Il  HECTARES  MF.  TERRES  I,  VROl'R  ABLES  DE  1- CLASSE,  très 
favorablement  «itoé»  4  VVe/enhcet:  et  XVuluwe  St-Pierre,  prètrie»aggk>- 
méraliont  de  maison*,  divisés  en  41  lot»  qui  seront  offerts  en  plusieurs 
mas«e«. 

Porté*  ensemble  1  fr.  57,000. 

Ce*  bien*  abominent  principalement  au*,  propriété*  de  MM.  les 
comte*  de  Spoelbcrgh  et  de  Rlheaueourt ,  Powl»,  de  Strooper,  Morcl  , 
Vanbammr.  Aert*  et  de  Liem.  (Voir  au*  affiches). 

Frai*  :  Du  pour  cent  non  compris  la  quittance . 

Adjudication  déflnilisr.  lundi  37  mai  1841,  4  3  heure» . le  relevée. 

Il  MIT  VIRE  VERII  AEGENvcnrirarn  lachambredesven- 
es  par  notaire*,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  : 

TROIS  BEAUX  TERRAINS  A  BATIR,  contenant  en  superficie*  17,800 
pieds,  «Ituéf  au  quartier  Louite.  commune  d'1  vrllcs. 

Beiu  »n  chemin  de  ronsleel  le  V  snr  la  grande  mille,  divisés  en  troi* 
la**.  —(Voir  ans  alfuJie,).  — Le  tout  4  paumer  50.000  fr  .  en  sus  d'une 
enarfi»  de  OjW  fr. 

V. Indication  définitive,  mardi  38  nui,  4  Irait  heures  de  relevée 

LES  NOTAIRES  VERilAEGEN  ET  KLIAT.  résldam 

4  Bruielle*,  t  ce  cemmls ,  vendront .  pour  sortir  eTifirlheision .  en  la 
<  hamhre  de*  vente*  par  notaires,  avec  bénéfice  dépassât*»  et  d'enrhé- 
ri* ,  Isa  bit*i*  dont  U  déslginiiiin  suit  : 
si  JTiLh,,         s  ilu  at  sa  lui.  La*.     ..  , 
1«  lot      t'NE  BELLE  ET  CR  AMTE  MAISON  a  5  étage*  .  portant 
pour  enseigne  :  le  Nom  de  Jésus,  située  Marché  ans  -Ti  q»  i .  sert.  R  , 
■i  '  55  nouveau ,  occupée  par  Mlle  A.  Wauters .  en  vrodrresa*. 
Portés, «n  sut  d'un*  charge  île 7.010  fr.  M  e.  4fr.  <*.0I* 
S"  lot.  -  UNE  BELLE  N  VIS0.N  4  dçut  étages,  située  Marché-aut- 
Trlppe* .  en  face  <fe  la  me  de  la  Fatirchc,  Met.  8,  D*  Il ,  occupée,  par  le 
sienr  Vawleroott .  marchand  lri|ri«r. 
Porté*  4  fr  I'  Htatiillll  t  MOM3  «J  luâ%W*\—  HW 
:,•  h-i      i  M  H  vison,  mu.,  I.an«;ua  ruu  *y«  potvc**T*v  ssa*.  5, 
'38,  occupée  par  le  sieur  V* jttcbrxicd ,  cabaretirr 


Portée  4  r».  part. 

4'  lot.  —  l  NE  MAISON  ,  située  rue  Uaute 
|sar  Mlle»  Puttrut ,  saurs. 
Portée  4  fr.  5.502- 

Vint.  -  t'NE  MAISO* ,  située  rue  Haute 
par  M.  Moalorun. 

Portée  4  fr.  7,353. 


Met.  I",  n*  333 ,  occupée 


sect.  1> 


551. 


Il  R.  iinifs 
illér  com- 

lotS  ,  qui 


t?r ATRE  PETITES  M  VISONS  n  t;R  VM1 J  \P.1>|n  I  1 
rue  dite  Savel-Slrart,  et  ayant  une  seconde  sortie  par  | 
man .  déhouehsnt  sur  la  rhauwér  de  Waterloo,  divisé 
seront  offerts  en  ma***  I»  Jour  de  ta  vente  définitive. 

Porté»  ensemble  4  fr.  0.7 M.  '  ■  UWT  5 

2*  Prrrièn  l'efaMiateméitr  nommé  ta  Frirt  tu  kinr 

SIX  MAISONS  ET  J  VRDIN'8,  situé*  rue  de  Basehut.  débonrhant  sur  la 
.  hausse.-  de  Korrtt .  dii  i>é<  en  4  loti ,  qui  ttrout  ér'alcim-ul  offerts  en 
m  iss,-  ,viÀ  lit  HeoO  t 

Porté*  ensemble  4  fr.  13.173. 


Il  *era  accordé  des  grande*  facilité*  pour  le  paiement  du  prit.  (Voir 
aui  affiches). 

L'adjudication  définitive  est  fixée  au  mardi  38  mal  1844,  4  3  heu- 
re* de  relevée. 

LE  NOTAIRE  ÉLIAT  vendra,  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchère* .  en  la  chambre  de  vente*  par  notaire*  ,  4  «nivelles. 

1-  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ,  |TSX  Imites  ses  dépendance*, 
sise  4  Bruxelles ,  Marcbé-aut-Charbons  ,  tect.  8 ,  n*  30  nouveau ,  Don 

occupé». 

3-  TROIS  MAISONS  avec  leur*  dépendance*,  site*  4  Bnixelle»,  rxt* 

des  Sit-Jctons ,  sert.  3,  n.5,  7  et  0  nouveaux,  au  loyer  annuel  d* 

1560  fr. 

Adjudication  préparatoire,  31  mai  1844,  adjudication  définitive, 

98  du»  .  4  3  heure*  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER  ,  résidant  4  Bruxelles,  v*o-, 

dra  préparatoirement ,  dans  la  chambre  de  vêtues  par  notaire*,  la 
mardi  98  mai  1841,  4  9  heures,  avec  profit  de  paumée  et  d'enchères, 
le*  bien*  dont  la  désignation  suit  : 

1"  l'ne  grande  II  VISON  4  porte  coehère .  avec  eoar  et  dépendance! , 
située  4  Bruxelles.  Noutcau-Marché-aui-Graln*.  V  nouveau. 

9-  l'ne  MAISON  avec  cour,  située  4  coté  de  la  précédente.  10  nour. 

3'  l  ne  piere  de  TERRE,  située  4  l'eele,  au  hameau  do  Carloo  .  con- 
tenant 45  ares  00  centiare*. 

4'  Et  4*  plusieurs  RENTES  et  OBLIGATIONS  bien  hypothéquées. 

Le  tout  plut  amplement  détaillé  aux  affiches .  que  le*  amateurs  pour- 
ront te  procurer  en  l'étude  dudit  notaire  DEDONCKER 

LE  NOTAIRE  ROMMEL  adjugera  préparatoirement  le  mardi 
4  Juin  1844.  en  la  salle  de*  notaires,  4  Bruxelles ,  avec  bénéfice  de  pau- 
mée* et  de  hau*«es. 

4  MAISONS  avec  Jardin,  et  5  TERRAINS  4  b4tlr ,  situé*  4  Saiot- 
Jotae-UB-N'oode,  rue  du  Lait  Battu  ,  rue  de  Saxe-Cobourg  et  rue  du 
l'etit-Villagr;  et  une  Jolie  MAISON  d*  campagne  avec  cour,  Jardin  , 
remises  et  dépendances,  derrière  le  moulin  4  eau  d*  M.  MootOMO  ,  an 
centre  du  village  de  Srhaerbcck  et  prêt  de  la  chaussée  de  Brutellet. 

LE  NOTAIRE  HOl'RDLY  résidant  4  Bn.xeJle,  ,  vendra , 
avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère*  ,  en  la  chambre  des  vente*  par 

notaires: 

In.  belle  MAISON  4  trois  étages  Douvrllrment  peinte  et  tapissée,  si- 
tuée 4  Bruiellrs,  place  du  Grand-Sahlon,  n.  39,  avec  b&tlmrnt  de  der- 
rière, ayant,  tant  au  rei-de-chjfjjto»  qu'aux  étage*,  treile  pièces  dont 
plusieurs  talnu*  orné*  de  lK-llésJ'tflace*.  asec  cheminée*  de  marbre, 
3  toru  s  d'eau  et  |>ouipc  foulante,  fournissant  de  l'eau  4  chaque  étage. 
L'acquéreur  entrera  immédiatement  en  Jouissance. 

La  paumée  anra  Heu  manlt  91  mai  18 14,  et  l'adjudication  définitive, 
mardi  38  mai  suivant,  4  9  heure*  de  relevée. 

S'adreuer  |wur  prendre  connaissance  de*  conditions  de  la  vente  .  en 
l'étude  dudit  M'  BOL  RDI  N ,  Place  de*  Martyrs ,  n. 


LE  \OT\IRE  M  \T  \K.NE  vendra  par  lu  dation  ,  avec  bé- 

néfiees  de  paumée  et  de  hausses ,  en  la  salle  des  vente*  par  notaires  ,  4 
Il  nivelles  : 

UNE  JOLIE  MAISON  4  un  éUge  ,  construite  depui*  peu  d'année*, 
avec  bétiineul  en  dépendant,  cour,  grand  jardin  et  puUi,titaéc4 
Brutelle* ,  rue  de*  Vacbe* ,  n.  3  ,  d'une  contenance  de  1 1  ares  51  cen- 
tiare* (15.178  pieds) ,  dlv  lté*  eu  3  lots ,  et  Joignant  derrière  et  de  coté 
4  h  caserne  des  Annondade*.  Elle  est  lunée  4  M.  De  Bavar  Jusqu'au 
3ti  mars  1845. 

l'anime  m  mai  1*44 ,  adjudication  déllnitlte ,  Il  Juin  suivant. 
DISC!  SSIONS  M  CONGRÈS  NATIONAL,  ut  Bit 

su,.'  t .  1830  1831  ,  mises  en  ordre  et  publiée*  par  le  chevalier  taitt 
llr  itn.i.  rveffirr  rie  la  Chambre  de»  représeutaus  ;  précédées  d'une 
introduction  et  suivies  de  plusieurs  acte*  relatif*  au  gouvernement  pro- 
visoire et  au  Ikmgrea,  4«a  projet*  de  Décrets,  tins  Rapports,  des  Docu- 
ment  diplonutiquct.  Imprimé*  par  ordre  de  rassemblée  et  de  pièce* 
médite»  Celte  publication  formera  5  gro»  volume»  très  grand  ln-8*  . 
pap.  vélin.  *al.  et  ftaré,  contenant  chacun  environ  700  page*.  Le 
prix  de  chaque  volume  est  de  14  francs.  —  Le  prtwtar  vol  nia*  est  en 
vent*.  —  On  souscrit  à  la  Société  Typographique  belge ,  Ad.  XV  ah  Isa  «I 
runp.,  rue  ilct  Sables ,  93,  4  aVuxcUot. 


t 


)Di:  <;n\>Tm  no\\i:i. 

se*  motifs  .  par  ries  exemples  ri  par  les  décision*  administrative»  et 
Ju  luiiu-r»,  avec  la  siiliuinn  .  «oui  rh.iqae  article ,  <Vrt  iliiluulu-,  et  des 
|iriii>  ioaJi:t  qusuiUoo»  que  |>v<-sente  se  latte  ;  dédié  au  roi.  —  Troisième 
eailkm  ,  retue,  corrigée  .  i  gui;menl»« ,  par  M.  Miv  *as  ,  4  volnmes 
in-H  Prix  4  frines.  ■—  Le  Imne  p»  renfenne  la  twvnttitiition ;  le  II" 
I  .  liT-tnr.iles  :  le  lit-  la  I  ni  prnvin.  sale;  le  IV*  la  Loi  rolumau.ilc 
Ils  se  vend-  ut  icpsreracnt,  au  prix  de  |  fr.  chacun. 


l'I  V  N>.  -  llcsiré  R*e*  ,  imprinu-iir  de  la  Miis.ii.iri  Ji  nicivist .  »e 
rreomaiandc  4  MM.  le»  notaires  pour  l'iiupns.i.in  do  leurs  plan*  et 
affiche*.  La  réunion .  dans  son  étabhtsemeiit,  de  b  litiu>r.rapUie  et  lio  la, 
i  nK.RmpInr ,  ir  met  4  mOtm-  de  les  servir  4  ua  prit  très  swtsUré,  et  avec 
nue  grands-  prunipulade. 

larnuinit  tr  LiruoCtaratt  ot  D.  tttt,  (lc  ni  La 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SUOCE  Dl  DROIT  -  LKGISLA  ÏÏOS  -  JURISPRUDENCE  _  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


ABOLITION  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  ES  ANGLETERRE. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  de*  pairs  d'Angleterre, 
du  30  avril  1844,  tord  Cotlenhani.  qui  élai»  Lord  Grand- 
Chancelier,  sous  le  ministère  Melbourne,  a  proposé  la 
seconde  leclure  du  bill,  anlérieurcincul  introduit  par  lui, 
tendant  A  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  toute 
espèce  de  délies. 

La  seconde  leclure  d'un  bill  équivaut,  en  Angleterre  , 
comme  on  sait,  à  l'approbation  formelle  de  la  proposition, 
dont  il  ne  reste  plus  alors  qu'a  déballre  la  rédaction  en 
articles,  ce  qui  se  fait  dans  une  dernière  discussion  , 
appelée  la  discussion  en  comité  sur  les  articles  (sr/ieuV 
/m)  du  bill. 

Voici  l'analyse  étendue  du  discours  prononcé  à  cette 
occasion  par  lord  Cotlcnbam  ;  elle  est  traduite  du  numéro 
du  Times,  du  t" mai  1844. 

•  L'objet  du  bill .  dit  lord  Coltenliam  .  est  d'abolir  la 
facullé  de  l'cm|>ri»onncment  pour  délies  ,  qui  existe  au- 
jourd'hui en  malien  d'exéculion  des  jugemens. 

Il  y  a  sept  ans  déj:ï  qu'on  a  aboli  la  facullé  de  l'empri- 
sonnement provisoire  avant  le  jugement.  Celait  un  pre- 
mier pas  de  fait. 

L'objet  de  la  proposition  actuelle  est  d'obtenir  l'exten- 
sion du  remède,  d.vjà  appliqué,  en  1858,  aux  matières  de 
redevance  d?s  biens  fiefs  [tnmu  proress)  (  I  )  et  de  supprimer 
la  conlrainte  par  corps  pour  l'cxcculion  de  toute  espèce 

ll-s^autorités  sur  lesquelles  l'orateur  s'appuiera ,  dit-il , 
engageront  certainement  les  pairs  a  donner  leur  assenti- 
ment A  une  proposition  toute  d'humanité  et  qui  est  essen- 
tielle à  la  bonne  administration  de  la  loi,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  aussi  bien  que  dans  celui  des  débiteurs. 

L'orateur  s'engage  a  prouver,  non-seulement  que  la  loi 
exislanlc.  autorisant  encore  l'emprisonnemenl  pour  l'exé- 
cution de  jugcmrns  A  charge  de  débiteurs ,  est  sans  effet 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette  ;  mais  encore  qu'elle 
est  parfaitement  en  contradiction  avec  tout  ce  qui  a  été 
fait,  pendant  ces  dernières' années  ,  pour  l'amendement 
de  la  législation  réglant  lea  rapports  entre  créanciers  el 
débiteurs,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  qu'on  per- 
mette plus  longtemps  que  cetto  loi  existe  en  Angleterre. 

Avant  <f aller  plus  avant,  lord  Coltenham  parlera  des 
rapports  de  deux  commissions  qui  ont  été  chargées  suc- 
sivement  de  l'examen  de  la  législation  sur  la  conlrainte 


Le  premier  de  ces  rapports  est  celai  de  la  commission 
formée  en  1832,  lorsque  lord Broughamétaitencorcchan- 
ceiier.  Lea  noms  des  commissaires  méritent  surtout  d'être 
pris  en  considération  :  c'étaient  :  Sir  Frédéric  Pollock  , 
anjourcThni  Lord  Chef-baron  de  l'Échiquier;  M.  Evans  ; 
M.  Stephen,  (»en/«wf  attaw)  {2);M.  Starkic;  et  M.  Wight- 
man  ,  aujourd'hui  un  des  juges  du  Bine  de  la  reine  (3). 

Ce  rapport  allègue  une  masse  d'autorités  et  de  témoi- 
gnage* que  1rs  rapporteurs  ont  recueillis  par  enquêtes. 

Le  second  rapport  est  de  (840  et,  par  conséquent ,  de 
l'époque  où  lui ,  lord  Coltenham ,  tenait  le  grand  sceau  ;  il 
l'a  ordonné  parce  que  ,  malgré  toute  l'importance  qu'il 
attachait  au  rapport  de  I83â,  il  restait  quelques  points  A 


(I)  Mf,~  profit,  le  .111 .  m 
ne*  S  Iolui  lu  m  lofyholdt.  nu 
poursuivie*  pour  le  p.irmeul  de  cet  ndnisnf. 

ff)  Ce  titre  correspond  S  notre  titre  d'evoent  I  U  Cour;  Il  n'est  •*> 
eofilé  ta  Angleterre  qu'au»  avocat*  le*  ploi'aocione et  lee pi» capable» ; 
il  doonc  le  droil  de  plaider  m  robe  de  Mie. 

0)  Une  d«  Malet  Cous  de  Juillet  «ul  .icgenl  à 


élucider,  sur  lesquels  il  lui  paraissait  nécessaire  de  Taire 
des  recherches  ultérieures. 

Il  avait  cru  d'ailleurs  très  essentiel,  dans  une  informa- 
tion de  ce  genre,  qui  concernait  particulièrement  les  inté- 
rêts commerciaux  du  pays,  d'employer  non-seulement  des 
hommes  de  loi  de  profession ,  mais  aussi  des  notabilités 
du  monde  commercial.  Car  la  législation  qui  concerne  les 
créanciers  et  les  débiteurs  ne  peut  être  que  très  impor- 
tante pour  ceux  qui  se  trouvent  à  la  tête  des  grandes  affai- 
res du  commerce. 

Citer  les  noms  des  commissaires  choisis  par  lui  pour  le 
second  rapport,  suffira  pour  que  l'opinion  qu'ils  ont  expri- 
mée ait  le  plus  grand  poids  aux  yeux  de  la  Chambre  des 
pairs.  Et ,  si  Leurs  Seigneuries  nourrissaient  quelques 
opinions  contraires  à  celles  de  ces  commissaires,  ily  aurait 
lieu  de  croire  qu'ils  mettraient  quelqu'hcsitalion  A  les 
garder,  de  préférence  à  celles  d'hommes  spéciaux  aussi  ex- 
périmentés dans  les  matières  de  commerce.  Car  les  hom- 
mes de  loi  qu'il  avait  choisis  pour  les  joindre  aux  com- 
merçans  dans  la  commission,  étaient  justement  ceux  qui 
avaient  le  plus  de  pratique  des  affaires  entre  créanciers  et 
débiteurs.  Celaient  M.  Erskine,  qui  a  présidé  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années  la  Cour  de  Revue  (4), 
MM.  E\ans,  Fonblanque,  liolroyd,  qui  tous  ont  été  long- 
temps commissaires  de  faillites  (6)  et  enfin  M.  Lawes. 

Quant  aux  négocians,  c'étaient  MM.  Ellis,  Hawes,  Glyn 
et  l'aimer,  tous  choisis  dans  la  cite  de  Londres.  Après  cela, 
dit  l'orateur,  Leurs  Seigneuries  tomberont  sans  doute  d'ac- 
cord, avec  lui, qu'aucune  réunion  de  commissaires  ne  pou- 
vait être  A  même  de  donner  avec  plus  de  connaissance 
de  cause  un  avis  sur  la  matière  qu'ils  étaient  chargés 
d'examiner. 

Il  esl  A  remarquer  que  chacune  des  deux  commissions 
a  offert  un  membre  qui  s'est  trouvé  en  désaccord  avec  la 
conclusion  adoptée  par  tons  les  autres.  Ce  qui  est  une  ga- 
rantie que  l'examen  des  témoignages  et  doc  u  mens  a  eu 
lieu  dans  un  sens  contradictoire  et  avec  discussion  dans 
le  sein  des  deux  commissions. 

Or.  le  bill  que  lui.  lordColleabam,  propose  aujourd'hui 
est  celui  dans  lequel  se  résumait  la  conclusion  de  la  se- 
conde des  Jeu»  commissions.  La  première  avait  d'ailleurs 
proposé  également,  en  substance,  l'abolition  de  l'emprison- 
nement pour  dettes,  comme  mesure  d'exécution  des  ju- 

^En'iemandtnl  A  V  os  Seigneuries  l'adoption  de  ee  bill. 
poursuit  tord  Cottenham,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
communiquer  l'exposé  que  le  premier  des  rapports  invo- 
qués fait  des  résullals  de  l'emprisoiuiement  tel  qu'il  existe 
encore  aujourd'hui.  Le  second  a  entièrement  adopté  le 
même  exposé,  en  y  adhérant. 

>  Ceux  qui  ne  connaisscntpaslesmisèresdel'emprison- 
nement,  qui  n'ont  pas  suivi  l'infortuné  débiteur  depuis 
son  domicile  jusqu'à  la  prison,  et  vu  l'effet  do  la  raine  qui 
entraloe  toute  une  famille,  ne  pourront  peut-être  jamais 
se  faire  un  tableau  qui  réponde  A  celui  que  retracent  les 
deux  rapports  cités. 

»  Ce  n  est  pas  seulement  ledébileurlui-mème  qui  tombe 
dans  la  misère ,  mais  encore  tous  ceux  dont  l'existence 

(4)  Court  of  Aevtrw,  c'e*t  U  Cour  eupéricaiT  de  Mnlruplry  tic  • 
(•lut  1  tondre*  et  qui  dirige  toute*  l«  liquidation*  de  Milite*  dan*  1 1 
métropole.  Voyai  tsMeUa  ,  Outliiu  of  la»  :  JuriMttton  of  ait  tA* 
Couru,  etc.,  p»R.  AS,  Londre»,  caxj  Edmond  Spellingue.  1838. 

(5)  Cmuntuionm  of  Jianekrvptt  O  *oat  de*  botamet  de  loi  que  I 
Lord-Cbancclier  déltgue  dan*  le*  prêt  tic**  de  l'Angleterre  pour  y  rc«a 

attribution»  que  U  Cour  de  " 
i.  T." 
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dépend  de  la  sienne.  Le  tableau,  à  la  vérité,  se  rapporte 
a  une  époque  où  l'emprisonnement  pour  dettes  pouvait 
encore  être  perpétuel,  ce  qui  n'existe  plu»  depuis  les  mo- 
difications  apportées  dans  l'institution  de  la  Cour  des  dé- 
biteurs insolvables.  » 

L'orateur  lit  ici  le  passage  du  rapport  dont  il  parle  et 
qui  porte,  en  résume,  que,  dès  qu'un  débiteur  a  été  in- 
carcéré ,  c'en  est  fait  de  lui  pour  toujours.  Arraché  â 
ses  affaires,  à  sa  famille,  à  son  domicile,  privé  des  moyens 
de  travailler,  enfermé  dans  une  prison,  ses  affaires,  qui 
étaient  déjà  mauvaises  deviennent  désespérées.  Son  ca- 
ractère est  flétri ,  ses  habitudes  de  travail  perdues,  et,  si 
on  le  rend  à  la  liberté ,  ce  n'en  est  pas  moins  un  homme 
ruiné  sans  ressources. 

Cette  conclusion  de  la  commission  se  base  sur  des  in- 
formations recueillies  auprès  des  débitcui 
auprès  de  ceux  préposés  par  état  à  leur  garde 
l'emprisonnement. 

Un  autre  passage  du  rapport  est  encore  curieux  à  con- 
naître parce  qu'il  s'applique  à  la  législation ,  même  telle 
qu'elle  existe,  depuis  que  l'emprisonnement  perpétuel  est 
supprimé.  Il  porte  en  substance  qu'un  emprisonnement 
d'une  durée  de  trois  mois,  seulement,  suffit  ordinairement 
pour  détruire  tout  le  moral  d'un  débiteur;  enfin  ce  rap- 
port de  1832  s'élève  vivement  contre  la  cruauté  et  l'injus- 
tice de  l'emprisonnement  pour  dettes. 

Le  rapport  de  1 840s'en  réfère  entièrement  sur  ces  points 
à  celui  du  1832;  de  sorte  que  la  Chambre  des  Pairs  a  de- 
vant les  yeux  l'autorité  des  deux  commissions  dont  la  der- 
nière comprenait  et  des  hommes  de  loi  et  des  négocians. 

-  Sijeprouvemaintcnant,  continue  l'orateur,  que  le  mal 
de  l'emprisonnement  pour  dettes  n'est  pas  un  mal  néces- 
saire, et  qu'il  n'est  pas  utile  au  créancier,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  le  maintienne.  Je  ne  puis  donner  le 
nombre  exact  des  personnes  annuellement  emprisonnées 
pour  dettes;  mais  il  résulte  du  rapport  de  1*40,  invoqué 
ci-dessus,  que  le  nombre  de  personnes  qui  avaient  passé 
devant  la  Cour  des  Insolvables,  en  1839,  et  qui  n'avaient 
pu  y  passer  sans  une  incarcération  préalable  ffl)  était 
de  3903.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  passé  devant  la  niénic 
Cour  en  mars  dernier  (184V)  est  de  412,  ce  qui  fait  une 
moyenne  annuelle  de  500  environ.  Si  l'on  multiplie  ce  der- 
nier nombre  par  le  nombre  de  tous  ceux  qui  dépendent, 
ponr  leur  existence,  des  emprisonnés ,  on  aura  le  chiffre 
effrayant  de  tous  ceux  qui  sont  victimes  d'une  pareille  lé- 
gislation. 

»  Maisil  pourraitsc  faircqueLcursSeigneuriesrépiignas- 
srnt  à  l'abolition  dé  cette  législation  par  l'idée  qu'elle  tient 
;  racines  des  institutions  du  pays,  flcnrcuseincnt  qu'un 
îdc  lord  Coke (7)  pronve  qu'il  n'en  est  rien.  «  Ori- 
ginellement, dit-il,  la  loi  commune  d'Angleterre  défendait 
qu'aucun  débiteur  piït  être  incarcéré,  attendu  que  le  roi 
et  le  pays  pouvaient  en  éprouver  préjudice-,  ij 

.Telle  était  la  loi  primitive  du  pays.  La  pratique  y  déro- 
î  à  peu  ;  et  enfin  on  admit  qucgéneralement  un  dé- 
r  pouvait  être  incarcéré,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  soldé  sa 
.  11  est  vrai  que  la  loi  donnait  anssi  un  autre  mode 
d'exécution  an  créancier,  celui  de  la  saisie  des  biens  du 
débiteur;  mais  de  quels  biens?  De  eeux-ra  seuls  que  la 
loi  appelle  Goodt  and  Chatkh,  ceqnl  nccrraiprend  que  les 
meubles.  Quant  atix  iwineubrTO'(fW«»ta»^) ,  ils -ne  pou- 
vaient être  exécutés  que  dans  la  moitié  de  leurs  revenus 
seulement,  ce  qui  fit  que  bientôt  les  créanciers  en  vinrent 
à  exécuter  presque  toujours  les  personnes  des  débiteurs, 
:  nous  ne  pouvons  atteindre  les  propriétés,  sai- 
?  donc  l'individu.  Quand  ceux-ci  étaient  en  prison,  ils 
en  venaient  quelquefois  à  céder  de  leur  bien. 
■  Mais,  généralement  parlant,  quel  était  l'effet  de  cette 

(6)  Pour  l'inb  licence  <lc  ce  passage,  il  faut  Mvolr  que  ta  Cour  Hit 
Intoloahlttnl  chargée  d'arimeurc  le»  ectsioat  de  Met»  de*  débite»-» 

non  cciroiu.-iv.iin.  <  l  d"cs  diriger  I  a  liquidât»»,  tnuuui-U  ( "»»r  dts  ban- 
lut  rouit  i  le  fait  pour  le*  commerçant  dont  la  faillit»  lut  e*t  déclarée.  ] 
Aucune  cession  de  biens,  toutefot*,  n'est  admise  que  de  1j  part  de  débi- 
teur» déji  Incarcère*  (icAo  tAaii  be  in  actuat  ruaiody  «l'Htm  the  valu  ' 
of  any  prison  in  England\.  Statut»  t  et  i,  VielorU.eh.  1 10.  Art.  «ret  SI.  i 
i  de  l'Angleterre  qui  i  écrit  dei  Institut»  du  >icui 


coutume  passée  en  loi? Beaucoup  de  mal  pour  le  débiteur, 
et  pour  le  créancier,  daus  la  plus  grande  partie  des  cas. 

»  Lorsque  le  débiteur  avait  des  biens  immeubles,  il  pou- 
vait dire  au  créancier  :  •  Je  vivrai  de  mon  revenu  en  pri- 
son et  vous  ne  pourrez  saisir  mes  propriétés.  »  Lorsque 
le  débiteur  n'avait  rien,  la  vengeance  de  son  créancier 
pouvait  le  retenir  en  prison  pour  toute  sa  vie. 

»0n  sentit  cependant  qu'il  fallait  un  remède  à  cernai. 
La  loi  des  banqueroutes  fut  introduite;  (8);  elle  établissait 
le  principedcla  saisie  des  propriétés  et  de  la  relaxation  de 
la  personne.  Mais  celle  loi  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
négocians  et  seulement  pour  des  dettes  d'une  certaine  im- 
portance uiicquantitéconsidérable  de  ciloycnsit'en  avaient 
pas  le  bénéfice.  Il  fallait  nécessairement  aller  plus  loin. 

»  Depuis  un  siècle  déjà  on  avait  porté  quelques  disposi- 
tions pour  exempter  de  l'emprisonnement  les  insolvables. 

Un  statut  de  la 
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en  général,  ; 

reine  Anne  ordonne  de  relâcher  les  < 
nés  pour  moins  de  100  liv.  (2.S00  fr).  Mais  à  quelle'  condi- 
tion ?  A  condition  qu'ils  s'engageront  dans  l'armée. 

»  Une  autre  disposition  légale  connue  sous  le  nom  de 
Lord  s  w  :  (la  loi  de  notre  Seigneur)  a  statué,depuis,qu'un 
débiteur  serait  délivré  de  l'emprisonnement  en  faisant  l'a- 
bandon de  toutes  ses  propriétés  pour  le  paiement  de  ses 
dettes;  mais  le  créancier  pouvait  refuser  de  relâcher  son 
débiteur  en  rejetant  la  cession  offerte  et  en  consentant, 
dès  lors,  à  payer  3  shillings  G  pence  par  semaine  (envi- 
ron 8  francs),  pour  l'entretien  de  son  débiteur  en  prison. 

»  Cela  élait  aussi  peu  eflicaeeque  la  permission  de  chan- 
ger sa  position  de  débiteur  incarcéré  en  celle  de  soldat  de 
l'année.  On  le  sentit  bientôt  encore  ,  et  on  introduisit  un 
usage  qui  consistait  à  voter  en  parlement  de  temps  en 
temps  des  actes  de  mise  en  liberté  pourtous  les  débiteurs 
détenus  pour  dettes  indistinctement,  qu'ils  fussent  en 
prison  depuis  un  mois  ou  depuis  sept  ans.  Ces  actes  étaient 
fondés  sur  le  principe  ,  <••  qu'il  était  déraisonnable  qu'un 
créancicrpùtdélcnirelernellemenlson  débiteur  en  prison.» 

»  Vint  ensuite  k'  bill  de  lord  lledesdale,  appelé  le  bili  dei 
insolvables ,  qui  permit  au  créancier  de  saisir  les  biens,  en 
relâchant  le  débiteur  incarcéré,  mais  seulement  quand 
l'incarcération  avait  duré  trois  mois.  Pourquoi  trois  mois 
de  prison  au  débiteur,  quand  tous  ses  biens  sont  saisis? 
Enbn  lu  bill  de  lord  Redesdale  a  été  aboli  et  remplacé  par 
la  loi  actuelle  qui  permet  au  débiteur  non  négociant  de 
demander  sa  liberté  comme  le  débiteur  négociant,  mais 
apré»  deux  mois  d'emprisonnement  (9).  » 

L'orateur,  en  examinant  la  législation  existante  sur  la 
contrainte  par  corps,  fait  ressortir  plusieurs  contradic- 
tions qui  existent  entre  lesdispositions  applicables  aux  dé- 
biteurs négocians  et  celles  qui  s'appliquent  aux  débiteurs 
non  négocians.  U  conclut  qu'il  faut  faire  disparaître  ces 
contradictions,  en  mettant  tous  les  débiteurs,  également  à 
couvert  du  la  contrainte  par  corps. 

Il  reprend  ensuite:  «  Ou  a  souvent  objecté  qu'un  débi- 
teur qui  ne  payait  pas,  était  parfois  en  étal  de  fraude, 
et  qu'il  méritait  d'être  puni.  Oui ,  mais  pourquoi  punir 
indistinctement  les  innocens  et  les  coupables?  Des  3,903 
personnes  qui  avaient  passé  à  ln  Cour  des  insolvables,  eu 
1840,  2758  ont  clé  mises  en  liberté  sans  opposition  de 
leurs  créanciers,  qui  sans  doute  n'avaient  rien  à  alléguer 
contre  leur  lionne  foi;  789  out  été  mises  en  liberté  mal- 
gré l'opposition  île  leurs  créanciers  dont  les 
0 avaient  pas  été  trouvées  fondées;  et  358  (c'est 
moins  «l'un  dixième  du  tout)  ont  été  reconstituées  en  i 
son  (10).  La  grande  majorité  de  ces  débiteurs  avait  donc 

(*)  Par  le  Statut  C,  George  IT,  c.  10,  qui,  en  pourvoyant  à  e*  qui  re- 
gardait le  commerce,  ne  prévoyait  rien  pour  In  non  négociant.  Il  va  re- 
muait que,  jusqu'au  Rianactil  «4k  le  bill  sur  les  insolvable»,  en  général, 
I  et  2,  Culilanine  IV,  cb.  I,  30,  fui  introduit ,  les  négocia»*  pouvaient 
seul»  être  délivré*  de  la  contrainte  par  corps  par  La  cession  de  leur* 
biens. 

(U)  U  doit  y  avoir  une  erre»»  éa»  le  compte-rend»  dn  TtW*,  c'est 
deux  semaine»  au  lie»  do  deux  mois  qu'il  faut  lire,  /ourlet»  iJaui,  porte 

le  Statut  I  et  S,  Victoria,  t.  1 10,  «t  25. 
^  (lu)  C,  la  „  fait  quand  la  bonne  foi  dans  la  cession  n'est  pas  i 

son  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  temps  détermine  par  le  i 
un  maximum  de  3  an»,  I  et  s,  Victoria,  ebap.  110,  art.  77. 
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subi  l'incarcération,  sans  la  mériter,  et  les  créanciers 
n'avaient  retiré  aucun  profit  de  l'incarcération. 

•  Après  de  pareils  faits,  il  est  clair  que  la  lui  ne  peut 
rester  comme  elle  est.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  cession  de 
biens  pure  et  simple  ,  et  la  seule  question  est  de  recher- 
cher le  meilleur  mode  d'application  a  employer.  Commen- 
cer par  l'emprisonnement  pour  obtenir  la  cession ,  est  un 
mode  à  rejeter,  pour  les  motifsdéjàallégués.  Cela  est  d'au- 
tant plus  elair  que  les  frais  sont  énormes  pour  suivre  cette 
voie.  Les  dépenses  de  procédure  pendant  une  seuleannée, 
pour  obtenir  l'incarcération  des  débiteurs,  puis  leur  mise 
en  liberté  par  la  cession  de  biens  ,  montent  «  n  moyenne  à 
87,000  livres  sterling  (2,173.000  francs).  Les  frais  pour  la 
"  !  demande  de  mise  en  liberlé  el  sou  instruction,  sont 
I S  liv.  par  demande  (375  fr). 
Mime  séance  d'aujourd'hui,  j'ai  remis  à  la 
pétitions  de  prisonniers  pour  dettes ,  dont 
un  se  trouve  depuis  deux  ans  et  demi  en  prison,  sans  pou- 
voir trouver  l'argent  nécessaire  pour  s'adresser  à  la  Cour 
des  débiteurs  insolvables. 

»  Le  bill  que  je  propose,  a  pour  effet  de  permettre  au  dé- 
biteur de  faire  la  cession  de  ses  biens,  sansallcrpréalablc- 
menl  en  prison ,  et  de  donner  au  créancier  les  moyens  de 
forcer  le  débiteur  à  faire  cette  cession.  Moyennant  cela,  le 
bill  porte  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  sans 
aucune  distinction.  Il  fait  disparaître  aussi  toutes  les  dif- 
férences consacrées  jusqu'ici  entre  les  cas  de  faillite  ou 
d'insolvabilité  des  marchands  el  le*  cas  d'insolvabilité  des 
débiteurs  non  négocians  (1 1). 

»  Il  est  clair  que.  pour  arriver  là,  il  faut  prévoir  les  cas 
de  débiteurs  frauduleux ,  qui  sont  tous  ceux  qui  contrac- 
tent des  dettes  sans  avoir  les  moyens  ou  l'espoir  fondé  de 
|Miu>oir  les  payer.  Si  une  personne  fait  des  emprunts  , 
quand  elle  se  trouve  en  pareille  position ,  elle  doit  être 
punie  sans  aucun  doute. 

»  l.i'  bill  prévoit  eescas,  el  lesconsidère  comme  des  délits 
pour  lesquels  le  prévenu  doit  être  renvoyé  devantunjurv 
dc  ses  compatriotes  et  puni  d'emprisonnement ,  s'il  es't 
trouvé  coupable. 

»  Telles  sont,  dit  lord  Cottenham,  en  terminant,  lesprin- 
eipes  de  ce  bill ,  principes  que  la  Chambre  devra  prendre 
en  considération,  atatit  que  les  détails  soient  abordés. 
(>uant  aux  effets  qu'on  peut  en  attendre,  ils  seront  de  re- 
médier aux  maux  des  débiteurs,  sans  offenser  les  justes 
droits  des  créanciers.  La  loi  actuelle  n'a  que  des  rigueurs 
inutiles  qu'il  faut  faire  disparaître,  et  je  demande  avec  con- 
fiance que  le  bill  soit  lu  pour  la  seconde  fois.  »  {Le  noble 
lord  se  rassied  aumilieud'applaiidissemeni  réitérés). 

Le  Lord-Chancelier  (lord  Lyndhursl)  parle  «prés  lord 
Cottenham.  et  dit  qu'il  se  lève,  non  pour  combattre,  mais 
pour  appuyer  le  bill.  dont  il  approuve  hautement  les  prin- 
cipes. Rien,  a  son  avis,  n'est  plus  rempli  d'anomalies  que 
la  législation  actuelle  sur  les  faillis  et  les  insolvables,  lé- 
gislation dont  il  fait  ressortir  plusieurs  bizarreries  Inutiles 
a  reproduire  ici.  11  donnera  surtout  son  appui  cordial  au 
bill  proposé,  parce  qu'il  fait  disparaître  l'absurde  distinc- 
tion entre  lesdébiteurs  insohables.marcbandsctlesdébi* 
leurs  insolvables  non  marchands.  Il  désire  toutefois  présen- 
ter une  observation.  Il  voudrait  que  le  noble  lord ,  auteur 
du  bill,  consentit  à  ajourner  sa  motionpourla  seconde  lec- 
ture.dequelquessemaincsseulement.  Lord  llrougham(19) 
a  préparé  de  son  côté  un  bil!  sur  le  même  sujet .  qu'il  se- 
rait bon  de  connaître  avant  qu'on  procédât  plus  avant.  Il 
soumet  cette  circonstance  a  l'appréciation  de  la  Chambre 
el  repète  que  toutefois  il  donnera  son  concours  cordial  à  la 
proposition  de  lord  Collcnhain. 

Lord  Brougham  succède  à  lord  l.yndliurst .  et  déclare 
également  qu'il  est  partisan  de  la  proposition.  Il  an- 
nonce qu'en  effet  il  a  préparé  un  travail  surle  même  sujet, 
el  que  tord  Lyodaursl  s'est  occupé  d'une  parti''  de  ce  tra- 
vail qui  rcufermc.cntr'flutres,  un  tableau  de  la  législation 
commerciale  de  15  des  principaux  pays  de  l'Europe  et  des 
Etats  Unis  d'Amérique.  Ce  travail  pourra  être  utile  à  con- 
fit) Niou«  «tmoin  H  Belgique  :  tntre  II  faillite  tf  la  < 
(19)  CVit«u<iiun  ancien  Lonl-Cbincrllrr. 


du  bill.  Il  sera  prêt  dans  quel 
it  encore  pour 


suller  pour  la  i 
ques  jours. 

Lord  Richmondet  I 
le  bill  proposé. 

Lord  Denman,  Ckirf-jutlirt  du  Banc  de  la  reine,  le  pre- 
mier magistrat  d'Angleterre,  après  le  Lord-Chancelier , 
parle  aussi  en  faveur  du  bill  el  fait  ressortir  les  inconvc- 
niens  de  la  législation  actuelle,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  frais  a  faire  pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur.  Il 
cite,  entreautres,  un  casqui  s'est  présenté  devant  lui  tout 
récemment.  Un  débiteur  était  poursuivi  pour  une  dette 
de  12  livres (300  francs),  et  les  frais  l'avaient  fait  monter  a 
72  livres  (1730  francs).  «  Il  est  temps ,  dit  lord  Denman  , 
qu'une  pareille  infamie  ail  un  terme  ,  et  je  remercie  cor- 
dialement lord  Cottenham  pour  le  bill  qu'il  a  présenté.  > 

Personne  n'a  parlé  contre  le  bill  ;  et,  après  que  lord  Cot- 
tenham eut  répondu  en  quelques  mots  a  la  proposition 
d'ajournement  de  lord  Lyndburst  et  eut  démontré  l'inuti- 
lité de  la  communication  préalable  des  documens  annon- 
cés par  lord  Brougham,  la  Chambre  des  Lords  a  ordonné 
sur  le  champ  la  seconde  lecture  du  bill. 

Le  comité  surle  bill,  c'est-à-dire  la  discussion  des  arti- 
cles, a  été  ajourné  à  quinzaine. 

Ainsi  l'Angleterre  aura  bientôt  prononcé  l'abolition  en- 
tière de  la  contrainte  jM»r  corps,  jmur  le  paiement  des  det- 
tes de  toute;  nature.  Car  la 
Niellera  pas,  en  pareille  matière,  ce  que  1 
pairs  aura  adopté.  Surtout  lorsquetrois  chanceliers  d'An- 
gleterre, y  compris  le  chancelier  en  fonctions,  et  le  pre- 
mier juge  du  pays,  se  sont  montres  unanimes  pour  la 
mesure,  avec  dc's  commissions  composées  de  ce  que  le 
barreau  et  le  commerce  de  Londres  offrent  de  plus 
éminent. 

Lorsque  le  peuple  le  plus  commerçant  du  monde  abolit 
la  contrainte  par  corps  en  toutes  matières,  y  compris  les 
matières  commerciales,  il  est  assez  plaisant  de  rappeler 
comment  la  conlrainlepar  corps,  qui  avait  déjà  été  abolie 
en  France  par  l'immortelle  Convention,  y  a  été  rétablie 
sous  la  réaction  des  hommesdu  Directoire,  en  l'an  V  et  en 
l'an  VI,  pour  être  renforcée  encorepar  les  Codes  de  l'em- 
pire, sous  Napoléon.  Le  principal  el  |Mresque  le  seul  motif 
allégué  pour  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  c'était  que  le  commerce  était 
tombé  en  décadence  en  France  depuis  l'an  1792 ,  date  de 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  et  qu'en  rétablis- 
sant celle-ci,  on  ferait  revivre  le  commerce  (13).  Admira- 
ble motif  en  effet!  Comme  si  tons  les  événement  politiques 
de  la  révolution  n'avaient  pas  sufli  pour  faire  tomber  mo- 
mentanément le  commerce  en  France,  au  milieu  de  ces 
événcniens,  sans  qu'il  fallût  s'en  prendre  à  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps? 

Nous  espérons  que  l'exemple  de  l'Angleterre  ne  sera  pas 
perdu  pour  d'autres  parties  de  l'Europe;  et  que  les  peuples 
qui  songcroul  à  réformer  leurs  lois  sur  la  contrainte  par 
eorps  étudieront  plutôt  cclcxemplc,  que  celui  qu'a  donné 
la  France,  en  1852,  en  ne  faisant  passer  dans  la  loi  nou- 
velle sur  la  contrainte  par  corps  que  de  timides  et  insigni- 
fiant palliatifs,  indignes  des  progrès  faits  depuiscinqtiunlc 
ans,  djiw  la  science  de  la  législation.  J. 

"       1  ■— — — — — — — — — 

JCRIDïCnON  CHUE  ET  COMMERCIALE. 

COtR  D'APPEL  DE  DMXELLK. 


~-.  vuuvs,  — 
lu  fvrtMtr  de  la  iégilimUà  n  r,l  mulre  ,m  U  prtun,  du 

La  prtuve  d'un  mariage  cil  réglée  par  la  lait  tout  l'empire 

il  a  été  eanlraclè, 
Mm  l'amen  droit  de  Ut  Htigtane  ,  la  ptvm*  é<*  marintft 

aénttvl  m  foin  par  la  pmtbtelwn  de  Varie  de  crIMralùm. 

Lejtigt  peut  réfuter  radmistim  à  la  prrure  tlt  la  peuscition 
tordue  det  faih  établit,  dtt  cirtimtlancc$  acaaitee  (ru 
lapoitilidité  de  vile 


(15)  V.  itieivct  JctititiM.  1.1.  pdg*77G,  la  I 
M'  M  tient. 
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(vas  m  VILDK  C.  vu  i>S  vxi.de) 

La  succession  de  Thérèse  Van  de  Velde  arait  été  par- 
tagée  entre  ses  neveux,  les  enfans  d'Emmanuel  Van  de 
Velde  cl  de  Jeanne  fiuels,  prédécédés ,  lorsque,  par  ex- 
ploit du  12  octobre  1833 ,  l'épouse  Lonuuaert  et  son  frère, 
Jos.-Ant.  Van  de  Velde  ,  réclamèrent  leur  part  et  portion 
de  cette  succession. 

Les  demandeurs  se  disaient  entons  légitimes  du  même 
Knimanuel  Van  de  Velde  et  de  Marie-Madeleine  Mintjeos, 
neveux,  par  conséquent,  et  héritiers  légaux  de  Thérèse 
Van  de  Velde,  de  r m/us.  ils  invoquaient,  à  l'appui  de  cette 
assertion ,  leurs  actes  de  naissance  et  la  possession  d'état 
conforme  à  ces  actes,  se  prétendant  d'ailleurs  dispensés 
de  rapporter  l'acte  de  mariage  de  leurs  père  et  mère:  l'un 
des  demandeurs,  Anne-Marie  Vau  de  Velde ,  épouse  Lotn- 
ntacrl,  était  nue  le  18  nivosc  an  IX  (8  janvier  1801), 
avant  la  publication  du  Code  civil. 

On  leur  répondait  qu'un  acte  de  naissance  ne  prouve 
pas  la  légitimité;  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  la  possession 
d'état  d'enfans  légitimes  ;  qoe,  tant  qu'ils  n'auraient  pas 
prouvé  le  décès  de  leur  mère  ,  ils  ne  pMfalcÉt  être  dis- 
pensés de  produire  l'acte  de  la  célébration  du  son  mariage 
arec  Emmanuel  Van  de  Velde. 

Les  défendeurs  posaient  en  fait  que  Madeleine  Minljeus 
vivaitencorc,  lorsque, en  1822,  c'csl-à-dircdu  vivantdece- 
lui  que  les  demandeurs  lui  donnaient  pour  époux  (car  Em- 
manuel Van  de  Velde  n'est  mort  qu'en  1833)  elle  avait  con- 
tracté mariage  à  Anvers  avec  Philippe  Senecaut  jquel'acte 
de  ce  mariage  mentionne  la  reconnaissance  de  deux  enfans 
:  en  1810  et  1814  et  déjà  reconnus  dans 


Lo  Tribunal  d'Anvers,  saiside  la  ^..^.««u..,  «Cw«r-, 
par  jugement  du  1»  février  1836,  et  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public  (1),  les  demandeurs  non 
recevables  dans  leur  action. 

La  décision  du  Tribunal  est  fondée  sur  ce  que  les  arti- 
cles 194 , 195  cl  196  du  Code  civil  ne  dispensent  l'enfant , 
dont  la  légitimité  est  contestée,  de  produire  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  ses  père  et  mère,  que  lorsque  ceux- 
ci  sont  tous  deux  décédés  ;  sur  ce  que  ces  dispositions  du 
Codo  civil  n'ont  fait  que  confirmer  les  principes  générale- 
ment admis  dansTanciendroit;que8i,  en  l'abscncedel'acte 
de  mariage,  la  jurisprudence  a quelquefoisadrate  d'autres 
moyens  de  preuve,  ce  n'a  été  que  dans  des  cas  très-rares, 
et  en  faveur  d'enfans  dont  la  légitimité  était  contestée 
après  le  décès  de  leurs  père  et  mère,  cas  exceptionnel  qui 
fait  l'objet  de  la  Décision  63  de  Stockmans  ;  sur  ce  que,  dès 
lors ,  la  disposition  do  fart.  197  devait  s'appliquer  aussi 
bien  à  Anne-Marie  Vau  de  Velde ,  née  avant  la  publication 
dn  Code  vil ,  qu'à  Joseph  Antoine  Voit  de  Vewe ,  né  sous 
l\  m  pire  de  ce  Code,  et  que  eeux-ci,  leur  uierei  ericore 
vivante ,  ne  rapportaient  pas  l'acte  de  «é)ébr«tfoil!  tfw ma- 
riage de  leurs  père  et  mère,        'mb  'J""        *  !  1 

Amie-Marie  Van  de  Velde ,  épouse  >  Lommaert  ,  et 
Joseph-Antoine  Van  de  Velde,  appelèrent  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour1  de  Bruxelles,  M'Msssas/il,  pour  lés  appe- 
lons, a  résumé  le  débat  eu  deux  quesliolvsqit'il  a'suecessi- 
vemenl  examinées.  hq  eilncda 

•  1°  Est  -il  vrai  que,  dans  le  droit  Vnfattt  dont  on  con- 

testait la  légitimité  n'était  dispensé  de  produire  l'aetedtt  mariage 
île  ses  père  et  mère,  que  lorsqu'ils  étaient  tous  deux  décèdes  ? 

»  2«  L'article  107  dd  Code  erftl ,  et  parnanséquent  aui»i.  {Ta- 
pirs l'assimilation  faite  par  le  pnnnier  juge.,  les  ecHtripes  du  droit 
ancien,  ne  sont-ils  pas  applicables  à  tous  les  cas  où  les. enfans  se 
trouvent  dans  noipoatjbiljUt  physique  OU  ntonsta  de  conoailrc  le 

lieu  où  le  iiiariageda  leur*  parent  a  été  contracté;?        _  . 

».  —  Dans  ln  drojt  romain,  d'après  ta  So- 

do,«rfiom4i«,XXXIX.S;  L.fl,  C.  De  nupliù,  V,  4  ;  N'ov.  42.  chJ  3. 

>  Le  droit  canonique  autorisa  longtemps  cette  présomption  du' 
mariage,  tirée  delà  cohabitation.—  V.,  entre  autres  textes,  techap. 
iUml  aux  Décrétâtes,  De  prœtumptionitnu.  —  .  Le  Concile  de  Trente, 
dil  d'Agucsseau,  a  reformé  «et  abus,  quand  il  aprescril  la  présente 
du  propre  curé,  c,  celle  de  .rois  .émoL,  quand  11  a  imposé  U  «4- 

|  v..  r ...    un  i  'liât  i 


(1)  ».  Va.i  Caar  , 
Bruidlea. 


.-Ms«aj«,Rép.,V«  iay- 
limité,  secl.  l,S».â.  l.-D».xn,~surBoireau,  p.  150.  -  Mait 
de  ce  que  le  Concile  de  Trente  a  ordonné  qu'à  l'avenir  tout  ma- 
riage devrait  être  contracté  en  présence  du  en  ri  et  de  «rois  témoins, 
de  ce  qu'il  a  imposé  aux  curés  l'obligation  de  tenir  des  registres, 
s'ensuit- il  qu'il  ait  voulu  que  les  enfans  dont  la  possession  d'état 
serait  conforme  à  l'acte  de  naissance ,  ne  fussent  dispensé*  de  pro- 
duire l'ode  de  mariage  de  leurs  père  et  mère,  que  ai  ces  derniers 
étaient  tons  deux  décédés? 

•  fit  la  jurisprudence  ancienne,  ni  la  décision  C-5,  de  .Stockmans. 
ne  con-sacreut  une  telle  doctrine. 

»  Tout  démontre  qoe  cette  décision  de  StoeknMns  nete rapporte 
pas  au  cas  unique  et  spécial  du  prédécès  des  père  et  mère.  Et,  en 
elfet.  il  est  impossible  d'admettre  que,  par  la  seule  rreommandalion 
faite  aux  curés  de  letiir  des  registres  exacts  et  Mêles,  le  législateur 
ait  pu  vouloir  refuser  la  qualité  de  légitime  à  l'en  tant  qui ,  sans  pou- 
voir représenter  l'acte  du  mariage  de  ses  parais,  aurait  cependant 
une  possession  d'état  d'enfant  légitime  conforme  à  son  acte  de  nais-  . 
sat.ee.  Cela  e>l  inadmissible,  inconcevable,  en  présence  de  l'èrfré- 
guhrîlé  des  registre»  anciens  eldu  défaut  de  sanction  où  le  législa- 
teur aurait  laissa  nae  disposiliou  de  celte  importance. 

•  Les  principes  du  Code  civil  sont  si  peu  cantonnes  à  o»x  de  la 
légUlalion  antérieure  que,  dans  l'ancien  droit,  la  pos«essionde  l'état 
de  femme  légitime  dispensait  la  femme  de  rapporter  son  acte  de 
mariage  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7janrier  1678,  rap- 
porté pur  Soi»  vk,  tome  2,  centurie  4,  ebap.  92. 

•  Quand  iea  époux  eux-mêmes  étaient  en  casse,  quand  ta  déci- 
sion du  juge  devait  rompre  ou  confirmer  une  union  illicite  ou  lé- 
gale, latte  de  mariage  devait  nécessairement  être  produit.  Quand 
au  contraire,  il  s'agissait  de  l'état  de*  en/ans,  ou  quand  la  mort  de 
l'un  des  époux  avait  rompu  l'union,  il  fallait  s'attacher  à  la  posses- 
sion d'étal.  —  D'Aguesseau,  17  janvier  1692  (t.  2.  p.  291).  — 
Arrêt  cité,  du  7  janvier  1 676.  —  Arrêt  du  1 6  janvier  1773,  rapporté 
par  M  mais,  Rép.,  V*  LéyUùmté,  sert.  1,  >  2.  —  Coulis,  t.  I,  . 
page  1S92. 1.  IV,  page  343. 

•  Celte  doctrine  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Coor  de 
Bruxelles  du  11  mars  18*9  (Jra.  ne  n  cota  de  Baux.  18», 
I.  344).  Elle  est  enseignée  par  DtLviHcovar,  et  par  Toi  mu, 
t.  I,  n.  873  à  877. 

•  Oruxièvu  eueiiMM.  —  La  disposition  de  l'article  197  est  fon- 
dée sur  l'ignorance  où  peuvent  se  trouver  les  enfans,  du  lien  où  le 
mariage  de  leurs  parent  a  été  contracté.  Des  que  l'enfant  est,  par 
quelque  cause  que  soit,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  des  renselgue- 
niens  à  cet  égard,  il  doit  jouir  de  la  dispense  établie  dansl'art.  197. 
Ccst  ainsi  que  Tocllim,  l,  n.  877,  applique  cet  aru'clc  au  cas  où 
le  survivant  des  père  et  mère  est  en  démence,  et  Di'axsro-v, 
I,  n.  842,  au  cas  ou  il  est  absent.  —  V.  aussi  Maiisvillk.  Eu 
présence  de  l'accusation  de  bigamie ,  lancée  contre  la  mère  des  ap- 
pelant, Ils  ne  peuvent  être  forcés  de  représenter  un  acte  de  mariage 
dont  on  pourrait  s'armer  contre  elle.  Il  y  a  la  pour  les  appetsns 
une  impossibilité  morale,  aussi  absolue  qu'aueune  «tes  Impossibilités 
physiques  auxquelles  les  commentateurs  du  Code  ont  étendu  l'ap- 
pltcnuon  tle  fart.  1*7.  •  rtèqs) 

M*  Du  RonmS  a  répondu,  pour  le*  appelant  t  .tp  cl 
.  UearaetéreeJtceptionneletresu-ktif  de  l'art.  «7  du  Cède 
dvd  repoussa  l'extension  que  les  appelant  donnent  a icette disposi- 
tion ;  te  scaa  et  l'esprit  de  l'article  y  répugnent  cg-ilcmcnl.  I.'itn- 
passibilitorésilatk  se  procurer  des  renscignemees  sur  Je  lieu  du 
mariage,  n'existe,  en  effet,  quYprè*  le  décès  de*  deux  époux  i.ifon 
seulement  elle  est  définitive.  Tant  que  l'un  d'eux  est  vivant,  le»  en- 
fans pruTcnl  momentanément  ignorer  le  lieu  du  mariage  dé  leurs 
paren«,  mai',  cette  ignorance  peut  venir  à  cesser  ;èl  qu'arrîvcrait-il 
alors  si,  après  que  les  enfans  auraient  profité  de  i"ahsen(¥.  par 
éxempte,  du  survivant  des  père  rt  mère,  pour  se  faire  juger  légitimes 
à  la  faveur  de  la  possession  d'état,  celui-ci  rcpsraissàiir,  et  que, 
San*  pouvoir  représenter  un  acte  de  mariage.  Il  formât  cOnfre  des 
tiers  une  demande,  en  qoalitédeveuf?  Il  devrait  néces>almii*nt être 
jugé  à  son  égard  qu'il  n'a  point  clé  marié,  tandis  que  «es  entant  au- 
raient été  déclarés  légitimes,  issus  d'un  mariage  légat.  Ce1  «ont raste 
peut  «e  présenter,  tant  qne  Ton  des  époux  est  vivant  :  é'est  pour  le 
prévenir  que  l'article  107  exige  formellenietit'  ft  *W*  dés Ideux 
époux.  J-  TVwlonso.  14  jum  19»  rs.atv,  30,  t,  t*»)*--***- 
IWi,  Rép-i V«  /^tVfmi/f,  seot.  t,       Q.hM;  9.  i 

•  Eu  fi.1t,  aucune  Imposslbitisé  morale  ou  physique  iiVutnéehe 
les  «ppelans  de  repré.n»  .t  l 'i  ne  du  titnrjae»  de  le  ur  mére  avec 
Tan  de  VetoV  ;  les  appetans  eux-mêmes  ont  alUré  sur  leur  mère  le 
reproche  de  bigamie.  Son  mariage  avec  tScnrcaot  est  ineenlMloMe  : 
l'aete  en  et  produit  au  procès  ;  qu'elle  aiteonlracté  ce  m ariaev- avant 
la  dissolution  d'un  mariage  autériettreiueut  contracté  avec  Van  de 
Velde,  c'est  ce  qu'avancent  les  appelant  seuls,  qui  se  prrteodenl 
issus  de  cette  union  ;  lo  temps  d'ailleurs  a  mis  leur  nWire  4  l'ebri  de 
toute  poursuite.  1  <;>■'■  jJ-.  m  ^ul  t!  uottUa  -Jtj<  «t)M>- 

•  Si  l'on  examine  Iea  principes  de  l'ancien  droit,  on  doit  reeon 
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!  l'article  197  n'a  pas  introduit  en  France  un  droit 
veau.  V.  Bourges,  «7  mars  «83O(Si»tv,S0.«,  174). -Peser  su», - 
SUauv  Rép.,  V  Légitimité,  Met.  I.  $  4.  Quest.  «.—Cette  di*po- 
»li  o  a  «oo  origine  dans  l'Ordennoncr  de  Moi»  de  «579  (art.  40)  et 
rette  ordonnance  n'avait  fait  que  confirmer  une  décision  dn  Con- 
rile  de  Trente. 

•  Or ,  celte  décision  émanée  du  Concile  de  Trente  ,  en  1  863  a  , 
dé»  le  8  juin  1 S64 ,  été  publiée  en  Belgique  par  une  circulaire  de 
Uargurrile  d'Autriche,  de  même  qu'elle  avait  été  publiée  en  France, 
et,  comme  en  France,  le>  dispositions  en  ont  été  confirmée»  parles 
ordonnances  de  nos  souverains  (Édit  d'ALwar  et  Isssuxs ,  du 
14  juillet  1611).  Depuis  IrCuncilc  de  Trrnlt*,  le  seul  cotiscaleniciil 
oe  constituant  plus  le  mariage,  la  cohabitation,  qui  prouve  tout 
au  plus  le  consentement ,  ne  pouvait  plus  élrc  ni  la  preuve  du  ma- 
riage .  ni  la  preuve  de  la  légitimité ,  dont  la  source  est  le  mariage. 

—  •  Ce  sont  les  arrêt,  dit  Poulie»,  qui  font  la  preuve  du  mariage, 
et  qui  établissent  les  parentés  qui  en  naissent.  •  Traité  du  contrat 
de  mariant ,  ch.  3.  n*  378.  Ce  que  Potuik*  disait  pour  la  France, 
des  jurisconsultes  flamands  l'ont  dit  pour  la  Belgique.  —  V.  Zrroai;». 
Jut  pamtifieium,  lib.  3,  de  Paradait  ;  Xotitia  Jurit  betyiet ,  lib.  V,  dt 
liiiu  \ni)tiarnm;  —  Mssocaus  ,  ttr  Pratumplianibui,  n~98,  99, 

—  Vu  GaoïsiwEsa,  Nov.  117.  ch.  4;  Cod.  lib.  V  ,  lit.  47,  li 
Qui»  libérât;  lost.  $  tilt,  de  Xuptiis;  —  Wvx»vrs,  Decitiunet.  Si 
l'un  admettait  quelquefois  d'aulrcspreuvrsdc  la  légilimiléqne  Pacte 
qui  constatait  la  célébration  du  mariage,  ce  n'était  que  dans  les  cas 
où  il  y  avait  pour  l'enfant  impossibilité  absolue  de  rapporter  cet 
acte,  soit  que  ses  père  et  m  ère  fussent  tous  deux  décédés,  ou  qu'il 
n'eût  pas  été  tenu  de  registres  (Stock.***.*,  Dec.  65)  ;  soit  que  ces 
registres  fussent  perdus  (Zteocis,  loeo  ct/oto)  ;  soit  qu'il  fut  constaté 
•u  procès  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'acte  de  mariage  (arrêt  de  Bruxel- 
les ,  44  mai  1838)  ;  et ,  qu'à  défaut  d'acte  de  mariage ,  des  circons- 
tances, acquises  au  procès  faisaient  à  bon  droit  supposer ,  dans  le 
chef  de  ceux  qui  conlcslaient  la  légitimité ,  la  cupidité  et  la  mau- 

:foi;  lorsqu'il  y  avait ,  comme  dans  l'espèce  rapportée  par 
I,  un  tuteur  convoitant  la  fortune  de  mi 


i  (Bruxelles,  11  mars  1849). 

*  Aucune  circonstance  de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  l'espèce. 

•  On  conçoit  d'ailleurs  qu'autrefois  l'irrégularité ,  U  négligence 
apportée  dans  la  rédaction  des  registre»  de  l'ctat-civil ,  fissent  flé- 
chir la  sévérité  des  principes  ;  ma:s,  à  l'époque  de  la  naissance  de 
l'alnée  des  appclans ,  en  I  SOI  ,  la  loi  du  40  septembre  1794  était 
depuii  cinq  uns  en  viguenren  Belgique.  » 

M'  De-  H.  s;f.  rappelle  en  terminant  les  circonstances  du 
procès  qui  contredisent  la  prétendue  possession  (Tétât  des 
appelons. 

M"  Vamikutos  s'étend  sur  cette  considération,  et  cher- 
che a  établir  que  des  faits  nombreux,  acquis  uu  procès, 
excluent  la  possibilité  d'une  possession  délai  d'entant  lé- 
gitime dans  le  chef  des  appclans. 

M*  M  s  ->  wi  r .  dans  sa  réplique,  signale  lo  changement 
opéré  dans  la  défense  des  intimés,  qui  su  sont  écarté»  «le 
la  question  de  droit  où  le  jugement  du  Tribunal  d'Anvers 
avait  renfermé  te  débat,  pour  discuter  de»  faits  dont  le$ 
intimes  eux-mêmes  avaient  empécué  la  discussion  devant 
le  premier  juge,  en  soutenant  que  le»  demandeurs  de- 
vaient avant  tout  prouver  le  décès  do  leur  mère.  W  Mas- 
•«m  déclare  ne  pouvoir  consentir  à  modifier  ainsi  le  dé- 
bat, ét  conclut  au  renvoi  devant  nn  autre  Tribunal,  pour 
•  dlictiter  les  faits  de  possession  d'état. 

.',     AaaiT.  -  •  Alleiidn  que  le  mariage,  que  les  appclans  préten- 

.  ijjcnt  avoir  légalement  existe  entre  Emmanuel  Van  dé  Yrldc  et  Ma- 
rie .Madeleine  Sliuljens,  aurait  évidemment ,  d'après  eux,  été  con- 
tracté antérieurement  à  la  publication  du  Code  civil ,  et  notamment 
d0articlei194àl97i,.cl,i,deccCo,lei 

-nS*c*M9s«.M«l'»r»,  que,  poursavoirde  q««l  e  manière  la  preuve 
surnage  peut  cire  faite,  et  quels  en  »mt  IcscfTels,  il  faut  no- 

si  Ças^trtaînent, recourir  *ux  prto-oijics.  de  rancicu  droit  eu  vigueur  en 

/ifl*,P*W  W*nA  YW"*r-,  ,«•«!  ijii/si  7'  I  sl-uJit'i  'Mifi  ni"  ■  • ' 
.jlc>  Allen*!  quc^'il  est  vrai  que  roncienpo  jarisprudenro  d»  oc 
pays,  aiuai  que  l'atteste  6tocs.maiis.dini»  sa  déclsiua  tir»,  tempé- 
rant, dans  certains  cas,  U  rigueur  des  dispositions  du  Concile  de 
Trente,  avait  ad  mi»  que  la  preuve  de  la  célébration  d'us  mariage 
peut  ««  faire  autrement  que  par  la  produeliou  de  l'acte  qui  avait 
du  en  être  dressé,  il  résulte  aussi  des  document  de  «cita  jurit - 
prodeuec  que  cette  dérogation  au  principe  général.  a'avail  lieu  que 
daos  des  circonstances  extrême  ment  favorable»,  telles  que  lu  durci 
de»  deux  époux ,  la  perle  de»  registres,  l'oraisMoa  de  l'inscription 
de  l'acte  parle  curé,  la  mauvaise  fui  et  la  cupidité  évidente  des  pa- 
réos, qui  niaient  la  légitimité  des  vufans  par  convoitise  du  lesirfcr- 
e,  circonstances  concourant  d'ailleurs  avec  la  possession  de 


ceux-ci,  et  qui  étaient  laissées  a  l'appréciation  des  magistrats; 


.  Attendu  i|U'il  résulte  du  procès  actuel  les  circonstances  et  fait* 
suivant:  I*  Que  Marie  Madeleine  Mintjens  vit  encore  ;  que  du  moins 
ce  fait  a  clé  posé  par  les  intimés  et  non  contredit  par  les  appelant, 
qui  n'ont  pas  rapporté  son  acte  de  décès  ;  4*  Qu'Emmanuel  Vande- 
Velde  n'est  décédé  que  le  47  décembre  1833  ;  que  son  acte  de  dé- 
cès indique  qu'il  avait  été  l'époux  de  Jeanne  Buels,  sans  parler  de 
Marie  Madeleine  Mintjens  ;  3*  Que  Marie  Madeleine  Mintjens  s'est 
mariée  devant  l'officier  ,!r  l'état-eisil  à  Anvers,  le  40  février  1844, 
avec  un  nommé  Senceant,  et  que  les  époux  ont  déclaré  dans  l'acte 
de  célébration  reconnaître  et  légitimer  deux  enfans  qu'ils  avaient 
procréés  ensemble,  savoir  Julien  Joseph  Seuecnut,  né  le  5  septem- 
bre 1810  cl  Pierre  François  Senecaul ,  né  le  7  août  1814,  tous  à 
Anvers  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  avérés  détruisent  la  présomption,  que  le» 
appelons  tirent  de  leurs  actes  de  naissance  ,  qu'un  mariage  légale- 
ment eontractéaurait  existé  entre  Emmanuel  Van  de  Velde  et  Morie 
Madeleine  Mintjens,  ainsi  que  la  pertinence  de  prétendus  faits  de 
possession  d'étal  par  eux  allégués  ; 

•  Qu'en  effet,  pour  admettre  eenx-ci,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
que  la  mère  des  appclans  est  accouchée  de  deux  enfant 
i;  qu'ensuite,  elle  s'est  évidemment  rendue  coupable  de 

bigamie,  si  tant  est  qn'Émmanuel  Van  de  Velde  lui-même  n'aurait 
pas  commis  le  même  crime  en  épousant  Jeanne  Buels  ; 

•  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge,  en  présence 
de  ces  circonstances  .  a  refusé  d'admettre  les  appclans  à  la  preuve 
de  faits  de  possession  d'état ,  évidemment  inconciliables  avec  ce* 
dites  circonstances  j 

•  Alteiulu  que,  si  la  question  devait  élrc  jugée  par  les  principe* 
du  Code  civil,  la  demande  des  appelons  serait  encore  rrpous.sée 
par  les  faits  énoncés  plut  haut,  destructifs  de  toute  possession 
d'état  ; 

•  La  Cour,  M.  l'avoeat-gtnéral  Ita  B»v*v  etib 
conclusions,  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant ,  < 


l'élat-civil  de  la  ville  d'Anvers,  à  leurs  dates  respectives,  dons  le 
sens  du  présent  arrêt ,  cl  du  jugement  a  quo  ;  ordonne  qu'il  cet  effet 
lesdils  jugement  cl  arrêt,  en  ce  qui  concerne  cette  rcclificatijn  , 
seront  transcrits  sur  les  registres  de  l'état-cisil  de  ladite  ville,  etque 
mention  en  sera  faiteen  marge  desdits  actes..  (Du  47  janvier  1814). 

JUtll)llTIO\  (  UIHIVELLE. 

COUR  PROVINCIALE  DE  La  HOLLANDE  MÉRIDIONALE. 

(  ksiukrr  eorrecsloaitelle. 

aacROQtaaie.  —  laavituvc.  —  mis  nie.  m..  — ,  aotsciiii'ilus. 
La  tentative  d'enrufutrie  n'évitât  put.  faut  sue  la  vkiium  ne  l'eit 

pat  uV «.»..»  de*  ,  !.;ri»  au 'oa  tentait  d 'menquer. 
Celui  qui  ajfmrte  une  titlt  d*  tuuttrifliUH  »i»iu»  u»  dm  ctuirilaUe , 

commet  le  tient  lie  numticiti. 

Un  industriel,  d'espèce asseï  peu  rare  aujourd'hui,  avait, 
au  comutencemeut  de  celle  année,,  calparte  dans  diverses 
maisons  de  lu  Haye  une  liste  de  souscription  à  son  prulii. 

Le  priœc  ir»jal  lui  avait,  sur  le  vu  de  celle  liste,  fait 
remet trequinxe florins  et  la  princesse  d'Orange,  sa  femme, 
dix.  La  personne  chargée  par  Leurs  Altesse*  de.  remettre 
ces  aumônes,  inscris  a  leur»  noms  et  les  somme*  en  tête 
4e  la  lîfitoat  r>b  tnoiàf'Kiqe  ,..Mv  l  -  b  :  ' 

Cette  liaie  fut  cusoilc  remise  ebca  M.  l'iiilipse,  ctmscil- 
ier  À  lu  Cour  provinciale,, -le  £  février.  Mai*  un  avait  ajouté 
aux  charités  princiéres  certains  chiffre»  apoct) pbca  por- 
tant I»  largesse  de  l'bérilier  du  tronc  à  i:.o  11.  et  celle  de 
la  |wiuco«.e  a  liôf  puis  lu  nom  du  M.  PhUipse  lui-niénte. 
suividucbiflre  de^>0  A.  .  , 
■  Celui  ci.  ignora  ni  cet  acte  de  birnfesance,  tn  conçut 
quelques  soajpi'aiM  fàciieux  pour  l'escroc  et  avertit  la 
foMM.-"»'  00  «a*      '«'"  '■        '''Kja  -ni  'b-' 

L'individu  en  rpiestierni  arrêté  et  rentové  deVant  le  Tri- 
bunal correction neî  dè  La  Haye;  sons  prévention  de  tenta- 
nte d^sernrfriërie,  pa>  les  niiuoruvres  frauduleuses  sus- 
rndi.itaV,,  et  de  méndicilé,  fut  condamné  à  six  mois  de 
prison.       ;  ,r  .  ; 

JcciMCST.'—  Stlr  |e  premier  cbc(  de  prévention.  — ■  -  Allcmlu 
que  le  fait  de  présenter  une  liste  de  souscription  avec  U  s  carac- 
tère» prouvés  au  procès  ne  peut  constituer  In  leoulive  il'csiu'o- 
queric  dans  le  scus  de  la  loi  ;  que  l'article  ilKi  du  Code  pénal 
exige,  pour  coustitucr  le  délit  ou  l«  lejilulise  d'cscrvquci  û; ,  uoii- 
seulemcnt  l'emploi  de  l'un  des  moyens  y  indiqués  pour  tromper 
adroitement  celui  contre  qui  ils  sont  cmpli>>e.s  et  l'iuduifc  auisi  à 
croir'e  à  de  fausses  entreprises,  niais ,  dé  plus  ,  que  l'emploi  de  ce» 
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moyens  ail  été  suivi  de  ta  remise  d'objets;  auquel  cas,  il  celui  qui 
se  1rs  est  procuré  par  fraude,  les  soustrait,  le  délit  rsl  consommé, 
tandis  qu'il  n'y  a  que  tcnlau'vc  punissable,  si  le  délinquant  cher- 
che en  vain  à  soustraire  au  préjudice  du  propriétaire,  en  tout  ou 
en  partie,  le  produit  de  ses  manœuvres  frauduleuses,  et  est  ainsi 
contre  sa  volonté  empêché  d'atteindre  son  but; 

Attendu,  qu'aussi  longtemps  que  celte  remise  n'a  pas  eu  lieu, 
>u  las 


il  n'éehcl  d'apprécier  le  caractère  ou  la  valeur  des  moyens  employé», 
puisque,  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  moyens  ne  sont  considérés  comme 
criminels  nu  frauduleux  ,  que  quant  an  résultat .  en  l'absence  du- 
quel les  moyens  peuvent  être  mensongers  nu  blâmables,  mais  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale; 

•  Attendu  que  celle  appréciation  concorde  avec  la  théorie  géné- 
rale de  l.i  tentative  punissable,  qui  ne  s  oit  dans  les  mnyejis  préala- 
bles que  l'expression  d'un  projet  pour  lequel ,  en  droit,  personne 
ne  saurait  être  puni,  tandis  que  t'.ipprehcnsion  des  objets  peut 
seule  démontrer  que  Ton  a  rérllemenl  voulu  exécuter  ce  projet  cl 
ainsi  poussé  volontairement  l'exécution  du  crime  aussi  loin  qu'on 
l'a  pu  ; 

-  Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  l'art.  IO!j  ne  parle  pas  de*  moyens, 
comme  d'une  tentative,  de  c  faire  rcrortlrcqurlqirc  chose,  mais  bien 
de  la  tentative  de  dépouiller  quelqu'un  en  se  fesant  remettre  quel- 


ferle  pendant  huit  semaines,  dans  son  établissement,  au  public,  jus- 
qu'à ce  que,  tombée  malade,  son  transfert  à  l'hôpital  est  devenu 


«  Attendu  que,  d'après  ces  considérations .  il  devient  inutile  de 
rechercher  si  les  déclarations  mensongère*  du  prévenu ,  pour  se 
représenter  comme  particulièrement  digne  de  compassion ,  et  a 
l'éganl  d'aumonc*  considérables  antérieurement  faites,  peuvent  être 
considérées  comme  des  manrruv  rrs  frauduleuses,  dans  le  sens  de 
l'art.  40»; 

•  Attendu ,  quant  au  second  chef  de  prévention  .  que  fade  de 
parcourir  les  maisons  en  y  demandant  la  charité,  u  l'aide  d'une 
liste  de  souscription ,  doit  être  qualifié  MHHfMM|  qu'il  importe 
]>eu  ,  pour  Pappliealioo  de  la  loi ,  que  ee  fait  mil  perpétré  dans  la 
rue  et  oralement,  ou  que  la  désir  d'obtenir  une  aumône  soit  ex- 
primé par  écrit  et  sollkûlé  en  offrant  l'exemple  d'autre»  personne*  ; 

-  Pur  ces  motifs ,  etc.  » 

Lu  ministère  public  et  lo  prévenu  interjetèrent  appel  de 
cette  décision  qu'a  néanmoins  confirmé  U  Cour  provin- 
ciale, par  les  motif»  du  premier  juge  à  l'audience  du  1  ; 
avril  ISil. 


COIR  PROYISCIALE  DE  LA  HOLLANDE  MÉRIDIOTALC. 

t-XCIVATIOX  A  I.A  l,n,  si  ,  u.     —  ACK.  —  mail».  —  IXXLMPTtOX 
Al.»  >  m  li  i 

L'art.  334  dn  Code  ,*•/„■/  punit  U  fait  matériel,  tant  qu'il  mntbrmin 

de  «Vrii/Hcrir  de  l'intention  triminrlle. 
I>*m  créai,  le  méfier  èjixoWc  du  proxénète  errlul  per  M  toute  idée  de 

lionne  foi. 

L'iutcription  par  la  ponce  wttr  le  mjittre  dei  prottituéri  ètnnt  une 

tnriwrr  purement  militaire ,  n'obliije  pat  l'autorité  a  l'enquérir  de 

l'dijt  de  relie  qui  te  prêtent*  pour  te  faire  interirt. 
L'ait.  334  prétilé  n'exige  juu  la  pluralité  de»  dtlimei. 
/jh  tiffoMitftttcr  fjhri*  ta  nclimt  $t  $croit  pytMutct  TofwttnittrtHfttt  pouf 

entrer  dant  une  moiwn  de  prottitutian  ,  en  déyuituht  ton  dye , 

u'csrcute  pat  relui  qui  Va  rente. 

Anair.  —  •  La  Cour,  attendu  qu'il  est  légalement  établi  que 
Elisabeth  B   surnommée  Brfl»,  née  en  ceUr.  ville,  le  3  juil- 
let IHÎ3  ,  fille  de  la  première  intimée,  épouse  B.,  cl  ainsi  âgée,  de 
moins  de  40  ans  à  la  date  du  17  avril  1813,  a  ,  sur  sa  demande  , 
été  menée  ce  jour  par  la  seconde  Intimée,  veuve  K..  dans  la.  muï- 
son  de  débauche  tenue  par  la  quatrième  intimée.  L.,  et  lui  a  été 
présentée  comme  désirant  être  reçue  en  qualité  de  fille  publique 
dans  son  établissement;  que  la  femme  L.  y  ayant  consenti,  a, 
entre  antres  rondilians.  pajéà  la  seconde  intimée,  veuve  K., 
il.  4  !>0  .  comme  pourboire .  et  fl.  1  ,  pour  gages  d'Iilisobalh  ; 

*  Que  la  femme  L.  a  demandé  le  jour  suivant  à  parler  à  la  mère 
d'Elisabeth  Briko,  pour  obtenir  d'elle  un  cousculeniciit  écrit  à  feu- 
Iréc  de  sn  fille  ;  que  cette  mère  n'est  pas  venue  sur  celte  invitation, 
mais  bien  la  gcand'uièrc  maternelle,  ici  troisième  intimée,  qui  s'est  ■ 
chargée  de  rapporter  ce  consentement  écrit  et  a  fait  rédiger  une 
déclaration  écrite  dans  laquelle  la  mère  disait  faire  abandon  volon-  1 
luire  de  tout  droit  sur  sa  fille  ,  par  le  motif  que  la  présence  de  cet  1 
rnfanl  dans  le  ménage  amenait  des  discussions  cuire  elle  déclarante  1 
et  son  mari  ;  que  la  grand'mère ,  aptès  avoir  été  voir  sa  petilr-flllc  1 
dans  h  maison  de  débauche,  et  saclianl  ainsi  qu'elle  s'y  trouvait,  1 
a  présenté  ecl  écrit  à  la  signature  de  la  mère;  que,  celle-ci  l'ayant 
signée  d'une  croix  ,  la  graud'mèrc  est  allée  en  personne  la  porter 
chci  la  quatrième  intimée,  femme  I..;  que  cet  le  dernière  lui  a  alors 
remis  pour  la  mire  d'Elisabeth  un  présent  de  10  (1.,  que  celle 
mire  a  accepté  ; 

•  Attendu  que  la  femme  L.,  après  avoir  fait  inscrire  Elisabeth 
Briko  a  la  police,  où  l'inscrite  s'est  déclarée  Agée  de  33  US,  Ta  nf-  1 


que  ta  première  intimée,  après 
r  elle  signe  d'une  croix .  et  avoir  reçu  lea  i 
susdits,  est  allée  plusieurs  fois  visiter  sa  fi  Ile  mineure  dans  la  mai- 
son de  déluurbc  qu'elle  habitait,  lui  parlaut  et  recevant  l'argent  que 
sa  fille  lui  remettait  et  sachant,  ainsi,  que  cet  argent  était  k  prix 
honteux  du  métier  infâme  qu'elle  faisait  chaque  jour  ; 

•  Attendu  que  ces  bit)  constituent,  à  l'égard  de  la  quatrième  iu- 
limée,  le  délit  d'attentat  aux  mii-urs.  pour  avoir  tenu  une  fille  mi- 
neure pendant  plusieurs  jours  consécutifs  dans  sa  maison  de  dé- 
bauche, et  avoir  ainsi  favorisé  la  corruption  de  cette  mineure  dans 
un  but  d'intérél  personnel,  en  lui  facilitant  la  rte  immorale  et  dis- 
srdwqn'HIr  mciiall  ; 

«  Aitendu  que  ce  même  délit  résulte  des  mêmes  faits  il  charge 
de  la  première  intimée,  pour  avoir,  quoiquo  mire,  et  chargée  de 
surveiller  celle  mineure,  fcvorisé  et  niaUité  sa  corruption  et,  sa  vie 
débauchée  ; 

►  Atlondu  que  la  quatrième  intimée  U  est  vrai,  invoqué  m 
bonne  foi  comme  élisivcdeculpabililé,  celte  bonne  foi  fondés  !•  sur 
l'ignorance  oii  elle  étallde  l'Age  véritable  de  ladite  Elisabeth  Briko, 
Age  que  cette  dernière  bu  aurait  même  frauduleusement  caché,  al- 
léguant avoir  plus  de  vingl-et-un  ans,  ce  que  son  physique  rendait 
vraisemblable  ;  S»  par  ce  que  la  police  avait  inscrit  celle  fille  au  re- 
gistre des  prostituées,  av  nul  sou  acceptation  dans  la  maison,  cl  sur  le 
consentement  volontaire  de  sa  mère; 

•  Attendu  que.  quelle  que  soit  cette  prétendue bonnefoi.  :  Il  •  ne 
pourrait  détruire  loulc  culpabilité,  parce  que  la  disno»itiso clair*  et 
expre>sc  de  l'art.  334  du  Code  pénal  suppose  d'après  la  nature  des 
choses,  que  l'invocation  de  (abonne  fui,  eu  semblable  circonstance, 
ne  peut  amener  l'impunité,  mais  qu'au  contraire,  le  métier  dés- 
honnélc  qu'exerce  l'intimée  l'oblige  à  n'accepter  dans  sa  maison 
de  débauche,  si  elle  veut  érbapper  à  la  loi.  que  des  personnes  dont 
l'âge  lui  est  clairement  démontré  excéder  le  terme  fixé  par  la  loi; 
cl  ce .  d'iiulant  plus  que  l'intimée  sait  que  l'inscription  sur  les  re- 
gistres de  la  police  est  une  mesure  purement  sanitaire,  n'autori- 
sant aucune  investigation  préalable  concernant  l'Age  ; 

-  Attendu  que  la  même  intimée  n'est  pas  mieux  foude 
a  prétendre  que  les  faits  prouvés  à  sa  charge  ne  constituent  ni 
ni  déli' .  pour  le  motif  que  les  mots  habituelle 
Itms  l'art.  334.  exigeraient  non  un  fait  isolé ,  m 


t  la  jeu- 

la. 


crime, 
nette,  dans  I 
lilé  des  victimes  i 

.  Qu'en  effet,  la  première  partie  do  ect  art.  334  prévoit  et  pu- 
nit le  cas  d'attentat  aux  ranrurs  commis  en  favorisant,  excitant  ou 
facilitant  à  diverses  reprises  Habituellement  ta  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au  dessous  de  SI 
ans  ;  que  la  nalnre  des  choses  ,  comme  les  règles  d'une  saine  inter- 
prélalion,  et  le  but  évident  du  législateur,  démontrent  que,  aous  la 
dénomination  de  jeunette ,  mot  qui  signilie  simplement  une  époque 
de  la  vie,  on  comprend  aussi  bien  une  seule  personne  jeune  que 
plusieurs  ;  qu'un  ne  peut  ni  ne  doit  certes  supposer  chex  le  législa- 
teur l'intention  de  tolérer  le  fait  de  favoriser  U  débouche  d'une 
ininourc.  comme  t'a  fait  dans  l'espèce  l'intimée  ; 

•  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  la  dérision  des  premiers  ju- 
ges à  l'égard  des  première  cl  quatrième  intimées,  aussi  appelantes  • 
>  Attendu,  quant  à  la  deuxième  Intimée,  Y*  K,.  que  les  démar- 
ches par  elles  faites  pour  faire  recevoir  Elisabeth  Briko  dans  uti 
lieu  de  débauche,  comme,  quant  a  la  troisième  intimée,  la  grand- 

i  cause  procuré  à  la  i 
écrit  de  la  more, 
deux  ont  sciemment  cl  volontairement  aidé  et  assisté  la  quatrième 
et  la  première  intimée  dans  des  faits  qui  devaient  faciliter,  et  ont 
réellement  facilité  l'exécution  et  l'accomplissement  du  déli:  par  el- 
les commis  ;  qu'elles  se  soûl  ainsi  rendue*  complices  de  ce  fait  et 
eussent  ilù  être  puuies  comme  lr.li.is  par  le  premier  juge  ; 
.  Ocformc  sic  co  chef,  etc.  »  (Du  S  février  1844).  , 
OMnvaitOst»'.  —  Lea  questions  tranchées 
prouvent  que  la  récente  interprétalion  téfcisl 
art.  334,  en  Belgique,  ne  met  point  eneorc 
les  difficultés  que  son  application  soulève. 

La  circonstance  de  l'Inscription  à  la  police  a  générale- 
ment élé  appréciée  en  jurisprudence  et  en  doctrine  comme 
le  fait  iei  la  Cour  de  La  Ilaye.  —  V.  Blu.kji  e  Jvpicixine , 
t.  I.  p.  i i»i.7:  i:j».  Fr.,  17  novembre  162C .  et  Douai  . 
îi  février  IH3Ô;  —  Cani  vi.u  et  UtAis  sur  cet  article.  Hais 
le  point  de  savoir  si  la  police  doit  être  autorisée» recevoir 
l'inscription  d'une  prostituée  ntiueuro  est  l'objet  de  vives 
controverses. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  part  à  ce  débat , 
tout  administratif,  cl  de  peser  s'il  vaut  mieux  rendre  la 


de  cet 
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police  complice  d'un  délit ,  que  de  rendre  son  contrôle 
.sanitaire  partiellement  impossible. 

La  question  relative  à  la  pluralité  de  victimes  divise, au 
contraire,  les  eorjw  judiciaires  et  le»  auteurs.  La  Cour  de 
do  France  a  jugé dan*  les  deux  sens.  —  V.  31  fe- 
•àla 


1*40,  «informe  à  la  décision  ci-de4su*(J.  mr  Palais, 
♦8*0.  i,  334),  et  2G  juin  183«  (ll.id.,  1838,  2,  35),  en 
sens  contraire. 

Aujourd'hui  que  l'art.  334  est  limite  au  cas  où  le  cor- 
rupteur agit  pour  compte  d'aiitrui,  nous  n'hésitons  pas  a 
adopter  la  jurisprudence  de  l'arrêt  actuel.  Elle  est  morale 
cl  sans  dangers.  Le  danger  existait  alors  que  l'on  eut  pu 
s'autoriser  de  l'interprétation  exclusive  repoussée-  par 
notre  Chambre  législative ,  pour  la  combiner  avec  l'exis- 
tence d'une  seule  personne  corrompue,  et ainsijfrapucr  le 
simple  concubinage. 

Nous  adoptons  d'autant  plus  volontiers  cette  jurispru- 
dence que  l'opinion  contraire  livre  à  l'impunité  précisé- 
ment les  attentats  les  plus  odieux .  ceux  dont  parle  le  J  2 
de  l'article.  Kn  effet ,  du  moment  où  la  pluralité  des  victi- 
mes est  exigée,  le  père,  la  mère,  le  tuteur  qui  vend  son 
unique  pupille  échapperait  à  la  peine. 


peut  cire  considère 


«LESTIONS  DIURSIS. 

tST.  —  KtClLtVtxr.  —  EXPROPaitTIO*  POlll  t»l  SB  n'UTILITt 
M-BllOtl.  —  ISUttHSITÏ. 

A  hx  terme»  du  art.  II  de  la  Coiutitutian  hrtqt  et  S41Î  du  Code  rivil, 
•  util  ne  /irul  ttrepriréde  m  propriété, peur  tamt  d'utilité  jHttdiq ue, 
y»?  mntfrnnant  une  jatte  et  préalable  indrtanitê .  «nu  au'H  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  Vf.r^ri\priafnm  rrpmte  rl  Vespmuriation 
tacite.  En  frwfMBirnrr,  l'indemnité  à  atUturr  ait  propriétaire  furet 
d*a?Mindnimer  une  partie  ûr  m  propriété,  par  taite  d'unalitj 
aui  le  force  à  rreutrry  dnit  tout  prendre  tt/utv  ta  râleur  de  t'e 
materirttff  ain$i  que  lo  mains-talue  tU  la  partie  miaule.  (l)ii  8  fé- 
vrier IH44.  —  Deuxième  chambre  du  Tribunal  civil  «le  Bruxel- 
les. —  Plaid.  MM"*  lUaftixson  c.  Dctigseai'd). 

L'opinion  du  Tribunal  de  Bruxelles  sur  l'applicabilitédc 
l'art.  !>0  de  la  loi  du  Iti  décembre  1807  est  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  do  Belgique,  quia 
décidé,  dans  le  même  sens,  presque  en  même  temps  que  le 
Tribunal  de  Bruxelles,  la  jnéme  question,  dans  l'afTaircde 
h)  ville  de  Liège  c.  Degueldre ,  rapportée  dans  la  iltu.io.tii! 


pri/e 


HOfe'Si.  —  ACTMM  UN  BftLai¥£VE3T.  — CONPtfTRKCl. 

Cc$  Trihttnnux  Ht  première  instance  tout  iMcnwptfcm  ftowr  coHivaUrt 
d'uitt  action  trud/uttà  cratt'uW  pnijiriciairv  paitte  entrver  des  tm»r- 
tw$  qu'il  9aHÙent  avmr  ètc  flatilm*  $ar  ton  (erwvt,  mim  droit  t  ptir 

**•  tlfaOTJt. 

■ ,  di'ttt  la 

1844.- 

-  Plaid. 


L'mr  pnreilk  demande  ttt 

■Ht  nnjj<¥fe*-de-pmit.  (Du.  18 
du  Tribunal  civil  de 
Ykroak&kn,  aine). 


(Deuxième 

1IM"  l.SVALlÉli  £ 


Ae  jnyc  tlrt  ré{çrt*i  eompeleul  pour  i 
eufcoii  det  litre*  parés,  al  par  cria 


I  par  cela 

par  prvritùoi  la  nature  des  excrptnm»  oppuctt,  et 
mérite  Art  ojfrct  réeUei  faite»  au  point  de  vue  dt 
tUu  8  février  1844.  —  Coar  roy  ale  de  Pari»). 


ta» —  Le  Tribunal  a  rendu,  le  17,  «m 
dm.,  allo.tf.irc  (I). 

K**»V>\,  r~  •  Lo Tribunal,  vu  les  «rliclc*  ineriaiioé-s lesquels 
ont  été  insérés  dans  les  fouilla  d»  34,  87 ,  S»  fé» rirr ,  5.  14,  19. 
SI ,  23,  Sti  cl  TA)  mars  1844,  du  journal  intitulé  I  I nivn,  journal 
|H>tilique,  littéraire  et  industriel  do  la  Sarlhe,  do  l'Orne  «I  de  la 
Mayenne .  et  qui  rut»  ont  été  publiés  à  Pari*  ; 

•  Atlcndu  que  ,  dans  un  but  politique ,  on  n'est  pas  autorise  h 
s'armer  de  per  'onualités  outrageantes  pour  atteindre  l'homme  au 
sein  de  >*  famille  ,  le  magistral  au  milieu  de  ses  justiciables,  et  le 
citoyen  jusque  dans  ses  susceptibilités  les  plus  légitimes; 

•  Attendu  que,  dam  tous  se»  articles,  ecluidu  14  luarsexreplé. 
et,  sous  l'apparence  d'une  polémique  littéraire,  maisen  réalité  dans 


une  intention  méchante  et  calculée,  Fleuriot,  gérant  du  journal 
I"/ «ont,  »'e«l  servi  a  l'égard  de  Soinl-Albin  d'expressions  et  iuipu- 
talioiis  de  ftiils  qui  «ont  de  nature  à  porter  altciulc  ù  sou  honneur 
cl  à  sa  considération ,  cl  qu'il  s'est  ainsi  n  udu  coupable  du  délit»  de 
difTanialion  et  d'injures  publiques  ; 

■  Attendu  que  l'article  du  14  i 
dilfiimnloirc  cl  injurieux  ; 

-  Attendu  qu'eu  règle  générale  1rs  dommage*  iutérVl,  smit  la 
réparation  d'uuc  |>crte  matérielle  ou  d'un  préjudice  prulessiunnel  ; 
mais  qu'ils  uc  doivent ,  en  aucun  cas  ,  venir  en  aide  à  la  pciuc; 
que  ,  dans  l'espèce,  de  Saint- Albin  reçoit  une  uilUfuttiou  txni- 
vcnable  du  jugement  qui  conduite  cl  pouil  l'ulTeiise  dont  il  a  etc 
l'objet; 

»  Le  Tribunal .  par  tous  ces  motifs,  vu  les  article»  13.  18  et  l'J 
de  la  loi  du  17  mai  181",  vu  au>M  l'article 5u3  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  faisant  application  de  l'article  18  précité,  ensemble 
de  l'article  20  de  la  loi  du  itJ  mai  181!» ,  renvoie  Fleuriot  des  lins 
des  poursuites  relativement  à  l'article  du  14  mars; 

»  Le  condamne  '»  huit  inoh  de  prison,  1,000  fr.  d'amende,  à 
raison  des  délits  dont  il  est  reconnu  coupable  j 

.  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-iméra»  à  de 
Si -Albin  ; 

•  Ordonne  la  suppression  des  écrits  qui,  ayant  donné  liai  aux 
condamnations,  pourront  être  saisis  ; 

•  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  inséré  par  extrait, con- 
tenant les  motifs  cl  le  dispositif,  dans  le  journal  l'f  Votin  et  dans  six 
autres  journaux  de  Pari»  et  des  déparluncus,  au  choix  de  St-Albin 
et  aux  frai»  du  sieur  l'Icuriot; 

-  Condamne  Fleuriot  en  tous  les  dépens  ,  fixe  à  une  année  ht 
durée  de  la  contrainte  pur  corps.  » 

Pour  l'intelligence  de  ce  jugement,  qui  pourrait  sem- 
bler sévère  à  nos  lecteurs ,  nous  devons  faire  remarquer 
que  IT'hmmi  no  s'était  |»int  bornée  à  reproduire  les  rév  éla- 
tions de  la  Br.i.r.iQt  F.  Jt  ntciunr.  et  les  commentaires  du 
journal  parisien  le  6'io6e,  sur  le  plagiat  de  M.  de  St-Albin  ; 
mais  avait  publié,  à  celle  occasion,  contre  le  député  du 
Mans,  une  série  d'articles  dont  l'hostilité  avait  un  but  ex- 
clusivement politique. 

Aussi  le  plagiat  reste-t-îl  un  fait  incontesté  aux  veux  du 
Tribunal  lui-même,  qui  n'a  basé  la  condamnation  que 
sur  l'inteittiuii  unchaiile  t><  eaUviee  tl  ulUii/uai  qui  n'uvaicul 
//uc  I  apparent  e  d  une  polémique  litUiraire. 

av+TstatstL  couau.Tio.saai.  ou  étais. — muoisscssiiLiTAiks. 
■ —  I  n  lioniine  laillc  en  herculo  <wl  ameité  sur  le  lune  de  la  police 
correctionnelle  ;  il  est  prévenu  de  rébellion ,  d'iujures  cl  de  voies 
de  fait  envers  1rs  «gens  de  la  force  publique. 

Après  la  déposition  d'un  sergent ,  vieut  uc  soldat.  II  prèle  ser- 
ment, «lit  ses  noms,  et  sans  reprendre  haleine,  sans  points  ni  vir- 
gules, sans  panses  ni  soupirs ,  commence  et  termine  la  i" 
que  voici  : 

•  Ce  jeune  bounne  oui  je  le  reconnais  qu'il  m'a 
de  travail  il  moi  et  a  mon  camarade  de  le  descendre  au  |M»le  do  la 
place  Cadet  qu'il  nous  a  traités  comme  det  pores  moi  et  mon  cama- 
rade et  les  effets  du  gouvernement  maltraitant  shako  pompon  rl 
boutons  de  guêtres  par  ses  pieds  maint  et  gesticulations  de  toute 
espèce  et  ne  voulant  pas  pins  marcher  qu'un  corps  mort  à  l'excepté 
de  la  langue  qu'elle  nous  salissait  le  long  de  la  route  et  ses  gesticu- 
lations qu'il  a  réridîvccs  au  poste  au  vis-à-vis  du  sergent  par  un 
soufflet  nu  enlotr  et  un  cç>i>]>  de  pical  ou  soulier  disant  que  le  ser- 
gent nVi.iit  jios  digue  de  ses  galons  ét;ml  agent  de  police  et  institu- 
teur et  qu'il  le  ferait  casser  p;ir  le  maréchal  ministre  de  la  guerre 
dont' apercevant  alors  un  grand  garde  municipal  à  ehcval  qui  pas- 
sait à  pied  en  uniforme  et  croix  d'honneur  il  lui  dit  avec  férocité 
soi-disant  qu'il  tui  arracherait  sa  croix  et  la  inclu  ait  dans  sou  gous- 
set de  montre  auquel  il  a  battu  tout  le  po<le  il  a  d  é  des  soufQcU 

et  a  donné  de-  coups  de  pied  il  a  cassé  le  bidon  il  a  fracassé  le  lit 
de  camp  du  violon  et  un  particulier  qui  était  ai  celui  par  sa  cravata 
du  cou  prétendant  qu'il  vouliiil  le  tuer  il  a  dit  <lu  mal  du  gouver- 
nement du  sergent  des  autorisés  civiles  et  militaires  du  maréchal 
ministre  de  lii  guerre  du  caporal  «te  la  haute  police  île  tout  le  puste 
de  moi  el  de  Mi  mi  Cotisnn  du  pays  à  moi  dont  il  est  là  p«ur  en' 
causer  sîc.1  peut  vous  obliger.  - 

r.rs  faits  étant  d'ailleurs  parfaitement  établis  ,  h:  prévenu"  a  été 
condamné  à  tin  moi,  de  pri'on. 

a»~t-  TBIIU.SXI.  conarciiossri.  de  esnis.  -  son  im  s  uhex.  — 
M.  rétichard,  linnniMc  et  paisible  rentier,  a  fait  appeler,  par  cita- 
tion directe,  devant  la  police  eorrvetionmllc,  le  sieur  Léonard, 
«Oïl  voisin,  iKk'lier-fumisle. 

"  Messieurs,  dit  il.  nu  Tribunal, relire  de»  affaires  avec  une  mo- 
deste aisance,  il  m'est  impossible  de  rester  inoccupé.  " 


(I)  v.« 


rra(«StM,*01,  JJ,  W,  7». 


vivacité  extrême  cl  d'uncimaginalion  dévoraule.jeme  suis 
à  l'éducation  îles  serins.  J'étudie  le  moral  de  ces  v  olatiles. 
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Lu  »aiv*.<a.  L'élude  de  soi-même  cal  le  commencement  «le  U  sa- 


Fet»ciufu>.  Je  eut. nue.  sans  n'occuper  décrite  nouvelle  injure 
non  ennemi...  £■  quai  celle  occupa  lion  oruilliulugiqnc  a-l-clle 
pu  déplaire  ii  M.  Léonard?  Je  l'ignore,  messieurs,  mais  il  m'a  pria 
dans  uocgrippc  dont  il  n'a  pa»  lardé  a  me  faire  scirltrta 

les  effet*. 

La  rasvisii.  Mois  dite;  dune  quoi,  voyons  !  IMicn  dnne  quoi  ! 

La  i  t  iuMM.  J'ai  l'honiicur  de  parler  à  ces  messieurs  qui  sont  I 
moins  pressés  que  tous. 

La  rataioi-NT.  Le  Tribunal,  au  contraire,  n'a  pas  de  temps 
à  perdre,  «I  il  faudrait  nous  dire  bien  vile  »  dont  voos 
plaignez. 

La  inic.MiT.  J'obtempère  à  veerojui....  Moirsictir  a  un  chien  i 
I  de  niai  de  personne,  mais  c'est  bien  la 


îi 
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d'enchère» 

1-  lot.  -  USE  BELLE  ET  GBANDE  MA 

>i" 

n.  M  nouveau,  au  coin  de  U  rue 
débouchant  dans  ta 
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lucasicura,  savea-vou»  coojukiiI  il  l'appelle,  ce  mwln? 
croyez  peut  être  qu'il  l'appelle  Turc  ou  César,  ou  Toto,  ou  Tutu? 
Non,  messieurs  ;  il  l'appelle  du  nom  do  me*  nuectre*,  de  mon  nom, 
il  l'appelle  félichard  ! 

L'indignation  du  plaignant  l'empêche  de  continuer  ;  il  s'essuie  le 
front,  d'où  la  sueur  ruisselle ,  et  reste  devant  le  Tribunal  comme 
s'il  venait  d'être  brusquement  pétrifiu. 

I.a  raistoivt .  Kh  bien,  est-ce  que  c'est  tout  ? 
Lr.  nsioissv.  Comment!  si  c'est  tout  ?...  n'est-ce  donc  point  as- 
set  ?  Dniiner  i  un  homme  le  nom  d'un  chien  !  c'est-à-dire  ,  je  ma 
trompe:  à  un  chien,  le  nom  d'un  homme!...  Faut  vous  dire  que 
monsieur  est  toujours  sur  le  pas  de  sa  porte  ,  la  pipe  à  la  bouche  ; 
il  dit  qu'il  est  futiicile. .  •  il  n'est  que  fumeur;  son  affreux  quadru- 
pède ne  le  quille  pas  ,  cl  je  ne  peux  pas  sortir  uu  rentrer  sans  que 
soudain  monsieur  me  crie  :  •  Fétiehurd .  Félichard,  ici  !  venez  bai- 
srrcemailre!»  Et  l'insolent  animal,  qui  répond  à  ce  uoni, comme  si 
c'était  celui  qu'il  eut  reçu  de  son  parrain  ,  se  dresse  sur  Mt  deux 
patte»  de  dn-rièic  cl  va  frotter  son  museau  contre  celui  de  mon- 
sieur... CVsi  une  familiarité  bien  dégoûtante...  et  alors  on  mr  rit 
au  nez  ;  c'est  le  portier  .  t'est  *nn  fil»,  c'est  la  fruitière  d'à  roté... 
Banal,  dans  tout  le  quartier,  cïehicvl  de  monsieur  n'est  connu  que 
sout  le  nom  de  Féiirhard,  or  qui  me  fait  du  Iwl  parmi  mes  connais- 
sances, et  surlouldan*  ma  compagnie  de  garda  nationale. 

I*  président  cnnttiMe  ses  assrsvurs  en  soariant ,  et  le  Tribu- 
nal, attendu  que  les  faits  ne  eoiutiiurnl  pas  le  délit  d'injures  tel 
qu'il  est  défini  par  la  loi,  renvoie  Léonard  des  fins  de  la  plainte, 
et  condamne  Fé-tichard,  partie  civile,  oux  dépens. 
FsTir.a*an,  eu  s'eo  allant  :  Nom  d'un  chien  !... 


Le  nomme  J....,  charron  ,  a  épousé,  il  y  a  environ  deux  ans  , 
une  femme  aujourd'hui  Agée  de  vingt  ans.  Quoique  cette  femme . 
par  la  régularité  do  >a  conduite,  ne  puisse  en  rien  éveiller  la  ja 
tousic  de  son  mari ,  celui-ci  la  poursuit  sans  cesse  de  ses  soupçons, 
cl  se  livre  envers  elle  à  dos  actes  graves  de  brutalité.  Avant-hier  au 
soir,  il  rentra  chez  lui  dans  un  «Ut  voisin  de  l'ivresse  :  il  parais- 
sait inquiet,  irrité  ;  loul-à-eoup,  il  s'approche  de  sa  femme,  et  lui 
reproche,  en  termes  fort  injurieux ,  de  s'être  laissée  eiuLras-er,  il  y 
a  quatre  mois  ,  par  un  de  ses  parens.  La  jeune  fcmroc  s'efforce  «le 
minier  son  mari  et  de  lui  faire  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  rTinjusIe 
et  de  blessant  dans  ce  reproche  ;  mais  J...,  que  la  douceur  de  sa 
femme  nr  fanait  qu'exaspérer  davantage  ,  s'irme  d'nn  ranlean  ,  et 
rrut  lui  en  porter  un  coup  dan»  le  sein  ;  la  malheureuse  vert  farce 
ce  coup  de  la  main  gauche,  et  l'arme  lullrmersc  l'awant-brat. 

Cette  blessure  et  le»  cris  de  la  pauvre  femme  ne  fou:  qu'eseiler 
eneorolc  furieux  :  il  la  saisit  par  Iraehcveux.k  renverse,  la  Trappe 
à  coupa  4c  talon  de  botte,  et  lui  dit  :  .  Je  l'ai  manquée  avec 
mon  couteau,  mais  lu  n'échapperas  pas  a  mon  rasoir.»  El  U  se 
djsroail  a  réaliser  u  terrible  menace,  quand  il  «n fut  empêché  par 
l'arriiéc  du  portier  de  la  maison  qui,  aux  cris  poussés  par  la  femme 
J...,  était  accourue  et  cherchait  à  contenir  le  misérable.  Mais  J..., 
parvint  à  le  mettre  à  la  porte,  qu'il  ferma  en  dedans  à  double  tour. 
La  malheureuse  femme,  craignant  que  «m  mari  ne  la  tuât ,  ne  vit 
d'autre  moyen  de  snlut  que  la  fenêtre  qui  était  ouverte,  et  ne  balança 
pas  à  se  précipiter  sur  le  paré,  malgré  les  efforts  de  son  mari,  pour 
l'en  empêcher,  et  entre  1rs  mains  duquel  elle  laissa  des  lambeaux 
de  su  robe.  Par  le  plus  heureux  hasard,  une  patrouille  de  gardes 
municipaux  passait  ni  ce  moment  sons  la  fenêtre  ,  située  au  i" 
étage ,  cl  elle  tomba  sur  les  bras  de  ces  militaires  ,  ce  qui  amortit 
roushlérabluuicnl  sa  chùtc.  Elle  n'en  était  pas  moins  un  état  dé- 
plorable. 

as--»  Par  jugement  ,  en  date  du  8  mai  1 844,  le  Tribunal  de  pre- 
mière iii>lance  de  Bruges  a .  sur  la  requête  du  sieur  François  de 
Langue,  cultivateur  à  Wcslcapelle,  déclaré  l'absence  du  son  frère 
Louis,  domicilié  en  dernier  lieu  ,  à  Wwl-Ca pelle ,  et  parti ,  en 
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Le  jour  de  l'adjudication  définitive  ces  deux  lots,  qui  oc  forment 
qu'un  bloc  propre  à  l'érection  d'uo  grand  établissement,  r — 

t'arquerenr  jouira  dW  grande  facilite  de 
Lavenderesee  i 
L'adjudication 
heures  de  relevée 


au  droit  dlnBroier  la  «nie. 

r.  eu  fixé,  au  mardi  *8  mai  1844 ,  à  trois 





— 


LE  NOTAIRE  \  Kit  II  xËC.EN,  résidant  i  Bruxrtle... 
avec  aenotre  de  paumée  et  d'enchère»,  en  Is  constant  d«  »UJe»se-lea- 
Noode. en  face  de  l'Église,  A  l'auberge  enseignée;  le  Cerf,  tenue  par 

M.  De  Coninel  : 

^  M  tiectares  ^Jj^J* 5^     '"'•Assi  > 

méraOens  de  maisons,  divisés  en  44  lots  qui  i 

masses. 

Portés  ensemble  A  fr.  57,000. 

Ces  biens  aboutissent 
«Mate*  de  Spoelbergh  «t  de  Rlbcaucourt ,  Powis,  de  Strooptr,  Morel , 
Vauharame.  Aerts  et  de  Lient.  (Voir  aux  affiches). 

Frais  :  Dix  pour  cent  non  compris  la  quittance. 

Adjudication  définitive,  lundi  37  mal  1841,  a  S  heure»  de  relevée. 

~LE  lXOTAIHE  \ ERHAEGEN  vendra  en  la  chambre  des  ven- 
es  par  notarres.  avec  bénénee  de  paumée  et  d'enchères  : 

TROIS  BEAUX TERRAINS  A  BATIR,  contenant  en  superficie  17,809 
pieds,  situés  au  quartier  Louise,  commune  d'Ixelles. 

Deux  an  chemin  de  ronde  et  le  S*  sur  Is  grande  route,  divisés  en  trots 
lots.  —  (Voir  aux  atficbci}.— Le  tout  à  paumer  50,000  fr.,  en  sus  d'une 


propriétés  de  Mï  1rs 
s,  dcStron 


cation  définitive,  mardi  38  mai.  A  trois 


LE  NOTAIRE  ROM  M  EL,  résidant  iBrcxetles.  ne  de  «er- 
laimoet,  n.  IS,  vendra  définitivement ,  à  l'Hôtel  des  Voyageurs ,  A  Go- 
nappe  Ir  lundi  S  juin  1H1!  à  une  heure  de  relevée 

DKI  X  PARCELLES  DE  TERRE  ,  divisées  en  13  lots  ,  contenant 
87  hectares  68  ares  61  centiares,  situées  au  Champ  de  Corinne,  com- 
mune de  Sart-Dame- Avelines  et  Balsy-Tby .  à  proximité  des  Qtietre- 
Brat  et  de  ta  chaussée  de  Namur ,  et  exploitées  par  ta  veuve  Aleiandre , 
fermtére  i  la  Basse-Onse ,  A  f 

Portées  ensemble  A  fr.  U7.SO0. 


LE  NOTAIRE  VAN  BEVERE,  résidant»  Rraietlts .  rue 
Fn...-«  a  it  t..,nps.  n.  10.  vendes  avec  béné8c«  de  panmées  et  «Teo- 

Lebroequi. 

Une  jolie  MAISON  dt  campagne ,  lise  au  hameau  de  Callebreeck,sous 
Ditheek ,  a  coté  de  la  ferme  du  sieur  fcetelbaut ,  contenant  environ  on 
bonnieratte  .  m rr.  jardins  pota«ers  garnis  d'arbres  fruitiers ,  etc. 

On  pourra  traiter  pour  l'acquisition  de  gré  A  gré ,  avant  le  jour  fixe 
peur  la  veau. 

La  paumée  aura  lieu  samedi  1- juin  1844,  et  la  vente  définitive  sa- 
medi 8  juin  suivant ,  A  4  heures  de  relevée.    _ 

LE  NOTAIRE  DËOONCIvER.  réaidant  A  Bmelles,  ven- 
dra  préjuratolrcmcnt,  dans  la  chambre  de  ventes  par  notaires,  ta 
„di  38  nui  1844.  à  31 


les  bien»  dont  la  désignation  sait  : 
1>  Une  grande  HA  ISO  N  i  porte  enchère ,  avec  cour  et  dépendances, 


A  Bruxelles,  Nouteau-Marché-aux-Grains.  9  nouveau. 
S*  Une  MAISON  avec  cour  ,  située  1  coté  de  la  précédente,  10  noir». 


S'  Une  pièce  de  TERRE,  située  A 

tenant  45  ares  0V  centiares. 

4*  El  4>  plusieurs  RENTES  et  OBLIG  ATIONS  bien 
Le  tout  plus  amplement  de'talllé  aux  affiche» .  que  les  a 

ront  se  procurer  ru  l'étude  dudlt  notaire  DEDON  CKEfi, 
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pression de 
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sUIÙNCE  Ut  UftOlT  -  LEGISLATION  —  Jl  RISWU  DE.XCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JI'DICIAWES. 


— 


DES  AMIENS  JCÏES  MILITAIRES  ES  BEIGIQH, 

L'institution  desjugesmilitaires  n'es!  point  mw?  création 
des  temps  modernes  :  oh  la  trouve  déjà  établie  et  réglée 
dans  la  législation  des  Romain»,  où  Von  peut  suivre  la 
trace  des  viei*sttiMies  qu'elle  a  kuitiot.  UihsUiwiitulioudc 
l'empcreur  Constance,  promulguée  l'an  U»«  de  l'ère  vul- 
(l),  et  qui  parait  être  la  confirmation  (Tut)  sVflétno 
ut  à  l'autorité  militaire  le  dYoit  de 
juger  les  délit*  .le,  soldais 4 . loi  avait  interdit  la  conoais- 
smec  de*  procès  civils  oit  ils  seraient  intéressé,  et  même 
des  pauses  criminelles  où  racmsaUMi  serait  poursuivie 
par  eu*  Arcadius ,  qui  renouvela  en  3D7  celle  défense 
dans  I  empire  d'Orient,  v  ajouta  une  sanction  itéoalc  dont 
1*  «évérilé  atteste*  combien  d'atteintes  la  loi  était  exposée, 
et  qui  cependant  ne  put  la  préserver  d'une  désuétude  ra- 
pide(5).  péja,»m4l3,fonoruift,enipereurd*Occident,avail 
attribue  expressément  aux  juges  militaire*  L»  décisiondes 
contestations  civiles  entre  soldats,  ou  dans  lesquelles  un 
soldai  serait  défendeur  contre  un  citoyen  privé,  sans  qu'il 
fût  permis  au  magistrat  civil  de  s'y  immiscer  (4].  Une  au- 
tre lui  du  même  empereur  al  une  Constitution  d'Aaasiasc, 
niorl  en  ;il».  font  voir  qu'en  Orient  ces  j  11  ses  n'avaient  pas 
lardé  à  ressaisir  la  juridiction  civile  surrnrméc  (3'  ;  enfin 
JuaUuicn,  danssonCodc,  confirma  ce  dernier  état  de  la  lé- 
gi,laiiou((>!. 

Ce  système  est  au*si  celui  qui  avait  prévalu  dans  nos 
anciennes  lois  nationales;  elles  avaient  admis,  pour  les 
gen->  de  guerre,  une  juridiction  jqiécialc  chargée  de  leur 
administrer  la  justice  au  civil  comme  au  criiuiiicl,  mai» 
dans  le  cas  seulement  où  l'action  seraitdirigée  contre  eux; 
elle-  ne  leur  ontjioint  acrordéee  privilège  exorbitant  que, 
dans  la  pratique  couttitnicrc,  on  nommait  jus  trartù*,  droit 
de  trait  vu  d'allrairo  :  à  l'exem|4e  des  lois  romain*:* ,  elles 
oui  respecté  le  principe  fondamental  de  l'ordn  des  jwri- 
dictions  nue  le  poursuivant  mit  le  fur  iIh  défendeur.  Car, 
quelque  laV-'ii  que  les  légious  eussent  obtenue  du  k  pofi- 
IsqacdMS  empereurs,  jamais  eu  n'avait  auforisé  les  «oldaU 
à>  distraire  de  se»  juges- naturels  une  personne  étrangère 
.11  v  années,  [.MMii  la  contraindre  a  répondre  dans  les 
tjgjupV  a,  une  action  publique  on  privée  intente.1  contre 
elle:  «oa-Kulemeni  la  loi  de  413  citée  plus  haut  n'avait 
pfA  (ton no  ceUe  extension  a  la  compétence  uuhtaire.uiais 
d'atitjres,  textes  exprès  la  lui  avaient  littéralement  dé- 

les  edils  do  nos  princes  cl  dans  la  bis 
romaine  qui  cA  formait  le  complément  en  cette 
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matière,  que.  l'on  peut  trouver  des  nations  sur  le  droit 
militaire  et  sur  les  juges  spéciaux  chargés  d'en  faire  l'ap- 
pliealion.  On  chercherait  vaineincntquelques  dooaéesdabs 
les  «m tûmes  si  nombreuses  qui  régissaient  autrefois  les 
subdivision*  du  territoire  belge;  celles  de  Philippeville  et 
de  Maesf fient,  homolognées  In  première  en  1G20,  la  se- 
conde en  1664,  sont  les  seules  A  notre  connaissance  qui 
aient  dit  quelques  mots  des  gens  de  guerre  (*}.  Ce  silence 
presquo  absolu  des  coutumes  s'explique  aisément;  c'est 
qu'elles  formaient,  cliauunc  dans  son  ressort,  la  règle com- 
munequi devait  lier  les  militaires,  comme  les  autres  habi- 
tans,  et  leur  être  appliquée  dans  la  même  forme;  que  le 
droit  et  la  justice  militaire,  n'étaient  donc  que  des  excep- 
tions créées  au  détriment  de  leur  autorité  et  de  la  généra- 
lité de  la  règle. 

Jusqu'au  gouvernement  du  prince  de  Parme,  Alexandre 
Karnèsc .  l'organisation  des  Tribunaux  militaires  et  leurs 
attributions  n'avaient  jamais  été  déterminées  chez  nous 
avec  précision  ni  surtout  d'une  manière  générale  ponr 
toute  Tannée,  composée  alors  de  troupes  de  nations  di- 
verses (0).  Lorsque  Charles-Quint  créa,  pour  la  garde  dc< 
frontières  des  Pays-Bas,  un  corps  de  cavalerie  d  élite  qu'il 
nomma  Ixuulea  d'urdounanc&t  il  se  contenta  de  le  placer, 
dans  les  instructions  qu'il  donna  suceessi\  ornent  à  la  Ré- 
gente en  iàl7.  i.'iati  et  lu2l,«ous  la  surveillance  du  pré- 
vôt des  maréchaux,  chargé  desuivre  la  troupe  ,  et  de  faire 
respecter  les  personne*  et  les  propriétés  des  hahitans,  par 
le  ehuliment  exemplaire  des  coupables  i  plus  tard, 
l'angasentatloa  du  nombre  des  compagnies  et  leur  disper- 
sion avant  fait  sentir  le  besoin  d'une  autorité  judiciaire 
plus  rapprochée  de  chaque  corps,  l'eutperevr  y  pourvut 
par  uno  ordonnance  du  18  octobre  1547.  Il  y  distingue 
les  matières  criminelles  des  matières  civiles,  et,  dans  cel- 
lc»-ci .  les  affaires  réelles  desaffaires  personnelles;  il  fait  la 
part  des  juges  civils  ordinaires  et  celle  des  capitaines  qu'il 
établit,  avec  certaines  réserves,  juges,  dans  leurs  com- 
pagnies .  des  actions  personnelles  dirigées  contre  leurs 
snbordonnés,  ainsi  des  accusations  qui  nVntratneraient 
pas  la  peine  capitale;»  déclare  que  <'au  regard  des  hypo- 
.  thèqtiM  créées  par  les  dits  gens  de  guerre,  soit  durant 
.  leur  service  ou  auparavant,  ensemble  toutes  autres 
,  actions  rèVIles  ou  de  succession  ,  chacun  pourra  pour- 
»  suivre  sp«  ^r-oitaclon  les  coutumes  des  lieux  •  ;  enfin, 
sans  astrcû»dro„k»  capilaine»  à  prendre  telles  ou  telles 
lois  pour  les  Uw*e  de  kura  jugemens,  il  les  autoriao  a  re- 
quérir, quand  ils  em  auront  besoin,  l'Hit  du  conseU  pro- 
«ineial  de  justice,  sur  h»  proeés  instruits  devant  eux.  ; 

Cet  édit  i-baiirliait  une  forme  rt>gulièrc  pour  I  adminis- 
tration de  4a  jmUirt:  et  posaU  quelques  principes  impor- 
tans.  mais  M  nofatmitloi  que  pour  les  bandes  d'ordonnan- 
éesrles  a trtrrs  eorjVs  belges,  le<  n'glMens  allemands,  les 
(rrrfos  «naimols,  avalent  leurs  usages  parKculiers. 

Ù  dnrc(fAlt)e.  dansWriîonnaitcc  criminelle  dn  »  juillet 
1370,  en  fixant  la  juridiction  pénah-  de  ces  différentes 
troupes,  aux  règles  tracées  dans  ledit  de  l-i47,  en  ajouta 
quclqucs^iuics  kur. les  lois  à  appliquer  en  matière  de  ré- 
pression, sur  lesraa  mixhw.où  des  militaires  et  des  bour- 

"w'jrWUrf'»'''»»*  «•!!>*  .JWtVVjïaaîriehV,  chip.'  ji'.art!"»:' 
.  i.1.,  L<-  i  .ii  -i  :i  t  de  luiiuci,  A)àli,  iudil«ur  &  uir*\  d<»  Pay s  Bat . 
fxrrrildi  trgii  ajiml  fielgai  iuptemut  jnrùtitut ,  a  i>utj!l{  en  1SS1 . 
sur  le  droit  mlliUlr*,  on  train1  de  tMpatrt,  dédirauprtnrodr'Parmr. 
Il  parle  de»  RuoMIoi  co  commencaot,  et  Boit  en  parlant  dei  Cr»c»  i  tl 
tr«|e  Ici  diCdnat"*  l>rtatl»f»  <1«  la  oultèrn.  d'aprii  le  droit  de»  jeo*. 
le*  uueti  dt  U  guerre,  le»  toli  et  le»  exemples  de  l'aotinoit*;  mai»  il 
dit  |U5  un  mut  uni  fa»»c  «upjioter  lV\l>t«  nce  de  loi*  on  d-ln*tltiitinn« 
propre,  a  l'armai  taqoelle  11  «a»  »JUeM,  ou  qni  «Il  relatif  an»  fnnt 
Kl  qint  exe^-slt  PeH  «Telle.  '  ;  «ï»* 
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geois  seraient  complice*  des  mêmes  crimes,  sur  la  partici- 
pation dis  son i leur*  au  fur  Ue  leurs  maîtres.  Il  veut  que 
les  gens  du  guerre  nationaux  soient  punis,  pour  tous  délit* 
militaires  indistinctement,  par  leur  colonel  ou  le  prévôt 
>]■  -  maréchaux,  tenus  d'en  faire  justice,  couforiuénienlaux 
lois  militaires  et  au  droit  commun,  et  que,  pour  tous  délit* 
communs  capitaux,  ils  soient  traduits  duvautlcslribunaux 
ordinaires  (art.  I..-*  délit*  militaires  étaient  ceux  qui 
blessaient  les  régies  du  service  ou  de  la  discipline;  ou  ap- 
pelait délit*  foiiiMuui  ou  publics  ceux  qui  n'étaient  pas  ca- 
raclériiés parla  qualité  de  soldat  eaei le  coupable  (IO).Su> 
vaul  la  même  ordonnance,  les  soldats  etrangersut  leurs  servi- 
teurs resâortissaienlà  l'alcade  ou  au  prévôt  aub'que,  ou  au 
juge  délégué  par  lognuvcrneurgénéral,  s'ils  étaicutatUchés 
à  lacour,  sinon  ils  étaient  justiciables  de  l'auditeur  ou  autre 
juge  militaire  (art.  69,  70.  71)  (I I).  Dans  les  cas  mixtes, 
le  juge  civil  et  le  juge  militaire  instruisaient  le  iirocés 
conjointement,  mais  prononçaient  ebacun  un  jugement 
séparé.  Quant  aux  crimes  antérieurs  à  l'enrôlement ,  le 
magistrat  ordinaire  était  seul  compétent  [tour  en  connaî- 
tre (ibid).  Cette  ordonnance ,  appuyée  du  toute  la  sévérité 
du  duc  d'Albo.  ne  réussit  pas  à  resiaurer  la  discipline  ni  a 
rappeler  à  l'exécution  de  leurs  devoirs ,  les  juges  chargés 
dans  l'armée  de  punir  les  violations  de  l'ordre. 

C'est  à  la  léthargie  profonde  où  la  justice  militaire  était 
plongée  dans  ces  temps  calamiteux,  qu'un  jurisconsulte 
conteni|K>rain  attribue  les  excès  de  toute  nature  qu'on  re- 
prochait aux  gens  de  guerre.  Dauihoudcrc,  qui  écrivait 
en  l.'i77,  prétond  que.  dans  les  dix  années  antérieures,  ils 
avaient  jccumulé  plus  de  crimes  qu'il  ne  s'en  était  commis 
depuis  Adam  jusqu'en  Ibflti  (12).  Les  réglemcns  qui  se 
multiplièrent  depuis  lors  ,  pendant  le  cours  cl  a  la  suite 
des  guerres  que  l'insurrection  du  XVI*  siècle  entretint 
longtemps  dans  les  Pays-Bas,  n'eurent  d'autres  résultats 
que  de  constater  fopiniàtrclù  des  abus,  l'impuissance  de 
l'autorité,  et  de  conserver  la  mémoire  des  ma-tirs  militai- 
res dol'époque.  J'en  citerai,  en  |>assant,  ces  traits  emprun- 
tés a  l  edit  de  l'archiduc  Albert,  du  27  mai  Iti'JD  :  il  sta- 
tue, art.  15,  que  nul  ne  pourra  entrer  dans  un  logement 
que  par  la  porte,  a  |>einc  de  la  liarl;  art.  33,  que,  dans  le 
sac  des  villes  prises,  on  ne  pourra  tuer  ni  les  enfans  au- 
dessous  de  l'âge  de  douze  ans,  ni  les  femmes,  ou  leur  faire 
violence;  et.  art.  50,  qu'on  no  souffrira,  dans  les  garni- 
sons que  trois  femmes  publiques  par  compagnie,  et  deux 
quand  l'armée  sera  en  campagne. 

Cependant,  au  milieu  du  désordre,  l'organisation  et 
Faction  des  tribunaux  militaires  s'étaient  régularisées  par 
l'établissement  dérègles  générales  sur  leurs  attributions, 
la  forme  de  procéder  devant  eux ,  les  lois  qu'ils  devaient 
appliquer  cl  le  mode  d'exécution  de  leurs  jugemens.  Ce 
résultat  fut  l'ouvrage  du  prince  de  l'arme,  dans  son  édit 
du  l.'i  mai  1 587,  l'une  des  bases  de  notre  droit  militaire. 
Cet  édit  substitue,  en  qualité  de  juges,  les  auditeurs  au 
prévôt  des  maréchaux  cl  aux  colonels,  sauf  dans  les  rég i- 
mcn<  allemands;  il  étend  aux  intérêts  civils  des  gens  de 
guerre  l'empire  exclusif  des  loismilitaires  et  du  droit  com- 
mun; il  maintient  dans  les  cas  mixtes  l'instruction  cl  le 
jugement  simultanés  des  deux  justices;  a  l'cxciuplcde  ce 
qui  s'observait  déjà  pour  les  crimes  commis  avant  l'enro- 
Icmenl,  il  conserve  au  juge  ordinaire  la  connaissance  des 
obligations  civiles  dont  le  débiteur  avait  voulu  le  dessai- 
sir en  changeant  d'état;  toutefois,  il  exige  que  lo  renvoi 
soil  préalablement  ordonne  par  l'autorité  militaire;  enfin 
il  ne  distingue  plus  les  délits  militairesdes  délits  communs, 
distinction  qui  continua  cependant  à  être  observée  jus- 
qn'.-i  ledit  d<>  1752,  qui  l'a  expressément  abolie ,  et  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

Lo  prince  dcParme  proclame  Vauditrur-çjênèrai  premier 
officier  de  justice  avec  juridiction  sur  toute  l'armée.  Ca 
juge  suprême  représentait  le  prince  dans  les  affaires  judi- 

(10)  I  r.  tnilUari,  D.  Ht,  18. 

(11)  Lad  fonction  de  l'auditeur  n'étalent  p»  nsuis-intci  anlrcfol*, 
comme  elle*  le  sont  iliut  no*  tritianaui  militaire*  moderne* ,  t  celle* 
de  commitsalrt  imtructrur  cl  d'officier  du  ouuitVcrc  public  j  il  avait ea 
outre  le  caractvrv  de  >«•«, concourant,  atrec  »<><»  délibérante,  *u  Juge- 
ment dei  affaire*  mcuie* qu'il  atait  luitruilc». 

(13)  Promit  rtr.  cnmii».,  cap.  «,  n-  120  «  »1. 


j  claires,  et  à  ce  litre  il  jugeait  souverainement .  au  civil 
I  connue  an  criminel,  toutes  les  causes  portées  devant  lui 
I  pour  déni  de  justice  par  d'autres  juges,  celles  qu'il  «levait 
poursuivre  d'office  en  exécution  de  I'édil ,  e  lles  dont  il 
était  saisi  par  la  voie  d'appel ,  enfin  toutes  les  affaires  ca- 
pitales ;  la  révision  était  le  seul  recours  admis  contre  ses 
I  arrêts.  Eu  campagne,  il  jugeait  aussi  du  butin  qui  u'éfait 
J  de  bouue  prise  que  lorsqu  il  l'avait  déclaré  tel;  il  en  rete- 
nait alors  la  2lr"  partie,  et  le  double  s'il  y  avait  procès  qu'il 
dut  instruire  et  vider.  Avec  le  temps,  l'aud,      ou  audïto- 
riat-générul  fut  transformé  en  siège  de  justice  dans  toutes 
les  formes  et  à  résidence  fixe  :  il  eut  son  awtcat  fiscal,  son 
barreau  familier ,  ses  greffiers,  ses  nombreux  procureurs, 
ses  agens  solliciteurs  ,  ses  alguazils  ou  huissiers,  son 
sty  le  ou  règlement  de  procédure ,  et  son  tarir  des  épices 
et  des  frais  (13). 

Ccst  aiusi  que,  inlidèle  a  son  origine,  une  juridiction 
exceptionnelle  établie  jtaice  que,  à  la  portée  des  justiciable) 
cl  dégagée  des  subtilités  de  la  tribune,  elle  était  simple 
dans  ses  formes,  rapide  dans  sa  marche  ,  sûre  dans  son 
action,  abdiqua  les  avantages  qui  la  distinguaient  des 
tribunaux  ordinaires  et  qui  avaient  servi  de  prétexte  à  set 
cinpiélcmcns  sur  leurs  attributions  civiles  (14). 

A  raudileur-général  étaient  subordonnés  les  auditeurs 
particuliers.  Ceux-ci  instruisaient,  dans  leur  régiment  ou 
dans  leur  garnison,  les  causes  civiles  et  criminelles,  mais 
Us  ne  pouvaient  les  juger  que  conjointement  avec  le  chef 
du  corps  ou  le  gouverneur  de  la  place ,  dont  ils  n'étaient 
que  les  assesseurs  ,  et  a  charge  d'anpel  a  l'auditeur-géné- 
ral, quand  la  valeurdc  la  chose  litigieuse  cxcédaitdixccus. 
L'autorité  de  l'auditeur  s'étendait  sur  les  officiers,  les  sol- 
dats, les  vivandiers  et  la  suite  du  lernb,  ou  régiment,  et 
même  sur  leur  succession  mobilière  et  sur  leur  testa- 
ment dans  ses  rapports  avec  celle-ci.  Les  formalités  A  rem- 
plir pour  la  conservation  des  biens  mobiliers  dé  la  Usés  par 
les  gens  de  guerre ,  et  pour  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  cl  de  leurs  dernières  volontés ,  ont  été  tracées 
postérieurement  d'une  manière  spéciale,  d'abord  dans 
ledit  par  lequel  l'archiduc  Albert  institua,  le 28  octobre 
1 58C ,  l'office  de  drtmitairt  général  militaire .  ensuite  dans 
l  in -ti  action  que  Charles  11  donna  pour  celte  charge,  le 
2*  fi-v  rier  IG03.  Cest  à  la  garde  de  ce  dépositaire  que  de- 
vaient être  remis  ,  jusqu'à  la  réclamation  des  ayants- 
droit,  les  objets  conservés  en  nature  et  le  produit  tic  la 
vente  des  effets  sujets  à  dépérissement  :  c'est  aussi  entre 
ses  mains  que  l'on  versai!  le  montant  de  toutes  les  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  par  les  juges  de 
l'armée. 

Il  était  indubitablement  loisible  au  militaire,  d'après  le 
droit  commun  et  la  doctrine  des  lois  romaines  (l!>).  de  re- 
noncer à  la  faveurde  son  for  exceptionnel, et  de  défendis- 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  ses  intérêts  privés  d  on 
la  qualité  de  soldat  ne  lui  enlevait  pas  la  disposition. 
">  .u.m  "ii-  le  nidilei<iM  <oile-tai(Mit  aux  juges  civil-  I 
compétence,  même  à  l'égard  de  celui  qui  avait  accepté 
volontairement  leur  juridiction  (IG).  au  moins,  il  est  cer- 
tain que  le  militaire  n'aurait  pu  être  contraint  malgré  loi 

j  à  cette  renonciati  :    i,  matière  mobilière  et  personnelle  . 

•  car  I  odit  pose  en  principe,  ù  l'article  â  : 

u  Un  soldat  ne  peut  être  appelé  en  justice  pour  aucun 
»  délit,  dette  ou  attire  chose .  que  par-devant  les  uudi- 
»  leurs  cl  juges  militaires  et  nuls  autres,  hormis  dans  les 
«causes  ou  actions  réfilles,  hypothécaires  et  de  sauces- 
»  sion  de  biens  immeubles  et  patrimoniaux,  auquel  cas 
bacon  pourra  lo  poursuivre  en  justice  iiar-devant  le» 
»  juges  des  lieux  où  les  biens  sont  situés  (17).  > 

'■'  -i  ■  i     , ï i.-.-t  W.sJ  si, 

(l*>  lU-gler»  de*  5  dis-.  1005,  98  nuis  1703.  90  mart  1739. 
(M)  C* " "«  rnjtrmrif  furitdieltn  irrura  H  otWuatbr,  or  pfutsa  manu 
agent ,  eailittltatem  fort  non  txtntai.  Turtle ,  vie  d'Agrtrota. 
I!S)  1_  *»,  de patlù,  Cod.i.  3. 
10)  Code  militaire  de>  l'a»  vRa«.  pp.  90  a  50 et  9ii. 
17)  LVdlt  d*  1507  •!  U  déclaration  du  1001  .ciMepk»  lnin,<ont  du 
peut  nombre  d'aete*  législatif*  qui  aient  para  dam  no<  contrat*  cnlin- 
!"  eapagnola,  qui  était  celle  d'une  partie  do  l'armée  (  V  ..yri .  fm  la  com- 
position de  l'armd*  A  cette  époque ,  Strada  ,  «la  belto  helyka ,  Dc*>.  i  , 
L.  U,  a  u  no  1388).  Va«i»  nom  tmout  de  U  ttaductiou  quVn  donne  le 
Code  mïlilairt  dit  Payt-Hai ,  ouvrage  de  l'auditeur-grui rai  Clcrm , 
imprimât  Maeslrlcbl ,  en  1791,  et  aupprlmé  par  le  Contcil  de  Buttant. 
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La  jurisprudence  militaire,  favnrisccde  quelques  inter- 
prétations législatives,  élargit  encore  le  ressort  tracé  par 
cette  disposition;  elle  y  fit  entrer  les  femme*  des  militai- 
res, leurs  enfans,  leurs  serviteurs,  sans  distinguer  s'ils 
suivaient  l'année  nu  s'ils  av aient  une  résidence  live  smis 
les  juges  naturels  du  pavs:  la  veuve  même  et  les  enfans 
mineurs  du  militaire  mort  furent  admis  à  la  jouissance  dn 
for  privilégié  du  défunt.  Enfin,  les  oOieiers  retirés  ou  ré- 
formés et  les  militaires  au  service  d'états  étrangers  récla- 
mèrent aussi  la  faveur  de  rexreplinn  ;  mais  clic  fut  res- 
treinte, par  décret  du  15  mars  I7C!(.  pour  les  premiers,  à 
ceux  qui  par  grâce  spéciale  conserveraient  le  caractère 
militaire  et  la  faculté  de  porter  l'uniforme,  et  elle  fut  re- 
fusée aux  militaires  étrangers  par  décret  du  27  août  1772, 
conforme  à  la  jurisprudence  que  le  Conseil  de  Rrabanl 
avait  adoptée  sur  ce  jsoinl  en  1709,  et  à  laquelle  le  Con- 
seil d'fctat  avait  adhéré  (18).  Il  est  douteux  que  l'analogie 
eût  permis  d'appliquer  cette  dernière  décision  aux  pri- 
sonniers de  guerre,  surtout  avant  lenr  dépôt  dans  les  lieux 
où  ils  étaient  retenus,  car  on  pouvait  les  ronsidérercomme 
une  suite,  une  dépendance  dé  l'armée,  même  comme  une 
sorte  de  propriété  appréciable  pour  elle  à  prix  cfargent(  I  !»). 
celait  en  effet  à  l 'auditeur-général  qu'appartenait  la  con- 
naissance des  questions  relatives  aux  rançons  (20). 

l'u  autre  principe,  elle  plus  important  que  Tédit  de  1 387 
ail  consacre ,  est  celui  qui  oblige  les  juges  militaires  à  se 
conformer  dans  leurs  jugcmens  «  aux  lois  et  droits  com- 

■  munset  aux  ordonnances,  bans,  coutumes,  privilé- 

•  ges  et  constitutions  de  guerre,  sans  s'arrêter  aux  lois 
n  municipales,  coutumes  ou  constitutions  |>articulièrc» 

•  d'aucune  province  ou  lieu,  auxquelles  les  Mais  ne 
i  sont  assujettis  ni  tenus.»  Disposition  féconde  en  consé- 

3ucnces,  qui  réagissant,  sur  la  plupart  di's  matières  du 
roit,  plaçait  le  militaire  dans  une  condition  exception- 
nelle pour  un  grand  nombre  d'actes  de  la  vie  civile.  L'ar- 
ticle 21  qui  contient  celte  règle,  ajoute,  pour  la  justifier, 
que  <  les  soldats  qui  sont  sous  leurs  enseignes  doiu'til 
»  toujours  aMiir  les  mêmes  lois,  coutumes  ci  privilèges  ; 

-  qu'il  n'y  a  pasde raison  que,  pour  passer  d'une  province 

-  ou  d'un  territoire  à  un  autre,  ils  changent  chaque  fois 
«  de  lois  et  de  coutumes;  qu'il  ne  convient  pas  nou  plus 
>  a  l'autorité  de  la  discipline  militaire ,  que  les  soldats 
»  soient  sojels  aux  lois  et  coutumes  de  la  province  où  ils 

•  font  la  guerre.  » 

La  force  obligatoire  do  cet  édil  a  été  révoquée  en  doute 
pour  défaut  de  publication  légale  :  il  y  a  des  argumens  et 
des  autorités  pour  el  contre  (21).  Il  faut  au  surplus  n'ad- 
pMtyM  qu'avec  examen  les  décision»  judiciaires  qui  so se- 
raient prononcées  daos  le  dernier  sens ,  car  les  tribunaux 
ordinaires  souffraient  iuijkuticmmcnl  l'extension  que  prô- 
nait la  juridiction  militaire,  au  préjudice  des  attributions 
qu'ils  cro) aient  leur  appartenir  en  propre  (22). 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  faits  sont  hors  de  contestation, 
d'abord  l'organisation  do  tribunaux  militaires  sur  les  ba- 
ses indiquées  dans  ledit,  en  second  lieu  la  non  applica- 
tion aux  gens  de  guerre  de  toute  législation  autre  que  le 
droit  commun  el  les  loi»  de  leur  profession  (23). 

L'auditeur-général  ne  conserva  pas  longtemps  la  posi- 
tion éminente  que  lu  prince  de  l'arme  lui  avait  assignée. 
Il  descendit  nu  second  degré  de  la  hiérarchie,  par  la  supé- 
riorité donnée  au  turiitteitdanl  de  la  justict  mintairt.  Les 
fonction»  de  ce  haut  justicier  sont  expliquées  dans  une  dé- 
claration ou  règlement  d'attributions  porté  entre  l'audi- 
teuriieneral  1 1  lui.  pari  archiduc  Albert,  ancamp,  devant 

(ISJ  Code  mil,!  .:.  i  I'j;'  lui  .  h  "I  j  .1  ;  Wtnintt .  Ik-r.  Brah.  53. 
O'J)  Vojrilc»  unK  iauroatMiMus  de*  rançons,  arrêt**  en  1075  et 
Itiltf  ,  um  «n  un  «Ire  d*  camp  fuirai  est  évalue  *  £0,000  llwiiis,  autant 

■  j  tu-  tl.ni'iO  mia.il»  •  I  une  frartn* ,  s  raison  de  7  f  <xuu  10  kmm  jurliK. 

(iO)  En  tenu  il'uo  arr.'le  «lo  G  fen-ter  ItVOO  (17  pluisase,  an  VIII) , 
public  prmUnl  l'union  d<"  la  Brtpcjav  »  ta  Francs .  le*  prisonniers  <t< 
Kvcrnr  étrangers  «aieut  Justiciables  îles  contrits  dr  f  uerre. 

(21)  PolM ,  art  do  P«rl  d*  Flsnd..  pp.  1U7  <•!  SOfl  ;  netjannain  , 
t.  4,  arr.  107  ;  Waymel  -Dapareq.  ronsult.  10V;  Clam».  I.  1 ,  p.  177  , 
««  9.  p.  35;De  Gheiriet.part.  1,  1.  9.  t)  7 .  art.  t. 

(tJ)  Wj-naol».  de  puMirtj  JudkUl.  t  IV  n- 13;  W)  nanti  uir  I.r 
jrajtd ,  ira.  000. 

(93)  Sioctmant  tWc  S8.  o*l 


Ostendc,  le  7  novembre  I0OI.  Cette  ordonnance  qu'il  faut 
rombintr  avec  celle  qui  parut  le  18  mal  1G13,  règle  de 
nouveau  la  distribution  des  pouvoirs  entre  l'audilenr-gé- 
néral  et  les  anditeurs  particuliers.  Les  derniers  sont  ju- 
ges, en  première  instance,  des  lerces  el  des  garnison*,  le 
premier  est  juge  de  tons  les  autres  militaires.  On  appelait 
do  ceux-là  a  l'auditeur-général,  quand  la  valeur  de  1  objet 
en  litige  passait  dix  écus  ;  on  appelait  de  l'auditeur-géné- 
ral au  surintendant,  quand  le  jugement  était  en  premier 
ressort,  nu  l'on  se  pourvoyait  prés  de  celui-ci  en  réforma- 
tion, si  le  jugement,  non  sujet  à  appel,  excédait  ii(l  florins 
de  principal,  ou  10O  florins  de  dépenv  Dans  les  causes  ca- 
pitales ou  d'un  intérêt  majeur,  l'auditeur  de  terre  ou  de 
garnison  ne  pouvait  prononcer  sans  en  avoir  référé  au 
snrintendant,  qui  consnltait  le  prince  ou  conférait  avec 
rauditenr-général .  et  mandait  ensuite  au  juge  ce  qull 
devait  décider.  Le  surintendant  avait  la  prérogative  de 
connaître,  sans  intermédiaire,  des  affaires  attribuées  en 
première  instance  aux  autres  juges;  il  |K>mail  même,  mais 
avec  l'autorisation  du  prince,  les  évoquer  lorsque  ceux-ci 
en  étaient  déjà  saisis. 

E.  De  Fàcqt,  conseillera  la  Cour  de  cassation. 

{La  tuile  à  un  prt>rhuiii  numéro). 


PÉNITENTIEB  DE  S.UNT-UIBERT. 

Considérant  que  la  distance  existant  entre  la  ville  de 
Saint-lluberl  el  le  chef-lieu  de  la  province  ne  permettait 
point  d'appliquer  au  pénileulier  des  jeunes  délinquans  . 
établi  en  celle  ville  .  le*  dis|Mjsiliou*  ou  ligueur  pour  les 
commissions  administratives  dos  autre» prisons  centrales, 
un  arrêté  dalé  de  Paris,  du  H  octobre  1843,  avait  créé 
près  de  ce  pénitentier  un  comité  d'inspection  et  de  sur- 
veillance dont  les  attributions  devaient  être  réglementées 
ultérieurement.  Ce  comité  fui  provisoirement  composé  de 
MM.  Schmidl,  curé-doyen;  Zoude, représentant; Lambin, 
juge-de-paix,  et  Solder,  inspecteur  de»  contributions. 

Les  attributions  du  comité  de  surveillance  ont  depuis 
été  déterminées  par  un  arrêté  royal,  daté  d'Ardcnnc. 
I  ■'>  mai ,  aiusi  conçu  : 

Art.  I".  1-e  comité  d'inspection  et  de  surveillance  de  la  maison 
pénitentiaire  de  Saint-Hubert  est  composé  de  aix  mcuibn-s,  y  com- 
pris le  président,  et  d'un  secrétaire. 

Le  prni-umir  du  roi  de  l'arruudi»*ciucnl  el  le  bourgmestre  tic  Ui 
ville  de  Niiut-llubcrt  en  (uni  parlic do  droit.  Ils  ne  peuvent  se  fairr 
remplacer  en  aucun  cas,  le  premier  par  «ou  substitut,  ni  le  second 
par  l'un  des  cebevîns. 

Art.  2.  En  ras  d'empêchement  du  président .  la  présidence  a|t- 
parllcndra  au  tnriubrc  le  pins  agi1. 

Art.  S.  Loi  membres  amovibles  du  comité  seront  renouvelé-, 
par  moitié terot  les  dent  ans,  à  partir  du  I"  janvier  IM7  ,  el  d'a- 
près le  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortant  pourront  être  r.'- 
notnims*. 

I.'urdrc  du  premier  rcaonrellcmcnl  sera  déterminé  parmi  tirage 
•u  tort)  tout  membre  nouveau  nommé  en  remplacement  d'un  au- 
tre membre,  dans  rintcrvallc  do*  leoouvclleeicn*  périodiques,  n'est 
pas  nommé  pour  achever  uniquenicul  le  tenue  de  sou  prédécesseur  . 
il  ne  sera  soumis  à  une  nouvelle  nomination  qu'à  son  tour  d'an- 
cienneté ,  u  dalor  de  sa  propre  nomination. 

Art.  4.  Le  comité  est  chargé ,  sous  la  direction  de  notre  minis- 
tre de  l.i  Justice .  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  le  régime  Inté- 
rieur de  Ja  maison  pénitentiaire  :  les  hùtimcns  et  le  mobilier ,  le. 
appros  idonnemens  ,  le  travail ,  l'instruction  et  1a  réforme  des  dé- 
tenus. 

Il  maintiendra,  l'eséeulion  du  n'ylrmrnt  et  fera  tellea  pro|>oti- 
Unns  qu'il  jugera  convenu  b  loi  dans  l'intérêt  d*  l'élablisseusent. 

En  ras  d'urgcncD,  il  pourra  donner  teia  ordres  que  le»  eireonstan- 
cra«xi|eronl,  sauf  à  on  référer  immédiatement  I  notre  ministre  de 
la  justice. 

Ail.  5.  Il  »e  réunit  au  moins  une  lois  tous  les  quiuxc  jour*  dans 
le  local  de  lYlablisKjacut. 

:  Art.  0.  Il  déterminera  par  un  règlement  spécial  qui  sera  sou- 
mis à  rapprobatlou  de  notre  ministre  de  la  justice,  Tordre  pour 
la  ternir  de  -<••>  séances  cl  le  mode  de  délibérer ,  la  répartition  du 
service  de  surveillance  cl  dci  diverses  attributions  qui  leur  sont 
dévolues. 

Art.  7.  Il  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  membres  ; 
il  correspond  directement  avec  notre  ministre  susdit  ;  sa  eorrrspon- 
'■  dnnee  est  signée  par  le  président  et  le  secrétaire. 
'     Art.  H.  Il  désignera  chaque  mois  ,  cl  à  tour  de  rôle,  un  de  se s 
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lait  lui  restituer  certaines  dépenses ,  une  saisie-revendic»- 
tion  fut  pratiquée  entre  ses  mains  et  validée  par  le  Tribu- 
nal, puis  par  la  Cour  provinciale,  de  Croningue. 

Pourvoi  en  cassation.  Devant  la  Haute-Cour .  M*  Wirr- 
I  crys  soutint  que  la  saisie-revendication  n'appartient  qu'a 
Jun  revendiquant,  et  contre  le  possesseur  des  objets  re- 


membres qui  sera  chargé  d'inspecter  rétablissexnenl  iu 
fois  par  semaine,  cl  plus  souvent,  »i  faire  se  peut. 

Cette  disposil Ion  ne  s'applique  pas  nu  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement. 

Art,  il.  Le  compte  des  gratifications  et  des  avances  cl  retenues 
qui,  aux  termes  du  règlement ,  doivent  avoir  lieu  tous  les  mots,  et 
le  décompte  général  lors  delà  sortie  d'un  détenu  seront  dresses  par 
le  directeur  et  arrêtés  par  le  comité. 

Art.  10.  Toutes  les  dépenses  qui  auront  été  fuite»  dans  le  cou- 
rant de  chaque  mois  seront  vérifiées  a  la  fin  du  mois  par  le  comité 
il  en  sera  formé  un  état  en  double  expédition,  lequel  *era  adressé 
à  notre  ministre  de  la  justice.  accompagné  de  tontes  les  pièces  jus- 
tificatives, avec  les  olrcrvalions  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 

Art.  II.  Le  comité  adresicra,  liront  lemois  de  juillet  de  chaque 
année ,  à  notre  ministre  de  la  justice  un  projet  de  budget  de  dé- 
penses pour  l'année  suivante,  rédigé  par  le  directeur,  ainsi  que  l'in- 
dication détaillée  des  nouvelles  constructions,  des  réparations  cl 
de  tous  changement  à  faire  aux  locaux. 

En  transmettant  lesdites  pièce*,  le  comité  y  joindra  telle»  remar- 
ques qu'il  jugera  convenir. 

Art.  12.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur 
adressera  au  comité  un  rapport  sur  la  situation  de  la  maisou  péni- 
tentiaire tendant  l'exercice  écoulé  et  sur  Ira  ebangemens  et  amé- 
liorations à  y  apporter. 

Ce  rapport  contiendra  :  I»  l'n  tableau  général  de  la  population 
de  l'établissement,  de»  entrées,  des  sortie*  et  de*  mutations  de 
2°  les  dépenses  ,  classées  par  catégorie,  telles  que 
labillcmenl.  combustibles  .  éclairage,  blanchissage, 
incdicatnrns,  traitement  des  empire,  es.  frais  de  bureau,  constructions 
et  réparations, etc.;  3» un  tableau «"<-« dépense* moyennes  de  la  jour- 
née de  détention  ;  4°  nn  inventaire  des  objets  mobiliers  et  de,  effet* 
en  service  cl  en  magasin .  tant  pour  l'entretien  et  l'habillement  que 
pour  le  travail  en  matériaux  et  en  confections;  5*  un  étal  sommaire 
de*  opérations,  des  ateliers,  de*  journées  de  travail,  des  recette-,  et 
dépenses,  ainsi  que  le  relevé  des  comptes  ouvert*  avec  les  détenus  ;  I 
C°  un  tableau  de  i  vint  sanitaire,  des  journée*  de  maladie,  des  dé- 
cès, etc.  ;  7"  un  compte  moral  indiquant  le  nombre  et  l'espèce  des 
punitions  infligée*  et  des  récompenses  accordées  ;  le  nombre  des 
journées  de  séquestration  cellulaire .  ainsi  que  l'anal;  se  du  grand- 
livre  de  comptabilité  inorale;  8*  nn  tableau  de  la  situation  et  des 
progrès  de  l'instruction  pendant  Pcxcrcice  écoule. 

Art.  13.  Ce  rapport,  auquel  seront  annexés  les  rapport*  spé- 
ciaux du  supérieur,  des  frère* ,  de  l'aumonier  et  du  médecin ,  sera 
transmis  à  notre  ministre  de  la  justice  par  le  comité  avec  les  ob- 
«errations  qu'il  aura  pu  lui  suggérer. 

Art.  14.  Notre  ministre  susdit  est  chargéde  l'exécution  du  pré- 


l'n  second  arrêté,  du  20  mai,  fixe  la  destination  dupéni- 
tentier  de  Saint-Hubert. 

Art.  1".  Seront  renfermés  dans  la  maison  pénilcnuaire  de 
Saint-Hubert: 

I*  Le*  enfuiu  nulles ,  âgés  de  moins  de  IC  ans  accomplis ,  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  six  mois  cl  plu*.  —  2»  Lcscnfaus 
acquitté*  comme  ayant  agi  sans  disccrucmcul ,  mais  dont  l'envoi 
dans  une  maison  de  correction  aura  élu  ordonné,  conformément» 
l'art.  00  du  Code  pénal. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  justice  pourra ,  selon  les  circons- 
tances ,  faire  transférer  dans  ladite  uuitvon  le»  condamnés  âgés  de 
plu  do  16  ans,  sans  avoir  accompli  leur  tinglu'mc année. 

Art.  .1.  Ce*  individus  détenus  à  la  maisou  pénitentiaire  y  subi- 
ront leur  peine  jusqu'à  l'âge  de  Sttl  ans  accompli*.  A  cet  âge,  ceux 
qui  n'auront  pas  élé  autorisés  par  nous  a  y  achever  leur  peine  , 
seront  transférés  dans  le*  prisons  criminelle 
suivant  lu  nature  de  leur  condamnation. 

Art,  4,  La  maison  pénitentiaire  de  Saiul-llubcrl  , 
i  sa  destination  à  partir  du  I"  juin  prochain 
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Rruils  avait  vendu  a  llarkema  deux  chevaux  et  une 
voiture  que,  par  le  même  contrat,  ce  dernier  déclarait 
prêter  au  premier,  à  charge  do  les  lui  rendre  a  première 
équisilion  et  sans  sommation  préalable. 

Uruils  ayant  refuse  la  restitution  par  le  motif  qu'il 


clamés. 

«  Ces  deux  qualités  manquent  aux  parties  en  cause, 
disait-il.  Le  défendeur  en  cassation  n'est  pas  un  revendi- 
quant, car  son  action  est  puisée  dans  une  convention,  un 
conlntl  de  prêt.  Il  exerce  l'action  cmnmixtnti  directe.  La 
propriété  de  la  chose  litigieuse  ne  lui  est  pas  contestée  : 
elle  ne  fait  pas  l'objet  du  procès. 

•  Son  action  est  personnelle;  l'action  en  revendication 
est  au  contraire  réelle  de  sa  nature. 

»  Le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  un  possesseur  du 
bien  réclamé,  dans  le  sens  rrue  la  loi  attache  à  ce  mot  : 
c'est-à-dire  un  individu  possédant  pro  juo,  et  non  pour 
compte  d'antrul.— V.  M«»t.nc,  Rép.  V  Aatrmtarafràn, $  1  , 
art.  4.  La  iwè  detent»  n'est  pas  une  possession,  il  fautde 
plus  TtaUmmi  tlomini,  ce  qui  n'existe  pas  au  procès.  Le  de- 
mandeur possède  si  peu,  que  c'est,  aux  termes  du  droit , 
le  défendeur  lui-même  qui  possède  le  bien  par  lui  reven- 
diqué. L.  8,  D.  Coinmod.  13,  C,  Rei  commodatœ  et  />o#- 
set»itmem  ri proprielatrm  relinemus.  « 

L'avocat  citait  encore  Cabbé,  sur  l'art.  820  du  Code  de 
proeédurecivile,  et  les  orateurs  du  Tribunal  et  du  Conseil 
d'État. 

•  L'arrêt,  aioutail-il,  en  validant  la  saisie,  a  violé  les 
articles  du  Code  civil  portant  que  celui  qui  réclame  l'exé- 
cution d'un  contrat  s>  nallaginaliquc ,  doit  d'abord  satis- 
faire aux  obligations  que  ce  contrat  lui  impose.  Le  reven- 
diquant devait  donc  offrir,  comme  le  demandait  l'cuipruu- 
teur  ,  de  restituer  les  dépenses  que,  d'après  les  règles  du 
prêt,  il  était  tenu  de  bonifier  à  ce  dernier.  —  V.  art.  I8'.M) 
du  Code  cm  il  français. 

•  Jusqu'à  celte  offre,  l'emprunteur  devait  conserver  la 
chose  prêtée.  —  V.  Voit  ,  ad  fit.  D.  De  uctiime  empli  et 
reitditi,  n"  23.  •> 

M"  ne  Witte  v*.n  Citieils,  pour  le  défendeur, a  combattu 
ces  moyens,  en  prétendant  que,  nonobstant  l'existence  du 
contrat,  le  propriétaire  de  l'objet  prêté  a  l'action  réelle. — 
V.  PoTHtsn ,  eut  lit.  de  obi.  et  art.  n°  (il .  —  Il  a  cité  l'icesu 
cl  Bihrist-St-Piiix.  En  droit  romain,  L'lpie.h  accordait  Tac- 
lion  réelle  au  couiiuodant,  L.  9,  D.  De  rei  t  iW.  0,  1, 
Quelques  jurisconsultes  combattaient,  mais  en  vain,  ce 
senlitjacnt,  ainsi  que  le  démontre  M.  nr.  Sivio.w,  en  son 
Traite  de  ta  pom*uon. 

Enfin,  l'avocat  du  défendeur  contestait  au  coutral  liti- 
rèuxlecaraetweducommodat,  ou  prêta  usage.  La  faculté 
de  reprendre  la  chose  à  première  réquisition  exclut  l'idée 
d'un  prêt  (art.  1H88  du  Code  civil).  C'est  un  contrat  licite, 
mais  *aiis  nom  eu  droit,  qui  offre  de  l'analogie  avec  ce  que 
les  Humains  appelaient  nrcran'um ,  Ici  que  le  définit  la 
loi  I,  D.  De  prec.  43,  20  :  Precarium  Mt,  quint  precibut 
îu  ft'titi  utrnduÂ  rvticedîtur.  uittuntliu  is  oui  coueex&it  itatdur. 

S'il  en  est  ainsi ,  l'action  réelle  doit  être  accordée ,  carie 
détenteur  à  titre  de  précairealaposseastoncivtlc  delachosc 
détenue.  L.         I).  hoc.  til. 

Le  droit  de  rétention  n'est  pas  invoqué  plus  à  propos» 
dans  la  cause.  La  loi  ne  l'accorde  que  par  exemption  pour 
des  cas  déterminés,  on  ne  se  trouve  dans  aucun  de  Ces  cas, 
cl  l'analogie  ne  peut  autoriser  à  introduire  ce  droit  .exor- 
bitant, alors  que  le  législateur  a  gardé  le  silence. 

M,  l'avocat-génural  Va»  M.umkm  a  conclu  au  rejet, 

Aautv.  —  «  Attendu  qa'U  est  constante»  (aiiiquoiksuYicodnir 
est  propriétaire  des  objets  par  lui  réclamés;  qu'ils  ont  élé  prêtés  à 
utQ.Ru  ou  demandeur  jusqu'à  demande  do  restitution  ;  que  la  seule 
question  »  résoudre  est  celle  de  savoir  si  le  défendeur  pouvait  obte- 
nir celte  re_»titulion  par  voie  de  soisie  réelle,  ou  par  action  purement 
personnelle  ; 

•  Attendu  que  tout  propriétaire  a  le  droit  deréc!uiuer  sa  pro- 
priété contre  tout  détenteur,  sans  distinguer  si  |a  détention  pri - 
cède  d'un  cuiit  rat  ou  d'ailleurs;  qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  prouve 
«Ire  propriétaire ,  doit  pouvoir  revendiquer,  a  .ssi  bien  contre  le 
«impie  détenteur,  que  contre  le  possesseur,  dan*  le  sens  juridKpie 
de  ce  mot;  quo  les  distinctions  établie»  par  la  loi  entre  le p*ss*s- 


Digitized  by  Google 


Hftfl 


là  BiaewrE  a-ncuni. 


810 


seur  de  lionne  ou  Je  mauvaise  foi .  ne  dérogent  pal  a  ce  principe 
astoéral; 

•  Attendu,  ceci  posé  ,  que  l'art,  721  du  Code  de  procédure  (1) 
accorde  i  tout  propriétaire  de  meuble,  ayant  droit  de  revendiquer, 
la  faculté  de  saisir,  pour  assurer  .sa  revendication  ; 

•  Qu'ainsi  ce  droit  appartient  au  propriétaire,  ainsi  bien  contre 
l'emprunteur  qui  a  la  détention  matérielle  de  sa  propriété  ,  que 
contre  tout  autre  détenteur  ou  possesseur  ; 

•  Que  le  droit  du  préteur  d'iiitcn'rr  l'urlinri  personnelle  dérivant 
ite  son  contrat ,  n'cvclut  pas  l'emploi  de  Tarlion  en  revendication  , 
Urée  de  )a  qualité  de  propriétaire  et,  par  conséquent,  de  la  saisie 
rovrndiratoirr  ; 

»  Que  eetto  exelii!>iait  n>»sl  prononcée  nulle  part  dans  la  toi,  et 
qu'il  i«Va  ni  Inutilité  ui  inconvenance  a  ce  que  le  prêteur  oit  topllao 
entre  deux  actions  on  deux  voies  tendantes  également  à  reeeuvrer 
«a  propriété  ; 

•  ttejetle,etc.  .  (Du  9S  mars  IH44>. 

GOIR  D'APPEL  1»E  BRIXBLLES. 

TroUtème  chambre.  —  rmUmn  de  M.  WUleaaa. 
«Okrair  de  cotuaesaiTt.  —  imoi  des  apporta.  —  (X.irss 
£SPtUEt>sc. 

//  n'est  pas  timuoir*  ,  pour  la  validité  du  forfait  de  tnmmiwaulè 
uulurisé  /ko-  fart.  1523  du  Code  chu,  que  1rs  epoux  stipulait 
expressément ,  au  pru/it  dit  héritier*  du  prédétédé,  la  faculté  de 
reprendre  ses  apfmrtr. 

Le  forfait ,  ttipuli  eu  tes  termes  ,  ne  constitue  pat  une  donation 
rédialMe. 

(v*si»rix  c.  crviiLiM) 

La  dame  Marin  s'était  mariée,  en  1631),  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale;  le  contrat  de  mariage  stijiulait, en 
oulrc.  que  le  survivant  aurait  b  totalité  de  celte  cnmmu- 
nauté  et  l'usufruit  tics  propres.  Au  cas  d'enfant,  l'usufruit 
des  propres  devait  être  réduit  à  la  quotité  disponible,  de 
Tart.  I09(  du  Code  civil. 

Marin  décéda  le  17  décembre  1841. 

Un  enfant  issu  du  mariage  survécut  de  quelques  mois 
à  son  père,  laissant  pour  héritiers  sa  mère  et  des  tantes 
paternelles. 

Ces  dernières  soutinrent  que  la  survivance  de  la  dame 
Marin,  avec  enfant ,  la  privait  du  forfait  de  communauté 
établi  par  son  contrat  de  mariage  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  réduire  celte  disposition,  comme  celle  concernant  les 
propres,  à  la  quotité  disixmiMc. 

•  Pour  quele  forfait  de  communauté,  autorisé  par  l'Arti- 
cle 13:23  dit  Code  civil,  puisse  exister,  disaient  les  héri- 
tiers de  la  ligne  paternelle.  Il  fant  que  les  éjtoiix  aient  sti- 
pulé an  profit  des  héritiers  du  prédécédé,  la  reprise  des  ap- 
ports cl  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur.  Celte  reprise  n'est  pas  stipulée  au  contrat 
expressément.  » 

Le  Tribunal  de  Morts,  par  jugement  du  27  juin 
admit  ce  syslcuie. 
Appel  pâr  la  daine  Marin. 

Asr.tr.  —  •  Attendu  que  l'art.  1320  du  Code  civil,  premier  de 
h)  section,  se  twrnc  à  donner  nue  nomenclature  de  danses  j  que  les 
articles  suis  ans  de  la  mémo  section  développent  la  matière  dont 
elle  sVjcoupe  ,  d'où  Tan  peut  inlércr  que  ces  dernier»  article*  m 
rupporleDtvxdotivcmciil  à  ces  clauses  ; 

».  Que  cela  est  évident  ,  quant  aux  articles  1321-1324,  niais 
qu'il  y  a  du  duute  quant  à  l'art.  1323.  puisque  l'art.  1324,  eu  par- 
laut  île  «  totalité  do  la  eouimuiuulé .  relcuue  m  vertu  de.  ta  cliiu.se 
e>|Ooeùi  cm  l'art.  1320  ..  ;  et  l'art.  1325,  en  diviut  cuire  autres  t 
•  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  qur  la  (cluliic  de  la  commu- 
nauté appartiendra,  etc.  •  peuseiit  porter  à  croire  que  l'art.  1323 
traite  d'une  danse  amre  querelle  prévue  par  l'art.  1320,  influe; 
mais  que  ce  doute  disparaît  devant  la  teneur  de  Part.  1524  cl  la 
comuinaissUl  dé  ses  dispositions,  qui dénKMitreul  qne  cet  article 
perle  de  la  deuxième,  et  aullcnteat  de  la  IroWéiuc  clause  cuoneéc 
à  l'article  4S20; 

•  Qu'est  eRot?  tout  eol  art.  11)24  s'occupe  prosqu'cxclusivcmeul 
du  patentent  de*  dette*  de  la  coinoiimaulé,  oc  qui  est  iuutilc  pour 

(1)  Cet  article, qui  uViistc  pat  dans  le  Code  français  ,  procède  ceux 
ou  Mot  reproduits  icxtoollciuciit  les  art.  830  et  suivant  de  ce  dtrulcr 
Code.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  propriétaire  d'an  liieu  meuble,  ayant  lt  droit  de  U  r«- 
rendiouer ,  peut  le  saisir  entre  Ici  main»  do  tout  posietteur.  • 

On  le  volt ,  ce  texte  liait  plutôt  favorable  au  système  rtn  demandeur, 
et  Parrft  que  non*  recueillons  doit  o  fortiori  faire  jurisprudence  peur 
U>  C«d«  de  procédure  français .  (S.  »»  la  alaaer.) 


le  cas  de  ta  troisième  clause,  puisqu'elle  donne  toute  la  commu- 
nauté à  l'un  des  épouse  et  rien  à  l'autre,  taudis  que.  pour  le  eus  de 
la  deuxième,  où  l'un  recuit  une  somme  fixe  et  l'autre  retient  le 
reste  o:t  la  CDmiuunaulé  ,  on  aurait  pu  douter  si  celui  qui  loucbr 
la  soin  toc  ne  doit  pas  de  manière  ou  d'autre  participer  aux 
dettes  ; 

•  Que  le  dentier  paragraphe  de  cet  article  1324  parle  in  termi 
xtit  de  somme  convenue,  et  ninsï  de  la  deuxième  clause ,  et  qu'il  est 
conséquent  de  dire  qu'il  s'agit  du  même  objet  dans  les  deux  para- 
graphes proviens  ; 

•  Qu'aussi  l'article  setert  de  l'expression  :  re/c««r  la  nominuneulé. 
expression  qui  convient  très  bien  ou  fait  de  garderie  cumniHuauté. 
un  pavant  une  somme  ; 

•  Attendu  que  la  mentinn  de  Karl.  1520  dans  l'art.  1324 ,  si 
l'on  ne  veut  pas  admettre  d'erreur  de  ebifTre ,  peut  se  justifier  par 
la  coQsidéraUon ,  qu'aux  termes  du  para«ra|die  de  ee  dernier  arti- 
cle, l'époux  qui  doit  payer  la  somme  <ixc,  n'eu  est  pat  moins  censé 
avoir  toute  la  communauté  et  que  par  conséquent  on  peut  dire  qu'il 
s'agit  à  l'art.  1 320  île  deux  riantes  où  l'un  des  deux  époux  a  la 
communauté  entière,  à  l'une  ou  à  l'autre  desquelles  l'art,  1524  a 
pu  se  référer  ; 

•  Que  l'expression  de  l'art.  1323,  il  est  permit,  n'est  pas  abso- 
lument indicative  d'une  nouvelle  slipulalinu  et  |ieul  fort  bien  se 
prendre  dans  le  sens  qu'il  s'ugit  du  développement  d'une  clause 
antérieurement  mentionnée  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que,  sil'ariiclcdcvaita'cotendre  d'une  qua- 
trième clause,  il  n'y  aurait  pas  de  disposition  explicative  de  la  troi- 
sième, comme  il  y  en  a  pour  le)  deux  premières  ;  ce  qui  romprai', 
l'cuscmble  de  la  section  ; 

•  Que  le  législateur  s'en  serait  exprimé  clairement ,  s'il  avait 
vrmlu  introduire  une  nouvelle  clause ,  ayant  encore  pour  objet  de 
donner  tout  a  l'un  el  rieu  à  l'autre,  ou  que  du  moins  il  aurait  Mgnalé 
la  dillérencc  qu'il  y  avait  entre  ces  deux  clause»; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ccqui  précède  quel'art.  1320,  influe. 
el  l'art.  1323  parlent  d'une  seule  ci  même,  clause,  eouuuu  l'a  aussi 
entendu  le  Tribunal  dans  ses  observations  sur  «rs  articles  ; 

•  Attendu  que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Marin  ont 
stipulé  que  le  survivant  d'eux  aura  la  pleine  propriété  de  tous  les 
biens  lueublesde  la  communauté,  ainsi  que  des  biens  immeubles  ac- 
quis durant  le  mariage,  eu  d'autres  termes  .  que  la  tonalité  de  la 
communauté  lui  appartiendra,  ce  qui  constitue  la  clause  prévue 
par  l'art.  1320,  infine,  et  expliquée  par  l'art.  1323; 

•  Qu'à  la  vérité,  ils  n'uni  pas  ajouté  danse-  contrat  que  les  bé- 
rilicrs  du  prcmourunl  pourraient  exercer  la  «prise  des  appoi-i-s  cl 
copilaux  tombés  dans  la  communauté,  du  eWI  de  leur  auteur,  mais 
que  cela  a  lieu  en  vertu  de  la  loi,  et  allait  meute  de  soi,  puisqu'il 
n'est quesliuit  à  l'art.  1 323 que  des  apporlsctcapitauxquinculreut 
pas  irrévocablement  dans  la  communauté ,  qui  sont  assujettis  à  la 
reprise  par  des  articles  antérieurs  (1 133,  I  l'JM  cl  131 1  el  oulresdu 
Code  civil);  de  sorte  qu'il  ne  fait  qu'vuoiirer  un  principe  exiK)-é 
ailleurs  ; 

•  Qu'en  effet,  étendre  celle  reprise  aux  apports  et  capitaux  qui 
font  réellement  et  délinilivement  partie  de  la  communauté,  serait 
tinreliose  exorbitante,  en  opposition  an-c  la  minuté  des  parties  qui 
ont  entendu  laisser  le  plus  possible  au  survivant ,  et  contraire  à  la 
gradation  Indiquée  par  l'art.  Pari.  1320,  au  sensléjotl  des  mots 
totutilr  de  la  communauté,  reprise  d'appurtt  et  eapitauj  .  en  un  mol 
aux  principes  en  matrérrdecoinmnuauté.  auxquels  il  y  n'a  point  île 
dérogation  explicite  ni  implicite,  dansPoecurrenee; 

.  Que  l'objection  tirée  de  la  généralité  des  mots  :  reprise  îles 
ornsorr»  et  eripitaur  Umbèt  rm««  m  rommnim»fé,  <le  l'inutilité  de 
Parll.-le  ei.lmdu  dans  ee  sens ,  et  de  l'espèce  de  réserve  qui  en  ré- 
sullrrait  pouritcs  pan-us  collatéraux ,  se  résout  parla  considéralioii 
que  l'article  dit  /on.  Mr.  Cl  nmirntrft,  dans  la  coritmuiiaul''',  et  <\\,v 
d'ailleurs  sous  eut  le  li'gi.slatrur,  pour  éviter  des  ré]sétilion>  se  ré- 
fère tseileincut  à  tin  |irineipc  élalrti  ailleurs  .  que  soxivrnt  aussi  il 
rappelle  un  semblable  principe ,  pour  lever  tout  doute  sur  son  ap- 
plicable à  l'cspriT  ..sU^u»  iu,p*<utts>QJlWliiuU  a  A0U  firé  disposer 
des  objets  à  préiever  : 

.  Alldska  qtl*Uàfi|.rè*  le'panuj.i^plie  *e  Part.  1IJ2S ,  la  slipu- 
lalbtn,  dont  il  parle,  dont  il  u'aasil  dam  PoocuiTcnce ,  n'est  pas  un 
avantage  sujet  à  réuuclipai 

.  |Vi^n.lo  'P",- je«  parties  sont  d'accprd  sur  les  autres  objets  du 
litige  cl  qu'il  n  )  a  niénic  pas  d'appel  a  cet  égard  ; 
'  •  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement  a  néant  pour  la  partie 
sur  laquelle  porte  l'appel  ;  dit  pour  droil  que  la  stipulation  dont  ''a- 
git,  constitue  la  danse  prévue  par  l'art.  1323;  qu'eu  conséquence, 
la  communauté  qui  a  existé  entre  Marcelin  Marin  cl  l'appelante, 
appartient  à  cdlc-ci  |»ur  le  tout  cl  sans  réduction  du  cltcf  de  ré- 
serve, saui  erpcndaitt ,  s'il  y  en  • ,  reprise  dos  apports  et  capitaux 
qui  lie  taraient  Uinbi*  qnc  temporarremeot  dans  cette  communauté 
du  chef  dudit  Marin  coluiue  il  est  dit  ei  dessus.  »  (Uu  14  février 
IMtl.  -  l'taid.  MM"  Uolu  et  Juiï). 
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Ousinvitiox.  V.  Conf.  Bruxelles,  M  avril  1827  (Ji'ntsrn.  I 
di-  xix* Mixi.r.,  18S8,  5,  1S7);—  ^4  juillet  18:28  [JmiSH. 
B»lx.18:!9,  I,  38a).— Boii.ei  x  et  Pailuet,  sur  Tari.  153$. 


TIllBOAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

l'rrmli'rr  rhaMbrr.  —  Prraldrnrc  de  M*  »  un  Darume. 

TITALI  t-  —  DtStITITIOX.  —  IIONOI.OGtTIOX.  —  u.TiiMinn.  — 
APPEL,  —  BtiUMIMIlH. 

Vu  tuteur  drttituc  ne  peut  te  pmtrvoir  par  opposition  contre  Ir  juge- 
ment qui  a  homologué  la  délibération  du  contril  de  famille 
prononrant  ta  dettitulion  de  tutelle;  il  doit  prendre  la  voie  de 
l'appel.  Arl.  lis  du  Coile  civil  ;  art.  888  du  Code  de  procédure. 

L'art.  888  du  Code  de  procédure,  qui  autorité  l'oppotilinn  contre  Irt 
jugement  en  homologation  d'aeit  de  parent ,  ne  t'applique  point  à 
l'art.  448  du  Code  civil ,  qui  ctt  ipéeiat. 

Dam  tous  Ici  cas ,  les  personnel  mentionnées  à  l'art.  888  du  Code  de 
vrucédurv  .  »><•  mtnTut  former  nmxtsition  au  infirment  iChomnlona- 
lion,  que  pour  autant  qu'ttlrt  aient,  par  acte  extra-judiciaire, 
fait  connaître  qu'elles  s'oppoiaient  à  la  détilnh-ation  du  conteil  de 
famille  et  qu'en  outre  elht  n'aient  pat  été  appelée!  en  coûte. 

Le  tuteur  destitué ,  demandeur ,  étant  non  reeecahte  dant  ton  oppoti- 
lion ,  le  Tribunal  peut-il  ttatuer  lurlet  eonclutioiit  reroncention- 
nelles  que  le  défendeur  a  pristi  à  l'occasion  de  cette  ùppotitiou  f 
(VASDEKrtaai..x  b  vas  tint) 

Edmond  Van  Camp  ,  subrogé  lulcur  des  mineur»  Van 
Camp,  a  convoqué  un  conseil  de  famille  à  l'effet  de  délibé- 
rersurladestilutionde  Vanderperren,  tuteur.  Celui-ci  ap- 
pelé, conformément  à  l'art.  447  du  Code  civil,  a  comparu 
devant  l'assemblée  et  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  donner  des  explications  devant  un  conseil  de  fa- 
mille irrégulièrement  constitué. 

Le  conseil  de  famille,  délibérant  ensuite,  a  prononcé  la 
destitution  du  tuteur.  On  ne  voit  point  dans  le  procès-ver- 
bal si  Vanderperren,  comme  il  le  prétend,  s'cslretiréavanl 
la  délibération. 

Le  subrogé  tuteur  a  poursuivi  l'homologation  de  l'avis 
du  conseil  de  famille.  Il  n'a  pas  notifié  le  procès-verbal 
de  la  délibération  à  Vanderperren  et  n'a  pas  mis  celui-ci 
en  cause. 

Lu  1"  mars  1844,  le  Tribunal,  statuant  en  la  chambre  du 
conseil,  a  accordé  l'homologation  demandée. 

Le  la  du  même  mois,  le  subrogé  tuteur  a  signifié  à  Van- 
deqicrrcu  la  délibération  et  l'homologation ,  pour  que  ce- 
lui-ci eût  à  s'y  conformer. 

Le  10  mars,  Vanderperren  fit  opposition  au  jugement 
d'homologation  et  à  l'exploit  de  la  veille. 

Le  subrogé  tuteur,  défendeur,  soutint  que  le  deman- 
deur était  non  reccvablc  à  se  pourvoir  par  opposition,  an 
lieu  de  prendre  la  voie  d'appel  qui  seule  lui  était  ouverte. 

Pour  établir  la  recevabilité  de  son  opposition,  le  deman- 
deur Vanderi^rren  répond  qu'on  ne  peutatlaqtier  par  ap- 
pel unedécision  non  contradictoire,  que  lorsqu'il  n'c»t  plus 
possible  d'agir  par  opposition.  11  s'appuie  snr  les  princi- 
pes généraux,  suivant  lesquels  on  ne  peut  être  jugé  sans 
avoir  été  entendu  et  sur  la  règle  du  double  degré  Je  juri- 
dictiou,  règle  qui  serait  violée  si,  sans  avoir  été  appelé 
dev  ant  le  premier  juge,  comme  c'est  ici  le  cas,  il  déférait 
de  />AjMoscsgriefsà  la  Cour  d'appel.  «Au  reste,  dit  le  deman- 
deur, quelle  que  soit  l'interprétation  qu'on  puisse  donner 
à  l'article  448  du  Code  civil,  on  doit  reconnaître  que  l'ar- 
ticle 888  du  Code  de  procédure  est  vena  consacrer,  d'une 
manière  formelle  et  absolue,  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  tout  jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens.  t. 

De  son  coté,  le  défendeur  a  pris  des  conclusions  re- 
coiivcniionnelles,  en  reddition  de  compte,  à  l'égard  des- 
quelles le  demandeur  ne  s'est  pas  expliqué. 

JujimesT.  —  >  Dan*  le  droit:  —  L'opposition  formée  par  le 
demandeur  contre  le  jngrnicnl  d'homologation  du  l"  mars  1841 , 
|>cxi!ellc être  reçue? 

Attenduquc  le  (Judo  eivil  renferme,  sur  la  destitution  detutelle, 
îles  dispositions  toutes  sjiéciolcs  et  que ,  suiTant  Tari.  448  de  ec 
Code  .  le  jngcuiciit  d'homologation  est  prononcé  saur  l'appel  j 

•  Ouc  l'appel  constitue  donc  le  seul  recour*  possible  contre  le 
jugement  du  (•'  mars  1844  ; 

•  Attendu  que .  pour  justifier  son  opposition,  le  demandeur 
nrgnnvttie  vainement  du  prescrit  de  fart.  888  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  qu'il  résulte  en  clfcl  des  termes  mêmes  de  l'article 
invoque,  en  le  supposant  applicable  a  l'espèce,  que  l'opposition 


I  n'est  accordée  en  matière  d'homologation  qu'à  ceux  qui,  s'étant 
oppo-és  par  acte  extra-judiciaire,  n'ont  pas  été  appelés  en  cause  ; 
or ,  il  ne  eonsic  pas ,  eu  fait ,  que.  le  demandeur  se  soit  rendu  oppo- 
sorit  par  un  acte  quelconque  notilié  au  défendeur  ;  d'où  la  eonsé- 
quenec  qu'il  n'a  pas  du  cire  appelé  et  que,  par  suite,  le  jugement 
d'homologation  ne  saurait  présenter  à  sou  égard  les  caractères 
d'une  décision  par  défaut  ; 

«  Atlrndu  que  le  demandeur  objecte,  sans  fondement,  qu'il  n'a 
pas  connu  la  délibération  dont  s'agit  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  s'y  opposer  ; 
—  que  d'abord  aucun  texte  de  loi  n'ordonne  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ou  la  requête  à  tins  d'homologation  ,  soient  si- 
gnifiées au  tuteur  destitué  ;  —  qu'ensuite  le  demandeur,  régulière- 
ment appelé  au  conseil  de  famille,  <h>ila'iinputer  à  lui-même  l'igno- 
rance dans  laquelle  il  est  prétendument  resté,  car,  s'il  est  vrai  que 
le  demandeur  s'est  retiré  du  coaseU  de  famille  après  avoir  protesté 
contre  sa  composition,  il  est  évident  que  c'est  par  son  fait  qu'il  a 
mis  le  conseil  dons  l'impossibilité  de  lui  communiquer ,  au  vœu  de 
la  loi .  la  décision  qu'il  venait  de  prendre  ; 

•  Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  a  été  informé  par  notifica- 
tion enregistrée  du  S7  janvier  1844,  que,  le  31  janvier  suivant ,  le 
conseil  de  famille  serait  appelés  statuer  sur  la  destitution  provo- 
quée à  SI  charge  par  le  subrogé  tuteur  ;  —  que,  dés  lors,  il  devait 
veiller  àsesdroilscl  quc,>'il  voulait  s'opposer  à  l'homologation  qu'il 
savait  devoir  être  poursuivie  ,  ou  user,  avant  toute  demande  d'ho- 
mologation, de  la  faculté  inscrite  ou  ;,3de  l'art.  448  du  Code  civil, 
il  avait  à  s'enquérir  du  résultat  de  la  délibération  ; 

•  Eu  ec  qui  concerne  les  conclusions  rceonvcntionncllcs  : 

•  Attendu  que  le  demandeur  ne  les  •  pas  rencontrées  dans  si 
conclusion  d'audience;  qu'il  est  donc  nécessaire  d'ordonner  sur  ce 
point  un  débat  ultérieur; 

•  Par  ces  motifs ,  M.  Mit  s  ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en- 
tendu et  de  son  avis ,  le  Tribunal  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable  en  son  opposition  ; — cl,  avant  de  disposer  sur  les  conclusions 
reconventionnelles,  ordonne  au  demandeur  de  les  rencontrer  à 
l'audience  à  laquelle  la  cau*c  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus 
diligente;  —  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  •  (Du  4  mai 
184i.  -  Plaid.  JIM"  De  11e  ii»  cl  Boiviïa). 

Observation.  —  V.,  dans  le  mémo  sens,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  M  tues,  du  8  juillet  1854  (J.  du  Palais,  àectte 
date)  ;  et  un  jugement  du  Tribunal  de  Rennes  ,  du  31  mai 
1813,  cité  par  Came,  sur  l'art.  889  du  Code  de  procédure. 


TRIBLNAL  CIVIL  DE  ÏONS. 

PréfMfaM  «te  M.  le  kusran  Bc  Haaar. 

Jl'CE-DE-PAIX.  —  COMPÉTENCE.  —  DOM¥  VC LS-IXTL fcitS. 

Le  juge  de-paix  ett  compétent  pour  connaître  de  toulct  actionl  en 
domtnayetMntèrtHt  rétuftant  de  coups  ri  blessures . 

(a....  c.  eu.;) 

Par  jugement  rendu  en  police  correctionnelle,  confirmé 
sur  appel ,  C  avait  été  condamné  à  (»  mots  d'emprison- 
nement ponr  blessure  faite  ail        blessure  qui  lui  avait 

causé  la  perte  de  l'œil  droit. 

M        ne  s'était  pas  constitué  partie  civile.  Il  assigna 

C  dosant  lu  Tribunal  civil  do  Mon»,  en  paiement 

d'une  sommo  de  trente  mille  francs,  a  tilro  dedommages- 
intéréls. 

C...  opposa  rincompétencodti  Tribunal,  en  invoquant 
le  texte  de  l'art.  7 ,  if  5,  de  la  loi  du  âo  mars  1841 ,  qui 
attribue  aux  juges-de-paix  la  connaissance  des  action» 
pour  injures  verbales ,  rlxcs  et  voies  do  tait,  pour  lesquels 
les  les  parties  no  se  seraient  point  pourvues  par  la  voie 
criminelle,  sans  distinguer  entre  les  voies  de  fait  don- 
nant naissance  ù  uae  actionrépressive  devant  le  Tribunal 
de  simple  police,  et  les  voies  de  fait  de  la  compétence  d'un 
autre  Tribunal  criminel.  Il  ajouta  que  telle  était  l'in- 
tention du  législateur,  et,  à  cet  effet,  U  invoqua  *e  rap- 
port fuit  au  sénat  par  M.  De  Hacssv,  dans  la  Besace,  du 
18  février  1841 ,  où  la  loi  a  etc.  discutée  «tftUoploo.  ; 

M  répondit  que  l'article  cité  n'attribue  auijuges- 

de-puix  ,  dont  la  juridiction  est  toute  exceptionnelle ,  que 
la  connaissance  dos  demandes  en  dommages-intérêts  rveul» 
tant  de  violences  légères  sans  coups,  ni  blessures ,  punies 
pair  la  loi  de  peines  île  simple  police  ;  que  l'intention  du 
législateur  se  révéla  dans  les  art.  19,  n*  8,  titre  1 ,  delà  loi 
du  2-2  juillet  1791 ,  et  605  du  Code  du  5  brumaire  an  IV. 
A  l'appui  de  ce  système,  il  invoqua  l'autorité  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège,  du  24  mars  I8i4. 

Conformément  aux  conclusions  du  ministère  public  ,  le 
Tribunal  statua  en  ces  termes: 
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—  »  Attendu  que  le  fait,  à  raison  duquel  des  dom- 
l  réclamés  du  défendeur,  constitue  un  délitpour 
i  demandeur ,  lequel  délit  a  fait  encourir  tu  dé- 
•  une  condamnation  correctionnelle; 

•  Attendu  que ,  si  le  demandeur  est  en  droit  de  poursuivre  par 
la  voie  civile  la  réparation  du  dommage  que  ce  délit  lai  a  fait  éprou- 
ver, il  ne  peut  néanmoins  saisir  de  son  action  que  le  juge  civil 
compétent  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  fart.  I,  JV(  du  titre  I"  de  la  loi 
du  23  mars  1811 ,  le  juge-dc-paix  est  appelé  a  statuer  eu  première 
instance  sur  l'indemnité  réclamée  pour  toute  voie  de  fait  suscepti- 
ble de  l'application  d'une  peine,  lorsque  la  partie  lésée  n'aura  pas 
use  de  la  voie  criminelle  pour  en  poursuivre  la  réparation  civile; 

i  Attendu  que  celle  dis|>osilion  est  générale,  puisqu'elle  ne  fait 
aucune  distinction  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  violences, 
rixes  et  voies  de  fait  qui  auraient  été  exercées  pour  différencier  , 
par  suite,  la  juridiction  civile  ;  qu'il  s'en  suit  donc  que  le  juge-de- 
patx  a,  en  ce  cas,  la  compétence  la  plus  étendue; 

•  Par  tes  motifs,  le  Tribunal  ae  déclare  inoorapétentet  condamne 
le  drmandrnr  aux  dépens.»  (Du  15  avril  I8ii.  —  Plaid.  MM™  Dx 

Fxeox  et  IVgt  ar  pour  M  ,  et  MM"  HvLaaicQ  et  Mvso.xi.iEa 

pour  C  ) 

JUIM)iaiO\  CBIM1XELLL 


COUR  DMPPEL  DE  LIÈGE. 

r.  —  cosiTBEraçoa. 


La   cmtrrfaerm  par  U   procédé  du 

teulpture  déniai»  et  coule»  e;i  fer,  dunt  l'auteur  l'ett  rctené  la 
propriété,  cnnitit ur  un  délit  tnml/ant  tout  Vapptienlion  de  l'art.  425 
du  Code  jkhuI. 

L'article  G  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  n'admet  la  auteur»  à 
pnurtuiere  en  jnilice  le»  contrefacteur» ,  qu'autant  qu'il»  ont  faille 
dépôt,  à  In  biblivthcijue  nationale,  de  deux  exemplaires  de  leur» 
oucraqe»,  n'est  apptical4e  qu'aux  œuerr»  littéraire»  ou  de  gravure. 
La  lai  du  19  juillet  1793  ,  dûment  publiée  dan»  le»  neuf  départe- 


pa»  été  obi 


t . 


' .  pour  ce  qui  concerne  la  contre- 
lu  -  ' 1  janvier  1817  ,  <w  te  droit 


façon  dont  il  t'unit ,  prie  », 
de  copie, 

(COCIIXXD  C.  LE  MISISTEBE  PLBL1C  ET  BICkESs) 

Cochard,  fondeur  statuaires 'était  permis  decontrefaire, 
par  le  procédé  du  moulage,  divers  objets  tl'arl  qu'il  ven- 
dit au  préjudice  du  propriétaire,  le  sieur  lSuckcus,  pro- 
fesseur de  ciselure  à  l'académie  des  beaux-arts  de  Liège. 

Ce  dernier  assigna  Cochartl  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Liège,  pour  s'entendre  condamner  par  (otites 
voies  de  droit,  même  par corps,  indépendamment  des  pei- 
nes a  requérir  par  le  ministère  public,  à  payer  au  requé- 
rant, ù  titre  de  réparation  civile,  une»oiuma  de  2,!X>0  fr., 
entendre  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera  im- 
primé au  nombre  de  deux  cents  exemplaires,  allichés  aux 
lieux  à  désigner  par  la  partie  civile  et  publiés  dans  six 
journaux  de  la  Belgique  au  choix  du  requérant,  le  tout 
aux  frais  de  l'assigne. 

H  t'est  fonde  itoree  que  le  prévenu  avait  opéré  par  le 
procédé  du  moulage  la  contrefaçon  de  divera  objets  d'art 
qui  étaient  sa  propriété;  que  celte  propriété  lui  était  ga- 
rantie parla  loi  du  I» juillet  1703;  que  l'atteinte  portée  à 
eette  propriété  était  une  contrefaçon,  et  que  toute  contre- 
façon  est  un  délit  ;  que  ce  moulage  avait  eu  lieu  de  la  part 
du  omilrefaelcur,  pour  s'épargner  le  temps,  les  frais  de 
composition,  de  dessin,  cl  d'exécution ,  que  les  ouvra- 

rs  originaux  avaient  coûtés  à  l'auteur ,  et  pour  établir, 
Bon  préjudice  une  concurrence  déloyale. 
Le  31  décembre  4343,  le  Tribunal  correctionnel  do 
Liège  statua  dans  le*  termes  «uivahs  : 

iocaanrVr.  —  •  Attendu  que,  suivant  l'art.  I"  de  la  loi  du  19 
juillet  1793 ,  les  aurrurs  d'érri!'  en  tout  gvrire,  1rs  compositeurs 
de  musique,  le*  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  ta- 
bleaux ou  dessins ,  jouiront  du  droit  rtclusif  do  vendre,  fsire 
vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  répu- 
blique ; 

■  Attendu  que  cette  loi  a  été  dûment  publiée  dans  les  neuf  do- 
parterpeos  réuni»  ; 

•  Attendu  que  la  lui  du  23  janvier  1817,  sur  le  droit  de  copie, 
ne  s'occope  que  de.  l'inq.ressioo  et  de  la  publication  d'ouvrages  lit- 
téraires et, de  productions  des  arts;  que  cette  dernière  loi  n'a  doue 


pas  abrogé  la  loi  du  19  juillet  1793,  pour  ce  quic 
façon  dont  il  s'agit  ; 

•  Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art.  423  du  Code  pénal .  toute 
édition  d'écrit,  de  composition  musicale ,  de  dessin,  de  peinture  M 
de  toute  aulrcproduclion  imprimée  ou  gravée,  en  entier  ou  en  par- 
tir, au  mépris  des  lois  et  règlcmcus  relatifs  à  In  propriété  des  au- 
teurs, est  une  contrefaçon,  et  que  toute  contrefaçon  e*t  un  délit  ; 
que,  d'après  l'art.  437  du  même  Code .  le  contrefacteur  nu  l'intro- 
ducteur sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins,  et  deitJOO  Ir. 
au  plus  ; 

•  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu 
s'est  rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon,  pour  avoir  contre- 
fait I*  ,  2°  ,  etc.,  délit  prévu  par  lesdits  articles  du  Code 

pénal  ; 

•  Attendu  que  le  prévenu  peut  d'autant  moins  invoquer  sa 
bonne  foi ,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'il  a  voulu  faire  anti- 
dater une  facture,  et  qu'il  a  offert  en  vente ,  à  bas  prix,  îles  arlides 
contrefait»,  et  d'autres  à  coutrefairc,  qu'il  déclarait  lui-même  savoir 
appartenir  au  plaignant  ; 

•  Attendu  que,  si  la  condition  du  dépôt  est  préalable  cl  obliga- 
toire pour  conserver  la  propriété  à  l'auteur,  il  con'lc  des  pièces  vie- 
il* réus  par  le  secrétaire  communal  de  la  ville  de  Liège  que  ,  Je.  le 
3  août  cl  le  11  octobre  1843,  le  plaignant  avait  lait  ledit  dépôt, 
qu'on  ne  peut  pas  argumenter  contre  lui  de  ce  que  le  collège  aurait 
cru  le  dépôt  non  nécessaire,  puisqu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

•  Et  faisant  droit  sur  l'action  de  la  partie  civile  : 

•  Attendu  que  les  faits  posés  par  le  prévenu  ont  causé  du  dom- 
mage à  la  partie  civile;  que  ce  dommage  doit  être  réparé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1 382  du  Code  civil  ; 

.  Attendu  que  ce  dommage  peut  être  équitablemenl  évalué  h  la 
somme  de  100  fr.  ; 

•  Attendu  que  la  gravité  des  circonstances  est  telle  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  du  présent  jugement,  suivant  l'ai  - 
liele  1030  du  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Vu  les  art.  4*1,  427  ,  32  du  Code  pénal,  1382  du  Code  civil, 
1030  du  Code  de  procédure  civile,  194  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

»  I.e  Tribunal  condamne  Antoine  Cochurd,  même  par  corps,  â 
100  fr.  d'amende ,  à  la  confiscation  des  objets  contrefaits,  ainsi 
que  des  moules  et  matrices  ;  et  statuant  sur  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts ,  le  condamne  aussi  par  corps  à  100  fr.  de  domma- 
ges-intérêts ,  et  aux  frais  cl  dépens  envers  la  partie  civile  ;  ordonne 
l'impression  et  l'affiche  du  présent  jugcmcul  au  nombre  de 
exemplaires  aussi  aux  frais  u 

Cochard  ayant  appelé 
blic,  de  son  célé,  appela  a  minimA 

Uni"  r.  —  -  Attendu  que  les  art.  I"  et  7  de  la  loi  du  19 
juillet  1793.  combinés  avec  les  art.  423  et  suivans  du  Code  péual. 
conservent  à  leurs  auteurs  la  propriété  exclusive  des  productions 
do  l'esprit  ou  du  génie,  qui  appartiennent  aux  beaux -art»; 

•  Que  l'art.  0  de  la  loi  précitée,  qui  n'admet  les  auteurs  à  pour- 
suivre eu  justice  le*  contrefacteurs,  qu'autant  qu'ils  ont  fait  le  dé- 
pôt à  la  biblioliiéquc  nationale,  de  deux  exemplaires  de  leurs  ou- 
vrages, n'est  applicable  qu'aux  oeuvres  littéraires  ou  de  gravure  ; 

•  Attendu  qa'il  résulte  de  l'instruction,  qu'eu  1843,  le  prévenu 
a  contrefait,  u  J-iego  ,  les  orneraens  de  sculpture  dessinés  et  coulée 
en  fer  par  hi  jmrtic  civile ,  et  qui  sont  éuumérés  au  jugement  dont 
est  appel  ; 

•  Attendu  que  rien  ne  prouve  qne  l'intimé  ait  v  oulu  renoncer  à 
ta  propriété  de  ces  objets;  que,  d'un  autre  coté  ,  le  prévenu  savait 
que  la  particcivile  était  l'auteur  de  ces  ornemens, et  qu'elle  les  uti- 
lisait pour  son  compte  dans  le  commerce  ; 

•  La  Cour,  par  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  des  premiers  ju- 
ges, met  les  appellations  au  uéaul  ;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sera  exécuté  selon  sa  (orme  et  teneur  ;  coiidauiuc  le  pré- 
venu aux  frais.  .  (Ou  15  février  1844.  -  Plaid.  MM"  Uuusxr. 
cadet,  cl  l'axai). 


aussi 

ipra 

iréscut  jugcmcul  au  i 
u  prévenu.  • 

do  ce  jugement,  le  ministère  pu- 


CUROMQtC 

coca  rus  cxaxxiios.  —  suet  dk  rotravais.  —  A  l'audience, 
du  21 ,  ont  été  rejelés  les  |tourvuis  de  :  4»  Charles  Vundcn- 
berglic,  incendie,  peine  capitale,  assises  delà  Flandre  orientale  ; 
2"  Alexandre  Mclchior,  attcutal  à  la  pudeur ,  3  années  île  réclu- 
sion, assise^  de  iS'auiur;  3°  Joseph  Yan  AcLcr,  cl  sa  fctuuir, 
vol  qualifié,  Si  années  de  réclusion  ,  assises  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

ASSISES  UC  BBtB4*T.  —  1IEEBTBE.  —   ».'...  i  i  .  I  «  i  s  [  .   —  La 

Cour  d'assises  du  Urabant  a  consacré  les  audiences  du  23  et  du 2-4 
de  ce  mois  à  une  affaire  de  meurtre.  L'accusé ,  P.  Uunaerls,  d'E- 
verberg,  défendu  par  MM"  D|  &0MJ  cl  Gesoebies  ,  fils,  a  été 
acquitté. 
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ANNONCES. 

«K«TC  fOVmitKILlUI.K  DK  MOIT1  HXCEMIF8. 

LE  NOTAIRE  YERIIAEf.EN.  résidant  à  Bruxcllw,  Longue 
me  Neuve,  u'  '17 .  «-orarais  a  cri  <-ffct  par  le  Tribunal  de  première  ins- 
Uiai-,  séant  à  Vcsoul,  cbef-bni  du  département  de  la  Haute-Saonc 
U'i-jnrcl.  procédera,  «  Il  la  Chambre  des  \  mlc»  par  Nulairc»  ,a  Bruvrl- 
If*.  Montagne  au»  HrrN»  Potagères ,  ml.  6,  ir  35,  et  par-devant 
M.  le  jugc-dc-paix  de»  t"  rl  4'  cantons  de  cette  ville  .  a  l'adjudication 
publique  D'une  moitié  rn  nue  propriété,  revenant  a  la  succession  de 
Mlle  Barbr-Adéle-Josepliine  Bourdault ,  décédée  a  Vesoul ,  dans  tnuire 
<|ui  piovnntdc  l'institution  universelle  ,  faite  par  M.  Jean-Joseph  Au- 
guste Claes.  dit  Cla»s.  ii ,  l'un  des  concessionnaire*  do  canal  de  Ctaarle- 

i-  oi.dtré.léà  Bruxelles,  le 33 juillet  1839  ,  cl  dout  l'usufruit  appartient 
a  la  (dur  du  défunt.  Cille  vente  aura  lieu  eu  deux  luit ,  savoir  : 

rioitfi  LOT. 

ITnc  mmiié  ni  nue  propriété  danstous  les  biens,  droits  et  actions  im- 
mobiliers ,  lesquels  comprennent  notaninieiit  : 

I-  l  NE  BELLE  El  VASTE  MAISON,  avec  grand  jardin,  cour.écurse, 
remise*  et  autres  dépendances,  silure  a  Bruxelles,  rue  de  .Namur, 
il  '  I  0  nouveau  ; 

*  Environ  5  nectar.»  de  TERRES  ET  BROUSSAILLES  ,  rn  la  com- 
mune de  NiHSetfbeul  ; 

■V  Emiron  G  hectares  de  TERRE  a  Boilsfort,  commune  de  Watcr- 
iii.sl-Hoitsrorl  ; 

A  40/fpfl  dau»  les  TERR  VINS  longeant  lecanal  de  Charleroi  i  Bruxel- 
le>.  appartenant  a  la  Sonet*  T.  Nirusvrnhuyteii  et  compagnie  ,  cl  qui 
n'auraient  pas  été  aliénés  |iar  M.  Castinrl,  l'un  dm  gérant,  avant  le  jour 
•If  l'adjudication  .  quelle»  que  soient  leur  importance  et  leur  situation. 

MCu>U  LOT. 

l'iv.  moitl;  en  nue  propiv  U  An.-.i  Son»  li  s  biens,  créantes,  droits  et 
ai.  •)»<  nioMli  rs.  c«nnprcn»i:l  iKdiiuur  lit  cr  qui  suit  : 

i  l  NE  CRÉVNCE  hypothécaire .  au  capital  de  I  13,001)  fr..  à  «-barge 
•  i.-  »I.  et  de  Mlle  lif  tlall  df  l.eliui.k  : 

I  NE  Al  THE  CRÉANCE  b),*tli.-,-aiie.  au  capital  de  13.000  fr., 
due  pal  M.  Ange  De  Cost<-r  il  nui  épi.usr; 

ô"  l  NE  Al  TRE  OBLIGATION  liypiillireatre,aucapllaldcliO,OtWfr., 
•lue  par  M.  Cuiltaume  Louis  Valide»  Bossonc  <t  son  épouse; 

4"  lilO  ACTIONS  au  port,  ur  .  donnant  rlianiue  droit  i  1/2880  dans 
l  i  société  anonyme  des  cuil.ranrurniens  du  canal  de  Charleroi  ; 

5'  10  ACTIONS  aussi  an  porteur,  chacune  de  1.000  f r  .  de  la  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de  fer  du  haut  et  bas  Flénu  ; 

0"  3  ACTIONS  an  porteur,  de  501»  fr.  chacune,  de  la  société  du  pro- 
l.iligcnicnt  de  la  rue  Rnvale  ; 

7"  Des  OBJETS  MOBILIERS  constatés  par  intentait*  et  estimés  en 
MTJ1  ir.,898  Ir. 

8'  I.V«  francs  de  RENTEannuellc.  emprunt  bchjcen  5  p.  r. de  1810. 

0'  l'NE  S0KMF.de  C3I.380  francs  31  centimes,  qui  leste  a  rece- 
voir de  la  société  concessionnaire  du  canal  de  Charleroi  a  Bruxelles, 
pat  parti.-. .  rhaque  trimestre,  a  commencer  le  30  juin  1841 ,  jusqu'au 
I"  aoilt  IH  46  .  pour  la  part  revenant  à  la  succession  Classcn  ; 

Ut'  40/06  1"  dans  les  pris,  restant  dus  a  ladite  société  du  canal  de 
l  liarleroi .  du  chef  de  diverses  ventes  de  terrains  faites  par  M.  Caslinrl 
comme  rp'raul;  3'  dans  ceux  qui  ont  pu  être  touchés  depuis  la  dernière 
répartition  faite  entre  les  intéressés  et  qui  pmirroul  l'clre  jusqu'au  mo- 
ment <lc  l'adjudication,  pour  venir»  failr»  ou  que  ferait  encore  M.  Cas- 
tiutl  Jusqu'alors; 

11'  l'NE  SOU  VIE  de  500.714  francs  38  centimes  .  qui  sr  trouvait  eu 
caisse  le  5  avril  durnier  .entre  les  mains  de  l'usnfruiliére.  pour  reliquat 
de  loua  comptes  de  receltes  et  dépenses  eftVcttu'es  Jusqu'à  i-.-tli!  date. 
Aoinmairr  «fe*  prinripoirt  clauses  cl  conditiontde  ta  ventt. 

l.»-s  acquéreurs  seront,  au  mare  le  franc  «lu  moulant  des  deux  a.ljudi- 
.  atioiii  .  mis  aux  lieux  ,  places  et  obligation*  de  la  luccession  de 
Mlle  llotirtlault .  r.  lallvemeut  aux  charge»  .  |KMilises  ou  éventuelles,  in- 
bére m.  »  aux  droits  snecessif»  raisant  l'objet  de  la  vente.  Ils  iulcrvicn- 
dionl  eu  i-ouséi|ucnrc  ,  ensemble  pour  une  moitié,  dans  tous  procès  , 
«  barbes  .  dettes  ,  réclamations  on  prétentiou»  «inelconques ,  taut  pré* 
>'Ds  que  futur»,  «e  rapportant  a  la  succession  de  M.  Claes,  dit  Classcn 
ou  aux  société»  .-ans  lesquelles  elle  a  des  Intérêts,  directement  ou  indi- 
lertniH  ni.  ainsi  que  dans  les  frais  de  procès ,  liquidation  ,  partages  et 
auties  sans  exception. 

Il  et!  forme-llfUM-nt  stipulé  que  les  acquéreurs  seront  de  véritables 
<-e**ionnair<-<  de  droits  successif» ,  chacun  d'eux  i  concurrence  du  prix 
de  son  lot.  L'opé  ration  a  lieu  à  forfait,  aux  risques  cl  périls  des  adjudi- 
cataire» a  qui  on  ne  garantit  que  la  qualité  qu'avait  Hllr  Bourdault 
d'tii  ritiêir  instituée  pour  une  moitié  rn  nue  propriété  de  il.  Claes  dit 
Classcn. 

lie  pari  ni  «l'autre  il  n'y  aura  lieu  a  aucune  action  en  répétition  du 
.  remboursement  des  lie  Offices  ou  charges  réalisés  ou  acquittés  antérleu- 

ii-  iii.-iit  i  l'adjudication. 

Les  acquér.-ur»  supporteront  toute»  les  conséquences  de  l'étal  d'indi- 
vision et  rie  la  charge  d'usufruit  dispensé  de  caution  .dans  lejquels  se 
trouvent  les  objets  a  aliéner. 

Le  prix  d'adjudication  sera  payable,  savoir:  10,000 francs  dans  la 
quinzaine  H  le  restant  par  huitièmes,  dont  uu  chaque  trimestre.  Ilpro- 
dmra  intérêt  à  I  p. c.  paran. 

L«-  I™  lot  sera  misa  prix  a  83,000  francs  et  le  S*  lot  a  1.0 13,  ISS  francs 
4tl  centimes .  outre  les  charges  j  les  deux  lots  pourront  être  réunis. 

Il  n'y  aura  adjudication  que  pour  autant  qur  le  prix  d«-»  deux  lots,  a 
i-evenir  i  la  succession  de  «lie  Bourdault,  atteigne 500.IHM  francs. 
Scocis:  AdJu.llcation  préparatoire  mardi  II  juin  1844 
no.»,  a  3 
cation  du  c 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  .  résidant  à  Bnitelln.  ad- 
jugera préparatoire  ment ,  mardi  4  juin  1844 ,  a  S  heures,  en  la  cham- 
bre des  ventes  par  notaires.  Nootagne-aux-ilcrbei-Potagém,  o.  35. 
avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères: 

31  LOTS  DE  SIPERRES  TERR  AINS  A  BATIR,  avec  vaste  et  solide 
B  ATI  MENT  a  deux  étages ,  non  achevé ,  te  tout  contenant  fi.143  mètres 
SI»  centimètres,  ou  80,785  pieds  carrés,  situés  au  boulet  ard  de  Waterloo, 
et  joignant  i  la  rue  aux  Laines,  a  celle  du  Nouseau-Pachéco  et  a  une 
nouvelle  nie  décrétée  ,  prés  de  la  casemo  de  la  gendarmerie  et  d'une 
place  publique  projetée.  1/4  du  prix  di  «ente  sera  payable  six  mois 
après  l'adjudication,  et  les  3/4  restant ,  8  ans  après  la  même  l 
avec  riulérél  a  raison  de  4  l/i  p.  c.  l'an. 

S'adresser,  pour  plus  amples  renseigoemens.  en  l'étude  dud  it  notaire. 
Longue  rue  Neuve ,  n.  47 ,  où  l'on  peut  obtenir  des  afllches  avec  plan 
et  détail. 

LES  NOTAIRES  VERHAEGEN  ET  ELI  AT .  résidant 

è  Bruxelles.  A  ce  commis,  vendront .  pour  sortir  d'indivision,  en  la 
chambre  des  sentes  par  notaires,  avec  bénéfice  de  paumées  et  d'enchè- 
res ,  1rs  biens  dont  la  désignation  suit  : 

vins  dk  ist  iiau. 

I"  lot.  —  l'NE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  à  3  étages  ,  portant 
pour  enseigne  :  le  Nom  de  Jésus,  située  Xarché-aux-Tri|ies,  sert.  8, 
n"  33  nouveau ,  occupée  par  îllle  A.  VVauters,  co-teoderesse. 

Portée,  en  su»  d'une  charge  drT.CIO  fr.  04  c.  afr.  03.01  J. 

2-  lot.  - -UNE  BELLE  J4AIS0X  a  deux  étage*,  située  Uarcbé-aux- 
Trippe».  en  face  de  la  rue  de  la  fourche,  secl.  8,  IV  1 1 ,  occupée  par  le 
sieur  Vanderoo»!.  marchand  tripler. 

Portée  a  fr.  33.013. 

3-  lot.  —  l'NE  MAISON  ,  située  Longue  rue  des  Boucliers,  secl.  5. 
n"38,  occupée  parte  sieur  VVittclirocd,  cabaretier. 

Portée  afr.  0.313. 

4-  lot.  -  l NE  MAISON ,  située  rue  Haute  ,  sect.  1»,  tf  ÎSS,  occupée 
par  Mlles  Peltcus  ,  santrs. 

Portée  à  fr.  5.503. 

,V  lot.  —  l'NE  MAISON  ,  située  roc  Haute,  secl.  I™,  n"  351,  occupée 
par  M.  Monlhrun. 
Portée  a  fr.  7,553. 

caxicsi  »sst  ciilis.  Lr.a-int  vr.LLis. 
!•  Dtrritrt  la  fabrique  de  .VV  t'Hytrr. 
OVATRE  PETITES  MAISONS  et  (iR  VNIU ARIIIN  LKGl  MIER,  situés 
rue  dite  Savel  Slraet,  et  ayant  une  seconde  »orlie  par  nu  sentier  com- 
mun, débouchant  sur  la  rluu.sée  de  Waterloo,  dni.é»  eu  0  lots  ,  qni 
seront  offerts  en  masse  le  Jour  de  ta  vente  définitive. 
Porte1*  ensemble  a  fr.  0.718. 

9°  iterrirre  t'étabtitsemtnt  «tonsm-  ls  Fuitc  r.»  IUiiptc. 
SIX  MAISONS  ET  J  ARDINS.  «ilu.N  rue  «le  Rai-rlius,  déboucltant  »ur  la 
chaussée  de  Forest,  divisé»  eu  4  lois .  q-.u  seront  égalcmeut  offert»  rn 
masse. 

Poilés  ensemble  a  fr.  13.173. 

Il  sera  aecni-dé  d<*»  grandes  fai-ililé»  |Mmr  le  |>j«einenl  du  prix.  (Voir 
aux  affiche»). 

L'adjudication  définitive  est  Siée  au  mardi  98  mai  1844,  i  3  heu- 
res de  reletée. 

LE  NOTAIRE  ELI  AT  ven  Ira  ,  avec  béufflce  d'encliére» .  en 
la  chambre  de  venir»  par  notaires  ,  à  Brimdlr» .  Ir  mardi  3H  mai  1841 . 
à  3  heiili-s  .le  relevés-  : 

I*  l'NE  MAISON  atee  toutes  ses  dépenslanccs .  s.lu.e  «  Briiselk>, 
rue  de  Louvain .  sert,  fl ,  n*  10  nouveau. 

Paumée  a  fr.  38,880- 

3-  I  NE  REI.I.E  ET  C.RVNDE  MAISON,  sise  a  Brun -II.-S.  Maicbé  aux- 
Charbons,  secl.  8.  n' 20  nouieau. 
Paumée  afr.  83.013. 

Te  NOTAIRE  ËLIAT ,  à 

«le  paumée  et  d'enchères  ,  le  38  mai  1844 

TROIS  MAISONS  ,  siw-s  i  Bruxelles,  rue  .1rs  Si 
n.  5 .  7  rl  0  nnuseaux. 

A  paumer  à  fr.  17,100. 


:  bén 
.  »rct  3, 


ivmde  dudil  notaire  VERII  ALT.EN.  i 


LE  NOTAIRE  ELI  AT ,  à  Bruxelles,  est  chargée  de  la  location 
«l'une  belle  et  grande  maison  ,  rue  de  Lae'.en .  n.  03  .  i  un  prix  fort 
modlqnr. 

LE  NOTAIRE  ROMMEL  adjugera  pré,»rat0,rfmc„l  le  mardi 
4  juin  1841.  en  la  salit- de»  notaires,  a  Bruxelles ,  asec  bénifli  c  de  pan 
nH-cs  et  de  bau»ses. 

4  MAISONS  avec  jardin,  et  5  TERRAINS  a  bilir,  s.lués  i  Saint 
Josse  lcn-Noode.  rue  du  Lait  Rattu  ,  rue  de  Saxe-Cohonrt;  cl  rue  du 
Petit-Village;  et  une  jolie  MAISON  de  campaune  avec  cour .  jardin  , 
i  émises  et  dépendances,  derrière  le  moulin  a  eau  de  M.  Blomnicn  .  au 
rentre  du  village  de  Scliaerhcek  et  prés  de  la  chaussée  de  Bruxelles. 


PLANS.  -  Di'siré  Raes,  imprinirur  «le  la  Btiuot  j  Ji  oiusigt .  se 
rrroniniande  i  11.  les  notaires  pour  l'impre-ssion  d.-  leurs  plan»  et 
affiches.  Ij  léunion,  dans  son  établissement,  de  la  lilbographir  rl  de  la 
typographie,  le  inrt  »  m.  me  de  les  servir  a  un  prix  très  inoden-,  «I  aiec 
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LA  BELGTQLE  JIMCIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  Jl  RISPRIDENCE  -  10TAUIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DES  ANCIENS  JICES  MILITAIRES  EN  BELGIQUE.  (*) 

Les  choses  se  maintinrent  à  peu  près  sur  ce  pied  pen- 
dant un  siècle.  En  1701,  Philippe  V,  qui  occupait  les  Pays- 
Ras  comme  successeur  de  Charles  II ,  institua  les  Conseils 
de  guerre  composes,  dans  chaque  corps,  du  colonel  cldcs 
capilaines:  il  leur  conféra  le  pouvoir  de  juger  en  matière 
pénale  les  sous-ofliciers  et  soldats  qu'il  rendit  justiciables 
en  matière  civile  purement  personnelle  du  surintendant 
de  la  justice  militaire  ;  il  plaça,  relativement  aux  deux  gen- 
res d'affaires,  les  officiers  sous  la  juridiction  immédiate  de 
celui-ci,  et  réserva  aux  juges  ordinairescompélcnsla  con- 
naissance de  toutes  les  actions  réelles  indistinctement, 
ainsi  que  des  obligations  personnelles  contractées  et  des 
i  capitaux  commis  avant  l'entrée  au  service. 

après  que  le  duc  d'Anjou,  héritier  de  la 
oie,  sous  le  nom  de  Philippe  V,  eut  fait 


paraître  à  Bruxelles  cet  édit  sur  ta  discipline  militaire , 
l'archiduc  Charles  d'Autriche,  depuis  empereur,  publia  à 
Barcelone,  en  qualité  de  roi  d'Espagne,  un  édit  sur  le 
même  sujet.  Il  établit  pour  toutes  ses  armées  et  chez  toutes 
les  nations  soumises,  dit-il ,  ci  sa  couronne,  le  jugement  par 
guemines,  ou  Conscilsde guerre, qu'il  forma,  suivanll'usagc 
germanique,  d'olliciers,  de  sous-ofliciers  et  de  soldats  , 
mais  seulement  avec  juridiction  criminelle ,  les  procès 
d'intérêt  privé  étant  dévolus  à  l'auditeur-général.  Cet  édit 
érigea  en  loi  ce  qui  était  déjà  passé  en  jurisprudence  ponr 
les  femmes,  eufans  et  domestiques  des  soldats;  il  déclara 
qu'ils  jouiraient  du  privilège  militaire,  suit  qu'ils  suivis- 
sent le  régiment ,  soit  qu'ils  en  demeurassent  éloignés.  Nul 
doute  que,  dans  le  vœu  de  l'archiduc,  cette  ordonnance 
ne  fût  destinée  à  régir  aussi  les  Pays-Bas  compris  dans  la 
cession  qui  lui  avait  été  faite  de  la  succession  de  Cliar- 
lesll  ;  maison  peut  douter  avecbeauconpplusde  fondement 
que  pourl'édii  du  prince  de  Parme,  qu'elle  y  ait  été  légale- 
ment exécutoire;  non-seulement  elle  n'y  a  pas  été  publiée 
dans  les  formes  ordinaires,  mais  à  sa  date ,  le  20  mars 
1 70C ,  par  conséquent  avant  la  bataille  de  Ramillies ,  l'ar- 
chiduc n'était  pas  encore  en  possession  effective  des  Pays- 
llas,  ou  plutôt  la  Conférence  anglo-batave  n'avait  pas  en- 
core commencé  à  gouverner  sons  son  nom.  Au  surplus, 
ces  dernières  innovations  dans  la  forme  de  la  jusliccmili- 
taire  furent  introduites  spécialement  en  Belgique  par  l'au- 
teur même  de  l'edit  de  1706. 

Parvenu  à  l'empire,  Charles  VI,  par  sa  pragmatique  du 
29  mars  1718,  supprima  1'ollicc  de  surintendant  ;  quelque 
temps  après,  pour  mettre,  comme  il  le  dit  lui-même,  Us 
régimens  ttatkmmix  des  Payslias  sur  le  même  pied  que  les 
régimens  impériaux  allemands,  il  abolit  aussi  toutes  les  I 
autres  judicatures  militaires ,  et  les  régimens  belges  se 
trouvèrent,  comme  ceux  de  l'empire,  dotés  delà  guemine,  | 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  15  novembre  1732. 

Aux  termes  du  règlement  militaire  impérial,  décrété  en 
1737  pour  régler  d'une  manière  commune  à  toulc  rinfan-  ! 
teric ,  le  maniement  des  armes ,  les  feux ,  les  marches,  les 
évolutions,  les  campeuicns,  le  service  de  garnison,  la  dis-  ; 
cipline.  U  s  jugemens  cl  leur  exécution,  en  règle  générale, 
la  gucuiinc  était  composée  de  14  membres  pour  juger  de-  i 
puis  le  soldat  jusqu'au  capitaine  inclusivement,  savoir: 

1  major  président,  2 capitaines,  2  lieutenant,  2  sergens,  ; 

2  caporaux  ,  2  appointés ,  2  simples  soldats  et  l'audiluur. 
Au-dessus  du  capitaine,  la  gueminc  était  présidée  par  un 
oflieiYr  du  grade  immédiatement  supérieur  à  celui  du  pro- 
venu ,  les  assesseurs  étaient  pris  tant  parmi  les  égaux  de 
celui-ci  que  dans  tous  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérar- 
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chie  militaire,  et  le  nombre  des  juges,  «'élevant  ainsi  gra- 
duellement, pouvait  aller  jusqua  32,  s'il  s'agissait  de 
juger  un  général  de  bataille. 

L'instruction  avait  lieu  en  présence  de  l'accusé,  a  qui 
les  noms  des  juges  avalent  été  notifiés  d'avance  pour  aviser 
aux  récusations,  s'il  y  avait  matière  ;  il  pouvait  scjdéfendre 
lui-même  ou  se  faire  assister  d'un  défenseur:  l'auditeur, 
après  avoir  reçu  le  serment  solennel  des  juges  ,  exposait 
l'affaire,  lisait  les  actes,  résumait  les  preuves,  faisait  res- 
sortir les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  les 
raisons  do  douter  ou  de  décider,  citait  les  lois  militaires 
applicables  à  la  cause,  les  ordonnances  pénales  de  Charles- 
Quint  (24)  et,  si  le  cas  n'y  était  prévu,  il  avait  recours  au 
droit  commun  desempereurs. 

Les  peines  disciplinaires  jusqu'à  celle  de  99  coups  de 
bâton  étaient  A  la  discrétion  des  colonels  à  qui,  suivant 
les  expressions  du  règlement  de  1737  ,  l'empereur 
a  très-gracieusement  conféré  la  puissance  du  gluite  et  le 
droit  de  pardon:  mais  la  première  de  ces  prérogatives  ne 
pouvait  s'exercer  qu'avec  le  concours  de  la  gnemine,  si  le 
délit  était  de  nature  a  entraîner  la  peine  de  100  coups  de 
bâton  ou  celle  de  passer  par  les  baguettes,  parce  que , 
ajoute  le  règlement,  lesaens  en  ont  été  souvent  estropiés  , 
et  même  la  mort  en  est  suivie. 

Le  jugement  par  guemine  était  propre  aux  régimens. 
L'empereur  avait  fait  une  seconde  classe  de  justiciables 
qui  embrassait  certaine  catégorie  d'officiers  généraux,  les 
gouverneurs  et  états-majors  des  places,  les  canonnière, 
les  invalide»,  et  en  général  tous  les  militaires  qui  n'étaient 
pas  attachés  aux  régimens;  il  avait  réglé  le  système  judi- 
ciaire, en  ce  qui  les  concerne ,  dans  l'edit  déjà  cité  du  13 
novembre  1752,  publié  et  déclaré  exécutoire  par  un  autre 
du  3  mars  1736,  et  complété  par  un  troisième,  sous  la  date 
du  20  mars  1739. 

Le  pays  réprouva  ces  innovations  ;  il  crut  y  voir  une 
tendance  à  extirper  des  corps  belges  le  sentiment  de  la 
nationalité,  et  11  s'en  fit  plus  tard  un  grief  contre  le  gou- 
vernement impérial.  Les  États  de  Hainaut,  dans  leur  ma- 
nifeste insurrectionnel  du  21  décembre  1789,  l'exposaient 
en  ces  termes  :  »  Depuis  l'édil  de  Charles  VI,  du  3  mars 
-  1736,  qui  met  les  troupes  des  Pays-Bas  sur  le  pied  des 
»  troupes  allemandes,  et  qui  les  exemple  de  la  juridiction 
»  des  juges  ordinaires,  la  milice  nationale  se  regarda 
"  comme  étrangère  ù  sa  patrie.  » 

L'édit  de  1732  contient  plutôt  le  développement  des 
principes  consignés  dans  les  ordonnances  antérieures  que 
des  élemens  nouveaux  de  législation  militaire  :  il  offre, 
dans  sa  rédaction  diffuse  et  indigeste,  desdispositions  que 
l'on  peut  considérer  comme  communes  aux  militaires  des 
deux  classes,  et  d'autres  qui  sont  propres  a  ceux  de  la  se- 
conde. Les  premières  paraissent  se  réduire  aux  règles 
suivantes.  l/armceeslrégieexclusivenienl  par  les  lois  mili- 
taires, les  ordonnances  criminelles  de  Charles-Quint,  el,  à 
leur  défaut,  par  le  droit  romain  (art.  3  et  7).  Le  privilège 
militaire  commence  le  jour  où  le  soldat  est  immatriculé 
par  le  commissairede  guerre,  ou  a  la  date  de  son  brevet;  il 
cesse  un  an  après  le  jour  de  son  congé  (art.  19)  ;  il  ne  pro- 
fite pas  à  celui  qui  est  entré  au  service  pour  soustraire 
a  la  justice  ordinaire  la  connaissance  d'obligations  ou  de 
délits  antérieurs  a  son  enrôlement  ;  est  réputé  fait  dans  ce 
dessein  frauduleux  rengagement  qui  a  lieu  après  une 
mise  en  demeure  de  payer,  ou  dans  les  quinze  jours  du 
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délit,  ou  après  que  le  magistrat  ordinaire  a  commence  l'in- 
formation (art.  17  et  18)  (25).  Les  femmes  des  soldats  et  les 
veuves,  tant  qu'elles  ne  changent  pas  d'état  par  un  nou- 
veau mariage  on  autrement,  jouissent  du  même  privilège, 
sauf  pour  le  commerce  qu'elles  feraient  séparément  (arti- 
cle 1 3)  :  il  n'y  a  pas  de  communauté  mobilière  entre  le 
militaire  et  sa  femme,  mais  celle-ci  est  tenue  aux  dettes 
de  ménage  (art.  14);  cependant  on  doit  respecter  les  con- 
trats de  mariage  qui  contiennent  d'autres  stipulations, 
pourvu  qu'ils  n'aient  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de  frus- 
trer les  tiers  de  leurs  droits  (art.  15). 

Quant  aux  militaires  de  la  seconde  classe  en  particulier, 
l'édil  leur  assigne  pour  juge  civil  un  lieutcnanl-audileur- 
général  qui,  indépendamment  de  sa  juridiction  conten- 
ticuse,  connaissait  de  leurs  successions  mobilières  défé- 
rées ab  intestat,  ou  par  testament,  faisaitapposcr  les  scellés 
transmettait  les  inventaires  à  la  junte  dont  il  sera  ques- 
tion tout-à-l'licurc ,  et  proposait  des  tuteurs  pour  les  en- 
fans  mineurs  (art.  4,  9,  10,  Il  .  12).  La  défense  de  s'im- 
miscer dans  le  jugement  des  actions  purement  réelles  est 
renouvelée  par  l'édil  qui,  pourobvicraux  conflits,  fait  des 
actions  de  cette  nature  une  énumcralion  qui  comprend 
aussi  les  actions  mixtes  (art.  10). 

En  matière  pénale,  ces  militaires  étaient  jugés  par  un 
Conseil  de  guerre  spécial  (iG).La  distinction  faite  jusqu'a- 
lors entre  les  délits  militaires  et  les  délits  commuas  est 
effacée  par  l'édit  ;  néanmoins  il  réserve  à  la  connaissance 
des  magistrats  civils,  certains  cas  qui  leur  étaient  spécia- 
lement attribués  par  des  dispositions  antérieures,  comme 
le  crime  de  fausse  monnaie,  l'injure  grave  envers  les  ma- 
gistrats dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  tonlicux,  les  impôts  publics,  la 
chasse  et  quelques  autres  matières;  l'édit  de  1732  main- 
tient les  conseils  de  justice  et  autres  tribunaux  en  posses- 
sion d'y  faire  droit ,  cl  les  autorise  à  faire  exécuter  leurs 
jiigentens  moyennant  lettres  d'attache  du  juge  militaire 
qui  ne  pouvait  les  refuser;  il  leur  permet  en  outre  de  faire 
arrêter  les  militaires  de  la  première  classe,  pris  en  flagrant 
délit,  mais  sous  l'obligation  de  les  renvoyer  a  leur  supé- 
rieur (art.  8). 

Voilà  donc  dans  le  mémo  pays ,  pour  la  même  année, 
trois  espèces  différentes  de  tribunaux  jugeant  en  premier 
ressort  :  les  guemincs  pour  les  régimens,  les  conseils  de 
guerre  spéciaux,  et  l'audilorial-général  pour  les  autres 
militaires.  Il  faut  y  ajouter  maintenant  les  juges  d'appel 
ou  de  révision,  qui  étaient  de  deux  sortes.  Le  Conseil  au- 
liquc  de  guerre  a  Vienne  en  faisait  les  fonctions  à  l'égard 
des  guemines  régiinenlaires;  c'est  aussi  au  Conseil  auli- 
que  que  devaient  être  transmis  les  jugemens  des  Conseils 
île  guerre  spéciaux,  quand  ils  avaient  statué  sur  des  délits 
militaires  proprement  dits;  leurs  jugemens  relatifs  à  d'au- 
tres infractions  étaient  soumis  i  1  examen  d'une  junte 
«•oroposée  d'un  militaire  président  et  de  deux  assesseurs  dé 
robe  longue,  c'est-à-dire  graduésen  droit;  c'est  également 
devant  cette  junte  triumviralc  qu'il  échéait  révision  des 
jugemens  du  licutcnant-auditctir-général,  dans  les  cau- 
ses dont  le  principal  excédait  50  fl.  (art.  G,  25, 26,  29). 

En  1774,  un  édit  du  9  février  supprima  la  junte  et  sub- 
stitua au  recours  ouvert  près  d'elle,  l'appel  ou  la  révision 
devant  le  Conseil  aulique  deauvrre,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que, ]K>rtc  l'art.  I",  o  l'égard  des  jugement  rendus  par  tes 
juge*  dts  régimens  el  autres  corps  militaires.  Par  ce  retour 
partiel  à  l'uniformité,  lcConstil  aulique  devint  le  juge  com- 
mun en  dernier  ressort  de  tous  lesmililaires  indistinctement. 

Telles  sont  en  substance  les  dernières  dispositions  im- 
portantes relatives  à  l'administration  de  la  justice  militaire 
dans  les  Pajs-Bas;  sauf  quelques  modifications  en  ce  qui 
concerne  la  composition  des  tribunaux,  elles  y  ont  con- 
servé leur  empire  jusqu'à  la  cessation  de  la  domination 
autrichienne,  a  la  fin  du  siècle  dernier. 

E.  Oc  Facqi,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

[La  fin  au  prochain  numéro). 

(23)  L.  4,  $  8,  L.  16,  de  rt  militari,  l>.  49,  16  ;  L.  I,  $  I.  quimUitar, 
pomnt  vel  non,  Cod.  lï,  34  ;  L.  7  et  L.  30,  De  judieii;  D.  5, 1  ;  L.  4, 
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JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE. 
PrémMcaee  4r  m.  (.t*»ta«nc .  Marris. 

avocat.  —  ntris  de  déposeu  c-ousse  tkuoiv. 

L'oblinatiim  imposée  à  t'aviieat  de  ijardrr  un  unvt  iurittluJAe  sur  (ont 
Ct  qu'il  apprend  du»'  l'ecnritr  légal  dr  »a  profrttion  est  d'ordre 
puUiz ,  et  il  ne  taurait  dès-tors  appartenir  à  personne ,  pat  même 
au  client  qui  fa  consulté,  de  l'en  affranchir. 

L'aeoeut  cité  en  témoignage  n'a  pour  rhjlr  dam  ta  déposition  que  sa 
Conscience,  rt  il  doit  s'abstenir  de  toutes  tes  réponds  qu'elle  lui  in- 
terdit, lurt  mime  que  ton  etieul  l'autoriserait  à  parler. 

Eh  conséquence  ,  ne  peut  cire  condamné  à  l'amende ,  eumme  avant 
illégalement  refusé  dr  défiuser,  l'auxut  qui  déclare  ne  pouvoir  pat 
donner  les  explications  à  lui  demandées  par  un  magistrat  inslnie- 
tcur,  parer  qu'elle*  l'amèneraient  à  rct-rJer  des  faits  qu'il  n'aurait 
appris  que  comme  atoeat. 

(CIUUIOY  C.  LK  MIMSTtnK  Plftlc) 

Dans  une  instruction  dirigée  contre  le  nommé  Coinpain, 
de  Niort. le  conseiller  délégué  parlaChambre  d'accusation 
de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  pour  procéder  à  l'informa- 
tion, fit  citercomme  témoin  M* Chabaiidy,  auquel  il  adressa 
diverses  questions,  et  demanda  des  pièces  relatives  au  pré- 
venu qui  avait  été,  mais  qui  n'était  plus  le  client  de 
M*  Chabaudy. 

Le  magistrat  instructeur  se  prévalait  même  du  consen- 
tement de  Coinpain  à  la  remise  de  ces  pièces. M*  Chabaudy 
ne  prêta  serment  qu'en  se  réservant  de  taire  ce  qu'il  au- 
rait appris  comme  avocat;  et,  aprèsquelques  réponses  gé- 
nérales, il  persista  à  se  taire  sur  certains  points,  disant 
que,  dans  sa  conviction,  l'avocat  qui  a  reçu  desconfidences 
à  raison  de  ses  fonctions  violerait  essentiellement  ses  de- 
voirs en  déposant  sur  ce  qu'il  aurait  appris  de  celte  ma- 
nière, lors  même  que  ses  cliens  y  consentiraient.  Sommé 
de  déclarer  par  oui  ou  par  non  si  une  pièce  était  de  son 
écriture.  M*  Chabaudy  a  répondu  :  Je  ne  crois  pas  pou- 
><  voir  donner  à  la  justice  les  explications  qu'elle  me  dc- 
n  mande,  parce  que  ces  explications  m'amèneraient  néces- 
»  sairemenl  à  révéler  des  faits  que  je  ne  puis  dire,  puis- 
•  que  je  ne  les  aurais  appris  que  comme  avocat.  » 

Ces  réponses  furent  considérées  comme  un  refus  de  dé- 
poser, par  le  magistrat  inlruclcur,  qui  condamna  M*  Cha- 
baudy a  100  fr.  d'amende. 

Le  pourvoi  de  M*  Chabaudy  a  été  soutenu  par  H'  Morin, 
avocat,  qui  a  développé  la  doctrine  |>oséc  par  deux  arrêts 
de  cassation,  du  20  janvier  1827  et  du  22  février  1828,  et 
consignée  dans  Merlin. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat- 
général  Qiknult,  a  cassé  l'ordonnance  du  magistrat  ins- 
tructeur délégué  par  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

A««tT.  —  •  Vu  le*  article».  80  ,  304  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ct  378  du  Code  pénal  ; 

.  Attendu  que  l'avocat  a  loueurs  été  tenu  dr  garder  un  secret 
inviolable  sur  tout  ce  qu'il  apprend  à  ce  lilre  ; 

•  Que  cette  obligation  absolue  est  d'ordre  public,  ct  qu'il  ne 
saurait dès  lors  appartenir  û  personne  de  l'en  affranchir; 

•  Que  l'avocat,  lorsqu'il  est  cite  en  témoignage,  n'a  donc  pour 
règle,  dans  sa  déposition,  que  sa  conscience,  et  qu'il  doit  s'ab- 
stenir de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit  ; 

•  Et  attendu  .  dans  l'espèce,  que  M*  (Jbanbaiidy  a  déclare  ne 
pouvoir  pas  donner  les  explication»  à  lui  demandées  par  le  magis- 
tral instructeur  qui  l'interrogeait ,  parce  qu'elles  l'amèneraient  à 
révélcrdcs  farts  qu'il  n'aurait  appris  que  comme  avocat  ; 

•  Que  l'ordonnance  rendue  contre  lui  ne  m  êle  aucune  circon- 
(tance  qui  soit  de  nature  à  établir  que  ledit  Chabaudy  n'aurait  pas 
<U  réellement  dans  lYxercirc  légal  de  sa  profession,  lorsque  ces 
faits  seraient  |«n  cnns  à  sa  connaissance  ; 

•  Que  le  niuRistral  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  insister  afin  d'obte- 
nir les  renseignemeus  ou  les  aveux  qui  étaient  l'objet  de  l'interro- 
gatoire; 

»  Qu'il  suit  de  là.  qu'en  prenant  le  silence  de  l'avocat  pour  on 
refus  illégal  de  déposer .  et  en  le  eundaninaiita  100  fr.,  d'amende, 
ainsi  qu'aux  frais,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  n  tout  ensemble 
faussement  appliqué  le*  articles  80  ct  SOI  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ct  connu is  une  violation  expresse  de  l'article  378  du 
Code  pénal  ; 

•  En  conséquence,  la  Coor  faisant  droit  au  pourvoi  de  BP  Clia- 
el  annule  cette  ordonnance.  .  (Du  II  mai  1844). 
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tS.  -     LOIS  «OOLIIIVES  DI  1.4  rtODIMTÉ.  — 

roiBuoiaiiar..  —  mwoii.  —  smjissio*  mobilière.  — 
toi  Tint  Dtv»n\rin»M.—  rtHMiumi  u.- uuiiratsi. 

Lr»  biens  acquis  m  Jlainaul  par  det  fpoux  martel  depuit  la  publica- 
tion det  hit  abotitiiet  de  la  féodalité,  quoi^u*  mu  l'empire  du  droit 
eoulumier  tant,  quelle  que  fui  leur  qualité  originaire,  tenus  pour 
aUuHts.  Eu  cnnsèqurac*  cet  biens  apparliennenl  au  mari  nul, 
Hoaobttant  convention  contraire. 

La  femme  u'a  pat  droit  à  une  réffrmnente  à  raiton  de  te  que  le  prit 
d'achat  de  cet  bien»  aurait  été  tiré  de  la  communauté. 

L'atlinn  en  rrmnpeuse,  de  ta  femme  uuirite  mut  la  Contante  de  Voira- 
ctennes,  eriittU-clle,  ferait  éteinte  par  confusion,  t  u  ta  qualité  d'hé- 
ritière nw/nliéev  de  mit  mari. 

La  fourmourture  donnée  par  une  Him,  qui  conitje  en  fécondes  noces, 
à  ses  enfans  du  premier  lit ,  tous  l'empire  de  la  Coutume  de  Vrj/rn- 
eirnnes ,  constitue  une  donation  lu  jet  le  à  rapport  dam  la  snceenion 
de  cette  femme. 

Lct  enfant  du  trcmd  lit  ne  peuvent  exclure  ceux  du  premirrlit,  de  la 
succession  mobilière  de  leur  mire,  du  chef  qu'ils  ont  reçu  une  tem- 
niable  fimrmnurture. 

(CLUI  C.  WATTEAl  ) 

Les  époux  Watteau  De  la  Rasséese  sont  mariés  a  Anse- 
rœuil.  régi  par  ia  Coutume  de  Valenciennes,  le  12  jan- 
vier 1796.  —  Leurconlrat  de  mariage  alloua  au  survivant 
la  propriété  des  meubleset  l'usufruit  des  immeubles,  sans 
parler  des  acquêts. 

Wattcau  meurt  laissant  plusieurs  enfans. 

La  veuve  se  remarie  avec  Claux  en  1806  et  déclare, 
dans  son  contrat  de  mariage  ,  faire  à  ses  enfans  de  pre- 
mières noces  une  fourmourture  de  deux  mille  francs. 

A  la  mort  de  I7(muse  Claux,  veuve  Wattcau,  des  con- 
testation» se  sont  élevées  entre  les  enfans  des  divers  lits  et 
le  second  mari. 

Les  enfans  du  second  lit  prétendirent,  entre  autres, 
avoir  droit  dans  les  biens  immeubles  acquis  par  les  époux 
Watleau,  constant  mariage,  et  ce  du  chef  de  l'épouse 
Watteau.  dont  ils  étaient  héritiers  avec  les  enfans  de  pre- 
mières noces. 

Ils  fondaient  cette  prétention  sur  la  circonstance  que  la 
mère  commune  figurait  comme  acquéreur,  avec  son  pre- 
mier mari ,  dans  lus  actes  d'acbat. 

Ils  demandaient,  subsiif  iaire  tuent ,  le  mnlxmrsoment,  à 
litre  de  récompense,  à  la  femme  Watteau  De  la  BasstT.dc 
la  moitié  du  prix  d'achat  de  ces  biens,  prix  payé  par  la 
eoniiuuiiatité. 

Les  enfans  du  second  lit  prétendaient  enfin  exclure  les 
enfans  du  premier  lit,  de  la  succession  mobilière  de  la 
mère  commune,  et  plaidaient,  pour  étayer  cette  prétention, 
que  ces  enfans  avaient  reçu  une  fourmodture,  pour  leur 
tenir  lieu  de  tous  droits  à  cette  succession. 

Le  Tribunal  de  Tournai  rejeta  ces  prétentions  par  son 
jugement  du  20  mai  1x43  ,  dont  nous  exposons  ici  les 
motif»  concernant  la  propriété  des  immeubles  acquis  pen- 
dant le  premier  mariage  de  la  mère  commune  : 

Jicxhest.  —  .  Allcmlu  que  les  époux  Wattcau  De  la  Basséc, 
se  sont  mariés  à  Aiisrruuil,  le  lï  janvier  17i)0,  cl  que  leur  contrai 
de  mariage  nr  contient  aucune  stipulation  relative  aux  acquêts  ; 

•  Attendu  qu'à  cette  époque,  le  décret  du  4  août  I7HD  el  la  loi 
du  (B-SN  mars  1780,  abolitifs  du  régime  féodal,  avaient  été  public* 
en  Belgique  par  arrêté  des  rcprésculaus  du  peuple ,  en  date  du  17 
brumaire  on  IV  (8  novembre  I7NB); 

•  Attendu  que  l'effet  de  l'abolition  du  régime  féodal  a  été  de 
rendre  tous  1rs  bien*  libres,  quelle  q\ic  fut  leur  nature  antérieure, 
et  de  les  soumettre  à  In  loi  de»  biens  libres  ; 

•  Attendu  que  la  loi  des  biens  libres  ou  des  alU'ux,  pour  Ansc- 
ru*uil,  était  les  Chartes  générales  du  Hainaut,  et  qu'il  résulte  de 
divers  textes  desdites  Charles ,  notuniiucnt  du  chap.  I0B.  art.  2; 

53.  art.  4t  ;  rhap  (21,  art.  S.  et  chap.  134,  art.  G,  que  la 
;  n'avait  aucun  droit  à  lu  propriété,  niais  uniquement,  en  ras 
de  survie,  un  droit  d'usufruit  sur  lesallocls  acquis  par  le  mari,  con- 
stant mariage  ; 

»  Attendu  que  les  Chartes  ne  permettaient  pas  même  de  déro- 
ger à  ce  principe  el  i|tic  la  volonté  du  mari  était  impuissante  |n>ur 
imprtprirr  la  femme;  qu'eu  effet,  l'ait.  3  du  elinp.  \2  \  ,  après 
avoirstuluéqu'cnlrcépoux  divorcés,  chacun  jouira  delà  moiliédcsal- 
loëts  acquit  constant  mariage,  il  chai-gc  qu'incnntincul  le  trépas  de 
sa  femme  advenu .  la  totalité  desdits  allocts  appartiendra  il 


l'homme  oui  ses  hoirs,  ajoule  ces  mots  :  tumolutanl  devises du  ma- 
riage, ou  autres  dispositions  au  contraire,  et  que  celle  volonté  de  la 
Coutume,  spécialement  exprimée  eu  matière  de  divorce,  ne  peut 
s'expliquer  que  connue  application  d'un  principe  général; 

•  Attendu  que  c'est  ainsi  que  s'explique  le  président  Petit, 
dans  son  commentaire  manuscrit  sur  l'article  cité  desdites  Charte?  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  qu'en  rapprochant  l'article  qui  vient  d'être 
eilé,  de  l'art.  4  du  chap.  35,  on  se  convainc  que  c'est  à  l'égard  des 
mains  fermes  que  les  Charles  autorisaient  les  conjoints  à  faire  flé- 
rhir  les  règles  légales  sur  ta  propriété  respective  des  acquêts.  > 

La  demande  de  récompense  fut  rejetéc  par  des  considé- 
rations de  pur  fait. 

Appel  ayant  été  relevé  par  les  enfans  du  second  lit,  lu 
Cour  a  statué  comme  suit  : 

Amiet.  —  «La  Cour,  en  ce  qui  louche  les  immeubles  acquis 
pendant  le  premier  mariage  : 

>  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

»  En  ce  qui  louche  la  récompense  suh<idiii>  ■ment  réclamée  par 
les  appclans  jusqu'il  concurrence  du  prix  d'achat  de  ces  mêmes 
immeubles  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  prendre  égard 
aux  principes  généraux  sur  la  cominunaalé  conjugale;  que  les  rf- 
gles  du  droit  eoulumier  spécial  à  la  cause  -ont.  au  contraire,  les 
seule*  à  consulter  ; 

»  Attendu  que  In  Coutume  de  Valenciennes,  laquelle,  indépen- 
damment de  l'application  faite  par  les  premirr*  juges  des  Charles 
générales  du  Hainaut,  régissait  le  mariage  des  é|Kiux  Wattcau  .  a 
rendu  Marie  Rosalie  De  la  Basséc,  héritière  mobilière  de  son  ma- 
ri prédécédé  (art.  9),  et  qu'ainsi,  eu  supposant  que  récompense  fût 
due,  la  créance  mobilière  de  ladite  De  la  Bassee,  du  chef  de  i 
récompense,  s'est  éteinte  par  confusion; 

•  Sur  la  prétention  des  appelan»  à  tonte  hérédité  i 
leur  mère,  à  l'esrliision  des  enfants  du  premier  lit  : 

.  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  et  attendu,  d'ailleurs, 
qu'à  la  différence  des  Chartes  générales  du  Hainaut,  la  Coutume  de 
Valenciennes,  qu'il  s'agirait  d'appliquer,  n'imposait  pas  à  l'époux 
survivant  avec  enfant,  qui  convolait  il  de  secondes  noces,  l'obligation 
■le  donner  une  fourmourture  aux  enfans  du  premier  lit;  que,  no- 
nobstant ce ,  Marie-Rosalie  De  la  Basséc  déclare,  dans  son  contrat 
de  mariage  avec  Alexandre  Claux,  attribuer  à  chacun  des  enfans 
qu'elle  avait  retenu  de  sou  union  avec  Wattcau  les  sommes  reprise» 
dans  ce  contrat,  comme parrhnn  et  fourmaurture  meulJière  de  l'avoir 
mobilier  de  la  susdite  future  épouse  et  de  ses  enfans,  selon  qu'il 
résulte  d'inventaire  estimatif  ;  qu'il  s'en  suit  que  ce  que  Marie-Bn- 
salie  De  la  Ba«séc  dit  attribuer  à  ses  enfans  de  premières  noces  est 
improprement  qualifié  de  fourmourture  et  n'est  en  réalité  qu'une 
donation  sujette  à  rapport  ; 

•  Ouï  M.  l'avocat-général  Cloqcette  en  ses  conclusions  con 
formes;  met  l'appel  à  néanl.  (Du  ai  avril  1844.  -  Plaid. 
MM"  Viavoaar  çt  Dt  vicseii  d  c.  Obis  père). 

Observation.  —  V.  conf.  sur  la  première  question,  jadis 
très  controversée,  Beloiquï  Jicmcuihe,  t.  I,  p.  1777. 

COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

Frwtltre  chambre.  —  Fr*»lde«e  ée  Je.  I 

LOI  Dtl  13  JET»  1810.  —  AUDITIO*  DCS  Tt'IEUI». 

D'AVOtK. 

La  loi  du  19  juin  18(0  fui  exige  l'audition  det  tuteurs  des  mineurs  , 
arant  dr  statuer  sur  l'autorisation  de  rendre  des  immeubles ,  tolli- 
citte  en  juttiee  par  let  co-intèrettèt  majeurs  ,  n'exige  pat  que  tet 
tuteurs  totenl  entendus  en  personne.  Ils  peiietnt  eotnparaitre  et  te 
faire  représenter  par  le  ministère  d'avoués. 

(pinrr  c.  NiMSTtaK  pvblic) 
Les  héritiers  Pirct  sont  propriétaires,  par  indivis  avec 
un  enfant  mineur,  d'une  ferme  sise  à  Florenne. 

Les  intéressés  majeurs  ont,  par  le  ministère  d'avoué, 
présenté  requête  au  Tribunal  civil  de  Dînant ,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente  publique  de 
celte  ferme,  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1HIC. 

La  demande  formée  par  cette  requête,  ayant  été  portée 
à  l'audience ,  la  tutrice  de  l'enfant  mineur  y  comparut  et 
s'y  fit  aussi  représenter  par  le  ministère  d'un  avoué. 

Le  ministère  public  s  opposa  à  cette  manière  de  procé- 
der et  prétendit  que  les  tuteurs  devaient  être  entendus  en 
personne,  comme,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

M*  Wai.a,  avoué  de  la  tutrice,  soutint  que  le  mode  suivi 
par  sa  cliente,  était  le  seul  légal.  Voici ,  en  substance ,  ce 
qu'il  disait  pour  le  justifier: 

•  Aucune  disposition  de  la.  loi  du  12  juin  n'exige  que  le  tuteur 
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soit  entendu  personnellt ment  et  par  vole  d*lntrmj«aU>ire  ;  agir 
ainsi ,  c'est  faire  ce  que  la  loi  ne  commande  pas  ,  c'est  s'écarter  de 
son  e»prit. 

•  En  règle  générale ,  les  partiel  peuvent  cl  doivent  méiue  ne 
faire  représenter  devant  le»  Tribunaux  civils  par  avoués;  ce  août 
eux  qdi  sont  appelés  par  la  lui  du  37  vciitose  an  VIII,  par  les  dé- 
cret* «les  6  juillet  1810  et  S  juillet  4813,  et  par  le  Code  do  procé- 
eivilc,  à  comparaître  ,  conclure  et  postuler  pour  les  justi- 


-  Il  n'y  a  «"exception  a  celle  règle  que  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois. 

«  Or,  dans  l'espèce ,  la  loi  du  13  juin  iSIti  n'exclut  pas  le  mi- 
nUli-rc  d'avoués  pour  représenter  les  tuteurs  à  l'audience  et  con- 
clure pour  eux  sur  la  requête  des  majeurs  ;  pareille  exclusion  ne 
peut  «'induire  raisonnablement  d'aucun  des  ternies  de  cette  loi. 
Elle  exige  bien  que  Je  tuteur  soit  eulendu,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'il 
doit  l'être  en  personne. 

»  L'audition  en  personne  est  toute  exceptionnelle,  et  lorsque  la 
loi  a  voulu  qu'elle  se  fit  ainsi ,  eue  l'a  formellement  exprimé  :  elle 
tic  «'est  point  bornée  à  dire  que  les  parties  seraient  entendues,  elle 
a  dit  qu'elles  le  seraient  en  personne.  (V.  les  art.  336,  338,  341, 
312  du  (Iode  civil,  333  et  877  du  Code  de  procédure  civile.) 

«  En  n'exprimant  point  que  les  tuteurs  seraient  entendus  en 
personne,  la  loi  du  13  juin  »'cn  est  évidemment  référé  au  mode 
légal  en  vigueur,  a  l'usage  suivi  devant  les  Tribunaux,  c'est-à-dire 
à  la  représentation  par  «voué. 

»  Pour  appuyer  son  réquisitoire,  le  ministère  public  prétend 
que  le  tuteur  sera  plus  à  même  que  son  avoué  de  fournir  au  Tri- 
bunal les  éclaircisscinens  nécessaires,  et  que  la  loi  du  13  juin  est 
une  loi  toute  d'économie,  qui  n'admet  point  la  postulation  dispen- 
dieuse par  avoué. 

•  Ces  deux  objections  nous  paraissent  sans  force  aucune. 

»  D'obord,  pour  représenter  le  tuteur,  l'avoué  doit,  comme  en 
toute  autre  matière,  s'enquérir  des  faits,  se  procurer  les  renseigne- 
mens  nécessaires  et  déduire  au  Tribunal ,  juge  de  leur  mérite,  les 
motifs  des  conclusions  prises  pour  sa  partie.  Dans  une  question 
d'état,  où  il  s'agit  de  l'avenir  et  de  la  fortune  d'un  mineur,  l'avoué 
sera  habile  à  représenter  le  tuteur,  et  il  ne  le  serait  pas  sur  une 
simple  queslioti  de  partagcabililé  ou  d'impartageabilité  des  immeu- 
ble, de  ce  mineur  ! 

••  Ensuite,  quant  aux  frais,  le  système  du  ministère  public  con- 
duirait précisément  au  but  contraire  à  celui  qu'il  se  propose,  car 
presque  toujours  le  voyage  des  tuteurs  et  les  frais  y  relatifs  excéde- 
ront ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour  comparaître  par  avoué,  et  il 
arrivera  fréquemment  que ,  comme  dans  l'espèce ,  le  tuteur  sera 
très  éloigné .  qu'il  sera  indisposé  ou  empêché ,  cl  alors  les  frais  et 
les  embarras  grossiront,  il  faudra  un  jugement  de  délégation  pour 
l'entendre,  envoi  de  ce  jugement,  procès- verbal  du  juge  délégué, 
expédition ,  retour,  et  enfin  jugement  d'autorisation  ;  il  faudra,  en 
un  mut,  faire  précisément  ce  que  la  loi  du  13  juin  a  voulu  éviter  : 
des  frais  et  de  nombreuses  formalités.  • 

Le  premier  jùge  a  écarté  les  considérations  présentées 
par  l'avoué  do  la  tutrice,  et ,  persistant  dans  la  décision 
qu'il  avait  déjà  prise  en  pareil  cas ,  le  10  décembre  1842 
(V.  Uelgiqcb  Îudicuibe  ,  t.  I ,  p.  135),  il  a  ordonné  l'audi- 
tion en  personne  de  ladite  tutrice ,  par  jugement  du 
37  avril  1844. 

Api>cl  a  été  relevé  de  ce  jugement  par  les  majeure. 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat-général  Bnixmn'a  pas  par- 
tagé l  avis  du  parquet  de  Dinant  ;  il  a  conclu  A  la  réforma- 
lion  du  jugement. 

Aa>ir.  —  .  Y  a-l-il  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel, 
et  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  par  licilalion  des  biens 
dont  il  s'agit  ? 

>  Considérant  que  les  appelantes  sont  propriétaires  par  indivis 
«l'une  ferme  dite  de  la  Malodriv ,  avec  le  mineur  Emest-Augustc 
Pirct,  cl  qu'elle»  en  ont  demandé  la  vente  en  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  13  juin  f  SIC  ; 

•  Considérant  que  la  tutrice  Intimée  a  déclaré ,  par  l'organe  île 
M'  Wju  t.  son  avoué,  que  la  vente  était  avantageuse  aux  intérêts  de 
son  pupille,  qu'elle  était  nécessaire  pour  éviter  le  morcellement  et 
sortir  de  l'indivision  ; 

»  Considérant  qu'aucune  dis|M>tilion  de  la  loi  précitée  n'exige 
que  le  tuteur  sois  entendu  personnellement  et  par  voie  d'interro- 
gatoire; qu'eu  décidant  le  contraire ,  las  premiers  juges  ont  donné 
à  la  loi  une  portée  qu'elle  n'a  pas  et  méconnu  tout  à  la  fois  son 
texte  e  t  son  esprit; 

•  Considérant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive  ; 

■  Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  ont  été  occasionnés  par 
une  déposition  prononcée  contrairement  aux  conclusions  des  deux 
parliez,  qu'il  est  donc  juste  de  les  imputer  sur  la  masse  ; 


•  La  Cour  ,  M.  l'avocat-géncral  BaivsE  entendu  en  SOll  avis 
conforme ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  enten- 
dant et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dù  faire,  donne 
acte  à  l'intimée  de  la  déclaration  contenue  en  ses  conclusions  ;  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  la  vente.  (Du  15  mai  IS44.  —  Plaid. 
MM"  IloiitaT  et  EoaoEtra.) 


COIR  PRGmCIALK  DE  ùnONINGTK. 

Sl.LltlOX».  —  LAIS  ET  RELAIS  DE  I.*  MES.  —  rOl.l 
raOFBléTC.  —  EUBOCCUIRE  t>K  VLKttE. 
Les  trhorrrt  et  aButions  formées  à  l'embouchure  d'un  firme 

tiennent  aux  rivera ini,  rf  non  au  Domaine  puMic. 
On  ne  peut  Ut  considérer  comme  litù  et  relaie  de  la  mer ,  alort  même 

que  la  murer,  entrant  dans  le  fleure,  hi  couvrirait  et  let  décnuih- 

rait  par  suite  du  flux  et  du  reflux. 
Le  décret  du  1 1  janvier  1811  entend  par  taie  et  relais  en  maiièred. 

Polders,  et  que  le  Code  civil  a  voulu  dèsianer  tout  les  mêmes  mots. 

(l'tTST  C.  LA  VILLE  DS  e*ONIMSUE) 

Le  Domaine  hollandais  a,  par  exploit  du  14  septembre 
1838 ,  réclamé  la  propriété  de  six  mille  bonniers  environ 
de  achorres  ou  alluvions,  longeant  le  Dollart  cl  possédés 
par  la  ville  de  Groninguc. 

L'État  invoquait,  comme  lui  conférant  droit  a  celte  pro- 
priété, l'art.  538  du  Code  Napoléon  et  l'art.  I"du  décret 
impérial  du  1 1  janvier  1811. 

In  jugement  <" 
son  action,  le 30  juin  1841. 

Appel  en  fut  relevé  devant  la  Cour  provinciale.  L'admi- 
nistration se  fondait,  en  mit,  sur  ce  que  le  Dollart ,  quoi- 
que formé  a  l'embouchure  de  l'Ems,  était  soumis  au  flux  et 
au  reflux  de  la  mer  ;  qu'en  réalité,  l'eau  contenue  dans  ce 
golfe  était  de  l'eau  venant  de  la  haute  mer  et  qu'elle  re- 
couvrait et  découvrait  les  alluvions  litigieuses,  selon  que 
la  marée  montait  et  descendait. 

La  ville  deGroningue  plaidait  en  fait  que  le  Dollart  avait 
été  formé,  non  par  une  invasion  de  la  mer ,  mais  par  une 
inondation  de  l'Ems  lui-même,  rompant  ses  digues  et  sor- 
tant de  son  lit.  Partant  de  cette  donnée  historique,  elle  re- 
poussait la  qualification  de  mer,  lui  attribuée  par  le  Do- 
maine, et  l'appelait  une  embouchure  de  fleuve. 
La  Cour  a  statué  comme  suit ,  sur  les  conclusions  con- 
du  procureur-général. 

Aaacv.  —  •  Attendu,  en  droit,  que  rappelant  ne  fonde  pas  son 
droit  de  propriété  sur  un  titre  spécial,  mais  invoque  l'art.  Sr,K  du 
Code  Napoléon  et  le  décret  impérial  du  1 1  janvier  1811.  sur  I  ad- 
ministration dm  polders,  sous  l'empire  desquels  son  action  a  élé  in- 
tentée ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  (138  du  Code  Napoléon,  que 
cette  disposition  législative,  combinée  avee  tes  art.  ttttO  et  587, 
porte,  entre  autres,  que  les  alluvions  et  atlëri»setiiens  formes  le  long 
du  rivage  de  ta  mer  appartiennent  al'Elal,  tandis  que  les  alluvions 
formées  dans  uo  fleuve  ou  une  rivière  profitent  au  propriétaire  de 
la  rive; 

*  Attendu  que  les  pareoltcs  revendiquées  ne  sont  pas  de  ces  ri- 
vages ou  lais  cl  relais  de  la  mer ,  dont  la  propriété  est  attribuée  à 
l'Etat  par  la  loi,  puisqu'elles  ne  sont  pas  situées  au  bord  de  la  mer, 
mais  sur  les  rives  du  Dollart  qui,  ayant  été  formé  non  par  la  rup- 
ture de  mer,  mais  par  celle  des  digues  de  l'Ems,  ne  fait  point  par- 
tic  de  la  mer  cl  constitue,  au  contraire,  une  embouchure  de 
fleuve,  d'api  ès  toutes  les  cartes  géographiques; 

»  Attendu  qu'auras  actuel, les  alluvions  et  atlérissemens  doivent, 
dès  lors,  d'après  le*  art.  950  et  557  du  Code  Napoléon,  appartenir 
au\  riverains,  et  que  l'art.  338  est  inapplicable; 

•  Attendu .  en  ee  qui  concerne  le  décret  impérial  du  I  i  janvier 
1811,  contenant  règlement  pour  l'administration  des  polders,  que 
ce  décret,  porté  pour  l'exécution  de  l'art.  538  précité,  doit  être 
interprété  en  sens  tel  qu'il  concorde  avec  cet  article,  et  qu'ainsi 
l'art.  I"  du  décret  doit  s'entetidre  de  srnorres  et  alluvions  tenant 
aux  rivages  de  la  mer,  et  non  de  schorres  et  alluvions  bordant  les 
rives  d'un  fleuve  ; 

»  Attendu  qu'en  réalité  on  ne  trouve  pas  autre  chose  dans  ce 
décret  que  ce  qui  se  trouvait  déjà  dans  Tari.  !I38,  comme  l'indi- 
quent les  termes  de  l'art.  I",  ainsi  conçu  :  1rs  teMorrrs,  ou  terres  en 
avant  det  paldert ,  qui  tout  couvertes  H  dcroitrcrles  par  ta  marée, 
sont,  cimimrlaiset  triait  de  la  mer,  aux  termes  de  l'art.  538  du  Corfit 
.Xapolcon,  desdéprndaners  du  Domaine  public;  lesquelles  expressions, 
aux  termes  de  l'art.  538  du  Code  Napoléon,  démontrent  < 
que  l'on  entendait  se  I 
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•  Attendu  que  Tunique  moyen  de  l'appelant  venant  à  tomber 
par  Tinappliraliililé  de  ces  dépositions,  le  LMIarl  n'étant  pat  un 
g"lfc,  le  premier  juge  lui  a,  à  lion  droit,  ahjugé  ta  demande. 

Continue,  elr.  (Du  7  mai  1844.  —  Plaid.  MM"  ikiuiir ,  Fiiti 
et  ps  IUmti.) 

Observations.  —V.  en  ce  sens,  Mcblin,  Questions  de 
Droit,  V»  ttimyrs  de  la  mer;  —  Cass.  Fr.,  23  juin  1830  ,  et 
22  juillet  1841  (Sntev,  1830  , 1,  277.  —  18*1 ,  1,  620);— 
Rouen ,  20  août  1840  (Smsv ,  1841 ,  2,  32). 

On  peut  rapprocher  ces  décisions  du  réquisitoire  de 
M.  le  substitut  Van  Tutti.*!» , devant  le  Tribunal  d'Anvers, 
lors  de  l'affaire  du  Polder  de  Lillo  (V.  Beigiqce  Jumcume  , 
tome  2,  page  ï»06. 

LeDollart,  ici  déclaré  fleuve  par  autorité  de  justice,  au 
moins  dans  sa  partie  supérieure ,  touchant  la  limite  du 
Hanovre  et  des  Pays-Bas ,  s'est  formé  à  la  suite  d'une 
violente  crue  d'eau  causée  par  le  mauvais  entretien  des 
digues,  vers  la  lin  du  XIII*  siècle. 

L'espace  qu'il  occupe  renfermait,  dit-on,  au  moment 
de  l'inondation,  trois  villages  populeux  et  onze  hameaux. 


TRIBTYiL  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 

ERDOaSKMUT  SIUlLé.  —  *en-*r.CCV  ABRITE.  —  ACTIO*. 

Le  porteur  iTun  rjfrl  oV  commrrrt ,  m  vertu  d'un  endossement  rcyN- 
Krr,  maie  simulé,  et  oui  ainsi  m  trouve  prête-nom  oV  «on  entant, 
n'a  pat  aetiun  en  justice  antre  le  débiteur  du  t/UM. 

On  ne  peut  ustimiler  le  prite-nom  an  porteur  en  vertu  d'un  endos  ■ 
seisic  ut  treeQuIter . 

(rOLAK  C.  TBIKV.) 

Jcchstest.  —  •  Attendu  que  le  défendeur  esl  assigné  au  paie* 
ment  d'un  billet  de  4,300  fr..  par  lui  souvent  à  Tordre  d'Alexandre 
Ilannicr.  qui  Ta  endossé  au  demandeur  : 

•  Attendu  que  le  défendeur  avait  opposé  a  cet  le  demande,  que  le 
demandeur  n'est  pas  porteur  sérieux,  qu'il  ett  prèle-nom,  qu'il  n'a 
fourni  aucune  valeur  pour  le  billet,  et  qu'il  est  sans  intérêt  aucun 
dans  la  cause  ; 

•  Attendu  que ,  par  un  premier  jugement ,  le  défendeur  avait 
été  admis  à  prouver  cet  fait»  ; 

•  Attendu  que,  pur  lies  revenue*  à  l'audience,  le  demandeur  a 
reconnu  que  l'endossement,  en  vcrtuduquclilagit,  est  simulé,  pré- 
tendant toutefois  qu'il  est  rccevablc  dans  son  action,  eu  offrant  de 
répondre  aux  exception*  que  le  défendeur  pourrait  opposer  à  son 
prétendu  cédant; 

•  Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  porteur  d'un  effet  en 
vertu  d'un  endossement  parfaitement  régulier  daut  la  forme,  niait 
simulé,  esl,  tout  comme  le  porleurcn  vertu  d'un  endossement  Irrégu- 
lier,  tuais  qui  est  sincère  cl  vaulcomme  procuration,  au*,  tenues  de  lu 
loi ,  rccevablc  dans  son  action  ,  en  offrant  de  supjmrUT  les  excep- 
tions que  le  débiteur  voudrait  opposer  à  ton  cédant  ; 

•  Attendu ,  en  droit ,  que  toute  action  doit  nécessairement  re- 
poser sur  une  convention  formelle  ou  tacite  ;  ainsi ,  point  de  con- 
vention d'aucune  nature,  point  d'action  possible; 

•  Attendu,  qu'en  appliquant  ce  principeaux  effets  de  commerce, 
il  est  certain  que  le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  extérieure- 
ment régulier ,  mais  simulé ,  n'a  point  d'action  pour  réclamer  le 
paiement,  en  offrant  même  de  répondre  aux  exceptions  que  le  dé- 
biteur serait  en  droit  d'opposer  à  sou  cédant  et  pourquoi.'  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  convention  ;  parce  qu'un  endossement  simulé  n'a 
aucune  subsistance  ;  qu'il  esl  un  acto  vicié  cl  nul  dans  ta  base,  et 
que  tout  ce  qui  ett  nul  ne  peut  produire  d'effet  ;  tandis  que  le  por- 
teur d'un  endossement  îrrcgulicr ,  mai*  sincère,  a  une  action  pour 
demander  paiement,  parée  qu'il  y  è  ici  une  convention  Irès-légalc 
qui  lui  donuc  ce  droit;  et,  en  effet,  l'endossement irrègulk'r esl 
une  procuration  (art.  138  du  Code  de  commerce),  un  mandai,  qui 
a  pour  effet  d'autoriser  le  porteur  à  négocier,  à  recevoir  ou  a  pour- 
suivre en  son  nom ,  comme  dans  ta 'propre  cause,  en  supportant 
les  exceptions  du  débiteur  opposables  à  ton  mandant; 

•  Qu'il  y  a  donc  une  différence  marquée  et  palpable  entre  un 
endossement  simulé,  qui  n'est  d'aucune  valeur  et  ne  inérile  aucune 
foi,  et  un  endossement  irrégulier  dans  la  forme,  mais  sin«rv,auquel 
la  loi  reconnaît  l'effet  d'un  mandat  rangé  dans  la  catégorie  des 
contrats  ; 

•  Que ,  dons  le  premier  cas ,  l'action  ne  repose  sur  aucune  con- 
vention, tandis  qu'au  deuxième  cas  elle  procède  du  contrat  do 
mandat; 

•  Attendu  qoe  la  simulation  de  l'endossement  en  vertu  duquel 
le  demandeur  agit  est  avérée  ; 

Le  Tribunal  le  déclare  purement  et  simplement  nnrr  rccevablc 
en  ta  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  (Du  10  mai.  —  Plaid. 
MM«  Wavtkv  c.  B»vb>c.) 


JTRIBnAL  DE  COMMERCE  DE  C\M). 

FAILLITE.  —  COITBAT  D'tllO».  —  HKHOITIOB  IX  ICMUTC  IIXtL 
OC  SI SUIt,  ittmillr.  —  MOIT»   DLS  LBéAXTIKB». 

Lnrtqu'unt  faillite  a  été  liquùtée .  tant  iatrroeition  tte  cvneordat , 
par  la  ràUtition  du  compta  final  du  syndic  définitif,  le  créancier 
qui  n'a  pat  été  payé  intégrale ment  peu!  agir  imwàlMtruvnl  ren- 
tre la  fierumue  ifr  ton  débiteur  en  rcevnereiiirut  du  restant  de 
tu  crt'nnee,  </<•  la  même  manière  que  s'il  n'yavait  pta  rude  fa'tUiU\ 
Cette  aeliun  n'est  ptit  subordonnée  à  la  preure  qw  le  failli  aurait 
acquis  de  nmmn/i  bien». 

(taver.mkb  ET  TUOBEAl'  c.  van  rlUSC-BKB*  l>) 
Jtdcasvr.  —  »  Attendu  que  la  loi ,  en  ùlant  nu  failli  Tadiuiuit- 
;  tralion  de  ses  biens,  a  du  pourvoir  ù  >on  remplacement  et  Irarer  la 
I  marche  à  suivre  pour  parveuir  à  la  liquidation  de  ses  affaires  ;  que 
les  dispositions  qui  règlent  celte  matière,  ayant  uniquement  pour 
objet  d'opérer  entre  les  créanciers  uncdislribulioii  égale  de  la  masse, 
sans  perdre  de  vue  l'intérêt  du  failli  lui-même,  n'uni  établi  et  n'ont 
pu  établir  aucun  bénéfice  ou  privilège  en  faveur  de  celui-ci,  au  dé- 
triment de  set  créancier»  ; 

•  Que  la  restriction  apportée  momentanément  à  l'exercice  des 
droit»  de  cet  derniers  contre  la  personne  de  leur  débiteur  est  dic- 
tée dans  leur  seul  intérêt,  cl  n'est  que  l.i  conséquence  du  dessai- 
sissement du  failli  j  mais  que  nulle  part  ces  droits  eu v- mêmes  ne 
subissent  de  modifications  que  par  suite  d'un  concordat  homologué. 
D'où  il  suit  naturellement  que ,  du  moment  que  le  dessaisissement 
du  failli  vient  à  cesser  par  la  liquidation  delà  faillite,  les  créanciers, 
en  l'absence  d'un  concordat,  reprennent  individuellement  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  vis-à-vis  de  leur  débiteur,  pour  tout  ce  que 
ce  dernier  pourrait  leur  devoir  encore,  de  la  même  manière  que  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  faillite  ;  que,  s'il  esl  vrai  que  la  rigueur  de  cette 
conséquence,  que  de  nombreux  abus  tendraient  cependant  à  justi- 
fier, accuse  une  lacune  dans  le  système  général  de  la  lui,  cette  ri- 
gueur toutefois  trouve  ton  tempérament  dans  les  articles  12(18  et 
1344  du  Code  civil;  qu'aiusi,  au  cas  où  un  créancier  serait  assci 
mal  conseillé  pour  poursuivre,  après  sa  faillite,  un  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  qui  se  trouverait  encore  dans  l'impossibi- 
lité de  se  libérer,  ce  dentier  pourra  échopper  i  la  contrainte  par 
corps,  par  la  cession  de  biens,  ou  obtenir  du  juge  un  délai  de  paie- 
mcntol  la  surséance  des  poursuites; 

•  Attendu  que,  si  la  position  du  débiteur  failli  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  n'a  pu  se  modifier,  ni.  parlant,  s'améliorer,  pendant  la 
faillite  ,  que  par  un  concordat  homologué,  l'état  de  faillite,  par 
lui-même,  ne  peut  certainement  pas  avoir  pour  effet  de  créer,  d'un 
coté,  des  exceptions  en  faveur  du  diôbileur  failli,  en  lu  mettant,  après 
la  faillite,  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créanciers,  on  en  res- 
treignant arbitrairement  les  droits  de  reu\-ci,  quand,  d'un  autre 
coté,  il  imprime  une  Uobe  sur  le  failli,  eu  le  privant  de  certains 
avantages  que  la  réhabilitation  seule  peut  lui  rendre  (art.  83,  OU 
du  Code  île  commerce)  ; 

•  Attendu  qu'il  découle  de»  principes  sus-enoncés  que  Tacliun 
du  créancier,  dans  le  cas  posa,  nYsl  pas  subordonnée  à  la  preuve 
que  le  failli  aurait  acquis  de  nouvcuux  biens;  que  l'iufotvabililédu 
débiteur  ne  saurait,  pas  plus  après  qu'avant  la  faillite,  constituer 
par  elle-même  ni  une  On  de  nan-rceevoir.  ni  .un  moyen  juridique 
quelconque  pour  (carter  ou  différer  t*  couda mnnlion  ; 

•  Que  vainement  Ton  invoque  à  l'appui  du  système  contraire 
l'article  StW  du  Code  de  commerce,  relatif  à  la  cession  de  biens  et 
que  Ton  voudrait,  par  analogie,  rendre  applicable  au  contrai  d'u- 
nion :  qu'en  effet,  les  dispositions  exceptionnelles  ,  étant  de  stricte 
interprétation,  no  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  lors 
même  que  l'identité  serait  parfaite,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
même  dans  l'espèce; 

•  Attendu, eu  fait,  que  les  opérations  de  la  faillite  du  défendeur, 
déclarée  le  27  juillet  1837,  oui  été  terminées,  sans  intervention 
d'un  concordai ,  le  31  août  1843,  par  la  reddition  du  compte  du 
syndic  définitif,  comme  il  coiisle  du  procès-verbal  du  juge  coiiiini»- 
sairc  de  la  même  date,  dûment  enregistré; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  rejetant  l'exception  proposée  par 
le  défendeur,  lui  ordonne  de  plaider  a  Unîtes  fin»  à  l'audience  du 
IS  mai  prochain.  •  —  (Du  S  mai  1844). 

Observation.  —  Jugé  par  la  Cour  de  Cologne,  dans  le 
même  sens,  par  arrêts  du  29  mai  cl  du  28  juin  I  «  13  (V.  Ket- 
cigrt  Ji'diciaim,  t.  Il,  p.  4-4Gct  52U).  I'ahof-sms,  partage 
cette  opinion  :  «  Les  demandes,  dit-il,  <l<'s  créancier* 
non  payés,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  quand  même 
ils  ne  se  seraient  jtas  présentés  a  la  vérification .  ne  peu- 
vent plus  être  dirigées  contre  les  syndics  dont  Tuiliniiii»- 
trationcsl  terminé»:.  Le  débiteur  reste,  et  peut,scnl,  être 
poursuivi.  Il  n'a  qu'un  moyen  d'échapper  a  la  contrainte 
par  corps,  c'est  la  cession  de  biens.  » 
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JUUDICTIOX  CRIMKELLK. 


COI' R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Présidence  de  M.  Vaa  Wmtrm. 

roi  u  n  wsMsts.  —  ition  in]  coup  tu  t  »T.  —  RnsosciATina. — 
eoisoia  i>is<iu;iiosx»iint  di  r-afsiotsT.  —  itiniv. 

l.t  'inutile  de  témoin  c<t  mi/nitc  «  relui  dont  trt  nom»  .  prnfettùm  et 
ri-iithi.cr  ont  été  nnlific*  A  l'accusé,  conformément  à  t'nrl.  SIS  rfn 
I.Wr  d' 'instruction  criminelle.  Par  suite.  If  témoin  non  comparant, 
<■■  Tnudilinn  dut/ml  le  mini'lire  ptihtic  a  dèrJaré  renoncer ,  tondit 
nue ,  de  mm  nWé ,  l'ureuté  a  tonfcnti  à  ce  nn'it  fût  patte  outre  aux 
démis ,  »e  jn-ot  .  fil  ett  attixjné  de  noumiii .  «um'ouc  en  vertu  du 
pouvoir  dirrétinnmiin  du  président ,  ttrt  entendu  tant  prrttatitn 
de  trrtt.rnl. 

(lOSfSEa*  C.   Lt  M|V|*TKlUt  l-llllir.) 

M.  V  témoin  cité  à  la  requête  du  ministère  public, 

cl  dont  le  nom  se  trouvait  sur  la  liste  de  témoins  notifiée 
à  l'accusé ,  ne  comparut  pas  à  l'ouverture  des  débats. 

Le  ministère  public  et  les  conseils  de  l'accusé  consenti- 
rent à  ce  qu'il  fut  passé  outre  aux  débals,  niulgré  l'absence 
de  ce  témoin.  —  Les  conseils  de  l'accusé  oliservcrcnt  ce- 
pendant qu'il  eut  clé  de  l'intérêt  de  la  défense  d'entendre 
le  témoin. 

M.  le  président  ordonna,  qu'en  vertu  de  son  pouvoir 

discrétionnaire,  le  témoin  V  serait  assigné  le  jour 

même  ,  pour  comparaître  le  lendemain.  Ce  témoin  com- 
parut ,  en  effet ,  cl  prêta  serment. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  l'accusé  soutint  que  la 
prestation  de  serment  du  témoin  V  ,  était  une  viola- 
lion  de  l'art.  26'J. 

■»  Le  témoin  V  ,  disait-il ,  cité  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  M.  le  président ,  n'élail-il  pas 
entendu  à  litre  de  simple  renseignement?  L'art.  209 
est  formel  ,  les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtent  point 

serment.  —  Par  cela  même  que  M.  V         ne  com- 

l>araissait  pas  à  l'audience  d'ouverture,  l'accusé  et  le 
ministère  public  auraient  eu  le  droit  de  s'opposer  à  eeque 
l'on  passai  outre  aux  débats;  en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont 

consenti  à  ce  que  le  nom  du  témoin  V  fut  ravéde  la 

liste.  Si  M.  le  président,  usant  deson  pouvoir  discrétion- 
naire, l'a  fait  citer  de  nouveau ,  il  n'a  pu  lui  attribuer,  par 
son  ordonnance  et  la  citation  nui  s'en  est  suivie,  le  carac- 
tère de  témoin  qu'il  avait  perdu  par  sa  non  comparution. 
>  L'art.  2li'J  n'accorde  pas  au  président  des  assises  la  fa- 
culté de  faire  entendre ,  sans  prestation  de  serment ,  les 
personnes  qu'il  fait  citer  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. Ccl  article  est  formellement  prohibitif.  (V.  Ro- 
.;no<«,  Inst.  crini.,  art.  2CU;  —  Mmus,  Dict.  du  droit 
crim.,  V«  Pouroir  discrétionnaire).  » 

Aniif.T.  —  -  La  Cour,  ouï  le  rapport  de  M.  conseiller  Jotv,  et 
sur  lei  conclusions  de  M.  Dk«  txntt,  premier  aToeat-gilncral  j 

-  Vu  le*  article*  514 ,  31b  el  40»  du  Code  d'iiisUuctiMi  crimi- 
nel'c  ; 

«  Attendu  que.  d'après  i  article  5IU  de  eo  Code,  les  noms,  phv- 
fession  cl  résidence  de»  témoius  doivent  être  notifiés  à  l'accuse  94 
heure  au  moius  avant  l'audition  de  ces  témoins  ; 

•  Attendu  que  celle  notification  »  pour  but  dr  mettre  l'accusé 
h  (urine  de  prendre  des  rensrignemens  sur  le»  individus  qu'on  se 
propose  de  faire  entendre  contre  lui.  et  de  compulser  tes  souvenirs 
sur  les  relations  qu'il  peut  avoir  euesavee  eux  ; 

•  Attendu  que  c'est  relie  notification  qui  imprime  la  qualité  de 
témoins  aux  individus  qui  doivent  déposer  devant  les  Cours  d'assi- 
ses et  Ici  met  dans  la  néces«iié  de  prêter  le  serment  prescrit,  s'ils 
n'en  sont  dispenses  ou  empêchés  pour  autre  came  ;  qu'il  résulte, 
rn  effet,  de  l'article  5*4  que.  lorsque  cette  notification  a  eu  lieu, 
les  léntoins  doivent  être  entendus,  tuénve,  lorsqu'ils  n'auraient  pas 
précédemment  déposé  par  écrit  ou  qu'ils  n'<  uraieul  reçu  aucune 
assignation  ; 

•  Attendu  que  cette  dernière  disposition  rend  l'accusé  non  rerc- 
\  .-■]■!<•  à  critiquer  les  assignations  données  aux  témoins  portes  sur  la 
liste  qui  lui  a  été  nolilii-e; 

'  Attendu  que,  si  l'article  260  du  Code  d'instruction  criminelle 
déride  que  1rs  témoin*  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  ne  prêteront  point  le  serment  et  que  leurs  dépositions 
ne  seront  considérées  que  comme  renscignciucns .  c'est  par  corréla- 
tion avec  l'article  SIBdu  même  Code, qui  renvoie  àl'arlicle  28»,  cl 
précisément  pour  le  cas  où  les  noms,  profession  et  résidence  du  té- 
moin n'ont  pas  été  notifiés  à  l'accusé,  avant  le  délai  prescrit  ; 


•  Attendu,  en  fait,  que  la  liste  des  témoins  a  été  notifiée  à  l'ac- 
cusé, le  7  février,  et,  par  conséquent,  plus  de  ï4  heures  avant 
l'audition  ; 

•  Attendu  que  ectlc  liste  porte,  au  ii"  7,  Jcun-Dajiliat:  V  

majorait  14*  régiment,  il  Cand  ; 

■  Attendu  que  ectlc  notification  a  mis  le  major  V  dans  la 

classe  des  témoins  qui  ne  pouvaient  élrc  entendus  saus  prestation 
de  serment  cl  l'a  pincé  en  dehors  de  la  disposition  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  30»  j 

■  Attendu  qu'à  l'audience  du  12  février,  ce  témoin  n'a  pas  com- 
paru ;  qu'un  autre  témoin  a  dit  que  le  major  V....,  n'avait  pas  été 
••ité;  que  le  ministère  publics  dit  qu'il  l'avait  éléau  domicile  de  son 
colonel,  et  a  requis  contre  ce  major  la  condamnation  à  l'amende, 
consentant  à  er  qu'il  fût  passé  outre  aux  débats,  mais  demandant 
que  le  major  fut  ché  de  nouveau  pour  le  lendemain,  eu  vertu  du 
|xiuvoir  discrétionnaire  de  M.  (c  président; 

•  Atlrtidu  que  l'accusé  interpellé  s'en  est  référé  à  ses  conseils, 
et  que  ceux-ci  ont  consenti  a  ce  qu'il  fut  passé  outre  aux  débats, 
malgré  l'absence  de  ce  témoin ,  tout  eu  disant  qu'il  CÙt  clé  de  l'in- 
térêt de  la  dcfcnscquc  ce  témoin  fut  entendu  ; 

•  Attendu  que.  dans  cet  état  de  choses,  ce  témoin  aurait  pu  com- 
paraître, soit  en  apprrnaiil  qu'une  citation  avait  été  remise  pour  lui 
à  son  colonel,  soit  qu'une  condamnation  à  l'amende  avait  été  re- 
quise contre  lui.  par  le  ministère  public  ;  que  celui-ci  aurait  pu  le 
faire  citer  de  nouveau  et  que,  si  le  président  a  cru  qu'une  assigna- 
lion  donnée  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  serait  plus  ef- 
ficace, il  n'a  lait,  eu  décernant  celle  ordonnance,  que  satisfaire  à  la 
demande  du  ministère  public  et  prendre  une  mesure  favorable  à 
I  Vrusé  dont  les  défenseurs  avaient  déclaré  qu'il  eut  été  de  l'intérêt 
de  la  iléfcnscquccc  témoin  fùl  entendu,  mais  que  celte  ordonnance, 
ni  aucun  des  lails  précités,  n'a  pu  faire  perdre  au  major  V....,  la 
qualité  de  témoin  qui  lui  était  acquise  au  procès  ,  ni  le  dispenser  du 
serment,  ni  faire  descendre  sa  déposition  au  rang  des  simples  ren- 
scigmmriis  ; 

.  Iti  jeltc  le  ]>ourvoi,  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  • 
(Ou  15  avril  1844.  —  Plaid.  .MM" Gilbert  cl  Fiscs). 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Quatrième  rauinitwe.  —  Préaldenee'  de  M.  kXm§Atmt, 

r.ovHiss4iRi.s  ne  rot.icc  adjout». —  sitctsTiivTS.  —  oit» «ces. 
Ixt  adjoiult  aux  cvntotittairei  de  police  ue  feunut  être  considérés 
comme  di  t  nnujittrxiU  ,  à  t'i'ijnt  des  commissaire*  effectifs. 
(«truite  c.  Lt  HisisrUi  KaLu) 

M.  Adolphe  Mathieu  ,  de  Mons,  appartient,  parait-il ,  à 
plus  d'un  titre,  au  gtnu*  irrilaUite  valum,  dont  parle  son 
confrère,  le  poè'c  lalin. 

In  mouvement  de  vivacité  un  peu  brusque,  un  collo- 
que plus  qu'animé  avec  M.  Dufour,  adjoint-commissaire 
de  police  de  Mous,  le  31  décembre  1843  ,  ont  été  consi- 
dérés par  le  Tribunal  correctionnel  comme  des  outrages 
envers  un  magistral,  et  punis  comme  tels. 

Devant  la  Cour,  M.  Mathieu,  par  l'organe  de  M*  Jou  . 
son  conseil,  a  soutenu  en  droit  que  les  faits,  déclarés  cous- 
tans  par  le  premier  juge,  ne  constituaient  pas  le  délit  ca- 
ractérisé par  l'article  appliqué  à  son  client.  Il  a  contesté 
aux  adjoints -commissaires  de  police  la  qualité  de  ma- 
gistrats. 

La  tour  a  adopte  cette  manière  de  voir,  dans  son  au- 
dience du  il  mai. 

Amilt.  —  »  Attendu  qu'il  a  été  établi  dcvaiil  la  Cour  que 
Adolphe  Slalhicu  a.  le  51  décembre  1845,  outragé  a  diverse»  re- 
prises le  sieur  Uulour,  adjoint  au  commissaire  de  police  ù  Mous, 
par  pnroles,  dau>  les  circonstance*  el  lieu  ,  et  tellement  qu'il  est 
énoncé  aux  motifs  du  jugcuicul  a  sjuoj 

•  IJiianl  au  point  cependant  de  savoir  si  ces  outrage»  tombent 
dans  le  ras  de  l'urliele  iHi  du  Code  pénal; 

•  Attendu  que  c'est  danslaloide  lsr>n-184i que  se  trouve auto- 
risêraiijourd'lnii  la  créaliun  des  adjoints  aux  c*>iumis*nires  de  police; 

»  Allrndu  que  cette  lui  et  aucune  autre  ne  donnent  expressé- 
mcnl.i  ces  adjo^i.l*  le  litre  de  magistrats; 

•  Que  plusieurs  considérations  tirées  du  rapprochement  des 
di-|M>Hi:ioiis  de  cette  loi  paraissent  démontrer  que  l'intention  du 
législateur  n'a  |ias  iléde  les  élever  à  ce  rang;  en  effet,  d'uue  part, 
lundis  que  l'article  li."  confère  formellement  relie  qnalilii ali.ni  de 
magistral,  ce  caractère,  auviioiniiissaires  de  police,  l'article  li!>,  on 
il  s'ogil  île  io  creaïion  des  adjoints,  s'abstient,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres articles  .de  donner  a  ces  adjoints  cette  même  qualilicalion. 
lorsque  cependant  l'attend  ion  du  législateur  se  trouvait,  par  les  dis- 
cussions sur  l'article  l'27>,  avertie  de  la  préexistence  d'une  sérieuse 
ioiiliovei  -0  qui  n:aili!es  lois  a'  ail.  devant  les  Tribunaux,  refu'é  ee 
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caractère  de  iiingi~lr.il  aux  commissaires  de  police  eux- me  me*  ;  que,  | 
ix  nonobstant,  loin  que  ce!  article  I2!i  qualilic  te»  adjoints  de  ma- 
gistrats, il  ne  leur  duuuc.  alors  même  qu'il  le*  considère  dans  leur 
rapports  cl  devoir»  les  plus  grave»  ,  ceux  de  I»  police  judiciain',  I 
que  la  simple  dénomination  d'officier*  de  police  judkiairr  cxcrçnul  en  | 
celle  qualité,  tous  l'autorité  des  commissaires,  les  fonctions  que 
CCIU-ci  leur  aurnul  déièijures  ; 

•  Al'riulii  qu'à  ces  arguiucns  Tient  encore  se  joindre  l'iiidurlion  1 
qui  résulte  du  uiude  de  nomination  de  ces  adjoints  \  qu'en  clïct.  ce 
mode  est  ccluiélabli  pour  des  agi' us  ordinaire»  et  inférieurs  de  t'ad- 
mini  tr.ition  et  de  la  police  locale,  c'csl-ii-dire  qu'ils  sont  nommés 
par  le  conseil  communal  ;  que,  si  cependant  ers  adjoints,  dun»  le 
système  delà  loi.  étaient inagiitralt,  sil'iiitcoliuiidn  Irgislutcuravait 
clé  de  les  considérer  comme  ayant  en  ciix-oicmc  s  et  dirvrterarnl 
l'autorité  réelle.  Virn/iMum ,  caractère  essentiel  du  magistral, 
CuiiiDie  le»  commissaires  dr  police,  lesquels,  ou  Ire  d'autres  attribu- 
tions, sont  même  officiers  du  ministère  public,  là  où  sont  établis  des 
Tribunaux  de  pulirr  de  juges-de-paix ,  il  était  rationnel,  pour  ne 
pas  dire  indispensable ,  que  ces  adjoints  aussi  reçu, seul  l'investi- 
ture, ou  leur  nomiiialiou  du  roi,  connue  les  commissaires,  surtout 
en  présence  des  inductions  a  tirer  de  l'art.  101  de  la  Constitution; 
qucloulesee»  considérations  allrstcnl  doncquclesadjoiuUnuxcom- 
inissaircsde  police  sont  dcsolliricrs  de  police,  locilc  administrative 
et  judiciaire ,  établis  en  aide  des  comiui,<airi's  de  police,  tuais  ne 
sont  pas,  cmuuierux,  invcslisdu  lilrc  et  du  ruraclèrc  de  magistrats  : 
d'où  l'on  doit  déduire,  puur  IVspccr,  que  Dulour,  à  ruisou  des  ou- 
trages ixv-n  de  l'appelant,  se  trouve  compris  sous  l'cxprcssum  gé- 
nérique officien  miniUériett ,  de  l'art.  224  du  Code  pénal ,  et  que 
l'art,  222  est  inapplicable  ; 

•  Attendu  qu'il  existr,  quant  au  faible  Coup  et  quonl  à  ce  délit 
d'outrages  envers  Dufmir,  dont  Mathieu  s'est  rendu  coupable,  quel- 
ques circonstance)  atténuantes,  et  que  le  préjudice  n'excède  pas 
23  francs; 

•  l,i  Cour,  maintenant  l'applicabilité  des  articles  vi-és  nu  juge- 
ment  •lotit  csl  appel  .  sauf  de  l'art.  Îi2  du  Code  pénal  ,  cl  faisant 
usage  des  articles  4li3.  tri  de  ce  Co  le.  et  11)4  du  Code  d'iu-truclioti 
criminelle,  mcl  a  néant  le  jiijtiiueul  dont  s'jgit ,  en  tant  qu'il  a 
prononcé  contre  Mathieu  l'emprisonnement  d'un  mois,  décharge 
ledit  .Mathieu  de  celle  peine,  cl,  eu  tant  qu'il  l'a  condamné  à  une 
première  amende  de  30  francs  seulement,  majore  celte  amende 
jusqu'à  100  fraucs.  • 

QUESTION  DIVERSES. 

nxr.  nr»  ntuoèais.  —  cxciiriiox.  —  laxssronr  oui  ni  s  si 
nt  riiiixis. 

L'iirmplk.n  vteordéraux  matkrrt  prrmknt  jxir  fart.  7  ,  5  U.  dr 
la  loi  du  IK  siwrj  1853 ,  tort  dr  kur  imjnirlalion  dam  Itt  usina, 
nr  peut  être  appliquée  au  transport  oui  t'en  fait  après  qu'i  Un  ont 
reçu  k  drtjré  de  prrparnlitui  ou  dr  faltrkatùtn  qui  leur  était  destiné. 
Sprrialrmr ni,  rtlr  ne  s'applique  pat  an  trantport  dri  farina  nu  des 
huiir»  Tenant  dit  utinet. 

Le  0  décembre  1843,  le  pcrcepleurdu  droit  de  barrière, 
à  Trois-r'onlaines,  dressa  procès-verbal  à  charge  de  De 
Trap  et  Haulhuys,  domestiques  du  nieûnier  et  fabricant 
d'huile,  Ray- Hauts  acrl,  à  Vilvordc,  pour  avoir  refuse  de 
payer  le  droit  de  barrière,  alors  cependant  qui!  chacun 
d'eux  conduisait  une  voiture  à  deux  roues,  altelée  d'un 
cheval,  venant  de  Vilvordc  et  allant  vers  Bruxelles.  L'une 
de  ces  voitures  était  chargée  de  farines,  l'autre  d'huiles 
et  de  sacs  vides.  Le  1 1  décembre,  un  second  procès-verbal 
fut  dressé  à  charge  du  même  Do  Trap,  conduisant  cette 
fois  une  voiture  à  deux  roues,,  attelée  do  cinq  chevaux, 
chargée  de  graines  et  de  tonneaux  vides,  et  allant  vers 
Vilvordc. 

Traduits,  à  raison  de  ce  refus,  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  de  Vilvordc,  en  même  temps  que  M.  Hay 
llauwacrl,  celui-ci  comme  civilement  responsable,  Ils  ont 
soutenu  I" qu'aux  tenues  de  Tari.  7,5  II.  de  la  loi  du  1* 
mars  1  Socles  transports  de  farines  et  d'huiles  ayant  reçu 
dans  l'usine  le  degré  de  préparation  nécessaire  en  com- 
merce, devaient  jouir  de  l'exemption  prononcée  parle  lé- 
gislateur en  faveur  de»  objets  utctmiirrs  au  serrim  </c*  usi- 
na; ils  citaient  à  l'appui  de  leur  soutènement  Irois  arrêts 
des  Cours  d'appel  de  Ilruxellcs  et  de  Liège,  en  date  des  13 
février  et2lmarel83l(As.NAL.  ni;  JtRisr.  1834, 2,  C5ell3'J) 
et  21  juin  1830  (Annal,  ne  Ji  ».  1836,2.  393);  2- qu'il  en 
était  de  même  des  transports  de  graines  et  de  tonneaux  vi- 
des vers  l'usioc,  qui  a  plus  forlc  raison. sont  compris  dans 
les  objet  s  nécessaires  a  ti  service  du  moulin.  Ils  invoquaient, 
sur  ce  point,  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  arrêts  des 


4  novembre  1840  et  II  avril  1842  (Axvu.  de  Jm.  1841, 
1.  140  ;  et  1812.  I  ,  3:.l). 

Le  Tribunal  de  simple  police  de  Vilvordc  a  condamné 
les  prévenus,  le  2  janvier  1844,  par  les  motifs,  sur  la  pre- 
mière contravention  :  «  que  lesfarineset  huiles  ne  sont  pas 
des  objets  nécessaires  au  service  des  usines,  mais  en  sont 
le  produit;  que,  sortant  de  l'usine  pour  être  livrées  au 
commerce,  elles  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme 
nécessaires  à  son  exploitation.  » 

Et,  âur  ladt-uxiémo  contravention  parla  raison  :  .que  les 
tonneaux  vides  ne  peuvent  être  envisagés  comme  faisant 
partie  des  objets  nécessaires  au  serv  ice  de  l'usine.  > 

Appel  ayant  été  interjeté  par  les  prévenus,  M*  Vu 
Ovkbloop  a  présenté  leur  défense.  Par  jugement  en  dale 
du  17  avril  dernier,  le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les a  conlirmé  la  décision  du  juge  de  police. 

Obsf.uvatiovs.  —  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  adé- 
ctdé  A  deux  reprises,  la  première  fois  à  propos  de  fers  ré- 
duits en  verges,  la  seconde  à  propos  de  grains  réduits  en 
farine,  que  les  objets  fabriqués  ou  préparés  dans  les  usi- 
nes ne  jouissent  pas  do  l'exemption  (Arrêts  des  20  mars 
1838  et  4  novembre  1840}.  Sur  ce  premier  point,  le  jup 
de  police  de  Vilvorde,  ainsi  que  lu  Tribunal  de  Firme 
les,  sont  d'accord  avec  la  Cou  nie  cassation,  mais  en  désac- 
cord avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  tonneaux  vides, 
transportés  en  assez  grande  quantité,  pouvaient  élre  re- 
gardés comme  nécessaires  au  service  de  l'usine,  c'est  là. 
nous  semble-t-il,  une  question  de  fait  que  les  prévenus 
auraient  pu  aisément  éclaircir,  en  prouvant  la  deslinalion 
véritable  de  Ces  tonneaux. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  beaucoup  de  raison, 
le  il  avril  1842, que  les  u»teii*tici  atlaelic*  <ï  l  exploitation 
sont  compris  dans  l'exemption  accordée  par  la  loi  de  1833. 
On  eût  à  coup  sur  décidé  de  ménte  dans  l'espèce,  s'il  avait 
élé  prouvé  que  les  tonneaux  vides  étaient  destinés  à  l'ex- 
ploitation de  l'usine. 

TiTKia.—  mxiu».  —  »ïsrox»»aiLiTi.  —  visu  u'imiiudlï*. 
Lortitn'uH  jugement  a  homolnjui  la  re«/e  des  lùeus  d'un  Mriii.  «r .  sous 

Ut  condition  atlerunlivc  que  le  prix  iietrrail  pnyiyu'ù  »«  majuritr. 

oh  qu'il  ternit  applique  ttir  Ay/ritArquc,  il  la  diliijtme  du  tuhroyi 

tutrur  ,  Irt  iichi  leurs  tant  libérés,  t'ilstml  paué  te  prix  au  tnU-ur, 

surtout  s'ils  uni  /iu  yé  cm  présence  du  snlmigè  lulrur.  Ils  ne  mm!  pu» 

responsables  du  m/Umio  plamnrni. 
Lors  mrmrqm  Ir  tutrur  aurait  indùneut  reru  lr  paiement ,  la  rriti- 

lution  dr  cette  twmme  au  mineur  trrait  tfuruntk  pur  Vhupothèqnt 

lérnde  étahlk  par  l'article  2135  du  t'w/r  fin/. 

Le  sieur  de  Saint-Roch  était  tuteur  de  ses  enfans.  l'n 
jugement  du  H  octobre  4831,  homologua  la  vente  de  plu- 
sieurs immeubles  appartenant  aux  mineurs,  sous  la  con- 
dition que  le  prix  resterait  affecté  sur  les  immeubles  ven- 
dus, ou  qu'Userait  appliqué  sur  hypothèque. 

Le  tuteur  n'avait  pas  satisfait  à  ce  prescrit.  Il  était  resté 
reliqualaire  envers  un  de  ses  enfans.  Celui-ci  fit  valoir  son 
droit  d'hypothéqué  légale  contre  le  liers  détenteur.  Le 
Domaine  .  cité  en  garantie,  prétendait  que  le  demandeur 
devait agircontre  Icsacheleurs  quiavaicut  indûment  payé, 
et  que  le  tuteur,  n'ayant  pas  eu  qualité  pour  recevoir, 
n'était  pas  responsable  d'un  acte  qu'il  ne  pouvait  pas  faire 
légalement. 

Le  Tribunal  de  Cbarleroi,  par  jugement  du  7  août  18;  I . 
rejeta  ce  système  de  défense  : 

■  Considérant  que  c'est  en  sa  qualité  de  tuteur  que  le  sii-ur  de 
Sl-Hocli  a  touché  le  prix  de  vente  appartenant  à  la  •Irmnndcri'M'e. 
sa  pupille;  que  la  restitution  de  cette  somme  «lui;  doue  demeurer 
garantie  parl'hypolltc  )ue  légale,  établie  par  l'art.  2Cïb  duCud^iîvi!  ; 

•  Qu'on  peut  if  aillant  mieux  le  décider  ainsi,  que  le>  acquéreur' . 
en  ne  payant  le  prix  précité  iiudit  sieur  drSt-Horh  qu'en  pu  ctice 
du  subrogé  tuteur ,  ont  sotislait ,  autant  qu'il  élail  eu  eux,  au  pres- 
crit du  jugement  d'homologation  do  i4  octobre  IH3I,  sur  lu  pie- 
tcmli.e  inexéculiun  duquel  l'aduiini-lraliou  des  Domaines  fonde 
sm  srmiid  moyen  de  iléfensr ,  etc.  • 

Le  défendeur  ayant  appelé  d.:  ce  jugiuncnl,  la  Cour, 
première  chambre,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a 
mis  l'appel  au  néant  le  28  février  IHiV.  après  les  plaidoi- 
ries de  MM-  Bosqi  et  et  Abntz,  pour  les  intimés,  c.  Vtn- 
n  m  t>,  jeune. 
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femme  Hubert  riait  accusée  d'avoir  vole  différén*  objets  dans  tin 
logement  occupé  en  commun  pur  elle  et  an  individu  avec  lequel 
Hic  rit-ail.  Après  l'audilioii  drt  témoins,  V.  l'avocat-géncral  M 
Taoainsrr ,  appelé  »  prendre  la  parole,  avait  cru  trouver  dans  lo 
fuil  de  celle  sorte  de  communauté,  l'exclusion  de  l'intention  coupa- 
Me,  cl  avait  déclaré  abandouncr  l'accusation.  Il'  Cottsnn.  défen- 
seur de  l'accusée,  dans  de  courte»  observations ,  avait  sollicite  sou 
acquittement. 

l.c  président,  en  résumant  1rs  débats,  a  repris  cl  discuté  les 
moyens  de  l'accusation,  en  disant  que  la  vie  commune,  qui  existait 
••litre  l'accusée  et  le  plaignant,  élaut  réprouvée  par  la  morale,  ne 
pouvait  lui  servir  d'excuse  ni  de  justification  ;  et ,  après  avoir  rap- 
pelé quelques-uns  des  moyen*  présentés  par  la  défense,  il  •  paru 
indiquer  au  jury  qu'il  y  avait  lien,  d'après  les  conclurions  de 
M.  l'avocat  général  lui-même,  de  déclarer  l'accusée  coupable  avec 
circonstances  atténuantes. 

Après  ce  résumé  ,  le  président  lit  la  question  qui  est  ainsi 
conçue: 

.  La  nommée  Marie  Hubert  est-elle  coupable  d'avoir,  en  1844, 
soustrait  frauduleusement  des  effets,  etc. ,  etc. ,  au  préjudice 
de  etc.,  etc.?  • 

l.'ovoral -général  se  lève,  cl  fait  remarquer  que  celle  question  est 
complexe,  qu'il  y  a  eu  cffi  l  à  distinguer  le  fait ,  de  l'intention... 

l.c  i-nrsioKvt,  interrompant.  Voulcjt-Yous  demander  la  modifi- 
cation de*  questions? 

l.'xvnctT-ciNta vl.  Notre  intention  apparaîtra  par  nos  observa- 
tions... Je  demaiMle  à  la  Cour  la  parole. 

La  raftsiniMT.  Nous  ne  pouvons  vous  raccorder.  La  Cour  passe 
outre.  Si  vous  insistez,  veuille!  prendre  des  conclusions. 

L'avocat-cuLskjial.  Je  po»e  des  conclusions  formelles.  Cest  la 
première  lois  que  pareille  chose  nous  urrive.  La  loi  nous  donne  le 
droit  de  parler  sur  la  position  des  questions.  Il  est  dans  l'intérêt 
des  accusés  que  le  jury  soit  fortement  éclairé  sur  les  questions  qui 
lui  sont  soumises.  Nous  sollicitons  de  ta  Conr  de  nous  |icriuel Ire  de 
parler  sur  ce  point  ;  c'est  noire  droit,  c'est  auvsi  noire  devoir. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  prononce  un  arrêt  par  lequel 
elle  dérlarc  passer  outre,  attendu  que  les  conclusion*  de  M.  l'avo- 
ir t- général  ne  tendant  pas  à  faire  modilicr  les  questions,  la  parole 
ne  peut  lui  èlre  accordée  a  près  le  résumé. 

L'xvocat-géxciul.  Je  proteste  contre  cette  interprétation  de  ma 
pensée.  J'ai  simplement  demandé  la  parole  sur  la  position  des  ques- 
tions. J'invite  le  greffier  ii  prendre  note  de  ce  qui  se  passe. 

M»  CoiLAar.  Je  demande  acte  à  la  Cour  de  ce  que  M.  le  prési- 
dent dans  son  résumé  ,  n'a  pas  rappelé  les  conclusions  du  réquisi- 
toire ni  celles  de  la  défense. 

Lk  fulsidest.  La  Cour  n'a  pas  à  statuer  sur  ce  point.  Le  prési- 
dent résume  les  débals  comme  il  le  juge  convenable  et  de  la  manière 
qui  lui  parait  la  plus  propre  à  éclairer  le  jury. 

Après  cet  incident,  qui  a  produit  une  vive  émotion  dans  l'audi- 
toire, le  jury  se  retire  et  revient  bientôt  après  avec  un  verdict  de 
ulpabilité. 

t  qui  a  Ici 
e.  est  SI.  llochol 

qu'intéressent  la  dignité  de  la  magistrature  cl  le  respect 'de  la  jus- 
tice. Ils  dispensciildc  tous  commentaires. 


Le  président  qui  a  tenu  ,  à  l'audience  du  31  mai ,  cette  étrange 
De  pareils  traits  sont  affligeons  pour  ceux 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Vne  commission  vient  de  se  constituer  à  Bourges,  h  I  cffctd'ë- 
lever  un  monument  a  Cujas,  dans  la  ville  qui  fut  le  théâtre  de  sa 

gloire. 

a>*  Jusqu'à  présent,  pendant  l'exécution  de  la  peine  du  fouet, 
peine  que  les  luis  du  Grand-Durlié  de  liesse-Casse!  prononcent 
dans  un  1res  grand  nombre  de  ras,  le  patientétait  attaché  a  un  po- 
»  tcau,  ce  qui  offrait  de  grands  dangers,  car  le  patient  n'étant  pas 
contenu  dans  une  position  tout  à  fait  immobile,  au  Moindre 
mouvement  qu'il  faisait,  tes  coups,  au  lieu  de  tomber  sur  le  dos, 
atteignaient  de»  purlics  du  corps  où  ils  pouvaieuloccasianncr  des  lé- 
sions foi  l  graves.  Voici  l'ustsMic»  instrument  que  le  gouvernement 
vicnlde  substituera  l'ancien,  pour  l'application  de  la  peincduloucl. 

Cet  instrument  consiste  dans  une  grosse  poutre  creusée  eu 
quelque  sorte  comme  un  moule  qui  servirait  à  former  la  sla 
tue  d'un  homme  en  demi-relief,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  des  ca- 
vités destinées  à  recevoir  U  letc,  le  cou,  le  lorse,  les  bras, 
les  jambes  cl  les  pieds.  Ces  cavités  sont  do  différentes  pro- 
fondeurs ;  celle  du  torse  est,  proportion  gardée,  beaucoup  moins 
profonde  que  le»  autres,  de  façon  que,  lorsque  le  [«lient  est 
placé  dans  l'instrument ,  son  dos, "sur  lequel  les  coups  de  fouet  dol- 
it  porter,  se  trouve  fortement  en  saillie,  tandis  que  la  tête,  le  ' 
i  et  les  extrémités  se  trouvent  sur  un  plandc  beaucoup  inférieur.  ' 

.  Le  patient  est 


|  bile  dons  l'instrument  par  des  bandes  de  fer  qui  lui  passent  sur  la 
■  nuque,  sur  1rs  reins ,  sur  les  jarre  U  et  sur  (e  bas  des  jambes. 
Le  gouvernement  a  appelé  cet  instrument  bouc  polonais.'  nuis 
comme  le  premier  individu  qui  y  a  subi  la  peine  du  fouet  se  nom- 
mait Wotf,  mal  allemand  qui  signifie  loup,  ce  nom  cslrcstéà  l'ini- 
truroeut,  du  moins  dans  le  langage  familier,  et  tout 
l'appelle  maintenant  le  loup. 

TIRAGE  Dl  JURY.  - 

B*A(ASiT. 

Jises.  —  F.  Dcwargny,  contrôleur,  à  l.ouvain j  J.-F.  Mus, 
rentier,  à  Bruxelles  ;  L.  Jotlrand,  avocat,  à  SI-Josse-len-Noode  ; 

F.  -A.   De  Mcubourg ,  médecin,  à    Bruxelles  ;   to  vicomte 

G.  -G.-W.  Van  Lemporl,  prop.,  a  Bruxelles;  A.  Bivort,  prop., 
à  St-neiny-Gresl  ;  J.  Christiacns ,  drog, .  à  tauvain  ;  A.  Carlicr , 
avocat, aS'ivelles;P.-J.  Bouvier,  prop.,  s  Bruxelles;  L.  Coubeaax, 
rentier,  à  Bruxelles;  L.  Mercier,  ree.  comm.  ù  Brainc-Lalleud ; 
L.  De  Zualart,  prop.,  à  Louvainf  B.  Antoine,  tann.,  i  Warre: 
J.  Deriddrr,  huissier,  à  Louvain;  P.-F.-G.  Fuock,  née.,  à 
Bruxelles  ;  P.-L.  Vandcrmacsen ,  enlrepr.  de*  mess. ,  à  Diesl  ; 
F.- M.  Zrieio,  brass.,  à  Diesl;  H.  Iliuwaerts,  rliir.,  à  Bruxelles; 
P.-J.  Ki  eraerls.  ferm.,  à  Arehenncs  ;  A.  Coenen,  propr.,  à  Léau; 
L.  Willegiiet,  ivnlicr,  à  Tirlcraont  ;  N.  DcQuar.ter,  à  Bruxelles; 
J.  A.  Bodarl,  nrg.,  à  Bruxelles;  T.-J.-M.  De  Munlrr.  propr..  i 
Bruxelles;  P.-J.  Donul-Masson ,  nég. .  a  Bruxelles;  L.  Vanden 
Bosschc,  bourgm. ,  à  Oplirylissem  ;  A.-J.  Gode-froid,  ebén.,  à 
Bruxelles;  J.-J.-L.  De  riyekman,  propr.,  à  Uuvain  ;  J.-F.  Von 
E»pen,  cullivateur,  à  Corlenberg  ;  L.  De  Fteslraets.  rentier,  à  No- 
diiwcz-l.insmeau. 

Jtals  stprLfaaxTAiaES. — De  Racmaekcr,  cabaretier;  J.-F.  Van- 
haclen,  rentier;  J.  Robyns,  propr.;  J.-L.  Vandicvoet,  nég.,  tous 
quatre  demeurant  à  Bruxelles. 

"ÂWXONCES." 
texte  m:  aa«  aiatcTAEi»  mm  mm  ai. 

LA  SOCIÉTÉ  FORESTIÈRE  ET  AGRICOLE,  éuwke 

a  Bruxelles,  fera  procéder  publiquement  le  Jeudi  SOjoin  W44.  a  1 1  heu- 
res du  matin ,  cbe»  le  sieur  Pierlot .  aubergiste  a  Mirtvart ,  par  devant 
notaire .  a  l'adjudication  définitive  du  fonds  et  delà  superficie  des  bois 
nommes  finit*  Taille  ,  BttHu ,  fontaine  Élit,  Queue  du  t'emgé ,  la 
Fange  tl  /loi$  Madame,  contenant  ensemble  3*4  hectares  et  situés  mus 
les  coniniunrsde  Traiisinnret  de  Keileicnc,  pniiinrcs  de  Luxembourg 
et  de  Namur.  -  Les  grands  soins  donacs  i  l'aménagement  de  ces  bois 
lors  des  dernières  coupes ,  la  réserve  qui  se  trouve  sur  les  parties  ex- 
ploitées cl  la  superficie  des  autres  parties,  enân  la  bonne  qualité  des 
éeorrrs  que  ers  bols  fournissent  au*si  au  commerce ,  leur  Journ  al  le 
premier  rang  parmi  les  pins  belles  propriétés  boisées  du  pays. -La 
Craml'routc  slraléKiqor  d*0*ti-nde  a  Arlon  par  Dinanlet  Xrufebateaa  . 
qui  passe  prés  du  domaine  royal  d'Ardeooe  et  qui  longe  le  bois  de  la 
fani/e,  celle  de  Kocfacfarta  St  Uobrrt  qui  va  traverser  la  f'mtk  Taille, 
procurent  i  ces  bois  un  accès  très  facile  et  une  rxploitalion  très  aunu 
geui*.  —  lj  bonne  qualité  du  sol  en  rend  la  plus  Grande  partie  propre 
a  la  culture  et  permH.  au  moyen  des  ruisseaux  qui  y  pivnnrnt  leurs 
sonrees ,  de  convertir  des  parcelles  coaiidérabln  en  prairies  d'ua  grand 
rapport.  —  Les  avantages  de  la  mise  en  culture  de  cas  terrains  et  la  faci- 
lité des  moyens  de  trautport  rendraient  très  productif  l'établissement 
de  plusieurs  fermes  qui  seraient  érlfiécs  a  bien  peu  de  frais,  les  maté- 
riaux nécessaires  a  ces  ronsl mettons  se  trouvant  sur  le»  Hrui.  —  Ces 
propriétés  qat  forment  uo  ensemble  seront  d'abord  exposées  en  vente 
en  masse,  ensuite eo  huit  lels.  —  S'adnsnr  pour  connaître  les  condi- 
tions de  la  vente  i  l'adminUlratioo  de  la  Société  Fomtiirt  et  AyrkiÀe, 
rue  de  Jéricho,  a  Brutellrs.  a  M'  DELVIGNC,  notaire  et  directeur- 
(jéranl  de  la  Société.  1  Namur;  a  X*  LEGRAMD.  notaire  1  !f  jstoenc.  él 
a  M.  PROSPER  ZOUDE,  l.u,ugm^tr«»  Awenne  ;  et  pour  voir  tes  bièas 

• ,  «t  a  tous  les  autres  ga  rdes 

LE  NOTAIRE  ROMMEL,  résidant  i  Bruxelles,  rue  de  Bcr- 
iaiœonl.  n  15.  veudra  dénuillremeal,  a  TUoteides  Voyageurs,  t  Ot~ 
nappe ,  le  lundi  3  juin  IH44 ,  a  une  heure  de  relevée. 

DEUX  PARCELLES  UB  TERRE  ,  divisées  en  13  lots  ,  conleBant 
37  hectares  OR  ares  01  centiares,  situées  au  Champ  de  Corinne,  com- 
mune de  Sart-Pamr  Avelines  et  Baisy-Thy,  a  proximité  des  Qualrc- 
Bras  et  de  la  chaussée  .fc  Sanoor.  et  «ph.ii.es  pjr  la  reave  J" 
rcimieraélaBasse-Cense.aSaK-BaiiM-AveUoes.  « 

Portées  CBsemble  à  fr.  V7,500. 


a  Bruxelles, 
la 


y  de 
ti.im 


Toutes  les  cavités  sont 


LE  \OTAIKE  IIEETVELD ,  résidant 

mcuraul  rue  .Suive,  n"  46  bis  ,  adjugera  pré|>aralo 
hre  des  venir»  par  notaires  1  Bruxelles,  avec  bénéfice  de  paumée  et 
dVnehèrrs.le4J.ilnlH44. 

li\E  BELLE  M  AISON  ,  sise  A  Bruxelles,  place  des  Barricades,  sort.  0. 
n* Il ,  ayant  jardin  .  cour,  cavrs,  cuisine  .  drus  sortes  d'eau  .  plarcsau 
premier  et  au  second  étaecs .  grenier  avec  mansarde  cl  autres  ap  et 
dciiciiilanees. 

L'acquéreur  pourra  couserver  de  son  prix  «Tachai  tUM  somme  de 
8,000  îr.  a  4  1/3  p.  e.  Tan.  11  entrera  en  jouissance  le  I"  saut  I8H. 

:  ït  LiTBoaaxrait  i»e  o.  a»»»,  ara  i 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

tiUTTI  BU  TftlXOMAOX  UUU  ST  tTUH«EIU. 

0 

SUL'.VCE  DU  DIlOIT  —  LÉGISLATION  —  jrRJSPRl'DENCE  —  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DES  ANCIE1S  JICE8  MILITAIRES  H  BELGIQtE.  (•) 

Le  gouvernement  de  la  République  Belge  qui  fut  pen- 
dant quelques  inslaos  substituée  a  la  souveraineté  impé- 
riale, fit  publier  un  règlement  militaire  arrêté  i  Matuur,  le 
2  juin  1790,  par  les  députes  plénipotentiaires  du  Congrès 
souverain  de*  Étali-lieiuiques-l'nis.  Maison  n'y  trouve  au- 
cune disposition  sur  la  juridiction.  Cest  un  Code  aussi 
court  que  sévère  :  des  16  articles  qui  le  composent,  5  pro- 
noncent la  peine  des  coups  de  plat  de  sabre ,  et  9  la  peine 
de  mort. 

Dans  le  pays  de  Liège,  la  législation  sur  cette  matière  se 
résumait  en  cet  article  7  du  règlement  militaire  du  5  août 
1715  :  «  Ils  (les  gens  de  guerre]  seront  de  plus  sujets  aux 
*  lois  et  judicaturesdii  pays,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
»  à  la  réserve  des  cas  purement  militaires  qui  se  jugeront 
«  par  guemine  ou  Conseil  de  guerre,  composé  des  ofliciers 
»  du  corps,  selon  les  lois  militaires  de  I  empire.  ■>  Il  pa- 
rait, qu'avant  celle  ordonnance  émanée  de*  états  et  du 
prince-évéque,  on  n'observait  pas  la  distinction  entre  les 
délits  militaires  et  les  délits  publics,  car  un  règlement  fait 
par  le  priucc  seul,  en  tCôî,  défendait  absolument  à  toutes 
îesjiistices  ordinaires  de  prendre  connaissance  des  contra- 
ventions des  militaires,  autres  que  pour  fait»  de  chasse. 

Le  s)  sterne  établipar  le  règlement  de  I7(3étaitde  facile 
introduction  dans  un  pays  de  peu  d'étendue  et  dont  la  con- 
serration,  suivant  le  langage  des états  dans  la  paix  de  1640, 
dtfiemlail  uniquement  d  une  traie  et  parfaite  neutralité,  où 
Farinée  qui  ne  pouvait  et  ne  devait  fias  être  nombreuse, 
no  consistait  en  effet  qu'en  douze  eomjiagnies  de  cinquante 
homme*  chacune;  d'ailleurs,  cette  innovation. ou  plu tôt ce 
rétablissement  de  l'état  normal  des  juridictions,  n'avait 
pas  à  lutter  contre  d'autres  institutions  qu'un  long  état  de 
guerre  avait  consolidées  et  dont  il  avait  accru  l'im- 
portance et  l'autorité.  Dans  les  Pays-Bas ,  où  l'on  fit 
en  1785  Testai  de  cette  législation,  en  rendant  les  délits 
communs  des  militaires  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires suivant  les  lois  du  pays ,  on  crut  y  reconnaître  des 
inconvéniens  qui  la  firent  abandonner  trois  mois  après  (97). 

Les  lois  régulatrices  de  la  juridiction  militaire  ne  pou- 
vaient, sous  le  prétexte  de  l'analogie,  s'étendre  aux  ci- 
liyens  qu'aucun  lien  n'attachait  a  I  armée;  ainsi  elles  ne 
s'appliquaient  pas  aux  gardes  bourgeoises  qui  autrefois, 
indépendamment  des  scrnicns  ou  corps  de  métiers  armés, 
étaient  organisées  dans  les  villes  principales.  Les  infrac- 
tions aux  règlemcns  de  cette  antique  et  nationale  institu- 
tion (2r>),  étaient  «'primées  soit  par  les  chefs  de  la  garde, 
sauf  l'appel  au  raagisliat  (29),  soit  directement  par  sen- 
tence du  magistrat  (30),  soit  enfin  par  nn  conseil  ou  une 
chambre  {u-atJUkamsr)  mi-partie  d'oiliciers  et  de  membres 
du  magistral  (51). 

La  connexité  n'autorisait  pas  davantage  la  prorogation 
de  la  juridiction  militaire.  Dans  les  cas  mixtes,  où  étaient 
impliqués  des  individus  soumis  à  cette  juridiction,  et  d'au- 
tres qui  en  étaient  exempts,  les  prévenus  étaient  remis 
respectivement  à  leurs  juges,  et  le  procès  s'instruisait  con- 
jointement, à  l'intervention  des  deux  justices,  mais  ledit 
de  1 587  exceptait  de  celte  règle  les  cas  urgens  et  graves; 

t*j  V.  Bucivri  Jidiciiim.  I.  S,  |U|;cs8ei  e»8l7. 

1*7)  ÉdiU  iln  S9  dértiDbrt-  I7SS  cl  51  min  1784. 

il»)  Plu»  d'une  «irUle  charte  ite  conmmte  ceuucrc  l'obligation  d«t 
kourgeoii  de  prendre  ks  iruti  i  r*p|«l  de»  ethci  m» .  pour  Ut  dcltur 
de  11  cite  cl  de  »«  fr»nrhise«.  V.  Vin  E»pen ,  Jut  tttlauut,  unie, 
p»rt-  2,  lit-  37.  ci|>.  0,  o-  Ti. 

(39)  UruxHUt.  Coutume, art.  45. 

(SO)  Gond,  réglera,  do  ttd«c.  1094  ;  A<mwr,édit  pet.  de  1067. eh. 37. 
(31)  Litgt.  réglera,  d.  1001 . 1051 .  10t»0;  Mnvtn.  ordoon.  roy.  du 
S7  mut.  ei  ordono.  ethev.  du  10  a*ril  10«3. 


l'autorité  militaire  procédait  alors  elle-même  au  jugement 
des  cou|«ibles.  a  moins  qu'elle  ne  fut  requise,  par  les  ju- 
ges ordinaires  du  lieu,  de  leur  délivrer  les  accusés  sou- 
mis à  la  loi  civilo,  pour  en  faire  justice.  Dans  les  autre* 
circonstances,  celte  réquisition  n'était  pas  nécessaire  pour 
dessaisir  l'auditeur;  le  renvoi  était  obligatoire  de  plein 
droit  et  à  charge  de  réciprocité:  le  juge  militaire  qui  avait 
appréhendé  desdélinquans  de  l'ordre  civil,  comme  le  ma- 
gistrat ordinaire  qui  avait  saisi  des  soldats  en  méfait,  était 
tenu  de  les  renvoyer  avec  les  informations  failessnr  le  dé- 
lit, au  tribunal  compétent,  pour  les  juger  (32). 

Les  ch.tngemcns  qui,  pendant  près  de  trois  siècles,  mo- 
difièrent successivement  l'administration  de  la  justice  mi- 
litaire dans  les  Pays-Bas,  sont  moins  nombreux  peut-être 
que  les  transformations  que  la  législation  française,  qui 
fut  aussi  la  notre,  lui  fil  subir  coup  sur  coup  en  moins  do 
|  quinze  années.  Il  s'en  fallait  cependant  que  celte  mobilité 
eût  son  principe  dans  un  besoin  de  garanties  nouvelles 
pour  les  accuses  ou  pour  la  société,  car,  au  contraire,  le 
passage  de  choque  système  fut  marqué  par  le  retranche- 
ment de  quelque  forme  protectrice ,  en  sorte ,  qu'après 
une  loi  dont  la  sollicitude  pour  les  occusés  avait  établi  le 
jury  pour  le  jugement  des  militaires,  on  vit  paraître  un 
simple 'arrêté  qui  créa  des  commissions  extraordinaires  et 
prodigua  la  peine  de  mortàpleinos  mains.  L'aperçu  chro- 
nologique des  principales  dispositions  organiques  va  mon- 
trer comment  on  passa  par  degrés  d'un  extrême  à  l'autre, 
a  mesure,  d'une  part,  que  les  théories  philanthropiques  de 
l'Asscmbléecouslituantc  étaient  ahandonnées,  et  que,  d'au- 
tre part.  le  régime  militaire  devenu  pour  la  Franco  une 
nécessité,  exigeait  des  mesures  de  jour  en  jour  plus  expc- 
ditives,  partant,  plus  simples  ;  plus  énergiques, partant, 
plus  rigourouses. 

Après  l'abolition  des  institutions  anciennes,  une  loi  du 
22seplcmbrc  1 790  avait  établi  les  Cour*  martiales,  qui  ju- 
geaient avec  l'assistance  d'un  jury  composé  de  neuf  mili- 
taires choisis  par  l'accusé  dans  une  liste  de  trente-six. 

Aux  Cours  martiales,  la  loi  13  mai  1793  substitua  les 
Trihumux  criminels  militaire»,  qui  retinrent  les  neuf  ju- 
rés, mais  pris  seulement  dans  une  liste  double. 

L'organisation  de  ces  tribunaux  militaires  fut  changée 
par  la  foi  du  22  janvier  1 794{3  pluviôse  an  II)  qui  créa,  en 
outre,  deux  juridictions  militaires  inférieures,  sous  les  li- 
tres de  7r.6uj.aiw  de  police  currtdionndk  et  de  Conseil*  de 


Ces  trois  espèces  de  tribunaux  furent  i 
le  jury  ,  par  la  loi  du  18  septembre  179»  (2'< 
III),  qui  les  remplaça  par  les  Cunteil*  militaire*,  formes  de 
trois  ollieiers,  de  trois  sous-ofliciers  et  de  trois  soldats. 

A  cette  loi  succéda  celle  dn  3  novembre  1796  (13  bru- 
maire an  V).  Celle-ci  établit  des  Conseils  dt  guerre  penua- 
ntns,  composés  de  sept  joffes,  parmi  lesquels  on  ne  comp- 
tait plus  qu'un  seulsous-oïïiclcr  et  point  de  simple  soldat. 

I  n  recours  contre  les  jugemens  de  ces  conseils  deguerre 
fut  organisé  par  la  loi  du  9  octobre  1797  (18  vendémiaire 
an  Ml,  devant  les  Conseil*  de  révision  qui  ne  connaissaient 
pas  du  fond  des  affaires,  mais  simplement  de  la  compé- 
tence, de  la  forme,  el  do  l'application  de  la  peine. 

Ces  deux  dernières  lois  sont  demeurées  en  vigueur  dans 
nos  provinces  jusqu'à  l'époque  où  s'écroula  1  empire  de 
Napoléon  ,  mais  les  attributions  des  Conseils  de  guerre 
permanens  avaient  été  restreintes  d'abord  par  la  création 
des  CoMsei/s  de  guerre  spéciaux  qu'institua  l'arrêté  du  12 


du  S7  Bur»  154»  :  Mit  du  15  bot.  1788.  art.  *>;  L  I , 
tf  (rnumiK.refj.C.  0,  S, 
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octobre  1803(19  vendémiaire  an  XII), pour  juger  les  con- 
scrits réfraclaircs  cl  le»  déserteurs,  ensuite  par  le  décret 
«lu  C  août  1804  (17  messidor  an  XII)  qui  transporta  a  des 
commissions  militaires  spéciales  le  jugement  des  espions  cl 
des  embaucheurs. 

L'inflnencedu  régimequi  amena  cestransmutationsniul- 
tipliées  des  juges  militaires,  s'étendit  et  pesa  aussi  sur 
les  tribunaux  de  Tordre  civil.  La  force  militaire  s'était  as- 
sociée d'une  manière  permanente  à  l'exercice  de  Tune  des 
branches  de  leur  autorité,  et  quelquefois  elle  absorbait 
cette  autorité  toute  entière.  On  pressent  qu'il  est  question 
des  cours  spéciales  et  de  l'état  de  siège. 

Les  Cours  spéciales  avaient  été  créées,  sous  le  nom  de 
Tribunaux  spéciaux,  par  la  loi  du  7  février  1801  (18  plu- 
viôse an  IX),  due  à  des  circonstances  extraordinaires  où 
les  institutions  régulières  paraissaient  insullisantes  :  trois 
militaires  et  deux  autres  individus,  tous  délégués  par  le 
gouvernement,  y  siégeaient  avec  trois  juges. 

Ce  rappel  de  l'ancienne  juridiction  prévotale  était  an- 
noncé comme  une  mesure  exceptionnelle  et  temporaire, 
mais  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  en  fit  un  des 
rouages  Gxes  du  système  judiciaire,  et  l'on  vit  ainsi,  au 
sein  même  de  la  paix,  trois  commissaires  du  pouvoir,  ar- 
més du  sabre,  prendre  séance  avec  la  Cour  d  assises  pour 
prononcer,  sans  jurés  et  sans  recours,  sur  des  accusations 
civiles  par  leur  objet  comme  par  la  qualité  des  préve- 
nus (55). 

Lïfaf  de  siège,  fait  caractérisé  cl  défini,  pour  les  places 
de  guerre  ctlespostes  militaires,  parla  loi  du  8juillctf  791 
(lit.  I,  art.  Il),  avait  été  déclaré,  par  celle  du  27  août 
1791  (10  Cruel,  an  V),  applicable  aux  communes  de  l'in- 
térieur, ouvertes  ou  fermées,  investies  par  l'ennemi,  ou 
même  par  des  rebelles.  Un  décret  impérial  du  24  décem- 
bre 181 1 ,  fit  de  cette  mesure  un  instrument  politique ,  un 
moyen  de  gouvernement;  ajoutant  aux  cas  prévus  par  les 
lois  antérieures  d'autres  cas  où  l'état  de  siège  pourrait 
être  déclaré,  il  transforma  le  fait  en  une  fiction  légale  d'une 
extensibilité  pour  ainsi  dire  indéfinie,  puis,  outrant  et  dé- 
naturant les  conséquences  légitimes  de  cette  situation  , 
il  y  attacha  le  monstrueux  effet  do  faire  rcmplaccrde  plein 
droit  les  tribunaux  ordinaires  parles  tribunaux  militaires 
(art.  103). 

Nous  nous  hâtons  toutefois  d'ajouter  que  le  déplacement 
de  juridiction  opéré  par  la  mise  en  état  de  siège  n'attei- 
gnait que  les  tribunaux  répressifs.  La  justice  civile  fut 
toujours  respectée  par  le  gouvernement  militaire  de  la 
France  ;  jamais  il  ne  permit  aux  juges  des  années  de  s'im- 
miscer dans  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  intérêts  civils  des  gens  de  guerre. 

Il  s'était  contenté  de  pourvoir  avec  soin  ,  notamment 
par  les  lois  des  I-  février  1794  (I  l  veulose  an  ll)et  ^oc- 
tobre 1797  (5  brumaire  an  VI),  a  la  conservation  des 
droits  des  militaires  depuis  le  moment  où  ils  quittaient 
leur  domicile,  jusqu'après  leur  congé  ou  U  paix  géné- 
rale (54).  Hors  le  cas  extraordinaire d'elat  de  siège,  ilavait 
mémo  restreint  beaucoup  moinsque  nos  anciens  édilsl'ac- 
tion  des  tribunaux  ordinaires  sur  les  soldais.  Les  lois 
françaises  laissent  a  ces  juges  la  connaissance  des  délits 
communs  commis  par  les  mililairesen  congé,  ou  en  disponi- 
bilité, ou  même  en  activité  de  service  ,  mais  hors  de  leur 
corps  (35);  elles  veulent  aussi  que  dans  les  cas  mixtes  ce 
Moit  la  juridiction  ordinaire  qui  prévale:  la  loi  du  10  juil- 
let 179C  (*2  messidor  an  IV)  déclare  «  que,  si,  partuideux 

|V>)  Art.  555  cl  »uiv.  du  Code  d'inH.  crim. 

(31)  Ce»  loi»  oui  conu  ru'  lotir  empire  en  Belgique  jutqu  a  la  paeiS- 
ration  générale  rie  18M.  Notre  ancien  droit  .naît  déjà  oomacre.  dei 
netim  rqarrakntt»  ;  l'adoption  dr  la  législation  romaine  pou  i  les  »ol- 
dat»  lei  plaçait  «oui  la  tauvegaide  dm  rii>pa»iti»n»  établie»  an  Code  de 
Juttuiieu,  t..  Il,  lit.  51  ,  lie  rtstil.  milil.,  lit.  52, de  uxor.  rniVl.,  et 
L.  VU  .  lit.  35 .  loi  1 ,  quibut  non  objlc.  tnngi  lemp.  pnttcr.  L'édlt  du 
7  nnr.  1640,  dan»  lequel  Philippe  IV  énumrre  le»  exemption»  et  fran- 
rhur»  de»  bande»  et  compagnie*  d'ordonnance»  ,  y  comprend  aussi  la 
suriéancea  toute»  poursuite»,  procédure»  et  exécution»  .  pendant  i|ue 


»  ou  plusieurs  individus  prévenus  du  même  délit,  il  y  o 
■  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs  individus 
»  non  militaires,  la  connaissance  eu  appartient  aux  juges 
»  ordinaires.  « 

Cerles  ce  ne  fut  pas  un  dis  moindres  avantages  impor- 
tés dans  nos  provinces  ]tar  la  législation  française .  que 
d'avoir  réintégré  leslribiinaux  ordinaires  dans  la  plénitude 
de  leurs  attributions  civiles,  que  d'avoir  fait  rentrer  le* 
militaires,  pour  leurs  intérêts  privés  ,  dans  la  condition 
commune  des  citoyens  .  que  d'avoir  réalise,  sous  ce  point 
de  vue.  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Par  là  fut  ex- 
tirpé le  germe  de  cette  division  qui  avait  mis  si  souvent 
aux  prises  dans  les  Pays-Ras,  les  juges  civils  et  les  juges 
militaires.  Non-seulement  la  limite  presque  toujours  mal 
tracée  et  incerlaineentredcux pouvoirs  parallèles  et  indé- 
pendant l'un  de  l'autre  fut  le  sujet  de  conflits  nombreux, 
mais  la  justice  militaire  fut  allaquéejusque  dans  son  exis- 
tence et  dans  son  principe.  L'autorité  administrative  s'unit 
même  quelquefois  a  l'autorité  judiciaire  pourla  combattre 
et,  vers  la  fin  du  XVII"  siècle,  lesétats  de  la  Flandre  adres- 


sèrent au  gouverneur-général  un  long  mémoire  pour  en 
démontrer  l'illégalité  et  en  provoquer  la  suppression. 

Ne  croyons  pas,  cependant,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires se  fussent  engagés  dans  cette  lutte  sous  l'impulsion 
d'une  rivalité  mesquine  et  tracassière.  Peut-être  bien  ne 
se  voj  aient-ils  pas,  sans  quelque  ressentiment,  dépossédés 
d'une  partie  de  leur  antique  juridiction,  au  profit  d'une 
magistrature  nouvelle, dont  la  nécessité  n'était  pas  évident*: 
pour  tout  le  monde,  mais  leur  conduite,  après  tout,  était 
bien  moins  une  agression  qu'une  résistance  à  l'usurpation  : 
en  effet,  ce  pouvoir  nouveau,  qui  se  ressentait  de  son  ori- 
gine guerrière,  agissait  un  peu  en  conquérant  et,  non  con- 
tent de  la  part  qui  lui  était  faite,  ne  perdait  aucune  occa- 
sion, aucun  prétexte,  d'entreprendre  sur  celle  dont  il  était 
même  formellement  exclu.  C'est  ainsi,  pour  en  citer  un 
exemple  remarquable,  qu'au  mépris  de  la  prohibition  ex- 
presse des  édits,  des  juges  militaires,  à  l'aide  des  paradoxes 
les  plus  téméraires  prétendaient  soumettre  à  leur  décision 
desquestionsimmobiliéres,  allant  jusqu'à  soutenir  que  l'ac- 
tion en  revendication  d'un  immeuble  n'était  pas  une  action 
réelle  (36).  Enfin  une  considération  d'un  ordre  plusrclcvé, 
justifierait  encore  l'opposition  défensive  des  tribunaux 
civils.  Dans  nos  provinces ,  le  prince,  à  son  avènement, 
s'engageait  par  un  sermeut  solennel  à  ne  faire  juger  un 
chacun  que  par  droit  et  sentence  et  devant  les  juges  éta- 
blis. Toute  création  de  tribunaux  d'exception,  toute  ex- 
tension des  attributions  de  <  e- tribunaux,  étaient  donc  de 
véritables  atteintes  aux  droits  do  lu  nation  ;  dès  lors,  les 
états  et  les  tribunaux,  quialors  étaientaussi  des  corps  po- 
litiques, en  résistant  à  ces  empiéleincns,  se  constituaient 
en  réalité  les  défenseurs  légitimes  des  libertés  publiques. 
K.  De  Faco.i,  conseiller  à  la  i 
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(35)  AtU  du  Conteil .  d'État  du  10  juillet  1S04  (30  mei»ld.  an  XII). 
approuvé  le  35  aotU  (7  fruct.)  mirant  ;  décret  du  lî  janvier  1811. 
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La  tvii'e  dit  VnpputHiou  à  un  jurjetnent  par  défaut ,  en  | 

praprintwrt  forcit,  n'erf  pu»  admise  par  le  Code  de  j 

(«hum  c.  ntwji»)  ■  t.  •«J^ilUu*  *J 

Les  époux  Cottlon  ont  fait  assigner  le  sienr  Dubois' de- 
vant le  Tribunal  civil  de  Liège,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  introduites 
parce  dernier  étaient  nulles  et  de  nul  effet. 

Un  jugement  rendu  par  défaut,  le  SI»  juillet  1843,  a  dé- 
claré  les  époux  Coulon,  nonrecevables  et  mal  fondés  dans 
leur  demande,  et  ordonné  que  les  poursuites  commencées 
seraient  continuées. 

Par  requête  signifiée  le  I"  août ,  les  époux  Coulon  ont 
formé  opposition  à  ce  jugement.  On  soutint  cette  opposi- 
tion non  rcccvablc,  et  a  l'audience  du  12  août,  le  Tribunal 
prononça  le  jugement  dont  voici  ta  teneur 

(30)  Cod.  milit.  des  Pavt-Bat,  p  34,  n'1. 
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Ji  «uni.  —  .  Attendu  que  le  sieur  Dubois  a  fait  procéder  con- 
tre la  partie  lloubollc,  en  ta  qualité  de  tierce  détentrice,  il  la  saisie 
d'un  immeuble  par  «Ile  acqui»  des  époux  Cbaboud,  délateurs  directs 
et  principaux;  que,  pur  exploit  du  I 7  juillet  dernier,  ladite  parlie 
Hi.gbotlc  a  (ail  ligner  le  «i«i"4inl  en  nullité  de  ses  i*tir«uite*, 
et  qu'on  jugeaient  par  défaut,  du  48  il  a  mime  moi»,  l'a  débouté  de 
son  opposition  ;  que,  celle-ci  avant  formé  opposition  à  ce  jugement,  le 
saisU-tint  soutient  cette  opposition  non  reccvable,  et  que  cette  fin 
de  non  rerevoir  doit  dira  examinée  préalablement  ; 

•  Attendu  que  la  procédure  en  matière  d'expropriation  forcée 
est  réglée  par  on  titre  spécial  qui  ne  reçoit .  partant,  pas  l'applica-  I 
lion  de  tons  les  principes  du  droit  cooimun .  en  général,  s'ils  sont  i 
incoiii  pal  Unes  arec  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur;  que  ce  < 
but  est  d'obtenir  une  prompte  «utuliuo  sur  tous  les  incidensqui  ' 
peuvent  se  prcwiiler  en  celle  inalicre  ;  que  cela  résulte  des  discus-  I 
sions  et  des  différentes  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  lui-  | 
même;  c'est  |>ourquoi  on  a  voulu  que  ces  iiirideus  fussent  jugés  j 
Miiniuiiireiiicut  cl  on  a  abrégé  les  détais  d'appel  (art.  7IH,  7iô, 
750,  751  du  Code  de  procédure  civile);  que,  »l  l'opposition  était 
reccvable  dans  le  délai  de  huitaine,  aux  termes  de  l'art.  Iti7du 
Code  de  procédure,  et  l'appel  u'étanl  pas  reccvable  pendant  ce  temps, 
il  s'ensuivrait  que  le  délai  de  quinzaine  fixé  invariablement  pour 
Pup|irl  dan»  les  di*|wlUons  précitées  serait  augmenté  contre  le  vœu 
du  législateur  ; 

•  Attendu  qui)  du  silence  gardé  par  la  législateur  sur  l'opposi- 
tion, et  de  la  disposition  générale  qui  n'admet  que  l'appel  contre  les 
jugement  qot  ont  statué  sur  les  incident  de  la  saisie,  sausaurunc  dis- 
tinction entre  les  jugenteus  par  défaut  ou  conlradieluir.:*,  oo  duit  cot.- 
ciureque  le  législateur,  quialoul  réglé  dam  oc  lilre  spécial,  n'a  pas 
voulu  admettre  fuppo^iliou ,  qui  c>t  une  voie  de  droit  commun 
Jjiij  toute  autre  uiulicrc;  que  celle  volonté  se  manifeste  encore 
dans  l'art.  \  du  décret  du  2  février  H 1 1,  qui  interdit  aussi  la  vole 
d'opposition  «  il  appel  sur  les  demandes  en  nullité  des  procédures 
inférieure*  à  l'adjudication  prépratoirc ,  disposition  qui,  par 
identité  de  motifs,  doit  ët rc  étendue  aux  antres  ineldens  de  proeé- 
•'ure  sur  saisie  immobilière; 

•■  I-c  Tribunal  déclare  non  reccvable  l'opposition  formée  par  la 
partie  llonhotte .  au  jugement  par  défaut  rendu  conlro  elle, 
le  2S  juillet  dernier;  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  cl  teneur.  • 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  de  la  part  des  époux 
("oulon,  qui  ont  soutenu  que  l'opitosition  était  reccvable, 
dans  l'espèce,  puisqu'elle  n'est  interdite  par  aucune  loi; 
et  que,  de  droit  commun,  l'opposition  est  admissible  con- 
tre les  jugemens  par  défaut,  suivant  l'art.  1S7  du  Code  de 
procédure  civile  ;  que  la  brièveté  des  délais  d'appel,  en 
matière  de  saisie,  comme  en  matière  d'ordre,  loin  de  dé- 
moiilriT  que  la  voie  de  l'opposition  serait  fermée,  doivent 
plutôt  faire  induire  que  le  législateur  a  entendu  la  main- 
tenir ;  que  le  décret  du  2  février  I8H ,  ayant  interdit  l'op- 
position aux  arrêts  par  défant,  en  un  cas  qu'il  prévoit  ex- 
pressémenl,  suppose  pareela  même  que  la  voie  d  opposition 
existe  «Lui-,  tous  le*  autres  cas  non  exceptés  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  incident  sur 
.sahic  immobilière  ou  d'une  demande  en  nullité  de  procé- 
dure, nuiisd'ntie  action  principale,  avant  ]>our  objet ,  non 
«le  contester  m  )a  forme,  mais  de  dénier  le  litre,  la  qualité, 
le  droit  doul  se  prcialail  l'intimé;  que  l'opposition  était, 
au  surplus,  régulière  et  conforme  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Air  rond .  on  a  dit  que  Ut>  appelans  avaient  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'art.  ïHrsS  du  Code  civil,  en  notiliaut 
leur  contrat  aux  créanciers  inscrits;  qu'ils  ne  pouvaient 
plus,  (K'S  sors,  étro  soumis  à  une  poursuite  en  expropria- 
tion ;  que  i*e  trouvant  évincés  de  l'un  des  deux  objets  qui 
leur  avaient  été  vendusctccsdeuxobjcU  étant  hypothéqués 
a  I  intimé,  aucune  loi  n'obligeait  les  appelans  à  opérer  une  : 
ventilation  ;  qucl'hj  polhése  aeluclle  était  toute  différente  ! 
do  celle  prévue  pur  l'art.  iilH'J.  et  quo  la  oullilé,  a  la  sup-  | 
poser  jirononcée  par  e<  t  article ,  ne  pouvait  être  étendue  j 
d'un,  OsM  à  uu  autre  ;  que  la  vcidilaliun  faite  par  les  ajtpe- 
lans  était  siirubtmdauic,  cl  que,  si  les  parties  ne  voulaient 
la  respecter ,  il  y  avait  lien  de  procéder  entre  elles  sur  lo 
|»ied  des  art.  ItiôG  et  Jf.37  du  Code  civil. 

Dans  l'intérêt  de  l'inliiné  .  <>n  s'o-t  prévalu  d'abord  des  , 
motifs  des  premier*  jupes;  on  a  prétendu  ensuite  que  Top-  I 
position  du  1er  août  lëiô,  à  supposer  qu'elle  fùtsiifljsam 


saisie  dont)  la  nullité  était  demandée, 
drranl  que,  bien  que  l'action  de  Pap- 


évidemment  mal  fondée,  puisqu'a  défaut  de  venlilatioo,  la 
purge  civile  était  Inefficace,  et,  par  suite,  ne  pouvait 
faire  obstacle  a  ' 

AaatT.  —  «  La  Cour,  cons 
pelant  ne  soil  pas  motivée  sur  une  nullité  de  procédure,  mais  sur 
le  défaut  de  titre  de  la  part  de  l'intimé ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  est  formée  dans  le  cours  d'une  powr»uile*ur  saisie  immobi- 

on  véritable 
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litre,  et  que,  dés  lors,  elle  doit  être  envisagée  com 
incident  auquel  s'appliquent  les  dispositions  des 
suivant  du  Code  de  procédure  civile  ; 


-  Considérant  que  les  article*  7S3,  750  et  754  du  même  Code 
fixent  le  délai  pour  l'appel,  à  quinzaine,  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  ;  que  la  lui  uc,  distingue  pas  cuire  le  jugement  contra- 
dictoire et  celui  rendu  par  défaut;  que,  par  suite, elle  prohibe  vir- 
tuellement la  voie  de  l'opposition  ,  puisque  .  si  celle-ci  était  per- 
mise, le  délai  d'appel  ne  courrait  pas  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  comme  le  veulent  les  articles  précités,  mais  du  jour 
où  l'opjiositlon  ne  serait  plus  recevable; 

•  Qu'eu  vnin  Ton  objecte  que  le  décret  du  â  février  1811  n'in- 
terdisant l'opposition  qu'au  jugement  qui  prononce  sur  des  nullités 
postérieures  à  l'adjudication ,  laisse  celte  voie  ouverte  dans  la  pro 
cédure  antérieure  ;  car  les  dispositions  du  décret,  sur  ce  point,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  une  modification  restrictive  de  la 
loi,  mais  plutôt  comme  une  interprétation  qui  en  explique  le  sens, 
pour  faire  cesser  les  abus  qui  s'étaient  inlroduilsdans  cette  matière  ; 

•  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant  avec  amende  et  dépens.  .  (Dn  «0  novembre  1843.  — 
Plaid.  MM"  Fatat  e.  Zoene). 


'  que  le  diiiteur  durai/ 


COTR  D'APPEL  DE  l.OiD. 


■vsqce  loxcitnc.  -  rstae.  —  cntUxcie».  nirotn:rx*iai.  — 
droit  dk  rxwr.  assené»  ■  •niPOTHEOiia. 

Les  opération»  de  la  Banque  foncière  ne  eonefituent  pat  de*  prtn 
vmraim. 

La  loi  sur  le  taux  de  l'inttrM  n'etl  applicable  qu'aux  prit»  pur, 
et  timpUt. 

créancier  hypothécaire  qui  a  ttipuU  à  ton  profit  le  droU  à*  faire 
ouvrer  par  une  eoeiétè  de  nit  choix  Vhyptthoquc,  aux  frai*  du 
débiteur ,  peut  tuer  de  et  droit ,  alort  même  que  Ici" 
déjà  lui-mime  fait  onunr  le  tien. 

(DtsoMxai  c.  La  acsoi  t  roscitat) 
La  Banque  foncière  a  fait  aux  appclans  un  prêt  de 
fr.  I  1  ,8SO,  remboursable  en  15  ans,  au  moyen  de  13  an- 
nuités payables  par  moitié  tous  les  semestres,  suivant 
acte  passé  devant  M*  tamracns ,  notaire  i  Gand,  le  1 7  dé- 
cembre 183C.  Le  29  août  1842,  commandement  fut  fait 
aux  époux  Desoroere  pour  avoir  paiement  des  coupons 
d'annuités  respectivement  échus  les  17  décembre  18VI  et 
17  juin  1842,  avec  les  intérêts  moratoires  et  les  frais  et, 
l  par  suite,  saisie  immobilière  fut  pratiquée  sur  le  bien 
donné  en  hypothèque. 

L'adjudication  préparatoire  dit  bien  saisi  eut  lieu  par 
jugement  du  Tribunal  de  Gand ,  du  37  février  1845. 

Les  époux  Dcsumerc  ont  interjeté  appel  do  ce  jugement. 
Ils  ont  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  être  débiteurs  de  la 
flanque  foncière ,  tuais  que  la  Banque  elle-même  se  trou- 
vait devoir  bonifier  aux  appelant,  attendu  que  sur  les  an- 
nuités déjà  reçues  elle  avait  perçu  un  intérêt  usuraire  et 
illégal  ;  qu'elle  n'était  pas  non  plus  fondée  à  percevoir  des 
intérêts  moratoires,  ainsi  que  le  coût  simulé  d'uuo  assu- 
rance inatlle  et  impossible,  le  bien  hypothéqué  étant  déjà 
assuré  par  la  Société  de  l'Union  belge  et  étrangère  ;  que , 
dés  Ion*,  la  Banque  n'avait  plus  le  droit  défaire  payer  aux 
appelant  les  droits  d'une  seconde  assurance. 

La  Manque  foncière  soutint  la  légalité  de  ses  opérations 
par  dt's  considérations  trop  longues  ù  détailler  ici ,  et  qui, 
pour  la  plupart, ont  été  reproduites  dans  lu  BtLf.toer.  Judi- 
ciaire ,  lors  des  premiers  déliais  d'une  cause  dont  nous 
avons  reproduit  toutes  les  phases  ,  tous  les  détails ,  tou- 
tes les  décisions  { V.  tome  1 ,  pages  524,  5G5  et,  tome  2. 
pages  51,  ritt  et  175).  Quant  a  La  restitution,  réclamée,  des 
sommes  payées  pottrassurance  ,  la  Banque  foncière  soutint 
que  l'art.  8  de  l'acte  d'emprunt  l'autorisant  à  faire  assurer 
par  une  société,  à  son  choix,  l'immeuble  donné  en  hypo- 


uicnt  uiutivcc,  n'avait  pas  été  >igi)ifiée  par  acte  «l'avoué,  |  thèque,  clic  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  et  donner 
mais  par  simple  exploit  d'liuis>ier;  qu'en  supposant  cnCn  .  exéeulion  au  rentrai. 

roj  pn-itiuii  reccvable  et  régulière  cil  la  forme,  elle  serait  |     Aaair.     •  Attendu  que,  par  atte  pai.**  devaul  le  nota-rc  Lam- 
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men*,  i  Gand,lel7  décembre  1830,  dûment  enregistré,  les  appe- 
lans  ont  reconnu  avoir  reçue»  prêt  de  la  Banque  foncière-  la  somme 
de  fr.  i  i  ,«10,  ranbeunaWeoB  qsrtasc  a  n  nwtm.chacmed.  t .  t  »4  fr . 
H6  c,  y  compris  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie,  montant  à 
'J  fr.  86  c. ,  les  dites  annuités  exigibles  ci  payable*  par  miiiM  do  0 
mois  en  6  mots  et  autres  conditions,  charges  et  pénalités  stipulées 
M  contrat  ; 

•  Attendu  que  les  emprunteurs  étant  resté*  en  défaut  de  payer 
les  coupons  d'annuités  respectivement  échu*  le  17  décembre  IH4I 
elle  I  "juin  1842,  un  corn maudciurtil leur  fut  (aille  i9  août  ifUi, 
auquel  les  appelant  n'ayant  pas  satisfait,  une  saisie  immobiheredu 
bien  donne  en  hypothèque  fut  pratiquée  et  poursuivies  leur  charge 
et  l'adjudication  préparatoire  du  bien  saut  prononcée  par  jugement 
du  Tribunal  mil  de  Gand,  le  57  février  1 843  ; 

•  Attendu  que  l'appel  que  les  époux  Desomere  ont  Interjeté  de 
oe  jugement  c<t  fondé  sur  es  que  le  oMtrat  fait  entre  eut  et  la  Dan- 
que  foncière,  contient  des  clause*  contraires  aux  dispositions  de  lu 
loi  du  3  septembre  1807,  eoinnM  étant  entachés  d'u  sure  j  mais,  con- 
sidérant que  le*  opérations  de  la  Banque  foncière,  maintenant  en 
liquidation,  consistaient  à  prêter  de*  capitaux  et  a  recevoir  des  em- 
prunteurs, tous  les  six  mois,  des  tomme*  composées  de  l'intérêt  à 
8  p.  c.  du  capital  prêté  et  d'une  partie  de  ee  même  capital  dont  elle 
bonifiait  rinli.Tit  à  l'emprunteur,  ii  raiwm  de  i  p.  c..  «t  les  intérêts 
des  intérêts  ; 

•  Que  ce  genre  de  remboursement  partiel  et  successif,  avanta- 
geux* l'emprunteur  est  onéreux  pour  le  prêteur,  puisque,  pour  rire 
i>  même  de  boni  lier  an  premier  les  intérêts  accumulés  des  parties 
remboursées  du  capital ,  il  doit  faire  l'opération  «Tune  Caisne  d'é- 
pargnes, ce  qui  suppose  qu'il  (ait  valoir  immédiatement  les  som- 
mes remboursées  et  l'intérêt  de  ces  sommes  ;  qu'il  est  impossible 
de  faire  cette  opération  au  taux  ordinaire  de  5  p.  c  ;  que  c'est  un 
mandat  dont  la  Banque  foncière  s'est  chargée  au  profit  de  l'emprun- 
teur; que  *oo  exécution  occasionne  nécessairement  de*  frais  d'ad- 
ministration générale  ot  autres  j  qu'elle  expose  a  des  risque*  et  à 
des  perles  ;  et  que  la  différence  entre  le  montant  de  l'intérêt  légal,  et 
ce  qui  est  payé  à  la  Banque  par  l'emprunteur,  doit  être  considéré, 
non  comme  une  augmentation  illicite  ou  usuraire  de  l'intérêt  du 
capital,  mais  comme  une  indemnité  que  la  Banque  foncière  perçoit 
à  litre  de  mandataire  en  vertu  de  la  loi  du  contrat  et  dont  In  sti- 
pulation est  autorisée  par  les  art.  1990,  4999 ,  500C  et  *XM  du 
Code  erril  ; 

»  Considérant  que  le*  nombreux  calculs  faits  et  produits  par  le* 
deux  parties,  font  voir  quenotte  indemnité,  Mlle  qu'elle  a  été  sti- 
pulée dans  le  cintrai,  n'oal  ni  outoée  ni  excessive,  et  qoo,  partant, 

'appu-Luos^ 

•  Quant  au  double  emploi  que  les  appelons  disent  résulter  de  oe 
qu'ils  auraient  à  payer  à  la  société  intimée,  une  somme  aunuclJo  de 
fr.  9  86,  pour  prime  d'assurance  de  l'immeuble  hypothéqué,  tan- 
dis que  ce  Uniment  se  trouvait  déjà  assuré  par  la  société  de  ITuion 
belge  et  étrangère,  considérant  queeelte  dernière  assurance,  ti  elle 
existe,  est  étrangère  à  la  Banque  foncière,  ou  a  son  conseil  de  liqui- 
dation, ici  intimé; 

»  Qu'aux  terme*  de  l'art.  8  de  l'acte  d'emprunt  sus-ênaneê,  la 
société  qui  prêtait  la  somme  empruntée  a  été  autorisée  à  faire  assu- 
rer les  bâtiment  servant  d'hypolliêque,  pendant  toute  la  durée  de 
l'obligation,  par  une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  au 
choix  de  la  société  bailleresse  des  fond*,  a  payer  la  prime  annuelle 
a  la  décharge  des  emprunteurs  ot  à  faire  dan*  la  police  des  slipula- 
d'où  résulte  quo  1*  société  intimée,  en  le- 
e  servant  d'hypothèque,  par  une  compagnie 
•le  mb  choix,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  donner  exécution  au 
eonlrat;  „  ' 

•  La  Cour,  ouï  M.  f.issca,  procureur-général ,  en  ses  con- 
clusions conformes ,  inhérant  h  l'arrêt  par  défont  rendu  entre 
parties  le  14  mars  1 844 ,  déboute  la  partie  Hebtielynefc  de  son  op- 
position et  condamne  les  appelons  ans  frais  de  ladite  opposition.  » 
iDu  24  mai  1844.  —  Plaid.  MM"  Doumm,  e.  Roun). 


une  action  m  indemnité  ou 
n  du  pt^Wice  causé.  Art.  9  de  la  loi  du  4S  mars  I H  il  • 
!  du  Code  civil  ;  art.  36  et  37  de  la  loi  du  16  scplcin- 
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THAVACX 


—  xxi'nornuTio*.  —  TBOmta  momutauc.— 

d'utilité 
occupation 


Lct  règles  à  luivrt  en  malien  d'expropriation  pour  coi 
putdùpic  sont-elles  applicaldes  au  eus  où  il  $'agit  d'une 
ou  d'un  préjudice  momentané  t 

L'obstacle  apporté  à  la  jouissame  d'une  ttrritudr,  par  suite  de  mesures 
provisoires  prîtes  par  des  agent  de  l'autorité  administrative,  pour 
parvenir  à  la  construction  de  travaux  publia  léemlement  décrétés , 
ne  constitue  pas  un  trouble  une  If  pouvoir  judiciaire  puisse  em- 
pêcher. Art.  il  .  93. 107  de  la  Constitution. 

le  dommage  «rosira  rir  par  dt  Ulku  mesures  ne  donne  pat  ouverture 


à  lu  complainte,  mais  seulement 
réparation  < 
art.  1382  i 
bre  181)7. 

{VAsrDcasiiissES  c.  lx  sociirt  civile) 

La  Société  Civile  pour  l'agrandissement  de  la  ville  de 
Bruxelles  a  clé  formée,  en  vertu  d'un  octroi  royal,  pour 
fonder  un  nouveau  quartier,  le  quartier  Léopold,  contre 
la  ville  de  Bruxelles,  entre  les  portes  de  Xauiur  et  de  Lou- 
vain.  Elle  est  chargée,  entre  autres  choses,  d'y  établir  des 
rues  et  de*  places  publiques. 

Celte  société  a  élé  autorisée,  par  divers  arrêtés  de  l'au- 
torité administrative ,  à  ouvrir,  sur  les  terrains  acquis  par 


elle,  une  rue  nouvelle  partant  de  la  rue  Belliard  et 
tissant  à  la  chaussée  d'Ellerbcek..  à  ist-Jossc-len-Noode , 
de  ménager  sons  le  sol  de  cette  rue  an  ; 
ùt,  qui. passant  par  un  syphon  sous  le  ru" 

,  se  décharge  dans  le  VnyUnxk,  ruisseau  qui 
coule  parallèlement,  un  peu  plus  loin. 

La  Société  Civile  s'élant  mise  à  l'œuvre,  elle  a ,  par  de* 
barrages,  détourné  momentanément  le  cours  du  MaelbtÀ, 
afin  d  établir  un  syphon  sous  le  lit  de  ce  ruisseau. 

M.  Vinderodaissea,  propriétaire  de  deux  moulins,  le 
Paisemutue  et  le  Faucon,  qui  sont  mus  par  le  Marlbcek,  a 
prétendu  que  ces  barrages  faisaient  chômer  ces  usines  et 
luioccasionnaient  un  trouble  dommageable  dans  sa  posses- 
sion plus  qu  'annale  des  eaux  de  ce  ruisseau.  Il  a  donc,  le 
8  janvier  i 844 ,  assigné  la  Société  Civile  devant  la  justice- 
de-paix  de  Woluwe-St-Élienne ,  pour  faire  cesser  ce 
trouble. 

La  défenderesse  a  répondu  que  le  demandeur  n'était 
pas  recevante,  dans  l'espèce,  i  agirpar  voie  de  complainte, 
et  que  les  Tribunaux  étaient  iucompétens  pour  arrêter 
les  travaux  dont  il  s'agissait. 

Par  jugemeut  du  17  janvier  1814-,  le  juge-de-paix  a 
déclaré  M.  Vandersmissen  non  recevable  dans  sa  demande, 
attendu  que  les  faits  dont  il  se  plaignait  étaient  seulement . 
de  nature  à  donner  lieu  &  une  actiou  un 
rets  et  non  i  une  action  en  complainte. 

M.  Vandermissen  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Pour  justifier  la  compétence  de  la  juridiction  qu'il  a 
choisie,  l'appelant  soutient  qu'il  a,  sinon  un  droit  de  pro- 
priété, au  moins  un  droit  de  servitude  légale  sur  le  ruis- 
seau ;  qu'il  est,  depuis  plusieurs  années ,  en  possession 
paisible  et  non  équivoque  de  celle  servitude,  et  que  le 
droit  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  celle  jouissance 
par  les  entreprises  de  la  Société  Civile  sur  ce  cours  d'eau 
constitue  évidemment  un  droit  civil ,  que  l'art.  92  de  la 
Constitution  place,  comme,  tel  sous  la  protectiondu  pouvoir 
judiciaire,  et  qui  est  spécialement  dévolu  à  la  juridiction 
des  justices-dc-paix,  aux  termes  de  l'art.  9  Je  la  loi  du 
ÎS  mars  1841 .  La  Société  Civile  se  retranche  derrière  des 
actes  de  l'autorité  administrative  , 
émanées  de  cette  autorité  ne  sont  j 
saufs  lesdroits  des  tiers,  et  cela  est  vrai  pour  les  droits  des 
tiers  a  la  complainte,  comme  pour  leurs  droits  à  dos  dom- 
mages-Intérêts.  u'insï-im;. 

«Dira-t-on  que  les  arrêtés  dont  on  se  prévaux  ont  été 
posés  par  le  pouvoir  administratif  dans  l'ordre  de  scsatM-'£ 
butions  et  en  vue  de  l'intérêt  général  ?  Mais  alors  de  deux^ 
choses  l'une:  —  ou  bien  le  trouble  dont  se  plaint  l'appe», 
lant,n'estpas  la  conséqucnccobligée  de  ces  arrêtés,  eldâ%.>. 
lors  ce  trouble  a  élé  causé  sans  droit  cl  rien  ne  peut  enipdvi 
cher  les  Tribunaux  de  connaître  des  faits  reprochés  i  l'in», , 
limée  et  de  les  lui  interdire  j  --  ou  bien  le  trouble  est 
effectivement  le  résultat  nécessaire  de  l'exécution  d'acte»  * 
administratifs,  et  la  première  condition  de  tels  actes  estlj 
d'être  conformes  aux  lois,  sinon  le  pouvoir  judiciaire  ntfi 
doit  pas  les  respecter  :  l'art.  107  de  la  Constitution  estfor-"" 
mcl  à  cet  égard.  Or,  le  tronble  qui  a  donné  lieu  an  pro.vs 
actuel ,  tombe  sur  un  droit  de  propriété  ou  au  moins  sur 
un  droit  réel  de  servitude  ,  susceptible  de  possession^ 
légale.  Si  donc  des  arrêtés  del  autorité  administrative  ont„i 
pour  effet  inévitable  de  me  priver,  en  tout  ou  en  partie 
de  mon  droit  de  propriété  ou  de  servitude,  il  est  clairquo.», 
cette  conséquence  constitue  une  véritable  expropriation 
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pour  r  Hisr  d'utiHté  publique ,  et  comme,  aux  ternies  de 
l'art.  1 1  de  la  Constitution  et  de  l'art.  345  du  Code  civil , 
je  ne  puis  être  dépouillé  de  ma  propriété  que  moyennant 
des  conditions  cl  des  formalités  qui  n'ont  nullement  été 
observées  dans  l'espèce,  les  arrêtés  dont  il  s'agit  sont  évi- 
demment illégaux,  en  tantqu'ilsaulorisenl  des  entreprises 
qui  me  dépossèdent  de  mes  droits,  et  les  Tribunaux  sont 
eompétens  pour  connaître  de  tels  actes  et  les  déclarer  hic 
et  nunr  sans  forco  obligatoire  (articles  92  et  107  de  la 
Constitution.  • 

Pour  la  SoeiéléCivilcintiméc,  on  a  reproduit  l'exception 
d'incompétence. 

•  Cette  société  ayant,  comme  concessionnaire  ou  mandataire  Je 
l'autorité  administrative,  exécute*  les  travauxdonl  M  plaint  le  «ieur 
Yaodersmissrn,  en  vertu  d'acte»  |>nitéspar  celle  autorité  dans  le  cer- 
cle de  ses  attribution*  et  d»n>  un  bol  d'intérêt  général,  le  premier 
juge  ne  puuvait  pas  interdire  des  mesure»  indispensables  pour  ar- 
river à  l'exécution  de  ces  travaux.  Les  faits  sur  lesquels  l'appelant 
a  fondé  sa  demande  ne  pouvnirnt  donner  inalicre  à  une  aetiou  pot- 
«eswire,  et  le  juge-de-paix  n'avait  pas  i  en  connaître.  Y.  Djsiil, 
7>0,7é  drt  toir»  -li  ra..,  I.  I,  p.  472,  473.  . 

Le  ministère  public  a  embrassé  le  système  de  l'intimée, 
et  il  a  répondu  de  la  manière  suivante  au  dilemme  de  l'ap- 
pelant: 

•  Il  est  constant  en  fait  que  le  trouble,olijet  du  litige,  provient  des 
barrages  nui  ont  momentanément  élééJevrsdiiu«li-.Wnr(fcrr*.poiircn 
détourner  les  eaux  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  construction 
de  l'aqueduc  sous  le  lit  de  ce  ruisseau.  Ce  trouble  est  donc  la  con- 
séquence obligée  de  l'exécution  d'actes  administratifs  légalement 
décrété»,  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'entraver. 

•  Mais,  dit  l'appelant,  dans  ce  cas,  on  eùtdi'i  suivre,  avant  tout, 
Isa  formalités  d«  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Ccst  là  une  erreur.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  travaux  destinés  à  chan- 
ger à  perpétuité,  le  niveau  des  eaux  du  Jlatllnek ,  mais  de  travaux 
provisoires  qui  ne  duivetit  apporter  qu'un  trouble  temporaire  ait 
droit  que  l'appelant  peut  avoir  sur  ce  cours  d'eau.  Or,  sous  le  rap- 
port de  l'expropriation,  il  ne  faut  pas  confondre  ladépnsscwion  abso- 
lue, définitive  avec  la  privation  momentanée  de  la  possession.  L'nc 
privation  essentiellement  provisoire  de  jouissance,  mi,  en -d'autres 
termes,  une  simple  occupation  temporaire,  n'emporte  pasi  l'idée 
d'une  aliénation ,  d'une  transmission  de  propriété  qui  caractérise 
rexproprialioo  proprement  dite.  L'occupation  temporaire  n'est  donc 
pas  soumise  aux  règles  et  aux  formalités  tracées  pour  l'expropria- 
tion. Cette  occupation  constitue  un  dommage  qui  dnnne  lieu  à  une 
action  en  indemnité.  V.  en  ee  <en-  Dclille  u  .  d.  rErprop.  a"  30, 
31,  53  et  suJVi  — '  Dailoz,  V*  t'mprièW.  p.  177.  n*  12  et  13;  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  2  juillet  I  HT  A 
(BtiLLiTis,  1838.  p.  406  et  suis  .) 

Par  jugement  du  37  avril  1844,rendu  en  degré  d'appel, 
le  Tribunal,  après  les  plaidoiries  de  MHmDcvic.sesco,Cor- 
itsnta  el  Bsansxso?) .  a  accueilli  le  système  de  l'intimé  par 
le*  considérations  suivantes  : 

Jl-ersrrsT.  —  «  Attendu  que  le  tronble  dont  l'appelant  »*c*t 
plaint  devant  le  premier  juge  et  sur  lequel  il  a  fondé  ton  action 
pmcieNSoire  résulte  en  fait  il«  la  circonstance  que  la  Société  Civile 
aaroit  momentanément  établi  des  barrages  dans  les  ruisseaux  le  .tfnef- 
6nst«t  le  t'uyforr*.  et  jurait  ainsi  empêché  1rs  inoullnsdc  l\ippelaiil, 
alimentés  par  Fondes  dits  ruisseaux,  de  travailler; 

»  Attendu,  qu'en  posantes  (ail,  la  Société  Civile  intimée  n'a  fait 
que  se  conformer  au  preserildes  arrêtés  royaux  du  10  janvier  181 0 
etduSasùl  t843qui  autorisaient  ladite  Société  à  ouvrir  une  nouvelle 
rUnt  de  la  rue  Belliard  ,  cl  débouelont  sur  la  chaulée  de 
-îfoode,  à  Elterbcck,  ain«i  qu'aux  arrêtés  de  la  dépula- 
tntedu  Conseil  provincial  du  10  décembre  IKtO.  et  du 
;  IrHô,  qui  autorisaient  la  même  Société  à  construire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  conduire  les  eaux  du  quurtlrr  l.éi.pultl, 
dans  les  rulîseaox  |e  jt/nefAee*  et  le  Vupttee*,  en  lui  ordonnais»  de 
construire  les  pont*  on  [«miccbux  conformément  aux  plans  annexés 
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La  preeerij«hn  de  fnr/.  1304  necmtrt  pat  rnntrt  le  i 

Il  mamlaiaire  t'tet  nraths  à  rut  même  rf  pue  pertonne  intrrpnter  Ir 
bien  yu'U  avait  million  de  vendre. 
Ah  maint  celte  preteriplim,  ne  ewtri  «pie  du  jour  nii  la  timulation  el 

l'mlerpntilha  dt  personnes  tant  rontiiw». 
U  mandataire  qui  -,  fi-  *réà  un  aete  de  rente  ,  ne  peut  en  mnèlrnir  I  I 
validité  en  l'attente  de  .on  mandant,  an  si  ectui-ei  dMiue  fa  liti,je. 

(svnuk  riusrz  c.  v*  iutouimv  tr  a.ssoms) 
En  1775,  Charles  De  FranU,  banquier  a  Cologne,  a 
épousé,  sans  contrat,  Hose  De  Jlosso  de  t.ltaineujt.  Deux 
eufans  sont  né»  de  ce  mariage,  Ignace  et  Elisabeth.  Le  2« 
octobre  17'Jj  ,  Charles  De  FranU  a  cesiéses  paiemens;  il 
a  convoqué  et  ensuite  fait  assigner  ses  créanciers  devant 
la  lourde  Cologne,  et  leur  a  offert  un  concordat.  Celte 
affaire  a  duré  jusqu'en  1799.  et.  pendant  Fin»!  an  ce .  le 
failli  esl  resté  en  possession  de  ses  biens.  II  a  même  vendu 


«certains  créanciers  plusieurs  renies  et  capitaux. 
En  l'an  ES  «le  »a  république,  le  concordat  fut  re 


28  messidor,  furent 


»  Attendu  que,  la  dépulation  permanente  du  Oonsril  provincial, 
chargée  spécialement  delà  police  des  cours  d'ealit,  en  ordnnh.aat  les 
mesures  provisoires  el  momentanées,  exécutée*  par  ia  Sustvu:  inti- 
mée dans  un  but  d'utilité  publique,  n'a  fait  quo  poser  un  acte  qui 
rentre  dans  le  cercle  de  ses  attribut» us  ; 

Attendu  que  si  l'exécution  des  travaux  ainsi  prescrite  par 
'•  pnbliqni 


l'autorité  publique,  a  pu  rau«er  quelque  dommage  à  l'appelant ,  ce 
fait  pouvait  bien  donner  Keu  a  une  acliou  en  iiidemniléou  répara- 
lion  du  préjudice  eau«é,  mais  nullement  à  une  action  possessoire 
dont  ht  recevabilité  doit  être  justifiée  par  un  tronble  que  le  pouvoir 
judiciaire  puisse  empêcher,  et  faire  réparer } 


rejeté;  le 
des  syndics  provisoires;  le 
13  thermidor  eut  lieu  l'ordonnance  d'apposition  des  souil- 
lés, enfin  le  8  frimaire  an  X,  un  jugement  confirma  Je 
choix  des  syndics,  et  ceux-ci  prirent  possession  des  biens, 
roules  el  capitaux  du  failli,  firent  vendre  les  un»,  perçu- 
rent les  revenus  des  autres,  et  en  distribuèrent  le  prix  et 
les  revenus  aux  créancier*,  qui  obtinrent  a  peine  20  p.  c. 
de  leurs  créances. 

Dan*  ces  biens,  dont  les  syndics  se  mirent  en  possession, 
étaient  des  capitaux  et  des  rentes,  dont  les  débiteurs  habi- 
taient les  pays  de  Limbourgct  de  Liège.  Ces  capitaux  et 
rentes  venaient  du  coté  de  Rose  De  bVse.  Les  «yudics  en 
reçurent  les  revenus,  en  tout  ou  en  partie,  jusque  vers 
1822.  Depuis  lors  ils  sollicitèrent  en  vaiu  lu  receveur 
Lcjeune,  de  rendre  ses  comptes. 

Cet  homme  avait,  au  mépris  de  son  mandat,  versé  les 
deniers  en  mains  de  Charles  De  FranU  qui,  vers  la  même 
époque ,  c'est-à-dire  le  10  novembre  18a.'»,  avec  Elisabeth 
De  FranU,  sa  fille,  la  seule  desdeux  eufans  encore  envie, 
par  l'intermédiaire  do  Léopold  De  Bosse,  leur  neveu  et 
cousin  respectif,  et  leur  mandataire,  vendirent  par  acte 
public,  a  Dctombay-Fion,  les  capitaux  et  rentes  y  désignés, 
an  nombre  de  23,  avec  tons  arrérages  .  ]wur  la  somme 
de  3010  florins  P.-B.,  que  Léopold  De  Hotte  reconnut  et 
déclara  avoir  reçus  du  cessionnaire. 

Le  30  juin  1827,  les  niéunrs  personnes,  par  le  même 
mandataire,  vendirent,  encore  à  Dctombay-Fion,  cinq  au- 
I  Iros  capitaux  et  rentes ,  avec  tous  arrérages ,  pour  la 
sonmo  de  708  florins  P.-li.,  que  le  mandataire  déclara 
j  avoir  reçus. 

i    £nfin,  par  u>n  troisième  acte,  reçu  par  le  même  notaire, 
j  le  2  février  të)2tl,  Elisabeth  De  FranU ,  dont  le  père  était 
1  mort,  le  14  avril  -Max,  vendit  deux  autres  capitaux  au 
I  même  Detorahay .  8Tee  tous  arrérages,  pour  lu  somme  de 
1200 florins,  que  le  mandataire  déclara  avoir  reçus.  Déjà, 
en  1829,  une  contestation  s'était  élevée  sur  la  v  ente  d'un 
de  ces  capitaux;  mais  M.  Sitl ,  alors  syndic  ,  eu  avait  éle 
écarté,  quant  à  présent,  à  défaut  d'avoir  justifié  sullisam- 
aicnl  du  sa  qualité,  t\ 

Eu  jugcnicut  rendu  par  le  Tribunal  de  Cologne,  le  l> jan- 
vier 1831*,  ayant  aoiunié  M.  Walroff .  avocat,  syndic  de  l.i 
masse  du  failli  De  FranU,.  en  remplacement  de  M.  Sitl , 
démissionnaire,  M.  WalrafI  a  fait  assigner  devant  I  •  Tri- 
bunal de  Liège,  André  Detombay-Flun.  pour  entendre 
déclarer  nuls  ,  comme  coiiL  nanl  vente  de  u  chose  d'au- 
uruï,  les  transports  des  lOnovembre  I82IJ,  30  juin  1827. 
2  février  I8i!9 ,  avec  abandon  des  trente  capitaux  ou  ren- 
ies désignés  dans  les  trois  contrats,  ou  restitution  de  la 
valeur,  suivant  lus  titres,  et  les  intérêts. 

Elisabeth  De  FranU  demanda  à  être  reçue  intervenant  .' 
dans  la  cause,  cl  déclara  vouloir  prendre  fait  cl  cause 
|K»ur  André  Dctonibay. 

Le  21  avril  1841 ,  l'avoué  de  Delombay  ayant  fait  noti- 
fier le  décès  de  son  client ,  le  demandeur  fit  assigner  In 


Par  ce»  Btotifs , etc.  •  +  tnut-atOiliiyjo  ■jj.'s^pwiifa  j«a  'Veore  Mmoimj,  Uni  en  qualité  propre  que  comme  lu- 
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trioe  dp  snn  enfant  mineur,  en  reprise  d'instance.  Celle- 
ci  assigna léopold  De  BotM  en  garantie. 

Elle  soutenait  qu'André Dctombay  n'avaitéléquclepréte- 
ixuiidc  Léopold  De  ll<>*se  dans  les  trois  lransporlsprédési- 
gfic-s ;  qucc'clait  lui. De  Bosse. qui  avait  reçu  et  disposé  de 
touslesobjetsCouipris  dans  ces  actes  ;  et  simultanément  elle 
conclut  à  Ce  qu'il  plut  au  Triliunal  déclarer  le  demandeur 
non  re  ce  v  able ,  et  dans  tous  les  pas.  non  fondé  dans  son 
action,  entant  qu'elle élsit dirigée  contre  elle,  veuve  De- 
tombay  ;  conclusions  fondées  sur  ce  i|ue  le  demandeur 
n'était  pas  qualifié  ;  qu'il  n'avait  pas  prouvé  que  les  objets 
revendiqués  fussent  la  propriété  de  la  masse  créancière 
.>ii  nom  de  laquelle  il  agissait;  que  la  défenderesse,  ni  feu 
ion  mûri,  n'avaient  jamais  été  mis  en  possession  des 
objets  vendus  et  n'en  avaient  jamais  prolité;  que  c'était 
l.eopold  De  llosse  qui  les  avait  maniés,  qui  en  avait  dis- 
posé, après  les  prétendu!  actes  de  vente,  pomme  avant,  cl 
en  avait  recueilli  les  fruits;  que.  dans  cet  état,  elle,  défen- 
deresse, ne  pouvait  être  tenue  à  les  reproduire,  ni  le  de- 
mandeur habile  à  les  réclamer;  que  c'était  évidemment 
contre  Léopold  l>e  Bosse  qu'il  devait  agir. 

Le  demandeur  principal,  Walraff,  soutint  nuls,  comme 
faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et  en  contraven- 
tion des  articles  1396  et  1390  du  Code  civil,  et  comme 
vente  de  la  chose  d  autrui.  les  transports  des  10  novem- 
bre 182a,  30  juin  et  2  février  1829.  11  conclut  contre  la 
veuve  Detombav  à  abandonner  les  trente  capitaux  ou  ren- 
tes désignés  dans  les  trois  contrats;  à  restituer  les  intérêts 
qu  elle  ou  son  mari  en  avait  reçus  ou  dù  recevoir  depuis 


|  connu,  comme  tel,  incapable  d'aliéner  ses  biens,  il  rcsle- 
|  rail  évident  que  les  actes  des  10  novembre  1823,  30  juin 
1827  et  2  février  1*2*1 ,  échappaient  à  toute  critique  ;  que 
le  mariage  de  Ch.  De  Frantr  et  Hose  De  Bosse  ,  contracte 
en  1773,  sous  l'empire  des  statuts  de  Cologne,  avait  créé 
un  régime  de  communauté  ordinaire;  quc.dans  celtecom- 
munaulé,  dissoute  en  iHOtï,  par  la  mort  de  l'époux, 
n'étaient  pas  entrées  les  rentes  dont  s'agit  au  procès  ;  que 
ces  rentes  provenaient  de  succession  .  étaient  propres  à 
l'épouse  et  n'avaient  jamais  appartenu  a  Ch.  De  FranU , 
ni  à  ses  créanciers;  que,  par  suite,  ceux-ci  étaient  sans 
qualité  pour  critiquer  les  actes  de  vente.  Enfin  il  invoquait 
l'art,  1304  du  Code  civil. 

Le  If.  décembre  1813,  le  Tribunal  civil  de  Liège  a  pro- 
noncé le  jugement  suivant  : 

JmNMNT,  —  «  Attendu,  qu'après  ua  préliminaire  infructueux 
de  conciliation,  le  demandeur,  syndic  ou  curateur  de  la  mai»  fail- 
lie de  fou  Charte»  Joseph  De  KranU,  en  son  vivant,  banquier  à 
Cologne,  qualité  qui  ne  lui  est  pas  eouleslée,  a,  par  exploit  du  13 
septembre  I  H39  ,  fait  assigner  feu  Henri  André  Dctombay ,  aux 
tint  d'entendre  déclarer  nuls,  comme  contenant  vente  de  la  chose 
d'autnii,  certain»  actes  de  transport*  reçus  par  le  notaire  Dussarl, 
sous  les  dates  du  10  novembre  1835,  iO  juin  1827  et  2  février 
1829.  et  faits  à  son  profil,  par  De  Bosse,  ici  intervenant,  comme 
fondé  des  pouvoirs  du  failli  De  Frantx  et  d'Elisabeth  de  Frantx, 
sa  fille  ; 

»  Attendu  que,  Dctombay  éUntdécédé,  sa  veuve,  ici  défenderesse, 
a  été  assignée  en  reprise  d'in»taucc,  par  exploit  du  6  juin  1841  ; 
que  cette  veuve,  par  exploit  du  3  novembre  suivant  a  mis  en  cause 
De  Bosse  ,  pour  qu'il  eut  à  la  porter  quille  et  indemme  de  l'ac- 
tion lui  intentée,  voir  dire  et  déclarer  pour  droit  qu'elle  n'a  clé  que 
son  prétc-noui ,  et  que  c'est  lui  qui  a  disposé  et  joui  seul  des  ob- 
dans  le»  i 


époux  l>e  Frantz.  mariés  sans  contrat .  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Cologne,  lieu  du  domicile  matrimonial, 
avaient  été  régis,  eux  et  leurs  biens,  par  les  dispositions 
de  exalte  Coutume;  que  là ,  les  rentes  et  capitaux,  de  quel- 
que coté  qu'ils  provinssent,  étaient  meubles  et  tombaient 
dans  la  communauté  ;  qu'en  outre,  par  diverses  disposi- 
tions de  la  Coutume .  et  notamment  par  l'art.  37 .  tons  les 
biens  des  époux ,  propres  ou  acquêts,  meubles  et  immeu- 
ble-, étaient  obligés  aux  dettes  contractées  pendant  le 
Uieriago,  soit  qu'elles  fussent  créées  parmi  seul  desépoux, 
mari  «m  f  mm,' ,  soit  par  le-  deux; que  c'était  par  suite  do 
ce  statut  que  les  créanciers  du  failli  DeFraulz  avaient  été 
iai>  en  possession  de  tous  se*  biens,  cl  notamment  des  ren- 
tes et  capitaux  en  question  desquels  ils  avaient  été  privés 
parles  transports  attaqué-;  que  c'était  contre  la  veuve 
Detombav  que  lu  revendication  devait  être  dirigée; 
qu'elle  seule  jHissé'dail  légalement,  cl  était  personnelle- 
ment obligée  par  suite  des  transports;  que,  n'ayant  rien  à 
apposer  à  l'action  en  revendication,  celle-ci  devait  donc 
cire  admise  ;  que  Léopold  De  Bosse  n'était  appeléencause 
que  pour  garantir  la  veuve  Detombav  des  suites  de  la 
simulation  faite  entre  eux  ;  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour 
plaider  la  validité  des  transports;  qu'il  n  était  ni  le  repré- 
sentant ni  lavant-cause  de  De  Frantz  et  de  sa  Clle  ,  qu'il 
n  avait  contracté  que  comme  mandataire;  que  ce  n'était 
qu'à  eux  ou  à  leurs  représentant  qu'il  appartenait  de  sou- 
tenir, s'ils  s'y  croyaient  fondés,  la  validilédes  transports, 
et  non  à  lenr  fonde  de  pouvoir,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel cl  après  la  cessation  deson  mandat;  que.  si  DeBossc 
se  présentai!  Comme  acquéreur,  alors  les  transports  dc- 
vaienl  être  annulés  comme  frauduleux  et  comme  violant 
les  art.  1301»  et  làï>9  du  Code  civil.  Enfin,  le  demandeur 
établis-ait  par  les  jugemen*  et  les  actes  de  la  faillite,  que 
<Ji.  De  Frantz  était  failli,  et  que  lui  Walraff  était  le  repré- 
icnlanl  légal  de  musse, 

La  veuve  Dctombay  conclut  à  ce  que  Léopold  Du  Bosse 
la  |  orta  quille  cl  indemne  de  l'action  intentée. 

Léopold  De  ll<i-se  accepta  à  profil  la  reconnaissance 
faite  p  ir  la  veuve  Detombav .  demanda  nele  qu'il  prenait 
fait  et  cause  pour  elle  cl  qu'il  offrait  de  la  garantir  de 
toutes  condamnations  éventuelle*.  Contre  le  demandeur 
originaire  Hconclul  à  non  recevabilité,  et  à  non  fondement, 
toul  en  se  fondant  sur  ce,  qu'en  supposant  que  CM.  De 
FraOlX  eut  été  déclare  en  état  de  faillit  • .  qu'il  fût  re- 


jet» compris  dan»  1rs  actes  de  transport  »u>- mentionnés  ;  que 
cette  mit»'  en  cause  a  été  dénoncée  au  demandeur,  par  acte  d'avoué 
du  11  avril  1812,  et  qu'étant  évidemment  connexe  à  la  cause  prin- 
cipale, il  y  n  lieu  de  joindre  les  causes  cl  d'y  statuer  par  un  seul  cl 
méiuc  jugement  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  principale  ne  conteste  pas  les  con- 
clusion» du  demandeur;  qu'elle  se  borne  à  réclamer  contre  De 
Bosse  les  fruits  de  l'action  récursoirc  qu'elle  lui  a  intentée  ;  que  ce- 
lui-ci demande  acte  des  reconnaissance»  contenues  dan»  les  conclu- 
sions de  ladite  défenderesse,  ainsi  que  de  ta  déclaration  qu'il  fait  de 
prendre  fait  cl  eau-c  pour  elle,  et  soutient,  au  fond  ,  le  demandeur 
mai  recevante  ni  fondé;  qu'eu  lui  octroyaut  les  actes  demandé»,  il 
y  a  lieu  d'examiuer  ce  qu'il  faut  statuer ,  d'après  le»  faits  et  la  |>o- 
silion  des  parties  au  procès  ; 

•  Attendu ,  quant  à  la  défenderesse,  que.  reconnaissant  qu'elle 
al  tout  ii  fait  étrangère  aux  transport»  attaqués,  et  que,  quant  à  elle, 
il-  n'ont  rien  de  sérieux,  le*  conclusion»  prises  par  le  demandeur  à 
»a  chargclui  doiventclre  adjugées, sauf  son  recours  contre  De  Bosse; 

•  Attendu ,  quant  à  ce  dernier ,  que,  sans  entrer  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  rente»  et  capitaux  transportés  sont,  ou  non,  des 
propre»  de  Rn-e  De  Bosse,  mariée  en  1773,  arec  le  failli  De  Frantz, 
Mal  l'empire  de  la  Coutume  de  Cologne,  il  n'en  a  pas  moins  clé 
prouvé  que  les  créanciers  de  ce  dernier  onl  été  en  possession  et 
perception  de»  dilrs  rente»  ;  que  ,  si  cette  perception  ■  cesse,  on  ne 
peut  en  attribuer  la  cause  qu'à  la  négligence  de»  rep  ' 
gaux  de  ladite  faillite,  ou  aux  actes  do  1rs 
laqué»  ; 

•  Que  cette  possession  pourrait  bien  être  attaquée  par  les  véri- 
tables propriétaires  desdites  renies;  mais  qu'Elisabeth  De  Frantz, 

j  qui  aurait  eu  qualité  à  cet  effet  cl  qui  était  intervenue  aux  débats 
par  une  requête  signée  par  De  Bosse,  son  mandataire ,  i  déserté  le 

1  litige,  pulvpi'aucunc  conclusion  n'a  été  prise  pour  ujjp;  qu'il  n* 
reslc  donc  plu»  d'autres  contradicteurs  que  De  Bosse,  qui  ne  peut, 
en  l'absence,  cl  pcul-èlre  à  t'insu  de  ses  prétendus  mandons,  à 
l'aide  d'actes  en  lâché»  de  simulation  cl  dont  il  est  l'artisan ,  se  créer 
un  titre,  surtout  vis-à-vis  des  tiers,  et  en  vertu  d'un  acte  par  lequel, 
comme  mandataire  des  prétendus  propriétaires  des  rentes ,  il  se  sé- 
rail vendu  à  lui-nuSme,  i  l'aide  d'un  prctc-aom,  et  contre  les  dispo- 
sitions formelles  de  l'art.  1596  du  Code  civil  ; 

■  Attendu,  quant  à  la  prescription  de  l'art.  1304  du  Code  ci- 
vil, que  le  demandeur  n'a  pas  été  partir  aux  actes  de  transport  in- 
voqués; qu'il  lui  a  donc  soin  d'opposer  la  nullité  de  ce»  contrais 
du  cln-f  de  simulation,  au  moment  mène  où  clic  lui  a  «lé  connue  ; 
rt,  qu'en  fait .  dans  l'espèce ,  la  simulation  n'a  été  connue  que  par 
les  »iguilieation»  faites,  au  procès,  par  la  défenderesse  cl  Tin terve- 
nant  ;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  De  Bosse  est  ici  con- 
tradicteur illégitime  et  qu'il  n'y  a  pa«  lieu  de  s'occuper  des  conclu- 
sion» subsidiaires  du  demandeur; 

•  Pur  ces  nioilf»,  et  ouï  M.  VtncKts ,  procureur  du  roi.  en  ses 
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ans  conformes,  le  Tribunal  joint  le*  causes  principale*  cl 
oa  garantie  ;  statuant  entre  toutes  les  parties,  donne  acte  il  De 
Bosse  qu'il  accepte  à  profit  la  reconnaissance  fuite  par  la  veuve  De 
Toinbuv ,  qu'elle  n'a  été  que  son  prête-nom  dans  les  uclcs  de  trans- 
port dont  il  >'agit;  1°'  Jonnc  netc  qu'il  prend  fuit  et  cause  pour 
elle,  et  qu'il  offre  de  la  garantir  de  toute»  condamnation*  éventuel- 
le*; et,  suit*  uvofr  égard  à  l'intervention  dudlt  De  tinsse,  non  plus 
qu'a  l'exception  d«  primer tption  par  lui  invnqnée,  dans  le«quelle* 
il  est  déclare  non  recevnblr  et  non  fondé,  déclare-  nuls,  eotnroe  en- 
tachés de  fraude  ot  de  simulation  et  comme  contraires  h  l'art.  liiUO 
duCodc  civil,  les  actes  do  transcris  deslOnorcmbrclWS.iOjuio 
1 847  et  â  février  I  8ia ,  faits  par  De  Doue .  eomme  fondé  de  j»u- 
roirs  de Cli.  De  FrauUet  «l'Elisabeth .  sa  Glle,  reçu*  par  M*  Dus- 
sarl,  a  Liège  ;  par  suite,  condamne  la  veuve  De  Tombas;  à  aban- 
donner les  trente  capitaux  ou  rentes  designés  dans  les  dits  contrats  ; 
k  restituer  les  intérêts  qu'elle  ou  son  mari  en  a  reçus  ou  dû  rece- 
voir depuis  son  indue  possession,  aux  intérêts  légitime*  de ees som- 
mes et  uuxdépcns  ;  réserve  a  ladite  veuve  De  Tonibay  tous  ses  droit-*, 
pour  prendre  contre  le  sieur  De  Bo**c  telle*  conclusions  qu'au  ea* 
appartiendra  .  lors  de  la  restitution  desdite*  rente*  et  capitaux, 
eoiidumne  rc  dernier  aux  dépen*  de  son  intervention,  tant  enver* 
le  demandeur  qu'envers  la  défenderesse  principale.  •  (Du  30  dé- 
cembre 1815.  —  Plaid.  MM"  Pi  met*,  père,  e.  Cxorraoi). 


QUESTIONS  DIVERSES. 

TIUBCSAL  CMMCTIO»EL.    —  Tt»0l!*S.    —  ASSIISIUVIO* 

n'orne*. 

l'n  Tribunal  correctionnel  a  le  droit  d'ordonner  les  mesures  qui  sont 
nécessaires  ponr  éclairer  ta  rdiginn,  et,  par  exemple,  d'ordonner 
que  des  témoins  que  le  procureur  du  roi  a  refusé  de  filtre  filer  à  ta 
requête  seront  aviijnét  pour  dépoter  à  une  procliaine  audience. 


(Du  11  mai 


O.ir  de  c, 


fAlX  ISCIDiNT.  —  nos 


de  France). 


AMtttlt.   —  C0-Vr(AI*TI 


RECEVABILITÉ.  — 

par  coars. 

L'inscription  en  faux  nt  non  rtcevaUe  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire 
rejeter  ou  annuler  un  nele  que  k  demandeur  en  faux  a  volontaire- 
remeut  exécuté.  Art.  1338  du  Code  civil. 

L'amende,  à  laquelle  le  demandeur  en  faux,  qui  a  succombé,  doit  (Ire 
condamné,  aux  terme*  de  l'artklcUQdu  Code  de  pncédur,;  n'en- 
truine  pat  la  contrainte  par  corpf,  et  nr  peut  ftrr  convertie  en  une 
peine  d'emprisonnement ,  dam  le  cas  où  le  condamné  n'a  pat  tel 
moyens  de  la  payer. 

Assit.  —  •  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  incidente 
en  faux  n'a  pas  un  but  distinct  de  celui  de  Car  lion  principale,  qu'elle 
sert  a  poursuivre  le»  mêmes  droits  que  eellc-cl,  et  qu'elle  n'est  quo 
le  mo)cn  d'établir  le  fondement  des  exceptions  qui  ont  été  propo- 
sées contre  l'acte  dont  il  s'agit  ; 

•  Attendu  que  l'exécution  volontaire  de  col  arte  emporte  la  re- 
nonciation a  Imites  les  exceptions  qui  auraient  pu  y  être  opposées, 
aux  termes  de  l'article  1358  du  Code  civil  ; 

»  Attendu,  quaul  »  la  deuxième  question,  qu'à  la  vérité,  d'a- 
près la  loi  du  30  mars  1705  ,  les  amendes  prononcées  par  le  juge 
civil  entraînaient  l'exécution  par  corps;  mais  que  la  loi  du  15  ger- 
minal an  VI  a  restreint  la  contrainte  par  corps  aux  cas  qu'elle  pré- 
voit spécialement,  et  que,  parmi  ces  cas ,  exceptionnels  par  leur  na- 
ture, ne  se  trouve  pas  celui  de  l'amende  qui  doil  être  payée  par  le 
demandeur  en  faux  qui  a  succombé;  que  le  tilre  du  Code  civil  sur 
la  contraint»!  par  corps  ne  l'admet  pas  d.ivanlogc  dans  ce  cas  ;  et 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  prussienne  du  18  septembre  IKit, 
la  commutation  en  un  emprisonnement  proportionné  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  amendes  enluminées  par  les  lois  pénale*  dans  le  strict 
«en*  du  tant.  .  (Du  «  août  18*3.  —  Cour  d'appel  de  Cologne.  — 
Plaid.  MM"  Su.ic.ba>:.  c.  Compes). 

ronce  coaascrioiMEiLB.  —  citatiuv  stui.  —  rsEstr.iPTiov. 
La  citation  donnée  à  un  délai  plut  rapproché  que  celui  cMqi  en  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  prérenu  ett  nulle:  de  trtte  sorte  qu», 
non-seulement  elle  emporte  la  nidlilé  de  la  cttndanvtation  jtronnnc'e 
tant  l'obtervatiutx  det  délais ,  mais  encore  reste  tans  effet  iwur  in- 
terrompit ta  prescription  de  l'action. 

Cette  question  offre  un  véritable  intérêt,  en  ce  qu'elle 
rte  irotive  pas  sa  solution  précise  dans  le  Code  il  instruc- 
tion criminelle,  et  qu'elle  e»»  cependant  de  nature  à  se 
présenter  fréquemment. 

Le  24  décembre  1813,  un  procès-verbal  de  délit  de  chasse 
sans  permis  de  porl  d'armes  est  dressé  contre  le  garde- 
cliampélrc  Soliveau,  de  la  commune  de  Sainl-Broncher, 
arrondissement  d'Avallon.  Le  10  janvier  1844,  citation  à 
Soliveau  ;  a  la  requête  de  M.  Ic  proctqjtv-gcnéral ,  pour 


l'audience  du  33  janvier.  Ce  jour,  arrêt  par  défaut  ,  qui 
condamne  Soliveau  à  30  francs  d'amende.  Opposition  à  l'ar- 
rêt par  défaut  et,  sur  cette  opposition ,  arrêt  qui  annule 
le  précédent,  emumu  ayant  clé  rendu  sans  l'observation 
des  délais  de  distance.  Mais  cet  arrêt  n'annule  pasla  cita- 
tion elle-même.  En  cet  état,  nouvelle  citation  h  Soliveau. 

Arsét.  —  -  Cousi  lérant  que  la  citation  régulière  donnée  à  Soli- 
veau, garde-champêtre,  inculpé  drdelit  de  chasse,  n'a  eu  lieu  que 
hors  le  délai  d'un  mois  du  jour  de  délit ,  et  qu'elle  était  par  consé- 
quent prescrite  ; 

•  Considérant  que  la  précédente  citation  au  mémeinculpélavait 
été  sans  observation  des  délais  de  distance  Jixr-s  par  la  loi ,  et  que 
dès  lors  elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ; 

•  I-a  Cour  renvoie  Soliveau  des  dis  de  la  pluiulc.  »  (Du  M 
mars  1*44.  —  Cour  de  Paris  ,  première  euaiubre). 

DivoacE.  —  TtMoiJi.  —  îiEsoscurn». 
En  matière  de  diwree,  une  partie  peut  renoncer  à  l'audition  d'un 
témoin,  après  l'avoir  désigné  conformément   à  l'art.  243  d<t 
Code  ei«il. 

La  partie  adeerte  qui  n'a  ni  désigné,  ni  cité  ce  témoin  ,  n'ett  pat  en 
droit  d'en  exiijer  l'audition,  ou  d'obtenir  une  profanation  d'enquête, 
pour  pouvoir  fat  nouer  à  ta  requête. 

La  dame  Sohest  avait  indiqué Belsy  Vandcrtuecren  par- 
mi les  témoins  qu'elle  seproposait  défaire  entendre  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  en  divorce.  Lors  de  l'enquête,  la  dame 
Sohest  crut  devoir  renoncer  à  l'audition  de  ce  témoin. 

Le  sieur  Sohest,  défendeur,  insista  ,  au  contraire,  (tour 
que  Bctsy  Vandcrmeeren  fut  entendue  ;  il  demanda  subsi- 
diairemimt  à  pouvoir  faire  citer  ce  témoin  à  sa  requête. 

Le  Tribunalcivilde  Bruxelles,  1"  chambre,  a  décidé,  le 
10  mai  1844 ,  Plaid.  MM"  Fojitaims  cl  /-Aisntas ,  qu'il  n'y 
avaitpas  lieu  d'entendre  Ictémoin  auquel  lit  demanderesse 
déclarait  renoncer,  ni  do  le  faire  réassigner.  Le  jugement 
est  ainsi  motivé  : 

•  Attendu  que,  si  chaque  partie  doil  indiquer  le*  témoins  qu'elle 
se  propose  de  faire cutondre, il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  obligée 
de  les  faire  asiiguer  «tde  les  produire  tous,  que  c'est  à  la  partir 
adverse  il  prendre  eo  temps  utile  s  Ci  précautions  pour  s'assurer  de 
la  présence  du  témoin  qu'elle  croit  nécessaire  ù  se<  intérêts  ;  que. 
déi  lors,  il  appartient  à  lu  partie  qui  a  assigne  des  témoins  de  re- 
noncer à  leur  audition;  qu'on  ne  voit,  en  effet,  écrit  dans  aucun 
texte  de  loi,  en  matière  de  divorce,  que  le*  témoins  assignés  doi- 
vent nécessairement  être  entendus,  «lors  que  la  partie  qui  tes  a  pro- 
duit* déclare  vouloir  renoncer  «  leur  audition.  ■ 


CBKOMQIE. 

cota  PBOTixr.iii.E  no  Lmeomc.  —  tsi  divisitte.  —  Le 
Tribunal  ir»rrs>ndHsemcnt  de  Macslrichl  avait  prononce  contre  un 
tailleur,  nommé  I.iol>ei>s,  une  condamnation  à  l»  anniica  de  prisou, 
pour  avoir  proposé  den*  un  cabaret  ceUe  ruignie  |M>lilique  : 
•  Quelle  difforenoo  y  a-t-il  entre  un  tailleur  et  un  gouvernement  •  ; 
cl  pour  s'être  chargé  de  la  réponse  formulée  en  ces  tenue*  :  •  Le 
tailleur  babille  lea  gens,  le  gouvernement  les  déshabille.  >•  La  con- 
damnation était  ajuni  motivée  : 

•  Attendu  que,  par  les  dépositions,  affirmées  sous  serment, 
des  7«,  0*,  II*,  12*  et  13"  témoins,  le  Tribunal  a  obtenu 
la  légale  et  pleine  conviction  que  le  prévenu,  Henri  Joseph  Lintjens. 
a,  dans  le  courant  du  mots  de  mars  1844,  dan*  le  cabaret  tenu  par 
Biilkrn*,  à  Heerlen.  aprw  avoir  parlé  de  la  loi  du  6  mars,  concer- 
nant fimpét  extraordinaire  sur  les  propriété*  l'emprunt  volontuîre 
elles  don*  gratuits  ,  propose  l'éoigine  •  quelle  différence  il  y  avait 
entre  un  gouvernement  cl  un  tailleur?  •  et  ayant  dit.  par  manière 
d'obsrrratron ,  .  mais  pas  ce  gouvcriiemcnl-ci ,  •  l'a  fait  suivre 
do  celte  solution  :  •  un  tailleur  babille  les  gens  et  le  gouvernr- 
jntal  les  déshabille  ;  • 

•  Attendu  que  l'accu »é  a  évidemment  entendu  par  là  le  gou- 
vernement néerlandais,  piiisqu'avaul  de  propucer  cette  énigme,  il 
avait  parlé  de  tu  susdite  loi  et  l'avait  critiquée,  et  que  d'ailleurs 
la  remarque  préalable  doit  être  considérée  comme  faite  pour  atti- 
rer l'attention  des  personnes  présentes  sur  ledit  gouvernement  et 
lui  appliquer  réfrfgine  d'etne  manière  moins  équivoque ,  plutôt 
que  pour  en  di'tnurner  cotte  apphetUton  ; 

•  Attendu  que  le  S*  et  le  il'  témoins  ont  déclaré  sous  serment  q'K 
l'accusé  a  prononcé  en  mêmes  temps  et  lieu  les  purules  •  que  le  i  ni 
avait  agi  contre  son  serment;  que  l«  roi  avaitviulé  la  Loi  fondamen- 
tale, •  en  ajoutant  que  cela  avait  été  mis  dans  lu  galette; 

»  Attendu  que  le  S»  et  le  7'  témoins  ont  res|»cclivemenl  déclare 
sous  serment  que  l'accusé,  à  l'époque  susdite,  étant  a  IVitannnrt 
d'Alexandre  Svelberg,  .  Heerlen.  a  dit  :  •  Pourquoi  le  roi  ne  va-t  ,1 
pas  emprunter  d.ei  le  juif  llolhschild.  Il  patal!  -pic  le  g.vm-ro, - 


Digitized  by  Google 


M7 


là.  StLOIQl't  jrPICIAtM. 


848 


tm-nt  n'v  a  plus  de  confiance,  piaf  de  crédit , 
Hotincbild.  pourssmpt-untcr  de  l'arg. 
Attendu  que  l'expression  le  gmaenemeut ,  représenté. 


il  s'adrf  i- 


prunter  de  l'argent  ;  • 


l'espèce  comme  personne  agissante,  doit  être  regardée  comme  se 
rapportant  clairement  »  lu  iiersonne  du  roi  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qoe  raeeusé  a  rnéehan»- 
meiH  proposé  rl  expliqué  l'énigme  en  question,  et  qu'il  l'a  pro- 
posée dan*  un  cabaret,  lieu  ouvert  à  tout  le  mondée* ,  par  consé- 
quent, au  public  ; 

«  Atlenilu  que  ce  délit  doit  être  qnaHflé,  par  eonséqtietft ,  d*it- 
taque  mcVliaiilc  et  publique  à  la  dignité  du  roi  cl  d'insulte,  outrage 
cl  •  iilomnir  contre  sa  personne,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  I—  de 
la  loi  du  I"  juin  I ICO  (<l„,ihUa.l,  n»  1 5)  ; 

•  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  obtenu  la  légale  et  plein* 
coin  ici  ion  que  le  prévenu  se  soit  rendu  coupable  des  autres  faits 
mentionnes  dans  le  procès-verbal  j 

•  Vu  1rs  ai-tirics  ii7,  307,  t"  alinéa,  834  et  910  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  ainsi  que  l'art.  2!i  du  Code  pénal,  et  l'ar- 
ticle I"  de  b  loi  du  I"  juin  1 850  {^laaltUud,  n*  15)  ainsi  conçu  : 

»  Art.  I".  Quiconque  aura  malicieusement  cl  publiquement, 
île  qiu.-lq-.ie  iii.iiii'  ri-  nu  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  attaqué  la 
dignité  du  roi  au  les  droit;  de  la  maison  royale  ou  aura  insulté, 
Mi.iii.,-.-  nu  calomnié  la  personne  royale,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement ilf  3  ii  !i  un.-.  • 

•  l'c-iitil  droit  au  nom  et  de  par  le  roi,  déclare  le  prérrnn  Henri 
Joseph  l.intjcn*  (MiipDble  do  délit  d'avoir,  dans  le  courant  do  mois 
de  mars  i  Sit,  dans  le  cabaret  de  Bulkens.  il  Hccrlen.  par  la  pro- 

i  et  la  solution  de  ludite  énigme ,  mal ieicu^emrnt  et  publi- 
I  attaqué  la  dignité  du  roi  et  d'avoir  insulté,  outragé  et  ca- 
i  S.  M-,  condamne  le  coupable  pour  ce  tait  1  nn  emprisonne* 
de  &  ans ,  ainsi  qu'aux  dépens  dn  procès ,  montant  à  la 
somme  de  4  8.  68  ocols,  exigibles  au  besoin  par  la  contrainte  par 
corps.  > 

l,e  23  mai,  la  Cour  provinciale  du  Limbourg  a  réformé  cette  in- 
croyable sentence,  par  les  motifs  suivait»  : 

»  Gmsirléraiit  que,  dans  un  état  constitutionnel .  possédant  un 
ministère  rrs[K>nsal»lc  ,  le  fait  d'avoir  proposé  une  énigme  dans  la- 
quelle le  gouvernement  est  attaqué  ne  peut  être  considéré  comme 
une  atteinte  à  la  dignité  du  roi  ; 

•  Considérant,  en  outre  ,  que  le  fait  d'avoir  dit  que  le  roi  avait 
violé  sou  seriucnl  n'cil  pas  établi  légalement; 

■■  Par  ces  motifs,  acquitte  XI.  Linljens, etc.  • 


ANNONCES. 


VE*TK  COSiMI»Éim.«MI.R  BR  amSMT»  «CCCKMm. 

LE  NOTAIRE  YERIIAEC.EN.  Aidant  a  in,  telles.  Longue 

rue  Neuve  .  u'  17  .  commit  à  cet  effet  par  k  Tribunal  de  première  Ins- 
tance, séant  a  Vcsoul ,  rbi  f-ltro  <lu  département  de  la  Uaute-Saonr 
(Fianer),  procédrea.  en  la  Cbamlirc  dei  Ventes  par  Notaires  .annuel- 
le» ,  Xouljguraii»  Ilirlwt-PotaGCres,  sert.  6,  n- 25.  rt  par-devaut 
H.  te  juge-dc-palx  des  1"  rl  t*  cantons  de  cette  ville  .  a  l'adjudication 
publique .  D'une  moitié  on  nue  propriété,  revenant  a  la  succession  de 
Bille  Barhe-Aitclc.Joscpliiite  Bourdaiili ,  deeédée  a  Vesonl ,  dans  tout  oc 
qui  prom  ut  de  l'Iustilutlou  universelle ,  faiU.-  par  Jt.  Jra  Joseph  An- 
euslr  O.H-S,  dit  Classtn .  l'un  vies  cunccssiounalivi du  canal  de  Cuarte- 
roi ,  décédé  à  Brun  Iles ,  le  i3  juillet  1  (v3«  ,  rt  dont  l'usofrail  appartient 
a  la  sa  ur  du  défunt.  Celte  tinte  aura  lieu  en  deux  Iota ,  «avoir  : 

MlttMtB  LOT. 

Une  moitié  en  nnr  propriété  dans  tons  les  biens,  droits  et  actions  im- 
luoluli-rs.  lesqtu  I»  comprennent  notamment  : 

t-  l  NE  BELLE  ET  VASTE  MAISON,  avec  gmdjardto,  eoar.écurie, 
retnisrs  et  autres  dépendances,  située  a  Bru  telles .  ru*  do  Namur, 

u"  in  nouveau; 

S'  Environ  S  hectares  de  TERRES  ET  BROUSSAILLES  ,  en  la  con- 
mmu'  rie  Nosscghein  ; 

,V  Environ  0  hectare*  de  TERRE  a  Buitsforl,  commune  de  Watcr- 
tnacl-Rortsfort  ; 

4  40/MO  dans  le»  TERRAINS  longeant  le  canal  de  Charlerol  .Bruxel- 
les, a|t]karteuant  a  la  Soclute  T.  Nieusvrnbuyten  «I  compagnie ,  et  qui 
n'auraient  pas  été  aliénés  par  .VI.  C.islinei.  l'un  des  gérais. avant  kjoar 
de  l'adjudieatiou  ,  qurllrs  que  soient  leur  importance  cl  leur  situation. 
siens» iot. 

l  ue  moitié'  en  line  propriété  d.tu*  tous  ks  biens,  créances,  droits  et 
actions  mobilier*,  comprenant  notamment  ce  qui  suit  : 

I-  t'NE  CRÉANCE  hypothécaire,  au  capital  de  ItS.OOO  fr..  a  charge 
de  M.  et  de  Mlle  De  Slau  d<  LcunicE  ; 

■1  l  NE  AUTRE  CRÉANCE  hypothécaire,  au  capital  de  19,000  fr., 
due  |ul  Tl.  Ali|je  Ile  Cuvli  r  rt  von  r|tousc; 

5'  l  SE  At'TRF.  OBI.ICAI  IOMiypoIhécaire.aueapiUldelîO.OOOfr., 
due  par  M.  buillaiinie  l.ouls  Vaud<  u  Eossehe  1 1  son  Cpouse; 

4-  010  ACTIONS  su  pncieur  .  donnant  chacune  droit  a  1/2880  dans 
la  société  anonyme  des  embranchement  du  canal  de  Ctiarieroi  ; 

&•  18  ACTIONS  aussi  nu  porteur,  chacune  de  1.000  fr..  de  la  so- 
ciété auonv  me  des  cbcuiins  de  1er  du  haut  «I  bas  Flmu  ; 

ti'  2  ACTIONS  au  porteur,  de  500  fr.  chacune,  de  la  société  du  pro- 
I  ingénient  de  la  nie  Royale  ; 


7"  Iles  OBJETS 
1830  a  :£i.&DB  fr. 

»'  l.Wt) francs  deRENTEaonuelle. emprunt beljeeoSp.  c. de  1840. 
0-  I  N  ESO  VUEdeOil.SSO  fraues  il  cenlimes,  qui  reste  à  rece- 
voir de  ta  société  concessionnaire  du  canal  de  Charlerol  a  r 
par  |kartlcs .  chaque  trime«tre,  1  commencer  le  )0  jain  1844 , . 
1"  août  1146 .  pour  la  part  revenant  a  la  succession  Classen  : 

lt>  4»j\m  1'  daus  les  prit,  restant  dos  a  ladite  société  du  canal  de 
Ctiarieroi .  du  chef  de  diverse»  renies  de  terrains  faites  par  M.  Casltnel 
comme  Réranl  ;  2"  dans  ceut  qui  ont  pu  être  louches  depuis  la  dernière 
rxpartètiaobHie  entra  les  intéressé»  «l  qui  pour  root  l'être  jusqu'au  m... 
meut  de  l'adjudication ,  pour  ventes  faites  ou  que  ferait  encore  M.  Cat- 
tinel  jusqu'alors  ; 

11*  UNE  50M*E  de  r..->fi,744  francs  5»  centimes  ,  qui  se  trouvait  en 
Isse  le  5  aveil  dernier .  entre  tes  mains  de  rusofrulliere,  pour  reliquat 
aptes  de  recettes  rt  dépense»  ««récusées  Jusqu'à  celte  date. 
.Sommaire  des  principakt  clauêts  tl  conditiomi»  la  vtuu. 

Les  ac«|ui_rturs  seront,  au  marc  le  franc  du  montant  des  deux  adjudi- 
cations ,  mis  aux  lient  ,  places  et  obligations  de  la  soccessian  de 
Mlle  Bourdault .  relativement  aux  charges .  positives  oc  éventuelles,  in- 
hérentes au!  droits  successifs  faisant  l'objet  de  la  vente.  Ils  intervien- 
dront en  conséquence  ,  ensemble  pour  nue  moitié ,  dans  tous  procès  , 
charges ,  dettes  ,  réclamations  ou  prétentions  quelconques,  tant  pre- 
scris <|ue  Tuturs,  se  rapportant  a  la  succession  de  V.  Ctacs,  dit  Classen 
nu  aut  sociétés  dans  lesquelles  elle  a  des  iuléréts,  directement  ou  Indi- 
rectement, ainsi  qne dans  les  frais  de  prur>» ,  liquidation ,  partage*  rt 
autres  sans  exception. 

Il  est  formellement  stipulé  que  les  acquéreurs  seront  de  véritables 
cessionnaires  de  droits  successifs  .  chacun  d'eux  a  concurrence  du  prix 
de  soo  lot.  L'opération  a  lieu  a  forfait,  aux  risques  e»  périls  des  adjudi- 
cataires i  qui  on  ne  garantit  que  la  qualité  qu'avait  Mlle  Boordault 
d'hCriUerc  instituée  pour  une  moitié  en  nue  propriété  de  M.  Clan  dit 
Classen. 

lie  part  ni  d'autre  it  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  en  répétition  du 
remboursement  des  bénéfices  ou  charges  réalisés  ou  acquittés  antérieu- 
rement à  l'adjudication. 

Les  aci[uérestrs  supporteront  toutes  les  conséquences  de  l'état  dtndi- 
vision  et  de  la  cbarrje  d'usufruit  dispensé  de  caution ,  dans  lesquels  se 
trouvent  les  objets  i  aliéner. 

Le  prix  d'adjudication  srea  payable  ,  savoir:  10,000  francs  dans  la 
quinzaine  rl  le  restant  par  huitièmes,  dont  uu  chaque  trimestre.  Il  pro- 
duira intérêt  1  1  p.c.  paran. 

Le  I-  lot  sera  nus  à  pritàS5.000  francs  et  le  f  lot  a  1.01 5.1  M  francs 
40  centimes .  outre  les  charges  ;  les  dent  lots  pourront  être  réuni». 

Il  n'v  auia  adjudication  que  pour  autant  que  k  prix  des  deux  lots,  i 
revenir  1  la  sécession  de  Mlle  Bourdault ,  atteigne  500,000  francs. 

Sttscrs:  Adjudication  préparatoire  mardi  II  Juin  14*14  ;  adjudica- 
tion définitive  mardi  £S  du  même  mois .  à  3  hrurrsde  relevée. 

S'adresser  pour  atoir  rommuiiieation  du  cahier  des  charges  ,  en 
l'étude  dudit  notaire  VERIIAEGEN,  à  Bruxelles. 

LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN.  résidant  a  Bruxelles .  ad- 
jtigt-TJ  iifti^ratoircmcitl ,  m»nli  4  }uin  ,  à  5  heure*,  en  Ja  cham- 
bre t\r\  \rntn  par  nuUirr*.  louts>cnc  ,im-Ucrb«-PoUt<Tc5,  d.  25, 
■vc  tsM^n^flri'  rie  |ïjititn*Nf  t\  riVoch^r^s  ; 

31  LOTS  DE  SiPERBES  TERRAINS  A  BATIR ,  avec  vsaste  et  solide 
BATI  VENT  à  deux  étages,  non  achevé ,  le  tout  contenant  0,143  Dartres 
30  centimètres,  ou  80,71*5  pieds  carrés. situes  au  boulevard  de  Waterloo, 
et  joignaut  1  la  rue  aut  Laines,  a  cclk  du  -louseau-Pacliéco  et  à  une 
nouictk  rue  décrétée ,  prés  de  la  caserne  de  la  gendarmerie  et  d'une 
place  puldique  projetée.  1/4  du  prix  du  vente  sera  payable  six  mois 
apré>  l'aitjudiratiou,  et  les  3/4  restant ,  8  ans  après  la  même  époque  , 
avec  l'Intérêt  à  raison  de  4  Iji  p.  c.  l'an. 

S'adresser,  pour  pins  amples  retudynemens,  en  l'étude  dndlt  notaire. 
Longue  me  Meuve ,  n.  47 ,  ou  l'on  pent  obtenir  des  ) 
et  détail. 


vendra  avec  bénéfice 
s» 


LE  NOTAIRE  ELI  AT.  a  Brutelle» 
de  paumée  et  d'enchères,  en  l'auberge  du  sieur 
Porte- Verte,  ii  1iolenbe«VBt-Jean ,  chaussée  de 

t"  Luc  MAISON  avec  ses  déf,wndancés ,  étant  une  boulastjarie  bien 
achalandée .  sise  a  Beuteiles,  rue  de  Flandre,  secl.  4,  n'  113  nouveau. 

S»  B  heetaees  SI  ares  48  centiares  de  bonne»  TERRES  sises  4  Ander- 
leeht,  IHIberU  ,  Bcrehem-Sto- Agathe ,  Cobbecberu,  llauime,  Ellngben 
et  Beersel  ;  dit  nés  en  10  kus. 

3"  Et  une  RENTE  au  capital  de  fr.  t.Gli  71  C  i  l'intérêt  annuel  o> 
fr.  4i  4»  c  échéant  le  »  ft  vcier  de  chaque  aunée  ,  Ujpothéquéa  sur 
une  prairie  de  G0  ares  00  centiares ,  a  Dllboé» 

Adjudication  prèiiaratoire,  30  juin  lcV4 4  , 
3  juillet  suivant ,  i  i  heures  de  relevés). 


LE  iN<  »TA  IRE  K(  >  M  M  EL  adjugera  prepan 

i  juin  1*11.  en  la  salle  des  notaire»,  i  Bruxelles,  as 
niée  et  de  liaustr». 

4  MAISONS  avec  Jardin,  et  5  TERRAINS  a  I 
ios«r-len-Noodc,  rue  du  Lait  Battu,  rue  i 
Petit-Village;  cl  une  jolie  MAISON  de  campagne  avec  cour ,  Jardin . 
leinise»  ei  dépendance»,  derrière  le  mosditi  iuau  de  Btommen  ,  au 
centre  du  village  de  Schaerheck  et  près  de  la  chaussée  de  Bruaciies. 

im  riiiitHii  et  LiraaMsrini  oi  t>.  bsxs,  sut  M  la  rutacat,  51). 
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«roi  6  icw  1844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  D€  DflOIT  -  LÉGISLATION  - 


;  -  NOTARIAT  -  DÉBATS 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


Le  pourvoi  formé  te  5  octobre  contre  un  jugement  tiçnifiê  te  4  juillet 
fil  tardif ,  parce  tjur  tV  5  octobre  est  te  premier  jour  du  Quatrième 
mois  àpartirdeta signification  .Art  i  de  l'arrêté  du  1 5 mars  1815. 

Le  juge  peut  refuser  d'accorder  un  tWm  pour  mettre  m  cnuie  enfui* 
ou'mw  dtiparlir$  veut  appeler  tn  garantir,  lorsque  en  droit  il  n'y  a 
pas  d'Migntion  de  garantie.  Art.  52  ,  33,  176 ,  180  du  Code  de 
procédure  civile. 

Le  vendeur  ne  peut  pat  obtenir  un  délai  pour  mettre  en  cause  te  nouvel 
acquéreur. 

Il  N'y  a  pat  de  cumul  du  pêtitoirt  et  du  pottettoire ,  lartaue  l'un  ett 
intenté  contre  une  autre  personne  et  pour  une  autre  partie  de  fa  chose 
(sur  t'autret  hîen  que  trs  deux  actions  nient  pour  fondement  et  pour 
fihjct  ta  tMmrtuitc  du  mrmedroil.  A  insi,  lorsqu'une  forêt  a  été  divisée 
et  vendue  à  deux  personnes,  Tusaoer  peut  revendiquer  le  droit  d'u~ 
toge  contre  l'une  tt  agir  au  pottettoire  contre  Vautre. 

(il  COHTI  OS  GELOES  ET  CO>S.  C.  LES  COttai'SE*  d'eSSESOIS  ET  COSS.) 

En  1836,  le  Syndicat  d'amortissement  vendit  la  forât 
de  Chiny ,  en  partie  à  M.  le  comte  de  Geloes ,  en  partie  4 
M""  la  comtesse  de  Liedckerko.  Le!  5  août  1840,  le  comte 
de  Geloes  vendit  &  MM.  Schneider  et  comp.  maîtres  de 
forges  &  Iluzcilles,  00,000  cordes  de  bois  a  charbon  a  pro- 
venir des  coupes  de  la  forêt  de  Chiny,  pour  en  réduire 
l'aménagement  de  30  à  25  ans.  Lorsque  les  acheteurs  eu- 
rent commencé  les  coupes ,  les  communes  d'Assenois  et 
autres,  usagères  de  la  forêt,  s'opposèrent  i  tonte  exploita- 
tion anticipée,  comme  étant  contraire  à  leur  droit  d'u- 
sage. Cette  opposition  fut  signifiée  an  comte  de  Geloes,  le 
9  novembre  1841,  et  à  Schneider  et  comp.  le  13  du  même 
mois.  Scheidcr  et  comp.  firent  assigner  les  communes  et 
le  comte  de  Geloes.  afin  de  faire  déclarer  l'opposition  non 
recevable.  et  d'ôtre  autorisés  a  continuer  la  coupe  de 
«0,000  cordes. 

Pendant  cette  instance  les  communes  avaient  fait  as- 
signer Schneider  et  comp.  au  possessoire,  devant  la  justice- 
de-paix  deFlorenville;  ceux-ci  appelèrent  le  comte  de  Ge- 
loes en  garantie.  Ce  dernier  avait  dans  le  courant  de  ces 
contestations  vendu  la  forêt  de  Chiny  a  MM.  Requoz  et  Huard 
à  Paris,  par  acte  du  I!)  janvier  1842.  Le  comte  de  Geloes 
accepta  l'appel  en  garantie;  et  il  demanda  un  délai  pour 
mettre  les  nouveaux  acquéreurs  en  cause.  Ce  délai  lui  fut 
refusé.  II  prétendit  alors  qu'il  y  avait  cumul  du  pétitoire 
et  du  possessoire,  et  que  la  dernière  action  n'était  pas 
fondée  puisqu'il  s'agissait  d'un  droit  d'usage,  donc  d'une 


ode  discontinue,  dont  la  possession  ne  pourrait  s'é- 
tablir que  par  litre.  Le  juge-tlc-paix  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  cumul,  que  l'action  possessoire  était  recevable.  Le 
comte  de  Geloes  ayant  dénié  les  faits  de  trouble .  un  au- 
tre jugement  en  admit  la  preuve  par  tontes  voies  de  droit. 

Le  comte  de  Geloes  interjeta  appel  des  quatre  jugemens 
intervenus  dans  celle  contestation,  tant  contre  les  com- 
munes que  contre  Schneider  et  comp.  Ceux-ci  s'en  rappor- 
tèrent a  justice. 

Par  jugement  du  il  avril  1842,  le  Tribunal  d'Arlon  con- 
firma ces  décisions  : 

Ji&im  .  —  •  Attendu  que  la  demande  portée  devant  le  pre- 
mier juge  par  le*  commune* .  intimées  ,  par  requête  du  31  déociu- 
bre  1841 ,  a  pour  objet  U  maintenue  en  possession,  sur  la  forêt  de 
Chiny,  de  certains  droits  d'usage  détailles  en  ladite  requête,  et 
qu'antérieurement  au  1"  octobre  précédent .  époque  du  prétendu 
trouble,  elles  allèguent  avoir  été  pendant  plus  d'»n  et  jour  en  pos- 


cTexercer  par  voie  d'aménagement  des  coupes  à  30  ans  au 
lieu  de  39  ans,  auxquels  on  veut  U»  ramener  ; 

•  En  ce  qui  touche  les  exceptions  de  non  recevabilité  opposée» 
aux  appclans: 

•  Attendu,  quant  au  moyen  pris  de  Tari.  431  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  que  le*  décisions  des  21  et  22  février,  dont  est  appel, 
ne  sont  point  des  jugement  simplement  préparatoires ,  puisque 
notamment  celui  qui  détermine  la  nature  des  droit*  d'usage  des  in- 
timées et  les  admet  à  la  preuve  de  leur  possession ,  préjuge  évidem- 
ment le  fond  de  l'affaire; 

•  Attendu,  quant  au  moyen  pris  du  prétendu  acquiescement  des 
appclans ,  que  cet  acquiescement  ne  se  rencontre  nulle  part  ;  que 
les  appclans,  il  est  vrai,  sur  l'injonction  qui  leurétait  faite  de  re- 
connaître ou  de  dénier  la  possession  des  intimées  et  le  trouble  qui 
y  aurait  été  apporté,  ont  déclaré  dénier  ;  mai*  qu'évidemment 
celte  déclaration  n'a  eu  lieu  que  dans  l'esprit  des  réserves  précé- 
demment faites  par  eux  et  comme  le  résultat  delà  contrainte  de  ré- 
pondre à  l'injonction  qui  leur  était  adressée  ; 

•  Attendu  que,  lors  même  qu'il  y  aurait  exécution  sans  réserve* 
de  la  part  des  appclans,  encore,  aux  termes  de  l'art.  451  du  Code  de 
procédure  civile,  les  jugemens  dont  s'agit  étant  reconnus  interlocu- 
toires, rappel  en  pouvait  cire  interjeté  avec  le  jugement  définitif; 

•  En  ce  qui  concerne  le  refus  de  délai  par  le  premier  juge  pour 
mettre  des  sous-garans  en  cause: 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  général  la  garantie  n'a  pas 
lieu  en  matière  possessoire  ;  qu'il  existe  néanmoins  quelques  rares 
exceptions  a  celte  règle  ;  qu'il  s'en  trouve  une  notamment  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  qui ,  troublé  dans  sa  possession ,  peut  appeler 
son  vendeur  en  garantie  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  juge  a  quo 
a  accordé  aux  appclans  le  premier  délai  pour  mettre  leurs  vendeurs 
en  cause,  mais  que  c'est  avec  non  moins  de  raison  qu'il  a  refusé  le 
second  délai  aux  vendeurs  eux-mimes,  pour  faire  assigner  leurs  ne- 
qurrrurt ,  refus  motivé  en  outre  par  la  célérité  commandée  pour 
l'expédition  des  affaire»  eu  matière  possessoire  ; 

-  En  ccqui  concerne  («cumul  des  instances  opposéaux  intimées: 
»  Attendu  qu'au  Tribunal  d'Arlon  les  intimées  n'ont  joué  que  le 
rôle  de  défenderesses  ;  que,  partant,  elles  étaient  recevable*  à  agir  an 
possessoire ,  l'art.  26  du  Code  de  procédure  civile  n'interdisant 
qu'au  demandeur  au  pétitoire  d'agir  au  possessoire;  qu'à  la  vérité 
les  intimées  ont  agi  en  demandant,  devant  le  Tribunal  de  Xeuftlii- 
teau ,  mais  que  cette  instance  est  liée  entre  elles  et  la  comtesse  de 
Liedekerke,  c'est-à-dire  entre  elles  et  d'autres  parties  que  celles 
avec  lesquelles  elles  sont  en  contestation  ,  tant  au  Tribunal  d'Arlon 
qu'à  la  justice  de  paix  de  liorcnviUe  ; 

•  Attendu  quo  vainement  les  appclans  argumentent  de  l'indivi- 
sibilité de*  droit*  d'usage  réclamés  par  les  intimées ,  pour  en  in- 
duire HUspendaisce;  qn'en  admettant  même  cette  Indivisibilité  et  lu 
faculté  qui  en  dériverait .  le  cas  échéant ,  pour  les  intimées  d'exer- 
cer leurs  droits  sur  toute  la  forêt  de  Cbiny  et  sur  chaque  parcelle 
de  cette  forêt,  et  vis-a-vis  un  seul  de  ses  difleren*  propriétaires, ce 
serait  donner  aux  conséquences  de  cette  indivisibilité  une  extension 
qu'elle  ne  comporte  point  que  d'en  induire  que,  contrairement  anx 
principes  sur  la  lilispemlance ,  les  résultat*  d'une  instance  engagée 
sur  de  pareils  droits  d'usage  peuvent  être  appliques  tnème  A  dt)t 
propriétaires  qui  n'y  ont  pat  figuré; 

»  Ente  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  les  droits  d'usage 
intimées  sont  susceptibles  de  possession: 

•  Attendu  que,  pourappliquerauxdroitsd'usagolcsdisposi 
du  titre  quatrième  du  Code  civil,  sur  les  servitudes ,  lorsque 
traite  de  Pusagcen  général,  dans  le  titre  3,  et  qu'elle  porte  expt 
sèment,  dans  ce  dernier  titre,  art.  636,  que  l'usage  des  bois  et  des 
forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières ,  il  faudrait  que  tesdits 
droits  tombassent  bien  évidemment  sous  la  définition  de  l'art.  637, 
qui  définit  les  servitudes  réelles  ;  qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi  lors- 
que l'on  considère  que  tes  droits  de*  intimée*  ,  an  !ieu  de  se  borne 
à  quelque  charge  Imposée  au  fond*  servant ,  en  faveur  d'un 
héritage,  peuvent  emporter  jusqu'aux  deux  tiers  des  fruits 
résoudre  par  le  cantonnement  en  droits  de  propriété  véril 
que,  d'autre  part,  l'importance  de  ces  droits  d'usage  est  incon 
blcmcnt  exclusive  de  ton!  esprit  de  simple  tolérance  ou  de  préc 
que,  parlant,  la  présomption  de  familiarité  qui  l'attache  aux 

en  général  ne  leur  e*t  pas  applicable  ;  qu'il 
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île  ce  que  dessus  que  île»  droit?  tels  que  les  intimée»  le»  revendi- 
quent doivent  plutôt  élrcenvisagcs  comme  des  droits  réels  imrnobi- 
licrsd'une nature  particulière^,  comme  tels, 
sion  ,  conformément  aux  principes  généraux.» 

Le  comte  de  Geloes  fonda 
deux  moyens  : 

I*  Violation  des  articles  52,  53  cl  17G  du  Code  de  pro- 
cédure, en  eeque  le  jugement  attaqué  avait  refusé  ie  dé- 
lai pour  mettre  l'arrierc-garant  en  cause. 

2"  Violation  des  articles  35,  25,  3*  et  27  du  Code  de 
procédure,  DU  dn  Code  civil,  et  «de  la  loi  du  15-29  no- 
vembre 1791,  lit.  I,  publié  en  Belgique  le  <9  frimaire 
an  IV,  en  ce  que  le  jugement  avait  déclaré  recevable  l'ac- 
tion possessoire  des  communes,  tandis-  que  cette  action 
aurait  du  étredéelarec  non  recevable,  pour  quatre  motifs  : 

A.  Parce  que  les  communes  avaient  précédemment  in- 
tenté une  action  pélitoirc  devant  lo  Tribunal  do  Ncufcbi- 
tcau  pour  faire  reconnaître  leur  droit  d'usage;  qu'il  y  a 
donc  violationdesart.  25,  36  et  37  du  Code  de  procédure; 

B.  Parce  que,  en  déclarant  l'action  possessoire  rece- 
vable, le  siège  avait  prononcé  sur  l'interprétation  et  l'ap- 
plication de  dispositions  législatives  et  d'arrêtés  sur  les- 
quels il  ne  pouvait  prononcer; 

C.  Parco  que  l'action  possessoire  avait  été  admise  a 
raison  d'un  fait  qui,  même  suivant  les  dispositions  de  l'Or- 
donnance de  1754,  invoquées  par  les  communes,  et  sui- 
vant les  articles  544  du  Code  civil,  et  G  du  1"  titre  de  la 
loi  du  15-29  novembre  1791,  ne  constituait  pas  un 
trouble; 

lue  la  possession  et  la  mainlenueavaicnlpe 

,et  que  le  jugement 
pouvoir  et  violé  l'art.  23  du 


D.  Parce  que  la  possession  et  la  mail 
objet  la  jouissance  de  droits  que  le 
mémos  avaient  qualifiés  de  litigieux, 
a  donc  commis  un  excès  de  pouvoir  i 


Jot,v ,  et  les  conclu- 


la  tardivilé  do.  pourvoi  de 


le 

•  M. 

l'arrêt  suivant  : 

T.  —  .  En  ce  qui 
èr,  jeune,  etO  : 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été 
i  Schneider ,  jeune ,  et  C*.  le  4  juillet  1842; 
»  Attendu  que  le  jour  de  la  signification  ne  compte  pas ,  mais 
que  le  lendemain,  5,  doit  être  compté  tout  entier,  qu'il  forme  le  pre- 
mier jour  du  premier  mois,  que  le  5  août  forme  le  premier  jour  du 
deuxième  moi» ,  que  le  5  septembre  forme  le  premier  jour  du  troi- 
sième mois  et  que  le  5  octobre ,  jour  où  le  pourvoi  a  été  déposé  , 
forme  le  premier  jour  du  quatrième  mois,  et  par  conséquent  se 
trouve  en  dehors  des  trots  mois  dans  lesquels  le  pourvoi  doit  être 
fait,  à  peine  de  déchéance,  d'après  l'art.  4  de  l'arrêté  du  15 
s  181»; 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  «avoir  si  cette  tardivilé  du 
de  Schneider,  jeune,  et  O,  entraîne  la  non  recevabilité 
Gelocs  et  O,  qui  se  sont  pourvus  dans  les 


•  Attendu  que  le  comte  de  Geloes  et  O  ont  été  seuls  appclans 
des  jugement  du  juge-de-paix  de  Florejtviue  ,  sans  ic  concours  de 
Schneider ,  jeune ,  et  C',  qui  ont  mènte  été  intimés  sur  cet  appel , 
qui  n'ont  pris  aucune  part  à  la  discussion  cl  se  sont  rapportés  à 
justice;  d'où  il  ré»ullc  que  le  comte  de  Gelocs  cl  C',  qui  ont  été 
admis  à  plaider  en  appel ,  sans  que  Schneider  cl  C"  aient  appelé 
des  jugetuens  du  juge-dc-paix ,  ont  quatité  pour  se  pourvoir  seuls 
et  sans  le  concours  de  Schneider ,  jeune ,  cl  C«,  contre  le  jugement 
qui  a  été  prononcé  contre  eux;  . 

>  Sur  le  I*'  moyen  : 

•  Attendu,  qu'eu  admettant  que  l'art.  32  du  Code  Je  procédure , 
qui  prescrit  aujuge  dc-paix  d'accorder  un  délai  au  défendeur,  pour 

c,  soit  applicable  au  garant  qui  veut  appeler 

lité  de  roi 


un  sous-garant  ,  par  idcnlili 


nu  »ou 


alogic  avec 


et  par 

l'art.  17C  du  Code  de  procédure,  Ton  doit,  par  la  même  identité  de 
raison  et  par  la  même  analogie  avec  Tari.  180,  admettre  que  le 
demandeur  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  délai  pour  ap- 
peler le  sous-garant ,  et  que  le  juge-de-paix  doit  jiigcrcct  incident; 
que,  dès  lors,  l'obligation  d'accorder  délai  n'est  point  absolue  ; 

•  Attendu  que  .  d'après  les  principes  du  droit  et  l'art.  10 20  du 
Code  civil ,  le  vendeur  doit  pranlir  l'acquéreur ,  mais  qu'aucune 
loi  n'établit  l'obligation  de  l'acquéreur  de  garantir  sou  vendeur  ; 
qu'aucune  loi  n'obligeait  donc  le  juge-de-paix  ,  ni  le  juge  d'appel  i 
envisager  les  acquéreurs  comme  garan*  du  romlc  de  Geloes  et  C*  , 
ni,  par  suite, 
garans  ; 


•  Attendu  que,  s'il  était  convenable  d'accorder  un  délai  pour 
maître  en  cause  les  nouveaux  acquéreurs  comme  inlcrsciuiu»  et 
principalement  intéressés  à  contester  les  prétention»  des  cemtnuucs, 
même  au  possessoire  .  les  demandeur»  ne  aient  aucune  loi  qui  au- 
rait été  violée  sons  ce  rapport; 

•  Sur  le  f  moyen  : 

>  Attendu  que ,  d'après  les  débat*  qui  «al  eu  lieu  de»  ont  lui ,  le 
juge  d'appel  u'«  eu  à  traiter  et  n's  traité  que  trois  questions,  a  part 
la  recevabilité  de  l'appel  :  la  première  relative  au  refus  du  délai 
pour  tue  tire  des  prétendus  «mx-gaian»  en  causa,  la  seconde  Mit» 
tiveau  cumul  des  insjaaces  cl  aux  art.  25  et  20  du  Code  de  procé- 
dure,  ta  troisième  qui  ooneermnl  le  point  do  savoir  ai  les  droits 
d'usage  sont  susceptibles  de  pos.ses.sion  ; 

»  Attendu  que  ta  première  question  relative  au  délai  pour  appe- 
ler sous-garant  a  été  traitée  dans  le. nviyeu  précédent ,  que  la  troi- 
•icuie  question  n'est  plu»  reproduite  en  cawatmu  ;  d'où  il  rétulle 
que  la  question,  pour  ht  Cour  de  cassation,  doit  te  réduire  dans  les 
termes  de  ce  qui  a  été  soumis  au  juge  d'appel  .  quant  au  camul  du 
pélitoirc  ai  ce  le  poMcssoirc ,  et  aux  ait.  25  eî20du  Code  de  pro- 
cédure, et  que  le  surplus  cyt  non  rcecsable  , 

•  Attendu  que,  sur  ec  point .  les  demandeur»  n'ont  opposé  que 
deux  instances  :  !•  l'Instance  avec  la  comtesse  de  Licdckcrkc; 
2*  l'instance  mue  a  la  requête  de  Schneider,  jeune,  et  O; 

.  Attendu  que  ta  troisième  instance  muepor  les  trois  eomasanes 
de  Chiny ,  fiche  et  Florenvllle,  n'a  point  été  invoqaée  devant  le 
juge  d'appel  ;  qu'elle  ne  peut  donc  servir  de  fondement  su  pourvoi, 
«l  que  les  demandeur»  sout  non  recevable»  à  s'en  prévaloir  en 
cassation  ; 

•  En  ce  qui  coneerne  l'instance  conlrclaeoutcsx  dcLieunkcràc: 

•  Attendu  qu'il  s'agit  dans  oc  procès  d'autre»  parties  distincte» 
et  séparées  de  la  forêt  de  Chiay  ;  que  la  comtesse  de  Licdckcrkc  n'a 
rien  dans  les  parties  qui  ont  été  achetées  par  ic  comte  de  Gelocs  ,  et 
que  réciproquement  le  comte  de  Gelocs  n'a  aucun  droit  dans  les 
parties  achetées  par  la  comtesse  de  l.icdckerke ;  d'où  II  résulte  que 
tout  ce  qui  pouvra  être  jugé  entre  les  communes  et  la  comtesse  de 
Licdckcrkc  sera  rei  intrr  aliutacta,  pour  le  comte  de  Gelocs,  et  ne 
pourra  lui  nuire  ni  lui  profiter,  el  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, ca  procès  étranger  ne  peut  lui  procurer  une  fin  de  non-rece- 

l'actkm  des  communes  au  possessoire  ; 
En  ce  qui  concerne  l'instance  mue  à  U  l 
etC: 

qu'ils  l 

l'ont  déclaré  express 

juger  sur  le  bien-fondé  ni  sur  l'étendue  des  droit» 


Attendu  que  l'art.  26  du  Code  de  procédure  se  borne  à  dire 
que  le  demandeur  au  pélitoirc  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  pos- 
sessoire ; 

•  Attendu  que,  dans  le  procès  intenté  par  Schneider  ,  jeune  , 
et  C",  les  communes  étaient  défenderesses  ;  d'où  il  résulte  que  le 
procès  intenté  par  Schneider ,  jeune ,  et  C*,  ne  peut  procurer  une 
lin  de  non-recevuir  au  comte  de  Geloes  et  C'  contre  l'action  des 
communes  au  possessoire  : 

■  Attendu,».,  surplus,  sur  le  cumul  du  posscasoire  avec  le  péli- 
toirc. que,  si  les  communes  ont  invoqué  dea  litres,  do»  lois  ou  règk- 
laen»,  dans  leur  exploit  inlruduclif  d'usWuoe,  ce  n'était  pas  pour 
soumettre  le  pélitoirc  au  juge-de-paix ,  ui  pour  le  cumuler  avec  le 
possessoire ,  mais  pour  démontrer  l'ancienneté  el  les  caractères  de 
leur  possession,  duus  l'ordre  exclusif  du  possessoire,  et  pourprou»er 
que  leur  action  était  recevable  et  admissible  ; 

•  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  : 

•  Attendu  que  les  expressions  finales  du  dernier  considérant  du 
jugement  attaqué  n'ont  point  eu  pour  but  de  rien  juger  ni  préjuger 
au  pélitoirc ,  mais  qu'elles  n'ont  été  employée»  que  dans  Tordra  de 
déterminer  de  quel  droit  il  s'agissait,  et  d'établir  quo  ec  droit  pou- 
vail  donner  matière  à  uuo  action  possessoire  j  d'où  il  résulte  que  le 
jugement  attaque  n'est  pas  inconipétriuiiteut  rendu,  el  que  lescon- 
duaions  subsidiaires  sont  mal  fondées  ; 

•  Par  ces  motifs,  déclare  lo  pourvoi  de  Scbucidcr,  jeune,  et  C, 
tardif,  déclare  que  cette  lardivité  ne  peut  être  opposée  comme  fin 
de  noo-racevoir  au  pourvoi  du  comte  de  Gdot»  «l  C«,  el  faisant 
droit  sur  ce  pourvoi,  le  rejette  j  condamne  les  demandeurs  à  une 
amende  de  150  fr.,  à  pareille  somme  pour  indemnité  envers  les 
commune»,  défenderesses,  el  aux  dépens,  s  (Du  10  août  1843.  — 

Oascavs.TM.is.  —  Sur  la  première  question,  V.,  dans  le 
même  sens  :  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
9  avril  1839,  et  les  nombreuses  autorités  citées  dans  la 
note.  (BiLLcTin  1859,  p.  545). 

Sur  la  deuxième  question,  V.  arrêt  de  I 
27  avril  1845  (Bclleti»  p.  209  ,  JwMf.  nu  P*L. 
p.  314  et  la  note). 


1*43, 
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—  I  lOUDtTIOl.  —  »OÏV- 

vio*.  —  rnr.M  aimox.  —  utios  es  cakastik  tome  i.mIvav. 

—  DROIT  M  HAH.it T. 
Let  rtntet  levéet  par  let  rîhV*  de  la  lleh/iqtir,  dant  l'intérêt  de  t'Ktnt, 

sur  detdomuinr*  ù  rtlrt  rnqaaé» ,  étaient  Imr  dette  personnelle. 
Le  fait  d'antir  reru  le  paiement  d'un  autre  que  du  débiteur  n'emporte 

pat  ti  nt  rr.'M.ii ,  ahari  surtout  que  ce  tiers  ne  paie  que  par  pmeiiion. 
mturime  non  pasrr  rente  n'eugendre  prescription  protrotait 

en  Ifriimrut  (nuira  ira  rentre,  il  non  let  trille»  rentu  fourUrti. 
L'arrftédu  I»   ■end.re  I  tH  l>  u'a  frappé  de  déchéance  ?«f  tetàHht 

emprise,  dans  la  liquidation  quHl  tMuraU. 
LctetmiMunes  sont  ilrrhitryrrs  île  loue  arrérages  de  rente*  antérieurs  au 

t"  janvier  181 1. 
L'action  ru  garantit  étnne  rammime  cnntn  l'État  pour  dette t  de 

l'espèce  rentre  ilamt  /Vrrf .  ni  dn  traité  du  tt  nnermbrr  JH44. 
Depuis  et  truite  ,  te  pmtroir  judiciaire  estdeatalti  éu  droit  de  etatuer 

sur  let  tréanctt  comprises  dam  cet  art.  fil. 

(«eitcsn-iiv  ni  coMonTi  c.  t»  mu  oit  «os*  tt  i,*stat) 

L'Infante  Isabelle,  pressée  par  le  besoin  d'argent,  en- 
gagea, le  23  juin  f<ï2ï»,  la  ville  de  Mon*  a  lui  prêter  son 
sceel  cl  crédit,  pour  oblenir  ainsi  en  prêt  une  somme  de 
300,000  livres  Rainaut. 

La  ville  lit  l'opéralion  et  créa,sur  son  scéel  et  crédit,  des 
rentes  au  profit  de  divers  préteurs,  à  concurrence  du  capi- 
tal lui  demandé.  De  son  coté,  l'infante  engageai  la  ville 
des  domaines  dont  le  revenu  devait  équivaloir  aux  annui- 
tés de  rentes  que  celle  dernière  payait.  L'État  garantit  la 
ville  de  toute  poursuite ,  s'obligea  à  ne  retirer  les  domai- 
nes que  contre  remboursement  de  l'emprunt  et  confia  la 
gérance  de  ces  propriétés  à  la  ville  pendant  toute  la  durée 
de  rengagére. 

Celle  opération  financière  fut  depuis  lors  plusieurs  fois 
répétée. 

La  ville  de  Mons  avant  élé  prise  en  174G  par  les  Fran- 
çais .  Louis  XV  voulût  s'a 


Ici  domaines 
de  Mons  offrit  au 
accepta.  La  ville  leva 
et  l'affecla  sur  les 


i'approprier  par  droit  de  conquête 
Pour  éviter  cette  spoliation,  la  ville 
considérable,  que  celui-ci 
ne,  la  paya  au  vainqueur 
engagés. 


Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1764,  le  gouverne- 
ment autrichien  commença  à  rembourser  les  engagères. 
La  ville  de  Mons  le  supplia  deprendre  aussi  à  sa  charge 

et  de  les  rembourser  avec  les  autres.  Liftai  fut  sourd  à 
celte  prière  et  se  borna  a  payer  par  provision  les  intérêts 
des  rentes  créées  en  celle  occasion.  Les  engagères  propre- 
ment dites  furent  remboursées,  les  domaines  engagés  res- 
titués à  l'État,  et  les  rentes  de  1746  payées  parles  agens 
du  Domaine  aux  créanciers,  jusqu'en  J 794. 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  le*  propriétaire*, 
de  1  une  de  ces  rentes  en  poursuivirent  vainement  laliqui- 
dation  administrative  contre  la  villcdcMous.  Après  1830, 
fatigués  rie  réclamer,  ils  finirent  par  l'assigner  en  justice. 

La  ville  de  Mons  appela  l'Étal  belge  en  garantie,  et  sou- 
tint que  la  rente  réclamée  par  les  demandeurs  n'avait  ja- 
mais été  nne  dette  personnelle  de  la  ville  de  Mons  ,  qui 
n'en  était  tcuue  que  rumine  caution  ;  que  le  gouvernement 
en  était  le  débiteur  principal  ;  que  cette  dette,  si  clic  était 
personnelle  à  la  ville  de  Mons,  avait  élé  éteinte  à  son 
t'gard  par  la  itoraliuu,  les  créancier*  ayant  accepté  legou- 
vei  nemi  Mi  pour  nouveau  débiteur  ;  que  la  demande  était 
non-recevable .  attendu  que  le  gouvernement  avait  jugé 
souverainement  que  cette  dette  n'était  pas  à  la  charge 
de  la  ville  de  Mons  ;  que.  dans  tous  les  cas,  la  rente  était 
prescrite .  ou  tont  au  moins  les  arrérages. 

L'État  soutint  tic  pas  être  tenu  de  garantir. 

Le  Tribunal  de  Mons,  par  jugement  du  18  juin  1854  , 
repoussa  la  prétention  des  diTiiandeiirs  ,  par  les  motifs 
suivans: 

Jiu  «ist.  —  •  Atlrmlu  que  Ta  rente  de  f  f  3  llv.  ,  t  s.  8  d. 
(fr.  102,  tti  c.)acqui«e  sur  recours  public,  tenus  I»  Toison  d'Or*. | 
Mon»,  Ut  1"  février  I7R4 ,  |>ar  le  »iowr  Pierre  Joseph  lia  (saint- 
Moulin,  aicnl  cl  bisaïeul  nuitrrnel  de  demandeurs .  et  «pie  ernx-ci 
rwWnldc  la  régrnrcdc  Mon»,  a  été  constituée,  le  37  avril  1748. 
parle»  majeure!  échrvins.  conseil  et  communauté  de  celle  ville  et 
'  ;  sur  l'entremise  des  partie»  gngéres; 


»  Attendu  que  la  ville  de  Mons,  en  constituant  ain 
sur  cette  entremise  ne  faisait  que  prêter  son  scéclctson  crédit  pour 
obtenir  des  lundi  qui  n'étaient  pas  destinés  pour  son  usage  particu- 
lier, mais  bien  pour  le  service  du  prince  qui  lui  as  ait  accorde  tem- 
porairement la  jouissance  d'une  partie  de  set  dumniucs  jiour  la 
mettre  à  même  do  servir  les  intérêts  de  ces  rentes  et  la  couvrir  des 
frais  d'administration  de  ces  birns; 

•  Qu'ainsi,  dan»  l'espèce,  on  ncpeule  msiderer  la  villedeMons, 
comme  a'élant  obligée  personnellement  au  service  de  la  rente  ré- 
clamé* ;  mais  seulement  comme  ayant  servi  d'intermédiaire  pour  y 
soumettre  les  revenus  des  biens  cédés  par  l'Étal  en  garantie  des 
obligations  qu'elle  contractait  pour  loi,  qui  était  le  principal  obligé  ; 

-  Attendu  qu'on  doit  penser  avec  d'autant  phi»  de  raison  que  I* 
ville  de  Mmis  nVUnqacSewndairrroentoliligéeetaerétailqiraulant 
qu'elle  tournait  les  revenus  des  domaines  connus  sou»  ht  dénomina- 
tion de  parlios  ga gères,  que,  ibuis  les  divers  traités  qui  curent  lieu 
tntre  le  souverain  et  le  magistrat  de  la  ville  de  Mons ,  au  sujet  des 
levées  d'argent  sur  ces  biens,  il  a  été  uon-sculcnicnl  stipulé  que  la 
ville  ne  prêterait  que  son  scéel et  son  crédit,  mais  encore  qu'elle  ne 
pourrait  cire  privée  de  ta  jouissance  de  «s  domaines,  jusqu'à  ee 
que  les  renies  fussent  rachelérs  et  tous  arrérages  payés  ; 

•  Attendu  ,  d'ailleurs ,  qu'en  admettant ,  comme  le  prétendent 
les  demandeurs,  que  ta  ville  de  Mons  était  principalement  cl  per- 
sonnellement obligée,  il  faudrait  dans  ee  cas  même  admettre  qu'il 
s'est  opéré  une  novalion  à  l'égard  delà  rentedont  i*agi«, cl  que  celte 
novatioo  résulte  évidemment  de  ce  qu'après  que  le  gouvernement 
eut  fait  annoncer  par  divers  placards,  que,  pour  obtenir  l'eatière 
décharge  de  la  ville  de  Mons ,  il  invitait  tous  le*  crédirentiers  à  se 
présenter  pour  toucher  les  capitaux  et  les  arrérages  des  rentes  que 
celle-ci  avait  créées  sur  l'entremise  des  engagères,  se  réservant  de 
disposera  l'égard  deceux  qui  ne  te  présenteraient  pas,  ceux  de  ce» 
derniers,  au  nombre  desquels  se  trouvent  les  auteurs  des  deman- 
deurs, qui  oui,  postérieurement  à  ces  averlisscincns,  consenti  à  re- 
cevoir les  cours  île  leur»  rentes  du  gouvernement  même ,  ont  par 
cet  acte  de  leur  pmpre  volonté,  accepté  un  nouveau  débiteur  et  li- 
béré rai»eirn  ; 

•  Attcudu  que  la  loi  du  9  prairial  an  VI,  article  S ,  déclare  ex- 
pressément délies  de  l'État,  toutes  celtes  eoutraetcea  par  les  ri  de- 
vant adminislrations  provinciales  et  subalterne»,  et  que  l'article  4 
de  la  même  loi  comprend  spécialement  parmi  tes  dettes  de  la  ré- 
publique celles  qui  auraient  été  contractées  par  les  anciens  souve- 
rains avant  la  guerre  ; 

•  Attendu  que  l'arrête  du  t"  thermidor  an  XI,  art.  t,  en  décla- 
rant, que  les  communes  des  Neufs  départrroens  réunis  conserve- 
ront leurs  biens,  à  charge  de  payer  leurs  dettes,  n'a  point  dérogé 
aux  dispositions  de  la  loi  précédente,  à  l'égard  dcsdellcs  qui  étaient 
charges  de  l'État,  puisqu'il  n'a  statué  qu'à  l'égard  des  dettes  propres 
aux  communes  et  contractées  dans  leur  intérêt  particulier  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  la  combinaison  des  dispositions 
de  la  lui  du  9  prairial  an  VI  et  dcl'arrëté  du  I*'  thermidor  au  XI, 
que  les  sieurs  Louis  Abrassarl  et  co-bériliers  ne  sont  pas  au  sur- 
pin»  fonde»  à  demander  à  la  régence  de  Mons,  ni  le  remboursement 
du  capital  de  la  rente  doul  il  s'agit,  ni  le  paiement  des  canons  arrié- 
rés de  ladite  rente  ; 

•  Le  Tribunal,  ouï  M.  Coumsie*,  substitut  du  procureur  du  roi, 

HWJt  fWaVwilajutiiaT  wttw,  hatqi  sMfcattla  «  ta»  < 
devient ,  tant  de  l'instante  principale,  que  do  celle  en  | 
laquelle  iln'cchct  de  statuer.  • 

Anpei  ayant  été  relevé  de  cette  décision ,  la  Cour  a  sla 
tué  comme  suit,  par  on  arrêt  ou  les  faits  de  la  cause  et  les 
divers  moyens  des  parties  sont  soigneusement  détaillés. 
Aitir.  —  •  Sur  l'obligation  personnelle  de  l'intimée: 
■  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  qu'en  1025.  26, 
32,  4ô  et  4i>,  la  ville  de  Mons  a  prêté  aux  rois  d'Espagne,  alors 
souverains  des  Pays-bas,  son  scéel  cl  crédit,  pour  diver>cs  levées 
d'argent,  et  qu'à  cet  cûct,  lesdits  souverains  lui  ont  engagé  plu- 
sieurs parties  de  leurs  domaines  cl  droits  domaniaux  ;  qu'en  1707, 
ladite  ville  a  encore  leva,  sur  ton  crédit,  une  somme  de  100,000  fl., 

rr  laqncllc  Philippe  IV  lui  a  cédé  irrévocablement,  et  à  toujours, 
droits  qui  se  percev  aient  alors  sur  le  papier  et  parchemin  tim- 
bré pour  toute  la  province  de  lluriiaut  ;  qu'eu  1746,  Mons  avant  été 
rendu  aux  armes  de  France ,  et  Louis  XV  ayant  résolu,  malgré 
l'engagement  et  laccssiou  qui  précèdent,  de  reprendre  à  son  profil 
lesdils  douiainet  cl  droits  de  timbre,  1rs  magistrats  de  In  v  illc.  pour 
en  conserver  la  jouissance,  lui  ont  offert  une  somme  de  70,000  II., 
par  forme  d'augmentation  de  finance,  offre  qui  fut  acceptée  par 
arrêt  donné  en  conseil,  le  11)  octobre.  I7ifi  ;  que,  par  le  même  ar- 
rêt, Loujs  XV,  agissant  comme  souverain  du  llaiuaut.  autorisa  la 
ville  à  emprunter  les  capitaux  nécessaires  au  paiement  de  ladite 
tomme,  et  que  la  renie  réclamée  au  procès  est  une  de  celles  qui 
furent  con.lituécs  à  celte  occasion  ; 
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•  Attendu  que  l'acte  constitutif  de  celte  renie,  passé  le  37  avril 
1748  ,  prouve,  d'une  part,  que  la  ville,  eu  la  créant,  a  stipulé 
pour  elle-même,  en  son  propre  nom,  et  comme  autorisée  à  faire 
des  emprunts  pour  remplir  son  oiïrc  envers  Louis  XV,  et  de  l'au- 
tre, qu'elle  a  reçu  effectivement  du  sieur  d'Apchon  la  somme  de 
4033  livre"  8  sols,  prix  de  ladite  rente,  pour  l'employer  à  cette 
fin  ;  d'où  H  résulte  qu'elle  s'est  obligée  personnellement  envers  les 
crédirentiers; 

»  Attendu,  qu'à  ta  vérité,  Pacte  précité  porte  que  la  rente  sera 
prise,  levée  et  reçue  chacun  an,  sur  les  domaine»  engagés,  les  par- 
ties ga gères  et  le  papier  timbré,  et  que  le*  revenus  desdites  entre- 
mises sont  et  sénat  obligés  a  son  service  ;  mai*  que  cette  déclara- 
tion ne  change  pas  U  nature  de  l'obligation  contractée  parla  ville; 

•  Qu'en  effet ,  une  partie  au  moins  de  ces  entremises,  le  papier 
timbré,  appartenait  en  toute  propriété  à  la  ville,  en  sorte  qu'elle 
obligeait  sa  propre  chose  à  l'acquittement  de  son  obligation , 
qui  indique  bien  qu'elle  se  considérait  comme  obligi' 
Iraient; 


•  Qu'au  surplus,  l'affectation  de  certains  revenus  au  service 
d'une  rente  n'a  pas ,  en  règle  générale ,  pour  effet  do  restreindre 
l'obligation  du  débiteur  ou  de  la  subordonnera  la  jouissance  qu'il 
continuerait  d'avoir  desdits  revenus  ;  que  son  but  est  plutôt,  sur- 
tout de  la  part  d'une  ville  qui  a  plusieurs  recettes,  d'assurer  d'au- 
tant mieux  l'exécution  de  son  engagement,  en  assignant  au  créan- 
cier la  recette  ou  portion  des  revenus  qui  sera  spécialement  chargée 
d'y  satisfaire; 

.  Atlessdu  que.  si  l'on  considère  la  levée  de  70,000  fl. 
un  suppléaient  de  finance  aux  levées  antérieures,  „ 
on  assimule  la  rente  en  question  à  celles  qui  ont  eu  leur  cause  dans 
les  engagères  de  1638,  26,  32,  43, 40,  et  dans  U  cession  de  1707, 
on  arrive  encore  à  la  même  conclusion  ; 

>  Qu'en  effet,  les  rentes  de  cette  dernière  catégorie  ont  été  éga- 
lement créées  par  la  ville  intimée,  stipulant  rn  son  propre  nom, 
fesant  des  emprunts  sous  son  propre  scéel  et  crédit  pour  le  service 
du  souverain ,  et  «'obligeant  envers  les  préteurs ,  tout  comme  le 
souverain  s'était  obligé  envers  elle ,  è  lui  engager  ou  céder  les  re- 
venus d'une  partie  de  ses  domaines  et  du  timbre; 

•  Qu'il  imparte  peu  que  te  souverain  se  soit  réservé,  dans  les- 
djtes  engagères,  la  faculté  de  rembourser  lui-même  les  rentes 
créée*  par  la  ville ,  et  qu'il  ait  promis ,  non-seulemeul  do  ne  pas 
retirer  les  domaines  engagés,  avant  le  remboursement  desdites 
rentes,  mais  encore  de  désintéresser  complètement  la  ville  envers 
les  crédirentiers,  puisque  toutes  ces  stipulations  tiennent,  d'une 
part,  à  l'essence  même  des  engagères,  et  que,  de  Pautre,  elles  au- 
raient été  parfaitement  inutiles  dans  l'hypothèse  où  la  ville  ne  se 
serait  pas  obligée  personnellement  envers  les  préteurs  ; 

•  Attendu  que,  s'il  pouvait  rester  du  doute  a  cet  égard,  il  serait 
levé  par  les  lettres-patentes  de  1623  et  1707,  où  il  est  expressé- 
ment dit,  d'un  cité,  que  le  roi  d'Espagne  ayant  fait  requérir  plu- 
sieurs bonnes  ville*  de  son  obéissance ,  afin  de  l'assister  de  leur 
«redit,  et  de  charger  ntr  U  eorpi  H  communauté  d'ieeUes,  en  cour* 
de  rente  tur  leur  tcécl tt  obligation,  les  sommes  à  elle*  demandée* 
pour  les  besoin*  de  la  guerre,  la  ville  de  Mons  a  consenti  à  lui  prê- 
ter son  scéel  et  crédit  pour  une  somme  de  cent  cinquante  mille  li- 
vres et ,  de  l'autre ,  que ,  Philippe  IV  ayant  demandé  à  la  ville  de 
Mons  un  don  gratuit  de  cent  mille  livres,  le  magistrat  consentit  à 
engager  le  crédit  de  la  ville  pour  lever  ladite  somme  en  cours  de 
rente,  moyennant  la  cession  à  perpétuité  des  droits  de  timbre  dan* 
la  province  de  Ilainaut  ; 

•  Qu'ainsi  ces  doeumens  eux-mêmes  ne  laissent  pas  de  doute  sur 
le  caractère  des  obligations  qui  en  ont  été  la  conséquence  pour  la 
ville;  ..  !,.!■,,  |  ,  i,  ,.. ,  . 

Sur  la  nova  Lion  : 

.  Atlcudu  qu'il  consle  des  pièces  produites  au  procès  cl  de  la 
reconnaissance  de*  parties  : 

•  Que  la  levée  de  70,000  fl.,  ou  les  rentes  qui  en  sont  la  repré- 
sentation, ont  été  réparties  dès  1740,  par  les  ordinaires  de  Mous, 
sur  les  engagères  de  1625  ,  26  ,  52  ,  43  et  49  ,  et  *ur  le  débit  du 
timbre,  dans  les  proportions  de  leurs  produits  respectifs,  cl  que 
la  part  afférente  aux  dites  engagères  a  été  fixée  à  1000  livres  de 

-renie  au  denier  vingt-un ,  oo  21,000  livres  en  capital; 

•  Que  la  maison  d'Autriche,  étant  rentrée  en  possession  du  ilai- 
naut par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  le  gouvernement  fit  procéder, 
en  1 764,  au  dégagement  des  domaines  qui  formaient  le*  >  iiglgYao 
de  1643  et  1649;  qu'à  cette  occasion,  le  magistrat  de  Nous,  se 
fondant  sur  les  malheurs  du  temps  et  sur  l'équité,  supplia  le  gou- 
vernement de  déclarer  que  la  part  afférente  aux  domaines  dans  la 
prédite  levée  de  70,000  florins ,  demeurerait  à  sa  charge,  de  (elle 
sorte  que  les  crédirentiers,  à  concurrence  de  21,000  livres,  ne 
pussent  s'en  prendre  désormais  à  la  ville,  soit  pour  le  capital,  soit 
pour  le*  arrérages  de  leurs  rentes; 

•  Que  le  gouvernement ,  sans  accéder  à  cette  demande ,  auto- 
risa, par  décret  du  18  mars  1765,  son  receveur  à  payer,  mais  par 


provision  seulement .  et  jusqu'à  autw  disposition ,  celles  de  ces 
rentes  qui  avaient  été  assignées ,  par  les  ordinaires  de  la  ville,  sur 
les  engagères  prémenlionnécs  de  1643  et  1049; 

•  Qu'en  1760,  le  gouvernement  autrichien  ht  procéder  de  même 
au  dégagement  des  domaines  qui  formaient  les  engagères  de  1625, 
1620  et  1632,  et  qui  étaient  précisément  ceux  sur  le  produit 
desquels  la  ville  avait  payé  jusque  alors  la  rente  dont  il  s'agit  au 
procès; 

•  Qu'après  ce  nouveau  dégagement ,  ladite  rente  rut  également 
payée  par  le  receveur  des  domaiucs  dégagés,  à  partir  du  l'année 
1770,  mais  toujours  par  provision  seulement,  et  jusqu'à  disposi- 
tion ultérieure,  conformément  au  décret  du  18  mars  1763  ; 

•  Qu'enfin,  le  paiement  en  a  été  continué  jusqu'en  1703,  sur  le 
même  pied,  ou  du  moins  sans  qu'il  consle  d'aucun  changement 
dans  le  mode  de  paiement  ; 

>  Attendu  que  ce*  faits  et  eircontlances  atontrent  bien  que  la 
maison  d'Autriche  avait  trouvé  juste  de  soulager  la  ville  de  Mon* 
dans  la  détresse  où  elle  était  à  celte  époque ,  par  I  .ito  des  guerres 
antérieures  ;  mais  qu'on  no  pourrait,  sans  violer  le*  principes  de  la 
matière  ,  en  iuduirc  une  novation  qui  aurait  déliuilivcmeiit  libéré 
ladite  ville  envers  les  appela  ns  ; 

>  Qu'en  effet,  la  novalion  exige  tout  à  la  fois  le  couscritcincut 
du  nouveau  débiteur  et  celui  ducréancicr,  consentement  qui  no  se 
rencontre,  ni  pour  le  gouvernement  autrichien  dans  les  faits  ci- 
dessus  analysés,  ni  pour  l'autour  des  appoians  dans  le  fait  d'avoir 
reçu  son  paiement  d'un  tiers ,  alors  surtout  que  ce  tiers  payait  par 
provision  ; 

•  Attendu  que  la  novalion  ne  résulte  pas  non  plu*  do  la  ut  du 
3  prairial  an  Vf ,  combinée  avec  l'arrêté  du  0  thermidor  an  Xi  ; 
puisque  la  dette  dont  il  s'agit  au  procès,  était  dès  sou  origine  une 
charge  de  la  ville  intimée ,  et  que,  si  la  loi  précitée  a  nationalisé 
les  dettes  communales  contractées  avant  la  réunion  de  la  Belgique 
*  la  France ,  l'arrêté  du  0  thermidor  an  XI  a  complètement  dé- 
truit cet  effet ,  en  rendant  ai 
payer  leurs  dettes  ; 

•  Attendu  que  vainement  l'intimée  se  prévaut  encore ,  pour  dé- 
montrer la  novalion,  de  oc  que  la  rente  litigieuse  n'a  pas  été  com- 
prise au  nombre  de  ses  dettes  liquidées  par  le  gouvernement  des 
l'ays-Bas,  en  1819;  qu'eu  effet,  cette  eirconslauce  n'aurait  de 
poids  qu'autant  que  ladite  rente  aurait  été,  d'autre  part ,  admise 
en  liquidation  à  charge  de  l'État  j  mais  que,  loin  d'en  être  ainsi , 
il  consle  au  contraire  des  pièces  produites,  qu'en  1823  la  commis- 
sion liquidatrice  contestait  l'admissibilité  des  rentes  de  celte  ca- 
tégorie; 

•  Sur  U  prescription  de  la  renie  : 

•  Attendu  que,  dans  l'ancien  droit  du  Ilainaut,  il  élait  de  prin- 
cipe que,  le  titre  une  fols  exécuté,  non  payer  n'engendre  prescrip- 
tion i  que  ce  principe  au  témoignage  des  meilleurs  auteurs  etdc  la 
jurisprudence ,  était  général ,  et  qu'il  s'appliquait,  non-seulement 
aux  rentes  foncières,  mais  encore  à  celles  de  l'espèce;  qu'ainsi  le 
temps  antérieur  au  Code  civil  ne  peut  être  pris  en  considération  ; 

•  Attendu  que,  depuis  le  23  mars  1804 ,  date  de  la  publication 
du  litre  20,  livre  3  du  Code  civil,  relatif  à  la  prescription ,  jus- 
qn'au  1»  février  1832 ,  date  de  l'exploit  Introductif  d'instance,  il 
ne  s'e»l  pas  écoulé  30  an*,  et  qu'ainsi  le  bénéfice  de  la  prescription 
n'est  point  acquis  ,  même  en  ne  décomplanl  point  le  temps  où  te 
créancier  n'a  pu  agir; 

•  Sur  la  déchéance  résultant  de  l'art.  21  de  l'arrêté  de  liquida- 
tion du  1"  novembre  1819  ; 

•  Attendu  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  dettes  comprises 
dans  cette  liquidation ,  et  non  réclamées  dans  le  délai  d'un  an, 
tandis  qu'il  est  question  au  procès  d'une  rente  non  liquidée  ; 

>  Sur  la  prescription  des  arrérage*  : 

•  Attendu  que  l'art.  2  du  décret  du  21  août  1810,  conGrmcpar 
l'arrêté  loi  du  30  septembre  1814,  a  déchargé  les  commune*  de 
tous  arrérages  antérieurs  au  1"  janvier  1811  ,  et  que,  par  suite, 
il  est  Inutile  d'examiner  si ,  en  Uain.iul ,  les  arrérages  de  rente  se 
prescrivaient  autrefois  par  3  ou  par  21  ans; 

•  Attendu,  quant  aux  intérêts  échus  depuis  181 1,  que  la  liqui- 
dation des 'dettes  communales  de  Mons  a  été  arrêtée  par  le  gouver- 
nement de»  Pays-Bas  .  le  1» novembre  1819;  qu'à  partir  de  celle 
époque,  les  appelans  ont  été  libres  de  se  pourvoir  en  justice,  pour 
la  recours  ivNincc  et  le  paiement  do  la  rente  en  question,  et  que, 
faute  de  l'avoir  fait  en  temps  utile,  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil; 

•  Sur  l'action  eu  garantie  : 

•  Attendu  que  la  ville  de  Mous,  agissant  en  garantie  contre  l'Etat, 
conclut  à  ce  qu'il  soil  déclaré  pour  droit  que  le  gouvernement  belge 
a  l'obligation  de  tcuir  ladite  ville  iudrmme  de  toutes  1rs  consé- 
quences des  rentes  par  elle  constituées  pour  le  service  de  l'ancien 

-  d'Autriche  sur  les  engagères  des  années  1625  et  sui- 
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•  Attendu  que,  si  cette  obligation  existe,  cil*  a  incontestable- 
ment sa  source  dans  de»  aeU».  hit*  et  circonstances  antérieor*  a 
la  domination  français  en  Belgique .  et  qo, 

j«n  est-il,  qu'elle  romtituo  une  dette  ancienne,  qui  ren 

l'article  64  du  traité  prementionné  du  5  novembre  1842; 

•  Attendu  que  cet  article  dispose  formetteweal  que  ces  dettes 
seront  liquidera  aonfcrmrnMMit  aux  règles  établies  par  le  gouverne- 
raant  des  Pays-lias,  avant  le  |P  octobre  1830;  que  le  gouvernement 
actuel  nommera  des  délègues  pour  en  opérer  la  liquidation,  et  que, 
ces  délégué*  «rôtit  considérés  comme  sueoearnlauxpoovoirs  et  aux 
attributions  îles  ci-devant  eoniniUsiima  néeriawlatfcS  el  de  la  com- 
mission mixte  d'IItrecht  ; 

•  Attendu  que  ces  eommitsioat  «valent  peur  attribution  de  pro- 
-  sur  le  sort  deadites  dettes,  sauf  l'approbation  du  roi,  et  que 

i  aux  Tribunaux  était  interdit  contre  leurs  deoi-kwis  ; 

•  Attendu  que,  dès  ion,  l'autorité  Judiciaire  est  aujourd'hui  In- 
compétente pour  s'immiscer  dans  la  question  de  savoir  s!  l*obliga. 
tion  ci-dessus  mentionnée  que  l'intimée  réclame  a  charge  de  rÉtat 
existe  el,  en  ra«  d'affirmative,  si  die  n'est  éteinte  par  aucuneprcV 
cripttonw  déchéance; 

•  Attendu  que,  ponr  se  convaincre  que  telle  est  la  portée  de 
Part.  (14  précité,  Il  suffit  délire  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
représentan-i  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  traité  du 
S  novembre  1843,  et  celui  de  la  section  centrale  sur  le  projet  de 
loi  qui  •  rendu  ce  traité  exécutoire  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  t*avocat-général  Pi  Bxvsv  entendu, 
et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  est  appel  a  néant,  emendant, 
dit  pour  droit,  que  la  ville  intimée  doit  aux  appclans  la  renie  par 
eux  réclamée  à  sa  charge,  originairement  constituée  à  113  livres, 
1  sol,  8  deniers.  Il  il»"  par  an  ,  et  réduite  à  RI  livres  8  sols, 
par  décret  du  i  I  juin  1758 ;  dériarc  prescrits  tous  le*  arrérages  d.- 
ladite  rente,  excepté  ceux  des  5  années  qui  ont  précédé  nmroduc 
I  renvoie  pour  le  surplus  les  apperans  t  l'autorité 
c,  pour  faire  liquider  leur  créance  sur  ce  pied,  con- 
I  aux  lois  et  arrêtés  en  vigueur  sur  la  liquidation  des.  det- 
tes communales  ;  et  (tatuant  sur  la  demande  en  garantie  dirigée 
contre  l'État,  la  déclare  non  reecvaWe  ;  libre  à  la  ville  intimée  de  se 
pourvoir  autrement  de  ce  chef;  condamne  ladite  ville  aux  dépens 
d'instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  •  (Du  13  avril  1811. 
—  Plaid.  MM**  Oavs,  fil«.  pour  les  appelans,  Doirx  rt  Mxssirt 
pour  la  ville  de  Mon*,  et  Allai»  pour  rÉtat. 

OnsEBVATin\s.  -  L'incompétence  que  la  Cour  relève  ici 
d'oflicc,  en  décidant  la  dernière  des  questions  posées  dans 
notre  sommaire,  a  soulevé  quelques  scrupules  constitu- 
tionnels et  produit  quelque  sensation. 

Il  est  cependant  incontestable  que  le  gouvernement  et 
la  section  centrale,  comme  le  dit  l'arrêt,  ont  entendu  l'ar- 
ticle 64  du  traité  dans  le  sens  qui  lui  est  ici  donné.  Si  le 
texte  était  aussi  précis  que  l'ont  été  les  explications  du 
ministère  et  de  la  section  centrale  ,  tout  doute  serait  levé 
et  la  question  de  conslitulionualité  perdrait  tout  intérêt 
pratique. 

En  effet ,  si  l'art.  G4 ,  en  proclamant  l'incompétence  du 
pouvoir  judiciaire,  a  commis  sciemment  une  violation  de 
notre  Charte,  c'est  la  un  fait  irrévocablement  accompli. 
Nos  Tribunaux  n'ont  pas  lu  droit  do  repousser  comme  in- 
constitutionnelle une  loi  de  l'Élat,  et  le  traité  du  S  novem- 
bre 1842  est  aujourd'hui  une  loi  en  Belgique. 

texte  laisse  au  doute  une  place  d'amant  plus 
!  que  le  traité  a  été  discuté  en  comité  secret  Mr  les 
■•--es  et  qu'il  est  ainsi  impossible  de  savoir  si  la  ma- 
parlcmenlalre  a  entendu,  soit  à  la  Chambre,  soit  au 
_..  se  prononcer  sur  la  question  et  attribuer  à  l'art.  04 
la  portée  qui  lui  dunnaieut  les  rapports  de  M.  Donnv  cl 
.  L'opinion  du  minUlére  et  d  une  section 
d'un  texte  législatif  n'a  pas  toujours 
•  u  ne  c%  pi  icâtion  o  lli  cii*l  le  il  i 1  ctslcxtc 


néanmoins  les  a  déclarés  étrangers  jusqu'au  jour  de  leur 
option. 

Pour  répondre  au  reproche  cflnconstitntinnnalitè  dirigé 
contre  l'art.  04  en  question,  on  s'est  au  reste  appuyé  sur 
cette  considération  que  la  Belgique  prenant  convention- 
nellemcnl  à  sa  charge  des  dettes  qu'elle  n'était  jias  tenue 
de  payer*  a  pu  librement  stipuler,  comme  condition  de  »a 
libéralité,  l'acceptation  de  tel  mode  de  liquidation  qu'elle 
a  jugé  convenable. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 


—  FOnUUIll.S. 


rtaviCE  oc 


'  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de 
savoir  si  les  habitans  des  territoires  cédés  a  la  Hollande 
par  les  24  articles  devaient  être  considérés  comme  Belges, 
ou  comme  étrangers,  pendant  le  délai  de  quatre  ans,  que 
leur  avait  ouvert,  pour  opter,  un  article  du  traité  de  1839. 

Lj  Cbambre  des  représentans  et  le  ministère  avaient 
durant  la  discussion  de  la  loi  évidemment  entendu  consi- 
dérer ces  individus  comme  Belges  :  le  pouvoir  judiciaire 


—  aiscia. 
«tTirir.srio*. 

L* parlait  d'une  tHKttùuH  .  dam  laautUe  de*  m'murt  «Ont  iutirttsri. 

fut  nYif  nue  pmviriotmrt  ri  rait\m  de  t'in'jb>rrralian  da  formai  tlci 

prtttritet  par  la  loi  ,  devieul  définitif,  «i  les  minruri ,  oVieino 

ihtijrtiri  ,  alignent  voluriluirvmcHt  tmd  ou  partir.  uVf  Oient  u  hut 

dam  leur  tel.  Art.  810,  Xîrîct  1338  du  Code  civil. 
ta  vente  drt  immeuhlet  ridrninr  ratification  du  partage  même  à 

l'égard  du  mutiUi  r  ipii  ■  clé  divin'  te 'parrtutHt. 

(atLLois  c.  ro.vTAi.M) 

Louis  Bauloie  el  Marguerite  Lavant/homme,  conjoints, 
ont  laissé,  àlcurdécès,  nuit  en  fans,  cl  des  descendais  d'un 
neuvième  enfant  prèdécédé,  qui  portait  le  nom  de  Marie- 
Françoise  Banloie  et  qui  fut  mariée  à  un  sieur  Fontaine. 

Ils  avaient  fait  leurs  tes  ta  mens,  le  S  février  1811 ,  par- 
devant  le  notaire  Lcblon ,  de  Gosselics. 

Les  deux  actes,  conçus  dans  les  mêmes  termes,  portent  : 
«  Attendu  que  trois  de  mes  enfans  sont  déjà  mariés,  sa- 
»  voir  :  Marie-Françoise  Bauloie ,  décédéc  à  Vclaine ,  etc., 
»  et  que,  lors  de  leur  mariage  et  même  en  après,  chacun 
«  d'eux  a  reçu .  tant  en  argent  qu'autrement ,  la  valeur  de 
»  toute  la  portion  filiale  qni  pourrait  lui  revenir  dans  ma 
■  succession  mobilière,  je  déclare  que  mon  intention  est 
»  qu'il  ne  leur  soit  plus  rien  donné  après  ma  mort  dan* 
s  ladite  succession .  puisque  réellement  ils  ont  eu  respee- 
»  tivement  leur  part. 

»  Je  donne  à  tous  mes  enfans  qui  ne  sont  pas  encore 
»  mariés  ni  établis,  savoir:  Louis,  Joseph ,  etc.,  toute  ma 
s  succession  mobilière ,  les  rentes  exceptées,  pour  par 
•  eux  en  jouir  à  qualité  égale  et  à  litre  de  préciput,  au 
»  moment  de  mon  décès.  » 

Le  père  mourut  en  1 8 1 3  et  la  mère  en  1814. 

Les  enfans  firent  le  partage  de  leurs  successions,  par 
acte  passé  pardevant  le  notaire  Lcblon  .  le  U  février  1810; 
Louis  Bauloie,  l'un  d'eux,  y  stipula,  tant  pour  lui-même 
que  pour  les  descendans  de  Marie  Françoise  Bauloie,  mi- 
neurs du  nom  de  Fontaine,  dont  il  était  l'oncle  et  le  su- 


Lés  co-partageans  déclarèrent  s'en  rapporter  au  testa- 
ment des  auteurs  commuas  ,  relativement  au  mobilier 
qui,  en  (^séquence,  fut  adjugé  i  ceux  qui  n'étaient  pas 
encore  maries  ni  établis.  Quant  aux  immeubles,  on  fit  neuf 
luis,  et  le  sort  en  assigna  un  à  chacun  dus  cu-parlagean». 

H  est  a  rswarqnor  qu'on  rtavait  pas  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  les  partages  dans  lesquels 
des  mineurs  sont  intéressés,  et.  par  suite,  le  partage  du 
Ir  févricr  Ifilfî  n'était  qucpTOvisionnel,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 840  du  Code  civil.  Mais  les  mineurs  Fontaine,  deve- 
nus majeurs,  vendirent,  le  18  février  I82.'i,  l'immeuble 
qui  était  tombé  dans  lotir  lot. 

Un  1839,  ils  intentèrent,  contre  leurs  oncles  citantes, 
du  nom  de  Bauloie,  une  action  en  partage  des 
de  Louis  Bauloie  elde  MargucritcLavand'liomme,  auteurs 
eeunnuus,  soutenant  que  l'indivision  n'avait  jamais  cessé 
par  rapport  à  eux,  puisque  le  partage  de  1816  n'était  que 
provisionnel. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  les  demandeurs  étaient 
non  recevables  dans  leur  action  à  raison  de  ce  qu'il* 
avaient  ratifié  tacitement  le  partage  de  1810  en  vendant 
l'immeuble  échu  dans  leur  lot. 

Sur  ce,  le  Tribunal  de  1"  instance  de  Cbarleroi  rendit, 
le  18  février  1841,  un  jugement  par  lequel  il  déclara  les 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  action  en  partage 
ais  U  statua  que  la  ratification 
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tacite  résultant  de  la  vente  du  18  février  j823  était  sans 
influence  à  l'égard  des  meubles,  attendu  qu'ils  avaient  vie 
divisé*  séparément  des  immeubles,  et  que,  parconséquent, 
l'acte  de  partage  du  9  février  1816  contenait  deux  tran- 
sactions distinctes,  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
Les  défendeurs  interjetèrent  appel  de  celte  décision. 
M'  N»»m,  leur  conseil,  soutint  que  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  avait  rendu  le  partage  de  1816  pro- 
visionnel, mais  dans  l'ialérél  des  mineurs  seulement;  que 
ceux-ci.  devenus  majeurs,  avaient  pu  renoncer  «u  droit 
de  provoquer  un  nouveau  partage,  et  que  cette  renoncia- 
tion était  uno  conséquence  nécessaire  de  l'aliénation  faite 
pareil*  en  1825,  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  vendre  vala- 
blement sans  être  propriétaires ,  et  qu'ils  n'étalent  pro- 
priétaires qu'à  la' condition  de  respecter  k?  partage  de 
18IC;  qu'il  est  de  principe  que  l'exécution  partielle  d'un 
acte  nul  ou  rescindable  emporte  ratilïcalinn  pour  le  tout; 
que  cette  doctrine,  enseignée  par  les  meilleurs  auteurs, 
était  d'autant  moins  contestable  dans  l'espèce  que  l'arti- 
cle 802  du  Code  civil  porte  :  •  Le  co-hériticr  qui  a  aliéné 
son  lot .  en  tout  ou  en  partie,  n'est  plus  rccevablc  à  fan- 
•  tenter  l'action  en  rescision  pour  dol  on  violence,  si  l'a- 
liénation qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du 
»  (loi  ou  à  la  cessation  de  la  violence  ;  »  que  la  même  règle 
devait  s'appliquer  au  cas  de  vice  de  forme,  puisqu'un 
tel  vice  n'est  pas  irréparable  ;  que  c'était  a  tort  que  le  Tri- 
bunal de  Charlerol  avait  vu  deux  transactions  distinctes 
dans  un  seul  acte,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  meubles 
avaient  été  partagés  séparément  des  immeubles;  que  ce 


'  de  procéder  n'avait  été  adopté  que  pour  faciliter  les 
opérations  du  partage;  que  la  loi  ne  distingue  pas  la  na- 


ture des  biens  pour  en  régler  la  succession  (art.  732  du 
Code  civil)  ;  qu'elle  n'autorise  qu'une  seule  action  en  par- 
tage pour  les  meubles  et  les  immeubles, et  que,  par  suite, 
les  intimés  n'avaient  pu  ratifier  le  partage  de  4816  pour 
une  partie  seulement. 

M' De  Bem,  avocat  des  intimés,  reconnut  que  le  vœu  de 
la  loi  était  qu'on  ne  fit  qu'un  seul  partage  pour  tous  ha 
biens  qui  composent  une  succession ,  mais  il  soutint  qu'il 
était  libre  aux  parties  de  déroger  à  celle  règle  et  de  con- 
venir qu'il  y  aurait  deux  partages  séparés,  l'un  pour  les 
meubles  et  l'autre  pour  les  immeubles;  qu'une  telle  con- 
vention pouvait  se  faire,  soit  d'une  manière  expresse,  soit 
d'une  manière  tacite;  que, dans  l'espèce,  on  devait  recon- 
uaitreque  telle  avait  été  l'intention  des  parties,  puisqu'elles 
avaient  fait  le  partage  des  meubles  séparément  de  celui 
des  immeubles;  que,  dès  lors,  l'exécution  du  partage  a 
l'égard  des  immeubles  u'cnlrainail  pas  nécessairement  ra- 
tification à  l'égard  du  mobilier. 

An.f.i.1 .  —  •  Attendu  qu'il  résulte  (le  l'ensemble  des  dispositions 
de  Tarte  passé  devint  M'  Lcblou,  le  U  février  1816,  que  la  com- 
mune intention  des  parties  qui  y  figurent  a  formellement  été  de 
prmvder  simultanément  et  d'un  seul  conlo.li;  au  partage  et  «  la  l'.'t- 
vitu-ii.cn  neuf  lots,  des  successions  mobilier-*  cl  immobilières  de 
Louis  llauloic  et  do  Marguerite  Lavnadbntninc,  père  el  mère, 
aïeul  et  aïeule  des  eo-parlagcaiis,  et  que,  de  (ait,  t'inteniion  de  ceux- 
ci  a  été  par  eux  aussitôt  réalisée; 

»  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  co  partage  général  des  succes- 
sion» mobilières  el  immobilières  des  auteurs  communs  ne  |H»u\alt, 
•luiuil  aux  uuucur*  cl  à  raison  de  l'iiecontulisHinienl  des  twrnialités 
légales,  cire  considéré  que  connue  provisionnel,  il  n'est  {as  moins 
vrai  que  ces  mineurs,  devenu  s  majeurs,  pouvaient  le- rendre  déiïui- 
lil,  «oit  en  ratifiant  expressément,  soit  en  l'exocutaut  volontaire- 
ment ;  ruib  mjv'Ii  witMQ  ï 

•  Attendu  que  la  vente  qu'ils  oui  (aile,  étant  majeurs,  par  acte 
de  recours  public,  reçu  par  le  notaire  Mistonne,  à  Fleuras,  le  IX 
lévrier  1823,  de  l'immeuble  que  le  partage  do  0  février  1810  avait 
fait  tomber  dans  leur  lot ,  est  évidemment  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire decc  même  partage;  qu'ils  savaient,  en  effet,  en  eonlrae- 
iMl  celte  .eue.  que  la  pièce  de  terre  divise  qu'ils  aliénaient,  leur 
provciiaitik-  tour  aïeul,  à  titre  de  leur  mère,  ce  qu'ils  éneurciildans 
l'acte  de  vente;  proveuanoe  ou  transmission  qui  oc  pouvait  avoir 
eu  lieu  que  par  un  partage  ,  car  autrement,  et  à  défaut  d'acte  de 
partage,  il»  n'eussent  pas  possédé  un  immeuble  déterminé,  mais 
seulement  des  droits  indivis  dans  les  immeubles  de  la  succession  ; 

»  Que.  d'un  autre  coté,  l'intention  d'exécuter  volontairement  le 
partage  ressort  pleinement  de  celte  circonstance ,  qu'en  aliénant 
l'immeuble  qu'il  leur  avail  «Uribué,  ils  se  mettaient  dans  l'impos- 


sibilité de  le  rap 
voulu  provoquer  ; 

.  Attendu  que  le  partage  ayant  élé  une  seule  et  t 
lion,  portant  au  même  matas!  ri  dan»  un  seul  acte  l'universolilé 
des  successions,  le  fait  d'exécution  posé  par  les  mineurs,  devenus 
majeurs,  doit  être  considéré  comme  s'étetidant  sur  la  partie  mobi- 
lière, comme  sur  la  partie  Immobilière;  qu'en  effet ,  l'indivisibilité 
de  l'exécution  volontaire  ,  cVs  1-4 -dire  du  fait  démonstratif  de  no- 
tent ion,  est  de  la  nature  méror  des  choses,  et  est  d'ailleurs  appuyée 
endroit  par  l'exemple  que  poursuit  le  léf  blateur  dans  l'article  **W 
du  Code  civil  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  intimes  ue  j 
s  aient  pas  provoquer  un  nouveau  partage,  après  avoir  i 
lontairrocnt,  eu  majorité,  celui  du  il  février  1810; 

•  La  Cour  déclare  le»  intimés  non  reccvablcs 
leur  action  en  partage.  •  {Du  18  mai  1841). 
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cahier  de»  charnu  i-npoK  à  l'adjudicataire  U  paiement  de  tous  les 
fruit  rrlatiftà  la  vente,  on  rte duit  fias,  en  ce  qui  concerne  le»  miruent 
tir  publicité,  rettreindrr  les  obtioatiunt  de  V adjudicataire  au  coût 
de»  affichei  et  de»  insertion*  pri  terilet  par  tes  artir/e»  1)60  à  964 
du  Code  de  protiMurr  eivtte. 
£4  noftfïrr  charrjc  dr  ta  rente  el  oui  a  pourvu  0tsx  1 
dan,  tr.jaurnetm ,  ifarï  faire  abandon  àl 
qu'il  obtient  aV  chmfttt  journal» 

M.  le  notaire  Anciaux,  de  Namur,  ayant  été  i 
pour  procéder  à  la  licitation  de  la  terre  i  ~ 
npjwirtenant  a  M.  le  baron  D'Auvin  ,  1 
stein  et  De  Wilmct ,  nées  D'Auvin  ,  prit  le  t 
les  affiches  cl  de  l'annoncer  dans  les  journaux  dn  pays  et 
de  l'étranger.  Il  ne  négligea  rien  pour  que  la  vente  de 
cette  importante  propriété  reçut  la  plus  grande  publi- 
cilé.  Les  déboursés  qu'il  fit  dans  ce  but  s'élevèrent  à 
1 1 68  francs  03  centimes. 

Une  des  conditions  de  la  vente  était  que  l'adjudicataire 
en  paierait  «  généralement  tous  les  frais  el  accessoires, 
ainsi  que  ceux  du  notaire,  honoraires  el  autres  ,  cl  même 
tous  les  dépens  de  l'instance  qui  avait  existé  précédem- 
ment entre  parties,  à  fin  de  partage,  tant  d'autres  biens  que 
de  ceux  à  liciter.  « 

La  propriété  fui  adjugée  a  M.  le  baron  D'Auvin ,  qui 
dut ,  en  conséquence ,  supporter  les  frais  dont  il  vient 
d'être  fait  mention,  mais  qui  prélendit  ne  pouvoir  être 
tenu  des  frais  extraordinaires  de  publicité  qu'avait  faits 
M.  le  notaire  Anciaux ,  et  soutint  ne  devoir,  d'après  le  ca- 
hier des  charges,  que  les  frais  des  affiches  el  annonces 
prescrites  par  Tes  articles  960  à  964  du  Code  de  procédure 
civile. 

M.  le  notaire  Anciaux  se  vit  dans  la  nécessité  de  saisir 
le  Tribunal  civil  d'une  action  en  recouvrement  de  ses 
avances,  cl  cette  action  fut  dirigée  non-seulement  contre 
Al.  le  baron  D'Auvin,  mais  aussi  contre  les  dames  De 
Miinslein  et  De  Wilmct. 

Celles-ci .  débitrices  directes  et  solidaires  avec  Ienr 
frère,  ïf.  le  baron  D'Auvin,  par  suite  du  mandat  qu'elles 
avaient  donné  conjointement  avec  lui  à  H.  Anciaux,  pour 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  commun,  ne  contes- 
tèrent pas  la  légitimilé  de  la  réclamation  et  déclarèrent 
({D'elles  s'en  remettaient  à  la  sagesse  du  Tribunal;  mais, 
de  leur  côté,  elles  appelèrent  M.  le  baron  D'Auvin  en 
cause,  comme  garant,  par  suite  de  la  clause  de  l'acte  de 
vente,  qui  l'obligeait,  en  qualité  d'acheteur,  à  payer  à  leur 
décharge  les  frais  faits  ù  l'occasion  de  celle  même  vente. 

M.  le  baron  D'Auvin,  répondant  à  cette  double  de- 
mande, conclut  à  ce  qu'il  pltilau  Tribunal  «  lui  donner 
arlc  de  ce  qu'il  consentait  a  payer  l'import  des  afliches  et 
insertions  qui  auraient  du  se  faire  aux.  tenues  des  articles 
9CU  a  tlOV  du  Code  de  procédure  civile,  import  qui,  selon 
■'lui,  ne  pouvait  excéder  cent  francs;  déclarer,  quanta 
plus  avant  prétendre,  le  demandeur  originaire  et  les  de- 
manderesses en  garantie  non-recevables  et  non-fondées. 
U  disaitau  nolairc  Anciaux  el  auxdaines  demanderesies 

r,  je  ne  dois  que  les  frais 


en  garantie  :  •  Comme 
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légaux.  »  Il  disait  au  notaire  Anciaux  :  «  Comme  vendeur, 
je  ne  vous  ai  donné  aucun  mandat  pour  afficher  et  annon- 
cer la  vente  de  ta  manière  insolite  dont  vous  l'avez  fait.  » 
Le  notaire  Anciaux  ayant  fait  connaître  ,  dans  la  procé- 
dure, que  certaines  remises  lui  avaient  été  accordées  par 
les  éditeurs  sur  les  annonces  qu'il  avait  fait  publier  par  la 
voie  des  journaux,  M.  D'Aavin  prétendit,  subsidiaircment, 
que  le  bénéfice  de  ces  remises  lui  était  acquis,  et  que  l'ini- 
port  en  devait  être  déduit  de  la  somme  réclamée.  Il  se  fon- 
dait sur  ce  principe  que  le  mandataire  ne  pent  bénéficier 
sur  ses  déboursés.  M.  Anciaux  répondit  que  les  remises 

Su'il  avait  reçues,  à  l'occasion  des  insertions,  avaient  eu 
eu  à  son  profit  personnel  et  n'avaient  été  faites  qu'en  con- 
sidération de  sa  qualité  de  notaire;  que  ces  remises 
n'eussent  point  été  accordées  ans  parties  ?  tellement 
qu'elles  n'eussent  même  jamais  été  consenties  dans  l'hy- 
pothèse où  les  parties  eussent  été  appelées  à  en  recueillir 
l'avantage  ;  que,  du  reste,  l'usage  ayant  consacré  l'avan- 
tage que  recueille  Ici  le  notaire,  cet  usage  connu  générale- 
ment et  pratiqué  invariablement,  fixe  une  des  conditions 
du  mandat  qu  accepte  tout  notaire,  quand  îl  se  charge  de 
faire  insérer  dans  les  journaux  l'annonce  d'une  vente  ;  que 
la  partie  intéressée  est  censée  lui  abandonner  le  pmlit  de 
la  remise  qu'ilobtient  sur  le  prix  ordinaire  des  insertions. 

Le  Tribunal  de  Xaumr  prononça  sur  ces  diverses  con- 
testations dans  les  termes  suivant  : 

•  Attendu,  ea  «  qui  touche  l'offre  laitepar  le  défendeur,  baron 
d'Auviii.  «le  paver  le  eoùt  des  affiche»  et  iescrtions  prescrite!  pur 
les  articles  Util)  et  suivans  du  Code  de  procédure  civile,  que  ces 
dispositions  ne  sont  rigoureusement  applicables  qu'aux  s  miles  de 
biens  de  mineurs ,  et  que  l'article  983  du  même  Code  statue  que, 
entre  majeurs ,  il  sera  procédé  de  telle  manière  qu'ils  aviseront  ; 

•  Attendu  qu'il  est  d'usage  que  le  notaire,  commis  pour  procé- 
der à  une  llcilatlon,  soit  aussi  charge  de  la  faire  annoncer  par  af- 
fiches et  insertions  dans  les  journaux ,  suivant  l'exigence  du  cas, 
eu  égard  à  l'importance  et  à  la  nature  des  biens  4  lieiter;  qu'il  y  a 
au  moins,  dans  cette  occurrence,  mandat  tacite  en  ta  personne, 
alors  surtout  que  les  eo-lieilatis  ne  s'occupent,  en  aucune  façon,  d'y 
pourx'oir  par  eux -me me*  ; 

•  Que  telles  sont,  dans  l'espèce,  les  circonstances  où  les  parties 
se  sont  trouvées;  qu'en  laissant  agir  le  demandeur,  les  défendeurs 
*ont  censés  s'être  reposés  sur  lui  du  soin  de  donner  à  la  vente  la 
plus  grande  publicité,  a  l'effet  de  provoquer 


tel  qu'on  en  obtiut  tout  le  prix  désirable;  que,  pour  atteindre ec 
but,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  domaine  dont  l'acquisition  ne  con- 
venait qu'à  une  classe  d'individus  fort  restreinte,  il  fallait  bien 
ojouu  r  au  mode  ordinaire  de  publication,  par  des  annonces  plus 
répandues  el  dans  un  ravon  moins  circonscrit  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, l'intérêt  du  baron  DWuvin  se  confondait  avec  celui  des  dames 
«es  soeurs  ;  qu'au  surplus,  y  fùl-il  opposé  .  le  demandeur  devait  le 
méconnaître  et  n'avoir  en  vno  que  :  Intérêt  commun  ;  d'où  il  suit 
qu'il  lui  est  dù  remboursement  de  tout  ne  qu'il  •  payé  à  cette  fin  ; 

•  Attendu,  quant  aux  remises  à  lui  accordées  sur  le  prix  des  lu 
sériions,  que  c'est  ua  lucre  dont  te  notaire  ne  doit  point  profiter, 
parce  que  ce  n'est  pas  ctuume  honoraires  que  cru  remises  lui  re- 
viendraient, mai»  bien  à  l'occasion  de  ses  débourré,  et  qu'il  est  de 
principe  que,  »ur  se»  débi  un  niandalairo  ne   .  at  bénéficier; 

l'il  y  a  donc  lieu  de  déduire  de  la  somme  réclamée  celle  de 
»  3*.  autant  dcsdi.c,  remises: 
.  SU  l'action  en  garant* li  .  ., 

.  Attendu  que  l'article  lâ  des  conditions  de  l'adjudication,  a  la 
rdaction  duquel  a  coiicouru  le  défrudeur,  en  »a  qualité  de  eu-ven- 


deur, met  ù  la  charge  de  l'acquéreur  généralement  tous  les  frais  de 
venteet  accessoires,  ainsi  que  ceux  de  notaire,  lionoraircsrl  autres, 
et  y  ajoute  même  tous  les  dépens  de  l'instance  qui  avait  existé  pre- 
cédemmenl  entre  parties  à  fin  de  purîagv  tant  d'autres  biens  que 
de  ceux  à  lieilcr; 

•  Attendu  que ,  par  la  généralité  de  cette  clause  si  explicite ,  el 
son  extension  à  des  objets  même  étrangers  à  l'adjudication,  les  ven- 
deurs ont  évidemment  voulu  se  décharger  de  tous  trais  quelcon- 
ques relatifs  à  la  vente  et  les  imposer  â  l'acquéreur;  que  tels  sont 
incontestablement  ceux  des  affiches  cl  invcr  ioiis  dan*  les  journaux 
tendant  à  y  parvenir;  qu'il  est  certain  qu'un  acquéreur  autre  que 
l'un  des  vendeurs  n'eût  pu  décliner  cette  obligation  à  laquelle  ifso 


même  alors  que  c'est  un  des  vendeurs  qui  prend  sa  ploej ,  celle 
ri rrom tance  ne  pouvant  changer  en  rien  la  condition  de  scsco-li- 
citans; 

»  Attendu  ,  en  conséquence ,  qu'il  incombe  au  baron  D'Ain  in  . 
acquéreur,  de  supporter  seul,  et  a  la  décharge  des  dames  se,  sieur  •. 
tous  le»  frais  el  déboursés  dus  au  demandeur  originaire  ; 

»  Par  res  mnlifs,  faisant  droit  sur  la  demande  principale,  fixe  i 
fr.  Pt.t  71  e.  la  somme  due  au  demandeur;  condamne  solidaire- 
ment ce»  derniers  k  lui  pnj  er  ladite  somme  avec  intérêts  judiciaires, 
cl  les  trois  quarts  de»  dépens;  condamne  la  demandeur  a  l'autre 
■  ;  slaiua.il  sur  l'aolion  en  garaulie,  condamne  le  défendeur  j 
•ou  a  garantir  1rs  demandeurs  des  condamnations  contre 
eus  piXHUMioocs  au  profit  du  demandeur  originaire,  en  principal 
intérêts  ci  frais,  aiu>i  qu'aux  depuis  de  l'action  e»  garanti,:.  (Du 
13  mars  1814.  —  Tribunal  de  Nuiuur.  —  l'Ioid.  MM"  Zc*us  , 
Duiiït.LcluLvkk,  IUiis.) 

OnseavATto-si.  -  Ccltudécision  intéresse  particulièrement 
le  notariat,  en  ce  qu'il  en  résulterait,  si  elle  passait  en 
force  de  chose  jugée,  que  l'usage  où  sont  généra Icincnl  les 
notaires  de  recevoir  à  leur  profit  certaines  remises  que  la 
plupart  des  journaux  leur  accordent  sur  le  coût  des  an- 
nonces, constituerait  un  lucre  illicile.  Aussi  le  notariat 
s'en  est-il  ému. 

La  dernière  assemblée  générale  des  notaires  de  l'arron- 
dissement, après  avoir  élu  M.  lu  notaire  Anciaux  président 
de  la  chambre,  a  unanimement  décidé  qu'un  pourvoi  en 
cassation  serait  présenté  et  soutenu  aux  frais  de  ce  corps. 

Tiaaas.  —  »crt  >otji,i£.  —  aciis  BtUTUis  as  IMVCT. 
Laditfiutitum  Je  fort.  I"  de  lu  toi  Ju  21  «mi-»  1839,  pnrtiint  y  ne- 
Mi  luiluim  nr  iiriireuf  fairt  Hiaye  Je  timbre»  Je  moi/ii  Je  MrfHt- 
timtt  pour  1rs  nefr»  dnnt  Ht  roiMrrrrut  astuSSV,  ne  t'applit/w  punit 
a-«jr  m  tri  atlirrfi  en  brevet,  n'impnrlt  <jut  ers  mfr»  ciulirnntut  tri 
non  la  wrjion  iklrnr  oWi'rrsmrc  aHtptrrtitt.   Loi  du  93  vcntùso 
an  XI,  art.  90;  loi  du  13  murs  IB9SI,  ait  I". 
Une  amende  de  100  fr.  a  été  relevée  à  charge  du  no- 
taire \V.,  en  vertu  de  l'art.  I"  de  la  loi  du  21  mars  1859  cl 
de  l'art.  96,  n*  S,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  ,  par  ce 
qu'au  lieu  d'an  timbre  de  'JO  centimes,  il  avaitctnployé  un 
timbre  do  4.'i  centimes  a  la  rédaction  d'un  acte  passé  de- 
vant lui,  le  18  novembre  1839,  portant  procuration  par 
le  sieur  Collet  au  sieur  Dumoulin  a  l'effet  de  vendre  un 
immeuble,  procuration  qui  se  trouvait  aunexéc  à  l'acte  de 
vente  passé  devant  le  notaire  A.,  le  94  mars  1840,  mais 
qui  ne  contenait  pas  la  men  lion  de  sa  délivrance  en  brevet. 

Héclamalionparle  notaire  \V.,  motivée  sur  ce  qu'aucune 
loi  ne  prescrivait  de  mentionner  dans  une  procuration 
qu'elle  était  en  minute  ou  en  brevet. 

Celle  réclamation  a  été  accueillie  dans  les  termes  sui- 
vans  ,  le  10  avril  1843  : 

.  Considérant  que  l'art.  90  de  In  loi  du  9»  «rnidse  an  M.  eu 
imposant  aux  notaires  l'oNiga'ion  de  lenir  minute  detoos  les  actes 
qu'il»  reçoivent,  a  excepté  néanmoins  les  errlifirais,  procurations . 
acte»  de  nwloriéhVct  autres  acte»  simples,  qui.  d'oprès  les  lois,  per- 
tciiI  être  délivrés  en  breret  ;  c|ina  Irdll  «et.  90  n'exige  l'aecoinplis- 
M-inent  d'aucune  formalité  pour  tVxprciec  de  la  faculté  qu'il  accorde 
aux  notaires  de  délivrer  certains  actes  en  brevet  ,  el  que  les  lui» 
antérieures  auxquelles  il  fait  allusion  se  bornenl  aussi  à  ciiumercr 
le*  acte»  qui  «e  passent  ordinuirenH-nt  sans  minute; 


quant  à  la  loi  du  91  mars  183»,  i 
lissant  h»  notaires  à    servir  de  feuilles  enlléres  pour  les 
il»  eon«ervfiit  ininulc.  elle  a  eu  un  but  d'uliliié  puldiq 
qm-  de  «initiée,  celui  de  faire  cmplovrr  o  la  rédaction  des  acles,  d.i 


serait  soumis  sans  réserse,  en  se  rendant  adjudicataire;  qu'il  eut 
du  payer  indistinctement  tous  les  frais  fuilspuur  arriver  à  ta  vente, 
sans  pouvoir  s'enquérir  de  leur  utilité;  que  pour  lui,  en  un  root, 
la  volonté  des  vendeurs  faisait  loi  ;  ' 
•  Attendu  que  l'on  ne  conçoit  pas  pourquoi  il  n'en 


papier  d'une  dimension  suffisante  à  leur  eoulcvlure  ;  mais  que. 
pour  le*,  selex  dont  h*«  notaires  ne  conservent  pas  minute,  lesquels 
sont  simples  cl  doivent  circuler  sonrent  |«ir  la  po«le  ,  cllo  a  laissé 
entière  la  faetdléérrile  dans  l'art.  W  delà  loi  du  9S  venlose  an  XI 
et  que,  non  plus  que  cet  article,  elle  n'a  subordonné  l'exercice  de 
ladite  faculté  a  l'accomplissement  d'aucune  formalité  ;  que  les  ter- 
mes, ttrtri  thjfit  trt  mttnirvt  rt>N>rrcenf  minutr,  empUlvés  dans  l'ar- 
Uelc  I  •  de  la  loi  de  1830,  ne  |>cim-nl  s'appliquer  qu'au  fait  de  iu 
conservation  des  actes  en  minute,  par  opposition  au  Tait  de  leur 
délivrance  en  brevet,  sans  égard  il  aucune  nu  nlion,  qu'elle  xill 
d'ailleurs  conforme  ou  contraire  au  fait;  qu'ainsi ,  dans  le  cas  où 
au  nombre  de*  minutes  d'un  notaire  se  trouvent  de»  acte»  de  la 
nature  île  reux  que  la  loi  permet  de  délivrer  en  brevet,  il  sera  vrai 
de  dire  que  le  notaire  a  conservé  minute  de  ce.  acte»,  el  c'est  là 
la  seule  condition  a  laquelle  l'obligation  du  timbre  de  !>(>  centimes 
soit  subordonnée  ;  qu'il  importerait  \xn  que  ers  actes  BOntlnsaCnl 
la  mention  de  leur  délivrance  en  brevet,  lorsque  celte  mention  tt- 
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rait  démentie  par  le  fuit  de  leur  conservation  en  minolc;  que  de 
même  il  importerait  peu  que  des  actes  délivrés  en  brevet  par  un 
notaire  et  trouvés  ailleurs  que  dans  son  étudo,  continsacot  la  men- 
tion de  leur  conservation  en  miaule,  lorsque  cette  mention  serait 
démentie  par  le  fait  de  la  délivrance  en-brevet  ; 

•  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  procuration  passée  devant 
le  notaire  W. ,  le  18  novembre  1839 ,  ne  porte  et  ne  devait  porter 
aucune  mention  de  sa  conservation  en  minute  ou  de  sa  délivrance 
en  brevet  ;  mais,  qu'indépendamment  qu'elle  n'a  pas  été  trouvée  en 
l'étude  dudit  notaire,  sa  délivrance  irrévocable  est  consUlce  par  tou 
adjonction  à  un  acte  passé  devant  un  notaire  à  Tirlemonl.  •  (Du  10 
avril  1843.) 


M.  Mut',  grand  sberiff  dn  comté,  est 
damné»  sont  remis  entre  ses 
O'Connell  et  le* 


,  et  les  con- 


çois: ne  sa  se.  m  i.»  ■■■■■  a  acm.ni.  —  O'Coxnel.  —  Depuis 
le  jour  OÙ  nous  avons  fait  connaître  le  commencement  des  poursui- 
tes contre  O'Coimell  et  les  autres  npeaUri  d'Irlande  (I),  nous 
ovons  épargné  à  nos  lecteurs  les  détails  fastidieux  des  nombreuse.* 
lins  de  non-recevoir  élevées  par  les  accusés  et  qui  n'ont  pu  lu  sau- 
ver de  la  sentence  qui  vient  d'être  rendue. 

O'Conncll  a  été  applaudi  à  son  entrée  dans  la  salle ,  sans  que  les 
officiers  de  justice  aient  pu  se  rendre  maîtres  de  celte  nuni/cs- 
lalion. 

tes  membres  de  la  Cour  ayant  pris  leurs  sièges,  une  demande 
a  été  présentée  de  la  part  «les  accusés,  tendant  a  ne  rendre  la  sen- 
tence à  intervenir  exécutoire  que  do  jour  où  un  tribunal  supérieur 
(la  Cour  île*  pairs)  aura  prononcé  sur  le  srrrt  d'erreur  qui  lui  sera 
soumis.  Après  un  court  débat ,  la  Cour  a  rejeté  cette  demande,  à 
l'unanimité. 

Le  grand  juge  Pennefalher  demande  à  l'attorney  général  s'il  a 
quelque  motion  à  faire. 

L'Arvoa.iKv-oiHlaAL.  Je  requiers  la  Cour  de  prononcer  la  sen- 
tence sur  les  accuse». 

M.  le  juge  Rcarox  prononce  alors  d'une  voix  tellement  émue 
qu'on  l'entend  à  peine,  bien  que  l'anxiété  de  l'auditoire  se  mani- 
feste par  un  silence  profond  et  solennel ,  la  sentence  de  la  Cour  , 
précédée  de  longues  considérations  sur  la  nature  des  faits  inculpes 
parla  déclaration  du  jury  et  qui  se  termine  ainsi  :  •  L'n  crime  a 
été  commis  qui  appelle  un  châtiment  exemplaire  et  de  nature  à  em- 
pêcher les  mcmcspcrsonncsd'cncommettrcde  semblables  à  revenir 
Nais  ce  n'a  été  qu'après  un  long  et  mur  examen  de 
ronstonces  du  procès  que  mes  collègues  et 
arrêtas  au  jugement  que  je  vais  prononcer.  » 

Ici  le  juge  s'arrête,  puis  tout-à-eoup  on  le  volt  fondre  ea  tannes 
et  ce  n'est  qu'après  quelques  instans  qu'il  peut  reprendre  d'une 
v  oix  à  |>eine  intelligible  : 

-  Quant  au  priuci|ul  accusé,  la  Cour  est  d'opinion  qu'il  doit  être 
condamné  à  être  emprisonné  pendant  la  durée  de  li  mois  révolus 
et  de  plus  a  payer  une  amende  de  31,000  liv.  (cris  nombreux ,  oh  ! 
oh  !  dans  tontes  le*  parties  de  l'auditoire),  et  à  fournir  sa  garantie 
personnelle  de  5,000  tir.  (129,000  fr.)  et  9  cautions  de  9,bO0  liv. 
chacune ,  qu'il  ne  troublera  pas  la  paix  publique  pendant  sept  ans. 

Quant  aux  autres  accusés  John  0*Connelt  ,  C.  G.  Dully . 
T.  M.  Flay.  J.  Gray.  Richard,  Barray  et  Ths.  Stecle,  nous  nous 
sommes  arrêtés  à  celle  conclusion  qu'ils  doivent  tous  être  condam- 
nes à  la  même  peine,  savoir  a  être  emprisonnés  pendant  neuf  mois 
révolus  et  à  payer  chacun  30  liv.  d'amende  et  a  fournir  1,000  liv. 
de  garantie  personnelle  et  deux  cautions,  de  500  liv.  chacune,  qu'ils 
tnHibleront  pas  la  paix  publique  pendant  sept  ans.  • 

lu  sou  ni  murmure  mat  comprimé  par  le  respect  dû  a  la  Cour, 
régne  pendant  quelques  instans  à  In  suite  de  cet  arrêt.  M.  O'Con- 
ncll se  lève  alors  et  s'appuyant  sur  la  table  placée  devant  lui,  le  re- 
gard tourné  vers  les  juges,  il  prononce  ces  mots  : 

•  Je  prends  la  liberté  de  rappeler  à  vos  seigneuries  que  j'ai  fait 
un  ailîdavit  solennel ,  déelaranV  pour  moi  et  au  nom  des  autre*  ac- 
ru ses  que  je  n'ai  commis  avec  eux  aucun  crime  de  conspiration  ;  et 
c'est  avec  un  profond  regret  que  j'ai  a  exprimer  en  ce  moment  la 
|>énilile  conviction  où  je  suis  que  justice  n'a  pas  été  faite.  •  (De 
bruyait*  applaudbaetncns  parlent,  a  ces  mots,  de  tontes  les  partie* 
de  la  salle). 

Les  jiujca,  eten  particulier  le  grand-ju^r,  regardent  tout  autour 
d'eux  ,  comme  confondus  par  ce  témoignage  du  sentiment  public. 
I.c*  applaudUscmcns  se  prolnngent  pendant  quelques  inxlanset  le 
grand-juge  et  ses  collègues  voyant  qu'il  serait  inutile  de  comprimer 
cette  manifestation,  se  penchent  sur  le  dossier  de  leurs  fauteuils 
pour  attendre  patiemment  qu'elle  ait  cessé. 

Les  accusés  oui  eu  la  faculté  de  choisir  eux-mêmes  le  Heu  de 
leur  emprisonnement.  M.  O'Conncll  subira  sa  peine  dans  le  péni- 
lentier  de  Ricbmond;  les  outres  condamnés  dans  la  prison  de  la 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

Le  1**  juin  ,  à  midi  et  10  minâtes  a  eu  lieu  à  Celle»  ,  l'éxecu- 
tion de  F.  Durci,  condamné  à  la  peine  de  mort  par  la  Cour  d'&ssi 
se*  de  la  province  du  Hainaut,  comme  convaincu  d'avoir  dan*  la 
nuit  du  19  août  1843,  volontairement  mis  le  feu  a  des  récoltes  ap- 
partenant à  M.  DueellicT,  cultivateur  a  Celles.  (1)  Son  pourvoi 
en  grâce  avait  été  rejeté  jeudi  dernier. 

Une  foule  immense,  accourue  de  tous  les  lieux  eovironnans,  se 
tenait  depuis  le  matin  dans  l'étroite  enceinte  où  était  élevé  (Instru- 
ment fatal.  L'autorité  avait  déployé  de*  force*  imposantes,  car, 
outre  toute  la  gendarmerie  de  t'arrondlssemenl ,  pin*  de  300  mili- 
taire* étaient  arrivé*  do  Tournai ,  paur  maintenir  l'ordre.  Le  con- 
damné est  arrivé  sur  le  lieu  du  supplice  à  li  heures  et  9  minutes  ; 
il  paraissait  reçut i      i  ni:.  :  (if  n  \  ex  horl  allons  de  »nn  eonfess eur. 

Avant  démonter  à  l'écbafaud,  il  t'est  agenouillé  un  instant  et 
s'est  remis  ensuite  entre  les  mains  de  l'exécuteur.  Arrivé  sur  la 
plate-forme,  il  a  embrassé  le  crucifix  et  son  confesseur,  et  s'est 
écrié  :  •  Je  ne  fui  pat  fatl ,  taxez  I  •  au  moment  où  le  coup  fulal 
allait  être  donné.  Un  morne  silence  régnait  parmi  la  foule,  qui  s'est 
retirée  silencieuse. 

an-  L'n  notaire  s'est  pendu  dans  son  domicile  à  Scbeepdad.  U 

de  mourir. 

a»-»  On  vient  d'introduire  dans  le  Code 
suivantes  : 

•  Le*  mariages  contractés  en  Finlande  entre  des  personnes  de  la 
religion  russo-grecque  et  des  personnes  de  la  religion  protestante 
seront  seuls,  par  mesure  exceptionnelle ,  cckhréadans  les  déni  églises. 
Le*  enians  qui  en  sortiront  seront  élevés  dans  la  religion  du  père. 
Les  mariages  entre  proteslans  et  russes ,  qui  auront  lieu  partout 
ailleurs  en  Russie,  seront  célébrés,  d'après  les  lois  qui  régissant, 
depuis  1332,  l'église  lulbéricnne-évangéliqur ,  dans  l'église  grec- 
que, et  pourront  aussi  être  bénis ,  en  vertu  d'un  acte  particulier, 
pour  la  partie  luthérienne ,  dans  son  église.  Mais  le*  enjeu*  qui  en 
Mjrtirimt  ne  pourront  tire  baptisés  cl  élevé»  que  dans  la  religion 

-  Les  dame-  u.ihlr-  <pii  contracteront  mariage  avec  des  vilains 
ne  pourront,  pendant  lu  diiivcdi- cette  union,  acquérir  ni  propriété» 
avec  des  serfs,  ni  serf'  sans  propriétés.  Mais  il  ne  leur  est  pas  in- 
leidil  dVlirtiides  biens  uns  serfs,  puisque  nos  lois  accordent  celte 
faculté  aussi  a  toute  personne  qui  n'est  pas  noble.  » 

s»-»  A r rë les  royaux  du  ilt  niai  :  Clin  i  les  Clercx,  avocat,  à  Ovrr- 
pi  lt.  reniplai-e  a  Aehel .  le  jiicc-dc-naix  de  floriniui  ,  décodé.  — 
V .  \'an  Trocli-Saieus.  avoué  a  TiTinoudo,  reiiiplnoe  en  cette  ville, 
le  juRe-de  pim  suppléant  li.itiiJii ,  di'misMomiiirr.  — J.-H.  Jac- 
ques, rlere  <tc  nnlairr  a  Virlon  ,  luuntiié  hui-sicr  à  Arlon,  en  rem- 
plaer-nieiil  de  son  oncle.  Jacques.  de<éiJé.  — .  fï.-B.  Klbo,  huissier  â 
(•and,  c*t  riivoqué.  —  J.c  sieur  Oc  Glaiu,  est  nommé  directeur  du 
|«  uiu  ulii-r  de  S.,iul  lluUrt. 

av.  Arrête  royal  du  l.'i  mai  :  J.-C.  Sceliger  ,  < 
la  justice  dr-pai.i  du  Ourbuy .  nommé  greflier  d 
pu,ix  ,  en  remplacement  du  sieur  l'riun,  «'  ' 


I     (I)  »  .  Inclus  !  Ji  tncumi,  Iudic  2.  \tgr  TV» 


annonces. 


LE  NOTAIRE  DEOO.NCKER  .  ridant»  Rnxelk* ,  rue 

des  Hirondelles,  tt,  adjugera  prfpjratolremcot,  le  mardi  18 juin  1844, 
J  îbtiift-s.  dans  la  chamhrr  île  sentes  par  notaires,  avue  béncace 
de  panosiV  et  dVorhcri:»,  les  bjrns  xnivans  : 

1"  lot.  -  INE  BELLE  ET  GRANDE  SAISO.N  ,  avec  coar  et  saule* 
ses  drprmlanees ,  située  a  nruxelles,  rue  de  la  Régence,  près  du  pont  de 
Fit, ir  10  nouveau,  occupée  en  ilernicr  lini  par  N.  l'avocat Stockls* , 
moyennant  k  loyrr  annuel  de  S.pOO  fr.  osrtrs  le* contributions,  actuel- 
leroeni  inhabitée. 

*•  lot.  —  UNE  HAJMlX.aTre  rour  et  dépendance* ,  située < Brutal- 
lus .  rue  des  Aveugles .  décrier*  le  lut  précèdent. 


'  LE  NOTAIUE  M  ATAIG.NE  vendra  par  «citation,  aveebaV 
]  n^lle»  de  paumée  cl  de  hausse»,  «o  la  salle  detveoMl  par  notaire*  ,  A 

i  Bruxelles  : 

l  NE  JOLIE  MAISON  k  un  étage,  construite  depuis  pta  dTaooeaf, 
js.r  lijiimeut  io  rieparndant.  cour,  grand  Jardin  et  Oui  I* ,  située  i 
Bmselles ,  rue  des  Vjcli.  »  .n.5.  d'uue  conteoaDce  de  tî  ares  M  eaar 
llares  il-'>.t7H  po  ds) .  dltisi*»  en  3  lots .  et  Joignant  derrière  et  dacotd 
a  la  raxrur  <Im  Ai)a«neia<tes.  Elle  est  lourc  i  M.  tt»  Bavay  Jn»i|ii'au 

ymirtMli^ .-.xM!  .  «•--^t^y^'j*» 

L'adJ «dirai ion  drûnltiseaiira  lien  le  M  juin  1B44. 


II.  *■• 


i.»i  hpiiuil  s.1  iiîuooavruiE  nx  t. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

Miim  tu  TMicNiux  iiLoca  et  AraAHaau. 

SCIENCE  DC  l>HOIT  -  LÉGISLATION  -  Jt  lUSPRl'DENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  CIVIL. 

ISTCHPIltTVnO*  LÉGISLATIVE  US  L'ARTICLE  891. 

Dans  la  séance  du  29  mai,  M.  d'Anctlian,  ministre  de  la 
justice  a  présenté  un  projet  de  loi  portant  interprétation 
tic  l'article  Hil  du  Code  civil. 

J .'es pose  des  motifs  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  821  du  Code  civil  porte  que,  lorsque  le  scellé 
a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvenly  former  opposition. 

Par  un  arrêt  du  3  janvier  1841  (I),  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  décidé  que  cette  faculté,  n'étant  accordée  aux 
créanciers  que  pour  le  cas  où  la  sûreté  de  leurs  créances 
pourrait  être  compromise,  n'appartient  pas  aux  créanciers 
dont  les  droiU  sont  suffisamment  garantis  par  l'opulence 
de  la  succession,  et  surtout  par  une  inscription  hypothé- 
caire en  premier  rang. 

Le  9  décembre  1841  1^2),  cet  arrêt  a  élé  cassé  par  le  mo- 
tif que  la  loi  accordant  indistinctement,  et  sans  exception 
aucune,  à  tous  créanciers ,  le  droit  de  former  opposition  à 
la  levée  des  scellés,  il  n'était  pas  permis  d'établir  une  dis-  I 
liuction  que  le  législateur  n'avait  point  faite. 

La  Cour  d'appel  de  Gand ,  a  laquelle  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  a  admis  l'opinion  de  la  Cour  d'appel  do  Bruxel- 
les, en  y  ajoutant  un  molif  nouveau,  dont  il  est  inutile  de 
se  préoccu|ier  m  ce  moment  (5). 

Cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  suprême,  jugeant  Chambres 
réunies,  a  étécassé,  le  18  janvier  1844  (4),  par  les  mêmes 
motifs  qui  avaient  déterminé  la  cassation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Aux  Icruies  de  l'art.  23  de  la  loi  du  4  août  1832,  il  y  a  donc 
lieu  à  l'interprétation  législative  de  l'art.  821  du  Code  civil. 

Le  projet  de  loi  que  le  roi  m'a  chargé  de  vous  présenter 
consacre  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation. 

Tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  l'opposition  aux  scellés  est  un  moyen  d'assu- 
rer la  conservation  de  ce  gage,  moyen  accordé  a  tous  les 
créanciers,  sans  exception,  par  l'article  831. 

La  généralité  des  termes  dont  se  sert  cet  article  et  l'es- 
prit qui  l'a  dicté  ne  permeltcntpasuncautrc interprétation. 

Cet  article  autorise  nne  mesure  conservatrice  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  créanciers-,  or  ,  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires  pourrait  être  compromis,  s'ilsen  étaient  ex- 
clus, car  dans  plusieurs  circonstances  les  garanties  que 
présentait  d'abord  l'hypothèque  peuvent  disparaître  ou 
cesser  d'être  suflisantés;  il  parait  donc  impossible  de  refu- 
ser à  ces  créanciers  un  droit  que  la  loi  accorde  en  termes 
généraux  à  tous  les  créanciers,  et  dont  ils  peuvent  avoir 
intérêt  de  se  servir,  t. 

MOIET  M  101. 

Adtr'le  i'mqvx.  —  L'article  8âl  du  Code  civil  est  interprété  de 
la  manière  suivante  : 

.  Lorsque  le  scellé  a  été  appose,  tous  créanciers,  cbjrograplui- 
res  ou  b>|M»tlK;.-aircs,  peuvent  former  opposition ,  encore  qu'ils 
n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge.  . 

DROIT  CRIMINEL. 

VaOJCT  DE  101  TE»D.%»T  «  •KMri-*CER  LES   ARTICLES  531  -335 
DU  CODE  PEVAL. 

Dans  la  séance  du  99  mai,  M.  d'Anelhan,  ministre  de  la 
justice  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  remplacer 
les  articles  331  à  355  du  Code  pénal. 

L'exposé  des  motifs  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  31  mars  1844  ,  interprétant  l'art.  354  du 
Code  pénal  de  1810 .  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  applicable  à 
ceux  qui  attentent  aux  mœurs  de  la  jeunesse,  pour  satis- 

(1.  J.  i,  4)  V.  lut.oci  Jcaicuiu,  t.  » .  pa«M  357  et  huv. 


faire  leurs  propres  passions  :  cette  interprétation  laisse 
une  lacune  qu'il  importe  de  combler  et  sur  laquelle  les 
commissions  des  deux  Chambres  ont  appelé  l'attention  du 
gouvernement. 

Pour  combler ,  d'une  manière  complète ,  la  lacune  que 
présente  la  législation  sur  cet  objet  important,  el  pour 
établir  des  peines  proportionnées  a  la  gravité  des  faits  , 
quelques  modifications  ont  élé  apportées  à  la  loi  pénale 
existante.  Des  dispositions  nouvelles  ont  élé  introduites. 

Nous  allons  successivement  les  analyser. 

L'art.  1"  reproduit  l'art.  331  du  Code  pénal;  l'art.  5  y 
ajoute  une  disposition  dont  le  besoin  se  fait  vivement  " 
tir.  L'art.  331  ne  punissait  que  l'attentat  commis 
violence,  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que  des  mo_ 
employés  extérieurement, à  l'aide  delà  force; ou  intérieu- 
rement, à  l'aide  de  breuvages  ou  alimens. 

L'impunité  était  assurée  a  celui  qui ,  exerçant  une  véri- 
table violence  morale,  employait  des  menaces  pour  par- 
venir a  son  but.  L'article  nouveau  met  sur  la  même  ligné 
ces  deux  espèces  de  violence,  mais  exige  que  les  menaces 
soient  d'une  nature  et  d'une  gravité  telles  qu'elles  puis- 
sent faire  impression  sur  une  personne  raisonnable. 

L'art.  2  reproduit  l'art.  332. 

L'art.  4  crée  deux  dispositions  nouvelles.  Il  punit  l'atten- 
tat commis  même  sans  violence  sur  un  enfant  ou  à  l'aide 
d'un  enfant  âgé  do  moins  de  15  ans.  Il  punit  également , 
mais  d'une  peine  moindre,  l'attentat  pour  l'exécution  du- 
quel des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  employées. 

Ces  dispositions  sont  faciles  à  justifier.  Le  législateur 
doit  protéger  les  mœurs  de  la  jeunesse,  contre  tous  les 
dangers  et  tous  les  genres  de  séduction.  Dans  un  âge  très 
tendre,  la  protection  doit  être  plus  eflicace  et,  jusqu'à  l'âge 
de  15  ans,  l'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  du  consente- 
ment arraché  a  la  faiblesse  d'un  enfant;  jusqu'à  cet  âge, 
l'attentat  seul,  abstraction  faite  des  moyens  mis  en  œnvre 
ponry  parvenir,  mérite  un  châtiment  sévère;  mais  il  pa- 
raît ne  plus  devoir  être  classé  parmi  les  crimes  ou  délits, 
s'il  est  commis  sur  une  personne  qui  a  dépassé  cet  âge, 
même  sans  avoir  atteint  sa  majorité  ;  néanmoins ,  si  . 
dans  ce  dernier  cas,  des  moyens  de  fraude  ont  été  mis 
en  usage  ,  cette  circonstance  donne  à  l'attentat  un  ca- 
ractère tel  qu'il  doit  être  réprimé  par  la  loi  ;  l'impu- 
nité dans  ce  cas  exposerait  les  mineurs  aux  plus  grands 
dangers.  Il  est  impossible  de  définir  les  moyens  fraudu- 
leux nécessaires  pour  que  l'attentat  révèle  le  caractère  du 
délit;  mais  les  expressions  «manœuvres  frauduleuses  « 
indiquent  suffisamment  que  la  loi  n'empiète  pas  sur  le  do- 
maine de  la  morale. 

Elle  ni*  punit  pas  l'immoralité  volontaire,  seulect  dégagée 
de  toute  circonstance  aggravante,  mais  clic  sévit  contre  le 
corrupteur  qui  a  arraché  à  sa  victime  un  consentement 
qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  libre,  à  cause  des 
moyens  employés  p<Hir  l'obtenir. 

L'art.  5  établit  des  modifications  importanlesàl'art. 354 
du  Code  pénal.  Il  n'exige  plus  l'habitude  pour  que  la  peine 
soit  encourue  ;  ce  changement  se  justifie  par  cette  consi- 
dération que  souvent  un  fait  isole  peut  présenter  plus  de 
gravité  que  plusieurs  faits  successifs. 

I/C  nouvel  article  augmente  la  |icinc  en  raison  de  l'âge 
de  la  victime;  il  prononce  une  peine  criminelle  quand 
l'enfant  u  moins  de  I  j  ans;  celte  aggravation  de  peine  met 
l'art.  4  en  harmonie  avec  le  §  1"  de  l'art. 3  et  ne  parait  pas 
exiger  de  justification  ultérieure. 

I.'art.  G  contient  une  disposition  générale,  qui  se  trou- 
vait en  partie  dans  l'art.  335  el  dans  le  J  de  l'art.  334. 

Les  t.  rmes  dans  lesquels  il  est  conçus'appbquentàtou» 
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les  cas,  où,  en  raison  de  la  qualité  do  la  personne,  la  peine 
doit  être  majorée. 

L'art.  7  interdit  aux  individus  condamnés  en  vertu  de 
la  présente  loi,  toutotutcllc,  curatelle  et  participation  aux 
conseils  de  famille. 

Cette  interdiction  sera  temporaire  pour  les  condamnés 
corrccllonnellement;  elle  sera  indéfinie  pour  les  condam- 
nés criminellement. 

La  nature  des  faits  prévus  par  la  présente  loi  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  l'utilité  de  celte  mesure;  celui  qui 
a  corrompu  la  jeunesse  est  indigne  de  la  diriger. 

Cet  article  étend  à  la  participation  aux  conseils  de  fa- 
mille, l'interdiction  que  l'art.  28  du  Code  pénal  ne  pronon- 
çait que  pour  la  tutelle  et  la  curatelle. 

Le  présent  article  reproduit  en  l'appliquant  à  tout  les 
cm  prévus  par  la  loi ,  le  §  2  dcl'art.  333,  qui  prive  de  cer- 
tains droits  et  avantages  les  pères  et  mères  déclarés  coupa- 
bles d'attentat  aux  mœurs  de  leurs  propres  enfans. 

Cette  disposition  se  justifie  d'elle-même,  comme  celle  re- 
lative à  la  surveillance  de  la  police,  i  laquelle  les  condam- 
nés seront  soumis,  conformément  à  l'art.  8. 

L'ensemble  des  dispositions  qui  viennent  d'être  analy- 
sées assurera  la  répression  de  faits  qu'aucune  législation 
ne-  doit  laisser  impunis  ;  cette  loi  protégera  la  morale,  sans 
sortir  deslimites  qu'il  n'est  pas  prudent  de  franchir.  » 

MOi ET  DS  LOI. 

Art.  I".  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  ou  sera  cou- 
pable de  tout  autre  attentai  a  la  pudeur,  consommé  ou  lente  a  roc 
violence  sur  dea  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

Art,  2.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'Age  de  titans  aocoutpli*,  le  coupable  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps. 

Art.  3.  Est  assimilée  à  la  violence  physique  la  violeace  morale 
résultant  de  menaces  d'attentats  contre  les  personnes,  punis  de  la 
peina  de  mort, des  travaux  forecsà  perpétuité, ou  de  la  déportation. 

Art.  4.  Quiconque  se  rendra  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur 
commis  tans  violence  sur  la  personne  où  à  l'aide  de  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  15 ans, 
sera  puni  de  la  réclusion  ;  si  le  mineur  a  plus  de  13  ans,  mais  si 
des  manœuvras  frauduleuses  ont  été  employées ,  le  coupable  sera 
puni  de  remprisomteimmi  d'un  mois  k  un  an ,  et  d'une  amende  de 
fr.  88  a  %QQO. 

Art.  S.  Quiconque  aura  attenté  aux  moeurs,  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant ,  dans  l'intérêt  des  passions  d'aulrui,  ht  ikbau- 
ebo  et  la  «on-uptian  des  jeunes  gens  «le  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera 
puni  delà  réclusion,  si  les  mineurs  soulagés  de  moins  de  lit  ans,  et 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  3  ans ,  s'ils  ont  atteint 
cet  âge. 

Art,  C.  Si  les  coupables  des  crimes  et  délits  repris  anx  articles 
qui  procèdent  sont  les  asceodans  de  la  personne  envers  laquelle  a 
été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  delà  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sorcilc,  s'ils  sont  ses  instituteurs,  on  ses  serviteurs  à  gages,  ou  servi- 
tcursaaagEs  des  |h  Donnes  ci-dessus  désignées, s'ils  sont  fonctionnai- 
res ou  ministres  d'un  culte,  et  si,  dans  laseas  des  art.  1  et  S,  le  coupa- 
ble, quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  mne  ou  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  celle  immédiatement  supérieure  à  celle 
ri-dessus  fixée. 

Art.  7.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les  coupables 
seront  interdits  de  toute  tutelle  cl  curatelle  et  do  toute  parlicipaUon 
aux  conseils  de  famille. 

Cette  intcrdicUan  sera  indéfinie,  s'il  s'agit  d'un  crime.  Elle  sera 
prononcée  pour  15  à  30  ans,  s'il  s'agit  d'un  délit.  Si  le  fait  a  été 
commis  parle  père,  le  coupable  vra  de  plus  privé  des  droits  et 
avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par 
le  Code  civil,  livre  4*»,  titre  IX,  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  8.  La  loi  dn  31  décembre  1836  sera  applicable  aux  faits 
prévus  par  la  présente  loi. 


JIMPICTIM  CiTHE  ET  COMMERCIALE. 

COI»  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 
r  rentier*  efcankre.  —  rrétMtao  de  Bf.  ateataaje. 

icnotuiiiT.  —  uofcuaiTé.  —  suvisar.  navigable.  — 
racscniPTioa. 

L'acte  d'introduire  dont  le  lit  d'une  rieUrt  nae&iMt-  un  cmpAJw- 
ment  ou  obstacle  à  la  navigation  ,  conttituc  un  délit  puni  par 


L'action  civile  à  raison  d'un  délit  te  prétérit  dam  k  méiue  délai  que 
r action  publique. 

En  ontéquence,  faction  rit  demunaart-intirèU  intentée  par  un  batelier 
dont  I*  navire  a  échoué  en  heurtant  contre  un  obttacte  pincé  dan*  le 
lit  du  fleuve  qu'il  parcourait ,  u'ett  plut  reavable  âpre»  f expiration 
du  délai  de  la  prcteriplion  criminelle. 

(GITS  C.  MILISOCOE  El  LA  MIQV1SCE  OU  «BASANT) 

En  1833,  un  bateau  chargé  d  écorées, expédié,  de  Diest 
àOstende,  a  M.  flclleroohc,  sous  la  conduite  du  batelier 
SchuurvYcgcn ,  sombra  la  nuit  dans  le  Dcnter.  Poussécon- 
tre  le  rivage,  ce  bateau  y  avait  rencontré  un  tuyau  de  bois 
sortant  de  la  propriété  du  sieur  Gits  Van  den  Nieuwen- 
htiizcn;  le  choc  avait  causé  une  ouverture  fort  large,  par 
où  les  eaux  avaient  fait  irruption. 

Le  batelier  fut  condamné  à  payer  à  M.  Bclleroche  le 
dommage  causé  par  sa  faute.  11  mourut  insolvable. 

M.  Bclleroche  ,  Uni  en  son  nom,  nue  comme  créancier 
du  batelier  dont  il  peut  exercer  les  droits,  a  fait  assigner 
alors  le  sieur  Gits  ot  la  proviaeedu  Brabant,  en  réparation 
des  dommages  essuyés  par  le  ChatUenrth  Mainte*. 

Pour  soutenir  sa  demande,  il  a  posé  en  (ait  que  M.  Gits 
était  le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  la  parcelle  d'où 
sortait  le  tuyau. 

M.  Gits  soutint  l'irrolevanec  du  faitet  la  non  recevabilité 
de  l'action .  Il  tirait  son  premier  moyen  de  ce  qu'on  lui  im- 
putait seulement  l'existence  du  tuyau  dans  sa  propriété, 
sans  lui  imputer  de  l'y  avoir  placé. 

Quant  i  la  non  recevabilité  de  l'action ,  il  raisonnait 
ainsi  :  «  Si  J'avais  le  droit  d'avoir  ce  tuyan ,  je  ne  vous  ai 
point  fait  injure.  Si  je  n'avais  pas  ce  droit,  alors,  pour  en- 
gendrer la  responsabilité  ,  le  fait  devrait  pouvoir  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  crimes,  délits, contraventions, 
on  quasi-délits.  S'il  y  avait  crime,  délit  ou  contravention. 
Faction  civile  serait  prescrite,  parce  qu'elle  suit  le  sort 
de  l'action  publique  (Va/.eiu.k,  en.  XI.  n«  S87  ;  —  Ment.r*, 
Répertoire,  V»  Prescription,  sect.  3 ,  §  7,  art.  \";  —  Le- 
csAVEnEvp,  Dispositions  préliminaires,  ch.  1;  —  Dilloz, 
Prwcription ,  ch.  II ,  sect.  2,  p.  470;  —  Dcfurrrov ,  n*707; 
—  TotiLucn,  n"  292;  —  Masgis  ,  Traité  de  l'action  publi- 
que, n*  366;  • —  Bordeaux,  15  avril  1829;  —  Bruxelles  , 
7  juillet  1829;  —  Cassation  de  France,  3  juin  1850;  — 
Grenoble,  23  juin  1830).  —  Reste  donc  à  considérer  le 
fait  comme  quasi-délit,  mais  cette  hypothèse  est  inadmis- 
sible ;  il  est  évident  qu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  les  articles  1 382  et  stiirans  du  Code  civil. 

La  Province,  épousant  celle  défense ,  invoqua,  en  ou- 
tre, l'art.  1784  du  Code  civil ,  et  chercha  à  démontrer , 
en  le  mettant  en  rapport  avec  le  jugement  de  condamna- 
tion du  Ixatelier ,  que  ce  dernier  avait  seul  a  répondre  du 
dommage  cjum'  par  su  faute.  Elle  argumenta  encore  de 
l'article  183  du  Code  de  commerce,  invoqua  l'opinion  de 
Locré,  concluant  i  non  recevoir  et  posant  subsidiaircment 
quelques  faits  tendant  à  prouver  la  faute  du  batelier. 

La  Tribunal  de  Bruxelles  admit  Belleroche  à  preuve 
des  faits  qu'il  posait,  mais  écarta  l'action  dirigée  par  lui 
contre  la  province. 

Appel  par  Gits  contre  Bclleroche,  et  par  ce  dernier  con- 
tre la  province  du  Brabant. 

Airst.  —  •  Attendu  que  l'intimé  Deltcrorhe  a  fondé  son  action 
sur  ce  que  les  écorees  qui  se  trouvaient  dans  le  balcon  de  Seliuur- 
wcgrn  en  1833,  ont  élé  avariées,  et  sur  co  qnc  cette  avarie  n'au- 
rait pas  eu  lieu  sans  l'introduction  dans  la  rivière  le  Demcr  , 
toile,  soit  par  l'appelant,  propriétaire  d'un  terrain  riverain,  soit 
par  l'un  de  ceux  dont  celui-ci  est  civilement  responsable  d'un  gros 
tuyau  en  bois  projecianl  dans  la  rivière  environ  d'un  pied  ; 

•  Attendu  que  le  Deiner  est  une  rivière  navigable; 

•  Attendu  que  le  fait  articulé  a  charge  do  l'appelant  ou  des  per- 
sonnes dont  il  serait  civilement  responsable  constitue  un  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  42,  litre  27  de  t'Ordonnance  des  eaux  el  forêts  dr 
1601),  puisque  l'introduction  de  ce  tuyau,  opérée  de  la  manière  pi\- 
ciléc,  formait  un  empêchement  nuisible  au  cours  de  Tcau  ; 

-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8.  titre  9  de  la  loi  de  1791 
en  matière  de  délits  forestiers ,  loule  oction  doit  être  intentée  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  reconnu, 
lorsque  les  délinquans  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux  .  et 
dans  le  délai  d'un  an,  si  les  délinquans  n'ont  pas  été  oounus  ;  qae 
passé  ces  délais  la  prescription  est  acquise  ; 

•  Attendu  que,  suivant  Tari.  638  du  Code  d'instruction  «ritni- 


Digitized  by  Google 


1»   BÏLGIQtS  JlnlCUIM. 


Dcllc.  l'action  publique  cl  l'action  civile,  résultant  d'un  délit  «le 
natures  ëlrcpuiii  correct  innncilrmcnt  se  prescrivent  après  trois  an- 
nées révolue»,  »  compter  du  jour  où  le  délit  aclé  commis,  si,  dans 
ecl  intervalle,  il  n'a  été  foit  uucuu  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite ; 

«  Attendu  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  occa- 
sionne aux  éeorers  de  l'intimé,  par  rintroduetion  dudit  tu)°au  dons 
la  rivière  du  Drmer,  est  née  en  1833;  qu'il  n'a  commencé  k  l'exer- 
cer contre  l'appelant  et  la  province  du  Brabool ,  que  le  5  février  I 
1841  ;  qu'ainsi  celte  action  cstdquis  longtemps  prescrite,  soit  aux 
termes  de  l'art.  H,  litre  9  do  la  loi  de  septembre  1701,  soit  aux 
termes  de  l'art.       du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

►  Lu  Cour,  oui  M.  le  premier  tivoeat-géftériil  Ukle«icoie,  cl  de 
son  avis ,  déclare  l'action  intentée  par  l'intimé  prescrite;  par  suite 
met  «néant  l'appel  HcTintinK-Bcllcrochc,  contre  le  gouverneur  de  la 
vinee,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  rc  qui  con- 
cerne GilH,  déclare  l'intimé  Dcllcrochc  non  rccevable  dans  se* 
conclusions  prise*  en  première  instance,  lecoiidamnraox  dépens. 
(Du  1" mai  18*1.  -Plaid,  f" 


procès  actuel  ;  que,  si  l'action  contre  le  vrq|urier  n'est  pas 
éteinte,  il  n'v  a  pas  lieu  d'appliquer  la  clause  stipulée 
la  lettre  de  voiture. 


1 


s,  aîné ,  Tnrssxss  et 
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aTWCI.ATIOS  DB  1.4  LCTTIll  M  VI 

La  réception  des  objets  transportes  franc  «V  part  éteint  toute 

tanin  te  rtnturier.  Art.  105  du  Code  de  commerce. 
Lorsque  la  lettre  de  voiture  ttiputr  qu'on  sera  «in*  nrcotm  contre  le 
commissionnaire  de  transports  fi,  an  préalable ,  oh  n'a  fait  ses 
diliuences  contre  le  witurier,  l'expéditeur  on  le  destinataire  qui  n'a 
pat  vérifié  l'état  dtt  olijtts  trahi  parlé*  et  qui  en  a  donné  décharge 
au  vaituricr  n'est  prit  rrtevable  à  exercer  directement  son  recours , 
r/u  chef  de  darnnuujes  ,  contre  le  commissionnaire. 

(Jirtuni  t  .  «tïr.aar.fcf.) 
M.  Jcliolle,  sculpteur,  rntuil,  lo  8  février  dernier,  41a 
oui  son  de  roulage  Je  MM.  Wevcrberg,  frères,  une  caisse 
renfermant  un  groupe  en  marbre  blanc  qui  devait  figurer 
à  l'exposition  du  Musée  du  Louvre,  à  Paris.  MM.  Wever- 
berg  adressèrent  la  caisse  à  leur  correspondant  de  Valen- 
riciuiLS,  et  celui-ci  la  lit  parvenir  franco  au  destinataire, 
M.  Jacquet,  à  Taris,  qui  en  donna  récépissé,  le  IG  février. 

M.  Jebnile  prétend  que.  lorsque  la  caisse  fat  ouverte, 
devant  l'inspecteur  de  la  douane,  on  trouva  le  groupe 
brisé.  11  assigna  en  conséquence  les  commissionnaires  île 
Uruxelles  devant  lu  Tribunal  de  celte  ville,  pour  les  faire 
condamner  à  lui  en  |>aycr  la  valeur  a  déterminer  par  ex- 
perts. Il  évalua  le  litige  à  la  somme  de  5,000  francs. 

Us  défendeurs  ont  opposé  au  sieur  Jebotte  l'exception 
tirée  de  l'art.  10a  du  Code  de  commerce.  «  La  réception 
des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voilure, 
ont-ils  dit,  éteignent  toute  action  contre  le  voilurier.  Dans 
l'espèce,  le  destinataire  n'a  pas  pu  remplir  la  seconde  con- 
dition exigée  par  la  loi  pour  l'extinction  de  l'action,  pois- 
qucla caisse  éUtit  expédiée  franco.  Mais,  en  donnant  le  ré- 
cépissé pur  et  simple  au  voilurier,  le  destinataire  a  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  fuire  pour  que  la  décharge  du  voilu- 
rier fut  complète.  Eu  outre ,  la  lettre  de  voiture  porte  en 
termes  exprès  que  l'on  sera  sans  recours  contre  le  commis- 
sionnaire, si.  au  préalable,  on  n'a  pas  fait  ses  diligences 
envers  le  voilurier.  Or,  loin  de  faire  aucune  diligence, 
onn'a  pas  appeléle  voilurier  lors  de  l'ouverture  de  la  caisse, 
on  n'a  |»as  même  fait  dresser  procès^tettal.  Do  sorte  que 
le  voilurier  ayant  reçu  son  salairo  contre  la  remise  de  la 
lettre  de  voilure  au  commissionnaire,  celui-ci  se  trouve 
privé  de  tout  recours  par  la  négligence  du  mandataire  de 
M.  Jcliolle  qui  doit  nécessairement  être  déclaré  non  recc- 
vaLlcdaus  son  aeliuii.  •• 

Le  demandeur  a  répondu  en  résumé  que  la  casse  avait 
été  constatée  avant  que  la  caisse  fut  en  la  possession  de 
M.  Jacquet,  qui  n'avuiifait  que  la  rclirerdclâ  douane  dans 
1  elal  ou  elle  su  lions  ait,  &aus  avoir  pu  décharger  MM.  We- 
rerberg  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  eux;  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  l'art.  I0!>  ne  |>eul  être  utilement  invoqué 
qu'alors  que  la  décharge  est  donnée  par  le  propriétaire 
des  objets  transportes  ou  par  un  mandalaircayantles  pou- 
voirs nécessaires  pour  renoncer  à  une  action'  en  domma- 
ges-intérêts ,  condition  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le 


departet  d'autre,  le  Tribunal  de  Bruxelles  ayant  accueilli 
la  lin  de  non-recevoir  proposée. 

JicnuT.  —  •  Vu  la  lettre  de  voilons  qui 
groupe  en  marbre,  objet  de  la  contestât  ion  ; 

.  Attendu  que  la  IcUre  de  voilure  stipule  en  t 
•  qu'on  sera  sans  recours  contre  le  commissionnaire,  si,  au  préala- 
ble, on  n'a  fait  ses  diligences  contre  le  voilurier.  > 

>  Attendu  que  l'objet  transporté  était  à  In  destination  du  sieur 
Jacquet,  à  Paris,  préposé»  sa  réception,  qui  l'a  reçu  et  en  a  donné 
décharge  au  voilurier  sans  réclamation ,  ni  réserve  aucune ,  tandis 
qu'il  avait  le  droit  incontestable  de  véri/ier  au  préalable  l'état  inté- 
rieur du  colis  et  de  l'objet  qu'il  contenait  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  la  loi,  U  réception  pure  et  simple 
des  objets  transportes  et  le  paiement  des  frai»  de  transport,  s'il  en 
est  du ,  éteignent  toutes  actions  contre  le  voilurier  ;  „ 

t  Attendu  que  l'objet  transporté  était  ici  Traite  de  port,  de  ma- 
nière que  la  seule  remise  opérée  par  le  voilurier,  la  réception,  ci  la, 
décharge  du  destinataire  élèvent  une  On  de  non-re«cvoir  insurmon- 
table contre  le  voilurier; 

•  Attendu  que  le  demandeur  doit  répondre  des  actes  de  sou 
préposé  ;  attendu  que  le  demandeur,  ayant  privé  l'assigné  de  tont 
recoorscontre  le  voilurier,  est  non  reeevable  danscelul  qu'il  «crée 
contre  l'assigné  et  en  vertu  de  la  loi  et  d'apré»  les  stipulations  ex- 
presses de  la  convention  ; 

•  Par  ces  moUti,  le  Tribunal  déchire  le  demandeur  non  reeeva- 
ble.etc  (DuSSmal  1844.  -  !  u:   "M  ■'...■,] 


PATHOS.  — 

thm  du  riMiwt.- racras 


o^mbunu,  qui  doit 
'a  sortir  des  nacrer  . 


Le  patron  fini 
fréter  libre  pour  l'entrée  aussi  bien  que  pour  la  sortit  , 
eu  eu  présomption  de  faut».  Par  mite,  fi  un  atordag»  •  lieu ,  t'ut 
à  ce  patron  à  prouver  que  les  dommages  rttuHanl  pour  tut  de 
VaboetUtat  sont  imputtibirt  <su  capitaine  du  navirt  tombé  sssr  ion 
bateau. 

Députe  la  M  du  1"  juin  1839,  tes  edminittration$  spéciales  du 
pilotage  ont  été  supprimée»  ei  remplacée!  par  une  administration 

tjénérale. 

Cette  administration  n'est  peu  responsable  des  fautes  et  oVt  nétjlii/enrei 
des  pilotes  commlsttomés  pour  foin  le  servies  du  ptsotagt.  Cet 
pitotrs  rr'iHHvtrnt  seuls  <4c4  tlornmatfti  qu'Ut  ont  txrotionnvs. 

(visosaauaseii  c.  i'»d»ikist»itios dc  riiovica  tvt  cousons) 

Le  27  du  mois  de  novembre  1843,  Iebaleaui4f/anfet,  pa- 
tron Yandermccrsebe,  se  trouva,  vers  les  six  heures  du 
matin,  amarré  à  l'entrée  du  musoir  du  premier  bassin, 
lorsque  le  navire  américain  Pharsaliu,  commandé  par  le 
capitaine  Dradfort,  ayant  4  bord  un  pilote  de  redministra- 
lion  dn  pilotage  d'Angers,  vint  se  Jeter  sur  le  prédit  ba- 
teau Atlante*  et  lui  occasionna  des  dommages. 

Le  patron  Vandcnneerschc  protesta  le  même  jour,  du 
chef  de  tous  dommages ,  tant  contre  le  prédit  capitaine 
Dradfort quoconlre  l'administration  du  pilotage  d'Anvers. 
Le  lendemain,  le  capitaine  Dradfort  répondit,  par  exploit, 
que,  lors  de  l'événement  dont  il  s'agit  dans  ledit  protêt, 
son  navire  était  sous  les  ordre*  d'un  pilote  ;  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  répondre  dos  avaries  qoi  pourraient  avoir  été  oc- 
casionnés par  cet  abordage. 

Le  surlendemain ,  29  novembre,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
le  demandeur  lit  citer  le  capitaine  Dradfort  et  l'adminis- 
tration du  pilotage  d'Anvers  a  comparaître  devant  le  sus- 
dit Tribunal  de  commerce,  ce  même  jour,  pour  s'y  enten- 
dre condamner,  conjointement,  solidairement, et  par  corps, 
à  lui  payer  le  dommage  à  évaluer  a  dire  d'experts,  voir 
nommer  en  conséquence  par  le  Tribunal  trois  experts, 
pour  évaluer  ces  dommages;  avec  réserve,  pour  le  cas  où 
l'administration  du  pilotage  voudrait  et  pourrait  décliner 
toute  responsabilité,  de  pouvoir  demander  à  ce  que  ladite 
administration  soit  tenue  de  mettre  en  cause  le  pilote  qui 
était  à  bord  dn  Pharsalia,  ou  tout  an  moins  de  faire  con- 
naître les  noms,  qualité  et  domicile  dudit  pilote ,  fcsanl  à 
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son  égard,  et  pour  autant  que  de  besoin  seulement,  toutes 
réserves. 

Le  4  décembre  suivant,  le  sieur  Vandcrmcersche  fit  ci- 
ter M.  te  ministre  des  affaires  étrangères  a  compara  lire 
devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  a  l'effet  d'y  in- 
tervenir dans  la  cause  pendante  entre  lui ,  le  capitaine 
Bradfort,  et  l'administration  du  pilotage  d'Anvers,  et  il  ré- 
péta contre  lui  dans  cet  exploit  les  conclusions  prises  con- 
tre les  autres  cités. 

L'administration  du  pilotage  ayant  entre  temps  indiqué 
an  demandeur  que  c'était  le  pilote  A.  Cool ,  qnl  avait  con- 
duit le  navire  PhanaUa  dans  le  bassin ,  le  demandeur  le 
Gl  assigner  pour  intervenir  dans  la  cause  aux  mêmes  fins. 

La  cause  étant  ainsi  introduite,  le  demandeur  conclut, 
à  l'audience  du  13  décembre  1 843,  à  la  nomination  d'un 
expert,  pour  taxer  les  avaries  essuyées  par  l'abordage  de 
son  bateau;  les  dérendeursy  consentirent,  sous  la  réserve 
formelle  de  tous  les  droits  et  exceptions  de  chacun  d'eux, 
et,  le  19  décembre,  le  Tribunal,  nomma  un  expert  pour 
évaluer  ces  dégâts.  Le  rapport  d'expertise  fait ,  avenir  fut 
donné  aux  parties  par  le  patron  Vandermecrsche,  le  8  du 
mois  de  janvier  1844,  a  l'effet  de  reprendre  la  cause  exis- 
tante entre  elles,  d'après  sesrétroactes.  A  l'audience  du  24 
janvier,  les  parties,  en  réponse  à  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, conclurent  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Le  sieur  F.  Donncl,  en  qualité  d'inspecteur  du  pilo- 
tage d'Anvers,  soutint  que,  depuis  la  loi  du  3  juin  1839, 
qui  a  fait  entrer  dans  les  attributions  du  gouvernemenllc 
service  général  du  pilotage,  il  n'existe  plus  d'administra- 
tion du  pilotage  d'Anvers,  mais  une  administration  géné- 
rale représentée  par  le  ministre  dans  les  attributions  du- 
quel se  trouve  le  service  du  pilotage;  il  conclut  en  consé- 
quence i  non  recevoir ,  avec  dépens. 

2*  L'administration  du  pilotage,  représentée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  tout  en  déniant  que  quel- 
que faute  put  être  imputée  au  pilote  A.  Cool,  soutint,  qu'en 
sa  qualité  d'administration  publique,  chargée  de  fonctions 
qui  intéressent  l'ordre  public  et  la  bonne  administration 
de  l'État,  elle  ne  pouvait  être  responsable  des  fautes 
éventuellement  commises  par  l'un  ou  l'autre  employé 
soumis  à  son  administration,  et  par  ces  motifs  elle  conclut 
également  â  ce  que  le  demandeur  fut  déclaré  non  receva- 
bïc,  avec  dépens. 

Le  demandeur,  en  réponse  i  ces  diverses  conclusions  : 

A.  En  ce  qui  concerne  lesieur  Donne t,  déclara  s'en  rap- 
porter i  justice  ; 

B.  En  ce  qui  concerne  l'administration  du  pilotage, 
dit  que,  si  le  système  soutenu  par  elle  pouvait  être  vrai,  il 
ne  le  serait  en  aucun  cas  dans  l'espèce,  puisque  le  pilote 
A.  Cool ,  ayant  été  placé  en  non  activité  de  service  pour 
cause  de  myopie,  l'administration  du  pilotage  était  en  faute 
pour  avoir  confié  la  conduite  d'un  navire  aussi  grand  que 
le  PhartaUak  un  homme  infirme; et,  partant,  responsable 
des  conséquences  de  cette  faute; 

C.  Quant  au  capitaine  Bradfort,  il  se  contenta  de  ré- 
pondre, qu'avant  de  pouvoir  le  considérer  comme  étran- 
ger à  l'abordage  dont  question  ,  il  s'agissait  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  il  aurait  abandonné  au  pilote  la  conduite 
de  son  navire; 

D.  En  ce  qui  concerne  le  pilote  A.  Cool,  soutint  que 
puisque  le  demandeur  se  trouvait  dans  le  musoir  pour 
entrer  dans  le  bassin ,  le  Pharwiia ,  plus  éloigné  alors , 
aurait  du  attendre  que  son  bateau  fut  entré ,  et  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  était  responsable  de  la  faute  et  obligé 
de  réparer  te  dommage  qui  en  avait  été  la  suite. 

Le  pilote  A.  Cool  dénia  expressément  que  par  son  fait, 
sa  faute ,  ou  sa  négligence,  il  aurait  occasionné  l'abordage 
en  question ,  il  dénia  également  qu'il  serait  d'usage  que, 
lorsque  deux  navires  se  présentent  pour  entrer  dans  le 
même  port ,  le  plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  pro- 
che soit  entré.  Il  contesta  bien  expressément  qu  une  pré- 
somption de  culpabilité  pût  lui  être  imputée  dans  l'espèce 
et  pour  ces  causes,  et  sous  réserve  de  contester  le  mon- 
tant des  dommages  réclamés  parle  demandeur,  quand  U 
y  aurait  lieu,  il  conclut  ânon  recevoir,  avec  dépens,  etsob- 


droit,  même  par  témoins,  que  l'abordage  en  question  ne 
pouvait  être  imputé,  ni  â  son  fait,  ni  à  sa  faute,  ni  è  sa 
négligence. 

L'administration  du  pilotage  répliqua  que  le  pilote 
A.  Cool ,  n'avait  jamais  été  mis  en  non  activité  pour  le  ser- 
vice des  bassins,  pour  lequel  il  était  aussi  capable  que  tout 
autre  pilote. 

Enfin,  le  demandeur  offrit  subsidiaircmcnl  de  prouver 
que  l'avarie  essuyée parson  navire  provenait  d'une  fausse 
manœuvre  du  navire  Pltarmlia ,  et  que  le  défendeur 
A.  Cool  n'était  plus  pilote. 

Jt  giuext.  —  •  Considérant  que  le  pilote  Cool  dénie  que  l'aller- 
dnge  dont  le  demandeur  5*  plaint  aurait  eu  lieu  par  son  fait,  sa 
faute  ou  sa  négligence  ; 

•  Qu'un  navire  d'un  tonnage  élevé  devant  profiter  du  moment 
de  la  marée  le  plos,  propirr  pour  entrer  au  bnssin,  rien  n'établit 
au  prorês  une  présomption  assez  favorable  au  demandeur,  pour  le 
dispenser  de  prouver  que  l'alwwdage  a  ou  lieu  par  la  faute  du  dé- 
fendeur; d'autant  plus  que  le  demandeur  pourrait  lul-méux-  cire 
présumé  en  faute  pour  avoir  amarré  son  bateau  dan*  le  musoir  du 
bassin ,  qui  doit  rester  libre  pour  les  navire»  qui  en  sortent,  comme 
pour  ceux  qui  y  entrent  ; 

•  Qu'ainsi ,  le  demaudeor  doit  être  débouté  de  ce  premier  moyen, 
mais  qu'il  peut  être  admis  à  prouver  par  Un»  moyen»  de  droit  , 
même  par  témoin» ,  ainsi  qu'il  offre  de  lo  faire  stibsidiaircmciit , 
que  l'abordage ,  que  son  bateau  •  essuyé,  est  provenu  d'une  fausse 
mameuvredu  navire  Phonatia,  que  le  défendeur ,  comme  pilote  , 
était  chargé  de  conduire  dans  le  bassin  ; 

•  En  ce  qui  concerne  l'administration  du  pilotage  : 

»  Considérant  que  le  demandeur  a  assigné  d'abord  l'administra 
tion  du  pilotage  d'Anvers .  en  la  personne  de  son  inspecteur  ;  qu'il 
a  ensuite  fait  intervenir  M.  le  ministre  des  affaires  étrangère»  eu 
cause ,  et  qnc  celui-ci  comparait  et  défend  pour  l'administration  du 
pilotage  de  la  Itclgiquc; 

•  Que,  depuis  la  loi  du  l*«  juin  18511,  le  pilotage  est  rentré 
dans  les  attribution*  du  gouvernement;  que  1rs  administrations 
spéciales  qui  existaient  auparavant  ont  été  supprimées  et  rempla- 
cées par  une  administration  générale  ;  que  c'est  donc  celle-ci  que  le 
demandeur  devait  assigner,  que  c'est  donc  conîrc  elle  qu'il  duil 
procéder,  et  qu'il  doit  être  déclaré  non  rrcevable  dans  ses  deman- 
des contre  l'administration  du  pilotage  d'Anvers ,  et  < 
frais  fruslratoircs  qni  en  sont  résultés  ; 

•  En  ce  qui  concerne  l'application  à  l'adn 
du  pilotage,  de  l'art.  13*14,  ,  3,  du  Code  civil: 

•  Considérant  que  cet  article  ne  eoncerneque  lo«  personnes  régies 
par  le  droit  eivil  et  les  actes  appartenant  pur  leur  nature  et  leurs 
effets  S  la  vie  civile ,  et  qu'il  est  inapplicable  but,  charges  et  fonc- 
tions publiques  nées  des  lois  cl  des  règlctnciis  qui  intéressent  l'or- 
dre publie  et  la  bonne  administration  dofttat,  qu'ainsi  c'est  dans 
la  nature  de  l'administration  du  pilotage .  dans  Ici  lois  qui  la  régis- 
sent, qu'il  fant  rechercher  si  cette  administration  d  »it  être  déclarée 
responsable  des  faits  des  pilotes; 

•  Considérant  que,  por  le  décret  do  19  décembre  1S0l),  le 
nombre  des  pilotes  pour  cbaqite  port  est  fixé  par  le  ministre  de  la 
marine  ;  que  les  pilotes  sont  admisporunc  comiuttsion  mixte,  qui, 
en  cas  de  concurrence,  donne  la  préférence  à  celui  qu'elle  juge  avoir 
subi  l'examen  prescrit ,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ;  que  te 
ministre  de  la  marine  fait  expédier  une  lettre  d'admission  à  chacun 
de»  pilotes  lamancur»  admlsj  que  le  service  de  pilote  dans  chaque 
station  est  fait  à  tour  de  rôle  pour  la  «ortie,  sans  qnc  le  capitaine 
soit  rigoureusement  tenu  d'accepter  e?  pilote  et  que  ,  pour  entrer 
dans  les  ports  et  rivières ,  il  est  libre  aux  capitaines  de  prend  ns  les 
pilotes  que  bon  leur  semble;  qn'ils  peuvent  dans  tous  les  cas  refuser 
d'eu  prendre  un  (articles  I ,  S,  S,  4,  8,  17,  33,  34  dudit  décret)  ; 

»  Que  le  gouvernement,  en  organisant  de  cette  manière  des  ser- 
vices de  pilotas  pour  conduire  le  navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie  <l«s 
ports  et  rivières,  n'a  eu  pour  but  que  de  créer  des  institution*  in- 
dispensables a  ta  sécurité  de  la  navigation  et  qn'il  ne  peut  être  censé 
•voir  voulu  se  rendre  responsable  des  faits  d'hommes  nuiqndsfl 
n'a  demandé  que  la  preuve  de  connaissances  spéciales  pour  les  ad- 
mettre en  qualité  de  pilotes ,  dont  le  tour  de  service  est  désigné, 
non  pas  par  lui ,  mais  par  In  loi,  parmi  lesquels  le  capitaine  de  na- 
vire peut  »  la  rigueur  choisir,  cl  dont  nu  surplus  il  nVsl  pas  forcé 
d'accepter  le  service; 

•  Qu'aussi  cette  non-responsabilité  a  été  reconnue  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  10  février  1841  ,  nMi-seolea»t»t 
en  faveur  de  l'administration  du  pilotage  d'Anvers,  qui  avait  la 
surveillance  du  service ,  nommait  et  révoquait  1rs  pilotes,  qui  même 
administrait  le  fonds  spécial  du  pilotage,  mais  qu'une  aenitilulilc 
décision  a  été  portée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation .  te  34  avril 
48tO ,  en  faveur  de  ta  viltcd'Oster.de ,  qai  s'était  altribaéo  la  sur- 

du  pilotage,  la  nominauon  cl  la  révocation  des  pilotes  et 
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qui,  portant  annuellement  dam  «on  budget  le*  bénéfices  résultes 
du  pilotage,  tool  en  se  chargeant  des  dépense»  et  en  tenant  une 
comptabilité  distincte,  profilait  éventuellement  des  bénéfice*  de 
celte  institution; 

•  Que  ce  «uni  ces  institutions  du  pilotage ,  ainsi  organisées ,  où 
le  pilote  ca!  rcsj>onsahle  vis-a-vi*  des  capitaines  et  où  les  adminis- 
tration^ qui  te*  dirigent  ne.  sont  pas  responsables  de*  faits  des  pi- 
lotes ,  que  la  loi  du  1"  juin  1839  a  fait  rentrer  dans  les  attribu- 
tions da  gouvernement,  qui  porte  annuellement  au  budget  les  dé- 

i  recettes  du  pilotage; 

tu?  loi  a  été  faite  en  «ulle  de  Pétition  du  Irait*  dn  10 
Î8.-9,  article  0,  $S,  qui  permet  à  la  Hollande  et  Ha  Belgique 
"  chacune  dan  l'Escaut  un  service  de  pilotage  rt  de  fixer  de 
i  accord  desdroits  de  pilotage  modérés,  qui  seront  le*  mêmes 
pour  le*  navires  de  toutes  le*  nations  ;  que,  pur  cette  expression, 
droit»  nodrrit ,  le*  cinq  puissances  n'ont  certes  pu  entendre  que 
des  droit*  qui  ne  devaient  guère*  excédrr  les  frais  du  service ,  et 
qu'ainsi,  aujourd'hui  comme  auparavant,  ce  ne  sont  point  les  béné- 
fices que  peut  laisser  le  pilotage  qui  sont  le  but  de  l'institution, 
nais  la  création  d'un  service  publie  dans  l'intérêt  de  I*  navigation  ; 

•  Que  oc  qui  achève  de  convaincre  que  le*  pilotes  seuls,  eu  cas 
de  dommages  occasionnes  par  leur  faute,  doivent  être  responsable* , 
et  non  pas  le  gouvernement,  qui ,  dans  l'intérêt  public,  tes  institue 
et  le*  met  4  la  disposition  de  La  navigation,  c'est  que  l'art. 
50  du  règlement  du  30  mai  1843,  ratifié  le  0  août  suivant, 
relatif  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune,  fait  en  vertu 
de  l'article  U  du  prédit  traité  par  le*  commissaires  a  ce  délégué* 
par  la  Hollande  et  U  Belgique ,  porte  :  •  Que  tout  pilote  chargé  de 
piloter  un  navire,  qui  en  ne  se  servant  pas  de  U  sonde ,  ou  par 
quelque  autre  négligence,  aura  occasionné  quelque  accident  ou  ava- 
rie au  navire,  pourra  être  poursuivi  devant  les  Tribunaux  ;  et  que, 
dan*  tous  le*  ca*  d'avarie  grave  arrivée  au  bâtiment  par  la  faute 
du  pilote,  il  ne  lui  sera  alloué  aucun  salaire  ;  que  l'ailniinislratiou 
en  fera  la  restitution ,  si  le  droit  de  pilotage  avait  été  pa\é  u  l'a- 
vance; qu'elle  pourra  également  restituer  la  portion  de  ce  droit 
qui  lui  revient  ;  disposition  qui  prouve  que,  si  le  pilote  est  respon- 
sable et  peut  être  traduit  devant  tes  Tribunaux,  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'administration  du  pilotage,  qui ,  même  en  ca*  d'avarie  grave, 
ne  peut  pas  être  forcée,  mais  a  la  faculté  de  restituer  la  portion  du 
droit  qu'elle  perçoit,  dans  l'intérêt  public,  pour  parer  aux  frais  du 
service  ; 

•  Considérant  que  le  défendeur,  pour  le  cas  où  l'article  1 384  du 
Code  civil  ncscraitpasapplicablcal'espécc,invoqiierar(iclri383; 
qu'il  oppose  à  l'administration  que  le  défendeur  Cool  aélé  placé  en 
non  activité  de  service  et  admis»  la  pension  pour  cause  de  myopie; 
que  celle-ri,  au  contraire,  dénie  ce  fait ,  soutenant  que  le  pilote 
A.  Cool,  n'a  jamais  été  mis  en  non  activité  pour  le  service  de*  bas- 
sins, pour  lequel  service  il  a  toujours  été  einplojé,  étant  pour  ce 
«ervice  aussi  capable  que  tout  autre  pilote; 

•  Coiisidéraut  qu'il  entre  dans  les  attributions  administrative* 
de  juger  si  un  pilule  est  eapabledc  continuer  son  service, en  tout 
ou  en  partie;  qu'ainsi,  lout  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  prou- 
ver dans  l'espèce,  c'est  que  le  défendeur  A.  Cool  est  encore 
pilote  pour  la  conduite  des  navires  dan*  les  bassins,  et  qu'à  celte 
fin  il  y  a  lieu  d'ordonner  à  l'administration  de  produire  en  justice 
la  commission  de  pilote  cl  les  autres  pièces  prouvant  que  lodil 
A.  Cool  a  toujours  la  qualité  de  pilote,  pour  être  statué  ultérieu- 
rement comme  il  appartiendra  ; 

•  En  ce  qui  concerne  le  mpilninc  Brodfort  : 

•  Considérant  que  ledit  capitaine  a  fait  défaut  et  qu'il  n'y  a  lieu 
à  slaluer  vis-à-vis  de  lui,  au  fond ,  qu'après  l'enquête  ; 

•  Le  Tribunal  donne  défaut  contre  le  capitaine  Rradforl ,  et, 
poor  le  profil,  déclare  que  c'est  au  dcuiandeurqu'incombe  la  prouve 
du  fait  que  l'abordage  est  résulté  de  la  faute  du  défendeur  Cool; 
faisant  droit  sur  la  conclusion  subsidiaire  du  demaudeor,  l'admet 
à  prouver  par  tons  moyens  de  droit,  même  par  témoins ,  que  son 
navire  était  placé  dans  le  musoir  du  premier  lias*  in,  prêta  y  entrer, 
al  que,  par  suite  de  la  position  dons  laquelle  il  se  trouvait,  il  lui 
était  impossible  de  te  déplacer  en  temps  utile  pour  éviter  l'abordage, 
lors  qu'il  a  pu  voir  le  P/tarsalia,  à  la  suite  d'une  fausse  mona-uvro, 
«'avancer  vers  lui ,  sauf  la  preuve  contraire  à  faire  par  Icsiuèitic* 
moyen*;— ordonne  que,  tant  l'enquête,  que  la  contre-enquête,  se  fe- 
ront à  l'audience  de»  enquêtes  do  ce  Tribunal,  du  vendredi,  il  six 
heures  du  soir,  qui  suivra  U  huitaine  de  la  notification  du  présent 
jugement  ;  —  déclare  le  demandeur  non  rccevablc  dans  ses  deu-»q- 
des  contre  l'administration  du  pilotage  d'Anvers,  le  condamne  aux 
frai*  fruslraloirc» qui  en  sont  résultés;  —  dit  que  l'administration 
géricruksdu  pilotage  n'est  point  responsable  des  fautes  ou  négligences 
des  pilules,  commises  dan*  la  conduite  des  navires  ;  —  ordonne  i 
la  défends re>*e de  prouver,  tant  par  la  commission  du  défendeur 
A.  Cool.  que  par  toute*  autres  piéers ,  que  ledit  défendeur  est  tou- 
jomrs  pilote  pour  U  conduite  des  nav4res  eu  bassin;  —  coudarano  le 

•  la  moitié  des  dépcn*,u< 


mis  à  sa  charge ,  réserve  l'autre  moitié  pour  v  être  fait  droit  ulté- 
rieurement. -  (Ou  10  février  1844.  -  Plaid.  MM-  V*.i  Dm, 

C.  VlïHiCUN). 


COIR  D'ASSISES  DE  LA  SOMÏE. 
taar.in  Jioitiwar.. 

Une  affaire  dont  les  détails  rappellent  souvent  ceux  du 
procès  lkinnc-Cccn* ,  lùnn  counu  de  nos  lecteurs.  M'eut 
d'elre  portée  devant  les  assises  de  la  Somme.  Elle  oftWiiiie 
preuve  nouvelle  de  la  prudence  avec  laquelle  il  convient 
d'accueillir  les  dépositions  les  plus  posithes,  deslémoùis, 
alors  principalement  que  ces  dépositions  doivent  décider 
du  sort  de  l'accuse. 

Le  17  août  1812  .  ver*  deux  heures  du  malin  ,  un  vol  dVg»  i-t 
monnayé  fut  comniii  dans  I  rgli«e  de  Salper»  icV, ,  iMwniiinc  «li  - 
tanie de  trois  kilomètres  de  Sainl-Ouicr;  on  avait  forcé,  pour  com- 
mettre ce  vol ,  à  l'aide  d'un  ciseau  de  charpentier,  trois  Irvnn 
placés  ilans  cette  église.  L'un  de  ces  trônes  n'ayant  pu  être  ouvert 
sur  1rs  lieux ,  avait  été  enlevé.  Ce  fut  le  sieur  llonillier  (Lunis- 
Joscph-lfonor*} .  dit  Frachard.  clerc  et  instituteur  de  la  Commune 
de  Salpcrwirk  ,  qui.  pendant  la  messe  qui  se  disait  le  même  jour, 
oeinq  heures  du  matin,  annonça  à  plusieurs  habitons  le  sol  qui 
venait  d'être  commis. 

Après  la  messe,  le  curé,  le  maire  et  plusieurs  autres  haluUus 
parlèrent  ensemble  de  ce  vol ,  et  se  demandèrent  comment  il  usait 
pu  être  commis.  Suivant  les  uns,  ce  vol  n'avait  pu  être  effectué  que 
par  des  personnes  connaissant  parfaitement  1rs  lieux ,  et  à  l'aide 
de  fausses  clés,  puisqu'on  ne  remarquait  aucune  rsratude  exté- 
rieure. A  l'appui  de  cette  opinion,  on  faisait  remarquer  que  l'on  des 
troncs  vidés  était  placé  dans  la  sacristie  et  dans  un  endroit  pres- 
que invisible;  qu'en  outre,  la  porte  de  la  sacristie  faisait  tellement 
corps  avec  la  boiserie  du  chœur ,  qu'il  était  impossible  à  une  per- 
sonne étraugèic  à  la  localité  de  découvrir,  pendant  la  nuit ,  cette 
circonstance  et  cette  porte. 

On  faisait  aussi  remarquer  qu'il  n'avait  pu  y  avoir  d'csraludr , 
puisque  les  herbes  placées  au  pied  de  la  muraille  qu'on  aurait  du 
escalader  étaient  encore  droite»  et  nullement  foulées  ;  qu'on  ne 
voyait  non  plus,  sur  la  muraille  intérieure  et  extérieure,  aucune 
trace  de  passage;  que  ,  sur  le  chlssis  extérieur  de  lafrnclrc.  ou 
trouvait  de  la  fiente  d'hirondelle  et  des  plnmcsquc  te  moindre  souf- 
fle aurait  fait  disparaître  ;  que  sur  le  châssis  intérieur  de  la  fcii'lrc 
ou  remarquait  parfaitement  dos  rainure*  faites  sur  la  poussière 
avec  un  balai  de  bois  de  bouleau  ,  en  sorte  que  ,  bien  qu'il  ait  été 
reconnu  que  le  châssis  mobile  de  la  fenêtre  dont  on  vîcul  de  par- 
ler ,  n'était  pas  rs.sté  entièrement  fermé  la  nuit  précédente,  i  ri  t, 
garda  comme  impossible  que  le  vol  eut  été  commis  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée. 

l'nc  autre  personne  pensa  que  le  voleur  avail  pu  rester  caché 
dans  l'église,  et  eu  être  sorti  a  son  ouverture.  Mais  cette  opinion 
se  rrfula  bientôt ,  lorsque  l'on  eût  fait  remarquer  que,  s'il  en  était 
ainsi,  le  tronc  qui  avait  été  détaché  devait  se  retrouver  dans 
l'église,  car  il  eût  été  impossible*  l'auteur  du  vot  de  sortir  avec  ce 
trône  s»ns  élre  aperçu,  en  raison  du  grand  nombre  de  personne» 
qui  sVlaicnt  présentées  lors  de  rouvcrtuie  de  la  porte  d'entrée  ;  et. 
pour  .lissier  tous  les  doutes,  on  lit  sur-le-champ  une  recherche 
minutieuse,  dans  l'église .  mai»  on  n'y  trouva  pas  le  troue  des  pau- 
vres que  l'on  cherchait.  En  sorle  que  l'idée  que  l'on  étail  entré 
daiLs  IVgliscù  l'aide  d'une  fausse  clédevint  unanime,  et  on  ne  s'oc- 
cupa dé»  lors  que  de  rechercher  l'auteur  du  soi,  eu  >up|w>?ant  que 
ce  crime  «sait  été  ainsi  accompli. 

Quatre  clés  do  l'église  étaient  entre  les  mainsd.-  diverses  person- 
nes ■  une  première  dan*  celles  du  curé,  une  seconde  dans  les  mains 
«le  Mlle  Villeneuve,  une  troisième  dans  celles  dituc  ancienne  don- 
neuse de  chaises,  et  une  quatrième  dans  celles  de  Cïnstilutcur 
lloiiitltax.  Aucune  des  trois  première*  personnes  ne  pouvait,  en  rai- 
son de  leur  moralité  H  de  leur  position  sociale,  être  l'objet  du 
moindre  soupçon.  On  avait  au  contraire  de  puissoa*  motifs  pour 
suspecter  le  clerc  liouJIliex.  En  effet ,  avant  l'arrivée  de  cet  institu- 
teur dans  bi  commune,  qui  tut  lieu  neuf  années  auparavant  ,  on 
n'avait  jamais  entendu  parler  d'aucun  vol  commis,  soit  dans 
fa  commune  ,  soit  dans  t'eglisc  de  Satpcrwui  ;  depuis  lors,  au  con- 
traire, plusieurs  vols  avaient  été  commis. 

l'ii  Toi  de  la  nature  de  celui  en  question  avail  été  eommis.il  y  a 
cinq  ans,  dans  Péj(li»c ,  et  avec  les  mêmes  circonstance* ,  c'est-»  - 
dlre  sans  escalade  ;  des  vètemens  socerdolsux.cn  ««ci  grand  nom- 
bre ,  avaient  disparu  ;  des  mouchoirs  appartenant  au  curé,  l'argent 
I  de  ats  honoratfë* .  avalent  été  maintes  fois  soustrait* ,  et  les  vols 
|  étaieat  si  fréqnrn*  dans  la  sacristie,  que  le  desservant  avail  été 
i  obligé  d'mroyer      amusa»  «Art  le  maire ,  pour  ne  le*  , 
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dre  qu'au  moment  de  s'en  servir.  En  un  mot,  la  clameur  publique 
accusait  hautement  Uouillici  de  ce  dernier  vol.  Une  perquisition  i 
eut  dune  lieu  chez  lui  par  les  soins  de  la  gendarmerie.  Des  circons- 
tances qu'il  est  bon  de  ne  pas  omettre  ici  étaient  venue»  corroborer 
le»  soupçons  qui  planairut  déjà  sur  lui.  L'on  se  rappela  ,  en  effet  , 
que,  deut  ou  trois  jours  avant  ce  dernier  roi,  il  avait  été  question, 
en  la  présence  de  Houilliei ,  de  vider  les  troncs ,  dans  la  crainte 
i  vol  ;  l'on  se  rappels  aussi  que,  depuis  plusieurs  jours,  " 


IU.-I  se  plaignait  beaucoup  du  préjudice  que  lui  faisait  éprouver  le 
curé,  en  rétablissant  un  ancien  usage  de  dire  des  évangiles,  ou 
prières,  d'une  telle  manière  qu'il  dispensait  les  personnes  qui  ve- 
naient à  réalise  de  prendre  des  chaises. 


liaient  à  l'église  de  prendre  des 

Peudanl  In  visite  domiciliaire  qui  se  faisait  chez  Uouillici ,  le 
berger  Sénéchal ,  de  celte  commune ,  regardait ,  à  une  certaine  dis- 
tance, ce  qui  se  passait  ;  le  nommé  François  liylsc  s  étant  appro- 
ché de  lui ,  le  berger  lui  dit  :  •  Hé  bien  !  François ,  j'opère  qu'on 
fait  une  visite  soignée  chez  le  clerc. —Tais-toi,  lui  répliqua  llylse, 
ne  dis  rien  ;  c'est  lui  qui  a  fait  lo  fait.  •  Le  berger  quitta  aussitôt 
Hylsc,  cl  alla  rapporter  ce  propos  à  l'adjoint  de  la  commune. 
Deux  jours  après,  liylse,  revenant  d'une  soirée  avec  un  nommé 
Vivier,  dit,  en  passant  vis-à-vis  de  l'église  ;  JUalluurrutt  à/lue!  qwje 
uu-  mis  tai*tëcnlrninrrartc  uh  mallmimu  routine  ru.'  —  «  Que  veux- 
tu  dire.'  lui  demanda  aussitôt  Vivier:  serais-tu  l'auteur  du  vol 
i  dan»  l'église?  •  II)  Ise  répliqua  :  »  Je  ne  veux  rien  dire  au- 
,  je  dirai  tout  demain.  ■ 
Le  lendemain  ,  Frauçois  Hylsc  se  rendit  chez  ht  cabarctier  El- 
1,  où  on  lui  fit  boire  du  vin,  et  où  on  le  pressa  virement  de 
llylse  déclara  dan»  cette  soirée ,  eu  présence  de  sept  ou 
huit  personnes, que  Mouilliez  et  lui  étaient  le»  auteurs  du  vol  com- 
mis dans  l'église ,  le  17  août  1842  ;  que  Mouilliez  lui  ai  ail  d'abord 
demandé  devenir  l'aider,  pendant  la  nous  aine,  pour  la  quc.lc.ct 
allumer  les  chandelles  à  la  Vierge,  lui  promettant  qu'il  le  paierait 
a  raison  de  UU  centimes  par  jour,  plus  la  nourriture;  il  ajouta 
qu'étant  allé  avec  Humiliez  ,  celui-ci  s'était  fortement  plaint  du 
préjudice  que  lui  causait  M.  le  curé,  et  qu'il  lui  avait  proposé  , 
pour  s'en  venger,  de  voler  les  troncs  de  l'église  ;  que,  le  17,  à 
deux  heures  du  malin,  ilavailélé  l'appeler  pur  un  coup  desifllet  ; 
qu'il  s'était  levé ,  et  avait  trouvé  Houillicz  qui  l'attendait  dans  une 
pièce  de  blé  appartenant  à  SI.  Plateau  ;  que  Houillicz  lui  avait  dit, 
chemin  faisaul,  qu'ils  allaient  voler  les  troncs;  que  lui,  llylse. 
avait  fait  quelques  difficultés  et  manifesté  quelques  craintes,  aux- 
quelles Houillicz  avait  répondu  :  .  Viens  toujours,  n'aies  pas  peur  ; 
lu  sais  bien  que,  quand  nous  avons  clé  voler  eoscmbledcs  planches 
des  canards ,  ou  d'autres  objets ,  nous  n'avons  jamais  été  pris .  nous 
ne  le  serons  pas  davatitagecellcfuis;  »  qu'arrivés  au  jardin  de  Houil- 
licz ,  attenant  au  cimetière ,  celui-ci  avait  pris  dans  uu  coin  un  pa- 
nier dans  lequel  étaient  un  ciseau  de  charpentier,  un  marteau  ,  et 
la  clé  de  l'église;  qu'après  avoir  ouvert  la  porte  de  ladite  église, 
Houillicz  l'avait  placé  en  sentinelle  au  milieu  de  la  nef  avec  le  pa- 
nier ,  en  lui  recommandant  d'écouter  pendant  qu'il  irait  fracturer 
le  tronc,  ditdc  la  Vierge,  qui  se  trouvait  dans  la  sacristie  ;  que,  peu 
de  minutes  après,  llouilliez  eu  était  revenu,  portant  dans  m  blouse 
l'argent  du  Iront  ;  qu'il  s'était  mis  à  genoux  devant  le  panier  pour  y 
verser  doucement  l'argent  qu'il  venait  de  voler  ;  qu'ensuite  llouil- 
liez ,  à  l'aide  du  même  culil ,  avait  forcé  le  trotte  dit  de  l'Église , 
en  a\ ait  enlevé  l'argent,  cl  l'avait  placé  dans  le  panier;  qu'ensuite 
Houillicz  chercha  à  fracturer  le  Ironc,  dit  des  pauvres,  mais  que, 
ne  pouvant  y  parvenir,  il  l'appela  pour  le  soutenir,  pendant  que 
lui,  Huiiilliuz,  cmp!ovailM.'.cltorlspour  le  détacher  de  la  muraille; 
qu'y  étant  parve  .u ,  il  le  prit  sous  son  bras,  et  l'engagea  à  le  sui- 
vre avec  le  panier,  ce  qu'il  fit;  que  Uouillici  le  conduisit  dans  une 
pâture  ,  eu  face  du  cimetière  ;  que  là  ,  en  faisant  des  entailles  sur 
l'angle  du  tronc,  avec  sou  ciseau  ,  il  était  parvenu  à  faire  une  ou- 
verture assez  grande  pour  en  faire  sortir  l'argent ,  qu'il  plaça  dans 
h'  | -a  nier;  que,  cette  dernière  opération  terminée,  llouilliez  luidit: 
«  (larde  Je  panier,  attends-moi  un  instant;  je  vais  jeter  le  tronc 
dans  le  fossé, puis  nous  ferons  le  partage;»  que  llouilliez  partit, et 
qu'avant  entendu  pendant  ce  temps-là  du  bruit,  cl  craignant 
d'être  découvert,  il  avait  abandonné  le  panier  et  ce  qu'il  renfermait. 
Cl  s'était  sauvé  chez  lui ,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  revu  depuis  lors. 
Au  moment  ou  François  Hjlsc  faisait  ces  révélations  chez  le  ca- 
,  la  justice  informait  déjà  :  dos 


avaient  été  lancées,  cl  llylse  lui-même 
Hkit*,M  août  18*2. 

Dans  la  même  journée  .  des  enfaiis  jouant  dans  la  pâture  avaient 
découvert  le  tronc  dans  un  fossé;  l'adjoint  de  la  commune  fut  à 
l'instant  même  averti,  et  il  vint  en  faire  la  levée.  Ce  Ironc  fut  porté 
à  la  maison  commune ,  c'esl-à-dirc  dans  une  pièce  communiquant 
pur  une  porte  à  la  maison  du  clerc  llouilliez,  cl  fut  déposé  le  lende- 
main dans  le  cabinet  de  M.  le  juge  d'instruction. 

Le  24  août,  au  moment  d'entendre  les  témoins,  le  bruit  se  ré- 
pandit que  llylse  avait  fait  des  aveux  qui  compromettaient  Houil- 


le, i.  Il  fut 


et  répéla  ce  qui  vient  d'être  dit  plusb.  ul. 


Il  fut  arrêté  et,  plus  tard ,  confronté  avec  Houillicz ,  qui  fut  éga- 
lement arrêté  cl,  devant  ce  dernier,  Hylsc  réitéra  ses  aveux 
avec  calme  et  sang-froid,  disant  à  llouilliez  :  •  Vous  savez  bicoque 
je  ne  vous  en  veux  pat,  que  je  n'ai  aucun  motif  de  vous  en  vouloir, 
et  que  je  ne  tais  que  rendre  hommage  à  la  vérité.  » 

L'instruction  qui  eut  lieu  corrobora  toutes  les  charges  qui  pe- 
saient sur  les  deux  inculpés  ;  ils  furent  renvoyés  par  devant  les  as- 
sises du  Pas-de-Calais .  oit  ils  comparurent  le  30  novembre  I84S. 

prononça  urfdiscours  dans  lequel  il  protestait  de  son  ii 
minant  en  se  recommandant  à  l'indulgence  des  jurés, 
llylse  furent  tous  deux  déclarés  coupables  de  vol ,  avec  la  < 
tance  aggravante  d'effraction  ;  mais  le  jury  admit  des  circonstances 
atténuantes  en  laveur  de  François  Hylsc ,  qui  fut  condamne  à  deux 
ans  de  prison.  Uouillici  fut  condamné  à  5  ans  de  travaux  forcés  et 
fut  transféré  au  bagne  de  Toulon,  où  il  fut  inscrit  sous  le  n°  3 1,488. 

Cependant  de  nombreux  vols  d'église  se  commettaient  dans  les 
déparlemeus  du  Nord,  delà  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 
Il  ne  se  passait  presque  point  de  jour  que  les  journaux  de  ces  di- 
vers départe  mens  n'enregistrassent  de  nouveaux  vols  commis  dans 
les  églises  rurales. 

Enfin,  dans  le  courant  de  1643,  un  nommé  Constant  Macrcz  fut 
arrêté  à  HiueliroueL,  département  du  Nord,  comme  ayant  commis 
îles  vols  d  église  dans  cet  arrondissement.  Conduit  devant  M.  le 
juge  d'instruction ,  il  avoua  non-seulement  être  l'auteur  des  vols 
commis  dans  les  églises  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  mais  il 
lif  encore  l'aveu  de  plus  de  HO  vols  commis  par  lui  seul  dans  Us 
di  partemens  voisins. 

Parmi  le»  nombreux  vols  d'église  dont  il  se  reconnut  l'auteur, 
t  ou. tant  Ma c-rez  désigna  celui  de  Salperukk.  Le  juge  d'instruction 
d'Hazebrouck  ignorait  que  deux  individus  avaient  été  coudnnindi 
par  la  Cour  d'assises  du  Pas-de-Calais  pour  ce  dernier  vol.  Il  ne 
demanda  pas  alors  à  M  serez  de  détails  sur  les  circonstances  qui  l'a- 
va'cnt  aecomiiagiié.  Mais,  ayant  fait  demander  plus  lard  au  par- 
quet de  Sl-Omcr  tes  procès-verbaux  qui  avaient  constaté  ce  vol,  Q 
lui  fut  répondu,  en  les  lui  adressant,  qu'il  était  impossible  que 
Marrez  fût  coupable  du  vol  commis  dans  l'église  de  Salperwiek, 
dans  la  nuit  du  10  au  17  août  1842,  attendu  que  d'une  instruction 
scrupuleuse  et  des  débals  d'une  Cour  d'assises  il  était  résulté  la 
preusc  évidente  que  les  nommés  Uouillici  et  Hylsc  étaient  les  seuls 
ailleurs  de  ce  vol.  Constant  Macrei,  interrogé  par  le  magistrat 
vol,  qu'il  soutint  avoir  commis ,  et  sur 
,  des  renscignemens  qui  alarmèrent  les  magistrats 
dcSl-Omcr,  ethiiireiilmcmcpar  donner  à  ceux  composant  la  Cham- 
bre du  conseil  du  Tribunal  d'Hazebrouck  la  conviction  qu'il  exis- 
tait assez  de  cliargos  contre  Muerez  pour  le  mettre  en  prévention 
de  ce  même  vol.  Dans  une  conjoncture  aussi  grave ,  la  Chambre 
des  mises  eu  accusation  de  la  Cour  royale  de  Douai  ne  voulut  pas 
prononcer  sans  une  instruction  supplétive.  Le  juge  d'instruction 
de  l'arrondissement  de  St -Orner  fut  délégué  par  le  conseiller  chargé 
de  celle  instruction  supplétive,  et  reçut  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  lâcher  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

.M aen-z  fui  conduit  par  ses  ordres  à  Sl-Omcr,  et  longuement  in- 
terrogé sur  le  vol,  ses  circonstances ,  et  la  manière  précise  dont  il 
l'aurait  exécuté.  Après  être  entré  à  cet  égard  dans  les  détails  les 
plus  minutieux,  M.  fr  juge  d'instruction  fit  conduire  M  serez  à  Sal- 
perwiek, et  s'y  rendit  lui-même,  accompagné  de  M.  le  procureur 
du  roi. 

L'intention  de  ce  magistrat  était  de  faire  exécuter,  sur  le*  lieux, 
à  Macrcz,  le  simulacre  du  vol,  tel  qu'il  prétendait  l'avoir  commis. 
Avant  l'arrivée  de  Macrra,  la  muraille  extérieure  de  l'église,  co 
face  de  la  fenêtre  que  Macrcz  prétendait  avoir  ocaladéc.  le  châssis 
extérieur  et  intérieur  de  celle  mémo  fenêtre,  le  mur  extérieur,  fu- 
rent examinés  avec  le  plus  grand  soin,  en  présence  du  maire  cl  du 
desservant  de  la  commune ,  afin  de  savoir  si  le  passage  de  Macrcz 
laisserait  quelques  traces  après  lui. 

Il  voulait  aussi  savoir  si  Macrcz  pourrait  indiquer  d'une  ma- 
nière précise  l'endroit  où  avait  été  trouve  le  troue  jeté. 

Apiés  avoir  fait  les  constatation^  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou 
vint  annoncer  à  M.  le  juge  d'instruction  que  Macrcz  était  arrivé  à 
la  porte  du  cimetière,  accompagné  de  trois  gendarmes.  M.  le  juge 
d'iii'lruclion  alla  trouver  ledit  Marrez,  cl  lui  ordonna  d'exécuter  le 
simulacre  du  vol,  tel  qu'il  usait  déclaré  l'avoir  commis. 

Vuiti  ce  Ljui  se  posss  : 

Macrcz,  vélu  d'une  roulierc  et  d'un  Iwnnct,  s'avance,  sans  bési- 
ter,  vers  In  fenêtre  la  plus  rapprochée  de  la  porte  qu'il  a  indiquée 
dans  ses  interrogatoires  ;  il  roule  sa  blouse  autour  de  son  corps, 
puis,  à  une  certaine  dislance  du  mur,  [soie  le  pied  sur  le  soubas- 
sement en  pierres  du  mur ,  gagne  sur-le-champ .  avec  les  maius, 
l'appui  de  fenêtre,  se  sus|>cnd  avec  facilité,  et  pousse  avec  la  Uic  le 
rhàs.sjs  mobile  cnlr'ouvert  (comme  prétend  l'avoir  laissé,  la  vcilledu 
vol,  le  sieur  Bouvard).  Ainsi  xusjicndu,  cl  mettant  ta  tè1c  dans  l'é- 
glise, U  dit  :  .  Messieurs,  j'aperçois  sur  le  châssis  une  aiguillcielht 
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m'appartient  proualjlrniml,  car  je  suis  tailleur  d'habits  de  mon 
état,  et  j'ai  toujours  de  semblables  aiguilles  sur  moi.  •  Puis,  soule- 
vant m*  jambes  «n  même  temps  que  sou  corps,  et  faisant  oo  tour, 
de  manière  que  le  venir*  est  contre  le  mur  intérieur,  il  gagne  bien- 
tôt l'escalier  de  la  chaire,  else  trouve  dans  l'église. 

La,  Marrex  dit  encore  :  •  Maintenant,  messieurs,  je  vais  suivre 
le  mime  chemin  que  j'ai  pris,  cl  (aire  comiocsi  je  n'y  voyais  pat.* 
11  te  met  eu  marche,  va  le  long  de  ta  chairo,  puis  le  long  de  la  mu- 
raille, arrive  à  la  balustrade,  là,  tourne  jusqu'à  la  porte,  reprend 
à  droite,  suit  encore  cette  muraille  ;  arrive  à  l'autel,  il  le  tourne, 
suit  la  muraille  et,  sous  la  pression  de  ses  mains,  ouvre  la  porte  de 
ta  sacristie ,  laissée  sans  cire  fermée ,  comme  elle  était  la  veille  do 
vol.  Là,  Macrez  s'arrête,  cl  dit  :  •  Messieurs ,  je  vais  vous  décrire 
cette  sacristie  ;  vous  savez  que  je  ne  puis  pas  voir  le  tronc  d'ici  ;  je 
vais  entrer,  tourner  à  droite,  et, dan*  un  enfoncement,  sur  un  soc 
de  colonne  en  pierre ,  je  vais  trouver  un  trotte  d'une  grande  pro- 
fondeur, dont  l'entrée  est  étroite,  car  j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  y 
introduire  le  bras  avec  ma  blouse  jusqu'au  fond.  Cette  nuit  je  roc 
suis  même  rappelé  une  circonstance  que  j'ai  omis  de  vous  dire, 
monsieur  le  juge  d'instruction,  cl  qui  est  pcul-élre  pour  vous  im- 
portante :  c'est  que  j'ai  laiasé  dans  ce  tronc  doux  sou».  «  (Ce  fait 
est  à  l'instaul  mène  reconnu  exact  par  le  deascrvanl,  a  qui  sa  mé- 
moire Icrappelle). 

Après  ees  explications,  Macrez  entre  dans  la  sacristie,  montre 
comment  il  a  fait  sauter  le  couvercle  du  trône,  et  dit  :  •  J'ai  en- 
core omis  de  vous  dire  qu'entre  l'armoire,  servant  à  renfermer  les 
oruemrns  sacerdotaux  cl  la  fenêtre,  il  existe  un  vide.  •  Puis  il  sort 
de  la  sacristie,  suit  la  muraille  à  droite,  descend  l'église,  no  trouve 
aucun  tronc,  arriva  à  la  porte,  après  avoir  traversé  la  nef,  suit  jus- 
qu'à la  fenêtre ,  trouve,  après  le  bénitier ,  un  tronc  (c'est  celui  dit 
de  l'Eglise),  et  ajoute  :  •  Quant  à  ce  tronc,  je  ne  me  rappelle  pas 
l'avoir  fracturé.  •  Puis  il  arrive  au  tronc,  dit  des  pauvres,  qui  a  été 
replacé  momentanément.  Macrez  inoutre  qu'il  a  d'abord  cncrclié  à 
fracturer  la  porto  de  ce  tronc,  que,  n'ayant  pu  y  réussir,  il  est  par- 
venu à  lo  détacher  eu  mettant  son  ciseau  dans  l'entonnoir  et  en  ti- 
rant à  loi  ;  puis  il  prend  ee  tronc ,  le  porte  sous  son  bras ,  monte 
trois  ou  quatre  degrés  de  l'escalier  de  Ja  chaire ,  le  place  sor  la  fe- 
nêtre qu'il  a  escaladée,  à  eolé  du  châssis  mobile,  repasse  par  cette 
même  fenêtre  de  la  même  manière  qu'il  y  était  entré.  Celle  première 
opération  terminée,  Icjuge  d'instruction  fit  fermer  Ut  porte  de  l'église, 
pour  y  revenir  plus  tard  et  constater  s'il  est  resté  sur  la  muraille 
ou  Icdiàssis  des  traces  du  passage  de  Macrez.  Alors  il  ordonuc  à 
Macrez  de  le  conduire  à  l'endroit  où  il  prétend  avoir  ouvert  ce  tronc 
qu'il  a  jeté  dans  un  fos«é. 

Macrez  marche  seul  en  avant ,  prend  le  chemin  de  Sl-Omcr,  et, 
arrivé  à  quarante  métrés  environ  du  cimetière,  il  entre  dans  une 
vaste  pâture,  marche  d'un  pas  assuré ,  comme  sùr  de  son  fait,  vers 
un  fossé,  et,  arrive  au  boni,  il  dit  :  •  Messieurs,  c'est  ici  que  j'ai 
vidé  le  tronc.  •  11  étend  à  l'instant  sur  l'herbe  son  mouchoir ,  dans 
lequel  est  le  tronc;  il  monlru  comment  il  a  fait  pour  le  vider,  puis 
ensuite  descend  dans  le  fossé,  et  dit  :  .  A  un  pied,  d'un  coté  ou  de 
l'autre ,  c'est  ici  que  j'ai  jeté  le  tronc  cl  que  je  l'ai  enfoncé  dans  les 
broussailles  à  l'aide  d'un  coup  de  pied.  Vous  avez  du,  ajoutc-t-il, 
trouver  sur  le  bord  du  fossé  quelques  éclat*  de  bois.  .  (Fait  en- 
core reconnu  exact  par  les  personnes  présente»). 

Macrez  ne  s'est  pas  non  plus  troui|>é  sur  l'endroit  eu  le  tronc  a 
été  trouvé,  et  ses  détails  sur  la  sacristie  cl  la  disposition  du  tronc 
qui  y  est  renfermé  étaient  aussi  de  la  plus  grande  exactitude.  Les 
assistâtes  rotaient  coufondus  de  surprise  cl  de  douleur  eu  soitgcant 
qu'un  innoccul  avait  pu  être  condamne,  cl  eu  ce  moment  gcuiinait 
dans  un  bagne. 

Cette  opération  terminée,  Maerrx  est  reconduit  à  Sl-Oinor.  Sons 
désemparer,  M.  le  juge  d'instruction  se  rend  de  nouveau  à  l'église. 
Le  mur  intérieur,  le?  châssis  intérieur  et  extérieur,  ainsi  quela  mu- 
raille, aussi  extérieure,  sont  examiné»  avec  le  plusgruud  soin  et  n'of- 
frent aucune  trace  du  passage,  bien  que  ce  jour  il  plùl  b*aucuup. 
tandis  que  le  jour  du  vol  la  terre  était  très  sèche;  seulement  il  fut 
constaté  qu'un  peu  de  poussière  avait  di>paru  du  chàssi»  intérieur 
de  l'église,  et  que  ce  châssis  se  trouvait  légèrement  éralllé  par  la 
pose  do  tronc  sur  la  fenêtre  ;  qu'à  l'extérieur  une  plume  ou  deux 
d'hirondelle  avaient  disparu. 

Les  magistrats  furent  convaincus  que  Macrez,  qui  avait  donné 
tant  de  détails  sur  le  vol ,  cl  qui  l'avait  si  bien  exécuté ,  de* ail  né- 
cessairement y  avoir  coopéré. 

Hestait  la  question  de  savoir  si  Lonis  llouillirzcl  François  llylse 
avaient  pu,  de  concert  avec  ConslanlMacrex,  commettre  le  vol  dont 
il  s'agit,  où  si  François  llylse  avait  fait  une  fausse  déclaration  pour 
compromettre  Louis  llonillirr. 

François  11)  Ue  fut  extrait  de  la  maison  de  Loos  cl  amené  ii  Saint- 
Orner  par  ordre  dujugcd'iuslruclioo  prés  de  ce  siège.  Interrogé  par 
ce  magistrat,  il  ré|téla  mot  pour  mot  ses  premières  déclarations, 
et  soutiol  avoir  dit  tuute  la  vérité  ;  que.  prêt  à  mourir  sur  i'échafaud 
il  la  soutiendrait.  •  Comment  voulez-vous  ,  ajouta-t-il  avec  un 


M.  et  on  lui  objecte 
d'être  interrogé  par 
,  cl  de  sa  complicité, 


grand  accent  de  vérité,  que  j'aie  menti  ?  Je  n'ai  aucun  motif  d'en 
vouloir  à  Mouilliez,  et  il  faudrait  que  j'eusse  été  fou  pour  avoir  fait 
une  déclaration  mensongère  qui  nous  compromettait  tous  deux, 
alors  que  nos  farnilh-i  ont  Uni  besoin  de  nos  bras  et  de  notre  se- 
cours. •  François  llylse  étant  tombé  gravement  malade,  nr  put 
être  tran«|M>rté  à  Salpcrwick  pour  procéder  aux  mêmes 
que  Macrez  ;  mais  on  lui  lit  subir  plusieurs  interrogatoi 

Le  lendemain  du  jour  dont  on  vient  de  parler,  llylse  est  i 
ragé  de  nouveau,  et  cette  fois,  pour  le  déterminer  à  dire  la  vérité, 
Icjuge  d'instruction  ne  lui  laisse  pas  ignorer  qu'il  a,  ru  la  gravité 
de  sa  maladie,  le  plus  grand  intérêt  à  dire  la  vérité.  Malgré  ces 
observations,  llyisc  proteste  avec  unenouvellr énergie  que  llonillirr 
et  lui  sont  les  seuls  aulcursduvol  commis  dans  l'église  de  Salprrsviek. 

Dans  le  cours  de  ce  même  interrogatoire ,  llylse  tombe  dans  une 
syncope  et  laisse  échapper  ces  mots  :  ■  J'ai  menti  jusqu'ici.  •  Ile- 
venu  a  lui,  M.  le  juge  d'instruction ,  sans  lui  parler  des  mots  que, 
dix  minutes  avant,  il  a  prononcés,  l'engage  de  nouveau  à  dire  toute 
la  vérité.  Pour  la  première  fois  alors  llylse  dit  :  •  Eh  bien  !  Houil- 
liez  et  moi  sommes  aussi  innoceos  du  vol  que  l'en  fan  l  qui  vient  de 
naître  •  11  ajoute  que  c'est  à  la  sollicitation  du  rabaretkr  Elbood, 
ci  parce  qu'on  l'a  or«V,  qu'il  a  fait  une  fausse  déclaration  ;  que,  si 
plus  lard  il  ne  l'a  pas  rétractée  ,  c'est  parce  qu'il  craignait  Une 
peine  plus  forte.  On  lui  fait  observer  cependant . 
qu'avant  d'aller  chez  le  cabarclier  Elbood  et  dV 
lui,  ila  déjà  parlé  de  la  culpabilité  de  Mouilliez,  i 
puisque,  passant  devant  l'église  de  SaJprrwiek,  et  sans  qu'on  lui 
parlât  de  cette  affaire,  Il  s'est  écrié  :  »  Valbeureuseégliac  !  •  que  je 
me  suis  laissé  entraîner  avec  un  malheureux  comme  ça  !  llylse  ne 
répond  pas  à  cette  question ,  et  tombe  un  instant  après  dans  une 
deuxième  syncope. 

Dans  l'après-midi  de  ce  même  jour ,  on  vint  prévenir  le  juge 
d'instruction  que  llylse  était  à  toute  extrémité;  ce  magistrat  se 
rend  immédiatement  à  la  prison  et  reçoit  de  llylse,  en  présence  du 
gardien-chef  et  des  guichetiers  de  la  maison  d'arrêt,  la  nouvelle  dé- 
claration qu'il  était  innocent,  ainsi  que  Mouilliez,  du  vol  pour  le- 
quel ils  ont  élé  condamnés,  mais  il  refusa  de  répondre  à  d'autres 
questions,  ou  ne  le  put  pas.  Après  s'être  confessé,  et  avoir  reçu  les 
derniers  sacreraens,  Hylsefait  appeler  de  nouveau  lejugc«r Instruc- 
tion qui  était  dans  une  pièce  voisine, et  lui  dit,  en  présence  de  son 
grenier  :  •  Monsieur  le  jiigt  d'instruction ,  je  viens  de  roc  confesser  ; 
M.  l'aumônier  ne  pouvant  révéler  ce  que  je  lui  ai  dit  en  confession, 
je  vous  fais  appeler  de  nouveau  pour  vous  dire  dire  moi-même  ee 
que  je  viens  d'avouer  :  je  vous  répète  donc  que  llouillicz  cl  moi 
sommes  aussi  inuoeens  du  vol  que  l'enfant  qui  vient  de  naître.  ■ 
I.'iutcrrogaloirc  ne  put  être  poussé  plus  loin,  en  raison  dcssoul- 
franecs  de  llyisc. 

Transporté  à  l'hôpital  civil  de  St-Oinrr,  llylse  perdit  connais- 
sance et  décéda  six  jours  après  son  arrivée  dans  cet  hospice. 

L'instruction  supplétive  terminée  ,  Macrrz  fut  renvoyé  par  In 
Chambre  des  mises  en  accusation  devant  lesassises  du  Nord,  comme 
suffisamment  prévenu  des  nombreux  vols  d'église  qui  lui  étaient 
imputés ,  et  nolainmeul  de  celui  de  Salpcrwick ,  pour  1" 
duquel  vol  il  y  rut  disjonction. 

Macrez  fut  traduit  eu  1643  aux  assises  de  Douai,  so 
lion  du  vol  dont  il  s'agit.  Là .  mis  en  présence  do  llouillicz,  qu'on 
avait  extrait  du  bague  de  Toulon,  il  fut  reconnu  coupable,  et  con- 
damné |KMir  oc  vol ,  avec  les  circonstances  que  eu  vol  avait  élé  com- 
mis dans  un  édifice  consacré  à  un  culte  légalement  établi  en  France 
et  à  l'aided'rscaladc  cl  d'cllraction . 

Dé.» tors,ctcouforméiu''fil  à  la  loi,  les  deux  arrêts  du  Nord  otdu 
Pas-de-Calais  furent  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  comme  inconci- 
liables. Ils  furent  Ion*  deux  cassés  par  ce  motif,  et  Macrez  et  Houil- 
liex  renvoyés  d>  vnnl  la  Cour  d'assises  de  la  Somme,  pour  y  purger  l'ac  - 
cusation de  vol  ceuiuiis  daus  l'égliscde  Salpcrwick,  le  17 août  1H4S. 

A  l'audience  du  21  avril  1844 ,  tous  deux  parurent  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Somme.  De  i 
dus.  Macrez  reiiouvcla  ses  aveux  et  ses  i 
toulea  les  circonstances  du  vol  les  détails  les  plus  minutieux  et  les 
plus  précis,  aiusi  qu'il  l'avait  déjà  fait  dam  l'iustrucliou,  bien  qu'il 
n'eut  jamais  eu  ni  directement  ui  indirectement  de  relations  avec 
llouillicz,  qu'il  ne  connaissait  pas.  Celui-ci  réitéra  ses  protestations 
d'innocence,  et  l'accusa  lion  ne  fut  poiul  soutenue  contre  lui  par 
M.  Canssin  de  Pcrcrval ,  avocat-général.  Enfin  ,  après  de  longs  dé- 
bats, le  jury  a  rendu  un  verdict  de  culp  bilité  contre  Macrez,  et 
répondu  négativement  sur  toutes  les  questions  concernant  llouillicz. 

L'ordonnance  d'acquittement  prononcée,  les  jurés,  la  barreau  et 
plusieurs  outres  personnes  ont  fait  une  collecté  en  faveur  du  mal- 
heureux Mouilliez,  qui  est  père  de  famille,  et  dont  le  sort  rst  d'au- 
tant plus  à  plaindre  qu'amputé  d'un  bras  dans  son  enfance  par 
suite  d'un  accident,  il  a  clé  privé  de  tout  moyen  d'existence  par  lu 
perle  de  ses  fonctions  de  clerc  et  d'instituteur,  llcveim  à  St  Orner 
depuis  quelques  jours,  il  y  a  trouvé  sa  femme  et  ses  jeunes  i 
réduits  à  lai 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  Verliacgen,  jrunc,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  vieuld'clrc 
nommé  c'icvalicr  Je  l'ordre  Lcopold. 

m-*  M.  L.  Ranwct.  père  ,  le  plus  ancien  avoué  de  la  Cour  d'np- 
|>cl  de  firuxcllcs,  vient  de  mourir  à  Page  de  69  ans.  La  mort  de  son 
îils  cadet,  auquel  il  reservait  la  survivance  de  sa  charge,  et  celle 
lubie  récente  de  $a  femme,  ont  précipite  sa  fin.  Sa  probité,  un 
commiTceïi'ir,cllc-i  qualité»  lcs)>l<i%  rccominandables  du  corur  ,  lui 
i,\ aïeul  concilié  luut  à  la  fui*  la  considéra  lion  générale  et  les  amitiés 
le*  plu»  honorables.  M.  Ranwct  avait  cliaudcuient  <:|,oum:  la  cause 
de  la  révolution  ;  il  coopéra  ù  la  création  des  ambulances,  et  fut,  de- 
puis, nommé  membre  de  la  commission  des  secours  et  vice-prési- 
dent  de  la  euiu  mission  des  récompenses  ;  il  était  décore  de  la  croix 
de  fer. 


ANNONCES. 


A  la  requête  de  Messieurs  les  Bourgmestre  rt  Écbcrins  de  la  ville  de 
Bruxelles .  il  un  procédé  jur  le  uiuistère  de  MM"  VER H AEG EN 
et  BARRANSON  ,  notaires  rn  la  mémo  ville,  dans  uoe  des  salles  de 
l'Hoiel-de-Ville,  avec  bénéfice  d'une  prime  de  1  p.  c.,  a  la  vente  publi- 
que de  NEl!F  BEAUX  TERR  VINS  A  BATIR ,  «Hues  J  Bruxelles  ,  trois 
rue  Je  Bodcuhroecl,  et  six  au  boulevard  de  l'Abattoir,  contenant  en- 
semble 1.IM0  mètres  (SI.70U  p»eds). 

Chorget.  —  Le  8*  loi  est  grevé  d'un  capital  de  3.174  francs  00  cent., 
et  le  9".  d'un  capital  de  4,332  francs  80  cent-,  constitués  en  rente  per- 
pituellr  au  taux  modifié  de  3  p.  c.  ;  les  antres  lois  se  vendent  quilles  et 
libres. 

Paitmmt  du  prix.  —  Le  prix  principal  sera  exigible  savoir:  Ifi 
trois  mois  aprts  l'adjudication  définitive  et  In  4/j  resta  us  ,  un  1  l'expi- 
ration rte  chaque  année,  aussi  a  partir  de  l'adjudication  définitive,  i 
rint*rét  de  4  p.  c.  l'an. 

Adjudication  préparatoire,  lundi  34  juin,  a  midi. 

S'adresser  |iour  plus  amples  rcnscisjocniens  en  l'étude  de  M-  VER- 
MEGE-N  .  Une»*  ™"  -We,  n'  47,  ou  en  celle  de  M-  BARBANSON  , 
rue  Ro>ale,  u«  10. 

LE  NOTAIRE  VANDERLINOEN  .  résidaula  Bruxelles. 
Non  ligne  du  Parc,  u*  2,  rendra,  avec  bénéfice  d'une  prime  de  1  p.  c*. 
sur  le  prix  provisoire,  en  la  salle  des  veittei  par  notaires  : 
.  I'  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  DE  CAX  PAG  NE,  avec  niai- 
son  de  jardinier ,  établc .  écuries ,  remises ,  grange ,  serre  ;  jardins  an- 
glais et  jardins  légumiers,  1res  bien  plantes  et  en  plein  raïqmrt ,  conte- 
nant I  beetarc  SI  ar«>33  centiares,  ou  0  journaux.  Celle  campagne . 
occupée «n  dernier  Heu  par  feu  BUdV  Tlbrffltmn,  est  située  sorti  Mn- 
lenbéeif .  au  hameau  d*Ossrghein  ,  a  dix  minutes  de  la  ville.  —  Elle 
IKiurra  être  visitée  tous  In  jours  de  dix  a  quatre  heures. 

*•  IN  JARDIN  DE  MARAICHER ,  contenant  88  ares  M  centiares, 
ou  110,903  pieds  carres,  situe  au  Ixajneaud'Osacsjhcni,  tenant  a  la  chaus- 
sée de  Bruxelles  a  Gaod;  divises  en  0  lois. 

CISi)  LOTS  DE  TERRAIN  ,  situés  1  Mnlenbeék  Sl-Jean,  rue  de 
fEcole.  contenant  (I  aresrW  centiares,  ou  8. 'KO  pieds  cairés. 

L'adjudication  provisoire  est  filée  au  18  juin  1844  ,  et  la  vente  défini- 
tive au  3  Juillet  suivant,  a  S  heures. 

LE  NOTAIRE  ÈLI.VT.à  Bruxelles,  vendra .  avec  bénéfice 
d enchères,  en  ta  salle  de  ventes  par  noiairrs  de  la  même  ville  : 

I  NE  BELLE  ET  VASTE  PROPRIÉTÉ  nouvellement  el  solidement 
titre,  avec  grand  jardin  anglais  planté  d'arbres  fruitiers  et  d'agrément, 
légumier,  et  aulre»  dépendances ,  située  a  licites  ,  chemin  de  ronde  , 
cuire  la  porte  île  Namur  el  le  iiuartier-Louisr  ,  divisée  en  huit  lots  . 
(.nntenuul  ensemble  H4  ares  3  centiares  ou  120,313  pieds. 

Adjud.cat.oii  préparatoire,  mardi  3  juillet  1841,  adjudication  défini- 
tive ,  mardi  0  du  même  mois,  a  3  heures  de  relevée. 


lk  notaire  dedo\cki:h  .  résidant  i  Bruxelles  .  rue 

des  Hirondelles.  8, adjugera  préparaloirement.  le  mardi  18 juin  1844, 
a  3  heures ,  dans  la  chambre  de  tentes  par  notaires,  avec  bénéfice 
«te  paumée  et  d'enchères,  les  biens  suivans  : 

I"  im.  -  t  .NE  BELLE  ET  GRANDE  SAISON,  avec  conr  et  toutes 
>es  dé|>endanccs ,  située  à  Bruxelles,  rue  de  la  Régence,  prés  du  pont  de 
Fer. ir  10  nouveau .  occupée  en  dernier  lieu  par  M.  l'avocat  StncMet , 
tnntenuant  le  loyer  annuel  de  3,000  fr.  outre  les  contributions,  actuel- 
lement inhabitée. 

à'  lot,  —  L NE  MAISON,  avec  cour  et  dépendances ,  située  à  Bruicl- 
r» ,  rue  des  Aveugles  ,  derrière  le  lot  précédent. 


LE  NOTAIRE  M  ATA  IGNE  vendra  par  llcttalton.  avec  bé- 
néfice, de  paumée  et  de  liausves.  en  la  salle  des  ventes  par  notaires  ,  a 
Bruxelles  : 

UNE  JOLIE  MAISON  à  un  étage,  construite  depuis  peu  d'années, 
avec  hJliineut  rn  dépendant,  cour,  grand  jardin  el  puits ,  située  i 
Bruxelles ,  rue  drs  Vaches ,  n.  5 .  d'une  contenance  de  1 1  ares  54  cen- 


tiare 


,  I  '..t7h  ; 


divisés  en  5  lots,  et  Joignant  derrière  el 


vksjt»;  <o*tsii»»:sa  *.■■.»:  bk  pboits  siirt esusirst. 

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN.  résidant  a  Bruxelles, Longue 
rue  Neuve ,  n*  47 .  commis  a  cet  efiVl  par  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance, séant  i  Vesoul,  cbef-lleu  du  département  de  la  Haute-Saooe 
(France),  procédera,  rn  la  Chambre  des  Ventes  par  Notaires  ,a  Bruxel- 
les  ,  Monlajoe-aux  Herbes  Potagères,  sect.  0,  n*35,  et  par-devant 
M.  le  juge-de-palx  des  1"  et  4*  cantons  de  celte  ville  ,  à  l'adjudication 
publique:  D'une  moitié  en  nue  propriété,  revenant  i  la  succession  de 
Mlle  Barbe-Adéle-JoscpbiiM  Bourdautt  ,  déeédée  a  Vesoul ,  dans  tout  ce 
qui  provient  de  l'institution  universelle ,  faite  |tar  M.  Jean-Joseph  Au- 
guste Claes,  dit  Classen ,  l'un  des  concessionnaires  du  canal  de  Charte- 
roi  ,  décédé  è  Bruxelles,  le»  juillet  1850  ,  el  dont  l'usufruit  appartient 
i  la  wrtir  du  défunt.  Cette  vente  aura  lieu  en  deux  lob ,  savoir  : 
patina  lot. 

Une  moitié  en  nue  propriété  dan»  tous  les  biens,  droits  et  actions  im- 
mobiliers, lesquels  comprennent  notamment  : 

f  UNE  BELLE  ET  VASTI  MAISON,  avec  grand  jardin,  cour.é 
remises  el  autres  dépendances,  située  à  Bruxelles,  rue  de  Nau... 

n'  10  nouveau  ; 

3-  Environ  S  hectares  de  TEURKS  ET  BR Of  SS AILLES  ,  en  la  eom- 
muue  de  Nosscgbem  ; 

3'  Environ  G  hectares  de  TERRE  a  Boitsfort,  communie  de  Water- 
macl-Ruilsfort  ; 

4'  40/W1  dans  les  TERRAINS  longeant  leeansl  de  Charlcroi  1  Bruxel- 
les, appartenant  A  la  Société  T.  XlcuwrnlmyMn  et  compagnie  ,  el  qui 
n'auraient  pas  été  aliénés  |>ar  V.  Caslinel ,  l'un  des  gérant,  avant  le  jour 
de  l'adjudication  ,  quelles  que  soient  leur  importance  et  leur  situation, 
sicoso  LOT. 

Une  moitié  en  nue  propriété  dans  tous  les  biens,  créances,  droits  el 
actions  mobiliers,  comprenant  notamment  ce  qui  suit  : 

I'  UNE  CRÉANCE  hypothécaire,  au  capital  de  113,000  fr.,  a  c  barge 
de  M.  et  de  Mlle  De  Man  de  Leouiek  ; 

*•  l'NE  AUTRE  CRÉANCE  hypothécaire,  au  capital  de  13.000  fr., 
due  par  M.  Ange  De  Costcr  et  son  épouse; 

3'  L.NE  ACTRE  OBLIGATION  hypothécaire, aueapitalde  130,000 fr.. 
dur  par  M.  Guillaume  Louis  Vandcn  Bostcbe  et  sou  épouse; 

4'  CIO  ACTIONS  au  porteur ,  donnant  chacune  droit  i  1/3880  dans 
la  société  anonyme  des  embranchemens  du  canal  de  Charlcroi  ; 

,V  10  ACTIONS  aussi  au  porteur,  chacune  de  1.000  fr.,  de  la  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de  fer  du  haut  et  bas  Flénu  ; 

0' 

il J E 1  s  MOBILIERS 

183'J  a  33.808  fr. 

8*  1.380  francs  de  RENTE  annuelle,  emprunt  belge  en  5  p.  e.  de  1840. 
0*  L  NE  SOM  VIE  de  031,580  francs  91  centimes,  qui  reste  a  rece- 
voir de  la  société  concessionnaire  du  canal  de  Charlcroi  a  Bruxelles, 
par  parties,  chaque  trimestre,  a  commencer  le  30  juin  1844,  jusqu'au 
I  "  aoét  1 840 .  pour  la  part  revenant  a  la  succession  Classen  ; 

10"  IDjlNs  1*  d*sa ..!«»  »llt  ont  Uni  dus  A  ladite  souri»  du  canal  de 
Charlcroi,  du  i-b.  f  de  diverses  ventes  de  terrains  faites  par  M.  Caslinel 
comme  gérant  ;  f  dans  ceux  qui  ont  pu  être  touchés  depuis  la  dernière 
répartition  faite  entre  les  iulérestés  et  qui  pourront  l'être  Jusqu'an  mo- 
ulent de  l'adjudication,  pour  ventes  faites  ou  que  ferait  encore  M.  Cas- 
linel jusqu'alors  ; 

II'  UN  E  SOMME  de  556,744  francs  58  centimes  .  qui  se  trouvait  en 
caisse  le  S  avril  dernier ,  entre  1rs  nains  de  l'usufruitière,  pour  reliquat 
de  tous  comptes  de  recettes  et  dépenses  effectuées  jusqu'à  cette  date. 
Sommalrt  d**  printipalti  étatises  et  condilfontdt  (a  tente. 
Les  acquéreurs  seront,  au  marc  le  franc  du  montant  des  deux  adjudi- 
cations .  mis  anx  lieux  ,  places  et  obligations  de  la  succession  de 
Mlle  Bourdaolt .  relativement  anx  charges ,  positives  ou  éventuelles,  In- 
hérentes aux  droits  successifs  faisant  l'objet  de  la  vente.  Ils  intervien- 
dront en  conséquence ,  ensemble  pour  une  moitié ,  dans  tous  procès  , 
charges  ,  dettes ,  réclamations  ou  prétentions  quelconques ,  ta  ut  pré- 


3  ACTIONS  au  porteur,  de  500  fr.  chacune,  de  la  société  du  pro- 
ongvmral  de  la  rue  Royale  ; 

par  Inventaire  et  estimes  en 


A  la  caserne  des  Anni.nriadcs.  Elle  est  louée  1  N.  De  Basay  jusqu'uu 
20  mars  I8«. 

L'adjudication  définitive  aura  lieu  le  11  juin  1811. 


sens  que  ruturt .  se  rapportant  1  la  succession  de  M.  Claes,  dit 
on  aux  sociétés  dans  lesquelles  elle  a  des  intérêts,  directement  nu  indi- 
rectement, ainsi  que  dans  les  frais  de  procès ,  liquidation ,  partages  et 
autres  sans  exception. 

Il  est  formellement  stipulé  que  les  acquéreurs  seront  de  véritables 
.  chacun  d'eux  i  concurreuce  du  prix 
de  son  lot.  L'opération  a  lieu  A  forfait,  aux  risques  et  périls  des  adjudi- 
.  cataires  a  qui  on  ne  garantit  que  la  qualité  qu'avail  Mlle  Bourdeult 
d'bérlOére  instituée  pour  une  moitié  en  nue  propriété  de  M.  Claes  dit 
.  Classen. 

De  part  ni  d'autre  il  n'y  aura  lieu  A  aucune  action  en  répétition  du 
remboursement  des  bénéfices  ou  charges  réalisés  ou  acquittés  antérieu- 
i  remcnl  i  l'adjudication. 

|  Les  acquéreurs  supporteront  toutes  les  conséquences  de  l'état  d'indi- 
,  vision  et  de  la  charge  d'usufruit  dispensé  de  caution  ,  dans  lesquels  se 

trouvent  les  objets  a  aliéner. 
|     Le  prix  d'adjudication  sera  payable  ,  savoir  :  10,000  francs  dans  la 
:  quiniaine  le  restant  par  huitièmes,  dont  un  chaque  trimestre,  llpro- 
•  duira  intérêt  i  4  p.  c.  par  an. 

Le  I"  lot  sera  mis  a  prix  * 81,000  rrancs  et  le  3-  lot  a  1.015. 153 francs 
40  ce/ilimcs ,  outre  les  charges  ;  les  deux  lots  pourront  être  réunis. 

Il  n'y  aura  adjuil.catioo  que  pour  autant  que  le  prix  des  deux  lots ,  à 
revenir  a  la  succession  de  Mlle  Bounlatilt.  atteigne 500.000  francs. 

Si iir.r»  Adjudication  préparatoire  mardi  II  juin  1811  ;  adjudica- 
tion définitive  mardi  35  du  même  mois ,  a  3  hcurrsde  relevée. 

S'adresser  pour  avoir  communication  du  cah 
l'étude  dudit  notaire  VERHAEGEN.  a  Bruxelles. 

mrsiuiuii;  ti  utiiuciui-ius  oi  u.  rut»,  nia  n*  i«  toi  mua,  50. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

science  m:  Dnorr  -  législation  -  jurisprudence  -  notariat  -  débats  judiciaires. 


JMHMCTIOX  CIVILE  ET  COfllIEHCIALE. 


COUR  DE  CA8SATM 

Drr  de 


OS  DE  BELCIQUEt 
M.  de  Gerlatefeeu 
MHT1I.  —  fttac*.  —  cosreaescE.  — 

rullite;. 

1,'Mi/atianimpotir  an  tien  areï/f»  par  l'art.  1018  <tn  Code  de  pro- 
cédure,de  eonfcnractt  Sa  arbitre»  divitétd'apiniun,n'ttt  pat  d'or- 
dre public.  En  canstfucntt,  lortque  la  réunion  det  trait  arbUret  ett 
devenue  impouible  pur  te  dèeit  d'un  de,  arbitre,  divitit,  le  lier, 
arbitre  peut  néuntnoint  prononcer  condamnation,  en  te  rangeant  à 
l'un  det  deux  aeù ,  datu  la  cuxouttnncc  turtout  que  les  parlitt, 
loin  de  lui 


(LA 


taufimd. 


,  ont  défendu  devant  lui 

d'assusasces  ctntkiLis  c.  ntun) 
En  1833,  le  sieur  Medacts  fit  assurer  par  la  Compagnie 
d'assurances  générales,  établie  A  Bruxelles,  une  maison 
de  campagne  sise  à  Thitdonck.  Un  an  après,  un  sinistre 
éclata  el  la  propriété  fut  détruite  par  le  feu.  Mcdaels  s'em- 
pressa de  réclamer  l'indemnité  que  lui  assurait  la  police, 
mais  un  moyen  de  nullité  lui  fut  opposé  devant  arbitres 
par  la  Compagnie  défenderesse,  qui  soutint  qu'il)-  avait  eu 
réticence  dans  les  déclarations  de  l'assuré.  Après  un  juge- 
ment interlocutoire  suivi  d'une  enquête,  les  arbitres  se 
trouvant  divisés  d'opinion  ,  désignèrent  un  tiers  arbitre, 
pour  trancher  la  difficulté;  mais,  avant  eue  ce  tiers  arbi- 
tre eût  conféré  avec  ses  collègues,  l'un  d'eux  vint  à  mou- 
rir. Néanmoins  le  tiers  arbitre  examina  les  deux  opinions, 
adopta  l'avis  de  l'arbitre  prédécédé  et  condamna  la  Com- 
pagnie. Celle-ci  forma  opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, en  se  fondant  sur  la  circonstance  du  décès,  pour  en 
conclure  que,  dans  l'impossibilité  où  avaient  été  les  arbi- 
tres de  so  réunir,  comme  l'exige  l'art.  1018  du  Code  de 
procédure,  il  fallait  reconnaître  que  le  Tribunal  arbitral 
était  incomplet  et  n'avait  plus  le  pouvoir  de  statuer.  Celle 
opposition  fut  accueillie  par  le  Tribunal  civil  de  Bruxel- 
les. Devant  la  Courd'appcl,  le*  jugement  fut  réformé,  le  1" 
mars  1845  (V.  Dr.i.ciQce  Jimicuinc,  tome  1,  page  488).  La 
Coursvdécida  principalement  par  le  motif  que,  l'arbitrage 
volontaire  étant  plutôt  d'intérêt  privé  que  d'ordre  public, 
les  juridictions  arbitrales  nepouvaientétre  assimilées  aux 
Tribunaux  ordinaires,  et  qu'il  n'était  pas  de  l'essence  de 
l'arbitrage  que  le  tiers  arbitre  conférât  avec  les  arbitres 
divisés. 

La  Compagnie  s'est  pourvue  tu  cassation  contre  l'arrêt 
pour  violation  et  fausse  interprétation  des  arl.  1012, 1018 
et  1028  du  Code  de  procédure,  ainsi  que  pour  contraven- 
tion a  l'art.  6  du  Code  civil. 

Akuct.  --  •  La  Cour,  ou!  le  rapport  de  M.  Ksraurrr ,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Lcclescq  ,  procureur-général  ; 

•  Attendu  que  l'amH  dénoncé  constate  en  fait  que  les  parités, 
loin  de  contester  au  tiers  arbitre  le  droit  de  prononcer  sur  lenr 
différend,  ont  défendu  leur  cause  au  fond,  et  par  là  ont  reconnu  m 
juridiction  ; 

•  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  «'opposait  à  ce  que, 
malgré  le  décès  de  l'un  des  arbitres  depuis  la  décision  du  partage, 
les  parties  ne  pussent  reconnaître  au  tiers  arbitre  le  droit  de  juger 
leur  contestation  ;  qu'elles  pouvaient  avoir  intérêt  à  en  agir  ai  uni, 
plulùl  que  de  recourir  à  un  nouvel  arbitrage,  que  vainement  le 
demandeur  se  prévaut  de  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  conféré  avec 
les  deux  arbitres  qui  avaient  rendu  ta  décision  de  partage;  que 
cette  formalité  n'est  pas  d'ordre  public  ;  que  cela  est  si  vrai  que, 
lorsque  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  après  sommation,  le  tiers 
arbitre  est  autorisé  à  juger  seul  ;  que  les  parties  ont  donc  pu ,  sans 
contrevenir  à  la  loi ,  loi  donner  ce  même  pouvoir  ;  que,  par  suite, 
elles  ne  peuvent  revenir  contre  leur  propre  fait  et  soutenir,  après  la 
décision  qu'elles  ont  elles-mêmes  «ollicilér,  quel'arbitre  auquel  elles 


ont  déféré  la  décision  de  leur  cause  n'a  pas  observé  une  formalité 
que  les  parties  savaient  être  devenue  impossible  ; 

•  Par  ces  motifs  ,  rejette  le  pourvoi ,  condamne  la  i 
resse,  etc.  .  (Du  10  février  1844.  -  Plaid.  MM-  ' 
jeune,  e.  Dutsz|. 

CODD  D'APPEL  DE  GAND. 

appointer*  chambre.  —  l^t-éaldcBee  dp  H.  SXaeaa. 

DislSTUJXRT.   —   ultliHB  PCELIC.  —  SËtMBjSTIOn  DE  CO»PS.  — 

orras  de  psveb  des  doubices-mieuets. 

Le  doitlemenl  d'une  demande  en  requête  civile  dirigée  contre  un 
arrit  qui  prononce  la  tèparation  de  carpt ,  continue  un  acquietee- 
ment  à  In  demande  en  tèparation  ,  et  ett  contraire  à  l'ordre  publie 
et  à  la  règle  de  l'arMe  307  du  Code  civil.  Arl.  0,  1131  ,  1133 
du  Code  civil. 

Le  dêtitiement  ett  incomplet  t'ii  ne  contient  pas  l'offre  de  payer  In 
ISO  franc* ,  et  mime  éventuellement  Ict  dommayn-intérCt,  plu. 
amplet  auxqueli  le  rejet  de  ht  requête  civile  donne  lieu .  d'apret  In 
article,  4D4  et  300  du  Code  de  procédure  civile. 

(«CESSES  c.  DattasE*) 

Par  jugement  du  12  décembre  1842,1c  Tribunal  de  Gand 
déclara  la  dame  Driesscn  non  fondée  dans  sa  demande  eu 
séparation  de  corps  intentée  contre  son  mari.  Sur  l'appel, 
la  Cour  réforma  ce  jugement  et  accueillit  sa  demande,  par 
arrêt  du  8  juin  1843. 

Driesscn  présenta  une  requête  civile  contre  cet  arrêt , 
fondée  sur  ce  que  la  Cour  avait  omis  de  statuer  sur  un  des 
chef»  de  ses  conclusions,  la  lin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réconciliation.  Après  les  plaidoiries,  A  l'audienccdu 
2C  janvier  1 844 ,  Dricssen  se  désista  de  la  requête  civile . 
mais  sans  faire  l'offre  de  payer  les  i  SO  francs  et  les  dom- 
mages-intérêts plus  amples ,  s'il  y  avait  lieu ,  aux  termes 
des  articles  494  et  600  du  Code  de  procédure.  La  dame 
Driesscn  n'accepta  pas  le  désistement  fait  en  ces  termes. 
Alors  l'avoué  du  sieur  Driesscn  ,  non  muni  d'un  pouvoir 
spécial  de  faire  cette  offre,  consentit  a  payer  les  1 90  fr.  de 
dommages-intérêts  ;  quant  aux  dommages-Intérêts  plus 
amples,  il  prétendit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  ac- 
corder. 

Arrêt.  —  •  Attendu  qne  le  désistement  d'une  demande  en  re- 
quête civile  constitue  un  véritable  acquiescement  à  l'arrêt  ou  juge- 
ment contre  lequel  elle  est  dirigée  ; 

•  Que,  dans  l'espèce,  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  ar- 
rêt qui  prononce  la  séparation  de  corps  entre  les  parties,  et  statue 
ainsi  sur  une  contestation  qui  a  pour  objet  l'étal  des  personnes,  et, 
partant ,  touche  a  l'ordre  public  ; 

•  Que  la  demande  tend  à  ce  que  cet  arrêt  soit  rétracté  cl  les  par- 
tics  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  ; 

•  Que,  dans  cet  état  de  choses ,  et  là  surtout  où  le  premier  juge 
avait  déclaré  l'action  en  séparation  de  corps  non  fondée,  se  désister 
de  la  demande  en  requête  civile  contre  l'arrêt  qui  prononce  cette 
séparation  ,  c'est  acquiescer  à  l'arrêt ,  c'est  consentir  à  la  demande 
en  séparation  de  corps,  ce  que  l'art.  307  du  Code  civil  défend  ex- 
pressément, outre  que  les  principes  généraux  prohibent  de  déroger 
par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public;  que  le  désistement  ne  peut  donc  être  ici  d'aucun  effet; 

»  Qu'en  tons  cas,  il  eu  incomplet .  pul«qu'il  ne  contient  pas  l'offre 
de  payer  les  1 80  fr.  de  dommages-intérêts ,  et  même  éventuelle- 
ment des  dommages-intérêts  plus  amples,  auxquels  le  rejet  de  la  re- 
quête civile  donne  lieu ,  eu  vertu  des  art.  4!>4  et  300  du  Code  do 
procédure  civile  ; 

»  Qu'bla  vérité  dans  les  plaidoiries  devant  la  Cour  on  a  offert  du 
compléter  le  désistement,  moyennant  les  1 30  fr.  de  dommages-inte- 
réU  que  la  loi  alloue,  mais  que  celte  offre  sèche,  non  actéc,  insuffi- 
sante d'ailleurs,  ne  saurait  suppléer  à  ce  qui  manque  au  désiste- 
ment, pour  la  validité  duquel  la  loi  requiert  la  signature  de  la  partie 


ou  de  son  mandataire  spécial  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  la  par- 
tie Vanbeerlere  a  refusé  de  l'accepter  ; 

-  Pareei  motifs,  la  Cour,  oui  M.  Gssim.  procureur-général,  en 


HK3  la  BELCioiE  H MWNI . 


Mil  avii.  faisant  droit  ■snr  l'incident ,  déclare  le  dé*Ulenient  nul  et 
■le  nul  effet.  •  (Du  3  février  «84 1.  —  Plaid.  MM"  VmWPH, 
Linainciir  et  I-msucs). 

OosenvATioss.  -  -  V.  dans  le  môme  sens:  Arrêts  de  la 
Ixmr  de  cassation  de  France,  du  1 8  août  1807 .  du  7  sep- 
tembre 1808,  du  I  janvier  1825;  et,  sur  le  même  principe: 
Arrêt  du  0  pluviôse  an  XI;— Paris,  24  pluviôse  an  X;  — 
Caen,  15  décembre  1826;  -  llaslia  .  22  mars  1831  ;  — 
Poitiers.  3  août  1831  ;  -  Colmar,  8  août  1833;— Ment»., 
Répertoire.  V  Arbitre»,  $  XI.  —  V»  Jugement,  %  V.  n"  6;- 
Qucstions  de  droit.  V*  Arquieuetnent.  ^  XIX;  —  Dexisaut, 
V  KUxt;  -  Daluiz.  V  Dètittement,  n°  VI,  —  V  Obliga- 
tion*, p.  530;  (édition  de  Bruxelles)  ;  —  Fava«d  de  Lak- 
cudb.  V*  Acquiescement;  —  Toiji.lieb.  Droit  civil,  liv.  I, 
lit.  VI.  n-  CM  et  760;  -Cuit,  Lai»  delaprocèdure  civile, 
n"  1584,  10-  et  3267  ;  -  Moncalvv  ,  7Vnit«  des  arbitrage», 
n-  188  et  190.  . 

En  sens  contraire.  V.  Arrêts  de  Bordeaux,  du  3  juillet 
1821),  et  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  21  août 
1838  (J.  dc  Paiais,  1858.11,  134 et  la  note). 


COIR  D'APPEL  DE  LIÊfiE. 

Trolalraae  rhitmbrr  —  PrëoMencc  rfr  m.  ttochrn. 

r.imxis.  —  jtaiDtcTios  coxsi  laiae.  —  compktexck. 
h\rtque  le  Tribunal  de  commerce  e$t  compétent  pour  connaître  de 
t'miUm  principale ,  U  >  garant  ne  peuvent  Hre  admit  à  décliner  ta 
juridiction  en  prétextant  que,  tait  tout  le  rapport  de  la  matière, 
tait  tout  te  rapport  det  pertonnet,  te  jugement  de  l'action  en  garan- 
tie tort  det  bornet  de  la  compétence  de  ce  Tribunal.  Ordonnance 
de  1667  ;  «ri.  59  et  181  du  Code  de  procédure  civile. 

(ADaiMSTI: 1  M      Dl'  CIEVIX  DE  m  C.  >  ■•.limu  ET  COMMIS.) 

Kn  novembre  1840,  Raskin-Chulet,  alors  commission- 
naire, fut  chargé  par  Falize  cl  C,  négocians  à  Liège,  d'ex- 
pédier 185  colis  en  destination  pour  St-Trond,  à  l'adresse 
d'un  sieur  Englcbert. 

Ces  colis  furent  remis  Ic24  novembre  à  l'administration 
du  chemin  de  fer,  qui,  se  chargeant  d'en  faire  le  trans- 
port, délivra  à  Raskin-Chulet  un  bulletin  de  réception  et 
signa  la  lettre  de  voilure. 

Le  26  novembre  ,  les  colis  arrivèrent  à  destination  et 
furent  refusés  par  le  destinataire. 

Procès-verbal  fut  dressé  de  ce  refus,  a  la  requête  de  l'ad- 
minislralion,  et  le  10  décembre  suivant  (quatorze  jours 
après  l'arrivée  des  marchandises)  une  expertise  eut  lieu. 

Le  destinataire  ayant  fait  notifier,  le  22  décembre,  a 
Faille  et  C*,  son  refus  d'acceptation,  ceux-ci  firent  assigner 
Raskin  Chulet  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Liège, 
pour  s'v  voir  coudamner  à  payer  le  montant  des  183  colis, 
soit  356  fr.  41  cent. 

Raskin-Chulet  dénonça  celte  action  à  l'administration 
du  chemin  de  fer  et  l'assigna  en  garantie,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  avait  reçu  la  marchandise  en  bon  état. 

L'administration,  loin  de  soulever  l'incompétence  du 
Tribunal  de  commerce,  fit  actionner  devant  cette  juridic- 
tionle  deslinalairelui-méme.pour  faire  reconnaître  qu'elle 
avait  fait  constater  par  experts  le  montant  de  l'avarie; 
que  celle  avarie  s'élevait  a  35  fr.  ;  qu'en  offrant  de  payer 
ces  35  fr.  au  destinataire,  elle  avait  assez  fait ,  et  que  ce- 
lui-ci n'était  pas  fondé  à  refuser  la  marchandise. 

Le  destinataire,  de  son  côle,  prit  des  conclusions  tendan- 
tes a  être  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui. 

Le  27  mai  1841 ,  j'ugemeiil  par  lequel,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  prises  par  l'administration  du  chemin  de 
fer.  le  Tribunal  condamne  Raskin-Chulet.  môme  par  corps, 
à  payer,  à  Falize  et  C,  la  somme  de  554  fr.  41  cent, 
montant  des  marchandises  dont  il  s'agit;  donne  acte  audit 
Raskin-Chulet  de  ccqu'il  est  prêta  exécuter  la  convention 
intervenue  entre  lui  et  l'administration  du  chemin  de  fer. 
cl  a  lui  payer  de  ce  chef  la  somme  de  20  fr.,  pour  sa  part 
dans  le  montant  des  avaries  et  frais  d'expertise;  pour  le 
surplus,  condamne  ladite  administration  à  le  porter  quitte 
et  indcmnit1 ,  tant  en  principal  qu'en  frais  et  dé|>ens,  des 
condamnations  contre  lui  ci-dessus  prononcées,  au  proGl 
de  Falize  et  C";  renvoie  Knglcbert  de  la  demande  récur- 
soire  formée  contre  lui  par  l'administration  du  chemin 
de  fer. 


Appel  par  l'administration  du  chemin  de  fer,  tant  con- 
tre Engelbert  que  contre  Raskin-Chulet,  et  par  ce  dernier 
contre  Falize  et  C*. 

Pour  l'administration,  appelante,  on  souleva  devant  la 
Cour  une  exception  d'incompétence  fondéesur  ce  qucl'en- 
treprise  par  l'Étal  du  transport  des  marchandises  par  le 
chemin  de  fer  ne  constituait  pas  un  acte  de  commerce; 
qu'ainsi  le  Tribunal  de  commerce  n'avait  pas  juridiction 
pour  connaître  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'ap- 
pelante. On  demanda  en  conséquence  que  le  jugement 
a  qun  fut  déclaré  nul  et  que  les  parties  fussent  renvoyées 
devant  le  juge  compétent. 

Aanir.  —  .  Attendu  que  ta  demande  principale  a  été  formée 
par  iMh  Fali/e  et  C-.  contre  Raskin-Chulet;  que  l'on  et  l'autre 
étant  négocians  et  l'action  ayant  pour  objet  un  transport  de  mar- 
chandise* que  le  Code  do  commerce  range  an  nombre  des  actes  de 
commerce,  le  Tribunal  de  commerce  était  essentiellement  compé- 
tent pour  connaître  de  erîte  affaire,  tant  sou»  le  rapport  do  la  ma- 
tière que  soui  le  rapport  des  personne»; 

»  Attendu  que  l'administration  du  rberain  de  fer  n'a  ligure  dam 
cette  cause  que  comme  défrndrrrste  en  garantie  sur  le  recourt 
exercé  contre  elle  par  Raskin-Chulet ,  et  comme  demanderesse  en 
garantir  sur  le  recours  qu'elle  avait  elle-même  contre  Eiiglcliert  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  de  l'action  principale  et  des  deman- 
des eu  garantie  cil  indivisible,  et  que  Ici  actions  en  garantie,  es- 
sentiellement connexes  à  l'action  principale,  ne  pensent  être  sou- 
ini.se»  à  des  juridictions  différente»  ;  que  ce»  princi|*c«,  consacres 
par  l'Ordonnance  de  1667,  se  trouvent  reproduits  dans  les  arti- 

I  des  59  et  181  du  Code  de  procédure  civile;  qu'il  s'ensuit  que  l.r 
Tribunal  de  commerce  étant  compétent  pour  juger  l'action  princi- 
pale, les  garons  ne  peuvent  être  admis  à  décliner  sa  juridiction  ; 

•  ta  Cour  ,  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'incompétence 
formée  par  l'administration  d;i  rliemin  de  fer  .  dée'»«r,  clc.  . 
(Du  ÏH  juillet  1845.    Plaid.  MM^lUxsr.otw,  llAVii.ct  Itarare). 


COTn  D'APPEL  DE  COLOCNE. 

VENTE.  -    ni.su.imox  roi»  IOS-HIUMI  DL  PRIX.  -  TIERS 

m  "M  i.i  i  :.  —  ïrrETS. 
."si  Cacheteur  ne  jiaue  pat  le  prix ,  b  tendeur  peut  demander  la  rétolu- 
lion  de  la  vente  et  revendiquer  ta  ch  m  wndm  contre  te  tien  arqué- 
rtur;  l'action  eu  rétolution  al  de  la  nature  det  tetiones  in  rem 
»eript«r. 

//  peut  exercer  l'action  en  rétolutinn  ,  même  aprit  avoir  demandé 
l'exécution  du  content .  attitté  à  la  rente  rue  expropriation  forcée 
de  V immeuble,  et  produit  ta  créance  pour  être  colloque  tur  le  prix  de 
l'adjudication. 

H  n'ett  pat  déchu  de  la  faculté  de  demander  la  rétilinlhn  du  contrat , 
avoua*  mime  il  aurait  reçu ,  tait  de  C ucheteur ,  toit  du  lien  adjudi- 
cataire ,  un  à  compte  du  prix;  teulrment,  en  cat  de  rétolulwn  de 
la  vente  ,  U  doit  reilitucr  la  tomme  qu'il  a  nrue. 

Le  vendeur  oru/inaire  ne  peut  demander  contre  te  premier  acheteur 
que  la  rettilution  det  fruitt  de  la  ehote  vendue ,  et  non  letintéritt 
du  prix  ;  par  cintrs  ,  il  doit  payer  let  inlérètn  de  fà-compte  qu'il  a 
reçu.  Le  lien  adjudicataire ,  comme  home  fidei  poisessor ,  ne  doit 
pat  rrndn  let  fruitt  perçut,  mais  il  doit  let  intérètt  de  ta  partie  du 
prix  non  payée ,  et  il  lie  peut  répéter  In  inlérélt  de  la  partie  dn 
prix  qu'il  a  payée. 

Le  tien  acquêrcurn'a  pat  le  droit,  de  rétention  pour  tAreté  du  rem- 

Let  créancien  hgpothécairet  d'utK  faillite  peuvent  intervenir  dant  un 
procèt  intente  contre  le  tunditi ,  fi  teurt  droiti  hypothecoicct  tout  en 
contntatiun.  Art.  1184,  165i,  1634  du  Code  civil. 

(LES  BEKirlCK»  lltSMSC  C.   LI  SVS0IC  D«  LA  FAILLITE  LITSEX-aODI 
ET  COSfOkTS) 

Par  acte  notarié  du  8  décembre  1834 ,  Nicolas  llenning 
vendit  aux  époux  Lcinen-Rode,  à  Saarlouis,  une  maison 
avec  cour  et  dépendances,  pour  la  somme  de  4210  thalcr, 
sous  la  condition  que  le  prix  serait  payé  aux  héritiers  du 
vendeur,  et  que.  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier.  l'acheteur 
en  paierait  les  intérêts.  Potirsùrclé  du  paiement.  Irsarhc- 
teurs  donnèrent  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles  leur 
appartenant.  Ces  hypothèques  furent  inscrites,  mais  le 
privilège  du  vendeur  ne  l'avait  pas  été. 

Les  époux  Lcinen-Rode  tombèrent  en  faillite:  Un  des 
créanciers  hypothécaires,  la  masse  de  la  faillite  llûrter, 
poursuivit  l'expropriation  de  la  maison  susmentionnée  et 
de  plusieurs  autres  immeubles ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient ceux  qui  avaient  été  hypothéqués  au  profit  de  Ni- 
colas llenning.  Les  termes  de  la  licilation  furent  fixés  sans 
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3uc  ce  dernier  eût  fait  opposition;  la  maison  par  lui  ven- 
us aux  époux  Lcinen-Rodc  fut  adjugée  à  un  nommé 
G. -Ch.  Lorenz.  Le*  héritiers  lienning  produisirent  leur 
errance  sans  réserve  aucune;  ils  demandèrent  à  être  col- 
loques par  privilège,  sur  le  prix  de  la  maison  vendue  le  8 
décembre  1834,  et,  sur  le  prix  des  autres  immeubles, 
selon  leur  rang  hypothécaire.  L'adjudicataire  de  la  mai- 
son Lorcnx  leur  avait  déjà  payé  une  somme  de  2305  lhaler. 
Dans  l'état  de  colloeation.  le  privilège  n'était  pas  admis  , 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  inscrit  ;  une  partie  du  prix  dea 
immeubles  hypothéqués  fut  attribuée  aux  héritiers  Hen- 
ning.  Ils  retirèrent  alors  leur  production,  en  déclarant 
qu'ils  demanderaient  la  résiliation  de  la  vente ,  faute  de 
paiement. 

Les  17  et  19  mars  1843,  ils  firent  assigner  les  syndics  de 
la  faillite  Lcinen-Rodc  cl  Lorviu  devant  le  Tribunal  de 
Saarbrûck.  à  l'effet  d'entendre  prononcer  la  résiliation  de 
la  vente  de  la  maison  en  question .  faite  au  profit  des 
époux  Lrinen-Rode,  le  8  décembre  1834,  et  à  l'égard  de 
Lorenz,  tiers  adjudicataire ,  à  l'effet  d'être  condamné  à 
mettre  la  maison  à  leur  disposition.  La  demande  était  fon- 
dée sur  ce  qu'ils  n'avaient  plus  reçu  les  intérêts  du  prix 
depuis  1858.  et  que  le  prix  même  n'avait  pas  été  payé. 

Les  syndics  répondaient  que  les  demandeurs  étaient 
déchus  du  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente , 
parcequ'iLs  ne  l'avaient  pas  exercé  au  commencement  des 
poursuites;  qu'ils  avaient  produit  leur  créance,  pour  être 
colloques,  sans  faire  aucune  réserve,  et  qu'en  accédant 
une  |>artie  du  prix  des  mains  de  l'adjudicataire  Lorenz . 
ils  avaient  renoncé  à  la  demande  en  résiliation. 

Le  défendeur  Lorenz  opposa  que  l'action  n'était  pas  rc- 
eevablc  contre  lui;  qu'à  son  égard  .  on  ne  pourrait  de- 
mander que  la  rescision  de  la  licilation,  mais  que  cette 
demande  ne  serait  pas  fondée,  puisqu'il  n'avait  pas  été  en 
demeure  de  payer  le  prix  de  l'adjudication,  qu'il  en  avait 
déjà  payé  une  partie,  et  que ,  avant  la  fin  de  l'ordre,  il  ne 
pourrait  payer  le  restant .  puisque  l'étal  définitif  de  collo- 
calion  seul  pourrait  déterminer  entre  les  mains  de  qui  il 
devrait  le  verser.  Subsidiairemcnt,  pour  le  cas  où  le  de- 
mandeur obtiendrait  gain  de  cause,  il  ronclut  à  ce  que 
celui-ci  fut  condamne  à  lui  rembourser  les  2303  Ihnler  , 
avec  intérêts,  à  lui  tenir  compte  des  améliorations  faites 
depuis  le  jour  de  l'adjudication,  2  décembre  1840;  qu'il 
fut  déclaré  que  lui,  Lorenz,  aurait  le  droit  de  retenir  la 
maison  jusqu'au  paiement  entier  de  cette  somme, avec  in- 
térêts, et  (les  impenses,  et  enfin  à  ce  que  la  faillite  Hur- 
ler .  qui  avait  provoqué  l'expropriation,  fût  condamner  à 
lui  payer  les  dommages-intérêts .  auxquels  il  pourrait 
avoir  droit. 

I.cs  créanciers  hypothécaires  de  Lcinen-Rodc  étaient  in- 
tervenus dans  ce  procès;  ils  combattaient  la  demande  par 
les  motifs  déjà  mentionnés,  et  ils  ajoutaient  que  les  de- 
mandeurs Hcnning  no  pourraient  pas  porter  atteinte»  leur 
droit  acquis  résultant  de  ce  que  la  eollocalion  de  ceux-ci 
sur  le  prix  de  la  vente  avait  été  rejetée,  cl  que  cette  déci- 
n'avait  point  été  attaquée. 

es  demandeurs  se  déclarèrent  prêts  «restituer  lessom- 
i  qu'ils  avaient  reçues,  pour  autant  qu'elles  n'étaient 
pas  compensées  avec  les  intérêts. 

Le  13  juillet  1843,  le  Tribunal  déclara  l'action  des  héri- 
tiers lienning  non  fondée ,  par  les  motifs  que  les  deman- 
deurs n'avaient  fait  aucune  opposition  à  l'adjudication; 
que  le  procès-verbal  d'adjudication  était  un  jugement, 
qui  ne  pouvait  plus  èlre  attaqué  par  eux,  parties  dans 
ce  jugement,  cl  qu'ils  avaient  produit  leur  créance  sans 


culière  de  chaque  espèce;  que  la  renonciation  ,  dont  la 
partie  intimée  s'était  prévalu,  est  de  nul  effet,  lorsqu'elle 
est  le  résultat  de  l'erreur,  d'après  l'art.  1 109  du  Code  civil  ; 
que  le»  appelans  avaient  versé  dans  l'erreur,  en  croyant 
que  leur  privilège  avait  été  inscrit  et  qu'ils  seraient  payés 
intégralement;  qu'ils  n'avaient  pu  renoncer  que  danscêtte 
supposition;  que  d'ailleurs  la  production  de  la  créance 
n'impliquait  nullement  une  renonciation  à  l'action  en  res- 
cision de  la  vente,  mais  qu'elle  prouvait  seulement  leur 
intention  de  préférer  le  prix  ,  à  la  maison  même;  qu'ils 
avaient  d'abord  essayé  de  faire  exécuter  le  contrat  avant 
d'en  demander  la  résiliation.  Ils  combattirent  l'autorité  de 
TaoM.o.«G,  invoquée  par  les  intimés.  «  Thon. ose,  Traité 
des  hypothèque» ,  n*  223,  et  Traité  de  la  vente,  n*  G56,  com- 
met une  grande  erreur,  <•  disaient-ils,  en  interprétant  les 
articles  1 184  et  ICI» 4  du  Code  civil .  d'après  les  principes 
de  la  loi  7 ,  D.  de  lege  tommiuoria,  18,3.  Car  l'effet  de  la 
fer  eommissoria  avait  lieu  ipto  jure,  post  dieu*  pnettitutum  ; 
la  chose  était  censée  être  invendue,  mempta.  Celui  qui, 
après  l'échéance  du  jour ,  demandait  le  prix  de  la  chose , 
prouvait  par  cela  même  qu'il  regardait  encore  la  chosft 
comme  achetée,  empta,  eila  vente  coium-j  existante,  c'est- 
à-dire  qu'il  renonçait  au  droit  qui  résultait  pour  lui  de  la 
Ux  eommùsoria,  puisque  la  chose  ne  peut  pas  étreà  la  fois 
empta  cl  inempta.  Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  ; 
que  l'on  demande  le  prix  ou  la  résiliation  de  la  vente, 
la  chose  est  toujours  empta ,  et  la  vente  existe  aussi 
longtemps  que  le  juge  n'eu  a  pas  prononcé  la  résiliation.  « 

Les  intimés  opposèrent  que  les  appelans  ne  pouvaient 
pas  se  prévaloir  de  leur  erreur,  quant  au  privilège  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  puisqu'ils  avaient  omis  de  le  faire 
inscrire;  c'était  une  erreur  sur  leur  propre  fait. 

Toutes  les  parties  répétèrent  leurs  conclusions  prisesen 
première  instance. 

La  Cour  réforma  le  jugement  a  quo. 

AuftfcT.  —  •  Attendu,  quanti  l'intervention,  que  t'eiccpli.in 
«le  non  recevabilité,  opposée  par  les  appelant  aux.  créanciers  hypo- 
thécaires île  la  faillite  Je  I-einrn-ltude ,  n'est  pas  fondée,  parer 
que  l'avion  en  résiliation  «le  In  vente  muet  en  question  non  seule- 
ment les  droits  de  la  masse  Leinen-Hoile,  en  général,  maispiirlicu- 
li.  iTinciit  les  droit*  de  chacun  des  créanciers  hypothécaires  inter- 
vrnans.  puisqu'elle  petit  avoir  pour  effet  de  leur  faire  perdre  leur, 
droit»  hypothécaires  ;  que  dèi  lors  on  ne  peut  pas  méconnaître. 


qu  outre  l.i  n  |ircierit.ït 


on  générale  de  la  nia 
ttion  particulière  de* 


'  par  te*  syndic»,  on 
créancier*  hypothé- 


Les  héritiers  lienning  appelèrent  de  ce  jugement.  Ils 
opposèrent  d'abord  que  l'intervention  des  créanciers  hypo- 
thécaires n'était  pas  recevabic ,  parce  qu'ils  étaient  repré- 
sentés par  les  syndics  de  la  faillite;  ils  alléguèrent  à  l'ap- 
pui l'art.  494  du  Code  de  commerce.  Au  fond .  ils  soutin- 
rent que  l'action  en  résiliation  n'élail  pas  exclue  par  cela 
seul  qu'ils  avaient  produit  leur  créance,  et  que  la  règle  : 
eUtta  una  via  non  dater  regret*™  ad  altérant  ne  se  trouve 
nullement  écrite  dans  la  loi.  d'une  manière  générale;  que 
son  application  n'est  déterminée  que  par  la  nature  parti- 


doit  admettre  l'interve 
caire*  ; 

•  Attendu,  quand  au  fond,  que,  d'après  l'art.  1 184  .  l'action  en 
|  résolution  du  contrat  est  admise  en  général  pour  le  ras  où  une  J« 

iwrtics  contractantes  nu  satisfait  point  «  son  engagement,  cl  que, 
par  Tari.  1  «54.  cllea  été  spécialement  donnée  an  vendeur,  lorsque 
l'acheteur  ne  paye  pat  le  prix  de  la  rente  ; 

•  Attendu  que  cette  action  du  vendeur,  en  opérant  la  résiliation 
du  lira  de  contrat  entre  ce  dernier  et  l'acheteur  .  et  en  rétablissant , 
•a  profit  du  vendeur,  les  droits  qu'il  avait  sur  la  choie,  avant  la 
vente,  affecte  la  rime  même,  à  l'instar  des  mtiantt  ■«  iem  uriptue, 
des  Romains; 

•  Attendu  que  le  droit  réel  dit  reodeur  suit ,  par  sa  nature,  la 
chose,  et  que  par  ce  motif  l'action  résolutoire  doit  exercer  sou  effet 
contre  le  tiers  acquéreur,  dont  le  titre  vient  à  cesser  par  suite  de  la 
rescision  de  l'acte  par  lequel  son  auleur  avait  acquis  la  chose  ; 

•  Attendu  que  le  vendeur  primitif,  en  acceptant  une  |iartic  du 
prix  de  la  vente ,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'en  demander 
la  résiliation,  d'abord  à  cause  de  l'art.  1654,  et  puis  parce  que  l'u 
bligalion  du  possesseur,  de  restituer  la  chow  par  suite  de  la  résolu 
lion  du  contrat,  est  indivisible;  que,  tout  ce  qui  résulte  de  raocep- 
talion  d'une  partie  du  |>r(x  ,  c'est  qu'il  cit  obligé  de  rendre  ec  qu'il 
a  touché; 

•  Attendu  que  l'art.  1184  donne  au  «o-coolraclanl  envers  le- 
«jnel  la  convention  n'a  pas  étrcxcculéc.  Icchoixd'en demander  l'exé- 
cution ou  ta  résiliation  ,  puisque  la  résolution  ,  aux  termes  formel* 
de  cet  article,  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  ;  que  ces  deux  action» 
nes'rxclurnt  pas  réciproquement  par  leur  nature,  puisque  le  de- 

'  inantleur  doit  être  libre  d'rssayrr  d'nliord  de  faire  exécuter  la  cou- 
1  vention  avant  d'en  venir  à  la  résolutio».  et  de  n'intenter  celle  der- 
I  nicre  que  lorsque  la  première  a  été  infructueuse;  que  l'art.  1 184, 
|  alinéaï.  conflriue  cette  interprétation,  puisqu'il  suppose  l'action  eu 
I  résolution  aussi  dans  le  cas  ou  l'exécution  «le  la  convention  est  im 
possible,  ci  que  le  cas  où  l'action  en  accomplissement  de  l'r».™- 
I  tion  a  été  sans  succès  doit  être  considéré  comme  t 
I     •  Attendu  que  l'on  nr  peut  pas  argumenter  de  la  Itx  « 
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rin,  puisque  dans  les  cas  où  file  avait  été  ajoutée  t  la  résolution  du 
contrat  ayant  lieu  de  plein  droit,  relui  qui  demandait  encore  l'exé- 
cution était  censé  avoir  renonce  à  la  demande  en  résiliation  ; 

■  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  le  vendeur  ,  en  produi- 
sant sa  créance  pour  être  utilement  colloque  dans  l'ordre,  ou  en 
accrptnnl  une  partie  du  prix  du  tiers  acquéreur,  ne  peut  pas  cire 
déchu  du  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  le  cas  ou 
il  ne  serait  pas  entièrement  payé,  pas  plus  qu'il  ne  serait  déchu 
de  ce  droit  s'il  avait  demandé  l'exécution  du  contrat  «ans  l'obtenir  ; 

•  Attendu  que  l'on  ne  peut  voir  dans  la  production  de  la  créance 
une  renonciation  à  l'action  en  résolution  de  la  vente,  et  que,  si  l'on 
voulait  interpréter  la  production  comme  ayant  ce  sens,  on  devrait 
aussi  admettre  la  condition,  sous  laquelle  seule  le  créancier  pro- 
duisant peut  avoir  eu  l'intention  de  renoncer,  savoir  la  condition 
qu'il  serait  entièrement  paye  du  prix  de  la  vente; 

■  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appelans  n'ont  pas  perdu  la  fa- 
culté de  demander  la  résolution  du  coutrat ,  ni  par  ce  qu'ils  ont 
produit  leur  créance,  pour  lr.  prix  de  la  vente,  dansl'ordre  qui  s'est 
ouvert  après  la  vente  des  immeubles  hypothéqués  au  profit 
de  leur  auteur,  par  acte  du  8  décembre  1834.  et  qu'ils  ont 
été  colloques  pour  une  partie  du  prix,  ni  parce  qu'ils  ont  produit 

provenu  de  l'adjudication  de  la  maison  dont  il  s'agif; 

■  Attendu  que,  le  motif  du  premier  juge,  consistant  à  il  ire  que  le* 
appelant  «ml  déchus  de  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente, 
parce  qu'ils  n'ont  proposé  aucune  exception  à  cet  égard  avant  le 
terme  de  la  licilalion  ,  n'est  pas  fondé,  d'abord  ,  parce  que  le  ven- 
deur, qui  n'a  pa%  encore  été  payé  du  prix  .  n'a  pas,  pour  cela  seul, 
qualité  pour  s'opposer  à  la  vente  ultérieure  ,  soit* de  gré  a  gré,  soit 
par  expropriation  forcée,  et  que  dès  lors  une  opposition  tendante  à 
cet  effet  mirait  été  sans  résultat  pour  les  appelans  et  n'aurait  pas  ar- 
rêté la  licilalion  ;  cl  puis,  parce  que  les  appelans  ont  été  cités  et  ont 
comparu  seulement  eu  leur  qualité  de  créanciers  hypothécaires  , 
pour  faire  valoir  leurs  créances  hypothécaires  ou  privilégiées ,  et 
non  pas  pour  faire  valoir  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  droit  qui  existe  indépendamment  des  autres  ; 

•  Attendu  que,  ni  IcCodecivil,  ni  la  loi  spéciale  sur  l'expropria- 
lion,  forcée  ne  fournissent  aux  intéressés  un  moyen  de  forcer  leven- 
deur  qui  n'a  pas  été  payé  du  prix,  a  intenter  l'action  en  résolution, 
et  que  ces  lois  ne  le  déclarent  pas  non  plus  déchu  du  droit  de  de- 
mander la  résiliation,  avant  l'expiration  des  délais  ordinaires  pour 
la  prescription  des  actions  ;  que,  par  conséquent,  en  l'absence  d'une 
disposition  exceptionnelle  de  la  loi,  il  faut  appliquer  à  l'action  en 
résolution  dont  il  s'agit,  les  règles  générales  des  articles  1184  et 
lOStdiiCode  civil; 

«  Attendu,  dès  lors,  que,  puisque  le  paiement  du  prix  dû  aux  ap- 
pelons *n  vertu  du  contrat  du  8  décembre  1 843,  et  échu  depuis 
longtemps,  n'a  pas  été  établi,  il  y  a  lieu  de  prononcer,  à  I* égard  des 
appelans,  d'une  part,  et  de  la  faillite  Lcincn-Rode  et  des  interve- 
nans,  d'autre  part,  la  résolution  du  susdit  contrat  de  vente,  et,  à 
l'égard  du  tiers  acquéreur  Lorcni.a  le  condamncrdcdélaisser l'im- 
meuble dont  il  s'agit  ; 

•  Quant  aux  effets  de  cette  résolution  et  aux  restitutions  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu  : 

•  Attendu ,  à  l'égard  des  appelans ,  d'une  part ,  et  de  la  faillite 
Lctncn-llodc  et  des  intervenant,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  entre  les 
contrarions  d'une  résolution  du  contrat  ex  tune  ,  el  que  les  appe- 
lans rie  peuvent  pas,  au  lieu  des  fruits  de  la  chose  vendue,  exiger 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente,  étalonner  ainsi,  en  partie,  suite  à 
une  convention  dont  ils  ont  eux-mêmes  demandé  la  résiliation  ; 
qu'ils  n'ont  droit  qu'a  la  restitution  des  fruits  de  la  chose  et  qu'ils 
doivent  par  contre  les  intérêts  de  la  partie  du  prix  qu'ils  ont  reçue 
a  compte,  puisque  la  jouissance  accumulée  des  fruits  el  des  intérêts 
du  prix  1rs  enrichirait  aux  dépens  de  la  masse  Lcincn-Rode; 

•  Attendu  que  la  réserve  relative  aux  fruits  dont  les  appelans 
ont  accompagne  leur  renonciation  à  la  colloeation  de  leur  créance, 
ne  peut  être  prise  en  considération,  puisqu'ils  ne  pensent  pas  ik- 
inaudrr  les  intérêts  du  prix,  mais  seulement  les  fruits  de  la  chose, 
à  liquider  ultérieurement; 

•  Attendu  que  Lorenx,  le  tiers  acquéreur,  ayant  possédé  en 
vérin  d'i  n  litre  propre  »  l'usucapion .  qui  lui  a  été  donué  parla 
faillite  Lrincn-Rodc,  a  été  possesseur  de  bonne  foi,  qu'il  n'est  donc 
pas  tenu  de  restituer  les  fruits  perçus  ;  mais  que,  ne  pouvant  pas 
jouir  à  la  fois  de  la  chose  vendue  cl  du  prix  ,  il  n'a  pas  le  droit  de 
demander  les  intérêts  de  la  somme  de  2303  thaler,  qu'il  a  payée 
aux  -appelons,  cl  que  ceux-ci  lui  doivent  rembourser;  que  Lorenx 
n'est  même  pas  tenu  de  délaisser  la  maison  avant  le  remboursement 
de  cette  somme; 

•  Attendu,  pour  le  surplus  du  prix  de  la  vente,  que  Lorenx  est 
tenu  d'en  payer  les  intérêts,  non  pas  aux  appelai»,  avec  lesquels  il 
il  n'est  eu  aucune  espèce  de  rapport  d'obligation ,  mais  à  la 
de  Leinen-Rodc; 

»  Attendu,  en  ce 


en  demander  le  remboursement  pour  autant  que  la  I 
droit  au  possesseur  de  bonne  foi,  maisque  la  loi  ne 
un  droit  de  rétention  de  ce  chef; 

•  Par  ers  motifs ,  la  Cour  admet  les  intervenans  ;  au  surplus, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  éinrndant ,  dit  pour  droit  que 
le  contrat  de  vente  du  8  décembre  1854  est  résilié  ;  condamne  l'in- 
time Lorenx  à  délaisser  l'immeuble  dont  il  s'agit,  moyennant  rem- 
boursement de  la  somme  de  2303  limier,  par  les  appelans;  déclare 
que  la  renonciation  des  appelons  à  la  colloeation  de  leur  créance  est 
purement  et  simplement  valable  et  indépendante  de  toute  con- 
dition ,  leur  réserve  le  droit  de  demander  contre  la  masse  Leinen- 
Rodc  les  fruits  de  la  chose  vendue ,  moyennant  restitution  des  in- 
térêts des  sommes  qu'ils  ont  reçues  à  compte  sur  le  prix  de  la 
vente,  réserve  à  la  faillite  Leinen-Rodc  le  droit  de  demander  con- 
tre Lorenx  les  intérêts  de  la  partie  du  prix  de  la  vente  non  payée; 
à  l'intimé  Lorenx  de  faire  valoir  ses  droits  du  chef  des  améliora- 
tions qui  seront  prouvées,  cl  pour  autant  que  le  possesseur  de  bonne 
fol  est  autorisé  à  les  répéter;  condamne  les  intervenans  aux  dépens 
de  l'intervention,  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances.  ■ 
(Du  12  juillet  1843.  —  Plaid.  MM"  Dx  Hostmeiu  c.  Hot-nor, 
Um  eubimi.  Liiti,  Coures,  Srcrr). 

Observations.  —  Quelques-unes  des  questions  décidées 
dans  cet  arrêt  sont  controversées.  Quant  a  la  première, 
consistant  à  savoir  si  le  vendeur  peut  agir  en  résolution 
contre  le  tiers  acquéreur,  elle  ne  souffre  pas  de  doute  ; 
mais  ce  qui  est  plus  douteux  c'est  la  question  de  savoir  si 
l'action  en  résolution  peut  être  dirigée  directement  contre 
le  tiers  détenteur ,  sans  que  le  vendeur  soit  obligé  d'atta- 
querracheteurprimitif.  La  jurisprudence  en  Belgique  et  en 
France  a  presque  toujours  décidé  que  le  vendeur  peut  di- 
rectement agir  contre  le  tiers  détenteur.  Récemment  en- 
core, la  Cour  de  Bruxelles  et  celle  de  Paris  ont  confirmé 
cette  doctrine,  la  première  par  arrêt  du  3  avril  1 8ii 
(V.  Kei.ciqi'k  Jidicuire,  t.  Il ,  p.  722,  oii  la  jurisprudence 
se  trouve  rapportée)  et  la  seconde  le  12  février  1844 
(J.  dc  Palsis,  1844,  I,  p.  309).  Cependant  la  Cour  de 
Bourges  a  naguère  jugé  que  le  vendeur  ne  peut  intenter 
la  demando  en  résolution  contre  le  tiers  détenteur  qu'a- 
près avoir  fait  résoudre  la  vente  contre  l'acquéreur  primi- 
tif. Arrêt  du  22  février  1842(J.  nr  Palais,  1842,  11.  p.  744). 
La  doctrine  dc  ce  dernier  arrêt  est  conforme  i  l'opinion 
de  TaortoMC ,  Vente  >  n°  637.  Cet  auteur  conseille,  ainsi 
que  Dcveroie*,  Vente  ,  n*  447  .  d'actionner  à  la  fois  et  de 
réunir  dans  une  même  instance  tous  ceux  contre  lesquels 
la  résolution  doit  recevoir  son  exécution.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporlé. 

Une  deuxième  question  quel'arrétdécide  Implicitement 
est  celle  dc  savoir  si  le  défaut  d'inscription  du  privilège 
du  vendeur  porte  préjudice  à  l'action  en  résolution  du  con- 
trat. La  jurisprudence  est  unanime  pour  la  négative. 
V.  Arrêt  de  Rouen,  du  14  décembre  1808;  —  Caen  ,  28 
juin  1813; —  Rouen,  4  juillet  1815;  —  Bordeaux,  29 
mai  1 833  ;  —  Cour  de  cassation  de  France. arrêts  du  2  dé- 
cembre 1811  ,  3  décembre  1817,  30 avril  1827,  24  i 
1831.  Dans  le  même  sens,  V.  Meilis,  Rép.,  V* 
de.  criante,  sect.  V,  n*  3,  et  V*  Résolution;  —  Tuono»:* , 
Hypothèque»,  n-  222;  —  Drvcacicn ,  Vente,  n*441. 

Sur  cette  question  :  a  La  production  de  la  créance  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  faite  à  un  tiers 
implique-t-cllc  la  renonciation  à  l'aclion  en  résolution  du 
contrat,  —  ont  décidé,  conformément  à  l'arrêt  ci-disssus: 
Cassation  de  France,  30  juillet  1834;  —  Paris ,  19  avril 
1837  (J.  du  Palais,  I,  p.  409);  -  Rouen,  1"  juin  1840 
MAL,  1840,  II,  409);-Dove»ci«,  Vente,  n"  447otsuiv. 
Fn  sens  contraire,  V.  Cassation  de  France,  10  juillet 
1818;  —  Metx,  24  novembre  1820  ;  mais  il  faut  observer 
que  ce  dernier  décide  la  question  d'après  l'ancien  droit, 
donc  sous  le  régime  de  la  1.  7,  D.  De  lege  commùssoria ,  18,5. 

TtltHim  DE  COMMERCE  DE  BRVXKLLffl. 


-    ACTt,  i* 


L'cntrtprùt  par  l'État  du  trantporl  nVi  marchaïutin  rur  le  riu-taia 
de  fer,  cviulilut  un  acte  dr  commerce  oui  rend  ''  Etat  justiciable  du 
Tribunaux  cnnuuairx*.  Art.  031  et  032  du  Code  do  commerce. 

•  luws^Sfiipv***  **m  "  **"*'  c'  L''"T 

-  .  Attendu  que  le  débat  se  réduit*  savoir  si  l'ex- 
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>  de  fer  pu-  rÉInl  constitue,  iu  rM  de  i'ad- 
n,  un  acte  de  commerce  qui  U  rende  justiciable  de»  Tri- 
bunaux consulaires  ; 

»  Attendu  que  les  lois  sur  l'exploitation  de»  chemins  de  fer  par 
l'Ltal  ne  statuent  rien  sur  la  compétence  îles  juges  appelé*  à  con- 
naître des  actes  de  l'administration  en  rapport  a»  ce  le  commerce  ; 
que  la  question  est  donc  régie  par  les  règles  ordinaire»  en  matière 
de  compétence; 

•  Attendu  que  le  Code  de  commerce  fait  une  distinction,  et  qu'il 
importe  de  la  (aire  ici,  entre  le»  acte*  de  commerce  réputés  tel*  a 
raison  de  la  qualité  de»  personne»,  et  le»  acte»  de  commerce  k  raison 
de  la  nature  même  de  l'acte,  abstraction  faite  des  personnes  et  do 
leur  qualité; 

•  Attendu  que  le»  cnlrepriw»  de  transport  par  Icrrc  et  par  eau 
sont  deeellc dernière  catégorie.  La  loi  le»  déclare  acte»  de  commerce, 
à  raison  de»  rapports  inces&an»  d'une  telle  entreprise  btcc  le  eom- 
raerce.  La  loi  ne  t'occupe  que  de  l'acte  eu  lui-même  et  non  des  person-  j 
ne»,  dont  la  qualité  n'a  aucune  influence  sur  le  caractère  île  l'acte. 
Mais,  ohjeetc-t-on .  l'État  ne  saurait  être  commerçant.  La  proposi- 
tion, inexacte  d'abord,  est  sans  influence  dans  la  question.  L'Etat,  : 
être  moral,  en  effet,  mais  agissant  par  ses  préposés,  est  saisissable,  I 
tout  comme  une  société  anonyme,  qui  opère  par  se»  gérans,  peut  en 
rcaliléciploiter  un  commerce  au  profit  de  la  nation  et  alor»  il  serait,  [ 
comme  tout  autre  commerçant,  justiciable  dcsTribunaux  consulaires. 
Un  cite  la  ferme  de»  tabacs  dans  un  pays  voisin  et  on  la  qualifie 
d'impôt  ;  mais  la  ferme  de»  tabacs,  qui  ne  peut  servir  de  comparai- 
son parce  qu'elle  est  un  monopole  et  hors  de  U  concurrence ,  n'c»t 

:  en  fait  qu'un  véritable  commerce  et  l'un  de»  plu»  vaste» 
trouver.  Achats  de  matières  premières,  fabrication, 
i  aux  consommateurs,  bénéfices  qui  produisent  des  millions; 
et  ce  ne  serait  pas  la  un  véritable  commerce,  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination qu'on  se  plaise  a  lui  donner!  Et,  si  l'on  veut  rapprocher 
le»  exemple»,  n'a-t-on  pas  vu  naguère  l'Imprimerie  Normale,  éta- 
blissement en  concurrence  avec  le  commerce,  exploitée,  pour  une 
large  part,  au  profit  de  l'Étal?  S'a-l-on  pas  vu  les  contestations  qui 
oui  surgi  entre  le»  intéressés,  Ma  suite  de  cette  exploitation,  avant 
comme  après  1850,  portées  devant  le  Tribunal  de  commerce,  sans 
qu'on  ail  jamais  songé  à  décliner  sa  compétence  ?  Ne  voit-on  pas 
aujourd'hui  l'État  exploiter  pour  ton  compte  exclusif  la  Fonderie  des 
canons,  non  seulement  |x>ur  fournir  à  son  propre  matériel ,  mais 
pour  en  fournir  au  loin  u  des  pui»»ancc»  étrangère»,  avec  bénéfi- 
ces, sans  aucun  doute?  L'État  n'est-il  pas  intéressé  pour  une  forte 
part  dan»  les  établissement  irAndennc»  ;  dans  la  Compagnie  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  rhénan?  Mai»  l'objection  est  sans  in- 
fluence; autre  chote  est  d'être  commerçant,  autre  chose  de  faire 
de»  ailes  de  commerce.  Un  simple  parlienlicr ,  celui  a  qui  il  est 
même  interdit  de  faire  le  commerce,  à  raison  de  sa  profession,  ou 
do  la  dignité  dont  il  est  revêtu ,  peut  faire  det  actes  de  commerce 
isolés,  et  il  n'est  pat,  a  raison  dece*  actes,  réputé  commerçant.  De 
nombreux  exemple»  existent  cl  prouvent  le  fait.  L'Étal  peut  doue 
faire  un  acte  de  commerce  ,  sans  être  commerçant  ; 

»  Attendu,  —  sur  l'objection  que  rexploitaliondes  chemins  de  1er 
n'a  d'autre  objet  que  l'utilité  publique  et  n'est  point  une  spécula- 
tion ;—  que  le  but  dans  lequel  un  acte  de  commerce  est  faito'ùle  rien 
nu  caractère  de  farte  que  la  loi  qualifie  tel,  non  pat  en  raison  de 
l'intention  de»  parties ,  mois  en  raison  de  la  nature  même  de  l'opé- 
ration ,  tellement  qu'un  acte  de  commerce,  fnit  à  part  tout  intérêt 
personnel,  n'en  serait  pas  moins  un  acte  de  commerce,  dés  lors, 
qu'il  est,  à  raison  de  l'opération,  qualifié  tel  par  la  loi.  Prétendre  le 
contraire,  serait  imposer  au  juge  exceptionnel,  toutes  le»  fois  qu'un 
acte  de  commerce  est  soumis  à  son  appréciation  ,  le  devoir  de  s'en- 
quérir au  préalable  de  l'intention  de  celui  qui  a  fait  l'acte,  ce  qui  e»l 
inadmissible.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  est  tout 
entière  en  vue  d'utilité  publique,  il  faut  le  reconnaître  ;  mais  ru  ré 
sulle-l-il  qu'elle  n'est  pas  un  acte  de  commerce,  lorsque  la  loi  la 
qualifie  tel ,  et ,  si  contre  toute  attente  l'exploitation  produisait  par 
la  suite  des  bénéfice*,  comme  cela  peut  être,  qui  viendrait  les  per- 
cevoir et  en  faire  profit  ?  L'Étal  incontestablement.  Si  donc  le  but  de 
l'expluilation  n'est  point  le  lucre,  le  résultat  peut  le  produire  cl  celte 
éventualité  place  aussi évculucllcmciitlcsactc» de  l'exploitation  dan» 
h  miigoric  des  actes  de  commerce; 

•  Attendu  qu'à  ces  considérations,  qui  suffiraient  à  elles  seule» 
pour  déterminer  la  conqiétenec  consulaire  au  ca»  présent,  viennent 
t'en  joindred'aulre»,  d'un  ordre  plu»  élevé.  I-es  lois  du  Code  de  com- 
merce, qui  sont  toutes  d'exception,  sonlfaile»  et  conçue* dan» l'inté- 
rêt du  commerce  et  leur  application,  en  premier  degré,  c*t  aban- 
donnée auxTribunaux  consulaire».  Il  fallait  dans  l'intérêt  de»  tran- 
saction» commerciale»  qui  sortent  des  régies  communes,  un  droit, 
det  règlement  à  part ,  des  homme»  spéciaux ,  pour  les  interpréter 
et  les  faire  observer.  Il  (allait  une  procédure  rapide,  dégagée  des 
(armes  ordinaires,  que  les  partie»  |icnvenl  cllcs-inêmc»  suivre  et  1er- 

Il  fallait  de  l'économie  dans  les  frais ,  de»  jugement  qui  ne 
>;  point»  capitaux  pour  les  justiciables.  Il  fal- 


lait  aux  transactions  commerciale»,  qui  vc  traitent  d'ordinaire  de  con- 
fiance cisaillée  rit,  un  mode  de  preuve  exceptionnel  que  les  lois  civiles 
n'admettent  point.  La  preuve  testimoniale  est  généralement  ad- 
mise dans  les  matière»  commerciale»,  elle  do  l'est  point  de- 
vant le»  juges  civils  pour  une  somme  excédant  i'M)  francs.  La 
preuve  par  les  livres  est  admise  de  commerçant  à  commerçant; 
elle  ne  l'est  point  entre  les  noi:-»mmcTçans  ;  de»  disposition» 
de  lois  toutes  spéciales  ,  des  mesures  de  conservation  ,  des 
usages  existent  en  commerce ,  relativement  aux  transports  par 
terre  et  par  eau.  Seraient-ils  obligatoire»,  devant  les  juges  civils  ' 
On  peut  doue  se  demander,  si  les  contestations  relative»  oui  trans- 
ports par  l'État  étaient  du  domaine  exclusif  des  juges  civils ,  quel- 
le» lois  devraient  régler  celte  matière.  Ce  ne  »cruit  point  le  Code  de 
commerce  assurément,  dont  Ici  lois  sont  exceptionnelles,  et,  par- 
lant, applicable»  aux  seule»  matière*  commerciales  ;  ce  ne  seraient 
pa.»  non  plut  le»  lois  civiles,  qui  ne  s'occupent  pat  de  ces  matière». 
L'appréciation  cl  le  jugement  des  transaction»  commerciales  se. 
raient  donc  abandonné»  à  l'arbitrage  des  juges  ,  qui  décideraient , 
comme  amiables  compositeurs  en  raison  et  on  équité,  mode  défaire 
justice,  rassurant  en  particulier,  mais  dangereux  en  principe; 

•  Il  est  donc  évident,  qu'en  attribuant  auxTribuuaux  consulai- 
res la  connaissance  des  actes  de  commerce  dans  certains  cas,  et  en 
les  conférant,  dansd'aulres,  à  la  juridiction  civile ,  il  en  résulterait 
une  complication  et  une  perturbation  dans  le  mode  de  faire  justice, 
qui  répugne  au  bon  ordre  et  que  l'intérêt  des  justiciables  commer- 
çons ne  permet  point  d'accepter; 

•  En  effet,  une  même  cause,  une  même  question,  pourraient  re- 
cevoir une  solution  différente  cl  coulradicloirc,  au  grand  préjudice 
d'un  de»  intéressés.  Et,  s'il  en  faut,  parmi  d'autres,  un  exemple,  on 
peut  citer  le  ca»  de  garantie  qui  se  présente  si  communément  en 
matière  de  transport».  Un  négociant  confie  un  envoi  à  une  messa- 
gerie ;  il  a  contre  elle  une  action  commerciale  entourée  de  toutes  les 
prérogatives  qu'elle  comporte.  lai  messagerie  qui  a  confié  l'envoi 
à  l'administration  du  chemin  de  fer ,  exerce  sa  garantie ,  mais  n'a 
contre  elle  qu'une  action  civile  jugée  par  d'autre»  principes  et  pri- 
vée det  mêmes  prérogatives.  Les  juges  consulaires  décident  d'après 
les  lois  du  commerce;  le  juge  civil  d'après  le  droit  commun.  La 
messagerie  surcombe  au  principal,  et,  tandis  qu'elle  avait  le» 
même»  moyen»  pour  triompher  sur  la  garantie  ,  clic  jr  succombe 
également.  Voila  cependant  le  bizarre  résultat  où  mènerait  le  mode 
de  disjonction,  au  ca»  signalé,  si  l'incompétence  projwtéc  pouvait 
être  accueillie; 

•  Attendu  qu'il  importe  à  l'administration  elle-même  de  ne 
point  sortir  du  régime  légal  où  elle  est  placée  par  la  nature  de  ton 
exploitation ,  et  qu'elle  eu  a  tellement  reconnu  la  nécessité  que  son 
instruction  du  99  janvier  I  MO  cal .  dan»  la  plupart  de  se»  disposi- 
tions, prise  du  Code  de  commerce  en  vigueur  ; 

•  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le»  Tribunaut 
de  commerce  ionteompétens  pourconnallre,  entre  tutitcs  uersonwr, 
de»  contestations  relative»  aux  actes  do  commerce; 

•  Que  le»  transport» ,  peu  importe  par  qu'elle  voie  ils  se  font . 
sont  des  acte»  de  commerce,  par  la  seule  ruison  que  la  loi  les  qua- 
lifie tels,  que  la  loi  ne  fait  point  la  distinction  des  | 


les  exploitent  ni  dn  but  de  l'exploitation  ; 

.  Qu'il  importe  au  commerce  de  rester  dan»  l'exception  où  se» 
besoins  l'ont  fait  placer; 

•  Qu'il  lui  importe  d'être  jugé  par  set  pair»,  suivant  les  lois  ex- 
ceptionnelles qui  lui  sont  imparties  ; 

•  Qu'en  perdant  se»  juges,  il  perd  ses  lois,  tes  u*age»,  ses 
prérogatives  Cl  !>c*  garanties  ; 

»  Attendu  que  nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne  (art.  H  de  la  Constitution)  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  le  déclinatoire.  > 
Obsebv*tioss.  -    Les  Tribunaux  de  commerce  d'Anvers 

et  de  Mons&esonl  prononcés  précédemment  dans  le  même 
sens  ,  malgré  l'opinion  contraire  de  la  Cour  d'appel . 
qui ,  à  deux  reprises  différente» ,  a  décidé  que  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  par  l'État  ne  constitue  pas  un 
acte  tic  commerce  de  la  part  de  ce  dernier.  Il  est  fort  pro- 
bable que  le  jugement  ci-dessus  sera  déféré  a  la  juridic- 
tion supérieure.  Nos  lecteurs  trouveront  an  tome  2,  page 
443  de  la  IkLôiorr.  Jiniruini:  des  détails  plus  complet» 
sur  celte  question  intéressante  qui  vient  d'être  envisagée 
sous  un  autre  point  de  vue  par  la  Cour  d'appel  de  Liège. 
Son  arrêt  que  nous  publions  plus  haut,  page  8S3,  a  admis 
la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  relativement 
aux  aciions  en  garantie,  exercées  contre  l'administration 
du  cbeinin  de  fer  par  les  commissionnaires  do  roulage,  par 
le  motif  que  le  jugement  de  l'action  principale  et  des  de- 
mandes en  garantie  est  indivisible  et  ne  peut  donner  lieu 
à  de»  décisions  émanée»  de  juridictions  différente*. 
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qui  n'a  pas  fait  annuler  la 
de  prime  à  trrme  fixe  venu  à 
à  la  charge 


—  txnÉAitcxrixe.  —  rMii.ua 

DC  I.'»: 

Dans  Ueat  rie  faillite  de  V, 
police ,  est  tenu  au  pu 

échéance,  bien  que  k  n^w  ■■>••  ™um:  /wuam, 
fiar  /r  «yudie  de  <a  /àiOtVr  de  lui  donner  bonne  et 
pour  lui  répandre  de  l  ejeiculian  de  l'assurance.  Art.  546  du  Code 

(SÏSDIC  BU   LA  riltLITE  kW  B*ACO<t  C.  LASALSTTE) 

Le  13  novembre  18+2,  le  sieur  Lahalclte  fait  assurer  par 
la  compagnie  le  Dragon  une  somme  de  6,000  fr.sur  corps 
du  navire  la  Xathahe,  pour  de  Bordeaux  aller  aux  mers 
du  sud. 

La  prime  est  fixée  a  trois  quarts  p.  c,  et  clic  est  réglée 
en  un  billet  du  l'assuré  à  l'ordre  de  la  compagnie,  payable 
à  dix  mois  de  la  date  de  l'assurance,  soit  le  Y 3  septembre 
1843;  mais  il  est  stipulé  que  cet  effet  ne  pourra  être  né- 

§ocié  qu'après  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  navire  au  lieu 
u  reste. 

Plus  tard,  le  sieur  Labalctlc,  voulant  faire  relever  son 
navire  de  Valparaiso  par  les  Iles  Marquises,  convient  avec 
ses  assureurs  que  le  voyage  d'aller  finira  à  Valparaiso. 

La  compagnie  est  déclarée  en  état  de  faillite. 

Le  billet  de  prime  souscrit  par  le  sieur  Labalctlc,  étant 
venu  à  échéance,  le  syndic  fait  assigner  ce  dernier  pour 
s'entendre  condamner  à  en  payer  le  montant. 

Le  sieur  Labalette  résiste. 

Il  produit  des  lettres  du  capitaine  de  la  Xa  limite,  des- 
quelles il  résulte  que  ce  navire  est  entré  de  relâche  forcée 
pendant  le  voyage  assuré,  dans  le  port  de  Rlo-Janciro, 
pour  y  réparer  des  avaries  dont  l'importance  ne  serait  pas 
encore  détermipéc  par  l'assuré. 

Il  plaide  que  la  prime  est  toujours  compensable,  à  duc 
concurrence  avec  le  montant  de  la  perte,  i  la  charge  des 
assureurs;  que,  par  suite,  le  fait  seul  des  avaries  souffer- 
tes par  la  Xathalie  rend  la  demande  non  reccvable,  quant 
à  présent. 

Il  ajoute  que  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  navire  à  Valpa- 
paraiso  n'étant  pas  encore  parvenue  i  l'assuré,  le  risque 
est  encore  flottant,  et  que.  dans  cet  état  de  choses,  la  fail- 
lite de  la  compagnie  le  Dragon  lui  donne  le  droit  d'user 
de  la  faculté  accordée  par  l'art.  3*6  du  Code  de  commerce. 
Il  offre,  en  conséquence,  subsidiairement  de  payer  la  prime, 
à  la  charge  par  le  syndic  de  donner  caution  pour  assurer 
le  paiement  des  avaries  éprouvées  par  le  navire. 

On  répond,  dans  l'intérêt  du  syndic,  que  la  primcayant 
été  réglée  en  un  billet  à  échéance  fixe,  le  sieur  Labalette 
est  tenu,  aux  termes  des  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit,  d'en  faire  le  paiement  à  culte  échéance,  bienque 
le  risque  soit  encore  flottant,  cl  bien  que  l'on  eut  la  certi- 
tude que  le  navire  a  en  effet  éprouvé  des  avaries,  si  ces 
avaries  ne  sont  encore  ni  légalement  ni  suffisamment  ap- 
préciées. 

Qu'au  surplus,  la  compensation  ne  pourrait  avoir  lieu, 
parce  que,  d'une  part,  la  faillite  de  la  compagnie  lu  Dra- 
gon y  ferait  obstacle,  et  parce  que ,  d'aulre  pari,  les  deux 
dettes  ne  seraient  pas  liquides. 

On  ajoute  que  le  sieur  Labalette  ne  peut  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  346  du  Code  du  commerce,  parce  que 
le  navire  serait  arrivé  au  lieu  du  reste,  et  l'assuré  en  se- 
rait instruit;  mais  on  ne  fournit  pas  la  preuve  de  ce  fait. 
Ou  soutient  que  le  sieur  Labalette,  étant  demandeur  dans 
son  exception,  devrait  être  tenu  d'établir  que  le  risque  est 


Jick«i\t.  -  •  Attendu  que,  quelle*  qu'aient  été  les  dispositions 
prises  par  Labalette  |iour  l'assurance  de  son  ni  vire  la  Xathalie, 
apics  son  arrivée  à  Valparaiso.  et  pour  la  suite  de  spn  voyage,  il 
n'i->l  pas  contrôlé,  d'une  part,  que  le  voyage  jusqu'à  Valparaiso 
e«t  aux  risque»  des  a*<urciirs  ei .  d'autre  part,  que  la  prruve  n'est 
pa«  fournie  de  formée  du  navire  au  terme  du  voyage  assure; 
que,  par  con'cqucnt ,  el  jusqu'après  celte  preuve,  le  risque  est  ré- 
puté flullnnl  ; 

•  Attendu  que  la  compagnie  le  hrngoa,  assureur  de  Ijbabltr, 
est  tombée  e»  faillite ,  *l  que .  par  suikr  de  ec  fait,  le  ri.que  assuré 


n'étont  pis  fini ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  cause  les  dispositions 
de  l'art.  540  du  Code  de  commerce  ; 

•  Attendu  que  Labalctlc.  sommé  de  conclure,  n'a  pus  fait  expli- 
citement optiuii  de  l'un  des  musera  de  liquidation  dont  l'arlide 
pr  cité  lui  laisse  le  choix  ; 

•  Alteudu  que  la  prime  du  contrat  d'assurance,  dont  s'agit,  a  été 
stipulée. payable  dans  dix  mois,  du  13  uorenibre  ISix,  wit  le  13 
septembre  1843  ;  qu'elle  e>l  échue  depuis  longtemps,  qu'elle  est 
rccloBiée  par  l'assureur  directement,  soi!  par  les  syndics;  que.  par 
conséquent,  Labalette,  .s'il  demande  et  obtient,  ainsi  qu'il  en  a  le 
droit,  le  maintien  de  l'assurance,  ne  «aurait  se  refuser  à  accomplir 
ses  propres  obligation»,  ainsi  qu'il  1rs  a  prises; 

•  Attendu  que  In  compagnie  d'assurance,  assureur  failli,  ni  les 
syndics  pour  elle,  n'ont  point  fait  offre  de  fournir  caution  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  Labalette  à  payer  aux 
demandeurs,  en  Inor  qualité,  la  *ornme  de  ItiS  fr.,  pour  le  mon- 
tant de  la  prime,  à  Jaebtirgo  par  les  demandeurs  de  fournir  à  La- 
balctlc caution  bonne  et  valable,  pour  lui  répondre  de  l'exécution 
de  l'assurance  consentie  par  la  compagnie  le  Draurm  au  profit  de 
Labalette,  si  mieux  n'aime  ce  dernier  résilier  ladite  assurance.  • 
(Du  21  i 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE* 
p»BTir  ri.xicxtxTc.  —  désoscistei as.  —  rus.  —  imm.ii»  or 

Mince».  --  IMUAPIIE  ET  SICSVTIBI.  —  TIIMSE  St  »0«T  DES 

Jt m  *  ne  ji  ci  urxT.  -    uDitm  c  fibi.iqi  r. 

On  ne  doit  peu  confondre  les  pluùjnans  oerc  les  dénoncùtlcurr. 
L'art.  323  du  Code  d'instruction  criminelle  .««i  ordonne  d'avertir 
Ujuru  rie  ht  qualité  de»  <cmoi«»  dénonciateurs,  «r  peut  /Ire  étendu 
i  la  partie  plaignante  ;  il  n'est  applicable  qu'aux  dénonciateurs 
proprement  dilt. 

I.c  paraphe  tl  la  signature  dit  témoins,  dont  le  cas  de  l'art.  457  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  ne  ctmsliluent  pas  une  formalité 
substantielle  dont  t'inobserrnlion  puisse  enlruinrr  la  nullité  de  ta 
procédure  suivie  ârvont  la  Cour  d'assifrs. 

Le  tirage  au  tort  des  jurés  de  jugement, doit  précéder  immédiatement 
VcTamen  de  l'accusé  ;  mais  aucune  disposition  du  Code  tTinstruc* 
lion  criminelle  n'antonne  que  ce  tirage  ait  lieu  à  huit  elot  ;  cette 
opération  peut  donc  être  effectuée  en  présrmedu  public,  dans  la  salle 
d'audience. 

(jCAVAOSEril  BIIWIH.  DCHAMlEt'n) 

Le  demandeur  a  dirige  contre  la  procédure  du  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Liège  qui  l'a  condamné,  quatre 
moyens  de  cassation.  Les  troispremiers  moyens  ontdonné 
lieu  aux  solutions  qui  précédent;  le  quatrième  n'a  pu  être 
examiné,  parce  que  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  le 
fait  sur  lequel  celte  partie  du  pourvoi  était  appuyée. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'article  323  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

•  La  femme  Lambcrtus,  disait  le  demandeur,  a  été  entendue 
aux  débals  comme  témoin  ,  sans  que  le  jury  ail  été  averti  que  c'é- 
tait sur  sa  dénonciation  que  le  ministère  public  ovail  Intenté  des 
poursuites  en  faux  contre  Bai*  ir. 

•  L'article  323  est  précis  à  cet  égard,  il  exige  que  l'attention  du 
jury  soit  particulièrement  attirée  sur  la  qualité  du  témoin. 

•  En  effet ,  le  fait  de  la  dénonciation  suppose,  dans  son  auteur, 
soit  une  passion,  soit  un  intérêt,  qui  vraisemblablement  influe  sur 
son  témoignage  et  qui  est  de  nature  à  diminuer  le  crédit  que  le 
jury  Accorderait  sans  cela  à  sa  déposition  ;  conçoit-on,  en  effet,  que 
le  jury  pût  attacher  la  même  valeur  aux  dires  d'un  témoin  que  le 
seul  intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice  fait  parler,  et  aux  dires  de 
celui  qui,  comme  dans  l'espèce,  a  un  intérêt  personnel  à  la  condam- 
nation de  l'accusé,  soit  afin  d'éviter  que  la  dénonciation  par  lui 
faite  soit  jugée  calomnieuse ,  soit  parce  qu'il  a  un  intérêt  pécuniaire 
engagé  dans  le  débat. 

•  C'est  par  ces  motifs  que  la  loi  a  exigé  un  avertissement  exprès 
donné  au  jury.  • 

Deuxième  moyen.  —  Omission  des  formalités  prescrites 
par  Fart.  457  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

•  Cet  article  veut  que,  lorsque  des  témoins  s'expliquent  sur  une 
pièce  du  procès  ils  la  paraphent  et  la  signent. 

•  Celle  formalité  n'a  pas  élé  accomplie  à  l'audience  de  ta  Cour 
d'assises.  Le  procès-verbal  mentionne  seulement  l'accomplissement 
des  formalités  do  l'article  5i!U  cl  ne  dit  rien  de  celles  de  l'art.  457. 

•  Cependant  l'article  cité  est  général  et  concerne  aussi  bien 
l'instruction  à  l'audience  que  l'instruction  devant  le  juge. 

•  Les  db.poiiliu.L5  de  cet  article  ont  pour  but  de  s'assurer  que  le 
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témoin  dépose  rtVIIrmcnt  des  faits  relatifs  a  lu  pièce  arguée,  lient 
très  importnnl  que  en  formalités  soient  remplies  à  l'audience  de  la 
Cour  d'assise*,  puisque  c'est  sur  ce  qui  se  passe  à  cette  audience 
que  les  jurés  doivent  furmer  leur  opinion.  - 

Trvifième  utoyeu.  —  Violation  «le  J'arl.  399  du  Code 
d'instruclion  criuiim  Ile  : 

«  Le  jury  a  clé  formé  ,  l'audience  étant  publique .  taudis  que  le 
premier  paragraplic  de  l'article  rite  porte  qu'il  sera  procédé  à  la 
formation  du  jury  avant  l'ouverture  de  l'audience. 

•  Le  législateur  a  voulu  par  cette  cUjposilion  limer  loutc  li- 
berté à  l'accusé  pour  les  récusations  à  exercer  par  lui.  Le  législa- 
teur a  craint  que  si  l'accusé  était  obligé  de  les  faire  en  public,  il  ne 
fût  arrêté  par  de»  considérations  perwiunrlles,  par  la  crainte  de 
blesser,  par  une  récusation  publique  ,  un  juré  qu'il  pourrait  avoir 
iulérct  à  ménager  ou  auquel  il  craiikdrait  de  nuire  dans  l'opiuion. 

•  C'est  dans  l'in  Icrél  de  la  défense,  c'est  pour  lui  conserver  toute 
sa  liberté  ,  que  celte  disposition  a  été  parlée,  et  tout  ce  qui  tient  à 
cette  liberté  si  précieuse  pour  les  accusés  et  pour  la  société,  doit 
être  rcligicuscuionl  observé.  • 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  15 
mai  1858,  sur  le  jury  : 

•  Celle  loi  porte  qu'il  sera  tiré  au  sort  trente  noms,  pour  cha- 
que session  ou  série. 

•  Il  résulte  du  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  juré»  pour 
ta  seconde  session  des  assises  de  1844,  de  la  province  de  Liège, 
qu'au  lieu  de  tirer  50  noms,  comme  l'exige  la  loi,  on  a  tiré  30 
numéros  corrcspoiidans  aux  numéros  d'ordre  de  la  liste  des  jurés. 

•  Cette  substitution  d'un  mode  à  un  autre  peut  avoir  de  graves 
conséquences,  parce  qu'en  multipliant  les  opérations,  elle  multi- 
plie en  même  temps  les  chances  d'erreur. 

•  Au  lieu  d'une  opération  simple  cl  toolc  matérielle ,  on  a  re- 
cours à  une  opération  complexe  à  laquelle  participe  nécessairement 
■"intelligence  de  ceux  qui  y  procèdent  cl  dans  laquelle  il  suffi!  de  la 
plus  légère  distraction  pour  produire  une  erreur.  • 

La  Cour  a  rejeté,  par  son  arrêt  du  6  mai  1844,  ces 
moyens  qui  avaient  été  plaides  par  H'  Dolez. 

Aaair.  —  «  La  Cour,  oui  M.  le  conseiller  Ptissi  en  son  rap- 
port, cl  sur  tes  conclusions  de  M.  Desvasdbe,  avocat-général  : 

•  Sur  le  premier  moyeu ,  consistant  dans  une  contravention  à 
l'article  333  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'épouse  Larubcrlus, 
plaignante,  aurait  clé  entendue  comme  témoin,  sans  que  le  jury  ait 
été  averti  de  «a  qualité  de  dénonciatrice: 

•  Attendu  que  l'article  323  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
s'applique  qu'aux  dénonciations  proprement  dites  ;  que  cela  résulte 
clairement  des  termes  de  col  article  et  de  toute  la  conlcxturc  de  sa 
disposition  ;<|>ie,  site  législateur  ent  voulu  l'étendre  à  la  partie 
plaignante,  il  l'eût  d'autant  plus  /ormetlement  exprimé  qu'il  avait 
soigneusement  distingué  les  dénonciateurs,  des  plaignans,  dans  les 
articles  30  et  03  du  même  Code  ; 

•  AUcndu  que  l'épouse  Lambcrlns  ne  peut  être  rangée  dans  la 
classe  des  dénonciateurs,  puisque  n'ayant  fait  connaître  à  la  justice 
qu'un  fait  qui  lui  portait  préjudice,  elle  se  trouve  placée  dan*  la 
classe  des  plaignans  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la  violation  da  l'arti- 
cle 457  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  quêtes  témoins  qui 
se  sont  expliqués  devant  la  Cour  d'awlscs  sur  la  pièce  fausse  qui 
leur  a  été  représentée,  ne  l'ont  pas  paraphée  ni  signée  à  l'audience; 

•  Attendu,  qu'en  supposant  que  l'applicalion  «le  l'article  157  ne 
soit  pas  restreinte  à  l'instruction  préliminaire  du  faux,  cl  doive  s'é 
tendre  à  celle  faite  devant  ta  Cour  d'assises,  l'observation  de  celte 
disposition  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité; 

•  Attendu  que  l'acromplissemcnt  de  la  formalité  prescrite  par 
cet  article  était  d'autant  moins  essentielle  devant  la  Cour  d'assises 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'y  est  élevé  aucun  doute  sur  l'identité  de  la 
pièce  représentée  aux  témoins,  et  que  l'accusé  n'a  formé  aucune  de- 
mande tendante  à  ce  qu'elle  fut  paraphée  cl  signée  ; 

•  Attendu  que  celte  formalité  petit  d'autant  muins  élrc  considé- 
rée comme  substantielle,  que  le  Code  de  brumaire  an  IV,  qui  pres- 
crivait sous  peine  de  nullité,  par  son  article  540 ,  aux  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  greffiers,  plaignans  et  prévenus ,  de  signer  cl  para- 
pher la  pièce  arguée  de  faux ,  ne  prononçait  aucune  peine  contre  le 
défaut  de  paraphe  et  desiguaturc  exiges  de  la  part  des  témoins  qui 
avaient  a  s'expliquer  sur  une  pière  du  procès  ;  que  le  Code  de  com- 
merce, eu  substituant  une  simple  amende  à  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  590  du  Code  de  brumaire  an  IV,  n*a  également 
eommiiic  aucune  peine  pour  tléfaul  de  paraphe  et  de  signature  de 
la  part  des  témoins,  d'où  résulte  clairement  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
fairedépendre  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  procédure  en  faux,  de 
l'aecomplissrmrnl  ou  de  finolxervntion  de  celle  formalité  j 

•  Sur  le  troisième  moyen,  tire  de  la  violation  de  l'article  399  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  en  ce  que  le  tirage  au  sort  des  jurés 
de  jugement  aurait  eu  lieu  en  audience  publique  : 


|  •  Attendu  que  l'article  399  du  Code  d'instruclion  criminelle,  qui 
trace  les  règles  à  suivre  pour  la  formation  du  tableau  des  jurés  de 
jugement,  ne  désigne  pas  l'endroit  où  celle  opération  sera  cflerluée 
et  n'ordonne  pas  non  plus  de  la  faire  à  huit  clos  ;  que  luul  ce  qu'on 

I  peut  inférer  dudil  article ,  quant  à  l'époque  où  elle  doit  avoir  lieu. 

j  c'est  qu'elle  doit  précéder  immédiatement  l'examen  de  l'accusé; 

1  qu'ainsi  la  présence  da  public  dans  la  salle  d'audience  où  s'est  fait 
la  tirage  au  sort  des  jurés  peut  d'autant  moins  vicier  la  procédure 
que  eelle  présence  n'a  été  l'objet  d'aucune  prohibition  de  la  loi  ; 

•  Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dan»  une  violation  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  1 5  mai  1 838,  en  ce  qu'au  lieu  de  déposer  dans  l'urne  les 
noms  de  chaque  jnré  inscrit  sur  la  liste  générale,  on  y  a  déposé  des  nu- 
méros MM-rcspoudans  à  ceux  sous  lesquels  les  jurés  se  trouvaient 
placés  dans  ladite  liste  générale: 

•  Attendu  que  le  fait  qui  sert  de  base  à  oc  moyen  n'est  conslalé 
par  aucune  des  énoncialion*  du  procès-verbal  du  tirage  au  sort; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  en  droit,  s'il  a  été  con- 
trevenu a  l'article  cité  ; 

•  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  qnalie 
moyens  proposés  par  le  demandeur  ne  sont  pas  fondés; 

•  Et,  attendu  que  pour  le  surplus  la  procédure  est  régulière; 
uc  toutes  les  formalités  ,  soit  substantielles,  soit  prescrilcs  à  peino 
e  nullité  ont  été  observées ,  cl  qu'il  a  été  fait  au  condamoé  une 

juste  application  de  lu  loi  pénale; 

•  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
la  procédure  cl  l'arrêt  de  eondamnatiou,  le  rejette  comme  non 
fondé  ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  • 


Ql'ESTIOXS  DIVERSES. 
r»»Txct.  —  jlcï  couuissiiax.  —  nomisatius.  —  obbossame  ne 
rktsjDisT. 

Lorsque  te  juge  commissaire ,  commis  pour  les  opération!  du  parfayr 
a  été  empêché  au  appelé  à  d'autres  fonctions,  la  nomination  du 
MuNiieau  commissaire  ne  peut  être  faite  que  par  te  Tribunal ,  en 
audience  publique,  sur  les  conclusion*  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties.  La  nomination  fait*  par  le  président  du  Tribunal  consti- 
tue un  cités  de  pouvoir. 

Le  président  ne  peut  pas  itre  autorisé  par  te  Tribunal  à  substituer  uu 
autre  commissaire  à  celui  oui  a  été  nommé.  Art.  8*3  du  Code 
civil;  art.  110.  lit},  9t»  ,  976  du  Code  de  procédure  civile. 
(Du  att  février  1*44.  -  Cour  de  cassation  de  Merlin). 
Observât!»*. —  V.  dans  le  même  sens  :  arrêts  de  la  Cour 

do  Cologne,  du  12  juin  et  du  19  juillet  1843  (BtuiHr"*  Ji- 

DicjAiac ,  t.  II,  p.  232,  541  et  les  notes).  —  Camé,  Lois 

de  la  procédure  civile,  n-  984. 

DONATION  1.XTBE  ÉrOtX.  —  «XStBVIt  DE  LA  r  ICI  LTÉ  DE  DISPOSE». 

Lorsque  l'époux  qui  a  fait  à  son  conjoint,  eu  tas  de  suit  i>,  donation  de 
tous  tes  biens,  à  l'exception  d'une  somme  déterminée,  dont  il  te 
réserve  de  disposer ,  meurt  sont  avoir  difjnré  d' ecltr  somme  ,  elle 
f«it  partie  de  la  donation.  Art.  940,  1080,  1093  du  Code  civil. 
Auuét.  —  .  Attendu  que ,  par  son  contrat  de  mariage  du  19 
juin  1840,  Bruno  IHoldcn  ,  a  fait  à  son  épouse,  pour  le  cas  de  sur- 
vie, donation  de  tous  ses  biens  quelconques  ,  et  que  l'exclusion  de 
la  somme  de  3,000  thalcr.  dont  le  donateur  s'étail  réservé  de  dis- 
poser ultérieurement,  a  été.  avec  raison,  inlcrprélée  par  le  premier 
jnge  en  ce  sens  que  cette  somme  ne  serait  exemple  de  la  donation, 
que  dans  le  cas  où  le  testateur  en  aurait  disposé  expressément  ; 

•  Attendu  que  celte  réserve,  interprétée  autrement,  n'uurait 
pas  de  but ,  cl  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  disposition  du  do- 
nateur qu'il  n'a  voulu  excepter  celte  somme  que  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  disposerait  autrement  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  Ir  jugement  dont  est  appel. - 
(Du  30  juillet  1815.  —  Cour  de  Cologne.  —  Plaid.  MM"  Hi>ltboi-. 
SiLtcan*  e.  Usilhpsso). 

Osservatio.x. — V.  sur  celte  question  :  Dejaixcoiirt,  sur 
l'art.  108C;  -  ToiLiiKit.  t.  V  ,  n*  8:17-828;  —  Dubamtok  , 
t.  IX,  n*  740;  —  Va/lilll,  rnttfr!  oVa  succession*,  douât,  et 
leslam.,  sur  l'art.  1080. 


Bivoacx.  —  ioemilité*.       t»uE  ne  rmttDi  itr..  —  exqictc.  — 

ASSICSA1IUM.  —  lltHI.  Mirill. 

Les  formulit'l  du  Code  de  pr  «ilur»  i  «  matière  d'cm/aèlc  t'npi>liquriit 
aux  enquêtes  en  matière  de  dicoiee ,  dam  tes  ens  non  précut  par 
le  Code  eieil.  —  Spécialement ,  rn  matière  île  divorce  ,  1rs  ténniin* 
doivent  rire  n'sbmés  un  jour  frnne  avant  Imr  autlitvm  ,  à  prinr  tk 
mrfroV.  Art.  252  cl  suiv.  du  Code  civil  ;  2C0  du  Code  de  procé- 
dure. 

JittttsuM. —  •  Attendu  qu'il  est  de  prii  e'pc  que .  pour  k»  ea> 
non  spécialement  prévus  par  le  Code  rivil ,  en  ce  qui  concerne  la 
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procédure  en  matière  de  divorce ,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  dispo 
«ition.-  général-*  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Attendu  que  le  Code  civil  ne  «'étant  pas  occupé  des  délais  en 
déans  lesquels  les  témoins  doivent  être  assignes,  l'art. MO  du  Code 
de  procédure  doit  recevoir  son  application  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  témoins  doivent 
élre  assignés  un  jour  au  ntoinsavant  leur  audition,  cl  ce,  sous  peine 
de  nullité  ; 

•  Attendu  que,  si ,  en  matière  de  divorce,  il  était  permis  d'as- 
signer les  témoins,  sans  leur  laisser  le  délai  prescrit  par  le  Code  de 
procédure,  il  en  résulterait  implicitement  qu'ils  pourraient  com- 
paraître volontairement ,  le  Code  civil  ne  s'oceupant  pas  de  Irur  as- 
signation ;  que,  cependant  le  législateur  a  voulu  qu'ils  fussent  assi- 
gnés et  qu'il  leur  fût  laissé  un  délai  pour  que.  d'un  ciilé  ,  il»  ne  pa- 
russent passusprets  cl  que,  d'un  autre  cùlé,  ilseossent  le  temps  de  se 
remémorer  1rs  faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  déposer; 

•  Par  ces  motifs ,  etc.  •  (Ou  11  moi  1841.  —  Tribunal  civil 
de  BruxeJlea,  première  chambre.  —  AûWe  Sobcsl  c.  Soltest. — 
Plaid.  JIM"_-'asviisisel  Zaxdsk*). 

K01VELLES  DIVERSES. 

Le  duc.  de  Nassau,  afin  de  réprimer  l'h rngueric  ,  qui  fait 
d'cITrayans  progrès  dans  la  classe  ouvrière,  et  en  général  parmi  le 
bas  peuple,  vient  de  rendre  une  ordonnance  dont  voici,  en  sub- 
stance, les  principales  dispositions  : 

1*  Il  est  défendu  a  tout  débitant  de  boissons  spiriluruses  de 
vendre  à  un  même  individu,  dans  une  même  journée,  pour  la  con- 
sommation sur  place,  plus  de  deux  petits  verres  d'eau-de-vie  ou  de 
liqueur; 

2"  Touteconlravenlion  à  celte  défense  sera  punie  d'une  amende 
de  30  florins  (130  fr.)  En  cas  de  récidive  ,  le  débitant  perdra  pour 
toujours  le  droit  de  vendre  en  délail  des  liqueurs  alcooliques,  ainsi 
que  toute  autorisation  qu'il  pourrait  avoir  de  tenir  cabaret,  taverne, 
café,  estaminet,  ou  tout  autre  établissement  qui  pourrait  cire  assi- 
milé à  ces  derniers; 

3»  Toule  personne  qui  sera  rencontrée  en  état  d'ivresse  sur  la 
voie  publique  sera  arrêtée  et  punit  d'une  amende  de  5  à  10  florins 
(13  h  90  fr.).  qui  pourra ,  selon  les  circonstances,  être  remplacée 
par  un  emprisonnement  de  huit  à  quinze  jours,  et,  en  outre ,  son 
nom,  son  âge,  sa  profession  et  sa  demeure  seront  affichés  et  publiés 
à  son  de  trompe. 

Il  est  interdit  à  tout  débitant  de  boissons  spiritueuses  d'en  ven- 
dre la  plus  minime  quantité  à  une  telle  personne  cl,  s'il  le  fait,  il 
encourra  la  peiuc  infligée  par  l'arf.  3  de  In  présente  ordonnance 
aux  récidivistes. 

a>+  Arrêtés  royaux  du  0  juin.  —  Drunon  Van  Camp,  »  Si-Gil- 
les, remplace,  comme  juge-dc-païx  suppléant  dans  ce  canton,  le 
sieur  Vandepultc.  décédé.  —  N.-F.  Uepresscux,  clerc  d'avoué 
remplace,  comme  huissier  au  Tribunal  de  Verviers,  Lelîls,  démis- 
sionnaire. —  La  résidence  du  notaire  G.  Vienne,  est  transférée  de 
Ville-Pummcrceul  a  Pomiucroeul.  —  Démission  de  David  Pkarl , 
avoué  au  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  acceptée. 

amvom.es.  " 

TBMTK  M  nid,,,,,  „»  malt. 

L  V  SOCIÉTÉ  FORESTIÈRE  ET  AGRICOLE,  établie 

a  Bruxelles,  fera  procéder  publiquement  le  jeudi  20  juin  1844,  à  1 1  hea- 
res  du  matin  ,  cher  le  sieur  Picrlot ,  aubergiste  I  Mirwart ,  par  devant 
notaire,  a  l'adjudiration  définitive  du  fonds  cl  de  la  superficie  des  bois 
nommés  /ïft7/e  Taille  ,  Btttin ,  fontaine  Élie,  Queue  du  fovgé ,  la 
fange  et  liait .  Vadamr,  contenant  ensemble  384  hectares  et  situés  sou» 
1rs  commune*  de  Transinnc  et  de  Resleigne,  provinces  de  Luxembourg 
et  de  Va  mur.  —  Les  grandi  soins  donnés  1  l'aménagement  de  ces  bois 
lars  de»  dernières  coupes,  la  réserve  qui  se  Ironie  sur  le»  parties  ex- 
ploitées et  la  superficie  des  aulrrs  parties,  enfin  la  bonne  qualité  des 
écorce»  qm  ces  boit  fourni»  .eut  aussi  au  commerce,  leur  donnent  le  i' 

premier  rang  parmi  les  plus  belle»  propriétés  boisée»  du  pars.  La 

grand'roulc  stratégique  d'Ostendc  à  Arlon  par  Dînant  rt  Nrufchltcau  , 
qui  pa»te  prés  du  domaine  royal  d'Ardenne  et  qui  longe  le  boi»  de  la 
fange,  celle  de  Rorhcforl  A  Si  Uuhert  qui  va  traverser  la  f'ieille  Taille, 
procurent  à  ce»  bois  un  accès  très -facile  et  une  exploitation  très  avanta- 
geuse. —  La  bonne  qualité  du  sol  en  rend  la  plus  grande  partie  propre 
1  la  culture  et  permet ,  au  moyen  des  ruisseaux  qui  y  prennent  leurs 
sources,  de  convertir  des  parcelles  considérable»  en  prairie»  d'un  grand 
rapport.  —  Les  avantages  de  la  mise  en  culture  de  ces  terrain»  et  la  faci- 
lité de»  moyens  de  transport  rendraient  très  productif  rétablissement 
île  plusieurs  fermes  qui  seraient  érigées  a  bien  peu  de  frai» ,  les  maté- 
riaux nécessaires  à  ce»  constructions  se  trouvant  surir»  lieux.  —  Ces 
propriétés  qui  forment  un  ensemble  seront  d'abord  exposées  en  sente 
eu  masse ,  ensuite  en  huit  lot».  —  S'adresser  pour  connaître  les  condi- 
tions de  la  rente  a  l'administration  de  la  Société  t'omtiirt  et  Agricole, 
rue  de  Jéricho,  a  Bruxelles,  i  »•  DELMG.NE,  notaire  et  directeur- 
gérant  «le  la  Société.  iNatuur;  a  M'  LEAR  AND.  notaire  a  Naisognr,  et 
j  M.  PROSPER  7.01'DE  .  bourgmestre  a  Awrnuc  ;  et  pour  voir  le»  biens 
i  vendre  au  chef  garde  MINET .  1  »  Ti  enne .  cl  a  loti»  les  autres  garde» 
dr  la  Société. 


LE  NOTAIRE  Y'ERHAEGEIV  ,  résidant  a  Bruxelles ,  ve„- 
dra  en  la  chambre  des  ventes  par  notaire»,  Montagne-aux-Herbcs-Po- 
tagéres,  n.  25,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères; 

31  LOTS  DE  SUPERBES  TERRAINS  A  BATIR ,  avec  vaste  et  solide 
BATIMENT  i  deux  étages,  non  achevé,  tllués  au  boulevard  de  Waterloo, 
et  joignant  a  la  rue  aux  Laines,  i  celle  du  Numeau-Paebéco  et  1  une 
nouvelle  rue  décrétée  .  prés  de  la  caserne  rie  la  gendarmer.*  et  d*niv> 
place  publique  projetée  ,  désignés  au  tableau  qui  suit  : 
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Un  quart  du  prix  de  vente  sent  payable  six  moi»  après  l'adjudica- 
tion, et  le» trois  autres  quarts  restant ,  huit  ans  après  la  même  époque, 

avec  l'intérêt  à  raison  <fe  4  1/2  p.  r.  l'an. 

Adjudication  dcflniti.r.  mardi  18  juin  1844,  !  3  heures  de  relevée. 
S'adresser,  pour  plus  amples  rruseignemens,  en  Pelade  dudit  notaire. 

Longue  rue  Neu.e.  n.  47  .  Il  Bruxelles. 

LE  iNOTÂÎRÊ  V  ERII  AECE.N  ,  résidant  a  BrusMlr» ,"ve7- 
dra.  en  la  chambre  des  ventes  par  notaire»,  i  Bruxelles,  Moulagnc-aul- 
Herlies-Potagéres  ,  1rs  biens  sttivaas  : 

I*  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  avec  jardin, écurie  rt  remise, 
•nuée  a  Bruxelles ,  rue  de  la  Fiancée ,  n'  22  nouveau  ;  1  charge  d'une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  4.444  fr.  44  centimes  1 3  p.  e. 

S*  UNE  BELLE  ET  s  ASTE  MAISON  ,  sise  rue  de  rÊvéque,  n-  38  nou- 
veau ,  occupée  par  M.  Tayrnan»  Sloor». 

8*  UNE  BELLE  MAISON  ,  située  Courte  rue  Neuve,  prés  de  Sainte- 
Gudule ,  n*  1 2  nouveau ,  occupée  par  M.  Gilisten ,  peintre  de  paysages. 

4*  Et  l'NE  RENTE  PERPÉTUELLE  an  capital  de  3,440  fr  71  cent., 
i  3  p.  c.  sans  modification,  hypothéquée  par  privilège  et  en  premier 
rang  sur  prés  de  5  hectares  de  terre  a  Haute-Croix,  dur  par  les  enfan»  de 
r  -J.  Planant ,  du  même  lieu. 

Adjudication  préparatoire ,  mardi  2  juillet  1841 , 1  3  heures. 

On  |ieul  obtenir  de»  affiches  détaillées,  avec  plan  et  tous  autres  rensri- 
gnemen»,  en  l'étude  dudit  notaire.  Longue  nie  Neuve,  n'  47,  a  Bruxrlle». 

LE  NOTAIRE  BOUKDIN .  résidant  1  Bruxelles  ,  vendra 

publiquement ,  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  avec  bénéfice  de 
prime,  les  maisons  ci-après  désignée»  : 

I"  lot.  —  L'HOTEL  DES  ÉTRANGERS,  rue  des  Fripier».  n«S4.  sect.  5. 
consistant  en  un  grand  nombre  de  salon»  et  autres  pièces ,  tant  au  rei- 
de  chaussée ,  qu'aux  premier  et  second  étage» ,  écurie  pour  8  chevaux  , 
remise»,  appendances  et  dépendances. 

2-  lot.  —  l'NE  BELLE  ET  GRANDE  M  AISON  ,  nie  de  Brrlsirooiit . 
n*  11,  sect.  0,  avec  uu  magnifique  Jardin,  grande  cour,  écarte, 
remise»  ,  etc. 

3" lot.  -  UNE  MAISON,  très  avantageusement  située  pour  le  com- 
merce .  grande  rucau  Beurre,  sert.  0.  tf  8,  prés  de  l'église  Sl-Nieola». 

-1'  b't  —  UNE  JOLIE  MAISON  ,  située  rue  de  l'Ècuycr,  prés  delà 
Place  de  la  Chancellerie .  n"  18.  sect.  7. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  18  Juin,  et  l'adjudication 
définitive  mardi  25  du  même  mois,  à  3  heures  de  relevée. 

S'adresser  pour  prendre  couiiaissanee  des  condition,  de  la  vente ,  en 
l'élude  dudit  M*  BOPRDIN.  Place  des  Martyrs,  n.  8.  

lUI'BIUlSIt  EV   LITIOUaAPIIE  Ul  D.  Illl»,  MM  OK  LA  lot  Relit,  3(1. 
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DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAIS! 

I»  MaTIÉnK  Dr   DnOIT   DE  un    mu 

La  loi  du  21  ventôse,  an  Vil,  porte: 

»  Art.  19.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  un 
droit  sur  la  traitscripliou  dos  actes  emportant  mutation  de 
propriétés  immobilières. 

>•  Art.  2!i.  I.e  droit  sur  la  transcription  des  acte»  empor- 
tant mutation  de  propriétés  immobilières  sera  de  I  1/2  p.  c. 
du  prix  intégral  dcsdiles  mutations,  suivant  qu'il  ouru  été 
réglé  ci  /  'enregistrement.  •  (  I  ) 

Il  serait  trop  long  d'expliquer  ici  comment  la  régie  est 
parvenue  a  obtenir  de  la  jurisprudence  l'application  de 
ce  droit  :  I*  à  des  actes  qui  ne  sont  pus  translatifs  de  pro- 
priété immobilière;  2*  à  des  actes  qui  n'ont  pas  de  prix  ; 
3*  enfin,  tout  autrement  qu'il  n'est  réglé  à  l'enregistre- 
ment. Le  récit  de  cette  conquête  du  trésor  sur  les  contri- 
buables demanderait  un  livre  entier;  nous  ferons  connaî- 
tre seulement  quelques  points  de  la  jurisprudence  sur 
celte  matière  fiscale,  pour  signaler  les  funestes  résultats 
qu'elle  opère  dans  la  science  du  droit  et  dans  la  justice 
des  affaires  civiles. 

(Test  principalement  aux  partages  que  les  doctrines 
inspirées  par  l'intérêt  du  fisc  ont  porté  de  fâcheuses  attein- 
tes. Ces  actes  sont  essentiellement  déclaratifs ,  dans  le 
système  de  notre  droit  civil ,  et  ce  système  seul  régit  l'ap- 
plication du  droit  de  transcription;  la  loi  du  31  ventôse 
an  VII,  en  effet,  ne  contient  aucune  disposition  exception- 
nelle ,  et  son  texte  se  rapporte  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue aux  principes  généraux.  Il  est  donc  incontestable  que 
les  partages  doivent  échapper  par  leur  nature  à  l'applica- 
tion de  l'impôt  établi  par  la  loi  sus-transcrilo  ;  eli  bien , 
aujourd'hui ,  il  est  peu  de  partages  d'immeubles  qui  ne  le 
subissent. 

Peut-élre  ne  Irouve-t-on  pas  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence un  droit  plus  longuement  et  plus  profondément 
élaboré  que  celui  des  partages;  la  science  des  jurisconsul- 
tes ne  possédait  pas  de  doctrine  plus  étudiée ,  ni  en  même 
temps  plus  arrêtée;  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  eu 
qu'à  recueillir  et  à  résumer;  leurs  déclarations  sur  ce  fait 
sont  explicites  et  incontestables. 

Or  voici  cette  doctrine  merveilleusement  exposée  par 
d'Argentré:  «  Le  partage  a  nécessairement  l'aspect  ou  la 
forme  d'un  autre  contrat  ;  si  les  héritiers  sont  également 
lotis  en  nature,  l'acte  rappelle  l'échange;  si  l'un  d'eux  ou 
plusieurs  d'enlre  eux  reçoivent  des  rentes  ou  de  l'argent , 
par  soulte,  cession  ou  licitation,  l'acte  ressemble  a  une 
vente  ;  si  des  prétention*  douteuses,  des  droits  mal  établis 
ou  incertains,  sont  appaisés  ou  remplis  par  des  conces- 
sions, le  contrat  peut  s'appeler  transaction;  ce  n'est  donc 
pas  dans  la  forme .  dans  les  clauses ,  dans  les  dispositions 
qu'on  doit  rechercher  la  nature  propre  au  partage  ;  cette 
naturc.ou  caractère  distinclif.gildans  la  cause  qui  déter- 
mine la  convention,  et  dans  l'objet  que  les  parties  se  pro- 
posent. En  effet,  dans  la  vente  ,  dans  l'échange ,  les  con- 
tractans  ont  pour  objet  de  faire  un  acte  de  commerce,  cl 
de  se  procurer  une  chose  qui  leur  convient  mieux  que 
celle  qu'ils  ont,  de  s'enrichir  et  de  faire  un  profit  ;  dans  la 
transaction  ,  les  parties  se  proposent  de  terminer  un  pro- 
cès né  ou  à  nailre;  dans  le  partage,  elles  ont  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision,  et  n'en  ont  pas  d'autre.  Ainsi 
le  partage  est  un  acte  dans  lequel,  sous  la  forme  d'une 


(I)  Le  droit  de  transcription,  fil*  |  M/3  p.  c.  par  ta  loi  do  9!  NO- 
to»  an  Vit.  a  él*  r*duît.  en  IHgtqu*.  tout  le  gourernenrenl  dn  Payi- 
Bai,  à  50  cent»  par  100  florin»,  ou  a  un  demi  p.  c.  (art.  2  de  la  lui  du 
S  jantier  t&iti.  La  loi  bêle»     3°  mar»  IM1  l'a  port*  a  un  p.  c. 


vente,  d'un  échange,  ou  «Tune transaction,  des  coproprié- 
taires indivis  se  proposent  de  sortir  d'indivision  (2).  » 

Le  but  de  la  convention  sert  encore  a  la  caractériser 
sons  un  autre  rapport.  En  effet .  l'indivision  renferme 
presque  toujours  des  élémens  complexes:  plusieurs  cho- 
ses à  partager ,  plusieurs  natures  do  biens ,  plusieurs 
lieux  où  ils  sonl  situés,  plusieurs  héritiers,  plusieurs 
qualités,  intérêts,  capacités  a  consulter,  plusieurs  droits 
et  quotités  à  remplir.  Tout  cela  ne  peut  pas  être  fait  à  la 
fois;  un  partage  exige  donc  presque  nécessairement  plu- 
sieurs opérations  successives.  Ainsi  on  procède  d'abord  à 
la  distribution  des  valeurs  mobilières  et  disponibles,  puis 
aux  attributions  d'immeubles,  lesquelles  se  font  par  voie 
de  licitalioiis,  de  cessions  ou  de  soullcs  ;  rarement  par  di- 
visions égales  et  en  nature.  Souvent  aussi  on  satisfait  d'a- 
bord aux  droits  d'un  héritier  placé  dans  une  position  par- 
ticulière, au  moyen  d'une  cession  ou  (Tune  allocation  ; 
quelquefois  l'indivision  cesse  en  écartant  successivement 
tous  les  héritiers  possédant  des  droits  spéciaux  :  en  un  mot, 
les  opérations  sont  presque  aussi  diverses  que  lescommu- 
nautés  à  partager.  Cependant  tous  ces  actes .  simples  ou 
complexes,  préparatoires  ou  définitifs,  communs  à  tous 
les  cohéritiers  ou  passés  entre  quelques-uns,  ont  le  mémo 
caractère,  parecque  dans  tous  on  se  propose  le  mémo  objet , 
savoir  la  cessation  médiate  ou  immédiate,  actuelle  ou  nlté- 
ricurede  l'indivision.  Il  est  donc  nécessaire  de  leur  recon- 
naltrea  tons  la  même  nature  et  les  mêmes  effets.  L'ancienne 
jurisprudencedécidait,enconséqucnce,qucles  actes,  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  devaient  être  régis 
comme  vente,  échange  ou  transaction,  quelque  qualifica- 
tion qu'ils  eussent  reçue,  rclativcmcntaux  droits  de  vente, 
aux  retraits,  aux  rescisions  pour  lésion  (3),  etc. 

Le  Code  civil  n'avait  point  a  s'occuper  des  droits  de  vente, 
ni  du  retrait  seigneurial  ;  mais  il  devait  poser  les  principes 
à  l'égard  de  la  rescision ,  ce  qu'il  a  fait  dans  l'article  888, 
ainsi  conçu:  ■  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
.  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
»  héritiers,  encore  qu'il  fut  qualifié  de  vente,  d'échange, 

■  et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  manière.  ■  Remar- 
quez ces  mois:  tout  acte  ayant  pour  objet;  c'est  l'expres- 
sion fort  exacte  de  la  doctrine  de  l'ancien  droit  à  l'égard 
de  ce  que  les  jurisconsultes  nommaicut  le  premier  acte  en- 
tre cohéritiers,  doctrine  que  nous  venons  d'expliquer ,  et 
que  Guyot.dans  sa  Dissertation  célèbre  sur  les  licitations, 
résumait  ainsi:  «  Un  premier  principe  est  que  le  premier 

>  acte  que  liassent  les  cohéritiers  entre  eux,  avant  par 
»  lage,  quelque  terme  de  vente ,  cession,  transport,  qu'on 

•  y  emploie ,  est  exempt  de  droits.  Les  héritiers  qui  arri- 
s  venta  une  succession .  ont  un  acte  nécessaire  à  faire  ; 
»  c'est  le  partage,  c'est  leur  |>remicr  vœu  ,  leur  but  prin 
»  cipal,  et  le  premier  acte  qu'ils  passent  a  toujours  cet 
a  objet.  Or  le  partage  entraîne  plusieurs  opérations  :  ilest 
"  permis  aux  héritiers  de  l'élaguer  par  des  actes  prépa- 

•  ratoires,  qui  sonl  des  espèces  de  licitations,  des  espé- 
«  ces  de  partages  préliminaires  ,  qui  réduisent  leparlagc 

>  principal  à  sa  simplicité,  qui  le  rendent  stable,  solide, 

■  et  sans  remords.  Les  termes  de  l'acte  ne  le  dénaturent 

>  pas  ;  ils  doivent  être  soumis  à  l'intention  des  parties  ;  et 
■■'  dans  ce  cas  la  première  est  toujours  le  centre  de  toutes 
s  les  réflexions  que  Ton  doit  faire  pour  juger  cet  acte, 
«  dans  lequel  on  ne  trouve  qu'une  intention  de  partager  , 

non  de  vendre  :  Si  rerborum  ,  dit  d'Argentré  ,  stmus 

in 


(5)  De  laudimiii.  <,  53  cl  pattim 

(3)  V.  te  Traité  du  droit*  itnrtgmrrmtnt  n-  t7«  et  tuir 
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causa1  preexittentia  ,  et  impropriamla  vocahula  ,  ut  inten- 
»  lioui  v:i,ii»( ;  hum  est  iaitur  tendiUo  i/uat*  nécessitas 
i  divisionis  expressif  (4).  » 

Un  n  ii  i  l. ni  certain  que  «es  principes;  on  les  re- 
trouve enseignés  par  tous  les  autours,  t  La  maxime  est 
i  certaine  au  parlement ,  disait  Hcnrion  de  Pansey  ; 
;  on  y  juge  que  le  premier  acte  entre  cohéritiers,  de' 

•  quelque  manière  qu'il  soit  conçu,  môme  en  tenues  de  I 

•  vente  et  à  bourse  déliée,  ne  doit  point  de  lods  et  ventes.  >  I 
Cest  incontestablement  cette  doctrine  que  l'art.  888 

•  lu  Code  civil  a  recueillie  et  consacrée;  M.  Treilbard  avait 
dit,  dans  la  discussion  de  cet  article  :  >•  Le  premier  acte 

•  que  les  cohéritiers  font  entre  eux  .  truti  toujours  à  par- 

•  lager  la  succession;  ainsi  cet  acte  doit  être  résoluble 
i  dans  le  même  cas  que  tout  autre  partage!  (G)  < 

Dire  qu'un  acte  est  le  premier,  qu'il  tend  à  partager  , 
qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  c'est  é>  idem- 
un  ut  supposer  qu'il  sera  suivi  d'un  autre ,  qu'il  n'opère 
pas  actuellement  le  partage,  qu'il  ne  tait  pas  absolument 
cesser  l'indivision.  Ces  conséquences  manifestes  des  tes- 
tes, et  d'ailleurs  examinées,  écrites  et  développées  dans 
les  anciens  auteurs,  n'ont  pas  encore  cessé  d'être  vraies, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  les  appliquer  à  des  biens  di- 
vers ou  à  des  divisions  successives,  mais  elles  ne  le  sont 
plus,  suivant  la  Cour  de  cassation ,  s'il  faut  considérer  les 
héritiers. 

Expliquons-nous.  Des  héritiers  partagent  aujourd'hui 
les  meubles  .demain  les  immeubles  situés  à  Taris  ,  après- 
demain  ceux  des  départetnens  ;  chacun  de  ces  actes  sépa- 
rés, quoique  ne  faisant  cesser  l'indivision  que  relative- 
ment à  une  espèce  de  biens  .  ou  même  a  un  seul  bien 
commun,  est ,  en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  un 
partage ,  et  l'égalité  y  est  garantie  par  la  rescision  pour 
lésiou  du  quart. 

Mais  les  héritiers  commencent-ils  par  lotir  l'un  d'eux  , 
ou  plusieurs  d'entre  eux  conjointement ,  les  autres  res- 
tant indivis  et  remettant  a  terminer  plu*  tard  l'opération 
délinitive,  l'acte  n'est  plus  un  partage  dans  le  système  ac- 
tuellement admis;  quoique  premier  acte  passé  entre  co- 
héritiers, quoique  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision ,  quoique  la  faisant  cesser  entièrement .  au  moins  a 
l'égard  des  héritiers  lotis ,  les  Tribunaux  refuseront  delui 
appliquer  l'article  888. 

Supposons  trois  héritiers:  l'un  d'eux  reçoit  pour  sa  part 
des  valeurs  mobilières  ou  de  l'argent  ;  les  deux  aulrescon- 
•ervent  conjointement  les  immeubles;  cet  acte,  qu'incon- 
testablement les  rédacteurs  du  Code  considéraient  comme 
un  partage,  n'en  est  plus  un  ;  c'est  une  vente. 

Les  résultais  de  cette  théorie  nouvelle  sont  immenses  ; 
entre  les  parties,  l'acte  est  translatif,  l'égalité  n'est  plusde 
sa  nature,  la  lésion  doit  être  des  sept  douzièmes  pour  en 
obtenir  la  rescision ,  la  garantie  n'est  plus  celle  des  par- 
tages: à  l'égard  des  tiers,  les  hypothèques  ne  s'éteignent 
pas.  il  faut  purger,  transcrire  ;  à  l'égard  de  la  régie,  c'est 
le  droit  de  vente  qui  est  exigible  ,  cl  dans  tous  les  cas 
celui  de  transcription. 

Nous  n'examinons  pas  si  une  pareille  doctrine  n'a  point 
BOUT  effet  du  jeter  le  trouble  dans  la  science  du  droit ,  de 
faciliter  l'inégalité  des  partages  .  de  multiplier  lesdiflieul- 
tés  désormais  inextricables  sur  les  droits  des  tiers,  de 
surprendre  les  contractans  qui  croient  encore  vrais  les 
principes  écrits  dans  le  Code  et  enseignés  par  tous  les  au- 
teurs, ni  enfin  si  une  telle  abrogation  n'excède  pas  le  pou-  ' 
voir  judiciaire  ;  nous  disons  ce  qui  est,  ce  que  bien  des 
jurisconsultes  ignorent,  et  ce  que  cependant  consacrent 
plusde  dix  arrêts  exprès  et  formels,  rendus  parla  Cour  de 
C  usalion ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  fiscale  (7). 

Nous  constaterons  seulement  la  différence  grave  et  ra- 
dicale qui  sépare  la  nouvelle  jurisprudence,  de  la  doc- 
trine ancienne  consacrée  par  le  Code  civil. 

D  jit-on  supposer  queles  Tribunaux  s'écartent  ainsi  des 
véritables  principes  admis  par  le  législateur,  dans  l'igtio- 

(4)  Des  t.iritatlont.  chip.  S,  i«l  S,  \  1. 
<lt)  Ane.  «epert  ,  V  «•.,  ..: 
<0)  iVuet.  I.  lit .  p.  H. 

(7)  V.  notre  Traité  dtl  dnilt  dtnntittrtmfi ,  o-  «55  et  tulr  j 


rance  de  ces  principes?  ou  bien  est-ce  sciemment  et  avec 
la  volonté  réfléchie  d'introduire  un  nouveau  droit  et  de 
modilicr  le  Code  civil  en  ce  point? 

Il  n'est  guère  |>ermis  d'admettre  la  première  hypothèse, 
car.  pour  connaître  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  sullît 
d'ouvrir  un  auteur  quelconque  traitant  de  cette  matière  ; 
sans  doute  les  magistrats  ouvrent  quelquefois  les  livres 
de  droit,  quoiqu'ils  fussent  peu  île  cas  de  ce  qu'ils  appel- 
lent assez  dédaigneusement  des  opinions  d'auteur.  Or,  il 
n'est  pas  de  jurisconsulte  qui  ne  fasse  connaître  les  prin- 
cipes de  l'art.  888;  bien  plus,  il  n'en  est  pas  un,  parmi 
ceux  qui  ont  précédé  le  Code  civil,  et  dont  les  enseigne- 
mens  avaient  formé  la  science  de  ses  rédacteurs,  qui  ne 
traite  précisément  la  question  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugée  si  différemment.  On  y  voit  qu'elle  a  été  soulevée, 
débattue  et  jugée;  la  solution  qu'elle  a  reçue  semblait  un 
point  acquis  a  la  science  du  droit ,  et  pour  jamais  enlevé' 
aux  périls  de  la  controverse. 

•  D'autres,  ditSudrc,  en  faisant  l'histoire  du  droit  des 

•  partages,  voulurent  distinguer  si  l'acte  avait  été  passé 
»  entre  tous  les  cohéritiers,  ou  si  l'un  des  cohéritiers , 
»  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  plus  do  deux .  avait  parti- 

•  culiéremenl  cédé  sa  pari  à  un  autre.  //  fallut  Imch  plut 

•  de  temps  pour  te  fixer  tur  cette  importante  ifitettion  {*).  > 
Mais  eutin  elle  avait  été  résolue  en  ce  sens  que  l'acte . 
ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision ,  particijtait 
du  caractère  des  partages.  «  11  n'y  a  point  de  règles .  dit 
»  Guyot,  qui  oblige  les  associés  a  ne  sortir  de  commu- 
>  nauté  qu'en  la  rompant  avec  tous.  Tous  les  associés  ne 

•  faisant  qu'un ,  l'un  peut  liciter  sa  portion,  soit  avec  un. 
»  soit  avec  tous;  cela  ne  fait  que  diminuer  le  nombredes 
>■  copropriétaires;  mais  il  n'y  a  point  de  changement  de 
■■•  propriétaire.  C'ett  toujours  un  acte  uui  n'a  trait  qu'à  la 
»  dissolution  de  la  communauté ,  tt  dans  lequel  l'esprit  des 
ii  rontrurfaus  est  de  jHirtagtr,  et  non  de  rendre,  disent  tous 
»  les  auteurs  ci-après  (9).  » 

Depuis  Guyot,  la  question  ne  s'était  pins  agitée;  ou 
u'en  trouve  que  la  soluliou  dans  les  écrit»  des  commenta- 
teurs, cl  la  jurisprudence  l'avait  sanctionnée.  •  Tel  est . 

•  dit  Ir'onmaur.  des  Lods,  U*50j,  le  prononcé  d'un  arrêt 
il  m  .1  août  llill) ,  dans  le  cas  où  un  associé  avait  aban- 

<  ilonue  sa  part  aux  six  autres;  autre  arrêt  du  2H  mars 

•  1730,  en  faveur  de  deux  associés  auxquels  le  troisième 

•  availluissé  sa  part  (10).  » 
Ainsi  rien  n'est  plus  manifeste  que  la  divergence  exis- 
tante entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  jurisprudence  ;  le* CM 
où  les  parlcmcns  jugeaient  qu'il  n'y  avait  pas  vente,  sont 
précisément  ceux  dans  lesquels  la  Cour  île  cassation  juge 
aujourd'hui  qn'il  y  a  vente,  elles  hypothèses  des  arrêts 
modernes  sont  identiquement  celles  sur  lesquelles  les  an- 
ciens avaient  statué  ! 

."Vous  le  répétons ,  il  n'est  pas  permis  de  croire  que  la 
Cour  suprême  ait  ignoré  ces  anléeédens  de  l'art.  888  du 
Code  civil,  qui  incontestablement  en  sont  la  source  et  en 
déterminent  le  sens;  si  donc,  aujourd'hui,  la  jurlspro- 
dence  s'est  écartée  de  la  véritable  intelligence  de  cet  article, 
c'est  sciemment,  et  parce  queles  uiagislratsont  jugé  con- 
venable de  suivre  d'autres  règles  cl  u'établirdcs  principes 
différens. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  Cour  devait  nécessaire- 
ment modifier  le  texte  de  la  loi,  et  c'esl  ce  qu'elle  a  f;iit 
dans  tons  les  arrêts  que  nous  venons  d'indiquer  ;  cet  ar- 
rêts considèrent  qae  ces  article*  885  et  888  ne  s'appli- 
quent «  qu'aux  acte*  qui ,  passés  entnrovs  Us  amer  'lu  1 1 
»  ont  pour  rrrirr  de  faire  cesser  cxntneauT  l'indivis  M  i  ■ 
La  loi  avait  dit,  entre  cohéritiers,  •  la  Cour  tlit  :  entre 
tous  les  cohéritiers  s  l'article  porte,  «  cesser  l'indiv  iota 
la  Cour  ajoute  :  cesser  entièrement  l'indivision  ;  ciiiin  le 
le  législateur  avuit  clairement  exprime  la  doctrine  de  l'an- 
cien droit ,  en  écrivant  :  acte  ayant  pour  objet,  la  Cour 

(S|  Sur  Boauric,  •■•■»  t-K  S     «'  *• 

(V)  On  prut  voir  la  lifte  tort  tteodae  de  m  jutrtsri  au  Trait*  de» 
lu  nations ,  chip.  3,^4,  o"  4. 

(tff)  T.  ilair»  le  mi'me  iem  Forlin .  «ir  Parti  80  île  la  Cmitutae  d- 
Pari,  ;  Pniiuet  Je  Limnniere .  tur  Par».  dit  la  Coummr  d'Anjftu ,  «t 
Couereau .  Droit  «entrai  frtaçau.  I.  VI .  p  Ut. 
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renverse  celle  doctrine  complètement,  en  disant:  acte 
ayant  pour  effet. 

Cet  abandon  manifeste  d'un  système  consacré  par  la  loi 
a  produite!  produira  dans  la  jurisprudence  une  pertur- 
bation dont  les  suites  sont  incalculables.  Aux  nombreu- 
ses décisions  intervenues  dans  ce  sens,  il  Tant  ajouter  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  24  janvier  18*4 
[Contrôleur ,  art.  0734) ,  ordonnant  la  perception  d'un 
droit  de  transcription  sur  un  partage  de  biens  sociaux, 
dans  lequel  trois  des  intéressé*  s'étaient  rendus  rnnjointe- 
mtnt  adjudicataires  du  bien  commun.  •  Attendu  que  la 
'  fiction  de  droit  établie  par  l'art.  883  du  Code  civil . 
»  d'après  laquelle  chaque  communiste  est  censé  avoir  été 

-  propriétaire  «6  iuitio  des  objets  à  lui  échus  parle  par- 

•  tage,  n'a  d'application  qu'aux  actes  qui  font  cesser 

•  d'une  mnHièrea/Mtrj/i/el'indivisionpréexistantc-.qufl^an* 
«  l'espèce,  MUA  indivision  n'a  pas  cessé  puisque  Tirn- 

•  meuble  est  tmsM'-dé  en  commun  p.ar  les  trois  deman- 

-  (leurs  ,  MHMfkfd  un  autre  titre  que  celui  qui  établissait 

-  l'indivision  entre  leurs  vendeurs.  » 

Cet  arrêt  fort  laconique,  ainsi  qu'on  le  voit,  motive 
néanmoins  une  réflexion  assez  importante. 

Celui  qui  retient  par  voie  de  heitation,  la  totalité  des 
objets  qu'il  possédait  déjà  m  loto  et  in  qualibet  parte,  en 
qualité  de  co-propriétairc  indivis,  continue  de  posséder 
au  même  titre;  en  mitre,  ce  titre  est  le  même  que  celui 
de  ses  vendeurs,  c'est  à-dire,  de  ses  colicitans  ;  par  exem- 
ple, le  co-hériticr  adjudicataire  continue  d'être  héritier,  à 
l'égard  de  ce  qui  lui  est  échu.  Voila  ee  que  nouscroyons, 
et  c'est  cette  croyance  qui  nous  empêche  de  comprendre 
ce  que  porte  l'arrêt,  <  que  l'immeuble  liciteest  possédé  par 
»  les  Irois  demandeurs  à  UN  autre  titre  que  celui  qui  éta- 

•  blissait  l'indivision  entre  leurs  vendeurs.  » 
Ensuite,  en  admettant  ce  nouveau  litre,  quel  qu'il  soit, 

comment  expliquer  que  la  première  indivision  n'ait  pas 
cessé,  ainsi  que  la  Cour  le  déclare  :  «  cette  indivision  n'a 
»  pas  cessé,  puisque''...'  Ainsi  voilà  des  co-propriélaires, 
dont  les  uns  possèdent  à  un  nouveau  litre,  les  antres  ne 
possèdent  plus  du  tout;  et  cependant  l'indivision  n'a  pas 
cessé!  Qu'est-elle  donc  devenue?  Toutes  ces  combinai- 
sons nous  échappent  et  les  efforts  qu'elles  causent  à  notre 
esprit  nous  rappellent  involontairement  ce  que  disait  ré- 
cemment nu  savant  magistrat  de  cette  même  Cour,  que 
ses  arrêts  ont  quclquechose  de  la  sentence  des  oracles,  ce 
qui  est  manifeste  aujourd'hui  sous  pins  rapport. 

CnAiPiossitnc. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIAL!!. 

C01RDK  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Ibmbn  civile.  —  Pr^iMnw  ée  m.  Do  iMttft. 

«M.UI  *  ORDRE.   —   mil»  PORtallR.  —  «ALfclR  lOlRSIE.  — 
PREUVE. 

Le  titre  porteur  d'un  billet  à  ordre  ,  cauté  à  valoir  sur  les  vente*  de 
bois  faites  et  à  faire ,  ne  peut  exiger  le  paiement  intégral  du 
Êoiucripteur ,  qu'rn  prouvant  que  eelui-ei  en  avait  rrru  la  valeur 
en  entier.  Art.  118,  130,  140,  187  et  188  du  Codcdccora- 
merec  j  art.  1203  du  Code  civil. 

L'offre  faite  par  I*  touteripteur  du  billet,  tur  It  barreau ,  de  payer 

cmtre  lui  ,  H  qu'H  ne  peut  révoquer  qu'eu  prouvant  que  cet  aveu 
*»,t  été  ta  ..  w,  <fw»  erreur  de  fait.  Art.  1350  du  Code  civil. 

Le  notaire  Debrauwer  avait  souscrit  au  profit  du  sieur 
Vanaverbekc  un  billet  A  ordre  ainsi  conçu  :  «  Nicuport , 

le  *»  janvier  1841 .  B.-P.  500  fr.  —  Au  90  maipro- 
»  chain ,  je  promets  de  payer  au  sieur  Pierre  Vanaver- 
•  beke  .  ou  ordre,  la  somme  de  500  fr..  à  valoir  sur  las 
n  vente»  de  bois  faites  et  à  faire  pour  lui.  •  —  Ce  billet 
passa  dans  (es  mains  du  sieur  Decock  par  un  endossement 
ainsi  conçu:  >■•  Payez  à  l'ordre  de  Charles  Decock,  valeur 
»  reçue  comptant.  —  lchtegem,  7  mars  1841  [signé]  Va- 
>  naverbeke.  >• 

De  Brauvyer  fut  assigné  par  Decock  en  paiement  du 
montant  intégral  de  ce  billet.  Il  opposa  qu'il  n'avait  reçu 
que  pour  une  valeur  de  214  fr.  60c. .  qu'il  offrit  de  payer; 


que  c'était  an  demandeur  à  prouver  que  lui ,  défendeur, 
avait  reçu  la  valeur  intégrale  du  billet.  Le  demandeur  ré- 
pondit que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  s'engage  par 
cela  même  à  en  payer  le  montant  intégral  au  tiers  porteur 
en  verlu  d'endossement  régulier. 

Par  jugement  du  9  avril  1842,  le  Tribunal  de  Fur- 
nes  ordonna  à  Decock  de  prouver  que  Debrauwer  avait 
touché  la  valeur  intégrale  de  500  tV.  Cette  preuve  ne  fut 
pas  faite  et,  le  12  novembre  suivant,  un  nouveau  juge- 
ment débouta  le  demandeur  de  sa  demande  et  le  condamna 
aux  dépens. 

Decock  se  pourvut  en  cassation  contre  ces  deux  juge- 
incns. 

Le  pourvoi  contre  le  premier  était  fondé  sur  la  violation 
des  articles  118,  130,  140,  187  et  188  du  Code  de  com- 
merce et  des  articles  1203,  I33C  et  2092  du  Code  civil, 
en  ce  que  le  Tribunal  avait  déclaré  la  demande  non  fon- 
dée, tandis  que  Debrauwer ,  en  signant  le  billet ,  s'était 
obligé  à  en  payer  le  montant  à  tout  porteur  par  endosse- 
ment régulier  (art.  13(5  du  Code  de  commerce);  que  tous 
ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  une  lettre  de  change,  ou  un 
billet  à  ordre ,  sont  solidairement  tenus  du  paiement 
(art.  118, 140, 187  du  môme  Code),  et  que  lè  créancier 
peut  attaquer  celui  des  débiteurs  solidaires  qu'il  veut 
choisir. 

Le  pourvoi  contre  le  deuxième  jugement  était  fondé  suc 
la  violation  des  articles  1356  et  2092  du  Code  civil ,  en  ce 
que  ,  malgré  l'aveu  cl  l'offre  formelle  de  Debrauwer  ,  de 
payer  la  somme  de  214  fr.  CO  c,  le  Tribunal  avait  rejeté 
toute  la  demande.  Debrauwer  répondait  à  ce  moyen  que 
le  demandeur  n'avait  pas  accepté  cette  offre,  et  que  dès 
lors,  en  ne  condamnant  pas  le  défendeur,  le  jugement 
n'avait  violé  aucune  loi. 

M.  l'avocat-général  De  Cutter  conclut  au  rejet  du  pre- 
mier pourvoi  et  à  La  cassation  du  second  jugement. 

Aaaii.  -  .  Vu  les  art.  118,130,140,  187  et  188  du  Code 
de  commerce,  1303,  1330 et  2092  du  Code  civil} 

•  En  ee  qui  concerne  le  jugement  du  0  ovril  1842  : 

•  Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  invoquée* 
à  l'appui  du  pourvoi ,  ne  sont  applicables  qu'aux  billets  à  ordre 
dont  le  caractère  est  déterminé  par  l'art,  l.ss  de  ce  Code; 

•  Attendu  que  cet  article  exige  ,  entre  autre*  conditions ,  que  le 
billet  à  ordre  énonce  la  valeur  qui  a  été  fou  mie  en  espèces,  en  mar- 
chandises ,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  du  9  avril  1812  constate,  et  que 
d'ailleurs  il  est  reconnu  entre  parties,  nue  le  billet  h  ordre  .  qui  n 
donné  lieu  au  procès ,  était  causé  à  valoir  $ur  lêsvtntetde  boit  fnittt 
ou  à  /air.- ,  et  qu'au  moment  de  l'émission  de  ce  billet ,  les  vente* 
•lebois  n'avaient  produit  qu'une  sui»n.><  de  214  fr.  09  c; 

t  Attendu  dès  tor*  que  Vanaverbekc  n'anrail  pu  exiger  le  paie- 
ment du  billet  à  ordre  eu  question,  qu'en  prouvant  qu'il  en  avait 
fourni  la  valeur  en  entier  et  que  ce  billet  ti'u  pu  être  transmis  a 
des  tiers  qu'aux  mêmes  conditions; 

>  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'eu  ordonnant  au  demandeur  dr 
prouver  qu'une  valeur  de  500  fr.  en  entier  avait  clé  fournie  à  De- 
brauwer ,  pour  vente  de  bois,  le  jugement  du  9  avril  1812  n'a  nul- 
lement contrevenu  aux  disposition*  ci-dessus  citées  du  Code  de 
commerce; 

»  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  1 1  novembre  1844  : 
»  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  interlocutoire, 
du  9  avril  1842  ,  que  le  défendeur  a  fait ,  devant  le  Tribunal  de 
Fumes,  l'aveu  que  les  rente»  de  boi*  par  lui  faite*,  pour  le  rompu- 
du  sieur  Vanaverbcke,  avaient  produit  ur.e  somrur  de  2l4fr.G9c.; 
qu'il  a  offert  de-  payer  sur  le  barreau  cette  somme  au  demandeur 
comme  étant  aux  «IroiU  du  sieur  Vanaverbcke,  et  qu'il  a  demandé 
acte  de  celle  offre; 

.  Atlciulu  qu'aux  termes  de  l'art.  «330  du  Code  civil,  cet  aveu 
faisait  pleine  foi  contre  le  défendeur,  cl  que  celui-ci  ne  t'aurait 
pn  révoquer  qu'en  prouvant  qu'il  avait  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait  ; 

•  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  déboutant  le  demandeur  de  toute 
m  demande,  sans  tenir  aucun  compte  de  cet  aveu  et  de  ce*  offre*,  le 
jugement  du  12  novembre  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  1330 
du  Gide  civil  ; 

•  La  Cour  rejette  le  pourvoi ,  en  tant  qu'il  est  dirige  contre  le 
J  jugement  du  9  avril  1842;  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  celui 

du  12  novembre  de  II  même  année  ,  casse  et  anuule  ledit  juge- 
ment, etc.  •  (Du  11  janvier  1844.  —  HtML  MM"  SorotECEE- 
I  I.VPORVS,  Màcikcr  et  Ntntts). 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

rimUn  tkMtN.  —  Pré»Miui»  de  M. 

StS  CIII.I».  —  CODTIIMB  M  i«i  m  irlir.s.  • 

droit  nouau. 

Sous  la  Coutume  de  ValeiiCirnnrSj  comme  août  h  droit  romain .  U  tons- 
tairs  nr  pouvait,  è  fin  de  bail,  répéter  contre  ion  bailleur  que  les  im- 
pemes  néeetsairts,  et  non  les  impenses  utiles. 

(m  un  C.  iiuin) 

I  n  jugement  rendu ,  le  28  mars  1843,  par  le  Tribunal 
de  Tournai,  déclara  Jaubcrt  propriétaire  d'une  maison  et 
de  bàlimens  qu'il  avait  construits  à  Ath,  avant  le  Code, 
sur  le  terrain  de  Béguin,  terrain  qu'il  tenait  en  location  à 
celte  époque. 

En  vertu  de  ce  jugeaient,  Jaubertsomma  Beghin  de  dé- 
clarer s'il  préférait  conserver  les  bàlimens,  en  payant  la 
valeurdesmatériaux,  à  dire  d'experts,  et  La  main-d'œuvre, 
ou  s'il  préférait  la  démolition  et  l'enlèvement  des  maté- 
riaux. 

Beghin  n'ayant  point  répondu ,  Jaubert  l'assigna  pour 
le  forcer  a  évacuer  les  bàtimcns,  et  à  faire  son  choix  entre 
les  deux  propositions  notifiées. 

Beghin  prétendit  que, s'il  optait  pour  la  conservation,  il 
n'aurait  jamais  à  payer  que  la  valeur  de  matériaux  à  enle- 
ver; mais  il  déclara' vouloir  les  conserver. 
Le  9  juillet  1835,  le  Tribunal  de  Tournai  rendit  le  juge- 
'  suivant  : 

Ji«K»t.iT.  —  «  Vu  le  jugement  rendu  parce  Tribunal,  le  38 
mars  1833,  qui  a  déclaré  Jaubcrt  propriétaire  des  bâtiment  dont 
il  s'agit,  sans  rien  préjuger  sur  retendue  de  celle  propriété; 

•  Vu  te  jugement  rend  a  aussi  par  ce  Tribunal,  le  10  février  1835, 
qui  a  déclaré,  en  substance,  que  c'était  à  Oéghin  deprouverque  les 
droits  ainsi  reconnus  de  Jaubcrt,  auraient  subi  quelque  dérogation 
su  droit  commun  ,  sinon  qu'Us  devaient  être  appréciés  d'après  ce 
droit  ; 

•  Attendu  que  Beghin,  n'ayaut  pas  fait  cette  preuve,  il  reste  à 
fixer  l'étendue  des  droit»  de  Jaubcrt  d'après  cette  dernière  base  ; 

•  Staluaut  en  celte  conformité,  en  ce  qui  touche  les  conclusions 
prises  par  Jaubcrt ,  en  déguerpissement  des  constructions  ancien- 
nes, et  en  démolition  des  constructions  nouvelles: 

que  Jaubcrt,  n'ayant  aucun  droit  au  sol ,  mais  de 
mobiliers  anx  baUmena,  et  le  terme  de  son  occupa- 
is longtemps,  fl  n'est  fondé  a  prendre 
•ucunc  de  ces  conclusions ,  mais  que  ses  droits  se  bornent  uax  im- 
penses qui  peuvent  lui  être  due» ,  du  chef  des  anciennes  construc- 
tions, existantes  à  la  date  du  31  janvier  1839,  qui  est  celle  de  l'a- 
journement sur  lequel  a  été  rendu  le  jugement  du  98  mars  1833  ; 

•  Sur  le  paiement  de  ces  impenses  : 

•  Attendu  que  la  veuve  Evrard  ,  locataire  originaire  et  auteur 
des  constructions  anciennes, demeurait  en  In  banlieue  d'Atb,  porte 
de  lions,  qui  était  aussi  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ; 

•  Attendu  que  les  Impenses,  dans  l'espèce,  ayant  été  faites  avant 
le  Code,  même  parait-il  avant  1777,  la  disposition  de  l'article  335 
dudit  Code,  qui  veut  :  «que le  propriétaire  qui  relient  les  construc- 
tions ,  rembourse  la  valeur  des  matériaux  et  du  pris  de  la  main- 
d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  la 
valeur  du  fonds. ,  est  Ici  sans  application ,  et  que  la  question  doit  être 
décidée  d'après  le  droit  ancien  ; 

En  ce  qui  louche  l'application 

1   mi/,  m  Anne* 


•  Attendu  que,  soit  qu'on  consulte  le  droit  romain  ,  et  notam- 
ment la  loi  U>lj4,  D.  Loeati,  10,  4,  ainsi  que  les  interprètes  tels  que 
Pothierct  Domat  (I),  qui  ont  expliqué  les  autres  lois,  en  apparence 
opposées  à  celle-ci,  et  principalement  la  loi  53,  J  1 ,  D.,  même 
litre,  soit  qu'on  Consulte  le  droileoutumicr,  et  spécialement  les  Cou- 
tumes voisines du  Uainaut  ,  telles  que  celles  de  Lille,  titre  du 
Louage,  art.  3,  et  de  Douai,  ebap.  4,  art.  1,  ainsi  que  Duruccs  , 
au  Contrat  de  Louage,  le  locataire,  a  défaut  de  convention,  n'a 
droit  qu'aux  impenses  nécessaires,  et  non  aux  impenses  utiles  ; 

•  Attendu  que,  si  les  Coutumes  du  chef-lieu  de  Mon*,  de  Valeo- 
cicones,  et  les  Chartes  générales  du  Uainaut  ne  renferment  aucune 
disposition  spéciale  sur  les  impenses  du  locataire ,  les  Chartes  gé- 
nérales, chap.  03,  art.  5,  en  renferment  une  pour  celles  faites  par 
l'acquéreur  en  cas  de  retrait  ligaager,  et  celle-,  i  se  borne  aussi  aux 
impenses  nécessaires; 

•  Attendu  qu'il  y  a  analogie  cl  parité  de  raisons  pour  les  impen- 
ses failes  par  le  locataire  ; 

•  Attendu  que  les  droits  du  possesseur  qui  ne  peut  déduire  les 

.  il 


Impenses  utiles,  se  bornent  à  pouvoir  emporter  les  chose»  dont 
deut  retirer  qucJquc  profil  en  les  emportant,  mai»  que,  lorsque 

ffl  v.  4»ni  ce  ■ 

SU.  <Sk.U. 


sur  le  pro- 


|  en  usant  du  droit  d'accession,  veut  les  retenir ,  le  pas- 
doit  les  laisser,  si  le  propriétaire  lui  offre  le  prix  qu'il  en 
pourrait  retirer,  ecque  la  loi  38,  D.  lie  rei  vindicatione,  6,  1.  ex- 
prime  en  ces  termes  :  Cotutituimus  ut  si  paratus  sit  dominus  tan- 
tum  dart,  quantum  habilurus  est  possessor,  his  rébus  ablatis  fiai  ri 
potestas;  disposition  qui  a  aussi  été  adoptée  par  les  Coutumes 
voisines  du  Uainaut.  et  notamment  par  les  Coutumes  de  Lille, 
titre  du  Louage,  art.  0  ;  de  la  Chàlellenie  de  Lille,  même  titre, 
art.  4  ;  et  de  Douai,  ebap.  4,  art.  Il  ; 

•  Attendu  que  Jaubcrt  est  sans  droit  aux  constructions  nouvel- 
les faites  par  Bcghio  ; 

•  Le  Tribunal ,  par  ces  motifs ,  déboute  Jaubcrt  de  ses  conclav- 
sions,  en  démolition  desdites  constructions  et  en  déguerpisse  ment 
des  bâtimens  anciens;  dit  que  ses  droits  se  bornent  à  ce  qui  restait 
des  constructions  anciennues.au  31  janvier  183S  (en  ce,  nou  com- 
pris la  forge  et  les  balimens  y  aliénons ,  auxquels  il  a  clé  reconnu, 
par  Hju^i  im  ni  du  38  mars  1833,  que  Jaubcrt  n'a  aucun  droit); 
par  suite,  que  Jaubcrt,  si  Begbin  n'avait  pas  déclaré  par  l'ensemble 
de  sa  défense,  vouloir  conserver  les  constructions  anciennes,  n'au- 
rait d'autre  droit  que  celui  de  les  emporter.  Hais  que  Beghin, 
ayant  usé  du  droit  qu'il  a  de  retenir  lesdites  constructions ,  Jau 
bcrl  est  à  plus  prétendre  non  fondé ,  qu'a  obtenir  la  valeur  de  ces 
constructions  comme  matériaux  à  emporter,  pour  tout  ce  qui  en 
restait  au  31  janvier  I83i,  à  concurrence  seulement  des  profils 
que  Jaubert  aurait  pu  tirer  alors  des  choses  qui  en  eussent  été 
susceptibles  en  les  emportant  ; 

»  En  cmiséquenr* ,  ordonne  que  lesdiles  constructions  ancien- 
nes, seront  visitées  par  les  sieurs,  clc,  etc.  • 

Appel  fut  interjeté  par  Jaubert.  Devant  la  Cour,  il  dit 
pour  griefs: 

•  La  question  du  procès  so  roduitides  élémciu  fort  simples  :  il 
s'agit  de  décider  quelles  impenses  le  locataire  peut,  à  tin  de  bad 
commencé  sous  la  Coutume  de  Valcucieuuca ,  rép' 
priétaire. 

Le  juge  a  quo  veut  que  les  impenses  nécessaires  puissent 
élre  répétées,  et  non  les  impensesuliles 
lion  du  droit  romain  cl  des  Clartés 
Chartes  générales  sont  hors  de  question. 

A  Valencienncs,  et  dans  son  chcMieu,  on  suivait  te  droit  romain 
pour  les  matières  où  U  Coutume  était  muette.  —  V.  Msaui,  Rép., 
V"  Valmcinnes.  Le  droit  romain  allouait-il  ces  impenses  utiles  AU 
locataire?  Le  premier  juge  répond  que  non,  et  invoque  la  loi  10, 
y  4,  D.  Loeati,  19,  S.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Si  inqusHnus  ostium  rei  queedam  aiia  adtficio  adjeerrit,  qua*  aeiiu 
lr.ru  m  habeat  t  Et  est  vernis ,  quvd  Labeo  scripsit,  compétent  es  con- 
dsseto  attionem  ut  ci  foiirre  tieeat  i  sic  tamen,  ut  damni  infect  i  carrât, 
««  inaliquo,  dum  aufert,  détériores»  causant  adium  facial,  srd  ut  pris- 
fadem  œdibus  reddat.  On  y  voit  que  le  locataire  d'un  fonds 
>  améliorations  moyennant  remettre  l'édifice 
Cette  loi  est  une  réponse  de  jurisconsulte  à 
un  cas  spécial.  Labeo  scriptit;  elle  traite  d'une  seule  espèce  de 
louage;  elle  parle  de  toute  adjonction  utile,  nécessaire  ou  volup- 
luaire;  die  a  pour  but  év  ident  île  définir,  non  le  droit  du  locataire, 
mais  quelle  action  il  aura  pour  exercer  son  droit.  Enfin  si  elle  per- 
met d'enlever  les  améliorai  ions,  clic  n'exclut  pas  la  droit  de  demander 
le  remboursement  des  matériaux  elde  la  main-d'œuvre,  ea  eas  qu'il 
serait  difficile  d'enlever  les  améliorations ,  ou  qu'une  (sis  enlevées, 
ces  améliorations  seraient  sa  us  valeur  pour  le  locataire.  Elle  consa- 
cre lo  droit  réel  du  locataire. 

Mais  la  loi  61  ,  pr.  A  oc  tituto,  pose  un  principe  plus  général  : 
Colûnus,  eum  legelocationis  non  este!  compreheusvm  utvineos  ponertt, 
nUûlominus  tintas  institut!,  et  propter  earum  fructmm  dénis  amptius 
aureis  amuis  ager  locari  atprrut.  Quasitum  est ,  Ji  dominus 
iUum  euhnnmfmidn  ejeelumpensionum  dthitstrum  tvmuru  contruial, 
an  sumplus  utiliter  factos  in  vineis  instUwmdii  reputare  possit  op- 
posita  dnli  mali  exception  t.  Hespondi,  tri  eiprm 
nthil  amptius  pnrstaturum.  Ici  le  jurisconsulte 


h  Telle  est.  dit-il,  l.disposi- 
générales  du  Uainaut.  Les 


d'améliorations  utiles  au  propriétaire  et  sans  utilité  pour  le  loca- 
taire  qui  les  devrait  enlever ,  reconaait  formclleuent  le  droit  de  ce 
dernier,  à  l'indemnité,  à  concurrence  de  ses  dépenses. 

Les  meilleurs  auteurs  anciens  et  modernes  font  de  la  loi  fil  ,  la 
règle  commune.  V.  la  Glose  de  Goummid,  sur  les  deux  luis  citées. 
— l'tiLEiiL>,u(i  Cvd.  L.  4,  lit.  CS,  n»  17. — Miaumaaica,  liuctrma 
Pandett.  \  414,  n*  13.  —  Thibaut,  $  861. 

La  loi  33,  j  i,  est  encore  plus  formelle. 

in  eondttcto  fundo,  si  anulwctor  sua  opéra  atiqtcid  neresiario  vtt 
UTILIVER  aitxerit,  rW  trdifiert  eertl ,  rr/  instituera,  eum  id  non  eomrnis- 
set,  ad  recipirnda  ea ,  qtur  impendit,  ex  conducto  mm  liomino  fundi 
experiri  potrst. 

La  Glose  sur  cette  loi  est  également  formelle  ! 

Aeeaprineipeaapéeiauxdulieil,  le  juge  a  qu,,  oppose  la  loi  38,  D. 
Dr  rei  visutieatùme,  0, 1  ;  supposant,  ee  qui  est  déjà  prouvé  faux ,  que 
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le  locataire  ne  peut  répéter  ses  un  peau»  utile).  Mais  U  loi  58  cal  Iran- 
quée  dan»  II-  jugement  a  «m.  Le  texte  complet  prouve  qu'etlocst 
(«ile  pour  le  es*  où  le»  impenses  sont  Idkmcnl  forte*  qu'elle»  rai- 
neraient le  propriétaire  oblige  de  re 
lèvetnent  «rail  sans  profit  pour  le 
parle  do  pointures  à  Troques  dam 
malitiis  indulgendum  esl.  dit-il.  • 

Pour  ltegltin.on  a  développé  la  doctrine  des  interprètes 
français  Doutât  et  l'othicr,  cités  au  jugement  attaqué. 

A»»xt. —  •  La  Cour,  déterminée  par  les  mol  if»  du  premier  juge, 
met  l'appel  eu  néant,  cit.  .  (Du  17  arril  1841.  -  Plaid. 
MM"  Outs,  61»,  et  Dcviomud). 


,  et  pour  le  ca»  oit  Ven- 
ir. Le  jurisconsulte 
pic  qu'il  donne.  A'eauc 


TRJBL'XAL  CIVIL  DE  LIEGE. 

Pfrmlcrr  rhinbri-.  —  prénldeaec*  4e  Cissee. 

JtGKMCXT.  —  RXfXlTtOX  PXOVISOiaE.   —  OULICSTtOX  COIftlXft- 
CIALE.  »  COVM.WaTR  Plll  COAVS.  — TWBTUAl.  CIVIL. 

L'article  40  de  la  loi  du  25  mars  I 84 1  donnt  nu  juge  la  faculté  de 
prononcer  Pcirculiaa  protitoire  de  ses  jugcmtns ,  même  quand  il 
n'y  a  ni  titre  aathentique ,  rte.  Cette  din*ositiun  étend  telle  de 
Pari.  ISS  du  Cmle  de  procédure  eirUe. 
L*  parieur  d'une  Mit/ai  ion  souscrite  par  des  individu*  négocions  el 


deur»,  ft  titre  d'emprunt,  une  son» 
0  p.  e.  l'an,  plu»  un  demi  p.  c.  de 
lies  de  mandeur»,  et  d'après  le  titr 


non-nëgtxiant ,  fui  porte  sa  demande  en  paiement  devant  te 
Tribunal  civil ,  ne  peut  devant  cette  juridiction  ci  mander  ta  con- 
trainte par  corps ,  même  contre  les  débiteurs  ura<Kiam.  Arl.  037. 
flSR  du  Codedc  commerce.  Loidu  Ib  germinal  an  VI;  art. 4003 
du  Code  civil. 

Jicia-crr.  —  Attendu  que,  par  exploit»  en  date  de»  0.  10  et  14 
avril  1841 ,  le»  demandeur*  ont  fait  assigner  le  défendeur  Miehiel  s , 
comme  débiteur  principal ,  et  le»  autre»  défendeur» ,  comme  cau- 
tion* solidaire»,  en  paiement  d'une  somme  de  19.0(14  fr.  70  e. 
montant,  y  comprit  les  intérêt»  et  accessoires  jusqu'au  48  mars 
suivant,  d'un  prêt  fait  nu  défendeur  Miehiel»  ,  suivant  acte  sous 
seing-privé  du  45  mai  (839,  enregistré  le  48  du  même  moi») 

■  Que  le»  époux  Tonnelier  n'ayant  pas  constitué  avoué ,  un  ju- 
gement do  défaut  jonction  fut  prononcé  contre  eux  ,  le  48  avril 
mérneannéc  ;  qu'étant  encore défaillans,  quoique  dûment  réassignés, 
il  y  a  lieu  d'adjuger  le  profit  de  ce  défont  en  statuant  au  fond  en- 
tre tonte»  les  parties  par  on  seul  et  même  jugement,  aux  termes  de 
Part,  f  03  dn  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Attendu,  an  fond.  qnc. par  ledit  acte  »ou»  seing-privé,  du  SB 
mai  1830,  le  défendeur  Miehiel»  a  reconnu  avoir  m;u  de»  deman- 
de 18,630  fr.  a  l'intérêt  de 

mmission  ;  qu'ainsi,  vis-à-vis 
d'après  le  titre  exprès  de  son  obligation,  c'est 
bien  ledit  défendeur  qui  est  le  débiteur  principal  et  personnel  ; 

•  Que  les  faits  et  article»  par  lui  articulé»  pour  prouver  que  ce 
prêt  lui  était  étranger,  qu'il  n'en  avait  pas  profité,  et  que  cette 
circonstance  était  à  la  connaissance  personnelle  des  demandeur», 
ont  été  par  eux  dénié»,  lor»  de  l'interrogatoire  par  eux  subi,  smisla 
fol  dn  serment ,  en  exécution  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal, 
le  10  nui  1841  ;  qu'il  n'y  a  donc  rien  de  prouvé  à  cet  égard  et  que 
tout  est  resté  dans  les  termes  d'une  simple  allégation  de  la  part  du 
dit  défendeur; 

•  Qu'eu  supposant  même  que  ces  fonds  eussent  été  versés  dans 
le»  mains  du  sieur  Itanquet ,  qui  en  aurait  disposé,  soit  person- 
nellement, soit  pour  le  compte  de»  différente»  •odélés  dont  il  était 
membre  avec  le  «ieur  Miehids,  ce  (ait.  enl 
demandeurs ,  ne  pourrait  paralyser 
cri  le  à  leur  profil; 

•  Attendu  que  les  demandeurs  ont  justifié  avoir  tenu  compte 
au  défendeur  Miehiel»  de  la  somme  par  lui  payée  provenant  de  U 
vente  de  son  mobilier  ;  que,  quant  aux  action»  par  lui  données  en 
nantissement  par  l'acte  du  49  mai  1839,  Miehiel»  tes  avait  ven- 
dues aux  époux  Tonnelier,  par  acte  du  7  mai  1840  ;  et  que  ceux-ci, 
par  procuration  du  43  mai  1841 ,  avaient  autorisé  les  demandeur* 
a  disposer  de  ce»  action»  ;  qu'il*  tiennent  compte  de  ce  qu'elle»  ont 
produit,  ce  qui  a  réduit  ta  créance  des  demandeurs  du  chef  du  prêt 
délit  «"agil  à  la  Minime  de  13,500  fr.  60  centimes  ; 

•  Qoe,  dans  ces  circonstances,  la  demande  en  production  d'un 
compte,  que  les  demandeurs  ont  d'ailleurs  soutenu  avoir  envoyé 
ebaqueonnée  au  défendeur,  est  purement  dilatoire ,  cl  de  plu»  tar 
divr,  comme  n'uyanl  été  faite  que  dan»  les  conctntiuns  d'audience  ; 
que  la  créance  des  demandeurs  étant  établie  par  titre ,  c'était  au 
défendeur  1  prouver  en  temps  opportun  sa  libération  ,  même  par- 
tieUe; 

«  Attendu,  en  ce  qui 
de  la  loi  du  45  mars  1841 


écution  provisoire  j  que  l'art.  40 
au  juge  la  faculté  de  la  pronon- 


nard  onkc,  ceenquoil.io,. 


ne  lui  prescrit  pas  le  devoir  .le  l'urd.m- 


civlle;  et  que,  dans  l'espèce,  il 
de  la  cause ,  le  prêt  u  «tant  pas 


do  l'art.  I4!i  du  Code  de  | 
y  a  lieu,  d'après  les  < 
otécoiuiu,  d'user  de  celte  faculté  ; 

•  Attendu,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  qu'en  supposant 
que  le  détendeur  Midiida  soilnéfmcianl,  d'après  les  acte»  nombreux 
dont  il  a  été  argumenté  dan,  le»  débat»,  cl  qu'ainsi  le  prêt  dont  il 
.'agit  doive  être  censé  fait  pour  son  commerce ,  dé.»  qu'une  autre 
cause  n'y  cil  pas  énoncée  ,  aux  termes  de  fart.  038  du  Code  de 


commerce,  il  en  résulte  que  les  demandeurs  auraient  pu,  i 
mes  de  l'art.  637  du  même  Code,  saisir  les  Tribunaux  consulaire* 
de  la  demande  en  paiemeut,  tanlconlrc  ledit  défendeur  que  enntre 
le»  autres  souscripteurs  non  négociai»  ;  que  si,  devant  cette  juri- 
diction, il  n'eùl  pu  demander  contre  eeux-d  la  contrainte  pur  corps, 
il  pouvait  contre  le  sieur  MicliicU  réclamer  l'application  de  la  loi 
du  15  germinal  an  VI; 

•  Attendu  que  le»  demandeurs  ont  porté  leur  action  devant  le 
Tribunal  civil,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  ce  qni  du  reste  n'est 
pas  contesté;  qu'en  ce  faisant,  il»  u'onlsaiai  le  Tribunal  que  d'une 
manière  purement  civile,  el  qu'iUnc  peuvent  réclamer  devant  celte 
juridiction  que  les  modes  d'exécution  autorisés  par  la  loi  ;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  réclamer  l'application  de  la  lui  du  lli  germinal  an  M. 
relative,  seulement,  à  la  contrainte  par  corps  eu  matière  de  com- 
merce, laquelle ,  partant ,  ne  peut  être  prononcée  que  par  le»  Tri- 
bunaux spécialement  établis  par  la  loi  pour  connaître  de  rj— ;  niu- 
liêrcs,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  037  du  Code  de  eommerec 
préciîé  ;  que  le»  Tribunaux  civils  ne  pourraient  exercer  ce  pon- 
voirsans  changer  leur  juridiction  civile  en  juridiction  commerciale, 
dont  ils  ne  son  I  revêtu»  que  dans  le  ras  de  l'art.  640  du  même  Code  ; 

•  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  est  ré- 
glée par  le  titre  10,  liv.  3,  du  Code  civil,  et  qu'aux  terme»  de  Tar- 
de 4003,  il  est  défendu  aux  juges  de  la  prononcer,  hor»  ks  cas  dé- 
terminés par  les  articles  qui  procèdent,  et  que  la  contestation  ac- 
tuelle ne  rentre  dans  aucun  de  ces  cas;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lien 
d'ordonner  qoe  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps,  qui  du  reste  n'a  pas  été  demandée  pur 
l'exploit  introductif  d'instance; 

•  Attendu  que  le  défendeur  Itanquet  demande  acte  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  du  Tribunal  ;  que  cet  acte  doit  lui  être  oc- 
troyé; 

>  Que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occu- 
per de  la  conclusion  très  subsidiaire  du  défendeur  Miebiels; 

•  Attendu,  que,  d'après  l'acte  dn  45  mai  1830,  la  défendeur  Mi- 
cliicls  est  débiteur  principal,  el  qu'il  est  prouvé  qocHaaquet n'est, 
ainsi  que  le» époux  Tonnelier,  que  eauliou  dudit  Miehiel»  ;  qu'ainsi 
H.iri<|<tet  est  fondé  dans  ses  conclusions  récursoircs  ; 

•  Que  le  Tribunal  n'a  pus  à  examiner  Pemplai  quia  été  fait  des 
fonds  empruntés  en  suite  des  nombreuse»  relation»  d'intérêt  qui 
ont  existé  entre  partie»  ;  que  tout  cela  sera  examiné  dans  l'action 
en  liquidation  venlillanle  entre  parties  devant  la  juridiction  arbi- 
trale; 

•  Par  ces  melifs,  etc.  •  (Du  47  janvier  1844.  —  Plaid. 
MM-  Foaoetia  et  f 
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COl'R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


stcnricxTiox.  —  *a«£r  oc 


r.  - 


Parrit  de  renvoi  êt  l'acte  d'acrusulion  ont  élé  lignifie*  e„ 
temps,  et  qu'au  bat  de  la  came  de  Parie  d'accusation  te 
la  mention  signée  par  Fhuiuirr  pour  copie»  conforme»  . 
conçue  an  pluriel ,  ecffr  attestation  s'applique  .i  l'une  et  à  l'autre 
copie  des  pièces  signifiées ,  rt  dispense  d'une  mention  spéciale  â  lit 
suite  de  Partit  de  reimn. 
Le  juge  qui  a  concouru  à  recevoir, devant  h  Tribunal  correct  hnnrt.  In 
dépositions  des  témoins ,  ijmi  ont  donné  lieu  à  l'arrestation  et  à  l'ac- 
cusation ds  faux  témoignage  et  de  subornation  de  témoins,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant  rempli  par  là  ,  à  l'égard  etet  accu- 
sés, tes  fonctions  de  juge  iustrttctiur  et  n'est  pas  inhabile  à  faire 
partit  de  la  Cour  d'assises.  Arl.  457  du  Code  d'instruct.  criin. 

(vi.sMRSMisscn  it  cossoKTSC.  La  ■ixisvsnc  n  atte) 
Ariijt.  —  •  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  ,  tiré  de  ce  que 
les  copies  de  l'arrêt  de  renvoi  a  la  Cour  d'assiites  n'auraient  été  ni 
certifiées  conformes  ni  signées  par  l'huissier  instrumentant  : 

»  Attendu  que  les  pièces  produite»  par  les  demandeur»  à  l'ap- 
pui  de  co  mnyen  établissent  que  l'arrêt  de  renvoi  leur  a  été  signifié 
que  l'aelo  d'accusation  dressé  o  leur  charge,  et  que 
trouve  constatée  par  le  même  exploit  ; 
qu'au  bas  de  la  Copie  de  l'acte  d'acemation  laissée  a 
se  trouve  la  nienliou  suivante  signée  par  l'Iiui.- 


Digitized  by  Google 


907 


Là  SILCIQIE  jrDICUIM. 


sur,  «pour  copies  conformes»  .attestation  conçue  an  pluriel,  et  qui 
t'applique  laul  a  Tune  qu'à  l'autre  copie  des  pièces  signifiée*,  et  ' 
par  conséquent  aussi  bkMiàcelledel'arrélderenvoiqu'àcclledcl'acl*  j 
d'accusation  à  laquelle  la  première  était  jointe,  quoique  transcrite 
sur  une  fa  il  le  de  papier  séparée;  qu'il  résulte  de  la  que  le  pre- 
mier moyeu  manque  de  base  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  ce  que  les  liste*  de*  té-  , 
inoins  cl  de*  jurés  n'auraient  pas  été  laissées  en  autant  de  copies 
qu'il  y  avait  d'accusés  : 

•  Attendu  que,  tout  en  faisant  abstraction  des  mots,  à  chaque 
té/xtrément ,  qui, après  ceux  siynific  et  laitsécopie,  forment  dans  les 
exploits  de  l'huissier  instrumentant  l'objet  d'un  interligne  non  ap- 
prouvé par  celui-ci ,  ces  exploits  ne  relatent  pas  moins  que  copie 
de  l'une  et  de  l'autre  des  listes  prédites  a  été  laissée  1*  S  Pierre- 
JranGulshoven;  2*à  Guillaume  Vondcrsmisscn  ; 3°ù Guillaume  Der- 
xsael;  4°à  Jean  Sntets,en  parlant  à  leurs  personnes  dans  la  maison 
de  justice  ,  ù  rnoaur  séparément  ; 

•  Attendu  que  celte  relation  établit  a  suffisance  que  l'huissier  a, 
non-seulement  parlé  à  chacun  des  accusés  séparément,  ainsi  que  le 
disent  les  demandeurs  ,  mais  encore  qu'il  a  laissé  à  chacun  d'eux 
une  copie  distincte  des  pièces  qu'il  signifiait;  que  par  conséquent 
rc  second  moyen  n'a  pas  plus  de  fondement  que  le  premier  ; 

•  Sur  le  troisième  moyeu ,  fondé  sur  ce  que  l'un  des  juges  de  la 
Cour  d'assises  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  en  être  membre,  par  le 
motif  qu'ayant  concouru  à  recevoir,  devant  le  Tribunal  correction- 
nel, les  dépositions  des  témoins  à  charge  et  à  décharge  qui  ont 
donné  lieu  à  l'arrestation  des  demandeurs  comme  respectivement 
prévenus  de  faux  témoignage  et  de  subornation  de  témoins,  déposi- 
tions qui  ont  été  consignées  dans  la  feuille  d'audience  qui  fait  par- 
tie des  pièces  du  procès  actuel,  ce  juge  aurait  par  là  rempli,  à  l'é- 
gard des  accusés,  les  fonctions  de  juge-instructeur,  que  l'art.  2S7du 
Code  d'instruction  criminelle  déclare  incompatibles  avec  celles  de 
membre  de  la  Cour  d'assises,  cl  qu'en  opinant  implicitement  devant 
le  Tribunal  pour  l'arrestation  des  demandeurs,  et  eu  différant 
l'examen  de  la  cause  correctionnelle  jusqu'après  décision  de  l'affaire 
en  faux  témoignage,  il  n'aurait  plus  devant  la  Cour  d'assises  été 
exempt  de  toute  impression  défavorable  aux  accusés  dans  l'examen 
de  la  cause  criminelle  ; 

■  Attendu  que  le  juge  d'instruction,  que  l'art.  257  du  Code  d'in- 
struction criminelle  déclare  inhabile  à  faire  partie  de  la  Cour  (Tas- 
sises,  est  seulement  celui  qui  a  concouru  à  l'instruction  de  la  cause 
criminelle,  qui  n'a  lieu  qu'après  ta  perpétration  du  fait  qui  fait 
l'objet  de  celte  instruction,  et  que,  dans  l'espèce,  l'instruction 
criminelle  en  faux  témoignage  cl  subornation  de  témoins  n'a  réel- 
lement eu  lieu  qu'après  que  les  demandeurs  curent  été  mis  en  ar- 
restation sous  la  prévention  de  s'être  respectivement  rendus  coupa- 
bles de  ces  faits  ; 

•  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  dire ,  comme  le  font  les  deman- 
deurs, que  chacun  des  juges  du  Tribunal  correctionnel  aurait  opiné 
pour  leur  mise  en  arrestation,  puisque  la  feuille  d'audience  du 
Tribunal  |>rouvc  que  l'ordre  d'arrestation  est  émane  du  président 
seul,  qui  a  porté  une  ordonnance  à  cet  effet,  conformément  à  l'arti- 
cle 330  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

•  Qu'au  surplus,  le  fait  d'avoir  concouru  a  l'ordre  d'arrestation 
d'un  prévenu  est  si  peu  exclusif  du  droit  de  siéger  à  la  Cour  d'as- 
sises où  rc  prévenu  est  ensuite  renvoyé ,  que  l'art.  2»7  du  Code 
d'instruction  rriminellc.  qui  défend  au  juge  d'instruction  de  faire 
partie  de  celte  Cour,  n'étend  pas  cette  exclusion  aux  autres  mem- 
bres du  Tribunal ,  bien  qu'après  avoir  apprécié  toutes  les  char- 
ges résultant  d'une  instruction  criminelle  achevée  et  les  «voir  trou- 
vécs  suffisantes  pour  motiver  des  poursuites  ultérieures,  ils  aient 
concouru  a  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  les 
inculpés; 

-  Attendu  que  la  feuille  d'audience  prérapprlée  établit  égale- 
ment que  c'est  le  président  du  Tribunal  seul  qui,  vu  la  mise  en  ar- 
restation des  demandeurs,  aordonné  la  remise  indéfinie  de  la  cause 
nirrcctiouurllr  ;  qu'en  admettant  que  celte  remise  de  cause  aurait 
du  être  prononcée  par  le  Tribunal  entier,  l'irrégularité  qui  en  ré- 
sulterait étant  étrangère  au  procès  actuel  ne  pourrait  avoir  au- 
i  une  influence  sur  le  mérite  du  pourvoi  soumis  à  la  décision  de  la  Cour; 

•  Sur  le  quatrième  moyen  ,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  de  la  Cuur 
d'assises  n'aurait  pas  été  prononcé  eu  présence  du  ministère  pu- 
blic, et  que,  parlant,  il  y  aurait  contravention  h  l'art.  973  du  Code 
d'indruclion  criminelle: 

-  Attendu  que  ce  moyen  repose  encore  surunc  assertion  inexacte, 
puisque  l'arrêt  de  condamnation  mentionne  expressément  qu'il  a 
clc  prononcé  en  présence  du  ministère  public, ccqui  s'accorde  d'ail- 
leurs avec  l'énoncé  de  la  feuille  d'audience  qui  atteste  la  présence  de 
rc  magistrat  à  l'audience  du  I  il  août ,  à  laquelle  il  est  dit  avoir  ex- 
posé les  moyens  de  l'accusation  et  avoir  pris  des  conclusions  ten- 
dantes a  l'application  de  la  loi  pénale,  et  que  rien  ne  fait  présumer 
qu'il  se  serait  relire  de  l'audience  avant  que  la  Cour  n'eût  rendu 
son  arrêt  ; 


>  La  Cour.  ©uT  M.  le  conseiller  Mxaco,  en  son  rapport,  et  M.  Dt- 
wa*d*e.  premier  avocat-général,  en  ses  conclusions  conformes,  re- 
jette le  pourvoi.  •  (Du  47  octobre  1843). 


QUESTIONS  DIVERSES. 

cutrokTKt:*.  —  rtTtMTK.  —  lausrokT  emboîte.  — comtoavimio». 
f-rbii  quin'upris  patente  que  cotunu  -  o>t]>'  trieur  à  découvert mr  klru4 
rt  sans  hollr  •  ne  peur,  sous  prêt  ex  Ir  qu'il  ne  vend  pas  en  mule,  Ion- 
qu'il  ra  d'un  village  à  un  awfrr,  transporter  ses  marchandises  dans 
une  hotte.  Il  n'ctl  pat  nécessaire  qu'il  mil  trouvé  rendant  set  mor- 
cnandiirt,  jxmr  qu'il  $oit  mit  en  cuntrateniion.  Art.  37  de  la  loi 
du  SI  mai  181»;  art.  13  de  la  Inidu  IX  juin  1X42.  . 
JtcxuKM.  —  Attendu  que  la  lui  assujettit  les  marchands  ambu- 
laus  à  une  patente  d'après  les  classes  et  catégories  établies  ; 

•  Attendu  que  la  toi  du  21  mai  1819 ,  tableau  n*  7,  à  laquelle 
loi  U  n'a  pas  été  dérogé,  en  ce  point, par  celle  du  1 H  juin  1842,  en- 
tend par  mnrrliiindi  ambulans  ceux  qui,  hors  de  leurs  locaux,  dans 
la  commune  de  leur  résidence  ou  partout  ailleurs,  transportent  ou 
colportent  leurs  marchandise*  pour  le*  exposer  et  les  vendre  en 
détail  d'une  des  manières  indiquées  dans  ledit  tableau  ; 

■  Attendu  que  le  cité  a  été  rencontré  sur  le  chemin  de  traverse 
conduisant  à  Yicux-Turtihout,  transportant  des  marchandises  dans 
une  botte  ;  qu'étant  colporteur,  il  recherche  par  la  nature  de  son 
commerce  des  consommateurs  partout  on  il  s'en  trouve  et,  par 
suite,  est  censé  transporter  ou  colporter  pour  vendre  ,  da  momrut 
qu'il  se  trouve  ru  ambiilunce,  étalant  ses  marchandises  sur  le  bras, 
dans  une  hutte,  ou  d'une  de*  manières  indiquées  dans  la  loi  ;  que 
l'r» prit  de  la  loi  pour  qu'an  ne  la  rende  illusoire,  ne  peut  pas  com- 
porter une  autre  interprétation ,  et  que  son  texte  combiné  avec  cet 
esprit,  ne  laisse  même  aucun  doute  raisonnable  a  cet  égard  ; 

•  Attendu  que  le  cité  esl  patenté  comme  colporteur  u  découvert 
sur  le  bras  cl  sans  hotte  ;  qu'agissant  contrairement  a  cette  patente, 
il  a  contrevenu  à  l'article  37  de  la  loi  du  21  mai  1819  précitée; 

•  Attendu  que,  si  le  transport  sur  bras,  pour  vendre,  occasionne 
au  présenu  une  gène,  et  ne  suffit  pas  à  son  commerce,  il  n'a  dé- 
pendu que  de  tu)  d'y  pourvoir  en  prenant  une  patente  dans  une 
autre  catégorie  et  dans  une  autre  classe  plus  élevées  ; 

•  Attendu  que  les  marchands  ambulans,  qui  transportent  par 
hotte  et  vendent  des  marchandises,  se  composant  des  articles  de  la 
première  catégorie  dont  il  est  parlé  dans  la  loi  du  18  juin  1842, 
dois  ml  cire  patentés  dans  la  huitième  à  la  douzième  classe  inclusi- 
vement ;  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  le  genre  du  com- 
merce du  prévenu,  la  classification  dans  cette  dernière,  pour  établir 
le  montant  des  droits  fraudés ,  suffit  à  l'exigence  de  la  loi  j 

•  Vu  les  articles  37  delà  loi  du  21  mai  1819,  15  de  la  loi  du 
18  juin  1842,  !>2  du  Code  pénal  et  194  du  Code  d'instruction 
criminelle;  <  «  >a«  ou  • 

•  Le  Tribunal ,  ouï  M.  le  procureur  du  roi ,  en  son  avis  con- 
forme, condamne  Jcan-ItaplUtc  Verbovcn  à  U  tomme  de  30  fr.  22 
cent. ,  pour  droits  fraudés,  sauf  à  déduire  ce  qu'il  a  payé  pour  la  pa- 
tente qui  lui  a  été  délivrée  par  le  bourgmestre  de  Turnbout,  le  29 
juillet  1843  ;  à  celle  de  83  fr.  d'amende  et  aux  frais ,  tant  du  pro- 
cès-verbal que  du  procès.  •  (Du  4  avril  1 844.  —  Tribunal  de 
Turuhoul.  —  Plaid.  MM"  Vis  Dxei  et  Dt  Liarlas). 

INTERETS  Jl'DICUIttS.    r«tSCll PT I0>. 

Le$  intérêts  résultant  de  çondamiustions  judiciaires  ne  sont  pat  sou- 
mis à  la  Jintcriplion  quinquennale  établit  par  Carlicle  2277  du 
Code  civil. 

Ji.geiie.st.  —  •  Attendu  que  les  intérêts  judiciaires  ne  sont  au- 
tre chose  que  de  véritables  dommages-intérêts  qui  prennent  leur 
source  dans  Pincxécution  ,  de  la  pari  du  débiteur ,  de  ses  obliga- 
tions; 

•  Attendu  que  les  intérêts  de  cette  nature  ne  forment  pas  une 
dette  séparée  du  capital ,  mais  sont  depuis  le  jugement  et  par  ce 
nouveau  litre  devenus  indivisibles  et  toujours  actuellement  exigi- 
bles arec  le  principal  ;  qu'ils  ne  sont  doue  pas  payables  par  année 
nia  des  termes  périodiques  plus  courts;  d'où  il  suit  que  Parlicle 
2277  n'est  pas  applicable  h  l'espèce; 

•  Le  Tribunal  rejette  le  moyen  de  prrscriplion.  »  (Du  27  ovril 
1811.— Tribunal  de  Dînant.  —  l >luid.MMr*CoLLET  et  Leboi  kxgeJ . 

Olseiivaiion.  —  La  jurisprudence  française  a  été  long- 
temps incertaine  sur  ce  point,  mais  elle-  s'est  enfin  fixée 
dans  le  sens  contraire  au  jugement  que  nousrecucillous  ici. 
Voici  au  reste  le  résumé  de  la  jurisprudence  cl  de  la  doc- 
trine sur  cette  intéressante  question  :  —  Pour  la  prescrip- 
tion, Amiens.  21  décembre  1824;  —  Bourges,  iH  mars 
iS'i'.i,  5  mars  1827;  —  Limoges.  2(i  janvier  l«28;  — 
Nîmes,  mai  1830;  —  Cas»,  fr.,  12 mars  1853;  —  Amiens, 
18  juillet  1853;— Cass.  fr-,  limai  1835, 2  juin  même  an- 
née; —  Mrt.nx.  Rép.,  \'lntérèt$;  —  Vaxeiixe  .  Prescrip- 
tion, n"  .'307  et  suiv.;    Tboploxc.  n**  1013  et  snîr.  —  En 
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servi  contraire,  Pari»,  3  mai  I8IG;  -  Bordeaux  ,  13  mars 
1820;  —  Arcd,  18  mars  l»24;  —  Lyon,  4  février  1825  ; 
Paris,  2!  décembre  1829,  26  mars,  et  2  juillet  1831;  — 
Rennes,  22  décembre  1834;  —  PMMMM  ,  Usufruit, 
t.  I,  n* 234. 


MISE  EN  PRÉTENTION.  —  SECOND  INfJ'lPi.  —  DEVISE. 

En  matière  correctionnelle,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  demande 
en  rrw«i  de  cause  faiiepar  le  ministère  public  et  fonde*  tur  la  cir- 
constance  qu'un  tecond  inculpé  doit  être  mis  en  prévention,  alors 
surtout  fur  lescharges  sur  lesquelkt  la  demande  en  remise  est  boue, 
au  lieu  de  surgir  det 
eis-cerbalconstatant  le 

(LE  »l>hl  i.fiE  PlILIC  C 

i.  —  •  Attendu  que  le  ministère  public  a  dcnianJ 
!  remue  aux  fins  de  met 


à  l'audienv,  résultaient  déjà  du  pro- 


:  l '.uni  il  ion  de  quelques  témoins,  une  i 
:n  prévention  le  nommé  Jcau-" 
venu  Seghcri,  par  l'organe  de  son  i 


ire  en  prévention  le  nommé  Jcau-llubert  Loyens,  et  que  le  pré 

"•qu'il' 

t  outre  aux  débats  ; 


lut 


Attendu  que  le  procès- verbal  a  désigné,  comme  auteurs  des 
laits  qui  (ornictit  l'objet  de  la  présente  poursuite,  les  nommé* 
Loyens  et  Douncl,  et  que  ce  n'est  point,  par  conséquent,  par  la  dé- 
position du  témoin  Delsen  que  le  ministère  public  vient  d'acquérir 
la  connaissance  des  charges  qui  pèsent  contre  ces  derniers  ; 

•  Que,  si  le  ministère  public  n'a  pas  jugé  à  propos  de  poursui- 
vre les  deux  personnes  ci-dessus  mentionnées,  cette  circonstance  ne 
saurait  arrêter  l'instruction  commencée  contre  Scgbcrs  qui  a  droit 
et  intérêt  à  ne  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  delà  préven- 
tion mise  à  sa  charge  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  ministère  public  est  libre  d'inten- 
ter, s'il  le  juge  convenable ,  une  action  séparée,  soit  contre  le  pré- 
dit Loyens,  soit  contre  Donne!  ; 

•  Le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  séance  tenante,  à 
l'instruction  ultérieure  de  l'affaire,  sauf  au  procureur  du  roi  son 
action  contre  qui  il  appartiendra.  •  {Du  13  janvier  1844.  —  Tri- 
bunal correctionnel  dt  Matines.  —  Plaid.  M*  Bassis). 


maison  Divisât  entes  pllsieirs  raoraiETtt&ES. — oeoits  nxsrtcTirs. 

Pans  une  maison  dont  les  étages  appartiennent  à  divers  propriétaire!, 
t'rspaet  au  dessus  de  la  maison  appartient  au  propriétaire  det  der- 
niers étages  ;  en  conséquence,  ce  propriétaire  peut  ajouter  à  la  mai- 
ioh  de  nouveaux  étages ,  seau  que,  pour  ce  fait,  U  doive  nécessaire- 
ment des  dommages-MéritiauJipnrpriélaires  des  étages  inférieurs, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  cet  ejehautsement  leur  cause  un  pré- 
judice. (Du  6  juin  1843.  -  Cour  royale  de  Paris). 


■  KECEVOIE  SS  rfMME.  - 

AtttfENTSiaE. 

La  femme  à  qui  son  mari  refuse  l'entrée  du  domicile  conjugal  aie  droit 
de  réclamer  une  pension  alimmtaire  sans  être  tenue  de  former  préa- 
lablement sa  demande  en  séparation  de  corps.  (Du  8  juin  1844.  — 
Tribunal  civil  de  Paris). 

CHROMQIE. 

TBiBpssL  coamxTioxiH.  ne  pabis.  —  srrsiaE  de  l»  tov»  de 
atsLt.  —  >ous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  les  scandaleuses 
orgies  dont  une  maison  ,  appelée  la  Tour  de  Xesle ,  avait  été  le 
théâtre,  &  Paris.  Huit  des  coupables,  tous  appartenant  à  la  classe 
ouvrière,  ont  été  condamnés  à  quelques  mois  de  prison ,  pour  ou- 
trage à  la  pudeur ,  résistance  a  la  force  publique  ,  menaces  sous 
condition  et  coups  portés  à  de  jeunes  filles.  Le 
seront  traduits  aux  prochaines  assises. 

cotn  Mitnn  de  cuaisTisau.  —  tairti 
dans  cn  paxsaTTcaa.  —  uns  sca  l'bospitali té .  —  socbavation  de 
mine.  —  Dans  la  nuit  du  23  au  24  décembre  dernier,  le  presby- 
tère de  Foldcn  ,  en  Norwége ,  fut  le  théâtre  d'un  triple  assassinat. 
Pendant  une  tempête  accompagnée  d'une  forte  et  é|MÙsse  neige,  un 
paysan  finlandais,  Pierre  Larsen  Sydfjord,  frappa  »  '»  P°r,«  du 
presby  tère  situé  à  l'extrémité  de  ce  village ,  et  demanda  un  abri 
jusqu'au  lendemain.  Le  pasteur,  M.  Moerstrocm ,  qui  était  deja 
couché,  et  qui  en  ce  moment  se  trouvait  seul  à  la  maison  avec  sa 
femme  et  son  fils  adoptif  Chrétien  ,  âgé  de  13  ans ,  se  b;va  et  con- 
duisit Pierre  dans  la  meilleure  des  deux  chambres  d'hôtes  ;  cor,  sc- 
ion on  usage  généralement  établi  dans  ces  contrées  peu  peu- 
plées, on  il  n'existe  aucune  auberge,  il  y  a  dans  chaque  maison  des 
pièces  eoulinudlemcnl  disposées  pour  loger  les  voyageurs  qui  se 
trouveraient  surpris  par  le  mauvais  temps. 

Après  que  M.  Moerslroeai  se  fut  retiré,  Pierre  s'introduisit  dans 
la  pièce  ou  couchaient  celui-ci  et  sa  femme,  cl  il  leur  fil  à  chacun 
avec  un  rouleau  de  poche  une  profonde  incision  à  la  gorge. 
M.  alocrstroeui  succomba  à  l'instant  même,  mais  «a  fci 


en  jclanl  un  cri  aigu  ,  cl  s'échappa  par  la  croisée  ,  tandis  que  le 
meurtrier  passa  dans  la  chambre  voisine  uù  dormait  le  jeuneChré- 
tien  et  lui  coupa  la  gorge  ;  cet  enfant  péril  comme  son  père  adoptif. 

Avertie  par  la  veuve,  l'autorité  «c  rendit  sur  les  lieux  où  elle 
trouva  Pierre  dévaluant  la  maison.  Pendant  dix  jours  le 
nia,  mais  amené  devant  le  lit  de  M"*  Moerstrocm, 
avoua  1rs  trois  meurtres  que  la  penser  du  vol  lui  ut  ait  inspirés. 

Ly d fjord  ,  coupable  d'avoir  assassiné  trois  personnes,  a  éié  con- 
damné ii  avoir  la  tête  tranchée  et  de  plus,  à  cause  delà  circonstance 
aggravante  que  «ou  crime  avait  été  commis  cn  violant  l'hospitalité  , 
la  Cour  a  ordonné  que  son  cadavre  serait  brûlé  et  ses  cendres  jetées 
au  vent. 


il 


Arrêté  royal  du  Si  juin.—  G.  Altanl, avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  de  Léopohl,  en  considé- 
ration du  zèlu  rldu  talent  qu'il  apporte  dans  l'acromplisseuieut  de 
ses  fonctions  d'avocat  du  département  des  travaux  publics. 

s»  •  A  la  requête  1»  de  Marie- Êli^ibelh  flubciis  et  de  son  mari 
Lambert  Iveus,  architecte;  2"  d'Anne- Marie  Kiibens,  veuve  de 
Jacques  Jacquet,  cabarcliére ;  >  de  Bernardine  Rubens  .  fille  mi- 
neure de  feu  Guillaume  Rubens  cl  de  Catherine  Moyaers  ;  4"  de 
Thérèse  Rubens.  et  de  son  époux  Lambert  Daencn,  cultivateur . 
tous  domiciliés  sous  la  commune  de  Tongre»,  le  Tribunal  de  Ton- 
gres  a ,  par  jugement  du  29  mai  1841,  déclaré  l'absence  de  Gilles 
Rubens,  né  à  Tongres.  le  7  décembre  1 71» t  .  incorporé  en  IPI 1 
dans  les  armées  françaises,  et  a  cuvojé  les  rcqnérans  en  possession 
provisoire  de  ses  biens. 

ANIMINCES. 


Iceiaa  .  «vmm  |  »  lieu  sellr*. 

EXTRAIT,  cn  conformité  de  rarticle  C8ï  du  Code  de  procédure 
civile.  A  vendre  par  expropriation  forcée  :  une  Maison  site  et  située  eu 
la  commune  d'Util.  >,  canton '.d'I'cclc,  arrondissement  de  Bruxelles, 
province  du  Brabant,  rue  Xarcelit,  sans  numéro ,  préeédenimeul 
Nouvelle  rue  Malihran- 

La  saisie  réelle  de  ladite  Maison  a  été  faite  par  procès-verbal  de 
Pkatsiier  Y<rbaxselt,.«n  date  du  S  février  courant,  dûment  enregistré 
par  Brcgenlier,  le  même  jour,  aux  droits  de  i  franc»  15  centimes  ,  » 
la  requête  de  la  dame  Barbe  Urio-lVhaull ,  épouse  disorcéc  du  sieur 
Ada.t,  rentière,  domicilié  i  Sckaerbccl  ,  chaussée  de  Uaecht ,  u-  *  . 
pour  qui  est  conitinié  M*  Mrcus,  atoué .  dûment  patenté,  demeurant  a 
Bruxelles,  Petite  rue  d*  l'Ecuyer,  n"  0 ,  lequel  est  chargé  de  poursuit  rr 
la  présente  expropriation  et  thei  lequel  la  saisitsatitc  fait  élection  de 
domicile.  A  charge  du  sieur  Jean  Baptiste  Drabbe .  *l  la  dame  Drabbe. 
sonépoaie,  née  Marie-Célestine  Duhois,  propriétaires  el  tapissiers, 
domiciliés  ensemble  1  Iselles,  rue  Mareclis.  Copies  entières  dudil  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière, ont  été  laissées  avaal  l'enregistrement. 
J««  M.  Gilbert,  bourgmestre  de  ht  commune  d'Ixelles  ;  2"  a  BJ.  Sol- 
ron  ,  greffier  do  la  justice  de  paix  du  eanlon  dTccle  .  qui  ont  resprcti- 
sement  visé  ledit  ordinal  de  saisie  immobilière,  ledit  piwés-verhal  dr 
saisie  a  été  transcrit  littéralement  dans  le  registre  a  ce.  destinéau  bureau 
des hypothésnies  A  Bruxelles ,  l«0  fésrtrr  IR44.  volume  10,  u*  10.  par 
Petro,  et  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance,  séant  à  Bravel- 
les ,  le  20  dn  même  mois ,  volume  5 ,  n*  55. 

La  première  publication  do  câbler  des  ebargesa  eu  lieu  a  la  salle  d'au 
dience  des  criées  du  Tribunal  de  première  instance ,  séant  a  Brus  " 
au  Palais  de  Justice,  rue  de  la  Paille,  lemardi  7  mal  1*44,4 1*1 
du  matin. 

Bruxelles,  ht  *3  février  1814.  (Signé)  :  Miels 

du  présent  extrait  a  été  inséré  an  tableau  *  ce  destiné  dans 

m'  le- Vu  al. 

.  le  *3  février  1844. 
Le  greffier  du  Tribunal  de  première  instance  de  Brnxrlllis . 

(Signé)  :  Toi'ssaint  ,  greffier. 
Enregistré  a  Bruxelles, le 34  février  1811,  volume  SOT,  folio  7.  vrrso 
case»,  reçu  S  francs ,  «4  centimes,  30  p.  c.  additionnels,  compris,  par 
le  receveur.  (Signé)  :  Baxcxsrxaa. 

L'adjudication  préparatoire  des  biens  dont  s'agit  aura  lieu  te  mardi 
SS  juin  1844  .  a  l'audience  des  criées  du  Tribunal  de  première  instance, 
séant  1  Bruxelles, rue d«  la  Paille,  *  10  heures  du  malin. 

L.K  .NOTAIRE  J.Ol  KDIN,  résidant  l  Bruxelles  .  vendra 
publiquement ,  en  la  ebambre  des  ventes  par  notaires,  avec  bénéfice  dr 
prime,  les  maisons  ci-aprés  désignées: 

I-  lot.  •-  L'HOTEL  DE9ÉTKAKGEBS,  rue  des  Fripiers,  n*84,see(.  5, 
consistant  en  an  grand  nombre  de  salons  et  autres  pièces.  Uni  au  rei- 
de  chausser,  qu'aux  preituVr  et  second  élages ,  écurie  pour  8  chevaux  , 
remises,  appendanee»  el  dépendances. 

*•  lot.  —  l'NE  BELLE  ET  Gif  A  M  DE  MAISON  ,  rne  de  Berlalmont  . 
n1  II,  secl.  0,  avec  un  magnifique  jardin,  grande  cour,  écurie, 
remises  ,  rie. 

V lot.  -  l'ME  MAISON,  très  avantageusement  silnée  pour  te  com 
meree .  grande  mean  Bearre,  sec».  0,  n»  8  ,  prés  de  l'église  St-Nicolas, 
4-IM.  -  l'NE  JOLIE  MAISON  .  située  rue  de  l'tcujer,  prés  delà 
Place  de  la  Ckaucelkne,  a*  18,  sert.  7. 

I.  adjudication  prèparaloire  aura  lieu  mardi  18  juin, el  l'adjudication 
délLiiilite  mardi  H  du  uiéine  mois,  i  3  heures  de  rt lésée. 

rendre  connaissance  d.s  conditions  delà  sente,  en 
IID1N,  Place  des  Martyrs,  n.  8. 
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TEST»:  a>K  TnRtIW  A  aa*.TIK. 

L  .NOTAIRE  YERIIAEGEN  ,  r«.idaniA  Bruxelles,  ven- 

.Ira  en  la  chambre  de*  ventes  par  notaires,  Monlagne-aux-Herbes-Po— 
|j£ércs,  n.  25  ,  ,upf  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère»  : 

31  LOTS  DE  SUPERBES  TERRAINS  A  BATIR ,  av ec  vaste  ci  solide 
BATIMENT  i  deux  étages,  non  achevé,  situésaii  boulevard  de  Waterloo, 
et  joignant  A  la  rue  ani  Laine»,  1  celle  du  Nuuvrau-Pachéeo  cl  a  no* 
nom  elle  rue  décrétée ,  pré»  de  la  caserne  de  la  gendarmerie  et  d'une 
place  publique  projetée  ,  désigué*  »«  tableau  qui  luit  : 
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lu  quart  du  prix  détente  sera  piyable  ni  mois  aprei  l'arijudica- 
t ion .  et  tes  trots  autres  quart»  restant ,  huit  am  après  la  mluie  époque, 
avec  l'intérêt  a  ration  de  4  1/3  p.  c.  l'an. 

Adjudication  définitive,  mardi  18  juin  1844,  a  S  heure*  de  relève*. 

a,  en  l'étude  dudlt  notaire, 


li:>Ii:  Dis  TF.MHS.IS.»   »  H11IU 

A  l.i  requête  de  Messieurs  le»  Bourgmestre  et  Echevint  de  la  ville  de 
Bruxellrs.il  sera  procédé  par  le  ministère  <|r  MM- VERn AEGEN 
•i  BARBANSON  ,  notaires  en  la  mënie  tille  .  riaus  une  des  ijllei  de 
l'Holrl-de-Ville,  avec  bénéfice  .l'on'  prime  de  I  p.  c..  a  la  vente  publi- 
que dr  NEUF  BEAUX  TERRAINS  A  BATIR  ,  «itttés  a  Bmxrllcs ,  Iroit 
rue  de  Bedetibrocck  et  six  au  boulevard  de  l'Abattoir,  contenant  en- 
semble 1.010  mètre»  131.700  pied»). 

t'kargn.  —  I.r8*  lot  rit  grevé  d'uo  capital  de  3.174  francs  00  cent,, 
et  II-  «J-,  d'un  capilal  de  4.333  franc»  80  cent.,  consumé»  en  rente  per- 
pétuelle au  taux  modifié  dr  3  p.  e.  ;  le»  autre»  lot»  v  vendent  quitte»  et 
libre». 

Faitwcnt  du  prir.  —  Le  prix  principal  »era  exigible  «avoir:  1/5 
■  roi»  moi»  âpre»  l'adjudication  définitive  cl  Ici  4/5  restant .  an  a  l'expi- 
ralion  de  cbaqne  année,  an»»t  i  partir  de  l'adjudication  définitive,  t 
l'inttrét  de  4  p.  e.  l'an. 

Adjudication  préparatoire,  lundi  SI  jnin,  a  midi. 

S'jJix-»»er  pour  plu»  ample»  reuiergnemrn»  «a  l'étude  de  M*  VER- 
II  \EGEN  ,  Longue  rue  "irnve  .  n"  -17.  ou  en  celle  de  M'  BARB \NSON  , 
rue  Royale,  n*  10. 

ÎK-HTK  aVK  TWMHK*  ■.«•OllNAU^». 

LE  \OT.VIKE  VERHAEtiKN  vendra,  avec  benéfice  de 
pauiinr-  et  d'enchère» ,  en  la  vilk  de  liai ,  1  l'ilotel  de»  Paj»  Bay»,  tenu 
par  H.  Nccrincli  : 

1 4  bcriarr»  de  TERRES  LABOURABLES  de  1"  cla»»e,  tri*  favora- 
bl.menl  .Huée»  a  lUutc-Cron  (UeT-Knifv|  et  a  lUrffeltogen .  pré»  de» 
augloraéialion»  dit  maîioo»,  divijéi  en  35  lot».  Ce»  bien»  abouti»»eiit 
entre  auirt»au\  propriété»  de  MX.  Ranvtet ,  lluy»nun-d'Annecroii,  le 
<»nitc  de  Sève .  Van  YVeldcthoudcr ,  Tlxtina»  Coppé  ,  Foubcrt  d'En- 
glileu ,  J.-F.  Paridacn»  .  Lté  Warfntes  et  de  M*"  Corbitier.  (Voir  aux 

Frai» .  10  p.  c.  »ur  le  prix  de  l'adjudication,  non  comprit  la  quittance. 
Adjudication  préparalotrc ,  tamed.  0  juillet  1844,  a  3  heure»  de 

1,'léY 


TBTTE  raxtutimiiaM:  df.  biioit»  nti te t  HHirm. 

LE  lXOTAIRE  VEHHAEGE>.  révidant  a  Bruxelles. Longue 
nie  Neuve ,  n'  47 ,  commit  a  ce»  etTet  par  le  Tribunal  de  première  im 
tance,  léant  à  Ve»nul,  rheMieu  du  dé|iart»nent  de  la  Daute-Saone 
(France),  et  par  le  Tribunal  de  première  in»lance,  téaot  a  Bruxelles, 
procédera,  en  la  Chambre  dea  Vente»  par  Noiaim  ,  1  Bruxelle»  ,  Mon- 
tagne-aux- Herbes- Potagère*,  »cct.  G.  W  35,  et  par-devant  M.  le 
jugCHlc-paix  de»  1"  et  4'  canton»  de  celte  ville  .  à  l'adjudication  pu- 
blique D'une  moitié  en  nue  propriété,  revenant  a  la  «necentoo  de 
Mlle  Barbe-Adèir~Jo»e|thine  Bourdault ,  décédée  à  Vewul ,  dan»  (oui ce 
qui  provient  rie  riuitllutlon  universelle  ,  fahe  par  M.  Jean-Joaeph-Au- 
gu»l«  Clae».  dit  Ctoiten.  l'un  de»  coDcntlounalre»  du  rattal  de  Courir 
roi  ,décé.léa  Bruxelles,  le 33 Juillet  1830 ,  et  dont  l'ntufruit  appartient 
a  la  senir  du  défunt.  Cette  vente  aura  lieu  en  deux  lot» ,  «avoir  : 

rftRVItl  LOT. 

Une  moitié  en  nue  propnété  «lao»  tous  les  bien»,  droit»  et  action*  im- 
mobilier», lesqurh  comprennent  nota  minent  : 

!•  VSt.  BELLE  ET  VASTE  MAISON,  avec  grand  jardin,  cour .  écurie. 
rrmi«n  et  autres  dépendances,  située  i  Bruxelles,  rue  de  Minur, 
n'ifl  nouveau  ; 

S*  Environ  5  hectares  de  TERRES  ET  BROUSSAILLES  ,  en  la  , 
muuc  de  No»<egbem  ; 

Environ  0  hectares  de  TERRE  a  Boitsfort,  commune  de 
marl'Roiurun  ; 

4"  40/Otl  dan»  les  TEKR  VINS  longeant  le  canal  de  Clurleroi  i  Bruxel- 
les, appartenant  a  la  Société  T.  Kteuwenbuyien  et  conipag uie  ,  et  qui 
n'auraient  pat  été  aliénés  par  M.  Cattinet ,  Pan  de»  géxajia,  isant  le  jour 
de  l'adjudication  ,  quelles  que  soient  leur  importance  et  leur  sîtutiao. 

SKOSV  LOT. 

Une  moitié  en  nue  propriété  daa»  tous  les  bien» ,  créances ,  droits  et 
action»  mobilier» ,  comprenant  notamment  ce  qui  suit  : 

I-  UNE  CRE  ANCE  hypothécaire,  au  capital  do  1 15,000  f r  .  a  charge 
de  M.  et  de  Mlle  Dr  Map  de  Lennirlt  ; 

3>  UNE  AUTRE  CREANCE  hypothécaire,  au  capital  d*  13,000  fr  . 
due  par  M.  Ange  Ile  Coster  et  son  épouse; 

5*  UNE  AUTRE  OBLIGATION' hypothécaire. aucapllal de  130,000 fr., 
due  par  X.  Guillaume  Louis  Vandcn  Bosschc  et  son  épouse; 

A-  010  ACTIONS  au  porteur  ,  doDnatil  chacune  droit  i  1/3880  dans 
la  société  anonyme  «li  s  cvnbraocbemrnt  du  canal  de  Charleroi  ; 

5'  1«  ACTIONS  ausii  au  porteur,  chacune  de  t.000  fr.,  de  ra  so- 
ciété anonyme  des  chemins  de  fer  du  haut  et  bat  Flénu  ; 

0"  3  ACTIONS  an  porteur,  de  506  fr.  chacune,  delà  société  du  pro- 
ongcmcnl  de  la  roc  Royale  ; 

7"  Des  OBJETS  MOBILIERS  constatés  par  inventaire  et  eslimés  en 
1830  à  35,898  fr. 

8*  I..V»0  francs  de  RENTEannoelIc.  emprunt  bclgeen  5  p.  c. de  1840. 

0°  UN  E  SOMME  de  631.880  francs  31  cealintes,  qui  reste  à  rece- 
voir de  la  société  concessionnaire  du  canal  de  Charleroi  i  Bruxelle». 
par  parties ,  chaque  trimestre,  i  commencer  le  30  Juin  1844 ,  jusqu'au 
I*'  août  1840 .  pour  la  part  revenant  à  la  succession  Classen  ; 

10*  40/00  I'  dans  les  prix  restant  dot  A  ladite  société  au  canal  de 
Charleroi .  du  chef  de  diverses  ventes  de  terrains  faites  par  X.  Castinel 
comme  gérant  ;  3*  dan»  ceux  qui  ont  pu  être  touchés  depui»  la  dernière 
répartition  faite  entre  k»  intéressés  et  qui  pourront  lYlrc  jusqu'an  mo- 
ment de  l'adjudication ,  pour  venu»  fades  ou  que  ferait  encore  M.  Cas- 
linel  jusqu'alors  ; 

I I-  UNE  SOMME  de  850,744  francs  58  centime»  ,  qui  se  trouvait  en 
cai»»e  le  5  avril  dsrnicr ,  entre  les  nains  de  Putufniilrére,  pour  reliquat 
de  Ions  compte»  de  recette»  et  dépenses  effectuée»  Jusqu'à  cette  date. 

A~omtnaïre  ites  prineipaln  ctaïutt  et  auuUUoiudt  la  vtntt. 
Les  acquéreurs  seront,  au  marc  le  franc  dn  montant  des  deux  adjndi- 

Xllc  Bourdault .  Mativenient  aux  charges'  positive»  ou  érenincllns,  in 
bérentet  aux  droits  successifs  faisant  l'objet  de  la  vente.  Ils  iotenieo- 
droot  en  conséquence,  ensemble  pour  une  moitié,  dans  louspr».-.-.  , 
charges,  dettes,  réclamation»  ou  prétentions  quelconques,  tant  pré- 
sens que  futurs ,  te  rapportant  a  la  succession  de  M.  Clae» ,  dit  Classen 
ou  aux  société»  dan»  lesquelles  elle  a  des  Intérêt»,  directement  ou  indi- 
rectement, ain»i  que  dan»  les  frais  de  procès ,  liquidation ,  partages  et 
autres  sans  exception. 

11  eu  fornellesncttt  Minuté  que  le*  acquéreurs  seront  de  véritables 
cestionnalres  de  droits  successifs ,  chacun  d'eux  a  concurrence  du  prix 
de  son  lot.  L'opération  a  lieu  A  forfait,  aux  risques  et  périls  des  adjudi- 
cataires t  qui  on  ne  garantit  que  la  qualité  qu'aval!  Mlle  Bourdault 
d'béritiére  instituée  pour  une  tnoiUé  en  nue  propriété  de  I.  Clae»  dit 
Clatten. 

De  part  ni  d'autre  il  n'y  aura  Heu  1  aucune  action  en  répétitiooda 
remboursement  îles  bénéfices  on  charges  réalisés  ou  acquittés  antérieu- 
rement a  l'adjudication. 

Les  acquéreur»  supimrtcront  toutes  les  conséquences  de  l'état  d'indi- 
vision cl  de  la  charge  d'usufruit  dispensé  de  caution  ,dant  le»quri»  se 
trouvent  les  objets  A  aliéner. 

Le  prix  d'adjudication  sera  payable  ,  «avoir  :  10,000  francs  dans  la 
quinwme  le  restant  par  huitième»,  dont  un  chaque  trimestre.  Mpeo- 
duira  intérêt  A  1  p.  e.  par  an. 

Le  I"  lot  sera  mi»  a  pril a 83.000  francs  et  le  3*  lot  A  I,013.l53frtvac» 
40  centioves  ,  outre  le»  charges  ;  le»  d*t>x  lots  pourront  étreréuni». 

Il  n'y  aura  arijudiralion  que  pour  autant  que  le  prix  de»  deux  lots ,  A 
revenir  A  la  «iircession  de  Mlle  Bourdault ,  atteigne 300.000  franc». 

St.sLis:  Adjudication  pn'paralolrc  mardi  18  juin  1814  j  adjudica- 
tion définitive  mardi  33  du  même  mois  ,  A  3  fteoresdr  relr-rér. 

S'adnesier  pour  avoir  communleation  du  cahier  des  charges  ,  *» 
l'étude  dudlt  notaire  VERIIAEGEN.  à  Bruxelles. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

OAXETTB  DES  TII1CIATX  ttWIt  BT  tnillOU. 

SCIENCE  Dt  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  CRIMINEL. 

DE  I  I.HISSIO»  01;  1,4  »»l»!»t.  MO**OE. 

L'article  132  du  Code  pénal,  qui  punit  de  la  même  peine 
le  fabricateurct  l'énietleurde  fausse  monnaie,  donna  lieu, 
de  la  part  des  Cours  d'anpcl  consultées,  à  de  vives  récla- 
mations dont  l'exposé  des  motifs  du  Code  a  conservé  la 
trace.  On  y  lit,  en  effet .  ces  mot*  qu'il  faut  bien  peser,  si 
l'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  du  crime  d'émission  de 
fausse  monnaie  : 

«  Celtedispositinn  avait  d'abord  alarmé  quelques  esprits 

-  qui  auraient  désiré  qu'on  établit  une  distinction  entre 
'•  le  fabrkatcur  et  le  distributeur.  Mais  toute  inquiétude 

à  ce  sujet  était  vainc;  car.  d'un*»  part,  le  distributeur, 
»  nui  ignore  lu  vice  de  la  chose,  ne  commet  ni  crime,  ni 
»  délit;  et,  d'un  autre  côté,  ceux  qui  ont  remis  en  circu- 

-  laliun  des  pièces  qu'ils  savaient  être  fausses,  mais  qu'ils 
»  avaient  reçues  ponr  bonnes,  ne  seront  punis  que  J'unc 
«  amende,  attendu  que  la  loi  doit  compatir  a  leur  posi- 

tion  et  ne  voir  en  eux  que  des  malheureux  cherchant  à 
»  rejeter  sur  la  masse  la  perte  dont  ils  étaient  pcrsonncl- 

-  ment  menacés. 

•  Cela  posé,  qu'est-ct-qtic  peut  être  un  distributcurou 
»  introducteur  qui  connaît  la  fausseté  des  pièces  et  n'a 

•  pas  pour  lui  l'excuse  de  les  avoir  reçues  pour  bonnes? 

*  Qu'est-il.  sinon  le  facteur  volontaire  et  conséquemment 
»  lecomplicedufabricateur?llsubiradonclamémepcine.» 

Lorsque  l'on  met  cet  exposé  de  motifs  en  présence  des 
articles  132,  155  et  1113  duCodc  pénal,  on  restecouvaineu 
que  les  émetteurs  de  fausse  monnaie  doivent  se  partager 
en  trois  catégories  dans  lesquelles  la  criminalité ,  aussi 
bien  que  la  peine,  suit  une  marchcasccndante.  -  •  La  pre- 
mière catégorie  comprend  les  émetteurs  qui  n'ont  connu 
à  aucun  moment  la  fausseté  des  pièces  par  eux  éuitscsjqui 
les  ont  reçues  pour  bonnes  et  émises  comme  telles  ;  ces 
émetteurs  ne  commettent  ni  crime  ni  délit  ;  à  eux  s'appli- 
que le  S  I  de  l'art.  13.'i.  — La  seconde  catégorie  comprend 
les  émetteurs  qui ,  ayant  reçu  les  pièces  comme  bonnes, 
les  ont  émises  sachant  qu'elles  étaient  fausses,  après  en 
avoir  vérifié  ou  fait  vériher  la  fausseté  ;  ils  se  rendent  cou- 
pables d'un  simple  délit  puni  par  le  5  2  de  l'article  133, 
«Tune  amende  légère.  —  La  troisième  catégorie  comprend 
enfin  ceux  qui,  ayant  reçu  les  pièces  pour  fausses  ou  sa- 
chant qu'elles  n'étaient  pas  bonnes,  les  ont  émises  comme 
telles  avec  connaissance  de  cause  et  se  sont  rendus  ainsi, 
selon  les  expressions  de  l'exposé  des  motifs,  les  facteurs 
volontaires  ou  les  complices  des  fabricateurs.  Ils  sont  pu- 
nis, conformément  a  I  article  132  du  Code  pénal ,  modifié 
par  la  loi  du  .'i  juin  1832,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  —  Ces  distinctions  bien  établies ,  il  semble 
que  leur  application  ne  peut  souffrir  de  difficultés.  Par- 
tant de  ce  double  principe  que  chacun  est  présumé  inno- 
cent jusqu'à  la  preuve  légale  du  contraire  et  que  c'est  au 
ministère  public  a  fournir  celte  preuve  a  charge  de  l'ac- 
cusé, il  semble  que.  une  fois  le  fait  matériel  de  l'émission 
établi  ou  avoué,  si  le  ministère  public  ne  parvient  a  établir 
la  connaissance  de  la  fausseté  des  pièces ,  dans  le  chef  de 
l'accusé,  ni  au  moment  où  il  les  a  reçues,  ni  au  mo- 
ment où  il  les  a  émises,  l'accusé  devra  être  acquitté; 
que,  si  le  ministère  public  n'établit  celte  preuve  de  la  con- 
naissance de  la  fausseté  qu'au  moment  de  l'émission,  il  y 
aura  délit  et  amende  encourue  ;  et  que .  si  enfin  le  minis- 
tère public  prouve  que  l'accusé  n'a  pas  reçu  les  pièces 
comme  bonnes  et  les  a  émises  comme  fausses ,  la  con- 
damnation de  l'accusé  aux  travaux  forcés  sera  la  suite  né- 
cessaire de  celle  démonstration  complète.— Celle  manière 


de  voir,  si  conforme  aux  principes,  ne  fut  pas  < 
admise  parla  jurisprudence,  sa  nsde  longues  contestations. 
Professée  par  Carnot  cl  adoptée  définitivement,  paralt-il. 
par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  elle  est  encore  re- 
pousséc  par  les  autres  auteurs  de  droit  criminel,  comme 
par  la  Cour  de  cassation  de  France.  De  plusieurs  arrêts 
rendus  par  celte  Cour,  en  1832  et  1835,  il  semblerait  résul- 
ter que  l'émetteur  de  fausse  monnaie,  traduit  devant  la 
Cour  d'assises,  bien  loin  d'être  présumé  innocent,  jusqu'à 
preuve  contraire ,  est  présumé ,  au  contraire ,  par  le  seul 


fait  d'émission  de  la  fausse  monnaie ,  avoir  eu  < 
sanec  de  la  fausseté  des  pièces  au  moment  où  il  les  a  re- 
çues et  au  moment  où  il  les  a  émises;  de  sorte  que  dans 
cette  manière  de  voir  c'est  à  l'accusé  a  prouver  et  à  éta- 
blir, comme  fait  d'excuse,  qu'il  aurait  reçu  comme  bonnes 
les  pièces  de  monnaie  par  lui  émises.  Cour  de  cassation  de 
France,  14  décembre  1833  (Sirey.  34,  1,  13»),  12  no- 
1835  (Siiiev  ,  36,  1 ,  227).  V.  aussi  Cm icveac-IUlie,  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  3,  p.  204  et  20a.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  a  toujours  repoussé  celte  jurisprudence 
et  elle  a  décide,  par  plusieurs  arrêts,  qu'il  fallait  qu'on  po- 
sât au  jury  la  question  de  savoir  s'il  était  constant  que 
l'accusé  avait  reçu  comme  fausses,  oh  n'avait  pat  reçu 
comme  bonnes,  les  pièces  de  monnaie  qu'il  était  prévenu 
d'avoir  émises,  sachant  qu'elles  étaient  fausses;  faisant 
ainsi  de  la  connaissance  de  la  fausseté  des  pièces,  au  mo- 
ment de  leur  réception  un  des  élémens  du  crimo  d'é- 
mission do  fausse  monnaie,  élément  dont  elle  rejetait  la 
preuve  à  la  charge  du  ministère  public  (26  mars  et  30 
mai  1832;  —  14  avril  1840;  —  3  janvier  1844).  Il  sem- 
ble que  cette  jurisprudence ,  conforme  d'ailleurs  aux 
grands  principes  du  droit  criminel,  soit  arrivée  au  der- 
nier terme  de  perfection,  et  que  l'innocence  protégée  par 
cette  double  question  posée  au  jury  et  par  l'obligation  de 
preuve  imposée  au  ministère  public,  doive  être  désormais 
a  l'abri  de  toute  surprise  et  délivrée  de  toute  appréhen- 
sion. —  Tel  est  cependant  le  caractère  complexe  de  ce 
crime  d'émission  de  fausse  monnaie  que,  dans  plusieurs 
cas,  celle  jurisprudence  se  trouvera  défectueuse  et  insulli- 
sante  et  quecetlemaniéredeposerlesquestions,  quisi 
destinée  a  protéger  l'innocence  sera  précisément  la 
d'une  condamnation  inique.  —  Supposons  en  effet 


Supposons  en  effet  deux 
cas  qui  peuvent  se  présenter  souvent  :  Un  négociant  re- 
çoit, dans  un  paiement  qu'on  lui  fait,  une  pièce  d'argent 
fausse.  —  Vérification  faite  de  sa  fausseté,  il  se  décide ,  au 
risque  de  l'amende  du  5  2  de  l'art.  133  du  Code  pénal,  a 
la  remettre  en  circulation.  —  Mais,  au  lieu  de  faire  cette 
opération  lui-même,  il  remet  la  pièce  a  son  commis,  en  l'a- 
vertissant de  sa  fausseté  et  en  lui  disant  de  la  faire  passer 
dans  le  premier  paiement;  ce  que  le  commis  effectue.  — 
Je  suppose  le  commis  et  lo  négociant  traduits  devant  la 
Cour  d'assises;  appliquons-leur  la  jurisprudence  do  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique,  cl  voici  les  résultats  aux- 
quels on  arrivera.  —  Quant  au  négociant ,  comme  il  sera 
impossible  au  ministère  public  délablir  qu'il  a  reçu  la 
pièce  de  monnaie  sachant  qu'elle  était  fausse,  il  sera  ac- 
quitté du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie  et  condamne 
du  chef  du  délit  d'émission  de  fausse  monnaie,  comme 
ayant  remis  en  circulation  une  pièce  fausse  après  en  avoir 
fait  vérifier  la  fausseté.  —  Pour  lui ,  pas  de  difficultés. 
Mais,  pour  lo  commis,  examinons  ce  qui  arrivera.  —  On 
demandera  au  jury,  selon  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  <■  Est-il  constant  que  l'accusé  a  reçu  la  pièce  comme 
fausse  ou  qu'il  nel'apasreçuepour bonne?»  Le  jury  devra 
répondre  aflimiativementsurcellequeslion. —  «Est-il  con- 
stant qu'il  a  émis  le  pièce  comme  fausse?  -  Même  réponse 
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affirmative.  —  Tou*  le*  élémens  du  crime  de  fausse  mon- 
naie se  trouvent  cette  foi*  réunis  et  lo  commis  devra,  con- 
formément à  cette  déclaration,  être  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Autre  exemple  :  Un  mari  et  sa 
femme  sont  accusé*  d'avoir  émis  de  complicité  de  la  fausse 
monnaie.— Le  mari  soutient  qu'il  a  reçu  les  pièces  comme 
bonnes  et  le  contraire  ne  peut  être  établi  contre  lui;  mais 
il  est  prouvé  que  le  mari  a  remis  ces  pièces  à  sa  femme  en 
l'avertissant  de  leur  fausseté  et  que  celle-ci  les  a  émises 
sachant  qu'elles  étaient  fausses.  — Appliquons  à  ce  cas  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  le  mari  sera  con- 
damné à  une  amende  légère,  tandis  que  la  femme  sera 
punie  des  travaux  forcés  a  perpétuité.  —  Ce  singulier  ré- 
sultat révolte  la  raison  ;  et  il  est  en  effet  d'une  odieuse  in- 
justice de  punir,  dans  les  deux  cas  par  nous  proposés,  le 
commis  et  la  femme,  des  travaux  forcésà  perpétuité  .pour 
un  fait  qui,  s'il  avait  été  posé  directement  par  le  négociant 
ou  le  mari  n'eût  cnlralnépour  eux  qu'une  amende  légère. 

—  C'est  qu'en  effet,  dans  ces  deux  cas  que  nous  avons 
proposés,  le  commis  et  la  femme  ne  sont  pas  plus  coupa- 
bles du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie  que  ne  le  sont 
lenégociantetlemari  eux-mêmes.  Ils  ne  sont  coupables  que 
de  complicité  du  délit  d'émission  de  fausse  monnaie.  Selon 
l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal ,  l'émetteur  de  fausse 
monnaie  ne  devient  criminel  que  lorsqu'il  se  fait  le 
facteur  volontaire  et  conséquemment  le  complice  du  fa- 
bricatcur.  —  Or,  dans  les  espèces  proposées,  le  commis  et 
la  femme  sont-ils  les  facteurs  volontaires  du  fabricalcur? 
Nullement  ;  ils  sont  les  facteurs  volontaires  et  les  compli- 
ces de  qui?  de  celui  qui,  ayant  reçu  la  pièce  fausse  pour 
bonne  et  l'ayant  fait  vérifier,  la  rejette  ensuite  dans  la  cir- 
culation et  commet  ainsi  le  délit  de  fausse  monnaie.  — 
De  ces  expressions  de  l'exposé  des  motifs  on  a  conclu  avec 
raison  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  mars  1 832)  que, 
pour  qu'il  y  ait  crime  d'émission  de  fausse  monnaie,  il  faut 
qu'il  y  aitenlre  l'émetteur  et  le  fabricateur ,  ou  les  complices 
de  ce  dernier,  une  intelligence  ou  connivence,  médiate  ou 
immédiate,  dans  le  but  de  faire  passer  les  pièces  fausses 
danslecommerce.Voilàbienvéritablemcntlescaractèresdu 
crime  d'émission  défausse  monnaie.  Or, ces  caractères  se 
rcnconirent-ils.  dans  les  cas  par  no  us  proposés?  Nullement 
encore.  Il  n'y  a  eu  aucun  rapport,  aucune  connivence  mé- 
diate ou  immédiate  entre  le  commis  et  la  femme  et  les  fa- 
bricateurs  de  la  fausse  monnaie  par  eux  émises;  tous  les 
rapports  de  ce  genre  ont  été  brisés  au  moment  où  les  piè- 
ces ont  été  reçu  es  de  bonne  foi  par  le  négociant  ou  le  mari. 

—  Dans  les  espèces  supposées,  le  commis  et  la  femme  ne 
sont  donc  pas  coupables  du  crime  d'émission  de  fausse 
monnaie.  Car,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  considérer 
ceux  qui  leur  ont  remis  les  pièces  comme  leurs  complices, 
et  l'on  arriverait  1  celle  conséquence  énorme  que  le  négo- 
ciant et  le  mari  seraient  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  pour  avoir  fait  faire  par  d'autres  une  action  qui, 
s'ils  l'avaient  commise  eux-mêmes,  n'aurait  eu  pour  eux, 
comme  conséquence  pénale,  qu'une  simple  amende. 

Quelles  conséquences  tirer  de  ces  prémisses?  C'est  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  belge,  quelque 
libérale  qu'elle  paraisse  être  en  cette  roatière.lorsqu'on  la 
compare  à  la  jurisprudence  française ,  n'est  pas  encore  sa- 
tisfaisante en  tout  point  et  doit  faire  un  pas  encore  pour 
arrivera  la  perfection. Onavaitcru,  en  effet,  trouver  la  ligno 
de  démarcation  entre  lecrimeet  ledélitd'émissionde  fausse 
monnaie,  dans  celte  circonstance  que  l'éraelteurauraitou 
n'aurait  pas  connu,  en  recevant  les  pièces,  qu'elles  étaient 
fausses.  —  Mais  nous  venons  de  démontrer  que  celle  règle 
est  insuffisante  et  que,  dans  beaucoup  de  cas  ,  elle  con- 
duit à  l'absurde.  Il  faut  donc  la  rejeter  et  lâcher  de  trou- 
ver un  autre  critérium.  Cccriterium  est,  selon  nous,  clai- 
rement indiqué  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  et 
dans  un  arrêt  de  cassation  rendu  par  la  Coursupërieure  de 
justice  deBruielles,  Ieï6marsl852. — Attendu,  est-il  dit 
»  danscet  arrêt. qu'il  résulledelacombinaisondesdifféren- 
«  tes  dispositions  reprises  dans  la  section  du  Code  pénal 
»  qui  traite  de  la  fausse  monnaie,  et  de  l'art.  163,  faisant 

•  partie  des  dispositions  communes  à  cette  section,  que, 

•  dans  le  sens  de  ce  Code,  et  notamment  dans  celui  de  Tar- 


»  ticle  132,  l'émission  de  la  fausse  monnaie  est  considérée 
»  dans  ses  rapports  avec  la  fabrication,  et  qu'elle  n'est 
»  punie  que  comme  conséquence  de  celle-ci,  en  sorte  que 
»  l'émetteur  n'est,  ainsi  que  l'a  observé  l'orateur  du  gou- 
»  vernement,  Rcrlicr.  que  le  facteur  volontaire  et  consé- 
»  quemment  le  complice  du  fabricateur ,  dont  il  partage 

•  le  sort,  re  quisup/rnse  nécessairement  une  intelligence,  une 
»  connivence  médiate  ou  immédiate  entre  l'émetteur  et  le 

•  fabricateur  ou  ses  complices ,  dans  le  but  de  faire  pas- 
■  ser  dans  le  commerce  des  pièces  fausses,  etc.  * 

Ainsi ,  selon  cet  arrêt,  ce  qui  caractérise  le  crime  d'é- 
mission de  fausse  monnaie, c'est  la  connivence  médiate  ou 
immédiate  entre  l'émetteur  et  le  fabricateur  ou  ses  com- 
plices ,  dans  le  but  de  faire  passer  les  pièces  fausses  dans 
le  commerce  ;  il  faut  donc  que  le  jury  soit  mis  à  même  de 
répondre  sur  l'existence  ou  la  non  existence  de  cette  cir- 
constance décisive  et  la  question  ainsi  posée  ne  pourra 
jamais  donner  lieu  aux  contradictions  éclatantes  que  nous 
avons  signalées  comme  pouvant  être  le  résultat  du  système 
actuel. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  la  Cour  de  cassation 
semble  vouloir  repousser  eu  système.  —  Une  occasion  lui 
a  été  offerte  dernièrement  de  réformer  ce  que  sa  jurispru- 
dencepouvait  avoir  encore  de  défectueux.  Mais,  bien  loin 
desaisir  celle  occasion  pour  tirer  des  conséquences  hardies 
du  principe  fécond  posé  dans  l'arrêt  du  26  mars  1832, 
que  nous  venons  de  citer,  la  Cour,  dans  un  arrêt  tout  ré- 
cent (19  février  1814),  semble  au  contraire  avoir  une  ten- 
dance à  s'éloigner  de  la  doctrine  professée  par  elle  le  14 
avril  1840,  et  le  3  janvier  184*. 
Voici  au  reste  l'arrêt  rendu  le  19  février  dernier: 
A*r4t.  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tire  Je  la  violation  des  arti- 
cle* 13*.  IU5  et  163 du  Code  pénal  : 

•  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  3  juin  1838.  qui  donne  cour*  en  Bel- 
gique aux  monnaie»  décimales  françaises  d'or  et  d'urgent  ; 

•  Attendu  que  l'art.  1351  du  Code  pénal,  modifié  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  8  juin  précité,  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ceux  qui  participent  à  rémission  des  monnaies  d'or  et  d'argent  con- 
trefaites ou  altérées  ayant  cours  légal  eu  ce  royaume  ; 

•  Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucunement  dépendre  son  apph- 
eoiiliic(ainsiquctesoutiennent  let  demandeur!)  de  la  truie  eireoiutance 
que  l'émettant  remit  de  connivence  avec  le  fabricateur  oit  avec  l'inter- 
médiaire de  celui-ci;  que  toul  ce  qu'il  requiert,  pour  constituer  le 
crime  d'émission  qu'il  prévoit,  c'est  que,  conformément  à  ce  qui  est 
dit  «l'art.  163  du  même  Code,  eelui  qui  prend  port  à  rémission 
ait  en  ce  moment  connaissance  de  la  fausseté  de  la  monnaie  qu'il 
met  en  circulation  ; 

•  Qu'une  seule  cxccplionactc  faite  à  ce  principe  par  l'art.  133. 
pour  le  cas  où  celui  qui  émet  les  pièces  fausses  les  aurait  reçues 
lui-même  pour  bonnes  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  on  ne  se  trouve  pas 
soumis  à  ce  cas  exceptionnel,  on  reste  nécessairement  soumis  à  la 
règle  générale  ; 

>  Attendu  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  s'est,  dans  l'es- 
pèce, scrupuleusement  conforme  à  la  loi,  en  se  servant  des  termes 
mêmes  de  l'art.  135,  pour  interroger  le  jury  sur  le  point  de  savoir 
s'il  était  constant  que  les  accusés  n'avaient  pas  reçu  pour  bonnes 
les  monnaiesdécimalcs françaises  d'argent  contrefaites,  qu'ils  étaient 
accuses  d'avoir  émises  sachant  qu'elles  étaient  fausses  ; 

•  Attendu  que,  cette  question  ayant  été  résolue  affirmativement, 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'assises  a  condamné  les  demandeurs 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  h  l'exposition  publique,  etc.,  par 
application  dc«  articles  133,  163,  20  et  22  du  Code  pénal  et  des 
articles  23  et  33  de  la  loi  du  3  juin  18.12  ; 

.  Par  co»  motifs,  rejette.  • 

J.  CEinEiiei,  avocat, 
 _  

JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRLXPXLB. 
iirraitcHCTioi  ox»  cent.  —  doxstios  aix  tvftotis  ok  uara  «t 

DR  TOIVIMI.  —  DCME.ICK  DV  MMITEIB. 

(isi'ti  c.  Noixtr) 

M.  Pfollet ,  professeur  à  l'École  militaire  de  Bruxelles , 
a  demandé  au  Tribunal  do  Charlcroi ,  de  prononcer  l'in- 
terdiction de  son  oncle,M..\cute,  curé-doyen  à  Tliiméon, 
canton  de  Gosselies. 

Les  mesures  préliminaires  de  celle  poursuit»  donne- 
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rent  lieu  a  diverses  contestations ,  dans  lesquelles  Ncule, 
appuyé  parla  majorité  du  conseil  de  famille,  y  compris  le 
juge  de  paix,  a  résisté  vigoureusement  a  l'action  de  son 
neveu.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  apprécier  quelques  dé- 
tails de  celte  procédure,  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
Charleroi,  inséré  dans  la  Bklciqiï  îunicuwe ,  t.  Il,  p.716. 
Après  avoir  fait  interroger  le  curé  Neute,  à  deux  repri- 
ses, et  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  de  famille,  com- 
plété à  l'aide  de  trois  amis ,  faute  de  parens  domiciliés 
dans  la  distance  légale,  le  Tribunal  de  Cbarleroi  a  pro- 
noncé l'interdiction  demandée. Lcjiigemcnt,  rendu  par  dé- 
faut, le  25  novembre  iHiô.  se  fondai!  particulièrement  sur 
les  interrogatoires  subis  par  le  défendeur. 

M*  IUiib*  v->on  a  exposé  à  la  Cour  le*  griefs  de  Neute , 
contre  cette  décision. 

Après  avoir  attribué  à  la  précipitation  imprimée  à  la 
poursuite  l'existence  d'un  jugement  par  défaut,  surpris 
devant  le  premier  juge,  sans  que  la  défense  ait  pu  se  faire 
entendre .  le  conseil  de  l'appelant  a  estimé  que ,  dans  l'in- 
térêt de  son  client ,  de  son  avenir,  et  de  ses  actes  pour 
li>  passé,  il  importait  de  signaler  ouvertement  les  faits 
dans  leur  exactitude,  et  d'écarter,  par  l'exposé  direct  de  la 
vérité ,  les  préventions  que  des  allégations  gratuites  et 
mensongères  avaient  pour  but  d'inspirer  à  la  justice.  Dans 
cette  pensée ,  M*  Bsniunsois  a  exposé  les  faits  curieux  que 
i  allons  résumer  d'après  les  plaidoiries  et  les  écrilsde 


.  Ancien  moine  de  l'AI.Dayc  de  Floreffe,  dévoué  à  tes  formel  ions 
.  à  ses  alTeclions  de  couvent ,  truc  la  suppression  n'avait 
le  curé  Neule  avait  toujours  conservé  l'espoir  de 
voir  rétablir  un  jour  te  que  le»  événrmeus  d'une  autre  époque  ont 
détruit.  Ses  collègues  survivant  partageaient  ses  *  ues ,  ses  espé- 
rances, soo  dévouement  à  rétabJissciucnl  qui  In  réunissait  autre- 
fois. Tous  respectaient  d'ailleurs  la  décision  du  chef  de  l'Église  qui , 
permettant  aux  religieux  d'accepter  les  bons  de  retraite,  ne  les 
avait  autorisés  à  s'en  servir  pour  acquérir  leurs  biens  d'abbaye  qu'à 
la  condition  de  les  conserver  à  l'église,  (trtfrr  de  Pk  VI  aux  rWi- 

yitVX  Hrfoef .) 

Les  religieux  de  Florent'  possédaient,  pour  les  avoir  acquis  au 
moyen  do  leurs  bous  de  retraite,  des  biens  assez  considérables 
provenant  de  leur  abbaye  supprimée.  Tous  n'y  voyaient  que  des 
biens  dont  ils  étaient  défiosltaires ,  des  biens  étrangers  au  patri- 
moine, des  biens  de  l'Eglise ,  qu'il  fallait  invariablement  laisser  a 
leur  destination,  toujours  avec  l'arrirre-pensée  de  relever  un  jour, 
sur  lus  débris  de  l'ancien  domaine,  l'abbaye  que  l'on  regrettait. 
Pour  atteindre  à  ce  but,  pour  empêcher  toute  distraction,  il  fut 
longtemps  de  convention  et  de  règle  entre  les  possesseurs,  de  léguer 
aux  religieux  survivons  les  biens  provenant  de  cette  origine. 
L'appelant,  dont  la  volonté  bien  connue  sur  ce  point  oc  s'est 
nais  démentie  depuis  un  demi-siècle,  avait  à  te  litre 


par  plusieurs  leslatuens  de  ses  collègue»,  leurs  parts  de  biens  pro- 
venant de  Tabboye.  Il  ne  les  avaient  reçus  qu'à  la  condition  ac- 
ceptée par  lui  de  bisser  aux  propriétés  qu'il  obtenait  ainsi  la 
destination  convenue  ;  les  en  détourner  cùl  été  un  acte  de  trahison 
et  de  déloy  auté  ;  remplir  cet  engagement  était  un  devoir  sacré. 

Ce  que  l'appelant  possédait  de  wui  propre  chef  en  biens  de  cette 
origine ,  n'avait  été  acquis  qu'au  moyeu  de  son  bon  de  religieux  ; 
jamais  un  denier  de  son  patrimoine  n'avait  concouru  à  ce*  acqui- 
sitions. 

L'intimé  sait  parfaitement  à  quoi  se  réduisait  le  patrimoine  de 
son  oncle;  ce  qu'il  considérait  rumine  bien  personnel  de  libre  dis- 
position. Il  sait  que  le  vieillard  l'a  toujours  distingué  avec  soin  ; 
que  c'est  là  ce  qu'il  voulait  exclusivement  laisser  à  sa  famille ,  ce 
qu'il  lui  a  généreusement  remis,  avant  le  temps,  en  allant  même 
au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  espérer. 

L'intimé  sait  aussi,  ce  qui  est  notoire,  que  son  oncle,  depuis  cin- 
quante ans,  depuis  qu'il  possède  des  biens  de  l'.IMoy»  de  Fhrrffi, 
a  toujours  manifesté  l'immuable  résolution  de  n'en  jomais  rien 
laisser  à  sa  famille;  envisageant  le  retour  de  ses  bien» à  l'Église  ou 
à  son  service,  comme  un  droit  pour  elle,  comme  une  obligation 
pour  lui. 

Pour  remplir  son  but.  l'appelant  s  employé  successivement  tous 
les  moyens  qui  semblaient  le  mieux  pouvoir  assurer  l'exécution  de 
«a  volonté.  Il  a  fait  des  testamrns  que  sa  main  a  traces;  il  a  fait 
d'autres  actes  dont  plusieurs  «ont  entièrement  écrits  de  sa  main. 
Ces  dispositions,  toujours  faites  au  profit  des  religieux  survi- 
vant, portaient  exclusivement  sur  les  biens  provenant  de  l'Abbaye 
de  Floreffe,  dont  elles  faisaient  toujours  soigneusement  la  dis- 
tinction. 

En  1840 ,  trois  anciens  religieux,  Neute,  Stevcns  et  Jacqmain, 


voulant  réaliser  leur  volonté  commune,  en  échappant,  s'ils  le  pou- 
vaient ,  aux  droits  d*  mutation  qui  paraissaient  fort  onéreux ,  se 
déterminèrent  à  former  entre  eux  use  Société  pour  ta  pratique  dei 
bonnet  (ruvrr».  Chacun  d'eux  apportait  et  abandonnait  à  cette  so- 
ciété tous  les  biens  qu'il  possédait  provenant  directement  ou 
indirectement  dcl'Abhayedc  Kloreffe  ou  de  leurs  confrères  décèdes. 
La  condition  essentielle  était  que  le  dernier  vivant  des  sociétaires 
serait  do  plein  droit  propriétaire  ineommutabic  de  tous  les  biens 
de  la  société. 

L'acte  qui  établit  ces  stipulations  a  été  reçu  parle  notaire  Cliau 
dron,  à  Gosselics,  le  4  octobre  1810.  L'appelant  y  figure,  non-seu- 
lement en  son  nom  et  pour  lui-même,  mais  encore  comme  manda- 
taire de  son  confrère  Stevcns. 

En  184S,  une  résolution  nouvelle  cil  arrêtée  par  le*  Irois  reli- 
gieux. Ne  voulant  rien  abandonner  à  l'incertitude  de  l'avenir,  ils 
prennent  le  parti  de  disposer  définitivement,  par  une  donation 
immédiate  et  directe,  de  tous  les  biens  de  leur  abbaye.  Un  acte 
sous  seing -privé,  que  l'un  des  religieux  a  écrit  de  «a  main  et  que 
l'appelant  a  signe  sous  la  date  du  1 1  mai  1843,  en  lixait  provisoi- 
rement les  conditions.  La  donution  était  faite  exclusivement  au 
séminaire  de  Natuur.  Et,  après  avoir  imposé  à  l'évèque  de  Namur, 
comme  un  devoir  de  conscience,  d'exécuter  les  intentions  des  fon- 
dateurs cl  bienfaiteurs  de  Floreffe,  le  projet  portait,  à  son  art.  8  : 
•  En  ras  de  rétablissement  de  Floreffe,  toute  donation  ici  faite 
cesse  ipto  fatlv ,  et  l'évèque  de  Namur  ou  ses  successeurs  remet- 
tront tous  les  biens  qu'ifs  possèdent,  aux  religieux,  sans  cependant 
être  tenus  de  remettre  compte  du  passé.  • 

Après  ce  projet,  l'appelant  qui  s'était  réservé  de  le  revoir,  trouva 
bon  d'en  modifier  les  dispositions.  Quelques  semaines  plus  tard,  il 
fit  connaître  ses  vues  dans  un  écrit  qu'il  signa,  après  l'avoir  dicté, 
et  qui  porte  à  son  début  :  •  Après  avoir  bien  réfléchi  sur  les  pre- 
mières dispositions  prises  avec  mes  collègues  Slevens  et  Jacqmain, 
quant  aux  biens  de  la  ci-devant  Abbaye  de  Floreffe,  en  faveur  de 
révéebé  de  Namur,  voici  comment  je  soussigné ,  doyen  de  Gosse- 
lics, curé  à  Thiméon,  désire  que  la  cession  dosdlls  biens  soit  faite.  > 
Il  exprimait  cnsulle  sa  volonté  cl  finissait  par  déclarer  que,  dans 
le  ras  de  rétablissement  de  la  el-devant  Abbaye  de  Floreffe ,  les  biens 
donnés  devaient  être  remis  par  les  donataires  pour  leur  destination 
primitive. 

Cest  après  tous  ces  préalables,  et  lorsque  les  conditions  dictées 
par  l'appelant  avaient  été  admises  par  ses  collègues,  qu'il  a  com- 
paru, le  14  juillet  1849,  devant  le  notaire  Quarrè,  de  Gossdics, 
et  que,  pour  réaliser  la  donation ,  il  a  donné  mandat  spécial  à  son 
vicaire  et  à  son  clerc  qui  demeuraient  avec  lui  et  qui  connaissaient 
parfaitement  sa  volonté  et  toutes  ses  exigences. 

La  donation  que  les  actes  notariés  des  19  et  (6  juilkl  1843  ont 
réalisé  et  à  laquelle  ont  concouru  les  trois  religieux,  Neute,  Sle- 
vens et  Jacqmain ,  les  associés  de  l'acte  du  4  décembre  1840,  est 
donc  surtout  l'œuvre  personnelle  et  profondément  réfléchie  du 
premier,  aux  exigences  duquel  ses  collègues  ont  dû  se  soumettre. 
Cette  donation,  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une  volonté  inva- 
riable, que  l'application  des  actes  antérieurs,  est,  avec  tout  ce  qui 
la  précède  et  l'accompagne,  la  meilleure  preuve  de  la  parfaite  intel- 
ligence et  de  l'énergique  volonté  de  son  auteur. 

L'acceptation  était  indispensable  pour  rendre  tes  donations  défi- 
nitives. Pour  accepter,  U  fallait  l'autorisation  royale  qui  pouvait  se 
faire  attendre.  La  mort  de  l'un  des  donataires  avant  la  perfection 
de  l'acte  pouvait  tout  annuler.  L'appelant ,  qui  l'avait  compris , 
voulant  à  tout  prix  assurer  les  résultats  de  sa  volonté,  comparut 
de  nouveau  devant  le  notaire  Quarrè  ;  il  confirma  au  besoiu  par 
un  nouvel  acte  public,  dans  U  forme  testamentaire,  ce  qu'il  avait 
fait  et  voulu  par  le» actes  de  donation.  Le  notaire  et  les  témoins  qui 
ont  concouru  à  cet  acte  de  volonté  dernière  ont  pu  apprécier  toute 
la  présence  d'esprit  du  testateur. 

Après  que  le  possesseur  des  biens  de  Floreffe  eut  satisfait  ainsi 
à  ce  qu'il  devait  à  l'Eglise,  il  voulut  aussi  satisfaire  sa  famille  et 
régler  avec  elle  ce  qui  tenait  au  patrimoine,  ce  qui  provenait  de 
ses  parens.  Vers  U  fin  du  mois  d'août  1849,  il  fil  connaître  celle 
intention  è  son  clerc,  qui  avait  toute  sa  confiance.  II  le  chargea  do 
se  rendre  à  Elougrs,  commune  qu'habitent  ses  deux  ulèecs  cl  run 
de  ses  neveux,  et  de  leur  direque  leur  onde  était  disposé  i  leur  re- 
mettre, ainsi  qu'il  l'avait  promis,  tout  ce  qu'il  avait  reçu  de  sa 
famille. 

Celle  nouvelle  fut  reçue  avec  joie  à  Elooges  cl  le  clerc  qui  rap- 
portait obtint  le  meilleur  accueil.  En  sa  présence,  les  parens  firent, 
en  rappelant  tous  leurs  souvenirs,  le  relevé  des  sommes  que  leur 
oncle  pouvait  avoir  recueillies  à  litre  de  patrimoine.  Le  clerc  écri- 
vit même  au  crayon  ce  relevé,  d'après  leurs  indications.  Tous  leurs 
efforts  n'avaient  pu  établir  qu'un  chiffre  de  14  à  15,000  francs. 
Mais,  après  s'être  informé  des  dispositions  de  leur  oncle,  ils  y  ajou- 
tèrent une  somme  de  SI  ,000 fr., pour  I escortons  d'une  rente  viagère 
de  1,000  francs,  que  l'appelant  avait  depuis  91  ans  reçue  de  sa  fa- 
mille ;  il  avait  quelquefois  manifesté  l'intention  d'abandonner  cette 
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rente  à  scs  pareils,  s'il  n'en  avait  pas  besoin.  Après  avoir  atteint 
le  chiffre  Je  3ti,000  francs,  les  neveux  d'Elouges  proposèrent 
.le  demander  à  leur  oncle  pour  toule  la  famille  et  pour  tout  ce 
qu'elle  pouvait  cs|«érer  de  lui .  une  somnM!  globule  de  00,000  fr. 
Le  clerc  avait  été  chargé  par  l'appelant  de  leur  apprendre  que  le 
dernier  avait  définitivement  réglé  avec  tes  confrères  le  sort  de» 
biens  de  FlorciTc.  Les  parens  répondirent  qu'ils  savaient  bien  n'a- 
\oir  rien  a  y  prétendre,  cl  qu'ils  seraient  parfaitement  content, 
«'ils  |K>uvaicnl  obtenir  pour  la  famille  la  somme  proposée  dcu'0,000 
francs.  Interrogé  sur  les  ebances  qu'ils  pouvaient  avoir  de  parvenir 
un  pareil  don,  d'après  les  dispositions  de  leur  oncle,  le  clerc  ré- 
pondit qu'il  ignorait  si  celui-ci  avait  sous  ta  main  une  somme  aussi 
importante  ;quc  probablement  il  ne  consentirait  pas  à  se  dépouiller 
de  tout;  que  du  reste  les  neveux  pourraient  bavarder  la  demande, 
quand  ils  seraient  près  de  lui. 

l-e clerc  revint  «  Tbiméon;  l'un  des  neveux,  Louis  Nollcl,  l'ac- 
compagna ;  il  voulait  s'assurer  des  iiilentionsducuré.  Le  clerc  rendit 
compte  à  l'oncle,  en  présence  du  neveu ,  du  résultat  de  son  voyage 
cl  de  la  somme  portée  ii  311,000  francs,  pour  ks  biens  de  famille,  en 
y  comprenant  la  rente  viagère,  l-ouis  .Nollcl  n'osa  point  proposer 
l'extension  au  chiffre  de  «0,000  francs.  Il  pria  le  clerc  d'en  risquer 
la  demande.  Celui-ci  l'ayant  fait,  pendant  que  tous  trois  étaient  à 
table,  l'appelant  répondit  que  la  somme  était  trop  considérable. 
Après  un  moment  de  réflexion,  il  ajouta  •  qu'il  consentait  à  donner 
80,000  francs,  mais  qu'il  ne  pouvait  aller  au  delà;  qu'il  devait 
conserver  quelque  ebose  pour  lui-même ,  que  du  reste  ses  neveux 
auraient  encore  à  réclamer  à  sa  mort  fr.s  meubles,  son  linge  et 
d'autres  objet*  qu'il  avait  reçus  de  ses  parens.  • 

Louis  Mollet  fut  très  satisfait  de  la  concession.  Son  oncle  déclara 
qu'il  entendait  que  la  somme  fut  partagée  également  entre  ses  qua- 
tre neveux  et  nièces,  mais  il  avait  eu  à  se  plaindre  de  l'un  d'eux, 
il  lui  répugnait  de  le  revoir;  c'était  M.  F  loris  Nollcl,  l'intimé. 
Louis  Nulli-l  fut  chargé  de  prendre  la  procuration  de  son  frère. 

I.c2  septembre  181  j,  t'intime  fît  et  signa  à  Bruxelles  une  procu- 
ration ainsi  conçue  :  •  Je  soussigné,  Louis  N'ollct,  professeur  de 
physique,  membrec*  secrétaire  de  la  commission  pour  les  affaires  in- 
dustrielles, ou  ministère  de  I  intérieur,  déclare  donner  plein  pouvoir 
à  mon  frère  Louis  Nollet,  propriétaire  à  Elougrs,  d'accepter  et  avec 
une  sincère  reconnaissance, de  notre  onclu  maternel, M.  Ferdinand- 
Antoine  Ncute,  très  digne  prélre, doyen  de  Gosselies  et  curé  de  Thi- 
méon ,  la  part  dan»  la  somme  que  cet  oncle  veut  bien  partager  an- 
ses neveux  et  nièecs.  • 

Quelques  jours  après,  LouisNolktrevintàTbiméan,  aceompugné 
de  ses  deux  sœurs  et  muni  de  In  procuration  de  son  frère.  L'appe- 
lant, après  quelques  momens  d'entretien,  se  fit  suivre  de  son 
clerc ,  et .  monté  à  sa  chambre,  il  le  chargea  d'y  prendre  des  sacs 
d'espèces  renfermant  80,000  francs  et  de  les  placer  dans  le  corri- 
dor ;  il  ne  voulait  pas  laisser  pénétrer  ses  parens  dans  sa  chambre. 
C'est  là,  dans  ce  corridor,  que  Louis  Nollet  et  scs  deux  soeurs  ont 
reçu  le  cadeau  de  leur  oncle  avec  des  protestations  de  reconnais- 
sauce,  et  Louis  Nollet  signa  à  l'instant  même  une  quittance  gé- 
nérale. 

L'appelant  avait  pensé  que  ses  neveux  qui  emportaient  ainsi 
80,000  francs,  devaient,  en  quittant  sa  maison,  reconnaître  les 
services  et  l'obligeante  intervention  de  son  clerc,  qu'ils  devaient 
laisser  aussi  à  ses  deux  servantes  une  gratification  convenable.  Il 
n'eu  fut  rien.  Chacun  d'eux  reçut  une  pièce  de  cinq  francs.  Pen- 
dant les  préparatifs  du  départ,  il  s'informa  de  ce  qu'on  avait  fait 
pouraix;  mécontent  d'un  acte  de mcsquinericauquelilnes'altendait 
pas ,  il  laissa  partir  ses  neveux,  et  dit  ensuite  au  clerc  ctauxdenx 
servante»  :  •  J'avais  préparé  une  somme  de  1,000  francs,  je  la  leur 

•  eusse  donné  pour  le  voyage,  s'ils  s'étaient  montrés  généreux. 

•  Puisqu'ils  n'ont  pas  bien  agi,  partagez  à  vous  trois  cet  argent 
»  qu'ils  n'auront  point  et  que  je  vous  donne.  • 

Peu  de  jours  après,  l'intimé,  Flnris  Nollet,  qui  n'avait  pu  accom- 
pagner son  frère,  écrivit  à  son  oncle  une  lettre  de  rctnerclmenl 
exprimant  avec  toule  sa  gratitude  le.  chagrin  qu'il  éprouvait  de  lui 
avoir  déplu  autrefois.  Au  mois  d'octobre  1842.  il  vint  à  Tbiméon, 
résolu  de  tenter  une  visite,  mais  il  n'osa  se  présenter  directement; 
il  s'adressa  au  clerc,  le  pria  de  sonder  les  dispositions,  de  ménager 
l'entrevue.  Le  clerc  rendit  encore  ce  serv  ice,  et  l'intimé  fut  reçu. 
Il  exprima  à  son  oncle,  dans,  les  termes  1rs  plus  humbles  et  les  plus 
suppliant,  scs  regret*  sur  le  passé,  le  priant  de  tout  oublier.  La 
réconciliation  ar  fit  et,  pour  en  donner  le  gage,  l'appelant  fit  pren- 
dre par  son  vicaire,  qui  était  présent,  une  bouteille  de  son  plus 
vieux  vin. 

Kcvcnu  à  Bruxcllcsaprès  celte  visite,  r  intimé  écrivit  à  l'appelant, 
en  lui  envoyant  deux  exemplaires  d'un  mémoire  présenté  à  la  so- 
ciété des  sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxelles. 

Que  l'auteur  de  cette  lettre,  s'est  écrié  le  conseil  de  Neule.  veuille 
bien  nous  apprendre  comment,  au  mois  de  mai  184:1,  il  a  pudireù 
la  justice  que  son  oncle  était  notoirement  en  démence  depuis  deux 
ans  et  demi,  lorsqu'on  septembre  184*.  cet  oncle  était  pour  lui  un 


tri*  digne  fritrt  qui  voiOoif  kit*  partagtr  ton  or  rntre  ara  imwsu, 
et  pour  la  famille  un  bienfaiteur,  parfaitement  capable,  de  qui  elle 
recevait  sans  scrupule  80,000  francs,  lorsqu'on  octobre  1842, 
après  avoir  revu  cet  oncle  dans  l'intimité,  il  ne  trouvait  pas  de 
termes  pour  lui  exprimer  sa  reconnaissance  et  son  respect,  envoyant 
même  avec  fracas  au  digne  prêtre  ses  œuvres  scientifiques,  comme 
un  faible  gage  de  scs  sentimens  les  plus  distingués  ? 

Au  mois  de  juillet  1849  l'appelant  assistait  à  la  reddition  des 
comptes  de  sa  fabrique,  et  ces  comptes  portent  sa  signature. 

On  a  allégué  à  tort  que  l'appelant  aurait  été  interdit  par  l'auto- 
rité ecclésiastique  de  remplir  les  fonctions  de  son  ministère.  Au 
mois  d'août  1812,  il  avait,  à  raison  de  son  âge  et  de  ses  souffrances, 
demandé  la  dispense  de  l'obligation  du  bréviaire.  En  la  lui  accor- 
dant, 1'évéque  laissait  à  sa  dévotion  et  à  sa  piété  le  soin  de  rempla- 
cer le  brev  iairc  par  d'autres  prières ,  selon  sa  prudence.  Une  indis- 
I  position  physique  Tarait,  pondant  quelques  temps,  empêché  de 
dire  la  messe  ;  il  la  disait  de  nouveau  en  septembre  1812.  En  1843 
il  exerçait  ses  fonctions  de  dnyrn,  en  aernnlant  des  dispenses  ;  il 
assistait  aux  office*  et  prenait  part  aux  chants.  Vers  la  lin  de  1842 
ou  dans  les  premiers  mois  de  Tonnée  suivante,  après  avoir  réglé 
avec  les  fermiers  de  Tbiméon,  il  a  signé  au  registre  l'arrêté  de 
compte. 

•  C'est  après  les  reconnaissances  si  éclatantes  de  septembre  et  d'oc 
tobre  1812  que  les  parens  ont  poursuivi  leur  bienfaiteur,  dans  la 
seule  pensée,  dans  le  seul  but,  avoué,  de  parvenir  à  combattre  les 
actes  de  juillet ,  qu'ils  connaissaient  parfaitement  en  recevant  les 
cinquante  mille  francs,  et  qu'ils  avaient  su  do  tout  temps  être  iné- 
vitables. 

L'appelant,  qui  s'était  dépouillé  de  son  patrimoine  par  affection 
pour  sa  famille,  fut  péniblement  affecté  de  l'injustice  des  parens 
ingrats  que  sa  générosité  venait  de  combler.  Il  exprima  à  plusieurs 
reprises  le  chagrin  et  l'indignation  qu'il  ressentait.  Il  en  fut  malade. 
Au  mois  de  mai  1843,  dans  ses  rapports  avec  plusieurs  personnes, 
il  a  donné,  par  sa  conversation ,  des  preuves  non  équivoques  d'in- 
telligence et  do  jugement.  Aussi  le  jugr-sle-pnix  et  trois  membres 
du  conseil  de  famille,  étrangers  aux  calculs  des  parens,  n'ont  pas 
hésité  à  repousser  la  demande  d'interdiction. 

S'il  était  bien  vrai  que  depuis  lors  ses  facultés  eussent  subi 
quelque  altération ,  c'est  l'influence  d'un  procédé  odienx  qui  sente 
aurait  produit  ce  résultat.  L'hommeqne  l'on  persécutait,  aprèsuvoir 
recueilli  ses  bienfaits  et  emporté  ses  dépouilles,  a  été  ulcéré  de  l'in- 
gratitude et  de  la  persécution.  Le  vieillard  en  retraite,  pour  qui  le 
repos  était  le  premier  besoin,  n'a  pu  voir  «ans  trouble  et  sans  de 
vives  émotions,  la  justice  descendre  en  sa  demeure  et  l'interroger 
avec  une  solennité  effrayante  pour  sa  vieillesse.  Celui  qui,  en  sep- 
tembre n'avait  pas  permis  à  ses  |iarens  do  pénétrer  dans  sa  cham- 
bre, qui  n'eut  livré  à  personne  l'inspcctiou  de  ses  papiers,  a  été 
profondément  navré  de  voir  des  étrangers  parcourir  sa  demeure, 
fouiller  dans  ses  écrits,  découvrir  ce  qu'il  ne  confiait  à  personne.  Et 
tout  cela  il  le  devait  à  sa  famille  ! 

Si  les  interrogatoires  subis  par  l'appelant  n'ont  point  confirmé 
l'opinion  de  la  majorité  du  conseil  de  famille,  il  faut  l'attribuer 
d'abord  aux  impressions  qui  viennent  d'être  signalées  ;  et  l'explica- 
tion s'en  trouve  de  plus  dans  une  cause  accidentelle,  dans  les  souf- 
frances qu'une  infirmité  physique  causait  au  patient,  ainsi  que  le 
juge  commissaire  en  a  reçu  la  déclaration,  a(n«i  que  le  constate  un 
jugement  du  Ifljuin  1843. 

La  mémoire  des  mots  peut  s'être  affaiblie  clicx  l'appelant.  Il  peut, 
surtout  devant  des  étrangers  qui  lui  causent  quoique  ombrage, 
éprouver  de  la  difficulté  à  faire  ou  à  terminer  sa  phrase,  ce  qui  ti'est 
point  extraordinaire  à  son  âge  ;  mais  jamais  il  n'a  fait  un  seul  acte 
de  folie.  Sa  conversation,  quand  rien  ne  le  troublait.  «  toujours  été 
celle  d'un  vieillard  raisonnable;  son  intelligence,  auprès  do  ceux 
qu'il  connaît,  conserve  sa  liberté  :  aussi  le  juge-commissaire,  à  son 
arrivée,  le  21  juin  1843,  a-t-il  vu  clairement  que  l'intelligence 
était  en  ce  moment  lieaucoup  plus  libre  que  lors  de  son  premier 
interrogatoire.  Il  a  fallu .  pour  la  troubler  encore,  l'influence  de  la 
première  épreuve.  Il  n'y  a  donc  point  de  décadenre  morale  perma- 
nente,et  les  interrogatoires  judiciaires,  avec  lenr  appareil  et  leurs 
émotion*  inévitables,  sont  les  moyens  les  moins  surs  de  (aire  bien 
apprécier  le  degré  réel  d'intelligence  et  do  ca|«icîlé. 

L'état  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  l*ap|*clant  n'est  pas  de 
nature  à  faire  déterminer  ni  à  rendre  nécessaire  l'interdiction  qne 
Ton  provoque.  Pour  sa  personne,  son  intérêt  s'oppose  à  ce  que  des 
parons ,  qui  se  sont  rendus  odieux  par  leur  ingratitude,  intervien- 
nent pour  In  diriger  :  quant  aux  biens,  ce  qui  lui  reste,  après  les 
largesses  faites  à  sa  famille  et  la  destination  assignée  aux  immeubles 
de  l'abbaye,  ne  réclame  en  rien  les  mesures  que  l'interdiction  en- 
traîne, alors  principalement  que  tout  se  trouve  constaté  par  un  in- 
ventaire régulier. 

Le  seul  but  de  la  procédure  actuelle  et  de  la  précipitation  qu'on 
y  met,  comme  le  seul  but  des  trois  autres  procès  que  l'on  a  fait  en- 
core, est,  après  s'être  emparé  du  conseil  de  famille  et  s'être  rendu 
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l'arbitre  de  »!  décisions  et  de»  poursuite*  à  exercer,  de  plaider  au 
nom  et  aux  dépens  du  vient  oncle,  vins  se compromettre  soi-toéme, 
contre  les  acte»  que  sa  volonté  la  plus  manifeste  u  prmluils.  Et  si 
des  parrns,  pour  qui  l'intérêt  dn  %  irillnrd  parait  n'être  plus  rien, 
devenaient,  en  le  dirigeant,  le»  ordonnateur»  de  sa  dépense,  se» 
ami»  pourraient  justement  s'alarmer  du  sort  quialtend  ses  derniers 
jours.  C'est  pour  eela  que  des  hommes  généreux,  parfaitement  dés- 
intéresses, ne  cédant  qu'à  de»  motif*  de  jn»tiee  et  d'humanité,  ont 
rru  devoir  résister  aux  calculs  d'une  famille  qui,  n'écoulant  plus 
que  les  conseil*  de  l'intérêt  personnel,  semble  avoir  étouffé  tout  au- 
tre sentiment. 

M*  n«ji  e->xE,  avocat  de  l'intimé,  a  soutenu  le  bien  jugé 
du  Tribunal  de  Charlcroi. 

»  Meute,  a-l  it  dit,  vivait  dans  un  état  complet  d'imbécillité  et 
de  démence;  provoquer  son  inl  rdiclion  était  pour  l'intimé,  son 
neveu,  un  devoir  triste,  mai*  impérieux,  que  lui  imposaieul  1a  loi 
cl  l'intérêt  même  de  son  malheureux  ourle;  car  ('intcrdicU.ni  e*t 
une  mesure  tonte  de  protection  et  non  d'hostilité.  Ce  devoir  il  l'a 
rempli;  pour  y  avoir  satisfait ,  il  serait  aujourd'hui  en  butte  aux 
injures  de ceux-inèmes  qui  ont  exploité  le  malheureux  élaldc  Neute  ! 

Les  faits  plaides  par  l'appelant  sont  un  véritable  hors  d'œuvre 
dam  la  cause,  n'ayant  d'autre  luit  que  de  jclcr  de  l'odieux  sur  l'in- 
timé, d'uue  port;  de  l'autre,  de  colorer  cl  pallier  de*  actes  dont  la 
valeur  n'est  point  encx.ro  soumise  à  l'apprérialioo  de  la  justice; 
l'intimé,  tir»  lors,  aurait  pu  se  borner  a  repousser  .-es  faits  par  le 
silence  et  ù  maintenir  le  bien  fondé  du  jugement  de  première 
instance. 

Mais  sou  honneur,  plu»  que  lu  besoin  de  sa  cause,  le  farce  à  ré- 
pondre. 

La  procédure  en  interdit  lion,  régulière  sous  tous  le*  rapports, 
cet  arguée  en  vain  de  précipitation;  tout  le  temps  nécessaire  pour 
préparer  la  défense  de  l'appelant  lui  a  été  accordé.  En  cttVt,  il  s'est 
écoulé  six  mois  entre  lu  dulc  de  la  rcqué'c  Inlroductivr  et  celle  du 
jugement  d'interdiction. 

Si  l'avoué  constitué  a  laissé,  prendre  défaut,  lorsqu'il  s'est  agi 
■le  plaider  et  de  conclurcaii fond,  c'est  qu'en  première  instance,  en 
présence  des  interrogatoires,  en  présence  de  la  notoriété  publique; 
eu  présence,  surtout  du  juge-commissaire,  du  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  qui  avaient  présidé  aux  interrogatoire»  et  avaient  pu 
juger  par  eux-mêmes  de  l'extinction  complète  des  facultés  intellec- 
tuelle» de  Nculc,  on  n'eût  pas  osé  tenter  une  défense  imposable.  • 

.M'  Deqies.m,  répondant  d'abord  h  l'argument  tiré  de  ce  que 
Xeutc  avait  une  fortune  personnelle  insuflisaulc  pour  acquérir  les 
biens  immeubles  qu'il  possédait,  a  débuté  par  énuinércr  ses  res- 
sources cl  l'argent  reçu  de  sa  famille,  cvululut  le  tout  à  300,000fr. 
environ,  tandis  que  Un  bons  de»  religieux,  reçus  lors  de  la  sup- 
pression del'Alibaye  de  Floreffc.  n'excédaient  pas  400 fr.  de  revenu  I 
annuel;  aussi  est-ce  parce  que  ces  bons  étaient  insufDsans  pour  lui  I 
procurer  de»  moyens  d'existence,  et  ne  voulant  pas  entrer  dans  le 
cierge  régulier,  pour  lequel  il  manifestait  de  l'antipathie,  qu'il  se  I 
réfugia  cbetsarnéreauxdé|iensdc  laquelle  il  vécut ,  jusqu'en  1HI9,  I 
époque  où  il  consenti!  il  accepter  la  cure  de  Viesville,  puis  celle  de 
Thùnéon. 

«  Lors  de  la  renie  des  biens  de  l'abbaye  de  Floreûe,  N'ente ,  — 
continue  le  conseil  de  l'inUmé  —  ainsi  que  certains  Moines  de  cette 
abbaye,  achetèrent  nu  firent  acheter  par  des  personnra  interpo- 
sée», k  vil  prix,  une  quantité  assez  considérable  de  ces  bien»;  plus 
tard  encore  et  a  des  époques  successive».  Nculc,  roclicHi  des  biens 
de  cette  abbaye,  des  acquéreur»  primitifs.  Il  en  acquitta  le  prix, 
non  pas  an  moyen  de  bons,  dont  le  chiffre  n'en  formait  pas  la 
centième  partie,  mai»  au  moyen  des  deniers  qu'il  reçut  cl  re- 
cueillit de  sa  famille. 

Si  Nculc  avait  reçu  des  legs  de  certains  de  se*  confrère»,  fait 


que  ce»  legs 


nu- 


que l'inUmé  ignore,  il  est 
nime  importance. 

L'intimé  ignore  encore  si  son  oncle  avait  conservé  l'espoir  de 
rétablir  l'Abbaye  de  Floreffc;  il  ignore  également  les  faits  et  actes 
qui,  d'après  l'appelant,  se  rattacheraient  à  ce  projet,  év  idemment  trop 
contraire  à  nos  institution»  et  trop  ridicule  a  noire  époque  |K>ur 
qu'il  ait  pu  jamais  exister  dans  Pcspritdrson  oncle,  alors  qu'il  jouis- 
sait de  la  plénitude  de  se»  faculté»  mentales. 

Le  moment  n'est  pas  acnu  encore  de  disenter  le  mérite  des  do- 
nation* faites  en  juillet  IH42  aux  évéques  de  Tournai  et  de  No- 
mur  ;  mais  l'intimé  *c  Imrne  h  faire  remarquer  qu'à  la  date  de  ces 
.Ncute  était,  depuis  pins  de  deux  an»,  dans  un  étulcom- 
i  et  d'imbécillité;  que  ce»  donation»  »i>nt  donc  enta- 
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d  par  le  simple  eariabciie  de  l'appe- 
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i  1H40.  1841,  1843,  carlabrlle  dont  le»  anno- 
.  révéleront  la  portée  de  toutes  se»  facultés  intellectuelle*  et 
imliqncronl  l'é|>oquc  successive  de  leur  affaiblissement. 

Si  de*  actes  ou  des  écrits  ont  été  signés  par  Neole  aux  époques 


prémcnlHiiinérs.  ils  n'ont  pu  l'élrc  par  lui  que  parte  qu'on  les  lui 
a  fait  signer.  Contrairement  à  ce  que  l'on  a  plaidé  pour  lui,  Ncute  :i 
toujours  manifesté  l'affection  la  plu»  sincère  i  ses  neveux  cl  à  se* 
nièces;  il  leur  a  toujours  assuré  que  m  fortune  leur  reviendrait; 
c'est  ù  cause  de  cette  promrsse  et  sou»  la  foi  de  «a  réalisation  et 
alin  de  ne  pas  l'indisposer,  que  se»  neveux  et  nièces  ont  cessé  de 
lui  réclamer  le  mobilier  de  son  frère  d'Ilautragc,  dont  il  s'était  em- 
paré, et  lui  ont  laissé  loticlicr  la  rente  annuelle  de  1 .000  francs, 
provenant  du  la  succession  de  ce  frère,  h  laquelle  il  n'avait  anrun 
droit. 

A  aucune  époque  rappelant  n'a  manifesté  l'intention  île 
laisser  ses  biens  aux  évéques  de  Tournai  et  «le  Namur.  qui  parais- 
sent s'être  disputé  >i  vivement  ses  dépouilles;  au  contraire,  un 
testament  olographe,  fait  dans  le»  derniers  temps,  atteste  que 
Nculc  avait  rempli  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  tes  neveux  et 
nièce». 

En  vain  n'a-t-on  épargné  ni  démarches  ni  soin»  lnce»»ans  pour 
le  circonvenir;  rien  n'a  pu  l'ébranler  un  instant  dans  sa  résolution. 
Il  a  fallu  attendre  qu'il  fut  réduit  ii  un  état  complet  d'imbécillité 
pour  consommer  l'oeuvre  dont  sa  famille  est  vit-lime. 

Si  l  inlimé  est  bien  informé,  une  lettre  écrite  en  1810  par  le  re- 
ligieux Stcvcns  a  son  confrère  Jaeqmain  a  été  trouvée  sous  les 
scellés  apposés  chc*  l'appelant,  lettre  par  laquelle  le  premier  in- 
forme le  second  qu'il  a  appris  que  l'Evéquo  de  Tournai  avait  en- 
voyé des  personne*  a  Thiméou  cl  devait  même  s'y  rendre  lui- 
même  pour  gagner,  porterait  la  lettre,  M.  Nculc,  à  l'effet  d'obtenir 
de  lui  la  donation  de  ses  biens  au  séminaire  de  Tournai,  preuve 
éclatante  que  l'appelant  s'est  toujours  éurrgiqucmenl  refusé  n 
abandonner  ses  biens  aux  crèches! 

D'autres  preuves  et  documen*  trouvés  sous  les  scellé»  établis- 
sent encore  les  manoeuvres  auxquelles  on  a  eu  recours  pour  pré- 
parer les  actes  de  donation  et  les  dérober  à  la  publicité  qu'on 
redoutait. 

Il  est  vrai  que,  dan*  le  mois  de  septembre  I842,lc>icur  Gobbc. 
clerc  de  Thiinéon,  a  remis  aux  neveux  cl  nièces  de  l'appelant  une 
somme  de  1)0,000  fr.  Mais  la  remise  de  cette  somme  était  un 
piège  qui  leur  a  été  tendu  et  qui  avait  pour  bol  de  leur  inspirer 
une  fausse  conliance,  de  détourner  leur  attention,  de  ne  pas  éveiller 
leur»  soupçons  sur  les  actes  dont  leur  oncle  venait  d'être  la  vic- 
time de  se  procurer  au  besoin  le  moyen  donl  on  fait  usage  aujour- 
d'hui, en  alléguant  que  Nculc  avait  remis  de  son  vivant  à  ses  pa- 
rons l'avoir  qu'il  tenait  de  «a  famille. 

En  cflcl,  les  neveux  de  Neutc  savaient  que  Gobbc  avait  pris  la 
direction  des  affaires  tic  leur  nnrlc  ;  Gobbc,  feignant  de  leur 
porter  le  plus  vif  intérêt,  avait  su  acquérir  toute  leur  confiance. 
En  août  1843,  dépêché  probablement  par  ceux  qui  s'étaient 
emparés  de  la  fortune  de  l'appelant,  Gobbc  qui  avait  été  l'in- 
strument de  celte  spoliation,  puisqu'il  r»t  l'un  des  mandataires 
désignés  dans  la  procuration ,  en  vertu  de  laquelle  les  do- 
nations ont  eu  lieu,  vint  trouver  à  Elouge*  l'uu  des  neveux 
cl  les  deux  nièces,  de  Neute;  d'un  air  patelin,  il  leur  dit  ,  qu'en 
feuilletant  les  papiers  de  Neule,  il  avait  dérouvert  qu'il  n'a- 
vait aucun  droit  a  la  rente  de  1,000  fr.  qu'il  reçoit  annuelle- 
ment et  qui  provenait  de  fa  succession  de  son  frère,  d'Ilautragc  ; 
qu'il  était  juste  que  leur  oncle  leur  restituai  les  arrérages  de  .elle 
rente  perçus  depuis  1820,  avec  le»  intérêt*,  dont  le  chiffre,  eu[j 
comprenant  la  valeur  du  mobilier  du  défunt,  que  Ncute  s'éluit  éga- 
lement approprié,  s'élevait  à  tiO.lHIO  fr.,  environ.  Gobi»  offrit  de 
leur  remettre  immédiatement  celle  somme;  il  leur  apprit  qnc 
l'oncle  curé  avait  chez  lui,  tant  en  or  qu'en  argent,  des  somme» 
considéralde»  provenant  de  ses  revenus  accumulés,  il  ajouta  qu'ils 
n'avaient  rien  à  redouter  sur  le  sort  de  ta  succession  de  leur  ourle, 
qu'elle  leur  était  assurée  par  un  testament  olographe  |>ar  lequel 
leur  oncle  leur  léguait  tout  sou  mobilier,  les  deux  tiers  de  tons 
ses  biens  immeubles  cl  l'autre  tiers  a  ses  confrères  Stcvcns  et  Jae- 
quemain.  Il  leur  exhiba  ce  testament,  le  leur  lut  à  haute  voix  et 
le  leur  lais-a  lire,  en  ajoutant  qu'il  le  conserverait  précieusement. 
Les  neveux  et  nièces  pleins  tic  confiance  dans  Gobbc,  crurent  pou- 
voir accepter  sa  proposition  de  leur  remettre  la  somme  de 
60,000  fr.,  qui  n'était  au  demeurant  qu'une  véritable  restitution 
de  ce  que  leur  oncle  avait  reçu  indûment  de  la  succession  de  sou 
frère  d'Ilautragc  et  qui  d'ailleurs  leur  était  attribué  par  son  testa- 
ment olographe. 

Il  est  encore  vrai  que  Louis  Nollot,  acconipague  de  te»  dent 
scrurs,  se  rendit  à  Thiméou  et  reçut  des  mains  de  Goblte  1rs 
50.000  fr.  Si  l'intimé  ne  fut  pa*  à  ibiménn,  et  remit  à  sou  frère, 
d'après  sa  demande,  une  procuration  pour  loucher  celte  somme. en 
voici  la  cause  : 

Gobbc  redoutuil  la  présence  à  Thiméun  de  l'intimé  qui.  en 
voyant  l'état  auquel  était  réduit  son  onrle,  aurait  aperçu  le  piège 
tendu  et  aurait  déjoué  le»  pnijot»  de  Gobbc,  Il  l'avait  écarté  eu 
insinuant  que  sa  présence  pourrait  être  désagréable  à  son  oncle, 
et  qu'il  valait  mieux  qu'il  tic  vint  pas  et  donnât  m  proeurau'on  j 
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Gobbc  prit  soin  auksi  d'écarter  les  maris  des  deux  nièces  du  rare. 
Mais  il  est  inexact  de  prétendre  que  le  cure  IVeutc  intervint  en 
quoi  que  ec  suit  à  la  remise  des  50,1)00  fr.  Elle  fat  effectuée  par 
Gobbc;  Neu  le  y  demeura  complètement  indifférent  ;  il  ne  recon- 
nut pas  même  son  neveu  rl  ses  nièces. 

L'intimé  donne  en  outre  le  démenti  le  plus  énergique  au  fait 
articulé,  qu'il  aurait,  peu  de  temps  après  la  visite  de  son  frère  à 
Thiméori,  écrit  à  son  oncle  une  lettre  par  laquelle  il  lui  aurait 
témoigné  sa  gratitude  et  le  regret  de  lui  avoir  déplu  autrefois;  ce 
fait  TnI  eontrouve.  Vuiri  ec  qui  s'est  pa*«é  : 

En  netobre  18(2,  rintimé,  informé  officieusement,  par  un  ami 
qui  habile  les  lieux,  que  l'on  avait  fait  (aire  à  son  oncle  des  dona- 
tions qui  le  dépouillaient  de  sa  fortune,  s'enipressa  de  se  rendre  à 
Thiméon.  Arrivé  là,  l'intimé,  acrom|ag»é  de  cet  ami,  t'adressa  au 
clerc  laïc,  (iol.be,  non  point,  comme  on  l'a  dit,  pour  obtenir  une 
entrevue  avec  son  oncle,  mai»  pour  apprendre  si  l'avis  qui  lui  avait 

M'ayanl  pu  rien  apprendre  de  Gobbe,  qui  éluda  ses  questions, 
il  se  rendit  cbei  son  oncle.  Neulc  ne  le  reconnut  même  pas  ;  il  ne 
put  obtenir  de  lui  la  moindre  réponse  sensée  ;  il  le  vil  commettre 
plusieurs  acte*  de  folie.  Il  acquit  enfin  la  lri»t«  conviction  que  son 
oncle  avait  complètement  perdu  l'usage  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles. 

De  retour  à  Bruxelle»,  M.  Nollet  parvint  à  prendre  connais- 
sance au  ministère  de  la  justice  des  arrêtés  royaux  qui  avaient 
autorisé  le*  donations  aux  évéchéa  de  Namur  et  de  Tournai,  ar- 
rêtés dont  on  était  parvenus  empêcher  l'insertion  au  ■Vomfrur.  Con- 
vaincu de  la  réalité  de  ces  donations,  il  consulta  alors  un  ami  sur 
la  marche  à  suivre.  Celui-ci  lui  conseilla  d'écrire  à  son  oncle  une 
lettre  dans  le  but  de  tacher  d'obtenir  une  réponse  destinée  à  con- 
stater son  malheureux  état  mental,  et  qui  pourrait  être  mise  sous 
le*  yeux  de  la  justice,  comme  preuve,  irrécusable  de  cet  état. 

L'intimé  suivit  ce  conseil  ;  il  prit  pour  prétexte  de  la  lettre 
l'envoi  de  deux  exemplaires  des  derniers  mémoires  par  lui  pré- 
sentés à  la  société  des  sciences  médicales,  et,  pour  obtenir  de  son 
onde  une  répon-sr,  si  la  chose  était  possible,  il  chargea  une  tierce 
personne  sur  le*  lieux  de  lui  remettre  les  mémoires  rt  la  lettre 
d'envoi  et  eut  soin  de  demander  dans  cette  lettre  qu'on  voulût 
bien  lui  accuvr  réception  des  mémoires.  Le  but  de  cette  lettre 
ressort  évidemment  des  termes  mêmes  :  ce  but  serait  au  besoin 
établi  par  la  correspondance  portant  le  timbre  de  la  poste  échan- 
gée à  cette  époque  entre  l'intimé  et  «on  ami;  mais  la  tentative  fut 
vaine,  l'oncle  ne  put  répondre  et  en  effet  il  est  constant  aujour- 
d'hui qu'il  ne  sait  plus  écrire.  Bien  plus,  il  résulte  des  interroga- 
toire.» que  le  curé  .\eulc  ne  sait  même  plus  signer.  Si,  lors  de  l'in- 
ventaire, deux  mandataires  se  sont  présentés,  munis  chacun  d'une 
procuration  portant  sa  signature ,  il  est  a  remarquer  que  ces  si- 
gnatures n'ont  aucune  analogie  entre  elles,  qu'elles  ne  ressemblent 
en  rien  a  la  signature  du  sieur  Neutc,  antérieurement  à  son  état 
de  démence,  et  que  l'une  d'elles  se  termine  par  un  S  qui  a  été  ra- 
turé après  coup,  mais  qui  rrstc  encore  visible. 

Neute,  dit-on,  a  signé  la  reddition  des  comptes  de  la  fabrique,  en 
juillet  1843;  rintimé  ignore  le  fait  et  le  méconnaît  au  besoin;  si  le 
fait  existe,  U  est  indubitable  qu'on  lui  a  fait  signer  ce  compte, 
comme  on  l'eût  fait  faire  à  une  machine. 

Neute,  dès  la  On  de  (8(1,  ne  disait  plus  la  messe  ni  ne  Fa  plus 
dite  depuis,  uon  pas  qu'on  le  lui  cul  interdit  (on  s'en  serait  bien 
gardé),  mail  parce  qu'il  en  était  complètement  incapable,  liais  la 
dispense  de  lire  même  son  bréviaire  lui  a  été  accordée;  on 
l'avoue. 

L'indisposition  inventée  par  les  adversaires,  pour  pallier  l'effet 
des  interrogatoires,  n'a  jamais  exi.té  que  dans  leur  imagination. 
>e«iie  riait,  il  est  vrai,  atteint  depuis  de  très-nombreuses  années 
d'une  hrrnie,  mais  qui  n'a,  à  aucune  époque,  altéré  sa  santé  et  qui 
ne  le  faisait  que  |>eu  ou  pas  souffrir,  quoique  son  vicaire  et  son  clerc 
aient  cherché  à  insinuer  le  contraire  lors  des  interrogatoires. 

Il  est  de  toute  fausseté  que  Meute  ait  été  troublé,  lors  de  son 
interrogatoire,  par  la  présence  de  la  justice  :  les  procès-verbaux 
des  interrogatoires  subi*  attestent  le  contraire,  les  docuncus  au- 
thentiques du  procès  démentent  cette  assertion.  • 

M*  DcQiEs.xE  termine  en  donnant  lecture  des  interroga- 
toires subis  par  l'appelant  et,  en  les  disculant,  fait  ressortir 
l'incohérence  de  la  plupart  des  réponses. 

Après  des  répliques  très  animées,  laCoiir.dc  l'avis  con- 
forme «le  M.  1  avocat-général  Dr.  Bavay,  a  confirmé  la  sen- 
tence d'interdiction  ,  en  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  à  l'audience  du  18  mai  1844. 

Cette  cause  intéressante,  aura  sans  doute  une  suite, 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  actes  de  donation  sous- 
crits par  l'interdit.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant 
de  qui  se  passera  sous  ce  rapport. 
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Minas.  —  actio*  possnssoiaa.  —  ci'Mix  avec  us  rtVitioiat. 

La  loi  du  i  mai  1857  n'a  reconnu  de  droits  au  propriétaire  dt  la 
surface,  que  lorsque  ta  mine  n'a  pas  ètè  légalement  attachée  dt 
ctlle-ei  pour  former  une  propriété  distincte.  Art.  i  I  de  la  loi  citée. 

L'arrêté  du  18  septembre  1818  a  réglé  l'exercice  det  droits  riccvrdà 
par  la  loi  du  'i  1  avril  1810 ,  sans  en  créer  de  uouveOHX. 

Pour  établir  que  ht  mine  a  été  légalement  détachée  de  la  propriété 
superficielle  ,  il  suffit  d'établir  qu'elle  était  possédée  anlcrù-urtmenl 
a  la  loi  de  1701. 

Le  juge  au  possttsoirt  detant  lequel  sont  produits,  pour  justifier  de 
mie  powuwn  .  de,  tUns  anciens ,  scV^uwm^curUe.^v-  peut 

de  procédure  civile. 

La  procédure  ou  1'iiutruction  en  matière  potitsaotre  ne  peut  jamais 
porter  sur  la  propriété  ou  sur  le  droit,  ncftl-e*  tnème  qu'en  partie. 

£n  préunce  de  semUabh  t  contestations ,  fa  juge  du  possrtsoirt ,  m 
peut  cependant  débouter  U  drmandeur  troublé  dans  sa  possntkm, 
pour  insuffisance  de  ta  preuve  par  lui  rapportée  dans  l'ordre  d'éta- 
blir une  possession. 

Il  y  a  lira  ù  ordonner  h  renvoi  drrunt  le  juge  compétent,  pour  y  faire, 
décider  le  point  litiyitaz  ,  touchant  au  foiul  du  droit ,  sauf,  après) 
décision  sur  et  renvoi ,  à  ilre  statué  au  possestoire ,  cunformémchl 
à  la  loi. 

(socisti  di  noacEAU  c.  asjuM  ne  holcnbaix) 
Ces  graves  questions  ont  été  soulevées  devant  le  Tribu- 
nal de  Cliarlcroi  ,  jugeant  en  degré  d'appel. 

Le  rapport  fait  i.  l'audience  par  M.  le  président  Pir- 
mez,  en  exécution  «Tune  décision  du  Tribunal, 
mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire ,  le 
cet  intéressant  débat. 

Nous  le  reproduisons  donc  textuellement.  Voici 
ment  s'est  exprimé  ce  magistral  : 

•  L'action  possessoire  qui  vous  est  soumise  a  été  portée,  le  S 
mai  1841,  par  devant  le  premier  juge;  elle  est  ainsi  libellée  : 

•  Pour  voir  dire  et  déclarer  que  U  société  demanderesse  (ici 
appelante)  sera  maintenue  dans  sa  possession  plus  qu'annale  de 
toutes  les  veines  de  bouille  existantes  dans  le  territoire  de  Mon- 
ceau-sur-Sambrc.  et  spécialement  de  celles  qui  se  trouvent  dans  le 
bois  appartenant  au  défendeur  (id  intimé) ,  et  que  c'est  sans  titre 
ni  droit  qu'il  s'est  permis  de  troubler  la  dite  société  dans  sa  poi- 
sesAibn  ;  en  conséquence,  pour  voir  direct  dedarer  qu'il  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement,  de  cesser  loin 
ses  travaux,  combler  les  fosses  et  faire  disparaître,  etc.,  ete.  • 

»  Attendu  que  le  défendeur  (l'intimé)  s'est  permis  de  porter  at- 
teinte à  la  possession  plus  qu'annale  de  la  société  requérante,  en 
faisant  creuser  dans  le  bois  qui  lui  appartient,  près  de  la  terme  de 
Judonsart,  sous  Monceau-sur-Sambre ,  une  fosse  par  laquelle  il  a 
rencontré  une  tête  de  veine,  d'où  il  a  fait  extraire  plusieurs  mètre* 
de  charbon.  • 

L'inUmc  ne  dénia  pas  le  fait  qui  lui  était  reproché,  ni  la  posses- 
sion de  la  société ,  c'est-à-dire  la  détention  plus  qu'annale  de  la 
mine,  suivant  les  conditions  exigées  par  l'art.  *J39  du  Code  civil. 

La  contestation  ne  porta  point  sur  les  faits  de  possession  ou  de 
trouble,  elle  fut  placée  sur  un  tout  autre  terrain. 

L'intimé  soutint  que  la  mine  litigieuse  n'avait  jamais  été  dans  I* 
commerce,  et  que  d'ailleurs  la  loi  du  3  mai  (837  lui  donnait,  dans 
tous  les  cas,  te  droit  de  poser  les  faits  qu'on  lui  reprochait,  1 
ne  constituaient  pas  une  véritable  exploitation, 
recherches  permises  au  propriétaire  de  la  surface. 

Lo  société  répondait  qu'étant  demanderesse  en  maintenue  long- 
temps avant  le  ("janvier  1810,  et  en  activité  d'exploitation  avant 
le  ("janvier  18(4,  il  lui  suffisait  de  s'appuyer  sur  l'arrêté  du  (8 
septembre  (8(8,  sans  être  obligée  de  prouver  l'existence  dans  le 
commerce,  de  ta  mine  litigieuse  ;  qu'au  surplus  elle  était  prèle  à 
faire  cette  preuve. 

Par  jugement  du  15  janvier  (844,  la  société  demanderesse  fut 
déboutée  de  son  action  poasesaoire.  En  appel,  la  contestation  i 
la  même  qu'en  première  instance  ;  la  société  combat  I 
son  adversaire  puise  dans  la  loi  du  4  mai  (857,  en  d 
loi  n'a  reconnu  des  droits  au  propriétaire  de  la  surface,  que  lors- 
que la  mine  n'a  pas  été  légalement  détachée  de  celle-ci,  pour  for- 
mer une  propriété  distincte.  Ccst  ta  une  question  de  droit  asses 
simple,  en  apparence,  et  dont  U  solution  semblerait  au  premier 
abord  devoir  être  favorable  è  1a  société  appelante,  la  loi  de  (837 
n'ayant  pn  accorder  au  propriétaire  de  ta  surface ,  la  préférence 
dans  l'obtention  de  la  concession  de  la  mine,  qae  lorsque  cette  der- 
nière n'appartient  pas  déjà  à  quelqu'un.  On  peut  t 
celte  objection  : 
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•  De  quelle  utilité  la  possession  de  ta  mine  pourrait-elle  cire  a  la 
société  ap|>clantc  contre  l'intimé,  »'il  suffit  a  celui-ci  Je  «e  présenter 
au  pélitoirc  pourfaircdéclarcr.  qu'aux  ternira  de  la  toi  de  1857, qui 
forme  ton  tilie,  il  doil  obtenir  la  préférence  sur  celui  qui  u 'établit 
pas  avoir  un  droit  plus  fort,  U  possession  devenant  tout  à  fait  in- 
signifiante au  pélitoirc,  en  présence  de  l'existence  d'un  droit  con- 
traire reconnu  par  la  loi  ;  que  c'est  ainsi  que  ta  possession  exclusive 
d'un  mur  réputé  mitoyen ,  laquelle  ne  constituerait  jamais  qu'une 
présomption  éphémère  de  la  propriété  de  ce  mur,  ne  donnerait 
aucun  avantage  contre  relui  qui ,  se  prévalant  de  la  disposition  de 
l'article  053  du  Code  civil ,  prélrudruil  qu'une  telle  présomption 
doil  céder  à  la  présomption  plu»  furte ,  ou  en  quelque  sorte  à  la 
vérité  écrite  dans  la  loi  ? 

Vous  jugerez.  MM.,  si  celle  comparaison  rsl  bien  exacte  et 
si  l'on  ne  pourrait  pas  dire  aussi  que  lu  possession  de  la  mine  doit 
conserver  toute  mi  puissance  à  l'égard  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, lorsqu'il  est  constant  que  les  deux  propriétés  ont  été  séparer* 
par  une  ci)iire»si«n  ancienne  ou  moderne,  de  menu-  que  la  |k><*c*- 
ston  de  la  mura  il  le  jusque  la  réputée  mitoyenne,  d'après  l'étal  des 
lieux,  devient  efficace  en  présence  de  la  preuve  de  uou-iuitoycn- 
nclé  résultant  de  titre*. 

Quant  au  moyen  puisé  par  la  société  appelante  dans  l'arrêté  du 
18  septembre  Î8IH,  vous  l'avrt  déjà  examiné  plusieurs  fuis  cl 
notamment  par  votre  jugement  du  M  décembre  1839.  cl  votre 
décision  a  reçu  la  sanction  de  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt 
en  date  du  1 1  juin  1844. 

Reste  une  question  plus  délicate,  celle  de  savoir  si  la  mine  liti- 
gieuse est  dans  le  commerce,  si ,  en  d'autres  termes ,  elle  existe 
comme  propriété  distincte  de  celte  de  la  surface. 

La  société  appelante  soutient  qu'au  cas  actuel  il  lui  suffit  à  cet 
égard  d'avoir  établi,  conformément  à  l'opinion  consignée  dans  la 
lettre  du  ministre  Chaplal ,  en  date  du  18  brumaire  an  IX  ,  que  la 
mine  élait  détenue  ou  possédée  aiiléricurcmcnl  à  la  loi  de  I7U1.... 
Ce  soutènement  renferme  un  point  de  droit  et  un  point  de 
fait.  Quant  au  premier ,  vous  l'avez  déjà  décidé  par  voire 
jugement  prémenlionné;  en  ce  qui  concerne  le  point  de  fait,  la 
société  prétend  que  celle  ancienne  possession  serait  constatée 
par  deux  actes  de  1773,  donl  il  sera  parlé  ri-apres,  et  par  des  en- 
quêtes ou  une  expertise  auxquelles  vous  pourrie!  faire  procéder; 
nous  examinerons  plus  bas  si  ces  devoirs  pourraient  être  ordonnés, 
pour  éclairer  la  question  de  fait. 

Le  second  mode  présenté  par  la  société  apixlantc  pour  prouver 
l'ancienne  concession  de  la  mine ,  ou  l'existence  de  celle-ci  dans  te 
commerce,  comme  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface,  con- 
mle  dan»  la  production  de  plusieurs  congés  ou  ventes,  que  la  so- 
ciété offre  au  besoin  d'appuyer  d'enquêtes  et  d'expertises,  pour  éta- 
blir la  mise  à  exécution  de  ces  titres  et  déterminer  l'étendue  de 
leurs  dispositions,  lesquelles  euquéles  ou  expertises  auraient  en- 
core pour  objet  de  prouver  que  les  exploitations  entreprises  en 
conséquence  de  ces  congés  se  seraient  prolongées  jusqu'à  l'époque 
de  la  publication  eu  Belgique  de  ta  loi  du  38  juillet  I7UI,  et  sous 
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Les  litres 

!•  In  congé  accordé  par  le  prince  de  Gavrc  au  sieur  Dcvillcra, 
le  39  juillet  1737 ,  cl  dont  l'original  est  déposé  en  l'élude  du  no- 
taire Bourgeon)  ; 

S*  l  il  congé  du  3  octobre  1747 ,  délivra  par  le  prince  de  Gavrc 
•u  sieur  Wautier  ; 

3*  Un  acte  du  13  mars  i  773,  portant  cession 
par  le  sieur  Wautier  au  profit  du  sieur  Préaux  ; 

4"  L'n  autre  acte  du  33  mars  1773,  portant 
ledit  Préaux  en  faveur  de  Louis  Dcvillrrs. 

L'intimé  fait  contre  ces  litres  les 
anrex  à  apprécier  la  gravité  : 

I*  Le  litre  de  1737  est  un  acte  sons  seing -privé  produit  au 
procès  en  copie;  l'intimé  ne  peut  reconnaître  la  véracité  de  cet 
acte ,  il  le  méconnaîtra  même  au  besoin.  Cet  acte  n'a  d'ailleurs  ja- 
mais été  misa  exécution  ;  il  u'a  eoucédé  qu'une  seule  veine  panant 
dont  tri  buis  de  Itognae,  situés  au  Nord  cl  à  certaine  distance  des 
travaux  de  l'intimé ,  lesquels ,  quoiqu'en  puisse  dire  la  société  ap- 
pelante, ne  pourraient  avoir  porté  atteinte  à  la  possession  de  ta 
dite  veine  prétendument  concédée ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  prmuicr 
juge  qui  connaît  bien  les  lieux. 

3*  Le  second  acte,  produit  rn  copie  de  copie  parla  société,  est  aussi 
tous  seing-privé.  Ce  congé  est  également  méconnu,  ainsi  que  le 
sera  au  besoin  l'existence  de  U  pièce  clla-méuie.  S'il  concède  à  bail 
tes  veines  de  bouille  qui  sout  sur  1a  dite  juridiction  dans  ks  bois 
du  priurc  de  Gavrc,  il  a  soin  d'ajouter  cette  restriction  :  depuis  la 
rivière  du  Piéton  jusqu'aux  tare  de  llainaut. 

D'après  cette  délimitation  et  quelques  autres  expressions  de  ce 
litre.  —  telles  que  :  excepté  les  kiwi  dam  ta  petite  fontaine  au pusse 
et  ceUes  remise*  aux  pareonnien  du  Martinet, — on  doil  croire  qu'il 
ne  s'agit  là  que  de  la  concession  des  veines  qui,  dans  leur»  allure* 


du  levant  aucouchanl,  se  dirigent  de  certaine  partie  du  Piéton  lon- 
geant la  juridiction  de  Monceau  jusqu'au  sari  de  llainaut,  en  lais 
sanl  à  gauche  ou  au  midi  la  propriété  de  l'intimé,  où  se  trouve  la 
mine  litigieuse ,  celle-ci  donc  ne  serait  pas  comprise  dans  ce  pré- 
tendu congé. 

3*  cl  4".  Quant  aux  deux  titres  de  1773.  continue  l'inliiné.  ils 
sont  tout-à-fait  insiguiflaus,  puisqu'ils  n'indiquent  pas  autrement 
les  veines  dont  ils  ne  cousialenl  la  cession  et  In  rétrocession,  que 
par  cette  désignation  :  veines  de  ehatbun  tt  houille  dans  le  bois  de 
Monceau  ,  selon  kl  baux  tt  congés ,  désignation  insuffisante  pour  en 
faire  connaître  la  situation,  attendu  surtout,  pourrait-on  peut-être 
ajouter ,  que,  dans  le  premier  de  ces  actes,  ou  lit  que  le  vendeur, 
subroge  l'acquéreur  dans  tous  les  lieux,  places,  baux  et  tous  autres 
droits  que  peut  avoir  et  peuvent  compélcr  au  vendeur .  dans  uxs 
,  cl  non  pas  dans  foutes  butines,  de  charbon,  dans  le  bois  de 
Hclativemenl  à  la  délimitation  du  ttrrain  contenant  les 
,  les  litres  de  1773  ne  sont  pa*  plus  lumineux 
que  l'acte  de  1747,  auquel  ils  semblent  se  référer. 

L'intimé  conclut  ensuite  à  ce  que  la  société  appelante  soit  déclarée 
non-rcvcvablc  et  non-fondée.  Il  ne  répond  pas  à  l'allégation,  pré- 
sentée pour  la  première  fois  en  appel  par  la  société  appelante, 
qu'il  aurail  veudu  -  les  plusieurs  mètre»  de  charbon,  •  qu'il  a  cx- 
Irails  dans  la  concession  litigieuse.  Celle  allégation  nW  donc- 
pas  déniée. 

Vous  le  voyez .  messieurs ,  si  vous  n'admette*  pas  les  moyens 
puises  par  l'intimé  dans  la  loi  du  3  mai  1857  ou  pur  la  société 
appelante  dans  l'arrêté  du  18  septembre  1818,  vous  detrz  recher- 
cher si  lamine  litigieuse  est  dans  le  commerce  ou  si  clic  existe 
comme  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface. 

Vous  avez  déjà,  dans  votre  jugement  du  14  décembre  1839 
exprimé  l'opinion  que  la  simple  possession  sous  l'ancienne  législa- 
tion serait  insuOisaulc  à  cette  fiu. 

Si  vous  persistez  dans  cette  opinion,  il  faudra  vous  occuper  des 
diverses  questions  que  soulèvent  les  titres  produits,  si  toutefois  te* 
objections  que  leur  oppose  l'intimé  vous  paraissent  sériente». 

Ces  titres  sont-ils  véritables  ou  valables? 

Ont-ils  été  mis  à  exécution? 

Les  concessions  qui  eaks|ont  l'objet  s'appliqucul-clles  à  la  raine 
litigieuse?  Embrassent-elles  tout  le  territoire  de  Monceau  ? 

Kaul-il  ordonner  les  enquêtes  et  les  expertises  subsidiairemenl 
sollicitées,  soit  pour  aider  à  découvrir  le  sens  ou  la  porlée  de  ces 
titres,  soit  pour  prouver  leur  mise  à  exécution ,  soil  pour  établir 
que  les  exploitations  entreprises  en  conséquence  d'iccux  se  vont 
prolongées  jusqu'à  l'époque  de  la  lui  du  38  décembre  1791  et  sou» 
les  yeux  des  seigneurs  de  Monccnu. 

Ici  se  présente  une  question  bien  grave,  celle  de  savoir  si  le  Tri- 
bunal, jugeant  au  possessoirc,  n'est  pas  empêché  par  les  articles 
34  et  38  du  Code  do  procédure  d'ordonner  >lc  semblables  enquêtes 
ou  expertises  pour  décider  ces  questions,  c'est-à-dire  pour  appré- 
cier l'étendue  ou  la  validité  contestée  des  litres  constitutifs  d'uu 
droit  ou  du  démembrement  d'un  droit,  etc., etc.? 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  messieurs,  Iss  mo- 
tif» que  l'on  peut  présenter  à  l'appui  de  l'affirmative  cl  de  la 
négative. 

1"  Systems:.  —  L'affirmative  parait  avoir  pour  elle  l'upinion  la 
plus  imposante,  celle  de  la  Cour  de  cassation.  Elle  se  juslitie  de  la 
manière  suivante  ; 

Par  la  production  du  titre  dotit  l'une  des  parlies  culcnd  faire 
résulter  la  preuve  de  l'existence  de  la  mine  ibins  le  commerce,  le 
juge  saisi  de  la  contestation  est  investi  du  droit  de  l'apprécier  dans 
ses  rapports  avec  la  possession  cl  pour  en  déterminer  le  caractère, 
c'esl-à-dirc  pour  vérifier  si  la  mine  litigieuse  a  réellement  éte- 
rnise dans  le  commerce  cl  est,  par  là,  devenue  susceptible  d'une 
possession  civile  indépendante  de  celle  du  sol.  Cette  appréciation 
ne  se  rapporte  nullement  au  péliloire,  sur  lequel  le  juge  n'entend 
pas  prononcer  ni  exercer  aucune  iiiAucncr .  puisqu'elle  u'csl  faite 
que  dans  les  motifs  et  nullement  dans  le  dispositif ,  qui  constitue 
seul  le  jugement  ;  il  importe  doue  peu  qu'elle  ait  pour  objet  le  titre 
ou  te  fait  qui  se  rattache  au  pélitoirc.  Le  juge  ne  peut  s'y  i 
sans  enfreindre  lu  loi  qui  place  dans  ses  attributions  la  es 
sanîc  îles  affaire»  possessoircs  dans  tous  leurs  elenieus.  Si . 
parvenir  à  celte  appréciation  du  litre,  il  est  nécessaire  de  recourir 
aux  enquétesouaulrcsdcvoirs.lcjugc  du  pussrssoirc doit  les  ordon- 
ner, par  la  raison  que,  •  qui  veut  la  lin  s  eul  les  moyens.  •  cl  qu'eu 
délinilive  ces  devoirs  ne  seront  remplis  que  dans  l'ordre  de  statuer 
au  possessoirc  pour  découvrir  l'origiuc  cl  le  fondement  de  la  pos- 
session. Les  litres  ne  sont-ils  pas  tout  à  la  fuis  tilrrs  de  propriété 
et  litres  de  possession  ?  Pourquoi  donc ,  lursqu'il  s'agit  de  celle-ci , 
ne  pourrait  on  pas  en  faire  usage?  Il  eu  est  des  faits  comme  de* 
litres.  Ils  peuvent  aussi  avoir  celle  double  importance.  Tel  est,  par 
exemple,  en  matière  de  passage  iiéccxsaire.  le  faillie  l'enclave,  qui. 
au  pélitoirc,  cemlitue  évidemment  le  fond  du  droit.  Mais,  au  posses- 
soirc, il  n'est  pas  invoque  avec  celle  conséquence.  Ce  n'est  plus 
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qu'un  des  tlémcii»  nécessaires  pour  établir  la  possession  de  In  scr- 
vituilo  ;  cette  possession  clablic  au  possessoire  «cdlTOiciit  ne  pro- 
f i i o  ni  m'  prejudirie  au  petitoire  qui  n'a  nullement  été  cumule.  Cela 
est  même  évident  encore  en  matière  <!«  mine»  dont  il  De  suf- 
lil  pus  ,  au  puiiloirc ,  de  prouver  l'existence  rumen.*  Lien '  distinct» 
de  la  surfarn ,  en  représentant  le  litre  i>u  la  preuve  Je  la  cunces- 
mou  ;  mai»  il  faut .  un  outre .  que  le  demandeur  établisse  qu'il  est 
.lu  droit  ilr*^  concessionnaires. 

(>ï  laisonuemins.  auxquel-  nous  ne  pourrions  rien  ajouter,  ont 
..an»  doute  une  Ire»  grande  force. 

M jis  l'opinion  contraire  Lit  aussi  valoir  des  motifs  tri»  puis- 
jjus.  Eu  voit»  le»  Kiuiiii  ttunt,  sans  toutefois entendre,  iei,  aceorjer 
la  préférence  à  une  opinion  sur  l'autri- ,  uou»  serons  ol>liiTt*s  Je 
•lonuiT  assez  d'étendue  il  no-  développcnicns.  et  de  présenter.  |«iur 
mieux  être  r/iuipri» ,  quelque,  exemple»  d'application.  Notre  ex- 
eii*e  j,*ra  dan»  ta  haute  gravite  de  la  routière  :  il  s'agit,  en  eilet, 
d'une  question  de  juridiction  et  .l'ordre  public,  qui  se  rattache  aux 
intérêt»  le»  pin»  jmpurlans  de  notre  arrondissement....  Voici  donc 
a  laide  de  quels  raisonncincn»  le  .second  »)  »(ècne  entend  se  soutenir. 

Deixiivif.  ssstssi':.  —  La  solution  de  la  question  dépend  de 
l'interprétation  de»  articles  itel  2o  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce»  article-  son",  ain-i  conçus  ; 

■  Ait.  41.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête 
qui  »era  onloiniéi*  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit. 

-   Art.  4!i,  Le  pos»e»<ojrcct  le  pétiloire  ne  sont  jamais  cumulé». 

Ces  dispositions  défendent-elles  au  juge  du  possessoire  de  déci- 
der des  questions  ineiilrnteîles  de  validité  rl  d'interprétation  de 
titre»  douteux  .  et  d'ordonner  de»  enquête»  e[  Je-  expertise»  pour 
parvenir  ù  la  solution  de  ces  questions ,  qui  devraient  également 
èlie  ré.solues  par  le  Tiihui-.d  mil.  si  la  question  de  propriété  était 
portée  au  pétiloire  ' 

Dételles  décisions,  interprétations ,  enquêtes,  ou  expertises  ne 
porteraient-elles  pas  sur  le  fond  du  droit .  ou  sur  la  propriété,  et 
ne  euniulernicnl  elles.  |ias  le  pnsse-soire  el  le  |K;litoîre.  eu  contra- 
vention aux  articles  41  et  2.i  précités'  

Diverse»  espèce»  ,1e  eonti-»to'ions  peuvent  .'élever  an  sujet  de  la 
propriété  ou  sur  le  fond  du  droit  ; 

)"  La  chose  ou  le  droit  réclamé  en  justice  est  il  susceptible  de 
propriété  privée  i" 

2"  L»  propriété  est-elle  démembrée  ou  dn  i-ée  de  manière  a  être 
partagée  en  droits  distincts,  susceptibles  d'appartenir  à  des  maîtres 
différons,  tel»,  par  exemple,  que  l'usufruit  et  la  nue- propriété,  la 
-servitude  cl  la  propriété  plus  entière,  la  uiiuc  «t  la  propriété  de  la 
su  rlace. 

T>"  A  quelle  personne  la  clxjsc  nu  le  droit  contesté  appar- 
tient-il,etc.,  etc.' 

Yoilh  toutes  questions  dont  la  discussion  doit  porter  nécessaire- 
inrnl  sur  le  fond  du  droit. 

Les  contestation»  sur  la  possession  de  la  chose  ont  un  caractère 
dillereiit  résultant  de  la  nature  toulc  différente  aussi  de  la 
•Hisse». ion. 

l  a  propi  iété  ,  en  effet ,  est  un  droit,  un  lien  qui  attache  la  chose 
ii  son  propriétaire,  tandis  que  lu  possession  est  tout  simplement  un 
lait.  Mai.»  à  te  simple  fait,  quand  il  réunit  les  conditions  voulues 
par  la  loi,  sont  affecte.»  provj.oii emf ut  le»  plus  grand»  avauUgc». 
La  loi  considère  provisoirement  le  possesseur  en  le  maintenant 
dans  sa  possession  ou  «a  jouissance,  comme  .s'il  était  réellement 
propriétaire. 

Les  contestations  au  possessoire  et  les  procédures  qu'elles  néces- 
sitent doivent  donc  toutes  rouler  sur  les  faits  de  possession  et  non 
pas  sur  le  droit.  Le  juge  du  |>osirssflire  a  lu  faculté  comme  le  de- 
voir d'apprécier  ces  (ail*,  pour  décider  s'il» constituent  la  possession 
continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et 
ii  titre  de  propriétaire.  S>nt-ils  complets  ou  itisufîisjris ?  Il  admet 
nu  écarte  In  prétention  ,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  lieu  de  statuer  préala- 
blement sur  aucune  contestation  sérieuse  concernant  un  point  du 
droit,  et  notamment  sur  l'un  de  ivux  que  nous  venons  d'annuler. 

Car.  qu'on  veuille  d'abord  le  remarquer,  ces  faits  delà  déten- 
tion de  la  chose  pendant  plus  d'une  année,  ne  peuvent  semis,  par 
exemple,  faire  présumer  provisoirement  la  propriété  sur  le  chef  de 
i  elui  qui  les  n  posés,  qu'autant  que  lu  chose  soil  clle-ruéoic.  suscep- 
tible du  propriété  privée.  Ils  n'ont  de.  signification  que  pour  déler- 
miner  provisoirement  (dans  le  doute  ou  l'on  se  trouve  relativement 
au  propriétaire'  il  quelle  per-onue  s'attache  presomptivement  par 
le  lien  du  droit  la  chose  litigieuse.  Mais  ,  cela  est  évident .  ils  ne 
peuvent  ]>as,  ruvruémrs,  faire  légalement  présumer  que  celle-ci  est 
Misrcplihk*  <lo  propriété  prisée.  Dans  la  question  complexe  que  la 
propriété  peu!,  comme  on  le  voit.  BÏnsi  soulever,  relative- 
ment à  la  personne  ou  à  l'objet  litigieux,  la  présomption  que  le* 
laits  de  possession  annale  font  naître,  est  uniquement  relative  à  la 
■lersontic  qui  doit  être  tenue  provisoirement  pour  propriétaire,  si 
l.i  nature  de  la  chose  elle-même  le  pcTmet. 

Toulefoif  iliie  objection  peut  élrç  faite  : 


,i,  dira  t  on  prul-èlrc,  lu  possession  ne  doit-elle  pa»,  à 
tous  égards,  faire  pros  isoiremeut  présumer  la  propriété,  et  cousé- 
queuimcnt  que  la  chose  possédé-»'  pcud-inl  une  année  par  un  parli- 
rulier,  à  I Vx,  lu»ion  de  tout  le  monde,  est  réellement  dans  le  com- 
merce et  susceptible  île  propriété  privée  '  C'est  en  verlu  du  même 
principe  que  I.i  prescription  <,u  plut,  !  la  |H)Si.c.«ion  Irenlcnaire  ne 
fait  pas  pré-nmer  que  la  elm-e  [MusckT  pendant  30  ans  a  élé  réel- 
lement dans  le  commerce,  peu  I  inl  le  temps  de  la  possession.  « 
L'art.  244t>  du  Code  civil  r»t  â  <et  eganl  bien  explicite. 
La  prescription  donne  la  présomption  définitive  du  droit  de  pro- 
priété, comme  la  possession  annale  donne  la  présomption  provi- 
soire du  même  droil. 

Mai-  on  a  beau  justifier  d'une  possession  trrnlenaire,  celle 
preuve  e»t  irrelevantc.  si  la  chose  n'est  pas snseeplible de  propriété 
privée.  Si  donc  er  caractère  de  lu  chose  est  sérieusement  contesté, 
i!  faut .  de  Imite  t.éce.silé.  nonobstant  la  possession  de  S0  ans. 
vider  cette  contestation  avant  de  déclarer  que  la  propriété  est 
acquise  par  la  prescription. 

Un  doit  .Dre  la  même  chose  relativement  il  11  possession  annale. 
•  Comment  veut-on .  >■  disait  récemment  un  savant  magistral, 
«  que  la  possession  fasse  présuuier  les  conditions  de  sa  légitimité. 
«  l,,r-qiic  la  loi  elle-même  (ait  dépendre  cette  légitimité  d'une  con- 

•  diliou  »  laquelli!  e.l  la  misede  la  chose  dans  le  commerce. 

Aussi  aucun  jurisconsulte  n'a-t  il  prélendu  qu'il  ne  taille  pas 
examiner  préalablement  si  la  chose  e»l  dans  le  commerce. 

La  question  est  de  savoir  si,  lorsqu'une  telle  contcslattou  osl  sé- 
rieuse el  que  surtout  elle  ne  peu!  être  décidée  que  par  des  enquêtes 
ou  l'interprétaiion  des  litres  seconntii  obscurs  ou  ambigus,  le  juge 
du  possessoire  peu!  la  résoudre,  sans  cumuler  le  possessoircet  le 
pctiloiiT,  ou  sous  contrevenir  à  l'art.  2i  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

La  n.  gative  n'est  pa»  doukuic. 

En  rerlieivhant  si  une  chose  est  dans  le  commerce,  oo  n'exa- 
mine pas  seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  *i  elle  est  sus- 
ceptible de  possession  civile,  mai»  on  discute  le  fond  du  droil,  puis- 
que cet  examen  «  réellement  et  principalement  pour  but  de 
connaître  si  la  chose  est  susceptible  de  propriété  privée,  et  si,  en 
conséquence,  ■»  pos-session  civile  attribuera  la  présomption  provi- 
soire de  propriété  uu  détenteur  annal. ... 

La  possession  civile,  en  effet,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'est 
pas  un  lien  qui  unit  la  cbo»e  a  sou  détenteur,  comme  le  fait  la  pro- 
priété ;  et  cependant  tout  ou  que  l'on  veut  découvrir  par  l'examen 
prémcitlionité ,  n'est-ce  pas  si  l'objet  est  susceptible  de  se  laisser 
attacher  o  un  particulier  par  un  semblable  lien  ? 

ixt  que.slioD  n'esl  également  pas  autre  en  matière  de  pres- 
cription. 

Je  veux,  à  l'aide  de  la  powssiun  annr.le,  me  faire  déclarer  pro- 
priétaire présumé  d'un  objel  pour  en  voir  provisoirement  la  jouis- 
sante atl n'huée  à  la  propriété.  Mais  on  m'oppose,  par  une  objec- 
tion sérieuse,  que  la  nalnrr  de  l'objet  wt  telle  qu'il  ne  peut  avoir 
de  propriétaire. 

Je  conteste  ce  pnint.  Cette  eonlesulion  ne  lomlie-t-ellc  pa* 
riVHement  sur  le  droit  de  propriété  dont  cet  objet  est  ou  non  sus- 
ceptible? Les  enquêtes  ou  outres  devoir*  qnc  le  juge  ordonnerait  à 
cet  égard  ne  porlcraicnt-ils  pas  évidemment  sur  le  fond  du  droit, 
contrairement  à  lu  défense  île  i'orl.  24  du  Code  de  prorcdiire? 

Je  ferais  juger  au  possessoire  un  point  qui  ne  doit  élrc  décide 
qu'au  pétiloire,  ce  que  les  nrtiilcs  24  et  25  ont  précisément  voulu 
prohiber. 

Les  enquêtes  susdites  accomplies,  le  juge  du  possessotre  dirait, 
dans  son  jugement  : 

»  Attendu  etc.  etc  Déclarons  que  le  demandeur  a  atteint  la 

°  preuve,  qui  lui  a  été  ordonnée,  disons  en  conséquence  que  la 
'  chose  litigieuse  est  datt»  le  commerce,  el  qu'il  sera  par  suite  pro- 
"  cédé  aux  enquêtes  sur  les  faits  de  trouble  et  de  possession.  <■ 

là  se  présente  une  réflexion  :  On  ne  saurait  être  trop  circonspect 
en  matière  de  juridiction  uu  de  compétence  (surtout  rationt  ma- 
ter in)  t  parce  que  non-9eulerocnl  1rs  intérêts  de»  particuliers,  mais 
encore  l'ordre  public,  s'y  trouvent  engagés. 

Arrivées  au  Tribunal  civil,  que  feraient  les  parties  relativement 
au  pnint  ei-dessus  décidé  par  le  jog«  du  possensolre?  Celle  qui 
aurait  succombé,  ne  devrait-»  Ile  pas  l'admettre  au  pélitoirc,  on 
pourrait-elle  le  remettra  en  question  tl  forcer  son  adversaire  i 
faire  île  nouveau  «n  prwtvc  devant  «elle  juridiction? 

Nais,  s'il  y  a  nécessité  pour  la  partie  adverse  de  produire  cette 
preuve  an  pétiloire,  n'cst-U  pas  évident  qu'elle  touche  le  fond  du 
droit,  puisquVll  «on  absence  crliii-ej  oc  peut  être  décidé.  Le  pre- 
mier jugement  aurait  donc  cumulé  le  possessoire  et  le  pétiloire. 

On  fait  cependant  celte  objection  :  Le  Juge-de-paix  se  bornera  a 
mentionner  dans  les  motifs  de  «on  jugement  que  le  demandeur  a 
fait  la  preuve  que  Iframexible  litigieux  cal  dans  le  commerce.  Il  se 
gardera  bien  d  eu  parler  dans  le  dispositif,  qui  seul  constitue  le 
(  Voir  h  auto  <w  txpptémtnt ,  pagti  929  e»  fuir.) 
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jurement;  par  ce  moyen  celui-d  ne  statuera  pu  sur  le  pétitoire 
dont  il  déciderait  un  point,  sans  cette  précaution. 

La  réfutation  de  relie  objection  n'est  pas  difficile  si,  comme  on 
est  forcé  de  le  reconnaître .  c'est  statuer  sur  le  fond  du  droit,  que 
de  dérider  par  le  dispositif  que  la  chose  est  dans  le  commerce. 
N'est-ce  pas  nécessairement  faire  •  porter  les  enquêtes  sur  le 
•  fond  du  droit  ■  que  d'autoriser  à  prouver  par  témoins  que  la 
chose  est  dans  le  commerce? 

Ainsi  donc,  malgré  la  précaution  prémentionnée  que  prendrait 
le  juge  du  pi  .«.test.  lire,  il  contreviendrait  a  l'art,  24  du  Code  d« 
procédure,  sinon  par  son  second  jugement,  tout  au  moins  par  te 
premier,  autorisant  le*  enquête». 

Cet  examen  fait  naître  une  autre  observation. 

Il  imporlcdefaireuurdistinction  entre  rart.2ict  l'art.  25  du  Code 
deprocédure.quoiqu'on  tienne  communément  que  le  premier  n'est 
qu'un  cas  d'application  du  principe  général  posé  par  le  second,  en 
ce  qui  concerne  la  prohibition  du  cumul. 

L'ai  t.  2b  donne  beaucoup  plu*  de  latitude  au  juge. 

Il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  tous  1rs  jugemens  qui .  ponr  sl»- 
tuer  sur  le  possessoire.  prennent  en  considération  les  titres  ou  les 
circonstance",  du  pétitoire. 

Les  Tribunaux  ont  à  cet  égard  liraurnup  de  latitude,  parce  que, 
comme  il  sera  dit  plus  bas, cette  prise  en  considération  ou  inspec- 
tion des  titres  n'a  lieu ,  dans  certains  cas ,  que  pour  l'appréciation 
du  lu  h  h  H  des  faits  de  possession ,  ou  simplement  pour  éclairer 
le  magistrat  sur  l'existence  nu  les  circonstances  d'un  ou  de  plusieurs 
points  du  droit  qu'il  n'entend  pas  néanmoins  juger  ;  il  y  a ,  à  la 
vérité,  assez  souvent  incertitude  de  savoir  si  l'appréciation  du  juge 
n'est  pas  une  véritable  interprétation  qui  lui  est  interdite,  et  si  elle 
ne  porte  pas  réellement  sur  le  droit.  Mais  les  Cours  de  cassation 
résolvent  le  plus  oedinairement  cette  incertitude  en  faveur  du 


t  n'est  plus  permis  lorsqu'il  s'agit  d'enquête  et  que 
celle  qui  est  ordonnée  touche,  ne  fut-ce  que  quelque  peu,  au  fond 
du  droit.  I.e  juge  sortirait  aussi  bien  de  sa  juridiction  toute  excep- 
tionnelle, en  faisant  une  enquête  sur  un  point  du  droit  qui  ne 
dériderait  pas  à  lui  scnl  la  question  de  propriété,  que  s'il  ordon- 
nait ce  devoir  pour  tous  le»  points  qui  pourraient  être  contestés  au 
pétitoire. 

L'art.  24  est  formel  à  cet  égard,  et  la  rigueur  de  la  loi  ne  permet 
pas  d'exception.  Elle  n'a  pas  voulu  laisser  ici  la  même  latitude 
d'appréciation  qu'à  l'art.  25,  le  doute  n'étant  pas  permis  relative- 
ment à  la  portée  de  l'enquête  ordonnée  sur  un  point  du  fond  du 
droit,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  jngement  qui,  ne  statuant  expli- 
citement qu'au  possessoire  par  le  dispositif ,  est  cependant  motivé 
en  partie  sur  les  litres  ou  autres  circonstance»  de  la  propriété;  et 
c'est  avec  raison  puisqu'une  telle  cnqnêlc  vient  donner  un  litre  ou 
un  acte  pouvant  prouver  ou  aider  à  établir  le  droit  lui-même,  et 
non  pas  seulement  le  signe  ou  la  présomption  provisoire  de  eedroil. 
Ce  serait  se  fabriquer  des  arme»  en  dehors  de  la 
le  vœu  formel  de  la  loi  qui  n'en  a  pas  voulu 
même  restreint  à  la  contestation  du  possessoire. 

Lorsque  le  juge  examine  le*  titres  ou  les  lieux  contentieux ,  au 
contraire,  il  n'rmpiétc  pas  nécessairement  sur  le  pétitoire.  Il  arrive 
souvent,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  recours  que  pour  apprécier  la 
nature  et  la  portée  des  fait*  possessoire»,  c'est-i-dire  le  caractère 
rl  rétmdue  du  fait  de  la  possession.  Et  alors  certainement  on  peut 
dire,  avec  les  partisans  du  premier  système ,  que  les  titres  de  pro- 
priété sont  tout  à  la  foi*  de  véritables  litres  de  possession. 

La  possession,  en  effet,  ne  consiste  pas  seulrmcntdans  les  faits  de 
détention,  mais  encore  dans  l'intention  de  celui  qui  les  pose,  la- 
quelle d'ailleurs  n'est  elle-même  qu'un  fait  moral.  Or  celte  intention 
peut  être  douteuse.  Est-ce  à  litre  de  propriétaire,  de  locataire,  ou 
autre,  que  vous  avez  possédé  un  terrain  on  une  servitude ,  dans 
telles  ou  telles  limites?  Vos  titres  le  disent  peut-être,  et  Ton  est 
cenw  posséder  selon  son  litre.  Celui-ci  peut  donc,  selon  les  cir- 
constances, être  consulté  légalement  et  avec  fruit.  Mais  prenons-y 
garde,  1rs  titres  ne  sauraient  être  interrogés  que  lorsqu'il*  sont 
clairs  par  iu>  •  mêmes.  Car  en  interpréter  les  clouses.  même  dans 
Tordre  de  statuer  au  possessoire ,  serait  juger  le  pétitoire .  comme 
Ta  décidé  avec  raison  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France , 
en  dale  du  10  décembre  1831. 

Le  Tribunal  de  Charleroi .  jugeant  en  degré  d'appel  et  au  pos- 
sessoire. il  y  a  environ  cinq  ans,  s'est  conformé  à  cette  règle,  en 
renvoyant  préalablement  par  devant  les  juges  du  péliloire  l'Inter- 
prétation d'un  titre  dont  les  clauses  étaient  tellement  ambiguës 
qu'on  ne  pouvait,  sans  enquête  ou  autre  moyen  d'instruction ,  dé- 
cider lequel  des  deux  fonds  devait  la  servitude  de  passage  a 
Paulre. 

Le  demandeur  prétendait  posséder  la  servitude  en  vertu  de  son 
titre.  On  ne  pouvait  le  débouter,  «ans  vérifier  préalablement  si 
l'acte  qu'il  présentait  constituait  réellement  la  servitude  en  faveur 
du  fonds  dont  il  était  en  possession  ;  sa  prétention  paraissait  assez 


vraisemblable.  Le  juge  du  possessoire  ne  pouvait  évidemment  or- 
donner les  enquêtes  précitées  pour  parvenir  à  l'interprétation  qui 
n'appartient  qu'au  Tribunal  du  pétitoire.  La  prohibition  de  la  loi 
à  cet  égard  était  pour  lui  aussi  formelle  que  la  défense  de  statuer 
par  le  dispositif  de  sa  sentence  sur  l'existence  contestée  de  la  ser- 
vitude. 

L'art.  24 ,  en  effet,  (et  celte  observation  n'est  certainement  pat 
ta  moins  importante)  interdit  de  faire  porter  Ici  enquêtes  sur  le 
point  que  l'art.  25  défend  au  juge  du  possessoire  de  décider  par  le 
dispositif  de  son  jugement.  (En  se  pénétrant  bien  de  cette  vérité  U 
n'est  pas  difficile  de  juger  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité,  sous  ce 
rapport,  de  l'enquête  tenue  au  possessoire). 

Dans  les  matières  ordinaires,  les  titres  ne  pouvant  être  consultés 
que  pour  apprécier  le  caractère  et  l'étendue  de  la  po*session ,  il  en 
résulte  qu'il  y  a  cumul  et  contravention  à  l'art. .25  du  Code  de  pro- 
,  lorsque  le  juge,  sans  s'occuper  de*  faits  de  détention,  base 
■ment  sa  décision  sur  un  litre  de  propriété  (arrêt  de  Cassa- 
tion de  France,  du  7  août  1833);  un  tel  jugement  n'est  en  effet 
fondé  que  sur  la  propriété  qui  est  ainsi  nécessairement  reconnue, 
quoique  le  dispositif  du  jugement  n'en  parle  pas.  Il  n'en  est  pas  do 
même,  lorsque  le  jugement  contient  en  même  temps  d'autres  motifs 
tirés  des  faits  de  possession.  (Arrêts  de  Cassation  de  France,  du 
28  juin  1830,  26  janvier  et  9  novembre  1835.)  La  Cour  a  fait  par 
ces  arrêts  un  large  usage  de  la  latitude  d'appréciation  que  lui  laisse 
l'art.  25  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

De  même  que  le  juge  du  possessoire  peut  appuyer  sa  décision , 
en  partie  sur  des  litres  non  contestés  sérieusement,  de  même  il 
peut  la  fonder  sur  des  textes  de  loi  relatifs  au  droit  de  propriété 
(arrêts  de  Cassation  de  France,  du  1"  mars  cl  du  20  janvier  1825) 
parce  que ,  sans  doute,  le  sens  de  la  loi  est  aussi  clair  aux  yeux  du 
magistrat  qu'un  acte  non  contesté.  Cesl  la  différence  qui  existe 
entre  l'inlcrprélalion  de  la  loi  et  celle  des  titres. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  y  a  contestation  réelle  relati- 
vement à  un  point  du  fond  du  droit. 

Sur  une  action  possessoire  le  juge  de  paix  avait  renvoyé  devant 
le  Tribunal  civil .  pour  juger  l'exception  préjudicielle  de  mitoyen- 
neté d'une  muraille.  En  appel,  cette  décision  fut  maintenue,  et  la 
Cour  de  cassation  de  France  la  confirma  par  son  arrêt  du  5  jan- 
vier 1840,  en  disant  «  que  bien  loin  d'avoir  cumulé  le  possessoire 
»  et  le  pétitoire ,  ou  de  les  avoir  fait  dépendre  l'un  de  l'autre , 
*  Icjugrmcnl  les  a,  au  contraire,  soigneusement  distingués.  »  Il  était, 
en  effet,  aussi  impossible  de  voir  dans  celte  dérision  le  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire  que  le  cumul  du  criminel  et  du  péti- 
toire dans  le  renvoi  aux  Tribunaux  civils  d'une  question  préjudi- 
cielle de  propriété  soulevée  par  un  prévenu. 

Dan*  quelque»  matière»  exceptionnelles,  lorsqu'il  s'agit  de  ser- 
vitudes discontinues  ou  non  apparentes,  par  exemple ,  lesquelles 
ne  peuvent  sous  l'empire  du  Code  s'acquérir  par  prescription,  la 
possession  n*c*t  util*  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  on  tilre  éta- 
contre  blissanl  l'existence  de  la  servitude  (arrêt  de  Cassation  de  Belgique 
l'usage,  du  11  juin  1842.eonfirmatif,en  ce  point,  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Charleroi).  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  juge 
peut  examiner  de  tels  litres ,  mais ,  comme  on  le  terra ,  il  ne  peut 
pas  plus,  lorsqu'ils  sont  sérieusement  contesté»,  statuer  sur  leur 
validité,  que  les  Interpréter. 

La  même  règle  s'applique  en  matière  de  servitude  de  passage 
pour  cause  d'enclave  du  fonds  dominant  (Art.  082  du  Code  civil.) 

En  matière  d'enclave,  comme  en  toute  autre  matière,  le  juge  de 
paix  peut  s'éclairer  des  titres  et  de  la  vue  des  lieux.  S'il  est  con- 
stant pour  lui  qu'il  y  a  enclave  ou  qu'il  n'y  a  pas  enclave,  il  pro- 
nonce en  conséquence  sur  les  faits  de  possession.  Plusieurs  arrêts 
l'ont  ainsi  décidé  cl  avec  raison. 

L'arrêt  non  publié  de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  de  Ca«- 


siers  contre  Keintjens,  n'aurait  pas,  paralt-U.  une  plus  grande 
portée,  puisque  le  juge-de-palx ,  après  s'être  borné  à  visiter  tes 
lieux  qui  ne  lui  auraient  pas  paru  présenter  l'état  d'enclave,  aurait 
déclaré  l'oclion  possessoire  non  recevable.  Si  ce  magistral  avait  à 
cet  égard  manifesté  du  doute,  au  point  d'ordonner  des  enquêtes,  il 
n'en  serait  plus  de  même.  Cor  tout  le  monde  est  d'accord  que  le 
fait  de  l'enclave  constitue  réellement  le  fond  du  droit.  Le  juge-dc- 
paix  ne  pourrait  dès  lors  décider  l'existence  de  ce  fait  par  le  dis- 
positif de  son  jugement  (art.  25  du  Code  de  procédure)  ;  il  lui  est 
donc  également  interdit  par  l'art.  24  de  le  constater  par  des 
enquête». 

Non  -  seulement  le  juge  peut  dans  de  semblables  circonstances 
se  prononcer  pour  le  maintien  de  la  servitude,  mais  encore  décider 
que  le  passage  s'exercera  provisoirement  par  l'endroit  du  fonds 
servant  où  il  se  pratique  depuis  un  an  ;  parce  que  la  possession 
donne  la  présomption  provisoire  que  tel  est  ainsi  le  droit  de*  par- 
tie», soit  par  suite  de  convention  entre  elles  intrrvenue,  soit  autre- 
ment. Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  était  soulevé  une  con- 
testation sérieuse  aux  >cut  du  juge,  sur  l'existence  ou  la  non 
existence  de  l'enclave.  Il  ne  pourrait  U  décider  sai 
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Car,  de  deux  .  1...... .  l'une,  ou  ers  enquêtes  pourraient  être  em- 
ployées au  pétiloire,  ou  elles  ne  le  pourraient  pas. 

Dan»  le  premier  eas.ee  serait  une  sorte  de  confusion  de  juridic- 
tion que  la  sagesse  de  la  loi  drvait  repousser. 

La  seconde  supposition  n'est  pas  plus  admissible.  Elle  exigerait 
la  fréquente  répétition  des  mêmes  enquêtes  et  serait  contraire  au 
système  général  de  la  procédure  civile  en  cette  matière. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dan»  l'espèce,  c'est  que  la  contestation 
ne  porte  pas,  à  vrai  dire,  sur  la  possession  annale,  laquelle  n'est 
pas  déniée,  ni  sur  l'existence  des  faits  posés  par  l'intimé  et  que 
l'apprlanl  prend  pour  trouble.  Tout  le  litige  consiste  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  (la  mine)  est  dans  le  commerce  ou,  pour 
parler  plus  rigoureusement,  si  elle  est  légalement  séparée  de  la 
propriété  de  la  surface,  et,  comme  telle,  soustraite  aux  droits  que 
l'intimé  prétend  puiser  dans  la  loi  du  3  mai  1837;  question  que 
les  parties  font  dépendre  de  l'appréciation  d'un  litre  qui  serait  ou 
pourrait  être  jugé  tellement  obscur  et  peu  certain,  qu'il  ne  pourrait 
être  interprété  et  déclaré  valable  qu'après  enquêtes  ou  autres  de- 
voirs préliminaires.  Ne  conçoit-on  pas  encore  mieux  ici  le  motif 
d'ordre  public  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  24  du  Code  de  pro- 
cédure? Apres  que  le  Tribunal  aura  ordonné  les  enquêtes,  inter- 
prêté le  titre,  comme  jugedu  possessoire.  comment  la  loi  pourrait- 
elle  le  ressaisir,  en  qualité  de  juge  du  pétiloire .  do  la  même 
contestation,  de  la  même  question  de  validité  ou  d'interprétation 
des  mêmes  titres,  à  l'aide  des -mêmes  moyens,  entre  les  mêmes  par- 
ties, agissant  en  la  même  qualité,  contestation  qui  d'ailleurs  pour- 
rait constituer  tout  le  litige  au  pétiloire  comme  au  possessoire ,  car, 
veuille*  bien  le  remarquer,  au  pétiloire,  le  Tribunal  n'aurait  rien 
de  plut  à  examiner  sur  la  demande  que  lui  soumettrait  l'intimé,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  ici  qu'après  avoir  triomphé  au  posses- 
soire •  il  devrait  faire  une  preuve  différente,  s'il  voulait  int-'nter son 
•  action  au  pétiloire.  • 

En  effet,  si  l'intime  obtient  ici  gain  de  cause  par  la  confirmation 
du  jugement  dont  est  appel,  parce  que  la  mine  sera  considérée  en- 
tre les  parties,  par  suite  des  enquêtes  et  de  rintrrprétaliun  des  ti- 
tres, comme  n'étant  pas  séparée  de  la  propriété  du  sol,  que  pour- 
rait-il avoir  de  plus  à  prouver  s'il  était  demandeur  au  pétitoire?£t, 
si  l'intimé  succombe  par  suite  de  la  preuve  que  ferait  la  société  de 
l'existence  de  la  mine,  comme  propriété  distincte,  quelle  autre  es- 
pèce de  preuve  pourrait-il  demander  à  opposer  par  devant  le  Tribu- 
nal de  première  instance?  Toule  la  contestation  qui  devrait  aussi  là 
se  décider  ne  serait  clic  pas  exactement  la  même  que  celle  jugée  ici? 
Tout  le  point  contesté,  n'est-ce  pas  de  savoir  si  la  mine  est  sous- 
traite aux  droits  du  propriétaire  de  la  surface?  Cela  est  aussi  clair 
que  si,  les  rôles  étant  intervertis,  ce  fut  l'intimé  qui  exil  intenté 
l'action  possessoire  du  chef  du  trouble  apporté  par  l'exploitation  de 
son  adversaire  à  son  droit  résultant  de  l'ensemble  de  la  législation  , 
et  notamment  de  la  loi  du  3  mai  1837.  Toule  la  question,  soit  pos- 
sessoire, soit  pétiloirr,  ne  serait -elle  pas,  quant  à  lui,  de  savoir  s'il 
existe  une  concession  nouvelle  ou  ancienne,  qui  a  soustrait  la  mine 
I  au  droit  du  possesseur  du  sol? 
>»  Lacnnelusiiui  à  tirer  de  tout  ceci  c'est  que,  pour  les  cas  d'enclave, 
comme  pour  tous  les  autres ,  il  faut  toujours  examiner  soigneuse- 
ment si  l'enquête  ou  la  contestation  porte  sur  le  fond  du  droit,  et 
si  cette  contestation  estsêricusr;et,  dam  l'affirmative,  ne  pat  hési- 
ter à  faire  application  des  articles  24  et  93  prémentionnés. 

L'espèce  actuelle  et  les  exemples  présentés  plus  haut  relativement 
aux  servitudes  de  passage  sont  frappans. 

Il  ne  parait  pas  possible  de  leur  appliquer  l'argument  adopté  au- 
jourd'hui par  plusieurs  jurisconsultes,  et  qui  consiste  à  dire  que 
le  |  i,.-  -de- paix  peut,  dans  l'ordre  de  statuer  au  possessoire,  déci- 
der toutes  les  questions  incidentes, ou  autres,  qui  luiparaissriil  né- 
cessaires à  la  solution  de  la  question  de  possession. 

Cet  argument  est-il  réellement  solide? 

On  est  obligé  de  reconnaître  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en 
maintenue  possessoire  d'une  servitude  discontinue,  on  ne  peut 
prouver  par  témoins  par  devant  le  juge  du  possessoire  que  cette 
servitude,  a  été  établie  par  prescription .  antérieurement  au  Code 
civil  ;  et  Ton  prétend  que  le  même  juge  peut  ordonner  des  enquêtes 
ou  autres  devoirs  d'instruction  pour  iuterprélcr  un  litre  douteux 
constitutif  de  la  même  servitude. 

El  quel  motif  don  ne-t-on  de  cette  dernière  décision  ? 
Cest  que,  dit  on,  le  juge  uc  procède  à  celle  interprétation  i 
ces  enquêtes,  que  dans  Tordre  de  statuer  au  possessoire. 

Si  l'on  disait  aussi  :  mais,  en  permettant  ou  en  ordonnant  la 
preuve  par  témoins  de  l'établissement  de  la  servitude  par  la  pres- 
cription avant  le  Code,  te  juge  n'entend  autoriser  raeroreplissc- 
roent  de  ce  devoirquedans  l'ordre  deslatuer  au  possessoire, — que 
pourrait-on  répondre? 

Rcpondrait-on  que  ce  sérail  statuer  sur  la  propriété  ? 
Mais,  est-ce  plus  faire  porter  la  décision  sur  la  propriété  que 


le  pétiloire,  de  même  qu'il  ne  peut  décider  une  question  de  mi- 
toyenneté de  muraille,  d'après  l'état  des  lieux  ou  dans  des  circon- 
stances qui  rendraient  cette  question  dont- mm  (V.  l'arrêt  prérap- 
pelé, du  3  janvier  (840).  L'opinion  contraire,  en  soutenant  qu'il  le 
pourrait,  mais  seulement  dans  l'ordre  de  statuer  au  possessoire, 
s'appuie  sur  ce  motif  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception. 
Mais  cela  n'est  vrai ,  ainsi  que  l'a  décide  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation .  du  36  mai  1811  ,  qu'à  l'égard  des  Tribunaux  ordinaires  cl 
ne  s'applique  nullement  aux  Tribunaux  d'attribution  ou  d'excep- 
tion ,  qui  dans  ce  cas  doivent  surseoir  jusqu'au  jugement  de  la 
question  incidente.  (V.  encore  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mines .  du  ti 
mai  1800.) 

Ne  serait-ce  pas  une  erreur  manifeste  de  prétendre ,  dans  une 
semblable  occurrence,  qu'en  recherchant  par  des  enquêtes  si  l'en- 
clave existe,  on  se  borne  à  vérifier  si  la  servitude  litigieuse  est  sus- 
ceptible de  possession  civile,  ou  à  apprécier  celte  possession  dans 
un  de  ses  élémcns? 

La  servitude  de  passage  sur  l'héritage  d'un  particulier,  en  effet, 
est  toujours  susceptible  d'être  possédée,  c'est-à-dire,  qu'elle  n'est 
pas  hors  du  commerce ,  et  il  est  bien  clair  qu'en  faisant  constater 
le  fait  d'enclave  contesté,  on  ne  veut  obtenir  d'autre  preuve  que 
celle  du  droit  que  l'état  d'enclave  attribue  au  maître  du  fonds  en- 
clavé, d'exercer  le  passage  sur  une  partie  du  terrain  qui  l'entoure, 

pour  parvenir  à  la  voie  publique        Tout  cela  est  évidemment 

jusque-là  fort  étranger  à  la  possession  Ce  droit, une  fois  établi, 

ce  qui  d'ordinaire  est  le  plus  important,  lorsque  surtout  la  ques- 
tion ne  peut  concerner  que  deux  propriétaires,  la  possession  vient 
seulement  alors  déterminer  sur  quel  point  du  fonds  servant  ce  droit 
doit  provisoirement  s'exercer. 

J'assigne  mes  deux  voisins  pour  entendre  dire  que  je  serai  main- 
tenu dans  la  possession  du  passage  pratiqué  par  moi  depuis  plus 
d'un  an  à  travers  leurs  propriétés ,  pour  arriver  de  la  voie  publi- 
que à  mon  fonds  enclavé. 

L'un  d'eux  prétend  qu'il  n'y  a  pas  enclave,  attendu  que  mon  hé- 
ritage touche  au  chemin  qui  conduit  à  l'usine  du  second  défendeur 
et  qu'il  soutient  être,  contrairement  à  la  prétention  de  celui-ci,  un 
ehemin  public.  Le  juge  de-paix,  d'après  l'inspection  des  lieux  et  des 
pièces  produites,  trouve  que  la  contestation  est  véritablement  sé- 
rieuse et  que,  pour  la  décider,  il  devrait  se  livrera  l'interprétation 
des  clauses  douteuses  de  certains  actes  de  propriété  et  ordonner 
des  enquêtes  à  l'effet  de  parvenir  i  découvrir  si  le  chemin  ,  indiqué 
comme  propriété  particulière  par  l'un  des  défendeurs  et  par  mon 
assignation,  est  réellement  un  chemin  public. 

Ces  enquêtes  et  interprétations  ne  porteraient-elles  pas  évidem- 
ment sur  le  fond  du  droit,  tout  aussi  bien  que  le  dispositif  du 
jugement  qui  déciderait  cette  question  ? 

Admettons  que  le  juge  remplisse  ces  devoirs  et  qu'il  décide  que 
le  chemin  est  public,  et  cjuc  consequetnment  il  n'y  a  pas  enclave. 

Les  parties,  si  cette  décision  est  légale,  pourront-elles  encore  se 
pourvoirau  pétiloire,  voicquidevrailnécessairemcultoujours  rester 
ouverte  après  le  possessoire?,,,  Cc|a  n'esl  pas  bien  certain.  Pour- 
quoi en  effet  se  rendraient-elles  au  pétiloirr.  quand  toule  la  ques- 
tion est  jugée  entre  elles,  quand  le  magistrat  supposé  compi  Usai  l 
décidé  que  le  chemin  est  publie,  sur  une  artiun  tendante  à  faire 
déclarer  «  que  ce  chemin  est  une  propriété  privée,  que  con«équcm- 
ment  il  y  a  enclave  et  que,  par  suite,  le-  demandeur  sera  maintenu 
dans  sa  possession  annale  d'un  ehemin  d'exploitation  etc.  • 

Dira-t-on  qu'une  action  ainsi  libellée  ne  pourrait  être  portée 
devant  le  Tribunal  du  possessoire?  Mais  cette  objection  serait  la  ré- 
futation complète  du  système  à  l'appui  duquel  elle  serait  faite,  puis- 
qu'elle reconnaîtrait  avec  le  système  opposé  l'incompétence  raliont 
malerùr  de  cette  juridiction  pour  statuer  sur  des  questions  dont 
ce  dernier  exige  incidemment  le  renvoi  au  pétiloire. 

Est-il  d'ailleurs  bien  exact  de  prétendre  qu'un  jugement  rendu 
au  possessoire  n'a  jamais  force  de  chose  jugée  au  pétiloire  ?  (V.  l'ar- 
rêt de  la  Cour  dejrassatiun  de  Franee.du  4juilK  t  1838, qui  a.  décidé 
le  contraire).  Mais  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  cette  question  dont 
la  solution  négative  pourrait  cependant  prêter  une  nouvelle  force 
de  démonstration  au  système  ici  exposé  ,  tandis  que  la  solution  af- 
firmative ne  peut  être  d'aucun  secours  à  l'opinion  contraire. 

Le  jugement  dont  il  vient  d'être  parlé  pouvait  d'ailleurs  être  contre- 
dit par  une  décision  d'une  autre  juridiction  (nous  ne  disons  pas 
d'un  autre  degré  de  juridiction),  qu'encore il  ne  faudrait  pas  admettre 
bénévolement  un  semblable  système  qui  placerait  même  assez  fré- 
quemment deux  juridictions  dans  la  position  de  statuer  d'une  ma- 
nière-différente, entre  les  mêmes  parties,  sur  la  même  question  et 
à  l'aide  des  mêmes  moyens;  ce  serait  contraire  i  l'ordre  public, 
et  le  législateur  devrait  s'empresser  d'écrire  dans  la  loi,  s'il  n'y  était 
pas  inséré,  l'article  34  du  Code  de  procédure,  que  ce  système  tend 
à  en  effacer. 

D'autres  considérations,  tout  aussi  puissantes,  engageaient  le  légis- 
lateur à  empêcher  le  juge  du  possessoire  de  tenir  d'-s  enquêtes  sur    l'interprétation  et  les  enquêtes  qu'on  admet,  quant  au  titre  ? 
un  point  du  fond  du  droit.  >     Dans  un  cas.  comniedaus  l'autre,  ou  cherche  à  fumier  la  preuve 
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tic  l'existence  de  la  servitude;  celte  preuTr  faite  .  il  reste  dam  les 
deux  cm  •  établir  la  pos>eMion ,  c'est-à-dire  à  établir  que  le  de- 
mandeur i«>s»ède  te  fonds  dominant  et  qu'il  a  pratiqué  la  servitude 
pendant  uo  an. 

La  preuve  de  la  prescription  antérieure  au  Code  civil  établit 
même  moin*  certainement  encore  l'existence  du  droit  du  drman- 
,  que  leUlrc  récent  interprété  a  l'aide  d'enquête».  Car,  comme 
it  écoule  plus  de  trente  ans  depuis  la  publication  du  Code,  le 
l,  outre  la  prescription  susdite,  établir  que  la  *rr- 
:  ne  s'est  pas  éteinte  parle  non  usage.  Le  litre  tout  récent 
trprété  prouve  donc  davantage  le  droit  ;  «on  interprétai ioo , 
c'est-à-dire  la  décision  interprétative  et  le»  enquête»  tenue*  pour 
y  parvenir,  portentdonc  au  inoin»  autant  w  le  fond  du  droit. 
Ces  observations  amènent  un  autre  exemple 
Il  n'est  pas  contesté  que  celle  servitude  discontinue  réaulte  d'un 
titre  pstsë  il  y  a  cinquante  ans,  ou  d'une  prescription  accomplie  à 
cette  époque.  Mais  le  défendeur  répond  que  la  servitude  est  depuis 
longtemps  éteinte  par  lo  non-usage  (art.  706).  il  lui  suffit  d'allé- 
guer cette  extinction  au  pétiloirc  pour  que  la  preuve  contraire  In- 
combe à  sou  adversaire.  Il  doit  en  être  de  même  au  possessoire, 
lorsque  les  ci  remis  tances  de  la  cause  viennent  à  l'appui  de  celle 
allégation.  Mais  le  demandeur  pourra-l-ll  conclure  devant  le  juge- 
de-paix  à  être  admis  à  prouver  par  témoin»  que  son  droit  n'est  pas 
perdu  par  le  non-usage ,  et  qu'il  a  pratiqué  celte  servitude  il  y  a 
environ  vingt  ans,  qu'il  est  possible  qu'il  soit  resté  ensuite  18  an» 
«ans  l'exercer,  mais  q ne  depuis  plus  d'une  année  il  en  a  la  possession  ? 

Peut-on  hésiter  à  répondre  que  la  possession  annale  et  le  trouble 
n'étant  pas  dénié»,  il  ne  pourra  pas  demander  à  faire  des  enquêtes, 
ni.  coatéquemmenl,  a  établir  par  témoin» qu'il  a  empêché  l'exline- 
tion  dn  droit,  c'est-à-dire  qui!  a  usé  de  la  servitude  il  y  a  vingt 
an»  ?  l'ne  telle  procédure,  en  effet,  porterait  évidemment  sur  le 
fond  du  droit. 

Lediiposilif  dn  jugeaient  ne  pourrait  pas  décider  ce  point;  donc 
celui-ci  ne  peut  être  établi  par  de»  enquête»  (art.  le  et  15).  Cela 
est  trop  clair  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  pour  qu'il  soit  besoin 
d'insister  davantage. 

Il  eu  serait  également  ainsi  et  pour  le  même  motif,  t'il  deman- 
dait éprouver  qu'un  autrr  possesseur  du  fonds  dominant,  que  lui, 
a  fait  usage  de  la  servitude,  il  y  a  vingt  ans.  L'enquête  porterait  tou- 
jours sur  le  droit  de  servitude,  sollsur  son  existe  ne*  eneoreactuelle. 
Mit  sur  son  extinction,  ou,  si  l'on  veut ,  sur  fêtât  d'intégrité  ou  de 
démembrement  du  droit  de  propriété  du  fonda  servant. 

Ces  raisonnemen»  l'appliquent  nécessairement  aux  mines  dont 
l'existence,  comme  bien  distinct  de  I»  surface,  ne  pourrait  être  éta- 


blie au  possesMircà  l'aide  d'enquêtes  ;  de  sorte,  donc,  que 
de  l'exploitation,  si  elle  est  exigée  par  les  article»  4  et  «  de  la  loi  de 
1791,  quant  à  la  maintenue  du  droit  à  la  raine,  ne  pourrait  être 
prouvée  par  témoin*  au  possessoire.  L'enquête  porterait  toujours 
sur  le  fond  du  droit,  comme  te  dispositif  du  jugement  qui  décide- 
rait ce  point  du  pétilaire. 

On  comprend  qu'il  en  serait  de  même  de  la  preuve  de  la  posses- 
sion <le  la  mine  sont  le»  anciennes  Coutumes,  si  l'on  admettait,  avec 
la  société  appelante,  la  suffisance  d'une  telle  possession  pour  faire 
déclarer  l'existence  de  la  mine  comme  bien  distinct  soustrait  an 
droit  dn  maître  du  sol.  Et  il  y  aurait  même  motif  d'admettre  une 
semblable  décision,  quant  aux  contestations  sur  la  validité  ou  l'exé- 
cution des  titre»  d'où  l'on  prétendrait  faire  résulter  la  mise  de  la 
mine  dans  le  cornai  erre,  comme  propriété  distincte;  Unîtes  ces  con- 
testations toucheraient  toujours  au  rond  du  droit. 

Qui  ne  voit,  cependant,  qu'elles  peuvent  soulever  toute  espèeede 
questions  étrangères  aux  faits  de  possession  annale  :  de»  questions 
de  validité  de  testament  et  de  mariage,  des  questions  de  minorité, 
de  juridiction  de  l'ancien  seigneur  sur  tel  ou  tel  territoire,  de  pa- 
renté, d'hérédité,  même  de  paternité  et  de  filiation,  etc. ,  etc.  ;  il 
est  impossible  de  dire  ou  le  juge-de-paix  devrait  s'arrêter. 

Comment  pourrait-on  prétendre  que,  si  le  procès  dépendait  uni- 
quement de  la  solution  d'une  contestation  sérieuse  de  cette  nature, 
le  juge  du  possessoire  devrait  se  livrer  à  des  enquêtes  pour  décider 
si  la  mine  ou  la  servitude  existe  comme  droit  distinct  ou  comme  dé- 
membrement de  la  propriété,  et  si,  en  conséquence ,  le  propriétaire 
de  la  surface  a  pu  ou  non.  en  vertu  de  la  loi  de  1837,  faire  les  Ira- 
vaux  reprochés  à  l'intimé? 

Pourquoi  ne  renverrait-on  pas  de  semblables  contestations  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître,  ainsi  que  le  prescrit  l'arti- 
cle 14  dn  Code  de  procédure  civile,  pour  le  cas  de  dénégation  d'é- 
criture. A  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  celle 
disposition  n'offre  aucun  argument  à  l'opinion  contraire.  On  ne 
peut  pas  dire  en  effet  que  la  loi  a  voulu  limiter  au  ea»  d'inscription 
de  (aux  et  de  dénégation  d'écriture,  l'autorisation  ou  l'obligation 
pour  le  juge  du  possessoire  de  renvoyer  devant  une  autre  juridic- 
tion. Puisqu'il  ne  s'agit  pas  à  l'article  14  du  conflit  entre  le  péli- 
toire  et  le  possessoire  et  que  le  juge-de-paix  doit 
•  de  rineident,  lorsqu'il  juge  au  pélitoire, 


à  tirer  de  Part.  14  c'est  que  la  loi  m  répugne  pas  à  ce  qu'une 
question  incidente  soit  détachée  d'une  cause  soumise  k  un  Tribu- 
nal d'exception,  pour  être  préalablement  décidée  par  m  autre  Tri- 
bunal compétent.  Voye» ,  outre  l'arrêt  cité  plus  haut  sous  la  date 
du  S  janvier  18-10  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  ,  du 
17  mai  1810,  dans  lequel  on  lit  cet  attendu  : 

•  Qu'a  l'égard  du  us  où  le  litre  est  contesté,  de  même  que  ce- 

•  lui  où  la  possession  immémoriale  est  déniée,  le  juge-de-paix  peut 

•  sou*  ce  rapport  renvoyer  les  parties  au  pélitoire  ;  mais  que,  de 
a  la  contestation  sur  le  litre  ou  de  la  dénégation  de  la  possession 

•  immémoriale,  il  ne  résulte  pas  que  le  juge-de-paix  cesse  d'être  le 

•  seul  juge  compétent  pour  statuer  sur  faction  possessoire.  • 
Cesl  en  vain  qu'on  reproduit  sous  diverses  formes  ce  spécieux  et 

presque  unique  argument  de  l'opinion  contraire  :  •  Que  lé  jiige-de- 
paix  doit,  sous  peine  de  déni  de  justice,  examiner  el  apprécier  les 
aetes  qui  lui  sont  soumis,  constater  et  vérifier  l'existence  du  titre, 
parce  que  celui-ci  forme  le  principe,  l'origine,  le  fondement  ou  l'un 
des  élément  de  la  possession  invoquée. 

C'est  là,  en  effet ,  une  sorte  d'équivoque  ou  de  confusion  dans  le 
langage,  bien  propre  toutefois  à  donner  naissance  à  l'erreur,  en  vi- 
ciant le  raisonnement. 

Si,  par  examiner  et  apprécier  les  titres  et  vérifier  leur  existence  . 
on  entend  tout  simplement  les  lire,  les  eoosnlter ,  en  exiger  la 
production  pour  en  prendre  inspection  ou  connaissance  sans  lès  dis- 
cuter ,  sans  les  interpréter  ou  sans  décider  de  leur  validité  en  cas 


I  sur  ce  point.  I 

sens  et  leur  avoir  assuré  ainsi  un  facile  accueil ,  il  n'est  pas 
logique  d'en  tirer  la  conséquence  que  la  signification  plus  étendue 
dont  elles  sont  susceptibles  comporterait  seule.  D'un  autre  coté, 
l'Inexactitude  de  la  pensée  ou  de  l'expression  ne  constitue  pas  un 
moindre  vice  de  cette  argumentation ,  lorsqu'on  ajoute  que  le  titre 
de  la  servitude  forme  le  principe,  l'origine,  le  fondement  ou  l'un 
des  élément  de  la  possession  de  cette  servitude.  Il  suffit  d'une  sim- 
ple réflexion  pour  se  convaincre  que,  si  cela  se  peut  dire  du  droit 
loi-même,  cela  ne  peut  s'appliquer  à  la  possession.  Comment ,  en 
effet,  prétendre  que  le  tilre  d'une  servitude  établie  depuis  10, 90 
ou  30  ans,  entre  des  personnes  qui  me  sont  entièrement  étrangères 
constitue  l'origine  ou  l'un  des  élémens  du  fait  de  ma  possession  an- 
nale, comme  ce  titre  a  donné  la  naissance  cm  forigioe  au  droit  lui- 
même,  en  démembrant  la  propriété  du  fond»  servant?  Ne  serait-ce 
pas  méconnaître  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  que  d'autoriser  le  juge- 
de-paix  à  tenir  des  enquêtes  pour  juger  de  la  validité  el  de  l'éten- 
due d'un  semblable  litre  ? 

Le  juge  du  possessoire  admet  à  prouver  par  témoins  le*  fait»  de 
et  de  possession  annale,  et  voilà  tout.  Les  autres  | 


doivent  lui  être  apportées  claires  et  taules  faites.  L'article  24  le 
déclare  d 'ailleurs  aises  ouverte  ment. 

•  Si  la  ponearion  ou  le  trouble  sont  dénié»,  dit-il,  f  enquête  qui 
•  sera  ordonnée  ae  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  • 

N'est-il  pas  manifeste  que,  dans  f  esprit  du  législateur,  l'enquête 
ne  peut  être  ordonnée  que  sur  les  aetes  de  possession  et  de  trouble1 

Il  est  certain  qu'on  peut  poser  sur  tout  terrain  quelconque,  lors- 
qu'il serait  même  hors  du  commerce,  des  aetes  constitutifs  d'une 
possession  continue  et  non  interrompue .  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire.  Or,  ce  sont  cas  actes  seuls 
dont  l'art.  34  autorise  la  preuve,  lorsqu'ils  sont  déniés;  car  ce 
sont  eux  seuls  qui  constituent  la  possession.  S'il  s'élève  une  con- 
testation sur  la  nature  de  l'objet  possédé,  cette  eanlestatlon  n'est 
pas,  on  te  conçoit  aisément,  ce  que  fart.  14  qualifie  de  dénégation 
de  la  possession,  pour,  en  ce  ea»,  autoriser  l'enquête. 

Une  telle  contestation  ne  porte  pas  même  sur  le  caractère  de 
la  possession.  On  pourrait  toutefois  s'y  méprendre  et  soutenir  que 
la  chose  n'étant  pas  susceptible  de  propriété ,  elle  n'a  pu  être  pos- 
sédée à  titre  do  propriétaire,  et  prétendre  en  conséquence  que  le 
juge-de-paix  peut,  dans  le  doute,  rechercher  par  des  enquête*  si  la 
chose  litigieuse  est  susceptible  de  propriété.  Mais,  par  celte  expres- 
sion, le  Code,  art.  S199,  n'entend  pas  du  tout  faire  allusion  à  la 
nature  de  l'objet  possède,  mais  aux  actes  et  à  finlcnlion  manifeste 
du  possesseur;  il  entend  dire  que  In  possession  doit  être  anima 
tibi  habtmU.  Lorsque  c'est  la  qualité  ou  la  nature  de  la  chose  pos- 
sédé* qui  est  disputée,  la  contestation  ne  parte  plus  sur  la  réalité, 
l'existence,  ou, comme  on  le  dit,  sur  les  éiémeos  delà  possession, 
mais  sur  son  utilité,  son  efficacité,  sur  le*  effet*  que  la  |*»s«ssion 
avouée  d'un  tel  objet  peut  produire.  Cette  opinion  résulte  d'ailleurs 
de  la  combinaison  des  articles  Îïx6,         el  2230  du  Code  civil. 

J'achète  une  église,  dont  mon  vendeur  s'était  emparé  antérieure- 
ment dans  un  moment  de  désordre  politique  ;  je  U  converti»  en 
salle  de  concerts  ou  en  magasin;  j'en  dispose  comme  si  j'en  étais 
propriétaire.  Une  telle  possession  ,  bien 
du  commerce,  est  évidemment  à  titre  de 
liane  plus  d'un  an  sans  interruption, 
j  et  d'une  manière  non  équivoque. 
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On  me  trouble  ensuite  dans  celle  pos5ession,  el,  devant  le  jugfi- 
de-paix,  00  U  (Unie.  Celle  dénégation  évidemment  ne  porte  que 
wr  Ici  faite  de  détention  que  j'ai  posés  el  dont  je  ne  prévaux,  ou 
bien  lur  le*  condition*  ou  caractères  légaux  dont  il*  doirent  être 
révolus  cl  qui  viennent  dV'tre  énuniérés, mai*  non »ur  la  nature  da 
la  chose  possédée  ;  car ,  dans  ce  cas ,  non  contradicteur  ne  Tien- 
drait pas  me  dire,  «utrant  l'expression  de  l'art.  24  du  Code  de  pro- 
cédure :  je  dénie  votre  possession  ;  il  dirait  :  je  reconnais  que  vo* 
actes  de  possession  sont  revêtus  de  loua 
requise*  par  l'art.  Ixi9  ;  tuais  j'en  coûtai 
que  la  chose  litigieuse  est  un»  église,  non 
privée,  puisqu'elle  n'a  pas  légalement  perdu  son 
lion,  en  conséquence,  soil  d'une  mesure  adminittralive,  soit  d'une 
possession  paisible  depuis  plus  de  trente  ou  soixante  ans,  etc.,  etc. 

1.9  possession  annale  n'étant  donc  pas  déniée,  il  n'y  aurait  pa* 
lieu  de  faire  oppliealioa  de  la  première  partie  de  l'artide  24 ,  c'est- 
à-dire  de  faire  des  enquête*  par  devant  le  juge-de-paix,  qui  de- 
vrait décider  que  la  .contestation  incidente  ne  rouie  pa-s  réellement 
sur  la  possession  ni  sur  les  élémen*  de  celle-ci  ;  et,  si  cette  coules- 
talion  était  sérieuse,  il  ne  pourrait  le  juger  par  le  dispositif  de  la 
sentence,  ni  eonséquemment  faire  porter  les  enquêtes  sur  ee  point 
(art.  34  et  SB). 

Soutien dri-t-on  qu'il  le  pourrait,  toujours  par  ee  motif  qu'il 
n'ouloriscr»  l'enquête  que  dans  l'ordre  de  slalucr  «u  possessoire  ?  (i  ) 

Qu'est-ce  à  dire?  Quant  l'article  34  parle  d'une  enquête  à  faire 
sur  la  possession  déniée ,  n'est-ce  pas  aussi  dans  l'ordre  de  statuer 
au  possessoire?  Or,  il  déclare  qu'une  enquête  ainsi  tenue ,  précisé- 
ment dan*  l'ordre  de  statuer  au  poasessoire ,  ne  peut  porter  sur  le 
fond  du  droit. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  l'art.  28 ,  qoi  défend 
au  juge-de-paix  d'instruire  ou  d'examiner, 
le  pélltoire,  même  dan*  tordre  de  statuer  nu  poasessoire;  colle 
disposition  se  trouve  en  ellct  également  rangée  au  nombre  des  cinq 
article*  du  titre  IV  qui  traite  de  la  procédure  sur  les  actions 
pWMssoire*. 

Tenons  donc  pour  constant  que  la  procédure  on  l'instruction  en 
matière  d'action  possessoire ,  ne  peut  jamais  porter  sur  la  propriété 
ou  sur  le  droit,  oc  rot-ce  même  qu'en  partie;  elle  doit  être  restreinte 
à  la  possession ,  c'est-à-dire  aux  faits  qui  établissent  au  profit  de 
telle  ou  telle  personne  le  signe  ou  l'apparence  d'un  droit  de  pro- 
priété privée  dont  l'existence,  d'une  manière  absolue,  n'est  pa*  sé- 
rieusement contestée. 

Le  juge-de-paix  recherche  si  le  demandeur  a,  en  conséquence  de 
ses  faits  de  possession ,  ee  signe  provisoire  de  la  propriété ,  pour  le 
i  la  jouissance  de  la  ehoae,  en  attendant  qu'il  soit 
UJie  autre  juridiction, sur  la  question  de  savoir»  qui 

signe  ou  la  présomption  du  droit ,  sans  divcu  1er  celui-ci  ou  chercher 
à  rétablir,  lorsqu'il  o'esl  pas  clair ,  ne  fol-ce  même  que  dans  le 
but  de  fortifier  ht  présomption  dont  il  vienid'étre  parlé.  La  preuve 
claire  du  droitde  propriété  résultant  d'acte*  de  transport,  «t  autres 
titras,  ou  de  reconnaissance  ,  soit  judiciaire ,  sait  extrajudiciaire, 
peut  certainement  être  invoqitéc  à  l'appui  des  faits  de  possession 
qu'elle  vient  autoriser ,  caractériser  ou  corroborer,  mais  il  faut 
que  celle  preuve  soit  toute  (aile ,  parce  que  *  si  le  juge  du  posses- 

•  soirc  peut  s'éclairer  de*  titres ,  il  ne  peut  y  porter  Ini-rucme  la 

•  lumière  qui  leur  manque,  ni  suppléer  a  leur  Insuffisance  en 

•  complétant  par  des  enquêtes  la  preuve  que,  seuls,  ils  devaient 

•  former  en  ce  qui  concerne  l'instance  du  pessessoire.  • 

Dans  l'opinion  contraire,  ne  faudrait-il  pas  effacer  la  prohibition 
d'ordre  publie  établie  par  l'artide  34  du  Code  de  procédure  civile  ? 

N'oublions  pas  de  faire  remarquer  que  les  raisonnement  présen- 
tés plus  haut,  relativement  k  la  preuve  de  l'existence  de  la  ebose 
dans  le  commerce,  s'appliquent  avec  bien  plus  da  force,  en  ee  qui 
concerne  les  servitudes  et  les  mines  ,  lorsque  surtout,  quant  a  ces 
dernières,  la  cause  se  débat  avec  le  propriétaire  de  la  surface;  il 
s'agit  en  effet  alors  non  •seulement  de  discuter  l'existence  de  la  ser- 
vitude ou  de  la  mine,  comme  droit  ou  propriété  distincte,  dans  le 
commerce,  mais  d'établir  par  la  qu'elle»  sont  soustraites  an  droit 
du  propriétaire  du  fonds,  qui  élevea  cet  égard  une  contestation  sé- 
rieuse. Conroil-on  que.  lorsque  la  contestation  se  trouve  circons- 
crit* à  ce  point ,  et  en  l'absence  de  toute  dénégation  des  faits  de 
trouble  el  de  possession,  il  soit  possible  que  le  juge  dn  poasessoire 
se  livre  à  des  enquêtes  pour  apprécier  ee  litige  tout  1  fail  péliloire? 

On  pourrait  se  demander  si ,  dans  le  système  ici  développé,  il 
n'existe  pas  une  certaine  confusion  ,  et  s'il  serait  possible  de  tracer 
des  règles  qui  permissent  au  juge  du  possessoire  d'éviter  le  cumul 
et  de  soustraire  eu  même  temps  ses  décisions  à  tout  danger  de  cas- 
sation ?  La  chose  ne  paraîtra  peut-être  pins  aussi  difficile,  après  les 
développemens  qui  précèdent. 

I  <rn«  c*  motif  pa\n»  «tr»  avait»»  pour  ckercker  a  «abtlr  que 
t  «'.ur.il  pu  tore»  de  ct-OM  ju»<«  tu  peuiolr»  »,., 


Toutefois,  on  ne  doit  p*s  se  dissimuler  1»  danger  de  poser  des 
règles  générales  en  droit ,  et  ce  n'est  qu'avec  le  sentiment  de  la  plus 
grande  défiance  qu'on  peut  se  hasarder  d'en  faire  la  tentative  dans 
une  matière  où  l'on  semble .  au  moins  jusqu'à  certain  point ,  se 
trouver  en  opposition  avec  les  arrêts  de  la  magistrature  édairée 
dont  on  a  coutume  d'accepter  les  décisions  comme  l'expression  ls 
plu*  certaine  de  la  loi. 

Il  suffirait  peut-être  de  suivre  tout  simplement  la  marehc  adoptée 
par  les  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  laquelle  serait  d'au- 
tant plus  rationnelle  que  le  jugement  possessoire  a  aussi ,  de  Pave» 
de  tout  le  monde ,  un  caractère  de  répression. 

Lorsque,  pour  éclaircir  la  cause ,  il  est  nécessaire  de  discuter  ou 
de  décider  un  point  incident  qui  sort  de  Punc  ou  l'autre  de  ces  deux 
juridictions ,  la  première  règle  ocrait  que  le  juge  doit  retenir  le 

firoeès,  lors  même  qu'il  sursoicrail  provisoirement ,  en  attendant 
a  décision  du  juge  compétent. 

Celte  pratique  est  générale  dans  les  Tribunaux  correctionnels. 
Elle  se  justifie  en  matière  d'action  possessoire  par  cette  «eule  consi- 
dération que  le  demandeur  a  droit  devant  cette  juridiction  d'obte- 
nir la  contrainte  par  corps  pour  toutes  sommes  quelconque*,  ac- 
cord ces  comme  réparation  de  dommage  cl  que,  lursqu'il  a  pour  lui 
la  possession ,  il  serait  injuste  que  le  juge-dc-pais  lui  fil  suppor- 
ter les  frais  de  son  action,  en  renvoyant  tout  le  procès  devant  une 
autre  juridiction,  parce  qu'un  doute  sérieux  s  "élèverai!  sur  un  point 
du  fond  dont  le  demandeur  est  cependant  à  même  d'administrer 
la  preuve  par  les  moyens  établis  par  la  loi.  Après  décision  de  ce 
point  incidente!  il  faut  donc  revenir  devant  le  juge  qui  est  seul 
chargé  par  la  loi  de  décider  les  contestations  sur  la  possession. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  17  mai  4830,  3  no- 
vembre 1834,  11  insi  el  31  juillet  1831). 

La  seconde  règle  à  suivre  au  possessoire,  comme  au  correelioo- 
nrl,  c'est  que  l'appui  que  Ton  cherche  dans  refond  du  droit  et  dans 
les  litres,  ou  la  prétention  qu'on  élève  contre  des  litres,  doit  offrir 
une  apparence  de  fondement.  En  police  eorrcetionndlr,  l'exception 
préjudieielledc  propriété  doit  être  appuyée  sur  une  prétention  vrai- 
semblable. 

Dans  les  matières  ordinaires  dn  possessoire,  les  titres  ne  sont 
que  de*  auxiliaires  dont  on  peut  s'aider.  Ils  ne  sont  pas  indispensa- 
bles. Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  certaines  autres  matiè- 
res, de»  servitudes  discontinues,  par  exemple,  pour  lesquelles  l'ac- 
tion possessoire  n'est  pas  rccevable  sans  titres.  Ce  qui  va  en  être 
dit  s'appliquera  à  tous  les  cas  analogues. 

A  l'appui  d'une  demande  en  maintenue  d'une  servitude  discon- 
tinue, on  présente  un  titre  prouvant  préteudueasent  l'existence  rie 
celte  servitude  (un  contrai,  un  testament  ou  un  ju 

De  trois  choses  l'une  : 

!•  Ou  le  droit  de  servitude  résulte  à  tou 

S*  Ou  il  est  dair  qu'on  ne  peut  y  puiser  la  preuve  de  < 

3*  Ou  le  titre  est  à  cet  égard  douteux. 

1*  Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  aura  beau  déclarer  qu'il 
conteste  le  litre  ou  le  droit  résultant  du  titre,  on  Ini  répondra 
avec  raison  :  La  loi,  ou  la  jurisprudence,  qui  est  l'interprète  fidèle 
de  la  loi ,  reconnaît  l'admissibilité  de  l'action  possessoire  en  ma- 
tière de  servitude  discontinue  fondée  en  litre;  il  nous  faut  donc 
bien  apprécier,  consulter  ou  lire  le  titre.....  Mais,  remarquons-le 
bien ,  le  juge  ne  devra  pas  ,  ne  pourra  pas  même  décider  que  la 
contestation  du  défendeur  n'est  pas  fondée,  ce  qui  serait  juger 
le  pétiloiro;  il  devra  seulement  déclarer  explicitement  ou  impli- 
citement que  le  demandeur  produit  un  titre  relatif  à  la  servitude 
dont  il  réclame  la  possession,  que  le  défendeur  déclare  à  la  vé- 
rité contester  ce  titre ,  mais,  comme  les  circonstances  de  la  cause 
ne  donnent  pas  un  caractère  de  vraisemblance  à  celte  prétention , 
à  cette  contestation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter;  il  < 
en  cou  séquence  qn'il  soit  passé  outre  aux  enquêtes  si  la  | 
el  le  trouble  sont  dénié*. 

Mai»  les  enquête»  ne  peuvent  porter  sur  la  question  d'existence 
de  la  servitude. 

N'est-ce  pat  lii  ce  que  l'on  «b-dile  t.ms  les  jours  au  correctionnel? 
Le  prévenu,  quelque  fondé  qu'il  soit  dans  son  exception  préjudi- 
cielle, s'il  ne  la  rend  pas  vraisemblable,  est-il  écouté?  Mo  patse» 
t-on  pas  outre  immédiatement  à  l'instruction  ?  Celte  pratique 
aurait-elle  plus  d'inconvénirns  au  possessoire? 

Ce  sont  aussi  les  mêmes  principes  qui  sont  observés  en  matière 
d'action  en  paiement  de  fermage»  par  devant  le  juge-de-paix  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  (841,  article 3.  eslcompexcot  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  cents  francs,  «  lorsque  le  titre  n'est  pas 
contesté,  •  alors  même  que  le  montant  de  tous  les  fermages  da 
bail  excède  sa  compétence.  On  tient  pour  règle  qu'il  ne  suffit  pas 
que  le  défendeur  déclare  contester  le  bail ,  pour  obtenir  son  ren- 
voi par-devant  le  Tribunal  civil  ,  il  faut  que  sa  prétention  ait  le 
caractère  de  la  vraisemblance. 

Il  devrait  en  être  de  même  relativement  à  la  demande  en  bornage 
portée  par-devant  le  juge-dc-paix,  conformément  à  l'article  9  de  la 
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même  loi.  Une  vaine  contrtialion  de  la  propriété,  en  présence  «le 
litres  clam  et  précis,  ne  justifierait  pu  le  renvoi  de*  partiel  par- 
devant  le  Tribunal  civil. 

La  contestation,  en  un  saol,  qui  ne  prê.renle  pas  le  caractère  delà 
Traismil il  u  née  est  considérée  par  loua  les  Tribunal»  comme  ai  elle 
n'était  pas  soulevée  el  comme  si  la  partie  qui  l'élève  ne  méconnais- 
aait  pas  réellement  le  point  du  fond  du  droit  qo'elle  déclare  contes- 
ter. S'il  en  résulte  pour  elle  quelque  préjudice,  elle  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  rendu  son  droit  plus  vraisemblable  aux  yeux  du  Tri- 
bunal d'exception,  qui  ne  peut  pas  se  dessaisir  de  la  cauae  a  cbaqM 
chicane  qu'il  plairait  a  l'une  de*  parties  de  présenter.  Ainsi  donc, 
le  propriétaire  d'un  héritage  réellement  libre  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  le  juge-de-paix  déclare  sa  partie  adverse  propriétaire  pré- 
•umée  d'une  servitude  sur  cet  héritage,  en  conséquence  de  la  pos- 
session annale ,  si  l'existence  de  la  servitude  n'a  nullement  été  dé- 
niée ou,  ee  qui  revient  au  même ,  si  à  la  dénégation  opposée  à  un 
titre  formel  il  n'a  pas  clé  donné  la  moindre  apparence  de  fonde- 
ment ;  el  le  jugement ,  qu'on  le  remarque  bicu ,  ne  sera  pas  con- 
traire à  celui  du  pélitoire  qui  aura  postérieurement  reconnu  la  li- 
berté de  l'héritage. 

2°  S'il  est  clair  que  le  litre  ne  contient  pas  la  preuve  du  point 
de  droit  nécessaire  à  la  décision  de  la  contestation,  le  juge-dc -paix 
tiendra  le  même  langage  à  l'égard  du  demandeur  qu'à  l'égard  du 
déien deur  dans  la  première  hypothèse.  Il  lui  dira  :  votre  acliou  ne 
aérait  recevable  qu'étant  appuyée  sur  un  titre  établissant  l'exis- 
tence du  droit  de  servitude.  Il  est  très  possible  que  ee  droit  existe, 
et  que  votre  prétention  «oit  fondée,  mais  comme  vous  ne  me  la  ren- 
des pas  vraisemblable  (ce  que  j'entends  seulement  apprécier  Ici) , 
je  ne  oui*  vous  écouter,  je  ne  puis  même  pas  vous  renvoyer  provi- 
aoircment  au  pétiloire ,  pour  faire  décider  le  point  que  voua  ne 
rende!  pas  vraisemblable.  Je  mains  tendrai  donc  le  défendeur, 
le  propriétaire  du  fonds  prétendument  servant .  sur  sa  demande 
rcconvcnlionnelle,  contre  laquelle  vous  n'éleva  aucune  contestation 
sérieuse. 

ô*  Si  le  titre  était  douteux  au  contraire,  et  si  notamment  le 
doute  ne  pouvait  être  levé  que  par  des  enquêtes,  l'on  conçoit  que 
le  j<i£e  ne  pourrait  pas  s'en  étayer,  pour  donner  gain  de  cause  a  l'une 
des  parties  plutôt  qu'à  l'autre ,  en  prononçant  soit  la  recevabilité, 
«oit  l'irrecevabilité  de  U  demande.  Il  devrait  donc  surseoir  jusqu'à 
décision  de  la  question  incidcntclle  par  les  juges  qui  doiveulen 
connaître. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  à  quoi  done  peut  servir  la  possession 
en  matière  de  servitude  discontinue,  si  le  possesseur  doit  être  préa- 
lablement renvoyé  devant  d'aulrcsjugcs,  pour  obtenir  une  décision 
sur  le  fond  du  droit? 

Cette  objection  s'adresse  aussi  bien  au  système  qui  n'autorise 
pas  le  renvoi  préalable  au  Tribunal  civil  et  qui  exige  la  représen- 
tation du  litre  constitutif  de  la  servitude.  Elle  a  la  même  force,  eu 
effet,  étant  exprimée  de  la  manière  suivante:  A  quoi  bon  l'action 
possessoire  d'une  servitude,  si  l'cxUlencc  de  celle-ci  doit  avant  tout 
étro justifiée  par  un  titre?  Le  titre  ne  déeide-t-il  pas  toute  la  ques- 
tion, même  celle  de  propriété  ?  Pourquoi  done  n'en  pas  laisser  l'ap- 
préciation exclusivement  à  un  seul  Tribunal,  à  celui  du  pélitoire, 
en  refusant  l'action  possessoire  qui ,  en  ce  cas ,  vient  faire  double 


Pn  peut  répondre  que  l'admissibilité  de  l'action  possessoire,  en 
matière  de  servitude  discontinue  appuyée  d'un  titre,  est  établie  par 
une  jurisprudence .  aujourd'hui  trop  universelle  pour  être  remise 
en  question.  On  peut  dire  d'ailleurs  que  la  possession  doit  souvent 
y  être  d'une  très  grande  utilité.  Si  l'action  pélitoire  seule  était  reçue 
en  celle  matière,  le  demandeur  serait  obligé  de  prouver  non-seule- 
ment l'existence  de  la  servitude,  mais,  en  outre,  qu'il  est  proprié- 
taire du  fonds  dominant ,  preuve  qu'il  ne  pourrait  pas  toujours  ad- 
ministrer; tandis  que  la  possession  annale  de  ee  fonds,  jointe  à 
celle  de  la  servitude  existante  d'après  un  litre,  doit  assurer  son 
triomphe  au  possessoire.  El  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que,  la 
servitude  étant  due  a.  l'héritage.  Il  suffit  de  posséder  celui-ci  pour 
en  avoir  la  jouissance ,  aiusi  que  de  tous  ses  accessoires  ou  dépen- 
dances, y  compris  la  dite  servitude  :  car  il  est  si  peu  vrai  que  cette 
possession  s'étende  accessoirement  à  la  servitude  discontinue,  que, 
si  l'on  restait  dans  cet  état  pendant  30  ans,  celle-ci  serait  éteinte, 
aux  termes  de  l'art.  700  du  Code  civil  ;  lo  fonds  servant  devant , 
•près  ce  laps  do  temps ,  avoir  reconquis  sa  liberté  par  la  reconso- 
lidation de  la  partie  du  droil  qui  en  avait  été  détachée,  recoosa- 
lidatiou  qui  s'opère  par  l'effet  de  la  longue  possession  du  fonds 
dans  toute  son  intégrité  et  sans  la  moindre  entrave  ;  de  telle  sorte 
la  partie  détachée  formant  la  servitude 
de  tout  fait  de  jouissance  par  le 


■  aliéner  de  tout  lait  de  jo 
nanl,  réellement  possédée 
déienleur  du  fonds  «crvai 


avec  le  surplus  de  la  propriété  par  le 
t;  l'action  possessoire  ne  pourrait  dès 


continue,  contrariée  par  un  acte  du  propriétaire  on  du  | 
de  l'héritage  asservi. 

Celle  explication,  d'ailleurs,  dut-elle  n'être  pas  admise,  il  ne 
faudrait  pas  moins  se  conformer  a  la  jurisprudence  préraeiitioiinée. 

Au  surplus,  l'utilité  de  l'action  possessoire,  en  matière  de  mines, 
et  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  débouter  immédiatement  le  de- 
mandeur qui  ne  produirait  que  des  titres  douteux  relativement  à 
Pexislruce  de  lamine,  s'établissent  suffisamment  par  l'espèce  actuel- 
ment  soumise  au  Tribunal. 

Ne  pcul-ll  pas  arriver,  en  effet,  que  la  société  appelante  aitrcdle- 
la  possession  annale  et  même  la  propriété  de  la  mine  litt- 
islanlc  dans  le  commerce ,  mais  qu'elle  ne  puisse  au  péli- 
toire établir  son  droil  de  propriété ,  par  suite  de  la  perle  de  son 
acte  d'acquisition,  ou  pour  autre  cause;  ne  serait-ce  pas  une  in- 
justice de  lui  fermer  d'une  manière  absolue  la  voie  possessoire,  ou 
de  ne  pas  la  lui  laisser  ouverte  aussi  longtemps  que  la  question  in- 
cidente qui  tieot  au  foud  du  droit,  sera  discutée  devant  la  juridic- 
tion compétente  ? 

L'ne  observation  importante,  c'est  que  tous  les  motifs  donoés  à 
l'appui  de  l'opinion  contraire  à  celle  tu  développée  pourraient  éga- 
lement être  présenté*  avec  aotanl  d'apparence  de  fondement ,  pour 
justifier  la  compétence  du  Tribunal  correctionnel,  si  une  semblable 
contestation  élait  soulevée  devant  cette  juridiction.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  aussi,  en  effet,  que  le  juge  correctionnel  est  investi  par  la 
loi  du  pouvoir  de  juger  les  affaires  correctionnelles  dans  tous  leurs 
éiéniens,  qu'il  lté  peut  donc  se  dessaisir  des  contestations  qui  se 
rattachent  au  litre  de  propriété  dans  ses  relations  avec  le  délit; 
que  l'interprétation  de  ce  litre  ne  se  rapportera  qu'au  eorrectiou- 
nd,  que  la  décision  du  juge  el  l'instruction  ordonnée  pour  y  parve- 
nir n'auront  lieu  que  dans  l'ordre  de  statuer  au  correctionnel ,  et 
qu'elles  resteront  sans  influence  sur  le  pétiloire  qui ,  conséquem- 
ment,  ne  sera  pas  cumulé? 

Ces  mollis  n'auraient-tts  pas  autant  de  force  pour  justifier  la 
compétence  du  Tribunal  correctionnel  que  celle  du  juge  du  posses- 
soire ?  Mais  ne  soot-ce  pas  là  deux  juridictions  exceptionnelles  qui, 
coMséqticaioignt.doivcntd'aprcslesprincipcs,  être  restreintes  plutôt 
qu'étendues?  El,  s'il  y  avait  une  différence  à  mettre  entre  elles 
quant  à  ta  faculté  de  connaître  incidemment  du  pétiloire,  ne  se- 
rait-ce pas  en  faveur  de  la  juridiction  correctionnelle  à  qui  la  loi 
ne  défend  pas  explicitement  (comme  les  art.  34  et  95  au  juge-dc- 
patx)  de  cumuler  le  pélitoire  el  d'ordonner  des  enquêtes  sur  le  fond 
du  droit  sérieusement  conteste  ? 

Cependant ,  si  la  contestation  soulevée  aujourd'hui  par  l'intimé 
est  sérieuse,  et  si  elle  était  présentée  dans  une  affaire  correction- 
nelle ,  le  Tribunal  de  police  pourrait-il  interpréter  les  tilrcs  dou- 
teux et  ordonner  des  enquêtes  à  cet  effet ,  ou  pour  en  apprécier  la 
validité,  etc.,  etc.  ?  Evidemment  non. 

D'un  autre  roté,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  toutes  les  objec- 
tions que  l'on  peut  présenter  contre  le  renvoi  au  pélitoire  de  l'in- 
cident du  possessoire,  out  autant  de  valeur  contre  le  renvoi  à  fins 
civiles  du  prévenu,  relativement  à  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété. On  doit  convenir  toutefois  qu'il  est  possible  que  celle  mar- 
che offre,  dans  certains  cas  rares,  quelque sd  inimités  ou  inconvén  iens 
sinon  réels,  au  moins  apparens.  Mais, si  cela  peut  arriver,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  ces  mêmes  difficultés  et  inconvéniens ,  quels  qu'ils 
puissent  ùlre ,  se  présenteraient  à  l'égard  de  l'exception  préjudi- 
cielle soulevée  au  correctionnel,  ce  qui  n'empêcherait  pas  le  renvoi 
de  celle-ci  aux  Tribunaux  civils.  Et  l'on  ne  doit  également  pas  ou- 
blier que  la  pratique  contraire  entraînerait  de  bien  plus  graves 


avec  succès  contre  ee  détenteur  en  l'absence  de 
■  ou  d'usage  de  ta  dite  servitude ,  laquelle  est ,  sous 
ce  rapport,  assimilée  par  l'art.  707  du  Code  civil  à  la  servitude 


un  instants  la  jurisprudence. 
Nous  avons  déjà  avancé  que  la  Cour  de  cassation  de  France  con- 
sidérait comme  cumulant  le  pétiloire  et  le  possessoire,  le  jugement 
qui  interprète  les  clauses  des  litres,  ou  qui  statue  sur  leur  validité. 
Nous  devons  dire  néanmoins  que,  par  son  arrêt  du  Si  juillet  I 83». 
elle  semble  n'avoir  plus  autant  restreint  le  pouvoir  du  juge  du 
possessoire. 

Toutefois,  il  ne  s'agissait  pas  dans  ce  dernier  arrêt  d'ordonner 
des  enquêtes,  ce  qui  constitue  toujours  une  notable  différence. 

Celle  Cour,  parait-il,  n'aurait  jamais  été  ausM  loiu  ;  son  arrêt 
du  8  mai  {858  dit  positivement  : 

•  Qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  le  juge  du  possessoire,  de  se  livrer  à 

•  des  instructions  longues  el  dispendieuses  pour  écarter  ou  admet- 

•  tre  lesobjeclionsproposécsronlrelc  titre;  qu'il >ulliide reconnaî- 
tre la  régularité  du  litre,  d'en  apprécier  la  portée,  de  le  prendre. 


s'il  y  a  lieu,  pour  point  de  dépari,  alin  de  < 

•  blc  caractère  de  la  possession.  • 

Un  autre  arrêt  du  93  mai  4838  a  même  décidé:  .  Qu'en  ma- 

•  tiére  possessoire,  la  question  de  validité  ou  de  uon-valldilé  de» 
.  titres,  ne  peut  autoriser  à  déclarer  la  possession  vicieuse  el  sans 

•  rffet.  • 

Il  est  aisé  de  s'en  convaincre,  lo  Cour  de  cassation  de  France 
n'autorise  l'inspection  des  litres  que  pour  juger  l'intention  du  pos- 
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srssaur,  pour  apprécier  s'il  a,  ou  non,  possédé  animo  domini ,  pour 
décider  d'après  l'intention  la  question  de  non  •  précarité  de  la 
possession. 

Ce  n'est  que  dans  ectlc  opinion  qu'elle  a  décide,  par  l'arrél  du 
24  juillet  1839,  précité,  que  le  juge-de-paix  devait,  comme  elle  le 
dit,  prendre  connaissance  des  titres  produits  et  les  apprécier,  pour 

Mais  U  Cour  de  cassation  de  Belgique  .  sanctionnant  eu  cela  le 
principe  admis  par  le  Tribunal  de  Charleroi ,  n'autorise  pas  le  juge 
du  possessoire  à  consulter  les  titres  pour  examiner  seulement  si  le 
possesseurs  joui  de  lascrvituderonteslce.ammo tibihabtndi;  mais 
pour  s'assurer  si  la  servitude  existe  réellement.  .  U  est  certain,  dit 

•  Carré!  de  cette  Cour,  doit  juin  <  842,  fur  (e  litrt  ne  doit  pas  être 

•  personnes'  au  pojsrssrur ,  qu'il  n'est  requis  que  pour  justifier  de 

•  l'étabtissrmfHl  de  ta  servitude  au  profit  du  fond»  dominant ,  çurf- 

•  qu'en  soi/  fc  s*ot*rt*ctrr.  • 

Dans  cette  dernière  opinion,  n'est-il  pas  clair  que  l'instruction 
porte  encore  plus  directement  sur  le  fond  du  droit,  que  lorsqu'il 
s'agit  simplement,  suivant  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  de  rechercher  le  caractère  des  faits  possessoire»,  si,  en  d'au- 
tres termes ,  la  possession  est  ou  non  à  titre  de  propriétaire  ?  Ce- 
pendant cette  dernière  Cour,  a  la  différence  do  la  première,  n'au- 
torise pas  même,  en  ce  cas,  l«  tenue  des  enquêtes  (8  nul  1838). 

On  tomberait  donc  dans  l'erreur  si  l'on  pensait  que  les  deux 
Cours  de  cassation  sont  d'accord  sur  celte  importante  question.  Les 
:  motifs  ont  pu  être  employés  dans  certains  arrêts ,  mais  les 
i  sont  réellement  différentes. 

i  terminant  l'hésitation  primitive  et  la  marche  en- 
suite progressive  de  la  jurisprudence  en  cette  matière,  afin  de 
mieux  faire  comprendre  encore  toute  la  gravite  de  la  question. 

Dans  le  principe,  on  n'admettait  pas  l'action 
tière  de  servitude  discontinue. 

On  douta  assez  longtemps  si  le  juge  du  possessoire  avait  pouvoir 
ei'eiamirer,  de  lire  ou  de  consulter  les  titres  de  propriété. 
Ensuite,  on  a  maintenu  les  décisions  basées  sur  cet  examen. 
Plus  tard,  on  ne  s'est  plus  borné  a  autoriser  le  juge  à  prendre 
connaissance  des  titres,  on  lui  en  a  fait  une  obligation  fondée  sur 
le  texte  qui  le  charge  de  juger  les  actions  possessoires. 

Aujourd'hui,  on  paraîtrait  vouloir  avancer  encore  et  le  forcer, 
toujours  en  vertu  du  même  texte,  il  tenir  des  enquêtes  sur  le  fond 
do  droit,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'ordre  de  statuer  au  possessoire. 

N'y  aurait-il  pas  dans  ce  dernier  cas  infraction  manifeste  aux 
articles  34  et  35  du  Code  de  procédure  civile  ?  • 

Le  Tribunal  a  prononcé  à  l'audience  du  43  janvier  1844. 

Jimehuit.  —  •  Considérant  que  l'arrêté  du  48  septembre  1818, 
invoqué  jmr  la  première  conclusion  de  la  société  appelante,  a  seu- 
lement réglé  l'exercice  des  droits  accordés  par  la  loi  du  31  avril 
1810,  sans  en  établir  de  nouveaux; 

•  Considérant  que  les  droits  reconnus  au  propriétaire  du  sol,  par 
la  loi  du  3  mai  1837,  article  1 1,  ne  concernent  pas  les  mine*  qui 
forment  une  propriété  particulière  séparée  de  celle  de  la  surface; 

»  Considérant  que  les  titres  invoqués  par  1a  société  appelante, 
pour  établir  que  la  mine  litigieuse  a,  depuis  longtemps,  formé  une 
propriété  particulière,  distincte  de  celle  de  la  surface,  et  que, 
comme  telle,  elle  est  demeurée  soustraite  au  droit,  résultant  pour 
l'Intiméde  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière  et  notamment 
de  la  loi  du  3  mai  1837,  spnt  très  sérieusement  contestés  sous  le 
rapport,  tant  de  leur  validité  et  de  leur  applicabilité  à  ladite  mine, 
que  de  leur  mise  à  exécution; 


que  soulève  cette 
t  sur  le  fond  du 
droit;  que  le  Tribunal [ne  petit  donc  ordonner  ces  devoirs  sans  con- 
trevenir*, la  disposition  d'ordre  publkdel'art.Sidu  Code  de  proe.j 

•  Que,  si  le  juge  du  possessoire  peut  interroger  ou  consulter  les 
litres  servant  a  établir  la  propriété  pour  s'en  éclairer,  lorsqu'ils 
sont  manifestes  ou  incontestables ,  son  pouvoir  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'à les  interpréter  ou  décider  de  leur  validité,  à  l'aide  d'enquête* 
prohibées  par  la  prédite  disposition,  précisément  dans  Tordre  de 
statuer  au  possessoire  ; 

•  Qu'il  est  manifeste,  d'une  part,  que  les  sérieuses  contestations 
prémentionnes  ne  pourraient  être  décidées  par  le  dispositif  du  ju- 
gement a  rendre  au  possessoire,  sans  contrevenir  à  l'article  25  du 
Code  de  procédure,  et  d'autre  part,  que  l'article  34  du  même  Code 
interdit  formellement  au  juge  du  possessoire  de  faire  porter  les 
enquêtes  sur  le  point  que  l'article  35  lut  défeod  de  décider,  comme 
il  vient  d'être  dit; 

•  Considérant  au  surplus  que  les  faits  de  possession  annale  et  du 
trouble  prétendu  ne  sont  pas  déniés  ; 

•  Considérant,  qu'en  admettant  gratuitement  que  la  séparation 
de  la  mine,  de  la  propriété  du  soi,  dût  résulter  de  la  simple  posses- 
sion à  une  époque  antérieure  à  la  loi  de  1791 ,  ou  de  l'actualité  de 


l'exploitation ,  lors  de  la  publication  de  cette  loi ,  il  ne  serait  pu 
moins  vrai  que  les  litres  de  1773,  dontse  prévaut  l'appelante,  étant 
également  sous  le  premier  rapport  sérieusement  contestés,  la 
preuve  de  cette  possession  ou  exploitation  qu'on  voudrait  taira 
ou  compléter  a  l'aide  d'enquêtes  et  d'expertises,  porterait  toujours 
sur  le  fond  du  droit,  puisqu'elle  aurait  pour  objet  d'établir  l'état 
do  démembrement  de  la  propriété  du  sol,  par  suite  de  I 
de  la  mine,  de  1a  surface; 

•  Considérant  que,  d'après  < 
alternatives  :  la  première,  de  débouter  immédiatement  la  ! 
appelante  de  sa  demande,  parce  qu'elle  n'en  aurait  pas  jusque 
présent  établi  le  fondement  d'une  manière  non -susceptible  de  con- 
testation sérieuse  en  ce  qui  concerne  le  point  dépendant  <" 
droit;  U  seconde,  de  la  renvoyer  incidemment  à  faire  ce 
par-devant  l'autorité  compétente; 

•  Qnc  cette  dernière  doit  être  admise,  comme  seule  conforme  1 
la  justice  ;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  refuser  au  justiciable  un  moyen 
de  preuve  uutorisé  par  la  toi,  qu'il  serait  d'autant  plus  injuste  de 
rejeter  par  on  tel  refus  une  demande  peut-être  1res  fondée,  que  la 
voie  du  pétiloire,  qui  resterait  ouverte  à  rappelante,  offre  souvent 
de  grandes  difficultés ,  ci  qu'un  plaideur  pourrait  te  voir  enlever 
ainsi  un  droit  dont  il  aurait  et  la  possession  et  1a  propriété; 

•  Le  Tribunal,  M.  le  président,  entendu  en  son  rapport,  à 
l'audience  publique  du  5  de  ce  mois,  ordonne  à  la  société  appe- 
lante de  rapporter  ici,  dans  les  quatre  moi*  de  la  signification  du 
prêtent  jugement,  une  décision  de  l'autorité  compétente  prouvant 
l'existence  des  mines  litigieuses  dans  le  commerce,  comme  pro- 
priété distincte  de  celle  de  U  surface,  pour  être  ensuite  par  le  Tri- 
bunal statué  définitivement  sur  la  demande  possessoire  ,  confurmé- 
p^laoxloisquiluiattriboejite<tteesfiéced'actone4id«»^'appel,» 


QUESTIONS  DIVEHSES. 

atovur  Mouviai-.  —  Décision  an  rsiT. 


La  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  connaître  d'un  moyen  oui  n'a  été 
proposé,  ni  devant  U  TnftuW  de  première  iiu/uiee,  ni  devant  ta 
Cour  d'appel. 


,  m  i 


L'mtrrprétation  d'une  requête  présentée  au  roir  d*ayrrt  ta  conlextvrt 
et  l'intention  du  pétitionnaire,  est  uns  décision  en  fait,  qui  échappe 
à  ta  censure  de  ta  Cour  dt  cassation. 

Assit.  —  •  Sur  le  premier  moyen  :  violation  de  l'art.  S202  du 
Code  civil ,  des  lois  1  SU,  D.  de  regulisjvris ,-  6 ,  $  3 ,  D.  de  rt  judi- 
eatd ,-  3  Code,  de  tuw-îs;  de  l'art.  2171  du  Code  civil,  fausse  interpré- 
tation et  fausse  application  des  art.  149  et  IbO  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VU  et  de  l'art.  17  du  décret  du  10  thermidor  an  VUI; 
—  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  écarté  l'action  des  demandeurs 
par  la  prescription  de  trois  ans,  établie  par  la  loi  du  5  frimaire 
an  VII  précitée,  tandis  que,  par  l'arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles,  du  8  avril  1826.  il  se  serait  opéré  une  nova- 
lion  de  laquelle  serait  née  une  action  en  leur  faveur,  qui  ne  pouvait 
se  prescrire  que  par  trente  ans  : 

•  Attendu  que  ce  moyen  n'a  été  proposé,  ni  devant  le  Tribnnal 
de  première  instance,  ni  devant  la  Cour  d'appel  ;  que,  loin  d'agir 
en  vertu  de  l'arrêt  du  8  avril  1826,  précité ,  les  demandeurs  ont 
fondé  leur  action  sur  les  litre*  primitifs  de  leur  créance  ;  que 
c'est  donc  un  moyen  nouveau,  dont  U  Cour  de  cassation  ne  peut 
connaître  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  l'art.  322 1  du  Code 
civil,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  s'est  refusée  de  reconnaître  dsns  la 
requête  présentée  au  roi  en  1832,  par  la  veuve  Degoes  ,  une  re- 
nonciation à  la  prescription ,  que  le*  défendeurs  invoquent  encore 
aujourd'hui  : 

.  Attendu  que  c'est  en  interprétant  cette  requête  d'après  sa 
eontcxlure ,  et  d'après  l'intention  de  la  pétitionnaire,  que  la  Cour 
d'appel  a  décidé  qu'il  n'en  résultait  aucune  renonciation  à  la  pres- 
cription ni  à  aucun  droit  acquis;  qu'une  telle  décision  échappe 
nécessairement  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

•  La  Cour,  par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les  de- 
mandeurs »  l'amende  de  150  fr. ,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  1rs  défendeurs  et  aux  dépens.  • 

(Du  22  décembre  1843.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  Af- 
faire Stoars  c.  Dtcoxs.) 

Observations.  —  Sur  la  première  question,  V.  dans  le 
même  gens  :  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  des 
19  juillet,  2*  août  1809;  35  juin  1813;  11  février  1818; 
21  février  1826;  8  juillet  1828;  20  juillet  1829;  30  no- 
vembre 1831  (J.  mi  Palus  ,  à  leur  date);  18  novembre 
1839  (lain.  1840, 1,  p.  732).  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique  des  23  octobre  1837,  20  janvier  et  7  juillet 
1842  (lato.  1842,  p.  168  et  360;  Bclutix,  p.  407, 498.— 
V.  aussi  Hcu.tR,  Questions  de  droit,  V  Cassation,  5  36.  — 
BtocBi  et  GoiMET,  Dictionnaire  de  procédure,  V  Cassa- 
tion, n*135. 
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•  de  la  lucctmon  de  cet  abunt,  aVcédé  au 
»,  a  y  a  environ trente  cinq  ont,  autorùeUi  demande 
des  droite  de  ittetettion. 
Lapnemptionquinquennale,  établit  parVart.  6 I  de  la  loi  du  33  fri- 
nain  an  VII,  tttapreicription  trenlenaire,  réeultant  de  l'art.  3303 
du  Code  civil ,  commencent  à  courir  internent  du  jour  de  cet  acte. 
Jigsuxt.  —  t  Attendu  que,  par  scie  en  date  du  17  mai  1841, 
reçu  par  M*  Lebrelon,  notaire  à  Féeamp ,  Lamauve  a  Tendu  ud 
immeuble,  en  déclarant  qu'il  en  était  propriétaire,  comme  seul  et 
unique  héritier  de  son  frère,  Amand  François  Larnouvc,  décédé  aux 
armées,  il  y  a  environ  33  ans  ; 

•  Attendu  qu'aucun  acte  de  décès  ne  constate  la  mort  dudil  La- 
mauve ;  que  son  absence  n'a  pas  été  déclarée  et  qu'aucun  jugement 
n'a  envoyé  ses  héritiers  en  possession  de  ses  biens;  attendu  qu'en 
cet  état,  l'acte  du  17  mai  1 841  est  le  premier  qui  constate  le  fait 
de  prise  de  possession  des  biens  de  Lamauve  par  son  frère  ;  qu'il 
suit  de  ce»  (ails  que  LamauTe  n'est  pas  fondé  à  repousser  parla 
prescription  la  contrainte  décernée  contre  lui,  etc.  •  (Du  33  novem- 
bre 1843.  -  Tribunal  civil  dTvelol). 

Owmvatiojis.  —  D'après  l'art.  129  du  Code  civil,  les 
ayants-droits  ne  peuvent  demander  le  partage  des  biens 
d'un  absent  qu'après  que  l'envoi  en  possession  définitive  a 
été  prononcé.  Des  lors  il  est  clair  que  le  droit  de  succes- 
peut  être  exigible  qu'après  cet  envoi.  Mais  que 
décider  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  prise 
de  possession  de  fait  des  biens  d'un  absent,  sans  envoi  ju- 
diciaire, provisoire  ou  définitif?  La  Cour  de  cassation  de 
France  a  décidé  que  le  «I  mit  de  mutation  par  décès  étaitdù. 
(V.  arrêts  des 27 avril  1807, 26  juillet  1814,  50  avril(82l. 
2  juillet  1823  et  12  mai  1634).  Cependant  la  Cour  de  Liège, 
jugeant  comme  Cour  de  cassation,  a  rendu,  le  26  mai  1823 
un  arrêt  duquel  il  résulte  :  que  les  héritiers  présomptifs 
envoyés  en  possession  provisoire,  qui  vendent  les  immeu- 
bles de  la  successionde  l'absent,  en  se  quai  i  Gant  d'héritiers 
de  ce  dernier,  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  droitsde  suc- 
cession. Cctarrèl,  confirmatif  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Luxembourg,  est  fondésur  ce  que  renvoi  en  possession 
provisoire  n'est  qu'un  dépôt  donnant  simplement  l'admi- 
nistra tien  des  biens;  sur  ce  que  les  envoyés  avaient  vendu 
illégalement,  et  que,  partant ,  l'abus  commis  par  eux  ne 
pouvait  pu  leur  conférer  le  titre  d'héritiers  qu'ils  avaient 
pris  a  tort.  V.  Btcueil  des  décisions  en  matiirt  d'enrtgistre- 
-'  1. 13,  p.  49,  n-  1039. 


MM  t.  r  cassation.  —  «dit  m  roravoi.  —  A  l'audience  du 
1 7  a  été  rejeté  le  pourvoi  formé  par  Eloi  Joseph  Hovinne,  âgé  de 
39  ans,  charron,  assises  du  Hainaut,  peine  capitale,  tentative  d'in- 
eeadie  d'un  moulin  à  sent  par  l'effet  d'une  mine  (t). 

S*-»C0CB  DB  CASSATION.  —  OASM  CrVIQl'I.  ■ —   n  cmiT  *SM>C 

ri»  m  i  \  n  ma.  —  La  Cour  de  cassation  ,  datas  son  audience  du 
17  juin ,  a  cassé  un  jugement  assez  extraordinaire  du  Conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  . 

Ce  conseil  était  composé  de  cinq  membres,  y  compris  le  juge  de- 
paix,  président.  Après  l'instruction  de  la  causa,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  délibérer,  trois  des  juges  crurent  qu'il  leur  était  permis  de 
r.  Le  président,  au  lieu  de  leur  faire  com- 
t  d'en  exiger  l'accomplissement ,  trou» «  plu* 
d'expédier  l'affaire  avec  le  concours  du  seul  juge  disposé  à 
r  sa  voix  :  en  conséquence,  il  rendit  un  jugement  de  con- 
damnation,  qui  ,  par  une  complète  interversion  du  principe  fonda- 
mental des  décisions  judiciaires,  était  le  résultat  de  l'opinion  de  la 
minorité  des  juges. 

L'officier  rapporteur  s'est  empressé  de  déférer  ce  pseudo-juge- 
ment à  la  censure  de  la  Cour,  et  ceiie-ei,  séance  tenante,  en  a  pro- 
noncé l'annulation,  sans  dépens  a  charge  de  la  partie. 

»  ►  COtR   DR   CASSATION.  —  r*SSK>TATIO.i|   Dt  >ATS.  — 

La  Cour  s'est  réunie  hier,  en  audience  solennelle .  pour  la  présen- 
tation de  deux  candidats  â  la  p'acc  laissée  vacante  dans  son  sein 
par  la  mort  <lr  M.  le  conseiller  Crutx.'  M.  Fernelmonl,  procureur- 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  a  été  nommé  premier  can- 
didat, à  l'unanimité  de*  suffragrs.  M.  Grandgngnagc,  conseiller  à 
la  Cour  de  Liège,  a  été  nommé  deuxième  candidat. 

•»  ■   COtR    ROTAI.!    DE    PARIS.   —  COirLIT    XSTKI    LI  fUENIXa 

xi  L'otnas  ou  avocats.  —  Pari*  s'émeut  en 
qui  vient  d'éclater  entre  le 


M.  Séguler,  premier  président  de  la  Cour  royale.  Ce  magistrat  est 
renommé  pour  les  boutades  auxquelles  il  s'est  de  tout  temps  livré 
en  pleine  audience.  Si  quelquefois  ces  boutades  ont  été  spirituelles, 
le  plus  souTeut  elles  étaient  inconvenantes  et  .léplocécs.  >os  lec- 
teurs n'ont  pas  oublié  la  réponse,  aussi  cruelle  que  ridicule  .  qu'il 
fit  a  une  demande  de  remi«e  de  plaidoirie .  présentée  pour  un  avo- 
cat qui,  le  malin  même,  avait  perdu  son  fils  (I).  Plus  récemment 
encore,  M.  Séguicr  a  dit,  en  pleine  audience,  que  les  avocats  se 
chargeaient  de  toutes  les  causes,  bonnes  ou  mauvaises;  qu'ils 
manquaient  à  leur  conscience  et  qu'il  leur  rappelait  leur  serment. 

Cette  dernière  sortie  a  motivé  une  convocation  du  Conseil  da 
l'Ordre  où  il  a  été  décidé  que  les  membres  du  Conseil  adresse- 
raient à  M.  le  premier  président  une  lettre  dans  laquelle  ils  décla- 
reraient l'intention  où  ils  étaient  de  s'abstenir  désormais  de  plaider 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  royale,  à  moins  que  les 
paroles  prononcées  par  M.  le  premier  président  •  ue  fussent  publi- 
quement effacées.  •  Il  fut  décidé  également  que  le  bâtonnier  se 
rendrait  chef  M.  le  procureur-général  Hébert  et  eh  ex  M.  Pécoort, 


président  de  ta  première  chambre,  pour  déclarer  que  celle  mesure, 
résultat  d'un  incident  tout  personnel ,  ne  pouvait  altérer  en  rien 
les  senlimens  des  membres  du  barreau  pour  la  magistrature.  La 


pressait  aux  abords  de  la  première 
place  toute  entière  dans  la  salle,  au 


lellrc  du  Conseil  n'avait  pas  encore  reçu  sa  rédaction  défluitive . 
que  déjà  plusieurs  membres  de  la  Cour  s'étaient  «nus  des  consé- 
quences possibles  d'une  telle  résolution.  Des  négociations  provo- 
quées par  d'honorables  magistrats  s'engagèrent  aussitôt  avec  le  bâ- 
tonnier de  l'Ordre  :  elles  se  terminèrent  de  façon  à  laisser  espérer 
qnc  les  justes  susceptibilités  du  barreau  seraient  satisfaites  ,  et  le 
Conseil  de  l'Ordre,  réuni  de  nouveau  dans  la  soirée  de  samedi, 
décida  que  la  lettre  délibérée  le  malin  ne  serait  pas  remise  à  M.  le 
premier  président.  Les  négociations  commencées  samedi  se  sont 
continuées  dimanche  ;  et  lundi,  à  huit  heures,  le  Conseil  de  l'Ordre 
était  de  nouveau  réuni.  A  neuf  heures,  peu  dlnslons  avant  l'ou- 
verture de  la  première  chambre,  on  a  appris  qu'après  de  nouveau  i 
pourparlers  sans  résultat ,  la  lettre  des  membres  du  Conseil  venait 
d'être  remise  à  M.  le  premier  président. 

t'ne  foule  considérable  se 
chambre,  et  n'a  pu  trouver  | 
moment  où  les  portes  se  sont 

M*  Choix-d'Est-Ange,  bâtonnier,  MM«*Gandry,  Marie.  Caubert 
et  Liouvillc ,  membres  du  Conseil,  étaient  seols  en  robe  au  barreau. 
Après  l'appel  général,  M.  le  premier  président  a  donné  ordre  d'ap- 
peler les  causes  retenues.  Dans  la  première  affaire,  N'Chaix-d'Est- 
Ange  était  chargé  de  plaider  ;  mais,  comme  il  ne  se  levait  pas  pour 
conclure,  M.  le  premier  président  a  ordonné  la  remise  de  l'affaire 
en  délibéré,  au  rapport  d'un  des  conseillers.  M"  Cluix-d'Est-Ange 
s'est  alors  retiré  du  barreau,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil  qui 
l'aulvlaieul.  Quatre  autres  affairesout  élé  ensuite  appelées:  aucun 
avocat  ne  s'élant  préscnlé,  elles  ont  élé  également  mises  en  déli- 
béré. L'audience  a  élé  levée,  et,  pendant  que  la  Cour  rentrait  dans 
la  chambre  du  conseil ,  N.  le  premier  président,  se  méprenant 
peut-être  sur  une  légère  rumeur  produite  par  la  foule,  a  dit,  en  se  reti- 
rant :  •  Respect  à  la  magistrature'  • 

A  midi  et  demi,  la  I»  cl  la  2»  chambre  se  sont 
dience  solennelle ,  sous  la  présidence  de  M.  le  [ 
Les  avocats  de  l'affaire  n'étant  pas  présens.  M*  Perrin.  avoué,  a  de- 
mandé la  remise  à  huitaine.  •  Plaidcrez-vous  à  huitaine  ?  M*  Per- 
rin, •  a  demandé  M.  le  premier  président.  •  Je  plaiderai,  si  la  Cour 
t'ordonne,  •  a  répondu  M*  Perrin.  L'affaire  a  élé  remise  à  hui- 
taine, et  l'audience  levée  immédiatement.  , 

A  une  heure,  toutes  les  chambres  de  la  Cour  étalent  réunies  en 
chambre  du  Conseil,  pour  délibérer  sur  les  incident  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte.  A  deux  heures  et  demie  elles  se  «ont  sépa- 
rées en  ajournant  a  une  prochaine  séance  la  suite  de  leur  délibération. 

Il  est  difficile  de  prévoir  comment  se  terminera  ce  démêlé .  qui 
entrave  l'administration  delà  justice.  Le  bruit  a  couru  que  le  Con- 
seil de  l'Ordre  serait  poursuivi,  pour  avoir  manqué  de  respect  à  In 
Cour,  mais  nous  avons  peine  à  croire  à  une  pareille  mesure,  qui 
n'est  point  de  nature  a  coqdller  le*  esprits  cl  que  la  circonspection 
el  la  modération  du  barreau  parisien  rendraient,  d'ailleurs,  in- 
excusable. 

Arrêtés  royaux  du  18  juin  1H14.  —  Louis  Jacques  Lambert, 
avocat,  a  Bruges,  nommé  avoué  près  le  Tribunal  de  I"  instance  dr 
relie  ville, en  remplacement  du  sieur  Beaucourl,  démissionnaire. — 
La  démission  du  sieur  François  Mullemh*rff ,  de  ses  fonctions  de 
juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Verriers,  est  acceptée. 

ts>-*  Le  dernier  jour  pour  renouveler  toutes  les  inscriptions  hy- 
pothécaire* prise*  ontérleuremcnl  au  t"  juillet  1843,  expirera  le 
30  juin  courant  ;  passé  ce  délai ,  elles  seront  périmée*  ;  l'obligation 
du  rcnouvellcincnt  dans  le  délai  de  dix  .innées  s'applique  il  toute* 
espèces  d'inscriptions  d'hypothèque  ou  légale ,  ou  judiciaire ,  ou 
conventionnelle,  la  loi  du  12  août  1842  ne  faisant  l 
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ANNONCES. 


le  de  ■*  aMeenu ,  «Hé  ,  k 


EXTRAIT ,  en  conformité  de  rarticle  083  du  Code  de 
mile.  A  vendre  par  e»|iropri*ilon  forcée. 

I*  Une  Maison  située  en  la  commune  de  Laeken,  «or  U 
conduisant  de  Bruxelles  audit  Laeken  ,  arrondi 
province  du  Brahant. 

l'uc  Yalson.  située  en  la  même  commune 


cl  prorince .  et  inr  ladite  chao»»ér  de  Laeken 

La  saisie  réelle  desdile»  Mai.o.u  a  été  faite 
rhuistler  Deueor,  en  date  du  37  avril  1844 
Bruxelles,  le  I*'  mal  1 844 ,  aux  droit»  de  3  francs  31  centime»  ,  par 
Bregcntirr.  A  la  requête  dr  Jean-Baptiste  Werrepond ,  maçon ,  domi- 
cilié en  la  commune  de  St-Josse-lro-Noodc,  n*  30,  pour  qui  est  eonsll- 
lité  M*  Mecu»,  avoué  pré»  le  Trilwnal  de  première  instance,  aéant  à 
Bruxelles,  dament  patenté  .  demeurant  4  Bruxelles  ,  Petite  rue  de  l'E- 
cayer,  n*  C .  lequel  est  chargé  de  poursuivre  la  présente  expropriation, 
et  ebei  lequel  le  laisissaot  fait  élection  de  domicile. 

Et  a  charte  de  Ange  Dcmey  .  cordonnier,  domicilié  en  la  commuée 
de  Laeken;  copie*  eoliiee»  dudil  procè»  verbal  de  »ai»ie  immobilière, 
ont  été  laissées,  avant  renrcgi»trcn»ciil  :  l'a  H.  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  Lacken  ;  3*  au  greffier  de  la  justice  de  paii  du  canton 
d'Anderlccht.quiont  respectivement  vive  ledit  original  de  sairie  immo- 
bilière, ledit  prorè»-verbal  de  aaixîe  a  été  tramicril  littéralement  dans 
le  registre 4 ce de»linéau bureau  des  hypothèques  a  Bruxeliea,  le  6  mai 
1644 ,  volume  30 ,  U"  36 ,  par  Pctre ,  et  au  greffe  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  séant  4  Bruiellet,  le  15  mai  suivant,  vol.  S,  n*  03, 
par  le  greffier  Toussaint. 

La  première  publication  du  rehiec  des  charge»  aura  Heu  a  la  salle  d'au- 
dience des  criées  du  Tribunal  de  première  Instance,  Béant  a  Bruxelles, 
au  Palais  de  Justice,  rue  de  la  Paille,  le  mardi  80  Juillet  1844, a  10  beu- 

Hreîeîïes ,  le  16  mai  1844.  (Signé) 
Double  du  présent  dirait  a  été  inséré  au  tableau  à  ce 
l'auditoire  du  Tribunal. 

Bruxelles ,  le  15  mal  1844. 
Le  greffier  du  Tribunal  de  première  Instance  de 
(Signé)  :  TorsssiKT , 
enregistré  à  Bruxelles,  le  15  mai  1844 ,  volume  MO,  fol»  13.  case  8, 
reçu  5  franc»  ,04  centimes, 50  p.  e.  additionnel»  compris. par  le  rece- 
veur. (Signé)  :  Isttunu. 


LE  NOTAIRE  VANDERL1NDEN  .  résidante  Bruxelles, 
Montagne  du  Parc ,  n*  3 ,  vendra ,  avec  bénéfice  d'une  prime  de  I  p.  e. 
sur  te  prix  provisoire ,  en  la  salle  des  ventes  par  notaires  : 

f  DM  BELLE  ET  GRANDE  SAISON  DE  CAMPAGNE,  avec  mai- 
son de  jardinier,  étable,  écuries,  remises,  grange,  serre  ;  jardins  an- 
glais et  jardins  légumiers ,  très  bien  plantés  et  en  plein  rapport ,  conte- 
nant 1  hectare  31  are* 83  centiares,  ou  6  jonrnaux.  Cette  campagne, 
occupée  en  dernier  lieu  par  feu  Had.  Tlberghlen,  est  située  sous  Mo- 

pourra  être  ri«itéetous  les  jours  de  dix  a  quatre  heures. 

3»  UN  JARDIN  DE  MARAICHER ,  contenant  88  ares  06 
ou  1 16,908  pieds  carrés,  situé  au  hameau  d'Osseghe 
tée  de  Bruxelles  à  Gaud  ;  duisés  en  9  lots. 

5-  Cl\g  LOTS  DE  TERRAIN  ,  situés  a  Moknbcék-St-Jcan ,  rue  de 
l'Êrole ,  contenant  0  are»  07  centiares ,  ou  8,880  pieds  cat rés. 

L'adjudication  provisoire  est  Bxée  au  18  juin  1844,  et  la  vente  défini- 
tire  au  3  juillet  suivant,  4  3  heures. 

LE  NOTAIRE  BOIRDIN  ,  résidant  à  Bruielles  ,  vendra 
publiquement ,  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  avec  bénénee  de 
prime ,  les  maison»  ci-après  désignée»  : 

1"  lot  -  L'HOTEL  DES  ETRANGERS,  rue  des  Fripiers,  ir>34.secL5, 
consistant  en  un  grand  nombre  de  salons  et  autres  pièce» ,  tant  au  «J- 
de-chaussée ,  qu'aux  premier  et  second  étages ,  écurie  pour  8  chevaux  , 
remises,  appeodan.cn  et  dépendances. 

3"  lot.  —  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  rue  de  BerUiraont , 
n'  II,  sert.  6,  avec  un  magnifique  jardin,  grande  cour,  écurie, 
remises  ,  etc. 

3*  M.  —  UNE  MAISON ,  très  avantageusement  située  pour  le  com- 
merce ,  grande  rue  au  Beurre ,  sect.  6,  n*  8 ,  près  de  l'église  Sl-Nicelas. 

4«  lot.  -  UNE  JOLIE  MAISON  .  située  me  de  l'Écuyer ,  prêt  de  la 
Place  de  la  Chancellerie,  n*  18,  sect.  7. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  18  juin, et  l'adjudication 
définitive  mardi  45  du  mène  mois,  a  3  heures  de  relevée. 

r  pour  prendre  connalsianre  des  conditions  de  la  vente ,  en 
t  M*  BOURDIN ,  Place  des  Martyrs ,  n.  8. 


LES  NOTAIRES  HEETVELD  ET  GOTKMAiVS  . 

résidant ,  le  premier  i  Bruielles,  ei  le  secondé  Vitvnrde,  a  ce  i  ommu. 
adjugeront  préparatoiremenl  en  conformité  de  la  loi  du  13  juin  1816, 
le  lundi  34  juin  1844 ,  4  3  heures  de  relevée ,  ea  la  demeure  du  sieur 
C.  Poot ,  caharelier ,  a  cote  de  la  Petite  rue  du  Chemin  de  fer,  4  Vil- 
«orde,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'eachèrei. 

UNE  PIECE  DE  TERRE,  située  en  la  commune  de  Perck  ,  caoton  de 
Vttvorde .  contenant  en  superficie  3  hectares ,  63  ares ,  85  centiares ,  ou 
Inoculer»  ,  S  journaux ,  10  verges,  mesure  locale ,  divisée  ea  10  lots  , 
plus  amplement  détaillée  aux  affiche»,  que  les 
eurer  en  les  études  desditt  notaires. 


044 


LE  NOTAIRE  ELI  AT  .  4  Bruielle» .  Langue  rua  Neuve , 
n* 73»  vendra  ,  avec  bénéfice  de  plumée  et  d'enchères ,  en  l'estaminet 
le  Balcon ,  occupé  par  le  sieur  TJcnaré ,  bon  et  prêt  de  la  porte  de  Bal, 
4St-GUIes: 

UNE  BELLE  MÉTAIRIE  avec  écurie  et  jardin  potager ,  sitoée  «a  la 
commune  de  St-Giltc» ,  nommée  deo  Blyk ,  contenant  76  ares ,  35  cen- 
tiare» ;  divisée  en  trois  lots. 

Adjudication  préparatoire ,  le  lundi  1»  juillet  1 844 ,  t 
finit  ire ,  le  lundi  8  dito ,  à  S  heures  <" 


LE  NOTAIRE  ÉLIAT  ,  4  Bruxelles  ,  vendra  ,  avec  bénéfice 
d'enchères ,  en  la  salle  de  vente»  par  notaires  de  la  même  ville  : 

UNE  BELLE  ET  VASTE  PROPRIÉTÉ  nouvellement  et  solUirtnent 
bâtie ,  avec  grand  jardin  anglais  planté  d'arbres  fruitiers  et  d'agrément, 
légumier,  et  antres  dépendances,  située  4  Ixellet ,  chemin  de  ronde  , 
entre  la  porte  de  Namur  et  le  Quartier-Louise ,  divisée  en  huit  lots , 
contenant  ensemble  84  ares  3  centiare» ou  130,315  pieds. 

Adjudication  préparatoire,  mardi 3 juillet  1844,  adjt 
tive  ,  mardi  0  du  même  mois,  4  3  heures  de  relevée. 


'  I 


A  LOl'ER  pour  entrer  de  suite  en  joui»»» née 

1*  Une  MAISON  avec  gra'  ds  ateliers  et  htogard , 
rua  Notre-Dame  aux-Neige»,  n*  9. 

3*  Une  grande  CAVE,  située  Jardin  d'Idalle. 

S*  Une  MAISON  avec  atelier  et  hangard ,  rut 
Neiges,  n* 54. 

S'adresser,  pour  les  clefs,  même  rue  ,  a*  56. 

RECUEIL  DE  MILLE  AUTOGRAPHES ,  Fac-simn*», 
Lettres  .  Extraits  de  Manuscrit» ,  Signatures ,  etc..  provenant  la  plupart 
de  la  collection  d>-  M.  Ftux  Bocsiavs  ;  suivi  d'un  texte  explicatif  et 
complémentaire,  de  notes  biographiques,  etc. ,  etc.  —  Ce  Recueil  st 
composera  de  MILLE  AUTOGRAPHES,  fac-similés  avec  la  pins  grande 
scrupuleuse  exactitude , d'après  les  originaux  provenant  de  personnages 
célèbres  de  toutes  les  classes,  appartenant  lui  derniers  siècle»  et  a  antre 
époque.  —  Il  paraîtra  en  35  livraisons  4  I  franc,  distribuée»  tous  les 
15  jour».  4  partir  do  15  aoot  1843,  cl  composées  chacune  de  quatre 
planche»  In-quarto .  exécutées  sur  un  bean  papier ,  semblable  4  celui  da 
prospectus  distribué  cbet  les  principaux  libraires,  et  renfermées  dan* 
une  couverture  ornée.  —  Toutes  les  personnes  qui  auront  souscrit  avaat 
l'apparition  de  la  5*  livraison ,  recevront  gratuitement .-  t'  Le  texte 
a»Ka-  volumineux  qui  suivra  la  publication  des  planches;  9*  une  couver* 
lure  richement  illustrée ,  destinée  an  volume.  -  On  souscrit  :  A  Anvers, 
cbex  J.-E.  Buscfatnann,  éditeur.  Marché-aux- Borufs ,  a*  1183;  — 4 
Bruxelles,  chea  A.  Jamar  et  Ch.  lien,  rue  de»  Minime*;  —  et  cbea  sa» 
principaux  libraires  delà  Belgique  et  de  l'étranger. 

HISTOIRE  DES  COMTES  DE  FLANDRE  jusqu'à  r**. 

oetneo!  de  la  maison  de  Bourgogne,  par  En.  LtcLav  ,  ancien  été»*  de 
l'Ecole  dn  charte»,  contervateur-adjoint  des  archives  de  Flandre,  4 
Lille.  —  Paria,  3  beaux  vol. iu-6*,  prix  fr.  10.  —  Sa  vend  4  la  libratrl 
Van  Date  ,  me  des  Carrières  (ILantersteeo)  ,10,4  Bruttlle», 


BULLETIN  DU  BIBLIOPHILE  BELGE  publié 


par  la 

■  librairie .  »oo»  la  direction  du  baron  de  Rriffrnbrrg ,  avec  la  cot- 
ation de  MM.  Cbalon,  Serrure,  Scliaye»,  Dejongbe et  Vander- 
meersch ,  formant  chaque  année  un  volume  du  prix  de  10  francs. 

HISTOIRE  DE  L'ANCIEN  PAYS  DE  LIÈGE  .  par 

M.  L.  Petit»  ,  Coniervateur  des  Archive»  de  la  province  da  Liège.  — 
Premier  volume. Prix  :  5  francs.  —  La  souscription  reste  ouverte  Ju*. 
qu'au  1 5  mal.  A  dater  de  cette  époque,  le  prix  du  volume  sert  de  fr.  750. 
—  M.  Dico  ,  libraire,,  rue  de  la  Madeleine .  est  chargé  de  la  remise  des 
4  Messieurs  I 


de  Bruxelles  et  des  environs. 

MÉMOIRES. -Messieurs  les  abonné,  delà  Btlgif»  J*àk(*h* 
sont  prévenus  que  Fou  te  charge  4  l'Imprimerie  de  ce  journal  d«  l'im- 
pression de  tous  mémoire»  judiciaires,  et  traiu,  expropriai  ions,  et  a  atr*» 
travaux  que  sont  dan»  l'habitude  de  commander  le»  avocat», le»  avoué»  et 


— 


CONDITIONS  D'ABONNEMENT.  -  BUREAUX. 

La  Bitsiott  Jrnieumt,  publiée  par  une  réunion  de  juriste  n  mi  K  r» , 
avec  la  collaboration  de  magistrat»  et  de  professeurs,  parait  4  Bruxel- 
les le  Jeudi  et  le  Dimanche  de  chaque  aernaine,  sur  beau  papier,  feuille 
double. grand-ia-4*.  —  La  Bstaigre  JrBiciaiti,  donnant  dans  chaque 
numéro  huit  pages  de  3  colonnes ,  caractères  compacts,  avec  un  supplé- 
ment, quand  un  procès  important  l'exige  ,  forme ,  au  bout  de  l'année . 
un  énorme  volume  de  1800  pages ,  et  d'un  format  convenable  pour  les 
bibliothèque».  -  Le»  altonnemen»  courent  4  dater  du  1"  décembre  et 
ne  peuvent  se  prendre  pour  main»  d'un  an.  Le  prix,  payable  au  bureau 
da  journal ,  par  semestre  et  par  anticipation ,  est  fixé  comme  suit  : 
Bruxelles,  35  fr.  par  an  ;  Pro .  ince ,  38  ;  Étranger ,  35  et  l'akTranebiata- 

lignc.  —  Il  est  rendu  compte  de  tous  les  ouvrage*  relatif»  au  droit, 
dont  deux  exemplaires  sont  envoyés  4  la  rédaction.  Cette  condition 
e«l  de  rigueur,  et  se  jn»liAc  d'ailleurs  par  le  soin  avec  lequel  ces  comp- 
tes-rendus sont  fait».  —  Toute»  lesdemaude»<rabonoemenld«ivenlétra 
adresser»  franco  4  l'éditeur  ,  rue  de  la  Fourche.  56,  oti  le»  bureaux 
viennent  d'être  transféré».  -  La  correspondance  pour  la  rédaction  doit 
être  envoyée 4  la  même  adresse. 

iumiueuie  xt  Liïitoc-turmi  ne  n.  tau ,  ait  m  ta  totacau ,  S(. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


OilETTt   SES   TKUUR1C1   1IUH  ET  (TUIUU. 


SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  —  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


L'ADMINISTRATION  DE  LA  JISTIM  A  PARIS. 

La  plupart  de»  étrangers  qui  visitent  la  grande  capitale 
se  bornent  à  parcourir  les  diverses  salles  d'audience  du 
Palais  de  Justice,  et,  fussent-ils  même  hommes  de  loi,  ils 
croient  avoir  vu  tout  ce  qu'il  v  a  de  remarquable  à  obser- 
ver, quand  ils  ont  admiré  le  "corridor  nouvellement  res- 
tauré, qui  conduit  à  la  Gourde  cassation.  I«s  Belges  sur- 
tout s'arrêtent  peu  dans  le  Palais.  N'est-ce  pas  la  même 
organisation  ,  ne  sont-ce  pas  les  mêmes  lois?  Mais  c'est 
justement  celle  identité  d'organisation  judiciaire  qui 
fournit  l'occasion  de  faire  des  observations  extrêmement 
curieuses,  sur  les  modifications  que  peut  subir,  dans  la 
pratique,  la  même  institution  appliquée  à  des  pays  diffé- 
rera. L'administration  de  la  justice  à  Paris  laisse  beau- 
coup à  désirer;  il  se  passe  au  Palais  des  choses  très  dignes 
de  remarque,  et  que  je  m'étonne  de  voir  assez  générale- 
ment ignorées  en  Belgique.  Je  pense  que  la  comparaison 
ne  peut  qu'être  favorable  au  développement  de  notre  es- 
prit national ,  cl  c'est  ce  qui  me  décide  à  classer  quelques 
notes  que  j'ai  recueillies  pendant  que  je  fréquentais  les 
Tribunaux  de  Paris. 

L'abus  le  plus  marquant,  elen  même  temps  le  plus  dan- 
gereux par  ses  résultats,  est  l'extrême  précipitation  des 
jugemens.  Il  ne  faut  pas  être  légiste  pour  comprendre  l'im- 
portance d'une  mûre  délibération ,  et  pour  reconnaître 
que  les  intérêts  des  parties  sont  singulièrement  compro- 
mis, si  les  juges  ne  mettentpas  dans  l'examen  d'une  cause 
celle  prudente  lenteur  et  ce  scrupule  qui  sont  le  partage 
de  la  vraie  sagesse. 

L'illustre  d  Aguesseau  disait  à  son  fils  qu'il  n'y  avait  au- 
cune question  de  droit ,  quelque  simple  qu'elle'  parût,  qui 
ne  demandât  vingt-quatre  heures  d'examen  au  juriscon- 
sulte le  plus  profond. 

Qu'il  s'en  faut  que  les  juges  des  Tribunaux  français  met- 
tent autant  de  réserve  dans  leurs  délibérations!  Loin 
d'employer  vingt-quatre  heures  à  l'examen  de  la  cause  la 
plus  évidente ,  il  en  est  fort  peu,  même  parmi  les  plus 
compliquées,  qu'ils  ne  jugent  pas  séance  tenante,  et  sans 
délibérer;  car  on  n'appelle  pas  délibération  ce  qui  se  pra- 
tique. Là,  la  Cour  se  lève,  et  se  réunit  en  groupe,  pendant 
quelques  minutes,  en  présence  de  l'auditoire.  Le  plus  in- 
fluent fait  accueillir  son  opinion,  c'est  ordinairement  le 
président;  les  autres  conseillers  disent  rarement  quelques 
mots,  et,  quand  un  simulacre  de  discussion  s'élève,  elle  est 
restreinte  entre  deux  membres;  du  reste,  pas  de  lecture 
de  pièces,  ou  de  conclusions;  celles-ci,  l'avoué  les  a 
lues  en  commençant,  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  apaiser 
les  scrupules  des  juges.  Ceque  je  dis  la  d'une  délibération 
rapide  cl  superficielle,  n'a  pas  même  lieu  dans  toutes  les 
affaires;  il  arrive  très  souvent  que  des  discussions  enta- 
mtçs  pendant  lu  plaidoiries,  même,  suffisent  pour  édifier  la 
conscience  du  Tribunal,  et  alors  la  délibération  est  entiè- 
rement supprimée.  Le  président  fait  taire  le  conseil  qui 
a  la  parole  ,  en  lui  faisant  entendre  que  c'est  convenu. 
Puis,  le  jugement  est  prononcé.  --Mais,  au  moins, 
dira-t-on,  il  faut  un  temps  moral  pour  rédiger  l'arrêt.  — 
Rédiger  l'arrêt  !  Quelle  niaiserie;  ces  formes  là  sont 
bonnes  pour  la  province.  Mais  à  Paris,  c'est  autre  chose  , 
on  n'y  regarde  pas  de  si  près.  La  décision  est  pronon- 
cée d'improvisation  par  le  président,  qui,  tout  en  cher- 
chant dans  sa  mémoire  des  motifs  à  l'appui  de  l'ar- 
rêt qu'il  rend,  interroge  des  yeux  ses  collègues  afin  qu'au 
moins  leur  geste  ailirmalif  lui  indique  qu'ils  sont  d'ac- 
cord et  qu'ils  acceptent  la  responsabilité  de  ce  qui  se  fait 
en  leur  nom.  J'approuve,  en  cela ,  le  président.  Je  com- 
prends qu'il  ne  veuille  pas  être  seul  exposé  au  blâme  en- 


couru parcette  effrayante  précipitation.  1 1  est  juste  que  tous 
ceux  qui  s'y  prêtent,  en  soient  solidairement  respou 
bles  devant  leur  conscience,  comme  devant  l'opiniou. 


jugement  contient  une  lacune ,  et  que  l'on  a  oublié  de 
statuer  sur  un  point  accessoire  ;  dans  ces  cas  là  l'avoué  et 
le  conseil  qui  ont  écouté  avidement  la  sentence,  se  per- 
mettent d'en  faire  humblement  l'observation  à  la  Cour  ou 
au  Tribunal  devant  lequel  ils  se  trouvent ,  et  le  président, 
faisant  droit  à  leur  réclamation,  c'est  juste,  dit-il.  et, 
s'adressanl  au  greffier  ,  alors  ajoutez,  etc.,  etc.  C'est 
ainsi  que  l'on  comble  une  lacune,  quand  l'erreur  a  été 
signalée  d'abord.  Sinon,  il  n'y  a  de  recours  que  devant  une 
juridiction  plus  élevée,  lorsque  toutefois  les  recours  ne 
sont  pas  épuisés. 

fiecroyezpasquej'exagcrc.  Ce  mode  d'administrer  la  jus- 
tice est  de  ven  u  une  habi  lude  ;  on  la  considère  comme  telle- 
ment naturelle,  que,  lorsque,  dans  des  causes  très  épineu- 
ses, les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  Conseil  pour 
délibérer  (ce  qui  doit  se  faire,  et  se  fait  toujours  en  Bel- 
gique), cette  circonstance  est  prise  en  considération  dans 
les  recueils  d'arrêts,  où  Tonne  manque  jamais  de  mention- 
ner en  tète  de  la  décision,  cl  comme  pour  lui  donner  plus 
de  poids  :  Rendu  après  délibération  dans  la  Chambre  du  Con- 
seil. Les  arrêtistes  ont  raison  ;  il  n'y  a  guères  que  ces  juge- 
mens là  qui  méritent  de  la  confiance;  a  l' égara  des  autres, 
on  pourrait  dire  aux  juges  ce  que  répondit  Piron  à  un 
évéque,  qui  avait  la  réputation  de  faire  faire  ses  homélies 
par  un  secrétaire,  et  qui  lui  demandait  s'il  avait  lu  son 
dernier  mandement.  —  »  Non,  monseigneur ,  je  ne  l'ai  pas 
lu.  et  vous?"  Car,  en  réalité,  une  décision  surprise  au 
vol,  si  je  puis  le  dire,  par  le  greffier,  et  qui  ensuite  est 
rédigée  par  celui-ci,  avant  de  recevoir  la  signature  du 
président,  pourrait  fort  bien  passer  pour  une  couvre 
étrangère  à  ceux  de  qui  elle  est  censée  émaner. 

Mais  je  me  hâte  de  redresser  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'in- 
juste dans  la  manière  dont  je  généralise.  L'abus  que  je 
viens  do  signaler  est,  à  la  vérité ,  commun  à  tous  les  Tri- 
bunaux de  Paris,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient;  il  se  re- 
présente même  à  la  Cour  de  cassation  et  cela  très-souvent  ; 
mais  ce  n'est  guère  que  dans  les  Cours  d'appel  que  ce  triste 
système  est  devenu  une  règle  ordinaire,  dont  on  ne  dévie 

3ue  bien  rarement.  C'est  aussi  dans  celles-ci  que  lescan- 
ale  des  interruptions  pendant  les  plaidoiries  se  donne  le 
plus  fréquemment.  Sous  ce  rapport,  l'administration  de  la 
justice  laisse  beaucoup  à  désirer  ;  le  despotisme  des  prési- 
dens  est  une  chose  incroyable  pour  qui  n'en  a  pas  été 
témoin  ;  aussi  je  n'en  parlerai  qu'avec  des  preuves  à  la 
main. 

Le  seul  tempérament  possible  à  la  fatale  précipitation 
des  jugemens  consisleraildansunc  connaissance  parfaite  de 
la  cause,  au  moins  dans  la  partie  des  faits  qui  sont  varia- 
bles à  l'infini  et  qui  ne  se  reproduisent  jamais  avec  les 
mêmes  circonstances  dans  deux  affaires  différentes.  Eh 
bien  !  il  arrive  tous  les  jours  que  l'avocat  est  interrompu 
lorsqu'il  a  à  peine  esquissé  la  relation  des  faits,  et  lorsqu'il 
est  impossible  que  les  juges  les  plus  elairvoyans  connais 
sent  l'état  delà  cause.  Je  ne  parle  pas  des  moyens  en  droit; 
si  tous  les  juges  avaient  des  connaissances  extraordinai- 
res, ils  pourraient  encore,  à  la  rigueur,  restreindre  la  dis- 
cussion juridique,  sauf  au  moins  à  réfléchir  ;  mais  non.  si 
un  conseil  développe  une  question  de  droit,  le  pré>idenl 
quand  il  la  saisit .  et  sans  consulter  ses  collègues  moins 
perspicaces  que  lui,  ordonne  d/enlamer  un  aulre  moyen, 
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et  si  l'avocat  désespéré  lit  dans  les  yeux  de  ses  juges  qu'il 
n'est  pas  compris,  et  qu'il  résiste  ;  «  jnsitz  à  un  autre  moyen, 
vous  dis-je,  lui  répond-on  brutalement.  Il  faut  donc  que  la 
fiére  indépendance  de  l'avocat  plie  devant  cet  arbitraire, 
car,  s'il  ne  le  faisait  pas,  la  Cour  se  lèverait  pour  diiihirer 
(j'ai  dit  ce  que  l'on  nomme  délibération),  et  les  intérêts  du 
client  seraient  encore  plus  compromis. 

Voilà  comment  on  dispose  du  pain  du  père  de  famille; 
voilà  les  ménagement»  avec  lesquels»  on  relire  a  la  veuve 
un  douaire  «pic  des  collatéraux  lui  disputent! 

Je  conçois  sanspeine  qui;  tout  ceci  paraîtra  inexact,  ou 
tout  au  moins  exagéré  ;  aussi  je  me  hato  de  fournir  la 
preuve,  que  non-seulement  ces  abus  alfligcnns  existent  au- 
jourd'hui, mais  que  cet  étal  de  choses  a  toujours  été  le 
même;  il  semble  que  lu  magistrature  française  ne  peut  lé- 
guer son  patrimoine  de  gloire  et  de  talens,  que  grevé  des 
défauts  qu'on  lui  a  toujours  reprochés. 

Cette  preuve  résulte  des  murmures  que  le  barreau  n'a 
cessé  de  faire  entendre  a  l'occasion  du  despotisme  des  pré> 
sidens.  Le  premier  document  qui  me  tombe  sous  la  main, 
c'est  la  plainte  du  jeune  avocat  Loysel  qui,  désespéré  de  la 
manière  dont  les  conseils  sont  rahrouet  (brusqués,  Inter- 
rompus] par  le  président  du  Parlement  de  Paris .  exprime 
à  son  pere  le  découragement  qu'il  en  éprouve  [Dialogues 
des  avoculs,  IG03). 

Dans  une  autre  lettre  d'un  avocat,  en  date  de  1733,  au 
sujet  de  cettovexation  dont  le  barreau  souffrait  tant,  on  lit: 

Que  les  juges  interrompent  souvent,  avec  algrcnr,-lcs 
-■  meilleurs  avocats,  qu'ils  se  donnent  à  peine  le  Umps  de 
»  savoir  h  quoi  tendent  les  conclusions  de  l'intimé,  et  que, 
»  par  les  interruptions  qu'ils  font  à  l'avocat  même  de 
■  l'appelant,  pour  le  presser  de  finir,  ils  le  réduisent  smi- 

-  vent  à  la  nécessité  de  laisser  en  arriére  les  meilleurs 
•I  moyens.  »  (Profession  d'avocat,  au  mot  Interruption.) 

M.  Dupin  ,  aîné ,  dans  la  préface  de  son  ouvrage 
sur  la  profession  d'avocat,  préface  écrite  en  1850,  se  rend 
encore  l'écho  dos  plaintes  générales  des  avocats  à  ce  sujet  ; 
l'on  peut  inférer  de  ce  qu'il  se  permet  de  dire,  lui,  procu- 
reur-général a  la  Cour  suprême,  qu'il  en  pense  plus  qa'il 
n'ose  l'exprimer  par  respect  pour  ses  collègues.  «  Le  client, 
•  dont  l'avocat  à  été  interrompu,  dit-il,  croit  toujours 
••  que,  si  on  l'avait  entendu  jusqu'au  bout,  il  aurait  ga- 
gné son  procès  ;  et  souvent  il  n  a  pas  tort  dete  penxtt  ainsi.  » 

—  Enfin  je  citerai  encore.*  l'appui  de  ce  que  j'avance,  le 
discours  prononcé  en  1831)  par  M*  Delanglc ,  bâtonnier  de 
l'Ordre,  en  présence  du  barreau  réuni,  discours  qui  a  été 
recueilli  par  les  feuilles,  et  dans  lequel  des  plaintes  très 
amères  se  faisaient  entendre  au  sujet  de  ces  continuelles 
interruptions  si  contraires  à  la  liberté  de  la  défense. 

Qu'ai-jc  besoin,  d'ailleurs,  de  témoignages  pour  attester 
une  chose  qui  se  passe  journellement  et  en  public?  11  n'est 
pas  un  avocat  dn  barreau  de  Paris  qui  n'en  souffre,  il  n'est 
pas  un  légiste  étranger  qui,  en  suivant  les  audiences,  n'ait 
été  révolté  de  la  manière  dont  elles  sont  dirigées.  Je  men- 
tionnerai plus  loin  les  observations  pleines  de  justessed'un 
Anglais  sur  ce  sujet. 

Je  passe  sous  silence  les  mille  tracasseries  que  sont 
obligés  de  supporter  les  avocats  et  avoués,  et  qui  sont  les 
conséquences  des  caprices  et  de  la  raideur  des  présidens  ; 
je  ne  veux  in'arrétcr  qu'aux  abus  dont  la  justice  souf- 
fre. Les  conseils  des  plaideurs  s'estimeraient  heureux  si 
eux  seuls  étaient  les  victimes  des  erreurs  de  leurs  juges  ! 

Toutefois,  pour  donner,  en  deux  mots,  une  Idée  des  pe- 
tites vexations  auxquelles  la  toute  puissance  des  prési- 
dons les  expose,  je  signalerai  ce  fait-ei.  J'ai  vu  l'une 
des  sommités  du 'barreau,  mis  i  bout,  sortir  brusque- 
ment de  la  Cour,  en  disant  tout  haut,  au  milieu  de  ses  con- 
frères :  Si  cela  eoiitintte ,  le  barreau  ne  sera  plus  tenable  

J'ai  dit  plus  haut  que  c'est  la  Cour  d'appel  qui  donne  le 
plus  d'exemples  d^s  irrégularités  que  j'ai  mentionnées. 
Entrons  dans  la  salle  de  la  première  Chambre,  nous  décou- 
vrirons peut-être  la  cause  de  celte  différence. 

Quel  est  cet  homme  qui,  sans  tenue,  sans  gravilé.  se 
remue  sur  son  siège,  cause  tout  haut  avec  ses  voisins  pen- 
dant les  débats,  regarde  l'horloge  avec  humeur,  fronce  le 
sourcil,  et  semble  trépigner sous  la  robe, 
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qui  porte  impatiemment  le  harnais?  —  C'est  M.  le  premier 
président,  baron  Séguier,  ancien  chef  d'escadron.  —Com- 
ment on  a  fait  d'un  hussard  un  juge,  c'est  ce  que  l'his- 
toire nous  apprend. 

La  magUtiatuie  française  du  seizième  siècle  comptait 
dans  ses  rangs  un  homme  du  plu*  grand  mérite,  Pierre 
Séguier.  président  du  Conseil  d'état.  On  sait  avec  quelle 
ardeur  l'Empereur  ,  aussitôt  après  son  sacre .  s'occupa  du 
soin  de  se  former  une  cour,  de  donner  des  nomsà  ceux  qui 
n'en  avaient  pas,  el  des  titres  à  ceux  qui  priaient  des 
noms  anciens.  Il  ne  disait  pas,  lui, 

•  faut  il  des  nomsà  Ruine!  Il  lui  faut  des  vertus.  • 

C'étaient  de  grands  noms  qu'il  voulait;  l'ancienne  no- 
blesse le  boudait ,  il  fallait  donc  absolument  se  composer 
de  toutes  pièces  une  nouvelle  cour,  satellite  éphémère 
d'une  planète  qui  devait  bientôt  s'éteindre.  L'on  conçoit 
avec  quel  plaisir  Napoléon  trouva,  dans  les  cadres  de  son 
armée,  le  nom  de  Séguier,  nom  déjà  illustre  dans  In  ma- 
gistrature, lui  qui  pensait  que,  dans  sa  toute-puissance,  il 
pouvait  créer  des  magistrats  en  distribuant  de  l'ueruiiue, 
comme  on  fait  une  noblesse  avec  du  ruban  el  du  parche- 
min. Le  capitaine  Séguier  quitta  donc  son  escadron  et  ses 
moustaches,  lit  de  rapides  études  en  droit,  dans  lesquelles, 
je  dois  lu  dire,  il  montra  beaucoup  de  dispositions, 
car  ce  n'est  pas  un  homme  médiocre  ;  et  bientôt  il  se  ren- 
dit digne  de  porter  le  titre  de" président,  baron  Séguier. 
Cette  manière  d'agir  de  l'Empereur  ne  doit  pas  étonner. 
Qu'importait  la  justice  à  celui  qui  fil  casser  une  sentence 
d'acquittement  rendue  régulièrement  en  faveur  du  maire 
d'Anvers;  à  celui  qui  lit  servir  l'appareil  des  formes  judi- 
ciaires pour  colorer  cet  assassinat  du  duc  d'Enghien , 
qui  ternira  éternellement  sa  gloire  ! 

Jo  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  quelle  influence 
doit  avoir  sur  la  tenue  des  audiences  le  caractère  animé  et 
brusque  «le  celui  tjui  dirige  les  débats.  A  chaque  instant 
on  voit  percer  le  chef  d'escadron  sous  l'enveloppe  du  ina- 

Îjiatral.  Pendant  le>  plaidoiries  il  gesticule ,  change  vingt 
ois  de  position  de  la  manière  la  plus  décidée,  entame  a 
haute  voix,  avec  collègues,  la  critique  du  système  que 
l'on  plaide  devant  lui.  Et.  si  l'avocat,  intimidé,  ou  par  défé- 
rence, attend  la  fin  de  la  discussion  et  fait  mine  de  s'ar- 
rêter :  «  Eh  bien  !  qu'est-ce  qu'il  y  a,  maître  ***,  lui  dit 
»  vivement  le  président;  est-ce  quo  vous  restez  cocirt? 
»  Continuée.  «  Que  dire  de  la  manière  dont  M.  Séguier 
interrompt  et  fait  taire  les  avocats?  Que  dire  des  refus  con- 
tinuels d'accorder  la  parole  à  un  conseil  qui  ne  veut  qae 
redresser  une  erreur?  Rarement  la  réplique  est  permise 
sur  la  question  de  droit;  elle  ne  Test  pas  toujours  sur  la 
question  de  fait.  Ce  que  j'ai  vu,  à  cet  égard,  de  plus  incon- 
cevable, c'est  un  épisode  dont  H'  Philippe  Dupin  a  été  la 
victime.  Il  avait  plaidé,  avec  la  perfection  qui  lui  appar- 
tient, dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  limites  de  propriété. 
La  Cour  n'avait  pas  vu  le  plan  de  l'état  des  lieux,  mais,  sur 
la  plaidoirie  du  contradicteur  de  M' Dupin,  elle  avait  cru 
que  celui-ci  avait  tort.  Aussi  la  parole  lui  est-elle  bientôt 
coupée  par  ces  mots  :  «  La  cause  est  entendue.  »Sc  voyant 
condamné,  il  hasarde  une  dernière  lenlativo  :«  Je  supplie 
■  la  Cour,  dit-il ,  de  daigner  jeter  les  yeux  sur  le  plan.  — 
>  Qu'est-ce  que  c'est?  lai  répond-on,  la  cause  est  entendue, 
•  vous  dis-je.  »  Et  l'huissier,  qui,  cédant  aux  prières  de 
M' Dupin ,  essaie  de  glisser  celte  pièce  décisive  au  milieu 
des  oonseillnrs  formés  en  groupe,  est  repoussé  de  la  ma- 
nière la  plut  brutale.  Deux  minutes  après, larrélélailpro- 
noncé  ! 

Ceci  passait  les  bornes  ;  je  croyais  rêver.  Que  l'on  juge 
du  dépit  d'un  avocat  et  du  désespoir  des  plaideurs  dans 
de  pareilles  circonstances. 

En  quittant  l'audience  ce  jour-là,  jo  fus  frappé  de  voir 
la  Justice  représentée  les  yeux  couverts  d'un  bandeau.  Il 
me  semblait  que  c'était  une  épigraiumc  contre  la  manière 
déjuger  dont  je  venais  d'être  témoin.  La  déesse  de  la  Jus- 
tice n'avait  que  trop  l'air  de  s'amuser  à  un  jeu  d'enfans 
bien  connu  

Il  est  impossible  de  reproduire  toutes  le*  boutades  de 
mauvaise  humeur  du  président  Séguier.  Avocats ,  avoués, 
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greilicrs  et  huissiers,  chacun  en  a  sa  part  (1).  Unirait  fera 
connaître  la  sonsibilitc  «Je  ce  magistral.  A  l'appel  d'une 
eau*-  fixée  pour  le  jour  do  l'audience  où  l'on  se  trouvait, 
un  avoué  informe  la  Cour  que  son  confrère  M*  ***,  qui  est 
chargé  d'occuper  dans  cette  cause,  a  eu  le  malheur  de 
perdre  l  avant-veille  son  pore,  et  qu'en  ce  moment  il  as- 
siste a  ses  obsèques.  —  «  Ceci  n'est  pas  une  excuse  ;  » 
(j'atteste  que  je  l'ai  entendu)  -père  et  mère  honoreras,  les 
»  conimandcmcns  nous  le  disent,  c'est  vrai;  mais  ce  n'est 
.  que  tant  qu'ils  sont  vivants;  après  cela,  il  faut  qu'on 
»  remplisse  ses  devoirs.  Cellccausesera  plaidéc.»  (2)  Alors 
l'avocat  de  la  partie  adverse,  se  levant  et  ne  voulant  pu 
que  cet  oubli  du  président  fut  pousséplusloin.luidit  avec 
i  de  finesse  :  «  Je  vous  avouerai,  M.  le  premier  prési- 


t,  que  comme  celte  circonstance  ne  s'est  pas 
»  présentée  jusqu'à  présent,  j'ignorais  quelles  étaient  les 
«  limites  que  vous  tracex  entre  lesdevoirsd'avoué  et  ceux 
»  de  fils;  dans  l'incertitude,  et  croyant  l'excuse  valable, 
•>  je  ne  me  suis  pas  préparé  à  plaider.  »  —  «  A  la  bonne 
»  heure  ;  la  cause  est  remise.  Mais  dites  bien  a  M*  *•*  que 
»  je  n'ai  pas  admis  son  excuse,  et  que,  si  l'affaire  n'a  pas 
»  éléplaiîléc,  c'est  parce  son  adversaire  n'était  pas  enrae- 
>  sure  de  prendre  la  parole.  «  (3). 

J'ai  dit  que  M.  Séguier  n'est  pas  un  homme  médiocre; 
on  le  «lit  excellent  jurisconsulte,  et  s'il  prête  souvent  a  la 
critique,  on  doit  reconnaître  qu'il  rachète  en  partie  La  vi- 
vacité de  ses  manières  par  des  paroles  que  les  magistrats 
les  plus  célèbres  nedésavoueraicnl  pas.  C'cstluiqui  fit  cette 
réponse  mémorable  :  «  La  Cour  rend  des  arrête  et  non  pas 
de*  services.  «  à  M.  de  Dreux-Brezé,  qui  se  plaignait  du  peu 
de  docilité  de  la  Cour  aux  désirs  du  roi.  Dans  un  autre 
procès,  où  le  pouvoirexéeulif  employait  toules  les  chicanes 
et  usait  de  toutes  les  influences  pour  obtenir  la  démolition 
d'un  édifice  qui  déparait  une  place  ,  M.  Séguier  fit  suivre 
le  prononcé  de  l'arréldc  ce  petit  commentaire  :  «  Celte  maison 
restera  debout  pour  attester  l'intéaritide  la  justice  en  France.» 

Les  réflexions  de  M.  Séguier  sont  souvent  empreintes 
d'une  délicatesse  et  d'un  tact  exquis.  Ccst  ainsi  qu'un 
jour,  tandis  que  M*  Colmet-D'Aage  hésitait  a  prendre  la 
parole,  en  l'absence  de  son  adversaire ,  le  premier prési- 

(1)  M.  le  président  Séguier  n'a  pas  toujours  ru  pour  le  barreau 
des  paroles  brusques  et  blessantes.  Parmi  les  Nestor*  du  barreau  de 
Paris,  il  en  est  qui  doivent  9e  rappeler  que ,  lorsqu'ils  se  réunirent 
pour  la  première  fols  après  le  rétablissement  de  l'Ordre  des  avo- 
cats, ils  furent  agréablement  surpris  de  trouver  dan;  la  salle  du 
Palais  de  Justice  qui  leur  était  destinée,  an  magnifique  portrait 
d'Antoine  Louis  Séguier,  le  eélèbre  avocat-général ,  qui  a  remplacé 
Fonleuelle  à  l'Académie  et  qui  est  mort ,  «ans  laisser  de  fortune, 
en  1704.  à  Tournai,  où  il  s'était  retiré  avec  sa  famille  pour  se  i 
traire  à  la  tourmente  révolutionnaire.  —  <*  portrait  était  un 
sent  de  son  (ils ,  M.  le  baron  làeffuiar,  alors,  comme  aujourd'hui 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Au  bas  de  ce  ta 
hleau ,  gage  courtois  d'estime  cl  d'en/mie  contint*  entre  la  magis- 
trature et  le  barreau,  on  lisait  le  distique  suivant,  auquel  les  cir- 
constances actuelles  donnent  un  singulier  mérite  d'à-propo»  : 

a  l'mme  ms  avocats  : 
Témoins  de  ses  lalcns,  sa  gloire  «il 
Votre  amour  pour  sou  Dis,  mon  plus  bel 

A»?.  Jia»  Mati 

Celte  anecdocte  ne  se  trouve  pas  rapportée  dans  Laroche  Flavin, 
comme  on  le  pense  bien,  mais  elle  cil  consignée  dan»  les  journaux 
du  temps.  (.V.  de  ta  rédaction). 

(2)  Parmi  les  dernières  sorties  de  M.  Séguier,  nos  lecteurs ,  s'en 
souviennent,  il  en  est  une  tout  à  fait  du  goût  de  celle-ci.  Le  stoique 
président  refusait  une  reniisc  à  un  avocat  dont  le  fil»  était  mort  te 
matin  menu.  Il  serait  peut-être  intéressant  de  voir  le  zèle  ardent 
de  M.  Séguier  à  l'épreuve  dans  de  semblables  circonstances;  de  re- 
connaître s'il  n'est  qu'un  fanfaron  de  stoïcisme,  qui  en  fait  parade 
aux  frais  d'autrui,  ou  s'il  est  réellement  un  homme  dur  et  sans 
cœur  auquel  tes  sentimens  de  famille  sont  inconnus. 

,    (;V.  rfe.iu  rédaction). 

(3)  Le  président  qui  veut  qu'il  soit  bien  eiitcudu  qu'il  accorde 
une  remise  parce  qu'un  avocat  it'ttt  peu  prit  à  plaider,  prouve  suf- 
fisamment, nous  semblc-t-il ,  que  ce  n'est  point  le  zèle  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice  qui  dicte  ses  sentences  préten- 
tieuses,quand  il  ordonne  à  un  avocat  de  plaider,  dans  une  situation 
d'esprit  qui  ne  peut  que  compromettre  les  intérêts  du  client. 

(A.  de  lu  rtdact tôt* ) . 


dent  l'engagea  à  parler,  de  la  façon  la  plus  encourageante: 
■  Allons,  M*  Coluiet,  lui  dit-il.  avec  votre  intégrité  ordi- 
»  naire,  plaidez-nous  l'affaire  dans  les  deux  sens.  >  l'nc 
autre  fois,  le  jeune  avocat  Thénard  se  présentait  à  la  pre- 
mière Chambre,  pour  y  prêter  le  serment.  «  Eles-vous  le 

•  fils  du  savant  dont  vous  portez  le  nom ,  »  lui  demanda 
M.  Séguier;  et  le  jeune  docteur  ayant  répondu  qu'il  était 
son  neveu ,  -  je  félicite  le  barreau ,  reprit-il,  de  compren- 
»  dre  sur  son  tableau  un  nom  aussi  distingué.  »  Enfin, 
parmi  les  mille  paroles  remarqtiablesque  l'on  a  recueillies 
de  ce  magistrat,  je  mentionnerai  celle-ci.  Elle  m'a  frappé 
particulièrement,  parce  que  j'étais  présent.  L'n  avocat  se 
présentait  devant  la  Cour  avec  une  mise  un  peu  né- 
gligée, chose  qui  n'est  pas  tolérée  à  Paris,  comme  dans 
les  Tribunaux  delà  Belgique,  où  le  costume  ne  répond 
pas  toujours  à  la  dignité  des  fonctions  que  l'on  exerce. 
«  M*  ***,  (ui  dit  le  président,  est-ce  à  vous-même  ou  bieu 
»  a  la  Cour  que  vous  voulez  manquer,  en  vous  présentait 

•  devant  elle ,  ainsi  habillé.  »  Assurément ,  il  est  difficile 
de  s'exprimer  «Tune  manière  plus  digne  et  plus  concise  en 
même  temps. 

Maintenant  que  j'ai  rendu  à  M.  Séguier  la  justice  quilui 
est  due ,  j'entame  un  autre  sujet  ;  je  dois  parler  du  barreau 
de  Paris.  A.  M. 

{La  suite  prochainement). 


JURIDICTION  CRIMINELLE. 

C01R  D'ASSISES  DU  BRABAST. 

r*4X  kl  iCBIf  UBE  DE  COJUIKIICK. 

Un  faux,  commis  dans  des  circonstances  particulières , 
amenait  devant  les  assises  Armand-Joseph  Renodeyn  , 
âgé  de  50 ans,  ancien  officier  au  service  d'Espagne.  L'ac- 
cusé, dont  les  traits  n'offrent  aucun  caractère  de  distinc- 
tion, est  décoré  de  plusieurs  ordres.  L'acte  d'accusation 
est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Armand  Renodeyn. qui  est  fils  du  concierge  de  la  grande  bou- 
cherie ù  Bruges,  après  avoir  vécu  pendant  quelque  temps  daosdcs 
relations  intimes  avec  la  dame  llcrminic  Vandcmaele,  épouse  di- 
vorcée du  sieur  Samuel  Eusort ,  domiciliée  à  Louvain ,  forma ,  pa- 
ralt-il,  le  projet  de  l'épouser.  Comme  elle  avoit  de  la  fortune  el  que 
lui  était  sans  ressources ,  il  avait  besoin  d'afficher  certain  luxe  pour 
parvenir  à  son  but  ;  il  se  faisait  passer  pour  le  fils  du  propriétaire 
de  la  Halle  de  Bruges,  et  souvent  il  étail  accompagné  d'un  do- 
mestique en  livrée;  enfin,  pour  se  procurerdes fonds,  il  eut  recours 
au  crime. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1843 ,  l'oceusé  se  présenta  chez 
le  graveur  Slaes,  à  Bruxelles ,  auquel  il  commanda  de  confection- 
ner une  planche  gravée  sur  cuivre ,  destinée  à  fabriquer  des  Lillets 
semblables  à  ceux  émis  par  la  Société  de  Commerce .  ces  billets  de- 
vant servir,  disait-il,  pour  rémission  d'obligations  d'une  sociéléqui 
était  sur  le  point  de  se  former.  Le  graveur  Slacs  exécuta  ses  or- 
dres ,  et  environ  onze  jours  après ,  l'accusé  fil  prendre  la  planche 
gravée ,  par  le  nommé  Bolsarl ,  son  domestique,  qui  paya  au  sieur 
Slaes ,  la  somme  de  100  francs.  La  veille  de  celte  remise,  le  gra- 
veur avait  envoyé  à  raccusé  50  épreuves  tirées  sur  la  planche,  qui 
alors  n'était  pas  entièrement  achevée. 

Quelques  jours  plus  tard,  t'accuse,  qui  avait  •ecès  dans  la  cham- 
bre de  la  dame  Vandcmaele ,  trouva  l'occasion  de  s'emparer  de  In 
clé  de  son  armoire  dans  laquelle  il  prit  quatre  bons  de  la  Société  de 
Commerce,  de  l'imporl  de  1000  francs  ehocun  ,  auxquels  il  >ul"U- 
tua  quatre  billets  faux  de  1000  francs  qu'il  avait  fubriqués  ou  fait 
fabriquer  à  l'aide  de  la  planche  gravée  par  Slacs.  L'écriture  qui  se 
trouve  sur  ces  billet»  a  été  reconnue  par  la  dame  Vandcmuele  être 
celle  de  l'accusé.  Les  quatre  bons  véritables  étaient  créés  au  pro- 
fit de  cette  dame  et  payables  a  son  ordre. 

L'accusé  prit  en  même  temps  dans  cette  armoire  une  action  espa- 
gnole de  400  fr.,  ainsi  que  des  coupons  de  fonds  belges,  pour  la 
valeur  de  100  francs  ,  environ.  Muni  de  quatre  bons  soustraits , 
Renodeyn  se  présenta,  le  I"  septembre  1843,  cher  le  sieur  Bossc- 
laer .  négociant  à  Malines ,  auquel  il  proposa  de  les  escompter.  Ce 
dernier  y  consentit,  en  l'invitant  toutefois  à  les  faire  endosser  préa- 
lablement par  la  dame  Vaudcroaele,  puisqu'ils  étaientpoyablcs  aux 
ordres  de  celle-ci.  L'accusé  partit  cl  revint  plus  tard  avec  les  bons 
qui  portaient  alors  au  dos  la  signature:  H.  Vandcmaele.,  que 
celle  dame  a  déclaré  depuis  ne  pas  ovoir  été  apposée  par  elle.  Reno- 
deyn reçut  les  fonds  provcnaul  de  cette  négociation  et  en  donna 
quittance;  il  vendit  eu  même  temps  audit  Bossclacr,  14 coupons 
de  l'emprunt  dE>pagnc.  dont  il  toucha  le  montant. 
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ia  illciQii  antcuin. 


L'accusé  imagina  ensuite  un  autre  moyen  pour  tromper  ta  dame 
Vandcmacle.  Il  se  fit  délivrer  par  celle-ci  une  procuration  joui 
seing-privé,  contenant  pouvoir  de  mesurer  ses  propriété*  situées 
dans  l'arrondissement  de  Furnes;  il  fit  légalisera  Louvain telle 
procuration  sur  laquelle  fut  apposé  le  sceau  de  la  ville.  Il  parait 
que  c'est  pendant  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  l'accusé 
s'est  procuré  l'empreinte  du  sceau  de  la  ville  de  Louvain  sur  un 
morceau  de  papier,  peut  être  aussi  a-t-il  découpe  cette  empreinte 
hors  de  la  procuration  qu'il  avait  fait  légaliser  ri  estampiller. 

Le  même  jour  où  l'accusé  avait  commandé  au  sieur  Slaes  la  plan- 
che destinée  *  reproduire  des  billets  d'une  socié:é  de  commerce  ,  il. 
fit  confectionner  par  le  même  graveur,  en  se  faisant  passer  pour  le 
secrétaire  de  ta  ville  de  Louvain ,  un  sceau  semblable  au  modèle 
qu'il  présentait  et  qui  était  empreint  en  bien  sur  un  morceau  de 
papier.  Slaes  grava  ce  sceau,  le  remit  à  l'accusé  contre  paiement  de 
la  somme  de  30  francs. 

En  faisant  confectionner  ce  sceau,  le  but  de  l'accusé  était  de 
fabriquer  une  fausse  procuration  dueroent  légalisée,  par  laquelle 
la  dame  Vandcmacle  lui  donnait  pouvoir  de  vendre  une  partie  de 
ses  propriétés  et  d'en  toucher  le  prix.  Afin  de  réussir  plus  facile- 
ment dausce  projet  criminel,  Renodcyn  commença  par  écrire,  sous 
la  date  du  13  juin  1843 ,  une  fausse  lettre  à  l'agent  d'affaires  de  la 
dutue  Vandcmacle,  le  sieur  Morlion,  à  Alvcringcn,  arrondissement 
de  Furnes,  par  laquelle  il  enjoint  à  celui-ci  de  ne  plus  faire  à  l'ave- 
nir aucun  versement  entre  les  mains  de  M.  Dclanghe,  qui  était 
chargé  des  intérêts  de  la  dame  Vandcmacle,  et  de  suivre,  sans  au- 
tre avis,  les  instructions  de  toute  nature  que  l'accusé  pourrait  lui 
donner  au  sujet  des  intérêts  de  ladite  dame. 

Le  3  juillet  suivant,  l'accusé  se  présenta  chez  Morlion,  porteur 
d'un  paquet  de  titres  de  propriétés  de  la  darde  Vandcmacle  et  d'une 
procuration  générale,  sous  seing-privé ,  portant  la  signature  Vtn- 
dcmaele,  légalisée  par  le  bourgmestre  de  Louvain,  et  scellée  du 
sceau  de  la  régence.  Celte  procuration  qui  n'a  pas  été  reproduiteau 
procès,  était  fausse. 

Après  avoir  entretenu  Morlion  au  sujet  des  propriétés  de  la 
dame  Vandcmacle,  l'accusé  partit  ;  le  lendemain  il  revint  et  dé- 
clara qu'il  venait  de  vendre  au  sieur  Willepul,  cabarelier  a  Rc- 
ninghe,  qui  l'accompagnait,  pour  la  somme  de  7,707  fr. ,  une  pari 
indivise  dans  la  propriété  de  la  dame  Vandcmacle,  située  à  lté 
ninglie,  proposant  au  sieur  Morlion  de  dresser  te  contrat  de  vente. 
Ce  dernier  lui  proposa  d'en  conférer  avec  te  notaire  Ghewy .  qui 
dans  ce  moment  se  trouvait  à  Alvcringcn.  Ce  notaire  se  lit  exhiber 
la  procuration,  en  vertu  de  laquelle  l'accusé  voulait  opérer  la  vente. 
Cette  pièce  fausse  fut  remise  par  Renodeyn  au  notaire.  Comme  elle 
ne  contenait  qu'un  pouvoir  général  pour  administrer,  vendre  et 
hypothéquer  les  biens  de  la  dame  Vandcmacle  et  que  le  notaire 
exigea  une  procuration  spéciale  pour  la  vente  en  question,  le  con- 
trat authentique  ne  fut  point  passé  ce  jour-là  ;  toutefois,  il  fut  passé 
entre  parties  un  compromis  sous  seing-privé  que  l'accusé  et  l'ae- 
quéreur  signèrent.  Celui-ci  remit  un  a-compte  de  3,800  francs  à 
l'accusé,  qui  ordonna  au  notaire  de  dresser  une  procuration  spéciale 
nécessaire  pour  l'acte  de  vente  authentique ,  et  de  la  lui  envoyer  a 
Bruges  pour  la  faire  signer  et  légaliser,  ce  que  le  notaire  exécuta,  en 
lui  renvoyant  en  même  temps  ta  première  procuration. 

Quelques  jours  après,  l'accuse  reçut  de  l'acquéreur  le  restant  du 
prix  d'achat  et  en  donna  quittance.  Il  porta  une  partie  de  ces  fonds 
chez  le  sieur  Desmet,  agent  d'affaires  à  Bruges,  qui  lui  remit,  à  sa 
demande,  cinq  billets  delà  Société  Générale  pour  favoriser  l'indu* 
trie  nationale,  contre  la  somme  de.  300  francs. 

Renodeyn  fabriqua,  sous  la  date  du  ("août  1843,  au  pied  delà 
procuration  qui  lui  avait  été  envoyée  par  le  notaire  Ghewy,  la 
fausse  signature  H.  Vanderoaele,  une  fausse  formule  de  la  légalisa- 
tion de  cette  signature  par  le  bourgmestre  de  Louvain,  la  fausse 
signature  Fcrd.  Libot,  cehevin.  et  enfin  te  faux  cachet  de  la  ville  de 
Louvain.  Il  y  porta  comme  fondé  de  pouvoir,  le  sieur  Morlion.  et. 
le  4  août,  il  envoya  cette  procuration  a  ce  dernier  avec  prière  de 
passer  IV le  authentique,  attendu  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  Fur- 
nes. Comme  il  était  dit  dans  cette  procuration  que  Morlion  pou- 
vait recevoir  les  fonds  et  en  donner  quittance  et  que  cela  avait  déjà 
été  fait.  Morlion  renvoya  la  procuration  a  l'accusé,  qui  de  son  coté 
la  renvoya  le  13  août  avec  un  renvoi  en  marge,  signé  Vandemaele. 
renvoi  dans  lequel  il  était  dit  que  le  prix  avait  été  payé  à  l'accusé. 
L'acle  authentique  de  vente  fut  ensuite  passé  le  31  août  suivant  de- 
vant le  notaire  Glicxvy. 

Cet  acte  n'était  consommé  que  de  de  x  jours,  lorsque  le  graveur 
Slacs,  qui  avait  opprisque  l'accusé  n'était  pas  secrétaire  de  la  ville  de 
Louvain,  prévint  la  justice  de  la  contrefaçon  du  sceau  de  la  ville  et 
de  la  confection  de  la  planche  destinée  a  graver  des  bons  d'une  so- 
ciété de  commerce. 

Le  20  août ,  le  juge  d'instruction  de  Bruges  se  rendit  à  Blanken- 
berg  où  la  dame  Vandemaele  avait  séjourné  avec  l'accusé,  mais  ce- 
lui-ci qui  avait  eu  connaissance  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
avait  pris  la  fuite  des  I'avant-vrille. 


Le  sieur  Bertrand,  particulier ,  demeurant  à  Bruges  ,  a  accom- 
pagne Renodeyn  jusqu'à  Lille,  dans  la  nuit  du  30  au  37  août.  L'ac- 
cuse lui  avait  fait  croire  d'abord  qu'il  devait  quitter  le  pays  à  cause 
d'un  duel  ;  mai»,  arrivé  à  Lille,  il  lui  lit  l'aveu  qu'il  osait  fait  gra- 
ver une  planche  en  enivre  pour  fabriquer  de  faux  bons,  ainsi  qu'un 
faux  sceau  de  la  ville  de  L.nn  un  .  ajoutant  qu'il  avait  détruit  les 
objets  à  Blanlcnbcrg.  L'accu«é  asoua  également  la  substitution  de 
quatre  faut  Unis  à  de»  bons  véritables  que  possédait  la  dame  Van- 
demaele ;  rufiii  il  confessa  d'avoir  vendu ,  à  l'iusu  de  cette  dame  et 
tans  son  autorisation  ,  des  terres  pour  la  valeur  de  7,800  francs, 
en  disant  qu'il  n'avait  commis  ces  differens  faits  que  pour  se  pro- 
curer de  l'argent  et  éblouir  la  daine  Vamleiuaele  qu'il  rrehrrrhail 
en  mariage.  L'accusé  confia  ensuite  à  Bertrand  pour  la  dame  Van- 
demaele une  lettre  dans  laquelle  il  reconnaît  les  faits  ci-dessus 
mentionnés  alléguant  qu'il  l'avait  trompée  par  amour  pour  elle.  • 
Renodeyn  a  confessé  la  plupart  des  faits  qui  lui  étaient  imputes. 
Il  a  prétendu  n'avoir  vendu  des  biens  dans  la  Flandre  qu'en  vertu 
d'une  procuration  bien  réelle,  mais  qu'il  ne  peut  reproduire, 
l'ayant  détruite.  Quant  au  produit  de  ces  ventes  et  aux  soustrac- 
tions coupables  qu'il  s'est  permises,  il  invoque ,  pour  excuse,  l'a- 
mour dont  il  était  enflammé  pour  MM  Vaudcinaele. 
Ceci  requiert  une  explication. 

Renodeyn  vivait  avec  M~  Vandcmacle  dans  l'union  la  plus  in- 
time ;  un  enfant  avait  même  été  le  fruildeces  relations.  MM  Vandc- 
macle était  parcimonieuse  au  point  de  passer  pour  avare.  Elle  lais- 
sait manquer  du  nécessaire  l'enfant  né  de  ce  concubinage.  Renodeyn 
fut  poussé  à  lui  soustraire  des  valeurs,  tout  à  la  fois  pour  fournir 
aux  dépenses  de  la  communauté,  cl  pour  mener  un  train  brillant 
capable  d'éblouir  Mm  Vandcmacle  et  de  la  décider  à  mettre  fin,  par 
le  mariage,  au  scaudalc  d'une  union  illicite. 

Cest  ce  but  que  l'accusé  invoque  comme  donnant  un  grand  ca- 
ractère de  moralité  à  des  soustractions  dont  il  comptait  bien  in- 
demniser, d'ailleurs ,  sa  maîtresse  eu  l'épousant. 

M""  Vandcmacle  a  bien  avoué  sa  tualerniléillégillme,cllea  bien 
déclara  que,  dans  sa  conviction,  la  cupidité  n'avait  jamais  été  le 
mobile  de  sou  amant  ;  qu'un  amour  exalté  l'avait  seul  conduit  où 
il  était ,  mais  clic  a  énergiqurmeut  repoussé  ce  qui  avait  été  dit  de 
sa  parcimonie,  de  sa  dureté  pour  son  enfant,  elle  a  surtout  nié 
qu'elle  rut  jamais  donné  à  l'accuse  nne  procuration  pour  gérer  tes 
biens.  Elle  a  énergiqucmeul  démenti  la  seule  déposition  qui  eut, 
après  la  sienne,  produit  quelque  impression,  celle  de  la  danse  Satz- 
man,  de  Louvain. 

•  M"  Vanmacle,  avait  dit  ce  témoin  ,  a  conseillé  le  suicide  à 
l'accusé  ;  je  lui  représentai  qu'un  pareil  conseil,  surtout  donné  au 
père  de  son  enfant,  était  indigue,  tuais  elle  n'aimait  pas  cet  enfant. 
Un  jour  elle  me  dit  qu'elle  l'avait  placé  en  (tension  et  qu'elle  espé- 
rait qu'il  ne  vivrait  pas  longtemps  ;  clic  ajouta  qu'elle  aimait  mieux 
garder  ses  chiens  que  son  enfant.  » 

M.  le  substitut  G  ktArr  a  fuit  en  tendre  de  sévères  paroles,  tant  con- 
tre la  femme  divoccéc  qui  entretenait  un  amant  que  contre  le  che- 
valier d'indmtrie  qui  vivait  de  son  amour. 

Reconnu  coupable,  malgré  la  défense  de  M'  Bot  vu»,  Renodeyn. 
a  clé  condamné  à  Si  années  de  travaux  forcés,  à  l'exposition  et  à  la 
marque. 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEIIE. 
assstsisMT  ou  asaotian  nosox-csuoT ,  a  rosmisa. 

Le  sieur  Donon-Cadol ,  pendant  plusieurs  années  marchand  de 
draps  et  de  mercerie,  à  Pontoise,  avait  cessé  ce  commerce  en  1837, 
pour  se  livrer  à  des  opérations  d'escompte  et  de  banque.  Rien  que 
sa  fortune, suivant  l'opinion  générale,  fût  considérable,  il  menait 
!  une  vie  parcimonieuse  et  retirée ,  et  n'avait  plus  à  son  service,  de- 
puis plusieurs  mois,  qu'une  femme  de  ménage  qui  venait  chaque 
jour  donner  quelques  heures  aux  soins  de  la  maison.  Il  était  veuf 
depuis  sept  ans;  l'ainé  des  fils ,  Charlrs,  habitait  la  ville,  où  il  était 
marié.  Le  plus  jeune,  André  Edouard,  récemment  sorti  do  col- 
lège, demeurait  seul  avec  son  père  dans  la  me  Basse  de  la  Vanne- 
rie ,  l'une  des  plus  fréquentées  de  In  ville.  Le  sieur  !>onon  se  te- 
nait habituellement  dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée,  éclairée 
par  deux  fenêtres  sur  la  rue  ,  el  qui  lui  servait  de  bureau. 

Le  18  janvier  dernier,  il  était  entre  dans  son  bureau  dès  le  ma- 
tin, comme  à  l'ordinaire.  La  femme  de  ménage  qui  était  venue, 
suivant  l'usage,  vers  sept  heures,  préparer  le  café  pour  le  déjeû- 
ner, s'était  retirée  à  huit,  après  avoir  reçu  du  sieur  Donon  la  re- 
commandation de  revenir  une  heure  plus  lard  ,  pour  aller  toucher 
le  montant  de  plusieurs  rfféts  ;  ear  c'était  le  jour  de  paiement.  A 
neuf  heures  environ .  le  sieur  beslions,  médecin ,  passant  devant 
les  fenêtres  du  bureau,  dont  les  rideaux  étaient  ouverts,  avait 
aperçu  le  sieur  Donon  assis  à  une  table  devant  la  cheminée  et  cau- 
sant avec  un  individu  {ilacé  à  sa  droite. 

Cependant,  vers  quatre  heures  après-midi ,  le  sieur  Chartes  Do- 
I  non  fut  tout  à  coup  prévenu  par  son  frère  Edouard  ,  que  i 
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était ,  depuis  le  umun , 
scnee  prolongée  excitait  son  inquiétude. 

Il  .le  raidit  h  la  maison  de  son  père  où  sa  femme  et  son  frère 
Pavaient  précédé  ;  mais  avant  d'y  entrer,  ayant  regardé  par  l'une 
des  fenêtre*  du  bureau ,  dont  l'un  des  rideaux  n'était  pas  complè- 
tement fermé,  il  rit  sur  le  paré  une  traînée  d'encre  et  de  sang ,  et 
au  fond  de  la  pièce  il  crut  voir  un  corps  étendu.  La  dame  llaroot, 
•a  lante,  a  qui  il  s'empressa  de  rendre  compte  de  ce»  circonstan- 
ces et  des  funestes  appréhensions  qu'elles  lui  faisaient  concevoir, 
vit  ainsi  le  corps  d'un  homme  le  long  de  la  boiserie  ,  et  sur  le  par- 
quel  des  traînées  de  sang.  Elle  ne  douta  pas  qu'un  assassinat  eut 
été  commis  !  Son  gendre ,  le  sieur  Ferry,  arrivant  a  3  heures ,  vit 
les  mêmes  choses  cl  entra  dans  la  maison  où  Donon  se  jeta  à  son 
cou  en  s'écriant:  •  Mon  cher  Ferry,  il  y  a  un  grand  malheur  ar- 
rivé à  notre  pire.  •  !.a  clé  du  bureau  ne  se  trouvant  pas,  l'un  des 
panneaux  de  la  porte  fut  enfoncé ,  et  Charles  Donou  passant  par 
celle  ouverture  et  saisissant  une  main  glacée  ,  reconnut  le  corps 
inanimé  de  son  père. 

Les  magistrats,  avertis,  s'empressèrent  dese  transporter  sur  1rs 
lieux.  La  porte  du  bureau  fut  ouverte  par  un  serrurier;  et  désqu'ils 
furent  entrés ,  un  spectacle  affreux  s'offrit  a  leurs  regard*.  Le  corps 
du  sieur  Donon  étendu  sur  le  ventre,  les  jambes  allongées  l'une 
contre  l'autre ,  gisait  le  long  de  la  boisicre  faisant  face  auxfcnètrcs; 
la  tète  tournée  a  droite  et  couverte  d'une  casquette ,  baignait  dans 
une  énorme  mare  de  sang ,  qui  communiquait,  par  deux  traînées 
parallèles ,  à  une  antre  marc  de  sang  au  milieu  de  la  pièce.  Des 
eemlrus  ,  répandues  sur  ce  sang,  avaient  été  rcjctccs  ensuite  dans 
la  cheminée ,  au  mot  eu  d'une  pHIc  à  feu.  Le  col  de  la  chemise  était 
déchire  j  plusieurs  boutons  du  gilet  étaient  arrachés  et  l'on  avait 
rabattu  sur  les  mains  ensanglantées  ,  les  pareincns  en  velours  du 
paletot  souillédc  sang  aux  épaules;  le  parquet,  le  fond  d'un  petit 
bureau  placé  à  peu  de  distance  de  la  cheminée,  la  glace ,  la  cham- 
branle et  le  papier  de  tenture,  étaient  couverts  de  nombreuses  gout- 
telettes de  sang  ;  les  rideaux  des  fenêtres ,  qu'où  avait  pris  la  pré- 
caution de  fermer ,  portaient  à  une  certaine  hauteur ,  et  du  coté  du 
mur,  l'emprein le  d'une  main  ensanglantée.  Il  existait  encore  dans 
I  intérieur  du  bureau  et  sur  le  palier  extérieur,  des  traces  sanglan- 
tes d'une  chaussure  garnie  de  clous.  L'n  secrétaire  avait  été  forcé  à 
faide  d'une  paire  de  pincettes ,  laissée  sur  la  cheminée ,  auprès  de 
ce  meuble  dont  les  tiroirs  ouverts  ne  contenaient  ni  argent  , 
ni  billets.  Les  tiroirs  du  grand  bureau ,  u.i  cartonnier  placé 
entra  les  deux  fenêtres  et  surmonté  d'un  pupitre  au-dessus  duquel 
on  trouva  plusieurs  clés ,  avalent  au<si  été  fouillés,  bouleversés. 
Enfin ,  à  la  porte  du  bureau,  dont  la  clé  avait  disparu ,  le  boulon 
intérieur  était  taché  de  sang ,  tandis  que  le  boulon  extérieur  n'en 
offrait  aucune  trace. 

La  lélc  de  la  victime  était  le  liège  de  désordres  tels  que  la 
figure  était  a  petite  reconuaissable.  La  mâchoire  supérieure,  les  os 
formant  la  fosse  temporale  droite ,  avaient  été  brisés  ;  les  dents 
étaient  cassées  ou  fortement  ébranlées;  des  plaies  larges  et  pro- 
fondes sillonnaient  la  tempe  droite  ;  l'oreille  du  même  coté  était 


une  bosse  avait  été 


aux;  à  la  région  temporale  gauche, 
par  le  conlre-coap  de  la  tète  sur  le 


foule»  ces  circonstances  attestaient  que  la  mort  était  le  résultat 
d'un  crime  et  que  ces  blessures  avaient  été  produites  par  les  coups 
répétés  d'un  instrument  contondant,  mu  avec  une  grande  force. 
Elles  aononeaicnlde  plus  qu'un  vol  avait  suivi  ou  accompagné  l'as- 
sassinai. Aussi  Edouard  Donon  accusa-t-il  la  soustraction,  l*dc 
trois  portefeuilles  en  maroquin  vert,  déposés  ordinairement  dans 
le  pupitre  au-dessus  du  cartonnier,  contenant  des  effets  de  com- 
merce; 9°d'unevaleurdc5àG00,000fr.,  en  billelsdc  banque  ou  en 
espèces ,  qui  devaient  s*  trouver  dans  le  secrétaire. 

Dès  les  premiers  aclrs  de  l'instruction  ,  il  fut  établi  que  ce  dou- 
ble crime  avait  été  commis  après  neuf  heures  et  avant  dix  heures 
du  matin.  Effectivement  le  sieur  David  avait  quitté  le  malheureux 
Donon  à  huit  heures  et  demie ,  et  il  était  environ  neuf  heures  et 
demie,  lorsque  le  sieur  Deslions,  l'apercevant  de  la  rue,  avait 
•  au  travers  des  fenêtres  un  salut  «ver  lui.  A  neuf  heureset 
nutes ,  la  femme  de  ménage  (la  femme  Moiy)  «tant  re- 
rant  la  recommandation  qu'elle  en  avait  reçue,  avait 
•  la  femme  Lamarre  qui  désirait  parler  au  sieur  Donon  et 
qui  sounail  pour  la  seconde  fois.  Edouard  Donon  était  venu  aussi- 
tôt leur  ouvrir  et  leur  avait  dit  que  son  père  était  sorti  et  qu'il  ne 
tarderait ,  sans  doute,  pas  à  rentrer. 

Quinze  à  viDgt  minutes  plus  tard,  à  neuf  heures  et  demie  ,  a 
cinq  minutes  près ,  le  sieur  llancourt  passant  devant  la  maison,  et 
l'étant  approché  de  la  fenêtre  du  bureau ,  la  plus  rapprochée  de  la 
porte  d'entrée ,  avait  vu  s'agiter  fortement  les  rideaux  de  cette  fenê- 
tre auprès  de  laquelle  était  debout  un  homme  qu'il  avait  cru  être  le 
•ieur  Donon  ;  peu  de  temps  après ,  à  dix  heures  moins  un  quart, 
le  sieur  Chencvrières ,  de  l'Iicrmitagc  ,  s'étant  présenté,  avait  reçu 
d'Edouard  Donon,  la  réponse  qu'il  avait  déjà  faite  aui  femmes 


ilaxy  et  Lamarre  ;  et  celle  dernière  étant  reveoue  avaut  dix  heu- 
res .  avait  entendu ,  après  avoir  sonné ,  un  bruit  de  pas,  au  rez- 
de-chaussée  ;  surprise  que  l'on  n'onvrll  pas,  elle  avait,  en  regar- 
dant par  un  coin  de  la  croisée,  que  ne  couvrait  pas  entièrement  le 

|  rideau,  remarque  dans  le  bureau  un  grand  désordre  qu'elle  avait 
attribué  à  la  démolition  d'un  poêle ,  il  lui  avait  semblé  voir  au  mi- 

I  lieu  de  la  pièce  des  traînées  de  suie  et  au  fond  des  tuyaux  de  poêle. 

I  On  sait  déjà  que  ce  qui  avait  ainsi  frappé  les  regards  de  celte 

i  femme,  n'était  autre  chose  que  les  jambes  du  cadavre  rt  te  sang 

I  répandu  sur  le  parquet. 

Au  moment  de  l'assassinat,  Édouard  Donon  était  seul  dans  la 
maison  et  ne  l'avait  point  quittée  avant  quatre  heures  du  soir;  ce- 
pendant, lorsqu'il  fil  sa  déclaration  ,  reçue  le  soir  même ,  il  ne  put 
fournir  aucune  lumière  à  la  justice  sur  les  circonstances  et  les  au- 
teurs d'un  crime  qui  venait  d'être  commis  avec  tant  d'audace  , 
à  neuf  heures  et  demie  Un  malin ,  un  jour  de  paiement ,  dans  une 
pièce  au  rez-de-chaussée ,  sise  à  l'entrée  même  de  la  maison  ,  sur 
l'une  des  rues  les  plus  fréquentées  de  la  ville ,  cl  éclairée  par  deux 
fenêtres  dont  les  rideaux  habituellement  ouverts  ,  l'étaient  encore 
quelques  minutes  auparavant. 

Il  s'était ,  disait-il ,  levé  à  huit  heures  et  demie ,  et.  après  être 
descendu  chercher  du  buis  au  bûcher  et  avoir  fait  quelques  tours 
de  jardin,  il  était  remonte  dans  sa  chambre .  située  immédiate- 
ment au-dessus  du  bureau,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  la  fai- 
ble épaisseur  d'un  plafond.  A  neuf  heures  et  quelques  minutes,  il 
était  venu  ouvrir  aux  femmes  Maxy  et  Lamarre  ;  la  dé  ne  se  trou- 
vant pas  à  la  porte  du  bureau ,  il  avait  inutilement  tourné  le  bou- 
ton de  la  serrure  et  leur  avait  dit  que  son  père  était  sorti  ;  dix  mi- 
nutes après,  le  sieur  Chenevrières  el,  un  peu  plus  tard,  le  sieur 
Cordicr,  père,  avaient  reçu  de  lui  la  même  réponse.  Depuis  ce  mo- 
momenl  jusqu'à  dix  heures ,  il  assurait  n'avoir  pas  quitté  sa  cham- 
bre et  n'avoir  entendu,  ni  sonner,  ni  sortir.  Plus  lard,  il  aurait  prié 
de  revenir  plusieurs  personnes  qui  se  présentaient ,  pensant 
que  l'absence  de  son  père  ne  serait  que  momentanée  ;  pourtant  . 
après  le  départ  de  l'une  d'elles ,  impatienté  et  inquiet ,  il  aurait 
frappé  à  ht  porte  du  bureau ,  en  appelant  «on  père  ;  n'obtenant  au- 
cune réponse ,  il  aurait  poussé  la  partie  supérieure  de  cette  porte  . 
et,  ayant  aperçu  par  une  faible  ouverture  qu'il  s'était  ainsi  ména- 
gée ,  l'extrémité  du  grand  bureau  sur  lequel  des  objets  étaient  en 
ordre ,  il  aurait  pensé  que  son  père  pouvait  être  allé  à  Paris  ; 
mais,  après  être  sorti  dans  la  rue  cl  avoir  vu  les  rideaux  fermés,  il 
avait  songé  que  son  père  ne  serait  pas  parti  pour  Paris ,  sans  lui 
laisser  la  dé  de  son  bureau  pour  en  fermer  les  volets  le  soir  ;  alors 
une  crainte  sague  se  serait  emparée  de  lui  .  n'osant  rentrer  seul  ; 
il  ajoutait  mémo,  qu'au  moment  où  il  montait  dans  sa  chambre 
pour  la  première  fois,  il  aurait  entendu  comme  le  son  d'une  pièce 
de  dnq  francs  qui  serait  tombée  sur  le  parquet;  circonstance  qui 
n'avait  pas  éveillé  son  attention.  —  Tel  était  le  premier  récit 
(i'EdoujrJ  Donon. 

Quelque  étranges  qu'en  fussent  toutes  les  particularités  ,  quel- 
que inexplicable  que  parut  cette  ignorance  absolue  et  cette  sériiritt- 
si  prolongée  du  propre  lils  de  la  victime  ,  au  moment  où  s'accom- 
plissait, eu  plein  jour,  dans  une  maison  où  il  était  seul  avec  «on 
père,  cl  sous  ses  yeux,  pour  ainsi  dire,  un  meurtre  suivi  de  vol.  qui 
n'avait  pu  se  consommer  saus  bruit,  ne  fût-ce  que  celui  des  gcniisse- 
mens  de  la  victime ,  ni  sans  exiger  beaucoup  de  temps ,  les  magis- 
trats durent  maîtriser  leurs  premières  impressions  et  attendre  que 
l'instruction  vint  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  l'épouvantable 
mystère  qui  déjà  se  laissait  entrevoir. 

l'ne  circonstance  vint  presque  aussitôt  fortifier  ce»  première» 
données,  cl  tout  à  la  fois  ouvrirunevoic  de  plus  aux  investigations 
de  la  justice. 

Le  lendemain  du  crime  cl  les  jours  suivans,  la  pins  grande  par- 
tie des  billets  de  commerce  souslraiis  dans  Iccartonnicr  du  bureau 
fut  envoyée  parla  poste  de  Paris,  de  SI  Denis  et  de  Poissy,  sous  les 
adresses,  écrites  d'une  main  inconnue,  lant  du  sieur  Donon  Cadot , 
que  du  sieur  Oudin,  huissier,  à  Pantoise.  Ces  billets  ,  au 
de 408  ,  s'élevaient  à  la  somme  de  31>8,MI0  fr.  75  e. 

Une  telle  restitution  portail  avec  clic  ut 
égards  bien  importante:  pendant  quelque  temps  on  i 
ment  à  en  découvrir  l'auteur,  lorsqu'on  fut  informé  que,  le  lende- 
main même  du  crime ,  le  I  (>  janvier .  un  jeune  homme  paraissant 
Agé  de  quinze  à  seize  ans  s'était  présenté  à  Vitrines  chez  les  sieurs 
Julien  et  Georges,  et  avait  reçu  le  montant  de  deux  effets,  faisant 
partie  de  ceux  qui  avaient  été  soustraits  chez  le  sieur  Donon  Cadot. 
Des  oppositions  furent  formées  au  paiement  do  billet'  non  ren- 
voyés,  et  dont  l'échéance  était  prochaine.  En  conséquence  ,  le  10 
février ,  te  sieur  Gillet ,  marduiud  de  vin ,  à  Houilles ,  refusait  le 
paiement  d'un  billet  de  54)0  francs  qui  lui  était  présenté  par  In 
jeune  homme  signalé  comme  étant  venu  à  Viarmc* ,  le  mois  |i  recè- 
dent ,  et,  le  16  février  ,  ce  jeune  homme  était  arrêté  à  Argrnlruil . 
au  moment  où  il  présentait  au  sieur  Caillé  un  billet  de  100  franc» 
pour  en  loucher  us  montant.  Il  déclara  se  uouuocr  Charles  ilnus- 
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selet .  demeurant  chez  son  pire,  à  SannoU.  dont  il  avait  suivi  les 
instructions,  en  se  rendant  le  16  janvier  ù  Vinmic»,  le  10  février 
ii  Houilles  et  le  lu  à  Argcntcuil.  Il  a  reconnu  plus  lard  avoir  reçu 
à  l'Ilc-Adam,  du  sieur  Ducros ,  une  tomme  de  100  francs ,  mou- 
lant d'un  billet  que  >ou  père  l'avait  chargé  de  présenter  au 
paiement. 

Un  se  transporta  immédiatement  au  domicile  de  Rousselet,  père, 
où  l'on  saisit  une  niaiu  de  papier  semblable*  celui  desciivelue/pe-s 
sou*  lesqudlcs  les  billet»  avaient  été  renvoyés  à  Pontoise.  Roussc- 
Icl  n'était  point  dons  sa  iiiuixin,  il  n'avait  pas  cependant  quitté  U 
commune  de  tvaniiois;  il  se  tenait  caché  dans  une  cabane  dépen- 
dante d'uu  petit  jardin  éloigne  des  habitations,  et  dont  il  est  pro- 
priétaire. C'est  la  que,  le  18  février,  il  fut  arrêté  à  six  heures  du 
matin.  Il  avait  près  de  lui  un  pistolet  chargé,  dont  il  n'essaya  pas 
de  faire  usage.  Sur  le  mur  de  cette  cabane,  cl  près  de  la  porte,  on 
lisait  l'inscriptiou  sui»  anle,  l racée  avec  ta  pointe  d'un  couteau  : 

«  Ma  tombe  est  à  trente  mètres  do  cette  porte ,  a  un  mètre  du 
mur,  Rocsseikt .  père. 

•  Nt  pleure*  pas  sur  m*  tombe  ;  je  l'ai  arrosée  de  mes  larmes 
en  la  fouillant.  » 

l'ne  fosse  était  eu  effet  creusée  à  la  distance  indiquée.  Conduit  à 
la  Préfecture  de  police  et  interrogé ,  Rousselet  convint  des  (ails  dé- 
clarés par  son  fils ,  et  dit  avoir  renvoyé  à  la  famille  Donon ,  sous 
diverses  enveloppes,  les  billets  qui  lui  étaient  parvenus  ,  et  eu 
•voir  conservé  quelques-uns  dont  il  avait  reçu  ou  tenté  de  recevoir 
le  moulant  à  Viarmcs ,  u  l'Ile- Adam ,  à  Houille*  et  à  Argcntcuil , 
après  avoir  mis  de  sa  main ,  au  dos  de  ces  billets ,  les  mentions  de 
pour  acquit ,  et  de*  signature»  imaginaires  ,  et  prétendit  avoir 
truuvé  tous  ocs  billets  à  Paris,  à  l'embarcadère  du  cbemiu  de  fer, 
rue  St-Lazarc. 

Abandonnant  bientôt  celle  partie  de  sa  déclaration,  il  en  fit  une 
nouvelle  le  40  lévrier,  dan?  laquelle  il  avoua  sa  participation  au 
crime  du  15  janvier,  commis,  disait-il,  par  le  jardinierde la  mai- 
son ,  avec  lequel  il  s'était  concerté  ;  enfin  ,  le  lendemain  .  sur  le 
point  d'être  transféré  dans  la  prisou  de  Puutobe  ,  il  demanda  à 
faire  le  récit  exact  des  circonstances  du  crime  ,  exprimant  son  re- 
pentir d'avoir  accusé  le  jardinier ,  dont  ilallcsta  l'innocence,  et  dé- 
signa formellement  comme  complice  le  plus  jeune  fils  de  la  victime, 
Edouard  Donon.  Il  l'oecusa  d'avoir  le  premier  conçu  la  pensée  du 
crime,  de  lui  avoir  fait  il  ce  sujet  des  ouvertures  indirectes,  puis 
des  sollicitations  pressâmes,  en  lui  promettant  une  forte  récom- 
pense ;  il  parla  en  même  temps  d'un  troisième  individu  qu'il  avait 
rencontré  le  80  décembre  dans  la  chambre  d'Edouard,  ol  qu'il 
avait  revu  le  1 5  janvier  en  entrant  dans  la  maison. 

Voici  en  substance  celle  déclaration ,  avec  quelques-uns  des  dé- 
tails que  Rousselet  y  a  ajoutés  dans  les  divers  interrogatoires  qu'il 
a  subis,  soit  à  Pontoise ,  «oit  à  Paris.  Il  était,  a-l-il  dit,  depuis 
vingt  ans  en  relation  avec  le  sieur  Donon-Cadot ,  qui  l'avait  .sou- 
vent obligé  et  qui  le  traitait  comme  un  ami  ;  il  connaissait  son  fils 
Edouard  depuis  trois  ou  quatre  uns;  cependant  il  l'avait  ru  et  lui 
avait  parlé  rarement ,  et  ce  n'est  qu'à  la  lin  du  mois  de  novembre 
1845  que  leurs  rapports  étaient  devenus  plus  fréquens.  A  celte  épo- 
que remonte  la  première  entrevue ,  lors  de  laquelle  il  reçut  com- 
munication,d'une  manière  encore  très  indirecte,  des  mauvais  senti- 
mens  d'Edouard  envers  son  père ,  et  de  ses  pensées  criminelles, 
t'était  dans  une  petite  salle  à  manger  qui  donne  sur  le  jardin.  En- 
tre autres  sujet, de  conversation,  Edouard  lui  ayant  dit  qu'il  venait 
de  sortir  jle  pension,  Rousselet  l'en  félicita,  en  lui  disant  que  .  c'é- 
tait heureux  pour  un  beau  jeune  homme  comme  lui  qui  avait  de  la 
fortune.»  Edouard  répoudil  qu'il  n'en  jouissait  pas,  et  laissa  échap- 
per cette  exclamation  :  •  Ab  !  mou  père  !  •  avec  un  accent  et  un 
geste  de  mépris. 

Quelques  jours  après  ,  le  5  décembre ,  eut  lieu  une  seconde  en- 
trevue dans  la  chambred'Edouard.  Ce  jour-là,  les  communications 
devinrent  plus  intimes.  Il  fut  d'abord  question  de  plusieurs  jeunes 
tilles,  entre  autre*  d'une  demoiselle  Kuno,  qu'Edouard  avait  con- 
nue. Ensuite  il  entretint  Rousscfct  d'une  fille  qu'ils  avaient  eue  à 
leur  service  et  que  son  père  aimailaussi.  Il  lui  parla  de  son  amour 
pour  celte  lille  avec  une  sorte  de  rage  et  de  jalousie  contre 
son  père.  Il  témoigna  le  désir  de  se  venger  cl  dit  :  «  Qu'il  donne- 
rail  bien  cent  mille  francs  à  celui  qui  le  débarrasserait  de  son  père.» 
—  •  Je  laissai  tomber,  dit  Rousselet,  ce*  malheureuses  paroles:  — 
<  Il  y  en  a  qui  le  feraient  à  moins;  •  je  ne  croyais  pas  cependant 
qu'il  parlait  sérieusement.  C'est  ce  mot  qui  a  lait  qu'il  s'est  «Hache 
a  moi  ;  il  m'en  a  parlé  plusieurs  fois  depuis,  jusqu'au  85  décembre, 
jour  où  je  me  suis  enfin  déterminé,  après  de  longues  hésitations.  » 

Le  (7  décembre.  Rousselet  revit  Edouard  dans  le  cabinet  de  son 
père,  souffrant  d'une  blessure  au  pouce  de  la  main  droite  ;  Rousse- 
let lui  indiqua  ,  comme  remède,  l'usage  de  l'eau  de  Cologne.  Après 
que  le  doigt  eut  été  baigné  et  enveloppé ,  ils  sortirent  ensemble,  et 
Edouard  lui  demanda  s'il  pensait  à  l'affaire  dont  il  lui  avait  parlé 
dans  sa  chambre. 

I-c  21  du  même  mois ,  Rousselet  revint  encore  à  Pontoise ,  et  il 


monta  voir  Edouard,  qui  était  au  lit,  où  il  le  trouva  lisant  un  roman. 
Peu  de  temps  après,  un  individu ,  velu  d'un  paletot  cl  portant  des 
lunettes,  y  entra  et  remit  une  lettre  à  Edouard.  Celui-ci  la  lut,  dit 
quelques  mois  à  cet  Individu,  qui  se  retira  bientôt  après.  Edouard 
renouvela  alors  ses  sollicitations  ,  et  Rousselet  lui  ayant  dit  : 
•  Comment  !  vous  me  faites  cette  proposition  ?  Voire  |ièrc  qui  est 
mon  ami!  —  Avec  la  somme  que  je  vous  donnerai,  répondit-il, 
on  se  fail  des  amis.  • 

•  Le  25  décembre ,  continue  Rousselet ,  fut  un  jour  bien  mal- 
heureux pour  moi  ;  c'est  le  jour  où  j'ui  prononcé  le  malheureux  eu. 
Ce  jour  là,  je  ne  vit  pas,  je  ne  demandai  pas  le  sieur  Douon-Codot, 
et  je  montai  direclemcul  à  la  cliambrc  d'Edouard,  qui  était  couché. 
Je  restai  au  moins  une  heure  cl  demie  avec  lui.  Pendant  ce  temps 
il  ne  fut  question  que  de  l'infime  projet.  Il  me  fil  mille  instances, 
mille  singeries.  Je  ne  saurais  exprimer  la  manière  dont  il  s'y  prit, 
me  disant  que  la  position  de  ma  famille  allait  changer.  Eu  efLil, 
clic  est  bicu  changée  maintenant  !  Il  me  rappela  la  récompense  qu'il 
m'avait  promise  et  le  bonheur  qu'elle  procurerait  à  ma  famille. 
C'est  ainsi  qu'il  finit  par  me  déterminer.  Il  avait élé  convenu  que 
je  prendrais  tout  ce  qui  me  tomberait  sous  lu  main,  sauf  à  nous  ar» 


Rousselet  ajoute  encore  que  100,000  fr..  payables  en  quatre  ter- 
mes, lui  furent  promis  par  Edouard  ,  cl  qu'il  sortit  après  être  con- 
venu que  le  crime  serait  commis  à  sou  prochain  v  oyage. 

Ce  voyage  eut  lieu  le  3  janvier.  Avant  du  partir  de  Saunoit, 
Rousselet  avait  pris  dans  un  tas  de  ferrailles  un  instrument  en  fer 
propre  à  donner  la  mort  ;  c'était  un  fragment  de  cbcuèl ,  ayant 
une  pointe.  11  se  rendit  directement  chez  le  sieur  Donon,  qu'il 
trouva  seul  dnus  son  cabinet,  Il  avait  toute  facilité  pour  commettre 
le  crime;  mais  le  cœur  lui  manqua.  Il  venait  de  sortir,  lorsqu'à) 
passant  près  du  pont,  il  rencontra  Edouard  qui  sortait  de  la  bouti- 
que d'un  perruquier ,  et  qui  lui  demanda  s'il  avait  vu  son  père. 

•  Oui ,  répondit  Rousselet.  —  Eh  bien  !  reprit  Edouard ,  sans  rien 
ajouter.»  Non,  répondit  Rousselet.  Avant  de  se  séparer,  Edouard 
rengagea  à  venir  plu»  lard,  lui  disant  que  son  père  serait  scu'. 

•  J'y  retournai  en  effet ,  vers  deux  heures  ,  continua  Rousselet  ; 
je  vis  M.  Donon  par  ta  croisée  ;  sa  vue  se  porta  à  la  mienne,  ce  qui 
éteignit  le  peu  de  force  que  j'avais.  Je  me  retirai ,  et  je  quittai 
Pontoise ,  après  avoir  caché  l'iustrumcnl  à  l'angle  du  mur  du  sieur 
Truffaull. 

»  Quelques  jours  après,  poursuit  Rousselet,  le  10  janvier,]*  vais 
encore  chez  le  6ieur  Donon ,  et,  pendant  que  je  réglais  un  coa 
avec  lui,  un  compte  qui  se  soldait  par  13  fr.  25.  c,  Edouard  < 
dans  le  bureau  et  m'accompagna  lorsque  je  sortis.  Edouard  me  re- 
procha ma  lenteur .  en  me  disant  :  «  Mais  combien  viendrez-vous 
de  fois  ?  •  Nous  nous  entretînmes  de  ce  projet  sous  le  vestibule  et 
près  de  la  porte.  Edouard  m'engagea  à  venir  le  I5jauvicr,  à  9  heu- 
res ,  jour  auquel  son  père  devait  avoir  uuc  assez  furie  somme.  Il 
ajouta  qu'il  m'  lieudrail  dans  la  salle  à  manger,  pour  éloigner  les 
personnes  qui  tiendraient  sunucr,  et  leur  répondre i;ue  son  père 
n'y  éUit  pas  encore.  Le  malheureux,  s'est  écrié  Rousselet,  n'y  apas 
manqué.  • 

Le  I  Sjaovicr.jour  fixé,  Rousselet  quitta  Saunois, entre  six  et  sept 
heures  du  matin,  dans  la  voiture  de  l'un  de  ses  voisins, emmenant 
avec  lui  sa  femme ,  à  qui  il  avait  donné  pour  prétexte  de  son 
voyage  des  affaires  qui  rappelaient  au  bureau  des  hypothèques.  Le 
froid  était  très-vif.  Vers  huit  heures  moins  un  quart ,  a  la  Patte- 
d'Hcrhlay,  et  lorsqu'ils  passèrent  à  lu  mairie  de  l' Aumône,  l'hor- 
loge marquait  neuf  heures.  Sa  femme  l'attendit  daus  un  cabaret 
pendant  qu'd  allait  dierdicr  le  morceau  de  fer  qu'il  avait  caché 
dans  le  trou  d'un  mur,  pour  se  rendre  ensuite  chrz  le  sieur  Donon. 
Celui-ci  était  à  la  porte,  reconduisant  un  de  ses  eliens. 

Après  les  saluts  d'usage ,  Rousselet  le  suivit  dans  son  bureau.  Il 
est  certain  d'avoir  entendu  Edouard  dans  la  salle  à  manger,  au  mo- 
ment où  lui-même  entrait  dans  la  maisou.  (Celte  salle  est  voisine 
du  bureau).  Il  allait  fermer  la  porte,  quand  un  individu ,  venant 
derrière  lui,  la  poussa  et  s'introduisit  violemment  dans  la  pièce 
du  fond.  Il  le  reconnut  pour  l'avoir  ru  le  21  décembre ,  dans  U 
chambre  d  h'douard.  Sa  présence  ne  l'inquiéta  pas,  parce  que, 
bien  qu'Edouard  ne  lui  en  eut  jamais  parlé,  il  était  persuadé  que 
ce  ne  pouvait  être  qu'un  complice.  A  peine  entré  dans  le  bureau,  il 
saisit  le  morceau  de  fer  dont  il  s'était  muui ,  et  formant  une  petite 
misse  assez  courte  pour  être  cachée  dans  la  main.  Le  sieur  Donon 
s'approcha  de  la  cheminée ,  et  se  baissa  pour  attiser  le  feu.  Rousse- 
let était  derrière  lui ,  à  droite.  .  Mon  sang  bouillait,  a-t-il  dil ,  je 
frappai  un  premier  coop  à  la  léle.  Le  mathnireux  tomba  et  poussa- 
un  cri  épouvantable,  qui  dut  être  en'.cnilu  dans  la  maisou  et  au 
dehors.  L'horreur  me  saisit.  Je  voul^  fuir.  Il  n'y  .iNailj-as  a  balan- 
cer :  de  deux  coups ,  je  l'achevai.  • 

Après  avoir  fermé  les  rideaux  et  traîne  lccorp<  drla  victime  jus- 
qu'au fond  de  la  pièce,  il  s'empara  de  tous  les  bdlcls  contenus  dans 
trots  portefeuilles  que  renfermait  le  cartonnier,  et  auprès  desquels 
étaient  plusieurs  des.  Il  en  prit  deux,  plus  petites  que  les  autres, 
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à  l'aide  desquelles  il  essaya  d'ouvrir  le  secrétaire.  N'ayant  pu  y  par- 
venir, il  se  servit  de  pincettes  pour  le  forcer ,  et  mit  les  deux  clés 
jlansla  poche  de  son gilet.»  J'étais  (vilement  trouble,  dit-il ,  que, 
sur  sepl  ou  huit  pile»  de  pièces  de  S  franc» .  je  n'en  pris  que  dciu, 
et  une  de  bO  fr.  I  ne  pièce  m'échappa  et  tomba  dans  le  sang.  J'eus 
horreur  de  la  ramasser. 

•  Edouard  était  dans  sa  chambre.  Au  eri  énorme  poussé  par  son 
pire  ,  il  est  desrendu.  J'ai  entendu  lo  bruit  de  ses  bottes.  J'ai  re- 
connu sou  pas  au  frappement  qu'il  fait  ordinairement  avec  ses  ta- 
lons eu  marchant.  Il  est  venu  a  la  porte  du  bureau,  dont  il  a  re- 
tiré doucement  la  clé.»  Roussclrt  ajoute  qu'étant  auprès  de  l'armoire, 
à  coté  de  la  fenêtre,  il  avait  vu  un  passant  s'en  approcher;  qu'ef- 
frayé, il  était  sorti  emportant  dans  un  «ac.dont  il  était  muni,  tout 
ce  qu'il  avait  soustrait  ;  qu'il  ouvrit  In  porte  en  tournant  le  boulon, 
mais  qu'il  ne  ut  referma  point,  parce  que  Edouard  était  In;  qu'au 
moment  où  il  fiorla  In  main  sur  le  péne  de  la  porte  de  sortie  du 
corridor,  il  l'aperçut  dans  la  salle  à  manger,  le  dos  tourné  à  la  fe- 
nêtre qui  donne  sur  le  jardin.  •  J'étais,  continuo-t-il.  plus  mort 
que  vif  ;  me  tournant  de  son  coté .  je  lui  dis  ces  deut  mots  :  Cerf 
fuUi  il  m'a  répondu  par  un  signe  de  téte  et  par  un  mot.  Je  ne  suis 
si  c'était  oti,  ou  aos,.  Hnuwelet  affirme  n'avoir  pnsrépandu  de  cen- 
dres sur  le  sang  dont  U  parqui-i  était  rouvert,  et  n'avoir  soustrait  ni 
billets  de  banque,  ni  le  siirplusdcrargrntenfermédans  le  secrétaire. 

Il  avait  dit  aussi  n'  unir  p;is  pn«  l'argenterie  ;  maU  plus  tard  II 
a  fait  spontanément  l'aveu  de  ce  vol,  et  indiqué  avec  précision  l'en- 
droit de  son  jardin  où  elle  était  enfooie .  el  où  elle  a ,  en  effet,  élé 
trouvée  et  saisie.  Ayant  rejoint  sa  femme,  ils  partirent  immédiate- 
ment pour  Sannols.rt,  en  traversant  le  pont  de  l'<K*e,  il  lança  dans 
U  rivière  l'instrument  dont  il  venait  de  se  servir.  Le  soir,  après 
•voir  examiné  les  papiers  soustraits,  il  en  lit  divers  paquets  à  l'a- 
dresse du  sieur  Donon-Cadot  et  du  sieur  Ornlln;  il  avait,  dit-il, 
renvoyé  ces  billets,  dont  il  ne  pouvait  rien  faire ,  pour  ne  |hi«  pri- 
ver les  enfens  de  leur  fortune,  et  parée  qu'il  espérait  par  lo  assurer 
le  prompt  paiement  de  la  somme  promise  ;  le  lendemain,  pendant 
qu'il  en  vos  ait  son  lils  h  Vianiics,  il  alla  lui-même  à  Poiwy  recevoir 
le  montant  d'un  billet  de  330  fr.  souscrit  par  Serpcille ,  et  au  dos 
duquel  il  avait  apposé  les  fausses  signatures  La  mouche  et  Tramé. 
Depuis  le  crime,  il  se  rendit  à  Ponloisr,  le  31  janvier;  il  désirait 
rencontrer  Edouard  et  lui  parler.  Il  l'aperçut  à  une  certaine  dis- 
tance :  Edouard  le  vit  aussi  très  distinctement  ;  mais  s'empressa 
de  l'éviter  et  d'entrer  dans  la  maison  de  son  frère. 

Ces  déclarations  de  Ronssrlct  ne  faisaient  qu'ajouter  tin  témoi- 
gnage oral  et  positifaux  présomptions  géminées  qui  déjà  naissaient 
contre  Edouard  Dniion.dc  toutes  les  circonstances  que  les  premiers 
actes  de  l'instruction  avaient  constatés. 

Même  avant  ers  révélations  accablantes,  on  avait  remarqué  et 
l'insensibilité  du  fils  après  le  meurtre  de  son  père,  et  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'insolile  el  de  choquant  dans  ses  démarches  et  dans  »a  con- 
duite; ses  regards  sombres  el  inquiets,  ton  attitude  contrainte,  ses 
réponseserobarrassées, n'avaient  pas  échappé  aux  magistrats.  Com- 
ment élnil-il  demeuré  sourd  aux  cris  de  la  victime,  au  bruit  des  ef- 
fractions ?  Comment/pendant  qu'il  était  dans  la  maison,  séparé  du 
cabinet  de  son  père  tout  au  plus  par  l'épaisseur  d'un  plafond,  l'as- 
sassin  avait-il  eu  l'audace  de  s'introduire  dans  celte  maison ,  ou- 
verte a  tons  venans,  et  où  itdevaitctre  infailliblement  surpris  dans 
rexéculion  de  son  crime ,  s'il  n'était  pas  assuré  qu'un  complice  y 
veillait  pour  lui?  Pourquoi  cette  indifférence  d'Edouard  sur  l'ab- 
sence inaccoutumée  de  »mi  père  durant  toute  la  journée  du  18,  alors 
que  tousceui  qui  venaient  le  demander  s'en  étonnaient  à  bon  droit  ? 
D'où  venait  enfin  cette  sollicitude  du  meurtrier  en  faveur  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  venait  de  tomber  sous  ses  coups  ?  Et  qui  le  por- 
tait, au  risque  de  se  déceler,  a  renvoyer  les  valeurs  soustraites, 
qu'il  eût  été  plus  simple  de  détruire? 

Les  explications  d'Edouard  n'avalent  pas  été  de  nature  a  dimi- 
nuer la  force  des  indices  ;  loin  de  là  :  elles  y  avaient  ajouté  le  poids 
des  contradictions  les  plus  frappantes;  ainsi,  pour  expliquer  com- 
ment, te  18  janvier,  il  avait  pu  croire  jusqu'au  soir  à  l'absence  de 
•on  père,  il  déclarait  le  7  février,  pour  la  première  fois,  q«c,  la 
veille  de  sa  mort,  son  père  lui  avait  dit  avoir  l'intention  de  faire  le 
lendemain  le  voyage  de  Paris  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire 
à  ses  rcmbourseniens  ;  mais  i)  oubliait  que,  dans  sa  déposition  du 
13  janvier,  il  avait  dit  lui-même  que  son  père  avait,  pour  faire  faee 
.  aux  paiemens  du  jour .  S  ou  fi.<XK>  francs  en  espères  ou  billets  de 
banque  qui  avaient  dùélre  souslratls. 

Le  même  jour.  18  janvier,  il  avait  déposé  n'avoir  entendu,  après 
lê  visite  du  sieur  Cordicr ,  aucun  bruit  de  porte .  et  n'avoir  remar- 
qué, la  sortie  de  personne  ;  et  le  7  février  il  déclarait,  au  contraire, 
avoir  entendu  fenncT  la  porte  d'entrée,  après  le  départ  de  ce  témoin  ; 
enfin,  peu  de  jours  après  le  crime,  pressé  par  le  juge  d'Instruction 
4e  sYxpliquer  sur  la  eou-equ'il  avait  assignée  à  la  mort  de  son  père, 
de  son  père  qu'on  avait  trouve  le  crâne  brisé  et  noyé  dans  son  sang, 
U  avait  répondu  avec  on  grand  embarras  et  en  balbutiant  :  •  J'ai 
eru  »  une  asphyxie.  • 


Il  n'y  avait  plus  à  différer  une  mesure  désormais  trop  justifiée, 
cl  le  33  février  un  mandat  d'amener  fut  décerné  contre  Edouard 
Douon.  En  même  temps  la  Cour,  frappée  de  la  gravité  de  celle  af- 
faire, en  croquait  la  connaissance  par  sou  arrêt  du  37  fwrierdernicr. 

Le  mandat  décerné  contre  Edouard  ne  put  être  immédiatement 
exéexilé.  ft 

Le3l  février,  ilélail  parti  dePonloiscet  était  venu  à  Paris  avec 
son  frère  ;  celui-ci  en  repartait  le  soir  même,  après  avoir  terminé 
les  affaires  qui  l'y  appelaient.  Edouard  fil  avertir  son  frère  qu'il 
resterait  encore  un  jour  à  Paris;  il  n'a  pu  donner  aucun  motif  à 
celle  détermination  ;  mais  le  soir  même  de  sou  arrivée  il  se  rendait, 
passage  du  Grand-Cerf,  où  travaillait  celle  ancienne  servante  dont 
il  avait  parié  â  Hotissclct,  Caroline  Mérandon,  objet  de  set  pour- 
suites et  cause  de  cette  jalousie  farouche  qu'il  avait  conçue  contre 
son  père.  Ils  passèrent  ensemble  une  partie  de  cette  voirée,  et  toute 
ta  journée  du  lendemain  ;  il  la  conduisit  au  spectacle  cl  ils  vinrent 
ensuite  passer  In  nuit  dans  une  maison  garnie,  rue  Saint-Denis,  où 
ils  se  firent  inscrire  sous  les  noms  de  Planât  cl  fvtnmt  Planât,  lia 
furent  arrêtés  le  33,  lorsqu'ils  sortaient  d'un  restaurant.  A  ce  mo- 
ment, Edouard  s'écria  :  •  Si  quelqu'un  a  fait  du  mal,  c'est  moi.  Ca- 
roline n'est  pour  rien  dans  tout  cela,  c'est  moi  seul.  • 

Pendant  ces  deux  journées  el  cette  nuit  d'une  vie  commune,  l'as- 
sassinat du  15  janvier  avait  du  trouver  place  dans  leurs  entretiens. 
Suivant  la  première  déclaration  de  Caroline  Méranilon,  reçue  lo  33 
février,  Edouard  lui  demandant  sur  qui  les  soupçons  s'étaient  por- 
tés, clic  lui  avait  répondu  :  «  Sur  vous,  d'abord ,  je  vous  ai  bien 
soupçonné,  moi. —  «  Jcl'avaisprnsé.dil-clleau  magistral,  sachant  la 
mauvaise  intelligence  du  père  el  de  Ois.  J'ai  bientôt  écarté  celle  idée.  » 

Caroline  a  ajouté  qu'Edouard  lui  avait  raconté  les  circonstances 
d'une  visite  que  lloussctct  lui  avait  faite  dans  sa  chambre,  cl  pen- 
dant laquelle  cet  homme  regardautde  tous  côté»,  cl  paraissant  cher- 
cher quelque  chose  tous  sa  blouse,  peut-être  dans  l'intention  de  le 
tuer,  lui  avait  demandé  :  -  si  on  était  en  sûreté  dans  la  maison  ;  • 
question  à  laquelle  Edouard  auraltrépondu,  en  montrant  un  poignard 
eachesousson  traversin:  «qu'il  ne  ferait  pas  bons  venir....  Edouard 
lui  aurait  dit  aussi  avoir  rêvé  que  «  c'était  un  serrurier  de  Saunois 
qui  avait  tué  son  père,  •  et  avoir  en,  te  jour  de  l'assassinat,  le  pres- 
sentiment qu'il  lui  arriverait  quelque  chose  ;  et ,  enfin,  avoir  dit  « 
son  frère,  un  jour  que  Roussclct  était  venu  citez  lui,  peu  de  temps 
après  le  15  janvier  :  •  Mon  Dieu  !  mon  médecin  de  campagne  nie 
fait  peur  maintenant.  « 

Suivant  Caroline,  lorsque,  le  33  février,  Édouard  lui  avait  pro- 
posé d'aller  au  spectacle,  elle  s'y  était  d'abord  refusée,  en  lui  (ai 
saul  observer  que,  si  près  d'un  événement  si  affreux,  elle  ne  com- 
prenait pas  qu'il  put  songer  à  une  pareille  récréation  :  •  llah  '. 
laisses  donc,  avait-il  répondu,  est-ce  quejesuiseonnu?  Est-ce  qu'à 
Paris  on  sait  ce  qu'on  fait?  »  Pendant  cet  entretien,  Edouard  ne 
paraissait  ni  soucieux,  ni  préoccupé;  elle  avait  remarqué  son  calme, 
son  indifférence  ;  mais  elle  n'en  avait  pas  élé  surprise  ,  sachant 
qu'il  avait  un  drôle  de  caractère. 

Interrogé  sur  ses  relations  avec  cettefille,  Edouard  avait  nié  d'a- 
bord qu'elle  en  cul  eu  d'intimes  avec  lui  avant  la  nuit  du  33  au  i7t 
février  ;  mais  elle  a  reconnu  plus  lard  luiavoircédé  pondant  qu'elle 
était  chez  te  sieur  Donon  ,  père.  Edouard  avait  acquis  la  certitude 
des  rapports  qu'elle  avait  avee  son  père,  en  se  cachant  dans  une 
armoire  de  la  salle  à  manger.  Depuis  cette  époque,  ses  fhsistan- 
ees  auprès  d'elle  étaient  on  ne  petit  plus  vives  :  -  Vous  êtes  bien 
la  maîtresse  de  mon  père  ,  lui  disait-il ,  pourquoi  ne  scriez-vous 
pas  la  mienne?  •  Et,  comme  le  sieur  Donon,  ayant  remarqué  les  as- 
siduités de  son  fils,  lui  adressait  des  reproches  à  celte  occasion,  il 
se  passait  entre  eux  des  scènes  le*  plus  violent»,  dans  lesquelles, 
suivant  les  expressions  de  Caroline,  Edouard  tenait  lélc  à  son  prrr, 
et  lui  répondait  aveccolère.  *  Pour  mcsouslraircà  tant  d'obsntsions. 
a-t-ellcdit,  j'avais  pris  la  détermination  de  revenir  à  Paris;  il  n'y 
avait  pas  moyen  d'y  tenir.  » 

Edouard  Donon  ,  interrogé  à  son  tour,  lotit  en  repoussant  l'in- 
culpai ion  dont  il  était  l'objet,  reconnaît  dans  son  interrogatoire  du 
33  février,  avoir  vu  lloussclrt ,  mais  seulement  Irois  fois  :  le  1 3  ou 
17  décembre,  dans  le  bureau  et  en  présrnce  de  son  père  ,  lorsqu'il 
lui  avait  indiqué  un  remède  pour  sou  doigt  malade;  le  35  décem- 
bre, dans  sa  chambre  â  coucher,  où  Roussrlel  était  monté  pour  sa- 
voir de  ses  nouvelles  ;  et  le  5  janvier  à  l'Aumône,  en  revenant  di- 
se faire  raser,  deux  jours  avant  l'accident  (c'est  l'expression  qu'il 
emploie  presque  toujours  en  parlant  de  l'assassinat  de  son  |.crc)  ; 
lloussclet  était  encore  venu,  insis  il  ne  l'avait  pas  vu  ;  puis,  oubliant 
bientôt  cette  dernière  assertion,  il  ajouta  :  -  Il  nie  montra  un  jeune 
homme  qui  était  près  de  >a  voilure  ,  et  qu'il  me  dit  être  son  fils.  • 
Ses  relations  avec  Caroline  Mérundon,  qu'ileU  convenu  aimer  beau- 
coup, remontaient,  dit-il, aux  vacances  de  1813.  Elles  avaient  Con- 
tinué lorsqu'il  était  rentré  chez  son  père,  3  mois  avant  sa  mort.  Le 
rêve  dont  il  avait  parlé  à  Caroline  n'était  pas  le  seul,  assurc-t-il. 
qu'il  eût  à  l'occasion  de  l'assassinat  de  son  père  :  •  Deux  mois  au 
peravanl,  il  avait  rêvé  que  son  perc  mourrait  bientôt,  soit  par  mn 
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ladie.  Mil  par  arcidrnt.  •  Depuis,  ilil-il ,  j'ai  eu  un  nouveau  rèvr  ; 
huil  ou  jours  après  le  IS,  j'ai  rêvé  que  j'étais  seul  près  de  mon 
père,  cl  qu'il  me  dUoil  :  •  C'est  un  serrurier  qui  fait  avec  moi  des 
affaires  depuis  longtemps  qui  m'a  tué;  il  venait  souventdrpuis  trois 
mois,  Il  a  profité  d'un  instant  où  j'élais  seul  dans  le  bureau  pour 
■n'assassiner.  •  J'ai  rêvé,  poursuil-il,  une  autrefois,  que  je  cher- 
chais la  pluie  drnion  père  ;  je  ne  la  trouvai»  plus  ;  alors  je  pensais 
qu'on  scruil  surpris  de  le  voir  partir,  lui  qu'on  croyait  mort. 

Les  premières  dojjjarations  de  l'inculpe  furent  d'abord  suiviesde 
la  découverte  d'un  fuit  grave  :  le  35  février,  dans  le  tiroir  du  buf- 
fet de  la  salle  à  manger,  parmi  les  clés  de  la  maison  confiées  au 
nomme  Cayotlin ,  gardien  des  scellés,  celui-ci  remarqua  pour  la 
première  fois  une  clé  dont  le  poli  brillant  indiquait  un  usage  habi- 
tuel. Cette  clé  éluit  celle  du  bureau  ,  qui  avait  disparu  le  jour  du 
crime  et  que  l'on  avait  inutilement  recherchée  depuis.  Elle  fut  pré- 
sentée à  Edouard  ,  qui  dit  l'avoir  trouvée  peu  de  jours  avant  son 
départ  pour  Paris  daus  le  tiroir  du  buffet,  et  l'avoir  montrée  au 
gardien  ,  en  lui  disant  que  ce  devait  être  celle  du  bureau.  Comme 
on  lui  demandait  pourquoi  il  n'avait  pas  parlé  de  cette  découverte 
à  une  seule  des  personnes  qui  étaient  dans  la  maison  pendant  que 
l'on  procédait  à  l'inventaire  ,  •  tout  le  monde,  répondit-il,  se  serait 
assemblé  autour  de  mui,  on  m'aurait  dit  :  Comment  '.  c'est  la  clé  du 
bureau'  Il  aurait  fallu  expliquer  cela.  Je  n'en  ai  parlé  qu'au  gar- 
dien. »  Mais  ce  dernier  a  formellement  démenti  cette  allégation  en 
disant  :  •  Edouard  ne  m'a  jamais  fait  voir  celte  clé,  il  ne  m'en  a 
jamais  parlé,  je  suis  certain  de  ce  que  j'avance.  • 

Ce  fait  continuait  une  des  circonstances  les  plus  importante*  de 
la  déclaration  de  Rnussclcl.  Il  avait  dit  n'avoir  pas  refermé  la  porte 
du  bureau  en  se  retirant  ;  que  la  clé  n'était  plus  à  la  porte  en  ce 
moment,  qu'elle  en  avait  été  retirée  doucement  parEduuard.  quel- 
ques instant  après  le  cri  poussé  pur  son  père  j  et  voilà  que  celte  clé 
se  retrouve  dans  la  maison  quarante  jours  après  le  crime .  dans  un 
endroit  où  elle  ne  devait  échapper  aux  regards  de  personne  et  où. 
pourtant,  personne  ne  l'avait  vue  pendant  ce  long  intervalle  de 
temps.  Célait  donc  furtivement,  àuucépoque  récente,  qu'elle  avait 
été  glissée  dans  le  tiroir  qui  contenait  les  autres  clés;  et  par  qui,  si 
ce  n'est  par  Edouard  ?  Enfin,  obligé  de  convenir  qu'il  l'a  remarquée 
le  premirr  et  qu'il  n'en  a  parlé  à  personne,  il  donne  de  son  silence 
une  explication  embarrassée,  et,  comprenant  bientôt  combien  son 
silence  l'accuse,  il  cherche  un  moyeu  de  défaite  dans  un  second 
mensonge,  en  alléguant  avoir  fait  part  de  su  découverte  au  gar- 
dien, qui  le  nie  péremptoirement. 

Trop  de  charges  se  réunissaient  désormais  contre  l'inculpé 
Edouard  Donon-Cadol  pour  qu'il  se  dissimulât  lui-même  la  gravité 
de  sa  position,  l-c  Sfl  février  ,  après  un  interrogatoire,  où  ,  ques- 
tionné sur  chacune  de  ces  charges,  il  put  voir  que  la  vérité  allait 
être  connue,  à  peine  rentré  dans  la  prison,  il  futsurpris  par  le  gen- 
darme prépové  à  sa  garde  au  moment  où  il  tentait  de  se  suicider,  eu 
attachant  aux  barreaux  de  la  fenêtre  une  longue  cravate  nouée  au- 
tour de  son  cou. 

Il  importait  cependant  a  U  justice  de  connaître  les  antécédent 
d'une  existence  *i  tut  et  si  profondément  pervertie,  et  de  constater 
par  quels  degrés  de  la  corruption  et  du  vice  cette  nature  mauvaise 
avait  pu  passer  pour  arriver  à  concevoir  et  à  exécuter  le  plus  abo- 
minable des  crimes ,  à  l'ige  ordinaire  des  affections  tendres  et  des 
inspirations  généreuses. 

L'instruction  a  recueilli  à  ce  sujet  les  données  les  plus  tristes  en 
même  temps  que  les  plus  certaines. 

Remoté  tajecestivrmciil.  en  1843  et  en  1843.  du  collège  Louis- 
Ic  Grand  et  de  l'institution  Massin  ,  où  il  avait  encouru  de  nom- 
breuses punitions  ;  mouvais  élève,  paresseux,  dissipé,  d'un  carac- 
tère peu  foiiimunicalif,  sans  amis  parmi  ses  camarades,  Edouard 
Donon.  qui  profilait  des  époques  de  sortie  pour  découcher  pendant 
plusieurs  nuits  de  suite,  faire  des  dettes  et  mettre  «es  effets  en  gage, 
avait  été  ramené  par  son  père  à  Pontoise  ,  au  mois  de  juillet  1843. 
On  y  connaissait  depuis  longtemps  sa  mauvaise  couduile  cl  le*  cha- 
grins qu'il  causait  à  sa  famille  ;  aussi ,  lorsque  le  sieur  Donon,  lié 
avec  le  principal  du  collège  de  Ponloiie,  lui  proposa  de  prendre 
son  fils  rbei  lui ,  pour  le  préparer  à  l'examen  de  bachelier  par  des 
leçons  particulières,  celui-ci  n'y  consentit  qu'avec  répugnance. 
-  Les  rapports  d'Edouard  avec  son  père,  a  dit  ce  témoin,  étaient 
loin  d'être  ce  qu'ils  devaient  être.  Les  jours  de  sortie,  il  préférait 
jrùnrr  plutôt  que  d'aller  à  la  table  de  son  père,  qui  l'attendait 
pour  dîner.  • 

Six  «cmaines  emiron  après  être  rentré  chez  le  sieur  Chauvel,  il 
en  était  renToyé,  cl  celui-ci  a  déclaré  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné à  prendre  cette  mesure  sévère.  Le  jour  où  il  voulut  donner  à 
Edouard  sa  première  leçon  de  philosophie,  connaissant  ses  précédens 
déplorables,  son  peu  d'affection  pour  son  père  et  pour  sa  Camille,  il 
crutdevoir  lui  adresser  quelques  remontrances,  et  lui  donner  des  avis 
pour  le  ramener  à  de  meilleurs  srnlimrns.  •  Je  l-ji  dù),  a-t-il  dé- 
poté, qu'il  te  conduisait  envers  son  père  comme  s'il  ne  Calmait  pas; 
je  l'engageai  à  voir  se»  Ilotes .  dames  fort  respectables ,  à  recevoir 


|  leurs  conseils  affectueux.  Il  répondit  sur-le-champ  :  •  Non,  je  ne 
le*  aime  pas.  •  —  Et  voire  pèrr,  vous  devez  l'aimer ,  celui-là?  — 
■  Non,  répondit  il  encore,  je  ne  l'aime  pas;  je  n'aime  personne.  », 
Ces  paroles  furent  prononcées  d'une  manière  très  assurée,  et  je  ne 
pat  m'cinpécher  d'éclater,  et,  le  prenant  par  le  bras  :  •  Sortez, 
lui  dis-je,  vous  êtes  un  monstre;  je  vais  vous  conduire  immédiate- 
ment chez  votre  père.  •  C'est  ce  que  je  fis,  en  plaignant  le  pauvre 
M.  Donon  d'avoir  un  tel  fil-.  Je  l'engageai  à  aller  à  son  égard  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  l'autorité  paternelle.  •  Le  sieur  Chau- 
vel a  ajouté  qu'Edouard  Donon  était  toujours  morose,  taciturne; 
que,  pendant  sa  longue  carrière  de  professorat,  il  n'avait  vu  aucun 
jeune  homme  qu'il  put  lui  comparer  ;  que  ,  le  connaissant  comme 
il  le  connaissait,  il  s'était  biru  promis  d'empêcher  qu'il  eut  des  rap- 
ports avec  les  autres  élèves.  •  Ces!  un  devoir  pénible  que  je  rem- 
plis, a-t-il  dit  en  finissant,  puisque  je  suis  depuis  longtemps  et  aérai 
toujours,  quelque  chose  qu'il  arrive,  l'ami  de  la  famille  Donon. 
pour  laquelle  j'ai  conservé  la  plus  grande  estime  ;  mais,  avanttout, 
appelé  devant  vous  pour  dire  la  vérité,  je  l'ai  fait  pour  l'acquit  de 
ma  conscience.  • 

Si  cette  déposition  avait  besoin  d'être  confirmée,  clic  le  serait  par 
la  fille  Mérandon  cl  par  la  femme  Mazy ,  qui ,  pendant  qu'elle*  Ser- 
vaient rljrx  le  sieur  Donon,  l'une  comme  domestique,  l'autre  comme 
femme  de  ménage,  avaient  ététémoinsderéloigncmenleldesmauvai* 
proc'dés  du  (ils  poursonpère.  Il  résulte  des  déclarations  de  l'une  et 
de  l'autre  qu'Edouard  ne  parlait  presque  jamais  à  son  père.  Aux 
vacances  de  1843,  suivant  la  tille  Mérandon  ,  toutes  les  journée* 
t'étaient  passées  sausqu'il  lui  eùtadressé  la  parole.  Aussitôt  après  le* 

I  repas,  pend,  ni  lesquels  il  gardait  toujours  le  silence ,  il  remontait 
dans  sa  chambre  rl  ne  reparaissait  plut.  Il  arrivait  souvent  que  son 
père  l'attendait  inutilement  pour  se  mettre  à  table  .  tandis  qu'il  al- 
lait dîner  chez  un  traiteur  voisin.  Edouard  se  plaignait  à  Caroline 
de  l'avarice  de  «m  père  ;  il  lui  disait  qu'après  «a  mort  il  serait  un 
des  plus  riches  héritiers  de  Pontoise.  •Cependant,  a-t-rlle  ajouté,  tH 
avait  parlé  doucement  à  son  père  ,  il  eut  obtenu  de  lui  tout  ce  qu'il 
aurait  voulu.  • 

La  femme  Mazy  avait  reçu  aussi  plusieurs  fois  du  sieur  Donon 
la  confidence  deschagrinsque  son  fils  continuait  à  lui  causer.  «Voilà 
sept  ans  que  cela  dure,  lui  disait-il,  c'est  depuis  la  mort  de 
ma  femme."  El,  comme  elle  avait  eru  devoir,  à  ce  sujet,  dire  quel- 
ques mots  à  Edouard ,  il  lui  avait  répondu  arec  indifférence  : 

•  Ah  f  bah  !  » 

Les  senti  mens  d'Edouard  pour  son  frère  n  'étaient  pas  meilleurs. 

•  Je  ne  ne  sais  pat,  dit  la  fille  Mérandon  ,  dans  une  de  ses  déclara- 
tions, si  le  fils  ainé  du  sieur  Donon  n'aimait  pat  son  frère,  mais  je 
tais  qu'Edouard  n'aimait  pas  son  aîné;  il  en  était  Ire*  jaloux, 
parce  qu'il  croyait  que  son  père  lui  donnait  beaucoup  de  chose*.  • 

Celte  fille  fut  témoin  d'une  scène  très  vive  qui  s'éleva  entre  eux. 
à  la  table  de  leur  père,  un  jour  que  la  famille  était  réunie  pour  dé- 
libérer sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  d'Edouard ,  scène  qui  se 
serait  terminée  par  des  voies  de  (ait ,  si  le  père  n'avait  (ait  sortir 
Edouard  et  retenu  son  fils  allié. 

Plusonapprurhc  de  l'époque  du  crime,  plut  l'aversion  d'Edouard 
contre  son  père  parai»  augmenter.  Au  premier  jour  de  l'an  1844. 
oubliant  le  devoir  pieux  observé  dans  toutes  le*  familles,  Edouard 
ne  vint  pas  souhaiter  la  bonne  année  à  ton  père;  celui-ci.  profon- 
dément affligé,  lui  écrit  le  jour  même  pour  lui  reprocher  sa  con- 
duitcclluidéfcudredc  venir  diner  avec  lui.  Plusieurs  jours  s'écoulè- 
rent sans  manifestation  de  repentir ,  et  c'etl  seulement  six  jours 
après  que  la  dame  llamol ,  sa  tante  ,  et  le  sieur  David,  médecin, 
s'élant  rendus  dans  sa  chambre  et  lui  ayant  adressé  des  remon- 
trances, obtiennent  enfin  qu'il  ira  demander  pardon  à  son  père; 
du  reste,  celle  démarche  et  ce*  conseils  n'amenèrent  aucun  chan- 
gement dans  les  procédés  d'Edouard.  Le  dimanche ,  14  janvier ,  lr 
sieur  Donon  disait  à  la  femme  Mazy  que  la  veille  son  fils  l'avait  en- 
core laissé  seul ,  qu'il  n'était  pas  venu  dîner  avec  lui,  et  en  parais- 
sait fort  peiné.  Le  lendemain  à  huit  heures ,  le  sieur  David ,  lui 
ayant  parlé  d'Edouard,  crut  remarquer  à  sa  réponse  qu'il  availen- 
core  de*  sujets  de  mécontentement  ;  c'était  une  demi  heure  ou  trois 
quarts  d'heure  après  ,  qu'un  assassin  s'introduisait  dans  la  maison 
et  donnait  la  mort  à  ce  malheureux  père,  exécutant  ainsi,  comme  il 
l'affirme,  l'horrible  projet  arrêté  depuis  le  23  décembre,  entre  lui  et 
ce  fils  qui  se  tenait  à  quelques  pas  du  lieu  où  le  meurtre  se  con- 
sommait!... m 

Après  de  telles  confirmations  ,  Il  restait  pourtant  encore  une 
épreuve  à  faire.  C'était  la  confrontation  d'Edouard  et  de  Rousse- 
Ict.  Elle  était  d'autant  plus  opportune  que  les  dires  de  Routtelel, 

'  seuls,  par  eux-mêmes,  et  à  part  les  preuve*  qui  pouvaient  venir  les 
n. nui  n  r.  n'éiaienl  pus  susceptibles  de  .  n. mander  a  la  justice 
une  entière  confiance.  D'abord  Houssrlct  s'eu  était  rendu  indigne 
par  son  crime.  Ce  qui  la  repoussait  encore,  c'est  la  mauvaise  opi- 

'  nion  que  l'on  avait  généralement  de  *a  franchise,  de  sa  probité,  de 
m  n  caractère,  dont  lu  violence  le  portait  fréquemment  envers  sa 
(Voir  le  tup/iJcmenf.  pagei  061  rfnWt  ) 
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famille  »  de  lels  actes  de  brulnliié ,  qu'ils  avaient  occasionné,  il  y 
a  quelques  années,  la  mort  d'un  de  se»  enfants,  âgé  de  dooie  ans. 

Plusieurs  fou  aussi  dans  le  cours  de  l'instruction ,  il  avait  ré- 
tracté certains  faits  qu'il  avait  avancés  ;  ainsi,  le  30  février,  il  avait 
désigné  comme  son  complice  un  jeune  jardinier,  dont  le  lendemain 
il  attestait  l'innocence,  en  exprimant  le  regret  d'une  accusation 
qu'il  avait  faite,  disait-il,  parce  qu'il  hésitait  encore  à  inculper  po- 
sitivement Edouard;  longtemps  un  troisième  individu,  portant 
des  lunettes ,  s'était  trouvé  mêlé  a  ses  récils  sur  1rs  circonstances 
du  crime  du  18  janvier ,  et  il  a  reconnu ,  dans  son  interrogatoire 
du  4  avril,  qu'il  ne  l'avait  vu  qu'une  seule  fois,  le  91  décembre, 
dans  la  chambre  d'Edouard ,  et  que  ce  dernier  était  seul  dam  la 
maison,  le  15  janvier,  pendant  qu'il  commettait  l'assassinat.  Ainsi, 
encore  aujourd'hui ,  Roussetct  persiste,  a  prétendre  n'avoir  pris 
qu'une  somme  de  243  fr.  dans  le  secrétaire,  où  il  avait  vu  sept 
ou  huit  piles  de  100  fr.  ;  et  cependant  il  est  difficile  d'ad- 
mettre qu'il  ail  laissé  le  surplus  de  l'argent  qu'il  avait  sous  la 
main ,  lorsqu'il  s'emparait  de  l'argenterie ,  dont  il  pouvait  réaliser 
l.i  valeur  sans  s'exposer  à  être  découvert  ;  il  est ,  en  outre ,  établi 
que  Roussclet,  qui  se  trouvait,  avant  le  49  janvier ,  dans  un  grand 
état  de  gène,  avait  payé  depuis  une  somme  de  1 .4  U  fr. 

Or ,  l'argent  qu'il  avait  pris  dana  le  secrétaire  et  le  produit  de 
divers  billets  touches,  soit  par  lui ,  soit  par  son  Ois ,  n'ont  donné 
qu'une  somme  de  808  fr.  :  il  prétend ,  pour  établir  la  possession 
du  surplus,  qu'il  avait  rais  une  somme  à  part  depuis  plusieurs  an- 
nées, en  vue  de  payer  le  prix  d'un  bois,  et  qu'au  mois  de  janvier 
il  avait  donné  une  autre  destination  a  cette  somme,  parce  qu'alors 
ses  pouvoirs  nécessaires  pour  toucher  n'étaient  pas  en  règle  :  mais 
cette  allégation  parait  peu  vraisemblable.  Depuis  le  mois  de  dé- 
cembre, en  effet,  des  poursuites  étaient  dirigées  contre  lui,  et  il 
n'aurait  certainement  pas  attendu  le  mois  de  février  pour  1rs  faire 
cesser,  s'il  en  avait  eu  le  moyen.  L'instruction  a,  de  plus,  établi 
ce  fait  avoué  par  Roussclet ,  qu'a  la  Un  de  janvier ,  il  voulait  oche- 
ter,  sous  le  nom  d'un  tiers ,  une  portion  de  buis  dout  il  offrait 
ttOO  ou  700  fr. 

L'nc  confrontation  devait  avoir  pour  résultat  de  faire  apparaître 
plus  nettement  ce  qu'il  y  avait  de  certain  et  ce  qui  pouvait  rester 
de  douteux  dans  les  déclarations  de  liousselet  ;  clic  pouvait ,  de 

qui  s'élevaient  contre  lui,  lui  fournir  l'occasion  de  les  détruire  ou 
de  les  atténuer  par  ses  réponses ,  par  son  attitude  et  par  tous  les 
moyens  que  ta  eonscienre  et  la  vérité  suggèrent  à  l'innocent  accusé 
cl  mis  en  présence  du  calomniateur. 
Cette  confrontation  eut  lieu  le  7  mars. 

•  Je  suis  coupable ,  a  déclaré  Roussclet  ;  c'est  moi  qui  ai  fait  le 
crime;  mais  le  fils  Donon!  c'est  lui  qui  m'y  a  poussé;  il  m'a  en- 
tretenu du  crime  peisdaut  deux  mois;  je  connaissais  Edouard  depuis 
trois  ou  quatre  ans  ;  mais  je  ne  le  connaissais  pas  comme  je  l'ai 
connu  deux  mois  avant  le  15  Janvier;  il  Cuira  par  reconnaître 
qoe  j'ai  dit  la  vérité.  * 

A  cette  déclaration,  Edouard  se  lève,  il  veut  se  précipiter  à  plu- 
sieurs reprises  sur  Roussclet ,  et  les  gendarmes  parviennent  diffici- 
lement à  le  retenir  ;  il  lui  adresse  des  injures,  des  menacée;  il  ré- 
pand des  pleurs,  il  proteste  de  son  innocence,  il  paraît  saisi  de  la 
plus  violente  agitation,  et  il  s'écrie  :  .  Misérable!  m'accuser  de  la 
mort  de  mon  père  I  Je  ne  l'oublier. i  jamais  ^  . 

lires,  soitàses  enlrcvucsavec  Edouard,  soit  a  l'exécution  du  crime, 
et  au  moment  ou ,  parlant  de  l'en t revus  du  5  décembre,  il  dirait  : 
<  Si  Edouard  veut  dire  la  vérité ,  il  reconnaîtra  que ,  ce  jour-là, 
étant  avec  lui  dans  sa  chambre ,  il  m'a  parlé  de  plusieurs  demoi- 
selles, notamment  d'une  demoiselle  Kune.  •  Edouard  qui,  peu 
d'instant  auparavant ,  semblait  en  proie  à  la  plus  grande  exalta- 
tion ,  répond  avec  un  calme  qu'il  retrouve  tout  à  coup  :  •  Cest 
vrai,  mais  c'était  à  la  date  du  13  décembre.  •  Roussclet  rappelle 
la  conversation  qu'un  autre  jour  ils  avaient  eue  dans  la  salle  à 
manger  sur  le  compte  du  sieur  Donon.  •  Dans  quelle  salle  à  man- 
ger cria  se  passait-il  ?  lui  demanda  Edouard.  —  Dans  la  salle  a 
manger  sur  le  jardin.  —  Pour  quelle  cause  y  élira-vous  donc  en- 
tré? poursuit  Edouard.  Roussclet  lui  répond  tranquillement  :  •  Tu 
sais  bien  que  c'est  toi  qui  m'y  as  amené  pour  me  parler  de  ta  sor- 
tie du  pensionnat.  •  Alors  Edouard  ne  répond  pluset  se  met  àplcu- 

ées  et  très  affirmatives  de  Rous- 
t  de  ces  réponses  faites  par  Edouard: 
•  Cela  est  faux  !  c'est  un  mensonge  !  . 

Roussclet.  parlant  du  jour  où  il  a  promis  d'exécuter  le  crime, 
où  une  somme  lui  a  été  promise,  et  des  moyens  employés  pour  le 
déterminer  ,  ajoute  :  Je  sais  bien  qu'en  disant  le  contraire ,  il  ne 
dit  pas  la  vérité,  mais  il  la  dira  ;  on  ne  peut  pas  vivre  avec  quelque 
chose  dans  le  coeur.  —  O  ne  sont  que  des  mensonges ,  dit  à  son 
tour  Edouard  ;  que  voulez-vous  que  je  réponde?  —  Je  ne  fais  de 
mensonge*  sur  rien,  reprend  Roussclet;  mais,  ajoule-t-il,  quand 
il  m'a  parié,  le  5  décembre,  «Tune  jeune  tille  qu'il  aimait,  que  son 


père  le  voyait  avec  jalousie ,  qu'il  avait  conçu  le  désir  de  s'en  ven- 
ger, c'est  ce  sentiment  qui  Pu  conduit  là.  L'ui-jc  inventé,  et  com- 
ment le  saurais-jeî  Ce  ne  sont  pas  les  murs  qui  me  l'ont  dit.  Est- 
ce  vrai,  Edouard?»  Celui-ci  n'a  pas  répondu.  Puis,  sur  une 
nouvelle  question,  il  dit  ne  lui  avoir  jamais  parlé  de  son 
Caroline.  Rou 


pour  Caroline.  Roussclet  répète ,  au  milieu  dos  pleurs  et  des  san- 
glots, les  circonstances  de  l'assassinat  qu'il  a  commis  sur  la  per- 
sonne du  sieur  Donon.  «  Et  son  barbare  fils,  dit-il  en  unissant, 
n'en  a  pas  autant  de  chagrin  que  moi.  • 

Il  déclare  de  nouveau  que  celui-ci  est  descendu  de  sa  chambre 
au  cri  énorme  de  son  père,  qu'il  a  reconnu  son  pas  au  frappement 
qu'il  fait  ordinairement  avec  le  talon  en  marchant,  qu'il  l'a  entendu 
retirer  la  clé,  qu'il  l'a  vu.  en  sortant,  le  dos  tourne  1  la  fenêtre  et 
que  la  porte  du  bureau  est  demeurée  entr'ouvrrte.  A  cette  décla- 
ration 1res  précise  et  très  nette ,  Edouard  répond  :  •  Il  dit  qu'il 
m'a  entendu  marcher  dans  ma  chambre  et  faire  du  bruit  avec  mes 
bottes.  C'est  faux.  Il  dit  que  je  suis  descendu,  c'est  encore  faux.  Il 
prétend  surtout  m'avoir  vu  debout  auprès  de  la  fenêtre,  mais  c'est 
un  infime  mensonge  ;  je  n'avais  pas  de  bottes  ainsi  qu'il  vient  de 
le  dire,  car  lorsque  j'ai  été  ouvrir  a  différentes  personnes  j'étais  en 
pantoufles.  • 

Au  moment  où  Roussclet  déclarait  ne  pas  avoir  eni|>ortè  la  clé, 
qu'elle  avait  été  retirée  pendant  qu'il  était  dans  le  bureau  ,  Donon 
s'est  écrié  :  •  Commtnt  !  rlle  n'y  était  jAut .»  —  Tu  sais  bien  ,  a 
reprisliousselrt.qu'cllcn'yélailpliis,  puisque  tu  es  venu  Coter.  • 

La  découverte  de  cette  clé,  le  25  février,  donnait  à  cette  déclara- 
tion une  gravité  que  M.  le  conseiller  instructeur  devait  faire  remar- 
quer à  Edouard.  •  Comment  se  ferait-il,  lui  demanda  ce  magistrat, 
que  cette  clé  emportée,  scion  vous,  par  Roussr.lt  t  se  serait  retrou- 
vée dans  la  maison  de  votre  père  ci  dans  les  circonstances  que 
vous  connaissez  ?  —  Je  ne  saurais  l'expliquer,  parce  que  je  ne  sais 
quel*  moyens  il  a  pu  avoir  pour  y  parvenir.  —  Quel  métier  tu  fais- 
la!  a  dit  en  ce  moment  Roussclet,  malheureux  1  tout  jeune  que  tu 
es,  toutes  tes  gaucheries  se  reconnaîtront  plus  tard.  > 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  dans  un  interrogatoire 
précédent,  du  3  mars,  Edouard  avait  répondu,  lorsqu'on  lui  deman- 
dait pourquoi  il  n'avait  parlé  à  personne  de  cette  de, quand  il  l'a- 
vait retrouvée  :  •  J'ai  pensé  que  ce  n'était  qnc  la  seconde  clé  du 
bureau  que  mon  père  gardait  ordinairement  dans  sa  chambre.  Je 
l'ai  remise  dans  le  tiroir  en  présence  du  gardien.  Je  n'ai  pas  parlé 
de  cette  circonstance,  pour  qu'on  ne  fit  pas  d'embarras  au  sujet  de 
la  trouvaille  de  cette  clé  cl  qu'on  ne  crut  pas  que  c'était  la  véritable 
clé  que  j'avais  déposée  parmi  les  autres  dans  le  tiroir. . .  J'avais  in- 
térêt a  ce  qu'on  ne  me  soupçonnât  pas  d'avoir  déposé  la  véritable 
clé,  à  ce  qu'on  ne  dit  pas  ;  c'est  le  fils  Donon  qui  a  déposé  celle 
clé,  c'est  dune  lui  qui  a  fermé  la  porte  du  bureau  ;  d'ailleurs  je  n'é- 
tais pas  sur  que  ce  fut  la  clé  véritable.  • 

Enfin  Roussclet  rappelle  qu'il  avait  revu  Edouard  le  91  janvier  : 
•  J'ignorais,  dit-il ,  qu'il  demeurai  alors  clicz  son  frère.  Je  l'y  ai 
vu  entrer.  Il  m'a  vu  comme  je  vous  vois,  mais  il  s'est  empressé  de 
me  tourner  le  dos.  Je  ne  sais  pour  quelle  cause  il  m'évitait  ;  il 
avait,  au  contraire,  un  motif  très-puissant  pour  me  parler;  mais 
il  a  cru  que  la  chose  se  passerait  comme  cela,  et  il  s'est  trompé;  ses 
désirs  étaient  accomplis,  il  a  pense  qu'il  pouvait  laisser  cela  là. 

.  Si  la  vérité  est  affreuse,  s'est  il  écrié,  sur  un  geste  de  dépit  et  de 
colère  fait  par  Édouard ,  il  ne  fallait  pas  l'y  exposer.  Je  suis  rentré 
ehex  nous  ce  jour-là  encore  plus  chagrin  que  de  coutume,  parce 
que  j'avais  vu  Édouard  qui  me  tournait  le  dos  et  parce  que  mou 
ami  qui  ne  m'avait  fait  que  du  bien,  n'y  était  plus.  • 

Le  résumé  qui  précède  ne  peut  donner  qu'une  idée  imparfaite 
de  cette  confrontation  ,  pendant  laquelle  aux  déclarations  très-pré- 
cises de  Roussclet ,  Edouard  a  répondu  par  des  dénégations  sèches 
et  la  plupart  du  trmps  embarrassées,  souvent  par  de  manifeste» 
contradictions.  Du  reste,  il  en  résultait,  comme  des  precérfens  in- 
terrogatoires d'Edouard,  qu'il  persistait  à  soutenir  non-seulement 
qu'il  n'avait  jamais  été  question  entre  Roussclet  cl  lui  du  crime  du 
13  janvier,  mais  encore  que  ce  jour-là  il  n'avait  rien  vu,  rien  en- 
tendu, à  l'heure  où  se  commettait  le  crime;  que  le  cri  de  son  père 
n'était  pas  venu  jusqu'à  lui;  que  la  porte  du  bureau  n'avait  pas  été 
ouverte  ;  que  la  clé  avait  été  emportée  par  l'assassin  ;  que  {tendant 
toute  la  journée  il  avait  ignoré  la  mort  de  son  père,  et  qu'il  était 
de  bonne  foi  lorsqu'il  répondait  aux  différentes  personnes  qui  se 
succédaient,  tantôt  que  son  père  était  sorti,  tantôt  qu'il  pouvait  être 
allé  ù  Paris. 

Mais,  sur  toutes  ces  assertions,  ce  n'est  pas  seulement  par  Rous- 
sclet qu'Edouard  a  été  démenti;  il  l'a  été  plus  éiierpiqnement en- 
core, s'il  est  possible,  par  les  autres  résultats  de  l'information. 

(Ici  l'acte  d'accusation  rappelle  qu'Edouard  a  dû  entendre  le  cri 
épouvantable  qu'a  poussé  son  père  au  moment  où  l'assassin  l'a 
frappé.  Edouard  a  dù  faire  du  bruit  en  sortant  de  sa  chambre, 
puisqu'il  était  babillé  comme  pour  sortir,  et  dcs-lors  Hou-sclcl  a 
pu  l'entendre. 

On  fait  remarquer  que  le  bouton  de  la  porte  du  bureau  du  sirur 


Digitized  by  Google 


063 


LA  MLCIQVt  Jl-filCfAIM. 


Do  non,  pire,  était  ensanglanté  en  dedans  et  non  en  dehors,  ce  oui 
prouve  que  r»ssa»i n  n'a  pas  fermé  la  porte,  qui  cependant  a  été 
trouver  close. 

Le  témoin  Chenevrièrc  a  tu  de*  traces  de  sang  qu'Edouard  aurait 
dû  voir  aussi.  Enfin  Paceusalion  se  fait  encore  une  arme  contre 
Edouard,  de  son  inaction  et  de  son  défaut  d'investigations  sur  fab- 
senec  de  son  père,  ainsi  que  de  son  silence,  de  ses  pleurs,  de  son 
arr.iMement  et  de  ses  réponses  inachevées  dans  son  interrogatoire 
du  31  nuirs.  Il  surmontait  son  trouble  pour  répondre  encore  une 
fois  :  .  Je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est  que  je  suis  innocent.  •) 

L'acte  d'accusation  poursuit  en  ces  termes  : 

•  Mais  Edouard  Donon  ne  pouvait  plus  se  faire  illusion  sur  l'im- 
puissance de  ses  protestations  et  la  force  de  l'inculpation  dont  il 
était  l'objet,  et  c'est  sous  l'influence  de  cette  pensée  qu'il  écrivit,  le 
36  mars,  à  M.  le  conseiller  instructeur  pour  qu'il  voulût  bien  venir 
recevoir  ses  déclarations,  parce  qu'il  avait  à  l'entretenir  de  choses 
importantes. 

Voici  en  effet  ce  qu'il  déclara  par  lui-même  :  •  J'ai  à  vous  dire 
que  j'avais  connaissance  du  fait  qui  s'est  passé  le  I S  janvier  ;  je  me 
suis  entretenu  de  ce  fait  avec  Rousselel,  non  pas  le  91  décembre, 
comme  il  le  dit,  mais  le  SIS  ;  il  vint  dans  ma  chambre,  et  ce  fut  ce 
jour-là  qu'il  me  félicita  sur  ce  que  j'étais  sorti  de  pension ,  et  parce 
que  pour  un  beau  jeune  homme  comme  moi  il  était  bien  heureux 
que  j'eusse  de  ta  fortune  ;  mais  que  cependant  il  était  fâcheux  que  je 
ne  pusse  pas  en  jouir  du  vivant  de  mon  pére,  puisqu'il  jouissait  de 
la  fortune  de  nia  mère  sa  vie  durant.  Je  m'aperçois  qu'en  vous  par- 
lant ,  j'ai  commencé  par  où  j'aurais  dû  finir.  Notre  conversation 
s'était  portée  d'abord  sur  certaines  demoiselles,  et  entre  autres  sur 
la  demoiselle  Kunr.  Je  lui  dis  que  j'avais  eu  des  rapports  assex 
intimes  avec  elle;  que  depuis  qu'elle  avait  quitté  Pouloisc,  j'en 
avais  eu  de  plus  intimes  avec  Caroline,  mais  que,  sachant  qu'elle 
vivait  avec  mon  père,  cette  circonstance  m'avait  fort  animé  contre 
lui.  Il  me  dit  qu'il  ne  pouvait  concevoir  qu'un  jeune  homme  comme 
moi  marchât  sur  les  brisées  d'nn  vieillard,  qu'il  était  bien  fâcheux 
que  je  ne  pusse  pas  jouir  de  ma  fortune,  parce  qnc  mon  pére  y 
mettait  obstacle.  Je  lui  répondis  qu'on  ne  pouvait  rien  y  faire. 

Roussclet  tira  alors  de  dessous  sa  blouse  un  instrument  en  fer, 
et  me  dit  :  •  Ah  bien!  il  ne  m'en  faudrait  pas  pour  longtemps  avec 
un  instrument  comme  cela;  f aurais  bientôt  assommé  un  homme. 
—  Je  crois  que  je  lui  répondis  que  la  chose  n'était  pas  si  facile  qu'il 
le  croyait,  et  il  s'en  alla...  Le  3  janvier,  en  sortant  de  che-i  un 
perruquier,  je  rencontrai  Roussclet  prés  du  pont,  il  m'aborda  et 
me  dit  :  ■  Comment  vont  les  amours?  •  Je  lui  répondis  :  Pas  mal. 
•  Et  votre  père,  est-il  toujours  acharné  après  les  bonnes?  C'est  un 
homme  avec  lequel  vous  ne  pourra  pas  vivre.  Vous  ares  des  ca- 
ractères qui  ne  pourront  jamais  s'accorder  ensemble,  qui  sont 
incompatibles.  •  A  cela  je  lui  répondis  qu'il  fallait  bien  s'y  résou- 
dre, puisque  c'était  mon  père.  Il  s'en  alla,  et  je  partis  de  mon  coté. 
Deux  ou  trois  jours  avant  l'assassinat,  j'étais  couché,  j'entendis  du 
bruit  dans  la  maison ,  je  demandai  à  la  femme  de  ménage,  ce  que 
c'était;  elle  me  dit  cjue  c'était  mon  médecin  de  campagne  que  mon 
père  avait  autorisé  a  descendre  pour  aller  chercher  un  seau  d'eau 
au  ru.  Roussclet  est  parti  ensuite,  et  je  ne  l'ai  revu  que  le  iS  janvier. 

Ce  jour  là,  vers  neuf  heures  ou  neuf  heures  et  quart,  j'entendis 
sonner  à  la  porte  de  la  rue ,  et  comme  personne  n'allait  ouvrir,  je 
posai  ma  redingote  pour  y  aller  moi-même;  mais  avant  d'être  ar- 
rivé dans  le  corridor,  étant  dans  la  salle  à  manger  sur  le  jardin , 
j'entendis  mon  père  qui  faisait  entrer  Roussclet  dans  son  bureau  ; 
je  ne  le  vis  pas,  mais  ainsi  que  je  viens  de  vous  le  dire,  je  l'enten- 
dis seulement  ;  je  n'allai  pas  plus  loin,  je  remontai  à  ma  chamtire, 
j'y  états  depuis  dix  minutes  environ,  lorsque  j'entendis  un  cri  épou- 
vantable. Je  m'empressai  de  descendre  au  bureau ,  d'où  je  pensai 
que  le  cri  était  parti  ;  j'en  trouvai  la  porte  fermée,  mais  la  clé  était 
dans  la  serrure;  je  tournai  le  bouton ,  j'ouvris  la  porte  et  aussitôt 
j'aperçus  le  cadavre  de  mon  père  étendu  devant  la  cheminée  ;  je 
me  mis  à  crier  au  secours  1  Hais  Roussclet  s'avançanl  vers  moi  et 
levant  son  bras  qui  était  armé  du  morceau  de  fer  avec  lequel  il  ve- 
nait de  tuer  mon  père,  me  dit  :  •  Si  lu  prononces  un  mot  tu  es 
mort  !  •  Je  m'écriai  à  mon  tour  :  «  Ah  !  si  mon  frère  était  là  !  • 
Rousselel  m'interrompit  en  me  disant  :  •  Tais -toi,  ton  frère  est 
mon  complice,  et  si  lu  me  déclares,  tu  es  perdn,  ainsi  que  toute  ta 
famille.  • 

Je  me  sanvoi ,  je  montai  dans  ma  chambre.  Je  me  mis  à  la  fenê- 
tre, parce  que  j'avais  peur  que  Rousselel  ne  montât.  Environ  un 
quart  d'heure  après,  je  l'entendis  sortir  du  bureau  et  aussitôt  je 
m'empressai  de  descendre;  la  porte  du  bureau  était  ouverte,  mais 
la  clé  était  en  dedans  ;  je  vis  que  le  corps  de  mon  père  avait  été 
tourne  le  long  de  la  boiserie,  son  paletot  était  relevé  par-dessus  sa 
trie,  ses  jambes  étaient  allongées.  Je  m'approchai,  je  m'écriai  :  mon 
père!  mon  père!  Il  ne  me  répondit  pas,  je  lui  pris  la  main  et  je 
s  is  alors  qu'il  était  mort.  J'ùtai  ta  clé  de  la  serrure  et  je  fermai  la 
porte.  Je  remontai  dans  ma  chambre,  je  ne  savais  à  quoi  me  ré- 
soudre. J'hésitais  à  aller  avertir  ma  Camille,  ne  sachant  pas  jusqu'à 


quel  point  la  déclaration  de  Rousselel  était  fondée;  je  ne  savais  si 
je  devais  aller  avertir  la  police  et  ta  gendarmerie;  je  me  décidai 
enfin  à  rester  dans  ma  chambre,  dont  je  laissai  les  fcucircj  ou- 
vertes. 

Après  avoir  parlé  de  l'avertissement  par  lui  donné  à  son  frère , 
à  la  fin  de  la  journée,  de  l'arrivée  de  sa  famille  et  des  magistrats, 
Edouard  Donon  a  continué  à  dire  :  •  Quelques  jours  après  l'assas- 
sinai j'aperçus  Rousselel  qui  était  dans  la  rue,  il  se  dirigeait  vers 
la  maison  de  mon  père  ;  je  sortais  de  la  maison  de  ma  tante,  cl  J'al- 
lais chex  mon  frère;  en  apercevant  Rousselel,  j'eus  peur  de  lui,  et 
je  m'empressai  d'entrer  cites  mon  frère. 

Conune  il  venait  de  parler  de  ses  hésitations  à  prévenir  sa  fa- 
mille, ne  sarhanl  pas  jusqu'à  quel  point  était  fondé  ce  que  lui  avait 
dit  Rousselel  en  lui  commandant  de  se  taire,  on  lui  demande  s'il 
avait  des  raisons  de  croire  que  son  frère,  avant  le  13  janvier,  con- 
naissait le  projet  de  Roussclet.  •  D'un  coté ,  répond -Û ,  j'avais  des 
raisons  pour  le  croire  ;  mon  frère  ne  s'était  pas  bité  de  Tenir,  lors- 
que j'avais  clé  l'avertir  qu'un  grand  malheur  était  arrivé  chez  mon 
père  ;  mais,  d'un  autre  coté,  j* avais  de  la  peine  à  croire  que  cela  fut 
possible.  Lorsque  j'ai  été  arrêté,  j'Ignorais  absolument  pourquoi  ; 
je  me  disais  que,  n'étant  pas  coupa  Me,  on  n'avait  pas  do  raison  pour 
m'arrélcr,  à  moins  qu'on  ne  m'eût  exprès  désigné  pour  éloigner  les 
soupçons  ;  ensuite ,  en  réfléchissant  a  ce  qui  s'était  passé ,  et  ma 
rappelant  ce  que  j'avais  dit  à  mon  frère  cl  à  d'autres,  que  je  pen- 
sais que  c'était  un  serrurier  qui  avait  tué  mon  père,  je  me  figurais 
que  tes  accusations  de  Roussclet  contre  moi  pouvaient  être  une  ven- 
geance de  sa  part. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  {"  avril,  Edouard  Donon  disait  en- 
core qu'il  avait  des  raisons  pour  croire  à  la  complicité  de  son  frère. 
Outre  celles  par  lui  déjà  données ,  il  avait,  a-t-il  dit,  entendu  dire 
à  ht  femme  de  son  frère  qu'on  n'aurait  pas  un  grand  intérêt  à  dé- 
couvrir l'auteur  de  l'assassinat.  Son  frère  l'avail  détourné,  après 
l'arrestation  de  Rousselel,  d'aller  chex  le  juge  d'instruction  décla- 
rer ce  qu'il  savait  sur  cet  homme.  Enfin ,  il  l'avait  vu  venir  chex 
son  frère,  quelques  jours  après  le  crime,  et  il  ne  pouvait  pas  con- 
cevoir qu'il  oaàt  se  présenter  ainsi ,  s'il  n'était  pas  son  complice. 
Ccst  par  tous  ces  motifs,  disait-il,  qu'au  96  mars,  il  avait  soutenu 
n'avoir  pas  connaissance  des  faits  que,  ce  jour-la,  il  s'était  décidé 
à  révéler.  Cependant,  sur  la  demande  précise  que  lui  adresse  le 
magistrat  d'expliquer  ses  insinuations  si  graves,  el  de  dire  nette- 
ment s'il  croit  à  la  culpabilité  de  son  frère,  et  s'il  entend  l'accuser, 
il  répond  : .  Je  ne  le  peux  pas.  Si  je  l'avais  cru,  je  l'aurais  dit  tout 
de  suite.  • 

Cette  déclaration,  faite  spontanément  le  36  mars,  complétée  et 
renouvelée  sur  loua  les  points,  à  l'exception  d'un  seul,  dnq  jours 
après,  le  1"  avril,  en  même  temps  qu'elle  confirmait  en  grundc 
partie  les  résultats  de  l'instruction,  révélait  chez  l'inculpé  une  pen- 
sée nouvelle  et  un  but  facile  à  comprendre,  bien  qu'habilement 
déguisé.  Il  était  évident  que,  ne  pouvant  plus  résister  aux  preuves 
qui  ruinaient  de  toutes  parts  ses  premières  dénégations,  il  avait 
pris  le  parti  de  confesser  ce  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  nier,  la 
connaissance  qu'il  avait  eue  de  l'horrible  crime  du  1 S  janvier,  an 
moment  même  où  il  s'exécutait,  el  les  pourparlers  qui  avaient  en 
lieu  précédemment  entre  lui  et  Roussclet,  celles  des  témoins  et 
toutes  les  autres  données  de  la  procédure,  il  ne  s'était  plus  ingénié 
qu'à  en  écarter  tout  ce  qui  pouvait  le  présenter  comme  ayant  pris 
une  part  directe  cl  active  au  meurtre,  et  à  imaginer,  au  contraire, 
les  circonstances  propres  à  faire  de  lui  le  témoin  malheureux  et 
forcé  d'un  crime  qu'il  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher  et 
dont  il  n'avait  pas  osé  dénoncer  l'auteur  dans  la  crainte  de  com- 
promettre son  propre  frère. 

Mais,  quelque  calcul  qui  eût  présidé  à  l'arrangement  de  ce  sys- 
tème, il  rencontrait  sur  plusieurs  points  trop  d'impossibilités  pour 
le  faire  accepter,  et  il  laissaitencore  subsister  à  la  charge  d'Edouard 
trop  d'indices  accusateurs,  pour  qu'il  ne  cherchât  pas  à  le  rétracter 
lorsqu'il  l'aurait  vu  soumis  à  répreuve  de  la  discussion. 

Eh  quoi  !  un  homme  avec  qui  il  se  serait  entretenu  de  ses  sujets 
de  mécontentement  et  de  jalousie  contre  son  père,  et  qu'il  aurait 
excité  à  s'en  débarrasser,  liraut  tout-à-coup  de  dessous  sa  blouse 
on  instrument  meurtrier,  lui  aurait  dit,  en  le  lui  montrant,  •  qu'a- 
vec cda  on  aurait  bientôt  assommé  un  homme,  »  lui  n'aurait  pas 
trouvé  autre  chose  à  répondre,  sinon  «  que  la  chose  n'était  pas  *J 
facile  qu'il  le  croyait.  •  ts^Maas- 

II  a  prétendu,  il  esl  vrai,  le  i—  avril  dernier,  diminuer  fbormir 
de  ce  dialogue,  en  disant  qu'au  moment  où  Rousselel  lui  avait 
montré  l'instrument  en  fer,  il  n'était  plus  question  de  son  père. 
Mais  la  déclaration  du  30  mars  avait  été  écrite  textuellement  el 
sous  sa  dictée.  Et  d'ailleurs,  dans  une  partie  de  cette  déclaration, 
n'avait-il  pas  dit  :  «  J'ai  eu  connaissance  du  fait  qui  s'est  passé  le 
1 5  janvier.  Je  me  suis  entretenu  de  ce  fait  avec  Roussclet,  le  98 
décembre?  •  Comment  donc  n'avait-il  pas  chassé  avec  indignation 
le  misérable  qui  lui  tenait  ce  langage?  Comment  était-il  resté  une 
heure  cl  demie  en  conférence  avec  celui  qui  venait  de  lui  faire  une 
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(elle  proposition?  Comment  n'en  avait-il  pas  prrvrnu  son  père? 
comment  avait-il  revu  Rousselct  le  3  janvier,  et  s'était-il  entretenu 
de  nouveau  arec  lui  de  ses  dissentimens  avec  son  père? 

Il  avoue  avoir  entendu  Rousselel  entrer  dans  le  cabinet  de  mi 
père  le  19  janvier,  Rousselel,  dont  il  connaissait,  depuis  le  35  dé- 
cembre. In  projeta  homicides.  Il  était  descendu  pour  lui  ouvrir; 
il  était  à  deux  pas.  et  il  ne  court  point  au  secours  de  son  père, 
quand  sa  présence  seule  devait  empêcher  le  crime  !  Au  contraire, 
il  remonte  a  no  chambre. 

Il  convient  avoir  entendu  le  cri  de  la  victime  frappée  de  mort  ; 
et  e'est  alors ,  seulement,  qu'il  descend.  Il  voit  son  pere  expirant  ; 
il  voit  l'assassin  consommant  son  crime;  il  le  laisse  traîner  le  cada- 
vre ,  forcer  et  fouiller  les  meubles ,  enlever  tout  ce  qui  lui  tombe 
sous  la  main,  puis  se  retirer  librement;  et,  pendant  plus  de  trois 
quarts  d'heure  que  dure  cette  scène  de  sang  et  de  pillage,  il  n'ap- 
pelle personne  au  secours  ;  il  sort  du  cabinet;  cl,  au  lieu  de  gagner 
la  rue  qu'il  peut  atteindre  d'un  saut,  il  remonte  encore  une  fois 
dans  11  chambre,  ouvre  si  fenêtre  et  ne  dit  rien.  Après,  il  montre 
du  calme,  de  l'Indifférence ,  de  la  gaieté;  il  déjeûne;  il  frotte  les 
•  fiparicmcns;  la  femme  de  ménage  l'entend  même  chanter;  et  plus 
de  six  heures  s'écoulent  avant  qu'il  se  décide  à  avertir  sa  famille. 

son  père.  *** 

Quant  à  ses  soupçons,  à  ses  insinuation!  contre  son  propre  frère, 
ce  n'était  lisiblement  qu'une  atroce  calomnie  inventée  ponr  justifier 
son  inexplicable  silence  envers  lai  ;  la  calomnie  qui  devait  s'éva- 
nouir devant  le  témoignage  unanime  attestant  la  bonne  intelligence 
qui  n'avait  jamais  cessé  d'exister  entre  le  sieur  Donon  et  son 
fils  aîné. 

Edouard  Donon  dût  s'apercevoir,  dans  son  interrogatoire  du  I" 
avril,  où  toutes  ces  objections  lui  furent  faites,  que  sa  nouvelle 
version  n'en  imposerait  pas  plus  que  les  précédentes  k  la  justice  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pouvait  atteindre  le  but  qu'il  s'était 
proposé,  de  s'affranchir  de  la  complicité  qui,  dans  son  second  sys- 
tème, comme  dans  le  premier,  pesait  sur  lui  d'une  manière  acca- 
blante. Il  prit  donc  le  parti  de  faire  une  rétraction,  et,  le  4  et  le  tt 
avril,  voici  en  quels  termes  il  la  fit,  et  comment  il  explique  le  motif 
de  ses  déclarations  du  30  mars  et  du  1"  avril  : 

<  La  déclaration  que  j'ai  faite  le  36  mars  n'était  pas  vraie. 
Rousselct  m'accuse  pour  diminuer  sa  culpabilité.  Il  compte  que  je 
dirai  toujours  non  sur  toutes  les  accusations  qu'il  a  portées  contre 
moi  ;  et  c'est  pour  déjouer  sa  mauvaise  intention ,  et  afin  qu'il  n'en 
:  pu  le  fruit,  que  j'ai  déclaré  qu'avant  le  15  janvier,  j'avais 
tance  du  fait.  Cétaitune  déclara  ' 


i  déclaration  en  quelque 
dUionnfUt.  Rousselct  ment.  J'ai  pensé  qu'en  opposant  le  mensonge 
au  men  «on  gr ,  on  arriverait  peut-être  a  la  connaissance  de  la  vérité.  » 

Confronté  de  nouveau,  le  5  avril,  avec  Rousselct,  il  ajoute  : 
«  Rousselct  ayant  prétendu  que  je  l'ai  excité,  je  détruisais  celte  al- 
légation en  disant  que  c'était  lui  qui  avait  cherché  à  ni'exciter.  Si 
j'avais  voulu  lui  faire  commettre  l'assassinat,  est-ce  qne  j'aurais 
été  lui  promettre  cent  mille  francs,  tandis  que,  dans  Punloise,  j'au- 
rais pu  en  trouver  d'autres  qui,  pour  cinq  ou  six  cents  francs,  s'en 
aéraient  charges  ?  • 

Rousselel,  de  son  cité,  reproduit  de  nouveau  les  faits ,  tels  qull 
les  avait  déclarés  au  moment  où  il  rappelait  l'entrevue  du  5  décem- 
bre. Edouard  l'a  interrompu  en  disant:  •  Si  on  l'a  vu  dans  ma 
chambre  ce  jour-là  il  a  de  la  chance.  >  Jlousselet  continue  et  rap- 
pelle la  conversation  qu'ils  ont  eue  ensemble  ce  jour  lit,  et  termine 
en  disant  :  •  Qull  me  démente,  s'il  l'ose!  Il  a  pris  bien  de  l'assu- 
rance depuis  la  dernière  fois  ;  je  ne  sais  pas  pourquoi  ;  il  sait  bien, 
le  misérable,  que  je  dis  la  vérité.  •  Edouard,  l'interrompant  avec 
colère,  s'est  écrié  avec  un  sourire  contraint  et  affecté  :  •  Peut-on 
mentir  comme  cet  a  a  58  ans!  Mais  sois  tranquille,  je  t'arraiiperai , 
mon  petit.  •  Rousselel  répétant  qu'Edouard  lui  avait  fait  mille  po- 
litesses: «Ha  parlé  de  politesse!  Je  crois,  reprend  Edouard.  Je 
n'en  ai  eu  pour  persoono;  comment  en  aurais-je  eu  pour  un  bomme 
comme  celui-là?  t  Pourquoi,  lui  demande- t-on,  avex-voos  avoué, 
le  M  mars,  que  la  porte  du  bureau  était  ouverte  après  le  départ  de 
Rousselel?  il  répond  :  •  Cétail  pour  me  meure  d'aceord  avec  lui , 
et  comme  il  avait  entendu  dire  qu'on  avait  retrouvé  la  dé  du  bu- 
reau, cette  circonstance  devait  le  confirmer  dans  sa  déclaration,  et 
fai  cru,  en  me  mettant  ainsi  d'aceord  avee  lui ,  que  je  détruisais 
son  espérance.  --  Quelle  espéra occ  eroycx-vous  détruire?  —  Puis- 
que f  avouais  les  faits  qu'il  alléguait,  je  détruisais  l'espérance  qu'il 
avait  pu  avoir  de  me  faire  déclarer  coupable,  tandis  que  je  sub  in- 
nocent. —  Il  a ,  je  crois,  le  fronl  de  dire  qu'il  est  innocent!  s'est 
écrié  Rousselct  :  c'est  comme  si  je  disais,  moi ,  que  je  suis  in- 

(L'acte  d'accusation  s'attache  ici  k  déterminer  le  sens  des  réponses 
embarrassantes,  inintelligibles,  d'Edouard  sur  les  motifs  qui  l'ont 
porté  à  imaginer  de»  faits  qui  n'auraient  pas  été  vrais  cl  à  les  ra- 
conter le  36  mars  avec  Uni  de  détail*  et  de  précision  ;  ^uis  il 
continue)  : 


•  Il  avait  été  question,  pendant  leeoursde  l'instruction,  de  l'exis- 
tence de  deux  clés  du  bureau.  Le  fait,  affirmé  par  ta  fille  Mérandon 
et  par  le  serrurier  de  la  maison ,  était  laissé  dans  le  doule  par  les 
déclarations  d'Kdouard  Donon  et  de  la  femme  Mai)',  lursque,  le  4 
avril ,  Rosisse  kl ,  en  parlant  de  nouveau  des  deux  clés  qu'il  avait 
prises,  parmi  plusieurs  autres,  dans  le  eartonnier,  offrit  de  donner 
des  indications  à  l'aide  desquelles  on  pourrait  les  retrouver  chu 
lui,  ainsi  que  le  sac  de  toile  dont  il  s'était  servi  le  15  janvier  pour 
emporter  1rs  objets  volés.  Sur  ses  indications  ,  le  sac  et  l'une  des 
clés  ont ,  en  effet,  été  saisis  chez  lui.  Cette  clé.  trouvée  dans  un 
coin  de  la  forge  cl  altérée  par  suite  de  son  séjour  dons  l'eau  mêlée 
de  charbon  de  terre,  ayant  été  essayée  à  la  serrure  du  bureau,  il 
a  été  constaté  qu'elle  était  la  seconde  clé  dont  avaient  parlé  la  fille 
Mérandon  et  le  serrurier. 

Cette  découverte,  opérée  fortuitement  et  sur  les  indications  spon- 
tanées de  Rousselct ,  ne  laissait  plus  même  à  Edouard  Donon  la 
ressource  de  prétendre  que  la  clé  retrouvée  dons  le  tiroir  du  buffet 
n'était  pas  celle  qui  était  a  la  porte  le  jour  du  15  janvier.  La  coin 
paroison  des  deux  clés  montrait  assez  celle  qui  servait  journelle- 
ment et  celle  qui  ne  servait  plus  depuis  longtemps.  L'une,  polie, 
brillante,  usée  par  le  frottement,  dont  le  sieur  Donon  se  servait 
toujours,  c'est  celle  qui  avait  disparu  le  1 5  janvier,  qu'on  avait  re- 
trouvée le  35  février,  cl  qui  avait  donné  lieu,  de  la  part  d'Edouard, 
a  tant  de  versions  différentes,  l'autre,  petite,  noire  et  rouillée, 
comme  une  clé  de  rechange  qui  ne  sert  jamais;  celle-ci  emportée 
par  Rousselct  pêle-mêle  avec  loutcequ'il  avait  enlevé,  cellc-la  reti- 
rée de  la  serrure  par  Edouard  au  moment  où  l'an  assassinai  tson  père. 

Ainsi  tout  se  réunissait  désormais  pour  associer  invinciblement 
Edouard  Donon  h  la  préparation  et  à  l'exécution  de  l'assassinat 
commis  par  Rousselel.  Tous  deux  l'avaient  prémédité,  tous  deux 
y  avaient  concouru,  tous  deux  devaient  en  recueillir  le  fruit,  et  la 
seule  différence  qui  peut  rester  entre  eux,  c'est  que  l'un,  sans  es- 
poir comme  sans  intérêt,  depuis  l'aveu  décisif  qull  avait  fait  de 
son  crime,  ne  semblait  plus  préoccupé  que  du  soin  et  du  désir  d'en 
assurer  l'expiation  complète,  en  faisant  connaître  ceux  qui  y 
avaient  pris  part  et  toutes  les  circonstances  qui  Pavaient  accompa- 
gné, tandis  que  l'autre,  luttant  péniblement  contre  l'évidence,  re- 
courant, pour  égarer  la  justice,  à  toutes  les  ruses,  à  toutes  les 
combinaisons,  ne  reculant  devant  aucune  dénégation,  devant  au- 
cun mensonge,  pour  détourner  une  accusation  trop  fondée,  offrait 
le  spectacle  désolant  d'un  coupable  endurci,  qui,  a  peine  arrivé  a 
l'âge  d'homme,  avait,  par  le*  plus  déplorables i  antécé  ' 


CBROXIQtE. 
—  coin ur  eirrag  tj.  m  i 
(I).  La  i 

la  Cour  royale  a  tenu  son  audience,  le  18  juin  ,  à  dix  1 
milieu  d'une  foule  assez  considérable.  Aucun  avocat  n'était  présent. 

Sur  l'appel  des  causes ,  M.  le  premier  président  Séguier  a  pro- 
noncé la  remise  de  la  plupart  de  celles  portée*  sur  le  rile  pour  être 
plaidées  à  huitaine,  ainsi  que  le  demandaient  les  avoués. 

«  Les  avoués  de  la  Cour,  a  dit  M.  le  premier  président ,  nous 
ont  toujours  présenté  leurs  causes  sommairement  et  clairement,  et 
ils  nous  mettent  avec  précision  sur  la  voie  de  la  justice.  Ils  ont 
droit  de  plaider  les  affaires  sommaires  et  les  incidens  de  procédure: 
toutes  les  fols  qu'il  s'agira  d'autres  affaires  plus  importantes,  nous 
leur  donnerons  chaque  fois  l'autorisation  nécessaire.  • 

Et,  sur  une  demande  de  remise  à  huitaine  :  «  A  huitaine ,  a  dit 
M.  le  premier  président  ;  les  avoués  pourront  être  prêt*  à  plaider  : 
a  huitaine  le  cours  de  la  justice  sera  rétabli.  • 

La  Cour  a  procédé  ensuite  su  tirage  du  jury,  et  l'audience  a 
été  levée. 

La  Cour  s'est  réunie  le  10  en  chambre  du  conseil,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  premier  président.  Tons  les  membres  de  la  Cour  s'é- 
taient rendus  à  cette  convocation ,  même  les  magistrats  attachés  au 
service  des  deux  sections  de  la  Cour  d'assises.  M.  le  procureur  gé- 
néral était  présent. 

La  Cour  a  décidé  que  le  bâtonnier  de  fOrdre  des  avocat*  et  les 
vingt  membres  du  Conseil,  signataires  de  la  lettre  adressée  è  M.  le 
premier  président  seraient  cités  diseiplinairement  devant  toute*  le* 
Chambres  réunies. 

La  citation  sera  donné  pour  le  lundi  1"  juillet  à  midi. 

Voici  les  noms  du  bâtonnier  et  des  membre*  du  conseil  de  disci- 
pline qui  tous  sont  impliqués  dans  la  poursuite  : 

MM™  Chaix-d'Est-Ange,  bâtonnier;  Philippe  Dupin,  Pailliet, 
Marie,  anciens  bâtonniers;  Caubert,  Berryer ,  Gaudry ,  Motlut, 
Duvergicr,  Bourgain,  Darocbe,  Adrien  Fleury,  Adrien  Benoit, 
Flandin,  Belhmont,  Boinvilliers,  Desboudet,  Liouvillc.  de  Valis- 
menil,  Pinard  et  Jules  Favre. 
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ANNONCES. 


TK.VTE  DE  TiURtlti  A  BITIK. 

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN  .  rfiidant»  BruteUe.,  yen- 
dra  ni  la  chambre  det  tentes  par  notairei,  MouLar;ne-aux-Herbcs-Po- 
ti/,ercs,  n.  35 .  arec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchère*: 

SI  LOTS  DE  SI  PERDES  TERRAINS  A  BATIR,  <t«c  »a«le  et  solide 
BATIMENT  S  deux  étages,  non  achevé,  tiluésau  boulevard  de  Waterloo, 
et  Joignant  a  la  nie  aux  Laine* ,  4  celle  du  Kooveau-Paebéco  et  4  une 
nouvelle  rue  décrétée ,  pré»  de  la  caserne  de  la  gendarmerie  et  d'une 
place  publique  projetée  ,  désigné»  au  Uhleau  qui  toit  : 


l'    Un  UrrâTnTbJtTr  mué  boule- 
vard rte  Waterloo,  contenant. 
3    Unternùn  «due  Ibidem. 


7 
8 
•J 
10 
11 
1* 
13 
M 

10 

17 
18 
19 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
td. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
U. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 


'.'1 
ïi 
33 
24 
S.5 
K 
37 
38 


31 


Un  terrain  fur  II  me  Latérale 
au  Boulcrard. 

IntcmonHlué  ibidem. 
Id.  Id, 
Id.  Id. 
Un  terrain  *ur  le  prolongement 
de  la  rue  aui  Laines. 
Un  terrain  situé  ibidem. 


Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
U. 
Id. 
W. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


CONTENANCE. 


PRIX 


8«!3 
85(13 
82C3 
WCi 
6403 
746Ï 

5103 


I0RR 

1640 
1«40 
1068 

1104 
î  15S 
1810 
1OT4 
Î0I0 
3730 
3417 
83|  3455 
3871 
3881 
07  87O0 
0770 

80785 


40OO 
WiOO 
5500 

1000 
3400 
3400 
1630 

1640 
1700 
3350 


3300 
3000 
3100 


Totaux. 

Un  quart  du  prix  de  veale  tara  payable  tix  mol»  apré»  l'adjodica- 
tion,  et  le*  trois  autre*  quarta  restant ,  nuit  an*  après  la  même  époque, 
arec  llntérél  1  raison  de  4  1/3  p.  e.  Pan. 

Adjudication  définitive,  mardi  3  juillet  1844,  IS  heure*  de  relevé* 


•.«•r.pour  plus  ample, 
nie  "tcuva,  fl.  47,4 


rdt  3 Juillet  1844.  i 
rentrifrnemrn»,  en 
,  a  Brutelle» . 


vr.wii  *>K  TKintna  \  Btvrim. 

A  la  requête  de  Messieurs  les  lloui-r,Tnettre  et  Ecbevins  de  la  Tille  de 
Brutrile*  ,  U  fera  procédé  par  le  ministère  de  MM-  VERHAEGEN 
et  BARBANSON  ,  notaire»  en  la  même  ville ,  dan*  im  de*  Mlle*  de 
PHiMel-de-Ville.  avec  bénéfice  d'une  prime  de  1  p.  c,  a  la  Tente  publi- 
que de  NEUF  BEAUX  TERRAINS  A  BATIR  ,  «tué»  a  Bruxelles  ,  trni» 
rue  de  Bodenbroeck  et  six  au  boulevard  de  l'Abattoir,  contenant  en* 
semble  1,049  mètre*  (31,700  pieds). 

Charytt.  —  Le  8*  lot  eut  grevé  d'un  capital  de  8,174  franc;  00  cent., 
et  le  8»,  d'un  capital  de  4,333  fr.  80  e.,  couttitué*  en  pente  perpétuelle 
au  taux  modifié  de  S  p.  c.  ;  le*  autre*  lot*  m  vaudent  quitte*  et  libre*. 

Paicmtnt  du  prix.  —  L*  prix  principal  tera  exigible  (avoir:  ifb 
troi*  moi»  apré*  l'adjudication  définitive  et  le*  475  restant ,  un  4  l'expi- 
ration de  chaque  année,  auul  4  partir  de  l'adjudication  définitive,  4 
1'inlérét  de  4  p.  c.  Pan. 

Adjudication  préparatoire,  lundi  34  juin,  4  raidi. 

S'adresser  pour  plu*  ample*  rentrifrnrmcn*  en  l'étude  de  M*  VER- 
HAEGEN ,  Longue  rue  Neuve,  a- 47,  ou  en  celle  de  M*  BARBANSON  , 
rue  Royale,  n*  19. 

YfiHTgt  R)B  TKamaiat  LAI 

LE  NOTAI  HE  VERHAEGEN 

paumée  et  d'enchère* ,  en  la  ville  de  Hal,  4 
par  M.  Neertncxi  : 

14  hectare*  de  TERRES  LABOUR  ABLES 
blcment  situées  4  Uaute-Crotx(Itcy-RruM| 
agglomérations  de*  maisons ,  divisés  en  SB 
entre  autre* aux  propriété*  de  MM.  Raowet 
comte  de  Sève ,  Tan  Wclderboadet 
ghirn .  i.  P.  Paridaca*  ,  De  Warijuics  et 


vendra,  avec  bénéfice  de 
l'Uotel  de*  Payt-Bayi,  leau 

de  1"  clatM,  tré*  favora- 
ct  4  ncrlrèliagen ,  pré*  de* 
lot*.  Ce*  bien*  aboutiitent 
Uuy*man-d'AnBecroix,  le 
Coppé,  Poubert  d'In- 
-  Corbialer.  (Voir  aux 


TBffl  CW«*>li>ÉniABI.K  M  DROIT*  MCCeatStStlF*». 

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN.  résidant  J  Bruxelles.  Longue 
rue  Neuve .  u*  47 ,  commi*  4  cet  efiVl  par  le  Tribunal  de  première  ins- 
taaoe,  téant4Ve»oul,  cbeMieu  du  département  de  la  Haute-Saone 
(France},  et  par  le  Tribunal  de  première  instance,  iéant  4  Bmtelles, 
procédera,  ro  la  Chambre  de*  Vente»  par  Notaire* ,  4  Bruxelle*  ,  Mon- 
tagne-aux- Herbe* -Potagère*,  sert.  6,  n*  35,  et  par-devant  M.  le 
juge-tte-paix  de*  1"  et  4*  canton*  de  celle  Tille,  4  radjudicalioo  pu- 
blique: D'une  moitié  en  nue  propriété,  revenant  4  la  succession  de 
Mlle  Barbe-Ailèle-Jescphlne  Bourdaull ,  décédée  4  Vetoul ,  dan*  toute» 
qai  provirntdc  IN  ustltulioo  universelle,  faite  par  M.  Jcan-Jo*cpô  Au- 
guste Clac»,  dit  Clssseu ,  l'un  des  concessionnaire»  du  canal  de  Charle- 
roi,déré<lé4  Bruxelle*.  le 35  juillet  183»  ,  et  dont  Putufruil  appartient 
4  La  soeur  du  défunt.  Cette  vente  aura  lieu  en  deux  lot* ,  lavoir  : 
raeaiaa  lot. 

Une  moitié  en  nue  propriété  dau»  tout  le*  bien*,  droit*  et  action*  im- 
mobilier», letqurl*  comprennent  notamment  : 

I*  USB  BELLE  ET  VASTE  MAISON,  avec  grand  jardin,  cour,  écurie, 
remises  et  autre*  dépendance*,  situé*  4  Bruxetlei ,  rue  de  Namur, 
u*16  nouveau; 

S»  Environ  5  beetare»  de  TERRES  ET  BROUSSAILLES  .  en  la  coin- 
Dune  de  Nossegtaem  ; 

8*  Environ  0  hectares  de  TERRE  4  BoiUfori,  commune  de  Vf  alcr- 
mae|-Bolt»fort  J 

4*  40/00  daui  les  TERRAINS  longeant  leeanal  de  Charlerol  4 Bruxel- 
le*, appartenant  4  la  Société  T.  Nieuucnbuyien  et  coropaenic  ,  et  qui 
par  M.  CaMinel,  Pan  de*  gérani,  avant  le  jour 


Une  moitié  en  nue  propriété  dan*  loti»  le*  bien*,  i 
action*  mobilier*,  comprenant  notamment  ce  qui  suit  : 

I*  UN  F.  CRÉANCE  hypothécaire,  au  capital  de  115,000  fr.,  4  charge 
de  M.  et  de  Mlle  De  Man  de  Lcnaidt  ; 

3*  UNE  AUTRE  CRÉANCE  hypothécaire,  au  eaplul  de  13.000  fr., 
due  par  M  Anne  De  Coeter  et  ton  épouse; 

S*  UN R  AUTRE  OBLIGATION  b  y  potnécai re.aucaplUI  de  1 30,000  fr. , 
due  par  M.  Guillaume  Louis  Vanden  Bouche  et  aon  é|ioo*e; 

4*  610  ACTIONS  au  porteur  ,  donnant  chacune  droit  4  1/3880  dam 
la  société  anonyme  des  embranchement  du  canal  de  Cltarleroi  ; 

5*  IG  ACTIONS  aussi  au  porteur,  chacune  de  1,000  fr.,  tic  la  so- 
ciété anonyme  de*  chenu  m  de  fer  du  haut  et  bas  Fléou  ; 

«•  3  ACTIONS  au  porteur,  de  500  fr.  chacune,  de  la  tociété  du  pro- 
on cernent  de  la  rue  Royale; 

7-  Det  OBJETS  MOBILIERS  constaté*  par  intcntaire  et  estimé»  eu 
1833  4  35.898  fr. 

8*  1 .386  franc*  de  R  ENTE  a  nmielle.  emprunt  belge  en  5  p.  c.  de  1 840. 

9*  UNE  SOMME  de  631,380  franc*  SI  centime.,  qui  cette  4  rece- 
voir de  la  société  concessionnaire  du  canal  de  Charlerol  4  Bruxelle*, 
par  partie* .  chaque  trimestre,  4  commencer  le  30  juin  1844 ,  jusqu'au 
I"  sont  1840 ,  pour  la  part  revenant  4  la  »uc  cession  Classrn  ; 

10*  40/96  1*  dan*  le*  prix  restant  dut  4  ladite  société  du  canal  de 
Charlerol ,  du  chef  do  dîTene*  tente*  de  terrain*  faite*  par  M.  Castlnet 
comme  gérant;  3*  dans  ceux  qui  ont  pu  être  touché*  depuis  la  dernière 
répartition  faite  entre  le»  intéressé*  et  qui  pourront  Pétre  Jusqu'en  mo- 
ment de  PadjadJealion ,  pour  ventes  faites  ou  que  ferait  encore  M.  Caa- 
tinel  jusqu'alors  ; 

11*  UNE  SOMME  de  556,744  franc*  58  centime* ,  qui  te  trouvait  en 
caiMc  le  5  avril  dernier ,  entre  les  main*  de  l'usufruitière,  pour  reliquat 
de  tout  compte»  de  recette*  et  dépense*  effectuée*  Jusqu'à  cette  date. 
Sommain  <U$  principalet  clauses  et*  conditionné  la  vtntc. 

Le*  acquéreur*  se  root,  au  marc  le  franc  du  montant  des  deux  adjudi- 
cations ,  ml*  aux  lieux  ,  places  et  obligations  de  la  succession  de 
Mlle  Bourdault ,  relativement  aux  charge* ,  positive»  ou  éventuelles,  in- 
h  évente»  aux  droit»  socccitif*  faisant  Pohjet  de  la  «ente.  Ils  interrien- 
dront  en  eootéquence ,  ensemble  pour  une  moitié,  dans  tous  procès  , 
charges  ,  dettes  ,  réclamations  ou  prétention»  quelconque*,  tant  prê- 
tent que  futur* ,  te.  rapportant  4  la  succession  do  M.  Claes ,  dit  Classe  n 
ou  aux  société»  dans  lesquelles  elle  a  des  intérêts,  directement  ou  Indi- 

atUrr»  sans  exception.  P        '  ■  P  rta* 

Il  est  formellement  stipulé  que  le*  acquéreur*  seront  de  véritable* 
eestinnaaire*  de  droit»  successif» .  chacun  d'eux  4  concurrence  du  prix 
de  son  lot.  L'opération  a  lieu  4  forfait,  aux  risques  et  péril*  d«*  adjudi- 
cataire* 4  qui  on  ne  garantit  que  la  qualité  qu'avait  Mlle  Bourdault 
d'héritière  insinuée  pour  une  moitié  en  nue  propriété  de  M.  Claes  dit 
Claitcn. 

De  part  ni  d'autre  il  n'y  aura  lieu  4  aucune  action  en  répétition  da 
remboursement  des  bénéfices  ou  charges  réalisés  ou  acquitté*  antérieu- 
re me  nt  4  radjudication. 

Lea  acquéreurs  tupporterttal  toute*  le*  conséquence*  de  l'étal  d'Indi- 
vision et  de  la  charge  dNa*ufruit  dispensé  de  caution ,  dans  lesquels  se 
trouvent  les  objets  4  aliéner. 

Le  pris  d'adjudication  sera  payable  ,  savoir  :  10,000  franc*  dans  la 
quiniaine  le  restant  par  huitièmes,  dont  un  chaque  trimestre.  U  pro- 
duira Intérêt  i  4  p.  c.  par  an. 

Le  I-  lot  sera  ml»  4  prix  4  83.000  francs  et  le  3*  lot  4 1 .013.t53rranes 
40  centimes .  outre  les  charges  ;  les  dent  loi»  pourront  /ircrvuoit. 

Il  n'y  aura  adjudication  que  pour  autant  que  le  prix  des  deux  lots ,  4 
revenir  4  la  succession  de  Mlle  Bourdault,  atteigne 500.000  francs, 

Sétacj:  AdjtsdicaUon  définitive  mardi  35  juin  1844  ,  4  8  heures  de 


Frais:  10p.  e.  sur  le  prix  de  l'adjudication,  non  compris  la  quittance. 

préparatoire,  samedi  C  juillet  1844,  a  5  oourc»  de  relovée. 


pour  avoir  communication  du  cahier  des  charges  ,  en 
l'élude  dikht  notaire  VERil  «.ECEN .  a  Brusell.  »   

usraiatail  rr  UTDocatraii  bk  d.  bais  ,  ait  ox  ta  rovncaB ,  36. 
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CONSEILS  DE 

Les  Conseils  de  prud'hommes  se  multiplient  en  Belgi- 
que. Déjà,  dans  plusieurs  de  nos  villes  manufacturières, 
telles  que  Ypres,  Renaix ,  Courtrai,  Gand,  Lokeren,  Ter- 
monde,  Louvain  et  Alost ,  l'industrie  se  trouve  dotée  de 
celte  espèce  de  tribunal  de  famille. 

Cette  institution,  créée  en  1806,  parune  loi,  d'abordspé- 
cialemcnt  pour  la  ville  de  Lyon,  fut,  en  vertu  d'une  dis- 
position de  cette  loi,  étendue  à  tout  l'empire  par  un  décret 
du  II  juin  1809.  Réorganisée  avec  intelligence,  appro- 
i  pays  et  aux  besoins  de  notre  épo- 
>re  produire  un  grand  bien  :  mais 
i  loi  qui  était  destinée  à  opérer  ces  ré- 
sultats et  a  la  mettre  en  harmonie  avec  notre  régime 
constitutionnel  rend  fort  problématiques  les  avantages 
qu'il  aurait  été  permis  d'espérer.  Cette  loi ,  promulguée  le 
9  avril  1849,  a  été  votée  avec  une  précipitation  qui  n'a 
laissé  apercevoir  que  la  superficie  de  la  matière.  On 
s'en  est  rapporté  à  la  législation  impériale,  sans  tenir 
compte  de  tous  les  changemens  que  nécessitaient  d'au- 
tres temps,  d'autres  institutions  ;  sans  faire  attention,  en 
fait ,  qu'une  disposition  fondamentale  du  système,  celle 
qui  concerne  l'élection  des  prud'hommes,  n'était  pas  sus- 
ceptible d'exécution  dans  nos  usages  nationaux;  en  droit, 
qu'une  autre  disposition ,  relative  a  la  juridiction  répres- 
sive des  prud'hommes ,  ne  pouvait  plus  se  concilier  avec 
notre  Constitution  ;  enfin,  qu'une  modification  introduite 
dans  la  loi  nouvelle  avait  des  conséquences  qu'il  impor- 
tait de  régler  expressément,  et  de  ne  pas  laisser  régies 
par  une  loi  faite  pour  un  ordre  de  choses  différent. 

Ces  imperfections  ont  été  reconnues  et  signalées  der- 
nièrement par  le  Conseil  communal  de  Bruxelles.  Consulté 
sur  le  projet  d'établir  dans  la  capitale  un  Conseil  de 
prud'hommes  ,  et  adoptant  l'avis  de  la  section  chargée  de 
l'examen  des  affaires  contenlieuses  de  la  commune,  il  a 
cru ,  avant  de  se  prononcer  définitivement ,  devoir  sou- 
mettre au  gouvernement  trois  observatiorts  capitales  et  at- 
tendre la  solution  des  difficultés  sur  lesquelles  il  provo- 
quait son  attention. 

Ces  difficultés,  surtout  les  deux  premières,  nous  parais- 
sent sérieuses;  nos  lecteurs  en  jugeront  par  la  pièce  que 
nous  mettons  sous  leurs  yeux.  C'est  le  rapport  que  la  sec- 
tion du  contenUeux  a  fait,  dans  une  séance  publique  du 
mois  de  mai,  au  Conseil  communal  de  Bruxelles  ,  et  qui  a 
servi  de  base  à  la  résolution  de  celui-ci. 

•  La  section  du  contentieux  «Mime  que  le  Conseil  communal, 
pour  satisfaire  i  ta  demande  d'avis  qui  lui  est  fuite,  et  avant  de  vo- 
ler le  crédit  qui  lui  est  propose,  doit  signaler  à  l'attention  de 
l'autorité  supérieure  les  (rois  point*  suivans  : 

1. 

ta  lui  du  9  avril  1813  ordonne  que  les  Conseils  de  prud'hommes, 
dont  elle  autorise  l'érection,  soient  institués  conformément  aux 
décrets  organiques  des  II  juin  1809.  3 août  et  5  srplembre  1810. 

Le  premier  de  ces  déc  ret-  pnrte,  à  l'article  I".  que  ces  Con- 
seils ne  seront  composés  que  de  marchands,  fahricans,  de  chefs 
d'ateliers  ,  de  contre-mallre*,  de  teinturiers  ou  d'o«m>r»  pafff  rnfof 

Le  mode  de  nomination  est  tracé  aux  nrtirlrs  13  et  14.  Les 
prud'hommes  sont  élus  dons  une  assemblée,  générale,  à  laquelle  a 
le  droit  d'être  admis,  avec  les  individus  des  autres  catégories  indi- 
quées a  l'article.  I",  tout  ouvrier  qui  se  sera  fait  inscrire,  mais 
qui  ne  peut  être  inscrit  que  sur  l'exhibition  de  sa  patente. 

Il  est  évident .  d'à  pris,  ces  dispositions ,  et  d'ailleurs  l'esprit  de 
l'institution  rend  celte  vérité  palpable,  que  le  décret  a  voulu  que 
chacune  des  clauses  qu'il  énumére  fut  ou  put  être  représentée 
dans  le  Conseil  des  prud'hommes  ou  au  moins  dans  rassemblée 
électorale,  dont  les  prud'hommes  tiennent  leur  mandat. 

Or,  à  Bruxelles,  une  de  ce*  rla^es  serait  totalement  exclue  du 


droit  de  se  faire  représenter,  car  il  n'y  a  point  à  Bruxelles  d'eu- 
rWrr»  patrnti*. 

Ainsi  la  classe  la  plus  nombreuse,  la  classe  des  ouvriers,  si  di- 
gne d'intérêt,  serait  nécessairement  dépouillée  de  la  prérogative, 
que  le  décret  lui  assure,  d'ol  tenir  voix  au  Conseil,  ou  au  moins 
de  concourir  au  choix  des  juges,  par  ses  notables,  par  ses  manda- 
taires légaux,  par  1rs  ouvriers  munis  de  patente. 

Une  organisation  qui  consacrerait  cette  exclusion  ;  qui.  au  lieu  de 
soumettre  les  ouvriers  à  une  juridiction  où  siégeraient  leurs  égaux, 
les  livrerait  au  jugement  de  leurschefs,  des  maîtres  qui  les  emploient, 
non-seulement  fausserait  totalement  le  but  de  l'institution,  mais 
serait  contraire  tout  à  la  fois  ,  et  aux  règles  de  l'impartialité  et  aux 
dispositions  organiques  du  décret  da  11  juin  1809,  dont  la  loi 
de  1849  a  prescrit  l'observation. 

On  objecte  que  des  Conseils  de  prud'hommes  ont  été  institués, 
par  décrets  impériaux,  à  Bruges  et  à  Gand,  où,  dit-on,  les  ouvriers 
patentés  étaient  aussi  inconnus.  Mais  d'abord  cette  dernière  alléga- 
tion eat-elle  exacte?  En  second  lien,  le  gouvernement  impérial  au- 
rait-il été  instruit  de  cette  circonstance  '  Le  texte  des  décrets  ne 
prouvel-il  pas  nettement  le  contraire  ?  Enfin  tout  ce  qui  a  été  fait 
soui  l'Empire  n'est  pas  nécessairement  juste  et  légal  ;  et  l'exemple 


<faulrui  ne  peut  justifier  une  injustice  et  une  illégalité. 

On  n'invoque  pas  plus  heureusement  la  première  loi  portée  sur 
cette  matière,  le  <  8  mars  I  sur.  ;  loi  spéciale  pour  la  ville  de  Lyon,  nuis 
dont  l'article  33,  par  une  disposition  générale,  déclare  que  la  com- 
position des  Conseils  de  prud'hommes  pourra  être  différente,  selon 
les  lieux,  sans  que  leurs  attributions  cessent  d'être  les  mêmes. 

Une  réponse  |iéremploire  écarte  l'argument  qu'on  voudrait  tirer 
de  cet  article.  Ni  la  lui  bclttc  de  1849,  ni  le  décret  de  1809  n'a 
renvoyé  à  la  loi  de  1806.  C'est  conformément  au  décret  de  1809, 
et  non  conformément  a  la  loi  de  1806,  que  les  Conseils  de  prud'- 
hommes doivent  êlrc  institués  en  Belgique.  Il  y  a  plus.  En  suppo- 
posant  que  Part.  33  de  la  loi  de  1806  dût  s'entendre  même  de  la 
qualité  des  éligihles,  et  non  pas  seulement  du  nom!  re  des  juges,  il 
serait  devenu  sans  objet,  même  en  France,  après  que  le  décret  du 
H  juin  1809  eût  déterminé  d'une  manière  précise  et  générale 
[tour  tout  l'Empire  la  composition  des  Conseils  de  prud'hommes, 
les  élément  qui  doivent  y  entrer.  En  effet,  la  loi  de  1806  a  été  mo- 
difiée elle-même  par  un  décret  du  8  novembre  1810  qui  a  réorga- 
nisé le  Conseil  de  prud'homme»  de  Lyon  sur  les  bases  du  décret  de 
1809  et  qui  y  a  fait  entrer  des  ouvriers  patentes,  tondis  qu'il  n'é- 
tait formé  auparavant  que  de  3  négociant  et  4  chefs  d'atelier. 
Enfin,  dans  aucun  cas  possible,  les  conséquences  que  l'on  pourrait 
tirer  de  Part.  33 .  si  elles  autorisaient  à  exclure  du  Conseil  les  ou- 
vriers patentés,  n'iraient  jamais  jusqu'à  leur  interdire  toute  parti- 
cipation à  l'élection  des  prud'homme*. 

11  demeure  donc  vrai  qu'il  serait  impossible  d'instituer  à  Bruxel- 
les un  Conseil  de  prud'hommes,  en  se  conformant  à  l'arrêté  orga- 
nique du  II  juin  1809. 

11. 

La  lui  du  9  avril  1813  veut  aussi  que  les  Conseils  de  prud- 
liomroes  soient  institué»  conformément  au  décret  organique  du  3 
septembre  1810. 

Que  contient  ce  décret? 

Des  dispositions  tendant  à  prévenir  la  contrefaçon  des  marques 
de  certain»  fabrieans,  i  l  de»  dispositions  pour  punir  les  contrefac- 
teurs. Tel  est.  d'après  son  intitulé,  comme  d'après  sa  teneur,  le 
double  objet  du  décret  du  3  septembre  1810. 

La  loi  de  1843  mai  ntieul  toutes  ces  dispositions  ;  elle  s'y  réfère, 
sans  distinguer  entre  elles. 

Or,  il  en  est  qu'il  serait  impossible  de  concilier  avec  les  lois 
fondamentales  du  système  judiciaire  établi  par  la  Constitution  ;  il 
en  est  qui  n'ont  pu  être  maintenues  que  parce  qu'elles  ont  échappé 
en  1843  à  l'attention  de  la  Législature.  L'on  remarque,  en  effet, 
que  le  décret  dont  il  s'agit  est  resté  complètement  étranger  à  la 
discussion  qui  a  préparé  l'adoption  de  la  loi. 

L'art.  I  ordonne  que  ceux  qui  contrefont  1rs  marques,  qu'il 
prend  sous  sa  protection  .  soient  punis,  pour  la  première  fois , 
d'une  amende  de  300  francs,  cl,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  et  d'un  emprisonnement  de  6  mois.  L'art.  3  prononce  une 
autre  peine  qui  consiste  dans  la  confiscation  des  c.bjrls  contrefaits 
(Code  pénal,  art.  ICI), 
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Si  l'on  pouvait  douter  que  l'application  tic  ces  peines  appartint 
au  Conseil  des  prud'hommes ,  le  doute  s'évanouirait  en  jetant  les 
yeux  sur  le  titre  II  du  mine  décret  qui  trace  le  mode  de  procéder 
contre  I»  contrefacteurs,  et  qui  charge  le  Conseil  des  prusThommes 


3n  le  répète,  le  législateur  de  1848 ,  qui  a  reconnu  que  la  Con- 
stitution serait  violée,  si  on  laissait  aux  prud'hommes  le  droit  que 
leur  donnait  le  décret  du  3  août  1810,  de  condamner  •  un  empri- 
sonnement de  S  jours  ;  qui ,  pour  sauver  lus  apparences  et  croyant 
soustraire  la  loi  au  reproche  d'inconslitutionnaUté,  a  changé  le  nom 
des  choses  et  a  qualifié  de  mite  aux  arrêts  la  privation  de  fit  liberté, 
que  le  décret  appelait  emprisonnement,  le  législateur  de  1843  n'au- 
rait pas  confirmé  les  attributions  exorbitantes  qu'on  vient  de 
signaler,  s'il  avait  eu  sous  les  yeux  la  décret  du  S  septembre  1810, 
auquel  il  a  renvoyé. 

liais  enfin  ce  décret  subsiste  et  la  juridiction  extraordinaire  dont 
il  investit  les  prud'hommes  est  maintenue:  dis  lors,  comment  son- 
ger sérieusement  à  organiser  une  institution  dont  cette  monstruosité 
inconstitutionnelle  est  inséparable  dans  l'état  présent  de  la  légis- 
lation? 

III. 

Indépendamment  i 


le  local 

aux  Conseils  de  prud'hommes  pour  la  tenue  de  leur»  séance* ,  les 
villes  où  ces  Conseils  sont  établis  doivent  acquitter  les  dépenses 
de  premier  établissement,  et  pourvoir  a  celles  de  chauffage  et  d'é- 
clairage et  aux  autres  menus  frais.  Ces  charges  leur  sont  imposées 
par  les  articles  68  et  00  du  décret  du  II  juin  1800.  Mais,  dans  les 
vues  de  ee  décret ,  le  ressort  des  Conseils  de  prud'hommes  devait 
se  borner  au  territoire  des  villes  on  ils  avaient  leur  siège.  Cest  ce 
qu'indique  assez  clairement  l'art.  S,  en  prescrivant  au  ministre  de 
P intérieur  de  s'assurer  si  l'industrie  qui  s'exerce  dans  la  vUlt,  est 
assez  importante  pour  motiver  la  création  d'un  Conseil  de  prud'- 
hommes. 

Notre  loi  nouvelle  a  autorisé  l'extension  cxlramuralc  de  ce  res- 
sort: elle  déclare  que  l'étendue  en  sera  déterminée  par  l'acte  d'ins- 
titution (art.  8). 

Usant  de  cette  faculté ,  le  gouvernement,  en  instituant  un  Con- 
seil de  prud'hommes,  à  Ypres,  par  arrêté  du  13  août  1849,  a 
étendu  sa  juridiction  sur  tout  le  ressort  du  Tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville. 

On  ne  sait  pas  encore  s'il  en  agirait  de  même  à  l'égard  du  Con- 
seil de  prud'hommes  qu'il  instituerait  a  Bruxelles. 

S'il  avait  l'intention  de  rendre  justiciable  de  ce  Conseil  le  per- 
sonnel des  nombreuses  fabriques  des  communes  limitrophes  ,  et 
même  de  toutes  celles  de  l'arrondissement,  il  serait  souveraine- 
ment équitable  que  les  charges  fussent  supportées  proportionnelle- 
ment ,  soit  par  les  communes  intéressées,  soit  par  l'arrondissement 
tout  entier  ;  il  serait  juste  de  se  conformer  a  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  Chambres  d«  commerce;  on  a  reconnu  que  les  villes  où  elles 
sont  établies ,  et  qui  n'en  recueillent  pas  seules  les  avantages ,  ne 
devaient  pas  rester  seules  grevées  des  frais  de  ces  institutions  ;  une 
loi  du  10  mars  1841 ,  consacrant  ce  principe  de  justice,  a  réduit  s 
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La  procédure  réglée  p«r  h  titre  9  de  la  loi  du  93  frimaire  an  VU  est 

rwvsrerewTit  dtTurrèraga  d'une  renie. 

Le  premier  ode  de  poursuite  en  cette  matière  est  une  contrainte  , 
«foorw  f'arficle  64  de  la  dite  loi.  Celte  contrainte  n'est  pas  nulle 
pour  n'aeoir  pas  été  précédée  d'un  commandement  conforme  aux 
article  385  et  384  du  Code  de  procédure  civile,  ni  de  la  lignifica- 
tion du  titre  de  ta  rente ,  an  vertu  de  Part.  877  du  Corfc  cicsï. 

Le  président  du  Tribunal  civil  de  Mon  est  compétent  pour  rendre 
exécutoire  une  contrainte  ayant  pour  objet  le  pourtant  de»  arré- 
rages d'une  rente  garantie  par  rapport  de  biens  situes  dans  l'ar- 
rondissement judiciaire  de  Mont. 

Vne  rente  constituée  par  contrat  personnel  restait  personneHc  et  mo- 
bilière, atsotyu'rUe  fit  assurée  par  rapport,  et  faclun  résultant 
de  }«treil  contrat  avait  les  mêmes  caractères. 


Les  héritiers  du  débiteur  primitif,  décédé  sous  l'empire  de  la  Coutume 
du  HainatU ,  étaient  rtyis  par  cetls  Coutume,  quant  à  la  près- 
cription. 

H  était  de  jurisprudence  constante  dans  cette  province  que  la  pres- 
cription n'éteignait  pas  une  rente ,  parité  que  fût  sa  nature ,  si  eue 
avait  été  payée  une  fois. 
Ijct  héritiers  d'un  dibirtntier  étaient  tenus  solidairement ,  d'après 
l'article  3 ,  chapitre  133  des  Charles  ,  au  paiement  des  arrérages. 
Quoique  l'administration  n'eit  pas,  dans  la  contrainte,  demandé  con- 
tre chacun  des  héritiers  et  pour  le  tout  te  pau  ment  de  la  somme  y 
relatée ,  elle  a  pu ,  sur  Irur  opposition  à  la  dite  contrainte ,  con- 
clure àeeque  Ut  solidarité  fut  prononcée  contre  eux.  Elle  ne  fanai! 
en  cela  qu'expliquer  et  amplifier  sa  demande. 
La  prttcnplùon  de  la  solidarité  n'a  lieu  qu'autant  que  les  heritien 
établissent  que,  par  une  terie  dc  patentent  dc  ta  rente  ils  ont  aanus 
le  droit  de  la  payer  chacun  pour  sa  part  héréditaire. 
La  foi  du  30  août  1 703,  su  la  supposant  publiée  en  Belgique  et  appli- 
cable aux  rentes  personnelles  et  mobilières,  ne  ht  serait  qu'en  faveur 
de  deoirtntiers  qui  auraient  satisfait  aux  conditions  qu'elle  exige 
par  ses  articles  3  et  4. 
BnHainaul,  tes  arrérages  de  rente  n'ayant  pas  lettres  d'hypothèque 
se  preserimient  par  3  ans  (art.  7  ,  chap.  197  des  Chartes).  La 
prescription  dans  l'espèce  a  donc  éteint  les  arrérages  échus  acant 
la  publication  du  Code  cieil ,  moins  ceux  des  trois  année*  qui  t'ont 
immédiatement  précédée  ,  et  les  arrérages  échus  pottérieureutenl 
sont  réglés  par  l'art.  3777  du  Code  rmï. 

(LE  XUMSTBE  DES  rWAXCES  C  LEE  ■EEITIEaS  VJJUCEELST  ET  C0M*MTS) 

Par  exploit  des  37  janvier  eti-  février  1834,  le  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  de»  domaines  fil  signifier  aux 
sieurs  Vanderelst  et  consorts,  en  leur  qualité  de  représen- 
tao6  de  feu  Guillaume  Vanderelst,  une  contrainte  avant 
pour  objet:  l'iepaicmentd'une  somme  de  1 1,555  fr.  20  c, 
pour  40  années  d'arrérages  ,  la  dernière  échue  le  33 
septembre  1834,  d'une  prétendue  rente  de  293 fr.  8H  cen- 
I  limes,  qu'il  soutenait  être  due  à  l'État,  comme  représen- 
tant le  couvent  supprimé  de  la  Chartreuse  au  bois  dc  Saint- 
Martin  ,  IczGrammont;  2*  la  délivrance  d'un  titre  nouvel 
pour  sûreté  de  ladite  rente. 

Les  sieurs  Vanderelst  Grent  opposition  à  celle  contrainte 
et  conclurent  devant  le  Tribunal  de  Mons  a  ce  que  l'ad- 
ministration fut  déclarée  non  recsvable  à  agir  par  voie  dc 
contrainte;  dans  tous  les  cas  à  ce  que  la  contrainte  fût 
déclarée  irréguliére  et  nulle  ;  subsidiairement  i  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal  déclarer  la  régie  non  recevable  ni  fon- 
dée dans  sa  prétention,  et,  plus  subsidiairement,  la  décla- 
rer non  plus  avant  fondée  qu'à  exiger  d'eux  et  pour  leur 
part  et  portion  dans  la  succession  audit  Guillaume  Van- 
derelst, les  trois  dernières  annuités  de  la  renledont  il  s'a- 
git, et  la  renvoyer  du  surplus  dc  sa  demande.  Us  fondè- 
rent lours  conclusions  sur  les  moyens  qui  seront  dévelop- 
pés ci-après. 

Le  Tribunal  de  Mons,sansslatuer  sur  la  partie  des  con- 
clusions relative  a  La  non-recevabililé  de  l'action  par  voie 
dc  contrainte  et  à  la  nullité  de  la  contrainte,  ordonna  a 
l'administration,  avanlde  faire  droit,  de  produire,  dans  le 
délai  d'un  mois,  l'obligation  constitutive  dc  la  rente,  ainsi 
que  les  chasscreaux  du  couvent  de  la  Chartreuse  au  bois 
St-Marlin,  lez  Grammont,  ou  toulesautrcs pièces  eu  forme 
probante,  desquelles  clic  pourrait  faire  résulter  que  celte 
rente  aurait  éle  servie  après  sa  constitution. 

La  régie  interjeta  appel  de  ce  jugement,  se  fondant  sur 
ce  que  le  premier  juge  lui  avait  infligé  grief,  en  ne  trou- 
vant pas  dans  les  pièces  produites  devant  lui  la  preuve  dc 
l'existence  el  du  service  de  la  renl 


en  litige. 

De  leur  côté ,  les  sieurs  Vanderelst  ont  apj 
ce  qu'il 
moyens 


appelé 

cejugcmcntcn  ce  qu'il  n'avait  pas  admis  leurfindc 
îvoir.  et  leurs  moyens  de  nullité  tires  de  la  con- 


trainte dont  il  s'agit. 

MM"  Mascsbt  cl  Audesit,  pour  ces  derniers,  «'occupant 
en  première  ligne,  ainsi  que  la  raison  logique  l'indiquait, 
dc  l'appel  incident ,  ont  fait  valoir  les  considérations  sui- 
vantes : 

Premier  grief.  —  La  régie  ne  pouvait  agir  par  voie  dc  contrainte. 
C'est  ù  tort  que  le  Domaine  invoque  les  lois  du  13  septembre  1 791, 
33  frimaire  an  VII  et  97  ventôse  an  IX  ;  en  effet ,  ces  lois,  et  no- 
tamment l'art.  4  delà  loi  de  I79i,supposentdesobligalions>uxquel- 
Ics  l'on  est  tenu  do  satisfaire  à  l'occasioode  biens  fonds,  ce  qui  résulte 
dc  ta  lettre  même  de  cette  disposition  qui  ordonne  que  la  contrainte 
soit  visée  par  le  président  du  lieu  de  la  situation  des  biens  ;  ainsi . 


- 
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t*il  s'agissait  du  recouvrement  du  prix  d'un  bail  du  pur  le  fermier 
d'uu  bi«o  national,  ou  du  prii  d'une  adjudicaliondcbois,  on  pour- 
rait concevoir  l'application  de  l'article  4  précité,  mais  est-il  ques- 
tion de  la  poursuite  d'une  obligation  personnelle  étrangère  à  un 
immeuble,  telle  qu'une  créance ,  une  rente ,  l'article  4  cesse  d'être 
applicable  et  l'on  rentre  dans  la  voie  commune.  Appliquant  ces 
principes  à  l'espèce,  n'esl-il  pas  évident  que  la  rente  réclamée  n'est 
pas  due  à  l'occasion  d'un  immeuble,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  fon- 
cière, et  qu'elle  serait  due  d'après  la  régie  a  raison  d'une  levée  d'ar- 
gent? D'un  autre  cité,  la  loi  de  1701  suppose  que  le  Domaine  est 
en  possession  d'un  titre  non  contesté,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  con- 
testation sur  te  fond  du  droit.  Or,  au  cas  actuel  ,  le  fond  du 
droit  est  critiqué.  La  régie  agit  ici  comme  représentant  la 
Chartreuse:  Eh!  bien,  si  celte  communauté  religieuse  avait 
voulu  diriger  des  poursuites  contre  les  héritiers  Vanderdst,  il  est 
certain  qu'elle  n'aurait  pu  user  de  la  voie  de  contrainte  ;  pour- 
quoi le  Domaine  scrail-il  privilégié, alors  qu'ilne  fait  qu'exercer  les 
prétendus  droit»  de  ladite  communauté?  L'on  peut  concevoir  qu'un 
mode  particulier  de  poursuite  soit  tracé  en  sa  faveur,  lorsqu'il 
s'agit  du  recouvrement  d'un  impôt ,  d'une  obligation  contractée 
directement  envers  lui  par  un  particulier,  mais  il  serait  In- 
jute  de  s'éloigner  des  règles  générales  de  la  procédure,  lorsqu'il 
est  question  d'une  convention  intervenue  entre  particuliers  et  dont 
la  Domaine  poursuit  l'exécution  a  titre  de  particulier. 

Second  grief.  —  En  supposant  que  ce  mode  de  procédure  excep- 
tionnel dut  recevoir  son  application  a  l'espèce ,  la  contrainte  ne 
serait  pas  moins  irrégulière  et  nulle  de  trois  chefs ,  savoir  :  Double 
nullité  pour  inobservation  des  articles  583  et  884  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  ee  que  le  commandement  qui  accompagne  la  con- 
trainte n'a  pas  été  précédé  de  la  signification  du  titre  et  qu'il  ne 
contient  pas  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  ae  faire 
l'exécution  ,  et  nullité  pour  défaut  de  visa  de  la  contrainte  par  le 
président  du  Tribunal  civil  d'Audenaerde.  D'abord,  il  est  certain 
qu'une  contrainte  ne  peut  être  qu'un  com mandement  préalable  a 
une  saisie  exécution  ;  le  mode  de  procéder  à  une  exécution 
se  trouve  réglé  dans  le  Code  de  procédure.  Il  n'existe  a  cet 
égard  aucune  disposition  exceptionnelle  en  faveur  du  Domaine; 
or,  aux  termes  des  articles  083  et  884 ,  le  commandement 
doit  contenir  notification  du  titre  de  créance  et  élection  de  do- 
micile jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite:  dans  respèce,  aucune  de  ces 
"  ;  été  remplie.  En  disant  que  le  premier  acte  de  pour- 
ainle,  la  loi  n'entend  dire  autre  chose,  sinon  que, 
!  la  régie  veut  poursuivre  quelqu'un, elledoit  commeneerpar 
lui  signifier  la  contrainte  ;  si  la  signification  est  pure  et  simple  , 
l'exploit  a  tout  au  plus  la  valeur  d'une  information ,  mais  si,  comme 
au  cas  actuel,  elle  contient  un  commandement  de  payer,  alors  elle 
réunit  tous  les  caractères  de  l'acte  préalable  à  la  saisie-exécution  et 
rentre  dans  les  dispositions  des  articles  S83  et  084  précités ,  la  loi 
de  1791  et  eellcduïî  frimaire  an  VU  n'établissant  aucune  exception 
aux  règles  qu'ils  prescrivent.  L'autre  chef  de  nullité  est  aussi  pal- 
pable. Il  est  en  effet  manifeste  que  lo  président  du  Tribunal  civil 
de  Uons  était  incompétent  pour  rendre  une  contrainteexéculoire  à 
charge  de  personnes  qui  ne  sont  pas  soumises  è  sa  juridiction.  Le 
visa  donné  par  ce  magistrat  est  un  acte  de  nulle  valeur.  En  vain  , 
oppose- t-on  l'art.  4  de  la  loi  de  septembre  1791.  Tout  ee  qui  résulte 
de  cette  disposition  c'est  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fermage  dû  par 
un  fermier  d'un  bien  national ,  ou  dn  prix  d'une  adjudication  de 
bois ,  c'as  t  au  président  du  Tribunal  de  la  situation  du  domaine  ou 
du  bols  qu'il  appartient  de  rendra  la  contrainte  exécutoire. 

Maintenant,  s'agit-il  du  recouvrement  des  arrérages  d'une  rente 
à  la  charge  du  débiteur  personnel ,  il  est  plus  rationnel,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  de  suivre  la  règle  :  actor  uquilur  forvm  m  ,  et  de 
dérider  que  la  contrainte  doit  être  visée  par  le  président  du  Tribu- 
nal de  l 'arrondissement  dans  lequel  les  débirentiers  sont  do- 
miciliés ;  c'était  donc  le  président  du  Tribunal  d'Audenaerdc  ; 
qui  avait  qualité  à  cette  fin.  Ce  ne  peut  être  non  plus  sérieu- 
sement que  la  régie  Invoque  les  dispositions  de  l'article  05  du 
S*  chapitre  des  Charles  du  Hainaut,  qui  attribue  la  connais- 
sance dus  poursuites,  pour  parvenir  au  paiement  des  rentes,  pen- 
sions et  autre*  redevances  annuelles  sur  terres  et  seigneuries  gou- 
vernées par  la  Cour  de  ce  pays  et  comté ,  à  la  Cour  de  Mons.  En 
vérité,  ne  dirait-on  pas  que  la  Cour  souveraine  du  Hainaut  existe 
encore  aujourd'hui ,  et  que  nous  subissons  toujours  sa  juridiction? 
Cette  disposition  d'ailleurs  n'a  trait  qu'aux  renies  foncières  et  hypo- 
thécaires ,  proprement  dites ,  tandis  que  dans  l'espèce  il  s'agit 
d'une  rente  personnelle,  assurée  seulement  par  rapport.  • 
MM"  VsauABSE»,  cadet,  et  Allskd,  pour  le  ministre  des 
nnces.onl  combattu  de  la  manière  suivante  l'appel  incJ- 
ent  des  héritiers  Vanderelst  : 

Aux  termes  de  l'arUclc4de  la  loi  du  l«  septembre  17B1,  et  de 
t  04  de  celle  du  53  frimaire  an  VII ,  le  premier  acte  de  pour- 
tite  pour  le  recouvrement  de*  droits  de  l'enregistrement,  etc., 
,  et,  d'après  l'article  17  de  la  loi  du  «7  ventôse 


an  IX,  le  mode  exceptionnel  de  procédure  tracé  par  les  lois  préci- 
tées est  déclaré  applicable  à  la  perception  des  revenus  domaniaux . 
La  jurisprudence  est  fixée  à  cet  égard  par  une  fuule  d'arrêts. 

Il  s'en  suit  que  l'administration  a  non  seulement  pu  mai*  a  dù 
suivre  ce  mode  de  poursuite  ;  or,  si  le  premier  acte  de  poursuite  est 
une  contrainte,  il  n'était  pas  nécessaire  d'en  faire  précéder  la  signi- 
fication par  un  commandement  et  de  la  faire  accompagner  de  la 
notification  du  titre  de  créance ,  en  vertu  des  articles  883  et  084 
précités  cl  de  l'article  877  du  Code  civil,  lesquels  articles  ne  peu- 
vent pas  recevoir  ici  d'application. 

Le  moyen  fondé  sur  l'incompétence  du  président  du  Tribunal  de 
Mons  n'est  pas  plus  admissible.  La  rente  litigieuse  a  été  rapportée 
par  acte  passé  devant  le  bailly  de  la  terre  et  seigneurie  du  château 
d'Ilavenne  par  Guillaume  Vanderelst,  fermleriiTongre-St-Hartin  ; 
elle  est  hypothéquée  sur  des  biens  situés  en  celle  commune,  qui  dé- 
pend du  canton  de  Chiévre  et  se  trouve  ainsi  sous  la  juridiction  du 
Tribunal  délions;  elle  était  payable,  d'après  le  lieu  du  domicile  du 
débiteur  primitif  et  la  situation  de  l'hypothèque,  au  bureau  des  do- 
maines de  Chiévre.  Eu  conséquence,  le  président  du  Tribunal  de 
Mons  avait  seul  le  droit  de  rendre  celte  contrainte  exécutoire,  en 
vertu  de  l'article  55  du  deuxième  chapitre  des  Chartes  générales 
du  flainaut ,  déjà  cité,  et  du  deuxièmo  alinéa  de  IVUelc  09  du  Code 
de  procédure  civile. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  l'appel  incident  n'est 
pas  fondé.  • 

Les  avocat*  de  l'administration  ont  ensuite  cherché  à 
justifier  rappel  principal  qu'elle  avait  interjeté  : 

•  Les  pièces  produites  en  première  Instance,  ont-ils  dit,  coruia- 
luaicnt  l'existence  et  le  service  de  ta  rente;  dès  lors,  la  prescription 
invoquée  par  les  héritiers  Vanderebtvenaitàleuréchapper,en  vertu 
de  ce  brocard  admis  en  Hainaut,  non  payer  rente  n'enoenrfre  près - 
tription  ;  il  suffisait  pour  son  application  que  la  rente  eut  élé  ser- 
vie une  seule  fois. 

Cette  maxime  s'appliquait  à  toutes  les  rentes  s 
diitinctionarbitralre  faite  par  1rs  adversaires  ne» 
autorité  ;  en  effet,  ils  se  bornent  à  alléguer  que  cette  règle  :  non  j 
rtnttn'tngtndr*  pmcriptitm,  ne  concernait  pas  la  prescription  ton- 
gittimi  ttmporù,  ou  de  40  ans,  mais  seulement  celle  de  21  ans.. 

L'administration  a  invoqué  plusieursarréts  de  la  Cour  de 
Bruxelles  sur  cette  question.  Arrêt  du  31  janvier  1895, 
(Jca.  dc  Ba.  année  1829,  vol.  1",  page  75);  arrêt  du  23  fé- 
vrier 1835  {Jm.  x.x'sitciE,  1830,  3,  329). 

•  Cest  vainement  que  les  héritiers  VandcreUl  soutiennent  que  la 
prescription  dans  l'espèce  doit  être  réglée  par  les  anciennes  Coutu- 
mes dc  la  Flandre,  parce  que  le  couvent  des  Chartreux ,  créancier 
originaire,  ayant  eu  son  domicile  sous  G  ranunont,  c'était  la  loi  de  ee 
domicile  qui  devait  déterminer  le  délai  dans  lequel  le  Domaine  de- 
vait intenter  son  action.  On  peut  leur  répondre  avec  succès  que 
fart.  05  précité  des  Chartes  générales  du  Hainaut  attribuait  à  la 
Cour  de  Mons  la  connaissance  des  poursuites  en  paiement  d'arréra- 
ges dc  rente  sur  terres  ou  seigneuries  gouvernées  par  ladite  Cour  ; 
que  le  débiteur  primitif  y  avait  son  domicile  et  que  les  biens  af- 
fectés à  la  garantie  de  ta  rente  étaient  situés  sous  la  juridiction  de 
la  même  Cour,  et  maintenant  du  Tribunal,  de  Mons;  que  le  domicile 
du  débiteur  primitif  est  seul  à  considérer  et  que  le  crédirentier  ne 
doit  pas  suivre  et  rechercher  sou  débiteur  dans  les  divers  domici- 
les iju'il  lui  plaira  de  prendre.  • 

L'administration  a  examiné  ensuite  la  question  de  savoir 
si  les  héritiers  Vanderelst  sont  tenus  solidairement  du 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  et,  le  cas  échéant,  delà 
restitution  du  capital.  Suivant  elle,  cette  solidarilérésultc 
a  l'évidence  de  l'art.  5 .  chap.  193  des  Chartes  du  Hainaut, 
et  elle  invoque,  à  l'appui  dc  cette  opinion,  l'arrêt  prémen- 
lionné  du  21  janvier  (829.  Les  droits  du  crédirentier  se 
règlent  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  consti- 
tution dc  la  rente.  Cest  sous  la  foi  des  garanties  que  la 
convention ,  ou  la  législation  au  temps  du  contrat  accor- 
daient aux  parties  contractantes,  quela rente  a  été  créée; 
ce  serait  leur  enlever  un  droit  acquis ,  faire  rélruagir 
Tart.  873  du  Code  civil  que  dc  l'appliquer  à  des  rentes 
constituées  sous  l'empire  des  Chartes  du  Hainaut. 

Quant  à  la  prescription  de  l'art.  2277  du  Code  civil, 
elle  ne  saurait  atteindre  les  arrérages  échus  avant  l'éma- 
nation du  Code  civil  ;donc  depuis  1793  jusqu'à  1804,  date 
de  la  promulgation  du  titre  22.  livre  3,  les  annuités  doi- 
vent être  payées;  ensuite  on  doit  y  ajouter  les  cinq  der- 
nières années échuesèrépoqucdel  inlenlement  de  l'action, 
sans  préjudice  a  celles  a  écheoir. 

Tel  est  le  résume  des  moyens  à  l'appui  dc  l'appel  prin- 
cipal. 
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Répondant  à  ces  moyens,  les  conseils  des  héritiers  Van- 
derelvt  ont  soutenu  que  la  régie  n'avait  pas  constaté 
l'existence  de  la  rente,  et  que  les  documens  fournis  au 
procès  étaient  loin  de  l'établir.  Dans  l'hypothèse  que 
racle  de  rapport  invoque  pût  tenir  lieu  detitre  constitutif, 
ils  ont  cherché  à  prouver  que  son  action  était  repoussée 
parla  prescription  envisagée  sous  deux  rapports.  Il  est  de 
principe  que  les  meubles,  conséquemment  les  rentes,  sui- 
vent la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  propriétaire; 
c'est  donc  par  la  loi  du  lieu  où  est  le  crédirentier, que  les 
rentes  doivent  être  régies.  Appliquant  ce  principe  a  l'es- 
pèce, ils  ont  prétendu  que  le  couvent  des  Chartreux  ayant 
eu  son  domicile  en  Flandre,  la  rente  litigieuse  devait  être 
réglée  par  les  Coutumes  de  Flandre;  que,  suivant  ces 
Coutumes,  le  couvent  devait  exercer  son  droitdons  le  délai 
de  40  ans,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ni  le  Domaine  qui  le 
représente ,  ce  droit  est  anéanti  par  la  prescription. 

•  En  vain  l'on  se  prenant  «le  l'art.  35  précité  ilu  rhap.  Sdes  Char- 
tes générales,  carde  ce  quelaCoiirdcMotrsaurailcualtribution  pour 
juger  la  contestation  dont  il  s'ag  l,  il  n'est  pas  logique  d'induire  que 
la  rentecontenlieuse  était  régie  par  les  lois  du  Hainaul  ;  l'arguroenldc 
l'administration  aurait  plus  d'apparence  defondenaent,  si  elle  soute- 
nait qoe,  la  reo  le  ayant  clé  stipulée  payableau  courent  dcsCbartmix, 
elle  devait  être  considérée  avoir  sa  situation  dans  le  lieu  du  domicile 
du  couvent  et  par  suite  être  soumise  à  la  loi  de  ce  domicile,  mais  clic 
savait  bien  qu'on  y  répoodrailen  opposant  la  prescription.  Les  héri- 
tiers Vanderctst  peuvent,  en  outre,  se  prévaloir  du  moyen  d;  pres- 
cription puisé  dans  la  loi  du  domicile  du  débirenlier.  On  objecte  que 
Guillaume  Vanderctst  était  domicilié  dans  le  llainaut,  ou  non  payer 
rente  u'engendre  pas  prescription ,  mai»  on  reconnaît  qu'il  est  dé- 
cédé le  S  janvier  1777  ;  or,  déjà  avant  son  décès,  son  Gis  Philippe, 
auteur  des  parties  en  cause,  était  domicilié  en  Flandre,  de  manière 
telle  que  le  prénommé  cl  ensuite  ses  enfans  ont  eu  une  résidence 
suffisante  pour  l'accomplissement  de  la  prescription  de  40  ans. 
Merlin,  V* /'rrsen'pfion,  sect.  I,j3,  cite  un  passage  de  Boulle- 
nois  qui,  dans  son  traite  des  statuts  pcrsonnclsel  réels,  estime  qu'à 
l'égard  de  la  prescription,  on  doit  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  débi- 
teur a  transféré  son  domicile.  (In  peut  donc  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'à  supposer  que  Guillaume  Vandcrelst  n'ait  pu  prescrire,  la 
prescription  a  commencé  utilement  et  s'est  accomplie  en  faveur  de 
son  fils  et  de  ses  représentans. 

Surabondamment,  la  prescription  édictée  par  Ij  Coutume  du  Hai- 
naul serait  applicable  parce  que  la  rente  n'a  jamais  été  payée,  en 
outre  partie  que  la  maxime  non  payer  irn'e  n'rnjendre  ptfcriptùm 
n'excluait  pas  celle  de  40  ans. 

Les  héritiers  Vanderelst,  fussent-ils  obligsau  service  delà  rente, 
ils  ne  pourraient  an  moins  y  être  tenus  solidairement.  En  effet,  la 
contrainte  ne  dit  pas  on  mot  de  solidarité  ;  d'autre  pari,  c'eit  mal 
à  propos  que  l'on  invoque  l'art.  5  ch.  133  des  Charles  du  Hainaul, 
parce  que,  comme  il  a  été  démontré  ci-dessus,  ou  doit  appliquer 
à  l'espèce  les  usages  suivis  en  Flandre  cl  exclusifs  de  la  solidarité, 
puis ,  parce  que  cette  disposition  ne  peut  régir  que  tes  successions 
ouvertes  sous  l'ancien  régime;  que  celle  de  Philippe  Jacques  Van- 
derelst  s'est  ouverte  depuis  le  Code  civil ,  lequel ,  dans  son  article  873 , 
consacre  un  principe  opposé  à  la  solidarité,  et  en  outre  parce  que 
I'abulilion  de  la  solidari'é  a  été  prononcée  par  la  loi  du  30  août  1793. 

Dans  tous  les  cas,  la  régie  n'aurait  droit  qu'au  paiement  des  trois 
dernières  annuités  antérieures  à  la  demande ,  aux  termes  de 
l'article  13,  chapitre  409,  des  Chartes,  relatif  aux  renies  à  pro- 
messe d'hypothèque  ou  personnelle,  comme  celle  dont  il  s'agit. 
La  déchéance  qu'il  prononce,  sanctionnée  par  la  Coutume  sous 
l'empire  de  laquelle  la  constitution  de  rente  aurait  été  passée,  n'a  pu 
être  abolie  par  le  Code  civil ,  par  la  raison  que  c'était  là  un  droit 
acquis  au  débiteur ,  inhérent  à  la  nature  de  son  contrat  et  qu'une 
législation  postérieure  ne  pouvait  lui  enlever.  Au  surplus  si  ce  sys- 
tème n'était  pas  admissible  ,  la  prescription  de  l'art.  *377  serait 
applicable. 

La  Cour  a  prononcé  le  23  avril  1844. 

Aaatv.  —  Attendu  que  la  procédure  réglée  par  le  titre  9  de  la 
loi  du  93  frimaire  an  VII,  est  applicable  à  la  perception  des  reve- 


i  que  les  conlraintesdécernée*  par  l'administration  ap- 
pelante ont  pour  objet  le  recouvrement  des  arrérages  d'une  rente  ; 

•  Attendu  que  la  nature  de  la  défense  présentée  par  les  intimés 
n'a  pu  invalider  le  mode  des  poursuites  dirigées  contre  eux  ni  ce- 
lui de  la  procédure  qui  en  était  la  conséquence  ; 

•  Attendu  que,  d'après  l'art.  64de  la  loi  du  33  frimaire  an  VII, 
le  premier  acte  de  poursuite,  en  cette  matière,  est  une  contrainte  ; 

>  Qu'eu  conséquence,  les  contraintes, dont  il  s'agit,  n'ont  du  être 
précédées,  ni  d'un  commandement  conforme  aux  dispositions  des 
art.  883  et  884  du  Code  de  procédure  civile,  ni  de  ta  signilication 


du  titre  de  la  rente,  en  vertu  de  l'article  877  du  même  Code  ; 

•  Attendu  qu'il  est  question  d'une  rente  garantie  par  rapport 
de  biens  situés  dans  l'arrondissement  judiciaire  de  Mons,  et  que, 
parlant,  le  président  du  Tribunal  civil  de  cet  arrondissement  avait 
compétence  pour  rendre  les  conlrainlesexéculoires  ; 

•  Attendu  que  la  loi  po-ivait  d'autant  moins  exiger,  à  peine  de 
nullité,  que  le  litre  exécutoire  fut  représenté  au  magistrat  qui  vise 
une  contrainte  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  qu'elle  ne  dé- 
fend pas  à  l'administration  du  domaine  d'agir  par  voie  de  con- 
trainte,dans  lecasoù  il  est  impossibledeproduireletitredela créance, 

•  Attendu  qu'une  rente  constituée  par  contrai  personnel  restait 
personnelle  et  mobilière,  quoiqu'elle  fut  assurée  par  rapport,  et 
que  l'action  résultant  de  pareil  contrai  à  l'effet  de  contraindre  le 
débiteur  au  paiement  des  arrérages  avait  les  mêmes  caractères  ; 

•  Attendu  que  ce  point  est  d'une  jurisprudence  constante  : 

•  Attendu  que  l'cxistenee  et  le  paiement ,  par  les  intimés  ou 
leurs  auteurs,  de  la  rente  litigieuse ,  sont  établis  par  la  < 
son  de  l'acte  authentique  de  rapport  et  de  la  teneur  de  La  | 
lion  authentique  donnée  par  Guillaume  Vandcrelst  à  un  i 
pilai  cl  relatée  de  mot  à  mol  dans  ledit  acte  de  rapport ,  et  par  l'é- 
tat des  biens  de  la  communauté ,  à  laquelle  a  succédé  le  Domaine  ; 

•  Attendu  que  les  intimés  ont  accepté  el  suivi  le  procès  comme 
héritiers  dudit  Vandcrelst,  décédé  sous  l'empire  de  la  Coutume  du 
Hainaul; 

•  Attendu  que  les  parties  Spruyl  sont  domiciliés  à  Saintes,  an- 
ciennement soumis  aux  dites  Coutumes  (que,  par  conséquent,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  leur  domicile  leur  donne  le  droit 
d'être  régis,  au  fait  de  la  prescription,  par  les  Coutumes  d'Aude- 
naerde  ou  de  Flandre,  qu'ils  doivent  donc,  de  même  que  les  autres 
intimés,  subir  la  prescription  des  anciennes  lois  du  Hainaut  ; 

•  Attendu  que,  dans  celle  province ,  il  était  de  jurisprudence 
que  les  prescriptions  n'éteignaient  pas  une  rente ,  quelle  que  fût  sa 
nature,  si  elle  avait  été  payée  une  fois  ; 

•  Attendu  que  l'article  S  du  ebap.  133  des  Chartes  générales  du 
Hainaut  obligeait  les  héritiers  d'un  débiteur,  chacun  pour  le  tout, 
à  l'exécution  des  engagemens  de  leur  auteur  ; 

•  Qu'eu  conséquence  ,  la  volonté  des  parties  contractantes  fui 
que  la  dette  de  Guillaume  Vandcrelst ,  constituée  en  1774,  ne  put 
se  diviser  entre  ses  héritiers ,  cl  qu'au  contraire  chacun  d'eux  en 
fut  tenu  solidairement  ; 

•  Attendu  que.  si  les  coutraintes,  dont  il  s'agit  au  procès,  n'ex- 
priment pas  que  la  demande  de  la  somme  y  relatée  est  formée  con- 
tre chacun  des  intimés ,  pour  le  tout ,  en  conséquence  de  l'indivisi- 
bilité, et  par  suite  de  la  solidaritédont  Icurdetlc  était  affectée,  elles 
n'excluent  pas  ces  caractères  inbérens  à  leur  obligation  et  ne  font 
supposer  aucune  renonciation  à  ectegard; 

•  Attendu  que  le  Domaine,  assigné  devant  le  Tribunal  de  Mons, 
pour  discuter  les  oppositions  des  héritiers  Vandetelst  aux  dites  con 
traintes,  conclut  à  ce  que  la  solidarité  fût  prononcée  contre  eux,  et 
qu'en  cela  il  expliqua  el  amplifia  sa  demande,  ce  qui  est  licite 
el  admis  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  intimés  aient  j 
la  solidarité  de  leur  obligation  ;  qu'à  cet  effet  ils  devraieul  i 
que,  par  une  série  de  paiement,  ils  auraient  acquis  le  droit  de  l'ac- 
complir chacun  pour  sa  part  héréditaire,  tandis  qu'ils  soutiennent 
n'avoir  jamais  dù  ni  payé  la  rente  ; 

•  Attendu  que.  si  la  loi  du  30  août  1703  avait  été  publiée  en 
Belgique  et  qu'elle  put  être  appliquée  aux  rentes  personnelles  et 
mobilières,  ce  ne  serait  qu'en  faveur  des  débirrtiliers  qui  auraient 
satisfait  aux  conditions  qu'elle  exige  par  ses  arl.  3  et  4,  et  qu'il 
u'csl  pas  même  allégué  que  les  intimés  les  aient  remplies; 

•  Attendu  que  ,  s'agissant  d'une  renie  n'ayant  pas  lettres  d'hy- 
pothèque, la  prescription  de  l'art.  7  du  chap.  (97  des  Chartes  gé- 
nérales du  Ilaintiut  en  a  éteint  le*  arrérages  échus  avant  la  publi- 
cation du  Code  civil,  moins  ceux  des  trois  anitéi-s  qui  l'ont  iroroé- 
dialcincnt  précédé,  et  que  les  arrérages  échus  depuis,  à  l'exception 
des  cinq  dernières  années  accomplies  à  la  date  des  contraintes,  ont 
été  prescrites  par  l'art.  3377  du  Code  précité; 

•  Attendu  que  de  ce  qui  procède  il  résulte  que  le  premier  juge 
a  imposé  au  Domaine  une  preuve  déjà  existante,  fruslraloire,  et  que 
de  ce  chef  il  leur  a  infligé  grief  ; 

•  Attendu  que  devant  le  premier  juge  le  ministre  des  finances 
a  abandonné  sa  demandcà  l'égard  de  Pierre  Joseph  Criqnillon,  parut) 
acte  de  désistement  que  ce  dernier  a  accepté;  qu'il  s'en  suit  que 
Tappel  dirigé  contre  ledit  Criquillon  est  Iran  rrccvable  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  oui  M.  le  conseiller  Bhussiks  en  soa 
rapport,  et  M.  le  premier  avocat-général  Dtcssscota  dans  ses 
conclusions  el  de  son  avis,  statuant  conlradictoiremenl  entre  toutes 
les  parties,  par  suite  de  son  arrêt  du  9  août  1843,  déclare  l'appel 
non  recevante  à  l'égard  de  Pierre  Joseph  Criquillon ,  condamne  le 
ministre  des  finonecs  aux  dépens  envers  ce  dernier  et  les  époux 
Lhoir,  ses  représentans  ;  démet  lesautres  intimés  de  leur  appel  inei- 
drat.et  faisant  droit  quantàcux,sur  l'appel  principal,  met  au  néant 
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la  jugement  dont  il  «M  appel  ;  entendant,  déclare  que  l'a.lniinistra- 
tiun  du  Dumainca  justifié  que,  par  contrat  du  59  septembre  1774, 
Guillaume  Vaudcrclsl  constitua  lo  rente,  dont  il  s'agit,  au  profit  de 
la  communauté  de  la  Chartreuse  au  liai»  de  Saint-Martin,  lez 
Grammont ,  et  que  lui  ou  te»  héritier*  en  payèrent  Ici  arrérages 
jusqu'en  l'année  1789  ;  déboute  le*  intistésde  leur  opposition  aux 
contraintes  à  eux  signifiées  par  exploits .  etc  ;  les  condamne  soli- 
dairement à  payer  au  Domaine  les  arrérages  des  trois  drrnièrcs  an- 
nées de  la  rente  précitée,  échue*  avant  la  publication  du  Code  mil, 
ceux  des  5  années  qui  ont  précédé  les  contraintes,  et  ceux  des  an- 
nées qui  ont  suivi  le  jugement  dont  il  est  appel  ;  dit  que  l'arrêt 
tiendra  lieu  au  Domaine  du  litre  nouvel  par  lui  demandé,  con- 
damne Ici  intimés  aux  dépens  de*  deux  instances,  cl  a  l'amende  de 
l'appel  incident. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
fj ojUrlèaic  cfcaa&brr,  —  PréaMracc  aie  al.  KapluU. 

COkWtVTSItt.— ACTE  DE  COMMERCE.—  BEStrLACEMESt  MILITAIRE. 

P tut -on  décliner  pour  la  première  fait  en  appel ,  la  compétence  det 

Tribunaux  civile  tt  soutenir  «ne  le  Tribunal  de  commerce  était  seul 

compétent  pour  connaître  de  l*action  ? 
Sn  d'autres  termes,  lei  Tribunaux  civils  sont-ils  incompétent  ratio  ne 

malcrie,  pour  connaître  des  affairée  commerciales?  (Rés.  alT. 

implicitement). 

Fournir  det  remplaçant  pour  le  servies  militaire  ne  continue  pat  un 
acte  de  comment. 

(<orai vs  c.  maires) 
Les  faits  de  la  cause  résultent  suffisamment  du  texte  de 
l'arrêt.  Nous  nous  bornons,  pour  en  compléter  l'exposé,  à 
renvoyer  le  lecteur  à  nos  observations  placécsà  la  suitede 
la  sentence. 

Aas.tr.  —  •  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'exécution 
d'une  convention  (aiteenISôS,  par  laquelle  Martin  Joseph  Matliey s, 
se  qualifiant  de  propriétaire,  demeurant  à  Sl-Gilles ,  ici  appelant, 
s'est  engagé  à  fournir  au  fils  de  l'intimé,  propriétaire  a  Walbain- 
St-Paul,  un  remplaçant  pour  le  service  de  la  milice  nationale; 

•  Attendu  que  cette  convention,  soi!  qu'on  l'apprécie  en  pre- 
nant égard  i  la  qnalilé  des  deux  parties,  soit  qu'on  l'apprécie  en 
elle-même  ,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  contraelans  est  de  sa 
nature  purement  civile; 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant  soutient  et  demande 
à  élre  admis  à  prouver  qu'à  l'époque  de  rengagement  avenu  entre 
parties ,  il  teuait  une  agence  de  remplacement  militaires,  était  pa- 
tenté de  ce  chef  et  a  fait  en  ce  genre  une  quantité  considérable  d'af- 
faires, pui«qu'en  supposant  ces  faits  prouvés,  celle  seile qualité 
d'agent  d'affaires,  fournissant  des  remplaçait* ,  établie  dans  le  chef 
de  l'appelant ,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  celle  de  commerçant , 
ni  le  faire  envisager  comme  ayant  été  à  cette  époque  à  la  léte  d'une 
entreprise  d'agence ,  dans  le  sens  de  l'article  632 du  Code  décorant.; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
s'arrêter  aux  faits  posés  par  l'appelant  et  que  le  juge  civil  était 
rompt  lent  pour  connaître  delà  présente  cause  ; 

•  La  Cour,  M.  Cokbjsu»,  subslilut  du  procureur-général  en- 
tendu cl  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux  faits  posés  par  rappelant 
lesquels  sont  déclarés  non  concluan»  ,  dit  que  le  Tribunal  civil 
de  Bruxelles  était  compétent  pour  connaître  de  la  présente  cause  , 
condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident.  ■  (Du  8  juin  1844. 

—  Plaid.  MM»  Vis  Ruost  et  V»!»  Oiwsmi  vscx). 
Osservatiois.  —  La  question  est  controversée. 
Pourla  nature  commerciale  de  l'opération.— V.  Rennes: 

56 avril  1841  (Swev ,41,2.  554);  -  Nancy,  14  mai  1839 
[i.  ov  Palais,  44,  1,  339)  ;  —  Colmar,25  février  1839 
(J.  du  Palais,  39,  2,  52C); —  Grenoble,  19  juillet  1830; 

—  Bordeaux,  27  août  1822;  —  Bruxelles,  29  mai  1841 
(Jcrnsp.  1841,  p.  491). 

Pour  la  compétence  civile: — Aix,  S  mars  1830;  —  Pa- 
ris, i*'  avril  1830;  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, 15  et  22  septembre  1812,  12  janvier  1843  (Belgique 
Judiciaire ,  1. 1,  p.  337). 

Plusieurs  Cours,  pour  attribuer  le  caractère  commer- 
cial i  l'entreprise  des  rcmplacemcns  militaires ,  la  quali- 
fient aaence  d'affaires, et  invoquent,  en  droit,  l'art.  632  du 
Code  de  commerce,  n*  3.  C'est  évidemment  résoudre  la 
question  par  la  question  ou  tomber  en  une  controverse 
tout  aussi  sérieuse.  En  effet,  il  est  fort  douteux  qu'une 
agence  d'affaires  non  commerciales  constitue  un  acte  de 
commerce.  —  V.  Paris,  6  décembre  1814,  et  les  auteurs 
cités  en  note  par  les  rédacteurs  du  Joubxal  du  Palais. 

Mais  l'arrêt  que  nous  rapportons  est  plus  important  sous 
un  autre  rapjwrt. 


Matbcys  excipait  d'incompétence  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  demandant  son  renvoi  au  Tribunal  de 
commerce,  après  avoir  plaidé  au  civil.  La  Cour  a  jugé  sur 
ce  terrain,  sans  répondre  a  Matheys  que  les  Tribunaux 
civils  seraient  com|iétcns  |iour  connaître  des  causes  com- 
merciales, lorsque  le  renvoi  n'a  pas  été  requis  tri  timint 
litis.L*  Cour  a  donc  nécessairement  ctimplicilemenladmis 
de  nouveau  l'incompétence  absolue  et  ratione  materiœ  det 
Tribunaux  civils  pour  connaître  descauses  commerciales. 

Le  relourde  la  Cour  de  Bruxelles  sur  une  jurisprudence 
erronée  qu'elle  suivait  avec  tous  les  corps  judiciaires 
depuis  plus  de  trente  années,  rclour  auquel  nous  applau- 
dissions de  toutes  nos  forces,  il  y  a  un  an  (V.  Belgique  Jc- 
DicuiitE,  1. 1  .p.  1 1 17,  estdonc  une  chose cerlaine  et  défini- 
tive, un  changement  de  doctrine  appuyé  d'arrêts  rendus 
par  deux  Chambres  différentes. 

Au  demeurant,  il  est  diilicile  de  comprendre  l'intérêt  de 
Matheys  à  soulever  son  exceplion  en  degré  d'appel ,  car . 
si  la  Cour  l'estimait  fonde,  elle  pouvait,  en  évoquant, 
statuer  au  fond,  sans  renvoi  ultérieur.  Déplus,  en  sup- 
posant que  l'acte  donnant  source  au  litige  fut  commer- 
cial chez  Matheys,  comme  il  le  plaidait ,  cet  acte  était  au 
moins  évidemment  civil  pour  son  antagoniste.  Or,  il  est 
de  principe  que  relui  qui  réclame  l'exécution  d'un  acte 
civil  dans  son  chef,  mais  commercial  au  chef  de  la  partie 
adverse,  peut  assigner  cette  dernière  devant  le  juge  civil. 
C'est  ce  qu'a  jugé  récemment  encore  la  Cour  de  cassation 
de  France,  et  précisément  en  matière  de  rcmplacemens, 
par  un  arrêt  du6  novembre  1843(J.ncPAUis,  44,  1,374). 


COIR  D'APPEL  DE  LIEGE. 

lalèmr  chambre.— PréaMrssrr  do  n.  ESoekcss,  eoMcUlcr. 

ros  de  i.i£ur..  —  bis.s&  i*roi  ectices.  —  droits  du  fere. 
D'aprèt  te  droit  romain  tt  ta  Coutume  de  Liège ,  Irt  biens  acquis  par 
le  père,  de  tel  propret  drnirri,  mais  peur  tes  enfant  minrurt. 


leniert , 

sont  ta'NJ  profeeticet ,  dont  U  eonserre  la  libre  < 
toute  la  durée  de  la  puissance  paternelle. 
La  déclaration  expresse  du  père  faite  au  moment  de  l'aeouisition , 
qu'il  ai/it  en  oualité  de  tuteur  dr  tes  enfant  mineurs ,  ne  change 
put  ta  nature  de  tes  droit t  sur  cet  biens. 
La  loi  du  28  omit  1 790  n'a  pat  thanaé  les  droits  du  père  sur  tet  tient 
profeeticei  de  set  enfant ,  mail  elle  en  a  limité  la  durée  à  la  mino- 
rité det  enfant. 

(delouvrex  C.  MASCOTTt) 

La  dame  A. -M.  Magner}- ,  décédéc  à  Scry ,  le  l.'i  messi- 
dor an  IV,  avait  institué  légataires  universels  ,  quelques- 
uns  de  ses  héritiers  ab  intestat  de  la  ligne  paternelle  ,  a 
l'exclusion  de  plusieurs  autres.  Aux  termes  de  la  loi  du 
17  nivoscatt  lljpublice  en  Belgique,  le  28  bruntairean  IV), 
cette  disposition  était  réductible  au  douzième.  Les  héri- 
tiers institués  étaient  Pb.  Delouvrex  et  ses  frères  et  sœurs; 
une  contestation  s'éleva  entre  ceux-ci  cl  les  héritiers  ab 
intestat.  Par  acte  du  23  messidor  an  VIII,  Delouvrex  se 
rendit  ces  s  ion  na  ire  des  droits  de  plusieurs  héritiers  du 
coté  paternel ,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Lambert 
Hancotlc.  Il  avait  fait  cette  acquisition  en  qualité  de  tu- 
teur de  ses  trois  enfans  mineurs,  dont  la  mère  elles  aïeuls 
malernels  vivaient  encore. 

Par  acte  du  21  floréal  an  IX,  Delouvrex  acheta  la  part 
de  l'épouse  Dargent,  parente  du  côté  paternel  de  la  dé- 
funte; il  donna  en  paiement  des  billets,  toujours  en  sa 
qualité  de  tuteur  de  ses  enfans. 

Le  23  messidor  an  VIII,  les  9  vendémiaire  ,  7  nivôse  et 
23  vcntêsc  an  IX ,  il  vendit  tant  en  son  propre  nom  qu'au 
nom  de  ses  enfans  mineurs  ,  i  Lambert  Hancotlc.  plu- 
sieurs immeubles  et  rentes  provenant  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Magnery.  Par  jugement  du  Tribunal  de 
Huy,  rendu  sur  requête,  le  9  vendémiaire  an* ,  il  obtint 
1'autorisalion  de  faire  celle  vente,  a  condition  que  les  ac- 
quisitions précédentes,  au  paiement  desquelles  le  prixdes 
immeubles  vendus  à  Hancotlc  était  destiné ,  seraient  pro- 
pres aux  mineurs. 

En  1810,  une  saisie  immobilière  fut  pratiquée  sur  une 
partie  des  biens  provenant  de  la  succession  Magnery  et 
hypothéqués  par  Delouvrex.  Un  ordre  fui  ouvert  apréssa 
mort ,  m  1817.  Un  de  ses  enfans  demanda  la  distraction 
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d'une  partie  du  prix ,  se  fondant  sur  les  actes  d'acquisi- 
tion des  années  VIII  et  IX.  Cette  réclamation  fut  déclarée 
mal  fondée,  par  arrêt  de  la  CourdeLiége.du  H  mars  1826. 

Les  autres  enfans  de  Delouvrex,  après  avoir  renoncé  i 
la  succession  de  leur  père ,  revendiquèrent  les  immeubles 
que  leur  père  avait  acquis  pour  eux  parles  actes  du  23  mes- 
sidor an  VIII ,  et  du  21  floréal  an  IX.  Ils  firent  assigner 
Lambert  Ha n colle  en  nullité  des  diffère ns  actes  par  les- 
quels leur  père  lui  avait  vendu  ces  biens. 

Le  Tribunal  de  Huy  déclara  les  demandeurs  nonfondés. 

J(eEMi.tT.  —  «  Attendu  que  les  demandeurs  se  prétendent  pro- 
priétaires jusqu'à:  concurrence  de  7/12  des  biens  qui  ont  fait  l'objet 
des  ventes  consenties  par  l'auteur  des  défendeurs  au  profit  de 
Charles,  Malbias,  Marie  et  Victoire  Delouvrex,  par  actes  passés 
devant  M'  Tarama,  notaire  à  Huy ,  les  25  messidor  an  VIII  et  21 
floréal  an  IX,  el  demandent  que  certains  actes  indiques  dans  leurs 
conclusions,  par  lesquels  leur  père  se  disant  agir  tant  en  nom  per- 
sonnel que  comme  tuteur  de  ses  eofuns  mineurs ,  a  vendu ,  cédé  et 
abandonné  à  l'auteur  des  défendeurs  ,  des  biens  qui  leur  apparte- 
naient en  vertu  des  actes  prérappelés,  soient  déclarés  nuls,  à  dé- 
faut de  pouvoir  d'uliéner  ;  que  les  défendeurs  soutiennent,  au  con- 
traire, que  l'auletirdes  demandeurs  pouvait  valablement  aliéner  les 
biens  qui  ont  fait  l'objet  des  actes  dont  il  s'agit,  parce  que  les  ayant 
payes  de  ses  deniers  ils  devaient  être  considérés  comme  biens  pro- 
fectkes,  et  qu'il  en  avait  conservé  la  libre  disposition  ; 

.  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  actes  des  2»  messidor  an  VIII 
et  21  floréal  an  IX  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  ont  été  acquis 
au  nom  des  mineurs  Delouvrex  ;  qu'il  en  résulte  aussi  que  le  père 
seul  en  opérait  le  paiement,  soit  en  éeus,  soit  au  moyen  d'obliga- 
tions par  lui  souscrites ,  et  qu'il  s'engageait  en  outre  personnelle- 
ment  i  payer  les  charges  de  la  succession  de  la  demoiselle  Magnery, 
des  biens  de  laquelle  il  s'agissait,  et  en  outre  les  trais  faits  dan» 
certains  procès  au  sujet  de  la  même  succession  ; 

•  Attendu  qu'à  la  date  du  23  messidor  an  VIII ,  le  plus  igi  des 
trois  enfans  Deloovrexquicxislaientalors  n'aviiilpasplus  de  six  ans{ 
qu'il  n'a  nullement  été  établi  qu'à  celle  époque,  à  laquelle  leur  père 
et  leur  mère  étaient  en  vie,  ils  eussent  un  pécule  particulier;  que 
le  père  Delouvrei,  ayant  dû  payer  de  ses  propres  fonds  les  acquisi- 
tions faites  au  profil  de  ses  enfans,  elles  devaient  donc  cire  consi- 
dérées comme  bien  profectice»,  dont  le  pere  conservait  la  libre  dis- 
position, et  qu'oinsi  il  pouvait  valablement  consentir  les  aliénations 
qui  ont  fait  l'objet  des  actes  dont  on  demande  aujourd'hui  la  nullité  ; 
qu'au  surplus  one  question  identique  et  à  l'occasion  des  biens  pro- 
venant de  la  même  origine  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  en  date  du  14  mars  1826  ;  qu'il  importe 
peu  que  Delouvrex ,  père ,  se  soit  donne,  dans  les  actes  dont  il  s'a- 
git ,  la  qualité  de  tuteur  de  se*  enCns  mineurs,  et  qu'il  ait  stipulé 
en  leur  nom,  car  l'erreur  dans  laquelle  il  se  trouvait,  quant  à  re- 
tendue de  ses  droits,  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de  les  anéantir  ou 
de  les  changer  ;  qu'il  est  également  iodi  ferent  à  la  cause  que  ce  Tri- 
banal,  par  jugement  en  date  du  Ovendrmiairc  an  X,  n'ait  accordé 
a  Delouvrex,  père,  le  pouvoir  de  vendre  une  partie  des  biens  ac- 
quis, a  l'effet  de  payer  ce  qui  rcs°  it  dû  sur  le  prix,  qnc  sous  la 
condition  que  les  biens  qui  resteraient  seraient  propres  aux  en- 
fans; car  il  n'appartenait  pas  au  Tribunal,  statuant,  sons  plaidoiries 
contradictoires,  sur  requête  tendante  à  obtenir  l'autorisation  d'alié- 
ner des  immeubles,  de  changer  d'office  la  nature  de  ceux  qui  étaient 
profectice», el  qui,  en  celte  qualité,  appartenaient,  soit  aux  enfans 
mineurs  Delouvrex,  au  nom  dequiils  avaient  été  achetés,  soit  à  leur 
père,  s'il  manifestait  l'intention  d'une  manière  formelle  ou  explicite 
d'en  reprendre  la  possession ,  ce  qui  a  précisément  eu  lieu  posté- 
rieurement par  l'acte  de  partage  du  C  thermidor  an  XII.  > 

Les  enfans  Delouvrex  interjetèrent  appel.  La  Cour  de 
Liège  confirma  ce  jugement  en  y  ajoutant  de  nouveaux 
motifs: 

Aaacr.  —  •  Attendu  que,  d'après  le*  dispositions  du  droit  ro- 
main, rappelées  aux  Imlituttt,  liv.  2,  tit.  19,  J  I",  le  père  avait  la 
pleine  propriété  des  biens  profectiecs  des  enfans  placés  sous  sa 
puissance  ; 

•  Qoc  ces  principes  étaient  également  admis  au  pays  de  Liège, 
ainsi  que  l'attestent  Méan .  06s.  b31 ,  n-  33,  54  et  40  ;  Sohet,  liv. 
1",  tit.  71j9h~  4  et  5,  et  les  points  marqués  pour  servir  de  Coutu- 
mes, chap.  6,  aH.  tO; 

>  Attendu  qu'en  la  bornant  a  la  durée  de  la  minorité,  la  loi  du 
2«  août  1792  n'a  du  reste  porté  aucune  atteinte  ni  à  l'étendue  ni 
aux  conséquences  de  la  puissance  paternelle  pendant  celte  pé- 
riode ;  que  ce  n'est  que  par  la  publication  du  Code  civil  qu'ont  clé 
modifiés  les  droits  du  père  sur  1rs  biens  el  la  personne  de  son  en- 
fant mineur  ; 

•  Attendu  qu'à  l'époque  delà  passation  des  actes  d'acquisition  du 
23  messidor  an  VIII  el  21  floréal  an  IX,  antérieurs  au  Code,  les 


aincurs,  et  par  conséquent  sous  la  p 
lors  les  droits  do  père  sur  les  biens 


ila  pois- 


enfans  Delouvrex  étaient  t 
sanee paternelle;  que  i 
qots  se  sot 

>  Qu'il  s'en  suit  que  l'introduction  de  la  loi  nouvelle  n'a  pu 
changer  la  nature  des  droits  que  le  père  Delouvrex  avait  a  ces  biens, 
en  vertu  de  la  législation  sous  laquelle  les  actes  prànentionnés 
avaient  clé  passés  ;  qoc  décider  autrement  ce  serait  donner  au  Code 
un  effet  rétroactif  contrairement  au  principe  formellement  consacre 
par  ses  auteurs  ; 

•  Parées  motifs,  ctadoplantcouv  des  premiers  juges,  la  Cour  met 
l'appellation  au  néant,  etc.  •  (Du  8  avril  1843.  —  Plaid.  MM"  Al- 
la», Zodde,  Da LciAioa*  et  Fonçât»). 

TRIBLX&L  CIVIL  DR  BRUXELLES. 

Prrnitr«  cbanDre.  —  Prc.lHemr  de  M.  V»n 

nèHEST.  —  sàQCESTBATIO*).  —  U.ISE  «S 
QIUI.ITI. 

Le  pouvoir  judiciaire  est-il  compétent  pour  etahtrr  sur  la  demande 
de  mite  en  liberté  faite  par  sot  individu  ~  eéauettré  comme  dément 
par  ordre  du  eoltétfede*  l*mrtjmèitrt  et  étimmu  /(Non  rés).  Loi  da 
10-24  août  1790,  t.  XI,  art.  3,n»fl;  Loi  communale,  art.  93; 
Code  civil,  art.  510;  Constitution,  art.  7,92  el  107. 

Dans  tout  /et  cas,  tfpems  cm  ht  parent  fui  provoque  l'interdiction 
n'a  put  qualité  pourréponirt  à  une  n-mhlaUc  demande. 
(ot  c...  c.  Di  c.) 

Le  30  mars  1844,  le  sieur  De  C...aétécolloqué,  comme 
dément,  dans  une  maison  de  santé ,  en  vertu  d'un  arrêté 
pris  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Bruxelles ,  en  exécution  de  l'art.  93  de  la  loi  communale. 

La  dame  De  C...  a  ensuite  poursuivi  l'interdiction  du 
sieur  De  C...,  son  mari.  Elle  soutient  que  1a  démence  du 
sieur  De  C...  résulte  suffisamment  des  divagations  aux- 
quelles il  s'est  livré  pendant  son  interrogatoire  dans  la 
chambj-o  du  conseil.  Subsidiaircment,  elle  cote,  avec  offre 
de  preuve,  des  faits  d'extravagance  et  de  fureur  qui  au- 
raient été  posés  par  le  défendeur. 

^  Le  sieur  De  C...  prétend  que  les  faits  articulés  par  la 

que  ces  faits  .  fussent  ils  vrais,  ils  pourraient  être  i 
bien  le  résultat  de  l'ivresse  que  de  la  démence. 

Le  défendeur  soutient ,  en  outre,  que  la  séquestration 
dont  il  est  victime  est  une  mesura  inutile  i  son  intérêt 
bien  entendu ,  et  même  dangereuse.  Eu  conséquence ,  il 
conclut  reconventionacllcment  i  ce  que  le  Tribunal  or- 
donne qu'il  soit  mis  sur  le  champ  en  liberté ,  ou  au  moins 
qu'il  soit  soigné  a  ses  frais  et  avec  les  précautions  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  dans  une  mai^n de  campagne  aux 
environs  de  Bruxelles. 

La  dame  De  C...  répond  à]  cette  conclusion  reconven- 
tionnelle par  nn  déclinatoire  d'incompétence.  Le  soin  de 
remédier  aux  inconvénient  qui  peuvent  être  occasionnés 
par  les  insensés  laissés  en  liberté  est,  dit-elle,  un  objet  de 
îlicc  préventive  qui  par  sa  nature  rentre  dans  les  atlri- 
utions  du  pouvoir  a Jminiitralif  et  qui,  d'ailleurs,  est 
formellement  dévolu  à  ce  pouvoir  par  des  lois  positives. 
(  V .  Loi  du  i  6-24  août  1 790,  titre  XI,  art.  3,  n*  6  ;  Loi  com- 
munale, art.  95  ;  —  Code  du  3  brumaire  an  IV,  arl.  19  et 
20.)  La  séquestration  du  sieur  De  C...  a  donc  eu  lieu  en 
vertu  d'un  droit  que  la  loi  confère  sans  réserve  a  la  pru- 
dence de  l'autorité  communale;  cette  autorité  est  seule 
appréciatrice  de  la  nécessité  d'appliquer  la  mesure  prise 
dans  l'espèce,  cl  de  la  manière  dont  cette  mesure  doit 
avoir  lieu,  tant  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  dans 
l'intérêt  personnel  de  celui  qui  la  subit.  11  n'appartient 
pas  au  pouvoir  judiciaire  d'arrêter  l'exécution  d'ordon- 
nances légalement  prises  par  l'autorité  administrative,  dans 
l'ordre  de  ses  attributions. 

Pour  établir  la  compétence  du  Tribunal,  le  défendeur 
répliquait  que  la  liberté  individuelle  est  solennellement 
garantie  par  l'art.  7  de  la  Constitution;  que  cette  liberté 
constitue  un  droit  civil  et  qu'elle  est  placée ,  comme  tout 
autre  droit  civil,  sous  la  protection  du  pouvoir  judiciaire, 
par  l'art.  92  de  la  Constitution. 

JicEdoT.  —  •  Vu  l'interrogatoire  subi  par  le  défendeur  en  la 
chambre  du  Conseil,  le  A  avril  1844  ; 

•  Attendu  que,  s'il  résulte  de  cet  interrogatoire  qoc  te  défendeur 
ne  peut  être  considéré  comme  un  homme  jouissant  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  intellectuelles ,  il  n'en  résulte  pas  jusqu'ores  que  se» 


Digitized  by  Google 


OHI 


là 


082 


farultcs  soient  dérangées  ta  point  de  rendre  nécessaire  la  mesure 
rigoureuse  de  l'interdiction  ; 

•  Attendu  que  les  fait»  posé*  peuvent  être  le  résultat  d'un  éut 
habituel  de  démence,  tout  comme  il*  pourraient  être  attribué*  n  l'i- 
vraie ;  que  l'enquête  seule  pourra  en  déterminer  le  caractère  ; 
que  les  faits         sont  donc  adniissiLW»  et  eoncluans; 

■  Attendu  que  c'est  a  la  requête  du  collège  des  bourgmestre  et 
écbevios  de  la  ville  de  Bruxelles  que  le  défendeur  a  été  colloque, 
conformément  à  l'art.  95  de  la  loi  communale,  par  mesure  de  pré- 
caution ;  —  que, quelle  qucsoUfauloriléou  la  personne  à  la  disposi- 
tion de  laquelle  le  défendeur  se  trouve  encore  aujourd'hui ,  il  est 
certain  que  ce  n'est  pas  à  celle  de  la  demanderesse  ;  —  qu'en  ad- 
mettant donc  que  les  Tribunaux  seraient  compétens  pour  statuer 
sur  la  demande  qui  forme  l'objet  de  la  conclusion  reconvenlionnclle, 
•lors  qu'elle  serait  régulièrement  dirigée ,  il  serait  impossible  d'y 
faire  droit  entre  les  parties  en  cause,  puisque  la  demanderesse  n'a 
pas  qualité  pour  y  répondre  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  M.  Mais,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions  conformes ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
jusqu'ores  d'ordonner  l'interdiction  du  défendeur  et  avant  de  sta- 
tuer sur  cette  demande,  admet  la  demanderesse  à  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  témoins  compris ,  les  faits  ci-après,  etc.  — 
Dit  que  dans  Tétai  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
demande  reconvenlionnclle  ;  réservclcs  dépens.*  (Du  18  mai  1844. 
—Plaid.  MM"  BsaaAxsox  et  Yiiatuxss's,  sut.) 

Observations. — Un  jugement  du  Tribunal  d'Anvers,  du 
7  janvier  1843,  a  résolu  aflirraalivemcnl  la  première  ques- 
tion posée  ci-dessus.  Ce  jugement  a  été  reproduit  dans  la 
Belciqce  JtDtcuiRctome  I ,  page  553,  aveedes  observations 
critiques.  On  peut  voir  encore  dans  le  même  sens  une  in- 
struction ministérielle  du  45  thermidor  an  IX ,  rapportée 
dans  le  Répertoire  de  droit  administratif  de  V.  Tiu.ens.ss, 
V»  Aliénés. 


TRIBL'M  CIVIL  DE  FRANCFORT. 


M.  Jules  Fah,  négociant  ol  bourgeois  de  Francfort,  a  eu 
a  soutenir  contre  sa  femme ,  Caroline  Sydonic  Laurence 
Greisbcr ,  un  procès  en  séparation  de  corps,  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  ville  libre  de  Francfort.  Le  mariage  avait 
été  célébré  en  France,  où  les  époux  avaient  des  immeu- 
bles. Mais  bientôt  la  mésintelligence  s'était  établie  entre 
eux,  cl  ils  avaient  quitté  la  France  pour  aller  en  Alle- 
magne chercher  le  calme  et  la  paix.  Là,  les  hostilités  ont 
recommencé  après  quelques  jours  de  trêve,  cl  les  deux 
époux  ont  plaidé  à  l'cnvi  l'un  contre  l'autre. 

M.  Jules  Fah  appartient  a  la  religion  réformée,  et 
M"*  Fah  est  catholique.  Or,  en  Allemague,  la  loi  civile, 
qui  s'inspire  de  la  loi  religieuse,  autorise  le  divorce  entre 
protealans,  et  le  défend  enlrecatholiques,  dont  le  mariage 
est  indissoluble.  MM  Fah  a  pris  l'initiative,  et  a  formé 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps;  ce- 
lui-ci, de  son  coté,  ne  s'est  pas  contenté  d'une  demande 
reconvcntmnnellc,  il  a  été  plus  loin;  usant  du  béné- 
fice que  la  loi  accorde  en  Allemagne  aux  protestans,  il  a 
(leoiandé  le  divorce  contre  sa  femme. 

Le  Tribunal  a  repoussé  la  demande  de  la  femme,  cl  ac- 
cueilli celle  du  mari,  dont  le  divorce  est  aujourd'hui  pro- 
noncé. Ainsi,  d'après  la  double  décision  du  Tribunal  de 
Francfort ,  on  voit  un  mari  qui  se  réjouit  de  n'avoir  plus 
pour  femme  celle  quiseplaint  de  l'avoirencore  pour  mari. 
Le  mari  peut  prendre  femme  nouvelle,  tandis  que  la 
s  est,  du  vivant  même  de  son  mari,  vouée  au  veu- 


vage, et  condamnée,  suivant  les  singuliers  terme*  du  ju- 
-*  de  Francfort,  d  se  tenir  tranquille  a  perpétuité. 


Voici,  le  texte  du  jugement  qui  a  établi  celte  bizarre 
or  l'appel  deja  part  de  Meules  Fah,  bour- 


,  et  défenderesse. 
■  (de  prat.  7  curr.)  il  a  été  décrété  ce  qui  suit  : 

•  Soit  communiqué  pour  la  publicité  (communktlumdnotkùim). 

•  Le  Tribunal  n'admet  pas  les  preuves  qoe  la  demanderesse  , 
défenderesse  à  la  demande  reconvenlionnclle,  avait  été  appelée  à 
faire,  par  décision  du  8  du  mois  dernier,  et  attendu  que,  oon  seu- 
lement la  plainte  portée  par  elle  a  paru  sans  fondement ,  mais  en- 


core que  ta  fuite  de  ladite  défenderesse ,  que  son  époux  a  fait  valoir 
à  l'appui  de  sa  demande  rcconvenlinnnvlle ,  ainsi  que  la  eoutumace 
{conlumaciti ,  résistance  à  justice)  de  l'épouse,  contrairement  au 
deuxième  membre  du  décret  du  18  juin  1845,  ne  sont  pas  justi- 
fiés sur  tous  les  points  ;  en  conséquence,  conformément  aux  intima- 
tions comminatoires  du  décret  du  48  juin  1843,  il  a  été  i 
ment  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

.  I»  La  demanderesse  est  déboulée  de  sa  demande  ,  cl  < 
née  à  se  tenir  tranquille; 

•  S»  La  demanderesse  ,  défenderesse  à  la  demande  ■ 
tionnclle,  esldix4aréemalicieusccaloninialriee,elà  son  égard  la  sé- 
paration quant  au  lit  et  à  la  table  tyuoad  thorum  tt  nifflMn)  est 
prononcée  entre  les  pallies  la  vie  durant  ;  cl,  à  l'égard  du  défendeur, 
demandeur  reconventionnel ,  le  mariage  est  dissous  entre  les  par- 
ties quant  au  lien  (euoad  riNricfiim), 

•  Décrété  au  Tribunal  civil  de  la  ville  libre  do  Francfort  ,  le 
8  décembre  1843.  • 

OasEar  ATioits.  —  Ce  jugement  qui  parait  singulier  dans 
les  pays  où  le  Code  civil  est  en  vigueur,  est  parfaitement 
conforme  a  la  législation  sur  les  mariages ,  qui  régne  en- 
core dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  où  le  ma- 
riage civil  n'est  pas  distinct  du  mariage  religieux.  Lespro- 
teslans  admettent  le  divorce  ,  les  catholiques  ne  l'admet- 
tent pas,  et  comme  le  mariage  contracté  entre  protestans 
et  catholiques  est  valablc.il  s'cnsuitquclc  divorce  nepeut 
avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  premiers. 

La  législation  française  offre  l'exemple  d'une  bizarrerie 
oui  n'est  point  sans  analogie  avec  celle  que  nous  ' 
de  rapporter.  D'après  l'art.  338  du  Code  pénal ,  les  : 
preuves  qui  sont  admises  contre  le  complice  de  la  femme 
adultère  sont,  outre  le  flagrant  délit ,  celtes  résultant  de 
lettres  ou  autres  pièces  écrite*  par  le  prévenu.  Contre  la 
femme  adultère  toutes  les  preuves  sont  admises,  tyr  suite 
de  l'application  de  celle  règle,  la  Cour  royale  de  Paris  vient 
de  déclarer  qu'une  femme  ayant  co-babité  pendant  plu- 
sieurs mois  avec  un  jeune  homme,  et  ayant  pris  le  nom  de 
ce  jeune  homme,  s'est  rendue  coupable'd'adiiltèrcaveclui. 

En  conséquence,  la  dame  a  été  condamné  a  trois  mois 
de  prison.  Puis,  venant  au  jeune  homme,  la  Cour  royale 
a  déclaré  que  son  adultère  avec  la  femme  condamnée  , 
n'était  pas  légalement  prouvé,  et  en  conséquence  elle  l'a 
acquitté. 

Dans  un  fait  comme  l'adultère,  qui  se  passe  indivisible- 
ment  entre  un  homme  et  une  fetume,  on  ne  conçoit  pas 
comment  l'on  peut  dire  que  la  femme  a  commis  le  délit , 
tandis  que  l'homme  ne  l'a  point  commis.  C'est  comme  si 
l'on  disait  qu'il  est  certain  que  Pierre  a  été  tué  par  Jac- 
ques, mais  qu'il  n'est  pas  certain  que  Jacques  ait  tué 
Pierre.  Ce  ne  sont  pas  les  juges  que  nous  voulons  blâmer 
ici ,  c'est  la  législation.  Nous  avons  fait  quelques  pas  dans  - 
l'ordre  politique,  il  serait  temps  de  mettre  un  peu  de  bon 
sens  et  de  logique  dans  l'ordre  judiciaire. 

NOUVELLES  DIVERSES. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  s'csl  réunie  mardi ,  pour  procéder 
au  choix  de  deux  candidats ,  en  reniptacciucut  de  feu  M.  le  conseil- 
ler Urice  Dcfrane. 

Au  scrutin  pour  la  première  candidature ,  MM.  Ranwct  et  Vau 
Daume ,  viec-présidens  du  Tribunalcivil  de  Bruxelles,  ont  obtenu 
le  premier,  14  voix;  le  second,  10  voix,  cl  M.  Tarte,  procureur  du 
roi,  à  Louvain,  I  voix.  M.  Van  Dammea  ensuite  été  nommé  se- 
cond candidat  par  33  voix  contre  S,  donnée» à  M. Tarte. 

■S-tl'n  crime  horriblccl mystérieux  préoccupe  en  ce  moment  l'ar- 
rondissement de  St-Lo.  Zoé  Mabillc,  jeune  Clic  de  dix-neuf  ans. 
aussi  sage  que  licite  ,  demeurait  comme  servante,  depuis  quelques 
mois,  cliex  un  riche  cultivateur  de  la  commune  de  Moon,  Nicolas 
Delalande.  Cet  homme,  quoique  sur  le  point  de  contracter  ma- 
riage avec  une  jeune  personne  de  fort  bonne  famille,  avait  conçu 
pour  Zoé  une  passion  \  ioleiilc. 

Plusieurs  fois  il  avait  essaye,  mais  inutilement,  de  vaincre  sa  ré- 
sistance ;  elle  avait  opposé  des  refus  eetUtaiis,  et  avait  fini  par  le 
menacer  de  quitter  son  service.  •  Si  tu  me  quittes.  aVait  ré|»udu 
Delalande,  iU'arrivcra  malheur.  •  Fatale  et  sinistre  prédiction  qui 
ne  devait  pas  tarder  à  se  réaliser  !  Zoé  Mabillc  n'a  ni  purent  ni  fa- 
mille; c'était  un  enfant  de  l'hospice.  Il  y  a  trois  mois  environ, 
Zoé  a  cessé  tout  à  coup  de  paraître  dans  la  commune  de  Moon,  et 
personne  n'a  connu  son  départ;  ses  amis,  se* connaissance!  n'ont 
point  reçu  ses  adieux  :  personne  depuis  n'a  appris  de  ses  nou- 
velles 

leur  étaient  adressées,  Delalande  et  sa  fa- 
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mille  répondaient  qu'ils  ne  savaient  où  elle  était  allée,  mais  qu'elle 
était  lilire ,  et  que  cela  ne  rrgardail  personne.  Un  point  cependant 
restait  inexplicable,  c'est  qu'elle  avait  laissé  tous  ses  effets  chez  son 
maître,  cl  l'on  sait  combien  le»  domotique;,  cru*  de  la  campagne 
«nrlout,  tiennent  »  leur  coffre,  qui  compose  d'habitude  tout  leur 
pécule  cl  toute  leur  fortune. 

Déjà  la  rumeur  publique  faisait  entendre  de  sinistres  parole», 
lorsqu'une  circonstance  providentielle  a  permis  de  déenuvrir  le 
sort  de  cette  pauvre  jeune  fille.  Enfant  de  l'hospice  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  clic  avait  été  mise  en  nourrice  chez  de  pauvres  cultiva- 
teurs qui  avaient  fini  par  %'a l tacher  à  elle  et  par  la  regarder  comme 
leur  enfant  ;  elle  avait  vécu  longtemps  cliec  ses  parens  adoptifs,  et 
.■on  frère  de  lait  avait  conçu  pour  elle  un  pur  cl  sincère  amour 
qu'ils  devaient  couronner  par  un  mariagr,  aussitôt  qu'il  serait  libéré 
du  service  militaire. 

Son  frerc  de  lait  vient  d'arriver  au  pays,  en  congé  de  semestre  : 
sa  première  visite  a  clé  pour  sa  fiancée.  Grand  a  clé  son  ctonne- 
■nentdc  ne  pas  la  rencontrer.  Il  s'informe,  il  interroge;  l'embarras 
des  réponses,  les  contradictions  des  reVil*  qui  lui  sout  faits,  jettent 
un  affreux  soupron  dans  son  esprit.  I.'onrle,  le  conseiller,  l'ami  in- 
time de  Dclalaudr ,  a  été  accusé  .  il  y  a  quinze  au»,  du  meurtre  de 
son  oncle  ;  acquitté  de  et  chef,  il  a  expié  par  dix  ans  de  réclusion 
le  vol  qui  suivit  l'assassinat;  tin  douloureux  pressentiment  lui  dit 
«pie  la  disparition  de  Zoé  n'est  pas  naturelle. 

Sur  sa  plainte,  la  justice  informe  ;  Delalandc  cl  Gilles  sont  arrê- 
te: et  mis  au  secret.  Au  bout  de  huit  jours  Gilles  devient  fou  fu- 
rieux, il  est  transféré  h  l'hospice  des  aliénés.  Delalandc  alors  de- 
mande à  faire  des  révélations.  •  J'aimais  Zoé,  dit— î t  ;  je  ne  voulais 
pas  qu'elle  me  quittât,  elle  a  persisté  à  s'en  aller,  il  était  neuf 
heures  du  soir,  jr  lui  ai  porté  un eonp  de  poing,  elle  est  tombée  éva- 
nouie; mon  oncle  est  survenu,  qui  m'a  dit  :  s  Ne  l'en  gène  pas, 
c'est  mon  affaire.  •  Alors  il  lui  a  serré  la  gorge,  et  nous  l'avons  en- 
terrée encore  vivante  dans  un  fossé  plein  de  vase  et  d'eau. 

Celte  déclaration,  faite  avec  un  épouvantable  sang-froid,  est-elle 
l'expression  de  la  vérité?  Zoé,  sans  aucun  doute,  a  péri  victime 
d'un  crime;  mais  par  quels  moyens?  Qu'est  devenu  son  cadavre? 
Aujourd'hui  30  juin,  la  justice  s'est  transportée  en  la  commune  de 
Moon.  accompagnée  de  Delalandc,  solidement  garotlé  ;  cite  a  effec- 
tue diverse?  fouillessursesindicalions  ;  toutes  uni  été  infructueuses, 
«i  chaque  fois  que  l'inulililé  en  paraissait  évidente,  il  riait  cl  sem- 
blait jeter  un  ironique  défi  aux  magistrats. 

Delalandc  cl  Gilles  ont,  à  l'époque  du  crime,  faitrriire  un  four, 
fric  telle  opéralion  exige  un  feu  ardent  pendant  (mis  jours.  Au- 
raient-ils consumé  le  corps  de  leur  victime  dans  l'horrible  four- 
noise?  On  se  perd  en  conjectures.  I,c  crime  parait  certain,  puis- 
qu'il est  avoué.  Mais  comment  a-t-il  été  commis  ?  Ce»t  ce  que  la 
suite  des  investigations  dirigées  par  un  magistral  habile  et  plein  de 
zèle  ne  lardera  H»  à  révéler. 

■vt.  Arrêtés  royaux  du  34  juin.  —  J.-G.-A.  Wurth,  avocat  à 
Arloii,  nommé  substitut  au  Tribunal  de  .Ncufehateau,  en  remplace- 
ment de  —  G. -A.  Ilrrman,  nommeen  In  même  qualité  au  Tribunal 
d'Arlan.tn  remplacement  de  —  C.-A.  Nolhomb,  nommé  procureur 
«In  roi  à  Nculchàtrau ,  en  remplacement  du  sieur  Bulh  ,  rléj» 

promu  aux  fonctions  de  professeur  à  Puiiiver>ilé  de  I.iége.   

l\-F.  Plantcfeue .  candidat-notaire  à  Popcriughc,  nommé  juge- dc- 
paix  suppléant  en  cette  ville,  en  remplacement  du  sieur  Van  Ilr- 
nynglic,  démissionnaire. 


ANNONCES. 


JUGEMENT.-.  En  cause  de  M.  Nicolas  Charlrs  Vaodcvelde  , 
propriétaire. domicilie*  Manille»,  prés  Monlcreau  (Sri or»). demandeur, 

Contre  demoiselle  Jeanne  Droeshout,  négociante,  domiciliée  A  Broxrl* 
les.  rue  des  Dominicains,  défeiiderexc. 

Le  Tribunal  civil  de  première  instance,  séant  A  Bruxelles  ,  a  rendu 
le  jugement  suivant  . 

-  Le  Tribunal, oui  M.  Vis  Pia.it,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en 
ses  conclusions,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  ses  conclusions  et 
déclare  non  concluans  les  faits  posés  par  lui ,  ordonne  néanmoins  i|ue 
la  demoiselle  Drocsbout  ne  pourra  désormais  plaider ,  transiter,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  aliéner 
ui  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  du  notaire  V*s- 
mausnt*  ,  de  résidence  1  Bruxelles,  que  le  Tribunal  lui  nomme  pour 
conseil. 

Juré  a  Bruxelles ,  en  audience  publique  de  la  première  chambre  ,  le 
0  mai  IH4.V  Tour  extrait  conforme  , 

SritcrtsMiT.  avoné. 


A  la  requête  de  Messieurs  les  Rourgmntrc  et  tchrvtns  de  la  tille  de 
Bruxelles  .  il  sera  procéda  par  le  miuislère  de  MM"  YERH  AEGEN 
el  BARBANSON  .  notaires  en  la  même  Mlle,  dans  uoe  drs  tilles  de 
rHore|.dc-V,|le.  â  la  vente  publique  de  NEl  F  BEAUX  TERRAINS  A 
BATIR,  «itu.'s  à  Bruxelles  .  tn<i>  rue  de  Bodrubroeck  et  six  au  bou- 
le.ard  de  l'Abattoir,  contenant  ensemble  1,040  mètres  (ÎI.7O0  pied.), 
désignés  au  tableau  quisuil 


DÉSIGNATION. 


Boulêvmù  àt  l'Jbattoir. 
Terrain,  grand  ,  y  compris  b 
moitié  dur 
Id. 
Id. 
Id. 

Terrain. 
Id.  sans  la  maison  qui  appar- 
tient au  locataire. 


id. 
id. 
id. 


COSTÉNÂTiCE. 


Au*  de 
l'n  terrain  contenant. 
Un  Id.  avec  la  moitié  du  mur 
vrrs  M.  Colla rd  seulement. 
Un  id.  contenant,  avec  la  moitié 


04  07 
14  97 
95  71 
03,40 
MM 

85  08 

7:55 


rixos 
csnnrs 


3,480  1/1 
S.8J7 
3,574 
3,075 
3,555  1/ 

5,76l_ 
17,853 


Xfmtnnt 

de»  adjudi- 
ealion»  pré- 
parittatrti  , 
priâtes 


SOiO 
1513 
1717 


5<K9 


14,048 


455 
111,500  1/3 


3  «4 


441  S  1,898  5050 


3  93  10  3,8531/3  13938 
Charge».  —  Le  8*  lot  est  grevé  d'un  capital  de  5,174  francs  00  ceot.. 
et  le  9»,  d'un  capital  de  4,333  fr.  80  c,  constitués  en  rente  perpétuelle 
an  taux  modifié  de  3  p.  c.  ;  les  antres  lots  se  rendent  quittes  et  libres. 

Paiement  du  prix.  —  Le  prix  principal  sera  exigible  savoir:  1/5 
trois  mois  après  l'adjudication  définitive  et  1rs  4/5  restans ,  un  a  l'expj. 
ration  de  chaque  année,  aussi  a  partir  de  l'adjudication  définitive,  a 
l'Intérêt  de  4  p.  c.  l'an. 
Adjudication  définitive,  lundi  1"  juillet,  1844  i  midi. 
S'adresser  pour  plus  amples  renscigocmens  en  l'étude  de  M'  Vit- 
1IAEGEN  ,  Longue  rue  Neure,  o«47,  ou  en  celle  de  «•  BARBANSON  . 
rue  Royale,  n'  10. 

LIS  NOTAIRE  VERIIAEGEN  ,  résidant  A  Bruxelles,  ven- 
dra,  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  a  Bruxelles,  Moolagnc-aux- 
Heebcs-Potagères  ,  les  biens  sulvans  : 

1*  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON ,  avec  jardin, érueie  et  remise, 
située  a  Bruxrlles ,  rue  de  la  Fiancée ,  n*  93  nouveau  ;  a  charge  d'une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  4.444  fr.  44  centimes  i  3  p.  c. 

3*  UNE  BELLE  ET  VASTE  MAISON  ,  sise  rue  de  l'Évéque,  rf  38  nou- 
veau ,  occupée  par  M.  Taynuns  Sloors. 

5-  UNE  BELLE  MAISON  .  silure  Courte  rue  Neuve,  près  de  Sainlr- 
Gudnle,  n*  13  nouveau,  occupée  par  M.  Giliisen  ,  peintre  de  paysages. 

4-  Et  UNE  RENTE  PERPÉTUELLE  au  capital  de  3.440  fr.  71  cent.. 
1  3  p.  c.  sans  modification ,  hypothéquée  par  privilège  et  en  | 
rang  surpres  de  5  hectares  de  terre  A  Haute-Croix,  due  par  les  et 
P.-j.  Plaisant ,  du  même  lieu. 

Adjudication  préparatoire ,  mardi  3  joillet  1844 ,  a  5  heures. 
On  peut  obtenir  des  affiches  touillée»,  avec  plan  et  tous  autres  rensei- 
gneraens,  eB  l'étude dudit  notaire,  Longue  rue  Neuve,  a*  47,  A  I 

~TË  NOTAIRE  VANDERLINDEN , 

Montagne  du  Parc ,  n"  3 ,  adjugera  définitivement,  le  0  juillet  1844  ,  en 
la  salle  des  ventes  par  notaires  ; 

1-  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  DE  CAMPAGNE,  avec  mai- 
son de  jardinier,  fiable,  écuries ,  remises,  grange,  serre  ;  jardins  an- 
glais et  jardins  légumiers ,  très  bien  planté»  et  en  plein  rapport ,  conte- 
nant 1  hectare  SI  are»  33  centiares,  ou  0  Journaux.  Elle  n'est  portée 
qu'a  la  somme  de  fr.  35,000.  Cette  campagne,  occupée  en  dernier  lieu 
par  feu  Had.  Tihcrghien .  est  située  sous  Moienheék  •  au  hameau  d'Os- 
seghem  .  à  dix  minutes  de  la  ville.  -  Elle  dourra  être  visitée  tous  les 
jours  de  dix  a  quatre  heures. 

5-  UN  JARDIN  DE  MARAICHER,  contenant  88  ares  00  centiares, 
ou  110.093  pieds  carrés,  situé  au  hameau  d'Osseghero,  tenant  àla  chaus- 
sée de  Bruxelles  A  Gand  ;  divisés  en  9  lots.  Portée  a  fr.  B.tdO. 

5'  CINQ  LOTS  DE  TERRAIN  ,  situé*  à  Moleobcél-St-Jean,  rue  de 
l'Ecole,  contenant  6  ares  07  centiares ,  ou  8,380  pieds  carrés.  Portée 
A  fr.  4,300. 

LES  NOTAIRES  IIEETVELD  ET  GOTEMANS. 

résidant,  le  premier  A  Bruxelles,  et  le  second  A  Vilvorde ,  A  ce  commis 
adjugeront  préparatoircment  en  conformité  de  la  loi  du  13  juin  1810. 
le  lundi  34  juin  1844,  4  9  heures  de  relevée,  en  la  demeure  du  sieur 
C.  Pool ,  cabaeetier,  A  cote  de  la  Petite  rue  du  Chemin  de  fer.  à  Vil- 
vorde. avfc  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères. 

UNE  PIÈCE  DE  TERRE,  située  en  la  commune  de  Perck  ,  canton  de 
Vilvorde,  contenant  en  superficie  3 hectares. 0?  ares,  85  centiares  .  ou 
Shonnirei ,  3  journaux,  19  verges,  mesure  locale,  divisée  en  10 lots  , 
plus  amplement  détaillée  aux  affiches,  que  les  l 
curer  en  les  étndes  desdlts  notaires. 


entrer  de  suite,  en  jouissance  : 
gea  ds  ateliers  et  baogard,  sise  jardin  d'Idalw. 


A  LOI  EU  pour 

l'Une  MAISON  avr< 
rue  Notre  Dame-aux-N 

3*  Une  grande  CAVE, 'située  Jardin  dTdalie. 

3-  Une  MAISON  avec  atelier  et  bangard  ,  rue 
N  tiges  «  d*  5-1. 

S'adresser,  pour  les  clefs,  même  rue  ,  n'  50. 

isti-ni«c».ti:  »,t  tnaocasrme  ox  i>.  ns.es,  ait  d« 
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DE  L'BXÉCITIOS  DE  Dl'RET» 

La  Courde  cassation,  dans  sonaudience  dvSS  juin,  a  re- 
jeté le  jwurvoi  formé  par  Napoléon  Durct  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  ll.iinaut  qui  l'a  condamné  a  la  peine 
de  mort,  jMiur  avoir,  de  complicité  avec  son  fière  Ferdi- 
nand, incendié  deux  meules  de  colza.  Toujours  sous  l'im- 
pression du  souvenirdu  sanglant  spectacle  qui  a  été  donné 
a  la  commune  de  Celles,  le  I"  de  ce  mois  .  nous  nous  de- 
mandons «il  echafaud  aura  la  tètede Napoléon Durel,  comme 
il  a  eu  celle  de  son  frére  Ferdinand?  Si  le  complice  subira 
la  même  peine  que  l'auteur  principal?  Nous  ignorons  les 
intentionsde  M.  le  ministre  de  la  justice,  mais,  avertis  par 
un  premier  exemple,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  pro- 
tester aulantqu'il  est  en  nous  contre  une  seconde  exécution, 
réprouvée  également  par  la  justice,  la  morale,  cl  l'huma- 
nité. C'était  déjà  Irop  de  la  première.  Si  nous  avions  pu 
croire  à  la  possibilité  d'un  aussi  funeste  résultat,  nous  au- 
rions employé  toutes  nos  forces  pour  chercher  à  le  préve- 
nir, car  l'exécution  de  Ferdinand  Durct  n'était  ni  juste  ni 
nécessaire. 

La  législation  criminelle  de  la  Belgique  est  une  des  plus 
sévères  et  des  plus  arriérées  de  l'Europe  ;  le  Code  pénal  de 
1810,  réformé  et  tempéré  partout  où  il  a  été  reçu,  y  règne 
encore  dans  loute  sa  rigueur. 

Mais,  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  la  clémence 
royaleenavaitcorrigc  les  vices;  elle  avait  commencé  l'œuvre 
dont  l'achèvement  est  réservé  et  commandé  au  législateur 
parl'article  1 3'J  delaConstitution.  Depuis  plusde  20  ans  l'é- 
chafaud  ne  s'était  plus  dressé  en  Belgique  que  pour  les  as- 

Ic  crime  avait  été  accompa- 


i  aggravaient  la  nature.  Quelle 
peut  être  la  cause  dù  fréquent  exercice  que  le  pouvoir 
royal  a  fait  si  longtemps  de  sa  plus  belle  prérogative'  Est- 
ce  le  hasard,  le  caprice,  la  sensation  momentanée  du 
prince;  est-ce  l'opinion  ou  le  sentiment  individuel  de  tel 
ou  tel  ministre  ,  qui  ont  déterminé  tant  de  commutations 
de  peine?  Uu  bien  étaient-elles  accordées  à  des  protections 
particulières  qui  s'interposaient  en  faveur  des  condam- 
nés? Supposer  que  des  résolutions  aussi  graves  et  aussi  so- 
lennellessur  la  vie  et  la  mort  d'un  homme  puissent  dépen- 
dre de  causes  accidentelles  cl  futiles,  ce  serait  injurier 
el  avilir  le  gouvernement.  Non  ;  les  commutations  multi- 
pliées de  la  peine  de  mort  procédaient  d'une  source  plus 
élevée.  Au  dessus  de  nos  préoccupations  et  de  nos  luttes 
journalières,  il  est  des  vérités  constantes,  irrésistibles, 
qui  se  révèlent  avec  le  temps,  qui  s'emparent  de  nous  a 
notre  insu  ;  elles  (ont  au  fond  de  nos  cœurs,  et  elles  .se 
font  jour  dans  nos  intelligences  souvent  obscurcies  \mr  de 
vieux  préjugés. 

Sous  bien  des  rapports ,  ce  qui  parut  juste  il  y  a  un  siè- 
cle, est  aujourd'hui  d'une  injustice  démontrée.  L'emploi  si 
fréquent  de  la  peine  de  mort  est  un  legs  du  passé  que  no- 
tre époque  répudie.  Laissons  de  coté  la  question  de  l'abo- 
lition absolue,  et  les  grandes  discussions  qu'elle  a  soule- 
vées. Ne  raisonnons  pas  seulement  au  point  de  vue  de  nos 
opinions  personnelles,  mais  prenons  pour  base  de  notre 
appréciation  un  principe  que  personne  pour  ainsi  dire  ne 


Chrétiens  ou  rationalistes,  les  plus  grands  juri 
tes.  législateurs  et  philosophes,  proclament  presque  tina 
nimement  que  la  peine  de  mort  ne  devrait  être  prononcée 
que  contre  les  assassins.  Cette  vérité  prouvée  pour  les  in- 
telligences des  hommes  sociaux,  a  pénétiéetdomineavec 
non  moins  de  force  la  conscience  des  masses.  Elle  est  ins- 
crite dans  la  plupart  des  Codes  modernes  de  l'Europe  .  et 


la  même  où  la  lettre  de  la  loi  est  restée  immobile  ,  elle  se 
révèle  dans  les  actes  qui  en  tempèrent  la  rigueur. 

Aussi  la  longue  série  de  commutations ,  que  depuis  un 
grand  nombre  d'années  la  Belgique  a  été  heureuse  de 
pouvoir  inscrire  dans  les  annale»  de  la  clémence  royale  , 
doit-elle,  sans  aucun  doute,  être  attribuée  à  la  conviction 
générale  que  la  peine  de  mort  était  trop  sévère  dans  une 
foule  de  cas. 

Ce  principe  admis,  quel  caractère  a  l'exécution  de  Fer- 
dinand Durct?  Est-ce  un  sacrifice  humain  fuit  au  nom  de 
la  justice?  Ce  qui  s'est  passé  depuis  plus  de  20  ans  atteste 
le  contraire,  à  moins  d'accuser  le  pouvoir  exécutif  d'avoir 
abusé  du  droit  de  clémence.  La  justice  avait  horreur  du 
sang  d'un  simple  incendiaire.  C'est  un  autre  pouvoir  qui 
l'a  fait  couler.  Quel  est  ce  pouvoir?  Il  nous  est  pénible  de 
le  dire,  c'est  l'intérêt.  L'intérêt  seul  a  déterminé  la  mort 
d'un  homme.  On  a  voulu  défendre  plus  puissamment 
les  intérêts  particuliers  de  quelques  propriétaires  de  la 
contrée,  et  l'on  n'a  pas  hésité  a  exécuter  une  sentence  pro- 
noncée en  vertu  de  dispositions  cruelles  dont  l'existence 
ne  s'explique  que  par  l'apathie  du  législateur.  Si  la  réforme 
des  lois  criminelles,  tant  sollicitée,  avait  eu  lieu  d'après 
les  idées  qui  régnent  en  Belgique  depuis  longtemps  , 
l'exécution  de  Duret  aurait  été  légalement  impossible. 

Maintenant  ce  n'est  pas  la  légalité-,  mais  la  justice  éter- 
nelle qui  a  été  étouffée  par  les  clameurs  de  l'intérêt.  Nous 
regrettons  amèrement  que  le  gouvernement  n'ait  pas  été 
mieuxguidcpar  les  sentimens  d  humanité  qu'il  a  lui-même 
le  plus  fortement  contribué  à  propager  par  une  pratique 
constante.  Sur  quoi  donc  doivent  reposer  les  décisions  en 
matière  de  commutation  de  peine,  si  ce  n'est  sur  les  régies 
de  ce  droit  supérieur  aux  lois,  qui  en  corrige  l'appli- 
cation ? 

On  nous  dira  peut-être  que  l'augmentation  des  crimes 
de  la  même  nature  avait  fait  naître  la  nécessité  d'une  ré- 
pression sévère.  Trop  souvent,  la  nécessité  a  dù  servir  de 
prétexte  \*>nv  couvrir  ce.  qui  ne  pouvait  pas  être  justifié 
autrement.  Nous  ne  contestons  pas  qu'il  ny  ait  des  occa- 
sions où  la  nécessité  excuse  ce  que  la  morale  réprouve. 
Dans  des  temps  dilliciles  et  orageux  ,  lorsque  les  liens  de 
l'ordre  social  sont  rejàehès ,  lorsque  l'action  régulière  du 
pouvoir  ne  garantit  plusla  tranquillité  publique,  que  l'ins- 
tinct de  conservation  de  chacun  domine  le  sentiment  d'é- 
quité de  tous,  nous  comprenons  que  la  justice  voile  quel- 
quefois sa  face  et  qu'une  implacable  rigueur  dirige  les  ac- 
tions des  homine.s.  Mais  aujourd'hui  que  le  calme  et  la 
tranquillité  régnent  partout  dans  le  pajs  ,  que  tous  les 
ressorts  île  l'administration  agissent  librement  et  réguliè- 
rement, peut-il  en  être  ainsi?  Ayant  a  sa  disposition  , 
avec  une  police  bien  organisée  ,  une  gendarmerie  nom- 
breuse el  une  armée  forte,  le  gouvernement  devait-il  com- 
mencer par  user  de  l'échafaud  pour  prévenir  les  crimes 
dans  quelques  localités?  Les  moyens  préventifs  ont-ils  été 
épuisés,  employés  seulement  avec  vigueur?  Une  garnison 
placée  pendant  quelque  temps  dans  les  v  illages  où  règne  le 
mauvais  gré,  n'aurait-elle  pas  suffisamment  protégé  les  in- 
térêts des  propriétaires,  et  rendu  inutile  le  triste  spcctiele 
qui  nous  afflige?  On  parle  de  la  nécessité  d'un  exemple 
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a-4-il  eu  dans  ces  derniers  temps'  Où  sont  donc  les  con- 
(lamnations  nombreuses  qui  prouvent  l'inefficacité  de  la 
jicine  des  travaux  forcés?  La  statistique  judiciaire  ne  les 
indique  pas.  Et ,  quelques  réclamations  isolées  suffisent- 
elles  pour  motiver  une  exécution  contraire  à  tous  les  anté- 
cédent» ? 

Il  a  fallu  un  ritmpic  sérfrt.  dit-on.  Mais  a  ceux  qui  sont 
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habitues  à  ne  juger  les  mesures  que  d'après  l'effet  qu'elles 
produisent,  nous  demandons  si  réellement  l'exécution  de 
Duret  aura  le  résultat  qu'ils  en  espèrent?  C'est  une  vérité 
triviale.  confirmée  par  l'expérience  que  les  cliatimens  les 
plus  durs  ne  sont  pas  toujours  les  plus  efficaces. 

Peut-être  plus  d'un  des  jurés  qui  ont  prononcé  la  con- 
damnation de  Duretcst-il  douloureusement  affecté  des  con- 
séquences qu'elle  a  eues.  N'est-il  pas  possible  que  le  jury 
averti  maintenant  que  les  condamnés  pour  simple  crime 
d'incendie  seront  exécutés,  tremble  de  jeter  dans  l'urne 
l'arrêt  de  mort'  11  est  bien  vrai,  en  théorie,  que  le  jury  n'a 
qu'à  prononcer  sur  la  eulpabililédc  l'accusé,  sans  s'inquié- 
ter de  la  peine  et  sans  en  porter  la  responsabilité.  Mais 
pourquoi  se  dissimuler  le  fait?  Souvent  le  jury  est  l'inter- 
médiaire entre  la  justice  et  la  légalité;  il  acquitte,  pour 
prévenir  une  peine  qu'il  trouve  exagérée.  Et  c'est  ainsi 
que  les  chances  d'acquittement  se  multiplient  en  raison  de 
la  sévérité  des  peines. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  jury  s'applique  également  aux 
témoins.  Les  témoins,  qui  déjà  déposent  dans  les  affaires 
de  mauvais  gré  avec  tant  de  réserve,  parce  que,  appar- 
tenant à  la  même  localité  que  l'accusé ,  ils  partagent  sou- 
vent les  mêmes  idées,  apporteront  bien  moins  de  franchise 
dans  leurs  révélations,  aujourd'hui  qu'ils  connaissent  les 


Ainsi,  considérée  même  comme  acte  de  politiqueou  d'u- 
tilité, l'exécution  qui  vient  d'avoir  lieu  est  une  funeste  in- 
spiration, en  ce  qu'elle  n'atteindra  pas  le  but  qu'elle  était 
destinée  à  remplir. 

Nous  terminons  ici  nos  réflexions,  convaincus  que  nous 
sommes  que  nos  sentimens  sont  d'accord  avec  ceux  de  tous 
les  hommes  éclairés  et  humains. 

S'il  faut  encore  dresser  l'échafaud  qu'au  moins  on  n'y  en- 
voie que  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  plus  grand 
des  crimes  en  versant  le  sang  de  leurs  semblables. 


\M..I YMi  ADMINISTRATION  JUDICIAIRE 

OC  I  *  \ILI.C  DE  DMXELLE3  (*}. 

le  nom  de  la  loi  (de  «cet)  le  magistrat  exerçait 
,  moyenne  et  basse  justice  sur  les  bourgeois  ctlos 
habilans  de  la  ville  et  de  la  franchise,  ainsi  que  sur  les 
bourgeois  demeurant  dans  le  duché  hors  des  villes  libres, 
pour  toutes  causes  criminelles,  civiles,  personnelles  et 
réelles ,  ressortissant  aux  juges  ordinaires,  excepté  celles 
qui  étaient  portées  en  première  instance  devant  les  juges 
de  la  draperie,  les  pacilicateurs  etlcs chefs-tuteurs.  11  con- 
naissait aussi  des  infractions  aux  ordonnances  et  éditsdu 
prince  et  aux  règlemensdes  métiers,  confréries,  serroens, 
chambres  de  rhétorique,  etc.  Il  jugeait  en  appel  des  sen- 
tences prononcées  parles  échevins  des  franchises  d'Asschc 
et  de  Rraine-l'AUeud,  et  des  villages  de  Ruysbrouck  près 
liai  ,  Droogenbosch  ,  Evcr  et  Roort-Meerbeek.  Un  appe- 
lait de  ses  jiigemens.  en  matière  civile,  au  Conseil  de  Dra- 
bant;  tuais  au  criminel,  il  prononçait  en  dernier  ressort. 
Jusque  dans  le  XV  siècle,  le  Tribunal  de  la  commune 
{vierschare,  seheiitnekamer),  fut  exclusivement  occupépar 
les  échevins,  mais  la  Charte  de  1421  stipula  que  nulle 
sentence  de  bannissement  ou  de  mort  ne  serait  prononcée 
sans  le  consentement  des  bourgmestres,  des  échevins-,  des 
receveurs  (I)  et  des  conseillers,  ou  du  moins  de  la  ma- 
jeure partie  d'entre  eux,  et,  le  4 octobre  1483,  il  fut  dé- 
cidé que  les  causes  civiles  seraient  vidées  par  les  bourg- 
mestres ,  les  échevins  et  les  conseillers  en  leur  chambre 
de  conseil  (s'heereu  raedtcamer).  Ce  mode  resta  toujoursen 
vigueur;  seulement,  lorsque,  dans  une  affaire  criminelle, 
on  soulevait  une  question  de  droit  (litiê  conlettatio),  la 
cause  était  renvoyée  à  la  viersrlwre  [2),  ou  Chambre  des 
échevins,  qui  siégeait  le  mercredi.  L'amma 
devant  la  lot les  fonctions  d'accusateur  public;  à 


(*)  Xom  devons  a  l'obligeance  dcMM.  tienne  et  Wouters,  h  commit 
nicalion  de  ce  frisaient  encore  inédit  de  leur  //iilelre  de  la  fille  de 
Bruxrllti. 

(I)  Les  reccreor»  ne  conservèrent  pas  longtemps  le d roi»  de  participer 
D'administration  de  la  justice;  nuis  la  police,  dans  le  sens  le  plus 
«tendu  du  mot,  h-urfut  spécialement  attribue*. 

(3)  Coutumes  de  UrnxttttM. 


raisons  légitimes,  il  devait  donner  ses  conclusions  endéans 
les  trois  jours  qui  suivaient  l'arrestation  de  l'accusé.  Si 
celui-ci,  après  audition  de  la  défense ,  n'était  pas  reconnu 
passible  de  la  peine  de  mort  ou  de  la  mutilation,  il  pouvait 
être  mis  en  liberté  sous  caution.  11  était  interdit  d'arrêter 
les  bourgeois  habitans  de  la  ville  •  sans  dues  informations, 
sinon  en  cas  de  fuite,  latilation,  ouà  défaut  de  désignation 
des  biens,  "  et  de  saisir  les  étrangers  dans  la  maison  d'un 
bourgeois,  sans  le  concours  de  deux  échevins;  le  bénéfice 
de  ce  dernier  privilège  ne  s'étendait  pas  aux  auberges,  ca- 
barets et  maisons  de  prostitution.  Pourappliquer  à  la  ques- 
tion un  bourgeois  ou  un  habitant,  il  fallait  un  ordre  spé- 
cial du  magistrat  et  la  présence  expresse  de  deux  échevins 
qui  étaientaulorisésàuélerminerladuréedc  la  torture(3). 
Anciennement  l'amman siégeait  en  personne  et,  aprèsavoir 
dirigé  les  poursuites  contre  les  accusés,  il  invitait,  au  nom 
du  souverain,  les  échevins  à  rendre  justice.  Mais  au  XVIII» 
siècle  il  cessa  d'assister  aux  séances  du  Tribunal,  excepté 
lors  du  jugement  d'affaires  criminelles,  tas  pièces  dépê- 
chées au  magistral  par  le  Conseil  de  Rrabanl  furent  alors 
adressées  au  premier  bourgmestre  qui  en  prenait  connais- 
sance; si  c'était  une  affaire  de  haute  justice,  il  la  ren- 
voyait à  deux  échevins  qui  demandaient  l'avis  de  l'a 
et  du  licutenant-amuian.  Ceux-ci  avaient  f 
abandonné  celte  partie  de  leur  besogne  au  eltrt  du  i 
ou  greffier  criminel,  lorsque,  le  7  août  177C,  le  i 
défendit  à  ce  dernier  de  prendre  des  conclusion 
et  décida  qu'il  fallait  que  dorénavant  elles  fussent  signées 
par  l'amman  ou  son  lieutenant.  L'amman  se  plaignit  vai- 
nement de  cette  mesure,  depuis  longtemps  on  ne  tenait 
plus  compte  de  ses  réclamations.  Le  clerc  du  sang  était 
nommé  par  l'amman  ;  dans  les  anciens  comptes  de  l'amma- 
nic  ses  gages  sont  portés  à  dix  royaux,  outre  une  robe  et 
des  indemnités  pour  services  extraordinaires.  De  1G39  à 
1704  la  ville  lui  paya  00  florins  par  an,  et  40  florins  pour 
indemnité  d'habillement;  en  1704,  ses  appointemens  fu- 
rent portés  ,i  1 1 1  florins. 

L'cxécutcurou  maître  des  hautes  œuvres  [stherprtehttr , 
diehange  diVfjétait  pavé  par  le  duc  et  par  la  ville.  En  1359, 
il  ne  recevait  de  celle-ci  que  cinq  schellings  par  an  ;  mais 
il  jouissait  de  quelques  prérogatives;  ainsi,  le  dimanche 
de  la  mi-caréme,  il  délivrait  les  permissions  pour  établir 
des  échoppes  destinées  à  la  vente  des  fruits  secs  dont  il 
prélevait  une  poignée  sur  chaque  marchand.  11  était  au- 
torisé a  se  loger  chez  les  filles  de  joie  et  à  se  faire  nourrir 
par  elles.  Au  XV'siècle,  on  apprécia  l'immoralité  de  cette 
coutume  ;  il  lui  fut  enjoint  d'y  renoncer ,  et  l'on  porta  ses 
gages  à  20  saints  (ordonnance  du  33  juin  1448).  Plus  tard 
on  fit  aussi  fermer  la  maison  au  jeu  d'échecs  {queerbert), 
qu'il  tenait  à  Bruxelles,  et  il  lui  fut  accordé  une  indem- 
nité de  13  florins  (résolution  du  28  mai  1568).  Au  XVI* 
siècle,  le  duc  lui  donnait  34  sous  par  mois;  3  florins  à  la 
St-Jean  et  à  la  Noël;  4  sous  pour  chaque  individu  mis  à  La 
torture  lorsqu'il  opérait  en  ville  ou  dans  la  franchise,  et 
15  sous  quand  c'était  ailleurs;  15  ou  19  sous  par  exécu- 
tion (cette  somme  était  doublée  lorsque  le  patient  était 
condamné  au  feu); 4  a  IG  sous  pour  l'application  delà 
peiue  du  fouet  ou  de  la  mutilation  (4).  La  commune  lui 
payait  anciennement  le  même  gage  mensuel  que  le  souve- 
rain, mais  le  règlement  de  1C39  ne  l'astreignit  plus  qu'au 
paiement  d'une  indemnité  de  logement,  montant  à  168 
florins.  En  1793,  il  jouissait  encore  du  droit  de  faire  en 
lever  des  rues  les  chevaux  morts  pour  les  transporter  hors 
de  la  ville,  dansdcslieux  isolés,  cl  de  tirer  profit  de  leurs 
dépouilles.  Les  exécutions  étaient  entourées  d'un  certain 
appareil;  les  échevins. en  robe  de céréuionie.y  assistaient 
des  fenêtres  de  l'Hotel-de- Ville,  qui  étaient  garnies  de 
draps  rouges  comme  aux  jours  de  solennités;  si  le  con- 
damné était  bourgeois ,  la  cloche  de  Saint-Nicolas  sonnait 
glas  funèbre  (;>).  , 
Bruxelles  étant  villt  d'arrit,  tout  créancier  qui  y  trou- 
vait son  débiteur  «  de  quelque  qualité,  condition  ou  état, 
>  mais  non  bourgeois  ou  y  tenant  un  domicile  fixe,  »  pou- 

.  /Ud.,  art.  M  *  60. 
Trésorerie  de  la  Chambre 
I)i  Su.ii-Mi«Ti»,  ravage*,  p. 
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vail  le  faire  arrêter  et  le  citer  à  comparaître  devant  l'auto- 
rité communale,  alors  même  que  ce  dernier  était  suppôt 
de  la  cour,  prêtre,  étudiant  de  l'université  de  Loti  va  m. 
homme  de  St-Picrre,  mcy&senier,  etc.  En  IC22,  Isabelle  ap- 
porta une  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  militaires. 
Les  arrêts  prononçant  saisie  de  biens,  meubles,  revenus, 
litres,  etc.,  devaient  être  exécutés  en  présence  de  deux 
bourgeois  ou  habilan».  Lorsqu'un  étranger  ou  un  ecclé- 
siastique voulait  faire  procéder  à  l'arrestation  d'une  per- 
sonne non  soumise  à  lu  juridiction  des  magistrats,  où  à  la 
saisie  de  ses  bien»,  il  était  obligé  de  déposer  préalable- 
ment caution.  Deux  parties  ressortissant  a  la  même  juri- 
diction ne  pouvaient  s'intenter  une  action  légale  que  de- 
vant leur  juge  naturel.  Il  était  sévèrement  interdit  d'ari  L  1er 
un  bourgeois,  *  domicilié,  trouvablo  et  cilable,  »  ou  de 
saisir  ses  biens,  dans  la  ville  et  la  franchise,  si  ce  n'était  en 
cas  de  fuite;  le  même  privilège  était  applicable  aux  per- 
sonnesentutellcouencuralelle.aux  femmes  mariées  (alors 
qu'elles  ne  dirigeaient  pas  elles-mêmes  leur  négoce),  tt 
aux  étrangers  qui  venaient  au  marché  du  vendredi  et  aux 
foires  annuelles,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  ennemis  du 
prince  ou  de  la  ville,  déjà  condamnés  ou  poursuivis.  Les 
sentences  prononcées  par  le  magistrat  étaient  mises  à 
exécution,  dans  la  ville  et  sa  franchise,  par  l'auiman  ou 
son  lieutenant,  en  présence  de  deux  échevins,  et,  dans  le 
plat  pays  en  Ilrabant,  par  un  sergent  de  l'ammanie,  à  l'in- 
tervention de  deux  bourgeois;  toutefois,  lorsqu'il  s'agissait 
de  saisir  le  corps  ou  les  biens  d'une  personne  de  grande 
condition ,  l'amman  ou  le  licutenant-amman  remplissait 
lui-même  1  office  du  sergent.  Nul  ne  pouvait  se  soustraire 
a  ces  exccutionsauxquclles  étaient  même  soumis  les  mem- 
bres des  conseils,  les  chevaliers  de  la  Toison  d'Or,  les  sei- 
gneurs et  les  princes.  Si  le  débiteur  n'acquittait  pas  sa 
dette  dans  les  six  semaines  après  que  les  droits  du  créan- 
cier sur  le  bien  saisi  avaient  été  reconnus,  celui-ci  en  était 
définitivement  mis  en  possession  et  il  lui  était  loisible  dès 
lors  de  le  garder ,  de  le  vendre  ou  de  l'hypothéquer.  C'est 
là  ce  qu'on  appelait  beleyden,  de  teyden,  conduire  (C). 

Devant  les  échevins  étaient  passés  tous  les  contrats, 
.  comme  d'empbytéose,  effestucations,  permutations,  do- 
»  nations,  charges  des  biens,  aliénations,  transports,  hypo- 

•  thèque  des  biens  censaux  et  allodiaux  situés  dansla  ville 
.  et  sa  franchise  et  soumis  a  la  juridiction  de  la  ville,  ainsi 

•  que  les  baux  à  longs  termes,  constitutions  de  cens  ou  de 
»  rentes  foncières,  héréditaires  ou  viagères,  rédimiblcs 
»  ou  irrédimibles.  »  Ils  ne  pouvaient  l'être  devant  d'autres 
inges.  à  moins  qu'ils  ne  concernassent  des  fiefs,  ou  des 
biens  censaux,  cens  et  rentes,  ressortissant  a  la  Cour  d'L'c- 
cle  ou  à  quelque  autre  cour  ccnsale.  C'était  encore  devant 
fesécbcvinsques'cffeclunient,  l-lcs  adhérilances des  biens 
allodiaux  situés  au  plat  pays  dans  l'ammanie,  ainsi  que  des 
rentes,  cens,  imposés  sur* eux,  des  biens  donnés  a  cens 
par  le  souverain  dans  la  ville  et  sa  franchise,  et  des  rentes 
oy  iKtthéquécs  sur  les  domaines  do  prince,  les  revenus  des 
provinces  et  des  villes  des  Pays-Bas;  2*  les  partages  do 
Biens  de  toute  nature;  3*  les  lettres  «  de  dette,  obligation, 

•  location,  accord,  renonciation  d'usufruit  et  de  douaire, 
>  quittance  de  cens  ou  rentes  rédiinées,  contrats  antcntip- 
»  tiels,  testa  mens,  cociililles.  donations,  etc.,  »  et  4°  les 
adhérilances  des  biens  de  toute  espèce  situés  en  ville,  dans 


Dans  le»  aneic ut  temps,  la  vent»  det  bien»  aaisis  de  celle  maniera 
rapportait  1  l'amman  au  delà  de  1000  II.  par  an  ,  mail ,  a  la  Un  «lu  aie- 
de  dernier,  rlk  ne  produisait  pins  qu'une  vjng laine  de  florins.  «  Le« 
■  émolument  de  l'amman  a  cause  de  ce  droit  tout  de  B.  S,  8,  pour  cha- 

•  que  oetryrfc  eo  ville,  dans  l'enceinte  des  anciens  murs  ;  de  II.  4,10 , 

•  entre  les  anciens  murs  el  la  nouvelle  enceinte  ;  de  H.  9,18  dans  lahao- 

•  lieue;  plus  de  4.10  pour  chaque  venlc  par  ntbhaitation  dans  lacbam- 
>  tire  de  l'amman .  savoir  :  de  15  sous  pour  chacune  des  deux  premières 

•  séances  et  de  30  mus  pour  chacune  des  dcoi  dernières.  Deux  choses 

•  ont  accéléré  la  perte  de  en  émolument  pour  l'amman  i  I*  l'établittc- 
»  ment  des  vente»  à  la  chambre  d'Uccle  que  la  |>Ju]»art  des  créanciers 


>  ;     l'osafe  asse*  m* 

•  avec  clause  de  condamnation  volontaire,  décrétée  par  le  Conseil  de 

•  Irabanl,  par  on  les  débiteurs  se  aoumelteut  1  la  juridiction  du  Coo- 
■  seil  au  préjudice  de  la  juridiction  ordinaire.  »  Rarinirs  nt  Btnt . 
Itemairt  cité.  En  vertu  d'une  coutume  particulière  a  Bruxelles,  ces  ven- 
tes volontaires  se  faisaient  par  un  greffier  nommé  par  le  magistral  dans 
la  ullc  dite  la  chambre  d  l'ccle ,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  le 
Tribunal  du  même  nom.    w  ;  ^ 


'  la  franchise  ou  dans  l'ammanie  (7),  au  plat  pays,  dont  la 
|  vente,  en  vertu  de  lettres  échevinales  de  Bruxelles,  avait 
|  lieu  dans  la  chambre  de  l'amman. 

!  Avant  d'établir  un  titre,  il  fallait  faire  constater  ses 
droits  aux  greffes.  Sien  que  la  minorité  cessât  à  dix-huit 
ans,  à  moins  que  le  mineur  ne  se  mariât  ou  trouvai  les 
moyens  de  gagner  sa  vie,  nul  ne  pouvait  charger  ses  biens 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-huit  ans,  sinon  en  pré- 

,  sence  et  avec  l'agréation  de  quatre  de  ses  plus  proches  pa- 
rents. U  était  interdit  aux  fondations  et  aux  corporations 
de  faire  des  actes  de  la  même  nature,  sans  le  consentement 
préalable  du  magistrat,  et,  pour  les  fondations,  sans  avoir 
de  plus  l'avis  des  maîtres  de  la  charité.  Les  mains-mortes 
ne  pouvaient  acquérir  de  biens  qu'en  vertu  d'un  octroi  du 
prince  cl  avec  le  consentement  de  la  chef-ville  dans  le  res- 
sort de  laquelle  le  bien  était  situé.  Les  biens  meubles,  es- 
pèces,  obligations  ou  marchandises,  que  deux  époux  ap- 
portaient en  mariage  ou  qu'ils  acquéraient  pendant  leur 
uniou  leur  étaient  communs  ;  le  mari  administrait  seul  la 
communauté.  Quant  aux  immeubles  et  rentes  provenant 
de  la  femme ,  ils  ne  pouvaient ,  non  plus  que  la  moitié  des 
acquisitions  de  la  même  nature  faites  pendant  le  mariage, 
être  aliénés  sans  son  autorisation.  Après  la  mort  de  l'un 
des  époux,  la  moitié  des  acquêts  restait  au  survivant,  et 
l'autre  moitié  passait  aux  enfants  ou,  à  défaut  d'enfant, 
aux  plus  proches  parents  du  défunt.  Le  survivant  avait  en 
outre  la  disposition  entière  des  meubles  et  jouissait  de  l'u- 
sufruit des  biens  propres  du  défunt.  D'après  la  Coutume 
de  Bruxelles,  les  enfants  légitimes,  sans  exception  de  sexe 
ou  d'Age,  se  partageaient  également  la  succession;  mais 
les  religieux  qui  avaientfaitactedeprofession,  étaient  con- 
sidérés comme  morts  civilement.  Elle  ne  permettait  le  re- 
trait lignager  des  biens  que  pour  les  rentes  et  cens  irré- 
dimibles (8). 

Il  y  avait  a  l'IIotcl-de-Ville  trois  secrétariats  ou  greffes. 
En  1339  les  échevins  avaient  déjà  trois  clercs,  pour  dres- 
ser et  copier  les  actes  passés  devant  eux  ;  les  pièces  origi- 
nales scellées  par  deux  échevins  étaient  remises  aux  par- 
ties ,  après  avoir  été  transcrites  dans  des  registres  qui 
étaient  conservés  à  rilôtel-de-Ville  (9).  Au  XV*  siècle,  les 
clercs  ou  secrétaires  furent  momentanément  au  nombre 
de  quatre,  mais  une  ordonnance  du  SI  juin  1453,  les  ré- 
duisit de  nouveau  à  trois,  leur  adjoignit  à  chacun  un 
aide  sous  le  nom  de  clerc  juré,  cl  décida  quechaque  secré- 
taire aurait  une  chambre  spéciale.  Après  avoir  été  em- 
ployés pendant  deux  années  à  copier  et  à  collalionner  les 
lettres  échevinales,  les  clercs  jurés  étaient  admis  aux  dé- 
libérations du  magistrat,  à  l'effet  d'en  dresser  le  procès- 
verbal,  et  afin  d'accompagner  au  besoin  les  dépulations. 
La  même  ordonnance  fixa  les  gages  des  secrétaires  à  deux 
livres  de  gros,  outre  les  indemnités  d'habillement  et  de 


grcHicrs,  ne  rcccvaienlqucrindcmnité  d'habillcuîent  (10). 
En  1C3U ,  le  traitement  des  secrétaires  et  des  greltiers  fut 


veiltryeldt;  les  clercs  jurés,  qui  furent  appelés  plus  tard 

*-  billemenl(l" 
greir 

|>orté  à  200  florins ,  et  l'indemnité  d'habillement  à  80  flori  ns  ; 
en  1704,  on  leur  alloua  SM)  florins.  Dans  les  derniers 
temps,  le  casuel  de  chacun  de  ces  employés  était  évaluéà 
plus  de  3,000  florins  ;  ils  avaient  neuf  ofliciauxou  commis 
pour  les  aider  dans  leurs  fonctions. 

Originairement,  tous  les  actes  d'adhéritance  et  de  deshé- 
rilance,  en  général  toutes  les  lettres  échevinales ,  étaient 
rédigées  en  latin,  et  cet  usage  se  perpétua  jusqu'au 
XVI*  siècle.  On  adopta  alors  le  flamand  qui  depuis  le 
XIII*  siècle  était  l'idiome  dont  se  servaient  les  princes  cl 

(7)  Comme  juridiction  civile,  rammanie  avait  une  plus  grande  éten- 
due que  comme  ressort  administratif;  elle  comprenait  en  plus  dans  le 
Braba ut  wallon  les  mairies  de  Nitellea,  Geuappe,  La  llulpe ,  Gréa  , 
Mont-Saint  Gulberl ,  et  les  neuf  villages  parlant  flamand  et  dépendant 
de  la  terre  d'Enghlcn. 


(8)  Coutumes  de  Bruxellci. 

(9)  Ce»  registres  qui  auraient  été  pour 


ont  malheureusement  péri  lors  du  I 

(10)  Bock  met  tien  Main.  En  1531),  il  avait  clé  décidé  que  chaque  clerc 
aurait  linis  lésant  deux  paires  d'habits;  qu'eu  outre  il  serait  payé  a 
Jean  Bocdeuillvrrnlejrnu(nurrtO<icl  unelivre  de  y  rot;  au  second  clerc 

de  la 


(tans  doute  maître  Pierre  VandenhunVI .  prélre,  cité  commet 
ville  en  1338)  30  schelllngt  de  gros  ;  et  au  troisième .  Jean 
15  scbelliugs.  Lutter  van  Brabant ,  eerste  deel,  bl.  105. 
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l'administration  pour  les  ordonnances  et  les  procédures. 
J.e  français  ne  s'introduisit  que  beaucoup  plus  tard;  dans 
une  autorisation  accordée  le  2G  octobre  IG96  à  l'avocat 
Descartes  de  présenter  des  pièces  processifs  rédigées  en 
français,  le  magistrat  stipule  expressément  que  cette  me- 
sure est  «  sans  conséquence.  »  Déjà  pourtant  l'électeur  de 
Bavièreetlesmembresdu  gouvernement  employaient  pres- 
queexclusivcmcntcetlc  langue,  qui  commençaità  dominer 
en  Europe;  bientôtlcgrand  nombrcdeFrançaisetd'babitans 
des  provinces  wallonnes  qui  s'établirent  à  Bruxelles ,  l'y 
propagèrent  rapidement  et  le  magistrat,  qui  depuis  long- 
temps l'avait  adoptée  pour  sa  correspondance  avec  l'auto- 
rité supérieure,  ne  tarda  pasà  l'employer  concurremment 
avec  le  flamand  dans  ses  ordonnances.  La  domination 
française  lui  assura  une  prépondérance  exclusive  qu'ello 
a  gardée,  malgré  les  tentatives  du  roi  Guillaume  en  faveur 
du  hollandais  qu'il  voulait  substituer  au  flamand  (11). 
Celle  prépondérance  ne  peut  manquer  de  s'accroître,  puis- 
que les  élémens  qui  viennent  augmenter  la  population  de 
Bruxelles,  sont  plutôt  romans  que  teutoniques.  Le  fla- 
mand que  l'on  y  parle  n'est  du  reste  rien  moins  qu'élégant 
et  correct,  et,  tombé  aujourd'hui  au  niveau  du  patois,  il 
varie  dans  chaque  quartier.  Nous  parlerons  ailleurs  du 
patois  des  Marollcs,  mélange  impur  de  français  et  de 
flamand. 

La  ville  avait  d'abord  deux  valet*;  plus  tard  il  y  en  eut 
huit  et  on  leur  donna  le  nom  de  messagers  ou  d'AuiMi'fr*. 
Alors  que  les  patriciens  se  réservaient  toutes  les  places 
dépendantes  de  l'administration,  ces  huit  valets  étaient 
pris  parmi  les  membres  des  lignages  âgés  de  vingt-cinq  à 
quarante-cinq  ans.  Quand  une  place  de  cette  espèce  deve- 
nait vacante,  chaque  échevin  présentait  son  candidat  ;  en- 
suite on  plaçait  dans  une  boite  sept  jetons  renfermés  dans 
de  la  cire  ;  un  de  ces  jetons  était  noir  et  la  collation  de  la 
place  appartenait  à  l'cchevin  à  qui  il  venait  à  écheoir  (or- 
donnance du  18  août  1302)  (12).  Dans  ce  temps,  chaque 
valet  devait  se  pourvoir  d'un  bon  cheval,  afin  d'être  à 
même  de  remplir  proiuplcnienl  toutes  1rs  missions  qui  lui 
étaient  confiées.  Leurs  gages,  qui  avaient  été  fixés  à  175  flo- 
rins en  1630,  furent  portés  à  200  florins  en  1704.  Us 
avaient,  en  outre, comme  huissiers  judiciaires,  un  casuel 
considérable. 

Tous  les  sort*,  divisions  et  partages  de  biens  et  rentes, 
dans  lesquels  «les  mineurs  ou  des  aliénés  étaient  intéres- 
sés ,  se  faisaient  à  l'intervention  des  partageurs  jure» 
(gesteorene  lofera) ,  qui  de  ce  chef  recevaient  2  sols  sur  une 
valeur  de  220  florins  (ordonnances  des  1C  juin  IClGet  10 
avril  1657)  (13).  Ces  partageurs  jurés  étaient  au  nombre 
de  trois  ;  la  commune  leur  payait  collectivement  une  in- 
demnité annuelle  de  47  florins  4  sous  pour  habillement; 
par  suite  du  règlement  de  1704,  il  leur  fut  alloué  à  cha- 
cun 25  florins  14  sous.  Les  questions  relatives  aux  limites 
des  propriétés,  aux  servitudes  réelles,  aux  constructions 
vicieuses,  èiaienttoumiMsàdesboriioyeurêjurés{geiworene 
meeters).  Au  besoin  ils  posaient  eux-mêmes,  en  présence 
de  commissaires  de  la  loi  et  des  propriétaires  des  biens 
contigus,  les  bornes  en  litige.  La  partie  qui  réclamaitlciir 
décision  payait  aux  bornoyeurs  4  sous  pour  100  florins, 
quand  la  valeur  des  biens  contestés  n'excédait  pas  3,000 
florins,  3  sous  quand  elle  n'excédait  pas  G. 000  florins  et 
2  sous  quand  elle  dépassait  cette  somme.  En  1G30,  on  leur 
alloua  en  outre  12  florins  de  gages  annuels  et  10  florins, 
pour  leur  habillement;  en  1704,  leurs  gages  furent  fixes 
à  32  florins  16  sous.  Les  statuts  qui  servaient  de  régie  à 
leurs  opérations  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui;  ils 
furent  arrêtés  par  le  magistrat  le  2  décembre  1450  (14), 
et  modifiés  le  10  avril  1637  (15). 

Il  y  avait  un  certain  nombre  de  procureurs,  «pratiquant 
àl'Iiolel-dc-Villc,  »  et  nommes  par  les  magistrats.  Pour  ob- 
tenir cette  place,  il  fallait  être  bourgeois  et  avoir  fait  un 

(1 1|  Eu  IBM,  le*  jnrifm  lyndica  do  nallont  et  148  dormi  deman- 
dèrent aux  allies  qu'on  fil  ceuer  U  proscription  de  ta  langue  flamande. 
Meungir  Art  artt  et  des  icitncet,  t.  II,  p.  39i. 

(12)  A  Tm.o,  part.  V,  Ut.  S,  c.  18. 

[I      <  Viuf  umrj  de  BruxtUtM. 

(14)  lloeck  metten  Taettm. 


stage  de  trois  années  chezun  procureur.  Le  dernier  nommé 
devait  défendre  d'office  les  accusés  pauvres  (16). 

Les  suppôtsdu  Tribunal  de  la  commune  et  les  employés 
aux  autres  greffes  formaient  une  confrérie  qui  était  pla- 
cée sous  le  patronage  de  Sainte- Anne,  dirigée  par  des  pré- 
vôts cl  des  anciens.  La  taxe  pavée  annuellement  pour  les 
frais  de  cette  confrérie  fut  portée  en  1609  de  G  à  24  sous. 
■  pour  tous  ceux  ayant  perpétuel  office  de  cette  ville,  et 
•  aussi  les  procureurs,  laissant  les  ofiieiaux  des  secrétai- 
»  reries  et  greffes  delà  ville  sur  l'ancien  pied  (ordonnance 
»  du  5  septembre  1600).  »  Plus  tard  elle  fut  élevée  à  I 
florin  ;  le  pensionnaire  payait  24  florins  pour  droit  d'en- 
trée, mais  il  était  exempt  de  la  taxe  annuelle,  et  était  dis- 
pensé d'assister  aux  réunions  du  corps.  Le  droit  d'entrée 
fut  fixé  à  8  florins  pour  les  secrétaires  et  les  greffiers  du 
magistrat  et  des  autres  corps  de  la  commune,  ainsi  que 
pour  le  contrôleur  des  hospices;  à  6  florins  pour  les  au- 
tres clercs  jurés,  les  employés,  les  partageurs  et  les  pro- 
cureurs, et  à  3  florins  pour  les  huissiers  (ordonnance  du 
28  juin  17H).  L'autel  de  la  confrérie  était  dans  l'église 
des  Grands-Carmes.  Dans  la  procession  qui  sortait  le  jour 
de  la  fête  de  la  patronne,  les  huissiers  portaient  le  dais 
(7  mai  1718). 

Le  maintien  de  l'ordre  était  confié  aux  valets ,  ou  ser- 
gents jurés  de  l'amraan,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  six,  par 
le  privilège  de  1200.  Il  s'éK'va  ensuite  considérablement, 
et  par  une  ordonnance  du  10  juin  1411  il  fut  restreint  A 
vingt-deux ,  non  compris  le  gardien  de  l'Amigo  (rroente- 
neer),  le  gardien  de  la  Steenporle(strentracÀter).  et  les  do- 
mestiques particuliers  de  l'amman,  avec  défense  de  le 
dépasser.  Mais  cette  défense  ne  fut  guère  observée,  puis- 
que nous  voyons  le  nombre  de  ces  agens  réduit  de  30  à 
10  par  Philippe-le-Bon  (10  janvier  1458,  1439  N.  S.);  et 
de  21  à  15  parPhtlippc-le-Beau(16mail30l).Cnoisispar- 
mi  lesgensbienfamcs.ils  devaient  fournir  cautioncl prêter 
serment  entre  les  mainsdu  chancelier  de  la  Cour  des  comp- 
tes et  du  magistrat.  Comme  ils  n'avaient  pas  de  marques 
distinctives  et  se  voyaient  exposés  par  là  a  beaucoup  d'in- 
convéniens,  ils  demandèrent ,  en  1704,  au  conseil  royal, 
l'autorisation  de  porter  le  bâton  royal  aux  armes  du  sou- 
verain, à  l'instar,  disaient-ils,  du  prévôt  de  la  garde  bour- 
geoise. Consulté  sur  cette  requête,  le  Conseil  de  Brabant 
représenta  que  le  bâton  royal,  qu'il  lui  appartenait  exclu- 
sivement de  porte"1  comme  marque  de  distinction ,  n'avait 
jamais  été  accordé  à  aucun  Tribunal,  et  que  l'exemple  du 
prévôt  n'était  pas  applicable  à  la  circonstance,  *  attendu 
«  que  le  bâton  qu'il  portail,  n'étoit  pas  seulement  aux  ar- 
«  mes  du  roi,  mais  aussi  à  celles  des  sept  familles  patri- 
»  ciennes,  et  qu'il  ne  s'en  servoit  que  pour  le  porter  de- 
»  vant  chaque  capitaine  montant  la  garde.  ><  D'après  son 
avis,  on  donna  aux  sergens  <■  un  uniforme  aux  armes  de 
"  la  ville  sur  la  poitrine  (17).  s  Dès  lors  il  devinrent  plu- 
tôt les  agens  de  l'administration  communale  que  ceux  de 
l'amman,  et  on  les  appela  communémenl  sergens  de  ville. 
La  commune  leur  payait  63  florins  de  gages. 

L'institution  des  deux  bourgmestres ,  essayée  en  1306, 
en  1337,  en  1360,  et  établie  définitivement  en  1421, avait 
eu  d'abord  pour  but  principal  de  donner  au  peuple  des 
juges  qui  pussent  décider  des  questions  de  peu  d'impor- 
tance, sans  l'intervention  des  échevins,  devenus  suspects 
à  la  multitude.  Ce  fait  résulte  évidemment  de  l'art.  3de  la 
Charte  de  1421  ;  mais  celte  disposition  tomba  insensible- 
ment en  désuétude,  et,  en  1580,  on  vit  les  nations  récla- 
mer énergiquement  à  plusieurs  reprises  la  création  de 
maitre»  de  la  commune  [rommoigite-meesters),  qui  fussent 
chargés  de  fonctions  analogues  (séances  des  12  septem- 
bre, 27  octobre,  10  décembre  (18). En  1585,  le  magistral, 
cédant  à  leurs  instances,  institua  la  chambre  du  bourgmes- 
tre[borgmeeslert  rolle),  chargée  de  connaître  des  causes  de 
peu  d'importance  :  des  dettes  privilégiées,  des  déguerpis- 
semens,  des  dépens  de  bouche,  des  obligations  liquides, 
des  actions  en  reddition  du  comptes,  etc.  (10).  Elle  était 

(16)  Ordonnaneit  op  de  proetdtin  toor  wttkoudtrrn  dtr  itadt  Brut- 

tel.  28  meert  IGS7,  a  la  tukte  dei  Coutume*  de  Bruxelles. 

(17)  JtegiUm  aux  riiolutioni  du  Conseil  de  tirabatU. 

(18)  Oppmk  Boeek.  -  (19)  FcrxajM ,  Brux.,  Sept.,  ».  W™»^ 
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composée  du  premier  bourgmestre .  d'un  écbcvin  et  d'un 
secrétaire,  cl  siégeait  trois  mis  par  semaine.  Les  procédu- 
res s'y  instruisaient  sommairement;  les  parties  étaient  te- 
nues de  comparaître  en  personne,  sans  avocat  ni  procu- 
reur, et  si  le  Tribunal  ne  pouvait  les  accorder,  il  les  ren- 
voyait devant  les  échevins  (20).  Un  arrêté  du  I"  frimaire 
an  III  maintint  le  nilo  du  bourgmestre,  dit  petit  rite,  en 
en  déférant  la  présidence  A  deux  échevins  maîtres  aux 
requêtes. 

C'était  au  tribunal  tU  la  tfraneriequ'appartcnaient  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  étoffes  et  le  jugement  des 
contestations  qu'elle  soulevait.  Sa  juridiction  attendait  en 
outre  sur  les  métiers  composant  les  nations  de  Saint-Lau- 
rent et  de  Saint-Christophe,  dont  il  nommait  les  doyens 
et  vérifiait  les  comptes  (21).  Les  deux  dovens  et  les  huit, 
qui  composaient  ce  tribunal  ,  étaient  primitivement  choi- 
sis dans  les  lignages.  Comme  cette  élection  entretenait  des 
discordes  perpétuelles  dans  les  familles  patriciennes,  il 
fut  décidé,  le  8  juin  1356.  que  deux  des  échevins  en  ser- 
vice choisiraient  à  tour  de  rôle  les  doyens  de  la  gilde 
parmi  les  personnes  les  plus  capables  de  leurs  lignages.  Ce 
choix  devait  être  fait,  la  première  année,  dans  les  Steen- 
weg  et  les  Rodcnbcek  .  la  seconde  dans  les  Coudcnberg  et 
les Serhuvghs,  la  troisièmcdanslesSIeeuws  ellesSweerls, 
la  quatrième  dans  les  Serroelofs  et  les  Stecnwcg,  la  cin- 
quième dans  les  Rodcnbcek.  et  les  Coudcnberg,  la  sixième 
dans  les  Serhu  vghs  et  les  Slceuw  s ,  la  septième  dans  les 
Sweerts  et  les  Serroelofs,  et  ainsi  de  suite  (22).  Chaque 
lignage,  excepté  lesRodenbcck,  nommait  ensuite  sonAuïf 
et  les  deux  autres  huit  étaient  élus  par  les  deux  lignages, 
qui  l'année  précédente  avaient  choisi  les  doyens.  Pour 
ètri'Auif,  il  fallait  être  domicilié  dans  I'ammanie  (ordon- 
nance du  28  juin  162*).  La  révolution  de  1421  fractionna 
le  Tribunal  de  la  gitde  en  deux  parties  égales ,  l'une  patri- 
cienne, l'autre  plébéienne,  et  la  nomination  de  ses  nie  ni-  j 
lires  fut  déférée  au  magistrat  nouveau.  En  1*47,  son  or- 
■  ganisation  éprouva  de  grands  changement.  En  vertu  du 
grand  règlement  que  se  donna  la  commune  insurgée,  les  | 
nations  présentaient  la  première  année  au  magistrat  deux 
notables  parmi  lesquels  il  choisissait  un  doyen  ;  celui-ci 
nommait  ensuite  le  second  doyen  cl  les  huit.  Les  doyens 
et  quatre  huit  siégeaient  pendant  deux  années  et  les  quatre 
autres  Ami' pendant  uneannée  seulement  ;  leurs  successeurs 
étaient  pris  par  le  magistrat  dans  une  liste  double  de  can- 
didats que  lui  présentaient  les  nations.  Dans  les  derniers 
temps,  chacun  des  quatre  premiers  échevins  choisissait 
un  huit  patricien  ;  le  premier  doyen  était  pris  tour  à  tour 
dans  chacun  des  lignages;  le  second  doyen  était  nommé 
par  le  bourgmestre  des  nations  cl  les  quatre  huit  plébéiens 
par  les  receveurs  et  les  conseillers  (25).  Les  chefs  de  la 
gilde  avaient  primitivement  la  même  indemnité  d'habille- 
ment que  les  magistrats.  Au  commencement  du  XVI*  siè- 
cle, elle  était  de  13  florins  ;  clic  fut  successivement  aug- 
mentée en  1551.  1601 .  161*  et  ICI8.  et  portée  pour  les 
doyens  A  20  carolus,  54,  *6  et  70 florins  du  Rhin;  et 
pour  les  huit  à  18  carolus,  28,  40  et  00  florins.  Dans  le 
règlement  de  Itiô'J ,  qui  ne  changea  rien  à  leur  égard ,  on 
voit  que  le  greflier  de  la  gilde  recevait  60  florins  de  gages 
et  une  indemnité  de  21  florins  16  sous.  La  vacations  du 
greffier  cl  des  hait  étaient  pavées  à  raison  de  10  sous  par 
heure  ,  par  chacune  des  parties  qui  plaidaient  devant  eux. 
Ce  Tribunal  siégeait  trois  fois  par  semaine:  le  mardi,  le 
jeudi  et  le  samedi. 

Les  revenus  de  la  giltle  consistaient  dans  les  amendes 
qu'elle  prononçait  pourcontravciilioiis  àses  ordonnances, 
et  dans  le  rapport  des  droits  d'enlréedc  ses  membres,  des 
quêtes  (24),  et  des  parts  qu'elle  avait  dans  le  droit  d'en- 

(30)  Coutumri  de  Rruxtltti,  art.  49. 

(31)  Pour  ses  vacation!  pour  la  clôture  dt  ces  complu,  la  gilde  rece- 
vrait de  la  ville  80  H.  8  i. 

(Si)  A  Tnn,  |>.  V,  lit.  4.  c.  9. 

(33)  Ctmtyma  de  Bnxtlltn,  an.  17  et  18. 

(34)  Dan»  uo  rc£lrinent  de  1JT1,  tur  la  gilde.  Il  eit  «lit  que  lesdoreui 
et  huit  ne  peuvent  faire  plutdrdii  quêtes  (ommtgangcn)  par  an.  ctque 
c'étaila  eut  a  couvrir  le  déBeit,  l  it  j  en  avail  ;  sises  recettes  excédaient 
Ici  dépenses ,  on  devait  restreindre  te  nombre  de*  quêtes.  A  Tnt»o, 
par».  V,  lit.  4,  c.  08. 


trée  de  quelques  métiers  et  dans  les  amendes  prononcées 
par  eux.  Le  droit  d'entrée  qui ,  en  1*17.  était  de  15  sous 

*  deniers  paiement,  montait  au  XVIII*  siècle  à  1  0  florins 
10  sous,  savoir:  G  florins  pour  les  doyens  et  Awif,  1  florin 

*  sous  pour  celui  d'entre  eux  qui  recevait  le  serment  . 
1  florin  *  sous  pour  le  greffier. 2  florins  2  sous  pour  l'en 
registrement  de  l'acte  de  réception ,  et  2  sehellings  pour 
l'huissier.  Au  temps  où  l'industrie  manufacturière  était 
florissante  à  llruxelles,  les  détouras  consistaient  en  sa- 
laires des  employés  du  corps  .  travaux  à  divers  bàlimens 
et  rétributions  aux  jurés  des  métiers  pour  quêtes  faites  au 
profit  de  la  gilde.  Anciennement  tout  le  commerce  en  gros 
était  concentré  entre  les  mains  de  la  «yr/de  telle  avait  aussi 
le  monopole  de  plusieurs  fabrications,  entre  autres  des 
serges  (ordonnance  du  2  mars  1 591)  et  des  baies  (ordon- 
nance du  7  novembre  1560)  (23).  Au  XV-  siècle,  la  gilde 
nommait:  trois  val.  ts  ou  huissiers,  dont  l'un  devait  se 
trouver,  trois  fois  par  semaine,  à  la  maison  dite  Aleerte , 
au  grand  marché,  pour  y  sceller  les  pièces  de  drap  qu'on 
lui  apportait  (ordonnancé  de  l'an  137*)  ;  deux  receveurs  , 
cinq  contrôleurs  et  un  scellcur  des  draps  exposés  en  vente 
à  la  halle  au  pain.  Les  deux  premiers  contrôleurs  étaient 
préposés  A  l'examen  des  draps  apportés  à  la  Rame;  le 
troisième  et  le  quatrième  se  tenaient  au  couvent  des  Bo- 
gards,  pour  les  étoffes  légères  {lichte  geu-ande),  et  le  cin- 
quième examinait  les  drapsftbriqués  A  Herchtera.  Tous 
ces  offices  étaient  annuels;  mais  elle  nommait  A  vie 
wn  clere  *>tt  greffier,  le  clerc  ou  greffier  de  la  halle, 
le  ballier,  ou  concierge  de  la  halle,  le  valet  de  la 
balle  et  celui  de  la  chambre  de  la  gilde,  dont  l'office  fut 
aboli  le  22  juin  1*51,  le  concierge  ou  garde  de  la  flume,  les 
facteurs  des  draps,  les  facteurs  a  la  halle,  l'cmpaqueteur 
des  draps,  le  peseur  de  la  laine,  le  mesureur  de  la 
potasse  et  du  bois ,  etc.  (26).  Le  21  juin  1*17,  on  vit  la 
gilde  conférer  la  place  de  concierge  de  la  halle  de  Paris. 
Plus  tard,  ainsi  qu'il  constc  de  l'article  *8  du  règlement  de 
15*5,  les  emplois  A  sa  collation  furent  réduits  A  ceux 
de  valets  de  la  gilde  et  de  faiseurs  de  métiers  (kammatc- 
ken  endt  caertlemaeker*)  ;  on  en  supprima  quelques-uns  et 
le  droit  de  nommer  aux  autres  passa  au  magistrat  et  aux 
receveurs. 

Le  Tribunal  des  pacificateurs  ou  apuiteun  juré»  [gesuw- 
rtne peysmaeker»),  créé  en  13*3,  pour  juger  les  querelles, 
coups,  blessures  et  autres  délits  n'emportant  pas  peine  de 
mort  ou  de  mutilation,  était  d'abord  composé  de  dix  mem- 
bres. 11  y  en  avait  six  A  la  nomination  des  six  premiers 
échevins;  le  septième  écbcvin  en  prenait  un  dans  les  fa- 
milles de  Bootc  et  de  Taye,  cl  ccluiwi  se  choisissait  un  col- 
lègue dans  le  lignage 'de  l'échevin  qui  l'avait  nommé; 
cette  faculté  de  nommer  un  membre  de  leur  Tribunal  était 
donnée  ensuite  au  huitième  et  au  neuvième  pacificateur, 
mais  celui-là  devait  le  choisir  dans  les  Sm.ielbeck  et  ce 
Itii-ci  dans  les  Saint-Géry  (27).  Le  10  juin  1425,  le  nombre 
des  pacificateurs  fut  réduit  à  huit,  moitié  patriciens,  moitié 
plébéiens.  En  1477,  les  métiers  victorieux  confièrent  aux 
vingt-sept  électeurs  annuels  qui  furent  créés  A  cette  épo- 
que, le  choix  de  seize  notables,  parmi  lesquels  le  magis- 
trat choisissait  les  membres  de  ce  Tribunal  ;  maiscu  1480. 
Alaximilicn  arrêta  que  le»  pacificateurs  patriciens  se- 
raient nommés  par  les  échevins,  et  les  pacificateurs  plé- 
béiens par  le  premier  bourgmestre  de  concert  avec  les 
membres  du  magistral  pris  dans  les  nations-,  la  charte  de 
1*81  stipula  que  le  cinquième  cl  le  sixième  échevin  choi- 
siraient deux  des  pacificateurs  patriciens  cl  le  septième 
échevin,  les  deux  autres.  De  1509  A  1528,  les  pacifi- 
cateurs furent  tous  pris  dans  les  lignages.  En  1555, 
on  avait  imposé  A  la  gilde  l'obligation  de  leur  four- 
nir A  chacun  deux  babils  tous  lés  ans  (28};cctte  allocation 

(33)  Il  v  a  toujours  en  dans  la  giUk,  de»  uoblct,  c'rsl-i-dire  des 
patricien»,  de  race  ancienne  et  illustre,  car.  suivautooc  déclaration  du 
m.iRistrat  en  date  du  31  janvier  1703 ,  il  était  permit  «  1  tout  noble». 
»  de  quelque  qualité  qu'ils  soie»!,  litre*  ou  non  titrés,  eu  suite  dcsédils 

•  de  nos  princes  souverains ,  de  faire  le  commerce  eu  (vos ,  M 

•  fer  par  11  1  aucun  grade  m  titre.  • 
(30)  Ptrktmrnt  Bank  rnettm  TaeUtn. 
(37)  Cturtn  van  Brunei,  fol.  7*. 
(48)  A  Titao,  pars  V,  Ut.  5,  e.  107. 
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fut  remplacée,  en  1471 ,  par  une  indemnité  de  5  sons  9  de-  | 
niers  par  aune,  indemnité  qui  fut  portée  ensuite  à  24  flo- 
rins et  enfin,  en  1 039 ,  4  40  florins.  Us  recevaient,  en  ou- 
tre, 10  sous  de  chaque  partie  qui  intentait  une  action  de- 
rant  leur  Tribunal;  la  même  somme  leur  était  allouée 
pour  chaque  heure  qu'ils  consacraient  à  la  lecture  des 
pièces  proccssales.  Les  pacificateurs  siégeaient  une  fois 
par  semaine  ;  le  plus  ancien  secrétaire  communal  leur  scr- , 
tait  de  greffier  et  touchait  ace  titre  une  allocation  spé- 
ciale de  40  florins. 

Les  chef»  mutnbour»  des  orphelin»  ou  chefs  tuteur*  (ouer- 
monboiren  van  de  vreaen),  étaient  au  nombre  de  six,  qua- 
tre patriciens  et  deux  plébéiens,  et  se  renouvelaient  tous 
les  ans  par  moitié.  Les  trois  nouveaux  membres  étaient 
d'ordinaire  le  premier  bourgmestre,  le  premier  échevin et 
le  premier  conseiller  dont  le  mandat  expirait  ;  en  cas  de 
vacances  dans  ce  corps,  ses  membres  présentaient  au  ma- 
gistrat des  candidats  pour  le  compléter  (29).  Chargés  de 
surveiller  la  gestion  des  biens  des  orphelins  et  des  alié- 
nés, les  chefs-tuteurs  devaient  se  conformera  la  jurispru- 
dence qui  leur  avait  été  tracée  dans  les  ordonnances  du 
19  juin  \KVj  et  du  4  juin  1C57.  Us  s'assemblaient  deux 
fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi;  les  membres 
patriciens  touchaient  !)0  florinseties  plébéiens  3G,  comme 
indemnité  d'habillement.  Il  était  payé,  en  outre,  aux  pre- 
miers 18  sous  cl  aux  secota#12,  pour  chaque  séance  à 
laquelle  ils  assistaient.  10  sous  par  heure  passée  à  exami- 
ner la  reddition  de  comptes,  et  15  sous  pouiv l'audition 
des  pièces  des  procès  (règlement  de  1639).  Us  avaient 
leur  greffier  et  leur  huissier  particuliers. 


JLÏ.LD1CTI0X  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


COIR  D'APPEL  DE  LIEGE. 

BniUae  «kiakrr.-  rmldn»  d«  M.  Bœben,  conseiller. 

DETTES  BES  COBHIXE*.  —  fABBIOCE»  C'tCLISU. 

L'article  8  du  décret  impérial  du  Si  août  1811)  s'applique  aussi  aux 
fabriques  d'rytisc.  bit  conséquente,  les  communes  mut  drehan/tes 
de  leurs  anciennes  dettes  enters  les  fabriques  d'èalise.  Art.  8  et  "J 
du  décret  du  20-22  avril  1790;  arl.  I,  0  et  7  du  litre  4; 
art.  1 , 5  »,  tri.  1 4  du  litre  I  du  décret  du  28 octobre-!)  novem- 
bre 1790;  décret  du  S5févricr  1808;  avis  du  Conseil  d'État,  du 
9  décembre  1810  ;  arrêté  du  23  avril  1810. 

(la  CAïuiDni.a  Dt  uict  c.  la  couavsx  oi  tosgres) 
La  ville  de  Tongrcs  devait  une  rente  de  1823  fr.  30  c., 
à  l'ancien  chapitre  delà  cathédrale  de  St-Lambert,  à  Liège. 
Depuis  1794  la  rente  n'avait  plus  été  servie. 

Le  14  décembre  1839,  la  fabrique  de  la  cathédrale  de 
Liège  assigna  la  commune  de  Tongrcs,  à  l'effet  de  recon- 
naître la  rente,  d'en  passer  titre  nouvel  et  de  payer  la 
somme  do  9,382  fr.  iiour  arrérages  échus. 

La  défenderesse  soutenait  que  la  rente  avait  été  éteinte 
par  confusion ,  par  suite  de  la  réunion  au  Domaine  des 
biens  de  l'église  et  des  dettes  communales;  qu'en  tout  cas 
elle  avait  été  libérée  par  l'art.  8du  décretdu  21  août  1810. 

La  fabrique  demanderesse  répondait  que  les  dispositions 
législatives  qui  ont  réintégré  les  fabriques  d'églises  dans 
leurs  biens,  et  qui  ont  rendu  aux  communes  les  leurs, 
à  charge  de  payer  leurs  dettes  ,  avaient  opéré  une  resti- 
tution en  entier;  que  le  décret  du  21  août  1810  avait  été 
abrogé  par  les  arrêtés  des  30  septembre  et  1"  novem- 
bre 1814. 

Le  Tribunal  de  Tongrcs,  par  jugement  du  1G  juin  1841, 
déclara  la  demande  de  la  cathédrale  non  fondée. 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel. 

Aaaf -  .  Vu  l'art.  8  du  décret  .mariai  du  21  «oui  1810, 
portant  :  .  .Nous  déchargeons  les  commune»  de  toutes  les  délies 

•  .ju'clte*  oui  contractées,  loil  envers  noire  Domaine,  suit  envers 

•  Itscorp»  el  communautés.  cor|Kiralion»  rcligicnsessupprimécs. ou 

•  autres  élablissemens  de  hiciiCaisanrc,  aux  dépense!)  desquels  la 

•  commune'*  pourvoient  sur  le  produit  de  leur  octroi  :  • 

-  Attendu  qu'il  résulte  de  la  manière  dont  cet  article  est  conçu, 
rie  sa  pomlualimi  et  de  »a  construction  grammaticale,  que  l'adjec- 
tif supprimât  ne  se  rapporte  qu'au*  corporations  religieuses  c*  non 

(89 )  Coutumes  dt  Bruxelles,  art.  M- 


nie, 'comprennent  dans  leur1  généralité  ceux  qui  oui  été  rétablis, 
aussi  bien  que  ceux  qui  sont  restés  supprimés; 

•  Que  le  mol  rorsii  embrasse  par  conséquent  nussi  les  fabriques, 
puisque  celle  expression  s'applique  à  tout  collège  préposé  à  l'ad- 
ministration d'une  institution  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique; 

>  Que  'telle  est  également  l'acception  légale  de  ce  mot,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  les  art.  8  et  9  du  décret  des  20-22  avril  1790, 
et  plus  spécialement  encore  parles  art.  1",  6  et  7du  titre  4.  com- 
binés avec  les  art.  I",  §  2  et  14  du  lit.  1»  du  décret  du  28  octo- 
bre-5  novembre  1790  ; 

•  Que  du  rapprochement  de  ces  dernières  dispositions  il  ressort 
en  effet  a  l'évidence  que ,  dans  les  arl.  !•»,  6  et  7  précités,  le  légis- 
lateur a  compris  sous  la  dénomination  de  corps  les  fabriques  d'église  ; 

•  Attendu  que,  si  tel  est  le  sens  naturel  et  grammatical  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  21  août  1810 ,  ce  serait  à  tort  qu'on  cherche- 
rait a  en  limiter  la  portée  par  une  interprétation  restrictive  ;  que 
cet  article,  loin  de  renfermer  une  pure  libéralité,  présente  une  dis- 
position de  baute  administration  ,  qui  repose  sur  des  principes  de 
justice  et  de  réciprocité ,  qui  s'explique  par  différentes  mesures  qui 
l'avaient  précédée ,  et  qui  est  en  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  et 
les  besoins  du  gouvernement  impérial  ; 

>  Qu'en  effet,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  les  fa- 
briques d'église  avaient  repris  leurs  biens  non  aliénés ,  libres  et 
exempts  de  toutes  charges  ; 

•  Que  par  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  les  biens  cl  rentes  doma- 
niaux usurp.  s  ou  celés  avaient  été  attribués  aux  hospice*,  sans  que 
ceux-ci  fussent  grevés  des  dettes  qui  avaient  autrefois  affecté  ces 
biens;  que  celte  disposition  fût  étendue  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance par  l'arrêté  du  9  fructidor  même  année  ; 

•  Que  la  libération  des  fabriquesesl  spécialement  proclamée  par 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  9  décembre  1810,  inséré  au  Bulletin 
des  lois; 

■  Que  si,  par  suite,  les  communes  n'avaien  l  plus  d'action  à  exercer 
contre  les  fabriques,  tout  recours  leur  était  aussi  fermé  de  ce  chef 
envers  le  gouvernement,  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  90 
du  décretdu  24  aoùt-13  septembre  1793,  qui  déclarait  étantes 
toutes  les  créances  dues  par  la  république  aux  communes,  à  quelque 
litre  que  ce  soit; 

•  Que  conformément  à  ce  principe  il  fut  enjoint  aux  liquida- 
teurs de  la  dette  publique,  par  te  décret  du  29  février  1808,  de 
rejeter  les  demandes  formées  pour  et  au  nom  des  villes,  commu- 
nes cl  établisscraens  publics,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  que 
dès  lors,  le  Domaine,  les  fabriques  et  les  étaMissemens  de  bienfai- 
sance, quant  aux  biens  qui  étaient  attribués  par  la  loi  de  Tan  IX, 
se  trouvant  libérés  de  leurs  dettes  à  l'égard  des  communes,  il  était 
de  toute  équité  de  décharger  aussi  celles-ci  par  réciprocité  vis-à- 
vis  de  l'État,  des  fabriques  et  des  hospices  ; 

•  Que  celle  mesure  devait  même  paraître  d'autant  plus  équita- 
ble que  presque  tous  ces  élablissemciui  pouvaient  encore  éventuel- 
le tuent,  cl  en  cas  de  besoin ,  réclamer  des  subsides  de  la  part  des 
communes  ; 

>  Attendu  que,  lorsque  l'Empereur  porta  le  décret  du  21  août, 
les  communes  de  l'ancienne  France  profilaient  déjà  de  l'extinction 
des  créances  des  fabriques  el  hospices ,  puisque  ces  prétentions, 
n'élant  point  admises  à  la  liquidation,  et  l'État,  liquidateur,  aux  ter- 
mes des  art.  90  et  91  du  décret  des  24  aoùt-13  septembre  1793, 
ne  a'appropriant  définitivement  les  biens  de*  communes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  dettes ,  le  solde  revenant  à  ces  commu- 
nes du  chef  de  leurs  biens  vendus  se  trouvait  augmenté  de  tout 
l'import  de  ce  qu'elles  devaient  autrefois  aux  fabriques  et  aux 
hospices  ; 

•  Que  l'art.  8  du  décretdu  21  août  1810  n'a  donc  eu,  sous  ce 
rapport,  d'autre  résultat  que  de  placer  les  communes  et  les  fabri- 
ques belges  dans  la  même  position  que  les  fabriques  el  les  commu- 
nes françaises  ;  qu'en  interprétant  autrement  l'art.  8,  on  arrive- 
rait à  celte  bizarre  conséquence  que  l'arrêté  réparateur  du  9  ther- 
midor an  XI,  pria  en  faveur  des  communes  belges,  leur  serait 
funeste  et  tournerait  au  profit  des  fabriques  et  établissement  de 
bienfaisance,  tandis  que  rien  lie  porté  à  croire  que  le  législateur 
français  voulut  assurer  aux  fabriques  de  la  Belgique  plus  d'avanta- 
ges qu'à  celles  de  l'ancienne  France  et  établir  entre  elles  une  diffé- 
rence qui  répugnerait  aux  idées  d'unité  administrative,  si  puissan- 
tes à  l'époque  de  1810; 

-  Attendu  que,  si  en  présence  de  ces  considérations  il  restait 
encore  du  doute  sur  la  véritable  entente  de  l'art.  8,  ce  doute  serait 
lev  é  par  l'interprétation  oflirietle  émanée  du  ministre  de  l'intérieur, 
le  (0  septembre  1810,  cl  par  l'application  constante  el  uniforme 
qu'il  a  reçu  sous  l'empire,  à  uneépoquc  rapprochée  de  son  émission, 
cl  de  la  part  de  fonctionnaires  mieux  à  même  que  tous  autres  de 
bien  apprécier  1rs  intentions  cl  le  but  du  gouvernement  ; 

»  Attendu  qu'en  transmettant  aux  préfets  le  décret  du  21  août 
1810.1c  com'ede  Montalivel.  plus  particulièrement  chargé  de  fexe- 
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culion  de  cette  mesure ,  à  la  préparation  de  laquelle  il  avait  aussi 
probablement  la  plus  grande  port,  traec  le  mode  à  suivre  pour 
.ver  à  la  liquidation  des  dettes  de*  commune»;  que  dan»  cette 
ktroetton  on  lit  :  «  Le  conseil  de  liquidation  ue  doit  admettre  au- 


dc  ce 


envers  les  hospice*  , 
soit  dans  l'< 


.une»  s  ni  déchargées  par  l'art.  8; 
qu'auraient  conlraclées  les  eora- 
abriques ,  éloblissemcns  de  bien- 
lïans  l'étendue,  soit  hors  de  la  commune  dè- 
»  bilricc  ;  • 

•  Que  celte  Interprétation  si  claire  et  si  nette  est  d'autant  plus 
remarquable  que, dans  le  paragraphe  de  sa  dépêche  qui  précède  im- 
médiatement celui  qu'on  vient  de  lire,  le  ministre,  usant  d'une 
sage  réserve ,  s'abstint  de  décider  une  autre  difficulté  que  présen- 
tait l'exécution  du  décret,  pnrer  <p*  VEmpcreur  notait  point  ttatvi 
à  ce  sujet; 

•  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  le  sens  attribuée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  l'art.  8  du  décret  de  1810  ait  soulevé  au- 
cune réclamation  ;  qu'au  contraire,  son  instruction  universellement 
adoptée  servit  de  règle  uniforme  a  l'exécution  dudit  décret,  ainsi 
que  l'atteste  la  circulaire  ministérielle  du  b  mai  1817  ; 

•  Qu'il  résulte  encore  de  celte  dernière  instruction ,  ainsi  que 
de  celle  du  23  avril  IHIu,  qu'au»  yeux  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  la  disposition  de  l'art.  8  précité  s'appliquait  aux  rubri- 
que d'église  ;  que  ,  d'après  les  termes  de  l'ensemble  de  ces  pièces, 
on  est  même  convaincu  qu'à  celte  époque  cette  application  était  en- 
visagée comme  n'étant  point  susceptible  d'être  contestée;  enfin  que 
le  roi  des  Pays-Bas,  loin  d'abolir  l'art.  8  du  décret  du  31  août  par 
les  arrêtés  du  50  septembre  et  du  novembre  181 1,  ainsi  que  le 
soutient  l'appelante,  l'a  au  contraire  expressément  maintenu  par 
son  arrêté  du  33  avril  1810; 

•  Parce*  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc.  •  (Du  8  juil- 
let 1843.  —  Plaid.  MM"  ISuttix,  Foaeci  »  et  Jiuisk.) 
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tes  ne  peuvent  éireinlcrprètés  qu'en  ce  sens  que  la  prescription  de 
cinq  ans  a  lieu  seulement  a  l'égard  des  actions  fondées  sur  la  lettre 
de  change,  c'esl-è-dire  à  l'égard  des  actions  intentées  par  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  la  lettre  de  cl.ar.gc  établit  des  obligations, 
et  que  celle  prescription  ne  peut  pas  être  opjwscc  aux  actions, 
dont  la  lettre  de  change  ne  forme  pis  le  fondement,  mais  auxquel- 
les elle  peut  servir  de  preuve;  que  le  ternie  relatives  dan*  l'arti- 
cle 181),  interprété  autrement,  ne  présente  plus  de  sens  positif  et 
n'est  plus  susceptible  de  recevoir  une  définition  précise;  qu'au  sur- 
plus, la  prescription  de  l'art.  189  étant  spéciale  à  une  institution 
particulière  et  contraire  au  droit  commun ,  elle  ne  doit  être  appli- 
quée qu'aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  interprétation  extensive  ; 

•  Parées  motifs,  la  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  • 
(Du  4  décembre  1843.  —  Plaid.  MM"  Coupes  c.  Sit-pp). 

OssenvàTioss.  —  V.  dans  lo  même  sens,  arréls  de  Tou- 
louse.du  23  février  1827  et  du  10  juillet  1839.  — Pothiu, 
Contrat  de  change,  n*  199.  —  Noi'cuea,  Ltttres  de  cAuw/e. 
1. 1,  p.  582  (édit.  franç.) 
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rarsr.MPTiox- 

Lc  rapport  entre  tr  tireur  d'une  feffir  de  change  et  le  tiri  est  celui 
d'un  simple  mandat.  L'action  du  dernier  contre  le  premier ,  cji 
restittttion  de$  sommet  Qu'il  a  payées  pourluir  n'est  pas  sujette  it 
la  prescription  de  cina  ans.  Art.  189  du  Code  de  commerce, 
(cox  c.  cox) 

Nicolas  Cox,  négociant  a  lerdingen,  fit  assigner  le  né- 
gociant Jacques  Cox  ,  de  Mùllieiiu,  devant  lo  Tribunal  de 
commerce  de  Cologne ,  en  paiement  d'une  somme  de 
!ii27  lhalcr  ,  provouant  de  différentes  avances.  A  l'appui 
de  sa  demande,  il  produisit  72  traites,  tirées  par  le  défen- 
deur et  acquittées  par  lui  ,  demandeur,  dans  le  courant 
des  années  1830  à  1838. 

Le  défendeur  opposa  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189  du  Code  de  commerce,  pour  autant  que  l'action 
était  relative  a  des  lettres  de  change  ou  à  des  billets  a 
ordre. 

Par  jugement  du  28  juin  1843,  le  Tribunal  rejeta  celte 
exception,  se  fondant  sur  ce  que  l'obligation  du  défen- 
deur envers  le  demandeur  n'était  pas  une  obligation 
provenant  de  lettres  de  change,  mais  que  le  deman- 
deur, en  soldant  les  traites  en  question  avait  fait  des  paic- 
mens  en  exécution  d'un  maitdal  qu'il  av  ait  ro«;u  du  défen- 
deur. 

En  appel,  le  défendeur  soutenait  que  les  termes  géné- 
raux do  l'art.  189  embrassaient  toutes  les  actions  quelcon- 
ques relatives  aux  lettres  de  change ,  donc  aussi  celles  que 
le  tiré  pourraitavoir  contre  le  tireur  ;  que  lo  mandat  donné 
par  le  tireur  au  tiré  avait  un  caractère  tout  commercial  et 
n'était  par  conséquent  pas  régi  par  les  principes  du  droit 
commun  ;  que  cela  résultait  entre  attires  du  prescrit  de  la 
loi  qui  oblige  les  négociant  à  conserver  leurs  livres  seule- 
ment pendant  dix  ans,  disposition  pou  compliblc  avec  la 
prescription  trentenaire.  prélendueparl'inliiiiè,  et  admise 
par  le  jugement  a  qm.  Il  invoquai!  à  l'appui  de  s»m  sys- 
tème un  arrêt  du  la  Cour  de  Montpellier,  du  21  janvier 
1839  (S.ntY,S9,II,  383). 

Aaair.  —  .  Attendu  que  le  rapport  entre  le  tireur  et  le  tiré 
n'est  pas  une  obligation  rclauvc  à  des  lettres  de  change,  niais  sim-, 
pleiuenl  une  obligalion  du  mandant  envers  son  mandataire,  et  que  ! 
l'action  par  laquelle  le  tiré  demanJc  la  restitution  des  sommes  qu'il 
a  payées  pour  le  tireur .  n'a  pas  pour  cause  la  lettre  de  change, 
mais  l'obligation  contractée  par  tout  mandant  envers  son  manda- 
taire qui  a  fait  des  déboursés  |>our  lui  ; 

•  Attendu  que  fart.  189  du  Code  de  commerce  et  le  mol  rrtmV- 


du*3  ,  la  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  de  Napoléon  Duret 
mort,  assises  du  Haioaut ,  incendie  de  meules  et  em 
de  bestiaux. 

B-4*  lOCB  D'ASSISES  DE  LA  SEISE.  —  PA*»KIDE.  —  ArPAtRE  00- 

sox-cadot.  —  Depuis  les  débats  de  la  fameuse  affaire  Laroncière. 
la  Cour  d'assises  n'avait  pas  offert  le  spectacle  d'un  Ici  empresse- 
ment ,  d'une  telle  affluenec. 

A  neuf  heures  cl  demie  ,  les  défenseurs  entrent  dans  la  salle. 
U'  ChaiX'd'Est-Ange ,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  ,  défenseur 
du  jeune  Edouard  Donon ,  est  assisté  du  frère  atné  de  l'accusé  et  de 
M.  Ferry  ,  son  beau-frère  ,  qui  prennent  place  à  ses  cAlès  sur  le 
banedo  la  dé'ense. 

Au  moment  on  les  accusés  vont  être  introduits ,  l'ordre  est  donné 
de  faire  sortir  de  la  salle  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  assi- 
ses. Plusieurs  dames  jeunes  et  élégantes  sont  debout  dans  le  pré- 
toire, et  implorent  des  sièges  qu'il  est  devenu  impossible  de  leur 
donner.  Ln  officier  de  garde  municipale  les  engage  vainement  à  se 
retirer,  elles  persistent,  le  conjurent ,  le  supplient  , 
gardes  municipaux  sont  en  quelque  sorte  forcés  devenir  au  ! 
de  leur  officier  et  de  prêter  main-forte,  par  leurs  injonctions  un  peu 
plus  militaires  ,  à  sa  courtoisie  aux  prises  avec  la  rigueur  de  la 
consigne.  Enfin  ,  ces  dames  se  retirent:  d'eux  d'entre  elles  ont  cs- 
|>éré  échapper  à  l'ordre  qui  les  menace .  en  «'asseyant  à  terre  prés 
du  banc  des  jurés;  il  est  nécessaire  de  parlementer  avec  elles  pour 
leur  faire  quitter  la  place. 

A  dix  heures  et  demie  les  accusés  sont  introduits  par  la  garde. 
Tout  l'auditoire,  par  un  mouvement  spontané  se  lève  pour  les 
voir.  Plusieurs  personnes  montent  sur  les  bancs  ;  des  cris  :  Assis! 
assis!  se  font  entendre.  Les  gardes  municipaux  parviennent  diffi- 
cilement à  rétablir  le  calme  dans  l'assemblée. 

Itousselet  occupe  la  première  place  sur  le  banc  des  accusés  ;  il  est 
vétu  d'une  redingote  bleue  boutonnée  :  il  porte  une  cravate  noire  ; 
ii  sa  main ,  il  lient  une  casquette  bleue  autour  de  laquelle  est  atta- 
ché un  crêpe.  (Ronssclct  porte  le  deuil  du  malheureux  Donon). 
Ses  cheveux  sont  bruns;  sa  barbe  est  complètement  rosée;  sa  letc 
forte,  ses  traits  angulrux,  son  front  carré,  son  œil  assuré  lui  don- 
nent un  air  remarquable  de  fermeté  et  de  résolution. 

Séparé  de  lui  par  un  garde,  le  jeune  Edouard  Donon,  qui  est 
vétu  de  noir,  attire  sur  lui  tous  les  regards  de  la  foule.  A  le  voir, 
on  dirait  que  c'est  uri  enfant  encore.  Sa  taille  c\l  frêle  cl  délicate, 
son  teint  juile  et  fatigué;  ses  cheveux  sont  blonds  et  séparés  avec 
soin  sur  le  côté;  ses  liaits  sont  lins  et  distingués;  mais  sans  phy- 
sionomie particulière  ;  ses  yeux  bleus,  dont  le  regard  est  calme  et 
lixe,  sont  un  peu  renfoncés,  cl  un  léger  froncement  de  sourcils  leur 
donne  une  certaine  expreasionde  durctéqui  contraste  avec  l'ensem- 
ble de  ce  visage  qui  ne  parait  pas  celui  d'un  jeune  homme,  mais 
d'un  enfant  de  seize  ans  ii  peine.  Un  moment,  à  son  entrée  dans  la 
salle,  et  aux  cris  qui  se  font  entendre  dans  le  fond  de  l'auditoire, 
une  légère  rougeur  vient  colorer  son  visage,  mais  elle  disparaît 
bientôt.  Il  évite  de  porter  ses  regards  uulour  de  lui  ;  et  sans  dire 
un  mot  eu  arrivant  sur  son  hane,  il  presse  la  main  de  son  frère  et 
de  son  beau-frère.  Il  est  difficile  de  rendre  l'impres-sion  que  pro- 
duit sur  l'auditoire  la  vue  de  ri  t  enfant  qui  se  présente  devant  le 
jury  sous  l'accusation  de  parricide. 

Avaut  que  le  greffier  ait  donné  lecture  de  l'acte  d'aceusatiou. 
M.  le  procureur-général  Hébert  s'est  élevé  avec  force  contre  la  |hi- 
hlication  anticipée  de  l'acte  d'accusation  et  il  a  déclaré  que  les  in- 
vestigations les  plus  sévères  auxquelles  il  s'était  livré  à  ce  sujet  , 
lui  avaient  donné  la  preuve  que  cette  seundolrute  indiscrétion  n'é- 
tait imputable  à  aucun  des  ogtns  du  parquet ,  qui  tous  s'étaient  ri- 
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grurcuscmcnt  conformés,  non-seulement ,  a  ses  injonctions,  mais 
aux  inspirai  ions  I»  plus  naturelles  de  lu  conscience  et  du  bon  sens. 

La  première  audience  a  élé  entièrement  remplie  par  la  lecture 
de  l'acte  d'ateii.uliun  et  pur  l'interrogatoire  des  accusé*.  Mous  re- 
Ticndrons  mit  ces  interrogatoire*  qui  ont  donne  déjà  une  pli)'' 
siùiiomic  toute  nouvelle  au  procès.  Les  mensonges,  les  contradic- 
tions et  la  naïve  immoralité  dont  Rondelet  a  fait  preuve  dan*  ses 
réponses  donnent  en  effet  singulièrement  à  réfléchir  sur  la  voleur 
d'une  accusation  de  parricide  dont  son  témoignage  est  le  principal 
soutien. 


NOTYELLES  DIVERSES. 

Dans  sa  séance  du  20  juin  ,  le  sénat  a  procédé  à  la  nomina- 
tion des  candidats  pour  la  place  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Il  y  avait  33  sénateurs  pré»cns  ;  la  majorité  était  donc  de  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin  .M.  Fcrncluiont,  piixureur-général  a 
la  Cour  d'appel  de  liruiellcs,  olilieiit  l!i  suffrages  ;  M.  Onraet, con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  de  Gand  ,  13  ;  M.  Dcli-ourt,  conseiller,  à 
Gand,  2;  M.  Grnmlgagnagc,  coïncider  &  Liège,  I  ;  M.  Lcvieux, 
conseiller  n  Brusclles.  I,ct  M.  Collinet,  asocat-général  à  Gand  ,  1. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue ,  il  est 
procédé  à  un  second  scrutin  dans  lequel  M.  Fcriielmont  obtient  10 
suffrages,  M.  Onraet  l!>;  MM.  Grandgagnoge  et  Dclcourt  chacun  1. 

l  u  scrutin  de  hallutagc  entre  MM.  Fernelmont  et  Onraet , 
donne  18  suffrages  à  M.  Onraet  et  15  à  M.  Fernelmont.  En  consé- 
quence M.  Ouraet  est  proclamé  premier  candidat. 

Au  scrutin  pour  lu  nomination  du  second  candidat,  M.  Fernel- 
mont est  nonimcparlSsuirragcs;  M.  Grandgagiiugcca  a  obtenu 7; 
les  autres  voix  oui  été  réparties  entre  MM.  Van  lonis ,  Dclcourt  et 
Lcvieux. 

aa-s  La  Cour  d'appel  de  Gand  a  procédé  jeudi  au  choix  de  deux 
candidats  à  la  pince  de  conseiller ,  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  \x  Degue.  Dix-sept  iiiembres  étaient  présent. 

Pour  la  première  candidature ,  M.  Ch.  de  Smcl ,  président  du 
Tribunal  de  l<°  instance  de  Tcrmomlc  ,  a  obtenu  13  voix  ; 
M.  l'avocat  Grovennan  ,  3,  et  M.  Morel.  vice-président  du  Tribu- 
nal de  1"  instance  de  Gand,  I.  —  M.  de  Stuctcsl  en  conséquence 
proclamé  premier  candidat. 

Au  scrutin  pour  la  nomination  du  second  candidat,  M.  l'avocat 
Groverman  a  obtenu  6  suffrages;  MM.  Murcl,  et  Dclehayc,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  rrprcactilani,  chacun  S.  —  Il  y  avait  ira 
bulletin  blanc. 

Pcrsounc  n'ayant  obtenu  la  majorité,  il  a  été  procédés  une  nou- 
velle épreuve  :  Le  dépouillement  du  scrutin  constate  8  voit  en  fa- 
veur de  M.  Groverman. 

On  passe  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  ; 
M.  Dclchayc  ayant  réuni  0  suffrages  et  M.  Groverman  8  j  le  pre-  ] 
micr  est  proclamé  im'  candidat. 

a»  Dans  sa  réunion  de  jeudi ,  la  Cour  d'appel  de  Liège  a  pro- 
cédé aux  présentations  de  candidats  qu'elle  avait  à  faire  :  l'pour 
la  place  de  président  du  Tribunal  de  Vcrvicrs.  vacante  depuis  la 
démission  de  M.  Demoneeau;  2*  pour  un  siège  de  conseillera  la 
Cour,  vacant  par  suite  de  la  mort  de  M.  De  Champs.  Les  magis- 
trats présens  ii  celle  assemblée  générale  étaient  au  nombre  de  18; 
la  majorité  absolue  était  donc  de  10. 

Pour  le  premier  poste  M.Drète,  juge  d'instruction,  remplissant 
l'inlérim.  a  été  nommé  premier  candidat  par  10  voix.  M.  Dejaer, 
juge,  a  obtenu  7  voix,  et  M.  Nlcolaï,  suhslilut  I.  M.  Dejaer  a  été 
proclamé  ensuite  second  candidat  par  7  voix  ,  le*  autres  ont  élé 
données  à  M.  Nicoloï. 

Pourta  place  de  conseiller,  M.  de  Potcsla,  président  du  Tribunal 
de  Ifuy.  a  obtenu  17  suffrage*  ;  une  voix  s'est  perdue  sur  M.  Pir- 
soul ,  vice-président  du  Tribunal  de  Namur ,  qui  ne  se  met  snr  les 
rangs  que  pour  remplacer  M.  Vandcrvrreken,  conseiller  démission- 
naire. M.  de  Pointa  a  été  proclamé  premier  candidat  de  la  Cour. 
Ensuite,  M.  Lecocq,  substitut  du  procureurgénérul  au  parquet  de 

Liège ,  a  obtenu  I"  limité  des  suffrages  et  a  élé  proclamé  second 

candidat  de  la  Cour. 

L'iis«i mbléc  n'a  pas  procédé  an  remplacement  de  M.  Vandervree- 
ken  ,  dont  la  démission  ne  lui  était  pas  encore  parvenue  offiricIlcDirnt. 

av»  Arrêtés  royaux  du  0  juin.  —  Drunon  Van  Camp,  à  St-Gil- 
lc<  ,  remplace  ,  comme  joge-dc-paix  suppléant  dans  ce  canton  ,  le 
sieur  Vandcpulte .  décédé.  —  N.-F.  Depresseux ,  clerc  d'avoué  , 
remplace ,  comme  huissier  ,  au  Tribunal  de  Vcrvicrs  ,  Lclils,  dé- 
mU'ionnairc.  —  La  résidence  du  notaire  G.  Vienne  rst  transférée 
de  Yillc-Poinmera  ul  û  Poimm  ru-id.  —  Démission  de  David  Picard, 
avoué  au  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  acceptée. 

a*-»  Arrélés  royau\  du  21  juin.  —  F.  Castcluin,  candidat-no- 
taire, à  Nisrllcs  .  rriiiplace  en  celle  ville,  le  notaire  Hennau,  dé- 
codé. -  Démission  de  A.  E.  Gislène  ,  juge-dc-paix  suppléant  à 
St-Cillcs  (\V«es).  aeceplée. 

■»-»  Arrêté  royal  du  27  juin  1844.  -   Démission  du  conseillera 
à  la  Cour  d'appel  de  Liège,  Vundcrvrccktn  ,  acceptée. 


ANNONCES. 


A  la  requête  de  Messieurs  1rs  Boursmcslre  et  Échevin»  de  la  »Ule  de 
Bruxelles  ,  Il  sera  procède  par  le  ministère  de  MM-  VERHARGEN 
et  BARBANSON  ,  notaires  «n  la  même  ville,  dans  une  des  salles  de 
l'IlMcl-de-Yillc ,  a  La  ventu  publique  de  NEUF  BEAUX  TERRAINS  A 
BATIR ,  situas  a  Bruxelles  ,  trois  rue  de  Bodrnbrocck  et  six  au  bou- 
levard de  l'Abattoir,  contenant  ensemble  1,819  mitres  (il, 700  pieds), 
désignés  au  tableau  qui  suit  : 
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Charge».  —  Le  8'  lot  est  grevé  d'un  capital  de  3,174  francs  00  cent., 
et  le  tr-,  d'un  capital  de  4,232  fr.  80  c,  constitués  en  reote  perpétuelle 
an  taux  modifie  de  3  p.  e.  ;  les  autres  lois  se  vendent  quittes  et  libres. 

Paiement  du  prix.  —  Le  prix  principal  sera  exigible  savoir  :  1/5> 
trois  mois  après  l'adjudication  définitive  et  les  4/5  resta  ns ,  an  4  l'expi- 
ration de  chaque  année,  aussi  A  partir  de  l'adjudication  définitive,  * 
l'intérêt  de  4  p.  c.  l'an. 

Adjudication  définitive,  lundi  I"  juillet,  1844  a  midi. 

S'adresser  pour  plus  amples  renseignement  en  l'étude  de  ■*  VU- 
D  AE6EM  ,  Longue  rue  Neuve ,  n*  47 ,  ou  en  celle  de  «•  BARBANSON  , 
rue  Royale,  n'  10. 


LE  NOTAIRE  VERHAECEN  ,  résidant  4'Bruxelle.,  ven- 
dra, en  la  chambre  des  vente*  par  notaires,  4  Bruxelles,  Mootagne-aax- 
Herbes-Potagém ,  les  biens  sultan*  : 

1'  l  NE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  avec  jardin, écurie  et  remise, 
située  a  Bruxelles ,  rue  de  la  Fiancée .  n*  22  nouveau  ;  a  charge  d'une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  4,444  fr.  44  centimes  i  3  p.  c. 

2»  UNE  BELLE  ET  VASTE  MAISON  ,  sise  rue  de  l'Évéque,  n'  3K  nou- 
veau .  occupée  par  M.  Tayman*  Sloors. 

3*  UNE  BELLE  MAISON  ,  située  Courte  rue  Neuve,  prés  de  Stinte- 
Cudule ,  n»  12  nouveau .  occupée  par  M.  Gitissen ,  peintre  de  paysage». 

4*  El  l'NE  RENTE  PERPÉTUELLE  au  capital  de  3,440  fr.  71  cent.. 
4  5  p.  c.  uns  modification,  hypothéquée  par  privilège  et  en  premier 
rang  sur  prés  de  5  hectares  de  terre  4  Haute-Croix,  due  par  le*  enfant  de 
P.-J.  Plaisant,  du  même  Heu. 

Adjudication  préparatoire ,  mardi  2  juillet  1844 , 4  3  heures. 

On  peut  obtenir  des  affiches  détaillées,  atec  plan  et  tous  autre*  reosei- 
guemens,  en  l'étude  dudit  notaire.  Longue  rue  Neuve,  n*  47, 4  Bruxelba. 


VCMTB  B>B  Ttmttiua  uboibi ■■.»:*>. 

LE  NOTAIRE  VERUAEGEN  vendra,  avec  bénéfice  de 
paumée  et  d'enchère* ,  en  la  ville  de  Hal ,  4  l'Uotel  de*  Pays-Bays,  tenu 
par  M.  Neerinckx: 

14  beeUre*  de  TERRES  LABOUR  ABLES  de  1"  classe,  tre*  favora- 
blement situées  à  Haute-Croix  (llcy-K.ni)»)  et  4  Herfftrlincen ,  près  de* 
;i£i;[i>uiôratlons  de*  malsons,  divisés  en  25  lots.  Ces  biens  aboutissent 
entre  autre* aux  propriétés  de  MM.  Ranwet ,  Uuysman-d'Annecroix.  le 
comte  de  Sève,  Van  Wrldcrhouder,  Thomas  Coppé ,  Foubertd'En- 
ghlen ,  J.-F.  Paridicos  ,  Ile  Wargnle*  et  de  M~  Corbiiicr.  (Voir  aux 
aifirtve»). 

Frai*-  10  p.  c.  sur  le  prix  de  l'adjudication,  non  compris  la  quittance. 
Adjudication  préparatoire,  samedi  6  juillet  1844, 4  3  heures  de  relevée 


LE  NOTAIRE  IIEETV'ELD ,  résidant  4  Bruxelles,  y  de- 
meurant rue  Neuve,  n'  40  bis ,  adjugera  définitivement  en  la  cham- 
bre des  tentes  par  notaires  4  Bruxelles,  avec  bénéfice  depaumt-c  et 
d'enchère*,  le  2  juillet  1844. 

UNE  BELLE  MAISON ,  sise*  Bruxelles,  place  des  Barricade»,seet.O, 
n'  tt  ,  ayant  Jardin  ,  cour ,  cave* ,  cuisine  ,  deux  sorte»  d'eau  ;  et  antre* 
ap  et  dépendances. 

L'acquéreur  pourra  conserver  de  «on  prix  d'achat  une  somme  de 
8,000  fr.  4  4  1/2  p.  c.  l'an.  Il  entrera  en  Jouissance  le  1"  août  1844. 

Portée  avec  paumée  et  enchère*  4  fr.  12,072. 


luriiusKit  it  UTSMCftirait,  oc  d.  b*es  ,  aie  ut  la  remeat ,  36. 
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1844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

«AM*ra  m*  vntwrarAvx  uni  xrr  étuimu 

SCIENCE  Dl'  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  —  NOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DU  PROJET  DE  LOI 

PORT4HT   ISTMraCTilTIOS   MI   l.-l«TTCI.K   8*1    M  CODC  CIVIL 

M.  le  ministre  do  la  justice  présenta ,  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  Représentais  du  2»  mai  dernier,  un  projet 
de  loi  ainsi  conçu  : 

Aracu  BWfli».  -  .  L'a  M.  f«l  du  Code  civil  est  interprété  de 
la  Manière  suivante  : 

•  Lorsque  le  scellé  a  éléapposé.  Ions  créanciers,  rbimgraphaircs 

•  ou  h>  polhéeaircs,  peu\  ml  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient 

•  ni  titre  exécutoire ,  ni  permission  du  juge.  ■ 

Les  motifs  en  furent  exposés  dans  les  termes  suivant  : 

•  L'art.  821  du  Code  civil  porte  que,  lorsque  le  «celle  a  été  ap- 

•  pose,  tous  créanciers  pruvrnt  y  former  opposition. 

.  Par  un  arrêt  du  1  janvier  1K-il  (I),  la  Cour  d'appel  de 

-  Bruxelles  a  décide  que  cette  faculté,  n'étant  accordée  aux  crènn- 
r  le  cas  où  la  sûreté  de  leurs  créances  pourrait  être 
n'appartient  pas  aux  créanciers  dont  les  droits  sont 

i  garantis  par  l'opulence  de  la  succession  et  surtout 

•  par  une  inscription  hypothécaire  en  premier  rang. 

•  Le  t»  décembre  1941  (2).  cet  arrêt  a  été  cassé  par  le  motif 

•  que,  la  loi  accordant  indistinctement,  et  sans  exception  aucune, 
.  à  tout  créancier,  le  droit  de  former  opposition  à  la  levée  des 

-  scellés,  il  n'était  pas  permis  d'établir  une  distinction  que  le  lé- 

•  gislatrur  n'avait  point  faite. 

a  La  Cour  d'appel  de  (itind ,  à  laquelle  l'affaire  avait  été  ren- 

•  voyée,  a  admis  l'opinion  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  y 

•  ajoutant  uu  motif  nouveau  dont  il  est  inutile  de  se  préoccuper 
■  en  ce  moment. 

>  Cet  arrêt  (3),  déféré  a  la  Cour  suprême,  jugeant  Chambres 

•  réunies,  a  été  cassé  le  18  janvier  1844  par  les  mêmes  motifs  que 

•  ceux  qui  avaient  déterminé  la  cassation  de  Tarrêt  de  la  Cour 

•  d'apjwl  de  Bruxelles  (i). 

.  Aux  terme*  de  l'article  23  de  la  loi  du  4  août  1832,  il  y  a 

-  doue  lieu  à  l'interprétation  législative  de  l'article  821  du  Code 
i  civil. 

•  Le  projet  de  toi  que  le  roi  m'a  chargé  de  vons  présenter  con- 

•  sacre  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation.  Tous  les  biens  du  dêhi- 

•  leur  sont  le  gage  cninmnn  de  ses  créanciers  j  l'opposition  aux 

•  scellés  est  un  moy  en  d'assurer  la  conservation  de  ce  gage , 

•  moyen  accordé  à  tous  les  créanciers  sans  exception  par  l'arti- 

•  de  821. 

•  La  généralité  des  termes  dont  se  sert  cet  article  et  l'esprit  qui 

•  Ta  dicté  ne  permettent  pas  une  autre  interprétation. 

•  Cet  article  autorise  une  mesure  conservatoire  dans  l'intérêt  de 
«  tous  les  créanciers;  or,  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires 

•  pourrait  étrecompromis,s'ilscnélaicnt  exclus,  car  dans  plusieurs 

•  circonstances  les  garanties  que  présentait  d'abord  l'hypothèque 

•  peuvent  disparaître  ou  cesser  d'être  suffisantes;  il  parait  donc 
»  impossible  de  refuser  à  ces  créanciers  un  droit  que  la  loi  accorde 

•  en  termes  généraux  à  tous  les  créanciers  rldonlilspcuvcntavoir 

•  intérêt  île  se  servir.  • 

Ce  projet,  peu  travaillé,  fut  perdu  de  vue  pendant  un 
mois.  A  la  fin  dejuin  la  Chambre  se  trouva  fatiguée;  la  dis- 
cussion des  droits  différentiels  l'avait  menée  au  repos.  Il  ne 
restait  plus  à  soumettre  à  l'épreuve  du  scrutin  que  quel- 
ques lois  peu  iniporlantesquel'on  est  habitué  à  voler  sans 
façon,  et  l'on  pensa  que  de  mûres  délibérations  n'étaient 
pas  nécessaires  pour  interpréter  un  article  du  Code  civil. 
Il  semblait  d'ailleurs  presque  injuste  de  laisser  dans  le 
provisoire  les  parties  intéressées  à  la  solution  du  référé 
législatif.  La  Chambre  devait  se  séparer  le  21 ,  et  M.  le  mi- 
nistre du  la  justice  avait  dit  la  veille  :  ■  J'ai  présenté  un 

•  projet  de  loi  extrêmement  urgent,  c'est  celui  qui  est  rc- 
»  latif  à  l'interprétation  de  l'art,  821  du  Code  civil.  Ce 

•  projet  ne  souffrira  aiicuneespècededitticulté;nepour- 

0\  JuMAltS  «  Jtaisr.,  1*53.  Appel,  p.  «->. 

(2)  Asstits  ut  Jtaisr..  Cassation,  p.  33. 

(3)  Iiicicre  JiOK.uiaE.  II.  i  M. 
(4t  Ki  i  vioi  r  Juin-'  un*.  II.  p.  «57 


»  rait-on  pas  le  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  demain?  Il  s'a- 
»  git  d'une  succession  importantequi  ne  peut  se  liquider  ; 
»  les  scellés  sont  "apposés  et  ils  ne  pourront  être  lev  és  que 
»  lorsque  la  loi  aura  été  promulguée.  • 

La  Chambre  accepta  de  bonne  grâce  ces  explications. 
M.  Delehaye  lit  remarquer  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission était  malade;  il  ajouta  que  la  question  était  difli- 
cile,  mais  ses  observations  furent  inutiles,  la  lassitude 
avait  gagné  tout  le  monde.  On  mil  le  lendemain  un  quart 
d'heure  a  faire  la  loi. 

La  Chambre,  il  faut  pourtant  bien  le  dire ,  avait,  ainsi 
que  M.  le  ministre  de  la  justice,  perdu  de  vue  un  point  ca- 
pital. Il  est  bien  vrai  que  les  scellés  avaient  été  apposés 
sur  les  effets  de  la  succession  dont  il  s'agit ,  et  qu'une  op- 
position à  leur  levée  avait  été  faite;  mais ,  l'arrêt  delà 
Cour  de  Bruxelles,  du  3  janvier  4841,  avait  ordonné  la 
main-levée  pure  et  simple  de  l'opposition,  en  autorisant  le 
juge-de-paix  à  passer  outre;  et  les  scellés  étaient  en  effet 
levés  depuis  plus  de  trois  ans  lorsqu'on  s'imaginait  à  la 
Chambre  que  rien  n'était  fait,  que  tout  était  &  faire.  On 
avait  oublié  que  le  pourvoi  en  cassation  n'arrête  pas  l'exé- 
cution, en  matière  civile. 

On  aurait  tort  de  blâmer  nos  Représentansdeleur  silen- 
cieuse réserve,  de  supposer  que  le  bon  vouloir  leur  man- 
quât. La  loi  interprétative  remue  des  intérêts  de  tous  les 
jours,  elle  touche  i  la  tranquillité  des  familles,  elle  déter- 
mine le  sens  d'un  article  de  cet  admirable  Code  civil  qui, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  Cormenin,  atteint  â 
peu  prés,  en  théorie,  a  ce  degré  de  |M*rfeclion  où  peuvent 
parvenir  les  ouvrages  de  l'homme.  Mais  on  vient  de  voir 
que  les  raisons  solides  et  les  argumens  vrais  ne  man- 
quaient pas  pour  justifier  l'adoption,  sans  discussion,  de 
celte  pauvre  loi  que  tous  abandonnaient; il  aurait  été  dés 
lors  de  mauvais  goût  d'exiger  un  débat  approfondi ,  des 
rapports  qui  auraient  éclairé  la  délibération  ;  on  l'avait 
annoncé,  le  temps  pressait,  il  fallait  finir. 

1ère  de  confectionner  la  loi  n'est  cependant 
réniens,  car,  nous  allons  essayer  de  le  prou- 
ver, le  projet  voté  par  la  Chambre  ne  détruit  pas  le  doute 
judiciaire  quildevait  cependant  faire  disparaître.  Il  laisse 
sans  règle  de  solution  le  litige  quia  rendu  indispensable  le 
référé  législatif ,  il  n'éclaire  pas  le  Code,  il  ne  vide  pas  la 
diflicalté;  et .  pour  tout  dire  en  un  mot,  il  est  à  coté  de 
l'état  réel  de  la  question. 

Le  lecteur  nous 
Fixons  d'abord  le  fait  : 

Km  1830,  un  jeune  homme  décéda  en  minorité,  laissant 
pour  héritiers  son  père  et  deux  parens  collatéraux.  Cha- 
cun de  ces  derniers  avait  droit  à  un  huitième  de  la  succes- 
sion du  mineur.  Le  père  avait  été  tuteur  de  son  enfant;  il 
fut  assigné  eu  1832  par  un  de  ses  ce-héritiers  qui  lui  de- 
manda la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  provoqua  eu 
né  me  temps  le  partage  des  biens  communs.  Le  père  alla 
au-devant  de  cette  demande  et  lit  même  compte  à  l'amia- 
ble avec  le  second  des  co-héritiers. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles  lui  ordonna  en 
conséquence  de  présenter  le  compte  de  sa  gestion  tulé- 
laire,  ainsi  que  des  biens  dont  se  composait  la  succession 
de  son  fils. 

Des  iucidens,  élevés  par  l'héritier  demandeur,  mireul 
obslacle  jusqu'en  1840  à  la  poursuite  de  l'action  princi- 
pale. Le  père  fit  néanmoins  signifier  en  1837  son  compte 
de  tutelle,  dont  le  reliquat  s'élevant,  d'après  lui,  à  la 
somme  de  12,000  fr.  fut  constamment  offert  en  écus. 

En  1840,1e  père  mourut,  laissant  une  fortune  d'environ 
deux  millions  a  un  enfant  ntiueur  qu'il  avait  institué  son 
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légataire  universel.  Les  scellés  ayant  été  apposé»  à  la  re- 
quête île  l'administrateur  îles  biens  île  ei'lte  opulente  suc- 
cession, opposition  y  fut  faite  par  l'héritier  qui  avait  ob- 
U'iiu  le  jugement  de  :  et  qui  prétendit  assister  à  leur 
levée  et  à  l'inventaire. 

Plusieurs  questions  furent  agitées  dans  ee  procès  qui 
fut  successivement  soumis  aux  Cours  d'appel  de  Bruxelles 
et  de  Gand,  ainsi  qu'à  la  Cour  de  cassation. 

Comme  créancier  d'un  compte  de  tutelle,  l'héritier  avait 
pu  former  opposition  à  la  levée  des  scellés. 

Ce  droit  lui  était  garanti  )tar  l'art.  841  du  Code  civil, 
l'avait  exercé ,  on  n'avait  rien  à  redire  à  une  pareille 
mesure. 

L'opposition  à  des  scellés  déjà  apposés  n'est ,  en  réalité, 
qu'un  acte  conservatoire.  Le  créancier  peut  craindre  que 
les  biens  de  son  débiteur,  qui  forment  son  gage,  dispa- 
raissent ;  il  a  aussi  intérêt  a  empêcher  la  confusion  des 
patrimoines.  Mais  résulte-t-il  de  la  faculté  légale  d'oppo- 
sition que  le  créancier  a  nécessairement  et  toujours  le  droit 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire '( 

L'adversaire  de  l'opposant  lui  disait  :  «  La  signification 
d'une  opposition  garantit  provisoirement,  avec  certitude, 
tous  les  intérêts  du  créancier. sans  causer  aucun  préjudice 
MB  héritiers.  En  effet,  tant  que  les  scellés  seront  appo- 
ses, il  sera  impossible  île  soustraire  les  effets  de  la  succes- 
sion ou  de  confondre  les  patrimoines.  Mai»,  ai  les  héritiers 
veulent  se  débarrasser  d'un  étranger  incommode,  ne  peu- 
vent-ils pas  lui  donner  pleine  et  entière  satisfaction  avant 
la  levée  îles  scelles?  Si  la  créance  est  contestée  eu  toutou 
en  partie,  ne  peuvent-ils  pas  se  faire  autoriser  ,i  en  consi- 
gner le  montant?  .N'ont  ils  pas  lu  droit  du  nantir  le  pro- 
tendu créancier?  Si  la  créance  est  tout  à  fait  éventuelle,  lus 
Tribunaux  ne  sont-ils  pas  maîtres  de  permettre  au  débiteur 
éventuel  de  garantir,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  après  débat  contradictoire,  la  créance  que  le 
débiteur  est  dans  l'impossibilité  d'acquitter,  puisqu'elle 
n'est  pas  apurée9  Voyez,  s'il  en  était  autrement,  combien 
serait  bizarre  la  position  d'un  rendant-compte.  Le  juge- 
ment ou  la  loi.  en  lui  ordonnant  de  rendre  compte,  ne  lui 
im|Hise  pas  l'obligatiou  de  payer  une  somme.  «  Qui  sait, 
»  ainsi  que  le  dit  TitOPto.M;  {Hypvlhèiiua ,  n*  439),  si  par 
-  l'événement  il  ne  sera  pas  créancier  ?  Le  jugement  de 

•  reddition  de  compte  est  fondé  sur  un  doute  :  il  ignore 
»  ce  qui  arrivera.  Le  juge  ne  dit  pas  même  de  plein  saut  : 
'  s'il  y  a  eu  reliquat,  je  vous  condamne  dés  â  présent  à  le 
■  payer.  »  Ainsi  il  est  débiteur,  il  veut  payer,  il  ne  peut 
le  faire  et  sera  obligé  de  souffrir  qu'un  prétendu  créancier 
s'immisce  dans  tous  les  secrets  de  sa  famille  I 

Toi'i.lied,  au  n*  410  de  son  ouvrage,  s'exprime  ainsi  : 

•  Si  les  créances  n'étaient  pas  exigibles  ou  si  elles  n'étaient 
pas  certaines  ou  liquides ,  il  semble  que  les  héritiers  pour- 
raient écarter  l'opposition  et  empêcher  l'apposition  du 
scellé,  en  donnant  aux  créanciers  une  sûreté  sutlisante. 
telle  qu'une  caution  ou  une  hypothèque  spéciale  sur  leurs 
biens  propres. 

On  ajoutait:  •  L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  est 
tout  aussi  légitime  dans  cette  hypothèse  que  dans  celle 
prévue  à  l'art.  820:  Les  rréaneirrt  peuvent  rtiptérir  l'apfto- 
sition  des  scellé»  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  per- 
mission du  juge. 

Les  créanciers  nantis  d'un  titre  exécutoire  ne  font ,  en 
apposant  les  scellés,  qu'un  acte  conservatoire  à  l'égard 
d'objets  qu'iU  auraient  te  droit  de  saisir.  Rien  de  plus  na- 
turel que  la  disposition  de  l'art.  320  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, i    '.T»  I  Hrn  Tt  ub  ultb  ii 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire,  maisdes 
titres  chirographaires,  même  incontestés,  ils  sont  forcés 
de  s'adresser  au  juge;  celui-ci  accueille  ou  rejette  la  dc- 
mande.  Quand  l'accueillera- 1  il  '  Quand  la  rejet tcra-l-il? 

Il  permettra  l'apposition  des  scellés,  lorsque  les  droits 
du  créancier  péricliteront  sérieusement,  par  la  crainte 
fondée,  par  exemple,  de  la  disparition  desobjetsqui  garan- 
tissent sa  créance.  ••>  t  brr>'  .lues 

Il  refusera  de  faire  apposer  les  scellés,  lorsque  la  créance 
se  trouvera  déjà  garantie,  soit  par  un  gage,  soit  par  une 


hypothèque,  ou  que  l'intervention  lui  paraîtra  maligne, 
vexaloireou  susceptible  de  troubler  inutilement  les  arran- 
gemens  amiables  des  héritiers. 

Eh  bien'  la  position  du  créancier  qui  veut  faire  appo- 
ser les  scellés  en  vertu  de  permission  du  juge,  n 'est-elle 
pas  la  même  que  celle  du  créancier  qui,  après  avoir  for- 
mé opposition  aux  scellés  existans,  veut  intervenir  aux 
opérations  qui  en  sont  la  suite  ? 

Si  l'on  doit  nécessairement  reconnaître  que  le  jugepeut 
refuser  à  un  créancier  qui  n'est  point  muni  d'un  liln 
cutoirc,  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  ,  on  ne  voit 
point  comment  il  ne  pourrait  aussiordonner  la  main-levée 
d'une  opposition  injuste.  Le  créancier,  dans  les  deux  cas, 
n'a  d'autre  butquc  d'interveniraux  opérations  de  la  levée; 
et  si  le  litige  soulevé  par  la  requête  du  créancier  est  sou- 
mis tout  entier  à  l'arbitrage  du  juge  dans  le  premier  cas , 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  dans  le  second? 

Convenons  donc  qu'il  y  a  une  distinction  essentielle  k 
établir  entre  l'acte  d'opposition  aux  scellés  existans  ,  que 
l'on  peut  faire  sans  permission  ni  titre  ,  parce  qu'il  nesau- 
tait  préjudicier.  et  ledroitque  l'on  veut  exercer  par  suite 
de  cet  acte.de  s'immiscer  dans  des  opérations  de  levée  de 
scellés  et  d'inventaire. 

L'art.  83|  accorde  le  droit  d'opposition  ,  mais  aucun 
texte  ne  fait  découler  de  cette  faculté  d'opposition, qui  par 
elle-même  ne  peut  être  préjudiciable,  le  droit  de  provo- 
quer la  levée  des  scellés,  d'assister  à  celle  levée  et  à  la 
confection  de  l'inventaire. 

Ces  deux  droits  sont  distincts. 

L'un  est  écrit  dans  le  Code;  il  constitue  une  mesure  con- 
servatoire, en  même  tcuips  qu'il  donne  naissance  au  litige. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre.  Tout  individu  se  pré- 
tendant créancier  a  pu  former  opposition,  mais  ,  dans  les 
débats  qui  s'engagent,  il  doit  établir  sa  qualité,  qui  consti- 
tue son  droit  ;  si  sa  qualité  est  reconnue,  le  déhiteurpeut, 
en  le  désintéressant,  écarter  son  opposition  ;  si  cette  oppo- 
sition ne  s'appuie  que  sur  la  mauvaise  foi ,  la  curiosité  ou 
la  malveillance,  les  juges  la  repousseront  avec  dédain,  ils 
pèseront  les  conséquences  du  maintien  de  l'opposition  , 
ils  apprécieront  souverainement  les  faits  de  la  cause. 

Ces  principes  furent  partagés  par  MM.  De  Bavaj  .  De 
Cuyper  et  Ganser,  qui  occupaient  lu  siège  du  ministère 
public  à  Bruxelles,  en  cassation  ,  et  à  Garni.  Ils  furent  re- 
)  tés  par  M.  le  procureur-général  Leclercq. 

La  3*  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  décida 
que  l'opposant  était  sans  intérêt  d  prétendre  assister  à  la 
levée  des  *eellé»;  elle  déclara,  par  suite  ,  que  l'opposition 
avait  été  faite  sans  droit  ni  titre.  Cet  arrêt  fut  cassé.  Les 
Chambres  réunies  de  la  Cour  de  Gand  précisèrent  davan- 
tage la  question.  Elles  déclarèrent  que  c'était  sans  droit  ni 
tilrt  que  i  apposant  voulait  maintenir  khi  opposition  à  la  levée 
de»  scelle»  et  soutenait  avoir  droit  à  assister  à  leur  levée  avec 
description.  Mais  la  Cour  de  cassation,  trouva  que,  sons  ce 
rapport  aussi,  l'arrêt  attaque  avait  contrevenu  a  l'art 
du  Code  civil.  Elle  annula  encore  la  décision  prise  par  la 
Cour  de  Gand,  et  renvoya  les  parties  à  Liège  après  inter- 
prétation législative. 

On  trouve  dans  le  dernier  arrêt  de  cassation  le  motif 
suivant  :  Attendu  que  la  question 
»  pothéque  qualifiée  suflisante  oie  aux  créanciers  le  droit 
»  d'opposition  aux  scellés  que  leur  accorde  l'article  8M,  ■ 
»  été  jugée  en  sens  inverse  par  la  Cour  de  cassation  ci 
•  par  les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  île  Gand  .  d'où  il 
«  suit  qu'il  y  a  lieu  à  l'interprétation  législative  snr  ce 
point.*  Il  est  facile  de  s'apercevoir  que  celte  conclusion 
est  inexacte,  et  que  ee  n'est  pas  en  ces  termes  que  la  ques- 
tion a  été  soulevée  cl  traitée.  Malheureusement  le  gouver- 
nement  n'a  fait  dans  son  projet  de  loi  que  suivre  l'indica- 
tion que  l'arrêt  de  renvoi  lui  avait  donnée,  quoique  celui- 
ci  fut  bien  loin  de  déterminer  complètement  l'état  de  II 
question.  De  là,  l'erreur  de  la  Chambre  des  Beprt  m  iiUiis 
qui,  en  décrétant  «que  l'art.  831  s'apfAiqut  aur  créamier» 
nypolkéwirts ,  connue  à  tout  autres  créanciers,  n'a  |ms  bien 
eulendu  ce  qu'elle  faisait.  Il  y  n  pourtant  lieu  de  selon 
I  ner  qu'elle  n'ait  pas  compris  qu'un  point  de  droit  aussi 
simple  que  celui  tranché  par  le  projet  de  Inin'eut  pastenu 
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un  instant  devant  les  clartés  du  raisonnement.  Comment 
supposer  que,  tandis  que  le  Code  civil  donneledroit  d'op- 
positiondfouscr.'.inners.sans  distinguer  la  nature  de  leurs 
créances,  des  corps  judiciaires  aussi  éclairés  que  nos 
Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand  aient  pu  décider  a 
deux  reprises  différentes  que  ce  droit  n'appartient  pas 
aux  rrèwuitr»  hupoihtcairts  ?  Nous  tombons  vraiment  dans 
l'enfantillage.  Vous  représentez-vous  un  procès  soutenu 
par  l'adhésion  de  savans  magistrats,  résistant  en  appel  à 
une  double  épreuve,  donnant  naissance  à  une  lutte  fort 
vive,  et  qui  n'a  pour  base  qu'une  idée  puérile  n'ayant  pas 
même  le  triste  mérite  de  la  subtilité  ? 

Terminons  ici  ces  réflexions.  L'interprétation  de  l'art. 
821  eslaujourdnui  soumise  au  Sénat,  et  il  ne  nous  appar- 
tient pas,  après  avoir  été  mêlé  aux  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  les  Tribunaux,  de  chercher,  dans  la  Belgique  Ji  di- 
ciaim,  a  faire  prévaloir  une  doctrine  que  nous  avons  dé- 
fendue et  à  ramener  qui  que  ce  soit  à  notre  opinion.  La 
Chambre  des  lleprésentans  a  enfermé  l'une  des  parties 
intéressées  à  la  solution  de  la  cause  dans  un  cercle  vi- 
cieux auquel  il  n'y  a  qu'une  seule  issue:  recommencer  le 
procès  devant  la  Cour  de  Liège;  mais  nous  espérons  que 
le  Sénat,  qui  compte  dans  son  sein  d'excellcns  juriscon- 
sultes, mettra  fin  a  une  contestation  privée,  beaucoup 
trop  longue,  en  décidant  la  question  qui  doit  seule  faire 
l'objet  du  référé  législatif.  Notre  article  n'a  pas  d'autre 
»>u«.  H.  L. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Trolatèwar  rhmmhrr ■  —  Préal4rnc<-  ér  ■.  Willem*. 

COI  TIME  DE  VALBECIEEEES.  —  BATCBE  DE  MESS.  —  USL'rBllIT. 
—  BAIL*  —  POlEMOl'HTt RE.  —  DOSAT  103-  —  DUPEES*  DE  BAP- 

POBT.  —  AlAETACES  IXDIBECT*.  —  PBEVVE.  — TE3TAHEET.   

SICIATIBB.  —  DOMV  ACES— IRTEBÈrS. 

Sou»  la  Coutume  de  Valencicnnes ,  l'époux  qui,  ayant  un  enfant ,  alié- 
nait un  main- ferme  propre,  démit  en  remployer  le  prix. 

L'adhéritance  simultanée  du  mari  et  de  la  femme  dans  le  bien  acquis 
à  litre  de  remploi,  ne  fait  pat  perdre  à  et  remploi  son  carnet  ère  de 


L'action  incombant  à  l'acquéreur  par  contrat  personnel,  pour  se  faire 

adhériterparsts  vendeurs,  était  réputée,  en  Hainaut,  immobiliers 

et  passait  a  l'héritier  immobilier  de  racquéreur. 
Le  mari  qui  se  fait  adhériter,  en  ee  cas ,  dans  un  bien  proprt  de  sa 

femme ,  est  censé  agir  comme  son  mandataire  légal  ou  son  nrgo 

Uorunt  gestor. 

La  fourmourture  constituée  par  contrat ,  sous  l'empire  fvnc  Coutume 
comme  celle  de  Valencicnnes,  qui  n'admettait  pas  la  fourmourture 
légale ,  constitue  une  donation  rapportait*  à  la  succession  de  la  mire 
qui  l'a  constituée. 
A  Valenciennes,  dans  le  siknee  de  la  Coutume  et  pour  les  matières 
dont  cette  Cuntume  ne  traitait  pas,  on  suivait  le  droit  romain. 
Sous  I»  droit  romain ,  l'usufruitier  ne  pouvait  donner  à  bail,  pour  un 

terme  excédant  k  jour  de  son  décès. 
Le  nu  propriétaire ,  héritier  de  l'usufruitier  qui  réclame cantrt  le  loea- 
• ,  à  dater  du  jour  dudècts  du  bailleur,  la  cessation  d'un  Ujil 
enti  pour  un  plus  long  terme,  ne  peut  être  repoussé  par  la 
marne  Qutm  de  evirtiuiie  tcnel  actio  tamdem  igcnt«m  repdlit 
acepl»  ,  si  le  locataire  a  connu  la  qualité  d'usufruitier  de  son 
bailleur  ,  au  moment  du  contrat. 
En  Hainaut  ,  les  contrats  postnuptitis  dérogatoires  au  contrat  de 

mariage  étaient  prohibés. 
SHContéauencr.druxepoux  qui  s'étaient,  dansleur  contrat  de  mariage, 
institues  réciproquement  héritiers  des  meubles  en  cas  de  survie , 
n'ont  pu  disposer  de  leur  mobilier  simultanément  au  profit  d'un  de 
leurs  enfuns ,  par  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage  dt  cet 
enfant.  La  donation  est  en  et  cas  réputée  faite  par  Ut  surrivant 
des  époux  seul. 

Lorsqu'un  donateur  charge  son  donataire  dt  payer  à  un  tiers  une 
somme  d'argent  à  titre  de  libéralité,  cette  stipulation  ne  constitue 
posa  l'égard  du  tiersainsidésigné  et  avantagé  une  donation  entrerifs, 
nulle,  faute  d'accrptatwn  parce  tiers  dans  les  formes  du  Code  civil. 

t*  I*  tiers  ainsi  indiqué  est  successible  du  donateur,  l'avantage  est 

Un*  vente  faite  A  ni  prix  à  un  sueeessibtt  est  sujette  à  rapport. 
Le  connue i  des  cohéritiers  à  la  vente  faite  à  vil  prix  à  un  suc 

par  l'auteur  commun ,  ne  les  priée  pas  du  droit  d-exiger  le  rapport 

au  d,  W'=  dt  te  dtmier. 


I  Sauf  le  tat  de  l'art.  91 8  du  Code  eteil  .  tut  cohéritier  <\e  peut  ■ 

ment  renoncer,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  à  exiger  U 
rapport. 

L'héritier  acquéreur  à  vil  prix  ne  peut  exciper  dt  , 
juste  titre  et  bonne  foi  pendant  ht  vie  du  vendeur ,  pour  t 
Caction  en  rapport  par  la  prescription  de  dix  ans. 

La  stipulation  de  vivre  en  commun  avec  un  suceessiUe  peut 
tuer  un  avantage  sujet  à  rapport. 

La  donation  d'un  usufruit  est  sujette  à  rapport;  t 
résultant  d'un  bail  concédé  a  iiï  prix. 

Le  donateur  peut  exempter  du  rapport  en  nature,  comme  U  j 
exempter  de  tout  rapport. 

La  partie  qui,  en  matière  de  partage ,  ne  comparait  pas  devant  le  no- 
taire auquel  les  opérations  sont  renveméet  par  justice ,  n'est  point 
passible  pour  ce  fait  de  dommages  envers  son  adversaire. 

Un  testament  authentique  n'est  pas  nul  parce  que  le  testateur  g  aurait 
déclaré  erronement  ne  pouvoir  signer,  pour  ne  l'avoir  appris,  tandis 
qu'en  réalité  ee  testateur  aurait  su  signer ,  jadis  ,  mail  se  serait 
trouvé,  au  jour  du  testament,  physiquement  incapable  de  signer  de- 
puis plusieurs  années. 

(CIXART  C.  «AACMI13) 

Marie  Célesline  Delcscaul  a  épousé  vers  1772,  à  Bury. 
régi  par  la  Coutume  de  Valenciennes,  Christophe  Génart. 
De  ce  mariage  sont  issus  François,  Catherine,  Joseph 


Génart  et  les  enfans  Lemoine,  tous  appelai. 

Devenue  veuve  en  1784 ,  ladamcDelescautépousaPicrre 
Joseph  llornebecq. 

De  ce  mariage  naquirent  Amélie  Hornebecq,  Désiré  et 
Thérèse,  intimés;  le  second  d'entre  eux  représenté  au 
procès  par  ses  enfans  et  sa  veuve.  Rosalie  Harchies. 

Pendant  le  premier  mariage,  les  époux  Génart  obtien 
nent  par  rétrocession  opérée  le  21  juillet  1 77*  les  droits  de 
Delescaut,  père,  dans  six  vingt  verges  de  terre  sis  i 
Bury,  que  Delescaut,  père,  avait  acquises  sur  recours 
public,  le  7  juillet  même  année. 

Cet  acte  contient  en  outre  stipulation  de  remploi  au 
profit  de  Génart,  de  certaines  parties  de  biens  que  l'on  y 
dit  vendnes  le  même  jour,  par  contrat  personnel,  a  Henry 
et  François  Cambier.  Le  contrat  personnel  lui-même  n'est 
|>a$  reproduit. 

Le  8  juillet  1 776  les  époux  Dubois-Rulteau  qui  avaient 
vendu  i  Delescaut  père,  par  contrat  personneldu  14  sep- 
icm!>re1774,cerlains  biens  sis  à  Bury,  biens  payés  et  pos- 
sédés par  Delescaut ,  passent  œuvres  de  loi  pour  ces  mê- 
mes biens  aux  époux  Génart,  Delescaut  étant  décédé.  Gé- 
nart, en  acceptant  l'adhéritance ,  déclare  retenir  pouvoir 
de  disposer  des  biens  avec  sa  femme,  et  instituer  dans  ces 
biens,  pour  le  cas  où  ils  ne  disposeraient  pas,  leurs  enfans 
par  égale  portion  avec  exclusion  de  la  maineté  héritière. 

Le  9  mars  1781 ,  les  époux  Génart  sont  ad  hérités,  aux 
n^nies  conditions ,  dans  diverses  parties  de  biens  prove- 
nant des  époux  Donnez-Rutteau. 

Le  16  janvier  1784  ,  contrat  de  mariage  entre  la  veuve 
Génart  et  Hornebecq. 

Ce  contrat  contient  : 

!•  Stipulation  d'une  fourmourture  au  profit  des  enfans 
du  premier  lit,  pour  la  part  qui  leur  pourrait  revenir  dans 
les  biens  meubles  de  la  future. 

2"  Que  certains  biens  acquis  en  1781  appartiendront 
aux  enfans  du  premier  lit; 

5*  Que  d'autres  de  môme  origine 
moitié  aux  enfans  des  deux  lits; 

4"  Institution  du  survivant  d; 
prédécédé. 

Amélie  llornebecq ,  I 
1812  le  sieur  Harchies. 

llornebecq  et  sa  femme  interviennent  au  contrat  de  ma- 
riage en  date  du  13  avril  1812,  ctfontaux  futurs  donation 
par  préciput  et  hors  part  de  tous  les  .biens  meubles 
qu'ils  délaisseront  4  leur  décès,  à  la  charge  de  vi- 
vre en  commun,  faire  bourse  commune  et  de  payer  à  Ma- 
rio Thérèse  Hornebecq  lors  de  son  mariage  1361  francs 
à-comple  de  2.700  fr. 
llornebecq,  père,  décéda  le  7  mars  1814. 
Le  30avril!8l8,la  veuve Hornebecq-Génart,  née  Deles- 
caut, vend  à  Génart,  son  fils  de  premières  noces,  un 
demi  bon  nier  acquis  par  Hic  en  1776,  qu'elle  déclare  for- 
l'un  de  ses  propres.  Elle  vend  en  outre  à  son  gen- 
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lire  Harchies  ,  une  maison  ,  qualifiée  propre  également. 

Le  23  mars  1 825,  elle  vend  un  autre  propre  a  un  nommé 
François  GodmeU. 

Le  4  septembre  1827,  la  veuve  Hornebecq,  mère,  dis- 
sout la  communauté  constituée  entre  elle,  son  époux  et 
les  époux  Harchies,  par  le  contrat  de  mariage  de  1812. 

Les  parties  déclarent  n'avoir  aucun  compte  i  se  deman- 
der. La  mère  stipule  qu'elle  quitte  les  Uarchies,  pour  aller 
'  iens  perMOoeU  qu'elle  retire  de  l'as- 
reçoil  la  jouissance  de  six  propres 


11 


rep- 


ayant appartenu  à  son  beau-père  et  Géa 
l'acte,  pour  renoncer  à  un  bail  de  ces 

jouissait. 

Les  parties 
pectives. 

Dès  le  25  août  1827,  Génart  avait  obtenu  a  bail  de  sa 
mère  plusieurs  biens,  dont  les  n~  12,  18,  19,  20,  21,  22 
furent  distraits  par  suite  du  contrat  précédent,  et  ce  â 
charge,  outiv  le  fermage  de  83  11.,  de  nourrir  et  entrete- 
nir la  bailleresse. 

Le  11)  octobre  1827,  la  mère  commune  vend  à  unsicur 
Pierre  Joseph  Hornebecq  trois  pièces  de  terre,  à  raison  de 
3,200  fr.  le  bonnier. 

Le  24  octobre,  elle  vend  à  un  prix  inférieur  des  terres 
au  comte  de  Bocanné. 

Vers  celte  époque,  la  veuve  Hornebecq  quitte  Génart 
et  retourne  habiter  chez  les  Harchies. 

Le  2  avril  1829,  elle  donne  diverse*  terres  à  bail  à  llar- 
chies qui  les  occupait  déjà  par  sous-location  :  le  prix  du 
bail  reste  ce  qu'il  était.  • 

Le  'J  octobre  1833,  nouveau  bail  à  Génart,  devant  le  uo- 
taire  Dugniollc. 

Le  3  février  1834,  la  veuve  Iforuebecq  donne  ù  Marie 
Thérèse  Hornebecq,  et  leC  mars,  même  année,  à  Amélie 
Hornebecq,  épouse  Harchies,  respectivement  l'un  des  biens 
loués  précédemment  à  Génart. 

Le  14  décembre  1836  ,  ellfl  loue  a  Harchies,  15  pièces 
de  terre. 

Le  27  janvier  1 838 ,  la  veuve  Hornebecq  fait  un  testa- 
ment authentique  dans  lequel  elle  partage  sa  succession 
en  sept  lots  égaux  entre  tous  ses  enfans. 

Elle  lègue  a  chacun  par  précipul  et  avec  dispense  de 
rapport  tous  les  avantages  qu'elle  leur  a  fait  sa  vie  durant. 

Ce  testament  se  termine  par  la  mention  que  La  testatrice 
déclare  ne  pas  signer,  pour  m  l'avoir  apprit,  déclaration 
inexacte,  la  testatrice  ayant  anciennement  signé  des  actes 
produits  au  procès  actuel. 

Célestinc  Delescaul  veuve  Génart  et  Hornebecq  décède 
le  22  novembre  1840. 

Deux  jours  avant  son  décès,  Génart  fuit  signifier  à  Har- 
chies congé  des  biens  qu'il  tient  en  location  de  ta  mère 
commune  et  sur  lesquels  celle-ci  n'aurait  eu  qu'un  droit 
d'usufruit,  d'après  Génart. 

Par  exploit  du  2  mars  1841,  tous  les  Génart,  sauf  un, 
assignent  les  Hornebecq  et  Joseph  Génart  an  partage, 
compte  et  liquidation  de  la  succession  de  leur  mère. 

Le  Tribunal  de  Tournai  saisi  de  la  contestation  et  à  la 
demande  des  parties,  les  renvoya  devant  notaire  par  juge- 
ment du  7  avril! 841. 

Les  intimés  n'ayant  pas  comparu  devant  le  notaire  com- 
mis, la  cause  fut  ramenée  dcvanljustice. 

Sur  les  contestations  respectives  des  parties,  le  juge 
statua  comme  suit,  par  décision  en  date  du  8  juin  1842. 

JittKiiE.iT.  —  «  En  «  qui  touche  la  queslipu  de  savoir  si  le  bien 
qui  a  fuis  l'objet  de  lacquiMtion  laite  par  «cUs  devant  la?  uuieur 
et  échevins  de  Bury ,  le  21  juillet  1774,  était  propre  à  Christophe 
Génart  ou  il  Célestinc  Delescaul,  ou  comœ 


publie  <hi 
,  l'étant 


7  juillet  1774,  " 
rendu  ai 

de  terra  labourable  en  la  couture  <k»  carrière»  à  Bury,  pour  en 
jouir  après  la  dépouille  croissante,  et  avoir  à  son  profit  le  iw 
doge  de  l'année  courante,  a  depuis  ton  rétrocède  droit*  eti  ac- 
tion* en  ladite  acquisition ,  ou  profit  de  Christophe  Génart ,  son 
gendre,  et  de  Célestinc  Joseph  Dettacaut,  sa  femme .  lesquels  ont 
déclare  agréer  et  accepter  cela  à  la  décharge  dodit  Delcscaut;  et 
qu'après  1rs  œuvres  de  loi  opérées  en  " 


quéreurs  et  cessionnaircs,  ceut-ci  ont  déclaré  recevoir  .îdhéri  tance, 
pour  les  susdits  six-vingt  verges  de  terra ,  (enir  méiuc  nature  et 
condition  de  patrimoine  audit  Christophe  Génart ,  ainsi  que  lui 
faisait  un  jourael  ou  environ  de  terre  labourable  située  à  Tourpc* 
en  trois  parties  y  désignée* ,  lesquelles  parties  ledit  Génart  et  sa 
femme  ont  vendues  par  contrat  personnel  dudit  jour  au  profit 
de  Henry  Cambier  et  de  François  Joseph  Combler,  son  neveu,  dont 
le  prix  de  cette  dernière  vente  a  servi  et  fut  employé  à  ladite 
acquisition  ; 

•  Attendu  que  eeUo  condition  a  dû  recevoir  son  cséeulion ,  en 
vertu  de  Taxioma  :  «uorooaium  tapil  noturatn  iakregati,  puisqu'il 
ru  a  été  ainsi  expressément  cuttveuu  entre  les  acquéreur*  ; 

•  Attendu  que,  si  l'acte  de  l'aliénation  tnile  par  Génart  n'est  pu 
produit,  la  preuve  eu  résulte  des  énonrialions  que  renferme  ledit 
acte  du  SI  juillet  1774,  ou  Ton  volt  la  désignation  des  trois  partie* 
de  bieu  qui  ont  été  vendues,  la  dote  du  contrat  fait  le  même  jour, 
le  nom  des  acquéreurs  de  ces  mêmes  biens  ;  ces  énonriatioits  sont 
écrites  en  présence  de  Cèles  line  Delcscaut ,  femme  Génart ,  i 

;> 

portée  ;  d'abord  il  est  incertain  d«  quelle  espèce  de  bien  lt  s'est  agi 

ou  on 


signa- 
la règle 


taire  du  contrat ,  et  dés  lors  c'est  ici  le  cas 
cnunantivu  probant  in  antiquil  ; 

•  Attendu  que  t'objertiun  tirée  de  ce  que  le  remploi  n'avait  pas 
lieu  dans  les  Coutumes  de  llainaut  et  de  Valeneicnnes ,  est  ici  sans 


au  moment  de  l'acquisition,  si  c'est  un  main-ferme,  un  (tef  e 
franc  alleu;  en  supposant  qu'il  ail  été  main- ferme  et  soumis, 
comme  tel ,  «  la  Coutume  de  VaUmeicoacs ,  à  la  vérité  Ton  admet- 
tait a/oéraknvcnt  qu'elle  était  exclusive  du  «emploi ,  nui.  cette 
règle  n'était  pa*  absolue  ;  le  remploi  y  avait  lieu  de  plein  droit, 
et  notamment  au  cas  d'enfant;  suivant  l'art.  b3de  la  Contnme,  le 
prix  de  l'aliénation  que  le  mari  avait  faite  de  ses  propres  y  était 
sujet  ;  or  il  n'est  pas  méconnu  qu'a  l'époque  de  l'acte  doift  il  s'agit, 
le  21  juillet,  1774,  les  conjoints  Geiiarl-Drlen  aat ,  auraient  eu 
enfant  né  ou  conçu  ;  en  supposant  qu'il  ail  été  fief  ou  franc  alleu, 
les  Charte*  générales  du  llainaut  en  attribuaient  au  mari  la  pro- 
priété entière,  île  sorte  que,  dans  re  cas,  comme  dans  le  précédent,  Cé- 
iestine  Delescaul  n'est  pas  devenuepropriéf  aire  du  bien  dont  il  slgil  ; 

•  Attendu  que,  pour  lui  attribuer  un  droit  de  propriété,  l'on  ar- 
gumenterait en  vain  de  l'intervention  de  la  frmme  au  contrat,  et 
de  l'adhérilanee  faite  siuiulumcnient  a  son  profil,  comme  n  celui  dé 
son  mari ,  puisque,  si  le  bien  était  rvgi  par  la  Coutume  de  Valen- 
eicnnes, l'intervention  avait  lieu  en  conformité  de  l'art.  St,  et,  si  in 
bien  était  régi  par  tes  Chartes  générales,  elle  avait  Heu  ans  effets  de 
l'arU  8  du  chapil*  105,  pour  assurer  a  te  femme  l'usufruit  dudit 

»  Attendu,  dès  lors,  que  ce  bieu  a  ili:  propre  à  Christophe 
Génart  qui  l'a  transmis  i  ses  héritier*  sons  l' usufruit  de  sa  feuicue  ; 

•  Eu  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  les  parties  de  bien* 
reprises  en  l'acte  devant  les  uiaycur  cl  échcviQs  de  Bury,  te  8  juil- 
let 1778,  sont  des  propres  a  Carillonne  Génart  ou  à  Célestinc  De- 
lescaul, sa  femme; 

»  Attendu  qu'il  a  été  remontré  au  dit  acte  que  Christophe 
Dubois  et  Catherine  ItuUuau,  durant  leur  mariage,  ont  vendu  les- 
dite*  partir*  de  bien  pur  obligation  personnelle  en  date  du  14  sep- 
tembre 1774,  au  profit  ite  teu  Pierre  Joseph  Delescaul,  dont  cekn-ci 
c*l  entré  eu  jouiwanec  dan»  le  même  temps,  el  qu'ils  se  sont  obli- 
gés par  celle  obligation  de  passer  les  œuvre*  de  loi  aJlérculas  à  la 
\cajc  4c  ces  héritages;  lîL  ite 

.  Attendu  qu'il  se  voit  des  dociuucus  tournis  que,  quoique Deles- 
cjut  acquéreur  ait,  de  son  vivant,  interpellé  plusieurs  foi»  ses  ven- 
deurs de  passer  oulrc  à  la  confection  dcsdils  devoirs,  comme  a  fait 
te  sieur  Génart  depuis  la  mort  dudit  Delcscaut,  son  beau-père,  sans 
que  ledit  Dubois,  cl  après  lui  ledit  Donnez,  non  plus  que  ladite 
Bulteau,  sa  femme,  y  auraient  acquière,  rleuininriliiiiporlailaudil 
Génart,  en  sa  qualité  de  mari  de  CéieUina  Dcteseaut,  d'être  assuré 
de  ladite  acquisition,  sommation  a  été  faite  en  juui  1770  audit 

Donnes  et  à  In  susdite  Rutteau,  son  .'j  -•,  de  lui  trausineUrate 

propriété  desdites  parties  réclamées  audit  contrat  j  qu'il  appert  «0- 
core  dusdits  ducuuncu*  que  ledit  Donnez  cl  ladite  Hulteau  se  Iras* 

vaut  uni  :  poursuivis  â  lapaualiuu  desdites  «ruv  resdo  lui.  par 

Chrisluphc  Génart,  héritier,  à  litre  de  Célestinc  Delcscaut ,  son 
é|M»usc,  de  tous  les  biens  meubles  cl  immeuble*  dudit  feu  l'ierée 
Joseph  Delcscaut,  von  bcau-|»èrc,  cl  Comme  its  étaient  Impuissant 
de  r*  faire  «"Ils  n'y  étaient  pu»  habilité*.'  se  s»nt  adressés  »  lo'Cour 
souveraine  du  llainaut,  pour  étm  habilttés  de  peosAr'  Uudk'UM.cau- 
vresde  u>(  afférentes  à  la  vente  des  héritages  y  énonces,  enmn|e 


faire,  au  moyen.  * 

Cour  souveraine,  par  apostille  répondue  te  3  j«u»ol.Wt»tvi  M 

.  Attendu  quelles  ncles  el  pièces  prêt  appelé*  ii.fnr' 
Pierre  Delcscaut  seul  appartenait  d'abord  l'action  personnelle  pour 
se  faire  cotMeolir  les  couvres  «te  lui  par  ses  vendeurs  on  pWffc 


qu'il  en  avait  eu  la 
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•  Attendu  qu'il  m  rotule  aussi  que  Chriil<>|ilie  >.  n  .r  n'agis- 
s.iil  qu'en  u  qualité  de  mari  de  Marie  Célestine  Delcscaut;  qur 
c'était  en  cette  qualité  qu'il  lui  importait  d'être  assure  de  l'acqui- 
sition ;  que  le*  conjoints  Donurx-Ruttcaii  n'ont  consenti  le* opuvre* 
de  loi  à  Cénart  que  comme  héritier,  »  litre  «Ir  Célestine  Deteacant, 
cm  é|KMi*e,  d«  tous  tes  bien*  meubles  cl  immeuble*  du  susdit 
Pierre  Joseph  Delcscaut,  «on  beau-père  ;  que  lesdite*  œuvre*  de 
Ui  uVnl  ci  lien  que  pour  mieux  faire  que  laisser,  puisque c'était 

voient  par  l'avant-ditc  obligation  du  U  sc^eaibre' 1774; 

.  Attendu  que  la  qualité  de  Uthiart  auidite  acte*  nej  h» «irait  être 
e;  que,  s'il  y  est  intervenu,  *0  n'a  pu  rte»!  que  ci  un  me  neyu- 
i  iftiiur,  «oiunae  mandataire,  légal  de  Sa  franme,  cl  que  sa  pré- 
sence n'a  pu  avoir  l'effet  de  charmer  ou  de  («Millier  1rs  droits  que 
celle-ci  avait  comme  héritière  de  son  père  ;  en  .sorte  qu'il  n'a  agi 
que  pour  perfectionner  ce  q«ii  était  impartait: 

•  Attendu  qoe  le»  œuvras  de  loi  étant  le  complément  d'une  vente 
préexistante,  elles  étaient  nécessaire*  pour  mettre  l'aenclcir  à  l'a- 
bri de  toute  inquiétude  de  la  part  des  vendeur*,  de  leurs  héritier* 
ou  dos  tiers;  mai*  qu'elle*  n'étaient  pas  rie  In  substance  de  l'obli- 
gation, puisqu'il  pouvait  y  être  suppléé  par  tuac  possession  plus  ou 
nu  mu  longue,  en  vertu  du  premier  contrat; 

.  Attendu  que  l'intérêt  de  Cénart  à  l'aceouplisseincnt  de*  eni- 
vres de  loi  était  sensible,  puisque  par  l'événement  il  pouvait  deve- 
nir MuiVu.it,  r  de»  bien*  pour  lesquels  elles  avaient  lieu  ;  mais 
qu'en  faisant  transformer  h  )>aadrem  que  sa  femme  avait  recneilti 
dans  la  succession  de  son  père,  en  un  droit  réel  et  .teUaitif.  il  n'a 
lait  qu'assurer  sur  le  chef  de  celle-ci  le  droit  qui  y  reposait  déjù  et 
ne.  l'a  ]hm  transféré  sur  le  sien  ; 

»  Attendu,  dés  kirs,  que  le*  biens  dont  il  s'agit  en  l'acte  du  8 
juillet  177(1  ont  été  des  propres  &  ladite  Marie  Cétestrne  Drleacaul; 

•  Eu  ce  qui  louche  la  question  de  validité  du  bail  des  biens  re- 
pris «Uns  les  actes  préexamiués,  que  Marte  Célestine  Delcscaut 
a. n  uit  consenti  par  acte  passé  devant  le  notaire  Dugniolie,  h  Beu- 
grùcs.  le  14  décembre  1836; 

•  Attendu  que  ht  validité  de  ce  lui!  n'est  mise  ici  rn  question 
qu'en  tant  que  la  bailleresse  l'aurait  accordé  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitière; qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  «te  prononcer  à  cet  égard  que  pour 
oc  qui  concerne  le  bien  qui  fuit  l'objet  de  l'acte  du  il  juillet  1774s 
puisque  les  autres  auraient  été  de*  propres  à  ladite  bailleresse; 

.  Attendu  que  l'usulruit  de  ttlrjtlnr  Dete*caul^été  stipulé  et 

lion  cl  de  son  ouverture,  et  non  point  par  le  Code  mil.  qui  ne 
viiiroit  s'y  appliquer  sana  effet  rétroactif; 

.  Attendu  que  te  droit  «  été  acquis  dans  la  commune  de  llurr. 
tsuaiiscà  la  Coutume  de  Valenrieiiues.  et  au  doit  romain  «tan»  le 


•tknoc.de  la  Coutume; 

•  Attendu  que  celle-ci  est  muette  sur  le  point  à  juger; 

»  Attendu  «pie,  d'après  le  droit  romain,  l'usufruitier  ne  pouvait 
donner  à  louage  le*  bien*  soumis  à  usufruit  que  pour  la  durée 
dosa  vie;  car  son  héritier  n'était  tenu  de  faire  jouir  ou  d'indem- 
niser ln  locataire  au-delà  de  cette  époque,  que  dans  le  cas  ou  le 
bailleur  aurait  trompé  le  locataire  tlana  le  «uns  de  la  loi  9  X,  i— ,  D. 
Loeali,  cl  que  rien  «le  semblable  n'existe  dans  lV-apéce; 

•  Attendu  que  Marie  Célestine  Drtesceut  est  décédée  le  M  no- 
vembre 1840;  que,  partant,  te  bail  du  bien  dont  s'agit  a  prit  fin 
le  même  jour,  de  sorte  que  depuis  lors  le  preneur  est 

de  labonr,  semences,  engrais  cl  autres  trais  de 
la  cessation  de  sa  jouissance  ; 

»  Eu  ee  qui  touclie  In  valeur  des  dispositions  fuites  par  Célestine 
Meaeaul,  de  su-vingt  verges  et  d'un  jnurnel  et  demi  de  terre, 
•vivant  son  contrat  de  mariage  du  11}  janvier  1784,  el  les  causé- 
qu races  qui  peuvent  eu  résulter: 

■  Attendu  qu'il  est  incertain  si  les  six-vingt  verges  dont  il  a  été 
d£*nu*é  par  ledit  contrat  de  niarioge  sont  ou  non  le  bicai  repris 


,  au 


l'acte  du  *l  juillet  1774;  qu'il  se  voit  bien  que  le  journal  rt  demi 
dont  U  eut  question  audit  contrat  peut  former  l'objet  de  certaine 
vente  passée,  devant  |e*mayeuret  âeheviiw  de  Unrx .  la  D  mars  I7HI . 
malt  que»  pur  lia  de  M"  Uueitatenu  soutient  «an*  dire  for  met  le- 

utero  «niimone.  Marie  Célestine  Drteseavl  ; 

il  »  Attendu  qu'en  faisant  cNte  dtepc^iiion.  Cclrslmr  Itelescaul  a 
déeteré,  qu'elle  av  m  retenu  te  pouvoir  de  .lisser  deulits  biens 
en  Huit  état;  qiic  sa  d,<  location  e*t  vérifiée,  quant  an  journrl  et 
demi,  par  te»  terme*  de  ritivcstiture,  qui  se  trouvent  en  l'acte  de 
mi,  ainsi  eenetis  :  *  hiquell*  sdliéritanee  ledit  ttenart  a  déclaré 
al' 'de  tereverr  joint, -mont  Mario  CélcMlne  Drlesnani .  sa  femme, 
•  également  présente  el  comparante  el  dûment  autorisée  de  «no  dit 
»  mari  in  forma,  pour  par  eux  pouvoir  disposer  de  cette  niéme 
h  partie,  a  leur  Volonté,  «|  en  tout  étal,  < 


•  scp.nremr.it  en  viduilé,  même  le  dernier  vivant  d'eux  deux  de  la 

•  totalité,  et,  si  rien  n'en  font,  retourner  et  appartenir,  après  leur 

•  décès,  aux  enfans  nés  et  à  naître  de  leur  présent  mariage,  par 

•  égale  |M)rtion,  et  de  l'exclusion  du  «Imitrie  maiuclé  immobilière;  « 
»  Attendu  que  le  titre  d'acquisition  des  six-vingt  verges  eu 

question  n'étant  pu*  représenté  au  moment  présent,  ou  du  moins 
Taele  du  31  juillet  1774  ne  paraissant  pas  applicable  au  bien  dont 
il  s'agll,  il  n'y  a  pas  démolir  de  croire,  au  moins  quanl  à  présent, 
lorsque  la  déclaration  de  la  mère  Delcscaut  est  vérifiée  sur  un 


poser  en  tout  état,  lie  attrait  passincèreet,  par  suite,  que  l'énoneiolion 
y  relative  ■ait  être  terme  pour  vraie .  jusqu'à  preuve  du  cuatrairc; 

•  Attendu ,  cependant,  qu'au  cas  île  non  disposition  des  bien» 
repris  en  l'acte  «te  1781 .  oc  bien  devait  retourner  el  appartenir, 
après  le  déeos  de*  conjoinU  Génart-Drletcaot.  aux  refaits  né*  et  à 
naître  de  leur  ■sariagr,  par  égaie  portion,  de  manière,  qu'en  rn 
disposant  en  viduilé,  lors  de  son  mariage.  Marie-Célrsline  DcFcs» 
caut  a  privé  le*  enfans  de  son  premier  lit  d'uu  bien  qu'ils  axaient 
en  expectative,  en  garantissant  aux  enfans  du  deuxième  lit  un 
avantage  évident,  puisqu'elle  les  y  foi  mit  participer; 


Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  su 


'  règlent  sur 


vant  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  leur  ouverture  et  que  celle 
de  la  mère  commune  s'est  ouverte  le  ti  novembre  |gl©  ; 

•  Attendu  que  l'article  843  du  Code  civil  exige  le  rapport  de 
tout  ce  que  l'héritier  a  revu  du  défunt  à  moins  que  les  don*  el  legs 
ne  lui  aient  été  fait*  expressément  par  préeiput  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  de  rapport  j 

•  Attendu  qu'il  n'appert  pas  qur  b-s  avantages  à  résulter  an 
profil  des  enfans  du  deuxième  lit  des  dispositions  du  contrai  de 
mariage  de  1781.  auraient  été  faites  avec  ce  privilège  ; 

•  Attendo  qu'en  supposant  que  ,  suivant  la  lui  du  lieu  et  du 
temps  de  la  donation  donl  il  s'agit,  elle  n'ont  pas  été  sujette  à  rap- 
port, le*  Coutumes  ayant  été  abolies  par  le  Code,  sous  l'empire 
duquel  ladite  succession  s'est  ouverte,  c'est  d'après  ses  disposition* 
seulement  que  peuvent  et  doivent  se  régler  le»  droit*  de  Célestine 
Delcscaut  ;  qu'ainsi  il  y  aurait  heu  à  rapport,  à  défaut  de  disposi- 
tion expresse  contraire  ; 

>  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rapport  que  ]M>ur  autant 
que  le»  enfans  du  deuxième  Ht  recueillent  n:  qui  leur  a  été  éven- 
tuellement donné  en  1784;  que  dé*  lors  il  érliet  préalablement 


û  liquider; 

»  En  ce  qui  touche  la  question  de  turuir  li  la  fourmourturr  con- 
stituée! par  ledit  contrat  de  mariage  de  1784,  représente  In  port 
des  enfans  du  premier  lit  dans  la  succession  mobilière  future  d«- 
leur  mire,  et  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences  ; 

•  Attendu  que  le*  parties  conviennent  que  le*  époux  Génart- 
Dclesca.it  se  sont  mariés  vers  1774,  tant  contrat  de  mariage 
connu ,  et  qu'il»  ont  établi  leur  domicile  matrimonial  à  Bury;  qur. 
dès  lor»,  e'csl  U  Coutume  de  Yulencicnnes  qui  a  réglé  les  droits 
de  restent  survivant  ; 

•  Attendu  que  l'article  0  du  chapitre  3  de  ladite  Coutume  don- 
nait au  survivant  la  propriété  absoluedes  meubles,  dans  les  termes 
soirans  !  •  Au  survivant  des  deux  conjoints  en  premier  mariner 

•  duquel  il»  aletil  on  aient  eu  enfant  ii«ant,  rompèle  la  totalité 
«  de»  bhra*  meuiiles.  dette»,  joyaux  et  ealtel»,  que  detehscrn  te 

•  premier  mourant,  en  payant  les  dettes,  obsèques  cl  funérailles 
»  do  trépassé ,  dont  ledit  survivant  pourra  disposer,  excepte  la 

•  mainrlé;» 

•  Attendu  qu'il  suit  de  celte  disposition  que.  par  la  fore»  .te  la 
loi,  Marie  Deteseniit  a  été  propriétaire  de  lotit  ee  qui  cnmpsMHt  la 
oommunoutémobiliérc.renlreelteet Christophe  (èrnart.sonprexvrier 
mari  ;  que  les  enfans  «le  leur  mariage  n'ont  pas  été  appelés  à  la  sur- 
cession  mobilière  de  leur  père;  —  qu'ainsi  la  foorrnmirtvrre  qui 
leur  n  été  faite  par  leur  inére  n'a  pu»  été  le  ]»armge  <Tan  mobilier 
commun;  I 

•  Attendu  que  cotte  prétention  est  repeossée  érnteniciit  par  les 
termes  mêmes  du  contrat  du  11!  janvier  1781,  où  il  a  été  convenu 
et  stipule  de  donner  à  chacun  desdit-  enfiin»  une  sxvnime  de  SlOiiv . 
non  fol»  pour  leur  fcrarmourture  et  pari  qui  pourrait  leur  revenir 

.  Attendu, dès  lors, qu'il  esl  eiTtoin  qiie  ladite  WBènWUrVote  n'a 
été  qu'un  don  fail  pur  Cétesllnr  Orteseant  i.  ses  enfants  sorties  pr«v 
pre»  bien*,  ou  un  partage »ntVi|>«  de  sa  mrlone  mobilière,  eeqwi 
i  constired  pour  eux  un  arrimtege  qu'ils  doivent  rapporter  en  ve 
final  H  lu  anet-ntslan  de  leur  mère  ; 

•  ft>  e*  i  pu  tanche  la  stipulation  .  exprimée  audit  .-ontrat  de 
mariage  dn  10  janvier,! 7e54,  que  le  dernier  vivant  des  deux  époux 
serait  et  demeurerait  propriétaire  absolu  de  Iniisle»  Irieirs  mexitiles,  et 
rhtger,  di-s  biens  imHM'iibles  que  le  mourant  iTcui  denx  pourrait 
sêéhliwei'  aa  Jour  de  son  trépas,  as>ic  avec  ou  sans  génération  de  Itntr 

-     -  n  j!.,udaUI.  utlqauii.<a  -jI  a.Uusij  no,  oup  avdUajqx:  t 
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■  Attendu  que  cette  institution  contractuelle  «lait  licite  en  droit, 
mais  éventuelle,  quant  à  v>n  exécution  ,  en  ee  sens  quelle  ne  dé- 
mit attribuer  au  survivant  des  époux  la  propriété  du  mobilier  et 
l'usufruit  des  immeubles  du  prédécédé ,  que  pour  le  cas  où  celui-ci 
aurait  laissé  des  biens  à  l'égard  desquels  l'institution  pouvait  pro- 
duire do  effets  : 

•  Attendu  que  les  époux  llornrbreq  D<  Ii  h.iuI  ont  disposé  au 
proCtdc  Jean-Baptiste  llarrhics  et  d'Amélie Hornebccq,  leur  Aile  , 
dans  le  contrat  de  mariage  de  ces  derniers ,  en  date  du  1 3  avril 
1812.  de  ii  m  s  I»  biens  meubles  qu'ils  délaisseront  pur  donation, 
par  préciput  et  hors  part  aux  condition*  y  reprises  ,  cl  que  celte 
disposition  était  également  licite,  sauf  rapport  ou  réduction  le  cas 
échéant  ; 

•  Attendu  que  la  disposilion  faite  par  llorncbecq  est  à  l'abri  de 
loute  recherche  de  la  part  d>*s  demandeurs  et  de  la  partie  de  M*  Al- 
lard,  puisqu'ils  sont  étrangers  à  la  succession  ; 

■  A  lieu. lu  que  durant  le  mariage  Hornebccq  avait  le  pouvoir 
de  dispoH-r.dain  de  justes  bornes,  des  rUcb.  de  la  communauté,  cl 
que  l'exercice  de  «x  pouvoir  est  à  l'abri  de  rcchcichc,  s'il  n'a  pua 
usé  de  uioxens  dr  fraude  pour  ùlcràs*  femme  par  un  dessein  pré- 
médité ,  luut  M  qui  éventuellement  pouvait  m  cuir  à  celle-ci  ,  s'il 
la  précédait  ; 

-  Allcndu  que  la  donation  du  mobilier  au  contrai  de  mariage 
de  1813,  n'est  point  reprocliéc  du  chef  de  fraude;  que,  du  reste, 
elle  a  été  faite  par  le  mûri  et  la  femme  conjointement ,  et  que  l'on 
ne  poil  pas  dire  qu'elle  aurail  clé  faite  au  préjudice  des  droits  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  donateurs  ,  puisqu'ils  n'avaient  sur  les  objets 
donnes  qu'un  droit  futur,  dépendant  d'un  événement  incertain, 
la  survivance; 

•  Attendu  que,  vis-à-vis  de  la  disposition  faite  par  Hornebccq, 
de  son  mobilier,  l'expectative  des  droits  que  sa  femme  y  aurail 
eus  ,  a  disparu,  cl  que  ni  elle,  ni  ses  héritiers,  ne  peuvent  la  con- 
tester.  puisqu'elle  y  a  donné  un  consentement  formel; 

•  Attendu  dés  Ion  que  ce  ne  peut  être  que  relativement  à  la 
donation  faite  par  la  mère  CéJeslinc  Dclescaut,  que  la  stipulation 
dont  il  s'agil  doil  être  appréciée  ; 

•  En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  fai- 
tes par  Célcstine  DrifMUH,  >«  profil  de  Jean-Baptiste  Harchies  cl 
d'Amélie  Hornebccq  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  ces  derniers  , 
le  13  avril  1812,  constituent  des  avantages  sujet»  à  rapport  ou  tout 
au  moins  imputables  sur  la  quotité  disponible  ,  cl  rapportantes ,  si 
elles  excèdent  celle  quotité  : 

•  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  810,  833  et  018 
•lu  dcle  civil ,  il  résulte  que  1rs  conventions  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agil ,  ne  doivent  être  appréciées  que  pour  considérer 
l'avantage  indirect  qu'elles  peuvent  présenter,  pour  leur  valeur  être 
imputée  sur  la  quotité  disponible,  sauf  l'excédant,  s'il  yen  a,  être 
rapporté  à  la  masse; 

•  Attendu  que,  le  mobilier  dunnéélaiil  connouiiàHorncbeco;,et 
à  son  épouse,  il  n'a  pu  y  avoir  avar.tage  que  pour  la  part  afférente 
à  celle  dernière,  soit  la  moitié  ; 

•  Attendu  que  la  donation  étant  faite  à  Harchies  et  à  Amélie 
Heu  tichecq  ,  sa  femme ,  l'avantage  n'a  pu  consister  que pour  la  part 
nu  moitié  que  celte  dernière  en  a  retiré  du  chef  de  sa  mère  ; 

•  Attendu  que  la  convention  dont  1J  s'agil  n'est  pas  arguée  de 
fraude;  que  les  donateurs  y  ont  évalué  l'avantage  à  eu  résulter,  à 
la  somme  de  2.722  francs,  par  comparaison  de  l'indemnité  qu'ils 
•ml  accordée  à  Marie  Thérèse  Hornebccq,  leur  autre  fille,  cl  que, 
par  .suite,  l'avanlogc  fait  au  profil  de  l'épouse  Hurcbies  peut  cire 
fixé,  pour  être  imputé  sur  la  quotité  disponible,  ou  rapportante, 
le  cas  érliéaiit,  à  la  somme  de  fi 80  fr.  30  centimes  ; 

-  En  ce  qui  touche  la  coutinualion  de  la  vie  commune  de  Célcs- 
liue  |)clcscaiil  avec  les  (  /•mu  llurcliics,  après  le  décès  de  Pierre 
Hornebccq,  arrivé  le  7  mar>  I8U,  le  défaut  d'iuveiitairc  descriptif 
ri  estimatif  et  l'existence  d'un  av  antage  que  lesdils  époux  Harchies 
»nl  pu  retirer  do  cet  clal  dr  choses  : 

•  Allcndu  que  la  vie  commune  a  clé  imposée  aux  donataire»  par 
li  cuirai  de  I»I2,  comme  une  condition  de  la  donation  ;  qu'il  n'y 
a  pas  ét<  dit  que  cet  élat  des  clvoses  prendrait  fin  par  le  décès  de 
l'un  des  donateurs,  de  sorte  que  les  donataires  étaient  tenus  de  le 
subir  comme  une  conséquence  nécessaire  de  ladite  condition ,  tant 
et  aiiisi  longtemps  qu'il  plaisait  à  Pierre  Hornebccq  cl  à  Cékstinc 
IVJcwaul  ou  au  survivant  de  vivre  avre  eux; 

•  Allcndu  que,  lorsque  l'on  considère  que  les  époux  llorncbecq 
•  '  fait  déjà  âgés  à  l'époque  de  la  donation,  l'on  doit  ail  mettre  que 
recllçmçnl  l'acte  qui  la  contient  n'a  point  clé  purement  gratuit; 
tuais  plutôt  un  échange,  un  contrat  t4o  ut  facto*  t  et  qu'ainsi  la 
confection  d'un  étal  estimatif  a  aucune  époque  n'a  été  nécessaire 
pour  la  constatation  de  la  valeur  du  mobilier  dont  il  s'y  est  agi; 

■  Attendu  que  l'avantage  à  retirer  par  l'épouse  Harchies  a  déjà 
été, estimé  plus  haut  ,  cl  que  l'on  ne  saurait  ru  trouver, un  noxi» eau 
dans  la  circonstance  que  su  mère  auruil  continue  à  vivre  avec  elle 
et.  181 1.  puisque  l'estimation  »  eu  lieu  pour  un  temps  incertain  et 


illimité,  cl  que  d'ailleurs  cet  avantage ,  disséminé  sur  la  durée  de 
la  vie  commune,  devait  èlre  moins  sensible  à  mesure  que  la  mère 
avançait  en  âge,  les  soins  qui  lui  étaient  dus  devenant  plut  grands 
et  plus  dispendieux  ; 

•  En  ce  qui  toucltc  les  effets  de  la  donation  d'une  somme  de 
2,722  francs  faite  par  ledit  contrat  de  mariage  de  1812,  au  profil 
de  Marie  Thérèse  Hornebccq  : 

>  Attendu  que  l'avantage  fait  à  celle  dernière  par  suite  de  racle 
du  13  avril  1812,  l'a  été  par  ses  père  cl  mère  conjointement,  sans 
expression  de  part  contributive ,  de  sorte  que,  si  elle  a  reçu  la  dite 
somme  de  2,722  francs,  en  vertu  d'une  stipulation  que  l'un  et  fau- 
tre  avaient  faite  il  sou  profit,  elle  est  censée  l'avoir  reçue  de  tous 
deux  par  portion  égale,  et  dès  lors  clin  ne  devrait  faire  rapport  à  la 
succession  de  sa  ntère  que  de  la  moitié,  ou  de  la  somme  de  1 ,361  fr.; 

•  En  ce  qui  louche  lu  vente  d'une  maison  avec  un  demi  bouoier 
de  terre  à  Bury,  faite  au  proGt  ib's  époux  Harchies,  par  la  mère 
commune,  suivant  acte  notarié  du  30  avril  1818,  considérée  sou* 
le  point  de  savoir  si  elle  constitue  ou  non  un  avantage  rappor- 
tais ou  au  moins  imputable  sur  la  quotité  disponible: 

«  Allcndu  que  la  seule  du  bien  dont  il  s'agit  a  été  consentie  cl 
opprouvée  par  tous  les  héritiers  présomptifs  de  la  venderesse ,  et 
parmi  eux  le  |nrc  et  tuteur  des  enfants  de  Marie  Joseph  Génart;. 
que  tous  se  sont  obligés  solidairement  à  la  faire  valoir;  qu'ainsi  le» 
intéressés  majeurs  au  moins  sont  non  reccvables  à  la  contester 
pour  lui  faire  produire  d'autres  effets  que  ceux  que  l'acte  ne  com- 
porte ;  i  , 

•  Allcndu,  d'ailleurs ,  que  les  époux  Harchies  ayant  acquis  de 
bonne  fui  et  par  juste  litre,  cl  ayant  possédé  avec  1rs  conditions  et 
qualités  voulues  par  l'art.  22211  du  Code  civil  pendant  plus  de  10 
ans,  à  partir  du  cniilr.it .  et  même  à  partir  de  la  majorité  des  en- 
fants d'Aimable  Lunaire  et  de  Marie  Joseph  Génart,  ont  prescrit  la 
propriété  du  bien  dont  il  s'agit,  et  ont  mis  à  l'abri  de  toute  attaque 
les  droits  que  leur  titre  leur  confère; 

.  Attendu  que  tout  ce  que  les  époux  Harchies  doivent  du  chef 
de  ladite  vente,  c'est,  en  exécution  des  stipulations  que  Parte  ren- 
ferme, d'en  payer  le  prix,  ou  2,002  francs,  à  la  masse  de  la  suc- 
cession de  leur  mère  et  belle-mère,  sans  intérêts ,  jusqu'au  jour  du 
décès  de  celle  ci,  puisqu'il  y  est  exprimé  qu'ils  en  sont  dispensés, 
car. sans  celte  dispense,  le  prix  de  vente  n'eut  pu  été  aussi 
élevé  ;  . ,  . 

•  En  ce  qui  touche  la  vente  faite  par  la  mère  commune  au  profit 
de  Joseph  Génart,  le  même  jour  30  avril  1818.  cl  les  conséqueuces 
du  paiement  du  prix  fait  aux  enfans  des  deux  lits  de  Cclcstioe  Ute 
lescaut  indistinctement  ; 

•  Attendu  que  le  bien  dont  il  s'agil  était  un  propre  à  ladite  mère 
commune  des  parties  ;  que  la  vente  qui  en  a  été  faite  l'a  été  vala- 
blement ;  que  c'est  à  juste  cause  que  l'exécution  en  a  été  consenti* 
et  opérée;  que,  par  suile.  aucune  des  |urlies  n'esl  tenue  de  rap- 
porter ou  restituer  ce  qu'elle  a  reçu  en  conséquence  de  cette  exi, 
culiun  ; 


-  En  ce  qui 
elles  de 


e  t, 


le  point  de  savoir  si  la 

élesliue  Dclescaut  au  profil  de 
Hornebccq,  son  fils,  suivant  acte  du  10  octobre  1827.  est  t 
nation  déguisée,  constitutive  d'un  avantage  sujet  à  rapport  < 
réduction:  , 

•  Attendu  que  Ira  demandeurs,  et  Joseph  Génart  ] 
la  valeur  réelle  desdites  parcelles  de  terre  est  de  beaucoup  supé- 
rieure au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  de  sorte  que  la  vente  dont 
s'agit  contiendrait  au  profit  de  Joseph  Hornebccq  un  avantage  in- 
direct, déguisé  sous  la  farine  d'un  contrat  onéreux  ;  ,  ,  -[.«OrtWt-aflto 

•  Attendu  que,  ai  celle  prétention  était  vérifiée.  H  en  résulterait 
en  effet  matière  à  réduction  ou  à  rapport,  vu  les  dispositions. anté- 
rieurement faites  par  la  mère  au  profit  de  plusieurs  autres  de  sot 
enfans  ; 

•  Attendu  que  l'avantage  n'existerait  que  pour  «niant  que 
supériorité  de  valeur  alléguée  aurait  existé  au  mometit  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  la  mère  v  enderesse  ;  que  dès  lors  il  y  a  lies 
avant  tout  de  se  prononcer  snr  ce  poiul.  de  rechercher,  par  l'eatir 
malion  du  bien  vendu,  s'il  y  a  eu  avantage .  s'il  peut  être  pris*» 
la  quotité  dispouiblr  de  lu  mère,  cl  quel  le  somme  devrai!  être  ajouté* 
au  prix  porte  dans  l'aclc  pour  M  avoir  le  prix,  réel,  el  pour  1*  tWJ 
ou  partie  de  cette  différence  être  rapporté  à  Ut  masse  ;       ,  «  , 

•  Eu  ce  qui  louche  les  avantages  que  les  époux  llan  hic*  on* 
pu  ii  tin-r  des  sommes  que  leur  mère  leur  a  prétend umrat  remise* 
manuellement .  nommément  le  prix  n'cl  des  ventes  (aile*  en  laiS 
et  1827,  et  ceux  qui  pourraient  résulte*  de»  ait.*  qu'ils  ont  fait! 
avec  leur  dite  mère  les  t  septembre  1827  cl  3  fcvrùir  JSil,  eo 
égard  aux  déclarations  de  celle-ci  énoacee»  en  un  acte  tbj  ,*}  -ff> 
loltrc  1833;  ,, ,  met  uo 

»  Attendu  que  les  énoneialions  cl  déclarations  contenues  dans 
les  actes  passé»  nolarialemenllcsa  septembre  1827,9  oeU^iJl»* 
et  3  février  1834,  paraissent  avoir  cV  dictées  sous  llr^ucjirc.uVwa 
acutimcnl  tantôt  favorable  Uni  Ut  «nlr.ire  ajtxinléra^v^époM 
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s,  et  qu'à  1rs  prendre  :,  la  lettre, 
liahlrs.de  sorte  que,  pour  en  déterminer  la  valeur,  il  est  nécessaire 
de  rcehcrclier  la  volonté  do  Marie  Célcstine  Delescaut,  h  une  époque, 
où  elle  était  dégagée  de  l.iute  influence,  lor*  du  rouirai  de  mariage 
de»  époux  ll.irolil's ,  dam  lequel  se  trouve  la  ennvenlion  donl  les 
actes  prérappelés  De  «ont  que  de*  conséquence*  • 

■  Attendu  que.  par  l'art.  3  desdiU  contrat*  de  mariage,  Pierre 
Joseph  llornrbeeq  et  Célcstine  Delescaut,  père  et  mère  d'Amélie 
llnrncbrcq,  future  mariante,  lui  ont  fait,  ainsi  qu'à  Jean  llaplistc 
Ifarchlcs,  futur  époux,  donalion  par  préciput  et  hnr? pari,  de  tout 
le» bien.»  meuble*  qu'il*  délaisseraient  au  jour  de  leur  itérés,  «ou* 
la  charge  néanmoins  auxdils  donataire*  de  vivre  en  commun  avec 
les  conjoint*  donateurs  el.de  faire  bnur*e  commune  avec  eux,  etc.  ; 

•  Attendu  que  celle  convention  d'association  faîle  sans  fraude  cl 
licite,  assurant  aux  époux  llarrhir*  le  mobilier  de  leur»  père  et 
ohtc  sous  les  chargr-  )  n  prlscf,  et  mnletiant  stipulation  de  la  Tic 
commune,  en  faisant  bourse  ouiimunr,  donnait  à  toute*  le*  partir-* 
an  droit  éjralà  ce  qu'elles  pouvaient  acquérir  par  indu*trieclécon.>. 
nie  et  y  faisait  entrer  la  jouissance  des  revenus  des  immeuble*  ; 
que,  si  ta  majorai  de  on  revenus  provena.II  le*  père  et  mère,  cet 
avantage  était  balancs;  par  la  plus  grande  pari  de  travoux  et  de 
soucis  qui  incoin  b  .il  aux  fut  m  i  h  époux,  à  lu  dés  barge  de  leurs  père 
et  tuèrr,  qui  obtenaient  par  là  rrpo»  et  tranquillité  ; 

•  Attendu  que  MltC  usoeiution  a  clé  dissoute  parla  volonté  des 
parties ,  à  rintcrvenlion  de  Joseph  Génart ,  suivant  acte  du  4  sep- 
tembre I Hi7  ;  que  les  partie*  y  ont  déclaré  qu'elles  n'avaient  au- 
cun compte  à  se  demander  de  pari  ni  d'autre  rrlalivrmrnt  à  leur 
communauté,  et  «l'être  quittes  l'une  enver»  l'autre  ;  qu'elle*  ont  re- 
connu, eu  outre,  arl.  4,  d'avoir  Tune  et  l'autre  relire  de  la  commu- 
nauté ce  qui  leur  revient  justement  et  cquitablcmcnl ,  déclarant 
de  plus  qu'il  n'a  été  fait  ni  reçu  de  l'un  à  l'autre  i 


aucun  retour  ; 

•  Altrnduquevis-à-visderrtdéclaralion  et  reconnaissance  faites 
dans  un  intérêt  opposé  à  celui  du  sieur  Harrliies,  lorsque  ce  der- 
nier a  pour  lui  un  titre  prouvant  que  sa  belle-mère  a  retiré  de  la 


chics,  aufrr- 
t  qtiecedcr- 

nc1cdel8.->3. 
lée  par  (Tir- 


ée qui  lui  revenait.  Ton  ne  peul  admettrecomme  pro- 
ie déclaration  faite  par  cette  dernière  à  «cm  insu  ,  qu'il  au- 
rait reçu  ,  et  que,  par  suite,  il  devrait  faire  valoir  n  sa  succession  , 
la  somme  de  600  fr.,  provenant  d'une  vente  fuite  au  sieur  Fran- 
çois Godmetz,  de  Péruweli ,  le  23  mars  1845  ;  qu'il  incombe  aux 
demandeurs  et  à  Joseph  Génarl,  de  faire  la  preuve  de  la  remise  de 
600  fr. .  par  ta  mère  commune,  en  mains  du  sieur  liai 
ment  que  par  l'acte  dn  0  octobre  1833,  s'ils  enlen.lei 
nier  s'est  tenu  au  rapport  de  celle  somme  ; 

•  Attendu,  quant  au  surplusdrsdêrtarations  dudil 
que  lorsqu'on  le  compare  avec  certaine  quittance  don 
rïiie*  à  sa  belle-mère,  suivant  acte  passé  devanllenotaircDugiiiolle. 
en  date  du  3  février  1834,  d'une  part  celle-ci  prétend  avoir  vécu  avec 
lesépnnx  Hnrchirs,  vers  le  I" octobre  1827 jusqu'au  lOscptcm- 
bre  1833,  sans  avoir  failaucune  convention  pour  ses  nourriture  et 
entretirn  qu'elle  leur  doit  ;  et  d'autre  part,  qu'elle  a  payé  une 
somme  de  130  fr.  pour  sa  nourriture  et  son  logement,  pendant  le 
ternie  de  six  moi*,  expirés  le  17  septembre  1853.  et  par  suite,  l'on 
peut  résumer  le  compte  que  les  parties  ont  pu  se  faire  entre  elles; 

•  Attendu  que ,  par  cette  cohabitation  de  la  mère  commune 
•vec  Harchles,  pendant  six  ans,  a  raison  de  SOOfr.  annuellement; 
Il  s'en  est  suivi  que  celui-ci  pouvait  répéter  de  sa  hellc-nièrc,  nne 
somme  de  lftOOfr.  environ; 

»  Attendu  que ,  dès  lors  qu'à  cûlé  de  ce  fait  vient  se  joindre  ce 
que  contient  la  quittance  du  3  février  1834,  savoir,  qu'au  moyen 
on  paiement  de  ISO  fr..  Irsdits  llorchic*  et  Delesraut  dédarenl 
être  quitte*  l'un  envers  l'antre,  au  sujet  des  nourriture  et  logement 
Sont  il  s'agit,  ain«i  que  de  toute*  sommes  payées  et  reçues  par  cnx 

nu  a  ce  jour,  reconnaissant  qu'ils  n'ont  plus  aucune  prétention 
ctiargc  fun  rte  l'autre  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  nu 
puisse  être.  Tony  volt  l'équivalent,  sinon  la  compensai  ion  drsfcr- 
magrs  provenant  de  Joseph  Génart ,  de  ceux  dudit  llarel.le*  el  de* 
150  fr.  reçu*  ,vce  ce  que  la  mère  Célcstine  Deleseaul  pouvait  de. 
voir  pour  se*  nourriture  et  entretien  pendant  le  temps  écoulé  du 
l^  oetobre  1827  .  jusqu'au  I7septembrc  1833.  comme  etb*  l'a- 
Vett  *Waré  le  1>  octobre  1833  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  resle  plus  en  discussion  des  déclarations  esn- 
tenurs  en  ce  dernier  acte  que  relies  faites  relativisment  à  une 
Somme  de  400  francs,  pour  prix  d'une  vente  faite  à  Joseph  llornr- 
beeq le  t«l  octobre  1827,  et  à  une  somme  de  190  fr.  47  rent.  pour 
prix  d'une  vente  faite  à  SI.  de  Boranné,  le  21  octobre  suivant  ; 

•  Attendu  que,  s'il  y  a  affirmative  de  la  remise  de  ces  somme* 
par  hi  mère  entre  tes  mains  du  sieur  llarchïr*,  cette  affirmative  a 

en  l'absence  de  ce  dernier,  de  sorte  que  cet  acte  ne  lui  est 
•tetnent  opposable; 

•  deels ration  est  d'aillenr*  romhattor  par  «ne 
n  faite  par  Tlarehles  et  Merle-Cétestme  Delesraut 
•  1834,  qu'ils  n'ont  plus  aucune  pré 


tention  à  ta  charge  l'un  de  l'autre,  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
ou  puisse  être  ; 

.  Attendu  dès  lors  quHarrhie*  ne  |>rnl  être  lenu  à  rapporter  le 
prix  des  ventes  sn«-énoncées  et  qu'il  méconnaît  devoir,  que  pour 
autant  que  sa  redevance  de  ce  chef  serait  autrement  établie; 

»  Attendu  que  celle  preuve  incombe  aux  demandeur*  el  à  Joseph 
Génarl,  qui  allèguent  ; 

•  Attendu  que,  par  l'acte  de  dissolution  de  communauté  du  4 
septembre  1827,  il  a  été  accordé  aux  époux  llarchic*  la  jouissance 
gratuite  de  six  parties  de  terre  iluiil  Cèle, line  Delesraut  avait  l'usu- 
fruit; que  celte  jouissance  a  procuré  aux  époux  llanhies  nn  avan- 
tage certain,  dunt  il  doh  être  fait  rapport  à  la  succession  dout  n 
s'agit  ; 

•  Attendu  que  le  désaccord  des  parties  nécessite  une  estimation 
poUr  savoir  quelle  somme  devra  èlrc  rapportée; 

•  Sur  la  question  de  savoir  si  les  actes  des  3  févrirr  et  B  mars 
1834  contenant  donation  directe  d'immeubles  par  la  mère,  au  | 


fit  de  Marie-Thérèse  et  d'Amélie  llornrbeeq.  enfants  du 
lit,  constituent  des  avantages  qui  doivent  être  rapportés  h  la  suè- 


de la  mère,  en  nature,  par  le  motif  qu'elle  avait  alors  épuisé 
la  quotité  disponible,  et  si  les  fruits,  .,„  au  moins  les  intérêts  de 
leur  valeur  sont  dus  par  les  donataires  à  dater  du  jour  des  dona- 
tions, sinon  du  jour  du  décès; 

•  En  ce  qui  touche  la  donation  du  3  février  1834  : 

•  Attendu  que  par  cet  uclc  ta  donatrice  a  nrdoniié  que  la  dona- 
taire ne  serait  tenue  que  de  faire  valoir  a  sa  succession,  quand  elle 
s'ouvrirait,  la  valeur  du  bien  donné  ; 

•  Attendu  que  celte  valeur  a  été  estimée,  dans  le  contrat,  à  2fi0 
fr..  mais  que  les  demandeurs  prétendent  que  cette  évaluation  est 
inférieure  à  la  valeur  réelle  du  bien  ;  que,  parlant  il  y  a  lieu  de  la 
tixer  par  expertise,  pour  la  parcelle  de  bien  en  question  être  ullri 
buée  à  la  veuve  Potier,  donataire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  - 

.  En  ce  qui  louche  la  donalion  du  0  mars  1 83i  : 

■  Attendu,  quoique  le  bien  dont  il  s'agit  ait  été  donné  par  pré- 
eipul  el  hor«  part,  que  cette  disposition  n'empêche  pas  qu'il  soit 
rapportablc.  si,  au  moyen  des  dispositions  précédentes .  la  mère 
commune  avait  alors  épuisé  la  quotité  disponible; 

■  Attendu  qu'avant  de  décider  re  point.  Il  faut  connaître  le* 
forces  de  In  succession ,  el  la  hauteur  de  la  quotité  dont  la  défunte 
Célcstine  Delescaut  pouvait  disposer  ;  que  ce*  notions  manquent 
jusqu'à  présent  au  procès,  de  sorte  qu'il  éclicl  de  surseoir  à  statuer 
sur  le  rapport  demandé  dudit  bien,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  con- 
nues et  apportées  ; 

«  Attendu  que,  s'il  y  avait  matière  à  rapport,  les  fruits  ou  inté- 
rêts de  ta  valeur  dndlt  bien  ne  seraient  dûs  qu'à  compter  du  jour 
Je  l'ouv  prtore  de  la  succession,  suivant  l'article  836  du  Code  civil  ; 

•  En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  les  trois  baux  des  30 
avril  1829  et  14  décembre  I83B  constituent  encore  de*  avantage* 
que  les  époux  flarchies  sont  tenus  de  rapporter  : 

•  Attendu  que  les  demandeurs  et  le  sieur  Joseph  Génart  préten- 
dent que  les  fermages  stipulés  dans  chacun  drccstroisbouxsont  in- 
férieurs à  celui  donl  les  différente*  parties  de  bien  louée*  étaient 
réellement  susceptibles ,  et  qu'oinsi  chacun  de  ces  actes  b  présenté 
un  avantage  indirect  an  profil  des  époux  llarchies ,  rapportablc  à 
la  succession  de  la  mère  commune;  que  cet  avantage  esl  méconnu 
par  li-sdits  époux  llarchies; 

•  Attendu  qu'eu  vain  le  sieur  llarehies  prétend  n'être  pas  tenu  h 
faire  valoir  les  profils  qu'il  aurait  pu  retirer  de-dits  baux,  s'il  en 
existe,  parée  qu'il  ne  serait  pas  personnellement  héritier  de  Marie 
Célcstine  Delescaut,  puisqu'il  ne  s'ogil  pas  de  savoir  si  l'avantage 
dont  on  le  soutient  avoir  été  gratifié,  esl  dispensé  de  rapport,  mais 
si,  par  l'effet  de  ce  que  la  quotité  disponible  aurait  été  épuisér,  cet 
àvantage  (M  réductible,  ou  soumis  tout  à  fait  au  rapport,  nonob- 
stant la  dispense; 

•  Attendu  qu'il  importe  peu,  »U  y  avail  réellement  avantage, 
que  le  prix  de  sa  location  fût  plus  élevé  que  celui  «lu  bail  accordé 
à  Génart  le  2»  août  1H2I1  ;  que  tout  ce  qui  peut  résulter  de  celle 
circonstance,  c'est  que  ledit  Génart  pourrait  être  lui-même  tenu,  le 
en*  échéant,  à  faire  valoir  l'avantage  dont  il  aurait  profilé,  mai* 
qu'elle  n'empêche  pas  que  le*  preneurs  subséqurns,  àtineépoqueou 
la  valeur  localise  s  pu  être  augmentée ,  ne  soient  tenus  de  faire 
valqir  les  avantages  qu'ils  ont  pu  retirer  des  baux  leur  accordés, 
*'il»  eu  ont  eu.  et  ce  cas  aussi  érhéant  ; 

»  Atlendttque,  dans  l*inrertitude  qui  existe,  dan*  la  nécessite  de 
savoir  tri  1rs  avantages  vantés  atteignent  ou  dépassent  la  quotité 
disponible,  il  échet  de  procédera  la  recherche  et  à  la  constatation 
desdits  avantages  prétendus  H  déniés ,  en  ayant  pour  ce  ég*ird  à  la 
valeur  locative  réelle  des  biens  affermés,  au  moment  de  la  lo- 
■-ation  • 

.  Eli  ce  qui  touche  la  valeur  de  Tarte  portant  testament-partage 
pat  li  mrre  Commune,  le  27  janvier  1838.  sons  le  ropport  de  la 
ferme,  pour  défaotde  signature  de  la  testatrice,  ou  pour  cause  rte  la 
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dé»  laralion  fausse  qu'elle  a  fuite  de  ac  savoir  signer,  pour  ne  l'avoir 
appris ,  parmi  le*  n'wn  faites  de  la  voie  d'inscription  de  (aux  cl 
de  tous  moyens  au  fond  : 

•  Attendu  que.  bien  que,  dans  les  aeles  produit»  du  SI  juillet 
1774,  8  juillet  1776,  0  mira  1781 ,  10  janvier  1784  et  13  avril 
1814.  Marie  tVIesline  Délivrant  ait  apposé  sa  surnature,  il  parmi 
que.  depuis  lors .  quuiqtiYllr  ail  passé  quatorze  aeles,  également 
produits,  elle  y  a  toujours  1 1er  lait  ne  savoir  signer,  que  de  là  ré- 
sulle  la  présomption  qu'elle  a\alt  cessé  de  signer  par  la  peine 
qu'elle  avait  de  le  faire  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  auc  une  présomption  qu'elle  au- 
rait refusé  designer  par  défaul  de  volonté;  qu'en  eCTet  les  deman- 
deurs prétendent  que  leur  mère  a  voulu  dans  tous  les  eas  possibles, 
fournie  cela  serait  encore  en  l'acte  en  question,  avantager  ses  en- 
fan»  de  son  deuxième  lit;  que  leur  s) sterne  tend  donc  à  établir 
qu'en  faisant  le  testament  dont  il  s'agit,  leur  mère  aurait  encore 
été  dans  le  libre  exercice  de  se»  volontés; 

•  Attemlii.  des  Inrs,  que.  quoiqu'il  y  ait  inexactitude  dam  la 
deelaration  fuite  par  la  testatrice  dr  ne  savoir  signer,  cette  inexacti- 
tude, dans  l'espèce,  où  il  est  établi  qu'elle  ne  signait  pas  depuis 
plus  dr  vingt  ans,  rat  insuffisante  pour  vicier  l'acte  ditnt  s'agit; 
qu'ainsi  ledit  testament-partage,  rat  valable  quant  à  la  forme; 

•  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il  soit  donne  acte  aux 
demandeurs  et  uu  sieur  Joseph  liénart  de-  reserves  qu'ils  ont  faites 
de  tous'auln-s  moyens  j  riuplo>rr  routie  ledit  testament  ; 

>  Kn  requi  touclie  la  eoueliisioii  à  lin  dr  noimner  des  experts  pour 
apprécier  et  estimer  le»  avantages  signalés: 

•  Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  d'aerord  sur  le  prix  réel 
des  bien»  vendus  on  donnés,  sur  la  valeur  localité  des  biens  alTer- 
tnés,  sur  l'existence  on  l'importance  dr  certains  avantages,  sur  le 
rhiffre  et  l'épuisement  de  la  quotité  dis|K>nilile .  colin  sur  l'observa- 
tion de  l'égalité  voulue  |iar  la  lui  dans  la  confection  des  lois  repris 
au  partage  testamentaire  de  IHôfl,  qui,  suivant  les  demandeurs, 
serait  susceptible  d'être  rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart .  il 
faut  néressaireineul,  pour  régler  et  liquider  la  succession  dont  il 
s'agit,  ru  connaître  les  furies,  cl  lu  valeur  île  tout  ce  qui  doit  la 
composer;  qur  le  moxcn  le  pin»  sur  pour  arriver  à  celte  connais- 
sance est  la  voie  de  l'expertise  j 

•  Kn  re  qui  loin  lie  la  conclusion  des  demandeurs  et  de  Joseph 
Génart  à  fin  de  dépens  et  de  dommages-intérêts  contre  les  défen- 
deurs, pour  cause  de  leur  non -comparution  et  dr  leur  prétention 
de  ne  point  comparaître  devant  le  notaire  commis  par  le  jugement 
du  7  avril  1841,  et  sur  toutes  autres  contestations  existantes  à  ce 
jour  enlre  parties: 

»  Attendu  que  les  long»  débats  auxquels  les  contradiction,  gé- 
minées des  parties  ont  donné  lien,  prouvent  l'impossibilité  de  ré- 
gler entre  elles  aimablement .  ella  nécessité  qu'il  y  aurait  eude  1rs 
renvoyer  devant  le  Tribunal,  pour  être  statué  sur  chacune  des  diffi- 
culté» qui  ont  été  examinées  plus  haut;  que  par  suite  la  non 
comparution  des  défendeurs  devant  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder aux  rooiptr,  partage  et  liquidation  de  la  succession,  a  bien 
pu  avoir  pour  effet  de  prolanger  les  débats,  mais  qu'elle  n'a  pas 
causé  dommage  aux  demandeurs  ui  à  Génarl  ;  que  seulement  il  y 
a  lieu  de  réserver,  pour  v  cire  fait  droit  ultérirurrmenl,  Ici  dépens 
insqucls  elle  a  pu  donner  lieu  ; 

•  Attendu,  qu'independaniiiu-ul  de  nombreux  points  de  difficultés 
déjà  soulevés  en  l'instance.  Joseph  Géitart  soutient  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  de  nouvelles  contestations  par  suite  de  l'examen  des 
titre»,  papiers  et  autre»  documens  que  ceux  qui  ont  rie  produits, 
notamment  les  contrats  dr  mariage  des  parties,  s'il  en  existe  ; 

■  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  litres  communs 
tous  les  actes  de  famille  dont  les  disposition»  peuvent  avoir  nMrt 
an  règlement  de  la  succession  ;  que,  partant,  il  importe  que  les  par- 
lies  se  fassent  respectivement  communication  de  toute»  pièces  qu'el- 
les ont  cl  peuvent  avoir,  pour,  sur  leur  vu,  être  observé,  rt  ensuite 
statué  comme  il  appartiendra  ; 

•  Attendu,  qu'en  admettait!  comme  vrai  que  le  notaire  commis 
aux  lins  de  partage  serait  l'Ix'.ir  du  sieur  Génart,  cette  circonstance 
ne  permet  pas  de  suspecter  sa  probité  et  ton  impartialité  dans 
l'exécution  des  opérations  que  le  Tribunal  lui  a  coi. lices ,  mais  qu'il 
n'échel  quant  à  présent  d'ordonner  aux  parties!  de  »e  rendre  en  son 
étude,  leur  comparution  ne  devant  y  être  utile  que  lorsque  les  élé- 
mens  dont  la  euu»e  a  besoin  pour  parvenir  à  une  bqnidalinn,  au- 
ront été  fournies  ; 

•  Par  M  motifs,  le  Tribunal  dit  pour  droit  1*  que  le  bien 
acquis  par  acte  devant  les  mavrur  rt  éehevins  de  Bury ,  le  21  juil- 
let 1771.  était  uu  propre  à  Christophe  Génart; 

'  3*  Que  les  bien»  qui  ont  fait  l'objet  de  l'acquisition  du  8  juil- 
let 1770.  par  acte  devant  les  muyrur  rt  échrvinsdu  toi' me  lieu 
étaient  de»  propres  ii  Céleslinc  lVIescaut .  nu'rerommunedes  parties; 

»>  Que  le  bail  du  14  devrmlire  18511  a  pris  fia  an  décès  de  la- 
dite Céleslinc  Delesc  uit.  pour  i  eux  de»  lie  n»  dont  i  Ile  n'av  ait  que 
l'usufruit,  et  que.  quant  à  ers  biens,  le  sieur  tiarrhics  est  tenu  de 


,  faire  compte  des  fruits  perçus  et  perceptibles,  sous  la  déduction  des 
:  frais  de  labour,  semences,  engrais  et  autres  frai»  de  culture,  au 
jour  dudit  décès; 

>  4°  Que  lu  fourmanrture  qui  a  été  constituée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  Iti  janvier  1784,  au  profit  des  enfans  du  premier  lit,  ne 
représente  (sas  leurs  parts  et  droit  dans  In  succession  mobilière  de 
leur  pi  re,  mai,  esl  :i  valoir  sur  la  vurvession  île  leur  mère,  et  qu'il» 
«nul  tenus  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  de  ce  chef,  à  la  succession 
de  relie  ci  ; 

•  5"  Que  la  disposition  du  mobilier  laite  pur  Pierre  llorncbeet| 
aux  époux  llarchies,  dans  leur  contrat  denuriagr  du  13  avril  1814, 
a  eu  i l'effet  dr  priver  sa  veuve  de  l'expectative  qu'elle  y  avait,  et  est 
inattaquable  par  1rs  enfans  du  prrmirr  lit  de  cette  dernière  j 

•  G*  Que  la  même  disposition  faite  par  la  mère  audit  contrat  de 
mariage  de  1814,  constitue  un  avantage  au  profil  de  l'épouse  Hal- 
eines ,  jusqu'à  concurrence  de  la  voniiuc  de  080  fr.  bit  wnliiaes 
impulablr  »ur  lu  quotité  disponible  de  ladite  mère  commune  ; 

a  7*  Que  les  époux  llarchies  ne  -ont  tenus  à  aucun  autre  rap- 
port pour  continuation  de  la  vie  commune  entre  eux  et  leur  mère, 
après  le  décès  de  Pierre  llorncbccq ,  arrivé  le  7  mars  1814;  qu'ils 
n'ont  point  été  tenu»  de  faire  alors  un  inventaire  du  mobilier,  et 
qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  de  sa  consistance; 

>  8"  Que  Marie  Thérèse  llorurbccq  doit  faire  rapport  à  la  suc- 
cession de  la  mère,  de  la  somme  de  1,301  fr.,  pour  autant  qu'elle 
l'ait  reçue; 

»  U"  Que  les  demandeurs  et  le  sieur  Génart  vont  non  recevantes 
à  prétendre  que  les  époux  llarchies  sont  tenus  de  rapporter  à  ladite 
succession,  à  cause  de  la  vente  lenr  faite  le  30  avril  1818 ,  autre 
chose  que  la  somme  de  4,004  francs  ; 

i-  t(r*  Qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  rapport  par  aucune  des  parties  par 
suite  de  l'exécution  qu'elles  ont  donnée  à  l'acte  delà  vente  (aile  au 
profit  de  Joseph  Génart.  le  30  avril  1818. 

•  II*  Qu'il  y  a  lieu  de  reebrreber  l'avantage  qui  a  pu  résulter 
au  profil  dr  Joseph  llornrbcrq.  par  suile  de  la  vente  du  10  octobre 

!  1847,  rt  que  cet  avantage,  s'il  existe,  sera  rapportable,  sinon  im- 
putable »ur  la  quotité  disponible  ; 

•  14°  Qu'il  n'y  a  pas  preuve  quant  ii  présent  que  la  mère  com- 
mune aurait  remis  muuuellement  aux  époux  lliircuies  le  prix  de* 
ventes  faites  les  43  mars  1 845  rt  44  octobre  1847  ; 

•  13*  Que  les  actes  des  4  septembre  1847,  0  octobre  1833  et 
3  février  1834,  ue  constituent  au  profit  d«-s  époux  llarchies  aucun 
autre  avantage  que  relui  résultant  de  la  jouissance  de  six  parties  de 
terre  qui  leur  ont  clé  louées  ou  délaissées  par  l'acte  du  4  sep- 
tembre 1847; 

•  44*  Que  Marie  Thérèse  llorncbccq  est  tenue  de  faire  rapport 
du  prix  réel  du  bien  lui  donné  par  acte  du  3  février  1834  ; 

•  1 5°  Que  le  bien  donné  aux  époux  llarchies  par  Carte  du  0 
mars  1834,  est  rapportable  en  nature,  si  a  cette  époque  la  quotité 
disponible  était  épuisée,  mais  que  les  fruits  ou  intérêts  de  la  valeur 
ne  peuvent  cire  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  U  suc- 
cession; 

•  10»  Que  les  époux  llarchies  sont  tenus  de  faire  valoir  à  la 
misse  de  ladite  succession  les  avantages  qu'ils  ont  pu  retirer  de» 
baux  que  leur  mère  leur  a  accordés  le»  30  avril  1840  et  14  dé- 
cembre 1836  ; 

s  17'  Que  le  testament  de  la  mère,  eu  date  du  27  janvier  1839, 
'••I  valal.l.  ru  la  forme,  Ions  droits  des  p  «rln-s  au  fond  saufs  ; 

•  Pour  le  surplus,  ordonne  aux  demandeurs  et  à  Joseph  Gdnart 
d'établir  par  tous  moyen»  légaux  que  les  deux  parties  de  bien  dont 
il  «'agit  an  contrat  de  mariage  de»  époux  llorncbccq  Uelcseaut,  en 
date  du  10  janvier  1781 ,  existaient  cl  se  trouvent  dans  la  sucees- 
>ion  de  leur  mère,  pour,  cette  preuve  rapportée,  être  statué  ce  que 
de  droit; 

•  Ordonne  aux  mêmes  parties  de  prouver  autrement  que  par  té- 
moins le  souirriement  qu'il  ■  foi, t .  que  leur  mère  aurait  remis  manuel- 
tentent  aux  époux  llarchies  les  prix  des  ventes  biles  au  sieur  God- 
melx,  de  Peruweli,  le  33  mars  1845  cl  au  comte  de  Ilocormé,  te 
14  octobre  1847,  dit,  etc.  • 

Les  enfans  du  premieretdtt  second  lilonlrcspecliviOTeiit 
lui  ;i]  n.'l  |  I  cipal  ni  h  ni  dt  c  Ue  u  nltn  sa  hM4 
qu'elle  leur  était  défavorable. 

Nuits  non  ions  elles-mêmes  potir  le 

débat  des  questions  de  fait  on  de  droit  moderne  agitées 
devant  la  Cour,  nous  bornant  à  retracer  très  brièvement 
les  questions  coulumiéres  les  plus  importantes  que  ce  dé- 
bal  a  soulevées. 

La  plus  ardue  de  ces  question*  était  celle  que  dis- 
cutait le  premier  grief  des  enfans  Génarl,  concernant  ta 
nature  de  propres  ou  d'acquêts  des  biens  dans  lesquels 
les  époux  Génart  ont  élé  .ulltei  ites  in  I77li,  par  suite  du 
contrat  personnel  de  1 774. 

(loir  k  .•ii/.jkfcrpirnf .  pnpri  1017  rf  nrir.) 


Digitized  by  Google 


1017 


(«rniiitiT}. 


Il  ICLCIQtt  JIDICUIM. 


1018 


•  En  Hainaut.  disaieni  le»  appelans,  le  contrat  personnel 
de  vente  avait  un  caractèresi  exclusivement  personnel  que 
le  vendeur  eût  pu  revendiquer  sur  l'acheteur  le  bien 
vendu.  La  maxime  :  Qnem  de  evietione  tenef  aetio  eumdcm 
agenlem  rrpellit  exreptio  n'y  était  pas  reçue.  L'art.  19  du 
chap.  iO'J  des  Chartes  le  démontre  a  l'évidence  (V.  Mer- 
lin, Rép.  V*  Dévolution.  $  2,  n*  18,  —  V.  Bmunctatîon  a 
tuecejuiionfuiure.^Z.  et  Questions  de  droit,  V°  Dévolution 
coutumière,  $  3,  où  il  cite  Raparlier. 

Les  principes  admis  par  le  premier  juge  étaient  repous- 
ses même  en  It  rabani, quoique  la  législation  leury  fut  plus 
favorable  que  le  droit  du  Hainaut.  V.  Merlin,  Gain  de  sur- 
vit, S  3,  au  Répertoire,  et  Stock  «an  s,  qui  invoquent  la  ju- 
risprudence du  Conseil  de  Brab'ant. 

Merlin  cite  bien  des  arrêts  de  Mans  contraires,  mais  il 
ajou  te  q  ue  la  question  est  douteuse  el  reconnai  I  que,  jusques 
vers  Tan  1600,  on  jugeait  l'inverse.  Personnellement  il  ne 
se  prononce  pas. 

l.e*  appelans  ajoutaient  que  le  contrat  personnel  était 
nul  comme  le  prouvaient  les  termes  de  l'acte  d'adhéri- 
tance  impuùnamtnent  vendu»,  et  l'habilitation  demandée 
a  la  Cour  de  Mens  pour  passer  cet  acte. 

Le  mari  est  ensaisiné  comme  propriétaire  des  immeu- 
bles de  sa  femme,  durant  lemariage,  et  non  comme  manda- 
taire, car  ils  y  sont  ensaisinés  tous  deux.  L'adhéritance 
comme  mandataire  eût  été  nulle  ,  d'après  l'art.  i>8  de  la 
Coutume  de  Valeneiennes ,  puisque  la  femme  était  pré- 
sente. Enfin,  dans  l'adhéri lance,  Génart  conditionne  les 
biens  litigieux  et  on  ne  pouvait  à  Valeneiennes  condition- 
ner que  des  acquêts. 

Les  intimés,  à  l'appui  du  systémeadmi*  par  le  jugement, 
invoquaient  trois  arrêts  du  Parlement  de  Flandres  rapportés 
l'nn  dans  la  Collection  de  Dcmm  nlf emasiville,  t.  II,  page 
381,  n.  06,  les  autres  dans  la  Collection  du  président  Pi 


NAt'LT,  tome  II.  p.  581.  Arrêtai,  ett.  IV,  p.  323.  Arrêt  168. 

Dans  le  doute,  disaient-ils,  à  Valeneiennes,  tout  bien  e*l 
présumé  propre,  V.  article  34  de  la  Coutume.  La  régie  de 
l'art.  1»,  ebap.  109,  des  Charles  n'abroge  pas  La  maxime  : 
Quan  de  evictione;  elle  se  borne  a  dire  qn'en  Hainaut  le 
juge  des  actions  personnelles  et  le  juge  des  actions  réelles 
étant  distincts,  il  fallait  porter  l'exception  de  garantie  de- 
vant un  autre  Tribunal  que  celui  saisi  de  l'action  réelle 
en  revendication.  C'est  ce  qu'ont  jngé,  d'après  la  doc- 
trine de  Rapahlicr  sur  cet  article,  deux  arrêts  de  Bruxel- 
les, du  M  pluviôse  an  X.  (Décisions  notables,  2.  249)  et 
25  juillet  1725  (Jon.de  Bitcx.  1823,  2,  187). 

Les  intimés  soulevaient  en  termes  subsidiaires  une 
question  intéressante  que  n'a  pas  résolue  l'arrêt.  Le  bien 
litigieux  était  avant  l'adhériiance,  propre  pour  une  part  in- 
divise autre  que  celle  acquise  par  lu  contrat  personnel  a 
la  femme  Génart.  Le  reslant,  objet  du  contrat  personnel, 
n'est-il  pas  au  moins  devenu  propre  par  application  du 
principe  écrit  dans  l'art.  1408  du  Code  civil?  Ce  principo 
était-il  reçu  en  Hainaut  et  sous  la  Coutume  de  Valeneien- 
nes ?  Pour  établir  cette  thèse,  ils  citaient  an  arrêt  dn  Par- 
lement de  Flandres  (Collection  de  Dinois,  II.  Arrêt  40, 
p.  329),  et  un  arrêt  du  Grand-Conseil  de  Malines  (la.  IV. 
Arrêt  386,  p.  53t.  V.  aussi  Collect.  Pi.vm.xt,  IV,  n*  171», 
p.  39Ï). 

Les  appelans  contestaient  l'applicabilité  de  ce  principe 
à  une  législation  qui,  comme  celle  du  Hainaut,  avait  des 
dispositions  toutes  spéciales  en  matière  d'association  con- 
jugale et  n'admettait  aucune  action  en  récompense.  Ils 
ajoutaient  qu'en  Hainaut  le  partage  était  déclaratif  de  pro- 
priété cl  non  atlribulif,  tandis  que  l'article  1408  a  en  vue 
un  partage  à  effets  contraires. 

Pour  établir,  sur  la  question  relative  a  la  fourmonr- 
ture,  qu'elle  devait  être  considérée  comme  étrangère  â  la 
succession  de  la  mère,  les  appelans  disaient  que.  d'après 
sa  nature,  en  Hainaut  elle  était  considérée  comme  une 


part  de  la  succession  du  premier  mari.  La  Coutume  de  Va 
lenciennes  ne  parle  pas  de  fourmourture ,  mais  l'usage 
était  constant  et,  pour  apprécier  cet  usage,  il  faut,  dan»  le 
silence  de  la  Coutume,  recourir  aux  Chartes  générales  et  à 
la  Coutume  de  Mens,  (.'absence  de  dispositions  sur  la  four- 
mourture dans  la  Coutume  locale  s'explique  par  la  circon- 


stance que  la  fourmourture  était  une  obligation  person- 
nelle, et,  partant,  régie  par  les  Charles. 

Les  intimés  répondaient  que,  si  la  fourmourture  était 
inconnue  dans  la  Coutume  de  Valeneiennes,  c'était  parce 
que  les  dispositions  de  cette  Coutume  allouaient  aux  en- 
fuis du  premier  lit  un  droit  égal  i  celui  des  enfans  du  se- 
cond Ut,  dans  les  meubles  de  la  mère  commune,  tandis 
que  les  Coutumes  admettant  la  fourmourture  excluaient 
les  enfans  du  premier  lit,  de  la  succession  mobilière  de 
leur  mère. 

Or,  comme  la  femme  survivante  était  héritière  mobi- 
lière de  son  mari,  11  en  résultait  que  les  Coutumes  ex- 
cluant les  enfans  du  premier  lit  de  lasuccession  mobilière 
de  leur  mère,  les  excluaient  aussi  virtuellement  de  la  suc- 
cession mobilière  de  leur  père.  Pour  rémédiera  cette  in- 
justice la.  Coutume  obligeait  la  femme  convolant  en  secon- 
des noces  a  mire  fourmourture  ;  c'est-à-dire,  à  donner  aux 
enfans  du  premier  lit  une  valeur  représentant  la  succes- 
sion mobilière  de  leur  père  qui  allait,  par  suite  du  rema- 
riage projeté,  passer  en  des  mains  étrangères.  Ce  motif,  la 
cause  de  la  fourmourture,  n'existe  pas  sous  la  Coutume  de 
Valeneiennes.  V.  art.  9  et  128. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  le  droit  romain  n'était  pas 
en  vigueur  i  Valeneiennes ,  comme  droit  supplétif,  el  rai- 
sonnaient ainsi pourl'établir :  •  La Couturaede Valeneien- 
nes fut  décrétée  et  homologuée  l'une  des  premières  en  Bel- 
gique, en  exécution  de  l'édit  du  7  octobre  1 331 .  Son  décré- 
liHnent.daté  du  12  avril  1534,  porte  renvoi  au  droiteteript. 
Celte  première  rédaction  contenait  beaucoup  d'erreurs. 
Une  révision  fut  jugée  nécessaire  pour  la  purger.  Elle  eut 
lieu  en  1019  et  l'une  des  dispositions  qui  disparaissent 
dans  cette  dernière  rédaction  est  précisément  le  renvoi  an 
ipt.  (V.  le  préambule  et  la  clôture  de  ce  décrè- 

'«). 

Aaatr.  —  .  Sur  !■  question  de  savoir  si  l'immeuble  acheté  pur 
acte  du  21  juillet  1774,  decant  1rs  mayeur  et  échevins  du  village 
de  Bory,  étaK  propre  1  Christophe  Génart  ou  à  Catherine  Delcs- 
•mme,  au  commun  a  ces  époux  : 

•  Attendu  que  In  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  était  bien  main- 
tenue, ainsi  que  le  fait  voir  tarte  de  drMiéritance  et  tfadhériUirire 
<iu  méate  jour,  reçu  par  lesmaj  rur  et  èche\  ins  du  village  de  Bury, 
régi  par  la  Coutume  de  Valeneiennes; 

-  Allcnduque  recentrai,  pasaedepui*  70  ans,  prouve  par  diverses 
énoirriatiuns  en  rapport  direct  arec  l'objet  dont  il  traite,  que  l'ac- 
quisition de  l'immeuble  y  mentionné  était  faite  au  moyen  de  de- 
niers provenant  de  la  vente  d'un  bien  patrimonial  de  Christophe 
Génart  et  comme  rriuplui  de  ce  bien  ; 

•  Que  CIirMopK-  Génart,  étant  à  coite  date  marié  et  père  d'un 
enfant,  l'art.  !S3  de  ladite  Coutume  voûtait  que  le  remploi  cul  lieu 
en  acbal  d'un  héritages  tenant  même  nature  que  l'héritage  vendu  ; 

»  Qu'il  mil  do  ce  qut  précède  qne  l'immeuble  acquis  le  21  juil 
Irt  1774  est  resté  propre  à  Christophe  t'i.'uart,  malgré  l'interven- 
tion de  su  femme  i  Carte  d'achat,  intervention  qui  ne  pouvait  avoir 
l'elTct  de  déroger  au  droit  établi  par  l'art.  !i3  précité  cl  qui  se  jus- 
tifie d'ailleurs  par  l'utilité  de  son  consentement  à  la  constitution  du 
remploi,  aJiu  de  prévenir  toute  discussion  à  ce  sujet  ; 

r  Attendu  que  les  époux  llarchie*  et  consorts  n'ont  établi,  ni 
•levant  le  premier  juge,  ni  devant  la  taiir,  que  la  nièce  de  terre  en 
question  fut  celle  dont  Cëlrttinr  Delociul  a  disjwsé  par  son  Cuti' 
trat  dr  mariage  Ju  M  janvier  17Hi  eu  faveur  de  se»  coiaus  de  «J- 
ruiidrt  ni»  es,  cl  que  le  contraire  parait  certain  ; 

•  S:ir  la  question  de  savoir  si  les  ira  meuble  l  repris  en  facto 
reçu  |«ir  les  majeur  cl  échevius  de  Bury,  le  8  juillet  1776,  sont 
propres  à  Christophe  Génart  ou  à  Célestlne  Delcsenul  : 

•  Attendu  que  les  Immeubles  dont  il  s'agit  furent  achètes  de 
Chrisl<q)!ic  Duliois  et  de  Catherine  Rullcau,  conjoints,  par  Pierre 
Delc«eaut,  perc  de  Céle.stiiir,  suivant  contrai  du  14  septembre  1774, 
lequel  ne  reçut  pas,  du  vivant  de  ce  dernier,  ie>  formalité* du  oan^ 
lissrment.  qui  uc  furent  SMemplie,  qn'en  l'année  1770".  a  fa  ré- 
qtràntran  dr  laJite  Cë|r*liic  Dele-caut  et  de  son  mari,  Christophe 
lîénnr  j 

•  Attendu  qu'immédiatement  après  la  signature  du  contrai  du 
M  Tplcrubrc  1774,  Pierre  Dclescaut  prit  passessiou  desdits  im- 
meuble»; <!"*>  d'après  Merlin  el  les  autorités  qu'il  cite,  telle  pos- 
session coulerait,  à  celui  qui  Cuva»),  les  mêmes  droits,  dans  tons  les 
tas  où  il  n'y  avait  pas  de  tiers  intéressés,  que  s'il  avait  rempli  les 
formalités  dn  nantissement,  et  que  le  bien  ainsi  possédé  ne  laissait 
pas  de  trnir  nature  d'immeuble  dans  la  personuo  de  celui  qui 
l'avait  arquU.  et  d'être  réglé  connue  tel.  suit  en  comtuiinaub)  sait  en 
succession;  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  ré.ulte  que  les  biens  eu 
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question  durent  être  considérés  comme  immeubles  dans  la  succes- 
sion de  Pierre  Delescaut,  qu'ils  y  furent  recueillis  comme  tels  par 
sa  Bile  Célestine,  et  qu'ils  lai  restèrent  propre»,  maigri  sa  commu- 
nauté avec  Christophe  Génort,  son  mari  ; 

'  Attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  l'acte  du  14  sen- 
Icmbrc  177*,  en  vertu  duquel  Pierre  Delescaut  et  sa  fille  possédè- 
rent les  immeubles  dont  il  s'agit  pendant  plus  de  60  ans  fut  enta- 
ché de  nullité; 

-  Que  vainement  les  appelons  veulent  induire  celte  conséquence 
d'un  seul  mot  inséré  dans  une  requéle,  par  laquelle  les  vendeurs 
(du  14  septembre  1774)  demandaient  on  177(5  il  la  Cour  de  Mans, 
qu'il  lui  plût  de  les  relever  de  l'état  d'impuissance  dans  lequel  ils 
M  tmuvairnl,  pour  procéder  aux  formalités  du  nantissement,  que 
les  acheteurs  les  pressaient  d'accomplir,  puisque,  par  le  MU  ce* 
vendeurs  reconnaissaient  que  l'acte  du  14  septembre  1774  était 
valable  et  qu'il  le*  obligeait  a  procéder  aux  œuvres  de  loi  ; 

»  Attendu  que  l'acte  du  3  juillet  1776  no  prouve  pas  que  Céles- 
tine Delcscaul  ail  comparu  devant  les  magistrats  de  Bury  pour  y 
recevoir  rodhéritanec  des  biens  dont  il  s'agit,  cl  que  tout  concourt 
U  faire  penser  que  «on  mari  n'y  a  figuré  que  .pour  l'y  représenter 
en  qualité  de  mandataire, 

-  Attendu  que  le»  appelant  confessent  que,  si  les  immeubles 
acquis  le  14  septembre  1774,  sont  propres  â  Célcslinc  Drlescaul, 
ils  n'ont  pu  être  conditionnés  dans  le  sens  de  leurs  prétentions; 

Sur  la  question  :  si  la  durée  des  baux  accordé*  par  Célestine  De- 
lcscaul, quant  aux  biens  dont  elle  était  usufruitière,  a  du  être  ré- 
gie p*r  le  droit  romain  : 

•  Attendu  que.  dans  le  silence  de  la  Coutume  de  VnlenrlcoDcs, 
suivant  la  doctrine  enseignée  par  Boulé,  premier  président  au  Pré- 
sidiul  du  Hainaut,  llaparlirr,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  et 
.Merlin,  le  droit  romain  était  appliqué  aux  matières  qui,  n'apparte- 
nant pas  spécialement  au  droit  eoutumler,  avaient  été  l'objet  des 
lois  romaines; 

"  Attendu  que  la  Coutume  précitée  ne  fixe  pas  le  terme  des  baux 
accordés  par  un  usufruitier  pour  une  durée  qui  excède  celle  de  sa 
vie;  que  c'est  doue  avec  raison  que  le  premier  juge  a  décidé  que  les 
baux  donnés  par  Célestine  Delescaut  des  biens  dont  clic  avait  l'u- 
sufruit devaient  être,  quant  a  leurdurée,  régis  par  le  droit  romain  ; 

•  Attendu  que  les  in  lunés  connaissaient  la  qualité  d'usufrui- 
tière en  laquelle  Célestine  Delcscaul  leur  avait  loué  les  biens  dont 
il  est  question,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer 
aux  apprlans  la  maxime  euam  de  ,  i  i..;.W  tentt  aetio  tumdem  aj/en- 
tm  rtptUit  exceptw; 

•  Attendu  que  Célestine  Delcscaul  étant  décédée  le  22  novem- 
bre 1840,  les  preneurs  ont  joui  de  la  récolte  de  celte  année  el  que, 
partant,  le  jugement  dont  est  appel  est  de  tout  point  irréprochable 
en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux  ci-dessus  mentionné).  Mais 
attendu  qu'ayant  fixé  le  tenue  «le  ces  baux,  il  devait,  par  une  con- 
séquence naturelle,  adjuger  aux  appelons  leurs  conclusions  ten- 
dant au  délaissement  des  biens  loues  et  à  la  restitution  des  fruits 
perçus;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  leur  a  infligé  grief. 

•  Sur  les  question»  touchant  la  vertu  des  disposition*  faites  par 
Célestine  Delcscaul ,  de  six-vingt  verges  de  terre  et  d'un  journel  ci 
demi  de  terre,  par  son  contrat  de  mariage  du  1C  janvier  1734  : 

»  Attendu  que  sur  ces  points  la  décision  du  premier  juge  est  pu- 

•  Sur  IcT'lotsrmourturcs  faites  par  Célestine  Delcscaul ,  en  fa- 
v  eur  de  ses  enfans  de  premières  noces  : 

•  Attendu  qucla  ftrormourlure  établie  par  la  Coutume  du  chef- 
licu  de  Mons  et  par  plusieurs  autres  Coutumes ,  représentait  la 
pari  de  l'époux  prodécédé  dans  la  communauté  mobilière,  et  ne 
constituait  |>as  une  donation  en  avancement  d'hoirie  de  la  part  de 
ces  enfaus  dans  la  succession  mobilière  du  survivant  de  leur  père 
et  Bière  ;  mais,  qu'a  la  différence  de  ces  Coutumes  et  des  Chartes  géné- 
rale» du  Usinant,  la  Coutume  de  Valencienncs  qu'il  s'agil  d'appli- 
quer ,  n'imposait  pas  à  l'époux  survivant  avec  enfans,  qui  convo- 
lait à  de  secondes  noces  ,  l'obligation  de  donner  une  fourmourturo 
auxcnfaiis  de  son  premier  lit  ; 

"  Que,  nonobstant  ce ,  Célestine  Delcscaul  déclare,  dans  son 
contrat  de  mariage  avec  Pierre-Joseph  Hornrbecq,  donner  à  cha- 
cun de»  cinq  eafans  qu'elle  avait  retenus  de  son  union  avec  Chris- 
tophe Céturt,  une  somme  de  1230  livres,  pour  leur  fourmourlure 
et  part  qui  pourrait  leur  revenir  dons  les  biens  meubles  de  la  future 
mariante,  repris  en  l'inventaire  ; 

■  Qu'il  s'en  suit  qoc  ce  que  Célestine  Delescaut  dit  donner  à  ses 
enfans  de  premières  noces  est  improprement  qualifiéde  fourmour- 
ture  et  n'est  en  réalité  qu'une  donation  sujette  à  rapport; 

>  Sur  les  questions  résultant  de  la  donation  du  mobilier  faite  en 
faveur  des  époux  Harrhies  en  leur  contrat  de  mariage  ; 

•  Attendu  que,  par  leurs  conventions  matrimoniales  du  16  jan- 
vier 1784,  Pierre-Joseph  Uorncbecq  et  Célcslinc  Delescaut  s'insti- 
tuèrent mutuellement  héritiers  •  de  tous  les  biens  meubles ,  or  et 
argent  ci  de  tout  ce  qui  sera  réputé  pour  tel,  •  rien  excepté  ni  réservé, 


•  Attendu  que  l'art.  8  du  cbsp.  29  des  Chartes  générales  du 
Hainaul  porte  :  «Après  le  mariage  consommé ,  le  traité  et  devise 
d'ieelni  ne  se  pourra  changer,  altérer  ni  augmenter,  n'est  pour 
accroissement  d'assrnne  el  raveslissrmrnt  pour  meubles  ;  •  qu'en 
conséquence  Pierre-Joseph  Hornebecq  el  Célestine  Delescaut  ne 
pouvaient  dérogera  l'institution  contractuelle  ci -dessus  rappelée  par 
la  donation,  qu'ils  déclarèrent  faire  en  faveur  des  époux  Harchics, 
•  de  tous  leurs  biens  meubles  qu'ils  délaisseraient  au  jour  de  leur 
décès ,  •  ladite  donation  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ces  derniers,  en  date  du  I S  avril  1812; 

•  Que,  dans  l'intention  des  époux  Hornebecq, celle  donation  se 
faisait  de  commun  accord  par  celui  d'entr'eux  qui  survivrait  à  l'au- 
tre ,  puisquo  celui-là  seul  devait  être,  en  vertu  de  l'institution  con- 
tractuelle du  16  janvier  1784,  propriétaire  des  objets  donnés  aux 
époux  Marchies  ;  qu'il  s'en  suit  que  Célestine  Delescaut,  ayant  sur- 
vécu ii  son  mari,  doit  être  considérée  comme  ayant  fait  seule  aux 
époux  Ilarchics  la  donation  dont  il  s'agit  ; 

•  Attendu  que  l'acte  de  celle  donation  porte  qu'elle  se  fait  par 
préciput  el  hors  part ,  mais  que  ,  malgré  l'assertion  contraire  des 
intimés,  les  appelai»  ont  rouelu  devant  le  premterjuge  à  ce  qu'elle 
fut  imputée  sur  la  quotité  disponible ,  en  soutenant  qu'elle  Pcx  cé- 
dait ; 

•  Attendu  que,  s'il  en  était  ainsi,  celte  donation  devrait  être  ré- 
duite de  tout  ce  dont  elle  dépasse  ladite  quotité  disponible  ; 

•  Attendu  que  les  époux  Hornebecq  n'ont  pas  évalue  la  valeur 
du  mobilier  donné  par  l'acle  du  13  avril  1812,  cl  que  rien  n'auto- 
risait le  premier  juge  à  décider  qu'elle  fut  de  2722  fr.  par  la  seule 
considération  que  l'avantage  fait  dans  le  même  aelc  a  Marie-Thé- 
rèse Hornebecq,  leur  sœur,  filledc  Célestine  Delcscaul,  y  est  porlé 
à  celle  somme  ; 

•  Que  de  oc  qui  précède  il  résulte  que  le  premier  juge  a  infligé 
grief  aux  appelons  ,  en  décidant  que  la  disposition  du  mobilier  faite 
par  Pierre  Uorncbecq,  aux  époux  Ilarchics  a  eu  po:r  effet  de  priver 
sa  veuve  de  rexpeclativequ'cllcy  avait, — que  les  époux  Hornebecq 
avaient  donné  par  moitié  aux  époux  Ilarchics ,  le  mobilier  dont  il 
s'agil,  —  que  la  valeur  de  ce  mobilier  étaildc2722  fr.,  — el  en  limi- 
tant de  ce  chef  l'imputation  sur  la  quotité  dispouible  au  quart  de 
celle  somme  ; 

•  Sur  la  donation  de  2722  francs  stipulée  au  profit  de  Mario- 
Thérèse  Hornebecq  dans  le  contrat  de  mariage  desépoux  Ilarchics: 

•  Attendu  que  la  donation  de  celte  somme  n'a  pas  eu  lieu  direc- 
tement des  époux  Uorncbecq  a  Marie-Thérèse,  leur  fille,  el  qu'elle 
n'est  outre  chose  que  l'obligation  de  lui  payer  celle  somme,  imposée 
à  Jean-Baptiste  Hurcbies  et  à  sa  femme,  comme  condition  des  libé- 
ralités faites  à  leur  profit,  dans  le  contrat  do  mariage  du  13 
avril  1812} 

•  Qu'elle  n'a  donc  pas  dû  être  acceptée  par  M.  T.  Hornebecq 
suivant  les  formalités  du  Code  civil  el  ce  sous  peine  de  nullité  j 

•  Attendu  qu'en  appliquant  à  cette  donation  les  motifs  relatifs 
au  don  du  mobilier,  elle  doit  être  censée  faite,  pour  le  tout,  par 
Célestine  Delcscaul,  et  rapportée  li  la  succession,  si  clic  a  été  reçue 
par  ladite  Marie-Thérèse  ; 

•  Qu'en  limitant  le  rapport  à  faire  par  celle-ci  i  la  somme  de 
1361  fr.  le  premier  juge  a  infligé  grief  aux  appdans; 

.  Sur  La  vente  du  30  avril  1818,  consentie  par  Célestine  Deles- 
caut en  faveur  des  époux  Harehies  : 

•  Attendu  qu'une  vente  consentie  par  une  mère  à  l'un  de  ses  en- 
fans, pour  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  Fafcsv 
jel  vendu ,  constitue  un  avantage  indirect  qui  soumet  l'acheteur  au 
rapport  ou  à  la  réduction  du  bénéfice  qui  en  résulte  pour  lui  ; 

•  Attendu  que  les  appelant  soutiennent  que  la  valeur  des  im- 
meubles vendus,  le  30  avril  1818,  par  Célestine  Delcscaul,  aux 
époux  Ilarchics,  excède  de  1398  fr.  le  prix  fixé  dans  le  contrat 
(2902  fr.  ),  el  que,  s'il  en  était  ainsi,  ladite  somme  de  1398  francs 
devrait  être  rapportée  ou  imputée  sur  la  quotité  disponible  ;     1(<j 1_ 

•  Attendu  que  l'acquiescement  donné  à  la  vente  dont  il  s'agit  par 
quelques-uns  des  enfans  du  premier  lit  n'a  pu  les  priver  de  leur,  , 
droit  au  rapport  ou  à  la  réduction,  étant  un  pacte  sur  la  sueeetv 
sion  future  de  Célcslinc  Delcscaul  el,  parlant,  radicalerocnl  nul 


•  Attendu  que,  sauf  les  cas  prévus  dans  l'art.  918  du  Code  civil, 
un  héritier  ne  peut  renoncer  anticipalivcmcnl  à  l'action  en  rapport},, 
ou  en  réduction  i  ,  ,i.,,rKg«»i 

•  Attendu  que  l'action  des  appelons,  ne  s'élanl  ou  u  rte  qu'au  decè». f 
de  leur  mère,  en  1840,  n'a  pu  cire  prescrite  contre  eux  çn  j£  "  ' 
comme  le  suppose  crronémenl  le  premier  juge  ;,,  /t[  u     ,  irritS-i 

•  Attendu  d'ailleurs  qu'un  donataire  ne  peut  se  prévaloir  de  I  _ 
possession  qu'il  a  eue,  pendant  la  vie  du  donalcur.  de  l'objet  d'uno"^ 
libéialilé  sujette  à  rapport  ou  a  réduction,  comme  d'un  fait  équijgq 
valent  à  une  dispense  expresse  de  rapport,  ou  d'un  titre  d'ocquisi^ 
lion  des  objets  donnés,  par  prescription,  si  leur  valeur  raredr,  bj 
quotité  disfrfltMhlO}  ^    Uiiu*vi  },   +sr*n  ub  mmltuarih*' 

•  Qu'il  s'en  suit  que  le  jugement  iuflige  grief  aux  appelons,  *•>„• 
ce  qu'il  les  déclare  non  recerablcs  à  prétsmdr»  oue  Ici  époux  Oar^ 

r  jiu     li -)'J  llihe-ij    •■  .r-  ;•*•,•!  ,    v   .-.   ••  !■•  V  .       iibiirràlil  al  «tm 
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chies  doivent  rapporter  à  la  succession  de  Cétcsline  Delescaut,  du 
chef  de  la  vctile  da  30  avril  «818,  antre  chose  que  la  somme  de 


-  Attendu  que  le  grief  relatif  au  paiement  du  prii  de  vente  du 
demi  jouruet ,  fait  par  Joseph  Géunrt  aux  rnfans  du  seeond  lit  de 
Célestine  Drleseaut,  suppose  queeet  immeuble  était  un  acquit  de  m 
communauté  avec  Christophe  Cénard,  tandis  qu'il  élaitpropreàCé- 
lestine  Delescaut,  requiaélédcmonlréci-drssu*;quc parconséqucnl 
le  jugement  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  infligé  grief  aux  appelans  ; 

•  Sur  les  questions  relatives  à  la  stipulation  de  bourse  et  vie 
communes,  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  du  13  avril  1813, 
et  à  la  libération  décompte,  liquidation  cl  partage  de  la  miiirau- 
naaté  établie  par  leditcontr.it,  libérât  je  n  awurdée  par  Gelestinr  De- 
lescaut aux  époux  Harcliics  dansl'ucle  notarié  du  4  septembre  1837: 

•  Attendu  que,  |iar  l'arlo  du  I"  as  ril  1812. 1rs  èjeux  llornchceq 
donnent  à  leur  fille  Amélie  et  h  Jean-Baptiste  Harehies,  son  lulur 
époux.  •  tous  les  biens  mrublrs  qu'ils  délaisseront  au  jour  de  leur 
décès,  sous  la  charge  néanmoins,  ajoute  le  contrat,  de  vivre  en 
commun  avec  les  donataires  et  de  faire  bourse  commune  avec  eux  ; 

.  Attendu  que  eettr  charge  que  le  prrm.er  juge  a  pris  à  la  lettre 
rat  une  donation  ajoutée  a  celle  des  meubles,  et  qu'elle  équivalait 
à  un  établissement  pour  les  époux  llarchies  qui  n'en  possédaient 
aucun  ; 

•  Attendu  que,  dès  le  jour  précité,  t3  avril  IRIS,  Il  y  eut 
entre  les  époux  llorncbecq  et  les  époux  Harehies  une  société  qui, 
après  le  décès  de  Pierre  Joseph  llorncbecq.  arrivé  le  7  mars  1814, 
continua  entre  sa  veuve  et  les  époux  Harehies,  jusqu'au  4  septem- 
bre 1837; 

•  Que  dans  cette  société,  Célestine  Delescaut  apporta  environ 
30  hectares  de  terre,  dont  l'exploitation  en  formait  l'objet,  et  de 

•  Que  les  époux  Harehies  n'y  apportèrent  que  leur  coopération 
aux  soins  et  travaux  qu'exigent  l'exploitation  d'une  ferme  et  le  dé- 


nauté,  résultant  de  l'acte  du  4  septembre  1837 ,  présentent  les  ca- 
ractères de  donations  indirectes ,  rapporlablcs ,  ou  imputables  sur 
la  quotité  disponible; 

•  Attendu  que  des  déductions  ci  dessus  énoncées  il  suit  que  le 
jugement  dont  il  est  appel  a  infligé  griefs  aux  sieurs  Cénart  et 
consorts,  en ee  qu'il  ne  statue  pas  sur  l'avantage  qu'ils  prétendent 
être  résulté  pour  les  époux  Harehies  de  la  stipulation  de  bourse  et 
rie  communes.  Insérés  au  contrat  du  13  avril  1813,  et  en  ce  qu'il  dé- 
clare que  ces  derniers  n'ont  reçu  aucune  libéralité  sujette  à  rapport 
ou  imputable  sur  la  quotité  disponible,  par  la  libération  qne  Céles- 
line  Delescaut  leur  donna  le  4  septembre  1837,  de  tout  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  communauté  établie  par  ledit  acte  du 
13  avril  1813  et  continuée  depuis  le  décès  de  Pierre- Joseph  llornc- 
becq, arrivé  le  7  mai  1814,  jusqu'au  jour  précité,  4  septem- 
bre 1837; 

•  Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  les  conséquences  de  ce  qui 
vient  d'être  admis,  il  importe  de  connaître  la  valeur  de  rétablisse- 


»  Attendu  que  les  intimés  ne  nient  pas  que  la  société  ait  re- 
cueilli des  bénéfices  ; 

•  Attendu  que  le  contrat  notarié  du  4  septembre  1837,  pré- 
cité, porte  :  ■  Art.  1".  La  communauté  existant  en  vertu  du  cou- 

•  tratdc  mariage  précité,  entre  ledit  Harehies  et  son  épouse,  d'une 

•  part,  et  ladite  Delescaut,  d'autre  part,  sera  dissoute  dès  aujour- 

•  d'hui  et  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. — Art.  3.  Ledit 

•  Harehies  et  ledit  Delescaut  déclarent  n'avoir  aucun  compte  a  se 

•  demander  de  part  ni  d'autre  relativement  à  celte  communauté, — 

•  Art.  3.  Ladite  Delescaut  quittera  absolumeut  la  demeure  dudtt 
Harehies;  —  Art.  8.  Au  moyen  de  la  présente  convention  .  lesdits 

"  t  et  Delescaut  reconnaissent  avoir  l'un  et  l'autre  retiré  de 
t  ce  qui  leur  revient  justement  et  équitablement. 
■n  outre,  au  besoin,  qull  n'a  été  fait  ni  reçu  de  l'os 
.  à  Tatilre  aucune  soulte  ni  aucun  retour  ;  - 

•  Attendu  que.  malgré  la  stipulation  de  l'article 3  précité,  Céles- 
tine Delescaut  rentra  trois  semaines  après  dans  la  ferme  qu'elle 
devait  quitter  absolument  et  que .  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  arrivé 
en  1840.  elle  y  resta  constamment,  excepté  pendant  deux  mots  en- 
viron de  l'année  1883  ; 

>  Attendu  que  l'acte  de  dissolution  du  4  septembre  1837  ne  dit 
pas  et  que  rien  ne  prouve  que  compte,  partnge  et  liquidation  de  la 
communauté  ait  eu  lieu  ;  que  tout  porte  a  croire  que  rien  n'en  a 
été  fait; 

•  Attendu  qu'il  est  certain  que  Célestlne  Delescaut ,  n'effectua 
jamais  la  reprise  dn  mobilier  qu'elle  avait  apporté  dans  cette  coin- 
uni  mut*'  ' 

•  Attendu  que  l'intervention  de  Cénart  a  (Vie  du  4  septembre 
1837  parait  n'avoir  pas  eu  d'autre  cause  que  la  rétrocession  qu'il 
y  fait  aux  époux  Harehies.  du  bail  de  0  parcelles  de  terre ,  et  que 
la  renonciation  anticipée  au  rapport  on  à  ta  réduction  des  avan- 
tages indirects  signalés  parles  appelans,  que  Ton  voudrait  en  induire, 
constituerait  un  pacte  sur  une  succession  non  ouverte,  réprouvé  par 
la  loi; 

•  Attendu  que  la  déclaration  du  3  février  1834  n'est  pas 
relative  à  la  communauté  dissoute  en  1837;  que,  donnée  a 
Jean  Baptiste  Harehies  par  Cétcsline  Delescaut  dans  le  but  évi- 
dent de  paralyser  celle  qu'elle  avait  faite  le  9  octobre  1 833 , 
elle  renferme  la  quittance  la  plus  générale  possible  au  profit  dudit 
Jceu-Bapliste  Harehies,  quittance  qui  présuppose  une  liquidation 
qne  rien  ne  prouve  avoir  eu  lieu ,  et  que  tout  fait  présimrer  n'avoir 
pas  existé;  qu'en  conséquence  ladite  pièce  du  3  février  1834  n'est 
pas  de  nature  à  fottnrfr  aux  intimés  les  argumetti  qu'ils  en  tirent 
contre  les  prétentions  des  appelans  ; 

•  Attendu  que  de  e*  qui  précède,  de  l'ensemble  des  frits,  actes 
et  circonstances  du  procès,  il  résulte  que  Jean-Baptiste  Harehies 
fut  le  gérant  et  l'administrateur  de  la  communauté  ci-dessus  men- 
tionnée; qtn  la  stipulation  de  bourse  et  vie  «mraunes .  de  même 
que  la  libération  des  comptes,  liquidation  et  partage  de  la  commu- 


nient donné  par  Célestlne  Delescaut  aux  époux  Harehies,  ainsi  que 
«Ile  de  l'actif  de  la  communauté  au  4  septembre  1 837  ; 

.  Sur  la  renonciation  faite  par  Célestine  Delescaut  dans  l'acte  du 
4  septembre  1837  précité,  à  l'usufruit  de  six  pn  réelles  de  terre  en 
!  faveur  des  époux  Harehies: 

•  Attendu  qu'elle  constitue  une  donation  de  cet  usufruit  ; 

•  Que  l'article  843  du  Code  civil  veut  que  tout  héritier  venant  a 
une  succession  ,  rapporte  à  ses  co-bcrilicrs  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt,  par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indirectement; 

•  Que .  si  Particle  830  exempte  du  rapport  1rs  fruits, ou  les  Inté- 
rêts des  choses  données,  perçus  jusqu'au  moment  du  décès  du  do- 
nateur, il  consacre  une  exception  au  principe  de  rarticlc  843, 
exception  qu'il  n'est  pas  permis  irélcndre  aux  actes  par  lesquels 
des  fruits  ou  des  intérêts  sont  donnés,  principalement  et  non  acces- 
soirement, comme  dans  le  cas  prévu  pour  le  premier  des  deux  arti- 
cles précités  ; 

•  Qu'en  conséquence.  le  jugement  n'a  pas  fait  grief  aux  intimés, 
en  considérant  la  renonciation  dont  11  s'agit  comme  une  libéralité 
sujette  à  rapport  on  a  réduction,  et  que  par  les  mêmes  motifs  il  faut 
en  dlreautant  de  tous  abandons  du  même  genre  consistant  en  fruits, 
revenus  ou  autres  Jouissances  qu'a  faits  Célestine  Delescaut  en  faveur 
des  intimés  ; 

»  Sur  la  qirestion  de  savoir  si  non-seulement  les  prix  consignés 
dans  les  actes  des  rentes  faites  par  Célestine  Delescaut,  les  33 
mars  1833,  19  et  34  octobre  1837,  aux  sieurs  Godmetz ,  Hor- 
nebeeq  et  de  Boearmé,  nuls  encore  les  prix  réellement  payés  par 
les  acheteurs  et  que  les  appelans  ion  tiennent  avoir  excède  ceux  des 
contrats  et  avoir  été  remis  aux  époux  Harehies,  de  même  que  les 
tommes  de  1638  francs  et  de  73  francs  19  centimes,  mentionnée» 
dans  la  déclaration  du  9  octobre  1833,  doivent  être  rapportées  ou 
imputées  surlaquotitédlsponfble ,  satrf  déduction  deee  que  Célestlne 
Delescaut  pouvait  devoirantdits  époux,  pourlogementel  nourriture; 

•  Attendu  nue  les  faits  allégués  à  cet  égard  par  les  appelans  sont 
déniés  par  les  intimés  et  qu'ils  ne  sûnt  pas  prouvés  ; 

•  Attendit  que  s'ib  étaient  vérifiés,  il  en  résulterait  que .  de  ces 
divers  chefs ,  des  avantages  ont  été  rails  aux  époux  Harehies  et 
qu'H  y  aurait  lieu  au  rapport  on  a  l'imputation  des  sommes  par 
eux  reçues  dans  le  sens  des  conclusions  des  appelans  ; 

•  Attendu  que.  si  la  déclaration  faite  par  Célestine  Delescaut,  le  9 
octobre  1833,  considérée  isolément,  prouve  en  partie  tes  dires  des 
appelans,  elle  est  contradictoire  avec  celle  du  3  février  suivant ,  et 
que.  malgré  toute  la  défiance  que  provoque  è  juste  titre  cette  der- 
nière pièce ,  elle  ne  permet  cependant  pas  d'ajouter  pleine  foi  a  la 
nrciniére  * 

•  Attendu  que  des  élémens  de  ht  cause  dérivent  des  présomp- 
tions et  même  un  commencement  de  prenre  par  écrit  qui  rendent 
vraisemblables  les  faits  allégués  par  les  appelans  fc  l'appui  de  leurs 
conclusions  relatives  aux  divers  points  qui  précèdent,  d'où  11  ré- 
sulte que  le  premier  juge  leur  a  Infligé  grief  en  leur  refusant  la  fa- 
culté de  les  prouver  par  témoins,  et  en  les  déboutant  de  leur  de- 
mande concernant  les  sommes  de  1933  francs,  et  de  73  francs  19 
centimes  ; 

•  Attendit  qttefé  premier  jngr  a  commis  une  erreur  de  fait  en 
supposant  consentie  iTuti  des  enfans  dr  Cêlestlnti  Deieseaut,  là 
vente  du  19  octobre  1837.  consentir  i  «tri  sieur  Joseph  HorneJsfcq, 
cl  que  les  deux  parties  sont  d'accord  sur  ee  point  ; 

.  En  ee  qui  concerne  la  donation  faite  le  3  février  1854,  à 
Marie  Thérèse  Hornebeert,  par-  Célestlne  Drtesonl  : 

>  Attendu  «ne!  les  itppVrins  soutiennent  mie  le  Jngement  rétif 
inflige  grief,  en  ce  qu'il  a  déetarr  que  ladite  Marte  Thérèse  Hnrne- 
breq,  veuve  Potier,  n*  devait  rapporter  que  la  vuleur  réelle  du 
bien  compris  dans  Pacte'  précité,  et  concluent  i  ee  quVtle  soH 
condamnée  If  le  rapporter  eu  nature,  conformément  i  l'article  889 
lu  Codecivlf ,  ou  stvoshHalrrment,  d'après  les  prmrip»  en  matière 
.te  risraethm  des  donation!  et  legs,  en  ssmlerrirni  ejnela  quotité  Oh- 
au  3  février  1834; 
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»  Attendu  que  des  termes  de  cette  donation  ;  il  résulte  que  l'in- 
tention de  Célestine  Deleseaut  a  été  de  l'exempter  du  rapport  en 
nature,  ce  qu'elle  pouvait  faire  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle 
avait  la  faculté  de  l'exempter  absolument  du  rapport; 

•  Attendu  qucle  dispositif  du  jugement,  expliqué  par  ses  motifs, 
veut  que  le  rapport  ail  lieu  d'après  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
au  jour  du  décès  de  la  donatrice; 

•  Qu'il  s'en  suit  que,  dans  l'hypothèse  des  conclusions  princi- 
pales, le  jugement  n'a  pas  fait  grief  aux  appelai»; 

•  Quant  aux  conclusions  subsidiaires: 

.  Attendu  que,  si  le  fuit  allégué  était  vérifié,  l'immeuble  devrait 
être  rapporté  en  nature  et  que,  pour  te  cas,  le  jugement  aurait  in- 
fligé grief  aux  appclans; 

Sur  la  donation  du  0  mars  H*54  faite  par  proa'put  à  Amélie 
Uornrbeeq,  femme  Hardiics,  par  Col  es  line  Deleseaut  : 

»  Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  établi  que  le  jugement  leur 
inflige  grief  à  ce  sujet,  et  adoptant,  en  ce  qui  la  concerne,  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  premier  juge  ; 

•  En  ce  qui  concerne  le*  dommages  et  intérêts  réclamés  par  les 
appclans,  comme  conséquente  du  défaut  do  comparution  des  inti- 
més devant  le  notaire  commis  par  le  jugement  du  7  avril  1840  : 

•  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 
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•  Attendu  que  tes  moyens  des  appclans  au  principal  sont  suffi- 
samment réfutés  par  les  motifs  du  jugement  que  la  Cour  adopte; 

•  Attendu  que  l'appel  incident  suppose  que  le  jugement  a  statué 
sur  les  effets  du  testament  précité,  et  que  les  appelant  au  principal 
l'auraient  attaqué  devant  le  premier  juge  pour  une  des  couses  ex- 
primées en  l'article  1079  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  ces  deuv  suppositions  éiant  inexactes,  les  consé- 
quences qu'en  déduisent  tes  époux  Hardiics  tombent; 

•  Attendu  que  le  4"  juge  s'tst  borné  à  statuer  sur  une  nullité 
de  forme  reprochée  a  ce  testament  par  les  sieurs  Génart  cl  consorts 
à  qui  il  a  réservé  tous  leurs  moyen*  au  fond,  réserves  dans  les- 
quelles ils  ont  persisté  devant  la  Cour  et  contre  lesquelles  n'ont 
pas  prolesté  les  époux  Harchies  et  consorts; 

•  Attendu  qu'il  est  incertain  si  ce  testament  est  valide  et  s'il 
opte  du  rapport,  le*  donations  faites  aux  intimés  par  Célcstinc 
sscaut  et  dont  les  actes  qui  les  constituent  ne  renferment  pas 

cette  dispense  ;  que  les  sieurs  Harchies  cl  consorts  n'ont  pas  conclu 
à  ce  qu'il  fut  sursis  à  la  solution  des  questions  relatives  au  rapport 
de  ces  donations,  jusqu'après  la  décision  définitive  du  point  de 
savoir  si  le  testament  précité  sera  maintenu  ou  annulé,  et  qu'au 
contraire  ilsout  contesté  au  fond  Ira  conclusion»  des  sieurs  Génart 
et  consorts,  au  sujet  du  rapport  desdites  donation*; 

•  Attendu  que  la  valeur  de  la  succession  de  ladite  Célestine  De- 
lercjul  est  inconnue,  cl  que  l'évaluation  qu'en  font  les  appclans  est 
contredite  par  les  intimés; 

•  Que  de  cet  étal  de  choses  il  résulte  qu'il  est  impossible  de  dé- 
'  si  les  donations  dont  il  est  question  au  procès,  excédent  ou 
la  quotité  disponible;  que  l'arrêt,  en  tant  qu'il  ordonne  le 

l  de  certaines  donations ,  appréciées  d'après  les  actes  qui  les 
à  la  condition  qu'il  sera  jugé  que  le 
ne  les  en  n  pas  exemptées  pos- 
t,  et  que  les  questions  d'imputation  sur  la  quotité  dis- 
et  de  réduction  de  ces  dernières  donations  restent  en- 

». 

•  Sur  la  question  de  savoir  à  quel  Tribunal  lu  cause  doit  être 
renvoyée  : 

•  Attendu  que  le  jugement  dont  il  est  appel  est  confirmé  et  in- 
firmé pour  partie;  que  L'exécution  des  jugemen*  est  chose  Indivi- 
sible ,  et  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  connaissance  rentre 
essentiellement  dans  les  attributions  spéciales  du  Tribunal  d:ins 
le  ressort  duquel  la  succession,  objet  du  procès,  est  ouverte  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  suc  l'appel  incident  des  époux 
Harchies  et  consorts,  le  met  au  néant;  faisant  droit  sur  l'appel 
des  sieurs  Génart  et  consorts,  infirme  le  jugement  dont  il  est 
question  : 

•  i*  En  ce  qu'il  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions  des  appe- 
lons, ayant  pour  objet  le  délaissement  de*  biens  loués  aux  époux 
Harchies  dont  Célestine  Ddeacaut  n'était  qu'usufruitière,  cl  la  res- 
titution des  fruit*; 

•  Entendant ,  condamne  les  époux  Harchies  à  délaisser  et  re- 
mettre m x  appel* us  les  biens  il  eux  appartenant,  «lent  Célcstinc 
Dt'tescaut  n'avait  que  l'usufruit,  et  à  leur  rendre  compte,  dan*  Je 
moi*  île  la  liguilii  alion  de  l'arrêt,  devant  un  juge  a  désigner  par  le 
Tribunal  de  renvoi,  des  fruits  desdits  immeubles  par  eux  perçus, 
cl  qui  auraient  dû  l'être  depuis  le  décos  de  la  mère  commune  des 
parties,  ci  à  leur  en  payer  le  montant  ; 

•  i»  En  ce  qu'il  a  décidé  que  le  don  du  mobilier  fait  aux  époux 
Harchics  par  Pierre  Uoracbecq,  a  eu  l'effet  de  priver  sa  femme  de 
l'expectative  que  son  contrat  de  mariage  lui  attribuait 
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a  ce  mobilier;  que  le*  époux  Hurnebecq  avaient,  chacun  poursa  moi- 
tié, donné  oc  mobilier  aux  époux  Hardiics,  que  la  valeur  de  ce  mobi 
lier  était  de  3,733  f  r. ,  et  que  l'imputation  à  faire  d  u  chef  de  la  dona- 
tion dont  il  s'agit. devait  élrclimitée  au  quart  de  cette  somme  ; 

•  Émendant,  dilpourdroitqocla  donation  précitée  n'a  portée  au- 
cune atteinte  a  l'insti  tution  conlraetudledu  16  janvier  1794,  et  i  l'ex- 
pectative qu'elle  assurait  à  Célestine  Deleseaut  ;  que  cdle-«i,  ayant 
survécu  à  son  mari,  était  devenue  propriétaire  de  la  totalité  de  ce 
mobilier,  en  vertu  de  l'institution  contractuelle  pmneiiliorinéc,  cl 
que  c'est  elle  qui  a  réellement  donné  ce  mobilier  aux  époux  Har- 
chies; admet  les  appclans  à  établir  par  toutes  les  voies  légales,  y 
compris  la  preuve  testimoniale,  la  consistance  et  la  valeur  du  mobi- 
lier donné  aux  époux  Harchies ,  dont  les  parts  dans  ladite  dona- 
tion seront  imputées  sur  la  quotité  disponible  et  réduits,  ai  elles 
l'excèdent  ; 

»  8*  En  ce  qu'il  a  limité  a  la  somme  de  1 ,361  francs,  le  rap 
a  faire  par  Marie  Thérèse  Hornebceq  du  chef  de  l'avanb 
tant  pour  die  du  contrat  de  mariage  du  13  avril  1813; 

•  Emendant ,  dit  que  la  prénommée  rappoi  lera  à  la  succession 
desa  mère  la  somme  de  9.739  fr.,  s'il  est  vérifié  qu'elle  l'a  reçue  ; 

•  4*  En  ce  qu'il  a  déclaré  les  appclans  non  rccsvables  il  pré- 
tendre que  les  époux  Harchies  doivent  rapporter  a  la  succession  de 
Célestine  Deleseaut,  du  chef  de  la  vente  du  90  avril  1818,  autre 

»  Émendant.  dit  le*  appclans  reccvaUes  et  fondé*  à  demander , 
outre  la  somme  précitée,  le  rapport  de  l'en  céda  ut  de  la  valeur  réelle 
du  bien  dont  il  s'agit  sur  cette  même  somme;  ordonac  qu'il  en 
soit  ainsi,  et  que  les  experts  désignés  par  le  premier  juge,  à  dé- 
faut par  le*  parties  d'en  nommer  d'autres  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  l'arrêt,  esllments'll  y  a  excédant,  et  qu'ils  en  déter- 
minent le  montant; 

»  S*  En  ce  qu'il  n'ordonne  ni  le  rapport  ni  l'imputation  sur  la 
quotité  disponible,  de  l'avantage  que  le*  appclans  prétendent  ré- 
sulter pour  les  époux  Harchics  de  la  stipulation  de  bourse  et  vie 
commune,  insérée  au  contrat  du  13  avril  1813,  et  en  ce  qu'il  dé- 
clare que  ces  derniers  n'ont  reçu  aucun  avantage  par  la  libération 
que  Célestine  Ddeacaut  leur  a  donuée  le  4  septembre  1837,  des 
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mentionné  cl  continué,  depuis  le  décès  de  Pierre  Joseph  Hoi'm-bccq 
jusqu'audiljour,  4  septembre  1837; 


lier  par  ic  J  riuunai  oc  rjiivti,  oc  la  so- 
i  partir  du  décès  de  Pierre-Joseph  Hor- 
rc  1837;  que  la  moitié  de  la  part  ailé 
il  dans  le  résultai  de  ce  couple,  soit 


constituent  de*  avantages  faits  par  tricorne  Deleseaut  aux  époux 
Harchics,  avantage*  qui  de v sien  t  et  doivent  être  appréciés  ;  ordon  ne 
que  les  experts  nommés  par  le  Tribunal  de  Tournai .  si  le*  parties 
n'en  désignent  point  d'autres  dans  le  terme  légal ,  évalueront  la 
valeur  de  l'établissemen  t  donné  par  Célestine  Deleseaut  aux  époux 
llircbies;  que  la  moitié  en  soit  rapportée  par  Amélie  Hornebceq,  et 
que  le  restant ,  attribué  à  son  mari,  soit  imputé  sur  ta  quotité  dis» 
uible  et  réduit  s'il  y  a  lieu  ; 

•  Ordonne  à  Jean-Baptiste  Harchics  de  rendre  compte  aux  n  ppe- 
tan*,  dan*  le  mois  qui  suivra  la  signification  du  présent  arrêt, 
par-devant  un  juge  à  désigner  par  le  Tribunal  do  rtnvei,  de  la  so- 
ciété dont  il  est  question,  à  | 
nebecq  jusqu'au  4  septembre 
renie  a  Céicslinc  Ddeacaut  t 
rapportée  par  l'épouse  Harchics,  et.  que  l'autre  moitié  donnés  U  son 
mari  soit  imputée  sur  la  quotité  disponible  et  réduite,  le  cas 
échéant  ; 

•  0*  En  ee  que,  par  suite  d'une  erreur  de  fait ,  il  ordonne  une 
instruction  concernant  la  vente  faite  à  un  rieur  Joseph  Horm-becq, 
en  la  supposant  consentie  en  faveur  de  Cuti  des  eufani  de  Célcstinc 
Deleseaut,  et  en  ce  qu'il  a  décidé  que  Ici  npiwlans  ne  pourraient 
établir  que  par  la  preuve  littérale  les  faits  articulés  au  sujet  des 
ventes  faites  àGodrneU  et  a  de  Bocarmé.et  en  ce  qu'U  les  a  débou- 
tés de  leur»  conclusions  pour  les  sommes  de  1615  fr.  et  de  75  fr. 
10  centimes  ; 

•  Emendant,  admet  les  appclans  à  prouver  par  toutes  le*  voies  de 
droit  et  noeamément  par  témoins,  que  les  prix  réellement  payés  du 
chef  %qa  trois  ventes  p 

aux  époux  Harchies,  étaient  supérieurs  à  ceox  que 
les  actes  de  «s  ventes;  qu'elle  leur  a  également  remis 
mes  de  IGftSfr.  cl  de73fr.  lOeent.; 

•  Ordonne  que  la  moitié  des  tesnnies  que  les  époux  Harehits 
auraient  reçues  de  eeadiverschef*  «oit  rapportée  par  Amélie  Horns- 
becq  et  que  l'autre  moitié,  concernant  son  «tari,  soit  imputée  sur  la 
quotité  disponible  et  réduite  au  besoin,  te  tout  sauf  déduction  il* 
ce  que  Célestine  Deleseaut  pourrait  leur  devoir  pour  logement  et 
nourriture;  i...(    t  .1 

■  7*  En  ce  qu'il  a  décidé  que  Marie-Thérèse  Hurnebecq .  vmjvc 
Potier,  n'est  tenue  qu'au  rapport  de  la  valeur  réelle  du  Lieu  àielle 
donné  par  acte  du  3  février  1834; 

•  Emendant,  dit  que,  s'il  était  vérifie  qu'à  la  date  de  cet  Ocle  la 

-    .  ........         ,  .  ....... 
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être  rapportée  en  nature  dans  te  »n<  des  dispositions  du  Code  ci- 
vil cil  matière  de  réduction  des  donations  cl  legs;  condamne,  pour 
œ  cas.  ladite  vruve  Potier  »  ainsi  le  souffrir  ; 

•  Ordonne  <|ue  le»  Intérêts  des  sommes  et  les  fruits  de»  immeu- 
bles, objet  des  rapports  et  des  réductions  dont  il  est  question, 
soient  payés  ou  restitué*  à  partir  du  décès  de  Célestine  Dc- 


•  Pour  le  surplus  ordonne  que  le  jugroirat  dont  il  «I  appel  soit 
exécuté  ; 

•  llenvoie  la  cause  au  Tribunal  de  Tournai.  •  (Du  97  mars 
I8it.-Pl.id.  MM-  D«qihs«.  O.ts,  père  et  Oav.,  fil,.) 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE. 

ArrAiPE  rM)sns-c.iDOT  (I). 

Quelle  triste  idée  il  faudrait  se  faire  de  la  civilisation 
française  s'il  était  permis  de  juger  la  moralité  d'une  na- 
tion d'après  la  statistique  que  fournissent  les  Cours  d'assi- 
ses! A  Éliçabide,  qui  tuait  sesenfans,  succède  M^Laflarge, 
qui  empoisonne  son  mari;  à  Bcsson,  dont  la  main  fut  ar- 
mée par  dos  complices  impunis,  succède  Montely  qui  dé- 
coupait sa  victime  en  morceaux.  Et  derrière  ces  grands 
crimes,  auxquels  le  rang  seul  des  coupables  ou  quelques 
détails  mystérieux  ont  vain  le  triste  honneur  d'être  rangés 
parmi  les  causes  célèbres,  combien  de  crimes  plus  obscurs, 
mais  non  moins  odieux!  Combien  de  femmes  se  délivrant 
par  le  poison  d'un  mariage  qu'elles  n'ont  contracté  quepar 
intérêt  ;  combien  de  fils  hâtant  par  le  meurtre  l'heure  de  la 
succession  !  Derrière  Éliçabide  combien  de  parens  dénatu- 
rés infligeant  les  plus  atroces  tortures  A  leurs  enfans;  der- 
rière Montely  combien  de  sang  versé  pour  voler  un 
peu  d'or! 

Et  chaque  fois,  autour  du  crime,  que  do  vices,  quelle 
dégradation,  quelle  perversité  se  montre!  Toute  la  vase 
monte  A  la  surface.  Ce  Rousselet  qui  avoue  un  assassinat, 
on  apprend  qu'il  précipitait  sa  femme  enceinte ,  du  haut 
de  l'escalier,  et  qu'un  de  ses  enfans  est  mort  des  mauvais 
Irailemcns  qu'il  lui  infligeait.  Et  ce  fils,  quand  il  serait 
innocent  de  la  mort  de  son  père,  quand  il  serait  calomnié 
par  tous  ceux  qui  ont  parlé  de  ses  antécédent,  ne  par- 
tageait-il point  avec  Fauteur  de  ses  jours  les  faveurs  hon- 
d'unc  fille  ;  ce  bon  frère ,  pour  détourner  de  lui  les 
-s,  n'accusait-il  point  provisoirement  son  frère? 
Et,  si  du  banc  des  accusés  on  descend  dans  l'auditoire, 


8s  mœurs  y  voiboo?  De  jeunes  femmes  qui,  pour 
ber  des  émotions  violentes  ont  peut-être  abandonné 
enfans  qui  ne  sullisent  plus  à  leur  bonheur:  de  jeu- 


qui  ne  suffisent  plus  i  leur  bonheur;  de  jeu- 
iuels les  douces  émotioradu cosur  sont  incon- 
».  ««»H..elles.  pour  le  sentir  vivre,  il  faut  desébran- 
lemens  nerveux.  Et  pour  se  procurer  de  pareils  plaisirs , 
pour  apprendre  comment  une  servante  passait  du  père 
au  fils,  pour  écouler  l'assassin  détaillant  ses  coups,  elles 
ont  abdiqué  toute  pudeur  et  toute  réserve. 

Pour  obtenir  une  petite  place ,  elles  s'humilient  auprès 
des  sergens  de  ville;  si  on  les  fait  sortir  elles  se  crain|ion- 
aent  aux  babils  des  hommes.  Et  le  lendemain,  elles  assiè- 
gent la  porte,  portant  de$  bùchet  pour  s'asseoir. 

■  La  bigarrure  que  l'inégalité  de  ces  sièges  improvisés 
jette  dans  les  rangs  des  dames,  les  unes  perdues  sous  les 
chapeaux  de  leurs  voisines,  les  autres  dominant  le  pré- 
toire de  toute  la  tête  ;  les  oscillations  fréquentes  de  ces 
frêles  escabeaux  qui  menacent*  chaque  instant  de  renver- 
ser celles  qui  s'y  sont  assises,  tout  cela  donne  encore  une 
physionomie  nouvelle  A  l'auditoire  et  répand  une  tire 
yauti  dans  les  rangs  de  la  foule  (2). 

*  La  séance  est-elle  un  moment  suspendue,  aussi  tôt  on  voit 
la  partie  de  l'auditoire  réservée  aux  dames  transformée, 
pour  un  moment,  en  une  espèce  de  buffet  ;  des  pAtés,  des 
babas,  des  fruits  circulent  et  s'échangent.  En  quelques 
instans  tout  est  dévoré,  et  celles  de  ces  dames  qui  ne  veu- 
lent pas  accepter  le  vin  d'Espagne,  dont  plusieurs  flacons 
ont  été  promplcnwnl  vidés  par  quelques  assistant,  implo- 

(I)    lautotrt  Jraicuiat  ,  tome  tl,  papas 
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rent  un  verre  d'eau  de  la  complaisance  des  jeunes  avo- 
cats qui  se  pressent  autour  d'elles,  l'ne  chaîne  s'établit 
entre  le  banc  des  dames  et  la  fontaine  placée  derrière  le 
banc  des  accusés  ;  les  verres  passent  de  main  en  main.  Au 
milieu  de  ces  incidens,  des  conversations  qui  s'engagent, 
des  rires  qui  éclatent,  des  plaisanteries  qui  se  font  enten- 
dre, la  Cour  d'assises  offre  le  plus  déplorable  spectacle  ; 
elle  est  devenue  comme  un  fuyer  de  théAIre,  et  l'on  se  de- 
mande comment  on  peut  oublier  si  vite  que,  danscedébat 
qui  se  déroule,  il  s'agit  de  la  tète  de  deux  accusés.  >< 
i*TiaaoG*Toias  ne  aotSMiLit. 

Rousselet  a  été  longuement  interrogé  sur  les  diverses  circon- 
stances relatée,  dans  l'acte  d'accusation  dressé  principalement  sur 
ses  aveux  et  sur  tes  déclarations  contre  Edouard  Donon.  Cet  inter- 
rogatoire n'a  révélé  aucun  fait  nouveau,  niais  il  a  nionlré  duo»  tout 
son  jour  le  caractère  de  l'assassin  ,  cl  lui  a  ravi  le  [*u  d'intérêt 
qu'on  lui  accordait  encore,  à  raison  d'un  repentir  qui,  pour  nous, 
fut  toujours  suspect  d'b)'|tocrL,ic  comme  d'affectation  ,  cl  qui  trou- 
vait sou  explication  plu,  naturelle  dans  les  calculs  de  l'intérêt  et 
dans  les  effrayantes  visions  auxquelles  il  ne  pouvait  se  soustraire, 
que  dans  un  regret  sincère  dont  l'expression  fut  dictée  par  leco-ur 
ou  par  la  conscience. 

Comment  croire  au  repentir  d'un  homme  qui ,  aujourd'hui  en- 
core, ne  parle  des  100,000  francs  que  comme  d'un  salaire  7111  lui 
était  dYi,  qu'il  nrait  bien  gagné  i  des  billet,  qu'il  a  volés,  que  comme 
d'une  propriété  légitime ,  dont  il  pouvait  disposer  à  son  gré .' 

Qu'importe,  après  cela ,  ce  deuil  odieux  qu'il  étale  el  ce  litre 
d'ami  et  de  bienfaiteur  qu'il  ne  sépare  plu,  du  nom  de  sa  victime; 
de  ce  malheureux  qui  a  du  tomber  comme  un  boeuf  qu'on  abat  a  la 
boucherie,  disait  le  médecin  chargé  de  l'autopsie,  cl  que  l'assassin 
a  prrcautionocuKmcnl  achevé  avec  la  plus  grande  impassibilité. 

Rousselet,  qui  a  accusé  des  initocens,  par  iuiLétiltité,  dit-il ,  qui 
dans  l'instruction  a  mêlé  /rs  bêtiu-t  et  ie§  mentf*itae$  aux  eérVfér,  il 
le  déclare  lui-même,  veut  être  cru  sur  parole  quand  il  parle  d'E- 
douard ;  il  s'impatiente  et  se  fiche  si  ou  révoque  en  doute  ses  as- 
sertions, si  on  fait  ressortir  le*  contradictions  dans  lesquelles  U 
tombe,  si  on  relève  le»  mensonges  évidens  dont  il  n'e,l  pat  même 
possible  de  pénétrer  l'intention. 

«  Comment,  lui  dit  le  président,  vous  homme  de  55  ans,  avez 
vous  laissé  aller  cet  cnfaiildaus  ces  explications  sans  l'interrompre, 
sans  l'arrêter?  Quelle  excuse  pouvex  vous  faire  valoir,  vous  qui 
vous  doniiiex  alors  pour  un  hutiuclc  homme? — R.  Je  ne  le  suis  plus 
aujourd'hui. 

D.  Enfin,  on  ne  voit  pas  que  vous  ayez  fait  des  objections.  Qu'a- 
TK-vousà  dire?—  R.  J'ai  a  dire...  j'ai  à  dire  que  j'en  suis  couvert 
de  honte...  que  j'en  suis  même  tri-»  étonné. 

D.  Prétendez-vous  insinuer  par  ta  que  vos  facultés  étaient  trou- 
blées, que  votre  cerveau  était  dérangé  ?  —  R.  Mais  oui. 

D.  Alors  nous  ne  devons  pas  avoir  grande  foi  dans  vos  déclara- 
tions. —  R.  (L'accusé  se  frap|iant  le  frout  :  )  La  vérité  est  attachée 
U.„  Je^ne  connais  que  ça. 

sur  mensonges,  ot  les  mensonges  les  plus  odieux.  —  R.  Ma  foi, 
prcnti-le  comme  vous  le  voudrez.  • 

Veut-on  avoir  un  échantillon  de  la  logique  accusatrice  de  Rous- 
selet? Il  vient  de  dire  qu'Edouard  étaildan,  la  place  voisine  de  celle 
où  on  tuait  son  père. 

•  Mais,  lui  ditleprésident,  il  se  pouvait  que  ce  fût  une  autre  per- 
sonne? —  R.  Celait  Impossible.  Oh  !  il  m'avait  bien  indiqué  les 
heures,  et  il  comptait  sur  moi  comme  mol  sur  lui.  Quoique  ça,  à 
neuf  heures  dfx  minutes,  ne  me  voyant  pas  encore  venir,  il  devait 
être  bien  inquiet. 

D.  Iles!  iiicro)oblcque,pourvous  rassurer,  il  ne  se  soit  pas  mon- 
tré? —  R.  Pourquoi  faire?  Il  lésait  le  guet  dès  huit  heures  du 
matin. 

D.  Comment  savci-vous  cela  ?  —  R.  Je  le  sais        il  me  l'a  dit. 

D.  Quand  vous  IVt-il  dit?  —  R.  (après  un  momeolde  silence). 
Il  me  l'a  dit  auparavant. 

D.  Mais  enfin  ,  qnaitd  et  dans  quelles  circonstances  vous  a-t-il 
dit  cela?  —  Je  le  lais  ,  je  le  sais...  par  son  exactitude  dans  toutes 
les  entreprises  que  j'ai  eues  avec  loi... 

D.  Mais  celle  malheureuse  entreprise  est  la  seule  que  vous  ayex 
eue  avec  lui  :  comment  pouviez  vous  être  sur  de  sonexaclitude?  — 
R.  J'en  élai»  bien  certain  pour  cette  cboœ-lii...  Il  était  tout  près, 
je  vous  dis;  et  il  a  entendu  toute  ma  conversation  avec  son  père. 

D.  Toute  Voira  conversation  ?  quelle  a-l-elleélé? —  R.  Noos 
nous  se  ami  es  dit  bonjour...  Voilà  tout. 

D.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  conversation  ?  —  R.  Ûam  !  je  ne  sais 
pas  comment  m'cxprinier,  moi.  N'est-ce  pas  une  conversation  ? 
Alors,  appelez  ri  comme  vousvoudrez.  Il  a  entendu  ça,  toujours.  • 
Ecoutons  inainteiianl  Rousscle 

:  En  entrant  dans  le  bureau .  je  s 
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à  M.  Donon-Cadol;  il  m'a  répondu  «bonjour;*  ensuite!!  s'est assis 
rt  m'a  dit  :  ■  Il  fait  froid.  —  Oui  ,  ai  je  répondu.  — Cela  va-t-il 
mieux?  cotilinuo-t-il.  —  Non.  •  Alors  le  malheureux  s'est  baissé 
pour  (aire  du  feu.  Je  ne  voyais  pas  sa  figure  ;  j'avais  ce  malheureux 
outil  à  ma  main  ;  je  lui  en  «tonnai  un  coup ,  il  esl  tombé. 

Ah!  messieurs!  si  je  ne  m'étais  pas  senti  quelqu'un  là.  je  me  se- 
rais trouvé  ma! ,  bien  sur  ;  mais  je  ne  me  suis  pas  trouvé  mal.  Pen- 
dant ce  temps-là  j'entendis  quelqu'un  retirer  doucement  la  clé  pla  • 
née  en  dehors  dans  la  serrure  qui  a  trois  pênes.  Je  donnai  encore  un 
coup,  deux  coups...  pas  plus. 

UrazsiDtsT:  Malheureux! 

Hoissrter:  Oh,  oui!  mais  je  n'ai  pas  fait  r 
dire  qu'il  avait  ses  babils  déchirés  ;  c'est  qu'ils 
que  h-*  boutons  de  son  gilet  étaient  arrachés  ;  c'est  qu'ils  ne  tenaient 
pas.  Oh  !  monsieur  ,  si  j'avais  vu  son  visage  à  ce  pauvre  M.  Cadot, 
bien  sûr  je  n'aurais  pas  frappe  ;  mais  j'avais  la  tétc  perdue  et... 
j'ai  eu  une  faiblesse. 

l.i  mcsiDCXT:  Quoi!  vous  osez  appeler  cela  une  faiblesse!  Non, 
vous  avez  agi  comme  agissent  les  assassins.  —  M.  Je  ne  dix  pas 
non...  puisque  je  suis  en  train  de  dire  la  vérité. 

D.  Alors,  comment  admettre  ces  mots  dont  vous  avez  été  si  pro- 
digue dans  l'instruction  :  •  Ce  pauvre  M.  Donon  !  c'était  mon  ami! 
il  avait  été  si  bon  pour  moi  !  •  Expliquez- vous?  —  R.  Ah!  oui , 
c'était  mon  ami. 

D.  Votre  crime  n'en  est  que  plus  grand  ,  si  cela  est  vrai  ?  — 
R.  Oui.  cela  est  vrai,  je  n'en  doute  pas.  Je  l'ai  déclaré. 

0.  Q<re  s'e*t-il  passé?  -  Monsieur  le  président...  voux  m'in- 
timidez. 

Le  raisnwvt:  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  intimide,  c'est  le  souve- 
nir du  crime  que  vous  avez  commis.  —  R.  Je  vais  vous  prouver  la 
runlraire:  si  j'avais  été  alors  un  homme  comme  je  suis  à  présent, 
pour  un  million  je  ne  l'aurais  pas  fait,  bien  sûr. 

D.  Vous  avez  dit  qu'après  l'assassinat  vousaviez  prisde  l'argent, 
des  billets  ,  de  l'argenterie,  tout  ce  qui  roux  était  tombé  sous  la 
main?  —  R.  Celait  comme  cela.  .  dans  nos  contenance*. 

D.  Ah!  c'était  convenu  !  vous  avez  fouillé  dans  le  secrétaire  que 
tous  avez  forcé  avec  une  pinectte?  —  R.  On  me  Ta  forcé. 

D.  Qui?  —  R.  Ah  ça  !  vous  croyez  donc  que  j'étais  seul  ?  qu'il 
n'y  avait  là  personne  avec  moi? 

D.  Nous  y  arriverons.  Qu'avcz-vous  prix?  —  R.  J'ai  pris  deux 
piles  de  cinq  francs. 

D.  Deux  piles  de  3  francs?  -  R.  Oui...  J'étais  entraîné...  Je 
me  suis  retiré  quand  j'ai  entendu  tomber  une  pièce  de  8  francs, 
non  pasàcause  de  cette  pièce  de  8  fr.,  mais  parce  que  j'avais  aperçu 
une  ligure  à  la  croisée .  derrière  le  rideau.  Tétais  alors  proche  di 


la  porte  entrebâillée.  J'aperçusM.  Edouard,  ctjeluidis  :  Cestfait! 
(Mouvement).  Alors  il  me  lit  un  signe  de  létc  qui  voulait  dire  : 
»ci.  ou  ao>. 

D.  Dans  le  principe,  en  convenant  de  l'assassinat ,  vous  avez  nié 
le  vol.  Vous  avez  donc  prétendu  n'avoir  pas  pris  plus  de  280  fr.? 
—  R.  C'est  la  vérité. 

I).  C'est  ce  que  nous  verrons.  Vous  avez  nié  avoir  pris  des  bil- 
lets de  banque?  —  R.  El  je  le  nie  encore. 

D.  Ni  les  portefeuilles  ?  —  R.  Non. 

D.  Et  l'argenterie?  Pourquoi  avez  vous  nié?  —  R.  Pour  ma  fa- 
mille :  j'avais  caché  celte  argenterie  dans  le  jardin,  ça  pouvait  com- 


D.  Dans  toute  rinslrmtion  ,  vous  avez  toujours  parlé  d'un  au- 
tre individu  qui  serait  venu  le  SI  décembre.  —  R.  Oui,  je  l'ai  dit. 

D.  Toujours,  quand  on  vous  parlait  de  l'argent,  de  l'argenterie, 
des  portefeuilles, et  qu'on  vous  demandait  où  cela  avait  passé,  vous 
répondiez  :  Ils  ont  clé  plus  habiles  que  moi?  —  R.  Je  ne  peux  pas 
vous  dire. 

I.c  fhésidsvt.  Je  vais  vous  le  dire.  Voilà  comment  vous  vous 
exprimiez  : 

•  Pendant  que  le  jardinier  faisait  le  coup,  son  ami  qui  porte  des 
lunettes,  igé  de  30  ans,  petite  taille  ,  cheveux  et  sourcils  bruns  , 
barbe  ru  collier  même  couleur  ,  sans  être  bien  fournie  ,  assez  bien 
de  figure,  corpulence  ordinaire,  vélu  d'un  paletot  couleur  brune , 
pantalon  idem,  coiffé  d'une  casquetle.  faisait  le  guet  dans  l'escalier. 
Je  suis  enlré  dans  le  cabinet  de  M.  Dcuion  avec  le  jardinier.  C'est 
IC  jardinier  qui  a  tiré  les  rideaux  après  avoir  élendu  son  maître 
sur  le  carreau,  à  l'aide  d'une  clé  anglaise.  . 

D.  Tout  cela  était  un  mensonge?  —  R.Et  un  grand. 

iMtlini  ennu  i:  d'zimii'abd  wkio». 

L'interrogatoire  d'Edouard  Donon  n'a  rien  produit  de  neof  pour 
ceux  qui,  comme  nos  lecteurs,  ont  tu  en  entier  l'acte  d'accusation. 
Il  a  persisté  à  nier  toute  participation  au  crime  ;  quant  à  toutes  les 
circonstances,  sur  lesquelles  des  interpellations  lui  ont  été  adressées,  I 
il  a  fourni  des  explications,  plus  ou  moins  plausibles,  mais  sans 
aucun  embarras.  I 

tOSrtlOSiTATIOSi  DIS  ACCCSiS. 

Ollc  partie  des  débats,  qui  n'était  qu'une  espèce  de  répétition 


des  interrogatoires  précédrns,  a  été  également 
une  discussion  fort  vive  entre  le  procureur-général  et  M*  Chaix- 
d'Est-Angc,  reprochant  au  ministère  public  de  conclure,  après  cer- 
taines questions  posées  aux  témoins  ,  que  tels  et  tels  faits  étaient 
acquis  à  l'accusation.  «  Ou  la  défense  n'est  qu'un  vain  root,  a  dit  le 
défenseur,  ou  nous  avons  le  droit  de  répondre  à  l'instant  même 
et  de  démontrer,  s'il  y  a  lieu,  que  les  faits  ne  sont  pas  incontesta- 
blement acquis  ;  tuais  surtout  qu'il  n'en  résulte  pas  les  conséquen- 
ces qu'on  en  tire.  • 

Ai-nmoN  nts  témoins. 

Nous  passerons  sous  silence  les  dépositions  de  la  plupart  des  té- 
moins, qui  ont  déposé  sur  des  faits  de  détail ,  pour  nous  arrêter 
aux  seules  qui  présentent  de  l'Intérêt. 

La  déposition  du  rnédeein  qui  a  fait  l'autopsie  a  été  l'occasion 
«J'uue  torture  réelle  pour  Rousselet,  qui  ne  supporte  point  qu'on  lui 
rappelle  tes  détails  de  son  forfait. 

La  raisiDXXT  :  Rousselet,  étiez  -srou*  l 
le  nombre  de  coups  que  vous  portiez? 

Rorssci.iT  se  lève,  baisse  la  tête  qu'il  tient  toujours  en  avant  de 
son  corps  lorsqu'il  est  debout,  saisit  avec  un  mouvement  convulsif 
la  barre  qui  le  sépare  de  son  défenseur,  et  reste  immobile  sans  ré- 
pondre à  la  question  de  M.  le  président. 

Lx  ratsiDisT  :  Répondez! 

RoisstLtT,  d'une  voix  brève  :  Si  vous  voulez  toujours  me  par- 
ler de  ça... 

La  raisiDisrr  :  Nous  vous  en  parlerons  tontes  les  fol»  que  cela 
sera  nécessaire  à  la  manifestion  de  la  vérité.  Nous  -' 
ménagement  à  garder  avec  vous  à  cet  < 

Rousselet  pâlit  et  courbe  la  téte. 

Lt  Mocuaiia-GiisiaAL  :  Rousselet,  divers  coups  ont  été  | 
plusieurs  sur  le  devant  de  la  tête,  un  sur  le  derrière  :  | 
dire  lequel  vous  avez  porté  d'abord  ? 

Rousselet  ne  répond  pas. 

Le  ranci  nu  t  ctstaiL  :  Vous  aviez  calculé  la  : 
deviez  frapper?  —  R.  Non  c'est  la  position... 

D.  Vous  regardiez  où  vous  frappiez?  —  R.  Comment? 

D.  Oui,  où  le  coup  devait  produire  la  mort. 

RoissELir,  en  baissant  les  yeux  et  avec  des  soupirs  étouffes  : 
Oui,  je  sais;  sur  la  tête...  le  coup  à  droite... 

Lt  wiociaitiB-ca's.xxAi.  :  Et  les  autres?  —  R.  Je  ne  sais  pas  !  je 
ne  sais  pas! 

D.  Us  autres! 


émue  :  Je  n'ai  rien  à  répondre  snr  ce 
fait...  Je  vous  ai  déclaré  comment  ça  s'est  fait...  Je  n'ai  plus  rien 
à  dire... 

Lx  raocuaxi  a-ctsitaAL  :  Ainsi ,  vous  avez  porté  trois  coups  : 
un  pour  faire  tomber  la  victime;  les  autres  pour  arrêter  ses  cris. 

RotssxtET,  convulsivement  :  Oui,  monsieur,  oui... 

M.  AtLAfto  ,  chef  de  police,  celui  qui  avait  été  chargé  de  dé- 
couvrir des  auteurs  du  crime,  après  avoir  rendu  compte  de  la 
manière  dont  il  a  rempli  sa  mission,  a  fait  connaître  une  entrevue 
qu'il  a  eue  depuis  avec  Edouard  à  la  Conciergerie. 

M.  Aiisao.  Edouard  était  calme.  Il  me  dit  :  •  Savea-vous  ce 
que  la  justice  pense  de  moi?  •  Je  le  saurais,  répondis  jr.  que  je  ne 
le  dirais  pas.  Mais  cette  question  prouve  de  l'inquiétude  de  votre 
part.  D'où  cela  vient-il?  •  A  ces  mots  11  s'agita,  sa  figure  se  colora, 
il  se  courba,  la  tête  dans  ses  mains,  et  me  dit  : 

•  Ah!...  on  a  détruit  l'amitié  que  je  portais!  mon  père!...  On  a 
placé  une  malheureuse  fille  entre  lui  et  moi...  Oui  !jil  y  acu complot  ! 
Cesl  mon  père,  c'est  mon  oncle I...  Oh!  je  ne  peux  rien  dire: 
l'honneur  de  ma  famille  en  dépend...  •  En  disant  cela,  il  pleurait 

abondamment  Moi,  ajoutait-il,  je  suis  innocent...  Je  savais 

bien  le  complot  :  mais  je  n'y  ai  pas  participé!  —  Quoi!  vous  accu- 
sez votre  frère,  votre  oncle?  Mais  songrx-y  donc  bien  !  —  Oui ,  ils 
n'aimaient  pas  mon  père!  —  Mais  comment  Rousselet  se  trouve-t- 
il  mêlé  dans  tout  cela?  —  Ce  sont  eux  qui  lui  ont  promis  100.000 
francs.  Ce  ne  pouvaitétre  moi  :  j'étais  mineur,  et  je  ne  pouvais  dis- 
poser de  rien...  •  J'insistai  pour  tn  savoir  davantage.  Il  me  dit  ; 
-  Je  suis  dans  un  état  affreux  :  je  vous  dirai  tout  demain.  •  J'ajou- 
lai  seulement  :  .  Comment  avex-rons  su  qu'il  y  avait  nn  complot 
contre  la  vie  de  votre  porc»-  Je  l'ai  su  par  supposition  .  puis  par 
révélations...  Revenez  demain,  je  vous  dirai  tout.  •  Je  le  laissai, 
car  il  était  dans  un  tel  état,  qu'il  était  impossible  d'exiger  quelque 
chose  de  plus  de  lui  en  ce  moment. 

Le  lendemain,  je  retournai  le  voir  :  il  ne  me  dit  rien  :  jfs  m'en 
étonnai.  .  Mais  monsieur...,  dit-il.  —  Quoi  ?  lui  dis  je.  en  auriez- 
vous  art  usé  d'autres  pour  détourner  les  soupçons  qui  pèsent  sur 
vous? ce  serait  affreux  !...  •  Alors  il  s'est  jeté  à  genoux  en  s'écffianl  : 
•  Ah  !  croyez  -  moi,  je  sois  innocent!  c'est  mon  frère  !  c'f*t  mon 
oncle  !  avec  plusieurs  habitons  de  Pontoise,  qui  ont  agi  par  hainé  cl 
vengeance!  —  Oh  !  lui  dls-je ,  je  voos  en  supplie,  ne  Ickicz  pas  un 
pareil  langage.  .  Alors  il  s'est  ravisé  et  m'a  dit  :  " 
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<-olcl  a  menti  :  eb  bien  !  pour  1c  confondre,  j'ai  voulu  menllr  aussi. 
Tout  ce  que  je  Tiens  de  tous  dire  est  faux.  •  Là-dessus  je  pris  mon 
chapeau  et  je  sortis. 

Edoi-»»d,  ïTec  vivacité  :  M.  Allard  est  venu  dans  ma  cellule  et 
m'a  dit  que  l'argenterie  avait  été  trouvée  dan*  la  chambre  de  Caro- 
line... et  ce  n'était  pas  vrai.  II  y  a  bien  des  circonstance*  que 
M.  Allard  n'a  pas  répétées.  Ainsi  je  me  suis  jeté  aux  genoux  de 
M.  Allard,  en  lui  disant  que  j'étais  innocent,  et  il  a  dit  que  c'était 
pour  accuser  mon  frère!...  Voilà  ce  qui  n'est  pas  vrai. 

D.  Comment  avez-vous  pu  accuser  voire  frère  et  votre  oncle? — 
H.  Je  ne  les  ai  pas  accusés,  comme  on  le  dit.  C'était  comme  dans  ma 
fausse  déclaration,  M.  Allard  m'a  demaudé  si  je  n'avais  pas  de 
soupçon*  :  •  Ne  serait-ce  pas  votre  (rare?  me  disait-il.  —  Ma  foi , 
j'avais  frrs  faim...  il  était  là  depuis  quatre  heures...  il  ne  finissait 
pas  de  s'en  aller.  —  I>ites-moi  que  c'est  lui ,  et  je  m'en  vais,  •  ré- 
pétait-il sans  cesse.  Ma  foi,  je  lui  ai  dit  :  Oui,  et  il  est  parti. 

D.  Eh  bien  !  vous  avei  fait  la  une  très  mauvaise  action.  -  R.  Je 
ne  dis  pas...  c'était  une  accusation  prorùoirr. 

D.  Voire  demande  pouvait  mettre  votre  frère  et  voire  oncle  dans 
la  position  contre  laquelle  tous  protestez  ?  —  R.  Il  fallait  bien  que 
je  compromisse  quelqu'un. 

0.  Comment  !  il  le  fallait  !  qu'entendez-vous  par  14? —  R.  On  le 
voulait,  j'étais  pressé. 

M*  Com-o'EsT-A*Gi  :  Nous  rechercherons  si  c'est  Edouard  qui 
a  parlé  spontanément  de  son  frère,  ou  si.  au  contraire,  ce  u'est  pas 
M.  Allarïl  qui  lui  en  a  parlé  le  premier.  Nous  demandons  si  M.  Al- 
lard, parlant  du  crime  à  Edouard,  ne  lui  a  pas  dit  de  son  propre 
mouvement  et  avant  toute  communication  :  •  Est-ce  que  votre  frère 
n'y  est  pour  rien  ?  • 

M.  Aiuan:  Quand  il  m'a  dit  que  c'était  un  crime  de  famille, 
j'ai  dù  lui  demander  naturellement  s'il  parlait  de  son  frère  ou  d'un 
autre  membre  de  la  famille.  Je  n'ai  pas  pria  l'initiative.  Je  n'ai  rien 
provoqué  de  sa  pari. 

M*  Casix-n'EsT-AMCi  :  D'après  les  affirmations  de  l'accusé. 
M.  Allard  lui  aurait  dit  :  •  Est-ce  que  votre  frère  n'est  pas  là-de- 
dans? •  Je  demanderai  si  ce  n'est  pas  là  aussi  la  conduite  que  l'on  a 
tenue  à  l'égard  de  Rousselct.  Je  demanderai  si  l'an  n'a  pas  dit  à  cet 
accusé  avant  toute  révélation  de  sa  part  :  •  Le  jeune  Edouard  Do- 
non -Ca  dot  ne  serait-il  pas  là-dedans?» 

M.  Allskd  :  Je  ne  crois  pas... 

M' Casix-n'EsT-Anst ,  vivement  :  Eh  bien  !  moi ,  j'en  suis  sur. 
(Sensation.)  On  nous  a  conservé  quelques  rapports,  mais  on  ne  les 
a  pas  conservés  tous,  ou  plutôt  on  n'a  pas  toujours  dressé  des  rap- 
ports ,  car  s'ils  eussent  été  faits ,  les  magistrats  honorables  à  qui  on 
les  confie  nous  le»  eussent  transmis.  Il  en  est  un  surtout  qui  n'a 
pas  été  dressé  :  c'est  le  rapport  des  démarches  de  M-  Allard  dans  ic 
cabanon,  dans  la  cellule  du  jeune  Dunon. 

Quant  à  ceux  qui  relatent  les  démarches  de  M.  Allard  auprès  de 
Rousselct,  ils  existent .  et  ils  constatent  que  M.  Allard  a  le  pre- 
mier prononcé  le  nom  d'Edouard  Dooon  ;  qu'il  lui  lui  a  dit  :  •  Di- 
tes-le! soycx  franc!  dénonce»  le  coupable!  la  justice  vous  tiendra 
compte  de  ces  aveux  ;  •  et  qu'alors  Rousselct  avait  fini  par  dire, 
non  pas  te  premier,  mais  le  second  :  •  Eh  bien  'oui  :  c'est  Edouard 
qui  est  le  principal  coupable.» 

Et  ce  que  je  trouve  de  singulier  ,  ce  que  je  veux  signaler  aux 
magistrats  i  ce  que  je  veux  signaler  à  tous  les  honnêtes  gens ,  voici 
ce  qu'on  a  fait  :  on  a  pensé  que  la  défense  pourrait  s'emparer  de 
cet  écart  de  zèle  d'un  agent  snbalternc .  et  alors ,  il  faut  bien  que  je 
signale  ceci  à  l'attention  de  la  justice,  à  l'impartialité  des  magis- 
trats, à  l'honnêteté  du  chef  éminent  qui  dirige  la  police,  on  a  rayé 
la  meulion  de  cet  incident  de  prison ,  afin  de  laisser  croire  que  les 
déclarations  de  Rousselct  contre  Edouard  Donou  étaient  sponta- 
nées !  Ecouler  en  quels  termes  est  conçu  ce  rapport  : 

•  On  lui  a  fait  valoir  (à  Rousselct)  d'une  manière  pressante  les 

•  considérations  louchant  sa  famille,  et  le  prix  qu'attacherait  la 

•  justice  à  sa  sincérité.  Il  a  paru  ému,  surtout  lorsqu'ou  lui  a  dit  que 

•  peut  être  il  n'avait  été  que  l'instrument  du  crime,  et  qu'il  y  avait 

•  été  poussé  par  des  gens  plus  puissant  que  lui...  sa  ligure  s'est 

•  colorée.  Il  étouffai!.  Il  a  demandé  à  boire  de  l'eau,  il  a  pleuré  en 

•  disant  :  •  Je  sais  que  je  suis  perdu,  je  ne  puis  pas  dire  toute  la 

•  vérité,  on  la  saura  plus  tard.  —  Avez-vous  fait  un  serment  ?  lui 

•  avoas-nuus  dit?  —  Non,  mais  je  ne  puis.  •  Nos  instances  sont 

•  devenues  plus  vives  ,  cl  nous  avons  fini  par  avoir  do  lui  les  dé- 

•  taila  qui  vont  suivre   • 

Ici,  dit  M*  Cturx-o'EsT-AMW,  se  trouve  un  point  surchargé,  puis 
deux  lignes  rayées,  mais  assez  imparfaitement  pour  qu'on  lisern- 
eore-  les  root»  qu«  Toki  :  •  Lorsque  nous  lui  avons  demande  si 
Edouard  Doiion  était  l'instigateur  du  crime...  ■ 

Suit  ht  déclaration  de  Rousselct  que  vous  connaisses. 

En  réalité,  voilà  ce  qui  s'est  passé  :  Il  y  a  eu  une  longue  lui  te 
entre  Rousselct  et  l'homme  de  la  police  ,  le  Monsieur  de  la  police 
(on  ril)  j  il  y  a  eu  un  combat. ;  et  quand  Rousselct  a  été  vaincu, 
abattu,  an  lui  •  dit  :  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  fils?  Et  quand  il  a 
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en  dit  oui,  on  a  lire  une  raie  sur  la  provocation  ,  écrite,  consignée 
au  procès- verbal. 

M'  Csuix-d'Est-  Aisu  se  rassied  après  ces  paroles,  qui  causent 
une  assez  vive  agitation  dans  l'auditoire. 

Le  procureur-général  s'est  al  lâché  è  justifier  la  conduite  de 
M.  Allard  qu'il  a  défendu  de  tout  reproche  de  provocation. 

La  déposition  de  Csaoust  M  x«  >  snos  est  celle  qu'atlendairnlavec 
la  plus  vive  impatience  les  belles  dames  pressées  dans  l'audience . 
et  pourtant  elles  n'ignoraient  point  à  quels  détails  devait  tou- 
cher celle  fille  qui  avait  successivement  appartenu  au  père  et  au 
fils.  La  confusion  de  Caroline  Mérandon  était  telle  qu'elle  ne  pou- 
vait parler  et  qu'on  a  dù  lui  arracher  le*  réponse*  par  oui  et  par 
non.  Sa  déposition  se  retrouve  toute  entière  dans  l'acte d'accus*  - 
lion.  Edouard  Do  non  l'a  démentie  fortement  en  un  point;  il  a  sou- 
tenu que  c'était  elle  et  non  lui  qui  avait  eu  le  désir  d'aller  au  spec- 
tacle, mai*  Caroline  a  persisté  dans  toutes  ses  assertions. 

M.  Al  uasT,  notaire  .  et  maire  de  Sanuois  a  déclaré  que  Rousse- 
lct avait  une  réputation  détestable,  menteur,  câlinant  les  gens  en 
leur  présence ,  les  déchirant  par  derrière ,  obtenant  du  travail  plus 
par  crainte  que  par  sympathie,  violent,  ballant  ses  enfant  et  sa 
femme,  à  tel  point  qu'on  attribue  aux  mauvais  traitement  qu'il  leur 
indignait,  la  mort  de  l'un  d'eux,  en  18411;  et  l'idiotisme  d'une  de  ses 
filles,  à  la  chute  de  sa  mère  qne  Rousselct  avait  précipitée  de  l'esca- 
lier pendant  sa  grossesse. 

Les  détails  dans  lesquels  est  entré  M.  Dzlaissxiixst .  adminislra- 
tcur  de  lu  succession ,  ont  constaté  que  le  passif  de  la  succession 
en  égale  l'actif.  Ceux  qui  avaient  des  rapports  intimes  avec  le  ban- 
quier Cadot,  n'avaient  pas  grande  confiance  dans  l'état  de  ses  af- 
faires. Il  avait  perdu  530,000  fr.  environ,  dans  diverses  faillites. 
El  louies  ces  circonstances  (au  moins,  peut-on  le 
connues  d'Edouard. 

M.  Cbsitit,  principal  du  collège  de  Pontoise,  avait  < 

la  plus  mauvaise  idée  du  caractère  d'Edouard.  A  l'au- 
M.  Chauvet  à  fait  d'incroyables  efforts  pour  atténuer  ec 
qu'il  avait  dit,  au  point  de  se  faire  adroouester  souvent  par  le  pré- 
sident cl  par  le  procureur-général.  Enfin ,  M.  Chauvet ,  désespéré, 
lire  de  sa  poche ,  d'un  air  triomphant  des  certificats  authentiques 
qui  doivent  prouver  la  moralité  de  cet  Edouard,  qu'ailleurs  il  a  ap- 
pelé un  monstre...  Ces  certificat*  constatent  qu'Edouard  a  obtenu 
plusieurs  accessits  à  la  distribution  des  prix  en  1834. 

M.  PimsuT-Su  iusv  .  proviseur  du  collège  royal  de  Louis- le- 
Grand.  Je  n'ai  connu  Edouard  Donon-Cadot  que  pendant  trois 
ans.  Il  était  pensionnaire  au  collège  Louis-le-Orand.  L'idée  qu'il 
m'a  laissée  de  lui  n'est  pas  celle  d'un  jeune  homme  méchant  ou 
violent,  mais  d'un  écolier  dissipé ,  dcaobcissanl ,  maussade ,  peu 
sociable.  Ceux  qui  l'ont  connu  au  collège  ont  même  été  surpris  de 
le  voir  impliqué  dans  cette  malheureuse  affaire.  Il  me  doimr.il  de* 
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ni  qui  ne  dépassaient  point  la  mesure  or- 
dinaire. Le  seul  souvenir  très  distinct  que  j'ai  gardé,  c'est  celui  de 
la  mauvaise  direction  qu'il  avait  reçue  dans  sa  famille,  la  faible*** 
de  son  père  pour  tel  enfant.  Quand  il  allait  à  Pontoise  il  y  restait 
deux  ou  (rois  jours  de  plus  que  ne  le  permettaient  le»  réglemen*. 
C'est  même  cette  raison  qui  me  l'a  fait  renToyer. 

M.  Msssix,  chef  d'institution  a,  dan*  sa  déposition,  également 
donné  à  entendra  quee'étail  plu* pour  sa  paresse  et  sa  lâcheté  qu'il 
avait  renvoyé  Edouard  de  son  établissement  que  pour  d'autres 
motifs. 

Jtss-Eaxsçois  Lebel.  directeur  de  la  Conciergerie. 

Le  r&isinzsT.  Edouard  était- il  seul  dans  sou  cahanutt?  — 
R.  Non,  monsieur  le  président  ;  nous  avions  reçu  l'ordre  de  ne  pas 
le  laisser  seul,  de  crainte  qu'il  ne  se  suicidât.  Deux  détenus  étaient 
placés  dans  sa  cellule. 

D.  Elait-ec  des  détenus  au  secrel  ?  -  R.  Oui,  ils  étaient  au  sc- 
crci  comme  lui. 

D.  Ah!  lorsqu'on  met  ensemble  des  détenus,  se  sont  de*  déte- 
nus qui  sont  au  secrel?  —  R.  Voici  ce  qui  se  passe  :  on  ne  peut 
mettre  un  détenu  qui  est  au  secrel  avec  d'autres  détenus  qu'à  lu 
condition  que  les  derniers  seront  au  secret  comme  lui,  que  ce  soit 
ou  non  leur  po*ilion  légale. 

D.  Quels  étaient  ceux  qui  étaient  avec  Edouard  ?  —  R.  Laireet 
Lclurc. 

D.  Vous  ont-ils  raconté  quelques-unes  des  choses  qui  se  pas- 
saient entre  eux  ?  —  R.  Ils  m'ont  dil  qu'Edouard  1rs  quesllounail 
souvent  sur  sa  position  ;  il  leur  disait  :  •  Que  pensez-vous  de  mon 
affaire  ?  Crnyrz-vuus  que  je  sois  jugé  coupable  ?  •  Col  là,  la  seule 
parliculirilé  dont  ils  m'aient  entretenu. 

D.  Vous  out-iU  dit  qu'Edouard  leur  eût  fait  des  révélations  ?  - 
R.  Je  pense  que  si  cela  eut  été  ,  ils  seraient  venus  me  dire:  .  Il 
s'avoue  coupable!  •  Cela  arrive  bien  jicu,  mais  il  y  en  a  des  exem- 
ples. 

La  passiDXsr:  Cela  s'esl-il  passé  ainsi  h  l'égard  d'Edouard  ?  — 
R.  Non.  il  ne  m'a  rien  élé  dil  de  semblable. 

La  mou  ait  a-cttsaxu.  :  Puisque  nous  en  tommes  aux  renseigne- 
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nient,  je  »aî«  vmn  fairr  une  question  que  je  ne  vous  aurais  pas  | 
■lOsée  sans  viilre  présence  ii  l'audience.  Vous  avci  fait  à  vos  supé- 
rieur* ,  rl  iiotarumcnt  à  moi  ,  un  rapport  auquel  se  réfère  ma  I 
question.  »sVtt-il  pas  passé  à  la  Conciergerie,  en  ec  qui  concerne 
Edouard  ,  un  scandale  assez  grave  pour  fixer  votre  atlenlion  ?  Ne 
s  nus  a'-t-on  point  parle  d'une  représentation  scénique ,  d'an*  irnro- 
<liedcUtoiird-assi.es? 

M.  Lcau.  :  En  cflet,  monsieur  le  procureur-général.  J'ai  au  que 
Ion  a  jour  a  la  Cour  d'assise*.  Il  y  ar.it  un  avocat  pour  l'accusé  . 
et  un  avocat  McArur. 

I.i  rnoci  r.tiR-r.iLsi.nl  .  Oui!  l'avocat  terW,  c'est  le  procureur- 
Rcnéral. 

M.  Luri.  C'est  cela  mémo.  Le  rdle  était  rempli  par  lcdclcnu 
l'ejTTMsc,  niais  il  disait  qu'il  le  remplissait  mal,  parce  qu'il  oc  con- 
naissait pas  l'affaire.  E<h»u:ir.l  était  l'accu*-,  on  lui  montrait  cont- 
inent cela  se  passerait  quand  il  y  serait  pournY  en»,  selon  leur  lan- 
gage. Il  parait  du  reste  qu'Edouard  n'était  que  spectateur. 

M  r**»iD*OT.  Accosv,  qu'avei-vous  à  dire?  —  H.  Je  ne  me  le 
■appelle  p»».  Je  crois  Lion  qu'il  a  été  dit  eda  «ar  la  cour. 

A  l'audienca  de  lundi,  le  procureur-général  a  pris  la  parole.  Son 
réquisitoire  a  duré,  j  heures.  M<  .Nogcul-SULaurenl  a  plaidé  pour 
Routiclct.  U  défcii>«ur  du  jeune  I>wtiori  a  dù  parler  mardi. 

QUESTIONS  DIVERSES. 
ruuint .  —  amock  oar.Tir.  —  actios  coûtai  li  ntarrtru. 

f.rt  furmaUlH  pétantes  pour  la  liquidation  de  la  motte  du  failli  ont 
uniquement  pour  but  f  imérét  dr$  manrv-rt  et  lr  partage  de  l'nclif 
dam  une  proportion  égale  pour  tout.  Si  ta  liquidation  n'a  pat  M 
continuer  faute  d'un  actif ,  It  failli,  poursuivi  par  u„  créancier 
individuellement ,  ne  peut  pat  lui  opposer  unr  fin  dr  non  recevoir, 
fonda  tur  la  continuité  dota  faillite.  (Du  37  novembre  1843.  — 
Cour  de  Cologne.  —  Plaid.  MM"  Siliomas.i  c.  Sttrr). 
Observation.  —  V.  en  ce  sens  un  jugement  du  Tribunal 

de  commerce  de  Garni ,  du  2  mai  i844(Bet.ctQcc  Jimicuiae, 

t.  II,  p.  826}  les  deux  arrêts  de  Cologne  cités  dans  la 

note ,  et  les  motifs. 

rsimiNT  ors  nuis.  —  ru  mise  dcs  i-iicxs. 
La  partie  qui  a  obtenu  condamnation  n'est  pat  tenue  de  remet  In  à  son 
adtvrtaiet ,  Urtqu'U  paie  les  frais ,  les  picat  de  ht  procédure  dont 
celui-ci  a  d'ailkuri  det  copies ,  e4  qui  peuvent  ilrr  nécessaires  à 
celte  lù ,  luVumment  dtins  le  cat  d'un»  rtqur'lo  carafe  ultirieuec.  SU» 
i«r  doit  la  remise  que  des  tilrts  et  det  urusses  des  iuqtmetu  et  arrêts, 
(Du  Su  asril  1W4.  —  Cour  de  Paris). 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  DEiDONCKER  ,  retidanl  A  Bru.elle*  ,  rue 
des  Hirondelles,  8,  adjugera  préparatolremcnt  avec  bénéBce  (Tune 

laieTr  a,Un  P<>Ur  tM"  T  h  m0Mtn,  d' p,,liudi(a"on  préparatoire, 

A.  Le  mercredi  17  juillet  1844,  à  1  Ueure  de  relevée.  4  rétablisse- 
ment le  Grand  Lion  Blanc,  ASt-Jc..ic-ir  i,-NmmIc.  meRnvale  citérieurc  ■ 

Une  MF.TAIR1E  et  plusieurs  pièces  de  TERRES  et  JARDIN  ,  lituéet 
.eus  les  communes  de  Becchem  Ste  Agathe,  Schaertsrek,  Wolusve-Sl- 
F.tienne  et  Nn«trfjhrm  ,  contenant  ensemble  cinq  hectares,  divisées  en 
"  ,n"  i  bien»  aboatltsrnt  A  MM.  Mo.srlman  .  Blac*  de  Duudrr  , 
7.0Dde,  Uu)-sBaa,ile  Mérode.  TRIdI.  de Bruyn  et  autres. 

B.  Le  jeudi  18  juillet  1844 ,  A  I  heurt  de  relevée  au  cabaret  nommé 
la  Tele  de.  Mouton  ,  A  Currcbrin  .  non  la  porte  d'  V  n.  1er  le  1 1  , 

Plusieurs  pièce*  de  TERRES  .  PRAIRIES  .  VERGERS  et  BOIS,  située* 
sou.  les  commîmes  <k  Leruv.-St-P.erre,  Lcnnick-Sl-Ouenlin,  LomheeA- 
Nolre-Ilame,  Itlerhcek  et  nilbcri,  cooleuaut  ensemble  environ  10  hec- 
tares .  tllslsses-*  en  S5  lots ,  aboutissant  notamment  4  M.  k  comte  Cor- 
net .  M.  le  comte  de  Xeufco.ir.  M.  Vandermersch ,  le  tieomte  de  Spoel- 

T'vF'  v  "J"1,™"  V*»d«riio«r»  d'Hooghforsl,  IBM.  Gambier  ,  Spitael, 
ei  u  •  rsrrmcks.. 

Les  biens  sous  Schaerheek  et  "" 


LE  NOTAIRE  HEETVELD.  résidant  i  Bruielle*.  y  d.meu- 
rant  Longue  rue  .Neuve,  n.  40  bis,  A  ce  commit,  adjugera  préparaioire- 
ment  le  23  juillet  1844 ,  en  conformité  de  la  loi  du  li  juin  1810,  en  la 
chambre  des  sentes  pae  notaires  de  Bruaelles ,  avec  bénttVr  de  pau- 
mée et  d'enchère*,  kl  biens  suivant  :  sauf  k  premkr  lot  qai  aéra  vendu 
avec  bénéfice  d'une  prime  d'un  pour  cent  sur  k  monUnt  de  raujudica- 
tlon  préparatoire. 

I-  lot.  Une  MAISON  située  à  Bruielks ,  rue  des  Sabhms  icct.  yil 
a'  I04S  ancien  et  n*  18  nouveau,  occupée  par  le*  vendeur*. 

*•  lot.  Uae  MAISO\  située  A  Bniiellei,  rue  Haute,  te  et.  |~  n.  )4» 
ancien  et  n.  t30  nouveau,  louée  500  fr.  l'ao. 

3-  lot.  Certain  HERITAGE  avec  MAISONS,  sis  a  Bruxelles,  ru*  de 
PKfentail,  sert.  I™,  n.  147  ancien  et  n.  5  nouveau,  occupé  par  diver* 
ocataire*,  mevtnnaat  un  toyee  annuel  de  S4I  fr.  II  c. 

4*  lot.  tue  MAISON  sise  A  Beuaellea,  roc  de*  Quatre  Livret,  daai  la 
rue  d»  Samur,  tect.  1",  n*  1214  ancien  et  n.  8  nouveau,  occupée  par 
divers  locataires,  ensemble  moyeunaot  un  loyeraonuel  de  5*4  fe.  ISc. 

5"  lot.  Une  MAISON  sise  A  Bruictles,  rue  des  Quatre  Livret,  dan«  la 
roe  de  Naaar,  tect.  I",  n.  ISIS  aaclen  et  n.  8  nouveau  occupée  par 
diicu  lociitairt»  TOHmMc  moyennant  un  Injer  annuel  de  747  fr.  SI  c. 

0"  h>t.  Une  M  IISON  ii«  i  Bruaelles.  rtif  de.  (.hutre  Ltsret  dans  la 
ru  -  de  Virmir,  "d  1".  n  10  onuwau,  lnu«le  iïH  fr  r.ia. 

7'  lot.  Une  MAISON  sise  A  Bruielks.  Coue  del'Ange,  dansla  rue  de 
Nantir,  tect.  1",  n.  1S3J  ancien  et  n.  S  aeareau,  occupé*  par  disert 
locataires.  cuKimhk  moyennant  un  loyer  annuel  de  570  fr.  20  r 

8'  lot.  Une  belle  MAISON  sise  A  Bruxclkt,  rue  du  Pépin,  tect.  Il 
n.  7  nouveau,  cette  malton  A  une  sortie  dans  la  Cour  de  l'Ange,  elk  rit 
occupée  par  diverses  locataires:  ensemble  moyen naot  un  lover  annuel 


moyennant  un  loyer  annuel 

dr  614  fr. 

V*  lot.  Une  belle  MAISO.N ,  tiae  1  Bnnellet ,  rue  du  Pépin ,  tect.  t  , 
a.  7  nouveau,  cette  maiioo  a  une  sortie  daoa  la  cour  de  l'Auge,  elle  est 
occupée  par  diverse*  locataire*  ;  ensemble  moyennant  un  loyer  annuel 

10*  lot.  Une  XAISON  construite  depuis  peu  d'année*,  afae  en  la  com- 
mune de  Molenbeek-SI-Jean,  bon  la  port*  de  Laekeo,  rue  des  Champs, 
n.  St,  louée  350  fr.  l'an  grevée  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
fr.  150  50  ;  au  profil  d'une  personne  née  le  39  octobre  177i. 

tflot.  Une  MAISON  ,  site  A  roté  de  la  précédente,  cotée  n.  36, 
louée  350  fr.  l'an. 

là"  lot.  Une  PRAIRIE,  lit*  A  rendrait  dit  Laekenbempd ,  au  hanse  an 
de  Laeek,  tout  Leeuw  St-Pjerrc,  derrière  le  Hargcbieseput ,  grande  en 
tnperiele  SO  ares,  S8  centiare*.  53  milliard.  CeUe  prairie  eu  eipliuté* 
par  Jean-Baptitte  Sleeuwagen ,  cultivateur  A  Laeck ,  moyennant  un  fer- 
mage  annuel  de  10  fr.  88  e. 

 —  —  

LES  NOTAIRES  ÉLIAT  ET  VERHAEGEX  .  résk- 

dant  A  Bruielks.  vendront .  asec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères,  en 
l'auberge  du  t  leur  Lebrocquy ,  a  l'Ancienne  Porte  Verte ,  4  Molenbeek- 
Saint- Jean. 

Une  «BUE ,  une  MÉTAIRIE ,  JARDIN  et  PRAIRIES ,  lise  A  Jette  . 

ÏÏ^XÏÏ  L^tn' 78  m*' 08  cemiin,y  0,1  bom'im'  " 

Adjudication  préparatoire,  lundi  î*  juillet  1844  .  4  4  heure,  d.  rele- 
vée ;  adjudication  déflnlllse,  lundi  »  dit»,  Aiamémt  heure.  .nn 


A  LOI'ER  pour  entrer  de  suit*  eo  jouistanee  : 
l'Une  MAISON  avec  grar  ds  atdkrt  et  banganl,  tite  jardin d'Idalie. 
te  Hotre-Daroe-aHi-Ncktet ,  ne  9. 

iTjJOt  uoiJ.îop 
il 

i;(i  aUtui  triifiSi 
ituu  A  iA 


f  Une  grande  CAVE,  située  Jardin  d'Idalie. 
S*  Une  MAISON  asec  atelier  et  baogard  , 
Neiges ,  n*  51. 
S'adretter,  poor  les  ckfs ,  même  rue  ,  n*  50. 


AVIS  au.  créanciers  de  C  F.  Moncben  . 


|»ur  j  élcier  des  maisons  de  campagne. 

S'adressrr  pour  obtenir  tous  ren.eijnrm.nl  ainsi  que  rie*  affiches 
avec  plan  lithographie,  en  Tétude  dudit  MÙirc  1JE  UONCKER. 


LES  NOTAIRES  HEETVELD  ET  GOTEMANS . 

résidant ,  le  pretnier  4  Bruxelkt ,  et  le  terood  4  V  ilnirde ,  à  ce  commis 
adjnaridit  drflmlitrmrut  en  conformité  de  la  loi  du  la  juin  1810.1e 
lundis  juillet  1844 ,  A  i  hes.ee,  de  r.  Usée,  en  la  demeure  du  tieur 
t..  Pool ,  cabaret.er,  A  cote  de  la  Petite  rue  du  Chemin  de  fer,  i  Vil- 
sorts*,  avec  bénenr*  d'enchère». 

UNE  PIECE  J1E  TERRE,  silure  en  la  commnne  de  Perek  ,  canton  de 
A  ilsnrsle,  «.menant  en  so|>er6< i«  SlwcUret.Oi ares.  85  eenllarr* ,  ou 
Ihonulers.  ajournant.  10  verges,  aoesure  locale,  divisée  en  5  Ion, 
plut  amplcmeul  détaillée  au*  affiche*,  que  lot  amateur*  nruveut  se  nro- 
curer  en  les  études  desdits  notaires. 

t  cl  euchirr*  ,  A  la  modique  somme 

ï.n'li  i«ii<  iur  vitbvp  ;in"**W»if» 


c.  devant  marchand  , 

3tniitaj;r)c  delà  Cour,  A  Brutellet.  —  Let  créancier*  reconnut  et  admit 
au  passif  de  relie  faillite,  tout  convoqué*  ,.n  assemblée  générale  au 
samedi  0  JulUet  1844, 4  10  heures  du  matin,  en  rauditolre  du  Tribunal 
de  Commerce  ,  rue  d'Or  .  n  54.  a  Bro selles ,  poarentendre  le  rapport 
du  i  j  i  in:  provisoire  sur  Tétât  de  la  faillite,  le*  formalité*  qui  ont  eu 
lieu,  comme  aussi  pour  entendre  le  failli  dans  tel  proposition*,  t'ilcroil 
pouvoir  en  faire  pour  parvenir  A  un  concordat,  tinon  procéder  A  la  for- 
mation d'un  contrat  d'union  avec  nomination  de  tyndict  détloilift:  lo  i 
tout  en  confoemHé  det  art.  515  et  aulraot  da  Code  de  commerce,  j  > 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE  -  iie>»n# 

i.iiT.itna  n,n<n.-uii  sv  ■tufiu.  Recueil  coateuant  dant  la  t 
première  partie,  le»  Décisions  notables  da  Tribunal  de  commerce  et  «et 
la  Coor  royale  de  Bordeaux,  relative*  au  commerce;  dans  la  seconde* 
partie  .  les  prvncipaan  Arrêt*  et  Jugrmens  des  autre*  Cour*  du  royaume 
tur  let  questions  de  droit  commercial;  kl  Loi* ,  Ordonnance*  et  Régit**' 


de  fr.  4404. 


mens  administratifs  en  matière  d*  rommercede  terre  et  de  mer  ;  red~ig4 
par  M.  Fitrv ,  avocat  S  la  Cour  royale  de  Bordeaux.  —  Ce  Recueil  par  « 
rail  par  litraitons  mensuelles,  formant  A  la  Un  de  l'année  un  somme' 
ln-8*  de  plus  de  500  page*.  La  douttaoe  livraison  contient  une  table  * 
analytique  et  raitonnée  des  matiérei  ',  suivie  ,  pour  la  plus  grand*  :..r  - 
lilé  des  recherche!,  de  dru*  autres  table*  indiquant,  l'une  ktovmvdcf.- 
partiet.  et  l'autre  let  article!  des  Codes  sur  lesquels  il  y  a  <  u  jutemctn,! 
eu  arrêt  rapporté.  Le  prit  dé  l'abonnement  annuel  est  de  50  rranet 
pour  la  Belgique.  On  •'abonne  A  la  Librairie  Encyclopédique  de  Pérr£f 
cho»,  rue  de  la  Moulagnc.  i  aurf  iil.lOa^'l  ."JiHullItili  M  oit 

 |ii,i.M/.|.  'iL'  ■! m  H'k'.l  .fiwH >t  ^ir»TB 

m:ti»i£i.iE  si  utt^>tnUM  ».Mr9Mi1*.l*  M**u* 
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MM3HM  7  JUtLiT  1814. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

•AIZTTB  DE»  llimill  UltU  BT  tTKAHAMI. 

science  ui  droit  -  législation  —  jl  rispri  dence  —  notariat  -  débats  judiciaires. 


JiniDlCTlOX  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 
coin »iov  —  c.omhi mit*.-  m:vt«  rotcicms. — mommsatiov  . 

Les  trianctt  durs  pur  la  communauté  rt  rrstéis  propres  au  mari ,  Ht 
sont  point  tlrinttt  ptir  confusion ,  %auf  les  intérêts  ou  arrérages 
iV/itu  pendant  Ir  mariwjr. 

Les  renies  foutierrs  n'uni  été  mobilité*!  que  par  la  publication  du 

CodrcUil. 

Les  nntrt  futiciiret  orvjinairtm-i  t  immoliitièrtt ,  nt  doivent  pas  ap- 
partenir au  conjoint  survivant ,  héritier  moOitï  r,  lorsque  II*  mariage 
acte  contracte  sous  l'empire  des  Coutumes  anciennes* 

La  nnuntlnncc  <jue  le  mariage  sr  seruit  dissous  depuis  la  ptddicatiun 
du  Code  civil  est  sans  influence  sur  ce  point  de  droit. 

(i  i  <  1 1 1.1  k  c.  Diomj 
Le  20  février  1786.  Dropsy  épouse,  à  Froid-Chapelle, 

sous  l'empire  des  Charles  générales  du  Hainaul .  Marie 

Leclercq,  sans  conlrat. 

Le  7  décembre  1789,  Dropsy,  père  ,  accorde  à  son  fil», 

en  arrenleuienl  perpétuel,  six  parties  de  terre. 

Dropsy  .père,  meurt  le  l"juin  1801  (14  prairial  an  IX). 

Ses  trois  enfans partagent  sa  succession,  le  15  juin  même 

année,  et  Dropsy-Leclercq  obtient  en  lot  une  rente  de 

519  livres,  prise  eu  » ."».'>  livres  duespar  lui-même,  porte 

l'acte. 

Le  20  décembre  1801 ,  contrat  entre  les  époux  Dropsy- 
Leclercq,  qui  se  donuent  luuluullemeutcn  pleine  propriété 
leurs  meubles  et  conquèU  immeubles. 

Dropsy  décède  le  2  décembre  1806.  Le  22  août  1807  , 
sa  veuve  lègueà  ses  parens  Iroisdes  immeubles,  objets  de 
l'acte  du  7  décembre  1789,  cl  les  trois  autres  aux  parens 
de  son  mari. 

Le  28  octobre  1835,  les  héritiers  du  mari  assignent 
les  héritiers  de  la  fcruiuc  Dropsy,  récemment  décéuée  et 
leur  demandent  paiement  de  la  rente  de  51 'J  livres  fê- 
tant la  partie  attribuée  à  feu  Dropsy,  par  le  partage  du 
15  juin  1 801 ,  dans  les  455  livres  qu'il  devait  a  son  père, 
en  vertu  de  l'acte  du  7  décembre  1781). 

Celte  demande  souleva  d'abord  devant  le  Tribunal  de 
Charleroi ,  où  elle  fut  portée ,  la  question  de  savoir  si  la 
rente  réclamée  existait  encore  ou  si  cllen'clait  pas  éteinte 
par  confusion  du  jour  où  Dropsy-Leclcrcq  ,  débiteur  de 
17811,  en  était  devenu  créancier  par  le  partage  de  1801 . 

En  supposant  cette  rente  existante,  il  restait  à  examiner 
si  elle  était  meuble  ou  foncière  et  si,  par  suite,  l'acte  du 
20  décembre  1801  en  avait  transmis  la  propriété  a  l'épouse 
surrivante. 

Par  jugement  du  27  mai  1837,  le  Tribunal  de  Charleroi 
résolut  ces  questions  contre  les  héritiers  de  la  veuve 
Dropsy,  mais  décida  que  cette  veuve  avait  eu  l'usufruit 
coutuwier  de  celte  rente,  demeurée  propre  immobilier  de 
l'époux ,  et  que  les  demandeurs,  héritiers  de  certains  biens 
sur  lesquels  la  rente  était  affectée  depui»  le  testament  do 
la  veuve  Dropsy  étaient  tenus  de  l'acquitter  en  partie. 

Appel  par  les  héritiers  Leclercq. 

M-  I  >••!■/  sollicitait  pour  eux  la  réforroation  du  juge- 
ment attaqué,  en  reproduisant  les  deux  moyens  de  confu- 
sion et  du  mobilisation  de  la  rente  en  question. 

A  l'appui  du  premier  moyen .  après  avoir  rappelé  quela 
double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur  s'était  trouvée 
réunie  au  13  juin  1801 ,  M*  Doi.fi  Invoquait  le  principe 
écrit  dans  l'art.  1300  du  Code  civil,  principe  de  tout  les 
temps  et  de  toutes  les  législations. 

«  Le  premier  juge,  ajoutait-il,  n'a  contesté  que  l'appli- 


cation et  non  le  principe.  Il  considère  la  communauté 
comme  débitrice  et  le  mari  comme  créancier  a  titre  de 
propre  et  n'admet  la  confusion  que  pour  les  arrérages  de 
la  rente,  lesquels  tombaient  en  communauté. 

Ce  système  a  sa  base  dans  la  pensée  qde  la  communauté 
est  un  être  distinct  et  séparé  des  deux  époux:  pensée 
fausse  sous  le  Code  civil ,  comme  l'enseignent  TOELUKfl  , 
XII,  il"  82;  —  TiiorLuNc ,  De  la  Société,  n"  971  ;  plusfausse 
encore  sous  les  Coutume*,  où  la  puissance  maritale  . -un 
plus  étendue  eucore.  » 

Le  conseil  dcsappelans  citait,  a  l'appui  de  son  allégation 
aur  ce  point,  Boulé  en  ses  liutilutiont  au  droit  Coutumitr  du 
liaiimul,  I,  p.  515,  328,  et  II,  p.  249;  et  le*  chapitres  27, 
n-  6  et  8;  et  90,  n-  6  et  7  des  Chartes  générales.  Au 
moins  celte  confusion  a-l-cl le  opérée  pour  moitié. 

Passant  au  second  moyen .  les  appelans  disaient:  ■  La 
rente  foncière  en  question  était  meuble  à  son  origine. 
L'aclc  constitutif  la  stipule  rachelable:  elle  ne  forme  donc 
pas  un  droit  de  co-propriélé  réservé  sur  les  immeubles 
cédés.  V.  arrêt  de  Bruxelles,  du  8  juin  1823  (Jeaisr.  ne 
llM.xixi.iis,  1823,  2,  118).  L'acte  ne  contient  pas  dation 
d'hypothèque  par  adhéritance  el  deshéritance ,  circons- 
tance essentielle  pour  lui  donner  nature  d'immeuble  , 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  0  juin  1827  (Jmis- 
pbid.  de  BntxELi  ts,  1827.  2.  121). 

»  2*  La  rente  fùt-cllc  immobilière  à  son  origine,  était 
devenue  meuble  avant  la  donation  du  20  décembre  1801 . 
par  les  lois  du  II  brumaire  an  VII  et  22  frimaire  même 
année. 

•  Le  premier  juge  prétend  à  tort  quela  mobilisation 
des  rentes  foncières  u'aurait  été  opérée  que  par  le  Code 
civil  (art.  529)  ;  le  texte  de  cet  article,  la  discussion  rap- 
portée par  Lochi  ,  t.  IV,  p.  40,  prouve  qu'il  y  a  dans  le 
Code,  non  pas  la  création  d'un  droit  nouveau ,  mais  la  re- 
connaissance d'un  élal  de  choses  déjà  existant.  » 

EnGn  les  appelans  prétendaient  que  ,  dans  ce  sy  stème 
mOinc  ,  la  renie  litigieuse  devait  èlre  considérée  comme 
meuble,  a  la  mort  de  Dropsv.Cel  événement  étant  advenu 
sous  le  Code  civil.  La  veuve  appelée  A  la  succession  mobi- 
lière du  défunt  par  la  donation  de  1801 ,  a  du  prendre  a 
ce  titre  lout  ce  que  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  déclarait  meuble. 

M*  Dequesnb  a  soutenu  le  bien  jugé  de  la  décision  atta- 
quée et  plaidé  sur  le  dernier  point  que  la  mobilisation 
opérée  par  le  Code  ne  pouvait  èlre  étendue  comme  le  fe- 
saient  ses  adversaires .  sans  donnera  l'art.  549  un  effet 
rétroactif  proscrit  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  2 
du  Code  civil. 

Aiuitr.  —  .  Sur  le  I"  moyen  d'appel  : 

»  Attendu  que  Nicolas  Joseph  Dropsy,  fil»,  cl  Mai ic  Catherine 
Lrclrrrq  se. "-oui  mariés  à  Froid-Chapelle,  le  30  février  1780,  sans 
avoir  règle  par  un  Irailè  leur  association  conjugale; 

•  AUeuilu  que,  par  ce  mariage,  contracté  aou*  l'empire  Je» 
Chartes  générales  ilu  Hainaul ,  il  s'est  opéré  entre  les  époux 
une  communion  d'intérêts,  qui ,  pour  différer  eu  plusieurs  points 
îles  communautés  c1ubl.es  entre  gens  mariés  dans  presque  tous  tes 
pays  régis  par  le  droit  coulumier,  n'étaient  pas  moins  une  commu- 
nion ou  communauté  qui  riait  administrée  par  le  mari  (a  plusieurs 
égard,  comme  seigneur  rt  maître,  la  femme  n'ayant  en  llatnaut  ni 
pouvoir  ni  vouloir) ,  rt  sur  laquelle  communion  ou  communauté, 
à  la  dissolution  du  mariage,  l'époux  survivant  et  le*  héritiers  du 
prcmouranl  avaient  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  selon  que 
les  époux  avaient  ou  n'avaient  point  génération  retenue  du  nia 
nage  ;  selon  que  le»  biens  étaient  meubles  ou  immeubles,  propres 
ou  acquêts,  fiefs,  main-fermes,  alluels; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  au  procès  que  les  biens  ac- 
quis par  Nicolas  Dropsy.  Gis.  le  7  décembre  1789,  n'aient  élépour 
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les  époux  de  véritables  acquêts ,  Lion  qu'ils  provinssent  «lu  |>ère 
de  l'acquéreur  ,  mais  &  litre  onéreux,  et  non  en  avancement 
d'hoirie  ; 

•  Attendu  qoe,  dans  le  clief  de  Nicolas  Dropsy,  père,  la  rente 
de  490  livres  5  sots,  qui  constituait  le  prix  de  son  aliénation,  était 
une  véritable  rente  foncière,  qui ,  dans  le  tableau  de  ses  biens,  te- 
nait la  plaee  des  immeubles  qu'il  avait  cédés  à  son  lils  et  à  sa  bru, 
arec  faculté  à  ceux-d  de  la  racheter  au  taux  convenu,  car,  si  Nr- 
rachclabilité  est  de  la  nature  de  la  rente  foncière,  comme  l'en- 
seignent les  auteurs,  elle  n'est  cependant  pas  de  son  essence;  des 
lors  il  est  permis  aux  |>arties  de  stipuler  que  le  débirenticr  pourra 
éteindre  la  rente  par  le  rachat,  sans  pour  cela  faire  autre  choie 
qu'un  véritable  bail  a  rente,  une  véritable  rente  foncière,  immeu- 
ble de  sa  nature,  (Pormia,  Obiiyatiotu,  a-  8,  6  «t  7  ;  loxsi,  Hait 
à  tenir ,  n°*  23  et  194)  ; 

•  Attendu  qu'à  ht  mort  do  Nicolas  Dropsy,  père,  Nicolas 
Dropsy,  fils ,  a  acquis  pour  lui  personnellement,  et  non  pour  la 
communion  Dropsy-Lcclerq,  une  part  de  la  rente  foncière  prétuen- 
tionnéc,  que  le  partage  reconnu  du  15  juin  1801  a  fixé  à  la  somme 
annuelle  de  519  livres,  0  sol»,  4  deniers  ; 

.  Attendu  que  cette  rente  de  31 9  livres,  «  sois,  4  deniers,  dans 
une  rente  immobilière,  délaissée  par  son  père,  était  pour  Nicolas 
Dropsy  ,  fils ,  un  propre  dont  le  produit  annuel  se  confondait  dans 
la  communauté ,  mais  que ,  quanlau  fond  do  droit,  il  n'a  pu  s'éteindre 
par  la  confusion,  puisqu'à  ce  dernier  égard ,  il  n'y  a  jamais  eu  réu- 
nion des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  condition  nécessaire 
pour  opérer,  par  ce  mode,  fexliuction  d'une  obligation  ;  ici  le  créan- 
cier était  Nicolas  Dropsy,  fils,  et  le  débiteur  était  les  biens  aliénés 
par  le  père ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  communion  ou  communauté  qui 
possédait  ces  biens  pendant  le  mariage,  à  litre  d'acquêts  ; 

•  Sur  le  second  moyen  d'appel  : 
Attendu  que  la  loi  du  18  septembre  1790 ,  en  déclarant  les 

cbetablcs ,  n'a  rien  changé  a  leur  nature  immo- 
que le  porte  textuellement  l'article  3  du  litre  tt  de 
i  loi  ; 

'  i  que  la  loi  du  i  1  brumaire  an  VU  sur  le  régime  hy- 
pothécaire, n'a,  pas  plus  que  la  loi  de  1790,  déclaré  que  les  rentes 
foncières  et  les  rentes  constituées  réalisées  par  des  œuvres  de  loi 
seraient  désormais  considérées  comme  des  biens  meubles  ;  non  seu- 
lement elle  ne  le  dit  nulle  part,  mais  son  intention  n'était  évidem- 
ment pas  de  le  dire,  puisque  son  but  n'était  pas  de  changer  la  na- 
ture des  biens  ; 

•  Attendu,  qu'après  avoir  défini  l'hypollicquc  par  son  art.  1" 
et  déterminé  par  son  art.  0  les  biens  qui,  d'après  die,  seraient  ul- 
térieurement susceptibles  d'hypothèque,  cette  loi  se  borne  à  statuer 
à  son  art.  7,  que  les  rentes  constituées,  tes  rentes  foncières  et  1rs 
autres  prestations  que  la  loi  a  déclarées  racbeUtbles,  ne  pourraient 
plus,  à  Tavenir,  être  frappées  d'hypothèque  ; 

•  Mais,  do  ce  que  ces  renies  avaient  été  déclarées  rachetables,  il 
ne  résultait  pas  qu'elles  fussent  meubles,  puisque  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1790,  qui  avait  prononcé  leur  rachclabililé ,  avait  positive- 
ment dit  que,  malgré  cela  ,  elles  conserveraient  leur  nature  immo- 
bilière; et  si,  a  l'avenir,  elles  n'étaient  plus  susceptibles  d'hypothè- 
que, ce  n'était  point  à  cause  qu'elles  avaient  cessé  d'être  des  im- 
meubles ;  mais  c'était  uniquement  parce  que  le  législateur,  voulant 
simplifier  son  système  hypothécaire,  avait  voulu  restreindre  l'appli- 
cation du  droit  réel  dont  il  s'occupait,  aux  immeuble*  territoriaux, 
c'est-à-dire  aux  immeubles  oorporeU  et  matériels ,  ou  ,  si  l'on  veut 
encore,  aux  immeubles  qui  «ont  tels  par  leur  nature  et  sans  fiction 
de  la  loi  ; 

•  Attendu  qoe  les  rente»  constituées ,  les  rentes  foncières  et  les 
autres  prestations  de  celte  nature,  qui ,  d'après  la  législation  d'a- 
lors étaient  généralement  considérées  comme  des  immeubles  fictifs, 
ont  même  jusqu'à  certain  point,  conservé  tous  leurs  attributs, 
puisque,  par  son  art.  43,  la  loi  du  1 1  brumaire  maintient,  même 
pour  le  futur,  les  hypothèques  acquises  avant  sa  promulgation  sur 
ces  rentes  et  ces  prétentions  ; 

•  Attcudu  que  si ,  malgré  l'évidence  certaine,  on  décidait  que, 
depuis  le  11  brumaire  an  VU,  les  renies  foncières  sont  meubles, 
il  faudrait  au  moins  reconnaître  que,  pour  les  époux  mariés  précé- 
demment sous  l'empire  d'une  Coutume  qui  ne  les  faisait  point  en- 
trer dans  la  communauté,  elles  auraient  conservé  cette  propriété, 
et  elles  seraient  demeurées  propres  à  celui  des  deux  qui  les  au- 


connattre  les  bureaux  dans  lesquels  les  déclarations  et  les  cnrrgis- 
treinens  doivent  se  faire,  on  trouve  t0  que  les  mutations  d'immeu- 
bles par  décès  doivent  être  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  de 
ces  biens  ;  2*  que  les  mutations  du  biens  meubles,  c'est-à-dire  des 
meubles  corporels,  doivent  être  déclarées  au  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  ils  sont  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  succes- 
sion ;  3*  que  les  rentes  cl  les  meubles,  autres  que  ceux  dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  3  de  cet  article  37.  c'est-à-dire  les  rentes  et 
les  meubles  incor|K>rels ,  qui  n'ont  pas  d'assiette  déterminée,  doi- 
vent être  déclarées  au  bureau  du  domicile  du  décédé  ; 

•  Attendu  que .  pour  entendre  sainement  cet  article  57,  il  faut 
rapporter  les  mois  •  et  autres  biens  meubles  •  dont  se  sert  le $  3,  à  ce 
qui  est  dit  des  meubles  au  $  3  ,  car  bien  évidemment  le  législateur 
n'a  pas  dit  cl  n'a  pas  voulu  dire  que  toutes  les  rentes,  même  les 


«seul  but,  sou  seul  objet, 
.•  ces  espèces  de  biens  doit 


le  deciderautrciuc.it,  ce  serait  violer  la  loi  du  contrat  romrae  oc  se- 
rait donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  qui  les  aurait  déclarées 

►  Attendu,  qu'en  méditant  la  loi  du*3  brumaire  an  VII  sur  l'en- 
registrement, comme  il  convient  de  le  faire,  on  arrive  à  une  con- 
séquence toul-à-iait  opposée  à  celle  que  les  appelions  veulent  en  tirer; 
car  d'abord  cette  loi  toute  fiscale  prend  les  biens  tels  qu'ils  sont  et 
n'a  nullement  la  volonté  d'en  changer  ni  d'en  déterminer  la  nature  ; 
e,  eu  analysant  son  art.  87,  qui  n'a  d'autre  objet  qoe  de  faire 


est  d'indiquer  < 
élro  déclar.'e; 

•  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  G9,  %  7,  nM  123  de  celle 
loi,  confirme  cette  interprétation,  car,  pour  assujettir  les  mutations 
des  baux  à  rentes  perpétuelles  au  droit  de  4  p.  c.  comme  Ici  muta- 
tions d'immeubles ,  il  fallait  bien  que  le  législateur  reconnut  en- 
core à  ces  rentes  leur  caractère  d'immeubles ,  sans  cela  le  droit  au- 
quel il  les  assujettit  ne  pourrait  pas  se  justifier  ; 

•  Attendu  quesi.  lorsdcla  discussion  de  l'art.  530  du  Code  civil, 
la  proposition  de  rétablir  les  rentes  foncières  a  été  rejetée,  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'elles  eussent  cessé  d'exister  ,  ni  qu'elles  eussent  jus- 
que la  perdu  le  caractère  d'iuimeuble  que  la  loi  du  18  septembre 
1790  cl  celles  de<  1 1  brumaire  et  33  frimaire  an  VII ,  leur  avaient 
conservé;  ce  refus  de  les  rétablir  signifie  seulement  qu'on  n'a  pas 
voulu  leur  rendre  la  non-raehetabilité  et  la  susceptibilité  d'hypo- 
thèque que  les  deux  premières  de  ces  lois  leur  i 
tuent  enlevées  ; 

•  Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  considérations,  il 
ni  que  par  le  Code  civil  que  les  rentes  fon- 
mcublcs,  cl  pour  l'avenir  seulement  (art.  2 

du  Code)  ; 

•  Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré,  que ,  le  20  décembre  1801 , 
date  de  la  donation  mutuelle  des  époux  Dropsy,  la  rente  dc3l9liv. 
0  sols  4  deniers,  dont  il  s'agit  au  procès  ,  n'était  ni  on  meuble  ni 
un  acquêt,  cl  parlant  qu'elle  n'a  pas  été  transmise  en  pleine  pro- 
priété a  Marie-Catherine  Leelercq ,  laquelle  cependant  en  a  eu  l'usu- 
fruit, en  vertu  da  la  seconde  disposition  que  renferme  cet  acte  d'en- 
travcstisscincnl  relativement  aux  propres  ; 

•  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Nicolas  Dropsy  ait  survécu  à 
la  publication  du  Code  civil ,  car ,  sans  donner  un  effet  rétroactif 
aux  art.  529  et  530  de  ce  Code,  et,  sans  fausser  la  volonté  des  par- 
ties, on  ne  peut  pas  donneraox  mou  biens  meuble»,  dont  celles-ci  se  sont 
servies  dans  leur  doualion  de  1801 ,  un  sens  que  ces  mots  n'avaient 
point  alors ,  mais  qu'ils  auraient  si  l'acte  avait  été  fait  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  Code  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appel  à  néant.  • 

Observations.  —  La  question  de  savoir  depuis  quelle 
époque  les  rentes  foncières  ont  été  mobilisées ,  n'est  pas 
uniformément  résolue.  On  peut  citer  contre  la  solution 
donnée  à  la  difficulté  par  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  l'opi- 
nion de  Dchantosi,  Rolls  m  d  de  Vilisbcles  et  Ghcmf.u.  Dal- 
loz  ,  V  Rente,  incline  vers  le  système  admis  par  la  Couren 
l'occurrence.  De  nombreux  arrêts  français  rendus  par  la 
Cour  de  cassation ,  les  29  juin  1813,  8  novembre  1824, 
24  mars  1829 ,  25  août  même  année  et  27  novembre  1 833, 
font  remonter  la  mobilisation  A  la  loi  de  brumaire  an  VII 
au  moins. 

La  dernière  question  résolue  par  la  Cour  est  appuyée 
sur  une  jurisprudence  déjà  ancienne ,  car  elle  est  établie 
dans  son  sein  depuis  le  21  juillet  1814. 

En  vain  tente-l-on  d'y  opposer  les  arrêts  qui  ont  statué 
sur  la  nature  des  biens  immeubles  acquis  en  Hainaut  de- 
puis l'abolition  du  régime  féodal. 

Cette  jurisprudence  n'a  rien  de  contraire  à  la  première. 
Les  motifs  allégués  pour  justifier  la  manière  de  voir  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  a  J'égard  de»  fiefs  et  mains-fermes  ac- 
quis en  Hainaut  depuis  la  Révolution  française  ,  ne  mili- 
tent pas  pour  faire  considérer  comme  meubles  à  la  disso- 
lution sous  le  Code  de  la  communauté  formée  sous  les 
Coutumes .  des  rentes  mobilisées  par  le  Code  ou  par  les 
lois  transitoires  qui  l'ont  précédé. 

La  différence  entre  ces  deux  questions  a  été  parfaite- 
ment indiquée  dans  un  réquisitoire  de  M*  l'avocat-genéral 
Ta«aé,  devant  la  Cour  de  cassa  Lion  de  France,  réquisi- 
Stacv,  1840,  1,360. 
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COUR  D'APPEL  DE  BRI \F.LLES. 

uakrf.  —  rr*ml*rmr+  *r  m. 

oent»  nicLi  i».  —  ttiniti.  —  co*vt.>vin» 

—  PHr.BCMPTIO*  DK  DIX  s»*. 
Lri  nwwj .  /«(Vf  »  iluai  un  exploit  d~i>ffre$  mttei ,  pur  Iti  tmnme't, 

peuvent  eonftituer  de»  eundifi'mr  et  lier  cn*i<iifion  etmdUionueUc 

enlrt  erux  fui  ont  fuit  tes  offn»  et  eeujc  oui  les  ont  oeerptirt. 
Ces  rittrttt  u'ont  pat-tirteitnirrmcnt  la  nature  de  peoteitation$  co«i- 

trairttù  l'attf  qui  ht  twilitiit. 
La  preteriptian  de  tari.  1304  du  Codecitil ,  ne  prul  «Vrr  appliquera 

une  eotite ntiim  mmlithunrlte  furmit  par  det  ritrrws  insr'reVi  dans 

tlet  offert  resttet  pur  Ira  tommes. 

{riIlKMR  C.  lit  l|ta.l>l>K  WCSllhl.ol»} 

Les  auteurs  des  appelans  avaient  acheté  ,  vers  1817, 
quelques  partiusdu  charbonnage  de  la  llestrc  cl  la  société 
exploitante  se  crut  en  droit  d'en  exercer  le  retrait  en  fa- 
veur de  l'un  de  ses  membres.  C'est  sur  feu  M™  la  com- 
tesse De  Mérode,  princesse  de  Griniberghen,  que  tomba 
le  choix  de  la  société. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  M.  le  comte  De  Mé- 
rode. pour  cl  au  nom  delà  dame  son  épouse,  fît,  par  exploits 
de  l'huissier  Dcpret,  du  Rceulx,  des  offres  réelles  aux  au- 
teurs des  appelans ,  les  sommant  de  remettre  leurs  titres, 
moyennant  la  restitution  du  prix  qui  lcurélait  offerte. 

Les  sieur  et  dame  Thiriar  acceptèrent  cette  offre  et  re- 
mirent leurs  titres,  mais  ils  ajoutèrent  -  ne  vouloir  en  au- 
cune manière  ni  pour  aucune  raison  que  ce  puisse  être, 
abandonner  leur  droit  a  la  propriété  de  ces  actions  si.  par 
le  texte  précis  du  contrat  de  société,  ci-dessus  vanté,  du 
12  janvier  1757,  la  Société  de  Hainc-St-Pierre  n'était  pas 
en  droit  d'opérer  le  retrait  qui  fait  l'objet  des  pré- 
sentes ,  ou  qu'elle  ne  l'aurait  pas  fait  dans  le  délai  légal , 
cl  de  rester,  au  cas  contraire,  entiers  dans  l'exercice  de 
tous  leurs  droits,  sommant  ici  ladite  comtesse  De  Mérode 
de  leur  faire  signifier  une  copie  dudil  contrat  de  société 
du  12  janvier  I7!*7,  dans  la  huitaine,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits.  » 

Depuis  1817 ,  année  où  furent  faites  ces  offres  réelles, 
les  choses  restèrent  dans  le  ttutv  qno  jusqu'en  1856,  épo- 
que où  les  appelans  introduisirent,  devant  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Mon»,  une  action  contre  Mm*  De  Mé- 
rode ,  action  tendante  a  faire  déclarer  nuls  et  inefficaces, 
les  retraits  formés  par  cette  dame. 

Plusieurs  fins  de  non-recevoir  furent  présentées  contre 
cette  action  ,  par  la  défenderesse,  et  le  Tribunal  de  Mons 
prononça  ,  le  11  juin  1842,  un  jugement  dont  suit  un 
extrait. 

JtcuaiTT.  —  «Attendu  qu'il  se  voit  au  contenu  desdils  exploit* 
d'offres  réelles  que  lesdits  sieur  ci  dame  Tliiriar  ont  consenti  à  ce 


Idu  pri 
conséqi 


luenccàla  dame  De  Mérode 


reirait,  accepté  le  remboursement  du  prix  de  leur  acquisition,  frais 
et  loyaux  coùU,  cl  abandon 
lesdite*  quotités  d'aclions  ; 

•  Attendu , .qu'en  se  soumettant  ainsi  a  l'exercice  du  droit  du 
retrait  prétendu  par  ladite  dame  Do  Mcrodc  ,  1rs  sieur  cl  dame 
Thiriar  ont  à  la  vérilédéclaré....  (suitlatcncurci-deMusrelatécdes 
réserves)  ; 

»  Mais  attendu  que  c'est  un  principe  consacré  par  la  jurispru- 
dence ella  doctrine  des  auteurs  que  les  réserves  cl  les  protestation» 
faites  dans  un  acte  sont  inopérantes  et  de  nulle  valeur,  lorsqu'elles 
sont  démentie»  par  cet  acte  même  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  réserves 
cl  protestations  ci-dessus  n'ont  pu  conserver  aux  sieur  et  dame 
Thiriar  le  droit  qu'ils  auraient  pu  avoir  de  contester  le  retrait  des 
actions  en  litige,  puisqu'au  moment  où  il  leur  «été  notifié,  il  n'exis- 
tait aucune  force  morale  qui  put  les  contraindre  a  consentir, 
même  provisoirement ,  à  la  rétrocession  exigée  ;  qu'il  suffisait 
même  qu'ils  s'y  refusassent,  pour  forcer  la  dsnit  De  Mérode.  a  jus- 
tifier de  sa  qualité  et  de  son  droit  à  l'exercice  dudil  retrait  ; 

•  Atleoduquc  les  exploits  précités  des  13  et  33  avril  1817,  re- 
lalant  la  teneur  des  délibérations  sociales  et  mentionnant  les  titres 
en  vertu  desquels  le  retrait  s'excrrall .  les  sieur  et  dame  Thiriar 
ont  clé  misa  même  de  s'assurer  du  bien  ou  mal  fondé  de  la  préten- 
tion de  la  dame  De  Mérode  ;  que  c'est  à  tort  conséquemment  qu'ilest 
allégué  que  la  rétrocession  par  euxeonsentieeallc  résultat  de  l'erreur  ; 

»  Attendu,  an  surpins,  qu'aux  termes  des  articles  1304  el  13l!i 
du  Code  civil,  sous  l'empire  desquels  a  eu  lieu  le  reirait  des  actions 
dont  s'agit,  c'est  aux  demandeurs  qu'il  incomberait,  pour  établir  le 
fondement  de  leur  action,  de  vérifier  qu'il  y  a  eu  erreur  de  leur  part, 
«t  qu'il  s'est  écoulé  moins  de  dix  ans  depuis  le  jour  où  elle  aurait 


»  Attendu,  qu'à  défaut  de  faire  celte  double  preuve  qui  n'a  même 
pas  été  Icnlue,  tes  demandeurs  seraient  encore  non  recevables  dans 


•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non 
recevables.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  contre  ce  jugement,  M'  Rocs- 
sel,  pour  les  appelans ,  a  soutenu  que  les  offres  réelles 
dont  il  s'agit  constituaient  une  convention  basée  sur  les  of- 
fres faites  par  M.  De  Mérode,  d'une  part,  et  sur  leur  ac- 
ceptation conditionnelle  par  les  auteurs  des  appelans, 
d'autre  part. 

•  C'étaient  des  offres.  Une  offre  sup|K>se  trois  possibilités  cor- 
respondantes :  acceptation ,  refus,  ou  acceptation  avec  condition, 
{Êitiindiim  7 nie/,  comme  disaient  les  vieux  auteurs). 

L'acceptation  des  appelans  semblait  tellement  nécessaire ,  telle- 
ment indispensable  aux  intimés,  qu'ils  firent  ces  offres  uniquement 
afin  de  se  procurer  un  litre. 

Ce  simple  exposé  fait  tomber  d'un  seul  coup  les  raisonnemens 
desintimes  au  sujet  :  l'dc  l'absence  de  mandat,  ebex  l'huissier,  pour 
recevoir  les  réservas  des  appelans  ;  3*  do  rétrangeté  de  ces  réser- 
ves insérées  dans  un  simple  exploit. 

Quant  au  premier  point,  c'est-à-dire ,  l'absence  de  mandat  chex 
l'huissier,  il  repose  sur  unaerreur  manifeste  des  intimés.  L'huis- 
sier avait  mandat  de  faire  l'offre ,  donc  de  constater  la  réponse  à 
l'offre,  quelle  que  fut  d'ailleurs  cette  réponse. 

Or,  cette  répouso  pouvait  cire  un  refus  pur  et  simple;  elle 
pouvait  se  constituer  d'une  acceptation  pure  et  simple;  enfin, 
elle  pouvait  revêtir  les  formes  d'une  acceptation  Conditionnelle. 

La  réponse  des  appelans  n'a  point  été  autre  ebose  qu'une  accep- 
tation conditionnelle.  Quand  les  exploits  furent  notifies  aux  au- 
teurs des  appelans ,  ils  portaient  mention  de  prétendus  lilres  en 
vertu  desquels  M™  De  Mérode  se  croyait  en  droit  de  retraire. 

Sommés  d'accepter  l'offre  réelle  qui  leur  était  adressée,  dans 
l'ignorance  où  ils  se  trouvaient  de  la  réalité  de  ces  lilres  cl  de  leur 
contenu,  1rs  notifiés  pouvaient-ils  refuser  purement  el  simplement? 
Non,  car  si  les  titres  invoques  par  M***  de  Mérode  portaient  réel- 
lement ce  qu'on  leur  faisait  dire ,  si  les  conditions  voulues  avaient 
été  remplies,  ce  refus  pur  et  simple  exposait  les  auteurs  des  appe- 
lans à  une  condamnation  judiciaire  avec  toutes  ses  conséquences. 

Les  notifiés  pouvaient-ils  accepter  purement  et  simplement  ?  Pas 
davantage  ;  car,  dans  celle  hypothèse  ,  ils  renonçaient  définitive- 
ment aux  droits  qu'une  allégation  erronée  de  M"-  De  Mérode 
pouvait  leur  laisser. 

Il  ne  restait  donc  aux  auteurs  des  appelans  qu'une  acceptation 
conditionnelle  el  c'est  le  parti  qu'ils  embrassèrent,  < 
leur  réserves  dans  les  exploits  de  l'huissier  Dcpret. 

La  traduction  de  ces  réserves  peut  se  faire  de  la 
suivante.  Nous  disons  à  M"*  de  Mérode 
de  son  huissier  :  •  Vous  pouvex  avoir  raison  et 
tort.  Si  vous  avex  raison  et  si  nous  rcfusoni 
nous  mêmes  un  mauvais  procès,  rc  que  nous  ne  voulons  pas.  Si 
nous  acceptons  purement  el  simplement .  nous  perdons  tout.  Eu 
conséquence,  nous  acceptons  sous  1rs  conditions  que  nous  insérons 
dans  votre  exploit.  Nous  recevons  l'argent,  nous  remettons  nus 
litres,  non  pour  exécuter  définitivement  une  convention  subor- 
donnée à  l'existence  d'une  condition  résolutoire,  mais  parce  que  la 
nature  même  do  votre  offre  l'exige.  Que  diriex-voos  si ,  acceptant, 
mime  conditionnellement,  velrcoffre,  nous  refusions  votre  argent 
Vous  diriei  qu'il  y  a  eu  contradiction  dans  nos  procédés  et  noussc- 


II  y  a  des  différences  notables  entre  les  réserves,  ou  les  protesta- 
tions et  les  conditions. 

Le  caractère  de  la  condition,  c'est  de  tenir  à  l'essence  même  de 
la  convention  qu'elle  suspend  ou  dont  elle  peut  amener  la  résolu- 
tion. Ainsi  la  condition  tient  à  l'acte  substantiellement. 

Il  est  de  la  nature  d'une  réserve  ou  protestation  de  n'être  qu'un 
accessoire  de  la  convention  et  le  plus  souvent  de  n'être  rien  à  la 
convention.  Le  but  des  protestations  ou  réserves  est  d'ordinaire  de 
stuve-garder  des  droits  étrangers  à  l'acte  où  on  les  insère  et  d'empê- 
cher une  confusion  préjudiciable  entre  des  droits  différens.  Ainsi, 
la  protestation  lient  à  l'acte  accidentellement. 

Si  la  réserve  ou  protestation  touchait  à  la  substance  de  l'acte ,  la 
protestation  serait  inopérante  parce  que  ce  n'est  pas  de  sa  nature. 
Voilà  pourquoi  les  canonistes  ont  écril  :  protestai  io  «se/ni  eontrarin 
nihilefieit,  règle  qu'on  ne  retrouve  point,  en  termes  formels,  dans  le 
droitromain.bknqoe, sainement  appliquée,  elle  soit  fort  juridique. 

Quand  la  condition  est  écrite  dans  r,n  acte ,  il  n'y  a  jamais  de 
contradiction  ou,  d  a  moins,  toute  contradiction  n'est  jamais  qu'ap- 
parente. La  condition  subordonne  l'acte-  à  l'existence  ou  à  la  non 
existence  d'un  fait  :  la  condition  domine  l'acte  au  lieu  d'être  domi- 
née par  lui,  tandis  que  toute  réserve  est,  pro  rut/ccu  mattria,  do- 
par  la  convention,  à  laquelle  on  rattache. 
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Par  l'application  de  ces  idée»  a  la  cause,  l'avocat  des  ap- 
pelai» a  cherché  à  démontrer  que  les  reserves  insérées 
dans  les  exploits  de  l'huissier  Dcprcl,  ont  le  caractère 
d'une  condition  qui  plane  sur  la  convention  constatée  par 
les  mêmes  exploits.  H  cite  un  arrêt  de  In  Cour  de  cassation 
de  France,  en  date  du  8  février  1837,  d'après  lequel  -«bien 
qu'une  vente  ait  été  faite  purement  et  simplement,  les  ju- 
ges peuvent  déclarer,  d'après  les  faits  et  circonstances  do 
la  cause,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  la  subordon- 
ner à  une  condition  résolutoire  et,  par  suite,  qu'ils  peu- 
vent prononcer  la  résolution  de  la  vente,  fautede  l'accom- 
plissement de  la.  condition.»  A  combien  plus  forte  raison  la 
même  chose  doit-elle  avoir  lieu  quand  la  condition  a  été 
formellement  exprimée  ! 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  différentes  fins  de  non- 
recevoir  opposées  à  la  demande  des  appclans ,  M*  Roussel  fait 
observer  que  jamais,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
la  famille  Thiriarn'û  demandé  la  nullité  de  la  convention 
avenue  entre  elle  et  M-'De  Mérodc,  par  la  raison  qu'onn'a 
pas  besoin  de  demander  la  nullité  d'une  convention  con- 
ditionnelle, quand  elle  est  résolue  par  l'inaccom plissement 
de  la  condition.  Il  fait  remarquer,  en  ontre,  qu'on  ne  de- 
mande pas  même  la  rescision  de  cette  convention  puis- 
qu'elle n'a  pas  besoin  d'être  rescindée.  Ce  qu'on  demande 
c'est  la  rcconnaissacce  d'un  droit  de  propriété  ;  l'action  est 
donc  revendicaloire.  Par  forme  d'exception  les  intimés  op- 
posent à  cette  demande  la  convention  que  les  appelans  di- 
sent résolue. 

.  Si  les  appelant  réclament  quelque  chose  quant  à  la  convention, 
c'est  donc  la  déclaration  «le  sa  résolution.  El ,  veuille*  lire  l'arti- 
cle 1304  du  Code  civil  où  l'on  puise  la  prescription  que  l'on  op- 
pose à  la  demande,  vous  y  vcrrei  que  cette  prescription  «'applique 
a  l'action  en  nullité  et  en  rescision  des  conventions,  mais  nulle- 
ment à  l'action  en  résolution  des  conventions  pour  non  existence 
on  non  accomplissement  de  conditions,  car,  dans  ce  deuxième  cas, 
le  procès  doit  porter,  non  plus  sur  la  forme,  mais  sur  le  fond  et  la 
substance  de  la  convention  ;  dès  lors,  c'est  la  prescription  ordi- 
naire seule  qui  peut  cire  invoquée.  La  distinction  entre  l'action  en 
nullité  ou  rescision,  cl  l'action  en  résolution  e>l  fondée  sur  tes  prin- 
cipes généraux  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  des  choses  pres- 
que assez  distinctes  pour  être  contraires  ;  clic  est  admise  par  la  ju- 
risprudence, enseignée  par  tous  les  lions  auteurs,  Zaebaria?,  Toul- 
lier  ,  Duranioti.  Solon  ,  dans  son  Traité  des  nullités  ,  ne  fait  pas 
une  seule  fois  mention  delà  résolution  des  actes  pour  non  existence 
de  conditions,  parce  que  cela  sortait  de  son  sujet,  qui  était  la  nul- 
lité et  la  rescision. 

Mais  si,  dansce  procès,  il  ne  s'agit  ni  de  la  nullité,  ni  de  la  res- 
cision île  la  convention  avenue  entre  parties,  s'il  n'csl question  que 
de  sa  résolution,  à  quel  titre  le  premier  juge  a-t  il  invoqué  l'article 
1304  du  Code  civil  et  déclaré  l'action  des  appclans  prescrite  en 
vertu  de  celte  disposition  légale?  N'est-il  pas  évident  que  cette  dis- 
position est  inapplicable  à  l'espèce  ?  Inapplicable,  puisque  le*  appe- 
lons puisent  tout  loor  droit  dans  la  non  existence  delà  condition 
et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  aucun  besoin  de  la  nullité  ou  de  la 
rescision  d'une  convention  résolue.  Les  appelant  veulent  la  conven- 
ue qu'elle  fut ,  telle  qu'elle  sera,  c'est- 
.  Si  voire  convention,  disent  1rs  appelans  aux 
intimés,  si  voire  convention  peut  viTre,  laissez-Ini  la  vie  :  mais  vi- 
vante elle  ne  peut  rien  pour  vous  ,  car  la  condition  qui  fut  l'a  me 
de  notre  consentement,  la  condition  n'existe  pas. 

Il  y  a  plus  :  dùl-on  admettre  contre  l'évidence  que  l'action  des 
appclans  avait  pour  but  la  nullité  ou  la  rescision  des  exploits  de 
l'huissier  Dcprcl,  eu  regardant  le  fond  des  choses  on  ne  larde  pas  à 
s'apercevoir  que  c'est  par  voie  d'exception  qu'ils  réclameraicnlcelle 
nullité  ou  rescision  imaginaire.  Au  principal,  leuraction  est  reven- 
dicaloire; elle  tend  a  la  restitution  des  actions  prélenduemenl  ré- 
tractées. Or,  ce  ne  serait  que  sur  l'exception  tirée  de  la  convention 
qu'ils  en  demanderaient  la  nullité  ou  lu  rescision  cl  ow*  lempora- 
Hatuntad 


u::e  fausse  intelligcncedu  fait  et  sur  une  mauvaise  application  de 
la  loi  : 

Fausse  intelligence  du  fait ,  en  élaguant  arbitrairement  d'une 
convention  deux  eoudiliuns  impérieuses. 

Mauvaise  application  delà  loi,  eu  adaptant  l'art.  1304  du  Code 
civil  ,  non  seulement  au  cas  d'une  demande  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'acte,  mais  encore  a  l'hypothèse  de  la  non-exUleo.ee  d'uDC 
condition  résolutoire.  • 

Abordant  ensuite  uncautre  fin  de  non  recevoir,  BP  Rois- 
mi  se  demande  si  l'on  peut  voir  dans  les  réserves  dont  il 


s'agit,  des  protestations  contraires  à  l'essence  des  actes 
posés. 

11  est  évident,  d'après  lui ,  que  par  leur  nature  ces  ré- 
serves forment  condition  cl  non  protestation,  mais  en  fut- 
il  autrement,  on  ne  remarque  point  la  moindre  contrariété 
entre  ces  réserves  et  les  offres  réelles. 

«  Les  auteurs  disent:  Omtrarmrum  in  est  pugxa  ut,  uns /«ouï», 
alternat  remoiraitir  cl  vin-vrrta.  Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu  possi- 
ble: il  faut  que  la  protestation  détruise  l'acte  ou  que  l'acte  anéantisse 
cl  pulvérise  la  protestation. 

En  est-il  ainsi  dans  l'espèce?  Nun  ;  — l'acte  a  pour  objet  un  con- 
sentement, quel  qu'il  «oit  j  la  prétendue  protestation  a  pour  objet 
une  condition  ,  c'est-à-dire  ,  une  partie  de  ce  consentement.  Non- 
feulement  les  deux  choses  peuvent  coexister,  mais  elles  sont  unies 
par  le  lien  qui  réunit  les  parties  au  toul. 

Les  offres  réelles  étaient  une  question  posée  par  les  intimés  aux 
appelans.  —  La  réponse  des  appelans  est  parfaitement  adéquate  ; 
elle  constitue  un  consentement  conditionnel. 

Enfin,  dit  l'avoeal  des  appelans,  je  supplie  la  Cour  de  faire  une 
distinction  entre  l'émission  d'une  volonté  nouvelle  et  la  continuation 
d'une  volonté  déjà  émise.  Cette  distinction  je  la  trouve  dans  les 
écrits  d'un  jurisconsulte  eslimé,  auquel  M.  De  Savigny  a  rendu 
hommage ,  dans  Mebxsd*.  Controetrtur  jnris ,  lib.  XXIV,  cap.  X, 
n**  3  cl  3  :  />mn  ergi  dicitur  protettalionem  contrariait  facto  non 
êuffraqarif  ut  Mitant  tiùctom  in  cap.  0 ,  X  de  Coiul.  et  in  aliiâ  tncit 
puttitn  ,  dittimjHendi  tuni  duo  cittus,  Primut  ett  ti  ogatur  de  actu 
coiMrrvaiido.  NeeundW  est,  ti  traclaiur  de  co  inlraducenda ,  oui  nui» 
point  introduit  abtque  tpcctali  coturnsu  protestant ù.  In  primo  casa 
procedit  aUegata  doctrina  ;  in  secundo  autan  non  proetdit.  /fa/»  dit- 
tinctionitett  quia  in  primocatu  militât  régula  I.  2.  D.de  JurUd.  : 

dent  ;tt™fa  secundo  eatumilitat  régula  1.  157,  D.  de  verbor.  oblig. 
m  rJarù  teilicet  non  r«e  oput  Canjecturit. 

IHcam  ctarius:  cum  eonsrntus  inteparabilit  ettabaetuqui gerilur: 
non  potett  quis  teienter  id  atjendo  teparare  tuum  eontensvm  aj>  hujut- 
modi  actu  ;  cum  effectut  farmale*  ulto  modo  teparari  nequeani  a  $ua 
fortna.  L'bi  verà  consensus  eut  separabîtis  ab  attu  '  prr  accident  rit  Ht 
COHjunctui  tit  cum  hujutmodi  actu.  Oeduccrc  autttn  adactun  kujut- 
tnodi  accident: ad  eum  tpectat  qui  débet  conttntirr.  Dum  Uesquc  ipte 
déclarât  te  noUe  tuum  prsrttare  eojisetuum  :  etarum  est,  ab  hujus- 
modi  actu  ieparari  eu  usent  ttm.  lacions  ergo  no  noput  est  conjecturit. 

En  terminant,  M* Roussel  a  repoussé  la  ratification  invo- 
quée par  les  intimés. 

MM"  Bosquet  et  Dolez  ,  conseils  de  ceux-ci ,  ont  argu- 
menté d'abord  de  l'existence,  dans  les  statuts  de  la  société, 
de  dispositions  permettant  les  retraits. 

•  Les  auteurs  des  appclans  ,  ont-ils  dit  ,  ne  pouvaient  ignorer 
l'existence  de cosdisposilions,  pas  plus  qu'ils  n'ignoraicntcclled'au- 
Ires  parties  de  ces  mêmes  statuts.  En  preuve,  ils  disent  que  la  même 
espèce  do  retrait  avait  déjà  été  exercée,  «ans  aucune  contradiction  , 
porlamèine  société  envers  l'un  des  auteur»  des  appelant,  a  pro- 
pos de  l'achat  d'une  autre  action.  Ensuite  ,  Icsauleurs  des  appclans 
avaient,  conformément  aux  statuts,  notifié  à  la  société  leur  litre  d'ac- 
quisition. 

S'ils  avaient  connaissance  de  ces  statuts,  comment  les  protesta- 
tions insérées  par  eux  dans  les  offres  réelles,  ont-elles  pu  former 
condition?  Les  auteurs  des  appelans  ont  reçu  l'argent  qui  leur 
était  présenté  ;  ils  ont  remis  leurs  titres  a  l'huissier.  Dés  ce  moment 
tout  était  fini.  Mais  voilà  qu'ils  se  ravisent  et  veulent  anéantir  tout 
ce  qu'ils  ont  (ail  auparavant.  Cela  constitue  une  véritable  prolcs- 
laliou  contraire  à  l'acte. 

Or,  la  maxime:  protetUttio  actui  contraria  nihil operatur,  est  gé- 
néralement admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  (Ici  les  con- 
seils des  Intimés  citent  un  nombre  considérable  d'autorités  et  d'ar- 
rêts pour  le  prouver).  Celte  maxime  rsltoujuursinapplicable.si  l'on 
ne  doit  pas  l'appliquer  au  cas  présent. 

En  effet ,  quel  motif  les  appelans  pouvaient-ils  avoir  pour  agir 
comme  ils  l'ont  fait?  Nulle  force  physique  ou  morale  ne  les  empê- 
chait de  refuser  les  offres  réelles  qui  leur  étaient  adressées.  Au  con- 
traire .  ils  acceptent  ces  offres  et  après  les  avoir  acceptées,  il  pro- 
testent contre  leur  propre  fait.  S'ils  avaient  eu  Pinlentlon  queveut 
leur  assigner  un  peu  plus  lard  le  conseil  des  appclans ,  ilsdtvaieot 
refuser. 

Ainsi ,  pas  de  doute  que  le  premier  juge  n'ait  sainement  jugésur 
ce  point. 

A-t-il  eu  lorl  d'appliquer  l'art.  1304  du  Code  civil?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Ccst  bien  la  nullité  des  retraits  qui  a  été  demandée 
en  première  instance  et  les  conseils  de  la  partie  intimée  invoquent, 
pour  le  démontrer,  la  citation  donnée  en  première  instance.  On 
avait  si  bien  senti  que  c'était  la  nullité  qu'on  demandait  que,  dans 
les  conclusions  devant  le  premier  juge ,  les  appelans  avaient  pré- 
'  avoir  donné  leur  consentement  par  erreur.  Le  i 


Digitized  by  Google 


10*1 


ik   ItLCKH»  JIOHUIRE. 


1(1  il 


1rs  a  repoiis»és  en  alléguant  qu'ils  n'avaient  ni  démontré  l'erreur 
ni  désigné  le  moment  oit  elle  avait  cessé  d'exister.  C'rsl  donc  la 
nullité  pour  défaut  de  consentement .  ou  pour  consentement  donné 
pnr  erreur  que  l'on  a  demander.  Or  ,  il  n'y  a  pas  de.  doute  que 
l'art.  IÔ01  ne  comprenne  celle  nullité  dans  ses  termes  généraux;  il 
n'est  piu'  n-s  douUux  qu'il  comprenne  toute  espèce  de  nullité  ou  de 


dans  les  exploit»  de  Deprct,  impliquaient  l'affirmation  que,  pour 
eux  du  moins,  l'existence  du  droit  exercé  par  l'auteur  des  intimés, 
était  chose  incertain  et  inconnue,  et  pnr  conséquent  de  nature  à  for- 
mer l'objet  d'une  condition  à  laquelle  M1"  de  Nérodc  se  soumit  ; 

•  Attendu  que  les  plaidoiries  des  appelons  devant  la  Cour  et 
leurs  diverses  conclusions  motivées.  relal.  es  au  jugement  dont  ilest 


Enfin,  il  est  incontestable  que  les  appelant  en  acceptant  l'argent 
qui  leur  Huit  offert,  en  remettant  leurs  litres,  en  restant  dans  le 
itilcnce  le  plus  complet  depuis  la  date  des  exploits  jusqu'aujour- 
d'hui, ont  ratifié  la  convention  existante  entre  parties.  • 

Dans  son  audience  du  3  juin  dernier,  la  Cour  a  pro- 
noncé l'arrêt  suivant: 

Anatr.  —  Attendu  que  Marie  Alexandriiic  Banlier,  veuve  d'A- 
lexandre JWph  Thiriar.  et  Jean  Célrslin  Joseph  Tliiriar,  di-vcuus 
propriétaire*  de  deux  quotités  d'actions  dan»  la  houilbérc  de  Hailie- 
Niint-I'icrrf,  signifierait  les  contrats  de  leurs  acquisitions  à  la  so- 
ciété qui  l'exploitait  ; 

•  Que  eelte  société  résolut  d'en  exercer  le  retrait  par  l'entremise 
d'un  de  ses  membres,  M""  la  comtesse  l)e  Mérodc  Wcslcrloo, 
qu'elle  investit  de  ses  droits  à  cet  effet; 

»  Que.  par  exploits  des  13  et  33  avril  1817,  l'huissier  Deprct 
nolifiaa  M.  A.  Haulicret  ii  J.  C.  J.  Thiriar  que  celte  dame  exer- 
çait le  retrait  de-sdile*  quotités  cl  aelious  ;qu'en  conséquence  il  leur 
eu  offrait  le  prix  à  deniers  clécouvcrts,  les  sommait  de  les  recevoir, 
d'en  donner  quittance  cl  de  lui  remettre  leurs  actes  d'achat; 

»  Que  M.  A.  Haulicr  et  J.  C.  J.  Thiriar  acceptèrent  ces  offres, 
«il  délivrèrent  quittance  à  l'huissier  et  lui  remirent  leurs  titres, 
mais  sous  le  bénéfice  de  certaines  conditions  insérées  dans  les  ex- 
ploits ci-dessus  mentionnés  et  dont  suit  la  teneur  :  •  à  quoi  IcsdiU 

■  cl  dame  Tliiriar  ont  répondu  d'accepter  ladite  somme  de  

ssus  offerte,  consentant,  par  ce  moyen,  d'abandonner  à  ladite 
u.lcsse  De  Mérode  Weslerloo,  ladite  action,  telle  qu'elle  se 
trouve  mentionnée  dans  ledit  acte  de  vente,  dont  ils  ont  ici  rcmislc 
Ut rc  exécutoire,  pour  que  ladite  action  soit  possédée  dès  ce  jour, 
par  ladite  dame  comtesse  De  Mérode,  ainsi  que  l'auraient  possédée 
ladite  dame  Raulicr  et  le  sieur  Tliiriar....  Mais  ladite  dame  Hau- 
licr et  le  sieur  J.  C.  J.  Thiriar  ont  aussi  déclaré  ne  vouloir  en  au- 
cune manière,  ni  pour  aucune  raison  que  ce  puisse  être,  abandon- 
ner leur  droit  à  la  propriété  de  celte  action,  si  par  le  texlc  précis 
du  contrat  de  société  ci-dessus  vanté  du  1 9  janvier  1 757,  la  société 
île  llaittc-St-Picrrc  n'était  point  en  droit  d'opérer  le  retrait  qui 
fait  l'objet  des  présentes,  ou  qu'elle  ne  t'aurait  pasfaildanstedélai, 
cl  de  rester  au  contraire  entiers  dans  l'exercice  de  tous  leurs  droits, 
sommant  ici  ladite  dame  comtesse  De  Mérodc  de  leur  faire  signifier 
une  copie  dudlt  contrat  de  société,  du  I  il  janvier  1757,  dans  le  dé- 
lai de  huitaine  pour  l'exercice  ultérieur  de  leurs  droits,  se  ré- 
servant dans  tous  les  cas  leur  recours  contre  ladite  société,  pour 
cire  adjugés  dans  le  produit  échu  il  l'action  ci-dessus  vendue  pour 
les  dividendes  dudit  charbonnage,  depuis  le  jour  de  la  signification 
dudil  acte  d'acquêt ,  et  sous  toutes  ces  réserves  expresses,  lesdils 
sieurs  J.  C.  J.  Tliiriar  et  dame  M.  A.  Haulicr,  veuve  Tliiriar  ont  ap- 
posé leur  signature  au  bas  du  présent  exploit,  avec  moi  huissier, 
pour  valoir  quittance  et  décharge   • 

•  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  l'huissier  Deprct  accepta  le 
consentement  donne  au  retrait  par  les  sieur  cl  dame  Thiriar  avec  la 
condition  qui  en  était  inséparable; 

«  Attendu  que  la  conduite  de  cet  huissier  fut  approuvée  et  rati- 
fiée par  XI-*  De  Mérode  qui  reçut  de  lui  la  quittance  de  la  somme 
offerte  et  les  litres  des  actions,  ie  tout  accompagné  des  réserves  sti- 
pulées par  lesdils  sieur  et  dame  Thiriar,  dans  leur  intérêt; 

•  Attendu  que  ees  faits  et  dires  des  deux  parties  établirent  en- 
tre elles  une  convention  conditionnelle,  bilatérale  et  obligatoire 
dans  tous  ses  points;  que,  si  les  exploits  des  19  et  93  avril  1817, 
tendaient  à  l'exécution  par  les  sieur  cl  dame  Thiriar,  d'une  obliga- 
tion supposée  préexistante,  il  est  certain  qu'ils  firent  dépendre  leer 
consentement  au  retrait  qu'elle  avait  pour  objet,  de  la  preuve  a 
faire  par  M"*  De  Mérode ,  de  la  réalité  de  celte  même  obligation  ; 

•  Attendu  que  les  réserves  dont  il  vieul  d'être  parlé,  ou  ta  res- 
triction mise  par  les  sieur  et  dame  Thiriar  à  leur  consentement 
au  retrait ,  ne  constituent  pas  une  protestation  contraire  à  l'acte 
qu'ils  posaient,  consistant  dans  la  réception  des  deniers  offerts  et 
dans  la  remise  des  titres  de  leurs  actions  ; 

•  Que  ces  réserves  se  concilient  parfaitement  avec  l'acte  précité, 
puisqu'elles  signifient  qu'il  produira  las  effets  d'une  manière  détl- 
nilivcct  irrévocable,  s'il  vient  a  être  démontré  par  l'examen  des 
litres  de  la  société  de  Haine  St-Pierre  que  M»«  De  Mérode  avait 
réellement  le  drnit  dont  elle  se  disait  nantie  ;  que  dans  la  réalité 
elles  expriment  l'idée  que  le  consentement  des  sieur  et  dame  Thi- 
riar est  affecté  d'une  condition  résoluloirc,  et  que  pareille  condition 
ne  détruit  pas  le  consentement  qu'elle  modifie  j 

•  Alleudu  que  les  dires  des  sieur  et  dame  Thiriar, 


appel,  démunirent  qu'ils  nul  soutenu  et  soutiennent  avoir  i 
au  retrait  en  question  ,  sous  la  condition  que,  par  la  production  des 
litre*  de  la  société  de  Haiiw-St-P  ierre ,  M*"*"  De  Mérode  prouverait 
qu'elle  y  avait  droit  ;  que  celle  condition  fut  acceptée  par  clic;  «pie 
ni  clic  ni  ses  représentons  uc  l'ont  remplie,  et  que  ne  pouvant  y  sa- 
tisfaire, la  convention  donl  l'existence  dépendait  de  la  réalisation 
de  la  cuiidiliun  susdite,  est  résolue  ; 

»  Attendu  que  par  ci  s  motifs ,  ils  demandaient  que  le  Tribunal 
de  Mous  déclarai  le  retrait  exercé  par  l'auteur  des  intimés  ,  nul  cl 
inefficace,  qu'il  ordonnât  à  Mm"  De  Mérode  de  procéder  à  la  liqui- 
dation des  pcoduilsdes  actions,  objet  du  procès,  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  sommes  par  clic  payées  les  I2et  93  avril  1817,  et 
à  la  Société  de  Haiuc-Sl-l»ierre,  de  les  reconnaître  cl  traiter  à 
l'avenir  comme  propriétaires  de  ces  actions  ; 

.  Qui  lest  évident,  qu'en  procédant  ainsi,  loin  de  demander  ta  nul- 
lité de  la  convention  intervenue  entre  eux  et  M»"  De  Mérode,  ils 
invoquaient  cet  acte  comme  fondement  de  leurs  conclusions,  qu'ils 
etidrmandaicnUYxécution  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
leur  action  n'élail  pas  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  1304  du 
Code  civil  ; 

»  Que  de  ce  qui  précède  il  résultc,qnc  te  premier  juge  a  infligé 
grief  aux  appelant ,  en  déclarant  leur  demande  non  reeevnblr  par 
deux  considérations  :  la  première  tirée  de  ce  que  la  restriction  mise 
au  consentement  qu'ils  ont  donné  au  retrait  en  question,  était  une 
protestation  contraire  à  l'acte  qu'ils  posaient  ;  que.  partant,  ils  étaient 
censés  avoir  accepté  ce  retrait  purement  et  simplement ,  la  seconde 
déduite  de  la  prescription  écrite  dans  Tari.  130*  prémenlionné  ; 

•  Sur  la  fin  de  non-rceevoir  résultant,  selon  les  intimés,  de  ce 
que  les  appelons  auraient  ratifié  les  retraits  dont  il  s'agit,  en  les 
exécutant  volontairement  ; 

»  Attendu  que  l'on  prétend  trouver  cette  exécution  dans  l'accep- 
tation des  deniers  offerts ,  dans  la  remise  des  titres  des  actions  et 
dans  le  silence  gardé  par  les  appelant  pendant  plus  de  90  ans  sur 
ce  qui  forme  aujourd'hui  l'objet  de  leur  demande  ; 

•  Quant  à  l'acceptation  des  deniers  offerts,  cl  à  la  remise  des 
titres  : 

»  Attenduquc,  tout  en  posant  ces  actes,  les  appdans  déclaraient 
en  subordonna  les  conséquences  à  la  condition  que  M"*  De  Mérode 
justifierait  de  l'existence  du  droit  que  supposait  l'exercice  des  re- 
traits, condition  qui  fut  «grée  par  elle; 

•  Quant  an  silence  des  appelant  : 

•  Alleudu  qu'il  n'équivaut  jus  à  un  fait  d'exécution  ;  que  profi- 
tant de*  réserves  cl  conditions  stipulées  cl  consenties  à  leur  profil, 
ils  pouvaient  le  g;  rder  sans  préjudieicr  à  faction  qu'ils  ont  in- 
tentée; 

•  Attendu  que,  par  la  convention  intervenue  les  19  et  33  avril 
1817,  M""  De  Mérode  était  obligée  à  ne  pas  considérer  les  faits  ei- 
dessus  arliculés  comme  des  actes  d'exécution  de  nature  à  enlever 
aux  appelans  la  faculté  que,  de  sou  assentiment,  ils  se  léscrvaicnt 
de  demander  la  résolution  des  retraits ,  si  la  condition  sans  laquelle 
ils  les  acceptaient  venait  à  faillir  ; 

•  Qu'il  s'en  suit ,  que  la  fin  de  non-rceevoir  précitée,  n'est  pas 
fondée  ; 

•  La  Cour ,  M.  l'avocat-général  Cloqcbttk  entendu ,  met  au 
le  jugement  dont  il  est  appel  ;  entendant  déclare  les  fins  de 

opposées  par  les  intimés  non  fondées  les  rejette,  dit 
que  l'action  des  appelan»  était  reeevable,  renvoie  la  cause  au  Tri- 
bunal de  Cbarlcroi ,  pour  y  i 


être  instruite  el  jugée  au  fond. 


COUR  D'APPEL  DE  GAND. 
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nrnCIER  DE  LtTST-CIVH..  —  MEXTIOR  EX  OU  HUE  O'I  SI  ACTE.  - 
IlEFl'S  DE  PROCÉDER. 

/.  'officier  de  l'ttat-tivit  ne  peut  réfuter  de  pneidtr  à  l'annotation 
d'un  acte  régulier  de  reconnah$anee  d'enfant  naturel,  ai  marge  de 
l'açle  (U  nnisso/irr. 
Peu  importe  que  la  rrconnaismnce  contenue  dan$  crt  «rte  ,  iwf  évi- 
demment faune  ou  afrrurrfr. 

(ao>r>EcuiP  c.  scnoirrc) 
Par  acte  passé  devant  le  notaire  Wytsraan ,  le  27  jan- 
vier 1829,  le  sieur  Donnecarap ,  ne  le  II  avril  1803,  re- 
connut pour  ses  deux  en  fans  naturels  Louis  d'IIaese,  né  lu 
17  mai  1813  et  Charles  d'IIaese.  né  le  17  janvier  1821, 
inscrits  aux  registres  de  l'élat-civil  comme  enfans  d'Isa- 
belle d'Haese  et  de  père  inconnu,  lesquels  enfans  il  dé- 
clare avoir  procrées  avec  leur  dite  mère  ,  les  i 
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à  porter  désormais  son  nom  de  famille,  au  lieu  decelui  de  I 
leur  niére. 

Le  25  février  suivant ,  Bonnocamp  épousa  Isabelle 
dHaesc  et  légitima  ainsi  les  deux  enfans  qu'il  avait  eus  pré- 
cédemment ;  il  fit  en  conséquence  les  démarches  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  4V  et  62  du  Code  civil.  L'oflicier  de  l'élal-civil 
remplit  cette  formalité  a  l'égard  de  Charles,  mais  s'y  re- 
fusa, d'après  l'avis  du  ministère  public,  quant  à  Louis ,  par 
le  motif  que  Oonnccamp  ne  pouvait  être  le  père  d'un  en- 
fant né  le  17  mai  1813,  alors  qu'il  n'avait  à  celte  époque 
que  11  ans  1  mois  C  jours,  et,  lors  de  laconception,  qu'un 
peu  plus  de  10  ans. 

Les  époux  Bonnecamp  ne  donnèrent  plus  de  suite  à  celle 
affaire  ;  mais  Louis  voulant  que  de  manière  ou  d'autre  son 
nom  de  famille  fut  invariablement  fixé,  s'est  adressé  de 
nouveau  au  sieur  Schouppe,  ollicicr  de  l'état-eivil  à  Ter- 
monde,  lequel,  pour  les  mêmes  motifs,  s'est  refusé  à  faire 
l'émargement  sollicité  sur  l'acte  de  naissance  du  17 
mai  1813. 

11  intenta  en  conséquence  «une  action  devant  le  Tribu- 
nal de  Termondc  contre  le  sieur  Schouppe,  i  l'effet  d'y 
voir  et  entendre  déclarer  pour  droit  que,  sur  le  vu  de 
l'expédition  du  jugement  à  intervenir,  le  défendeur ,  en 
sa  qualité  d'oflicier  de  l'élat-civil,  serait  tenu  d'insérer  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  du  demandeur  la  mention  de 
la  reconnaissance  faite  par  son  père ,  le  27  janvier  1829. 
Le  défendeur  se  référa  à  justice.  Sur  quoi  le  Tribunal  de 
Termondc  rendit,  le  18janvier  I8U,  le  jugement  suivant  : 

Jicekeit.  —  •  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  35  du  Code 
civil  ■  pose  deux,  règles:  la  première,  que  les  officiers  de  l'clat-civil 
ne  peuvent  rien  ajouter  sut  énanciations  des  comparai»;  la 
deuxième  qu'ils  ne  peuvent  insérer  dans  les  actes  tes  énoncialion* 
des  comparait» ,  que  lorsqu'elles  sont  du  nombre  de  celles  que  In 
lot  autorise;  qu'il  s'en  suit  que,  si  les  officiers  de  IVtat  civil  n'ont 
aucune  juridiction,  aucun  ministère  actif  à  remplir,  il  n'en  est 
ainsi  que  pour  oc  qui  concerne  les  (ails  qui  tic  doivent  point  cire 
consignés  dans  les  actes  pour  lesquels  leur  ministère  est  requis  ; 
tandis  que,  quant  aux  (ails  qui  doivent  y  être  consignés,  la  loi  leur 
donne  le  droit,  leur  impose  même  le  devoir  d'interpeller,  de  réciter- 
cher,  d'enquérir  et  de  juger  s'ils  doivent  prêter  ou  refuser  leur 
concours  aux  actes  dont  la  confection  leur  est  demandée  j 

•  Attendu  que,  si ,  d  uo  cote,  la  loi  a  voulu  empêcher  que  Té- 
Ut  des  citoyen»  fut  livré  i  discrétion  aux  rédacteurs  des  actes  qui 
le  constatent,  elle  a  voulu,  d'un  autre  cote,  le  garaulir  des  atteintes 
que  pouvaient  y  porter  les  comparons  eux-mêmes  par  des  asser- 
tions vaguer  cl  infidèles  vu  dictées  par  la  passion  ou  l'intérêt  per- 
sonnel ;  qu'il  en  résulte  que,  dans  l'espèce  ,  le  défendeur  était  en 
droit  d'examiner  cl  d'apprécier  la  reconnaissance  dont  on  lui  de- 
mandait la  consignation  sur  les  registres  et  de  se  prêter  un  desc  re- 
fuser a  celte  consignation,  selon  que,  d'après  le  résultat  de  cette 
appréciation,  l'acte  énonçait  ou  n'énonçait  pas  ce  qui  devait  y  être 
contenu  ; 

•  Attenduquc  la  loi  veut  que  lcsaclcsdc  reconnaissance  émanent 
de  personnes  auxquelles  on  puisse  donner  la  qualification  de  père 
ou  de  mère  j  que  cette  qualification  dans  le  chef  de  celui  dont  la  re- 
connaissance émane,  est  de  l'essence  de  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  ;  que  la  filiation  des  enfans  naturels  étant  basée  sur 
une  présomption  do  |>atcrnité  ou  de  maternité,  leur  filiation  ne 
peut  être  admise  diaquc  fois  que  cette  base  manque  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  présomption  respective  de  pa- 
ternité et  de  filiation  ne  peut  jamais  exister  entre  le  demandeur  et 
celui  qui  l'a  reconnu,  puisque  celui-ci  était  loin  d'être  parvenu  à 
l'âge  de  puberté ,  à  l'époque  de  la  conception  du  demandeur  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  oui  M.  le  procureur  du  roi 
Ri  oitmi  ,  en  son  avis  conforme,  dit  que  l'officier  de  l'élat-civil 
n'est  point  tenu  de  prêter  son  concours  à  l'inscription  sur  les  re- 
gistres, etc.  » 

Le  sieur  Bonnecamp  interjeta  appel  de  ce  jugement. 
M*  Roux,  conseil  de  l'appelaut,  résuma  ses  moyens  d'ap- 
pel à  peu  prés  en  ces  termes  : 

•  L'officier  de  l'ctal-civil  peut-il  s'enquérir  de  la  nature  cl  de  la 
substance  d'une  déclaration  qui  lui  est  faite,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'estoanlraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  meeurs?  La  néga- 
tive résulte  de  la  combinaison  des  articles  49,  68,  334,  333  et  330 
du  Code  civil. 

.  L'art.  334  ne  pose  a  la  faculté  de  reconnaître  un  enfant  natu- 
rel aucune  condition  ni  aucune  restriction  particulière,  l'ortielesui- 
vant  ne  prohibe  la  reconnaissance  que  pour  des  enfans  nés  d'un 


•  Sans  doute,  même  restreinte  dans  ces  limites,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  peut  être  contraire  à  la  vérité  et  elle 
pourrait  entraîner  de  fielleuses  conséquences,  si  elle  avait  pour  ef- 
fet de  fixer  l'état  de  l'enfant  dans  la  société  ;  mais  ces  conséquences 
ont  été  prévues  et  c'est  pour  les  prév  enir  que  l'art.  53U  a  été  porté. 
Ainsi,  dors  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  33!i ,  la  reconnaissance 
n'est  pas  probibre .  mais  elle  peut  demeurer  inefficace  dans  le  cas 
de  l'art.  339.  L'offniir  do  l'éut-clvil  doit  donc  recevoir  l'acte;  il 
ne  peut  refuser  son  ministère  que  lorsque  la  loi  en  probibe  l'exer- 
cice. Aussi,  l'art.  G2du  Code  civil  porte  l-il.  en  termes  généraux  : 
•  L'nWn  de  reconnaissance  «ra  inscrit,  etc.  et  il  en  sera  (ail 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  exivle  un.  • 
Et  enfin,  l'art.  411  dispose  que  la  mention  sera  faite,  ù  la  rrrjufte 
de*  partiel  inlirtetitt.  par  l'officier  de  l'élat-civil.  La  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  In  sein  du  Conseil  d'Etat  sur  l'art.  339  (V.  Locat, 
tome  3,  page  3,  Comment.  IV,  n**  14  et  13)  prouve  que  cet  arti- 
cle a  été  admis  dans  le  Code  précisément  dans  la  prévision  d'une 
reconnaissance  contraire  à  la  vérité,  d'où  il  résulte  que  l'officier  de 
l'élat-civil  doit  recevoir  IVicIf,  quel  qu'il  soit,  et  ne  peut  se  refuser  à 
prêter  son  minlstêrcquc  lorsque  la  déclaration  est  contraire  a  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  niceurs,  ou  formellement  prohibée  par  la  loi. 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  533.  » 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  17  juin  1844. 

Aruèt.  —  •  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Wyts- 
roan  et  témoins,  i  Termondc,  le  27  janvier  1829,  II.  Bonne- 
camp a  reconnu  pour  son  enfant  naturel  l'appelant,  Louis  d'Uacsc, 
fils  d'Isabelle  cTHacsc  ; 

•  Attendu  que,  puisque  cette  reconnaissance  avait  été  ainsi  faite 
par  acte  authentique  au  vœu  de  la  loi  il  devait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 02  du  Code  civil ,  en  être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  reconnu  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  même  artiele  que  l'officier  de  l'état- 
ciril  est  tenu  de  procéder  a  cette  annotation  et  que  nulle  port  la  loi 
ne  lui  attribue  le  droit  d'indaguer  sur  la  sincérité  de  cette  recon- 
naissance, laquelle  est  d'ailleurs  complète  par  cela  seul  qu'elle  se 
trouve  renfermée  dans  un  acte  authentique,  la  mention  dont  s'agit 
audit  article  02  n'étant  pas  requise  comme  complément  nécessaire 
de  la  validité  de  la  reconnaissance,  mais  ordonné  simplement  dans 
le  but  d'en  élablirla  relation  et  d'en  manifester  l'existence  ; 

•  La  Cour,  ouï  M.  l'avoeat-général  Coilism,  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  appel  ;  entendant,  déclare  que  l'officier  de  l'élat-civil 
de  Termondc  était  tenu ,  sur  la  production  de  l'acte  authentique 
prérappelé,  de  passer  outre  à  l'inscription  de  la  mention  ordonnée 
par  l'art.  02  du  Codccivil  ;  en  conséquence,  et  sous  réserve  de  tous 
droits  des  parties  intéressées  et  même  sans  entendre  aucunement 
se  prononcer  sur  le  mérite  ou  les  effets  de  la  reconnaissance  invo- 
quée par  l'appelant .  ordonne  au  même  officier  de  l'élat-civil  de 
procéder  immédiatement  à  ladite  inscription ,  ainsi  qu'aux  autres 
devoirs  que  la  loi  lui  impose  ;  et  attendu  qu'ayant  agi  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions ,  il  a  dès  l'introduction  de  l'instance  dédarë 
se  référer  à  justice,  sans  qu'on  ait  à  lui  reprocher  aucune  faute  ou 
intention  repréhensible  et  qu'il  n'est  ainsi  passible  d'aucuns  frais; 
déclare  que  tous  les  frais  resteront  a  charge  de  l'appelant.  • 


COU!  D'APPEL  DB  LIEGE. 

STe«l»t*me  rasnbrt.  --  ITraldraec  m*  Si.  Bnpont-Fathry. 

■fiTOvaxitii.  —  icqiisitiox.  —  joi'bs.  —  rtkamcas.  — 

COSOITIOS  DB  BATIB. 

Le  propriétaire  quiaequiert  la  mitoyenneté '  d'un  mur  peut  forcer  le 
voisin  à  boucher  les  joure  de  ri  m  pie  tolérante  fus  y  rsittaitnl 
avant  t'aenuisition ,  encore  ijw'il  ne  veuille  lui-mime  ÂtveT  aurune 
construction  contre  le  mur  tCparatif.  Code  civil .  art.  04)1  ,  675. 

(oiaoïs  t..  collabo) 
Le  sieur  Dejace  a  fait  construire  sur  son  fonds  et  de  ses 
deniers,  un  mur  qui  sert  de  séparation  entre  l'habitation 
des  sieurs  Dubois  et  celle  des  sieurs  Collard,  représentant 
Léonard  Dejace. 

Le  10  mai  1843,  lendits  Dubois  ont  fait  assigner  lesdits 
Collard,  devant  le  Tribunal  civil  de  Liège,  pour  s'enten- 
dre condamner  à  leur  céder,  sur  la  moitié  de  toute  sa  lar- 
geur, la  mitoyenneté  du  mur  de  séparation,  à  partir  de 
trois  mètres  au-dessus  du  sol ,  jusqu'à  la  banteur  de  neuf 
mètres,  a  compter  du  sol;  dire  que  le  mur  jusqu'à  la  hau- 
teur de  trois  mètres  est  mitoyen  ;  et  qu'au  moyen  de  l'ac- 
quisition de  la  mitoyenneté  et  après  le  paiement  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  ils  seront  tenus  de  boucher  les  jours 
préexislans  dans  la  partie  du  mur  dont  il  s'agit. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  les  demandeurs  non  receva- 
bles  ni  fondés  dans  leur  action  ;  subsidiairement,  ils  ont  de- 
mand  è  acte  de  ce  qu'ils  consentaient  à  céder,  à  dire  d'experts. 
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1rs  demandeurs  no  pourraient  boucher  ou  obstruer  les 
jours  qui  s'y  trouvaient ,  que  pour  le  cas  où  ils  y  feraient 
adosser  ou  construire  un  bâtiment. 

Le  22  juillet  1843 ,  intervint  un  jugement  qni  dit  pour 
droit  qu'au  moyen  de  l'acquisition  de  lamitoycnnclé  après 
le  puieincnldu  prix,  Ils  demandeurs  ne  pourront  bouclier 
ou  obstruer  les  jours  existans  dans  la  partie  du  mur  ren- 
due mitoyenne,  que  pour  le  cas  où  il*  y  feraient  adosser 
ou  construire  un  biliinent,  etc.,  etc. 

Les  sieurs  Dubois  s'étaol  rendus  appelans  de  ce-  juge- 
ment, ont  soutenu  que  les  art.  GG2  et  675  du  Code  civil 
ne  permettent  pas  d'établir  des  fenêtres,  ouvertures  ou 
autres  ouvrages  dans  un  mur  mitoven;  que  Part.  COI  qui 
permet  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  est  général  et  n'ad- 
met pas  d'exception;  que.  par  suite ,  ils  étaient  fondés  i 
acquérir  même  la  partie  du  mur  dans  laquelle  existent  les 
fenêtres ,  et  que  ,  de  cette  faculté  résulte .  par  la  même  , 
celle  d'obstruer  ou  faire  boucher  les  jours  de  simple  tolé- 
rance. 

Les  intimes  ont  répondu  que  les  jours  dont  îl  s'agissait 
avaient  été  ouverts  dans  un  mur  non  mitoyen,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière;  que  ces 
jours .  à  part  la  circonstance  qu'ilsavaient  élé  ouverts  avec  j 
le  consentement  de  l'auteur  des  appelans ,  exprimé  au 
moins  tacitement  ,  étaient  conformes  aux  prescriptions 
des  art.  C7fi  cl  077  du  Code  civil  ;  que  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté,  faite  sans  avoir  l'intention  d'edilier  contre  le 
mur*,  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  boucher  les  jours  qui 
oot  été  légalement  ouverts. 

Annir.  -•  .  Attendu  que  l'art.  6«l  du  G«Je  eivll  autorise 
tout  propriétaire,  joignant  un  mur,  a  lerendre  mitoyen,  en  tout  vu 
en  partie  ; 

•  Que  ta  miloycuriclé  une  foi*  acquise,  le  mur  devenu  commun 
est  régi  pur  la  disposition  de  l'art.  07b  du  même  Code  ,  qui  défend 
d'une  manière  générale  et  absolue  &  l'un  des  eo- propriétaires  d'y 
pratiquer  aucune  fcuélrc  ou  ouverture  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  «pin  le  consentement  de  faulrc;  que,  par  suite  .  celui  qui  a 
acheté  Ij  miloycnucté  peut,  aussit6t  qn'il  a  satisfait  i  ce  qui  est 
prescrit  puur  l'acquérir,  faire  fermer  les  jours  qui  ont  été  établis 
par  l'ancien  propriétaire  exclusif; 

•  Que  cette  faculté  étant  illimitée,  l'on  nepeat,  sens  violer  l'arti- 
cle précité,  soumettra  la  suppression  du  fenêtres  d<! tolérance  dont 
la  fermeture  est  demandée,  à  ta  condition  de  balir  contre  la  partie 
du  mur  dont  la  mitoyenneté  sera  acquise  ; 

■  Parce»  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en 
ce  qu'il  a  dit  pour  droit,  que  les  appelans  ne  pourront  bouebor  Ou 
obstruer  le»  jours  existait*  dans  bipartie  du  mur  rendue  mitoyenne, 
que  pour  le  cas  où  ils  y  feraient  adosser  ou  construire  un  bâtiment; 
éracndanl ,  déclare  qu'au  moyen  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
du  morde  séparation  entre  l'habitation  des  appelans,  sise  à  Liège, 
et  celle  des  Intimés ,  sur  la  moitié  de  *n  largeur,  jusqu'à  ta  hauteur 
de  neuf  mètres,  à  partir  du  soi  et  après  paiement  du  prit,  con- 
formément à  l'offre  faite  devant  les  premiers  juges  ,  les  intimés  se- 
ront tenus  de  bouclier  les  jours  existans  dans  la  partir  du  rourren- 
duc mitoyenne,  etc., etc.  »  (Du  4  mai  1844.  —  l'Iaid.AIJt-Zotoa 

C.  BoTTIx). 

OastrvATio.is.  —  V.  dons  le  même  sens  :  Lyon ,  28  juil- 
let 1858  ;  —  Cassation,  24  décembre  1838  (J.  du  Palais  , 
1838,  2,  633);  —Toulouse,  28  décembre  19M  ;  —  Paris, 
18  juin  183C;  —  Cassation,  5  décembre  t^n,  et  I"  dé- 
cembre 1813;  —  Angers.  20  août  1818;  —  Mtmi*.  ilé- 
pertoire,  V*  Vue,  J3,  n"  8;  — Parr-esscs,  n~  155 et  211; 
—  Dslvixcocrt,  t.  3,  p.  ail;  —  Dcra.itos ,  t.  S. 


JIRIDICTIOX  CRIMINELLE. 

COl'R  DE  CASSATION  DB  BELGIQUE, 

Prëaldenec  •)«  M.  Va»  Etccacn. 
al  aecbt  a  a  m  s  kj  suites.  —  veste  pioi.iqie  pas  cessatior  de 

COUUEBCE.  —  OBJETS  RITRRIS.  —  APPnÉCItTSOR  SOCVEHAIBE 
DK  LA  COUR  D'AfTEI..  — LOI  Ol  24  MARS  1838. 
Lê  ttttanl-tummrm  qui,  ayant  retenu  ,  dam  ta  vente  publique  de 
tel  marchandise»  ,  une  partie  dti  objets  non  adjut/ét  par  défaut 
A'amaiturs  ou  d'offret  convenables  ,  expote  emuite  cet  snimts 
ekjett  dans  ta  boutique  ,  pour  tes  vendre  à  main-ferme  ,  ne 
dos'  pat  Hrt  réputé,  pour  et  ttul  fait,  ixwttoir  continuer  tan 


L'arrit  d'appel  fui  décide  que  ta  vente  à  l'encan  a  été  terirutt,  que, 
d'après  les  circonstances  de  la  coûte ,  ta  cessation  de  commrret  ttt 
rèeltt ,  qu'enfin  la  réexpasition  en  vente  de  quelqurt  objets  ne  détruit 
pas  la  tintérilé  de  la  vente  publique ,  renferme  une  décition  «otsee- 
raine,  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  dt  eattatien. 

(TlEESCStOCWCR) 

Vlerschouwcr,  voulant  cesser  ses  affaires,  demanda  a  la 
régence  d'Anvers  l'autorisation  de  faire  la  vente  publique 
du  restant  de  ses  objets  plaqués  et  autres  de  cette  nature , 
consistant  en  pendules,  candélabres  ,  etc.,  détaillés  dus 
une  liste  jointe  a  la  requête. 

Cette  autorisation  accordée,  la  vente  eut  lieu  le  18  dé- 
cembre 1843,  mais  diflerens  objets  furent  retirés  par  le 
vendeur. 

Le  28  décembre,  le  commissaire  de  police  d'Anvers 
constata  que  Vlceschouwer  avait  repris  à  main  -  fermo 
le  commerce  des  objets  indiqués  dans  lalislede  vente  sus- 
mentionnée et  dont  il  avait  déclaré  faire  la  vente  pour  ces- 
sation de  commerce. 

CitcdevantlcTribunal  correctionnel  d'Anvers,  pour  con- 
travention à  la  loi  du  14  mars  1858,  il  fut  acquitté  par 
jugement  en  date  du22  janvier  1844,  dont  voici  la  teneur: 

JiGiutvT.  —  «  Attendu  que,  le  9  décembre  1813  ,  le  prévenu  a 
dentaudé  l'autorisation  à  la  régence  d'AnTers ,  de  fairo  lu  vente  pu- 
blique du  restant  de  ses  objets  plaqués  et  autres  de  cette  nature,  et 
ce,  par  cessation  d'affoires  de  celte  partie  de  marchandises  ; 

>  Altrndu  que,  le  18  du  même  mois,  les  divers  objets  mention- 
nés sur  la  liste  remise  à  l'autorité  ,  ont  été  exposés  en  vente,  mais 
qu'il  est  constant  qu'une  partie  de  ces  objets  a  été  retirée  de  la 
vente  ,  à  défaut  d'amateurs  offrant  un  prix  conveoable  ; 

•  Attendu  que  le  fait  d'avoir  replace  dans  sa  boutique  de  bijou- 
terie, lesdils  objets ,  même  dans  le  but  do  les  vendre,  lorsqu'il  se 
présenterait  des  amateurs ,  ne  constitue  point  dans  le  chef  du  pré- 
venu, le  fait  d'avoir  repris  le  commerce  d'objets  en  plaqué,  sur- 
tout lorsqu'on  considère  qu'il  n'est  nullement  constaté  que  dans  sa 
boutique  se  seraient  trouvés  d'autre»  objets  de  cet  te  nature,  que  ceux 
retiré»  de  la  vente.  • 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  17  février  1844  ,  dont  voici  les  consi- 
déra ns  : 

Arrêt.  —  •  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  les  objets 
dont  il  s'agit  au  procès-verbal  dresse  contre  le  prévenu  et  trouvé* 
chex  lui  après  la  vente  publique  à  l'encan  qu'il  a  faite  pour  cause 
de  cessation  de  commerce ,  sont  des  objets  qui  étaient  compris  dans 
la  liste  déposée  et  fournie  conformément  à  la  loi  du  24  mars  1838, 
préalablement  à  celle  vente ,  mois  qu'il  n'avait  pu  adjuger  dan* 
cette  même  vente,  à  défaut  d'amateurs  ou  d'offres  de  prix  con- 
venables; '  . 

•  Attendu  que  l'Identité  de  ces  objets,  comme  étant  ceux  retenus 
ainsi  par  impossibilité  de  les  adjuger  à  l'encan,  n'a  été  combattue 
par  aucune  preuve  contraire  de  la  part  du  ministère  publie; 

•  Attendu,  qu'eu  rapprochant  l'cnutncration  des  objets  susdits, 
faite  au  procès-verbal,  de  la  lUtc  préalable  produite  pour  la  vente 
publiques  l'encan,  et  des  explications  cl  rcnscigncmcns  fournis  par 
le  prévenu  à  cet  égard  et  non  contredits  au  procès  ,  il  reste  ainsi 
suffisamment  établi  que  ces  objets  ,  retenus  forcément  comme 
n'ayant  pu  cire  adjugés ,  forment  une  partie  très  minime  de  la 
masse  exposée  et  venduedans  l'adjudication  publique  prérappcléc  ; 
que  tout  ce  qui  précède  et  l'ensemble  des  circonstances  démontrent 
dans  l'cspéee  que  cette  vente  publique  et  à  l'encan  a  été  sérieuse  et 
qu'elle  a  ainsi  réalisé  une  cessation  de  eommeM"  ; 

•  Considérant  que  la  seule  eirconslancequc  lesdilsobjcls  retenus 
forcément  en  quantité  minime onlété ultérieurement  trouvés  placés 
et  exposés  dans  la  boutique  ou  vitrine  du  prés'enn  ,  n'c?l  pas  suffi- 
saute  pour  caractériser  jusques  lit  un  nouvel  acte  de  commerce,  ni 
une  continuation  réelle  du  commerce  dont  il  s'agit,  n'est  point  en- 
fin un  (ail  essentiellement  el  nécessairement  destructif  du  caractère 
sérieux  de  la  vente  à  l'encan  cl  de  la  cessation  de  commerce  pré- 
mcnlionnéo  ; 

>  Que,  si  parfois  on  peut  avec  quelque  facilité  faire  fraude  à  la 
loi  ,  en  retenant  des  marchandises  qui  devaient  être  vendues  à 
l'encan,  ce  n'est  point  un  molif  pour  entendre  la  loi  du  24  mars 
1838  avec  une  rigueur  telle  que  l'cicepli.n  qu'elle  prononce  en 
faveur  du  cas  de  cesaation  de  commerce,  serait  toujours  un  vérita- 
ble danger  pour  la  cessant-commerce ,  lorsqu'il  est,  comme  dans 
l'espèce ,  forcé  de  retenir  quelques  effets  non  adjugés. 

Pourvoi  en  cassation  contre  celte  décision. 
Arrêt.  —  •  La  Cour,  oui  il.  le  conseiller  Marco,  ru  soo  rap- 
port et  sur  tes  conclusions  de  M.  te  procureur-général  ; 

.  Attendu  que,  si  l'art.  i«  de  la  loi  du  24  mars  1838 ne  permet 
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de  vendre  publiquement  pur  adjudication  et  par  quantités  moin- 
dres que  «Ho  qu'il  détermine,  certaines  marchandises  neuves, 
parmi  lesquelles  sont  compris  les  objets  en  plaque  doul  il  s'agit  au 
procès  l'arl.  S  de  la  nvèutc  loi  excepte  de  cette  règle  les  ventes  fai- 
tes pour  cause  de  cessation  de  commerce  ; 

•  Que,  s'il  est  vrai  que  cette  cause  doive  t  Ire  réelle  et  sérieuse, 
pour  donner  lieu  a  l'application  de  l'article  9  précité,  c'est  au  juge 
du  fond  qu'il  appartient  de  dérider  si.  d'après  le»  circonslaiicc»  du 
procès,  la  cessation  de  commerce  «négoce  par  on  négociant  a  le  ca- 
ractère indiqué  ci-dessus,  ou  si  les  faits  par  lui  posés,  poslcricil- 
remrnt  à  la  vente  publique  a  laquelle  il  lui  a  été  permis  de  laire 
proeéder,  établissent  la  fraude  cl  seraient  destructifs  de  la  sincérité 
de  sa  déclaration  ; 

•  Attendu  que  la  seule  circonstance  que,  postérieurement  à  la 
venlo  à  l'encan ,  il  aurait  reexpose  en  vente  à  main  ferme  quelques 
objets  qu'il  aurait  été  forcé  de  conserver  à  défaut  d'amateurs,  ne 
doit  pas  nécessairement  toujours  être  considérée  comme  suffi- 
aante  pour  constituer  un  acte  de  continuation  dcconiuicrcc.dans  le 
sens  de  l«  loi; 

•  Qu'on  ne  peut  eu  effet  supposer  que  celle-ci  aurait  voulu  mel- 
tre  le  négociant  qui  veut  sérieusement  abandonner  sou  commerce, 
dans  rallernalivc  ou  d'abandonner  à  tout  prix  les  marchandises 
qu'il  cvposecn  vente  par  adjudication  publique,  ou  de  devoir  à  tou- 
jours garder  devers  lui  celles  de  ses  marchandises  que  ,  pour  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté,  il  aurait  été  force  de  cunsrivcr  ; 

»  Attendu  que,  daus  l'espèce,  c'est  en  appréciant  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  les  dépositions  des  témoins  et  les  explica- 
tions du  prévenu,  non  coiitrcdi'r.s  parla  partie  publique,  que  la 
Cour  d'appel  a  décidé  que  la  vente  h  l'encan  faite  par  le  défendeur 
a  été  sérieuse  et  a  ré*  lise  une  véritable  cessation  de  euiuuieiceelquc 
le  fait  unique  d'avoir  réexposé  dans  sa  vilrinrquelques  objets,  en 
quantité  1res  mluime,  qu'il  avait  «  té  forcé  de  retirer  de  la  veille 
publique,  à  défaut  d'amateurs  ou  d'ofTres  convenables,  étuil  insufli 
sant  par  lui  seul  pour  être  destructif  de  la  sincérité  de  la  vctile  à 
l'encan  et  de  la  cause  pour  laquelle  il  lui  avait  clé  permis  d'y  faire 
procéder  ; 

•  Attendu  que  celle  appréciation  des  fait*  de  la  cause  par  la 
Cour  d'appel  étant  souveraine,  écbap|>e  a  la  censure  de  la  Cuur  de 
cassation  ;  que  parlant  la  cessation  de  commerce  alléguée  par  le  dé- 
fendeur étant  jugée  réelle  cl  sincère  ,  l'arrêt  attaque,  ni  confir- 
mant le  jugement  de  première  instance  qui  l'a  mis  hors  de  cause, 
a  fait  une  juste  opplication  des  articles  I  et  S  de  la  loi  du  21 
■tsar*  I(s58. 

>  Rejette  le  pourvoi.»  (Du  28  mailMi). 

Obsejivstioji.  —  On  peut  consulter  sur  la  question  vi- 
dée par  ces  décisions  judiciaires  le  procès  Maillet,  que  nous 
avons  rapporté,  tome  i ,  pages  314  et  778. 

CHRONIQIE. 

COt*  D'ASSISES  DE  La  sus  t.  —  srrsixc  nosos  -  csfiot  (I). 
Après  une  éloquente  plaidoirie  de  M*  Cliaix-d'Est-Aiige,  Kdonard 
Potion  a  été  acquitte.  Il  a  écouté  la  déclaration  du  jury  avec  l'im- 
passibilité qui  ne  l'a  pas  quitté  un  seul  moment  pendant  tous  les 
débats.  Housselvt,  reconnu  coupable  a'ccrirr"nalaiitxtatt<iiHuiit(i.a 
été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 


par  Frire ,  et  au  t 

Bruxelles ,  le  20  du  même  mou,  »ol.  5 .  n"  55. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges  a  ru  lieu  lia  salle  d'an 
dieuc*  des  criées  du  Tribunal  de  première  instance ,  séant  i  Bruxelles , 
au  Palais  de  Justice,  rue  de  la  Paille,  Ie7  mai  1844.*  10  hruresda  matin. 

Double  du  présent  extrait  a  «té  inséré  au  tableau  *  ce  destiné  dans 
l'auditoire  du  Tribunal. 

La  Maison  dont  11  t'agilaétéadjagésspréparatoireinenl  pour  la  somme 
de  mille  francs.  L'adjudication  définitive  en  aura  lieu  te  mardi  3  sep- 
tembre 1844 .  a  dix  heures  du  malin  ,  i  la  salle  d'audience  des  citées 
dudit  Tribunal  de  première lustanre,  séant  a  Bruxelles,  rue  de  la  Paille 

LE  NOTAIRE  DEDONCkER  .  résidant  *  Bruxelles,  rue 
des  Hirondelles,  8,  adjugera  préparatoiremeul  avec  bénéfice  d'une 
prime  d'un  pour  cent  sar  le  montant  de  l' adjudication  préparatoire, 
savoir: 

A.  Le  mercredi  17  juillet  1844,  a  1  benre  de  rele.ee,  i  l'établisse- 
ment  le  Grand  Lion  Blanc.  A Sl-Jo»«e-ten-Noode. rue Rojale extérieur»: 

Une  MÉTAIRIE  et  plusiears  pièces  de  TERRES  et  JARDIN  ,  situées 
uns  les  communes  de  Berehcro  Sle  Agathe,  Schaerbeek.  Woluvve-St- 

13  lots  ;  ces  biens  aboutissent  à  MM.  Hosselman  ,  Blaes  de  1 


II)»- 


ANNONCES. 


I  tarir  de  M*  Mes?-*,  tssntsè  ,  *  sMrSttrile*. 

K\Tlt  \  IT,  en  conformité  de  J'arfirle  08!  du  Code  de  procédure 
civile.  A  vendre  par  expropriation  forcée  : 

L'oc  Maison  sise  et  située  en  la  commune  d'txelles,  canton  d'Ccele, 


o,  précëdeoirorul  rue  Malibran. 
La  saisie  réelle  de  ladite  Maison  a  été  faite  par  procès-verbal  de 
l'huissier  Verhatsell ,  en  date  du  5  février  1844,  dansent  enregistré 
par  Bregentirr ,  le  même  jour  ,  aux  droits  de  Ï  francs  21  centimes.  A 
la  reqaét*  de  la  dame  Barbe  Lorlo-Dehaut ,  épouse  dirorece  du  sieur 
Adnel,  rcutiére.dnmieiliécA  Schaerheck.  chaussée  dellaerlil.  u"  i.  pour 
qui  eu  constitué  M'  Meeus  ,  avoué  ,  dûment  patenté  ,  demeurant  1 
Bruxelles  ,  Petite  rue  de  rEruyer,  n*  C.  lequel  est  chargé  de  ponrsuivre 
la  présente  expropriation,  et  cbei  lequel  la  saisissante  fait  élection  de 
domicile.  A  charge  du  sienr  Jean-Baptiste  Drabbe .  et  la  dame  Drabbe 
son  épouse  ,  née  Marie -Céiestine  Dubois,  propriétaires  tapissiers  ,  do- 
micilies ensemble  a  Itelles  ,  rue  Marcelit.  Copies eulièrt-s dudit  procès 
verhal  de  saisie  itnmolnlièrc ,  ont  été  laissées,  avant  l'enregistrement  : 
l'A  M.  Gilbert,  bourgmestre  delà  commune  d'txelles  ;  3*  a  M.  Sol- 
ron,  greffier  de  la 'justice  de  paix  du  canton  d'Uccle,  qui  ont  respecti- 
vement visé  ledit  original  de  saisie  Immobilière ,  ledit  procès  verbal  «le 
saisie  a  été  transcrit  littéralement  dans  le  regislrea  ce  destin*  au  bu- 
reau des  hypothèques  à  Bruxelles,  le  0  tévricrl844,  volume  Î0,  n-  10, 


M.  le  comte  de  Neufcour,  M.  Vaaderroerseh^le  vicomte  de  Spoel- 


Zoude ,  Huystnan  ,dc  Mérode ,  T'kinl,  de  Bru;  n  et  autres. 

B.  Le  Jeudi  18  juillet  1814,  A  I  heure  de  relevée  au  cabaret  nommé 
1  la  Téle  de  Mouton  ,  A  Cnreghem .  hors  la  porte  d'Anderlerhl  : 

Plusieurs  pièces  de  TERRES.  PRAIRIES,  Y  ERG  EKS  et  BUIS,  situées 
sous  les  communes  de  Leeuw-St-Pierre.Lennicl-St-Quenlin.Lombeek- 
Notrc-Dame,  Illerbeek  et  Dilbcrk.  contenant  ensemble  environ  10 hec- 
tares .  divisées  en  33  lots,  aboutissant  notamment  A  M.  le  comte  Cor- 
net, 
berg.  ! 

et  M"~  Nerlnrkx. 

Les  biens  sous  Schaerbeelt  et  Dilbeek  sont  très  agréablement  situés 
pour  y  élever  des  maisons  de  campagne. 

S'adresser  pour  obtenir  Inos  renseignemens  ainsi  que  des  affiche» 
avec  plan  lilhographié,  en  l'élude  dudit  notaire  DE  DONCKER. 

LE  NOTAIRE  ÉLIAT  ,  A  Bruxelles.  Longue  rue  .Neuve. 
n«72,  vendra  définitivement ,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères, 
le  lundi  M  Juillet  1844 ,  A  i  heures  de  relevise ,  en  l'estaminet  le  Balcon . 
occupé  par  le  sieur  Demaré,  hors  et  près  de  la  |iorte  de  liai,  A  9l-Gillas- 

UNE  BELLE  MÉTAIRIE  avec  écurie  et  jardin  potager .  située  rn  la 
commune  de  St-Gllles ,  nommée  den  Blyk ,  contenant  7G  ares ,  15  cen- 
tiares -  dlvisi'e  en  trois  lots. 

Portée  A  fr.  8.008.  

LE  NOTAIRE  ÉLIAT.  A  Bruxelles,  vendra  définitivement, 
avec  béuéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  en  la  salle  de  ventes  |sar  notai- 
res de  U  même  ville  .  le  mardi  9  Juillet  1844  .  A  i  heures  de  relevée. 

U\E  BELLE  ET  VASTE  PROPRIÉTÉ  nouvellement  et  solidement 
bAtie .  avec  grand  jardin  anglais  planté  d'arbres  fruitiers  et  d'agrément, 
légumier,  et  autres  dépendances,  située  A  Ixelles  .  chemin  de  ronde , 
entre  la  porte  de  Kamur  et  le  Quartier-Louise,  divisée  en  boit  lots, 
contenant  ensemble  84  ares,  9  centiares, ou  120, SI 5  pied». 

Portée  A  la  somme  de  fr.  1 10,896. 

LES  NOTAIRES  IIEETVELD  ET  COTEMANS. 

résidant ,  le  premier  A  Brnxelles,  et  le  seeondA  Vilvorde.  A  ce  commis 
adjugeront  définitivement  en  conformité  de  la  loi  du  11  juin  Igtfl,  le 
lundi  8  juillet  1844.  A  ï  heures  de  relevée,  en  la  demeure  do  sieur 
C.  Pool ,  caharelier .  A  réte  de  ta  Petite  rue  du  Chemin  de  fer ,  i  Vil- 
vorde. avec  bénéfice  d'enchères. 

IÎXE  PIECE  DE  TERRE,  située  en  la  commune  de  Perck  ,  canton  de 
Vilvorde.  contenant  en  su|»erfleie  } hectares .  02  ares,  83  ccnliaret ,  ou 
JlKinuiers .  3  Journaux.  1»  verges,  mesure  locale,  divisée  en  Slots, 
plus  amplement  détaillée  aux  affiches,  que  les  t 
curer  en  les  études  i 

Portés  ensemble 
de  fr.  4404. 

A  LOL  Ellposir  entrer  de  suite  en  jouissance: 
(Tut  M  AIS!)  avec  gra  .ds  ateliers  et  haogard,  sise  jardin  d'Idalle, 
rue  hotre-Darocaux-Nelges,  n°  3. 
T  l  ise  grande  CAVE,  située  Jardin  d'Idalle. 
3'  tnc  M  AISON  avec  atelier  cl  bangard  , 
Nciiics ,  n"  54. 
S'adresser,  pour  les  clefs,  même  rue  .  n*  50. 


C  ATA  LOGL'E  d'une  belle  et  nombreuse  collection  de  litres  de 
Jurisprudence ,  Histoire,  Littérature,  Voyages,  Romans  ,  Ouvrages  A 
gravures  et  autres ,  tant  anciens  que  modernes ,  provenant  de  la  biblio- 
thèque de  fcji  M.  CRl'TS  ,  eu  sou  vivant,  conseiller  A  la  Cour  de  cassa 
lion  ;  dont  la  vente  publique  aura  lieu,  rue  du  Duc  de  Bradant ,  n.  toi . 
par  le  ministère  du  notaire  RONFFETTE.ct  sous  la  directlou  de  F.  MI- 
CHEL, libraire,  directeur  de  ventes,  en  francs  et  centimes,  an  comptant 
avec  augmentation  de  10  p.  c,  le  10  juillet  et  jours  suivans.  A  quatre 
heures  de  relevée. 

MÉMOIRES. -Messieurs  les  abonné,  de  la  Stljiqut  JuikHiir, 
sont  prévenus  que  l'on  se  charge  A  l'imprimerie  de  ce  Journal  de  l'im- 
pression de  tous  mémoires  judiciaires,  extrails.expeopriations.etaulres 
travaux  quesontdansl'hahilude  de  commander  les  avocats,  les  avoués  cl 

les  polaires.  

st  Lninxusruit  oc  o.  aar.s,  ut  s  us  i*  iois.uk  .  56. 
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JiniDICTIOX  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


H  Al  TE  COIR  DES  PAYS-BAS. 

I'r,-»l.i,  ,,r<    .le   M.  Honckcr  I  urllul  Ta-  Tlrnh«<fn. 

COI.LÉCR  ECHEV  ■*>%■-.  — FROPSAILTE*  COMMt  fl  II.ES.  —  ASSl'RASCE. 

Le  colkvjr  des  bourgmestre  et  échevins  n'a  pas  qiuilité  pour  faire  assurer 

les  propriétés  communales  contre  Cincendic. 
La  Stricte  d'aito  ronce  qui  a  ainsi  contracté  avec  te  collège  est  sont 

action  pour  otttrnir  l'exécution  du  contrat  contre  la  commune. 
(sociate  d'ami***»  c.  la  tilli  di  coi  m| 

Quoique  rendue  sous  l'empire  d'une  législation  commu- 
nale qui  n'est  plus  la  nôtre,  la  solution  que  nous  rappor- 
tons conserve  tout  son  intérêt  en  Belgique.  Le  règlement 
pour  l'administration  des  villes  en  Hollande .  règlement 
qui  a  régi  notre  pays  jusqu'en  1850,  contient  sur  la  ma- 
tière, des  dispositions  idenliquesavec  celles  de  la  loi  belge 
du  50  mars  1830.  (V.  les  n-  3",  I>",  10"  de  lart.  90  ,  pour 
le  cas  du  procès  actuel). 

La  Société  néerlandaise  d'assurances  à  Tiel  a  conclu,  le 
2!i  juin  1841  ,  uuc  police  avec  le  collège  échevinal  de 
Gouda,  pour  l'assurance  des  bâtiment  municipaux.  Le 
collège  donna  pour  le  paiement  de  la  première  annuité  , 
une  promesse  échéant  le  25  juin  1842. 

L'assurance  était  conclue  pour  dix  années. 

La  promesse  susdite  fut  protestée  faute  de  paiement  à 
l'échéance.  La  Société  assigna  la  ville  de  Gouda  en  paie- 
ment devant  le  Tribunal  de  Rotterdam. 

La  ville  soutint  là  qu'en  concluant  la  police  d'assurance 
sans  intervention  du  Conseil  communal,  le  bourgmestre 
et  les  échevins  avaient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  Tribunal  admit  ce  système  et  déclara  la  Société  de- 
manderesse sans  action.  Il  donna  pour  motif  que  le  règle- 
ment pour  l'administration  des  villes,  du  4  janvier  1824, 
tout  en  plaçant  dans  les  attributions  du  collège  échevinal 
l'administration  et  la  surveillance  des  propriétés  commu- 
nales ,  laissait  au  Conseil  seul  le  droit  de  disposer  des  res- 
sources financières  de  la  cité. 

La  Société  d'assurance  se  pourvut  en  cassation,  la  cause 
n'étant  pas  sujette  à  appel. 

Mais  la  Haute  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat-général  Vas  M  a  a  m.  .s,  a  rejeté  le  pourvoi  par  les 
considérations  suivantes: 

Arrêt.  —  •  Attendu  que  la  question  se  réduit  à  savoir  si,  en 
vertu  du  règlement  sur  l'administration  des  villes,  le  bourgmestre 
cl  les  échevins  sont  qualifies  pour  contracter  .«ans  l'intervention  du 
conseil  j  ■  i 

•  Attendu  que  la  demanderesse  en  cassation  prétend  que  celte 
question  doit  être  résolue  alErmalivemenl,  d'après  les  art.  70,88 
et  83  de  ce  règlement,  cl  qu'ainsi  le  Tribunal  d'où  éniauc  le  juge- 
ment attaqué  aurait  faussement  appliqué  ces  articles; 

»  Mais,  attendu  que  celle  prétention  n'est  pas  admissible,  parle 
motif  que,  d'abord,  l'administration  du  corps  moral,  la  ville  de 
Gouda,  ne  se  coin  pose  pas  uniquement  du  bourgmestre  et  des  éche- 
vins de  cette  ville,  mai*  comprend  ,  d'après  Fart,  i  du  règlement, 
ces  fonctionnaires  et  le  conseil;  qu'ensuite,  l'article  89  se  borne 
à  donner  pouvoir  de  disposer  des  revenus  municipaux  aux  bourg- 
moire  cl  échevins  aiuformémenl  seulement  à  ce  qui  est  prescrit 
en  l'article  70  du  règlement  susdit,  d'après  lequel  l'autorisation  du 
conseil  est  requise  pour  toute  dépense  non  allouée  par  le  badget 
communal  ; 

•  Attendu  qu'il  est  jugé  ci)  fait  que  l'obligation  pécuniaire  dé- 
rivant du  contrat  litigieux  pour  une  durée  de  dix  années  uY>t  pas 
allouée  au  budget  et  n'a  pas  clé  conclue  m  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  conseil;  qu'niti-i  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  ni 
faussement  appliqué  le  règlement  en  question  ; 

.  Rejette,  etc.  •  (Du  !»  juin  1844.  -  Plaid.  MM"  l.ivsssoas 
el  DoscKM-Cmtiu.) 


COIR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

rrcsssltre  eh--.hr*.  -  l'r.  .hime,  itl.lt  Va**. 

COntM  DE  BRI  SELLES.  —  fcl-OBX  SIRVIVAVT.  —  IslrBUT.  — 
PART  AGE.  —  DROIT  DE  SUIVIE. 

L'article  265  de  la  Coutume  de  Bruxelles  n'avait  pas  pour  effet  de 
défendre  d'une  manière  absolue  la  rente  des  biens ,  fonds  on  rentes, 
soumis  à  rusufruil,  mais  seulement  de  ne  pas  faire  avoir  droit 
réel  à  l'acquéreur. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  bs  turbe  troisième,  sur  le  même  article, 
avec  1rs  principes  du  Code  civil  qui  autorisent  la  transmission  de 
la  propriété  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties ,  que  les  inté- 
ressés peuvent  procéder  au  partant  et  même  à  ta  licitatùm  des  biens 
immeubles  soumis  à  l'usufruit  coutumier. 

Sous  ta  Coutume  de  liruxctles,  l'époux  survivant  drvtnait ,  unique- 
ment à  titre  de  la  communauté  conjugale ,  propriétaire  des  meuttes 
et  usufruitier  des  immeubles.  La  loi  du  1 7  nivôse  au  II  n'a  apporté 
aucune  modification  à  ces  gains  de  survie. 

(v«  LECORR1SIER  Et  COJISOETS  C.  VAS  RILLASHV) 

Les  époux  Lecorbisier  se  sont  mariés  sous  l'empire  de 
la  Coutume  de  Bruxelles  et  de  la  loi  du  17  nivuse  an  11.  Le 
mari  mourut  en  1829,  laissant  une  veuve  et  deux  enfans, 
un  fils,  et  une  fille  la  dame  P. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai  1843,  Van  Rillacrt  . 
créancier  solidaire  de  la  dame  P.  et  de  son  mari ,  fit  noti- 
fier, tant  a  ceux-ci  qu'à  la  dameveuve  Lecorbisier  et  à  son 
fils,  qu'il  s'opposait  formellement  à  ee  qu'il  fût,  hors  de  sa 
présence ,  procédé  au  partage  de  la  succession  et  de  la 
communauté  délaissées  par  le  sieur  Lecorbisier  ,  leur 
époux ,  père,  et  beau-père,  et  les  assigna  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  pour  s'y  entendre  condamnera 
procéder,  à  son  intervention,  au  partage  des  meubles  et  im- 
meubles de  celle  succession  cl  de  celte  communauté. 

DevanllcTribunalde  première  instance,  les  défendeurs, 
s'élayant  sur  la  Coutume  de  Bruxelles,  qui  accorde  au  sur- 
vivant la  pleine  propriété  des  meubles  cl  l'usufruit  des 
immeubles  qui  composaient  la  communauté  conjugale  . 
soutinrent  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  au  partage,  quant 
au  mobilier;  et,  quant  aux  immeubles,  invoquant  l'article 
365  «le  cette  Coutume,  qui  porte:  «  Que  le  propriétaire  ne 
»  peut  vendre  les  fonds  et  biens  soumis  à  l'usufruit,  sans 

•  le  consentement  de  l'usufruitier ,  parce  que,  selon  les 
»  droits  de  la  ville  ,  l'usufruit  et  la  propriété  doivent  être 

•  unis  et  consolidés,  alîn  de  faire  av.oir  droit  réel  à  l'ac- 
»  quisitcur,  »  —  ils  prétendirent  que  la  demande  n'était 
pas  recevable,  parce  que,  loin  de  donner  son  consentement 
a  la  vente  des  immeubles  ayant  composé  la  communauté 
et  dont  elle  est  usufruitière  ,  M""  Lecorbisier  le  refusait 
de  la  manière  la  plus  formelle;  que,  par  suite,  la  vente 
étant  impossible,  la  demande  en  partage  devenait  sans 
objet,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions. 

Le  demandeur  répondait  qu'en  supposant  que  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  dût  régir  seule  les  droits  nuptiaux  et 
de  survie  de  la  veuve ,  on  ne  pourrait  donner  à  l'art.  265 
de  cette  Coutume  la  portée  qu'on  voulait  lui  attribuer, 
cetto  prohibition  de  vendre  les  biens  soumis  à  l'usufruit . 
sans  le  consentement  de  l'usufruitier. n'étant  pas  absolue, 
mais  prenant  sa  source  dans  l'impossibilité  où  se  trouvait 
le  nu-propriétaire  .  en  présence  des  principes  exislanl 
alors,  de  conférer  le  droit  réel  à  l'acquéreur,  sans  le  con- 
sentement et  le  concours  de  l'usufruitier.  Mais  aujour- 
d'hui que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  des 
obligations  et  sans  oeuvres  de  loi,  la  prohibition  que  por- 
tait l'ancienne  législation  a  disparu ,  ration*  Itgii  ces»  mie. 
eefsat  itx.  Outre  le  texte  même  de  l'art.  265  de  la  Cou- 
tume il  eilait  ù  l'appui  de  ce  soutènement  une  turbe  du 
4  janvier  1568,  qui  reconnaît  au  nu -propriétaire  le  droit 
d'aliéner  parcontrat  personnel  les  biens  soumisàl'uiufruit. 
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Dp  plus,  l'art.  265  de  la  Continue ,  dùt-il  élro  entendu 
comme  le  faisait  la  veuve  Lecorbisier,  ne  pourrait  être  ap- 
pliqué, puisque,  dans  celte  hypothèse .  il  serait  contraire 
au  principe  de  la  libre  disposition  de*  biens,  qui  est  d'or- 
dre public  (art.  537,  544,  1508  du  Code  civil). 

11  ajoutait,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  nivose  an  II, 
mus  l'empire  de  laquelle  la  veuve  Lecorbisier  s'était  ma- 
riée, les  époux  ne  pouvaient  plus  réclamer  les  avantages 
qui  résultent  d'anciens  statuts  locaux.  Que  tout  au  moins 
on  ne  pouvait  méconnaître  que  les  art.  13  cl  4  4  de  celte 
loi  ont  réduit  les  avantages  nuptiaux  et  de  survie  ,  en  cas 
de  dissolution  de  mariage  avee  eu  fans  ,  a  l'usufruit  de  la 
moitié  des  choses  qui  en  font  l'objet.  Arrêts  de  Liège  du 
Il  février  4843  (Bewiqce  Jcnicuittit,  t.  1,  p.  832);  — et  du 
(•'février  l852(Siaev,l832>  3,278);  que, d'ailleurs,  quan! 
il  serait  vrai  que  la  vente  des  biens  délaissés  par  le  défunt 
serait  actuellement  impossible,  l'action  n'en  serait  pas 
moins  recevablc,  M™  P.  ayant  le  droit,  nonobstant  ce  , 
d'exiger  le  partage  de  la  succession  de  son  pére ,  droit  que 
le  demandeur,  comme  créancier  de  celle-ci,  peut  exercer 
aux  termes  du  l'art.  Ittitidu  Code  civil. 

JiotatKrr.  —  •  Attendu  que  la  «Irmande  inlrod  active  d'instance 
■  |v«ir  objet  le  partage  et  la  licilalion  da  la  sueoession,  tant  mobi- 
lière qu'immobilière,  délaissée  par  Henri- Jacques  Lecorbirier  ; 

•  Attendu  qo«  le*  parties  m  ni  en  aveu  que  la  défenderesse. 
Y  •  LeeorbUier,  »'e*t  uu  riée  tous  l'cnipi  re  de  la  Coutume  de  Bruxel  les  ; 

•  Attendu  que,  d'après  celle  Coutume,  l'épout  survivant  con- 
serve en  toute  propriété  la  totalité  des  meubles,  et  l'usufruit  des 
immeubles  ayant  composé  la  communauté  conjugale; 

•  Attendu  que,  nous  l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  l'é- 
poux (arrivant  restait  nécessairement  ei  solidairement  débiteur  de 
toutes  les  dcUes  et  charges  de  la  communauté  conjugale; 

Attendu  que  le  résul;at  éventuel  de  cette  danse  rigoureuse  ne 


avec  les  principes  delà 

;  qu'il  faut  donc  admettre  que  c'est  unique- 


ment à  titre  de  communauté  conjugale  qde  l'époux  survivant  de- 
rien!  propriétaire  des  meubles  cl  usufruitier  des  immeubles,  d'où 
suit,  qu'en  admctlaut  même  que  les  époux  Lecc-rbitier  se  fussent 
mariés  après  la  publies: n.ui  .  cl  sou»  l'empire  de  la  loi  de  nivôse 
an  II  ,  il  n'aurait  été  apporté  aucune  modification  à  la  loi  coutu.- 
mierc  qui  réglait  leurs  droits  de  survie,  la  loi  de  nivose  n'ayant  eu 
pour  objet,  dans  la  pensée  du  législateur,  exprimée  dans  toute  la 
loi .  que  de  régler  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  do- 
nation ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
i  partage,  quant  aux  meubles,  entre  la  défenderesse  et  sa  fille,  dont 
le  demandeur,  comme  créancier,  visut  «xercer  les  droits; 

•  Quant  aux  immeubles  : 

•  AUendu  qu'en  admettant  même  que,  sous  l'empire  ds  la  Cou- 
tume de  Bruxelles,  le  nu-propriétaire  ne  pouvait  aliéner  ou  grever 
»a  propriété  soumise  à  usufruit  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
cette  prohibition,  soit  qu'elle  prit  sa  source  dans  l'impossibilité  où 
se  trouvait  le  nu-propriétaire  de  conférer  le  droit  réel  à  l'acqué- 
reur, soit  qu'elle  fut  établie  dans  un  but  de  conservation  et  d'or- 
dre, ou  tout  en  faveur  des  nu- propriétaires,  n'a  pu  survivre  à  l'a- 
bolition des  Coutumes  mêmes  qui  l'établissaient; 

•  Attendu,  en  effet,  que,  si  les  Coutumes  avaient  réglé,  par  une 
loi  d'ordre  publie,  la  disponibilité  des  bien-,  le  Code  civil,  dans  les 
articles  557,  844  et  1398  a  introdoildes  principes  nouveaux,  qui, 
comme  lois  d'ordre  public  et  comme  mesures  politiques  et  d'intérêt 
général  sont  inconciliables  avcelrs  principes  de  i'anciennelégis  la  lion  j 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  le  Code  civil  >eul  qui  règle  aujourd'hui  la 
disponibilité  des  biens  ; 

•  Attendu  que  le  nu-propneiaire  sous  te  Code  civil  peut  dis- 
poser librement  de  sa  propriété  ,  et,  qu'aux  termes  de  l'art,  B49  , 
nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  agit  en  qualité  de  créancier  de  la 

dame  P  etqu'ain«l  il  pent  exercer  tous  les  droits  qui  compilent 

i  cette  dernière  ; 

•  Par  ces  motif» ,  le  Tribunal ,  oui  M.  Van  Parys  ,  substitut  du 
|iriM>ureur  du  roi ,  en  ses  conclusion* ,  déclare  la  défenderesse  non 
fondée  tn  sa  fin  denon-rarevoir,  etc.  •  (Du  10  août  1843,  pre- 
aiière  chambre.) 

Appel  principal  fut  interjeté  par  la  veuve  Lecorbisier , 
et  appel  incident  par  l'intimé  pour  la  partie  de  se*  conclu- 
sions qui  lui  avait  clé  abjugée. 

Les  moyens  plaides  en  première  instance  le  furent  de 
uouveau  devant  la  Cour.  M*  De  no*  s ,  invoquant  la  juris- 

prudence  des  arrêts,  disait  que  la  loi  du  17  nivose  an  II   rait  dissoute  après  là  publication  du  Code  civil  (Je 


n'a  eu  pour  objet  que  la  transmission  de  biens  par 


iion  ou  donation,  tandis  que  les  Statuts  ou  Coutumes  qui 
adjugent  au  survivant  des  époux  la  totalité  dos  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles  ne  les  lut  transmetlaiVut  pas  à  ti- 
tre de  succession  ou  donation,  mais  bien  à  titre  de  cum- 
munautr  conjugale. ;  sous  la  Coutume  de  Bruxelles .  ce  ré- 
sultat éventuel  qui  assujettit  nécessairement  et  solidaire- 
ment le  survivant  des  époux  a  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  communauté ,  repousse  (nnfe  idée  que  se  soit  là  une 
transmission  de  biens  par  succession  ou  donation  ,  ou  des 
avantages  dont  1j  réduction  oul'.ibolilion  aient  été  pronon- 
cées. La  loi  de  l'an  II  ne  contient  aucune  disposition  qui 
ait  textuellement  aboli  les  Coutumes  qui  ont  réglé  cette 
communauté;  elle  n'en  contient  pas  non  plus  d'où  celte 
abolition  doive  résulter  virtuellement,  car,  dans  celte  hy- 
pothèse, clic  n'y  aurait  rien  substitué,  ni  rien  statué,  soit 
relativement  aux  droits  et  charges  du  survivant,  soit  rela- 
tivement aux  droilsdes  créanciersdcla  communauté,  ce  qui 
serait  uue  lacune  sans  exemple  dans  l'œuvre  du  législa- 
teur. Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  13  frimaire 
an  XIV  PoHiuihh  iwtabus  ,  tome  7,  page  109);  — -  40  fé- 
vrier 1809  (Décisions  isoTsat.Es  ,  tome  16.  page  49);  — < 
13  octobre  1849  (J.  ni:  Deux.,  4815,  4  ,  1818}  ;  — 7  sep- 
tembre l*5ti  (Anvw.es  ne  Ji  misr-n.  1837,  2.  1);  —  Mrm.iN, 
Répertoire,  V  Gains  nuptiaux  et  de  survit ,  et  l'article  pu- 
blié dans  la  lltrcioi  r  Jcoicuiae,  tome  1  ,  pages  175b  et 
1787.  surles gains desurvic  coutumiers. 

Reproduisant  le  système  qui  avait  été  présenté  en  pre- 
mière instance  par  l'organe  du  ministère  public  .  M*  De- 
ao.vs  disait ,  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'article  263 
de  la  Coutume  de  Bruxelles  devait  encore  recevoir  son 
exécution  sous  l'empire  du  Code  civil,  que,  pour  la  rèsou- 
dre,  il  Tallait  taire  une  distinction  pour  ce  qni  est  de  l'é- 
tendue des  droits  du  nu-pmpriclaire,  entre  l'usufruit  "sim- 
ple et  l'usufruit  héréditaire,  parce  que  la  prohibition  que 
contient  cet  article  ne  s'applique  qu'a  l'usufruit  hérédi- 
taire (Cmristvn,  dans  son  Commentaire  de  la  Coutume  de 
Bruxelles).  La  nature  de  l'usufruit  qu'obtenait  le  survi- 
rant di  s  époux  ottelleque.si  l'enfant  nu-propriétaire  dé- 
cédait avant  l'usufruitier,  il  était  considère  comme  n'ayant 
jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  (Stockm*ms,  Décision  8  , 
p.  40,  n"  4)  ;  le  but  de  celle  prohibition  était  de  conserver 
aux  enfans  les  biens  patrimoniaux,  et  aussi  d'empêcher 
que  l'époux  survivant  ne  vit  les  biens  dissipés  ou  ravis  a 
ses  petits  enfans  ou  i  lui-même,  dans  lecas  où,  par  la  mort 
de  ses  enfans  sans  postérité,  la  propriété  devait  lui  en  re- 
venir; V.  CitaisTY.x,  ad  leges  municipale»,  etc.,  art.  7 . 
titre  i»,  p.  1465. 

Ce  n'est  pas  l'impossibilité  de  conférer  le  droit  réel  i 
l'acquéreur,  tant  que  l'usufruit  et  la  propriété  n'étaient 
pas  réunis,  qui  a  déterminé  la  disposition  de  cet  article, 
puisque  cette  impossibilité  existait  aussi  pour  les  biens  te- 
nus en  usufruit  simple,  et  que  cependant  la  rente  en  était 
permise  sans  le  consentement  de  1  usufruitier;  il  faut  donc 
en  conclure  que  cette  prohibition  lient  à  la  nature  parti- 
culière dé  l'usufruit  qu'avait  l'époux  survivant,  et  qu'elle 
est  prononcée  dans  son  intérêt,  comme  dans  celui  des  en- 
fans ;  cette  défense  est  absolue,  et  s'étend  a  la  vente  néces- 
saire comme  a  la  vente  volontaire;  (V.  Ciiiustyv  ,  loco  ri- 
tato).  Elle  doit  être  maintenue  sous  l'empire  du  Code  civil, 
parce  que  les  motifs  qui  l'ont  fait  consacrer  par  la  Cou- 
tume subsistent  encore  et  qu'elle  ne  répugne  pas  aux  dis 
positions  relatives  au  droit  de  propriété  dont  l'exercice  est 
toujours  subordonnéaux  modifications  établies  par  les  lois 
et  règlcmens  ;  d'ailleurs,  c'est  par  les  lois  el  les  principes 
en  vigueur  au  moment  de  la  constitution  de  l'usufruit 
que  doivent  être  réglés  les  droits  qui  en  résultent  et  les 
effets  qu'il  peut  produire  ;  celle  vérité  a  été  consacrée  par 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  qui.pararrétdu  23  mars  1823, 
a  décidé  que  l'époux  survivant  dont  les  droits  sont  réglés 
par  une  Contnmc  qui  veut  que  pendant  sa  vie  certains 
biens  de  la  communauté  ne  puissent  êlrc  partagés  cutre 
lui  et  les  héritiers  du  prédecédé,  si  ce  n'est  de  commun 
accord,  ne  peut  invoquer  l'article  815  du  Code  civil  pour 
sortir  d'indivision,  quand  bien  même  la  communauté  H 
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M'  Leci  skcq  repondait  que  M.  Lecorbisier  étant  décédé 
en  1829,  par  conséquent  sous  l'empire  des  lois  aboli tives 
de  la  dévolution  ,  les  biens  qui,  sous  la  Coutume  auraient 
été  frappés  de  ce  droit,  sont  passés  libres  sur  la  téledes 
enfans  du  défunt,  par  l'effet  de  la  publicationdes  lois  nou- 
vclles;quec'étaitàlilred'hérédité,  et  non  àtitrede  dévolu- 
tion que  ceux-ci  avaient  droit  à  la  nue-propriété  des  biens 
délaissés  par  leur  père;  qu'il  résultait  de  là  que  le  moyen 
présenté  par  la  partie  appelante,  loin  de  tendre  à  faire  pré- 
valoir son  opiuion ,  prouvait  que  l'application  de  l'art.  2C3 
de  la  Coutume  était  devenue  impossible ,  la  cessation  des 
motifs  d'une  loi  en  entraînant  de  plein  droit  l'abrogation. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes: 

Ajikit.  —  •  6a  d'appel  principal  : 

•  Attendu  que,  si.  d'après  l'art.  265  de  la  Coutume  «le  Droxtl- 
UM,  «le  propriétaire des  bien»,  fond» ou  rentes,  smimUà  l'usufruit, 
ne  peut  saintement  Ircinporicr,  ctu'uer  ou  obliger  s»  propriété 
par  devant  les  éebcw:i*  île  .3  iil[e.  t.m;  le  consentement  de  l'usu- 
fr«  1  1er,  siée  n'isl  rpi'd  jnrai:  af(ptii  lr  droit  d'usufruit,  code  pro- 
liibiilon  n'a  pa*  pnnr  riT.  t  <k  défendre  la  vente  d'une  manière  ab- 
sdue,  mots  muI-  iucii',  aux  termes  dudil  article ,  <Jr  nr  ;hm  faiir 
avoir  droit  rtti  a  l'aeqmmUeur  i  » 

►  Attendu  qu'il  comte  par  la  turbe  3*  sur  le  mémo  article, 
•  que  la  propriétaire  peut  vendre  sa  propriété  par  un  contrat  person- 
nel; •  qu'ilen  nitulieque, puisque,  sou*  le  Codcaolnc),l«  propriété 
se  transmet  par  le  seul  ciTcl  de  la  volonté  des  parties,  sin*  «Hivrc* 
de  loi,  il  n'y  a  plu»  aucun  obstacle  dans  l'espèce  à  la  demande  de 
partage,  dût  elle  avoir  pour  conséquence  d'aboutir  »  une  licilatiou  ; 

>  Qu'en  vain  l'on  se  prévaudrait  des  Icroies  de  la  turbe  prédite: 
"  isans  pryjudicirra  l'usufruitier ,  •  puisque  l'exercice  du 


droit  de  sortir  «le  l'indivision,  qui  romps-le  au  nu-propriétaire. 

s  iTene  focullé  légale,  l'usufruitier  doit  la 


n'étant  que  la 

subir,  sans  qu'on  puisse  dire  que  par  là  il  soit  porte  une  atteinte, 
proprement  dite,  à  ses  droits  ; 

•  Sur  l'appel  incident  : 

•  Attendu  que  l'v4>ligaliou  d'alimenter  et  mémo  de  doter  les  en- 
fans,  était,  sous  la  jurisprudence  brabançonne,  une  charge  Inhé- 
rente à  l'usufruit  attribué  a  l'époux  survivant;  qu'en  outre,  il  était 
héritier  ncceys.'iirc  du  prédécédé,  ainsi  leuu  â  toutes  1rs  dettes; 
que  l'on  ne  peut  donc  pas  considérer  connue  une  disposition  à  ti- 


tre purement  lucratiT.  des  avantages  soumis  àOcs  charges  aussi  oui- 
soire,  le  bénéfice  attribué  par  In  loi  eouiumiëre; 


reuses  et  telles  qu'elles  pouvaient  souvent  rendre  entièrement  illu- 


Qu'll  résulta  dé  ces  considérations,  jointes  *  celles  déduites  à 
l'appui  delà  quesliou  principale  par  le  jugement  a  r/n<>  qu'il  y  a  lieu 
de  dévider,  commo  l'a  (ait  au  moins  virtocllemcnl  le  premier  juge, 
que  les  droits  conférés  par  la  Coutume  n'o 
par  les  lois  ;io>léricure=«,  pas  plus  en  ce  qui 
immeubles,  que  la  propriété  des  meubles  ; 

•  Attendu  que  les  défendeurs  primitifs  n'ayant  pas  relirofitrédi- 
reetemrnl  la  demande ,  c'c*t  à  bon  droit  que  lo  premier  juge  leur 
«  ordouné  de  contester  à  toutes  fins  ; 


vin  et  de  l'eau-de-vïe  dans  le  but  de  gagner  des  élect 
dans  les  élections  pour  la  représentation  nationale. 

Celte  demande  u'a  point  été  accueillie. 

A»»t  1.  —  •  Attendu  que,  si  la  police,  d'après  l'exemple  de 
plusieurs  autres  gouverneroens,  peut  se  croire  autorisée  dans  des 
circonstances  particulières  a  employer  des  individus,  tels  que  le  de- 
mandeur, dans  le  but  de  prévenir  des  crimes ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  que  celui  qui  offre  ses  services  comme  mouchard  et  trahît 
ses  complices ,  en  abusant  été  la  confiance  qu'il  fait  naître  ,  en  fai- 
sant semblant  de  coopérer  activement  a  leurs  menées  coupables . 

turpu  vel  iniuita; 

■  Aitcaduquo  ko  sait  dont  «.vante  le  demandeur, d'avoir  «bric 
pour  la  eomptadutouverneajeot  lo»  voix  des  declour»,  en  leur  dis- 
tribuant  de  l'argent,  du  vin  et  de  l'cau-dc-vïe ,  est  également  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ; 

-  Déclare  !e  demandeur  non  rcccvablc  dons  ses  conclusions  et 
le. 


TRIBl.NAL  CIVIL  DE  BRLXILLES. 

Fermier*  etauaakrtw— rvraiilearr  4c  M.  Vata  Baiiumc. 

objet  febdi;.  —  beveboccatiq*,  —  ssitLav  al  vobtbsjb.  — 
ticaa  âCQiinain  de  bosse  roi. 

f/ui  tfut  rtrrudi'ftârr ,  m  tuninx  tirrtrs,  1/1/x  Irrmrsdr  l'uvt.  H-i  l 'J 
du  Code  <irH,  sus  objet  mobiher  qu'il  allègue  fui  auoir  M  Uffo  ou 
avoir  perdu  ,  doit  provvtr  le  vol  ou  ut  perte ,  pour  tire  reccwW^ 
dan*  ton  action.  Jutque  la,  la  maxime  qu'en  tait  do  meuble* 
pcwsxsvsion  vaut  litre  mat  ie  fier»  meq uercur  à  l'abri  d'urne  revru- 


•  La  Cour,  oui  M.  lepreinier  avoca'.géuéral 
ans,  faisant  droit,  met  les  appels  principal  cl  incident  au 
tête..  (Du  10  avril  1844). 


se*.* 
-in*-;  : 
?ll'j'ni. 


Dont  fe  eue  où  ta  cAo*e  niui  rrwtidtquée  est 

leur  déjà  écAu  ef  ruubemret  au  porteur ,  fier»  aequérrmr  de  home 
foi,  atvut  la  reetndkatùm ,  re  titre  acquéreur  qui ,  tm  retenant  le 
montant  de  Ctffet  à  éckéaner  ,  n'a  fait  que  u:  remboureer  du  prix 
«ju'if  ta  aeait  payé,  peut-Il  être  encore  toueidèrè  comme  étant  eu 
petwuioM  de  la  tûm  revreuhquée,  pour  légitimer  Voxliauqu»  confère 
fart.  2370. 

(suerte*  c.  rvcjut  it  va.smbuwjiI 
Maerten  prétendait  avoir  perdu,  aGand ,  par  vol  ou  au- 
trement, il  y  a  vingt  en  mois  environ,  une  obligation  au 
porteur,  del  luiporldemillo francs. portant lcn'5037,  a  lui 
déltvK-e  par  la  succursale  de  la  Société  Générale ,  établie 
à  Cand.  Cette  action  susceptible,  par  sa  nature,  de  trans- 
mission manuelle,  fut  acquise  par  le  sieur  Pyckc,  à 
Bruxelles,  qui  la  transmità  son  tour  au  sieur  Vanderput , 
lequel  en  toucha  le  remboursement  à  échéance ,  au  mois 
d'octobre  1845,  àla  caisse  d«  la  Société  Générale,  a  Bruiet 
les,  entre  les  main* de  laquelle  n'existait auenne opposi- 
tion légale  de  la  part  de  Maerten .  quoique  celui-ci  parut 
avoir  fait,  dans  le  temps,  auprès  de  la  Société,  une  récla- 
mation par  lettre ,  sans  y  avoir  donné  cTaulre  suite. 
Ce  n'est  que  te  13  mars  18*4,  que  Maerten  s'avisa  d'as- 


Par  ces  motirs  et  cruxdu  premier  juge  sur  l'appel  incident  ;  signer  Vanderput  en  rcvcndicaliondc  l'obllgationcn  ques- 
•  -   :  «  '  :  •          r>   -  —   tion,  par  application  de  l'art.  2279  du  Code  civil ,  et  de- 

manda la  restitution  de  la  somme  de  mille  francs,  que 
celui-ci  avait  touchée  en  romboursemenl  de  l'obligation,  à 
son  échéance. 

Vanderput  assigna  en  garantie  son  cédant,  PycLe ,  qui 
opposa  rinapplicahilitéde  l'action  réeursoire.SuhsiJiaire- 
ment,  et  répondant .  pour  autant  qua  de  besoin .  4  la  de- 
mande originaire ,  il  conclut  4  ce  qu'il  plût  au  Tribunal 
déclarer  celte  dernière  non-recovable  ni  fondée,  puisqu'il 


C0U1  AUIQIE  DE  DARMSTAD. 
Mt>£tauiu>.  —  aaj,AUUi. 
CHui  qui,  d'accord  vi  te  la  pnJic»,  frwl  dr  prendre  part  à  des  tnrHrrt, 
pour  en  dènuhttr  lu  gili  vi,  a*f  non  rettoatoe  ù  demander  de  te 

fhffenjuetkcUtataire^^iaiUyromie. 

.,  jT  («;wj  ne  constatt  pas  de  la  vérité  des  allégations  produites,  et 

'  tîn  nommé  Kuhl  avait  poursuivi  le  gouveraernoat  Iles-  notamment  delà  perte  ou  du  vol  de  l'obligation  au  fiorteur 
sois  en  paiement  de  diverses  sommes  qu'il  prétendait  lui 


être  ducs  pour  services  rendus  à  l'Etat  en  qualité  de  mou- 
chard. A  Yen  croire,  il  avait  conclu  avec  le  gou\ eroement 
an  contrat  par  lequel,  moyennant  récompense  pécuniaire, 
il*  s'était  engagé  non  seulement  4  dénoncer  tous  les  actes 
iOégàux  dont  lui-méiuc  et  ses  complices  s'étaient  rendus 
coupables  jusqu'alors,  mais  encore  à  faire  en  sorte  de  con- 
server cl  d  augmenter  la  confiance  de  ces  derniers,  en  fai- 
sant semblant  dé  coopérer  activement  à  leurs  menées 
ccrapébles  dont  il  devait  coiutammcntiiUbrnicr  le  gouverne-  ' 
ment.  Il  soutenait  qu'ayant  fidèlement  rempli  ses  enguge- 
mens.  Je  gouvernement  devait  également  leuir  sa  promesse 
et  lui  payer  le  prix  convenu.  Il  demandait,  CD  outre,  le 
rcinboorsoment  des  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  J?,r 

compte  du  gouvernement  en  distribuant  de  Tangent,  du,  ]  au  deoiaodeur  en  garantie  ;  parce  que  la  cestiou  faite  par 


dont  s'agit,  lequel  faitélait  dénié;  parce  qu'il  était  faux  cl 
formellement  dénié  que,  soit  Pyckc,  soit  Vanderput  ..au- 
raient trouvé  l'obligation  en  question,  prétenduement 
perdue,  niais  qu'au  contraire  ils  n'en  avaient  été  posses- 
seurs momentané* ,  successifs  et  de  bonne  foi ,  qu'à  prix 
d'argeul ,  pour  le  montant  de  la  valeur  ,  par  l'effet  «le» 
transmissions  manuelles  qu'ils  en  avaient  reçues;  purve 
que,  par  l'effet  du  remboursement  de  l'obligation  au  der- 
nier porteur,  cc&si unitaire  de  Pycke,  6  lu  date  de  s«n 
échéance,  au  mois  d'octobre  1645,  re  porteur  avait  cessé 
(Télre  détenteur  ou  jiossesscar  de  cette  obligation  ,  bien 
lungl.ejups  avant  l'introduction  de  l'action  .  comme  Pycke 
lui-inéuu;  avait ,  de  son  cAlé,  cessé  d'en  être  possesseur 
pM*  l'effet  do  la  transmission  antérieure  qu'il  et»  avait  faito 
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Pyckc,  aussi  bien  que  le  remboursement  reçu  par  Vander- 
jmt ,  ne  leur  ont  procuré  aucun  bénéfice  gratuit ,  puis- 
qu'ils n'ont ,  l'un  et  l'autre,  lait  que  se  rembourser  de  la 
valeur  de  l'obligation  qu'ils  avaient  payée  en  l'escomptant 
avant  son  échéance  ,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient  réellement 
reçu  que  ce  qui  leur  «Mail  du,  sans  pouvoir  être  tenus  au- 
jourd'hui à  aucune  restitution  ,  envers  qui  que  ce  fût  ; 
parce  que,  enfin,  la  chose  revendiquée  tardivement  n'exis- 
tait plus  ,  in  rerum  iiatura  ,  l'obligation  dont  s'agit  ayant 
été  éteinte  a  son  échéance,  et  que  l  art.  2279  du  Code  civil, 
n'autorise  que  la  revendication  de  la  chose  même,  et  nul- 
lement celle  de  sa  valeur,  après  qu'elle  a  cessé  d'être  en- 
tre les  mains  du  tiers  possesseur  de  bonne  foi. 

Maerten  demanda  a  prouver  qu'il  avait  été  propriétaire 
originaire  de  l'obligation,  mais  il  n'offrit  pas  d'établir  la 
perle  ou  le  vol  allégués. 

Le  Tribunal,  sans  prendre  égard  aux  moyens  du  fond, 
s'est  arrétéi  la  non  recevabilité  de  l'action. 

JicitKtvr.  —  .  Sur  la  demande  principale  : 

»  Allcndu,  qu'en  fait  do  meubles,  la  possession  vaut  titre;  qoeec 
n'est  que  dan»  le  cas  de  perte  <m  de  vol  que  la  loi  autorise  le  pro- 
priétaire à  revendiquer,  pendant  le  délai  qu'elle  détermine,  la  chose 
volée,  ou  perdue,  contre  le  détenteur  da  bonne  foi  ; 

■  Attendu  que  le  demandeur  ne  prétend  pat  que  le  défendeur 
Vandcrpul  aurait  été  ou  aérait  encore  possesseur  de  mauvaise  foi  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  suffisait  pas  nu  demandeur  de  prouver  qu'il 
n  eu  la  propriété  de  l'obligation  qu'il  revendique,  mais  qu'il  devrait 
établir  qu'il  fa  perdue,  ou  qu'elle  lui  a  été  volée  ; 

•  Attendu  qu'aucune  de  ces  deux  circonstance)  n'est  démontrée 
au  procès  et  que  les  faits  potes  par  le  demandeur  ne  «ont  pas  déna- 
ture à  les  justifier; 

•  Qu'il  n'artieule,  en  effet,  aucun  fait  de  la  preuve  duquel  il  ré- 
sulterait ta  conséquence  nécessaire  qu'il  a  perdu  ladite  obligation 
ou  qu'ellcluiaété  volée; 

•  Que  la  preuve  des  démarche*  auxquelles  il  s'est  livré  près  des 
sieurs  Mocrman  cl  Gréban  établirait  bien  qu'il  s'est  plaint  devoir 
fait  une  perte,  mais  non  celte  perte  même  ;  que  ces  démarches  et 
ces  plainte»  ne  sont  pas  exclusives  d'une  aliénation  volontaire,  que 
le  demandeur  peut  avoir  voulu  cacher  ou  qu'il  a  regretté  depuis  ; 

•  Sur  la  demande  en  garantie  : 

•  Attendu  que  celte  demande  devient  sans  objet  par  suite  des 
considérations  qui  précédent  ; 

•  Par ccsinolifs,leTribijnnl«nsavolréfar<lauxfartspo<és  par  le 
demandeur,  quinesont  ni  admissibles  ni  coticluuirs,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'arrêter  à  l'exception  de  non  recevabilité  de  l'art.  327(1  du 
Code  civil  a  f espèce ,  déclara  Us  demandeur  non  fondé  en  aea  con- 
clusions ;  dit  qu'il  n*)'  a  pas  lien  de  statuer  sur  la  demande  en 
garantie; 

•  Condamne  la  demandeur  Maerten  aux  dépens ,  tant  da  la  de- 
mande principale  que  de  la  demande  en  garantie.  >  (Do  35  mai 
1844.  -  Plaid.  MM"  Bxviso,  Dsumb  cl  Smnxxsl.) 


CUea. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 

Presaltra  e  Isa  m  ter r.  —  I>i-C-jalalt-»re  «le 

taynvEanoa  as  appel.  —  Errera.  —  xenoa  ta  auttarienamM. 

—  HaTUftB  DB  CETTE  aCTIO».  —  CABAXTIB  SIMPLE.  —  BOSSU  R 
KOnDBES. —  AlTBtK  DU  TBOIIBI.E.  —  BtXBV SBIl-rTE  D«  l'AC- 

tio>  sa>  aa latéaRxxDK.  —  ton  cxbic-txbb.  —  rossisaiox 

—  EXCEPTIOB  Ml  DÉrEBDEXB.  -    DROIT  DE  DOAAEA- 
*  I.»  CHOAB.  —  VOIES  OE  FAIT.  —  ATTEBTATS  COMMIS 
rtXM.TTE  LUE.  —  EICKITIO*  KBE  HCI.  —  lEADMISStBlt.lTÉ. 
Celui  qui,  amme  garant  oh  cn-inlèrttté ,  intervient  seulement  en 
appel ,  doit  prendre  le  «.je  dont  Vital  où  il  Hait  deran/  le 
premwr  juge. 

En  «ouf  tas ,  f'aefio»  en  riinitgrandt  étant  une  actùm  personnelle  m 
réparation  d'une  noie  de  fait,  ne  donne  pat  te  droit  an  garant  de 
prendre  fait  et  tante,  ni  au  garanti  do  demander  ta  mire  hors 
coûte,  la  garantie  n'est  pat  ki  formelle.  Art.  183  du  Code  de 
procédure  civile. 

L'action  eu  rtmlégrande  rat  recevable  contre  celui  «an  a  donne"  kl  or- 
dres d'exécuter  tet  voin  de  fait ,  en  quelque  qualité  qu'il  ait  agi  , 
alors  surfont  qu'il  a  réfuté  de  justifier  du  mandat  ou  des  ardrtt 
qu'il  aurait  reçut.  Il  doit  être  envisage  comme  auteur  du  trouble  et 
non  comme  intimaient  purement  passif  détordra  qu'il  a  tranimis. 
Saut  ta  loi  nouvelle ,  il  nt  faut  pat  pour  intenter  la  réintégrandf,  avoir 
t  possession  annale  et  animo  domini  ;  il  suffit  d'une  portes  ion 
'  de  la  dépoueuim  par  mie  de  fait. 


tur  la  thaïe.  Art.  33  do  Code  de  procédure  civile;  art.  9  de  la 
loi  du  3»  mars  1841 ,  ,  6,  Insl.  de  interd.,  lib.  4 ,  tlt.  18. 


il  y  a  voie  de  fait ,  donnant  lieu  ù  rtintéqranilc ,  de  la  part  Je  celui 
qui,  nonobttant une  action  intenter ,  l'opposition  t' 
un*  atiiquatÙM  donnée  en  référé,  abat  det  arbres,  c 
crUlanlct  sur  la  propriété  litigieuse. 

Le  tpvliutcur  ne  peut  tn  ce  tut  invoquer  la  f 

autre  rrteptiun  tenant  au  fond  du  droit ,  qtse  le  juge  ne  pourrait 
apprécier  mni  cumuler  le  pitilmre  avec  le  possestuirc.  Art.  33  du 
Code  de  procédure  civile. 

(nul.lEBY  XT  t'ÉTAT  SXLBE  C.  VEVVE  JEIUIMe) 

L'article  C  de  l'arrêté  royal  du  3  novembre  1641 ,  pris 
pour  l'exécution  sur  les  rives  de  la  Meuse,  de  l'art.  7  , 
lit.  28,  de  l'ordonnance  de  I6C9,  et  dudécret  du  4  prairial 
an  XIII,  porte  : 

«  Les  plantations,  clôtures  et  autres  empéchetnens  qui 
auraient  été  établis  contrairement  aux  dispositions  du  dé- 
cret impérial  du  4  prairial  an  XIII,  seront  enlevés  dans  le 
délai  de  G  mois  aprésla  publication  du  présent  règlement." 

Plusieurs  propriétaires  des  bords  de  la  Meuse .  ont,  de- 
puis plus  de  40  ans,  plantées  même  bâti  sur  le  terrain  qui 
devait  être  réservé  pour  le  halage. 

De  ce  nombre  est  la  dame  veuve  Jérôme  ,  dont  la  pro- 
priété est  située  aux  Awirs. 

Sommée  d'enlever  ces  plantations  et  constructions,  elle 
a  refusé  et,  le  39  décembre  1843,  un  procès-verbal  a  été 
dressé  pour  constater  ce  refus. 

Le  Tribunal  correctionnel ,  saisi  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  a,  sur  la  demande  delà  veuve  Jérôme,  dé- 
claré surseoir  au  jugement,  jusqu'après  décision  des  Tri- 
bunaux civils  sur  la  question  de  propriété.  Ce  jugement 
est  du  4  mars  1843. 

Par  exploit  du  18  mai  suivant,  M™*  veuve  Jérôme  in- 
troduisit son  action  devant  le  Tribunal  civil.  Ses  conclu- 
sions portent: 

»  Attendu  que  l'administration  du  service  spécial  de  la 
Meuse  veut  Imposer  k  la  dame  Jérôme  l'obligation  d'arra- 
cher les  arbres  et  haies  d'une  propriété  qu'elle  possède 
aux  Awirs,  pour  étendre  sur  ladite  propriété  le  chemin  de 
halage  ,  voir  dire  et  déclarer  : 

»  1°  Que  ladite  administration  n'est  ni  recevablc  ni 
fondée  dans  celle  prétention  ; 

»  2*  Tréssubsidiaircuienl,  que  la  servitude  de  halage 
ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  largeur,  telle  qu'elle  existe 
actuellement  et  a  été  fixée  autrefois  par  l'administration 
compétente ,  le  tout  sous  la  réserve  de  prouver  qu'il  exis- 
tait jadis,  entro  les  clôtures  de  la  propriété  Jérôme  et  le 
bord  de  la  Meuse,  une  largeur  plus  considérable  ,  et  que 
si  elle  a  été  rétrécie,  c'est  par  la  faute  et  la  négligence  de 
l'administration.  » 

Le  8  novembre  1843  était  le  jour  fixé  ponr  les  plaidofe- 
ries  de  l'affaire. 

Des  le  30  septembre ,  M""  veuve  Jérôme  avait  été  sommée 
d'alutlre  les  haies  et  arbresoccupant  lecbemin  de  halage, 
et,  par  exploit  du  3  octobre  ,  elle  avait  déclaré  s'opposer 
a  toute  mesure  de  ce  genre,  attendu  la  litispcudance. 

Cependant  les  7  et  13  octobre,  ces  haies  et  arbres  furent 
abattus  par  les  agens  de  l'administration;  des  procès-ver» 
baux  dressés ,  tant  par  la  gendarmerie  que  par  l'autorité 
locale,  ont  constate  ces  faits;  ils  ont  clé  transmis  au  mi- 
nistère public  avec  la  plainte  des  propriétaires.  De  son 
côté ,  l'administration  a  dressé  procès-verbal  contre  les 
propriétaires  et  contre  l'échcvin  "3e  la  commune,  pour 
avoir  entravé  les  travaux  d'établissement  du  chemin  de 
halage.  Ces  procès-verbaux  ont  également  été  transmis  au 
procureur  du  roi. 

Pins  tard ,  le  6  novembre,  de  nouveaux  procès- verbaux 
ont  été  adressés  à  ce  magistrat ,  tant  par  les  propriétaires 
riverains  que  par  l'administration  Je  la  Meuse,  à  raison 
de  nouvelles  entreprises  de  la  part  de  l'administration .  et 
de  nouveaux  actes  de  résistance  de  la  part  des  proprié- 
taires. 

M"*  veuve  Jérôme  avant  assigné  enréintégrandeM.  Gui- 
lery,  ingénieur  chargé  du  serv  ice  de  la  Meuse,  le  juge-de- 
paix  du  canton  de  llollogne-oux-Picrres ,  statua  par  un 
jugement  que  la  décision  rendue  sur  appel,  le  10  février 
1844.  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Liège,  fera 
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Ji«i*c*t.  —  .  Dan*  le  droit ,  il  s'agit  de  décider  :  !•  S'il  r  a 
lieu,  en  donnant  acte  à  l'intimée  de  ce  qu'elle  no  «'oppose  pas  h 
l'intervention  de  l'Etal  belge  .  en  donnant  otissi  à  l'appelant  acte 
de  cette  in  terrent  ion  ,  de  recevoir  l'État ,  intervenant  ;  4"  en  don- 
nant acte  a  l'intervenant  de  ce  qu'il  prend  (ait  et  cause  pour  l'appe- 
lant, celui-ci  doit-il  cire  inl»  hors  de  cause  /  3*  sans  avoir  égard  à 
ladite  intervention,  ni  aux  conclusions  principales  et  subsidiaires 
de  l'appelant  cl  de  l'intervenant,  le  jugement  a  9110  doit-il  être  con- 
firme '  i'  rappelant  est-il  enlin  fondé  dans  «es  conclusions  récur- 
soircs  contre  l'intervenant  ? 

»  Attendu,  sur  la  première  question,  que,  par  exploit  du  10 
octobre  dernier,  l'intimée  a  fait  citer  l'appelant  à  lin  de  rciiilé- 
grande,  devant  le  juge  de-paix  du  canton  de  Hollognc-aox-Pierrcs, 
a  raison  de  voles  de  fait  qu'elle  lui  imputait,  et  dont  il  sera  qncs- 
Uon  ci-après;  qu'un  jugement  du  10  novembre  suivant  déclara 
reecvalileet  tondre,  que  le  sieur  tluillcry  ayant  iuler- 


jeté  appel  de  ce  jugement,  par  exploit  du  l)  décembre  même  année, 
l'Etat  belge,  par  requête  signifiée  le  30 janvier  suivant,  intervint 


>  celte  instance;  que  l'intimée  demande  acte  de  ce  qu'elle  ne 
s'oppose  pas  a  celle  intervention,  dont  l'appelant,  de  son  coté,  de- 
mande .acte  ;  qu'il  y  a  ainsi  lieu  en  donnant  à  l'intimée  et  il  l'ap- 
pelant les  acte»  par  eux  demandés ,  de  recruir  l'intervention  de 
l'Etat  belge,  dont  la  rece  vabilité  n'est  pas  contestée; 

•  Attemlu ,  sur  la  seconde  question ,  que  si  un  garant  ou  tout 
lier»  intéresse  à  une  contestai  ion  peut  intervenir  en  degré  d'appel, 
il  doit  preudre  la  cause  dans  l'étal  où  elle  a  clé  jugée  pur  le  pre- 
mier juge;  qu'il  ne  peut  préjudkier  aux  droits  acquis  à  la  partie 
intimée ,  notamment  au  droit  qu'elle  a  de  maintenir  u  la  cause 
celui  contre  lequel  clic  avait  primitivement  dirigé  son  action  ; 

•  Que  tout  ce  que  peut  faire  l'intervenant  dan»  cette  bj  pollièsc, 
c'est  de  se  joindre  au  garanti  ou  coiiitére.s*é,  pour  faire  cotiGrrucr 
ou  infirmer  le  jugement  oomi; 

•  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'appliquer  ces  principes 
à  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'une  action  en  réintégraiidc ,  qui ,  quoique 
placée  ou  nombre  des  sciions  possessoircs  par  la  loi  du  43  mars 
(841 ,  est  une  action  po*s«s»uirc  «iiioMSrri»;  qu'elle  n'est  pas  réelle 
comme  la  complainte,  parce  qu'elle  ne  découle  pas  d'une  présomp- 
tion de  propriété;  que  le  jugement  qui  intervient  laisse  intacte  la 
question  do  propriété  cl  de  |iosaossion  annale;  que,  ne  prenante 
source  que  dans  ou  délit  ou  quasi-délit ,  elle  n'est  donc  qu'une  ac- 
tion personnelle  eu  réparation  d'une  voie  de  fait  ; 

•  D'où  il  suit  qu'il  ne  s'agirait  ici  que  d'une  garantie  simple  et 
non  formelle,  et  que  la  prise  de  fuit  et  eau  m',  de  la  part  du  garant, 
comme  la  mise  bors  cause  du  garanti,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en 
matière  réelle  ou  hypothécaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  à  l'inter- 
venant l'acle  par  lui  demandé  qu'il  prend  fait  clause  pour  l'ap- 
pelant, ni  de  mettre  celui-ci  hors  de  cause,  en 
que  l'art.  184  du  Code  de  procédure  civile,  décrété" 
pour  les  tribunaux  civils,  puisse  être  étendu 
qui  ne  connaissent  pas  des  actions  hypothécaires  ni  des  actions 
réelles  autres  que  les  actions  possessoircs  proprement  dites  ; 

>  Qu'ainsi,  nonobstant  l'intervention ,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'action  de  l'iulituée  était  rcccvable  et  fondée ,  ainsi  que  l'a  décidé 
le  jugement  a  quo; 

•  Attendu,  sur  la  troisième  question,  en  ce  qui  touche  la  receva- 
bilité de  l'action  contre  l'appelant  personnellement ,  qu'en  fait,  Il  a 
avoué  avoir  donné  les  ordres  3'exérulcr  les  voies  de  fait  dont  se 
plaint  l'intimée  ;  qu'il  a  bien  allégué  n'avoir  fait  que  transmettre 
les  ordres  qu'il  avait  lui-même  reçus  du  gouvernement  ;  mais  que, 
maigre  les  sommations  lui  faites  cl  réitérées  à  l'audience,  devant  le 
premier  juge,  il  u  refusé  de  justifier  de  ces  ordres;  que,  par  cette 
conduite,  rap|ieluiil  s'est  volontairement  présenlé  «  lu  cause  cl  a 
assumé  la  responsabilité  des  faits  ; 

•  Attendu,  en  principe,  qu'en  matière  possessaire,  soit  en  com- 
plainte proprement  dite,  soit  en  réinlégraudc,  l'individu  troublé 
n'est  obligé  de  s'adresser  qu'à  l'auteur  du  trouble,  en  quelque  qua- 
lité qu'il  ail  agi  ; 

•  Que,  si  l'auteur  du  trouble  prétend  n'avoir  agi  que  pour  le 
compte  d'un  tiers,  c'est  à  lui  à  justifier  de  son  maudat,  s'il  est  suf- 
fisant pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri,  ou  à  appeler  le  tiers 
en  cause  cl  à  prendre  eaiilrc  lui ,  ainsi  que  l'appelant  le  fuit  dans 
la  présente  iustaucc,  telle  conclusion  qu'au  cas  appartiendra;  que, 
devant  le  premier  juge,  il  n'a  fait  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses, 
qu'il  .«'s  c»l  même  refusé  ; 

•  Attendu  que,  dnu»  ces  circonstances ,  l'action  de  l'intimée  a 
bien  é'é  intentée  contre  l'appelant,  comme  seul  auteur  olors  connu 
du  trouble  ;  que  celui  ci  ne  peut  être  ki  envisagé  comme  l'instru- 
ment purement  |>ossif  des  ordrys  par  lui  transmis,  qu'on  ne  peut 
envisager  comme  tels  qnc  les  subordonnés  qni  les  ont  exécutés  ; 

•  Que,  d'ailleurs,  l'intervention  de  l'Etat  ne  prouve  pas  qu'au 
moment  où  les  voies  de  failontété  perpélrées,  ces  ordres  existaient, 
mais  seulement  qu'il  approuve  ou  ratifie  le  gère  de  l'uppelanl,  et 
qu'au  surplus,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  intervention  ne 


peut  pas  changer  en  appel  l'élat  du  litige,  tel  qu'il  était  devant  lo 
premier  juge  ; 

•  Atlendu  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  a  toujours 
distingué  la  complainte  ou  la  maintenue  ru  possession ,  en  cas  de 
simple  trouble,  de  lu  réiiilrgrondc.  ou  la  restitution  d'une  posses- 
sion dont  ou  avait  été  dépouillé  pnr  violence  ou  voie  de  fait  ;que, 
pour  exercer  la  complainte,  il  fallait  avoir  une  possession  annale, 
tandis  que,  pour  obtenir  la  réinlégraiiHe ,  il  sufli-nil  d'avoir  une 
possession  actuelle  et  matérielle,  quand  même  eetie  possession  au- 
rait élé  s lolente  .  clandestine  ou  précaire  vis-à-vis  du  spoliateur, 
ainsi  que  le  décide  le  paragraphe  6  aux  Institut!-*,  tir  intcrdictit  ; 
une  le  législateur,  pour  le  maintien  de  l'ordre  sociale!  delà  paix  pu- 
blique, punissait  ainsi  le  spoliateur,  quelque  droit  qu'il  eût  sur  la 
chose;  de  là  celte  maxime  tirée  du  droit  canon  :  tputiatut  antr 
omnia  resliturudui  ; 

•  Attendu  que  si,  sous  l'empire  de  In  loi  du  2t  août  1790,  et  de 
l'art.  43  du  Code  de  procédure  civile,  ou  a  pu  soutenir,  en  se  fon- 
dant sur  la  généralité  des  termes  de  cette  dernière  disposition,  que 
r  action  en  réintégrande  maintenue  pur  l'art.  4000,  n.  4,  du  Code 
civil  ,  et  reconnue  généralement  être  une  action  possessoirc.  était 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  la  complainte,  une  jurispru- 
dence constante  avait  repoussé  celle  doelrine  ; 

•  Qu'en  cet  étal  de  la  doctrine  divergente  des  auteurs  cl  d'une 
jurisprudence  constante,  l'art.  !)  de  In  loi  du  45  mars  1M4I.  a  mis 
expressément  la  rcinlégrandc  au  nombre  des  actions  possessoircs, 
en  suite  d'un  amendement  de  SI.  de  Garcia  ;  qu'il  résulte  des  dis- 
cussions rapportées  duns  le  Moniteur  des  (i  et  7  mai  ItflO,  que  le 
but  de  cet  amendement  a  élé  de  (aire  décider  par  le  législateur  que 
les  actions  en  réiulégraude ,  lout-à-fail  indépendantes  de  la  posses- 
sion annale ,  étaient  maintenues  et  qu'on  devrait  leur  appliquer  les 
principes  qui  existaient  dans  l'ancienne  loi  ,  et  qui  réellement 
n'avaient  pas  été  détruits;  que  c'est  aussi  dans  ce  sensque  M.  de 
llaussy  a  préseuté  la  loi ,  dans  te  rapport  par  lui  fait  au  sénat; 

•  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède  ,  on  ne  peut  plus  douter , 
sous  la  loi  actuelle,  que  l'action  en  réinlégrandcc-sl  conservée  avec 
toutes  les  prérogatives  qu'elle  avait  sous  l'unciennc  législation  ; 
qu'elle  est  une  action  possessoiro ,  mais  une  action  possessoirc  sut 
gtntrit ,  qui  doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble,  et  u 'exige 
ni  possession  annale  ni  même  possession  anima  dumini,  mais  seu- 
lement une  possession  quelconque ,  poun  u  qu'elle  soit  matérielle  et 
actuelle ,  au  moment  de  fudéuossesstoii  par  violence  ou  voie  de  fuit; 

•  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  unecxeeplion  à  ces  principes  pour 
le  cas  où  l'auteur  des  voies  de  fait  réclame  un  droit  de  possession  à 
la  chose  ,  car  celte  circonstance  u'em  péchera  il  pas  que  le  spolié  ne 
dut  être  préalablement  réintégré,  liai  U,  ai  to  qui  ci  uV/ceit,  ci,  i  ci 
ctoJM,  vtlpremrw  yonuUhal,  ',  tj  ,  inst-.  I..  4,  til.  15; 

•  Qu'oiusl ,  quels  que  soient  les  droils  de  possession  ou  de  pro- 
priété invoqués  |nr  le  spoliateur ,  cela  ne  modifie  en  rien  les  prin- 
cipes de  la  réintégrande  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  eu  induire  ,  c'est 
que  celui-ci  pourra  ultérieurement  intenter  une  action  séporée , 
soit  au  possessoire,  soit  au  péliloire.  contre  laquelle  le  jugement 
qui  admet  la  rémlégronde  ne  peut  former  une  exception  de  cliosc 
jugée; 

»  Atlendu  que  les  principes  ci-dessus  seraient  sudlsans  pour 
écarter  les  exceptions  de  l'appelant ,  tirées  de  ce  que  la  possession 
de  l'intimée  n'aurait  pas  élé  paisible,  mais  délictueuse,  de  simple 
tolérance  i  on  que  sa  chose  ,  n'élonl  pas  dans  le  commerce .  n'était 
pas  susceptible  de  possession  ; 

•  Qu'au  surplus .  ces  exceptions  manquent  de  base  ;  en  effet,  de 
co  quo  la  chose  de  l'intimée  pouvait  élrc  éventuellement  soumise 
à  la  servitude  de  balage,  ce  qu'elle  conteste  forme*  louent  ,  on  ne 
peut  en  1  ml  u  ire  que  sa  possession  fut  délictueuse,  lanlei  si  longtemps 
que  le  halage  n'étail  pas  établi  ;  que  cette  servitude  mémo  distante 
n'été  pas  ou  riverain  ses  droit»  de  propriété ,  qui  restent  intacts  et 
dans  le  commerce ,  comme  auparavant ,  et  n'cm|>éclic  pas  qu'il  n'ait 
possédé  sa  chose  ,  close  de  haies,  paisiblement,  publiquement,  cl  à 
titre  de  propriétaire  ;  qu'une  possession  ainsi  caractérisée  ne  peu: 
dune  être  de  simple  tolérance ,  dans  le  sens  de  l'art.  4154  du  Code 
civil,  nonobstant  les  différais  rappels  à  l'exécution  dcl'ordouiiancc 
de  ItiOi! ,  qui  n'ont  eu  aucune  suite  et  partant  n'ont  pu  avoir  au- 
cune influence  sur  la  possession  ,  laquelle  avait  «  té  aitisi  établie  de- 
puis un  grand  nombre  d'années,  ainsi  que  le  juge  a  quo  l'a  vérifié 
d'après  la  grosseur  des  arbres  qui  longeaient  lu  prairie;  d'où  il  suit 
que  l'intimée,  ayant  celle  possession  matérielle  au  montent  où  1rs 
faits  dont  elle  se  plaint  ont  eu  lieu,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner 
si  ces  faits  constituent  un  trouble  suffisant  pour  autoriser  ta  rcin- 


•  Attende,  sur  ce  poiul.  qu'il  est  résulté  des  plaidoiries  el  des 
actes  de  la  procédure  que ,  sur  la  lin  de  1812,  l'appelant,  chargé 
du  service  spécial  do  la  Meuse,  lit  sommation  a  l'intimée  d'enlever 
les  haies  et  arbros  plantes  sur  une  prairie  qu'elle  possède  aux 
Awirs ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ,  et  qu'il  prétendait  être 
plantés  en  contravention  aux  lois  sur  1a  matière  ; 
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•  Que ,  sur  le  refus  d'obtempérer  à  cette  sommation,  procès- ver- 
lui  fui  drowlc  39  décembre  I84S  ■  charge  de  I  intimée;  qu'assi- 
gnée devant  IcTrlbunnl  correctionnel ,  clleo  soutenu  que  le  dtcuiin 
de  hiliigc  ne  pouvait  s'étendre  sur  sa  propriété  et  a  demande ,  en 
cQ'cqufnoc,  un  renvoi  à  lins  civiles,  ce  qui  a  été  ainsi  ordonné, 
sur  Ici  conclusions  ton  forme?  du  ministère  publie,  par  jugement 
du  14  mars  1843,  en  exécution  duquel  l'intimée  •  introduit  une 
action  devant leTribunol,  par  ciploit  du  18  niai  suivant; 

•  Attendu  que  les  choses  iraient  en  cet  état  lorsque  l'appelant  fit, 
le  10  septembre,  même  année,  une  nouvelle  sommation  à  l'intimée 
de  (aire  abattre  le»  arbres  et  Iibîc*  dont  il  s'egil  ;  que  ectlc  dernière 
>-  forma  opposition  le  5  oclobre  suivant  ;  que,  le  0  du  même  mois, 
nonobstant  ortie  opposilion.  l'appelant  a  fait  abattre  one  partie 
da>  arbres  et  de  la  baie  qu'il  avait  complètement  uliallo*  le  49, 
nonoustunt  une  assignation  en  référé  donnée  à  l'Étal,  pour  qu'il  fût 
sursi*  à  celte  exécution  ;  que,  lors  de  la  comparution  ,  tout  étant 
consommé,  l'intervention  do  jngo  de  référé  a  élé  rendue  inutile  et 
purement  illusoire  ; 

»  Attendu  que  ers  acte"  ,  dans  les  circonstance*  où  ils  ont  eu 
lieu ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  qmind  et  comment  ils  ont 
été  perpètres,  constituent  de*  voies  défait  réprcbcnsible* ,  dont  le 
résultat  a  élé  de  déposséder  violemment  fintiinée  de  sa  propriété  , 
en  ce  sont,  au  moins  qu'elles  ont  eu  lieu  nonobstant  son  opposi- 
lion et  l'action  pur  clic  intentée  devant  lo  Tribunal  d'aitiorttf  du 
juge;  qu«  de  Ul»  actes  sont  contraires  soi  principes  de  Turt.  (  I  de 
notre  Constitution ,  qui  déclare  les  propriétés  inviolables,  cl  à  cru» 
de  l'art.  02  ,  qui  les  met  d'une  manière  absolue  sous  l'égide  dei 
Tribuuaux  ; 

•  Que,  d'un  autre  coté,  les  Tribunaux  étant  saisis  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'État  avait  le  droit  de  poser  ers  actes  sur  la  pro- 
priété de  l'iciliiuée,  ces  actes  constituaient  non  seulement  un  atten- 
tat à  la  propriété,  mais  cucuic  ujj  attentat  à  l'autorité  du  juge  saisi 
de  la  contestation,  cl  uu  méprit  de  la  loi,  qui  défend  de  faire  au- 
cune innovation  pendant  le  litige,  dauiès  la  maxime  pendeixit  tilt 
hiM  est  innoi  attdum  ; 

•  Que  ces  actes  sont  donc  de  véritable  voies  de  fait,  emportant 
trouble  cl  suffisant  pour  autoriser  l'action  eu  rciniégrands; 

-  Attendu  que  toute»  les  exceptions  que  fait  valoir  l'intervenant 
auquel  se  joint  l'appelant,  et  qui  consistent  à  prétendre  que  les  me- 
iUre*  de  police  cl  d'urgence  prises  par  l'aduiiiiislration  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoir» ,  le*  tne>ure»  préparatoire»  posées  à  raison 
des  travaux  ordonnés  par  une  loi ,  l'exercice  d'une  «cnilude  légale 
(qui  luicot.  du  reste,  formellement  coutntécj,  ne  constituent  pas 
un  trouble  dans  le  sens  de  la  lui,  ne  tendent  qu'à  mettre  l'ap|tc]aut 
à  Tubii  de  l'action  qui  lui  dt  intentée  eu  vertu  de  la  mai  une 
Jurtfeti; 

•■  Mais  que  l'appréciation  de  ces  exceptions  dépend  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Étal  as  oit  le  droit  d'imposer  la  servitude  de  ba- 
lagc  sur  le  terrain  de  l'intimée,  question  qui  lient  au  fond  du  droit, 
dont  le  Tribunal  est  saisi  par  une  action  séparée,  cl  qu'il  ne  pour- 
rait ici  examiner  sans  cumuler  le  pclitoircct  le  uosscssoirej  que, 
par  le*  mêmes  raisons,  il  ne  peut  admettre  la  preuve  que  les  arbres 
et  les  haies  abattus  se  trouvaient  sur  un  terrain  compris  dans  les 
limites  de  la  servitude  de  liatagejelquecelle  servitude  étant  contes- 
tée, il  est  indifférent  que  ces  plantations  existent  ou  non,  avant  ou 
après  la  publirution  de  l'ordonnance  de  ICIti); 

•  Attendu,  au  surplus,  que  le  gouvernement  doit,  comme  les  par- 
ticuliers, rcsjicetrr  la  propriété  de»  citojens  dans  l'intérêt  général; 
et  qu'en  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  formellement  écrites 
dans  la  loi,  l'Etal  est  soumis  aux  principes  du  droit  commun; 

•  Que>  rïr  'cs  •e,cs dont  u  p'aiul  l'intimée,  l'appelant  ou  l'E- 
tat a,  par  provision,  établi  sur  la  propriété  de  l'intimée  la  servitude 
de  hatage  qu'elle  contestait  expressément,  et  ce,  nonobstant  son  op- 
position el  la  litisprnilauce  existante  entre  parties  ;  qu'en  cefesant, 
il  s'est  fait  justice  à  soi-même,  ce  qui  n'est  permis  à  personne; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peutprétendre  ici  qu'il  a  le  droit 
de  poser  ces  faits,  en  vertu  de  la  loi,  cl  invoquer  la  maxime: 
Jur€  ftti,  d'après  les  principes  ad  mis  en  matière  d'attentat  commis, 
prHdrntt  lile  :  fruttra  lyti  atuitiuiH  implarvt,  qui  legii  awtoril». 
tem  eautetiiMl; 

•  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  l'intimée  avait 
la  possession  matérielle  et  actuelle  de  *u  propriété  ;  qu'elle  eu  a 
été  dépossédée  par  voies  de  fait  ;  que.  par  conséquent,  c'est  avec 


que  le  juge  «an»  a  admis  la  rcîntégrsnde ,  et  que, 
sans  avoir  égard  à  l'iiitervculioii  de  l'Etat,  il  y  a  lieu  de  confirmer 
la  décision  par  lui  portée;  que  l'intimée  dénie  qu'elle  se  ko  il  remise 
en  possession  du  terrain  litigieux,  et  que,  du  reste,  le  Tribunal  o'a 
pas  à  s'immiscer  de  la  manière  dont  son  jugement  sera  ou  pourra 
être  exécuté  ; 

•  Attendu,  sur  ta  qualrièmequestlon.  qoe,  l'intervenant  prenant 
fait  et  cause  pour  l'appelant ,  il  y  a  lieu  d'accorder  à  Co  dernier  les 
lins  de  ses  conclusions  réeursoirew,  non  contestées  par  l'Ëlat  ; 

*  Le  Tribunal  donne  acte  à  l'iolïwcc  do  ce  qoelle  ne  s'op pose 


pas  à  l'intervention  de  l'Etal  belge  ;  reçoit  ce  dernier  intervenant  ; 
donne  acte  a  l'appelant  de  cette  intervention  ;  dit  pour  droit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  a  l'intervenant  de  ce  qu'il  preud  fait 
et  canse  pour  rappelant,  ni  de  mettre  celui  cl  hors  de  couse;  et,  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  principales  et  subsidiaires  de  l'appelant 
et  de  l'intervenant,  met  l'appellation  6  néaut  ,  ordonne  que  re  doot 
est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur  ;  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  dépens,  et  l'intervenant,  aux  dépens  de  son 
intervention  ;  condamne  l'Intervenant  à  garantir  l'appelant  des  con- 
damnations cidessus  prononcées  à  ses  charges,  au  profil  de  l'in- 
timée, et  aux  dépens. 

OosenvATiOMs.  —  Ce  jugement  est  défère  à  la  Cour  de 
cassation. 

Les  faits  qui  l'ont  motivé  ont  donné  lien  à  une  discus- 
sion fort  vive  au  Sénat,  dans  la  séance  du  29  mars  dernier 
et,  dans  celle  du  *V  avril» M.  le  commissaire  du  roi.  Dt  Ba- 
vât, a  présenté  sur  cette  affaire  un  rapport,  suivi  de  deux 
jugemens  rendus  dan»  des  espèces  analogues  et  que  nous 
croyons  devoir  publier. 

Le  premier  a  été  rendu  par  le  Tribunal  de  Xamur,  le  50 
novembre  IBi2,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Après  de  fréquentes  interruptions  causée*  par  les  crues 
de  Meuse,  les  travaux  de  Pile  de  Davc  avaient  été  repris 
le  21  décembre  18il. 

Les  pierres  employées  à  la  construction  de  la  jetée  étant 
tirées  d'une  carrière  a  proximité ,  il  convenait  de  les 
amener  le  long  de  la  rive  droite  ;  mais  cette  rive  était  ira- 

Craticable,  attendu  que  le  passage,  qui  aurait  dû  être  li- 
re sur  une  largeur  de  S^iS,  à  partir  de  la  ligne  des  han- 
tes eaux  navigables,  est  coupé  d'arbres  et  de  Laies,  et  que, 
en  face  du  château,  toute  communication  est  interceptée 
par  les  murs  de  clôture  qui  s'étendent  latéralement  jusqu'à 
J  la  rivière,  prise  au  niveau  d'étiage.  Le  conducteur  chargé 
de  la  surveillance  des  travaux  a  demandé,  pour  éviter  de 
longs  retards,  qu'on  lui  permit  l'accès  de  la  rive  par  l'inté- 
rieur du  château  :  on  le  lui  a  d'abord  accordé,  puis,  peu 
après,  on  le  luia  refusé.  Alors,  appuyé  sur  les  régieinens, 
il  s'est  établi  sur  la  largeur  de  3"25  réservée  au  marche- 
ptal,  et  y  •  fait  dresser  une  tente  pour  que  les  ouvriers 
pussent,  dans  leurs  momeu»  de  repos,  s'y  garantir  de  la  ri- 
gueurdu  froid.  Le  régisseur  du  château ,  agissant  au  nom 
du  cotutede  Cervilion,  a  aussitôt  intenté  un  procès,  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police,  au  conducteur,  à  nnein- 
nloyé  temporaire,  aux  entrepreneurs  et,  à  leurs  ouvriers. 
Les  citations  ont  eu  lieu  le  2+  décembre,  et,  le  3»  du  même 
mois,  est  intervenu  un  jugement  qui  condamne  l'Etat 
belge  et  les  susnommés  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  el  à  payer  100  fr.  de  dommages  et  intérêts  au 
comte  de  Cervilion. 

Le  comte  de  Cervilion  a  fait  mettre  ce  jugement  à 
exécution,  et  il  a  obligé,  par  l'emploi  de  la  force  publique, 
les  employés  de  l'administration,  les  entrepreneurs  et 
leurs  ouvriers,  à  évacuer  la-  rive  et  à  abandonner  les 
travaux. 

Opposition  ayant  été  faite  a  ce  jugement ,  les  employés 
de  l'administration,  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers, 
ont  été  mis  hors  de  cause,  par  jugement  du  G  janvier 
1842,  et,  le  9  février  suivant ,  le  juge  de  paix  a  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

JiiiEMEjT.  —  .  Le  Tribunal  déclare: 

«  i"  Le.  comle  de  Cerv  ilion  non  fondé  à  s'opposer  aux  travaux 
du  guuvrruemciil ,  an  tant  qu'ils  ne  sont  que  préparatoire*  el 
n'ctigcntqu'uue  occupation  temporaire;  dégage,  par  suite,  le  gou- 
vernement des  dommages  et  intérêt»  auxquels  l'avait  cundjninclc 
jugement  auquel  est  opposilion  ; 

"  2*  Déclare  aussi  le  cuiutcdc  Cervilion  fomléà  empêcher  la  du- 
molilion  du  mur  de  clôture  eu  question ,  avant  que  les  règles  co 
matière  d'expropriation  aient  été  observées  ;  que ,  par  fuite,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  le  condamner  aux  dommages  et  intérêts  que  le  goûter- 
ncinctit  réclame;  condamne  ce  dernier  aux  dépens.  • 

L'Étal  interjeta  appel  de  cette  décision. 

Jiosjik.vt.  —  .  Sur  l'exception  d'ineompétetire  : 

•  Attendu  que  raeuon  .  ayant  pour  objet  des  droits  civil»,  est 
du  ressort  des  Tribunaux; 

•  Au  fond  : 

•  Attendu  que,  pour  exécuter  la  toi  sorte  cours  de  la  Meuse, 
le  gouvernement  a  le  droit  de  prescrire  et  de  faite  exécuter  In  mr- 
Hirra  cl  les  travaux  préparatoires  qu'il  croit  nécessaires  ou  »tlles  S 
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l'amélioration  Je  la  navigation  de  ce  Heure,  sans  être  leuu  à  autre 
chose  qu'a  payer  les  dommages  causé»  aux  propriétaires  ; 

•  Qu'il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  que  lur<quc  le*  faits 
posés  par  ses  ogcu*  scrutent  évidemment  vexaloires  ; 

•  Que  les  faits  dout  se  plaint  l'intimée  soul  loin  d'avoir  ce  ca- 
ractère ) 

•  Altcndii  que  de  leU  faits  ne  portent  aucun  trouble  a  la  povses- 
*ii>n  qui  n'est  ni  méconnue,  ni  contesteo,  el  qu'il*  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  action  eu  complainte; 

•  Attendu  que  l'action  de  l'intime'  avait  pour  objet  uou-scule- 
ment  sa  maintenue  en  possession  ,  mais  encore  des  dommages-in- 
térêts pour  le  tort  qu'il  prétend  lui  avair  été  causé  par  les  agens 
de  l'Etal  ; 

•  Attendu  que  celui-ci  reconnaît  qu'une  fn«lci«nite'e*t  due.  mais 
seulement  ail  y  a  eu  domniogo  causé  au-delà  des  dix  pieds  grevés 
da  servitude  par  l'art.  7  du  lit.  XXVIII  de  rordoiuiauea  de  I06SI, 
et  soutient  que  cet  dix  pied*  doivent  dire,  pria  du  bord  atteint 
par  les  plus  haute*  eaux  ; 

•  Attendu  que  ce  n'est,  en  effet,  qu'au-delà  de  celte  distance  qiM 
rKut  ne  peut  exécuter  les  travaux  qu'exige  la  navigation,  saus  in- 
demniser Ici  propriélairca  riverains  du  tort  qu'il  peut  leur  occa- 
sionner, cet  dix  pieds  étant  grevés  d'une  servitude  indéfinie  pour 
les  travaux  temporaires,  el  lo  fictive  comprenant  tout  le  terrain 
couvert  par  les  eaux  non  débordées  dans  leur  plus  grandcéicvalion  ; 

•  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  l'Etat  : 

•  Attendu  que,  si  l'intimé .  par  son  action,  a  causé  du  préjudice 
au  gouvernement ,  il  lui  doit  indemnité; 

»  Sur  la  démolition  du  mur: 

•  Attendu  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  ira,  premier  juge,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  pouvait  en  connaître  ; 

•  Le  Tribimal  dit  que  le  juge-de-poix  était  compétent;  fesaul 
droit,  met  l'appellation  cl  le  jugement  du  31  décembre  1841  à 
uéjiil  ;  met  à  nrant  le  jugement  du  0  février  1844,  en  ce  qu'il  pro- 
nonce sur  la  démolition  du  mur  cl  condamne  l'Etui  aux  dépens  ;  le 
confirme  pour  le  surplus  ;  condamne  le  gouvernement  à  paiera 
l'intimé  les  dommages-intérêts  a  libeller  pour  le  tort  qu'il  peul  lui 
avoir  causé  au-delà  des  dix  pieds  du  bord  de  la  rivière  ;  condamne 
l'intimé  aux  dommages-intérêts  a  libeller  par  état  ;  le  condamne 
aui  dépens  des  deux  instances;  ordonne  lu  restitution  de  l'a- 
mende .  etc.  • 

Le  second  jugement  a  été  rendu  le  S  février  1842,  par 
le  Tribun»!  de  Liège,  en  cause  de  Delwaide.  » 

.  —  «Il  s'agit  dedéeider      a  y  lieu,  sons  avoir  égard 
i  do  l'intimé,  do  réformer  le  jngement  o  ««•; 

•  Attendu  que,  sur  une  action  rn  complainte  intentée  par  l'in- 
timé à  l'appelant,  no  jugement  rendu  par  le  juge- de- paix  du  can- 
ton de  Clous,  le  â  juin  («44,  avait  admis  ledit  intimé  a  la  preuve 
des  fnils  de  possession  par  lui  articulés;  que,  sur  appel  cl  par  ju- 
gement du  33  janvier  I84I,  la  décision  du  premier  juge  a  été 
émrunc'*,  en  ce  qu'il  avait  admis  de  piano  l'intimé  à  la  preuve  de  sa 
possession  ,  sans  vérifier  préalablement  si  le  lerraiu  en  litige,  que 
l'appelant  prétendait  faire  partie  du  lit  de  la  rivière ,  et  parlant  du 
domaine  publie,  imprescriptible  comme  la  rivière  elle-même,  était 
stureplible  de possession  légale;  que,  par  le  même  jugement,  l'ap- 
pelant a  été  admis  à  faire  preuve  des  faits  par  lui  articulés  à  l'ap- 
pui de  ses  exceptions  ;  que  des  enquête*  et  coatre -enquêtes  ont  eu 
lieu  suivant  procès -verbaux  reçus  par  ledit  juge-dc-paix  les  i.1 
avril  cl  13  mai  1841  ;  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  l'influence 


des  faits  constatés  par  la  déposition  des  témoins  sur  la 

"  Attendu  que  le  jugement  du  23  janvier  1841  eslendcrnier  ressort, 
forme  la  loi  ne-*  parties  et  du  Tribunal ,  et  qu'il  est  définitif  sur  le 
point  qu'il  déride;  que  la  seule  question  qu'il  s'agisse  d'e*uminer 
est  donc  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  fait  partie  du  lit  du  la 
rivière  ; 

•  Attendu  que.  dans  le  silence  des  lois  actuelles  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  parle  lit  du  fleuve,  il  faut  bien  recourir  aux  lois  ro- 
maines, qui  forment  la  raison  écrite;  que,  d'après  les  lois  I  .JSel  3  $  I, 
D,  de  ftwninibtii,  on  doit  considérer  comme  le  lit  de  lu  rivière,  tout 
le  terrain  que  les  eaux  couvrent  lorsque  la  rivière  coule  à  plein 
boni,  el  ce  jusqu'aux  burds  qui  servent  I  contenir  les  eaux,  sans 
que  toutefois  elles  débordent  par  suite  de  crues  extraordinaires  oc- 
casionnées par  de»  événemens  de  force  majeure  ou  autres  : 

■  Hlpa  ru  putatur  (jmr  plrniirimiim  /lumen  rnnlinel ,-  ripa  rrctè 
drfinitur  id  tiuod  flomen  eontinet ,  na'.uralem  rijorrm  cursus  mi  te- 
tiens  ;  nrlcrum  .  «i  quniufr  cri  imbrilns.  rcl  mari,  tW  « ud  alid  ra- 
I  ionc,  ad  tetnpus  rreneit.  ripa»  mon  mulot  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  le  terrain  litigieux  eal 
située  cnlre  les  bords  de  la  Meuse. et  beaucoup  plus  basque  la  pro- 
priété de  Pinliroé,  el  même  que  le  chemin  de  balagr;  que  si,  dans  les 
basses  eaux .  le  terrain  est  à  ace,  il  est  cependant  dominé  par  le* 
eaux  choque  année,  notamment  dans  les  mois  de  novembre  inclus 
avril,  daus  la  saison  des  hautes  eaux,  et  même  quelquefois  en  été, 
dans  les  forte»  eau«  ;  qu'il  s'ensuit  que  leterrain  dont  s'agit  n'ayant 


pas  été  abandonné  par  la  rivière,  mais  étant coavert  chaque  année, 
dans  certaines  saisons,  par  les  eaux  dans  leur  hauleur  ordinaire,  il 
forme  eucore  une  partie  du  lit  du  fleuve;  qu'il  ne  |ieut  devenir  sus- 


ceptible d'une  posscs 


iji, 


.|ujii,i  la  rivière  a  lolalcmiuii 


abandonné  sou  lit  :  •  Et  idro,  dit  la  lui,  30,  j  I .  L).  dé  art/,  rrr. 
dom.,  eumtJtievatus  esttt  u/iciu  prosimoruut  fit  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  da  eu  qui  précède  qu'on  ne  peut  envisager, 
quant  à  préaenl,  le  lerraiu  Jont  il  .'agit  comme  un  terrain  d'urfu. 
tiw,  dans  le  sens  de  l'art.  530  du  Code  civil  ;  qu'il  ne  pourra  le  de- 
venir que  quand  ,  par  tuile  d'un  accroissement  successif  et  imper- 
ceptible, il  prédominera  les  eaux,  ou,  comme  le  dirent  le*  lois 
romaines,  le  plcuissimum  flumeni  que  seulement  alors  il  sera  temps 
d'examiner  à  qui  appartiennent  les  rivages  d'un  fleuve,  et  jusqu'où 
s'étend  celte  propriété,  cl  ai  l'intimé  réunit  tous  Ici  caractères  que 
requiert  la  loi  pour  profiter  de  l'alluviuii  ;  attendu,  dès  lors,  que  le 
terrain  dont  s'agit  feaant  partie  du  domaine  public,  et  le  domaine 
étant  imprescriptible, comme  étant  hors  du  commerce,  il  n'était  pas 
susceptible  d'être  prescrit  ni,  parlant,  d'une  possession  légale  pou- 
vant donner  naissaneeauxintêrdil»pr«scsisuirvs;que,  partant,  ilu'y 
a  pas  lieu  d'ueeuoiliir  la  preuve  des  fait*  articulés,  tuun  de  déclarer 
l'mlin»c  puniueotel  simplement  non  rccevable  dans  Mit  action; 

►  Par  ces  motifs,  el  oui  M.  Kavri.ss«,  >ub>Utul  du  procureur 
du  roi,  en  ses  conclusions  contraires  ; 

»  Le  Tribunal  met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  à  néant, 
émeodanl.  sans  avoir  égard  a  la  demande  d'admission  à  preuve  des 
fail.s  articulés,  renvoie  l'appelant  de  la  demande  dirigée  contre  lui. 
et  coudamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances,  sur  lesquels  il 
n'a  pas  été  statué  par  le  jugement  du  lOdécembre  la  40.  . 


C0Murnr»»t. 


La  présomption  légale  établie  par  ta  deuxième  partie  de  l'art.  638 
du  Code  de  eommerce ,  n'est  pat  une  présomption  jurls  et  de  jure , 
mois  jiiris  tantum.  Atari,  fr  commi'rrrmr  souscripteur  d'un  nitht 
à  ordre ,  émisé'  valeur  en  marchandées .  jorur  apposer  rïnemn- 
pétence  du  Tribunal  de  commerce .  vis-à-cis  du  bénéficiaire ,  lors- 
ipi'il  appert  ave  ht  MV<f  doit  ton  origine  à  une  cause  non  eommer- 
riale;  notamment  qwekt  marchandises  nu' il  a  pour  objet  detaieiit 
servir  à  t*rtsnnc  pertnnnei  du  commerçant. 

(Rtreoartn c.  osvartst) 
Jl'ciucmt.  —  •Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  C38  du  Code  de 
eommerce ,  les  actions  intentées  contre  un  commerçant  pour  paie- 
ment de  denrées  cl  marchandises  achetées  pour  son  usage  particu- 
lier ne  sont  point  de  la  compétence  des  Trihuoaux  consulaires; 
—  que,  si  le  même  article  dispose  que  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  seront  censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  sera  point  énoncée ,  celte  présomption  juris  tantum 
ne  saurait  tenir  contre  l'évidence  démontrée  d'une  cause  étran- 
gère an  commerce ,  bien  que  celle  ci  ne  soit  pas  «primée  dans 
le  billet  ; 

•  Et  attendu  qu'il  cous  le  des  pièces  produites  cl  émanées  du  dé- 
fendeur lui-même,  que  le  billet  dont  s'agita  pour  causedes  mar- 
chandises achetée*  par  le  sieur  Depuorter  pour  son  usage  parlicu- 
eulier;  qu'il  en  résulte  ,  qu'en  admettant  même  que  le  sieur 
Depoortcr  soit  commerçant ,  faction  dirigée  contre  lui  par  le  sieur 
Devrcese  n'clait  pas  4e  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale ; 

•  Que  la  circonstance  que  te  débit  général  du  sieur  Prpoorter  , 
ris-4-vis  du  sieur  Devrcese,  porte  deux  articles  pour  argent  prêté, 
l'élevant  ensemble  à  fr.  83  43  c,  est  inopéroiileduntrcspccr.  puis- 
que le  paiement  de  fr.  (30,  effectué  à  compte  par  le  sieur  Depoor- 
tcr, a  dù  s'imputer  d'abord  sur  ces  deux  postes,  comme  étanlceux 
que  le  débiteur  avait  le  plus  d'inlércl  d'acquitter,  pour  échapper  à 
la  contrainte  par  corps  qu'ils  pouvaient  eutralurr  (art.  ii'oC  du 
Code  civil); 

•  Le  Tribunal  reçoit  l'opposition,  cl  y  statuant,  rapporte  le  ju- 
gement par  défaut  du  38  décembre  1843;  se  déclare  ini  ouipétrnt 
pour  connaître  de  faction  dirtée  nar  le  demandeur  originaire  cou- 
Ire  le  demandeur  en  opposition,  par  exploit  du  I!)  décembre 
dernier  ; 

•  En  conséquence ,  renvoie  la  raii'C  cl  les  partir*  devant  le  juge 
compétent,  eoudiimne  le  sieur  Devreese  aux  dépens.  •  —  iDu 
88  mars  1844). 

OostiaraTiosi.  ■ —  Jugé  dans  le  même  sens  jiar  arrêt  «le  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  25  janvier  lëôO(J.  ne  lia.,  1850,  I . 
397J.  —  La  Cour  d'appel  de  Cologne  .  par  arrêt  du  5  fé- 
vrier 1830  (V.  Abciiiye*  HHÉ.s<i>Bs,  l.  XIJI,  I,  p.  503)  a  dé- 
cidé ,  au  contraire  ,  que  la  présomption  établie  par 
l'art  €38  est  juriê  et  de  jure,  et  qu'elle  exclut  la  preuve 
conlraire.  Mats  c 
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de*  jurisconsultes.  MM.  Broicher  et  Grimm  (Code  de  com- 
merce de»  province*  r lié  nattes  de  Prune.  Cologne,  1833}  sur 
l'art.  G38,  6,  S,  combattent  cette  décision.  »  L'art.  038 
établit  seulement  une  présomption  légale,  disent-ils,  qui 
a  pour  effet  de  dispenser  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
établie,  de  la  preuve .  mais  qui  n'est  pas  exclusive  de  la 
preuve  contraire  par  la  partie  opposée.  » 


JURIDICTION  CM.flMBLLB. 
C01R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

PrràMeitce  «e  ■  .  *»•  BnXeae». 

MAtsm»*  s  ttrtu  s  i»m;»»iox  OTisr  ATtaoïrnBat:.  —  aitosiu- 
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ET  1831). 

Depuis  l'arrêté  du  24  jitùt  1839,  l'auloriêalion  préalable  de  la  dépu- 
tai toit  proviuçialr  ftntirla  mite  eu  activité  et  l'emploi  des  machinée 
à  vapeur  ,  n'rsr  plu  ironise  que  pour  In  ntarltintt  dans  lesquelles 
la  vapeur  tluil  faire  iquilrbrt  à  plut  d'une  atmorphire. 

(vttva  VSCHAIDEa) 

La  dame  Tseliander  a  établi  dans  la  maison  qu'elle  oc- 
cupe, rue  de  la  Madeleine,  à  Bruxelles,  une  machine  à 
vapeurde  la  force  d'une  atmosphère  seulement.  Poursuivie 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  cette  ville  ,  du  chef 
de  contravention  aux  arrêtés  des  31  janvier,  6  mai  1834, 
et  24  juin  1831),  pour  n'avoir  pas  demandé  l'autorisation 
de  la  Députation  provinciale,  elle  soutint  que  cette  auto- 
risation ne  devait  pas  être  demandée  pour  remploi  des 
machines  de  la  catégorie  de  la  sienne. 

Cette  défense  réussit  complètement  devant  le  Tribunal 
qui,  par  jugementdu  30  décembre  1845,  renvoya  la  pré- 
venue des  |MJursuilfs.  La  Cour  d'appel,  saisie  de  la  ques- 
tion, confirma  la  décision  des  premiers  juges.  Nous  avons 
rapporté  le  jugement  et  l'arrêt  dans  notre  recueil,  tome  2, 
p.  44G. 

La  Cour  de  cassation,  à  laquelle  l'arrêt  d'appel  a  été  dé- 
féré, vient  de  confirmer,  à  son  tour,  l'interprétation  don- 
née pr  les  magistrats  de  Bruxelles,  aux  dispositions  des 
arrêtés  prérappelés. 

A»e«t.  —  .  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  De  Faviaix.  en  son 
rapport  cl  sur  les  conclusion»  de  M.  Diwasms,  premier  arocat 
général  ; 

•  Vu  les  arrêtes  <lu  31  janvier,  6  mai  1849  cl  34  juin  1830  ; 

•  Attendu  que  le  premier  de  ces  arrêtes  o  eu  principalement 
pour  objet  de  ranger  en  trois  catégories  les  fabriques  cl  mines  qui. 
menaçant  le  publie  de  danger,  de  préjudice  et  d'incommodité  ,  ne 
peuvent  être  établies  sans  une  autorisation  préalable,  de  faire  l'é- 
numération  de  ces  divers  élablissemens,  et  de  designer  l'autorité  à 
laquelle  est  conférée  le  droit  d'accorder  l'autorisation,  mais  qu'il  rte 
présent  aucune  mesure  particulière  pour  In  machines  à  vapeur  ; 

•  Attendu  qu'il  était  notoire  que  l'emploi  de  ces  madiines,  quo 
l'arrête  place  dans  la  seconde  catégorie  présente  des  dangers  pour 
la  suretc  publique  et  privée;  qu'à  ce  titre  leur  établissement  a  dû 
fixer  particulièrement  l'altenlion  et  la  sollicitude  du  gouvernement; 
qu'aussi,  des  le  G  mai  de  la  même  année,  il  a  pris  un  arrêté  spécial 
pour  l'application  de  ces  machines,  lequel  détermine  les  mesures  de 
précaution  et  les  épreuves  auxquelles  elles  sont  assujetties,  avant 
de  pouvoir  être  placées  et  mises  en  activité  ; 

•  Attendu  que  les  mesures  prescrites  par  cet  arrêté,  applicables 
indistinctement  ù  toutes  les  machines  à  vapeur,  n'étaient  que  pro- 
visoires; qir.'  le  gouvernement  s'était  réservé  le  droit,  lorsqu'il  se- 
rait éclairé  par  l'expérience,  et  qu'il  aurait  pris  l'avis  d'experts  et 
notamment  de  l'institut  des  Pays-Bas.  de  tes  étendre,  restreindre,  ou 
Riodiiier  par  des  dispositions  ultérieures; 

•  Attendu  que  cet  arrêté  a  été  expressément  abrogé  et  remplacé 
par  celui  du  24  juin  1839  ;  que  c'est  donc  dans  ce  dernier  arrêté, 
«pccial  pour  les  machines  à  vapeur,  connue  l'était  celui  du  0  niai, 
qu'il  faut  chercher  quelles  mesures  de  pnVsuHon  et  quelles  forma- 
lités sont  désormais  exigées  ]K>ur  leur  établissement  ; 

•  Attenduqiic  l'arrêté  de  1839  est  intitulé  :  •  Arrêté  royal,  por- 

•  tant  des  mesures  de  sûreté  pour  la  mise  en  activité  et  l'emploi 
»  des  machines  à  vapeur;  »  qu'il  esldihlans  le  préambule:  .qu'ilini- 
■  porte  de  mettre  les  dépositions  de  l'arrêté  du  6  mai  18*4,  en 

•  rapport  avec  les  progrès  tic  la  science  ;  • 

•  Attendu,  qu'après  avoir  ainsi  annoncé  des  dispositions  généra- 
les pour  régler  à  l'avenir  l'établissement  des  machines  à  vapeur, 
l'article  lrrdudit  arrêté  porte  que  les  demandes  d'autorisation  de 
placement  nu  de  chai>gi-it|i'ut  de  chaudières  et  de  machines  à  va- 
peur, dans  lesquelles  la  vapeur  duil  faire  équilibre  à  plus  d'une  at- 


mosphère, •  seront  adressées  au  gouvernement  de  la  province  dans 
•  laquelle  ces  apparcilsdoivculétrcétablis  ;  •  que  l'article  2  recon- 
naît la  nécessité  de  l'enquête  dcctmtmodoetde  t/ieommodb,  prescrite 
par  l'arrêté  du3l  janvier  1824,  etdoutneparlaitpascclui  du  6  mai 
de  la  même  année  ;  qu'on  doit  donc  voir  dans  cet  arrêté  un  règle- 
ment complet  sur  l'emploi  des  machines  à  vapeur  et  qu'il  faut  par 
suite  reconnaître  que  la  restriction  énoncée  dans  l'article  I"  est 
une  modification  à  celui  du  31  janvier  1824 ,  en  ce  qui  concerne  la 
force  des  appareils  à  vapeur  ; 

.  Attendu  que  l'intention  de  modifier  l'état  de  chosns  existant 
résulte  encore  clairement  de  ce  que  les  formalités ,  les  mesures  de 
précaution  cl  les  épreuves  prescrites  par  les  diverses  disposition» 
de  l'arrêté  de  18311,  sont  exclusivement  relatives  aux  machines  à 
vapeur  dont  la  pression  excède  une  atmosphère,  et  qu'on  n'en 
trouve  aucune  qui  soil  applicable  aux  madiines  d'une  force  infé- 
rieure, d'où  il  but  nécessairement  conclure  que  le  gouvernement 
eu  gardant  un  silence  absolu  a  l'égard  de  celle-ci,  a  reconnu  que 
l'expérience  et  les  progrès  de  la  science  avaient  rendu  inutile  pour 
ce  cas,  l'autorisation  précédemment  exigée  ; 

■  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  la  machine  a  vapeur 
établie  chez  la  veuve  Ts.  bander  n'a  que  la  force  d'une  atmosphère  ; 
que  des  lors,  l'arrêt  attaqué  qui  décidait  qu'elle  avait  pu  être  pla- 
cée et  mise  en  activité  sans  une  autorisation  préalable,  n'a  pas  con- 
trevenu a  l'arrêté  «lu  31  janvier  1834,  ni  fait  une  fausse  applica- 
tion de  celui  de  celui  du  24  juin  1839  ; 

•  Hcjclle  le  pourvoi.  •  (Du  20  mai  1844). 

CHRONIQUE. 

cota  nnvAMt  d«  pa»i».  —  cosrur  bstse  i/uanat  dm  avocats 
it  le  raoïiKR  ntsmxsT  Mena»  (I).  —  La  Cour,  réunie  en  Cham- 
bre do  conseil ,  a  prononcé  lundi  contre  le  Conseil  de  l'ordre  des 
avocats,  conformément  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général 
Hébert ,  la  [iciuc  disciplinaire  de  l'avertissement  cl  la  suppression 
de  la  lettre  qui  avait  clé  adressée  à  la  Cour. 

Arrélés  royaux  du  0  juillet.  —  Sont  nommés  :  Commandeurs 
de  l'Ordre  Léopold,  le  procureur-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  ,  Fcrnrlmoiit ,  cl  le  premier  président  a  la  Cour  d'appel 
de  Liège,  De  Behr  ;  —  chevaliers  du  mime  Ordre  :  MM.  Tielcmims, 
Lyon  cl  De  Ficelant,  conseillers  à  la  Ceur  d'appel  de  Bruxelles; 
Van  AclbroceL  cl  Pcclcrs,  conseillers  à  U  Cour  de  Gond  ;  Vandrr- 
vrcken  et  Oossée ,  conseillers  à  la  Cour  de  Liège  ;  T 
dent  do  Tribunal  de  Tennondc  ;  Gonlhyu , 
Tribunal  de  commerce  de  Gaud. 

(t)  v.  Bclsiock  Jeaicuiactouei,  mit»  Ml  et  M 


ANNONCES. 


LB  NOTA  IKK  VEKHAEGF.N  ,  résidant  n 

dra.  en  la  chambre  d«-s  «cotes  par  notaire»,  a  Bruxelles,  Montagnr-aux- 
Berbes-Potagf  rrs  ,  lcsltitus  suivans  : 

!•  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON .  avec  Jardin, écurie  M  remise, 
située  a  Bruxelles,  rua  de  la  Fiancée,  n'  23  nouveau;  4  charge  «fui» 
rente  perpétuelle  au  capital  de  4,232  francs  80  centimes,  4  l'intérêt 
modifié  de  fr.  145  19. 

Portée  en  in<  de  cette  charge,  à  fr.  35,112. 

2»  USE  BELLE  ET  VASTE  MAISON  ,  sise  me  de  l'Ért  )ue.  n*  38  «ou- 
vras ,  occupée  par  M.  Taymans  Sloors. 
Porifciàfr.  55,tt3- 

8'  UNE  BELLE  MAISON ,  située  Courte  rue  Neuve,  près  de  Saiarc- 
Cudute,  m*  12  nouveau,  occupée  par  M.  GUissen,  peintre  de  paytagtes. 
Portée  à  fr.  15.312. 

4'  El  UNE  RENTE  PERPÉTUELLE  au  capital  de  3,440  fr.  71  cent.. 
4  5  p.  e.  sans  roodtBeaUon ,  hypothéquée  par  privilège  tt  en  premier 
rang,  surprit  de  5  hectares  de  terre  à  Haule-Croii.dnepar  les  enfant  de 
P.-J.  Plaisant .  du  même  lieu. 

Portée  a  fr.  3,342. 

Adjudiralion  déBnltive, ,  mardi  23  juillet  1 844 ,  à  S  heurta. 
Oa  peat  obtenir  des  affiches  délai  liée»,  avec  pian  cl  tout  antres  rensei- 
gnantes*, en  l'élude  dudil  notaire.  Longue  ra*  Neuve,  a'  47, 4  Bruxelles. 

LE  NOTA1KE  MORREN ,  ré-  j  Bruxeik»,  ™«d«rtïé- 
qne,  n.  18,  vendra  publiquement  avec  profit  d'une  prime  d'an  pour 
cent  ter  le  montant  de  l'adjudication  préparatoire ,  A  rttAtel  Royal . 
habité  par  le  sieur  Jamin,  4  Wavre,  CNR  TRES  BELL  h  ET  BONNE 
FERME,  arec  terres,  prairies,  vergers  elbois,  nommé  la  Ferme  dt 
Loovrang*,  contenant  ensemble  D3  hectares,  lilaée  dans  le*  communes 
<ti:  llu»n-l«*-Moii  I.  Corroy-lr-Grand.  Otticaie»  et  Wasre,  atwuiissaal 
en  grande  partira  MX.  les  barons  d'Ilooghtorst  et  Beeckman,  Gilles  De 
Roose .  M'"  la  baronne  Dlert  el  autres. 

Ladite  ferme  est  occupée  par  ta  vrure  Malevé,  laquelle  la  fera  dési- 
gner aux  amateurs. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  Iejeudi25juillell&44,etla  vente 
dêfloilrte.  lejtrudi  8  aoâl  suivant,  rt*pecti»en»eoti  10 heures  avantmlstl. 

Las  amateurs  pourront  se  procurer  «les  atflcbes,  tant  eo  l'élude  dudil 
notaire  M0RREN  ,  que  cfaei  M.  le  géomètre  SIMON  ART,  4  Wavre ,  et 
chei  la  même  veuve  MALEVE  ,  4  Dion-le-Mont. 


if  LITII 


;  t,t  la 


■  .M. 
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JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COIR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

SOT.ltlt.  —  HVITtT».  —  NODirtCXTIOSS.  —  rlS  DE  .lOI-HECEVOI*. 

L'assemtJér  générait  des  actionnaires  d'une  Société  n'a  le  droit  de 
modifier  les  statuts  constitutifs  de  la  Société,  que  dans  les  limites 
rtttrrinlrt  par  r essence  m/me  da  ehoseii  par  tuile ,  tri  actionnai- 
rtt  qui  ont  réfuté  d'adhénr  aux  décisions  de  Vassrmblèe  générale . 
sent  recevablrs  à  réelameren  justice  l'erécution  des  statuts 
et  nt  peuvent  pas  être  écartes  par  cela  seul  qu'on  leur 
décisions. 

lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  des  statuts  que  chaque  aelian  produira  un 
intérêt  annuel  de  5  p.  c,  ou  que  le  bénéfice  sera,  après  le  paiement 
des  frais,  partagé,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
comme  dividende  entre  1rs  actionnaires  ,  la  majorité  de  r assembles 
générale  n'a  pat  le  droit  de  décider  que  ce  bénéfice  ne  sera  distribué 
<tur  actionnaires  qu'après  sa  réalisation  en  valrurs  partageables. 
I.'ne  semblable  décision  renferme  non  pas  une  simple  interprétation, 
mais  une  véritable  modification  des  statuts,  repousser  par  Vetsence 
du  contrat.  En  effet,  dès  l'instant  que.  les  directeurs  recoiinaistent 
dans  le  bilan  lerislenre  des  bénéfices ,  ils  sont  tenus  de  prendre  les 
mesura  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  da  dividende. 

(nuxux  et  c*  c.  w»tTï»  tt  cwsonrti) 
line  Société  de  librairie,  imprimerie  et  papeterie  a  été 
formée  à  Bruxelles  en  1836,  sous  la  raison  sociale  Hau- 
tuan  et  C*,  pour  donner  a  la  librairie  belge  et  à  toutes  les 
industries  accessoires,  la  plus  grande  extension. 

Cette  Société  a  ses  statuts ,  et  il  importe  d'en  faire  con- 
naître quelques  dispositions. 

L'art.  1  6  confie  la  gestion  et  l'administration  de  la  Société 
à  deux  direcleurs-gérans-associés,  solidaires  et  en  nom. 

L'art.  37  donne  la  surveillance  de  l'administration  à  un 
comité  consultatif  composé  de  bujt  actionnaires  comman- 
ditaires ,  propriétaires  chacun  de  dix  actions. 

L'art.  42  porte  que  toutes  les  résolutions  de  l'assemblée 
générale  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

L'art.  44  prescrit  d'arrêter  les  livres  de  la  Société  au 
51  décembre  de  chaque  année,  et  il  charge  les  directeurs 
d'établir  le  bilan  et  de  le  remettre  au  comité  de  surveil- 
lance avant  le  30  juin  suivant. 

L'art.  40  charge  ce  comité  de  l'examiner  et  de  le  sou- 
mettre avec  ses  observations ,  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale ,  et  l'art.  47  statue  que  l'approbation  du 
bilan  par  cette  assemblée  vaudra  décharge  complète  pour 
les  directeurs. 

Enfin  l'art.  48  portait  que  chaque  action  produirait  nn 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent,  payable  le  1"  janvier  et 
le  1"  juillet.  Hais,  par  résolution  prise  en  assemblée  géné- 
rale ,  le  22  juin  1841 ,  cet  article  a  été  abrogé  et  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

•  Après  le  paiement  des  frais,  et  avant  tout  autre  pré- 
•  lèvement  ou  retenue  ,  le  bénéfice  sera,  jusqu'à  concar- 

-  renec  d'une  somme  de  05,000  francs,  partagé  comme 

-  dividende  entre  les  actionnaires.  » 

C'est  a  raison  de  cette  nouvelle  disposition  qu'est  né  le 
procès  actuel. 
Le  bilan  de  1841  présentait  la  situation  suivante: 

Bénéfice  ordinaire   1 77.703  44 

extraordinaire   10,831)  58 

Total   t  «4,534  80 

Charges  ordinaires  Ut, 402  28 

ferles  extraordinaires  35,128  65 

Total.  ■  •  •  70,530  95    70.580  03 

rl   11 8,003  H7 


- 


Les  directeurs  crurent  pouvoir  répartir  cette  somme 
Comme  suit: 

I*  Valeur  des  livres  distribues  aux  actionnaires.  37,143  50 

S*  Extinction  du  restant  du  prix  de  la  clicntcllc.  90,000  00 
3*  Diminution  sur  les  livres  du  fonds  de  Louis 

Haaman,  10  p.  c   8,084  07 

4»  Diminution  sur  tes  livre»  du  fonds  de  la  So- 
ciété. 10  p.  e   58,172  4t 

9»  Diminution  sur  les  livres  du  fouds  d'assorti- 
ment, 10  p.  c.  .  .  .   3,435  1  3 

0»  Diminution  pour  créances  douteuses   1,109  14 

Total  118,003  87 

Us  conclurent  de  cette  répartition  que  le  bilan  ne  pré- 
sentant aucun  bénéfice  réalisé,  il  n'y  avait  lieu  d'effec- 
tuer aucun  partage  de  dividendes  aux  actionnaires. 

Le  bilan  ayant  été  présenté  à  l'assemblée  générale  du 
8  août  1842 ,  de  vives  discussions  s'élevèrent  sur  ce  même 
objet ,  et  l'on  mit  aux  voix  la  question  do  savoir  si ,  en 
votant  l'art.  48  nouveau ,  l'assemblée  générale  avait  en- 
tendu parler  d'un  bénéfice  autre  qu'un  bénéfice  réalisé , 
en  caisse  et  disponible .  ou  bien  si,  par  bénéfice,  elle  avait 
entendu  tout  excédant  de  l'actif  sur  le  passif,  représenté 
par  des  marchandises  non  vendues  ;  et  il  fut  répondu  , 
par  quarante-trois  voix  contre  une ,  qu'en  votant  l'art.  48 
nouveau ,  on  avait  entendu  décider  que  le  bénéfice  ne 
serait  partagé  entre  les  actionnaires  que  lorsqu'il  serait 
réalisé  en  valeurs  partageables. 

fluit  membres,  représentant  quatorze  voix,  s'abstinrent 
de  voler,  par  le  motif  que,  dans  leur  opinion ,  la  ques- 
tion ne  pouvait  pas  être  soumise  à  l'assemblée  générale. 

Le  bilan  fat  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  par  qua- 
rante-cinq voix  contre  treize. 

Nonobstant  cette  résolution  prise  par  l'assemblée  géné- 
rale, les  actionnaires,  ayant  formé  la  minorité,  et  auxquels 
so  joignirent  deux  autres  qui  n'avaient  pas  assisté  à  cette 
assemblée ,  firent ,  par  exploit  du  9  novembre  i  842 ,  som- 
mer la  Société  do  désigner  dans  les  trois  jours  un  arbitre 
qui,  conjointement  avec  M.  Schumackcr  qu'ils  nommaient 
de  leur  coté  pour  arbitre ,  aurait  à  statuer ,  dans  le  terme 
de  trois  mois,  sur  la  demande  qu'ils  entendaient  leur  sou- 
mettre et  qui  tendait  à  ce  qu'il  fut  dit  pour  droit  que  les 
sieurs  Bauman  et  C*,  en  exécutiou  des  statuts  sociaux  , 
étaient  tenus  de  payer  à  chacun  d'eux  cinq  pour  cent,  a 
titre  d'intérêt  ou  de  dividende  pour  Tannée  1842,  sur  le 
montant  desactionsdont ils  étaientporteurs, soit  cinquante 
francs  par  action. 

Pour  le  cas  où  celte  désignation  ne  serait  pas  faite  dans 
le  délai  fixé,  ils  firent,  par  le  même  exploit ,  assigner  la 
Société  en  nomination  d'arbitres  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles. 

Le  Tribunal  arbitral  ayant  été  constitué ,  la  Société 
opposa  aux  demandeurs  une  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de 
ce  que  la  résolution  prise  par  la  majorité  de  l'assemblée 
devait  faire  loi  pour  les  demandeurs  ;  au  fond,  elle  les  sou- 
tint non  fondés  dans  leur  action. 

Les  arbitres  rendirent  le  20  mai  1843  une  sentence  ar- 
bitrale ainsi  conçue  : 

Jiongt.1T.  —  •  Sur  les  tins  de  non-recevoir: 

>  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  prend  so  source  dan* 
des  droits  individuels  contre  l'être  moral  nommé  Société ,  et  qu'il 
ne  s'agit  nullement  dans  l'espèce  d'une  contestation  entre  une  mi- 
norité et  une  majorité  d'actionnaires; 

>  Attendu  que  MM.  W  aller  et  consorts  ne  demandent  pas  l'an- 
nulation d'une  décision  de  l'assemblée  générale ,  mats  qu'ils  se  bor- 
nent à  réclamer  l'exécution  des  statuts  dans  lesquels  ils  puisent 
leurs  droits  ; 


Digitiz 


•  Que  ù,  pour  repousser  ces  conclusions,  les  défendeurs,  par 
forme  d'exécution ,  opposent  une  décision  de  l'assembler  générale , 
il  doit  être  permis  nui  demandeurs  d'en  discuter  le  mérite ,  et  de 
conclure  au  besoin  à  ce  qu'il  n'y  soit  prisaueun  égard  j 

•  Au  fond: 

•  Attendu  que,si  l'art.  48  primitif  des  stalulsassure  aux  action- 
naires un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent ,  ni  l'assemblée  géné- 
rale, ni  les  Tribunaux  ne  peuvent  le  leur  ravir;  que,  s'il  est  vrai , 
qu'aux  termes  de  l'art.  M>,  l'assemblée  générale  peut  modifier  les 
statuts ,  elle  ne  le  peut  cependant  que  dans  les  limites  restreintes 
par  l'essence  même  des  élusses  ,  comme  l'a  déjà  décidé  entre  les 
mêmes  parties  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du 
0  février  1842,  dûment  eu  registre;  que  le  paiement  d'un  intérêt 
de  ci.iq  pour  cent ,  plus  encore  que  le  droit  pour  chaque  proprié- 
taire de  dix  actions  a  un  exemplaire  des  ouvrages  édités  par  la  So- 
ciété ,  peut  être  considéré  comme  le  motif  déterminanldu  concours 
des  capitalistes; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  48  nouveau ,  fùl-ll  opérant ,  ne 
pourrait  pas  venir  en  aide  au  système  des  défendeurs:  en  effet,  cet 
article  veut,  qu'après  le  paiement  dos  frais,  mais  avant  toute  autre 
retenue  ou  prélèvement,  le  bénéfice,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  soixante-cinq  mille  francs,  soit  partagé  comme  dividende 
entra  les  actionnaires;  or  les  parties  sont  d'accord  qu'au  31  dé- 
cembre 1841,  après  le  paiement  des  frais  «déduction  même  de  la 
voleur  des  livres  distribués  aux  actionnaire»,  U  existait  on  béné- 
fleede  90,861  francs  37  centimes; 

>  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  faisant  certains  prélèvement  que 
l'art.  48  nouveau  n'admet  pas ,  que  les  défendeurs  parviennent  à 
absorber  la  somme  qu'ils  ont  reconnu  constituer  le  bénéfice  au 
31  décembre  ; 

»  Attendu  que,  s'il  était  permis  eux  défendeurs  de  faire  arbitrai- 
rement des  prélèvemens ,  ils  obtiendraient  l'abrogation  indirectede 
Part.  0  des  statuts ,  d'après  lequel  la  Société  est  dissoute  avant  le 
terme  fixé,  si  le  fonds  social  est  réduit  d'un  tiers  par  suite  de 
pertes; 

•  Attendu  que,  l'affaire  étant  commerciale,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ; 

•  Attendu  qu'il  y  a  titre  authentique,  et  qu'ainsi  il  faut  appli- 
quer l'art.  13»,  S  1».  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Condamnons  MM.  lUuman  et  C  par  corps  à  payer  aux  de- 
mandeurs la  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  action  qui 
leur  appartient,  à  titre  d'intérêts  ;  disons  que  le  présent  jugement 
sera  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans  caution; 
condamnons  Mil.  Hanman  et  O  aux  dépens.  • 

Cest  de  cette)  sentence  que  la  Société  Haunun  et  C*  a 
interjeté  appel. 

Après  être  entré  dans  des  considénuiorts  générales  sur 
la  marche  suivie  par  la  direction  dans  les  affaires  de  la 
Société,  M*  DcviGNcatiD  a  développé  en  ces  termes  les 
moyens  de  droit  : 

<  Lors  de  la  formation  de  celte  Société,  des  statuts  ont  été  rédi- 
ges et  arrêtés,  pour  servir  de  loi  à  tous  ceux  qui  y  prendraienlpart. 

L'on  a  senti  qu'il  fallait,  non-seulement  qu'il  y  cùldes  directeur-, 
chargés  .le  la  gestion  et  do  l'administration  de  la  Société,  un  comité 
auquel  la  surveillance  de  l'administration  serait  confiée,  mais  en- 
core une  assemblée  générale  chargée  de  délibérer  et  de  statuer  sur 
ses  intérêts  généraux. 

Cette  assemblée,  un  luianuéedea  actionnaires  en  nom,  proprié- 
taires de  dix  actions  ,  pour  donner  ainsi  à  tous  les  membres  de  la 
Société  l'assurance  que  los  intérêts  généraux  seraient  *"tlPf  à  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  les  plus  intéressés  à  ce  que  les  mesures  à 
adopter  et  les  résolutions  a  prendre  le  fussent  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  Société. 

L'on  a  voulu,  en  outre,  que  toutes  les  résolutions  de  l'assemblée 
générale  fussent  prises  à  la  majorité  des  voix. 

L'on  a  donné  ainsi  à  tous  les  actionnaires  toutes  le*  sûretés,  tou- 
tes le»  garanties  qu'on  pouvait  leur  accorder.  Mais,  pour  que  la  So- 
ciété «vit  possible ,  il  but  bien  que  les  résolutions  prises  par  l'as- 
semblée générale,  ainsi  composée,  soient  obligatoires  pour  tous  les 
actionnaire*,  qu'elles  lient  la  minorité  comme  la  majorité,  et  qu'il 
ne  puisse  être  permis  à  un  ou  à  quelque»  actionnaires  turbuleusde 
se  soustraire  à  ce  qui  a  été  décidé  ou  résolu  par  l'assemblée  à  la- 
quelle les  statuts  confient  la  mission  exclusive  de  le  faire. 

Ces  statuts  font  la  loi  commune  de  tous  les  actionnaires  ;  en  pre- 
nant part  à  la  Société  ils  ont  contracté  l'obligation  de  t'y  soumettre, 
et  ils  ne  peuvent  plos  s'en  affranchir  et  bien  moins  encore  en  de- 
mander l'annulation  ou  la  réformatiun  à  des  arbitres. 

Il  est  évident ,  en  effet,  qu'en  déterminant  dans  les  statuts  com- 
ment l'assemblée  générale  serait  formée ,  qu'an  déclarant  que  tes 
résolutions  seraient  prises  à  la  majorité  des  voix,  qu'en  lui  attri- 
buant l'approbation  du  bilan,  l'on  a  entendu  que  les  résolutions 
qu'elle  prendrait,  soit  rclativemcn  t  au  bi  la  n ,  soit  relativement  a  d'au. 


1res  objets,  auraient  cl  devraient  avoir  pour  tous  les  actionnaires 
force  et  effet;  et  comment  supposer  que  l'on  aurait  voulu,  suivant 
le  bon  plaisir  d'un  seul  même  de  ces  actionnaire*,  laisser  à  deux  ar- 
bitres étranger»  à  lu  Société  cl  ignorant  ce  qu'exigent  ses  véritables 
intérêts,  le  droit  exorbitant  de  réviser  en  quelque  sorte  les  délibé- 
rations de  rassemblée  générale  exclusivement  composée  d'action- 
naires qui,  par  le  nombre  d'actions  qu'ils  ont  dans  la  Société,  sont 
éminemment  intéressés  à  ce  que  les  résolutions  soient  prises  pour 
son  plus  grand  avantage ,  et  à  s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  y 
être  coiUrnire? 

Admettre  le  système  des  intimés,  c'cal  rendre  toute  Société  im- 
possible ;  car  quelle  est  la  Société  qui  pourrait  subsister,  si  les  réso- 
lutions prises  par  ceux  mente  qui  sont  légalement  constitués  ses  rc- 
présentans,  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution  qu'après  avoir  reçu 
la  sanction  d'arbitres  ayant  même  le  pouvoir  de  les  annuler,  tou- 
tes las  fois  qu'il  plaira  même  a  un  seul  actionnaire  qu'il  casoitainsi. 

C'est  encore  créer  un  nouveau  degré  de  juridiction. 

L'assemblée  générale  statuera  d'abord  sur  la  mesure  proposée  ou 
sur  la  résolution  à  prendre  ;  puis  les  arbitres  prononceront  sur  la 
décision  pris*  par  cette  assemblée,  et  si  leur  résolution  est  attaquée 
par  la  voie  île  l'appel .  la  Cour  d'appel  aura  à  en  connaître  à  sou 
tour,  ci  viendra  enfin  le  recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu. 
*  Les  inconvéïiicns  résultant  d'un  td  système  étaient  trop  saillant 
pour  qu'on  pût  les  méconnaître. 

Aussi  la  sentence  arbitrale  n'a  pas  même  tenté  de  le  faire,  et  elle 
a  cherché  à  tourner  la  difficulté. 

Lu  intima  ne  demandent  pat,  suivant  cette  sentence,  l'annula- 
tion d'un*  decinon  de  t'attenMcc  générait,  uuns  iU  «  bornent  à  récla- 
mer T  exécution  des  tiatuU  dam  leequeU  ilë  puârnt  feun  droits. 

C'est  jouer  sur  les  mots,  c'est  recourir  à  une  subtilité,  pouréchap- 
per  à  une  objection  irrésoluble. 

L'art.  48  nouveau  des  statuts,  invoqué  par  les  intimés  devant  les 
arbitres,  comme  fondement  de  leur  prétention ,  porte,  qu'après  le 
paiement  des  frais  et  avant  tout  autre  prélèvement  ou  retenue,  le 
bénéfice  sers ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  G!i,0€0  fr., 
partagé  comme  dividende  entre  les  actionnaires. 

Le  bilan  de  1841  n'accusait  pas  de  bénéfice,  bien  qu'il  y  eût  aug- 
mentation de  valeur  du  fonds  social  et  ainsi  amélioration  de  ce 
fonds,  mais  il  n'y  avait  pas  de  bénéfice  réalisé  et  en  caisse,  pouvant 
être  partagé  Mitre  les  actionnaires. 

Lors  de  rassemblée  générale,  les  intimés  insistèrent  pour  qu'un 
dividende  fût  néanmoins  distribué  et  pour  qu'il  fût  ainsi  porté  au 
bilan  une  somme  suffisant*  pour  faire  celle  distribution. 

L'on  mit  alors  aux  voix  la  question  de  savoir  si,  pour  qu'il  y  eut 
lieu  à  distribution  de  bénéfice  aux  termes  de  l'art.  48  nouveau  des 
statuts ,  il  fallait  qu'il  y  eût  bénéfice  réalisé,  en  caisse  et  disponi- 
ble, et  cette  question  fût  décidée  aflirmalircmenl  à  uno  immense 
majorité. 

Ëo  eon séquence,  le  bilan  fut  maintenu  tel  qu'il  a vai  t  été  présenté. 

L'assemblée  générale  décida  donc,  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  48 
invoqué,  il  n'était  point  dù  de  dividende  pour  Tannée  1 841 ,  et  que 
ce  dividende  ne  serait  point  payé. 

Venir  ensuite,  eu  vertu  du  même  article,  demander  devantes 

Idée  générale,  c'est  leur  demander  ce  que  l'assemblée  gênera  le  a 
refusé  par  sa  décision ,  c'est  chercher  à  anéantir  cette  décision  dosts 
ses  effets  et  dans  ses  résultats. 

La  sentence  arbitrale  ajoute  que,  si,  pour  repousser  cette  de- 
mande, la  Société,  par  forme  d'exception,  a  opposé  une  décision  de 
l'assemblée  générale,  il  adù  être  permis  aux  intimés  d'eu  discuter 
le  mérite  et  de  conclure ,  au  besoin ,  à  ce  qu'il  n'y  fut  pris  aucun 
égard. 

Nouvelle  erreur,  nouvel  le  confusion  des  principes  les  plus  simples. 

Sans  doute  il  est  permis,  en  thèse  générale,  à  celui  à  qui  une 
pièce  est  opposée  en  termes  d'exception .  d'en  discuter  le  mérite. 
Mais,  si  celte  pièce  renferme  une  décision  qui  a  contre  lui  la  farce  de 
la  choie  jugée,  il  faut  qu'il  la  respecte,  il  faut  qu'il  s'y  soumette. 

Le*  décisions  ou  résolutions  de  l'assemblée  générale  prise*  à  la 
majorité  des  voit,  ont  la  même  force,  la  même  valeur ,  que  si  elles 
étaient  prises  à  l'unanimité. 

L'assemblée  générale  représente  la  Société  tout  entière,  tous  les 
actionnaires  sans  distinction. 

Les  résolutions  régulièrement  prise*  par  l'assemblée  générale 
sont  donc  censées  l'œuvre  de  la  Société  elle-même  et  de  tous  les  ac- 
tionnaires qui  la  composent. 

Elles  lient  cl  obligent  la  Société  al  les  actionnaires  ;  eu  les  leur 
opposant,  c'est  leur  propre  œuvre  qu'on  leur  oppose,  c'est  leur 
propre  résolution  dont  on  invoque  contre  eux  l'autorité. 

C'est  dans  l'assemblée  générale  que  la  résolution  proposées  pu 
être  oombattue,  que  l'on  a  pu  discuter  son  mérite  et  conclure  même 
a  ce  qu'il  n'y  fût  pris  aucun  égard. 

Tous  les  actionnaire»  indistinctement  étaient  représentés  k  cette 
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assemblée  par  le»  propriétaires  de  dix  actions  ;  c'est  entre  tous  que 
la  résolution ,  avant  dVlre  prise,  est  censé*  avoir  été  examinée  et 
discutée;  mai»,  une  fui»  régulièrement  prise  par  la  majorité,  elle 
est  à  l'abri  de  tonte  critique,  de  toute  discussion  nuovelle  de  la  part 
de<  actionnaires ,  <|ui  ont  épuisé  leur  droit  cl  qui  doivcul  s'y  sou- 
mettre femme  à  la  loi  commune. 

La  sentence  arbitrale  a  méconnu  tous  ce*  principes,  en  repous- 
sant la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  ta  Société  appelante,  et  en 
pcrmctliuit  à  quelques  actionnaires  ayant  formé  la  minorité  de  re- 
mettre en  question  ce  qui  devait  être  considéré  à  leur  égard  comme 
définitivement  décidé. 

Elle  doit  dont  être  réformée  de  ce  premier  chef. 

Au  fond,  la  condamnation  qu'elle  prononce  contre  la  Société  esl 
principalement  motivée  sur  ce  que  l'art.  48  primitif  des  statuts  as- 
sure aux  actionnaires  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  que,  ni 
l'assemlilée  générale,  ni  les  Tribunaux  ne  peuvent  leur  ravir,  et  que, 
si  l'art.  38  |»crmel  à  l'assemblée  générale  de  modifier  les  statuts, 
ce  ne  peut  être  que  dans  les  limites  restreinte»  par  l'essence  même 
des  choses. 

Il  est  vrai  que  Tari.  48  primitif  des  statuts  porte  que  chaque  ac- 
tion produit  ««  intérêt  annuel  de  5  p.  c.,  payable  le  l"janvicrct 
le  l*r  juillet  ;  mais,  en  supposant  bien  gratuitement  pour  un  in- 
stant, que  l'assemblée  générale  n'aurait  pu  modifier  cette  dispo- 
sition, encore  l'intérêt  stipnlé  ne  devrait-il  être  payé  que  si  des 
bénéfices  réalisés,  disponibles  en  caisse,  permettaient  d'en  faire  le 
paiement* 

En  effet,  les  expressions  inlèrft  annuel,  d'âpres  les  définitions  lé- 
gale et  grammaticale,  ne  peuvent  sVntendrcquc  des  fruits  civils,  do 
bénéfice  ou  desprofits  produits  par  l'action,  et  l'on  ne  peut  facilement 
supposer  que  ces  expressions  auraient  été  prises  ou  employées  dans 
un  autre  sens  dans  l'art.  48  précité.  Celaient  les  profil-!  h  retirer 
de  la  Société,  le  bénéfice  à  provenir  de  ses  opérations .  que  les  ré- 
dacteurs drs  statuts  avaient  principalement  en  vue  en  les  rédigeant; 
c'est  dans  l'espoir  de  foire  des  profita  et  des  bénéfices  que  la  So- 
ciété était  formée,  et  en  promettant  aux  actionnaires  un  intérêt  an- 
nuel de  !t  p.c.,  ils  entendaient  bien  que  cet  intérêt  serait  pris  sur 
les  bénéfices,  do  sorte  que  la  promesse  de  payer  l'intérêt  ne  peut 
être  séparée  de  la  pensée  des  bénéfices. 

L'art.  10  vient  k  l'appui  de  ce  qui  précède.  Il  porte,  qu'après  le 
paiement  des  iiilëréls  et  des  frais ,  il  sera  prélevé  sur  le  bénéfice 
30  p.  c.  à  partager  de  la  manière  qu'il  détermine.  Cest  donc  sur  le 
bénéfice  que  doit  être  payé  l'intérêt,  tout  comme  doit  être  fait  le 
prélèvement  de  SO  p.  e.  dont  parle  cet  article. 

L'art.  3  des  statuts  fixe  la  durée  de  la  société  à  53  ans.  Si  le  sys- 
tème admis  par  la  sentence  arbitrale,  que  les  intérêts  doivent  tou- 
j  urs  être  payés,  y  eut-il  même  perte,  devait  être  maintenu ,  il  en 
résulterait  que  celle  existence  de  53  années,  si  formellement  écrite 
dans  l'art,  fi,  aurait  été  réduite  par  l'art.  48  à  un  terme  infiniment 
plus  court,  parla  faculté  donnée  a  chaque  porteur  d'action  de  reti- 
rer successivement ,  et  d'année  en  année,  en  cas  de  pertes,  on 
vingtième  de  son  apport  social,  sous  le  faux  nom  d'intérêts. 

L'art.  0  stipule  que  la  Société  sera  dissoute  avant  l'expiration  du 
tenue  prémeutionné .  si  le  fonds  social  est  réduit  d'un  tiers  par 
suite  de  perte».  Dans  l'Intention  des  fondateurs  de  la  Société,  des 
perles  peuvent  seules  entamer  le  fonds  social  ;  ce  fonds  ne  peut 
donc  être  entamé  par  des  paiement  d'intérêts  à  faire. 

Les  termes  el  l'esprit  des  staluts  concourent  donc  à  démontrer 
que  l'Intérêt  de  8  p.  r.  qu'ils  accordent  ne  peut  être  prélevé  que  sur 
les  bénéfices  et  à  raison  des  hénéfiee».  qu'ainsi  cet  intérêt  n'est 
polnl  dû  toutes  les  fois  qu'il  n'a  point  été  fait  de  bénéfices  qui  per- 
mettent d'en  effectuer  le  paiement. 

Toutes  les  considération»  qui  précèdent  ont  motivé  on  arrêt  rendu 
dans  une  es|>èee  identique  par  la  Cour  d'appel  de  Druxclles,  le  30 
février  1841,  cl  rapporté  au  Recueil  des  arrêts  de  ladite  Cour,  an- 
née 1841,  II»  partie,  page  309. 

S'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  le  démontrer,  qn'il  n'est  dû  d'in- 
térêts que  sur  les  bénéfices  cl  à  raison  des  bénéfice» .  el  sll  n'existe 
pas  de  bénéfices  réalisés  qui  permettent  d'en  faire  le  payement,  il 
esl  inutile  d'examiner  »i  l'assemblée  générale  aurait  eu  le  pouvoir 
r  ou  de  modifier  la 


que  l'on  dira  ici  quel- 
déci- 


être  mnilinV? 
sor  la  proposition  des 


l'ne  telle  clause  esl  même  dans  la  nature  des  choses,  et  est  re- 
quise par  la  saine  raison.  Il  est  impossible,  en  rédigeant  les  statuts 
tfone  Société  de  prévoir  tout  ce  que  ses  intérêts  bien  entendu»  et 
ses  besoins  pourront  exiger.  Ce  n'est  que  lorsque  la  Société  aura 
existé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  qu'on  pourra  le  sa- 
voir, et  dans  le  cours  de  son  existence ,  il  peut  se  présenter  mille 
circonstances  qui  rendent  utile»  ou  nécessaires  el  même  indispensa- 
bles des  modifications  ou  des  changement  h  apporter  a  ses  statuts. 

Les  statuts  étant  l'aruvre  de  la  Société,  la  Société  a  inconlestaljle- 
anenl  k  droit  de  les  modifier.  Mais  la  Société  étant  composée  d'un 
grand  nombre  île  personnes  qu'il  serait  difficile  deréantr,  ou  que  l'on 
n'aurait  pu  sans  inconvénient  admettre  individuellement  a  prendre 
part  k  toutes  ses  délibérations,  et  notamment  k  celles  relatives  aux 
modifications  à  apporter  aux  statuts,  il  a  été  convenu  par  Vc*  sta- 
tuts eux-mêmes  que  les  décision»  a  prendre  seraient  prises  par  l'as- 
semblée générale,  composée  des  actionnaire»  en  nom,  ^ 
de  dix  actions. 

Les  actionnaires  en  nom,  propriétaires  de  dix  actions,  composant 
l'assemblée  générale,  sont  donc  les  mandataires  des  autres  aetiun- 
tioonalres  ;  de  sorte  que  l'assemblée  générale  est  dans  la  réalité 
eoni|tj<.ée  de  tous  les  actionnaires,  et  que  les  résolutions  qu'elle 
prend  doivent  être  censées  prises  par  la  Société  entière  et  faire 
ainsi  la  loi  de  tous. 

En  consentant  k  faire  partie  de  la  Société,  tes  actionnaires  ont  su 
qu'ils  se  soumettaient  aux  statut*  dont  il»  connaissaient  le»  dis- 
positions. 

Ils  ont  du  en  connaître  l'art.  50,  comme  tous  les  autres.  Ils  ont 
donc  su  que  ces  statuts  pouvaient  être  modifiés  par  l'assemblée  gé- 
nérale ;  que  les  droits  et  les  avantages  qui  leur  étaient  accordés 
comme  actionnaires  pourraient  subir  des  modifications,  qu'ainsi  il 
n'y  aurait  nn  droit  acquis  qu'ans»!  longtemps  que  des  modifications 
n'y  seraient  point  apportées  par  l'assemblée  générale. 

Il  se  sont  soumis  k  l'avance  a  toutes  ce»  modifications.  Ce  n'est 
qu'a  la  condition  qu'ils  s'y  soumettraient  qu'ils  ont  été  ailmii  iipren- 
dre  pari  a  la  Société,  et  il  ne  peut  ainsi  leur  être  permis  de  s'y 
soustraire. 

Suivant  la  sentence  arbitrale ,  te  droit  accordé  a  rassemblée 
dératé  par  l'art.  68 ,  de  modifier  les  statuts ,  doit 
dans  les  limites  posées  par  ressente  même  des  choses 


Ce  n'est  donc  que  très 
que»  mots  s»r 

L'art.  SB 
sion  prise  est 
eu  du  comité. 

Lcdroit  de  modifier  les  slatntsrstdone  érrit  dans  les  sratotsmémes. 

Les  statuts  sont  l'rcuvre  on  sout  censés  IVituvrc  de  la  Société  qui 
a  pu  les  rédiger  comme  elle  l'a  jugé  convenable,  pourvu  que  les  dis- 
positions qu'ils  renferment  ne  soient  contraires  ni  à  la  loi,  ni  a 
l'ordre  publie .  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  l'on  ne  peut  certes  consi- 
dérer comme  telle  la  clause  au'if  tara  permit  de  les  modifier  par  «ne 
dérision  prise  e»  asrtmbtèe  arnrro'c. 


e  gc- 
reint 


Ccst  faire  une  distinction  que  cet  article  n'a  pas  faite;  c'est  vou- 
loir remplacer  une  disposition  aussi  claire  que  précise  par  une  dis- 
position vague  qui  n'est  jamais  entrée  dans  l'esprit  des  fondateurs 
delà  Société;  e'esl  limiter  une  disposition  générale;  c'est  donner 
l'être  a  une  foule  de  difficultés. 

Toutes  les  disposition»  que  renferme  un  contrat  de  société  doi- 
vent être  censées  y  avoir  été  comprises ,  parce  qu'il  était  nécessaire 
ou  utile  de  les  y  comprendre  ;  cl  l'on  sent  dès  lors  combien  la  dis- 
tinction faile  par  la  sentence  arbitrale  est  arbitraire  et  inexacte. 

La  résolution  prise  par  rassemblée  générale,  le  M  juin  .841 ,  qui 
a  remplacé  l'art.  48  primitif  des  statuts  par  l'art.  48  nouveau,  de- 
vait donc  sortir  tous  ses  effets ,  et,  en  les  lui  refusant,  la  i 
arbitrale  a  enenre  infligé  grief  h  h  Sofiélé. 

Vainement  cette  sentence  a-l-elle  argumenté  de  ce  que  le  1 
ment  d'un  intérêt  de  5  p.  e.  pouvait  être  considéré  comme  le 
melif  déterminant  du  concours  des  capitaliste»  ;  car  les  capitalistes 
qoi  ont  concouru  savaient  bien  qu'il»  n'avaient  droit  à  cet  intérêt 
qoe  parce  que  l'art.  48  des  statuts  te  leur  accordait,  et  que  cet  ar- 
ticle, de  même  que  tous  les  tratre»,  pouvait  tire  mo4i  fié  par  ressem- 
blée générale,  de  sorte  que,  s'il  venait  a  subir  des  modifications,  Ils 
devraient  en  supporter  les  conséquences.  Il»  se  sont  soumis  k  cette 
éventualité,  ils  n'ont  donc  pas  le  droit  de  se  plaindre. 

La  sentence  arbitrale  s'est  enfin  occupée  de  l'art.  18  nouveau  des 
statut»,  et  ellea  décidé  que,  mêtnc  d'après  les  termes  de  eel  article, 
riolérélou  le  dividende  demandé  devait  être  payé,  perce  qu'il  doit 
rétre  avant  tout  autre  prélèvement  ou  retenue,  et  parée  que  ce 
n'était  qu'en  faisant  certains  prétèveroens  défrnd;rs  par  cet  article, 
que  l'on  était  parvenu  k  absorber  la  somme  prétendument  recon- 
nue constituer  le  bénéfice  au  31  décembre  1834 . 

La  sentence  arbitrale  a  eoosldéré  comme  des  prélèvement,  dans 
le  sens  de  Tart.  48  précité,  le  suppression  du  restant  du  prix  de  la 

conformément 


de  Tart.  48  précité,  la  suppression  du  i 
elientelleet  la  réduction  du  prix  d'évaluation 
k  la  marche  qui  avait  été  suivie  pour  toutes  tes  années  précé- 
dentes 


Mais  ee«  réductions,  si  hautement  préconisées  jusqu'Ici  par  les 
intimés  eux-mêmes,  ne  constituaient  ni  prélèvcmens  ni  retenues,  aux 
termes  des  statuts. 

Les  art.  49,  90  et  51  déterminent  ce  qu'on  y  a  entendu  par  ces 
mot».  Les  pré  lèvent  en»  sont  les  S0  p.  e.  qui  doivent  se  prendre 
sur  le  bénéfice,  et  qui  doivent  être  partagé» 
rart.  411  : 

4»  Pour  les  directeurs  S  p.  c. 
*•  Pour  les  membres  du  comité  Up.  e.  rv 

» 
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3°  Pour  les  gérons,  5  p.  c. 

I.rs  retenues  sool  les  20  p.  c  dont  parle  Tari.  80  qui  porte  : 
•  Vingt  pour  cent  du  bénéfice  net  seront  affectés  a  un  fonds  de 
réserve  formé  d'actions  de  la  Société ,  achetées  à  la  bourse  de  Bru- 
xelles par  l'agent  de  change  de  la  Société.  » 

L'article  suivant  prouve  que  ce  sont  ces  90  p.  c.  que  l'on  a  voulu 
indiquer,  quand  on  a  parléde  retenue.  •  Lorsque  lefondsde  réserve, 
dit-il,  aura  atteint  la  sonmi  e  de  500,000  fr.,  le  taux  de  la  nfnw 
pourra  être  modifié  en  assemltléc  générale.  • 

oyés  dans  Un  statuts, 
ces  statuts  les  ont  définis 


s  des  mots  im'fèvcwcNf,  rttcMUf, 
donc  être  douteux,  puisque  c 


En  consentant  à  la  suppression  de  l'ancien  art.  48,  en  le  rempla- 
çant par  l'art.  48  nouveau,  les  actionnaires  u'onleu  pour  but  que 
d'empêcher  ces  distributions  anticipées  qui  ont  compromis  tant  de 
sociétés  industrielles.  En  prenant  cette  mesure  dont  la  sagesse  n'a 
poiut  été  contestée  quand  on  l'a  proposée,  ils  se  sont  réservé  le  par- 
tage d'une  somme  égale  à  celle  qu'ils  avaient  ree.ui:  précédemment  à 
litre  d'intérêts,  cl  ce  avant  tout  prélèvement  al  toute  retenue,  c'est- 
à-dire  avant  le  prélèvement  a  faire  au  profit  des  directeurs  des 
membres  du  comité  et  des  gérant ,  avant  la  retenue  affectée  au  fonds 
de  réserve.  Vouloir  le  méconnaître  serait  vouloir  nier  l'évidence. 

Si  une  réduction  dans  le  prix  des  livres  constituait  un  p relève- 
ment ou  une  retenue,  le  produit  devrait  s'eu  trouver  quelque  part, 
cl  la  direction  a  vainement  sollicite  les  intimés  de  lui  indiquer  le 
moyen  du  trouver  ce  produit  et  de  le  réaliser  de  manière  a  ôtre  dis- 
tribué en  dividende. 

Pour  |varljger  entre  les  actionnaires  une  somme  de  63,000  fr., 
nécessaire  pour  donner  un  dividende  de  3  p.  c.  par  action ,  il  faut 
avoir  cette  somme  à  sa  disposition,  il  faut  savoir  où  la  prendre. 

Le  bilan  de  4841  balance  sans  bénéfice  ni  perle,  et  ne  présente 
ainsi  aucun  excédant  d'actif  sur  le  passif. 

Il  est  vrai  que,  dans  leurs  observations  sur  ce  bilan,  les  directeurs 
gérans  ont  fait  remarquer  que  les  opérations  de  4841  avaient  néan- 
moius  eu  pour  résultat  une  amélioration  qui  avait  peruib  :  1°  de 
supprimer  de  l'actif  le  restant  du  prix  de  la  clicotetlc,  c'est-à-dirc. 
une  somme  de  20,000  fr.  ;  S»  de  réduire  le  prix  d'évaluation  de* 
livres  en  magasin  en  se  rapprochant  ainsi  de  plus  en  plus  de  leur 
valeur  réelle,  suppression  et  réduction  qui  avaient  également  eu 
lieu  pour  les  années 


et  qui  avaient  eu  i 

liais  ils  ont  ajouté  que  malgré  celle  amélioration  notablcdu  fonds, 
distribution  de  dividende  aux  ! 


i  n'était 

possible,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  bénéfice  réalisé  en  caisse  et 
disponible,  et  que  semblable  bénéfice  devait  cependant  exister  pour 
qu'une  distribution  de  dividende  put  avoir  lieu. 

Ils  ont  amplement  fait  connaître  les  causes  qui  avaient  cm  péché 
la  réalisation  d'un  bénéfice  de  cette  nature  et  qui  avaient  même  né- 
cessité un  emprunt  considérable  effectué  au  commencement  de  l'an- 
née 1843.  Mais  les  adversaires  ont  refusé  d'uuvrir  les  yeux  à  l'évi- 
dence, ils  ont  persisté  dans  leur  prétention. 

Ainsi ,  il  faut  tenir  pour  constant  que ,  la  suppression  de  l'actif 
du  restant  du  prix  de  la  clicnlellc  cl  la  réduction  du  prix  d'évalua- 
tion des  livres  en  magasin ,  ne  constituent  ni  prélèvement  ni  rete- 
nue dans  lesenxdeTarl.  48  nouveau  des  statuts  ;  que,  quand  bien 
même  celte  suppression  et  cette  réduction  n'auraient  point  été  lai- 
tes ,  il  n'y  aurait  point  eu  bénéfice  réalisé  en  caisse  et  disponible, 
•lotit  l'existence  est  cependant  nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  au  paiement  du  dividende  dont  parle  l'art.  48  précité. 

En  condamnant  la  Société  a  nayer  néanmoins  ce  dividende  ,  la 
sentence  arbitrale  lui  a  donc  infligé  grief  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres. 

A  l'aide  des  considérations  qui  précèdent ,  la  Société  appelante 
espère  que  la  Cour  n'hésitera  pu  s  réformer  cette  sentence  qu  I  con- 
sacre en  principe  que ,  dans  une  Société ,  uuc  minorité  peut,  noo- 
sculcincnl  faire  annuler  par  deux  arbitres  des  décisions  prises  par 
la  majorité  dans  l'intérêt  social  cl  suivant  les  prescriptions  des  sta- 
tuts ,  mais  encore  exiger  une  distribution  de  bénéfice  a  titre  de  di- 
"  t ,  alors  que  les  ressources  disponibles  de  la  Société  sont  lu- 
es pour  taire  face  aux  charges  ;  que  la  nécessité  d'en 
t  a  été  reconnue  pour  contribuer  aéieindre  le  passif  existant 
elqu'il  faudrait,  pour  acquitter  ledividcudc  exigé,  recourir  à  un  nou- 
vel emprunt  ou  a  de*  moyens  plus  préjudiciables  encorcà  la  Société. 

La  Cour  repoussera  sans  aucun  doute  un  système  aussi  mons- 
trueux qui  placerait  les  gérans  d'une  Société  dans  cette  position 
inévitable  d'être  poursuivis  par  corps ,  d'un  eêt^,  pur  de»  associés 
exigeant  un  dividende  avant  que  lo  bénéfice  devant  servir  à  le 
payer  soit  réalisé,  et  en  même  temps  par  des  créancier»  réclamant 
à  bien  plus  juste  droit  leur  condamnation  aussi  par  corps  ,  au 
paiement  de  leurs  créances.  -'.n-ti- , -.V.: 

Les  statuts  qui  établiraient  un  tel  état  de  choses  seraient  aussi 
'  nés  qu'absurdes;  tuais  semblable  reproche  no  pool  être feit • 
:  de  la  Société  appelante,  dont  les  termes  el  l'esprit 


ililrcs  devant  la  < 


s  attaquée  à  de 


M*  Divicmeaio  citait,  à  l'appui  de  son  système,  des  con- 
sultations délibérées  par  MM.  Ckeshecx  ,  IIobsoî»  et  Bu- 
i-ai-lt  ,  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  ainsi  que  par 
MM.  IUmhxso*  et  Steve**,  du  barreau  de  Bruxelles. 

M'  Mascart  a  répondu  en  substance,  pour  les  intimés. 

•  D'après  fart.  44  des  statuts ,  combiné  avec  fart.  411 ,  le  bilan 
est  dressé  chaque  année  au  31  décembre.  Suivant  l'art.  48  primi- 
tif, chaque  action  produit  nu  intérêt  annuel  de  8  p.  c,  payable  le 
1"  janvier  et  le  1"  juillet. 

D'après  l'art.  44  des  statuts,  combiné  avec  l'art.  48,  le  1 
dressé  chaque  année  au  31  décembre. 

D'après  l'art.  48  primitif,  chaque  action  produit  un 
nucl  de  5  p.  c.  payable  le  I"  janvier  el  le  4"  juillet. 

Ainsi  la  moitié  de  l'intérêt  est  exigible  ta  lendemain  de  la  rédac- 
tion du  bilan  el  l'autre  moitié  avant  la  date  de  la  réunion  de  ras- 
semblée générale  qui  doit  l'approuver. 

Cet  intérêt  est  payable  avant  tout  autre  prélèvement. 

L'époque  et  l'ordre  du  paiement  révèlent  clairement  la  pensée  <pji 
a  présidé  à  la  formation  de  la  Société. 

En  stipulant  l'intérêt  annuel  payable  en  partie  le  lendemain  de 
la  clôture  de  chaque  exercice  annal,  les  commanditaires  ont  eonsi- 
déréteiir  mise  comme  un  placement  qui  devait ,  a  jour  fixe  ,  leur 
produire  une  somme  déterminée. 

Eu  ol.pukiiil  que  edle  somme  sérail,  en  partie,  payée  le  lende- 
main de  I..  dot  lire  de  l'exercice  annal  et  le  surplus  avant  l'appro- 
bation du  bilan  .  iK  ont  voulu  que  les  bénéfices  destinés  au  paie- 
ment de  rel  intérêt  ne  reçussent  pa«  un  autre  emploi. 

Ils  ont  voulu  ipie  les  dirccleurs  prissent  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  paiement  dont  il  s'agit. 

L'approbation  du  bilan  ne  venant  qu'après  les  époques  fixéts 
pour  le  paiement ,  il  en  résulte  que  rassemblée  générale  ne  peut 
rien  changer  a  la  répartition  prescrite  par  les  statuts. 

Selon  l'art.  53,  le  restant  du  dividende,  après  divers  prélève- 
mcns.doitétre  réparti,  le  1" septembre,  entre  tous  les  actionnaires. 

Un  autre  article,  te  54",  dispose  que  le  propriétaire  de  dix  ac- 
tions en  nom  a  droit  de  recevoir,  outre  les  intérêts  et  les  dividen- 
de», un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages  édiles  par  la  Société. 

Enfin,  l'art.  1>G  porte  que  les  statuts  peuvent  être  modifies  par 
décision  pri>c  en  assemblée  générale  sur  la  proposition  du  direc- 
teur OU  du  comité. 

Le  Si  juin  1841,  MM.  Haaman  proposèrent  à  rassemblée  géné- 
rale cl  loi  firent  adopter  de  nouveaux  vbangemens  aux  statuts. 

L'art.  4H  <pii  stipulait  le  paiement  d'un  intérêt  dcilp.c.,  payable 
au  I0  jstiviercl  au  I  "  juillet  de  chaque  année,  fut  abrogé  par  un  ar- 
ticle nouveau,  aux  termes  duquel,  apri$  le  paiement  des  frai»  et  avant 
tout  ttutrr  prilixtment  on  retenue,  le  iriic/ïrc  sera  jusqu'à  roncurrrNCS 
d'une  $ommc  de  u'îi.OOO  fr,  (8  p.  e.  ]mur  ta  1300  action»  émiect) 
parltitji  roiNNie  dftïdtWi*  entre  fc$  actionnaires. 

IX  article  nouveau  indique  que  les  68,000  fr.  doivent  être  pris 
sur  le  bénéfice,  mais  cette  distraction  doit  avoir  lieu  avant  tout  au- 
tre prélèvement  oa  retenue,  expressions  qui  rappellent  encore  l'es- 
prit qui  a  dicté  la  rédaction  des  statuts,  en  ce  qui  concerne  la  somme 
annuelle  a  laqueito  les  actionnaires  ont  droit. 

Un  artide  4!)  nonveau  a  été  également  roté  le  22  juin  1841. 

Il  détermine  an  prélèvement  de  90  p.  c.  au  profit  de  l'adminis- 
tration el  du  comité  de  surveillance,  a  opérer  après  le  paiement  des 
fiS.OïKIfr. 

Mais  ces  65.000  fr.  sont  tellement  garanti»  aux  actionnaires  lors- 
qu'il y  a  bénéfice,  que  le  dernier  y  de  l'art.  49  nouveau  veut  que, 
si  le  bénéfice  d'une  année  est  insuffisant  pour  les  acquitter,  il  v  soit 
pour™  a  l'aide  du  bénéfice  des  années  suivantes. 

Enfin  il  fut  encore  introduit  un  art.  82  nouveau  qui,  combiné 
avec  l'art  53  des  statuts  primitifs,  fixe  l'époque  du  paiement  des 
68,000  fr.  au  I"  septembre  de  disque  année.  • 

Jusques,  et  y  compris,  l'exercice  de  1840-1841 .  les  actionnaires 
ont  touché  5  p.  e.  du  capital  de  le»"  »*iîi»n<. 


Le  surplus  du  bénéfice  a  servi  pendant  4  ans  à  rextinction  do 
prix  de  clientclle  et  à  couvrir  une  diminution  opérée,  sur  la  valeur 
des  livres  de  la  Société.  '  W 

Pour  l'exercice  de  1811-1842,  les  directeurs  de  la  Société  ont 
procédé  d'une  autre  manière: 

Ils  reconnaissent  qu'il  y  a  eu  bénéfice  net  do  4 18,003  87.  .1 
Mais  ce  bénéfice,  les  directeurs  trouvent  moyen  de  le  faire  dis* 
paraître  imiocdialcmenl,  au  grand  préjudice  des  acUonn sàres.  , 

Ils  le  diminuent  d'abord  de  fr.    27,142  50 

Valeur  des  livres  distribués  aux  actionnaires.  iirn*l 
Pour  arriver  ècediiffre,  les  directeurs  cotant  ■!  .  -"W 

les  livres  ou  |uix  marchand,  tandis  que  les  exem- 
plaires des  mêmes  livres  existant  en  magasin       i«'vr  «1  '  :■■<• 
sont  cotés  an  prix  de  revieol.  sivup  n- 
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Itou»  In  bilans  des  exercices  antérieurs ,  le 
paiement  des  intérêts  ou  1rs  ttli.OOO  fr., était  fait 
avant  tout  attire  prélèvement  »u  retenue. 

Dans  le  bilun  Je  1841-1813  ,  nnr  autre  mar- 
di* cil  suivie. 

.4.  On  a  Tail  un  prélèvement  de  20,000  |>our 
extinction  du  restant  du  pri\  de  lu  clicnlelle.  .  . 

La  cliciitcllc  a  une  valeur  sociale  d'autant 
moins  contestable,  que  MM.  Hauman  cl  C*  l'ont 
comprise  dans  leur  apport  posir  IOfl.000  fr..  et  il 
y  avait  d'aulaut  moins  de  raison  de  l'éteindre  au 
moyen  d'un  prélèvement  nouveau  que  cette  dien- 
telle  ,  de  l'aveu  mémo  de  MM.  Hauman  el  C*,  a 
aujourd'hui  une  valeur  plus  grande  qu'à  l'époque 
de  la  création  delà  Société  (page  1 1  du  Rapport). 

B.  On  prélève  eu  2*  lien.  fr.  8.08107,  a 
tilrede  10  p.  c.  de  diminution  sur  les  livres  du 
fonds  de  Louis  Hauman  

Déjà  è  partir  de  1837,  des  retenues  de  rclte  es- 
pèce curent  lieu,  mais  aprè»  le  prélèvement  de* 
intérêts  ou  d'un  dividende  de  5  p.  c. 

C.  On  prélève  en  5*  lieu ,  à  titre  de  10  p.  c. 
de  diminution  sur  les  livres  de  la  Société.  .  .  . 

b.  On  prélève  eu  4*  lieu,  à  tilrede  10 p.  c. 
de  diminution  »nr  le»  livres  d'assortiment.  .  .  . 
A  ees  sommes  l'on  ajoute:  diminution  pour 


-JO.000  00 


8,084  67 

88,173  41 
3,435  18 
1.169  14 


Total.  .  .  .  fr.  118,003  87 

Et  le  bénélioc  est  absorbé. 

Ces  diminutions  sont  complètement  arbitraires,  en  tant  qu'ellcl 
ont  pour  objet  l'extinction  de  la  clicniellc ,  la  valeur  des  livre*  et 
les  créances  douteuses. 

i  qu'on  les  continue,  il  en  sera  bientôt  de  certains  livres 
la  clieutcllc ,  ils  n'auront  plus  aucune  valeur  de  maga- 
sin, bien  qu'ils  en  représentent  une  certaine  el  très  considérable 


Celte  manière  de  proeedrr ,  disent  les  directeurs  ,  a  pour  résul- 
tai l'amélioration  du  tonds  social. 

Ce  qu'ils  nomment  amélioration  est  en  soi  une  véritable  aug- 
mentation du  fonds  social ,  obtenue  par  une  diminution  Itctive  de 
Tavoir  social. 

Il  n'appartient  ni  aux  directeurs  ni  à  rassemblée  générale  cFcn 
agir  uiusi, contre  Icgrédeeertainsactionnaircs.D'aprèaccsysicmr, 
un  actionnaire  ferait  malgré  lui  une  mise  plus  forte  qu'il  ne  l'avait 
voulu  en  s'associant.  On  augmente  ses  engagemens  j  on  le  rend 
paisible  de  pertes  plus  fortes  que  celles  qu'il  a  voulu  courir,  on 
porte  atteinte  à  ses  droits  privés. 

Ceux  qui  ont  pria  des  actions  ont  eu  en  vue  des  avantages  ou 
des  droits  garantis  par  les  statuts  ;  ce*  avantages  ou  ces  droits  leur 
sont  propres  et  (lersouncls;  ils  ont  été  la  condition  de  leur  entrée 
dans  la  Société,  la  cause  qui  les  a  déterminé*  à  verser  leur  mise. 
Dès  qu'il  y  a  bénéfice,  ils  sont  fondés  à  en  demander  le  partage  par 
chaque  exercice  annal.  Les  priver  de  ces  avantages  sous  le  préteste 
qu'un  avenir  plus  ou  moins  certain  leur  eu  donnera  de  plus  grands, 
c'est  aller  contre  l'esprit  et  le  texte  du  contrat,  c'est  violer  de]  droits 
que  les  directeurs  doivent  les  premiers  respecter. 

Mais,  disent  ces  messieurs,  il  faut  bien  distinguer  entre  un  béné- 
fice acquis  cl  un  béuéfice  réalisé  ;  si  l'un  cal  partageable,  l'autre  ne 
Test  pas.  Or,  le  bénéfice  du  bilan  de  1841  n'est  pas  réalisé,  U  eoa- 
riifc  txdiuiccmcnt  en  propriété!  de  divtrui  natures  et  principalement 
in  murchandiêci. 

Autant  d'inexactitudes  que  de  mots. 

U  bilan  arrêté  au  31  décembre  1841  balançait  par  un  excédant 
de  l'actif  su  r  le  passif,  de  fr.  1 1 8,003  87. 

Les  65,000  fr.  affecté.*  aux  actionnaires  ne  devaient,  d'après 
l'art.  83  des  statuts,  être  payés  qu'au  1"  septembre,  c'est-à-dire, 
neuf  moL)  après  la  date  où  le  bilan  avait  été  arrêté. 

Dans  ce  bilan,  il  y  avait  : 

Valeurs  en  portefeuille  , 

Débiteurs  divers  

Marchandise»  en  magasin  

1,3*5,583  38 

Les  directeurs  ne  prétendront  certes  pas  que  pendant  le  cours 
do»  9  moi»  il»  n'ont  pas  réalisé  05,000  fr.  S'ils  ne  l'onl  pas  fait 
tlJ  devaient  la  faire.  Lear»  dcvvjir»  a  cet  égurd  sont  écrits  dan»  le 
contrat! 

Pour  donner  à  la  direction  le  temps  de  réaliser  le  bénéfice*  par* 
tager,  Ton  a  voté  l'art.  48  nouveau,  qui  reporte  au  1"  septewlirc  le 
paiement  des  S  p.  c.  ;  la  direction  l'avoue  .Vest-eo  pas  une  dérision 
que  de  la  voir  ensuite  «'arrêter  au  31  décembre  1841,  pour  pré- 
qu'elle  ne  peut  payer  au  1"  septembre  1843? 


73,585  Oi 
550,138  33 
703,134  03 
734  50 


Les  bénéfices  acquis  au  31  décembre  1841  avaient  une  destina- 
tion eonsaerée  par  les  statuts;  les  actionnaire*  doivent  1rs  toucher. 

Le»  directeurs  n'ont  pas  le  droit  d'employer,  mnlre  le  gré  des 
actionnaires,  les  bénéfices  d'une  année  à  «les  opérations  d'une 
autre  année.  Chaque  exercice  annal  donne  des  droits  aux  action- 
naires. • 

La  Cour  a  slatné  on  ce»  termes  le  31  janvier  1844. 

Aaatr.  —  •  Ko  ce  qui  concerne  les  tins  de  non-recevoir  propo- 
sée» contre  l'action  des  intimés  et  ré»nltant.  selon  les  appelait»,  des 
résolutions  prise»  dan»  rassemblée  générale  de»  actionnaires,  te 
nue  le  8  août  1848  j 

•  Attendu  que  l'action  des  intimés  n'a  pas  pour  but  de  faire  dé- 
clarer nulle  une  décision  de  l'assemblée  générale,  mais  qn'ellelend 
seulement  a  robtenliou  du  dividende,  en  se  fondant  sur  les  statuts 
constitutifs  de  la  Société; 

•  Attendu  que,  si  les  statuts  ont  effectivement  assuré  ce  droit 
aux  actionnaires,  ceux-ci  ny, peuvent  être  repousses  ,  quand  ils  en 
réclament  l'exécution  en  justice,  par  cela  seul  qu'il  existerait  une 
décision  contraire  de  l'assemblée  générale  ;  qu'en  effet,  si  l'art.  50 
permet  de  modifier  le»  statuts  en  assemblée  générale  ,  ce  ne  peut 
être,  ainrt  que  la  Cour  l'a  décidé  par  son  arrêt  du  0  février  1843  , 
qne  dansdes  limites  restreintes  par  l'essence  même  des  choses  ;  que, 
par  conséquent ,  les  intimés  sont  reccvables  ù  soumettre  leur  de- 
mandée l'appréciation  du  juge  et  à  soutenir  qne  l'assemblée  géné- 
rale est  sottie  de  ces  limites,  en  voulant  enlever  à  des  actionnaires 
un  avantage,  qui  a  pu  être  le  motif  déterminant  de  leur  entrée  dans 
la  société. 

»  Qu'il  suit  de  «qui  précède,  ainsi  que  des  motifs  exprimés  au 
jugement  a  <jmo,  que  c'est  à  bon  droit  que  roetion  des  intimés  a  été 
déclarée  reccvablc  ; 

•  Au  fond  : 

•  Attendu,  qu'en  supposant  que  l'art.  48  primitif  des  statuts  ait 
été  régulièrement  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  48  nouveau,  le» 
actionnaires  n'ont  pas  moins ,  aux  termes  de  ces  dernier»  articles, 
le  droit  de  demander,  à  litre  de  dividende,  te  partage  du  bénéfice, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  05,000  fr.,  dès  l'instant  que 
l'existence  de  ce  bénéfice  se  trouve  établie  à  suffisance  de  droit  ; 

•  Attendu  que  la  réalité  de  ce  bénéfice  sur  l'exercice  de  l'année 
1841,  est  prouvée  par  les  aveux  géminé*  des  directeurs,  dans  leur 
rapport  sur  le  bilan  de  1841 ,  où ,  après  avoir  accusé  un  bénéfice 
net  île  118,500  fr.  87  cent,  y  compris  les  livres  distribués  aux  ac- 
tionnaires, et  avoir  alBrmé  qoe  les  diverses  valeurs  qui  composent 
l'actif  du  bilan,  présentait  un  excédant  do  cette  somme  sur  le  pas- 
sif, ils  ajoutent  que,  si,  dan»  le  bilan,  pour  aligner  l'actif  el  le  pas- 
sif, •  on  a  diminué  la  valeur  de  certains  articles  de  l'actif  d'une 


somme  totale  égale  a  l'excédant  prémentionné ,  e'esl  là  une  opé- 
ration fictive  et  de  pure  comptabilité  qui  ne  change  rien  \  U 
réalité  des  choses  ;  • 

•  Attendu  ,  d'an  autre  coté,  que  le  procès- verbal  de  l'assemblée 
générale  du  H  août  1843  constute  que,  sur  la  demande  d'un  des 
directeurs,  on  a,  préalablement  a  l'approbation  dit  bilan,  pose  et  dé- 
cidé la  question  de  savoir  «  si ,  en  volant  fart.  48  nouveau .  l'as* 
semblée  générale  a  entendu  parler  d'un  bénéfice  antre  qu'un  béné- 
fice réalisé  en  caisse  disponible ,  on  bien  si ,  par  bénéfice  elle  a 

nt  de  l'actif  sur  le  passif,  représenté  par  des 
invendues  j  »  que  la  solution  «le  celte  question  ci» 
été  inutile  dans  l'occurrence,  si  l'exercice  de  1841  n'avait  offert  de 
bénéfice  d'aucune  espèce,  ou,  en  d'autres  termes ,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  un  excédant  réel  de  l'actif  sur  le  passif ,  et  que .  par  conséquent . 
la  preuve  résultant  des  aveux  des  directeurs  est  encore  corroborée 
par  es  qui  t'est  passe  dans  le  sein  de  rassemblée  géneraleelle-mème  ; 

•  Attendu  que  la  distinction  cuire  un  excédant  de  l'actif  sur  le 
passif,  et  un  bénéfice  réalité  et  disponible,  est  directement om- 
traire  aux  termes  do  prédit  art.  48  nouveau  ,  cfoi  dit ,  en  terme* 
généraux:  •Qu'après  le  paiement  des  frais  el  avant  tout  autre  pré- 
lèvement ou  retenue,  le  bénéfice  sera,  jusqu'à  concurrence d'une 
somme  de  soixante-cinq  mille  francs ,  partagé,  comme  dividende, 
entre  les  actionnaires  ; 

•  Attendu  que  celle  distinction  est  également  re poussée  par  l'es- 
prit cl  la  nature  même  du  contrat  do  société .  pnisqnll  en  résulte- 
rail  que  les  directeurs,  qui.d'Bprès  l'art.  37  du  Codedecommercc, 
gèrent  à  l'exclusion  des  commanditaires,  pourraient  tou jour* coin 
poser  l'avoir  social  de  manière  a  ce  qu'au  jour  de  la  signature  dn 
bilan,  il  n'existât  aucune  valeur  réuliséeet  immèrltntenieiit  disponi- 
ble, ee  qui  mènerait  à  eeWcc«rrsé«jiieoee  nllérieurcqu'il  serait  au  pou- 
voir des  directeurs  d'empêcher  indéfiniment  tout  partage  de  bétir- 
fisse»,  tout  en  avouant  que  la  Société  a  fait  des  gains  considérables, 
mais  qui  devraient  se  borner  à  augmenter  l'avoir  social  ; 

•  Attendu  qu'il  soltdete  qui  précède  que  la  décisionde  rassem- 
blée générale  du  8  août  1843,  contient,  non  pas  une  interprétation, 
mai*  utie  véritable  modification  d'un  article  des  statuts ,  re|K>ns- 
ste  par  t'essenoc  même  dn  contrat  et  comme  telle  inadmissible  en 
justice; 
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•  Attendu  que  le*  directeur»  gérons  .  devant  connaître  félal  de 
l-i  Société .  étaient  obligé»  de  prendre  tciiipe-»livrinenl  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  paiement  du  dividende  dé*  l'instant 
qu'ils  annonçaient  le  bénéfice  qui  en  faisait  nailre  le  droit;  que. 
parlant,  ils  doivent  s'imputera  eux-mêmes  «le  ne  pas  l'avoir  fait  et 
ne  peuvent  encore,  de  ro  cher,  écarter  la  demande  de  la  partie 
intimée  ; 

•  Allrndu qu'il  résulte  de  toulce  qui  précède  que  les  distinctions 
cl  restrictions  que  l'on  rencontre  dans  le  prédit  rapport  de>  direc- 
teurs ne  sout  nullement  exclusives  de  l'existence  dïm  bénéfice  dau* 
le  sens  véritable  de  l'art.  48  nouveau  dcssUiluts  et  que,  partant,  il 
•  clé  permis  de  déduire  de  ec  même  rapport  la  preuve  de  ce  béné- 
fice, sans  par  là  contrevenir  à  la  rèjdc  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  j 

•  La  Cour  met  l'appel  au  néant.  . 


RECLtSIOS.  —  DISPENSE  D'eXÉCITION.  —  COMMENCEMENT  DE  LA  MM, 

Lursqueln  Cour  d'assises  rxrmptr  le  condamné aux  travaux  forcée  ou 
à  la  reclusinn,  de  l'exposition ,  sa  feint  commence  (i  compter,  toit 
det  24  heure»  qui  suivent  let  Irait  jourt  laissés  au  condamné  pour 
te  pourvoir  en  caaation,  Hit  det  24  Antres  oui  tuivent  la  réerption 
de  Varrit  rejetant  le  pourvoi. 

Aaatt.  —  .  Attendu  que  l'art.  33  du  Code  pénal  ne  fait  courir 
la  durée  de  la  rtclusiou  que  du  jour  de  l'exposition  ; 

•  Attendu  que  l'art.  573  du  Code  d'instruction  criminelle,  di*- 
|»se  que  les  condamnations  seront  exécutées  dans  let  24  heures 
qui  suivront  le  délai  de  S  jours ,  s'il  n'y  a  point  de  recourt  en  cassa- 
tion, cl,  en  cai  de  recours  ,  dans  les  24  heures  de  la  réccplioti  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  ras  où  Carrét  exempte  de  l'exposition 
publique  par  application  de  l'arrêté  du  U  septembre  1814,  la  peine 
de  lu  réclusion  duit  comuieoeer  à  courir  .  soit  à  dater  du  jour  où 
l'arrêt  est  devenu  irrévocable ,  toit  tout  au  moins  dans  le  délai  où 
l'arrêt  doit  cire  exécuté  conformément  a  l'art.  57!i  précité.  •  (Du 
33  mars  1844.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  Affaire  Dacms 
c.  Van  l'ract.  —  Plaid.  MM"  Somess,  d'Anvers,  cl  Mascajit). 

OuM.m  sut'».  —  M.  l'a vacat-^énéral  De  Bavay, concluant 
en  sens  conforme  à  celte  décision,  a  cité  des  instructions 
ministérielles  émanées  du  gouvernement  précédent  et  con- 
formes a  la  sentence  de  la  Cour. 

La  difliculté  vient  de  ce  que  l'art.  33  du  Code  Pénal  ne 
prévoyait  pas  une  hypothèse  irréalisable  sous  la  législa- 
tion de  l'époque(V.  art.  23  du  Code  pénal),  et  fréquente  en 
Belgique  depuis  1814,  celle  d'une  condamnation  à  la  ré- 
clusion ou  aux  travaux  forcés,  sans  exposition,  par  appli- 
cation des  arrêtés  de  1814  cl  1815. 


Contrà.  Paris,  16  mai  1844,  —  31  janvier  183»;  — 
Metz,  27  août  1818;  —  Toulouse,  I G  août  1831,—  27  dé- 
cembre 1819;  —  Bruxelles,  8  octobre  1831  ;  —  12  juin 
1*28;  —  Coix  ne  l'Isle,  n*  12;  —  TtnrT  et  d'Ao  illebs  . 
Cmleê  annoté»,  sur  l'art.  1C  du  Code  civil. 

L'arrêt  rendu  par  la  3*  Chambre  de  la  Cour  de  Paris , 
le  31  janvier  1835,  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n'astreint  à 
donner  caution  que  l'étranger  demandeur,  et  que  ce  serait 
interdire  le  second  degré  de  juridiction  à  l'étranger  dé- 
fendeur qui  n'aurait  pas  les  moyens  de  fournir  cette  cau- 
tion, et  qui  cependant  aurait  pu  être  victime  d'une  erreur 
judiciaire  qui  ne  saurait  ôlre  irréparable  pour  lui. 

Les  arrêts  de  la  2*  Chambre  rendus  en  sens  contraire  et 
mentionnés  plus  haut  sont  motivés  sur  ce  qu'une  ins- 
tance d'appel  est  une  instance  nouvelle ,  donnant  lieu 
à  de  nouveaux  frais  pouvant  s'élever  quelquefois  à  de  for- 
t.  -  -,  r.un.  -  .  ,,  !fj;..-lé  !  .  11. un:,  r  -eul  ,|,  rin,  lieu     t  dans 

laquelle  il  M>  constitue  demandeur  en  iufirmalion  de  la  dé- 
cision du  premier  degré.  A  ces  raisons  M' l'Loort  ajoutait 
celle-ci  :  c'est  que,  si  la  loi  astreignait  l'étranger  deman- 
deur à  fournir  eaulion  en  première  instance,  elle  devait 
d'autant  plus  l'y  assujettir  sur  l'appel,  pour  garantir  son 
adversaires  contre  les  fi  ais  d'un  fol-appel. 

.Nonobstant  ces  raisons,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  du  18 
niai  .  contraire  au  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  , 
et  dont  voici  le  texte: 

Amiét.  —  -  La  Cour  .  considérant  que  l'appel  interjeté  par 
l.jkcniun  ne  cliaiujc  pas  la  quulilu  de  défendeur  au  principal  dans 
laquelle  il  procédait  en  première  iustance,  et  par  tuile  de  laquelle 
il  n'était  pos-slreinlà  fournir  la  caution  exigée  seulement  dcl'etran- 
ger  demandeur  par  l'art.  10  du  Code  civil  et  par  l'art.  160 du  Code 
de  procédure  civile. 

-  Déboule  Membre  des*  demande  à  fin  decaution..  (DulSmai 
1844.  —  Cour  royale  de  Paris). 


evr-noa  jiDiciTVH  totvi.  —  tnn.  —  olotité. 
La  caution  judieatum  suivi  peut  être  demandée  pouf  la  première 

fait  en  degré  d'appel. 
Four  fixer  le  chiffre  de  celle  caution  il  ne  faut  point  prendre  tyard  aux 

conclusions  rrcoaventionnelles. 

A  n  ai  r.  —  •  Allcndu  que,  si  les  appelant,  qui  étaient  deman- 
deurs en  première  instance,  sont  astreints,  comme  étrangers,  à  four- 
nir en  instance  d'appel ,  à  titre  de  caution  ,  une  somme  suffisante 
pour  couvrir  les  frais  cl  dommages  qui  pourront  résulter  du  pro- 
cès (ort.  16  du  Code  civil,  et  166  du  Code  de  procédure),  ils  ne 
peuvent  néanmoins  être  assujettis  à  donner  eaulion  pour  let  éven- 
tualités de  la  demande  rreonvenlionaclle  de  40.000  francs ,  inten- 
tée à  leur  charge  par  l'intime ,  vu  que  ce  dernier  se  constitue  à  cet 
égard  demandeur ,  cl  que  les  appelans  ne  font  que  défendre  à  celte 
demande,  d'où  suit  que  l'intime  n'est  pas  fondé  dans  >a  conclusion 
prise  incidemment  devant  la  Cour  ; 

»  Attendu  que  les  appelans  ont  déclaré  s'en  référer  à  justice 
sur  la  hauteur  de  la  tomme  à  fournir  j  litre  de  caution  eu  appel  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  ordonne  aux  appelans  de  fournir  avanl 
tonte  poursuite ,  une  caution  à  conçu  rience  de  400  fr..  tant  à  litre 
de  frais  que  de  dommages-intérêts  à  résulter  éventuel Icrosnt  du 
i  en  appel  ; 

Dit  qoe  relie  caution  sera  fournie  au  greffe  de  la  Cour,  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt; 

.  Coudamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'incident.  .  (Du  b  juin 
1844.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  Affaire  Poil  c.  Mcrtrns). 

OesnivuioNs.  —  La  première  de  ces  questions  a  été 
longtemps  controversée,  et  l'est  encore,  même  dans  le  sein 
de  la  Cour,  dont  émaue  la  décision  que  nous  rapportons. 
-V.  Conforme,  Paris,  22  juillet  1840  (1,  ne  Palais, 
4840.  2,  138);  -  19  mars  1838  (J.  oc  Palais.  1838,  I  , 
S54  ;)-  et  14  mai  1631  ;  -  Bioche  et  Coc«t,  V  " 
n»  25  ;  -  Caiuié  ,  Lois  de  la  ;mWdVe .  n-  703. 


—  tie.uricAT* 

su  UT».  —  DOMICILE  ELI. 

La  nullité  ét  l'opposition  faite  par  celui  qui  te  prétend  propriétaire 
d'objeti  taitii,  résultant  de  ce  que  l'opposition  n'a  pat  été  signifié» 
au  sout,  n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  de  celui  envers  qui  la 
formalité  a  été  omise  ;  par  tuile,  elle  peut  être  couverte.  Art  .  G08 
du  Code  de  procédure. 

L'opposant,  comme  le  saisi,  peut- il  faire  tes  tignifitationi  au  domi- 
cile élu  par  le  tairittanl  ' 

Lt  moyen  de  nullité  qui  résulterait  de  la  négative  ner  c  Ile  question  ne 
terait  rteevabU  que  in  limiue  lilis.  Art.  584  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Aaaiv.  —  •  Sur  le  moyen  d'appel,  tiré  de  l'art.  G08  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  'l'opposition  faite  par  l'intimé  D...., 
le  17  mars  1838,  ne  contient  pas  assignation  au  saisi  : 

>  Attendu  que  la  nullité  commutée  par  cet  article  n'est  évidem- 
ment introduite  qu'en  faveur  de  celui  a  l'égard  duquel  la  formalité 
prescrite  n'a  pas  élé  observée;  qu'au  surplus  cette  nullité,  n'étant 
point  d'ordre  public,  a  pu  être  couverte  ,  comme  elle  l'a  été  en  ef- 
fet, dans  l'espèce,  par  l'exécution  volontaire,  sans  proleslation,  ni  ré- 
serve qu'a  donnée  l'appelant  au  jugement  du  23  avril  1858,  et  à 
tons  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  suivi  ce  jugement  ;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  moyen  proposé  par  l'appelant  n'est  plus  re- 
cevante ; 

•  Sur  la  nullité  proposée  contre  le  même  exploit  d'opposition,  du 
1 7  mars,  pour  avoir  clé  signifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant, 
contrairement  à  ce  qui  cil  prescrit  par  l'art.  584  du  même  Code, 
qui  parait  n'accorder  cette  faculté  qu'au  débiteur  saisi  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  là  qu'une  simple  nullité  d'acte  de  procé- 
da» qui,  aux  termes  de  l'art.  173  dudit  Code,  aurait  du  être  pro- 
posée inftmiiif  (■/•'<; 

•  Au  fond,  ele. ,  ouï  M.  ,'avoeal-général  Collinei  .  en  tes  con- 
eonformes  ,  etc.  •  (Du  24  mars  1843.  —  Cour  d'appel  de 
-  Plaid.  MM"  Roitui  et  LitiaiciT.) 

OnsuvATiox.  —  Sur  la  deuxième  question  non  résolue 
par  l'arrêt  qui  précède,  V.  TBoairtE-DEsauziaES,  n"  643, 
670  .  673  et  le»  auteurs  qu'il  cite.  —  Camie-Cuacveac , 
n  «  2068  bis.  ____ 

t>rA!tT   SATltEL.   —  ADOPTION. 

L'adoption  d'un  enfant  naturel  par  le  pht  vulamère  qui  t'a  rn 
n'est  pat  interd.te  par  te  Code  civil.  (Du  30  mars  1844.  - 
royale  de  Dijon). 
Obseiivatio™.  —  U  Cour  de  Dijon  vient,  par  l'arrêt  que 
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nous  rapportons,  de  se  mettre  en  opposition  formelle  avec 
lo  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  mars  1843, 
rapporté  dans  la  Beigiqce  Ji  uicuinc,  tome  I,  page  Col. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  question  qui  ait  donné  lieu  a  | 
plus  vive  controverse  parmi  les  auteurs.  On  peut  consul-  . 
ter  a  cet  égard  la  note  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'arrêt  de 
cassation  de  1841,  où  les  autorités  pour  et  contre  sont  j 
rapportées.  Quant  aux  Cours  royales,  elles  sont  égale-  ! 
ment  divisées;  néanmoins  on  sait  que  la  grande  majorité 
(quinte  sur  dix-neuf],  admet  l'adoption. 

l  a  Courdecassatinndc  France  a  clé  appelée  4 se  pronon- 
cer deux  fois.  En  1841 ,  sur  les  conclusions  de  H.  le  pro- 
cureur-général Dipi.i,  elle  a  jugé  que  l'adoption  était  per- 
mise. En  1843,  par  son  arrêt  du  1G  mars,  elle  a  juge  au 
contraire  qu'elle  n'était  pas  permise. 

Lors  de  co  dernier  arrêt,  qui  n'a  été  rendu  qu'après 
partage,  M.l'avocat-général  Laplagnc-Barris,  dont  lescon- 
dusions  n'ont  point  été  adoptées ,  signalait  le  danger  qui 
résulterait  d'un  revirement  si  subit  de  jurisprudence;  il 
prévoyait  les  nombreux procèsque  ce  revirement  ne  man- 
querait pas  de  faire  naître,  procésqui  auraient  pour  objet 
de  briser  des  existences  qui  s'étaient  établies  sous  la  foi 
d'une  jurisprudence  presque  constante.  Ces  prévisions  se 
réalisent.  Le  procès  que  nous  rapportons  n'aurait  pas  eu 
lieu,  sans  l'arrêt  de  1843.  On  dit  que  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Dijon  plusieurs  autres  procès  sur  la  même  ques- 
tion vont  bientôt  s'engager. 


iejiomi.  —  aintocu.  —  expikt.  —  avis. 
Celui  qui,  dam  utte  canne ,  a  rmit  itm  unit  comme  tipert,  peut  être 

entendu  ensuite  comme  témoin,  il  nett  pat  pour  tWu  reprochable, 

tomme  le  témoin  qui  ■  donné  un  certificat  fur  la  failt  relatift  au 

proert.  Art.  383,  318  du  Code  de  procédure. 

Aerts  et  consorts,  ayant  produit  lo  sieur  André  comme 
témoin  dans  une  enquête,  leuraclvorsairti,  la  veuve  Thys, 
s'opposa  a  l'audition  de  ce  témoin,  attendu  qu'il  avait  pris 
part  à  une  expertise  intervenue  dans  la  cause  et  qu'en 
énonçant  ainsi  son  opinion  comme  expert  11  devait  être 
considéré  comme  ayant  donné  un  certificat  ou  avis  sur  les 
bits  relatifs  au  procès. 

JessutxT.  —  •Attendu  que,  sî  l'art.  383  du  Code  de  procédure 
permet  de  reprocher  le  témoin  qui  a  donné  des  certificats  relatifs 
aux  laits  du  procès ,  cet  article  suppose  évidemment  que  le  témoin 
tété  dirigé  dans  sa  conduite  par  un  motif  qui  serait  de  nature  4 
rendre  suspecte  la  sincérité  de  son  témoignage,  ci  que  la  rcioiie 
ipotiUuée  d'un  certificat  ne  lui  laisse  plus  toute  l'impartialité  □«- 
eessaire  pour  dire  vérité  sur  les  faits  qu'il  est  appelé  à  attester 
sans  la  fol  du  serment  ;  que  tes  mêmes  causes  de  suspicion  ne  se 
rencontrent  pas  chez  l'expert,  qui,  endressant  son  procès-verbal,  s'est 
borné  4  remplir  le  mandat  que  la  justice  lui  a  confié  j 

«  Attendu  que  le  reproche  dont  il  est  question  a  clé  articulé  en 
termes  illimités; 

•  Attendu  qu'il  résulte  tout  an  plus  de  l'art.  81 8  do  Code  de 
procédure  civile,  la  faculté  pour  chacune  des  parties  de  s'opposer  4 
l'audition  de  l'expert  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet  de  son  expertise, 
•sais  que  la  prohibition  écrite  dans  le  secand  paragraphe  dudil  ar- 
ticle ne  justifie  nullement  le  reproche  tel  qu'il  a  été  formulé,  d'au-, 
tant  moins  que  tous  les  faits  dont  la  vérification  est  ordonnée  n'ont 
pas  été  soumis  4  l'appréciation  des  experts  par  le  jugement  du  S 
janvier  1843; 

•  Par  ces  motif» ,  le  Tribunal  déclare  la  veuve  Thys  aoa  fondée 
dans  le  reproche  proposé .  etc.  •  (Du  4  mars  1844.  —  Tribunal 
•ivil  de  llruirllcs,  9*  ch.) 

Observation.  —  V.  dans  le  même  sens  Taonint,  sur  l'ar- 
ticle 383,  n*  333;  Cbacveac  sur  Came',  n*  11 14.  —  C'était 
aussi  l'avis  de  Joins*  sur  l'art.  1 1  du  titre  XXII  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 


ri uoi*.  —  aarr.oe.aE.  —  oi-vaira  trraocaArai. 

L'article  383  du  Code  Je  procédure  n'etl  pat  limitatif;  tpéciaSemcnl, 
le  témoin  gui  va  travailler  journellement  ehex  l'une  drt  parties ,  en 
quotité  d'ouvrier  lithographe ,  ett  reprochabit ,  aussi  bien  que  1rs 
trrviteurt  il  domeitiquet. 

Dan  s  une  enquête,  le  demandeur  Bielacrts,  lithographe, 
produit  comme  témoin  le  sieur  Bautmans. 

Le  défendeur  Willame  reproche  ce  témoin,  attendu 
qu'il  travaille  journellement ,&mine  ouvrier  dans  les  ale- 


Biclacrls  répond  :  Les  ouvriers  qui  sont  employés  à  la 
journée  ou  à  la  pièce,  et  qui,  comme  le  sieur  Ilauttuans, 
no  sont  ni  logés  ni  nourris  chez  leur  patron,  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  serviteurs  et  domestiques  que  l'art.  283 
du  Code  de  procédure  déclare  reprochâmes  ;  ces  ourriers 
ne  rendent  pas  des  services  de  domesticité ,  proprement 
dits ,  et  ne  sont  pas ,  comme  les  serviteurs  et  domestiques, 
dans  des  rapports  de  dépendance  immédiate  et  continue, 
vis-à-vis  de  la  personne  qui  les  om|doie.  L'art.  283  res- 
treint la  capacité  de  témoigner,  qui  est  de  droit;  or ,  il  est 
de  principe  qu'on  ne  doit  pas  étendre  par  voie  d'analogie 
des  dispositions  exceptionnelles. 

Jir.cuciT.  —  .  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  témoin 
Bauunaus,  qu'il  est  ouvrier  lithographe ,  travaillant  actuellement 
chez  le  demandeur  ; 

>  Atlcudu  qu'il  est  généralement  admis  que  l'art.  383  du  Code 
de  procédure,  n'est  pas  limitatif,  et  que,  si  le  législateur  a  disposé 
que  tes  serviteurs  et  domestiques  pouvaient  être  reprochés  comme 
témoins,  le  reproche  doit  être  également  accueilli,  toutes  les  fois 
quH  s'éleva  contre  les  témoins  produits  les  mêmes  motifs  de  dou- 
ter de  la  sincérité  de  leur  déclaration  ,  que  ceux  qui  ont  autorisé 
l'exclusion  des  personnes  dénommées  dans  l'article  précité  ; 

•  Attendu  que  l'ouvrier  lithographe  doit  être  considéré  comme 
étant,  à  l'égard  de  son  maître,  dans  la  même  position  que  le  simple 
serviteur  qui  peut  être  reproché  ,  quoiqu'il  n'habite  pas  avec 
celui  qui  emploie  ses  services  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  admet  le  reproche  proposé  contre 
le  témoin  Baulmans ,  dit  qu'il  ne  sera  pas  entendu  dans  sa  déposi- 
tion. >  (Du  13  février  1844.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles. 
9*  chambre.) 


CUnOMniE. 

coca  aov.ii.t  tts  Pasis.  —  cosih.it  ivrai  L'oanas  des  avocats 
et  es  r-ntaiER  rnisinxiT  milieu  (t).  ■ —  Nous  avons  fait  connaître 
le  dispositif  de  l'arrêt  rendu  par  la  Conr  en  Chambre  du  conseil. 
Le  texte  ne  nous  en  est  pas  encore  parvenu. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  a  pris  trois  résolutions  également  graves. 
Il  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt. 

Il  a  provoqué  de  nouvelles  élections  pour  soumettre  sa  conduite 
4  l'approbation  do  l'Ordre  enlicr. 

Enfin,  il  persiste  à  ne  point  vouloir  plaider  devant  la  !•*  Cham- 
bre ,  que  préside  M.  Séguicr. 

Il  est  impossible  de  prévoir  la  fin  de  ee  conflit  que  nous  pensions 
4  tort  être  terminé.  Sans  nous  livrer  sur  ce  sujet  à  d'inutiles  con- 
jectures ,  nous  allons  faire  connaître  on  conflit  analogue  qui  s'est 
élevé  en  1780  au  Parlement  de  Grcnoblî.  Noire  récit  est  unique- 
ment fondé  sur  des  procès-verbaux  authentique». 

•  Au  moi»  de  juin  1780,51.  Hevol,  avocat  au  parlement  de  Gre- 
noble, plaidant  une  requête  civile  à  l'audience  de  la  gnmdc  cham- 
bre, trois  de  MM.  les  conseillers  de  cette  chambre  l'interrompirent 
avec  des  monremens  d'inquiétude  et  d'ennui,  et,  s'agilant  sur  leurs 
fauteuils,  ils  dirent  asscx  haut  pour  être  entendus  :  Crfa  ett  bien 
long. . . .  on  ne  plaide  pat  comme  ça....  on  noue  prend  pour  des 
oùona....  I.a  chambre  ne  permit  pas  4  l'avocat  de  finir  la  plaidoirie, 
et  »»  partie  perdit  sa  cause  d'une  voix  unanime. 

Vivement  affectes  de  ee  qui  venait  de  »e  passer,  M.  Bevol  et  ses 
confrères  qui  se  trouvaient  a  l'audience,  firent  port  4  l'Ordre  de  cet 
événement,  exprimèrent  leur  tensibilitc.  et  observèrent  qu'au  mo- 
ment où  M.  ftevol  fut  Interrompu,  il  plaidait  «a  cause  avec  beau- 
coup de  sagesse.  Les  avocats  délibèrent  que  des  députés  iront  té- 
moigner à  M.  D*Oriiacîru<,  président  I»  chambre ,  là  douleur  doul 
leur  Ordre  est  pénétré,  et  le  prier  dVn  faire  part  a  la  grande 
chambre,  à  laquelle  il  sera  fait  de  respectueuses  rcprétcutalions  re- 
lativement à  ce  qui  s'est  passe. 

M.  le  président  COrnacirni  instruit  la  chambre  des  représen- 
tations de  rOrdre  :  on  assemble  les  chambres,  et  les  syndic»  des 
avocat»  sont  mundésa  la  barre  de  la  Cour. 

Là  s'établit  un  dialogue  fort  curieux.  La  Cnnr  demande  aux  syn- 
dics s'il»  sont  autorisé»  à  faire  lu  démarelic  qu'il»  font.  —  l«rs  syn- 
dics répandent  qu'elle  est  le  résultat  d'une  délibération  de  l'Ordre. 

—  Celte  délibération  est-elle  écrite? 

—  Non,  parce  que  nous  ne  pouvions  prévoir  qu'une  simple 
supplication  psit  avoir  sic»  .suite». 

—  Sur  la  plainte  de  qui  la  délibération  o-t-ellf  eu  lieu? 

—  Nous  violerions  un  dépôt  en  nommant  ceux  qui  se  sont 
adressés  à  nous. 

—  \*  Cour  vous  ordonne  de  les  nommer. 

—  Veuilles  nous  dispenser  de  trahir  un  secret,  doul  la  violation 
forait  qu'à  l'avenir  les  syndic»  ne  seraient  jamais  instruits  ,  et  que 

(i|  T.aataxita  Jesicuiai.  i««m  s.  wi  mi.  sut  et  mu 
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a  la  discipline  de  l'Ordre, 
vous  vous  rendes 


non  dans  le 


par  là  ils  aéraient  tort  d'état  de 

—  En  refusant  de  nommer  le» 
responsables  de  la  dénonciation. 

—  Cela  est  applicable  en  matière  ci 
cas  présent,  où  il  y  a  secret  confie. 

Après  ce  colloque,  la  Cour  se  retire  et  le  mime  jour  elle  porta 
un  arrêt  qui  •  déclare  la  délibération  de  l'Ordre  mal  fondée  et  té- 
méraire .  contraire  au  respect  dù  a  la  Cour  et  au  droit  de  ses  offi- 
ciers, tail  inhibition  d'e»  prendre  de  pareilles  h  l'avenir,  etc.  • 

Le  lendemain,  1 1  juillet  1780,  pas  un  avocat  ne  se  présente  à 
la  Cour.  Les  procureurs  sont  autorisés  à  conclure  et  plaider  la 

Chancvl ,  Lcmaistre ,  Chenavex  sont  mandes  a  la  barre.  —  Pour- 
quoi les  avocats  otil-il»  manqué  à  l'audience  ?  —  Assemblés  depuis 
six  heures  du  matin,  ils  ne  «ont  pas  encore  séparés. 

Nouvel  arrêt  qui  •  désapprouve  fort  cette  conduite  et  défend 
aux  avocats  de  s'assembler  aux  heures  de  l'audience.  • 

Puis,  aussitôt,  autre  arrêt  qui  étend  à  toutes  les  Chambres  l'au- 
torisation de  plaider,  donnée  aux  procureurs. 

L'Ordre  s'assemble  de  nouveau  et  remet  a  la  Cour  une  délibé- 
ration signée  par  50  avocats,  qui  déclarent  qu'ils  •  ne  peuvent  plus 
continuer  leurs  fonctions  d'avocat.  • 

Le  procureur-général  Oe  Renaud  écrit ,  le  1 9  juillet ,  au  garde- 
des-secaux  Mirosmcnll.  Il  justifie  la  Cour  en  disant  que  •  Rerol, 
homme  tracassicr  et  qui  avait  eu  des  torts  dans  d'autres  affaires  . 
plaidait  cejour-là  une  cause  mauvaise,  dénuée  de  moyens,  dans  la- 
quelle il  a  usé  de  rëpéli lions  multipliées.  •  La  lettre  se  termine 
ainsi:  •  Ce  qui  me  fait  espérer  que  les  avocats  viendront  avec  le 
temps  a  résipiscence,  c'est  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  sans  for- 
tune et  oui  besoin  de  travailler  pour  vivre.  Mais  ceci  n'est  pas  l'af- 
faire d'un  jour,  il  faul  du  temps  et  de  la  patience.  » 

Miromesnil  répond,  le  Si  juillet,  que  les  avocats  «ont  dan»  le 
plus  grand  tort  d'avoir  abandonné  le  service.  Il  ajoute  :  •  Mai»  je 
crois  que,  dans  l'origine,  le  parlement  aurait  mieux  fait  de  ne  pas 
exiger  des  syndics  qu'ils  lui  nommassent  les -auteurs  de  la  difficulté, 
parce  que  personne  n'aime  à  être  le  délateur  de  ses  confrères  et  parée 
qu'il  ne  faut  jamais  ordonner  a  ses  inférieurs  ce  qu'on  ne  peut  les 
obliger  à  faire,  surtout  lorsqu'on  sent  qu'à  leur  place  on  répugne- 
rait comme  eux  à  une  pareille  obéissance. 

»  Au  surplus,  le  parlement  a  bien  fait  d'autoriser  les  procureurs 
à  plaider  ;  il  a  même  le  droit  de  les  y  contraindre,  parce  que,  ayant 
des  offices,  ils  ne  peuvent  refuser  de  défendre  leurs  parties  ;  leur 
profession  n'est  rien  moins  que  libre.  • 

Ou  13  juillet  1780  au  10  juin  1781  ,  le  temps  se  passa  en  des 
pourparlers  qui  amenèrent  une  transaction. 

•  Les  avocat»,  absons  du  Palais  depuis  près  d'un  an,  furent  admis 
le  48  juin  devant  la  Cour,  et  par  l'organe  de  M.  de  Chasnel-Oevial 
•  ils  ont  dit  que  la  dénuu-cltc  que  les  syndics  eurent  l'honneur  de 
faire  auprès  du  plus  ancien  président  de  la  Cour  n'avait  pour  objet 
ni  plainte,  ni  dénonciation ,  ni  personnalité;  que  ce  n'était  qu'une 
supplication  dictée  par  des  intentions  pures  et  respectueuses,  ctqui 
ne  fut  déterminée  que  pur  des  motif»  de  xèle  pour  l'encouragement 
du  talent  dans  la  carrière  du  barreau  ;  que  tout  autre  qualification 
serait  entièrement  opposée  aux  scnlimcns  des  membres  qui  compo- 
sent l'Ordre;  que  l'Ordre  entier  s'est  justement  alarmé  d'une  in- 
terprétation qui  serait  contraire  au  respect  dont  il  n'a  jamais  cessé 
d'être  pénétré  pour  la  Cour  et  pour  ses  officiers;  que  ses  désirs  et 
ses  vœux  ont  toujours  été  de  mériter  l'estime  et  la  bienveillance  de 
la  Cour,  et  qu'il  a  vu  avve  douleur  le  moment  où  il  a  cru  de  les 
avoir  perdus;  qu'il  es|wre  que  la  Cour  voudra  bien  prendre  se* 
sentiment  en  considération  cl  lui  rendre  la  justice  qu'il  croit  méri- 
ter ,  et  les  membres  qui  le  composent  s'empresseront  de  reprendre 
l'exercice  do  leurs  fonction». 

•  Les  gens  du  roi  mandés  eux  ouïs. 

•  La  Cour  a  donné  acte  du  contenu  en  la  déclaration  du  syndic 
des  avocats,  assuré  l'ordre  de  la  continuation  de  son  estime  et  de 
sa  bienveillance,  déclaré  qu'elle  admettrait  avec  plaisir  les  membres 
qui  le  composent  à  reprendre  leursfonctions  pour  les  exercer  comme 
auparavant.  • 

a*-»  tôt'»  aov  «i.K  napsnis.  —  srrsiat  dortosics.  —  La  Cour 
a  confirmé  la  »<-nlcnce  des  premier»  juge» .  contre  M.  Fleoriot,  en 
:  ncanmsins  la  peine  à  six  moi»  (I). 


Une  scène  terrible  a  jeté  l'épouvante  parmi  la  population  de  Itiom. 
Pierre  Lcseurc,  condamné  d'abord  par  la  Cour  d'assise»  du  Can- 
tal et,  après  cassation,  par  celle  du  Puy-de-Dôme,  à  la  peine  de 
mort,  devait  à  ce  moment  même  être  conduit  au  supplice.  Sou  der- 
nier pourvoi  avait  été  rejeté  le  13  juin.  Cet  homme,  d'une  force 
herculéenne,  avait  été  autrefois  accusé  de  parricide; 
condamnation  ne  s'en  était  suivie.  Plus  Uni,  lajustice  lui  a 
compte  du  meurtre  de  son  ond?. 

ru  v.  Bticioct  JrattuMtf.loaei,  me»  154,  »  il,  MI,  «as,  tso.  m 


Dès  six  heures,  l'aumônier  des  prison*  s'était  présenté  à  Lescure, 
afin  do  le  préparer  à  recevoir  les  troiscxéculcursdc  Riom.de  Saint- 
Flour  cl  de  Moulins.  Ce  malheureux  a  montré  do  la  résignation  et 
s'est  prêté  aux  désirs  des  hommes  chargés  de  le  conduire  au  suj  - 
plicc.  Il  a  fallu  une  dcnii-licore  au  moins  pour  le  déferrer  ;  car  la 
crainte  qu'iu-piralt  sa  force  athlétique  avait  fait  river  solidement  à 
ses  pied»  la  chaîne  de  sûreté.  On  soulail  l'aider  à  marcher,  mai», 
quoique  très  abattu,  il  s'est  avancé  d'un  pas  ferme  et  est  monté  sur 
l'estrade  où  «a  haute  taille  dominait  celle  de*  exécuteurs  ctdu  prêtre. 

Il  parait  qu'on  ne  l'a  pos  attaché  assez  étroitement  ù  la  bascule. 
Sa  tête  a  dépassé  la  lunette;  de  sorte  qu'à  l'instant  où  le  couteau 
tombait,  l'instrument  a  louché  le  bois  et  n'a  fait  que  Wesser  le  pa- 
tient. Le  bourreau  de  Saint-r'lour  s'est  vu  obligé  de  se  présenter 
en  avant  de  l'appareil  et  de  se  mettre  |iour  ain»i  ainsi  dire  à  cheval 
sur  la  tétc  pendant  que  son  collègue  de  Rioin  relevait  dans  la  cou- 
lisse lu  coutelas  rouge  de  sang. 

Les  mouvement  de  la  victime  l'ont  arrachée  aux  mains  des  bour- 


reaux. 

Il  s'est  redressé  en  poussant  des  cris  affreux  qui  glaçaient  d'hor- 
reur le  nombre  immense  des  spectateurs.  Ses  yeux  hagards ,  sa 
face  colorée,  sa  poitrine,  ses  épaules ,  son  dos  couverts  de  sang  ,  le 
prêtre  revenant  à  l'infortuné ,  l'embrassant,  lui  présentant  l'image 
du  Christ, et  les  exécuteurs  faisant  des  efforts  inouis,  mai»  inutiles, 
pour  le  ressaisir,  tout  cela  formait  une  scène  épouvantable. 

La  foule,  émue  de  piété,  transportée  de  fureur,  a  répondu  aux 
cri»  de  Lcseurc  par  de»  cris  non  moins  cflrayan». 

Mais  le  prêtre,  dont  le  surplis  était  tout  ensanglanté  ,  a  obtenu, 
par  ses  exhortations  ,  que  Lcseurc  se  laissât  ramener  à  la  bascule. 

Quoique  mieux  attaché  cette  fois,  il  s'est  remué  de  nouveau,  et  le 
couteau  n'a  pu  encore  qu'élargir  la  blessure.  Les  hurlemen»  de  Lcs- 
eurc sont  deveous  plus  déchirans ,  ceux  de  la  foule  plus  sinistres  ; 
les  flots  du  peuple  se  sont  précipites  autour  de  l'échafaud.  La  gen- 
darmerie voyait  le  moment  où  il  lui  serait  impossible  de  contenir 
l'exaspération.  Les  trois  bourreaux,  éperdus ,  ne  sachant  plus  que 
devenir ,  restaient  sur  place  comme  pétrifiés...  Et  toujours  le  jeune 
aumônier  prodiguait  des  consolations  au  patient  qu'il  embrassait. 

Enfin,  l'un  des  exécuteurs,  après  quelque  temps  d'hésitation , 
est  venu  fixer  de  sa  main  la  tête  sous  le  couteau,  taudis  qu'il  tom- 
bait pour  la  troisième  fois  ;  et  le  sacrifice  horrible  s'est  accompli. 

On  assure  que  M.  le  procureur-général  a  provoqué  la.  C 
de»  exécuteurs.  • 

^  "  ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  vendra,  avec  bénéfice  de 
paumée  et  d'enchères ,  en  la  ville  de  Bal ,  à  l'Hôtel  dot  Pays-Bai ,  lenn 
par  M.  Ncerinckx  : 

14  hectares  deTERRKS  LABOU  R  ABLES  de  I"  classe,  très  favora- 
blement situées  a  Haute-Croix  (Hey-Kruyi)  et  à  HsrrTeliogen ,  prêt  de» 
agglomérations  de  maisons,  divises  en  SIS  lois.  Os  bien»  aboutissent 
entre  autres  aux  propriétés  de  MM.  Ranwet .  Hiiytoisn-d'Annecroix  ,  le 
comte  d«  Sève,  Van  Weldernouder ,  Thomas  Coppé ,  Foubert  d'Io- 
gbien  ,  J.-F.  Paridaent  ,  De  Wargniet  cl  de  M"'  Cor bislcr.  (Voir  aux 
affiche»).  Portes  ensemble  à  fr.  43,803  30. 

Frais  :  10  p.  e.  sur  le  prix  de  l'adjudication,  non  comprit  la  quittance. 

Adjudication  définitive,  samedi  30  juillet  1844 ,  à  3  heures  de  relevé. 

LE  NOTAIRE  VAN  BEVERE,  résidant  a  Bruxelles ,  rue 
Fottés-aux-Losips,  n.  18.  vendra  avec  profil  d'une  prime  d'un  pour 
cent  sur  le  montant  de  l'adjadication  préparatoire,  en  la  chambre  dtt 
ventes  par  notaires ,  à  Bruxelles. 

TJJg  GRAND  ET  BEL  HOTEL,  situé Boulevard  du  Régent, 31,  ayant  une 
tort  le  dans  la  rue  de  Louvato ,  très  solidement  construit ,  avec  cour , 
Jardin ,  écurie  pour  6  chevaux ,  remite ,  9  sortes  d'rau  ,  grands  souter- 
raint ,  beau  appartement  au  res-de-ehauttec  et  aui  étages.  A  voir  tous 
les  jours  de  11  a  3  heurts.  On  traitera  de  la  vente  Je  gré-à-gré  avant  la 
première  séance. 

L'adjudication  préparatoire  est  Axée  au  mardi  30  j aille!,  et  la  vente 
définitive  au  mardi  «  août  1844,  à  S  heures  de  relevée. 

LE  NOTAIRE  MORREN ,  résidant  à  Bruxelles.  ruederÉvé- 
qae,  n.  18,  vendra  publiquement  avec  profil  d'une  prime  d'un  pour 
cent  tarte  montant  de  l'adjudication  préparatoire,  à  l'Hôtel  Royal, 
habité  par  le  sieur  Jsmin,  à  Wavre,  USE  TRIS  BELLE  ET  BOSÎtl 
FERME ,  avee  terres ,  prairies,  vergers  et  boit,  nommé  la  Ferme  de 
Louvraage.  contenant  ensemble  93  hectares,  située  dans  les  communes 
de  Dion-le-Sont ,  Corroy-le-Grand ,  CHtigaies  et  Wavre,  abootissaat 
en  grande  parues  HM.  1rs  barons  d'noogbsorsl  et  Bccckman,  Gilles  De 
Foosc .  .Y""  la  baronne  Diert  et  autres. 

Ladite  ferme  est  occupée  par  la  veuve  Matevé ,  laquelle  la  fera  dési- 
gner aux  amateart. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lien  lejcod  i  45 j  uil  Ici  1 S4 1,  et  la  vente 
définitive,  le  Jeudi  8  août  mitant,  respectivement  à  lObeuret  avant  midi. 

Les  amateurs  pourront  se  procurer  des  affiches,  tant  en  l'étude  dudit 
notaire  M0RRE.S  ,  que  ebri  M.  le  géomètre  SW0XART,  A  Wavre .  el 
etwi  la  même  wave  MALEVt ,  *  Dloo-te-Mont. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 
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1/AD5JIWSTRAT10*  DE  LA  JUSTICE  A  PARIS  (I). 
S'il  ost  vrai  que,  sous  bien  des  rapports,  le  légiste  se 
trouve  désenchante  en  voyant  de  prés  les  Tribunaux  de 
Paris.cn  revanche  il  conservera  l'opinion  qu'il  s'est  for- 
mée des  avocats  en  renom,  quelque  flatteuse  qu'elle 
puisse  être. 

L'idée  que  nous  en  donnent  les  journaux  français,  en 
reproduisant  leurs  improvisations  dans  les  causes  les 
plus  remarquables,  est  encore  bien  faible  en  comparaison 
de  la  réalité.  Tout  ce  que  peut  le  travail,  joint  à  des  dis- 
positions innées  pour  l'éloquence,  ce  que  peut  l'étude  des 
modèles  écrits,  unie  aux  enseignemens  des  orateurs  vi- 
vans,  vous  le  trouvex  chez  plusieurs  membres  de  ce  bar- 
Ceux  que  l'on  doit  placer  A  la  tète  sont  Mauguin, 
r,  Odilon-Barrot ,  que  l'on  entend  tous  trois  assez 
rarement  au  Palais,  et  qui  réservent  leur  éloquence  pour 
les  discussions  de  la  Chambre;  viennent  ensuite  Philippe 
Dupin ,  Marie  ,  Delangle  ,  Chaix-d'Est-Ange .  Dupont , 
Teste,  Uennequin,  etc.,  etc.,  etc.  J'en  omets  plus  que  jo 
n'en  mentionne ,  et  je  m'avoue  injuste  vis-à-vis  d'une 
dizaine  encore  qui  mériteraient  d'être  signalés. 

La  vivacité  do  l'imagination  du  Français  cl  sa  facilité  à 
manier  la  parole,  sont  desqtialités  qui  prêtent  un  charme, 
une  séduction  inouïe,  au  talent  de  l'élite  des  avocats  de  la 
grande  capitale.  Mais,  chose  remarquable,  ce  sont  juste- 
ment ces  mêmes  qualités  qui  font  que  les  avocats  français 
médiocres  sont  plus  détestables  que  partout  ailleurs.  L'on 
n'a  pas  d'idée  des  plaidoiries  vides  de  sens  et  de  raison  que 
l'on  entend  quelquefois  à  Paris.  Ce  sont  des  phrases  par- 
faitement agencées,  des  périodes  nuancées  de  la  manière 
la  plus  harmonieuse,  des  expressions  fraiches  ou  hardies 
qui  captivent  l'attention  ;  mais  ne  vous  avisez  pas  d'ana- 
lyser ces  beaux  discours,  cl  d'en  chercher  le  sens;  ce  ne 
sont  que  des  paroles  heureuses,  ce  n'est  qu'une  enveloppe 
brillante  semblable  à  ces  bulles  irisées  et  sans  consistance 
que  les  enfans  créent  par  un  soufllcolquise  dissipent  au 
premier  contact. 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  parle  que  des  rangs  infimes 
de  l'Ordre  des  avocats,  de  ce  que  l'on  appelle  les  mi-diocri- 
tr$,  et  je  me  suis  dit  bien  des  fois,  en  y  pensant,  quec'était 
un  véritable  malheur  pour  un  orateur,  que  celte  extrême 
facililéa  manicrune  langue, quand  ellen'eslpasunieà  une 
intelligence  fertile;  c'est  un  talent  qui  entraîne  celui  qui 
parle,  et  l'égaré  A  la  manière  des  feux-follets,  en  lui  fai- 
sant perdre  son  chemin.  Rien  de  plus  commun  quedevoir 
les  médiocrités  dont  je  parle  abandonner  leurs  idées 
(quand  ils  en  ont)  pour  courir  après  la  phrase  et  perdre 
de  vue,  le  Code .  pour  être  plus  dociles  aux  préceptes  de 
l'Académie.  Rien  de  plus  ordinaire  que  de  les  voir  s'épui- 
ser à  faire  valoir  les  considérations  générales  en  abandon- 
nant les  véritables  moyens  de  la  cause.  En  Belgique  .  au 
contraire,  la  difficulté  plus  grande  de  s'exprimer  avec 
correction ,  oblige  les  avocats  a  se  restreindre;  s'ils  ne  ren- 
contrent pas  toujours  juste ,  au  moins  sont-iNcnndamnés 
A  exprimer  des  idées  ou  a  se  taire,  et  ils  épargnent  àleurs 
auditeurs  ce  déluge  de  paroles  au  milieu  duquel  la  raison 
a  bien  de  la  peine  a  surnager. 

J'avais  entendu  vanter  souvent  la  discrétion  desavocats 
de  Paris  et  leur  désintéressement.  L'n  avocat  ,  me  di- 
sait-on ,  qui  oserait  poursuivre  son  client  en  paiement 
d'honoraires,  serait  ray«V  du  tableau.  Jamais,  en  effet,  un 
plaideur  ne  se  voit  inquiété  de  rc  chef  par  son  conseil; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  que  le  barreau  de  Paris  se 
glorifie  trop  de  sa  délicatesse;  car,  s'il  esl  vrai  que  les 

(!)  V.B«*i«ttJs>ici»»i,  «.J,p*teW5. 


avocats  ne  font  pas  citer  leurs  cliens  pour  se  faire  payer , 
e'esl  per  la  raison  qu'ils  n'entreprennent  pas  la  direction 
d'une  affaire  sans  une  consignation  préalable  de  fonds , 
qui  mette  A  couvert  leurs  intérêts.  D'ailleurs,  ils  ont  un 
autre  moyen  tout  aussi  expéditif  d'arriver  au  même  but. 
L'avoué  de  la  cause  fournit  au  conseil  de  la  partie  les 
fonds  que  celui-ci  demande  (c'est-à-dire  qu'il  est  censé 
les  lui  fournir];  et,  le  procès  terminé,  l'avoué  poursuit  le 
client  pour  lui  faire  rembourser  les  sommes  payées  A  l'avo- 
cat, et  dont  l'avanrt  a  tourné  au  jtrofit  de  la  caute.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  blâmer  ces  petites  manœuvres  ;  elles  sau- 
vent les  apparences  ,  sans  tromper  personne,  et  n'ont  en 
dernier  résultat  pour  objet  que  l'obtention  d'un  salaire 
légitime,  quand  il  n'est  pas  exagéré. 

Je  viens  de  parler  des  avoués;  le  rôle  qu'ils  remplissent 
dans  les  Tribunaux  de  Paris  est  bien  plus  en  harmonie 
avec  l'objet  de  leur  création ,  que  celui  qu'on  leur  assigne 
en  Belgique.  Ici  ce  sont  de  véritables  instrument,  sans 
volonté,  que  les  avocats  dirigent ,  qui  signent  une  pièce 
quand  on  leur  en  envoie  le  modèle,  dont  I  action  enfin  est, 
en  règle  générale,  subordonnée  à  l'influence  du  conseil 
de  la  cause.  A  Paris,  au  contraire,  c'est  habituellement  à 
un  avoué  que  s'adresse  le  plaideur  ;  c'est  lui  qui  instruit 
et  dirige  le  procès ,  c'est  de  lui  que  dépend  la  marche 
d'une  affaire,  l'avocat  reçoit  le  dossier  complet,  et  il  ne 
parait  que  pour  donner  des  conseils  pendant  l'instruction, 
et  pour  développer  le  système  qui  lui  est  indiqué  ou  qui 
a  été  concerté  de  commun  accord.  L'avoué .  en  un  mot , 
loin  de  s'effacer  derrière  le  conseil  qu'il  choisit ,  est  le 
pivot  d'une  affaire.  Dès  lors,  il  faut ,  pour  remplir  ces 
fonctions  A  Paris,  une  grande  capacité;  et  en  effet  l'on 
trouve  parmi  les  avoués  des  hommes  très  distingués,  qui 
sont  conduits  vers  celle  carrière  par  la  brillante  perspec- 
tive de  fortune  qu'elle  offre.  Mais  les  études  d'avoué  ne 
sont  pas  A  la  portée  de  tous  ceux  qui  les  convoitent  :  il 
faut  les  acheter,  et  elles  se  vendent  à  des  prix  énormes; 
car,  par  un  reste  de  l'abus  de  la  vénalité  des  charges,  les 
avoués  et  les  notaires  ont  encore  le  privilège  de  disposer 
de  l'étude  qu'ils  ont  exploitée ,  et  d'en  faire  la  cession  A 
celui  qui  se  présente  pour  les  remplacer;  système  peu 
libéral,  qui  menaçait  de  s'introduire  en  Belgique,  cl 
qu'une  récente  circulaire  du  ministre  de  la  justice  a  sage- 
ment proscrit  (21. 

Pour  qu'une  élude  d'avoué  se  paie  de  cent  à  trois  cen  t 
mille  francs ,  comme  c'est  le  cas  ordinaire  A  Paris,  il  faut 
qu'elle  procure  desbénéfices  considérables.  C'est  la  vérité. 
Un  avoué  qui  a  exploité  sa  charge  pendant  douze  ou 
quinze  ans.  a  remboursé  son  prix  d'achat,  et  se  retire  avec 
une  belle  fortune  A  laquelle  il  faut  ajouter  le  produit  de 
la  vente  de  l'étude  A  son  successeur. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible  que  l'on  peut  cn- 

(>)  Le  prit  éteeé  de*  charge*  a  rendu  la  position  difficile  à  tenir. 
Dant  le  court  de  trente  an»,  lu  office*  ont  presque  décuplé  de  «leur  , 
et  on  ne  «aurait  prévoir  oo  s'arrêtera  cette  hamac.  Lei  position*  privi- 
légiée» sont  de»  atiua  commode*  pour  la  nonchalance  cl  la  médiocrité; 
Ira  heuretii  du  tièclc  t*y  réfugient,  on  ne  rougit  pat  de  demander  aujour- 
d'hui d'un  office  d'avoué,  trois  cent»,  quatreccnt»,cloq  cents  mille  franci. 
Oui  paie  l'intérêt  de  ce  capital  «norme?  Hélas  !  le  client,  que  l'on  ex- 
ploite de  cent  maniérée ,  malcre  le*  tarir»,  malgré  la  taie  dn  Tribunal, 
eu  dépit  de  toute»  le»  précaution»  que  la  toi  a  |wi»e»  pour  protéger  les 
plaideurs.  Sun  Dieu!  n'accusons  pat  trop  le»  bommet  ;  c*e»t  la  potlllou 
qui  etl  mauvaise.  Il  faut  trouver,  avant  tout  bénéfice,  trente  a  quarante 
mille  franc»  «le  Trait,  que  supporte  le  titulaire,  tant  en  intérêts  qu'en  d* 
boor».  et  la  part  a  loi  n'arrive  que  lorsque  ce  prélèvement  r»t  fait.  On 
rcol  être  honnête,  ttneere,  dét Intéressé  ;  oo  ne  te  peut  pat  :  te  poète  ett 
écrasant  pour  tout  homme  qui  n'y  ett  point  arrivé  avec  te*  propre*  de- 
nier* ,  et  qui  voit  toujours  suspendu  sur  sa  této  ta  ctiiaTrc  de  l's 
ou  du  reliant  du  prit  auquel  il  cit  redevable  de  l'investiture. 

(.Vénsofrw  de  /ër»'>me  /'atundl.)  r 
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visager  ces  positions  brillantes  obtenues  aux  dépens  des 
malheureux  plaideurs,  et  ces  grandes  fortunes  prélevées 
en  quelques  années  font  naître  des  réflexions  bien  tristes 
sur  la  nature  de  la  justice  que  rendent  les  Tribunaux.  Ce 
n'est  qu'en  principe  qu'elle  est  dispensée  gratuitement; 
pour  l'obtenir  il  faut  payer  la  dliue  aux  nombreux  inter- 
médiaires dont  elle  est  entourée,  et  l'on  se  rappelle  cette 
spirituelle  caricature  d'un  peintre  français,  représentant 
deux  plaideurs  :  l'un  était  en  baillons ,  c'était  celui  qui 
avait  gagné  son  procès  ;  l'autre  était  absolument  nu. 

Mais,  avant  d'accuser  les  institutions,  voyons  si  l'abus 
ne  s'est  pas  glissé  dans  les  usages  des  avoués ,  et  si  les  bé- 
néfices considérablessonl  légitimes,  ou  bien,  en  partie,  le 
produit  d'un  lucre  injuste.  L'on  ne  tardera  pas  à  remar- 
quer de  nombreuses  irrégularités  dans  la  manière  dont 
beaucoup  d'avoués  exercent  leurs  fonctions,  et  l'on  verra 
qu'on  peut  leur  appliquer  la  maxime  de  Ductos  :  «  Il  en 
»  est  des  fortunes  comme  des  rivières,  celles  qui  sont 
>  grandes  et  rapides  sont  toujours  un  peu  bourbeuses.  • 

En  effet ,  il  existe  des  abus  scandaleux  dans  la  manière 
d'agir  de  beaucoup  d'avoués  de  Paris;  je  vais  on  retracer 
quelques-uns. 

D'abord,  dans  chaque  affaire,  on  composo  un  mémoire, 
sous\ûnouuicreqtiétcdedi famé.  Le  soin  en  est  ordinairement 
abandonné  aux  premiers  clercs  de  l'étude,  parmi  lesquels 
on  n'est  admis  qu'après  avoir  justifié  d'une  capacité  suffi- 
sante. Les  requêtes  de  défense  contiennent  régulièrement 
un  quart  d'exposé  des  faits,  un  quartde  discussion,  cldeux 
quarts  do  citations  empruntées  à  la  doctrine  et  a  la  juris- 
prudence. Le  tout  comporte  de  quarante  à  cinquante  rô- 
les. Jusque*  li  tout  est  bien.  Mais  ce  mémoire  il  faut  le 
signifier,  etici  vient  le  Cour  de  bâton.  Aulieu d'insérer  dans 
l'exploit  le  travail  complet ,  l'on  se  borne  à  indiquer  les 
premiers  et  les  derniers  mots  du  mémoire,  et  l'huissier, 
complice,  ne  se  refuse  pas  a  faire  une  signification  par  la- 
quelle it  est  censé  avoir  communiqué  a  l'avoué  de  l'ad- 
versaire toute  la  requête.  De  cette  manière  l'on  porte  en 
comptedos  timbres  et  des  copies  qui  n'existent  pas.  C'est  ce 
qui  s'appelle  touffler  la  copie,  dans  le  langage  des  études. 
La  partie  adverse  ne  se  plaint  pas  de  la  lacune,  parce 
qu'elle  répond  au  mémoire  dans  la  mémo  forme,  etlesdeux 
avoués,  en  «'envoyant  mutuellement,  par  un  clerc,  l'origi- 
nal de  la  requête  de  défense,  pour  y-jeteruncoup-d'wil, 
s'estiment  los  plus  honnêtes  gens  du  monde.  —  Mais  ceci 
ne  procure  qu'un  bien  mince  bénéfice,  car,  an  moins,  le 
mémoire  existe,  il  a  du  être  composé  pour  la  cause.  Heu- 
reusement qu'il  se  présente  d'autres  occasions  dans  les- 
quelles ces  messieurs  peuvent  se  dédommager;  c'est  sur- 
tout dans  les  affaires  de  partages,  de  licitations,  et  de  sai- 
sies immobilières  que  les  chances  sont  belles.  Dans  ces 
sortes  de  causes,  les  mêmes  questions  se  représentent,  et, 
qu'il  soit  utile  ou  non  de  les  soulever ,  on  les  discute  am- 
plement dans  des  mémoires  faits  avec  beaucoup  d'adresse 
pour  pouvoir  être  employés  dans  toutes  les  affaires  du 
m;lmo genre.  L'on  y  adapte  un  préambule,  pour  qu'il  se 
rapporte  au  cas  pour  lequel  il  doit  servir,  et  le  travail  se 
signifie,  soit  sous  forme  de  requête,  soit  sous  forme  de 
mémoire.  Cetleruse, qui estbicnplusavancéequo  la  précé- 
dente, est  qualifiée  de  fabrication  de  requête  d  tiroir  ou  à 
cuupsde  Merlin,  parce  queleRépcrtoire  en  faitscul  les  frais. 

Mais,  dira-l-on,  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  des  adver- 
sairesen  présence,  pour  que  cette  industrie  puisse  s'exer- 
cer. Des  adversaires  !  que  l'on  se  rassure,  quand  U  n'y  en 
a  pas,  l'on  en  crée.  Hien  n'est  plus  vrai,  et  voici  le  moyen  : 
je  suppose  que  des  co-propriétaires  demandent  le  partago 
ou  la  licitalion.  Les  parties  ont  des  intérêts  identiques,  et 
ne  songent  pas  à  se  contester  mutuellement  leurs  droits. 
Mais  l'avoué  est  là,  heureusement,  pour  veillera  leurs  in- 
térêts. Sans  que  les  cliens  s'en  doutent,  des  différends  se 
soulèvent,  les  incidens  se  multiplient,  et  tels  frères  et 
sœurs,  qui  croient  vivredans  la  plus  parfaite  harmonie,  se 
livrent,  par  l'ealrcmise  de  Icursavoués,  un  combat  acharné, 
dans  lequel  on  ne  ménage  pas  les  requêtes  de  défense  dont 
je  viens  de  parler.  Car,  il  est  bien  entendu  que  l'avoué  qui 
a  é'é  chargé  de  provoquer  la  licitation  a  béiiévolementat- 
signé  un  roleàcuacunde  ceuxde  ses  confrèresqu'il  veut  fa- 


voriser, et  par  qui  il  est  favorisé  de  ia  même  manière 
quand  l'occasion  se  présente.  Bientôt,  cependant,  cet 
acharnement  simulé  se  calme,  les  parties  entendent  raison, 
grâce  aux  judicieux  mémoires  qui  ont  été  signifié* ,  et, 
après  quelques  remises,  les  difficultés  sont  aplanies  par 
un  jugement  d'expédient.  Ce  tour  s'appelle  jxisxer  disposi- 
tif, dans  l'argot  de  ces  messieurs. 

Je  vois  déjà  les  hommes  d'affaires  hausser  les  épaules  cl 
m'objecter  triomplialemcnt  lu  tarif,  la  taxe  du  juge,  etc. 
Oh  !  si  les  dossiers  passaient  sous  les  yeux  d'un  magistrat, 
le  retour  do  pareils  abus  serait  bientôt  empêché  ;  mais  le 
nombre  des  affaires  est  trop  considérable  à  Paris  pour  que 
les  juges  puissent  s'occuper  de  vérifier  les  états  des  dé- 
pens. Ce  sont  les  avoués  eux-mêmes  qui  contrôlent  les  ac: 
tes  de  leurs  confrères.  Chaque  année  la  chambre  des 
avoués  désigne  quelques-uns  de  ses  membres  pour  rem- 
plir le  rôle  de  laxateurs.  Cestun  de  ceux-ci  qui  examine 
les  états,  et  quand  la  partie  réclame,  elle  peut  lui  ad- 
joindre un  liers-taxateur,  pour  que  la  chose  se  décide  par 
voie  d'arbitrage.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares  que 
les  juges  ont  à  s'occuper  de  la  taxe,  et  qu'ils  voient  les 
dossiers. 

D'ailleurs,  ily  a  de  ces  bénéfices  illieilcsqu'ilest  presque 
i  impossible  de  découvrir.  Tel  était,  par  exemple,  lo  la- 
|  vage  des  timbres,  qui  se  pratiquait  encore  il  n'y  a  pas  long- 
'  temps.  Des  industriels  faisaicntle  tour  desétudesd'avoue, 
I  on  leur  livrait  d'anciens  dossiers,  dont  ils  avaient  le  secret 
d'enlever  l'écriture,  et,  pour  une  légère  rétribution,  ils 
rendaient  les  timbres  parfaitement  blanchis.  Ce  procédé 
ne  se  trahissait  que  par  l'odeur  du  safran  qui  s'exhalait  du 
I  papier.  Cette  industrie  avait  été  poussée  si  loin  que  la  ré- 
gie s'en  est  émue.  Des  poursuites  furent  commencées,  mais 
une  ordonnance  de  non  fieus'en  suivit.  Cependant,  l'éveil 
une  fois  donné,  le  gouvernement  prit  la  chose  à  coeur;  il 
I  fit  des  démarches,  et  dénonça  officiellement  l'abus  à  la 
chambre  de  discipline  des  avoués.  Depuis,  on  n'emploie 
plus  que  du  timbre  vierge,  à  moins  toutefois  que  les  pro- 
grés de  la  chimie  aient  fait  découvrir  un  moyen  d'éviter  la 
malencontreuse  odeur  du  safran  qui  a  compromis  lu  sort 
d'une  industrie  aussi  intéressante. 

U  m'est  impossible  de  renfermer  dans  un  cadre  aussi 
étroit  toutes  les  manœuvres  que  se  permettent  certains 
hommes  du  Palais  de  Paris  pour  parvenir  à  n'rre,  comme 
ils  l'entendent,  et  à  payer  le  prix  de  l'achat  de  leur  titre. 
On  se  fera  une  idée  du  nombre  et  de  lu  gravité  des  abus 
qui  existent  dans  cette  partie  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, quand  on  saura  qu'une  feuille,  sous  le  nom  de 
la  Taxe ,  a  été  créée  dans  l'unique  but  d'obtenir,  par 
ta  publicité,  lu  répression  des  abus  que  peuvent  commettre 
dans  remerciée  de  leurs  fonctions ,  les  notaires,  avoués,  huis- 
siers, commissaires-priseurs,  et  tous  autres  officiers  minis- 
tériels. 

Déjà  en  1812,  un  ancien  magistrat,  J.-B.  Sclves,  pu- 
bliait le  Tableau  des  désordres  dans  l'administration  de  la 
justice  et  des  moyens  d'y  retnédicr.  11  est  pénible  d'avoir  à 
constater  que  les  abus  crians  que  ce  livre  courageux  ré- 
vélait il  y  a  trente  deux  ans ,  n'ont,  pour  la  plupart,  pas 
cessé  d'exister. 

Il  est  plus  péniblo  encore  d'avoir  à  constater  que  les  ef- 
forts du  gouvernement,  quand  il  se  décide  à  tenter  une  ré- 
forme, rencontrent  dans  la  coalition  des  intérêts  privés  un 
obstacle  qu'il  a  rarement  la  force  de  surmonter. 

Ceux  qu'intéresse  l'histoire  naturelle  do  ces  loups-cer- 
viers  en  robe,  peuvent  ouvrir  les  Français  pïihts  *ak  eux- 
mêmes  ,  V*  Aroué,  il»  auront  de  l'espèce  une  idée  complète, 
mais  qui  ne  doit  pas  les  empêcher  de  relire  ces  pages 
si  vraies  de  Jérôme  Paturol,  le  Gilblas  de  l'époque,  auquel 
je  faisais  un  emprunt  tantôt. 

Je  ne  puis  pas  assez  répéter  que  toute  la  gent  procureur 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  avoués  dont  il  est  ici 
question;  mais  le  nombre  de  ces  derniers  est  malheureu- 
sement très  considérable,  grâces  à  l'impunité,  a  l'exem- 
ple, grâces  surtout  à  cette  fatale  tendance  de  notre  épe- 
I  que ,  à  justifier  cl  a  respecter  la  fortune,  quelque  impure 
I  qu'en  soit  la  source.  A.  M. 


{La  fin  produunmtHt.) 
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COIH  D'ASSISES  DU  GERS, 
srrwri:  i  w.oste. 

Nolgrv  la  récente  circu'airc  du  garde-des-sceaux  (I),  les  domes 
privilégier'  turombrriil  l'enceinte  n  orvit ,  contre  le  banc  des  jurés. 

M***  Lacoste  est  en  grand  deuil.  Son  voile  est  assez  transparent 
|iour  laisser  cntrrvoir  une  ligiire  pleine  de  distinction,  doul  la  pA- 
leur  est  relevée  par  des  cheveux  et  de»  yeux  noirs.  Sa  titille  est 
moyenne  et  son  attitude  modeste.  Elle  a  20  ans. 

Mcilhori  est  petit  ,  ses  cheveux  sont  gris  cl  ras  .  *o«  j  eux  ronds 
et  vifs  sont  surmontés  d'épais  sourcil*.  Son  altitude  est  assurée. 

L'acte  d'accusation  en  vertu  duquel  ces  deux  personnes  compa- 
raissent ru  justice  «s!  ainsi  conçu: 

.M.  Henri  l-acoste  avait  épousé, en 1 81 1,  sa  pelite-nièec  Euphé- 
mie Vergés  il  habitait,  avec  sa  jeune  femme,  la  commune  de  Ki- 
guepru ,  dans  laquelle  il  avait  des  propriétés  considérables.  Quoi- 
qu'il fût  déjà  d'un  4sc  3SSCZ  avancé,  il  paroissoi:  jouir  encore  d'une 
sattlé  robtote  ,  et  rien  n'annonçait  qu'il  approchât  de  la  lin  de  sa 
carrière,  lorsque,  le  16  mai  1813.  pendant  qu'il  était»  la  foire  de 
niguepeu,  il  fut  saisi  d'une  indisposition  subite  qui  le  força  de 
rentrer  chez  lui.  Il  éprouva,  pendant  la  nuit,  de  violentes  coliques, 
accompagnées  de  vomissemens  très  abondons.  Les  mêmes  accidciis 
se  renouvelèrent  pendant  huit  jours,  au  bout  desquels  le  malade 
expira. 

Quelques  jours  après ,  Euphémie  Vergés  présenta  un  testament 
daté  du  1"  juillet  1811,  par  lequel  son  mari  l'avait  instituée  léga- 
taire universelle  de  tous  ses  biens.  Elle  se  vit  en  possession  d'une 
immense  fortune,  qui  s'élevait,  dit  on  ,  a  700,000  fr.  Muiselle  ne 
jouit  pas  longtemps  de  cette  brillante  posilion.  De*  bruits  sinistres 
ne  lardèrent  pas  à  se  répandre  dans  la  commune  de  Rigucpcu.  On 
disait  que  Henri  Lacoste  était  mort  empoisonné,  et  l'opinion  publi- 
que attribuait  ce  crime  épouvantable  à  sa  jeune  veuve,  qui  en  avait 
recueilli  le  bénéfice,  et  à  Joseph  Miilhan.  instituteur  a  Riguepeu, 
vieillard  septungenoire,  qui  avait  avec  elle  de  fréquentes  relations. 
91.  le  mnirect  M.  le  juge-dc-paix  eu  firent  leur  rapport  à  l'autorité 
judiciaire.  La  veuve  Lacoste,  qui ,  jusqu'alors,  avait  gardé  le  si- 
lence, crut  devoir  faire  tëtc  à  l'orage.  Elle  lit  annoncer  dans  le  pays 
qu'elle  allait  poursuivre  en  calomnie  ceux  qui  l'avaient  diffamée, 
et  elle  écrivit  en  même  temps  a  M.  le  procureur  du  roi  d'Aoch, 
pour  solliciter  l'exhumation  du  corps  de  son  mari. 

L'autorité  judiciaire  a  fait  procéder  à  cette  opération  le  18  dé- 
cembre !8ir>.  Deux  hommes  de  l'art,  après  avoir  fait  extraire  le 
cercueil  de  Henri  Lacoste,  ont  détaché  du  cadavre  les  organes  ab- 
dominaux cl  une  |H>rtioi)  des  muselés  de-»  cuisses.  Ils  ont  recueilli, 
rn  meme  temps,  une  partie  de  la  lerre  sur  laquelle  reposait  le  cer- 
cueil et  de  celle  qui  le  recouvrait. 

Ces  diverses  matières  ont  été  ensuite  soumises  à  une  première 
analyse  chimique  par  MM.  Doutan,  docteur  médecin ,  Lidange  et 
Pons,  pharmaciens  a  Aueti.  Les  opérations  auxquelles  se  sont  livrés 
ees  experts  ont  démontré  que  les  organes  de  Henri  Lacoste  conte- 
naient une  préparation  ariénicalc.  Mais  on  ne  s'est  pas  arréle  a 
cette  première  expérience. 

Afin  de  recueillir,  dans  une  affaire  aussi  grave,  toutes  les  garan- 
ties que  la  science  peut  offrir,  trois  chimistes,  les  plus  distingués  d« 
Taris,  MM.  Pclouze,  membre  de  l'Institut,  Drvergie  et  Flandin, 
docteurs  en  médecine ,  ont  été  chargés  de  procéder  à  une  nouvelle 
analyse;  et  il  résulte  de  leur  rapport  •  que  la  punie  du  foie  de 

•  Henri  Lacoste  sur  laquelle  ils  ont  opéré  contenait  une  quantité 

•  notable  d'arsenic,  qui  peut  être  évaluée  a  plus  de  cinq  tnilli- 

•  grammes  ;  que  les  portions  d'intestins  et  de  rl.alrs  musculaires, 

•  soumises  à  leur  examen  ,  en  contenaient  égolcmcnl  des  traces 

(  I  )  Voici  te  texte  de  cette  circulaire,  provoquée  par  les  scandales  dont 
la  Cour  d'assises  do  la  Seine  a  fit  le  théâtre,  lors  du  procès  Donon- 
Cadot.  Ellecsl  adressée  a  (pas  1rs  procureur»  grnt'raux  de  France. 

•  Messieurs,  dans  les  salles  où  siègent  les  Cours  d'assises,  nue  en- 
«laie  est  spécialement  destiné»  aux  magistrats,  aux  Jures  et  aux  mem- 
bre* du  lu  rreau .  Il  est  d'usage  <Ty  admettre  exeeptlooDelkniem  tes  per- 
sonnes auxquelles  les  fonctions  qu'elles  exercent  et  leur  position  doivent 
assurer  une  plare  a  part.  Leur  présence,  te  effet .  ne  peut  jamais  nuire 
a  la  direction  des  débats.  Mal»  je  suis  instruit  que  dans  quelques  ressorts 
l'exception  a  été  tropétendue.  Des  personnrs  ftiangèrcs  aux  liablludes 
judiciaires,  avides  d't  motions,  et  cherchant,  avant  lont.a  satisfaire  leur 
curiosité,  ont  été  admises  près  de  la  Conr.  Crst  là  un  véritable  abus.  La 
foule  qui,  lorsqu'un  grand  procès  rature,  se  |>re»se  dans  l'enceinte  ré- 
servée, reud  plus  difficile  la  police  de  l'audience  et  peut  troubler  les  lé- 
moins';  peut-être  mémecsl-il  a  craindre  que  les  sentimens  qu'elle  mani- 
feste pour  ou  contre  l'accusé  ne  réagissent  quelquefois  sur  le  jury  et 
n'influent  sur  se*  décisions. 

J'appelle  votre  altrolion  sur  cet  alxis  ,  non  moins  contraire! l'intérêt 
qu'à  la  dignité  de  ta  justice  S'il  existe  dans  votre  ressort .  Je  sous  prie 
de  vous  entendre  avec  MX.  iMprésidens  d'assises  pour  le  faire  cesser  , 
it  rte  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  auret  prises  a  cet  égard.. 


■  •  appréciables,  quoiqu'on  portion  moindre  que  le  foie,  ee  qui  s'ac- 
-  corde,  du  reste,  avec  ce  que  Tou  sait  d'un  empoisonnement  par 
I  •  l'arsenic;  qu'il  n'existait  aucune  apparence  de  cet  élément  toxi- 


que dans  les  terres  recueillies,  mit  aui 
<  lo  bière  dudit  Lacoste.  » 

Ces  conclusions,  émanées  des  hommes  les  plus  éroinens  dans  la 
science  de  la  chimie,  ne  laissent  pas  même  la  possibilité  d'un  doule. 
Les  organes  extraits  du  cadavre  de  Henri  Lacoste  contenaient  une 
quantité  considérable  d'arsenic  ;  celle  substance  ne  peut  pas  prove- 
nir des  terres  du  cimetière  dans  lequel  il  a  éle  enseveli ,  puisque 
ees  terres  n'en  ont  présenté  aucune  trace  ;  d'où  la  conséquence  né- 
cessaire que  l'arsenic  Irouvé  dans  le  corps  de  Henri  Lacoste  lui  a 
clé  administré  avant  sa  mort. 

Henri  Lacoste  a  dune  péri  victime  d'un  empoisonnement.  Quels 
sont  les  auteurs  de  cet  horrible  attentat  ? 

La  voix  publique  les  avait  déjà  signalés,  et  l'instruction  a  dé- 
montré qu'elle  ne  s'était  pas  trompée. 

Euphémie  Vergés  venait  d'atteindre  sa  vingt-deuxième  année, 
lorsqu'elle  épousa  son  grand-oncle  Henri  Lacoste,  alors  âgé  de 
soixante-huit  ans.  Cette  union  avec  un  vieillard,  dont  le  carac- 
tère et  les  habitudes  étaient  d'ailleurs  fort  peu  agréables,  ne  pou- 
vait offrir  aucun  attrait  à  une  jeune  personne  n  peine  entrée  dans 
le  monde.  .Mais  Henri  Lacoste,  qui  avait  recueilli  depuis  peu  l'héri- 
tée de  son  frère,  possédait  une  fortune  considérable,  dont  l'appât 
tenta,  sans  doute,  la  cupidité  de  sa  nièce. 

L'accord  le  plus  parfait  parut  d'abord  régner  dans  le  ménage. 
Euphémie  Vergés  semblait  résignée  à  la  soumission  la  plus  abso- 
lue. Elle  s'abaissait  jusqu'à  remplir  près  de  son  mari  les  fonctions 
les  plus  abjectes.  Celait  elle  qui  le  rasait ,  qui  lui  lavait  les  pieds  ; 
elle  faisait  dans  la  maison  l'office  d'une  domestique,  et,  par  sa  com- 
plaisance servile ,  clic  flottait  ainsi  en  même  temps  l'amour-propre 
et  l'avariecdc  son  vieil  époux,  qui  se  félicitait  de  son  bonheur. 

Les  soins  assidus  d'Euphémie  Vergés  furent  bientôt  récorap 
M.  Henri  Lacoste,  dès  le  1"  juillet  1841,  fit  un  testament  c 
pbc  par  lequel  il  léguait  tous  ses  biens  à  sa  jeune  épouse. 

Mais  la  bonne  intelligence  qui  semblait  unir  les  deux  époux  oc 
larda  pas  à  être  troublée.  M.  Henri  Lacoste,  qui  souhaitait  ardem- 
ment d'avoir  un  héritier  auquel  il  put  laisser  son  nom  et  sa  fortune, 
voyait  avec  on  profond  chagrin  la  stérilité  de  sa  femme.  Il  en  Gt 
un  jour  la  confidence  à  M.  Lespère,  l'un  de  ses  amis  intimes  :  •  Je 

•  sois  un  homme  bien  malheureux ,  lui  dit-il ,  je  me  suis  marié 

•  pou»  avoir  do  la  postérité,  et  je  ne  puis  plus  espérer  cette  satis- 

•  faction.  J'ai  conduit  ma  femme  aux  eaux  ,  et  les  médecins  i 

•  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'enfants.  —  Vous  t 

•  donc  bien  à  avoir  un  héritier,  dit  M.  Lespére?  — Oui,  1 

•  M.  Lacoste,  cVst  là  mon  but  ;  autrement,  je  ne  me  serais  pas  ma- 

•  rié. —  Mais  vous  l'avez  cet  héritier,  répartit  M.  Lespcre,  car 

•  votre  femme  est  en  même  temps  votre  parente.  —  Oh!  dit 

•  M.  Lacoste,  ce  n'est  pas  seulement  une  raison,  cl  il  ajouta  :  Je 

•  vous  le  confie;  j'ai  fait  mes  dispositions  ;  si  elle  le  savait,  elle 

•  serait  capable  de  m'eropoisouncr  pour  rn  avoir  un  plus  jeune. 

•  —  Tirez-vous  celle  idée  de  la  léte,  dit  M.  Les  père,  votre  femme 

•  est  sons  expérience;  elle  n'est  point  coquette,  ni  femme  du 
»  monde.  —  Mon  ami,  répondit  M.  Lacoste,  vous  voyct  tant  de 
»  choses  dans  ce  monde  ;  je  ne  m'y  fie  pas.  • 

Cétail  environ  un  an  après  son  mariage  que  Henri  Lacoste  fai- 
sait ces  Iristes  confidences  à  son  ami,  M.  Les  père  ;  à  cette  époque, 
il  avait  déjà  le  funeslc  pressentiment  du  sort  qui  lui  était  réservé. 

Euphémie  Vergés,  de  son  coté,  souffrait  de  l'avarice  et  de  la  ja- 
lousie de  son  vieux  mari.  Il  oc  lui  donnait  pas  tout  l'argent  qu'elle 
aurait  désiré  ;  il  la  tenait  pour  ainsi  dire  en  charte  privée  ;  elle  n'a- 
vait pas  mémo  la  permission  d'aller  seule  aux  vêpres  de  la  paroisse, 
et  elle  n'osait  visiter  ses  voisines ,  de  peur  d'exciter  les  soupçons 
d'un  époux  ombrageux. 

Tjndis  qu'elle  supportait  ainsi, les  conséquences  fâcheuses  de 
l'union  mal  assortie  qu'elle  avait  acceptée,  d'autres  préoccupations 
beaucoup  plus  graves  ne  cessaient  de  la  tourmenter.  Elle  avait  sur- 
pris le  secret  que  son  mari  voulait  lui  cacher  ;  le  tel'ament  qui  Fio> 
stitnait  héritière  universelle  lui  était  connu.  Mais  elle  n'ignorait  pas 
combien  était  fragile  un  titre  que  le  moindre  caprice  pouvait 
anéantir.  Sachant  d'ailleurs  combien  sou  mari  désirait  avoir  un 
héritier  de  son  sang,  elle  craignait  qu'il  no  cherchai ,  dans  des  re- 
lations illégitimes,  une  satisfaction  que  le  mariage  n'avait  pu  lui 
donner,  et  qu'il  ne  la  dépouillit  au  profit  de  quelque  enfant  dont 
il  croirait  pouvoir  s'attribuer  la  paternité.  Aussi  surveillait-elJe 
avec  anxiété  la  conduite  de  sou  mari. 

Dons  le  courant  de  l'année  1849 ,  elle  crut  s'apercevoir  de  quel- 
que intelligence  entre  lui  et  l'une  de  ses  domestiques  nommée  Marie 
Dupuy.  Ce  fut  pour  elle  un  nouveau  sujet  de  tourment.  Un  soir, 
ayant  vu  celte  tille  entrer  dans  la  chambre  de  son  mari,  elle  alla 
écouler  derrière  la  porte  rt  elle  crut  entendre  la  voix  de  Marie  Du- 
puy qui  demandait  cent  pistotc* .  et  celle  de  son  mari  qui  ne  von- 
six  cents  francs.  Elle  no  douta  pas  que  ce  fut  leprix 
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•  l'un  commerce  adultère,  et  clic  exigea  que  Marie  Dupuy  sortit  de 
la  maison.  Ce  fut  la  cause  d'un?  brouillcrie  cuire  les  époux,  qui  ne 
cessa  qu'au  départ  de  la  domestique  dont  la  présence  excitait  la 
méfiance  de  la  dame  Lacoste. 

Plus  tard,  une  aulrc  domestique  nommée  Jacquclte  Larrieu 
rapporta,  en  confidence,  à  Euphémie  Verges  ,  que  son  maître  avait 
tenté-  de  la  séduire  eu  lui  utfranl  3,000  fr.  de  rente  ou  une  somma 
de  20,000  fr. 

Euphémic  Verges  se  <xo>  ail  ainsi  cliaquc  jour  exposée  par  l'in- 
fidélité de  son  mari  à  perdre  toutes  se*  espérances.  Aussi,  quelques 
jours  après  la  morl  de  Henri  Lacoste,  elle  disait  a  M"*  Bordes,  en 
parlant  de  Marie  Dupuy  et  de  Jacquclte  Larrieu  :  •  Ces  deux 
i  Tilles  m'en  ont  fait  voir  degri-es.  Si  mon  mari  eut  voeu  longtemps, 

•  ajoula-t-cllc.  j'étaisexposée  ii  ne  rien  avoir,  parce  q c  il  cherchait 
■  à  avoir  un  enfant  pour  lui  donner  tout  son  bien.  • 

Telles  étaient,  en  IS12.  les  dispositions  réciproques  des  deux 
époux  :  d'une  part,  Henri  Lacoste  se  plaignait  de  son  malheur;  il 
commençait  à  se  dégoûter  de  sa  femme,  parce  qu'elle  ne  lui  don- 
nait pas  d'enfans  ;  11  se  défiait  d'elle  ,  et  ta  croyait  capable  de  l'em- 
poisonner pour  partager  sa  fortune  avec  un  époux  plus  jeune;  de 
l'autre,  Euphémie  Vergés,  contrariée  dans  sesgoùls  par  l'avarice 
et  la  jalousie  de  son  mari ,  vivait  dans  la  géne  et  l'isolement,  sans 
jouir  d'aucun  des  avantages  que  la  fortune  semblait  devoir  lui  don- 
ner. Elle  croyait  que  son  mari  la  méprisait  pour  rechercher  set 
propres  servantes,  ct.à  chaque  instant,  elle  craignait  desc  voir  pri- 
vée, par  ses  infidélités,  d'une  succession  qu'elle  convoitait  de  tous 
ses  désirs. 

A  cette  époque,  Joseph  Mcillian  fréquentait  assidûment  la  mai- 
son de  M.  Lacoste.  Il  avait  d'ailleurs  l'occasion  de  voir  Euphémie 
Vergés  chaque  fois  qu'elle  venait  avec  son  mari  à  Riguepcu,  car  ils 
descendaient  chez  Lcscurc,  aubergiste,  où  Mcillian  avait  son  loge- 
ment et  prenait  ses  repas. 

Cet  homme  qui  était  venu  s'établir  dans  le  pays  sans  autres  res- 
sources que  sa  profession  d'instituteur,  n'avait  pas  tardé  à  s'y  faire 
une  mauvaise  réputation.  Il  avait  séduit,  disait-on,  l'une  des  filles 
de  Lescure  qui  était  devenue  cnccinfc,  et  celle  fille  élait  morte  d'un 
avortcmcnl,  que  Mcillian  était  accusé  d'avoir  provoqué. 

La  société  d'un  tel  homme,  presque  septuagénaire ,  parait  devoir 
inspirer  du  dégoûl  à  une  jeune  femme.  Cependant  Euphémie  Ver- 
ges l'avait  admis  dans  sou  intimité.  Il  était,  disait-on,  le  confident  de 
ses  chagrins  domestiques,  et  on  prétendait  même  qu'il  servait  d'in- 
termédiaire à  une  correspondance  secrète  entre  elle  et  un  jeune 
homme  de  Tartes,  qui  avant  son  mariage  avait  recherché  sa  main. 

Les  conseils  d'un  ami  tel  que  Mcillian  étaient  peu  propres  à  ré- 
tablir l'union  entre  les  époux  Lacoste;  d'ailleurs,  la  mésintelli- 
gence une  fois  née  dans  un  ménage  aussi  mal  assorti ,  ne  pouvait 
que  s'jpgraver  de  jour  en  jour.  C'était  la  conséquence  presque  né- 
cessaire de  la  vie  commune  entre  une  jeune  femme,  dont  toutes  les 
inclinations  étaient  froissées ,  et  un  vieux  mari  d'un  caractère  om- 
brageux, inconstant  et  acariâtre.  Aussi  M.  Lacoste  ne  larda  pas  a 
faire  entendre  de  nouvelles  plaintes  sur  ses  chagrins  domestiques. 

Au  mois  de  mars  1843,  il  disait  à  M.  Lcspcrc,  qui  lui  deman- 
dait des  nouvelles  de  M""  Lacoste  :  .Je  suis  très  mécontent  d'elle; 

•  elle  a  une  mauvaise  tète  ;  elle  ne  me  donne  aucune  satisfaction  ; 

•  elle  a  des  bouderies.  Je  vous  assure,  ajoula-t-il,  que  je  suis  très 
disposé  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  fait  pour  elle.  • 

Le  38  avril  suivant,  il  faisait  les  mêmes  doléances  à  M.  Oupony, 
l'un  de  scsamisd'enfancr. Celui-ci  lui  reprochait  de  négliger  ses  an- 
ciennes connaissances,  attribuant  son  indifférence  au  plaisir  qu'il 
trouvait  sans  doute  dans  la  compagnie  de  sa  jeune  femme  :  •  Vous 
-  vous  trompe*  bien,  lui  répondit  Lacoste  avec  un  accent  d'amer  - 

•  tume  très  marqué;  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  je  sois  heureux. 

•  Je  suis  au  contraire  dans  un  martyre,  et  je  suis  sur  le  point  de 

•  retirer  a  ma  femme  tous  mes  bienfaits  ctde  la  déshériter  de  tous 
»  mes  biens.  • 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  Henri  Lacoste  à  la  fin  du  mois  d'avril 
de  l'année  184S.  Il  parloit  de  révoquer  sou  testament;  il  était  sur 
le  point  de  retirer  tous  ses  bienfaits  à  une  femme  qui  s'en  était  ren- 
due indigne.  Mais  il  n'a  pas  eu  le  temps  d'exécuter  ce  projet.  Trois 
semaines  après,  le  poison  avait  tranché  sa  vie,  et  celle  qu'il  voulait 
déshériter  entrait  en  possession  de  sa  riche  succession. 

Quelle  main  criminelle  o  pu  servir  avec  tant  d'opportunité  les 
intérêts  d'Euphémic  Vergé,  et  la  préserver  du  danger  imminent 
dont  elle  était  menacée!' 

La  suite  des  faits  va  répondre  à  cette  question. 

Le  16  mai  1843,  Heun  Lacoste  |>urtit  avec  sa  femme,  vers  le 
milieu  du  jour,  pour  «lier  a  la  foire  de  Rigucpeu;  il  avait  dîné, 
comme  d'habitude .  avant  son  départ ,  cl  rien  n'annonçait  que  sa 
santé  fut  altérée.  En  arrivant ,  il  déposa  son  dictai  chez  Lescure, 
et  il  alla  vaquer  à  ses  affaires.  Entre  trois  et  quatre  heures,  il  se 
rendit  a  la  mairie  pour  demander  un  passeport.  Il  y  rencontra 
M.  Laffonl,  percepteur,  et  ils  entrèrent  ensemble. 

Eu  montant  l'escalier,  Henri  Lacoste  se  plaignit  tout  à  coup  d'é- 


prouver des  fris>ons  cl  des  crampes  d'estomac.  M.  Laffont,  frappé 
de  l'altération  de  ses  traits,  lui  dit  qu'en  effet  il  paraissait  incom- 
modé. •  Oui,  repartit  M.  Lacoste,  dupais  eue  et  (....  Meithana 
voulu  vie  fatrrboirifjr  rut  me  trouve  put  Lien  ;  j'ai  Un  mutaite  générât. , 
Il  ajouta  qu'il  allait  se  retirer  citez  lui  et  qu'il  enverrait  sou  domes- 
tique pour  prendre  une  somme  de  500  francs  que  M.  Laffont  de- 
vait lui  compter. 

Il  partit,  en  ellcl.  bientôt  après,  laissant  sa  femme  à  Rigucpeu. 
Jean  Darieux,  qui  arrivait  en  ce  moment  à  la  foire,  s'arrêta  un  in- 
stant avec  lui.  M.  Lacoste  lui  dit  qu'il  élait  incommodé.  .  Mais, 

•  repartit  Darieux.  il  n'y  a  pas  longtemps.'  —  Non.  dit  Laeostc. 

•  ce  j...  f  de  Mcilhan  m'a  sollicité  à  boire, cl,  depuis,  la  coli- 

•  que  m'a  pris  et  j'ai  envie  de  vomir.  » 

Eu  arrivant  à  son  domicile,  M.  Laeostc  alla  s'asseoir  prés  de 
Pierre  Couinel  qui  travaillait  chez  lui,  et  lui  dit  :  •  qu'il  était  en 

•  proie  à  une  colique  qui  ue  lui  permettait  d'être  bicu  nulle  part, 
>  tant  elle  le  tracassait ,  et  qu'il  avait ,  en  même  temps,  des  envies 

•  de  vomir  qu'il  ne  pouvait  satisfaire.  •  Il  ajouta  que  Ma  L'un  l'a- 
vait obligé  de  boire,  et  que,  depuis  ce  moment,  il  s'était  trouvé  in- 
commodé. Pierre  Cournet  remarqua,  en  effet,  qu'il  avait  l'air  souf- 
frant, et  que  sa  figure  était  blanche  comme  un  linge.  Il  lui  conseilla 
d'aller  se  mettre  au  lit  et  de  boire  de  l'eau  chaude.  M.  Lacoste  ne 
tarda  pas  à  suivre  ce  conseil  ;  il  était  déjà  couché,  lorsque  sa  femme 
revint  de  Rigucpeu. 

Pendant  la  nuit,  des  vomissemens  très  abondans  se  déclarèrent. 
Euphémie  Vergés ,  qui  était  seule  prés  de  son  mari ,  n'appela  per- 
sonne pour  le  soigner.  Elle  balaya  ce  que  le  malade  avait  rendu 
et  jeta  le  tout  dans  la  cave. 

Le  lendemain ,  les  vomissemens  continuèrent.  M.  Lacoste  était 
couché  dans  une  alcôve  p.'cs  de  la  cuisine  ;  on  le  transporta  dans 
une  chambre  plusreliréedelamaisoo,  afin,  disait-on,  qu'il  fut  plut 
éloigné  du  bruit. 

Euphémie  Verges  continua  de  soigner  seule  son  mari.  Elle  te 
trouvait  jour  et  nuit  prés  de  lui  ;  une  servante  couchait,  à  la  vérité, 
dans  la  chambre  du  malade;  mais  elle  no  la  faisait  jamais  lever, 
soit  pour  donner  a  boire  à  M.  Lacoste ,  soit  pour  ramasser  et  jeter  le 
résultatdeses  vomissemens.  Seule,  elle  préparait  les  boisson  «que  son 
mari  devait  prendre,  et  c  était  toujours  elle  qui  les  lui  offrait.  Aucun 
étranger  n'était  admis  près  du  lit  du  malade.  Euphémie  Verges 
disait  qu'il  ne  voulait  voir  personne ,  et  ceux  qui  se  présentaient 
pour  le  visiter  n'étaient  jamais  reçus. 

L'état  du  malade  devenait  de  plus  en  plus  grave.  Les  vomisse- 
mens  se  reproduisaient  toujours  avec  la  même  violence  ;  le  malade 
te  plaignait  d'avoir  le  feu  dans  te  corps  ;  trois  jours  te  passent  ainsi 
sans  que  l'on  songea  faire  venir  un  médecin.  Quand  on  en  parlait 
à  Euphémie  Vergés .  elle  répondait  que  son  mari  ne  roulait  voir 
personne.  Il  est  vrai  que  M.  Lacoste  avait  déclare,  le  premier  jour, 
qu'il  ne  voulait  pas  de  médecins;  mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  per- 
sisté dans  cette  volonté.  Loin  d'avoir  de  la  répugnance  pour  les  mé- 
decins, il  les  consultait  chaque  fois  qu'il  était  malade,  et  il  avait  uoe 
grande  peur  de  la  mort.  D'ailleurs,  lors  même  qu'il  s'y  fut  opposé, 
c'était  pour  Euphémie  Verges  un  devoir  impérieux  d'appeler  un 
homme  de  l'art,  dont  M.  Lacoste  n'culeertaincmcnt  pas  repoussé  les 
soins.  Mais  clic  avait  sans  doute  ses  motifs  pour  ne  pas  le  faire.  Elle 
eut  recours  à  un  autre  expédient;  elle  fil  remettre,  le  quatrième 
jour,  a  M.  Boubée,  docteur-médecin  à  Vic-Fczensac,  une  relation 
sommaire  de  la  maladie  de  son  mari,  et  lai  fit  demander  une  eon* 
sullalion  par  écrit.  Mais  c'était  un  moyen  dérisoire  qui  ne  pouvait 
produire  aucun  résultat  efficace. 

Enfin ,  le  cinquième  jour ,  on  se  décida  à  faire  appeler  M.  Las- 
molles, chirurgien, quiscrenditaussitotpresde  M.Lacoste;  il  recon- 
nut que  le  malade  était  atteint  d'une  irritation  fixe  à  l'estomac  et 
aux  intestins.  On  avait  eu  soin  de  lui  annoncer,  à  son  arrivée,  que 
M.  Lacoste  s'était  trouve  indisposé .  le  mardi  précédent,  jour  de  la 
foire  de  Riguepcu ,  et  que  le  lendemain  il  avait  déjeuné  avec  de 
l'oignon  et  des  tiges  d'ail,  et  qu'il  avait, dans  la  journée,  mange  des 
haricots  ;  qu'à  la  suite  de  ces  repas  indigestes,  il  avait  éprouvé  des 
vomissemens  extraordinaires.  M.  Lasmolles  attribua  celte  maladie 
à  cette  cauie,  mais  ce  n'était  qu'un  mensonge  inventé  pour  donner 
le  changea  ses  observations. 

Il  n'était  pas  vrai  que  M.  Lacoste  eut  déjeuné,  le  mercredi,  avec 
de  l'oignon  <>t  de  l'ail  et  qu'il  eut  dîné  avec  des  barieots,  car  il  avait 
passé  celte  journée  dans  son  lit,  tourmenté  par  des  vomissement 
qui  se  renouvelaient  sans  cesse.  Il  n'était  pas  vrai  que  ses  vomisse* 
mens  se  fussent  déclarés  à  la  suite  des  repas  du  mercredi,  puis- 
qu'ilsavaicnt  commencé  pendant  la  nuit  du  mardi.  C'était  donc  un 
moyen  employé  |xiur  détourner  l'attention  de  la  véritable  cause 
de  La  maladie.  Euphémie  Vergés  avait  sougé  d'avance  à  préparer 
ce  moyen  ;  la  veille  de  la  foire  de  Riguepcu,  elle  disait  que  ton  mari 
avait  mangé,  pour  son  déjeuner,  de  l'oignon,  de  l'ail  et  de  l'oseille, 
et,  comme  si  ellerùt  pu  lire  dans  l'avenir,  elle  prévoyait  que  tout 
cela  lui  ferait  mal.  L'opinion  s'était  ainsi  accréditée  dans  la  maison, 
que  la  maladie  de  M.  Lacoste  provenait  d'une  indigestion. 
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Ainsi  trompé  sur  l«  cause  du  mal .  M.  Lasmolles  se  contenu  do 
prescrire  quelques  remèdes  tendant  à  diminuer  l'irritation  ;  mais 
le  niolade  n'en  éprouva  aucun  soulagement.  Les  vomissemens  se 
renouvelaient  sans  cette,  el  les  forces  «'épuisaient. 

H.  Lasmolles  ne  revint  que  le  lundi,  le  septième  jour  de  la  ma- 
ladie, et  il  trouva  M.  Lacoste  dans  un  eut  beaucoup  plus  grave  que 
l'avant-veille.  Après  avoir  ordonné  quelques  nouveaux  racdiea- 1 
mens,  il  conseilla  d'appeler  M.  Lignac.  médecin  à  Vic-Feiensac,  I 
mais  il  était  irop  lard  ;  Uenri  Lacoste  expira  dans  la  soirée,  avant 
que  M.  Lignac  fut  arrivé. 

Il  est  donc  établi  par  l'information  que,  dans  la  journée  du  16 
nui,  Henri  Lacoste  a  clé  saisi  d'une  indisposition,  à  la  foire  de  Ri- 
guepeu,  au  moment  où  il  venait  de  boire  du  vin  ou  toute  autre  li- 
queur que  Meilban  lui  avait  offerte.  Quelques  iasUos  après,  il  a 
ressenti  des  coliques  et  des  envies  d«  vomir,  elsa  figure  décom- 
posée accusait  les  souffrances  qu'il  éprouvait. 

C'est  dans  la  nuit  suivante  que  les  vomissemens  se  sont  déclarés, 
et  Ils  n'ont  cessé  de  se  renouveler  jusqu'au  jour  de  sa  mort.  Ces  vo- 
missement n'étaient  pas ,  comme  on  clicrcbalt  à  le  faire  croire,  le 
résultat  d'une  indigestion  ;  ils  étaient  évidemment  l'effet  de  l'arse- 
nic dont  on  a  trouvé  plus  tard  tes  traces  dans  le  corps  de  M.  La- 
coste. Ce  poison  lui  a  été  administré,  pour  la  première  fois,  le  16 
mai,  à  la  foire  de  Riguepeu,  et  c'est  la  main  de  Joseph  Mcilhun  qui 
le  lui  a  présenté.  Le  moment  était  bien  choisi,  car  au  milieu  du 
mouvement  de  la  foire,  on  pouvait  ne  pas  savoir  avec  qui  M.  La- 
coste avait  bu  ;  on  pouvait  même  ignorer  que  quelqu'un  l'avait  in- 
vité à  boire,  ot  perdre  ainsi  la  trace  du  coupable. 

Nais  la  quantité  considérable  d'arsenic  trouvé  dans  les  organes 
do  Henri  Laco»tc  prouve  que  ce  poison  loi  a  été  admiaistré  i  plu- 
sieurs reprises.  S'il  l'avait  pris  en  une  seule  fois ,  il  n'eut  proba- 
blement pas  lutté  huit  jours  contre  la  mort  ;  d'ailleurs,  les  vomis- 
serarns  et  les  sécrétions  en  eussent  expulsé  la  plus  grande  partie, 
et  on  n'en  eut  trouvé  dans  son  corps  qu'une  très  petite  quantité.  11 
a  dû  nécessairement  prendre  du  nouveau  poison  pendant  sa  mala- 
die, et  ee  poison  ne  peut  lui  avoir  été  administre  que  par  Euphc- 
mie  Verges;  car  elle  seule  a  soigné  son  mari;  seule  elle  a  préparé 
ses  breuvages  et  les  lui  a  présentés. 

Cest  là  ce  qui  explique  pourquoi  elle  tenait  son  mari  séquestré 
loin  de  tous  les  regards,  ne  quittant  son  ebevet  ni  le  jour  ni  la  nuit, 
remplissant  prés  du  malade  les  fonctions  les  pins  pénibles  et  les 
plus  dégoûtantes.  Elle  espérait  ainsi  faire  disparaître  les  traces  de 
son  crime,  et  l'envelopper  d'un  mystère  impénétrable. 

On  trouve  donc  déjà  la  preuve  de  la  culpabilité  des  deux  accusés 
dans  les  faits  qui  ont  précédé  la  mort  do  Henri  Lacoste. 

Mais,  si  l'on  examine  les  circonstances  qui  l'ont  suivie,  cette 
preuve  deviendra  encore  plus  évidente. 

Lorsque  Henri  Lacoste  rendit  le  dernier  soupir,  Eophérole  Ver- 
ges versa  quelques  larmes,  mais  cette  sensibilité  apparente  fit  bien- 
tôt place  à  d'autres  préoccupations.  Elle  donna  elle-même  le  linge 
destiné  k  envelopper  le  corps  du  défunt,  et  aussitôt  elle  alla  cher- 
cher, dans  le  secrétaire  où  il  était  renfermé ,  le  testament  qui  l'ins- 
tituait héritière  universelle  de  son  mari. 

Le  lendemain  ,  Joseph  Meilban ,  qui  n'était  pas  allé  voir  une 
seule  fois  M.  Lacoste  pendant  tout  le  cours  do  sa  maladie,  s'em- 
presse de  rendre  visite  à  sa  veuve  Eupbémie  Verges,  qui  l'invite  à 
dîner  ;  le  surlendemain,  il  dîne  encore  avec  die,  on  les  voit  se  pro- 
mener ensemble,  et  leur  intimité  parait  s'accroître  chaque  jour. 

Mats,  ta  reconnaissance  de  la  veuve  Lacoste  ne  se  borne  pas  à  ces 
démonstrations  d'amitié.  Le  service  que  Meilhan  lui  avait  rendo 
méritait  une  autre  récompense  ;  Il  ne  l'attendit  pas  longtemps. 

Quelques  jours  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  Henri 
Lacoste,  lorsque  Meilban,  ayant  rencontré  M.  Sabazan,  maire  de 
Riguepeu,  le  conduisit  dans  la  salle  où  il  tenait  son  école  el  lui  dit  : 
•  Vous  êtes  un  homme  à  secret  et  je  veux  vous  en  confier  un  que 
voici  :  M"*  Lacoste  veut  me  donner  un  effet  sur  M.  Castera,  et  clic 
m'a  demandé  si  je  le  connaissais.  Croyez-vous  que  cet  homme  soit  I 
tolvablc?  —  Oui,  répondit  M.  Sabazan,  uu effet  sur  cet  homme ,  I 
c'est  de  l'or  en  barre,  et  vous  êtes,  ma  foi,  bien  heureux!  —  Oh  !  j 
répondit  Meilban,  M1»'  Lacoste  m'a  dit  que  ce  n'était  que  le  com- 
mencement du  bien  qu'elle  voulait  nie  faire.  • 

Lorsque  Meilban  se  fut  ainsi  assure  que  la  créance  élait  bonne, 
il  écrivit  à  Castera,  pour  le  prier  de  passer  chez  lui.  Castera  se  ren- 
dit à  «on  invitation,  et  Meilhan  lui  dit  que  M-  Lacoste  lui  avait 
emprunté  2,000  fr.,  et  qu'en  échange  de  cette  somme,  elle  loi  avait 
cédé,  jusqu'à  concurrence  ,  la  lettre  d»  ehang-  de  1,77*  fr.,  dont 
il  était  débiteur  envers  la  succession  de  Henri  Lacoste.  Meilban 
montra  en  effet  »  Castera  la  lettre  de  change  qu'il  avait  autrefois 
souscrite  au  profit  du  frère  de  M"«  Lacoste,  et  il  fut  convenu 
qu'elle  serait  renouvelée  en  faveur  de  Meilhan. 

Ainsi  Meilban ,  qui  ne  voulait  pas  confier  à  tout  le  monde  le  se- 
cret des  libéralités  dont  il  était  l'objet  ,*  cherchait  à  faire  croire  à 
Caftera  que  b  lettre  de  change  lui  avait  été  cédée  en  retour  de 
l'argent  qu'il  avait  prêté  à  la  veuve  Lacoste;  mais  il  avait  dé- 


claré, au  contraire,  à  M.  Sabazan,  sur  la  discrétion  duquel  il 
croyait  pouvoir  compter,  que  M°"  Lacoste  avait  l'intention  de  lui 
faire  don  de  cette  créance,  et,  plus  lard,  lorsqu'il  eut  le  billet  enlro 
les  mains ,  il  dit  1  M.  Sabazan  que  In  veuve  Lacoste  le  lui  avait 
donné,  fans  prononcer  un  mot  du  prêt  de  2,000 fr. ,  dont  il  avait 
parlé  à  Castera. 

Ce  prêt  n'était  donc  qu'un  mensonge  invente  pour  dissimuler 
aux  yeux  de  Castera  la  libéralité  dont  Meilhan  voulait  faire  un 
mystère. 

Mais,  comme  il  l'avait  annoncé,  cette  libéralité  n'était  que  le 
commencement  du  bien  que  la  veuve  Lacoste  voulait  lui  faire.  Eu 
effet ,  peu  de  temps  après ,  .Meilhan  conduit  une  seconde  fois 
M.  Sabazan  dans  la  salle  d'école .  et  lui  déclara  que  M*"  Lacoste 
avait  l'Intenlfon  de  lui  assurer,  par  obligations,  une  rente  viagère 
de  400  fr.,  et  qu'elle  l'avait  engagé  à  lui  faire  un  modèle  d'acte,  en 
disant  qu'elle  le  signerait  plus  ta  ni.  Meilhan  ajoula  que  lu  veuve 
Lacoste  lui  avait  même  proposé  de  porter  à  !>00  fr.  la  pension 
qu'elle  voulait  lui  faire ,  à  la  condition  qu'il  lui  restituerait  la  lettre 
de  ebango  do  Castera,  et  demanda  conseil  à  M.  Sabazan  sur  le  parti 
qu'il  avait  a  prendre.  M.  Satazan  lui  répondit  qu'à  sa  place  il 
garderait  la  lettre  de  ebange  et  qu'il  se  contenterait  de  la  pension 
dc400fr.  Alors  Meilhan  pria  M.  Sabazan  de  lui  rédiger  un  mo- 
dèle d'acte  pour  la  constitution  de  celte  rente.  M.  Sabazan  fit  ce 
modèle  à  l'instant  même  et  le  remit  à  l'accusé. 

Quelques  jours  après,  Meilban  dit  fi  M.  Sabazan  que  M""  La- 
coste n'avait  pas  voulu  so  servir  de  son  modèle  et  qu'elle  avait 
cllc-mènic  rédige  l'acte.  En  tneme  temps,  il  lui  présenta  un  écrit 
signé  du  nom  de  la  veuve  Lacoste,  et  te  pria  de  le  lire  pour  s'assu- 
rer qu'il  n'y  manquait  rien.  M.  Sabazan  lut  cet  acte,  qui  portait 
constitution  d'une  rente  viagère  de  400  fr.  au  profit  de  Meilhan, 
payable  au  mois  d'août  de  chaque  année.  Il  ne  put  connaître  si  cet 
acte  avait  été  écrit  par  la  veuve  Lacoste,  parce  qu'il  n'avait  jamais 
vu  récriture  de  l'accusée,  mais  il  remarqua  que  ce  n'était  pas  ré- 
criture de  Meilhan. 

Vers  la  même  époque,  Meilban  fit  aussi  lire  cet  acte  à  M.  le 
curé  de  Riguepeu,  et  lui  dit  que  depuis  longtemps  il  était  bien 
dans  la  maison  Lacoste ,  qu'il  avait  donné  des  consolations  â  lu 
veuve,  et  que  celle-ci,  par  reconnaissance,  osait  voulu  lui  faire  cette 
pension.  M.  le  curé  reconnut,  comme  M.  Sabazan,  que  cet  acte  n'é- 
tait pas  écrit  de  la  main  de  Meilban ,  et  il  remarqua  de  plus  qu'il 
contenait  des  fautes  d'orthographe  cl  que  la  signature  vrare  twoitr 
était  précédée  du  mot  Eu/ihemie. 

Au  mois  d'août  suivant,  Meilhan  ,  revenant  un  jour  de  chez  la 
veuve  Lacoste,  rcneonlra  M.  Sabazan,  et  lui  dit,  en  faisant  sonner 
des  écus  dans  sa  poche ,  ou'il  vrnaU  «V  foucArr  U  premier  terme  il, 
ta  prnrion. 

î'n  autre  jour,  il  se  vantail  de  sa  fortune  devant  M.  le  curé 
de  Bazian,  disaut  que  sa  dépense  en  nature  lui  était  assurée 
pour  la  vie,  qu'il  avait,  de  plus,  une  rente  cl  des  capitaux  placés.  - 
En  même  temps  il  tira  de  sa  poche  une  poignée  de  louis,  et  il 
ajouta  que  c'était  sa  bourse  de  tous  ta  jour*. 

D'où  lui  venait  tant  de  richesse,  si  clic  n'était  pas  le  prix  de  sou 
crime? 

Mais  la  veuve  Lacoste  ne  se  bornait  pas  à  payer  de  son  argent  le 
service  que  Meilhan  lui  avait  rendu  ;  clic  lui  témoignait  encore  m 
reconnaissance  en  lui  accordant  ses  bons  offices  chaque  fois  qu'il 
les  réclamait.  Ainsi,  dans  le  courant  du  mois  d'août  1443,  Lcscure 
avoit  chas^  Meilhan  de  sa  maison,  parce  qu'il  le  soupçonnait  d'a- 
voir des  relations  Intimes  avec  sa  femme.  Le  maire  de  Riguepeu 
avait  cherché  inutilement  «les  réconcilier.  Alors  MciJbaci  s'adressa 
à  la  veuve  Lacoste,  qui  intercéda  pour  lui,  et,  grâce  à  son  inter- 
vention, l'affaire  fut  bientôt  arrangée. 

Tandis  qu'Euphémle  Vergés  comblait  ainsi  Meilhan  de  ses  bien- 
faits, elle  songeait  aussi  à  jouir  de  sas  richesses  et  de  sa  liberté. 

Dès  Les  premiers  jours  de  son  veuvage ,  sa  correspondance  était 
devenuo  très  active.  La  femme  Lc-,ctirc  ne  cessait  <fe  porter  ses 
lettres.  Déjà  Eupltéiuic  Verges  parlait  de  mariage.  Déjà  iiiéiuc  son 
choix  était  fait  :  «  Si  je  inc  remarie,  disait-elle  peu  de  jours  aprè-t 

•  la  mort  de  M.  Lacoste,  je  ne  prendrai  pas  d'autre  époux  que 

•  M.  Henri  B"\  de  Tarbcs,  parce  qu'il  a  été  mou  premier  «mou 
»  rcuxl  • 

Bientôt  elle  part  pour  Tarbcs,  el  l'une,  des  premières  visites 
qu'elle  reçoit  en  arrivant  est  celle  du  jeune  Henri  B"\  Dès  le  len- 
demain ,  elle  quitte  le  logement  que  son  mari  avait  loué  dans  celte 
ville,  pour  s'établir  chez  M.  Fourcado,  djns  un  appartement  plus 
somptueux,  qu'elle  meuble  avec  élégance.  Elle  ac.Vlc  de»  chevaux, 
prend  un  cocher;  elle  jouit  enfin  de  tous  les  plui-ir»  du  line. 

Au  milieu  de  ce,  joies  nouvelles,  le  souvenir  de  ton  vieux  mari 
ne  lui  inspire  plus  qu'un  profond  dégoût,  qu'elle  n'a  pas  même  la 
pudeur  de  dissimuler.  Elle  s'en  ctpriiua  un  jour  devunt  plusicur, 
personnes,  avec  un  cynisme  révoltant.  Celait  pendant  qu'elle  fai- 
sait son  déménagement.  La  femme  de  cliambtc,  ayant  trouvé  un 
bonnet  qui  avait  oppnrlenu  à  M.  Lacoste,  demanda  à  ta  utallraxc 
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où  il  fallait  le  placer  :  »  Tirez  cela  <!e  devant  mai,  •  s'écria  Eupbc- 
urie  Vergés,  avec  un  gi.te  de  dégoût.  M.  Fourcadc,  tétnoin  de  cette 
scène,  en  fut  tellement  révolté  qu'il  ne  put  garder  le  silence.  Il  fil 
observer  à  la  veuve  Lacoste  <iu'il  n'élait  pas  couvcnable  de  témoi- 
gner devant  tout  le  monde  le  peu  de  regret  que  lui  causait  la  mort 
si  récente  de  son  mari,  de  son  bienfaiteur,  de  celui  à  qui  elle  de- 
vait sa  brillante  fortune  :  — Ah!  répoudil-cllc,  si  vous  saviez  tout 
et  qu'il  n>'a  fait  ^ulTrii! 

Hais  ce  souvenir  iiniiortun  qu'elle  clicrehait  en  vain  à  rcjiousscr, 
la  poursuivait  au  milieu  de  son  opulenec.  Dcu\  fois  M""  Fourcade, 
en  entrant  dans  sou  appartement ,  la  vil  IrcmLlautc,  eu  proie  » 
une  agitation  étrange.  -  Qu'avci-vous,  lui  dcmuuda-l-cJlc  ;  chaque 
•  fois  <|uc  je  viens,  je  vous  fui-,  peur.  —  Je  pensais  en  ce  moment 
-  h  oiutt  mari,  dit  Enphcttiie  Vergé*  ;  s'il  me  voyait  au  milieu  de 
>  ces  meubles!  .  Etait-ce  te  cri  de  su  conscience  qui  lui  reprochait 
d'avoir  acUcté  par  un  crime  les  rieuesscs  dont  elle  se  voyait  en- 
tourée?... 

Cependant,  M.  Fourcadc  ne  tarda  pas  à  cire  averti,  par  l'un  de 
ses  voisins,  qu'on  axait  vu  -oi-tir,  à  minuit,  un  jeune  boiumc  de 
l'appartcnirnt  de  lu  veuve  Lacoste.  Il  crut  d'abord  que  c'était  un 
débiteur  du  la  succession  qui  voulait  éviter  d'être  connu.  Huis  il 
s'assura  bientôt  que  c'était  le  jeune  Henri  D"*,  qui  venait,  presque 
tous  le*  soirs,  v  isiter  EtipUéraic  Verge» ,  et  qui  uc  sortait  de  chez 
elle  qu'à  minuit.  M""  Fourtadc  ne  voulant  pas  que  sa  maison  fut 
nrtiM  un  lieu  de  rendez-vous  nocturne ,  lit  à  ce  sujet  quelque»  ob- 
servalious  à  lu  veuve  Lacoste  cl  t'avertit  que  sa  conduite  avait  déjà 
éveillé  l'attention  du  publie.  Euphémie  Vergés  lui  répondit  en 
souriant  :  «L'opinion  publiqucni'cs!  indifférente ;  je  suis  miiitrcsso 
de  mes  actions.  »  - 

M»'  Fourcade,  iodignée  d'une  pareille  réponse ,  la  quitta  en  dé- 
clarant qu'elle  ne  pouvait  jkis  tolérer  plus  longtemps  une  telle  con- 
duite dans  sa  maison. 

La  veuve  Lacoste  se  trouvait  donc  très-heureuse  d'être  délivrée 
du  vieux  mari  qui  IVreriif  tant  fnit  tovffrir.  Elle  goûtait  enfin  tes 
jouissances  de  la  forluuc,  dont  l'avarice  de  sou  époux  l'avait  trop 
longtemps,  privée;  elle  pouvait  maintenant  se  livrer  en  toute  li- 
berté à  une  inclination  que  le  mariage  avait  cuntrarlée;  elle  sou- 
riait à  l'espoir  de  s'unir  bientôt  à  celui  qui  avait  été  son  premier 
amoureux. 

Mais  l'opinion  publique  qu'Euphémic  Vergés  affectait  do  mé- 
priser, commençait  à  s'élever  contre  elle.  Le  genre  de  maladie  au- 
quel Henri  Lacoste  avait  succombé  et  la  manière  si  subite  dont  il  fut 
atteint  parcelle  maladie,  avaient,  dés  le  principe,  excité  quelques 
soupçons.  Euphémie  N  ei  ges  avait  cherché  à  les  détourner  en  attri- 
buant la  mort  de  *>u  mari  à  des  causes  mensongères.  Aux  uns,  elle 
débitait  la  même  lubie  qu'on  avait  racontée  à  M.  Lasmolles,  chi- 
rurgien, lorsqu'il  était  veau  pour  la  première  fuis  voir  le  malade. 
M.  Lacoste,  disait-elle,  s'était  senti  indisposé  le  jour  de  la  foire  de 
Itiguepcu;  cependant  il  s'était  levé  le  lendemain ,  et,  après  avoir 
déjeune  avec  du  pain,  de  l'oignon  tt  de  l'ail,  il  avait  encore  dîné 
copieusement ,  malgré  les  observations  qu'elle  lui  avait  faites.  Ce- 
lait à  la  suite  do  cette  imprudence  qu'il  était  tombé  malade;  à 
d'autres  elle  disait  que  la  maladie  de  son  mari  s'était  déclarée  à  la 
suite  de  deux  repas  indigestes  qu'il  avait  faits  le  jour  de  la  foire; 
a  d'autres  enfin  elle  racontait  que  son  mari  avait  succombé  par 
l'effet  d'une  hernie  quei'cffort  d'un  vomissement  avait  lait  sortir. 
Elle  ajoutait  même  que  le  médecin,  des  qu'il  avait  connu  l'existence 
de  cette  hernie,  avait  déclaré  que  le  malade  était  perdu.  C'était 
encore  un  grossier  mensonge;  car  M.  Lasmolles  u déposé,  au  con- 
traire, qu'usant  entendu  |tarlcr  de  celle  prétendue  hernie,  il  avait 
interrogé  M.  Lacoste  à  ce  sujet,  et  que  celui-ci  lui  avait  déclaré 
qu'il  n'avait  point  de  hernie. 

Cet  explications  contradictoires  étaient  peu  propres  à  détruire 
le»  soupçons  que  la  mort  si  prompte  de  Henri  Lacoste  avait  fait 
■mitre.  La  conduite  scandaleuse  de  la  jeune  veuve  leur  donna 
bientôt  une  nouvelle  force.  Mais,  lorsqu'on  vil  Euphémie  Ver- 
gés comLtcr  Mcilban  de  ses  bienfaits  ,  chacun  se  dit  :  •  C'est 
sans  doute  le  prix  du  verre  de  vin  que  Mcilban  a  fait  boire  au 
malheureux  Lacoste  le  jour  de  la  foire  de  liiguepeu,»  et  bien  tôt  la 
clameur  publique  s'éleva  contre  le»  deux  accusés. 

La  veuve  Lacoste  ne  voulut  pus  paruUrc  reculer  devant  le  dan- 
ger. C'est  alors  qu'elle  écrivit  à  M.  le  procureur  du  roi  pour  solli- 
citer ellc-nicinc  l'cshumalion  du  corps  de  son  mari,  espérant  peut- 
être  que  le  temps  aurait  effacé  les  traces  du  poison.  Elle  chargea 
en  même  temps  l'huissier  LabuJie  d'aller  a  Riguepeu,  de  s'informer 
du  nom  des  personnes  qui  avaient  répandu  contre  elle  des  propos 
diffamatoires  et  d'annoncer  qu'elle  était  dans  l'intention  d'exercer 
des  poursuites  rigoureuses  contre  ses  calomniateurs. 

L'huissier  LaUulic  s'acquitta  parfaitement  de  celle  commission, 
lise  rendit  notamment  clirz  lu  maire  et  le  curé  de  Aigvepeu,  dont 
le  témoignage  était  surtout  ii  craindre  ;  il  déclara  que  la  veuve  La- 
coste allait  poursuivre  tous  ceux  qui  avaient  parle  contre  elle  ;  il 
citait  eu  même  temps  des  articles  de  loi  en  vertu  desquels  le*  ca- 


lomniateurs devaient,  disaient-ils,  élrc  condamnes  à  de»dotuiutigcs- 
inlérèts  et  à  tu  peine  des  travaux  forcés.  Il  revint  encore  une  fois 
faire  la  même  déclaration  chez  M.  le  maire,  la  veille  du  jour  où  ce 
fonctionnaire  devait  se  rendre  devant  M.  le  procureur  du  roi  pour 
lui  deunerdes  rensrignemens  sur  cette  affaire. 

Mais  tout  cela  n'était  qu'un  moyen  d'effrayer  les  témoins  pour 
obtenir  leur  silence .  car  bientôt  la  veuve  Laeoite ,  au  lieu  de  don- 
ner suite  à  toutes  ses  menaces ,  disparut  de  son  domicile ,  et  toutes 
les  recherches  qu'on  a  faites  depuis  ce  moment  pour  découvrir  sa 
retraite  sont  restées  sans  résultat. 

Mcilban  seul  a  pu  être  arrêté.  On  a  saisi  dans  son  domicile  une 
lettre  de  change  de  I77i  fr.,  renouvelée  à  son  profil  par  Castcra, 
et  une  somme  de  820  fr.  en  or  ou  eu  argent.  Mais  l'ac'e  de  consti- 
tution de  la  rente  de  400  fr.  avait  déjà  disparu  ;  Il  a  été  impossible 
de  le  retrouver. 

lutcrrog-é  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'instruction.  Meilhan 
s'est  efforcé  de  repousser  les  charges  accablantes  qui  s'élèvent  con- 
tre lui.  Mais  il  n'a  pu  trouver,  pour  se  justifier,  que  des  explication* 
embarrassées  ou  invraisemblables,  ou  de»  dénégations  dénuées  de 
preuves  qui  sout  contredites  par  les  léoioiguugcs  recueillis  dans 
l'information. 

Il  soutient  d'abord  que  le  10  mai,  jour  de  la  foire  de  Riguepeu, 
Henri  Laroslcn'a  pas  bu  avec  lui  ;et,  pour  justifier  celte  allégé  lion, 
il  prétend  avoir  passé  tout  l'après-midi  avec  M.  Molhe,  l'un  de  ses 
amis,  sans  le  quitter  un  seul  instant.  Mais  M.  Motlie,  entendu  dans 
l'information,  a  déclaré,  au  contraire,  que  Mcilban,  après  s'élre 
promené  longtemps  avec  lui  sur  le  champ  de  la  foire ,  l'a  quitté 
avant  trois  heures  ;  et  c'est  précisément  à  cette  heure  qu'il  a  dù 
conduire  M.  Lacoste  chez  lui  pour  lui  offrir  le  breuvage  empoi- 
sonné; car  c'est  entre  trois  et  quatre  heures  qu'Ueori  Lacoste  a 
ressenti  les  premières  atteintes  du  poison. 

I.e  témoignage  de  M.  Mothc,  que  Mcilban  avait  invoqué  pour  sa 
justification,  n'a  donc  servi  qu'à  le  convaincre  de  mensonge. 

D'ailleurs,  il  ctl  impossible  de  douter  que  M.  Lacoste  ait  bu 
chez  Meilhan ,  puisque  c'est  M.  Lacoste  lui-même  qui  l'a  déclaré 
quelques  rnometu  après  à  trois  personnes  dont  le  témoignage  ne 
peut  être  suspecté. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  s'expliquer  sur  la  lettre  de  change  de 
1773  francs,  l'accusé  a  déclare  qu  environ  deux  mois  après  la  mort 
de  M.  Lacoste,  Euphémie  Vergés  étant  un  jour  occupée  à  arranger 
les  papiers  de  lu  succession ,  disait  que  son  mari  ne  gardait  jamais 
d'argent;  qu'il  lui  offrit  alors  de  lui  escompter  une  lettre  de  change 
de  1778  fr.  sur  Castcra  ;  que  le  lendemain  il  rcviul  chez  la  veuve 
Lacoste,  lui  compta  le  montait!  de  la  lettre  de  eliangc,  cl  reçut  le 
titre  eu  retour  de  celle  somme. 

Celle  déclaration  n'est  encore  qu'un  mensonge  ;  d'abord  Meilhan 
lie  dit  pas  la  vérité  lorsqu'il  prétend  n'avoir  reçu  la  lettre  de  change 
que  deux  moi»  après  la  mort  de  M.  Lacoste;  car  II  résulte  de  l'in- 
formation que  M.  Lacoste  était  mort  seulement  depuis  quelque* 
jours  lorsque  l'accusé  a  parlé  de  cette  lettre  de  change  à  M.  Saba- 
zan.  et  lorsqu'il  l'a  présentée  à  Castcra.  Unis  la  suite  de  son  récit , 
Mcilban  n'est  pas  d'accord  avec  lui-même ,  car  lorsqu'il  a  montré 
la  lettro  de  change  à  Castcra  ,  il  lui  a  dit  qua  la  veuve  Lacoste  la 
lui  avait  donnée  en  échange  d'une  somme  de  3,000  fr.  qu'il  lui 
avait  prêtée. 

Aujourd'hui  il  ne  parle  plus  de  ce  prêt  de  2,000  fr..  il  dit  seule- 
ment qu'il  a  compté  à  la  veuve  Lacoste  le  montant  de  la  lettre  de 
change;  mais  cette  nouvelle  raison  n'est  pas  plus  vraisemblable 
que  la  première;  en  effet,  lorsque  Meilhan  est  venu  habiter  Rigue- 
peu ,  il  était  sans  aucune  ressource.  Il  s'était  dépouillé  de  tout  pour 
établir  à  Vic-Fezenzac  la  pharmacie  de  sou  fils,  sa  profession  d'ins- 
tituteur devant  lui  piocurer  à  peine  de  quoi  fournir  à  ses  dépense*. 
Comment  aurait-il  pu  se  trouver  en  position  de  prêter  à  la  veuve 
Lacoste  une  somme  aussi  considérable,  et  de  garder  encore  à  sa 
disposition  celle  de  820  fr.  qu'on  a  saisie  dans  sou  domicile? 

Cette  prétendue  négociation  ,  racontée  par  Meilhan  do  deux  ma- 
nières différente* ,  n'est  donc  qu'une  fable  inventée  pour  expl  iquer 
la  possession  d'un  titre  qui  l'accuse."!!  n'a  pas  acheté  ce  litre ,  il  l'a 
reçu  de  la  générosité  de  ta  complice  ;  c'est  lui-même  qui  en  a  fait 
deux  (bit  l'aveu  à  M.  Sebazan. 

Meilhan  a  été  bien  plu*  embarrassé,  lorsqu'on  l'a  interrogé  sur  la 
pension  viagère  de  400  franc*  donlon  a  vu  le  titre  entre  ses  mains. 
11  e»t  obligé  de  convenir  qu'il  a  fait  rédiger  un  modèle  à  M.  Saba- 
zan ,  et  qu'il  lui  a  ensuite  montré  un  acte  portant  constitution  d'une 
rente  de  400  fr.  et  signé  du  nom  de  la  veuve  Lacoste. 

Mai*  voici  comment  11  explique  l'origine  de  cet  acte  :  •  Mon  fils, 
>  dît-il,  me  sollicitait  sans  cesse  de  contribuer  à  l'entretien  de  l'un 
»  de  ses  enfons  qui  est  au  séminaire  de  Vic-Fcxcnsac.  J'avais  loo- 
»  jour»  refusé  de  (aire  ce  sacrifice,  parce  que  je  voulais  convertir 

•  le  fruil  île  mes  économies  pour  le  temps  où  je  ne  pourrais  plus 

•  travailler.  Il  y  a  cinq  oa  six  mois ,  mon  fils  écrivit  à  M.  le  curé 

•  pour  le  prier  de  m'en  perler.  M.  le  curé  ne  roulant  pas  se  char- 

•  ger  de  celle  mission  ,  remit  la  lettre  à  M.  Sabazan,  qui  me  U 
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cittmiuniqiin.  Je  répondis  que  je  ne  voulait  rien  faire,  et  fajou- 
Ini  que  j'axais  l'intention  de  pigeonnes  capitaux  a  rente  viagère . 
f  Je  te  priai  ou  même  instant  <lc  me  faire  un  modèle  d'aclcsous 
le  nom  de  M»'  Lacoste  qui  n'en  savait  rien.  M.  Sabazan  me  re- 
mit ce  modèle.  Il  me  sembla  qu'ilélait  trop  bien  védigé  j  je  le  re- 
fis a  ma  manière  ,  et  je  le  montrai  à  M.  Sakazan.  J'avais  min  au 
bai  île  cet  acte  lc>  roots  ••  veuve  Lacoste  ,  •  niais  j'avais  eu  soin 

de  déglli-er 


écriture.  Je  fis  tout  cela  dans  l'intention  Je 
faire  croire  à  mon  fils,  quand  mes  infirmité*  m'obligeraient  à  me 
»  retirer  chez  lui.  que  mes  revenus  provenaient  d'une  rente  via- 

•  gère  qu'on  m'avait  doninr.  Et  pour  lui  laisser  ignorer  que  j'a- 

•  vais  place  mes  capitaux,  je  voulais  persuader  à  M.  Sabazan  que 
»  celte  renie  existait  réellement,  afin  qu'il  put  en  rendre  téruoi- 

•  gr.ugeà  mon  lits.  > 

Ici  eneorc  l'accusé  en  impose,  en  disant  que  c'est  à  l'occasion  de 
la  lettre  de  son  (ils  qu'il  a  parle  à  M.  Sabazan  de  la  pension  de 
400  fr.  et  qu'il  l'a  prie  de  rédiger  le  modèle  de  l'acle  par  lequel 
cette  rente  devait  être  constitué*.  M.  le  curé  de  Riguepen  déclare 
en  effet  qu'il  a  reçu  une  lettre  dont  parle  Meiltian  ,  tris  longtemps 
avant  la  mort  de  M.  Lacoste,  M.  Sabazan  affirme  également  qu'il  a 
communiqué  cette  lettre  à  Meilhan, bien  antérieurement  i  l'époque 
où  l'accuse  loi  a  parlé  de  la  pension  de  400  fr.  et  que  le  modèle  de 
l'acte  n'a  pas  été  rédigé  à  cette  occasion. 

Mai»  l'invraisemblance  choquante  du  récit  de  Mellhan  suffit  pour 
en  démontrer  la  fausseté.  Ilot  impossible d*admeltreque  l'accusé, 
dans  le  seul  but  de  persuader  à  son  fil»  l'existence  d'une  pension 
imaginaire,  ail  fait  rédiger  i  M.  Subaran  le  modèle  de  l'acte  par 
lequel  cette  pension  devait  lui  être  assurée;  qu'il  ait  choisi,  pur  le 
seul  effet  du  hasard,  le  nom  delà  veuve  Lacoste,  pour  le  faire  figu- 
rer dans  ectaete  ;  qu'il  ait  ensuite  fabriqué  lui-même  un  titre  revelu 
d'une  fausse  signature ,  et  qu'il  soit  allé  le  montrer  au  maire  et  au 
curé  de  Rigucpcu,  en  leur  disant  qu'il  le  tenait  de  la  générosité  de 


D'ailleurs,  comment  l'accusé  pouvait-il  espérer  tromper  son  fils 
par  celte  grossière  comédie?  Comment  pouvail-il  croire  que  sa  ruse 
ne  serait  pas  découverte?  Si  cette  constitution  de  rente  n'eut  été 
qu'une  invention  de  Mcilhan,  la  veuve  Lacoste  n'eût  pas  manqué 
do  la  démentir,  et  le  fil»  de  l'accusé,  intéressé  k  connaître  les  res- 
sources de  son  père,  n'eut  pas  lardéà  découvrir  la  vérité. 

Ce  qui  prouve  enfin  que  le  but  de  l'accusé  n'était  pas  de  tromper 
son  fils  snr  la  véritable  origine  de  ses  ressources  en  lui  persua- 
dant l'existence  réelle  de  celle  pension ,  c'est  qu'il  a  tenu  un  lan- 
gage tout  différent  à  un  témoin  qu'il  savait  être  en  relations  fré- 
quentes avec  ce  même  fils.  M  dit ,  eu  effet .  mi  jour  à  M.  Tliener, 
chirurgien,  en  lui  montrant  l'acte  de  constilutiui)  de  rente,  que  cet 
acte  n'avait  rien  de  sérieux  ;  qu'il  l'avait  fabriqué  lui-même  en  dé- 
guisaol  son  écriture,  cl  qu'il  as  ail  fait  courir  le  bruit  de  l'existence 
de  cette  rente,  alin  de  pouvoir  inspirer  plus  de  confiance  et  se  pla- 
cer dans  une  (tonna  maison  quand  il  serait  obligé  de  cesser  ses 
fonctions  d'instituteur.  • 

Mcillian  e*l  appelé  a  rendre  compte  de  ses  anteceden*.  Il  habi- 
tait Rigucpcu  depuis  six  ans;  il  a  un  fils,  pharmacien  à  Vic-Fexen- 
soc,  pour  rétablissement  duquel  ilaabandonné  le  bien  de  sa  femme. 
Ses  ressources,  comme  instituteur,  se  réduisent  à  très  peu  de  chose. 
Il  se  défend  d'avoir  cause  l'avortcment  dont  est  morte  la  fille  de  l'au- 
bergiste Lcscure,  ebez  lequel  il  demeurait,  et  d'avoir  été  surpris 
plus  tard  par  le  père  chez  la  mère.  Lcscure  a  lui  même  reconnu 
l'erreur  de  sa  jalousie.  Il  élait  reçu  familièrement  chez  les  époux 
Lacoste  qui  lui  paraissaient  foire  bon  ménage  ;  il  soutient  ne  pas  avoir 
eu  connaissance  immédiate  de  la  maladie  de  Henri  Lacoste,  et  ne 
pas  en  avoir  soupçonne  la  gravité.  Il  est  faux  qu'il  lui  ail  offert  un 
verre  de  vin.  Mcilhan  prétend  avoir  payé  en  écus  à  M-*  Lacoste 
l'eflel  de  I77J  fr.  sur  5,000  francs  d'économies  qu'il  possédait. 
S'il  a  parlé  de  placement  en  viager  c'était  pour  se  mettre  k  rouvert 
des  importunilés  do  son  fils. 

Interrogée  à  son  tour,  M"»  Lacoste,  avec  un  accent  légèrement 
gascon,  rend  compte  de  son  mariage.  Elle  se  loue  des  égards  et  de 
la  générosité  de  son  mari  ;  elle  lui  rendait  avec  plaisir,  dit-elle,  tes 
soins  qu'on  qualifie  d'abjects.  Elle  soignait  son  mari  dans  sa  mala- 
die, mais  1rs  autres  personnes  de  la  maison  pouvaient  aussi  l'ap- 
procher. C'est  par  la  volonté  de  M.  Lacoste  que  sa  porte  élait  in- 
terdite aux  visiteurs.  Il  prenait  en  outre  des  remèdes  secrets,  dont 
sa  femme  ne  connaissait  ni  la  composition  ni  la  provenance,  pour 
se  traiter  d'anciennes  maladies.  Au  sujet  delà  lettre  de  change, 
M«  Lacoste  prétend  avoir  reçu  les  fond*  immédiatement  de  Mcil- 
han contro  le  litre,  tandis  que.  Meilhan  dit  n'avoir  payé  qu'ensuite. 

M»  Lacoste  soutient  n'avoir  eu  aucune  intention  en  jetant  elle- 
même  les  vomissement  de  son  mari. 

Elle  a  fait  appeler  les  médecins  en  temps  utile.  Le  projet  de 
rente  viagère  a  Mcilhan  est  une  pure  fable  imaginée  par  ce  dernier. 
Nouscroyons  pouvoir  passer  sous  silence  les  longues  explications 
des  médecins  et  des  chimistes.  L'arsenic  était  k  trop 

que  par 


l'empoisonnement.  Cependant  M.  Dcvcrgic.  chimiste,  sur  l'inter- 
pellation de  M"  Alcm,  reconnaît  que  M.  Laro«tc  n  pu  s'empoi- 
sonner lui-même  par  imprudence,  s'il  s'e-l  administre,  lier»  de» 
conditions  de  la  .science  médicale,  le  renié-lr  secret  appelé  r  i  , .t. 

Plusieurs  témoins  dépo«enl  encore  des  plaintes  de  M.  Lacoste 
sur  le  compte  de  sa  femme  et  de  ses  Un'atives  auprès  des  ser- 
vantes. 

M.  Vigne,  médecin  à  Tarbes,  est  interrogé  sur  les  projets  de 
mariage  de  M""  Lacoste,  succc-'-iveincnt  avee  plusieurs  jeunes  g  us 
de  celte  ville.  Il  a  entendu  parler  de  M.  Perrin  .  pharmacien  fit 
M.  Montégut.  avocat.  M"  Ai  tu  «lit  que  le  mark.*'-  avec  M.  Monté- 
gut  élait  arrêté  lorsque  ce  ratai  procès  l'a  rompu.  Du  restct'S  deman- 
des en  tiiari-igcont  été  adressées  a  M"**  Lacoste  depuis  «on  veuvage- 

M.  Dcvergic.  expert,  rappelé,  pen^c  que  la  mort  de  M.  Lacoste 
nesaurait  être  attribuée  à  un  étranglement  de  hernie. 

Plusieurs  témoins  déposent  en  patois  dc>  propos  qu'ils  ont  en- 
tendu tenir  a  M.  Lacoste  pendant  !a  fjire;  lan1.il  il  se  plaignait  dt 
ses  maux,  jurait  contre  le»  mcdcdus.  rappelait  ses  fredaines  et  sY- 
tonnait  que  ses  .servantes  se  refusassent  à  se  livrera  lui  pour  de 
l'argent  en  aussi  grinde  quantité  qu'il  Ic.ir  eu  .iffrait. 

Jacquettc  Larrieux,  dite  la  Un'rit,  est  une  fille  de  18  ans.  f>rl 
jolie,  d'une  bonne  tenue.  Elle  s'exprime  avec  facilité  et  modestie. 
Le  jour  de  la  foire  de  Itlguepeti ,  .M.  Lacoste  l'a  fait  bien  rire  en 
dansant  devant  plusieurs  personnes  cl  se  vantant  d'avoir  été  dans 
sa  jeunesse  un  grand  enjôleur.  Lac. i sic  couchait  dans  l'alcôve  de  la 
cuisine,  pendant  sa  maladie,  Jarquetle  y  couchait  aussi.  Lorsqu'il 
a  été  transporté  dans  sa  chambre  clic  l'y  a  vu  encore.  M™1"  Lacoste 
a  paru  triste  au  moment  de  la  mort,  mais.  cl!e  est  allée  prendre  le 
testament  cl  s'est  consolée. 

Le  rsÉsintsT.  M™"  Lacoste  loupronnait-ellc  son  mari  d'ivoir 
fait  des  propositions  aux  serrantes?  Parlez  sans  crainte ,  vous  n'a- 
vez, sous,  rien  à  vous  reprocher  ,  c'est  un  éloge  que  vous  méritez 
de  recevoir  en  public. 

Le  témoin  rougit  et  répond  avec  fermeté  :  .  Il  m'a  offert  une  foi» 
2,000  fr.  de  rente,  je  ne  lui  ai  pas  répondu  ;  une  autre  lois  il  m';i 
dit  que  j'étais  pour  cette  somme  sur  son  testament  qu'il  avail  raii 
derrière  une  glace.  —  Laissez-moi  tranquille  avec  votre  testament7 
—  Faul-il  que  je  le  déchire  ?  —  Comme  il  vous  plaira  :  faites  i  île. 
je  vous  assisterai. 

M"'  Lacoste  faisait  la  barbe  à  son  mari.  Jaeqncttc  l'a  vue  une 
fois  lui  rogner  les  ongles  des  pieds. 

M"  Ait*.  On  appelle  cela  de  l'abjection,  <Y«l  du  dévoilement. 

Lr.  rnocinn  a  di  roi.  C'e«t  du  calcul. 

Li  MiÉsiDKvr:  C'est  tout  ce  qu'il  sous  plaira.  Cela  sera  plaidé. 

Le  maire  de  Itigucpeu  dépose  dans  un  sens  si  partial  en  faveur 
de  Mcilhan  dont  il  élait  l'ami,  que  le  président  et  le  procu- 
reur du  roi  lui  adressent  de  sévères  admonestations.  Lors  de  l'au- 
topsie de  la  fille  Lcscure,  il  n'a  tenu  aucun  compte  de  ta  probabi- 
lité d'un  avortement  que  lui  attestait  M.  le  docteur  Sabotier  et  n'a 
pas  informé  la  justice;  il  a  fallu  eu  quelque  sorte  que  la  clameur 
publique, l'y  forçai,  pour  qu'il  fit  un  rap|xirt  -oir  les  soupçons  d'em- 
poisonnement  de  M.  Lacoste,  qui  pbr.airnt  sur  .Mcilhan. 

Le  curé  de  Rigucpcu  a  vu  la  formule  de  la  donation  de  100  lr . 
de  rente  viagère  que  M™*  Lacosle  a  signé  à  Mcilhan.  Il  a  regardé 
cela  comme  une  aumône. 

Le  curé  de  Razian  a  interprété  les  largesses  de  M™*  Lacoste  j 
Meilhan  ,  par  les  services  discrets  qu'il  lui  aurait  rendus  en  com- 
muniquant por  son  intermédiaire  nvecun  jeune  homme  de  Tarbes. 
M"*  Lacoste  nievivement. 

Le  docteur  Sabatier  qui  a  Imite  la  fille.  Lcscure,  dépose  en  bal- 
butiant. Meilhon  l'accuse  de  la  plus  cravse  ignorance.  La  grossesse 
était  visiblcel  il  l'a  traitée  eu  la  saignant  au  pied.  Sur  l'invitation 
de  M.  le  président,  M.  Flandin.un  des  esperts,  interroge  le  té- 
moin, mais  sans  lirerdc  lui  aucune  affirmation  précise. 

M.  Foureadc,  épicier  n  Tarbes  ,  a  lo^é  chez  lui  M"***  Lacoste,  si- 
tôt après  la  mort  de  son  mari,  donl  elle  p.irlail  avee  un  ds-goùt  ré- 
voltant. Elle  recevait  chez  elle  un  jeune  homme  qui  ne  sortait  qu'n 
minuit.  M""  Foureadc  <e  chargea  de  notifier  à  M""  Lacoste  que 
ces  allures  compromet'oient  la  maison.  Kilo  répondit  qu'elle  était 
libre  de  ses  actions.  Le  témoin  reconnaît  que  M.  Lacoste  avail  In 
plus  grande  antipathie  pour  les  médecin». 

M""  Lacoste  accuse  le  témoin  de  partialité.  M.  Lacoste  lui  avait 
rendu  des  services  d'argent  lotit  elle  pourrait  revendiquer  la  resii- 


M.  Foureadc  entre  en  de  longues  explications  sur  des  cf»«io«»  »»- 
muUrt  que  M1"  Alch  appelle  dessus  manutti.  M.  Foureadc  dé- 
clore qu'il  ne  craint  pas  un  procès  civil. 

M.  Hyppiilite  Rerrens,  le  prétendu  de  Tarbes,  excite  une  vive  cu- 
riosité. Il  a  mauvaise  tournure  et  porte  de  fortes  moustaches  d'un 
blond  ardent  ainsi  que  te*  cheveux. 

Il  nie  avoir  eu  d'autres  rapports  avec  Euphémic  Vergés,  avant 
son  mariage,  que  des  rapports  de  politesse.  Il  a  songé  plus  sérieu- 
sement a  elle  depuis  le  veuvoge.  Jnequclle  Larrieux  déclare  forrael- 
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rie  il  maintes  reprises  Je  M.  Bcr-  I  eusattonà  sa  chargent 

I  trois  témoins,  mais  toa 


IcmcBt  que  M"'  Lacoste  lui  a 
rens,  comme  de  son  premier  amoureux. 

N.  Monlégnt,  l'autre  prétendant,  ne  peut  donner  aucun  éclair- 
cissement utile  à  la  cause. 

M.  Labudic.  huissier  à  Vic-Fczcnsac.  a  été  employé  par  M.  La- 
coste qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  rigide  envers  ses  débiteur*.  Con- 
sulté par  la  veuve  sur  ce  qu'elle  devait  faire  pour  détruire  les  bruits 
répandu;  sur  son  compte,  il  a  répondu  qu'il  fallait  pour  son  hon- 
neur poursuivre  les  calomniateurs  en  dommages-intérêts,  lia  parlé 
dans  cesens  au  maire  et  au  curé. 

M.  Duvalle ,  agent  de  change  à  Toulouse ,  a  reçu  la  visite  d'un 
inconnu .  âgé  d'une  cinquantaine  d'année  j  ,  de  bonne  mine  et  par- 
lant bien  ,  qui  lui  a  fait  des  ouvertures  sur  le  moyen  de  mettre  à 
couvert  Ici  bien,  d'une  personne  impliquée  dans  une  affaire  cri- 
minelle. l.c  témoin  a  refusé  de  se  racler  de  cette  affaire  qu'il  soup- 


étre  celle  d 


I.;: 


JS<C 


connaît  1/ 

M.  Cavailuil.nt 
*a  veuve  lui  a  roof 
foisonnement  .  il  < 
fuir ,  si  elle  (  lait  < 

et  que,  forte  de  sou  innocence,  clic  allait  demander  l'exhumation  à 
M.  le  procureur  du  roi.  Alors  lu  témoin  n'a  plusdoutéde  son  iono- 


M 

ire  n  Fczcnsoc,  avait  la  confiance  de  Lacoste, 
également  ses  affaires.  Averti  des  bruits  d'em- 
n  est  ouvert  à  M111*  Lacoste,  lui  conseillant  de 
ipablc.  Elle  a  répondu  qu'elle  n'en  ferait  rien 


M.  Dcviilc,  notaire  à  TarU-s,  interrogé  sur  la  réputation  de 
M""  Lacoste,  dit  qu'elle  était  généralement  estimée ,  si  ce  n'est  par 
ses  cumiriù.  Interpellé  sur  les  noms  de  ces  derniers,  le  témoin  cite 
notamment  M.  Fourcadc ,  qui  espérait  être  porte  sur  le  testament 
de  M.  Lacoste,  cl  cherchait  à  retenir  dix  mille  francs  dont  il  était 
débiteur.  Le  témoin  ,  chargé  d'agir  contre  lui ,  le  fit  assigner  par 
huissier.  Fourcadc  reçut  cette  visite  en  criant  :  Ahlla  p....!  ah! 
ta  y. 


M.  FottXADi  :  <  C'est  faux.  M.  Dcviilc  est  mon  ennemi  person- 
nel p  Ici  s'engage  un  débat  fort  aigre  sur  les  griefs  mutuels  de 

ces  messieurs.  M.  le  président  parvient  avec  peine  à  leur  imposer 
silence. 

M.  Guicbot.  pharmacien  a  Tarbcs.  M.  Lacoste  est  venu  lui  de- 
mander le  remède  de  Fowlcr ,  remède  très  dangereux  qu'il  n'a  pas 
voulu  lui  donner  sans  ordonnance  du  médecin. 

Daubes ,  vétérinaire  à  Bassancs ,  le  seul  médecin  réel  de  M.  La- 
coste, l'a  trouvé  un  jour  fort  joyeux  de  conduire  *•  petite  femm» 
s\  naguère*  et  comptant  bien  voir  venir  dans  neuf  mois  un  petit 
Lacoste.  Le  témoin  l'engagea  à  soigner  ses  dartres.  M.  Lacoste 
vanta  un  ouvrage  qui  lui  enseignait  il  les  faire  passer.  Si  mon  frère 
Philibert  avait  apprécié  cetU:  méthode,  dît-il,  j'aurais  trouvé  en 
plus  dans  sa  succession  les  30,001)  fr.  qu'il  a  dépensés  en  méslica- 
mens. 

M.  Loporto  ,  officier  de  santé  a  Mage  rolles ,  a  traité  M.  Lacoste 
■l'une  hernie  étranglée. 

La  discussion  s'engage  sur  les  conclusions  du  rapport  des  experts. 
M.  le  président  po«c  nettement  la  question  à  résoudre  :  Ya-t-iltm- 
poitonnemcntf  Les  experts  n'ont  pas  à  s'oceuper  de  savoir  s'il  y  a 
crime  d'une  part  ou  imprudence  de  l'autre. 

M.  Devcrgie  et  les  autres  experts  de  Paris  n'admettent  pas  que 
les  symptômes  de  lu  maladie  pussent  provenir  d'un  étranglement 
de  hernie.  M.  Molles,  pharmacien  à  Aucli,  croit  que  ce  mal  a  pu 
«iiicourir  avec  le  poison  à  déterminer  la  mort. 

M.  le  procureur  du  roi  a  soutenu  l'accusation. 

Les  plaintes  de  Lacoste  sur  le  verre  de  vin  donné  par  Mcilhan  ; 
les'  libéralités  de  Mmo  Lacoste  envers  Mcilhan  ;  l'impossibilité 
qu'une  femme  riche  de  sept  cent  mille  francs  ail  eu  besoin  d'em- 
prunter deux  mille  francs  a  un  pauvre  instituteur  de  village  ;  enfin 
les  fausses  indications  données  par  M"*  Lacoste  aux  médecins,  sur 
l'origine  de  la  maladie  de  son  mari,  sont  autant  d'indices  certains 
du  crime.  L'exhumation  du  corps  de  Lacoste  était  déjà  ordonnée 
par  le  parquet ,  lorsqu'elle  Ta  demandée.  Qu'elle  ne  se  vante  pas  I 
de  n'avoir  pus  usé  de  la  facilité  de  fuir  en  Espagne.  On  l'y  aurait 
découvert  plus  facilement  que  dans  son  pays,  et  l'extradition  aurait 
été  accordée. 

Lacune  (l'avait  d'autre  ennemi  intéressé  à  sa  mort  que  sa  femme 
et  elle  n  achevé  de  se  trahir  en  n'accusant  pas  son  complice. 

K'  C  iMAlocr,  défenseur  do  Mcilhan.  cherche  d'abord  à  détruire 
•Ji"  fâcheuses  préventions  puisées  dans  les  anlècédens  de  son  client. 
L'imperilic  de  M.  Sabaticr  ne  permet  pas  de  considérer  l'avor- 
tement  de  la  fille  Lescure  autrement  que  comme  un  simple  bruit. 
Un  lui  impute  des  liaisons  ave--  la  femme  Lescure,  il  sort  de  cette 
tuaistin  et  n'y  rentre  qu'après  avoir  reçu  les  excuses  du  mari  con- 
\  milieu  de  -on  erreur,  cl  le»  ciifans  reviennent  à  l'école  de  Mcilhan. 
M.  Lacoste  a  péri  par  l'arsenic,  nul  doute.  Mais  il  usait  de  remèdes 
stervts  composes  d'arsenic,  et  d'un  uiage  terrible  lorsqu'il  n'est  pas 
guide  par  la  science. 

Les  experts  n'ont-ils  pas  déclaré  que  l'arsenic  peut  s'infiltrer 
mémo  par  les  Irictions  sur  les  dartres?  M.  Lacoste  cùt-il  été  cm-  t 
poisonné  par  un  crime,  Mcilhan u'en  serait  pasl'auleur.  Toute  l'ac-  [ 


JiafTaudcesurun  verre  do  vin  dont  parlent 
•s  trois  d'après  le  dire  de  M.  Lacoste  seul, 
qui  donnait  volontiers  le  change  aux  importuns  sur  ta  causer,  elle 
de  ses  souffrances. 

Mcilhan  a  été  phormacien  :  comment  aurait-il  choisi  l'arsenic 
qui  laisse  des  traces  si  accusatrices?  Mais  le  vin  n'a  pas  été  cm- 
poUonné  à  l'avance ,  car  Lescure  en  a  servi  à  d'autres  qui  ne  s'en 
sont  pas  trouvés  mal.  Comment  s'imaginer  qu'en  plein  midi  et  en 
public  Mcilhan  eut  commis  un  crime  qu'il  pouvait  commettre  bien 
plus  mystérieusement  sur  un  ami  dont  il  fréquentait  aussi  assidue 
ment  la  maison  ? 

Mcilhan  n'a  pas  couru  chez  M.  Lacoste,  aussitôt  la  maladie  dé- 
clarée :  mais  cette  position  est  la  plus  favorable  pour  lui ,  on  ne 
l'accusera  du  moins  pas  d'avoir  empoisonné  les  tisanes.  Le  maire 
elle  curé  n'y  sont  pas  allés  davantage:  leur  en  faites-vous  un  crime? 

Quant  à  la  lettre  de  change ,  l'cxiguité  de  la  somme  est  une 
preuve  de  plus ,  s'il  en  était  besoin ,  de  l'innocence  de  Mcilhan.  Il 
aurait  exigé  bien  plus,  d'une  personnes  laquelle  il  aurait  assuré  par 
un  crime  un  splcndide  héritage.  * 

M'  Allih-Roi'sskac  a  présenté  sur  les  anlècédens  de  M"*  Lacoste 
des  détails  jusque-là  inconnu».  Elle  reçut  en  mariage  40,000  fr. 
de  son  père  ;  Henri  Lacoste  ne  possédait  à  cette  époque  que  45,000  fr. 
de  biens.  Sa  forlunes'cstaecrue  par  la  mort  de  son  frère  Philibert,  le 
I  Créstu  de  la  famille.  Philibert,  à  la  nouvelle  du  mariage  de  Henri, 
1  l'avait  déshérité,  mais  il  déchira  ce  testament  quand  il  connut  la 
jeune  femme.  Ce  n'est  donc  point  un  sordide  calcul  qui  unit  Eu- 
pUémic  Vergés  à  un  homme  avec  qui  son  mariage  avait  été  arrêté, 
alors  qu'elle  était  encore  en  pension. 

M*  Alkm  raconte  toute  la  conduite  de  ta  cliente  depuis  le  mo- 
ment où  1rs  soupçons  furent  dirigés  contre  elle,  cl  il  en  tire  la 
preuve  qu'elle  n'avait  rien  ù  se  reprocher,  et  qu'elle  attendait  avec 
confiance  le  jour  des  débals. 

L'empoisonnement  s'explique  par  les  remèdes  secrets.  Ce  n'est 
point  là  un  système  inventé  par  la  défense.  Cest  une  femme  qui, 
un  jour  rencontrant  M«  Allem  ,  lui  rapporta  ce  propos  de  table 
d'holc  :  •  Il  n'y  a  pas  là  d'empoisonnement  ;  tout  le  monde  sait  que 
M.  Lacoste  se  frictionnait  de  préparations  arsenicales.  • 
Il  est  impossible  d'affirmer  que  l'arsenic  trouvé  dans  le  cada- 


vre soit  un  poison  ou  un  remède.  En  le  démontrant  M' Cantal 
coupé  la  léte 
Cantaloup!  • 


coupé  la  léte  à  l'accusation.  (Rires).  •  Oui,  vous  ta  lui  avez  cou 


oupa 
upée. 


M*  ALiM-ltovsstM  soutient  que  l'intervention,  la  complicité  de 
Mcilhan  était  inutile  cl  imprudente.  Quant  «  l'effet  de  Ciislcra.  c'é- 
tait non  pas  un  don,  niais  un  échange .  et  si  ces  l,77i  fr.  eussent 
été  les  arrhes  du  crime  ,  M""  Lacoste  n'aurait  pas  eu  l'imprudence 
d'aller  confier  à  un  voisin  cette  circonstance  accusatrice.  La  pen- 
sion de  400  fr.  u'o  jamais  existé  ;  c'est  une  vanterie  de  Mcilhan. 

Le  défenseur  repousse  avec  force  les  indnetionsque  le  ministère 
public  a  tirées  des  soins  minutieux  que  M0"  Lacoste  prodiguait  à 
son  mari  ;  ces  soins  lui  étaient  dictés,  non  par  un  odieux  calcul, 
■nais  par  un  dévouement  sincère. 

Comme  il  avait  justifié  la  jeune  fille  d'avoir  contracté  le  mariage 
par  calcul,  la  femme  de  l'avoir  rompu  par  un  crime.  M*  Allem, 
termine  en  disculpant  la  veuve  des  reproches  d'immoralité  qu'on 
avait  dirigés  contre  son  fasto  et  ses  nouvelles  amours. 

Après  quatre  jours  d'audience,  les  deux  accusés  ont  été  acquittés, 
le  U juillet. 

NOUVELLES  DIVERSES. 

Les  membres  du  Cunicil  de  l'Ordre  des  avocats ,  à  Paris,  ont  été 
réélus  à  une  immense  majorité.  Sur  498  votans,  celui  qui  a  obtenu 
Je  moins  de  suffrages,  a  eu  491  voix. 

a*-»  Arrêtés  royaux  du  13  juillet.  —  L.  Jochams  ,  commis- 
greffier  au  Tribunal  de  Louvain ,  nomme  substitut  à  Turnhout,  en 
remplacement  de,  —  J.-F.-A.  De  Ryckman  ,  nommé  substitut  au 
Tribunal  de  Malines,  en  remplacement  de,  —  A.-A.-J.  De  Hoo- 
theim ,  nommé  substitut  au  Tribunal  de  Louvain ,  i 
ment  de,— P.-J.-E.  Poullet,  nommé proeureurdu  roi  à  I 
rcmplaeementde,—  H.-F.-X.  Tarte,  nommé  proeureurdu  roià An- 
vers,en  remplacement  de,  —  C.-J.-B.-F.  Faidcr,  nommé  avocat- 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  remplacement  de  ,  — 
C.-V.  De  Bavay .  nommé  procureur-général  près  de  la  même  Cour, 
en  remplacement  de,  —  J.-I..-J.  Fcrnelmont ,  nomme  conseiller  h 
la  Cour  de  cassation.  —  L.-C.-J.  Van  Culscm  ,  juge-suppléant  i 
Anvers ,  nommé  substitut  en  celte  ville  ,  en  remplacement  de ,  — 
J.-C.  Van  Thicten  .  nommé  juge  au  Tribunal  de  Bruxelles,  en  rem- 
placement de,  —  H.-J.  Keyraolcn,  nommé  substitut  du  procureur- 
général  à  Bruxelles,  en  remplacement  de,  —  J.-A.-È.  GroalT, 
nommé  avocat-général  à  la  même  Cour,  en  remplacement  de,  — 

à  la  Courdec 
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L'ADMI.MSTRATION  DE  LA  JUSTICE  A  PARIS  (I). 
Si  vous  n'êtes  pas  fatiguée,  consentez  à  me  suivre  dans 
l'enceinte  des  Tribunaux  criminel*  de  Paris.  Là  aussi  je 
vous  signalerai  quelques  abus,  d'un  autre  genre.  Juste- 
ment la  session  des  assises  est  ouverte  ;  entrons.  Mais  quoi 
dune  ?  l'n  factionnaire  garde  l'entrée  de  l'escalier  qui  con- 
duit à  l'auditoire.  C'est  sans  doutcuncaffairc  qui  s'instruit 
à  huis-clos?  Non ,  non  ;  on  a  admis  dans  l'enceinte  réser- 
vée au  public  une  douzaine  d'individus,  parmi  les  moins 
mal  velus.  Voilà  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  publi- 
cité. Les  autres  attendront  jusqu'à  ce  que  quelques-uns 
des  élus  veuillent  bien  leur  céder  la  place.  Heureusement 
qu'il  reste  un  autre  moyen  de  s'introduire  dans  la  salle 
d'audience  :  le  costumier  qui ,  logé  dans  les  galeries  du 
Palais,  cumule  avec  l'état  de  libraire,  celui  de  loueur  de 
robe*,  pour  vous  affubler  du  costume  de  l'avocat  ne  de- 
mande ni  passeport  ni  diplôme,  elpourquetqucssols  vous 
franchissez  la  triple  haie  d'huissiers  et  de  gardes  munici- 
paux qui  défendent  l'accès  de  la  Cour  d'assises. 

La  première  chose  qui  frappe,  quand  on  est  entré  dans 
la  salie  d'audience ,  c'est  la  faiblesse  du  président  pendant 
l'iustruction.  Ce  n'est  pas  lui  qui  dirige  les  débats,  c'est  le 
ministère  public;  le  président  s'efface  et  ic  fait  petit  pour 
nu  pas  gêner  l'avocat-général.  C'est  que  celui-ci  représente 
le  gouvernement,  c'est  qu'il  a  une  croix  et  qu'il  est  bien 
en  Conr(2).  Aussi,  l'avocat-général  ne  se  fait  pas  illusion, 
et  il  n'en  devient  pas  plus  modeste.  Jugez-en.  Un  jour,  et 
pendant  que  l'avocat-général  portait  la  parole,  une  porte 
latérale  de  l'enceinte  de  la  Cour  s'ouvre  et  donne  passage 
à  une  personne  qui,  pour  ne  pas  interromprcla  plaidoirie, 
pénètre  discrètement  et  sans  faire  de  bruit.  L'organe  du 
ministère  public  s'arrête  tout  court,  et  dit  à  l'huissier  de 
service  d'un  (on  très  animé:  «  Fermez  doue  cette  porte  à 
•  clef.  jH>ur  qu'on  ne  vienne  pas  à  chaque  instant  m'in- 
»  lerrompre.  »  Je  demandai  à  un  habitué  du  Palais  quel 
était  cet  homme  qui  venait  de  s'introduire  par  la  porte  de 
seniec;  sans  doute  celait  quelque  expéditionnaire  ,  un 
importun....  Non  ,  c'était  un  cotimller  de  la  Cour  royale.  l\ 
est  »rai  que  erci  avait  lieu  pendant  les  débatsd'une  affaire 
politique,  et  le  parquet  attache  à  ce  genre  de  causes  la 
plus  haute  importance  ,  comme  on  le  sait.  C'est  surtout 
dans  les  causes  politiques  que  la  domination  de  l'avocat- 
général  sur  le  président  se  fait  voir  le  plus  en  évidence. 
A  l'époque  dont  je  parle,  c'élait  M.  Plougoulm  qui  occu- 
pait le  fauteuil  du  ministère  publiedans  toutes  les  affaires 
politiques  ou  de  presse;  quand  il  était  empêché  ,  la  cause 
é'ait  remise;  c'était  le  Martin  du  Nord  delà  Cour  d'assises. 

M.  Plougoulm,  autrefois  chaud  libéral,  était  devenu 
partisan  du  système  conservateur.  11  occupait  une  place 
d'avocat-général  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Tombé  depuis 
en  disgrâce,  il  a  dit  quitter  la  toque  galonnée  pour  le  bon- 
net d'avocat,  et  enfin,  ayant  repris  faveur,  il  est  aujour- 
d'hui procureur-général  à  la  Cour  de  Mme». 

Il  y  avait  en  M.  Plougoulm  deux  hommes  :  Dans  les  cau- 
ses criminelles  ordinaires ,  on  ne  remarquait  que  son  éru- 
dition et  le  talent  de  son  débit.  Son  éloquence  souple  et 
dégagée  se  prêtait  tour  à  tour  à  l'ironie  .  à  la  chaleur,  à 
l'indignai  ion ,  sans  jamais  s'écarter  de  l'ordre  méthodique 
qu'il  s'était  tracé.  Il  savait  persuader  ou  convaincre,  et . 
quand  il  entreprenait  d'accabler  un  aeeusc.  il  l'écrasait 
!  s'il  maniait  la  foudre.  Mais,  lorsqu'il  s'agissait  de  dé- 
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litspolitiqnes,on  regrettait  qu'il  eût  ce  beau  talent  qu'hier 
on  admirait;  car  M.  Plougoulm  mettait  son  auditoire  mal  a 
l'aise  par  l'esprit  de  prévention  qui  le  dirigeait.  Ce  défaut, 
du  reste,  ne  lui  était  pas  personnel ,  et  tous  les  étrangers 
sont  frappés  de  la  partialité,  qu'au  mépris  des  préceptes  du 
vertueux  Servait,  les  magistrats  de  Paris  manifestent  con- 
tre les  accusés. 

C'est  dans  une  affaire  de  délit  de  presse  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion d'être  témoin  de  la  passion  de  M.  Plougoulm.  Le 
gérant  de  la  Fruiue  était  traduit  devant  le  jury  pour 
avoir  fait  suivre  la  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  X,  de 
ces  mots  qui  s'a 
/<■  duuleur  dont  i 
l'instruction, 

emporter  jusqu'à  frapper  du  poingsurle  bureau,  etmème 
il  s'oublia  au  point  de  dire  vivement  au  conseil  de  l'ac- 
cuse: Cela  ne  voua  regarde  pat,  à  propos  du  commentaire 
de  la  déposition  d'un  témoin,  inconvenance  que  M»  Plo- 
que,  l'avocat  de  l'accusé,  releva  avec  dignité  et  de  façon 
à  obtenir  une  explication  satisfaisante. 

Les  préventions  de  la  magistrature  de  Paris  s'expliquent 
par  la  profonde  démoralisation  qui  régne  dans  les  classes 
infimes  de  cclto  immense  cité,  cl  par  la  nécessité  de  pro- 
téger le  pouvoir  contre  les  factions  qui  ne  s'endorment  ja- 
mais et  le  menacent  incessamment.  Ces  raisons  existent, 
mais  elles  ne  justifient  pas  la  préoccupation  des  membres 
du  parquet ,  préoccupation  qui  devient  d'autant  plus  fu- 
neste aux  accusés  que  la  formation  du  jury  leur  offre 
moins  de  garanties  d'impartialité  qu'en  Belgique.  En 
France ,  ou  le  sait,  les  listes  des  jurés  sont  encore  for- 
mées par  los  préfets ,  et  les  présidens  des  Cours  d'assises , 
ce  qui  est  un  grand  mal  dans  les  causes  politiques.  Ainsi, 
dans  cette  affaire  du  journal  la  France  ,  le  jury  de  juge- 
ment comprenait  quatre  ou  cinq  membres  portant  une 
croix  que  leur  avait  peut-être  donnée  le  gouvernement  de 
juillet.  Cela  ne  devrait  pas  être,  ne  fût-ce  que  pour  laisser 
à  la  défense  toute  sa  liberté  d'esprit. 

L'on  n'a  pas  encore  réformé  en  France  ce  grave  abus 
introduit  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui  con- 
siste à  faire  faire  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  un 
résumé  des  faits  et  des  moyens  de  la  cause.  Il  est  bien  dif- 
ficile de  résumer  les  débats  avec  assez  de  bonne  foi  ou  de 
talent  pour  ne  pas  fortifier  un  côté  aux  dépens  de  l'autre. 
Et  cet  inconvénient  devient  d'autant  plus  grand  que  le 
président  a  la  parole  le  dernier,  au  moment  même  de  l'en- 
trée en  délibération,  et  que  son  influence  sur  les  jurés  est 
toute  puissante.  Souvent,  clsans  même  qu'il  s'en  «Joute,  la 
|  conviction  d'un  seul  magistrat  <*st  substituée  à  celle  des 
douze  citoyens  qui  sont  les  seuls  juges  au  voeu  du  légis- 
lateur. 

L'usage  des  résumés  offre  encore  un  autre  inconvénient 
à  Paris;  c'est  qu'il  prolonge  beaucoup  les  débats  d'une  af 
faire.  L'extrême  facilité  des  français  à  parler  parfaitement 
bien  en  publie,  et,  il  faut  le  dire,  l'extrême  désir  qu'ils 
ont  d'exercer  en  toutes  circonstances  ce  talent,  font  sou- 
vent dégénérer  le  résumé  en  un  discours  long  et  insipide 
dans  lequel  le  président  parait  avoiren  vue  de  faire  parade 
de  sa  fécondité  et  de  ses  moyens ,  beaucoup  plus  que  de 
reproduire  d'une  manière  concise  et  analytique  les  res- 
sources des  deux  parties. 

Les  magistrats  de  Paris,  je  parle  surtout  des  présidens. 
ont  une  grande  tendance  à  se  faire  valoir,  à  dire  de»  mots, 
qui  seront  reproduits  le  lendemain  dans  les  feuilles  judi- 
ciaires; il  semble  que  les  »ttecè*  du  président  Séguier  leui 
font  envie.  Voici,  comme  échantillon  une  harangue  furl 
sévère,  adressée  au  public  par  M.  Turbat ,  à  la  suite  d'une 
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condamnation  fort  modérée  prononcée  contre  le  cha|»clicr  i 
Bigel.qui  avait  vole  du  gaz  d'éclairage,  à  l'aide  d'un  tuyau  j 
branche  cl  a  bli  au  dessous  du  compteur  :  »  Il  faut  que  l'on  { 

•  sache,  dil  le  président, d'un  Ion  solennel,  qu'on  est  aussi 

•  coupable  en  volant  du  gaz  qu'en  volant  un  chapeau  (qui 

•  donc  a  iamais  doulédc  cela?/.  Danslcs  pratiques  de  la  vie 
i>  le  litrede  commerçant  devrait  toujours  rester  lesynonyme 
»  d'homme  d'honneur.  >  — F.t  voilà  pourquoi  l'on  condamne 
le  prévenu  à  une  amende  de  !)0O  fraucs  seulement,  tandis 
qu'un  malheureux  qui  aurait  dérobé  un  mauvais  chapeau 
aurait  infailliblement  clé  puni  par  quelque»  mois  d'em- 
prisonncmenl. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  vous  ai  fait  franchir  les  portes 
du  Tribunal  correctionnel.  Demeurons- v  ,  puisque  nous 
avons  trompé  la  vigilance  des  inévitables  gardes  munici- 
paux dont  le  caprice  pourrait  fort  bien  nous  barrcrl'cnlrée, 
de  même  qu'à  cette  foule  bruyante  et  tumultueuse,  qui  se 
presse  devant  la  porte,  ramassis  des  plus  mauvais  lieux, 
composée  des  pareil  s  et  des  amis  des  nombreuses  victimes 
que  le  vaste  panier  u  salade  vient  de  verser  devant  la  barre 
de  la  septième  chambre. 

Le  Tribunal  correctionnel  est,  pour  les  jeunes  avocats 
de  Paris,  une  transition  entre  les  bazoehes,  qui  sont  nom- 
breuses et  bien  dirigées,  et  la  pratique  sérieuse.  Là  les 
jeunes  aigles  s'essaient  à  voler  et  font  présager  leur  force; 
là  aussi  plus  d'un  imprudent  Icare  sent  fondre  ses  ailes. 
Les  débutants  ont,  à  Paris,  l'avantage  de  se  faire  désigner 
d'oflice,  même  dans  les  affaire-,  correctionnelles,  niais  c'est 
surtout  à  condition  d'être  courts  et  de  ne  pas  trop  retar- 
der le  jugement  de*  affaires.  Ceux  qui  ne  franchissent 
pas  avec  succès  l'épreuve  de  la  police  correctionnelle,  soit 
qu'ils  échouent  dans  leurs  débuts,  soit  qu'ils  ne  parvien- 
nent pas  à  obtenir  des  causes,  ou  d'oflice,  ou  par  le  compe- 
rogeet  le  courtage  d'affaires  savamment  organisés,  ceux- 
là  quittent  la  partie ,  et  dev  iennent  clercs  de  notaire  ou 
d'avoué. 

L'instruction  des  affaires  correctionnelles,  à  Paris,  est 
on  ne  peut  plus  rapide.  Après  avoir  entendu  les  témoins, 
ou  le  témoin,  à  charge,  le  substitut,  prenant  à  peine  le 
temps  de  se  lever ,  se  borne  ù  dire  que  la  prévention  est 
sullisammi  nt  constatée;  puis  il  requiert  l'application  des 
peines  encourues ,  et  le  Tribunal  prononce.  Cela  se  passe 
ainsi  daus  le  plus  grand  nombre  d'affaires,  et  pour  peu  que 
le  prévenu  n'établisse  pas  promptement,  nettement  et  pé- 
remptoirement son  innocence,  la  parole  lui  est  retirée; 
car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  présidens  autorisent  ces 
longs  exposés  des  faits,  ces  divagations  des  prévenus  qui 
ne  serviraient  qu'à  égayer  l'auditoire.  Tous  ces  lazzis,  ces 
bons  mots,  ce  sel  parisien  dont  la  Gazette  des  Tribunaux 
assaisonne  ses  articles  de  police  correctionnelle,  sont  dûs 
à  l'esprit  et  à  la  fertilité  de  l'imagination  du  jeune  avocat 
qui  les  rédige.  La  réponse  des  prévenus  est  souvent  pi- 
quante et  originale,  comme  tout  ce  que  dit  le  peuple  spiri- 
tuel par  excellence;  mais  elle  ne  fournit  que  l'idée,  ello 
ne  contient  que  le  germe  habilement  fécondé  parles  sté- 
nographes de  la  septième  chambre. 

L'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  avec  peine  dans 
les  Tribunaux  correctionnels  les  préventions  du  ministère 
public  et  la  facilité  avec  laquelle  ses  conclusions  sont  ac- 
cueillies par  les  juges.  C'est  une  chose  qui  doit  frapper  un 
étranger.  Ce  n'est  pas  que  les  magistrats  ne  soient  parfai- 
tement consciencieux  dans  leurs  jugemens,  mais,  soit  que 
ces  préventions  naissent  d'une  presse  d'esprit,  soit  qu'el- 
les proviennent  de  ce  qu'ils  doivent  fouiller  tous  les  jours 
dans  les  misères  et  les  vices  de  ce  cloaque  impur  formé 
de  la  lie  du  peuple ,  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'à 
Paris  l'on  condamne  trop  facilement  les  prévenus.  On  di- 
rait que  les  juges  prennent  j»our  régie  la  manière  d'agir 
de  cet  officier  suisse  chargé  de  faire  enterrer  les  morts 
après  une  bataille;  parmi  eux  se  trouvait  un  soldat  qui 
respirait  encore  cl  demandait  du  secours.  »Bah  !  dit  l'offi- 
cier, si  on  les  écoulait,  pas  un  seul  ne  serait  enterré.  » 

Si  vous  ne  croyez  pas  ce  qu'en  dit  M.  de  Cormenin  dans 
son  Livre  detorateurs,  à  propos  de  l'éloquence  des  organes 
du  ministère  public,  vous  ajouterez  peut-être  plus  de  fui 
aux  observations  publiées  sur  ce  sujet  par  des  étrangers  : 


I  ouvrez  donc  la  Revuebritauitique  du  mois  de  février  1837. 
j  et  vous  y  verrez  un  article  extrait  du  Law- Magazine,  ainsi 
j  conçu  :  "«  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail  et  la 
«  critique  de  la  procédure  criminelle  des  Tribunaux  de 
<>  France;  mais  nous  no  pouvons  nous  empêcher  de  re- 
»  marquer  l'esprit  d'animosité  ,  le  désir  de  trouver  des 
"  coupables,  et  quelquefois  même  la  barbarie  des  inlcr- 
»  ruptions  qui  ne  permettent  pas  à  l'accusédesc.défcndre 
-  par  un  contre  examen.  —  Tandis  que  la  loi,  dont  le 
»  magistrat  est  simplement  l'organe,  présuppose  l'inno- 
ii  cence  de  l'accusé,  le  magistrat,  soit  pour  montrer  son 
■i  zèle,  soit  pour  défendre  et  protéger  la  localité  à  la- 
»  quelle  il  appartient,  présuppose  toujoursle  crime  et  agit 
»  en  conséquence.  • 

Plus  d'une  fois  des  voyageurs  se  sont  occupés  des  Tri- 
bunaux tic  Paris,  etlesabusquiy  existent  n'ont  paséchappé 
à  1a  sagacité  des  Anglais,  le  peuple  observateur  pur  ex- 
cellence. La  Revue  d'Edimbourg,  livraison  du  mois  de  juil- 
let 1843,  consacre  quelques  lignes  à  la  critique  de  la  jus- 
tice en  France.  Après  avoir  emprunté  à  M.  de  Cormenin 
une  diatribe  sévère  contre  la  manière  passionnée  et 
Ihéàtraledc  plaider  de  quelques  membres  du  parquet  (3), 
les  auteurs  de  la  Revue  ajoutent  :  «  Les  juges  français  ne 
»  sont  pas  à  l'abri  du  même  reproche.  Ils  prouvent  sou- 
ii  vent  plus  do  passion  que  de  jugement ,  et  manifestent 
•■  souvent  une  ardeur  extraordinaire  à  accuser.  Sans  con- 
•■  tredit,  ce  mal  provient  en  grande  partie  de  ce  que 
l'interrogatoire  du  prisonnier  se  fait  sur  les  bancs. 
<•  Presque  toujours  le  juge  finit  par  s'irriter,  et  s'engage 
»  dans  unediscussion  avec  l'accusé.  ■■>  (Page  148  de  l'édi- 
tion originale). 

Je  suis  loin  de  généraliser,  comme  le  font  les  auteurs 
que  je  cite  :  suivant  eux  les  Tribunaux  de  répression  se- 
raient des  Tribunaux  de  la  Terreur,  mais  au  petit  pied,  et 
humanisés  avec  l'époque,  ayant  substitué  la  toque  du 
juge  au  bonnet  du  Jacobin ,  et  la  prison  à  l'échafaud.  Cela 
ne  doit  pas  être  dit  d'une  manière  trop  absolue,  et,  après 
tout,  les  magistrats  français  sont  hommes  de  cœur  et  de 
conscience,  et  on  ne  peut  leur  reprocher  que  l'entraîne- 
ment résultant  de  la  prévention.  Voici,  au  surplus,  un 
excmpled'unc  condamnation  irréfléchie  portée,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Paris,  dans 
une  audience  à  laquelle  j'assistais. 

Pendant  que  l'on  procédait  à  l'érection  du  fameux  obé- 
lisque de  Louqsor,  monumentale  erreur  qui  a  coulé  au 
budget  deux  millions  et  demi,  un  immense  rassemblement 
couvrait  la  place  de  la  Concorde  et  les  env  irons  du  Garde- 
Meuble  où  s'était  placée  toute  la  famille  royale.  A  cette 
époque  déjà,  Louis-Philippe  ne  pouvait  sortir  des  Tuile- 
ries sans  que  les  rues  que  devait  parcourir  son  cortège  ne 
fussent  couvertes  par  un  déploiement  extraordinaire  de 
forces.  La  rue  do  Rivoli  était  sillonnée  par  des  détache- 
mens  de  garde  municipale  ,  et  parcourue  par  de  nom- 
breux sergens  de  ville.  Remarque/  bien  ceci  :  un  ouvrier, 
qui  se  trouvait  dans  cette  rue,  dit  à  un  de  ses  camarades 
on  voit  bien  que  le  roi  est  sorti ,  tous  tes  ntauekards  sont  sur 
jjiW.  Ces  paroles  dites  fort  doucement  sont  entendues  par 
un  homme  de  la  police  eu  habit  île  riite.  qui  élait  près  de 
lui;  on  arrête  l'insolent ,  et  le  voilà  traduit  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel.  C'était  déjà  bien  arbitraire;  mais  ce 
oui  est  Inexplicable,  c'est  que  ce  malheureux  a  été  con- 
damné à  trois  mois  de  prison. et  pourtant  il  était  constaté 
que  les  discours  qu'il  avait  tenus  n'étaient  pas  adressés 
à  des  agens  de  la  force  publique,  et  qu'ils  n'avaient  pu  être 
entendus  que  de  ce  sergent  de  ville  déguisé,  qui  d'aven- 
ture se  trouvait  derrière  lui;  les  antécédens  du  prévenu 
étaient  excellons;  c'était  un  ouvrier  chaudronnier  labo- 
rieux et  range;  il  ne  s'occupait  pas  du  politique,  on  ne 
l'accusait  pas  même  de  tendances  anarehiques!  Mais  l'a- 
I  voent  du  roi  avait  dit  que  la  prévention  lui  paraissait  éta- 
blie, cl  les  juges  avaient  adopté  les  conclusions  du  réqui- 
sitoire. 

Si  quelque  chose  pouvait  justifier  de  pareilles  condam- 
nations ,  ce  serait  le  besoin  do  donner  à  la  police  de  Paris 

(S)  Ui  F«mtu*  mur*  fia  tox-aàus.  L*  Cow  4'tnùet.  -  Pa- 
ri., I8«-I8t3. 
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l'appui  qui  lui  est  nécessaire  pourlui  assurer  |*artout  l'au- 
torité, ceseraitl'état  d'inquiétude  continucllcdans  laquelle 
vit  la  malheureuse  famille  royale,  forcée  de  prendre,  au 
sein  même  de  la  capitale  plus  de  précautions  qu'elle  n'en 
prendrait  dans  un  pays  cnm-mi;  ce  seraient  enfin  ces 
odieuses  tentatives  renouvelées  encore  à  quelques  jours 
de  là  par  Meunier  ,  ù  l'ouverture  des  Chambres,  contre  la 
rie  du  roi  des  Français.  Mais  rien  ne  saurait  légitimer  une 
condamnation  injuste,  quand  bien  inéme  la  raison  politi- 
que ne  commanderait  pas  de  faire  respecter  et  considérer 
la  poUce,  plutôt  que  de  la  rendreodicuse  en  la  protégeant 
parla  partialité. 

Celte  prétention,  du  reste,  qui  ne  fait  jamais  faute  aux 
agens  du  pouvoir,  n'augmente  pas  l'urbanité  et  la  réserve 
des  hommes  de  police  de  Paris.  Il  faut  les  voir  dans  les 
Tribunaux ,  où  ils  trouvent  dans  les  avocats  du  roi  un 
soutien  assuré.  Ils  maintiennent  l'ordre,  mais  avec  hau- 
teur et  insolence.  J'ai  vu,  dans  le  prétoire  de  la  Cour  d'as- 
sises, un  garde  municipal  forcer  sans  trop  de  formes ,  un 
avocat  eu  robe ,  à  s'asseoir.  J'en  ai  va  un  autre  refuser 
l'entrée  de  la  même  Cour,  à  un  homme  accompagné  cl  re- 
commandé par  l'avocat  plaidant,  et  sans  qu'il  y  eut  assez 
d'encombrement  pour  justifier  un  pareil  manque  d'égards. 
Cest  qu'elle  sait,  la  police  ,  quels  services  elle  rend  an 
gouvernement,  c'est  qu'elle  est  fièrcet  hautaine  et  qu'elle 
aime  à  faire  dégénérer  ses  devoirs  de  protection  en  domi- 
nation despotique. 

La  justice  de  Paris  prête  encore  à  la  censure  de  l'opi- 
nion par  la  disproportion  inconcevable  des  peines  qu'elle 
inflige,  et  la  raison  qu'elle  donne  pour  colorer  ces  condam- 
nations sévères  est  aussi  affligeante  que  leur  exorbilance 
même.  C'est  dans  la  prévision  de  la  récidive  que  les  Tri- 
bunaux prononcent  volontiers  contre  les  délinquans  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  plus  d'un  an. 

Cet  abus  a  été  relevé  avec  raison  ,  il  y  a  peu  de  mois  , 
dans  le  IIcliïtix  des  Tiubinux.  Je  laisse  parler  l'auteur 
de  l'article: 

•  Nous  assistions,  il  y  a  peu  de  jours,  à  l'audience 
ii  d'un  Tribunal  correctionnel;  une  douzaine  d'affaires  y 
»  furent  portées  et  expédiées  en  peu  de  temps.  Ce  Tribu- 
»  nal  prononça  sept  ou  huit  condamnations,  toutes  à 
»  treize  mois  d'emprisonnement.  Nous  nous  étonnions  de 
»  voir  cette  peine  uniforme  appliquée  à  des  délits  qui 

étaient  tout  a  fait  différens  les  uns  des  autres;  alors  un 
»  habitué  du  Palais  nous  répondit  :  »  Il  y  a  un  motif  dans 
-  cette  uniformité  de  condamnation:  sans  doute  ces  mal- 
»  heureux  ne  méritent  pas  tous  un  emprisonnement  de 

•  treize  mois;  il  en  est  même  quelques-uns,  dont  le  délit 
est  si  léger,  qu'ils  ne  devraient  y  être  soumis  que  pour 

»  quelques  iours;  mais  le  Tribunal  prévoit  qu'après  l'cx- 
»  piration  de  leur  peine,  ces  hommes  pourront  récidiver, 
»  et,  comme  une  disposition  de  nos  lois  porte  que  ,  dans 

•  ce  cas,  ils  seront  condamnés  au  maximum  el  même  au 
»  double  de  ce  maximum,  lorsque  la  première  condamna- 
>  lion  aura  été  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement , 

•  les  juges,  en  la  portant  sur  le  champ  à  treize  mois  ,  se 
»  ménagent,  pour  un  second  délit ,  le  plaitir  de  condam- 
»  ner  le  délinquant  à  cinq  ou  dix  ans  d'emprisonnement, 

•  et  en  sus  a  cinq  ou  dix  ans  de  surveillance.  « 

Cela  est  prévu,  en  effet,  par  la  disposition  de  l'art.  SBdu 
Code  pénal  ;  mais  l'àmc  se  soulève  lorsque  l'on  voit  de  pa- 
reilles considérations  faire  (aire  toutes  les  idées  de  justice; 
i  l'on  voit  punir,  non  pas  seulement  pour  les  délits 
s,  mais  encore  pour  ceux  à  commettre.  Et  les  cho- 
ses se  passent  souvent  ainsi ,  et  les  circonstances  qui  pré- 
cèdent la  condamnation  sont  aussi  étrangesque  la  condam- 
nation est  barbare  !  Il  n'est  malhcurcusementquctropordi- 
naireque,  lorsqu'une  délibération  s'ouvre,  il  semble  que 
ce  soit  le  hasard  qui  détermine  les  suffrages.  L'un  vole 
pour  un  an  de  détention,  un  autre  pour  trois  mois,  un 
autre  pour  cinq  ;  quelquefois  le  même  magistrat  passe  ra- 
pidement de  l'un  de  ces  nombres  à  l'autre ,  sans  réfléchir 
a  la  distance  qui  les  sépare! 

Un  an  de  prison ,  un  mois  ,  un  jour!  Sait-on  ce  que  c'est 
pour  en  être  si  prodigue?  Ah!  si  chaque  magistrat  élait 
condamné  à  entendre  tous  les  gémissemens  qu'il  cause,  à 


voir  toutes  les  larmes  qu'il  fait  répandre  .  il  serait  moins 
prodigue  de  ces  jours  de  denil  et  de  souffrances  qu'il  dis- 
tribue avec  si  peu  de  mesure. 

J'ai  regret  de  le  dire,  il  se  passe  en  Belgique  quelque 
chose  d'analogue.  Depuis  rétablissement  du  pénitentiaire 
de  Sa  Int-lluhcrl,  lu  département  delà  justice  a  recommandé, 
par  circulaires,  aux  parquets  du  royaume  de  chercher  à 
faire  prononcer  contre  les  jeunes  délinquants  un  empri- 
sonnement de  plut  de  six  mois,  parce  que  ce  ne  sont  que 
les  enfans  condamnés  pour  ce  terme  que  l'on  peut  envoyer 
dans  cet  établissement  philanthropique.  Un  ne  pentqu  ap- 
plaudir au  zèle  du  gouvernement  pour  la  moralisation  des 
jeunes  délinquans,  mais  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  c'est 
que,  pour  mieux  les  moraliser,  l'on  engage  la  justice  à  les 
punir  d'une  détention  plus  longue  que  celle  que  leur  dé- 
lit a  méritée.  Il  y  a  là  une  confusion  d'idées  évidente.  Les 
Tribunaux  ne  doivent  et  ne  peuvent  infliger  qu'une  peine 
proportionnée  au  délit,  sans  s'inquiéter  si  la  durée  de 
celte  peine  donnera  le  temps  au  gouvernement  de  morali- 
ser efficacement  le  prévenu.  L'expropriation  de  la  liberté 
individuelle  pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit  pas  aller 
jusqucs-la. 

L'on  voit,  par  ce  qui  précède ,  que  malgré  la  haute  et 
légitime  considération  dont  elle  jouit ,  la  magistrature 
française  n'est  pas  irréprochable  dans  la  manière  dont  elle 
administre  la  justice.  Comment  se  fait-il  que  tant  d'illus- 
trations,  que  tant  d'hommes  de  science  et  de  principes 
rigides  se  laissent  entraîner  à  des  faiblesses  ou  à  des 
inexactitudes  comme  celles  que  j'ai  relevées'/  C'est  ce 
qu'il  est  inutile  d'examiner,  lime  suffît  d'avoir  mis  cha- 
cun a  même  d'établir  un  parallèle  entre  le  mode  de  pro- 
céder des  Tribunaux  belges  et  français;  il  me  suffit  d'a- 
voir prouvé  que.  quels  que  soient  la  gloire  elles  talcns  de 
la  magistrature  chez  nos  voisins,  l'on  trouve  chez  eux. 
moins  qu'en  Belgique  la  première,  la  plus  précieuse  de  ton- 
'  d'une  bonne  et  impartiale  justice. 

A.  M. 


tes  les  garanties,  celle» 
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L'artidtW,  i  dernier,  de  la  h, Idu  57  décembre  1817,  qui datant' 
If  prescriptions  dont  elle  parte  seront  acquises  irrnocaUrmtnt  si  tt* 
poursuites  commenter»  tant  discontinué*»  pendant  unr  année  rl  s' 
te  délai  d»  la  prescription  e$t  expire,  ne  déroge  pat  à  l'art.  500 
du  Code  de  procédure  cicitc.  La  péremption  qu'il  introduit  n'a  pat 
lieu  de  plein  droit,  eHe  m  tourne  par  des  acttt  valable*  fait»  avant 
la  demande. 

Les gains  de  survie  contractuels, comme  la  gains  de  survie  toutumiers, 
saut  assujettit  au  droit  de  succession  établi  par  l'art,  t  de  la  loi 
du  47  décembre  1817,  alors  même  que  cet  gains  de  survis  seraient 
dent  les  limites  de  l'article  154»  du.  Code  civil.  Loi  du  10 
ra*r<  1841. 

L'immeuble  acquis  depuis  la  publication  des  lois  akolUives  de  Us  féo- 
dalité par  un  époux  pendant  mariage  contracté  soit  l'empire  des 
Charles  du  llainaut,  élit  être  rem  par  la  loi  t 

Le  mari  qui  avait  acquis  alhët  contint 
riler  sa  femme,  soit  au  momrnldtl'at 

Par  suite,  drjntis  le  Code  civil  qui  a  tupprimè  les  a-mretckkn  pour  ht 
transmission  de  la  propriété,  ti  a  taffi  que  le  mari  manisfestàl, 
toit  au  moment  du  contrat,  soit  poitérùruremenl,  la  volonté  de  con- 
férer à  sa  femme  la  propriété  d»  tout  ou  partit  th-s  immeubles  qu'il 
a  octrois. 

(«ïsdjcs  w»i\oe<jtï  c.  t'AMHSUTUTio:»  pe  l'ksulgisthkmest) 
Les  questions  qui  précèdent  ont  été  décidées  dans  la 
causedes  syndics  Warocqué,  demandeurs  en  restitution  de 
droits  d'enregistrement  perçus  i  l'occasion  de  la  succes- 
sion de  l'épouse  Warocqué,  qui  avait  institué  son  mari  lé- 
gataire universel.  Le  Tribunal  civil  de  Mons,  d'abord  saisi 
de  la  réclamation ,  avait  admis  en  faveur  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  l'exception  de  prescription  ;  son 
jugement  fut  cassé  et  l'affaire  renvoyée  devant  le  Tribunal 
do  Tournai. 
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Dans  son  réquisitoire,  M.  le  substitut  De  Savovb  a  sou- 
tenu que  l'exception  de  prescription  opposée  de  nouveau 
par  l'administration  devait  être  repoussée;  que  le  droit 
île  succession  ne  pouvait  être  perçu  que  pour  les  avanta- 
gcsslipulés  en  dehors  de  l'article  1 525  du  Codecivilet  que, 
les  alleux  acquis  constant  mariage  appartenant  au  mari, 
d'après  les  Chartes  du  Hainaut,  le  mari  légataire  de  sa 
femme  possédait  en  entier  de  son  chef,  et  non  comme  léga- 
taire, les  immeubles  qu'il  avait  achetés  depuis  le  Code  ci- 
vil, et  ne  devait  par  conséquent  pas  le  droit  do  succession 
à  cause  de  ces  immeubles. 

Jtcemsr.  —  >  Sur  le  moyen  de  prescription  : 

»  Vu  l'article  36  'le  lu  lui  «lu  27  décembre  1817  et  les  articles 
597  et  3Vr8  du  Code  de  procédure  ; 

»  Attendu,  qu'au»  termes  de  l'article  26,  il  y  a  prescription, 
pour  la  demande  en  restitution  des  droits  e(  amendes  payés,  après 
deux  années  à  compter  du  jour  du  paiement;  que  les  prescriptions 
établira  par  cet  article  sont  suspendue»  par  des  poursuites  judi- 
ciaires commencées  avant  l'expiration  des  délais,  mais  qu'elles  sont 
acquises  irrévocablement,  si  les  poursuites  commencées  sont  disoon- 
tinuées pendant  uucannéi.-etquclcdéUidela  prescription  soit  expiré; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  lia  que,  quand  une  prescription  qui  a 
commencé  à  courir  est  suspendue  par  une  poursuite  judiciaire, 
l'acquisition  de  la  prescription  est  subordonnée  au  concours  de 
deux  conditions,  à  savoir,  «Ton*  part,  le  fait  de  la  disconlinuation 
de  poursuites  pendant  une  année,  d'autre  part,  l'expiration  du  dé- 
liai de  la  prescription  ; 

•  Attendu  qu'aux  terme*  de  l'article  397  du  Code  de  procé- 
dure, toute  instance  est  éteinte  par  disconlinuation  de  poursuites 
pendant  trois  années  ;  qu'ainsi  la  discontinuation  de  poursuites 
est  la  rausc,cli'cAtinctiondel'inslanceoula  péremption,  l'effet; 

•  Attendu  qu'autre  chose  est  d'exiger  comme  condition  que  la 
cause  soit  posée ,  autre  chose  d'exiger  que  l'effet  soil  produit ,  d'où 
il  suilqne  l'article  26,  prérappelo,  se  contentant  d'exiger,  pour 
l'acquisition  de  la  prescription  qu'il  établit,  le  simple  fait  de  la 
disconlinuation  de  poursuites  pendant  un  an  ,  il  n'exige  pas ,  au 
moins  dans  ses  termes,  que  l'effet  de  cette  disconlinuation  soit  pro- 
duit, c'est-à-dire  que  la  péremption  soit  acquise  ; 

•  Attendu ,  toutefois ,  qu'il  serait  contraire  a  tous  les  principes 
que  des  actes  de  procédure ,  suspensifs  de  la  prescription ,  perdis- 
«ent  cette  vertu  suspensive,  tout  en  continuant  de  subsister,  et  que, 
d'autre  part,  teulcintlancecommencécsubsistejusqu'àcequ'clle soit 
éteinte  par  la  péremption  ;  qu'en  conséquence,  il  n'est  possible  de 
concilier  l'article  26  précité  avec  les  principes  généraux  en  matière 
de  procédure,  qu'en  donnant  aux  expressions  dont  il  se  sert  une 
signification  différente  de  leur  sens  littéral ,  e'est-a-dirc  en  pre- 
nant les  mots  «  ri  kt  pourtuitrt  commentât  ion/  discontinuer* 
pendant  une  année,  .  comme  synonymes  de  ceux-ci,  •  ri  l'instaure 
ett  périmée, .  cl  qu'on  doit  tenir  que  cet  article  s'est  écarté  de  la  ri- 
gueur du  langage  en  employant  des  termes  indicatifs  de  la  cause 
pour  les  termes  indicatifs  de  l'effet  ; 

■  Attendu,  qu'ainsi  interprété,  et  il  ne  pourrait  l'être  autre- 
ment sans  froisser  les  règles  élémentaires  sur  les  conditions  élbi- 
ves  de  la  force  interruptive  résultant  d'une  instance  ,  l'article  96 
ne  contient  aucune  dérogation  ni  formelle  ni  implicite  à  fart.  3'jy 
du  Code  de  procédure,  suivant  lequel  la  péremption  n'a  pas  lieu  de 
droit  et  se  couvre  par  des  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  avant  la  demande  en  péremption  ;  qu'en  effet,  il  ne  dit 
pas  plus,  et  ne  peut  pas  avoir  plus  de  portée  que  l'art.  2247  du 
Code  civil,  suivant  lequel  l'interruption  de  prescription,  opérée  par 
une  citation  en  justice,  est  regardée  comme  non-avenue,  si  le  de- 
mandeur laisse  périmer  l'instance  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  quesi,  «'attachant  servilement  a  la  lettre  de 
l'art.  26,  mi  prétcndailqu'il  subordonne  l'acquisition  de  la  prescrip- 
tion à  la  simple  discontinuation  de  poursuites  pendant  un  an .  on  se 
trouverait  invinciblement  rejeté  pourlotoulcn  deborsdu  droilcom- 
munen  matière  de  péremption,  et  u mené  a  repousser  l'application  de 
l'art.  597  du  Code  de  procédure ,  qui  prolonge  de  6  mois  le  délai 
ordinaire  do  la  péremption,  dans  tous  les  cas  oit  il  y  a  lieu  à  re- 
prise d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué,  résultat  qui  se- 
rait monstrueux  ; 

•  Attendu ,  enfin  ,  que  les  dérogations  au  droit  commun  ne  se 
présument  pas,  et  qu'il  écltet  d'autant  moins  de  prêter  au  législa- 
teur de  1817  rinlcnlion  d'y  déroger,  en  faisant  acquérir  la  pé- 
remption de  plein  droit,  que  par  la  même  disposition  il  abrégeait  j 
singulièrement  le  terme  ordinaire  de  la  péremption,  et  que,  pas  plus 
en  cette  matière  que  dans  toutes  celles  qui  ne  sont  point  soustraites 

à  la  lut  commune,  la  péremption  ne  s'acquiert  de  plein  droit  ; 

•  Attendu  qu'en  fait .  avant  toute  demande  en  péremption  d  :  la 
part  de  l'administration  défenderesse,  qui  n'a  conclu  de  ce  chef  qoe 
par  son  mémoire  du  I  1  juillet  1836  ,  les  demandeurs  ont  fait  si- 
gnifier un  mémoire  le  28  avril  1836,  et  qu'en  admettant  même 


qu'il  y  eût,  à  cette  dernière  date,  termes  habile» à  la  péremption, 
celle-ci  a  été  couverte  par  la  signification  de  ce  mémoire;  qu'ainsi, 
l'instance  en  répétition, commencée  par  l'exploit  du  8  février  I  834, 
a  conservé  sa  force  interruptive  de  ta  prescription;  doù  il  suit 
que,  sans  avoir  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  de  fait  et  de 
droit  invoqués  par  les  demandeurs  contre  l'exception  de  prescrip- 
tion qui  leur  est  opposée ,  il  y  a  liai  de  déclarer  l'administration 
défenderesse  mal  fondée  dans  celte  exception  ; 

•  Au  fond  : 

•  Kn  ce  qui  louche  le  mobilier  : 

•  Vu  le  contrat  de  mariage  entre  Isidore  Waroequé  et  la  dame 
Bonnc-Rosr-Joscpb  Duvirier,  passé  devant  las  hommes  de  fief  du 
liainaiil  le  50  octobre  I7DS,  auquel  contrat  se  lit,  à  l'art.  5,  la 
disposition  suivante  :  «  Convenu  entre  le*  parties  que  le  dernier 

•  vivanldemeurcraetitoukbiensnieublcsetactionsréputécslcllcs.  • 
.  Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  27  décembre  1817  et  l'article 

unique  de  la  loi  du  10  mnrs  18*1,  ce  dernier  ainsi  conçu  : 

.  L'article  I"  delà  loi  du  27  décembre  1817  est  interprété  de 

•  la  manière  suivante  : 

•  L'impôt  perçu  à  titre  de  successioncsl  dû  sur  la  valeur  de  tout 
»  ce  qui  est  recueilli  par  le  conjoint  survivant  dans  la  succession 
»  du  conjoint  prédëoédé  à  litre  de  gain  de  survie  coulumicr.  • 

•  Alleiiduque,ladameWarocquééUntdécédèele5jon*icr  1829, 
la  succession  s'est  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  de  1817 ,  cl  que, 
d'après  les  principes  sur  la  force  de  l'interprétation  législative,  l'ar- 
ticle I"  de  cette  loi  lui  e»l  applicable  avee  le  sens  donné  à  cet  arti- 
cle par  la  loi  de  1841  ; 

•  Attendu  que,  si  cette  dernière  loi  ne  parle  expressément  que 
des  gains  de  survie  coutumlcrs,  on  n'est  nullemeut  fondé  à  en  con- 
clure que  la  loi  de  1817  doive  recevoir  une  autre  interprétation, 
quant  aux  gains  de  Survie  contractuels  ;  qu'au  contraire,  l'interpréta- 
tion donnée  par  la  loi  dof84i,  pour  ceux-là,  s'applique  nécessaire- 
ment à  ceux-ci  ;  qu'en  effet ,  le  d  roil  de  succession  doit  cire  le 

soit  que  le  survivant  recueille  par  la  force  de  la  Coutume,  soilqu'il 
recueille  par  la  force  d'un  contrat  ;  que  la  loi  civile,  en  tant  qu'elle 
règle  les  matières  susceptibles  de  conventions ,  n'est  autre  chose 
que  l'expression  de  la  volonté  présumée  des  parties  et  un  supplé- 
ment au  silence  de  cette  volonté  ;  que,  s'il  y  a  transmission  passible 
du  droit  de  succession  dans  le  cas  d'un  gain  desurvie  coulumicr,  il 
y  a  transmission  de  même  nature  dans  le  cas  d'un  gain  de  survie 
contractuel,  tous  deux  dérivant  également  de  la  volonté  du  con- 
joint prédécédé;  que  d'ailleurs,  si  le  texte  de  la  loi  de  1841  est  res- 
treint, la  raison  en  est  que  le  référé  législatif  a  dû  l'être  lui-même  à 
la  matière  sujette,  qui  était  la  transmission  à  titre  d'un  gaiu  de  sur- 
vie coulumicr  ; 

>  Attendu  qu'en  vain  l'on  voudrait  éluder  l'applicabilité  de  la  loi 
de  1841,  au  gain  de  survie  mobilier  recueilli  par  le  sieur  Waroe- 
qué sur  pied  de  son  contrat  de  mariage,  en  prétendant  que  la  sti- 
pulation y  relative  n'a  aucun  caractère  de  libéralité  cl  que  la  toi  de 
1841,  elle-même,  ne  s'applique  qu'aux  gains  do  survie  empreints 
de  ce  caractère  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que,  d'abord,  le  texte  de  cette  loi  repousse  la 
modification  qu'on  voudrait  y  introduire,  qu'il  est  absolu  et  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  gains  de  survie  ayant  le  caractère  de 
libéralité  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ; 

•  Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  examinant  les  circonstances 
qui  ont  amené  la  présentation  de  la  loi.  et  en  appréciant  les  obser- 
vations qui  ont  accompagné  les  diverses  phases  de  son  élaboration, 
on  se  convainc  que  son  esprit  est  d'accord  arec  son  texte  ;  pour  re- 
pousser cette  même  modification  ; 

•  Attendu  que  la  présentation  d'une  loi  interprétative  de  l'arti- 
cle I"  de  la  loi  du  27  décembre  1817  fut  rendue  nécessaire  par  la 
cassation  successive  de  deux  jugemens  qui  avaient  refusé  d'appli- 
quer cet  article  I"  à  des  gains  de  survie  recueillis  en  vertu  d'un 
article  de  la  Coutume  de  Luxembourg  qui  attribuait  au  survivant 
des  conjoints  la  propriété  de  tous  les  meubles  cl  l'usufruit  de  tous 
les  immeubles  du  prédécéde,  ainsi  que  de  la  moitié  des  acquêts  faits 
constant  le  mariage  ;  qu'au  nombre  des  motifs  d'un  de  ces  arrêts  de 
cassation  figure  celui-ci  :  que  l'article  I"  de  la  loi  de  1817  s'étend 
à  toutes  les  transmissions  par  décès  indistinctement ,  cl  que  leur 
motif  fondamental  est  que  la  transmission  des  biens  eu  faveur  du 
survivaiirdcscpoux  mariéssous  la  Coutume  de  Luxembourg  s'opère 
au  moment  du  décès  du  conjoint  ; 

•  Attendu,  qu'en  présentant  le  projet  de  loi  interprétative  à  la 
Chambre  des  rrprésentans ,  le  24  février  1840,  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  dit,  entre  autres  choses,  dans  l'exposé  des  motifs,  que 

•  le  gouvernement  propose  de  convertir  en  loi  le  principe  des  ar- 
»  réts  de  la  Cour  de  cassation;  que  ce  principe  est  en  harmonie 

>  avec  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  181 7  ;  que  la  plupart  en 

•  effet  sont  conçues  en  termes  généraux  qui  s'appliquent  à  toute 
»  mutation  par  décès ,  qu'aucune  n'autorise  à  rechercher,  pour  la 
.  perception  du  droit,  s]  les  avantages  sont  obtenus  h  titre  d'héri- 

>  lier  ou  de  successeur  ou  4  un  autre  litre.  • 
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»  AirrnJu  que,  «latt*  le  rapport  de  la  ««lion  centrale  présente  à 
la  Chambre  des  représentans  le  7  mai  1810,  on  lit  les  passagessui- 
vans  :  "  Quand  une  Cootutne  déclare  qu'au  survivant  apparlien- 
>  nent  tout  le*  meuble»  et  tout  ce  qui  est  réputé  tel  ,  ensemble 
»  l'usufruit  de  tous  les  Ment  immeuble*  «lu  trépassé,  comme  aussi 

•  de  la  moitié  dm  acquêts  faits  pendant  le  mariage,  clic  n'entend,  i 

•  certes,  donner  à  l'époux  survivant,  en  contractant  mariage,  que 

•  le  droit  de  recueillir  la  propriété  des  meuble*  qui  se  trouveraient 
«  dans  la  communauté  à  la  dissolution  du  mariage,  et  le  droit  d'u-  1 

•  sufruil  des  immeubles  qui  appartiendraient  alors  à  l'époux  pré-  ! 

•  décédé  et  nullement  cette  propriété,  cet  usufruit,  au  jour  du  nu- 
»  riage.-  El  plus  loin  :  «Ainsi  donc  lï  poux  survivant  n'a  qu'une  sim- 

•  pie  cxpeclalivequi  n'est  et  ne  peut  être  frappée  d'un  impôt  ;  mais 

•  ce  droit,  celle  expectative,  se  réalité  par  la  mort  de  l'un  dos 

•  époux.  Ce  n'est  donc  que  de  ce  moment  qiurlc survivant  acquiert 

•  ou  recueille  la  propriété  des  meuble*  et  l'usufruit  des  imtneu- 

•  bles  du  prédécéde.  En  conséquence,  si  nn  des  époux  mariés  sous 

•  le  régime  d'une  Coutume  établissant  des  gains  de  survie  meurt 

•  sous  l'empire  de  la  loi  du  37  décembre  1817,  l'acquisilion  que 
»  fait  le  survis'anl  et  de  la  propriété  des  meubles  et  de  l'usufruit 

•  des  immeubles  du  préraouranl  doit  tomber  sous  les  dispositions 

•  de  l'article  1**  de  ladite  loi  et  l'impôt  doit  être  perçu  à  titre  de 

•  droit  de  succession.  • 

•  Attendu  que  la  discussion  de  la  loi  ayant  été  renvoyée  à  la 
session  suivante,  le  projet  fut  adopté  tel  qu'il  était  présenté,  dans 
la  séance  du  11  février  1841  sans  aucune  discussion  cl  à  l'unani- 
mité des  65  membres  présens; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exposé  des  faits  que  la  Clujoibre 
des  représentans  a  adopte  la  loi  avec  l'esprit  qui  lui  était  imprimé 
et  par  l'exposé  des  motifs  et  par  le  rapport  de  la  section  centrale, 
et  que  l'un  de  ses  docuincns,  établissant  que  le  but  de  la  loi  était  de 
convertir  en  disposition  législative  le  principe  des  arrêts  de  cassa- 
tion, l'autre  donnant  a  la  loi  ee  principe  même  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que ,  dan*  la  pensée  de  la  Chambre  des  représentans  ,  la  lui 
devait  s'appliquer  à  toute  espèce  de  gains  de  surtte  sans  distinc- 
tion aucune  ; 

»  Attendu  que  la  loi  ayant  été  soumise  dans  cet  esprit  aux  dis- 
cussions du  Sénat,  il  importe  peu  que  des  observations  aieot  été 
faites  dans  cette  assemblée,  qui  tendaieut  à  «Itérer  le  sensdn  la 
loi  ;  ces  observations  eussent-elles  reçu,  ro  qui  n'est  pas  contesté, 
tin  assentiment  général ,  le  Sénat  n'avait  en  son  pouvoir  qu'un 
seul  moyen  constitutionnel  de  modifier  l'esprit  de  la  loi,  c'était  d'a- 
mender son  texte  et  de  soumettre  ainsi  le  nouvel  esprit  qu'il  vou- 
lait y  introduira  aux  délibérations  de  l'autre  chambre}  qu'en  effet 
il  serait  contraire  à  tous  les  principes  constitutionnels  que  l'esprit 
d'une  loi  put  être  changé  sans  le  concours  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatifs  surtout  contre  la  volonté  d'une  d'entre  elles  ;  que 
taJoi  devaulétreappliquée  plus  encore  dans  son  esprit  que  dans  son 
lexle,  influer  sur  cet  esprit  c'est  indirectement  taire  la  loi  elle- 
tuéine,  et  qu'on  ne  saurait  conslilutionnellcntent  reconnaître  a  une 
ni  même  à  deux  des  trois  branches  de  la  législature,  ce  pouvoir  in- 
direct de  faire  la  loi  sans  l'approbation  ou  même  contre  le  vœu  des 
deux  autres  branches  ou  de  la  troisième  ;  que  ce  priaeipe  doit  sur- 
tout être  respecté  quand  il  s'agit  d'une  loi  interprétative,  le  législa- 
teur remplissant  en  ce  cas  foflice  do  juge; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  et  qui  précède  que.  la  loi  ayant  été  pro- 
niulpjre  telle  qu'elle  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  représen- 
ta us,  il  faut  tenir  que  le  Sénat,  en  l'adoptant,  et  le  gouvernement,  en 
la  sanctionnant,  se  sont  approprié  l'esprit  dont  elle  était  imprégnée 
en  sortant  des  mains  de  la  Chambre  des  représentans,  et  qu'ainsi 
l'esprit  de  cette  loi  n'admet  pas  plusde  modifications  que  sou  texte  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  restreindre  la  loi  de  1811  aux  gains 
de  survie  ayant  caractère  de  libéralité,  co  serait  en  paralyser  l'ellcl 
dans  le  plus  grand  nombre  de  «sa*  ,  les  gains  de  survie  coulumicrs 
étant  pour  la  plupart  .si  peu  réputés  contenir  une  libéralité  qu'ils 
u'd  aient  pasatteints  par  la  réserve  des  héritiers  légilhuaircs  ; 

•  Attendu  en  conséquence  que  le  droit  payé  par  le  sieur  W'oroc- 
qué  au  décès  de  sa  femme .  du  chef  de  la  moitié  du  mobilier  de  la 
communauté  recueillie  par  lui  en  vertu  de  la  stipulation  sas-rappe- 
lée de  son  contrat  de  mariage,  était  dù  par  application  de  l'art.  I*' 
de  la  loi  du  37  décembre  1817  et  que  l'action  en  répétition  est  de 
ce  chef  mal  fondée; 

•  En  ce  qui  touche  les  immeubles  : 

•  Attendu  que  les  sieur  cl  dame  Warocquc  se  sont  mariés  sous 
l'empire  des  Chartes  générales  du  llainaul ,  que  leur  contrat  anté- 
nuptial  e»l  complélenti-nl  muet,  tant  sur  leur*  immeubles  patrimo- 
niaux que  sur  ceux  qu'ils  pourraient  acquérir  pendant  le  mariage, 
qu'en  conséquence  le  sort  de  ceux-ci  cl  le  droit  de  chacun  des  époux 
sur  iecux  doit  être  réglé  par  les  dispositions  des  Chartes  générales 
auxquelles  ils  s'en  sont  référés  par  le  silence  de  leur  contrat  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  contesté  de  part  ni  d'autre  en  iiecmierlicu. 
que  tous  les  immeubles  pour  la  moitié  desquels  le  sieur  Warocquc 
au  décès  de  *a  femme,  a  acquitté  le  droit  de  succession,  étaient  des 


immeubles  acquis  |»endant  le  mariage  ;  en  second  lieu  ,  qee  toutes 
ces  acquisitions  ont  été  faites  postérieurement  h  lu  publication  en 
Belgique  des  loi*  almlitivc*  de  la  féodalité,  alors  que,  pur  l'eirel  de 
ces  lois,  il  n'y  avait  plus  qu'une  seule  classe  de  biens,  à  savoir  les 
biens  libres  ou  de  lulurr  «Modifie  ;  qu'il  suit  de  là  que  tons  les  im- 
meubles dont  est  question  au  procès  étaient  régis  parla  lui  des  ol- 
leux  acquis  constant  le  mariage  ; 

•  Vu  l'art.  3  du  rhap.  109  des  Chartes  générales  du  Huinout, 
ledit  article  ainsi  coueu  ;  •  Si  deux  conjoints  confiant  leur  ma- 

•  riage,  acquièrent  aucun  allocl,  et  l'un  d'icenx  va  de  vie  à  trépas, 
.  le  survivant  tiendra  et  possédera  tout  ledit  alloél.  soit  qu'il  y 
.  ail  génération  ou  non,  et  après  le  trépas  d'ieelui  en  ligne  directe. 

•  il  écherra  aux  plus  prochains  hoirs  en  un  même  degré  de  l'homme 

•  l'ayant  acquis;  • 

-  Attendu  qu'il  résulte  de  celte  disposition  que  l'alloët  acquis 
par  le  mari,  constant  mariage ,  appartenait,  a  défaut  de  génération 
du  mariage .  aux  héritiers  du  mari  à  l'exclusion  de  ceux  de  la 
frmmc  ;  qu'il  en  résulte  ultérieurement  que  la  propriété  dudil  ol- 
loët  résidait  complètement  sur  la  tête  du  mari ,  dés  le  moment  de 
l'acquisition,  cl  que  tout  le  droit  de  la  femme  se  bornait  à  un  usu- 
fruit eu  cas  de  survie,  que  c'esl  du  inoins  la  conséquence  qu'en  ti- 
rent une  jurisprudence  constante  en  Belgique  et  les  commentaires 
manuscrits  des  Chartes,  notamment  celui  du  président  Petit  ;  que 
d'ailleurs  cette  conséquence  est  appliquée  par  les  Chartes  elles- 
mêmes,  au  cas  de  la  veuve  renonçante,  par  l'article  1  tlu  chapitra 
5.1  ;  nu  cas  de  divorce,  par  l'arlicicô  du  chapitre  191;  a  la  succes- 
sion des  bâtards,  par  l'art.  H  du  chapitre  140  ;  à  la  succession  du 
serf,  par  l'art.  3  du  chapitre  128.  et  à  la  succession  de  l'homme 
libre  ayant  épousé  une  femme  serve,  par  l'art.  0  du  nièmc  chapitre; 

•  Vu  néanmoins  l'article  9  du  chapitre  100  des  mêmes  Char- 
tes .  qui  porte  :  •  El  au  regard  des  vendages  d'alloi-ts  ,  repri- 

•  se*  lignagercs,  aliénations  et  dispositions ,  nouvelles  charges  et 
retraite  d'iceux,  à  faute  de  paiement  de  renie,  il  eu  sera  fait  comme 
dit  est  ci-dessus,  pour  llef.  » 

•  Attendu  que  cet  article  contient ,  à  l'égard  des  ventes  et  alié- 
nations d'alloêts ,  un  renvoi  formel  général  et  absolu  à  la  législa- 
tion sur  les  ventes  cl  aliénations  de  fiefs,  et  que  ce  renvoi  ne  con- 
cerne paa  seulement  la  forme  et  les  conditions  de  validité  des 
actes ,  mais  s'applique  au  fond  même  du  droit  ;  qu'ainsi  sur  tons 
les  poinU ,  les  ailocts  étaient  régis  par  ht  loi  des  fiefs  ; 

•  Vu  Part.  5  du  ebap.  93  des  Chartes,  ainsi  conçu  :  •  L'homme 

•  allié  par  mariage,  acquérant  fief,  pourra  se  faire  adhériler  de  la 

•  propriété  d'ieelui  et  sa  femme  de  l'usufruit ,  ainsi  que  bon  lui 
.  semblera  ,  demeurant  néanmoins  ledit  mari  en  sa  liberté  de 

•  disposer  de  ladite  propriété  comme  d'autres  Meus  féodaux  de  sa 

•  femme.  » 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le  mari  acquérant  Gef  pouvait, 
par  œuvres  de  loi ,  impropriersa  femme  de  la  totalité  du  fief,  en  ne 
s'en  réservant  que  l'usufruit  ;  —  qu'on  ne  voit  aucune  rai  sou  pour 
laquelle  ortie  impropriation ,  permise  à  l'égard  du  fief,  ne  l'ciit 
point  été  à  l'épi  ni  de  l'alloët,  en  présence  de  la  disposiliou  *usrap- 
pelée  qui.  iwiir  les  vendages  d'allort ,  renvois)  aux  règles  sur  les 
vendages  de  Oef,  —  que  sculeiuenlil  êcbet d'apporter  à  celle  assi- 
milation complète,  une  modification  tirée  d'une  différence  dans 
l'essence  des  deux  espèces  de  biens  ;  que  le  lief  étant  essentielle- 
ment indivisible,  l'itnproprialion  au  profit  delà  femme  ne  ihhi- 
vail  s'en  faire  que  pour  la  totalité,  tandis  que  l'alloët  élanl,  lui. 
susceptible  de  franclionnemeut,  la  femme  pouvait  n'être  intpro- 
prièequc  pour  partie; 

•  Attendu  qu'en  vain  l'on  voudrait  trouver  une  prohibition  gé- 
nérale pour  lo  nu  ri  d'improprier  sa  remme  do  l'alloët  par  lui  ac- 
quis, constant  mariage,  dans  l'art.  3  du  chnp.  131  des  Charles  . 
qui.  après  avoir  statué  qu'entre  époux  divorcés  ,  la  totalité  de  l'al- 
loët acquis  pendant  mariage  appartiendra,  incontinent  le  trépas  de 
la  femme  advenu,  »  l'homme  ou  à  ses  hoirs,  ajoute  ces  roots:  •  non- 
obstant devise*  de  mariageou  autres  dispositions  au  contraire  ;  »  — 
qu'en  effet,  à  supposer  même  que  ces  mots  doivrnt  s'entendre,  non 
pas  seulement  des  dispositions  purement  personnelles ,  mais  en- 
core des  dispositions  réelles  ,  comme  l'adhériUincc  de  la  femme ,  il 
y  a  bien,  dans  ont  article,  inefficacité  prononcée  de  l'improprialion 
do  l'alloët,  ou  profit  île  la  femme  en  cas  de  divorce  survenant,  mai» 
qu'on  n'est  nullement  fondé  à  inférer  de  cette  prohibition  spéciale 
prononcée  dans  un  cas  tout  particulier,  une  prohibition  générale 
qui  n'est  dictée  nulle  part  et  qui  serait  en  contradiction  avec  le 
renvoi, en  ecqui  cunceruclc»  vend  âge-  d'allord.aux  lois  sur  le*  ven- 
dages de  fief,  lesquelles  autorisent  lonncllcmcnl  l'iiopropriation 
faite  par  le  mari  au  profit  de  la  femme  ; 

»  Attendu  qu'itiulilcaient  on  veut  se  près aloir  de  ce  que  telle 
est  cependant  l'induction  que  le  président  Petit  lire  de  cet  article  ; 
—  qu'il  esl  bien  vrai  que  ee  commentateur  admet  celle  induction 
dans  ses  observations  sur  l'art.  Sdu  chnp.  105. aux  mots  •  écherra 
aux  plus  prochains  hoirs  de  l'homme  l'ayant  acquis  ,  •  eu  termi- 
nant se*  observation*  par  la  phra<c  suivante:  •  On  a  dit  ci-dcvaul 
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•  quint  aux  M* ,  car  quoy  qu'il  semble  qu'on  en  dust  dira  de 
»  tuème  des  allocts  ,  que  le  mûri  acquiert  constant  mariage  aut- 

•  quel»  il  a  fuit  adltéritcr  sa  femme...,  néanmoins  le  contraire  ré- 

•  tulle  à  mon  ojiinion  de  l'art.  3,  clwtp.  131,  cy  après  réglant  que 

•  l'allovt  acquis,  constant  mariage  .  appartient,  incontinent  le  lie- 
»  pas  de  la  femme,  advenu  sans  hoir  dudit  mariage ,  au  mari  ou  k  \ 
»  sci  hoirs,  nonobstant  me' nie  devise  nu  pacliou  de  mariage  ou  au-  1 

•  Ire  au  contraire ,  ne  soit  qu'on  veuille  dire  que  ledit  article  cou-  ; 
»  lient  une  spécialité  en  fait  tic  divorce, dont  il  n'y  a  aucune  appa- 
»  rrucc,  considéré  qu'il  admet  en  ce  cas  la  condition  du  mari  au 

»  fait  de  main  fi  rme.  -  Mai*  que  le  mente  commentateur  termine 
se*  observations  sur  l'art.  3do  ebap.  121, aux  mots:  Ou  awtmuï»- 
ptuitiont  au  contraire,  par  cette  phrase:  «  A  mon  avis  lr<dits  mots 
»  se  doivent  cnlcudre  des  dispositions  verbales  et  contractuelles  et 

•  non  de  réelles,  ne  trouvant  aucune  raison  ni  loy  par  laquelle  le 

•  niarit  serait  ctnpesrhé  de  faire  adlicriter  sa  femme  ci  alloeuj 
«  pluslot  qu'ex  lirfs.  • 

»  Que  ce»  deux  passages  du  président  Petit  renferment  une  : 
contradiction  manifeste  et  insoluble,  qu'ainsi  son  autorité  sur  ce 
point  se  détruit  |iar  elle-même  et  qu'on  ne  peut  utiiemeut  s'y 
appuyer; 

»  Attendu  qu'en  résumé  le  mari  acquérant  allocil  pouvait ,  sous 
l'empire  des  Charles,  eu  adhérilcr  sa  femme,  soit  pour  la  totalité, 
soit  pour  partie  ; 

■  Attendu  qu'il  ne  le  pouvait  pas  seulement  par  l'acte  même 
d'acquisition ,  mais  qu'aussi  longtemps  qu'il  conservait  la  libre  dis- 
position de  l'alloét  par  lui  acquis ,  il  pouvait  en  impropricr  sa 
femme  même ,  par  des  œuvre»  de  loi  postérieures  ; 

.  Attendu  que  les  lois  nouvelles  ont  supprimé  la  nécessité  des 
œuvres  de  loi  pour  In  transmission  de  la  propriété  des  immeubles, 
et  n'exigent  pour  cette  transmission  que  l'expressiou  de  la  volonté 
de  transmettre  d'une  part  et  de  la  voluulé  d'accepter  la  transmis- 
sion d'autre  part  ;  que  les  lois  nouvelles  sont  applicables  en  tant 
qu'elles  règlent  la  (orme  de  la  transmission; 

•  Attendu,  en  conséquence ,  que  le  sieur  Warocqué  qui  puisait 
dans  la  loi  de  sou  contrai  de  mariage  et  dans  les  lois  abolilives  de 
la  féodalité ,  le  droit  d'iiupropricr  sa  femme  de  tous  les  immeubles 
rju'il  acquerrait ,  pouvait ,  en  la  forme ,  user  de  ce  droit ,  soit  dons 
lacté  même  d'acquisition ,  soîlco  iiiauucslahtulk'nciïrenicnld'unc 
manière  formelle  sa  volonté  à  cet  égard  ; 

•  Altcudu  que  Padminislrattou  défenderesse  veut  en  vain  ren- 
contrer une  semblable  manifestation  île  la  part  du  sieur  Waroeqoé, 
applicables  tous  les  immeubles, acquis  par  lui  durant  son  mariage, 
dans  le  testament  conjonclif  que  les  époux  ont  passé  devant  M'  de 
Tliuin ,  notaire  à  la  résidence  de  lions,  le  3  germinal  an  XI ,  enre- 
gistré le  23  janvier  lt«»; 

»  Que  cet  acte,  en  tant  qu'il  dispose ,  ne  contient  que  des  dis- 
positions à  cause  de  mort  ; 

•  Qu'il  est  bien  dit  dans  le  préambule  que  le»  deux  époux  com- 
parant sont  :  .  Tous  deux  vivant  ensemble  et  en  communauté  de 
»  bien» ,  qunul  à  leur  avoir  mobilier ,  venu  et  à  venir,  et  qnaut 
»  aux  conquests  immeubles  faits  et  à  faire  durant  leur  mariage, 
r  avec  des  denier*  de  leur  communauté,  suivant  la  déclaration 
»  qu'ils  en  font  ici.  • 

•  Mais  que  d'abord  celte  déclaration  est  limitée  sans  des  termes 
mentes  aux  conquéls,  expression  qui  suppose  des  droits  de  co- pro- 
priété préexistâtes  sur  le  chef  des  deux  cou  joints  ;  qu'ainsi  bornée,  la 
déclaration  ue  contient  aucune  erreur  de  droit  sur  les  conséquen- 
ces de  celle  co  propriété  préexistante  posée  comme  condition  ; 

»  Qu'ensuite,  voulut-on  l'appliquer  indistinctement  à  tous  les 
immeubles ,  acquis  ou  à  acquérir  durant  le  mariage ,  ce  n'est,  après 
tout,  qu'une  simple  déclaration  d'opinion ,  nullement  la  manifesta- 
tion d'une  volonté,  que  les  époux  y  disent  que  tel  est  leur  droit, 
mais  qu'ils  ne  déclarent  point  qu'ils  veulent  que  leur  droit  soit  tel; 

«■  Que  rien  ne  fait  que  loir  opinion  fût  erronée,  au  moins  par- 
tiellement ,  rien  n'autorisant  à  conclure  de  ce  qu'un  homme  se 
trompe  en  disant  qu'une  chose  est,  qu'il  a  entendu  exprimer  la  vo- 
lonté que  la  chose  soit  ;  que  cependant  il  fallait  l'expression  for- 
melle et  non  équivoque  de  la  volonté  du  mari  |iour  itn proprier  sa 
femme; 

•  Qu'ainsi  le  testament  conjoint  il  du  2  gertniual  ao  XI  ,  doit 
être  complètement  écarté  du  procès  ;  , 

>  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  en  droit  : 

•  D'abord  que  le  sieur  Warocqué  a  été  et  est  resté  seul  proprié- 
taire des  immeubles  acquis  pendant  son  mariage ,  à  l'égard  des- 
quels sa  femme  n'a  point  été  impropriée  par  une  disposition 
formelle  ; 

«  Ensuite  que  la  dame  Warocqué  a  pu  être  impropriée  de  cha- 
cun de  ces  immeubles  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  soit  par  les  ac- 
tes mêmes  d'acquisition ,  soit  par  des  actes  postérieurs  ,  mais  que 
tes  énoncialions  du  testament  conjonclif  n'ont  pu  avoir  cet  effet  ; 

.  Attendu ,  en  fait .  que  les  demandeurs  soutiennent,  avec  offre 
de  preuve,  que  le  sieur  Warocqué  a  acquis  seul  et  sans  aucune 


disposition  au  profit  de  sa  femme  1j  plusgrandc  partie  des  immeu- 
bles dont  il  s'agit  au  procès  ; 

»  Attendu  que,  vis-à-vis  de  ce  soutènement  en  fait  et  du  droit 
tel  qu'il  est  résumé  ci-dessus  ,  il  est  nécessaire  que  le  Tribunal  ail 
sous  les  yeux  tous  les  actes  d'acquisition  des  immeubles  qui  ont  été 
acquis  par  le  sieur  Warocqué  durant  son  mariage,  afin  d'apprécier 
par  l'examen  de  chacun  de  ces  actes  s'il  y  u  eu  quelque  im propria- 
lion  au  proOt  de  sa  femme,  si,  par  suite,  une  partie  d'ieeux  rat  tom- 
bée dans  lu  succession  de  celle-ci,  et  par  une  conséquence  ultérieure 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  les  droits  de  succession  acquittés  par  le 
sieur  Warocqué  du  chef  de  la  moitié  de  ces  immeubles,  comme  les 
ayant  recueillis  dans  la  succession  de  sa  femme  étaient  du)  eu  non. 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  la  demande  «n  restitution  de  ces  droits  est 
fondée  ou  non  ; 

•  Le  Tribunal ,  oui  en  audience  publique  le  rapport  de  M.  le 
juge  Tmimtcsiia  et  les  conclusions  de  M.  Dt  Savotc,  substitut  du 
procureur  du  roi,  déboule  l'administration  défenderesse  de  l'excep- 
tion de  prescription  qu'elle  oppose  à  la  demande;  par  suite,  déclare 
les  demandeurs  q.  q.  rerevabies  en  leur  action;  et,  statuant  sur 
icellc,  les  déclare  mal  fondées  en  ce  qui  touche  leur  chef  de  demande 
relatif  aux  droits  payés  à  raison  de  la  moitié  du  mobilier  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  les  sieur  et  dame  Waroeqoé;  les  en 
déboute,  et,  avant  faire  droit  sur  le  chef  relatif  aux  droits  payés  à 
raison  de  lu  moitié  du  mobilier  de  la  cotnmojtaulé  acquis  par  le 
sieur  Warocqué  pendant  son  mariage ,  leur  ordonne  de  produire 
tous  les  actes  .l'acquisition»  de  ces  immeubles,  poar,  cette  produc- 
tion faite,  être  statué  parce  Tribunal  ce  qu'il  appartiendra.  •  (Du 
20  avril  1844.  —  Plaid.  M*  Gasci.t). 


coin  novst.r  i>b  r»ai*.  —  xrtutn.  ov  covsxii.  m  i'n«r>«s.  — 
Voici  le  procès-verbal  de  l'audience  du  8  juillet ,  avec  le  texte  de 
l'arrêt  qui  condamne  les  membres  de  l'Ordre  des  avocats  à  Paris, 
et  dont  nous  avons  deji  rapporté  le  dispositif.  |iagc  I0o4. 

-  La  Cour,  convoquée  d'ordre  de  M.  le  premier  président,  en  la 
manière  ordinaire  et  accoutumée,  s'est  réunie  en  robes  noires  et  à 
huis-elos  daus  la  sulle  d'audience  do  la  i  "  chambre,  et  s'est  placée 
sur  les  bas  sièges. 

•  M.  le  procnrcur-géoérat  expose  : 

•  Qu'en  exécution  de  la  délibération  du  il)  juin,  il  a  fait  citer 
devant  la  Cour  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  signataires  de 
la  lettre  du  15  juin,  adressée  à  M.  le  premier  président  ; 

•  Qu'il  espère  encore  qu'une  conciliation  honorable  arrêtera 
l'action  disciplinaire,  cl  rétablira  les  bonnes  relations  habituelles 
entre  la  magistrature  et  le  barreau,  si  utiles  à  la  bonne  adminis- 
tration do  lu  justice; 

•  Qu'il  n'est  aucun  membre  de  la  Cour  qui  fit  refus  d'expliquer, 
s'il  y  avait  lieu,  toute  expression  mal  interprétée,  et  de  désavouer 
toute  pensée  en  désaccord  avec  les  senlimens  d'estime  et  de  bien- 
veillance qui  sont  dus  ou  barreau  ;  mais  que  de  telles  explications, 
jiossibles  cl  honorables  quand  elles  sont  libres,  prendraient  un  tout 
autre  caractère  si  elles  pouvaient  paraître  imposées  ;  que  cette  con- 
sidération, dont  le  Conseil  de  l'Ordre  n'a  point  assez  tenu  compte 
dans  sa  lettre  et  dans  ses  démarches,  devrait  être  aujourd'hui  mieux 

langage  ; 

>  Que  sans  doute  les  explications  de  M .  le  Mtonnier ,  au  nom 
de  ses  confrères,  donneront  à  la  Cour  le  moyen  de  croire  que  les 
membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  signataires  de  la  lettre  du  13  juin 
n'ont  point  eu  l'intention  d'exiger  de  M.  le  premier  président  une 
rétractation  en  audience  publique  des  paroles  qui  lui  étaient  attri- 
buées ; 

•  Que  la  Cour  admettra  il  alors  volontiers,  qu'en  s'abslcnanl,  à 
la  suite  de  la  lettre  du  I S  juin,  de  se  présenter  aux  audiences  de  la 
première  chambre  de  la  Cour,  les  avocats  n'auraient  fait  qu'obéira 
une  susceptibilité  vivement  excitée ,  sans  avoir  eu  la  pensée  de 
mettre  en  interdit  l'une  des  chambres  de  la  Cour,  tant  qu'une  satis- 
faction publique  ne  leur  scruit  point  accordée  ; 

•  Que  de  telles  explications .  n'engageant  ni  la  dignité  ni  l'a- 
mour-propre  de  personne,  ue  laisseraient  plus  en  présence  de  l'ac- 
tion disciplinaire  qu'un  acte  du  Conseil  de  l'Ordre  disposant  sur 
les  rapports  du  Darreau  avec  le  premier  président,  et  avec  l'une 
drs  chambres  de  la  Cour .  et  contenant  des  lors  un  excès  de  pou- 
voir ;  mais  que  la  Cour  n'aurait  pas  même  à  statuer  sur  cet  acte,  si 
les  membres  du  Conseil  déclaraient  le  retirer  cl  le  regarder  comme 
non  avenu. 

»  Eu  conséquence ,  M.  le  procureur-général  annonce  qu'il  at- 
tendra les  explication*  de  MM.  U»  avocats,  avant  de  prendre  aucune 
réquisition.  • 

de  tous  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  dcsavocals,  et  qui  sont 
ainsi  conçues  : 

-  A  ce  qu'il  plaise  b  la  Cour,  sur  la  compétence  : 
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.  Attendu  qocle*  articles  10*  et  403  du  décret  du  30  mars  1808 
ne  concernent  que  les  officiers  ministériels,  et  que  l'art.  K»  de 
l'ordonnance  du  30  novembre  18*3  n'est  applicable  qu'aux  faits 
qui  se  paient  à  l'audience  ; 

•  Se  déclarer  incompétente; 

•  Subsidiaircmenl ,  au  fond  :  sur  l'imputation  de  manquement 
aux  devoir»  de  la  profession  d'avocat  : 

•  AtUiidn  que  le  premier  des  devoir*  du  Conseil  de  discipline 
de  l'Ordre  des  avocats  étant  de  maintenir  l'honneur  de  l'Ordre,  les 
soussignés,  membres  de  ce  Conseil  ,  loin  d'avoir  manqué  aux  de- 
voirs de  leur  profession,  les  ont,  au  contraire,  consciencieusement 
remplis,  en  déclarant,  dans  la  lettre  dont  il  s'agit,  que,  jusqu'au 
moment  où  des  paroles  par  lesquelles  cet  honneur  avait  été  publi- 
quement blessé  seraient  publiquement  effacées,  ils  s'abstiendraient 
de  paraître  à  l'audience  présidée  par  le  magistrat  qui  avait  pro- 
noncé ces  paroles  ; 

.  Surt'imputationdcmanqucmcnlaii  respeelduala  magistralurej 

•  Attendu  que  la  déclaration  ci-d«sn«  mentionnée,  irrépro- 
chable dans  son  objet,  et  convenable  dans  «es  termes  ,  ne  saurait 
présenter  rien  de  contraire  au  respect  du  à  la  magistrature  ; 

•  Sur  l'imputation  d'excès  de  pouvoir  à  raison  de  la  forme  collec- 
tive de  la  lettre  dont  s'agit  : 

•  Attendu  que,  si  cette  lettre  a  été  signée  par  tons  les  membres 
du  Conseil,  clic  ne  constitue  pas  un  aetede  juridiction,  mais  qu'elle 
n'est  quo  le  résullat  d'une  résolution  qui  leur  a  été  inspirée  par  un 
sentiment  unanime  ; 

•  llenvoycr  les  soussignés  de  l'action  disciplinaire  intentée  con- 
tre eus  par  M.  le  procureur-général.  • 

•  M.  le  bâtonnier  a  cnaoitc  donné  lecture  des  explications  éga- 
lement signées  de  tous  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  lesquel- 
les sont  ainsi  conçues  : 

•  Messieurs,  nous  devons  à  ta  dignité  de  votre  audience,  nous 
noua  devons  a  nous  mêmes  d'apporter  dans  les  explicitions  qui 
nous  sont  demandées  par  la  voie  disciplinaire,  une  grande  netteté, 
une  franchise  absolue.  Les  faits  qui  ont  excité  dans  l'Ordre  tout 
entier  une  émotion  si  vive,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  si  na- 
turelle et  si  juste,  sont  des  faits  à  nos  yeux  incontestables.  Nous 
les  avons  recueillis,  vérifiés,  avec  une  attention  tout  à  la  fois  scru- 
puleuse et  patiente.  Cet  examen  fait,  il  ne  nous  a  été  permis  de 
douter  ni  des  paroles  prononcées  ,  ni  de  la  port»'»  que  ce*  paroles 
pouvaient  et  devaient  avoir. 

•  La  probité  du  Barreau ,  son  amour  pour  ses  devoirs,  sa  fidé- 
lité à  ses  srrmrns,  la  conscience  de  ses  travaux  ,  tout  ce  qui  consti- 
tue la  force  de  sa  parole  ,  l'autorité  de  son  patronage ,  a  été  publi- 
quement atteint  et  méconnu. 

■  En  présence  d'une  telle  accusation  ,  tombée  du  siège  le  plus 
élevé  de  la  magistrature,  le  silence  n'était  ni  honorable  ni  possible. 
Cc#scnlhuent  a  été  parmi  nous  spontané ,  unanime  ;  pour  le  com- 
prendre, il  n'est  pas  nécessaire  d'iraAicr  nous  ne  savons  quelle 
coalition  que  repoussent  également  etlios  habitudes  et  notre  res- 
pect pour  les  lois  ;  il  s'explique  par  cette  solidarité  d'honneur  dont 
nous  avons  avec  tant  de  soin  conservé  à  travers  les  temps ,  les  tra- 
ditions toujours  vivantes. 

»  La  main  qui  avait  fait  le  mal  pouvait  seul  le  réparer.  Nous  avons 
demande  qu'il  en  fut  ainsi.  Nous  l'avons  demandé  avec  convenance, 
ne  songeant  pas  même  qu'il  pût  y  avoir  péril  dans  cette  conduite, 
mais  bien  résigné*  ,  toutefois  .  à  accepter  la  responsabilité  do 
nos  actes. 

•  C'est  dans  ces  idées,  Messieurs,  que  notre  lettre  a  été  écrite 
et  signée  ;  nous  avons  la  conviction  que  ce  que  nous  avons  fait 
nous  avions  le  droit  de  lu  faire.  Le  sentiment  d'un  devoir  accompli 
envers  le  barreau  fortifie  en  nous  cette  conviction, 

•  Cependant,  en  exécution  de  votre  arrél ,  Messieurs.  M.  le 
priKureur-général  exerce  contre  nous  des  poursuites  disciplinaires. 
Il  nous  accuse  d'mm'r  rjréoV  nus  poutnirn ,  mnnqur  aux  devoirs  de 
h  profusion  «"ornent  el  au  respeel  rmrrs  la  magistrature, 

'  £xtcuV  no»  pouvoir! !... 

-  Messirurs,  dans  la  circonstance  grave  où  nous  nous  sommes 
trouvés  placés  ,  nous  n'avons  pas  cru  quo  nous  dussions  faire  acte 
de  juridiction  ;  nous  n'avons  pas  fait  acte  de  juridiction.  Toutefois, 
en  nous  abstenant,  nous,  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  de  pren- 
dre un  arrêté,  nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  donné,  a  nous 
avocats,  appelés  il  la  tète  du  Barreau  par  le  suffrage  de  nos  con- 
frères, 'de  nous  prononcer  les  premiers ,  alors  qu'il  s'agissait  de  dé- 
fendre ses  intérêts  les  plus  chers. 

•  .Nos  actes  sont  à  nous ,  nous  les  revendiquons  pour  nous  seuls  ; 
nous  n'avons  dicté  de  lois  à  personne.  Comme  nos  devanciers,  nous 
avons  seulement  donné  un  exemple  de  fidélité  ci  de  dévoomcntà 
notre  Ordre.  Si  cet  exemple  doit  être  suivi ,  il  le  sera  par  la  puis- 
sance de  la  confraternité,  et  non  par  la  force  de  la  juridiction. 

•  Voilà  le  fait ,  Messieurs ,  voila  la  vérité. 

•  On  ne  saurait  donc  légitimement  relever  un  excès  de  pouvoir, 
là  où  il  n'y  a  pas  même  un  acte  de  pouvoir. 


.   Manque  aux  devoirs  de  ta  profit**»,  ! 

.  Messieurs ,  ces  devoirs  de  notre  profession ,  nous  les  recon- 
naissons ;  comme  avocats,  nouslc»  avons  longtemps  itconstarutnetit 
pratiques  ;  comme  membres  du  Conseil ,  nous  avons  du  .  pour  les 
faire  respecter,  user  par  intervalles  d'une  sévérité  que  votre  indul- 
gence a  quelquefois  tempérée.  .Vos  devoirs,  bien  loin  de  les  mé- 
connaître, non»  les  revendiquerions,  au  contraire,  si  l'on  vu  liait 
nous  en  affranchir.  Nos  devoirs ,  en  effet,  c'est  notre  force  à  nous  , 
c'est  notre  puissance.  Là  est  la  base  de  notre  autorité  devant  vous  ; 
en  eux  encore  viennent  se  reposer  comme  sous  un  abri  inviolable 
les  intérêts  qui  nous  sont  confiés.  Ccst  là ,  aussi ,  là  surtout  que  se 
trouve  le  secret  de  celte  énerge  traditionnelle  qui  maintient  notre 
vieille  institution  debout  et  honorée  au  milieu  d'un  monde  nou- 
veau,  hostile  cependant  à  tout  ce  qui  ressemble  aux  corporations. 

•  Ami  «revins  manqué  aux  drroir»  de  la  profession!... 

•  Est-ce  donc  en  défendant  sa  considération  blessée ,  est-ce  en 
nous  identifiant  avec  elle,  est-ce  en  demandant  pour  die  une  ré- 
paration juste  et  nécessaire? 

•  Messieurs ,  avant  d'élever  la  voix  pour  nous  plaindre  ,  nous 
avons  longtemps  souffert .  cl  dans  notre  dignité  professionnelle , 
plus  d'une  fois  attaquée,  et  dans  nos  intérêts  individuels,  plus  d'une 
fois  compromis  par  des  paroles  blessantes.  Nous  ne  nous  en  fai- 
sons point  un  mérite  ;  mais  si,  en  présence  d'une  offense,  qui  cette 
fols  porte  atteinte  à  l'honneur  de  tous  ,  nous  étions  restés  froids  et 
silencieux,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  nous  nous  serions  ainsi 
rendus  complices  de  l'abaissemcut  île  aolre  Ordre. 

•  Ccst  alors  que  tous  les  hommes  Je  cœur,  magistrats  aussi  bien 
qu'avocats,  auraient  dû  nous  reprocher  de  manquer  aux  devoirs  de 
notre  profession  ;  nous  aurions  violé,  en  effet ,  le  dépôt  sacré  que 
l'élection  a  remis  en  nos  mains. 

•  Nous  avons,  dit  enfin  M.  le  procureur-général ,  wainjiic' on 
respect  du  à  la  magistrature  !... 

•  Est-ce  en  adressant  à  un  magistrat  une  lettre  collective  ? 

•  Messieurs,  la  réparation  qui  nous  est  due,  nous  ne  l'avons 
demandée  ni  à  l'autorité,  ni  a  la  justice.  Nous  avons  pensé  ,  nous 
pensons  encore,  qu'il  était  plus  élrvé  et  plus  digne  de  la  réclamer 
directement.  Nous  n'avons  voulu  ni  auxiliaires,  ni  intermédiaires 
officiels ,  nous  en  avons  appelé  du  magistrat  au  magislrallui-mcnie  ; 
c'était  honorer  encore  celui  dont  nous  avion»  à  nous  plaindre. 

•  Esl-ce  en  nous  abstenant  de  paraître  à  l'audience  de  la  pre- 
mière chambre?  Messieurs ,  plaider ,  ou  ne  pas  plaider  selon  notre 
volonté,  et  selon  nos  sermens,  c'est  la  condition  de  notre  indépen- 
dance, c'est  la  toi  de  notre  profession.  Maintenue  par  les  traditions 
de  notre  Ordre ,  acceptée  par  les  parlcmcns  ,  cette  lui  se  justifie 
surtout  aux  yeux  de  la  raison.  Le  décret  de  1 810  y  avait  porte  at- 
teinte, l'ordonnance  de  lH*i  l'a  rétablie;  en  la  suivant,  nous 
usons  de  notre  liberté  légale  et  morale,  nous  ne  manquons  de  res- 
pect a  personne.  Invoquer  nos  franchises,  c'est  notre  droit;  les 
maintenir  ,  c'est  notre  devoir.  Au  surplus,  si  nous  les  réclamons 
aujourd'hui,  ce  n'est  pas ,  vous  le  savex,  pour  donner  satisfaction  ù 
un  amour-propre ,  à  une  vanité  blessée  ;  ces  petites  passions  du 
eoMirnosout  pas  dénature  a  nous  préoccuper ,  elle*  ne  légitime- 
raient pas  à  nos  yeux  la  mesure  grave  que  chacun  de  nous  a  cru 
devoir  adopter. 

•  Nous  avons  porté  nos  regards  plus  haut  ;  et  voici,  permettez. - 
nous  de  le  dire  en  terminant,  le  grand  intérêt  qu'avant  tout  nous  avons 
voulu  défendre.  I.a  loi  nous  a  institués  pour  rire  1rs  intermédiaires 
entre  la  justice  et  les  justiciables;  elle  a  placé  notre  ministère  sous* 
l'autorité,  sous  la  sanction  d'un  serment;  c'est  ta  conscience,  bien 
plus  cncorcque  le  talent,  qui  nous  accrédite  auprès  de  la  magistra- 
ture ;  c'est  dans  la  probité  de  l'avocat,  bien  plus  que  dans  l'habileté 
de  îa  parole,  que  la  fortune  et  l'étal  des  familles  confiés  à  ses  soin* 
peuvent  trouver  un  ferme  et  salutaire  appui.  Notre  mission.  Mes- 
sieurs, doit  rester  à  celle  hauteur,  nous  ne  la  comprendrions  plus, 
nous  ne  l'accepterions  pas  abaissée  el  humiliée. 

•  fji  magistrature  a  Intérêt  à  honorer  les  hommes  qui  partici- 
pent avec  clic  ii  l'action  île  la  juslicc  el  quiont  passé  leur  vie  à  con- 
quérir par  des  travaux  toujours  consciencieux  le  droit  d'être  hono- 
rés. Cest  ce  droit  que  nous  avons  revendiqué  dans  noire  lettre, 
c'est  ce  droit  que  nous  venons  revendiquer  encore  devant  la  Cour 
assemblée.  • 

•  M.  le  bâtonnier  ayant  cessé  de  parler,  M.  le  procureur-géné- 
ral se  lève  de  nouveau  ,  et  dit  •  qu'il  a  vu  avec  regret,  qu'au  lieu 
d'accueillir  avec  empressement  des  ouvertures  faites  dans  un  esprit 
de  conciliation,  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  se  soient  atta- 
chés à  contester  la  compétence  de  la  Cour,  et  n  soutenir  au  fond 
que,  dans  tous  leurs  actes  relatifs  a  cet  incident,  ils  n'avaient  fait  en- 
vers M.  le  premier  président  et  envers  la  Cour  qu'user  de  leur 
droit  cl  qu'accomplir  leurs  devoirs;  qu'une  telle  défense  ne  laisse 
plus  au  ministère  public  le  choix  du  langage  a  tenir  et  du  parti  à 
prendre,  puisque  la  vérité  des  fails  et  des  principes,  l'autorité  delà 
loi  el  la  dignité  de  la  magistrature  se  trouvent  désormais  engagée» 
dans  ce  débal.  • 
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•  E»  conséquence  M.  le  procureur-général,  Hébert,  après  avoir 
discuté  et  combattu  le*  moyens  invoqué*  par  M.  le  bilonnier, 
donne  lecture  <lt«  réquisitoire  ci  «prés  : 

•  Attendu  que  la  lettre  du  15  juin .  signée  de  tout  les  membres 
du  Conseil  de  l'Ordre,  arrêtée  rt  rédigée  alosuile  de  plusieurs  réu- 
uioi.s  du  l^oiisci! ,  constitue  u  e  véritable  délibération  du  Conseil 
de  l'Ordre  et  contient  une  décision  tant  sur  de*  faits  qui  «e  seraient 
passés  entre  M.  le  premier  président  et  les  avocats,  que  sur  les 
rapports  de  service  qui  devraient  exister  à  l'avenir  entre  les  avo- 
cats et  l'une  des  cliambrrs  de  la  Cour  ; 

•  Qu'un  pareil  acte  est  en  deliors  des  attributions  conférées,  soit 
aux  Conseils  de  discipline,  soit  aux  avocats  individuellement  par 
les  lois  el  ordonnances ,  cl  constitue  un  excès  de  pouvoir  qui  doit 
être  réprimé  par  la  Cour; 

•  Attendu  que  la  lettre  du  I S  juin  contient  la  décliration  ex- 
presse que  les  marais  ne  se  présenteront  point  aux  audiences  de 
la  première  chambre  pour  y  plaider,  tant  que  certaines  paroles  at- 
tribuée' a  M.  le  premier  président  n'auront  point  été  publique- 
ment effacée*  ; 

•  Attendu  qu'à  l'audience  du  17  juin ,  le  bâtonnier  et  plusieurs 
membre»  du  Conseil  se  sont  présenté*  pour  attendre  cette  déclara- 
tion publique,  et  que,  ne  l'ayant  point  obtenue,  ils  ont  refusé  de 
plaider  à  cette  audience,  refus  dans  lequel  ils  ont  persisté  depuis  ; 

■  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  et  spécialement  du 
contenu  eu  la  lettre  susdaléc,  résulte  un  double  manquement  aux 
devoirs  de  la  profession  d'avocat  et  au  respect  envers  les  magis- 
trats ;  qu'il  ne  peut  dépendre  des  avocats  institués  par  la  loi  pour 
plaider,  à  l'exclusion  de  tous  antres,  dese  concerter  pour  suspen- 
dre tuut-à-coiip  le  cours  de  la  justice  par  un  refus  de  plaider  fondé 
sur  des  cause»  dont  seuls  ils  m-  constitueraient  les  juges  ;  quece  refus 
devient  une  infraction  plu»  grava  lorsqu'il  se  produit  à  la  suite  cl 
comme  sanction  d'une  exigence  inconciliable  avec  les  égards  et  le 
respect  dus  à  La  magistrature  ; 

«■  A  tien  J  u  que  la  plénitude  du  pouvoir  disciplinaire  appartient 
à  la  Cour ,  é  l'égard  de»  avocats,  comme  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
concourent  à  la  distribution  de  la  justice,  surtout  lorsque  les  faits 
qui  motivent  la  poursuite  sont  imputables  à  tous  les  membres  du 
Conseil  de  discipline,  et  lorsque  c'est  ce  Conseil  lui-même  qui  est 
en  cause  ; 

-  Vu  les  articles  19,  13.  14,  IÎS,  10,  18  cl  27  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822.  et  1113  du  décret  du  50  mars  1808  ; 

•  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  nulle  el  de  nul  effet  la 
lettre  adressée  à  M.  le  premier  président ,  le  13  juin  dernier,  par 
les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats,  ainsi  que  toutes  dé- 
libérations ayant  eu  pour  objet  de  s'entendre  et  de  se  eonecrlersur 
le  conU-nii  en  ladite  lettre;  enjoindre  aux  avocats  signataires  de  la- 
dite de  reprendre  leur  service  auprès  de  toutes  les  eba mitres  de  la 
Cour,  cl  leur  appliquer  la  peine  disciplinaire  de  l'avertissement.  • 

»  Ce  réquisitoire  a  été  suivi  de  l'arrêt  suivant: 

Assit.  —  .  En  ce  qui  louche  la  compétence  : 

.   Va  les  articles  102  cl  103  du  décret  du  30  mars  IhOS  ; 

»  Considérant  que  la  plénitude  de  la  juridiction  en  matière  de 
discipline  sur  les  membre*  de  l'Ordre  des  avocats  appartient  »  la 
Cour ,  et  qu'elle  peut  seule  l'exercer  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'in- 
fraetious  imputées  au  Conseil  de  l'Ordre  lui-même  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  fond  : 

•  Vu  In  lettre  du  15  juin  1841 .  adressée  à  M.  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour,  rt  dans  laquelle  les  membres  du  Conseil  de  l'Or- 
dre des  avocats  déclarent  que  det  parole$ ,  attribuée*  d  M.  Ir  premier 
prèiident,  doivent  flre  publiquement  effaecet,  et  qu'il  ne  leur  ett  plut 
poeabk,  tant  qu'etta  tubtùterant ,  de  concourir  aixe  te  magutral  ù 
l'action  de  la  justice  ; 

-  Considérant  que  ladite  lettre,  collectivement  rédigée  et  signée 
par  tous  les  membres  du  Conseil,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
portée  sur  les  registres  de  l'Ordre,  constitue  une  véritable  délibé- 
ration ,  cl  non  un  acte  individuel  des  membres  qui  l'ont  souscrite  ; 

•  Considérant  que  ladite  lettre  ayant  pour  objet .  de  la  part  des 
membre»  du  Conseil .  de  subordonner  h  une  condition  déterminée 
la  continuation  He  leur  concours  à  l'administration  de  la  justice  au- 
près de  l'une  des  chambres  de  la  Cour .  excédait  évidemment  les 
attributions  du  Conseil,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  lois  el 
ordonnance*  ; 

-  Considérant  que .  conformément  à  ladite  lettre  .  le  bâtonnier 
et  plusieurs  membres  du  Conseil,  pré.srnx  à  l'audience  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  Coor  .  du  1 7  juin .  ont  refusé  de  plaider  .  rt 
que  (uns  les  membres  de  l'Ordre  se  sont  tenus  ,  ainsi  qu'eux  ,  éloi- 
gnés depuis  cette  époque  des  audiences  de  la  même  chambre  ; 

>  Considérant  que  lc«  règles  de  la  profession  d'us  oral  interdi- 
sent à  ceux  qui  l'exercent  de  se  concerter  pour  abandonner  collec- 
tivement les  plaidoiries  dont  ils  sont  exclusivement  chargés  par  la 
loi.  rt  pour  suspendre  ain'i,  autant  qu'il  est  en  eux,  le  cours  ordi- 
naire de  lu  justice  ; 

,  qu'en  admetlaut  que  la  résolution  prise  par  1rs 


du  Conseil  de  l'Ordre  soit  le  résultat  d'une  interprétation 
les  paroles  attribuées  à  M.  le  premier  président,  inter- 
prétation que  devaient  repousser  les  témoignages  d'estime  el  de 
bienveillance  constamment  donnés  par  la  Cour  à  l'Ordre  des  avo- 
cats, pour  sa  loyale  el  utile  coopération  à  l'administration  de  la 
justice,  la  lellrc  adressée  à  M.  le  premier  président  et  les  faits  qui 
l'ont  suivie  n'en  constituent  pas  moins,  de  la  part  des  membres  du 
Conseil  de  l'Ordre,  un  manquement  aux  devoirs  de  leur  profession, 
au  respect  du  à  la  magistrature  et  aux  intérêts  dont  la  défense  leur 
est  confiée  par  la  loi  ; 

•  Ordonne  la  suppression  de  la  lettre  du  15  juin  1844  ;  etc.» 


Arrêtés  royaux  du  20  juin  1844.  —  Théodore-Charles  Lau- 
rent ,  notaire  il  Ferricrcs  ,  est  nommé  en  la  même  qualité,  à  U 
résidence  de  Nandrin,  arrondissement  de  Huy,  en  n 
du  notaire  Verdbois  ,  appelé  à  une  autre  résidence.  • —  I 
Crespin  ,  candidat-notaire ,  à  Modave,  nommé  notaire  à  Ferricres, 
arrondissement  de  Huy. 

ANNONCES, 

LE  NOTAIRE  VERHAEGEN  ,  résidant  a  Bruxelles,  vei.. 
dra.  en  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  a  Bruxelles,  Montag  ne-aux- 
Ilerhes-Polagéres  .  les  biens  sultans  : 

1-  UNE  BELLE  ET  GR  ANDE  MAISON ,  avec  jardin, écurie  et  remise, 
silucc  à  Bruxelles,  rue  de  la  Fiancée,  n*  33  nouveau;  a  charge  d'une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  4,333  francs  80  centimes,  i  l'Intérêt 
mortifié  de  fr.  I  «5  lï.  , 

Portée  en  sus  de  celte  charge,  à  fr.  35.119. 

*•  UNE  BELLE  ET  VASTE  MAISON  ,  lise  rue  de  l'Eveque,     38  nou- 
veau ,  occupée  par  M.  Taymani-Sloort. 
Portée  à  fr.  35.113. 

3"  UNE  BELLE  MAISON  ,  située  Coort*  rue  Neuve,  prés  d 
Gudulr .  u*  13  nouveau ,  occupée  par  M.  Gilistcn ,  peintre  de  ] 

Portée  a  fr.  13.3  lî, 

4-  El  l'NE  RENTE  PERPÉTUELLE  au  capital  de  3.44C  fr.  71  cent.. 
1  5  p.  c.  tans  modification,  hypothéquée  par  privilège  et  en  premier 
rang  surpris  de  5  heetaresde  terre  a  Haute-Croix. dar par  les  eofansde 
P.-i.  Plaisant,  du  même  lieu. 

Portée  i  fr.  3.343. 

Adjudication  déanitive, ,  mardi  33  juillet  1844 , 1 3  heures. 
Od  peul  obtenir  des  amchcsdétaillées.avee  planrt  tous  autres  rensei- 
gnemens,  eu  l'élude  dudil  inHaire,  Longue  roc  Neuve,  □•  47,  i  Bruxelles. 

LE  NOTA  IRE  ilEETVELD,  résidant  4  Bruxelles,  y  deneu- 
ranl  Longue  nie  Neuve,  n.  4tt  bis,  4  ce  commis,  adjugera  préparatolre- 
mcnl  le  33  juillet  1841,  en  coufnrmité  de  la  loi  du  tâ  juin  1HI0,  en  la 
chambre  des  seules  par  notaires  de  Bruxelles,  avec  bénitier  de  pau- 
mée et  dVuchere».  tes  biri»  sultans  :  sauf  le  premier  lot  qui  sera  vendu 
avec  bénéfice  d'une  prime  d'un,  pour  cent  sur  le  montant  de  l'adjudfcaa- 
tioD  préparatoire. 

I"  loi.  l'ne  MAISON  située*  Bruxelles,  rue  des  Saldons  sert.  I", 
n'  1043  ancien  et  n*  18  nouveau,  occupée  par  les  «codeurs. 

S*  lot.  tue  MAISON  située  à  Bruxelles,  rue  Haute,  seel.  1"  n.  34» 
ancien  H  a.  130  nouveau,  louée  500  fr.  l'an. 

S*  lot.  Certain  HÉRITAGE  avec  MAISONS,  sis  i  Bmselles.  rue  de 
l'Éventail,  sert,  t™,  n.  137  ancien  et  n.  5  nouveau,  occupé  par  divers 
orataires.  moyennant  uo  loyer  annuel  de  341  fr.  13  r. 

4*  lot.  l'ne  M  AISON  siso."a  Bruxelles,  rue  des  Quatre  Livres,  dans  la 
rue  de  Namur,  sect.  1",  n*  1314  ancien  et  n.  0  nouveau,  occupée  par 
divers  locataire»,  ensemble  moyennant  uo  loyer  annuel  de  534  fr.  10e. 

6*  lot.  Une  M  AISON  site  4  Bruxelles,  rue  de»  Quatre  Livres,  dans  la 
rue  de  Namur,  sect.  t",  n.  1313  ancien  et  n.  B  nouveau  occupée  par 
divers  locataires  ensemble  moyennant  un  lover  annuel  de  747  fr.  31  c. 

«•  lot.  Une  MAISON  sise  a  Bruxelles,  rue  des  Quatre  livres  dans  la 
rue  rte  Namur,  sert.  I™,  n.  10  nouveau,  louée  33»  fe.  l'an. 

7'  lot.  lue  MAISON  sise  1  Bruxelles.  Cour  de  l'Ange,  dausla  rue  de 
Namur.  sect.  1",  n.  1333  ancien  el  n.  3  nouveau,  occupée  par  divers 
locataires,  ensemble  moyennant  un  loyer  annuel  de  570  fr.  30  c. 

8«  lot.  toc  belle  MAISON  sise  4  Bruxelles,  rue  du  Pt'ptn,  sect.  I. 
n.  7  nouveau,  celte  maison  4  une  sortie  dans  la  Cour  de  l'Ange,  elle  est 
occupée  par  dii erses  locataires  ;  ensemble  moyennant  un  loyer  anoucl 
de  634  fr. 

0*  lot.  Une  belle  MAISON  .  sise  4  Bruxelles,  rue  du  Pépin ,  sect.  1  . 
n.  7  nouveau,  cette  maison  a  une  sortie  dans  la  cour  de  l'Ange,  elle  est 
occupée  par  diverses  locataires  ;  ensemble  moyennant  un  loyer  annuel 
de  fr.  034. 

10"  loi.  Une  MAISON  construite  depuis  peu  d'années,  sise  en  la  com- 
mune de  Moleobeek-St-Joau,  hors  la  porte  de  Laekcn.  rue  des  r 
n.  34.  louée  330  fr.  l'an  grevée  d'un*  rente  annuelle  et  vil 
fr.  130  50;  au  proBt  d'une  personne  née  le  35  octobre  1773. 

Il*  h*.  Une  MAISON  ,  sise  4  coté  de  la  précédente,  cotée  n.  30  , 
louée  3.10  fr.  l'an. 

13-  lot.  Une  PRAIRIE,  sise  4  l'endroit  dit  Laskcnbcmpd ,  au  hameau 
de  Laick,  sou»  Lieu»  Si  Pierre,  derrière  le  Hargebirsepol ,  grande  en 
superficie  20  an  s,  38  centiares.  53  milliares.  Celle  prairie  r»l  exploitée 
par  Jean-Baptiste  Slcruwar,rn ,  cultivateur  4  Lacek ,  moyennant  un  fer- 
mage anoucl  de  10  fr.  88  c. 

et  MTiocaanii  ni  o.  b*e»,  an  de  la  rornens .  3C. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JlftlDlCTIOX  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Première  efemmbre.  —  Prsraldewce  *e  M.  ■ 

V.  —  PHOCts-TEIll.il..  —  RBDtCTIO*. —  COPIE.  — 
—  BTISSIER.  —  Ql  ALITE.  —  XCLLITÉ. 

La  loi  ne  requiert  pas .  à  ptine  de  nullité ,  q ue  te  procèt-vertol  d'ara* 
tml  drtué  par  F huilier.  Art.  789,  794,  7B4,  1031  «lu  Code  do 
procédure  civile. 

La  notification  de  a  procit-verbal  rédigée  par  le  geilirr  et  lignée  de 
«lu«i  et  de  l'huiiiier  est  valable.  Art.  780  du  Code  de 


dure  civile. 

Le  griller  a  qualité  pour  comUiter  authenliquement,  par  l'écrou,  que 
Ici  mandement  de  justice  ont  reçu  leur  exécution. 

(P..T  C.  BkSMIXY  ET  FircnAMP») 

Nous  avons  fait  connaître  les  faits  de  cette  cause  et  la 
décision  intervenue  en  première  instance,  t.  3,  pag.  CIC, 

M*  Holitor  a  fait  valoir,  à  l'appui  de  l'appel  interjeté 
par  lu  sieur  P. .t.  les  considérations  dont  voici  le  résumé  : 

•  D'après  les  loi»  cl  les  usage*  qui  éuieut  en  vigueur  en  France, 
lors  de  In  publication  du  Code  de  procédure  aeluel ,  notamment 
J'oprè»  le;  articles  24  et  25  de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  taris,  du  18  juin  1717,  concernant  la  police  des  prisons,  et 
d'après  les  article*  I  de  l'Édil  de  1772  cl  0  de  l'bdit  du  mois  de 
juillet  1778  relatif  aux  gardes  du  commerce,  l'écrou d'un  prison- 
nier pour  dettes  ne  pouvait  être  fait  que  par  l'oOicicr  qui  avait 
arrête  le  débiteur,  et  nullement  parle  gardien  de  la  prison  (V.  Ds- 
msaet.  Répertoire,  V»  £crou  ,-  —  Mt»n>,  Répertoire ,  V»  Êcrau  ; 
—  rVnuu,  Procédure  civile,  tome  2;  —  Cassation  ,  0  prairial 
au  XIII). 

Il  résulte  à  l'évidence  de  Pexposé  des  motifs  présenté  par  Real 
au  Corps  législatif  et  des  articles  780,  7iK>  du  Code  de  procédure, 
combinés  avec  les  articles  53 ,  53  et  50  du  décret  du  I G  février 
1807,  relatif  a  la  taxe  des  fraiset  dépens,  que  le  législateur  a  main- 
tenu les  anciens  erremens,  puisqu'il  détermine  le  salaire  de  l'huis- 
sier, tant  pour  le  procès- verbal  djSpmprisonncmcnt ,  g  comprit 
l'écrou,  que  pour  la  copie  du  proctH^rlul  d'emprisonnement  tt  de 
l'écrou  ;  tandis  que,  dans  l'article  56,  il  détermine  le  salaire  du  gar- 
dien pour  transcrire  le  jugement. 

C'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  dit  que,  si,  dans  les  articles  53 
et  55,  il  n'était  pas  question  du  gardien ,  c'est  parce  que  le  gardien 
o  un  salaire  fixe .  car  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  si  telle  avait  été  la 
pensée  du  législateur,  il  lui  aurait  accordé,  dans  l'article  80  ,  un 
salaire  spécial  pour  la  copie  du  jugement. 

Si  telle  avait  été  l'intention  du  législateur,  au  lieu  de  diredans 
l'article  83  :  «  y  compris  l'écrou  •  il  eut  dit  :  y  compris  une  vaca- 
tion pour  l'écrou.  (V.  les  articles  52,  54  du  tarif  et  poMim). 

D'ailleurs ,  il  résulte  de  l'article  780  que  l'acte  d'écrou  en  ma- 
tière civile  n'est  pas  (comme  cela  a  lieu  rn  matière  criminelle)  un 
simple  acte  destiné  à  constater  que  l'officier  qui  a  fait  la  capture 
est  déchargé  do  la  garde  de  celui  qui  a  été  appréhendé ,  cl  dans  ce 
cas  même  ce  srrait  encore  à  l'huissier  é  faire  l'écrou  puisqu'un  huis- 
sier a  la  prérogative  de  se  décharger  lui-mciuc,  mais  que  cet  acte 
est  un  procès-verbal  destiné  à  attester  que  le»  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées,  d'où  il  suit  que  cet  acte  doit  nécessai- 
rement être  dressé  par  un  officier  ministériel  ayant  le  droit  et  la 
capacité  d'imprimer  un  caractère  de  vérité  a  ses  déclarations,  c'est- 
à-dire  d'instrumenter. 

In  gardien  ou  directeur  de  prison  n'a  aucune  qualité  h  cet  effet, 
le  gardien  n'étant,  d'après  nos  lois,  nullement  un  greffier. 

Le  raisonnement  consistant  à  dire  qu'il  est  indifférent  par  qui 
l'écrou  est  rédigé,  puisque  l'huissier,  en  le  signant,  confirme  son 
contenu ,  est  très  peu  concluant  ,  car  la  signature  d'un  officier  pu- 
blic n'a  pas  le  privilège  de  donner  un  caractère  légal  à  un  acte  nul 
par  défaut  d'attribution  de  celui  qui  l'a  reçu;  en  effet,  si  un  juge- 
de-paix  rcJigc  des  conventions  matrimoniales  cl  qu'un  notaire  y 
appose  sa  signature,  dira  i  on  que  rot  acte  sera  valable? 

Si  l'acte  d'écrou  pouvait  être  fait  par  le  gardien  ,  et  que  cet  acte 
contint  des  nullités,  le  créancier  ne  pourrait  avoir  de  recours  con  ■ 
Ire  personne,  puisque  l'huissier  alléguerait  que,  ne  devant  pas  faire 


l'acte,  il  ne  peut  être  responsable  des  nullités  qui  s'y  trouvent  et 
puisque,  d'autre  part,  le  gardien  soutiendrait  avec  raison  que  la 
disposition  de  l'article  1031  du  Code  de  procédure  ne  lui  est  pas 
applicable.  Ces t  eu  vain  qu'on  invoquerait  contre  lui  l'article  1383 
du  Code  civil,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  dé- 
rogent aux  lois  générales.  Or,  relativement  aux  nullités  commises 
dans  les  actes ,  c'est  la  loi  S|iécialedc  l'article  1031  qui  régit  la  ma- 
tière et  qui  déroge  aux  principes  généraux. 

Cest  par  l'acte  d'écrou  que  le  débiteur  est  véritablement  consti- 
tué prisonnier  ,  cet  acte  qui  complète  Peinprisonnviiicul  doit  donc 
être  fait  par  l'huissier. 

En  vain  ou  voudrait  se  prévaloir  ,  comme  l'a  fait  le  premier 
juge,  des  derniers  roots  de  l'article  780  :  //  imi  ligné  de  l'huissier, 
pour  soutenir  que  c'est  au  gardien  a  faire  l'écrou.  Car  ces 
raisonnablement  entendus,  indiquent  simplement  qu'il  ne: 
pas  que  le  nom  de  l'huissier  se  trouve  dans  le  corps  de  la  " 
lion  ,  mais  qu'il  faut  que  l'huissier  appose  sa  signature  sur  le  re- 
gistre au  bas  de  Pëcroti.  a  l'effet  de  s'imprimer  à  lui-même  le  sceau 
de  la  responsabilité.  Et,  en  effet ,  dans  quel  but  le  législateur 
aurait-il  exigé  le  concours  de  l'huissier  et  du  geôlier  ? 

C'est  également  à  tort  que  le  premier  juge  a  conclu  du  mol  écrouer, 
qui  se  trouve  dans  l'article  71>0  ,  que  c'était  au  geôlier  à  rédiger 
l'écrou,  puisque  tout  indique  que,  dans  cet  article,  le  mot  éerouer , 
commeditMtnLis<,nrpcutdcsignerque  l'action  d'incarcérer,  et  nul- 
lement rae'iondeeoiistalerecfail.  Et, en  effet,  il  est  tellement  incon- 
testable que  ce  n'est  pas  au  gardien  à  faire  l'écrou,  que  celui-ci  n'a 
pus  en  sa  possession  les  pièces  Indispensables  pour  le  rédiger,  que  ce» 
pièces  sont  en  la  possession  de  l'huissier  et  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'oblige  ce  dernier  à  les  remettre  au  gardien. 

L'argument  que  l'on  pourrait  tirer  dc-cc  qui  peut  avoir  lieu  en 
matière  criminelle,  n'est  d'aucun  poids ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  es- 
pèce d'analogie  entre  l'écrou  en  matière  civile  et  l'écrou  en  matière 
criminelle. 

Il  résulte  donc  des  principes  ci-dessus  exposés,  que  le  gordien  n'a 
aucune  qualité  pour  rédiger  l'écrou ,  et,  partant ,  que  Pacte  qu'il  a 
fait  est  entaché  d'une  nullité  radicale  ,  substantielle.  (V.  sur  cette 
question  Pict.it',  Procédure  civile,  t.  Il  ,  p.  20O;  —  Dcmit- 
Caoftuaic,  p.  481  :  —  CorriMints.  Journal  du  nuwc»  ,  t.  IV  , 
252  ;  —  Mkhiir  ,  Répertoire ,  V»  Êcrou .-  —  BxaauT-St-Pnix  , 
t.  Il  ,  p.  034;  —  Fjtvxiw  ni  Lamclaoe  ,  Nouveau  Répertoire  , 
V*  Contrainte  par  corps,  $  IV  ;  —  Cstifté,  I.  I.  Intmluclûm  .  p.  (St), 
t.  X  ;  —  Sinxv  ,  ta  Codes  annotée ,  aux  articles  1020  et  1030  ;  — 
Pcaai>,  7>ni/é  rfri  nullité» ,-  —  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  ,  1 4  dé- 
cembre 1807.  —  23  janvier  1808  ;  —  Besancon,  23  juillet  1812,— 
15  juillet  1814  (Dmor,  t.  M,  p.  448) J  -  Bruxelles,  0  mai 
l813(D*LLoz,t.VI,p.UI);  -  Rennes,  14  juillet  1819.) 

En  admettant,  d'ailleurs,  que  Pacte  d'écrou  puisse  être  dressé 
par  le  gardien  ou  directeur  ,  il  est  au  moins  incontestable  que  la 
copie  dudit  acte  ne  peut  être  laissée  et  notifiée  que  par  l'huissier 
qui  seul  •  qualité  pour  faire  la  signification  ;  cela  résulte  des  prin- 
cipes généraux ,  de  l'esprit  de  ta  loi  et  du  texte  formel  de  Partiolc  55 
du  tarif  (V.  I  noviMs  Dtsa vzi'hes  ;  —  C»a»É,  2000, 2C02,  2701  ; 
—  Lcface  ,  Manuel  det  nuiniert,  p.  391  ;  —  Le  Praticien  fran 
fait,  I.  V,  p.  25;  —  Mtnttx.  Répertoire,  V*  Signification;  — 
Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  Ie' septembre  1824  (Siaav,  1820, 
t.  Il,  p.  210)  ;  —  Rennes,  14  juillet  1819;  — -  Voyci  aussi  un  ar- 
rêt de  cassation  du  0  prairial  an  XIII  (Dxstvms,  an  XIII,  p.  306). 

Dans  l'espèce,  la  copie  a  été  notifiée  par  le  gardien  ;  une  telle 
notification  est  frappée  d'une  nullité  radicale  cl  substantielle,  d'où 
il  soit  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  notifjeation. 

fl  est  impossible  défaire  ici  l'application  de  Part.  1030  du  Code 
de  procédure,  qui  ne  concerne  pas  les  nullités  substantielles  résul- 
tant du  défaut  d'attribution  (V.  Siuev  ,  sur  Part.  1 130). 

On  alléguerait  en  vafn  que  la  copie  de  l'acte  d'écrou  a  été  signée 
par  l'huissier,  puisque  In  signature  apposée  par  un  officier  minis- 
tériel ne  peut  donner  caractère  légal  à  un  acte  qu'iinlant  que 
l'acte  lui  -  même  indique  en  quelle  qualité  la  signature  a  été 
apposée,  qu'autant  que  l'acte  lui  même  indique  que  c'est  l'offi- 
cier ministériel  qui  a  instruincnlécn  sa  qualiléd'officier  ministériel. 
Il  serait  ahsurdc  de  soutenir  qu'une  signature  isolée  équivaut  à 
une  notification,  el  il  n'est  pas  même  possible,  dans  l'espèce,  d'cl  a  - 
|  blirla  notification  par  présomption. 
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Pour  qu'un  acte  soit  valable ,  il  doit  avoir  une  forme  consti- 
tuante. 

C'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  ,  sa  basant  sur  ce  que  le 
procès-verbal  d'écrou  fait  mention  que  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  de  l'écrou  a  été  laissée  au  demandeur,  pariant 
a  sa  personne,  en  conclut  que  toute*  les  formalité*  exigées  par  la  loi 
ont  été  remplies. 

En  effet,  dans  une  procédure  où  tout  doit  être  de  rigueur,  le 
vœu  de  l'article  789  qui  a  pour  sanction  l'art.  794  et  les  principes 
relatifs  aux  nullités  substantielles,  n'est  rempli  qu'autant  qu'il  y  a 
régularité,  non-seulement  du  procès-verbal  lui-même  ,  mais  aussi 
des  actes  meulionnes  dans  le  procès-verbal  (Rioro,  0  mai  1819  ;  — 
Nîmes,  29  juillet  1829  (Jtaism.  tw  xiv  siictï,  1829,  II, 
323);  —  Pau,  10  février  1813,  —  29  juillet  18 U  (Dxlloz  , 
».  VI,  p.  432). 

D'ailleurs ,  en  recourant  au  procès-verbal  lui-même  ,  on  ne  voit 
pas  que  l'huissier  ait  laissé  la  copie  en  parlant  a  personne  ,  ruais 
tout  indique  que  le  partant  à  a  été  celui  qui  a  instrumente  ,  c'est- 
à-dire  le  gardien.  » 

M1  Anrrrz  ,  pour  le  créancier  incarcéra teur,  et  M"  Vna- 
HAEGEîf.  iEcss.pour  l'huissier  appelé  en  garantie,  ont  com- 
battu ces  moyens. 

AaniT.  —  «  Attendu  que,  ni  l'art.  789,  ni  l'art.  790  du  Code  de 
procédure,  n'Indiquent  d'une  manière  expresse  à  qui,  du  gardien  ou 
de  l'buissier,  appartient  la  rédaction  ou  transcription  de  l'écrou  du 
débiteur  emprisonné  pour  dettes  ; 

•  Attendu  que,  si  de  la  combinaison  de  ces  article*  et  surtout  de 
l'obligation  Imposée  à  l'huissier,  par  le  premier  de  ces  articles,  de 
jsiguer  Taete  d'écrou .  on  peut  conclure  que  c'est  plutôt  au  gardien 
qu'appartient  cette  rédaction.il  parait  plus  juste  d'inférer  du  silence 
de  la  loi,  quant  à  la  désignation  de  l'officier  j  que  l'un  et  l'autre 
«ont  habiles  à  le  dresser  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  l'écrou  a  pour  objet  d'opérer  la  décharge 
de  rofOcier  qui  a  fait  l'arrestation,  d'engager  sous  plusieurs  rap- 
ports la  responsabilité  du  gardien  ,  et  enfin  de  donner  au  débiteur 
incarcère  des  garanties  contre  toute  détention  arbitraire ,  en  fai- 
sant mentionner  sur  un  registre  constamment  soumis  à  l'inspec- 
tion de  l'autorité  publique,  le  litre  qui  sert  de  fondement  à  l'incar- 
cération ,  et  toutes  les  indications  qui  peuvent  être  utiles  au  dé- 
biteur; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  etdes  mentions  exigées 
par  l'art.  789  du  Code  de  procédure ,  qu'il  est  un  acte  en  quelque 
sorte  coaimuu  a  ces  deux  fonctionnaires ,  qui  opère  respectivement 
obligation  et  décharge,  et  auquel  ils  doivent  concourir  tous  deux, 
suit  par  la  rédaction  ,  soit  par  la  signature; 

•  Attendu  que,  quel  que  soit  celui  des  deux  qui  ait  rédigé  l'acte, 
te  but  de  la  loi  n'en  est  pas  moins  atteint ,  les  garanties  voulues 
sont  obtenues  ;  qu'on  n'aperçoit  donc  aucun  motif  pour  lequel  on 
aurait,  à  peine  de  nullité  voulu  confier  cette  rédaction  à  l'huis- 
sier seul  ; 

•  Attendu  que  vainement,  pour  donner  a  l'art.  789,  ce  sens 
restrictif  on  chercherait  à  se  prévaloir  de  ce  qui  se  pratiquait  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  française,  sous  laquelle  la  trans- 
cription de  l'écrou  devait  se  faire  par  l'huissier,  ou  par  l'officier 
qui  avait  fait  la  capture,  parce  qu'à  celte  époque  cette  obligation 
Hait  ta  conséquence  nécessaire  des  formalités  observées  en  matière 

rrites  par  nos  lois  actuelles';  6  *   '  °  **** 

«  Qu'en  effet,  sous  l'empire  des  ordonnances  françaises,  l'huis- 
sier qui  opérait  l'arrestation  ne  devait  pas,  comme  aujourd'hui, 
dresser  un  procès-verbal  d'emprisonnement ,  mais  ne  faisait,  pour 
u,  qu'un  sei 

naturel  qu'il  transcrivit  lui-même  sur 
puisqu'il  relatait  pour  la  grande 
malilés  remplies  par  lui  ; 

■  Attendu  que,  si  la  première  rédaction  des  articles  invoques  du 
Code  de  procédure  avait  pu  faire  croire  que  la  nouvelle  rédaction 
avait  adopté  les  principes  de  la  législation  ancienne,  les  change- 
mens  y  apportés  et  leur  rédaction  actuelle  prouvent  suffisamment 
qu'on  a  voulu  s'en  écarter,  et  accorder  une  latitude,  qui,  en  facili- 
tant l'accomplissement  de  la  formalité,  ne  pouvait  cependant  causer 
aucun  préjudice  au  débiteur  incarcéré  ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  qu'on  veut  exeiper 
•le  la  prétendue  impossibilité  dans  laquelle  se  trouverait  le  geôlier 
de  satisfaire  a  la  plupart  des  exigences  de  l'art.  789,  puisque  cet 
acte  se  rédige  en  la  présence ,  et  en  quelque  sorte  en  commun  avec 
l'huissier,  qui  doit  le  signer,  et  qui  peut  cl  doit  même  fournir  au 
rédacteur  tous  les  renscignemens  exigés  par  la  loi,  a  peine  de  se 
voir  refuser  l'écrou  du  prisonnier  présenté  a  la  geotc  ; 

•  Attendu  que  l'art.  33  du  tarif,  en  allouant  00  francs  à  l'huis- 
sier pour  le  •  procès-verbal  de  l'emprisonnement  d'un  débiteur,  y 
compris. ...  et  l'écrou,  •  ne  contient  rien  qui  contrarie  l'interprétation 


.pour 

constater  la  capture  et  l'écrou,  qu'un  seul  et  même  acte ,  qu'il  était 

la  geôle, 
a  for- 


tes registres  de 


de  l'art.  789  dans  le  sens  d'une  attribution  donnée  au  geôlier  et  à 
l'huissier,  puisqu'alors  même  que  celui-là  rédige  et  transcrit  l'écrou, 
celui-ci  y  concourt  par  les  rensclgnemens  qu'il  doit  fournir,  et  se 
l'approprie  par  sa  signature,  ce  qui  justifie  suffisamment  l'émolu- 
ment que  lui  alloue  le  tarif; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que 
rien  ne  justifie  la  prétention  d'attribuer  exclusivement  à  l'huissier 
qui  a  fait  la  capture,  le  droit  de  rédiger  l'écrou ,  et  qu'ainsi  la  nul- 
lité rcprocliée  de  ce  chef  h  l'écrou  de  rappelant,  n'est  pas  fondée; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  l'article  789  du  Code  de  procédure  civi.'c,  rn 
exigeant  qu'une  copie  de  l'acte  d'écrou  soit  remise  au  débiteur  in- 
carcéré, en  personne ,  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  cette 
remise  ; 

•  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'acte  d'ecrou  dont  copie  a  été 
donnée,  au  débiteur  ici  appelant,  constate  que  ta  remise  lui  a  été 
faite,  parlant  à  sa  personne,  que,  dès  lors,  soit  que  matériellement 
cette  remise  ail  été  faite  par  le  gardien,  soit  qu'elle  l'ail  été  par 
l'huissier ,  toujours  est-il  que  le  fait  de  la  remise,  parlant  à  sa  per- 
sonne, se  trouve  constaté  par  l'acte  rédigé  et  signé  par  le  gardien  et 
par  l'huissier ,  cl  qu'il  est  ainsi  satisfait  au  vwu  de  l'art.  789  du 
Code  de  procédure  ; 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  devant  repousser  te» 
nullités  opposées  aux  actes  de  l'huissier  Troignèe.  l'action  en  garan- 
tie intentée  par  la  partie  Raowet  devient  sans  objet  ; 

•  La  Cour,  M.  le  premier  avocat-général  Delkbicqik  entendu 
en  son  avis  conforme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  dc- 
mandesubsIdlaJre  en  garantie  formée  par  la  partie  llecq,  met  l'ap- 
pel à  néant,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties.  •  (Du  I"  mai  1844.) 

COUR  D'APPEL  DE  GAJD. 
Preaalèrc  chambre.  — Présidence  a>  M.  Hwl». 
société  i  vivebsli  i.b.  —  TiMisaisaiox  *cx  scaviv*i»s.  —  ati  - 
tiré.  —  ruts  t>»«  L'»é»m»B  apparent.  —  su.irci.  — 

FftESCBJPTtOl  DKCESUULE.  —  BOB3B  POI. 

La  Société  universelle  de  toutle$  biem  meubles  et  immeuble*,  dont  lu- 
'nulle  la  totalité  de»  mises  sociales  est  tuceetsieement  attribuée  aux 
stercmans,  est  nulle.  Art.  893,  183â  cl  183»  du  Code  civil. 

La  vente  d'un  immttMe  faite  par  l'héritier  apparent  est  nulle,  puis- 
qu'elle constitue  la  vente  d'une  chose  eTautrui.  Art.  1399  du 
Code  civil. 

Le  tieri  possesseur  qui,  de  bonne  fui,  a  acheté  l'imtneullc  de  l'héritier 
apparent,  a  un  titre  qui  peut  servir  de  bote  à  ta  prescription  dé- 
cennale. 

L'erreur  de  droit  sur  une  question  difficile  et  contmxrtce  n'est  pas  une 
erreur  qui  puisse  empicher  l'existence  de  Ut  6oww  foi  nécessaire  à 
la  prescription. 

(BBBlTIEaSKIlKCKBTCOCTHltaC.  BBBtTIKB*  HOICK  IT  DESCBESEU) 

Les  époux  Liévln  Doeck  et  Anne  Marie  Veys  étaient  dé- 
cédés en  laissant  huit  enfàns;  deux  filles  étaient  mariées 
à  l'époque  du  décès.  Le  1 5  février  1819,  les  six  antres  en 
fans  procédèrent  au  partage  des  immeubles  de  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  pardevant  le  notaire  Bckaert,  i 
Zwynacrde.  Cinq  d'entre  eux,  savoir  :  Pierre,  Anne-Thé- 
rèse, Marie-Jacqueline,  Ferdinandine  cl  Victoire  Hoeck, 
obtinrent  une  ferme  avec  environ  5  hectares  de  terres, 
situés  a  Nazareth.  Ils  continuaient  entre  eux  do  vivre  dans 
l'indivision. 

Par  acte  notarié  du  2H  août  de  la  mémo  année,  ces  cinq 
frères  et  sœurs  contractèrent  une  association  universelle 
de  biens  meubles  et  immeubles.  Aux  termes  de  l'art.  I" 
de  la  convention ,  la  société  était  contractée  pour  la  vie 
des  associés;  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  n'entraînait  pas 
la  dissolution ,  mais  la  société  continuait  entre  les  survi- 
vans  jusqu'à  la  mort  du  dernier,  et  les  héritiers  des  prédé- 
cédés  n'avaient  pas  le  droit  d'en  retirer  leur  part.  L'art.  4 
défendait  aux  associés  d'engager  ou  d'aliéner  tout  ou  par- 
tie des  biens  immeubles,  sans  l'assentiment  des  autres. 
L'art.  5  accordaita  chaque  associe  la  faculté  de  se  retirer  ; 
mais,  s'il  en  faisait  usage,  il  devait  se  contenter  dune  somme 
de  600  fl.  de  P.-B.  pour  toute  part  dans  la  société.  En  cas 
de  mariage  d'un  des  associés ,  disait  l'art.  G ,  il  en  sera 
de  même. 

Pierre  Hoeck,  un  des  associés,  mourut  le  17  juin  1824. 

Le  23  mars  1829,  les  quatre  survivans,  Anne  Thérèse 
Hoeck,  mariée  depuis  avec  Jean-Baptiste  Deschcnkel, 
Marie  Jacqueline,  épouse  de  Pierre  Deschcnkel,  Ferdi- 
nandine et  Victoire  Hoeck,  vendirent  la  ferme  avec  les 
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5  hectares  à  François  Vandcrpleto,  pour  la  somme  de 
5,500  fl.  des  P.-B.  L'acte  porte  que  cet  immeuble  leur  ap- 
partient pour  4/5,  en  vertu  de  l'acte  de  partage  du  15  fé- 
vrier 1819,  et  pour  1/5,  à  litre  de  succession  de  Pierre 
Hoeck,  leur  frère  décédé. 

Par  exploit  da  27  février  1841,  les  héritiers  Schaeck  et 
Gocthals,  descendansdes  deux  filles  de  Liévin  Hocck,  déjà 
mariées  avant  la  mort  de  leur  père,  tirentassigner  les  qua- 
tre sceurs  Uoeck  prénommées,  et  François  Vanderpiete, 
tiers  détenteur,  a  l'effet  de  procéder  au  partage  de  la  suc- 
cession de  feu  Pierre  Hoeck  ,  et  à  la  licitation  de  la  ferme 
vendue  à  Vanderpiete. 

Pendant  l'instance  ils  demandèrent  incidemment,  par 
acte  d'avoué,  la  liquidation  de  la  succession  des  parens 
communs,  Liévin  Hocck  et  Anne  Marie  Vejs. 

Les  jugement  et  arrêt  intervenus  font  connaître  les 
nio)  ens  qui  ont  été  plaides. 

Le  17  mai  1841 ,  le  Tribunal  de  Garni  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

JiGSHEST.  —  t  Attendu  que,  dans  l'acte  da  société  de  tous  bien» 
préMint ,  auquel  cal  iulervenu  Pierre-François  Hoeck ,  de  la  sue- 
cession  duquel  il  s'agit ,  ledit  acte  passé  devant  M*  Bcernacrl,  no- 
taire à  Deynze,  le  25  août  1810,  il  a  été  stipulé  à  l'art.  1"  que  la 
société  est  contractée  pour  la  vie  des  associes,  de  telle  manière  que 
le  décès  de  l'un  ou  de  Faulrc  d'iccux  n'en  opérera  aucunement  la 
dissolution,  mais  qu'elle  continuera  entre  les  associés  restants,  jus- 
qu'au décès  du  snrvÏTanl  inclusivement,  sans  que  leurs  autres  héri- 
tiers aient  droit  d'y  prendre  part  ;  qu'en  outre,  l'art.  5,  prévoyant 
le  cas  où  l'un  des  associes  voudrait  se  retirer  de  la  société  et  celui 
où  l'un  d'eux  venant  à  se  marier  cesserait  d'en  faire  partie,  lixe  tous 
leurs  droits  dans  In  société  d'où  ils  se  retirent,  à  une  somme  d'ar- 
gent ,  payable  moitié  à  la  sortie  de  la  société,  et  la  moitié  restante 
un  an  après,  sans  pouvoir  ultérieurement  exiger  aucun  droit  aux 
autres  biens  commun»,  comme  devant,  y  est-il  dit,  rester  incommu- 
Ublement  au  proGt  de  la  société  ; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  stipulations  il  ressort  à  l'é- 
vidence que  la  commune  intention  des  parties  contractantes  audit 
acte  a  été,  non-seulement  de  prévenir  tout  partage  de  la  société  par 
suite  de  la  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  associés,  mais  encore  d'ex- 
clure les  héritiers  de  l'associé  qui  viendrait  4  décéder,  pour  autant 
qu'ils  ne  seraient  pas  du  nombre  des  parties  contractantes,  de  tout 
droit  tant  aux  fonds  de  la  société  ,  eu  égard  à  sa  situation  lors  du 
décès',  qu'aux  bénéllces  ou  droits  ultérieurs ,  et  par  conséquent  de 
déroger  aux  dispositions  de  l'art.  1868  du  Code  civil  ; 

•  Attendu  que  ce  sens  convient  le  plus  a  la  matière  du  contrat 
de  société  universelle,  qui  comporte  habituellement  un  avantage 
au  profit  do  l'un  des  contractants,  raison  pour  laquelle  le  législa- 
teur a  statué  pnr  l'article  1840  du  Code  civil,  que  celle  société  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se 
donner  ou  de  recevoir  Tune  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
fendu de  s'avantager  an  préjudice  d'autres  personnes  ; 

-  Attendu  que  de  cette  interprétation  de  l'acte  de  société  il  ré- 
sulte que  la  part  de  Pierre-François  Hocck,  lors  de  son  décès,  tant 
dans  le  fonds  de  la  société  que  dans  les  droits  ultérieurs ,  est  ac- 
crue a  ses  sœurs  co-associées  et  défenderesses  dans  la  présente 
cause  ; 

•  Attendu,  que,  parlant,  le  défendeur  Vanderpiete  a,  par  son 
acte  d'achat  du  25  mars  1820,  acquis  des  véritables  propriétaire* 
les  biens  décrits  dans  l'exploit  introductu*  d'instance,  et  que  les  de- 
mandeurs n'y  ont  aucun  droit  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  quant  à  la  demande  formée  par  le  même 
exploit  contre  les  autres  défendeurs,  que  ceux-ci  ont  dénié  que 
Pierre- François  Hoeck  possédât,  a  son  décès,  quelques  biens 
autres  que  sa  part  dans  la  société  prémeutionnée.  cl  que.  si  cette  dé- 
négation est  fondée,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  faire  inventaire  des 
biens  composant  la  succession  dudit  Pierre-François  Hocck ,  ni  à 
procéder  au  partage  de  ladite  succession,  puisque  ledit  Pierre- 
François  Hocck  n'aurait  rien  délaissé,  tout  son  actif  comme  Unit 
son  passif  étant  accru  a  ses  co-associés  ; 

•  Attendu  enfin,  quant  à  la  demande  de  liquidation  des  succes- 
sions des  père  et  mère  de  Pierre-François  Hoeck,  que  cette  de- 
mande a  été  formée  seulement  par  récrit  de  conclusions  des  de- 
mandeurs, du  3  mai  1 841 .  signifié  d'avoué  a  avoué,  et  que  ce  u'est 
pas  là  une  simple  majoration  des  conclusions  primitives,  mais  une 
véritable  demande  nouvelle  ; 

•  Attendu ,  au  surplus  ,  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que  ces  successions  ont  été  liquidées  entre  tes  ayants- 
droit; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non-reee- 
vablcs  ni  fondé»  en  leur  action,  etc.  « 

Ce  jugement  a  clé  réformé  en  appel. 


Aaair.  —  .  La  Cour,  sur  le  moyen  de  nullité  opposé  à  l'oeto 
de  société  du  25  août  1819  : 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1832  du  Code  civil,  la 
société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  parta- 
ger le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ;  qu'il  suit  de  cette  définition 
qua  l'intention  de  partager  le  bénéfice  de  la  société,  dans  une  pro- 
portion quelconque,  moi»  équitable,  forme  le  caractère  essentiel  de 
ce  contrat  ; 

•  Considérant  que,  si,  en  partant  de  ce  principe,  l'art.  1855  du 
mémo  Code  déclare  nulle  la  convention  qui  donnerait  a  l'un  des 
associés  la  totalité  des  bénéfices ,  a  fortiori  la  stipulation  qui  attri- 
bue a  l'un  des  associés  la  totalité  des  mises  se  trouve  frappée  do  In 
même  nullité; 

»  Considérant  qn'il  importe  peu  que  l'attribution  de  la  totalité 
des  bénéfices  ou  du  fonds  social  à  un  on  plusieurs  des  associés  soit 
subordonnée  à  la  condition  de  survie,  puisque  l'apposition  d'une 
pareille  condition  ne  change  rien  au  caractère  principal  d'une  con- 
vention formellement  proscrite  par  l'art.  1855  du  Code  civil  ; 

■  Considérant  d'ailleurs  qu'une  telle  convention,  subordonnée  à 
la  condition  de  survie,  constitue  évidemment  une  donation  mu- 
tuelle a  cause  de  raorl,  frappée  également  d'inefficacité  par  l'article 
893  dudit  Code; 

•  Sur  le  moyen  da  nullité  de  la  vente  faite  par  Pierre  Descben- 
kcl  et  consorts  au  sieur  Vanderpiete  : 

»  Considérant  que,  d'après  l'art.  1500  du  Code  civil,  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  radicalement  nulle;  que,  d'un  autre  côlé, 
il  est  de  principe  incontestable  qu'on  ne  peut  transférer  a  autrui 
plus  de  droits  qu'on  n'en  possède  soi-même; 

•  Considérant  que,  si  le  législateur  a  établi  quelques  exceptions 
a  cette  règle  fondamentale  du  droit  de  propriété ,  ces  exception» 
doivent  être  renfermées  strictement  dans  les  limites  tracées  ; 

•  Considérant  qu'aucun  texte  de  notre  droit  ne  valide  les  ventes 
d'immeubles  faites  par  l'héritier  apparent  ; 

»  Considérant  qnc  celui-ci  n'ayant  à  l'hérédité  possédé  qu'un 
droit  résoluble  par  l'apparition  de  l'héritier  véritable,  it  ne  peut, 
d'après  la  maxime  ci-dessus  citée,  transférer  à  des  tiers,  au  moin» 
sur  les  immeubles  de  l'hérédité,  que  des  droits  résolubles  dan»  le 
même  cas; 

•  Considérant  que  les  textes  du  droit  romain  invoqués  à  l'appui 
du  système  contraire  sont  équivoques  et  obscurs  ;  qu'ils  sont  d'ail- 
leurs combattus  par  d'autres  textes  qui  renferment  une  décision 
diamétralement  opposée  cl  inconciliable  avec  celle  que  font  suppo- 
ser les  premiers;  qu'ainsi,  en  admettant  l'applicabilité  à  notre  légis- 
lation des  doctrines  professées  par  le  jurisconsulte  l'Ipicn,  il  res- 
terait dans  tous  les  cas  une  incertitude,  qui  ne  saurait  justifier  la 
violation  du  principe  le  plu»  essentiel  en  matière  de  transmission 
des  droits  de  la  propriété  ; 

•  Sur  le  moyen  de  prescription  : 

•  Considérant,  1  l'égard  des  appclans  Gocthals,  qu'au  moment 
de  la  vente  faite  au  sieur  Vanderpiete,  ils  étaient  tous  mineurs,  et 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  depuis  leur  majorité  jusqu'au  jour 
de  l'introduction  de  leur  demando  en  justice  ; 

•  En  ce  qui  concerne  les  appclans  Schaeck  : 

»  Considérant  que  ceux-ci  peuvent  opposer  au  moyen  de  pres- 
cription la  mime  fin  de  nnn-recevoir  ;  qu'il  échet  par  conséquent 
d'examiner  si  la  prescription  est  acquise  à  leur  égard  ; 

•  Considérant  qnc  le  sieur  Vanderpiete  a  acquis  en  1820,  par 
un  titre  régulier,  des  héritiers  apparens,  les  biens  dont  s'agit  au 
procès,  et  que  cette  acquisition  a  eu  lieu  de  bonne  foi;  que  la  con- 
naissance qu'il  aurait  eue  de  l'existence  d'autres  héritiers  légaux 
de  Pierre  François  Hoeck  ne  saurait  vicier  cette  bonne  foi ,  puis- 
qu'il avait  de  justes  raisons  de  croire  qu'ils  se  trouvaient  valable- 
ment exclu»  da  la  succession  de  leur  parent  prénommé; 

•  Considérant  qu'on  allègue  vainement  que  la  vue  de  l'acte  de 
société  entre  les  frères  Hoeck  devait  suffire  au  sieur  Vanderpiete 
pour  lui  faire  connaître  que  les  frères  co-associés  de  Pierre  Hocek 
n'avaient  pu  seuls ,  en  vertu  dudit  acte ,  et  à  l'exclusion  des  autres 
héritiers,  recueillir  toute  sa  succession,  et  que  cet  acte  n'étant  point 
valide,  l'erreur  de  droit  dans  laquelle  est  peut-être  tombé  Vander- 
piete, n'est  pas  excusable  cl  ne  peut  servir  de  base  à  l'usueapion  ; 
qu'en  effet,  ce  soutènement  des  appelait»  n'est  point  fondé,  puis- 
que Pacte  de  société  étant  parfaitement  régulier  en  la  forme,  Van- 
derpiete pouvait  d'autant  moins  se  douter  de  ta  nullité  dont  la  clause 
principale  dudit  acte  se  trouvait  entachée ,  que  la  question  que  de- 
vait soulever  celle  clause  e*t  des  plu»  épineuses  et  divise  les  juris- 
consultes les  plus  distingués;  que  l'erreur  sur  un  pareil  point  de 
droit  n'est  pas  uneerreurqui  puisseempécher  l'existence  de  la  bonne 
foi  nécessaire  à  la  prescription  ; 

•  Considérant,  au  surplus,  que  la  possession  du  sieur  Vander- 
piete réunit  tous  les  caractères  requis  par  l'art.  2220  du  Code  civil, 
et  que  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés  entre  le  jour  de  la  vente  et 
celui  de  l'introduction  dr  la  demande  des  appelan»  ;  .le  tout  quoi  il 
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suit  que  le*  prétentions  «les  appelait*  Schecck  à  regard  de  Vander- 
pictrsout  repoussées  par  lu  prescription  ; 

.  Considérant  néanmoins  que  le*  autres  Intimé*  demeurent 
responsables  envers  les  appclans  Schaeck,  duehefde  l'aliénation  par 
cm  faite  uns  droit  i 

.  En  ce  qui  tourbe  la  demande  de  liquidation  des  successions 
de»  prre  el  mire  de  Pierre  lloeek  : 

•  Considérant  que  celle  demande  es  Tétai  de  la  couse  formait 
évidemment  une  demande  nouvelle;  que,  parlant,  il  y  avjit  lieu, 
sans  s'arrêter  au  fond,  de  la  déclarer  parement  et  simplement  non 
reccTnlile  ; 

>  Par  ce»  motifs,  la  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
amendant,  dit  pour  droit,  sur  le  premier  point  de  difficulté  qui  di- 
vise les  parties,  que  la  convention  de  l'acte  de  société  du  25  août 
1810,  par  laquelle  In  totalité  des  mises  sociales  est  successivement 
attribuée  aux  survivons,  ^sl  nulle;  que,  partant,  les  appelons  ont 
droitdc concourir  avec  les  autres  héritiers  de  PierrcFrançoislIoeek 
au  partage  de  la  succession  ;  sur  le  second  point  que  les  intimés 
lloeek  n'ont  pu,  en  leur  qualité  d'héritiers  opparens ,  aliéner  vala- 
blement la  part  afférente  aux  appclans  dans  les  biens  immeubles 
dont  il  est  question  au  procès  ;  sur  le  troisième  point,  que,  vu  la  sus- 
pension de  la  prescription  résultée  de  la  minorité  des  appelons 
(iocthals,  l'intimé  Vatiderpiclc  n'a  pu  acquérir  leur  part  dans  les- 
dits  biens  par  la  possession  de  dix  ans,  mais  que  c'est  a  bon  droit 
qu'il  se  prévaut  de  la  prescription  décennale  à  l'égard  des  autres 
appclans,  etc.  •  —  (Ou  12  mai  1813.  Plaid.  MM"  Sphthoor*  et 

MeTOEPEVMNGE*.) 

Obsfrvatioivs.  —  Sur  la  première  des  trois  questions  in- 
diquéescnléte,  V.Dcvergieh,  Contrat desociitéKn°£61i, dont 
l'opinion  rMconformeà  l'arrêt.  En  sens  contraire,  V.  Taop- 
lo.ng.  Sociétés,  n"  646;  -  •  Malei>evre  et  Joi:rdai*,  Sociétés, 
n*  154  ;  —  Dalioe,  \"  Société ,  ehap.  I,  J  4,  n*  13  ;  —  Ar- 
rêt «Je  Bruxelles  du  24  novembre  1852  (Jur.  de  B». 
1833,145.) 

Sur  la  deuxième  question,  V.  surtout  la  thèse  publiée 
en  1813,  par  M.  .Nadir,  qui  la  traite  d'après  les  principes 
du  droit  romain  et  ceux  du  droit  français. 

Dans  le  sens  de  l'arrêt  rapporté,  V.  Tort. lier.  t.  IV, 
n*  286.  t.  VII,  n*  3;  —  Gresiier,  Hypothèques,  n*  51  ;  — 
Troploîsg.  Veufe,  n"960;  —  V  vieille.  Successions, art.  756, 
n*  2;  -  Dliuxto.n,  t.  I,  n*  565,  t.  XIX,  n"  352;  —  Arrêt 
de  Bruxelles,  du  10  février  1830  (Jir.  m>Br.  1830,  p.  190). 
V.  aussi  l'article  de  M.  Laferriére  ,  intitulé  :  Examen  de 
la  doctrine  du  droit  romain  et  de  ta  Cour  de  cassation  de 
France  sur  la  question  des  ventes  fuites  par  l'Itéritier  appa- 
rent. (Belgique  Judiciaire,  t.  Il,  p.  089  et  suiv.  n- 44 
et  45).  En  sens  contraire  :  V.  Merli»,  Questions  de  droit, 
V"  Héritier,  $3;  —  Charot  oe  l'Allier,  Traité  des  suce. 
surl'arl.75C,nM3;  —  Divercier  ,  n* 223 ;  —  Delviscoubt, 
I.  V,  p.  339;  —  Bolland  de  Villaiigies,  V  Pétition  d'héré- 
dité, n"  68 ;  —  Malfel,  Successions,  n°2IO;  —  Décollas», 
Jurisp.  dessiucest.  art.  724,  n*  8;  —  Sirev,  Dissertation 
au  vol.  36,  II,  p.  293  ;  —  Arrêt  de  Rôuen.dti  25  mai  1839 
(Sirev,  39,  II,  451). 

Sa vio v,  ZJroi'f  romain,  t.  III,  pages  335-338,  374-377, 
exprime  une  opinion  conforme  à  la  solution  donnée  a  la 
troisième  question,  que  l'erreur  de  droit  n'empêche  pas  la 
bonne  foi,  lorsqu'elle  porte  surune règle  de  droit  très  con- 
tre veinée. 

^     COIR  D'APPEL  DE  LISCB. 

missicn  msf  ri meit  art.  —  faress.  —  pexsiosi  viscère.  — 
r EMISE  BMBICe.  —  doxatio*.  —  COMMUAIT*. 

L'huiuitr  peut  instrumenter  pour  ht  parent  et  altiét  collatéraux  de 
ta  femme. 

La  donation  d'une  pention  viagère  fuite  à  une  femme  tu  fureur  de 
*>n  futur  mariage.,  lombr  dont  la  communauté  ligule. 

(NOLIIOR-XATUIEI7  C.   M  1 1  BILl -rudllOS) 

Les  époux  Malhicu-Forron  ont  constitué  en  faveur  du 
mariage  que  leur  nièce  (aujourd'hui  épouse  Molilor)  se 
proposait  de  contracter,  une  pension  viagère  de  1200  fr. 
Il  était  stipulé  dans  l'acte  de  donation  :  «  qu'à  partir  de 
la  célébration  de  son  mariage,  la  donataire  pourrait  jouir, 
faire  et  disposer  de  cette  pension  connue  de  chose  lui  ap- 
tenant  en  toute  propriété.  » 

L'acte  ayant  été  déclaré  nul.  comme  simulé,  par  le  Tri- 
bunal d'Arlon,  les  époux  Molilor  ont  interjeté  appel  du  ju- 
gement. Dan»  l'acte  d'appel  le  siettr  Molilor  figurait  tant 


comme  chef  de  La  communauté  que  pour  autoriser  sa 
femme. 

L'appel  a  été  signifié  par  l'huissier  Brcver ,  dont  la 
femme  exl  cousine,  issue  de  germain,  de  la  dame  Molilor. 

Les  intimés  ont  pris  texte  de  celle  particularité  pour 
soutenir  la  nullité  de  l'appel,  même  à  l'égard  du  sieur 
Molilor. 

IN  soutenaient  avec  Tnoati.tEs-DesaAZiiBCs,  les  Annales 
du  Xotariat,  Pigead  et  Carré,  que,  par  argument  des  arti- 
cles 283,  3l0et  378  du  Code  de  procédure  civile  et  d'après 
les  principes  de  ta  législation  en  matière  de  parente,  la 
prohibition  faite  par  l'art.  66  du  Code  de  procédure  a 
l'huissier  d'instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  colla- 
téraux, doit  s'étendre  aux  parens  et  alliés  collatéraux  de 
sa  femme. 

Ils  ajoutaient,  qu'A  supposer  même  l'appel  valable  à  l'é- 
gard du  sieur  Molilor,  celui-ci  n'en  serait  pas  moins  non 
recevable  a  agirde  son  nom  personnel,  parce  que  la  rente 
viagère  constituée  sur  la  tête  de  sa  femme  devrait  être 
considérée  comme  alimentaire  et  personnelle  à  cette  der- 
nière et  que,  par  suite,  elle  n'était  pas  entrée  en  commu- 
nauté. 

Lesappelansont  répondu  avecFAVARD  de  Lamglade,  Coal- 
VEAtrsur  Carhé  ,  Paillet,  un  arrêt  do  la  Cour  de  Lyon,  du 
29  juillet  1824,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  9  novem- 
bre 1831,  que  l'art.  66  s'est  borné  i  faire  défense  a  l'huis- 
sier d'instrumenter  pour  ses  parens  et  alliés  et  ceux  de  sa 
femme  en  ligne  directe  a  l'infini  el  pour  ses  parens  et  al- 
liés collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement;  que  le  législateur  n'ayant  pas  reproduit 
pour  la  ligne  collatérale  les  expressions  :  «  et  ceux  de  sa 
femme  *  dont  il  s'est  servi,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  défense 
en  ligne  directe,  on  doit  conclure  du  silence  qu'il  a  gardé 
dans  le  premier  cas  et  de  la  grande  différence  qui  existe 
entre  les  deux  lignes,  que  la  loi,  qui  s'est  expliquée  pour 
l'une,  n'a  pas  voulu  ce  qu'elle  n'a  pus  dit  pour  l'autre  ; 
que,  par  suite,  l'appel  était  valable  quant  au  sieur  Molitor. 

Sur  le  deuxième  moyen,  ils  ont  répondu  que  le  sieur 
Molitor  était  évidemment  recevable  à  agir  de  son  chef, 

Car  le  motif  que  la  rente  viagère  avait  été  déclarée  aliéna- 
leparlc  contrat;  que,  dès  lors,  n'étant  pas  personnelle 
à  la  dame  Molilor,  ni  alimentaire,  ello  était  incontestable- 
ment tombée  en  communauté,  tant  en  principal  que  pour 
les  arrérages. 

M.  l'avocat-général  Biuxhe,  a  conclu  a  la  recevabilité  de 
l'appel. 

Anaêr.  -  •  Considérant  que  l'art  CO  du  Code  de  procédure 
défend  à  l'buissicr  d'instrumenter  pour  ses  parais  cl  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain,  mais  qu'il  ne  contient  pas  la 
niéuic  défense  pour  les  parens  cl  alliés  collatéraux  de  la  femme  de 
l'huiwicr  ;  qu'où  oc  peut,  en  cette  matière,  raisonner  par  analogie, 
parce  que  les  prohibitions,  comme  les  incapacités,  doivent  se  re*- 
Ireindrc^daiis  1rs  termes  précis  de  la  loi  qui  les  prononce;  d'où  il 
suit  que  l'acte  d'appel  dout  il  s'agit  est  valable,  à  l'égard  de  rappe- 
lant Molitor ,  mais  qu'il  est  sans  effet,  quant  à  son  épouse ,  comme 
étant  l'alliée  collatérale,  au  degré  prohibé,  de  l'uui»sicr  qui  a  fait  l'ex- 
ploit d'appel  ; 

•  Considérant  que  la  pension  en  litige  a  été  constituée  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage,  et  qu'elle  n'a  pas  le  caractère 
d'une  pensiini  alimentaire;  que  l'appelant  peut  doue  la  réclamer  en 
son  iiotn.  comme  chef  de  la  communauté  dont  elle  fuit  partie,  et  en 
poursuivre  le  paiement  en  justice  sans  le  concours  de  sa  femme; 

»  Déclare  l'appel  recevable,  etc.  •  (Du  3  juillet  1844.  — 
Plaid.  M.M"  Piïzeis,  père,  Dcatix,  Zoide  el  Fobgii»  ) 


TRIBl.NAL  CJVIL  DE  BRUXELLES. 

BunlHm  cautanajrc.  —  PrraMvnec  4*  M.  Leroux . 

roscTiost>AiRfc.  —  vistre  jidiusirk.  —  rksfomabiliti. 

L'inlrodwUun  d'un  fnndiomtaire  dont  1e  domicile  d'un  citoyen,  avec 
ta  forée  armée,  et  eneorr  « n'it  n'y  ail  tu  perquisition  ni  arrestation 
tant  cause  légale,  continue  un  «efe  répreneiuriblt  dont  celui-ci  ett 
retponutUe. 

(VAWTSEII  r..  decoster) 

Le  sieur  Decoster.  bourgmestre  de  la  commune  «TE ver. 
prés  de  Bruxelles,  s'était  rendu  le  dimanche  6  mars  1842, 
a  6  heures  du  soir,  accompagné  du  gardc-champêlre  elde 
deux  gendarmes,  au  domicile  du  cultivateur  Vancutscm. 
Cette  visite  inattendue  impressionna  tellement  la  femme 
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de  Vauculscm  ,  qui  clait  en  ce  moment  dans  un  étal  de 
grossesse  fort  avancée,  qu'elle  en  fui  frappée  de  maladie. 

VaiicuUcm  astiqua  Decoster  en  dommages-intérêts. 

Celui-ci  soutint  qu'il  avait  eu  le  droit  3e  se  présenter 
au  domicile  de  Yancutsein,  et  que  cet  acte  était  suffisani- 
inent  légitimé  pur  les  injures  cl  les  menaces  de  mort  que 
le  demandeur  avait  proférées  contre  lui  dans  celte  même 
journée  du  6  mars  1842. 

Les  enquêtes  auxquelles  il  fut  procédé  établirent  lefail 
avance  par  Vancutsciu,  mais  ne  rapportèrent  pas  la  preuve 
de  la  justification  invoquée  par  Decoster. 

Jii;ewevt.  —  •  Attendu  qu'il  est  établi,  tant  par  l'enquête  di- 
recte que  par  l'enquête  contraire,  que  le  dimanche  tt  mars  IH42, 
ver*  6  heures  et  demie  du  soir,  le  défendeur  s'est  rendu  au  domi- 
cile du  demandeur,  ar<-oin|».igiié  de  deux  gendarmes  et  du  garde- 
champèlrc  qui  est  resté  i  la  porte  ; 

•  Attendu  que,  si  quelques  témoins  produits  dans  l'en  qui  te 
contraire  uni  entendu  que  le  uièoie  jour,  vers  t>  heures  du  malin, 
le  demandeur  cl  lu  défendeur  se.  sont  disputé*  prêt  de  l'église,  il  ré- 
sulte de  leurs  dépu.ilioiis  que  Vaiiculsetu  n'était  pas  l'auteur  des 
disputes;  qu'au  contraire,  il  prétendait  qu'il  n'adressait  p:s  la  pa- 
role au  défendeur  ;  que,  du  reste,  il  ne  résulte  pas  de  celle  enquête, 
qu'avant  l'entrée  du  défendeur  au  domicile  du  demandeur,  ce  der- 
nier  se  fui  rendu  coupable  de  menaces  de  mort  proféiées  r«  jour 
contre  le  défendeur  ; 

»  Que,  dis  lors,  le  défendeur  ne  justifie  pas  du  motif  ni  d'une 
cause  légale  reconnue  par  la  loi,  du  chef  de  laquelle  il  s'est  intro- 
duit dan»  le  domicile  d'un  citoyen,  avec  la  force  armée,  et  ce  au 
mépris  de  Tari.  10  de  la  Constitution  belge,  de  l'art.  S,  lit,  I",  de 
la  loi  du  19-23  juillet  1791  et  de  l'art.  131  de  la  loi  du  28  ger- 
minai  an  VI  j 

•  Attendu  que  ce  fait  seul  d'introduction  illégale  dans  le  domi- 
cile, avec  l'assistance  de  la  force  armée,  constitue  un  acte  réprélun- 
sible,  des  suites  duquel  le  défendeur  est  re«|ran«alite ,  ne  fùt-i) 
nùmc  pas  accompagne  de  perquisition  ni  d'arrestation  ; 

•  Attendu  que.  quoiqu'il  ne  soit  pas  établi  que  le  défendeur  ait 
fail  des  perquisitions  au  domicile  de  Vaiictilsein  ni  qu'il  y  ait  an- 
nonce ,  par  paroles  ,  l'intention  de  l'arrêter,  néanmoins  le  fail  de 
s'être  introduit  avec  la  force  armée  audit  domicile  a  été  la  cause 
que  la  femme  Van  Culscm  a  du  craindre  celle  arrestation ,  ainsi 
que  le  demandeur  lui-même,  cl  a  causé  un  saisissement  à  la  femme 
Vaucutsem  qui  se  trouvait  en  état  de  grovsessc  ;  mais  attendu 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  maladie  de  celle-ci  a  été  mortelle  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ,  M.  De  Dobbeleer  ,  substitut  du 
procureur  du  rai  entendu  ,  statuant  au  fond  cl  arbitrant  les  dom- 
mages-intérêts.  condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
300  francs.  •  (Du  3  juin  1844.  -  Plaid.  MM»  Saxcs.»  et  Mas- 
cm.)   


QUESTIONS  DIVERSES, 
caixaci.  —  cession.  —  oaon  d'acib  cm  fauuuut. 
Tant  que  le  transport  d'une  créante  n'a  peu  été  notifié  au  débiteur  , 
ou  qu'il  n'a  /.as  rïc  accepté  par  lui  dam  un  acte  authentique ,  le 
créancier  a  qualité  pour  en  demander  le  paiement.  En  coiur- 
quenee  ,  fi  f*  créancier  at/it  en  paiement  d'une  dette  litiyieuu ,  le 
débiteur  ne  peut  pas  t'en  faire  tenir  quitte,  en  lui  remboursant  k 
prix  de  la  cession  avec  U'S  fraie ,  tvyaux-euùls  et  intérêt» ;  ce  droit 
lia  campé*-  seulement  contre  le  eessionnairt.  Art.  1089  ,  IC00  , 
1699  du  Code  civil. 

Assit.  —  •  Attendu  que  l'appelante  avoue  que  la  prétendue 
cession  dont  clic  excipe  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  et  qu'elle  ne  l'a  pas 
aceeptéedans  unacic  authentique  ;  que,  parlant,  clic  peal  se  libérer 
valablement  et  sans  danger,  en  payant  à  l'intimé  (art.  tt(!»l  du 
Code  civil)  ;  que,  dés  lors,  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  , 
qn'HIe  a  opposée  à  l'appelant  ,  n'a  pas  clé  justifiée  ; 

.  Attendu  ,  quant  à  la  conclusion  subsidiaire  do  l'appelante  . 
tendante  à  déférer  à  l'intimé  le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'a  pas  cédé  s»  créance  à  un  tiers .  que  ce  fait ,  fût-Il  vrai ,  serait 
San»  aucune  influence  sur  le  procès .  puisqu'il  aurait  seulement 
pour  effet  d'obliger  l'intimé  h  restituer  à  son  ecuionnaire  tout  ce 
qu'il  acirait  reçu  sur  ta  créance  ; 

»  Attendu  que ,  quand  même  le  transport  prétendu  par  l'appe- 
lante ou  rail  en  lieu  depuis  l'instance ,  elle  ne  pourrait  exercer  le 
droit  que  l'art.  1099  donne  au  débiteur  d'une  créance  litigieuse, 
que  contre  le  cessionnairc,  et  nullement  contre  le  rodant.  •  Du 
17  août  1*43. -Cour  de  Cologne.  2* chambre.  —  Plaid.  MM.  .Mil- 
es» e.  Sopiciuiis). 

Oiskrystson. — La  Cour  do  Cologne  a  jugé  dans  le  môme 
sens,  par  deux  arrêts  ,  du  27  février  1835  et  du  3  avril 
1826.  V.  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  de  Paris, 
du  17  mars  18(0  (Stner,  40,  1,  197).  —  V.  sur  LBj^llCs- 


lion:  Tboploxc,  Vente,  n*  881.  883  ;  —  Di  vercitr,  Vente, 
n"193,  l'JV;  —  Potiiiib.  l'ente,  n°  5jf>  et  suiv.;  —  l'tn- 
bilre,  Cbufinne     /'     .  ,  -iirt':>rt.  108,  5  I,  n"  9. 

lsiEB.nur.iioiht  si" ii  r\\T-  r.r  a  iihi'i,  —  ji'CCMt.sr.  —  awel. 
L'appel  n'eut  pus  admissible  cvnlrr  m.,  jwjemcnj  qui  ordonne  la  rom- 
parution  jMrumnrUe  de  la  partie  pour  répandre  sur  faite  et  arti- 
cles. Ali.  524,  323,  329,  333  du  Code  de  procédure. 
Amkt.  —  >  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  articles  325 
et  529duCudcde  procédure  civile  et  de  l'art.  79,  alinéa  I",  du  tarif 
du  Iti  février  1807  .  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  un  début  con- 
tradictoire sur  l'admissibilité  d'un  interrogatoire,  ni  sur  lu  perti- 
nence des  questions  h  poser  ;  qu'à  cet  égard  tout  doit  être  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge; 

.  Attendu  que  cette  disposition  exceptionnelle  a  pour  but,  d'une 

Part,  d'empêcher  que  l'instruction  du  procès  soit  retardée,  cl  de 
uutre  de  prévenir  que  les  réponses  artilicieu-cmcnt  préparées  ne 
rendent  l'interrogatoire  vain  et  illusoire  ,  et  ne  donnent  lieu  à  de 
fausses  Interprétations  ; 

■  Attendu  que  ce  qui  ne  peut  pas  être  objet  d'un  débat  contra- 
dictoire en  première  instance,  ne  peut  pas  non  plus  devenir  ma- 
tière d'un  débat  par  le  moyen  de  rappel  ; 

•  Attendu  que  la  vérité  de  ce  qui  précède  trouve  encore  sa  con- 
firmation dans  l'ancienne  procédure  française,  d'après  laquelle  il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  débat  sur  l'adiuivMbilité  de  l'interrogatoire, 
(V.  Joisse,  Cnmmenfaiiv  tir  VordnnnaïKC  de  1 6fi7,  lit.  10,  art.  4  ;) 
qu'il  résulte  aussi  des  diseussions  qui  ont  eu  lieu  sur  les  articles  du 
Code  de  procédure  dont  il  s'agit  (V.  notamment  le  discours  pro- 
noncé au  Tribunat  par  Peuiiis),  que  l'intention  du  législateur  nou- 
veau a  été  de  maintenir  l'ancien  usage,  et  que,  si,  au  lieu  d'admet- 
tre l'interrogatoire  par  simple  ordonnance,  comme  autrefois,  il 
exige  un  jugement,  c'est  ulin  que  le  Tribunol  soit  d'oflîte  saisi  de 
l'interrogatoire ,  et  qu'il  (misse  l'examiner  et  rejeter  les  laits  irre- 
levau»  ; 

>  Attendu  enfin  que  l'interrogatoire  ne  porte  en  anenne  manière 
atteinte  aux  droits  de  la  partie  dont  la  comparution  a  été  ordon- 
née, puisqu'elle  est  toujours  libre  de  ne  pas  répondre  aux  questions 
qui  lui  *onl  soumises  el  d'expliquer  les  motifs  de  son  refus,  avant 
le  jugement  définitif.  •  (Du  8  février  1844.  —  Cour  de  Cologne. 
—  Plaid.  MM"  Mule*  c.  Forst.) 


L'SL'mi'tV  LtGAL.  —  PETAl'V  D*l*VBXTAI*lt,  —  DCcnâsSCE. 

Le  survivant  des  pire  et  mire,  qui  anètjli'jé  de  faire  inventaire  ,  rrsfr 
décftu  de  ta  jttuisMnce  des  biens  dr  srs  rnfuns  mineurs ,  nontibstanl 
f  inventaire  tardif  qu'il  aurait  fait  ensuite.  Art.  584,  1442  du 
Code  civil. 

JisEKvr.  —  •  Attendu,  qu'aux  termes  de  Tort.  1442  du  Code 
civil ,  le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de  l'un  des  époux  ,  s'il  y 
a  des  enfans  mineurs ,  fail  perdre  au  survivant  la  jouissance  de 
leurs  revenus  ; 

•  Attendu  que  le  défaut  d'inventaire  comprend  également  le  cas 
où  il  n'a  pas  été  procédé  à  f  inventaire  dans  le  délai  légal  ;  qu'en 
effet,  la  confection  d'uu  inventaire  forme  une  romlitionapposée  a  la 
jouissance  des  revenu*,  et,  celte  condition  n'ayant  pas  été  remplie 
dans  le  temps  fitc,  elle  est  censée  être  défaillic;  —  qu'il  s'ensuit 
qu'un  inventaire  tardif  ne  peut  rendre  pour  l'avenir  a  l'époux  sur- 
vivant ,  l'usufruit  que  sa  négligence  lui  a  enlevé  pour  le  passé.  • 
(Du  S  février  1844.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles.  2*  chambre. 
—  Affaire  Van  Eyck  c.  Rimbaut  cl  le  procureur  du  roi). 

Observations.  —  V.  Conforme ,  Tolllil»  ,  t.  8  .  n"  17, 
p.  319.  —  PaoLMio.N,  De  l'Usufruit,  t.  1  ,  n-  170  il  177  . 
scmimlrc  moins  rigoureux,  lorsque  l'inventaire  tardif  a 
été  fait  de  bonne  foi. 

JlûlVIlST  DE  MUI-IE  l-oLILK.  —   IOHME  DE  l'aITEL. 

L'ap/iet  d'un  juat  tuent  en  matière  de  simple  police,  ùgnifè,  sent  ua 
commissaire  de  pttlice  en  ta  personne  du  yreflier,  Sutl  au  procureur- 
du  rai,  Cfl  régulier. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  détermine  pas  dan* 
quelle  forme  l'appel  en  matière  de  police  doit  être  inter- 
jeté; il  se  borne  à  déterminer  le  délai  e.ndéuns  lequel  il 
faut  recourir  à  cette  voie.  De  là,  la  question  de  savoir  ; 
s'il  faut  suivre  ce  que  prescrit  l'art.  203,  pour  l'appel  cor- 
rectionnel,ou  bien  signifier  la  déclaration  d'appel,  et. dans 
ce  cas,  à  qui  cette  signification  doit  être  faite. 

Le  Tribunal  correclionnd  de  Bruxelles  a  décidé  cette 
question  dans  les  termes  suivaiis  : 

Jtr.mtM.  —  •  Attendu  que  l'art.  174  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  détermine  |»as  de  forme-*  S|>éciales  dans  lesquelles  sern 
interjeté  l'appel  des  jugeinrns  de*  Tribunaux  de  simple  police  ; 
qu'il  ne  requiert  pas,  comme  Tari.  203.  pour  les  appels  en  mi'ir» 
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de  police  correctionnelle,  que  U  déclaration  en  soit  faite  au  greffe  ; 
que  dû  lors  tout*  autre  forme  suivie  en  matière  de  procédure  cri- 
minelle, de  nature  à  informer  d'une  manière  certaine  la  partie  in- 
téressée que  Tappel  est  interjeté,  doit  être  considérée  comme  régu- 
lière et  suffisante  ; 

-  Attendu  que  dans  l'espèce  il  est  justifié  que  l'appel  a  été  signi- 
flé  par  exploit  du  40  décembre  1843,  à  M.  le  commissaire  de  po- 
lice, et  errant  prés  le  Tribunal  de  simple  police,  en  parlant  au  gref- 
fier dudil  Tribunal  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qoe  le  commis- 
saire de  police  puisse  ignorer  cet  appel,  à  moins  d'attribuer  cette 
ignorance  à  un  coupable  oubli  des  devoirs  du  greffier,  qui  aurait  né- 
gligé de  l'en  informer; 


moven  de  nullité.  •  (Du  8  février  1844.  -  l»laid.  MM»  De- 
r«x.«x  et  Vm  Mo>s.) 

Obscmvatiox.  —  Le  Tribunal  a  rendu  le  même  jour  une 
décision  identique  en  ce  qui  concerne  l'appel  signifié  au 
procureur  du  roi,  Plaidant  M»  De  Beiu. 


I  COIUAXDITE.   —  DECLAIIATIO*  DE  FAILLITE.  — 
ACTIOMSAIEKS. 

Ijc$  actiaiinairtt  d'une  tcciélé  en  commandite  ne  ton!  pat  mtvaUtt  à 
provoquer  le  dcclarntiondc  faillite  de  celle  société.  (Du  20  juin  1844. 
—Tribunal  de  commerce  de  Liège.  -  Plaid.  MM»  Moceel  cl 

PlTEElS,  fils). 


COCR  ROYALE  DE  PS»tS.  —   AffAlHE  Dr  CO.VSEIL  DE  L'u&DaE.  — 

Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  4  M.  le  premier  président 
par  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre ,  et  qui  est  reproduite 
dans  le  mémoire  déposé  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  : 
•  Monsieur  le  premier  président , 

•  L'n  fait  récent  qui  s'est  passé  a  votre  audience  a  vivement  ému 
le  Barreau.  Lundi ,  0  de  ce  mois,  une  affaire  Dalibon  contre  Bes- 
lay  venait  devant  vous  :  aucun  avocat  ne  se  présentait.  Le  dossier 
de  l'appelant  avait  été  refusé.  M.  Maucourt  ,  avoué  de  l'in- 
timé, exposa  la  cause;  M.  Crue}-,  avoué  de  l'appelant,  deman- 
da une  remise  ;  et  comme  il  insistait  pour  l'obtenir  :  •  .Non , 
avex-vous  dit,  le  prenant  pour  un  avocat,  plai.lcx.  Votre  affaire  est 
mauvaise.  Les  avocats  se  chargent  de  toutes  les  causes  ;  ils  accep- 
tent les  plus  mauvaises,  et  savent  bien  oc  qu'ils  font ,  car  ils  ne 
manquent  pas  de  talent.  Nous  ne  nommons  plus  d'avocats  d'office. 
Ils  plaident  tout.  Ils  manquent  à  leur  conscience.  Je  les  rappelle  à 
Itur serment.  » 

Ces  paroles  offensantes ,  qui  contrastent  si  fort  avec  les  senti- 
mens  du  Barreau  et  avec  l'estime  que  plus  d'une  fois  vous  lui  avez 
vous-même  témoignée,  l'ont  d'autant  plus  profondément  centriste, 
qu'elles  tombaient  de  plus  haut.  Le  Conseil  s'est  réuni ,  il  a  vérifié 
les  faits ,  et  il  a  reconnu  que  ces  paroles ,  injustes  dans  leur  géné- 
ralité ,  manquaient  même  de  prétexte  dans  la  circonstance  particu- 
lière. En  effet ,  ce  n'était  pas  un  avocat ,  mais  un  avoué  qui  parlait 
à  la  Cour ,  au  nom  de  l'appelant.  Celui  de  nos  jeunes  confrères 
auquel  avait  été  présentée  l'affaire  ,  obéissant  au  devoir  de  la  pro- 
ft  sion .  avait  consciencieusement  refusé  «on  ministère  et  ren- 
voyé 1rs  pièces.  Dans  cette  situation.  Monsieur  le  premier  président, 
les  membres  du  Conseil,  cédant  à  un  sentiment  unanime,  ont  pensé 
que  les  paroles  qui  ont  si  cruellement  atteint  l'Ordre  tout  entier , 
dcraieni  être  publiquement  effacées,  et  qu'il  ne  leurétait  plus  per- 
mis, tuiit  qu'elles  subsisteraient,  de  concourir  avec  vous  a  l'action 
de  la  juslicc.  Nous  cesserons  donc ,  jusque-là,  de  nous  présenter  a 
votée  audience. 

•  Cette  mesure  ,  qu 
soin  de  notre  boni» 
voirs  de  notre  profession. 

•  Dépouillés  désormais ,  en  effet ,  de  toute  autoril 
promettrions  les  intérêts  des  justiciables ,  en  ne  présentant  plus , 
eu  leur  nom,  qu'une  défense  sans  dignité.  ■ 

a»*  coca  ne  jrsTtca  de  béblie.  —  caisse  raiviLEouU.  — 
oblicatios»  iMsatuTEs.  —  La  Cour  a  rendu  ,  le  5  juillet, 
un  arrêt  qui  porte  u»  coup  violent  a  un  des  plus  odieux  privi- 
lèges dont  la  féodalité  ait  investi  la  noblesse  prussienne. 

Parmi  les  lois  les  plus  anciennes  de  la  Prusse  ,  il  en  existe  une 
qui  dispose  que  le  propriétaire  du  plus  grand  domaine  noble  (I) 
!  district  aura  seul  le  droit  de  eha«s«  dans  ce  district ,  cl 
qui .  par  suite  ,  défend  à  tous  les  antres  hahitans  de  |mssédcr  au- 
cune arme  à  feu,  el  de  lirer  aucun  coup  de  fen. 

L'année  dernière,  les  vignes  d'un  paysan  du  village  de  Mullen- 
berg,  situé  sur  le  Rhin,  furent  dépouillées  par  des  corneilles  et  des 
moiueaux.  Le  paysan  fit  dresser  procès-verbal  de  cet  év.'neineut  ;  il 

de  domaine  noble,  un  il«m»Uie <r«l  centre  rte»  «train  nobElilris 


pi  nous  serait  impérieusement  dictée  par  le 
sur,  nous  est  encore  commandée  par  les  de- 


nous  corn- 
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fit  évaluer  par  experts  le  dégil  qui  lui  avait  été  cause,  et  il  intenta 
au  propriétaire  ,  qui  avait  le  droit  exclusif  de  chasse  dans  son  dis- 
trict, une  action  en  indemnité  de  ce  dégât,  qu'il  prétendait  être 
fait  par  du  gibier. 

Le  propriétaire  répondit  que.  si  les  lois  rendent  les  propriétaires 
du  gibier  responsables  des  dommages  causés  par  celui-ci,  ces  lois  ne 
reculent  point  comme  gibier  les  corneilles  cl  les  moineaux, cl 
qu'indépendamment  de  cela ,  les  oiseaux,  auteurs  «lu  dégât ,  ne  lui 
appartenaient  pas,  el  n'avaient  pas  été  14ch.es  par  lui  sur  les  vigno- 
bles du  demandeur.  Ce  système  fut  accueilli  par  le  Tribunal  de 
première  instance,  qui  déboula  le  paysan  de  sa  plainte ,  et  le  con- 
datnua  en  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Berlin  a  envisagé  l'affaire  sous  un  poiut 
de  vue  tout-à-fait  opposé.  Elle  a  déclaré,  eu  principe,  que,  si  la  loi, 
au  profit  et  dans  l'intérêt  d'un  seul  chasseur  privilégié,  défend  aux 
autres  personnes  du  district  d'avoir  en  leur  possession  une  arme  k 
feu ,  et  de  se  servir  d'une  telle  arme ,  il  s'ensuit  naturellement  que 
ce  chasseur  privilégié  doit  être  responsable  du  préjudice  qui  pour- 
rait résulter  de  ce  que  ses  concitoyens  se  trouvaient  prives  des 
moy  ens  de  défendre  leurs  terres  et  leurs  récoltes  contre  les  ravages 
du  genre  de  ceux  dont  il  s'agit,  el  par  conséquent  clic  a  condamné 
le  chasseur  privilégié  à  payer  l'indemnité  réclamée  ;  elle  a  com- 
pensé I 


lit  pendant 


DIVERSES. 

Dan»  la  dernière  séance  du  Sénat ,  plusieurs  i 
plaints  a  M.  le  ministre  de  la  justice  qu'on  les  c 
la  durée  des  sessions  législatives  sur  les  listes  de  jures  pour  I 
ses,  ce  qui  les  obligeait  à  requérir  dispense  et  à  comparaître  pour 
former  celte  réquisition. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  après  quelques  minutes,  demandées 
pour  réfléchir,  a  répondu  à  cette  interpellation  et  promis  qui!  don- 
nerait des  instructions  auxagens  du  pouvoir  judiciaire  pour  remé- 
dier a  cet  inconvénient. en  supprimant,  lors  du  tirage  des  listes  par 
les  présidens  des  Tribunaux  de  1 instance,  les  noms  des  membres 
des  deux  chambres. 

Cette  marche,  toute  ralionnnellc,  et  qui  garantit  aux  accusés  une 
liste  do  jurés  complète,  comprenant  trente  noms  de  citoyens  habiles 


iiglemps. 
suprême 


a  siéger,  aurait,  nous  semble-t-il,  dû  être  suivie  depuis  longtein 

Cependant  nous  ferons  observer  qu'un 
a  jugé,  le  38 juin  1859,  au  rapport  de  M*  Peteau  et  sur  les 
sionsde  M.  l'avocalgcnéral  De  Crvrsa,  qu'à  la  Cour  < 
seule  appartenait  le  droit  de  dispenser  un  député  de  siéger  comme 
juré,  et  qu'il  fallait,  jusqu'à  ce  qu'ileût  réclamé  la  dispense,  le  com- 
prendre sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé. 

m--  Le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  ,  a  prononcé  pen- 
dant le  2*  trimestre  1 844 ,  826  jugeraens  ,  dont  17  seulement  ont 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Ces  jugeraens  emportent  330 
condamnations  à  l'emprisonnement.  —  Comparativement  au  tri- 
mestre précédent ,  il  y  a  augmentation  de  23  jogemens  et  de  76 
condamnations  a  l'emprisonnement. 

Le  Tribunal  de  simple  police  de  Bruxelles  a  prononcé  pendant 
le  même  trimestre,  91  condamnations  a  l'emprisonnement ,  ce  qui, 
comparativement  au  trimestre  précédent,  présente  une  diminution 
de  85  condamnations. 


Ces  91  condamnations  sont  prononcées  comme  suit:  63  à  charge 
nie,  pour  contravention  au  règlement  sur  la 
i ,  22  pour  bruits  et  tapages  injurieux  et  noc- 
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police  de  t 

turnes,  3  pour  injures,  2  pour  avoir  embarrassé  la  voie  publique , 
I  pour  contravention  an  règlement  sur  les  maisons  de  prostitution. 

a>*Nous  avons  rapporte,  t.  2,  page  982,  d'après  les  journaux  fran- 
çais, l'histoire  d'une  jeune  fille  de  l'arrondissement  de  St-Lo,  Zoé 
Mabillc,  disparue  de  chez  son  maître,  qui  avouait  l'nroir  auat- 
sinée,  de  complicité  avec  son  onde.  U  fin  de  cette  histoire  est  moins 
lugubre. 

Zoé  Mabillc  n'a  point  été  assassinée  ;  elle  n'a  été  ni  brûlée,  ni 
noyée.  Comment  expliquer  alors  la  conduite  et  le  langage  de  Nico- 
las Dclalande,  qui  cinq  minute*  avant  qu'on  ne  fit  apparaître  sa 
prétendue  victime ,  soutenait  encore  devant  le  juge  d'instruction  et 
les  magistrats  réunis  pour  être  témoins  d'une  aussi  curieuse  con- 
frontation, qu'elle  était  bien  assassinée;  qu'il  ITavait  renversée  d'un 
coup  de  poing;  qu'elle  Imtpinail  encore  lorsque  Gilles  lui  porta  deux 
coups  de  pieds  sur  l'estomac,  et  la  chargeant  sur  ses  épaules  avait 
dit  :  «  Je  l'en  f.  des  jugemens,  •  faisant  allusion  à  une  que- 
relle où  elle  lui  aurait,  suivant  lui ,  reproché  ses  antécedens  judi- 
ciaires; qu'il  l'avait  alors  jetée  dans  une  mare  ;  que  ,  comme  die 
surnageait ,  il  avait  été  chercher  de*  «Jrsons  (des  pierres)  pour  en- 
foncer le  cadavre,  cl  que  le  lendemain  il  avait  fondé  la  mare  avec 
une  branche  ,  et  avait  reconnu  que  la  victime  y  était  toujours.  Cet 
homme  n'est  peint  fou  ;  il  jouit  au  contraire  de  la  plénitude  de  sa 
raison  ,  et  n'a  jamais  varié  ;  il  a  toujours  donné  avec  précision  tes 
détails  d'un  assassinat  chimérique  qui  pouvait  faire  louler  sa  pro- 
pre télo  sur  l'écbafaud  ou  le  conduire  au  bagne.  Son  père,  vieil- 
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lard  respectable,  ««I  mort  d«  douleor  pendant  l'inttruel ion,  empor- 
tant dans  la  tombe  la  pensée  que  son  fils  était  un  assassin. 

Zoé  Mabillc  a  raconté  ce  qui  s'était  passé.  Elle  a  été  effectivement 
en  bulle  aux  tentatives  de  séduction  de  Nicolas  Delalaode  :  le  jour 
de  son  départ  il  était  ivre,  comme  tous  le*  jours;  il  voulut  la  rete- 
nir, et  la  saisit  dans  un  champ  qu'aile  traversait  eu  fuyant.  Sur 
son  refus  de  revenir  ,  il  lui  porla  un  violent  coup  de  poing,  qui  la 
renversa  presque  évanouie.  «  Attends,  ajouta-t-îl,  je  vais  clicrchcr 
tnou  couteau  pour  l'achever.  »  Cette  menace  ranima  Zoé,  qui  se 
traîna  comme  elle  put  jusque  dans  un  fossé,  et  a  son  retour  Dcla- 
lande  ne  la  trouvant  plus  et  l'ayant  cherchée  vainement,  rentra  chez 
lai.  Alors  elle  s'éloigna  de  la  commune  de  Moon,  se  présenta  chez 
un  cultivateur  comme  sortant  de  l'hospice  de  Bayeux,  et  y  loua  se* 
services  en  dissimulant  qu'elle  eut  été  servante  chez  Delalandc, 
dans  la  crainte  qu'uitc  telle  condition  ne  l'empéchàt  de  trouver  une 
place.  La  terreur  l'a  seule  empêchée  de  donner  aucun  signe  de  vie  à 
son  ancien  maitre  et  d'aller  chercher  ou  mime  de  faire  réclamer 
ses  bardes.  • 

Cest  effectivement  une  visite  qu'elle  a  faite  à  sa  nourrice,  et  non 
son  séjour  chez  elle ,  qui  a  mis  la  justice  sur  la  trace  do  la  vérité. 
Cette  nourrice ,  effrayée  d'abord  a  son  aspect,  mais  enfin  bien  con- 
vaincue que  ce  n'était  point  une  apparition ,  lui  a  conté  oc  qui  s'é- 
tait passé ,  et  le  lendemain  toutes  deux  sont  venues  se 
chez  le  juge  d'instruction. 

Le  bruit  de  sa  résurrection  miracukuses'était  répondu,  et  jamais 
réception  officielle  de  prince  ou  de  grand  seigneur  n'attira  sur  son 
:  allluence.  Le  juge  d'instruction ,  après  avoir 
.  l'a  fait  placer  dans  une  soi  le  voisine  du  greffe, 
puis  il  a  fait  comparaître  Delalandc  :  .  Persistez-vous,  lui  a  t-ildit, 
a  accuser  votre  oncle  du  meurtre  de  Zoé  Mabille?  -  Oui,  M.  le 
juge.  —Mais,  si  je  vous  la  représentais,  que  diriez-vous?  —  C'est 
impossible.  Et  il  est  encore  une  fois  entre  dans  les  détails  que  nous 
avons  donnés  plus  haut. 

Alors  Zoé  a  été  introduite.  Nous  renonçons  à  peindre  la  stupé- 
faction et  la  physionomie  de  Delalandc.  •  Eh  bien!  a  dit  Zoé ,  me 
reconnaissez-vous,  et  pourquoi  m 'avez- vous  frappée?  —  Dam  !  si 
c'est  vous,  c'était  parce  que  vous  vouliez  me  quitter.  »  Il  n'a  pas 
été  possible  de  lui  arracher  aucune  autre  réponse,  et  il  est  resté 
muet  et  sans  explication  devant  les  nombreuses  et  vives  intcrpella- 
tions  qui  lui  ont  été  adressées. 

Cet  homme ,  qui  était  complètement  IvTe  le  jour  de  la  fuite  de 
Zoé,  a-t-il  rêvé  dans  un  horrible  cauchemar  les  détails  d'un  as- 
sassinat intentionnel?  Celte  idée  d'un  sommeil  troublé  est-elle  de- 
venue une  sorte  de  réalité  pour  son  imagination  ?  et  quand  ,  plus 
tard,  il  a  été  arrêté  et  mis  au  secret,  aura-UII  présenté  comme 
vrais  les  détails  que  son  délire  avait  enfantés  ,  ou  aurs-t-il  spéculé 
sur  les  anlécédens  de  son  oncle  pour  se  créer  une  justification  aux 
dépens  de  celui-ci  ?  Cent  un  problème  qui  reste  encore  à  résoudre. 
Mais  nous  pouvons  affirmer  la  vérité  de  notre  récit.  Delalaode 
comparaîtra  devant  le  Tribunal  do  police  correctionnelle  sous  la 
prévention  de  coups  et  blessures. 

Cilles,  que  l'on  avait  d'abord  cru  frappé  d'aliénation  mentale, 
n'avait  éprouvé  qu'une  fureur  momentanée ,  résultat  de  la  priva- 
tion subite  de  tabac  et  d'eau-do-vie,  dont,  en  étal  de  liberté,  il  fai- 
sait une  grande  consommation.  Confronté  à  son  tour  avec  Zoé  Ma- 
bille, il  n'a  donné  ,  en  présence  de  cette  preuve  vivante  de  son 
innocence,  aucune  marque  d'émotion  ni  de  joie.  Il  a  été  mis  immé- 
diatement en  liberté  avec  sa  femme ,  sa  fille  cl  son  berger,  que  la 
justice  avait  cru  devoir  incarcérer  préventivement.  C'était  un  specta- 
cle ait,  estant  et  douloureux  que  de  voir  ce  vieillard ,  entré  fort  cl 
vigoureux  dans  U  prison ,  se  traîner  à  peine,  pile  cl  courbé,  à  tra- 
vers les  flots  de  la  foule  curieuse,  cl  portant  aux  jambe»  et  aux 
bras,  qu'il  montrait  tristement,  les  stigmates  de  ses  fers.  Chacun 
s'écartail  avec  une  compassion  douloureuse  et  plaignait  1rs  rigueurs 
auxquelles  est  quelquefois  obligée  de  recourir  la  justice  humaine. 

Gilles  doit,  dit-on ,  former  une  demande  cil  dommages-intérêts 
contre  son  neveu. 

Telle  est  l'issue  de  ce  drame  dont  les  imaginations  avaient  clé 
vivement  émues,  cl  qui  est  veau  de  nouveau  démontrer  la  profonde 
sagesse  de  celte  vieille  maxime  de  droit  criminel  :  Primo  tk  cor- 
part  Midi  condor»  débet. 

m-*  Arrêté  royal  du  10  juillet.  — L.  Ilanwct,  vice-prcsidrntdu 
Tribunal  civil  de  llruxclles ,  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 


av»  Arrélé  royal  du  âl  juillet.  —  Ch.  Dumet ,  président  du 
Tribunal  de  Termondc ,  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  dcGand. 

KF.VL'E  RIBLIOCRAPIIiyLE. 

DicricmiiBE  de  police  MiMiciPALE ,  par  G.-J.-F.  Van 
Dertet,  commissaire  en  chef  du  |>olicc  à  Bruxelles. 

Si  un  sauvage  du  Missouri  se  trouvait  un  beau  jour  jeté 
au  milieu  de  l  une  des  Tastes  capitales  de  la  vieille  Eu 
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rope,  ce  qui  devrait  le  surprendre  autant  que  les  merveil- 
les de  l'architecture,  les  prodiges  des  arts,  la  foule  et  le 
mouvement  que  l'on  appelle  une  grande  ville,  ce  serait 
certainement  l'harmonie  de  l'ensemble ,  l'ordro  et  la  sécu- 
rité qui  régnent  dans  ce  bruit  et  cette  agitation.  Et  si  on 
apprenait  au  pauvre  Américain  que  ce  résultat  qu'il  ad- 
mire surtout,  est  dù  à  la  Police,  il  serait  peut-être  tenté 
de  s'agenouiller  à  ce  nom,  en  se  permettant,  dans  sa  sim- 
plicité ,  d'enrichir,  a  son  retour ,  d'un  nouveau  Manitou 
la  théogonie  do  sa  pairie. 

La  Police  est  l  ame  de  la  cité;  elle  y  opère  les  mômes 
effets  que  l'entendement  dans  l'homme.  C'est  elle  qui  règle 
chaque  chose,  pour  satisfaire  aux  besoins  des  citoyens  et 
détourner  de  leur  téta  les  maux  qui  les  menacent.  Elle 
prend  l'homme  par  la  main ,  des  sa  naissance ,  l'enveloppe 
a  chaque  pas  de  sa  surveillance  et  de  sa  protection ,  et  ne 
l'abandonne  qu'après  avoir  assuré  un  repos  décent  à  ses 
cendres. 

Un  sujet  aussi  important  ne  pouvait  manquer  d'avoirsa 
littérature.  Comme  l'histoire  et  la  diplomatique,  la  police 
a  eu  aussi  ses  Bénédictins  de  St-Maur.  Qui  ne  connaît, 
en  effet,  le  Truite  de  la  Police,  de  Delamare,  continué  par 
Leclerc  du  Briller?  Quatre  volumes  in-folio  n'ont  pas  suiH 
au  cadre  que  ces  auteurs  s'étaient  tracés.  Ce  grand  ou- 
vrage, qu'on  pourrait  à  juste  titre  appeler  les  Antiquités 
de  la  police,  est  le  fruit  de  plus  de  trente  années  d'études 
et  de  patientes  recherches.  U  est  plein  de  doenmens  inté- 
ressans  et  de  dissertations  curieuses  que  relève  parfois  et 
qu'étouffe  souvent  une  érudition  luxuriante  qui  était  le 
cachet  du  siècle. 

D'autres  auteurs,  tels  que  Edmede  la  Poix,  Dnchesne  , 
Descssarts ,  etc.,  n'ont  pas  tardé  à  exploiter  le  terrain  que 
Dclamarre  avait  si  profondément  remué.  Sous  la  restau- 
ration ,  M.  Allctz  a  publié  en  quatre  volumes  un  Diction- 
naire de  police,  pour  la  France. 

Nous  n'avons  pas  et  nous  n'aurons  probablement  pas 
de  longtemps  pour  la  Belgique  un  ouvrage  taillé  sur  le 
large  patron  du  Traité  de  Delamare.  Une  telle  publication 
offrirait  cependant  des  détail*  précieux  pour  la  connais- 
sance des  moeurs  et  des  usages  de  nos  ancêtres.  Ce  qui 
concerne)  la  Police  belge  se  trouve  traité  plus  ou  moins  ac- 
cessoirement dans  divers  ouvrages  généraux,  tels  que  le 
Manuel  alphabétique  des  bourgmestres  et  des  officiers  de  po- 
lit t,  publie  en  H  volumes  par  M.  de  Fortbois,  sous  le  gou- 
vernement précédent,  et  surtout  le  Répertoire  de  droit  ad- 
ministratif, œuvre  capitale  parvenue  a  moitié  et  dont  la 
suite  est  attendue  avec  une  impatience  que  justifient  l'im- 
portance du  sujet  et  le  nom  de  M.  le  conseiller  Ticlemai». 

Indépendamment  des  lois  et  des  arrêtés  de  police  qui  ré- 
gissent la  Belgique  entière,  chaque  commune  est  soumise 
a  des  ordonnances  qui  lui  sont  propres.  Par  leur  mode  de 
publication,  ces  ordonnances  ne  laissent  guères  dans  l'es- 
prit des  intéressés  qu'un  souvenir  éphémère.  A  Bruxelles 
les  arrêtés  du  conseil  communal  forment,  a  la  vérité,  main- 
tenant, l'objet  d'un  rccucilannuel.  Ce  recueil, qu'il  est  difli- 
cilede  se  procurer  complet,  ne  remonte  que  jusqu'à  1817. 
Pourlesordonnanccsdeccllc  commune,  antérieures  à  cette! 
époque,  il  fautrecounr  aux journauxelu  temps,  â  la  volumi- 
neuse collection  de  lois  de  lluygb,  ou  même  aux  archives 
del'IIôlel-de-Ville.  Cela  nous  rappelle  qu'un  jour  l'impéra- 
trice Catherine  11  ayant  fait  demandera  Louis  XV  la  col- 
lection complète  des  réglemens  de  police  de  la  ville  de  Pa- 
ris, ce  monarque  fut  très  surpris  d'apprendre  qu'une  telle 
collection  n'existait  pas.  Il  chargea  aussitôt  le  lieutenant 
de  police  De  Sarlîne  d'en  faire  (aire  une  édition  qui  fut 
expédiée  à  St-Pétersbourg.  Sous  ce  rapport ,  llruxclles  se 
trouve  à  peu  près  au  même  point  où  était  alors  Paris  ;  et 
cependant  il  importe  que  les  ordonnances  de  police  d'une 
ville  qui  surpasse  en  population  maint  étal  d'Allemagne 
puissent  être  réellement  connues  et  du  l'habitant  qui  y  est 
soumis  et  du  fonctionnaire  qui  est  chargé  de  leur  exécu- 
tion. Kn  attendant  que  les  velléités  législatives  de  quelque 
nouvelle  Sémiramis  du  Nord  nous  vaille  une  édition  im- 
promptue de  toutes  les  ordonnances  de  la  capitale,  ce  qu'on 
|  pourrait  bien  attendre  longtemps  ,  M.  Van  Bersel,  par  la 
publication  du  Dictionnaire  de  Police  municipale  a ,  jus- 
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qu'à  un  certain  point,  reniédiéà  cet  état  de  chose*.  Son  ou- 
vrage est  un  recueil  analytique  des  lois  et  des  dispositions 
réglementaires  concernant  la  police  administrative  en  Bel- 
gique; il  renferme,  en  outre,  par  ordre  alphabétique,  lo 
texte  des  arrêtés  et  ordonnances  de  police  qui  peuvent  élre 
invoqués  dans  la  commune  de  Bruxelles.  M.  Van  Bcursel 
reproduit  plusieurs  anciens  édils  qui  n'ont  pas  cessé  de 
conserver  leur  force.  11  aurait  peut-être  mémo  pu  puisor 
plus  hardiment  dans  les  anciens  placards.  Nous  citerons, 
par  exemple,  ledit  du  23  août  l7(Ki,  qui  défend  a  tous  et 
chacun  de  donner  des  épaulettes  à  leurs  gens  de  livrée; 
les  dispositions  pénales  du  l'édit  du  26  juin  1781,  sur  les 
cimetières,  etc. 

M.  Van  llersel  est  depuis  plusieurs  années  commissaire 
en  chef  de  la  Police  de  Bruxelles.  11  avait,  nous  dit-il, 
composé  d'abord  pour  son  instruction  particulière  l'ou- 
vrage qu'il  vient  de  livrer  à  la  publicité.  Un  pourrait  s'en 
douter  au  degré  d'utilité  pratique  que  présente  ce  travail. 
Le  Dictionnaire  de  la  puine  municipale  n'est  pas  seulement 
la  table  des  règlement  de  l'olico  de  Bruxelles,  c'est  en 
même  temps  la  reproduction  du  toutes  les  dispositions  de 
ces  reglemens  qu'il  importe  de  connaître.  Cet  ouvrage 
trouvera  sa  place  dans  la  bibliothèque  des  jurisconsultes 
auxquels  il  épargnera  des  recherches  dilliciles;  il  est  en 
même  temps  très  utile  aux  jtersonnes  prudentes, qui,  dans 
les  petites  choses  comme  dans  les  grandes  ,  défirent  se 
rendre  compte  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits. 

Peu  de  matières ,  il  faut  le  reconnaître ,  sont  d'une  uti- 
lité plus  constante  et  plus  usuelle  que  celle  à  laquelle  l'au- 
teur n  consacré  ses  soins  ;  presque  tous  les  points  de  notre 
législation  n'intéressent,  en  effet.  loscitoyens  que  momen- 
tanément, dans  les  circonstances  données  qui  ne  se  repro- 
duisent que  de  loin  en  loin  ;  mais  les  objets  sur  lesquels 
s'exerce  l'autorité  municipale,  et  auxquels  s'appliquent 
les  règlemens  de  police,  louchent,  en  quelque  sorlc,  in- 
cessamment à  tous  les  membres  de  la  société  ;  on  peut  dire 
qu'ils  se  rencontrent  dans  tous  les  acte»  et  à  tous  les  in- 
stans  de  leur  vie;  il  n'est  personne  de  nous  qui,  volontai- 
rement ou  involontairement,  directemenlou  indirectement, 
quelque  passif  quesoit  le  rôle  auquel  il  se  condamne  dans 
la  cité,  no  se  trouve  plus  ou  moins  atteint  par  le  cou  tact  de 
la  police  municipale  ;  les  régleuiens  de  police  sont,  comme 
on  l'a  dit  avec  raison,  des  his  au  petit  pied.  Chacun  «le 
nous  n'a-t-il  pas  besoin  de  connaître  les  conditions  d'exis- 
tence de  ce  jwuvuir  essentiel  eu  qui  réside  une  sorte  d'é- 
manation de  la  puissance  législative?  Ne  nous  iraporlc-l-il 
pas  à  tous  de  savoir  quels  sont  les  droits  dont  il  est  in- 
vesti ,  pour  défendre,  s'il  y  a  lieu ,  notre  liberté  d'action, 
et  quels  soul  nos  propres  devoirs,  pour  ne  pas  en  dépas- 
ser la  limite? 

Le  livre  de  M.  Van  Bersel  est  destiné  aussi  ù  devenir  le 
vadt  mecum  de  tous  les  fonctionnaires  attachés  à  la  police 
de  la  commune  de  Bruxelles.  Sous  ce  rapport  nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  la  leçon  qu'il  leur  donne  en  ces 
termes  (page  2!t): 

•  Les  agens  de  police  sont  commis  à  la  surveillance  et  au 
maintien  du  bon  ordre .  en  tout  ce  qui  esl  du  ressort  de  la 
police;  ils  doivent  exécuter  avec  autant  de  vigilance,  de 
prudence  et  de  sagesse,  que  de  modération  et  de  fermeté, 
les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les  commissaires  de 
police  ou  leurs  adjoints.  Ils  ne  doivent  jamais  oublier, 
qu'institués  daus  l'intérêt  de  la  société,  leur  devoir  estde 
veiller  à  la  sûreté  des  gens  honnêtes  cl  soumis  aux  lois; 
ils  doivent  éviter  mèuie  cm  ers  ceux  qui  vont  contrevenu, 
de  -c  laisser  aller  à  l'emportement  ou  â  la  brutalité ,  cl 
opposer  à  l'irritation  le  calme  qui  doit  toujours  accompa- 
gner la  force  empruntée  de  la  loi.  • 

11  y  a  lieu  de  croire  que  ces  conseils,  donnés  par  leur 
supérieur  immédiat,  auront  plus  d'influence  sur  les  agens 
de  jiolice.  que  les  plaintes  et  les  réclamations  du  public, 
comme  on  peut  espérer  que  M.  Van  Bersel  y  ajouteraitau 
besoiu  la  sanction  de  son  autorité. 

La  police  de  Bruxelles  était  incontestablement  la  plus 
mauvaise  du  rovauine.  Autant  elle  était  relâchée  dans  ses 
fonctions  quotidiennes,  autant  elle  déployait  de  violence 
daus  certains  cas.  manquant  ainsi  de  modération  cl  de 


fermeté  à  la  fois.  L'administration  sévère  du  collège  ac- 
tuel a  déjà  ramené  la  discipline  dans  ce  corps ,  auquel  il 
reste  maintenant  à  procéder  avec  moins  d'emportement 
el  de  brutalité  a  l'exercice  de  ses  devoirs,  à  opposer  à 
l'irritation  même,  le  calme  qui  doit  toujours  accDmpa- 
gner  la  force  empruntée  de  la  loi. ,  Sous  ce  rapport  aussi, 
nue  notable  .-un,  iior.-.tion  s'est  fait  sentir ,  et  il  est  naturel 
de  l'attribuer  a  M.  Van  Rcrscl;  si  les  prtigres  sont  lents 
dans  la  voie  de  celle  réforme,  si  un  grand  nombre  d'a- 
bus existent  encore ,  il  ne  faut  poiut  oublier  qu'il  y  avait 
beaucoup  à  faire  et  que  les  attribution*  du  commissaire 
de  police  en  chef  ne  sont  point  tellement  indépendantes, 
qu'on  puisse  lui  impnter  la  responsabilité  des  améliora- 
tions qui  ne  se  font  pas.  S. 


AVNOISÇES.  

LE  NOTAIRE  ÈLIAT,  a  Bruxelles ,  tondra  ,  avec  bénéfice 
de  paumée  et  d'enchères ,  en  la  salle  de  rentes  pas  notaire*,  Montagne- 
aux-llcrbc»- Potagère» ,  même  ville  : 

!•  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ,  avec  magasin ,  boutique, 
cour,  cave»  el  dépendances ,  située  a  Bruxelles,  rua  du  Maratt-Saini- 
Jean,  sert.  8,  n*  îl  nouveau  ;  non  occupée. 

l  NE  MAISON  étant  une  boulangerie  bien  achalandée ,  avec  ses 
dépendances ,  sise  à  cote  de  la  précédente  ,  rue  du  Marais- Saint-Jean, 
n* 10  nourcau. 

Paumée,  mardi  6  août  1M4,  adjudication  déflnitlre ,  mardi  15  do 
même  moi»  ,  4  9  heure»  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  MORREN.  rendant  a  Bruxelles.  ruedel'Eté- 
quc.n.  18.  tendra  publiquement  atee  profit  d'une  prime  d'un  pour 
cent  sur  le  montant  de  radjudlcalion  préparatoire,  4  l'HMel  Rotai, 
habité  par  le  sieur  Jamln,  a  Watre  ,  UNE  TRES  BELLE  ET  BONNE 
FERME ,  avec  trrre» .  prairici.  vrrgrrs  cl  boit,  nommé  la  Ferme  de 
Lou> range,  rmitrnanl  ensemble  OS  hectares,  située  dans  les  communes 
de  Dinn-b-Mniii .  Corrnt-le-Grand .  Ottlgntes  et  Wavre,  ahouUssaot 
en  grande  partie  a  MM.  les  barons  dHooghtorsl  et  Beerltman,  Gilles  De 
Roose .  M—  la  baronne  Dlert  et  autres. 

Ladite  ferme  est  occupée  par  la  tente  Haleté,  laquelle  ta  fera  désl- 
goer  aux  amateurs. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  le  jeudi  35  juillet  1841.  et  la  tente 
définilite.  le  jeudi  8  août  suivant,  respeetivrmroti  lObcure»  avant  midi. 

Les  amateurs  pourront  se  procurer  de»  aflirhe»,  tant  en  réiudr  dudit 
notaire  MORREN  ,  que  cher  M,  le  géomètre  SIMON  ART,  a  Watre,  et 
chei  la  roeme  vente  MALEVE  ,  a  Diou-le-Mont. 


LE  NOTAIRE  MORREN  ,  résidant  à  Bruxelles .  tendra  pu- 
bliquement par  cessation  da  commerce ,  lundi  5  aodl  1844.  .a  dix  heu- 
res a  vaut  midi,  rue  de  la  Paltertc,  n*  30  nouveau,  l'NE  TRES-BELLE 
PARTIE  DE  PENDt'LES  en  brooae  doré  et  en  albâtre  avec  cylindres, 
dont  plusieurs  1  sonneries  et  carillons ,  candélabres  ,  garde-de-feu , 
branrnes  .  le  lout  eu  brome  doré,  lustres  en  brome  doré  garnis  en 
cristaux  de  France ,  beau  régulateur,  une  partie  de  Montres  en  or  et  ar- 
gent ,  dont  quelques-unes  à  répétition ,  tabatières  1  carillon ,  el  enfin 
diffère»»  autres  objet»  trop  longs  a  détailler. 

Le»  amateurs  pourront  examiner  les  objets  A  vendre,  lo  dimanche 
4  août  1844  ,  depuis  1 1  heures  avant  midi  jusqu'à  5  heures  de  relevée. 


LES  NOTAIRES  MATAIGNE  ET  VAN  AkEN.rési- 

daot  a  Bruxelles  ,  et  à  Licicie,  canton  de  Purr» ,  vendront  avec  béné- 
fice de  paumée  et  de  hausse,  en  l'auberge  tenue  par  le  sieur  Decleeoe, 
a  Capelle.  station  intermédiaire  du  chemin  de  fer  de  Maliocs  a  Gand. 

tO  IIECTARF.9  DE  BONNES  TERRES  LABOURABLES ,  situées  i 
Brccndonck  ,  joignant  notamment  aux  biens  de  X.  le  baron  Helrnan  de 
Willcbroeek ,  et  de  MM.  Demeure  et  Benoit,  a  Bruxelles;  Ueman  ,  Del- 
lafaille  et  Mcrgbrlynck .  a  Malines.  -  Ces  terres  sont  exploitées  sans 
bail  écrit ,  et  forment  17  lot»  qui  sont  désignés  aux  amenés  que  l'on 
peut  se  procurer  chci  les  susdits  notaires  ,  et  chcj  M.  Lebrun,  géomètre 
a  Malines ,  rue  des  Bateaux. 

Paumée,  le  30  juillet  1844,  adjudication  définitive  ,  le  IS  août  sul- 
tanl ,  à  î  heures.  

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  Mt>o.uL  de 

jraispfiroxsca  coaaakciaii  et  aaaiTiat.  Recueil  contenant  dans  la 
première  partie ,  les  Décisions  notables  du  Tribunal  de  commerce  et  da 
la  Cour  rojale  de  Bordeaux,  relatives  au  commerce;  dans  la  seconda 
partie,  le»  principaux  Arrêt» et  Jugement  de» autres  Cour» du  royaume 
»ur  le»  questions  de  droit  commercial;  1rs  Lois ,  Ordonnances  <t  Règle- 
mens ailniiumlr.il  if»  en  matière  de  commerce  de  terre  et  de  mer  ;  rédigé 
par  M.  l'un ,  avocat  a  la  Cour  royale  de  Bordeaux.  —  Ce  Recueil  pa- 
rait par  livraisons  mensuelles,  formant  A  la  An  de  l'année  un  volume 
In  S"  de  pins  de  500  pages.  La  douilèmr  livraison  contient  une  table 
analytique  et  ratsonnée  des  matières ,  tnrtk  ,  pour  la  plu»  grande  faci- 
lité des  rrrhercbr»,  de  deux  autres  tables  indiquaut.  l'une  1rs  nom»  de» 
parties ,  et  l'autre  les  article»  des  Codes  sur  lesquels  il  y  a  eu  jugement 
ou  arrêt  rapporté.  Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de  30  francs 
pour  la  Beliriqne.  On  s'abonne  a  la  Librairie  Encyclopédique  de  Pèri- 
rlion  ,  rue  de  la  Montagne. 

tHrmmsua  et  uinosaarniE  de  d.  sur.»,  ni  t  or  l»  rnitil .  Sfl. 
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JIRIDICTION  CIVILE  ET  COI 


IALE. 


CGTR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

uruilrmr  rkanbrt.  —  Prc«ld*«ser  de  M.  Jonci 

1  «>ii:mii   DE  LOI  V  US.  —  tlOlUCS.  —  COLLATIO*. 

l'université  libre  de  louvain  ne  représente  pas  lé>jalcment  Cantique 
université  de  cette  ville. 

les  boursesd'étudrs  d'<nt  la  collation  était  confiée  par  la  fondateur*  à 
des  professeurs  de  l'ancienne  université  de  louvain  ne  peuvent  i-tre 
conférées  aujourd'hui  par  les  professeurs  de  l'unicersili  actuelle 
occupant  les  mêmes  functiotis  académiques  que  ceux  indiqués  dans 
Ici  actes 


de  la  légalité 


le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pou 
arrêté  royal,  lorsque  cet  arrêté  n'est 
ctpale  et  directe . 

(»T*t8  t.  BtTlt-1  ET  CKABAl) 

Une  fondation  de  bourses  pour  études  avait  été  faite 
par  le  sieur  Van  Gompel,  professeur  de  l'ancienne  uni- 
versité de  Louvain .  qui  avait  nommé  pour  proviseurs  le 
pléban  de  l'église  St-Pierrc  .  à  Louvain,  et  le  doyen  de  la 
faculté  des  Arts  de  cette  même  université. Cette  fondation 
fut  rétablie  par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  Ifi  avril  1823.  en  exécution  de  l'arrêté 
royal  du  36  décembre  l-l-.  et  le  ministre  susdit  nomma 
pour  proviseurs  de  ladite  fondation  le  curé  de  St-Pierrc 
t  t  le  plus  ancien  professeur  de  la  faculté  des  sciences  roa- 
Uiématfques  et  physiques  de  l'université  que  le  gouver- 
nement avait  établie  à  Louvain. 

Lors  de  la  suppression  de  cette  université,  par  suite  de 
la  loi  du  37  septembre  1833,  il  fut  pourvu  au  remplace- 
ment de  ce  dernier  proviseur  par  un  arrêté  royal  du  19 
août  1837,  qui  nomma  à  ces  fonctions  M.  le  commissaire 
de  district  de  Louvain. 

Nonobstant  cet  arrêté,  M.  Crahay,  professeur  de  physi- 
que à  l'université  catholique  établie  à  Louvain .  préten- 
dant, en  cette  qualité,  être  de  droit  proviseur  collateur  de 
la  fondation  Van  Gompel ,  concurremment  avec  M.  le  curé 
de  St-Picrre.a  conféré  une  bourse  dépendant  de  cette  fon- 
dation, au  sieur  llcylen  ,  étudiant  en  médecine  à  l'univer- 
sité précitée. 

Le  gouvernement  refusa  de  reconnaître  à  M.  Crahay  la 
qualité  de  collateur  et  Ct  défense  à  M.  Slaes  ,  administra- 
teur receveur  de  la  même  fondation,  de  reconnaître  les 
collations  ainsi  faites  cl  de  payer  les  bourses  conférées. 

M.  llcylen,  en  vertu  de  permission  obtenuesur  requête, 
lit  alors  assigner  M.  Staes  devant  le  Tribunal  de  Louvain , 
pour  s'j  entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
21 1  fr.  C4  c,  montant  de  la  bourse  qui'lui  avait  été  con- 
férée pour  l'année  académique  1835-1830,  avec  les  inté- 
rêts judiciaires  et  les  dépens,  en  se  fondant  sur  l'acte  qui 
la  lui  avait  conférée,  sur  ce  que  la  collation  avait  été  faite 
par  les  ayants-droit,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tenaient 
de  la  volonté  expresse  du  fondateur  devant  faire  la  loi 
pour  tout,  le  inonde  ;  sur  ce  que  M.  Staes,  en  saqnalité  de 
receveur,  n'était  qu'un  agent  subalterne  des  collaleurs, 
«'avant  ni  tilre,  ni  droit,  ni  intérêt  a  entraver  leurs  actes, 
mais  étant  au  lunlraire  tenu  de  les  exécuter  fidèlement. 

M.  Stacs  répondit  que  M.  llcylen  navailni  litre,  ni  droit 
pour  demander  le  paiemenl  de  la  bourse  réclamée,  sur  le 
fondement  qu'elle  ne  lui  avait  pas  été  conférée  parles  deux 
eollateurs  légitimes. 

MM.  Crahay  et  le  curé  de  l'église  St-Pierrc  intervinrent 
alors  en  cause  et  conclurent  pour  les  nombreux  motifs 
invoqués  dansleur  requête,:!  ce  qu'il  fût  enjoint  ù  M.Stacs: 


1°  De  les  reconnaître  en  leur  qualité  de  proviseurs  de  la 
fondation  Van  Gompel;  2°  de  se  conformer  à  toutes  leurs 
résolutions ,  ordres ,  instructions  et  autres  actes  pris  ou  à 
prendre  dans  les  limites  de  leur  autorité ,  délibérés  et 
dressés  dans  les  formes  légales;  3"  de  payer  à  M.  Heylcn 
tous  les  termes  échus  de  la  bourse  qu'ils  lui  avaient  confé- 
rée ,  avec  condamnation  personnelle  à  la  réparation  des 
dommages,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  dépens. 

Le  Tribunal  de  Louvain  ,  par  jugement  du  2  janvier 
1840,  admit  le  systémede  MM.  Hey Ion,  Crahay  et  consorts, 
et  valida  la  collation  faite  par  ces  derniers.  Mais,  sur  appel 
de  IL  Staes ,  cette  sentence  a  été  réformée  par  la  Cour,  en 
son  audience  du  13  juillet  1844. 

Ariiet.  —  a  Attendu  que  l'intervention  des  sieurs  Crahay  ct 
Crassacrts  a  soumis  au  Tribunal  de  première  instance  une  question 
de  qualité,  qui  est  d'une  valeur  indéterminée,  rendant  l'appel  de 
la  décision  intervenue,  recevablc  ; 

•  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  19  août  1837  a  été  rendu  sauf 
les  droits  des  tiers;  que  ce»  tiers  restent  entiers  à  faire  valoir 
leurs  droits,  conformément  à  l'article  1 1  del'arrété  du  20  décembre 
1818  cl  à  l'art.  27  de  l'arrêté  du  2  décembre  1823  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  «lu  II)  août  1837,  n'est 
pas  attaqué  d'une  manière  principale  et  directe,  mais  qu'il  s'agit 
uniquement  d'apprécier  sa  légalité  ct  son  application,  appréciation 
qui  rentre,  aux  termes  de  l'art.  107  de  la  Constitution .  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  ; 

•  Au  fond  : 

•  Attendu  queGodefroid  Van  Gompel,  ci  instituant  les  bourses 
dont  s'agit,  en  I4b7,  a  designé  comme  proviseur  de  cette  fon- 
dation le  doyen  de  la  Faculté  des  Arts  près  de  l'université  de 
Louvain  ; 

•  Attendu  nue  celte  université ,  instituée  par  une  bulle  papale, 
de  concert  avec  l'autorité  souveraine,  formait  imcorps  reronuudan> 
l'Etal,  ayant  différentes  aUributioos,  dont  plusieurs  même  lui 
étaient  déléguées  par  le  pouvoir  civil  ; 

»  Attendu  que  ce  corps  a  été  supprime  par  les  lois  de  la  républi- 
que française; 

•  Attendu  que  l'université  existant  artuellcuieul  a  Louvain  ne 
peut  être  considérée  comme  continuant  celle  qui  existait  en  1457, 
ces  deux  élablissemens  ayant  un  caractère  bien  distinct,  puisque 
l'université  actuelle,  non  reconnue  comme  personne  civile,  n'est 
qu'un  établissement  tout-à-fait  privé  ,  résultat  de  la  liberté  d'en- 
seignement .  eu  dehors  de  toute  action  du  pouvoir  et  sans  autorité 
dans  l'Etat  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'à  l'égard  de  la  désigna- 
tion de  l'un  des  proviseurs  de  la  fondation  Van  Gompel,  la  volonté 
du  fondateur  ne  peut  être  suivie,  ct,  qu'aux  termes  de)  art.  5  ct  0 
de  l'arrêté  du  20  décembre  1 818,  ct  do  l'art.  3  du  défret  du  2  dé- 
cembre 1823.  il  y  avait  lieu  à  y  pourvoir  de  la  part  du  gouverne- 
ment, conformément  à  ces  arrêtés; 

-  Attendu  qu'il  en  résulte  encore  que  le  sieur  Crahay  est  sans 
qualité  pour  prétendre  à  la  place  de  collateur  des  bourses  de  ladite 
fondation,  et  que  la  collation  qui  en  a  été  faite  par  lui  il  l'intimé 
llcylen  est  entachée  de  nullité  ; 

•  La  Cojr  .  de  l'avis  de  M.  l'avocil-géncral  h  .  Bsvxv ,  reçoit 
l'appel  ct,  y  foanl  droit,  déclare  le  pouvoir  judiciaire  compétcut 
pour  connaître  de  l.s  présente  action,  el,  statuant  ultérieurement, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émcndaiit ,  dévlarc  les  inti- 
més <-auf  en  ce  qui  concerne  la  qualité  reconnue  par  l'appelant  à 
l'intime  CrasvicrH,  non  fondés  en  leurs  demandes  respectives.  - 
(Plaid.  MM"  DWM*BM»  elGliiEM). 

COIR  D'APPEL  DE  RRIXELLES. 

Première  rb ambre.  —  Prraldenee  de  M.  »  Pagr* 
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l'exploitant  d'une  mtnr  dont  1rs  traeanxont  aecaiionné  ht  destruc- 
tion d'une  maison  n'est  pas  seulement  tenu  d'en  ;<iiyer  la  valeur 
au  propriétaire,  mais  il  doit .  en  outre .  Vinde>nn„-e  du  tort  ./a'.f 
a  éprouvé  }»ir  th  dans  soncommtrxe. 
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L'article  1 1 50  du  Code  civ'd  n'est  pas  appticabU  à  ce  au  et  ne  con- 

(.•riir  ijiie  In  cbliQalwm  ctmventimlneUtt. 

L'expluiJant  qui  devait,  data  un  di  lui  fixé  jmr  jnijemrut,  enlever  les 
matériaux  de  cette  mswon  sons  peine  de  dédiikine»,  et  perd*  tout 
droit  à  te*  matériaux  ê'U  n'a  dont  ce  d/kti  ni  effectué  ni  manifesté 
l'intention  d'en  effectuer  l'enlèvement. 

(KIIMII>TZ  C.  t*  «OCI<T<  DB  LA  SttLONMftkC) 

Le  sieur  Schmidtz,  propriétaire  d'une  maison  située  au 
faubourg  de  Charlerol,  y  tenait  un  cabaret  fort  achalandé 
et  y  avait  arrangé  une  salle  de  danse  qui  attirait  la  foule 
chez  lui  tous  les  dimanches.  La  Société  de  la  Saisonnière 
qui  avait  poussé  les  travaux  d'exploitation  de  sa  mine  sous 
celle  maison  la  dégrada  au  point  qu'elle  dut  être  étan- 
çonnée  dans  toutes  ses  parties  et  que  la  restauration  en 
fut  jugée  impossible.  Dès  lors,  le  commerce  du  sieur 
Sehniiu  fut  anéanti  par  suite  de  la  privation  de  son  caba- 
ret cl  de  son  salon  de  danse. 

La  Société  de  la  Saisonnière  fut  assignée  en  parement 
de  la  valeur  de  ladite  maison  et  du  préjudice  que  le  sieur 
Schmidtz  avait  éprouvé  dans  son  commerce. 

Un  jugement  confirmé  en  appel  la  condamna  i  payer  la 
valeur  de  la  maison  au  prix  évalué  par  des  experts  avec 
faculté  de  reprendre  les  matériaux,  dans  un  délai  fixé, 
sons  peine  de  déebéanec,  et  aux  dommages-intérêts  a  li- 
beller. 

La  cause  ayant  été  ramenée  devant  le  Tribunal  de  Char- 
leroi, pour  la  liquidation  de  ces  dommages-intérêts, 
Schmidtz  en  dressa  l'état  qu'il  fil  notifier  à  la  Société  de  la 
Sablonnière.  Cet  élat  comprenait  les  pertes  qn'il  avait  es- 
suyées par  l'impossibilité  où  il  s'était  trouvé  de  continuer 
1'exploiiaiion  de  son  cabaret  et  de  son  salon  de  danse. 

La  Société  prélendit  que  sa  réclamation  était  exagérée, 
exorbitante,  aux  termes  de  l'article  i  1 50  du  Code  civil,  et 
offrit  pour  tous  dommages-intérêts  l'abandon  des  maté- 
riaux de  la  maison. 

Le  Tribunal  décida  qu'elle  était  déchue  du  droit  de  les 
enlever,  n'ayant  pas  usé  daus  le  délai  prescrit,  de  la  fa- 
culté qui  lui  avait  été  laissée  à  cet  égard  ;  que,  l'art.  UW 
n'étant  pas  applicable  à  l'espèce,  elle  était  tenue  d'indem- 
niser Schmidtz  du  tort  qu'il  avait  éprouvé  dans  la  jouis- 
sance de  sa  maison,  en  considérant  cette  maison  comme 
exploitée  par  son  propriétaire  avec  la  destination  de  ca- 
baret et  de  salon  de  danse. 

La  Société  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

H*  Dkqi'esne  soutint,  dansl'intérétdc  l'appelante, qu'au- 
cune déchéance  n'avait  pu  élrc  pronoucce  à  sa  charge; 
que  la  disposition  du  juge  à  cet  égard  n'étaitque  commina- 
toire, qu'il  serait  aussi  contraire  aux  principes  qu'à  l'équité, 
de  maintenir  une  déchéance  dont  le  résultat  serait  de  faire 
jouir  l'intimé  de  la  chose  et  du  prix.  Quant  aux  domma- 
ges-intérêts réclamés,  il  prétendit  qu'ils  devaient  être  ré- 
glés par  fart.  1 1 50  précité,  qui  établissait  une  régie  géné- 
rale, à  laquelle  le  législateur  n'avait  apporté  aucune 
exception  ;  qu'il  n'y  avait  lieu  i  indemnité  que  pour  les 
dommages  qui  avaient  été  prévus  ou  qu'on  avait  pu  pré- 
voir; que  la  Société  appelante,  en  exploitant  à  une  grande 
profondeur  a  proximité  do  la  maison  du  sieur  Schmidtz, 
n'avait  pu  prévoir  qu'elle  éloignerait  les  chalands  de  son 
cabaret  et  de  son  salon  de  danse. 

M'  Aident,  pour  l'intimé  Schmidtz,  répondit  que  la  de- 
mande de  dommages-intérêts  dont  il  s'agissait,  était  fon- 
dée sur  les  articles  158:2  et  1383  du  Code  civil,  qu'elle  ne 
se  rattachait  pas  à  l'exécution  d'une  convention;  qn'ainsi 
l'article  11  KO  n'était  pas  applicable;  que,  si  le  dommage 
n'avait  pas  été  prévu,  il  avait  pu  l'être,  et  que,  si  l'intimé 
n'était  pas  indemnisé  de  la  manière  que  le  premier  jugo 
l'avait  décidé,  il  ne  recevait  pas  laréparation  du  préjodice 
qui  lui  avait  été  occasionné.  Il  invoqua  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour,  le  27  juin  1837,  qui  a  décidé  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  que  la  loi  de  1810  ail  voulu  que,  dans 
une  circonstance  quelconque,  le  propriétaire  de  la  super- 
ficie souffrit  quelque  dommage  de  l'exploitation  des  mi- 
nes. (Jibisph.  xix'  siècle ,  1837  ,2,  471).  En  ce  qui  con- 
cerne les  matériaux  de  la  maison  ,  il  exposa  que  le  juge 
avait  fixé  un  délai  sous  peine  de  déchéance,  ce  qui  écar- 
tait jusqu'à  l'idée  même  d'une  disposition  comminatoire 
de  sa  part;  que  l'api>elantc  n'ayant  pas  dans  ce  délai  en- 


levé les  matériaux  ou  manifesté  l'intention  de  les  enlever, 
(Intimé  en  était  resté  propriétaire. 

AnaiVr.  •  -  -  Attendu  que  la  Société  appelante,  n'ayant  pas,  dans 
le  délai  prescrit  par  Ir  Jugement  ilu  ISjanvicr  1830,  confirme  par 
arrêt  de  cette  Cour,  du  43  juin  1841,  fait,  ni  par  aucun  acte  niant- 
(cité  l'intention  de  fuire  u$age  delà  faculté  «pii  tut  était  accordée, 
de  reprendre  le*  matériaux  de  la  maison  «le  l'intimé ,  en  parant  les 
trait  de  démolition,  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  ledit  ju- 
gement ;  qu'elle  n'allègue,  d'ailleurs,  aucun  motif  qui  toit  de  na- 
ture à  justifier,  soit  l'usage  tardif  q  Ville  veut  faire  dé  cette  faculté, 
•oit  la  demande  subsidiaire  tendante  à  cire  relevée  de  cette  dé- 
chéance; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  que 
fait  l'appelante  de  faire  abaodun  ù  l'intimé  des  matériaux  ilcta  mai- 
son, |iour  Uni»  dommages-intérêts,  ni  de  la  relever  de  la  déchéance 
encourue  ; 

-  Attendu  que  le  même  jugement  du  12  janvier  1839,  pas*  en 
force  de  chose  jugée,  a  consacre  le  principe  delà  réparation  du  dom- 
mage causé  j  qu'il  u«  Vagit  pas,  «railleurs,  dans  l'cs|iéce,  d'une  obli- 
gation contractuelle,  à  laquelle  seule  l'art.  1 190  du  même  Code  est 

1  rappel  au  néant.  .  (Du  19  juin  184t.) 


applicable; 
•  La  Cour  t 


COUR  D'APPEL  DE  Lift». 

PréaM.  de  m.  Vaautervrekesa,  eaaw. 

néxoici STiox  eu ousiti se.— roscTioasam*.  —  anMiasioa 
a  rurivr.. 

Le  pomoir  judiciaire  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
faits  de  malcersalions  imputes  à  un  bourgmestre ,  lorsque  l'autorité 
administrative,  seule  juge  compétent  pour  1rs  apprécier,  en  a  re- 
connu la  fausseté  t  il  ne  reste  au  Tribunal  répressif,  saisi  de  l'ac- 
tion eu  dénonciation  cfamnieute ,  qu'à  apprécier  le  caractère  mo- 
ral et  intentionnel  de  la  dénonciation. 
L'art.  8  du  décret  du  30  juillet  1851,  qui  admet  les  prévenus  de  ca- 
lomnie à  prouver  par  témoins  ta  vérité  des  faits  imputés  et  préten- 
dus calomnieux, est  inapplicable  au  eus  de  dénonciation  calomnieuse. 
^       (usuosoe  et  consoaTS  c.  lous  et  le  ulustekk  ri  BLit) 

Trois  dénonciations  contenant  des  imputations  fort  gra- 
ves à  charge  de  H.  le  bourgmestre  de  Grande  Axbe,  furent 
adressées  a  H.  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège. 
Après  une  instruction  minutieuse,  ce  haut  fonctionnaire  et, 
depuis,  la  dépu talion  reconnurent  la  fausseté  des  faits  im- 
putés. 

Poursuivis  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Liège, 
les  dénonciateurs  demandèrent  à  prouver  la  vérité  des 
faits  imputés. 

Le  29  février  1844,  le  Tribunal  do  Liège  statua  en  ces 


que  les  prévenus  se  reeoi 
ont  il  s'agit; 

•  Attendu  qu'il  n'est  point  cooUslé  que  la  dépuUliou  t 
la  fausseté  des  fait»  consignés  daus  ces  dénonciations  ; 

•  Attendu  qu'elle  était  seule  juge  compétent  pour  faire  ectteap- 
précialion; 

•  Attendu  qu'on  ne  pourrait  admettre  la  preuve  testimoniale 
sollicitée  par  les  prévenus,  saiisconlrcvcnir  à  la  disposition  formelle 
de  l'art.  370  du  Code  pénal,  et  sans  violer  les  principes  en  matière 
de  calomnie  ; 

•  Le  Tribunal  déclara  les  prévenus  non  rcccvables  dans  la  de- 
mande ù  preuve  par  cm  sollicitée.  > 

Appel  de  la  part  des  prévenus.  Ils  ont  soutenu  que  la 
dénonciation  calomnieuse  se  composait  de  deux  élémens 
distincts  :  la  fausseté  des  faits  imputés  et  la  mauvaise  foi 
du  dénonciateur ,  et  qu'il  était  impossible  d'apprécier  la 
moralité  de  la  dénonciation  sans  entrer  dans  l'examen  des 
faits  imputés;  que  le  Tribunal  saisi  de  la  prévention  était 
seul  compétent  pour  prononcer  sur  tous  les  élémens  qui  la 
constituaient, qu'aucune  disposition  de  loi  ne  limitait  cette 
compétence;  qu'on  ne  pouvait  accorder  à  la  décision  ad- 
ministrative force  de  chose  jugée,  devant  les  Trihunanx 
de  récession ,  sans  violer  les  principes  constitutionnels 
qui  ne  permettent  pas  qu'un  citoyen  puisse  être  distrait 
des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  et  qui  proclament  la  com- 
pétence exclusive  des  Tribunaux  pour  ce  qui  concerne  les 
droits  civils.  (Art.  10  et  92  de  la  Constitution.) 

On  a  ajouté  qu'il  était  de  jurisprudence  constante  que 
l'autoritc  administrative  n'avait  plus  aujourd'hui  aucune 
espèce  de  juridiction  répressive  (Cass.  29  mars  1833  et  10 
août  1840);  que  le  décret  du  20  juillet  1831  admettait 
toujours  la  preuve  des  faits  calomnieux  imputés  à  un  fonc- 
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tionnaire  public,  à  l'occasion delVxcrcice  de  ses  fonctions; 
que,  dans  tous  les  cas ,  parmi  les  faits  imputés  .il  s'en  trou- 
vait qui  n'avaient  aucun  caractère  administratif,  sur  les- 
quels, l'aulnrilé  administrative  ne  pouvait  statuer,  et  que 
M.  le  gouverneur .  en  sa  qualité  d'oflicier  de  police  judi- 
ciaire-fart. 0  du  Code  d'instruction  criminelle),  devait  ren- 
voyer à  l'autorité  compétente  (Cass.  7  février  1833)  ;  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  d'enquête  administrative 
contradictoire,  de  procès-verbal  d'enquête,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  pouvait  y  avoirde  décision  qui  liât  le  Tribunal. 
Dans  l'intérêt  de  la  partie  civile  on  a  combattu  la  preuve 


m  que  les  prévenus  avant  adressé  leurs 
plaintes  à  l'autorité  administrative,  c'était  à  celte  dernière 
de  statuer  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  ;  que  lo  pouvoir  judi- 
ciaire devait  admettre  cette  décision,  n'importe  sur  quels 
élémens  elle  eut  été  rendue.  On  s'est  attaché  à  repousser 
l'application  du  décret  du  20  juillet  1831,  en  soutenant 
qu'il  ne  concernait  que  la  calomnie  et  non  la  dé 
calomnieuse. 

Akrkt.  —  «La  Cour,  attendu  qu'il  n'est  point 
torlté  administrative  supérieure  a  reconnu  U  fausseté  de»  faits  qui 
i  dans  les  diverses  dénonciation»  adressées  sucee&ii- 
nt  par  les  prévenus  au  gouverneur  de  la  province  de  Liège  ; 
qu'ilnes'agltdonepluspour  les  Tribunaux  répressifsque d'examiner 
ces  mêmes  dénoncialions  sous  le  point  de  rue  moral  et  intentionnel  ; 
•  Attendu  que  les  prévenus  ont 


que  les  témoin»  par  eux  produits  fussent  entendus  sur  tous  les 
faits  qui  pcu>eul  élrrà  leur  connaissance  j 

"  Que  la  demande  à  preuve,  liusi  formulée,  ne  se  bornait  pas 
à  prouver  que  les  prévenus  n'avaient  pas  agi  avec  méchanceté,  de 
mauvaise  fui  et  à  dessein  de  nuire,  mais  qu'elle  s'clendait  néces- 
sairement aux  fait*  mêmes  par  eux  dénoncés  ,  et  avait  pour  but  de 
revenir  sur  la  décision  de  la  dépulalion  permanente  ilu  Conseil 
provincial  qui  usait  déclaré  que  ces  faits  n'existaient  pas  ; 

■  Attendu  que,  si  l'art.  S  du  décret  du  20  juillet  1831  .  admet 
1rs  prévenus  de  calomnie  envers  les  fonctionnaires  publies  ii  raisonr 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  à  prouver,  par  témoins  ,  la  vé- 
rité des  fjils  imputé»  et  prétendus  calomnieux,  ce  décret  ne  statue 
rien  île  semblable  à  l'égard  des  prévenu»  de  dénonciation  calom- 
nieuse ;  qu'aussi  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition  ne  mili- 
tent pas  également  en  faveur  des  dénonciateurs,  qui,  d'après  la 
doctrine  et  d'après  une  jurisprudence  constante,  ne  peuvent  être 
poursuivi, qu'après  que  les  faitsont  été  reconnus  faux  par  l'autorité 
à  laquelle  ils  ont  été  dénoncés  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  cequi  précède,  que  les  premiers  juge» 
ont  dû  rejeter  la  preuve  sollicitée  j 

"  La  Cour  met  l'appel iat ion  au  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel ,  sera  exécute  selon  sa  forme  et  tenenr.  • 
(Du  9  mai  18(4.  —  Plaid.  MM"  CoaxEssi  e.  Foacacn). 

Observations.  —  Sur  la  première  question  :  V.  Conf. 
Mangi.i  ,  Traité  de  l'atlion  publique ,  p.  213,  n"  229;  Ciiac- 
veai-  et  llÉnf,  Théorie  du  Code  pénal;  Cassation  de  France, 
2  mai  1834,  18  septembre  1830,  1"  février  1829. 


i  ne  peut  empêcher  la  résolution  d'un  acte  de  rente  ,  sotu  prétexte 
qu'il  peut  exister  du,,»  la  succession  du  tendeur,  encore  indivise, 
des  valeur»  mobilières  suffisantes  pour  compenser  le  prix  dit  par 
r aequéreur ,  dont  t'épouse  ni  héritière  pour  partit  du  vendeur  . 
lest/miles  valeurs  seraient  entrées  dont  la  communauté.  Art.  1201 
du  Code  civil. 

Ar  devrait-on  peu  ortbmnrr  h  parlant  préalable  dr  celle  succession , 
pane  vérifier  ri  l'action  résolutoire  ne  tonifiera  pas  dans  le  lut  de 
l'épouse  commune?  Non  résolu ,  l'épouse  n'élaut  pas  à  la  cause. 

L'action  en  résolution  peut  être  demandée  partiellement,  elle  est  divi- 
sible entre  let  héritier*  des  contractant,  à  moins  qur  les  parties 
u'aimt  eunsagé  comme  indivisible  l'objet  deVaetc  dont  la  résolution 
partielle  et  demandée. 

L'action  en  résolution  est  reeevaUe,  bien  qu'au  lieu  de  faire  un  cota- 
mandement  d'après  h  s  stipulations  de  ta  vente,  le  vendeur  ail  agi 
par  voie  d'assignation  ci.  jiulite ,  wom  ,  en  ce  cas ,  h  juge 
aceonler  un  délai  pour  le  paiement  du  prix.  Art.  1051  ,  I 
I UNO  du  Code  civil. 


Marie-Louise  Picttc,  auteurs  communs  des  parties,  avaient  ,  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Dellégr,  lo  2H  novembre  1823,  vendu 
à  feu  Jean-Hubert  Frisée,  leur  gendre .  une  maison  avec  H  v.  g. 
do  jardin  en  deux  pièces ,  aise  en  la  commune  de  Homsée  ; 

■  Que  le  prix  de  celle  vente  est  de  448  S.  de»  F.-B.  ancienne 
monnaie,  dont  une  faible  partie  fut  pavée  comptant  et  le  résidu 
devait  te  payer  à  des  époques  fixées  par  ledit  contrat,  paiement 
auquel  l'acquéreur  ne  parait  pas  avoir  satisfait;  qu'il  était  stipulé 
audit  acte,  qu'à  défaut  par  ce  dernier  du  paiement  du  prix  aux 
termes  Axés ,  le  contrat  serait  nul  et  résolu  de  plein  droit,  sur  un 
simple  commandement  de  migrer,  sans  qu'il  fût  t  ' 
Aile  autre  formalité  de  justice; 

»  Attendu ,  qu'en  cet  étal  de  fails  et  de  stipulation»,  I 
deurs  ont ,  par  exploit  du  0  janvier  18(3 ,  comme  héritiers  de  feu 
Léonard  Léonard  ,  vendeur,  assigné  la  défenderesse,  en  qualité 
de  tutrice  naturelle  do  «es  enfan»  mineurs,  en  résolution  de  l'acte 
de  vente  ci-dessus  analysé  et  aux  fins  des  autres  conclusion»  prises 
à  l'audience; 

"  Que  In  défendere»  se  oppose  diverses  fins  de  non  •recevoir,  dont 
il  s'agit  d'examiner  le  foudemenl ,  ea  alléguant  différens  paicmeos 
(ails  à  compte  du  prix  de  la  vcule ,  mais  qui  sont  méconnus  par  les 
demandeurs  ; 

•  Attendu  que  l'immeuble  dont  s'agit  est  reconnu  être  un  pro- 
pre de  feu  Léonard  ;  que,  soit  qu'on  envisage  le  prix  de  l'aliénation 
comme  immobilier,  d'après  la  maxime  subrogatum  sapit  naturam 
subrotjnti ,  soit  qu'on  t'envisage  comme  mobilier ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  prix  appartient  aux  héritier*  Léonard,  ici  deman- 
deurs .  ainsi  que  le  droit  de  résolution  stipulé  au  contrat,  par  suite 
de  la  renonciation  faite  au  greffe,  le  SI  janvier  1836 ,  par  la  veuve 
Léonard ,  de  tous  ses  droit,  à  la  succession  on  à  la  communauté  de 
son  mari ,  ce  qui  les  a  fait  passer  sur  U  tétc  des  héritiers  de  ce 
dernier  ; 

»  Attendu  que  cette  dévolution  de  droits  a  aussi  profilé  à  la  dé- 
fenderesse, née  Léonard,  dont  une  portion  du  prix  a  été  éteinte  par 
confusion,  à  concurrence  de  sa  part  héréditaire  ;  que  pour  ses  en- 
fans  elle  prétend  qu'il  peut  exister  dans  la  succession  de  son  père, 
di  t  dé  en  1827 ,  des  valeurs  mobilières  suffisantes  pour  compenser 
les  sommes  par  eux  dues ,  et  qui  seraient  entrées  dans  la  commu- 
nauté existant  entre  elle  et  son  mari  ;  qu'ainsi  le»  demandeur»  doi- 
vent procéder  h  un  partage  de  la  succession  de  l'auteur  commun 
avant  d'agir  en  résolution: 

•  Mais  que  celte  compensation  ne  peut  être  admise ,  puisque 
les  deux  somme»  ne  sont  pas  également  liquides  et  exigibles,  aux 
termes  de  l'art.  1291  du  Code  civil,  cl  que,  partant,  cette  exception 
ne  peut  arrêter  la  résolution  d'un  contrat  de  claire  cour  ,  à  défaut 
de  paiement  d'un  prix  liquide  cl  exigible; 

.  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exception  d'indivisibilité  de  l'ac- 
tion en  résolution,  qu'en  principe  général ,  toutes  les  actions  sont 
divisiblescutrc  les  héritiers  des  eontraclans,  que  cela  s'applique  à 
l'action  résolutoire,  à  moins  que  les  parties  n'aient  envisagé  comme 
indivisible  l'objet  de  Pacte  dont  la  résolution  partielle  est  de- 
mandée ; 

»  Que  telle  n'est  pas  la  nature  de  la  vente  d'un  héritage  ou  de 
tout  autre  objet  divisible;  que,  si  quelque»  auteurs  enseignent  que 
l'acquéreur,  attaqué  en  résolution  par  quelque*  héritiers  de  son  ven  • 
d«ur,  a  le  droit,  par  argument  de  l'art.  1670  du  Code  civil ,  d'exi- 
ger la  mise  en  cause  des  autres  héritier»,  pour  s'entendre  sur  la 
reprise  entière  de  l'héritage,  ces  principes  ne  pourraient  être  sui- 
vis dans  l'espèce  où  il  faudrait  mettre  en  cause  la  défenderesse  elle- 
même,  ro-propriétairc  de  l'objet  vendu  à  litre  de  la  communauté 
qui  a  existé  entr'clle  et  son  mari  et  sujette  clic  même  au  droit  de 
résolution  ;  qu'au  surplus,  la  défenderesse  e*t  libre  d'intervenir  en 
nom  personnel  au  procès  et  d'y  preodre  telle  conclusion  qu'au  cas 
appartiendra; 

•  Attendu  que  la  défenderesse  prétend  que  l'action  en  résolu- 
tion est  encore  nonreeevable  du  chef,  qu'au  lieu  de  faire  le  com- 
mandement prescrit  par  le  contrat ,  les  demandeurs  ont  agi  par 
voie  de  simple  assignation  en  justice ,  mail  que  tout  ce  qu'il  y  a  à 
induire  de  là,  c'est  que  les  demandeurs,  qui  avaient  le  droit  d'agir 
par  voie  exécutoire  ,  n'ont  pas  voulu  user  de  cette  voie  rigoureuse, 
qu'en  ce  faisant ,  lu  résolution  n'a  pas  eu  lieu  de  plein  droit  et  a  dii 
être  prononcée  par  le  juge  qui ,  en  ce  ras ,  peut  accorder  un  délai, 
surtout  qu'il  n'y  apas  eu  mise  en  demeure  d'après  le  contrat,  aux  ter- 
mes des  art.  I  !'•'>%  et  (GMR  du  Code  civil ,  mais  il  n'y  a  aucune  fin 
de  non-recevoir  de  ce  chef,  puisque  les  demandeurs  .  à  défaut  de 
paiement  du  prix- ,  ont  le  droit ,  même  sans  stipulation  .  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  ,  aux  termes  de  l'art.  16»i  du 


(llVvaiid  et 
-  .  Attendu 


s  c.  mm  raisâi) 
feu  Léonard  Léonard  et  la  dame 


même  Code  ; 

c'est  en  vain  que  la  i 

que,  la  Jiiccesston  de  son  père  étant  i 
il  y  a  lieu  à  procéder  à  un  partage  par  suite  duquel  il  pourrait  arri- 
ver que  le  prix  de  vente  dù  par  elle  et  se»  enfans  ,  tomberait  dans 
son  lot .  ce  qui  ferait  évanouir  l'action  en  résolution  du  chef  des  de- 


llôo 
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roanuYurs,  d'iipré-s  le*  Jirinctp«s  de  l'art-  883  du  Code  civil,  puis- 
que ladite  défenderesse  u'csl  pas  personnellement  it  la  cause,  mais 
seulement  comn.c  tutrice  de  ses  enfans  ;  que  ceux-ci  n'étant  pas  le» 
co-hérilicr*  des  demandeurs ,  ne  pourraient  (aire  valoir  cetto  ex- 
ception qui  est  toute  personnelle  £  leur  mère; 
.  »  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  la  résolution  du  contrat 
ne  pouvant  être  prononcée  que  pour  la  moitié  compétente  aux  cn- 
fans ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  partage .  puis- 
que la  résolution  ne  fera  pas  qu'il  y  ait  indivision  entre  tes  deman- 
deurs cl  les  défendeurs ,  mais  bien  entre  ceux-ci  et  leur  mère  qui 
n'est  pas  à  la  cause  ; 

«  Qu'avant  de  prononcer  cette  résolution  partielle  du  conlraJ0l 
il  y  a  lieu ,  vu  que  le  père  de  son  vivant  n'en  a  pas  demandé  l'exé- 
cution ,  quece  n'est  que  16  ans  après  son  décès  que  les  demandeurs 
ont  agi  en  justice .  et  vu  d'ailleurs  les  qualités  de*  parties  ,  d'accor- 
der à  (a  défenderesse  un  délai  pour  libérer  tes  enfaus; 

■>  Attendu  que,  le*  demandeurs  méconnaissant  lespaiemens  allé- 
gués .  et  la  défenderesse  offrant  d'en  faire  vérifier  l'existence,  tant 
par  litres  que  parléiuMtit  et  par  experts,  il  y  a  lieu  d'accueillir  à 
cet  égard  le»  couilusious  de  la  défenderesse ,  les  demandeurs  décla- 
rant ne  pas  reconnaître  IcsJits  paicmens; 

»  Par  ces  motifs  ,  vu  l'art.  131  du  Code  de  procédure  civiloet 
ouï  M.  KtrPENNE.-ubslituI  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 


ils  des  cuits  uc  i  uiu.  l,os  icxtcs  ne  sont  pas  mu- 
:  ledit  de  103* ,  après  avoir  constaté  le  mauvais 
i  qui  n'étaient  -  imkA  ryliaer  nneh  yebruyUbatr  ,  » 
ains  ••  »oo  rem  ait  htm  hunne  goede  eiide  erffoen 


'  Le  Tribunal ,  .-ans  avoir  égard  aux  diverses  fins  de  non-recc- 
voir  opposées  par  la  défenderesse,  dit  pour  droit  que  les  deman- 
deurs sont  rccevaMo  dans  leur  action  en  résolution,  mail  seulement 
|M>ur  la  moitié  conipélant  aux  mineur*  Frisée  dans  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  cl  avant  de  statuer  sur  ladite  action  au  fond  accorde  *  la 
défenderesse  un  délai  de  doux  mois,  à  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement,  pour  libérer  «es  eufans  de  la  moitié  du  prix  res- 
tant du  en  vertu  de  l'acte  de  vento  du  98  novembre  1*23  ; 

•  Admet  lu  défenderesse  à  faire  vérifier  tant  par  litres  que  par 
experts  et  par  témoins  les  paiemens  méconnus  ;  nomme  pour  ex- 
perts, etc.  -  (Du  20  janvier  1844.  —  l>laid.  MU™  Fisai  et  Ftss.) 


TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS. 
Pr+aMesce  4e  ■cranaa. 

DROIT  OE  «.HttS.  —  CUEMIXS  nclXACX.  — 


Le  droit  de pUmlaliou  sur  te  vil  dtt  chemins  licinoitf  appartient  aux 
commune?  et  non  aux  riverains. 

(OIBUIS  t.   LA  COHULNE   SB  ES*ST) 

La  décision  que  nous  rapportons  est  rendue  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public  qui  avait  fait 
valoir,  à  l'appui  de  son  opinion  ,  des  considérations  que 
nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici,  la  question 
étant  importante  ,  ayant  donne  lieu  4  des  décisions  con- 
tradictoires, et  n'ayant  point ,  jusqu'à  ce  jour,  reçu  de  so- 
lution de  notre  Cour  de  ca&alion  : 

"  Nous  avons  à  examiner  ,  a  dit  M.  le  procureur  du  roi  d'An- 
vers ,  si  les  lois  eu  v  igueur  donnent  aux  riverains  lo  droit  essentiel 
do  planter  des  arbres  sur  les  chemins  vicinaux,  sauf  à  "leur 
conserver  la  largeur  de  six  mètres,  fixée  par  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII. 

Sur  ce  point  deux  systèmes  sont  en  présence  :  les  uns  soutiennent 
que  le  droit  de  plantation  appartient  aux  communes  ,  sauf  le  droit 
qu'aurait  pu  acquérir  le  riverain  |iar  possession  suffisante:  les  au- 
tres se  prononcent  en  faveur  des  riverains,  sauf  l'acquisition  du 
droit  par  les  communes. 

Pour  les  riverain-,  on  cite  plusieurs  roonumensde  jurisprudence: 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  20  juillet  1831  (Snitv  ,  32,  2, 
41);  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  13  janvier  1833 
(StniT ,  Ji,t,  S6fy  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Garni ,  du  30  juin 
1N43,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur- 
général  Casser  (BiLtiiot  r.  Jioici.tiax,  t.  I,  p.  133).  Nous  ajoute- 
rons l'Drrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  7  juin  1827 
(Sibev  ,27,  1 ,  173),  lequel ,  bien  que  rendu  dans  une  espèce  par- 
ticulière, renferme  des  considérations  dont  nous  ferons  profit. 

Aces  monumen-  de  jurisprudence,  le  système  contraire  oppose 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  4  mai  1841  (J.  OC  Baix.,  42, 
2,  12*)  confirrualif  d'un  jugement  de  Ualines. 

.Nous  allons  juger  le,  arguuicus  admis  dans  chaque  système, 
■nais,  avant  cela,  il  faut  se  rappeler  que,  ci-devant,  les  seigneurs 
i  laient  propriétaires  des  chemins  viciuaux  :  Meilix  ,  V°  Chemin 
publie,  ^  1  ,  explique  fort  clairement  l'ancien  état  de  choses,  à  cet 
égdrd ,  pour  ce  qui  regarde  la  France.  Et  nous  sommes  fondés,  pour 
eu  qui  regarde  la  Belgique,  cl  notamment  le  Brabant,  a  dire  qu'il 
en  était  de  même  dans  notre  pays  :  lesmonumens  législatifs  ne  sont, 
ce  nous  semble,  que  la  confirmation  des  principes  généraux.  On 
peut  voir  l'ordonnance  d'Albert  el  Isabelle,  du  10  juin  1028(Plac. 


Bu.,  2,  103),  celle  de  Charles  VI,  du  *  février  1734  (Pue.  Ba., 
5,  407),  et  celte  de  Marie-Thérèse,  du  3  mars  1702  (Plac.  Ba.,  8, 
508),  coilfirmalifs  desédits  de  IUI0.  Las  textes  ne  sont  pas  inu- 
tiles ù  rappeler: 
étal  des  ebe 
charge  les  riverains 

aeivfiH'  (art.  I),  decurer  les  cours  d'eau,  rétablirle*  pont*  et  ré- 
parer les  voies  publiques ,  et  l'art.  7  dit  que,  pour  faciliter  cette 
réparation  ,  il  est  permis  d'enlever  les  arbres,  les  plantes  et  les 
haies  .  staeiula  M  en  op  dt  tante»  vau  de  trlie  stralen  en  dit  de  tfiee 
»   slralrn  Met  dot»,  SuSDMDia»  AtXCAlXDE  IKTS  ?»  MISDot*  TECHKX 

•  des  l'KoruxTABis.  <■  Ces  Jcruicrs  mots  semblent  reconnaître  le 
riverain  comme  propriétaire  des  arbres.  —  L'édil  du  8  février 
1734  renouvelle  les  ordonnances  antérieures,  notamment  la  dé- 
fense de  "  vexer  et  molester  les  sujets  el  manant ,  à  peine  de  démon** 
»  I ration  à  cfutrgc  de»  officiers  oui  ic  le  permettraient,  »  —  Enfin 
l'ordonnance  de  1702,  prise  pour  les  7  quartiers  d'Anvers  ,  rap- 
pelle formellement  (art.  18)  celles  de  1028  et  de  1734,  e',  dans  le 
préambule,  Marie-Thérèse,  recherchant  la  cause  du  mauvais  état 
des  chemins ,  dit  :  •  Wy  Ai-tien  beoanden  uvf  de  Usondcrttt  aorsatc- 

-  Uh  darrean  te  ier«N  ,  dat  de  egr/rnaers  ofte.  dtfructuatettr  der  (aa> 

•  den  paelcndc  tegens  de  gemelde  pubtieckr  urrjen  ,  de  sel  et  op  verte 

-  ptaettett  hebbtn  ingennmcH  ofle  met  boomen  bepiant ,  •  et  les  arti- 
cles 8  et!» .  comme  conséquence,  ordonnentque  la  largeur  de  40  pieds 
et  celle  de  1 0  pieds  sera  rendue  aux  grandes  routes  el  aux  ehemirs 
vicinaux  ;  que  les  arbres  seront  enlevés  par  tes  propriétaires  rit*, 
raita;  que  les  plantations  nouvelles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'a 
cinq  pieds  de  la  limite  des  chemins  calculés  à  10  pieds  de  large.— 
Or,  u'est-il  pas  évident  qu'en  constatant  ces  envahissement  ,  et  en 
réglant  les  conditions  des  plantations  futures,  le  décret  reconnaît  le 
droit  des  <  eyoenaers  o/Ugchruyckers  der  arnpaelende  erven  f  •  —  Je 
pense  que  oui ,  et  ce  qui  confirme  clairement  celte  appréciation, 
c'est  la  décision  dont  rend  compte  in  extenso  le  savant  Stock- 
»a>s  ,  dans  sa  décision  80, et  d'où  résulte  que  »  jus  plantandi  in 

•  t  i/«  puUicis  pnrscriplùmi  à  privalis  acqniri  poiett ,  •  cl  où  il  dit 
que  le  sol  de  la  voie  publique  ne  saurait  jamais  tomber  lui-même 
dans  U  domaine  privé,  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  du  droit 
de  plan  1er  les  arbres,  droit  que  les  particuliers  peuvent  acquérir. 

Disons ,  dès  lors,  que,  si  le  droit  de  planter  n'était  pas  inhérent 
à  la  qualité  de  riverain ,  on  peut  dire  cependant  que ,  en  général , 
les  riverains  avaient  pu  acquérir  ce  droit,  qu'ils  l'avaient  acquis, 
en  effet,  par  un  long  usage,  qu'ils  en  avaient  même  abusé,  et  que 
l'édit  de  1702  le  reconnaît  en  le  réglant.  Si  donc  le  chemin  vicinal 
appartenait  au  seigneur  do  lieu  ,  s'il  avait,  par  suite,  lu  droit  d'y 
planter  des  arbres  et  de  s'approprier  même ,  par  voie  d'accession , 
les  arbre-  piaulé*,  (or  d'autres ,  en  fait  les  riverains  avaient  acquit 
le  droit  Je  plantation  dans  beaucoup  de  localités ,  notamment  cilles 
que  concernait  i'edit  de  1702. 

Cest  dans  celle  situation  que  survint  la  révolution  et  que,  lt 
17  brumaire  an  If ,  cl  h)  7  pluviôse  an  V.  furent  publiées  dans  no- 
tre pays  les  deux  lois  du  20  juillet- ISaoùl  1790eldu  28  août- M  sep- 
tembre 1792,  dont  nous  devons  fixer  les  principes.  Voici  oc  qui  ré- 
sulte des  articles  1  à  8  do  la  première  de  ees  lois  et  des  articles  14 
cl  10  de  la  seconde  :  La  loi  de  1700  déclare,  en  principe,  que  les 
riverains  devaient  avoir  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  tous  les 
chemins  publics  :  toutefois  elle  réserva  aux  « 


avaient  planté  :  1«  un  droit  a  indemnité  pour  les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  chemins  publics  ;  2"  un  droit  a  remboursement  des 
frais  de  plantation  pour  les  arbres  plantés  sur  le  soldes  riverains  ; 
3*  un  droit  éventuel,  à  régler  plus  lard,  sur  les  arbre»  dos  grandes 
routes.  Mais  la  loi  de  92  ne  laissa  aux  seigneurs ,  quant  aux  arbres 
des  voies  vicinales,  ni  droit  d'indemnité  en  cas  de  plantation  sur  le 
sol  du  chemin,  ni  droit  de  remboursement  des  frais  de  plantation 
sur  le  sol  des  riverains ,  en  un  mot,  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  ou  le  long  des  chemins  vicinaux  furent  déclarés  purement 
et  simplement  la  propriété  des  riverains.  — Cotte  analyse  des  deux 
décrets  de  1790  el  1702  a  clé  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation 
de  France,  du  7  juin  1827  (Sirxv,  1,  47b.) 

Or,  lorsqu'il  a  fini  par  attribuer  aux  riverains  une  propriété 
pleine  cl  formelle  sur  les  arbres  plantés  sur  les  voies  vicinales ,  le 
législateur  n'a- t-il  pas,  en  réalité,  consacré  le  droit  commun  ?r 
d'autres  termes,  n'a-t-il  pas  constaté  que,  de  toutes  parts  les  i 
rains  étaient  en  possession  dudroll  de  plantation,  que  les! 
n'y  avaient  plus  droit  el  que,  de  toutes  parts,  en  France  ( 
cela  a  eu  lieu  en  Belgique),  les  riverains  étaient  réellement  proprié- 
taires des  arbres Î  Ce  qui  force  à  admettre  une  semblable  interpré- 
tation, c'est  que,  d'abord,  en  1790,  la  loi  réserve  au  seigneur  droit 
d'indemnité  et  de  remboursement,  cl  que  plus  lard,  en  1792,  ayant  t 
vu  qu'il  était  injuste  de  soumettre  des  riverains  propriétaires  à  de* , 
indemnités  auxquelles  les  seigneurs  avaient  perdu  tout  droit,  il 
supprimé  ces  indemnités  cl  a  reconnu  aux  riverains  leur  droit  . 
préexistant.  Et  c'est  vraiment  ainsi,  d'après  moi,  que  les  choses  se . 
sent  passées.  Le  texte  de  l'art.  14  est  formel  :  •  7'omj  les  i 
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«  «xiifmif  iirlvellrii  rut  tur  htehemins  pubiirt.  autre»  que  let  grande! 

*  roule»  natiouatts         soxt  czssfU  appartenir  aux  propriétaire» 

•  riverain»..,.  •  C'est  là  une  présomption  de  droil  qui  n'admet 
lie  la  pari  Ou  seigneur  aucune  preuve  contraire  et  qui  oblige 
les  communes  a  justifier  d'un  droit  de  propriété  acquis  par 
titre  ou  possession  (Auu.  Dilloz  ,  Dict.  de  Jurisp.  V*  Voirie, 
n«  43*.) 

Le  droit  du  riverain  est  donc  inceinmulable.  —  Mais,  a-t-andit, 
il  ne  s'agit  là  que  de*  arbres  existant  au  moment  de  la  promulga- 
lion  du  décret,  que  des  arbres  qui,  en  Belgique,  existaient  sur  les 
s  vicinaux  en  Tan  V,  et  nullement  des  arbres  planté*  depuis 
e.  A  cela  je  répondrai  que  la  reconnaissance  d'un  droit 
en  suppose  la  préexistence;  que,  quand  l'art.  Hdudécrclde  1795  a 
déclare  que  le  riverain  est  «rue  propriétaire  des  arbres,  il  a  pro- 
clamé un  droit  de  propriété  inhérent  à  la  qualité  de  riverain  ;  que, 
de*  lors,  la  présomption  de  droit  était  pour  le  riverain,  et  que,  do- 
pais, lorsque  le  fait  est  venu  se  joindre  h  la  présomption,  lorsquo 
l'exercice  du  droit  de  plantation,  manifesté  par  IVJajpgc,  l'abattage, 
le  renouvellement  des  plans,  est  venu  se  joindre  à  ta  proclamation 
de  la  loi ,  ou  iicul  dire  que  le  riverain  est  resté  dans  la  ruéinc  con- 
dition où  il  se  trouait  lorsque  son  droit  a  été  reconnu  et  consacre. 
Pour  changer  ce  droit,  que  faudrait-il?  Il  faudrait  un  acte  du  légis- 
lateur qui  déclarât  le  contraire  de  ce  qui  a  été  dit  en  1792,  qui 
cffoçit  la  présomption  de  propriété  chez  le  riverain  .  car  évidem- 
ment le  droil  de  propriété  des  arbres  suppose  le  droit  de  planta- 
talion,  tout  comme  le  droit  de  plantation  suppose  celui  de  soigner. 

de  remplacer  les  arbres,  en  un  mol  de  jouir,  au  mieux 


de  ses  intérêts,  du  droit  reconnu  par  la  loi. 

Or.  cette  loi  dérogatoire  où  est-elle?  Est-ce  la  loi  du  »  vcnlosc 
an  XHI  ?  Assurément  non.  car  celte  loi,  loin  do  dépouiller  le  rive- 
rain de  son  droit,  le  lui  confirme  encore  une  fois,  en  le  réglant  par 
l'art.  7.  tout  comme  avait  fait  l'art.  0  de  l'édil  de  I7CS.  C'est  ce 
que  je  vais  démontrer.  —  Voici  ce  que  porte  cet  art.  7  :  A  t'avenir, 
nul  ne  pourra  planUr  tur  le  bord  de»  chemins  vicinaux,  uim  D*.\»  s.» 

noraiÎErÉ,  tant  leur  coiticrerT  la  largeur  (fixée  a  six  mètres  ) 

Aau.  Dalloz,  (Dirt.  de  Jurisp.  W  4t0)  explique  ainsi  celle  dispo- 
sition :  •  Les:  lois  de  1790  et  17113  n'accordent  pas  formellement, 

•  soit  aux  communes,  soit  aux  riverains,  le  droit  de  planter  sur  le 
»  chemin  ou  de  renouveler  les  plantations  déjil  faites.  (Ifoaiox, 
»  drt  biens  communaux,  cliap.  4),  prétend  qu'elles  le  lear  refusent 
»  implicitement.  Mais  cette  opinion .  fortement  combat  lue  par 

IsiBucnt,  n°  8715,  Garum,  p.  543,  Dalloz,  aixb,  V"  Voirie, 
■  semble  formel leroent  repoussec  par  la  loi  de  Tan  XlII.  Ce»  mats, 
••  même  pans  sa  raornitTe,  luppnsent  évidemment  thei  les  riverait* 
"  le  droit  de  planter  tur  le  (Jwmin  même.  •  —  Cette  interprétation 
est  d'ailleurs  conforme  à  l'intention  du  légWaleurqui  a  porté  la  loi  de 
l'an  XHI.  Que  dit  IVxposédcsraolifsdo  celle  Joi?(V.SintT,  b,32S) 

•  Il  convenait,  dit  le  conseiller  d'élat  Miot,  de  ne  pas  iiasscr  sous 
«  silence  la  plantation  des  chemins  vicinaux,  qui  demandait  mita 
■■  d'être  réglée,  autant  qu'il  est  permis  de  le  faire,  uniquement  pour 
»  empêcher  ijhc  let  plnnlntiunt  ne  se  continuassent  tant  aucune  ret- 

•  friction  et  ne  jinitttnt  par  obstruer  entièrement  les  chemint  La 

-  loi  veut,  qu'une  fois  cette  largeur  déterminée,  personne  ne  puisse 
»  la  restreindre ,  et  clic  oblige  tout  propriétaire  qui  plantera  tur  le 
n  bord  du  cJicntin  à  la  respecter.  Ainsi ,  ajoute  l'orateur,  ce  que 
»  demandaient  l'utilité  publique  et  les  besoins  de  l'exploitation  est 
•*  accordé,  tant  qtt'aneune  représentation  légitime puittt t'âever,  tant 
«  ol'ucin  pnopnrêTAWE  hisse  ss  haimuis  dVtiis  ARuminKimT 

•  oir-ossinil  ou  inutilement  gâté  dans  l'usage  de  ta  propriété.  *  Ces 
derniers  mots  sont  formels  :  on  y  rcconnall  le  droit  du  propriétaire  ; 
il  peut  planter  tur  fc  tord  du  dtcmiti,  mais  il  doit  respecter  la  dis- 
tance,  et  lorsqu'il  plantera  situe  dont  ta  propriété,  à  plus  forte  rai- 
son lorsqu'il  plantera.  non  dant  ta  propriété  mais  tur  le  chemin,  il 
devra  laisser  six  moires  oiivcrls  à  la  libre  circulation  :  l'utilité  de 
cette  mesure,  qui  a  pour  but  de  rendre  praticables  1er  chemins  vi- 
cinaux, -  ces  canaux  de  l'exploitation  des  terre*.  -  ne  peut  donner 
lieu  ni  au  reproche  de  dtpottctrion  arbitraire  (ce  qui  concerne  la 
plantation  sur  le  chemin  même)  ni  au  grief  d'entrave  dant  Vt'tagt  de 
sa  propriété  (ce  qui  regarde  la  plantation  faite  même  sur  sa  pro- 
priété.) Ja  le  répète  donc  .  la  loi  de  l'an  XIII,  loin  de  déposséder, 
évite,  au  contraire,  toute  dépossession  ;  elle  ne  change  rien  aux 
droits  qu'elle  constate,  clic  se  borne  à  les  régler  dans  I  intérêt  de  la 
bonne  viabilité. 

La  loi  du  0  vcntiise  an  XIII  futsuivii'd'unecireulaircd'cxécution, 
du  ministre  dcli'ntéricurChampagny,  en  date  du  7  prairial  même 
année.  Cette  circulaire  qui  repose  aux  archives  provinciales  et  que 
j'ai  eue  sous  les  yeux,  fait  observer  que  la  loi  nouvelle  réprime  Ici 
empiétement  tt  piatttn'io„i  d'arbrrtqui  tendra'  à  changer  ta  largeur 
ou  ladirection  det  ehesnint;  mais  la  loi  n'a  pas  eu  vue  de  considérer 
comme  contraventions  les  plantations  faites  en  dehors  de  la  largeur 
de  six  mètre»  :  c'est  ce  qui  résulte  assez  de  l'article  7  de  la  loi.  — 
J'ai  ca  également  sous  les  yeux  un  arrêté  du  préfet  des  Deux- 
MëiliM,  du  40  floréal  an  XIII,  qui  porte,  dans  son  art.  î  :  ,.  Pour 


•  l'exécution  de  Part.  7  de  la  loi  du  !)  venliise  rn  XHI,  nul  ne 

•  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux ,  même  dans  sa 
"  propriété,  sans  en  avoir  obtenn  la  permission  par  éeril  du  main: 

•  de  la  commune,  lequel  ne  pourra  déli»  rer colle  permission  que  pour 
«  les  chemins  que  le  préfet  auro  dédarét  tiuceplitttrt  d'être  planté*  vl 

•  à  condition  défaire  la  plantation  a  ladistamvil'unniLlre  delà  lar- 

•  geur  qui  aura  été  fixée  pour  le  chemin  vicinal.  -  —  CcOc  dispo- 
sition, qui  ajoute  de  nouvelles  conditions,  a  pu  recevoir  son  rxécu- 
lion  à  l'époque  où  elle  a  été  portée,  mais  rite  serait,  de  nos  jour-, 
sujette  a  contestation  ;  quoiqu'il  en  soit ,  ce  n'est  encore  qu'un  régle- 
mentdc  l'exercice  d'un  droit,  cl  les  mol*  *mfmv  dant  M  propriété 
ont  la  même  portée,  relativement  aux  chemins  susceptibles  d'être 
plantés. 

De  tout  ce  qui  précède,  je  suis  fondé  à  conclure  qac  !cs  rive- 
rains ont  le  droit  de  plantation  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
sauf  à  leur  laissrr  la  largeur  légale  :  c'est-à-dire,  que  je  uiej  rallie  à 
la  doctrine  de  la  Cour  de  Gand  ut  à  celle  développée  dans  le  i  équîsi- 
loiredu  ministère  public  qui  a  précédé  cet  arrêt;  je  pense,  avec  la 
Cour  de  Douai  ,  que  les  principes  du  Code  civil  ne  «ont  pas  appli- 
cables à  l'espèce  et  que  ces  principes  onl  été  modifiés  par  les  lois 
de  1792  et  de  l'an  XIII  ;  j'admets,  avec  la  Cour  de  Paris ,  i  qu'il 
'  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII ,  que  celui  dont 

•  la  propriété  est  eonligue  à  unebemin  vicinal,  peut  lai  ce  dcsplati- 

•  talions  sur  le  sol  de  ce  cbeiuio,  pourvu  qu'il  lui  conserve  la  lar 
»  geur  fixée  par  la  délimitation,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  délimita- 

•  tion,  une  largeur  de  six  mètres.  •  El  à  cet  égard,  j'ap|ic-llc  votre 
attention  sur  le  jugement  du  Tribunal  de  Pouluisc  qui  confirme 
l'airél  de  la  cour  de  Paris  cl  que  Simv  a  rapporté  textuellement 
(Siaxr,  31,  2,  SGi.) 

Je  ne  saurais  donc  me  rallier  aux  conclusions  de  In  commune  de 
Ranst:  cette  commune  a  pu,  clic  a  dû ,  lors  de  l'exécution  de  la  loi 
de  l'an  XIII,  faire  disparaître  loule  plantation  qui  empêchait  la 
viabilité  légaic  des  chemins  vicinaux,  mais  elle  n'a  pu  dépouiller 
un  propriétaire  d'un  droil  inhérent  à  sa  qualité  de  riveraiu.  Je 
n'admets  donc  pas  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  4  niai  18-41  ;  cet  arrêt ,  faisant  siens  les  motifs  du  Tribunal  de 
Malioes ,  déclare  :  I"  que  la  loi  de  1790,  dans  les  7  premiers  arti- 
cles ne  s'occupe  que  des  arbres  existant  au  moment  de  sa  promul- 
gation ;  S* que  l'art.  8  de  cette  même  loi,  qui  s'occupe  de  planta- 
lions  nouwtfe*  ,  ne  reconnaît  uu  droit  de  propriété  qu'à  ceux  qui 
sont  en  possession  d'avenues,  chemins  privés,  ou  partie  de  chemins 
publics  acquis  par  eux;  3*  que  la  loi  de  1793  ne  s'occupe  que  des 
arbres  existant  au  moment  de  >on  émanation;  4» que  la  loi  de 
fan  XIII,  art.  7,  •  loin  d'accorder  aux  riverains  des  chemins  vici- 
naux qui  ne  leur  appartiennent  pas,  le  droit  do  planter  sur  ce» 
chemin* ,  ne  leur  permet  même  d'y  planter,  lorsque  ces  chemins, 
ou  partie  d'eux  ,  leur  appartiennent,  qu'en  apportant  une  restric- 
tion à  leur  droit.  »  —  Or ,  ce»  diverses  interprétations  ne  me  pa- 
raissent pas  coaforrae»  aux  luis  et  surtout  aux  raisons  de  lois  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut:  et  rargumeut  lire  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1790  perd  sa  force,  si  l'on  considère  que,  le  législateur  d'ulors, 
voulant  supprimer  les  prérogatives  féodales  ,  a  seulement  déclaré, 
dans  cet  article  ,  que  les  arbres  plantés  sur  des  terrains  apparte- 
nant aux  seigneurs  ou  acquis  par  eux ,  leur  appartiendraient .  par- 
ce que  cette  propriété  n'était  pas  mélangée  de  féodalité. 

C'est  par  les  mènes  motif*  que  je  ne  saurais  me  rallier  h  la  doc- 
trine professée  par  les  savans  auteurs  du  Hépcrtoire  du  droit  ad- 
ministratif belge;  il  y  est  dit  que  le  droil  de  piauler  le  long  des 
chemins  vicinaux  sur  le  sol  même  de  la  voie  publique  n'ap|>ar(ieiit 
qu'aux  communes;  pour  établir  ce  principe,  les  auteurs  invoquent 
les  lois  nouvelles  qui  attribuent  aux  communes  la  propriété  des 
chemins  vicinaux,  et,  coniiucroiiséquencc.le  droit  de  planter.  Mais 
j'objecte  que  les  termes  de  la  loi  de  l'an  XHI ,  sainement  entendus, 
reconnaissent  un  droit  spécial  au  profit  des  riverains ,  et  que  ci.- 
droit,  proclamé  dès  I79à  en  vertu  d'une  reconnais-. mee  dednil 
inhérent  au  riverain ,  n'a  été  aboli  ou  changé  ni  par  le  Code  rivit, 
ni  par  les  règlemens  locaux  portés  postérieurement. 

Je  ne  saurais  non  plus  adopter  l'opinion  mixte  piofes-ée  par  Iiau 
Mia,  'fniilédcichemint.  part.i,  ch.  1.  et adop'.évcn partie  purDsL- 
luz,  ai.xk,  qui  consiste  à  dire,  cndelinitive  >quc  Icscommuncs  et  les 
riverains  peuvent  cueclucrlcs  plantation»  à  titre  é„'al  il  qu'en  géné- 
ral, lorsqu'une  commune  veut  planter,  elle  doit  «voir  la  préférenci! 
sur  les  particuliers.  •  l'nc  semblable  doctrine  est  une  -ourec  de 
conflits  ;  il  est  certain  que  le  droit  en  lai-mime doit  résider  quelque 
part  exclusivement  et  absolument,  et  je  crois  qu'il  rési-le  .ian.  h' 
chef  du  riveraiu.  Mais  ce  droil ,  qui  est  inhérent  au  river;:  in,  peut 
certainement  se  perdre  par  une  possession  contraire  de  la  cji..- 
tnunc.  si  donc  celle-ci  a  acquis  le  droit  de  plantain»,  elle  peut 
l'invoquer,  mais  c'est  à  clic  à  l'établir,  et  c'est  précisément  ce  qi:o. 
conformément  aux  vrais  principes,  décide  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Gand,  du  30  juin  1843,  postérieur  à  l'arrêt  île  Bruxelles.  Or,  ici, 
la  commune  défcndcTCisc  ne  se  fonde  pas  sur  une  acquisition,  par 
titre  ou  possession,  du  droit  déplanter  :  il  n'y  a  donequ'a  examine  r 
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si  M.  Dubois,  comme  riverain,  possède  ce  droit,  cl  bous  pestons 

qu'il  le  possède.  « 

Le  Tribunal  d'Anvers  a  statué  contrairement  a  ces  con- 
clusions, le  25  février  1844. 

Jlckuem.  —  -  Attendu  qu'il  est  constant  tu  procès  et  non  dé- 
nie par  le  demandeur  ,  que  lu  portion  du  chemin  on  vingt-cinq 
pieds  d'arbres  ont  été  par  lui  plantés  en  1841 ,  est  une  partie  du 
chemin  vicinal  conduisant  à  la  Tille  de  Lierre,  et  appartient  a  la 
commune  de  ltanst  ; 

»  Attendu  que ,  dans  cette  hypothèse ,  le  sent  titre  inroqaé  par 
le  demandeur  est  celui  qo'il  a  de»  propriété»  ton  ligues  a  ce  che- 
min et,  qu'outre  cette  qualité  de  propriétaire  riverain,  lui  et  sesart- 
teursonl  acquis  par  une  possession  immémoriale  le  droit  déplan- 
ter des  arbre;  ; 

•  Attendu,  en  droit,  que  les  lot*  des  28  juillet  1790  et  S8aoùl 
171*2  ne  s'occupent,  en  ce  qui  concerne  la  question  soumise  à  la  dé- 
cision du  Tribunal .  que  de  la  suppression  des  prérogatives  sei- 
gneuriales sur  les  chemin*  des  villages  et  de  l'attribution  île  la  pro- 
priété des  arbres  croissans  sur  les  chemins  à  I  époque  de  l'émauation 
de  ces  lois,  cl  ne  décident  évidemment  rien  quant  aux  plantations 
futures  ; 

•  Que,  si  Fart.  8  de  la  loi  du  2G  juillet  1790  pnrlc  dn  renou- 
vellement des  plantations  ,  tout  ce  que  veut  cet  article  ,  c'est  qu'il 
soit  libre  an*  seigneurs ,  comme  à  tout  autre  propriétaire  d'un  sol, 
de  faire  ou  de  renouveler  des  plantations  dans  les  avenues  ou  che- 
mins privés  qui  leur  appartiennent ,  ou  dans  les  parties  des  che- 
mins publics  qu'ils  ont  achetées  des  propriétaires  riverains  pour 
l'agrandissement  de  ces  chemins,  cas  dans  lequel  ne  se  trouve  assu- 
rément pas  le  demandeur  ,  puisqu'il  s'est  gardé  de  soutenir  que 
le  chemin  vicinal  dont  s'agit  soit  en  tout  ou  en  partie  sa  pro- 
priété ; 

-  Attendu  que  c'est  dans  l'état  de  cette  législation  de  1790  et 
«793  que  survint  le  Code  civil ,  dont  l'art.  35»  posa  dcfinilivemenl 
le  principe  :  -  que  la  proprlclédu  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous,  et  que,  pour  pourvoir  planter  sur  un  sol,  il  faut  être 

!  de  ce  sol  j  » 

t  que  la  loi  postérieure  du  9  ventose  an  XIII  ne  déroge 
pas  à  cette  disposition,  pnisque  l'art.  7  de  cette  loi  non-seulement 
se  borne  à  défendre  toute  plantation  sur  les  bords  des  chemins  vici- 
naux, sans  leur  conserver  la  largeur  fixée,  mais  même  ne  permet 
pas  aux  propriétaires  riverains  d'y  planter  ,  lorsque  ces  chemins 
ou  partie  d'eux  leur  appartiennent ,  qu'en  observant  la  largeur 
fixée  par  l'art.  0; 

-  Attendu  que  cette  interprétation  donnée  aux  mots  •  mime 
dam  ta  pro/iriélè'  de  l'art.  7  de  la  loi  de  ventôse  se  concilie  par- 
failcmenlavcc  la  disposition  de  l'art.  853  du  Code  civil  ;  que  c'est 
donc  h  tort  que  le  demandeur  prétend  que  celte  loi  du  9  ventose  y 
aurait  déroge .  puisqu'il  est  de  principe  qu'à  moins  de  dérogation 
expresse,  une  loi  postérieure  ne  déroge  a  une  loi  antérieure  que 
pour  autant  que  leurs  dispositions  soient  incompatibles  et  incon- 
rih.Mes  ; 

-  Attendu  néanmoins  que  le  demandeur  a  dosé  en  fait  dans  ses 
conclusions  prises  à  l'audience  du  20  janvier  dernier  .  et  offert  de 
prouver,  que  lui  et  ses  auteurs  ont  exercé  le  droit  de  plantation 
sur  Icchrtnin  en  question  depuis  tin  temps  immémorial  ; 

'  Attendu  que  ce  fait  est  dénié  par  la  commune  défenderesse, 
qu'il  est  pertinent  et  concluant,  qu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  la 
preuve  ; 

•  Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  M.  le  procureur  du  roi 
Faims,  en  ses  conclusions,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en 
son  moyen  principal,  l'admet  à  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit,  etc.  »   

TBIBiNAL  DE  (OUVERTE  DE  BORDEAUX. 

rreoldrwe  *r  **•  Ummae. 

SSStOSSCE.  —  »<»S*t  «41t«.  —  DÉ.CAIT  OE  ROIVELI.ES.  —  Dt':- 
t.SIS.  —  DISPENSE.  —  REMBOIMEMEST.  —  US)  flU  BOV- 
KEl.EVniK. 

Ut  ttiputatiom  par  Irttjuetlci  te  rèamureur  t'M'uje  à  rembourser  k 
rrntturè  dit  rfw'il  aura  payé  le  prrmirr  aituri ,  et  te  dùptnse  de 
/•■utororomwi'M-an'oH»,  o6>OTci/roiurf<-  délai  et  formalité* juilaiairts, 
n'autorisent  pat  U  riatturé  à  acttpter  te  détaiurment  et  à  jiayer  tr 
voulant  des  aiittrantet,  pour  marc  de  perte  prciumèt  par  mite 
tie  défaut  de  nuuretlet,  avant  Verpiratïw  de»  délai*  déterminé 
|»ir  fart,  373  du  Code  de  eixnmme.  Art.  578  du  Code  de  com- 
merce. 

il.  k  rosiriCMt  tic  i.s  ciroxde  c.  li  covpicme  noLLANnusr) 
Le  SI  juin  1842.  la  maison  Ezpclcla  cl  C*  fail  assurer, 
par  la  Compagnie  de  la  Gironde,  la  somme  de  8,000  fr.  sur 
corps  du  navire  fe  Sylphe,  et  10,000  fr.  sur  facultés  du 
mémo  navire,  |>our  de  Bordeaux  aller  à  ValparaUo  .  los 
Intermedios,  Lima  et  autres  ports. 


Le  29  du  mémo  mois  de  juin ,  elle  fait  assurer,  par  la 
même  Compagnie,  une  somme  de  16,000  fr.  sur  marchan- 
dises chargées  sur  le  mime  navire  et  pour  la  même  des- 
tination. 

Le  navire  fe  Sylphe  part  de  Bordeaux  le  18  août  1842. 
Le  13  octobre  suivant,  la  Compagnie  de  la  Gironde  fait 
réassurer,  par  la  Compagnie  Hollandaise  les  8,000  francs 
qu'elle  avait  assurés  sur  corps  du  navire  U  Sylphe,  et 
2.000  fr.  sur  celle  de  32,000  fr.  assurée  sur  facultés  char- 
gées sur  le  même  navire. 

Il  est  stipulé,  dans  la  police  de  réassurance,  qu'en  cas 
de  sinistre,  la  Compagnie  pourra  exercer  son  recours  con- 
tre la  Compagnie  Hollandaise ,  dés  qu'elle  aura  pavé  les 
premiers  assurés,  et  que,  par  suite,  la  Compagnie  réassu- 
rée est  dispensée  de  toutes  couuauni cations,  observations 
de  délais  et  formalité*  judiciaires. 
En  février  1844,  la  maison  Eipeleta  et  C*.  n'ayant  pas 
nouvelles  du  navire  le  Sylphe  depuis  son  départ  de 
iux,  et  ayant  la  conviction  qu'il  avait  péri  en  voyage, 
e  à  la  Compagnie  de  la  Gironde  de  lui  faire  Taban- 
n  et  de  régler  avec  escompte  le  montant  des  assurances. 
La  Compagnie  de  la  Gironde  accepte  l'abandon  et  le  ré- 

Slement,  et  paye  les  assureurs,  d'après  quittances,  en  date 
es  10  février  et  26  mars  184*. 

Elle  fait  ensuite  assigner  la  Compagnie  Hollandaise  pour 
avoir  a  lui  rembourser  la  somme  payée,  au  prorata  de  la 
réassurance  par  elle  souscrite. 

La  Compagnie  Hollandaise  soutient  que  la  demande 
est  non  recevante ,  parce  qnll  ne  se  serait  pas  écoulé 
deux  ans  depuis  les  dernières  nouvelles  du  navire,  et 

3uc  ce  laps  de  temps  peut  seul ,  dans  les  circonstances 
c  la  cause,  constituer  la  présomption  légale  de  la 
perte. 

La  Compagnie  de  la  Gironde  oppose,  à  cette  Gn  de  non- 
recevoir,  les  stipulations  de  la  police,  d'après  lesquelles 
elle  doit  être  remboursée  dès  qu'elle  aura  payé  les  pre- 
miers assureurs  et  a  été  dispensée  de  toutes  communica- 
tions et  observations  de  délais. 

Elle  plaide  que  ces  stipulations  lui  ont  donné  la  liberté 
pleine  et  entière  de  débattre  et  de  régler  ses  droits,  ainsi 
qu'elle  l'entendrait,  vis-à-vis  des  premiers  assurés;  qu'elle 
avait  pu  notamment  les  dispenser  de  l'observation  des  dé- 
lais ,  et  que  la  présentation  de  leur  quittance  sufiit  pour 
obtenir  le  remboursement. 

Elle  invoque  l'opinion  dTataico.v  ,  Des  assurances  , 
chap.  1 1 ,  sect.  9. 

La  Compagnie  Hollandaise  réplique  que  les  stipulations 
invoquées  n'étaient  applicables  qu'au  cas  de  sinistre  ,  ad- 
mis par  la  compagnie  réassurée  ;  mais  que,  dans  ta  cause , 
il  ne  s'agit  que  d'une  présomption  légale  de  perle  qui  n'est 
pas  encore  acquise. 

itioEamsT.  —  •  Attendu  qu'b  dé'aul  de  règles  qui  lui  soient  pro- 
pres ,  le  contrat  de  réassurance  est  Miamis  à  celles  qui  ont  été  éta- 
blies pour  le  contrat  d'assurance; 

•  Attendu  que  les  patemens  effectué*  par  la  Compagniede  la  Gi- 
ronde, l'ont  été  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  à  la  durée 
duquel  est  attaché,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  ,  d'un 
voyage  de  long-cours,  la  présomption  légale  de  la  perled'un  navire 
dont  on  n'a  pas  eu  île  nouvelles  pendant  ce  laps  de  temps  (art.  379 
du  Code  de  commerce)  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai ,  que  les  conventions  verbales  intervenue» 
entre  les  pBrltes,!c  ISoelobre  1842,  portent  qu'en  cas  d'avaries  , 
de  pertes  ou  deristourncs.laCompagnicdctaCirondc  pourra  exer- 
cer son  recours  contre  la  Compagnie  générale  Hollandaise,  dès 
qu'elle  aura  payé  les  premiers  assurés ,  et  que  par  snite  la  Compa- 
gnie réassurée  est  dispensée  de  toutes  les  communications,  observa- 
tions de  délais  et  formalités  judiciaires  ;  mais  qu'il  est  évident  que 
cettedispensc  ne  peut  s'appliquer  qu'au  ca«  où  il  s'agirait  de  pertes  ou 
d'avaries  dont  l'existence  serait  constatée  ,  et  nullement  àcctuioù 
l'on  ignore  re  que  sont  devenus  les  objets  assurés,  et  oit  le  délais- 
sement n'en  est  autorisé  qu'en  vertu  d'une  présomption  légale, 
laquelle  n'existe  pas  pas  dans  la  cause,  puisque  le  délai  de  deux 
ans  ,  dont  parle  l'art.  379  déjà  cité,  n'est  pas  encore  expiré,  et 
qu'il  suit  de  lit  que,  tant  qu'il  ne  le  sera  pas,  la  Compagnie  de  la  Gi- 
ronde ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  la  Compagnie  dé- 
fenderesse à  raison  du  paiement  anticipé  qu'elle  a  cru  devoir 
faire  aux  sieurs  Eipeleta  et  Comp.; 

.  Par  ers  motifs,  le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  de  la  Gironde 
à  présent  -  (DuSjoin  1814). 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  ROCHELLE» 
rrealAeatee  «o 

OtXLA«.«TI0.1  OC  IUU «HCC.  —  HÉ.OECIX.  —  SBC*  ET. 

Si  le  médecin  ov  chirurgien  oui  procède  À  un  oecouefiemrwf  bcnI ,  cm 
ecrfu  de  l'arl.  378  du  Code  pénal ,  gui  lui  impose  t'uhivjatioti  du 
tecret .  te  dupe  ruer  de  comprendre  dont  ht  déclaration  de  aatuance, 
car  (ni  prescrit  de  faire  l'art.  50  «*w  Cod»  cittf,  l'indication  du 
mm  de  la  mère ,  if  nV»  ni  ainri  7  u'autant  que  le  tecret  delanais- 
uneehii  a  ilteanpi à  raison  de  w  profcttwn. 

Le  fttret  de  la  naiseanct  peut  fiiri» ,  il  Ml  vrai ,  .'Ire  «foulé  avoir  été 
confit  au  médecin  à  rouan  dt  ta  prafettion  ,  encore  que  fna-ouclu- 
ment  ait  eu  lien  dame  ton  propre  donukile;  mait  il  faut ,  dam  et 
au ,  pour  an'Upetiu»  t'abritrr  tout  l'art.  378 ,  anr  la  mère  ,  par 
une  neecttiti  quelconque,  mon  akeolue,  n'ait  pu  rretevir  frt  eetvnre 
du  médecin  ailleurs  pur  liant  te  domicile  de  et  ekrtder. 

Si ,  au  contraire ,  il  t'aait  d'un  rnédeti»  tenant  une  tnaitem  d'accoté- 
cheuienif  c'csl,  dont  ce  aie ,  ta  qualité  de  chef  de  ntaueut  t/ni  do- 
mine; l'arl.  378  du  Code  pétial  n'ttt  plu*  applieaUe,  et,  dre-hrt, 
la  déclaration  de  naittatux  doit  comprendre  l'indication  du  nom  de 
la  mire. 

(cd.  noviai) 

Le  Tribunal  de  La  Rochelle  avait  déjà  décidé,  dans 
l'affaire  du  docteur  Mallet ,  que  le  médecia  qui  procède  à 
un  accouchement  hors  de  sou  domicile,  et  qui  ne  connaît 
ainsi  le  nom  delà  mère  qu'à  raison  de  sa  profession  et  sous 
le  sceau  du  scen-t,  est  protégé  par  l'art.  578  du  Code 
pénal ,  et  ne  peut  être  tenu  de  déclarer  */«e  U  fait  de  la 
naissance. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement ,  la  Cour  de 
cassation  de  France  a  été  plus  loin,  et,  par  arréldu  1 6  seplent- 
brc!84ô  (V.  Reluque  Jcdicuibe,  tome  I,  page  1  £rOG),  elle* 
décidé,  en  principe,  que  l'art.  56  du  Code  civil  n impose 
aux  personnes  y  dénommées  qu'une  obligation  formelle, 
celle  de  déclarer  le  fait  do  la  naissance  à  laquelle  elles 
ont  assisté,  mais  qu'il  n'exige  pas,  au  point  de  vue  de  la 
sanction  pénale  écrite  dans  l'art.  34G  du  Code  pénal ,  que 
ces  personnes  déclarent  les  noms  des  pére  et  mère.  Ainsi, 
d'après  les  termes  <  t  l'esprit  de  cet  artic  le,  la  personne  chez 
laquelle  l'accouchement  a  lieu  (médecin  ou  non)  ne  serait 
tenue  qu'à  une  seule  chose ,  c'est-à-dire  à  la  déclaration  du 
fait  de  la  naissance. 

Le  ("juin  ,  la  même  Cour,  rejetant  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Saintes, 
a  statué  encore  que  la  sage-femme  qui  déclare  la  naissance 
d'un  enfant,  n'est  pas  tenue  défaire  connaître  à  Toflicicr 
de  l'état-civil  le  nom  de  la  mère. 

Le  jugement  que  nous  recueillons  repousse  cette  doc- 
trine dans  ce  qu'elle  a  d'absolu:  il  déclare,  en  principe, 
que  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  emporte  l'obi  iga- 
galion  de  fournir  les  énooeiations  nécessaires  pour  la  ré- 
daction de  l'acte  civil.  El,  s'il  maintient  une  exception  en 
faveur  du  médecin,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'art.  378  du 
Code  pénal,  et  à  la  condition  que  le  médecin  n'aura  agi 
qu'en  celte  seule  qualité. 

Jiceuk-vt.  —  »  Attendu ,  en  fait,  que  le  13  décembre  dernier, 
Ruinieu  s'est  présenté  à  ta  municipalité  de  La  Rochelle  pour  y  faire 
la  déclaration  Ko  la  naissance  d'un  enfant ,  mais  qu'il  a  refusé  de 
faire  connaître  à  l'officier  de  l'étal-eivil  les  noms  de  Ia  mire  ; 

•  Qu'il  déclare  nvoir  agi  de  la  porte  parce  que  te  fuit  de  l'accou- 
chement ne  lui  avait  été  confié  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  méde- 
cin, et  sous  la  condition  de  garder  un  silence  absolu  sur  le  nom  de 
la  personne  accouchée; 

-  Qu'il  reconnaît ,  en  outre ,  que  l'accouchement  a  eu  lieu  dans 
son  domicile,  afin  de  mieux  assurer  le  mystère  dont  ou  tenait  i  ce 
qu'il  drmcurilcnvirumié; 

•  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  340  du  Code  pé- 
nal, toute  personne  qui  a  assiste  à  un  arrouebement  est  tenue  d'en 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'arl.  30  du  Code  civile!  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  t>3  du  même  Code  ; 

•  Que  cette  obligation  est  générale ,  et  que  l'art.  30  précité  y 
comprend  les  docteurs  en  médecine  ou  en  cbirurgic,  les  sages-fem- 
mes et  officiers  desauté,  comme  toutes  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  l'accouchement  ; 

•  Que  le  méincarliclc  ajoute  que  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile ,  la  dixIaraUoo  de  naissance  sera  faite  par  la 
personne  dirt  qui  la  mère  sera  accouchée  ; 


•  AtlerHlu.qu'aira  termes  de  fort.  378  dn  Code  pénal,  le- méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  «ages-femmes  et  autres  per- 
sooaes  dépositaires,  par  étal  ou  profession,  des  secret»  qu'on  leur 
confln,  sont  tenus  de  les  garder,  hors  le  cas  seul  où  la  loi  les  ubli gc 
à  se  porter  dénonciateur»; 

.  Qu'il  n'est  pas  douteux  pour  le  Tribunal  que,  parmi  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  dis|«>sitiou  de  cet  article,  se  range  nécessaire- 
ment lecas  où  une  mère  a  des  raisons  puissantes  pour  dissimuler  Ir 
fait  de  son  accouchement  ; 

•  Que  placer  une  femme  dans  l'allernatire  ,  ou  de  dévoiler  sa 
faute  eu  appcloul  auprès  d'elle  un  médecin  pour  l'assittcr  dans  sa 
délivrance,  on  de  la  dissimuler  en  se  privant  des  secours  d'un 
homme  de  l'art,  serait  s'exposer  à  ce  qu'elle  s'arrêtât  à  co  der- 
nier parti  ; 

•  Qu'entre  le  danger  de  compromettre  l'existence  de  l'enfant  et 
celle  de  la  mère  et  le  besoin  d'asMircr  l'état-civil  de  cet  enfant,  le 
législateur  n'a  pu  balancer,  cl  a  dû  permettre  que  le  médecin ,  dé- 
positaire du  secret  de  l'accouchement,  ne  fut  pus  tenu,  dans  ce  cas, 
tic  révéler  le  nom  de  la  mère  ; 

i  Mois  attendu  que  c'est  là  uuc  nécessité  malheureuse  que  la  loi 
subit  plutôt  qu'elle  ne  la  crée,  et  dont  les  termes,  loin  de  pouvoir  être 
étendus  d'un  cas  à  an  autre,  doivent,  au  contraire,  être  limités  à 
leur  plus  rigoureuse  expression  ; 

•  Que,  si  fart.  578  du  Code  pénal  autorise  et  prescrit  même  le 
silence  des  personnes  dépositaires ,  par  état  ou  profession  ,  des  se- 
crets qui  leur  sont  confiés,  sa  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
seules  classes  de  personnes  qui  y  sont  désignées  ; 

•  Qu'ainsi,  un  médecin,  chirurgien,  ou  sage  femme,  no  peut  s'au- 
toriser de  l'article  378  du  Code  pénal  pourdissimulcr  le  nom  de  lu 
mère,  qu'autant  que  le  serret  de  la  naissance  ne  lui  aura  été  confié 
qu'à  raison  de  son  état  ou  de  sa  profession  ; 

•  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  consentant  à  ce  que  l'accouche- 
ment eut  lieu  dans  son  domicile,  Rotnieu  s'est  soumis,  à  un  autre 
litre  que  celui  de  médecia,  à  l'obligation  résultant  de  l'art.  540  du 
Code  pénal  ; 

•  Que,  si,  dépositaire ,  comme  médecin ,  du  secret  de  l'accou- 
chement, il  pouvait  et  derait  même  s'abstenir  de  révéler  le  nom  de 
la  mère,  comme  chef  de  maison,  non-seulement  il  n'était  plus  tenu 
au  même  silence,  nuis  qu'il  devait  au  contraire  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  340  du  Code  pénal  ; 

•  Que  vainement  objecterait-il  qu'on  ne  peut  séparer  son  titre 
de  médecin  de  sa  qualité  de  chef  de  maison  pour  en  tirer  des  in- 
ductions différente»; 

»  Qu'il  en  serait  ainsi  dans  l'hypothèse  où  ,  par  suite  d'une  né- 
cessité quelconque,  nuis  absolue,  la  mère  n'aurait  pu  recevoir  les 
secours  du  médecin  ailleurs  que  dans  le  domicile  de  ce  dernier, 
parce  qu'alors  la  personne  du  chef  de  la  maison ,  nécessairement 
absorbée  par  celle  de  l'homme  de  l'art,  ne  serait  entrée  pour  rien 
dans  te  choix  du  lieu  d'accouchement  ; 

•  Que  telles  n'ont  pas  élélcs  circonstances  de  la  cause,  puisque, 
de  l'aveu  méinc  de  Romieu ,  c'est  pour  environner  la  naissance  de 
l'enfant  d'un  plus  profond  mystère,  qu'il  a  consenti  à  ce  que  l'ac- 
couchement eût  lieu  daus  sa  propre  maison  ; 

•  Qu'aiusi  sa  qualité  de  médecin  ne  suffisait  plus,  dans  ce  cas. 
pour  le  dispenser  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  340 
du  Code  pénal  ; 

•  Allctidu  que  cet  article  .  en  se  référant  à  l'article  80  du 
Code  civil  ,  pour  l'accomplissement  de  l'obligation  qu'il  pres- 
crit ,  a  nécessairement  entendu  se  référer  aussi  h  l'article  37  du 
même  Code  ; 

•  Que  tes  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  tellement  insé- 
parables, que  le  sens  de  l'une  n'est  complet  qu'avec  le  secours 
obligé  de  l'autre,  cl  que,  pour  les  isoler,  dans  l'esprit  de  l'art.  340 
du  Code  pénal,  il  faudrait  admettre  que  le  législateur  eût  vu  le  mo- 
tif «Tune  peine  a  oppliquer.  dans  le  défaut  d'accomplissement  d'une 
formalité  complètement  illusoire; 

•  Qu'ainsi  Romieu  ,  dans  la  maison  de  qui  a  eu  lieu  l'accouche- 
ment, était  tenu  .  par  le»  motifs  ci-dessus  déduits,  nmi-sculcmeut 
de  faire  la  déclaration  du  faitdc  la  naissance,  mais  encore  de  [our- 
dir n  l'officier  de  l'état  civil  tous  les  retiscignemens  propres  à  con- 
stater l'état  civil  de  l'enfant; 

•  Attendu  dès  lors  qu'en  refusant,  le  13  décembre  dernier,  de 
déclarer  à  l'officier  de  l'état-civil  de  la  municipalité  de  Iji  Roclicllc 
le  nom  de  la  mère  d'un  enfant  né  dans  sa  propre  inut'on  cl  à  la 
naissance  duquel  il  avait  assisté,  Romieu  a  commis  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  310  du  Code  pénal  ; 

•  Nais,  attendu  qu'il  existe  daus  la  cause  des  circondanecs  atté- 
nuantes, faisant  au  prévenu l'applical ion  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  403  du  Code  pénal  ; 

•  l.c  Tribunal  déclare  Ed.  Romieu  atteint  et  convaincu  du  délit 
de  non  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant,  qui  lui  est  impute  ; 
pour  réparation ,  le  condamne  à  5  fr.  d'amende  et  oux  dépens.  • 
(Du  41  mars  1844.) 


Digitized  by  Google 


IX  BtLGIQCS  JIDICIAHC. 


nu 


QUESTIONS  MYEUSES. 
iw-iiTtiosc.  —  iimcuLi.  —  cumvint».  —  ittitts. 

L'utu[riùl\,r  <;«<  a  coupe  des  <ir*re»  doil  prouver  qu'il  «nvrif  tt  droit 

île         ce  fail  ;  et  n'ett  peint  au  nu-firopriilaire  à  établir  otie  Ict 

tirlirtt  couff't  l'»nt  èle  tiintdrvit. 
L'unylt'jtfntt  constitué  tweirnnemeut  ru  liraient  doit  itrt  cuttlideri , 

»o»«  le  O  de,  rtunwc  un  droit  immMIier. 
L'utufrtiitirr  drt  immeuUet  tic  Yemphytéote  a  la  juuittantt  du  bien 

tltUtHC  tu  t  utt  hyti'osc. 

Ar.nCt.  —  «  Attendu  ([tic  ta  loi  déclare,  en  termes  généraux . 
i|iie  l'usufruitier  ne  |icut  loucher  aux  ardre»  île  haute  futaie;  que, 
par  exception  néanmoins  ,  rlloporlc  qu'il  profilera  .  eu  seconfor- 
■.lanl  aiui  époque*  et  a  Tubage  des  anciens  propriétaires,  des  par- 
tirs  de  haute  futaie,  qui  ont  été  mises  en  coupe  réglée; 

■  Attendu  que  rappelante,  tout  eu  déniant  qu'elle  aurait  coupé 
•  1  autres  arbres  que  ceux  qu'elle  pouvait  eouprr  aux  ternies  des 
usages  et  réglerueus ,  h\i  pas  pose  en  fait,  ou  offert  de  prouver,  ni 
•lisant  la  Ouïr  ,  ni  m  première  instance,  qu'elle  se  trouve  dans 
l'exception  ci-dessus  indiquée,  que.  par  suite  .  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  te  inovcn  ; 

.  Attendu  que  les  docuniens  du  procès  établissent  »  l'évidence 
qu'il  a  clé  convenu  cuire  les  ciifans  Vansclic;  <!acl  cl  Jussc  Ophal- 
lui»,  que  ce  dernier  aura  et  conservera  l'cmpbyléosc  qui  fait 
l'objet  du  procès  ; 

■  Atlcudu  que  le  premier  juge  ci  déclaré  avec  raison  que  l'ciu- 
phytéose  Constitue  un  droit  immobilier  ; 

•  Attendu  que  Jossc  Ophalfcns  ayant  disposé  de  l'usufruit  de 
ses  (tiens  immeubles  en  faveur  de  l'appelante,  Anne-Marie  Schou- 
Un  ,  il  en  résulte  que  le»  cnfniis  Vaiiscliepdacln'y  ont  aucun  droit  ; 

*  Par  ces  mot  ils,  etc.  «  (Du  S  juin  1811. —  Cour  d'appel  de 
liruxcllcs  ,  3e  chambre.  En  can-c  Ophalfcns  c.  Halcndonck.  — 
l'Iaîd.  MM"  Ycuiiij.cE.-i  ,  *mi ,  et  \  jlv  0-.euLC.orJ. 

Obseuvatiox.  —  V.  mit  cette  question  en  régie  générale. 
Duianton  .  t.  Il,  p.  358  ;  —  Boilitx.cI  les  autorité*  qu'ils 
invoquent. 


IMlat'IT.  —  TESTAMEXT.          COCTCME  DE  BRUXELLES. 

~-*M!  la  Coufwmc  de  Iiruxettest  l'usufruit  de»  meuUe»  pouvait  étft  con- 
Atifac  pur  te*lau*ent,  torique  te  tettuteur  n'vtfiitput  marié  et  ne 
l  i  mail  point  ainsi  d'héritier  mot/Hier  dans  ion  conjoint  lurvivtmt. 

La  Coutume  de  liruxcllcs  ne  parle  nulle  part  d'usufruit 
<le  meubles.  En  effet,  le  cas  d'un  semblable  usufruit  de- 
vait être  rare ,  le  conjoint  survivant  étant  de  droit  héri- 
tier mobilier  nécessaire  de  son  conjoint  prédécédé. 

De  ce  silence  de  la  Coutume  pouvait-on  conclure  à  la 
non  existence  du  droit  d'usufruit  sur  les  meubles,  dans  la 
législation  liruxclloiscV 

l.o  Tribunal  de  Bruxelles  l'avait  pensé  et  avait  déclaré,  par 
jugement  du  4  août  1 e>42.  quelc  legs  de  l'usufruit  de  toute 
la  succession  faite  par  un  célibataire  à  Bruxelles  no  frap- 
pait pas  lest  meubles  du  défunt. 

Mais  la  deuxième  ebambre  de  la  Cour  a  réformé  celle 
décision  à  l'audience  du  1 1  mai  18H.  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocal-pénéral  Curette. 

Anni.T.  —  >.  Attendu  que  le  premier  juge  a  commis  une  erreur 
évidente  lorsqu'il  a  décidé  que.  suus  l'empire  de  la  Coutume  t'e 
lii'u\cllcs.  les  meubles  n'étaient  pus  su-.ceplibles  d'u*ufruii  ;  qu'il 
r.<  bien  vrai  que,  d'après  celle  Coutume,  le  survivant  des  époux 
etnpurlait.  avec  l'usufruit  des  immeubles  du  prémourant  la  pleine 
propriété  du  mobilier  commun,  niai*  que  de  là  il  ne  résultait  pD*  qu'un 
testateur  ne  put  léguer  comme  l'a  fait  le  chanoine  Lryuicrs,  la  nue 
I  i.ipriélé  de  ses  meubles  aux  uns  et  l'usufruit  à  un  autre;  que,  sur 
c  dernier  p-  iut.  la  Coutume  étant  niuiTc.  la  question  devait  se 
jîtRur  par  le  droit  commun  qui  permet  et  n  toujours  |  ermis  parc'l- 
li'.disprtMiion*.  «■  (Plaid.  JIM"  Dcvigveu d et  Osts,  m*.  —  AfT. 
héritier*  Minlens  c.  Lcynirrs.} 


KOtVElLES  DIVERSES. 

Par  ordonnance  de  M.  De  Page,  premier  président,  la  chambre 
di  -  appels  correctionnels  de  lu  Cour  d'appel  de  Bruxelles  fera  pen- 
<!~li!  h  >  vacance  prochaines  le  service  île*  v  acations.  Klle  donnera 
m.  audiences  les  £i .  24.  Slï  et  27  août;  lï.  7.  1».  tO.  20.  21, 
i">  l1  -21  septembre;  i.  !ï.  7  et  S  oel.bre  IHi.  Les  audiences 
«'..jvrirotilà  (1  Itcures  du  matin. 

»-»  Par  jugemen:  en  date  du  2U  mars  IKt  t.  te  Tribunal  civil 
de  liruxrllc»  a.  sur  ta  requête  de  l'administration  de  l'cnrrgistrr- 
ment  et  des  domaines,  ordonne  la  pnhliratiori  prescrite  par  l'arti- 
r!e  770  du  Code  civil,  préalablrmciil  à  l'mvoi  en  possession  dr  la 
succession  en  déshérence,  de  Marie-Josrph-Duranil,  décedéend 
•f<e*t<  t  ii  Bruxelles,  le  23  décembre  I &  13. 


TIRACB  DU  JIRY.  -  iinmu. 

HilsUIT. 

Jouis.  —  A.  Delossy,  propr.  »  Tournai;  M.  Derbaix,  brasseur 
à  Boussti;  L.  I.attcar.  né;,  à  .Mons;  A.  Delacroix,  propr.  a  Mont- 
Ssiinl-Auberl;  I'.  J.  Gernaert,  ingénieur,  à  Mons;  A.  Derroede. 
cuit.  àMareq;  T.  .Ncve.exh.  à  Tournai;  L.-J.  De  Laroche,  propr, 
à  Mons;  J.-lt.  Dueobu;  secr.  à  Pè  lu  rages  ;  le  baron  V.  Descjour- 
nrt;  il  rUniignlcs-Quevaucamps  ;  Ed.  l'ravoyeur.  secr.  à  Lessin- 
ncs.  A.  Corbisier,  méd.  à  Mon*;  L.  Ducorroii ,  rentier  à  Itouquic- 
rrs;  V.  Houlex,  mt-d.  à  Ilnine  le-Conite;  A.  lioutart-Dumoiit, 
éeh.  à  Jumvl  ;  L.  Fauvcl,  m  g.  à  Jemmapcs  ;  J.  (ioftint-DcIrue, 
avocat  à  .Mous;  T-.J.  Jatiquel,  éeh.  il  (iottetio;  Loin).  Claus. 
avocat  à  Mons;  Fr.  Jourct  notaire  à  l.es«iniies;  X.  Dumonl, 
propr.  à  Daniprcmy;  Ch.-CI.  Bricoult,  culliv.  à  Bassilly  ;  P.  Del- 
ticufeonrt  ,  ingénieur  à  Mons;  Hubert,  notaire,^  Baudour; 
Th.  Vamicrsniisscn.  distill.  à  Caloone;  Th.  Dcbch*nlt  de  Warel- 
le»,  propr.  à  Qucvy-le-tirond  j  r'r.  Joly,  rentier,  à  Soignies  ; 
Quarré.  notaire  «  Gotoelic*  ;  Carlier,  bourgmestre  à  Cuomcs  ; 
F.  Couture,  notaire  à  Sl.-GbisUiii. 

4iiit;s  si  rri£»r.*T»r»Es.  —  J.-B.  Sé-aut ,  nég.  Ch.  Cornet-Dcl- 
lius,  propr.  ;  Fr.  Guitlochin,  nég.  ;  Pb.-A.  Muigret,  propriéuire. 
tous  à  Mons. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  >  ERIIAEGEN,  rcsidant  à  Bruxelles,  Lon- 
gue me  Neuve,  n"  <7 .  vendra  publiquement,  avec  Mm!rl«  de  paucn«e 
et  d'enchères .  en  la  chambre  des  veotn  par  notaire»  ,  Xontagne-aux- 
Herhes-Potacf-res  : 

l'.NF.  UCLI.E  MAISON .  avec  cuar  et  jardin  .  située  i  Bruxelles ,  rue 
Saint-ClirUlo|ilie,  sect.  3  ,  n"  101)0  ancien  et  13  nouveau  ,  occupée  |iar 
Itlle  Wolfcariu».  au  loyer  annuel  d.' WW  fr. 

Adjudication  préparatoire,  mardi  Oaodl  1844,  à  3  heures  de  relevée 


LE  NOTAIRE  VEKHAEGEN,  reshUm  a  Bruxelles,  Uo- 
pie  rue  >euve.  n.  47.  procédera  t)  l'i.liudication  préparatoire,  a»  te 
bénéfice  de  paumée  «t  d'enchères  : 

A.  Le  lundi  3  aodt  IMf .  a  S  heures  de  relevée,  au  Pavillon  Grec  . 
prés  de  l'église  a  Anderlecht.  tl'roiiron  0  hectares  de  TERRE,  PRE  et 
VERGER  de  première  qualité,  très  avantageusement  situés  dins  l*> 
communes  d'Anderlecht,  Wolent>eck-Salot  J<  »n.  Droogeohosch,  Leeosi- 
St-Pierre  et  lllerbeek  ,  a!>»utisuid  cotr'autres  aux  propriété»  de 
MM.  Mossclman  ,  $:e>rus ,  k  Ivarou  de  Viron ,  Urion-Zoudr ,  Eterartl- 
Gotfin.  Van  Wlngen ,  Aerts .  deTramasiire.le  conite  Vaiiderdilfl .  Van 
Volxem  et  de  M"-  Wltioux .  le  tout  divisé  en  33  lots. 

B.  Et  le  mardi  0  du  mime  mots,  a  3  heures  de  relevée ,  en  la  cham- 
bre des  ventes  par  notaires .  i  BruXHIes.  de  0  RENTES  PERPÉTVEL- 
LES .  ensemble  au  capital  de  I3.(»S7  francs  I  I  centime»,  toate»  très 
bien  hypothéi|nécs,  et  «le  DU.  X  ACTIONS  dites  îttittioit»  .  ensem- 
ble «a  capital  de  9,900  florins  d'AIU-magne. 

Le»  conditions  et  les  litre»  de  propriété  reposent  en  l'étude  dudil 
notaire  VERHAEGEJi ,  ou  les  amateurs  pourront  te  procurer  des  atB- 
eht  s  dtLiill.es  ainsi  que  le  plan  des  immeubles. 


LES  NOTAIRES  MATAIGNE  ET  VAN  AKEN.ré,,- 

dant  i  Eruxeltcs  ,  et  k  Llriéle,  eBnlon  de  Puer» .  vendront  avec  béné- 
fice de  paumée  et  de  bantse,  en  l'auberge  tenue  par  le  sieur  IVerleeoc, 
a  Capcllc .  statiou  intermédiaire  du  chemin  de  fer  de  Matines  1  Gand. 

10  HECTARES  DE  BONNES  TERRES  hABOl RABLES .  situées  à 
Rreendonck  .  yi  gnsiil  notimment  aux  biens  de  M.  le  baron  Ilrlman  de 
Willebmerk  .  et  de  JI.H.  Demeure  et  Benoit,  a  Bruvellrs;  Deman  ,  Det- 
laraille  et  Metçlielvnck  ,  a  Matines.  —  Ces  terras  sont  eiploitées  sans 
bail  écrit ,  et  forment  17  lots  qui  »oot  désignés  aux  afflcltes  que  l'on 
peut  se  procurer  ches  le»  susdits  notaires ,  et  chei  31.  Lebrun,  géomètre 
a  Salines,  111e  de»  Bateau». 

Paumée,  le  30  juillet  tf44,  adjudication  définitive  .  le  13  août  sut 
vant .  a  8  heure». 


LE  NOTAIRE  MORREN  .  résidant  a  Bruxelles,  vendra  pu- 
IdlquexeDt  par  c*i*salion  de  commerce  .  lundi  5  août  1MI4.  A  dix  heu* 
rri  avant  tuiili.  rue  de  la  PutteHr,  n"  il)  nouveau,  USE  TRÈS  BILLL 
P  VRTIE  DE  PEN OV LES  en  bronze  doré  et  en  albâtre  avec  cylindres, 
dont  plusieurs  a  sonneries  et  carillons ,  candélabres ,  garde-de-feu. 
tranche»,  le  tout  en  brome  doré,  lustres  en  bronze  doré  garnis  en 
cristaux  de  France ,  beau  régulateur,  une  partie  de  Montre»  en  or  etar- 
gent ,  dont  quelques-unes  a  léprtllioo,  tabatières  a  carillon ,  et  enfln 
dlfférens  autres  objet»  trop  longs  a  détailler. 

Les  amateurs  pourront  examiner  le»  objets  a  vendre ,  le  dimanche 
4  août  1844 ,  depuis  i  I  heure-  aianl  midi  jusqu'à  5  heures  de  relevée. 


tSABHIEI.  jajl'DKB  KT  ssox-  1<  OLK , 

or  l»  atsovvTnii  ut  l'rvrpt  ni  La  >rai»ravptscE  tv  attciurt. 
•i  tEitiaaa  tùcxa, 

/Jtjr  /*.-!'.  Sfiinnuct  ,  fu-oetlf. 
En  vente  chez  Decq  .  rue  de  la  Madeleine,  1  Bruxelles.  —  Prix,  1  fr. 
—  Nous  rendrons  compte  prochainement  de  crtte  publication 

imaisiEMi.  si  Liiiiucr.ii-uiE  ot  o.  eu»,  sis  de  ta  toiatas,  5b. 
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SUKNCK  Dr  UKOIT  -  LEGISLATION  -  Jl  RISPRUDE.NCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


GABRIEL  M  IDÉE  ET  SOX  ÉCOLE, 

01'  LA  Rll.NOVATIOX  DE  L'tlCDE  l>l  LA  JUaiiPRt  UtXCE  EN  OELOQUE, 

l'ar  M.  l'.-J.  Spinnael ,  avocat  (I). 

Et  de  p!n»  frejr ne  mémoire  »  flory  en  Tes* 
rhole de  Louvain,  en  l'un  cl  l'autre  droit,  Ga- 
briel Nudé*.  homme  noo-seulenieut  f ataetii, 

aio*  tacot  «injjulicr  et  rttetlenl  

Gt  kuixvim  .  Description  (Sa  Payi-Bat  (Louvain). 

Vers  le  milien  du  seizièmesiécle,  à  une  époque  où  l'Uni- 
versité de  Louvain  complaît  plus  de  deux  mille  étudians 
en  droit ,  un  homme  modeste  enseignait  avec  profondeur 
le»  textes  du  droit  romain,  sur  lesquels  il  jet?  il  un  jour 
tout-à-fait  nouveau.  Les  auditeurs  se  pressaient  autour  de 
sa  chaire;  ses  leçons  <|ui  excitaient  l'intérêt  le  plus  vif 
formaient  un  contraste  frappant  avec  celles  de  ses  devan- 
ciers. Naguère*  il  avait  quitté  sa  patrie  pour  chercher  la 
science  dans  un  pays  voisin;  il  en  était  revenu,  rapportant 
un  trésor  de  conna'ssanees  acquises,  destinées  à  rempla- 
cer les  idées  vieilles  ctappauvries  de  l'enseignement  d'alors. 
Au  défaut  de  métlmde.  aux  subtilités,  aux  distinctions 
vaines,  aux  divisions  à  l'infini  avaient  entin  succédé  lebon 
ordre  des  idées,  les  ressources  de  la  philologie,  l'étude 
de  l'histoire  ,  cl  pariant .  le  retour  à  tout  ce  qui  pouvait 
mener  à  la  vérité.  Un  répudiait  la  scolastique,  on  relevait 
le  droit  romain  sur  sa  base.  El  l'homme  d'élite  ,  le  juris- 
consulte savant  qui,  le  premier  en  Belgique  .  entrait  dans 
ces  voies  nouvelles,  était  Gabriel  Mudéc.  un  moment  glo- 
rieux, puis  injustement  oublié  ,  mais  qu'une  grande  ré- 
habilitation vient  de  nos  jours  remettre  a  son  rang. 

La  vit;  de  Mudée  occupe  une  bonne  partie  du  seizième 
siècle.  Il  naquit  à  Brecht,  près  d'Anvers .  en  1300,  la 
niétne  année  que  Charles-Quint.  Ayant  terminé  ses  études 
avec  un  brillant  succès,  puisqu'il  obtint  en  1525  ,  au  con- 
cours des  quatre  pédagogies  de  Louvain,  la  première  place 
de  philosophie.  Use  trouva  en  r  Jr.lion  avec  un  membre  du 
Conseil  privé,  nommé  Laurenl  de  BUoul,  qui  lui  confia  l'édu- 
cation deses  enfans.  Celte  circonstance  fut  une  bonne  for- 
tune pour  Mudi'v.  L'intimité  ne  tarda  pas  à  s  elablircnlre 
le  maître  et  ses  élèves.  Api' -s  quelques  années  de  séjour, 
ils  quittèrent  ensemble  les  murs  paisibles  du  Louvain  et 
parcoururent  la  France,  v  isitant  la  plupart  des  universités 
de  cepays.  Ils  s'arrêtèrent  même  assez  longtemps  à  l'aris , 
où  Mudéc  eut  le  périlleux  honneur  de  se  produire,  en  plai- 
dant au  Parlement  quelque'-  causes  dans  lesquelles  il  ex- 
cita chez  ses  auditeurs  de  véritables  sentimens  d'admira- 
tion ('2).  C'est  de  la  sorte  que,  toujours adoe  ié aux  1  a- 
vaux  d'érudition,  il  acheva  cette  consciencieuse  if'tiation 
a  l'enseignement  qui  devait  Lire  rcluirccn  luiune  science 
profonde,  joinleà  une  raisun fermée! à  unesprit  pénétrant. 
Vint  enlin  lcmonxnt  d'établir  aux  yeux  de  tous,  son  in- 
contestable supériorité.  On  lui  donna  en  l.'iilla  chaire 
primaire  de  droit.  A  partir  de  ecl  ins'  ml,  la  jurispru- 
dence prit  en  Belgique  sa  part  de  l'activité  mo.aio  du  sei-  j 
ziéuie  siècle,  sa  marche  fut  éclairée;  à  Mudéc  appartient 
l'honneur  d'avoir  ouvert  la  carrière.  Pend.'»  it  seize  ans. 
représentant  légitime  des  progrès  de  la  science  du  droit, 
Mudée  ne  cessa  d'enscign  r.  sansqu'on  se  lassàlde  l'enten- 
dre. Au  bout  de  ce  terme,  la  mm  t  le  surprit  au  milieu  de 
ses  paisibles  triomphes. 

Qu'on  ne  nous  dise  pris  que  ec  rajc  uisscmeul  do  la 
science  pur  un  savoi  pii,  tout  entier  aux  sources,  n'a  pas 

(I I  Celte  hrochiMC  «e  tend  riiez  becq.  libraire,  rue  de  b  Madeleine.  I 
j  Bnitelles. 

C'i  Canut  t'an„,t  publier  pttomvit  rum  aitmmtiw  et  ttupon  \ 
ninlienlinm ,  dit  r'urrisv  .  HiM,i<lh.  Stljira 


été  une  grande  chose.  En  1337,  l'Université  de  Louvain 
dérendait  encore  expressément  d'enseigner  d'après  la  mé- 
thode nouvelle.  Deetarare  textum  et  glostam  iuridite,  non 
grammaticaliter,  arœtèaut  alii*  non*  morfï*,  tel  était  l'ordre 
que  devaient  suivre  les  professeurs  dans  leurs  leçons. 
Quelques  années  après.  Mudée  avait  donné  a  la  doctriue 
la  voix  qu'elle  réclamait.  Le  cercle  de  fer  dans  lequel  la 
routine  avait  emprisonné  les  hautes  études  était  brisé  ;  et 
le  mouvement  intellectuel  qui  affranchissait  l'enseigne- 
ment s'était  accompli  sans  fracas ,  sans  prétention,  sans 
qu'aucune  passion  eut  été  évsillée.  Certes  celui  qui  par- 
venait à  opérer  aussi  paisiblement  une  réforme  pareille 
devait  être  un  esprit  éminent.  Comment  avait-il  pu  dé- 
courager si  vite  les  obst'nations  étroites,  les  résistances 
opiniâtres  de  ces  individus  qui  pullulent  toujours  et  que 
l'on  a  spirituellement  comparés  à  des  horloge»  qui  retar- 
dent? Chacun  de  ses  pas  était  assuré.  Il  poussait  les  hom- 
mes et  s'effaçait  en  quelque  sorte  au  milieu  d'eux.  Pas  de 
bruit  dans  l'université,  aucun  déchirement  intérieur;  de 
nobles  travaux  accomplis  sans  hésitations  et  sans  que  l'en- 
vie harcelât  le  réformateur.  C'était  là  son  génie  &  lui. 

Pendant  sa  vie  aucun  de  ses  manuscrits  sur  le  droit  ro- 
main ne  fut  livré  à  l'impression,  mais  il  n'eut  pas  besoin, 
pour  faire  vivre  son  nom.  de  rien  publier.  N'avait-il  pas 
fondé  quelque  chose  d'impérissable?  Continuateur  intelli- 
gent de  l'œuvre  de  Cujas,  il  avait  agrandi  l'enseignement 
universitaire,  et  jusqu'à  lui  notre  patrie  n'avait  pas  eu 
d'interprète  du  droit  dont  elle  put  se  glorifier  davantage. 
Cujas,  s'exprimanl  sur  le  compte  de  Mudéc,  avait  dit  à  un 
disciple  flamand  qui  prenait  congé  de  l'école  de  Bourges  : 
Lu  Oelaùjue  n'a  ttas  eu  et  n'aura  plu$  son  pareil.  Antè  iY- 
luni  tufe m  in  Beigiu  non  halimtis,  née  post  illum  habituri 
estis.  El  Charles  Quint,  qui  recourut  souvent  à  ses  conseils, 
l'avait  salué  du  titre  de  Prince  du  génie  et  de  la  doctrine. 
Prineeja  ingenii  et  doctrina.  «  C'est  en  lui,  dit  M.  Spin- 
»  nael,  que  doit  se  résumer  pendant  une  période  de  deux 
»  siècles  l'histoire  entière  de  la  grande  époque  de  l'en- 
••  seignement  de  la  jurisprudence  dans  l'université  de 

•  Louvain;  c'est  à  son  nom  qu'il  faut  rattacher,  comme 
»  au  fanal  primitif  qui  ne  cessa  de  l'éclairer  de  sa  lumière, 

•  tout  ce  qui  fut  fait  dans  notre  pav  s  de  bon,  do  grand  et 
»  d'utile  dans  la  carrière  du  droit. 

Le  mouvement  d'école  produit  par  un  tel  homme  ne 
pouvait  pas  finir  avec  lui.  Son  activité  scientifique,  la  di- 
rection qu'il  avait  donnée  à  l'élude  du  droit,  eurent  des 
résultats  durables.  Des  héritiers  de  son  savoir  s'étaient 
groupés  autour  de  son  enseignement,  et,  en  peu  d'an- 
nées, une  foule  d'hommes  qui  s'étaient  formés  à  ses  le- 
çons acquirent  une  grande  célébrité.  Lorsqu'il  disparut. 

est  inséparable,  dans  notre 


Joachitti  lloppcrus.dont  le  i 

histoire  politique  et  littéraire,  de  celui  tic  Viglius;  Jean 
Wamès,  qui  se  voua  tout  entier  à  l'enseignement  du  droit 
civil  et  du  droit  canon;  Ycndeville,  qui  provoqua  l'érec- 
tion de  l'Université  de  Douai  ;  Peckius,  qui  devint  le  collè- 
gue de  son  maître;  Hœvard,  que  Jtiste-Lipse  se  plaisait  à 
surnommer  le  Pupinien  belge,  et  bien  d'autres  encore  con- 
tinuèrent à  marcher  tlans  les  voies  de  leur  maître.  Mais 
de  tous  les  disciples  de  Mudée  le  plus  rcmaequableful  sans 
C  mlrcdil  Mathieu  Wescmbeck,  d'Anvers,  qui  prit  (e  grade 
de  docteur,  à  peine  Agé  de  11)  ans,  en  qui  avait  été  sans 
exemple  jusqu'alors.  C'est  lui  qui,  forcé  do  s'expatrier 
pour  se>  opinion*  religieuse»,  introduisit  la  nouvelle  mé- 
thode «renseignement  dans  les  universités  d'Allemagne 
où  l'on  continuait  à  se  traîner  servilement  dans  l'or- 
nière tracée  par  Aceursu  et  Bariole.  Le  renom  de  Wesem- 
beek  n'a  pas  été  passager.  Ses  ouvrages  n'ont  point  cédé  le 
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pas  aux  ouvrages  plus  modernes .  son  autorité  n'a  point 
vieilli  [3). 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Spinnael  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  cette  école  célèbre ,  et  à  cet  enseigne- 
ment qui  remua  tant  d'idées  nouvelles  et  laissa  des  traces 
si  profondes.  En  traitant  un  sujet  qui  se  lie  aux  souvenirs 
nationaux.  M.  Spinnael  s'est  acquitté  en  partie  de  la  tache 
qu'il  doit  à  son  pays,  aussi  bien  que  tous  les  hommes  éclai- 
rés. La  Belgique  est  aujourd'hui  â  une  époque  de  renais- 
sance ;  clic  renoue  la  chaîne  intellectuelle  des  temps  que 
l'occupation  étrangère  a  rompue  pendant  une  si  longue 
période.  Elle  refait  son  passé,  elle  prouve  à  la  jeunesse 
qui  se  livre  avec  ardeur  aux  travaux  intellectuels  toute 
sa  sympathie  pour  les  noms  fameux  du  son  histoire  litté- 
raire. Aux  couronnes  que  Mudée  recul  de  ses  contempo- 
rains elle  ajoute  une  dernière  couronne.  U  est  impossible 
de  lire  sans  un  religieux  plaisir  ces  pages  pleines  de  sub- 
stance qui  nous  font  remonter  aux  siècle»  de  notre  anti- 
que grandeur,  pour  arracher  à  l'oubli,  ce  second  linceul  des 
morts  (4) ,  une  de  nos  principales  illustrations.  On  ne  sau- 
rait assea  rendra  justice  aux  écrirai™  d'un  talent  vrai  qui 
tiennent  registre  de  nos  vieilles  glaires.  L'ouvrage  de 
M.  Spinnael  e*t  tellement  nourri  de  faits ,  et  l'auteur  est 
parvenu  à  se  rendre  si  familière  la  monte  qu'il  s'est 
frayée,  qu'on  se  surprend  à  regretter  qu'il  no  se  soit 
pas  permis  une  carrière  plus  étendue,  en  agrandissant  le 
tableau,  d'une  foule  de  choses  qui  ne  sont  montrées  que 
dans  le  lointain. 

Quclquesouvragcsde  Mudée  ont  été  imprimés,  après  sa 
mort,  par  les  soins  de  ses  héritiers.  On  en  trouve  la  liste 
dans  Foppens.  Nus  lecteurs  nous  sauront  gré  delà  repro- 
duire. 

I.  CommeHturii  de  controettbui  quatuor,  ad  tit.  Digest. 

1*  Pro  socio;  2*  de  Contrakenda  ttoptùme  tt  vëiidi- 
Uone  ;  5*  de  Aetimùbu*  empli  «t  vexdili  ;  V  de  Pi- 
gttorAu»  «t  Hupoihtcù.  Lovanil ,  I5W,  in-fol.  et 
Francofurti,  1586. 

II.  On  a  joint  à  cette  seconde  édition  les  :  Commentant 

in  tit.  Ditf.  de  petitione  harreditatU  et  in  tit.  de  Âc- 
tiimihiis  ex  institut,  liltro  V.  Ces  derniers  commen- 
taires avaient  été  édités  séparément  a  Paris,  en 
1583,  et  à  Francfort,  en  1585,  in-4". 

III.  Commentant  in  tittilos  X.KI  nriorcs  lihri  VI  Cad.  de 

tcslamcnlis ,  Spine,  1604,  in-4*. 

IV.  Commentant  in  titulus  omîtes  Cod.  de  rtstitulionibus  in 

iittegrum ,  Francofurti ,  in-fol. 

On  chercherait  vainement  dans  les  bibliothèques  publi- 
ques de  la  capitale  les  œuvres  do  Mudée.  Il  est  vrai  qu'el- 
les ne  sont  pas  même  mentionnées  dans  le  catalogue  des 
livres  de  droit  qui  forme  le  deuxième  volume  de  l'ouvrage 
de  M.  Dupin  .  sur  la  profession  d'avocat. 

AVeseuiheck  s'était  proposé,  dans  un  discours  prononcé 
en  1572  {5},  de  publier  les  consultations  ou  décisions  de 
Mudée.  On  ne  sait  pourquoi  ce  projet  fut  abandonné.  Le 
disciple  était  digne  d'élever  un  monument  à  la  gloire  de 
sou  maître. 

Les  auteurs  de  l'anuuaire  de  ITuircrsité  catholique  de 
Louvaiu  ont  reproduit  dans  le  volume  de  1841  le  travail 
si  remarquable  à  tous  égards  de  M.  Spinnael.  Ils  l'ont  fait 
suivre  d'une  notice  intéresAanlo  sur  une  leçon  de  Gabriel 
Mudée,  qui  se  tronve  placée  à  la  suite  d'une  copie  des  let- 
tres inédites  de  Sonnius  qu'avait  fait  préparer  M.  de  Ne- 
lis,  le  savant  évéque d'Anvers. Cette  leeon;  qui  porte  pour 
titre  :  Domini  dnctoris  Gahridis  Mudai  dtetamen  in  tit. 
C.  de  filin  famSias  minore,  avait  été  recueillie  par  ordre 
de  Languis  et  celui-ci  l'envoya  a  l'illustre  Viglius  qui  s'était 
montré  fort  avide  de  posséder  quelques  fragmens  du  sa- 
vant professeur  de  Louvaiu,  alors  eu  plaine  possession  de 
sa  renommée  (C).  La  collection  manuscrite  des  lettres  de 

(3)  Optra  M'etemStetii  tt  hadit  wuiana  gaulent  auetoritatt ,  dit 
Wirnlrirnig ,  Cmnmentarii  jurit  Rom.  t.  I,  p  99. 

(4)  Ollr  beUrriprtutinn  appartirnt  4  M.  Alex.  Dumas. 

(3)  H  tu  rapport*  fent  le*  Dtctamutwna  PMlippi  NtianeKUmh, 

IODM  V». 

(6)  1.1  t«Ur*  porte  : 

■  SjI»c  |iluriitium  cJariuimc  pnrtci  , 
•  lenuti  quod  cum  duJnm  apad  va»  estem  abtuoU  injanxeri* ,  o» 


Sonnius  appartient  a  la  Bibliothèque  de  Bourgogue  et  il 
nous  a  été  impossible  de  l'avoir  à  notre  disposition  pour 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  quelques  extraits  de 
la  leçon.  Le  manuscrit  est  depuis  1851»  entre  les  mains 
d'un 'membre  do  la  commission  d'histoire  auquel  il  a  été 
prêté.  II.  L. 

JUttlDICTKM  «VILE  HT  MMI.IERCIALB. 


COUR  D'APPEL  M  BRUXELLES. 

Oaalrlrme  rhambr*.  —  PréMMH  d«  M.  Capital. 

KiotArK  soMtfuuK.  -sii.i.iTt.  —  »rrat..  —  temois*  nocvesii. 
lj>r$oue  trt  for  maillé*  prthtrUn  pue  Fart.  433  4*  fjude  de  procédure 

pour  tatrnmtdt*  enqmHr*  rn  mntù  rr  dr  «ontm  dan»  u»  en  utr 

tujtttr  ,\  *Pi*t.  M'ont  pu*  etioktmiu,  l'appelant  ne  peut  demander 

de  ce  chef  ta  réfarmalian  du  jugement. 
Ijt  C.unr  doit  te  borner  ù  ordonner  que  le*  témoin»  tnttndm  t'iiml 

rtatiigaét  devant  elle. 
Elle  peut  auloriier  le»  partie»  à  produire  dam  cette  nouretie  enquête 

d'autrt»  tètuoù>$  que  ceux  entendu»  par  le  premier  juat. 

(IUMMJU1  C.  RCftUlNf) 

Li borne  assigna  Hermans  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Charleroi,  en  paiement  d'un  billet.  Le  défendeur 
rxcipa  d'incompétence,  soutenant  n'être  pas  négociant. 

Lue  enquête  sur  ce  point  fut  ordonnée  ;  mais  on  ne  tint 
pas  de  cette  enquête  un  procès-verbal  conforme  au  prés- 
ent de  l'art.  45a  du  Code  de  procédure.  Après  l'audition 
des  témoins,  lu  défendeur  so  relira  et  fut  condamné 
séance  tenante  par  défaut. 

Hermans,  devant  la  Cour,  conclut  à  la  réformalion  du 
jugement  a  quo,  invoquant  comme  grief  l'irrégularité  de 
l'enquête,  et  sollicitant  une  déclaration  d'incompétence. 

L'intimé  se  borna  à  demander  de  son  coté  la  confirmation 
du  jugement. 

,  Amst.  —  .  Attendit  que  l'un  de»  moyens  sur  lesquels  l'appe- 
lant s'appuie  pour  jmliSer  t/oppel  qu'il  a  interjeté  ,  du  Jugement 
du  6  déeonibre  IMS  ,  «I  tiré  de  l'inobservation  de  ou  qui  e»l  pres- 
crit par  l'art.  43i  du  Code  de  procédure  civile;  quant  à  l>  rédac- 
tion du  protét-verbal  de  I  enquête  ; 

»  Attendu,,  qu'en  effet,  on  ne  produit  aucun  ptocés  verbal 
nuutliuiinant  1rs  dépositions  des  témoins  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  lii  que  le  premier  juge  a  mal 
jugé,  en  se  déclarant  compétent ,  uiais  seulement  que  le  juge  d'ap- 
peJ  est  hors  d'elal  d'apprécier  ee  qui  a  fait  la  lu>cdc  son  jugement  ; 
d'où  »uil  qu<],  pour  cire  a  même  de  jo^rr  s'il  y  a  lien  de  maintenir 
ou  non  sa  dérision,  il  >'  a  lieu  d'otdoiiucr,  av.inl  de  fnircdrnjl .  que 
les  témoins  produits  en  première  instaure  par  la  partie  intimée,  sc- 
roDl  entendus  de  nouveau  devant  la  Cour  , 

•  La  Cour,  SI.  Cor.aiMEn,  substitut  du  pivcurciir-gruèrul  .  rn- 
tendo  .  avant  de  faire  droit,  sans  rien  préjuger  ,  cl  ton»  droits  de» 
parties  «auts  .  admet  la  par;ie  iulimce  à  taire  entendre  devant  elle 
les  témoins  déjà  entendu»  devant  le  premier  jugeet  d'autres  au  be- 
soin, pour  établir  qu'a  la  date  du  15  juillet  1813,  l'appelant  était 
commerçant  ;  liseà  celte  fin  l'audience  du  25  juillet  18*4.  Ré<crrc 
les  dépens.  -  (Du  15  juin  IKt4.  -   Plaid.  MM"  de  Br.ua  et 

VlkVuoRT). 

OasïBVATiojt.  —  La  décision  que  nous  recueillons  ici  pa- 
raîtra sans  doute  bizarre  au  premier  aspect  Le  premier 
juge  statue  sur  une  enquête  :  sans  l'annuler,  sans  décider 
si  cette  enquête  est  nulle,  et  par  la  faute  de  qui,  la  Cour 
ordonne  de  la  recommencer  devant  elle  ,  usant  d'un  pou- 
voir qui;  la  loi  ne  lui  confère  nulle  part  en  termes  exprès. 

En  effet ,  l'enquête  irréguliére  ne  peut  être  recommen- 
cée que  dans  un  seul  cas,  celui  do  l'art.  2*.I2  du  Code  de 
procédure  civile,  article  qui  n'est  nulle  part  déclaré  appli- 
cable aux  matières  sommaires  ou  commerciales,  et  qui  ne 
peut  leur  être  applicable ,  puisque,  dans  ces  matières  ,  il 
n'y  a  point  de  juge  commissaire  aux  enquêtes. 

•  diclanen  <to»ùri  Gabrielia  Xudai  super  aliquo  uni»  ad  vu  oUtt- 

•  rem  ;  qwad  cum  •  vobU  eo  duntaxal  6ae  postalarl  ndartm,  ut  «ijlom 

•  «lui  nodumquescribeodi  vnlerc  postes,  pulaii  iodilTcteos  forequeo 

•  tandem  tllulum^  modo  (amen  aliqiicm  ad  «os  mc»trri'iu,  id*«|ue 
«  onum  es  bmioribu»  titulis .  qoo»  )pw  hte  publie^  proflleiido  eipll- 

•  mit .  ormpe  tiinl.  C.  de  fillo  famUiat  minore,  per  atium  sei-fptnni  ad 

•  lemWa;ln  reKqatf  mita  lltulit  tam  IntUlutirmum  -\aim  l'andte 
.  tarvm  prolhttor  fuit  qnan  ul  parrl  temporlt  tpatto  scribi  po»seot. 
»  Alqiif  hoc  pjcln  mram  apoJ  te  ndfm  li(j<r«re  votai  

|    •  LoTaoii,  1557.  . 
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Mais  la  décision  de  la  Cour  trouve  son  explication  dan» 
la  conclusion  de  rappelant.  Hermans  se  bornait  à  deman- 
der la  rr/nrnuiHoM  </i«  juijrmtiU  qui  le  déclarait  commer- 
çant, à  tort  s.  Ion  lui.  line  concluait  pas  ù  la  nullité  du 
jugmmd,  du  clipf  de  l'irri  f-ularilé  de renquélesur  laquelle 
ce  jugement  était  intervenu,  nullité  qu'il  avait  incontes- 
tablement le  droit  de  demander  (V.  tiennes,  27  seplera- 
brcl8!7;  —  Toulouse  .  50  nmembre  181!»).  Hermans  se 
bornait  à  exciper  d'un  mal  jugé  au  fond,  mal  jugé  dont 
la  Cour  ne  pouvait  apprécier  l'existence  sans  connaître 
l'enquête.  U  ne  concluait  pas  davantage  a  l'annulation  de 
l'enquête  elle-même.  ,  •  ,  ... 

COUR  D'AI'PKL  DE  UtfiE. 

lois.  —  ranu  onitctTosne.  —  r-caitctTina. 

Les  toit  d'un  pai/t  ne  drrirnivnf  }*>ini  nhKrjnHnrrt  data  h  paut  etn" 
lui  >  'l  n'uni,  par  le  ml  faillir  In  rvunina  ;  fr«  hit  du peut  n'uni  » 
<r<tn,len  rhpmir  juf/n'A  ce  au  une  non-rem-  M,  M  m  fut  promut- 
gtiSf  ,  t<*t  o'.**«ior. 

Pour  qu'une  lai  toit  oUitpitoirr,  il  nr  tuffit  pas  qu'elle  ail  rte publiée , 
il  fan!  que  l'ej-rculiau  r»  ait  ili  vrdnnue*  pur  te  pouvoir  rrèvulif. 
Art.  i—  du  Cède  civil  ;  arrêté  du  20  frlniaire  m  III;  lot  «lu 
ô  brumaire  an  IV;  art.  t",  3  et  <t  de  l'iinélé  du  Directoire 
riùrulif,  du  18  plu\io-e  an  IV  ;  arrêtes  des  30  septembre,  i  et 
30  uoveiubre  IRI4,  S  cl  12  juillet,  rl  31  août  1815. 

(x*  CONMISK  IUI  IXU4GS6  r.  XMflXOTtS  ET  CO.\SQI11sj 

On  se  rappelle  que,  par  une  loi  portée  dans  les  dernier» 
temps  de  la  domination  française,  les  communes  «'étaient 
vues  dépouillées  de  leurs  biens  productifs;  que  la  caisse 
d'amorlissement  en  avait  été  déclarée  propriétaire ,  et  que 
la  vente  de  ces  biens  avait  été  en  grande  partie  effectuée. 

Aussitôt  après  la  conquête  de  la  Belgique,  différentes 
mesures  furent  prise» .  tant  pour  fuite  cesser  à  l'aveuir  la 
loi  du  20  mars  1815.  que  pour  accorder  an*  communesle 
droit  de  revenir  sur  les  ventes  consommées,  par  action  en 
rescision  du  chef  de  lésion  ou  pour  en  réclamer  le  prix. 

La  commune  de  Jamaguu ,  appartenant  à  l'ancienne 
France,  n'étant  devenue  commune  belge  que  par  l'effet 
du  traité  de  paix  du  20  novembre  181  îî,  il  s'est  agi,  tant 
devant  le  Tribunal  de  Dînant  que  devant  la  Cour,  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  les  mesures  réparatrices  dont  on  vient 
de  parler  pouvaient  être  invoquées. 

Ancti.—  -  Attendu  que tacomniunrdc  Jamagnc.quifaisail par- 
tie du  rarilon  de  Philippe»  il  le ,  n'a  cessé  d'être  française  qu'en  vertu 
du  truite  du  50  novembre  1815,  par  lequel  eç  canton  a  été  réuni 
.iu  royaume  des  Pa>  --llasj 

•  Attendu  que  le  dertitrr  des  arrêtes  qui  ont  réintégré  dan!  la 
possession  de  leurs  biens  Ici  eninmnnes  de  ce  royaume,  date  du 31 
nuùt  1813,  et.  par  cunséqticnl ,  d'une  époque  où  la  commune  de 
Jumagiic  appartenait  encore  à  la  franco  ; 

«  Attendu  que  I  s  lois  civil.**  d*nn  pays  ne  deviennent  |>otnt 
obligatoires  d.ms  le  pays  qui  lui  <  >l  réuni,  parle  seul  fait  de  la  réu- 
nion; que  le»  lois  du  pays  ituni ,  rouuiic  «elle»  du  pays  auquel  se 
fait  l'adjonction,  y  restent  obligataires  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nou- 
velle les  abroge  ou  les  modifie,  et  que  eelte  loi  ne  pent  produire 
d'effet  dans  le  pays  réuni  que  quand  le  législateur  a  déclaré  qu'elle 
y  lera  obligatoire; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'use  loi  n«  peut  être  obligatoire  flans 
être  promulguée;  que  telle  est  la  disposition  de  l'art,  t"  du  Code 
civil;  que  U  promulgation,  quiapuartieulaii  roi,  est  l'ordre  d'exc- 
euler  U  loi  et  de  la  publier;  qu'ainsi  le  seul  {«U  de  la  publication, 
qui  u'est  que  le  mode  |mr  lequel  la  loi  est  connue  de»  citoyens,  ne 
suffit  pas  pour  la  rendre  obligatoire,  qu'il  faut  encore  que  te  roi  en 
ail  ordonné  l'exécution  cl  la  publication  ;  que  des  dispositions  légis- 
latives ont  consacré  ce  principe;  qu'il  résulte  d'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  du  20  frimaire  an  III.  d'une  loi  du  3  brumaire 
an  IV  et  des  art.  I,  3  et  t  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  dn  18 
pluviôse  an  IV,  que  les  acte*  législatifs  n'acquéraient,  pour  1rs  1)6- 
parlrmens  réunis,  le  caractère  des  lois  que  par  le  concours  de  l'or- 
dre spécial  de  publication  avec  leur  arriver  officielle  au  cbef-licu; 
que  le  gouvernement  français  n'a  jamais  dévié  de  cette  règle  et  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  en  a  fait  application  constante,  ainsi 
que  l'attestent  notamment  srs  arrêtés  des  30  septembre,  I"  et  30 
novembre  1814,8  et  12  juillet  1813,  qui  rendent  applicables  aux 
provinces  ou  portions  de  provinces  situées  sur  la  i  ivc  droite  de  ta 
Meuse  divers  arrêtés,  clcaliiil'arrélé  du  31  août  1815  qui  ordonne 
l'exécution  dan*  les  même*  provinces  des  arrête*  de  restitution  su 


.  Attendu  que  la  publication  a  Pbilippcvillc  de  l'arrêté  du  31 
octobre  l/lfl,  ne  peulétrc  considérée  comme  mode  de  publication, 
par  relaltou,  des  arrêtés  qui  restituaient  aux  commune»  leurs  biein 
eéd's  A  la  caisse  d'amortissement,  puisque  cet  arrêté  ne  s'occupe  pas 
de  cette  restitution  et  no  concerne  que  te  modo  de  poursuites  à 
exercer  contre  les  acevôreurs  dealurnscoinaïunaux,  qui  étaient  en 
retard  Oe  payer  leur  pris  ; 

*  Attendu,  par  suite,  que  la  commune  appelante  prouverait  eu 
vain  quolc  Journal  officiel,  contenant  les  arrêtés  des  2  innj,  22  sep- 
Icmbtc  1814,  tU  janvier  1815  et  31  octobre  1816  a  été  envoyé  par 
le  gouvernement  et  distribué  au  chef  lieu  de  l'arroudisscmcnt  de 
Philip|>evî||e  ;  que  celle  preuve  serait  irrrlrvonlc  ; 

•  1,3  Cour,  ouï  M.  Ilttvjass,  substitut  du  procureur-général . 
ilans  ses  conclusions  conformes,  sans  «voir  égard  à  la  conclusion 
subsidiaire  de  la  commenc  appelante,  met  l'appellation  à  néant 
avec  nueude  et  dépens;  réserve  néanmoins  ;">  In  commune  appe- 
lante tous  se*  droits  aux  bien*  qui  se  trouvaient,  lors  delà  vente, 
dans  l'un  des  «as  d'exception  compris  dautl'art.  2  «la  l«  loi  précitée 
du  20maml8iB,  .  (Du  ISjuin  4844.-  Plaid.  »lïl~2o«.s  «t 
Foxosta).  ,i.  -  .... 


scBaoe*  fiiraea.  —  niTotuéoiv  i.*usai.b.  —  laecnirrioa.  — 

—  PiiusisMOa  nx>  stc.e  catusta  craisis*. 

La  nsptint^ditr  .itnpetcttautubrvji  tuteur  par  l'vrl,  2157  duCotfe 
civil,  n'eut  ewvtirue  que  ris-ù-ris  des  tiers  tescs  par  k  défaut  d'ut- 
xriptiun. 

Lr  suhroué  tiltw  qui  «urrédrà  un  autre  oui  ne  t'etl  pot  euiifurmi'à 
l'art.  2137  c/rt  t. («le  civil,  at  lui-mèmt  rrtpuntullr,  t'd  n'a  pat  fuit 
inscrire  f'/iy/tof/jér^ifr  Uyalc  des  mineurs,  vit-à-vit  etet  erranciert qui 
ont  cnnlractc  at«v  1er  lut/  urtprudaiit  ta  êuhroatc  tutelle. 
Sous  le  Cnie  tir  ptucÀlurr.  riivlr ,  ht  tttitie-arrit  sur  sot-mêmr  n'ril 
plut  admite  ;  t'utogt ,  exittant  tout  l'attriewic  juritprudence,  qui 
ath*  liait  ce  mode  de  yroc&ler  ett  aboli.  Art.  (U>7  et  1041  du  Code 
de  procédure  civile. 
Ou  ne  peut,  niémt  avec  ta  permitMait  du  juge,  interposer  une  saitit- 
arrèt  pour  une  créaeer  inrrrfatNC  quant  ù  son  exitteua.  L'art.  55 1 
tfn  Code  de  procédure  civile  est  applicable  non-teultment  ù  la  tai- 
tic-ejctcution,  mail  encan  à  la  taitie-arrit.  Art.  35 1 ,  338  du 
Code  de  procédure  civile. 

(u  «ssoi»  ntooisr.  i.  j«iRis) 
Les  faits  de  celte  affaire  sont  suffisamment  expliqués 
dans  le  jugement  qui  est  ainsi  conçu  : 

Jioejkkt.  —  •  Atlcudu  que,  par  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille en  date  du  21  janvier  182»,  Paschal  Joseph  Dublcsténe  fut 
nommé  subroge  tuteur  des  enfans  mineurs  de  Marie  Jeanne  Dou(- 
fet  et  de  feo  Barthrleml  Laurent  Wolff,  son  mari  ; 

«  Que,  ledit  Doblesténe  étant  décédé .  le  défendeur  fut  appelé  à 
le  remplacer ,  par  délibération  du  conseil  de  famille  du  tS  février 
1838;  qu'ensuite  ta  veuve  Wotff  convola  en  attende»  noces  avec 
Wa  aieatr  Chartes  Ferdinand  Wery  ; 

•  .Qu'à  ces  Jilldteatcs  époques,  ni  les  tuteurs .  ni  aucun  des  su- 
brogés tuteurs  n'avalent  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  detdils 
mioeurs,  lorsque,  par  acte  passe  devant  It  notaire  Pâques,  le  19 
décembre  1833,  lesdits  époux  Wery  empruntèrent  de  la  demande- 
resse une  somme  de  8,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  ils  h)  pollié- 
quèrent  une  maison  appartenant  en  propre  a  Tépouse  Wery  ; 

»  Attendu  que,  les  époux  Wery' ayant  été  etpropriéseii  1839,  la 
demanderesse  n'a  été  colloquéc  que  pour  une  faible  partie  de  son 
capital,  parce  que  les  mineurs  Wolff  sont  venus  se  faire  celloquer 
pour  une  somme  de  7,000  fr.  perçue  de  M.  Chandoir  par  les  époux 
Wery,  tuteur  et  eo-loteor  des,! ils  mineurs,  «orveotacle  reçu  par  le 
luxtaire  Dsiaart,  le  i"  avril  1837,  rcmbourscmenl aoiorise  par  dé- 
libération  du  conseil  de  famille  eu  date  du  20  jauvier  prt-cédent, 
a  laquelle  le  iJrtcudeur  a  comparu  ,  et  dans  laquelle  on  avait  im- 
posé des  conditions  dont  aucune  n'a  été  remplie  ; 

•  Qu'on  y  avait  stipulé  notamment  que  les  époux  Wery  verse, 
raient  k  la  demanderesse  une  somme  de  2,500  fr.  eu  diminution 
du  capital  à  elle  du  et  que  lo  remboursement  se  ferait  en  présence 
et  à  rintervciition  du  subrogé  tuteur,  ici  défendeur,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  ; 

•  Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  et  en  se  fondant  sur  le  dé- 
faut d'inscription  requise  en  temps  utile  par  le  défendenr.  su- 
brogé tuteur,  la  demanderesse ,  à  ce  dûment  autorisée  par  M.  le 
président,  a,  par  exploit  du  18  mars  dernier.  Interposé  entre  ses 
mains  une  saisie-arrêt  sur  des  actions  de  ladite  Banque  l.is;geoisc, 
déposées  par  le  défendeur  à  litre  de  nantissement  d'un  prêt  à  lui 
fait,  et  ce  pour  sûreté  et  avoir  paiement  d'une  somme  de  5,037  fr. 
77  c.,  qui  lui  restait  due  sur  le  capital  de  8.000  fr.  résultant  do 
l'acte  ci-dessus  mentionné,  du  lOdéecmbre  183»  j 
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•  yuu,  par  exploit  du  23  du  racmc  mois  ,  elle  a  dénonce  celle 
l>ill>  wrél  au  défendeur,  avec  assignation  devant  ce  Tribugal,  aux 
fins  de*  conclusions  prise*  à  l'audience  et  dont  il  «'agit  d'examiner 
le  fondement; 

•  Attendu  que  le»  art.  2.15U  et  2,137  du  Code  civil  imposent 
en  première  ligue  aux  lutcun  l'obligation  de  rendre  publiques,  au 
moyen  d'une  inscription  requise  sans  délai,  les  hypothèques  dont 
leurs  tuen*  sont  grevés  au  profil  de  leurs  pupilles  ; 

•  Qu'en  seconde  ligne ,  les  subroges  tuteurs  sont  tenu»,  sous 
leur  responsabilité  personnelle  et  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
de  veiller  à  oc  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les 
biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire 
le-dilcs  inscription»  ; 

•  Qu'il  est  évident  que  celte  responsabilité  n'est  engagée  que 
sis-i-visdes  tiers  auiqucis  préjudicic  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs restée  occulte  par  le  fait  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs, 
puisque,  quant  aux  mineur»,  leur  h) pothèque existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  aux  termes  de  l'art.  4 1  ■">!■  d  u  même  Code  ; 

i  Que,  dans  le  en-;  simple  et  d'après  Ici  dispositions  ci-dessus 
citées,  le  détendeur  ne  pourrait  dune  échapper  ù  cette  responsabi- 
lité légale  dont  la  demanderesse  réclame  l'application  par  la  pré- 
sente action  ; 

•  Attendu  que  le  défendeur  prétend  s'exonérer  de  cette  respon- 
sabilité, Jiarce  qu'en  acceptant  une  subrogée  tutelle  exercée  précé- 
lnutucol  par  un  tiers  depuis  plus  de  six  ans,  il  a  ducroire  que  son 
prédécesseur  avait  rempli  toutes  les  obligations  que  h  loi  lui  iiu- 
p ^ait  comme  premier  en  exercice; 

•  Qu'on  ne  peut  donc  pas  tant  lui  reprocher  le  défaut  d'inscrip- 
tion que  la  négligence  qu'il  aurait  mise  à  vérifier  si  ton  prédéces- 
seur avait  veillé  à  ce  que  l'inscription  fut  prise  ou  qu'il  Peut  re- 
quise lui-même  en  temps  utile;  obligation  que  ne  lui  impose  pas 
la  loi  qui  prévoit  un  tout  autre  cas  et  qui  étant  de  droit  rigoureux 
doit  rerevoir  une  stricte  interprétation  ; 

Attendu  qu'on  doit  admettre  en  règle  générale  que  le  subrogé 
tuteur  n'est  pas  responsable  de  la  gestion  de  celui  auquel  il  sucré!,-, 
personne  n'étant  responsable  du  fait  ou  de  la  négligence  i 
hors  les  cas  prévu- expressément  par  U  loi; 

•  Mai*  que  ce  n'est  pas  de  la  négligence  J  :  l'ancien  subrogé  tu- 
teur que  se  plaint  la  demanderesse,  mais  de  celle  du  défendeur  qui 
n'a  pas  requis  inscription,  et  ce  pour  des  faits  qui  se  sont  passes 
sous  sa  gestion  et  qui  lui  uni  cause  un  préjudice  réel,  puisqu'elle 
n'aurait  pas  prêté  si  elle  avait  connu  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs Wolff,  qui  a  même  été  déclarée,  dans  l'acte  du  19  décembre 
1  S35 .  ne  pas  exister  ; 

•  Attendu  que  le  défendeur  ,  en  acceptant  ses  fonctions,  a  au 
cunnailre  la  loi  et  les  obligations  qu'elle  lui  imposait  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  et  toutes  les  conséquences  que  le  défaut  de  leur  ac- 
complissement entraînait  vis-a-vis  d'eu*,  que,  parla,  il  a  donc  vo- 
lontairement expose  sa  responsabilité; 

•  Que,  si  on  admettait  que  le  nouveau  subrogé  tuteur  n'est  pas 
oblige  de  prendre  inscription  ,  quand  sou  prédécesseur  ne  l'a  pas 
requise,  il  s'ensuivrait  que  les  tiers  qui  contracteraient  un 
nouvelle  gestion  seraient  souvent  dunes  de  leur  bonne  foi,  et  de  In 
mauvaise  foi  d'un  tuteur  contre  laquelle  la  loi  a  voulu  les  prému- 
nir dans  l'art.  2137  du  Code  civil,  et  ce,  par  le  fait  du  subrogé  tu- 
teur qui  ne  s'est  pas  conformé  à  ses  prescriptions; 

•  Qu'en  appliquant  donc  au  nouveau  subrogé  tu  eur  l'art.  2157 
du  Code  civil,  quant  aux  faits  qui  ont  eu  lieu  sous  M  gestion,  on  ne 
l'élend  pas  iiii-deli  du  cas  par  elle  prévu ,  mais  qu'on  no  fuit  que 
l'appliquer  d'après  le  texte  cl  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  sanc- 
tionnée ; 

•  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi  dans  l'espèce, 
que  le  défendeur  a  a  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  veillé  à  ce  que 
le  tuteur  remplit  avec  sou  intervention  les  conditions  reprises  au 
conseil  de  famille  du  20  janvier  1837; 

■  Attendu  que  le  défendeur  argue  de  nullité  la  saisie-arrêt  de 
la  demanderesse,  parce  qu'elle  l'a  interposée  sur  elle-même  ;  que, 
d'ailleurs,  sa  créance  n'étant  pas  certaine  quant  i  son  existence, 
ne  pouvait  donner  lieu  ii  une  saisie-arrêt,  même  avec  l'autorisa- 
tion dn juge; 

■  Attendu,  quant  à  la  première  exception,  que  l'art.  557  du 
Codcde  procédure  civile  n'autorise  la  sji.ie  arrêt  qu'entra  les  mains 
d'un  lier»  et  exclut  par  cela  même  lo  saisie-arrêt  sur  soi-même , 
le  créancier  ne  pouvant  être  un  tiers  relativement  à  lui-même;  que 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  celte  matière  sont 
incompatible»  avec  ce  mode  de  procéder  etsupposenl  qu'il  y  ■  tou- 
jours trois  personnes  eu  présence,  le  créancier  saisissant ,  la  par- 
tie saisie,  cl  le  tiers  entre  les  main*  duquel  la  saisie  est  pratiquée; 

•  Que ,  si ,  sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  cette  saisie  était  ad- 
mise, ce  n'était  que  d'après  un  usage  reçu  dans  certaines  localités  et 
qui  donnait  lieu  à  bien  des  abus  que  le  législateur  a  voulu  prévenir 
eu  réduisant  la  -iisie-arrrt  à  un  mode  simple  et  uniforme; 

>  Qu'il  suffit  d'ailleurs  que  le  Code  de  procédure  n'ait  pas  admis 


celte  saisie-arrét  par  une  disposition  lormellc,  piur  que  t'u-age  m 

voqué  doive  être  considéré  comme  aboli  aux  termes  de  l'art.  10  II 
du  Ode  de  procédure  civile  ; 

•  Attendu  que  lu  compensation  admise  par  ta  loi  me',  daus  Un» 
les  cas  le  créancier  à  l'abri,  puisqu'elle  a  lieu  de  plein  droit  et  que 
toute  saisie-arrêt  interposée  par  des  tiers  sur  cette  créance,  tout 
transport  qu'en  ferait  le  débiteur  a  an  tiers,  ne  pourrait  préjiidi 
cler  au  droit  de  compensation  acquis  antérieurement  au  créancier 
d'oprés  le«  principes  cunsocrés  p«r  l'urt.  1205  du  Code  civil  ; 

•  Attendu,  sur  la  seconde  exception,  qu'aux  termes  de  l'article 
351  du  Code  de  procédure  civile,  on  ne  peut  procéder  à  aucune 
saisie  mobilière  que  pour  choses  liquides  et  certaines; 

•  Que  celle  Jisjiosilion  mise  uu  litre  des  règles  générales  sur 
l'éxecution  forcée  des  jugemens  cl  actes  lai  applicable,  non-seule- 
ment ù  la  saisie  exécution  ,  nuis  aussi  à  la  saisie-arrét  qui.  quoique 
dans  ceruius  cas,  elle  ne.  soit  qu'une  mesure  conservatoire,  est  ce- 
pendant une  saisie  mobilière  ,  uu  mode  d'exproprier  d'autorité  de 
justice  les  sommes  et  effets  même  mobiliers  appartenant  au  débiteur, 
qui  se  trouvent  dans  les  maint  des  tiers; 

•  Que  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'art.  538  du  Code  de 
procédure  civile  autorise  tout  créancier  à  interposer  uur  sai-ie-ar- 
rél  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés  ; 

•  tjur.  si,  quand  il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  peut  donner  son 
autorisation  .  il  ne  peut  le  faire  qu'avec  réserve,  cl  quand  il  croit 
reconnaître,  d'après  l'exposé  qui  lui  est  fait,  que  le  requérant  j  une 
créance  certaine;  que  la  faculté  accordée  au  juge  d'évaluer,  aux  ter- 
mes de  l'art  oo'J  du  même  Code ,  une  créance  qui  n'est  pas  liquide, 
suppose  toujours  que  la  créance ,  quoique  illiqutde,  est  au  moins 
certaine  quant  ii  son  existence;  qu'ainsi  l'autorisation  du  juge  ne 
peut  être  invoquée  par  le rréancier d'une  créance  incertaine  comme 
justifiant  suffisamment  la  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  pour  une 
créance  reconnue  plus  tard  incertaine  ; 

•  Attendu  que.  ,1  i  i  l\ -|n  ■    I    d  manderesse  n'avait  aucun  H 
Ire  de  créance  a  charge  du  détendeur,  que  sa  prétention  ne  pou- 
vjii  devenir  certaine  qu'après  qu'elle  aurait  fait  juger  la  question 
de  responsabilité  qu'elle  veut  imposer  au  défendeur  ; 

•  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  le  deten 
•leur,  que,  nonobstant  la  saisie-arrêt,  lesocUon* saisies  ont  toujours, 
quoique  mises  en  gage,  produit  le  même  intérêt  au  profil  du  dé- 
fendeur, comme  actionnaire  de  la  Unique  défenderesse;  qu'il  ne 
pourrait  donc  y  avoir  lieu  à  condamner  celle  dernière  aux  intérêts 
des  sommes  arrêtées  qu'autant  que  ces  saisies-arrêts  eussent  occa- 
sionné un  retard  dans  la  Befci  pH  iB  des  dividendes  auquel  le  dé- 
fendeur a  droit  à  litre  de  ces  actions,  ce  qui  n'est  pas  justifié  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  cl  vu  l'art.  131  du  Gode  de  procédure  civile, 
le  Tribunal  condamne  le  défendeur  à  payer  à  la  demanderesse  la 
somme  de  5.037  fr.  77  c.,  montant  de  ec  qui  restait  du  à  celle 
dernière  au  51  décembre  18(2  .  aux  intérêts  postérieurs  de  ladite 
somme,  déclare  nulle  la  nisic-arrét  dont  s'agit  ;  dit  pour  droit  qu'il 
n'est  du  aucun  dommage-int  'rêt  au  défendeur,  du  chef  de  ladite 
saisie,  etc. .  (Du  13  août  1845.  —  Plaid.  MM"  Faori  et  Mourut. | 

OsHkv  tTfOXS.  —  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  faire 
Muais  arrêt  sur  les  fonds  dont  on  est  soi-même  détenteur 
est  fort  controvei  sel*.  V.lesarrèlset  autorités  cités  dans  la 
Table  triennale  de  SlUï,  V  -  iînf|i*i  aiiif  n**  4  et  4  bis,  et 
Table  décennale  I 831-1840.  ibid.  n"  2. 

Ji  m.i:,  dans  le  sens  dajogMMIti OU  arrêt  de  la  Cour  de 
Garni,  du  27 mars  1837  (Jiiwnp.dl  xix*  siècle  1858,  2,  3j)et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  I>  mars  1839  (J.  dl*  Pi- 
lais 1837-1840  et  les  notes.)  Celle  dernière  Cour  avait  dé- 
cidé le  contraire,  le  7  août  181!  (An.  t.  3.  p.  453)  et  la 
Cour  de  Rmxelles,  le  13  juin  181. 'i  (Jl-risp.  ne  Orcx. 
181  j,  2,  257) 

JURIDICTION  OU1UELLE. 


UHH  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Pi  ■  - iii.  nre  «le  M.  Van  Mcraen. 

M'i-tu..  —  xox-nrcr.vtBii.iii:.  -  -  <.osm.ivi:*rtoft. 
Lorsque  le  minitl'ere  publie  m.inmtil ,  nir  l'appel  ti  n  s  jui/rment 

earrrtliotintl ,  que  le  rlctit  «  rnisn»  duo  nef  le  priveuu  a  été  pour- 
suivi et  acquitté,  n'était  qu'une  euntravcntioit  de  pnlier.  non  appel 
rtt  nuu-irrccuWe ,  le  jugement  étant  rendu  en  dernier  ressort,  tdort 
mèmrqii'it  n'a  jm  ttatué  me  ta  euntraetnlian.  Art.  IU2  du  lÀhte 
d'instruction  criminelle. 

(US  Jlisi-lll.l  I  I  111.  t.  tRl>E4k>AERl) 

Hoa  lecteurs  se  souviennent  des  poursuites  qui  furent 
intentées  à  l'auteur  des  dégradations  commises  l'au  der- 
nier, dans  une  chapelle  construite  à  Gand  par  les  Jésuites, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Un  jugement  du  Tri- 
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hunal  correctionnel  renvova  le  prévenu. en  se  fcmdantsnr 
linapplkabilllé  de  l'art.  257  du  Code  pénal  aux  dégrada- 
tions de  monument  non  autorises  (V.  Reuiqie  JcDicume, 
t.  Il,  p.  233).  Surl'apjiel,  le  ministère  public  requit  sub- 
sidiairenient  l'application  d'un  règlement  municipal,  du 
31  janvier  180i,  punissaut  d'une  peine  de  simple  police 
les  dégradations  de  la  nature  de  celles  imputées  au  pré- 
venu. M*  Venais!  opposa  au  système  du  ministère  public 
l'art.  193  du  Code  «1  instruction  criminelle:  •<  Lorsque  le 
fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de  police,  disait-il, 
leTribunal  statue  en  dernier  ressort,  «oit  qu'il  condamne, 
«oit  qu'il  acquitte.  Le  premier  juge  est  censé  avoir  examiné 
l'affaire  sous  toutes  ses  faces  ;  en  renvoyant  le  pré- 
venu ,  il  a  reconnu  que  le  fait  n'était  pas punissable.  Cette 
défense  fut  accueillie  par  la  Cour  de  Gand  ,  dont  nous 
avons  rapporté  l'arrêt,  tome  II,  page  733. 

Le  procureur-général  prés  la  CourdeGauds'esl  pourvu  en 
cassation .  Deu  x  moyens  ont  été  présentés  :  —  1  "  Violât  ion  de 
l'art.  i'J'J  du  Code  d'instruction  criminelle.  L'appel  du  mi- 
nistère public  étant  général  et  à  toutes  fins,  la  Cour  se 
trouvait  entièrement  au  lieu  et  place  du  Tribunal  correc- 
tionnel ;  elle  avait  é  faireoe  que  le  premierjuge  aurait  dû 
faire,  aux  termes  formels  de  l'art.  l(J3du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  rejioussant  l'application  de  Fart.  237  du 
Code  pénal,  statuer  sur  la  contravention  et  prononcer  la 
peine  de  simple  police .  comminée  par  le  règlement 
de  1804. 

Le  second  moyen  n'offrant  aucun  intérêt,  nous  le  pas- 
sons sous  silence. 

Aaaii.  —  .  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  DtrACoz,  en  son  rap- 
port, et  »ur  le*  conclusions  de  M.  Dewamwk,  premier  avocat- 
général  : 

-  Sur  le  premier  moyeu  pris  de  la  violation  de  l'art.  I'J'J  duCodc 
d'instruction  criminelle,  qui  permet  d'attaquer,  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, les  jiujcmcns  rendu»  en  matière  correctionnelle: 

•  Considérant  que  le  prévenu  avait  clé  poursuivi  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  comme  coupable  d'un  délit  prévu  par  l'article 
3a7  du  Code  pénal  ;  que,  devant  la  Cour  d'appel  de  Garni ,  le  mi- 
nistère public,  rcconiiaUtuiit  que  le  fait  n'était  qu'une  contraven- 
tion de  police ,  n'a  requis  l'application  que  de*  peine*  portées  con- 
tre le*  inf  actions  de  celte  catégorie}  et  que  l'arrêt,  qui  a  décide  que 
telle  était  réellement  la  nature  du  fait,  n'est  pas  attaqué  sous  ce 
point  de  vue  ; 

«  Considérant  que.  ce  mémo  f.iit  n'ayant  pu  avoir  en  première 
instance  un  caractère  autre  que  dans  l'instance  d'appel,  on  doit  te- 
nir pour  constant  qu'il  ne  constituait  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel, comme  devant  Ici  juges  supérieurs,  qu'une  simple  contra- 
vention île  police; 

•  Considérant  que.  suivant  l'art.  103  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  Tribtinaii*  correctionnels  prononcent  en  dernier  res- 
sort sur  les  contravention'  de  police,  dont  il*  sont  saisis  et  dont  le 
renvoi  n'a  pas  été  demandé  ; 

•  Que,  loin  de  rcstrcindrcccltcdisposilion  aux  jugement  de  con- 
damnation .  il  faut  surtout  l'appliquer  à  ceux  qui  ne  prononcent 
aucune  peine,  puisqu'on  pareil  cas,  l'art.  I72du  Code  précité  dé- 
fend d'appeler  même  dos  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de 
simple  police  ; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant 
de  «liilucr  sur  l'objet  de  In  prévention,  en  tant  qu'il  ne  présentait 
qu'une  contravention  ,  n"a  point  viole  l'art.  lîl'J,  mais  a  au  con- 
traire justement  appliqué  l'art.  192  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

•  Par  ces  molil's  rejette,  ctc.  «  (Du  21  mai  1FU4.} 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
9uatrt*iu«  rkunkr*.  —  rrMMtaM  «I»  H.  Kapttal. 

«rer.i.  astisiut  ■-mitur.  —  ntronsiAVios. 
L'appci  j  minima  di«  uiùirsfère  puUic  en  matière  t  .rrteùonnHb  pro- 
file au  prcVct.'u  oui  n'a  point  upptir. 
(MlMStir.E  ruaic  c.  «omdlko) 

Contrairement  à  sa  jurisprudence,  jusque-là  eonstante. 
et  à  celle  de  la  Cour  de  Gand  (V.  Btuinjtt  Jt  oicuine,  t.  3, 
p.  310) ,  la  Cour  de  Bruxelles  avait  déjà  rendu  un  premier 
arrêt  en  ce  sens  (V.  Helliqu  Jinicumr.,  t.  I,  p.  4!i9).  Ce- 
lui que  nous  publions  aujourd'hui,  rendu  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  CotiBisiï»,  prouve  que  la  Cour  persé- 
vère dans  la  voie  nouvelle  où  elle  est  entrée. 
Anatt.  —  .  Attendu  que  la  matière  correctionnelle  n'est  pas 

»! 


•  Attendu  que  l'exercice  de  l'action  publique  a  pour  but  unique  et 
absolu  d'obtenirunjagemcméquitablcct  mérité sorrappiication  de  la 
loi  pénale,  que  cette  intention  se  trouve  d'une  manière  indéfinie  cl 
virtuclli:  dans  le  recours  en  appel  de  la  vindicte  publique  ;  que,  si 
l'acte  qui  formule  ce  recour*  n'énonce  qu'un  seul  motif,  l'infériorité 
de  la  peine,  ce  qu'en  pratique  on  nomme  appel  a  miiiimd,  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  par  ce  recours  la  Cour  d'appel  se  trouve 
saisie  du  devoir  cl  placée  dans  la  nécessité  de  porter  ses  investiga- 
tions et  son  appréciation  sur  le  fait,  sur  tous  ses  caractère*  de  cul- 
pabilité et  par  conséquent  sur  toutes  les  preuves  à  ebarge  cl  j  dé- 
charge-, que  loin  de  supposer  que  le  recours  de  la  vindicte  publique, 
en  ce  cas,  suit  exclnsif  du  droit  de  diminuer  la  peiae  plutôt  que  de 
la  majorer,  si  le  résultat  de  cet  examen  forcé  da  tons  les  élémens 
de  la  culpabilité,  amène  pour  la  Cour,  la  conviction  que  le  fait  n'est 
pas  même  un  délit ,  ou  qu'il  n'existe  pas  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 
peine  infligée ,  l'on  doit  au  contraire  admettre  que  la  r\  formation 
du  jogemenl  au  profil  du  condamné  non  appelant,  est  dans  l'in- 
tention générale  et  prédominante  du  recours  de  la  part io  publique  ; 

•  Attendu  que  cette  opinion  s'harmonise  parfaitement  avec  le* 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle  qui,  en  établissant  pour 
la  vindicte  publique  la  faculté  d'appeller  le  fait  d'une  manière  gé- 
nérale cl  nullement  en  lui  donnant  le  droit  d'acquiesceren  quelque 
sorti;  pour  une  fraction  de  la  peine  ; 

»  Que  la  question  de  la  peine  dan*  son  rapport  Intime  et  néces- 
saire avec  la  culpabilité  est,  comme  clic,  indivisible  et  qu'ainsi  elle  a 
du.  cire  remise  poor  te  tout  en  jugement  par  l'effet  de  l'appel  cor- 
rectionnel dont  il  s'agit  ici  ; 

•  Que  cette  même  opinion  s'barmnniac  encore  avec  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  et  la  défense  absolue  faite  par  l'article  «05  du 
Code  d'instruction  criminelle,  d'exécuter  aucune  partie  de  la  peine 
pendant  l'instance  d'appel ,  tandis  que  dans  l'opinion  contraire 
ce  sursis  serait  sans  objet  et  sans  nécessité,  puisque,  donseetlc  der- 
nière opinion,  la  condamnation  portée  devrait  toujours  subsister 
comme  fraction  de  la  peine  définitivement  jugée; 

•  Qu'il  est  au  reste  sensible  que  cette  dernière  opinion  conduit 
aux  résultat*  les  plus  iniques, puisque,  dans  ce  système,  alors  même 
que  la  Cour  saisie  par  l'appel,  dans  son  examen  forcé  des  élémens 
de  culpabilité,  aurait  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  délit,  force  lui  se- 
rait, en  présence  et  sous  ec  motif  même,  de  se  borner  à  déclarer 
n'y  avoir  lien  à  majorer  la  condamnation  et  à  maintenir  ainsi  cette 
condamnation ,  ce  qui  répugne  a  la  raison,  ce  qui  même  altérerait, 
en  ce  cas,  complètement  l'effet  moral  du  jugement  répressif; 

•  Attendu  qu'il  est  resté  établi  devant  la  Cour  que  les  nommés 
Antoioe  et  Frauçois  Bomblcd  ont  porté  volontairement  les  coups 
qui  leur  sont  imputés,  mats  que  ces  coups  n'ont  point  de  gravité  et 
qu'il  y  a  même  dans  l'espèce  des  circonstance»  atténuante* ,  sans 
préjudice  causé  excédant  35  francs  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  à  néant  le  jugement  aquo  k  l'égard 
des  deux  condamnés,  en  tant  qu'il  porta  un  emprisonnement  et  n'é- 
lève l'amende  qu'a  16  fr.  ;  entendant,  condamne  chacun  des  incul- 
pés prénommés  a  une  amende  de  50  fr.  .  (Du  « I  juillet  IH44.  - 
Plaid.  M'Oais,  ras.) 


TRIBUNAL  D'APPEL  DE  YESOUL. 
si.iii.iin.:.  —  i>OMUAcrw»Tfcu£TS.  —  cxrsas.  — 
nixr.v.tRii  iii . 

L'action  cm  violation  de  tépiMure  compile  mu-  enfant  de  mu*  <hnt 
U  upullurra  été  violée  ;  la  lunviilanrr  générale  île» lieux, le  pfpul- 
tnrt,  confié»  à  l'atjturité  puUiaur ,  /itf  /••  >((  privtr  let  enfant  d,t 
morts  Jeteur'  ijn.ilt  perumn'li. 
Eu  utatiire  de  twtnlvm  'le  tépullurr  ,  t»  réparation  contitte  l-ien  iiltit 
liant  b  jwpiuenl  mime  'Vui  ivmJalv  te  droit  tb  la  d.-maudr  ,  ow<r 
dans  lu  #,i»uie  d'argent  nceWrv  ii  ce  titre. 

(msisiitt  mut;  ïr  »«i>»i  <:.  i.'xuti  tt.nnitr.1 
Les  mésintelligences  qui  éclatent  souvent  dans  nos  com- 
munes rurales,  entre  l'autorité  civile  et  le  clergé,  donnent 
de  l'intérêt  au  jugement  que  nous,  rapportons  et  où  les 
faits  qui  en  ont  motivé  le  dispositif  sont  très  clairement 
exposés. 

-  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  considérant  que  l'action  en  uola- 
lh>n  de  sépnl  lu  recoin  pèle  ans  çuf.iu*  dn  cens  dont  la  sépulture  au- 
rait été  violée,  parce  qu'il*  ont  inlérél  ii  faire  respecter,  «.oit  ce* 


mi;iie*  .sépultures ,  soit  les  signes  disiinctils  ijiie  ta  M  les  ai.toc-e 
à  y  faire  pl..i<  r.que  la  surveillance  générale  de>  lieu» de  sépulture, 
eonlicca  i'uutorite  publique,  ne  peut  priver  le -,  cnfau»d>'SuniiH  de 
leurs  droits  |tcrsonuct*  ; 

»  ConMdcranl.cn  fait,  qu'il  résulte  desdi«po.-itinns  des  témoins, 
malgré  le.»  dénégations  du  prcstiiu  dan»  son  ioUmigaluiif  .  la 
preuve  que  c'e»:  lui  qui  a  ordonné  u  l^ingn*ji;iH.>t .  «n  ouvrier  .  de 
cou|*r  ,  comme  il  l'a  fait,  le*  bran-  lies  d'un  -aille  pleureur  planté 
de  Charenlcnay  ,  cl  que  c'est  aussi  lui  qui  a  coupé 
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!  une  baebc  le  corps  do  col  arbre  qu'il  «  emporte , 
ainsi  que  1rs  branches  ,  dans  la  cour  de  la  cure  ; 

•  Considérant  que  ers  laiU  constituent  matériellement  une  vio- 
lation de  la  sépulture  de  Saunol ,  père  ,  puijque  le  saule  dont  il 
s'agit  y  avait  été  planté  comme  signa  dîslinclif  par  la  piété  de 
sou  fils  ; 

-  En  ce  qui  concerne  l'intention  qui  a  pu  diriger  le  déCcudeut  : 
»  Considérant  que  sa  prétention  d'avoir  enlevé  cet  arbre  pour 

remédier  aux  détériorations  qu'il  occasionnait  aux  murs  extérieur 
et  intérieur  de  l'église ,  loin  d'élrc  justifiée  à  cette  audience  ,  a  clé 
au  contraire  formel Icuient  détruite  par  le»  dépositions  précises  de 
plusieurs  témoins  dijtncs  de  foi  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ,  qu'il  existe  depuis 
quelque  temps  une  grave  Dié»inieliigcnce  entre  l'abbé  Terrier  et  le 
sieur  Sauuot  j  que  l'une  des  preuves  de  cotte  rue, intelligence  con- 
siste en  ce  que,  dans  l'automne  de  I  845 ,  l'abbé  Terrier ,  accom- 
pagné, de  témoins,  étant  venu  requérir  Saunol,  cri  sa  qualité  d'ad- 
joint ,  do  rédiger  coutre  le  maire  un  procès  Tn  b*l  pour  trouble 
à  rexerciee-du  cidlc.  Saunol  aurait  refusé  de  le  faire,  cl  aurait  mo- 
tive le  refus  qu'il  a  donne  par  écrit,  sur  ce  que,  si  ce  prétendu 
trouble  avait  eu  lieu  ,  il  aurait  é!é  ot-rationné  par  l'abbé  Terrier 
lui-même  ; 

•  Considérant  que  le  défendeur,  appelé  depuis  sept  ans  à  sup- 
pléer le  vieux  curé  dans  la  rumniuuc  ,  ne  pouvait  ignorer,  ce  qui 
était  de  notoriété  publique ,  que  le  >,iulc  par  lui  coupé  appartenait 
à  Saunot  ;  que  la  réponse  rar  lui  faite  n  l.nttgrogiirl  :  «  It  ne  faut 
pas  le  brûler,  de  crainte  d'unirnosilé,  •  lorsque  cet  ouvrier,  en 
partant  des  brandies  du  saule,  lui  disait:  »  Voila  du  Loi*  ponr 
chauffer  Saunot,  •  prouve  que  l'abbé  Terrier  connaissait  antérieu- 
rement le  propriétaire  de  l'arbre  j 

•  Considérant  qoe,  loin  d'annoncer,  tout  simplement, dans  son 
prioe  du  31  décembre,  qu'il  avait  failrouperlc  saute  comme  nuisant 
à  réglise.  l'abbé  Terrier  a  montré  au  contraire  son  auimosilé  contre 
la  famille  Saunol,  en  disant  en  chaire  •  qu'il  n'y  avait  point  de  cou- 

'  la  place  de  cet  arbre;  que  celui  sur  la  tombe  duquel  il 
I,  n'avait  rien  fait  pour  l'église  de  plus  que  les  autre-.,; 
que  ceux  qui  s'étaient  plaints  de  la  coupe  sVluîcjil  a»  isés  au  point 
de  dire  qu'ils  iraient  l'attendre  «air  la  grande  route,  mais  qu'il 
saurait  bien  se  défendre,  et  qn'on  pouvait  leur  reporter  ses  p.1- 
roles;  •  • 

•  Considérant  que  ces  diverseselreonslaivcrs  prouvent  cpie  l'ablié 
Terrier,  qui  n'avait  aucun  droit  dans  le  cimetière  et  qui  n'était 
point  personnellement  chargé  de  pourvoir  à  la  conserva  lion  des 
mors  de  l'église,  n'a  pu  agir ,  en  eonponl  le  saule ,  que  dans  une 
intention  manvahe;  qu'ainsi  le  déiil  de  violation  de  tombeau  eut 
établi  a  siieharge,  toute  l»  fois  m»  lrrie4lrrr.ru  tel  intcntioanrilemrnl; 

.  Considérant  qu'il  résulte  suffisamment  des  motif*  qui  précè- 
dent la  prcuveqoe  l'abbé  Terrier  «avait  que  l'arbre  parlui  Coupé  ap- 
partenait à  Saunot  ;  que,  dans  lous  le»  cas,  il  savait  bien  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  a  lui-même  ;  qu'ainsi,  en  l'abattant,  il  a  coupé 
sciemment  un  arbre  appartenant  à  autrui ,  ce  qui  caractérise  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  445  du  Code  pénal  ; 

•  Considérant  qu'il  n'y  •  lieu  d'ordonner  le  supplément  d'ins- 
l  nie  lion  sollicité ,  qui  ne  pourrait  avoir  poureffet  de  perler  atteinte 
a  la  preuve  acquise  contre  celui-ci  ; 

•  Sur  Us  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile: 

•  Considérant  qu'en  pareille  matière  ,  la  réparation  consiste 
bien  plus  dans  le  jugement  mémo  ,  qui  «onslale  le  droit  de  la  de- 
mande ,  que  dans  la  somme  d'argent  accordée  à  ce  litre  ; 

«  Sur  l'application  de  la  peine  : 

■<  Considérant  que  deux  délits  distincts  étant  prouvés  à  la  charge 
de  l'abbé  Terrier,  ta  peiuc  la  plu»  forte  doit  seule  être  appliquée; 

»  Considérant  enfin  que  le  Tribunal  voit  des  circonstances  atté- 
nuante» ,  en  ce  que  l'abbé  Terrier  a  pu  se  croire  le  droit  d'agir  en 
maître  dans  le  cimetière,  parce  que  l'autorité  municipale  ne  parait 
pas  avoir  depuis  longtemps  revendiqué  son  droit  de  police  ;  qu'elle 
parait  avoir  toléré  le»  actes  de  maîtrise  du  vieux  curé,  dont 
!'abbé  Terrier  cru)  ait  aussi  suivre  les  désirs  et  exécuter  les  inten- 
tions, puisque  le  témoin  Rollin  a  déclaré  qu'au  mois  de  novembre 
dernier,  le  vieux  curé  lui  avait  dit  plusieurs  fois  qu'il  fallait  couper 
cet  arbre;  qu'ainsi  le  Tribunal  peut  appliquer  les  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  405; 

-  Par  ei-s  motifs ,  et  vu  les  art.  5£0 ,  44S  dn  Code  pénal  ; 

•  Condamne  l'abbé  Terrier  à  huit  jours  d'emprisonnement ,  et, 
par  corps,  à  1 00  fr.  d'amende;  et.  slatuaul  sur  les  conclusions  delà 
partie  civile .  le  condamne  a  100  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux 

►  (Du  la  juillet  1844).  

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE  D'ANVERS, 
e  B.  le 

enovisciAii.  — 


/.p>  Coi>«di//rwim»ViHX  ne  prnrr«f,  dan,  leur» 


'  aux  dit- 

taturt  à  e&amcr  pour  ht  planta)*»!  sue  fci  triaint  udjuxnt, 
mai*  Ut  peurrnt  empt\bcr  et  jirreenir  fr»  murpatimu ,  ru  riylant 
or  oui  c»<  r.latif  u  Caliunrnu  ut  e<  il  la  ditiiHiltdiuniiet  clu-mini  erci- 
natu.  Arl.  0  de  la  loi  du  9  venl-Wc  au  XIII  ;  art.  I,  2  et  12  de 
loi  du  10  avril  18(1 . 
Le /iruprièlaue  d'un  terrain  limitrnphrd'un  clit,nin  ritinat,  dûment 
d< •liuiiJé  )nr  l'autorité  adntiuirjralirr .  peut  piauler  mr  ce  terrain 
Ctimww  Lin  lui  tembtr ,  nonobitimt  Ir  riyltmtnt  qui  le  défend  et  dont 
let  Tribunaux  ne  iienrent  fairt  l'applicatiun,  comme étant  contraire 
d  ta  h>i. 

Let  riytet  trottes  par  l'art.  (171  du  Onle  civil  ne  peuvent  être  appli- 
qua* aux  pUtutalium  à  [aire  fur  tel  lerraint  bardant  Ut  chemint 
vicinaux. 

(uiMsrtM,  rtaj.it  e.  m>ui>») 
JtcimM.  -  .  Vu  la  loi  provinciale  du  50  avril  IS5C  ,  lu  loi 
du  10  avril  1841  ,  celle  du  U  ventôse  au  XIII  ,  le  règlement  pro- 
v  iuciaj  d'Anvers  sur  les  chemins  vieinaux,  du  2»  juillei  1 815,  etc.  ; 

•  Cousidcraul  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  10  avril  IWI  . 
sur  lis  chemins  vu-inaux ,  n'autorise  les  Conseils  provinciaux  à 
prendre  des  mesures  réglementaires  sur  l'objet  de  plantations ,  le 
long  des  voies  vicinales  ;  que  cette  matière  a  été  réglée  et  se  trouve 
encore  aujourd'hui  régie  par  les  art.  0  et  7  de  la  loi  du  S)  ventôse 
an  XIII  |i>t  lévrier  1803)  qui  permet  aux  propriétaires  des  ter- 
rains bordant  les  chemins  vieinaux  ,  de  faire  toutes  espères  de 
plantations  sur  tetbordt  mèmet  detditt  chemin*,  sousbr  5rirfo  candi- 
tien  qu'on  respectera  la  datante  pet*  au  il  fixer  pur  JWoraV  mtwir 
niitratae  puur  déterminer  leur  laryeur  ; 

•  Considérant  que  le  chemin ,  dont  s'agit  au  procès ,  a  été  déJi- 
tuitépar  l'autorité  administrative  compétente,  au  v  a-u  île  l'art.  Gdc 
lu  loi  du  U  ventôse  an  XIII,  qu'il  ligure  sur  les  plans  géueraux 
d'alignement  c!  de  délimitation  .  conformément  a:u  art.  I,  2  et  12 
de  la  lui  de  IKII  .  que  des  fos.és  oui  nu  me  i  c  creusés  |>our  fixer 
dé(iuiliveuieul  >a  largeur,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
lieu  .  ni  de  Ihcr  audrla  deces  limites  mi  nouvel  alignement  ou  de 
nouvelles  dulamcs  pourlci  pljn'alous  à  faire,  ni  de  subordonner 
ce  droit  de  planter  à  uue  permissijn  écrite  il  délivrer  par  l'admi- 
niitialion  communale,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  40  du  règle- 
ment du  28  jaillel  1815  ; 

»  Considérant  que,  d'autre  part,  l'art.  HS  delà  loi  du  50  avril 
1830  ne  permet  aux  Conseils  pruvinciaux  de  faire  des  rrglcmens 
que  sur  les  ohjcU  non  cneore  réglés  par  une  loi  ;  que.  dés  lorj,  les 
arl,  14,  iù  et  4(i  du  icglrmenl  provincial  d'Anvers  ,  du  28  juillet 
1845.  relatifs  aux  plantations  et  par  lesquels  uneesjM'cc  de  servi- 
tude négative  est  élaUic  ù  charge  des  propriétés  riveraines  ,  au 
mépris  de  la  liberté  presqu'illiiiiilé*  que  leur  laisse  à  cet  égard 
l'art.  7  de  la  loi  du  9  vcnlosc  an  XIII  précitée,  doivent  sous  plus 
d'un  rapport  cire  envi-agés  comme  couirr  ires  iila  loi; 

■  Quantauxargumrns  tirés  de  l'art.  071  du  Code  civil,  —  suppo- 
sant qu'on  put  admettre  que  la  règle  qu'il  trace  pour  les  planialionv 
sur  les  héritages  limitrophes  des  parlieiiHcrs,  dut  être  étendue  aux 
plantations  à  faire  sur  les  propriétés  qui  bordent  les  chemins  com- 
luuoaux  (opinion  démontrée  inadmissible  par  l'auteur  du  Cominen 
taire  de  la  loi  sur  la  compétence  eu  matière  civile  ,  du  25  mars 
IK4I ,  puge  GO,  ii"  128 ,  et  également  reconnue  telle  par  l'art.  21 
de  la  toi  française  du  21  mai  1850  ,  sur  les  chemins  v  iciuaux)  : 

-  Considérant  que,  dans  une  telle  hypothèse  même,  il  oc  serait 
pas  possible  que  (a  disposition  de  cet  article  renit  ici  son  applica- 
tion, puisque  le  lit.  IV  du  Code  civil .  dont  l'art.  G7I  fait  partie, 
ayant  été  promulgué  le  II  février  (804.  il  y  aurail,  quant  are,  été 
dérogé  par  la  susdite  loi  toute  spéciale  sur  I»  matière  des  planta- 
tions, promulguée  le  10  ventôse  au  XIII  (le  10  mars  1805); 

>  Que,  si  même  ou  pouvait  être  fondé  à  soutenir  lo  contraire  et 
que  les  chemins  vicinaux,  comme  propriétés  des  communes,  doivent, 
aussi  bien  que  leurs  autres  propriétés  qui  ne  seul  pas  a 
public,  être  soumises  aux  règles  du  droit  < 
ledit  arl.  071,  il  resterait  encore,  aux  termes  de  cet  article ,  à  < 
miner  (à  défaut  de  règlcmrns  antérieurs  au  Code  sur  1rs  < 
à  observer  en  fait  de  plantations)  quelles  sont  les  distances  que 
prescrivent  a  cet  égard  les  usages  locaux,  et  Pon  trouverait  que  les 
Coutumes  de  la  province  fixent  des  distances  qui  diffèrent,  d'après 
la  nature  des  différentes  espèces  d'arbres  ;  cl  que,  pour  les  haies  . 
l'usage  constamment  suivi  dans  la  banlieue  d'Anvers,  fixe  celle  de 
2  1/2  pieds  (71 1/1  centimètre.),  doue  plus  grande  que  cclledrSO  cen- 
timètres fixée  par  le  règlement  provincial  de  1845,  d'où  l'on  de- 
vrait encore  liier  la  conséquence  que  ce  règlemcut  serait  contraire 
aux  coutumes  et,  litiges  locaux,  et,  pariant,  aussi  au  siwdit  artirledu 
Code  civil  (V.  Coutumes  de  Santboven .  art.  148;  de  Lierre, 
art.  15;  de  Mol,  arl.  40;  de  C-IhlI,  I  et  7,  ar.  16); 

•  Considérant  enlin  que  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu 
lu  loi  du  10  avril  1841  prouvent  a  l'évidence  que  l'intention  de* 
Chambres  législative*  fut  qu'on  ne  s'occupât  poijif  i 
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la  législation  suivie  jusqu'à  ce  jour,  rn  attendant une  nouvelle  loi, 
Joui  d«  proir!  scia  |.ré«rnlé  j.ius  tard  (V.  Mànileur  «J il  10  février 
1810.  supplément;  .uWrnrdu  H  mars  |Ki | ,  snppt.  ;  —  art.  30, 
ronecmonllcs  lîautati.itis  proposé  par  la  commission  du  Sénat  cl 
rejeté)  ; 

.  Qu'il  est  donc  hor<  île  doute  que  fou  n'a.  sous  aurun  rapport, 
pu  comprendre  crt  objet  parmi  rvitx  <|ui  doivent  élr«  réglementé* 
en  Tcrtii  île*  arl.  "7,  5S  cl  Ô'.l  île  In  loi  île  1811  .  mns  porler  al- 
Icinle  »  la  Ir'ti-.r.ilîon  exi*l;ni(e  cl  contrarier  les  vue»  du  législateur; 

•  Par  ce»  mo:lrs.  vu  l'jrl.  107  de  la  Constitution  belge,  et 
l'art.  IM)  du  Code  d'in>truclinn  criminelle,  portant  rc^prrtive- 
mrnl:  Art.  107.  Les  Cour-,  et  Tribunaux  n'appliquent  les  irnllcj 
et  reglrojciis  généi  aux  ,  provinciaux  cl  locaux  .  qu'autant  qn'ils  se- 
ront conformes  aux  loi*.  —  Arl.  1SH.  Si  le  fait  ne  présente  ni  dé- 
lit ni  rontravcnliou  de  police,  le  Trtbun.il  annulera  la  cilslion  et 
tout  ee  qui  aura  »ui\i,  et  siat.icrn  par  le  même  jugement  sur  les 
demande*  eu  dommages-intérêts  ; 

•  Lr  Tribunal .  Saluant  en  ilernier  report .  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'.ippliipier  au  prévenu  le  n'glrfhent  delà  province  d* An- 
ver*  ,  du  SX  juillet  1 813,  le  met  en  conséipicnce  hors  tic  cause  sans 
frais.  .  (Du  ISjuin  I8U). 

QUESTIONS  DIVERSES. 
umrtrKxcE.  —  aciï  ut  constats.  —  aqbxt  m  biauHACSiitst 

«ILITlinUI. 

A'iijrnf  dr  remplacement  mUiluiret  f.ril  ode  do  r»««*iw  et  doit  étr* 
réputé  négociitnt. 
AnnÊT.  —  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art,  flîîî  du  Code  de 
commerce,  la  lui  réputé,  entre  autres,  actes  de  commerce,  loulecti- 
treprKe  d'agence,  bureau  d'affaires  ,  etc.  ;  que  ,  «'il  c*l  vrai  qu'on 
ne  pourrait,  dan<lcsens  de  la  loi.  appliquer  celte  dénomination  aux 
actes  de  celui  qui  «c  serait  constitue  fanent  d'affaires  de  quelque» 
personnes  déterminées,  Il  n'en  est  pas  de  même  alors  que,  parla 
multiplicité  cl  l'importance  des  offaires,  on  a  lait  de  l'agence  une 
profession  en  même  temps  qu'une  spéculation  industrielle;  qu'en 
effef,  lorsque  celui  qui  se  livre  il  l'agence  d'un  certain  genre  d'af- 
faires a  élargi  le  cercle  de  ses  opérations  au  point  de  devoir  partici- 
per quelquefois  à  de*  actes  d'une  nature  commerciale  et  de  clier- 
clicr,  en  outre,  h  cire  investi  de  la  eoiifi.iuee  publique,  l'esprit  de  la 
loi  se  trouve  alors  parfaitement  d'accord  avec  la  généralité  du  texte 
pour  soumettre  dès  lors  cet  agent  à  la  juridiction  consulaire  ; 

•  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appelant  n'a  pas  nié  être  agent 
de  rcroptaccmcus  militaires,  qu'il  prend  même  cette  qualité  dans 
ses  conclusions  devant  la  Cour,  cl  que  les  diverses  circulaires  au 
procès  ont  suffisamment  proosaj  la  fréquence  de  ors  actes  et  l'im- 
portance desaffnircsgéroes  ou  entreprises  par  l'appelant  ;  d'où  il  suit 
que  le  Tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  l'intimé; 

•  La  C»ur,  M.  l'avocat  général  Cioqs'ïtti  entendu  cl  de  son 
avis,  dit  pour  droit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Louvain  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande,  etc.  •  (Du  3  juillet  1814. 
Cour  d'appel  de  Bruxelles.  3- chambre;  affaire  Demkvsck  c.  Vis 
lloosanx.  -  Plaid.  SIM"  RoisstL  cl  F».  SaiottAxnt.) 

Odseuvatios.  —  V.  sur  cette  question  u»  arrêt  conlrairo 
de  la  4'  chambre  (Bslaiqh:  Jioicuiue  t.  2,  p.  077  ,  et  les 
réflexions  dont  nous  l'avons  fait  suivre.) 

AVOCAT.  —  ACHIIX  niSCICLIMAIHf .  —  IttTTlTINf ION* 

t.'avocnt  qui  prétend  avoir  clé  iiunltc  par  nu  dr  tet  confrère*  dont 
l'exercice  dr  ta  pmfeuion ,  et  nui  a  taiti  rf'uwc  plainte  te  Omu-il 
de  ditipline  dr  ton  'Ordrr ,  n'a  pat  le  droit  d'iutrrmiir  en  qualité 
de  partie  eirile  dam  le  dêbttl  que  tonlète  cette  plainte:  l'Il  veut 
obtenir  réparation  du  tort  qu'il  limitent  lui  avoir  itè  cause ,  if  Hoir 
former  ton  uelion  devant  let  Tribunaux  ordinaires. 
Ar.r.r.T.  —  »  La  Cour,  attendu  que  M*  M....  ne  pourrait  être 
reçu  intervenant  devant  laCunr  qu'en  qualité  de  partie  civile,  mais 
que  la  juridiction  du  Cm^cililedHciplinc  étant  exclusivement  insti- 
tuée pour  maintenir  dans  l'Ordre  des  avocats  le»  principes  d'hon- 
neur, de  probité  et  de  modération  sur  lesquels  repusela  dignité  de 
leur  profession ,  sans  que  jamais  elle  puisse  clic  appelée  à  statuer 
sur  le*  intérêts  privés  de  cent  qui  se  croiraient  lésés  par  les  actes 
passibles  de  |*ntrsuitcs  di«eipliiiaires,  la  nature  même  de  cette  ju- 
ridiction exclut  la  présence  de  toute  partie  civile  dans  les  débats 
qui  s'uuvrrnt  devant  clic; 

«  Attendu  que  cet  le  exclusion  ne  saurait  nuire  en  lien  aux  inté- 
rêts de  la  personne  qui  se  prétendrait  lésée,  puisque  l'exercice  de 
l'action  disciplinaire  ne  fait  point  ob^tarle  à  ce  qu'elle  poursuive 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  la  réparation  du  tort  dont  elle  croit 
avoir  a  se  plaindre  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  pas  nuire  non  plus  a  une  sage  application  du 
pouvoir  disciplinaire,  parce  qu'il  e»t  toujours  loisible  aux  Conseils 


de  diselpline  d'appeler  le  plaignant  en  t 
leur  justice  ; 

«  Qu'ainsi  la  présence  du  plaignant  aux  débats  du  Conseil  de 
discipline  serait  sans  utilité  pour  la  justice .  sons  milité  pour  In 
plaignant  lui-même,  et  qu'elle  aurait  le  danger  de  faire  pénétrer 
dans  ce  Tribunal  une  voit  pas.iotinéc  qui  pourrait  altérer  le  carac- 
tère de  cette  magistrature  ; 

•  Que,  conséquent  ment,  le  plaignant  ne  peut  être  reçu  ii  se  consti- 
tuer partie  civile  devant  la  juridiction  disciplinaire ,  et  que  dés 
lors  son  intervention  est  inadmissible  ; 

•  La  Cour  déclare  M«M...  non  reeevable  dans  sou  intervention. - 
(Du  4  juin  I8it.  —  C.  de  Limoges). 

tSTia»oé»Twni.  —  jccntusT  raivAaAroint.  —  uni. 

Le  jugement  ordonnant  Vinterrotjalôirt  ett  timplrment  préparatoire. 
Ion  même  qu'il  y  a  e»  débat  eontradictaire  sur  let  roncfurioiu  dr  Ka 
partit  qui  l'a  demandé.  En  tontéquenee  la  voie  de  l'appel  n'titpeu 
ouverte  emlre  un  jugement  de  cette  eipkt.  (Du  5  janvier  1844. 
—  Cour  de  Cologne,  Troisième  chambre.— Plaid.  MM«B»tia- 
iA*oe.  HotTaorr.) 

votTiaiia.  —  T*A.xsronr.  —  actio*.  —  rkigcairTlo*. 
Pour  invoquer' lr  t.  'néfcr  dr  lu  prrtcriptim  de  l'irrl.  108  du  Cotte  de 
enniutenr.  le  eniturirr  doit  prouver  ptvahibUmtnt  que  l'envoi  de  tu 
marchafuliir  au  dettmataite  a  itè  cff<-elttè. 

Le  G  juin  1641 ,  le  sieur  Van  Oost ,  négociant  a  Bruxel- 
les, expédia  par  la  voiture  de  la  veuve  Hermanl  un  baril 
de  genièvre  à  l'adresse  du  sieur  Delltiére  à  Dauipremy. 

Delhière,  assigné  en  1843,  en  paiement  de  la  marchan- 
dise, nia  qu'il  l'eût  reçne.  Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur 
Van  Oost  mit  en  cause  la  veuve  Hcrmant  pour  qu'elle  eût 
àriaWirla  remisedu  baril,  con  formémen  tau  mandai  qu'elle 
a\3Wie(a-n. 

Celle-ci  lui  opposa  la  prcscriplion  de  six  mois,  de  l'arti- 
cle 108  du  Code  de  commerce,  mais  le  demandeur  soutint 
que  celle  prescription  ne  s'appliquanl  qu'aux  cas  de  perte 
ou  d'avarie,  arrivées  pendant  le  transport ,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accueillir  l'exception. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

Jucimi».  —  •  Attendu  que  la  prcscriplion  de  l'art,  108  du 
Code  do  commerce  n'est  applicable  qu'aux  luariinmdisea  perdues 
ou  avariées  en  roule,  d'où  résulte  ncoewaireiuenl  que  le  coaunU- 
sioouaire  ou  le  voikirier  qui  invoque  le  uénéflcs  de  cette  disposi- 
tion doit  prouver  que  l'envoi  a  élè  etTectué,  la  iturcliaiidise  u'étaut 

précité  ; 

•  Le  Tribunal  ordoane  au  dcniaudcur  de  prouver  que  la  veuve 
Kermaul  •  reçu  la  marchandise  pour  en  faire  le  transport ,  or- 
donne à  celle-ci  de  prouver  qu'elle  en  a  fait  l'envoi.  «  (Du  18  juin 
1844.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  —  Présidence  de 
M.  Van-kisjs»».  —  Affaire  Vtx  Oost  c,  IU.hast.  —  Plaid. 
MM"  Vas  Ove*loop  e.  Colmast.) 


NOl) ELLES  DIVERSES. 

Dans  la  dernière  assemblée  de  la  Cour  d'appel  de  Oand.  M.  Dcs- 
met  a  été  installé  comme  conseiller.  MM.  Dexvilte.  juge  h  Termonde. 
cl  Dcwylgc  substitut  à  Gand  .  ont  élé  présentés  comme  candidats 
pour  la  présidence  du  Tribunal  de  Tcrmondc,  vacante  par  ta  «nmi- 
natton  de  M.  Dcsmel,  M.  le  conseiller  Van  lunis  a  été  nomuié en- 
suite président  de  eliambrcà  la  tUiar  de  (tnnd. 

•Vf  Le  conseil  provincial  du  Rruhaiil  a  présenté  deux  candidats 
pour  la  place  de  vice-président  du  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  va- 
cante par  l'élévation  de  M.  Bnnwet  nux  fonctions  de  conseiller. 
Au  premier  lour  de  scrutin  les  voix  se  sont  reparties  entre  trois 
juges  de  la  manière  suivante  :  M.  Pardon,  *3  ;  M.  Delcourt,  '20; 
M.  Louvj!,  7  ;  au  deuxième  loue  de  scrutin,  MM.  Pardon  el  Del- 
court ayant  obtenu  chacun *!t  suirrjgcs,  M.  Dctcourt.  plus  igè  d'un 
an,  a  été  proclamé  prrmicr  candidat.  M.  Pardon  nélé  présenté  en- 
suite comme  deuxième  candidat  par  30  voit  co:itre  1»  donnée»  ii 
M.  Lotirai. 

■>+  Depuis  les  dix  dernières  nnnër*.  le  nombre  total  de>  élu- 
dions en  droit  anx  dix-neuf  universités  de  l'Allemagne  a  constam- 
ment iliininné.  En  1834,  le  nombre  de  ces  éludians  était  de  7 ,307. 
cl  actuellement  il  n'est  que  3,421. 

Cette  réduction  de  [dus  de  moitié  provient  de  ee  que  partout,  eu 
Allemagne,  on  a  successivement  diminué  le  nombre  des  avocats,  cl 
rendu  de  plus  en  plus  difficile  l'admission  à  cette  profession. 

Les  universités  allemandes  qui,  en  ce  moment,  comptent  le  plu* 
d'éludians  en  droit  sont  celles  de  Berlin  ,  Hrldelber^ .  Leipsic  et 
Munich. 
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kV*  Am'li  royslclu  17 juillet. — M.-E.-A.  Ilechtcnnans,  nomme 
notaire  j  Muii.trrlillsicn,  eu  remplacement  «le  son  père ,  «lirai»' 
sionnnirr. 

a»-+  Arrêtés  royaux  <ln  22  juillet  :  L.-M.-R.  de  Po'e?t»,  pré«i- 
denl  du  Triiiunul  de  lluy,  minime  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Liège.  —  P.-J.  Orize,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  Verriers, 
numiiié  président  du  même  Tribunal.  —  A.  Dejaer,  juge  au  Tri- 
bunal de  Verrier»,  est  chargé  de  remplir  le*  fonction»  de  juge  d'in- 
struction au  m  .'me  Tribunal,  en  remplacement  de  M.  Drcze,  et 
|K>ur  achever  le  terme  assigné  à  celui-ci.  —  A.  Ducerf,  à  Iklœit, 
nomme  huissier  prés  le  Tribunal  de  Tournai,  en  remplacement  de 
l'huissier  Pasquc,  décédé. 

a»-  Arrélé  royal  du  21  juillet.  -  C..-A.  Pirjoul.  vice-président 
du  Tribunalde  Namur,  nommé  conseillera  la  Cour  de  Liège. 


Messieurs  les  avocats  du  barreau  de  Bruxelles  sont  invités  à  se 
réunir,  dimanche  i  août  à  1(1  Apures  i/«  matin,  au  Pulah  dejnslkt, 
pour  procéder  a  l'élection  d'un  bâtonnier  et  de»  membres  du  con- 
seil de  discipline,  pour  l'année  judiciaire  1841  a  18iS. 
Bruxelles  le  SU  juillet  1SU. 

le  Krrrlain;  le  bâtonnier. 

Lotis  lissTisg.  Aiex.  CtM.i-uini. 


ANNONCES. 


Table  de  la  Belgique  Judiciaire. 

La  Table  générale  de  la  première  année  de  la  BtLewri  JtDi'Hf.1 , 
limtée  «oui  la  idr\e;ltince  d<n  rédacteurs  de  ce  Reçut- il,  «l  terminée. 
Elle  comprend  une  table  alphabétique  des  matières ,  —  une  table  chro- 
nologique des  arrêts  et  décisions  diverses,  —  une  table  des  article»  de* 
Codes  et  dispositions  de  lois  citées .  —  une  table  alphabétique  dee  nom» 
de»  parties ,  —  le  tout  formant  sir  feuilles  d'impresnon. 

La  Table  de»  matières  .te  la  Billion  Ji  uicnini est  en  rente  4  l'im- 
primerie de  ce  Recueil ,  rue  de  la  Fourche ,  3C .  a  Fi  uiclles  .  au  prix 
de  fr.  I  50. 

Inc  annonce  ultérieure  indiquera  on  l'on  peut  se  proeorer  relie 
Table .  dans  le»  autre»  ville». 

Les  abonnés  qui  désirent  faire  relier  leur  roltoetlon  pcu\ent  s'a  tres- 
ser ehci  M.  YERR  ASSELT  ,  relieur ,  Petite  rue  Veuve  des  Carme*.  35. 
—  Ils  y  tronreront  plusieurs  modèles  de  reliures  appropriées  à  la  nature 
du  Recueil,  et  a  des  prix  différens. 


t»  amoranox  iiL'tKMWUKiisnuuu  u  anciçtt. 

IL  SUIIIIE  Slicil, 

Par  P.-V.  Soinnoel  ,  avotal. 
En  »cntc  chez  Decq  ,  me  de  la  Madeleine,  à  Bruxelles.  -    Prix ,  I  fr. 


Ij;  NOTAIRE  HEETVEM).  rés-dam  a  B.uxeiir..  y.tetn.»- 
raut  l.tnjtw  rue  .V  •:»»•  ,  ti.  40  lu»  .  a  ce  commis,  adjiij.  ra  définitive- 
Dl>  lit  .  le  0  anui  ïï'.i  .  ri:  i  ri:  r'oi  mi  le  de  la  loi  du  13  juu  I»I0  ,  «  u  la 
cluinli i  iitt*  par  not.in»  de  Fi  n\<  !>.•».  atec  bi  r.i.nce  de  pau- 
m*-.*  et  dVnclu  i      I»  <■  Si-'-*  -ni  ï.ir.'  : 

J-  li.l.  In.-  MAISON  situera  B.TH.-11't.  me  de»  Sablons,  se.  I.  1". 
W  10 1.'  ancien  et  n-  18  nom  eau.  occupée  par  se»  tendeurs. 

Pouéc  avec  frime  a  I-,  31,311. 

ï-  lui.  lue  MAISON  vi  ne  A  Eius.il>  »,  rue  Haute,  ittl.  |"  a.  219 
ain-  -n  M  n.  1:0  nome.™.  Ivu-  e  3«K>  fr.  l'an. 
Port,  e  a>.-c  paumée  et  enrlk-ies  a  fr.  S.OtiJ, 

.V  loi.  Ceiuio  II  TI  tVt.r  jiec  HUSON*.  »  »à  Brusrlle».  rue  de 
l'..».  iil.i,l.  ut:,  r»,  n.  '.37  anrien  cl  n.  5  nuuveau.  occupé,  par  diVcrt 
lce.ii..iie«.  tn<»eunant  un  lo.cranme  I  de    ;i  fr.  lie. 

Ponte  a»cc  puumée  et  enchère.  1  Ir.  3.912. 

<■  lut.  I  ne  MAhliv  »i,^  .,  f,  u!.  ■>.  tue  de»  Quatre  L.sr.-s,  dans  ra 
ni"  <!'•  N j'i  ur.  »■  U.  I",  n-l'M  ancien  il  n.  0  nouveau.  ar.".iprr  par 
•:•»••: «  "n   ta.  •  •  en.  ml  le  «in»,  uuant  m  kirrr  annuel  de  3-'l  fr.  10c. 

p...  ..  ar.r  platée  cl  «-i.ebèi.»  a  fr.  :i,2fi». 

:»'  I.'!.  lue  atl>:'';  j,..  à  t.:  ax-iie»,  nr  il-  s  Qaatir  L-w-s,  dans  la 
ru.-  de  V..ii:l:i  .  »,c.  ,  -,  n.  |-|3  aui-ii-n  el  n  8  nom.  ju,  o<ru|We  par 
d.v  s  'o.\  i  1   t  ».  •  i.    m  >  m»,  enrijul  un  lo>  r  anin  I  «le  7  17  Ir.  24  (. 

Piirlce  a»:c  pium/e  et  rnch,  ..-»à  fr.  7-'.U-. 

li-  loi.  lue  J  Al i  i::.»».- nie  de»  <.Hiai:e  l.nre»,  daus  la 

1 1„-  de  >.i:i.ii.  ,  »<  t ..  : ■'.  •:.  Ill  u"iiu..u.  lu...  >■  '2}H  II .  l'an, 
l'oilée  a»iï  piunii.  rt  en,  h.  I '-»â  fr.  û.l'i.' 

7    ;.-    l:.<  tHi-.ii  .'  »,-.-.- a  P  ••'•»•  dur  il--l'Ap.;e.  dansla  rne  de 

N.uuii  -  r!  I".  "  t'.".ni  n  r.  n.  3  rnuii-aa.  »r.ii.. '<•  par  dîseï» 
I     ...  ><■  ei         r  ni  .;  •  1111:1.:.  !tii  t». ,  r  an.me:  de  57.»  ir.  iûr. 

rft.l.-.:    vrr  paiiur.  e  el  eljrlii'rc,  i  fr.  L.Si'.J. 

f'  I»:.  I  n    li- ■'!.-  l.  iiVi'.  >i.e  à  tru  .  •.!es.  lue  du  P.ptn.  secl.  I. 

11.  7  1:  .i  »e..    .  t    m.  1  a  mu  so.lle  d*s»  la  t.. ai  de  ï\<>(r,  el'e  e«l 

•  •ci -if  e  pa,  d... lo.  jia  n  » .  en-tml  le  iiM><i:nanl  un  Injer  annuel 

de  I-    il  . 

P.wl.V  aier  paumée  el  enchéri»  i  fr.  7 .721 


«•lot.  l'ne  belle  atAISOM  sise  a  Bruxelles,  rue  du  Pépin,  seel.  t. 
n.  7  oouieau.  celte  man-n  est  louée  à  raison  de  700  fr.  par  an . 
Portée  avec  paumée  et  enchères  a  fr.  0,113. 

10-  lot.  l'ne  .M  AISON  coiislruitc  depuis  peu  d'années,  sise  en  la  corn-  , 
mune  de  Mol<-nlierl-Sl-Jran,  ho-«  la  perle  de  Laden,  rue  des  Champs, 
n.  34.  louée  35<)  fr.  l'an,  grevée  d'une  rente  annuelle  el  «iacére  d« 
fr.  130  50,  au  profit  dNine  personne  née  le  59  octobre  1772. 

Portée  avec  paumée  el  enchères  outre  ladite  rente  i  fr.  5.301. 

11-  loi.  Inr  ÏU50X  sise  a  coté  de  la  précédente,  cotée  o.  30, 
louée  330  fr.  l'an. 

Portée  avec  paumée  el  enchère»  à  fr.  4,319. 

t!?*  lut.  l'ne  PRAIRIE  sise  a  l'endroit  dit  Laelenberapd ,  au  hameau 
da  Laeek,  sous  Lecnw-Sl-Pierre.  derrière  le  Hargeblesepot .  grande  en 
superficie  2:)  ares,  38  ceiiliares.  33  milliares.  Celte  prairie  est  exploitée 
par  Jran-Bapti't.'  Sl.eima^en ,  rultn  aleor  a  Larck ,  movennant  un  fer- 
mée annuel  de  10  fr.  86  r. 

Portée  a«ec  paumée  et  enchères  a  fr.  751. 


LE  NOTAIRE  MORREN  •  résidani  a  Bruxelles,  rue  de  fEvé- 
que,  o.  là.  vendra  dénniti»ement|  à  l'Holel  Royal,  habité  par  le  sieur 
Jamin,  a  Wavrc  ,  le  jeudi  8  août  1841.  a  10  heures  avant  raidi ,  UNE 
TRÈS  BELLE  ET  BONNE  FERME,  avec  terres,  prairies,  venjers  et 
bois,  nommé  la  Ceose  de  Louvrange.  contenant  ensemble  03  hectares, 
située  dans  les  communes  de  Diou-lc-Jlont ,  Cortoy-le-Crand,  Otti- 
gnkes  el  sou»  la  t  ille  de  Wasre ,  occu|iéc  par  la  dame  veuve  Xaievé. 

Lesdils  biens  ont  été  adjugés  préparaloiremeni  a  la  toeriine  modique 
de  302,000  francs. 


UBsUlllg  MRLIXE  «-.««M  ET  €:  »  lutxil.l  ls 

ADOLPHE  CHAI  VEAU  ET  FAISTIN  HÉLIE.  - 

Titooit  ot  Cube  plssl.  Édition  aucmculée  en  Belgique  : 

1°  D'une  Introduction  historique,  sur  les  législations  pénales  mo- 
derne» ; 

tr*  De  la  conférence  avec  1rs  Traité»  de  Bourguignon,  Carnot .  Legra- 
verend.  1rrlm,  Daltoi,  Favard  de  Langlade ,  B.-i  riai  Sainl-Pru  ,  Ba- 
vwix.  Desiriveaux.  Rauter.  Bollard ,  Mangiu,  de  Dalma» .  A.  Se- 
rin ,  etc.,  el  U  »  Théorie»  do  Bentliam  .  Rossi ,  Dupio  .  Béreoger  .  de 
|  )luléi;e».  Me.nard,  Rossange ,  i  l.  liant,  J.  A laurel ,  etc.; 

3»  Des  dérisions  de  ta  Cour  de  ca««ati<ui rte  France,  rendues  depui» 
la  publication  de  l'édition  française  ; 

4'  D'un  ck|KMé  des  Lui»  belge»  qui  ont  dérogé  au  Code  de  1810 ,  el  de 
la  Jurisprudence  de  U  Cour  de  cassation  rt  de»  Cours  d'appel  de  Bel- 
gique ; 

.V  D'un  exposé  de»  Législation*  étrangère»  rt  principalement  des  non 
seaux  Codes  criminels  d'Allemagne;  el  de  remui»  aux  ouvrages  des 
meilleurs  rrirainalistes  allemand»  ; 

G"  D'il  ne  bililiiicrapliie  du  Droit  Pénal  ; 

Présentant ,  dan»  le  Commentaire,  la  rédaction  comparée  des  projet» 
et  1rs  travaux  préparatoires  du  Cn4srjstn.il  de  1810  M  de  la  Loi  fran- 
çaise du  28  avril  1831;  l'indication  dea  soumis  rt  le  rapprochement  de» 
Léfiislation»  belge  rt  française  avec  les  nouvelles  Leg-itlauoiu  d'Allema- 
gne .  d'Italie  el  de  Hollande. 

PROl  DIION.  —  Tiuitr.  or  nuv»i»t  un  Minraniti.  ou  de  la  dii- 
ttnetion  des  birns  |>ar  rapport  au  domaine  privé.  Édition  augmentée  en 
Belgique  de  la  ronfén'iire  de  l'ouiraK.' avec  le»  Haltes  de  MM.  Henné- 
quin.  Cliavot.  Dut.int.in.  Touiller.  Uerliu.  lîolland  de  Villargues, 
Boileux.  Zaeharin".  Drleurir.  Chainpicniniris-  il  Rigaml,  Pavard  de 
Lauglade ,  O.  Leclrrcq  .  Fr»sl.  Taulier,  rte.,  el.-.  ; 

Delà  l>!biiographir  el  du  commentaire  contenant  les  sources  .retirait 
de»  déliais  législatif»,  la  législation  étranj.re  eom|«rte  .  suivie  de  la 
»>nopiiede  la  raaliéie,  cl  annotée  delà  jurisprudence  des  cour»  de 
France  el  de  Belgique.  -  lrn  vol.  grand  in-8"  de  MiWpage». 

TllllPEO\(î.  —  Cn<*i,sriiae  sta  n  eaLscnirvios  .  édiliou 
angraeuti»'  en  Belgique  de  la  conférence  avec  I  »  ouvrages  de  Dn- 
lanton,  Va/eille.  Fasard  de  l.angladc,  Merlin.  Dalt.it .  L'urassou.  Du- 
prart-Lasillrite .  Boileux.  Démaille,  lachiriu'.  D- l»i:ieiwirt ,  Pi-oudhon, 
Hlalleville.  Touiller,  .te; 

Présentant  sou»  chaque  article  la  rédaction  comparée  des  dlver»  pro- 
jets et  les  travaux  peéparaluirs».  l'Indication  d.-s  murec».  de  la  Juris- 
prudence et  de  la  l.égi.laiion  étrangère ,  complétée  |iar  la  *>  nopsie  el  la 
bibltnnsrapblr.  -  Un  sol. grand-in  8'de  67 .'page». 

TROPLOMi.  -  pi»»e»t»i»i  orcosTSkT  ursucuit  s»  a.r.nt 
cniir  ir  ciievtacuLt.  Édition  augmentée,  eu  Belgique,  de  la  confé- 
rence avec  le»ou»ragcs  de  MM.  Duvergier,  Fluranloii,  Touiller  ,  flrr- 
lui ,  Rullai  d  de  Vlllargurs.  Boil  uv,  larhano*.  Déniante  .  Deleurie, 
Cliauipionnléreet  Rigaud  .  Tavanl  de  Larglade .  Dall.x  .  O.  I.rclerc, 
Mal.jicyri-  et  Jourdain.  Pardes*us ,  Persil.  Vincens,  Delviuconrl, 
D'-laiif;!^.  elc.  rte. 

Piéseiil.inl  »ou»  chaque  arliel'-dulilre  de  la  société,  la  rédaction  com 
parée  des  duels  projets  et  le»  traïaux  préparatoires  .  l'indication  de» 
•onrcei.dc  la  Jurisprudence  cl  de  la  Législation  élraugère»;  complétée  par 
la  sy nopsie  el  |j  hililn.er.ii  hie.  Suniedti  Cos.ii.M.sikc  si  a  it»  suoi  rcs 
CTni:.  iiit«.  par  DELANGLE.  aioral  a  la  Cour , le  cassation  de  France. 
a-.i;inenté  <u  Belglqnr  de»  Irav.iu»  préparatoires  et  de  l'indication, 
l-  de.  nomlirrs  du  Commeniaire  de  Troplong  ou  les  nétars  qursii.int 
«nnl  II ailéi».  S"  des  quesliuns  traitée»  sriilcuM'Hl  dan»  l\Hisragr  du  der 
mer  auteur.  Ti-rininé-  par  nu  ni  et  uromc  ntiim  tlvi  i  n-l'undu  -ur  un 
autre  plan,  et  commun  aux  deux  ouvrage»,  p.,.-  A.  HEI.ECFCi.il  E.  cb  ■- 
valu  r. Ir  roidre  l.éopold  ,  prrmicr  avucai;,  encrai  à  la  Coin  d'apjiel  de 
Biuxelle». 


[    niMimmtr  tr  i  iihoi.r»!  nie  ne  D.  uns.  Rit  uf.  La  roinna,  30. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

oavette  du  nuioiAn  ieuiei  et  trunonu 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTA  ni  AT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JUBIPICTKH  CIVILE  ET  OMD 

COIR  D'APPEL  DE  Ulll  MLLES. 

»»Tcmlcrr  chambre  —  l'i  t ■      de  M .  nr  i-ngr. 

nM."]'tiinn\  —  jicueit.  —  errET.  —  tkavsmissio» de  li 

PROPRIÉTÉ.  —  IXDEMSrTÉ  l'RK  tl.ABLK.  —   DkPOSSMSIO  t . 

Le  jugement  oui  a  statut  tur  l'accomptitiement  des  formalité»  prêt- 
crises  pour  pareenir  à  Vexpropriation  nt ,  aux  ttrmet  de  ta  loi  du 
17  avril  1833 ,  trantlatif  de  propriété.  En  conséquence ,  l'Étal  ou 
le  etmeeui'mnaire  n'ont  pat  le  droit  d'y  rfnojin-r,  moyennant  le 
paiement  derfrailijue  l'action  a  oextumnoét ,  et  il»  peuvent  être  for- 
ei$  à  payer  l'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié  ou  à  donner 
suite  à  l'inâlttnce  en  règlement  de  eette  indemnité. 

<JE»A»   ET  COSSOIITS  C.   LA  SOCIETE  ASOXTXE  UE  14   «01 TE  DE 
SUECEIESSS-Al-lliSÎ  A  BKAIMOST) 

Les  sieurs  Jcnnarct  consorts  étaient  propriétaires  tf un 
bâtiment  situé  à  Marchienne-au-Ponl ,  et  dont  une  partie 
devait  être  emprise  pour  la  construction  de  la  route  de 
cette  commune  à  Beaumont ,  route  dont  une  Société  élait 
concessionnaire.  Après  que  toutes  les  formalité»  légales 
pour  parvenir  a  l'expropriation  eurent  été  remplies,  la 
Société  Ctassigner  les  susnommés  Jennar  et  consorts  pour 
voir  procéder  au  règlement  de  l'indemnité  et,  par  jugement 
du  3  septembre  1857,  le  Tribunal  reconnut  que  Tes  for- 
malités préalables  avaient  été  observées ,  déclara  qu'il  y 
avait  lieu  de  passer  outre  au  règlement  de  l'indemnité  et 
nomma  des  experts  pour  l'estimation  de  la  parcelle  em- 
prise. Le  rapport  des  experts  ayant  été  contesté,  le  Tri- 
bunal ordonna  une  nouvelle  expertise  qui  n'eut  pas  lieu , 
par  suite  des  propositions  d'arrangement  intervenues  en- 
tre parties. Comme  leconseil  d'administration  de  la  Société 
différait,  sous  divers  prétextes,  la  ratification  de  cet  arrange- 
ment, lacausefut  ramenée,  et  letdits  Jennaret  consorts  con- 
clurent, en  cas  de  refus  deratilierla  transaction  invoquée, 
à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  fixer  un  nouveau  jour  où  le 
juge  commissaire  cl  les  experts  se  rendraient  sur  les  lieux 
pour  continuer  leurs  opérations.  Ils  se  fondaient  sur  ce 
que  le  jugement  qui  avait  statué  sur  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  parvenir  ù  l'expropriation, 
avait  transmis  la  propriété  du  terrain  empris ,  dans  le 
chef  de  ladite  Société,  qu'ainsi  elle  était  tenue  de  donner 
suite  à  l'instance  en  règlement  de  l'indemnité  qui  pouvait 
leur  coiupétcr. 


La  Société,  soutenant  le  système  contraire,  conclut  à  ce 
que  le  Tribunal  lui  donnât  acte  de  ce  qu'elle  leur  offrait 
le  paiement,  sur  étal  taxé,  des  frais  judiciaires  que  leur 
avait  occasionnés  l'action  qui  leur  avait  été  intentée ,  et  à 
ce  qu'ils  fussent  déclarés  non-recevablcs  ni  fondés  dans 
leur  prétention  pour  le  surplus. 

Le  Tribunal  de  Cbarlcroi  accueillit  ce  système  par  juge- 
ment du  18  novembre  1*42. 

Jurant.  —  ■  Attendu  que  lu  loi  du  17  avril  1833  ,  ainsi  que 
ton  préambule  le  porte  en  termes  exprès,  n  eu  principalement 
pour  but  de  mettre  tu  procédure  en  expropriation .  en  harmonie 
avec  l'art.  1 1  de  la  Constitution  ;  qu'ainsi  cette  loi  n'étant,  en  quel- 
que sorte,  que  la  mise  en  action  du  principe  établi  par  cette  dispo- 
sition ,  c'est  a  ce  principe  qu'il  faut  recourir  pour  en  saisir  l'esprit 
et  la  portée ,  et  non  a  Ui  loi  de  1810 .  dont  elle  a ,  au  contraire, 
voulu  s'écarter  ; 

-  Attendu  que  cet  article  déclare  que  nul  ne  peut  cire  privé  de 
sa  propriété,  si  ce  nVsl  pour  cause  d'ulilité publique  et  moyennant 
une  jU'Ue  et  préalable  indemnité  ; 

•  Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ne  présentent 
aucune  obscurité  ,  que.  par  conséquent,  ils  doivent  être  scrupu- 
leusement renfermes  dans  leur  signification  juridique ,  d'autant 
plus  qu'ils  consacrent  un  des  principe»  les  plus  euimiiians  de  l'or- 
dre social  ; 


•  Attendu  que  l'expression  •  propriété,  •  dont  se  sert  le  législa- 
teur, est  générique;  qu'elle  comprend  aussi  bien  le/ut  dnnitHii  que 
lu  possession,  ou  jouissance  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  paiement  de  l'in- 
demnité doit  être  préalable  à  la  transmission  du  droit  de  propriété, 
comme  à  la  dépossession  ; 

•  Que  l'art,  lui  de  la  Loi  fondamentale  du  ci-devant  royaume 
des  Pays-llas,  vient  donner  à  cette  conclusion  un  nouveau  de- 
gré de  force  ;  que  cet  article  ne  garantissant  aux  citoyens  que  la 
paisible  possession  et  jouissance  de  leur  propriété,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  le  Congrès  belge  ,  dont  les  principes  en  matière  de 
liberté  étaient  si  larges ,  ne  se  sera  écarté  de  cette  rédaction  qu'il 
avait  sou»  le»  yeux .  que  dans  l'intention  d'asseoir  la  propriété  sur 
des  bases  plus  solides  encore  ; 

•  Attendu  que  la  loi  précitée  du  17  avril  1835 ,  sans  s'être  ex- 
pliquée sur  ce  point ,  ne  contient  cependant  aucune  disposition  qui, 
implicitement  ou  explicitement ,  serait  en  opposition  avec  cette  in- 
terprétation ;  que  sou  silence  à  cet  égard  parait  même  devoir  être 
expliqué  par  la  considération  qu'il  élait  inutile  de  répéter  un  prin- 
cipe qui  était  déjà  écrit  dans  la  Constitution  et  que  le  législateur 
prenait  pour  point  de  départ  ; 

•  Que  c'est  en  vain  que  l'on  prétend ,  qu'en  ordonnant  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques  du  jugement  qui  a  statué  sur 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  pour  parvenir  à  l'expro- 
priation ,  l'art.  40  de  cette  loi  aurait  par  là  reconnu  que  ce  juge- 
ment opérait  le  dessaisissement  du  propriétaire,  quant  au  droit  de 
propriété  ; 

°  Qu'en  effet ,  bien  que  la  transcription  soit  aujourd'hui  obliga- 
toire pour  les  acte»  contenant  mutation,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
toutes  les  fois  qu'elle  est  requise,  il  y  a  toujours  transmission  de 
propriété  ; 

•  Qu'on  trouve  la  preuve  du  contraire  dans  les  articles  C77  et 
lis  1  du  Code  de  procédure  civile  ;  que,  dans  le  cas  de  ces  deux  arti- 
cles ,  Ij  transcription  n'est  qu'un  moyen  de  publicité  ,  destiné  à 
faire  connaître  aux  créanciers  la  saisie  des  biens  de  leur  débiteur  ; 
que ,  dans  l'espèce ,  elle  n'a  pas  non  plus  d'autre  but ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  du  texte  même  de  la  loi  cl  du 
rapport  de  la  commission ,  que  de  faire  un  appel  aux  parties 
intéressées  et  de  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  ; 

>  Que  c'est  sans  plus  de  succès  que  l'on  a  encore  soutenu  que  , 
en  privant  de  tout  effet  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  seraient  postérieurs  au  jour  où  ce  jugement  a  été  prononce,  le» 
paragraphes  3  et  3  du  même  article  interdisent  aux  propriétaires 
le  droit  d'hypothéquer  et  implique  ainsi  la  conséquence  que  la  pro- 
priété ne  repose  plus  sur  son  chef  ; 

•  Que  cette  interdiction,  qui  n'est  d'ailleurs  que  provisoire  et 
momentanée,  ne  constitue  pas  une  véritable  expropriation,  mais 
qu'elle  n'est  simplement  qu'une  restriction  ù  l'exercice  du  droit  de 
propriété  introduite,  comme  dans  l'espèce  des  art.  000  et  09i  du 
Code  de  procédure  civile,  plutôt  encore  dans  l'intérêt  de  la  purge 
qu'en  faveur  de  l'utilité  publique  ; 

•  Que,  si  l'on  rencontre  dans  l'exposé  des  motifs  du  gouverne- 
ment, ou  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  representans, 
des  expressions  qui  tendraient  à  faire  croire  que,  dans  l'esprit  du 
projet  de  loi,  le  jugement  qui  statue  sur  l'accomplissement  des  for- 
malités administratives  aurait  pour  effet  d'opérer  la  transmission 
du  droit  de  propriété  sur  le  chef  de  l'Etat,  d'un  autre  côté,  il  est 
de  fait  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  ces  documens,  ni  dans  la  discus- 

nc  trace  qui  indiquerait  que  celle  question  aurait  été  soû- 
le sein  de  la  commission  ou  devant  ta  législature  ;  r- 


par  conséquent  il  ne  faut  pas  attacher  a  ces  expression»  plus  d'im- 
portance qu'elles  n'en  méritent,  alors  surtout  que  l'on  considère 
qu'elles  sont  moins  la  manifestation  d'une  volonté  réflécliic  qu'une 
réminiscence  delà  loi  de  1810  qui,  ne  se  trouvant  qu'en  présence 
d'une  disposition  législative,  aurait  pu,  elle,  déroger  à  l'art.  545  du 
Code  civil  qui  la  contient  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  tenir 
ainsi  que,  en  l'absence,  dans  la  loi.  de  toute  dispojilion  expresse  a 
cet  égard,  on  ne  doil  pas  facilement  supposer  que  le  législateur  qui 
avait  principalement  pour  bul  de  réglementer  l'application  du 
principe  établi  par  l'article  1 1  précité  de  la  Constitution,  aurait  eii- 
I  suite  posé  une  règle  qui,  non-sculemcnl  aurait  été  en  opposition 
flagrante  avec  ce  même  principe ,  mais  aurait  encore  constitue  de 
sa  part  un  véritable  excèsde  pouvoir  ; 


« 
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Attendu,  en  clfct,  que,  s'il  était  vrai  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  le*  formalités  administratives  ,  aurait  pour  effet,  ainsi  que 
le*  demandeur*  l'ont  soutenu,  de  séparer  la  propriété  de  la  pos- 
session, pour  la  transporter  sur  le  chef  de  l'Etat ,  il  en  résulterait 
que  le  propriétaire  serait  privé  de  son  droit  de  propriété,  uns  in- 
demnité préalable,  puisque  ce  n'est  que  plu*  Uni,  et  après  que  le 
chiffre  en  a  été  fixé  par  le  Tribunal,  que  le  paiement  doit  en  être 
effectué  ; 

■  Que  ce  système,  indépendamment  de  ce  qu'il  serait  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  principe*  du  droit  commun,  ne  serait  (Tail- 
leurs d'aucune  utilité  pour  l'Etat  qui,  quoique  investi  du  jiudommii 
serait  obligé,  jusqu'à  la  possession,  de  demeurer  dans  l'inertie; 

•  Attendu,  dans  tous  lescas.  que,  par  son  jugement  du  8  septem- 
bre 1837,  le  Tribunal  s'est  borné  à  statuer  sur  l'accomplissement 
de*  formalités  administratives,  sansprononccrl'cxproprialion  qui, 
•Iaii9  les  nombreuses  affaires  semblables  qui  lui  sont  journellement 
soumises,  n'est  jamais  ordonnée  que  par  lo  jugement  qui  règle  l'in- 
demnité; 

>  Attendu  que,  dans  cet  elal  de  choses,  la  Société  défenderesse 
Ml  en  droit  de  se  refuser  à  donner  suite  à  l'instance  en  expropria- 
tion, dirigée  contre  ledemandrur  ;  qu'elle  ne  peut  pas  être  non  plus 
tenue  d'exécuter  la  convention  prétpndueroent  intervenue  entre  les 
parties,  puisque,  de  l'aveu  des  demandeurs,  celte  convention  ne  devait  | 
produire  d'effet  que  pour  autant  qu'elle  serait  ratifiée  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  Soeiétéde  la  route  de  Bcaumont  ;  qu'ils  ne 
rapportent  et  ne  font  pas  offre  de  rapporter  la  preuve  de  cette  ra- 
tification qui  est  d'ailleurs  déniée  par  la  défenderesse; 

-  Mais  ,  attendu  qu'ils  prétendent  qu'il  leur  a  été  fait  défense 
par  ladite  Société  de  faire  h  leur  maison  le*  réparations  nécessaires 
pour  pourolrla  louer  avec  avantage  ; 

i  Attendu  que,  celle-ci  ne  s'élant  pas  expliquée  sur  ce  point,  il 
importe  de  savoir,  en  cas  de  dénégation  de  sa  part,  si  le*  deman- 
deur* sont  intentionnés  de  faire  la  preuve  du  fait  par  eux  allégué, 
et  de  quelle  manière  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  intervention  de  l'Etal 
belge  : 

-  Attendu  que  les  dclendeui">  en  inlcrtcntiouiie  contestent  celte 
demande  que  pour  autant  qu'elle  tendrait  a  «qu'il  ne  soit  donné 
aucune  suite  à  l'instance  primitive 

>  Attendu  que,  si,  comme  cela  a  été  ci-devant  établi,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  les  formalités  administratives  n'opère  pas  l'ex- 
propriation ,  il  en  résulte  que  l'instance  est  encore  entière  et  que. 
par  conséquent,  la  demande  en  intervention  est  toujours  rcccvable. 
même  à  cet  égard  ; 

•  Le  Tribunal ,  oui  M.  le  substitut  I  m  un  ,  donne  acte,  savoir 
aux  enfans  et  représentans  de  fea  Pierre  Jennar,  et  Marie  Antoine 
Jcnnar,  de  ce  qu'ils  reprennent  l'instance  primitive  au  nom  de  leur 
auteur  respectif;  et  à  la  Société  de  la  route  de  Beaumonl  de  ee 
qu'elle  offre  aux  demandeurs  le  paiement,  sur  état  taxé,  des  frais  1 
judiciaires  que  leur  a  occasionné*  l'action  qui  leur  a  clé  intentée;  . 
reçoit  l'Etat  belge  intervenant  dans  l'instance  pendante  entre  la-  : 
dite  Société  et  la  dame  veuve  Jcnnar  et  consorts,  et  faisant  droit, 
tant  sur  la  demande  en  intervention  que  sur  la  demande  primitive, 
lit  pour  droit  :  1*  Que,  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'accomplisse- 
ment des  formalités  administratives  n'opérant  pas  la  transmission  du 
droit  de  propriété,  la  défenderesse  ne  peut  être  tenue  à  donner  suite  à 
l'instance  en  expropriation  dirigée  par  elle  contre  les  demandeurs  ; 
2°  que  la  convention  prétendument  intervenue  entre  parties  au 
sujet  de  la  parcelle  n*  A  du  plan  de  la  commune  de  Marehienne-au- 
Pont,  n'ayant  jamais  été  ratifié  par  la  défemlercsse ,  ou,  au  moins, 
la  preuve  de  cette  ratilication  n'étant  pas  rapportée,  il  n'y  a  pas 
lieu  ni  de  la  sanctionner,  ni  d'en  ordonner  l'exécution  ;  en  consé- 
quence ,  déboute  les  demandeurs  des  conclusions  prises  poreux 
à  cet  égard,  et,  avant  de  statuer  sur  leurs  dommages-intérêts,  or- 
donne, etc.  • 

Cest  de  ce  jugcmenl  que  les  sieurs  Jertnar  et  consorts 
ont  inlerjcléappcl ,  en  ce  qu'il  décide  que  le  jugement  qui 
a  constate  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  parvenir  à  l'expropriation ,  n'est  pas  translatif  de 
propriété. 

M  Ai- m  nt.  pourlcs  appclans,  afait  valoir  divers  moyens 
dont  nous  allons  transcrire  ici  le  résumé: 

•  Il  no  s'agissait  pas ,  a-l-il  dit ,  de  donner  suite  a  l'instance  eu 
expropriation,  qui  était  consommée  par  l'accomplissement  des  for- 
malités légales ,  mais  a  l'instance  en  règlement  d'indemnité  :  c'est  oc 
que  les  appelant  demandaient  au  premier  juge  qui  a  confondu  ces 
deux  choses,  La  Société  intimée  leur  avait  toujours  caché  le  motif 
de  son  refus  d'exécuter  la  transaction  prémentionnée  ,  mais  enlin 
elle  le  fit  connaître,  en  alléguant  que  la  cause  de  IVxpropriution  était 
venue  à  cesser ,  qu'un  nouveau  pont  allait  être  construit  en  amont 
de  celui  actuel,  et  que  la  direction  de  la  roule  devait  être  modifiée. 
Ce  n'était  là.  dans  tous  les  cas.  qu'une  éventualité  mise  en  avant 


pour  chercher  a  justifier  sa  renonciation  au  bien  dont  les  appelai» 
avaient  été  expropriés;  an  surplus,  l'arrêté  royal, qu'elle  a  invoqué, 
n'a  fait  que  créer  une  nouvelle  rue  à  partir  de  la  place  de  Mar- 
chienne  h  la  roule  de  Charlcroi ,  mais  il  a  laissé  intact  le  siège  de  la 
route  de  Marchicnnc-ou-Pont  à  Beaumonl,  tel  qu'il  avait  été  fixé 
parle  cahier  des  charges  et  par  le  plan  admis  par  ladite  Société  et 
approuvé  par  le  département  des  travaux  publics.  D'ailleurs  ,  le 
changement  de  direction  de  cette  route ,  eut-il  été  réel ,  ne  pouvait 
exercer  la  moindre  inllucnce  sur  la  question  de  savoir  si,  avant  le 
règlement  du  l'indemnité,  le  gouvernement  ou  le  concession naire 
sont  fondes  à  renoncer  a  l'acquisition  du  terrain  exproprié,  par  la 
raison  qu'il  ne  serait  plus  nécessaire  à  l'exécution  de  l'entreprise. 
Celte  question,  envisagée  au  point  de  vue  de  la  loi  du  8  mari  1810 
et  de  la  loi  du  17  avril  1 858  vainement  entendues ,  n'est  pas  sus- 
ceptible dediflicnllé  sérieuse.  Avant  de  démontrer  cette  vérité,  nous 
dirons  que  le  jugement  précité  du  8  seplomlire  t  K57  a  opéré  le  des- 
saisissement île,  ipptlim,  quant  ii  leur  droit  ét  propriété f  au  bien 
exproprié;  qu'ils  étaient  fondés  à  en  exiger  le  prix  et  à  provoquer  les 
mesures  propres  à  le  déterminer,  queer  jugement,  qui  avait  nommé 
des  experts  a  celte  lin,  avait  reçu  son  exécution  par  l'expertise  qui 
s'en  est  suivie,  qu'ainsi  il  y  a  chose  jugée  entre  parties  et  droit 
acquit  aux  appclans  de  faire  régler  ce  prix  par  justice  ;  qu'il  s'en 
suit  que  la  Société  intimée  ne  peut  renoncer  malgré  eux  à  l'acqui- 
sition qu'elle  a  faite  ;  que  son  erreur  à  cet  égard  provient  de  ce 
qu'elle  confond  le  dessaisissement  avec  la  dépossessiou  qui  seule  est, 
d'après  la  loi  de  1835 ,  subordonnée  au  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité. 11  en  était  de  mémo  sous  la  loi  du  8  mars  1810.  L'expro- 
priation était  opérée  par  les  actes  do  l'administration ,  par  l'accom- 
plissement des  formalités  indiquées  dans  l'art.  '2 .  et ,  si  le  pouvoir 
judiciaire  intervenait,  c'était  pour  vérifier  >i  toutes  le»  opérations 
administratives  avaient  été  revêtues  de*  formes  protectrice*  de  la 
propriété  (Exposé  des  motifs  do  la  loi ,  par  Rerlicr,  Dxlxiuui 
page  418  et  n*  88). 

Le  Tribunal  sanctionne  l'expropriation  ;  il  constate  un  fait,  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrite»,  cl  autorise  l'Etal  a  s* 
mettre  en  possession,  à  charge  de  se  conformer  aux  antres  disposi- 
tions do  la  loi,  c'cst-ii-dirc  que,  peur  la  prise  de  possession,  Il  faut 
le  règlement  préalable  de  l'indemnité,  wiuf  le  cas  prévu  par  Parti 
cle  10.  (V.  Dci.xu.kiv,  n°  C5I  à  ((63,  pages  17i  cl  suivantes). 
Ces  principe,  concernant  la  transmission  de  la  propriété  par  l'effet 
du  jugent  (tri  qui  consiste  l'accomplissement  des  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  sont  passés  dans  la  loi  fraro ;aisc  du  7  juillet  1855. 
Le  rapport  de  M.  Martin  à  la  Ch  m  l.re  en  fait  fol,  et 

M.  Legrand.  commissaire  du  mi,  s'y  est  associé  dans  la  discussion, 
en  déclarant  que  la  propriété  était  transmise  à  I  I  .'  par  le  juge 
ment  d'expropriation  ,;uu.i.  18(1,2,  174). 

La  loi  belisc  île  I  a  été  calquée  sur  la  loi  française,  ainsi  que 
l'énouee  le  rapport  luitpar  3J.  Kallon  a.  la  Cluimhro  des  raprésen- 
laus,  au  moins  eu  ce  qui  concerne  les  effets  du  jugement  d'expro- 
priatiun  .  p....  j  le  des  dispositions  conçues  d'une  manière  à  peu 
près  identique  se  retrouvent  1  cet  égard  dans  les  deux  législations. 
Au  reste,  quel  a  élé  le  but  de  la  loi  de  1838?  De  mettre  la  loi  de 
1810  ru  harmonie  avec  l'art.  11  de  notre  Constitution  .  d'abolir 
Tari.  i!>  de  cette  loi,  qni  autorisait  l'envoi  en  possession  avant  le 
règlement  de  l'indemnité,  et  de  simplifier  la  procédure.  Comment, 
dés  lors,  ne  pas  reconnaître  que  le  propriétaire  est  dessaisi  de  son 
droit  do  propriété  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  comme  il 
l'élail  sous  la  loi  de  1810,  avec  cette  différence  qu'il  en  conservera 
la  détention ,  et  no  pourra  en  être  privé  dans  aucun  cas  avant  que 
l'indemnité  n'ait  été  déterminée.' 

Les  litres  1  et  4  de  la  loi  de  1810  sont  encore  eu  vigueur  au- 
jourd'hui; ainsi  donc,  sous  la  loi  de  1858,  l'expropriation  existe 
par  cela  seul  que  l'autorité  judiciaire  a  constaté  l'accomplissement 
de* formalités  dont  elle  dépend. 

Aux  ternies  des  lois  de  1810  et  de  1853,  il  est  rendu  uu  juge- 
ment qui  exproprie ,  c'est-à-dire  qui  constate  que  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'expropriation  ont  été  remplies,  avec 
cette  différence  que.  d'après  celle  dernière  loi,  le  jugcmenl  peut 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée  ou  nommer  des  experts,  taudis 
que,  d'après  la  loi  de  1810,  le  jugement  qui  expropriait  restait 
étranger  à  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'indemnité  dont  le  règlement 
nécessitait  une  instance  séparée.  (Art.  1(1  de  la  loi  de  18 10.) 

Ce  jugement ,  porté  eu  conformité  de  l'arl.  7  de  la  loi  de  1838. 
contient  deux  dispositions  distinctes ,  l'une  relative  à  la  transmis 
sion  de  la  propriété  qui  a  lieu  vilrgit, puisque  le  Tribunal  n'a  d'au 
tre  mission  que  de  vérifier  l'existence  du  fait  auquel  la  loi  l'atla 
ehe  :  l'autre  disposition  concerne  le  reniement  de  l'indemnité  préa- 
lable à  la  dépossession. 

Il  est  tellement  évident  que  la  loi  attribue  a  ce  jugement  i  elles 
de  dessaisir  le  propriétaire,  que,  par  l'art.  âO,clloa  ordonné  qu'il  fût 
transcrit  et  qu'il  fut  interdit  ensuiteau  propriétaire  de  disposer  de  sa 
chose.  Pourquoi  cette  transcription,  si  le  jugement  n'opérait  mula- 
;  tion  '  Dans  le  cas  contraire .  elle  n'eût  soumis  à  la  transcription 
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que  le  jugement  fixant  1'indcmnKé.  D'après  l'article  20  précité,  le 
propriétaire,*  partir  «lu  jugement  d'expropriation,  n'a  plus  de  droit 
qu'à  une  indemnité,  sinon  il  aurait  conservé  la  propriété  de  «m 
bien  et  aurait  pu  le  grever  d"h>  pothequo  jusqu'au  jugement  réglant 
l'indemnité.  Le  Tribunal  de  Cbarlcroi  a  invoqué  en  vain  les  arti- 
cles 077  et  lis)  du  Code  de  procédure  civile  qui  n'ont  aucun  rap- 
port uvec  l'espèce,  pmir  en  inférer  qu'il  n'y.  a  pas  toujours  lriin>- 
mission  de  propriété  lorsque  la  transcription  est  requise;  c'est  à 
la  loi  de  la  matière  qu'il  aurait  du  s'attacher,  en  la  rapprochant  de 
la  loi  de  1810  et  de  la  loi  française  de  1833  et  il  aurait  été  «Ion 
convaincu  que  la  transcription  du  jugeaient  u'b  été  ordonnée  que 
parce  qu'il  était  translatif  de  propriété.  Les  paragraphes  2  et  3  de 
l'art.  20  impliquent  néeessairensent  la  conséquence  que  le  pro- 
priétaire a  été  dessaisi  j  le  premier  juge  lui-même  est  forcé  de  rc- 
t  que  le  jugement  qui  constate  l'accomplissement  des  for- 
i  à  l'expropriation  porte  sur  le  droit  de  propriété 


:  qu'il  appelle 


à  l'exercice  de  « 


ainsi,  d'après  lui,  la  lui  <ie  1*33  serait  incouslitulionii- Ile.  puis- 
qu'il décide, qu'aux  termes  de  l'art,  il  de  la  Constitution,  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  plus  être  atteint  dans  son  droit  de  propriété 

rdans  sa  possession,  avant  le  règlement  définitif  de  l'indemnité, 
pareil  résultat  serait  déjà  suffisant  par  lui  seul  pour  prouver 
toute  la  fausseté  du  système  consacré  par  le  jugement  a  yise. 

Le  premier  jugea  aussi  cherché  à  atténuer  la  portée  de  l'exposé 
des  motifs  du  gouvernement  dont  les  expressions  caractérisent  si 
bien  la  pensée  qui  est  passée  dans  la  loi  et  qui  ne  pouvait  être  dou- 
teuse en  présence  de  lu  loi  française  de  I SÔ3,  qui  lui  avait  servi  de 
guide.  Il  suppose  a  tort  que  la  loi  de  1810  aurait  dérogé  au  prin- 
cipe de  l'art.  543  du  Code  civil,  «n  attribuant  l'elfct  de  transmettre 
la  propriété  au  jugement  d'expropriation  ,  car  la  seule  dérogation 
qu'elle  y  a  consacrée  porte  sur  la  dé|iossc3sion  qu'elle  autorisait  en 
cas  d'urgence  prévu  par  l'art,  lu,  avant  le  règlement  définitif  de 
l'indemnité,  cl  c'est  cette  dépossession  que  la  loi  de  1833a  voulu 
empêcher  pour  rester  dans  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  1 1  de  la 
Constitution.  Celle  disposition  reproduit  le  principe  de  l'art.  11(5 
précité,  qui  a  toujours  été  entendu  dans  ce  sens  que  nul  ne  peut 
être  dépossède  avant  le  règlement  définitif  de  l'indemnité  ;  le  pro- 
priétaire exproprié  use  en  quelque  sorte  d'un  droit  de  rétention  jus- 
qu'à ce  que  le  prix  de  son  bien  lui  soit  soldé.  La  loi  de  1S5SS  n'a 
Tait  qu'organiser  le  mime  principe,  pour  faire  cesser  une  contro- 
verse soulevée  à  raison  de  l'applicabilité  de  l'art.  19  de  la  loi  de 
1810,  depuis  notre  pacte  constitutionnel  de  1830. 

Il  importe  peu  que  le  Tribunal  de  Charlcroi  n'ait  prononcé  l'ex- 
propriation dans  diverses  causes  que  par  le  jugement  fixant  l'in- 
demnité, il  a  fait  en  cela  chose  inutile,  puisqu'elle  découle  du  ju- 
gement constatant  l'aecom plissement  des  formalités  prescrites  peur 
y  parvenir.  C'est  un  abus  de  sa  part ,  car  aucune  disposition  de  la 
loi  de  1838  no  porte  que  l'expropriation  devra  être  prononcée  ex- 
pttttit  vrrbis ,  le  législateur  la  faisant  résulter  du  jugement  pré- 


traite de  l'indemnité  cl  le  i  3  du  paiement.  L'art.  13  csli 
quablc  ,  il  autorise  l'envoi  en  iiossession  .  s'il  est  justifié  de  l'ac- 
complissement des  règles  prescrites  par  les  titres  1"  et  3  de  la  loi. 

On  conçoit  la  doctrine  de  ces  auteurs  en  présence  de  l'art.  43. 
On  conçoit  que ,  d'après  la  loi  de  1810,  le  jugement  constatant  que 
toutes  les  formalités  oui  été  remplies  exproprie  cl  dessaisit  le 
propriétaire ,  mais  ces  dispositions  avaient  sans  contredit  tuodiGé 
pour  cause  d'utilité  publique  .  le  principe  de  l'indemnité  préalable, 
de  l'art.  Ui'.i  du  Code.  Toutefois  la  doctrine  de  ces  auteurs  est 
mime  sérieusement  contestable:  on  a  peine  à  croire  a  une  expro- 
priation consommée  parte  inaudild  (art.  13  précité),  à  une  vente 
sans  prix  fixé  (art.  15H3  du  Code  civil). 

Oaus  tous  1rs  cas,  l'art,  il  de  notre  Constitution  vint  poser,  d'une 
manière  supérieure  à  la  loi,  le  principe  de  l'indemnité  préalable  à 
ermel  pas  le  moindre  doute.  De  là  est 


l'expropriation  ;  ce  texte  no  permet  pus 
née  la  lui  du  17  avril  1833  qui  a  organisé  ce  principe, 
yeux  sur  son  préambule  et  l'exposé  des  motifs  pour  nous  convain- 
cre qu'elle  a  voulu  que  l'indemuilc  lut  préalable  à  l'expropriation. 
L'art,  i  dit  :  •  Si  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  h  l'expro- 
priation ont  été  remplies  j  •  il  ne  s'agit  donc  que  d'une  expropria- 
lion  à  consommer  ;  le  jugement  dont  parle  cet  article  ne  ressemble 
donc  en  rien  à  celui  mentionné  dans  les  articles  13  et  19  de  la  loi 
de  1810. 

On  oppose  l'article  30  de  la  loi  de  1853,  mais  la  transcription 
n'a  d'autre  but  que  de  purger  les  hypothèques  non  légalement  in- 
scrites, oud'averlir  les  tiers  de  l'affecteliou  dcl'immcublc  à  certaine 
poursuite,  ou  de  prendre  des  mesures  pour  la  conservation  de  leur* 
droits,  mais  cet  art.  20  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  est  dessaisi 
de  son  droit  de  propriété  avant  le  règlement  de  l'indemnité.  Voyez 
d'ailleurs  le  rapport  de  lu  commission  sur  cet  article.  Le  premier 


juge  l'a  donc  sainement  entendu  quand  il  déclare  qu'il  n'apporte 
qu'une  restriction  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  le  sens  des 
articles  t»77  cl  08 1  du  Code  de  procédure  civile.  L'art.  12  de  la  loi 
de  1835  marque  le  moment  où  l'expropriation  est  parfaite,  il  res- 
pecte les  principes  consacrés  par  ta  Constitution  en  ne  permettant 
l'envoi  en  possession  au  concessionnaire  qu'après  la  ( 
ttcl'i 


Si  on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  commun,  le  jugement 
acwo  devrait  encore  être  réformé,  parce  qu'il  y  a  entre  parties  un 
contrat  sanctionné  par  justice,  et  par  lequel  l'une  a  abandonné  sa 
propriété  à  l'autre  qui  l'a  acceptée,  moyennant  un  prix  à  fixer  par 
des  expert'.  Ce  roalrat  était  donc  devenu  une  loi  qu'elles  ne  pou- 
vaient enfreindre  que  d'un  commun  accord.  En  résumé  la  loi  de 
1833  distingue  le  dessaisissement  de  la  propriété,  do  la  déposscs- 
lion  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  comme  le  faisait  l'art.  3(8 
du  Code  civil ,  reproduit  par  l'art.  Il  de  la  Constitution.  L'art,  tt 
de  la  Charte  française  contient  la  même  disposition,  et  ily  est  ad- 
mis que  le  jugement  donl  il  s'agit  exproprie  le  propri 


mutation. 

Ma.n  tenant,  iluni  la  mi  punition  i;r  -t  loi  te  <pn  .';.rl .  Il  tk'  la  t.  i  ■ 
taUon  aurait  la  portée  que  lui  donne  le  premier  juge ,  il  est  évident 
que  la  loi  de  1833  y  aurait  dérogé  et  que ,  comme  loi  postérieure  , 
il  ne  pouvait  se  refuser  à  l'appliquer.  » 
.  M«  Dolcz,  pour  la  Société  intimée,  a  cherché  à  justifier  la 
décision  du  premier  juge ,  en  donnant  des  dévcloppcmcns 
aux  niolif»  sur  lesquels  clic  repose,  et  en  soumettant  a  la 
Cour  les  considérations  suivantes: 

•  En  vertu  de  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ,  celui  qui  agit  au  nom  de  cette  utilité  a  le  droit  d'exproprier, 
mais  jamais  celte  utilité  ne  confère  à  un  propriétaire  le  droit  de  se 
faire  exproprier  ;  tant  que  l'expropriation  n'est  pas  consommée,  le 
gouvernement  ou  celui  qui  c>t  à  ses  droits,  peut  se  désister  de  ses 
poursuites .  il  faut  donc  voir  quand  l'expropriation  e>l  consom- 
mée. Les  appclans  prétendent  qu'elle  l'a  été  par  le  jugement 
du  à  septembre  1837,  et  ils  s'élayent  de  l'autorité  de  OeJalleou 
•t  de  Favard  de  Langlade.  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  ces 
auteurs  écrivent  sur  la  loi  du  8  mars  1810.  La  division  de  cette  loi 
prêtait  appui  à  leur  opinion  ;  son  titre  2  traite  des  mesures  d'ad- 
l  ;  le  i  I"  du  titre  3  traite  de  l'expropriation ,  le  {  2 


L'art.  18  atteste  que  le  droit  de  propriété  dans  le  chef  du  con- 
cessionnaire n'est  que  la  conséquence  de  la  fixation  du  prix ,  et  de 
m  consigna  lion,  ou  do  son  paiement,  puisque  le  propriétaire  du  bien 
poil  dans  lo  cas  y  prévu  faire  suspendre  les  travaux. 

L'art.  23  démontre  combien  il  serait  absurde  du  forcer  à  conti- 
nuer l'expropriation  d'un  terrain  qui  ne  peut  plus  servir  au  tra- 
vail d'utilité  publique.  Si  nous  voulions  continuer  l'expropriation, 
nos  adversaires  seraient  sans  aucun  doute  fondés  à  s'y  opposer. 
Les  principes  en  matière  de  vente  nous  disent  qu'il  n'y  a  de  vente 
que  par  la  fixation  de  la  eln.se  et  du  prix.  Le  système  de  la  partie 
I  appelante  tend  à  faire  exister  la  vente  avant  que  le  prix  soit  fixé. 
Ces  mêmes  principes  proclament  que  ce  n'est  que  par  cette  fixation 
que  la  propriété  est  acquise  de  droil  à  l'acheteur.  (Art.  I38Ô.) 

L'art.  11  do  la  Constitution  porte  que  le  citoyen  no  pcutélre 
privé  de  sa  propriété  que  moyennant  une  indeinuité  préalable,  le 
système  des  appclans  tend  à  lui  enlever  sa  propriété  avant  que  l'in- 
demnité ait  même  été  déterminée. 

La  loi  de  1833  a  été  faite  pour  harmoniser  la  volonté  souveraine 
de  la  Constitution  arec  la  nécessité  des  travaux  publics.  Ses  dispo- 
sitions ont  eu  pour  but  et  ont  pour  résultat  de  ne  priver  le  citoyen 
de  sa  propriété  qu'en  le  mettant  à  même  d'eu  recevoir  le  prix 
préalablement  fixé. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  de  la  chose.  Le  système  des  ap- 
pelaos  tend  à  faire  reposer  la  propriété  sur  celui  qui  ne  peut 
jouir  de  la  chose ,  qui  ne  peut  en  prendre  possession ,  et  à  laisser 
jouir  cl  posséder  celui  qui  a  ccsséd'élre  propriétaire.  Quant  à  l'ana- 
logie qu'on  a  voulu  établir  entre  la  loi  belge  de  1853  et  les  lois 
françaises  de  1853  et  1841  ,  elle  tombe  devant  la  lecture  de  ces 
lois.  Nous  signalons  spécialement  les  articles  13,14,13,  10  <l* 
loi  de  1853. 

La  loi  belge  a  voulu  tout  consommer  timut  et  srmrf.  > 
La  Cour  a  statué  le  1 0  juillet  \  844. 

AibCt.  —  «  Attendu  que  c'est  la  divergence  d'opinion»  sur  l'ap- 
plicabilité des  articles  10  et  20  do  la  loi  du  8  mars  1810,  eu  pré- 
sence de  l'art,  il  de  la  Constitution ,  qui  a  fait  naître  la  nécessité 
des  dispositions  delà  loi  du  17  avril  1833  ; 

•  Attendu  que  la  lot  de  1833  n'a  dérogé  à  la  loi  de  1810  que 
quant  à  l'envoi  en  possession  du  bien  exproprié  et  au  règlement  de 
l'indemnité,  points  sur  lesquels  s'étaient  élevées  les  difficultés  qu'il 
impur  lait  de  faire  cesser  ; 

»  Attendu  que,  sous  la  loi  de  1810,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  se  poursuivait  par  des  formalités  administrati- 
ves, et  se  consommait  de  droit  par  la  déclaration  faile  par  les  Tri- 
bunaux, quo  ces  formalités  avaient  été  accomplies  ;  que,  des  ce  mo- 
ment ,  la  propriété  passait  de  droit  dans  le  chef  de  l'expropriant  et 
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l'Immeuble  était  définitivement  offecté  aux  travaux  d'utilité  publi- 
que, «lonl  l'exécution  avait  exigé  l'emprise; 

•  Attendu  que  les  mêmes  principes  sont  maintenu)  dans  la  loi 
de  1838,  et  par  conséquent  que  là,  comme  en  1810,  en  l'absence 
d'une  disposition  qui  impose  aux  Tribunaux  l'obligation  de  pro- 
noncer, en  ternies  sacramentel*,  l'expropriation  des  biens empris, 
on  n'en  peut  trouver  d'autre  qui  opère  l'expropriation  que  celle 
qui  statue  sur  l'accomplissement  des  formalités  requises  ; 

•  Attendu  que  celte  déclaration  de  justice  doit  nécessairement 
produire  les  mêmes  effets  que  tout  jugement  d'expropriation  qui 
transfère  la  propriété, ou,  tout  au  moins,  du  contrat  qui  serait  in- 
tervenu entre  l'expropriant  et  le  propriétaire,  si  on  avait  pu  s'en- 
tendre, ce  jugement  remplaçant  le  consentement  du  propriétaire 
dans  les  contrats  ordinaire»  de  cession  ; 

•  Attendu  quc.sî  l'expropriation  ne  devait  {Ire considérée  comme 
consommée,  en  droit,  par  le  jugement  qui  statue  sur  l'accofu plisse- 
ment des  formalités  (art.  4  et  7  de  la  loi  de  1810),  ecl  effet  ne 
pourrait  être  attribué,  puisque  l'expropriation  s'opère  par  autorité 
de  justice,  qu'a  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  bien  expro- 
prié, prononcé  par  le  président,  aux  (crues  de  l'art.  12 ,  sur  Je  vu 
du  certificat  de  dépôt  de  l'indemnité  dans  La  caisse  des  eoniigna- 
tions  ; 

>  Attendu  qu'il  est  évident ,  tant  d'après  l'esprit  que  d'après  l.i 
lettre  de  la  loi,  que  ce  ne  peut  vire  cette  ordonnance  qui  consomme 
cette  expropriation  en  droit,  qu'elle  ne  peut  avoir  plus  d'effet  que  le 
jugemcul  rendu  par  le  Tribunal,  qu'elle  ne  peut  que  la  consommer 
en  fait,  en  autorisant  sur  le  vu  du  certificat  du  dépôt  de  l'indem- 
nité, une  mise  en  possession  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la 
consignation  d'une  somme  dont  la  hauteur  a  été  déterminée  par 
jugement; 

»  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  rationnel  que  la  cession  de  pro- 
priété soit  certaine  avant  de  procéder  a  l'évaluation  de  l'indem- 
nité, puisqu'on  matière  d'expropriation,  cette  indemnité  ne  peut 
«  en  matière  de  cession  volontaire ,  l'effet  de  su- 
'  la  transmission  de  propriété  à  son  acceptation  par  le 


•  Attendu  que  les  motifs  qui  accompagnaient  la  présentation  de 
la  loi  du  17  avril  1835,  et  ceux  donnés  par  la  commission  spéciale 
de  ta  Chambre  des  représentans  ,  ont  présenté  l'expropriation 
cornue  consommée  en  droit  par  le  jugement  qui  statue  que  les 
formalités  ont  été  observées  ;  qu'en  supposant  même  que  celte  in- 
terprétation n'eut  pas  été  aussi  formelle,  au  moins  aurait-elle  été 
assez  claire  pour  devoir  provoquer  l'opposition  de  ceux  qui  au- 
raient voulu  que  la  loi  fui  conçue  dans  un  autre  esprit,  et  qu'ainsi 
leur  silence  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  adhésion  au 
sens  qu'on  donnait  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle; 

•  Attendu  que,  si  un  doute  restait  possible,  les  art.  30  et  2 1  de 
la  loi  de  1 833  devraient  le  faire  disparaître  ;  qu'en  effet,  le  premier 
de  ces  articles  ordonne  la  transcription  du  jugement  rendu  en  con- 
formité des  art.  4  et  7  ,  en  lui  attribuant  Ions  Ict  effets  des  eon- 

>  de  propriété  d'immeubles ,  que  les  tiers  détenteurs 
de  privilèges  cl  hypothèques  (art.  3181  du  Code 
civil)  et  le  second  transfert,  dés  lors,  sur  le  prix,  tous  droits  en  ré- 
solution ,  revendications  ou  autres  actions  réelles  ,  ce  qui  ne  pour- 
rait avoir  lieu  si  la  propriété  n'était  pas  acqniso  à  un  tiers  ,  a  qui 
elle  doit  passer  nécessairement  dégagée  de  toutes  charges ,  ou  si , 
d'autre  part ,  le  propriétaire  primitif  restait  encore  propriétaire 
légal  ; 

•  Attendu  que,  dans  une  matière  où  la  transmission  on  cession 
tic  peatétre  refusée,  l'expropriation  cl  l'évaluation  et  le  paiement 
de  l'indemnité  ne  peuvent  être  confondues  ;  que  la  première  peut 
être  consommée  en  droit ,  bien  qu'on  ait  voulu  sulwrdonner  Incon- 
tommalten  en  fait ,  on  la  mise  en  possession  du  bien  exproprié,  au 
paiement  de  l'indemnité ,  parce  qu'alors  la  détention  du  bien  jus- 
qu'au paiement  était  une  garantie  donnée  quo  le  propriétaire 
exproprié  n'aurait  pas  été  privé  de  la  chose  sans  l'indemnité  préa- 
lable que  lui  assurent  et  l'art.  5«do  Code  civil  et  l'art.  H  de  la 


qu'il  n'y  a  d'ailleurs  pas  les  mêmes  motifs ,  puisque  dans  l'expro 
propriation  ordinaire,  le  débiteur  n'étant  pas  dessaisi  de  droit  de  la 
propriété  de  son  bien  ,  et  pouvant,  par  maintes  circonstances,  ne 
pas  voir  l'expropriation  se  consommer,  devait  seulement  être  placé 
dans  une  position  à  ne  pouvoir  disposer  de  sa  propriété  après  U 
dénonciation  de  la  saisie,  tandis  que.  dans  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  la  transmission  de  la  propriété  étant  certaine  après 
l'accomplissement  des  formalités,  aucun  motif  ne  se  présente  pour 
ne  pas  donner  à  celte  transmission  ses  effets  ordinaires,  plutôt  que 
de  frapper  le  propriétaire  d'entraves  superflues  ; 

»  Attendu  ,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  la  Société  intimée  ne 
se  refuse  a  prendre  le  bien  empris  et  à  procéder  au  règlement  de 
l'indemnité,  que  par  le  motif  que  postérieurement  au  jugement  quia 
déclaré  les  formalités  accomplies  et  ordonné  de  procéder  à  l'évalua- 
tion de  l'indemnité ,- des  dispositions  nouvelles  auraient  changé  la 
direction  de  In  ronle  et  rendu  inutile  le  bien  des  appelans  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  ,le<  con<iilçrailr,]is  ci-dessus  déduites  que 
la  Société  intimée  avait  rie  droit  la  propriété  du  bien  exproprié, 
qu'il  ne  restait  que  l'indemnité  il  fixer;  que.  par  conséquent ,  les 
eliMu^cnien<  survenus  dans  Ici  plans  de  travaux  n'en  peuvent  opé- 
rer dans  la  position  des  parties,  dont  l'une  a  acquis  le  bien,  et  l'au- 
tre, droit  à  l'indemnité  ; 

»  Attendu  que  dans  cette  milière  lu  loi  attribue  juridiction  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  le  premier  avocat-général  Ucli- 
Btcijrs  entendu  en  son  avis  conforme,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant  ;  éniendant,  dit  pour  droit  que  les  appelant  sont  fon- 
dé, dans  leur  demande  aux  fins  de  donner  suite  a  l'instance  pen- 
dante entre  parties,  et  de  faire  Hier  un  nouveau  jour,  etc.  » 


Attendu  que  la  disposition  du  Code  civil  et  celle  de  la  Consti- 
n  sont  respectées,  puisque,  d'une  part,  riodemnitéest  juste, 
I  fixée  par  l'autorité  judiciaire ,  et  que  ,  d'autre  part ,  elle  est 
préalable ,  précédant  de  fait  l'abandon  de  la  chose  expropriée  ; 

•  Attendu  que  la  transcription  de  1a  saisie  immobdiero  ordon- 
née par  l'art.  677  du  Code  de  procédure  ne  peut  nullement  être 
invoquée  pour  établir  que  la  transcription  n'est  pas  une  preuve  de 
translation  de  propriété,  puisqu'il  est  évident  que  les  effets  y  atta- 
chés par  les  art.  30  et  31  de  la  loi  de  IHôli ,  sont  ceux  de  purger 
entièrement  la  propriété  dans  l'intérêt d'uu  nouveau  propriétaire; 
qu'il  est  donc,  inutile  de  recourir  à  des  dispositions  portées  dans  un 
autre  but,  pour  déterminer  ta  portée  d'une  mesure  expliquée  par 
l'article  même  qui  la  prescrit  ; 

•  Attendu  qu'on  ne  peot  davantage  invoquer  les  art.  690  et  «93 
rocêdure,  dans  une  msllère  quia  ses  régi 


du  Code  de  procédure, 


»pceiaks. 


TIHIil  \\l  Util.  Fi}".  BRUXELLES. 

LIBCnlk  OB  LAKACt.—  ACTE»  OS  I  '«.TSÎ-Cmi..  —  DtCAAJLSST.— 

roacTioxaaiBE. 

.line une  toi  n'ayant  jusqu'à  prêtent  réglé  Vcmploi  det  languet  pour 
les  oc  tel  publics,  il  ett  facultatif aux  fonctionnaire*  de  rédiger  leurs 
octet  dans  l'une  det  languet  usitées  en  Ùelgique.  Constitution  , 
art.  33  ;  arrété-loi  du  1" octobre  1814.  art.3;  arrête  du  30  oc- 
tobre 1833  ;  arrêté  du  10  novembre  IH30,  art.  3  et  5. 

Le  choix  entre  la  trait  longuet  usitées  en  Belgique ,  pour  la  reaaetûm 
det  actes  de  t'élat-cûiil ,  appartient  à  l'officier  de  l'état-cinlt  et  non 
au  dccUtrtmt . 

L'jrti)  uc  la  langue  (française ,  flamande  ou  allemaïuie)  dans  laquelle 
un  acte  de  l'étut-civil  ett  dretté ,  n'est  pas  comprise  par  le  décla- 
rant ou  kl  témiins,  aucune  loi  n'uUige  l'officier  de  {'état-civil  d 
faire  accompagner  ett  acte  d'une  traduction  dans  celle  de  cet  trms 
langues  que  possèdent  tel  déclarons  cl  témoins. 

(SLSÏCSX  c.  vcaarLST) 

Le  30  juin  1844,  M.  Sleeckx,  un  des  rédacteurs  du 
journal  Vtaemsch  ZWqte,  se  rendit  à  l'Uôtel-de- Ville  de 
Bruxelles,  pour  déclarer  la  naissance  d'un  enfant  dont  sa 
femme  était  accouchée  la  veille.  M.  Sleeckx  requit  SI.  Ver- 
hulst, échevin  chargé  de  1  état-civil,  de  rédiger  l'acte 
de  naissance  en  flamand,  attendu  que  le  déclarant  et  les 
deux  témoins  qui  raccompagnaient  étaient  d'origine  fla- 
mande ,  que  là  langue  flamande  était  la  seule  qui  fût  fa- 
milière au  déclarant  et  que  l'usage  de  cet  idiome  devait 
être  libre  dans  une  " 
parlaient  le  flamand. 

Cette  demande  n'ayant  pas  été  accueillie,  H.  Sleeckx  la 
renouvela  le  2  juillet  suivant  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. M.  Verhulst  ne  crut  pas  devoir  acquiescer  à  cetle 
sommation ,  basant  son  refus  sur  ce  que  les  formules  des 
déclarations  de  naissances  étaient  imprimées  et  rédigées 
en  langue  française  sur  les  registres.  U  ajouta ,  toutefois , 
que  le  déclarant  était  libre  uc  lui  remettre  des  noies  en 
flamand  et  que  l'acte  de  naissance  serait  rédigé  en  fran- 
vais  sur  ce»  notes. 

M.  Sleeckx  ne  se  contenta  pas  de  cetle  offre  et,  le  13 
du  même  mois,  il  assigna  devant  le  Tribunal  civil  de 
Bruxelles  H.  l'échevin  Verhulst  à  l'effet  :  I*  d'entendre  dé- 
clarer que  ce  dernier  a  eu  tort  de  refuser  de  dresser  en 
langue  flamande  l'acte  de  naissance  de  François  Charles 
Sleeckx  ;  et  2*  de  s'entendre  en  conséquence  condamner  a 
rédiger  en  flamand  ledit  acte,  ou  au  moins,  subsidiaire- 
ment,  a  rédiger  une  traduction  flamande  à  coté  de  l'acte 
de  naissance  rédigé  en  français. 

Dans  l'exploit  inlroductif,  la  demande  est  évaluée,  pour 
satisfaire  à  la  loi  du  3b  mars  1841  .  à  la  somme  de 
100,000  fr. 
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Dans  ses  conclusions  d'audience,  M.  Slceckx  se  borne  i 
demander  que  le  défendeur  soit  condamné  aux  dépens  de 
l'instance,  pour  tous  dommages-intérêts. 

M*  Veiiiuu.i::»  cioet,  chargé  des  intérêts  du  demandeur, 
après  avoir  rappelé  les  faits,  s'est  exprimé  de  la  manière 
suivante  : 

'  Aux  termes  de  l'art.  23  Je  la  Constitution  •  l'emploi  des  lan- 
gues usité»  en  Belgique  est  facultatif.  »  Cet  article  laisse  seule- 
ment à  la  loi  le  soin  de  régler  l'emploi  de  ces  langues  •  pour  le* 
scies  de  l'autorité  publique  cl  pour  las  affaires  judiciaires.  • 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  »  L'emploi  des  langues  est 
facultatif  ?  -  Assurément  ou  ue  veut  point  dire  par  là  que,  dans  la 
conversation,  dans  l«  rapports  de  la  vie  privée,  les  Beiges  sont  li- 
bres de  se  servir  de  la  langue  qu'il  leur  plait  ;  ce  serait  une  déri- 
siou  de  prétendre  que  le  législateur  constituant  n'a  voulu  leur  ac- 
corder qu'une  faculté  que  personne  au  monde  ne  peut  leur  ravir. 
Cet  article  25  accorde  donc  quelque  cltoso  de  plus.  Il  nous  rend 
une  liberté  que  les  derniers  dominateur*  de  ce  pays  voulaient  nous 
enlever  au  mépris  de  nos  intérêts  les  plus  clicrs.  Cet  article  a  en- 
tendu donner  aux  IleJgcs,  flamands,  allemands  ou  français,  le  droit 
de  se  servir,  dan»  leurs  actes,  de  la  langue  qui  leur  est  familière. 

Le  vœu  de  nos  populations ,  avant  la  révolution  belge,  était  la 
liberté  du  langage.  Ce  vœu  a  clé  l'objet  de  nombreuses  réclamations. 

On  peut  citer  eu  ce  sens  une  pétition  des  babilans  de  Louvain, 
(V.  VÛiitoirc  du  Pays-Bai  de  M.  Ds  CxtiLscag,  t.  2,  p.  287),  une 
autre  des  babilans  de  Mous,  etc.  On  réclamait  le  droit  de  se  servir 
de  la  langue  usitée  dans  chaque  localité,  tant  pour  les  affaires  ci- 
viles que  pour  les  affaires  administratives  et  judiciaires.  Ces  deman- 
des étaient  justes.  Il  ne  peut  y  avoir  de  privilège  en  matière  de  lan- 
gage. Le  langage  est  l'instrument  des  rapports  sociaux  ;  l'homme  se 
sert  librement  de  cet  instrument  cl  il  ne  peut  en  cire  l'esclave. 

Qu'a  voulu  l'art.  25  de  la  Constitution?  Cet  article  a  entendu 
réparer  une  criante  injustice,  proclamer  un  droit  méconnu,  rendre 
aux  Belges.  Wallons  cl  Flamands,  l'usage  de  leur  langue  nationale. 

Ecoulons  le  gouvernement  provisoire. 

Dans  le  discours  d'ouverture  du  Congrès ,  prononcé  au  nom  du 
gouvernement  pruvisuire,  M.  de  Potier  u'hèule  pis  «placer  -  l'im- 
position despotique  d'un  langage  privilégié  »  parmi  les  griefs  qui 

•  nécessitaient  une  révolution...  el  en  ont  précipité  l'époque.  » 
Le  projet  de  l'art.  33  de  la  Constitution  élait  ainsi  conçu  : 

•  L'emploi  des  langues  usitées  eu  Belgique  est  facultatif;  il  ne 
peut  être  réglé  que  par  la  loi.  »  M.  RaiXeni  proposa  un  amende- 
ment qui  a  été  adopté  el  qui  tendait  à  assurer  d'une  manière  irré- 
vocable la  liberté  du  langage,  cl  à  laisser  aux  lois  futures  le  soin  de 


régler  seulement  l'emploi  des  langues  pour  les  actes  de  l'autorité, 
-  Tout  le  monde,  dit  alors  M.  Raikem  (Uxios  Bilgb,  n°  du  20  dé- 


cembre 1830), estd'aceord  sur  ee  point  que  l'emploi  des  langues  est 
facultatif,  et  dans  l'usage  habituel  chacun  sera  le  maître  de  parler 
comme  il  le  voudra.  Il  faut  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  actes  qui 
ne  règlent  que  des  Intérêts  privés.  Il  est  de  ces  actes  contcnantdcs 
conventions,  comme  les  contrats  notariés  el  les  testamens,  qui  doi- 
vent pouvoir  être  écrits  dans  la  langue  que  parlent  ou  que  choisissent 
les  parties  ;  car,  sans  cela,  il  serait  par  trop  facile  de  les  tromper.  • 
L'nc  disposition  analogue,  relativement  aux  affaires  judiciaires, 
fut  introduite  dans  l'art.  23,  par  un  sous  amendement  de  M.  De- 
vaux,  que  son  auteur  appuyait  de  la  maniera  suivante  :  •  J'ai  eu  en 

•  vue  le*  plaidoiries,  qu'il  faudrait  laisser  libres  ;  car  il  est  arrivé 

•  plusieurs  fais  qu'un  accusé ,  traduit  devant  ses  juges,  u'cnlen- 
»  dait  pas  la  langue  dans  laquelle  les  plaidoiries  avaient  lieu ,  rtU 

•  eut  sans  doute  préféré  entendra  plaider  dans  la  sienne.  Je  vou- 

•  drais  qu'où  laissât  à  la  loi  la  faculté  de  prononcer  à  cet  égard.* 
Déjà  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  10  novembre 

1830  (art.  h),  avait  autorisé  les  citoyens  a  se  servir  de  la  langue 
flamande,  française  ou  allemande,  dans  leurs  r»p|M>rls  avec  l'ad- 
miiiistration. 

Comme  on  te  voit,  te  flamand  est  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
deux  autres  idiomes  usités  en  Belgique;  ainsi,  la  Constitution  ga- 
rantit à  tout  Belge  la  liberté  du  langage  et  on  ne  peut  toucher  a  celle 
liberté  que  par  une  loi  expresse,  et  seulement  pour  les  actes  de 
l'autorité  et  le)  affaires  judiciaires.  D'après  l'étal  de  la  législation 
sur  cette  matière ,  il  était  ccrUincme.il  loisible  au  demandeur  de 
faire  en  flamand ,  sa  langue  maternelle ,  la  déclaration  de  la  nais- 
sance de  son  Gis.  L'n  tel  droit  est  proclamé  par  la  Constitution  de 
1830,  comme  il  l'était  déjà  par  nos  anciennes  Chartes.  (V.  art.  0, 
7  el  8  delà  Jnytuse  mine.)  Cest  là  d'ailleurs  un  droit  naturtldonl 
nos  ancêtres  se  sont  toujours  montrés  jaloux.  Ainsi,  dans  une  sup- 
plique adressée  à  Jcan-Sans-IVur.cn  IlOt»,  les  députés  des  quatre 
membres  de  Flandres  réclamaient  •  qu'on  traitât  toutes  affaires 
audit  Pays,  en  langage  flamand  »  comme  dit  D'ocdcouist  , 
ehap.  1813;  et  ce  prince,  quoique  étranger  à  la  langue  flamande, 
acquiesça  sans  difficulté  à  cette  jusle  demande. 

Après  tout ,  qu'est-ce  que  l'officier  de  l'état-civil  '  Ccst  une  es- 


pèce de  notaire,  officier  public  qui  reçoit  un[tcslamenl,  un  acte  de 
mariage,  etc.  .Malgré  le  caractère  public  dont  le  notaire  est  revêtu, 
il  n'en  esl  pas  moins  oblige  de  rédiger  ses  actes  dansla  langue  qu'il 
convient  aux  parties;  le  discours  de  M.  Itaixcm,  cité  tantôt,  en  fait 
foi.  Dans  une  déclaration  de  naissance,  le  père  est  la  partie  la  plus 
intcrcs&ée  à  l'acte.  Il  déclare  cl  reconnaît  son  enfant  (art.  35  du 
Code  civil).  Il  choisit  les  témoins  (art.  37)  et  signe  l'acte.  Il  suit 
évidemment  de  là  que  le  père  doit  pouvoir  comprendre  l'acte  dont 
il  s'agit  pour  juger  si  sa  déclaration  a  été  exactement  rendue,  s'il 
peut  la  signer.  L'obligation  que  l'art.  38  du  Code  civil  tmpo-e  à 
l'officier  de  l'état-avil  de  donner  lecture  de  l'acte  au  déclarant  et 
aux  témoins,  ne  serait-elle  pas  une  formalité  dérisoire ,  si  ces  per- 
sonnes n'entendent  pas  l'idiome  dans  lequel  cet  acte  esl  rédigé? 

Lorsque  le  père  cl  les  témoins  ne  possèdent  que  la  langue  fla- 
mande ,  tandis  que  l'oflicicr  de  l'élal-civil  ne  sait  que  le  français  . 
comment  celui-ci  pourra-t-il  remplir  son  office? Que,  siée  fonc- 
tionnaire connaît  imparfaitement  le  flamand  et  rédige  l'acte  en 
français,  comment  le  déclarant  et  les  témoins  pourront-Ils  s'assu- 
rer que  l'acte  est  fait  comme  il  doit  l'être?  Que  l'officier  de  l'état 
civil  se  «rompe  el  attribue  ,  par  exemple,  l'enfant  du  déclarant  à 


l'nn  i 


témoins ,  voilà  fétal-civil  de  l'enfant  compromis 


sons  que 


les  intéressés  aient  pu  l'c 

Ou  nous  objectera  sans  doute  la  disposition  finale  de  l'art.  23 
de  la  Constitution,  en  disant  que.  tant  que  la  loi  n'a  pas  réglé  l'em- 
ploi des  langues  pour  les  actes  civils ,  les  fonctionnaires  sont  libre» 
de  rédiger  ce*  actes  comme  ils  l'eutendent.  Mais  cette  disposition 
constitue  une  exception  et  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  dans  les  - 
quels  les  particuliers  sont  les  parties  principes  ,  aux  actes  dans 
lesquels  l'intérêt  d'un  particulier  l'emporte  sur  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  23  confirme  le  premier,  en 
portant  que  l'emploi  des  langues  sera  réglé  parla  loi,  leidemenf  pour 
les  actes  de  l'autorité  civile.  Puisqu'il  faut  une  loi  pour  régler  l'em- 
ploi des  langues  dans  les  actes  de  l'auloritc ,  où  donc  est  la  loi  qui 
déclare  la  langue  française  officielle  et  obligatoire  pour  les  actes  de 
l'état-civil?  Une  telle  loi  n'existe  pas. 

Il  y  a  plus ,  dans  l'espèce  le  demandeur  peut  invoquer  le  béne- 
6cc  de  dispositions  expresses  aux  termes  desquelles  les  registres 
de  l'éttt-civit  de  Bruxelles  doivent  être  dressés  en  flamand.  En 
effet,  nn  arrêté-loi  dn  1"  octobre  1814,  art.  2,  porte  que  •  les 
«  actes  de  l'élat-dvil  seront  tenus  dans  la  langue  usitée  dans  ta 
•  commune  où  les  actes  se  rédigeront.  •  En  exécution  de  celle  dis- 
position ,  te  gouvernement  précédent ,  après  avoir  reconnu  que  la 
langue  flamande  était  la  langue  en  usage  il  Bruxelles,  a  ordonné . 
par  arrêté  royal  du  26  octobre  1822 ,  aux  fonctionnaires  de  Bru- 
xelles de  se  servir  exclusivement  de  cet  idiome  dans  tous  Irtirs  ac- 
tes. Ces  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  depuis  la  révolution  du 
1830.  Au  contraire,  le  gouvernement  provisoire  a  proclamé  lui- 
mime  la  liberté  de  langage  dans  les  actes  publies. 

Cest  ainsi  que,  par  arrêté  du  10  novembre  1830,  il  a  autorisé 
les  citoyens  à  se  servir  de  la  langue  flamande ,  française  ou  alle- 
mande, dans  leurs  rapports  avec  l'administration  (art.  S)  et  a 
ordonné  en  même  temps  que  le*  lois  cl  actes  du  gouvernement  se- 
raient publié»  en  flamand  et  en  allemand  dans  le*  provinces  où  la 
laugue  flamande  ou  allemande  est  en  usage.  (Art.  2  et  3.)  Ainsi 
donc,  à  défaut  d'abrogation  expresse,  les  dispositions  citées  des  ar- 
rêtés du  I"  octobre  1814  et  30  octobre  1833  sont  encore  en  vi- 
gueur cl  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  les  appliquer  it  la  cause 
actuelle  que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ces  dispositions  existent 
encore  aujourd'hui.  Quoi  de  plus  juste  en  effet  que  de  rédiger  les 
actes  de  l'«taV<ivil  dans  la  langue  de  la  localité  comme  le  veut  far- 
rétc-loi  du  1"  octobre  1814?  D'un  nuire  coté,  il  faut  reconnaître 
que,  maintenant  comme  à  l'époque  du  30  octobre  1822,  l'idiome 
flamand  prédomine  à  Bruxelles.  Il  résulte  en  effet  d'un  relevé 
statistique  publié  par  M.  Quclclcl.  qu'en  1842.  les  trois  cinquiè- 
mes des  babitaus  de  celle  ville  employaient  la  langue  flamande. 

M*  Dl'vig.vcald,  pour  l'oflicicr  de  l'élal-civil,  adébuté  en 
déplorant  <|u'unc  cause  aussi  futile  le  forçat  à  dérober 
quelques  insluns  aux  occupations  sérieuses  du  Tribunal. 
La  question  soulevée  est  trop  ridicule  pour  être  appelée 
une  question.  Le  demandeur  se  présente  à  l'oflicicr  de 
l'élal-civil  et  exige,  en  invoquant  l'art.  23  de  la  Constitu- 
tion, l'emploi  du  la  langue  flamande  pour  la  rédaction 
d'un  acte.  L'oflicicr  do  l'ctat-civil  répond  que  les  formules 
sont  imprimées  en  français;quc  depuis  1830 les  actes  sont 
rédigés  en  cette  langue;  que  les  registres  sont  cotés  et 
paraphés  par  le  président  du  Tribunal  civil  et  qu'ainsi  il 
est  impossible  de  satisfaire  à  cette  prétention.  Ce  magistrat 
ajoute  néanmoins  que,  vu  l'allégation  du  demandeur, 
concernant  son  ignorance  de  la  langue  française,  il  con- 
sent à  recevoir  sa  déclaration  en  flamand.  Celle  offre  n'est 
:  de  là  le  procès. 
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Pour  lo  justiGer.  il  faut  ressusciter  Jean-Sans-Peur  et 
ht  Joyeuse  Entrée.  Malheureusement  pour  le  demandeur  , 
depuis  Jean-Sans-Petir  et  la  Joyeuse  Entrée,  la  soeiété  n'est 
pas  restée  la  même.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aces  au- 
torités appartenant  à  une  époque  où  le  français  n'était  pas 
d'usage  général.  On  invoque  la  liberté  constitutionnelle 
du  langage  et  on  en  refuse  l'excrciceà  l'oflicierde  l'élat-civil  ! 
On  veut  faire  de  ses  registres  un  habit  d'arlequin.  La  li- 
berté constitutionnelle  du  langage  n'exige  pas  que  les 
parties  recourant  à  l'autorité  publique  puissent  la  forcer 
à  se  servir  du  langage  qu'il  leur  plait  d'imposer.  La  faculté 
de  choisir  le  langageappartienl  aux  citoyens  pour  les  actes 
privés,  ceux  qui  n'exigent  pas  l'intervention  de  l'autorité. 
Pour  les  actes  de  l'autorité ,  la  mémo  faculté  appartient  à 
la  loi  et.  à  son  défaut,  aux  membres  de  l'autorité.  Ceux-ci 
ont  choisi  le  français  et  la  Constitution  ne  s'y  oppose  pas. 

Les  actes  de  l'élat-civil  n'ont  point  un  caractère  pure- 
ment d'intérêt  privé;  ils  sont  aussi  d'inlérét  social  et  cet 
intérêt  est  évidemment  le  plus  important. 

L'officier  de  l'élat-civil  ne  peut  exiger  qu'on  lui  adresse 
la  parole  en  français,  mais  par  contre  on  ne  peut  le  forcer 
à  user  du  flamand  pour  constater  les  réquisitions  qui  lui 
sont  adressées  en  celte  langue.  La  liberté  que  l'on  reven- 
dique pour  soi  on  la  doit  aussi  vouloir  pour  autrui. 

Après  avoir  discuté  les  lois  invoquées  par  son  adver- 
saire, M'  Divi6.vr.n  na  ajoute  que  lo  seul  précédent  judi- 
ciaire était  favorable  et  a  cité  un  arrêt  rendu  le  10  avril 
1835  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  qui  décide 
ciue  le  procès-verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises  ne 
doit  pas  être  rédigé  en  flatnaud,  bien  que  les  accusés  ne 
parlent  que  cette  langue. 

En  terminant,  le  conseil  de  M.  VtnuixsT  a  fait  observer 
que,  nonobstant  les  statistiques  de  M.  Quctelct,  il  est  vrai 
qu'a  Bruxelles  la  majorité  des  habitans  entend  le  français; 
que  le  demandeur  lui-même  parle  cette  langue  puisqu'il 
s'intitule  homme  de  lettres  et  qu'un  homme  de  lettres  ne 
se  borne  pas  à  la  seule  connaissance  du  flamand.  Il  va 
quelque  chose  derrière  le  rideau.  La  poursuite  de  la  cause 
devant  ce  Tribunal  est  pour  le  demandeur  la  pour- 
suite d'une  chimère  qu'il  prétend  devoir  mener  plus  loin 
encore. 

M.  Macs,  substitut  du  procureur  du  roi,  fait  remarquer 
que,  dans  tous  les  cas  le  demandeur  est  non  rccevablc  à 
exiger  que  l'oflicier  de  l'élat-civil  inscrive  sur  les  regis- 
tres, en  flamand,  ou  en  français  avectraduelion  flamande, 
peu  importe,  la  déclaration  de  la  naissance  de  François 
Charles  Sleeckx ,  puisque  celte  déclaration  ne  peut  être 
reçue  par  l'oflicier  de  l'élat-civil  après  les  trois  jours  à  da- 
ter de  l'accouchement  (Art.  Îi5  du  Code  civil.)  La  réalité 
de  cette  naissance,  aujourd'hui  comme  au  jour  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  ne  peut  plus  être  constatée  qu'au 
moi  en  d'une  décision  judiciaire  qui  devra  être  transcrite 
par  l'oflicier  de  l'état-civil,  sur  les  registres,  telle  que  cette 
décision  sera  rendue,  c'est-à-dire  en  langue  française. 

Toutefois,  comme  le  demandeur  a  conclu  à  des  domma- 
ges-intérêts, l'organe  du  ministère  public,  pour  apprécier 
Te  fondement  de  ce  chef  de  la  demande,  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si,  au  fond,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion.M.  l'échevinVerhulstélait  obligé  de  déférera  laréqui- 
silion  de  M.  Sleeckx,  et  il  se  prononce  pour  la  négative. 

Jt  ctuoT  —  •  Attendu  qoc.s'itcst  vrai  que,  dons  l'élut  actuel  de 
la  cause,  la  déclaration  dcnniwneeqocferail  Icdemandcur  nepeut 
plus  être  reçue  par  l'officier  de  l'élat-civil  aux  termes  de  l'art.  58 
du  Code  ciril.  sans  qu'un  jugement  rendu  sor  requête  ne  l'ordonne, 
il  importe  néanmoins  d'examiuer  si  c'est  à  tort  que  le  défendeur  a 
refusé  de  rédiger  eu  flamand  la  déclaration  du  demandeur,  puis- 
que c'est  là  la  base  de  la  demande  inlroduelive  d'instance; 

•  Atlcnduqu'il  serait  inutile,  sous  le  rapport  juridique,  d'exami- 
uer quelles  sont  les  différentes  dispositions  qui  ont  été  prises,  soit 
pour  imposer  aux  Belges  l'usage  exclusif  d'un  idiome  quelconque, 
soit  pour  leur  laisser  plus  de  liberté  dans  les  moyens  de  s'expri- 
mer et  de  manifester  leur  pensées  ; 

•  Que  l'art.  53  de  la  Constitution  du  7  février  1831,  proscri- 
vant tout  arbitraire ,  a  voulu  que  l'emploi  de*  langues  usitées  en 
Belgique  fut  facultatif,  qu'il  n«  put  être  réglé  que  par  la  loi  et  seu- 
lement pour  !»  actes  de  l'antorilé  publique  et  pour  les  affaires  jo- 


.  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  jusqu'ici  réglé  cet  usage;  que  les  au- 
torités publiques  comme  les  particuliers  jouissent  donc  de  la  (acuité 
de  dresser  ou  de  faire  dresser  leurs  actes  dans  l'une  de»  langues 
usitées  en  Belgique  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  du  ehap.  I".  lit.  8, 
liv.  I"  du  Code  civil  que  le*  actes  de  l'élat-civil  son!  dressés,  sur  la 
déclaration  des  parties  intéressée*.  par  les  officiers  préposés  à  les  re- 
cevoir; que  ce  sont,  par  conséquent,  de»  actes  émanant  de  l'auto- 
rité publiquccl  qui  sont  faits  autant  dans  l'intérêt  de  la  société  que 
dans  celui  des  particuliers  ; 

>  Attendu  que,  si  le  demandeur  avait  incontestablement  la  fa- 
culté de  faire  sa  déclaration  en  langue  flamande,  il  ne  pouvait  con- 
vertir ce  droit  en  la  prétention  arbitraire  d'imposer  celle  langue 
au  défendeur,  qui  ne  peutétre  tenu  de  l'employer  sans  qu'on  porte 
atteinte  au  droit  que  luigaranlit  la  Constitution  ; 

-  Attendu  qu'il  sernit  superflu  de  rechercher  quelle  est  ta  lan- 
gue employée  par  la  majorité  des  babitans  de  lo  ville  de  Bruxelles 
et  si  cette  langue  est  familière  au  défendeur  ; 

»  Qu'en  effet,  l'art.  23  précité  de  la  Constitution  ne  limite  pas 
l'exercice  de  remploi  facultatif  des  langues  usitées  en  Belgique  aux 
localités  dans  lesquelles  ces  langues  sont  également  en  usage ,  mai* 
que  chacun  peut  employer  la  langue  de  son  choix  ,  usitée  en  Belgi- 
que, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sanf.  bien  entendu,  à  ne 
pas  l'imposer  à  ecux  qui  ne  sont  pas  tenus  de  la  connaître  ; —  que, 
pour  accueillir  la  conclusion  principale  du  demandeur  il  faudrait 
donc  pouvoir  décider  que,  s'il  avait  sa  déclaration  à  faire  dons  une 
commune  du  royaume  où  la  langue  flamande  est  totalement  igno- 
rée, l'officier  de  l'état-civil  ne  serait  pas  moins  tenu  de  dresser 
l'acte  dans  cette  langue,  ce  qui  est  inadmissible; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  notoire  en  fait  que  les  transac- 
tions écrites  qui  se  concluent  dans  la  ville  de  Bruxelles  sont  pres- 
que toutes  rédigée*  en  langue  française  ;  que  c'est  cette  langue  quia 


été  employée  par  l'administration  communale  pour  la  rédaction  des 
actes  de  l'état-civil  jusqu'au  t~  janvier  1883,  et  qu'elle  a  été  re- 
prise aussitôt  après  que  l'usage  en  a  été  de  nouveau  permis  ;  que 
jusqu'aujourd'hui  la  pratique  n'a  signalé  aucun  inconvénient  qui 
serait  résulté  de  cet  usage,  et  que.  s'il  pouvait  en  exister,  le  soin  d'y 
remédier  est  laissé  à  la  législature,  et  non  au  pouvoir  judiciaire  ; 

•  Attendu  que.  si  le  demandeur  avait  lieu  de  craindre  que  sa  dc- 
rlaratinn  flamande  ne  fut  pus  fidèlement  transcrite  en  langue  fran- 
rni«c.  ci!  qui  e«t  peu  s  rai  «cm  blabie,  il  avait  le  droit  de  s'uhslenirde 
la  signer  eu  faisant  mentionner  le  motif  de  son  refus,  de  se  faire  as- 
sister d'un  interprète,  ou  défaire  la  déclaration  par  l'une  des  per- 
sonnes désignées  en  l'art.  50  du  Coda  civil  ; 

•  Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  du  demandeur  n'est  pas 
plus  fondée;  —  que  la  loi  ne  requiert  pas  en  effet  que  l'acte  de 
naissance  soit  ré-lip-  dan«  les  deux  langues,  que  les  marges  bissées 
aux  registres  de  l'état-civil  vont  uniquement  destinées  à  recevoir 
les  mentions  des  rectiticntions  ou  antres  énoncialions  légalement 
ordonnées;  qu'enfin,  à  moins  de  se  taire  assister  par  un  interprète, 
le  demandeur  n  uun.il  pas  encore  la  garantie  que  l'inscription 
flamande  faite  en  marge  serait  la  traduction  fidèle  de  l'acte  original 
rédigé  en  français, si, eommeon  l'a  dit  en  son  nom,  il  ne  comprend 
pas  ce  dernier  idiome  ; 

»  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Mu» .  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  ses  conclusions  conformes,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter è  la  Un 
denOB-rccevuir,  déclare  ledemondrur  non  fondé  en  ses  conclusions, 
le  condamne  aux  dépens.  •  (Ou  37  juillet  1844.) 

 — — _— - 

QltESTKKS  DIVERSES. 

Doct>.E.  —  i  aocts-vraa«L.  —  wzi .  —  frcive. 
Lorujuc  le  protêt-verbal  en  malien  Je  douane  al  incomplet,  qufil  nt 
fait  pat  preuve  pur  lui-mime  ,  lu  preuve  peut  cire  romplctex  par 
l'ami  du  fimvnif.  Cet  iinu  fait  «Yranf  le  jwjt  d'instruction  à  une 
première  audience  et  rétracte'  à  une  audience  potte'rieure ,  peut  en- 
core être  prit  en  contidèralion.  Art.  35  de  la  loi  du  0  avril  1843. 
Ji  tïUKM.  —  •  Attendu  que,  si  le  procès-verbal  du  S  lévrier 
dernier  ne  peut,  au  cas  présent ,  conformément  à  l'art.  350  de  la 
loi  générale  du  40  août  1 82*2 ,  faire  preuve  par  lui-même,  par  le 
motif  qu'il  résulte  de  l'instructiou  qui  a  eu  lieu  à  l'audience  du 
il  de  ce  mois,  que  le  lieutenant  Clouter  est  pour  ainsi  étranger  a 
l'affaire  et  n'a  pas  vu  commettre  la  contravention ,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  ce  procès-verbai  comporte  un  cotnmeoccracnl  de 
preuve,  laquelle  est  complétée  par  l'aveu  du  contrevenant ,  qu'il 
importait  en  fraude,  de  Hcusel  (Brabaulscptcntrionnal),  la  marchan- 
dise saisie  sur  lui,  aveu  qu'il  a  fait  non-seulement  aux  rédacteurs 
du  procèe-Tcrbal ,  mais  encore  au  juge  d'instruction  et  notamment 
à  l'audience  du  10  février  dernier;  que  la  rétractation  de  cet  aveu, 
faite  ù  une  audience  postérieure,  ne  peut  le  détruire  et  anéantir  la 
culpabilité,  puisque  l'explication  dont  le  prévenu  l'ac- 
présente  aucune  vraisemblance  et  parce  qnc .  d'à- 
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complice  «le  fraude,  en  vertu  de  l'an,  iîidc  la  loi  «lu  fl  avril  1843,  |  10  octobre  1823  (Ibidew  ,  p.  346  ,  et  Sirev  ,  23,  2.  90)  ;  — 
laquelle  loi  i  <iissi|ké  le  Joui»  que  lalssoit  subsister,  relativement  aux 
moyens  de  preuve  en  matière  «le  fraude,  la  Usgislation  antérieure  ; 

•  Vu  le*  articles  37,  38  et  239  de  la  loi  générale  du  28  août 
I82S;  19.  22  et  23  de  celle  du  6  avril  IH13;  32  du  Cmie  pénal, 
et  tt>4  du  Oxlc  d'instruction  criminelle,  le  Tribunal  adjuge  a  l'ad- 
ministration se»  dut  et  conclusion*  ;  en  conséquence,  etc.»  (Du 
10  mars  Itl44.  -  Tribunal  correction^  de  Turubout.) 


B.J  SI  H  LU  IISIX.— 


zxrwïist.  —  nioACtio*  o 

Dlltt  Cr  «IÏUIIMTIO.X»  DKS  rAKIlt*.— 
AVIS  AUX  FABIUS.    .NULLITÉ. 

L'h  rapport  d'expert» ,  rédigé  hart  du  lieu  rie  ftrpertùe ,  n'ett  pat 
nul,  bien  r/ue  te*  cxpirtt  n'aient  pat  indiqué  d'avance  le  lieu,  Ujuur 
et  l'heure  où  rr  rapport  ferait  rédige.  Art.  317  du  Code  de  pro- 
cédure. 

L'ùmittion,  dans  un  pnxit-rvrbal  d'expert»,  de  ht  mention  dt»  dire» 

et  de*  réquinlinn»  dtt  partie»  n'tntrains  pa»  la  nullité  dt  l'exper- 

tite.  Art.  317  du  Code  de  procédure. 
H  n'y  a  pa»  non  plu»  nuthU  de  Vexpertim  ti  lei  expert»  n'ont  pa» 

donné  ait»  aux  partit»  de  luur  transport  »ur  le»  lieux  contentieux. 

An.  315  du  Code  de  procédure. 

JtcuuxT.  —  •  Attendu  que  le  défendeur  conclut  à  la  nullité  de 
l'expertise  faite  en  exécution  du  jugement  do  ce  Tribunal 
rendu  le  22  novembre  dernier,  enregistré,  pour  violation  de 
l'art.  31 7  du  Code  de  procédure  civile  et  par  les  motifs  que  le  pro- 
cès-verbal ne  mentionne  pas  les  dire»  et  réqoisitious  des  parties  j 
— <|uc  les  experts,  après  avoir  commence  leurs  opération»  le  20  dé- 
1843,  ont  visita  de  nouveau  les  lieux  contentieux  à  cinq 
i  reprises  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  >ui- 
donner  avis  à  lui  défendeur  on  à  son  avoué,  et  qu'en- 
fin ils  n'ont  indique  ni  iclieu,  ni  te  jour,  ni  l'heure  où  leur  rapport 
serait  dressé; 

•  Attendu  que  fart.  317  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
pour  l'inobservation  des  formalités  dont  il  prescrit  l'accomplisse- 
ment ; 

«  Attendu  que  les  mention»  des  dires  al  réquisitions  des  partie», 
l'indication  du  lieu  et  du  jour  où  le  rapport  sera  dresse  ne  peuvent 
non  plus  être  considérés  comme  des  formalités  substantielles  ;  — 
qu'eu  effet  la  H  nation  du  lien  ,  du  jour  cl  de  l'heure  où  le  rapport 
doil  ctrcrédigé.asurloulpourobjctdcfaeilitcr  aux  parties  le  moyen 
de  présenter  leurs  dires  et  réquisitions; — qu'elles  n 'encourent 
cependant  aucune  déchéance  pour  ne  pas  avoir  fait  usage  de  cette 
faculté,  soit  pendant  les  opérations  des  experts,  soit  au  montent  de  | 
la  rédaction  de  leur  rapport,  mois  que  tous  leurs  droits  demeurent 
entiers  et  «ju'ellw  sont  encore  rccevables  à  proposer  à  l'audience 
leurs  observations ,  tant  sur  la  manière  d'opérer  des  experts  et  le 
mérite  de  leur  travail .  que  sur  la  nécessité  d'une  vérification  ulté- 
rieure (  —  que,  si  le  silence  des  |>artie*  oc  leur  oauso  pas  le  moin- 
dre préjudice,  l'omission  par  les  experts  de  rappeler  dam  leur 
proeés-verbil  les  diras  et  réquisittoi 
avoir  des  conséquences  plu»  graves; 

•  Attendu,  enfin,  qu'il  est  toujoursloisible  au  juge,  s'il  ne  trouve 
pas  dans  le  rapport  des  renseignement  suffisant,  d'ordonner  même 
d'office  une  nouvelle  expertise,  et  qu'il  n'est  jamais  astreint  à  sui- 
vre l'avis  des  experts  ; 

•  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  experts  avaient  fixé  jour  pour 
leur  opération  au  $ti  décembre  1843  ,  et  que  les  avoués  dos  par- 
ties ont  assisté  à  celle  première  visite  ;  —  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
pièce  du  procès  que  l<  défendeur  aurait  fait  quelque  dire  ou  réqui- 
sition qui  n'a  pas  été  mentionné  par  les  experts  dans  leur  rapport; 

•  Attendu  que,  si  l'art.  315  du  Code  «le  procédure  civile  exige 
que  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  de*  experts  indique 
le  lien,  le  jour  et  l'heure  de  leur  opération  et  qu'il  soit  fait  som- 
mation aux  parties  de  s'y  trouver  si  clic*  n'ont  pas  assisté  en  per- 
sonne ou  |nr  leurs  avoués  à  la  prestation  de  serment,  on  ne  peut 
en  induire  avec  raison  qu'il  soil  défendu  aux  experts  de  procé- 
der à  aucun,-  visite  ,  mus  «juc  les  parties  aient  reçu  «vis  de  leur 
transport  et  en  leur  absence;  —  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  motifs 
«le  ne  pas  tirer  une  semblable  conséquence  des  prescriptions  de  la 
loi,  que  l'arrivée  inattendue  des  experts  pourra  seule  quelquefois 
leur  |HTinctlre  de  recueillir  le  renscignemens  nécessaires  pour  la 
dérision  «le  la  cause  ; 

•  Le  Tribunal  déclare  le  défendeur  non  fondé  dans  ses  conclu- 
sions en  nullité  de  IVxperlise,  etc.  »  (Du  13  mars  1844.  —  Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  2«  cb.  —  Affaire  Dx  Vilh&ss de  Saist- 
Piuhe  c.  Vasdekdokgbt). 

Observation.  —  Sur  la  première  question,  V.  dans  le 
même  sens:  Dalloz,  V»  Expertise,  sect.  I ,  art.  6,  n°  7  , 
p.  343;  —  Amia.no  Dalloz,  Ukltonn.  général  de  jurispr. 
V  Expcrtite,  n"  180;  —  Orléans,  27  mai  1818;  —  Ren- 
nes, 16jaiUetl8l8(DxLLOï,  t.  14,  p.  345) ;  -  Toulouse, 


m  ocionrc  ^lEiinctf ,  p.  .no .  et  Sirev  ,  23,  2.  *JO);  — 
Montpellier,  27  mai  1824  (Iwdi-si ,  p.  347) ;  —  Roui-if-s . 
20  avril  1*23  (Saur,  25,  2,  432);  -  Agcn,  1C  juillet 
1828  (Sihv  ,  28,  2,  «3,  et  M,  2,  352}  ;  -  Pau, 

a:;  juiu  mo. 

Eu  sens  contraire  :  V.  Boncewk  ,  n-  379  ,  I.  I,  p.  301  ; 

—  CuAivEit-  sur  Cahiié,  ir  1108  ter;  —  Nanev,  10  sep- 
tembre 1814  (Dalloz,  t.  14,  p.  345,  —  Sibiv,  10,  2.  32); 

—  Besancon ,  2G  juillet  1821  (Dalloz,  p.  340  en  noie;; 
Bruxelles ,  1 8  janvier  1 827  (Juusi'ti.  ne  Bihxelles  ,  I *27, 
1,1 97).  

CHROXIQl'E. 

coin  D'Assises  du  bkabivt.  —  i.a  PAtif  solBE.  —  Au  contre 
de  Bruxelles ,  dans  le  quartier  le  plus  animé ,  le  plus  commerçant, 
au-dessus  de  brillans claliigci de  bijoutiers,  d'opticiens,  on  remar- 
que depuis  longtemps  la  ruine  et  l'abandon  d'un  étage  supérieur 
qui  rerouvre  de  toute  sa  longueur  cinq  ou  six  boutiques  au  rei-ile- 
diuusséc.  La  demeure  une  fcimiic  que  tout  le  voisinage  ne  connaît 
que  sous  le  nom  de  Snarte  Madam. 

Cette  femme  est  riche,  on  évalue  à  10,000  francs  au  moins  ses 
revenus,  cl  un  chiffonnier  serait  dégoûté  de  son  appartenant.  Tout 
y  est  pclc-roéle  et  jonche  le  sol.  Tout  y  est  malpropre .  et  rien  do 
ce  que  le  temps  détruit  n'est  remplacé'.  S»  toilette  est  indcscripli. 
ble  ,  cl  on  le  comprendra  quand  nous  dirons,  par  exemple,  qu'elle 
porte  en  sautoir,  dans  une  corde,  la  clef  de  ses  appaiiemens. 

Cette  femme  est  avore  cl  pourtant  elle  n'arien  négligé  pour  don- 
ner la  plus  brillante  éducation  à  sa  fille .  devenue  comtesse  aujour- 
d'huiel  citée  à  Paris  pour  ses  Ulcns  cl  son  esprit. 

.Noos  ne  nous  croyons  pas  le  droit  de  divulguer  tous  les  détails  de 
celte  existence  étrangeet  romanesque,  où  se  croisent  les  plus  singuliè- 
res contradictions, mais  il  est  un  fait  quenous  pouvons  rapporter,  par- 
ccqu'il  a  récusa  publicité  dansle  procès  dont  nous  rendons  compte. 
Il  )'  a  quelques  mois,  la  Sivarte  Mrulam  fit  une  chute  assez  grave  et 
prit  pour  soeur  noire  un  jeune  platincur,  fils  de  caros.sicr,  qui  lui 
prodigua  ses  soins.  Depuis  il  partagea  sa  demeure,  devint  lecoisi- 
nier  de  ses  ragoûts,  la  conduisit  a  La  promenade.  La  médisance  des 
voisins  en  racontait  même  beaucoup  plus ,  mais  comme  la  Dame 
Noire  a  cinquante-deux  ans,  et  qu'elle  s'occupe  fort  peu  do  recré- 
pir  et  de  colorer  sa  beauté  par  les  cosmétiques ,  il  faut  tenir  cette 
médisance  pour  ce  qu'elle  vaut. 

La  Dame  Noire  ne  connaît  du  gaz  que  l'odeur,  n'emploie  l'huile 
que  pour  remplacer  le  beurre,  cl  loin  de  brûler  la  chandelle  par 
les  deux  louis,  comme  tant  de  prodigues,  elle  n'approche  jamais 
le  roseau  souffre  de  la  mèche.  Fervente  disciple  du  bonhomme 
Franklin ,  elle  ne  veut  d'autre  quoique!  que  le  soleil,  et  se  couche 
quand  il  s'éteint. 

C'est  donc  bien  naturellement,  que,  le  17  mars  dernier,  vers  le 
soir,  la  grosse  fruitière  de  la  fontaine  laissa  échapper  ses  (Miniers 
qu'elle  rentrait ,  et,  claspant  ses  mains  de  surprise  ,  poussa  un 
énorme  Jesut  Maria!  en  voyant  vaciller  une  lumière  derrière  les 
cloisons  mal  jointes  qui  occupent  depuis  longtemps  ta  place  des  car- 
reaux de  vitre  dans  les  croisées  de  la  Suitrte  Madam.  Celait  i  n'y 
pa»  croire  ,  à  ce  point  qu'elle  courut  cousultcr  an  pompier  sur  ce 
phénomène ,  et  que  le  pompier  exposa  leurs  doutes  communs  à 
M.  le  commissaire  qui  se  rendit  sur  les  lieux.  La.  après  de  minu- 
tieuses perquisitions,  on  découvrit  sur  le  toit  un  jeune  homme,  que 
l'on  prit  avec  assez  de  vraisemblance  pour  un  voleur. 

A  ce  litre,  il  comparaissait  jeudi  devant  les  ,i"ise<  ;  le  jeunernr- 
rossier ,  l'empressé  cl  galant  chevalier  de  la  Dame  Noire  y  compa- 
raissait également.  Ce  qui  valait  à  ce  dernier  ce  compagnonnage 
momentané ,  c'était  un  propos  de  la  Xoire  Madame  qui  aurait  ilil  à 
une  voisine:  •  Si  un  jour  on  me  trouve  assassinée  il  ne  font  soup- 
Vonncr  que  Leblanc  cl  Leblanc  seul,  car  s'il  csl  capable  de  mu  voler, 
il  peut  bien  aussi  me  tuer  pour  mon  argent  ;  »  c'était  surtout  la 
dénonciation  formelle  de  l'accuse  qui ,  en  témoignant  le  plus  pro- 
fond repentir  du  crime  «pj'il  avait  tenté  de  commettre,  avait  dé- 
claré qu'il  n'avait  cédé  qu'aux  instaueci.aux  suggestions  de  Leblanc  . 
(Leblanc  c'est  le  jeune  homme  de  ta  Dame  Nuire).  A  l'audience  . 
Van  Gaclhoven  a  renouvelé  ses  aveux,  «on  repentir  et  sa  dénon- 
ciation: •  Oui,  dit-il  en  sanglot  tant ,  Leblanc  m'a  dit  que  sa  mai- 
tresse  était  une  vieilli' ras**  ,  une  oewrift  ,  que  toutes  les  corvées 
étaient  pour  lui,  et  qu'il  n'en  lirait  pa*  uu  ton  ;  que,  s'il  la  fré- 
quentait encore  huit  ans  il  u'en  serait  pas  plus  avancé.  Mais  si  lu 
veux,  sjoula-l-il,  nous  serons  heureux  tous  deux.  La  viiillr  n'est 
pas  dans  son  appartenant,  cllu  est  au  faubourg.il  y  a  «le  l'or  et  «le 
l'argent  dans  lus  casserole»  cl  dans  les  pots.  Tu  iras  la  nuit  avec 
une  bougie  et  des  crochets,  cl  nous  partagerons  lu  trouvaille.  ■ 

Leblanc  se  défend  de  l'insligatiou  que  lui  reproche  tV-cusé, 
•  c'est  un  HUtuvai»  tonge.  dit-il,  qu'il  aura  fait.  " 
La  Dame  Noi  rc  nie  le  média  u  l  propos  m  ppurlé  par  la  voisine,  et  elle 
ic  publiquement  sa  reconnaissance  ,i  celui  «pj'etlc  regarde 
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cumme  sen  fils,  qui  lui  a  prodigué  les  foins  les  plus  touebans  à  la 
suite  d'une  rhute  rl  d'un  ifurl-à-pent. 

Le  ministère  public,  dont  le*  fonction»  étaient  remplies  par  M.  le 
.substitut  Coriisier,  tout  en  exprimant  l'opinion  que  Leblanc  était 
coupable  ,  n'a  soutenu  contre  lui  l'iiccusatiiin  qu'avec  une  réserve 
Jouable,  qui  rendait  la  tache  de  M'  Ymi.oout  beaucoup  plus  facile. 

Le  jury  o  prononcé  un  verdict  d'acquittement  eu  faveur  du  pré- 
tendu compile*.  Grjces  aux  circonstances  atténuantes  admises  par 
la  Cour,  Van  Guctbovcn  n'a  été  condamné  qu'à  S  ans  de  réclusion. 

Tous  les  soirs  maintenant,  la  foule  compacte  des  badauds  stationne 
devant  la  noirâtre  maison  du  MarcIsé-aux-Hcrlics.  Beaucoup  de 
personnes  encore,  qui  n'ont  point  pu  péiiélrerdaiisTcnrciulc  de  la 
Cuttr  d'assises  jeudi .  ne  sont  pas  tout  à  Tait  convaincues  que  la 
Dame  .Noire  n'est  pas  un  élre  surnaturel. 

I!  y  a  quelques  siècles  on  l'aurait  fait  passer  pour  succube  ou 
pour  sorcière,  et  peut-être  n'y  aurait-il  pas  eu  faute  de  gens,  con- 
voitant M.n  trésor,  qui  l'eussent  condamnée  au  feu. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

l-e  Conseil  de  discipline  établi  pour  le  barreau  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  llruxellcs  a  décidé,  a  l'unanimité,  dans  sa  séance  du 
1"  août,  l'acquisition  d'un  buste  de  Gaïutiti,  Mldi.k,  qui  sera 
placé  dans  |»  salie  serrant  de  bibliothèque  de  fOrdrc. 

.Nous  félicitons  les  représentant  du  barreau  de  la  capitale  d'avoir 
pris  l'initiative  de  l'hommage  à  rendra  par  la  génération  contem- 
poraine à  IV:  de  nus  plus  illustres  jurisconsultes. 

av*  Après  avoir  procédé  à  l'iiislaCalion  de  M.  Ranucl.  comme 
conseiller  .  la  Cour  d'appel  a  nommé  deux  candidat*  pour  la  place 
de  vice-président,  que  l'élévation  de  ce  ma|(istrat  laisse  vacante  au 
Tribunal  civil.  Premier  tour  de  scrutin.  MM.  Louvat,  Delctwrt  , 
Pardon,  chacun  7  vuix  ;I>u«ar>,  1.— Second  tour,  MM.  Dclcourt  9, 
l.ouvai  7,  l'ardon  0.  Dussarl  3.  Au  ballologc  M.  Dclcourt  obtient 
«fi  voix  .  M.  Louvat  t). 

I.c  scrutin  pour  la  nomination  du  second  candidat  a  donné 
H  voix  à  M.  Louvat;  10  à  M.  Pardon,  1  à  M.  Dussart. 

m—  A  la  requête  de  I»  Marie  Haeek,  ouvrière  à  Coud;  5!"  Thé- 
iv  c  Haeek,  filcusc  à  Zxvynaerde  ;  !>"  Bernard  Ha.gr  man  et  son 
épouse,  Pagine  Haeek.  ouvriers  à  Gand  ;  4"  Jean-liaplisle  Coenc, 
ouvrier  à  Gand  ;  5"  Jean  Coenc,  maçon  à  Zwx  tiacrdc;  C"  Régine 
Coenc,  liïcusc,  et  7*  .Nathalie  Coenc  cl  son  éieuux  Marcelin  de 
Graevc,  ouvriers,  demeurant  i>  Zxv.x  naerde,  le  Tribunal  de  Gand  a, 
par  jugement  du  24  juillet  IH14.  déclaré  l'absence  de  Joacbim 
llactk.  né  et  domicilié  à  Znynaerde,  parti  de  cette  commune  en 
1*07.  pour  les  armées  françaises,  elincorporc  au  44'  régiment  de 
ligue,  en  qualité  de  remplaçant  de  Joseph 

— 

ANNOXCES. 


Table  de  la  Bei  .G1QCE  JtDICIAIRE. 

La  Table  générale  de  la  première  année  de  la  Busiove  Jimiciaiat , 
drciiée  sous  la  surveillance  des  rédacteurs  de  ce  Recueil,  est  terminée' 
Elle  comprend  une  table  alphabétique  des  matières ,  —  une  table  chrx> 
nologique  des  arrêts  et  décisions  diterses,  —  une  table  des  articles  des 
Lodt  s  et  disposition,  de  toi»  citées .  —  une  table  alphabétique  de»  noms 
•les  parties.  —  le  tout  tonnant  sis.  feuille»  d'impression. 

La  Table  des  matler.»  de  la  Btuiooa  Jtiucuiai  est  eu  vente  a  l'inv 
Ijrimeite  de  ce  Rocuell.  rue  de  la  Fourche,  S6,  4  Bruxelles,  au  prix 
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m  nonce  ultérieure  indiquera  ou  l'on  peut  se 
dans  le»  autres  villes. 


cri  I.; 


Les  abonnés  qui  désirent  faire  relier  leur  collection  peurent  s'adres- 
ier  chez  M.  VERR  ASSEI.T  ,  relieur ,  Petite  nie  Neuve  des  Carmes.  Î3. 

•  Ils  y  (rouleront  plusieurs  modèles  de  reliures  appropriées  a  la  nature 
du  Recueil,  et  4  des  prix  diAYrens. 


LE  NOTAIRE  VEIllf  AEG  EX.  résidant  a  Bruxelles  ,  Lon- 
«ue  rue  Neuve,  n.  47,  procédera  4  l'adjudication  préparatoire,  avec 
bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  : 

A.  Le  lundi  5  août  1844 .  i  5  heures  de  relevée ,  au  Parillon  Grec 
VZlHl!!*'1'"  *  An*rtech'-  d'environ  C  hectare»  de  TERRE,  PRÉ  rt 
VERGER  de  première  qualité,  tr*«  avantageusement  situés  dans  les 
«immuncs  d'Audcrlrrht .  MoknfiecL  Saint-Jean.  Drongenbosch.  L.euxv- 
Si-Pierre  et  Inertie.*  .  aboutissant  eutr'autre»  aux  propriétés  de 
MM  llossclman  .  Sletens ,  le  baron  de  Viron ,  Drion-Zoude  .  Evrrard- 
Goflin.  \an  YYingcn.  Aerl».  de  Tramasure. le  comte  Van.lcrdilft ,  Van 
Volxem  et  de  *~  Wittoux .  le  tout  di.lse  en  23  lots. 

B.  Et  h  mardi  0  du  même  omit,  a  3  heures  de  relevé .  en  la  charn- 
lire  de»  xcnles  par  notaires  .  i  Brnxellex,  de  G  RENTES  PERPETl'EL- 
I.ES.  entemtilc  au  capital  de  15.0.7  franc»  14  centime»,  toutes  très 
bien  h)  noibrquéc» ,  et  de  IlElW  ACTIONS  dur»  .iiimuiii .  ensem- 
ble au  capital  de  i .000  florin.  d'AlIcmarne 

Le»  conditions  .  t  1rs  litre»  de  propriété  repn»ent  en  l'élude  dudil 
nota.re  \LRII  \EGEN  «u  le»  amateurs  imurront  »e  procurer  des  alfi- 
rhes  détaillées  ams,  que  le  ptan  des  imm.ul.le,.  ' 


LE  NOTAIRE  VERHAEGEN ,  résidant  à  Bruxette»,  Lon- 
gue  rue  Neuve,  n°  47,  vendra  publiquement,  avec  bénéfice  de  paumée 
et  d'enchère»,  en  la  chambre  de»  Tentes  par  notaires  ,  Moutagne»aut- 
Hcrbcs-Potagères  : 

CNE  BELLE  MAISON  .  avec  cour  et  iardin  ,  située  a  Bruxelles ,  ne 
Saint-Cbristophe ,  sect.  5  ,  n"  1000  ancien  et  13  nouveau  ,  occupée  par 
Mlle  Wolfcariu» ,  au  loyer  annuel  de  800  fr. 

Adjudication  préparatoire,  mardi  6  aofit  1844.  à  9  heure»  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  HEETV  ELD,  ré.idant  i  Bruxclle»,  ydemeu- 
rant  Longue  rue  Neuve  ,  n.  40  bis  ,  i  ce  commis ,  adjugera  définitive-' 
ment ,  le  0  aofit  1844 ,  en  conformité  de  la  loi  do  13  juin  1810  ,  en  la 
chambre  des  ventes  par  notaires  de  Bruxelles,  avec  bénéfice  de  pau- 
mée et  d'enchères,  les  biens  sultans  : 

t"  lot.  lue  MAISON  située  4  Bruxelles,  me  des  9abtons,  teet.  1", 
n*  1043  ancteu  cl  w  18  nouveau,  occupée  par  les  vendeur». 

Portée  avec  prime  à  fr.  S1.SII. 

2-  lot.  Coc  MAISON  située  i  Bruxelles ,  roc  Dante,  sect.  I"  n.  MB 
ancien  et  n.  130  nouveau,  louée  500  fr.  l'an. 
Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  8,063. 

3«  lot.  Certain  IlEKITAGE  avec  MAISONS,  sis  i  Bruxelles ,  rue  de 
l'Eventail,  sect.  I",  n.  137  ancien  et  n.  S  nouveau,  occupé  par  divers 
locataires,  moyennant  un  lover  annuel  de  S4I  fr.  13  c. 

Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  3,913. 

4*  lot.  Une  MAISON  sise  1  Bruxelles,  rue  des  Quatre  Livres,  dans  la 
rue  de  Namur,  sect.  1",  n»  1314  ancien  et  s.  G  nouveau,  occupée  par 
divers  locataires,  ensemble  moyennant  un  lover  annuel  de  834  fr.  10  c. 

Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  5,363. 

5*  lot.  line  MAISON  sise  4  Bruxelles,  rue  de»  (Quatre  Livres,  daas  la 
rue  de  Namur.  sert,  t",  n.  1313  ancien  et  n.  8  nouveau,  occupée  par 
divers  locataires, ensemble  moyennant  un  loyer  annuel  de  747  fr.  34  c. 

Portée  avec  paumée  et  enchères  1  fr.  7,013. 

0*  lot.  Cne  MAISON  sise  4  Bruxelles,  rue  des  Quatre  Livres,  dans  la 
rue  de  Namur,  «cet.  I".  n.  10  nouveau,  louée  338  fr.  Tan. 
Portée  avec  paumé*  et  enchères  4  fr.  3.103. 

7*  lot.  l'ne  MAISON  sise  4  Bruxelles.  Cour  de  l'Ange,  dans  ta  rue  de 
Namur,  sect.  1™,  u.  1333  ancien  et  n.  3  nouveau,  occupée  par  divers 
locataires,  ensemble  moyennant  un  loyer  annuel  de  57U  fr.  30  c. 

Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  0,853. 

8'  lot.  Cne  belle  MAISON  sise  4  Bruxelles,  rue  du  Pépin,  sect.  I. 
n.  7  nouveau,  cette  maison  a  une  sortie  dans  la  Cour  de  l'Ange,  elle  est 
occupée  par  divers  locataires,  ensemble  moyennsol  un  loyer  annuel 
de  034  fr. 

Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  7,722. 

O'Iot.  Une  belle  MAISON  sise  4  Bruxelles,  rue  du  Pépin,  sect.  1 , 
n.  7  nouveau,  cette  maison  est  louée  a  raison  de  700  fr.  par  an. 
Portée  avec  paumée  et  enchères  4  fr.  8,1 12. 

10*  lot.  Une  MAISON  construite  depuis  peu  d'années,  sise  en  ta  com- 
mune de  Molenheek-St-Jcan,  hors  la  porte  de  Laeken,  rue  des 
n.  34,  louée  550  fr.  l'an,  grevée  d'une  rente  annuelle  et  «i 
fr.  130  56.  au  profit  d'une  personne  née  le  2»  octobre  1773. 
Portée  avec  paumée  et  enchères  outre  ladite  rente  à  fé. 


ItMot.  Une  MAISON  sise  4  coté  de  la  précédente,  cotée  n. 
louée  330  tr.  l'an. 
Portéeavec  paumée  et  enchères  i  fr.  4,813. 

13-  lot.  l'ne  PRAIRIE  sise  4  l'endroit  dit  Laekcnberapd,  au  hameau 
de  Laeck.  »ous  Leeu«v-St-Pierre,  derrière  le  Haegebiesepot ,  grande  en 
superficie  SU  ares,  38  centiares,  53  mHliare».  Cette  prairie  est  exploitée 
par  Jean-Baptiste  Sleeuwagcn ,  cultivateur  4  Laeck  .  moyennant  un  fer- 
mage annuel  de  10  fr.  88  c. 

Portée  avec  paumée  rt  enchères  4  fr.  753. 

LE  NOTAIRE  MORREN  ,  résidant  4  Bruxelles,  rue  de  l'Evé- 
qne,  n.  18 ,  vendra  définitivement,  4  l'Hôtel  Royal .  habité  par  le  sieur 
Jamin ,  4  Wavre ,  le  jeudi  8  aofit  1844,  4  10  heure»  avant  midi .  CNE 
TRES  BELLE  ET  BONNE  FERUE,  avec  terres,  prairie»,  vergers  et 
bois,  nommé  la  Censé  de  Louvraogc,  contenant  ensemble  03  hectares, 
située  dan»  le»  communes  de  Dloo-le-Mont ,  Corroy-le-Grand ,  Otti- 
gnies  et  tous  la  ville  de  Wavre .  occupée  par  la  dame  veuve  Malevé. 

Lesditt  bien»  ont  été  adjugé»  préparatoirement  4  la  somme  modique 
de  302,000  francs. 


LE  NOTAIRE  MORREN  .  résidant  â  Bruxelles,  vendra  pu- 
bliquement par  cessation  de  commerce  ,  lundi  5  aofit  1844  .  4  dix  heu- 
res avant  midi,  rue  de  ta  Putlerie,  n*  39  nouveau,  CNE  TRIS- BELLE: 
PARTIE  DE  PENDULES  en  bronae  doré  et  en  albâtre  avec  cylindres, 
dont  plusieurs  4  sonneries  et  carillon»,  candélabres,  garde-de-feu, 
branche» ,  le  tout  en  brome  doré,  lustre»  en  brome  doré  garni»  en 
cristaux  de  France ,  beau  régulateur,  une  partie  de  Montre»  en  or  etar- 
gent,  dont  quelques-unes  4  répétition,  tabatières  4  carillon,  et  enfin 
différent  autre»  objet»  trop  longs  4  détailler. 

4»^M™4?£|EÏ^ 


» 

u  at.xnvtviov  pi  L'trrDE  os  ta  Jiaisrntut.se»  tx 
au  siitiiaa  siscli  , 

far  P.-V.  Sfimnatt ,  animi. 
En  vente  chei  Decq  .  rue  de  la  Madeleine .  a  Bruxelles.  —  Prix,  t  fr. 

t.  34,. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

GALETTE   Bill   TTUlUTf AUX    BELGES   ET  LTHMCEU 

SCIENCE  DU  DHOIT  —  LEGISLATION  —  J(  niSPIlt  DENCE  —  NOTARIAT  —  DEBATS  JUDICIAIRES. 


ji  mimmoN  civile  et  «.ohwerci  \lf. 

COIR  D'APPEL  DE  BRIXELLFS. 


K*  PA>S-BA».—  IIDI  KSITi. 
UlSSOrS.      tt«T  *Ot»EAl.— BETTES  «SI ÉMËIJIIES. 

i  tirritomai  r. 

Les  inondations  pratiquées  m  ISIS  pour  la  défense  de  fa  plate  d'Or- 
tesvte  et  «rrfawWi  i  /xir  un  Jet  chef»  de  l'année  anglaise  onl  eu 
pour  okjtt  dirrrt  el  prinnpal  l'intérrt  d  i  royaume  dei  l'agt Hat. 

D'après  le  droit  de»  gent  el  l'équité,  mufles  treeplions  ètritet  dant 
1rs  traité*.  1rs  proritues  oui  se  iftaenent  d'un  élal  pour  se  erérr 
unetTistrtKe  indépendante ,  >vul  ten  te*  de<  dettes  antérieures  à  la 
sv/uiralion  et  qui  ton!  itikèrtnttt  un  trrriloire. 

En  flcf./Mji/r,  1rs  traités  du  10  avril  IKô'J  cl  d.i  'A  nmvmhrr  1812 
n'ont  pat  dérogé  à  eet  prineipr*. 

On  M  peut  limiter  l'application  de  ees  prineipet  aux  dettes  rétultanl 
d'aetetd'adminitteaUonipii ont effeelirrment  amélioré lr  territoire. 

(VAMIEVZASDES  C.  LES  MIMSTIlfl  LO.  L  »  VI  LtMt  ET  UKs  t'IS«>C») 

Les  époux  Vandenzandcn  avaient  assigné,  devant  le  Tri- 
bunal do  Bruxelles,  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces, en  paiement  d'une  somme  de  0,150  fr..  pour  domma- 
ges soufferts  à  leurs  propriété»,  situées  à  Sleene  el  à 
Zandvoorde,  par  suite  des  inondations  pratiquées  en  1*15 
autour  de  la  place  d'Ostende.  pour  la  mettre  en  état  de  dé- 
fense. 

Le  1"  mars  1*1  i,  Napoléon  était  débarqué  en  France, 
venant  de  l'île  d'Elbe.  Vingt  jours  après,  il  entrait  à  Paris. 
Cel  événement  inattendu  allait  rallumer  la  guerre  dans 
toute  l'Europe  el  rcmellrc  ou  question  le  sort  de  différent 
élats.  cl  notamment  de  la  Belgique,  accordée  au  roi  Guil- 
laume comme  un  accroissement  de  territoire.  En  effet,  le 
16  mars  1815,  Guillaume,  prenant  le  titre  de  roi  îles  Pays- 
Ua«.  publia  une  proclamation  portant  que  tous  les  pays 
réunis  sous  son  gouvernement  formeraient  le  ro\  aume  des 
Pats-Bas.  Dans  celle  circonstance  .  el  alors  que  ce 
royaume  allait  devenir  le  théâtre  de  la  guerre  qui  mena- 
çait son  cxisleiuv,  les  puissances  alliées,  de  concert  avec 
ce  roi,  s'empressèrent  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
|K>ur  repousser  l'invasion  ennemie.  A  cette  lin  on  pratiqua 
des  inondations  autour  des  places  de  Mons  et  d'Ostende  et 
bientôt  celle  dernière  ville  vit  le  territoire  des  communes 
de  Mariakcrke,  Stecnc  et  Zandvoorde, envahi  [taries  eaux. 
Ces  mesures  de  précaution  cl  de  prudence  furent  inutiles, 
l'issue  et  la  conséquence  de  la  bataille  de  Waterloo  ayant' 
consolidé  les  traités  de  Vienne  et  de  Paris  de  l«IV  el  1815. 

Il  restait  alors  à  indemniser  les  particuliers,  des  maux 
que  la  guerre  avait  causés,  entre  antres  de  ceux  produits 
par  l'inondation  de  la  place  d'Oslende. 

Le  traité  du  20  novembre  1815  entre  les  puissances  al- 
liées et  la  France  y  pourvut,  en  frappant  celle-ci  d'une  in- 
demnité pécuniaire  de  700.000.000  de  francs.  La  pari  du 
royaume  des  Pays-Bas  dans  celle  indemnité  fut  fixée  à 
21.000.000,  mais  le  roi  déclara,  dans  un  protocole  annexé 
audil  traité,  trouver  une  juste  compensation  de  ses  efforts 
dan*  l'agrandissement  du  territoire  qu'il  obtint  par  la  reu- 
nion à  son  rovanme,  des  places  de  Marienbourg  et  de  Phi- 
lippcville  et  de  quelques  autres  districts  que  le  Irailédc 
Paris  de  1814  laissait  à  la  France,  et  renoncer  en  consé- 
quence, au  profil  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  à  sa  quote- 
part  dans  l'indemnité  pécuniaire.  Ainsi  le  gouvernement 


se  trouva  indemnisé  des  dommages  que  les  habilansdes 
environs  de  Mons  et  d'Ostende  avaient  essuyés  par  l'inon- 
dation. En  Ih|5  il  nomma  des  commissaires  |H>ur  procéder 
à  l'évaluation  des  désastres ,  afin  d'obtenir  parleur  travail 
les  élémens  nécessaires  pour  la  liquidation  des  droits  de 


tous  les  intéressés.  C'est  par  colle  expertise  que  la  perle 
des  époux  Vandenzandcn  fut  constatée.  La  sollicitude  du 
gouvernement  des  Pays  lias  s'arrêta  à  celte  opération.  Ce- 
pendant quelques  intéressés  eurent  recours  aux  Tribu- 
naux. La  révolution  de  1850  survint  et  de  nouvelles  dé- 
marches furent  faites  auprès  du  gouvernement  belge  qui, 
se  voyant  forcé  par  des  condamnations  judiciaires  à  satis- 
faire à  ces  prétentions,  se  détermina  à  transigeravec  une 
grande  partie  d'entre  eux.  C'est  dans  ces  circonstances 
quclcs  époux  Vandenzandcn. après  s'être  adressés  au  gou- 
vernement, sévirent  contraints  de  porter  leur  réclama- 
lion  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles,  qui  la  rejeta  par 
jugement  en  date  du  12  mai  I8ii  (V.  Iku;iQtK  Jitu- 
ciaire,  I.  I.  page  1051.) 

Les  époux  Vandenzandcn  ont  interjeté  appel  de  ce  in- 
génient et, par  l'organede  MM"  Ai  m:m  et  Jamar,  leurs  con- 
seils, ils  onl  fait  valoir  divers  movens  dont  nous  donnons 
le  résumé  : 

■  Le  premier  jupe  reconnaît  que  le  gouvernement  des  Pays-Ilas 
était  tenu  d'indemniser  te-,  huliilans.  f|ui  avaient  souffert  île»  désas- 
tres de  h  guerre,  parce  qu'il  avait  rrni  ilu  gouvernement  français 
h  prix  îles  dommages  qu'ils  tiraient  éprouvé,  mais  il  considère  que 
c'est  ù  ce  litre  seulement  qu'il  pouvait  cire  obligé.  Cet  là  une  grave 
erreur.  Ce  n'est  pas,  connue  il  le  dit.  s.nis  l'autorité  et  le  consente- 
ment du  souverain  du  pays,  que  les  inondations  d'Ostende  ont  été 
pratiquées;  elles  ont  eu  lieu  le  I  nui  IKIti,  lorsque  |r  roi  Guil- 
laume avait  pris  la  souveraineté  des  Pays-Bas  rt  adhéré  au  traité 
dcVienne  qui  fixait  son  contingent  à  fournir  clans  la  coalition  cl 
planait  ses  troupes  sous  les  ordres  des  généraux  alliés.  En  second 
lieu  .  il  ne  considère  les  .n-|rs  de  défense  posés  par  le  doc  de  Wel- 
lington, et  les  dommage-  qui  en  seul  résultés,  que  dans  Irur  rap- 
port avec  l'intérêt  européen,  mais  eet  intérêt  •<•  composait  de  l'in- 
térêt de  toutes  les  puissances;  chacune  d'elles  avait  un  in'éro'  de 
conservation.  Celui  des  Pays-lias  était  majeur,  c'était  un  intérêt  de 
conservation,  comme  pays  indépendant,  le  premier  CKJM  é  aux 
chances  de  la  guerre ,  et  destiné  à  être  envahi  et  incorporé  de 
nouveau  dans  l'empire  fiançai,.  Ainsi,  la  défense,  les  dommages  cl 
la  dette  qui  devaient  en  résulter  avaient  pour  la  pays  mi  intérêt 
actuel ,  spécial .  et  il  importe  peu  que  1rs  puissances  alliées  aient 
profilé  de  ces  dommages.  Aujourd'hui  le  gouvernement  1-clge  est 
tenu  de  les  réparer,  pan  e  qu'il  en  est  ré'iillé  une  dette  qui  affeeli* 
le  territoire  ,  cl  que  l'équivalent  de  cette  dette  s,,  trouve  en  la  pos- 
session du  pays  ,  rt  parée  qu'eutin  c'est  surtout  dans  l'intérêt  .les 
Pays-Bas  que  les  inondations  avaient  été  ordonnées,  pour  mainte- 
nir la  domination  de  Guillaume  sur  tous  les  territoires  qui  en  lai- 
ssaient ivarlic.  C'e»t  dune  une  erreur  de  la  part  du  premier  juge  de 
décider  que  l'obligation  d'indemniser  les  appelaus  n'a  pas  pesé  ah 
iMtït'o  sur  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  l.c  système  avait  été  re- 
poussé par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  cause  des  sieurs  An- 
eiaux  et  consorts,  par  arrêt  du  7  mars  1852,  ixinlirmé  en  cassation 
par  arrêt  du  l'J  mars  IN35,  sur  les  conclusions  conforme*  de 
MM.  les  avocats-généraux  Dei-katcotc  et  Dktaca}*. 

Il  résulte,  en  outre,  de»  conventions  intervenues  entre  les  puis, 
sanecs  alliées  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ,  et  de»  cxplicatioi 
données  à  cet  égard  parle  jugement  dont  appel,  qu'il  a  toujours  i 
considéré  comme  obligé  à  indemniser  les  p n  tie>  lés,  es.  puisqu'il  1 
reçu  un  accroissement  de  territoire  que  comme  dédommageait 
des  dégâts  quclcs  travaux  de  défense  avaient  occasionnés  au  ter 
loirs, ci, qu'aux  termes  de  ce  jugement,  cedédoimnagcmenl  rompre 
liait  ce  qui  était  du  aux  ap|>clan*. 

Le  premier  juge  suppose  un  instant  que  laeréatne  i  Ha.™  1  .> 
constitue  une  dette  du  royaume  des  Pays  lias,  mais  il  a  déclare  que, 
lui  étant  purement  per-oiiiiclte.  e'ie  e  t  rester  étrangère  à  la  Belgi- 
que. Il  a  mal  apprécié  la  nature  de  cette  dette  ,  en  perdant  de  vue 
la  cause  qui  l'avait  produite  el  en  donnant  le  -eus  le  plus  restreint 
à  ce  que  les  traités  entendent  par  délies  h\  pot héq  11*01  sur  le  pays, 
ou  contractées poui  son  a  Iminislratino  intérieure.  En  effet,  la  dette, 
dan*  l'espèce,  est  plus  que  la  suite  d'un  acte  d'administration,  c'est 
le  résultai  d'une  mesure  qui  tendait  à  la  conservation  de  l'indépen- 
dance de  la  Belgique.  Administrer  c'est  améliorer  ct.ù  fWittri.  con- 
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server.  Il  répugnerait  donc  a.  l'équité,  comme  à  la  raison,  de  ne  pas 
reconnaître  le  caractère  de  dclte  territoriale  à  la  réclamation  des 
appelait* ,  puisqu'elle  se  rattache  à  des  dépenses  faites  pnur  la  con- 
servation du  territoire.  Au  suiplus,  les  traités  ne  «ont  «pie  dé- 
monstratifs, ils  portent  souvent  le  cachet  des  circonstances  qui  les 
accompagnent  et  souvent  il»  *'écartrtil  des  règles  de  l'équité.  Dans 
tous  les  cas,  ne  peut-an  pas  dire  que  les  dette*  contractées  |H>ur  la 
défense  du  pays  ,  pour  le  maintien  de  son  indépendance ,  sont  évi- 
dcinmruld'unc  bonne  administration,  que  c'cM  iiiénic  un  acte  com- 
tuandé  par  le  premier  de  tous  les  devoirs,  la  légitime  défen-c  aie 
sui-iuùmc  ? 

L'on  insiste,  et  l'on  soutient  que  les  dettes  relatives  à  l'adminis- 
tration intérieure,  qui  affectent  le  territoire,  «ont  celles  dont  il  a  re- 
tiré un  avantage  matériel  qui  lui  a  profilé  et  qui  passe  avec  le  terri- 
toire au  nouveau  possesseur. 

Cette  restriction  n'est  écrite  nulle  part.  Au  re.*te  les  inondations 
n'nvaicnt-clle*  pas  pour  but  de  préserver  le  pays  de*  désastres  delo 
guerre ,  et  n'avaicnt-cllcs  pas  ainsi  pour  objet  la  eonscrvoliun  île 
son  élat  matériel,  autant  que  le  maintien  de  l'intégrité  'le  «on  terri- 
toire ?  Tous  ces  intérêts  nclaicnl-ils  pas  confondu*  cl  inséparaKrs? 

La  dette  dont  il  s'agit  affectait  donc  le  territoire,  en  élait  un  ac- 
cessoire et  devait  suivre  >on  sort.  Elle  est  même  plus  »acréc  que 
celles  résultant  en  général  de  l'administration  intérieure. 

('ne  jurisprudence  constante  a  consacré  le  principe  qu'une 
dette  de  cette  nature  est  à  charge  du  nouveau  gouvernement  qui  se 
sulislituc  à  un  autre  et  s'en  rend  indépendant.  V.  arrêts  précités 
en  cause  des  sieurs  Ancijux  et  consorts  ;  arrêts  de  la  Cour  de 
Bruxelles  ,  23  mars  i8iO  ,  confirmé  en  cassation  (Itiiiins  , 
1813.  I,  61);  —  U  mars  1833  (Ji msru.  m.  shcle,  1833, 
2,  328) ,  -  23  tuai  1830  (lain.  1837,  2,  5(1)  ;  —  cassation,  31  dé- 
cembre 1810  (Billet»,  1811, 1,  238.) 

La  décision  rendue  en  faveur  des  sieurs  Anciaux  et  consorts  a 
été  prise  pour  régie  par  le  gouvernement  ù  l'égard  des  demandes 
eu  indemnité  formées  à  l'occasion  des  inondations  de  la  place  de 
Mons.  (Rapport  de  M.  Mast  de  Vrics  sur  des  demandes  de  crédit 
du  département  de  la  guerre,  séance  du  12  mai  1812.) 

Mainlcnant,  la  dette  pùt-clle  être  considérée  comme  personnelle, 
le  gouvernement  belge  n'en  serait  pas  moinsleuu.  En  effet,  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  n'a  reçu  un  accroissement  de  territoireen 
1815  qu'à  titre  de  dédommagement  des  pertes  essuyées  par  lesévé- 
ncmens  de  la  guerre  cl.  en  conséquence,  par  les  inondations.  Il  y 
avait  donc  |x>ur  lui  obligation  de  rembourser  aux  victimes  des  dé- 
sastres le  montant  du  préjudice  qu'elles  avaient  éprouvé,  puisqu'il 
n'était  devenu  possesseur  d'une  partie  de  territoire  qu'à  cause  de 
ces  désastres  et  pour  les  rendre  indemnes.  Elle  représentait  l'équiva- 
lent des  pertes  essuyées  par  le*  habitai)*  de  la  Belgique.  En  1830, 
les  provinces  belges  se  sont  séparées  de  la  Hollande  et  ont  formé, 
depuis,  le  royaume  de  Belgique  actuel,  qui  est  demeuré  possesseur 
de  celte  partie  de  territoire.  Dès  lors ,  jouissant  des  avantages  atta- 
chés à  la  possession  de  ce  territoire ,  il  ne  peut  en  répudier  les 
charges  ;  la  jurisprudence  a  déjà  fait  l'application  du  principe  dans 
une  espèce  où  il  était  favorable  au  gouvernement  belge  (arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  7  juin  1837  (Jisisr.  du  mn."  -mi  s  ,  2  , 
400) ,  confirmé  en  cassation  par  arrêt  du  20  février  1838  (Bi  Lts- 
t.1,,  1838,  1,589). 

Le  dernier  moyen  des  iutitné*,  admis  par  le  premier  juge,  con 
sistc  A  dire  que  le  traité  de  1831)  décharge  la  Belgique  de  toutes 
les  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas ,  en  vertu  de  la  rente  de  cinq 
millions  qui  lui  est  imposée.  Il  part  de  cette  idée  que  ce  traité  s'oc- 
cupe de  toutes  les  délies  liquidée*  ou  non  liquidées,  connues  ou  non 
connues.  Or  les  délies  de  I V>|>ècc  de  celles  dont  il  s'agit  n'ont  pas 
fait  l'objet  des  négocialionsrelalivo  a  ce  traité. Cela  résulte  à  l'évi- 
dence des  termes  de  l'art.  13  ,  qui  ne  parle  que  des  dettes  connues 
cl  inscrites  au  Grand' Livre. 

•Notre  adversaire  déviait  dune  établir  que  les  délies  non  con- 
nues,  non  liquidées  aa  inoim  ut  du  traite,  tombent  sous  ses  ter- 
mes, cl  on  ne  couru  l  pas  comment  il  pourrait  le  prouver.  Ces 
dette»  s«nl  restées  en  dehors  de  cet  acte  politique  qui  ne  contient 
_  aucune  disposition  d'où  on  pourrait  même  induire  le  contraire. 
>.  Les  créances  de  la  catégorie  de  celle  des  appelait*  étaient  si  peu  de 
nature  à  être  inscrites ,  que  la  créance  du  sieur  Anciaux  et  con- 
sorts ,  jugée  déliniliveineiil  en  IS33  ,  ne  l'a  pas  été.  Le  gouverne- 
ment a  entendu  le  traité  de  1831)  camme  nous ,  car  ,  depuis  ,  il  a 
pavé  diverses  sommes  pour  inondation»  pratiquées  en  ISIS,  sans 
y  être  contraint  par  jugement,  mais  en  vertu  de  transactions  sur 
procédures  commencées,  ce  qui  prouve  qu'il  se  considérait  comme 
débiteur,  l'nc  autre  preuve  se  trouve  encore  dans  l'absence  île  ré- 
serves ,  vis-à-vis  de  In  Hollande,  dai  s  le  projet  de  demande  de 
crédit,  cl  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  par  M.  Jlast  de  Vrics. 

I-a  jurisprudence  a  déclaré  le  traité  de  I83U  non  applicable  aux 
créances  de  la  catégorie  de  celle  en  litige.  Arrêt  delà  Cour  de  Liège, 
du  12  mai  1811  <Jl.i!u>.  du  iix."  siictt.  1812 .  2,  357-339)  :  — 
arrêt  de  rejet,  du  20  mai  1812  (Biuam»,  1812,  1,817);  -  et 


du  22  juillet  1812  (Billeiis.  1812,  I.  l'J7t,  tous  deux  rendus 
sur  1rs  conclusions  conforme*  de  M.  l'asocat-gcuéral  Drctvrtii. 

Lcsappclans  Ont  ajouté  que,  dans  l'Itypotuèsc  où  la  créance  ré- 
clamée aurait  été  mise  à  charge  de  la  Hollande  par  le  traité  de 
1839,  leur  action  n'esl  pos  moin*  recevubleContrc  le  gouvernement 
belge  qu'elle  l'eût  été  avant  ce  trai'é.  On  ne  peut  leur  opposer  un 
acte  auquel  ils  n'ont  pa>  concouru, et  il  n'est  paspcrmisdcscsubsli- 
luer  un  débiteur  contre  la  volonté  de  son  créancier  ou  sans  son  con- 
sentement. Le  système  contraire  qui  serait  la  violation  des  princi- 
pes éléinrnloiic*  ,  entraînerait  une  foule  d'inwnvéïiicns  .  et 
exposerait  le  créancier  i  perdre  ses  droits  ou  à  ne  les  recouvrer 
qu'à  grands  frais,  s'il  s'agissait  surtout  de  créance  contre  le  gouver- 
nement, et  si  celui  ci  pouvait  se  débarrasser  de  s»  dette,  en  l'impo- 
sant à  un  gouvernement  étranger. 

La  jurisprudence  a  prescrit  ce  système  dans  un  cas  identique  au 
notre.  Arrêt  de  lu  Cour  d'appel,  du  23  mars  1810  (Billcti*. 
1813,  1,  60).  L'État  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt,  mai* 
il  garda  le  silence  sur  l'inlcrprélatioudnnnéc  par  la  Cour  «  la  con- 
vention du  20  avril  1839,  parce  qu'il  reconnut  que  le  moyen  lire 
de  la  violation  de  ce  traité  élait  dénué  de  rondement.  - 

M*  Mascsut  a  répondu  en  ces  tenues: 

■  Le  gouvernement  belge  est  lui-même  auteur  de  son  existence 
à  l'égard  du  royaume  des  Pays-Bas.  Il  n'esl  pas  le  successeur  à  litre 
universel  du  royaume  des  Pays-Bas  ni  ,  par  conséquent  ,  tenu  de 
ses  dettes  et  charges.  H  y  a  eu  simplement  succession  d'un  gouver- 
nement à  un  aulrc,  ou  plutôt  remplacement  d'un  gouvernement 
par  un  aulre. 

Les  dette*  du  gouvernement  renversé  lui  restent  propres ,  à 
moins  que  des  traités  n'en  disposent  autrement.  Le  droit  des  gcus 
est  formel  à  cet  égard.  Le  nouveau  gouvernement  ne  doit  suppor- 
ter que  les  dettes  hypothéquées  sur  son  sol  ou  qui  ont  été  contrac- 
tées pour  son  administration  intérieure. 

V.  Traités  do  Campo-f'orniio ,  art.  1  ,  £  10  (Pxsixovie  ,1,8. 
p.  90)  j  —  de  I. u  net  i  Ile,  ail.  8  lia.,  I  ,  10.  p.  39«)  ;  —  de  Tilsitl. 
1807.  orl.  21  (la.,  I,  11,  p.  331  ;  —  de  Vienne,  1800  (la.,  I  ,  11. 
p.420);  -  dcP.„is,30  mai  1811.  art.  19,20  et  21  (|,„  II,  1, 
113)  ;  —  des  Limites,  entre  les  Pays-Bas  cl  l'Autriche  ,  du  31  mai 
1815,  art.  7  (lo.,  Il,  2,  p.  200)  ;  -  de  Paris,  20  novembre  1 8 1 IS , 
an.  1»  ;  —  convention  additionnelle  a  ce  traité,  même  date,  art.  I 
et  2  (la..  Il,  2,  102  cl  40(5). 

Le  traite  de  paix  du  11)  avril  1839,  art.  13,  £j  i,4ctS,a  dé- 
terminé la  part  de  la  Belgique  dans  les  dettes  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  sauf  les  charges  qui  sont  attachées  ii  certain*  ouvrages 
d'utilité  publique  (art.  15). 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  consacré  ces  principes  par 
trois  arrêts  réceiis,  l'un  du  31  décembre  1810  (l'affaire  renvoyée* 
Garni  a  été  jugée  conformément  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. V.  son  arrêt  du  I"  février  1841  (Bei.giqie  Jt  nicisinc,  n»2fl, 
du  10  mars  1811);  —  le  second  ,  du  18  mars  1811  (B<  i.ietis  , 

1811,  p.  231);  —  le  troisième,  du  17  février  1812  (Billetiv. 

1812,  p.  113). 

Le  traité  du  3  novembre  1812,  entre  la  Belgique  el  la  Hollande, 
approuvé  par  la  loi  du  3  février  1813  est  venu  jeter  un  nouveau 
jour  sur  la  question. 

Si  l'on  combine  le  traité  de  1839  avec  celui  de  1842  .  il  ne  peut 
plu*  rester  le  moindre  doute  que  ,  moyennant  lo  paiement  de  la 
rente  de  S  millions ,  la  Belgique  est  libérée  de  toutes  les  dettes  du 
royaume  des  Pays-Bas,  fi</t/id««s  ou  non  JiouiViVri,  a  rapportant  au 
territoire  ,  ou  lui  Haut  <!lran>jrct ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  15  du 
truite  de  1839. 

D'après  le  5  1"  de  l'art.  13  du  traité  de  1 839  ,  une  renie  de 
5  millions  devait  être  transférée  du  Grand-Livre  des  Pays-Bas  sur 
le  Grand-Livre  de  Belgique,  moyennant  quoi ,  Ajoute  le  $  4  ,  la 
Belgique  se  trouvera  déchargée. 

A  la  date  du  traité  de  1839,  beaucoup  de  dettes  du  royaume 
des  Puys-Ba*  n'élaicnl  pas  cucorc  liquidée* ,  ni  par  conséquent 
inscrites  nu  Grand-Li*  re  et,  parmi  ce*  dettes  un  bon  nombre  con- 
cernait la  Belgique  cl  son  territoire. 

Telle  est  l'ancienne  dette  constituée  en  renies  dans  les  provinces 
méridionales,  à  la  cli.uge  de  lu  généralité  on  îles  différentes  pro- 
vinces et  leurs  subdivisions .  dont  la  liquidation  est  ordonnée  par 
la  loi  du  9  février  1818.  art.  3. 

Telles  sont  encore  ;  1*  le*  deMcs  à  charge  des  corporations  reli- 
gieuses et  autres  élab'.isicmcns  supprimés,  dont  le  siège  était  en 
Belgique;  2"  Jes créance*  contrariée*  par  le  gouvernement  français 
dans  les  province*  méridionales  cl  qui  ne  tombent  pas  b  la  charge 
de  la  France  ,  en  vertu  du  traité  du  30  mai  1814,  et  de  la  conven- 
tion du  20  novembre  1SI5,  ce  qui  ne  peut  s'cnlendrc  que  «les 
créances  spécialement  hypothéquées  sur  le  pays  au  contractées  pour 
son  administration  intérieure  (art.  21  du  traité  du  30  mai  1814.) 
La  loi  du  9  février  1818,  art.  4  et  12,  ordonne  également  la  li- 
quidation de  ces  dettes. 

Telle  est  encore  la  dclte  austro-belge,  dont  la  conversion  en 


Digitized  by-Google 


1181 


HOICUlal. 


U82 


iti'Uc  nationale  a  été  stipulée  par  I»  contention  avec  l'Autriche , 
du  9  octobre  IMS. 

Quoique  cru  différentes  catégorie*  de  délies  concernent  spéciale- 
tuent  la  Belgique,  celle-ci  eu  est  complètement  libérée  par  le  paie- 
ment de  la  rente  de  3  million*.  La  preuve  «n  est  dam  le  traité  du 
El  novembre  1812,  d'après  lequel  la  Belgique  reste  chargée  de  la  li- 
quidation de  ces  différentes  délies,  mais  pourquoi?  Parce  que  la 
Hollande  lui  donne  pour  faire  cede  liquidation  une  somme  de  7 
millions  de  florins  (art.  03,  $  7  rt  art.  04  du  traité  du  8  novembre 
1842),  preuve  évidente  que  la  Belgique,  même  pour  ce  qui  con- 
cerne ion  territoire,  n'est  pai  tenue  de*  dettes  et  obligation)  du 
royaume  des  Pays-Bas  ;  qu'elle  est  sculcmrul  obligée  à  inscrire  sur 
son  Grand-I.i\rcunc  rente  de  3  millions  et  a  liquider  certaines  det- 
tes spéciale)  et  nominal  icrmcttt  déterminées,  et  cela  par  te  motif 
qu'elle  y  a  consenti  moyennant  la  bonification  de  7  millions  de  flo- 
rins qu'on  lui  a  fuite. 

Les  deux  traités  do  i830  et  de  1812  étant  des  lois  de  l'Etal  et, 
comme  telles,  obligatoires  pour  tous  les  citoyens,  il  devient  incon- 
testable que  les  appelait!  ne  peuvent  agir  contre  le  gouvernement 
belge  que  pour  autant  que  leur  prétention ,  dont  l'origine  remonte 
ù  l'existence  du  royaume  des  Pays-Bai ,  soit  mise  à  la  charge  de  la 
Belgique  par  les  deux  traités  prémruliouués  ;  or  ,  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai. 

Le  J  2  de  l'art.  03  du  traité  de  1812  vient  encore  surabondam- 
ment confirmer  ce  qui  vient  d'être  dit.  La  cession  du  duché  de 
Bouillon  en  faveur  des  Pays-Bas  faite  par  fart.  69  de  l'acte  final 
du  Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815  (Pasinouiï  ,  II,  2,  p.  212) 
reste  chargée  de  l'obligation  de  payer  une  renie  en  faveur  des  an- 
ciens propriétaires.  Bien  que  ce  duehéappartienne  aujourd'hui  a  la 
Belgique  et  que  la  rente  à  payer  doive  cire  considérée  comme 
une  dette  territoriale ,  le  Trésor  néerlandais  n'en  reste  pas  moins 
grevé,  tant  il  est  bien  entendu  que  la  Belgique  ne  doit  supporter 
que  la  rente  de  S  millions  de  florins. 

Les  traités  do  I83U  et  de  1842  mettent  à  ta  charge  delà  Uol- 
Isnde  les  caulioniiemcns,  les  consignations,  fonds  de  veuves,  etc. 

L'on  peut  répéter  ici  ce  que  dirait  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  arri't  du  18  mac  1841 ,  que,  pour  décider  si  la  créance  dont 
il  s'agit  est  paiséc  à  la  charge  du  gouvernement  belge  par  suite  de  la 
séparation,  il  faut  recourir,  non  aux  principes  du  droit  des  gens  ou 
aux  doctrine.»  de*  publieistes ,  mais  aux  traités  positifs  qui  ont  ré- 
glé les  effets  de  la  séparation. 

Il  ne  s'agit  pas  ,  dans  l'espèce ,  d'une  dette  hypothéquée  sur  le 
territoire  ou  contractée  pour  l'administration  intérieure  du  pays,  il 
s'agit  d'un  fait  dommageable,  personnel  à  celui  qui  l'a  posé. 

Le  traité  de  Paris,  du  34)  mai  1814,  art.  21,  laissait  il  la  charge 
des  pays  détachés  de  In  France  les  dettes  de  la  première  catégorie; 
la  France  restait  grevée  de  celles  de  la  seconde  par  l'art.  19.  La 
convention  n»  (,  du  20  novembre  1813,  est  venue  expliquer  le 
sens  de  cet  article  19;  l'art.  2,  n-  9,  entre  autres  ,  démontre  clai- 
rement que  les  conséquences  des  faits  duimiiagcah'cs  doivent  être 
supportées  par  les  auteurs  seuls  de  ces  faits.  U  en  est  de  même  de 
toutes  dette»  personnel  le,  quelle  que»  soit  la  cause.  —  V.  le  juge- 
ment a  quo.  motifs  n"  23  à  29. 

Dans  le  procès  actuel,  il  ne  s'agit  pas  même  d'un  fait  émanant 
«lu  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Un  ne  trouve  dans  aucun  traité  cité  les  expressions  :  Dettes  ter- 
ritoriales ,  mais  celles-ci  :  iJeltet  hyptjhc'nuèes  et  :  Dettes  con- 
TMtiiES  pour  l'administration  intérieure  et  effective  du  payi. 

Les  ancien»  étals  de  nos  province,  ont,  à  diverse*  reprises,  fait 
des  emprunts,  à  la  garantie  desquels  elles  affectaient  expressément 
le  territoire;  Ici  revenus  des  provinces  étaient  de  leur  cùté  affec- 
tés au  paiemcul  des  intérêts  des  sommes  levées.  Voilà  ce  qu'il  faut 
entendre  par  dettes  /.j//*>f/uy««\ *• 

Il  est  souvent  arrive  que  des  emprunt»  étaient  iomiuctils  pour 
construction  de  route»,  canaux,  etc.  Ils  forment  des  dettes  contrac- 
tées putir  fadmimstmliou  intérieure  du  pu<js.~  V.  note  de  Scba-ll, 
Traité  de  Paris  de  1814. 

Il  résulte  de  cet  arliele  que  sa  disposition  cal  une  exception  pour 
le  traité  spécial,  suivant  lequel  toutes  les  delle>  du  royaume  de» 
Pays-Bas,  hypothéquées  ou  non,  contractées  ou  non  contractées  par 
l'administration  du  pa>  s ,  sont  à  la  charge  de  la  Hollande. 

Il  en  résulte,  eu  d'autre»  termes,  que  la  liclgiquc,  à  ec  point  <J« 
vue,  a  dans  le  traité  de  I8.V.I  des  conditiuus  plus  fuvurables  que 
celle»  contenue»  «luus  les  Imités  de  Campo-Konuio ,  de  Lunévïllc  . 
de  Til.  iit ,  etc. 

La  différence  entre  les  dettes  personnelles  d'un  gouvernement  el 
les  dettes  inhérentes  au  pays  ou  contractées  pour  l'administration 
rffcctivedu  pays,  si  b'en  marquée  par  les  Uaités.  repose  sur  des 
motifs  raisonnables.  Lorsque  la  dette  est  hypothéquée  ,  le  sol  même 
ru  est  chargé  .  el  il  importe  peu  qu'il  y  ait  changement  de  maître  ; 
e'est  un  /'/s  m  rt  qui  reste  adhérent  u  la  chose  ,  tient  teprtt  cuti  , 
disent  le*  jurisconsultes.  S'agit-il  de  dette»  contractées  par  l'admi- 
nistration effective  du  territoire,  c'est  à-dirc  de  dettes  qui  ont  cil 


pour  objet  l'amélioration  matérielle,  ou  même,  si  l'on  rcut,  la  con- 
servation matérielle  du  sol,  un  autre  principe  en  justifie  la  trans- 
mission d'un  gouvernement  a  un  autre,  ce  principe  est  celui  sur  le- 
quel repose  l'action  de  in  >rm  verso;  c'est  I  application  do  la  règle  : 
jure  naturœ  (Hjiium  est  ntminem  tum  altrriut  detrimento  locupte- 
tierem  fieri. 

C'est  sur  le  même  principe  que  le  droit  romain  fonde  toute»  les 


Condktio  ex  ayquo  et  txmo  ittirodneta ,  nuodalteriut  apud  allerum 
tint  causa  deprehenditur,  moeare  consueiit .  L.  645.  D.  Decondiet. 
indebitl. 

Jl'M  ginîuh  rondin'  puto  pour  res  ab  hit  oui  non  justa  causa 
posiidtnt.  L.  23,  D.  Rerum  amolamtn. 

Le  gouvernement  belge  n'est  pas  le  successeur  à  titre  universel 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  le  second  n'est  pas  l'auteur  du 
premier;  celui-ci  s'est  constitué  violemment  contre  la  volonté  et 
malgré  la  résistance  de  l'autre.  Il  >'  a  plus  :  le  gouvernement  îles 
Pays-Bas  existe  encore  aujourd'hui  ,  seulement  l'étendue  du 
royaume  est  moindre. 

Pour  que  la  Belgique,  dans  sa  circonscription  territoriale,  puisse 
être  tenue  des  dettes  des  Pays-Bas ,  il  faut  qu'un  traité  le  dise  ex- 
pressément, ou  U  f;  ut  tout  au  moins  que  les  créanciers  puissent  lui 
dire  :  le  territoire  que  vous  possédez  est  riche  d'une  partie  de  mon 
avoir,  payez-moi,  car  jure  naturtr  et  geiitium  trquum  est  ncminem 
cum  atteriiit  detrimento  toeupletari. 

Les  inondations  tendues  en  1818  par  ordre  du  duc  de  Welling- 
ton n'ont  procuré  aucun  avantage  an  sol ,  elles  l'ont  plutôt  dété- 
rioré. Elles  ont  élé  tendues  dans  un  Intérêt  politique  européen, 
plutôt  que  dans  l'intérêt  du  sol  belge ,  proprement  pris  ;  les  dom- 
mages qu'elles  ont  ca'isé*  n'ont  a-ic-.ine  influence  sur  la  possession 
que  la  Belgique  ne  doit  qu'à  sa  révolution  de  1830  ;  elles  sont  tout 
à  fait  étrangères  à  la  Belgique  et ,  s'il  en  résulte  une  dette,  cette 
dette  a  un  caractère  personnel  ;  le  royaume  des  Pays-Bas  encore 
existant  peut  en  être  tenu,  mais  non  la  Belgique. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  Belgique  s'est  trouvée  en  état 
deguerreavee  les  Pays-Bas,  que  c'est  par  la  gucrrcqn'cllc  s'est  con- 
stituée et  que.  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  peut  in- 
voquer les  principes  sur  le  droit  de  conquête.  • 

La  Cour  a  prononcé  le  1"  mai  1844  : 

Anncr.  —  *  Attendu  que  l'action  des  appelai)»  tend  a  la  répa- 
ration du  dommage  causé  à  leurs  propriétés ,  par  les  inondations 
pratiquées  en  1813,  pour  la  défende  delà  place  d'Ostende,  contre 
nue  invasion  des  Français  que  l'on  supposait  plus  ou  moins 
prochaine  ; 

■  Attendu  que  ces  inondation»  furent  ordonnées  par  un  deschefs 
de  l'armée  anglaise,  do  l'assentiment  du  roi  des  Pays-Bas,  ctque, 
si  elles  pouvaient  profiter  à  la  cause  de  toutes  les  nations  coalisées 
contre  l'empire  français,  elles  avaient  pour  objet  direct  cl  principal 
l'intérêt  du  royaume  des  Pays-Bas  ; 

•  Attendu,  qu'en  exécution  des  traités  de  1813,  celte  puissance 
reçut,  à  titre  d'indemnité  des  pertes  que  la  guerre  lui  avait  occa- 
sionnée», un  accroissement  de  Icrritoirc  qui  fait  aujourd'hui  partie 
de  la  Belgique  ; 

•  Attendu  que,  d'après  le  droit  de*  gens  et  l'équité,  sauf  les  ex- 
ceptions écrite*  dan»  les  traités ,  les  province»  qui  »e  détachent 
d'un  état  pour  se  créer  une  existence  indépendante,  sont  tenues 
des  dettes  antérieures  h  la  séparation  et  qui  sont  inhérentes  au  ter- 
ritoire ;  que  la  nouvelle  société  politique  acquérant  les  avantages 
attaché,  à  la  possession  du  sol  qu'elle  occupe  .  doit  en  supporter 
le»  charges  ; 

»  Attendu  que  les  traités  du  19  avril  1839  et  S  novembre  1842 
ne  contiennent  aucune  stipulation  formelle  dont  il  soit  permis  d'In- 
duire qu'ils  auraient  dérogé  à  ces  principe*  ;  que  l'art.  I S  du  pre- 
mier de  ces  traités  les  applique  à  divers  ouvrage»  d'utilité  publi- 
que, ctque  les  termes  dans  lesquel»  il  est  couru  n'autori»cnt  ras  à 
penser  que  les  parties  contractantes  aient  voulu  s'en  faire  une  arme 
pour  repousser  les  charge»  procédant  de  travaux  d'une  nature  dif- 
férente exécutés  sur  leurs  territoires  respectifs  «tans  un  but  de  salut 
public;  que  l'art.  05  du  second  traité  démontre  qu'une  clause  ex- 
presse a  paru  nécessaire  |>our  imposer  à  la  Hollande  le  service 
d'une  rcutc  qui,  d'après  la  règle  générale,  incombait  au  possesseur 
du  duché  de  Bouillon  ; 

■■  Attendu  que,  suivant  le  droit  public,  a-lruis  dans  les  traités 
iiitcrnatiuiiauv  ,  la  Belgique  est  obligée  aux  dette»  eonlrae'ées  pour 
son  administration  intérieure,  pendant  Sa  réunion  à  la  Hollande; 

«  Attendu  que  la  dette  dont  il  s'agit  au  procès,  dérive  défaits 
posés  dans  le  di'vsi-iiiù'assurrrlo  conservation  et  l'indépendance  du 
territoire  de  la  Belgique,  eireons'ance  qui  rend  son  obligation 
plus  élroile  et  plus  sacrée  ; 

-  Attendu  que  ta  partie  intimée  prétend  limiter  l'application  de 
ces  principes  aux  dettes  résultant  d'ai  les  d'administration  qui  ont 
effectivement  amélioré  le  territoire  ;  or,  dit-elle,  les  inondation» 
de  1813.  loin  de  profilerai!  soi  qu'elles  mil  couvert,  l'ont  detc 
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iiuré;  l'Etat  n'y  il  pas  gagné;  donc  il  ne  doit  aucun  dclominngc- 
nii!  !  ,i  crux  <i«i  en  ont  souffert; 

AlU  uù.i  ijuc  celte  ri-striction  est  arbitraire ,  ijuYIle  n'est  fon- 
de.- ni  sur  la  lui  ni  sur  |j  iloctrine;  qu'elle  e4  cniile.iire  à  tVq«tilé, 
qui  v\r--  <\\;c  le  préjudice  causé  lia  |>n»|irictù  d'un  -cul .  dans  l'in- 
térêt, îles  propriétés  de  tous  soit  réparé  au\  frais  i\  ■  In''  or  piinîic, 
MiiiM)i>tiiv:i!iT  m  les  conséquences  du  fait  domm.ip  -ablrnnl  i  lé  ma- 
tériellement avantageuses  .m  non  au  territoire  dont  elles  avaient 
pour  Lut  l'atuéloirnliou  on  la  conservation  ; 

•  Attend»  qu'il  suit  de  ce  <pii  précède  que  le  royaume  des  Pays, 
lias  fui  originairement  obligé  d'indemniser  le-  uppclans  de»  pci'lcs 
qu'ils. ml  e.siivécs  ;  que  sa  dette  devint  celle  de  la  liilgiqur.  après 
la  constitution  du  pays  en  royaume  indépendant,  rt  que  le  pre- 
mier juge  a  infligé  grief  aux  dits  appelais,  ni  iléelaranl  leur  uction 
nun-rcrevalle; 

•  Attendu  que  les  doruincns  produits  au  proe.s  permettent 
d'aiilaul  moins  de  fixer  le  cinllre  de  l'indemnité  réclamée  qu'il  n'a 
été  disruté,  m  devant  le  Tribunal  de  Brn\e'les  ni  devant  la  C  >ur, 
et  qu'en  première  in.ljmv  lesappclans  »x. tient  demandé  qu'après 
le  rejet  îles  lin*  île  non-reei  voir  Dpp.i.'rs  par  l'Etal,  il  lui  fut  en- 
joint de  pLider  au  fou]  ; 

I.a  Cour,  ouï  M.  (Ji.,nnsit:r. .  -ubslilut  du  procureur-général  , 
et  de  s,,ii  avi  -.  met  le  jugement  dm>:  appel  au  néant  ;  rmendant, 
dit  que  l'action  des  appclans  est  leccvaldc,  ordonne  à  ces  derniers 
d'élaldir  le  montant  de  l'indemnité  qu'ils  demandent .  i envoie  la 
eau-e  au  Tribunal  de  Malines.  ., 


e,  scs  vétemens,  fie,  dont  les  frais,  y  compris 
épenses  d'usage,  montaient  à  820  francs;' elle  avait 
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I.r,  cwujr.'tjatinn*  hotpitalièret  de  femme*  clan' ,  quant  à  l'ndmi- 
ni,lra!iim  île  lenrt  bien.*,  auimilèc*  par  l'art.  14  </.<  derrt  ,la 
I H  frvrier  IsO'J  aux  rtahlinemeni  de  bienfaisance,  tic  purent, 
par  pl,*  que  eeax-ei,  eter  ru  jugement  ma*  autorisât  in,,. 
£*t  n<dlc  la  tnnrentian  fuir  laquelle  il  est  ftipah qu'une  sueur  apparie 
•n  profit  de  la  tammanaulr  une  certaine  catégorie  dcmcuMei  dont 
rite  nt  fait  que  se  réterrer  t'utuge,  rt ,  qu'en  o'ttre .  «M  en»  qu'elle 
abaud'ume  ta  eungràitttioit  .  le  tout  appartiendra  ci  cette  dernier,: 
(  ne  )  un  iile  ennrrnlinn  renferme  une  donation  t/rVyn"j.v. contraire 
au  Jruit  publie  irrté -ia »f iV//ie  tl  t  roymnnr.  Art.  (Ici  Ht  du  décret 
du  IS  février  lMtfi).  (Ilésnlii  seulement  en  l'°  instance). 

koi  vkst  iies  mci  ns-.vûiiiïs  ,  »  Bm  su  les,  e.  v»\  nivri.) 
Le  24  janvier  I8Ô8.  la  demoiselle  Van  Iluvel  fit  assigner 
In  Cou  «régal  ion,  ou  Couvent,  des  Sœurs-Noires,  établie  à 
Bruxelles ,  pour  obtenir  restitution  de  deux  sommes  d'ar- 
gent, montant  ensemble  à  1488  francs,  ainsi  que  diffé- 
rt-tis  objets  mobiliers  qu'elle  avait  ou  confiés  à  la  supé- 
rieur.-du  couvent  ou  laisses  dans  sa  cellule  avant  son 
départ  de  la  communauté. 

1.0  couvent  lui  opposa  une  convention  qu'elle  avait 
conclue  le  28  mai  1827,  au  moment  de  contracter  des 
vœux. 

Celle  convention  avenue  entre  la  demoiselle  Van  Huvel 
et  la  supérieure,  ou  mère,  et  les  quatre  sueurs  discrètes 
qui  formaient  son  conseil  .  aux  ternies  des  statuts,  était 

ainsi  conçue: 

I.  La  seconde  soussignée  sera  reçue  dans  la  communauté 

sous  la  condition  île  faire  profession  et  de  se  confor- 
mer aux  règles  et  statuts,  et  jouira,  aussi  longtemps 
qu'elle  restera  dans  le  couvent ,  malade  ou  bien  por- 
tante ,  de  IVntivlieii  comme  les  autres  sueurs. 

II.  Elle  apporte  au  profil  de  la  coin  ni  tl  nanti?  tous  ses 

babils  ,  son  linge,  les  meubles  dont  elle  se  sert , 
présens  cl  futurs,  rien  excepté,  s'en  réservant  uni- 
quement l'usage. 

III.  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté ,  elle  repren- 

dra ces  objets  et  meubles  en  pleine  propriété. 

IV.  Si  elle  vient  à  mourir  on  si  e  le  abandonne  la  com- 

munaulé,  le  tout  appartiendra  à  la  congrégation. 
L'hvpolhëse  prév  ue  par  ccdernicrarticle  s'était  réalisée. 
Kaliguév.  disait  la  demanderesse  .  des  tracasseries  qu'on 


qu'elle 


lui  suscitait  par  suite  de  la  jalousi 
quelques  steurs.  elle  avait  quille  le  couvent  pour  conti 
nuer  à  servir,  sans  son  intervention  ,  les  infirmes  et  le 
malades. 

Lo  couvent  réclama  l'exécution  du  contrat  du  28  mai 
1827.  La  demanderesse  avait  reçu  selon  lui  son  uni- 


it  chez 
tti- 
Irs 


j  forme 
les  dé 

été  entretenue  conformément  au  règlement,  et  si  elle  quit- 
tait la  communauté ,  c'était  le  résultat  de  sa  libre  volonté. 
,  Il  concluait  à  ce  qu'elle  fut  déclarée  non  fondée. 
I  La  demanderesse  lut  répondit  que  la  société  avait  pro- 
1  tégé  les  hospitalières,  alin  d'utiliser  leur  dévouement. 
Elle  avait  permis  d'ouvrir  des  asyles  où  elles  seraient 
reçues,  clic  les  avait  organisées  en  associations  auxquel- 
les la  loi  avait  donné  l'existence  civile.  Mais  nulle  part  le 
législateur  n'avait  laissé  percer  l'idée  d'imposer  à  la  voca- 
tion si  admirable  de  ces  sœurs,  des  conditions  pécu- 
niaires; il  s'était  empressé  de  les  accueillir,  et  ne  leur 
avait  demandé  autre  chose  que  la  soumission  et  l'obéis- 
sance aux  règles  statutaires  des  congrégations.  Entrée 
gratuite  au  couvent,  entretien  gratuit,  asyle  gratuit, 
telle  est  l'économie  du  décret  organique  dû  18  février 
160'J  ,  dont  l'art.  I"  dit  que  ces  sortes  de  congrégations 
ont  pour  ohjet  le  strviec  des  malades  «  domicile,  tandis  que 
l'art.  1 1  des  statuts  ordonne:  que  la  ueur  jtrvfttm  sera  en- 
tretenue et  soignée  aux  frais  de  ta  communauté,  tant  qu'elle 
y  demeurera ,  moyennant  les  services  que  la  supérieure 
exigera  d'elle. 

A  ces  conditions  si  simples  ,  le  couvent  a  substitué  des 
conditions  odieuses.  Il  a  exigé  un  apport  qu'il  s'est  appro- 
prié, il  a  arraché  à  une  jeune  fille  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  synallagmaliqued'un  contrat  ordinaire. 

Cette  convention  est  illégale  sous  tous  les  rapports.  Elle 
viole  les  art.  0  et  10  du  décret  de  1809,  quiordonnentque 
chaque  sœur  conserve  l'entière  propriété  de  ses  biens  et 
revenus  et  défendent  d'en  disposer  entrevifs  au  profit  des 
congrégations.  Le  décret  ne  permet  que  dus  vtrux  de  cinq 
ans;  or  l'engagement  est,  dans  l'espèce, perpétuel,  puisqu'on 
réduit  de  pauvres  filles  à  la  nécessité  de  rester  au  couvent, 
par  crainte  de  se  dépouiller  de  ce  qui  sera  bien  souvent 
leur  unique  av  oir.  On  va  jusqu'à  faire  un  compte  exorbi- 
tant de  frais  dovétemens  usés  au  profit  de  la  communauté 
qui  profile  en  partie  du  salaire  des  sœurs. 

Le  Tribunal  de  1"  instance  de  Bruxelles,  présidé  par 
M.  Leroux,  a  statué  en  ces  termes  ,  le  22  janvier  1840: 

Jiocur.sr.  -  "Attendu  que  delà  première  partie  de  la  conven 
lion  résulte  que  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  de  faire  un  con- 
trat aléatoire  ordinaire  régi  pur  les  règles  communes  du  droit  civil, 
mais  un  contrat  d'association  religieuse  régi  par  les  règles  du  droit 
public  ecclésiastique  duiciyaumc,  établies  par  le  décret  du  l«  février 
I80U,  dont  les  articles  9  et  10  défendent  auv  rcti  gicu.scg,  des  con- 
grégation, de  disposer  de  leurs  bien»  au  profit  desdites  institutions  ; 
que  ces  articles  ont  pour  motif  d'empécber  que  la  liberté  des  reli- 
gieuses ne  sait  entravée  par  la  crainte  de  perdre  des  biens  donnes  ; 
que  ces  mesures  législatives  se  trouvaient  déjà  consignées  antérieu- 
rement dans  le  Concile  de  Trente,  f.  2S,  ch.  Ifi.  qui  défend  sous 
peine  d'anathénie  de  donner  aux  monaslcres  les  biens  des  novices, 
pour  ne  pas  mettre  un  olisluclcà  leur  libre  dé|«irl  j 

•  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  lOdu  décret  du  I8fcvricr 
18011,  qui  défend  auv  religieuses  de  disposer  au  profit  de  leur  con- 
grégation, n'a  pu  être  éludé  par  un  acte  déguisé  sous  la  forme  d'un 
contrat  alcatoiie  ;  que  lu  stiiete  exécution  de  cet  article  est  d'au- 
tant plus  importante  que  notre  droit  aeluel  ne  privant  pas  les  mem- 
bres des  cvngréga lions  de  la  rapacité  active  de  sureéder,  comme  le 
faisait  le  droit  cuiilumicr  ,  cll^s  rentrent  quant  à  cette  capacité  ac- 
tive dans  les  termes  de  ia  loi  îiO  au  Code,  de  epiteopia  et  elerkit, 
i;ni  les  reconnaissait  habiles  à  sureéder;  que  dès  lors  il  importe  de 
les  nieitre  à  l'abri  de  la  coplation  ; 

-  Attendu  que,  si,  d'après  les  art.  Ifi  cl  20  de  la  Constitution 
belge,  le  pouvoir  temporel  ne  petit  empêcher  «Je  faire  des  verux  perpé- 
tuels, -néanmoins  ils  ne  produironlaucun  cflrt  civil  .■  cl  que  lis  asso- 
ciations religieuses  :  ont  restée»  soumises,  pour  leur  existence  comme 
personnes  civile*,  aux  di^posilionsdu  décret  du  18  février  1809  ; 

-  Attendu  que  l'entretien  de  la  demanderesse  pendant  qu'elle 
gisait  partie  de  la  communauté  est  l'exécution  des  obligations  de 
l'association  religieuse  cl  se  compense  avec  1rs  services  rendus  par 
la  demanderesse;  que  les  frais  «le  est  entretien  ne  peuvent  empê- 
cher la  restitution  de  ce  que  la  communaulc  possède  du  chef  de  la 
dénia nderesse,  (,ar  suite  de  convention  contraire  au  droit  public 
ecclésiastique  du  royaume; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  nulle  la  convention  formée 
entre  parties,  le  28  mai  1827,  etc.  • 

Le  couvent  des  Sœurs-Noires  a  appelé  de  cette  décision. 
Les  plaidoiries  ont  eu  lieu  devant  la  Cour  lo  23  mai  1844- 
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M.  l'avocat-géneral  Ih:  11  vvtv  a  «  te  «I  avis  qu'il  y  avait  lion,  I 
au  fond,  «U-  confirmer  purement  le  jugement.  Mais  une 
question  préalable  s'élevait.  La  congrégation  des  S«Tiirs- 
Noires  de  Bruxelles  a  reçu  foire  d'institution  publique 
par  l'arrêté  mval  «lu 'J août  18'JO,  qui  approuve  ses  statuts. 
I)eparcillescoï,grceali<>iisne«l<iiveiit-«-lles  pas  obtenir  l'au- 
tnrtsulion  de  plaider,  puisque  l'art.  I  '►  du  décret  do  1801» 
décide  que  leurs  bieus  seront  administres  conformément 
au  Code  et  aux  lois  et  ivgleniens  sur  les  «  lubltssomens  de 
bienfaisance. 

I.a  Cour,  par  un  premier  arrêt  du  .11  tuai,  ordonne  au 
couvent,  appelant,  d'établir  qu'il  était  autorisé  à  plaider. 
Celte  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  elle  rendit  l'arrêt  sui- 
vant : 

AmiCt.  —  »  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  Hdu  décret  du  18 
février  I H0!1 ,  lescoogrégations,  ou  niaison*  hospitalières,  des  femmes 
sont  assimilées  aux  ctahlisscmciu  de  bienfaisance,  pour  l'adiniids- 
I  rat  ion  de  leurs  biens,  et  que,  partant,  ces  congrégations  ou  maisons 
ne  peuvent  ester  ru  jugement,  comme  demanderesses  ou  appelante, 
sans  y  être  légalement  autorisée*  ; 

i  Attendu  que  la  partie  appelante  n'a  rien  fait  ni  rien  produit 
pour  établir  qu'elle  était  autorisée  à  plaider  en  appel  ; 

-  Revu  sou  arrêt  du  ôl  mni  dernier,  et  statuant  par  suite  d'i- 
ecliii  ;  ouï  M.  l'av-ocal-général  Ut  Bivxv,  en  son  uvis  conforme,  la 
Cour  déclare  la  partie  appelante  non  rcccvablc,  à  défaut  d'autorisa- 
tion, ii  plaider  en  appel  j  condamne  la  supérieure  dudit  couvent 
des  Sa-urs-Soircs,  la  daiticEI.-onore  d'Ardenne.  pcrsouiicilemenl, 
aux  dépens. ..  (Du  30  juillet  |«44.  -  Plaid.  MM»  BxmsÉ  c.  L>- 
v«u.i:e.1 


COlll  D'APPEL  DE  GAND. 


«lr  M.  Hoel». 


iiuiik.  —  i  xnossi.m  xr.-  «oxitisi  d»:  eu  »*ct.  —  toni-Litur.»;. 

In,  traite  lirir  d'an  lieu  »<tr  un  aatrt ,  r/uulipie  imparfaite  par  le 
di  futtt  d  énonciation  île  la  valeur  fournie  pur  le  preneur  aa  tireur, 
rreoil  suit  cnmpttmrut  et  M  /infection  par  l'effet  da  premier  en- 
•lai'rment ,  «{«;•«  mèwe  ijne  eel  rm/a<*rAim-'  est  tinte'  J:i  lieu  e, à  la 
Imite  e*t  payable,  li  ij  a  rn  roMci/nencc  contrat  rfr  etianac  dant 
"lie  /tanille  traite .  il  iltlan  l.t  Trihnua'tx  île  commerce  tout 
eom/tàtm  ponr  ennnailre  lie*  cwtcs'atitm*  wijp/wltrs  elle  donne 
lien . 

(LK  MIMSTAI  uts  IIMMr.Sc.  vi  M)  A  M  «I-  r;  I>1VU  1111  tLW  Mil 

Le  ministre  des  finances  avait  fait  citer  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Gand,  le  %2~>  novembre  1813, 
MM.  Vandainme.  notaire,  cl  Demculciiieester  et  lils,  ban- 
quieis.  à  Garni,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  à  payer 
GT.jOO  fr.  reslant  d'une  traite  de  7;i.0f)0  tiré  par  le  comte 
de  Geloes  de  Bruxelhs  sur  l'intimé  Vandamuie  ,  accep- 
tée par  celui-ci  et  en  dernier  lieu  endossée  par  MM.  Do- 
mculemecster  et  fils  au  ministredes  finances.  MM.  Demeu- 
leuieeslcret  fil-,  soutinrent  rincompélcnce  du  Tribunal,  en 
se  fondant  notamment  sur  te  que  la  lettre  de  change  en 
question  avait  clé  tirée  vuliur  en  rvutisttlioit  tic  Liens  im- 
meuUes  ;  qu'elle  n'avait  point  d'origine  commerciale  ;  qu'en 
outre,  non  seulement  il  n'y  avait  pas  eu  de  remise  de  va- 
leur de  place  en  place,  mais  «pic  même  aucune  valeur 
n'uvait  été  fournie,  ni  par  le  preneur,  ni  par  aucun  des  en- 
dosseurs de  la  prétendue  lettre  de  change . 

M.  Vandamuie  conclut  comme  MM.  Ucmculciuccslcr, 
contrôle  ministre. cl  ulléricuremenl.  contre Domeulemces- 
ler  et  fils  ,  qu'ils  eussent  à  le  garantir  «les  condamna- 
tions qui  pourraient  être  projinncé«;s  i,  sa  charge,  attendu 
«pie  la  lettre  de  change  avait  été  créée  dans  leur  intérêt. 

Le  Tribunal  de  Gand  se  déclara  incompétent. 

Le  ministre  «les  finances  interjeta  appel  de  son  jugement 
et  soutint  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale. 
MM.  Drmeulemecsler  ellils.  sans  méconnaître  l'obligation 
qu'ils  ont  contractée  envers  le  ininislre  «les  finances  .  de 
lui  jKiyer  I  ,G'JO,00Ofr.  surlaquellesnmiueiUont  «léjà  pajé 
I  ,fii2,.'it»0.ont  prétendu  que  celte  obligation  résultait  d'un 
acte  passé  devant  notaire,  ù  Bruxelles ,  le  I"  septembre 
18V);  que  cet  acte  prouvait  qu'entre  lu  ministre  et 
MM.  Deineeuletucesler  ,  la  cause  de  l'obligation  cl  des 
Irailesdélivrcescncxéculiond'icelle  était  purement  civile; 
qu'en  outre,  les  intimés  Demctilcmecster  avaient  ù  oppo- 
ser ù  l'appelant  plusieurs  exceptions  résultant  de  ce  même 
acte  de  1840;  qu'ils  avaient  annoncé  devant  le  Tribunal 
«le  commerce  vouloir  contester  l'obligation  «le  paver  les 


fJ.'iOO  fr.  de  divers  chefs  dont  le  Tribunal  ne  pouvait  cmi- 
naître  nttiane  mutrriœ,  comme  soulevant  des  questions  do 
purdroil  civil  ;  que.  même  en  admettant  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce,  le  juge  consulaire  aurait  du  sur- 
seoir dans  tous  les  cas  au  jugement  de  la  cause  principale 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  statue  sur  les  exceptions. 

Atiia'r.    -   '  Attendu  que  la  lettre  <!e  change  litigieuse  ,  iiupji 
fuite  dan*  son  origine  pur  le  défaut  dViiow  i.Miuii  de  la  valeur  loin  - 
nie  par  le  preneur  au  tireur,  a  reçu  son  complément  cl  .-a  porfee- 
tïon  par  l'i-lTcl  du  premier  endossement  fait  par  le  preneur,  qui 
porte  »  valeur  tvrur  m  esp«Vcs  ;  » 

■  Qu'en  cllet.  le  preneur,  muni  d'ordre,  qui  n'a  pas  fuurni  la 
valeur,  semblable  au  porteur  d'une  lettre  de  change  par  suite  den- 
doiseiuent  auquel  ninu<pje  aussi  l'exprcs-ion  de  la  valeur  fournie, 
n'est  ici  qu'un  mandataire  eleirpc  de  négrier  la  lettre  de  change 
pour  lii  compte  du  tireur;  que,  <lu  tournent  que  ce  mandat  est 
exécuté  pur  un  finWscuicnt  régulier  ,  le  mandataire  disparait 
pour  faire  place  ù  celui  a  l'ordre  de  qui  il  a  transmis  l'effet,  lequel 
devient  ain>ilr  véritable  preneur  et  hénélieiairc.  avec  qui  le  tireur 
a  fui:  le  ciititi  nt  de  rlisnge  par  l'intermédiaire  de  son  agent  ;  qu'un 
pareil  endossemeut  iloit  donc  avoir  pour  rire»  de  compléter  ce  qu'il 
y  oviil  de  défectueux  dans  lu  Idlrc  de  t  liungc  et  de  lui  donner  («nie 
.sa  perfection  ; 

»  Que  ce-  principes  sont  d'autant  plus  vrais  qu'aucun  texte  de 
loi  n'exige  la  meiili'jn  de  la  valeur  fournie  dans  le  corp»  même  «le 
la  lettre  de  change;  que  la  loi  ello-iuéuie  suppose  «pie  ct'lle  men- 
tion peut  ne  pas  >e  trouver  dans  le  corps  de  la  lettre,  puisqu'elle 
permet  au  tireur  de  tirer  à  l'ordre  de  lui-même  et  que  certes  , 
dans  ce  cas,  la  mention  de  la  valeur  par  lui  reçue  ne  peut  *c  trou- 
ver que  duo*  le  premier  endossement  ; 

r  Attendu  que  vainement  on  objecte  que  l'endossement  de  la 
traite  en  qtieMiun  est  datéde.Gaiid, où  elle  était  payable  ,  et  qu'ainsi 
il  n'y  aurai»  pus  eu  de  remise  de  place  en  place ,  «m'en  elfel  elle  es» 
tirée  de  Bruxelles  lieu  du  domiciledu  tireur,  sur  Gond  où  demeure 
le  liré,  quil'a  accepté  ;  qu'elle  est  donc  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre, 
ec  qui  suffit  aux  termes  de  Tari.  110  du  Code  de  commerce  ;  que 
peu  importe  que  la  valeur  réelle  aurait  élé  fournie  à  t. ami  où  l'cf- 
fi  t  devait  être  payé .  puisque ,  d'une  part,  la  loi  n'ayant  pas  pres- 
crit renonciation  du  lieu  où  la  valeur  a  élé  reçue,  ce  lieu  «Joit  avoir 
|Miru  indifférent  aux  yeux  du  législateur  et  que,  d'autre  par»,  le  ti- 
reur, oyanlélé,  dés  la  création  delà  traite,  porteur  d'un  acte  qui  con- 
tenait le  germe  d'une  véritable  lettre  de  change  susceptible  «l'être 
lancée  dans  le  commerce,  était  muni  à  Bruxelles  d'où  elle  est  tirée, 
d'une  valeur  fictive  représentée  p:ir  la  lettre  de  change  cHe-nwiue, 
et  qui  n'utU'iiilait  pour  se  réaliser  que  l'endossement  à  faire,  n'im- 
porte en  quel  lien,  parle  preneur,  mandataire  «lu  tireur;  d'où  ré- 
sulte que  le  tireur  était ,  avant  ton»  endos.*  ment,  remboursé  tieti- 
vcment  à  Bruxelles  dece  qui  lui  était  du  à  Gain],  ce  qui  doit  sullirc 
pour  que,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  y  ait  remise  do  place  en  place  ; 

'  Attendu  que,  la  truite  en  question  réunissant  ainsi  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  constituer  une  lettre  de  change, 
c'est  ù  tort  que  le  juge  a  omo  s'est  déclaré  incompétmtpour  eu  con- 
naître, par  le  motif  qu'elle  ne  déi  i>e  pas  d'une  opération  commer- 
ciale, puisqtt'aux  termes  de  l'art.  Gôî!  du  Code  de  commerce,  la  let- 
tre de  change  par  elle-même  et  entre  toutes  personnes  est  réputée 
acte  de  commerce  ,  et  «|ue  .  d'après  l'article  67il  du  même  Code 
tes  contritions  y  relatives  sont  soumises  à  la  juridiclian  con- 
sulaire ; 

-  Attendu  qu'il  est  également  indifférent  qu'il  y  ait  ou  non  si- 
mulation de  valeurs  fournies,  soit  pur  le  preneur ,  *oil  par  les  en- 
dosseurs ;  celle  simulation,  si  elle  existe,  ne  pouvant  nuire  qu'à 
Ceux  qui  y  ont  pris  port,  cl  nullement  à  l'appelant,  tiers  porteur 
de  l;onnc  foi  de  la  lettre  de  change,  en  vertu  d'une  convention,  par 
lai|iie!!e  le  riMO'.e.  De  OIocs  ,  aux  droits  de  qui  se  trouvaient  les 
intimés  DeiucalrinceMcr  cl  (ils.  s'était  engagé  o  fournir  de  bonnes 
valent-  commerciales  i 

»  Quant  au  moyen  liré  par  Demenlemecster  cl  fils  du  défaut  de 
pru'ét  â  IVelicaucr: 

-  Attendu  que  ec  moyen  ,  qui  touche  le  fond,  pourrait  bien,  s'il 
était  fonde  ,  avoir  pour  effet  d'éteindre  tout  droit ,  et  ,  parlant  . 
l-iiiîe  action  dans  le  chef  de  l'appelant  contre  son  endosseur  immé- 
diat Bemeulemrester  et  fils,  niais  qu'il  ne  saurait  osoir  rien  de 
commun  avec  la  question  dccunipctcncc  «pti s'agite  de. uni  laCour: 
qu'au  te-te,  ce  moyen  ne  sciait  pus  même  fondé,  puisque  IV- 
utenh  meesteret  rils?ereconnaisse«it  débiteurs  «le  la  lettre  dechange, 
alléguant  i  énnmoins  que  cette  dette  ne  résulte  pos  de  la  lettre  do 
chairs?,  mais  bien  de  l'acle  du  I"  îcplcnd.re  18J0,  quicoulietit 
des  -ii|>  il. liions  purement  civiles; 

-  Ai  tendu  que  l'appelant  n'jigit  point  en  vertu  de  l'acte  d  u 
I"  septembre,  mais  bien  en  vertu  «le  la  lettre  de  change  qui  n'a 
é:é  fournie  qu'en  exécution  de  cet  acte;  que  c'est  donc  la  lettre  de 

|  change  eulc  dont  il  convient  ici  d'apprécier  ta  nature  pour  dcler- 
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tuilier  la  juridiction  qui  doit  connaître  Je»  contestations  qu'elle 
peut  faire  naître; 

•  En  ce  qui  concerne  le*  autre*  exception»  des  inliavcs  Dcmcule- 
inccslcr  et  iils ,  du  chef  desquelles  ils  prétendent  tout  au  moins  de- 
voir être  renvoyés  devant  le  juge  civil,  le  jugement  au  fond  res- 
tant entre  temps  en  étal  de  fiirséanec  : 

•  Attendu  que  ces  exceptions  ne  son  raient  paralyser  l'exercice 
■le  l'action  principale  basée  sur  an  titre  commercial ,  auquel  provi- 
sion est  duc  cl  dont  des  exceptions  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
opposées  ne  sauraient  retarder  ni  empêcher  l'éxecution  ; 

■  Que  la  matière  étant  ainsi  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
fiuilivc,  il  y  n  donc  leu  d'évoquer  le  fond  cl  de  condamner  les  in- 
times au  paiement  de  la  somme  demandée ,  sauf  à  eux  à  faire  valoir 
leurs  exceptions  là  où  il  appartiendra,  s'ils  s'y  croient  fondés; 

•  La  Cour,  ouï  M.  le  procureur-général  G»s«tx,  en  son  avis 
conforme,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant;  entendant,  dit  pour 
ifrnit  que  le  Tribunal  de  commerce  riait  compétent  pour  connaître 
des  contestations  dont  s'ngit;  évoquant  et  statuant  au  fond,  con- 
damne les  intime:  solidairement  et  par  corps  à  payer  la  Mtnmc  de 
67,300  fr.,  restant  due  sur  la  lettre  de  change  en  question  ,  avec 
le*  intérêt*  judiciaires  depuis  le  protêt  jusqu'au  jour  du  paiement 
parfait,  les  condamne  dux  dépens  des  deux  instances ,  ordonne  la 
restitution  dcl'aincndc  ;  ordonne  aux  parties  intimée*  de  se  rencon- 
trer mutuellement  sur  l'action  en  garantie  que  la  Cour  déclare  dis- 
joindre de  l'action  principale.  •  (Du  b  juillet  1844.  —  Plaid. 
MM"  lUoverxun,  Mni>Ei>r.vMNGi>i  et  Mi.vxe-Bariu.» 


RCTIE  DU  NOTARIAT ,  DE  L'ENREGISTREMENT , 

pu  morra  ■■  tiri  tuits  ,  ■■  naras  *rr  •'■Tr*Taita;ris. 

I  MIEOISTREIIEST.  —  CESSION  BE  flUOITi  SICCES8IIS.  —  VALEl'R 
VÉSALE.  —  EXrEIlTISE. 

Lorsque  t'administrai  ion  de  l'enreoitt  renient  déclare, à  propos  d'une 
eeition  de  droi't  tueeettift,  qu'elle  croit  le  prit  énuntx  en  l'acte 
inférieur  i  la  i-alear  rénale  et  qu'elle  fixe  en  mime  temp»  la  véri- 
table râleur  det  bientcàlèt,  en  eoiuenlant  à  acquitter  »ur  ce  pied 
let  arquérenrt ,  ti  cette  offre  n'etl  acceptée  que  ronditionnctU/nent 
par  cenr-ti,  l'administration  a  le  droit  de  requérir  une  expertise. 

L'art.  18,  $  0,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, qui  met  à  charge  de 
t'acquèrrur  les  fraie  de  l'rxpertite  .  torique  l'est  imnlioix  ererde 
d'un  huitième  nu  maint  le  prix  énoncé  au  contrat  p  n'a  pus  en- 
Itndu  appliquer  celte  règle  au  cas  d'un  excédant  sur  la  majorai  ion 
que  l'aequéreur  déclarerait  à  l'adminittra'ion  .  potférieureturii' 
au  contrat. 

A  la  suite  d'une  cession  de  droits  successifs  faite  par 
les  sœurs  Quievi  à  leurs  frères,  pour  la  somme  de  2,000 fr., 
l'administration  fit  connaître  aux  acquéreurs  que  celle 
somme  lui  paraissait  inférieure  à  la  valeur  vénale,  qu'elle 
devait  à  4,500  fr.  Klle  consentait  en  outre  a  liquider  sur 
ce  pied,  et,  faute  de  ce  faire,  elle  annonça  l'intention  de 
provoquer  une  expertise.  Les  acquéreurs  voulurent  admet- 
tre: lu  valeur  de  4.3O0fr.,  mais  refusèrent  de  pav cr  aucun 
supplément,  par  le  motif  que  les  droits  successifs,  à  eux 
cédés ,  étant  grevés  de  rapports  considérables  envers  les 
successions  paternelle  et  maternelle ,  les  cessionnaircs 
qui  étaient  tenus  d'effectuer  ces  rapports ,  avaient  le  droit 
«l'en  prouver  l'existence .  afin  de  diminuer  d'autant  la  va- 
leur des  droits  successifs,  calculée  dans  l'acte  de  cession 
d'après  ces  bases. 

Sur  le  refus  de  l'administration,  d'admettre  le  débat 
ainsi  posé. l'expertise  cullicu  et,  par  jugement  du  28  avril 
JêHI ,  le  Tribunal  de  Tournai,  statua  en  ces  termes  : 

JectorvT.  —  .  Attendu  qu'il  résulte  d'une  correspondance  pro- 
dnitc  par  l'administration  elle-même  et  qui  a  eu  lieu  entre  les  dé- 
fendeur, et  le  receveur  du  bureau  d'Anloing  qne  ,  dès  avant  toute 
opération  d'expertise,  les  défendeurs  ont  consenti  à  reconnaître 
»«*  «nmrnWc*  compris  dau»  la  cession  la  valeur  de  4 ,5110  fr.  que 
<-e  receveur  leur  alignait  ;  que  er  cou<cntcmcnl  de  leur  pari  n'était 
subordonné  à  aucune  condition  qui  eut  trait  à  la  valeur  des  biens 
en  elle  ménir;  ipic  seulement,  alors  coiiimcaujuiird'hui.  ils  se  refu 
•jii ut  ,H  (  .ivcr  un  supplément  de  droit  sur  celte  base,  alléguant  les 
i  apports  qu'il.,  uKèjiucut  encore  aujourd'hui; 

•  Attendu  qu'en  présence  de  rc  eoust  nlciwnl  des  parties  il  n'y 
avail  pas  lieu,  pour  l'Administration,  de  prosoquer  une  expertise, 
et  que,  par  suite,  elle  doit  supporter  les  frais  de  celle  qui  a  eu  lieu, 
d'auUiiit  que  la  plus  value  qui  eu  c^l  résultée  sur  lu  valeur  de 
t. "011  fr,  cmsentic  par  les  défendeur*  est  de  beaucoup  inférieure 
à  l/H  ;  par  ce*  motifs,  condamne  l'administration  auv  frais  de  l'cx- 
|(CrliîO,  ete.  > 


!    Pourvoi  do  l'administration  pour  contravention  aux  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 
|     Aaaii.  -  .  Vu  le»  ai  l.  i7cl  18  de  la  loi  du  M  frimaire  an  VII  : 
|  -  Attendu  que  l'art.  17  de  celte  loi  c»l  ainsi  conçu  :  •  Si  le 
prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  bien»  immeubles  i  litre  onéreux  parait  inférieur  à  In  io- 
!  leur  vénale,  il  l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avrclrs  fonds 
I  voisins  de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise; 

>  Attendu  que  ,  d'un  coté,  l'acte  de  cession  de  droits  successifs 
!  du  10  novembre  1837  portail  le  prix  de  la  cession  h  la  somme  de 
'  2.120  fr.  en  y  comprenant  les  charges  dont  cet  biens  pourraient 
|  être  grevé»  ;  que ,  d'un  autre  rdlé.  l'expertise  des  biens  immeubles 
I  compris  dans  ladite  cession  a  donné  pour  résultat  une  valeur  de  4,4 10 
j  franc*  88  centimes,  et  qu'ainsi  le  droit  de  l'administration  de  requé- 
rir «ne  expertise  était  incontestable  ; 

»  AtlenJiiqtie.si,  dans  l'exploit  du  S7juillct  1838,  l'administra- 
tion a  déclaré  quelle  était  à  son  avis  la  valeur  des  biens  cédé»,  et 
!  »i  clic  a  consenti  ù  ucquitlcr  les  défendeur*  sur  le  pied  de  cette  va- 
!  leur,  à  défaut  de  quoi  elle  provoquerait  une  expertise,  celle  offre 
!  n'a  point  été  acceptée  par  les  défendeurs,  et  qu'ainsi  il  ne  restait  à 
:  l'administration  d'autre  moyeu  que  de  demander  une  expertise  ; 
«  Attendu  qu'il  s'cnsuitqu'cn  déclarant  que  l'cxpertiscà  laquelle 
il  avait  élé  procédé  du  consentement  et  a  l'intervention  de  toute* 
les  parties,  cl  dont  le  résultat  a  excédé  l'évaluation  consentie  par 
les  défendeurs,  était  une  opération  inutile  et  frustratoirc ,  et  en 
incitant  les  fruis  de  celte  expertise  à  la  charge  de  l'administration, 
comme  y  ayant  donné  lieu  par  son  fait,  le  jugement  attaqué  a  ex- 
pressément contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU  ; 

-  Attendu  que  l'art.  18.  $  C  ,  de  cette  loi  porte  encore  que  tes 
fi  ais  de  l'expertise  seront  à  charge  de  l'acquéreur,  mais  seulement 
lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  au  moin*  le  prix  énoncé 
au  contra* ; 

•  Attendu  que  c'est  évidemment  d'un  excédant  sur  le  prix 
énoncé  ou  contrat,  cl  non  sur  le  prix  que  l'ncqucrcur  pourrait  dé- 
chirer pMtcrieuremcnt  à  son  contrat ,  que  cet  article  18  a  entendu 
parler  ; 

-  Attendu  que  s'il  en  était  autrement  rien  ne  serait  plus  facile 
pour  uu  acquércar  à  vil  prix  que  de  se  soustraire  au  paiement  des 
frais  de  l'expertise  en  déclarant  poslcricuremciit  à  son  contrat  qu'il 
cornent  à  majorer  le  prix  de  son  acquisition  ,  ce  qui  u'u  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  législateur; 

-  Attendu  donc  qu'en  décidant  qu'il  suffisait  que  l'excédant  du 
prix  de  l'expertise  sur  la  valeur  de  4.300  fr.,  évaluation  offerte  par 
les  défendeurs,  fût  de  beaucoup  inférieur  à  un  huitième,  pour  met- 
tre les  frais  de  l'expertise  a  la  charge  de  l'administration .  le  juge- 
ment attaqué  a  encore  formellement  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'art.  18,  $  U,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Ml  ; 

•  Pur  ces  motifs.  cs«*cel  annule,  etc.  «  (Du  21  décembre  1843. 
—  Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  Affaire  de  l'administration 
de  renr^tlsliemcnl  c.  Quievy.  —  Plaid.  MM™  N'émusses,  jeine, 
c.  Doiw.) 

nanoi:  test  mies r «inc.  — soiltes.  —  o:\oir  euoi-oat  iossel. 
Le  droit  de  4  p.  c.  h'ett  pat  di\  tur  les  toultet  imposer*  à  l'un  det 
hérili  ;;  nu  profit  d'un  autre  par  un  partage  testamentaire  fait 
eu  ,-crtu  de  l'art.  1070  dn  Code  civil. 

Au  décès  de  leur  père,  les  enfans  Dassonvillcz  procè- 
dent ,  pardevant  notaire,  aux  compte ,  liquidation  et  par- 
tage de  sa  succession.  Le  partage  est  exécuté  conformé- 
ment aux  dispositions  d'un  testament  fait  par  le  père  de 
famille.  L'un  des  enfans,  la  dame  Uratiot,  a  conservé  dans 
son  lot  les  immeubles  a  elle  attribués  par  le  testament  et, 
pour  parfaire  le  lot  de  son  frère  et  de  sa  sœur,  elle  a 
compté ,  toujours  en  exécution  du  testament,  la  somme  de 
25UG7  fr.  52  c.  àl'un,  et  celle  de  34,427  fr.  îiC  c.  à  l'antre 
à  titre  de  soulle. 

Le  receveur  avant  perçu  un  droit  de  soulle  immobilière 
à  raison  de  ces  deux  sommes ,  restitution  en  a  élé  deman- 
dée par  les  époux  (iratiut.  Klle  a  élé  prononcée  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  la  Seine,  du  2  décembre  1840.  Pour- 
voi en  cassation  de  la  Régie.  Mais,  le  22  mai  1814,  la  Cour 
de  cassation  d<-  Fruitée  (chambre  civile)  a  rejeté  lepourvoi. 

An&ET.  --  -  Attendu  que  l'acte  portant  partage  et  liquidation, 
est  l'exéi  ulieu  ponctuelle  du  testament  ;  que  le  frère  et  U  xeur  de 
la  dame  liraliol  n'ont  jamais  été  c<>-propriét;iircs  usée  la  dame 
Graliot  des  immeubles  légués  il  celle-ci;  que  le  droit  de  soulle  est 
dit  uniquement  pour  les  partages  entre  co-propriétaires  cl  non 
pour  les  partages  faits  par  des  «scemlan» ,  soil  par  actes  entrevifs, 
soit  par  actes  testamentaires,  parce  que  la  soulle  dans  ces  actes  n'est 
qu'une  condition  de  la  donation  ;  par  ces  motifs,  etc.  • 
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Oj>sr.Hvvuo.\s.  Il  exislc  dans  le  sens  de  cel  arrêt  im- 
portant divers  jugemens  des  Tribunaux  de  Franco,  Lyon, 
29  août  1843;  —  Soissons,  12  avril  1813;  —  Vienne, 
28  janvier  l*i3;  Nantes.  20  avril  1*42;  Jon/ac, 
17  janvier  1842;  -  Marseille.  24  mars  IK40.  —  Coulrà  , 
Versailles,  (.juillet  l«42;  -  Uarcclonneltc,  10 juin  1842; 

—  Yilleneuve-siir-l.ot .  31  décembre  IK3'J.  -  La  Cour  de 
cassation  avait  déjà  décidé  par  deux  arrêts,  l'un  du  27  jan- 
vier 1840,  et  l'autre  du  II  décembre  1838,  que  les  «ouï- 
tes n'étaient  pa»  assujetties  au  droit  proportionnel  dansles 
partages  d'ascendans  faits  par  actes  entrevifs.  Il  résulte  de 
ces  Iroisarréts  que  trois  points  sont  aujourd'hui  constans: 

P  Le  droit  n'est  pas  du  sur  les  soullcs  imposées  dans 
les  partages  anticipés;  2°  le  droit  n'est  pas  dû  dans  ces 
raérues  partages,  quoique  le  donateur  y  comprenne  les 
biens  précédemment  indivis  entre  ses  en  fans,  de  son  con- 
joint prédécédé,  et  les  div  ise  inégalement  entre  eux  ;  3-  le 
droit  n'est  pas  dû  sur  la  soultc  imposée  par  Je  testament. 
V.  le  Traité  des  droits  d'enregistrement ,  nu  282'». 

acte  sOTAHii'..  —  siovtii  nr.  —  iicsnos.  —  nillitl. 
/  »  acte  authentique  rm/ï  rmatit  lu  inenlion  de  to  »i>jn;ttnrr  du  iio- 
tnirt  instrumentant  n'est  pat  mit  par  cri»  seul  <]'••■  relie  men'iim 
n,-  tt  triturerait  pat  exprimée  à  la  fin  ilt  l'acte.  Art.  14  cl  OH 
de  la  lui  du  2'j  vc«'6>e  an  XI.  (Du  21  junior  IMI.  —  din- 
de Rrusellos.  Air.iicc  JUsitiic.  Mwj»t.  —  Plaid.  MM"  titsio.- 
BIEM,  rit».  Cl  FoSTHSSS). 

Observations.  —  Dans  le  même  sens  V.  Bruxelles,  27 
prairial  an  XII;--  Nisuies,  2'J  avril  1800;  —  ltiom,  17 
novembre  1808  (Mttuis  avait  préparé  contre  cet  arrêt  un 
réquisitoire  dons I  intérêt  de  ta  loi,  qu'il  rapporte  eu  entier 
sous  la  dale  du  20  juillet  1809  dans  son  Répertoire, 
V*  Tettuuient,  sect.  2,  $  3,  art.  2,  n"  8;  mais  il  nous  ap- 
prend qu'il  renonça  à  le  présenter,  par  suite  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  du  1G  juin  1810)  ;  -Grenoble,  I7juin  1.809; 

—  Turin,  23  février  1810;  —  Dijon  ,  8  janvier  181 1  ;  — 
Taris.  23  novembre  1813;  —  Liège,  il  juillet  1818;  — 
Cassation  de  France,  4  juin  4823,-  -3  janvier,— et  21  mai 
1838;  —  Mkbi.i.n,  Répertoire,  V*  Signature,  §  3,  art.  3, 
n*  8  ;  —  lijK.îsEhE.u  x  ,  Commentaire  sur  la  loi  du  25  ven- 
tôse, art.  14  ,  n"  52;  —  Rolland  db  Yillaucle-s,  Rép.  du 
Notarial,  V*  Signature,  n"  69;  —  Sïwul  i:t  Caiiteket,  En- 
cycl.  dudroit,  V*  Acte MoranV,n*28;— Dhusto*.  t. 9, n"  92. 

—  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  IG  juin  4810,  rapporté  par 
ToiLi  itii,  t.  7,  n"  92. 

En  sens  contraire,  V.  Douai,  9  novembre  1809;  —  Tu- 
rin, 11  novembre  181 1  ;  —  Cassation  de  France,  1C  février 
1814;  —  Douai,  28  novembre  1814  —  Bruxelles,  S  avril 
18IG.  (Cet  arrêt  n'a  pu  être  exécuté  par  suite  dcscvcnc- 
mens  de  la  Restauration  ;  l'affaire  a  été  portée  alors  à  la 
Cour  supérieure  de  Liège,  qui  s'est  prononcée  dans  le  sens 
contraire,  le  9  juillet  1818).  —  Ricaiio,  Traité  des  Dona- 
tions, n"  1331,  1332.  —  Drtvi«coc»T,  t.  2,  p.  513. 

PHOITS  DE   Sl-CCBStlO».     —    EXPERT!**.    —    «tCISATlU*   UU  TUM 
EXE-ERT   ET   DL  ILCE-DE-rAIX. 

L'a-t.  283  du  C-ide  de  procédure  n'ett  pat  limitatif.  On  peut  en  con- 
té<)tu!ncr  rituter  let  expert*  pour  d'autres  euaars  ipie  telle»  indi- 
quée» /wr  la  hi.  Art.  510  et  283  du  Code  de  procédure. 

L'individu  qui,  upixt  aevir  étéempiaué pendant  plutieurtaunée' jntr 
t'a-lmiuistra'im  eanme  ex/iert,  r»l  1,0mm  lier»  cr/iert  dan»  un  pro- 
têt de  t'adminifl ration  ,  )>eiit  être  réeuti  par  la  partie  nder.-.<e. 
comme  ne  prhatUiul  pas  luales  les  •jaranties  nées-mires  J'imlé- 
pimtancect  d'impartialité. 

A  la  suite  dune  déclaration  de  succession  faite  parles 
héritiers  Vroonen,  l'administration  jugea  a  propos  de  de- 
mander l'expertise  des  immeubles  délaissés  par  le  défunt. 

Les  deux  experts  nommés,  l'un  par  l'administration, 
l'autre  par  les  héritiers  étant  en  désaccord,  le  juge-de-paix 
du  canton  de  Looz  désigna,  sur  la  requête  qui  lui  fut  pré- 
sentée par  le  receveur,  le  sienr  Rubcns  comme  tiers 
expert. 

Cette  nomination  ayant  été  notifiée  aux  héritiers  inté- 
ressés, ceux-ci  y  formèrent  opposition,  en  déclarant  récu- 
ser le  sieur  Rubcns,  comme  l'expert  habituel  du  Domaine, 
ne  présentant  pas  les  garanties  nécessaires  pour  une  telle 
'  1;  malgré  celte  opposlion  ,  il  préla  néanmoins 


serment  entre  les  mains  du  juge-de-paix.  De  son  coté,  ce 
magistrat,  nui  avait  rendu  l'ordonnance  de  nomination, 
s'adressa  à  1  administration  pour  protester  contre  cet  acte, 
en  alléguant  que  sa  signature  lui  avait  été  surprise. 

L'administration  récusa  ù  son  tour  le  jttge-de-paix, 
comme  ne  pouvant  plus  juger  la  question,  récusation  à 
laquelle  celui-ci  acquiesça. 

Dans  cet  état,  l'affaire  ayant  été  portée  devant  son  sup- 
pléant, celui-ci  rendit  le  jugement  suivant  : 

Ji  iinltvT.  —  .  AUci.Jii  que,  jinr  ordonnonec  du  23  décembre 
dernier,  rendue  ;ur  une  requête  pré-enté»  le  même  jour  par  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  domaines  .ni  nom  de  <on  adminis- 
tration, le  jugc-dc-paix  titulaire  de  ce  ranlon  u  nommé  le  s:cur 
llubens  comme  tiers  expert,  dans  IV-tlnialion  des  Lient  délaissés 
par  le  sieur  Vroonen  ; 

•  Attendu  ijue  cette  nomination  avec  la  requête  et  le  procès- 
verbal  des  deux  pr.miers  expert*  choisis  par  les  partie  n'a  clé 
signifiée  aux  demandeurs  que  le  15  février  suivant; 

•  Attendu  que.  pur  exploit  du  10  février,  !»  demandeurs  ont 
signifié  audit  llubens  qu'ils  le  récusaient  comme  tiers  expert  et 
s'opposaient  à  ce  qu'il  prêtât  serinent  nu  procédât  aux  tondions 
qui  lui  étaient  conférées,  par  le  motif  que  sa  nomination  avait  été 
surprise  à  la  religion  du  juge  et  qu'il  ne  pré-entait  pas  de  garanties 
d'importinlilê ,  lui  qui  est  un  des  experts  habituels  du  Domaine, 
ainsi  qu'ils  offraient  de  le  prouver; 

Attendu  que  cette  récusation  a  été  notifiée  le  même  jour  par 
les  demandeurs  à  l'administration  de  l'enreglïlrement  et  des  do- 
maines an  bureau  de  sou  receveur,  avec  assignation  à  comparaître 
à  notre  audience  du  51  mars,  pour  voir  admettre  la  récusation  et 
nommer  un  autre  expert,  avec  condamnation  aux  dépens  ; 

-  Attendu  cpie.  par  exploit  du  28  mars,  ladite  administration 
a  signitié  à  notre  greffier  qu'elle  récusait  a  son  tour  le  juge-de-|>aix 
titulaire,  pour  juger  sur  la  présente  contestation,  par  le  motif  qu'il 
avait  écrit  au  directeur  de  l'administration  à  llassell ,  que  la  nomi- 
nation .  par  lui  faite ,  du  sieur  Rubcns ,  était  le  résultat  d'une  sur- 
prise ;  récusation  à  laquelle  il  a  acquiescé  dès  le  lendemain  ; 

•  Attendu,  qu'à  notre  audience  du  31  mars,  ladite  administra- 
tion n'a  point  comparu  ,  ni  personne  pour  elle,  et  qu'elle  n'a  pas 
fourni  util  plus  de  mémoire  de  défense,  quoiqu'elle  fut  dûment 
appelée  et  assignée  ; 

•  Attendu  que  les  demandeurs  ont  requis  qu'il  nous  plut 
donner  défaut  contre  ladite  administration  et,  au  tond,  leur  adjuger 
les  conclusions  libellées  dans  leurs  exploits  prérappelés  ; 

t  Attendu  qu'en  cas  de  récusation ,  d'ululciition  on  d'empê- 
chement d'un  juge-dc-paix  tiluliiire ,  t'est  son  suppléant,  non  em- 
pêché, mais  nun  pas  un  autre  Tribunal  qui  doit  le  remplacer; 

•  Attendu  que  le  juge  chargé  par  la  loi  de  nommer  un  tiers-ex- 
pert est  aussi  compétent  pour  apprécier  le  mérite  de  la  récusation 
élevée  contre  cet  expert  et  en  nommer  un  autre ,  s'il  y  a  lieu  ; 

■  Attendu,  qu'à  défauldedispositions  spéciales  en  une  matière, 
l'on  doit  suivre  les  règle*  du  droit  commun  ; 

•  Attendu  qu'il  a  été  articulé  et  non  contesté  que  le  sieur  Ru- 
bcns est  l'expert  habituel  de  l'administration  ;  que  mi  nomination 
est  l'effet  d'une  surprise;  que,  quoique  ce  fait  eut  été  porté  à  s» 
connaissance,  il  lie  s'est  point  volontairement  récusé,  comme  la  dé- 
licatesse le  lui  commandait,  mais  a  persisté  à  vouloir  exercer  ses 
fonctions,  malgré  la  protestation  qui  lui  a  été  notifiée;  qu'ainsi  il 
ne  présente  point  de  garaulics  .luOisautcs  d'impartialité,  d'indépen- 
dance et  de  désintéressement  ; 

•  Attendu  que  les  causes  de  rêcus.i'.iini  ne  sont  pas  limitées  par 
la  loi  ,  niais  dépendent  des  eirconst.mrrs  et  sont  soumises  à  l'ap- 
préciation du  jop' , 

.  Attendu  que  des  motifs  qui  seraient  insuffisant  |k»ii-  tvre 
écarter  des  témoins  ou  des  experts  ordinaires ,  peuvent  être  admis 
ù  l'égard  d'un  tiers-expert,  puisque  celui-ci  porte  une  décision  ru 
di  ruii.'i'  ressort ,  taudis  que  les  autres  ne  font  qw  fournir  des  ■  le- 
meus  d'instruction  qui  peuvent  chc  v.'iitiés  et  qui  oc  lient  ni  les 
pallies  ni  le*  juge» ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  un  l»Ts  expert 
doit  présenter  des  garanties  bien  supérieures ,  que  son  caractère  cl 
sa  position  doivent  être  jugé*  avec  bien  plus  de  sévérité  cl  qu'il  ne 
peut  pas  convenablement  exercer  ses  fondions ,  s'il  ne  possède  |u- 
lu  confiance  des  parties  ou  s'il  n'est  pa,  souleiiu  par  la  conlwucc 
du  jiijjc  ; 

•  .Nous,  suppléant  <!e  la  jiisli  e  de  paix,  a>sisle  de  notre  greUier. 
jugeant  en  premier  res'ort,  donnons  défaut  eon're  l'administration 
dû'enre-i.trcmcut,  et  taisant  dr;>il  au  fond,  o-liiKlton»  la  récusa- 


....  ■v..,.c,,~.,.,"^',-i  ^  

lion,  connue  tiers  expert,  du  sieur  Rubcns  :  noiuiiionscii  son  reinpia 
loda 

dé|H'ii 


|l  Oll,  CUIIIIOe        S  ■,,<*•,  n.m      • 

cernent  le  sict.r  Nodavc,  et  coudai  us  ladite  administration  aux 


L'administration  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant 
le  Tribunal  de  Tongres. 

Jvgcukxt.  —  •  Oui  lo  rapport  fait  à  l'audience  par  M.  le  juge 
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NHtvs.  ainsi  que  les  conclusions  de  M.  IUïs,  substitut  du  procu- 
reur du  rai  : 

Attendu  que  In  d>«j>otilioii  de  l'an.  243  du  Code  de  preo> 
dura  civile,  qui  énuinêrc  differenlr-s  causes  pour  lesquelles  1rs  eV 
jit  t  u  ponvi-nt  cire  récusés,  n'est  |*s  limitative  dans  -on  tcvlc,  ct 
qu'elle  l'c»t  Lieu  moins  encore  dans  son  esprit;  que  Toi»  ne  peut, 
i  n  elfe!,  supposer  que  le  I  gi-lalcur,  par  cela  seul  qu'il  énonce  dan 
u  t  article  certains  motif»  de  re>ii<>a1i<>ii,  fit  voulu  exclure  d'outrés, 
molifs  plus  forts,  en  ce  qu'ils  tendraient  il  faire  suspec'cr  encore 
davantage  l'indépendance  ou  l'impartialité  de  l'expert  ;  qu'il  Tant 
donc  dire  que  le  législateur  a  laissé  il  1.1  prudence  do  juges  d'ap- 
précier les  [ails  qui,  quoique  lion  compris dans  l'art.  2K3,  peuvent 
néanmoins  à  un  égal  degré  constituer  un  expert  en  état  de  sus- 
picion ; 

»  Attendu  qu'il  est  élabli  su  procès  cl  qu'il  n'est  pas  dénie  par 
padniini>drntioii  elle-même,  que  le  sieur  Hohcns  a  éHé:.  depuis  plu- 
sieurs années,  employé  par  elle  comme  expert  dans  un  grand  ru>m- 
bre  d'affaires,  que  l'on  peut  doue  dire  sans  inexactitude  qu'il  est 
île  fait  l'expert  habituel  do  l'administration  ; 

"  Attendu  que  l'administration,  dan»  wn  octodr  récusation  du 
jup-dc-paix,  convient  également  que  ce  nuigistrut  a  de  suilo  pro- 
testé lui-même  contre  la  uomiiuiti-ui  du  sieur  Uubeus.  comme  lui 
avant  clé  surprise; 

Allrudu  que  celui-ci .  lors  de  la  prestation  de  serment  entre 
le«  mains  du  juge-dc -paix  ,  a  été  îuslruil  de  ces  faits  parce  magis- 
trat liii-niénie  et  a  néanmoins  pcr.Mé  à  vouloir  remplir  Ilj  fonc- 
tions auxquelles  les  lois  de  la  délirâtes*'  sriilo  lui  faisaient  on  de- 
voir rie  renoncer .  du  n  ornent  qu'il  se  >su!l  privé  de  la  coiilunce 
de  l'une  des  parties  et  du  magistral  loi  no  oie  qui  l'avait  nommé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  combinées,  que  le 
sicir  HuU'iis  ne  présentait  point  dans  l'espèce  les  garanties  d'in- 
dépendance Ct  d'impartialité  qui  doiveut  se  rencontrer  dans  tout 
expert  cl  principalement  dans  un  lier-  expert,  de  qui  l'on  peut  dire 
qu  il  décide  réellement  la  contestation,  puisque  si>  appi éclations 
Kent  les  juges  ;  qu'ainsi  les  Héritiers  Vroonen  sont  fondés,  en  Tait 
itiuitue  en  droit,  dans  leur  rwusatioii  ; 

"  Attendu,  quant  à  In  Humiliation  du  sieur  Modavc.  qu'en  nd- 
luetlani  niéuM:  que  l'administration  fut  encore  dans  le  delui  utile 
l««ir  le  récuser ,  les  fuit»  qu'elle  articule  â  «a  charge  ne  reposent 
que  sur  des  allégations  qui  ont  été  formellement  ilcuiées  par  la 
partie  adverse,  sans  que  l'aduiini-! ration  ail  offert  d'en  fournir  la 
preuve  ; 

Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  couformes  du  niiiii-  t.  ro  pu 
hlir,  dit  pour  droit  qu'il  a  été  bien  jugéj  isar  le  jugement  dont  est 
appel,  ma!  et  «an-  uiolif  appelé,  etc.»  (Du  13  décembre  I81Ô.  — 
Tribunal  de  Tongn  «.  —  Présidence  de  M.  lihy«cns.  —  AHaire 
Vroonen  r.  l'administration  des  domaines  cl  de  l'enregistrement. 

OBsrRvmox.— On  |ient  voir,  dans  le  sonsdu  jtieiinont, 
«tir  l'application  de  l'art.  283  du  Code  de  prtx-éJure  ci- 
vile:— Chartres.  Tribtinaldappel.  17  mai  J  843  ((Vit  ref  frite* 
Trituiiiatir,  *  nonl;  —  Houi-gcs,  fO  janvier  1M.-|;  — 
Torturn.  t.  IX,  n-  SOI  à  504  :  —  Pwimt.  sur  l'art.  'JSÔ, 
note-  h  cl  '.».  (>|iendant  un  arrr>t  de  la  Cour  de  Hennés,  du 
HO  avril  1841,  indique  dans  la  Gitutlt  .rVi  Tribnnnux  du 
4anut  iKfcit.  semble  prêter  de  l'appui  a  l'opinion  qui  lend 
ù  limiter  l'art.  ÎÎ83  aux  causes  de  récusation  qui  y  snitl 
rnoncéc».  La  question  jugée  jiar  le  Tribunal  de  Tongres 
présente  celle  singularité  qu'il  y  a  en  des  réousulioits  site- 
ressives  du  tiers  expert  cl  du  juge-de-paiv  qui  l'avait 
nommé. 

Atn:  MitattL.  —  unis.  —  lomsims. 
I.'  :  b'.aïKt  ViiiK  i  an  l/as  d'une  /*  iflf  il'un  artr  wrfurié  m  cumliluml 
}nu  une  euo/m \* ut iun,  luiiqm  le  deriittr  uol  ilr  lit  fiiujr  te  /i««i't  i 
/e  )inmU  r  de  la  ;ioj)e  4tf.'c«H/>  el  (jiit.  d  tliiUuri,  le  Uanc  laiui  fie 
de/"Ujr  pat  la  iurtun  ordinaire. 

JiotMLsr.  —  •  Attendu  que  les  blancs  laissés  par  le  notaire  A. 
ou  bas  de  quelques  papes  des  actes  qu'il  a  reçus,  ne  présentent  au- 
ruii  inconvénient  parce  que  le  dernier  mol  de  chaque  page  -c 
lie  avec  le  premier  de  la  page  suivante; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  décrire  sans  laisser 
quelqucsblaiir»  au  bas  dccliaque  page  d'écriture,  et  que.  dans  l'es- 
pèce, le*  blancs  laisses  uc«k-pa>«rnl  pas  la  mesure  ordinaire  ; 

•  l.c  Tribunal  renvoie  I,'  notaire  A.  des  poursuites.  -  (Du  30 
niai  1843.  -  Tribun:,!  de  Naniur.) 


d'autres  villes  eu  Fronce,  ont  adressai  au  conseil  de  l'Ordre  à  Paris, 
leur  adhésion  délibérés-  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  conflit 
necc  te  premier  président  S-guier. 

»-»  La  chambre  des  vacations  dr  la  Cour  de  tinnd  ,  tiendra  >n 
séances  les -r..  il.  We!  «  août  j  H  11.  7,  !>,  10,  20.  il.  «et 
»  «4  «-n'emlir.-  ;  les  4  .  !i .  7  et  8  o  lobre. 

Elle  est  tiinqioséc  de:  MM.  Ilclius  d'Iluddegliem ,  présidinl; 
llooman.  \  an  Zuvlen  .  Siuiotis ,  Peelers.  Delernurt .  àcuollocrl , 
('II.  île  Sîiiet,  e  >i|sril!er-. 

m-*  Mans  nui  a-seniblée  générale  de  vendn'di  dernier  ,  le  Tribu- 
nal civil  a  livé  de  la  manière  <uiuiutc  le  service  de  la  Chambre  des 
vacations  pendant  le  v*eancc«  qui  prennent  cours  le  17  de  ce  moi»  : 
les  causes  sonum ires  et  urgente*  tenait  uppelue*  les  lit.  II).  £0,  2LI. 
l  .10  août.  i.  3,            Ki.  17.  iti,  i7.  30  seplemlire.  I",  10  et 
;  Il  octobre  ;  les  a<jdicu.s-s  carrctlionncllcs  auront  lieu  les  10,  17, 
,  M,  il.  50  ci  .si  ;,oul,  5,  J.  15,  I  I,  17,  18,  27  ut  28  septembre, 
l"',  2,  Il  i'l  li  oelolm  j  le-  publications  pour  ventes  par  eipro- 
priatinns  fuicées  aoron'.  lieu  les  il!  août,  3  el  17  scjUembre  et  1er 
octobre  ;  et  enliii  le-  .nid.er.ei  >  de-  référés  auront  lieu  les  10  cl  Si 
août.  i.  Iii.  -Jil.  ■.!!■. T'Hnl,:n!  If)  ,-'.:>lr,- ,  a  «  lieu rcs  du  malin. 
r  "     •  tft'i   — — —  

flMfcfc  IH  i(Kï.  -  w 

,  i  v  r  '.  '•.  •  rUvi-M. 

)     Jui>.  —  ilN.BauebiMJ-d  OUinflru.  rcal.  a  ;>«.-«■  ,  , 
{  maître  delurgr>,  a  Audenne;  Ch.  Uoiixlils.  reail.  à  Numur, 
!  Hviard')luunier,  rcut.  ù  Uiuaiil;  V.  Uudanl,  di»lill.  à  .\auwjr; 
(  Mvli'l-riabiileaiix,  uégoe.  ù  .\amur  ;  i.  Arnaud,  ni  dire  de  forges,  à 
Bauvi^Mc;  J.  Uebras,  bourgin.  à  Souvcuii-i  c  ;  Ad.  de  (iourcv, 
rent.  a  Venin  j  Al.  Fi  auee  eltiiii ,  Ilot,  à  Fos,e  ;  l.aureul-Bour- 
«niguon.  nied.  à  Ilinatit;  P.  Ilubeau,  rcnl.  à  Aiidentw,;  Cli.  Ucvc- 
lettc.  propr.  a  Dînant  ;  A.  Itasquin ,  nol.  à  Forville:  Martin- 
Prime,  mésl.  à  Sl-t'.éraii|  ;  (ienotle  ,  greffier  à  llavclange;  B.  I»e- 
«iee.  ernt.  àOllnv:  P.  Ik'Miambre.  rent.  a.  >'annir:  Vailsrlioor- 


l>e 


emède ,  rent.  a  W  arel-la- 
i  ;  II.  Dtnuout,  ingénieur. 
Mercier,  tned.  a  Namnri 
à  Namur  ;  llyp.  Uejaifve, 
II.  De  Garcia ,  neg.  à 


i  llenin,  rent.  il  (iraad-Manil  ;  f 
Chaussée  ;  Mux.  Jantiar.  propr.  a  Wép 
à  Diuanl;  De  (iodin,  rent.  il  Moxct 
Wala,  avoué,  à  Dînant;  Quinurd,  avo 
à  Fosse;  Lclioulnugcr,  as  oral ,  à  Dînant  ; 
Cincy  ;  D.  Libois.  incd.  à  Dînant. 

Ji  nCs  >i  i  ci  l'wi.xr  .lui:-.  -  MM.  Antoine,  huissier ,  II.  làomrcc, 
bras<cur,  Miiloullc,  boulanger,  L.  Mobimmil,  négociant,  tousà 
Namur.  

~  AiVNOM'.KS.  

Table  de  la  Belgique  Judiciaire. 

Ln  Table  générale  de  la  preaisere  auDAi  de  la  BtLciora  Jcdicih»  , 
dreuisc  sou»  la  »«i  >ej|laoc«  dri  rédacteurs  de  ce  Reeueil,  est  lermiiM*. 
Elle  rompt  i  iiil  nue  table  alidiabctiquc  des  matières ,  —  une  table  cliro- 
notiigiipie  «les  arrêts  et  décisions  dnerses,  —  une  table  des  articles  des 
Ceili-v  H  dispositions  de  lois  elt>  <s .  —  une  table  alphaïK-tlqiK  des  noms 
dr»  parties,  —  le  tout  formant  six  feuilles  d'impression. 

La  Tabla  d*f  aiaUéret  d«  la  Busigit  JiaNitua  <s»t  en  tcnlf  i  l'itn- 
luiiuerii'  de  ce  Recueil .  rue  de  la  Fourche,  50,  i  Bruullva,  au  prix 
de  fr.  1  .V).  -  \  Fiisn  ,  rbi/  Uostc,  rue  d<s  H.irjotaioes,  i.'f  ;  —  i 

'  l.ilm,  eb»i  Phllippar».  rn'h-s.  pjssap*  l.rinonnier.  rt  m#oir  maisun.  >o 

1  Patali. 

i     l  aeaimotwe  ulterieui 
Taille  ,  dans  les  autres  villes. 


NIVELLES  DIVERSES. 

I.c  barreau  de  Ikusclle*  s'est  réuni  le  4  août  pour  la  formation 
du  Conseil  de  discipline.  Tous  les  membres  du  Conseil  ont  été 
réélus  el  Mc  Oeudebien  .  le  bàlonuicr.  il  l' unanimité. 

av»  Les  barreaux  de  Lyon,  de  Limoges,  et  d'un  grand  nombre 


■    Les  abnnnet  qui  désirent  fai'e  rellrr  leur  eotlcctlon  peur  rot  t'ai 
»rr  ebe>  ».  \  l.RR  ASSKI.I  .  relieur  ,  l'élite  rue  hnMc  d 
-  Ils  y  trouveront  plusieurs  uiodèlodc  reliures  appropriée»  À  la  nature 

ilu  Rertii'il.  rl  à  des  pnv  ditTéri  ns. 

I.K  Mil  \lllt  EU  AT.  kBruMIlMi.  vendra  ,  aire  béiteftee 
de  j  aciu-e  et  d'enchères,  en  la  salle  do  sentes  par  notaires,  Monla(n«s. 

a-.ix-TI'  fli'  t-f  t."n;én  s ,  nx'ine  nlle 

D  l  XiR  BEI.I.K  ET  f.RXXllE  M  «SOI  à  trois  itai;rs  rt  J  porte  ro- 
cher»,  écurie,  remise,  fr.ip.l  Janlin  .  cour  .  rate  il depemlaures ,  >i>e 
a Sl-Joss«-ien->oodr,  nu: du  larrli*,  n*  I. 

i-  IM.  UEI.I.E  HAI.SU>,  a  Urusellei,  place  du  Vieu-Jlarebe , 
nommée  lr  l  i»"  d'Or  ,  s.  cl.  3  ,  n'  1»,  avec  sasle  cave,  cour  couverte, 
poln|'^  rl  lîéje'mlaiJCi  s  •  ueii  occupée. 

3>  IM  HAISOX  .  ,1  BrnxMks,  rue  du  Itrnanl .  wrt.  2  .  n«  fiK  nou- 
veau, av.  c  cour  .  î:renicret  dfiiendani'es  ;  non  occupée. 

4"  l  Vt  .<AI»ON,  sise  à  eOli)  de  la  précédente,  rue  du  Renard, 
s-.i  f.  2.  nr  74i  uouieau  ,  auc  niur  ct  di:|icudaiices ,  occupée  s-ajii  bail 
parte  sieur  Poliy. 

B?  VSf,  BELLE  W\ISO>  jtcc  i»i»i<e  eoebere ,  grenier ,  esmr,  rave, 
écurie  pour  scûe  chevaux  et  dépendance* ,  use  a  Mateobeéà-StsJeiD . 
lu»  s  de  la  porte  de  LaeLcn,  rue  île  l'EsjiHrrc,  ur  1S. 

<y  l  M1K1.I.I.L  MAIStlX  jsee  greuar,  Rraml'  caie  ,  cour,  econc  el 
dépendance*,  sise  a  »<ih  u'.iéeW-St-J'  an  .  hou  de  la  |wrl  -  de  LacLen , 
.n-lS. 

.  paratolre.  le  mardi  27  août  HUl .  adjudication  dé- 
fiuitne ,  le  mardi  3  septembre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée. 

mmiuiiik  tt  LMiiocr..triiiE  ut  n.  r.vE»,  me  de  t.»  ruiacai ,  30. 
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DISUSCBI   il   AOtT  (844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  DE  CHASSI. 

M.  Championnière,  l'un  des  auteurs  du  savant  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  vient  de  publier  sous  le  litre 
de  Manuel  du  Chasseur,  un  petit  commentaire  de  la  loi 
française  du  3  mai  1844  ,  sur  la  chasse.  Ce  petit  ouvrage 
est  précédé  d'une  introduction  remarquable,  i  laquelle 
nous  empruntons  les  deux  paragraphes  suivans  : 

DO  MOIT  DC  rO&ÊTS. 

Les  droits  de  chasse ,  abolis  en  1 789 ,  remontent  i  l'ori- 
gine première  de  la  féodaliteet  en  ont  subi  toutes  les  vicissi- 
tudes ;  leur  établissement  se  rattache  à  la  conquête  même 
de  la  Gaule  romaine,  par  les  nations  barbares;  leur  his- 
toire est  celle  de  l'oppression  sous  laquelle  nos  pères  ont 
vécu  -,  leur  destruction  est  l'œuvre  de  cette  grande  révo- 
lution qui  renversa  de  fond  en  comble  des  institutions 
plus  odieuses  par  les  souvenirs  que  par  les  abus  réels , 
pour  les  remplacer  par  uneconstilution  d'une  seule  pièce, 
faisant  d'nn  vieux  peuple  un  peuple  neuf,  et  d'un  amas  de 
débris  un  édifice  nouveau. 

Peut-être  n'cxisle-l-il  pas  dans  les  événemens  qui  com- 
posent notre  histoire ,  un  seul  fait  qui  retrace  et  caracté- 
rise plus  fidèlement  le  pouvoir  seigneurial  dans  »a  puis- 
sance, dans  son  affaiblissement  et  danssa  chute. 

Rien ,  peut-être,  mieux  que  l'étude  de  la  jurisprudence 
et  de  la  législation  du  droit  de  chasse ,  ne  peut  nous  ap- 
prendre ce  que  c'était  qu'un  seigneur ,  chose  inconnue  à 
la  génération  présente,  comme  l'est  un  capucin,  et, 

lie  temps  était 
i  détruits. 


lui,  existence  inutile  et 


dont  I 


t  était  ac- 

compli  depuis  deux  siècles,  au  jour  qui  lésa 

On  a  vu  que  de  tous  les  peuples  qui  envahirent  succes- 
sivement le  sol  de  la  Gaule ,  il  n'y  en  eut  point  qui  fût  plus 
passionné  pour  la  chasse  que  les  Franks;  ces  barbares  ne 
semblaient  avoir  quitté  leurs  régions  sauvages  que  par- 
ce que  le  gibier  commençait  a  manquer;  leur  premier 
soin  .  après  s'être  emparé  du  territoire  de  nos  aïeux, 
fut  de  consacrer  do  vastes  cmplacemcns  à  leur  goût 
dominant. 

Ne  croyez  pas  que  ces  emplacemens  ressemblassent  à 
ces  arpens  entourés  de  murs,  qui,  sous  le  nom  de  parcs, 
renferment  aujourd'hui  quelques  douzaines  de  lapins,  et 
n'en  causent  pas  moins  de  vifs  plaisirs  et  d'envieux  sou- 
cis; ils  s'emparaient  d'un  territoire  tout  entier,  et,  sans 
s'occuper  du  sort  des  habitans .  ils  le  peuplaient  d'ani- 
maux de  toute  espèce,  avec  défense  expresse  de  les  re- 
pousser ou  de  les  détruire. 

Or,  le  gibier  de  ces  lions  chasseurs 

O  s'était  pal  moineaux , 
Hais  bu  al  et  boni  sangliers,  <Uin*  et  cerft  bon*  «t  buni  ; 

c'étaient  même  des  ours,  des  loups,  des  buffles,  des  tau- 
reaux sauvages ,  et  autres  voisins  féroces  qui  ne  permet- 
tent guère  le  calme  et  la  sûreté  qu'exige  la  culture  des 
champs  ;  aussi  les  laboureurs  abandonnaient  leurs  terres 
cl  leurs  récoltes,  désertaient  leurs  habitations,  et  le  pays 
destiné  aux  plaisirs  du  nouveau  maître  se  convertissait  en 
solitude  et  se  couvrait  promplcmonl  d'arbres  et  de  brous- 


Ces  terrains  consacrés  à  la  chasse  étaient  désignés  sons 
le  nom  de  forêts,  d'un  mot  germain  qui  signifie  défense,  ci 
exprimait  l'interdiction  d'y  chasser.  Pendant  longtemps  ce 
mot  figure  dans  nos  chartes  sous  la  forme  latine  de/Vram, 
foreste,  forestit;  on  disait  inforestare,  afiorestan,  pour 
faire  une  forêt;  deaforestare ,  pour  la  détruire  et  rendre 
les  terres  au  pâturage  ou  a  la  culture;  reaforestart ,  pour 
rétablir  celle  qui  avaitélé  abandonnée  ;  forestagium,  fores- 
taria,  fortstarivm,  pour  le  droit  de  celui  qui  en  jouissait. 


Ce  grand  nombre  de  termes,  leur  constitution  grammati- 
cale et  leur  création  complète,  pour  exprimer  toutes  les 
vicissitudes  d'un  fait  aussi  terrible  et  aussi  dévastateur, 
prouvent  évidemment  que  ce  fait  était  fréquent,  car  son 
nom  n'a  pu  passer  dans  la  langue  des  peuples  désolés  sans 
qu'il  fût  passé  dans  leurs  habitudes  de  souffrance  et  d'op- 
pression. 

Les  historiens  nous  ont  conservé  la  procédure  légale  qui 
précédait  cette  dévastation,  lorsque  l'usage  l'eût  régula- 
risée. Je  traduis  Spelman  : 

•  L'a  ordre  du  roi  désigne  quelque*  homme*  notables  et  habites, 
qui  fixent  le  lieu  où  la  forêt  sera  établie,  te  parcourent  et  le  dési- 
gnent par  des  limites  apparentes.  Ce  préliminaire  accompli  et  cons- 
taté dans  les  registres  de  la  chancellerie  (telle  qu'elle  existait  alors), 
le  roi ,  par  l'organe  d'un  magistrat ,  proclame  forêl  et  soumis  aux 
loïs  de»  forcis,  le  lieu  ou  l'espace,  nyiiiiiru/am,  déterminé,  par  tout 
le  comté  où  il  est  situé;  il  interdit  i  toute  personne  d'avoir  l'audace 
d'y  chasser  sans  la  permission  de  Sa  Majesté  ;  le  lieu  est  dit  affo- 
rnU,  et  est  régi  comme  toutes  les  autres  forêts.  Ensuite  on  nomme 
des  officiers  et  des  gardes  dont  le*  fonctions  sont  déterminées  par 
la  loi  ou  par  la  Coutume.  • 

Ce  que  le  roi  faisait  dans  les  terres  soumises  a  son  pou- 
voir, les  principaux  des  armées  germaines  l'avaient  fait 
dans  le  territoire  qui  leur  avait  été  dévolu  ou  dont  ils 
s'étaient  emparés.  L'histoire  et  la  tradition  sont  pleines  de 
faits  de  cette  espèce, et  les  immenses  forêts  qui  couvraient 
le  sol  de  la  France  avaient,  pour  la  plupart,  cette  origine. 
Les  portions  conquises  par  les  Visigotbs  et  les  Bourgui- 
gnons, moins  détermines  chasseurs  que  les  Franks,  n'eu- 
rent pas  autant  à  souffrir  de  ce  terrible  résultat  de  la  con- 
quête ;  les  forêts  y  furent  moins  nombreuses  que  dans  les 
régions  du  Nord ,  où  l'immense  étendue  des  terrains  en- 
levés i  la  culture  ,  non  moins  que  la  maxime ,  Nulle  terre 
sans  seigneur,  témoignent  d'une  oppression  violente  et 
«fane  usurpation  plus  complète. 

En  Normandie,  une  seule  forêt  envahit  trente  parois- 
ses; les  habitans  résistèrent  longtemps;  ce  fut  la  causedes 
révoltes  qui  ensanglantèrent  ce  pays  jusqu'au  XII*  siècle. 
Un  écrivain  contemporain  nous  a  laissé  le  récit  suivant , 
qui  caractérise  mieux  que  louto  réflexion  la  nature  et  les 
cffeUdesinforestationsi 

«  Tandis  que  le  jeune  duc  Richard  abondait  en  wrfii  et  Aon- 
nétet»,  il  arriva  que  ,  dans  son  duché  de  Normandie  ,  »  éleva  une 
semence  de  discordas  pestilentielles.  Car .  dans  toutes  les  diverses 
contrées  de  la  partie  normande,  les  paysans  se  rassemblèrent  et 
résolurent  unanimement  de  vivre  librement,  déclarant  que,  sans 
s'embarrasser  de  ce  qu'avait  défendu  le  droit  établi  sur  les  terres 
constituées  en  forêts  et  sur  la  jouissance  de»  eaux ,  ils  se  gouverne- 
raient suivant  ce  que  leurs  lois  leur  attribuaient.  El  pour  qu'elles 
fussent  confirmées ,  chaque  troupe  de  ce  peuple  furieux  élut  deux 
envoyés  qui  devaient  se  réunir  en  assemblée  générale  au  milieu  des 
terres,  pour  y  ratifier  ces  lois.  Lorsque  le  duc  apprit  ces  choses,  il 
envoya  aussitôt  vers  eux  le  comte  Rodolphe  avec  une  multitude  de 
soldats,  pour  comprimer  cette  férociléagreste  ,et  dissiper  cette  as- 
semblée rustique.  Celui-  ci,  ne  tardant  point  à  lui  obéir,  s'empara  de 
tous  les  envoyés  et  de  plusieurs  autres ,  et  ,  leur  ayant  fait  couper 
les  pieds  et  les  mains  ,  il  les  renvoya  hors  de  service  aux  leurs  , 
afin  qu'ils  les  détournassent  de  pareille  chose ,  et  que,  |iar  leur  ex- 
périence, ils  les  rendissent  prudens,  de  peur  qu'il  ne  leur  arrivai 
pis.  Les  paysans  instruits  de  la  sorte,  et  rrnnneanl  sur  lc  champ 
a  leurs  assemblées,  retournèrent  à  leurs  charrues  (I) 

La  forêt  Nantaise,  qui  couvrait  la  plus  grande  partie  du 
duché  de  Rets,  avait  la  même  source  (2);  établie  sur 
raines  de  nombreux  villages,  longtemps  elle  en  a  ca 
les  vestiges,  et  la  tradition  n'était  pas  seule  à  en 

(I)  Guillaume  de  Jumiegrs,  liv.  5,  ebap.  «. 
<»)  Trenas,  Hittoitt  4*  .Vonles. 
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le  souvenir.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  chassé,  dans  sa 
jeunesse,  sur  les  restes  de  celle  foret,  et,  dans  des  lieux 
t  rare  .  il  a  pu  ob- 


ture» dévastée*;  la  forme  des  sillons  ou  des  ^anches  de 
vignes  que  la  terre  avait  reçue  du  laboureur  expulsé  , 
semblait  s'être  maintenue  à  l'abri  des  bruyères  pour  rap- 
peler un  droit  violemment  anéanti  et  une  vengeance  à 
venir.  Aujourd'hui  la  vengeance  s'est  accomplie ,  injuste 
et  cruelle  comme  toutes  celles  qui  se  fout  longtemps  alten- 
tire  ;  la  hache  a  frappé  dans  leurs  successeurs  et  les  bois 
et  les  maîtres  qui  les  avaient  fait  pousser;  il  n'existe  plus 
dans  ces  lieux,  ni  forêt,  ni  seigneurs;  les  sillons  gaulois 
se  sont  effacés  sous  de  nouvelles  cultures  tracées  par  une 
main  dégagée  de  la  servitude i  la  terre  et  u  liberté  pro- 
duisent d'admirables  récoites  après  une  jachère  de  douze 
cents  ans. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  des  conque- 
rans,  également  barbares  cl  de  même  race  quo  les  Franks, 
ont  renouvelé  les  mêmes  dévastations  :  Les  Normands 
couvrirent  l'Angleterre  conquise,  de  leurs  forêts;  les  des- 
cendons de  Guillame-le-Conquérant  en  établirent  une  sur 
trente-six  croisses  dans  un  lieu,  sur  vingt-deux  dans  un 
autre,  sur  cinquante-deux  dans  un  troisième  :  »DMMtout 
»  l'espace  compris  entre  Southampton  et  le  prieuré  de  la 
»  M'rine,  disent  les  historiens,  les  populations  furent 
»  mises  on  fuite,  cl  les  villages,  leségliscs,  les  manoirs  et 
»  les  masures  abandonnées  et  dévastées-,  la  forêt  nou- 
»  velle  fut  peuplé,;  de  cerfs,  de  daims  el  d'autres  bêtes 
»  sauvages  qu'on  y  laissa  croître  pendant  sept  ans ,  dans 
»  l'intérêt  de  la  chasse (3).  » 

Les  peuples  poussaient  des  cris  de  détresse  par  la  voix 
du  clergé,  leur  défenseur  et  leur  organe  ;  les  écrivains  ec- 
clésiastiques présentèrent  comme  un  juste  châtiment  du 
Ciel,  la  mort  de  Richard,  frère  de  Henri,  assassiné  par 
un  de  ses  officiers  dans  une  partie  de  chasse,  el  celle  de 
Henri,  petit-fils  du  conquérant,  qui ,  accroché  par  des 
branches,  en  poursuivant  un  sanglier,  périt  a  la  manière 
d'Absalon.  •  De  notre  temps  s'écriait  Jean  de  Salisbury, 
»  nous  avons  vu  la  fureur  de  ces  désastres  modérée  par 
i  des  miracles  nombreux  et  variés,  signalant  l'indignation 
>  du  Ciel,  a  l'égard  des  hommes  qui  nous  commandent; 
»  eeux  qui  vivent  comme  des  bétes  sauvages  ont  péri 
»  comme  des  bêtes  sauvages.  La  main  de  Dieu  n'a  point 
•  épargné  les  rois  et  a  exercé  contre  leur  méchanceté  une 
«  vindirte  glorieuse  et  méritée  (4).  » 

Qac  l'on  joigne  à  ces  désastreuses  spoliations  les  châti- 
mens  atroces  infligés  aux  infracteurs  des  prohibitions  sei- 
gneuriales, et  dont  nous  parlerons  plus  tard,  et  l'on  con- 
cevra facilement  les  imprécations  des  pères  de  l'Eglise 
contre  la  chasse  el  les  chasseurs  :  la  chasse ,  ars  neqttit- 
«'»»«,  les  chasseurs,  nefarium  genus  ;  les  saints  écrivains 
ne  devaient  pas  être  seuls  à  maudire  cette  passion  si  fu- 
neste aux  vaincus.  La  mémoire  des  maux  qu  elle  a  causés 
suffirait  pour  faire  naître  el  pour  conserver  ces  haines 
traditionnelle»,  si  vives,  si  durables,  et  dont  nous  subis- 
sons encore  l'impression,  alors  même  que  les  hommes  qui 
les  ont  semées  et  leur  race  elle-mémea  disparu.  Les  popu- 
lations n'ont  pas  de  souvenir  plus  odieux  que  celui  du 
droit  de  chasse  que  les  seigneurs  s'étaient  arrogé,  et  nous 
verrons  plus  tard  que  ces  droits  avaient  cessé  d'avoir,  de- 
puis des  siècles,  le  caractère  de  vexation  qu'on  leur  sup- 
posait encore,  lorsque  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  les 
ont  abrogés. 

Le  droit  d'établir  une  forêt  ne  pouvait  évidemment  être 
exercé  que  par  le  seigneur  d'un  vaste  territoire,  assez 
puissant  pour  en  détruire  une  partie  de  la  population  et 
se  passer  des  revenus  que  les  possessions  converties  en 
forêts  pouvaienllui  produire.  D'ailleurs  ce  droit  eut  bien- 
tôt dépeuplé  Io  royaume  et  compromis  l'existence  même 
des  conquérans.  Aussi  l'établissement  de  forêts  nouvelles 
fût-il  proraplcuicnt  interdit;  des  capilulaircs défendirent 
d'en  instituer  sans  l'autorisation  du  roi,  el  les  recueils  des 
lois  françaises  des  deui  premières  races  contienneut  un 

(3)  knigbton,  eiW  fur  I)n  Canflr,  T. 

(4)  Du  Cangr,  ubi  $upra. 


assez  grand  nombre  de  dispositions  ayant  pour  objet  la 
destruction  de  forêt»  récemment  établies.  Mai»  les  ancien- 
nes et  toutes  celles  qui  existaient  depuis  un  temps  immé- 
morial fureut  maintenues  ;  les  droits  des  propriétaires  en- 
vahis furent  oubliés;  celui  du  seigneur  fut  converti  en 
propriété,  faute  de  concurrent  ;  cependant  les  traces  des 
droits  primitifs  ne  furent  jamais  complètement  effacées; 
les  fastes  judiciaire*  de  toutes  les  époques  présentent  les 
habitaus  riverains  de  forêts,  en  procès  avec  les  seigneurs,  à 
raison  de  prétentions  sur  le  sol,  plus  ou  moins  prochai- 
nes de  la  propriété-  Dans  tous  ces  litiges ,  les  habilans ar- 
ticulent une  usurpation  dont  ils  ne  peuvent  clairement 
juslilicr;  lu  plus  souvent  c'est  un  souvenir  traditionnel, 
et  des  luis  nombreuses  de  l'ancien  régime  en  ont  partagé 
la  peu-  Sans  doute  là  n'est  pas  la  source  de  tous  les 
droits  d'usage  existans  dam  les  forêts  ,  mai»  c'est  celle 
d'un  grand  nombre  que  l'un  a  perdus  de  vue  et  duut  l'ub- 
servation  nous  conduirai!  hors  do  notre  sujet.  U  est  plus 
d'un  procès  p.  .«I.u.t  encoreaujourd'hui  devant  nos  Tribu- 
naux, dont  la  cause  première  remonte  à  l'amour  de  la 
chasse  et  qui  n'aurait  point  lieu  si  les  Franks,  nos  anciens 
maîtres,  n'eussent  été  les  plus  terribles  et  les  plus  déter- 
minés chasseurs  dont  l'histoire  fasse  mention. 

du  nnoiT  oe  GAMME. 

Les  petits  seigneurs  imitèrent  les  grands ,  autant  que 
leur  condition  le  leur  permit;  ils  ne  pouvaient  compren- 
dre dans  le  territoire  qu'ils  voulaient  consacrer  àla  chasse, 
des  paroisses  au  nombre  de  trente  et  même  de  cinquante  ; 
ils  IM  pouvaient  pas  non  plus  les  peupler  d'ours,  de  buf- 
fles et  de  sangliers;  mais  ils  établirent  de  petites  forêts 
dans  lesquelles  ils-  comprirent  quelques  paroisses,  ou  quel- 
ques manoirs  ou  domaines,  et  les  remplirent  d'animaux 
plus  petits,  moins  dévastateurs  cl  pouvant  vivre  ailleurs 
que  dans  les  bois. 

Ces  petites  forêts  reçurent  le  nom  de  Garenne»  ;  mot  éga- 
lement germain,  comme  celui  de  presque  tous  les  droits 
seigneuriaux,  ce  qui  nous  en  indique  clairement  l'origine 
étrangère,  et  signifiant,  de  même  que  celui  de  forêt,  la 
défense  ou  l'interdiction  de  chasse. 

(îartnna  ou  M'areima,  idesl  par  va  forettis,  était  une  lo- 
ealilédans  laquelle  le  seigneur  s'attribuait  le  droit  dechas- 
ser  et  interdisait  à  toutes  personnes,  et  même  aux  proprié- 
taires, de  détruire  le  gibier  ;  cette  localité  consistait  sou- 
vent en  près,  vignes,  jardins,  terres  labourables;  ou  con- 
çoit loutle  lort  que  pouvaient  causer  aux  récoltes,  soit  les 
auimauxquiypullulaieut.soitlo  seigneur  lui-même,  quand 
il  y  chassait. 

Les  animaux  de  garennes  étaient  les  lièvres,  les  lapins, 
les  renard»;  cl  même  une  Charte  dTulouard  III ,  roi  d'An- 
gleterre, y  comprit,  après  avoir  pris  l'avis  des  barons  el  de 
tous  les  grands  de  son  royaume,  les  chevreuils,  qui  fu- 
rent ainsi  autorisés  à  brouter  librement  les  récolles  du  vas- 
sal, de  l'hote.  et  de  toute  espèce  d'autres  propriétaires  en- 
clavés dans  la  juslico  seigneuriale,  vilain,  manant,  libre 
ou  scrL 

Parmi  les  oiseaux  on  ne  comptait  que  les  perdrix  elles 

oiseaux,  comme  pour  dire  oiseaux  appartenant  aux  Franks. 

On  ignore  comment  s'exerçait  le  droit  de  garenne  jus- 
qu'à l'époque  de  St-Louis  j  les  monumens  judiciaires  nous 
montrent  alors  les  vassaux  en  différends  r 
nens  avec  leurs  seij 
s'exerçait,  cot 

pointe  de  lepéc;  la  pratique  du  droit,  dans  ces  temps  de 
désordre  et  d'anarchie,  ne  pouvait  avoir  un  antre  earae- 
lére  que  la  justice  qui  le  consacrait;  c'était  une  bataille 
perpétuelle;  après  s'être  battn  pour  obtenir  jugement,  il 
fallait  encore  se  battre  pour  le  faire  exécuter. 

L'établis-euient  d'une  forêt,  soutenu  du  pouvoir  qui 
l'instituait  el  de  la  présence  des  bêles  féroces  qui  la  peu- 
plaient, expulsait  les  habilans  ou  les  faisait  périr;  dès  Ion, 
le  droit  de  chasse  qu'elle  avait  pour  objet  pouvait  s'exer- 
cer librement;  il  n'en  était  pas  ainsi  du  droit  de  garenne  : 
les  propriétairesdenieuraicnt  sur  leurs  terres,  continuaient 
de  le»  cultiver,  et  ne  subissaient  qu'un  dommage  plus  ou 


i  vassaux  en  différends  presque  perma- 
igneurs.  Il  est  à  croire  que  jusque-là  il 
tous  ceux  des  VIII*  au  U*  siècles,  à  1a 
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moins  grand  ;  la  résistance  première  était  donc  incessante, 
et  le  droit  du  sujet  opprime  pliait  sans  se  rompre  et  ten- 
dait constamment  a  se  relever.  Plus  celui-ci  était  fort  e» 
puissant,  plus  le  droit  du  seigneur  était  réduit  ;  il  fallut 
plus  d'une  fois  transiger  avec  le  vassal  militaire  on  avec  la 
communauté  religieuse,  soutenue  par  l'évèque  ou  par  le 
comte. 

Sous  St-Louis,  la  jurisprudence  nous  apporte  de  grands 
éclaircissemens  sur  celle  matière  :  les  Etablissement  nous 
apprennent  que  la  garenne  élaltdevenueun  droit  seignen- 
rial,  d'après  la  règle  féodale,  er  fnrto  nasritur jus.  consa- 
crée parla  Coutume,  et  dontla  violation  était  repriméepar 
des  amendes  on  même  par  la  perte  du  fief.  Le  registre  des 
Olim  contient  de  très  nombreux  arrêts  sur  l'existence,  la 
prétention,  l'illégitimité  de  garennes  litigieuses  ;  de  droit 
commun,  tout  possesseur,  vassal,  seigneur,  hote,  on  co- 
lon avait  le  droit  de  chasser  sot  sa  terre;  ce  droit  s'appe- 
lait jus  chariaiidi;  il  s'exerçait  de  tonte  manière  !  a  cor  et 
à  cris,  cum  rontri  et  elamoribus,  à  pied,  a  cheval,  avec  l'ar- 
balète, ou  au  moyen  d'engins,  aux  chiens  ou  à  l'oiseau; 
c'était  la  règle  générale.  Par  exception ,  le  seigneur  haut- 
juslicier,  s'il  avait  droit  de  garenne,  jus  gareniur,  sur  les 
terres  de  ses  vassaux,  y  pion  ait  chasser  seul,  cl  ceux-ci 
étaient  obligés  non-seulement  de  le  laisser  faire,  mais  en- 
core il  leur  était  interdit  de  mettre  obstacle  à  sa  chaste, 
on  de  nuire  en  aucune  façon  à  la  multiplication  du  gibier, 
raémc  pour  défendre  les  fruits  de  leurs  possessions,  qu'elle 
qu'en  fût  la  nature,  et  en  tonte  saison. 

Tout  établissement  du  nouvelles  garennes  était  interdit, 
si  ce  n'est  du  consentement  des  vassaux ,  et  avec  l'autori- 
sation du  roi .  ou  du  baron  ;  et  sons  doute ,  dans  ces  con- 
ditions, il  s'en  établit  fort  peu. 

Toute  garenne  exercée  devaitélre  justifiée  par  une  pos- 
session immémoriale,  et  la  plupart  des  procès  ont  pour 
objet  la  question  de  durée  ;  celle  pour  laquelle  le  préten- 
dant droit  ne  prouvait  pas  une  jouissance  d'au  moins  trente 
ans  était  anéantie  :  Cadal garntna,  dit  l'arrêt. 

Les  plaideurs  étaient,  d'une  part,  le  seigneur  justicier  : 
celle  circonstance  est  remarquable  en  ce  qu'elle  témoigne 
que  le  droit  de  garenne  remontait  n (''cessai rement,  au 
moins  dans  l'hypothèse  de  la  Coutume,  au  système  des 
seigneuries  primitives,  dans  lesquelles  le  seigneur  était  un 
chef  de  clan,  exerçant  son  pouvoir  sur  un  territoire  à  lui 
attribué  par  la  conquête,  répondant  devant  le  comte  de  ses 
hommes,  et  pur  conséquent  ayant  le  droit  de  les  justicier. 

D'autre  part,  c'était  tous  les  hommes  qui  vivaient  sous 
la  domination  du  possesseur  de  la  haute  justice,  savoir  : 
le  seigneur  féodal,  les  communautés  religieuses,  les  habi- 
tons appelés  homines,  MWft,  bospites,  c'est-à  dire,  lous  les 
propriétaires  du  domaine  ntile,  sans  qu'on  trouve  aucune 
distinction  relativement  au  droit  de  chasse,  dérivant  de  la 
qualilé  de  noble  ou  de  roturier,  de  clerc  Ou  de  laïque. 

Le  plus  souvent  les  vassaux  articulaient  comme  cause 
de  la  possession  exercée  par  le  seigneur,  la  violence  et 
l'abus  de  pouvoir  ;  quelquefois  ils  en  expliquent  les  cir- 
constances, et  les  faits  qui  les  constituent  jettent  un  jour 
curieux  sur  les  misères  des  populations,  et  le  genre  des 
vexations  contre  lesquelles  elles  avaient  à  lutter.  ' 

Les  moines  sont  fréquemment  au  nombre  des  parties. 
Cl  l'on  voilqu'àeelteépoqun,  ils  tenaient  considérablement 
a  l'exercice  de  la  chasse  et  à  ses  produits,  soit  comme  jus 
gareiina:,  soit  comme  jus  ihaciuiuii. 

On  remarque  une  haute  impartialité  dans  les  décisions 
des  magistrats  ;  et  le* grands,  même  le  roi,  représenté  par 
ses  officiers,  perdent  1res  souvent  leurs  procès. 

C'était  nu  surplus  une  politique  habile  quo  ce  recours 
offert  aux  populations  contre  U pouvoir  de  leursseigiujura  ; 
les  vassaux  y  recouraient  avec  cHipresst-iuwa,  mais  son- 
vent  le*  seigneurs  se  laissaient  condamner  par  défaut  ,  ne 
reconnaissant  pas  à  la  royauté  naissante  l'autorité  qu'elle 
s'arrogeait  en  se  plaçant  "ent*c  eux  et  lourssujols;  c'était 
une  dérogation  menaçante  «  la  règle  essentielle  de  la  féo- 
dalité :  «  Entre  le  seigneur  et  son  vilain  il  n'y  a  de  juge 
'  fors  Dieu.  « 

Aussi  le  droit  de  garenne,  qui  ne  pouvait  subsister 


qu'entre  le  vainqneur  et  le  vaincu,  et  sur  des  terres  main- 
tenues a  l'étal  de  conquête,  tirait  à  sa  fin. 

Les  rois  comprirent  que,  pour  anéantir  le  pouvoir  sei- 
gneurial, il  fallaitialtaqucr  dans  ses  droit  s  les  plusodietix, 
comme  étant  les  plus  faciles  à  ébranler;  que  rien  d'nillears 
ne  pouvait  déterminer  plus  efficacement  l'abolition  du 
droit  de  garenne  que  la  renonciation  qu'ils  y  feraient  eux- 
mêmes.  Les  successeurs  de  St-Louis  rendirent  de  nom- 
breuses ordonnances,  prescrivant  la  destruction  des  ga- 
rennes nouvelles  ;  ces  ordonnances  se  succédèrent  presque 
d'année  en  année  pendant  lu  XIV*  siècle,  et  une  guerre 
aussi  rude  dut  entraîner  la  ruine  de  plus  d'une  garenne 
légitimée  par  la  possession  trenlenaire.  Philippc-le-Long, 
Louis-Ic-ilotin,  et  Philippe-le-Ilel  affranchirent  leurs  su- 
jets des  droits  de  garenne  dans  un  grand  nombre  do  loca- 
lités soumises  à  leur  droit  seigneurial;  deux  d'entre  eux 
on  Grent  une  clause  testamentaire  pour  lu  rémission  de 
leurs  péchés. 

Les  seigneurs  inférieurs  ne  pouvaient  se  dispenser  do 
suivre  cet  exemple;  aussi  les  recueils  d'actes  de  l'époque 
sont  remplis  de  concessions  de  cotte  nature. 

Deux  causes  concoururent  en  outre  à  l'abolition  des 
garennes. 

La  première  fut  les  croisades;  cette  bienheureuse  ma- 
nie d'aller  combattre  les  infidèles  délivra  nos  pères  de  la 
terrible  présence  des  races  germaines;  ces  vaillans  guer- 
riers allèrent  exercer  leur  humeur  belliqueuse  dans  les 
champs  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ;  une  multitude  de  ces 
héros  y  succombèrent  sous  la  peste  et  le  fer  des  Sarrasins  ; 
ceux  qui  en  revinrent,  ayant  fait  la  guerre  a  leursdépcns, 
se  trouvèrent  ruinés;  Ici  uns  vendirent  leurs  manoirs  ou 
leurs  justices  ;  d'autre»  les  droits  du  leurs  seigneuries  ;  le 
registre  des  Olim  constate  un  assex  grand  nombre  de  ra- 
chats de  droits  du  garenne,  consentis  pour  fournir  aux  be- 
soinsdescroisadeset  notamment  à  la  guerre  des  Albigeois. 

La  seconde  cause  d'extinction  de  ce  droit,  et  la  plus 
puissante  peut-être,  fut  1  influence  des  légistes;  Injustice 
est  le  besoin  le  plus  urgent  de  toute  société  qui  s'organise, 
et  il  no  saurait  y  avoir  de  justice  sérieuse  sans  règles 
fixes  et  indépendantes  dus  impressions  du  magistral.  Les 
jurisconsultes  qui  succédèrent  aux  juges  du  camp,  lors- 
que les  preuves  de  droit  succédèrenlau  combatjudiciaire, 
demandaient  vainement  ces  règles  aux  Coutumes  qui  n'a- 
vaient pu  acquérir  qu'une  fixité  bien  chancelante  au  mi- 
lieu du  chaos  de  la  féodalité;  ils  se  rejetèrent  avec  em- 
pressement sur  les  dérisions  du  droit  romain,  étrangères 
sans  doute  au  plus  grand  nombre  des  droits  Issus  du  ré- 
gime seigucurial ,  mais  offrant  une  multitude  de  princi- 
pes admirablement  déduits,  vrais  sous  toutes  les  législa- 
tions cl  applicables  à  toutes  les  justices. 

Ce  fut  surtout  aux  principes  de  liberté  qu'ils  s'attachè- 
rent, car  les  populations,  exaltées  par  l'opprussiou  et  les 
souffrances  du  la  servitude  en  étaient  altérées;  un  violent 
mouvement  dcréaclioiisc  manifestait  danstous  les  esprits  ; 
tout  ce  qui  pouvait  y  concourir  était  favorablement  ac- 
cueilli. Les  jurisconsultes  ne  tardèrent  pas  à  découvrir  , 
dans  lus  euscigneuicns  du  Juslinien ,  que  la  chasse  est  une 
faculté  qui  appartient  à  tous  les  hommes  ,  qu'ils  tiennent 
du  droit  dus  gens,  et  qu'en  conséquence  personne  ncpeul 
leur  ravir.  Le  texte  était  fécond;  le  cardinal  d'Hostie,  le 
premier ,  parait  avoir,  des  le  Mil  siècle  ,  traité,  dans 
ses  écrits,  la  question  de  savoir  si  lus  défenses  que  fai- 
saient ,  dans  !<•  territoire  du  leurs  justices,  les  seigneurs  à 
leurs  sujets,  de  chasser  sur  leurs  terres,  étaient  légitimes; 
il  ne  craignit  pas  du  décider  la  négative  ;  un  siècle  plus 
lard,  la  solution  avait  fait  le  tour  ue  l'Europe  féodale,  et 
tous  les  jurisconsultes  l'avaient  reproduite.  Malgré  la  dis- 
tinclion  et  les  modifications  que  le  fait  et  la  coutume  ren- 
daient nécessaires,  ce  fut  un  principe  admit  q"c  le  droit 
de  chasse  appartenait  à  tous,  et  que  l'interdiction  au 
profit  du  quelqu'un  ne  pouvait  résulter  que  d'un  commun 
accord ,  prouvé  par  acte  ou  supposé  par  la  Coutume. 

I  n  pareil  principe,  si  contraire  aux  croyances  sous  les- 
quelles on  vivait  depuis  trois  siècles,  en  ébranlait  bien 
d'autres;  les  seigneurs  comprirent  que  l'instant  était  venu 
de  réaliser  leur  pouvoir  en  monnaie  courante  et  de  tous 
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les  temps;  ils  se  mirent  à  rendre  a  Jours  suji 
ceux-ci  voulurent  bien  leur  racheter,  ils  rendaient  aux 
serfs  la  liberté,  la  remise  des  charges  personnelles  ,  des 
corvées,  des  droits  de  mainmorte,  de  for  mariage;  aux 
bourgeois  des  villes ,  le  droit  de  commune ,  et  l'exemption 
détailles;  aux  villageois  la  promesse  de  sauvegarde,  c'est- 
à-dire,  la  garantie  contre  leurs  vexations;  aux  proprié- 
taire» d'alleux,  l'obligation  du  servico  militaire  ;  aux  pro- 
priéluiresde  fiefs,  le  droit  de  transmission  cl  l'investiture, 
moyennant  le  paiement  deslods  et  ventes;  le  droit  de  bail, 
moyennant  le  relief,  etc.  ;  partout  et  dans  tons  les  cas,  le 
droit  seigneurial  se  convertit  en  une  redevance  en  argent 
ou  en  denrées,  bien  et  dament  constatée  par  acte  authen- 
tique, signé  et  rédigé  dans  des  formos  nouvelle*  incon- 
nues à  leurs  ancêtres:  c'était  la  féodalité  qui  cessait  son 


■  nos 

instituions  ;  lors  de"  la  rédaction  des  Coutumes  ,  au 
XVI" siècle,  il  n'en  Subsistait  que  deux:  l'une ,  célèbre , 
connue  de  tous,  et  qui  n'a  cessé  d'exister  qu'en  rertn  de 
ta  loi  du  5  mai  1**4,  art.  30  ,  était  celle  du  comte  de 
Paris ,  devenue  celle  des  rois  de  France,  désignée  sous 
le  nom  de  plaisirs  du  roi,  établie  autour  des  forêts  royales, 
comprenant  les  propriétés  enclavées  ou  riveraines  ;  l'au- 
tre ctalt  celle  du  comte  d'Artois,  sur  le  territoire  de  nes- 
din,  constatée  par  la  Coutume  locale,  à  laquelle  on  peut 
recourir,  si  l'on  veut  eouuaitre  très  exactement  la  nature 
et  l'étendue  du  droit  de  gamme;  abolie  d'ailleurs  par  la 
loi  de  1789,  avec  tous  les  droits  seigneuriaux. 

JimiDICTlOJf  CIVILE  ET  COffllERCULE. 

COUft  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Brailfmr  rtautbre  PrfiUrnrt  S*t>  M.  Jonrl, 

•Bits. —  «sois  droit  aiuD*9Ç0N. — reoratérf. 

Dans  l'ancien  itrnit  Rraluturon ,  la  propriété  des  rues  et  chrmint  pu- 
blics constituait  un  droit  régalien. 

Le  prince  pouvait  concéder  précairement  à  de*  cWÉNMM  ou  àdtt  sei- 
gneurs le  privilège  d'en  disposer,  mais  sans  aliénation  de  sa  sou- 
veraineté. 

Lorsqu'cn  vertu  de  semblable  privilège,  des  permissions  de  construire 
sur  la  voie  put/tique  oui  été  accordées  à  des  particuliers  ,  l'État 
seul  a  aujourd'hui  qualité  pour  1rs  révoquer.  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  nies  appartenant  à  la  grande  voirie. 

L'approbatiotx  donnée  par  Caiitorité  supérieure  à  des  travaux  admi- 

elnstr  Jetions  faite*  en  vertu  de  concessions  de  l'espèce ,  n'équivaut 
pas  à  Uf  retrait  de  ee.  concessions  par  VÊtat. 

(«XUXaTS  C.  VILLE  D  4KVMS) 

Nous  avons  fait  connaître  les  faits  de  cette  cause  ,  ea 
rapportant,  tome  i, pages  iG7îi  et  17*2,  la  décision  du  Tri- 
banal  d'Anvers. 

on  remarquera  que  la  Cour  a  accueilli  une  fin  do  non- 
reeeroir  q«e  la  partie  Bogaerts  n'avait  point  soulevée  en 
première  instance. 

A  -  m  . .  —  .  Attendu  que  les  régales  du  droit  ancien  compre- 
naient la  propriété  et  la  disposition  des  chemina  publies  tu  géné- 
ral, maii  que  le  priuce  pouvait  concéder,  suit  à  des  seigneurs,  soit 
à  des  communes,  le  privilège  «"en  disposer  dans  l'étendue  de  leur 
juridiction  respective  sans  préjudice  de  sa  souveraineté,  laquelle 
était  «devait  demeurer  Inaliénable; 

•  Attendu  qu'une  concession  de  cette  nature  u  été  faite  à  la  ville 
d'Anvers  par  le  duc  Jean  ,  le  0  décembre  1306,  et  confirmer  par 
ses  successeurs  ; 

•  Attendu  qoe  ce  privilège,  en  eequl  touche  la  voirie,  a  toujours 
été  exercé  par  le  magistral  ,  t'est-a-dire  par  les  bourgmestre  et 
échevins,  sur  l'avis  de  l'ecoutètc  ,  ce  qu'atteste,  au  surplus,  une 
foule  de  statuts,  ordonnances  et  dispositions  locales,  rappelées  on 
Insérées  dans  les  Coutumes  de  ladite  ville  (titre  I,  art.  0  ;  titre  IV, 
art.  !7;  tllreXX,  arf.8;  titrel-XII,  art.  67  a  7*); 

•  Attendu  que.  des  lors ,  la  permission  accordée  par  le  magis- 
trat d'Anvers  à  l'auteur  des  appetan»,  le  I"  août  1791.  d'établir 
une  balustrade  en  fer  devant  sa  maison,  doit,  quelque  portée  qu'on 
lui  donne  d-afllrors,  être  considérée  comme  un  aote  émané  de  l'au- 
torité compétente,  au»  tenues  du  droit  ancien,  «l  sertir  set  effets 
comme  tri,  aussi  longtemps  qu'il  subsiste  ; 

•  Attendu  que,  si  cet  acte  est  recevablc  de  5a  nature,  ce  qui 
n'est  pas  préjugé,  il  n'appartient  du  moins  qu'a  l'autorité  compé- 


tente, d'après  les  lots  actuelles  ,  d'en  prononcer  aujourd'hui  la  ré- 
vocation ot  d'ordonner  ou  requérir  l'eniévenimt  de  la  balustrade 

préiuentioanée  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  la  législation  actuellement  en  ri- 
gueur, cette  autorité  n'est  ni  le  conseil  communal,  oi  le  collège  des 
bourgmestre  cl  échevins  d'Anvers  ; 

•  Qu'en  effet ,  d'une  part ,  les  partie*  sont  d'accord  que  la  rue 
des  Tanneurs  ,  où  est  située  la  maison  des  appelans ,  dépend  de  la 
grande  route  entre  Bruxelles  et  Bréda  ; 

•  Que,  d'autre  part,  radministrallon  en  matière  de  grande  voi- 
rie appartient  au  gouvernement  cl  embraie  ,  par  toute  l'étendue 
du  royaume,  l'alignement  des  rues  qui  servent  de  grandes  roules. 
(Loi  du  7-il  octobre  1790; 

•  Qu'enfin  rétablissement  ou  l'enlèvement  d'une  balustrade  fixe, 
qui  fait  saillie,  comme  dans  l'espèce,  sur  une  roc  de  cette  catégo- 
rie, Intéresse,  sans  contredit,  l'alignement  et  par  suite  la  conserva- 
tion de  la  roule  dout  cette  rue  forme  une  dépendance  ; 

>  D'où  il  résulte  que  l'autorité  communale  d'Anvers  nepourràil 
accorder  aujourd'hui  la  permission  dont  il  s'agit  au  procès,  ni, 
partant,  la  révoquer  ou  requérir  la  destruction  des  ouvrages  quie..1 
font  l'objet; 

•  Attendu  que,  si  la  loi  communale  du  30  mars  1836  a  délè 
gué  aux  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  une  partie  de»  atlrU 
butions  que  Ici  lois  antérieures  ont  constamment  données  au  gou- 
vernement en  matière  de  grande  voirie,  cette  délégation,  loin  d'étrs 
générale  et  absolue,  est  circonscrite  au  contraire  ,  par  l'art.  90, 
n->  7  cl  8  de  ladite  loi,  en  des  limites  qui  laissent  a  l'administration 
générale  toute  son  autorité  en  cette  matière ,  et  qui  ne  permettent 
aux  bourgmestre  et  échevins  qu'une  intervention  secondaire,  su- 
bordonnée à  la  décision  de  la  députation  provinciale  et  du  roi  ; 

•  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'enlèvement  de  la  balustrade  en  ques- 
tion est  demandée  par  l'autorité  communale  d'Anvers  à  l'occasion, 
d'un  trottoir  qu'elle  fait  construire  dans  la  rue  des  Tanneurs,  et 
qu'aux  termes  du  décret  du  t*  décembre  1789,  art.  80,  et  delà 
loi  du  30  mars  1836  ,  articles  76,  n"  7  ;  77,  n"  7  ;  et  90,  n»  6,  les 
corps  municipaux  sont  chargés  de  l'exécution  et  de  la  direction  des 
travaux  publies  a  la  charge  des  communes;  d'où  il  semble  résulter 
que  la  ville  intimée  aurait  qualité  pour  demander  en  justice  l'enlè- 
vement «Tun ouvrngcqui  failobstaclc  à  la  construction dudittroltoir; 

•  Mais,  attendu  que  l'établissement  d'un  trottoir  dans  une  rue 
qui  dépend  de  la  gronde  voirie,  n'empêche  pas  que  les  propriétés 
riveraines  et  le  sol  de  ladite  ruo  ne  restent  soumis  aux  régies  de 
compétence  et  d'administration  qui  viennent  d'être  rapportées  ; 
qu'au  contraire,  les  trottoirs  établis  par  l'autorité  locale,  dans  les 
rues  de  l'espèce,  sonl  eux-mêmes  assujettis  à  ces  règles,  et  restent 
toujours  soumis  aux  prescriptions  du  gouvernement ,  qui  seul  à  le 
droit  de  fixer  la  largeur  des  routes  et  de  donner  les  aligucmens  né- 
cessaires  pour  en  assurer  la  conservation  ; 

•  Attendu  que  vainement  on  objecterait  encore,  que  la  construc- 
tion du  trottoir  préroentionné  ayant  reçu  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  ce  dont  il  ne  consle  pas  au  procès,  il  s'en  suit 
que  ladite  autorité  a  implicitement  approuvé  la  suppression  dois 
balustrade  «n  question  ; 

•  Qu'eu  effet,  l'approbation  des  travaux  projetés  par  l'autorité 
communale,  dans  une  rue  qui  dépend  de  la  grande  voirie,  ne  peut 
porter  atteinte  ,  ni  aux  droits  que  des  particuliers  peuvent  y  avoir 
acquis,  ni  aux  attributions  du  gouvernement  avec  qui  ces  droits 
doivent  être  débattus ,  en  eas  de  contestation  ; 

1  •  Attendu  que,  par  suite  de  tout  ee  qui  précède,  la  ville  d'An- 
vers est  sans  qualité  pour  agir  aux  Uns  du  présent  procès  | 
»  Attendu  que  le  défaut  de  qualité  est  une  exception  qu'on  petit 


tout  état  de  cause; 
a  La  Cour,  M.  l'avocal-gènéral  Ds  Bavât  entendu,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  nu  néant  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  la 
ville  intimée  n'est  pas  recevablc  ea  son  action  ,  l'en  déboule  et  la 
condamne  aux  dépens.  .  (Du  U  juillet  184*.  -  Plaid.  MM-St.- 
k    ei  Uolxzj  .  .  ^  M>  i  tétsmeft 

COUR  D'APPEL  DE  CAÏD. 

4e  Hanta. 


nA'l»  loui-  JiiT  aJ 
rinrjieiiov  —  isSTiatc  d'sppsx.  —  «rrcït.  ,. 

La  péremption  de  l'instance  d'appel  n'a  pas  pour  effet  d'empt 
une  extinction  tettomenl  absolue  de  ta  procédure,  qu'il  ne  i 
permis  Je  se  prévaloir  de  l'effet  suspensif  de  rade  d'apr 
péremption  ne  fait  que  lever  l'obstacle  légal  qui  empêchait  Pexéca- 
lion  du  jugement  a  quo.  auquel  die  donne  force  de  chose  jugée. 
Art.  397,  *0I ,  <87,  *69.  *70  du  Code  de  procédure  eiWte.  ** 

Spécialement ,  lorsqu'un  jugement  a  condamné  à  payer  dans  «tj 
délai  déterminé,  tous  peine  de  déchéance  d'un  droit ,  tes  offres  sont 
encore  bonnes  et  valables,  quand  même  elles  n'auraient  été  fa 
qu'après  que  l'appel  de  ce  jugement  a  été  déclaré  périmé*  " 
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(SOCSLAID  ET  SILX2  C.  LA  SOCIÉTÉ  DI  i:  i  n  Ml.  i.l  s  ■ 

Les  faits  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  décem- 
bre 1849,  qui  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  de  Gand, 
ont  été  rapportés  dans  la  Belgique  Jcdicuire  t.  I,  p.  757. 

La  Cour  de  Gand  a  adopté  l'opinion  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

AïhCt.  —  ■  Attendu  que,  sous  le  titre  32  du  Livre  II  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  Irai  le  d<:  la  procédure  devant  les  Tribunaux 
de  première  instance ,  le  législateur  a  établi  dans  les  articles  397  à 
400,  les  formalités  et  les  règle*  à  suivre  en  matière  de  péremption, 
et  a  détermine,  dans  l'art.  401 ,  les  effets  de  la  péremption  d'une 
instance  pendante  devant  le  premier  juge.;  que,  sans  déroger  aux 
articles  397  k  400  prérappelés ,  qui  dès  lors ,  au*  terme*  de  l'ar- 
ticle 470  du  même  Code ,  sont  applicables  eu  instance  d'appel ,  il 
a  dans  l'art.  469  déterminé  spécialement  les  effets  de  la  péremp- 
tion de  celte  instance; 

•  Attendu  que  ces  effets  sont  entièrement  diûerriis  ;  que  la  pé- 
remption de  première  instance  n'éteint  point  ràcliun ,  mai»  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse  dans 
aucun  cas  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte  .  ni  s'en 
prévaloir  (art.  401),  tandis  qu'en  iustancc  d'appel  clic  a  pour  effet 
de  donner  bu  jugement  la  force  de  chose  jugée  (art.  4fi9)  et  éteint 
ainsi  l'acliun  que  l'appelant  avait  pour  Taire  réformer  le  jugement  ; 
d'où  suit  que  la  disposition  de  l'article  401  oe  peut  être  appliquée, 
ni  en  entier  ui  partiellement,  à  la  péremption  d'appel  pour  anéan- 
tir l'effet  suspensif  produit  par  l'art.  4î>7  du  même  Code  ; 

•  Attendu  que  tes  termes  de  l'article  4C9  du  Co  le  de  procédure 
confirment  cctlc  opinion  ,  puisque  lu  force  do  chose  jugée  n'est  ac- 
quise au  jugeineul  de  première  instance  que  comme  effet  de  la  pé- 
remption, et  que  cette  péremption  doit  élre  déclarée  par  un  arrêt 
qui  seul  fait  cesser  l'effet  suspensif  de  l'appel  et  lui  donne  dès  lûrs 
le  caractère  d'un  arrêt  conflrniatif; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  1rs  offres  réelles 
ont  été  faite»  en  temps  utile  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  va- 
lables; 

>  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  des  intimés  : 

•  Attendu  que  ces  conclusions  produites  pour  la  première  fois 
en  instance  d'appel  constituent  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut 
servir  de  défense  à  l'action  principale  sur  laquelle  il  s'agit  de  sta- 
tuer, mais  qu'elles  se  rapportent  uniquement  aux  droits  et  préten- 
tions que  les  appelins  pourront  ultérieurement  faire  valoir  contre 
la  Société  des  charbonnages  de  Carnièrcs; 

•  La  Cour,  ouï  M.  le  procureur-général  Gsssta  ,  en  son  avis 
conforme,  met  au  néant  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Char- 
leroi,  le  2  août  i  838  ;  émendant,  déclare  bonnes  et  valables  les  offres 
réelles  de  I»  somme  de  8 ,1 08  fr.  40 cent.,  faite»  par  les  appelant,  par 
exploitdu  4  janvier  1837,  et  par  suite  Ittditsappelans  valablement 
libérés  au  moyen  du  dépit  et  des  consignations  qui  s'en  sont  suivie!, 
tant  du  principal  que  des  intérêts  de*  condamnations  prononcées 
par  Jugement  du  Tribunal  de  Charleroi  du  4  novembre  18ïtJ  et  10 
mars  1837,  lequel  dépdt  demeurera  aux  risques  et  périls  des  inti- 
més ;  donne  aele  aux  intimés  des  réserve»  par  eux  faite»  quant  a 
leurs  conclusions  subsidiaires,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  non 
recevables,  condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces, etc.»  (Du2l  mars  1844.— PUid.MM"Giiovtaauii,c.  Bosqixt.J 

OastavATtoxs.  —  V.  dans  le  niénie  sens,  Bruxelles,  31 
mars  1837  (Jcaisra.  ne  m*  mécu.  1839,  IfF,  363);  — 
cassation  de  France,  20  février  1839  (J.  ne  Pal.  1839,  1, 
3b9);  -  - 
1831i- 


,  26  janvier  1827;  -  Paris,  18 avril 
,  Traite  de  la  péremption,  n"  10  et  101. 
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Sp'iî     JURIDICTION  CRIMINELLE. 

:  jluou  fb  IM  '.  i 

'   COCU  DR  CASSATION  DE  FR WCB. 


âVOCATS.  —  PO»V  1>K  «OlSIACBtS.  —  tHH«l  l'A  a  VOI1 

Disciri.SAiae. 

Lu  aw*aTi  'petiwiU-iU  te  patenter  à  l'âitdienee  eh  mouttaehetr 
Le  Tribunal  «TAmbcrt  avait  fait  défense  A  deux  avocats, 
MM.ImbardisetPacros,  de  se  présenter  APavenlrâTaudicn- 
cc  en  moustaches  et.  pour  l'avoir  fait  malgré  lesavertisse- 
mensréitérésdu  président,  Icuravall  appliqué  lapeinede  la 
censure.  Celle  décision  disciplinaire,  rendue  en  audience 
publique,  en  vertu  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1 808, 
se  fondait  sur  un  arrêté  du  Parlement  de  Paris  do  1540, 

Îui  défendait  d  tous  juges  et  avocats  de  porter  barbe  et  habiL 
mens  dissolus.  ■.  -  \        ,  '1,";'v:,,'r'0 

,  Le  pourvoi  contre  cette  décisioi  invoquait  deux  moyens 
de  cassation  au  fond,  s  , 


1*  Quant  à  la  peine,  en  en  qu'on  «voit  prononcé  la  censure  ; 
elle  ne  peut  plu»  l'être  aujourd'hui,  disait  te  |>ourvoi ,  d'après  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822,  quia  modifie  sur  ce  point  le  dé- 
cret du  14  décembre  IcHO.  Les  peine*  disciplinaires  depuis  l'or- 
donaance,  sout  lairrfi»«mrnf ,  la  rcjirimantle ,  l'interdiction  Um 
porairt,  ta  radiation  du  ta>Je*u.  La  censure  a  disparu. 

2*  Quant  au  fait  incrimine' ,  en  ce  que  ce  fait  était  llriie  ou  du 
moins  non  interdit  par  la  loi.  L'arrêté  du  parlement  de  1540,  sur 
leqnel  le  Tribunal  s'est  fondé  pour  appliquer  la  peine  de  la  cen- 
sure ,  ne  dit  rien  des  moustaches.  Il  se  borne  à  défendre  au*  juges 
et  aux  avocats  de  porter  tarie  et  habitlemmt  diuolut.  On  pourrait 
d'ailleurs  révoquer  en  doute  l'existence  nirmedceel  arrêté,  qui  n'est 
rapporté  dans  aucun  des  auteurs  de  recueils  anciens  et  modernes. 
Mi  Laroche  Flavia ,  ni  Pasquicrn'en  parleut. 

Dans  l'exposé  qu'il  a  présenté  de  l'affaire,  H.  de  Gaujal. 
concilier -rapporteur,  a  donné  sur  l'usage  de  la  barbe  et 
des  moustaches  des  détails  historiques  fort  curieux. 

•  Ce  fut,  a  dit  M.  le  rapporteur ,  en  i  143  que  LouU-to-Jcone 
se  laissa  caser  le  menton  par  l'éréquc  de  Paris,  par  suite  de  l'in- 
terdit mis  sur  son  autorité  par  le  pape.  A  partir  de  cette  époqae 
s'introduisit  l'usage  de  se  raser  la  barbe.  Cul  usage  subsista  jusqu'à 
François  I"  ,  qui  fit  retour  i  l'ancien  usage,  cl  laissa  croître  sa 
barbe  pour  cacher  une  cicatrice  qu'il  avait  ù  la  joue  par  suite  d'una 
blessure  que  lui  fit  un  courtisan,  le  capitaine  de  Lorgos  ,  en  lui 
lançant  un  tison  ardent  à  la  figure,  par  lutine  d'amusement.  Déjà 
le  pape  Jules  II  ,  de  1303  à  1313,  avait  adopté  ce  changement. 
Charies-tjuint  en  avait  fait  autant ,  et  dès  lors  tous  ecot*  qui  prati- 
quaient la  maxime  de  cour: 

lirait  ai  exemplar  tolut  eomponitur  orM» , 
suivirent  l'exemple  qui  leur  était  donné  par  un  roi ,  un  empereur , 
c  t  par  le  souverain  pontife. 

bans  le  principe,  te  clergé  et  ta  magistrature  montrèrent  peu 
d'empressement  à  cette  imitation;  nais  bieulol  le  premier  céda  , 
|K>ur  se  conformer  k  l'exemple  donné  par  le  souverain  de  l'Eglise. 
La  magistrature  tint  bon  ;  elle  se  déclara  pour  le  maintien  des  an- 
ciens usages.  Un  impôt  fut  mis  sur  la  barbe  des  prêtre»,  et ,  néan- 
moins, lo  nombre  des  mentons  ecclésiastiques  portant  barbe  ne  fit 
que  s'accroître.  A  la  mort  de  François  1",  U  barbe  avait  prévalu  , 
au  point  que  Paul  III  eut  beau  ordonner  que  les  prêtres  se  rase- 
raient lo  visage,  on  vit ,  dit  M.  le  rapporteur  ,  des  évéques,  qui  , 
plutôt  que  de  sacrifier  leur  barbe  ,  renoncèrent  a  prendre  posses- 
sion de  leur  siège. 

Cependant,  dès  1335,  le  Parlement  de  Paris  avait  voulu  res- 
treindre l'usage  de  la  barbe ,  et  défendu  k  tous  autres  qu'aux 
gentilshommes,  officiers  royaux  et  militaires ,  de  laisser  croître 
leur  barbe. 

M.  Ic  rapporteur  fait  remarquer  ensuite  que  la  magistrature  toute 
entière  ne  repoussa  pas  la  mode  nouvelle.  La  résistance  ne  vint 
que  de  la  part  des  magistrats  de  U  juridiction  ordinaire.  Ceux  qui 
siégeaient  dans  les  conseils  du  roi  ,  les  maître  des  requêtes  et  les 
conseillers  d'Etat ,  subirent  l'influence  royale,  cl  portèrent  la  barbe. 
François  Olivier,  maître  des  requêtes,  en  j 330  ,  et  depuis  chan- 
celier ,  s'élanl  présenté  au  parlement ,  étant  encore  maître  des  re- 
quêtes ,  pour  y  siéger,  ainsi  qn'il  en  avait  le  droit,  les  gens  du  roi 
lat  firent  dire  qu'il  ne  serait  reçu  à  ossifier  au  plaidoyer  eWaprès 
avoir  (ait  couper  %a  harbe ;  et  aGn  d'empécher  qu'uao  prétetrtion 
contraire  fut  élevée  plos  tard ,  le  parlement  sollicita  et  obtint ,  en 
U40,  «as  ordannante.tU  roi  qui  faitalt  défense  à  /»«*  juges  et  avo- 
cats de  porter  fturèe  et  habillement  rf/sjo/u». 

Celte  défense  ne  fut  pas  observée  par  les  magistrats  siégeant  au 
conseil  du  roi, 

L'Uoipilal ,  qui  fut  reçu  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  en 
1337  ,  dut  se  conformer  à  l'ordonnance  j  mais  ,  plus  tard  ,  il  fut 
maître  des  requêtes  et  chancelier.  Brantôme  le  dépeint  en  celte  der- 
nière qualité  comme  ayant ,  avec  <0  preutuV  barbe  blanche ,  l'air  de 
Caton  le  censeur. 

fteoede  Birague,  qui  succéda  a  L'Hospital ,  portait  aussi  la  barbe. 

L'exemple  des  chefs  de  la  magistrature  trouva  bientôt  des  imita- 
teurs parmi  les  magistrats  ordinaires  cl  dans  le  barreau. 

Laroche  Flavio,  qui  écrivait,  en  1890,  les  Treize  livret  drt  par- 
lement de  France,  fait  connaître  Ica  usages  de  ce  temps ,  dans  un 
passage  où  il  s'exprime  aiusi  : 

•  Anriennemcot,  dit-il,  les  présidons  et  les  conseillers  portaient 

•  la  barbe  rase:  mois  de;,  ni  s  cinquante  ans  (précisément  depuis 

•  1540)  on  fait  ic  contraire,  ce  qui  a  taillé  de  la  besogne  aux  bar- 

•  trier*,  de  vérifier  la  façon  des  barbes,  autant  qu'il  y  a  d'nu- 

•  meurs  volages  et  bizarres  d'aucuns.  • 

Cet  auteur  se  plaint  aussi  de  ce  qu'il  y  a  dejcuiics  -  magistrats 

•  conseillers  qui  portent  une  barbe  taillée  presque  au  ras  du  roen- 

•  ton,  la  surmontent  de  grandes  meuttaehet  fort  relevées,  rctrous- 

•  sées  et  frisée»  avec  certain»  fers  chauds  a  la  manière  tur- 

^•WftW*    *vt'<  t'i'p'HTio'.-'  il 
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L'usage  de  la  barbe  était  ainsi  à  peu  pré*  général 
siècle  et  jusqu'à  In  mort  de  Henri  IV. 

Mai»  à  l'avénemcnt  de  Louis  XIII,  à  rage  de  9  ans,  cet  mage 
commença  à  déchoir.  Cependant,  Guillaume  Duvair,  évéque  de  Li- 
sicux.  gardr-dcs-sceaox  m  1012,  portait  encore  la  barbe.  .Achille 
de  llarlay,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  la  perlait 
aussi  en  ICI ti,  et  l'avocat-général  Servin  la  conservait  en  1(127. 

Alors  ce  furent  la  moustache  et  la  royale  qui  Tinrent  détrôner  la 
barbe.  Jacques- Auguste  de  Thou  ,  Orner  Talon  .  Jérôme  Bignan  . 
qui  vivaient  au  milieu  du  dix-septième  siècle  ;  Guillaume  de  f.a moi- 
gnon ,  premier  président  en  lli!)7  ;  le  chancelier  Lclcllicr,  en  IG83, 
tous  ces  grands  magistrats  avaient  adopté  la  moustache  et  la  royale. 
Il  en  était  de  même  au  Barreau.  I.e  célèbre  Patru ,  mort  en  1681 . 
s'était  montré  parti  -an  de  la  mode  qui  prévalait  de  son  temps.  Ma- 
thieu Molé  faisait  exception.  Il  avait  voulu  faire  revivre  la  barbe 
du  grand-chamelier  ,  dont  il  conservait  religieusement  les  tradi- 
tions et  le»  maximes. 

Soirs  Louis  XIV  ,  finlroduction  de  la  mode  des  grande»  perru- 
ques amena  la  suppression  delà  barbe;  et  alon  commença  l'usage 
du  rnfco/  ou  eol  de  chemise  rabattu,  puis  de  la  cravate  à  bords 
flotlans,  pots  enfin  le  rabat  tel  que  le  portent  aujourd'hui  les  ecclé- 
siastique. 

Sous  LoolsXV  et  Louis  XVI ,  il  n'y  eut  rien  de  changé,  sauf  la  sup- 
pression des  longues  perruques.  La  magistrature  et  le  barreau  por- 
taient la  perruque  courte  ou  les  cheveux  poudrés  et  étalés  dans 


toute  leur  longueur.  Ils  formaient  an  bas  une  ou  plusieurs  boucles. 
La  révolution  de  I7K!)  fit  disparaître  cetle  espèce  de  coiffure  et 


modifia  profondément  les  n  sages  anciens. 

Enfin,  Tarrété  des  consul*,  du  2mvose  an  XI  .contenait  cette  dis- 
position : 

■  Le»  gens  'de  loi  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine  fer- 
mée par  devant,  a  manches  larges  ;  toque  noire  ;  crus  aie  pareille  à 
celle  des  juge»  (c'csl-à-dire  de  batiste  blanche  plissée)  ;  cheveu* 
longs  ou  ronds.  » 

A  ce  costume,  l'article  3t>  du  décret  du  1 1  décembre  1810  ajouta 
la  chausse. 

De  ce  qui  précède ,  dit  M.  le  rapporteur  ,  il  résulte  que  les  ma- 
gistrals  cl  les  avocats  ont  porté,  avaut  1521,  le  menton  rasé  ;  plus 
tard,  dans  le  seizième  siècle  et  au  commencement  du  dix-septume, 
la  onrfcr  ;  puis,  dan*  ce  même  siècle ,  In  mmalarhr  et  la  rogaÊti  en- 
fin, au  dix-huitième  siècle  et  jusqu'à  nos  jours  à  peu  pré*,  de  nou- 
veau le  menton  rasé,  en  luttant  d'abord  contre  la  mode  contraire; 
ensuite,  en  s nhissant  peu  à  peu  son  empire,  et  enfin  en  s'y  confor- 
mant. Mais,  cependant,  ajoute  M.  le  rapporteur .  la  détermination 
de  leur  costume  officiel  appartient  toujours  à  l'autorité  supérieure. 
Ainsi,  aux  deux  extrémités  de  U  période  qnc  nous  venons  de  par- 
courir (d'abord  en  1340) ,  celte  autorité  Irur  interdit  ce  qu'elle  re- 
garde comme  une  vanité  incompatible  avec  leur  profession.  Ainsi 
encore,  en  1802,  époque  où  Von  se  souvenait  encore  que  les  avo- 
cats portaient  jadis  les  cheveux  longs,  on  les  autorise,  s'ils  l'ai- 
ment mieux,  a  les  porter  courts,  prévenant  oin-l  ce  que  ce  chan- 
gement pourrait  présenter  de  bizarre,  au  moment  où  on  leur 
rendait  leur  ancien  costume. 

devenons  maintenant  à  la  discussion  du  fond  du  procès. 

Le  barreau  d'Amberl  se  compose  de  dix-neuf  avocats.  Trois 
d'entre  eux  ont  laissé  croître  leur  barbe.  Le  Tribunal  n'a  point 
proscrit  leor  barbe  entière;  mais  il  les  a  imités  ii  faire  raser  leur 
moustache.  L'on  «Tcux  s'est  empressé  de  le  faire.  Les  deux  autres 
s'y  sont  refusés,  et  se  sont  erisoiieprésenlés  a  l'audience,  où  ils  ont 
été  censuré*.  De  pins,  il  leur  a  été  défendu  de  se  présenter  doré- 
navant à  l'audience  en  moustaches. 

Y  a -t -Il  In  nn  excès  de  pouvoir? 

Nous  venons  de  démontrer  que  la  détermination  du  costume  des 
avocats  a  toujours  été  dans  les  attributions  de  l'autorité  supérieure. 
Nul  dotite  que  les  avocats  ne  puissent  pas  dénaturer  ce  costume  de 
manière  il  le  rendre  peu  convenable,  peu  digne  de  la  majesté  de 
l'audience,  incompatible  avec  In  gravité  di- leurs  fonctions. 

Nul  doute  encore  que.  si  leureoslume  d'audience  a  quelque  chose 
d'inconvenant .  le»  magistrats  n'aient  le  droit  et  ne  soient  dans  le 
devoir  de  réprimer  cette  incom  enance.  et  delu  punir  sur-le-champ. 

Ya-t-il  eu  inconvenance  dans  le  fait  reproché  aux  demandeurs? 

Le  Tribunal  a  dit  qn'il  y  avait  ou  de  la  part  de  ces  derniers  in- 
fraction aux  règles  dr  la  di*eipllne,  atteinte  a  la  dignité  de  la  jus- 
tice, manque  de  respect  envers  le*  magistrats. 

L'infraction  aux  règles  de  la  discipline  sernil  peut-être  difficile 
a  justifier,  en  ce  srtwqu'il  n'a  été  violé  aucune des  règles  écrites  en 
celte  matière  ;  mai»  l'atlciule  à  la  dignité  de  la  justice  et  le  man- 
que de  respect  cnTcrs  la  magistrature  peuvent  résulter  de  beaucoup 
de  circonstances.  Le  Tribunal  a  vu  celle  nlleinledans  le  port  de  la 
moustache  à  l'audience  par  des  avocats  revèlus  du  eus  lu  me  officiel 
avec  lequel  elle  leur  »  paru  se  trouver  peu  en  harmonie. 

Celte  appréciation  pent-elle  être  eriliqivée  ,  lorsque  tout  le 
monde  sait  que  la  moustache  n'est  d'usage  que  parmi  les  militaires; 


et  que,  si  clic  est  portée  exceptionnellement  dans  Tordre  civil,  clic 
n'est  admise  ni  dans  la  magistrature,  ni  parmi  les  avocat.»?  On  ne 
peut  donc  pas  s'autoriser  de  l'exemple  des  illustres  personnages 
dont  les  noms  ont  été  cités  plus  haut.  Aucune  idée  d'inconve- 
nance ne  s'attachait  alors  h  la  harbe  ou  à  la  moustache  dont  ils  se 
paraient,  parce  qu'alors  ils  ne  faisaient  que  se  conformer  a  ce  qui 
se  pratiquait  généralement  de  leur  temps. 

Quand  un  Tribunal  ou  une  Cour  déclarent  qu'on  a  manqué  a  la 
dignité  de  la  justice,  au  respect  qui  leur  est  du  ,  est-ce  a  d'autres 
qu'eux  qu'on  peut,  qu'on  doit  aller  demander  si  en  effet  il»  ont  été 
respectés  comme  doivent  l'être  les  organes  de  la  loi ,  investis  d'une 
autorité  devant  laquelle  tout  s'incline  quand  ils  ne  dépassent  pas 
leur  pouvoir? 

Ft  quand,  après  avoir  apprécie  un  manque  de  respect,  ils  le  pu- 
nissent, leur  décision  n'cst-cllc  pas  souveraine,  ainsi  qnc  leur  ap- 
préciation ?  • 

Le  rejet  du  pourvoi  a  étii  prononcé,  sur  les  conclusions 
coiifortui's  de  M.  l'avocat-général  1)f.l\».ci  e,  le  C  août. 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  ta  Cour  l'a  rejeté,  en  consi- 
dérant que,  dans  ta  pensée  du  Tribunal,  c'était  la  réprimande  qu'il 
avait  voulu  appliquer,  et  que,  ta  réprimande  pouvant  être  adressée 
à  celui  ou  à  ceux  qui  l'ont  encourue,  dans  telle  ou  telle  forme,  la 
censure  prononcée  |>ar  le  Tribunal  d'Ambcrl  devait  être  considérée, 
si  l'on  ne  »'altarliait  pas  servilement  au  sens  des  mots,  comme  un 
mode  de  réprimande  ;  que,  d'ailleurs,  lesdcmandeurs  ne  pouvaient 
s'en  plaindre,  puisqu'au  lieu  de  l'expression  re'firlmqiule ,  le»  juges 
avaient  employé  le  terme  moins  sévère  de  rr/u«rr. 

En  ce  qui  louche  le  second  moyen,  la  Cour  l'a  également  écarté, 
par  cette  considération  que  les  Tribunaux  et  les  Cours  sont  juges 
souverains  de  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  Tait  c»t  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  justice  cl  au  respect  qui  lui  est  dé. 

i  c»-/«  .a 


COUR  D'ASSISES  DU  XORD 


Le  II)  avril  IHU,  le  cadavre  de  Catherine  Gamblain,  veuve  Ca- 
det, domiciliée  a  Tilly  Capcltc,  fut  retiré  de  la  Ternoise .  qui  coule 
sur  la  limite  de  celte  commune ,  qu'elle  sépare  d'avec  celle  d'Erin. 

On  remarqua  que  celte  femme  était  encore  vélue  de  ses  habllle- 
mens  du  dimanche,  cl  une  pièce  d'un  franc  fut  retrouvée  sur  elle, 
dans  une  petite  bourse.  Celte  femme  availdhparo  depuis  dix  jours 
du  domicile  des  époux  Daponehet,  où  elle  demeurait.  La  rumeur 
publique  attribuait  sa  mort  à  nn  crime,  et  l'officier  de  santé  qui 
visita  le  cadavre  crut  d'abord  remarquer  quelques  signes  qui  don- 
naient de  la  consistance  à  ce  bruit  ;  mais,  lors  de  l'autopsie  dont  il 
fut  chargé,  celle  première  opinion  ayant  été  abandonnée,  l'instruc- 
tion judiciaire  fut  close  'aule  d'indices  suffisaus. 

Depuis  celte  époque ,  onetiii  renseignement  nouveau  n'était  par- 
venu a  la  justice,  lorsque,  le  20  octobre  1845,  nn  individu  nommé 
Levé,  alors  détenu  à  la  maison  centrale  de  Lnns  ,  demanda  h  faire 
des  révéla!  ions.  Interrogé  par  le  juge  d'in»truetioii.  ses  révélations, 
qu'il  a  répétées  à  l'audience,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  fu- 
rent en  effet  d'une  telle  gravité,  qu'elles  motivèrent  la  mise  en  ac- 
cusation des  époux  Duponchel ,  et  d'une  fille  nommée  Catherine 
Lefèvre.  •>••'  -o  J<  ;  a:ta  'ù-î  n  I 

Le  22  mal  dernier,  ils  comparurent  devant  la  Cotlr  d'à****  du 
Pas-de-Calais.  En  présence  dn  jury,  il»  persistèrent  dan*  leurs  dé- 
négations.  Catherine  Lefèvre  fut  acquittée.  Les  époux  Duponohcl 
furent  condamnés  à  morl.  L'arrêt  fut  cassé  pour  vice  de  procédure. 

Les  éponx  Duponchel  comparaissaient  donc  seuls  devant  le  jury, 
te  3  am'it  courant.  ntî-T-' 
Apres  la  lecture  de  racle  d'accusation  M  l'exposé  du  ministère 
public,  le  président  interroge  les  accusés. 

Le  radMoavr  :  Duponchel ,  levea-vons.  La  fille  Catherine  Gam- 
hlain,  quand  vous  l'avez  recueillie  chez  vous,  n'é'nit-cllc  pas  vieille, 
infirme  ,  boiteuse,  incapable  de  rendre  beaucoup  de  services?  — 
H.  Elle  était  a^éede  soixante-dix  ans,  elle  était  boiteuse. 

D.  Qui  l'a  déterminée  à  venir  chex  vous  ?  —  H,  Elle  a  choisi  elle- 
8ms*  notre  maison,  sans  que  je  l'y  aie  engagée. 
D.  N'avail-cllc  pas  400  fr.  en  sa  possession?  —  ISon,  aile  n'en 


avait  que  300.  qu'elle  m'a  prèles. 

D.  Quelles  étaient  le*  conditions  dn  prêt?  -  It.  Je  devais  payer 


ri.ilérêt  de  l'argent  par  année  et  restituer  le  capital  quand  il  lui 
plairait  <ortir  de  chez  mol. 

D.  N'aveii-vous  pas  engagé  à  une  époque  Catherine  GamMain  a 
aller  demeurer  cIm-x  voire  sœur?  R.  A  quoi  bon?  Elle  était  m  aï- 
tresse  de  ses  volontés.  Elle  est  allée  elle-même,  de  son  plein  gré. 
eh  ci  Marianne  DuponrM.    >  •  j-  >t.iUii»Ç 

1).  Ne  l'avez -sous  pas  souvent  visstée,  quand  Hit  était  ebet 
Mari  a  m. e,  no!  ri-  sour  '— R.  Non,  je  n'ai  jamais  été  chex  Marianne. 

D.  Cependant  des  témoins  diront  que  vous  êtes  un  jour  resté 
longtemps  seul  dans  la  chambre  de  Catherine.  Il  y  avait  là  un  cof- 
fre dans  lequel  était  ton  argent.  Est-ce  vrai?  -  R.  Non. 
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D.  N'étiez- vous  pas  a  Ion  sous  l'étreinte  de  toi  créanciers,  qui 
vous  menaçaient  de  saisies  imminentes?  —  R.  Cela  est  vrai. 

D.  Et  o'atcz-vnus  pas  alors  cherché  à  détourner  une  grande 
partie  de  voire  mobilier  en  le  porlaul  chez  votre  «rur? — R.  Non. 

D.  Ce  lui  alors  que  votre  sosur  Marianne  vous  dit:  ■>  Il  faut  que 
tu  reprennes  Catherine;  elle  est  pour  moi  une  charge  considérable; 
je  ne  puis  la  garder.  »  Vous  auriez  répondu  alors  ces  paroles  d'une 
concision  fëroec,  mais  caractéristique  :  «  elle  le  gène,  eb  bien  !  luc- 
ta.  •  —  R.  Non. Monsieur,  cela  u'e»t  pas. 

D.  Dans  l'impossibilité  où  vous  étiez  de  rembourser  ras  créan- 
cier», n'avez  vous  pas  imaginé,  après  avoir  volé  Catherine,  de  lui  faire 
porter  pluiutceoutrr  votre  sœur  Marianne,  en  lui  |iersu»dunl  qu'elle 
seule  avait  pu  la  voler,  tandis  qu'il  y  a  tout  iieu  de  penser  que  le 
voleur  était  vou»?  —  R.  Je  n'ai  jamais  engagé  cette  défunte  à  (aire 
des  choses  connue  ça. 

D.  Nous  devons  «lire  que  la  plainte  a  été  jugée  calomnieuse,  et 
que  Catherine  Ganiblain  clle-tudoir  a  rendu,  de  son  vivaut,  té- 
moignage à  la  probité  de  Marianne  Duponcbel,  \f>iïc  .saur ,  qui, 
■eus  ec  rapport ,  heureusement  pour  elle,  ne  pareil  pas  être  du  la 
famille.  !S'avez-vous  pas  accusé  voire  «rrur  parce  qu'elle  doit  lais- 
ser tout  sou  bien  à  un  nomme  Longrois,  qu'élira  rern<  illii  hi'zclk  ' 

—  R.  Non  ;  d'ailleurs  Séraphin  Gruel  m'a  payé  "IXI  fr.  avec  les- 
quels je|M>iivai»  rembourser  Callieiiue  Cembtahi. 

D.  Séraphin  Grucl,  que  l'on  a  entendu  dans  l'iieslruetiou,  et 
que  l'un  entendra  ici,  a  dit  cl  dira  qu'il  ne  vou»»  jamais  rien  pavé, 
par  l'excellente  rai-on  qu'il  lie  vous  a  jamais  rien  dû. 

La  femme  Dupouehi-I,  interpellée,  dit  ipj'il  est  a  sa  connaissance 
que  Cruel  a  payé  100  fr.  qu'il  devait  à  son  mari. 

D.  .Yuvez  vou*  jamais  eu  de  querelle  avec  Catherine  Caïubtain? 

—  R.  Non,  Monsieur. 

D.  Et  vou»,  femme  Dopoeliel?      R.  Jamais. 

D.  Ne  lui  auriez-vous  jms  dit,  le  8  omit  au  soir,  à  la  suite  d'une 
forte  querelle  :  Je  ne  veux  ptusde  loi  ici.  tu  n'y  sera*  plus  demain? 

Lt  rr xxk  |)i  roseaKL  :  Je  n'ai  pas  dit  cria.  Catherine  ne  me  gê- 
nait pas.  Loin  de  la  maltraiter,  j'usais  pjur  elle  le*  prévenances 
que  son  grand  ago  et  que  lo  prit  qu'elle  nous  avait  (ait  me  com- 
manda icul. 

D.  Dans  la  soirée  du  8  août,  y  a-l-il  eu  de  la  lumière  ehea  vous? 
Les  deli  at.cis&s  :  Non. 
D.  Y  a-t-il  eu  du  bruit  ? 
Lis  ou  x  îccLsi»  :  Nou. 

D.  A  qatlks  Iteurc  est  rentrée  ce,  soir- la  la  veuve  Cadet,  Cathe- 
rin* Cauibluin  ?  —  H.  Vers  le  soir. 
D.SesWcllcdcsJi.billée? 

Après  avoir  soupe  avec  nous,  elle  est  allée  dans  m 
se  eoueber,  vers  0  heures. 
U  rtunK  Di  i  os.  iu.L  :  Ce  que  dit  Gu-slin  (son  mari)  est  vrai. 
D.  Comment  savez-vous  qu'elle  s'est  déshabillée? 
La  FtMiu.  Dero.stBit  :  J'ai  vu  ses  habits  sur  une  chaise,  en  al- 
lant dans  sa  chambre  chercher  quelque  chose  pour  mon  petit 
garçon. 

D.  Comment  te  (ait-il  alors  qu'on  l'ait  retrouvée  dan*  la  Ter- 
noise,  vétuc  de  ses  babiu  de*  dimanches?  Lo  8  était  un  dimanche, 
et  elle  a  disparu  du  8  au  0. 

Difoschel  :  Nous  n'en  savons  rien.  Ma  femme  a  vu  Catherine 
CamUnin  quitter  ha  maison;  eJle  vous  dira  comment  cl  le  était  velue. 

D.  Nous  interrogerons  tout  à  l'heure  votre  femme. 

La  rtasiH  Diposceel  :  Celte  défunte  a  quitté  la  maison  avec 
Augustin,  mon  mari. 

D.  yavez-vou»  pas  eu  ,  Duponchel.  de  fréquent  cnlrcUens  avec 
Catherine  Lrfcvrc,  pendant  sa  détention?  —  R.  Non,  Monsieur. 

La  ruina  :  Il  a  eu  do  fréquens  entretiens,  et  il  moi  il  m'avait 
dit:  .  Prends  bien  gordede  DCriendirocoutre  moi.  N'aie»  pas  peur, 
il  ne  se  peut  pas  faire  que  lu  soi*  condamnée  ;  mais  moi,  si  lu  par- 
les  mal,  je  risque  beaucoup. 

Dtro.sr.iua  :  Je  o'ai  pas  dit  cela. 

D.  Cependant,  Dupoucbcl ,  ou  a  entendu  dans  la  maison  d'arrêt 
Catherine  Lcfèvre  vous  dire:  «Gueux,  gueux!  si  lu  ne  m'avais 
mis  le  poignard  sur  la  gorge ,  je  n'aurais  pas  été  porter  le  cadavre 
de  celle  femme  à  la  rivière,  •  —  R.  Ccsl  inexact. 

Sur  l'interpellation  du  président,  Duponchel  s'exprime  ainsi  : 
•  Catherine  Gamblain  est  rentrée  chez  nous  le  dimanche  8  août, 
vers  le  soir-  Après  qu'elle  eût  soupé  avec  nous,  chacun  partit  se 
coucher.  La  lumière  lut  alors  éteinte  ;  il  n'y  cul  plus  dés  col  instant 
de  bruit  dans  la  maison.  Entre  dix  cloojcbcureaiDofoniiuf  sclevact 
me  dit  :  •  Gusllu,  j'ai  usai  aux  dent*  ;  je  vais  chercher  de  l'cau-de- 
vie  pour  calmer  mon  mal.  »  Je  la  laissai  se  lever,  sans  m'oecuper 
en  rien  de  ec  qu'elle  pouvait  faire  dans  la  maison.  Je  me  mm  ren- 
dormi; c'est  pendant  mon  sommeil  que  tout  s'est  accompli. 

D.  Cucunienl  avez-vou»  présumé  cela  ?  Votre  femme  est  elle  donc 
d'un  inreil  attentai?  —  R.  Le  lendemain  je  manifestai 
tonnemenl  de  la  disparition  de  celle  femme  ;  Césanne  me  ré- 
l  :  .  Elle  reviendra,  bob!. 


i  participé  au  crime?  —  R.  Cela 


Du  reste,  ma  femme  est  bien  capable  ds  tout  faire,  l'n  jour 
tenté  de  m 'empoisonner,  en  mettant  je  i 
de  café  qui  m'a  (ail  beaucoup  roaijr. 

Lt  raoei  «ïi  n-cksss.vi.  :  Comment  se  fait-il ,  le  erinie  s'est  com- 
mis en  18(1 ,  qur,  lorsqu'il  y  avait  un  (crime  entre  vous  cl  votre 
femme,  vous  hYjj  ayez  jamais  dit  un  mol?  — ■  R.  Je  lui  en  ai  parlé 
un  jour,  elle  m'a  répoudu  :  •  Si  lu  ne  le  tais  pas,  s....  n..  de  D..., 
je  te  fends  la  télc  de  celle  pelle  à  (eu  !  •  Et  t 
brisé  lu  pelle  sur  le  chenet. 

Lt  rsulsu>f,»T  :  El  vous  femme  Duponchel,  quelle  est  voire 
version. 

L' accises  :  Le  8  août,  vers  le  soir,  après  que  nous  cùmcssonpé, 
clucuii  alla  se  mettre  au  lit.  Ver»  quatre  heures  du  matiu  ,  mon 
mari,  que  ses  créanciers  pounuivaienl,  me  dit  qu'il  avait  affaire  a 
Sl-PoJ.  qu'il  voulait  aller  avec  Catherine  faire  quelque  chuee  qu'il 
ne  voûtait  pas  qu'un  sache.  Il  lui  dit  :  Nous  aurons  à  parler  au  no- 
taire, il  faut  que  vuiis  soyez  propre ,  habillez-vous  bien.  Elle  tait 
ses  habit»  les  plus  propres  ;  et,  su  charlotte  au  cou,  elle  partit  avec 
Duponcbel.  Voici  ce  que  celui-ci  avait  prémédité  :  Levé  devait  lea 
rencontrer  eu  route ,  et  en  passant  sur  le  pont  de  la  Ternoise, 
Levé  devait  lancer  Catherine,  pauvre  vieille  femme  sons  défense, 
au  beau  milieu  de  la  ris  iére.  Je  lui  avais  dit  cependant  avant  son 
déport  :  ■  Prends  garde  à  toi,  si  Catherine  oc  revient  pas,  car  je  te 
déuouecraj.  •  Et  je  lui  disais  cela  parce  que  depuis  longtemps  il 
avait  de  sinistres  projets,  L'n  jouril  avait  dit  à  Levé  d'aller  se  pos- 
ter avec  un  fusil  derrière  une  maison  au  coiu  d'uu  sentier,  Dupon- 
chel cl  Catherine  devaient  suivre  le  sentier;  Duponcbel  marchant 
le  premier,  Levé  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  sur  Calheriiie,  et  Du- 
potiche!  aurait  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  l'auteur  du  meurtre.  Du- 
ponchel a  voulu  un  nuire  jour  empoisonner  du  t  " 
rine  et  moi,  en  mettant  quelque  ebos 

D.  Vous  croy  ez  alors  que  Lové  a  | 
n'est  pas  douteux. 

Dvposcutt:  Je  crois  aussi  que  Levé  a  assisté  ma  femme  dans  la 
consommation  du  crime ,  car  il  vivait  en  concubinage  avec  elle ,  et 
rà  m 'donnerait  bien  que,  quand  elle  s'est  levée  dans  la  uuil  du 
8  août ,  il  n'ait  pas  été  là  pour  l'assister. 

Levé  est  introduit.  Il  porte  l'uniforme  des  détenus  do  la  maison 
centrale  de  Loos.  Il  dépose  aiusi: 

•>  Duns  la  nuit  du  8  au  9  août,  je  revenais  de  tendre  mes  lignes, 
et  j'avais  attendu  près  d'elles  l'heure  à  laquelle  chacun  est  couché  , 
afin  qu'on  ne  me  les  détendit  pas.  Je  revenais  près  de  la  maison  des 
Duponcbel ,  avec  l'intention  de  chercher  un  gîte  pour  la  nuit  sous  le 
toit  de  leur  grange.  Je  vis  au  travers  des  fissures  d'un  volet  qu'il  y 
avoil  de  la  lumière  chez  eux.  Cela  m  étonna.' J'approchai,  j'entends 
du  bruit,  mais  un  bruil  étrange,  celui  d'une  personnequi  aspire  et 
rejette  de  l'eau...  brouglougtou...  fcrojtj/foisj/iwotou....  Je  voulus 
voir  ce  que  ce  pouvait  être.  Voici  ce  que  j'ai  vu  :  Duponcbel  et  une 
femme,  que  je  ne  connaissais  pas  alors,  tenaient  penché  sur  une 
cure  pleine  d'eau  quelque  chose  qui  semblait  être  un  corps  do 
femme:  le  bruit  venait  de  là.  Je  les  regardai  fuire.  Ils  emporter  eut 
ce  qu'ils  tenaient,  ven  le  lit,  et  je  reconnus  clairement  alors  que 
c'était  une  femme.  Ils  la  placèrent  sur  Iclil,  la  recouvrirent  avec  un 
matelas,  et  s'efforcèrent  ainsi,  en  appuyant  sur  lo  matelas,  dVlouf- 
fer  complètement  celle  qui  «-lait  dessous.  J'entendis  quelque  chose, 
qui  était  le  raie  do  la  mourante  ;  j'écoulai  plus  attentivement  en- 
core. Césariiie  dll  :  «  11  est  temps  de  partir ,  si  tu  partes ,  je  tef.«. 
mon  couteau  dans  le  ventre  jusqu'au  manche ,  et  surtout  n'oublies 
pas  la  pièce  de  vingt  sous.  •  Qu'est-ce  que  cela  voulait  diref  je. 
n'en  sais  rien...  Après  cela,  ils  sont  partis ,  se  dirigeant  vers  la  ri- 
vière;  l'une,  Catherine  Lefètre  ,  portail  sur  son  dos  le  cadavre. 
Voilà  tout  ce  que  je  sais.  Je  tes  ai  vu  partir  en  me  blotisaaiil  der- 
rière le  mur. 

A  quelque  temps  de  là,  je  rencontre  Duponchel  près  de  citez  lui, 
et  il  m'eugage  à  aller  y  fumer  ma  pipe.  «  Tu  diras  bonjour  à  ma 
femme,  »  dil-il.  J'y  vais.  Personne  n'était  dans  la  maison  que  le 
petit  Jules.  •  Bonjour.  Jules.  —  Bonjour  Levé.  —  As-tu  entendu 
loi,  Levé,  Catherine  (aire  brouta,  ttroitm?  moi,  j'ai  biciicntcndu.» 
Césarine  rentrait  dans  ce  moment .  je  lui  dis  :  •  Entendez-vous  ce 
que  dit  votre  enfant'  —  Basl!  des  contes  d'enfant  !  qu'est  ce  que 
ça  signifie  ?...  Il  y  a  bien  longtemps  que  vous  u'étes  venu  nous 
voir?  —  J'y  suis  veau,  lui  dis -je,  il  y  a  peu  de  jours,  entre  dix  et 
once  heure»  du  soir  ;  mais  ayant  entendu  du  bruil  daus  la  maison , 
je  n'ai  pas  osé  entrer.  •  Je  m*  sais  si  cela  lui  fit  croire  que  je  savais 
quelque  chose  ,  toujours  est-il  que  Césarine  m'a  donné  une  che- 
mise ,  de*  culottes,  uoe  vc-lc  el  de»  souliers  ,  ce  qui  m'a  été  fort 
agréable. 

Le  paxsiDEM  :  Duponchel,  pourquoi  avez-vous  donné  à  Levé 
ces  objets  ?  -  -  II.  Celait  ma  (emrae  ;  j'ai  même  regrellé  beaucoup 
nu  chemise  ,  qui  était  une  de»  quatre  que  je  mettais  le  dimanche. 

La  feus»;  Dimscbal  :  J'ai  donné  ecUc  chemise  à  Levé  par  la 
raison  qu'elle  ne  valait  rien  et  qu'il  cherchait  des  chiffons.  Levé 
était  alors  dans  la  plus  grande  détresse. 
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Ltvi  :  J'étais  alor»  aussi  riche  que  je  le  suis  toujours,  c'est-à- 
dire  que  je  n'avait  rien  ,  mai»  avant  l'un  ne  use  donnait  {>»•>.  I.a 
femme  DupoiicBrl  n'a  uu  jour  proiui*  la  car»  bitte  «le  Mn  aari  ,  si 
je  voûtai»  m'en  servir  pour  tuer  le  pardo-chatiipélrr.  «JSusfa  l'atti- 
rerons an  coin  do  bois ,  disait-elle  ;  là  ,  lo  le  tueras .  ut  te  sauvera* 
ensuite  dan*  le  tais;  personnelle  le  saura  jamais.  -  J'ai  refusé,  Ln 
autre  jour  clic  a  voulu  me  faire  voler  des  fagot*  à  tinta*  ,  derrière 
lequel  Ouponcbcl  était  caché  arec  un  fusil ,  pour  me  tuer  quand  je 
.«prendrais. 

Tous  ces  faits,  qui  tendent  à  établir  que  les  accusés  auraient 
voulu  s'apurer  de  la  discrétion  de  Levé  ,  soit  en  lui  faisant  com- 
mettre un  crime  dont  ils  auraient  eu  le  secret ,  toit  en  lo  faisant 
tuer  lui-même,  sont  niés  par  les  accuses. 

L*  raotiaeca-stVsiRAi.:  Levé,  vous  de*«  comprendre  l'im- 
portance de  votre  témoignage;  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  vous 
ayez  participé  du  crime? 

Lzvf:  îton.  Il  y  a  une  raison  bien  «Impie.  Si  j'avais  été  de  la 
partie ,  je  m'en  aérais  toujours  bien  ressenti  un  pco.  Mais  ei-je  amé- 
lioré ma  posiliun  d'un  centime?  Les  Duponchel ra'apportaient-ils  a 
moi  |  comme  à  Catherine  Lefèvrc ,  cette  " 
sais  pas,  des  «ivres  dans  la  prww ,  des  va  on  ma, 
Venait-on  me  voir? 

Mi  ii.-A.m.  ij.i.iM'i.u.  veuve  Cruche ,  ménagère  à  Tilly-Oi- 
pclle.  C'est  la  soeur  de  l'accusé  Duponchel.  Les  accusés  et  le  minix- 
1ère  public  ne  l'opposant  point  à  l'audition  ,  le  témoin  prèle  .ser- 
ment :  ■  Duponchel.  dit-elle,  est  venu  apporter  chez  moi,  pendant  la 
nuit,  tous  les  rffets  de  Catherine  Camhla.n  et  les  siens  propres, 
sous  préteite  qu'il  craignait  une  saisie  ;  j'ai  bien  tooIu  le  secourir, 
et  il  a  profilé  de  cette  circonstance  pour  m'aeeuser  eTaroirTolé 
400  francs  dans  le  coffre  de  Catherine.  Il  a  envoyé 
darmeric  pour  m'arréler  ;  il  m'a  fait  n 
il  a  été  reconnu  que  jVlti»  bien  innocente  ,  et  «lie  c'était  une  pure 
méchanceté  de  sa  part. 

J'ai  été  obligée  de  garder  quelque  temps  Catherine  chea  moi .  et 
mon  frère  n'a  voulu  sue  rembourser  pour  cela  aucune  dépense. 
Comme  je  lui  faisais  observer  que  je  n'étais  pat  assez  fiche  pour 
garder  ainsi  une  pensionnaire  pour  rien  :  •  Eh  bien ,  me  répondit- 
il  brutalement,  si  i Ile  tcgèuc,  luc-la.  • 

Le  témoin  explique  qu'elle  avait  fait  un  testament  au  profit  d'un 
enfant  de  l'hospice ,  nommé  Longeais,  et  que  de  là  sans  doute  était 
venue  la  haine  que  son  frère  lui  portaiL 

Au  mois  d'octobre  1 84 1  ,  dcn\  mois  après  l'événement .  Levé  se 
présenta  chez  moi  en  me  disant  qu'il  ne  retournerait  plus  chez  Du- 
ponebei  et  qu'il  était  brouillé  avec  lui.  •  Pour  quelle  cause  ?  lui 
drmandai-je.  —  C'est,  me  répondit-il,  parce  qu'il  me  doit  de  l'ar- 
gent ,  et  il  ne  vent  pas  me  le  donner.  •  Puis  il  ajouta  :  .  Eb  bien  ! 


gen- 


Cér-arine  riait  >a  mal- 
•  dej  faits  connus  par 
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ils  oui  eu  birulôl  fait  omimiiu  de  grand'raère  Ca- 
cà?  -  Eh  bien  !  oui ,  on  croit  qu'elle  a'eat 
ec  n'est  pas  vrai  ;  c'est  Césarine  qui  l'a  étouffée,  et 
on  l'a  ensuite  jetée  à  l'eau.  -  C'est  impossible,  lui  dis-jc.  —  Cesl 
si  vrai  que  c'est  moi-même  qui  l'ai  portée  dans  une  hotte  à  la  ri- 
vière, même  que  sa  letc  balançait  sur  la  mienne,  ce  qui  n'était  pas 
du  tout  amusant.  Cest  Duponchel  qui  marchait  en  avant.  •  Je  lui 
recommandai  le  silence  ;  il  me  répondit  :  ■'  Bah'  tant  pis  pour 
lui  :  pourquoi  est-il  si  gueux  !  Il  m'a  promis  de  l'argent .  il  ne  sent 
pas  m'en  donner.  •  Levé  m'a  dit  encore  qi 
tresse,  qu'il  avait  volé  dea  choux:  areo  elle. 

Les  autres  et pe  tisons  ne  reproduisent  ( 
le  procès. 

Los  l  j . l . .  i  v  Duponchel,  déclarés  coupaii 
coude  foi*  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Duponchel  s'est  efforcé  de  conserver  de  la  fermeté  en  entendant 
son  arrêt.  JLa  femme  Duponchel  s'est  évanouie  et  a  it£  emportée 



Les  question*  proposée»  pour  le  tiontonrs  universitaire  de  !><i  I- 
48(3 ,  vicunetil  d'être  publiée».  Voici  celles  pour  la  faculté  de  droit  : 

Drai'  moderne.  —  •  Kt  poser  les  principe»  théoriques  de  b  ten- 
tative .  et  comparez-le»  avec  la  système adopté  par  lé  Code  pénal? 

/>roi;  romain.  —  •  Exposer  ladoclrinc  de  frrophy léosc  ru  droit 
rumain  ;  analyser  les  sources  cl  discuter  toutes  les  questions  qui  en 
déetwleitl,  en  uaoQtranl  jusqu'à  quel  poinl  le  droit  romain  surcette 
matière  peut  servir  à  1'iutclligiiKi;  cl  au  d^vclopncmeut  du  droit 
moderne.  • 

M.  .Nollmiili  a  publié  lui-m  ïiic  sur  cette  matière  ttnr  thèse  qui 

a  eu  de  la  rchhrité.  1  '"M  •'IstWl  rJïtïO 

 --     --■   "  Ml. 

ANNONCES. 


1  able  de  la  Belgique  Judiciaire. 

La  Table  générale  de  la  première  année  de  la  Bnciçrx  Jcbtcuiii  t , 

^'uw'ubte.'nro' 


nologtque  dea  arrêts  et  décisions  diverses,  —  une  table  des  articles  des 
Codes  t  dispositions  de  lois  citées ,  —  ont  Utile  alphabétique  des  noms 
dm  pallies ,  —  le  loal  formant  six  rVuflle*d'iaap<ei>ion. 

La  Table  des  raatièret  de  la  Battions  Je  rua  .m  r,  est  en  renie  a  llaV 
pfimerie  de  te  Recueil,  rue  de  la  Fourche,  SB.  A  Bruxelles  ,  au  prix 
.Te  rr  1  SO.  -  A  Ox*D^  chez  Hoste.  nie  des  «arjolalnrs,  »4;  —  » 

Palais. 

Une  annonce  ultérieure  indiquera  où  l'on  peut  te  procurer  cette 
Table  ,  dans  le»  aatret  villes. 

Les  abonnés  <|ui  désirent  faire  relier  leur  collection  peuvent  s'adres- 
ser chez  M.  VEBRASSELT  ,  relieur  ,  Petite  rue  Neuve  de»  Carmes,  33. 
—  Ils  y  trouveront  plusieurs  modèles  de  reliures  appropriée»  à  la  nature 
du  Recueil,  et  à  det  prix  différons. 


LE  NOTAIRE.  VEWIAEGKV.ré.idaul  à  BruxeU*»  Leav 
goe  rue  Neuve .  n.  47,  tendra  définit» caaent  avec  bénéfice  d'enchère»  : 

A.  Le  mardi  30  août  1 844 .  à  S  heures  de  rein  ée ,  èn  la  chambre  de* 
ventes  par  n*w. ,  1  Bretelle*.  Xontaenç-auv Un-net  Polar  ère»,  sr*  35. 

SIX  R  F  N  T  ES  PEU  PET  b  ELLES,  roscubls  mu  caudal  de  13.0&7  fraaos 
14  centamcs,  loeUs  tris  bien  bypolbequ«es,  et  DEl'X  ACTIONS  «Usa» 
ai.T»i-i  p.  i  r  ■■  .  ensemble  au  capital  de  2.900  florin»  d'Allemagne. 

Le  tout  porté  à  tr.  in.owi. 

B.  El  le  lu  mil  SA  do  mente  atoll,  à  8  heures  de  relevée,  au  PavIMoa 
Grec ,  près  de  regllse  à  Anderleeht ,  ravtron  0  hectare»  de  TERRE, 
PaVEet  V  EKGER  d*  première  classa  ,  très  avaulageuseueul  situ.',  dans 

les  communes  d' Anderleeht ,  MolrnhccL-Sainl-Jcan  ,  Droogenbotch  , 
Leeuw-St-Pierre  et  lllrrbeek,  aboutissant  cutr'atrtre*  aax  propriétés  de 
MM.  Mowlnran .  Slevent,  le  baron  de  Viron,  Drioo-Zoade ,  Bvcrard- 
tloBin.  Van  WragMi ,  Aert».  de  Trasaature,  le  comte  Yanderdrtrt ,  Van 

Velxem  et  de  Je-  Witluux ,  le  tout  dis  lté  eu  35  lot». 

ToHét  1  fr.  87,433. 

S'adresser  po 
II.VEGEN. 


LE  NOTAIRE  YERHAEGEN, 

gue  rue  Neuve,  n'  47. 


iedudlt  notaire  TWt 

•au  {>  «'.ouvbd  «q 
...  M — r~ 


rt  d'enchères ,  en  la  eh 
Ilerhes-Pirtanére*  : 

UNE  BELLE  MAISON  .  avec  cour  et  jardin  .  située  1  BruietlM  ,  rnc 
Saiiil  Christophe .  sert.  3  ,  o"  1096  ancien  et  1 3  nouveau  ,  occupée  par 
Mlle  VYulfcariut ,  au  loyer  annuel  de  890  fr. 
A  paumer  à  fr.  I4."i00. 

Adjudication  définitive,  mardi  30  tout  1844,4  S  heures  derelcvéc. 

LE  NOTAIRE  SCHOETERS  vendra  pul>liqutmeol,avec bé- 
néfice de  paumée  et  d'enchères,  en  la  demeure  du  slenr  Vaoderttock, 
cabaretlrr.  t  Molenbeet-S«-Jean,  chanttée  de  Ninove.  a  la  barrière  : 

l'ne  belle  cl  bonne  pièce  de  TERRE,  contenant  4  hectare»  li  ares  45 
centiares,  située  tout  la  commune  de  UUbcek ,  i  l'androil  dit  Eykrlen- 
berg,  exploitée  tant  bail  écrit  parle  sieur  J.-B.  Jauisent,  divisée  en  M 
lot»,  plus  amplement  détaillés  aux  affiches. que  les  amateurs  pourront  »e 
procurer  en  l'étude  du  notaire  SCIIOETERS  susdit. 

La  paumée  aura  lieu  lundi  13  aoot  1844, et  la  vente  définitive  lundi 
19  du  même  moi»,  à  deux  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  MATAIGNE  vendra  publiquement  ,  avec 
prime  de  1  p.  c.  sur  le  prit  de  l'adjudication  préparatoire ,  en  la  salle 
des  vente»  par  notaires ,  élaMIt  1  Bruxelles  : 

1-  UU.  —  ONE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  avec  Jardin,  palla  et 

dépendance» ,  tua  à  Bretelles ,  rue  Royale-Neuve ,  u*  33  ;  elle  se  com- 
pote de  grandes  caves,  dont  l'un*  l'une,  1  usage  d'estaminet  ,  a  son  en- 
trée particulière  sur  la  rue  Notre-Bame  aux  Neiges,  de  g  pièce»  au  rrx- 
de-ehaustér.  5  rVwnbnr*  et  une  eoltlo*  A  reatreael,  de  trol»  pièces  a 
chacun  des  deux  étage»  ,  cabinets  tnodorM  et  grenier. 

Cet  te  ualsuii  <at  curamodénienl  distribué*  et  bien  décorée ,  on  - 
rail  )  faire  a  pru  de  frai»  une  porte 
d'une  créance  de  fr.  33,000  à  41/3  p.  c 

•  lot.  _  I  VE  JOLIB  MAISON  t  * 


tar  grande»  ravi  t  vautre»  ,  pouvant  servir  de  magasins ,  sise  A  Bra tel- 
le. ,  ru*  «t»  i'Abneot,  n'  1 1,  avec  Janll  n ,  puits  et  pompe.  Elle  se  tend  à 
charge  d'nnccréancc  defr.  10,000  4  4  1/9  p.  r. 

Paumée,  le  30  août  1844  ,  adjudication  déj 
«errant. 


LE  NOTAIRE  VAN  REVERE  ,  résidant .  BruxéiW^ 

Fastét-anx-Loups,  u.  15.  vendra  avec  profit  de  paumées  et  d'enchère», 
à  l'auberge  enseignée  la  Villa  de  Part»,  chez  k  \  aud>rji ,  pre*  et 
hors  la  port*  de  I  a.-len  :  ■•..ilif.lft,  t»i»<  «44 

TROIS  BELLES  MAISONS  cootlguet ,  nauvelkment  et  tolldtmeal 
eonslruiies  ,  tlluées  1  Molenboek-St-Jean  ,  faubourg  de  Lacktn,  dantla 
nouvelle  rue  A  roté  du  ThèAtre  det  Nouveautés ,  partant  du  chemin  de 
ronde  du  boulevard  d'Anvers ,  et  »*  dirigeant  ver»  la  rue  Botanique  , 
a) aat  chacune  deux  étagci,  cour,  jardin,  cave»,  deax  «artra  d'en»  , 
belles  place»  au  nx-de-chaussé*  et  aux  étage*  avec  abominée»  de  mar- 
bre ,  mansardes  et  erenien,  beaux  escalier»,  etc.   ,  , 

Ce»  propriété»  ont  été  construites  en  briquet  de  Xappelmonde  ri  MBA 
pelotes  et  tapttséet  au  dernier  go<M.  ■•     •    A  .jiké* 

habitée  :  1  voir  tous  les  jours. 
Cet  biens  te  vendent  pour  quittes  et  libre*. 

La  paumée  aura  Heu  lundi  II  aodt  1841,  et  la  vente  définitive  lundi 
19  dlio.  à  4  heures  de  relevée.  •>>(  ■  ?•  u*r»JL 


M  LlTUOCiairiUK  DR  D.  Mtâ,lt|NU 


— 
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JEID!  4  il  AOCT  IM1. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

OAXBTTC  DU  TK11C»  AUX  »U»BA  ST  BTAAWOKM. 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


droit  cRimm. 

rut -il,  roi  »  i.-*pphc»tios  ut  l'«*t.380,  S  •  ,  v>v  coar  rÉJUt, 
»  rnr.oit     voir.ira  »ir  rtscra*  mjiu  M*tM>t  ntarrtE, 

OC  SIS  DI  PKÏDUCr.S  (1)  ? 

Celle  question  a  clé  résolu»  négativement  par  la  Cour 
provinciale  de  la  Zélande,  te  8  décembre  1645. 

L'accnséavait.de  nuit,  étant  placé  stirlc  chemin  public, 
soustrait  «Tune  dépendance  de  maison  habitée  quelques 
bûches,  en  étendant  le»  maioa  por-defi«u$  la  clôture  peu 
élevée  qot  séparait  cette  habitation  de  la  voie  publique. 

La  Cour  s'est  déterminée  par  le  motif  :  «  que  l'accusé, 
pour  accomplir  ce  vol  n'est  pas  en  réalité  entré  dans 
rhabitalion ,  mais,  qu'en  étendant  la  main  par-dessus  la 
déluré  il  a  soustrait  des  pièces  de  bois  d'un  aoaae  placé 
contre  cette  clôture  et  que  ces  frits ,  constants  au  procès, 
constituent  le  crime  de  vol,  commis  de  nuit,  dans  les  dé- 
pendances d'une  maison  habitée.  » 

Je  ne  puis  me  ranger  a  cette  décision  et  je  ne  suis  point 
encore  convaincu  de  mon  erreur,  lorsque,  comme  défen- 
seur de  l'accusé,  je  soutenais  que  l'introduction  du  crimi- 
nel dans  une  habitation,  ou  une  dépendance  d'icelle,  con- 
stituait la  condition  essentielle  de  criminalité  posée  dans 
Tari.  386  du  Code  pénal. 

Je  n'ai  pour  justifier monsenlimenlqu'un  seul  argument, 
mais  je  le  crois  puissant ,  car  il  découle  du  but  que  se  pro- 
posait le  législateur,  lorsqu'il  comiulnait  une  peine  olllic- 
tive  et  Jufainante  contre  le  vol  commis  de  nuit  ou  à  plu- 
sieurs dans  un  lieu  habité  on  servant  ci  l'habitation. 

Il  est  incontestable  à  mes  yeux  que  ce  but  n'a  pas  été 
la  protection  des  propriétés,  mais  ta  protection  des  person- 
nes, en  ce  qui  concerne  nommément  la  phrase  :  dans  un 
lieu  habité ,  etc.  La  protection  des  propriétés  est  prise  en 
considération,  lorsque  l'on  comminc  des  peines  contre  le 
vol  avec  effraction,  escalade,  fausses  clés,  etc.  Mais  lors- 
que le  législateur  a  établi  des  peines  criminelles  contre 
ceux  qui  voleraient  dans  une  maison  habitée ,  ou  ses  dé- 
pendances ,  il  n'avait  évidemment  d'autre  but  devant  les 
yeux  qne  de  sauvegarder,  par  l'aggravation  de  peine  atta- 
chée au  vol  simple,  la  sûreté  du  domicile  des  citoyens  pen- 
dant la  nuit,  ou  même  de  jour  lorsque  les  malfaiteurs 
sont  en  nombre.  11  comprenait  que  la  sûreté  du  citoyen 
est  en  péril  lorsqu'un  voleur  de  nuit  ose  pénétrer  dans 
son  domicile  ou  ses  dépendances;  parce  que  cette  audace 
crojwrte  avec  elle  l'idée  que  l'envahisseur,  satlendant  à 
une  résistance,  compte  employer  la  violence,  si  l'habitant 
réveillé  veut  le  repousser  |«or  la  force.  C'est  pour  cela  que 
la  loi,  qui  abandonne  aux  intéressés  le  soin  de  repousser 
eux-mémos  pendant  lo  jour  toute  violation  de  domicile, 
prend  ce  même  soin  à  elle  pendant  la  nuit  et  punit  sévè- 
rement l'assaillant  ou  le  voleur  nocturne.  On  peut  voir  à 
ce  sujet  la  Théorie  du  Code-pénal,  IV.  p.  315,  où  ce  principe 
est  longuement  développé. 

De  celle  intention  du  législateur,  que  l'on  ne  peut  mé- 
connaître, il  suit  qu'aussi  longtemps  que  le  voleur,  seul 
de  nuit,  ou  avec  ses  complices  le  jour,  n'a  pas  envahi  la 
■saison  ou  ses  dépendances,  on  ne  peut  appliquer  la  dis- 
position de  la  loi.  d'après  la  règle  cessante  (auto,  cessai  ef- 
/èrfws.La  violation  dudomlcileetledangerqn'elieentnilne, 
voilà  l'élément  de  la  circonstance  aggravante  admise  parle 
Code.  Si  le  domicile  n'est  pas  violé,  la  peine  comminée 
pour  le  cas  do  violation  vient  à  cesser  ;  il  faut  un  appliquer 
une  autre. 

Dans  l'espèce,  lo  voleur  était  demeuré  sur  la  grande 
route.  Il  avait  de  nuit  enlevé  quelques  bùclics  d'uu  mon- 

0)  Traduit  du  RtgUgelcerd  tiybtud.  de  MX.  Dcn  Tu  el  Van  Hall. 


ccan  placé  contre  une  clôture  d'habitation.  Nul  doute  qu'il 
avait  volé  de  nuit  el  soustrait  hors  d'une  dépendance  de 
maison  habitée.  Mais  je  crois  que  la  loi  exige  que  l'on  ait 
volé  dan»  un  lieu  habité  ou  sa  dépendance.  Je  pense  que 
l'on  doit  s'y  être  introduit,  que  Ion  doit  y  avoir  pénétré 
dans  le  bot  de  voler  ,  pour  encourir  l'aggravation  de 
peine. 

Car  alors  seulement  apparaît  la  condition  d'existence 
dune  criminalité  plus  grande;  alors  seulement  le  domicile 
est  violé;  alors  seulement  aussi  la  vie  ou  la  sûreté  person- 
nelle de  l'habitant  peut  être  considérée  comme  com- 
promise. 

J'ai  a  ce  sujet  pour  moi  l'opinion  de  Cjmsot,  qui,  dans 
ses  notes  sur  l'art.  581  du  Code  pénal,  n*  10  et  14,  article 
où  il  est  parlé,  et  dans  le  même  but  qu'en  l'art.  380,  de 
maiton  habité»,  nous  enseigne  que  l'entrée  dans  la  maison 
est  formellement  exigée  :  il  faut,  dit-il,  -  que  Us  voleurs  se 
soient  introduits  dans  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  et  la  Cour  de  Zélande  parait 
avoir  embrassé  cette  opinion,  il  n'est  pas  nécessaire  des'é- 
tte  Introduit  en  entier,  de  toute  sa  personne,  dans  la  mai- 
son habitée.  Il  suffit  d'y  avoir  introduit  un  membre  à  l'ef- 
fet d'y  voler. 

Je  ne  trouve  à  ce  sentiment  aucun  motif  raisonnable  ou 
satisfaisant,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Si,  dans  la  disposition  en  question  il  s'agissait  de  lapro 
tection  des  propriétés, j'accorderais  qu'il  eslindifférent  de 
quelle  manière  on  aura  enlevé  quelque  objet  d'une  habi- 
tation, qu'il  est  indifférent  que  l'on  s'y  soit  introduit  ou 
non  en  entier.  Mais  il  s'agit  ici  de  la  sûreté  des  personnes. 
Celte  sûreté  n'est  pas  compromise  par  ce  qu'à  l'aide  de 
mon  bras  ou  d'un  bâton  armé  d'un  croc,  j'aurais  extrait 
de  leur  maison  ou  de  leurs  bàlimens  quelque  butin. 
Aussi  longtemps  que  je  ne  mets  point  le  pied  sur  le  fond 
d'autrui,  l'habitant  n'a  que  faire  do  la  protection  particu- 
lière que  la  loi  lui  accorde  dans  l'occurrence.  Alui  la  faute, 
s'il  laisse  sou  bien  à  la  disposition  de*  passans,  en  façon 
telle  que  ceux-ci  puissent  sans  peine  et  sans  mettre  lepied 
chez  lui  l'atteindre  et  l'emporter. 

Je  crois  ces  raisons  suffisantes  pour  justifier  mon  opinion 
que  l'entrée  dans  une  habitation,  ou  dépendance  de  lieu 
habité,  est  exigée  pour  permettre  l'application  de  l'art.  586 
dq  Code  pénal,  n*  1 ,  J  final-  J'avoue  que  le  texte  de  Ar- 
ticle prouve  peu  pour  moi  tout  en  ne  prouvant,  certes, 
rien  contre.  Mais  j'estime  qu'aucune  loi  plos  que  la  loi 
pénale  ne  doit  être  considérée  pour  rappliquer  dans 
son  esprit  et  son  but.  Or ,  ceux-ci  sont  tout  entier  en  ma 
faveur. 

G.  A.  Fokxeh,  avocat,  à  Mitldethoura. 

JV.  «V  fa  Bëd.  La  Cour  royale  de  Paris  ,  chambre  des 
mises  en  accusation,  a  juge  le  14  septembre  1838  (J.  ne  Pa- 
lais, 1838.  3,  394)  qu'on  ne  peut  considérer  comme  vol 
dans unemaison  habitée  ou  ses  dépendances,  celui  qui  a 
été  commis  sur  le  toit  de  celte  maison,  lorsque,  d'ailleurs , 
elle  ne  se  (routait  enfermée  dans  aucune  clôture. 

Cette  dernière  partie  du  considérant  semble  indiquer 
quc,dans  l'espécejugée  parla Courde  Zélande,  la  Cour  de 
Paris  eût  décidé  comme  elle. 

Nous  croyons  toutefois  entre  ces  deux  opinion*  devoir 
préférer  celle  qu'embrasse  le  jurisconsulte  hollandais  dont 
nous  avons  traduit  la  note. Comme  le  dit  très  bien  M.  l-'ok- 
ker,  le  texte  ne  fournit  aucune  arme  contre  son  système. 
Il  y  a  lieu  dès  lars  à  Interprétation  par  argument,  par  dis- 
cussion théorique,  il  y  a  doute,  en  un  mol.  Or,  dans  l« 
doute,  ilfaut  prononcer  |>our l'accusé. in dutùo  \>ro  reo.  prin- 
ciped'éternelle  vérité,  surtout  en  matière  pénale. 
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JtRIDlCTlOX  CIVILE  ET  COHllEROALE. 

COUR  D'APPEl  DE  BUUXELLIS. 


iscesdie.  —  t.oc»Tune.  -  vice  de 


—  PMCVB 


Le  locataire  qui  rxàpt  dt  l'existence  de  vice*  de  emstruttim  dans  le 
hien  loué,  pour  ce.'u^per  à  ta  re,pon,ahilité  que  l'inermlie  de  te 
bien  fait  peur  st<r  lu. ,  peut  établir  t'ezMence  de  ces  rites  par  ta 
prtwet  tfstimùnMff. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  été  lui-même .  Aune  époque  antérieurs,  pro- 
priétaire de  et  bien. 

Il  n'y  a  point  d'impmibnct  imputable  au  loeatiire  qui  use  du  bien 
love  selon  la  destination  qui  lui  n  donnât  le  propriéliùrr,  alors  qui 
CtOe  destination  prètrnttruit ,  à  mùtm  dt  wkt*  dêtotutnidùM  , 

(CSUSIHU  V.  BtM*>f.  1) 

Joseph  Cambier,  cabarctier  à  Morlanvvclx,  avait  èlê  le 
propriétaire  d'une  maison  passée  depuis  dans  lu  propriété 
du  Win  frère ,  puis  dan*  celle  du  sieur  Demaret ,  et  que 
Cambier  tenait,  en  dernier  lieu,  en  location  de  Domaret, 
par  bail  authentique  cauUiuaut,  enlrv  autres,  les  deux 
clauses  suivantes  i 

u  le  preneur  fura  toutes  le»  réparation»  localité»  aux 
batimuw,  a  se*  frais,  duraut  le  bail,  ci  les  rendra  à  la  fin 
en  très  bon  élat  d'habitation ,  comme  il  les  aura  trouvés  à 
son  entrée  en  jouissance. 

»  Le  bailleur  devra  faire  construire  une  écurie  sur  le 
terrain  loué,  pour  le  4-  mai  1840.  » 

Le  3  décembre  1843,  le  feu  éclata  dans  la  maison  et  la 
réduisit  en  cendre  avec  tout  le  mobilier  qu'elle  contenait. 
L'immeuble  n'était  pas  assuré.  Les  meubles  seuls  du  loca- 
taire l'étaient.  Le  prix  de  ceux-ci ,  réglé  de  commun  ac- 
cord entre  l'assureur  et  l'assuré,  fut  saisi-arrété  entre  les 
mains  du  premier  par  le  propriétaire  de  la  maison  incen- 
diée, qui  prétendait  rendre  son  locataire  responsable  do 
l'incendie,  en  vertu  de  l'article  1733  du  Code  civil. 

Sur  l'instanccen  validité  delasaisie-arrôt,  portée  devant 
le  Tribunal  deCharlcroi,  Cambier  prétendit  que  l'incendie 
avait  éclaté  par  suito  d'un  vice  de  construction  et  que, 
dés  lors,  sa  responsabilité  de  locataire  venait  a  cesser.  11 
posa  en  conclusion  les  faits  sur  lesquels  il  fondait  son  allé- 
gation et  demanda  à  les  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
notamment  par  témoins. 

Demaret  s'opposa  à  ces  conclusions,  tout  en  déniant  les 
faits  posés,  disant  que,  quand  même  il  serait  vrai  qu'il  y 
eut  eu  danger  d'incendie  par  suite  de  lézardes  ou  vices 
do  construction,  Cambier  aurait  du  l'en  avertir  et  le  met- 
tre en  demeure,  par  acte  extra-judiciaire,  de  les  réparer. 
Le  Tribunal  prononça  comme  soft  : 
JvciNM-t.  —  .  Considérant  que  fart.  ( 733  du  Code  cîril  éla- 
blil  à  U  «barge  du  locataire  une  présomption  de  négligence  ou  de 
fraude  qa'il  np  peut  détruire  que  par  des  faits  dont  In  preuve  ne 
pourrait  eue  envisagée  comme  concluante  et  admisaiblo  que  pour 
autant  qu'elle  ne  fut  pas  cunbotlue  par  d'autre*  cJrunitance*  ou 
éléiucai*  du  procès  ;qui-,datu  l'ospùee,  M  ot  cotutuit  que  le  défen- 
deur avait  été  autrefois  propriétaire  de  la  maison  iucendiùe  ;  qu'il 
l'avait  habitée,  taulrn  cette  qualité  qu'eu  celle  de  locataire  de  son 
frère  Nicolas,  à  qui  il  l'avait  vendue,  et  du  sieur  Peinard  ;  d'où  il 
suit  que  le  vice  de  construction  qui.  selon  lui ,  aurait  été  apparent, 
pouvait  élro  constaté  par  éciit ,  au  moment  de  la  coucliuion  du 
bail  avec  te  demandeur;  que,  s'il  était  vrai  que  ce  vice  ne  se  fût 
uianifrvé  qu'après  son  entrée  en  jouissance,  la  condition  imposée 
a  tout  preneur  de  jnuir  en  bon  père  de  famille  ,  loi  faisait  un  de- 
'  >  prévenir  son  propriétaire  ,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  en  «on- 
une  preuve  derite  doentaterUitscacol,  ou  de  prendra  lui 
pour  cloigiwr  lo  danger,  les  précautions  indiquées  par  la 
prudence  la  plus  otdinairo,  et  dout  l'abseno*  est  damant  plus  inex- 
cusable qu'elle»  ne  jui  eussent  causé  aucuns  frais.  «que  sa»  meu- 
bles claie ul  assurés  ;  que,  Win  d'agir  de  la  sorte  et  au  lieu  de  pré- 
venir par  ce  mcsuics  le  njui-slrc  qui  a  donne  lieu  à  la  présente 
a: lion,  il  est  établi  iiu  procès  que  lu  défendeur,  lotit  en  faisant  du 
feu  dms  une  cheminée  qu'il  regardai  l  comme  défi-Yliinise,  avait  dé- 
posé des  matières  combustlb'rs  dan*  le  voisinage  de  ses  panii»; 
que,  dant  «es  circonstances ,  on  no  peut  considérer  que  comme  In- 
suffisante et  frustratoircla  preuve  testimoniale  des  faili  par  lui 
articulés  ; 

•  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  Mis  posés  par  le  défendeur. 


lesquels  sont  déclarés  inadmissibles  et  irrelerans  ,  « 
valable  la  saisie-arrêt ,  etc.  - 

Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par  Cambier,  ce- 
lui-eifit  valoir  que  les  articles  1732  et  1733,  en  parlant  des 
preuves  que  le  lucataire  peut  faire  pour  se  décharger  de 
sa  responsabilité  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  n'é- 
cartent nulle  part  la  preuve  testimoniale',  il  soutint  que 
le  premier  juge  lui  avait  fait  grief,  en  prétendant  qu'il  était 
en  faute  pour  ne  pas  avoir  retiré  preuve  écrite  du  fait  de 
vice  de  construction.  II  allégua  que  le  locataire  n'est  tenu 
d'entretenir  la  maison  qu'en  bon  élat  de  réparation  loca- 
tive;  que  la  loi  et  les  conditions  de  son  bail  ne  lui  en  im- 
posaient pas  davantage.  Il  répondit  au  reproche  cTimpru- 
I  denec  qu'on  lui  faisait  pour  aToir  mis  de  la  paille  sur 
le  grenier  que  traversait  une  cheminée  lézardée  ,  qu'il 
I  avait  usé  de  ce  grenier ,  selon  sa  destination ,  la  maison 
|  étant  louée  avec  écurie ,  et  n'ayant  pas  d'autre  grenier  ou 
remise  pour  les  provisions  des  hôtes  ordinaires  d'une 
écurie. 

L'intimé  répondit  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  la  négligence  de  l'appelant  n'admettait  pas  d'ex- 
cuse ;  que  son  bail  lui  faisait  un  devoir  tout  particulier 
d'entretenir  la  maison  eu  bon  état  i  qu'au  surplus,  les  Tri- 
bunaux étaient  toujours  maîtres  d'admettre  ou  de  rejeter, 
selon  les  circonstances,  la  preuve  testimoniale,  quand 
cette  preuve  est  permise  par  la  loi.  Il  citait  i  l'appui  de 
celte  dernière  prétention  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  16  août  1841  (Siaav,  1841 ,  I  ,  837,  —  et 
JooaxAL  ou  Pilais,  1841,  2,  574). 

AaaiT.  —  •  Attendu  ,  qu'en  mettant  de  plein  droit  la  respon- 
sabilité de  rinecndic  à  charge  du  locataire ,  la  loi  qui  fut  impose 
cette  obligation,  comme  gardien  de  ta  chose  louée  ,  présume  aussi 
que  le  feu  *"e»l  déclaré  par  suite  de  «a  négligence; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  ainsi  y  avoir  de  fondement  h  une  juste 
garantie,  si  ce  propriétaire  toi-même  était  précédemment  en  faute, 
de  manière  telle  que  ce  propriétaire  aurait  a  se  reprocher  la  cause 
première  de  l'accident; 

•  Attendu  qu'exiger  du  locataire  quo  ,  pour  remonter  à  cette 
causée!  justifier  qu'elle  lui  est  étrangère,  il  ail  a  s'aider  d'une 
preuve  écrite,  c'est  méconnaître,  dans  l'espèce,  la  portée  de  la  dis- 
position spéciale  de  l'art.  1733;  que  c'est,  d'ailleurs,  alors  qu'il  ne 
s'agit  que  de  constater  des  faits  matériels  ,  appliquer  une  règle  éta- 
blie pour  la  preuve  des  conventions  ; 

•  Attendu  ,  sur  la  pertinence  des  faits  articulés  par  l'appelant  , 
qu'il  résulterait  notamment  de  ce»  faits,  en  les  supposant  prouvés , 
que  l'inccudic  aurait  eu  son  principe  dans  uu  défaut  do  < 
lion  et  dans  l'omission  des  réparations  qui  étaient  à  la  c 
propriétaire  ;  que  pareilles  preuves  sout  dot 
cluaulcs  cl  admissibles; 

»  La  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au  néant ,  admet  rappe- 
lant à  établir ,  ele.  .  (Du  5  juillet  1844.  -  Plaid.  M*-  J«t»*«o 
et  UautCMCs).  ...1El  Mttii,|., 

— ^— — — 
COUR  D'APPEL  DB  LiÉGfc 


La  possession  d'état  d'enfant  naturel  su  fit  pour  élaUir  la  Oialion  à 
l'égard  de  la  mire. 
(Maoris  c.  v»  raissvc) 
Dn  sieur  Wery  Jamar  est  décédé,  laissant  pour  héritiers 
deux  enfans,  Guillaume  cl  Gérard.  Guillaume  a  retenu  de 
son  mariage  une  fille,  nommée  Marie-Elisabeth.  Celle-ci 


est  accouchée  le  27  juin  1812  d'un  ci 
on  donna  les  noms  de  :  Adam  Joseph  PiroUc 


(  tion  ea  a  été  faite  a  léut-civil  par  < 
)  de  l'accouchée, 
t    Quelque  temps  après,  Marie-Etisalteth  épousaGuillaumc 
Havassc.  De  cette  union  naquit  Elisabeth  Harasse,  déco- 
dée aujourd'hui,  unis  qui  a  survécu  à  ses  père  cl  mère. 
Gérard  s'est  marié  deux  fois  et  alaissé  six  enfans  en  vie. 
Parmi  les  objets  délaissés  par  Wery  Jamar  se  trouvait 
une  maison  sise  à  Horion-IIoxemont. 

Cette  maison  fut  possédée  par  Guillaume  Jamar  et  ses 
représenta  us,  è  l'exclusion  de  tous  autres. 
[    Eu  1839,  la  vouve  Frisayc,  qui  était  l'un  des  enfans  de 
I  Gérard  Jamar,  prétondant  droit  exclusif  a  la  maison,  ob- 
tint par  défaut  uu  jugement  contre  les  membres  de  la  fa- 
mille Havasse  et  les  expulsa  de  la  maison. 
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>dam  Joseph  Piroltc,  dit  Jamar,  n'avait  pas  été  partie  au 
procès,  il  vendit  ses  droits  à  un  sieur  Beurkens. 

A  quelque  temps  de  là,  la  veuve  Frisaye  l'assigna  en  nul- 
lité de  la  vente,  comme  ayant  été  faite  par  un  non-pro- 
priétaire. 

Sur  cette  action  Jamar  Gt  valoir  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel. II  s'appuyait  sur  son  acte  de  naissance,  sur  sa  pos- 
session d'état ,  sur  la  reconnaissance  do  la  veuvo  Frisaye 
clic-méuie  qui  l  avait  assigné  sous  son  nom  de  Adam  Jo- 
seph Piroltc. 

Celle  qualité  fut  contestée  par  la  veuve  Frisaye.  Elle  se 
fondait  sur  ce  qu'il  n'yavaitpasdereconnaissance  authen- 
tique de  la  part  de  la  mère,  sur  ce  que  l'acte  de  naissance 
était  sans  force,  ainsi  que  la  possession  d'étal,  lorsqu'il  s'a- 
git d«-  filiation  naturelle. 

Le  Tribunal  accueillit  les  prétentions  do  la  veuve  Fri- 
saye, par  les  motifs  suivait*  : 

Jiguumt.  —  •  Attendu  que  ,  suivaul  l'art,  3*4  du  Code  civil, 
l'enfant  naturel  qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de  prouver  qu'il  est 
identiquement  le  même  quo  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  qu'il 
ne  peut  être  rcru  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

•  Attendu  que  ce  commencement  de  preuve  ne  peut  résulter  de 
l'acte  de  naissance,  puisque  cet  acte  de  naissance  peut  être  applica- 
ble a  un  autre  individu  que  le  réclamant  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  (àuillaiime  Jamar  a  comparu 
devant  l'officier  de  létal-civil  ne  peut  en  rieu  modifier  ce  principe; 
l'acte  où  est  relatée  celte  déclaration  prouve  bien  que  sa  fille  nom- 
mée Marie-Elisabeth  est  accouchée  iTun  enfant  du  sexe  masculin, 
mais  ne  prouve  nullement  l'identité  de  Jnmar,  dit  Pirotte,  l'un  des 
défendeurs,  avec  l'enfant  auquel  Elisabeth  Jamar  a  donné  le  jour  ; 

►  Attendu  que  les  défendeurs  ne  produisent  aucun  acte  émane 
des  demandeurs,  et  que  l'art.  324  du  Code  civil  n'est  relatif  qu'à  la 
preuve  de  filiation  des  enfans  légitimes; 

-  Attendu,  quant  à  la  preuve  de  possession  d'état  d'enfuut  na- 
turel de  ladite  Elisabeth  Jamar,  qu'au*  terme»  des  art.  511)  cl  320 
du  Code  civil ,  celle  preuve  est  recevable  aeulcincul  de  la  part  des 
eufans  légitimes; 

■  Attendu,  >ur  la  question  de  possession ,  il  l'cfn-t  de  justifier  de 
la  prescription  de  l'immeuble  dont  s'agit,  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que,  ne  pouvant  pas  relier  leur  possession  à  celle  de  Guil- 
laume Jamar  et  n'ayant  pas  eux-mêmes  possédé  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,  la  preuve  par  eux  offerte  a  cet  égard  devient  irre- 
levante  cl  partant  non  recevable.  * 

En  apj>el,  ce  jugement  a  été  réformé  sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat-général  Bwxnï. 

AnfctT.  •••  ♦  Considérant  que,  pour  établir  sa  qualification,  Pi- 
dil  Jamar,  a  produit  un  extrait  de  «on  acte  dcnolssanee,  ainsi 
i  :  .  L'an  IHI2,  du  mois  de  juin  le  27»  jour ,  ii  7  heures  du 
ii,  panlevanl  nous,  Jcan-Francois  Degivc,  maire-olllcier  de 
l'état  civil  de  la  commune  d'Horion- llotrmonl ,  canton  de  llol- 
logne-anx-Pierrcs ,  dé|iartenicnl  de  l'Ourthe  .  est  comparu  (îtiil- 
laume  Jamar,  aie  de  Ci  ans.  journalier  domicilié  a  tlozemonl. 


|  profil  de  l'appelant  Dcurkeoa,  suivant  acte  du  SOjuitlct  1840,  n'est 
I  valable  que  pour  un  douzième  ; 

I     •  La  Cour,  M.  l'avocat-général  Batxnr  entendu  en  ses  eon- 
I  clusions  conformes ,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  u«anj(  c»*e  tju'il  a  attribue  à  l'intimée  la  propriété  «xelusi,c 
!  des  icumeiibles  dont  s'agit  ;  émendant, déclare  qu'en  si  qualité  d'eu- 
i  faut  naturel  reconnu  de  Elisabeth  Jamar ,  l'appelant  Jamar,  dit 
I  Pirottc,  a  un  droit  au  douzième  desdits  immeubles  ;  que,  par  suite, 
les  appelait*  peuvent  déduire  parcillequotiléde  la  somme  de  25lr. 
adjugée  pour  tenir  lieu  de  la  restitution  des  fruits  et  des  répara- 
tions, déclare  l'irotle  non  fondé  dans  sa  ronelusiou  tendant  à  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  aequi»  la  totalité  de  ces  mimes 
immeubles  par  la  prescription.  •  (Du  22  moi  184-1.  ~  Plaid. 
MM-  Rsholx  cl  DtwzAAk.) 

Oasurv  avions.  —  La  question  desavoir  si  la  possession 
d'état  d'enfant  naturel  su  Ait  pour  établir  la  filiation  est 
controversée.  Tocllieh,  n*  970  -  971  ;  —  Lociut,  t.  B, 
p.  279;  —  et  Dalmiz,  soutiennent  la  négative. — Pnorono*, 
t.  S,  p,  \W\  —  Dimsoocar,  t.  2,  p.  62;  —  Dcr»*tos, 
n"  4.18,  soutiennent  l'allitmative. 

V.  dans  le  sons  do  l'arrêt  qoo 
27  juin  1812. 


i  recueillons,  Paris, 


TIUDIYU 


u 


:iVIL  DE  BRUXELLES. 

rréstdrnn-  de  M.  Tel»  BJuiaM. 

—  cistes  trios  tscs  snarrars.  —  r-BOarssr  de 
coitrvoKKTTai.  —  wri.i.iTSt. 

Elt  n>ilk  la  dauK  ;«ir  tayuUc  ,irs  parlit$  cnnrlcMvrnl  que  lu  emio-s- 
Inliiau  qui  fMMiritiVaf  t'ârrtr  $ur  l'exécution  rfV«  rontml ,  irrowf 
jufjtct  pnr  dtt  arhilm  «j.i'cMm  i*  ntierern/  fin  àixignrr.  Arl.  1003, 
1000  du  Code  de  procédure  civile. 

(«1LLSHS  C.  LECLlIXl) 

Par  acte  du  9  janvier  18*3 ,  Leclaires'est  t 
Willame  à  faire  pour  co  ' 
lithographiques.  Cet  acte  porte  quo  «  I 
>  lions  sur  l'exécution  de  la  présente 
»  seront  jugées  par  deui  arbitres  nomméspar  les  parties.  » 

Lcclaire  n'ayant  point  donné  suite  au  contrat ,  à  la  satis- 
faction de  Willame ,  celui-ci  a  assigné  Lcclaire  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles. 

Là,  le  défendeur  Lcclaire  élève  une  exception  d'incom- 
pétence. Il  prétend  qu'aux  termes  de  l'aetc  du  9  janvier 
1843,  le  débat  doit  être  sonmls  à  des  arbitres. 

Le  demandeur  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  ce  déclinatoire ,  attendu  que  la  convention  invoquée  ne 
cl  l' signe  pas  l'objet  du  litige ,  ou  au  moins  le  nom  des  arbi- 
tres ,  conditions  essentielles  exigées  pour  (ont  compromis 
é  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1000  du  Code  de 
procédure. 

Le  défendeur  répond  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 


juel  nous  a  déchiré  qn*  Elisabeth  Jamar,  «a  fille,  âgée  de  38  promis  que  régit  l'art.  1ÛO0  et  dont  il  n'est  pas  ici  ques- 


st  accouchée.  Mer  à  4  heures  après  midi,  d'un  entant  mas- 
qu'il  nous  prcacsUel  auquel  il  dealer»  donnât  le  nom  et 
eph  Piroltc,  ladites  tlédlaration  et  présen- 


•  au 

»  cuti 

•  prénoms  de  Adam 

•  talion  fuites  en  présence,  clc; 
-  Considérant  qu'il  résullcdc  plusieurs  actes  de  la  procédure,  et 

notamment  de  l'ajournement  en  date  du  12  juin  1840,  dans  lequel 
on  lit  :  —  i  ai  donne  assignation  i  Adam  Joseph  Jamar,  qualifié 
dans  son  acte  de  uai-«aucv  d'Adam  Joseph  Pirotte ,  «  —  des  actes 
do  palais  des  2!l  juin,  1«  juillet  18-11,  20  juin  1812,  des  qualités 
do  jugement  du  10  août  1H42  et  de  l'avenir  du  3  décembre  IHs2, 
*tc  l'intimée  a  reconnu  que  l'aetc  de  naissance  ei-dcsins  est  réelle- 
ment  relui  de  l'appelant  Jnmar,  dit  Pirotte,  et  qu'en  outre  ee  der- 
nier a  constamment  joui  d'une  poncsriun  d'état  conforme  à  ec  ti- 
tre, d'où  il  suit  que  l'appelant  Jnmar,  dit  Pirotte,  a  suffisamment 
prouve,  aux  terme»  des  lois  sur  lu  Tualicrn ,  la  filiation  natnrelle 
qu'd  s'attribue  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  ■  •m  lesté  que  Jaatar,  dit  Pirotte,  n'a 
droit,  comme  cnl-uit  naturel,  qu'à  upe  dousieaun  part  de*  immeu- 
bles dont  s'agit,  s'il  ne  les  a  acquis  en  totalité  au  moyen  de  la  pres- 
cription ; 

»  Considérant  que  la  |-os>c>si«'u  dont  II  demande  suli>idiairc- 
menlù  faire  la  preuve  pour  élaMir  cette  prescription  est  insuffi- 
sante en  ce  qu'elle  n"a  pas  duré  trente  ans  ,  sans  trouble,  depuis  la 
publication  du  Cnd*  civil,  et  qu'elle  tic  |»cilt  Se  relier  a  la  posses- 
sion antérieure  au  Code  parce  qu'il  nVst  pas  justifié  que  ccllc-ei  re- 
posait sur  an  juste  litre  nu  van  de  la  Coutume  de  M<%c;  qu'il 
s'en  suit  que  la  vcnlo  des  immeuble»  litigieux  faite  par  Jamar  au 


lion ,  avec  la  simple  promeut  de  uimfiromtltre  dont  U  s'agit 
au  cas  actuel  et  a  laquelle  cet  article  n'est  pas  applicable. 
L'art.  1006,  dit-il,  suppose  évidemment  qu'une  contesta- 
tion est  déjà  née  entre  les  parties-,  en  paroi!  cas  on  peut  et 
on  doit  expressément  indiquer  les  points  litigieux  et  les 
noms  des  arbitres  ;  mais  ,  au  moment  d'une  convention , 
lorsqu'il  n'existe  pas  encore  de  difficultés ,  lorsque  les  dif- 
ficultés peuvent  ne  jamais  survenir  ou  n'arriver  qu'au 
bout  de  vingt  ans,  il  est  clair  que  les  parties  ne  peuvent 
satisfaire  que  d'une  manière  bien  imparfaite,  et  très  hypo- 
thétique, à  la  double  prescription  de  l'art.  1000.  Le  légis- 


lateur n'a  donc  pu  l'exiger  pour  co  cas ,  car  il  n'a  pu  ' 
loir  ordonner  des  choses  en  quelque  sorte  impossibles. 
Mais  si,  à  l'époque  du  contrat  primitif ,  les  parties  ne  se 
trouvaient  pas  co  position  de  former  nn  compromis  pro- 
prement dit,  rien  ne  les  empêchait  de  s'engager  d'avance 
à  constituer  plus  tard  nn  arbitrage  .  en  s'obligcant  à  rem- 
plir, le  cas  échéant,  les  formalités  nécessaires  pour  y  par- 
venir. Or.  c'est  là  précisément  c-  que  les  parties  en  cause 
ont  entendu  foire  par  l'acte  du  9  janvier  1813.  Cet  acte 
reuferme  une  convention  de  compromet  Ire;  cette  conven- 
tion tend  bien  à  un  compromis ,  mais  ce  n'est  pas  encore 
un  compromis,  et,  dès  lors,  on  no  peut  l'assujettir  aux 
formes  d'un  tel  acte.  Par  elle-même  la  clause  compromissoire 
n'est  soumise  à  aucune  formalité  particulière  ;  quant  à  sa 
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validité  intrinsèque,  cette  clause  forme  une  convention 
ordinaire  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  bennes  mœurs; 
elle  n'est  pas  non  plus  contraire  à  l'ordre  publie  ,  puisque 
la  loi  permet  de  renoncer  i  la  juridiction  commune,  pour 
se  soumettre  i  la  juridiction  arbitrale.  Une  telle  clause 
doit  donc  être  obligatoire. 
Le  12  juillet  4844,  le  Tribunal  a  statué  de  la  manière 


Attendu  que  le  déclinaloiro  proposé  est  fondé 
mention  rn  aveu  entre  partie»,  et  aux  tenue»  de  laquelle 
il  a  clé  stipulé  que  toute*  les  contestation*  relatives  à  l'exécution 
de  l'entreprise  dont  s'agit,  seraient  jugées  par  arbitres; 

•  Attendu  que  l'institution  des  juridictions  est  «Tordre  publie; 
qu'on  ne  peut  doue  y  déroger  par  des  conventions  particulières  que 
dans  fa  limite  tracée  par  la  loi  ; 

•  Attendu  que  lu  législation  existante  n'admet  qoe  deux  excep- 
tion» à  la  régloqui  veut  que  lotit  procès  Mil  porto  devant  W  juges 
institués  pour  en  connaître ,  mw  :  le  cas  de  l'arbitrage  furoé  et 
celui  de  l'arbitrage  volontaire ; 

•  Attendu  que  dans  l'espèce  il  ne  peut  être  question  do  l'appli- 
cation de  l'art.  !il  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu,  enccquia>ucori^l,arbilragevoUuliure,ipieoiiUii-«i 
doit  nécessairement  avoir  pour  base  un  compromis  et  que,  d'après 
l'article  1000  du  Code  de  procédure,  le  compromis  doit  designer,  à 
pcitie  de  nullité,  les  objets  eu  litige  et  les  noms  dos  arbitres  ; 

■  Et,  attendu  que  le  défeadeur  ne  produit  aucun  compromis  ré- 
gulier; —  que  la  clause  qu'il  invoque  n'est  qu'une  prouesse  de 
compromettre,  insuBisanUi  pour  attribuer  juridiction  aux  arbitres, 
puisque  cette  juridiction  ne  peut  leur  é'.n  légalement  conférée  qu'eu 
observant  les  formalité»  que  le  législateur  a  prescrites}  — quo 
vainement  le  défendeur  prétend  établir  une  distinction  cuire  In 
compromis  cl  la  simple  promesse  de  compromettre .  car  si  le  com- 
promis lui-même  fait  eu  dehors  tksUrtuc?  de  l'article  1000  précité 
est  nul,  on  ne  coniiu'crid  pas  que  la  simple  promrasudc  compro- 
mettre ne  soit  pas,  il  bien  plus  forte  raison,  viciée  de  nullité  ;  — 
qu'il  résulterait  du  système  contraire  que.  dans  tons  les  cas  où  le 
compromis  serait  nul  à  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions 
requises,  il  devrait  néanmoins  valoir  comme  promesse  de  com- 
promettre ; 

•  Par  ces  motifs  ,  M.  Mus,  substitut  du  procureur  du  roi  en- 
tendu, et  de  son  avis,  le  Tribunal  se  déclare  compélrnt  ;  ordonne  au 
défondeur  de  contester  ultérieurement  a  l'audience  du  2.1  juillet 
prochain,  condamne  le  défendror  aux  dépens  de  l'incideiit.  . 
(Plaid.  MAI-  Jorrax-ra  ci  Saca-ss). 

Obseiivatioxs.  —  La  question  sur  laquelle  a  prononcé 

•«  lYoïl  nu  oisé-o 


ce  jugement  est  très 

V.  Eh  senttonforme,  Meai-is,  Questions  de  droit,  Y* Ar- 
bitre», 5  13  ;  —  TBoatsts-Desus/raiB,  n"  1212:  —  Cn.t*- 
em  w inM  ,  dissertation  Insérée  dans  la  Rente  dV*  Raut* 
de  droit,  t.  6  ,  p.  11  S  et  sui».  ;  —  Limoges ,  24  novembre 
1832  (Swev.  8S,  2, 11 1)  ;  -  Limoges,  9  janvier  1839; ~ 
Lyon,  9  juin  1840  (J.  on  Palais,  18*0,  2,  496),  confirmé 
en  cassation  le  19  juillet  1845  (J.  oc  Palais,  1845,2,235); 
—  Colmar,  12  août  1840  (J.  m  Palais,  40,  2,  475),  con- 
firmé en  cassation ,  le  21  février  1841  (J.  nr  Palais-,  1844, 
1,  B9«)t—  Nîmes,  16  mars  1842  (J.  nr  Palais.  1842  ,  1  , 
421)  i —  Paris,  9  janvier  18*5  (Belciqi  e  JcmciAinE  ,  t.  f , 
p.  241),  —  et  51  janvier  18*3  (J.  nu  Palais,  1813,  1 ,  232 
et  233)  ;  —  Metz ,  31  août  18*3;  Grenoble,  f 4  novem- 
bre 1843;  —  Rouen,  4  décembre  18*3  (J.  du  Palais,  18*4, 

d'i^nTo^')' iui""  1S"  [a'""'i" 

Contra,  Moxcalw  ,  Traité  de  l'arbitrage,  a'  2*6; — Paû- 
nsssts,  n°  1391  ;  —  Diociie  et  Goljet,  V*  Arbitrage}  — 
Cahué,  n°  3274;  —  Daixoz,  V"  Arbitrage,  u°  120;  — 
De  Vatismemi.  Encyclopédie  du  droit ,  V*  Arbitrage, 
p.  306;  —  Paris,  14  tévrier  180»  (Suiey,  9,  2,  67  ;  — 
Dalloe  ,  V»  Arbitrage,  p.  311);  —  Turin  ,  4  avril  1808 
(Sibey  ,  9,  2,  265);  —  Cassation  de  France.  2 septembre 
1812;—  Cassation  de  France,  ITi  juillet  1818;  —  Bruxel- 
les, 14  février  1821  (Jenisr.  m  On..  1821 ,  1,  140),  '—  et 
4 janvier  1825  (Jcaisr.  ot  Bn.,  1823,  1 ,  33);  —  Amiens, 
»  août  1823,  —  et  13  juin  1824;  —  Bordeaux,  4  avril 
1829(SiaKY,29,  2  ,  343) ;  — Colmar,  2* août  1833  (Suiey, 
36,2,  240);  — Bourges,  31  mars  18*1.  —  Colmar,  21 
juin  18*1  (J.  pp  Palais,  18*2,  1 ,  200  el  343);  -  Paris , 
28 août  1841  (J.  ou  Palais,  18*1,  2,  3*7). 
Les  rédacteurs  du  recueil  Sibev  (33,  2,  111,  eo  note), 


pour  la  validité  de! 


soire  ;  le  .Droit  et  la  Gazette  des  Tribunaux  ont  énoncé  la 
même  opinion.  --  V.  encore  la  Bcloiauc  Jdokiajm  ,  1. 1 , 
n-  24 .  p.  393. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  jugé  le  3  janvicr1843. 
J.  ne  Palais,  18*4,  1,  421,  qne  la  nullifé  d'une  clause 
compromissoire n'était  pas unenullité d'ordre  public.qu'on 
pouvait  invoquer  en  tout  état  de  cause. 

TRIBUNAL  CIVII,  DE  l,  V  Ml. 

de  M.  I  cl  les  rc. 

»  iM.toti.c.  —  ooamACEs-iRTkaÉrs.  — 
UMWilWCaW 

Lrt  TnhriHnux  umt  compilent  pour  eonnaitre  d'ut*  action  en  répo- 
ration  de  déitmay»,  dirige*  par  un  noiair*  canin  ion  confrère, 
qui,  M  fieu  de  ntider  dans  ta  commune  où  Carriti  oui  ïimtilue 
fin  ordonne  de  preudr»  m  rWMrnof,  ta  fixe  dans  une  enmmime 

m jC ,      ..  .-.t.,  ». — ■  ,,„/..- 

Le  flomnaqc  coûte  prtr  cet  faitt  donne  lieu  à  l'actton  m  réparation. 
(0MA«cas«  c.  vkhstdaeto) 

Le  8  mars  1844 ,  le  nolaire  Charles  de  Saegher,  de  rési- 
dence à  Botlelaere ,  a  fait  assigner  devant  lu  Tribunal  civil 
de  Gand .  son  confrère  Charles  Verstraetcn,  de  résidence 
à  Gavrc.  à  l'effet  de  se  voir  condamner:  1°  au  paiement 
de  25,000  francs  de  tlommages-inléréls,  pour  avoir  illéga- 
lement tenu  une  maison  ouverte  à  Botlelaere  et  s'y  être 
mis  régulièrement,  depuis  plusieurs  années .  à  la  disposi- 
tion des  habitans  qui  pouvaient  avoir  besoin  du  ministère 
d'un  nolaire;  2°  a  faire  cesser  immédiatement  et  actuelle- 
ment le  dommage  dont  se  plaint  le  demandeur,  < 
de  30  francs  pour  chaque  jour  de  retard. 

Dans  sa  requête  du  4  mars  dernier,  adressée  i  M.  le 
président  du  Tribunal  de  Gand,  et  tendante  à  pouvoir'  as- 
signer à  bref  délai,  le  notaire  De  Saegher  posa  en  fait  que 
son  confrère  Vers  trac  tcu,  nommé,  en  1834,  a  la  rési- 
dence de  Ecirlegem,  puis,  en  I85G,  k  la  résidence  de 
Gavrc,  n'avait  jamais  habité  ces  localités,  et  qu'il  habitait, 
au  contraire,  en  contravention  à  la  loi  du  25  ventôsean  XI, 
la  commune  de  Boltelaere.y  ayant  exclusivement  son  mé- 
nage ,  avec  ton  épouse  ,  ses  enfans  et  ses  domestiques, 
ainsi  que  l'exploitation  de  plusieurs  hectares  de  terre. 

Il  fut  également  posé  en  fait  que  l'étude  dudit  Verstrae- 
tcn était  olablio  a  coté  de  celle  du  demandeur,  que  les 
commis  s'y  trouvaient  à  poste  fixe  et  que  le  lundi  de 
chaque  semaine  seulement  M.  Verstraeten  se  rendait  à 
Gavre  pour  y  passer  de»  acles  do  son  iitinistére;  qu'il  ré- 
sultait do  cette  résidence  réelle  et  illégale  à  Botlelaere  un 
préjudice  considérable  pour  l'exposant  De  Saegher.     ....  ,q 

Le  notaire  Ch.  Versiraelen,  par  un  écrit  signifié  le 
20  avril  1844,  et  sous  réserve  de  prendre  au  fond  telle» 
conclusion»  que  doconseil ,  soutint  l'incompétence  du  Tii.!, . 
bu  aal  et,  suteidiaiTcjuent,  il  opposa  à  l'action  qui  lui  était , 
intentée,  une  fi» de  non-recevoir,  basée  sur  ce  que  le 
ministre  de  la  justice  lui  aurait  permis  de  continuer,  Jmob 
qu'au  1 5  août  prochain ,  le  mode  de  résidence  par  lui  em- 
ployé jusqu'à  ce  jour.  r.  i  M  i-.i»nc| 

Après  de  longues  plaidoiries,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  prononcé  le  30  juillet  dernier  lejugement  suivant;.,, 

Jvoiaurx.  —  -  En  ce  qui  concerne  la  coœpcteno 

•  Attendu  ,  qu'ans  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
ao  XI,  tout  nolaire  doil  résiJcrdauslclieufixéparlel 
cl  qu'en  casde  contravention  il  est  considéré  H 
et  peut  être  remplacé  ;  -~ — 

•  Attendu  que  la  fixation  .fuira  résidence  respeettre  pour  les 
notaires  du  même  canlon  cll'obligation  de  la  respecter,  qui  leur  est 
imposée,  ont  été  déterminées,  lanl  dans  leur  intérêt ,  afin  de  pfe. 
venir  ainsi  les  conséquences  d'une  concurrence  illimitée ,  que  dans  ' 
l'inlérél  des  habitat)*,  qui  jpeuvent  avoir  besoin  de  recourir  à  leur^ 
tniiii.'tére;  '  i''^' )|  'i.  ^" 

•  Attendu  que  le  notaire  qui,  méprisant  les  injonctions  d'i itYîST 
établit  sa  résidence  dans  le  lieu  où  il  existe  un  autre  nolaire  et 
cause  parte  fait  à  celui-ci  uu  préjudice  réel,  est  tenu  envers  lui  à 
des  dommages-intérêts  ;  qu'ainsi  l'infraclion  à  la  loi  donne  lieu  à 
deux  actions,  savoir:  l'action  publique  ou  administrative  et  IVfc  « 
tion  purement  civile,  en  réparation  du  préjudice  causé,  et  ayant 
pour  base  l'art.  1582  du  Code  civil;  actions  tout  à  fait  indépcnJ 
dantes  l'une  de  l'autre  ;  et,  en  effet,  par  la  première,  le  ministre  d« 
ia  juJUte^^liaitTordre  qu'il  est  indrspe 
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»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  ministre  delà  Mi- 
lice peut ,  de  son  propre  mouvement,  remplacer  le  notaire  qui  en- 
freint la  loi  de  la  résidence,  bien  que  les  notaires  intéressé»  gardent 
le  silence;  de  même  que  le»  notaire»  lésés  par  lo  hit  de  la  ré»idcnce 
illégale  d'un  de  leurs  confrères,  peuvent  l'actionner  en  dommages- 
intéréls ,  qiHiique  le  ministre  dé  la  justice  ne  s'occupe  pas  de  I  in- 
fraction à  la  loi  ;  qu'ainsi  l'action  administrative  a  lieu  dans  l'inté- 
rêt «cul  de  l'ordre  public ,  tandis  que  l'action  civile ,  aux  tenues  des 
articles  I  :>H-J  ,  1383  du  Code  civil  est  admise  dans  l'intérêt  des 
particu  liers  ; 

•  Attendu  enfin  que  la  loi  du  3ti  ventôse  au  XI  n'avait  nul  be- 
soin d'établir  en  principe  que  l'action  civile  n'était  pas  subordon- 
née à  l'action  administrative;  qu'il  MiQilquc  cette  loi  n'ait  pas  dé- 
rogé au  principe  du  droit  commun  qui  consacre  l'indépendance  des 
deux  actions  ; 

•  Attendu  que  l'action  du  demandeur  ne  tend  pas  à  provoquer 
une  peine  disciplinaire  contre  le  défendeur ,  mais  tend  uniquement 
à  ia  réparation  du  préjudice  qu'il  prétend  éprouver  ,  parce  que  ce 
dernier  s'est  créé  une  seconde  élude  à  son  détriment  ;  que  le  Tri- 
banal  civil  peut  donc  connaître  de  la  demande;,  ...  . 

•  Fn  ce  qui  touche  la  6n  de  non  recevoir  : 

»  Attrndu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  gouvernement  a 
décidé,  soit  en  183*.  soit  postérieurement ,  que  le  détendeur  se 
conformait  lison  obligation  de  résidence  en  la  eomrmmedcGavrc; 
qu'il  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  le  ministre  de  I»  justice 
ait  permis  au  défendeur  de  continuer  jusqu'au  I 3  Mut  proeluiin  le 
mode  de  résidence  par  lui  actuellement  employé,  puisqu'on  cr>n- 
t  rau v  il  est  établi  que  ce  haut  fonctionnaire  a  fait  connaître  au  dé- 
fendeur que,  si  le  13  dudit  mois  il  n'était  pas  à  sa  résidence  de  | 
(îavre  ,  il  serait  déclaré  démissionnaire  et  remplacé  ;  qu'on  ne  petit 
donc  voir  dans  cet  aeto  une  autorisation  de  résider  à  Uolleiacre , 
mais  ou  contraire  une  injonction  formelle  et  précise  de  faire  cesser 
l'état  actuel  des  choses; 

.  le  Tribunal,  fesantdroit,  onî  en  oudience  publique  M 
sures,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
mes,  se  déclare  compétent,  rejette  la  fin  de  non-reeevofret ordonne 
au  défendeur  de  contester  les  faits  posés  par  le  demandeur;  eon- 
damne  le  défendeur  aux  dépens.  •  (PtaH.  MM-  H  -i  i»  et  Vax  Ae- 
u>,  nu,  e.  Minni-Bibtb  et  Vaaaisrr.) 

OBse«T*TH»?t$.-On  peut  consulter  sur  les  qoeslions  dé- 
cidées par  ce  jugement .  les  observations  qui  ont  été  insé- 
rées dans  la  Belgique  Ji-dichidc,  t.  1 ,  p.  f088,  à  la  suite 
dunarrét  de  la  Courde  Liège,  dn  20  mai  1845.  rendu  dans 
le  même  sens  que  le  jugement  que  nous  publions  ci-des- 
sus. Nos  lecteurs  y  trouveront  le  tableau  de  la  juris- 
prudence. 

Depuis,  la  Cour  de  Gand  a  consacré  les  mêmes  principes 
par  un  arrêt  du  26  février  1844  (BetciocB  4cdfci*iiib  ,  t.  2, 

p.  531). 

One  autre  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  la 
seelo  violation  de  l'art.  4  delà  loi  de  ventôse  an  XI .  qui 
oblige  le  notaire  à  la  résidence,  constitue  le  manquement 
que  le  ministère  public  doit  poursuivre  devant  1»  justice. 

L'affirmative ,  fortement  combattue  par  M.  Gislain ,  dans 
une  dissertation  que  l'on  trouve  dans  la  Revue  de»  revue*, 
de  droit,  t.  VI,  p.  6t>,  a  été  admise  par  la  Ceordc  Paris ,  lo  51 
janvier  1843. 

On  peut  consulter  sur  celte  dernière  question,  une  déci- 
sion intéressante  du  Tribunal  civil  de  Bois-Ic-Duc,  du 
20  septembre  1843  (V.  Belgique  Judiciaire,  t.  2,  p.  93). 

ZZn, JWlDU/noS  fJUMlXËLLE. 


rniiuxvi. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE 

Pri  Nldruee  de  Vf  ■  SJaa  Mecncn. 

scppressios  de  rncsits. — qiestios  preji  diciklle.— 

DE  SIMPLE  POLICE.  —  EXCES  DE  POIVOIB. 

Lorùjue  le  prévenu  d'une  amtrarenl  itui  de  tnppreniion  de  chemin 
virinal,  exriyie  de  ce  que  ce  chemin  laiajipartiemtrait  et  ne  rofU/i- 
tuerail  dam  tous  Ict  eus  qu'une  tertiludt  en  faveur  det  propriété! 


v ,  il  n'appartient  pat  au  juye  de  timple  police 
de  ttaturr  »,r  ces  questions  préjudU  telle  ulr  propriété.  En  «ecûr.7- 
lant  ht  défense  et  en  décidant  que  le  chemin  supprimé  n'eat  qu'un 
chemin  rural  dont  la  ntpprmhm  nr  peut  donner  tien  à  aucune 
poursuite,  le  juif  errède  ht  Imrncs  de  ta  compétence. 
Ile  mlxistérx  noue  c.  v  v»sr*n»ErEJi) 


Le  G  avril  1844  ,  procès-verbal  des  deux  gardes  cham- 
pêtres de  la  commune  de  I -a  roche,  constatant  que,  l'étant  •  faisant  ie  Tnbxioal  «le  j*âWaMce*lé  lesborncs  de  s* 


doux  fils  de  la  veuve  Vamlorweyen.  qui  lear  déclarèrent 
avoir  enlevé  un  tertre,  ou  monticule  épineux,  longeant  le 
rmisseau  dit  dos  Hcrneux  ;  en  taisant  cette  <léd.i ration , 
ces  derniers  prélcudircnt  que  ce  tertre  appartenait  à  leur 

mère,  et  n'avait  jamais,  ainsique  lo  soutenait  le  sieur  Du- 
moulin (à  la  requête  duquel  ledit  procès-verbal  était 
dressé)  formé  limite  entre  sa  prairie  et  celle  de  leur  mère. 

T/C  même  procês-verbnl  constatai!  que  le  chemin  com- 
munal, d'exploitation,  ou  chemin  rural,  dit  drs  ITcrncux, 
servant  a  la  vidange  et  a  la  desserte  des  prairies  du  fond 
des  Ilerncux .  passant  par  la  prairie  de  la  défenderesse , 
avait  clc  supprimé  sur  une  longueur  déplus  du  60  mètres. 

Traduite  à  raison  de  ces  chefs  devant  le  Tribunal  de' 
simple  police.'  du  Laroche,  la  défenderesse  fut  ruuvoyée  do 
la  prévention,  par  jugement  eu  date  «lu  2'ô  avril  1844 , 
ainsi  conçut 

Jicsm.vr.  —  •  Attendu  que  le  chemin,  dit  des  Ilerncux,  est  un 
chemin  rural  servant  »  la  desserte  et  a  l'exploitation  des  prairies  et 
baies,  situées  dans  et  aux  deux  eûtes  du  Vallon  des  Hernrnx  ; 

•  Attendu  qne  le  fait  d'avoir  changé  ou  «opprimé  en  partie  un 
themln  de  cette  catégorie,  ne  peut  donner  lieu  ô  l'action  publique, 
car ,  pour  que  cette  action  puisse  être  exercée  valablement ,  il  fau- 
drait qne  le  chemin  fut  publie  on  vicinal,  emnme  il  résulte  elalrc- 
nienlde  la  combinaison  des  art.  40  et  44  de  la  lui  du  2*  septembre- 
6  octobre  1701  et  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 

•  Attendu  que  ha  art.  3*  et  3t  dn  règlement  provincial  du 
Luxembourg,  du  13  juillet  1843 ,  approuvé  par  le  roi ,  le  M  août 
suivant,  ne  peuvent  évidemment  concerner  que  les  chemins  vici- 
naux, puisque  les  divers  chapitres,  composant  ce  règlement,  n'ont 
rapport  qu'aux  voies  vicinales; 

•  Attendu,  dès  lors,  que  le  folt  reproché  a  la  prévenue,  d'avoir 
supprimé  en  partie  le  chemin  rural  drs  Herneux  ,  ne  constitue  ni 
derrt  ni  contravention  ; 

»  Le  Tribunal  renvoie  la  prévenue  des  poursuites  dirigées  con- 
tre die.  - 

Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassation  contre  cet 
arrêt  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  l'art.  33,  S  2, 
delà  loi  du  10  avril  1841. 

«  Si  le  juge,  disait-il ,  avait,  d'après  les  prétentions  de 
la  défenderesse,  pu  croire  que  le  chemin  des  Honteux  ne 
fût  pas  la  propriété  de  la  commune  de  U  roche  et  qu'il  ne 
fût  qu'une  servitude  de  passage ,  imposée  au  fonds  récem- 
ment acquis  par  la  défenderesse  (contrairement  aux  lois 
et  à  la  jurisprudence  sur  citlo  matière,  comme  aussi  à 
l'opinion  des  diïïércns  auteurs  qui  oui  traité  de  la  voirie 
vicinale  (ootauuuanl  Garnicr,  Pardessus,  Je  Brou  direct 
Tk'lciuans) ,  il  aurail  dû,  conformément  nu  ^2  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  10  avril  1841 ,  la  renvoyer  à  fin  civile  sur 
celle  question,  préjudicielle ,  et  non  débouter  d«  plana  le 
ministère  public.  » 

A&ttr.  -  -  -  Lu  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  I'iuh,  en  son  rap- 
port, et  «ur  les  conclusions  ito  M»L«cuM>co,  yr< i«urngr-gen  :i  ni  ; 

•  Attendu,  i|u'aux  termes  des  articles  137  et  1  ô*  «Mi  Code  «fin 
slrnaliofi  criminelle,  les  Tribunaux  de  simple  pollue  n'ont  d-<iu  leurs 
«Itrilititiofis  quu  la  counaissauce  des  ce ulraveutiuns  de  simple  po- 
lice et  ne  peinent,  en  aucune  manière,  s'ingérer  dans, l'examen  des  i 
questions  concernant  des  droits  réels  ; 

•  Attendu  que  l'action  poursuivie  «.ilre  (o  veuve  VanJcrweyen 
était  basée  sur  la  supposition  bien  ou  mal  fondée  que  lo  chemin  des 
Ilerncux,  supprimé  par  son  fait  ou  par  ses  ordres,  se  trouvait  dans 
la  classe  des  chemins  vicinaux  et  publics  ;  -que  la  défense  de  la  rcuVe 
Vandcrsrcs.cn  consistait,  au  conlroirc, n  prétendre  que  ecchemm  ne 
constituait  qu'une  servitude  en  faveur  de  certaines  propriétés  roi- 
xines  enclavées,  et  que  la  partie  du  tonds  sur  loqarl  eechemln  était 
établi  était  sa  propriété  ;  que  dès  lors  le  peoeù*.  présentait  o  juger 
une  question  de  propriété,  cl  dans  te  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  ' 
chemin  «*t  assis  sur  ia  propriété  data  vcove  Yorvdervteycn  quelle 
sciait  la  nature  et  I  .•  rmlmi  tic  la  -ers. tu  ie  qi»  geul  être  rèclaraée  1 
sur  son  fonds,  questions  loul-itfait  préjudicielles  cl  qui  sortaient 
des  attributions  dû-tribunal  da  s>mn4s  poliCc.i  (n       >  ,lr^ 

•  Attendu  que  ce  Tribunal,  ou  li'-jj  de  surseoir  a  disposer  sur  la 
contravculion  imputée  à  la  prévenue  jusqu'il  ce  qu'il  eut  été  statue 
si.  e  ii  -  qucstïuii*  précitées  par  te  Tribunal  i  niijK:i«i;t .  a  renvoyé  la 
vcusT  Vabdf  rwèxriLdes  poursuites  dirigées  contre  elle,  eu  consi- 
dérant connue  légitime  le  fait  de  supjin  v-iou  dudit  clicmin,  fait 
dont  la  légitimité  était  néanmoins  Subordonnée  k  h  décision  à  Inter- 
venir, qdi  devait  élre  jugée  par  les  Tribunaux  ordinaire*  ;  qu'en  ce 


Digitized  by  Google 


iai  a 


là  MLCIQt'E  H'DICUMC. 


1220 


violé  Us  dispositions  des  articles  157  et  138  du  Code  d'instruction 

le  jugement  rendu  par  le  Tribun»!  de  simple 
,  le  S3  avril  1844,  etc..  (Du  10 


i 

»  Casse  et 
police  do 
juin  1814.) 


tribimi.  coniu:tTio>m  de  dinatt. 


A*  OÉr.ltT.  —  \U}t  ILSCtUtVt.   —  OFFOSITIOX. 
£m  prc'irnuj  <jui  onf  volontairement  paj/é  uu  trésor  pnltk  let  amen- 
de! et  let  fruit  auripult  ih  oui  été  condamné»  par  un  jugeaient 
par  tir  faut  ne  tout  plut  nurmibi,  mime  à  l'éuard  de  lu  partie 
civile,  à  t'opjmtcr  à  ce  jwjement. 

(msisriitt:  piilic  kt  rosota  c.  notir  et  fULurr) 
Paquet  et  liallot  avaient  élé  condamnés  par  défout,  le  2 
nui  1844,  a  une  amende  de  50  francs ,  chacun,  envers  le 
Trésor  public,  à  50  francs  de  dommages-intérêts  et  aux 
frais,  pour  délit  de  péehc. 

Ce  jugement  fut  signifié  le  18  juin  suivant  à  la  requête 
de  la  partie  civile  et ,  sur  l'invitation  du  receveur  de  l'en- 
registrement, Ha  Ilot  paya  le  22  les  amendes  cl  les  frais 
dûs  au  Trésor. 

Le  23,  il  forma  opposition  audit  jugement,  tant  contre 
le  ministère  public  que  contre  Fonder,  partie  civile. 

Pour  soutenir  cette  opposition,  liallot,  qui  avait  précé- 
demment.pris  fait  et  cause  pour  Paquet ,  son  domestique, 
prétendait  qu'il  avait  payé  par  ignorance  de  son  droit, 
qu'il  n'y  avait  poinlacquicscemcnt  de  sa  part  ;  que.  cet  ac- 
quiescement, exislal-il  dans  son  chef.  Paquet,  son  co-pré- 
venu  était  encore  recevablc  à  s'opposer  et  qu'en  tout  cas  il 
n'existait  aucun  acquicscementprofitablc  à  la  partie  civile. 
Le  Tribunal  a  ri'jwussé  le  système  des  opposans. 
JtcuitMT.  —  >■  Attendu ,  qu'en  payant  au  receveur  de  l'enrcglj- 
trcmeul  les  amendes  cl  les  (rais  auxquels  il  avait  Lié  condamne,  ainsi 
que  son  domestique,  par  le  jugement  du  S  nui  1814,  le  prévenu 
liallot  a  exécuté  ce  jugement  et  s'est  ainsi  rendu  noo-rccevaldo  ù 
l'attaquer;  que  celte  fin  de  non-recevoir  s'étend  également  à  sou 
c  dont  il  a  déclaré  prendre  le  fait  et  la  cause  et  qu'il  s'est 
S  de  garantir  dcscondauiDationsqui  pourraient  cire  pro- 
i  contre  lui  ; 

>  Al  tendu  que  l'action  publique  se  trouvant  «teinte  par  celte 
exécution  volontaire,  l'action  civile  ne  peut  cl  re  reproduite  clque  le 
Tribunal  ne  peut  plus  en  connaître  ;  qu'en  effet  un  Tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  connaître  d'uucaclion civile  que  lorsqu'elle  est  joiule 
comme  accessoire  à  l'action  publique  qui  est  portée  devant  lui;  et 
qu'aux  termes  des  article»  I<>1  et  189  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  il  est  même  tenu  de  statuer  sur  l'une  cl  l'autre  de  ces  ac- 
tions ^par  uu  seul  et  mima  jugrment  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ac- 
tion civile  ne  peut  se  maintenir  seule  devant  la  juridiction  ré- 
pressive et  qu'ainsi  l'opposition  qui  pourrait  avoir  pour  objcl  de  la 
taire  reparaître  en  l'absence  de  l'action  publique  ne  peut  cire  ac- 
cueillie; 

»  Le  Tribunal  déclare  Uallolet  Paquet  non  rcecvablc*  dans  leur 
opjKMilipii  et  le*  condamne  aux  dépens.  •  (Uu  8  aoùl  1844.  — 
Plaid,  J1M  <  Ws.l*  «t  Collet.) 

—^^«■■aa»»»— — 

WESTHHS  DIVERSES. 
coWEVcw.x.  —  ro«wtaç*NT.  —  commis. 

Let  Tribimau-z  de  rommenv  mnt  incompétent  pour  connultre  det  ae- 
tkmt  entre  un  m'e/ocinnl  et  ton  commis,  lorsqu'elle!  ont  pemr  ohjtt 
Fercinlion  de  ta  contention  par  laquelle  te  commit  tt  engagé  ttt 


de  commerce  sont  toutes .  à  IVxcrption  de  ccllri  do  l'art.  034,  en- 
tièrement étrangères  ù  la  matière  du  litige,  et  qu'on  ne  pourrait  y 
puiser  aucun  argument  pour  appuyer  la  compétence  du 


L'art.  «154  du  Cale  de  commerce  cil  relatif  aux  net  ion»  qvt  fe  tien 
peut  intenter  contre  le  enmmù  irrr  fit/uct  it  a  contracté. 

Le  sieur  Léman  assigna  le  sieur  Bodson  devant  le  Tri- 
bunal de  couimerc:  de  Muas,  en  paiement  de  5,000  fr. 
de  dommages-intérêts ,  jiour  inexécution  d'un  contrai  par 
lequel  lo  dernier  s'était,  au  dire  du  premier,  obligé  pour 
trois  an* i  comme  commis-voyageur.  Lu  défendeur  excipa 
de  l'incompétence  du  Tribunal,  se  fondant  snr  ce  que  ren- 
gagement dont  il  s'agissait  n'était  pas  un  acte  de  com- 
merce. Le  1*  février  1*43,  le  Tribunal  se  déclara  compé- 
tent. Bodson  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Aurtr.  —  «  Attendu  que  lo  Tribunaux  de  commerce  n'ont  de 
juridiction  qu'eu  vertu  des  disposition*  cxprr.ue»  île  la  loi; 

>  Attendu  que  ci  lui  qui  engage  m  s  -ei  vices  à  un  commerçant 
ne  fa  il  point  parce].-:  même  un  acte  de  ctmtucrcc.  et  que  les  com- 
mis des  commerrans  uc  sont  point  iiLVessaii'cmcnt  commeieans  ; 

•  Qu'il  suit  de  la  que  le*  di-posiliou.  du  tjt.lduliv.  4 du  Code 


Quant  à  l'art.  C3{  susdit  : 

•  Attendu  que  cet  article  dispose  que  les  Tribunaux  de  com- 
merce connaissent  des  actions  contre  les  commis  des  marchands, 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mureband  auquel  ils  sont  at- 
lacbés  ; 

»  Que  la  rédaction  de  cet  article  démontre  qu'il  ne  s'y  agit  que 
de  l'action  directe  donnée  aux  tiers  qui  ont  contracte  uvee  le  com- 
mis-, préposé  du  commerçant,  contre  ce  préposé,  indépendamment 
de  l'action  Inslituloire  qu'ils  ont  cou  Ire  le  commerçant  lui-même; 

»  Que,  d'ailleurs,  ces  ex  pressions  :  pour  te  fait  ttv'lement  du  trafic 
dm  marchand  irwjnWit»  tant  attaekh,  repoussent  la  compétence  con- 
sulaire dans  l'espèce  où  il  ne  s'agit  nullement  d'un  tait  quelcon- 
que du  trafic  de  l'intimé,  mais  uniquement  d'une  action  en  domma- 
ge* intérêts  fondée  sur  l'inexécution  d'un  contrat  de  loosge  de  ser- 
vices, contrat  par  lui-oiéine  purement  civil  ; 

•  Attendu  que  le  législateur  qui  avait  sous  les  yenx  le  texte  de 
l'art,  li,  lit.  I S,  de  l'Ordonnance  du  commerce  de  1073,  qui  attri- 
buait à  la  juridiction  eousulairo  la  connaissance  des  gages,  salaires  et 
pensions  des  commissionnaires,  facteurs  ou  serviteurs  des  mar- 
chands, loin  de  reproduire  celle  disposition  dans  l'art .  634.  n'y  a 
attribué  o>la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  quo  les  ac- 
tions riissirclos  mêmes  personuea  uutqueoieut  pour  le  fait  du  tralir, 
ce  qui  est  évidemment  tout  autre  chose,  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait 
argumenter,  pour  établir  la  compétence  du  juge  a  owa,  des  ter- 
mes de  ladite  ordonnance,  abrogée,  d'ailleurs,  par  la  foi  du  1 H  sep- 
Icinbrc  1807; 

»  Attendu  que,  si  les  Tribunaux  de  commerce  peuvent  être  oom- 
pélen»  |Kiur  connaître  de  l'action  en  paiement,  formée  par  le  com- 
mit contre  son  maître,  ce  n'est  poiut  parce  qu'il  s'y  agit  de  gages 
ou  de  salaires ,  mais  a  cause  de  la  qualité  de  comiDcrrant  dans  le 
chef  du  maître  assigné; 

•  Attendu  enfin  qur.  si  le  $  Gdcl'arl.OSôdu  Code  de  commerce, 
a  déclaré  actes  de  commerce,  susceptibles  d'être  jugés  par  les  Tri- 
bunaux consulaires,  les  engagemens  des  gens  de  mer,  pour  le  ser- 
vice des  balimcns  de  commerce,  aucune  disposition  de  la  lui  n'a  dit 
la  même  chose  des  engagemens  des  commis  des  marchands  à  l'é- 
gard de  leurs  commet  unis,  engagemens  dont  la  connaissance  de- 
meure ainsi  soumise  aux  Tribunaux  ordinaires  ; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge  a  ano  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  formée  devant  lui  par  l'intimé 
contre  l'appelant  ; 

•  Sur  l'exception  de  chose  jugée  et  sur  le  prétendu  acquiesce- 
ment de  l'intimé  au  jugement  interlocutoire  : 

•  Attendu  qu'il  s'agissait  (Tune  incompétence  a  raison  de  la  ma- 
tière, qui  est  d'ordre  public ,  qui  pouvait  rire  proposée  en  tout  étal 
de  cause,  devait  être  prononce  même  d'olBre,  et  ne  pouvait  être 
couverte  par  le  consentement  exprès  ni  (aeilc  de  l'appelant  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Caur ,  substitut  de  M.  k  procu- 
reur-général entendu,  el  de  son  avis,  rejetant  les  exceptions  propo- 
sées par  l'intimé,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  fondé,  met  au 
néant  lo  jugement  dont  appel;  émendant,  déclare  que  ce  dernier 
était  incompétent  ratioue  ntalerir ,  clc.  •  (Du  4  février  1843.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  4*  chambre.  Affaire  Doosox  c.  L(- 
auii.  —  Plaid.  MM"  DsxasssoM,  Wtk»  et  Mascvrt.) 

Ousr.nvxTioss. — V.  conforme  à  l'arrêt  :  Florence,  20  sep- 
tembre 1809;  Rouen,  19  janvier  1813; -  Metz,  21  avril 
1818,— 10  février  1819;— Amiens,  8mai  1821  Bruxel- 
les, 30  octobre  1825  (Jiatsr.  de  Dr.,  1823 ,  2'JO);— Bour- 
ges ,  10  jauvier  1823  ;  —  Amiens ,  21  décembre  1824  ;  — 
Caen,  8  mars  1825 ;—  Bordeaux ,  21  février  1826;  — 
Nancy,  U  juin  1820  .  —  et  28  juin  1839  (J.  du  Pilai*, 
1839  ,  2.  40);  -  Rouen,  26  nui  1828;  —  Cassation,  5 
janvier  1828-,  — Aix,  25  janvier  1830  Poitiers  ,  37 
janvier  1830;  —  Montpellier  lOjuillet  1830;-Ccassàtion 

'  de  France  ,  12  mars  1834  ,  —  et  12  décembre  1830  (J.  nu 

'  Palais,  1837,  1,  620). 

]  A'n  «MtroMrrarre.-  Liège,  27  décembre  181 1  ;  —  Parii 
I  29  novembre  t82tf .  —  24  août  1829 ,  —  1 1  mars  1834 ,  — 
et  11  juillet  1840 {J.  m  Palais,  1840, 2. 138);— Cassation,  1b 
décembre  1835;  —  Limoges,  30  juillet  1830;  —  Liège, 
50  novembre  1815  (Bllc-ique  Judiciaire,  I.  2,  p.  330)  —  et 
un  arrêt  de  Paris ,  du  24  juin  184i,  ainsi  conçu  : 

Aanir.  —  «  Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d'onecontestation 
entre  un  commerçant**  sou  commis ,  ponr  le  fait  du  commerce  du 
premier  ; 

>  Qtif  l'Ordonnance  de  1679  soumettait  le  jugement  deeet  sor- 
tes de  contestations  ans  juges-consuls  ;  que  Indispositions  du  Code 
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de  commerce  n'ont  pas  innove  en  ce  point  ■  la  juridiction  ;  qu'en 
effet,  l'art.  031  du  Code  de  coiumcrœ,  eu  soumettant  à  la  juridic- 
tion commerciale  les  actions  diriges  contre  le*  eointui-  pour  le  lait 
du  traite  du  marchand  auquel  ils  sont  attaches ,  oc  distingue  pas 
entre  le»  action*  dirigées  par  les  tiers  contre  les  commis,  ol  les  ac- 


tion* dirigé»  contre  ces  d,..  uiers  par  les  commerçons  qui  Ici  oui 
préposés  à  leur  négoce;  infirme.  • 

»t>tt.  —  raxscaipiio».  —  Mcavsiissasci.  —  mtbvi. 

U  ea-hèriticr  du  Matcur  «fuiic  rentt  rmir  asu  n  unemnil  au  pays  de 
Licae  ne  peut  rire  lenuaupaiem.:nt  de  la  Mnlité  Ae  la  rente,  pour 
l'avoir  partie  eu  partie  dans  ta  déclaration  de  suetrtiion  faite  tut 
fisc  et  l'avoir  reconnu*  aussi  enpar.ic  par  uni  lin  aowej. 

ta  preuve  letliiutwialt  est  inailstsissMi  psutr  prouver  le  tertiee  d'une 
rente  ancienne  dont  te  capital  excède  1 90  frotta  et  établir  «lui 
let  faite  intorruptifs  de  la  prtscriptùtn. 

JicuM.sr.  —  •  Attendu,  >|oant  aux  déclarations  do  succession, 
que  ce*  sortes  de  documes*  ne  ne  produisent  que  pour  parvenir  à 
établir  la  perception  d'une  coutribution.ctnon  l'existence  d'un  droit 
ou  d'une  obligation  quelconque  do  la  part  de»  déclarant  ;  qu'ainsi 
on  lté  |>cut  voir  dans  colles  dont  il  s'agit  ici  une  reconnaissance iiuf- 
lisaulc,  de  la  part  du  défendeur,  de  la  rente  restai» 6c;  qu'il  en  est 
utéuic  une  qui  n'a  put  été  faite  pjr  ce  dernier,  mais  bien  par  un 
«icur  LoisL'Iicr ,  exécuteur  testamentaire  de  Jeanne  Françoise  De- 
anrtin  ;  qu'a  ta  vérité  il  dit  bien,  dans  cette  déeUruliun,  qo*.  par  «on 
teslaotcut,  elle  aurait  reconnu  quelle  devait  a  la  lubrique  de  l'é- 
glise de  Villcni-rur  Levc  la  rente  dont  il  s'agit,  mais  qu'a  déruutde 
la  produttiou  de  ce  testament,  il  n'y  a  pa»  lieu  de  n'arrêter  >  ce 
qui  été  avancé  par  ledit  Oiselier; 

•  Attendu,  quant  ù  l'acte  du  25  février  1853,  que  le  défendeur 
n'a  entendu  9e  reconnaître  débiteur  que  d'une  -rente  de  deux  tt- 
tiers  et  trois  quartes,  faisant  71  litrons  :  25  mesuretles  ;  que,  bien 
quu  cette  rente  soit  la  même  que  celle  réclamée  cl  qu'elle  en  fait 
une  partie,  imi  ne  peut  néanmoins  étcmlro  les  effets  de  la  recon- 
naissance au  delà  de  ce  qu'elle  renferme  réellement;  quu  le  dé- 
fendeur u 'ayant  reconnu  devoir  que  71  litron*  et  25  mrsurcttoi, 
on  doit  prendre  son  aveu  tel  qu'il  est  et  on  doit  dire  oonséqnom- 
mcnl  qu'il  n'a  colcudn  renoncera  la  prescription,  ou  l'interrumpre, 
qnc  pour  ce  qui  concerne  la  quotité  susdite; 

•  Attendu  que,  si  les  troisième,  quatrième  et  cinquième  faits  ar- 
ticulés étaient  vrais,  il  eu  résulterait  qu'en  1823,  1821  cl  I8SH,  le 

■  aurait  pavé  plusieurs  année*  d'arrérages,  de  la  rente  ré- 
par  la  fabrique  demanderesse  ;  qu'ainsi  il  aurait  été  pur  lui 
i  à  la  prescription  qu'il  invoque  aujourd'hui  ; 
-  Attendu  que  cette  rente  était  duc  par  les  demoiselles  Dcmar- 
tin  dont  le  déiendeur  est  héritier  pour  par.ie,  ot  qu'en  celle  qu-tiité 
il  serait  débiteur  de  la  rente,  si  elle  n'était  pas  prescrite,  et  qu'il 
rn  serait  tenu  pour  la  totalité  par  la  raison  qu'au  pays  de  Liège  les 
rentes  étaient  indivisibles  et  que  le  créancier  n'était  pas  tenu  de  re- 
cevoir des  héritiers  de  son  débiteur  le  paiement  de  s*  renie  par 
parties  ; 

•  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  les  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  faits  sont  pertinent  et  eooeiuaos  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  administrer  la  preuve  par  tous  moyens  de  druit  ; 

•  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  moyens  no  peut  être  comprise 
la  preuve  testimoniale,  l'objet  du  litige  excédant  150  fr..  et  la  fa- 
brique demandasse  ayant  pu  se  procurer  urte  preuve  écrite  des 
paicmens  qu'elle  allègue  ; 

»  Le  Tribunal,  ouï  M.  lissai, substitut  du  procureur  du  roi,  en 
se*  conclusions  conformes; ,  sans  avoir  égard  aux  déclaration.*  de 
succession  piêrappelécs  ,  cl  à  l'acte  du  23  février  IS33,  lesquels 
sont  déclares  iinpuissaus  pour  produire  la  rrnonciution  à  la  pres- 
cription invoquée  par  le  défendeur,  ou  l'iiiterniption  de  celte  pres- 
cription ,  admet  par  avant  faire  droit  la  fabrique  demanderesse  a 
prouver  par  tous  moyen»  de  droit  desquels  est  etduc  la  preuve 
par  témoins,  1°  que  le  10  mai  1833 ,  etc.  •  (Du  3  août  lUM.  — 
Tribunal  civil  do  binant.  Affuiro  de  l'égliae  de  Viliecs-wr-LesM 
c.  Ilcnuan.  —  Plaid.  UMM  Courr  et  Win). 


Doitsts.  —  nksisfiiuM.  —  mu  ut.  —  ouMPuctnl.  —  rnccvi. 
Ledèsùitemrnl nu  correctionnel,  notamment  eu  matière  dédouanes,  ne 

doit  pas  être  fait  dans  1rs  forme*  cl  art  1  1  formalité!  du  Coded1 

prociclare. 

La  question  d;  propriété'  dans  cette  mat,  se  px  il  itre  examin  e  au 
correctionnel. 

La  preuve  d' la  fraude  peut  fre  faite  en  dehors  du  procit-vcrbal. 
Le  filt  qui  ni  xenu  réclamer  k  bel  oui  eu  l'objet  saisi  et  qui  fait  des 
démarches  pour  faire  tomber  la  saisie  m  peut  itre  poursuivi  cl 
\plke  ou  eo-autemr  de  la  frtut  Jt, 


En  matière  de  douanes  te  désistement  de  l'administration  empoche  U 
ministère  publie  de  conclure  au  nom  de  ta  vindicte  publique. 

JtroKMisrr.  —  •  Attendu  que  le  il  jain  dernier,  une  »nlravcn< 


|  lion  a  été  constatée  à  charge  de  Guillaume  Kokken,  pour  mroola- 
liou  illégale  par  suite  il'introduction  frauduleuse,  d'un  troupeau 
composé  de  soixante  tétes  de  bétail ,  couvert  d'un  document  que 
l'administration  prétend  ne  pas  y  être  applicable; 

>  Attendu  que,  par  exploit  du  23  octobre  dernier ,  Guillaume 
Kokken  a  été  cité,  comme  propriétaire  du  bélail,  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  cet  3riuiu|i,«crucnt  ; 

•  Attendu  que .  par  un  attire  exploit  du  23  novembre.  Ut  même 
ndininWrutiou  a  fait  citer  un  nommé  Jean  Norbert  Kolken.  aussi 
comme  propriétaire  du  bélail,  aux  mêmes  lins  et  du  cher  de  lanterne 
contravention  ; 

»  Attendu,  qu'àl'audinicc  fixée  pour  la  suitede  l'instance  contre 
Guillaume  Kokken  cl  pour  l'introduction  de  celle  contre  Jean  Norbert 
Kolcs.cn,  l'administration  a  déclaré  se  désister  de  la  citation  lancée 
roalrq  lo  premier,  «omnve étant  fait»;  par  erreur,  cl,  tout  en  de- 
niunuanl  «eus  de  ce  désistement,  a  continué  les  poursuite*  contre 
Jean  Norbert  Ko  kit  en,  lils,  h  tel  point  qu'à  l'atidicnoe  du  50  décent- 
bre,  l'administration  conç  ut  à  pouvoir  élabUr,  tant  par  l'aveu  du 
prévenu  que  par  des  preuves  ultérieure*,  que  ce  dernier  était  pro- 
priétaire du  bétail  saisi  et  quu,  par  ant,  c'était  lui  qui  devait  subir 
la  condamnution  ; 

•  Attendu,  qu'a  l'audience  fixée  «d  Aor  le  1 2  février  dernier, 
l'administration  a  fait  entendre  des  témoins  pour  faire  la  preuve 
offerte  et  que  Jean  Norbert  Kokkcn,  end '.liant  la  propriété  dans 
son  chef  du  bétail  dont  question,  a  sou  le  nu  que  le  demandeur  n'ayant 
pas  justifié  de  u  demande,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  nnc  con- 
damnation contre  lui  ; 

•  Attendu  que,  d'après  ces  élément  de  la  caasc ,  il  appar- 
tient au  Tribunal  d'examiner  les  effets  et  les  suites  du  désistement 
en  faveur  de  Guillaume  Kokkcn,  et  ensuite  si  l'adoiiaislration  a 
justifié  se»  conclusions  contre  Jean  Norbert  Kokkcn,  lils; 

•  Attendu,  quant  «u  désistement,  que,  s'il  n'est  pas  entouré  des 
formalités  pnrscrites  parle  Code  de  procédure ,  en  matière  civile 
ordinaire,  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  pus  contesté  par 
Guillaume  Kokkcn,  ni  par  personne,  et  que  la  déclaration  de  l'ad- 
ministration,  jointe  au  fait  qne  radminUtration  elle-même  a  com- 
mencé des  nouvelles  poursui'e*  contre  une  aulre  personne  et  con- 
clu contre  elle  seu'e,  abandonnant  l'itt  lance  primitive,  dirigée 
contre  Guillaume  Kokkcn  ,  est  suffisante  pour  légitimer  un  désis- 
tement au  correc.ionnci  ; 

•  Attendu  que,  si,  en  général,  la  partie  civile,  en  scdé>isUnt,  ne 
peut  paralyser  l'action  du  minis  ère  publie,  il  n'en  est  pas  de  même 
Ici  où  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe,  cl  n'a  d'ailleurs 
pri«  aucune  conclusion  a  chargede  Kokkcn,  père;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  reste  plus  .  conformément  aux  conclusions  de  l'administration, 
prises  a  l'audience  du  2  décembre  dernier,  qu'il  décréter  le  désiste- 
ment prédit  et  à  décharger  Guillaume  Kokken  des  poursuites  inten- 
té*» contre  lui  ; 

»  En  ce  qui  regarde  Jean  Norbert  Kokken  : 

•  Attendu  que ,  d'après  l'art.  3411  de  la  loi  générale  du  80  août 
1822,  lorsqu'une  contravention  donne  lieu  «u  paiement  des  droits 
at  par  conséquent  a  une  action  eivile,  indépendamment  delà  poor» 
mite  de  la  peine,  le  juge  correctionnel  connaît  de  l'affaire  sous  ce 
double  rapport  ;  que,  par  suite,  la  question  de  propriété,  lorsqu'on 
«lté  quelqu'un  comme  propriétaire,  peut  être  examinée  par  ce  juge; 

•  Attendu  que  le  proeés-vcrbal  dressé  i  charge  de  Guillaume 
Kokken,  ne  peut  être  invoqué  contre  Jean  Norbert,  et  ne  l'est  pas 
même  par  l'adtmnntnrtion  pntir  constater  sa  culpabilité  ; 

•  Attendu  que  les  témoins,  entendas  à  l'audience  du  13  février, 
ne  prouvent  aucunement  que  ce  cité  serait  propriétaire  du  bétail 
saisi f  que  tout  coucour.  à  établir,  voire  tnêiuc  les  dacumens  pro- 
duits par  l'admiuUlralion,  qu'il  est  lu  propriété  de  Guillaume  Kok- 
kcn ;  que  le  comp'c  particulier  des  entrées  et  sorties ,  tenu  par  la 
douane,  qu'elle  invoque  pour  prouver  la  fraudée!  où  est  notée  par  le 
receveur  la  contravention  dont  s'agit,  »c  lient,  non  avec  Jean  Nor- 
bert, niuis  avec  Guillaume  Kokken,  le  père;  que  ce  n'est  point  le 
père,  mais  un  étranger  qui  s'est  purté  caution  pour  le  fils  ;  que,  s'il 
est  vrai  que  le  fils  est  venu  réclamer  le  bétuil  cl  a  fait  des  démar- 
ches pour  faire  '"mber  la  saisie,  il  n  agi  eu  cela  évidemment  comme 
préposé  de  son  père,  qui,  d'après  le  procés-vertal  même  de  l'ad- 
ministration, s'en  était  déclare  propriétaire  ;  que  ces  acte»  du  piété 
filiale  en  faveur  d'un  pèro  preaquVtegunalrc  .  avec  lequel  ce  fils, 
non  marié,  nubile,  ne  peuvent  le  faire  considérer  comme  complice 
ou  eo-«ut«ur  île  la  fraude,  qui  s'est  con-soirunoe,  non  le  jour  de  l'ex- 
pertise, comme  on  le  prétend,  mois  k  Viiutunl  même  de  la  saisie; 
que  rien,  d'ailleurs ,  ne  révèle  au  procès  que  ce  lils  aurait  parti- 
cipé comme  intéic-sé  d'une  manière  quelconque  au  fait  de  fraude, 
et  que,  par  suite,  l'art.  28  de  la  loi  du  0  avril  1B13  ,  pas  plus  que 
les  art.  !59  .  60  et  02  du  Coslr  pénal  ne  peuvent  être  invoqués  con- 
tra lui,  d'où  la  conséquence  ul  érieure  qu'aucune  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  contre  le  filî.  Jeun  Norbert  Kokken.  que,  d'ail- 
leurs le  doute,  où  verse  l'administration  même,  doit  s'itilcrprê'er 
contre  elle  ; 
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•  Attendu  que  lu  confiscation  du  bétail  saisi  n'est  réclamée dans 
la  présente  insùKiec  que  contre  lu  prédit  Jean  Norbert  kokkca  ; 

.  Vu  h-a  art  8 47,  ,  ilcruhr,  34»  de  la  loi  générale  prédite  et  28 
delà  lui  il«  C  avril  IWôj 

•  Le  Tribunal,  oui  11.  (tous,  procureur  du  roi,  décrète  le  désis- 
tement fait  par  l'administration  en  faveur  de  Guillaume  Jxolicu, 
décliargc  ce  dernier  de*  poursuites  ;  déclare  qu'il  n'est  pu  prouvé 
que  Jean  Nurberl  Kokkrn  soit  propriétaire  du  troupeau  saisi,  on 
qu'il  se  soit,  comme  complice  ou  intéressé,  rendu  cou  pal  Je  de  fraude; 
dit  peur  droitque  l'adjuiuitt  ration  «t  te  miwùlAf  publie  ne  sont  ai 
rcrcvaliles  ni  fondés  dans  leurs  conciliions  prises  à  sa  charge  ;  les 
condamne  aux  ilépcns  ;  libre  toutefois  à  fadmiuistraiioa  d'agir 
par  d'autre»  voies  .s'il  y  a  lieu ,  et  contre  qni  de  droit,  aa  eoutisea- 
tion  du  troupeau  saisi  et  autres  peines  eotminca*  par  la  loi.  • 
(Du  29  février  1844.  —  Tribunal  de  Turobuut.) 


ruine.  —  aruEt*.  —  action  risnoea. 
Dam  les  dclUs  qui  ne  peuvent  iirt  pmsriuiris  que  sur  la  piaùtfe  de  la 
partie  fr'iic ,  lu  plainte  parité  par  le  pire  pour  ton  enfant  mineur 
ne  peut  suffire  pour  rendre  l'aetim  du  miniitîre  publie  rrcevable. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  qu'au- 
jourd'hui en  Hollande  le  ministère  public  ne  peut  pour- 
suivre la  calomnie  contre  parliculiers  sans  plainte  de  la 
partie  lésée,  ainsi  que  cela  eiisle  citez  nous  pour  lu  seule 
calomnie  par  la  voie  de  la  presse. 

En  père  avait  porté  plainte  devantle  Tribunal  d'Amster- 
dam, k  raison  de  calomnie*  dirigées  contre  son  fils  mineur. 
Le  prévenu  a  objecté  l'absence  de  plainte  de  la  pari  do  la 
partie  lésée,  et  le  Tribunal  a  déclaré  de  ce  chef  l'action 
publique  non  reccvablc ,  en  alléguant  pour  motif  que  «  la 
puissance  paternelle  ne  peut  être  étendue  au  point  de 
faire  considérer  comme  partie  lésée  le  père,  alors  que  son 
fils  mineur  seul  a  été  victime  du  délit.  • 

Ce  jugement ,  rendu  le  7  février  184*  ,  s'appuye  sur 
un  arrêt  de  la  llaute-Cour  en  date  du  23  octobre  1830 
(Van  peu  Uoxebt  ,  Strufr.  111,  p.  5,  n°  156),  qui  a  jugé  de 
même  à  l'égard  d'une  plainte  portée  par  un  mari  à  raison 
de  calomnies  dirigées  contre  sa  femme. 

La  même  opinion  est  professée  dans  la  thèse  de  M.  Go- 
mfhoi,  De  ii$  deiietis  quw  non  niri  ad  lasorum  qutretam 
Amsterdam,  4837. 


CHROMAI  L 

vatausiL  roaaecTionsti.  t>a  st-lo.  —  ratTEJroc  astassixav. — 
roi  aaan.Lt.  —  Traduit  dev  ant  Jo  Tribunal  pour  coups  et  bles- 
sures, Dclalaede  11)  a  clé  interrogé  sur  les  motifs  de  s*  déelars- 
llni  qui  aurnit  pu  conduire  deux  innoeens  à  IVchafaod.  Il  a  répondu 
qu'il  était  ivre  lorsqu'il  avait  frappé  Zoé  Slaliillc;  qu'il  pensait 
que  le  coup  avait  occasiunne  la  nmrl;  qu'il  n'avait  pa<  garde  d'idées 
nelU*  sur  la  disparition  de  cette  fille  ;  que  son  arrestation  soudaine 
avait  changé  en  certitude  d'jvm>sinal  les  vagues  fanlùmes  dont  von 
imagination  était  assiégée;  que  c'était  une  mauvaise  pensée  ,'i  la- 
quelle il  avait  cédé  en  accusant  son  oncle,  contre  lequel  II  n'avait 
nueun  sentiment  de  haine  ;  qu'il  pen«ail  que  les  mauvais  nntéeédcns 
de  ce  dernier  rviiilrnlent  vraisemblable  sa  participation  au  crime, 
et  qu'il  putirrnX,  par  ce  moyen ,  se  placer  dans  nao  situation  plus 
favorable. 

bclalamlc  a  clé  condamné  à  six  mois  de  prison,  18  frapes  d'a- 
mende et  aux  dépens. 

Zoé  Nahillc  et  Pierre  Gilles  devaient  se  porter  parties  civile»,, 
mais  avant  l'audience  Zoé  Msbillc  avait  été  désintéressée  par  le  paie- 
ment de  »e»  gages  et  la  remise  de  ses  cflels .  et  Pierre  Cilles  par  le 
paiement  d'une  somme  de  1,000  fiwiC!. 


m\ ELIF.S  DIVERSES. 
L'élection  des  Cuuseils  de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats 
a  eu  lieu  dam  uc»  principale»  villes.  Nou.">a»ou>  annoncé  la  réélw- 
tioii  de  tuul  le  Conseil  U  Ltruxcllcs.  —  A  Mou»,  ont  été  réélus: 
MM.  Clan»,  lii'itiiiinirr.  Carlier,  l.elellirr,  Picquct ,  CjOint,  Jlas- 
qurlirr.  Win»,  Grenier  et  Dider. ,  membres  Ju  Conseil.  -  A  l.ou- 
vain.  MM.  d'L'Ihounjjne .  KVuniiirr  .  tîuowns ,  J.inN ,  Quirii.i 
juninr.  Landef.ios  .  De  l.tiormiTis  .  WoMCMiups,  «enétiiirr.  ton» 
membres  'orlnus  .  ont  été  réélus  !i  l'unanimité.  —  A  Gand.  le  Con- 
seil a  été  composé  de  la  manier*  «trivantr:  M.  Metrlepeatiinj»™  a 
été  élu  bâtonnier  à  la  prc-squ'iiintiiimilé  de*  sulTi-ogrs.cn  remplocr- 
meiit  de  M.  Grmrrman  .  MM.  n.illiu.  de  Pau»  .  Minne  .  Von  dm 
Bossche  ,  I.iburrcJil  et  Van  llufTal ,  tint  été  nommé*  membres  ,  et 
M.  Itolin ,  secrétaire. 


s»-»  Arrêtés  royaux  du  tl  août.  —  V.-H.  J.-ll.  Dclerourt, 
jagad'instrecluin  à  Bruxelles,  nomme  viae-préildcnl  du  Tribunal 
de  cette  ville,  en  reinplaccmeat  de  L.  Ban  «et,  uumtné  conseiller. 
—  PétaissJou  du  atitisirc  Siruoni,  à  Auiorilrie,  uoreptéc. 

>    -  -  AN.NOiVŒS.  

l/K  NOTAIRE  SCHOETERS  «cadra  publiquement ,  arec 
bénéfice  d'une  prime  d'un  pour  cent,  en  la  < 


(1)  'Bsieioir.  Jtaienur,  tonw  J, 


OU  et  III* 


USE  FABRIQUE  DE  SAVON  ,  située  a  Bruxelles ,  rue  du  Houblon  . 
cotée  sect.  5,  a*  13  3*,  ayant  iastr>  magasin»  aux  trois  étage»  solidement 
confirait»,  magasins  au  rci-de-rhaimée,  10  bacsen  pierre  bleue  ,  S  ei- 

ncaut ,  plus  uao  raSuarna  4*  «I  ,  soelée  et  surmonté  d'un  grrnirr  . 

avec  sa  chaudière  et  fourneaux,  hacspt  citerne*  et.  un*  nui  son  d'uabi- 
latlon ,  composée  de  plusieurs  places  au  rei-dc-ehausséc  et  aux  clapet , 
le  tout  divisé  en  trois  lots  et  pins  amplement  détient  aux  aRche*  avec 
plan  .  que  Ici  amiteurs  pourront  le  procurer  ca  l'étude  dndil  onuiro 
SCHorriR-S. 

L'adjudication  préparatoire  est  flxé*  au  mardi  80  août  1844.  et  l'ad- 
judication déBnll  ive  au  mardi  3  septembre  suivant,  1 3  heures  de  relevée. 

LK  NOTAIRE  SCHOFTBRS  vendra  publupi'.  aioul ,  avec 
bénéfice  *le  naam^e  H  d'enchères ,  en  la  chambre  des  ventes  par  notai- 
re* .  a  arswTfev  : 

ET  6t.\MDE  MAISON,  arael  |>lus>nirs  plices  au  rea- 
:»ur  el  toutes  ses  antre»  ap  «1  Ai  |»eo<l  s  nr*« , 
située  a  Brutclles ,  rue  de  Bellcbcck  ,  n'  Si ,  occupée  par  Mme  veuve 
Teulans.  marchande  limrére. 

Celte  maison  se  rend  a  rhar^e  d'une  rente  per|iAuell«  an  capital 
de  8.4SS  fr.  60  c.  à  l'Intérêt  «a  S88  fr.  03  e.,  échéant  loujoors  le 
Ï8  octobre. 

L'adjudication  i>réparatoirr  est  Axe*  au  mardi  90  aoAl  1844  ,  el  l'ad- 
judication dénoitivr,  su  mardi  5  septembre  suivant. 

LK  NOTAIRE  SCHOETERS  vendra 

bénéfice  do  paumée  H  d'enchères ,  en  ta  i 
res ,  a  BruieUet  : 
t. NE  XAISOM  avec  Mutes  ses  dépendance» ,  site  A 

Xuil-et-Jour,  21  Douvcau. 

L'adjodlcalion  préparatoire  aura  lieu  maHi  50  août  1844.  et  l'adju- 
dication définitive,  mardi  5  septembre  suivant. 


LE  NOTAIRE  M  ATA  IGNE  vendra  publiquement  ,  avec 
bénéfice  de  paumée  et  de  hausse»  ,  pour  sortir  d'indivision,  en  la  salle 
de  vente»  par  notaires .  établie  a  Bruitlles  : 

A.  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  A  porte  cochère ,  située  A 
Bruxelles ,  au  Yieui-Marrhé-aux-Porcs,  n*  1 1,  avec  cour,  puits,  pompe 
el  vaste  macaslo  a)  sot  façade  et  sortie  sur  la  rue  du  Pays  de  Liège. 
Cette  maison  se  compose  de  belles  caves,  de  diverses  chambres  et  salons 
au  rer-de-chautsee  el  aux  deux  étages,  et  de  grands  greniers. 

Cette  propriété,  telle  qu'elle  vient  d'être  désignée,  a  été  occupée  par 
I.  F.  Verlougbcn  ,  en  son  vivant  negoeiaot  en  cendres  de  Hollande  ; 
elle  contient  S  ares  i  centiares  (O.CW  piedt),  et  elle  est  divisi'e  en 3  lot», 
qui  seront  offerts  en  masse  au  moment  de  l'adjudication  définitive. 

l'acquéreur  entrera  <lr  culte  en  jouissance. 

B.  «NE  BELLE  BT  GRANDE  BAISON  ,  située  A  BruseUes ,  au 
Vieux  Harcbé-aux-rorc» ,  n"  13,  sur  lequel  elle  a  deux  entrées  diiot 
une  A  port*  cochCre,  ayant  aussi  cour,  puits,  pompe,  un  magasin  A  cen- 
dres et  un  autre  magasin  derrière,  élevée  de  plusieurs  étages  .  avec 
façade  et  entrée  sur  la  rue  du  Pays  de  Liège;  le  tout  ne  formant  qu'un 
rrsrmbled'uueuoatenauue  de4  ares  (5,MO  pieds.et  stivssé  en  glots.qai 
seront  réunis  pour  l'adjudication  définitive.  Ils  se  vendront  A  <  ' 


d'une  rente  au  capital  de  fr.  13,098  41 ,  A  3 

Adjudication 
le  S  septembre 


i3  p. 
844, 


S'adrc»*rr  pour  voir  ce»  Meus ,  A  M.  Caao» 
maison ,  o*  13,  el  pour  les  conditions  et  les  ' 
taire  XATA1GXE. 


LE  NOTAIRE  DE  KEERSMAECKER  .  résidant  a  Ma- 

Unes  ,  tendra  publiquement  en  deux  séances ,  dont  l'une  pour  l'adju- 
dication préparatoire  est  Bxée  au  mercredi  St  août  1 844.  et  l'autre  pour 
la  vente  définitive,  au  mercredi  4  sqitembre  sultaul ,  A  t  heures  de  rê- 
vée, i  la  sali*  de»  vraies  par  notaires  ,  A  BaUoe»  : 

UN  BEAI  CHATEAU  uommé  Aaaawsi  ,  si» sons  Bkyzr»,  contrôle 
canal  de  I.nuvaio  A  IWalloes.A  1(2  lieue  de  la  station  centrale  du 
chemin  de  fer,  A  Salines ,  avec  ses  jardins  anglais  et  potagers,  étangs, 
ateuws  «t  ho<quet»  ,  rte. .  (Tua»  contenance  d^t-pea-prr»  0  hectares  ; 
écurie  pour  12  chevaox  ,  remises  pour  0  voitures ,  mai  ton  de  jardinier 
et  aulrt»  dépendances.  Les  batimaus  sont  modernes  M  la  tituatiou  des 
plu»  agréables 

It  sera  accordé  de»  raeillK»  pour  le  paiement ,  et  I  . 
acquérir  d'autre»  propriété*  prés  du  CbAlrau.  ans  prix  qui  i 
avant  la  vente. 

S'adresser  pour  aBkhcs  (sur  lesquelles  se  trouvent  la  façade  et  le 
plan  terrier  lilhni;raphir»)  et  pour  lr<  condition»  de  la  vente,  au  susdit 
notaire  DE  R.KERSN  AEKER  .  A  Millnes.  vert.  D,  n*  598. 


iurniuniK  et  tiTnooaaraix  m  D.  a«ns,  nra  ni  La  roracil ,  30. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

UUITI  DU  TBimAVX  «SUES  ET  ETXJkHCBKJ 

SCIENCE  DU  DIIOIT  -  LEGISLATION  -  Jl'RlSf  Rt'DENCE  -  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIRES. 


PROCÉDURE  CITiLE. 


D'après  l'art.  458  du  Code  de  procédure  civile ,  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement  frappé  d'appel  pcul  être  or- 
donnée par  la  Cour,  avant  le  jugement  de  cet  appel ,  sur 
une  simple  demande  de  l'intime  et  ce  chaque  fois  que  le 
juge  a  quo  n'a  pas  prononcé  celle  exécution  provisoire 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

Cet  article  4  j'8  a  été  fait  sous  l'empire  d'nnc  législation 

n traçait  pour  l'exécution  provisoire  des  jugement,  or- 
née en  première  instance,  des  règles  aujourd'hui  rem- 
placée* par  fart.  20  de  la  loi  belge  dn  V3  mars  1841. 

En  effet,  le  Code  de  procédure ,  art.  135,  statuait  en  ces 
termes:  «L'exécution  provisoire  sans  caution ,  iera  or- 
donnée, s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  pas 
appel.  • 

"  L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  etc.  ;  » 
suivait  l'énuméralion  de  sept  cas  divers. 

L'art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  a  ajouté  au  5  i"  de 
l'art.  135 ,  après  les  mois  sera  ordonnée ,  ceux-ci  :  même 
d'office,  el  substitué,  dans  le  deuxième  alinéa,  aux  sept  cas 
énuuiérés,  les  mots:  dans  tous  Us  autres  tas. 

Ces  substitutions  ont  modifié  la  position  des  Tribunaux 
de  première  instance,  à  l'égard  de  l'exécution  provisoire 
de  leurs  sentences.  Jadis  il  était  douteux  si ,  en  l'absence 
de  conclusion  des  parties  sur  ce  point,  le  juge  pouvait 
l'ordonner  d'office.  Aujourd'hui  c'est  un  devoir  de  le  faire 
dans  tous  les  cas  cités  au  5  I"  de  l'article  nouveau:  cas 
identiques  avec  ceux  de  l'ancien  art.  1 53  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  L'exécution  provisoire,  pour  tous  autres 
cas  est  facultative. 

Ces  modifications  de  l'art.  135  ont-elles  réagi  ou  plutôt 
réagissent-elles  sur  l'art.  458  du  Code  de  procédure? 

La  question  ot  complexe:  des  cas  divers  peuvent  se 
présenter  et  chacun  d'eux  mérite  un  examen  spécial.  Déjà 
cet  examen  a  été  ébauché  rapidement  par  SI.  le  procureur- 
général  prè*loCour  de  Liège,  dans  un  discours  tenu  i  l'au- 
dience solcnnellede  rentrée  en  1841  (I).  .Nous  en  discute- 
rons successivement  les  résultats. 

La  première  hypothèse  qui  se  présente  à  nous  est  celle 
où  l'exécution  provisoire  aurait  du  Cire  prononcée  ,  même 
d'office,  el  ne  l'a  pas  plusétépar  le  juge,  qu'elle  n'a  été  de- 
mandée parla  partie.  Ici  p^sdedoute  possible.  L'exécution 
provisoire  pcul  évidemment  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  a  In  Cour,  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  458  du 
Code  de  procédure  civile.  L'absence  de  conclusion  delà 
partie  en  première  inslancc  nesaurait  être  objectée  ;  puis- 
que le  juge  était  obligé  d'agir  d'office,  a  quoi  bon 
l'inviter  à  remplir  uno  mission  que  la  loi  lui  imposait, 
à  part  toute  réquisition  des  parties  /  M.  Haik.cn)  n'hésite 
pas  à  résoudre  comme  nous  cette  première  difficulté. 

Mais  que  faut-il  décider  lonfijue  l'exécution  provisoire 
facultative  n'a  poiul  été  demandé-*  par  conclusion  au  Tri- 
bunal de  première  in.- lance?  Pourru-l-on  la  demander  i  la 
Cour  saisie  de  l'Appel  et  l'obtenir"' 

Nous  n '-pondrons  également  d'une  façon  affirmative. 
D'après  nous  l'exécution  provisoire  peut  toujours  aujour- 
d'hui être  demandée  pour  la  première  fois  aux  Cours 
d'appel. 

Toutefois  M.  rtaikera.  dans  la  dissertation  précitée  est 
d'un  avis  contraire.  Voici  comment  il  s'en  exprime: 

(I)  V  Ritoi  nilinin  m  mou,  1*43.  p.  157,  n"  S3. 


«  Le  fond  du  procès  se  trouve  dévolu  à  la  Cour,  par  un 
appel  ayant  un  effet  suspensif.  On  ne  peut  attaquer  le  ju- 
gement du  chef  qu'il  n'aurait  pas  ordonné  l'exécution 
provisoire,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  demandée  et  que 
par  suite  il  n'avait  été  inféré  aucun  grief  de  ce  chef.  » 

Les  motifs  apportés  par  M.  Raikera  a  l'appui  de  son  opi- 
nion n'ont,  on  le  voit,  rien  de  bien  spécial.  C'est  à  la  théo- 
rie pure  que  l'auteur  les  emprunte:  ils  n'ont  aucune 
liaison  particulière  avec  la  loi  de  1841  ,  plulùt  qu'avec  le 
Code  de  procédure.  Cette  simple  observation  nous  con- 
duit à  constater  que  la  question  n'est  pas  limitée  à  l'in- 
terprétation d'un  texte.  En  réalité,  il  s'agit  de  savoir  si  , 
lorsque  dans  une  législation  quelconque  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  pouvant  être  accordée  par  le  juge 
qui  Pa  rendue,  elle  ne  lui  a  point  été  demandée,  la  partie, 
oublieuse  de  son  droit  et  do  ses  Intérêts,  peut  réparer  cet 
oubli  en  s'adressa  ni  au  juge  saisi  de  l'appel. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  trouve  des  préeé- 
dens  utiles  à  consolter.  Sous  le  Code  de  procédu 
cution  provisoire  était  facultative  pour 
elle  l'est  dans  tous  tentas,  depuis  la  loi  du  2»  mars  184t. 
Que  décidait-on  sous  ce  Code,  lorsque  dans  un  cas  d'exé- 
cution provisoire  facultative ,  la  partie  avait  omis  en  pre- 
mière instance,  de  solliciter  cette  faveur?  Lui  ]>crmeliail- 
on  de  l'implorer  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel , 
par  application  de  l'art.  458  du  Code  de  procédure  civile'' 

Après  quelques  hésitations  et  une  assez  vive  résistance 
venue  de  la  doctrine ,  la  jurisprudence  s'était  générale- 
ment accordée  pour  décider  que  l'exécution  provisoire  non 
demandée  en  première  inslancc,  pouvait  être  utilement 
réclamée  pour  la  première  fois  sur  appel. 

Le  tableau  suivant  prouve  notre  assertion  : 

Poi-n  :  —  Besançon,  45  janvier  1825;  —  Bordeaux,  1 1 
juillet  1832.  —  loaoùl  1853  ;  —  Bourses, SI  août  1820  ; 

—  Bruxelles,  13  décembre  1840;  —  Liège,  13  juin  1834  ; 

—  Limoges,  ai  novembre  1823,  —  C  février  1828  ,  —  Il 
juin  182»  ;  —  Montpellier,  25  août  1X38;  —  Nismes,  20 
janvier  1821,  —  21  novembre  1825,  —  28  janvier  1835  ; 

—  Paris,  27  septembre  1838;  --  Poitiers,  7  avril  1837; 

—  Toulouse,  2  et  4  août  1828;  —  Biouik  et  Coutt, 
V*  Appel,  n*  304. 

Co.mrc:  Bruxelles,  14  décembre  11308,  •  •  25  juin  1811  ; 
—Douai ,  Il  octobre  1834;— Grenoble,  9  février  1818;- 
Limogcs,  13  mars  1810;  —Montpellier,  27  août  1840;  — 
Camié,  sur  l'art.  458;  —  Picsac,  t.  I,  p.  301  ;  —  Fivuo  de 
Lasulade,  V  Appel;  —  TaoMt.iEs-DisvAXOnes.  n*  156;-- 
TAu.i.ANnim,  De  l'appel,  n**  302  et  317. 

Il  est  difficile  en  effet  de  comprendre  de  quelle  utilité 
pratique  serait  l'art.  458  du  Code  de  procédure  civile,  si 
l'on  en  restreignait  l'application  à  la  bonne  moitié  des  cas 
où  celtcapplicaltoo  est  possible.  Dans  le  système  contraire 
au  notre  la  Cour  saisie  de  l'appel  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  que  si  la.  où  elle  était  autorisée  et  de- 
|  mandée,  le  juge  a  omis  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 
S'il  l'avait  refusée,  ce  refus  en  effet  serait  l'oluct.  non  d'une 
mesnre  provisoire  en  appel,  mais  d'un  grief  contre  le  ju- 
gemput  attaqué  lui-même. 

La  question  nous  semble,  d'ailleurs,  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure  lui-inéine,  tranchée  par  une  autorité 
quenousnau«.élonnoa>àbon  droit  du  ne  voir  invoquer  par 
aucun  de*  nombreux  moouiucn*  du  la  jurisprudence:  lu 
discussion  de  l'article  438  du  0>de  de  procédure  eivile  au 
ConsciU'Etalde  France. 

L'article  450  du  projet  primitif  de  Code,  correspondant 
«l'art.  4">7  actuel  portait  :  L'appel  sera  suspensifs!  le 
jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire.  • 
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Cet  article  fut  mis  en  discussion  dans  la  séance  du  28 
floréal  nn  Xlll. 

Le  prince  arelii-chancelier  dit  que  la  rédaction  de  cet 
article  devrait  être  mise  en  harmonie  avec  l'ai  t.  132. 

M.Trcilhard  dit  qu'il  sullil  d'ajouter  tlun»  le*  ca*  autori- 
sé* jntr  la  lui. 

M.  Itegnauld  de  Sainl-Jcan-d'Angely  fait  observer  que 
l'exécution  provisoire  peut  n'avoir  pas  été  réclamée,  71*01- 
au'dle  fut  autorisée  j*tr  la  loi.  Autrefois  elle  pouvait  être 
demandée  au  juge  d'appel  et  il  y  avait  alors  un  appointe- 
raenl  a  mettre  :  il  rotirimdrait  dé  maintenir  eei  usage. 

M.  Treilbard  dit  que  ce  casest  prnu  par  l'art.  (51. 

Or,  cet  ail.  i"<l  est  le  même  que  notre  art.  4»'<8  actuel. 
Donc,  il  a  été  fait  pour  autoriser  le  juge  d'appel  à  accorder 
l'exécution  provisoire  dans  le  cas  prévu  par  M.  Regnauldde 
Sl-Jean-d'Aiigcly.  celui  vu  elle  n'a  pu*  été  réclamée  ,  quoi- 
qu'elle fui  autorisée  par  la  Im. 

Ce  sont  ses  paroles  expresses. 

l'ne  fois  constant,  d'après  celle  jurisprudence  et  la  dis- 
cussion du  texte,  que  l'art.  î'iH  est  fail  pour  permettre  la 
demande  d'exécution  provisoire  en  appel  lorsquYfiin/ uw- 
torisn;  elle  n'a  pas  été  réclamé.-  du  premier  juge,  la  ques- 
tion, sous  l'empire  de  la  loi  du  û'i  mars  l-VI,  se  simplifie 
singulièrement.  Alors  notre  opinion  peut  être  formulée 
par  le  syllogisme  suivant  auquel  nous  laissons  toute  sa 
nudité  s'colaslique  pour  en  montrer  clairement  la  vigueur 
et  la  précision  : 

L'exécution  provisoire  des  jugemen*  peut  être  obtenue 
en  appel  si  le  premier  juge  ne  l'a  pas  prononcée  dans  les 
cas  où  elle  était  auturisée.  Art.  4^  du  Code  de  procédure 
civile. 

L'exécution  provisoiredesjugemcns  de  première  instance 
est  autorisée  oo»s  tocs  les  (as.  Art.  il)  de  la  loi  du  l'.i 
mars  |H4I. 

Donc  l'exécution  provisoire  peut  dans  tous  les  cas  être 
obtenue  devaut  la  Cour  d'appel. 

Ajoutons  en  terminant  que  cette  interprétation  est  con- 
forme au  but  que  se  proposait  d'atteindre  le  législateur 
de  1841.  Étendre  jusqu'aux  extrêmes  limites  du  possible 
l'exécution  provisoire  des  sentences frapjiéeâ  d'appel,  était 
l'idée  fixe  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  On  était  au  moment 
de  déclarer  tout  jugement  exécutoire  par  provision,  si  la 
réflexion  n'était  survenue.  Puisque  l'on  permettait  au  juge 
inférieur  d'ordonner  toujours  et  à  son  gré  celte  exécution, 
pourquoi  cùt-on  refusé  leméinc  jwuvoirau  juge  supérieur, 
alors  que  l'absence  de  tout  amour-propre  d'auteur  chez  ce 
dernier  rendait  l'exercice  de  ce  pouvoir  évidemment  moins 
dangereux? 

Il  demeure  cependant  bien  entendu  que,  si  l'exécution 
provisoire  des  jugemens  peut  d'après  nous  toujours  être 
aujourd'hui  demandé  aux  Cours  d'appel,  il  n'est  aucune- 
ment obligatoire  pour  ces  Cours  de  l'accorder. 

La  faculté  ouverte  aux  Tribunaux  de  première  instance 
par  l'art.  20  de  la  loi  nouvelle  appartient  évidemment  aux 
Cours.  Elles  peuvent,  comme  les  juges  inférieurs,  accorder 
ou  refusera  leur  gré.  La  saine  raison  et  le  texte  de  l'arti- 
cle 470  du  Code  de  procédure  civile  s'accordent  pour  le 
décider  ainsi.  A.  O. 
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r muli  ri-  rhamkiT.  —  Pr<  «ldcm-e  d«-  M.  Van  Damne. 

di  i.it  ce  messe.  —  u.nox  CIVILS.  —  MltlD. —  m  i  i ,  m  t  i  l.  — 
misl  uons  Dr  etisi . 

J.'tditeur  d'un  juttrtutf  poursuivi  en  tlùMUtwjr,».interHt  devant  le* 
Trihunaux  eieiU  ,  fuir  ti  fui  t/ui  te  prétend  /é«*  ri  raiton  d'un  arfi- 
fi-  de  i/n;cite  ,  doit  être  mit  htirt  de  c*vi<c  ,  ti  l'auteur  ett  connu 
et  HumuUic  en  lirltjique.  Ai  l.  18  de  I»  Constitution  belge. 

C'cit  a  t éditeur  fui  deuutndr  ton  renvoi  à  appekr  t'iuiteur  pn'ala- 
tftement  en  tante:  ii  ne  t'iflit  pat  de  te  tténoneer. 

(Mumxi  c.  l'ubschtatii  ■) 
Le  journal  VOfc»err«frMr  a  pnMié  au  commencement  de 

l'anuée  1844  plusieurs  extraits  de  sa  corrcspondanced'Es- 

pagne  et  de  Paris  qui  représentaient  sous  un  jour  peu  fa- 


vorable la  situation  financière  de  la  maison  de  banque  Sa- 
lamanca,  de  Madrid. 

Ces  nouvelles  furent  répétées  par  les  journaux  de  Paris 
et  de  Londres.  Mai»  des  démarches  axant  été  faite*  dans 
ces  villes,  les  feuilles  qui  s'y  publiaient  rétractèrent  suc- 
cessivement leurs  allégations.  L'Olnu-rratrur,  n'axant  reçu 
aucune  demande  de  rétractation ,  laissa  les  choses  in  sta- 
tu qUO. 

Vers  le  mois  de  mai ,  cependant,  M.  Salamanca  jugea  a 
pro|ios  d'attaquer  l'Outerruteur  en  réparation  du  préjudice 
qu'il  préleud  avoir  éprouvé  par  suite  des  bruits  accueillis 
dans  ce  journal.  Il  demanda  de  ce  chef  30,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

M*  Orts,  ras.  pour  le  journal,  a  déclaré  que  l'article 
dont  se  plaignait  M.  Salamanca  était  IVcuvre  d'un  llclge, 
qui,daus  desleltres  jointes  au  dossier,  déclarait  en  prendre 
la  responsabilité  et  ne  pas  demander  mieux  que  d'être  ap- 
pelé a  justifier,  en  justice  réglée,  mui  assertion.  Parlant  de 
ce  fait,  le  conseil  de  X  Observateur  a  conclu  a  la  mise  hors 
de  cause  de  l'éditeur,  en  invoquant  l'art  18  de  la  Consti- 
tution. 

il  a  faitolMurver,  en  terminant,  que  YlMmtrrateur  avait, 
la  veille  de  la  citation,  insère  spontanément  un  article  dé- 
truisant l'effet  de  ceux  dont  se  plaignait  le  demandeur. 

M*  VrnvooBT  a  répondu  en  contestant  l'applicabilité  de 
l'art.  î*  de  la  Constitution  aux  actions  purement  civiles 
dirigées  contre  un  journal.  En  fait,  a  ajouté  cet  avocat,  le 
défendeur  reconnaît  que  l'article  hostile  à  M.  Salamauca 
fait  partie  d'une  corresj»ondance  rétribuée  à  tant  la  ligne. 
Le  journal  qui  |>aieces  correspondances  se  les  approprie  et 
doit  en  supporter  la  responsabilité,  comme  propriétaire. 

Quaulà  la  prétendue  rétractation,  le  conseil  de  M.  Sala- 
manca l'a  repousséo  comme  tardive  et  motivé,  uniquement 
par  l'imminence  d'une  poursuite. 

M.  CoMiisiti» .  juge-suppléant,  fesant  fonctions  de  minis- 
tère publie. a  conclu  au  rejet  de  l'exception  parles  consi- 
dérations dont  voici  l'analyse  t 

•>  L'art.  18,  comme  toute  disposition  de  loi  constituante,  nrfur- 
mulc  qu'un  principe  général,  expression  concise  les Idée*  dominan- 
tes du  moment  et  qui  attend  son  développement  de  lois  spéciales 
postérieure*. 

Pour  découvrir  le  sens  véritable  d'un  de  res  principes  généraux 
ocriU  dans  une  déclaration  constitutionnelle,  pour  déterminer  les 
limites  de  son  applicabilité,  il  faut  s'éclairer  de  l'esprit  i|ui  a  dû 
présider  à  sa  rédaction.  Nous  somme»  doue  forcé»  dans  l'occurrence 
de  jeter  un  coup-d'ceil  rapide  dans  le  passé  et  d'entrer  dans  quel- 
ques rapproche  me  i».  généraux. 

La  presse  périodique  naquît  de  la  révolution  de  89  et  avec  elle 
l'application  qu'on  lui  fit  de  la  liberté  de  la  pensée.  Dans  de»  temps 
de  propagande,  la  presse  devait  nécessairement  devenir  un  pouvoir. 
Hai<,  jugeant  de  ses  droits  d'après  sa  puissance,  elle  se  jeta  dans 
lous  1rs  écarts,  dans  tous  les  abus  j  les  écrits  dilTamatoires,  si  sévè- 
rement pro-e rits  par  les  lois  de  Solon  et  les  lois  romaines  étaient 
alors  à  l'ordre  du  jour;  ou  sentit  bientôt  la  nécessité  ,  uon  de  dé- 
truire la  publicité  ,  mais  de  la  réprimer.  Y.  dieours  de  Portails, 
lors  de  la  présentation  delà  loi  de  1812  (Siaxv,  1822,  2,  p.  124). 
C»srt  ,llisl.  générale,  vol.  2,  page  107.— Il  y  avait  lacune  consta- 
tée dans  les  lois.  Or,  il  ne  devait  point  y  avoir  lieu  de  créer  des 
dispositions  qui  facilitassent  les  dcdommagciuciis  civils  en  cas  d'é- 
crit propre  à  porter  dommage  à  autrui ,  car  l'art.  1382  existait 
avant  Im  Code,  ce  principe  de  justice  absolue  était  écrit,  d'ailleurs, 
dans  les  luis  romaines,  mais  il  s'ugissaildctuetlre  un  frein  aux  ex- 
ces  de  la  presse,  d'en  emprisonner  le  dévergondage  dans  des  lois 
répressive*,  dans  de»  lois  pénale». 

C'est  là.  en  effet ,  la  tendance  générale  de  toutes  les  luis  françai- 
ses sur  la  presse.  Les  Coiistiliitionsdc  17*. H  et  de  l~U!i  avaient  saue- 
IkHIOéb  liberté  d'écrire  et  d'imprimer,  en  se  conformant,  disaient 
ce*  Constitutions,  ««-r  toit  qui  doivent  réprimer  le,  uh«t  de  cette 
UÊefU. 

Sous  ce  régime,  plusieurs  projets  de  lois  sur  la  répression  des  dé- 
lits de  ta  presse  furent  proposés  et  discuté»  dans  les  conseils  légis- 
latif-. 

Jusqu'en  1814,  tous  les  décrets,  toutes  les  constitution.*  et  les 
lois  relatives  à  la  presse ,  tendent  à  la  répression  de  ses  écarts.  Les 
décrets  du  SI  juillet ,  des  2  et  3  août  1790 ,  les  lois  du  27  et  du 
W  germinal  an  IV.  qui  ont  pour  rubrique  :  -  Hépres»ion  des  dé- 
lits de  la  presse,  journaux  cl  écrits  périodique,  ,  «  sont  la  pour 
attester  la  préoccupation  des  csprilsqui  demandaient  que  la  presse, 
toujours  prèle  ii  mordre,  fut  muselée  par  des  lois  pénales. 

Sous  la  restauration,  la  Charte  Clail  en  tout  conforme  aux  Consti- 
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lulions  Je  01  et  U5,  el  deux  lois  furctil  portées  en  1814  et  1813, 
conformes  aussi  aux  lois  répressives  citées  plus  hiut.  Les  lui*  «le 
1810  versaient  dans  le  uicuic  sens. 

hU  de  I82S,  Omis  laquelle  notre  loi  Je  1851  parait  avoir  été 
puisée,  ne  fait,  de  l'aveu  de  Ma  rapporteur,  M.  Portalis,  qu'a- 
jouter a  l'énom  ialion  des  délits,  faite  par  la  dernière  loi  Je  IKI'.I. 
Kllca  tellement  un  caractère  répressif,  qu'elle  fait  même  dans  «on 
art.  I*,  appel  à  l'art,  ifiâ  du  Cm|r  péual,  pour  Jonnrr  aux  Tribu- 
naux correctionnels  la  faculté  Je  faire  flérlu'r  la  rigueur  des  peines 
devant  les  circonstance]  atténuantes,  l'ar  et  court  «perçu  des  lois 
Irauçaiscsquisont  venues  se  grouper  autour  de  la  liberté  de  la  presse 
depuis  la  déclaration  Jes  droits  de  178U,  on  voit  que  la  préoccupa- 
tion générale  csl  la  punilinn  «les  «iWfs  coiuoiis  par  l'a  bits  de  celte 
liberté  ;  c'est  la  répression  du  dommage  causé  à  l'intérêt  public  qui 
est  l'objet  Je  la  sollicitude  de  la  législature;  quant  au  dommage 
causé  à  l'intérêt  prive ,  elle  n'avait  point i  s'en  occuper;  il  n'était 
pas  besoin  de  loi  puur  permettre  à  chacun  J'en  poursuivre  la  répa- 
ration. La  liberté  Je  la  presse  ne  changeai)  rl<  n  à  fé'at  des  chose-, 
devant  les  intérêts- purement  privé»  des  particuliers  ;  elle  procurait 
ntdrmrnl  une  occasion  nouvelle  de  causer  du  donmvngr  etnreréait 
par  conséquent  que  la  nécessité  pins  fréquente  de  reeoe.rif  aux  Tri- 


jique.  qui  a  emprunté  b  la  France  l'affranchissement  do  la 
pensée,  a  vu  imiter  elica  ellu  les  abus  qu'on  a  faits  d<  cet  affran- 


.  Aussi  les  lois  belges  rouir*  la  presse,  celle  «lu  10  mai 
18IU  (V.  l'art.  Si)  el  mime  celle  du  I"  juin  l*ÛO  qui  scrélèrc  à  lp 
précédculc,  ont-elles,  comme  les  lois  francai-es,  une  couleur  ré- 
pressive el  n 'ont-elles  été  faites,  connue  l'iudiquc  la  rubrique  de  la 
première  loi  citée,  «pie  pour  suppléer  au  Code  pénal.  .Voire  Consli- 
tullon  de  1850  et  les  luis  faites  comme  application  Jes  principe» 
constitutionnels,  ont  dû  Jonc  être  empreintes  de  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé aux  lois  françaises  sur  cette  matière.  Comme  les  Chartes  de 
1*1  «  et  de  mai',  la  Constitution  belge  établit  d'abord  .  dans  ses 
artiebrs  14  et  17,  le  principe  général  de  la  liberté  Je  la  pensée 
sou»  ses  trois  points  de  vue  principaux  :  Liberté  religieuse  .  li- 
berté d'enseignement  ,  liberté  de  publicité  ou  de  manifestation  ex- 
térieure de  ses  pensées.  Mais,  —  imitant  toujours  les  Chartes  fran- 
çaises ,  —  à  cùlé  du  principe  s'est  révéléau  souvenir  de  l'expérience 
l'abus  du  principe  cl  la  nécessité  d'une  digue  à  opposer  à  cet  abus 
—  cl  clic  se  hùle  d'ajouter:  Snnf  la  «tr»r.s»tus  dr*  iiéuts  romwti» 
à  l'occasion  de  l'usage  de  te»  libertés.  Touchant  la  liberté  de  la  pen- 
sée ,  deux  choses  sont  donc  dans  la  Constitution  :  L'admission  du 
principe  et  le  correctif  mis  au  principe,  correctif  qui  veut  que  la 
presse  ne  puisse  envahir  les  lois  pénales  (art.  14  et  17  in  fine). 

L'art.  18  qui  nuus  occupe,  proclame  d'abord  la  liberté  Je  la 
pensée,  quant  au  mode  spécial  de  la  manifester,  nommé  presse, 
c'est-à-dire  par  écrits  périodique*  ;  il  écarle  ensuite  toute  mesure 
préventive,  et  enfin  il  prend  cette  disposition  :  «  Lorsque  l'auteur 
.  est  connu  et  domicilie  en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur,  ou  le 
•  distributeur  ne  peut  être  poursuivi.  »  L'article  établit  là  un  pri- 
vilège en  faveur  de  l'éditeur ,  imprimeur  on  distributeur,  quicon- 
sistc  dans  la  fave  ur  de  s'abriter  derrière  l'auteur  Je  l'écrit,  lorsqu'il 
est  accompagné  Je  certaines  circonstanccs^c,  d'échapper  ainsi  al'uc- 
tiou  intentée  COIIlre  lui  en  justice.  Vais  de  quelle  action  a-t-on 
voulu  parler  '  ltien  év id<  ruinent  de  l'action  qui  était  i"uhjct  Jes 
préoccupations  nécessaires  Je  la  législature,  comme  clic  avait  été 
l'objet  des  préoccupations  constantes  J«  ta  législature  fr„nc.iise 
dans  le»  mêmes  circonstances;  Uien  évidemment,  si  elle  parle  d'uc- 
tioti  en  justice,  elle  ne  veut  parler  que  d'action  ayant  rapport  aux 
causes  d'actions  qu'elle  vient  d'indiquer,  c'est-à-dire  à  la  répression 
des  délits.  La  répression  des  délits  est  la  seule  restriction  écrite 
spécialement  à  ci-té  du  principe  de  la  liberté,  cl  l'art.  18,  in  fine, 
statue  pro  jwA/rcfd  wmtfriti.  « 

Jetons  maintenant  un  ronp-JVvil  sur  les  Jiscoors  des  orateurs, 
ton  de  1a  discussion  de  l.i  Constitution,  et  nous  ne  Jouterons  bien- 
tôt plu*  Je  la  justesse  Je  l'interprétation  que  nous  venons  de  don- 
ner. Le  premier  projet  de  l'art.  18  (art.  li  du  projet)  contenait 
les  mêmes  expressions  que  l'article  actuel;  l'éditeur,  l'imprimeur 
bu  le  distributeur  pouvaitaussi  n'être  plus  poursuisieii  serouvrant 
Je  l'auteur,  mais  on  ajoutait  :  sauf  lu  prarafaV  lu  eumplii  ile, 
V.  séance  du  Congre,,  du  21  décembre  1850  (Artwfl  de  lltvi- 
Tïss.vol.  I".  p.  fliî).  —  Cemotr<o.i;ji,fii7é,ciiipruutéà  la  langucdu 
droit  criminel,  n'imlique-t  II  pas  lui  -  rm'mcqtic  le  fait  servant  debase 
à  l'action  Intentée  «levai! être  un  délit? Devant  les  Tribunaux  civils 
nous  ne  connaissons  |M>int  «le  complicité,  c'est  la  loi  répressive  qui 
se  sert  de  ce  mot.  et  l'art.  IVO  «le  notre  Code  pénal  nous  en  donne  la 
définition.  Le  root pniciiîti,  que  contient  l'article,  et  encore  crue 
expression  plus  usuelle  dnti>  1rs  lois  pénales  que  daus  les  luis  civi- 
les. On  dit  «lu  ministère  public  :  qu'il  pmtrtnil  ,-ct  d'un  particulier: 
qu'il  demande,  qu'il  actionne,  etc.  • —  Plusieurs  passage,  «les  dus. 
cours  qui  furent  prononcés  au  Congrci.  ainsi  que  les  divers  arurn- 
démens  qu'on  a  «  liiTché  à  enter  sur  le  projet  viennent  donner  ;iux 
muta  tomptiriti  et  pvurjuiri  lu  portée  de  2 lanification  iulcrpréta'irc 


que  nous  leur  donnons.  M.  De  Thcux  (Cmrritr  des  Pays-Bas, 
2Gdéc..  IIivttkss,  vol.  1",  p.  045)  a  proposé  «la  remplacer  le» 
mots  :  Htxfla  prtm*  de  la  rompli-Hc  par  ceux-ci  :  j.a  complicité  ne 
»  IKiurra  être  recherchée  rl  prouvée  que  sur  la  />/«iVf  de  l'individu 
»  offensé  ou  «lans  le  cas  de  provocation  Jirerte  à  un  rriim;  et  sru- 

-  lement  après  le  jugement  du  prr'irwit  principal.  -  Pour  «jn'il  y 
ait  /./iirnf.  cl  qu'il  puisseyavoir  prnrticntinn  il  unerime  et  ronilam- 
nnllon  d'un  »n'ivtii<  —  fl'est-ii-dire  de  celui  qui  peut  être  dans  les 
liens  d'un  mandat  —  il  tant  certainement  que  l'ar  ion  dont  on  rè- 
gle la  portée  objective  soit  con-idéréc  sous  un  point  de  vue  rrinii- 
nri.  —  M.  IKîvaHXlV.  Hitmsss.  vol.  1",  p.  ij'.il.  I.mvntcfjr, 
du  28  doc.  1830).  dans  la  séance  du  20  décembre,  disait,  en  criti- 
quant celle  recherche  Je  la  complicité  qu'on  voulait  iairo  srd.ir  à 
l'éditeur,  l'imprimeur,  etc.  ••  tu  homme  n'ira  pas  s'cvpjtrii  1  pour 
»  avoir  le  triste  plaisir  Je  lancer  une  Calomnie  um're  quelqu'un 
•  cl  je  n'hésite  pas  à  croire  que  nous  aurons  peu  «le  délits  deerc 

-  genre.  N'oublions  pas,  d'un  autre  coté,  que  le  jury  qui  juge  feu 
■  dtlit*  do  presse  ver»  sévère  pour  les  calomniateur-.  —  On  le 
voit,  H.  Ucvuux.cn  appréciant  le  Jauger  île  poursuivre  les  édi- 
teurs parle  toujours  de  délits  ,  de  jury,  —  de  pourmite  criminelle 
par  conséquent,  comme  étant  ta  seule,  qui  s'ollre  à  >j  peusée  lors- 
qu'il s'agit  de  |K.-scr  le  droit  des  éditeurs  et  imprimeur»  à  décliner 
Portion,  wi  imliquant  l'auteur  des  é.-rils. 

M.  Bcyts  (V.  fcuttrrirr  dn  Pngs-iiui,  Stldée.J,  dans  la  séance  du 
21  décembre,  voulait  que  les  éditeurs  ne  fussent  exempts  du  |a 
pnurmilr  qu'aulnnt  que  dej  faits  particulier.  (aittlKl  que  le  [ait  Je 
rémission  dans  le  eummeree.  de  l'iinpre.sinn  ,  de  la  distribution) 
ne  pussent  pas  les  faire  regarder  et  poursuivre  comme  ro-nn'eMis» 
luupubtn  du  délit.  Ce  fragment  de  proposition,  comme  ceux  précé- 
demment cités,  démontre  que  la  Constitution  n'a  eu  en  vue,  en  Jé- 
termiuant  la  hiérarchie  des  responsabilités  eu  fait  do  prose  que 
les  cas  où  les  auteurs  apparens  seraient  traduits  devant  b  justice 
répressive  ;  c'est  alors  seulement  qu'ils  jouissent  du  privilège  de  ne 
venir  qu'en  second  ordre  comme  res|Kiusables,  s'ils  indiquent  l'au- 
teur rcriittHt  cl  si  celui-ci  a  b-s  qualités  requises  pour  assurer  celle 
responsabilité,. 

.Nous  aurions  pu  aiter  encore  cent  autres  passages  de  discours 
où  les  mots  MU,  jury  et  ré/ircssiuii  apparaissent  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  portée  de  l'art.  18  ,  dans  sa  disposition  finale  qui 
nous  occupe  spécialement;  mais  les  trois  frsgmcn*  rités  suffisent, 
croyons-nous,  pour  ne  plus  laisser  le  moindre  doute  sur  l'esprit  qui 
animait  le  Congrès  lors  de  l'acceptation  de  l'art.  18. 

La  loi  belge  du  20  juillet  1851  \tluUtUn  officiel,  1851,  p.  555), 
loi  temporaire  dans  son  principe,  mais  dont  la  vie  aété  prolongée  par 
des  lois  successives  —  régie  ou  modifie  plusieurs  points  omis  ou 
restés  incomplets  dans  nos  lois  pénales  —  touchant  les  JeliLs  Je  la 
presse.  A  son  art.  1 1  elle  détermine  la  manière  dont  fauteur  pré- 
senté devra  être  constaté,  pour  que  l'imprimeur  poursuivi  soit  mis 
hors  de  cause;  le  but  de  cet  article  11  est  donc  bien  Je  régler  la 
marche  1  solvre  pour  que  l'imprimeur  puisse  jouir  Je  la  faveur  qxto 
lui  accorde  l'art.  l»de  lu  Constitution  ;  l'entéle  de  la  loi  l'indique 
d'une  manière  positive.  Il  porte:  «  l>écrct  sur  la  presse.  ■-■  Vu  lus 
art.  14,  18  Je  la  Constitution,  elc-  Eh  '  bien,  quelle  est  l'autorité 
judiciaire  par  laquelle  l'auteur  doit  être  reconnu  pour  qu'il  y  ait 
application  de  uolrc  arl.  18?  L'art.  Il  nous  le  dit  :  •  LtJtav, 

-  muni  «le  s'ocruprr  dr  la  ipuslutn  de  saeoir  si  Tcrrif  incriuuut  rai- 
.  ferme  i>  mlui,  i/.iidrru  fi  la  ptrfonnc  pi  cwiiiVucomi».»  a«'f«r  du 
,  derlit  t'rft  rivllt  mi-nl.  >• 

L'appliealmu  de  l'art.  IH  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  .b-  n»  un 
jury  et  pour  matière  de  délits.  Quand  il  s'agit  d'une  demande  en 
dommages  et  intérêts ,  il  n'y  a  /./u<  dt  jury ,  plut  de  ilHUi  .  il  y  o 
des  Tribunaux  civils  el  un  simple  fait  dommageable  ;  ce  fait  dom- 
mageable est  plutôt  la  publication.  Oe  la  pensée  de  l'auteur  oalt  le 
délit  ;  Je  la  publicité  donnée  nuit  le  lait  dommageable.  Le  délit 
a  un  caractère  de  personnalité  bien  plus  tranché  que  le  fait  domma- 
geable. En  droit  criminel  .  il  n'y  I  point  de  responsabilité  des  actes 
J'un  tlis-s,  en  droit  civil  .  au  coulraire ,  ces  actes  engagent  quel- 
quefois notre  rosponsaliiliUj,  para  qu'ils  son!  censés  élrc  mitres. 


qurfiNs  notre  rcsponsatiilito ,  pare*  qn  Us  .ont  censés  elrc  nôtres. 
Si  l'éditeur,  devant  la  justice  n-pre»ivc,  ne  doit  être  mis  hors  de 
cause  que  lorsque  l'auteur  e»l  judiciairement  reconnu  ,  c'est  parce 
que  de  la  circonstance  qu'il  ne  connaît  point  l'auteur  ou  «pi'il  ne 
vent  point  le  faire  connaître,  nn  a  dù  ,  pour  ne  point  permettre  à 
la  fraude  d'abriter  des  délits  derrière  un  homme  «le  paille  et  le» 
rouvrir  ainsi  de  toute  condamnation  possible,  on  a  dù  ,  dis-je,  le 
présumer  complice,  ou  eo-aulrxir.  on  ayant  pris  volontairement  la 
responsabilité  du  lait.  Quand  il  s'agit  d'uneartion  civile  .  k  dom- 
mage  causé  ne  découle  plus  directement  dotu  peuséede  l'écrit,  mais 
du  fait  de  la  publication  j  la  conception  de  récrit  est  un  délit  «Vint 
l'imprimeur  n'a  pu  juger  la  portée,  peut-être. comme,  délit.  Ce  délit 
est  personnel  à  son  anttnr.  à  moins  que  l'éditeur  ne  consente  à  en 
passer  pour  le  co-aulcur  eu  refusant  d'eu  révéler  l'auteur.  >'il  en 
révèle  l'auteur,  il  ne  reste  plus  que  le  fait  de  la  publication  qui ,  il 
est  m-,1,  donne  b  vie  au  délit,  car  la  pensée  seule  ne  le  constitue- 
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,  le  S  Mût,  le  sys- 


rail  pas ,  mais  qui  n'est  point  suOisaut  pour  rendre  l'éditeur  ret- 
pun^ablc  du  délit  lui-iiKiiie.  L'éditeur  ,  une  lois  débarrasse  de  la 
responsabilité  du  la  pensée  tie  Pécril  et  du  fait  de  ta  publication, 

considère  comme  complément  du  délit ,  rc»tc  le  (ait  de  U  publica- 
tion considéré  voiumc  Tait  dommageable,  fuit  tout  nul  ,  tout  per- 
sonnel a  l'éditeur  et  dont  il  doit  personnellement  être  responsable. 
On  le  voit  dune  ,  cl  eu  droit  et  «n  raison ,  l'art.  1582  du  Code  civil 
ne  veut  point  dr  l'application  à  sa  disposition  de  l'art.  18,  $  2 ,  de 
la  Ixiiisûtuliou.  devant  les  Tribunaux  civil*.  En  conséquence,  nous 
ca'imuii*  que  l'exception  proposée  |>ar  l' 
Tribunal  <irtf  doit  éirc  écartée.  • 

Le  Tribunal  a  repoussé  en  ces 
tème  tin  ministère  public. 

JltSMUHT,  —  ■  Attr  idu  que  l'action  du  demandeur  n'est  dirigée 
contre  le  défendeur  qu'en  »a  qualité  de  propriétaire  et  éditeur  res- 
ponsable du  journal  rObirrcateur: 

•  Attendu  que  le  défendeur  a  lait  connaître  le  sieur  A.  J.  Van 
Ducrnr.  propriétaire  belge,  domicilié  à  Bruges,  pour  être  l'auteur 
des  articles  qui  serrent  de  buse  à  l'action  eu  dommagcsinléréls  ; 

•  Attendu  que,  s'il  était  établi  que  ledit  sieur  Van  Duernc  est 
auteur  (!c-  article*  incriminé!,  le  défendeur  devrai!  être  mis  hors 
de  cause ,  aucunes  poursuites  ne  pouvant  être  intentées  à  l'éditeur 
•iu  a  l'imprimeur  bu  que  l'auteur  est  cuiiuu  Cl  domicilié  eu  Bql- 

■  Alton Ju  que  ce  principe,  ccri  !  dan,  l'art.  I8dc  la  Constitution, 
est  généra]  et  ne  comporte  aucune  exception ,  qu'il  esl  par  ronsc- 
quent  applicable  aux  roursuilcs  en  matière  civite,  tout  comme  aux 
poursuites  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ; 

»  Attendu  que.  s'il  était  possible  d'admettreque  l'éditeur  ou  l'im- 
primeur pal  être  poursuivi  en  matière  civile,  alors  que  l'auteur  est 
connu  et  domicilie  en  Belgique,  l'unique  but  de  la  disposition  de 
Tari.  18  de  la  Constitution  serait  détruit ,  puisqu'il  est  hors  de 
doute  que  c'est  pour  affranchir  les  auteur*  du  contrôle  et  de  la  cen- 
sure des  imprimeurs  que  le  Congrès  national  a  inscrit  ce  principe 
tulcuiirc  de  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  dans  le  pacte  fondamen- 
tal ;  qu'où  voit  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  cet  article  . 
que  l'intention  évidente  du  législateur  a  été  de  considérer  l'éditeur 
et  l'imprimeur  comme  un  instrument  qui  sert  a  la  luauifeslalion  de 
la  pensé"  ;  que  la  sollicitude  a  été  si  grande  sur  ce  point,  que  les 
mots  :  •  taufl'i  prtltm  Je  la  complicité  de  l'éditeur  ou  de  l'impri- 
meur.- qu'on  lisalldaus!eprojet,ontélé  supprimes,  comiueétant  de 
nature  à  détruire,  par  l'extension  dont  ils  sonl  susceptibles  la  res- 
triction que  l'article  18  a  apportée  au  principe  général  en  matière 
ordinaire  j 

•  Attendu  qu'il  serait  impossible  de  comprendre  comment  le 
législateur  de  1831  aurait  voulu  affranchir  de  toute  responsabilité 
l'éditeur  ou  l'imprimeur  «l'un  écrit  qui  serait  poursuivi  criminelle- 
ment ,  parce  qu'il  serait  par  exemple  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  de  l'état  et  ainsi  à  faire  tort  a  la  société  toute  entière,  tandis 
qu'il  aurait  voulu  maintenir  la  responsabilité  alors  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  simples  individus  et  de  réparation  de  dommages 
causés  à  des  particuliers ,  que  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du 
Congrès  national  qui  avait  en  vue  de  détruire  entièrement  toutes 
les  entraves  mises  à  la  liberté  de  la  presse  ,  sous  le  gouvernement 
précédent  ; 

•  Attendu  que  le  décret  du  20  juillet  1831,  sur  la  presse,  qui  n'a 
fait  qu'organiser  la  procédure  en  matière  répressive,  n'a  pas  pu  dé- 
roger i  la  disposition  générale  et  fondamentale  de  l'art.  18  de 
la  Constitution  ; 

»  Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  au  défendeur  de 
mettre  en  cause  le  sieur  A.  J.  Vau  Ducrne  qu'il  a  désigné  comme 
étant  l'auteur  de»  articles  incriminés ,  réserve  les  dépens  cl  Cie  la 
e,  pour  êlreullérieurcment  plaldée,  au  30  octobre  prochain.  . 
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défaut  de  proposition  déposée  ,  la  Chambre  a  passé  à 
ordre  du  jour  dans  sa  séance  du  30  avril  1844.  Le  repré- 
entaut  de  Liège  s'était  exprimé  en  ces  termes ,  dans  cette 


rave  qu,  e»ml...t  un  ministre 

csl  réservée  pour  des  cas  ex- 
Idai  |as  l'application  contre 





La  crraarieri  AypothKaim,  m 

immeuttln  hypotkiquft  ne  peut  se  faire,  ne  et  rendent  point  par. 

tibie*  det  droit*  d*  mutation  en  intervenant  au  contrat. 
Le  paiement  de»  droite  de  mutation  rmutitut  une  ohHoation  mdV- 

vitiUe. 

Il  j/o  Heu  à  ia  perception  dm  droUt ,  éèt  uu'd  rrutc  un  acte  revit u 
det  forme*  ntUriatnt  propre*  à  constatée  ta  mutation  d'un 
immeu/de. 

tXDHUI.  DE  L't.VMOUfUSSUSI  C.  U»YS»SS  ,  l>(  COCO        VIS  tUMNC) 

Dans  le  courant  de  cette  année ,  il  a  été  question  plu- 
sieurs fois,  au  sein  de  la  Cbanibrc  des  Rcpréscntans  ,  des 
droits  d'enregistrement  4  percevoir  sur  racle  de  vente  de 
ta  forêt  de  Chlny.  Des  interpellations  ont  été  adressées  à 


et  réitérées  en  janvier, 
mars  et  avril ,  ont  abouti  à  de»  conclusions  sur  lesquelles, 
à  défaut  de  proposition  déposée ,_ la  Chambre  a  passé  à 

sentant  t 
séance: 

■  Vous  me  demanderez,  messieurs,  â  quellei  conclusions  jr 
veux  arriver  ,  et  «Lu»  quel  but  j'ai  pré-  île  mes  observations. 

SIe»si.rura  ,  il  y  a  pour  un  ministre  trois  espèce»  du  respect»», 
bilité.  Il  y  a  la  rcspon*ilùJité  fort  grave  qui  conduit  i 
devant  la  Cour  de  cassation,  f 
trémement  rares ,  et  je  n'eu 
l'honorable  M.  Smit>- 

Il  y  a  une  autre  responsabilité  ;  c'est  la  rcspotualUitc  pucuuuire 
qui  serait  ici  applicable,  si  l'on  exécutait  la  loi  du  32  frimaire 
au  VII.  L'art.  Si)  de  cette  loi  dit  formellement  que  l'un  ne  peut 
suspcndio  ou  faire  suspendre  le  recouvrement  des  droits,  sans  an 
devenir  jicrsoiiucllenieol  responsable.  Mois,  pour  qu'il  y  eut  lieu 
à  invoquer  cette  déposition  ,  il  faudrait  qu'il  fut  bien  démontréqur 
les  droits  ne  seront  pas  payé*. 

Il  y  a  bien  actuellement  un  dommage  pour  l'Jiij..  eu  ce  sons  qu'il 
doit  soutenir  un  procès  ;  mois  on  ne  saif  pat  encore  uuoUe  est  «m 
t' Utile,  on  ne  tait  pat  li  le$  advtrtairei  de  l'Ùat  feront  condamna 
à  payer,  an  ne  tait  pat  $i,  après  owir  tU  condamne* ,  il*  paieront. 

On  ne  pourrait,  je  le  répèle,  invoquer  la  responsabilité  établie 
par  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qu'autant  qu'il  serait 
constaté  que  l'Etat  ne  recouvrera  pas  les  droits  pour  le  paiement 
desquels  l'honorable  M.  Sniils  a,  bien  à  tort,  accorde  des  délais.  Je 
dois  doue  attendre  que  cela  soit  bien  prouvé  avant  d'invoquer  les 
dis|hositions  de  Part.  5!» ,  et  encore ,  si  telle  était  l'issue  «le  cette  af- 
faire, je  doulefort  que  la  Chambre,  si  je  cherchais  à  l'engager  dans 

cette  Noie,  consentit  à  m'y  suivre  

Itestc  la  troisième  espèce  de  responsabilité,  c'est  la  responsabi  hic 
morale.  C'est  dans  le  but  de  faire  peser  sur  l'honorable  M-  Smits  , 
celle  responsabilité  que  j'ai  demande  la  parole...  (I) 

Un  jugement  est  intervenu  dans  le  procès  auquel  M.  Del- 
fosse  a  fait  allusion.  Voici  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  : 
Les  forêts  de  Chidy  et  d'Orval  appartenaient  a  la  Société 
civile  et  agricole,  dite  d'Orval  et  Cbiny,  constituée  par 
acte  passé  devant  MM"  Van  Rêver  cl  Coppyn,  notaires* 
Bruxelles ,  le  33  août  1840.  Elle  était  composée  de  MM.  le 
comte  de  Gcloes ,  chambellan  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
Charles  Lecocq  ,  consul  général  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
I  en  Espagne,  tous  deux  domiciliés  à  Bruxelles;  Léonard 
I  Decock ,  avocat  ;  Van  Damme-Vanhoorde  ,  négociant  ; 
Ed.  Van  Damrue,  notaire,  et  Wannaar,  avocat,  tous  de- 
meurant a  Gand. 

L'acte  constitutif  de  la  société  fut  modifié  par  un  acte 
subséquent ,  passé  devant  le  notaire  Van  Ghendt,  deGand, 
le  47  mai  1841. MM.  DeCock, Ed.Van Damtm',  Van  Damme- 
Vanhoorde  et  Wannaar  se  retirèrent  de  la  société  et  renon- 
cèrcntàlotis  leurs  droits  de  co-propriétaircsindivisdes  im- 
meobles  apportés  en  société.  Les  membres  sortons,  ainsique 
MM.  De  Geloes  et  Lecocq ,  donnèrent  par  l'acte  du  17  mai 
1841  .  un  mandata  M.  l'avocat  Demeulemeester,  à  reflet 
e  les  propriétés  qui  formaient  l'avoir  social.  Los 


■  i    .      *        *  .  a  '** 

leChiny  et  d'Orval  forent 
par  un  acte  passé  a  Paris,  1 
de  trois  raillions  de  franci 


le  13  janvier  1842,  peur  la 
de  trois  rainions  de  francs  ;  il  y  fot  stipulé  que  les 
droits  d'enregistrement  et  de 
par  les  vendeurs  ,  et  que  le 
réalisé  par  acte  authentique  et 
avant  le  10  février.  MM.  De  Coei  et  Démeulemeeste~r  qui 
avaient  procédé  a  cette  vente ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  avalent  été  donnes ,  demandèrent,  on  janvier  1842,  i 
M.  le  ministre  des  finances  ,  l'autorisation  de  soumettre 
cet  acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  de  tenir  ea 
suspens  durant  six  mois  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion; ils  promirent  de  payer  a  l'Etat  l'intérêt  à  raison  de 
4  p.  c.  et  fournirent  une  caution.  Un  sursis  de  six  mois 
fot  accordé  par  arrêté  ministériel  du  9  février  1843.  Ui 
nouveau  délai  de  six  mois  fut  demandé  le  37  octobre  1843, 

et  obtenn  le  10  janvier  4845.  A  l'expiration  de  ce  second 
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sursis,  le  paiement  de*  droits  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion n'ayant  point  eu  lieu,  l'administration  de  l'en  régis* 
(renient  et  des  domaine*  lança,  le  6  novembre  1  843 ,  con- 
tre MM.  Du  Geloes,  Lecoeq,  De  Coeq,  Ed.  Van  Damme, 
Van  Da mine- Van boortle  et  Wannaar,  deux  contraintes  en 
paiement  delà  somme  de  fr.  191,731  84  c.  Sur  l'opposi- 
tion qui  y  fut  formée,  une  instance  s'est  engagée  devantle 
Tribunal  d'Arlon ,  où  l'instruction  a  été  faite  par  écrit . 
conformément  à  l'art.  6b  de  la  lui  do  22  frimaire  an  Vit. 
Plusieurs  moyens  de  défense  ont  été  présentés  par 
M*  MesTDMW ,  avocat  du  barreau  de  Gand ,  pour  MM.  Van 
Damme  et  Wannaar,  dans  trois  mémoires  auxquels  la 
Régie  a  répondu  successivement  ;  elle  a  échoué  a  l'encoD- 
tre  de  MM.  De  Cock,  Vandammc  et  Wannaar. 

ItenMCtt,  —  •  La  Tribunal,  ouï  M.  Wtinta ,  juge-commis- 
saire, en  son  rapport,  et  M.  Watixt,  procureur  du  roi  en  ses 
concluions; 

•  Vu  les  contraintes  lancée*  le  22  octobre  1842,  parle  receveur 
de  renrrpstrcmcnt  ,lu  bureau  d'Arlon  ,  et  ?e  S  novembre  de  la 
même  année  par  le  conservateur  du  bureau  de  la  même  ville  ,  con- 
tre Ad.  Demculcnicestcr  et  L.  De  Coek ,  en  qualité  qu'ils  ont  agi , 
Jcidites  contrainte»  dûment  exécutoires  et  notifié  aux  contraint»  ; 

■  Vu  les  contraintes  de»  même*  fonclionnaircs,  «n  date  du 
6  août  1KI3,  dûment  rendues  exécutoires  et  notffices  à  Do  Ge- 
loes, L.  DeCoek,  Cb.  Lecoeq,  Ed.  Vandammc,  notaire,  Ë.  Vau 
Dammc-Vanhoorde  et  C.  Wannaar  ; 

•  Vu  tes  dhTéren*  exploit»  d'opposition  formée  par  ces  derniers, 
»  l'exception  de  De  Celocs ,  ensemble  les  merooirr*  et  pièces  échan- 
gées entre  parties  j 

•  En  ee  qui  concerne  Ed.  Van  Damme,  Van  Damme- Vanboorde 
et  Wannaar  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  passe  le  13  janvier  1812.  devant 
H'  Lcniounycr,  notaire  à  Paris,  Ad.  Drmculcinee<lcr,  agis'ant  en 
qualité  de  liquidateur  de  la  Société  d"Orval  et  de  Chiny  ,  cl  !..  De 
Cock,  en  qualité  de  mandataire  contractuel  du  comte  De  Geloes  cl 
de  Marie  Amie  Barbe  Scrapbine,  comtessede  Rrnrssc,  épouse  du- 
dil  De  Geloes,  ont  vendu  h  Requicr  et  Huart  une  certaine  quantité 
d'immeubles  désignés  et  détaillé»  nndit  acte  ;  que  le  prix  tics  im- 
meubles sis  en  Belgique  a  été  fixe  il  2,981,000  fr.;  qu'il  a  été  con- 
venu au  ménie  acte  que  les  frais  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion seraient  à  la  charge  des  vendeurs  ; 

•  Attendu  que  lesdils  Demeulemesier  et  De  Cock  ont.  avant  de 
soumettre  cet  acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement  en  Belgique, 
adressé,  ès-uomsqu'il»  agissent,  une  requête  au  ministre  des  finan- 
ces pour  obtenir  sursis  du  paiement  des  droits  pendant  six  mois, 
moyennant  intérêt  à  raison  de  4.  p.  c.  l'an,  des  m; ruines  ducs,  à 
compter  du  jour  de  la  transcription,  et  que  ce  sursis  leur  a  été  oc- 
troyé j 

•  Attendu  que,  dans  cet  état  de  clin.os,  il  s'agit  de  rechercher 
quels  étaient,  au  moment  du  contrat  du  18  janvier  1842.  les  pro- 
priétaires de*  biens  m»  en  vente,  pour  décider  a  qui  incombe  le 
paiement  des  droits  dus  ; 

.  AUendu  qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'ede  du  17 
mai  1K4I ,  passé  devant  M*  Van  Uhcndt ,  de  Gaad,  dûment  enre- 
gistré, que  Ed.  Vandammc,  Vandamuie-Vanhoorde  et  C.  Wannaar, 
avaient  cessé  de  l'être  ; 

.  Attendu,  en  effet,  que,  ai,  par  l'aclc  passé  devant  MM»  Van 
Bcvcr  cl  Coppyn  ,  de  Bruxelles,  le  25  août  1840.  tous  les  défen- 
deurs i  l'action  ont  constitué  entre  eux  une  société  pour  l'exploi- 
tation des  biens  d'Orval  et  de  Cli  iny  ,  dont  cette  société  ét;iit  pro> 
prictairc,  il  résulledc  l'acte  du  17  mai  1841,  que  les  Vamlamincet 
-Wannaar  ont  déclaré  se  retirer  de  cette  société  (art.  I*'),  qui  d'ail- 
leurs était  continuée  entre  le»  membre.»  restans  (art.  4)  ;  que  les- 
dits  Vandammc  et  Wannaar  ont  été  exclus  de  tous  les  bénéfices, 
connue  de  toutes  les  pertes  de  la  société  (art.  2  et  5)) 

Attendu  que,  perle  même  aete,  les  membres  de  la  société  pri- 
més srxds  associés  et 
i  qu'il  suit  de  là  que  seuls 
1    i  -  j 

•  Attendu  qu'on  uc  saurait  objecter,  comme  le  lait  l'adminis- 
tration, que  toutes  les  parties  ,  y  comprit  les  Vandammc  cl  Wan- 
naar, avalent  (art.  9)  donné  mandata  Ad.  Dcmoulcmccslcr,  consti- 
tué liquidateur  ,  de  vendre  les  biens  immeubles  de  la  société  et  in- 
férer de  cette  clause  que  lesdils  Vandammc  et  Wannaar  devaient 
être  propriétaires  pour  donner  pareil  mandat  à  Demetilemeester  j 

•  Attendu,  en  effet,  que  les  Vandamnie  et  Wannaar.  créancicrsdv 
la  société  et  obliges  avec  et  le  vis-a-vU  de  tiers,  ont  entendu  par 
cette  clause  garantir  leurs  intérêts,  afin  qu'aucune  aliénation  des 
biens  de  la  société  ne  put  être  faito  sans  tour  intervention;  qu'à 
cet  effet  toutes  les  parties  se  «ont entendue*  pourdonacr  à  Ad.De- 
mculemecstcr  commission  de  rendre  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  mandat  d'Ad.  Dctneulencenter 


•  AltcmJu  que.  parle  même  acte,  les  n 
niilive.  De  GeUws  et  Ch.  Lecoeq, étaient  e 
seuls  propriétaires  de.  biens  delà  société) 
ils  étaient  vendeurs  a  l'acte  du  15  janvier 


était  double,  en  oc  qu'il  représentait  De  Geloe»  et  Lecoeq  seuls 
comme  propriétaires  ,  cl  les  Vandaraano  et  Wannaar  comme  Irers 
inlcrvonaos,  sans  l'assentiment  desquci»  aucune  vente  ne  pouvait 
avoir  Uni; 

I  lile  de  liquidateur  avait  pour  objet  do  veiller,  dans  ftMMMei 
dits  Vaudamaro  ot  Wannaar,  à  <e  qu'aucune  vente,  aucun  paiement 
ne  put  éu-e  fait  au  préjudice  de  leurs  droits  et  do  leur»  intérêts  ; 
»  Attendu  qu'il  suit  ultérieurement  de  la  que  Dcmculcmccstcr 

|  n'a  pus  representt-  Vandammc  et  Wannaar  en  qualité  de  proprié- 
taires et  de  v  endeur*  ;  que  les  véritables  et  seuls  propriétaire*,  cl 
vendeurs  étaient,  à  l'époque  du  13  janvier  1842,  De  Golacs  et 
Ch.  Lecoeq,  et  que,  partant,  les  Vaudauimc  et  Wannaar  ne  peu- 
vent être  tenu»  du  paiement  des  droits; 

•  Attendu  que  la  -olutioii  donnée  à  celte  question  rend  inutile 
l'examen  des  autr.'s  difficultés  soulevées  entre  radtuii)i>lraliou  et 
les  Vandammc  et  Wannaar; 

•  En  ce  qui  concerne  L.  De  Cock  : 

•  Attendu  qu'en  -a  qualité  d'ancien  membre  de  la  société  d'Oi  - 
val  et  C!iiny,  s.i  pu.itiuu  est  identique  avec  celle  des  Vandamnie  et 
Wannaar;  que,  partant,  il  doit  tomme  eux  être  mis  hors  de  cause 
par  les  motifs  préiudiqués  ; 

•  Attendu  que,  s'il  c*l  intervenu  pcr<onnellrnicnl  dans  l'acte  du 
13  janvier  1812,  il  ne  l'a  fait  qu'en  vertu  du  mandat  contractuel 
lui  déféré  dans  l'acte  du  13  août  1810 ,  p.i«-é  devant  M*  Bovyu,  de 
Grind,  pour  reptvM-nler  le  uiuile  De  GcIjcs  et  son  épeusc  et  que, 
parlaul,  il  n'a  obligé  que  ces  derniers  j 

i  En  ce  qui  concerne  Ch.  Lccock  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'opposition  maillée  en  copie,  et  pour  ce 
non  enregistré,  par  exploit  de  l'huilier  Gcntis  de  Bruxelles,  le  20 
novembre  184^,  Cb.  Lecoeq  oppi>  e  :  1°  que  la  vente  du  13  janvier 
1842  nuruit  été  résolue  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Cbarlcroi 
passe  en  force  de  chose  jugée  pour  non  exécution  de  la  part  des  ac- 
quéreurs et  parce  qu'il  aurait  été  établi  que  lesdils  ucquéicurs  n'au- 
raient pa»  eu  la  jouissance  des  biens  acquis,  tatil  eu  fait  qu'en 
droit  ;  2*  sur  ce  qu'il  ne  pourrait  être  tenu  en  nom  propre  du 
paiement  d'une  somme  quelconque,  parce  qu'il  aurait  agi  par 
fondé  de  pouvoir  comme  représentant  Je  la  Société  d'Orval  et 
Chiny,  en  liquidation  ;  que,  pour  établir  ses  soutènement,  Ch.  Le- 
coeq il 'a  versé  ni  mémoire,  ni  pièce,  a  l'appui  du  procès  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  que  le  jugement 
auquel  il  est  fait  allusion  dan»  l'opposition  de  Lecoeq  est  un  juge- 
ment rendu  |iar  défaut  le  IG  décembre  1842,  contre  le  comte  De 
Geloes,  d'une  part,  cl  Rcquier  et  Huart  de  l'autre;  que  l'adminis- 
tration poursuivante  y  est  complètement  étrangère,  qu'il  ne  saurait 
donc  lui  être  opposé  (2)  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  et  d'après  la  combinaison 
des  art.  39,  00  et  09,  $.  7,  de  la  lot  du  22  frimaire  an  VII,  pour 
que  le  droit  du  fisc  en  paiement  de»  droits  d'enregistrement 
soit  ouvert,  il  suffit  que  l'acte  soumis  à  la  formalité  soit  revêtu  des 
formes  extérieures  propres  a  constater  la  mutation  des  immeubles, 
et  que,  dan»  l'espèce,  l'acte  du  13  janvier  1842élail  revêtu  de  tou- 
tes les  formes  ;  que,  partant,  ce  droit  étail  dù  ; 

►  Attendu  ,  au  surplus  ,  qu'il  est  constant ,  en  fait,  qu'en  vertu 
du  prédit  acte,  tlequier  et  Huart  avaient  pris  possession  des  biens 
de  Chiny  et  d'Orvul ,  qu'ils  ont  figuré  eu  cette  qualité  en  diverses 
instances  cl  qu'ils  ont  même  fait  acte  de  propriéiaire  ; 

•  Attendu,  eu  rc  qui  cou  ce  nie  I  c  deuxième  poinl ,  qu'il  résulte  des 
termes  de  farte  du  17  mai  1841  que  les  seuls  propriétaires  du  do- 
maine d'Orval  et  Chiny  étaient  au  13  janvier  1H12  le.  comte  De 
Geloes  et  Ch.  Lecoeq  ;  que,  par  le  même  acte,  Ch.  Lecoeq  avait 
donné  à  Dcmeulcmeestcr  mandat  de  vendre  ;  que  celui-ci  le  repré- 
scntaildone  personnellement,  qu'ilest  donc  tenu  du  fait  de  son  man- 
dataire ; 

»  Attendu  que  Dcmeulcracestrr  a  stipulé  dan»  ledit  acte  que  le 
paiement  des  frais  d'enregistrement  et  de  transcription  scrail  sup- 
porte par  les  vendeurs  ;  quo 

paiement  et  que  le  sursis  lui  a  été  accorde  ; 

>  Attendu  r 


étant,  par  sa  nature,  indivisible,  l'aucun  islratiou  ne  peutélr*  for- 
cée à  recevoir  les  sommes  partielle*  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  débi- 
tais» de  «es  droite  sont  team.»  du  paiement  de  la  totalité .  sauf  leur 
recours  contre  leurs  co-obllgés  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  l'administration  a.  dans  ton  mémoire 
en  date  du  14  mars  dernier,  réduit  ses  eonetusioas.  quant  à  l'en- 
rcgislrcnicnt,  à  la  somme  de  138,801  fr.  00c.,  et. quant  à  ta  tran- 
scription, à  celle  de  54,700  fr.,  plus  les  intérêts  do  ces  sommes; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  l'admiDislratioa  non  fou  - 

(21  ce  jiurcmerit  a  <°U  n,rt»jl»in!  «4ro<l  au  de  fr  3,09.  l'-doilnUtralUma  r*. 
rUmd  de»  .irons  dp  imitation  |Mrr  r*lnx«»»lo«i  cl  l»l>«  nnc  ctm<r«lol«cii  l'»'-- 
nteuL  de  lSSaKil  (r.  Simi*  rendroat  cwame  -a  juasiaieiil  qui  lalWTicauca  atat* 
cette  »ff»lr*  qui  cil  «ctiiMIruicnt  peodinle devint  le  Tribunal  a*  Uarterol 
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deçà  agir  cintre  Kd.  Vandammc,  Vaudammi-Vanhoorde,  C.SVan- 
naarct  Léonard  Pc  Cotk  cl  les  renvoie  de  l'action  as  er  gain  des 

dépens  ;  roiidamne  Ch.  Lccucq  il  verser  cnlrc  le*  niaius  du 

rcvevcurdc  rYnrcgisIreuiriitd'Arlou  lu  somme  de  138,1301  fr.  60c, 
et  les  Intérêts  à  i  |>.  «•.,  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de 
l'acte  (30  mar»  1812)  ;  entre  «Hcvdu  conservateur  du  bureau,  d'Ar- 
lon  la  tomme  dr  34,701  fr.  et  pareil*  intérêts  de  celle  somme  à 
partir  du  juur  di;  la  transcription  condamne  ;  ledit  LcCocq  à  tous 
le*  frais  c\|*>«és  p;ir  l'administration  coulrc  lui,  ain>i  qu'au 
coût  du  prisent  jugcim-nl  et  de  ton  exécution.  -  (Du  «9  juil- 
let 1811.) 


QUESTIONS  DIYKRSBS.  .  . 

ilsdii:  u\tti.t.    -  Airoiti*ATio>. 
l.'antoriinliou  maritale  suffit  /xiitr  rrmlrtla  ft-mnm  hnbilc  à  ivnlrat- 
frr,  «mr«  miun  f/M^  k  contrai  ..c  fait         I  infini,  du,  t;«ir,  ou 
«•■«•  lui. 

Anui.1.  —  .  Attendu  que.  le»  art.  217,  218  cl  21»  du  Code  ei- 
vil  ne  prescrivant  à  la  feiiuue  de  recourir  i  justice  pour  obtenir 
l'autorisation  de  itrnU  -acier,  que  dm»  »n  «us  du  redis  du  mari  ; 
.  Attendu  que.  dans  l'espèce,  le  mari  n  donné  l'anlorlrauen  j 
r  Altiiidii  <|u'il  importe  jxmi  qu'il  Tait  donnée  pour  un  acte  où 
il  est  Intéressé  dircrteniriit  e!  pèr-omicllcrucnl,  ear  aucune  disposi- 
tion do  la  loi,  >ur  la  ntMssilc  de  l'autorisation  maritale,. oc  fait  de 
distinction  outre,  l'uypotltu-e  où  l.i  tcuiiuc  ouiiliaclc  envers  un  tiers 
cl  celle  où  elle  ouuU'iulo  cuver»  son  mari  ;  que  l'autorisation  mari- 
talc,  ite  snppoao  pas  dans  (o  tcmroeune  inaptitude  ou  une  incapacité 
de  régler  m  intérêt*  mais  qu'elle  est  priiicipalrmcntrequisccoinmc 
un  hommage  rrridu  à  l.t  pui«>anro  du  mari  et  qu'elle  r»l  une  for- 
malité qui.  comme  le  dit  Polhicr,  sous  le  point  de  vue  de  la  dépcj>. 
duucedr  l'cjivusi-,  habilite  ccllc-t  i  j  passer  uiiactc  ;  que  la  loi  u'a- 
vait  donc  pas  de  motils  essentiels  pour  rendre  le  mari  incapable  de 
donner  l'autorisation,  même  pour  un  contrat  où  il  est  directement 
intéressé,  »  (Du  t)  juillet  1844.  -  Cour  de  Bruxelles,  S*  chambre. 
—  Affaire  Got  rv  c.  Dt  Pranosiri.  —  Plaid.  MM"  GaooTMj  et 
Svsrot  nuir-l.sroME.) 

Omervatiuns.  —  Y.  conforme,  Paris.  I  2  décembre  1820 
cl  Delvim  oi  ht.  -  Di  kimo.-».  t.  1,  p.  473,  soultenl  la  nè- 
galivc  pour  le  cas  où  la  fcintne  contracte  uniquement  avec 
son  mari,  tout  en  partageant  l'opinion  contraire  dans  le 
cas  où  la  femme  s'oblige  vis  a  vis  d'un  lier*  dans  l'intérêt 
de  son  mari.  V.  en  ce  sens,  Cassation  de  France,  I  l  fé- 
vrier 1810. 

iiérin'.s.  —  cjmptitscE.  —  vimi,  —  hct»  ntso» »trr. 
Lrjugrdrt  réfère»  est  incompétent  pour  dérider  ti  un  mie  ij„i  hii 
>»tprc*ci,ti:  eonitilur  Hiir  \culi  m,  mm  nrlr  pignoratif.  ,\rl.  800  du 
Code  de  procédure. 

Aitaei.  —  Attendu  que  le  président  du  Tribunal  de  première 
instance  ne  peut  statuer  en  référé  que  dans  le  cas  d'urgence  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  difficulté*  relatives  n  l'exécution  d'un  titre  exé- 
eutoirc  ou  d'un  jugement  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  point  d'urgence  dans-  l'espèce  ;  que.  d'un 
autre  cote,  les  difficultés  élevées  entre  les  parties  ne  H,nt  point 
relatives  à  IV.ux.Mliun  propreimut  dite  des  actes  dont  il  s'agit,  mais 
ii  l'appiiViation  île  In  nature  des  convcnlioiw  qu'il»  renieraient; 

»  Que  I  inliiué,  rn  se  funilant  sur  quelques  clauses  de  ces  actes, 
prétend  qu'ils  constituent  un  pacte  pignoratif,  tandis  quo  l'appe- 
lante  soulicnt  qu'ils  constituent  une  renie  r-elle  et  devenue  défini- 
tive  ; 

'  Attendu  que  pareilles  question'  ne  sont  point  de  la  rompi- 
tente  du  juge  îles  référés  ;  que  c'est  avec  d'autant  plus  di;  uison 
que  le  prcsideul  du  Tribunal  de  Versiers  a  renvové  à  1'audtcun' 
celle  dont  il  s'agit;  que  déjà  le  Tribunal  en  était  saisi  par  l'inlimé, 
et  que  IV* pulsion  provisoire  de  celui-ci  pouvait  avoir  pour  les  par- 
ties des  conséquences  grave,  ; 

-  Par  ces  motifs.  In  Cour  met  l'appellation  au  néanl.  elc.  «  (î)u 
!>  «ont  IMX  -  Uur  d'appel  de  I.irge.  —  f  ch.  —  Affaire 
lx»BttxNB  e.  \  iki  vtmf*.  —  Plaid.  M»l"  »'on««i  a  et  BorriN.» 


-  »i  tii.s.  — TKison  ot  l'i.i  u.- 
couriLTCvcc 


fESsIuV.— CAISSE  DIS  ki.in*i\is. 

llvllluuos. 

Ae.«  <tH}Jmt«t  du  ijnmwnrmmt  dhvfuci  </am  f'irrnVe  rt'r/kmnihiirt 
rf«2tl  <i»oi  1822.  rtabliixmt  In  nrittriln  rWitr«7rJ.  rf  nufr,  <  nr- 
rt:.'f  s  j'tMfcrirnrr,  util  Mi^f  cotttre  /«■  Yrnor  tir  t'ÈUtt.  triton 

4*intr,  1,1  roi <<>        rrtfttifi-*.  f*<nr  rtxlnmrr  leur  /^Jrxion. 

Nous  avons  rendu  compte  de  et;tlr  affaire  ,  l.  Il  .  pp.  i 
el  M. Le  jugement  du  Tribunal  de  Liégc.dti  12  août  X^VS, 
a  élc  coitliruit}  purement  et  siuipleiucut  en  appel. 

Ak*£i.  —  •  Au  fond,  adoptant  les  fautifs  des  premiers  jugt's, 
ouï  M.  Bii.t>e>ï(  substitut  du  proeui  eiir  pi-nèril ,  d»n«  se»  conclu- 


,  la  Cour  met  l'appel  au  néant .  elc.  .  (Ou  30  do- 
ccrubre  1843.  -  Cour  do  Liège.  -  Affaire  de  la  dam.  HttMi 
t.  ik  xi.iiir»ï  UEs  rm\c»s.  —  Plaid.  JIJJ"  Uï»»%om  c.  Kuuu). 


L'enquétr  parcommnm  rnnmmitttt  ont  rwiVeffraoniinanv.fwrla 
loi  H'aHtonn  vtw  daruk*  mm  iju'rll*  rWrrww;  tUr  ut  inad- 
tnitùbk  pour  ttatlir,  toit  la  coNjur/ancr  iki  objrlt  mobilier»  d'unt 
communauté  coo;uya<r.  toit  k  mit  <i">nw  partit  dt  trt  ohjtls  par 
l'un  if»  é/j'iiu  Art.  H 13  et  1442. 

Conforme  à  la  uolicc.  (Du  12  janvier  1844.  —  Cour  «l'appel  de 
Liège.  —  Affaire  de  Uuica*iJtv  c.  Dt  Btor.a*i  sii>.  -  Plaid. 
MM'^  ZoitiE,  CtioKiEa  cl  Foaiiit»..) 


—     OBLIGATION.      —  IMULlBlfcS 
atulSKaillK  BU  ll*B»T». 
tote  (Alirpitim  font  rôtir' t  par  la  ftmme  m  vertu  cfuN  aclr  n'ayant 
pn.i  mr/iih  flair  certaine  atunt  ion  miirioijt  eil  ixéritlatk  tur  la 
nur-pruprielt  ik  ut  immcuUti  pertonnelt. 
LnrtqMt,,  rtcuntrlurr  tkt  débuts  priante  yarlyle  utilité  dont  Hinti- 
reV  de  lu  rtritc  tt  detajuttke,  tUrpeul  ùtrt  orj, ;  tsllr  n'eK  if 
Irrelile  par  uncnwditfHiiUioM  de  toi. 

Anr.it.  --  La  Cour .  considérant  que  l'obligation  dont  il  «'agit  a 
été  contracté»  pur  Flore  de  .Stoekhem ,  le  3  octobre  1837  ;  que,  »> 
cette  obligation  n'a  pas  acquis  de  date  crrtaiiie  aranl  son  mariage 
avec  l'intime,  elle  est  néanmoins  exécutable  sur  la  nuc-propriétci  de 
ses  ioamcubles  ]>ersvnnels,  auxlennea  de  l'art.  1410  du  Code  civil  ; 

»  Considérant  que  l'appelant  prétend  quo  ramcuMisseuusat  de* 
immeubles  de  l'épouse,  intimée,  a  été  stipulé  en  fraudede  ses  droits 
et  qu'il  veut  en  établir  la  preuve  il  l'aide  des  faits  déjà  connus  de  la 
couse,  cl  de  ceux  qui  se  sont  révélé*  pendant  le  cours  du  délibéré; 

•  Considérant  que  la  réouverture  des  débats,  après  examen  ot 
d'autorité  du  juge,  no  saurait  avoir  d'incoiivéniuis  pour  les  parties  j 
que  celle  mesure  peut  être  utile  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  el  qu'elle  n'est  interdite  par  aucune  disposition  de  nos  lois  ; 

»  Considérant  que  les  faits  et  circonstances  allégués  par  l'appe- 
lant nécessitent  un  nouvel  examen  de  la  cause  ; 

•  Par  ces  motifs,  M.  l'avoeat-général  Uiuxus:  entendu  eu  sou  avis; 
rouvre  les  déliât.*,  elc.  •  (Du  31  janvier  1  Si  1 .  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  1"  chambre.  —  Affaire  Coinça  c.  IhuvjkD.  —  Plaid. 
MM"  F*»niet  Ih  tiusACk.) 


Pour  dèirrmitwr  k  taux  dn  premier  oh  da  dernier  ressort,  c'est  aux 
Urrnièm  cwirlurinn  prists  qu'il  faut  ertituivrnéevt  s'atlmhrr. 
Loi  du  23  mars  1811  ,  art.  14. 

A»»tt.  —  -  La  Cour,  considérant  qu'il  résulte  des  conclusions 
consignées  au  jugement  dont  est  appel ,  que  l'intimé  n'a  réclamé  a 
la  charge  de  la  commune  appelante ,  qu'une  somme  de  1,030  fr., 
avec  les  intérêts; 

•  Qu'il  est  vrai  que,  par  l'cvploit  inlroducllf ,  l'iulimë  avait  ré- 
clamé une  autre  somme  principale  à  litre  d'iuleréls ,  depuis  1704  , 
mal»  qu'il  est  év  ideul  qu'il  a  abandon uc  posléneurenicut  ce  chef  de 
drinaude,  qui  était  au  surplus  dénué  de  toute  apparence  de  fon- 
dement ; 

»  Considérant  qu'il  est  de  priocific  que  t'est  aux  dernières  ron- 
rlusious  qu'il  faut  s'arrêter  pour  déterminer  la  valeur  du  litige; 

.'  Considérant,  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  lui  du  23  mars 
1811,  les  Tribunaux  do  première  instance  statuent  ni  dernier 
rc-sorl  sur  les  actions  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à  concur 
renée  de  2.000  fr.  en  principal  ; 

-  Parcs  iiMlifs,  ouï  SI.  le  premier  avocat  •général  Doasvx,  en 
se»  coutlusiniis  conforim  s ,  dévlare  l'appel  nou-ri <h> ab'c  defeelu 
(Du  7  février  lît41.  ■•■  Cour  d'ajipcl  de  Liège  .  1  "Ui. 
—  Affaire  de  la  commi  si  o'Essli  x  c.  Vasheuhuses.  -  Plaid. 
MM"  IIlBeiit  et  Cio,\rssl). 

Tivto».  —  nxrnocuc.  —  vxMiri  »  .vri'»:ti!  es  «.iuastie. 
O^'fi  '/"ij  ,tfiri'n  ni'oi'r  iyimIo  ,m  droit  dt  trr  vi '*t<kA  *  s/  "ïi\*  <  o  garan- 
tir y^rr  r,ult>!;  irr  i>n\,r  IrwiUr  ajtji'jrté  pur  tltx  1,'ri  à  l't-.cf- 
ei,  r  ,l,<  l:t  itr>  il u<'r  /i,,:t  inVinnids'iLs  îtn  ciiU  ndo  <xi»unr  l,  moin 
dam  l'n»/  v'!i  ,.r,l„iinr,-  punr  ttiiUîr  Pr-eis'i  Me  di,  Inudde.  Art. 
2H3  du  Co.le.  de  |.r«édure. 

Aauer.  --  Considérant  que  l'apprlant  avait  acquis  dcC-rand- 
jnin  le  droit  de  construire  un  aqueduc  au  lien  dit  Choui'day  ;  qu'a- 
près l'él;ih'is»cnrn lit  de  celte  servitude  les  iuliuiés  ont  été  assignés 
en  doniiiiagcs-iiiteréts  po'ir  avoir  détruit  le  earul  c1.  détourne  les 
eaux  qui  y  passaient  ;  que  le»  faits  étant  déniés  par  eux,  l'appelant 
a  demandé  cl  a  été  admis  à  eu  administrer  la  preuve;  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  sasnir  si  le  terrain  obus  lequel  le  canal  a  été  construit  est 
grevéou  non  de  la  scrv  itude  de  conduite  d'eau,  puisque  les  intimés. 
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t»  un  croie  jrmeitmr. 


ne  réclament  miriin  droit  tir  propriété  ou  possession  d uilîl  terrain 
cl  qu'ils  nepcttvrnt  excipcr  du  droit  d'un  lier*;  que,  par  suite,  le 
témoin  Grandjean  n'a  nurnn  intérêt  personnel  a  la  contestation  ; 
que,  s'il  trté  cite  en  garantie  par  l'appelant,  celle  circonstance  peut 
être  un  molif|>our  les  jngesdcn'ovoir  que  Ici  égard  que  de  raisona  M 
déposition,  mais  ne  -jurait  être  une  came  de  reproche  dan*  le  sens 
ni  dans  l'esprit  de  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile; 

■•  Parées  natif*,  la  Cour  met  i'iip|>cllalioii  an  néant.  »  (Du  14 
février  1814.  -  Cour  d'appel  de  Liège.  -  i"  el.anil.re.  -  Af- 
faire Msn\  e.  H..D1.1H.  —  Plaid.  MM"  IWat  cl  Zoio*). 

an»  M  crtrmrr.  -  CKM.  —  ctitctliis  «mrttTTir*. 

I.r  fait  d'nmir  nhutè  det  ym.«i'.jw.<  il'un  mineur  /iviir  lui  faire  sous- 
crire, à  son  prrjadirr ,  rie»  hitlr't  ayant  /mur  caatr  (/.•<  pn'ti 
utumim  ,  rantlilar  I,  tl.:tit  d'abut  //e  ennfianre.  Art.  100  du 
Gide  pénal. 

La  rtilirolian  tir  firitt  d'iir.eal  à  im  intérêt  eirédanJ  Ir  lam  légat 
OHHfttlM  (r  «Vif  d-UAure  hatatattle.  Loi  du  3  septembre  1807  , 
art.  4. 

Am  i.  r.  —  .  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que.  |rcndant 
le*  «nuée»  IH4I ,  J842  et  1845,  u  Liège,  le  prévenu  a  abusé  don 
passions  de  Juh»  Gillon ,  alors  mineur ,  pour  lui  fuire  souscrire  à 
von  préjudice  des  Inllels  par  lesquels  il  s'engageoit  à  lui  paver  di- 
verses somme  sVIcvant  ensemble  à  3. 87)0  fr..  et  que  les  MUeU 
aujourd'hui  exhibe* .  al  qui  sonl  joints  au  dossior  ,  ne  sont  que  I» 
reproduction  partielle  de  ceux  souscrits  pendant  la  minorité  dudit 
billion ,  délit  prévu  par  l'art.  Mi  du  Code  péaal  ; 

.  AUcudu  qu'il  est  également  prouvé  .pie  laa  billets  primitifs 
avaient  pour  cause  du  prêts  u»urairc-S  faits  pur  le  prévenu  audit 
Gillon  ; 

•  Attendu,  qu'en  outre,  il  eft  établi  au  prucè»  qu'aux  mêmes 
époques  et  en  la  niéiue  ville  le  prévenu  s'est  1 1 «  ré .  avec  Maxiiuilirii 
Uaunii  t  .  et  au  préjudice  de  celui. ci ,  il  une  suite  d'opérations  u»u- 
raircs.  et  lui  a  fait  plusieurs  prèls  d'urgent  à  un  intérêt  excédant  le 
taux  légal; 

-  Attendu  que  les  capitaux  ainsi  prêtés,  tant  «Gillon  qu'à  Uau- 
nict,  sclovcnl ensemble»  environ  li.OOO  fr.  ; 

•  Attendu  que  ces  faits,  réitérés  de  la  part  du  prévenu,  consti- 
tuent l'habitude  d'usure  qualifiée ,  délit  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  3  septembre  1807; 

»  Vu  aussi  les  art.  4011  du  Code  pénal  et  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

-  La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  éuiciidant, 
condamne  Yrnia  à  un  emprisonnement  de  deux  mois  ,  à  une 
amende  décent  francs,  etc.  «  lUu  23  février  1814.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Liège.-  Affaire  Vsa:u.- Plaid.  M  M  ■  J  h        1  et  Moxnos). 


déclaration  de  ce  même  garde, 
qu'il  est  possible  que  la  prévi 


i>sT»»i  micutae.  —  1  »*««.* 

-  MUTANT, 


npirtwr^rommr  hn  de  M'iM-re- 
ire  prctenduemtiyt  f'nfrrivmr  rw 


uneai  MftKtcraamia.  — 

rovui  s  it'x. 

En  matière  enrrrrtinnnrtlr  mi  ne  j. 
revtur  à  l'oyi/icf ,  nii  ronlrat  jnd 
première  inilanrr. 

Chnqnr  hnhilnnl  île  commune  a  un  drnit  pcrtonnrl  h  In  jtfiisttmer 
des  liiew*  ennimannnx  et  petit  en  son  nma  intenter  fes  net v\ni  rela- 
tive* à  ce  droit, 

A*»ét.  —  Attendu  que  Marie  C.  Legenly  et  son  é|ioux,  cités 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Liège,  la  première  pour  avoir, 
le  8  juin  dernier,  coupé  des  gênés  dans  le  lx.is  de  Haute  Fraipont 
apparlenaul  au  liaron  de  Caltt.-icrl ,  et  le  second  connue  rivilctaint 
responsable,  ont  demandé  a  être  renvoyés  de.,  pOUrftlItei  dirigées 
contre  eux,  soutenant  que  le  fuit  dont  1!  s'agit  n'a  été,  de  leur  j«nrl. 
que  l'exercice  légitime  d'un  droit  d'usage  dont  jouit  la  commu- 
nauté des  habitant!  de  Haute  Fraipont  dont  ils  fout  partie  ; 

■  Attendu  que,  si.  subsidiaireiucni,  ils  ont  sollicité  et  obtenu  un 
délai  pour  BKtlK  la  commune  de  Fraipont  en  cause,  il  ne  |-cnl  en 
résulter  une  fin  de  iion-reccvnir  eonire  f'upprldu jugement,  fondée 
sur  un  prétendu  contrat  judiciaire  qui,  existât-il,  ne  rendrait  pas 
le  jugement  définitif  et  irrévocable,  l'.ip]a  l  en  matière  correction- 
nelle étant  d'ordre  publie; 

•  Attendu  qu'il  est  de  dorlriuc  el  de  jurisprudence  .pie.  lors- 
qu'un  bien  est  reconnu  communal,  i  liaque  habitant  a  un  droit  per- 
sonnel à  la  jouissance  de  ce  bien,  el  peut  par  conséquent  intenter 
en  son  nom  prisé  les  actions  relatives  a  t*cxi'mce de  ce  droit  j 

•  Attendu  qu'à  l'audience,  du  8  de  ce  mois,  la  partie  civile  a 
formellement  reconnu,  par  l'urgaiie  de  sou  cjouscîI,  que  les  liabi- 
tans  de  Haute  Fraipont  ont  le  droit  de  prendre  la  litière  dans  les 
clairières  de  ses  buis  de  Haute  Fraipont ,  el  qu'il  ne  reste  dés  lors 
qu'à  rechercha  il  le  fait  imputé  à  la  prévenue  a  eu  lieu ,  ainsi  que 
celle-ci  le  prétend,  dans  un  bois  de  i-ctle  nature; 

>■  Attendu  que.  si,  à  eel  ég.ir.J,  je  rapport  du  garde  se  borne  à 
énoncer  qu'il  a  surpris  la  prêt  euue  coupant  des  genêts  dans  le  bois 
de  Haute-Fruipoiit,  au  lieu  «lit  Coupe  parcnlicrc,  il  résulte  de  la 


ntendu  aux  débats  comme  témoin  . 
ne  se  trouvuil  alors  dans  une  clai- 
rière dudil  bols  ;  que,  dam  ort  état  de  chose» ,  il  y  a  IcaiI  au  moins 
doute  ?ur  le  lîcu  où  le  fait  Incriminé  a  été  posé',  et  que  le  doute 
doit  ■.'interpréter  en  fartur  du  prdvruu  :        ~. " 

.  Par  ces  motifs,  la  Cdur,  etc.  -  (Du  14  décembre  1843.  - 
Cour  d'appel  do  Liège.  —  Affaire  Lictxiv.  —  Plaid.  MM"  t)s»*s- 
obx  c.  FiimV 


D'Hit  BEAI'  ET  RICHE  MOBILIER  , 

St  BKnBKS  I.ITERItS  ET  L' NE  GltWltE  QUANTITÉ  D'EXCEL LENS 
VINS. 

LE  NOTAIRE  BLIAT,  a  Bruxelles,  vendra  publiquement , 
en  un  hotcl  siiué  a  Bruxelles,  Jfnnlai;nf-aiu-llrrlM  s-Pota^res ,  n'  10  . 
le  lundi  *i  antti ,  et  jour»  sulvuas ,  chaque  fois  a  9  heures  du  matin ,  le 
heau  et  riche  Xuhilterdonl  la  désignation  suit  : 

Tables  à  000  lis  ses .  Guéridons  i  >eu  ,  de  nuit  cl  autre* .  commodes  . 
buffets  ,  secrétaires,  coiitole»  cirau^-èrcs , boit  de  lit» .  canari,  tophas, 
fauteuils,  chaises,  armoires,  et  piano,  le  tout  eu  Mitions ,  uiasimfiquet 
damnes ,  trois  bous  tiolons ,  un  cor  ,  (uilarc,  poêles,  un  magnifique 
meubla  de  salon  ,  deux,  beaux  lustres,  belles  pendules,  atacea,  lus 
In-s-ehandrliers.  poi^lrs  a  colonne  .  picd.  slan»  et  aulre, .  quinqueis  , 
lampci  earcrls  et  autres,  jarnltures  de  table  en  poro-laine  ••(  autres 
uhiets  on  cristal  tt  eu  porcelaine,  batterie  de  cuisine.  1*11-»  literies  . 
rideaux  H  stores ,  beaux  lapis  de  salon  et  de  pied  ,  naruaia ,  selles  Kl 
autres  garnitures  pour  chevcjux  ;  une  quantité  de  bon  sel  excelteas  Vins, 
tels  que  Bordeaux  blancs,  Chileau-Latour .  Leoville ,  Pominerol ,  Sau- 
letneel  Grave,  tins  de  Moselle,  de  Rhin,  •nurgogue,  Madère  etCtum 
paKne.  des  anoées  ÎHÎT..  I»*7.  18Ô0,  I83l,183iel  1 854  ;  plus  trois 
pièces  de  Cahors  en  ccrct«-«  ,  de  1*38 ,  et  autres  objet,  trop  long  a  dé- 
tailler. 

Ordre  de  la  vente.  —  Le  premier  jour ,  le  lundi  30  août  1814,  les 
biduns,  vieux  liuge.  porcelaines  et  cristaux. 

Le  mardi  27  aont ,  les  meubles  el  literies. 

I.e  mercredi  2H  août,  la  continuation  des  meubles  et  vint. 

Et  Ir  jeudi  -J'Jioût.  la  continuation  des  viu»,  s'il  )  a  lieu. 

La  vi-ote  se  fera  au  comptant  avec  au{mentatlon  de  10  pour  cent 
pour  1.  s  frais. 

Le  mobilier  cl  les  objets  seront  à  soir  les  -',  .  J 1  et  23  août  1844, 
de!  |  4  heures  de  relevée. 

LE  \OTAIRE  ÉLIAT,  i  Eruxellc»,  vendra  ,  aire  bénéBce 
de  paumée  e«  d'enchères,  en  la  salle  de  senies  par  notaires,  .Monlajne- 
aux-Herbe.PoUBères 

UNE  JULIE  MAISON  i  deux  ctagex  et  duisod  de  derrière, avec  cour, 
rave  et  dépendances ,  sise  a  Bruxelles  ,  rue  Fostf-aux-Loups  ,  soct.  !>  , 
n*  H  nouveau. 

Adjudication  préparatoire,  le  mardi  27  aoilt  1844,  adjudication  dé  - 
Bnitive  .  le  mardi  3  septembre,  1  2  heures. 

Le  même  notaire  procédera,  le  4  septembre  suivant,  a  dix  heures  du 
matin,  a  la  teutudu  MOBILIER  garnissant  ladite  maison. 


LE  NOTAIRE  VEKJI A  fcCiE.N.  résidant  a  Bruxelles  .  Lon- 
gue  rue  Neuse,  n.  47,  vendra  définitivement  avec  Mnéftce  d'enchères  : 

A  Le  mardi  20  aoé.1  1H44,  À  3  heures  de  relevée,  eu  la  chambre  des 
ventes  par  nolaires.i  Bruxelles,  Montagne-aux-Ileebe»  l'ular;ére>.  ir  25. 

SIX  RENTES  PERPETUELLES,  eiivmble  au  capital  de  I.Vo.7  francs 
14  centimes,  toules  lié»  bien  h)polh6pjées.  rt  DEUX  VOTIONS  dite» 
■friUrtett,  ensemble  au  capital  de  3,tMM)  florins  d'Allemagne. 

l  e  tont  porté  4  fr.  I0.0W1. 

B.  Et  le  lundi  2G  du  même  mots,  i  5  heures  de  relevée,  au  Pavillon 
Grec  ,  prés  de  l'église  à  Anderlccht  ,  environ  G  hectare»  de  TtRKE  , 
PRÉ  et  VEKbËK  de  première  classe  ,  1res  avantageusement  situas  dans 
les  communes  d'Auderlecbt ,  Moleobeek-Saiiit-Jean  ,  llrooipiuboscli  , 
Lreusv-Sl-l'icirc  et  lltcrbrrk,  aboutissant  culr'autres  aux  propriétés  de 
MM.  .Mossrlman,  Sleven»,  In  l>aroii  de  Niron,  Dé lon-Zonde ,  Eseranl- 
Goffin.  Van  Wincm ,  Aerts .  de Tramasnre .le  comte  Vandrrdllft ,  Van 
Volxem  et  de  M-  Witloux  ,  le  tout  divisé  en  23  lots. 

Porte,  a  fr.  27.132. 

S'adresser  pour  amples  reuselgnemeos  eu  l'étude  dudil  notaire  V  ER 
Il  AEGEN. 

LE  .NOTAIRE  VERIIAE(iE\  ,  résidant  i  Bruxelles,  Lon. 
gue  rue  Neuve,  tt*  47  .  vendra  publiquement,  aire  héuéflce  de  paumée 
.  t  d'enchères  ,  en  la  chambre  des  ventrs  par  notaire»  .  Montagu<  -aux 
Rerlses-Potagcrci  ; 

UNE  BEI. I.E  M  AISON  .  aire  emir  et  jardin  .  située  a  Bruxelles  ,  rue 
Saint- Christophe ,  sert.  5  .  11"  1000  ancien  el  13  nouveau  ,  occupée  par 
Mlle  Wolframs ,  au  loier  annuel  deHOtt  fr. 

A  paumer  à  fr.  I  t.aUO. 

Adjudication  dMnltlve,  mardi  20  août  ISIl.a  3  leur.»  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  ROM  M  EL  ,  résidant  à  Bruxelles  , 
publiquement  avec  bénéfice  d'enchères  .  le  22  a.ml  I S  11 .  a  2  I 
tfaU  M.  Waoters,  bourgmeslreel  aulierrjiste .  a  Campenliout. 

21  II EC TARES  UE  TERRES  ET  PRAIRIES,  dins.»  eu  37  lots, 
situées  à  Campeuhout,  CueUn  .  Senipsl  .  Ua-ght  ,  AVer» hier. 
,Er|«.VellbemetCorbeelU>le. 
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Belles  et  Grandes  Maisons 

A  UWM. 

LESNO^A'RESSCHOETERSci  VANDERL1NDEN, 


rndrnnt  puldiqiumeist,  avec  Imiui- 

rluinlirr  des  seri<  s  par  notaires  , 


rcs'dant  à  Ri  rirNes,  a  ce  comurs  .  i 
Ace  de  paumée  et  d'enchères,  en  la 
rn  ladite  ville,  su  air: 

1"  loi.  — T\  BEI,  HOTr.I.  arec  cour,  jjidio .  écurie  et  remise,  bou- 
Icsard  du  Rcgciil,  coté  u  M ,  occupé  par  M.  i*  «Mata  Octave  d'UuUr*- 
moul,  movcni'.  ni  5X00  fr. 

*  lot.  -  l  N  IDEM,  avec  criiidc  cour,  écurie  et  remue,  ailaé  mène 
ville,  boulevard  du  Brfnt,  n-  Il  occupe  par  M"-'  la  maréchale  d'Ûli- 
vcira.  moyennant  3.000  Te, 
3«  lot.  -IX  BEI.  HOTF.I.  avec  («r ,  écurie  ef  rentier. .  arec  porte 
!  de  la  Pépinière,  vtu*  hcmlevard  du  Itèrent .  n  -  10, 
:  par  M.  Arcliibolde,  moyennant  5,1.60 fr.  l'an. 
4>"lo4.  —  UNE  JULIE  MAISON  ,  nac  jardin  et  autre* 
située  Bruxelles.  Iioulctard  du  Régent,  occupée  par  M  V 
moyennant  1.800  fr.  l'an. 

5-  lot  ,  —  f  NE  BELLE  M  AISON ,  avec  roitr  et  jardin  ,  située  il  Bru 
xcllcs,  rite  delà  Pé pinicre .  n-  83.  occupée  par  M.  le  docteur  Pi/rai d  . 
moyennant  I.OllOfr.  Tac 

6-  lot.  -  INE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  im  eoor  et  jardin, 
situer  a  Bruidlr* ,  rue  du  U  Pépinière ,  coter  n*  JB  .  occupe»  par 
M—  V  Sandfsird,  moyennant  1,-jjOfr.  l'an. 

7-  M  -  I  NF.  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ,  avec  cour  ,  beau  et 
grand  jirdin  .  situi'e  a  Bruxelles .  boulevard  de  Waterloo  ,  cotée.  »'  2  , 
oeeup' '--  par  M™*  V  Bénitier .  coi  cndrrctnx, 

S"  lot.  —  I  NE  BELLE  M  S.IS0N,  avec  eour  et  Jardin,  située  a  Bruxel- 
les, rue  de  la  Régence,  o'  Il ,  omiiie*  ri-devant  par  M.  Dlxon  ,  moyen- 
nant 1,500  fr.  Pan. 

B-loi.  -  l  NE  li  ELU  ET  UR  A  NUL  MAISON.  avec  mr,  jardin, 
écurie  et  remiv  ,  située  à  Bruxelles  .  rue  delà  Regeuce,  n'  15,  occupée 
par  M.  Liiulmiirg,  in»"  mianl  3.0'iO  fr.  l'au. 

10  l.,t- 


»,tuée  1 


I  NF.  BELLE  MAISON,  .tant  un  magasin  de  merceries 


Ma,.,), 


.rue  de  lattéjeriee,  n' 21 
»  fr.  r»n. 

Il*  lot.  —  l'NE  Btl.lt  MAISON,  étant 
Bruxelles,  rue  de  la  Régence,  n-  25. occupée  ci-devant  par  M. 

phartnarien,  mosriinam  MO  fr.  l'an. 

lï  lot.-  t. NE  MAISON.  Jifc  (raal  |aM;u,  située  à  Bruxelles  , 
rat  Haute  .  n"  1 10.  occupée  pal  M  Paesmans,  loarclmid  de  beurre, 
moyennant  030  fr.  l'an. 

I-V  lot.  —  l"NF.  MAISON  .  avec  ronr.  située  a  Rrux.llrx,  rue  liante, 
n'  ISO,  otcupéc  par  M""  V«  Lavis.',  iiiircliaiide  de  Lonnett  et  mercier*, 
moyennant 300  fr  l'an. 

I  l'  lot.  —  l's£  M  AISON  .  avec  coui  ,  •Huée  k  Bruxelles  .  rue  drt 
Chais,  n"  23  .  occupe*  par  M.  Clainlo  Colot  ,  marchaod  de  liqueurs  , 
movennant  180  II.  l'an. 

13*  lot.  —  L'NE  MAISON,  ave*  cour,  située  a  Bruxelles,  rue  de  la 
Gouttière,  n'  10  .  occupée  par  le  sieur  Genscncr  .  tailleur  .  moyennant 
4HÎ1i  fr.  l'an 

II*  lot      l'NE  M  \IS0S,  srtuée  à  Brinell-s.  rue  de.  Moineau»,  n"  î, 
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3-  lot.  -  l  oc  MA1S0S  avec  jardin  cl 
centiare*.  lOmlli.-res.  eapimtc'r  par  le  sieur  J.-F 
tV  lot.  —  I  ne  PIECE  II".  TERRE,  contenant 
I  tnilliarc,  ariMA  par  ledit  J.-F.  Prêter». 
:     V  lot.  -  l<  t  PIECE  DE  TERRE,  contenant  »l ares  7î 
I  ploi.Ve  par  Knops. 
j     8'  lo'.  —  l  ne  PIECE  DE  TERRE,  contenants]  arcs,  15  cenliares.36 
I  millisres   eïploi-ee  par  ledit  Rnnps. 

U-  lot.  -  t.nr  PIECE  DE  TERRE.  «i«r  sous  la  commune  <l 
t  bée  t.  an  champ  dit  ffan<hkooru-i*l4,  contenant  73  ares  75 
exploitée  par  Timmerrcns  De  A  rles. 

10-  lot.  -  l'ne  RBNTE  PERPÉTUELLE  au  ramMl  de  0.510  fr.  *>  c. 
à  l'intérêt  de  4  p.  c..  courant  de  change,  modifié  a  S  l/î  p.  c.  eucasde 
promi'i  paiement,  Rxé  an  30  llqlenl^lT  de  rhacpie  année. 

L'adjudication  pr-|iaia-,..»-  ani.i  lieu  nardi  tO  août  1844,  et 
dlcatlou  définiliv  tiur.li  5  ypletubre  suiianl 


17'  i.-i  ■  UNE  BELLE  ET  GRANDE  MAUsON  a  porte cochére, aituee 
a  Bruxe!'."^  rue  R<  mpart  de»  Moines,  u"  3",  avec  eenne, remise,  (raud 
jardin  ci  cour,  occupée  par  M.  Geens,  mojcnuanl  J^IOO  fr.  l'an. 

18'  lot .  —  I  NE  l;FLLE  M  AISON,  einnt  un  esl.-miiicl  hie»  achaland.', 
nommé  li  Ca;  Ion,  v.tuec-  a  Brnxelles,  T.onpie  rne  de  l'Émyer.  ir»  3.  près 
duTh.'àtr^.  ix-eopé  -par  le  siMirllesart .  moyennant  fr.  île  l'an. 

Itt-lot.  -  l  NE  MAlSON.jiteceour,  situé  a  Braielb  s.  rue  du  Persil, 
n  18,  non  ocri»|n;e. 

il'  lot.  -  L  .NE  MAISON  avec  cour.  si.e..ému  ,Ut,  p>  il,  non  oc 

"ÎMcL  -  fVE  MAISON,  avec  CtJttV  cl  janlin,  sise  J  MolenWliJt- 
Jean,  claucs.  r  de  Cand.  rotL'e  sert.  I".  n  3«7  aneleri  cl  S"  nouveau, 
non  orroper . 

W-lol.  — I  NE. MAISON  ayant  boutique,  avec  cour  e«  ;r  ir.d  Jar- 
din, silure  à  cote  de  la  précédente,  n*  H»,  occupée  par  le  sieur  Stodyn. 

marrhandlaillrur.  moyennanl4l(»  fr.  l'an. 

Et  tfJ  lot.  —OSE  MALSO.N  étant  une  l^ulanutn*  bieu  achalaodéc, 
avec  cour,  siIim'c  a  ente  de  la  ptéeédente.  colic  >ctl.  I  ,  ■'  Ul,  occupée 
par  b  N.nii  Uarun,  nitiyt  Du.mt  425  fr.  28  c. 

L'adjudication  pr.'pai jtouc  est  ftx<i!  au  maMi  20  août  IK  I1,  et  l'ad- 
jBdicjtlon  difiiiitivc  au  mardi  !>  cepiembre  «iiivant  .  1  3  heures  de 


LF.  XVTAIRE  SCII'fRTFRS,  ^idint  i  Bruxelles,  yen- 
■Ira  puh'lqucmcnl  avec  Knellee  de  pauim'eet  d'enchère*  ,  en  la  cham- 
bre (tel  *|  nie»  pir  notaires,  etanlte  a  Bruxelles  : 

1"  loi.  —  Une  MAISON  ay.iîil  plusieurs  places .  boutique .  et  autres 
dipeinbmci  s,  située  a  Bruxelles,  il  n'vn  '  de  la  (V>ur.  cotée  sect.  7. 
if  40  Ci  lté  maison  ne  vend  .1  charge  d'une  r  nie  pet  peluelle  au  capital 

de  4.<^30  fr.  il)  c,  ilmaant  |Hiur  luuiéi  lô'J  fr.  US  c. 

s*  lot.  —  I  ne  ,>J»IS«i.N  axant  plusieurs  places,  (raude  cour.el  au- 
tres dipi  nilaims,  siluic  m.  lue  s  il  «• .  rue  d' And. rlcclil.  sert  S,  u'34 
nouviait.  occL^ie  per  k  siiur  Wcllctcns. 

ô-  loi.  —  lue  MAISON,  coinjostu  au  r«  dt-cbausve  d'une  place 
setvoiit  il'ctlauiiiicl,  cour,  »ii|u'e  rue  i-  rE|iari;nc,  BtUl  mcI.  4,  u  4 
noiivciit.  oceupéepar k  iscur  Aamîcrstagmolcn.eabarelsfir. 

4'  lot.  —  l  ni'  M  AISON,  aser  maison  de  de  rrièie  .  rue  île  l'EivaiKne, 
a  cAté  de  la  pr<  ccdculr,  ic  0  nouveau,  occu|>ée  parle  »ieur  A.  ris. 


li-  M  >  i  s  I  i  ; \:  M  Hl  «K1KKS  rendra  nub.iqu 
liéuéAce  d'une  prime  d'un  pour  cent,  m  la  enajobre  de*  tentes  par 

noialres.  , 

l  NE  FARRIOCE  DE  SAVON  ,  située  a  Bruxelles ,  rue  du  Houblon  . 
cotée  serf.  3,  a'  12  3",  ayant  vi a-tes  magasins  aux  trois  étapes  solidement 
constrafls,  magasins  *n  fn-dr-rli  jussée,  10  bacs  en  pierre  bleue  ,  3  ci- 
terne* i  rimfle  (terri  tirir  en  plnmh ,  prande  chaudière  en  fer  avec  four- 
neatta.  plut  une  eahlnerie  de  ses  .  toAlée  et  surmontée  d'un  grenier  , 
avec  elûatdièro  «  l  ttwraeaux,  bacs  et  ci  le  mes  ;  et  une  maison  d'habi- 
tation, «ouipo*»»  île  plusieurs  places  au  rei-sks-chnuné.'  et  aux  étages, 
le  tout  divi*4  ca.lr«»  loi*  et  plu*  amjdcuxunt  déaiané  aux  affiche*  avec 
plan  .  que  1rs  amateurs;  pourioul  se  procurer  eu  l'étude  dudil  notaire 

scnfrrtTR». 1 

L'adjudication  nfJJjBktoin-  est  fixée  an  mardi  ta  jodt  1844.  et  Car! 
judicatiou  d,'fi,;iii,etn'nunli-i  v     mlire suivant, *  5 beumdereretée 

LE  .NOTAIRE  SCHOETEftS 

bénéfice  ik  |>auinéc  et  d'enchères ,  eu  la  i 
r*S,  j  Bruxsllc*  . 
TNE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON ,  ayant  plusieurs  places  au  i 

de-chaussi'e  et  aux  ésaijrs  ,  eour  et  foules  ses  autres  ap  et  dependa 
située  a  Bruxelles ,  nie  de  Rolbbecli  .  n*  Si  .  occu|iée  |iar  "" 
Trulaiis,  marchande  I  initère. 

Celte  maison  te  veud  à  charge  d'une  r« 
de  S.*iw  rr.  00  c,  a  l'intérêt  de  55»  fr.  02  c,  i 
'.H  octobre. 

L'adjudication  préparatoire  est  Btce  au  mardi  iO  aodl  IH44  ,  et  Vad- 
jud. cation  définitive,  an  mardi  3  septembre  sulvaot. 


LE  NOTAIRE  SCIIOETERS  vendra  publiquement  ,  arec 
liénéfiee  dr  panosec  et  d'enchères ,  en  la  chambre  des  ventes  par  notai- 
re* ,  a  Bruxelles  1 

I  NE  MAISON  avec  toutes  ses  dépendances,  sise  a  Bruxelles ,  rue 
Nuit-rt-Jour,  17  nouveau. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  mardi  30  aonl  1844,  et  l'adju- 

dlcalion  définitive,  mardi  3  septembre  suivant. 

 „ — _ 

LE  .NOTAIRE  BOL  RDI  N  .  résidant  I  sMxrMta.teanJr*,  M 

la  charatvreda*  ventes  par  noUiret,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'esi- 
ehi'rcs ,  Us  bieus  ci-après,  savoir  : 

1  lot  -  UNE  MAISON  Uisam  lt  coin  de  la  rue  du  Castroncme  et 

dr  la  tue  du  Nord ,  n"9.  avec  salons  et  plusieurs  pièces  au  rri-de-chau*- 
*éc  et  aux  étare*,  belvédère  ,  eour  ,  jardin  ,  occupée  jsar  M.  l'ingénieur 
Ikipré. 

2  lot.  —  L.NE  M  AISON  avec  boutique  ei  cour,  située  rue  du  Nord  , 

n*  38  bis .  occupée  par  le*  < 

y  lot.     I  NE  MAISON  avec  cour  ,  i 
par  M.  I.iim lttle  et  Mad.  Coune. 

Viol  -  PN  TERRAIN  a  balir,  situé  a  Schaerhedi ,  roe  dtt  Palais  de 
Laeken  ,  contenant  ÎIWô  piesls  carrés. 

y  lot.  -  tni  TERRAIN  a  banr,  situéà  Schacrbeck ,  ma  do  Palais  de 
Justice ,  contenant  38i7  pieds  carré*. 

L'adjudication  préparatoire  auralicu  le  20  anul  I?I41.  et  l'adjudication 
définitive,  le  27  do  même  mois.  Il 5  heures  de  rrletéa. 

S'jih.'sirr  pour  premlre  connaissance  des  condition*  de  la  vente  ,  en 
lléludedxiilit  M'  BOl  RDIN,  place  des  Martyr*,  n»  8. 

"  LE  NOTAIRE  DE  KEERS.MAEEKER  .  rfs  dauTTVa 

line,  .  vendra  pun'tqoeuiMit  en  deux  séances  .  dont  l'une  pour  l'adju- 
dication  pré|saratoire  est  fixée  au  mercredi  ii  août  1*44.  et  l'autre  pour 
la  tente  définitive,  au  mercredi  4  septembre  Misant ,  4  4  nevtre*  d*re» 
levée,  rn  1a  «aile  de*  tuuta*  par  notaires  .  à  Maliac*  : 

UN  l.Y  \l  CM  ATEAl"  nomuiê  Aaauuisi  ,  s.s  soo*  Muyacn.  contre  te 
caïul  de  Lousaiii  à  Maliues,  à  l|2  lieue  de  la  station  centrale  du 
chemin  de  t.  r .  4  M-iliues.  avec  ses  jardl:  s  anglais  et  pot.i|;ers,  éUii|;t, 
avenues  e I  bosquets  .  etc. .  d'une  ronfenvnce  d'à- peu  près  0  hectares  ; 
écurie  p»ur  12  chevaux  .  rxmis«pourfl  unions,  maison  de  jardinier 
et  autrui  dcp.  a,l«j*cei.  Li  s  batinvei.s  «ont  moderne»  et  la  siUialian  dé* 

P' 1*  i'  ordé  .'ts  facllt.  s  pour  le  palernenl ,  et  r*quérrtir  pourra 
acquérir  d';ntn  s  proprièli  .  près  du  Château,  aux  prix  qm  seront  fixés 
avant  la  vi  tste. 


.  sj *  "'  ;•■  3s  •  *V*tic»t,. 
i  Nord,  n'SB.ocaupét 


pnur  atficlies  (sur  lesquelles  (e  trouvent  la  façade  et  se 
pUa  terr.'-r  iitliorjrjpliièsl  il  |xiur  Us  rond  t:ons  de  la  vente,  au  susslit 
iiolair.  PL  KF.ERS'I  AEEER  .  i  'lalin.  s.  -ert.  P.  rc  308,  

mrttisi>.iiit;  i.t  Liiitus.il  sfiîtt  ou  d.  n.it:*,  m  t  na  i*  rot  bciib  ,  Bb. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


COIR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE* 

I  M.  I 


Ct  IAATICL£  195  O 

—  w- 

COSIJIIS  PAR  CI  HtClfcTBAV  r%\ «US  (1  tSAeiSVBAT.  —  IKPIkTl:- 
«III  tCB  L'.w  miiii  1 1   u.iniiMruni.  —  Dél.lT  I>«  CM  OBVIE. 

—  r»rt  Partis et  m  TirmiM      orriur.a  v*  »«Tr«t  a  rnarea 

ATTttVTE  A  I  lt  Ti  s  \  i  [  Iv  I  I  A  LA  DÙ  IUUSM;  tl'U  MAGISTRAT. 

1.  et  II.  t'n  prévenu  n'ett  pat  mmtlt  à  prétrntrr  comme  moyen  de 
cotation  de*  irrcgularitéi  ou  det  nullités  fini  auraient  été  com- 
mises cm  première  m *lanee ,  et  qu'il  n'a  peu  fait  valoir  en  degré 
d'appel.  En  ne  le*  appâtant  pai  en  appel,  il  lit  eemté  y  ai<ot> 
rmonet  ;  et  d'ailleurs  lei  art.  I  et  Idc  ht  loi  du  99  avril  \  806 
n'ont  pat  crise  d'être  en  vigueur  tout  t  empire  du  Code  Simtruc- 
lion  criminelle ,  arec  lequel  ils  n'ont  rien  d'incompatible. 
Le  moyen  lire  d'une  irrégularité  dont  Ut  compatit  ion  d'un  Tribu- 
nal, ne  touche  en  rien  à  la  compétence  mime  du  Tribunal. 

III.  Un  arrêt  ne  doit  pat  mentionner,  à  peine  de  nullité ,  la  nécettité 
où  »V»I  trouvée  ht  Chambre  qui  l'a  rendu ,  d'appeler  un  conseiller 
d'une  autre  Chambre  pour  te  compléter,  non  plut  que  lu  came  de 
cette  nceemité.  Arl.  4  du  décret  du  30  mars  1 808,  cl  9  du  décret 
du  0  juillet  1810. 

IV.  l'art.  10»  du  Code  d'mttructum  criminelle  a  employé  k  mot 

juge  ,  e'etl-à-dire  k*  m^Mf™  k^itpVJif^^ 

jugement  tu"c^nda msHirft»'!^ 
n'eit  pat  ordonnée  à  peine  de  nullité. 

V.  {•  Uuberlidtdiervtncmotnriqurk 


t  det  acte*  de  l'adminùtration ,  attribué  au»  tenir Ulert  com- 
munaux, n'excluent  pat  la  répretiron  de*  f  uit  ou  det  parole*  qui 
comUlueraient  det  atteint»*  à  la  dignité  det  fondions  det  mayU- 
trah  de  Tordre  adminitlratif.  L'art.  H  de  la  Conititulion  e*t 
inapplicable  aux  ConteU*  communaux. 
*•  L'art,  223  du  Code  pénal  t'applique  tan*  ditlmcUon.de  mime 
qu'aux  timptrt  particulier*,  aux  magistrats  mime  qui  te  rendraient 
coupahlet  d'nutraoet  enctrt  d'autre*  magistrats. 
Ltt  Tribunaux  correct  ùmnrtt  qui  tonnaittent  det  délit*  commit  par 
Ml  cotuciller  communal  dam  le  cours  d'une  dittuttian  relative  à  de* 
acte*  d'administration,  ne  commettent  aucun  empiétement  sur  l'au- 
torité administrative. 
5*  Pour  continuer  le  délit  de  calomnie,  l'imputation  doit  avoir  un 
caractère  de  précision  tel  que,  dan*  le  en*  où  la  loi  admet  le  prés*enu 
à  ta  preuçedu  fait,  le  plaignant  pui**e en  faire  l'objet  d'une  preuve 
direete  et  contraire.  Aimi  l'imputation  ,  adfeuée  à  un  bourgmes- 
tre, d'avoir  commis  un  faux  en  écriture  publique,  lequel  crime 
entraîne  5  ans  de  travaux  forcés,  ne  renferme  pm  un  fait  pré- 
ci*  et  déterminé ,  parce  que  l'acte  auquel  le  faux  t'appliquerait 

a  l'honneur  et  à  la  déUcntcsseil'un  magistrat ,  résulte  su /fi  sa  mment 

de  et  que  le  jugement,  après  arnir  reproduit  l'imputation,  ajoute 
que  le*  expnttiom  constituent  évidemment  foui  raye  prévu  et  puni 
par  la  loi. 

'Ml'.  C.  1  fc  «IMMllll  rtiLic) 

Dans  ses  audiences  des  7  et  43  août,  la  Cour  s'est  occu- 
pée de  l'affaire  de  M.  Neef,  ei-devani  bourgmestre  de  Tilff, 
aujourd'hui  conseiller  communal  et  membre  du  Conseil 
de  la  province  de  Liège,  demandeur  en  cassation  contre 
le  ministère  public,  défendeur. 

H* VEniutiici,  aîné,  a  soutenu  le  pourvoi  et  a  dé- 
veloppé les  raoj  ens  de  cassation ,  an  nombre  de  six. 


Voici  le  résumé  de  ces  déreloppemcns  : 
«  M.  Nref  est  conseiller  communal  â  TiltT  depuis  neuf  ans.  En 
1836,  le  roi  lui  a  confère  les  fonctions  de  bourgmestre  auxquelles 
il  avait  été  appelé  antérieurement  par  le  voeu  des  électeur*.  Il  1rs  a 
remplies  jusqu'au  l«  janvier  1843.  La  direction  qu'il  imprimait  à 
son  administration  lui  valut .  plusieurs  fois ,  les  éloges  des  autorité* 
de  surveiller  la  gestion  des  communes. 
Bourgmestre  de  son  village ,  c'était  un  modeste  bonneur  qui  suf- 
fisait à  son  ambition.  U  n'avait  d'autre  désir  que  de  dé/rndre  les 
droits  et  les  intérêts  de  ses  concitoyens ,  dans  le  cercle  «le  ses  attri- 
butions. Son  bon  vouloir  fut  mis  à  une  rade  épreuve  en  1838,  è 
l'époque  ou  tes  R.  P.  Rédcmptoristcs  firent  irruption  a  Tilff.  Ils 
élevèrent ,  entre  autres ,  la  prétention  de  disposer  d'une  partie  du 
cimetière  pour  y  ériger  un  calvaire  ,  sans  le  concours,  sins  l'assen- 
timent do  Conseil  communal ,  sans  même  daigner  l'en  avertir. 
C'était  afficher  le  mépris  de  l'autorité  civile. 

U.  Nccf  pensa,  comme  beaucoup  d'autres,  que  le  cimetière  était 
une  propriété  communale,  cl  qu 
à  un  tel  empiétement. 

Sa  résistance,  sanctionnée  par  la  Députation  i 
prouvée  par  M.  De  Theux  ,  ministre  de  l'intérieur  ,  souleva  contra 
lui  des  haines  qui  ne  sont  pas  encore  apaisées.  Elles  ont  inspiré  des 
attaques  si  violentes  contre  M.  Neef ,  que,  pour  le  venger  et  prou- 
ver qu'il  n'avait  point  démérité  nux  yeux  de  ses  Concitoyens,  Ici 
électeurs  de  Liège  lui  confièrent  trois  fols  le  mandat  de  les  repré- 
senter au  Conseil  provincial. 

Aux  élections  communales  de  1849,  il  fut  réélu  membre  du 
Conseil  communal  de  Tilff,  à  la  presqu'unanimilé. 

Mais,  après  ce  qui  s'était  passé,  il  était  évident  qu'il  ne  serait  pas 
nommé  de  nouveau  bourgmestre.  Il  craignait  seulement  que  ces 
fonctions  ne  fussent  déférées  à  quelque  antagoniste  ,  destiné  à  trou- 
bler l'harmonie  qui  avait  régné  jusque  là  dans  le  sein  du  Conseil. 
Ses  craintes  ne  se  réalisèrent  pa«.  Ces  fonctions  furent  offertes  à 
M.  Mention  ,  M.  Mention  son  collègue,  qui  avait  pris  une  part  at- 
tire à  toutes  les  mesures  dont  on  fesail  un  grief  a  M.  Neef.  C'était 
approuver  presque  vis-à-vis  de  l'un  ce  que  l'on  blâmait  à  l'égard  île 
l'autre. 

M.  Neef  engagea  vivement  M.  Mention  à  accepter  la  charge  de 
bourgmestre ,  comme  le  constate  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
(0  janvier  4843. 

A  peine  installé ,  M.  Mention  commit  d'assez  graves  irrégulari- 
tés. Ccsl  ainsi  qu'uu  jour ,  ayant  fait  inviter  par  le  gardc-cliam- 
pèlrc  quelques  ans  des  conseillers  communaux  a  se  rendre  chc:  lui 
(MM.  Neef,  Sercl  et  TUiry ,  autres  conseillers,  ne  furent  pas  aver- 
tis) ,  M.  Mention  les  conduisit  à  la  maison  commune,  et  là,  il  orga- 
nisa une  espèce  de  séance  dans  laquelle  il  reçut  le  serment  de  l'éebe- 
vin  Cli :> Hier.  Ceci  se  passait  le 4  février  1843.  Un  simulacre,  une 
parodie  de  séance  ,  n'auraient  pas  été  autrement  arrangés. 

Cet  acte  insolite ,  contraire  aux  dispositions  expresses  de  la  loi, 
donna  lieu  à  une  discussion  dans  la  séance  du  conseil,  du  33  février 
suivant,  M.  Mrntimi  se  prétendit  outragé  à  celte  ocoa«ion  et  porta 
plainte  contre  M.  Neef. 

Durant  l'instruction  faite  «ur  cette  plainte,  en  avril  1843. 
M.  Mention  viola  de  1a  manière  la  plus  formelle  les  lois  électora- 
les en  arrêtant  teul,  avec  le  secrétaire,  les  liste*  des  électeur*. 
Il  les  signa  de  par  le  collège  eeJuvinal  qui  n'y  avait  pas  concouru,  cl 
les  £11  résolument  afficher  danse 
prescriptions  qui  sont  la  garanti*  des  t 
sant  de  la  sorte,  M.  Mention  n'avait  pas  < 
doute  ;  mais  un  Ici  précèdent  ne  pouvait  être  toléré  sans  i 

M.  Neef  lui  en  fit  sagement  la  repréaentation ,  et  M.  .' 
livré  à  ses  propres  inspirations,  sachant  trop  bien  que  son  collègue 
n'avait  en  vue  que  les  règles  d'une  bonne  administration,  qu'il  ne 
lui  avait  reproché  qu'en  acquit  de  son  devoir  l'illégalité  de  la 
séance  du  4  février  et  de  la  décision  prise  quant  aux  listes  électo- 
rale* ,  ae  désista  spontanément  de  sa  plainte.  Il  remit  ce  désiste- 
ment à  M.  Neef. 

Celle  pièce  fut  odressécàM.  le  procurenrdii  roi  le  SOavril  1K43. 

On  pouvuit  penser  qu'elle  mettrait  fin  à  toute  poursuite,  qu'elle 
serait,  du  moins,  soumise  à  la  Chambre  du  eon»eil ,  cor  elle  était 
de  nature  à  l'éclairer  dans  l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  cil. 
devait  statuer. 
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Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  \nr  un  procédé  sans  rxrmple  dans  les  fas- 
lr<  des  Tribunaux  ,  M.  le  procureur  ilu  roi  rcliut  c*i  dcsislriiirnl, 
qui  lui  avait  été  transmis  au  nom  de  M.  Ncc/ ,  pour  être  joint  aux 
pièces,  et  la  Chambre  du  conseil  prononça  le  li  niai  1345,  mm*  en 
avoir  eu  connaissante. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  soustrait  le  désistement  aux  regards 
de  la  Chambre  du  conseil .  <m  refusa  d'en  donner  communication 
aux  avocats  du  prévenu.  En  tajn  ceux-ci  Invoquèrent-ils  le  droit 
mu  iv  de  la  défende ,  en  vain  rappelèrent  ils  au  souvenir  de  M.  le 
procureur  du  roi ,  que  celte  pièce  lui  avait  été  transmue  par  l'un 
d'eux,  toute*  leur»  démarche-  furent  inutiles;  M.  le  procureur  du 
roi  persista  dam  son  refus. 

Dans  celle  occurrence,  il  ne  restait  au  demandeur  en  cassation 
d'aitt re  ressource  que  de  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir  La  res- 
titution d'une  pièce  qui  était  restée  «a  propriété.  Il  somma  donc  le 
chef  du  pan]uel  de  la  ren  tre  ou  de  la  rétablir  au  dossier  avec  as- 
signation pour  y  être  contraint  par  le  Juge  dans  le  cas  où  il  persi»- 
timil  dans  sou  incroyable  prétention. 

Dons  l'intervalle,  SI.  Nccf  comparut  devant  le  Tribunal,  à  l'au- 
dience du  3  juin,  rii  o  rtu  <f >mr  ri.'<t/i'<inyi:i° n'é/iarve  aucun  fitil,  uun 
;»(«»  ouc  l'orilimnwue  île  lu  OtaHiUffé»  runtcU.  Cette omission  sin- 
gulière avait  clé  signalée  dans  uno  sign  Gcation  faite  à  31.  le  procu- 
reur du  mi,  à  la  requête  de  M.  Noef,  le  90  mai  1843. 

Après  riulcrrogaloire  du  prévenu  .  M.  Mention  fut  entendu  ;  il 
avoua  qu'il  usait  remis  le  défilement  à  M.  Nccf  qui  devait  l'j  Iri  ■ 
«rr  à  M.  le  procureur  du  roi. 

Alors  les  conseils  de  M.  Neef  renouvelèrent  leur  demande  et 
conclurent  formellement  à  la  restitution ,  ou  du  moius  »  la  repro- 
duction par  le  ministère  publie  de  la  pièce  qui  ne  lui  avait  élu  re- 
mise que  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

Par  jugement  du  8  joiu ,  le  Tribunal  de  Luge  écarta  celte  con- 
clusion par  l'étrange  motil  .  qu'aux  termes  de  l'art.  9UIG  du  Code 
■  civil,  si  l'on  peut  transiger  -tir  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'uudé- 
»  lit,  la  transacti  n  n'ciupê-ehe  pas  la  poursuite  du  ministère 
•    publie.  . 

Maïs  ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  .  en 
•    date  du  14  juillet,  ainsi  couru  : 

•  Vu  le  désistement  consenti  par  .Mention  en  faveur  de  Nccf,  le 
37  avril  1843; 

•  Attendu  que  cette  pièce  qui  avait  été  adressée  au  procureur 
da  roi,  a  été  à  plusieurs  reprises  et  instamment  réclamée  par  le- 
ron-cils  dit  prévenu  ,  et  que  les  règles  d'une  bonne  cl  impartiale 
justice  exigent  que  cette  défense  ne  soil  pas  entravée  ; 

•  Vu  l'art.  100  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne 
formellement  que  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
i  harge  seront  représentée»  aux  témoins  et  aux  parties  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  M.  le  substitut  du  procureur-général  a 
lui-même  déclare  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  le  désistement  dont 
il  s'agit  fasse  partie  du  dossier  ; 

•  La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

•  Entendant ,  ordonne  que  le  désistement  de  Mention  restera 
utincxé  au  dossier.  ■ 

Cet  arrêt  n'a  pas  besoin  de  Commentaire.  Il  caractérise  parfaite- 
ment la  nature  de  la  résistance  de  M.  le  procureur  du  roi.  C'était 
une  entrave  à  la  liberté  de  la  défense  ;  c'était  contraire  aux  règles 
d'une  bonne  el  impartiale  justice  

Après  cet  incident,  le  ministère  public  fil  r  •assigner  M.  Nccf, 
pour  l'audience  du  M  juillet,  et,  ce  jour,  la  causefut  rumised'uflice 
au  0  novembre. 

An  mois  de  novembre  ,  le  roulement  des  Chambres  étant  opéré, 
la  Chambre  correctionnelle  se  trouvait  ciniposè-'  de  MM.  Giilct, 
De  Thlcr  et  Didier.  Cependant,  l'instruction  et  le  jugement  du  pro- 
cès intenté  à  M.  Neef  furent  faits  par  M.  CillM.  M.  Verdboil,  at- 
taché alors  a  la  première  chambre,  et  M.  Dclrée,  juge  suppléant, 
qni  siégeaient  a  l'audience  du  3  juin  1813.  Bien  ne  constate  lYm- 
pcebcreenl  ni  de  M.  De  Tliirr,  m  de  M.  DiJi.  r. 

Maintenant  voici  les  faits  les  plus  important  révélés  par  l'in- 
slrnctron  : 

Le  Conseil  communal  de  TiHT  fut  convoqué  pour  «e  réunir  le  23 
février  IN43.  L'un  des  objets  a  l'ordre  du  jour  était  relatif  au 
pont  ù  construire  à  THff.  M.  Mention  en  avait  sollicité  la  conces- 
sion :  le  Conseil  avait  demandé1  plusieurs  fuis  qu'il  fut  stipulé  dans 
cet  acte  que ,  si  Oxécation  du  Canat  de  Meuse  et  Moselle  était  re- 
prise, soit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  Société  du  Luxembourg, 
le  péage  h  établir  snr  les  ponts  viendrait  k  ccvier,  parce  que,  sui- 
vant les  conventions  primitives  faites  avec  la  société!  ,  le  iias- 
sage  gratuit  était  accordé  ans  habitant  en  indemnité  du  gué  dont 
ils  jouissaient,  et  qui  se  trunvait  supprimé. 

M.  Mention  n'était  pas  d'avis  d'exiger  une  restriction  vivement 
réclamée  par  les  habltans,  parce  qu'il  pouvait  être  éventuellement 
privé  d'un  bénéfice.  Il  connaissait  parfaitement  et  depuis  longtemps 
les  intentions  de  M.  Nerf  à  cet  égard,  fl  savait  que  ,  tout  en  récla- 
mant avec  instance  la  construction  des  ponts,  M.  Nccf  entendait 


faire  respecter  les  droits  de  la  commune.  M.  Mention  s'en  irritait, 
considérant  la  condition  comme,  un  obstacle,  à  la  concession  qu'il 
sollicitait. 

La  disposition  d'esprit  d<:  M.  Mention,  n  la  séance  du  93  février. 

se  comprend  donc  aisément ,  et  il  importe  d'en  tenir  compte  pour 
apprécier  la  discussion  incrimines.',  bien  qu'elle  ait  précède  la  mise 
en  délibération  de  l'affaire  des  pont»  :  car  il  n'eu  est  pas  moins  vrai 
que  l'opinion  connue  de  M.  Nccf  sur  une  question  qui  allait  être 
agitée,  el  qui  intéressait  directement  M.  Mention  ,  influait  néces- 
sairement sur  l'attitude  de  ce  dernier  vis-à-vis  de  M.  Nccf.  L'ai- 
greur ou  le  ressentiment  ne  pouvait  venir  de  M.  Nref.  M.  Mention, 
au  contraire,  avait  pu  d'autant  moins  s'y  soustraire  que  l'opposi- 
tion île  M.  Nccf  s'était  fait  jour  récemment  à  la  commission  d'en- 
quête, cl  que  M.  Mention  .  ciiliu.  comme  le  commun  des  martyrs, 
est  quelque  peu  sensible  h  l'endroit  de  son  intérêt  pris.-. 

D'ailleurs,  rien  ne  prouve  mieux,  l'irritation  de  M.  Mention, que 
la  discussion  même  nui  eu'  lieu  sur  cet  objet.  A  peine  M.  Neci 
avait-il  rendu  compte  au  Conseil  de  ce  qui  s'était  passés  la  commis- 
sion dViiquélc  pour  les  ponts,  que  M.  le  bourgmestre  l'apostropha 
de  h  manière  la  plus  injurieuse:  .  :•'.'..-  •  lui  .Ui  .1.  ■••  .h- 
fuiUt  Lier/  ér'rn  vilrlhun  but! je  eou<  connaît  maitUtiuml...,,,  s 

Dans  celte  circonstance,  M.  Mention  se  trouvait  en  contravention 
flagrante  à  la  loi  (art.  f>8  de  la  lui  communale),  qui  lui  inU  >  U .  <  it 
avertir  raisin  r  à  fa  dt'IAcrution  sur  un  «A/rf  aw/url  S  aaail  u*  inli- 
r't  tirer)  tl  /jerwrW  ;  et  l'outrage  qu'il  te  permettait  était  d'autant 
plus  grave  que,  dicte  par  un  sentiment  d'égo'umc,  atteignant  un 
conseiller  communal  remplissant  son  devoir,  il  portail,  en  outre, 
une  grande  atteinte  il  la  liberté  des  discussions. 

El  jiourtanl ,  à  la  faveur  du  vague  de  l'ordonnance  et  de  la  pré- 
vention, on  ne  sait  trop  si  la  réponse  que  fil  M.  Nref à  celle  occa- 
sion ne  lui  a  pas  clé  imputée  à  crime ,  et  si  elle  n'a  pas  exercé,  en 
tous  cas.  nne  iiifl'iencc  fâcheuse  sur  la  religion  du  Tribunal,  qui 
ne  pouvait  être  éclairé  à  cet  égard,  car  il  n'y  a  de  défense  possible, 
loyale  el  régulière,  que  sur  des  faits  signalés  d'avance  au  prévenu. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  sous  l'influence  de  l'affaire  des  ponts  que 
l'un  se  prépare  n  délibérer  le  93  février. 

La  séance  est  ouverte.  M.  Neef  est  informé  qu'une  prétendue 
séance  du  Conseil  a  été  tenue  le  4  février.  On  n'y  a  appelé  ni  lui, 
ni  ses  collègues  MM.  Set  cl  et  Thirj  .  M.  Cbarlicr,  récemment  nomma 
échevin,  y  aurait  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi. 

A  dater  de  re  moment,  des  patrouilles  ont  été  convoquées  ;  des 
arrestations  arbitraires  ont  été  consommées.  M.  Neof  demandé  qui 
a  réuni  la  garde  civique.  M.  le  bourgmestre  affirme  que  ce  n'est  pas 
lui;  M.  l'écbevin  est  tout  aussi  explicite.  Quelqu'un  a  donc  abusé 
du  nom  de  l'autorité.  M.  Nerf  fait  observer  que,  convoqué  de  la 
sorte,  chacun  peut  rester  chez  soi. 

Ce  n'est  pas  tout  :  .M.  Nccf  proteste  contre  l'illégalité  de  la  séance 
du  4  février;  il  déclare  que  M.  Char  lier  sera  sans  qualité  à  ses 
yeux,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  prêté  son  serment  dans  les 
formes  et  avec  les  solennités  requises. 

On  lui  objetc  que  le  serment  a  été  prèle  en  séance  publique  du 
Conseil.  M.  Nccf  insiste  :  il  répoud  qu'il  n'y  a  de  séance,  selon  la 
lui,  que  lorsque  les  membres  du  Conseil  oui  clé  convoqués,  verba- 
lement, s'il  y  a  urgence,  par  écrit,  s'il  n'y  a  pas  urgence,  conformé- 
ment '.  fart.  G3  de  la  loi  communale  ;  qu'il  n'y  a  eu  de  convoca- 
tion ni  verbale,  ni  écrite,  car  l'invitation  adressée  à  quelques-uos 
des  conseillers,  de  se  réunir  chez  M.  Mention,  non  pas  au  nom  du 
collège,  suivant  le  veru  de  l'art.  09,  mais  au  nom  personnel  de 
M.  Mention,  sans  même  aucune  indication  de  l'ordre  du  jour,  oc 
peut  tenir  lieu  d'une  convocation  à  l'elTct  de  se  rendre  à  la  maison 
commune.  Il  ajoute  que  la  prétendue  séance  a  d'autant  moinsde  va- 
leur, que  trois  conseiller»  n'y  ont  pas  été  appelés. 


If dt  no  contestera  le  fondement  de  ces  olrcrvations.  Elle*  sont 
marquées  au  coin  de  la  légalité.  L'abus  était  évident  ;  il  devait  cire 
sign  clé;  rien  n'était  plus  dangereux  que  de  le  tolérer,  s'il  n'avait 
pas  été  allaqoé,  même  pour  une  n  (Ta  ire  peu  importante,  qui  aurait 
empêché  le  bourgmestre  d'assembler  lù  lendemain  quelques  uns 
des  conseillers  cl  de  prendre  avec  eux  de-,  résolutions  préjudiciables 
a  la  commune.'  Que  devenait  le  droit  des  membres  du  Conseil  ? 


Malgré  de  si  bonnes  raisons,  on  persiste  à  soutenir  que  la  réu- 
nion du  4  février  est  légale  cl  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  recevoir  Autre- 
ment le  serment  de  M.  Pierre  Charlicr,  eu  dépit  de  Pari.  01  île  la 
loi  qui  exige  qu'il  soit  prèle  en  lùinr*  yuUii/ut  du  Cotisai?. 

La  résistance  irrite  ;  l'irritation  s'accroît  deioule  l'injustice  delà 
rèslstauce  ;  ou  s'anime  de  part  cld'oulrc;  on  discuta  avec  chaleur, 
l'un  affirme ,  l'autre  nie,  et,  comme  d'ordinaire,  celui  qui  a  tort  ne 
veut  pas  coder.  Mais  enfin,  dit  M.  Nccf ,  après  s'être  enqui*  du  fait 
auprès  du  secrétaire,  aucun  procès-verbal  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu 
le  4  février  une  séance  du  Conseil!... 

M.  Mention  .  pour  le  détromper,  lui  exhibe  alors  une  feuille 
volante  ,  relatant  la  prestation  de  serment  de  l'écbevin,  signés: 
;«>«r  rojnc  conforme  ,  k  bourymstlrr ,  Meutioa.  •  Si  ce  serment 
ue  vaut  rien  ,  puursuit-ou,  le  votre  ne  vaut  pas  mieux.  • 
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Nais  l'erreur  cuit  évidente,  car  le  proeis-verbal  de  I*  séanerdu 
16  janvier  IK13  constate  formellement  la  prestation  du  serment  des 
conseillers  nouvellement  élus, au  nombredesqnels  M.  Nerfsctronvait. 

M.  Nerf  consulte  le  registre  aux  délibérations  et  n'y  trouve  pas 
de  procès-verbal  w  la  «lad-  du  i  février;  et ,  ce  point  vérifié  ,  il 
n'hésite  pas  u  dire  :   •  L'aclc  que  vous  me  représente*  est  faux  , 

-  c'est  un  faux  procès-verbal...  - 

M.  Mention  a  déclaré,  sous  la  foi  du  sr-rnienl ,  -  que  M.  ISeefa 

•  dit  /'»/(  k.mnrmi  nt  (ce  sont  les  expressions  du  plaignant)  ro.<» 

•  mvz  fuit  un  faux.  - 

Plusieurs  témoins  déposent  que  le  prévr-pu  se  serait  exprimé. 
nm>i:  .  ^avci-vous  ce  que  uiérile  un  faux  ?  Cinq  ans  de  travaux 

-  forers  '  » 

El  dis  21  téiaoius  entrn>lo- ,  S  affirment,  en  cuire,  qu'il  aurait 
jijoillé:  -.  Et  vuilà  V"tre  liouigmo-lu!  • 

*  Si  j'ai  cnimiis  1111  [,im  ,  fjilc>  uiul  punir;  lie  me  manquez 
■  pa«.  »  répartit  M.  u'ijn,  sans  daulr  ati<-i  'or'  f.. .u?,  d. 

>  Fil!  mon  Dieu,  répliqua  le  prévenu,  si  vous  l'aviez  fuit  nié - 

•  chaminciil  :i  !a  li  une  heure;  mais  vous  avez  o^.i  de  la  ^utc  /me 
!■  errr  -'t  i-.  r  y. r'r  hj:<-irtuv< .  .  Ainsi  parlent  beaucoup  de  ti  moins 
dans  l'enquête. 

L'aven  de  M.  Mrnii.n  qu,  M.  Neef  s'est  exprimé  !»<it  U;,uvt«n,l, 
la  preuve  incontestable  que  le  préier.ti  u'-i  entendu  imputer  qu'un 
ae'e  entache  d'erreur  ou  dicté  p.irriguoraticc  de  la  bd.  démontrent 
sitflîs.irniitriïl  quel  étuil  le  caractère  <lc  la  discussion,  et  l'iiopri --ion 
qu'elle  a  produite  sur  les  auditeur-,  Personne  n'a  vu  alors  .laiislrs 
paroles  proléréc.s  une  injire,  ni  dans  lYi/ouciallon  du  fi.il  l'inlen- 
lion  rtWragrr.  M.  Nccf  n'a  pas  inèinr  été  l'objet  d'un  rappel  ;'i 
l'ordre!  C'e-I  ijiie,  d'ailleurs ,  celle  discussion  mail  lieu  en  facede 
gens  ipti  ne  «ont  pat  aernututuès  à  la  douceur  et  i  la  grâce  des  for- 
mes parlementaires;  i;;:Vlle  procédait,  le  plus  souvent  ,  en  patois 
du  j  ini,  et  ijii?  les  expressions rmp'ox ces  dans  ev  langage,  qui  peut 
révéler  N-nucoup  <|'éncrf,ir>  •  mai*  as  uirin.  lit  fort  peu  d'alto  isinc, 
n'avaient  pas  la  tué  me  portée  que  si  elles  avaient  été  profcitia  en 
tramais  devanl  une  autre  assemblée. 

Aos-i.  M.  Mention  continue-!  il  à  pré  ider  la  séance  ;  et.  la pf cuve 
faite  qu'il  n'existe  aux  registres  aux  iho!  éralions  aucun  pi  ueés- 
vcrhal  rn  dale  du  4  février,  il  reconnaît  ce  cpii  avait  été  loatcslè 
jusque-là,  ipie  M.  Charlier  doit  prêter  un  f  ermait  régulier  ;  et 
H.  Charfier  .  prête,  en  eifet.  serment,  en  sa  qualité  d  Yxlic» in, ilans 
la  séance  du  23  avril  1S13. 

M.  Mention  a  doue  reconnu  le  faux  matériel  pour  la  prétendue 
séance  du  1  féirirr,  quant  au  serment  de  J|.  Charlier,  coin  nie  il  a 
reconnu  dans  la  séance  du  7  mai  1K1".  le  faux  matériel,  relative- 
ment aux  listes  électorale»  qu'i1.  avait  arrêtées  »■.  '<f,  quoiqu'il  lus  eut 
sïgné.-s  île  par  le  itJlc  .<■  rW/rnVr;.'. 

>'o  résultc-t-il  pas  éi  iile.iiiueiil  de  ris  faits  consens  que 
M.  Nerf  n'a  fait  que  remplir  son  devoir  eu  s'oj  posant  à  des  actes 
d'une  illégalité  flagrante;  en  ne  souffrant  pas  que  M.  Charlier, 
romrfteHa.il  île  la  «m  te  un  ilél-l ,  c  uir.'.l  en  fiiiitli<ui»  usant  d'avoir 
prflé  stntin.t  coitfurniéincnl  a  l'ait,  fil  de  |j  loi  coruiiiunalc?  Hst  il 
roupahlc  pour  avoir  qualifié  de  f.aiv  un  acte  qui  lui  i  tail  repicscnlé 
rmnwt  fionl  lu  m  pie  ri'n»  pences  rvr'.u/  ,/imi/  i'/  n'ixute  pu*  Jr  Inue 
liant  le  ic  ;i/.lrt  a»X  Mitent foiu  *  Cl  s'il  a  dil  qu'où  faux  entraî- 
nait les  (pdèrrs,  lv  qui  ne  niampie  pas  de  vérité,  si  l'ou  en  croit  le 
Code  pénal,  n'a-l-il  pn>  proclame  que,  dan«  la  eircoiis.t.<;ice,  il  ne 
pouvait  è're  question  ni  de  poursuites,  ni  de  répression,  puisque 
ce  faut  élait  la  conséquence  unique  de  l'igimninte  ou  de  Terreur^ 

Quelle  expression  dans  (a  langue  poiisail-il  emprunter  |k.ui  ren- 
dre «a  conviction  que  l'on  avail  fait  un  faux  '  Y  ii-l-il  deux  inoLs 
pour  l'exprimer  avec  vérité?  S'il  n'avait  pas  été  surpris  par  la 
production  de  la  pièce;  si  trs  paroles  n'avaient  pas  été  rapides 
comme  la  pense si  elles  n'avaient  pas  du  être  d'autant  plus  vives 
rruc  h  rc'isl.mcc  qu'il  ctunbutait  avait  été  plus  longue;  s'il  avait 
pu  méditer  a  loisir  sur  le  nom  à  dunner  à  li  elwsc,  couimeiil  l'au- 
ratt-11  désigm'ii?  Js'e-l-il  trfiiieié.'  !si  bonne  foi  est  incontestable' 
mais  il  ne  >'e*l  pas  trompé,  ta  r  y  ie  ronfurmt  a  été  considérée  lonilue 
étant  île  nulle  valeur;  elle  énonçait  vaineruent  un  senmiit  jirclé  le 
A  février;  eu  serment  a  lieu  le  27  avril  ' 

La  loi  perrnct-clle  de  constituer  des  faiis  Je  ce  grarc  eu  délits 
«roulruge''.' 

La  négative  e..t  inc  n.les  abte.  e(  c.  pttidi.;i:  rafflrmalive  a  été 
«ancllonnée  n.xr  un  jogemeul  du  Tribunal  correctionnel  de  Lis'ge , 
en  date  -lu  II  novenibie  JSI3.  qui  a  condamné  M.  N.il  à  Irui» 
Jour»  de  prison  et  aux  frai  .  Voici  ce  jugejr.rnl  : 

.  Afcndn  qu'il  csi  sUlli-atiimei,t  établi  que,  ïe  <i~  féirier  der- 
niiT,  à  la  séance  puhtfip.c  du  Conseil  communal  i  TilIT,  le  prévenu 
a  impute  an  bourgmestre  p:è«ident  du  conseil,  d'avoir  nolamuii ni 
commis  un  fnux  en  écriture  publique,  que  fmr,-ît  rrimv  cutniiiinit 
«w  ptiur  rlr  ri»i  aur  Je  trttiatis  [urcvi ,  tt  tiu'fo,  nntticirt ,  a  l  il 
ajouté,  vntre  linurr/mtitrf  ; 

•  Atlendu  que  ce»  cxprcs-MU]-  eonstiltuiit  érideotinciit  l'oulrngc 
prévu  cl  puni  par  la  toi  ; 


-  Attrndu  que  rien  ne  juslific  ces  injures  toutes  gratuites  ;  que, 
si  f\)n  envisage  tout  ce  qui  s'est  passé  peri-laut  le  cours  de  celte 
séance,  l'on  ne  peu!  se  dissimuler  qu'il  y  nvait  de  la  part  du  pré- 
venu dessein  arrêté  d'amener  des  diseussions  irritantes  ;  que,  d'un 
autre  exilé,  aucun  lémoin  ne  dépose  rpic  le  l«urjmcstre  lej  aurait 
provoquées  par  quelque  parole  offensante,  puisque  jusque  là  il  n'a- 
vait encore  rien  dll; 

-  Attendu  que,  si  l'on  veut  même  admettre  que  le  prévenu  fit 
allusion  à  la  manière  dont  la  prestation  du  serment  de  IVchcviu 
Charlier  a  été  recae,  toujours  est-il  vrai  que  celle  prestation  de 
serment,  fuite  en  présence  de  la  majorité  du  coassai,  pouvait  peut- 

I  élre  bien  motiver  quelques  réflexions  sur  sa  légalité,  mais  assuré- 
ment elle  ne  pouvait  donner  lieu  aux  imputation*  outrageante* 
dont  le  prévenu  s'est  servi  envers  le  bourgmestre; 

»  Aîtendu  qnc,  si  l'on  veut  égaleiiu  n'.  qu'il  soit  du  devoir  d'un 
conseiller  communal  deportrrun  examen  sév  ère  sur  les  actes  posé» 
ou  à  poser  par  le  collège  ou  par  le  njusi  il.  fori  doit  uusii  convenir 
que  ci-»  rritlques,  quelqu'ainères  qu'elles  pui-scut  êtres,  ne  peuvent 
pas  [m],unémerit  être  |sorlées  jusqu'à  l'oulrage, 

-  Attendu,  cependant,  qu'il  y  a  des  eireoustanei  .  atténuantes 
et  que  le  préjudice  cause  n'excède  pas  v  In-l  einq  frui..:«  ; 

*  Le  Tritutial  condamue  ledit  >'e<  f  à  trois  jours  d'  uiprisonuc- 
nient  c»  aux  frais.  !■ 

Ce  jugement,  aux  yeux  de  M.  \eef.  uvail  mal  apprécié  le  débat, 
en  fait  et  en  droit.  Il  était  profondément  comainru  que  ses  paroles 
n'avaient  en  nni  iine  façon  le  caractère  qui  leur  était  assigné  par  le 
Tribim.il,  et  qu'il  n'était  pas  juste  de  les  prendre  isuléincul.  La 
qnalificatioli  qui  leur  était  donnée  n'était  pas  légale,  car  il  était 
avéré  uu  procès  que  le  préve  n  n'avait  impute  qu'un  acte  posé  pur 
ignoranct  ou  par  rrri-ur,  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  atU'inle  portée  à 
riioiineur  ou  à  la  déliealcs<c  de  M.  Mention,  et  le  prévenu  s'éton- 
nait qu'une  circonstance  aussi  importante  n'eut  pas  seulement  été 
mentionnée  par  les  premiers  juges....  Le  Tait  imputé  à  M.  Mention 
était  vrai  d'ailleurs,  et  M.  Nccf ,  en  le  blûmaut  ,  remplissait  son 
devoir. 

Il  déféra  donc  le  jugement  à  la  Cour.  Mais  ^  la  Cour,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  •  confirma  piuenu'ut  cl  simplement, 
le  2  février,  la  décision  attaquée. 

Vn  des  magistrats  qui  prit  part  à  cet  arrêt  ne  faisait  point  par 
tic  de  la  chambre  qui  l'a  rendu,  et  il  n'c>t  «<>u«talé  nulle  part  qu'il 
veut  tnfecssilc de  l'appeler. 

Il  ne  restait  h  M.  Nerf  que  le  recours  en  ea«sation. 

Le  1  février,  il  s'est  mis  en  état,  coiiforinémcut  à  la  loi,  et  le 
lendemain  il  s'est  pourvu  contre  !e  jugement  et  l'arrêt  précités. 

M.  Nccf,  conseiller  communal  cl  provincial .  avait  subi  un  em- 
prisonnement de  trois  jours,  auquel  il  avait  été  condamné  par  le 
pouvoir  judiciaire  |<our  un  fait  posé  en  acquit  de  ses  fondions,  on 
lui  avait  même  appliqué  toute  la  rigueur  du  réïime  de  la  prison  ; 
mais,  trois  mois  plus  tard  (le  21  uiaij,  Il  comparut  devant  un  Tri- 
bunal d'un  autre  ordre  :  sa  conduite  fut  soumise  à  l'ajqirécialiun 
de  ses  concitoyens  et  la  majorité  imposante  qu'il  obtint  pour  la  troi- 
sième fois  aux  élections  provinciales  vint  suDisammeiil  le  venger 
de  l'erreur  judiciaire  dont  il  avait  été  la  victime. 

La  mission  de  la  Cour  suprême  Joit  sC  borner  r.ujaiirJ'huiii  pro- 
clamer cette  erreur  et  a  faire  disparaître  par  un  anêt  solennel  dos 
décisions  qui  violent  ouvertement  la  lai  cl  portent  atteinte  aux 
principes  les  plus  sacrés. 

Six  moyens  sont  présentes  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion, a  l'appui  de  son  pourvoi. 

I"  Mo»  i:>.  —  Violation  de  l'art.  183  du  Code  d'iutl/uction  cri- 
minelle, cl  par  suite,  violation  du  droit  de  !a  défense,  coco  que  U 
citation  n'énonce  poinl  liai  fait»  reprochéj  au  prévenu. 

En  fait,  1rs  citations  données  au  prévenu  le.»  Î7  mai,  22  juillet 
et  13  septembre  1843,  n'énoncent  aucune  circonstance  qui  moti- 
verait la  prévention.  Pourquoi  cette  ouessiuu,  pourquoi  ce  vague 
dans  une  citation  trois  fois  répétée,  après  que  le  prévenu,  dans 
une  signification  du  20  mai  1845.  notifiée  à  M.  le  procureur  du 
roi  en  /Hirtanl  à  ta  /tenonne,  avait  fait  remarquer  que  le  oiéusu  vice 
infectait  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil?  tllc  porte  qu'il 
cl  prévenu  :  -  d'avoir,  le  23  février  1643,  dans  la  maison  com- 
"  mune,  eu  séance  publique  du  Conseil  communal  de  TillT,  ou- 
■  tragé  par  paroles,  tendantes  i  inculper  son  houoeur  ou  sa  uelica- 
•  les-e,  le  sieur  .Mention,  bourgmestre  de  ladite  «ummuoe,  Uaus 
.  t'exer.  iec  de  ses  fonctions.  •  Hleii  de  plus  :  ni  les  faits,  ni  les  pa- 
roles qui  constitueraient  l'outrage,  rien  n'est  indique  ' 

Des  discussions  nombreuses  et  sur  des  sujets  bien  dillércns  se 
sont  élevées  cependant  dans  le  cours  de  cette  séance.  On  s.'esl  oc- 
cupe cl  des  |H>uts  cl  des  coupes  de  Lois,  et  des  patrouilles  et  du 
serinent  de  l'échu  in  Charlier  cl  de  la  réunion  illégale  du  4  lévrier 
précédent  '.  Sur  quoi  porte  uouc  l'accusaliim  ?  Ou  ne  le  sait. 

Crie  citation  pareille  renferme  uut  violation  flagrante  de  la 
IhVrlé  de  la  défense  cl  de  l'art.  183  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 
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S-  «orts.  -  Violation  de  Pari.  HO  do  décret  du 
el  dos  règle*  de  la  compétence  ;  tout  nu  moins,  viototion  de  Partl- 
rie  49  du  même  décret,  en  ce  que  M.  Verdbois,  juge,  et  M.  Dclréc, 
jugr-soppléanl.  avaient  cessé,  par  l'effet  du  roulement,  défaire 
partie  de  la  Chambre  correctionnelle  irai  a  rendu  le  jugement  du  9 
novembre  1 H i 5  ,  ils  étaient  donc  sans  pouvoir  pour  continuer  a 
siéger  dans  cette  Chambre  ;  le  jugement  ■  été  rendu  par  des  juges 
incompétent 

En  tous  cas.  fesant  partie  de  la  première  chambre,  ils  ne  pon- 
raient  être  appelés  qu'en  cas  d'empêchement  des  juges  attachés  à 
la  deuxième  ;  et,  surtout,  l'empêchement  d\m  titulaire  devait  être 

™8«  »oMv-V?oto?on^e^i!  frt9  d«d!fa^>des50  mars  4  SOS 
et  0  juillet  1810,  en  ce  que  l'un  des  eonserHcrs  festmt  partte  de  hi 
2«  Chambre  rte  la  Cour,  a  pris  part  a  Parrêl  attaqué,  «ans  qu'il  Dell 
constaté  qu'il  >•  ait  eu  nécessité  de  l'appeler- . 

l'ne  ordonnance  de  M.  le  premier  président,  en  daté  do  W  juil- 
let 484ô.  rendue  en  exécution  du  règlement  de  I»  Cour,  dn  25  oc- 
tobre 4830,  a  délégué  cinq  conseillers  ponr  composer  fa  Chambre 
rhorgéede  juger  les  appels  de  police  correctionnelle,  pendent  l'an- 
née judiciaire  1843-1 8i  I. 

Il  est  prouvé  par  Pexpédition  du  prdees-vcrîiol  d'uudieneé  de  la 
Cour,  et  par  l'arrêt  attaqué,  que  Pun  de*  conseillers  qui  a  siégé  le 
2K  janvier  et  le  8  février  484*  n'était  pas  au  nombre  de  eeui  qui 
étaient  délégués  par  l'ordonnance  précitée.  Il  est  prouvé  pnr 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  Cour  que  et  con- 
seiller n'était  attaché  ni  a  la  première,  ni  a  la  troisième  Chambre, 
mais  à  la  deuxième.  L'arrêt  ne  constate  pas  plu»  que  le  procès-ver- 
bal d'audience,  qu'il  y  ail  en  ttreeaa M  *  enmpfufor  la  Chambre  par 
f'nrt/inrfion  d'un  eomrillfr  étranger.  Aucune  énondation  ne  fait 
présumer  l'empêchement  du  titulaire. 

Or.  «  de  même  que,  dans  les  Tribunal»*  de  première  instance, 

•  des  conseillers  d'une  Chambre  ne  peuvent  être  appelés  à  juger 

•  dans  une  autre  Chambre  qu'en  cas  de  nécessité,  ponr  remplacer 

•  les  juges  empêches  (déc.  il  juillet  4810,  art.  9),  fa  nullité  d'un 

•  arrêt  awj\tA  aurait  owrottm  vn  membre  lî'vnr  autre  Chambre. 

•  apprit'  tant  nfetttké,  n'ett  pat  rfaotrusc.  (DàLioz,  t.  22  p.  06). 
Ce  principe  est  confirmé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  cas- 
sation. On  admet  bien,  il  est  vrai,  que  fa  cause  de  Pempécltcment 
n'a  pas  besoin  d'élrc  consignée  ;  on  a  décidé  aussi  que  Pempéebe- 
menl  dn  magistrat  peut  être  constaté  autrement  que  par  l'arrêt 
même  auquel  il  n'a  point  pris  part  ;  on  a  jogé  également  qu'il  suf- 
fit que  l'arrêt  mentionne  que  des  conseillers  ont  été  appelés  pour 
compléter  une  Chambre,  ce  qui  fait  légalement  présumer  la  néces- 
sité du  concours  des  conseillers  appelés;  mais,  dans  la  cause  ac- 
tuelle, il  n'existe  aucune  énondation  qui  puisse  faire  supposer  né- 
cessaire la  présence  d'un  magistral  étranger  h  la  Chambre  qui  a 
rendu  l'arrêt  attaqué. 

S'il  était  permis  d'appeler,  faits  nécessité  constatée,  i  une  Cham- 
bre correctionnelle,  un  juge  ou  un  conseiller  appartenant  à  une 
autre  Chambre,  les  sections  d'un  Tribunal  ou  d'une  Cour  »e  Iron- 
ie plus  souvent  remplacées  par  des  commissions  que  l'on 
ail  prolab'ement,  en  matière  politique  surtout,  d'après 
des  temps  et  des  circonstances,  et  on  comprend  tous  les 


i  d'un  pareil  svslérae 
«•■ovrs.  —  Violation  de  Part.  49S  du  Code  d"mstroetlon  cri- 
minelle et  fausse  application  de  l'art.  M9du  Code  pénal,  en  ee  line, 
ni  le  dispositif  du  Jugement,  ni  celui  de  l'arrêt  h'enoneent  1rs  faits 
qui  ont  servi  de  base  a  la  condamnation. 

L'art.  493  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  expressé- 
ment :  •  Dans  fe  di'potiNf  de  tout  jugement  de  condamnation 
»  seront  énrmoé*  In  fait*  dont  les  personnes  citées  seront  jugées 
>  coupaWes'on  responsables .  la  peine  et  les  randamrmttorrs  ei- 

•  vile».. 

Le  dispositif  du  jugement  ne  comprend  que  ces  mots  !  «  Le  Tri- 
«  bunal  condamne  Hcnri-Prosper-Alpnnnse  Necf  à  trois  jours 
.  d'emprisonnement  et  aux  frais;  .  l'arrêt  se  borne  A  ceux  cl  : 

•  met  les  appellations  au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
»  appel  <ora  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur;  condamne  le  pré- 

•  venu  au»  frais  de  finsfanee  d'appel.  • 

Le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  n'est  donc  pas  men- 
tionné  dans  le  dispositif,  en  contravention  à  Part.  495  du  Ode 
d'instruction  criminelle  ;  il  y  a  donc  en  fausse  application  de  Par- 
tielc  222  dn  Code  pénal,  puisque  la  loi  pénale  ne  peut  être  appli- 
quée légalement  qu'au  fait  énoncé  dans  le  di*p<*mf<to  ptgemcnl 
oo  de  l'arrêt. 

»•  «orr*.  -  Fausse  applieaiion,  et  par  sotte,  violation  de  l'arti- 
cle 222  du  Code  pénal. 

i,  qui.  de  même  quc  le«v  se  rattache  ao  fond  delà 


■o  des  questions  de  la  pin  haute  Importance  et  mérite, 
h  ce  point  de  vue,  un  examen  approfondi. 

Il  esl  constate,  en  fait,  par  les  jugement  et  arrêt  atlatrm  s,  que 
les  paroles  constituant  les  prétendus  «tirages  ont  été  proférées  le 


2»  février  4  8 43 .  à  la  séance  du  Contcil  communal  de  Tilff  ; 
demandeur  en  cassation  était  membre  de  ce  conseil,  cl  que  M.  J 
tion  y  siégeait  en  la  même  qualité,  avec  le  titre  de  président. 

M.  Mention  éuit  donc,  au  23  février  4843,  lo  collègue  de 
M.  Nerf,  car  un  bourgmestre,  choisi  dans  le  sein  dn  conseil,  n'est. 


aie,  que,  le, 


Pa 


bhic 


lorsqu'il 
épM. 

L'art,  222  du  Code  pénal,  destiné  à  punir  •  un  manquement 
envers  Pau'oriié  publique ,  •  ne  pouvait,  dès  lors,  quelles  que  fus- 
sent, (Tailleur!,  les  autres  cireo  os  lances,  être  appliqué  a  M.  Nccf. 
Cet  article  n'est  applicable  qu'an  particulier  à  l'égard  du  magistrat 
de  l'ordre  administratif  oa  ju.lieinire,  et  non  au 
de  son  eolUgut. 

Le  législateur,  dans  la  section  4  du  livre  5  du  Code 

entrrt  l'autorité  psAUrpse,  c'est  ce  que  porte  en  tonnes  rintiluld.de 
la  section.  Son  Irai  «  été,  comme  le  prouvent  les  discours  des  ora- 
teurs du  gouvernement,  -  d'attacher  le  respect  des  peuples  à  sert 

•  qne  la  loi  a  revêtus  d'un  caractère  public  el  surtout  d'empêcher, 

•  pnr  tous  1rs  moyens  possibles ,  qne  lea  administrés  on  les  justi- 

•  ciablcs  ne  portent  jamais  atteinte  à  la  eousidérolion  dont  les  raa- 

•  gtstreU  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ont  tant  besoin 
■  pour  exercer  dignement  leurs  fonctions.  ■ 

Le  paragraphe  I"  de  la  section  4  s'oeeapo  de  la  rtlxlliam  ;  c'est 
une  première  c«pê#o  de  »  manquement  envers  l'autorité  puUiqar.» 

Le  paragraphe  2  punit  te»  outraqct  envers  la  dtpoiitairts  de  t'iru> 
toriW  ri  lit  la  forer  puHiave .-  c'est  une  seaondo  ci|*ee  dans  le  genre. 
Le  paragraphe  4,  comme  le  paragraphe  4",  i 


délits  commis  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  | 
il  ne  dit  pan  un  mot  des  délits  que  peuvent  commettre  tes  i 
taire*  de  IVnlnrité  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions. 

C'est  la  section  2.  divisée  en  plusieurs  paragraphes,  qui  s'occupe 
spécialement  et  exi  lusivcmenl  des  délits  commis  par  les  fonction- 
naires publies  dans  l'exercice  ou  à  I' 


fonctions. 

Les  termes  de  l'art,  22'i 


pas 


d'ailleurs,  ]j 


bre  d'un  doute  sur  sa  non-applicabilité  à  l'espèce  :  ■  Lorsqu'on  ou 

•  plnsienr*  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  a 

•  reçu  dons  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  l'occasion  de 
.  exercice,  i|«clqiie  outrage  par  paroles  tendant  à  inculper  h 

•  honneur  ou  leur  délicatesse,  cuti  qui  les  aura  ainsi  ou 

•  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  • 
Le  mol  erlni,  en  oppotilion  avec  les  mots  sm  ou  pitutem  magit- 

frof* ,  démontre  à  la  dernière  évidence  que  l'art.  222  ne  punit  que 
celli  qui,  n'étant  pas  mugrslrat  lui-même,  outrage  un  ou  plusieurs 
magistrats  de  l'ordre  administratif  oo  judiciaire,  dans  l'exercice  ou 
a  l'occasion  de  l'oxercicc  de  leurs  fonctions. 

Le  magistrat  de  l'ordre  administratif  est,  comme  on  vient  de  le 
voir,  mis  sur  la  même  ligne  que  le  magistrat  de  Pordre  judiciaire  ; 
ainsi,  dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué,  un  juge,  un  conseiller 
d'une  Conr  d'appel  ou  de  cassation  pourrait  être  puni  des  peines  de 
t*»rt.  222,  du  chef  d'outrages  envers  un  ou  plusieurs  de  ses  collè- 
gues! 

Mais  ce  système  est  repoussé  d'une  manière  formelle  par  les  dis- 
positions du  titre  10  dit  Code  du  3  brunuirean  IV  ,  dont  le  Code 
•ïiiiet  a  adopté,  les  principes. 

Ce  titre  16  est  Intitulé  :  •  Dispositions  particulières  sur  les  de- 

•  litseontraires  au  respect  du  aux  autorités  constituées  ;  «  et  sous  ce 
titre  se  trouvent  les  art.  1J07  el  808  exclusivement  applicables 
aux  particuliers  vis-àvU  des  juges  rt  non  aux  juges  entre  eux.  * 

Art.  S07.  •  Si  qurlqurt  maiicait  citoyens  osaient  outrager  les 

•  juges,  accusateurs  publics .  commis- a  ires  du  pouvoir  exécutif, 

•  grenier  ou  hnissicr,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  prèsii- 

•  dent  fait  a  l'instant  saisir  les  coupables  et  les  fait  déposer  dans  la 

•  maison  d'arrêt...  • 

a  Dans  les  21  heures  suivantes  la  Tribunal  les  condamne  ,  par 

•  forme  de  punition  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
.  peut  excéder  huit  jours.  . 

Art.  S08  :  -  Si  tcsoatrngcs,  par  leur  nature  et  1rs  circonstances, 

•  méritent  une  peine  plu*  forte,  les  prévenus  sont  renvoyé*  à  subir, 

•  dcvonl  1rs  odiclers  eompùtcn*,  le»  épreuves  de  l'instruction  cri- 
»  minelleou  correetionnrllo,  telles  qu'elle*  sont  réglées  par  les  or- 

•  ticlcspréeédens.  » 

Le  sy  stème  de  l'arrêt  attaqué  est  encore  reponsse  par  tous  les 
articles  du  Code  pénal  de  1810  qui  suivent  l'art.  222  cl  qui  n'en 
sont  que  le  coronaire;  ainsi,  d'après  l'art.  226,  celui  qui  aura  ou- 
tragé un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  pourra, 
outre  l'emprisonnement,  être  condamné  à  faire  réparation,  soit  a 
fa  première  audience,  .oit  par  écrit  ;ainsi,  dans  le  cas  de  l'art.  229, 
le  coupable  de  simples  vMenres  envers  un  magistrat,  pourra  être 
condamné.  •  *  s'éloigner  pendant  5  s  10  ans  dn  lieu  où  «iégcle 
magistrat  cl  d'un  royon  de  deux  myrlamctres.  •  Ccrlea  personne 


nVserait  prétendre  que  ces  articles  226  et  229,  sont 
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aux  magistrats  eux-mêmes  j  dès  Ion,  comment  pourrait-on  U'ur 
appliquer  l'ai  l.  £24? 

Le  législateur  de  1810  a  consacré  une  section  stwcialr  m  abus 
d'autorité  ;  dans  ortie  section,  qui  porte  le  a"  S,  (arl.  IGG  et  mi- 
vans),  il  n'est  occupé  de  tous  le»  débit  commit  par  les  moellon- 
naircs  publics  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fondions,  tandis  que,  dans  la  section  *  (art.  209  et  suiv.),  il  a  |x»oi 

i  hr>  m  m  es 
es  pu- 
do  l'excreicc  de  leurs  (onctions 


blics  dans  l'exercice  ou  a 
tels  que  la  rébellion,  (es 
les  violence*  etc.  Il  importe,  comme  on  le  toit,  de  ne  pas  roufoii 
dre  le»  aou»  d'aulvrili  avec  les  mantj urmeii»  rmvrs  ('autorité  cl  do 
oouserver,  à  eboeun  des  articles  de  la  loi  répressive.  In  porte-' que 
leur  a..,;i  ,  l'intitule  de  la  section  sous  laquelle  ils  se  trouvent. 

Pour  les  inanqucrarns  envers  l'autorité,  toit  administratif  r,  soil 
judiciaire,  il  y  a  encore  d'autres  moyens  de  répression  lai»sé»  à  la 
discrétion  d'une  juridiction  spéciale  cl  qui,  clan!  exclusivement 
applicables  aux  particuliers  vis-à-vis  dea  magistrats,  concourent 
surabondamment  à  fixer  le  sens  dos  art.  222  cl  suive»»  «la  Codo 


Ainsi  l'art,  il  du  Code  de  procédure  civile  punit  l'insulte  ou 
l'irrévérence  envers  un  juer-depaix.  d'un  emprisonnement  do 
trois  jours  au  plus,  <  i  c'en  le  jugc-tlepaix  uionéue  qui  a  reçu  la 
o-iss  on  d'appliquer  ectlo  peine.  L'art.  91  punit  de  peines  plu» 
fortes  ceux  qui  outragera icnl  ou  menaceraient  les  membre*  siVn 
Trihunol  ou  d'une  Cour  ou  les  oilieicrs  de  justioe  dans  l'cxcreiee  de 
tours  fonction»,  cl  il  donne  à  ces  magistrats  juridiction  pour  sévir 
contre  les  coupables. 

'Ainsi ,  le  président  do  l'une  cl  de  l'autre  des  Cbambrct  législa- 
tives a  la  police  de  l'assemblée,  il  peut,  oprèsen  avoir  donne  l'a- 
vertisscineal,  faire  expulsera  l'instant  de  l'audiloirc  tout  individu 
qui  y  porte  le  trouble. 

Il  peut  même  ordonner  de  l'arrêter  cl  de  te  eonduircilans  tomai- 
son d'arrêt  (art.  9  et  suiv.  du  reniement  de  la  Chambre). 

Ainsi,  le  même  droit  est  réservé  aux  gouverneur,,  président  des 
Conseils  provinciaux,  et  aui  bourgmestres,  préside»*  dos  Conseils 
communaux  (art.  bë  de  la  Loi  provinciale  cl  72  de  la  Loi  com- 
munale). 

Mais  aucun  de  ces  articles  n'est  applicable  ni  aux  membres  des 
Cours  ou  Tribunaux  .  ni  aux  membres  siégeant,  Soit  au  sein  des 
Chambres ,  suit  au  sein  des  Conseils  provinciaux  ou  couimuueux. 
Seulement  ces  membres  de  la  représentation  nationale  .  dont  1rs 
votes  et  les  opinions  sont  libres,  peuvent,  s'ils  excédent,  les  justes 
limites,  être  l'objet  d'un  rappel  a  l'ordre. 

S'il  eu  est  ainsi  pour  lu  juridiction  spéciale,  pourquoi  en  serait- 
il  autrement  pour  la  juridiction  ordinaire ,  et  pour  les  conséquen- 
ces qu'elle  entraîne? 

iVous  avoua  établi,  d'après  l'arrêt  attaque,  que  M.  Mention  n'Assis, 
le  33  février  1843  ,  au  sein  du  Conseil  communal  de  Tilff,  que  ce 
qu'était  M.  .Neof,  savoir:  «un  eenseiltor  communal,*  et  c'est  sur  ce 
toit,  déclaré  constant ,  que  nous  avons  basé  la  première  violation 
de  l'art.  222. 

Mais,  parvint-on  même  à  (aire  considérer  M.  Mention  comme 


bourgmestre,  abstraction  laite  de  sa  qualité  Je  conseiller 

iquc  l'art.  222  élu.  i  inappUcoblc  à 


nal,  encore 
l'espèce. 

M.  Mention ,  dans  cette  bypolhèse  ,  l'homme  du  pouvoir  exécu- 
tif,  n'en  wrait  pas  moins  resté  en  présence  d'un  conseiller  com- 
munal ,  d'un  élu  du  peuple ,  concourant  dans  sa  «pbére  à  to  repré- 
sentation nationale. 

Or  .  aucun  représentant ,  quel  qu'il  soil,  ne  peut  être  poursuivi 
o  fooeasion  do  su,  opuiio  is  ou  île  ses  vole».  •  C'est  le  groud  prin- 
cipe écrit  dans  l'u.1.  U  de  la  Constitution. 

D'un  o'.lé,  le  c  oncilier  communal  est  à  la  rouiniuuc  ce  que  le 
provincial  est  à  to  province,  ce  que  les  membres  des 
>  sont  au  pays  tout  entier. 
D'un  autre  coté  ,  un  bourgmestre  est  à  la  commune  ce  qu'un 
gouverneur  est  à  to  province,  ce  qu'uu  ministre  est  au  pny<. 

I7u  membre  de  la  Chambre,   ai.:  (les  limites  d'une  discussion 

parlementaire  et  outrageant  un  ministre  pourrait  tout  au  plus 
elrc  rappelé  à  l'ordre  (art.  31  du  règlement  de  to  Chambre  des  He- 
présentans)  ;  jamai  s  il  ne  pourrait  être  poursuivi  curreelionnellcmcut 
ou  rrimiuclliMiKnt. 

D'après  l'art.  M  de  la  loi  provinciale  .  toute  personnalité,  loulc 
injure  ,  toute  iiupulaliou  de  mauvaise  intention  est  réputée  viola- 
tion de  l'ordre,  i  l  si  on  orateur  se  permet  une  pareille  viulalioa, 
il  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  président.  • 

Le  mémo  principe  est  écrit  Oui»  ■  to  loi  communale  :  L'art.  73 
de  celle  loi  autorise  le.  Conseil»  communaux  à  faire  des  règlemcns 
d'ordre  et  de  service  intérieur  cl  a  ce!  égard  ils  sont  mis  sur  to 
même  ligue  que  les  Chambres  législatives. 

Certes,  cette  disposition  était  su  [Usante,  et  après  les  récentes 


roodiïcû lions  apportées  à  la  loi  communale ,  il  serait  trop  dange- 
reux de restreindre  encore  le»  droits  de  to  commune  au  prolildu 
pouvoir  exécutif. 

Voyez  icpcodnui  le»  tendances  qui  surgissent  rnuihcureuscnicjil 
depui,  quelque  lump»  ;  4'uuc  pari  des  oflicicr»  du  parquet  provo- 
qoenl luiprudcmn.cul  des  conflits  «nlro  l'autorité  judiciaire  et  cer- 
taine fraction  du  to  représentation  nationale  ;  d'autre  part,  un  minis- 
tre abuse  de  son  pouvoir  pour  enlever  aux  rominunes  le  peu,dc  liberté 
qui  leur  reste;  il  sait  Lieu,  qu'après  toute*  les  concessions  que  lui 
a  faite»  la  législature  il  ne  peut  plus  eu  espérer  do  nouvelles. 

NVl-sut  pat  vu  no»uèm.M.  Notbouib,  sous  to  prétexte  de  proté- 
ger ses  commissaires  rotau*  contre  «qu'il  ai»téap|wlcr  le»  vaacikssï- 
wt»  «es  etof  nV  tocosssMuuc,  |H>rter  atteinte  aux  droit,  dos  conseils 
cucumunaiM.  ?  Isa  circulaire  du  Ut  avril  IHH,  adressé  aux  gouver- 
neurs par  forme  do  {iréteudue  interprétation  de  l'art.  Go  de  la 
loi  communale,  jsorte  en  termes  :  «  Le  présidcji',  presque  toujours 

•  Lonrgiuoslre  du  Conseil,  est  investi  d'une  préiogalivc  efficace, 

•  celle  do  utcllre  au  terme  aux  débat*  ,  en  prononçant  la  clôtura 

•  de  la  svaaec;  il  peut  ...um  oppotc-  une  barrière  aux  propo*iUvsus 

•  et  aux  nuailulioua  improvisées  par  VtijiiU  de  parti  ou  siiuple- 
»  ment  dans  i  s  bit  de  TRAc  tssEaii.  »  ,      .  r  .  .  , ..       .  .„ 

Le  Conseil  provincial  de  Liège,  dans  sa  dernière  session,  sjï"1 
en  à  connaître  de  oette  circulaire  *'«*J  empressé,  o  l'ui.ummili,  d« 
l'annuler  comme  illégale  cl  comme  allenUitoifc  aux  libertés  «.pbv 
munulc*.  hc  Cotisai  a  mémo  chargé  sa  députaliou  pcrmanonlc  du 
soin  du  soutenir  les  Conseil*  communaux.,  qui,  comme  ceux.  iLs 
Til(T,  d'ilerméc  cl  île  uuuiséc  ,  résisteraient  à  cette  absurde  inter- 
prétation de  l'art.  Go  delà  loi  communale. 

Ll  ce  serait  en  irrésolue  de  pareilles  dérisions,  sous  le  régime 
d'une  Constitution  qu'on  dit  to  plut  UUratt  do  momie,  qu'on  per- 
mettrait, au  moyen  du  Code  pénal,  d'étouffer  to  voix  d'un  représen- 
tant de  la  eoninxune,  cuulrvtont  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

A  la  séance  du  23  février,  qu'on  ne  l'oublie  point,  M.  Noof  n'était 
pas  un  simple  particulier;  M.  ?Cocf  remplissait  de*  fonctions  pu- 
bliques. Se  devait  il  pas  examiner,  apprécier,  qualilicr  les  faits 
qui  lui  csoiimtsottuiis?  .N'y  était-il  pas  obligé  par  la  naturo  de  se* 
fonction*  et  de  tes  devoirs?  iYaurail-ou  pas  dit  avec  raison  qu'il 
était  indigne  de  to  confiance  des  électeurs,  si ,  découvrant  des  abus 
dans  une  administration  soumise  à  sa  surveillance,  il  avait  hésité  à 
les  révéler  et  à  employer  tous  ses  efforts  pour  eu  oMcuir  la  répres- 
sion? Pourquoi  la  loi  a-l-ell«  constitue  les  conseils  communaux  ? 
Pourquoi  l'a-t-on  nommé  ,  lui,  conseiller  communal?  Ksi -ce 
pour  approuver  to  bien  ou  le  mal  avec  une  égale  iudilfcrcnre  ? 
A-t-iJ  été  acerbe  dans  ses  reproches,  trop  sévère  dan»  sou  blâme, 
s'est-il  iudigné  trop  vivement  de  la  conduite  tenue  par  le  collège 
ccLcvinul  ?  ÎSou,  sans  doute  ,  cl  toutefois,  coneétlous-le  pour  un 
momeul.  Est-ce  à  to  police  correctionnel  le  qu'il  faut  confier  looiu 
de  juger  les  débals  de  nos  assemblées  élective»  ?  .Vcsl-il  pa»  de 
principe,  sans  lequel  toute  liberté  de  discussion  est  impossible, 
que  l'on  no  poulélre recherché  pour  dos  opiniouscmiscs.lan»  l'exer- 
cice et  en  acquit  des  fonctions  dout  on  est  chargé?  L'art.  Ûu7  du 
Code  pénal  n'a-l-tl  pas  consacré  celte  règle  en  matière  de  calomnie  ? 
.Ycsl-cllo  pas  de  droit  commun  ?  .Ne  résullc-t-elto  pas  de  la  nature 
des  choses?  Lu  collège  éclicviual  rend  eoroplc  au  Coutcil  des  re- 
cette» et  des  dépense»  de  la  commune.  L  u  coosviSIcr  ne  tiouvc  pas 
renseignée  dans  ce  compte  une  recette  qui  o  éw/faile.  11  réclapie  ; 
on  conteste  ;  on  discute  ;  il  soutient  que  les  foud.»  ont  été  slcluurné.s 
de  leur  destination.  Outrage  .  trois  loi»  outrage  et  il  ira  çp,  prison 
pour  cela?  Un  demande  l'approbation  du  Conseil  p..  jr  une  cotre- 
prisa adjugea  à  une  tierce  persouue.  Co  conseiller  a  des  iuo;if»  Je 
croire  qu'un  luembro  de  l'admiiuslralion  csl  secrètcmvpt  iiitérosto 
dans  cette  aiîaire  au  mépris  des  défense*  de  la  loi;  on  a  tmp!o>é 
des  manojuvres  pour  écarter  kseoocurrcn*  au  préjudice  de  1a  i-otn- 
munc  j  il  le  dit.  il  le  proclame  ;  il  motive  ainsi  sou  refit*)  d'approu- 
ver. Encore  un  outrage!  encore  la  prison  pour  «la!  Lccoli'^o 
fait  un  rôle  de  sommes  à  recouvrer  à  charge  Je,  liaUUn-.  Il  sup- 
pose une  approbation  du  Conseil,  qui  n'existe  pas,  et  un  conseiller 
communal  u 'osera  pas  dire  qu'on  a  commis  un  faux  matériel  !  On 
demande  des  fonds  au  Conseil  pour  augmenter  k  traileiucut  du 
gardc  rhampèlrc  !  —  Non,  répond  un  oouscillcr  ;  cet  homme,  rem- 
plit mal  ses  fonction*»  il  tourmculc  injustement  les  bibitans  ,  il  se 
permet  les  actes  les  plu*  arbitraire»  \  il  lui  est  mnuc  arrivé  de 
fuirc  de  faux  prucès-verbaux.  bera^c  enoorc  un  outrage  à  un 
officier  de  poucciv'lkiairc,  a  l'ocoa+iondc  l'uierciccilc  '«  'onctioas? 

Où  sera  donc  to  limite  du  droit  d'un  qsm-iillci  conimuual,  et 
d'abord  n'y  aurait-il  pas  plus  d'incouvéïiicns  que  d'avantages  ^a  le 
circonscrire  dans  dos  bornes  trop  étroite»?  La  pusillauimilé  n'est- 
elle  pas  beaucoup  plus  commune  que  le  courage?  Y  a-t-il  tant  de 
gens  qui  se  montrent  disposés  à  attaquer  ouverirmenl  et  francise, 
tacnllêtabu»,  alors  surtout  qu'on  n'y  peut  arriver  qu'à  traveisune 
question  de  personne  ?  Ensuite,  lu  bon  scu*  ne  tiacc-l-il  pus  nette- 
ment to  limite  que  l'un  réclame?  Sous  prétexte  que  l'on  est  con- 
seiller cetr.Biunal,  on  ne  lourra  pas  certes  injurier  ou  di damer 
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scs  collègues.  S'agit-il  d'actes  étrangers  au  collège  écheviualou  au 
conseil?  Le  conseiller  n'a  pat  le  droit  de  s'en  euquérir.  Il  calom- 
niera, il  injuriera  ,  il  outragera .  selon  l'appréciation  qu'il  se  «ero 
permise  à  propos  de  faits  que  ses  fonctions  uc  lui  dooorat  pas  le 
droit  d'examiner.  .Mais  s'exptique-l-jj  sur  des  («ils  quu  ton  mandat 
lui  impose  le  devoir  do  contrôler?  («opinion  qu'il  émet,  erronée  si 
l'on  veut,  ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  judiciaire.  Dans  cette 
position,  il  uc  peut  pas  plu*  être  recherché  que  le  ministère  public, 
loriqu'il  accuse  un  hoiunic  nu  nom  de  la  société. 

C'c-t  telle  distiiiciiim  qui  a  clé'  iilmoc  par  la  Cour  de  Grenoble, 
dans  son  arrêt  du  17  mari  1813  (lku.tii.t  t>*-s  tauat,ftxux.  dd  i  I 
juin  1843). 

Dan»  le  Conseil  ecmmuiuil  de  Heaume,  un  de»  membres  de  ce 
Conseil,  l«  sieur  Tartcl.  Vùl.iil  opposé  à  ïaujinei, talion  du  traite- 
nient  du  gardc-rlMiiujH-trr  «I  il  avait  motivé  son  vote  sur  ce  que  cet 
liormuc  remplissait  maires  fonctions,  qu'il  lourrneuloit  injustement 
les  haliiluns  cl  se  permettait  le<  acles  les  plus  arbitraires  ;  qu'il  lui 
était  ;r.  l'hic  areicéde  t\*lq<-r  (L  fa oa:  piNicé«-cvs-oaux. 

Posléricuicuictit,  .M.  Tartel .  se  trouvant  don»  «m  ebantp,  avait 
reproduit  ses  iinpulutiuiis  en  présence  du  garde  il  de  islutiours  au- 
tres pi  i  uancs. 

Le  gurdt  -,-LaUij.i'lM,  ayant  traduit  le  coir-ciJIcr  devant  loi  Tribu- 
naux, lu  Cour  de  Uiwlili ,  appliquant  le»  vrais  principes,  a  absous 
lcci'jti-iillrr  puiur  le  premier  lait,  mais  l'a  condamné  pour  le  second  j 
cotre  autres  molifi.  pare*  qui   -  TaNel  appelé  à  voler  sur  le  point 

•  de  savoir  si  ou  allouerait  j  i  garde  Clie) «ierc  une  somme  qoel- 
■  conque,  pouvait  motiver  -ou  vole  lur  ci  oir'ii  pcmail aitc  créante 

•  ri^yit  Je  faux  ,,, ...  !.>-x;-rU,.-ut  :  q  l'uin  .i.dao*  l'expression  de  son 

•  \oW  il  ituU  ftruli^i  pur  lu  liUrlJ  i/ie  à  Invl  citoyen  qui  exprime 

•  snn  opinion.  /orsouV  rrmfiti!  ni,-r  fintr'tnn  qui  lui  ttl  tlévoltU  ;>nr 
-  lu  li  i.  tandis  que  i ii n  ur  |k>iiv;iii liy (limer  les aiscriions  qu'il  s'é- 
"  lai'  permises  hors  du  sein  un  Conseil  communal.  • 

L'  Conseils  cumin liuouï,  comme-  lonlcs  lus  auircxat^mblécti  dé- 
libérantes, dans  le.  limites  dr  la  C'.'iuvtilution.  font  seul»  jucrs  des 
opini&ns  t limes  par  leurs  membres  et  de*  dévcloppemens  qu'ils  y 
dotiueiit.  en  acquit  de  leurs  devoir». 

Les  personnalité, .  Ici  injures .  le»  imputations  de  mauvaise  in- 
tention peuvent  être-  réprimée:  par  un  rappel  n  l'ordre  ;  mais  jamais 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  inleri  imr  duu>  ces  débats. 

L'intcrvruium  du  pouvoir  judiciaire,  qui.  le  plus  scniveni,  serait 
«oupatniiu  de  porter  atteinte  a  la  libel  le  de  discussion,  rente  dans 
la  Gnistiluliou.  en  faveur  des  membres  de  la  représenlalion  natio- 
nale ,  amènerait  un;  toiifmiun  île yuuvoin  qui  exposerait  nos  iruti- 
lutions  aux  plu.,  graves  dang.-r>  ;  car,  si  le  pouvoir  judiciaire  se 
permettait  aujourd'hui  d'empiéter  sur  le  |iouvoir  législatif  ou  sur  le 
pouvoir  administialif,  demain  ce»  deux  derniers  empiéteraient  sur 
le  pouvoir  judiciaire,  ce  seraient  de»  conflits  continuel*,  on  peut 
même  dire  qui:  ec serait  l'anarcliie  la  plus  complète. 

Le  pouvoir  judiciaire,  cuipiclanl  sur  d'autres  pouvoirs,  s'expose 
d'ailleurs  à  recevoir  des  dcoiciilis  toujours  fâcheux  au  point  de  vue 
de  f  intérêt  de  la  justice,  et  c'est  ce  qui  est  arrive-  dans  fespocc. 

Le  Tribunal  correclioniiel  de  Liéec,  par  jiujesncntdii  1 1  novem- 
bre 1W13,  avait  «xwdammi  M.  N'eeJ,  (xinscttler  communal  et  pro- 
vincial, à  trois  jours  de  prison  pour  dos  opinions  qu'il  avait  émises 
au  sein  du  conseil  du  la  commune  ;  la  tour  de  Liège,  par  arrêt  du 
2  février  lïsSi,  avait  confirme ;  ce  jugement  et,  de,  le  *  février  »ui- 
vaut.  V.  Nicf  .-.V lait  oai»»:itii«  [•ri  ounicr,  en  se  pourvoyabl  luimé- 
dialciûcnl  en  cassation.  Mi  bien  1  cet  homme,  si  mal  Unité  par 
le  pouvoir  juJi<-niire,  fut  l'objet  d  une  ovation  populaire  ,  se»  ruan- 
dans  en  dernier  ressort  avaient  apprécié  -a  conduite,  et  pour  lo 
réemnputiser  du  sou  zèle  et  de  sou  courage,  ils  le  |mrterrnt  pour  la 
troisième  luis.  Je  21  iu.ii  1414,  au  Cuuscil  provincial  de  Liège  à 
une  mnjorité  beaiiraup  plui  irupusanle  eucore  qu'aux  deux  clot- 
tions  préccdculcs. 

La  Cjur  suprême,  «n  cassant  i'arrét  de  la  Cour  île  Lir^r.  mettra 
tiu  a  ce  fâcheux  u.uflil  ému  deuv  |^uvoir»  également  iudo|icudans, 
et  elle  donnera  iiiusi  une  nouvelle  preuve  d 


institution»  de  l«0. 
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Ci  -l  aussi  ce  respect  qui  a  gu,dé  la  Cour  d'appel  do  Bruxelles, 
qui  prononça.  il>  a  quelques  nu  ls  un  nrril  d'ab'Olulion  en  cause  des 
incrnlircs  du  Conseil  commun;.!  ,1e  Cuuluro  St-Gcrmain  ,  p  revenu  s 
d'avoir  outrage  le  bour^mcklre  de  laiiie  coiuninno,  en  lui  imputant 
un  fa  ix  dans  l'exiri-ciac  de  mm  foc.  nous,  qumqu'à  défaut d'uali'o- 
tion  la  criminalité  du  fait  n'avait  pr,*  elrelablir. 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  e  implelcr  le»  dévclopperacns  du 
V  moyen  de  cassation  ,  a  ikioonlrur  U  faussai  application  et  la 
violation  de  l'ai  '.  i'2d  du  Code  |.éu»!  «n»  un  troisième  rapport,  en 
y  r.U'aeluint  la  violation  >!o  l'un.  âC7  du  même  Code  cl  des  arts* 
clcs  i.  5  et  suivait),  du  décret  du  20  juillet  1«3I.  ma!nUuu  par  la 
loi  de  ISS5. 

L'art.  322,  applique  au  sieur  Nerf  par  l'arrêt  attaqué,  ne  puiùt 
que  •  l'oulra-r  f  ut  à  un  fouet iorrioirc  pulilie  dans  l'exiTaco  ou  a 
l'occasion  de  l'cvi-rcxc  de  -es  fonctions  et  de  uature  il  |*>rrcr  al- 


leiDle  i  son  honneur  ou  à  sa  délicatesse.  •  il  ne  dit  pas  un  mot  de 
la  calomnie,  déJiitic  ci  punie  par  l'art.  507. 

Grande  est  la  différence  entre  l'nnimjr  et  la  rntonintp.  L'outrnuc 
est  une  qualification  vague  et  générale,  qui  cxetul  l'imputation  d'un 
{ail  précis  :  l'art.  ]M9ci>f ,  à  l'égard  des  fonctionna  ires  publics,  ce 
qu'est  l'art.  37  j  à  l'égard  des  particuliers. 

La  calomnie  est  clairement  définie  par  l'art.  1507  :  «  Sera  coupa 
btc  du  délit  de  ealunioie  celui  qui.  suit  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  dans  un  acte  authentique  et  public,  etc.,  aura  impute 
ii  un  indivkiu  rftrlrvn'inr  de*  fait»  qui,  «Ils  existaient,  expnteruicnt 
celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  ù  de-«  poursuites  eorreetionnel- 
los  ou  criminelles,  ou  même-  l'cxpoaoruioot  i 
à  la  haine-  de  w»  < 


Ainsi ,  de-  qu'il  y  a  de*  faits  précis  imputés  o  un  m  iivid  i  quel 
voulue ,  <|u'il  soit  fotcttvnnairr  ou  mmpA-  porl/euf irr ,  il  y  a  catom- 
uic ,  si ,  d'uiHeurs ,  la  circonstance  de  h  publicité  conoiiirt  t 
auln.car  ietiftsdu  fait;  les  terra*»  généraux  de  l'art.  5t»7  i 
seul  pas  l'ouilii  v  d'un  doute  il  Cet  égard. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  n  été  jugé  par  un  arrêt  de  lo  Cour  de 
caution  do  Linge,  du  7  juillet  IMiti  ,  en  couse  du  sieur  Jobard 
contre  lo  minislere  publie  (Jl  sise  du  xix*  surit,  1810.  ô,  S7).ll 
s'agissait  là  do  faits  Imputés  aux  membres  du  Tribunal  de  Dînant, 
à  l'ocrasiou  du  l'evereiee  de  leurs  fonctions,  et  la  Cour  de  cassation 
a  décide  que  la  Cour  d'appel,  eu  appliquant  Tort.  367  à  l'autcurdes 
imputation*  ,  avall  fait  une  juste  application  dr  In  toi  pénale. 

l'ini  nr,  diuis  mi  Code  oonoui  (art.  507)  |>arlage  la  même 
opinion  ,  ut  il  (ail  remarquer,  que  depuis  le  doerrt  du  if>  juillet 
1851 .  la  question  ne  peut  plus  souffrir  l'ombre  d'un  doute. 

Lu  ehVt ,  l'art.  4  du  décret  porte:  «  La  calomnie  ou  l'injure  en- 
»  vers  des  fonctionnaires  public-  ou  envers  des  ror|»  dépositaire» 
»  ou  «sent  de  l'autorité  publique  ,  on  envers  tout  antre  corps 

•  Constitue,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  même  manière  que  fn 
<•  calomnie  nu  l'injure  dirigée  contre  les  particuliers,  sauf  ce  qui 

•  o»l  sialué  a  cet  é^gard  dans  les  dispositions  suivaulcs.  • 

Ainsi .  d'après  lu  décret  de  1*51  .  il  y  a  différenet  entre  l'injure 
envers  un  fonctionnaire  public,  qui,  lorsque  certains  caractères  se 
réunissent ,  constitue  l'uutrAgr  de  l'art.  îii  et  la  calomnie  envers 
un  fonctionnaire  public,  toujours  punie  par  l'art.  3117.  puisque  cet 
article  s'appliqut  aux  imputations  faites  a  tout  iw/irirVu  iy<iWionoMC. 

En  v-in  iibjcelernil-on  .  que  les  jugement  cl  arrêt  attaqué»  ne 
constatent  pas  qu'il  y  «urnil  eu  de  la  part  do  M.  Nerf,  impiifn/ion 
fie  faitt  prcx  ii ,  car  les  considérai»  du  jugement  du  1 1  novembre 
l«15,  adoptés  par  l'arrêt  du  2  février  181  i,  répondent  d'avancea 
cette  objection. 

Le  1"  considérant  du  jugement  porte  : 

•  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que,  le  33  février  der- 
nier, s  la  séance  publique  du  Conseil  communal  à  Tilff,  le  prévenu 
a  imputé  au  bourgmestre,  président  du  Conseil,  d'avoir  notamment 
Commis  un  faux  en  écriture  publique  ,  qnt  panil  crime  rnlrai»ait 
une  peint  de  ri»i«  an»  de  travaux  forcé* ,  rf  voilà ,  Mtishurt ,  a-t-il 
ajouté  ,  isilrr  hjtinjmcilrr.  • 

L'impulaliou  d'uootr  commis  «n  faux  rn  errifurr  puMiqm ,  en 
ajoutant  que  parrtl  crime  entraînait  une  ^rinr  de  tmq  annuel  dr  tra- 
vaille force»,  est  certos  biirti  l'imputation  d'un  fait  yricia  ,  et ,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  ,  il  n'en  faudrait  pas  d'avantage  pour 
l'application  de  lu  M.  507. 

Mai-  il  y  a  plus  :  dans  les  4°  et  9*  considéra  as ,  le  jugement  du 
1  (  novembre  1*43  a  autorisé  d'avance  le  demandeur  en  cassation 
à  ratloclier  l'imputation  rappelée  dans  le  1"  consUJéraDt  à  la  ma- 
uicro  dont  la  presUtioo  du  serment  de  l'éebcvin  Clrarlicr  avait 


etc  reçue, 
Ces  cou  sidérons  |>ortent  : 

•  Attendu  que,  si  l'on  cent  même  ailmtttrt  que  le  prévenu  fit  al- 
lusion à  la  manière  dont  lu  prestation  du  scrutent  de  réfhëVin 
Ciiurlicr  o  été'  reçue,  toujours  est-il  vrai  que  cette  prestation  doser - 
meut ,  faite  en  présence  de  la  majorité  du  Conseil  ,  pouvait  peut» 
cire  bien  motiver  quelques  réflexions  sur  su  légalité .  mais  . 
incolellu  ne  pouvait  donner  lirai  aux  imputation 
le  prévenu  s'tsl  servi  envers  le  bourgmestre; 

•  Attendu  que,  >i  foi»  vrai  cyalcmail  qu'il  soit  dn  devoir  d'un 
conseiller  eutninuttal  dn  porter  un  examen  sorcresur  les  actes  pose* 
ou  à  poser  par  le  collège  ou  |»ir  le  conseil ,  l'on  doit  aussi  cvnvebir 
que  res  critiques ,  quelqu'oniércs  qu'elles  puissent  être ,  ne  peuvent 
pas  impunément  être  portées  jusqu'à  l'outrage.  » 

Puisque  le  Tribunal  de  Liège,  et  après  lui,  la  Cour  d'appel  ont 
autorisé  M.  Nerf  à  raisonner  dans  celle  hypothèse,  il  ne  peut  pas 
eVrc  permis  au  ministère  publie  do  lui  enlever celtefavcurct  défaire 
écarter  de  cette  manière  un  moyeu  de  cassation  évidemment  fondé. 

Les  4«  et  >  ransideraiis  duiveul  nécessairement  être  j 
1"  considérant  et  aloi*  le  doute  n'est  même  plus  possible, 

£n  écartant  l'application  de  l'art.  507  cl  en 
dons  l'art.  S2â.  on  enlmvail  la  défense  de  M,  Nerf,  on  lui  enlevoll 
le  bénéfice  rie  la  loi,  qui  régit  la  malière. 
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Tj.i!  au  ,|.|»Jt  .le  la  poursuite,  M.  .\ccf  av.it  rj.it  notiJïcr  a  M.  le 
procurait  «lu  roi  (par  exploit  du  20  mai  ,  qu'il  entendait 

prouver  la  vérité  de*  faits  imputés  »  M.  Mention,  et  il  avili  même 
indique  les  témoins  et  le»  pièce» ,  le  tout  conformément  au  décret 
du  ïOjaillcl  1831. 

M.  Je  procureur  du  roi  répondit  à  M.  Piccf  qu'il  n'était  pas  pour- 
suivi du  chef  .)«  calomnie,  punie  par  l'art.  567  du  Code  pénal, 
mois  bien  du  chef  d'outrages  prévu»  par  l'art.  22:2.  et  qu'ainsi  il 
ne  s'utpftsail  pua  d'invoquer  le  décret  du  20  juillet  ItiSI,  seulement 
applicable  au  cas  de  calomnie.  La  réponse  de  M.  le  procureur  du 
roi,  signifiée  par  exploit  d'huissier,  se  trouve  aux  pièce». 

Ou  comprend  eetlo  tactique  :  en  poursuivant  M.  Necf  du  chef 
d'outrages  au  lieu  de  le  poursuivre  du  chef  de  calomnie,  on  espo- 
rail  soustraire  M.  Mention  aux  rons«|UCTices  du  décret  de  IH5I. 

M.  Necf  ne  pouvait  au  forcer  lu  ministère-  public  à  rlian^er  de 
système  :  m  uleimul ,  il  pouvait  combattra  le  •.yMimr  prnpn>é; 
forée  lui  lut  de  se  résigner,  et  ii  démontra  à  l'évidcn.v  qu'il  ne 
a'etail  pas  rendu,  qu'il  n'avait  pu  se  rendre  coupable  du  délit  d'ou- 
trages et  que  l'art.  2~2'i  ne  lui  était  pas  applicable.  En  [tré-tcii^oiil 
an  défende  do  cette  manière,  il  se  réjwtrvail  aéocsiairrmeiil  loys  «es 
moyens  et  exerptioua,  si  plot  tard  on  vunlail  le  poursuivre  dn  chef 
de  calomnie  et  lui  appliquer  l'art.  3s>7. 

Chose inouïe  dm»  loi  fastes  dclajosUor.  Anjovrd'biitqiieM.  Nerf 
ac  plaint  devant  la  Cour  de  cassation  qu'on  l'a  poursuivi  et  con- 
damné ù  torl.lu  cl.eid'oulragcui.otqu'ildémoiitr*  u  l'évidence  qu'on 
n'aurait  pi  le  poursuivre  que  du  clicf  de  calomnie,  lou»  «•s  moyens 
et  exceptions  aeufs,  on  vient  lui  répondre  par  l'an,  41 1  du  Code 
d'instruction  crimiuejle  et  lui  dire  :  pen  importe  que  fe  soit  l'vrli- 
cle  3417  ou  i'artirlvtti  du  Code  pénal  qu'on  aurait  du  rmi>  appli- 
quer, U  peinr  est  la  même  et  il  n'y  a  erreur  que  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi  !  I 

Quoi  1  il  n'y  a  erreur  que  dam  la  ci  lui  ion  du  texte  de  la  loi  !  On 
reconnaît  que  l'art.  3o7  était  seul  applicable,  et  on  a  poursuivi  en 
vertu  do  l'art.  222  !  On  a  enlevé  an  prévenu  le»  moyen»  de  défrusc 
que  loi  donnait  cet  art.  367,  et  alors  que  le»  jugement  et  arrêt  at- 
taqué* ont  appliqué  à  tort  l'art.  222  et  qu'il  est  démontré  *  l'évi- 
deucc  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  l'art.  307,  on  viendra 
dire  que  cette  question  est  oiseuse. 

Poursuivi  en  vertu  do  l'art.  367 ,  M.  .Mecf  avait  trois  moyens  de 
défense  insurmontables  : 

I*  Aux  termes  du  paragraphe  de  l'art.  3«7,  la  loi  pénale  cesse 
d'être  applicable  -  aux  faits  dont  la  loi  autorise  lo  publieité  M  à 
ceux  que  l'auteur  île  l'imputation  était,  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tion* eu  de  se»  devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 

Certes,  personne  ne  contestera  que  M.  Necf,  couseilicr  eamtmt- 
nal,  obligé  «le  contrôler  les  actes  du  liourgmestrc  et  du  collège,  ne 
fut  dans  le  cas  de  celte  exception  ,  lorsque ,  le  23  lévrier  1 843 .  il 
révéla  un  taux  commis  quant  à  la  prestation  du  serment  d'nn  des 
échevins  qui ,  aux  termes  de  l'art.  Ù  de  la  loi  communale,  devait 
m  faire  eu  séanro  publique  .lu  conseil. 

2*  D'après  l'art.  570 ,  lorsque  le  Mit  imputé  est  légalement 
prouvé  vrai,  l'auteur,  de  l'imputation  est  a  l'abri  de  toute  |ielne  et 
le  paragraphe  de  cet  article  considère  comme  preuve  légale  tout 
acte  authentique. 

Or,  dans  l'espèce,  le  fait  du  faux  imputé  à  M.  Mention  était  lé- 
galement prouvé  vrai,  par  des  actes  authentique».  Joint»  aux  pièce», 
savoir  par  le  registre  aux  délibérations  du  Conseil  coiutnunal,  con- 
statant que,  le  33  février  1843,  jour  auquel  M.  Charlier  aurait 
prête  serment,  il  n'y  a  pa»  eu  de  vc»ncc.  et  par  l'acte  de  prestation 
réelle  .lu  serment,  en  date  do  17  avril  4843. 

Le  fait  de  faux  conerrnaot  le.»  listes  électorales  arrêtées  par 
M.  Mention  seul,  quoiqu'elles  portassent  sa  signature  et  celle  du 
secrétaire  uV  par  fe  cotliye  échcviiutl,  ie  trouve  constaté  par  l'aven 
isémcdaM.  Mention,  consigné  dans  lu  délibération  du  (t  mai  (843. 

3»  Enfin,  M.  Neet,  s'il  avait  été  poursuivi  du  rhef  du  calomnie 
pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  Ii  du  décret  du  juillet 
-  (Ut,  maintenu  par  la  toi  de  1833.  Ccl  article  poil»  :  •  Le  pré- 

•  venu  d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  dirigé»*,  à  raison 

•  do  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  contre  le»  dèjiosiloire» ,  ou 

•  ogens  de  1'uulorilé,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dan»  un 

•  caractère  public  sera  admis  à  faire,  par  toutes  voies  de  droit,  la 

•  prtmn  drf  fnit»  imputes,  sauf  la  preuve  contraire.  • 

D'après  l'art.  6,  la  preuve  dos  faits  imputé*  met  l'auteur  de 
l'imputation  a  l'abri  de  toute  peine. 

Or,  dan»  l'espèce,  la  preuve  des  faits  Importe»,  tson-seaiement 
aurait  été  faite  par  lus  dépositions  des  témoins  indiqués,  anis  die 
résultait  déjà  îles  actes  authentiques  joints  au  dossier. 

Il  est  vrai  que  l'article  0  ajouta  :  «  Sans  préjudice  des  peines 
proooncées  contre  toute  injure,  qui  no  serait  pas  nécessairement 
dépendante  des  mêmes  (ails  •  mais,  dans  l'espèce,  il  n'existe  «w- 
onst  iiyurr,  il  n'y  a  que  l'imputation  d"nn  foiix  ot  c'est  cette  seule 
imputation  que  les  jugement  et  arrêt  antiques  ont  qmrltfié  d'ou- 
trage. Qu'on  lise  et  relise  ce*  jugement  et  arrêt  et  on  n'y  trouvera 


rien  dn  plus.  Par  conséquent  U  serondc  partie  de  l'article  G  ne 
peut  pa»  venir  eu  «Me  au  ministère  public. 

H  resto  donc  établi  que,  si  M.  Neef  avait  été  poursuivi  du  chef 
deralomnic.  il  avait  trois  moyens  pereniptotres  pour  rriiicrscr  le 
système  du  ministère  publie.  Maintenant  qu'on  reconnaît  que  c'est 
I  a  tort  qu'on  l'a  poursuivi,  en  vertu  de  l'art.  et  qu'on  aurait 
1  du  le  poumilvre  en  vertn  de  l'art.  307.  l'arrêt  ne  dort-il  pas  étn; 
cassé.'  Prétendre  qu'il  n'y  a  qu'erreur  dans  la  citation  du  texte  de 
la  loi,  alors,  qu'en  agissant  comme  on  l'a  f.iil,  on  a  entravé  la  dé- 
fense du  condamné,  c'est  évidemment  faire  abus  de  l'art.  41  {  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Et,  «"il  pouvait  être  permis  au  ministère  public  de  changer  de 
système  or  p/nno  devant  la  Cmir  de  rassatjon,  de  se  placer  sur  le 
terrain  do  l'art.  367,  alors  que  jusque»-l;i  on  ne  s'était  trouvé  que 
snrle  lorrain  do  l'art.  281,  on  permettrait  au  moins  au  condamné 
de  l'y  suivre  et  de  fnire  valoir  les  moyen»  qnc  ce  nouveau  terrain 
lui  offre.  Prétendre  te  contraire  serait  froisser  toute  idée  de 
juslise. 

Sous  qtielipj'a<.peet  qn'nn  envisage  le  8»  moyen  de  cassation  il 
est  iiuiic  évidemment  (onde. 
1     6*  anve».  —  f'aesse  application  de  l'art.  USi du  Code  pénal.  c:i 
|  ce  que  le  jugement  dont  l'arrêt  adopte  les  motifs,  ne  constate  pas 
même  qno  les  paroles  incriminée»  fusant  de  natarc  à  nortci'  at- 
teinte à  l'hoeineur  où  à  la  délicatesse  de  M.  Mention. 

L'outrage  par  parole»  est  défini  p;ir  l'nrf.  *ii  du  Code  pénal, 
qui  est  ainsi  conçu:  •  Lorsqu'un  on  plusieurs  maglstratadelordrcad 
«  ministratir  ou  jusliriaire  auront  reçu  dan»  rexerticc  de  leur.» 

•  fonctions  oïl  à  l'occasion  de  cet  exercice,  qnttifite  nutrn/jt  par  pu- 
'  rolrt  tondant  à  ineniptr  ferre  *o/mewr  ou  fr«r  iL-liralrtv,  celui  qui 

•  les  aura  ainsi  outragés  si  ra  puni  d'Un  emprisonnement  d'un 

•  mats  à  deux  ans.  » 

Divers  élétnrn».  précisé»  par  la  loi,  constituent  le  délit  que  U 
Code  a  voulu  punir  :  il  faut  que  l'outrage  s'adresse  aux  function- 
naircs  que  désigne  l'art.  MS  ,  qu'il  soit  commis  pendant  l'exercice 
ou  à  l'occasion  do  Cctcreirc  de  leur»  fonctions  ;  il  faut  que  cet  ou- 
trage toit  verbal  et  de  nature  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  déli- 
catesse. L'art.  322  ne  serait  |»as  applicable  *i  l'outrage  n'avait  pat 
été  proféré  contre  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire; j|  ne  itérait  pas  applicable  si  les  paroles  Incriminées  ne  ten- 
daient pas  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse. 

Prisdansun  «en»  générique,  l'outrage  est  tonte  injure  faite  d'un» 
manière  quelconque  à  nn  fonctionnaire  :  fai  t.  222a  restreint  fette 
acception,  il  a  créé  nne  espèce  dans  le  genre;  il  ne  punit  pas  tout 
outrage,  nuiis  seulement  celui  qui,  par  son  caractère,  tend  le  plus 
à  paralyser  l'autorité  morale .  à  affaiblir  la  considération  du  ma- 
gistrat- Cette  nature  spéciale  de  l'outrage  prévu  par  l'art.  222  doit 
être  torgnensemrnt  pesée  par  le  joge  ;  car  il  u'est  point  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  en  apprécier  Icséiéniens,  puisque  ces 
élémens  ont  été  définis  par  la  loi.  l-«  jurisprudence  offre  plusieurs 
exemples  d'une  appréciation  de»  juges  du  fait ,  déclarée  inexacte  ou 
saine  por  la  Cour  <lc  cnssutioti.  <D»ttn*,  t.  22,  p.  92.  —  Cjuimgt, 
sur  l'art.  222  do  Code  pénal  traite  la  question  dans  une  espèce 
identique  à  la  notre.) 

Tooies  les  circonstances  constitutives  de  la  criminalité,  telles 
qu'elles  sont  Indiquées  par  la  loi ,  doivent  donc  être  déclarées  con- 
stantes par  le»  jug<*  du  fait ,  afin  que  la  Cour  de  cassation,  à  qui 
la  loi  impose  IVmtigalton  de  prononcer  sur  l'application  qui  a  été 
faite  de  lu  lui  pénale,  puisse  en  faire  l'appréciation  d'après  cette 
déclaration. 

C'est  ainai  qult  nV  a  calomnie,  suivant  l'art.  307  du  Code  pcn.nl, 
que  lorsque  le»  imputations  ont  clé  fuites  soit  dan»  des  lieux  on 
réissHons  publies,  soit  dan»  nn  acte  authentique  et  public,  soit  dan» 
un  écrit  imprimé  ou  non  qui  aura  été  aHlehé ,  vendu  ou  distribué. 
Or,  l'arrêt  qui  condamnerait  un  individu  aux  peine»  de  la  calom- 
nie, sans  déclarer  l'existence  de  ces  faits  élémentaires,  ferait  In- 
contestablement uno  faussa  application  de  l'art.  371  du  Code  pé- 
nal. C'est  oc  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a  jugé  le  27 
août  tetd  : 

<  Vu  les  art.  367  et  371  du  Code  pénal ,  dont  l'application  a 
été  faite  aux  fait*  déclaré»  ennslans  ; 

*  Attendu  que,  d'après  ledit  art.  507 ,  les  Imputations  dont  cet 
artaete détermine  le  caractère,  ne  peuvent  constituer  le  délit  de  ca- 
lomnie qui  doit  être  puni  conformément  ii  l'art.  371  ,  que  lors- 
qu'elles ont  élé  folle»  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit 
dans  un  acte  authentique  et  public,  soie  dan»  un  écrit  imprimé  ou 
non  qui  aura  été  atHché,  vendu  ou  distribué  ; 

»  Que  ,  dans  les  crime»  et  les  délit»  dont  la  loi  a  fixé  les  faits 
constitutifs ,  la  peine  ne  peut  être  légalement  prononcée  que  sur  la 
déclaration  île  l'existence  de  ec» faits  élémentaire»  ; 

.  Que  la  Cour  do  cassation,  a  qui  la  loi  impose  Tobliption  de 
prononcer  sur  l'application  quia  élé  faite  de  la  loi  pénale,  ne  peut, 
eu  effet,  on  faire  l'appréciation  qnc  d'après  cette  déclaration  ; 

.  Et.ueudu  que  dans  l'cspcec ,  Gomieeourt  a  été  déclaré  on- 
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vaincu  par  l'arrêt  attaqué  d'être  l'auteur  d'imputations  calomnieu- 
tes  consignées  dans  une  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué  ,  qui  ex- 
poseraient au  méprit  cl  à  la  haine  de»  citoyens  les  administrateurs 
de  l'hospice  de  Corbie  ; 

•  Mais  qu'it  n'a  pointéle  déclarédans  cet  arrêt  que  cette  requête 
constituât  un  acte  authentique  e(  public,  ni  qu'elle  eut  été  aflïcijce  , 
vendue  ou  distribuée; 

•  Que  les  faits  déclarés  ne  renfermaient  donc  pas  les  circonstan- 
ces du  délit  de  calumiiic  telles  qu'elles  ont  clé  déterminât!  par 
l'art.  3li7  ;  que  la  peine  prononcée  par  Part.  371  a  donc  été  mal 
«jppli.iuéc;  qu'il  y  a  dès  lors  fausse  application  des  dits  deux 
articles  ; 

•  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.  * 

Dans  l'espèce  .  quel  est  le  fait  déclare  constant ,  nos,  dans  le  dis- 
positif,  mais  dans  les  rootife  de  l'arrêt  attaqué  ? 

C'est  l'imputation  faite  •  au  buurgoraire,  prévient  lo  conseil, 
-  d'avoir  nolomn>oul  commis  un  fuux  en  oeriUtre  [>nl»ii<iuei  «tue 
.  pareil  crime  entraînait  une  peine  de  cinq  au»  de  travaux  forces  \ 
•  et  voilà,  a-til  ajoute,  voire  bourgmestre.  »  Mai»  nulle  part  il 
n'est  énoncé  que  cette  imputation  fut  do  nature  a  porter  atteinte  a 
l'honneur  ou  a  la  délicatesse  du  bourgmestre ,  bien  que ,  d'après  la 
loi,  cette  condition  suit  constitutive  du  délit. 

Nul  ne  saurait  affirmer,  en  présence  de  l'instruction,  que  ce  ca- 
ractère criminel  col  été  proclamé  parle  juge,  car  de  nombreux  té- 
moins attestaient  qae  le  prévenu  n'avait  reproché  qn'un  faux  com- 
mis par  ignorance  ou  par  erreur ,  co  qui  est  exclusif  de  toute 
inculpation  contre  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  celui  à  qui  le  fait 
était  adressé. 

Le  juge  a-l-il  remarqué  que  la  loi  ne  pnnit  point  tout  outrage, 
mais  seulement  un  genre  d  outrage  ?  A-l-il  recherché  «1  les  parole» 
incriminées  pouvaient  offenser  l'honneur  ou  la  délicatesse  du 
bourgme>tret  Sa  conviction  n'eût- H  le  pas  été  différente ,  s'il  se  fut 
livré  a  cet  examen  ?  Ce  sout-Ià  des  questions  que  l'on  ne  saurait 
résoudre,  en  l'absence  de  toute  déclaration  sur  la  nature  du  fait 
auquel  on  a  applique  l'art.  222  du  Code  pénal,  En  un  mot,  le  délit 
n'est  pas  caractérisé. 

El  le  Tribunal  et  La  Cour  do  Liégo  se  seraient  biett  gardé»  de  ca- 
ractériser le  délit,  car,  m  le  caractérisa nt,  en  déclarant  que  les 
faits  imputés  à  M.  Mention  portaient  atteinte  à  l'honneur  ou  1  la 
délicatesse  du  bourgmestre  de  Tilff,  ils  lui  auraient  donné  uu  bre- 
vet d'intprobilë,  toujours  fâcheux  dans  l'intérêt  publie,  taudis  qu'en 
restant  dans  le  vague,  jU  laissaient  supposer,  comme  l'avait  dit 
d'ailleurs  M.  Ncef,  que  le  faux  n'était  qu'un  faux  matériel,  résultat 
de  l'inexpérience  et  de  l'iguorance  de  la  loi  dans  le  chef  de  celui 
auquel  il  était  imputé. 

Mais,  en  voulant  ménager  M.  Mention,  on  ne  pouvait  pas 
condamner  M.  Nerf  ;  pour  le  condamner,  il  fallait  nécessairement 
déclarer  que  les  faits  imputés,  constatés  par  des  actes  authenti- 
ques, étaient  de  nature  à  porter  atteinte  k  l'honneur  ou  h  la  déli- 
catesse de  M.  Mention. 

On  objecterait  inutilement  qu'après  avoir  relevé  les  parole'  in- 
criminées, le  jugement  ajoute  :  «  que  ces  expressions  constituent 
»  évidemment  l'outrage  prévu  et  puni  par  la  loi.  •  C'est  ce  qui  est 
à  décider.  Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  reconnaître  un  fait,  c'est  lo 
qualifier,  et  la  Cour  de  cassation,  tout  eu  se  renfermant  dans  le* 
faits  reconnus  par  les  jugrmen»  attaqués,  est  investie  du  droit  d'ap- 
précier la  qualification  qui  leur  a  été  donnée.  Or,  cette  qualifica- 
tion est  erronée,  puisqu'il  n'est  point  établi  en  fait  que  les  parole» 
proférées  fussent  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
délicatesse  de  ecloi  qui  en  était  l'objet.  L'un  des  éléroons  du  délit 
est  constaté;  l'autre  ne  l'est  pas;  le  fait  simple  et  matériel  est 
énoncé  ;  le  fait  moral  est  omis,  et  l'outrage  étant  un  délit  com- 
plexe, constitué  par  des  paroles  qui  doivent  nécessairement  pré 
son  1er  certains  caractères  moraux  déterminés  par  la  loi,  la  peine 
ne  peut  être  légalement  prononcée  que  sur  la  déclaration  de  l'exis- 
tence d'un  fait  qui  réunit  toutes  les  conditions  exigée»  par  l'art.  223 
du  Code  pénal. 

Les  six  moyens  de  cassation,  que  nous  avons  développés  étant 
basés  sur  des  violations  formelles  de  La  loi,  et  sur  des  entrave»  évi- 
dentes portées  à  la  défense,  la  Cour  suprême  ne  laissera  pas  sub- 
sister un  arrêt  qui  serait  un  fâcheux  procèdent  dans  noa  annales 
judiciaires,  puisque,  consacrant  un  conflit  entre  deux  pouvoirs,  il 
serait  une  cause  permanente  d'inquiétude  et  d'irritation.  » 

La  Cour  a  rejeté;  le  pourvoi,  le  14  août  1844. 

Axas  t.  —  .  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Pitxsc,  en  son  rap- 
port, et  sur  les  conclusions  de  M.  Dx«x.vixai,  premier  avocat-gé- 
néral ; 

>  Sur  la  fin  de  non-rceevoir  élevée  contre  les  doux  premiers 
moyens  de  cussilion,  consistant  1*  dans  la  violation  de  l'art.  183 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  citation  pour  com- 
paraître devant  le  Tribunal  correctionnel  ne  précisait  pas  tes  faits 
reprochés  au  prévenu,  2*  dans  la  violation  des  art.  50  et  40  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  en  ce  que  deux  jugrs  qui  avaient  cessé  de 


faire  partie  de  la  Chambre  correctionnelle  par  l'effet  du  roulement 
oui  cooeouru  au  jugement  du  1 1  novembre  1 843  : 

>  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  valoir  en  degré  d'appel 
les  irrégularités  sur  lesquelles  il  base  ses  deux  premiers  moyens 
do  cassation  ;  qu'en  gardant  le  silence  sur  ces  prétendues  irrégula- 
rité», il  est  censé  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir,  et  n'est  plus  rece- 
vablc,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1800,  à  pré- 
senter comme  moyens  de  cassation  des  nullités  commises  en  pre- 
mière instance  qu'il  n'a  pas  opposées  devant  la  Cour  d'appel  ; 

»  Attendu  que  les  articles  I  cl  2  de  celte  loi  de  1800,  ont  conti- 
nué d'être  en  vigueur  sous  l'empire  du  Code  d'instruetiun  crimi- 
nelle de  qu'aucun  article  de  ee  Code  ne  lus  a  abrogés  ex- 
prassétncnl  et  qu'ils  ne  «eut  incompatibles  avec  aucune  de  ses 
dispositions;  .**•■•(■  •' 

•  Atlaoda  que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  n'est  plus 
lorsque  «ou»  la»  matUs  oui  l'ont  dictée  Vian  ne  ni  à  cesser,  < 
vit  néanmoins,  a  l'anennUsscroeiil  dc^quclques-uns  de  sc 

soe.  a^ieaiisn; 

•  Attendu  que.  la  nécessité  de  parer  aux  inconvénieo»  résultant 
du  trop  grand  nombre  de  formalité»  prescrites  a  peine  de  nullité, 
co  matière  correctionnelle,  sens  utilité  pour  le  prévenu ,  par  le 
Code  de  brumaire  ao  IV,  n'était  pas  le  seul  motif  de  la  disposition 
de  l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1 806  ;  que  cette  disposition  avait 
aussi  pour  but  d'obvier  à  l'omission  calculée  des  prévenus  d'oppo- 
ser en  appel  les  nullités  commises  en  première  instance,  atiu  de 
s'en  faire  des  moyens  de  cassation  et  de  prolonger  ainsi  Indéfiniment 
les  procédures  jusqu'à  l'anéantissement  ou  l'affaiblissement  de» 
preuves;  que  ce  motif  subsiste  en  son  entier  sous  le  Code  de  1808 
aussi  bien  que  sous  le  Code  de  brumaire  an  IV  ; 

>  Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  de  1808,  n'est  pas  non  plus 
incompatible  avec  les  articles  408  et  413  du  Code  d'instruction 
criminelle;  qu'en  effet,  l'article  408  ne  confère  pas  au  condamné, 
en  matière  criminelle,  comme  le  prétend  le  demandeur,  la  faculté 
de  se  pourvoir  indéfiniment  et  dans  tous  les  cas  après  l'arrêt  défi- 
nilif  contre  toutes  espèce» de  nullités  commises  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  articles  200  et  suivant  du 
même  Code,  que,  faute  par  l'accusé  de  s'être  pourvu  après  l'avcrtis- 

|  semant,  et  dans  le  délai  m  on  lionne  dans  l'article  200,  du  chef  de» 
nullité»  énumérées  dans  l'article  290,  ces  nullités  sont  couvertes  et 
l'accusé  n'est  plus  rceeroble  i  s'en  prévaloir  même  après  l'arrêt 
définitif; 

•  Attendu  que,  si  le  condamné  en  matière  criminelle  est  rece- 
vaWc,  après  l'arrêt  définitif  delà  Cour  d'assises,  a  proposer  comme 
moyen  de  cassation  les  nullités  commises  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
autres  qoe  celles  mentionnées  dans  l'article  200,  c'est  parce  que  la 
loi  ne  lui  ouvrait  aucune  voie  pour  faire  prononcer  ces  nullités 
avant  l'arrêt  définitif;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  nullité*  com- 
mises en  première  Instance  en  matière  correctionnelle,  que  te  pré- 
venu peut  et  doit  faire  valoir  en  appel ,  s'il  ne  veut  pas  se  trouver 
déchu  du  droit  de  s'en  prévaloir  en  cassation  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'article  408,  auquel  l'article  413  se  réfère,  n'apporte 
aucun  obstacle  k  ce  que  le  condamné  en  matière  corrcctIonoeUe 
puisse  couvrir  par  son  silence  en  appel ,  I 
première  instance  ; 

•  Quant  4  l'objection  élevée  contre  la  bu 
Uni  que  celle-ci  s'applique  au  2*  i 
consistant  à  prétendre  que,  s'agissent  d'incompétence  dans  ce 
moyen,  celui-ci  peut  être  proposé  en  cassation  : 

s  Attendu  que,  si  cet  article  permet  au  condamné,  en  matière 
correction nel le,  dé  proposer  en  cassation  le»  moyens  cTlneemné- 
tence  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  en  appel,  celte  exception  au  principe 
posé  dans  cet  article,  n'est  applicable  qu'à  l'incompétence  absolue 
et  non  è  une  incompétence  relative;  qu'il  suit  de  là  que,  lors 
même  qu'on  put  considérer  comme  incompétent  un  juge  de  pre- 
mière Instance,  parce  qu'il  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  siégera  la 
chambre  currerlionnelle  (|ui  a  connu  du  délit,  celle  incompétence, 
n'étant  que  relative,  aurait  pu  être  couverte  par  le  silence  du  pré- 
venu en  appel  ; 

>  AUendu,  •«  surplus,  qu'il  ne  «'agirait  pas,  dans  l'espèce, 
•Tune  incompétence ,  mais  d'une  simple  irrégularité  dan»  la  com- 
position du  Tribunal  ; 

>  Sur  le  3e  moyen,  consistant  dans  la  violation  de  l'article 4  du 
décret  du  30  mars  1 808cl  de  l'article  0  du  décret  du  «juillet  1810, 
en  ce  qu'un  conseiller  faisant  partie  de  la  deuxième  i 
pris  part  k  l'arrêt  attaqué,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  eut  ■ 
sité  de  rappeler  : 

•  Attendu  que  les  articles  invoqués  à  l'appui  du  moyen  n'exigea t 
pas,  k  peine  de  nullité,  qu'un  arrêt  mentionne,  en  termes  exprès, 
la  nécessité  où  s'est  trousêe  la  chambre  qui  l'a  rendu  d'appeler  un 
conseiller  d'une  aulre  chambre  pour  se  compléter,  pas  plu*  que  la 
cause  de  cotte  nécessité;  que,  d'ailleurs,  dan*  l'espèce,  la  présence, 
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consistée  par  l'arrêt  de  quatre  conseillers  «calcinent  faisant  partie 
de  ta  chambre  des  appels  de  poiice  correctionnelle,  établit  une  pré- 
somption suffisante  de  la  nécessite  qu'il  y  avait  d'appeler  un  meiu- 
bre  d'une  autre  chambra  pour  compléter  le  nombre  de  cinq  con- 
seillers, requis  pour  que  la  chambre  paisse  connaître  de  l'appel  qal 
j  que  celte  présomption  subsiste  jusqu'il  la  preste 
;  qu'il  suit  de  là  qo«  le 
i  . 


,  qui  n'a  été  ni  fuite  ni 
5»  moyen  n'est  pas  fondé; 


du  Code  d'instruction  criminelle  et  dans  la  fausse  application  de 
l'un.  SSS  do  Cède  pénal ,  en  ee  que  le  dispositif  du  Jugeaient  4a 
1 1  novembre  1813 ,  ni  celai  de  Innrél  attaqué  n'énoncent  pas  les 
faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation  ; 

•  Attendu  que  ce  jugement  du  i  i  novembre,  dont  l'arrêt  atta- 
qué adepte  les  motif»,  a  déclaré,  dans  ses  considérant,  le  prévenu 
convaincu d'avoir,  dans  une  séance  pobltquadu  Cenecil  communal, 
impute  au  bourgmestre,  président  du  conseil,  ««fouetr  commit  un 
faux  en  ccriturt  puhliqttt  ;  <pic  partit  rrimt  en/ minai*  citte  «su  ér 

1  i 


.  Attendu  que  l'article  i95 
n'est,  en  quelque  sorte, 

l'article  iHH  do  Gode  de  brumaire  an  IV  ,  que  ce  deri 
divisait  le  dispositif  du  jugement  de  eoodamnationea  deux  pertles, 
la  première  contenant  lu  déclaration  des  faits  dont  le  prévenu  était 
juge  coupable,  la  deuxième  appliquant  a  ce*  mils  Ut  peine  por- 
tée par  la  loi  ;  qu'il  c>(  évident  que,  riant  cette  disposition  ,  le 
lisjisluti'iir  avait  employé  le  met  eV*pen/i/  dans  une  accep- 
tion telle  qu'il  comprenait  tant  le  dire  du  jege,  e'ett-è-d  ro. 
le*  me  I  fs  cl  le  dis)*)  itif  proprement  dit  ;,rlquc  c'est  dans  la  même 
aoccp'tou  que  dans  l'art.  i9S  du  Code  d'instruction  criminelle  II  s 
fait  usage  de  In  Bjemee*pre>Mon  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arl.  401»  do  Code  d'initr.  crins,  a/a 
pas  a"  acte  la  peine  de  nullité  au  défaut  d'énooeiation,  dans  le  dis- 
positif proprement  dit,  des  mils  dont  le  prévenu  s'est  readu  coup», 
hic  ;  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  plutôt  dans  le  dispo- 
sitif que  dans  les  motifs  n'est  pas  essentielle  au  jugement  de  con- 
damnation;  qu'en  effet,  s'il  est  de  l'eesetwe  d'un  pareil  jugement 
qu'il  fasse  connaître  les  faits  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable 
pour  justifier  l'application  qui  lui  est  faite  de  la  peine  portée  par  la 
loi,  il  est  du  reste  assex  indifférent  que  ces  faits  soient  relatés  dan* 
le  dispositif  oo  les  motifs  du  jugement,  puisque  dans  l'un  et  l'autre 
ras  le  but  de  la  loi  est  atteint  ; 

t  Qu'il  suit  de  là  que  rémission  de  répéter  dans  le  dispositif, 
•  ment  dit,  du  jugement  de  condamnation,  les  faits  déjà  énon- 
cés dans  ses  motifs,  ne  peut  rntralnrr  la  nullité  du  jugement  et  de 
l'arrêt  ntlaqoé,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  u'a  point  été  fait  une  fausse 
application  de  l'*H.  333 du  Code  pénal; 

•  Sot  le  cinquième  moyen  consistant  :  t»  En  ce  que  le  préveno 
<  tait  protégé  pur  la  liberté  due  •  tout  citoyen  qui  «prime  son  opi- 
nion dans  l'exercice  de  tes  (onctions  et  un  ce  que  l'imputation  de 
fait.»  qu  il  est  tenu  par  devoir  de  révéler  ou  réprimer  ne  peut  eoo- 
«'icarr  un  délit  ;  8*  En  ce  qoe  l'article  333  du  Code  pénal,  seule- 
ment applicable  au  simple  particulier  qui  outrage  un  magistrat  ne 
l'est  pas  an  magistrat  qui  Outrage  on  de  ses  collègues  •  S*  Én  ce  que 
le  (ail  poursuivi  constituant  le  délit  de  calomnie  piavu  par  l'arti- 
cle 367  du  Cotlo  pénal ,  et  non  le  détit  d'outrage  prévu  par  l'arti- 
cle 3*21,  l'arrêt  attaqué  a  fait  de  ce  chef  une  fausse  application  dt 
ce  dernier  article,  et  expressément  contrevenu  à  l'article  567  et  eu* 
articles  é.  8  cl  «du  décret  du  30  juillet  1831,  eo  tant  qu'il  n'a  pas 
clé  ois  à  même  de  (aire  la  preuve  du  tait  impôt*  : 

.  Attendu  que,  si  le  droit  d'examen  et  de  tun 
de  i-adminUtroiion  attribué  par  la  loi  aux  conseils 
1ère  incontestablement  à  chacun  des  membres  de  ces  conseils ,  celui 
d'ex-^itner  son  opinion  sur  ers  actes  cl  de  les  critiquer  dans  l'in- 
icrct  de  la  choc  publique,  ce  droit  ne  s'étend  néanmoins  pas  jus- 
qu'à donner  un  caractère  de  légalité  à  dés  fait*  ou  des  discours  que 
la  loi  pénale  qualifie  délits  cl  réprime  comme  tels  ;  que  la  liberté 
di  5  discutions  garantie  aux  membres  des  conseils  communaux  , 
n'exclut  pas  la  répression  des  actes  ou  paroles  qui  en  constituent 
l'abus  i  l  non  le  légi  Luc  usage,  qu'enfin  Tari.  «Vi  de  la  Constitution 
lait  pour  les  membres  des  deux  Chambres  et  qa'oo  voudrait  appli- 
que! aux  conseils  communaux  ne  saurait  être  étendu  au-delà  de 
ses  limites  ;  .  I  i 

•  Attendu  que  la  d  tposilion  de  l'art.  333  du  Code  pénal,  ré- 
primant les  atteintes  perlées  à  l'autorilé  publique  tt  a  la  dignité 
dit.  foncions  doul  .-ont  investis  les ntogis: rata  de  Tordi*  administra- 
t:f  cl  judiciaire  ,  par  de»  paroles  proférées  avec  el  dans  les  etreou- 
slancrs  prévues  par  rot  article,  est  motivée  sur  le  rrsprel  dd  à  la 
lai  dont  ers  magistrats  sont  tes  ministre»;  que  .  dictée  par  deteon- 
•idéraliona  ciiiiiiemmcnl  d'onlre  et  d'intérêt  public  qui  ne  peuvent 
tolérer,  sans  duugcr  pour  le  corps  social,  que  l'autorité  publique 
puisse  être  Outragée  dans  la  personne  des  magistrats  qui  eu  sont 


dépositaires ,  Mite  disposition  n'est  pas  moins  enfreinte  par  les  ou- 
trages adressées  à  un  magistrat  par  un  autre  magistrat  ou  un  ci- 
toyen chargé  d'un  mandat  public,  que  par  ceux  adressés  à  un  ma- 
gistrat par  un  simple  |iart(ealler;  que  l'outrage  cotumi»  par  lepre- 
micr  porie  même  une  atteinte  plus  profonde  à  l'autorité  publique, 
en  ce  qu'il  est  du  plus  pernicieux  exemple;  qu'il  n'existait  dune  pas 
de  motif  pour  le  soustraire  à  l'article  précité  ;  aussi  le  législateur  ne 
IVt-il  pas  fait,  en  employant  le  terme  général,  celui  qui  ne  com- 
porte aocaae  distinction  ; 

•  Attendu  qoe  rargomeotatioo  puisée  dans  lesarl.  330  et  330  du 
Code  pénal  et  les  inconvénient  qui  pourraient  résulter  pour  l'auto- 
rilé  elle-même,  de  leur  application  à  un  magistral,  pour  prétendre 
que  l'art.  SSS  ne  peut  concerner  que  tes  personnes  privées ,  n'est 
d'aucune  considération  .  car  outre  que  ropplicalion  des  art.  336  et 
339  n'est  que  facultative ,  et  que  la  loi  a  laissé  a  lu  sagesse  et  à  la 
prudence  des  Tribunaux  l'appréciation  des  ci retins! onces  où  il 
convient  de  faire  usage  de  ces  dispositions  ;  c'est  que  l'application 
qui  en  sérail  faite  au  magistral  qui  se  serait  rendu  coupable  du  dé- 
lit prévu  par  Part.  SSS  ne  saurait  déconsidérer  ni  affaiblir  l'auto- 
rité, d'autaatqne  cet  ta  application  serait  an  i 
rendu  au  principe  que  1er»  les  individus  ,  quel  que 
ou  leur  qualité ,  «ont  égaux  devant  la  lof  ; 

•  Attendu  qoe  l'on  ne  peut  déduire  nnapptieobiliié  de  l'art.  333 
dn  Code  pénal  au  magistral  qui  s'est  rendu  coupante  d'outrages  en- 
vers un  autre  migitlrat ,  ni  de  l'intitulé  de  la  section  *  et  de  son 
paragraphe  3  du  chapitre  3,  «lire  I,  livre  K  du  Codé  pénal  ,  ni  du 
silence  gardé  par  le  législateur,  sorte  fait  dont  s'agit  au  procès, 
fins  le  ftaracraphe  premier  du  même  chapitre ,  et  du  même  livre. 


concernant  les  suas  d'autorité .  ni  enfin  de»  art.  90 , 91  dn  Code 
do  procédure  civile,  88  cl  t»  de  la  loi  provinciale  .  et  73  de  ta  loi 
communale; 

►  Qu'en  effet,  tout  membre  d'an  corps  peut,  aussi  bien  qu'un 
simplo  particulier  ,  se  rendre  coupable  d'un  t 
rité  par  des  voies  de  faits  eu  par  des  paro 
rées  contre  la  personne  d'un  autre  membre  dépositaire  de  celle  au- 
torité j  que  ces  outrages  pensent  être  assimilés  à  un  tbtrsd'aotorité, 
toit  contre  les  particuliers ,  soit  contre  la  chose  publique,  puisque 
cet  abus  consiste  dans  l'emploi  illégal  de  l'autorité  dont  la  loi  a  in- 
vesti le»  fonctionnaire»,  M  que  le  magistrat  qui  en  outrage  un  autre, 
ce  fuit  pas  en  ce  point  usage  de  l'autorité  dont  il  e»t  dépositaire  ; 
qu'en  ne  peut  donc  tirer  du  silence  gardé  par  le  législateur  sur  te 
ca»  actuel,  dans  le  paragraphe  concernant  les  abus  d'autorité,  l'in- 
duction qu'il  existe  a  cet  égard  une  lacune  dans  la  loi,  ni  qne  le  fait 
d'outrages  de  la  part  d'un  magis.'rat  ne  soit  pas  prévu  par  l'arti- 
cle 339  du  Code  pénal  ; 

•  Attendu. qu'en  admettant  que  la  juridiction  instantanée  altri- 
buée  par  les  articles  précilés  du  Code  dé  proCcdl  ire  civile,  par  les 
trt.38.  b»  delà  loi  provinciale,  et  73  delà»!  communale  aux  corps, 
et  à  cenx  qal  les  président  dans  les  cas  exprimés  auxdit»  articles ,  ne 
poisse  s'etereer  sur  les  simples  particuliers .  11  ne  s'ensuit  pas  qoe 
la  loi  ait  voulu  consacrer  i'imponllé  des  délits  dont  les  membres 
peuvent  se  rendre  coupables  dans  le  cours  de  l'exercice  de  leurs 
fonction»;  que  l'exercice  de  celte  juridiction  instantanée  était  même 
impossible  a  regard  du  magistrat  de  Tordre  judiciaire  ,  en  pré- 
sence des  art.  479  et  483  do  Code  d'Instruction  criminelle  qal  at- 
tribuent exclusivement  aux  Cours  d'appel  la  connaissance  desdélits 
que  ces  magistrats  eommettent  hors  ci  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions; 

•  Attends,  enfin, que  ir  rappel  à  l'ordre  mentionnédansrart.  59 
de  la  loi  provinciale  pour  simple  injure ,  n'est  pat  non  plus  exclu- 
sive de  poursuites  judiciaires  pour  injures  graves  sur  la  plainte  du 
membre  outragé; 

•  Attendu  qoe  les  Tribunaux  correctionnels  étant  institués  par 
la  loi  pour  connaître  des  délits,  la  connaissance  qu'ils  en  prennent, 
même  lorsque  ces  délits  sont  commis  par  un  membre  d'un  Conseil 
communal ,  dans  le  cours  d'une  discussion  relative  à  des  actes  d'ad- 
ministration ,  ne  constitue  oucun  empiétement  sur  l'autorité  admi- 
nistrative »i ,  comme  dans  l'espèce ,  ils  K  bornent  à  jogrr  le  délit, 
sans  toucher  en  aucune  manière  aux  actes  de  l'administration  ; 

Sur  ra  5*  branche  du  moyen  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  367  et  5T3  du  Code  pénal, 
l'imputation  d'an  fait  vague  et  indéterminé,  bien  que  réunissant 
tous  tes  autres  caractères  constitutifs  de  la  calomnie,  ne  la  consti- 
tue nrômnoin*  pat,  si  le  fait  imputé  n'est  pas  détermine;  qoe  l'im- 
putation duo  fuit,  pour  constituer  le  délit  de  calomnie  doit  avoir 
un  caractère  de  précision  tri  que  .  dans  le  en,  où  la  loi  admet  le 
préveno  à  lu  preuve  du  fait,  sa  véracité  ou  »a  faos-elc  puissent  être 
l'objet  d'une  preuve  directe  et  eontt .lire  ; 

•  Attenduque l'Imputation  fuite  par  le  demandeur  nu  hmirgine»- 
Ire  de  TitIT,  ainsi  quelle  est  reronuue  et  constatée  par  le  jugement 
et  l'arrêt  attaqoé,  ne  s'applique  pas  à  un  fait  prévit  et  déterminé  ; 
qu'eu  effet,  le  jugement  du  (I  novembre  4813  n'o  aucunement  re- 
connu que  le  demandeur  avait  indiqué  et  prcei-é  l'acte  auquel  l'im- 
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et  si  ce  jugement  Ml  usenlion  de 
de  l'éehevin  Cbarlier,  ce  n'est  que 
d'une  minière  hypottielhique .  cl  par  forme  de  réponse  à  une  ob- 
jeelioni 

•  Attendu  que,  si  le  demandeur  croyait  que  la  Chambre  du  con- 
wil.  et  postérieurement  le  Tribunal  eorreclionnel ,  oui  donne  une 
fausse  qualification  au  fail  poursuivi  et  qu'il  renfermait  tous  Jea  ca- 
ractères appareils  du  délit  de  calomnie  ;  que  par  suite  il  était  en 
droit  d'u*er  de  la  faculté  et  du  bénHiee  que  lui  réservaient  les  arti- 
cles 4,  S  et  0  du  décret  du  39  juillet  1831 ,  il  devait  faire  valoir  ce 
moyen  devant  le  Tribunal  eorrec  ioonel,  et,  au  plus  tard, devant  la 
Cour  d'appel  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur,  après  avoir,  par  un  exploit  du  90 
mai  1843,  manifesté  l'inlcntion  d'user  de  la  faculté  qui  lui  attri- 
buait l'article  3  du  décret  précité,  n'a  pas  persisté  dans  cette  in- 
tention, ou  du  moins  ne  l'a  pas  mise  à  exécution  ,  que  rien  n'indi- 
que au  procès  qu'il  aitfoitvaloircc  moyen,  soil  en  premièreinstauce 
soit  en  appel  ;  et  vainement  prétend-il  qu'il  a  été  mis  dans  l'impos- 
sibilité d'user  de  la  faculté  que  lui  laissait  le  décret  de  1831  par 
suite  de  l'exploit  lui  notifié  le  I"  juin  1843  à  la  requête  du  procu- 
curcur  du  roi,  puisque  l'opinion  manifestée  dans  cette  pièce  par  ce 
magistrat  sur  l'inapplirabililé  à  l'espèce,  de  l'article  5  du  décret  du 
M  juillet  1831  ne  formait  pas  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  lit 
valoir  ce  moyen  soit  devant  le  Tribunal  correctionnel ,  soil  devant 
la  Cour  d'appel  ; 

•  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  procède  il  résulte  que,  daos  fêtai 
des  faits  constatés ,  faits  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Courde  cassation 
de  réviser  et  d*  rectifier  ,  les  jugement  et  arrêt  attaqués  n'ont  ni 
faussement  appliqué  l'art.  830  du  Code  pénal  ,  ni  contrevenu  à 
l'art.  367  du  même  Code,  ni  enfin  aux  art.  é,  3  et  S  du  décret 

du  2»  juillet  1  «Ht; 

•  Sur  le  '!•  moyen  .  puisé  dans  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 2Î2  du  Code  pénal  ,  rn  ce  que  l'arrêt  attaque,  qui  adopte  les 
motif»  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel,  ne  constate  pas 
que  le*  paroles  incriminées  fussent  de  nature  a  porter  atteinte  a 
l'iiotineur  et  à  la  délicatesse  du  bourgmestre  de  Til fT  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  du  11  novembre  1843,  reconnaît 
qu'il  e>t  suffisamment  établi  que,  le  33  février  !  843  .  à  la  séance 
publique  dit  Conseil  communal ,  à  Tilff,  le  prévenu  a  imputé  au 
bourgmestre,  président  du  Conseil ,  •  d'avoir  notamment  commis 

us  en  éci ilure  publique;  qu'un  pareil  crime  entraînait  une 
cinq  ans  de  travaux  forcés,  >  et  d'avoir  ajouté:  •  Voila  , 
,  votre  bourgmestre  ;  • 
..(tendu  que  ,  dans  un  motif  subséquent,  ce  mime  jugement 
ajoute  :  •  Que  ces  expressions  constituent  évidemment  l'outrage 
prévu  et  puni  par  la  loi  ;  • 

•  Attendu  que,  si  ce  jugement  n'a  pas  reconnu  et  déclaré,  en 
terme*  exprès  ,  que  cette  imputation  était  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  du  bourgmestre  de  Tilff,  cette 
reconnaissance  résulte  implicitement  et  nécessairement  de  la  nature 
de  l'imputation  relatée  ci-dessus ,  jointe  à  la  déclaration  que  les  es- 
pressions  employées  par  le  prévenu  constituent  l'outrage  prévu  et 

consiste  dans  l'art.  933  du  Code 
ot,  ce  qui  justifie 
,d«l'art.9î9du  Code  pénal  ; 
Par  ces  motifs,  déclare  les  deux  premiers  moyens  de  cas 
non  reeevables,  et  les  quatre  autres  moyens  non  fondés  ; 
éqvjenea  rejette  le  pourvoi  ;  etc.  . 
  — 

COUR  PROVINCIALE  DE  LA  NORD-HOLLANDE. 


puni  par  la  loi  , 


l'rr.ldrnrr   de  M 

vol  de  sas.  —  QUALtrtciTioa  nu  o4i.it. 
Celui  oui  ajoute  un  bec  de  ga  z  à  ceux  que  fui  livre  l\ 

de  tidairage  et  qu'il  paie,  commet-il  un  vol  * 

Le  98  septembre  1843,  le  directeur  de  l'éclairage  a  Haar 
le  m  dénonça  au  commissaire  de  police  uo  nommé  H.,  lo- 
cataire de  deux  becs  de  gaz,  comme  ayant  ajouté  à  l'un  de 
ces  becs  un  second  tuyau  qui  avait  évidemment  servi  etavait 
été  allumé.  Le  directeur  émit  la  pensée  que  ce  fait  consti- 
tuait le  vol  de  gai. 

Le  procureur  du  roi  adressa  dans  le  même  sens  uo  ré- 
quisitoire a  la  Chambre  du  conseil. 

Mats  le  50  septembre,  le  Tribunal  deHaarlem  rendit  une 
ordonnance  de  non  lieu  fondée  sur  ce  que  le  fait  posé  était 
un  simple  abus  de  la  chose  louée,  pouvant  donner  lieu  a 
une  action  civile  en  dommages-intérêts,  tuais  ne 
tuant  ni  crime  ni  délit. 

Le  ministère  public  forma  opposition  a 
devant  la  Cour  de  la  Nord-Hollande.  Le  procu 
ral  conclut  au  rejet  de  l'opposition  de  son 


Hais  la  t 
préjuger. 

L'instruction  nouvelle  ayant  eu  lieu  ,  le  ministère  pu- 
blic conclut  derechef  au  renvoi  du  prévenu  à  l'audience 
tous  prévention  de  vol  simple. 

Le  Tribunal  de  Uaarlem  rendit  le  17  novembre  1843, 
l'ordonnance  suivante  : 

•  Attendu  que  les  faits  résultés  de  l'instruction  détaillée  consta- 
tent de  nouveau  que  II.  aurait,  »  l'inati  de  feduiioi trauon  de  l'en- 
treprise du  gax ,  placé  dans  sa  toubxugciic  un  appareil  qui  lui  a 
fourni  le  moyen  de  brûler  une  quantité  de  gai  plus  considérable 
que  celle  qui  lui  était  accordée  par  celle  entreprise  ; 

•  A  tien  du  que,  si  ces  faits  sont  établis  là  où  il  appartiendra, 
H.  devra  incontestablement  être  déclaré  avoir  outrepassé  la  con- 
vention faite  avec  l'administration  du  gax  et  condamné  à  réparer  le 
préjudice  souffert  par  elle  de  ce  chef  ;  mais  que  ce  fait  ne  peut 
être  qualifié  vol  d'après  le  Code  pénal  ; 

•  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'appareil 
destiné  à  fournir  à  H.  les  deux  becs  que  lui  concède  l'entreprise  du 
gax  est  sa  propriété,  qu'il  ne  pouvait  en  user  que  pour  un  temps  dé- 
terminé et  que  pour  en  avoir  abusé  en  dehors  dos  conventions,  il 
était  soumis  à  une  amende  ou  indemnité  qu'il  a  réellement  payée  ; 

■  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  d'un  témoin ,  les  personnes 

au-delà  de  leur  droit  ; 

•  Attendu  dès  lors  que ,  d'après  la  pensée  de  la  compagnie  du 
gax  clle-mènic ,  qui  aujourd'hui  a  porté  plainte  du  chef  de  vol  da 
gas,  remploi  excessif  du  gax  ne  donne  lieu  qu'à  une 
demnilé; 

•  Attendu  que  le  fait  commis  par  11.,  d'avoir  changé  et  augmente 
un  appareil  destine  à  éclairer  sa  boulangerie,  lequel  était  sa  pro- 
priété et  l'adjonction  d'un  troisième  bec  n'ont  pas  causé,  ni  pu  cau- 
ser, plus  de  préjudice  à  l'entreprise  du  gas  que  s'il  avait  laissé  brû- 
ler outre  mesure  les  deux  becs  pour  lesquels  il  était  abonné  ; 

»  Dédarequ'U  n'y  a  lieu  à  suivre.* 

Nouvelle  opposition  du  procureur  du  roi  devant  la  Cour. 
Derechef  le  procureur-général  requiert  la  confirmation 
de  l'ordonnance  attaquée.  Cependant  la  Cour  réforme  et, 
par  arrêt  du  93  novembre  1843,  elle  renvoie  H.  du  chef 
de  vol  simple  devant  le  Tribunal  d'Amsterdam. 

Devant  ce  Tribunal,  le  ministère  public  conclut  i  la  con- 
damnation. 

Le  Tribunal  d'Amsterdam  rend,  le 9  janvier  4844,  un  ju- 
gement qui,  après  avoir  minutieusement  énuméré  les  cir- 
constances du  fait,  s'exprimait  en  point  de  droit  de  la  fa- 
çon suivante  : 

JuetatiNV.  —  •  Attendu  qu'il  est  légalement  prouvé  que  le  pré- 
venu ,  a  t'insu  de  la  compagnie  du  gax  à  llaarlcm ,  et  au  mépris  d'une 
convention  arrêtée  avec  elle,  a  ajouté  un  bec  de  gas  à  uu  autre  bec 
déjà  existant  dans  sa  demeure  et  a  ainsi  brûlé  plus  de  gas  qu'il  ne 
lui  était  accordé  d'en  consommer  à  raison  du  prix  qu'il  payait  ; 

.  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  prévenu 
avait  fait  avec  la  compagnie  du  gax  un  arrangement  par  lequel 
cette  dernière  s'engageait  à  lui  livrer  du  gas ,  et  le  prévenu  à  le 

Cyer  à  proportion  de  sa  consommation ,  que  la  compagnie  a  satis- 
t  à  son  obligation  en  établissant  dans  la  maison  du  prévenu  , 
•don  l'usage,  un  bec  de  gaz,  le  lui  livrant  en  propriété,  et  soignant 
|»ur  qu'il  reçut ,  par  ce  conduit ,  une  quantité  de  gax  convenable  ; 

•  Attendu,  qu'en  cet  état  de  cause,  ilesl  bien  prouvé  que  le  pré- 
venu, en  brûlant  un  troisième  bec ,  a  obtenu  par  les  deus  becs  que 
lui  avait  concédé  la  compagnie  ,  une  quantité  de  gax  plus  considé- 
rable que  celle  qu'il  avait  annoncé  vouloir  consommer  ;  mais  que  le 
prévenu  s'est  par  là  simplement  obligé  à  payer  une  augmentation 
de  prix  proportionnée  à  la  quantité  plus  grande  de  gax  consommée 
et  qu'il  a  simplement  aussi,  par  ce  fait,  donné  droit  à  la  compagnie 
d'exiger  de  lui  le  supplément  de  prix  av<  e  les  frais  ,  dommages  et 
intérêts,  la  cas  échéant  ; 

t  Attendu  que  cela  résulte  encore  davantage  de  la  breonstanee 
que  le  prévenu  a  été  réellement  poursuivi  par  l'administration  du 
gas,  en  paiement  d'une  indemnité,  ou  surplus,  à  raison  d'une  con- 
sommation de  gax ,  prolongée  au-delà  de  celle  que  le  prévenu  avait 
annoncé  à  la  compagnie ,  cas  correspondant  pleinement  avec  celui 
du  procès  actuel,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  y  a  em- 
ploi d'une  quantité  de  gaz  supérieure  à  celle  que  celui  qui  rem- 
ploie avait  déclaré  vouloir  employer  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  de  vol ,  puisqu'il  n'y  a  point  «le 
sou*trarti«a  frauduleuse  d'une  chose  que  le  prévenu  savait  avoir 
apparlrrra  à  autrui ,  le  gax  en  général  étant  livré  en  la  | 

"  Iministratl 


du  préverm  par  l'adi 
.  Qu'il  ne  s'agit  pas  de 


itwn; 


du  gax  ainsi 
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livré  devenait ,  d'après  convention  ,  la  propriété  du  prévenu  ou 
plutùt  était  destinée  a  son  usage,  et  quelle  quantité  n'avait  pascetle 
«e  le  prévenu  s'est  born^uier  du  gai  que  Tad- 


spccial  et  qui  était  ainsi  mU  «n  «a  possession  par  le  propriéuire 
originaire  ; 

•  Attendu  que  cela  devient  plus  explicite  encore  lorsque  Ton 
considère  que  prétendre  qu'il  y  a  vol  dans  IVpèce  mené  à  la  eon- 
aéquence  absurde  que  le  prévenu  aurait  également  commis  un  roi 
de  gai ,  s'il  avait  laissé  élever  la  flamme  a  une  hauteur  de  plus  de 
8  pouces ,  ce  qui  lui  était  également  défendu  par  son  contrat,  ainsi 
qu'en  fait  foi  le  prospectus  de  la  compagnie,  et  ce  qui  aurait  indubi- 
tablement donné  pour  résultat, comme  dans  l'espèce.  Pemptoid'one 
quantité  supérieure  du  gaz,  etc.;  1 

.  Par  ces  motifs,  acquitte.  »   stawoflwii  «r»»*  ti 

Appel  par  lu  ministère  public;  conclusion  du  pirocureur- 

?;énéral  à  la  confirmation  ;  puis  arrêt  de  la  Cour  qui  cette 
ois  acquitte  par  le  motif  que  la  soustraction  n'a  pas  été 
opérée  frauduleusement.  , 

Il  est  assez  remarquable  que  les  sis  décisions  judiciai- 
res rendues  dans  cette  cause  l'ont  été  toutes  respective- 
ment contrairement  aux  conclusions  des  officiers  du  par- 
quet.  

QUESTIONS  DIVERSES. 

utils.  —  IKOlClirtXT  D'iùlMCl. 

Le  débiteur  en  déconfiture  auquel  il  a  été  fait  remue  de  n  dtftt, 
moyennant  paiement  d'une  partie  feulement ,  et  qui  a  prie  Tenon  - 
aiment  d'honneur  de  payer  le  lurpiui  quand  U  reviendrait  à  meil- 
leure fortune ,  n'ett  point  engagé  par  un  lien  civil  donnant  Heu  4 
une  action  judiciaire:  il  n'ett  tenu  que  naturellement,  et  par  des 
tt  d'honneur  qni  ne  peuvent  engendrer 


i  que,  par  conventions  verbales  inter- 
i  et  Crosrcnaud,  pire,  et  Bernard ,  ces  der- 
niers avaient  pris  envers  leurs  créanciers  l'engagement  (f  honneur 
d'acquitter  l'intégralité  de  leurs  créances  s'ils  revenaient  à  meilleure 
forts oe  et  en  état  de  pouvoir  le  faire; 

•  Attendu  que,  si,  dans  les  mêmes  conventions ,  il  avait  été  sti- 
pulé qse  les  créanciers  ne  pourraient  rien  réclamer  de  leurs  débi- 
teurs  au-delà  de  10  p.  e.,  cette  clauie  n'avait  été  évidemment  iosé- 
rée  que  pour  empêcher  que  Grosrenaud  et  Bernard  ne  fussent  trou- 
blés dans  leur  travail  et  que  des  poursuites  intempestives  ne  vins- 
sent paralyser  leur  travail  ;  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  des 
conventions  précitées  que  les  créanciers  rentreraient  dans  leurs 
droits  aussitôt  que  leurs  débiteurs  seraient  revenus  à  bonne  fortune 
et  en  état  de  payer  ce  qn'ils  restaient  devoir  ;  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement prétendre  qu'un  engagement  d'honneur  n'est  pas 
obligatoire  pour  celui  qui  le  prend ,  tandis  qu'il  serait  tenu  de  s'y 
soumettre  s'il  avait  consenti  un  engagement  pur  et  simple  ;  que  le 
mot  d'honneur  mis  après  rengagement  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  déclaration  plus  solennelle  des  obligations  que  l'on  con- 
tracte comme  une  intention  d'y  donner  en  quelque  sorte  plus  de 
force  qu'à  un  engagement  ordinaire,  et  non  comme  une  «pression 
dilaUiirequi  laisserait  au  débiteur  la  faculté  de  ratifier  plus  tard  ou 
de  refuser  d'exécuter  les  engagemens  pris.  • 

Ce  jugement,  rendu,  le  13  février  1844,  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Paris,  a  été  infirmé  le  S  août  par  l'arrêt 
suivant  de  la  Coor  de  Paris. 

Api.  tr.  —  •  Considérant  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que, 
par  le  concordat  amiable  passé  verbalement  le  38  avril  1819  entre 
Grosrenaud  père  et  Bernard,  et  leurs  créanciers,  ecux-ci,  an 
moyen  du  paiement  de  10  n.  e.  sur  le  montant  de  leurs  créances, 
leur  ont  (ail  remise  du  surplus ,  et  se  sont  obligés  à  remettre  leurs 
titra,  et  qoe  Grosrenaud  et  Bernard  se  sont  engagés  d'honneur 
envers  leurs  créanciers  à  leur  payer  intégralement  le  surplus  de 
leurs  créances  dans  le  cas  où  ils  reviendraient  à  meitleore  fortune  ; 
Considérant  que  la  remise  faite  par  les  créanciers  de  la  partie 
.  c.  et  la  restitution  des  titres  sti- 
;  de  16  p.  c,  établissent  que 
i,  an  moyen  de  ee  paiemeni, 
I  de  tonte  action  civile  de  la  part  de  leurs  anciens 


a  Qu'en  rapprochant  de  la  libération  sans  réserve  consentie  d'a- 
bord par  les  créanciers ,  l'engagement  d'honneur  des  débiteurs  de 
les  payer  intégralement  en  cas  de  meilleure  fortune,  on  est  amené 
à  reconnaître  que  Grosrenaud  et  Bernard  ont  voulu  ne  s'obliger  que 
dans  le  fer  intérieur,  et  ne  contracter  qu'un  engagement  de  con- 
science et  d'honneur ,  qui  ne  peut  engendrer  aucune  action  en  jus- 
tice ;  que  le  svstème  contraire  aurait  pour  objet  d'anéantir  le  eon- 

'  lj 


•  Que  Grossière  est  non-rccevable  dans  son  action,  et  qu'il  ne 
at  s'adresser  qu'à  U  conscience  el  k  la  loyauté  des  héritiers  de 

à  la  valeur  de  semblables  cn- 
tion  de  M.  Berrycr,  père,  dans  la 


m. 


On  ne  peut  exiorr  la  caution  judicatum  solvi  de  l'étranger  < 
J  •  J    bénéfice  dit  pro  deo. 

Un  prussien  admis,  comme  les  indigènes,  dans  les  Pays- 
Bas,  au  bénéfice  du  pro  dm),  est  vertu  do  traité  du  Si  août 
1833,  avait  assigné  gratuitement  an  habitant  de  Nimègue 
devant  le  Tribunal  de  cette  ville.  On  lai  demanda  la  cau- 
tion en  qualité  d'étranger,  en  soutenant  que  le  pro  deo 
s'exemptait  qae  des  frais  fiscaux.  Le  Tribunal  deNimè- 
gne  a  déboulé  le  défendeur  de  cette  exception,  le  36  jan- 
vier (844,  par  les  motifs  suivans  : 

JtcistaKT.  —  •  Attendu  qoe  le  jugement  accordant  le  pro  deo 
doit  cire  considéré  comme  établissant  définitivement  au  procès  l'é- 
tat d'indigence  du  demandeur  ; 

sat!ceApourduqd^ 

tion  réelle  ou  personnelle  pour  le  paiement  des  frais  et  domm. 
intérêt-,  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  puisque  cette  lndi| 
renferme  en  elle  l'impossibilité  de  trouver  une  caution  qui  t 
lit  à  cautionner  an  débiteur  principal  sar  qui 
exercer  aucun  recours  utile,  le  cas  échéant  ; 

•  Attendu,  en  conséquence,  que,  si  le  traité  conclu  entre  la 
Prusse  et  les  Pays-Bas ,  le  Si  août  1838 ,  concernant  la  faculté  de 
procéder  pro  deo  devant  les  Tribunaux  des  deux  royaumes,  porte 
que  par  ce  traité  il  n'est  fait  aucun  obstacle  au  droit  qoe,  d'après 


en  certains  cas,  cette  clause  restrictive  ne  peut  être  aune  tenais  ap- 
pliquée au  cas  où  la  caution  e..t  demandée  à  un  étranger  admis  a 
plaider  pro  deo  ;  que,  d'après  celle  interprétation,  la  faveur  accordée 
en  vertu  de  ce  privilège  deviendrait  tout-a-fait  illusoire,  et  la  con- 
vention entre  les  deux  gouvernement  manquerait  ainsi  son  but , 

•  Qoe  cette  clause  doit  dune  être  restreinte  aux  cas  particuliers 
où  les  habitons  des  deux  pays  peuvent  exercer  leurdroit  de  deman- 
der caution  aux  étrangers  sans  rendre  inefficace  la  pensée  bienfai- 
sante que  manifestaient  les  deux  gouvernement  dans  le  traité  en 
question  cl  en  lever  à  cette-  pensée  toute  force  et  toute  signification; 

•  Altenduquo,  quand  même  les  termes  de  cette  convention  condui- 
raient à  une  au  Ire  interprétation,  il  faudrait  encore  l'écarter,  d'après 
la  règle  de  saine  raison,  éviden 


ium  nutfa  ait  oUigalio; 
.  Par  ces  motifs,  etc.. 


CBROMQLE. 

tri  ai  an  civil,  ni  rsais.  —  Vu  itocviio  Saonaa.  —  Il  s'est 
passé,  k  l'audience  de  la  8*  chambre  du  Tribunal  de  | 
sUnre,  une  scène  d'une  nature  assex  extraordinaire. 

L'audience  était  présidée  par  H.  Dure  t  d'Archiae ,  en  I 
de  M.  Jourdain,  président.  On  avait  appelé  une 
contre  Sieard,  dans  laquelle  il  s'agissait  de  coups  et  blessures  por- 
tés par  un  maître  d'hôtel  garni  k  son  portier.  Les  avocats  étaient 
présens  à  la  barre,  assistés  de  leurs  cliens.M*  Dutard  plaidait  pour 
le  plaignant,  M*  Fontaine  (de  Melon)  pour  le  prévenu.  Ici  nous  rap- 
portons les  faits. 

A  l'appel  de  la  cause,  M.  Doser  d'Asckiac.  —  Nous  entendrons 
deux  témoins  de  chaque  coté,  ee  sera  suffisant. 

H>  Di'vaao ,  avocat  du  plaignant.  —  Cette  affaire  est  très  im- 
portante pour  mon  client.  Il  pourrait  se  faire  que  deux  témoins  ne 
pussent  pas  suffire  pour  éclairer  la  religion  du  Tribunal. 

M.  Duaxr  o'Aacauc.  —  Qoel  est  donc  cet  homme-là?  Il  t 


d'être < 

M  Dinar  ■ 
tous  faire  chasser. 

M*  DvTAaja-  —  Je  ne  puis  supporter  de  telles  paroles  ;  je  re- 
nonce à  plaider,  je  ne  plaiderai  pas.  (L'avocat  se  rassied). 
X.  DvasT  e'Aariuc.  —  Tant  mieux  ! 
C'était  à  M*  Fontaine  à  s'expliquer. 

M'  Fosrram.  —  On  comprendra  que  je  ne  puisse  pas  plai- 
der lorsqu'on  vient  d'impeer  silence  à  mon  adversaire  ;  d'ail- 

n'en  tendra. 

M.  Draiv  D'A  ac  eue.  —  Non  ,  non ,  vous  I 
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lier, 


La  lutigtt  Jiuiaâitt. 
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*Uct. 
ne  me 


éles  incon- 


que  deux  tétnuioi...  deux 
M»  FowaiM.  —  SI.  le  prcaideat .  vous  me 
laissez  tas  le  temps  de  (aire  une  observation. 

11.  Diict  o'Aacitac.  —  Vous  me  ounqu 
venant. 

ll<  FoNtiiM.  —  Mon  confrère  a  été  assex  maltraite  loul-e- 
riieurc.  |iûur  que  je  ne  soi»  pat  mullrailc  à  mon  tour... 

M.DmtT  u'AacBiic.  —  Si  vous  continuel,  je  vai»  prendre  des 

HICOIC. 

il.  Fovrari.      Jc»uis  oUisé  de  protester  contre  vos  paroles  et 

M.Diatr  n'Ancnwe  .  —  Je  ne  me  moque  pas  mal  de  vos  observation». 

L'affaire  a  èlc  remisa  " 


WIVELLES  DIVERSES. 

I.VJre  de»  avocat»  du  barreau  d'Anvers  a  rcnoureJé  ion 
ron  eil  de  discipline.  M.  Meeussrn  a  éU  clu  bâtonnier ,  M.  Cay- 
I  t>.  secrétaire;  membre»  du  conseil.  MM.  Jacob».  Vcrmeulen,  Co- 
nar.l,  Rlondrl,  Augrr.  —  A  Bruges ,  ont  élé  nomme»  î  bâtonnier, 
M.  Vande  Walle-Vermeulen  j  membres  du  conseil;  MM.  De  Net, 
Florimond  RoH»,  Ch.  Fraej»  ;  secrétaire,  M.  Eugène  De  Wiltc. 

m-»  A  la  requête  du  sieur  Achille  Boudard  ,  ouvrier  tailleur  à 
Mon»,  le  Tribunal  de  première  instancedece  siège,  a ,  par  jugement 
du  0  août  1844,  ordonné  une  enquête  pour  conMa'er  l'absence 
de  la  dame  Marie-Joseph  De  Somme,  née  le  i  I  juillet  IT58,  en 
bdile  ville,  qu'elle  a  quittée  en  1704,  pour  se  rendre  en  Autriche. 

\\Mt\(  |.S 

Table  de  la  Belgique  Judiciaire. 

La  Table  générale  de  la  première  anm'e  de  la  Bttciott  Jcuicmat , 
dressée  sous  la  surveillance  de»  rédacteurs  de  ce  Recueil,  eu  terminée. 
Cite  comprend  une  table  alphabétique  des  matière»,  —  une  table  chro- 
nologique de»  arrêts  et  dérivions  diverse»,  —  un»  table  de»  articles  des 
Code»  et  dispositions  de  lois  citées ,  —  une  table  alphabétique  des  uoras 
«tes  parties .  —  le  tout  formant  stv  feuilles  d'impie* don. 

La  Table  des  matière*  de  la  Beteioit  Ji  nicitiac  est  en  vente  à  l'im- 
primerie de  ce  Recueil,  rue  de  la  Fourche,  36,  1  Bruiellet,  au  prit 
de  fr.  1  30.  —  A  Gas»  ,  cbei  Hotte,  rue  des  Marjolaines,  84;  —  à 
Lit»,  cbet  Philipparf.  frères,  passage  Lemonoier,  et  même  maison,  au 
Paint 

L'oe  annonce  ultérieure  indiquera  oit  l'on  peut  av  procurer  ce,  ta 
Table  ,  dans  les  autres  tilles. 

Les  abonnés  qui  détire  ni  faire  relier  leur  collection  peuvent  t'adrrt- 
ver  ebei  M.  VEBR  ISSELT  ,  relieur ,  Petite  rue  Neuve  de»  Carmes.  ÏS. 
-  IU  j  muteront  plusieurs  modèle*  de  rrJidtY»  appropriées  à  la  oata* 

,  et  a  de»  prit  différent. 

▼rem  Ftrax.iQtrs 

BEAU  ET  RICHE  MOBILIER  , 

SU  SERIES  LITERIES  ET  UNE  GRAXDE  QBA.NT1TÉ  UEXCEJ.LESS 

VI1SS. 

LE  NOTAIRE  ELI  AT.  1  Bruiellet ,  vendra  publiquement , 
eu  un  bétel  situé  4  Bruiellet,  Montagne-aux-llerbes  Potagères  ,  u'  10 , 
le  lundi  30  août ,  et  jours  suisass,  chaque  fois  a  U  heure*  da  mat.n.  le 
l»eau  et  riche  Mobilier  dont  la  désignation  sait  : 

Tables  i  coulisses ,  guéridons  i  jen ,  de  nnil  et  autres .  commode*  , 
buffet»  .  secrétaires,  contolr»  étrangères .  bois  de  lits,  canapés,  tophas, 
fauteuils,  chaises,  armoire»,  et  piano,  le  tout  en  mahonv,  macni(ii|ur» 
Miampe* .  Irak»  bons  T  loi  ou*  ,  un  cor ,  gaitare,  poêles,  un  n»arnirl<|iie 
meuble  de  salon  •  deux  beaei  I Datée» ,  beHea  petwitiJr-» .  t;l»c»-*.  lus- 
tres-chandeliers ,  poêles  A  colonne,  piédetiaut  ctanlre»,  qujnyuet»  , 
lampe*  carccls  et  autre»,  garnitures  de  table  en  porcelaine  et  autre» 
objets  en  cristal  et  en  porrrlainr ,  batterie  de  cuisine ,  belles  literies , 
rideaut  et  store» .  béant  tapi»  de  talon  et  de  pied ,  hantait ,  telles  et 
antres  f.i  r  nu  ores  pour  eheeeaux  ;  un*  quantité  de  bacntet  excellent  Vins, 
tels  que  Bordeaux  blanc».  Chileau-Lalour ,  Léotiile.  Pomme  roi ,  San- 
terne  et  Grave,  tins  de  JlWIle,  de  Rhin.  Bourgogne,  Madère  et  Cham- 
pagne, drs  année»  18*5.  1**7,  1850,  1831 .  I83Î  et  1834;  plus  trois 
pièces  de  Cabort  en  cercles  ,  de  I  838 ,  et  autre»  ohjcta  trop  long  a  dé 
tailler. 

Ordre  de  la  vente.  —  Le  premier  jour,  le  lundi  2C  août  1*41,  le» 
tirions,  tient  linge  .  porcelaine*  et  rri»taut. 

Le  mardi  37  aoOt .  le»  menhirs  et  literies. 

Le  mercredi  ils  août,  la  continuation  des  meubles  et  Tins. 

Et  le  jeudi  2V  août .  la  continuation  de»  tint,  s'il  7  a  lieu. 

La  seoir  >e  fera  au  comptant  a»ec  augmentation  de  10  pour  cent 
pour  le»  frai». 

Le  nwlid.irrl  le»  objet»  seront  a  t«  r  le»  53.21  et  «aoct  !8H, 
■le  1  a  1  heures  de  relevée. 


D'un 


l.h  Mi'l'AlHE  HU.M.MhL.  résidant  a  Brutetlrs  .  vendra 
publiquement  e».c  bénéfice  d'enchère»  .  le  ii  aool  1844 .  à  i  heure*, 
rhei  M  Haute»».  Iniurgmeilrret  aubergiste,  *  Campenhoui. 

il  HECTARES  l»E  TERRES  ET  PRAIRIES,  Jivité*  m  57  loi», 
tilut'e»  j  t  jn.|Knhi>i:l .  tutltn  ,  Semiist  .  Ua  gbt  ,  Vteechtrr.  Coort- 
X'ulrrk    lir„,  i,  E.ji.    Vellbem  et  Cnrti<  cl  Dyle. 


LE  NOTAIRE  MORREN .  résidait  i  BrutrUe»,  rue  de  l'Eté- 
que,  n.  18,  vendra  publiquement,  arec  prott  de  plumée  et  d'enchère*, 
en  la  chambre  de»  ventn  par  notaire»,  en  la  même  ville. 

UNE  MAISON,  avec  toute»  tes  dépendance»,  jr  située  rue  des  Cm. 
line»  ou  de*  Prévôt»  ,  sect.  »,  n*  19  nouteao  ,  occupée  par  la  vente 
koderman. 

L'adjudirat-on  préparatoire  aura  lien  le  3  septembre,  et  ta  vente  dtV 
Rnitise  le  17  du  dk'  iuc  mois,  i  S  heures  de  relevée. 

LE  NOTAIRE  VANDKHLINDEN  ,  résidant  a  Rreten», 
Montagne  de  Parc,  ■•>,  vendra  ,  avec  hdsaMce  de  paumée  et  d'en- 
chère», en  la  salle  des  ventes  par  notaire*  : 

IX  TERRAI!)  entouré  de  mur» ,  .itué  i  Soient»** ,  entre  la  porte  de 
Laekes  et  l'Allée  Verte,  tenant  au  chemin  de  ronde,  en  face  du  boule- 
vard d'Anvers,  formant  le  coin  de  la  ru*  de  l'Équerrc,  c 
45  centiares  ou  12,4)0  pied»  carré* ,  devisé  et»  6  lot*. 

La  paumée  est  liée  au  17  août  1844  ,  4  S  heure». 


i  m»  tu-ir 


KLIIE  C***  ET  €-.   *   HBlXt  t-l.r.S». 


ADOLPHE  CHAI  VEAU  ET  FALSTIN  HÉLIE.  ~ 

EdiUoo  i 


Titoait  n  Coa»  rtstl 

I*  D'une 
dcrnrs ; 

3*  De  la  conférence  avec  le»  Traité»  de  Bourguignon.  Ctrniw  ,  l-rgra- 
vrrend ,  Merlin .  Daltoi ,  Favard  de  Unglade,  Bci  Hat  Saint-Prlt ,  Ba- 
voui.  Dcstrirran,  Ranter,  Boitant,  Mangin,  de  Ualmat ,  A.  Ma- 
rin, etc.,  et  les  Théorie»  de  Bentham,  Roui.  Dupin, 
Molèoe» .  Mesnard ,  Bostange ,  J.-J.  Haut,  J.  Alaoxcl ,  etc.; 

S*  Des  décition»  de  la  Cour  de  cassation  de  France ,  rendues  « 
la  publication  de  l'édition  française  ; 

4>  DNmeipo»éd«Ui»Detjjesqulonld*i^auCod*de18IO.«de 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  de»  Cours  d'appel  de  Bel 

y'i'  îposé  de»  Législation»  étrangères  et  principale  ment  des  noa 
veaux  Code»  criminel»  d'  Allemagne  ;  et  de  renvoi»  aut  ouvrages  des 
meilleur»  criminalfttes  allemands; 

8'  D'une  bibliographie  do  Droit  Pénal  ; 

Présentant ,  dans  le  Commentaire ,  la  rédaction  comparée  de»  projets 
et  les  teataut  préparatoires  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  *»  asril  I83S;  l'Indleatloo  de»  source»  et  le  rapprochement  .le» 
Législations  belge  et  françatie  avec  le»  nouvelle»  Législation»  eTAllema 
gne ,  d'Italie  et  de  Hollande. 

PROl  DHON.  —  Tatttt  »c  notant  »t  raoraiévl,  ou  de  la  dl>- 
tinction  des  biens  par  rapport  au  domaine  privé.  Edition  augmentée  eu 
Belgique  de  la  conférence  de  rouvrage  avec  le»  traités  de  XM.  Ilenoe- 
quln.  Chavot,  Duranton  .  Toullicr.  Merlin,  Rolland  de  Vlllarvue» , 
Boiieut,  Zachteiie,  Ddeurle,  Champtonniére  et  Rigaud,  Favard  de 
Langlade,  0.  Leclercq ,  Fréd.  Taulier,  etc.,  etc.  ; 

De  la  bibliographie  et  du  commentaire  contenant  les  source*  .  IVitrall 
des  débats  législatifs,  la  législation  étrangère  comparée,  suivie  de  la 
stoopste  de  la  matière,  et  annotée  de  la  jurisprudence  de»  < 
France*!  de  Brlfvjoe.  —  On  vol.  grand  in-8*  de  850 pages. 

TROPLONG.  —  Coautwtiai  sua  ta  rattcaietio» , 
augmenté*  en  fb  lgiquede  la  cooféretiee  avec  le»  ouvrage*  de  I 
ranlon,  Vazrille,  Favard  i 
porl-Lavillette ,  Boitent , 
Malles  ille ,  Touiller ,  rte.  ; 

Présentant  «eus  chaque  article  la  rédaction  comparée  de*  divers  pro- 
jet» et  les  trataut  préparatoire»,  l'indication  de»  source»,  de  la  Juri*- 
prudence  et  de  la  Législation  étrangère,  rompiélée  par  la  stoopste  et  la 
bibliographie.  —  t'n  toi.  grand-ln-8*  de  67.'  page». 

TROPLONG.  —  CpiatiTtiat  DTeotvatT  »t société  tt  aaritat 
cttiit  rt  cotttacitLt.  Édition  augmentée,  en  Belgique,  de  la  confé- 
rence avec  1rs  ou» rages  de  MM.  Duverglee,  Duranton,  Touiller .  Mer- 
lin ,  Rolland  de  Vlllargues,  Boileux,  Zarharlo»,  DettMBIe ,  Delriirie . 
Cbampionnléreet  Rtgaud  ,  Favard  de  Langlade.  Dalloa  ,  O.  Le  clerc, 
Malepevre  rt  Jourdain,  Pardrtsus,  Peitil,  Vlncea»,  Drlvtncoart, 
Dclangtc.  etc.,  etc. 

Prèeentaut  tous  chaque  article  «lu  litr»  de  la  sorn'té,  la  rédaction  com- 
parée de» diwr»  projet»  c.  le»  travaut  préparatoire»,  r 
sourrede  la  Jiiritprudenre'et  de  la  Législation  étrangère»;  c 
la  «rnoptieet  la  bibliographie.  Suivie  du  CovettTticc  st*  tu  tocttri* 
coeatacutts.  par  DEL  ANGLE,  atoral  a  la  Cour  de  cassation  de  Franc*, 
augmenté  en  Belgique  des  travaux  pK-paralotret  rt  de  llodkalion. 
I*  des  nombres  du  Commentaire  de  Troploog  ou  les  mente*  qnr»i>on> 
sont  traitée»,  r  de»  question*  traitée»  seulement  dan»  l'ouvrage  du  der- 
nier auteur.  Terminé  par  un  aériaroiat  »ir*»iiTior>  refondu  sur  un 
autre  plat»,  et  communaux  deut ouvrage»,  par  A.  DELERECQLK,  che- 
valier de  l'ordre  L*opold  ,  premier  atocal -général  4  la  Cour  d'appei  d* 
Bruiellet.   

"îî ET  ULItGEKLYk  W'ETBOLk  ,  t-eede  u.t«»ef ,  mlbel 

frauKb  verlaeld  en  belnoplel jk  oitgtjtegd ,  mel  brvoesl  ngeo  der  aes 
betielte  loeg  ebragt*  wtiigingen  tour  BeJgie ,  door  Lin  ta  »■  et ,  advo- 
kael.coprôvtnclaleuopjicbtervan  bel  Lager  Oodrrwjs.  1  bo-Hdcel 
in  klelo  octavo.  —  Prj»  1  fr.  —  In  koop  bf  Hosri,  boekhandelaer  i» 
C.enJ.  

PLANS.  —  Désiré  Rae*.  imprimeur  delà  Etuioei  Jcntcititt,** 
rccominacdc  i  M  t.  le»  notaire»  pour  ITmprestion  d*  leur»  plans  «t 
aff  ebrs.  La  réunion ,  dan»  ton  établissement,  de  la  hthogra  phie  et  de  la 
rpographie ,  le  met  t  même  d*  le*  servir  l  on  prix  très  modéré ,  et  avec 
une  grande  promptitude.   

mi'tiutair  r.t  i  :tnunttiii  et  r».  mrs,  att  rt  ta  fn  e<  at ,  50. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

•Mrrra  du  TBiavKAVS  SU«M  ■*  éMLABTaSAS. 

SCIENCE  DU  DROIT  —  LÉGISLATION  —  JURISPRUDENCE  —  PîOTARIAT  —  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMHEItCULE. 


COIR  D'AWL  DE  BM7XELLES. 

ml+rr  ctaafcre.  -  VréaMeaee  de  M.  Il 

ntiL.  —  tcuniriot  ittm.trofttt.'.  -* 


Lortr/u'uu  bail  porte  qur,  ù  défaut  de  paiement,  la  rttt/U/mntn  aura 
lieu  de  plein  droit,  il  n'appartient  pat  aux  Tribunaux  d'accorder 
au  preneur  te  bèuiprr  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 184  du 
Code  ririt. 

(LCCOV  C.  BiaiTIEBS  DERWMIi) 

Deridder,  père,  avait  loué,  en  1836,  le  grand  mou  lin  de 
Genappe  an  sieur  Brigode,  pour  un  terme  de  9  années,  et 
moyennant  le  loyer  annuel  de  5,000  francs,  payable»  par 
semestre,  les  23  juin  et  33  décembre  de  chaque  année. 
Lneclause  du  bail  portait  que .  si  le  preneur  restait  en  dé- 
faut de  payer  son  loyer  denx  semestres  de  suite,  le  bail 
serait  résolu  de  plein  droit  et  sans  formais  de  justice, 
de  l 'échéance  du  deuxième  semestre  ar- 


riéré, si  tel  était  le  bon  plaisir  du  bailleur,  et  sans  que  le 
paiement  postérieur  à  cette  échéance  pùt  faire  revivre  lo 
bail.  Cette  clame,  était-il  ajouté,  devait  s'enlcndrc  de  telle 
façon  que,  sans  elle,  le  bailleur  n'aurait  pasaccordélcbail. 

Pendant  le  cours  de  ce  bail,  Legoy  succéda  à  Brigode, 
du  consentement  de  Deridder,  et  se  soumit  formellement 
à  toutes  les  conditions  imposées  à  Brigode.  F.n  fait,  cepen- 
dant, Legoy  ne  paya  jamais  les  loyers  aux  époques  stric- 
tement stipulées.  Il  n'avait  même  payé  qu'en  octobre  1&43, 
et  en  une  seule  fois,  les  deux  semestres  échus  respective- 
ment les  23  décembre  1842,  et  23  juin  1843.  Deridder, 
père ,  lui  en  avait  donné  quittance  sans  aucune  résertc. 

L'échéance  du  23  décembre  1843  était  encore  à  payer 
en  1844,  lorsque,  au  commencement  de  cette  année,  Legoy 
entra  en  négociations  avec  son  bailleur,  pour  remettre  le 
moulin  à  un  nouveau  locataire,  avant  l'expiration  do  son 
bail  qui  s'étendait  jusqu'au  23  décembre  1843.  Legoy,  qui 
avait  loue  un  autre  moulin  pour  la  fin  de  1844.  offrait  de 
sortir  de  celui  de  Deridder,  à  certaines  conditions,  et 
moyennant  un  pot  de  vin  à  payer  par  son  successeur.  l'ne 
lettre  écrite  de  la  fin  d'avril  1844  à  Legoy,  par  un  des  en- 
fans  de  Deridder,  au  nom  de  son  père,  témoignait  qu'à 
cette  époque,  les  négociations  pour  l'objet  ci-dessus  dit,  se 
continuaient  encore.  Rien  n'établissait  qu'elles  eussent  élé 
rompues,  lorsque,  le  23  juin  1844,  arriva  l'échéance  d'un 
second  semestre  de  loyer,  à  joindre  à  celui  du  23  décem- 
bre précédent  encore  impayé. 

Deridder,  pire,  était  malade  à  celle  échéance  du  mois 
de  juin.  11  mourut  dans  les  premiers  jours  de  juillet. 

Le  tG  juillet  1844,  peu  de  jours  après  le  décès  de  De- 
ridder, père,  ses  trois  enfans  et  héritiers  firent ,  sans  au- 
cun avertissenientpréalable,  judiciaire  ou  extra-judiciaire, 
assigner  Legoy  devant  M.  le  président  du  Tribunal  de 
Nivelles,  tenant  l'audience  des  référés,  pour  obtenir  de 
ce  magistrat  une  ordonnance  qui  expulsât  Legoy  du 
grand  moulin  de  Genappe,  à  cause  de  son  retard  a  payer 
deux  semestres  consécutivement  échus  de  son  loyer,  ce 
quiavait,  selon  eux,  fuilopérer  la  clause  résolutoire  du  bail, 
ci-dessus  exposée. 

L'assignation  était  donnée  pour  le  2îi  juillet.  Dès  le  22, 
Legoy  Gt  faire  aux  trois  enfans  Deridder  offres  réelles  des 
deux  semestres  de  loyer  échus  ;  et  le  23 ,  au  moment  de  la 
consignation,  les  Deridder  consentirent  à  recevoir  les 
offres  et  en  donnèrent  quittance,  sons  réserve  de  lous 
leurs  droits.  Ils  firent  poursuivre  la  demande  en  expul- 
sion devant  M.  le  président  du  Tribunal  de  >'ivelles , 
qui  rendit,  le  2j,  une  ordonnance  rejetant  la  demande, 


en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  surprise  ,  de  la 
part  des  demandeurs  ,  à  l'égard  du  défendeur;  et  que  , 
bien  qu'a  la  rigueur  celui-ci  eût  du  payer  au  moment 
même  de  l'assignation  du  1G  juillet,  considérée  comme 
une  mise  en  demeura,  l'équité  devait  tempérer,  dans  l'es- 
pèce, la  rigueur  de  ta  justice,  et  faire  considérer  les  of- 
fres du  22  comme  ayant  valablement  purgé  la  demeure. 
L'ordonnance  n'invoquait  à  son  appui  aucun  texte  de  loi 
spécial. 

Les  enfans  Deridder  interjetèrent  appel  de  celte  or- 
donnance. Ils  soutinrent  devant  la  Cour  qu'en  présence 
de  la  clause  si  formelle  du  bail  de  leur  locataire,  l'a- 
vénement  seul  de  la  date  du  23  juin  1844,  à-  compter 
de  laquelle  deux  semestres  de  loyer  restaient  impayés, 
avait  opéré,  de  plein  droit,  la  résolution  du  haii;  que 
cette  résolution  existait  d'elle-même ,  sans  qtnl  fat  né- 
cessaire d'employer  une  mise  en  demeure;  que  le  juge 
n'avait  plus  à  prononcer  la  résolution,. mais  qu'il  avait 
seulement  a  accorder  l'Instrument  cfexécntion  ,  pour 
opérer  l'expulsion  du  locataire  dont  le  bail  était  résolu. 
Ils  invoquaient  à  l'appui  de  ce  système  an  grand  nom  lire 
d'arrêts  ,  et  l'opinion  de  Timpumg  ,  dans  son  Tnité  du 
droit  de  louage ,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  autres  juris- 
consultes. Ces  arrêts  cl  ces  opinions  reviennent  à  dire  que 
la  condition  résolutoire,  exprimés  dans  les  contrats, opère 
de  plein  droit;  qu'aucune  loi  n'interdit  auxparties  de  sti- 
puler celte  opération  de  plein  droit;  que  l'art,  1185  du 
Code  civil  est  applicable  à  la  condition  résolutoire  expri- 
mée: «  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit  (dit  le  texte),  opère  la 
révocation  de  l'obligation;  »  qu  enfin  l'art.  (184  n'est  ap- 
plicable qu'à  la  condition  résolutoire  mut-emUndue ,  lors- 
qu'il dit  :  «  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de 

plein  droit  ■  La  résolution  doit  être  demandée  en 

justice.  » 

L'intimé  Legoy  répondait  qu'aucune  condition  résolu- 
toire n'opère  de  plein  droit  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  quand  elle  ne  résulte  que  de  l'inexécution  de  l'en- 
gagement de  l'une  des  parties;  que  fart.  1183  définit  la 
condition  résolutoire,  en  général,  pour  le  contrat  unila- 
téral ,  comme  pour  le  contrat  bilatéral ,  pour  la  condition 
exprimée,  comme  pour  la  condition  non  exprimée;  que 
les  mots;  «  opère  la  révocation  de  l'obligation  »  dans  cet 
article  1163  ,  ne  doivent  s'entendre  que  de  l'effet  général 
de  la  condition ,  effet  subordonné  aux  exceptions  qui  vont 
suivre;  que  l'art.  1184  s'occupe  ensuite  de  la  condition 
I  résolutoire  spéciale  qui  vient  de  l'inexécution  de  l'engage- 
I  ment  d'une  des  parties  dans  le  contrat  synailagmatique; 
que,  pour  celle  la,  aprèsavoir  dit, in  trwnseundo,  qu'ellecst 
toujours  sous-entendue,  l'article  poursuit  <  «elle  neré- 
|  soud  pas  le  contrat  de  plein  droit;  «  que  c'est  le  sens  natu- 
rel de  l'art.  1 184,  puisqu'il  procède  ainsi  :  »  La  condition 
»  résolutoire  (que  l'article  précédent  vient  de  définir  im 
t>  génère)  est  toujours  sous  entendue  dans  les  contrats 
»  synallagmaliques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parti  as 
*  nesalisfcra])oint  à  son  engagement.  Dans  ce  cas,  le  con- 
»  trat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  etc.  ;  »  en  effet ,  les 
mots  i  •  dans  ce  cas  »  ne  se  rapportent  pas  cim  au  où  la 
condition  résolutoire  est  sous-entendue;  mais  bien  au  «m 
où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en- 
gagement. On  ne  comprendrait  pas  aisément ,  d'ailleurs  , 
pourquoi  la  condition  résolutoire  mut-tulemlu* ,  que  le 
législateur  dit  être  de  l'essence  du  contrat  synallagmati- 
que ,  aurait  un  effet  différent  de  la  condition  résolutoire  , 
exprimée  dans  le  même  contrat,  mais  n'ajoutant  rieu  à  son 
essence. 

Ainsi,  selon  Legoy,  les  deux  art.  1IHÔ  et  H84  doivent 


Digitized  by  Google 


iar.7 


LA  SELdoii:  ii'DirtAiKt. 


»3<ÎR 


s'entendre  6V  celfc  manière:  le  premier  délînit  la  condi- 
tion résolutoire  en  générai,  ot  lui  fuit  opérer,  par  elle- 
même  .  la  résolution  de  l'obligation,  dans  (ourlet cas*  où 
il  s'agit  d'autre  chose  que  de  I  inexécution  du  contrat  par 
une  seule  des  parties,  dan*  les  <»ntr»tssvna  Magmatiques; 
hypothèse  pour  laquelle  est  fait  l'art.  1 184,  comme  excep- 
tion au  principe  général  de  l'art.  1183. 

Dans  ce  sens, l'art.  1656,  sur  la  condition  résolutoire, 
même  réprimée,  en  casde  non  paiement  d'un  prix  de  vente, 
ne  serait  qu'une  application  indicative,  et  non  limitative  au 
contrat  de  vente,  de  l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
(exprimée  ou  sous  entendue ,  n'importe)  des  qu'elle  ne  ré- 
sulte que  de  la  non  exécution  du  contrat  synallsgmatiquc 
par  l'une  des  parties. 

Dans  ce  sens  encore,  l'art.  1184  ne  serait  qu'une  autre 
consécration  du  principe  qui  ne  fait  courir  les  dommages- 
intérêts  pour  une  obligation  de  faire  non  accomplie,  qu'à 
partir  de  la  mise  en  demeure  de  l'obligé;  et  du  principe 
que,  lorsqu'une  partie  a  deux  droits  alternatifs  a  exercer 
envers  une  autre  partie,  elle  doit  su  moins  s'exprimer  sur 
celui  des  deux  droits  qu'elle  veut  exercer,  avant  de  pou- 
voir forcer  à  l'exécution  de  l'obligation. 

A  l'argument  tiré  de  ce  que,  la  loi  ne  défendant  nulle 
part  de  stipuler  des  conditions  résolutoires  opérant  de 
plein  droit  dans  tous  Jcs  cas,  il  avait  été  licite  aux  parties 
de  convenirde  pareilles  conditions  pour  l'espèce  discutée, 
Legoy  répondait  que ,  tù  l'art.  1 1 84  devait  s'entendre  dans 
le  sens  proposé  par  lui ,  la  condition  résolutoire  résultant 
spécialement  de  l'inexécution  de  l'obligation  par  une  des 
parties,  dans  les  contrats  synallagmattques,  ne  pouvait 
jamais,  par  son  essence  même,  opérer  de  plein  droit;  et 
que,  par  conséquent,  la  stipulation  du  contraire  était  une 
contravention  à  la  loi,  aussi  inopérante  que  le  serait  celle 
qui,  contrairement  à  l'art.  1636,  porterait  que  le  seul  dé- 
faut de  paver  le  prix  de  vente,  sans  mise  en  demeure, 
opérerait  la  résolution  de  la  vente. 

Subsidiaireoicnt,  l'intimé  soutenait  que  dans  le  coulrat 
de  bail  il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  Lieu  a  expulsion  du 
preneur  par  suite  de  résolution  de  plein  droit  et  sans  mise 
en  demeure,  pour  inexécution  de  son  obligation.  En  effet, 
disait-il,  si  le  bail  est  résolu  de  plein  droit,  et  si  cepen- 
dant le  preneur  est  laissé  en  possession  de  l'objet  loué,  il 
s'opère  a  l'instant  même  une  tacite  reconduction.  Il  ne 
sera  plus  locataire  en  vertu  du  bail  résolu,  mais  il  le  «m 
par  l'effet  de  la  tacite  reconduction.  Dans  l'espèce,  Legoy, 
dont  le  bail  avait,  selon  ses  adversaires,  cessé  ipso  facto, 
le  23  juin  1 844,  était  paisiblement  resté  en  jouissancejus- 
qu'au  16  juillet  suivant;  il  pouvait  donc  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  1733  du  Code  civil. 

Enûn ,  l'intimé ,  se  fondant  sur  la  manière  dont  il  avait 
toujours  été  admis  par  Deridder,  père,  à  payer  son  loyer, 
sous  la  stricte  observation  de  la  clause  du  bail  invoquée 
par  les  appelans,  et  se  fondant  encore,  dans  tous  les  cas, 
sur  la  négociation  pendante  entre  parties,  an  Î5  juin  1W4, 
il  qu'il  y  avait  eu  dérogation  tacite  ,  on  sursis  mo- 
•  à  la  clause  en  question. et  que. parconséquent, on 
ne  pouvait,  dans  Tétât  des  choses,  lui  en  faire  applica- 
tion ,  en  supposant  qu'en  thèse  plus  générale  elle  lui  fut 
applicable.  11  demandait  aussi  la  confirmation  de  l'ordon- 
nance de  M.  1c  président  du  Tribunal  de  Nivelles. 

Aaatr.  —  •  Attendu  que  l'acte  de  bail  passa  devant  li'Cowvs, 
notaire,  à  Bruxelles,  te  5W  juillet  183«.  enregistre,  par  lequel  In 
appelai»  ont  «tonné  a  bail  le  moulin  dont  «'agit,  stipule  que  le  -  fer- 
mtgc  sera  paye  de  6  on  6  mois,  exactement  le  jour  de  chaque  échéance 
ou  au  plus  lard  endéans  la  quintaioe  en  après ,  le  tout  sans  peine 
de  résolution  du  bail,  s'il  plail  ainsi  au  bailleur  d  pis  autrement;» 

•  Attendu  que  l'art,  10  du  même  bail,  pour  le  cas  où  le  loca- 
taire relierait  en  défaut  de  |i;ui  son  tejrer,  pendant  deux  semestres 
oui  époques  stipulé*-*,  Tout  que  te  bail  cessa  de  plein  droit,  sans 
aucune  fonmilité  Je  justice,  et  sans  que  le  paiement  fait  postérieu- 
rement puisse  faire  rrutrer  le  locataire  dans  son  droit  de  location, 
et  ajoute  en  termes  formels  que  celte  clause  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  coniminaloire ,  mais  devra  être  strictement 
exécutée,  le  locataire  reconnaissant  que,  sans  l'assurance  de  l'exécu- 
tion d'icetle  le  présent  bail  n'aurait  pas  été  consenti  ; 

'  >  qu'il  est  constant  que  deux  semestres  se  sont  écoules 
1  aux  époques  stipulées, que,  par  conséquent,  Pévéoe- 


ment  dont  dépendait  l'accomplissement  de  Induise  résolutoire  étanl 
arrivé,  le  bailleur  a  pu  en  profiler  et  obtenir  le*  conséquences  for- 
mertcmenl  stipulées  dans  l'an.  10  du  bail  qui  forme  la  loi  des 
parties  ; 

•  AUejiiUiqne.illa JUpcMtiondcIVt.  tl&tduCodccivifpouvail 
s'appliquer  à  la  condition  résolutoire  stipulée ,  il  est  évident  que 
cette  applicabilité  devrait  s'arrêter  là  où  la  stipulation  porte  formel- 
lement que  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit  ; 

•  Attendu  que,  si  des  fermages  antérieurement  échus  n'ont  pas 
été  payés  exactement  aux  époques  stipulées  ,  le  silence  gardé  dans 
ces  circonstances  par  le  propriétaire  bailleur  n'atteste  qoe  son  in- 
dulgence vis-à-vis  de  son  locataire,  mais  ne  crée  nullement  eu 
faveur  de  œtui-ci  un  droit  destructif  dei  conditions  formelles  du 
contrat; 

-  Attendu  que,  fût-il  établi  ijue  des  pourparlers  auraient  eu  lieu 
entre  parties  pour  l'abandon  du  moulin  loué,  les  conditions  du 
contrat  conservaient,  ce  nonobstant,  leur  force  .  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  amené  une  convention  qui  les  eut  modifiées;  qu'ainsi  ils  oc 
peuvent  justifier  te  non  paiement,  aux  époques  stipulées,  des  ferma- 
ges échos  ; 

•  AMenduquetaUieitereei)nduetéoonepcutavoJrlieuqucli,où  ë 
l'expiration  «Tan  bail ,  la  tolérance  de  l'occupation  fait  supputer  le 
consentement  du  propriétaire  à  Une  jouissance,  au  mémo  titre  que 
celui  expiré  ;  que, dans  rc»pccc,l'cxislcnccdela  condiliou  qui  peut 
taire  résoudre  le  bail .  n'amène  sa  résolution  que  du  moment  où  le 
propriétaire  en  n  témoigné  la  volonté,  que.  par  conséquent,  jusqu'à 
ce  moment  le  locataire  occupe  en  vertu  du  bail ,  et  ne  peut  invo- 
quer une  tacite  reconduction,  si  la  manifestation  de  la  volonté  du 
propriétaire  ne  se  fait  pas  au  moment  où  l'existence  de  ta  condition 
lui  donne  un  droit  dont  l'exercice  n'est  pas  soumis  à  un  délai  dé- 
terminé ; 

•  La  Cour  met  ù  néant  l'ordonnance  de  référé,  etc.  «  (Du  14 
août  1844.  —  Plaid.  MM"  Scmtauvx*  c.  Jotiui-sd.) 

Observatiox.  —  V.  sur  cette  question  la  Beli.hjle  Jt  ru- 
ciame,  t.  i,  p.  801.  On  y  trouvera  l'étal  de  la  doctrine  et 
delà  ' 
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A'twil  pas  Cm  use  utiles  tsar  destination ,  tes  chevaux,  lest  taux  rt 
ustensiles  aratoire*  attachés  à  l'exploitation  d'une  ferme  qui  com- 
prend beaucoup  plus  de  terres  lovées  eue  de  terres  appartenant  nu 
fermier. 

Le  legs  d'une  ferme  comprend  comme  accessoires  de  tel  chose  tci/aee 
ieseftevaux:,  bestiaux:,  de.  Art.  (018  du  Code  civil. 

(troux  VAN  KAIUSaSSK  c.  DtCl'YPIK  et  cossosts) 
Jvcn*Tr.  —  •  Vu  le  testament  reçu  par  M*  Gibut,  notaire,  de 

résidence  s  Ganunerages,  en  date  du  8  novembre  1845,  enregistré 

à  Hal,  le  9  déoetnbre  suivant  ; 

•  Attendu  que  U  seule  quetUm  litigieuse  entre  parties  est  celle 
de  savoir  si  les  demandeurs  sont  en  droit  d'exiger  des  défendeurs  la 
délivranoe  des  chevaux,  bcilioux  et  ustensiles  aratoires  dépendant 
de  la  ferma  qu'exploitait  le  testateur  ; 

•  Attendu  que  le  legs  fait  au  profit  de  la  dcmandcrCMC  com- 
prend :  1*  tout  le  mobilier  qui  appartiendra  au  testateur  au  jour 
de  son  décès  ;  â»  la  ferme  que  le  testateur  occupait,  avec  environ  un 
hectare  de  prairie  et  jordlu  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  mceouoil  au  procès  que  Joseph  Pc 
Cuypcr.  de  tu/<u,  exploitait  à  litre  de  bail  six  à  sept  hectares  de  terre 
tandis  que,  d'après  les  défendeurs  eux-  mêmes,  il  ne  cultivait  de  ses 
propres  fonds  qu'environ  troi*  Itcctorcs  ; 

•  Attendu  que,  si  l'art,  bit  du  Code  civil  réputé  immeubles  par 
destination  les  chevaux,  bestiaux  et  ustensiles  aratoires ,  ce  n'est 
que  lorsque  ces  objets  sont  attachés  à  l'exploitation  du  fonds  par  le 
propriétaire  lui-même  ;  d'où  1a  conséquence  que,  s'ils  sont  employé» 
4  cultiver  des  foaids  étrangers,  ils  ne  peuveut,  sous  ce  rapport,  être 
considérés  comme  immeubles  ; 

»  Attendu,  qu'eu  égard  au  service  qu'ils  doivent  rendre,  les  che- 
vaux, bestiaux  et  ustensiles  oratoires  constituent  une  chose  indivisi- 
ble; qu'il  faut doncqu'ilsssskntou  totalement  meubles  ou  totalement 
immobilisés;  que,  dons  l'espèce,  on  nceswrrait  les  envisager  comme 
immeubles  «uns  faire  prévaloir  l'accessoire  sur  le  principal  ;  que, 
d'ailleurs,  la  fiction  énoncée  dans  l'art.  524  doit  être  rigoureuse- 
ment limitée  dans  ses  termes  et  que,  dés  lors,  dans  le  enucours  de 
l'exception  cl  de  la  régie  générale,  il  y  a  lien  de  suivre  celle-ci  ; 

•  Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  objets  qur  les  demandeurs 
réclament  doivent  leur  être  remis  comme  fesaut  partie  du  mobilier  ; 

•  Qu'au  surplus,  si  même  il  fallait  admettre  que  ces  objets  sont 
Imnicublesen  loutoucn  partie,  tes  demandeurs  seraient  encore  fon- 
dés a  en  réclamer  la  délivrance  puisqne,  dansée  cas,  l'immobilisa- 
tion démontrerait  qu'ils  sont  nn  accessoire  de  la  ferme  cl  qu'alors 
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la  conclusion  >les  demandeurs  trouverait  .va  justification  cxjni[t)<L-tc 
dan»  l'art.  lOiHclu  Code  civil; 

-  Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  delivri  r  aux  ikntau- 
deurs,  sur  pied  du  testament  du  S  iioscinbic  |Ktr>,  I"  tout  le  uu>- 
Lilicr  dépendant  de  la  mortuaire  de  Joseph  De  Cuypcr,  v  compris 
Irt  chevaux,  bestiaux  cl  ustcusilts  aratoires;  2"  lu  fernic,  avec  en- 
viron uu  hectare  prairie  cl  jardin,  désignée  audit  loiawctit;  dit 
que.  faute  par  les  défendeurs  de  ce  faire  dans  le  délai  de -S  jour»,  II 
dater  de  !a  signification  du  présent  jugement,  celui-ci  tiendra  lieu 
aux  demandeurs  d'acte  de  délivrance,  condamne  le»  défendeur»  aux 
dépens.  .  (Du  M  juillel  1844.  -  Plaid.  MM"  V».v  Duvoxr  cl 
FlaMMMU) 

Onstm  »  1 1 m .  —  On  i  rut  voir  sur  la  première  question, 
dans  le  sens  du  lu  décision  qui  précède,  I»»oiobo>,  Traité 
'i  10. 


li'up  M  u 





prtiprtete,  n*  1 


.'artnte  2 


TRIBl.NAI.  Cim  DE  BRIGB. 

DIVOIU.E.  ■ 

14  f/u  C«A- 
iiorreV  nu 


'Il***  Jli 


i  1 1:  nu  as,  - 
ri/ ,  di*/totftnt  » 


I  Ulll't  IUU, 

î  •  la  demande  en  diront 
1 1  limitai  de  Farrtmdii-ti-uient  dam  ktkurt  It.i 
époux  o»»<  leur  demieUe  r«/omi  cr  dernier  forme  ilaiu  rr  arfii  le 
,•>'"♦  rigoureux.  Il  ne  luffirail  puait  d'une  réiidract  ou  d'w 
domicile  de  tolérante,  i 


simple 


s  fortnée  par  un 
>  parle 

tondomieik  eu  Btl'/it/Ue,  ron/r»  nafnnmt,  n 
la  Uelaiinte  ,  niur.«  mw  ijnr  a  (/r  aVrntrrr  ne 
ttétJinatolrt. 

(oirrr  < .  <.inM>ntr.HS| 

Nos  lecteurs  n'ont  |Hiinl  oublié  le  nom  d'un  étranger,  le 
sieur  DicU,  employé  au  chemin  de  fer,  a  Ostcndc,  qui  tua 
un  jeune  aspirant  de  marine,  Gustave  Lilk'n ,  l'amant  de 


TRIBUNAL  CIVIL  D'AIDE.NAERDE. 

1'rf.Krnoc  «r  w.  Tklenpaast. 

aaau  ni  ai  lotc**.  —  niumiii  ni  ruti.i.  — 
ramtccE. 

Le»  fraù  d'adminittralian  ifnne  faillite  ne  m*  pat  priviU/iil  sur  t.- 
prit  de*  itameufiltt  du  failli,  un  fuxjadke  des  créaaeia*  hypullto- 


f  au'on  ne  prvitv*  pris  eue  ce* 
frai»  tonl  réellement  dn  frais  dejutlicr  qui  n'uni  pu  ilre  Nftftjét 

Wif  tourné  u  Vinimlooe  dr  ces 


tur  le  MoAi/iVr  du  fuilli,  et  ou'ih  oui  tourné â  r«eanlatje  dr  ces 

  '  •  .  lui'. 

—  C.  tts  Lkt.INCIE.H-  " 


(SVSMC*  BOOMS  C.  tts  LkLlNCItHS  DÏPOTIItCSlI.tS  Dt  UiKtl) 

Dans  un  ordre  ouvert  à  Audenaerde  pour  la  distribution 
du  prix  d'immeubles  appartenant  aux. frères  Dootus  ,  les 
svndics  de  la  faillite  de  Jeao-Bapliste  Dooms  soutinrent 
qu'ils  étaient  en  droit  d'être  colloques  par  privilège  dans 
cet  ordre  pour  leurs  frais  d'administration,  en  vertu  de 
lart.2101  du  Code  civil. 

Leur  prétention  a  été  écartée  en  ces  termes  par 
buaal  d'Audeuacrde,  le  10  juillel  1844 


e.  S'ils  avaient  oublié  les  détails  de  ce  procès,  ils 
les  retrouveraient  au  tome  1"  pages  l'j2  de  notre  recueil. 

Acquitté  par  la  Cour  d'assises ,  le  sieur  Dicta:  a  intenté 
récemment  contre  sa  femme  une  demande  en  divorce,  que 
le  Tribunal  de  Bruges  a  écartée,  le  5  août  1S44,  en  se  fon- 
dant sur  lu  qualité  d'étranger  du  demandeur. 

imiIBBT.  —  «  Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  qu'il  e-4 
étranger  à  la  Belgique  par  sa  naissance,  qu'il  ne  prétend  pas  avoir 
été  naturalisé  ou  être  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  do- 
micile eu  Belgique,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  rivils.  et  que  la 
demande  par  lui  portée  devant  ce  Tribunal  contre  son  épouse,  qui, 
d'après  le  principe  Muliir,  MMMBA  miptit  nf,  i.ttula  ijutdrm  fr>i- 
tutix  eidetnr  eujut  imirilits  rjus  eut,  rf,  iW  undr  oriyinrm  Irtihit  non 
coyitui*  munrrihtts  fungi,  n'a  point  durant  le  mariflg»*  d'autre  domi- 
cile que  wloi  de  »nn  mari,  tend  a  voir  admettre,  |tar  application 
•lr>  lors  bcljçrs  :  que  le  mariage  contrarié  avec  elle  devant  l'officier 
de  l'élat-civil  du  11"  WfOadiunnrM  d« .Paris,  le  18  juin  4H30, 
«*r»  di*<«us  |»r  ledivorec.  pi>ur  cause  H'udulturo  et injuf «graves; 

»  Atlendu  que  le  slatut  personnel  suit  la  personne,  partout  où 
dtese  trouve  ;  que  l'étranger  ne  penl  pas  se  prévaloir  de  c*  que  nos 
lois  décident  sur  l'étal  et  la  capacité  dci  pcr»onws;  que  ta  demande 
en  divorces  néc«saiiemenl  pour  objet  une  qnesiloii  iWIbIJ  propre- 
ment dite,  et  que  le  demandeur  saurail  d'antanl  moiii»  être  r*ce- 
vable  dan»  son  action,  que  l'art.  iS4  du  Owle  civil  f«lg*  Imtrfrieu- 
scnientque  la  demande  en  diviirMiioorenuscdéleriiiirKH'.queile  que 
soil  In  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  y  donnent  lieu.  nCieni  for- 
mée qu'au  Tribunal  de  l'arrondissi-nient  dans  leqscl  le*  èf#*X  ont 
leur  domicile  et  que,  n'ayant  |»u  entendre  par  domicile  une  rési- 
dence ou  simple  domicile  de  tolérance  ou  iTr  lait,  séparé  et  inslépen- 
ilanl  de  rctereioc  des  diottseivils,  aucun  domicile,  dan»  I*  »cn>  lé- 
gal, nesauraitétre  reconnu  aux  parties  dans  rarrondistcnient  de  ce 

';  "'•  Attendu. qu*en  statuait  sur  de»  mcsMrcsqni  nVloicnl  qoe  pré- 
iîminalrci  a  la  contestation  snr  le  divorce,  le  juge  ne  s'est  |wint  re- 
connu compétent  pour  juger  l'action  en  divorce,  et  que  le.  fait  que 
ta  défenderesse  n'entend  pas  proposer  de  déclinoloire.  ire  saurait 

'loMiger  le  jug*  ii  connaître  entre  étranger*  dVme  demanda  en  di- 

1  twree  qui  est  une  matière  d'ordre  pliMict 

11"  »  Le  Tribunal ,  oui  M.  le  juge  Vas  Cimu.  en  «on  rapport,  et 
M.  Var.rivM.Kt .  suliotïtut  du  promreor  tlo  roi.  en  s«  eonclusious 
conformes,  se  déclare  incomj>etent ,  rnn<oia  los  parties  et  la  de- 
mande devant  qui  de  d  roil,  et  Condamne  rcdemaiMlrar  »\n  dépens.» 
OissEnvjtTtovs.  —  V.  BtuitQi'C  Jrnietttiie,  t.  1 .  pages  125. 

^180,  234,  le  procès  Plevcl.  —  Le  second  considérant  du 
jugement  que  nous  rapportons  ict  fait  ressortir  cette  ano- 
malie d'un  fonctionnaire  public  de  DeUiUfite,  n  'ayant  pat  de 
iknnkUe  en  licLjiyut. Cette  anomalie  résulte  de  la  violation  , 
p;n  le  pouvoir  exécutif  de  l'art,  ti  de  la  Constitution. 


JuapiiM,  —  .  Allcodu  que  les  fraU  dejuibec, 
quels  la  lot  accorde  un  privil^e.  géuér»! ,  d'abord  »u 
cl,  Ii  défaut  d'un  mobilier  suffisant ,  sur  les  immeuble»,  sont  ccuv 
qui  se  foui  pour  la  cau>«  (MMBUM  des  créanciers  cl  pour  la  con- 
servation ou  liquidation  du  gage  dans  leur  intérêt  commun  ; 

•,  Attendu  que  tous  les  frais  occasionnes  par  des  poursuites  en 
justice  ne  sont  pa^  frais  de  justice ,  dans  le  sens  de  l'art.  2101  du 
Code,  malt  qn'il  y  a  seulement  prls  ilége  |s>ur  lus  frais  qui  ont  pro- 
filé iut  créanciers  ayant  des  droits  à  exercer  sur  leur  gatjc  ; 

"  Attrrxlu  que,  pour  décider  si  tclt  ou  tels  frais  de  justice 
peuvent  légitimement  aspirer  «primer  certaines  rrcancK» ,  il  n'y  a 
qu'a  CAoniincr  si  er*  fraU  ont  été  tuiles  aux  porteurs  de  ces  créan- 
ces ;  que,  bien  que  ocpritilégo  marche  souvent  eu  ték  de  toutes  les 
créance*  privilégiées,  miuv cul ,-Hiui  il  est  primé  par  d'autres  dont  il 

.  Attendu  qu'il  serait  sonlrairc  à  réqoitéet  aux  principes  fon- 
damentaux de  notre  système  hypothécaire ,  d'admettre  par  privi- 
lège sur  des  immeubles  les  frais  de  justice  faits  pour  la  conservation 
des  meubles,  comme  aussi  d'admettre  les  frais  faits  pour  la  con- 
srrralion  d'un  immeuble,  par  privilège  sur  un  autre  immeuble  qui 
n'en  a  retiré  a  ut  un  profit  ni  avantage  ; 

•  Attendu  que  personne  ne  conteste  que  les  (rais  de  jutlicesont 
privilégie*  tur  ta  généralité  det  mcuUtt,  par  l'art.  2101  du  Code 
civil,  et  roénic,  à  défaut  de  moMicc,  sur  les  immeubles  ; 

•  Attendu  qu'il  existait  à  la  faillite  dr  J.  H.  Doom*  un  mob. 
lier  considérable  dout  le  produit  est  entré  dan*  le*  nains  de*  syn- 
dics qui  n'ont  pu  employer  oc»,  produit*  au  préjudice  des  frais  de 
justice  préférés  en  première  ligue  et  avant  tous  autre*  ;  que  ,  s'ils 
ont  fait  un  autre  emploi  de  oes  fuuds  ,  ilsdoivcnt  se  1'uuputcr  cl  lie 
sont  pas  eu  droit  de  recouvrer  ces  frais  sur  le  produit  des  ventes 
des  immeubles,  à  moins  de  prouver  que  ces  frais  sont  réellement 
des  frais  dejustlce  qui  n'ont  pu  être  colloques  sur  le  mobilier  et  cul 
été  faits  pour  le  prolit  et  l'avantage  de  ces  immeubles  ,  ce  u.ue  les 

■  «yndics  n'ont  pas  essayé  de  pmuver  t 

<•  Attendu  qea  le*  art,  et  S3ti  du  Code  de  commerce  por- 
tent très  expressément  que  les  créanciers  d'un  failli  qui  seront  va 
iaUefijent  aauUs  juir  «les  gages,  ne  scruul  inscrits  dan*  lu  masse 
quo  pour  mémoire;  que  Uwsytulica  «oront  autorise»  ù  rotlror  les 
gagqtau piulit  de  la  faillite,  cil  rcwbuursajil  la  dette  ;  m  surlv  que, 
le»  gages  ùbntt  suffisa|is,  le  sréancjer  u'a  lieu  à  d» mêler  avec  les 
syndics,  que  l'obtention  de  sou  paiement  contre  l'abandon  du  gage; 


Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  ne  saurait  être  interprété  d'une 
manière  moins  favorable  à  l'égard  des  créaiH-iervhypothécalresd'un 
failli  qui  sont  cçalemcnt  nantis  d'nnc  espèce  de  gage,  en  verlud'un 
acte  solennel,  dont  la  h»i,  rnojrminnt  l'observation  des  formalités 
hypothécaires,  garonlil  l'inviolabilité  ;  en  sorte  qu'un  créancier 
hypothécaire  d'un  failli  uc  peut  être  plu-  sujet  à  rembourser  le*  (rais 
d'administration  des  syndics  qu'un  créancier  nanti  sur  gage  ; 

•  Par  «es  motifs,  le  Tribunal,  oui  terapportde  M.  VAsmra'ALL*, 
juge-commissaire  .  et  les  concUMioni  de  M.  Ilcx ih  ,  substitut 
du  prooareurdu  roi,  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  «a*  lieu  de  cotloquer 
lesasndics.  «te.  •       |  ■  .„ ■  „i  ni  1>I  I 

  n   

THIB15AL  PE  COMMERCE  DE  MOT-IICOLAS. 

.  t'*ih|  luT  lu  it ' 'Y^jjppliiç  4e  «J  sjvascB. 

îuas-tajtiiat.  -  jiutiusr.  -  ntraiiT  ne  msiositii  - 
isi!  r.i  i.:  i  wn.v  —  lonuks  tvti.iiit.iiu     fis  JltlJILSt.  — 

M»  ot  sio»-nicttoia. 

La  loi  n'nyuiU  éluUi  «u  une  forme  »•  île»  ix^reJli'juis  #ucrowi*wWlé.< 
pour  la  rtdutttvn  d*  di<puiiJif  de»  jugement,  S  tuffît  aue  lejuae 
ait  vmiufe>tè  l'intention  de  dérider  la  eontvtatujn,  pour  eue  l'on 
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reconnaisse  dans  sa  sentence  un  dispositif  ayant  la  farce  de  chose 
jugée,  si  d'ailleurs  l'acte  réunit  Us  autres  conditions  etsentiettesà 
fout  jugement. 

StKrialrm.nl ,  la  sentence  d'un  tiers-arbitre  qui  se  borne  à  adoptrr 
l'aris  d'un  des  arbitres  partages ,  tant  condamner  l'une  des  par- 
ties ,  peut  être  regardée  comme  ayant  le  caractère  d'un  véritable 
jugement  d'aprit  l'intention  et  la  volonté  du  tiers  arbitre ,  de  ter- 
miner la  contestation  dont  le  sens  de  l'avis  adopté. 

Il  n'appartient  point  à  un  Tribunal  de  première  instance  d'écarter 
une  pareille  sentence ,  lorsque  d'ailleurs  rite  est  revêtu*  dt  toute*  les 
formes  extrinsèques  des  juyemrns;  rite  conserve  son  existence  effi- 
cace et  doit  être  erëtuté*  aussi  longtemps  que  le  juge  supérieur  ne 


(va*  iuueiuci.  C.  WllI.l«»-ï*MDO»l) 

Le  sieur  Van  Immerseel  ayant  formé  à  Tcrmondo,  con- 
jointement avec  les  époux  NVillems-Zamboni  une  société 
pour  la  fabrication  du  papier  de  paille,  desdiflicultés  sur- 
vinrent entre  les  associés  qui  nommèrent  des  arbitres  pour 
juger  leurs  différends.  Les  deux  arbitres  furent  partagés 
d'opinion,  un  tiers-arbitre  fut  choisi,  et  celui-ci  se  borna 
&  dire  qu'il  adoptait  l'avis  d'un  des  arbitres  qu'il  devait  dé- 
partager et  qu'en  conséquence  il  estimait  qu'il  y  avait  lieu 
de  prononcer  la  dissolution  de  la  société  et  d'ordonner 
qu'il  fut  procédé  à  sa  liquidation. 

Cet  acte  fut  déposé  par  lu  tiers-arbitre,  et  revêtu  de 
l'excqualur  par  le  président  du  Tribunal. 

Assignation  fut  alors  donnée  par  Van  Immerseel  aux 
époux  Willems  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas,  poury  voir  dira,  qu'attendu  ladissoluliondcla  so- 
ciété, il  y  avait  lieu  de  procéder  de  nouveau  par  voie  d'ar- 
bitrage à  sa  liquidation  et  a  l'apurement  des  comptes 
sociaux. 

Les  défendeurs  s'opposèrent  a  cette  demande,  en  soute- 
nant qu'aucun  jugement  n'avait  prononcé  la  dissolution. 
L'acte  du  tiers  arbitre  était  d'après  eux  un  simple  procès- 
verbal  par  lequel  son  rédacteur  n'avait  fait  que  donner  son 
avis.  Ce  n'est  point  une  sentence,  disaient-ils,  il  n'a  point 
le  caractère  d'un  jugement,  puisqu'il  ne  contient  aucun 
dispositif  ;  or  le  dispositif  forme  l'essence  des  jugement. 
Ils  conclurent  par  suite  a  uon-recevoir. 

Le  demandeur  répondit  qnc  l'acte  dont  s'agissait,  rendu 
en  dernier  ressortet  non  susceptible  d'être  attaqué  devant 
les  Tribunaux,  aux  termes  du  conlratdc  société,  constituait 
un  véritable  jugement  formant  chose  jugée  entre  parties, 
et  qu'il  n'appartenait  pas  au  Tribunal  de  commerce  de  l'an- 
nuler ou  de  détruire  son  caractère  de  sentence  souveraine. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  .- 

JtcKHs.tT.  —  *  La  question  il  décider  étant  celle-ci  : 

•  L'acte  en  date  du  5  mai  dernier,  duenicnt  enregistré,  par  le- 
quel le  sur-arbitre  Dcltvnrt-Londas,  pour  le*  motif»  y  exprimé», 
déclare  qu'il  se  réunit  à  l'opinion  de  l'arbitre  Van  Dorne,  (lequel 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  dissoute  l'association  distante  en- 
tre punies ,  et  d'ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procède  a  sa 
liquidation)  a-t-il  le  caractère  d'un  jugement,  ou  doit-il,  au  moins, 
être  admUel  acculé  comme  tel,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  point  été 
déclare  nul  par  le  juge  supérieur  compétent  ;  et,  secondement,  cet 
acte,  en  l'admettant  comme  Jugement,  pronoiicc-t-il  la  dissolution 
de  r«SM>eialion  dont  s'agit?  • 

•  Considérant  que  le  seul  rcproc!>c  articulé  contre  l'acte  pré- 
rappelé  consiste  a  dire  qu'il  ne  contient  point  do  dispositif,  mais 
seulement  un  avis,  une  opinion  ; 

■  Attendu  que  la  loi  n'a  point  établi  une  forme  ni  des  expres- 
sions sacramentelles  pour  la  rédaction  du  dispositif  ;  qu'elle  n'exige 
pas  même  que  le  juge  se  serve  de  termes  impératifs  ou  prohibitifs, 
qu'il  suffit,  par  conséquent,  que  l'intention  du  juge,  de  dé- 
cider la  contestation  ,  soit  exprime  en  des  termes  et  d'une  manière 
quelconques,  pour  que  l'on  y  reconnaisse  un  dispositif,  et  que  ce 
dispositif  ail  la  force  de  chose  jugée,  si,  d'ailleurs  l'aelo  réunit  les 
autres  conditions  essentielles  à  tout  jugement  ;  ce  qui,  dans  l'espèce 
n'est  point  conteste  ; 

•  Or,  attendu  que,  dans  Pacte  susmentionné,  le  juge  licrs-arbi- 
bre,  en  déclarant  qu'il  se  réunit  a  l'opinion  de  l';irbitre  Van  Dorne, 
a  clairement  exprimé  l'intention  cl  la  volonté  de  décider  la  contes- 
tation dans  le  sens  cl  l'avis  dudit  arbitre,  qui  était  de  déclarer  l'as- 
sociation dissoute  {comme  il  conste  par  le  proecs-vrrbal  de  cet  arbi- 
tre, que  le  tiers-arbitre  avait  sous  les  veui)  ;  qu'il  est,  de  plus, 

s  de  doute  qu'il  a  entendu,  ooti  pas  émettre  un 
odre  une  décision  effective,  puisqu'il  • 
i  les  formes  d'un  jugement  ;  et  qu'il  l'a 
:  .  Ainsi  fait  et  prononcé  a  Tcrmonde,  le,  etc.  ;  - 


>  Attendu,  d'ailleurs,  qae  la  loi  elle-même  ayant  voulu  que  le 
sur-arbitre,  en  prononçant,  adoptai  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
arbitres  partagé»,  ilest  naturel  de  croire  que  le  sur-arbitre,  homme 
étranger  au  style  judiciaire,  aura  pensé  ne  pouvoir  mieux  formuler 
son  jugement  qu'en  désignant,  dans  les  termes  les  plu*  simplet, 
cdle  des  deux  opiuions  qu'il  adoptait,  sans  y  ajouter  de*  mots  su- 
perflus ; 

•  El,  altcudu  ,  qu'en  supposant  même  que  l'acte  qualifié  de  ju- 
gement ne  réunit  point  toutes  les  conditions  essentielle»  à  un  juge- 
ment, du  moins  est-il  incontestable  qu'il  se  produit  ici  sous  la 
forme  extérieure  d'un  jugciumt,  avee  la  signature  du  juge  sur-ar- 
bitre et  l'ordonnance  d'excquatur  du  magistral  désigné  par  la  loi  ; 
que,  dès  lors,  il  doit  être  respecté  et  exécuté  comme  tel ,  aussi  long- 
temps qu'il  n'a  pas  été  annulé  par  le  juge  supérieur  compétent  j 
qu'ainsi,  non-seulement  il  n'appartient  pas  à  ce  Tribunal ,  ce  dont 
l'on  convient  d'ailleurs,  de  le  déclarer  nul,  mais  même,  ce  qui  serait 
•a  fond  la  même  chose,  de  n'avoir  point  égard  à  sa  teneur; 

•  Attendu,  finalement ,  qu'il  est  bien  constant,  et  qu'il  i 
suffisamment  de  co  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que,  par  la 
qu'il  a  rendue,  le  sur-arbitre  Dclwart-Laudas,  a  entent 
dissoute  l'association  qui  a  existé  entre  les  parties  et  que  par  cela 
seul  qu'il  a,  dans  l'acte  en  question ,  exprimé  suffisamment  son  in- 
tention à  cet  égard,  celle  dissolution  est  devenue  chose  jugée; 

»  D'où  il  suit  que  le  demandeur  est  fondé  à  demander  qu'il  soit 
procédé  au  partage,  compte  et  liquidation  de  ladite  société  ;  et  qu'à 
cet  efTct,  conformément  aux  articles  91  cl  suivaus  du  Code  de  com- 
merce et  à  l'art.  22  du  contrat  d'association  ■  des  arbitres  soieot 
nommés  par  les  parties,  sinon  d'office,  par  le  Tribunal; 

»  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  la  défenderesse,  dame 
Willcnu-Zamboni  non  reecrablc  ni  fondée  dans  son  soutènement; 
ordonne  qu'elle  aura  à  désigner  endéans  les  huit  jours  Tarbi- 
Iro  qu'elle  entend  choisir  pour,  conjointement,  avec  celui  dé- 
signé par  le  demandeur,  juger,  en  dernier  ressort,  les  contesta- 
tions nées  et  à  naître  entre  lits  parties,  au  sujet  des  compte .  liqui- 
dation et  purtage  de  la  société  donl  s'agit  ;  sinon,  déclare  qu'il  sera 
nommé  d'office  por  le  Tribunal  ;  condamne  la  défenderesse  aux  dé- 
pens, etc.  •  (Du  20  juin  1844. -Plaid.  MM-  Dlumcv  c.  Duoss.) 

OastttvsTiojis.  —  La  question  décidée  par  le  Tribunal 
de  Saint-Nicolas  n'est  pas  sans  précèdent.  En  1837  (le  31 
juillet),  un  tiers- arbitre,  après  avoir  motivé  sa  ma- 
nière de  voir,  termina  en  ces  termes  :  «  Par  ces  motifs  et 
ceux  repris  dans  l'avis  de  M...,moi,  tiers-arbitre,  estime 
et  suis  d'avis  que  la  procédure  est  régulière,  qu'il  y  a  lieu 
de  condamner,  etc.»  Il  reproduisit  alors  complètement 
l'opinion  de  son  co-arbilre  sur  les  condamnations  à  pro- 
noncer. La  partie  lésée  par  cet  avis  en  appela.  La  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  (I™  chambre)  prononça  comme  suit, 
le  17  juin  4838  : 

AantT.  —  »  Attendu  que  le  désaccord  des  arbitres  a  nécessité 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre  qui  était  tenu  de  juger  eu  secon- 
a  l'avis  de  l'un  de»  autres  arbitres  ; 

tcrainaienl  dans  la  cause,  s'est  borné  dans  le  disposîîu'i  don- 
ion  avis,  sans  rien  décider  cl  sans  prononcer  de  condamnation. 
Qu'ainsi  il  n'y  a  réellement  pas  de  dispositif  et  que,  par  suite,  la 
sentence  arbitrale  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  141  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

•  La  Cour  déclare  ledit  jugement  nul,  etc.  > 

Nous  reproduisons  cet  arrêt,  parce  que  nous  ne  pensons 
pas  qu'aucun  recueil  l'ail  publie.  Il  y  a  entre  l'espèce  sou- 
mise à  la  Cour  de  Bruxelles  et  celle  jugée  a  Saint-Nicolas 
cette  différence  que,  dans  le  premier  cas ,  l'avis  du  tiers 
arbitre  élail  déféré  au  juge  supérieur,  tandis  que  dans  le 
second  on  s'est  borné  a  écarter  par  une  lin  de  non-rece- 
voir  le  titre  sur  lequel  le  demandeur  fondait  son  action. 
Une  sentence  qui,  en  réalité,  ne  contient  aucun  jugement 
et  qui  ne  décide  rien  est  inexécutable;  mais  n 'est-elle  pas 
aussi  nulle  de  plein  droit?  Celui  contre  qui  on  l'invoque 
■e  peut-il  pas  se  refuser  à  l'exécution?  Poncet  résoud  ces 
questions  d'une  manière  affirmative,  TVoïW  de*  jugement, 
nM  121,  132.  «  Il  se  pourrait  à  toute  force,  dit-il.  que  le 
Tribunal,  par  inadvertanceou  autrement,  eut  bissé  la  ques- 
tion du  procès  indécise  ,  en  omettant  d'y  statuer. 

Dans  celte  hypothèse,  lanullilé serait  évidemmentde  plein 
droit,  puisque,  même  de  fait,  il  n'y  aurait  point  tracte 
qu'on  pût  déférer  â  l'autorité  supérieure.  «  Pour  nous, 
nous  croyons  devoir  supprimer  tout  commentaire  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'affaire  parla  Cour  d'appel  de 
Candi  laquelle  le  procès  vient  d'être  déféré. 
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Jiruun;no\  ciuuixelle. 

COIR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


DÉLIT    DE   C1I4SM:.    —   DISCEESCKLST.   —   CL  «IL   DES  rEISES. 

Le  bénéfice  de  dirt.  00  du  Curie  tKiuit  n'eut  peu  applicable,  taufdu- 

potilion  contraire,  aux  matiirtttpeeialct,  wnprtvuet  par  le  Codr, 

notamment  en  mat  Un  de  cl>tuie. 
fart.  r.0b  du  Code  J-inttructmu  erimineUe,  qui  défend  te  cumul  de, 

pnnrr,  ne  l'applique  put  <i  cetuiguin  commit  tout  à  la  fuit  un  dHit 

de  c>>a*<tel  un  dèt.t  déport  <r«rmr,. 

(«IMSlilll;  Pl»UC  C.  OECOCQIÏSL) 

Le  20  novembre  1843.  le  Tribunal  correctionnel  d'An- 
vors condamna  aux  peinesordinaires  le  sieur  Decoequiel, 
fils,  âgé  de  moin*  de  15  ans,  pour  avoir  été  surpris  chas- 
sant en  temps  prohibés  et  sans  justifier  de  permis  de  port 


Jiceuent.  —  v  Attendu  qu'il  est  clablî  par  le  procès-verbal  du 
garde-champétre  de  |a  commune  <lc  Subrucrk ,  que  le  prévenu, 
Ch.  Decoequiel  .  a  été  trouvé  chassant,  van»  un  permis  de  port 
d'armes,  et  ce  à  une  époque  où  la  cha«e  étail  close  ; 

•  Attendu  que  l'opposant  n'a  pas  administré  la  preuve  du  eon- 
Irairc  ;  que  c'est  en  vain  qu'il  allègue  qu'il  était  armé  d'un  fusil 
court  cl  que  sa  chasse  se  bornait  oux  moineaux  ;  pui-quo  rien  n'éta- 
blit que  ce  fusil,  qu'il  n'a  pas  produit,  uc  pouvait  servir  à  la  chasse; 
qu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'il  accompagnait  un  chaleur  muni 
d'une  carnassière  et  assisté  d'un  chien  : 

«  Attendu  que  les  délits  de  chasse  en  temps  prohibé,  et  celui  de 
port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  sont  respectivement  prévus  et 
punis  par  la  loi  du  30  avril  1770  et  par  le  décret  du  4  mai  1812; 

•  Attendu  que  l'art.  4  du  décret  ordonne  formellement  l'cxécu- 
lion  dcsdispwsilioosdcla  loi  du  50  avril  1790,  concernant  la  chasse, 
indépendamment  des  peines  prononcées  pour  le  port  d'armes  sans 
permis;  d'où  il  suit  que  cet  art.  4  a  expressément  dérogé  i  la  dis- 
poslllondc  Tari.  503  du  Code  d'instrucliou  criminelle,  la  nécessité 
de  cumuler  les  deux  peines  étant  d'ailleurs  une  conséquence  natu-  , 
relie  de  la  destination  différente  des  amendes  ordonnée*  par  la  loi 
de  1790  cl  le  décret  de  1812; 

•  Attendu  qu'il  est  prouve  par  l'extrait  de  naissance  délivré  par 
l'officier  de  l'élal-civil  d'Anvers,  que  le  prévenu  n'avait  pas  atteint, 
i  la  date  du  ÎS  septembre,  l'âge  de  15  ans  révolus,  et  qu'en  conec- 
qoenec  il  a  invoqué  le  bénéfice  des  art.  00,  07  et  OU  du  Code  pénal; 

»  Attendu  que  ces  articles  renferment  une  disposition  générale 
qui  prend  sa  source  et  son  origine  dans  un  fait  commun  à  toutes 
les  actions  de  l'homme,  son  ignorance  présumée  de  la  criminalité  de 
ces  actes  jusqu'à  l'âge  de  10  ans  accomplis  ;  qu'il  est  donc  jusleqtte 
ces  dispositions  s'appliquent  aux  matières  régies  par  des  lois  spé- 
ciales aussi  bien  qu'à  celles  |  ' 
que  les  lois  spéciale» 
expresse 
la  chasse 

•  Attendu  que  ce  se  roi  l  d'autant  plus  à  tort  que,  pour  repous- 
ser l'applicabilité  des  an.  00,  67  et  0»  du  Code  pénal,  on  invoque- 
rait ici  l'art.  484  du  même  Code  ;  que  le  seul  but  do  cet  article  a 
été  de  uc  pas  mettre  obstacle  aux  poursuites  qui  sont  dirigées  en 
vertu  des  lois  et  rcglemens  particuliers,  cl  que,  si  cet  art.  44J4  pou- 
vait être  entendu  dans  un  autre  sens,  il  exclurait,  mrnic  pour  les 
matières  spéciales,  l'application  de  l'art.  64  relatif  a  la  démenée,  à 
la  contrainte,  ccqui  seroilévidommeiit  contraire  a  l'esprit  et  a  l'in- 
tention du  législateur  ; 

•  Attendu  que  l'Age,  l'éducation  et  le  degré  d'instruction  du  pré- 
venu prouvent  suffisamment  qu'il  a  agi  avec  discernement; 

•  AllcflduqiielaconuJcaUondesinstrurocnscroployésau  délit  de 
chasse  ne  peut  cire  considérée  ni  comme  une  indemnité  ni  comme 
une  amende,  et  que,  parlant,  il  y  a  lieu  de  la  prononcer  conformé- 
ment à,  la  loi  (arrêt  de  cassation,  26  janvier  J8I0)  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel  de  cette  dé- 
cision ,  la  Cour  de  Bnuulles  a  slatué  en  ces  termes ,  le  0 
juin  1«44. 

Abilét.  —  •  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu  Charles  De- 
coequiel t'est  rendu  coupable ,  le  5  septembre  1843,  dans  la  com- 
mune de  Stabroek ,  du  fait  d'avoir  été  trouvé  chassant  sans  un  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse,  el  ce  à 'une  époque  où  la  chasse 
était  close  ; 

•  Attendu  que  le  délit  do  chasse  en  temps  prohibé  et  celui  de 
coasser  sans  permis  de  port  d'armes ,  sont  respectivement  prévus 
et  punis  par  la  loi  du  30  avril  1790,  cl  par  le  décret  du  4  niai 
1818,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  prévenu  les  peines  coinini- 
né>»  par  ces  loi  ot  décret,  pour  les  deuxdélilsqui  loi  sont  imputés  ; 


prévues  par  le  Code  de  4810,  à  inoins 
ils  spéciales  ne  contiennent  à  cet  égard  quelque  dérogation 
ou  tacite,  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  lois  relatives  à 


■>  AMenduqur,  s'il  est  prouvé  pnrrc\lraitdcnai*<ancrdii  prévenu, 
délivré  par  l'officier  de  l'élal-civil  d'Anvers,  qu'il  n'avait  pas  at- 
teint, à  la  date  du  !>  septembre  1813,  l'âge  de  IS  ans  révolus,  c'est 
en  sain  qu'il  invoque  dans  l'espèce  le  bénéfice  des  art.  00,  07  et 
OS)  du  Code  pénal  ; 

•  Qu'en  effet .  la  disposition  de  l'article  00  du  Code  pénal  qui, 
en  exigeant  préalublcmenl  la  position  et  la  solution  par  le  jury 
de  ta  question  de  discernement ,  a  établi  une  piésumplion  eu  fa- 
veur du  mineur,  âgé  de  moins  de  10  ans  ,  duit  être  restreinte 
dans  les  limites  du  Code  pénal,  et  ne  peut,  par  conséquent,  élre 
appliquée!)  l'égard  des  crimesou  délits  que  oc  Code  n'a  pas  prévus  ; 

»  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  mémo  des  disiMisiltons  des 
art.  07  et  09  du  même  Code ,  puisqu'il  est  évident  qu'en  apportant 
des  modifications  aux  peines  à  appliquer  à  des  mineurs  au  dessous 
de  10  ans  ,  qui  auraient  agi  avee  discernement ,  ces  drnx  articles 
n'ont  eu  en  vue  que  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  lui-même, 
et,  por  conséquent,  entendu  seulement  modifier  ces  peines;  qu'en 
effet,  décider  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  aussi  bien  le  bénéfice  de 
l'art.  00  que  ceux  des  art.  07  cl  09 ,  aux  matières  régies  par  des 
luis  cl  réglcmens  particuliers,  ce  serait  transporter  ces  articles  hors 
duCude  el  ainsi  contrevenir  i  son  art.  484  qui  veut  que,  dans  tou- 
tes les  ni  a  livres  que  ledit  Code  ne  règle  pas ,  et  qui  soûl  régies  par 
des  lois  et  réglcmens  particuliers ,  les  Cuurs  et  Tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer  ; 

•  Que  c'est  en  vain  que  l'on  prétend  que  le  seul  bnt  de  cet  arti- 
cle a  été  de  ne  pas  mettre  obstacle  aux  poursuites  qui  seraient  diri- 
gées ru  Vertu  des  lois  et  règlemens  particuliers,  puisque  l'intention 
du  législateur,  en  portant  l'art.  484,  a  été  non-seulement  que  les 
dispositions  du  Code  pénal  ne  seraient  pas  applicables  aux  matiè- 
res qui  ne  sont  pas  réglée*  par  lui  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et 
rcg'enicus  paruculiers,  mais  en  outre  que  ces  lois  el  réglcmens 
spéciaux  encore  en  vigueur  seraient  exécutés  tels  qu'ils  sont  con- 
çus ,  cl  que  les  peines  qu'ils  déterminent  seraient  appliquées  telles 
qu'elles  sont  établies  pour  ces  matières  spéciales; 

■  Attendu  que,  si,  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  disposition 
de  l'art.  00  du  même  Code  n'est  pas  applicable  aux  matières  pénales 
qui  font  l'objet  des  lois  et  réglcmens  particuliers,  a  muins  que  ces 
lois  ne  contiennent  une  disposition  semblable,  et  que,  par  suite, 
lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  ,  il  n'y  a  pas  obligation  ,  comme 
cela  est  requis  en  cas  d'application  des  dispositions  du  Code  pénal, 
de  poser  cl  de  résoudre  préalablrmeulla  question  de  discernement, 
il  ne  suit  nullement  île  là  que  le  juge  appelé  à  apprécier  un  délit 
prévu  par  une  loi  ou  uu  règlement  particulier,  cl  imputé  à  un 
mineur  au-dessous  de  10  ans,  nedoive  pas,  en  examinant  la  nullité 
du  fait,  rechercher  non-sculemcnl  si  son  autcura  commis  le  fait  avee 
une  intention  crînn'ttelle.muiscncorcs'ila  agi  avec  discernement  ;  car 
ou  ily  a  absence  de  discernement  il  y  a,  a  fort  i  <ri,  absence  d'intention 
criminelle  ,  et  par  conséquent  lieu  à  acquittement  ;  qu'il  en  serait 
de  même,  contrairement  à  ce  que  dit  le  premier  juge,  si  le  prévenu 
d'un  délit  prévu  par  les  lois  el  rcglemens  particuliers  se  trouvait  en 
étal  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  y  aurait  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'aurait  pu  résister ,  puisque ,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  n'y  aurait  qu'un  fait  matériel  dégage  de 
toute  intention  criminelle  ; 

•  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  lo 
premier  juge  a  appliqué  les  art.  60,  67  cl  OU  susdits  aux  délits  do 
chasse  pnnis  parla  loi  pénale  de  1790  et  par  le  décrit  de  1812; 

•  Par  ce*  motifs  ,  misant  droit  sur  l'appel  du  miiii<lcrc  public  , 
vu  les  articles ,  etc.,  met  le  jugement  donl  appel  au  néant ,  c»  tant 
qu'il  n'a  condiimué  le  prévenu,  Charles  Decoequiel,  1°  qu'à  une 
amende  de  3  fr.  au  profit  de  la  commune  de  Stabroek  .  du  chef 
d'avoir  eha«sé  en  trmp»  prohibé;  2*  qu'à  une  amende  de  3  fr.  au 
profit  de  l'Klal,  du  chef  d'avoir  chassé  sans  permis  déport  d'ar- 
mes ;émeudant,  quant  à  ce.  condamne  par  défaut  el  pur  corps  Char- 
les Decoequiel.  t*du  chef  d'avoir  chassé  en  temps  prohibé,  à  une 
amende  dcSOfr.  an  profit  de  la  commune;  2°  du  chef  d'ovoir  été 
trouvé  chassant,  sans  jiislltier  d'un  |»crnii*  de  port  d'ormes  de  chasse, 
à  une  amende  de  30  fr.  au  profil  de  l'Etal  ;  maintient  pour  le  sur- 
plus le  jugement  donl  est  appel,  etc.  •  (Du  C  juin  1844.) 

OasetivAiinv.  —  V.  plus  loin,  le  jugement  du  Tribunal 
de  Mons  et  les  notes,  p.  1270. 

COIR  D'APPEL  DE  CAXD. 

DeaalètM  tkuakrc.  —  PrsraM.  ér  M.  Hall»*  4'Ho<dc«hc«n. 

IMKTIB  CIVILE.  — '  DtSISTCMLXT. 
La  qualité  de  partit  civile  ett  permanente .  définitive  et  indè/irndantt 
de  la  validité  d'ode»  déjà  potétou  à  poser  ullérkunmenl  encaute. 
La  partit  civUt  ne  peut  te  dépouiller  de  cette  qualité  que  pur  la  teidt 
voit  aularuèrpar  la  toi,  à  teimir  fr  dètitltmtnt. 

(oorrts  c.  vEiaocvs*  nts  et  v»  LcaiiEvs) 
La  Bilciqie  JiDtcisiRE  ayant  déjà  rendu  compte  des  di- 
verses décisions  rendues  dans  cet  interminable  procès , 
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nous  nom  bornerons  à  exposer  les  faits 
pour  l'appréciation  de  1,'arrêt  que  nous  rapportons. 

te  Tribunal  correclionncUleltruielles  avait  rendadout 
jugemens,  le  26  juillet  léHÔ,  par  lesquels  il  déridait  : 
1"  Que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  contre  la  preuve 
testimoniale  était  proj;>o*éc  prématurément  cl  qu'il  enten- 
drait les  témoins  ;  2*  que  l'appel  interjeté  parles  prévenus 
conlrele  jugement,  que  le  Tribunal  qualifiait  de  pré/xcru- 
toire,  n'était  pas  suspensif. 

Les  prévenus  appelèrent  également  de  cette  seQlenec, 
puis  ils  se  retirért'ul,  et  la  cause  s'instruisit  par  défaut. 

Hoffen  se  constitua  partie  civile,  à  l'audience  do  lende- 
main 27 ,  après  avoir  donné  son  témoignage. 

L'insUincc  d'appel  étant  seulement  liée  entre  les  préve- 
nus et  le  ministère  public,  UofTcn  y  intervint  dan;  la  forme 
tracée  pour  les  iiilcrvcnlions  eu  matière  civile  ,  c'osl-à- 
dirc  par  requête  d'avoué.  Pour  justifier  son  immixtion, 
il  .soutenait  que  par  sa  Constitution  de  partie  civile  il 
s'était  rendu  propres  toas  les  actes  du  procès,  et  que,  par 
la  position  par  lui  prise  en  première  instance,  il  y  avait 
jonction  définitive  de  l'action  publique  et  de  laetion 
civile. 

Les  appelai!-,  avant  contesté,  la  Cour  donna  gain  de 
cause  à  Iloffen ,  par  arrêt  du  2  décembre  1645. 

Les  jugemens  du  2C  juillet  1843  furent  confirmés  le 
lendemain,  cl  les  appclans,  s'étant  pourvus  en  cassation 
contre  ce  dernier  arrêt,  laissèrent  eonGrmer  par  défaut  le 
jugement  sur  le  fond  ,  qui  les  condamnait  également  par 
défont. 

La  Lourde  cassation  annula  I'arrèldc  la  Cour  de  Bruxel- 
les, ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  était  saisi,  el  renvoya  la 
cause  devant  la  Cour  de  Gand. 

Hoffen  y  demanda,  qu'en  cas  d'annulation  des  jugemens 
du  26  juillet  I8t3,  qui  avaient  précédé  sa  constitution  de 
partie  civile,  il  fùl  relevé  de  cette  constitution. 

La  Cour  de  Cand  annula,  réservant  à  Hoffcu  sa  demande, 
et  renvoya  la  cause  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Gand  ,  pour  y  être  statué  |>réalablvment  à  tous  débats  sur 
les  conclusions  prises  parles  prévenus,  le  26  juillet  liM3. 

Devant  ce  Tribunal .  où  il  élail  assigné  comme  partie 
civile.  Iloffon  renouvela  sa  demande  qui  fut  contestée  par 
les  prévenus. 

Ce  fut  alors  que,  par  jugement  du  6  juin  18H  .  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Cand  déclara  ,  d'après  les  réquisi- 
toires du  ministère  public,  Hoffen  hic  et  mine  non  receva- 
ble  dans  sa  demande. 

Hoffen  a  interjeté  appel  de  cejugement.  Devant  la  Cour 


laquelle  HoOVn  a  déclaré  se  constituer  partie  civile,  il  mil  qu'ap- 
|wl  était  déjà  interjeté  de»  tourna  jugcius-ii»  cl  qu'ainsi  il  n'ignorait 
pas  que  l'sppi 'ru.i'.iuu  du  bien  jugé  di:  ce»  jugciiicsis  était  dévolue  à 
un  juge  supérieur  ; 

»  Attendu  (lue,  devant  Ut  Cour  d'appel  de  Bruvcllrs,  UulTcn  a 
lui-niéiue  rceoium  que  Ici  élait  l'effet  de  sa  diirfaration  du  27  juil- 
let (S|3,  puisqu'il  soutenait  foriueltcnictil  que,  quant  an*  mêmes 
jugemens  it  Mail  partie  en  cause  et  que  par  la  |ni>illon  par  lui  pri<e 
en  première  instance .  il  y  avait  jonction  itffinitirt  de  l'action  pu- 
blique el  de  l'action  civile,  soutènement  qui  u  été  accueilli  par  la 
même  Cour,  par  son  arrêt  du  1"  décembre  dernier  ,  et  qui  porte 
textuellement,  ainsi  q»c  le  soutenait  Uoffco.  quVn  se  déclarant  par- 
tie civile,  ils'csl  rendu  propres  tous  les  actes  d'instru.  liuu.  de  pro- 
cédure, cl  le»  décisions  intcrvoauM  devant  le  Tribunal  ea|si  de  h 

"u«î  .  1   .  iaiOG  ti  m 

»  Allcudu,  culiu.  que  laqualilêdeparliociviloejl  pernuucniccl 

définitive,  sans  qu'elle  puisse  dépendre  de  la  validité  d'aele»  fléjii 
posés  ou  à  poser  ultérieurement  eu  cause,  une  pallie  civile  m-  pou- 
vant se  dépouiller  de  relie  qualilé  que  par  lu  aculo  voie  auluri»ée 
j.-ar  U  loi ,  à  savoir  par  le  désistement  ; 

•  Attendu  que,  puisque  la  question  incident  cl  le,  sou  levée  devant 
le  Tribunal  deGuu  j,  se  trouve  eu  étal  do  recevoir  uuc  solution  dé- 
finitive ,  il  y  a  lieu  à  évocalion ,  el  d'autant  plut  que  l'appelant, 
aussi  bien  que  tes  intimé.» ,  u  consenti  à  ce  que  la  Cour  .laUi  it  au 
lou.l  dans  le  rat»  où  die  croirait  devoir  prononcer  raiioubtiun  du 
jugement  dont  appel  ; 

-  t'ar  ce.*  nioiifs .  la  Cour  met  au  uéaol  lu  jugement  rendu  en 
cause  par  le  Tribunal  de  Gand  ,  le  6  juin  dernier,  dit  que  t'est  a 
tort  que  le  jugea  qtto  a  déclaré  Hoffcii  Air  cf  nunc  nou  f.indé  dans 
ses  conclusions  ;  évoquant  cl  y  slaluant  au  tond  ,  déclare  HolTeri 
DOH  fonde  dans  icclles,  dit  pour  druil  qu'il  csl  cl  restera  partir 
civile  en  cause,  renvoie  Ici  parties  devant  lu  Tribuual  de  Tcrraondc, 


pour  y  poursuivre  ultérieure 
(Du  7 août  1814.  -  Plaid.  ! 


ail. 


ire.  se! 
s  et  SU 


ré.roactes.  j  - 
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PrnUrarr  «le  si.  i  «n.™ 

bOCasu.  —  toviasv  asnov  —  niaLtMcauvr, 

iKiùfitt'  uV  farlkle  W  <ta  (.'«ifc  pùutt  n'ert  un  aptAnMÙr ,  iavf 


litfxaUimt  contraire,  «»x  matière*  spicMn  prévues  jMr  U  Cuk, 
nolauihhiit  tu  matière  itr  doti'im-*. 

(«OHJMSTiuus  bas  iuiAsis  t.  rtUafHl  SUI'Jtl») 

Le  6  juillet  IK44  ,  des  employés  de  l'administration  des 
douane»  renconlrèrcnl,  le  long  du  canal  de  Mons  à  Condé, 
l'raiiijOis  Surquin,  âgé  de  H  ans,  porteur  de  différent  ob- 
jets soumis  mi  droit.  Ces  objets  étaient  déposés  dans  un 
panier  renfermant  du  pain  que  l'enfant  portait  aux.  bate- 
lier» naviguant  sur  lu  canal.  Interpellé  sur  l'origine  de 
ces  objets,  il  désigna  la  pcrsoiiucqui  les  lui  availrwuis,en 
le  priant  du  les  déposer  à  l'écluse  des  Herbièrc* ,  tuidroit 
de  Gand ,  appelant  cl  intimés  ont  reconnu  le  mal  jugé  do  1  où  il  devait  passer  avec  le  pain  qu'il  portait. 

La  aaisie  «le  ces  objets  de  valeur  eufcriDésdau»  do  pelits 


cette  décision  et  ont  consenti  à  l'évocation.  La  demande 
de  Hoffen  y  a  donc  été  discutée  au  fond  el  c'est  sur  celle 
question  que  la  Cour  a  rendu ,  le  7  août  lr>41 ,  l'arrêt  sui- 
vant, rendu  sur  le»  conclusions  conformes  Uo  M.  l'avucal- 
générnl  Cm.»ei. 

Ar.irf.—  -  Attendu  que  V  jugement  donl  appel *?rlnre  te  sHir 
Hofirri  flic  rl  mmr  nnn  fondé  «lims  ses  conclnsronj  qui  trottaient  à 
ce  qu'il  fut  dit  pour  droit  qne,  par  suite  de  l'arrêt  du  1"  mat  der- 
nier, rendu  en  cause  par  la  Cour  o" appel  de  Gand  ,  lui.  tesienr  Hof- 
fen, se  trouve  placé  dans  la  position  qu'il  avait  au  procès  avant  la 
pronom iiilmu  des  deux  jugemens  annulés,  rendus  par  le  Tritmnal 
dcBnucllcs,  leSV  joUlet  ISIS  j 

»  Attendu,  qu'eu  sor.éant  a  la  décision  sur  les  mêmes  ronelt!- 
sions  jusqu'apn  s  dérision  sur  h  recevabilité  de  la  preuve  testimo- 
niale .  pour  établir  la  remise  prétendue  de  blancs-seings,  rie.,  le 
Tribunal  de  Gand  .1  Iniplirllrment  décidé  que  ItotTen  était  tenu  jus- 
qu'ores .l'ester  en  ou-,-  dans  la  qualité  qu'il  prétendait  lui  être 
attribué-  a  tort  et  dans  laquelle  il  avait  été  aligné  devant  te  Tri- 
bunal de  Gand.  el  qu'ainsi  te  même  jnge.urtil  lui  IlilTige  grief  de  ix- 
clicf  ; 

»  Statuant  au  fond  M-r  IV\ec  pHnn  bfttptlKt  par  Hoff<  0  : 

»  Atteinte  qu'à  l'addlehee  dd  Tribunal  de  première  ïnsiwni'  de 

Bruvrlle',  du  27  j'illlel  |«43  ,  Hoffen  a  déclaré  se  eouslitner  j.ae- 

lie  cis  ile  ; 

«  Attendu  que  Pr-ITet  dr  pareille  déclaration  a  été  do  lui  rendre 
romman  tous  et  tels  vrtes  ou  disptniti<ins  prises  ou  à  prendre  ulté- 
rieurement m  cause,  en  quelque  degré  de  juridiction  que  l'affaire 
puisse  s»'  présenter; 

s  Attendu  que  .  dans  l'e-prce  .  il  doit  en  être  surtout  ainsi  à 
l'épard  de»  dcvit 


du  26  juillet  tsn .  puisqu'il  l'époque  a   conscicnco  de  l'enfant  lui  révèle 


sacs  tic  toile  cirée  fut  opérée,  cl  l'enfant  fui  mis  eu  état 
d'arrestation ,  en  vertu  de  la  loi  du  6  avril  K.43  .  cl  cité 
pardovaut  le  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  confiscation 
des  uurcliamlises  saisies  cl  s'entendre  condamner  aux 
peines  corporelles  comiuinécs  par  les  lois  sur  la  matière. 

Duvanl  le  Tribunal,  M'  ALtuiT  lUmutMks .  sans  cri- 
tiquer ta  validité  de  la  saisie,  soutint  que  le  défaut  de  dis- 
cernement du  l'enfant  le  incitait  à  l'abri  de  toute  peualilé, 
cl  que  l'art.  06  du  Code  pénal  devait  lui  élru  appliqua'-. 

n  Le  principe  consacré  par  cclarticlcdu  Codc,uÙsaU*il. 
ne  doit  rat  se  renfermer  dans  les  limite»  même  du  Code  , 
puisqu'il  a  sa  source  dans  les  lois  de  la  nature  bumaine. 
Il  est  vrai  qu'il  n'est  écrit  dans  aucune  loi  spéciale  que 
l'absence  de  discernement  sera  une  cause  d'absolution  , 
mais,  comme  la  volonté  et  l'intention  éclairée  constituent 


seules  la  responsabilité  de  l'agent ,  il  s'en  suit  que  le  dé- 
faut de  discernement  dans  le  chef  de  celui-ci ,  quel  que 
soit  le  délit  commis,  doit  cire  un  motif  d'acquittement. 


s  d'acquitter  ledélin- 
i  il  commet  le  fait  pu- 


Aucuue  loi  spéciale  n'ordonne  au  juge  t 
quant  en  étal  de  folie,  au  moment  où  il 
uissabie,  cependant  il  n'est  i 
appliqueront  le  bénéfice  de  l'art.  Mm,.,, 
d'un  délit  prévu  et  puni  par  une  loi  spéciale. 

»  La  raison  vient  appuyer  de  son  antorité  le  système 
présenté,  car  Userait  peu 'logique  de  soutenir  qu'inhabile 
a  discerner  la  culpabilité  d'un  vol  ou  d'un  assassinat,  la 
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tion  a  une  loi  de  douane  ou  i  toute  nuire  disposition 
législative  qui  n'a  souvent  sa  source  quo  dans  des  consi- 
dération* de  nécessité  particulière  et  d'économie  poli- 
tique. ■« 

M* I>»i-ez,  conseil  de  l'administration,  soutenait,  an  con- 
•  traire,  que  l'art.  66  du  Code  pénal  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  matières  traitées  par  ce  Code,  qui .  dan*  son  arti- 
cle 484,  maintenait  les  lois  etrègicniens  particuliers,  pour 
toutes  les  matières  nou  traitées  par  lui.  Selou  M'  Doit*, 
il  ne  faut,  dans  les  infractions  aux  lois  de  douanes,  consi- 
dérer que  le  fait  en  lui -osèuc,  en  dehors  de  toute  intention 

Le  Tribunal  a  donné  gain  de  cause  a  l'administration, 
le  I S  août  1844. 

Jicekent.  —  Allfinlu  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qui  n  eu 
tint  ii  l'audience  <]u  5  nonl  raurant  et  par  l'aveu  du  prévenu,  Fran- 
çois Snrquiii.  qu'il  a,  le  6  juillet  184*.  inlrodnil  frauduleusement 
de  Fratwern  Belgique...  (suit  la  nomenclature  de«  marchandises)  ; 

•  Attendu  que,  pour  se  soustraire  nus  pénalité»  romminérs  par 
I»  lois  des  26  août  IR22  et  0  avril  1813 ,  le  prévenu  invoque  vai- 
nement le  bénéfice  de<  dispositions  des  art.  Ii0.  07  et  G!>  «lu  Code 
pénal,  rn  se  foudnnt  sur  ce  qu'il  est  âgé  de  inoins  «lu  I C  ans  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  de  l'art.  484  duCodepénsil  qu'il  n'a  nul- 
lement dérogé  aux  mis  et  règlemens  particuliers,  qui  sialiient  sur 
des  matières  non  prévues  par  le  Code  ;  qu'il  s'en  soil  que  ces  Ws 
et  rrglrmcns  devaient  continuer  à  étrrappliqués  dnns  leur  intégrité, 
sans  égard  «in  dispositions  dudit  Code,  lequel  doit  être  considéré 
vis-a-vis  desdilcs  lois  cl  réj;lemens,  comme  n'existant  pas  ; 

»  Pour  ces  motifs  et  en  vertu  des  art.  37,  58  cl  ait!  de  la  loi 
pcTioniK*)  condamne,  cii?.  • 

Observation.  —  Par  arrêts  du  2  juillet  1813  et  du  15 
avril  1810,  la  Cour  de  Cassation  de  France,  en  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  l'art.  484,  qui  ordonne  l'exécution 
des  lois  et  réglcmens  particuliers  sur  les  matières  non  ré- 
glée» par  le  Code  pénal,  a  décidé  qnc  les  art.  60  et  67  n'é- 
taient point  applicables  aux  matières  réglées  par  des  lois 
spéciales  et  notamment  aux  délits  de  poche  et  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  douanes;  elle  l'a  également  décidéen 
matière  de  délit  de  chasse,  par  arrêt  du  1 1  août  1830,  ar- 
rêt qui  est  lui-même  conforme  à  un  autre  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  l  2  janvier  182S.  La  jurisprudence  offre  en- 
core, dans  le  même  sens,  le*  décisions  suivantes  :  Cacn,  1 1 
août  1836, -et  3  juillet  1837;- Bruxelles.  3  mars  1830 
(Juaisr.  dh  B.  1836,  163)  et  6  juin  1844  (Beixiot  e  Jcm- 
cutne,  ci-dessus,  page  1*73);  —  Orléans,  84  janvier  1842 
(J.  m;  Palus,  1842,  1.228). 

Parmi  les  auteurs.  R  u'irn,  n*  82,  Cmikot,  sur  l'art.  69  du 
Code  pénal,  et  Petit,  Traitidu  droit  de  chaste,  t.  2,  p.  129, 
adoptent  cette  jurisprudence,  qui  est  combattue  par  Ciiac- 
ve.ii:  et  Facstiji. 

Depuis  son  dernier  arrêt  de  1836 ,  la  Cour  de  cassation 
de  France  est  revenue  a  d'autres  principes,  qu'elle  n'a  pins 
cessé  d'appliquer.  Après  avoir  décidé,  par  arrêt  du  20 
janvier1837  (J.  dvPal.  1838,  I,  54)  qne  l'art.  66  duCodc 
pénal  était  de  plein  droit  applicable  aox  contraventions 
de  simple  police, — non  pareeque  ces  contraventions  étaient 
réglées  par  ce  Code,  mais  parce  qu'il  v  avait  identité  de 
raison;  —elle  a  décidé,  le  20  mars  1841  (J.  nu  Pal.  1842 
1,  227),  après  partage,  que  Part.  66  était  applicable  à  tou- 
tes lesmaticresspéciales,  et  particulièrement  aux  matières 
de  donanes.  Celte  noirvellejurisprudcnce  est  devenue  con- 
stante dans  son  sein ,  comme  on  le  voit  par  ses  derniers 
arrêts  du  18  mars  et  du  14  mai  1842  {J.  nu  Pal.  1842, 
1,  726,-et  1844,  1,  448.) 
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S*i*rnMea»e-«  4e  M.  Leclcrv^. 
SOTSIRE.  —  EXERCICE  HORS  Dl  RESSORT. —  S'ESTE  MOBILIERE.  — 

Le  notaire  qui  intervient  à  me  rente  pnliHqw  faite  hor»  rff  tan  re>- 
tort ,  par  un  autre  officier  publie ,  ne  commet  aucune  eontranmthn 
aux  loi*  tur  Je  nntnriat,  alon  que  um  inlernmlim  u  borne  à  noter 
iet  octet  qui  ne  nkettittnt  pat  In  quotité  île  notaire. 

Un  particulier  peut  i'immùcer  liant  Ut  opération*  il' mut  vente 
publique  île  nuuUri ,  faire  Ut  recette ,  rte.,  nlort  que  cette  vente  ett 
faite  à  l'imlereenlnm  d'un  officier  pnhtk  à  u  qualifie. 

(MINISTIM  netIC  C.  SOTAIIE  MtEl'STIttla) 

La  notaire  Hceuwisscn ,  de  résidence  a  Suslcren,  arron- 


dissement de  Macslricht ,  fit  proposer  à  l'huissier  Pollen , 
de  se  charger  de  la  vente  d'arbres  croissant  sur  des  pro- 
priété* appartenant  au  père  de  ce  notaire  et  à  un  tiers,  et 
situées  à  Ki  hl,  arrondissumeut  de  Rurcmondc ,  lieu  indi- 
qué pour  la  vente. 

L'huissier  accepta,  l'n  clerc  du  notaire  porta  au  journal 
d'affiches  de  Rureuwndc,  une  annonce  de  cette  vente,  in- 
diquant qu'elle  aurait  lieu  sous  la  direction  du  notaire 
Mceuwissen  ,  de  Susteren.  Les  frais  de  celle  insertion  fu- 
rent portés  par  lejourualiste  au  compte  du  nota  ire  et  payés 
par  lui.  Les  conditions  de  la  vente,  écrites  d'avance  parle 
clerc  du  notaire,  furent  lues  par  ce  dernieravant  la  séance, 
sans  que  l'huissier  instrumentant  parut  s'en  mêler.  Ces 
conditions  portaient  obligation  de  payer  le  prix  et  les  frais 
fixés  à  12  p.  c,  en  mains  du  notaire  êt  à  la  fin  de  la  vente. 
Le  procès-verbal  ayant  été  rédigé  en  entier  par  le  clerc,  le 
notaire  Meemvissen  offrit  à  l'huissier ,  comme  témoins,  le 
même  clerc  et  le  crieur,  ce  que  l'huissier  accepta. 

Ces  faits  furent  considérés  par  le  ministère  public 
comme  constituant  une  double  infraction  à  la  discipline 
du  notariat,  savoir: 

1*  L'exercice  do  sa  profession  en  dehors  du  ressort  du 
notaire. 

2°  L'immixtion  d'une  personne  sans  caractère  légal  dans 
une  vente  publique  de  biens  meubles,  délit  réprimé  par 
l'art.  2  de  I  arrêté  du  12  fructidor  an  IV,  combiné  avec 
l'arrêt  du  Conseil  du  13  novembre  1778,  publié  et  déclaré 
exécutoire  par  l'arrêté  du  27  ni  vise  an  V. 

Le  Tribunal  de  Kuremondc,  saisi  du  procès,  a  statué 
comme  suit  : 

Jircmvr.  —  Attendu ,  sur  la  première  question  :  que ,  si  le 
prévenu  est  établi  comme  notaire  dans  un  autre.  arrondUscuicnt 
que  celui  d'où  dépend  la  commune  d'Eehl ,  lieu  de  la  vente  dont 
«'agit,  il  n'est  établi,  ni  par  les  déposition*  des  témoins,  ni  par  les 
pièces  versées  au  procès ,  qu'il  aurait  exerce  son  ministère  en  de- 
hors de  son  ressort,  ou  même  qu'il  aurait  simplement  agi  en  qua- 
lité de  notaire  ; 

.  Attendu  qu'a  la  vérité,  l'annonce  insérée  dans  la  feuille  de 
Rureramidc  indiipie  bien  que  la  vente  te  fall  sous  la  direction  du 
notaire  Mceuwlocn,  que  le  pria  d'aebal  et  les  trais  devront  être 
payés  entre  *ea  nains,  mat»  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  que  cette 
direction  lui  a  été  confiée  en  qualité  de  notaire,  ni  qu'en  cellequa- 
lité  il  a  été  charge  des  recettes  ;  que  tout  fait  présumer,  au  con- 
traire, que  la  qualification  do  notaire  n'a  été  jointe  à  son  nom  de 
famille  que  dans  le  but  de  faire  cesser  tout  doute  sur  la  personne 
chargée  de  recevoir  ; 

»  Attendu ,  sur  la  seconde  question,  qu'en  se  pénétrant  bien  des 
expressions  et  de  l'esprit  de-  lu  loi  du  13  fructidor  an  IV,  on  ac- 
quiert la  conviction  que  le  prévenu  ne  s'est  point  rendu  coupable 
du  délit  qu'elle  prévoit;  en  elTel,  les  dent  premiers  considérons 
ont  pour  but  unique  d'indiquer  que  les  notaires,  greffier»  et  huis- 
siers ont  exclusivement  qualité  pour  opérer  ee»  aorte*  de  ventes 
publiques,  ttde  Taire ainsidisparattre  le  doute  qui  s'élcvoil  1  eo  su- 
jet, comme  il  semble  Tcioltcr  du  préambule  de  In  loi; 

»  Que  celte  loi  n'avait  donc  d'autre  but  que  celui  d'indiquer 
les  fonctionnaires  aux  attributions  desquels  appartenaient  les  ven- 
tes publiques  de  meubles  et  de  faire  cesser  l'incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  les  notaires,  greniers  et  huissiers  avaient  seuls  celte 
qualité,  alors  que,  non  seulement  d'autres  fonctionnaires  mais 
même  de  simples  particulier-,  s'arrogeaient  le  droit  de  procéder  a 
ces  ventes  ; 

•  Attendu  que  l'art.  I"  de  rcl  arrêté  porte  :  il  c?t  défendu  à 
tous  autres  que  les  notaires.  greffiers  ctbuissicrs,dcs'imuiiscerdans 
les  prisées,  estimations  cl  Vente*  publiques  de  meubles  et  effets 
mobiliers,  soil  qu'elles  so  eut  faite»  volontairement,  après  inven- 
taire, ou  par  autorité  de  juNliee,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  puisse  être  et  sans  aucune  exécution,  »  cl  que,  d'après  l'ar- 
ticle S,  les  contrevenait*  «rront  punis  des  ameiules  portées  par  les 
anciens  réglcmens,  non  abrogés  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  celte  loi  : 

•  I'  Que  l'on  a  voulu  protéger  les  droits  des  huissiers  et  de* 
notaires  et  empoeber  tes  tiers  d'usurper  leurs  lotitious  ; 

»  2°  Que  les  expressions  précitées,  •  s'immiscer  dans  le»  ventes 
publiques,  •  comprennent  en  elles  la  prohibition  de  procéder  à  uni; 
vante  ;  qu'eues  ont  la  même  signification  que  s'il  y  était  dit  *.  •  Il 
est  défendu  d'entreprendre  des  ventes  ou  itc s'occuper  de  vendre  ;  • 
qu'elles  no  peureut  signifier  qu'un  propriétaire,  son  fils,  ou  un 
particulier  à  ce  commis  ,  ne  pourraient  poser  Ins  actes  imputés  au 
prévenu ,  lesquds  ne  constituent  pas  les  rails  que  la  loi  a  voulu 
empocher,  cl  qu'etlc  punit  ; 
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»  Qu'il  c*l  évident  i|uc  le  but  principal, et,  l'on  pourrait  dire,  le 
but  unique,  de  la  lui  susdite  a  été  d'assurer  nui  noUirrs,  greffiers 
cl  huissiers  l'exercice  de  leurs  droits  et  qu'il  n'est  pas  douteux  non 
plu»  que  des  actes  du  caractère  de  ceux  reprochés:  au  prévenu 
tic  nuisent  pas  à  ce»  droits  ; 

'  Allctidii  que  cette  interprétation  ne  concorde  pat  seulement 
avec  l'esprit  mais  aussi  avec  la  lettre  de  la  loi  ;  que  l'on  acquiert 
surec  pointunc  pleine  convietiim,  lorsque  l'nii  consulte  les  disposi- 
tions légales  antérieures  ,  aussi  bien  elles  qui  existaient  du  temps 
de»  juiés  pi  Ucurs,  que  celle*  qui  ont  suivi  l'abrogation  de  cette  in- 


»  Qu'on  lit,  en  effet  :  !•  Dans  l'édil  de  février  1771,  art.  9  : 
r  Fcsons  très  cxpn-*>es  inhibitions  cl  défenses  de  s'immiscer  a  l'a- 
venir de  faire  lesdile»  privées,  c\|tositions,  cl  ventes  de  biens  meu- 
bles, ru  quelque  manière  que  ce  soit,  à  (ici ne  de  (,000  livres  d'a- 
mende; et  aux  contrôleurs  des  exploits  de  contrôler  aucuns  procès- 
verbaux  de  princes  et  ventes  dc-dils  meubles,  qui  seraient  fuils  par 
autre*  quele«dit<  jures  prlseurs.  »  -  2»  Dans  les  lettres  patentes 
du  10  juillet  1771  :  ■<  Fr-ons  défense,  a  toutes  personnes,  autre* 
que  IcsnotJrcs,  greffiers,  liui.-irrs  et  sergens.  de  s'imraUcrr  à  faire 
le*  prisées  et  ventes  des  biens  meubles,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  0  de  notre  lilil.  »  —  Et  3"  Dans  l'arrêt  du  cl-<levanl  Conseil, 
du  31  août  1773  :  .  Fuit  très  expreses  inhibition*  et  défenses  à 
toutes  personnes,  même  aux  propriétaires  de  meuble»  cl  effets  mo- 
biliers, héritiers,  créanciers  et  autres, dcs'iniraiseer  à  faire  lesdites 
expositions  et  ventes  i  l'encan,  ?o;i«  quelque  prétexte  cl  pour  quel- 
que e»il<e  que  ce  pui«se  i  Ire.  • 

»  Attendu  que,  si  le  mot  :  «  >'inmii<err, .  qui  se  reproduit  cunti- 
nnellcmrnt  dBns  ces  prescriptions  légales,  pouvait  laisser  quelque 
doute  sur  le  carartère  des  opérations  dans  lesquelles  l'immixtion 
doit  consister  pour  être  punissable  ou  non.  toute  incertitude  devrait 
é/tre  levée  lorsque  l'on  songe  simplement  qu'il  n'a  jamais  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  législateur  de  défendre  »  un  propriétaire  de  s'oc- 
cuper par  lui-inérnc,  par  se»  enfaus  nu  son  mandataire  spécial,  à 
l'occasion  de  semblable  vente,  du  mode  de  vente  que  l'on  adoptera, 
de  la  fixation  des  offres,  de  l'adjudicali..n  des  objets  exposés,  de 
l'indication  de  la  pe.  sonne  chargé*  de  la  recette,  de  celle  des  té- 
moins instrumentairrs,  alors  que  le  notaire  .  lo  greffier  eu  l'Iiui  - 
sicr  instrumentant  le  lui  demanderont ,  d'où  il  résulte  que  l'im- 
mixtion que  la  loi  a  en  vue  et  prohibe  ne  peut  i  lie  autre  que  cello 
qui  a  rapport  à  l'exposition  en  vente  et  il  l'adjudication  des  effets 
mobiliers  sans  l'entremise  d'un  fonctionnaire  »  ce  qualifié  ; 

1  Attendu  que  ce  raisonnement  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent sont  d'autant  mieux  fondés  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  em- 
pruntés aux  textes  de  luis  précités,  mais  s'appuient  entièrement 
aussi  sur  ceux  qu'a  invoqué»  le  ministère  public  :  nommément  l'ar- 
rêt du  Conseil ,  du  15  novembre  1778,  republié  et  rendu  exécu- 
toire par  arreté  du  27  nivusc  an  V  ; 

»  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  plus  la  de  criminalité  découlant  du 
fait  de  s'être  immiscé  dans  quelque  vente  de  meubles  opérée  parun 
fonctionnaire  à  ce  qualifié,  mais  bien  d'avoir  soi-même  cl  seul  pro- 
che à  une  telle  vente;  puisque,  après  avoir  ordonné  d'exécuter  dans 
leur  forme  cl  teneur  l'édil  de  février  1771  ,  les  lettres  patentes  du 
7  juillet,  même  année,  ci  \Ki  arrêts  des  21  août  1772,  et  30  juin 
477S,  l'arrêt  susdit  du  13  novembre  1778,  dernière  disposition 
portée  sur  la  matière,  ajoute:  >■  Fait  en  conséquence  défendes  a 
uulcs  personnes,  même  aux  propriétaires,  héritiers  ou  autres  de 

ire  personnellement  l'exposition,  vente  ou  adjudication  il  l'encan 
d'aucuns Ucn*  meuble*  appartenant  à  eux  ou  à  d'autres,  à  peine  de 
confiscation  des  meubles  ride  1.000  livres  d'amende;  leur  enjoint 
d'y  faîne  procéder  par  tel  notaire,  greffier,  huissier  ou  sergent,  que 
lion  leur  semblera  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit ,  ni  contravention,  le  ren- 
voie des  poursuites,  etc.  •  (Du 20 juin  1811.— Plaid.  M«Gi  illo.v) 

OnstnvATtoMS.  —  La  question  (le  savoir  si  un  particulier 
petit  vendre  ses  meublas  lui-même  aux  enebères  publi- 
ques, est  résolue  par  les  textes  précis  que  rappelle  la  dé- 
cision ci-dessus  rapportée. 

Mais  un  propriétaire  peut-il  vendre  lui-même  les  im- 
meubles aux  enchères  sans  le  concours  d'un  officier 
public? 

La  question  est  plus  sérieuse;  on  peut  citer,  pour  l'aflir- 
malivc  un  arrêt  Ue  Bruxelles,  du  26  juin  1811,  et  un  au- 
tre, de  Dijon,  du  30  janvier  I8i0  (Sibey,  40,  2,  107). 

En  sens  contraire  :  L  uc  circulaire  ministérielle  adressée 
au  parquet  de  Hruxelles ,  après  l'arrêt  ci-dessus  cilé,  le  2 
octobre  IftH  et  deux  jugemen*  rendus,  l'un  par  le  Tribu- 
nal de  Chaumont,  l'autre  par  celui  ileCltalr  au-Thicrrv.  les 
18  juin  et  U  juillet  1838  (Siilev,  1839,  2.  109.)  Ce  dernier 
avis  est  partagé  par  Favaid  et  par  llolland  de  Villargues. 


ANNONCES. 


LE  VASTE  LOCAL 

C.0MM-  «OfS  II  SOU  OC 

JARDIN  DE  St-GEORGES , 

AVEC  PLUSIEURS  M  A  ISO  S  T  CONTIGITES  , 

Et  Trois  Belles  Maisons  , 

Situées  Montagne  du  Parc,  à  Bruxelles, 
A  VEXDHE. 

LE  NOTAIRE  BOIRDIN,  résidant  a  Bruxelles,  vendra  pu- 
bliquement, en  la  chambre  des  venir*  par  notaiics.  avec  bénéfice  d'une 
prime  d'un  pont'  cent  sur  le  monta»  de  l'adjadicalion  préparatoire,  les 
biens  Immeubles  el-aprés  désigné* ,  lavoir  : 

A.  I'  LE  BEAU  LOCAL,  notant  le  Jardin  de  Si- George* ,  sKaé  me 
des  Atexiens,  avecivtjbtcstt-mcutde  Bains,  U  Salle  de  Spcriacle,  l'Es- 
taminet ri  plusieurs  aunes  Saisons  qui  en  dépendent,  le  lotit  occupé 
sans  bail .  et  contenant  47  are*  7i  centiares  43  milliares  (02,703  pieds), 
(l"et  a*  Ion). 

S»  l!  v  1  ATI  MENT  avêe  écurie ,  remise  et  terrain  en  < 
situé  rue  da  Val  des  Rts***,  n.  9  4',  coDlifu  audit  Jardin  ,  < 
bail  par  le  sieur  Prétinairv.  loueur  de  voitures.  (-V  toi). 

3-  l'NE  MAISON  avccjaidtn,  située  de  Bavière,  n*  53,  tenant  audit 
Jardin  de  ÎU- Georges,  occupée  sans  bail  par  I*  sieur  Van  Poyer, ser- 
rurier |4"  lot). 

Le  LOCAL  DU  JARDIN  DE  ST -GEORGES  est  l'un  des  plu*  vaste 
qu'on  puisse  liouvcr  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Bruxelles;  parfaite- 
ment situé  au  centre  de  relie  ville  et  i  proximité  de  ta  Station  du  che- 
min de  fer  do  Midi.  Il  est  propre  A  la  formation  de  toute  espèce  d'éta- 
lilissemeos  publics  et  particuliers. 

B.  I*  t  vE  MAISON,  i  porte  enchère,  située  i  Bruxelles.  Moutafne 
du  Pare,  n*  7,  avec  cour.  Jardinet  dépendances,  occupé  prr  M.  Faure, 
rédacteur  en  ebef  de  riSDtr«>nnri. 

9*  l'VE  MAISON  ,  même  iw,  n- U.  avec  maison  de  derrière  .  cour  , 
jardin  et  dépendances,  occupée  par  Mite  Bernard. 

■V  l'SE  MAISON,  même  rue,  n.  11. avec  maison  de  derrière,  cour 
et  dépeudauces,  occupée  pai  M.  Bosscliaert,  épicier. 

Lesdilrs  maisnossont  diiisérsen  trois  lots.  On  peut  les  voir  le*  lundis, 
marias  et  mercredis ,  depuis  ]  I  heure*  du  malin  jusqu'A  2  heures  de 
lelevéc. 

La  séance  pour  l'adjudication  préparatoire  est  Aiée  t  ma  di  3  sep- 
tembre 1844,  et  la  séance  pour  l'adjudication  définitive  ,  A  mardi  17  du 
même  mois.  A  3  heures  de  relevée. 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  des  plans  Bguralifs  et  des 
conditions  de  la  vente ,  en  l'étude  dudit  M*  BOl  RDIN ,  Place  de*  Mar- 
tyrs, n.  8. 


■ 
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D'UN  BEAU  ET  RICHE  MOBILIER  , 

SIBERBES  LITERIES  ET  l'NE  GRANDE  QUANTITÉ  D'EXCELLENS 
VINS. 

LE  NOTAIRE  ELUT  ,  A  Biuxcllrs,  vendra  publiquement, 
en  un  hôtel  situé  A  Bruxelles,  Mooiagoe-aux-Hcrliei  Potagcrci  ,  n"  10, 
le  lundi  20  aoiM  ,  et  jours  sultans  ,  chaque  fols  1  0  heures  du  malin,  le 
brou  et  riche  Mobilier  dool  la  derienation  Mil  : 

Table*  A  couliaMi,  guéridons ,  table»  A  jeu ,  da  nuit  cl  autres ,  cm» 
modes,  buffets  ,  seciétatres ,  consoles ,  étagère* ,  boit  de  lits ,  canapés , 


sophas 


ils  et  cha 


armoires,  lielles  pendules ,  glj 


!u<trr 


branche*.  nimbeaux,  qutnqnrt»,  lampe*-  carecls,  services  enporce- 

ruleau»  et  i 


da  salon  et  do  pied ,  un  beau  piano,  trot»  bon*  violons  et  une  guitare  , 
harnais,  selles  et  couvertures  pour  chevaux  ;  poêles  A  euloone  ,  piédes- 
taux et  ballet  le  de  cuisine  complète,  une  quant  lté  de  bons  et  excetteos  Vins, 
tels  qoe  Bordeaut  blancs.  Chateau-l-aloiir .  Léoville,  Pommeiwl .  Sau- 
terne  et  Grave .  vint  dr  Moselle,  de  BbJn,  Bourgogne,  Madère  et  Cham- 
pagne, dos  années  1815, 1M7,  1830,  1831 ,  1832  et  1834;  plu  trois 
pièces  de  Cahors  en  cercle*  ,  de  1858,  et  autres  objets  IroptongAdé 
tailler. 

Ordre  de  la  vente.  —  Le  premier  Jour,  le  lundi  26  aoot  1844,  le* 

Le  mart|,ï7,.'  mH  ,rî/.  uieXle^îueius! 
Le  mercredi  i8  août,  la  continuation  des  meuble*  et  vins. 
Et  le  Jeudi  jVaoo.1 ,  ta  continnation  des  vios,  s'il  jr  a  lieu. 
La  vente  >e  fera  au  comptant  avec  augmentation  de  10  pour  cent, 
pour  les  frais. 

Le  mobilier  et  les  objets  seront  A  vo.r  les  »,  24  et  25  aoiH  1844, 
de  1  à  4  beuies  de  l  élevée. 

MEMOIRES.  —  .Messieurs  les  abonnés  de  la  Eilyiqut  Judiciaire 
iovi  prévenus  que  l'on  se  charge  A  l'impi  imrrie  de  ce  journal  de  l'im- 
pression de  tous  mémoires  judlciaiies,  extraits,  expropriations, rtautre* 
travaux  que  «oiitdans  l'habitude  de  commanderle*  avocats, les  avoués  et 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DL"  DROIT  -  LEGISLATION  -  il  RISPRCDENCE  -  iNOTAIUAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


REVIT  DE  LA  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 

ABOLITION  DE  L'iUPRIsnXX  l.MI.  »  r  POl»  DETTES  EX  AXG  LETEBII  T. . 

La  Bbiciqce  Jioicm»ïapublié,il  vaquelquctemps(l),  le 
sommaire  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  dans  une  des 
chambres  du  Parlement  d'Angleterre,  la  présentation  du 
bill  pour  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes.  Ce 
bill  ayant  aujourd'hui  acquis  force  de  loi.  nous  donnons 
ici  le  résumé  de  la  nouvelle  législation  qu'il  établit. 

Toute  dette  n'excédant  pas  20  livres  (500  francs)  en 
principal,  sans  les  frais,  ne  peut  entraîner  aucun  genre 
d'emprisonnement.  Toute  personncdétenucpouruiicscra- 
blable  dette  au  moment  de  la  publication  du  bill  a  du  être 
mise  purement  et  simplement  en  liberté ,  dès  qu'elle  s'est 
adressée  à  cet  effet  au  Tribunal  dont  le  jugement  avait 


Toute  personne  engagée  pour  une  dette  excédant 
20  livres,  peut  s'adrcs&cr  a  la  Cour  des  banqueroutes  ,  si 
cette  personne  habite  Londres ,  ou  à  la  Cour  de  district,  si 
elle  habile  la  province,  et  obtenir  un  sauf-conduit  contre 
toute  arrestation,  ou  son  élargissement,  si  l'arrestation  a 
déjà  eu  lieu.  Il  suffit  pour  cela  que  la  personne  engagée 
offre  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers  et  donne  a  la 
Cour  l'état  de  son  avoir  et  de  ses  dettes.  La  Cour  ne  peut 
plus  qu'examiner  si  le  demandeur  n'est  pas  coupable  de 
fraude,  de  crime,  ou  d'éxtravagance  grossière  dans  la 
cause  qui  a  occasionné  la  dette.  En  l'absence  de  tout  fait  de 
celte  nature ,  la  relaxation  dudébileurdoil  être  ordonnée. 
Dans  le  cas  contraire,  la  Courpcut  condamner  le  débiteur 
â  un  emprisonnement  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser 
douze  mois.  Mais  cet  emprisonnement  est  prononcé  alors, 
à  litre  de  pénalité,  par  le  juge,  elle  créancier  n'a  aucun 
genre  d'autorité  sur  cette  affaire. 

.Vous  répétons  ici  qu'un  préalable  indispensable  à  la  li- 
bération du  débiteur,  c'est  qu'il  offre  la  cession  de  tous  ses 
biens  jusqu'à  due  concurrence  de  toutes  ses  dettes.  Ccst 
la  Cour  de  Banqueroute  à  Londres,  et  lesCours  dedislrirt, 
dans  les  provinces,  qui  se  chargent  ollc-mémcs,  d'après 
une  procédure  établie,  de  la  liquidation  de  l'avoir  du  débi- 
teur cl  de  sa  distribution  aux  créanciers. 

Pour  les  dettes  n'excédant  pas  20  livres,  le»  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  les  débiteurs  que  sur  leurs  biens 
sans  pouvoir  forcer  ceux-ci  à  une  cession.  Toutefois,  en 
portant  une  plainte  à  leur  charge  pendant  la  poursuite, 
ils  peuvent  les  faire  condamner  pour  fraude  et  en  cas  de 
non  paiement,  à  un  emprisonnement,  qui  n'excède  pas  six 


L'n  des  principaux  bénéfices  de  la  nouvelle  législation, 
c'est  que  les  débiteurs  peuvent  s'adresser  aux  Cours  de 
justice  ponr  offrir  la  cession  de  leurs  biens  et  obtenir  le 
sauf-conduit,  ou  la  relaxation  qui  en  est  la  conséquence, 
sans  être  obligés  pour  cela  d'employer  le  ministère  d'hom- 
mes de  loi.  —  11  n'est  plus  nécessaire  non  plus  que  le  dé- 
biteur subisse  l'emprisonnement  au  moment  où  il  offre  la 
cession  de  ses  biens.  Il  peut  offrir  celle  cession  préventi- 
vement. 

A  côté  de  celte  nouvelle  législation  sur  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  dettes  civiles  ou  commerciales, 
sans  distinction,  le  Parlement  anglais  a  encore  voté  celle 
annéeun  bill  qui  rend  plus  facileset  moinscoùleux  les  con- 
cordats faits  à  l'amiable  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers. 

Il  serait  bien  que  notre  législature  nationale  s'occupât 
aussi  de  la  révision  de  nos  lois  en  matière  de  contrainte 
par  corps  el  en  matière  de  règlement  de  faillites. 
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JURIDICTION  CIVILE  ET  COMI 

COIR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Prroil+rt  rbambrr.  —  Prr>.l<lrnrr  d«  M.  Or  Puer. 

I"H  ICI   D'OIVBSGE.  —  DECES  DE  L'ESTBEPBEXEL'B.  —  UISSOLl- 
—  OBLIGtTlOI  M  MIBE.  —  DO»MlGES- 


La  règle  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  ta  Mort 
de  l'ouvrier ,  de  l'arrliilette  oh  entrepreneur,  est  de  stricte  inter- 
prétation, et  m  s'étend  pat  au  eo-oUigé  totidairr.  Art.  179b  du 
Code  civil. 

En  rat  de  décès  d'un  dei  entrepreneur!  lolidairtt ,  le  contrat  d'en- 
treprise est  complètement  dissous  à  l'égard  de  ses  héritiers  ;  ds  ne 
sont  plus  garons  de  leur  co-oUigé  pour  l'entière  exécution  des  tra- 
vaux entrepris. 

En  cas  irinexeentiun  d'une  obligation  de  faire,  le  juge  ne  peut  pas 
condamner  la  partie  quis'g  refuse,  à  une  pénalité  po'tr  la  contrain- 
dre indirectement  à  exécuter;  il  doit  se  borner  à  la  condamner 
aux  dommages- intérêts. 

(*L<XIT*  l.SS  ET  PL  P.ltl  X  C.  LA  COMBINE  DE  BOkGEMIOl'T) 

Le  !"  mars  IS'.I  .  les  sieurs  Durieux  et  Slootmans  se 
rendirent  adjudicataires  de  l'cntrepiise  de  la  construction 
d'une  église  dans  la  commune  de  Borgerhout.  Le  cahier 
des  charges  avait  exige  quo  l'entrepreneur  fournit  deux 
cautions.  Mais  ,  sur  la  demande  de  Durieux,  si  les  co- 
associés seraient  acceptés  sur  le  même  pied  que  les  cau- 
tions ,  »  cette  clause  fût  modifiée  en  ce  sens-là.  Le  procès- 
verbal  d'adjudication  mentionne  que  •  Durieux  et  Sloot- 
mans ont  déclaré  accepter  l'adjudication  aux  conditions 
énoncées  au  devis  descriptif  ;  »  ce  procès-verbal  porte,  en 
outre,  que  e l'entrepreneur  et  le  co-associé  s'engagent  so- 
lidairement à  l'entière  exécution  des  ouvrages  mentionnés 
au  devis  descriptif  signé  par  eux,  et  qu'ils  déclarent  bien 
connaître,  ainsi  que  les  plans.  •  Durieux  signa  comme  tn- 
treprcitcur,  Slootmans  comme  co-axweié.  L'adjudication 
fut  approuvée  par  la  députalion  du  Conseil  provincial. 

Le  22  avril  1812,  Durieux  vint  à  mourir.  Le  lendemain, 
25,  ses  héritiers  firent  signifier  à  la  commune  de  Borger- 
hout qu'ils  considéraient  le  contrat  d'entreprise  comme 
dissous,  aux  termes  de  l'art.  1 7  91»  du  Code  civil,  et  ils  firent 
sommation  de  faire  recevoir  et  évaluer  par  experts  les  tra- 
vaux qui  seraient  achevés  au  7  mai  prochain,  jourjus- 
qu'auquel  ils  déclaraient  vouloir  les  continuer,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  commune.  Celte  sommation  fût  réitérée 
le  7  mai. 

Le  10  mai,  l'administration  communale  fit  signifier  aux 
héritiers  Durieux  qu'elle  avait  donné  communication  au 
sieur  Slootmans  ,  des  deux  exploits,  avec  sommation  de 
continuer  sans  retard  les  travaux,  à  l'exécution 
il  s'était  engage  solidairement  avec  feu  Durieux.  Si 
mans  répondit  qu'il  ne  s'était  jamais  obligé  avec  Durieux 
à  faire  l'entreprise,  mais  qu'il  avait  été  seulement  sa  cau- 
tion, que.  par  conséquent ,  il  devait  être  déehargé  par  la 
dissolution  du  contrat  principal. 

Le  8  juin  1842,  la  commune  fit  assigner  Slootmans  ,  à 
l'effet  :  1"  de  le  faire  condamner,  comme  co-entrepreneur 
solidairc.à  l'entière  exécution  des  travaux  qui  lui  avaient 
été  adjugés .  sous  peine  do  bOO  francs  par  chaque  jour  de 
retard;  T  que  les  travaux  déjà  terminésseraient  examinés 
pour  déterminer  le  préjudice  qui  pouvait  être  résulté  de 
l'interruption,  le  tout  avec  réserve  île  prendre  telles  au- 
tres conclusions,  soit  en  résiliation  du  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts, soit  du  chef  des  pénalités  encourues,  que 
la  demanderesse  jugerait  convenables,  el  tous  droits  saufs 
vis-à-vis  des  héritiers  Durieux. 

Ceux-ci  intervinrent  dans  l'instance  ;  ils  conclurent  à  ce 
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que  te  contrat  d'entreprise  du  1"  mars  1841  fût  déclare 
dissous,  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  de  Sloolmans  ;  a  co 
que  la  commune  fût  condamnée  à  leur  payer  la  valeur  des 
travaux  jusqu'alors  exécutes,  évalués  à  fi*.  od.S%  44  c, 
par  expertise  faite  à  leur  requête;  subsidiairement ,  i  ce 
qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle  expertise  contradictoire. 
A  rencontre  des  héritiers  Durieux,  la  commune  conclut  à 
ce  qu'ils  fussent  déclarés  garans  de  l'entier  achèvement  de 
l'église,  solidairement  avec  Sloolmans. 

Le  16  juillet  1842 ,  le  Tribunal  d'Anvers  prononça  le 
jugement  suivant  : 

JlitiHu.sT.  —  •  Attendu  qu'il  s'agit  dans  ce  débat  d'opprécier 
la  nature  du  contrai  qui  lie  le  sieur  Slootmans  h  l'égard  de  U  com- 
mune demanderesse  ; 

•  Attendu  que,  d'après  le  eabicr  des  charges  orrété  pour  l'ad- 
judiej'.ion  des  travaux  de  construction  de  l'église  de  BorgcrUoul, 
l'entrepreneur  devait  fournir  deux  caution»!  que,  néanmoins,  sur 
la  demande  de  Durieux,  toile  au  inomei»  où  l'un  allait  procédera 
l'adjudication,  .  sidcsco-ossoeics  seraient  acccplcsstirle  mente  pied 
que  les  cautions,  •  il  fut,  après  délibération,  répondu  affirmative- 
ment par  le  conseil  d'adjudication  j 

•  Attendu  que,  dans  sa  soumission  par  suite  de  laquelle  U  fut 
déclaré  adjudicataire.  Du  ricin  présenta  Sloolmans  comme  sou  oo- 
rn  (repreneur  ;  que.  d'un  autre  cùlé,  le  procès  verbal  d'adjudication 
signé  par  Durieux  et  Slooloians  constate  que  Durieux  •  présenté 
ce  dernier  comme  sou  eo-associé  ;  que  tous  deux  ont  déclaré  accep- 
ter l'adjudication  aux  clauses  et  conditions  |iorlécs  au  devis  des- 
criptif, et  qu'cnlln  l'uni  repreneur  et  le  co-associé  su  sont  solidaire- 
méat  engagés  à  l'entier,  exécution  des  ouvrages  y  mentionnés  ; 

p  Attendu  qu'en  présence  d'actes  aussi  clairs  et  uussi  positifs,  il 
est  impossible  d'admettre  que  Sloolmans  n'est  que  la  caution  de 
Durieux;  qu'évidemment,  lorsqu'il  a  pris  la  qualité  do  co  associé 
de  l'adjudicataire,  lorsqu'avec  ce  dernier  il  a  déclaré  accepter  l'ad- 
judication, lorsqu'cnliu  il  s'est  obligé  avec  Durieux  à  l'entière  exé- 
cution des  travaux.  Slootmans  en  est  devenu  entrepreneur  aussi 
ien  que  Durieux  roéuic  ; 

•  Attendu  que  prétendre  qu'il  n'a  eonlracté  qu'un  simple  cau- 
tionnement, c'est  uon-sculcracnt  méconnaître  le  sens  naturel  et 
grammatical  des  mots  dont  on  s'est  servi  dans  les  actes,  mais  c'est 
encore  aller  contre  l'intention  présumée  des  parties  contractantes, 
intention  qu'cllci  avaient  sufGsamntcnl  manifestée  avant  de  signer 
le  procès- verbal  d'adjudication  ;  qu'en  effet,  puisque  Puricuicrojait 
nécessaire  de  se  faire  uuloriscr  pur  le  conseil  d'adjudication  à  pré- 
senter des  associés  au  lieu  de  cautions,  si.  d'autre  part,  le  con- 
seil a  cru  devoir  en  délibérer,  c'est  apparemment  parce  que,  dan» 
la  pensée  de  toutes  les  parties,  des  associes  devaient  être  autre  ebose 

-que  des  cautions ,  et  que  l'on  comprenait  que  la  demande  de  Du- 


rieux tendait  a  dérogrr  au  eabicr  des  charges;  que,  s'il  en  avait  été 
autrement,  la  demande  de  Durieux  eut  été  aussi  dérisoire  que  pué- 
rile et  qu'évidemment  le  conseil  d'adjudication  n'en  eut  pas  fait 
l'objet  d'une  délibération  |  que  vainement  on  prétend  que  le  mot 
•  associe  •  n'a  clé  substitut  à  celui  de  >  caution*  quo  dans  le  but  de 
frauder  les  droits  d'enregistrement,  puisque  rien  ne  justifie  celle 
allégation  ;  qu'en  tous  ca>,  la  justice  ne  doit  pas  écouler  celui  qui 
veut  alléguer  sa  propre  turpitude,  et  qu'elle  doit  surtout  se  garder 
de  favoriser  de  telles  combinaison»  ; 

•  Attendu  que,  Sloultiwns  devant  être  considéré  comme  co-cn- 
trepreneur  solidaire,  c'est-à-dire  comme  principal  obligé,  il  en  ré- 
sulte que  le  décès  de  Durieux  ne  l'a  pas  dégagé  des  obligations  dont 
ta  cette  qualité  il  était  tenu  envers  la  commune  ;  que,  si,  d'après 
l'art.  171*5  du  Code  civil ,  ic  contrat  de  louage  d'ouvrages  est  dis- 
sous par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur,  on 
ne  peut  pas  en  conclure  que  la  mort  de  l'an  des  entrepreneurs  soit 
une  cause  de  dissolution  du  contrat  à  l'égard  des  autres;  que  le 
texte  aussi  bien  que  l'esprit  de  la  loi  repoussent  une  telle  conclu- 
sion ;  que  le  droit  qui  peut  appartenir  aux  héritiers  Durieux  de 
demander  la  dissolution  du  contrat  en  ce  qui  les  concerne,  pre- 
nant sa  source  dans  uuc  eau.*»  qui  leur  est  tout  a  fait  personnelle, 
ce  droit  ne  peut  être  invoqué  par  Slootmaus,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1308  du  même  Gide,  d'uprx  ;  lequel  le  débiteur  solidaire  pour- 
suivi par  le  créancier  ne  peut  pj,  opposer  les  exceptions  qui  sont 
personnelle*  à  quelques-uns  des  autres  eo-débitcurs  ; 

•  Quant  i  la  demande  en  intervention  : 

•  Attendu  que  cette  dem.ii.do  n'est  point  contestée,  quanta  la 
forme,  et  que  les  inlcrscnuns  on:  un  intérêt  véritable  dans  la  cause 
principale; 

•  Attendu,  au  fond ,  que,  pur  le  décès  de  leur  auteur,  la  veuve 
et  les  héritiers  de  Durieux  sont  o  la  vérité  libérés  de  l'obligation 
qui  lui  incombait  de  faire  les  constructions  par  lui  soumissionnée»  ; 
mais  attendu  que  Durieux,  en  s'obligeant  solidairement  avec 
Sloolmans,  sVlail  par  cela  même  porté  garant  de  ce  dernier  pour 

des  travaux  entrepris;  que  celle  obligation  qui 


n'a  rien  de  commun  avee  rengagement  principal  de  Durieux,  que 
h)  décès  de  ce  dernier  n'a  point  anéanti,  mais  qui  incombe  encore 
à  se*  héritiers,  comporte  avec  elle  celle  d'indemniser  la  commune 
de  tous  les  dommages -intérêts  résultant  du  retard  apporté  par  Slool- 
mans à  remplir  ses  engage  mens  ;  qu'il  en  résulte  que  les  (nterve- 
naos  n'ont,  quant  à  présent,  rien  ii  réclamer  à  charge  de  la  coto- 
muoe,  niais  qu'au  contraire  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  pour 
travaux  faits  sont  et  restent  aucctccs  au  paiement  de  ces  domtna- 
ges-intéréLs  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  que  le  défendeur  Sloolcnaoj 
aura  à  reprendre  immédiatement  les  travaux  de  construction  de  l'é- 
glise de  ilocgeraoat  tels  qu'ils  ont  été  adjugés,  sous  peine  de  IHO 
francs  par  chaque  jourde  retard  ;  lecondamiicdés  à  présent  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  snrpeusion  des  travaux  ;  dit  que  par 

experts  ,  eaux  déjà  exécutés  «t  les  matériaux  préparés! 

examiné»,  lesqueJssaperUflxcronXalnsi  le  préjudice  que  la  • 
sion  peut  avoir  occaaionné,  et  donneront  leur  avia  sur  les  t 
à  prendre  pour  la  conservation  et  la  solidité  de  l'édifice,  pour  en- 
suite être  statué  comme  de  justice  ;  doim«  acte  à  la  commune  des 
réserves  par  elles  faites  du  droit  de  demander  la  résiliation  dn 
contrat,  le  cas 
ce  jour.  • 

Toutes  les  partie*  interjetèrent  appel  de  ce  ju 
La  Cour  rendit  l'arriH  suivant: 
Aaatr.  —  •  En  ce  qui  concerne  rappelant  Sloolmans  : 

•  Attendu  qu'eu  présence  des  énonciatigns  et  des  termes  des  ac- 
tes invoqués  par  le  premier  juge  pour  établir  la  véritable  nature  de 
rengagement  en  question,  il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose  qu'une 
obligation  solidaire  ;  que  cet  cngigrmcot,  tel  qu'il  a  été  pris,  fait  la  loi 
des  parties;  qu'il  importerait  peu  que,  dons  l'exécution,  elles  lui 
eussent  donné  un  autre  sens,  puisqu'il  ne  peut  appartenir  à  une 
commune  de  se  départir,  par  des  dérogations  tacites,  d'cngajrcmcns 
formels  pris  envers  elle,  s»us  U  sanction  de  l'autorité  compétente  ; 

•  En  ce  qui  concerne  le  soutènement  que,  par  la  mort  de  Do- 
ricux,  l'engagement  est  venu  à  cesser  : 

•  Attendu  que  l'art.  1798  du  Code  eivll  renferme  une  excep- 
tion dérogatoire  au  droit  commun  ;  que,  partant,  elle  doit  être  stric- 
tement Interprétée,  et  ne  peut  s'étendre  a  un  co-oldigc  solidaire,  qui 
ne  se  trouve  dégagé  ni  par  U  nature  de  Pobligation  ni  par  la  dis- 
pense de  la  loi  ; 

•  Auendu  que  ce  n'est  pas  avec  plusde  fondement  qu'on  se  pré- 
vaut de  la  circonstance  que,  la  commune  n'ayant  pas  poursuivi 
l'exécution  de  l'obligation  contre  les  deux  eo-obligés  conjointement, 
elle  s'est  rendue  non  rcccvablc  oujuunJ'rHii  n  poursuivre  Sloot- 
nuus ,  pour  qu'il  ait  à  continuer  la  construction  à  moitié  faite  jiar 
son  co-débilcur ,  puisque,  d'après  les  art.  1900  et  1904  du  Code 
civil,  l'un  des  effets  principaux  que  la  loi  attache  à  la  solidarité, 
c'est  que  chacun  des  co-débilettrs  poisse  être  contraint  pour  la  to- 
talité et  même  successivement;  que,  si  cette  conséquence  essentielle 
pouvait  venir  à  faillir ,  ce  ne  serait  que  pour  le  cas  d'indivisibilité 
absolue  et  alors  par  la  force  des  choses,  ci  non  par  dérogation  aux 
droits  résultant  de  la  solidarité  ; 

»  Attendu  qu'on  prétend  aussi  en  vain  que  l'art.  1308  n'exclut 
que  le  droit  d'opposer  les  exceptions  personnelles  aux  co-  debi  leurs , 
et  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  exception  personnelle  aux  co- 
héritiers, puisqu'il  est  de  règle  que  les  exceptions  de  celte  nature 
ne  peuvent,  en  général,  à  moins  de  dérogation  i 
quéej.  que  par  ceux  qu'elles  concernent; 

•  Adoptant,  au  surplus,  sur  las  dilléren»  points  « 
i,  les  motifs  du  jugement  dont  appel; 

Attendu  que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la  toi  en 
ire  d'obligation  de  faire,  le  premier  juge  aurait  dû  se  borner  i 
condamner  Sloolmans  aux  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution 
de  sa  part,  mais  non  prononcer  une  pénalité  qui,  si  elle  était  main- 
tenue, aurait  pour  conséquence,  contre  le  vœu  de  la  loi,  de  le  c 
traiudre  à  un  fait,  sous  peine  de  demeurer  assujetti  à  t 
indéfinie  ;  qu'ainsi  le  grief  à  cel  égard  est  fondé; 

•  Attendu  qu'en  réservant  à  ta  commune  le  droit  de  demander 
la  résiliation ,  le  cas  échéant,  le  premier  juge  n'a  en  rien  préjudicié 
a  l'sppelanl  ; 

»  Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que,  dans  l'hypothèse  dn  procès . 

a  été  ordonnée  pour  évaluer  le  dommage,  suite  do  la 
«vaux; 

•  En  ce  qui  concerne  les  appelons  Durieux  : 

.  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  I"  juge  a  déclaré  que  Durieux, 
père,  en  s'obligeaul  solidairement  avee  Sloolmans,  s'était,  par  cela 
même  porté  garant  de  ce  dernier  pour  l'entière  exécution  des  tra- 
vaux entrepris;  que  ni  les  termes  de  l'engagement  ni  le  texte  de 
l'art.  1200  n'impliquent  une  semblable  garantie  ;  qu'ainsi  tes  héri- 
tiers Durieux  élant  déliés  de  leur  obligation  de  faire,  tant  d'après 
le  texte  que  d'après  l'esprit  de  l'art.  1 795  du  Code  civil ,  la  com- 
mune, intimée,  reste  tenue  envers  eux  aux  obligations  reprises  i 
l'art.  1790  dut 
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■•  La  Cour,  ouï  M.  d'A-hhas.  avocat-général,  en  ses  con- 
clurions, met  le  jugement  dont  appel  iu  néant.  1  en  ce  qu'il  t 
condamné  Sloolmansà  1B0  fr. .  par  chaque  jour  de  retard  ;  émen- 
daiit,  condamne  ce  dernier  aux  dommages  iolûrc'a  résultés  et  à  ré- 
sulter de  l'inexécution  ;  dit  que  pour  le  surplus  et  vis-à-vis  de  lui  le 
jugement  a  quo  sortira  ses  effets;  ordonne  la  restitution  det'a- 
mende  et  condamne  Slootmans  aux  3/5  des  dépens,  le  1/3  restant 
envers  la  commune,  intimée,  compense;  S*  en  ce  qu'il  a  déclare 
les  intervenons  Duricux  non  rcccvables  ni  fondés  dans  leurs  con- 
clusions ;  entendant,  et  sans  s'arrêter  à  l'expertise  laite  par  ces  der- 
niers hors  de  l'intervention  de  la  commune,  dit  qu'Usera  procédé 
conlrailicloircment  par  leset|ierU  dénommé*  dans  le  jugement  dont 
appel  ou  à  dénommer  par  les  parties,  a  l'estimation  de*  travaux 
exécutés  cl  des  matériaux  ou  approvisioiincmens  préparés  pour  la 
construction  de  la  nouvelle  église  de  Borgcrbout,  lois  cl  ainsi  qu'ils 
existaient  a  la  date  du  7  mai  1842;  ordonne  Mixcxpcrts  de  donner 
leur  avis  sur  ic  point  de  savoir  si  ces  travaux  ot  matériaux  peuvent 
être  utiles  »  m  commune;  dit  quecoUd  expertise  cl  telle  ordonnée 
plut  Haut  se  feront  simullanvnic.nl  et  par  u  m  aenl  cl  même  procès- 
verbal,  pour,  ces  devoirs  remplis,  être  «lato*,  d'après  les  conclu- 
sions des  parties,  comme  en  justice  appartiendra,  aie»  ; 

•  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  : 

»  Attendu  que,  si  le  premier  juge  s'est  .bunnéè  dire,  dans  ses 
motifs,  que  la  veuve  et  les  héritiers  I  >..i  ieux  saut ,  par  suite  du  dé- 
cès de  leur  auteur,  libérés  de  l'obligation  qui  incombait  à  ce  dernier 
d'acbever  le*  constructions  par  lui  soumUsionuétà ,  il  n'en  résulte 
pas  rnuin*  de  ce  considérant,  coiuLinë  avec  les  conclusions  des  par- 
ties cl  la  manière  dont  le  juge  a  disposé,  qu'il  a  entendu  décider  cl  a 
décidé  ce  point,  tout  au  moins  virtuellement  ;  que,  partant,  l'appel 
csl  recev aille  ; 

•  Quant  à  son  fondement  : 

-  Attendu  que,  do  la  lettre  et  de  l'esprit  de  fart.  1705  il  rirai  te 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  jujt!  a  reconnu  que  le  contrai 
d  cnircprUc  était  dissous  vis-à-vis  de»  MrtUcn  Duricux  ;  que  peu 
importe  que  l'obligation  fut  solidaire,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune 
exception  pour  ce  cas,  et  ne  pouvait  ai  faire,  nu  méronnaitre  l'in- 
tention de  la  disposition  ; 

»  farces  motifs,  déclare  l'appel  incident  rcccvablc,  mais  non 
fondé,  etc.  *  (Du  7  décembre  1H12. — Plaid.  MM"  Aiceh,  Fumai - 

MS.  IllI.DiSMlS,  JACOUS  C*.  DolEZ.) 

Obskiivatiom.  — Sur  la  première  des  questions  indiquées 
en  léte  de  cet  arrêt,  V.  Dciustox .  t.  4,  n"  189,  330  ;  t.  9, 
n"2i>8;  —  Dcvergier,  t.  S,  n*  577;  — Tiioplojic,  Contrat 
d*  louage,  a'  1037. 

TRJBCJAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 


;  VIlCLnE.  —  «tSOHTIO-1  Dl  lOSTBAT.  —  nruinmm:. 
La  crmnn'itM  par  lai/utile  on  tlipule  la  nourriture,  t'mtrrtirn  et  tri 
I  int,  en  étal  dr  tante  et  de  maladie,  la  vu-  durant ,  mouenuant 
l'abaiidiM  d'un  capital  déterminé,  renferme  det  Mujatirmt  de 
faire, qui  ne  tant  patappréeiabtet  en  argent  tfunv  manière  précité, 
tl  diffère  citent  ietlement  d-i  tentent  dt  rente  viagère  ;  par  eonto- 
qnrnt,  dant  le  cul  oti  le  débiteur  ne  satisfait  pat  à  ton  en*jtiijemcNtt 
le  créancier  peut  demander  lu  résolution  d»  contrat.  Arl.  1 184 , 
4937,  1 004  d«  Code  civil.  • 
L'acUnn  ni  rttolutum  dn  rentrât,  intentée  *<  vitmtt  du  rrehneirr  de 
aUmeti/aire ,  ne  atteint  pat  par  ta  mort;  le  jugement 
•  la  résolution  est  eimptement  <tctinra'if  de*  droite  de* 
,  et  ,et  effett  remontent*»  jour  de  la  demande.  Art.  1 183 
l«Mk>  ..'U  ■>,> ,  rjnionq  M  ,v.  i  i,-ju  auUnpkht'u 
>     -■  '    (osxosm  c  (AHUAtar) 

rié  du  23  juillet  1810,  Anne-Marie  Crabbe, 
Guillaume  Borreroans,  vendit  à  Luc  Cammaert , 
unpclitbérilageconsislanten  une  maison  avec  dépendan- 
ces, située  au  hameau  de  Stalle ,  commune dTcclc,  moyen- 
nant une  somme  de  84G  fr.  5G  c.,  que  la  venderesse  laissa 
entre  lesmains  des  acquéreurs,  à  titre  d'alimentation,  c'est- 
à-dire  que  l'acquéreur  s'obligeait  «  à  nourrir,  blanchir, 
chauffer,  vêtir  et  entretenir  la  venderesse  sa  vio  durant , 
tant  en  santé  qu'en  état  de  maladie,  à  lui  fournir  dans  ce 
dernier  cas  les  médicamens  et  secours  nécessaire»,  ainsi 
que  le  logement  qu'elle  choisirait.  • 

Le  30  mars  1818.  Luc  Cammaert  décéda  obéré,  comme 
le  constate  une  délibération  du  conseil  de  famille  du  31 


mai  de  la  même  année.  Il  laissa  un  fils  mineur.  L'obliga- 
tion de  fournir  des  alimcns  à  la  veuve  Borremans  ne  fut 
êb»  exécutée.  Celle-ci,  se  voyant  exposée  au  dénuement, 
demanda,  par  exploit  du  1C  juin  1818,  la  résolution  du 
•  i25  juillet  1810, 


Par  acte  notarié  du  9  juillet  de  la  même  tmww,  «»> 
céda  aux  époux  Décréter  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion f 

ci-deseu»  uieuuuuuv ,  i 

la  vente  faite  à  Luc  Cammaert.  Les  époux  Deeoster  et 
Anne-Marie  Crabbe  entrèrent  en  possession  de  celle  mai- 
son, et  le  procès  n'eut  plus  de  suite. 

Anne-Marie  Crabbe  mourut  en  1820. 

Par  exploit  du  24  avril  1844,  Henri  Cammaert,  fils  de 
Luc,  lit  assigner  la  veuve  et  les  enfans  Deeoster.  en  dé- 
laissement de  la  maison  que  leur  mari  et  père  respectif 
avait  achetée  de  la  veuve  Borremans.  lise  fondait  sur  le 
contrat  du  25  juillet  1810. 

La  veuve  et  les  enfans  Deeoster,  avertis  parla  citation  en 
conciliation,  avaient,  par  exploit  du  1G  mars  dernier, en 
leur  qualité  de  cessionnaircs  d'Anne-Marie  Crabbe.  repris 
l'instance  de  l'action  en  résolution  du  contrat  du  2:>  juil- 
let 1810. 

Les  parties  étaient  d'accord  sur  la  connexité  des  deux 
causes. 

M'  ScHccaaAxs ,  pour  le  demandeur  Cammaert,  soute- 
nait qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un 3  rente  viagère  et, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1978,  le  créancier  d'une  rente 
viagère  ne  peut  pas  demander  la  résolution  du  contrat . 
dans  le ca< où  ledébiteur  ne  satisfait  pas  à  son  engagement  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  l'action  résolutoire,  quoique  com- 
mencée du  vivant  du  créancier,  s'était  éteintepar  SB  mort. 
A  l'appui  de  cette  dernière  thèse,  il  invoquait  l'autorité  de 
Di-tusTOit,  liv.  III,  lit.  XII,  n"  106  et  de  PùTiiitn. 

Pour  la  veuve  Deeoster  ,  MM"  Bosquet  et  Ainsi*  répon- 
daient que  le  contrat  dont  il  s'agit  n'était  pas  un  véritable 
contrat  de  rente  viagère;  que,  parlant.  la  résolution  de  ce 
contrat  no  devait  pas  être  jugée  d'après  lo  prescrit  excep- 
tionnel de  l'art.  1978,  mais  d'après  la  régie  générale  de 
l'art.  1184  du  Code  civil  ;  que  .  d'après  le  principe  du 
même  Code,  énoncé  dans  l'art.  1183,  la  clause  résolutoire, 
a  toujours  son  effet  rétroactif,  et  que  plusieurs  applications 
en  ont  été  faites  par  le  Code  même;  que  Putiiier  écrivait 
sous  l'empire  du  droit  romain,  d'après  lequel  la  rétroacti- 
vité de  la  clause  résolutoire  était  un  objet  de  controverse. 

Jcctaorr.  —  «  Attendu  que  la  demande  tendante  a  la  jonction 
des  causes  n'est  pas  contestée;  que,  d'ailleurs,  l'instance  introduis 
par  le  demandeur  et  celle  que  les  défendeurs  .  en  qualité  de  rcs- 
sionnaires  d'Anne  Marie  Crabbe,  déclarent  reprendre,  sont  relati- 
ves Tune  et  l'autre  h  la  propriété  dn  même  immeuble  cl  mues  cu- 
ire le*  même*  parties  ;  qu'elle*  sont  donc  connexes  cl  peuvent  ctr- 
v idées  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

•  Au  fond  : 

•  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  laquelle  des  deux  parties  ca 
cause  est  propriétaire  de  l'héritage  successivement  vendu  par  Aune 
Marie  Crabbe,  le  Sa  juillet  1810  elle  U  juillet  1313; 

•  Attendu  que  le*  droit*  que  les  défendeurs  puisent  dans  leur 
acte  d'acquisition,  avenu  devant  le  notaire  Pierrtt,  à  t'eclc.  le  '.I 
juillet  1818,  csl  subordonne  à  la  question  de  savoir  si  Anne  Marie 
Crabbe  était  reccTable  à  demander  la  résiliation  de  la  vente  de 
1810,  si  eette  résiliation doilétre  prononcée,  et  enfin  si  la  clause  ré- 
solutoire admise  doit  produire  un  effet  rétroactif; 

•  Attendu  que  la  vente  de  1810  a  été  consentie  en  sus  d'une 
rente  perpétuelle  affectée  sur  l'immeuble,  moyennant  une  somme 
de  fr.  8443  36  e.,  que  la  venderessca  laissée  entre  les  mains  des 
acquéreurs  pour  l'acquit  de  certaines  prestations; 

»  Attendu  que,  ces  prestation*  consistant  uniquement  dans 
des  obligations  de  faire,  lesquelles  ne  sont  ni  périodiques  ni  ap- 
préciables en  argent  d'une  manière  précise,  ne  présentent  pas  le 
caractère  de  la  rente  viagère  ; 

•  Que  cela  découle,  en  outre,  de  la  stipulation  elle-même,  puis- 
qu'il est  de  l'essence  de  la  renie  viagère  de  s'élHndre  avec  l:i  vie  de 
la  personne  sur  la  lêto  de  laquelle  elle  est  constituée,  tandis  que 
l'une  des  obligations  arrêtée*  entre  parties, cclleconccrmuil  lesfrais 
des  obsèques,  ne  pouvait  évidemment  devenir  exigible  qu'après  le 
décès  de  la  venderesse; 

•  Attendu,  dés  lors,  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 1U78  du  Code  civil  est  sans  application  dans  la  cause  cl  que  la 
convention  avenue,  entre  les  auteurs  du  demandeur  et  Aune  Marie 
Oublie,  doit  être  régie  par  la  disposition  générale  des  art.  1 184  et 
1054  du  même  Code; 

•  Attendu,  en  fair,  qu'il  n'est  pas  méconnu  que,  depuis  le  décès 
de  Henri  Cammaert,  père  dn  demandeur ,  arrivé  le  30  mars  1818, 
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slipuhfau  contrat  <lo  1810,  et  ce  nonobstant  la  roi«ccn  demeure 
leur  notifiée  par  l'exploit  d'assignation  en  date  du  10  juin  1818; 

.  Que  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  Je  remplir  ces  obli- 
gation* «Mille,  au  surplus,  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
en  dateduôl  mai  l818,laquellcconsuitcqu<i  la  succession  des  père 
et  mére  Cauiniaert  était  obérée  ; 

•  Attendu  donc,  en  droit,  qu'aux  terme»,  des  art.  1184  et  1  OS-i 
précités,  il  y  a  lieu  à  prononcer  les  résiliations  de  la  première  rente; 

»  Attendu  que  In  résiliation  remet  les  choses  au  même  élut  que 
si  la  convention  n'avait  pas  existé  et  qu'il  est  de  principe  que  les 
jugemens  sont  simplement  déclaratifs  des  ilroiis  des  parties;  que, 
partant,  les  effets  de  la  résiliation  doivent  remonter  au  M!  juin 
1-818; 

•  Attendu  qu'il  suit  ultérieurement  de  là  que.  le  U  juillet  1818, 
Anne  Marie  Crabbc  a  pu  revendre  aux  détendeurs  un  immeuble 
dans  le  domaine  duquel  elle  élait  rentrée  à  celte  date  par  suite  de 
la  rétroactivité  de  la  clause  résolutoire  et  qu'ainsi  les  défendeurs 
sont  propriétaires  légitimes  do  l'héritage  que  le  demandeur  reven- 
dique ; 

-  Par  ces  motifs ,  le  Tribuml  joint  les  deux  causes  et,  fesant 
droit,  dit  que  l'instance  introduite  par  Anne  Marie  Oabbc.  le 
10  ju'n  1818, est  reprise  au  nom  des  défendeurs,  déclare  résiliée, 
à  partir  du  10  juin  1818.  la  Tente  avenue  devant  M*  DHoot.  no- 
taire. i>  Iccle.  le  SU  juillet  (810; 

•  Par  suite ,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mérite  de  In 
fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce  que  le  demandeur  aurait  préten- 
dument renoncé .  au  profit  des  dél.  mlcur»,  à  tous  les  droits  qu'il 
pourrait  avoir  à  l'héritage  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  la  succession  de 
«es  père  et  more .  déboute  In  demandeur,  de  ses  fins  et  conclusions 
le  condamne  aux  dépens.  •  (Du  13  juillet  1844.) 

Obseuvxtioxs.  —  Sur  la  première  fjneftUon  v.  un  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  Cologne  du  G  niai  1842  (Bcutoir. 

JCIIICISIRE,  t.  1,  p.  7.) 
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TRIBl>.UiC0RRECTI0\>F.I.  M  TONuRKS. 

POIDS  âlUESS.  —  COSTSUVKSTIO*.  —  COXriWSTIO».  —  IRkl'.IK 

Ol  18  DÈCCM BBK  1822.  —  ili.écsliti:. 
La  confiscation  det  poids  tt  mesures  différent  de  ceux  que  la  loi  a 

établit  ,  ne  peut  être  ordonnée  que  lorsqu'il  en  a  été  fait  emploi. 

Art.  470,  ir»  5  et  0  ;  480,  a-  2  et  3;  481 ,  n"  I  du  Cudc  pénal. 
Sont  itUgata  la  dispositions  de  l'arrêté  du  1 8  déce mure  1 822 ,  fui 

ordonnent  la  confisiotion  ri  t'aucaiitistemeitt  det  poids  et  tnetures 

qui  seront  trouve*  dans  tts  boutiques  f  magasins  ouverts  y  de. , 

quoiqn  'il  ju*  toit  pu  s  constaté  qu'un  en  ail  fait  usa/je. 

(le  uimstcsk  i  i  m.i.  c.  vaut!*) 

Les  employés  de  l'administration  de  Urée  ayant  trouvé 
dans  la  boutique  du  sieur  Brockmans,  négociant  à  Meeu- 
wcn,  an  métré  sur  lequel  on  avait  marque  à  l'encre  noire 
d'autres  mesures  ,  contraires  au  système  métrique  en  vi- 
gueur ,  opérèrent  la  saisie  et  dressèrent  procès-verbal  de 
celte  contravention. 

A  l'audience  de  police  correctionnelle  du  Tribunal  do 
Tongrci,  le  ministère  public  requit  contre  Je  prévenu 
l'application  de  l'arrêté  du  18  décembre  1832,  et  de  la 
loi  du  C  mars  181 8.  Mais  le  premier  juge  n'accueillit  point 
ses  conclusions, et,  appréciant  cefait  comme  n'étant  prévu 

K aucune  loi  pénale  ,  prononça  ,  le  22  mars  1844,  un 
cment  d'acquittement. 

Sur  l'appel  qui  en  fut  interjeté,  la  Cour  de  I.iégc  ,  par 
arrèl  du  13  juin  suivant,  infirma  celte  décision,  con- 
damna BroeLmans  a  22  francs  d'amende ,  et  prononça  en 
outre  ta  confiscation  du  mètre  taiai. 

L'application  de  la  peine  accessoire  de  la  confiscation 
au  cas  prévu  par  l'arrête  du  18  décembre  1822,  n'étant 
pas  admise  généralement  par  les  Tribunaux  ,  le  chef  du 
parquet  de  Tongrcs  crut  devoir  appeler  l'attention  du  pro- 
cureur-général près  la  Cour  d'appel  du  ressort ,  sur  cette 
particdel'arrét.Danssa  dépécbedu  10 juillet,  ce  h.ititfonc 
tionnaire  soutint  le  bien  jugé  de  l'arrêt  du  13  juin  et  fil  va 
loir  de  pressantes  considérations  à  l'appui  de  son  opinion. 

A  l'audience  du  20  juillet ,  M.  le  substitut  Mon. cl  re- 
produisit ces  considérations  en  cause  du  nommé  Jean  Vrc- 
ven,  dans  la  boutique  duquel  les  employés  de  l'administra- 
tion avaient  saisi  trois  poids  anciens  en  plomb.  Il  requit  en 


conséquence ,  outre 

|H.ids  saisis;  |  ■  justilii  r  ce  dernier  potal  de 

sitoire,  il  s'exprima  ainsi  : 

•  La  circonstance  que  ta  loi  du  0  mars  1818  est  muette  sur  la 
confiscation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  prononcée  si,  d'ail- 
leurs ,  l'arretédu  18  décembre  1822  se  trou ve  conforme  I  une  au- 
tre disposition  légale.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'abstenir  de 
la  prononcer  du  cher  que  la  disposition  législative  concernant  la 
confiscation  s'appliquerait  à  une  contravention  de  police;  car,  si 
les  peines  établies  par  la  loi  du  0  mars  1818  ont  pour  effet  de  ren- 
dre la  juridiction  correctionuelle  compétente  ,  il  u'rii  résulte  pas 
que  la  confiscation  ne  puisse  avoir  lieu,  d'autant  plus  que  la  confis- 
cation spéciale  du  corps  oV  délit  fit  également  une  peine  correc- 
tionnelle (art.  It  du  Code  pénal.)  Or,  l'art.  481  du  même  Code 
dispose  que  ttt  poids  ci  meturei  différent  de  ceux  que  la  loi  a  é'a- 
btis  seront  confisques,  cl  ces  poids  et  mesures  différons  constituent 
le  corps  du  délit  ou  de  la  contravention. 

L'objection  est  de  dire  que  la  contravention  n'existe  qu'autant 
qu'il  a  été  fait  emploi  (art.  479.  n»  6  do  Code  pénal),  rt  qu'ainsi 
c'est  seulement  alors  qu'on  se  trouve  dans  le  «s  détermine  par  la 
loi  pour  prononcer  la  confiscation  (art.  470  du  Code  pénal.)  Mais 
l'exposition  dans  les  boutiques  ou  magasins  n'en  constitue  pas  moins 
une  infraction  a  une  disposition  pénale,  et  ce  sont  les  mêmes  choses 
qui  servent  à  commettre  le  délit  ou  la  contravention ,  dans  le  cas 
de  l'expisilion  mimuc  dans  celui  de  l'emploi  ;  le  délit  ou  la  contra- 
vention résulte  de  ce  que  les  poids  et  mesures  sont  différons  de  ceux 
établis  par  les  lois  en  vigueur.  —  Or,  ce  sont  ces  poids  et  mesures 
qui  doivent  être  saisis  et  confisqués  ,  aux  termes  de  Part.  481  du 
Cotte  pénal.  Ce  sont  ces  mêmes  poids  et  mesures  qui  doivent  l'être 
également ,  d'après  l'art  I"  de  l'arrêté  du  18  décembre  1822.  — 
Cet  arrêté  est  donc  à  cet  égard  conforme  à  la  loi. 

On  ne  peut  induire  le  contraire  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  14  août  1843.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  contravention 
consistait  en  ce  que  la  vente  avait  été  faite  hors  du  lieu  déterminé 
par  le  règlement,  et  non  en  ce  qu'elle  aurait  eu  pour  objet  de*  cho- 
ses dont  la  vente  aurait  été  prohibée.  —  Mais  ici  c'est  la  chose 
même  saisie  en  contravention  qui  est  illégale. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  nn  arrêt  du  14 
■an  1853,  a  jugé  que  le  défaut  de  vérification  ne  donnait  pas  lieu 
ti  la  confiscation  (contrairement à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand,  du  28 
mars  1 853)  ;  mais  il  paraît  bien  résulter  de  son  arrêt  que  cette  Cour 
eut  adopté  une  solution  différente,  s'il  se  fût  agi  de  poids  ou  mesu- 
res illégaux  ;  il  y  est  énoncé  :  •  Qu'un  poids  non  vérifié  n'est  pas 

•  nécessairement  un  faux  poids  ou  un  poids  différent  de  ceux  éta- 

•  blis  par  la  loi ,  cl  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  l'intérêt  pu- 

•  Mie  exige  qu'ils  ne  soient  plus  restitués  à  ceux  cotre  les  mains  de 
«  qui  ilsonlêlé  saisis..  —  L'arrêt  ajoute  :  .  Attendu,  d'ailleurs  , 

•  qu'il  est  loisible  au  ministère  public  de  requérir  contre  ceux  qui 
»  n'ont  pas  fait  vérlfierleurs  poids  l'application  des  dispositions  du 

•  Code  pénal ,  si  les  poids  saisis  tombent  dans  l'une  ou  Cautre  des 

•  catégories  prévues  par  ces  articles ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  fes- 

•  père.  •  D'où  l'on  peut  conclure  que  la  confiscation  aurait  été 
prononcée  si  les  poids  non  vérifiés  avaient  été  differens  de  ceux 
établis  par  la  loi.  Objectrra-l-on  que  les  termes  :  •  seront  de  plut 

•  saisis  cl  confisqués  >■  indiquent  que  Part.  481  se  rapporte  aux 
contraventions  prévues  par  le  Code  |iénal  et  qu'on  ne  peut  l'éten- 
dre à  des  contraventions  prévues  par  d'autres  lois  et  règlemens? 
Mais  ce  n'est  pas  étendre  la  disposition  ao-dela  de  ses  termes,  que 
de  l'appliquer  à  des  poids  et  racsorcs  difKrens  de  ceux  que  la  loi 
a  étahlis,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêté  du  18  décembre  1822. 


Les  contraventions  prévues  par  le  Code  pénal  doivent,  outre  IV 
cl  la  faculté  de  prononcer  un  emprisonnement,  être  punies 
par  la  confiscation  des  objets  saisis.  La  peine  d'amende  cl  d'empri- 
sonnement, établie  par  la  lui  du  0  mars  1818,  remplace  dans  l'ar- 
rête les  peines  mentionnées  dans  les  art.  470  et  480  ;  mais,  en  ou- 
tre, ce  même  arrêté  prononce  la  confiscation  dans  les  termes  de 
l'art.  481 .  —  Il  est  donc  conforme  ii  k  loi,  c'est  une  mesure  d'exé- 
cution pour  que  le  système  des  poids  cl  mesures  établi  par  la  loi  soit 
obscrsé  ;  car  rien  ne  garantit  l'exactitude  des  anciens  poids  et  mesu- 
res. Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu,  faisant  au 
contrevenant  l'application  de  l'arrêté  du  18  décembre  1822,  de  la 
loi  du  0  mars  1818  cl  de  l'art.  481  du  Code  pénol,  de  le  condam- 
ner à  l'amende  et  de  prononcer  la  confiscation  des  trois  poids  sai- 
sis, avec  dépens. 

Ce  système  n'a  point  été  accueilli  par  le  Tribunal,  qui, 
persistant  dans  sa  jurisprudence,  a  formulé  son  jugement 
en  ces  termes  : 

Jir,i«£st,  —  «  Attendu,  etc...... 

•  Quant  à  la  confiscation  : 

•  Attendu  que  la  confiscation  est  une  peine  qui  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  ras  déterminés  par  la  loi  (art.  4,11,  4M  et 
470  du  Code  pénal); 
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Attendu  que  la  déposition  de  l'an.  479.  ir*  6,  prévoit 
i  l'emploi  de  poids  et  mesures  diŒéreo»  de  ceux  établi»  pu  les 
luis  cd  vigueur  ; 

-  Que  la  simple  existence  de  ces  poids  et  mesures  don»  1rs  bou- 
tiques et  magasins  n'a  point  clé  érigée  ci»  contravention  par  le 
Code  pénal  ; 

•  Qu'en  France ,  à  U  vérité  ,  on  avait  cherché  à  assimiler  | 
les  poids  i't  mesures  non  autorisé*  par  la  loi  aux  faux  poids  et  aux  | 
fausses  mesures,  dont  parle  le  n«  3  de  l'article  précité  ;  mais  que  le 
peu  de  fondement  de  cette  assimilation  résiliait  clairement  delà 
combinaison  de*  art.  479,  n°  5  cl  G  ;  480,  n**3  cl  3;  481,  n»  i , 
avec  les  art.  435  «1  424  du  Code  pénal ,  ainsi  que  de»  discussions 
au  Conseil  d'Etal,  et  de  l'exposé  des  motifs  concernant  lu  deux  der- 
niers artieles.  (V.  Ucai,  t.  15 ,  pages  SOU,  'oj3,  545  et  541,  édi- 
lion  de  Bruxelles,  1837  ;  —  Chalvcsi,  fhwrie  du  Code  pénal , 
t.  4, pages  100, 167,  109  et  170); 

•  Que  la  non-applicabilité  du  Cude  pénal  au  cas  dont  il  s'agit 
a  été  ai  bien  sentie  que ,  pour  détendre  l'existence  dans  les  bouti- 
ques et  magasins  ,  des  poids  et  mesures  supprimé* ,  il  a  fallu  en 
France  la  loi  du  t  juillet  1837  ,  qui  punit  la  contravention  à  celle 
défense  des  xnëuacs  pciDes  de  police  prouoneces  par  le  Code  pénal 
contre  l'emploi  de  ce»  poids  et  mesures:  cl,  dans  te  royaume  des 
Pays-Bas,  l'arrêté  du  18  décembre  183* ,  sanctionné  par  la  loi  du 
C  mars  1818; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  481,  n*  I ,  qui  ordonne 
la  eonfiscaliou  des  poids  et  mesures  diflViens  de  ceux  établis  par  la 
loi,  n'ordonne  pas  celle  confiscation  d'une  manière  absolue, 
mais  seulement  lorsqu'il  a  été  fait  usage  de  ces  poids  et  mesures  ; 
que  les  mois  :  seront  de pi  as  saisis  el  con/îsoW»,  dcUHwtrciil  que  cet 
article  n'est  que  le  complément  de  l'art.  471)  cl  n'en  saurait  élrc 
séparé  dans  l'application  ; 

<  Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  te  préambule  de  la  loi  de 
1818  et  dans  la  disposition  même  de  son  article  i",  il  est  dit  ex- 
pressément que  les  peines  que  cette  loi  établit  ne  pourront  être 
appliquéesqu'aux  infractions  a  l'égard  desquelles  les  lois  u'ont  point 
déterminé  de  peines  particulières  ;  que  la  disposition  de  cette  loi  et 
la  disposition  de  l'art.  481  du  Code  |>éoal  sont  donc  exclusives  l'une 
de  l'autre  et  ne  sauraient  être  appliquées  cuwulativemenl  au  cas 
prévu  par  l'arrêté  royal  de  1833; 

»  Qu'il  résulte  aussi  de  ces  considérations  que  la  disposition  de 
cet  arrêté,  qui  ordonne  la  confiscation  eu  sus  des  peines  décrétées 
par  la  loi  de  1818,  n'est  pas  conforme  i  la  loi  et  ne  saurait  puiser 
sa  légalité  dans  l'art.  481  précité;  qu'au  surplus .  pour  qu'un  ar- 
rêté royal  puisse  être  considéré  comme  conforme  à  la  loi,  il  ne  suf- 
fit pas  que  ses  dispositions  s'accordent  avec  les  dispositions  ou  arec 
l'esprit  de  cette  loi  ;  qu'il  faut ,  en  outre,  qu'en  portant  cet  arrêté, 
le  roi  ait  agi  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ;  que  cette  condition 
manque  dans  l'espèce,  puisque  le  pouvoir  d'établir  la  peine  de  la 
confiscation  n'est  pas  inbérciil  au  pouvoir  exécutif,  cl  n'a  été  conféré 
au  roi  par  aucune  loi  particulière  ; 

•  Atteudu,  enfin ,  que  la  foi  du  21  août  1810 ,  dont  l'arrêté  de 
1832  devait  régler  l'exécution,  s'est  bornée,  comme  loCode  pénal, 
i  défendre  l'usage  des  poids  el  mesures  autres  que  ceux  établis  par 
la  foi  (art.  3),  que  de  plus  cet  arrêté  défend  et  punit  la  simple  exis- 
tence do  ces  poida  cl  mesures  dans  les  boutiques  cl  magasins  ; 

•  Qu'admettre,  en  outre,  la  légalité  de  la  confiscation  qu'il  pro- 
,  c'est  ajouter  aux  peines  do  la  loi  de  1818  cl  rendre  plus 

qui  existe  dans  la  répression  de  «s 


deux  faits,  dont  le  plus  grave  n'est  érigé  qu'en  simple  conlravco- 
liee,  tandis  que  le  moins  grave  se  trouve  classé  au  rang 


lion  de  police, 
des  délits  ; 

•  Que,  d'après  tout  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  de  reven 
sur  la  jurisprudence  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  le  Tribunal,  en  ce 
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TRIBUNAL  DK  SIMPLE  POLICE  DE  TIIRXOOOT. 

.  —  PLsSTATIOlS.  —  C0MBH.S  rHOVISCUM.  — 
KCCtJtMKI*. 

En  vertu  rf«  ta  loi  du  10  «cri/  1841  ,  le»  Conseil»  provinciaux  peu- 
vent faire  à  leurs  rèalemtm  tuf  les  chemin»  vicinaux ,  tous  let 
changement  qu'une  tonne  police  tl  Ut  betoins  Je  le  un  provîntes 
retpeelivet  exigent  ;  notamment  itt  peuutnt  défendre  aux  proprié- 
tuirs  des  terminé  longeant  le»  chemins  vicinaux, de  fdanter  sur  ors 
terraiNJ ,  tant  une  permiiiion  écrite  de  l'ailministration  locale  , 
fixant  l'aiiyncment  à  suivre. 

La  cireemslance  que  Ut  plaitt  généraux  d'alignement  et  de  délimita- 
tion ,<freicritt  par  la  loi  priment iemnee ,  n'ont  pat  encore  été 
drtlvs ,  ne  dispense  pal  Ut  riverain»  de*  chemin»  vicinaux  dt 

provincial  a  tnten- 
ti  c'est  une 


ou  la 


(atMftriai  rinac  c.  va»  dx*  bekex  ) 
Jlsihxni.  —  .  Considérant  qite,  par  la  loi  du  10  avril  1841, 
art.  5U,  Ica  conseils  provinciaux  ont  non -seulement  obtenu  le  pou- 
voir, mais  même  qu'il  leur  a  été  enjoint  de  procéder  incontinent  à 
la  révision  de  leurs  règlcuscns  sur  les  chemins  vicinaux  et  de  por- 
ter à  ceux-ci  toutes  les  suppressions  et  additions  qu'une  bonne  po- 
lice et  les  besoins  de  leurs  provinces  respectives  exigent  ; 

•  Considérant ,  qu'en  exécolion  delà  loi  susdite,  le  Conseil  pro- 
vincial d'Anvers  a  adopté,  le  38  juillet  1843  ,  on  nouveau  règle- 
ment sur  les  chemins  vicinaux  de  celle  province,  approuvé  par  le 
roi,  fo  7  septembre  suivant  ; 

•  Considérant  que  la  disposition  contenue  dans  Part.  46  dudit 
règlement,  quiporlc  t  «  Les  plantations  que  tes  propriétaires  rive- 
rains voudront  faire  sur  leur  propre  terrain ,  ne  pourront  s'effec- 
tuer qu'on,  vertu  d'une  permission  écrite,  délivrée  par  l'administra- 
tion communale  ,  dans  la  huitaine  de  la  demande,  •  et  fixant 
l'aligacmcnl  à  suivre,  ne  rcoferme  rirn  autre  qu'une  disposition  de 
police  rcglcmenluire  ,  disposition  qui  est  même,  en  général,  «le  la 
plus  tunto  nécessité  pour  le  bien  être  et  la  conservation  (le  ces  che- 
mins ; 

■  Considérant  que  tout  ceci  donne  en  résultat  que  le  règlement 
précité  de  la  province  d'Anvers,  du  3»  juillet  1813,  existe  légalement, 
et  que  1a  disposition  prérappelée  de  l'art.  40,  doit  sortir  son 
plein  effet  ; 

•  Considérant  que  1e  chemin  qui  conduit  de  Turnboul  à  Cor- 
sendonck,  et  de  là  à  la  commune  de  Moll,  et  dont  s'agit  au  pro- 
cès, existe  depuis  des  siècles,  a  l'exploitation  et  â  l'usage  do  tous  et 
de  chacun  ;  que  c'est  un  véritable  chemin  vicinal  cl  que  de  tout  temps 
il  a  été  reconnu,  traité  el  porté  sur  les  statistiques  comme  tel,  par 
les  administrations  communale»  de  Turnhout  ; 

»  Considérant  que  la  circonstance  que  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement el  de  délimitation, dont  parle  l'art,  i"  delà  loi  du  lOavril 
1841,  prémcnliounéc,  n'ont  pas  été  dressés  jusqu'à  ce  jour  dans  la 
commune  de  Turnhout.  ne  peut  dispenser  les  riverains  des  chemins 
vicinaux  de  demander  l'autorisation  voulue  par  fart.  40  du  règle- 
ment susdit,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  veulent 
planter  contre  un  chemin  reconnu  vicinal  depuis  très  longtemps, 
et  dont  la  conservation  est  inévitable; 

»  Considérant  que  l'économie  cl  l'esprit  qui  ont  présidé  à  la  ré- 
daction de  l'art.  46,  précité,  font  voir  ouvertement,  que,  par  le 
mol  •  plantations,*  qui  y  est  employé,  le  Conseil  provincial  a  eu  en 
vue  toutes  plantations  quelconques,  sans  distinction  si  e'e 
plantation  entièrement  nouvelle  ou  la  régularisation  d'une  j 
lion  déjà  existante; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  ce  précède  que  le  pré- 
venu, —  en  plantant  depuis  peu ,  en  tous  cas  depuis  moins  d'une 
année,  six  baliveaux  de  hêtre  contre  le  chemin  vicinal  qui  conduit 
de  Turnhout  a  Corscndonck  à  l'endroit  dit  Darlsdonck ,  sons  co 
avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  la  régence  de  Turuhout, 
ainsi  qoo  cela  est  suffisamment  constaté  par  1c  procès-  verbal  et 
l'espion  de  citation  ci-dassus  relatés,  —  a  commis  une  infraction 
a.  l'art.  40 du  prédit  rcgleuieul  sur  les  chemins  vicinaux  et,  partant, 
qu'il  doit  subir  les  peines  qui  y  sont  attachées  ; 

•  Par  ces  motifs,  etc.  •  (Du  30  juillet  1844.) 


RE  VIE  DU  NOTARIAT  ,  DE  L'ENREGISTREMENT  < 
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rendu  i ,  cm  mature  d'eHreyûtrement ,  tant  que  l'une 
des  pu  cl, c  uit  fuit  tijftùp'er  </<•  mémoire  ,  fcmt-il»  par  défaut  et , 
comme  tcli,  susceptibles  d'irppwit ion  ? 

Le  doute  sur  la  solution  aflirmalive  de  cette  question 
ne  pourrait  naître  que  de  l'incertitude  qui  régne  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France.  Tantôt 
celle  Cour  a  pense  que  tic  pareilles  décisions  pouvaient 
cire  frappées  d'opposition  (I  ),  tantôt  elle  a  décidé  qu'un 
jugement  rendu  sur  l'opposition  à  une  contrainte  est  con- 
tradictoire, alors  même  que  l'opposant  n'a  pas  produit  de 
défenses  en  réponse  au  nicuioire  de  la  régie  (3).  Pour  sta- 
tuer dans  ce  dernier  sens  ,  elle  a  clé  forcée  de  s'appuyer 
sur  l'art.  115  du  Code  de  procédure,  tandis  que,  dans  des 
arrêt*  rendus  en  1807,  en  1811  et  en  1812  (3),  elle  avait 
reconnu  qtte  cette  disposition  légale  n'est  pas  applicable 
aux  matières  d'enrcgislrcwt-nt.  Lesdislinclions  arbitraires 


I 


I)  17  juillet  1811. 

14  février  1808 , 34  avril  18»  et  34  août  181 
4  mars  1807,  17  juillet  1811  et  8i«un  1812. 
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ne  te  sont  point  arrêtées  la.  11  résulte  de  la  jurisprudence, 
disent  Championnièrc  et  Rigaud ,  qu'un  jugement  est  par 
défaut  contre  la  régie,  tant  qu'elle  n'a  pas  signifié  de  mé- 
moire, mais  qu'il  est  contradictoire  contre  les  parties,  par 
cela  seul  qu'elles  ont  forme  opposition.  Le  motif  de  celle 
décision  qui  fait  aux  adversaire»  une  position  inégale,  est 
que  l'opposition  à  la  contrainte  doit  être  motivée,  et  qu'en 
conséquence  elle  contient  une  défense,  plus  oumoinséton- 
due,  du  redevable.  Les  auteurs  du  Traité  des  droits  d'enre- 
gistrement font  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que , 
dans  les  matières  ordinaires,  l'art.  CI  du  Code  de  procé- 
dure veut  que  l'ajournement  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens.  Cependant  si  le  de- 
mandeur ne  comparait  pas,  le  jugement  rendu  contre  lui 
n'est  pas  considéré  comme  contradictoirc(7Vrii'U!,  n°402t). 

On  ne  peut  adresser  les  mêmes  reproches  à  la  jurispru- 
dence belge;  nos  Cours  s'en  sont  tenues  aux  principes. 
Aux  termes  de  l'art.  Ci  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ,  le 
premier  acte  depoursuitepour  le  rccouvrcmcut  des  droits 
et  le  paiement  des  peines  cl  amendes,  est  une  contrainte. 
Jusques-Là  le  redevable  ignore  les  moyens  dont  l'adminis- 
tration va  faire  emploi  ;  néanmoins  il  est  tenu,  s'il  veut  in- 
terrompre l'exécution  de  la  contrainte ,  de  signilier  une 
opposition  motivée ,  avec  assignation  devant  le  Tribunal 
civil.  Quels  motifs  donncra-t-il  ?  Quelle  défense  fera-t- il 
valoir.  On  sent  fort  bien  qu'en  général  le  libellé  de  l'op- 
position no  sera  fait  que  d'une  manière  sommaire  ,  puis- 
que le  législateur  lui-même  a  cru  que  des  développemens 
écrits  pourraient  seuls  éclaircirlcs  diflicullés  que  présen- 
teraient les  affaires.  L'art.  G">  porte  en  effet  que  l'instruc- 
tion se  fera  par  simples  mémoires  signifiés.  Que  conclure 
d'un  texte  aussi  formel ,  sinon  qu'une  affaire  n'ea>t  pas  ré- 
putée instruite  contradicloi renient ,  tant  qu'un  mémoire 
n'a  pas  été  produit  de  part  et  d'autre  (4). 

On  peut  repousser  l'application  aux  matières  d'enregis- 
trement de  l'art.  113  du  Code  de  procédure,  par  un  rai- 
sonnement tout  aussi  satisfaisant.  Pourquoi  cet  article  du 
Code  dccide-t-il  que,  dans  les  causes  qui  s'instruisent  par 
écrit,  les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  par- 
tics  ,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  sus- 
ceptibles d'opposition?  Ce  n'est  évidemment  que  pareeque 
l'instruction  par  écrit  est  toujours  ordonnée  par  une  dé- 
cision préalable. 

La  loi  n'a  pas  admis  qu'une  partie  avec  laquelle  l'ins- 
truction par  écrit  a  été  ordonnée  contradictoircmcnt ,  put 
ensuite  faire  impunément  défaut.  Elle  ne  peut,  comme  le 
dit  Cbauveau,  ignorer  la  situation  d'un  procès  auquel  elle 
prend  part  depuis  longtemps  (t>). 

L'administration  n'a  pas  hésité,  sous  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  à  reconnaître  combien  ces  principes  sont 
irréprochables.  Un  jugement  du  Tribunal  de  Tournai 
avait  ordonné  par  défaut  qu'une  contrainte  décernée  con- 
tre un  notaire  sortit  ses  pleins  et  entiers  effets.  Le  notaire 
forma  opposition  au  jugement;  néanmoins  le  receveur  en 
poursuivit  l'exécution.  On  se  pourvut  en  référé  et  il  fut 
ordonné  de  surseoir  aux  poursuites. 

Consultée  sur  la  question  do  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  se 
pourvoir  en  cassation,  l'administration  supérieure  décida, 
le  45  avril  1825,  qu'il  fallailacqiiiescer  à  l'ordonnance  de 
référé.  Elle  reconnut,  de  la  manière  la  plus  positive,  dans 
la  délibération ,  que  le  notaire  avait  en  le  droit  de  s'oppo- 
ser au  jugement  par  défaut  (G). 

La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  appliqué  la  même 
règle  dans  les  circonstances  suivantes:  Un  sieur  Maupus- 
sant,  qui  avait  formé  opposition  a  une  contrainte,  n'avait 
fait  signiûcrni  produit  aucun  mémoire  de  défense.  Un  ju- 
gement qui  fut  qualifié  par  le  Tribunal  de  Ciiarleroi,  de 
jugement  par  défaut,  accueillit  les  moyens  de  la  régie. 
Celle-ci  se  pourvut  en  cassation,  soutenant  que  le  Tribu- 
nal aurait  dû  faire  droit  contratUctoirtmtnt  et.  qu'en  ne  le 
faisant  point,  il  avaitviolélesarl.64el  63  de  la  loi  de  fri- 
maire, liais,  le  16  avril  1825,  la  Cour  rejeta  le  pourvoi 
par  le  motif  que  «  l'acte  d'opposition  à  la  contrainte  n'est 

(4)  V.  CoUTkôitc*  ,  n*  408. 

(5)  Luu  >l  la  raoclavai  civil!,  n*  4M  bis. 

(«)  Ricliil  m  >tc»MNis ,  utfft,  itc  ,  rat.  17,  p.  107,  o*  144». 


■■•  pas  un  acte  d  instruction,  mais  i 
»  qu'il  est  de  l'essence  d'un  jugement  i 
»  des  conclusions  aient  été  prises  devant  te  juge,  de  part 
»  et  d'autre;  que.  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
»  conclusions  prises  de  la  part  de  l'opposant  (7).  »  On  peut 
invoquer  par  analogie  à  l'appui  de  celle  thèse  plusieurs 
arrêts  rendus  en  matière  purement  domaniale  (8).  V.  dans 
le  môme  sens.  Traité  des  droits  r/Vnrco.  n*  1024  ;  —  PttEvr, 
Comment.;  —  Cuacvxai  ,  loco  cit;  —  Wodo.n,  Comment,  fur 
ta  lui  de  fenreg.  n*  634. 

*     "  "  " 

CtMClSrilLlILM  LCIIOM  UUatOSMÉMS.  —  CISMU*.  —  DROIT  01. 

La  crtiion,  par  acte  partkuUtr,  d'actiont  cfimc  «onrVc  ou  rntrrjiriM 
pour  t'exptoUalim  d'ut  charbonnage  rtl  jnniblt  du  droit  .l'an 
demi  p.  c.  rt  tuméeertui  ée  2  p.  c. 

Par  acte  notarié  du  3  jarëvïer  1838,  le  sieur  Puissant 
vendit  a  MM.  Dostombcs  et  comp.  90  centièmes,  dans  la 
société  charbonnière  du  Grand  Piequery,  pour  le  prix  de 
742, 'KiO  fr.  Le  même  jonr  un  autre  acte  fut  passé,  par  le- 
quel nnc  nouvelle  société  fût  formée  pour  l'exploitation 
de  ce  clKirbounagc,  dans  laquelle  M.  Puissant  appariait  la 
centième  part  replante.  Le  premier  acte  avait  été  enregis- 
tré à  Dour  au  droit  de  mutation  de  2  p.  c.  sur  le  prix  de 
vente  en  vertu  du  $  3,  n"  I ,  de  l'art.  09  de  la  loi  de  fri- 
maire. L'administration  vit  dans  cette  cession  une  vente 
d'iinnieuMect,  trouvant  parsuitt'  la  perception  insnflisante, 
elle  réclama,  par  voie  de  contrainte,  18.711  fr.,  montant 
du  droit  que  lu  receveur  aurait  dû  exiger ,  au  taux  de 
4  p.  c.  Les  acquéreurs  ne  se  bornèrent  pas  à  s'opposer 
aux  nouvelles  prélentious  de  la  régie,  ils  soutinrent  que  la 
perception  de  2  p.  c.  était  illégale  et  que  la  .seule  percep- 
tion autorisée  était  celle  de  l'art.  O'J,  |j  2,  nu  0,  c'est-à-dire 
d'un  demi  p.  c,  ils  conclurent  en  conséquence  a  la  resti- 
tution de  la  somme  perçue  en  trop. 

Un  premier  jugement  du  Tribunal  do  Tournai  ordonne 
aux  sieurs  Dcstonibes  et  C'deprou  ver  l'ex  isten  cède  la  société 
du  Grand  Piequery  qui,  d'après  l'administration,  était  dis- 
soute au  moment  de  la  vente.  Cette  preuve  ayant  été  faite, 

10  Tribunul,  après  avoir  reconnu  que  les  devoirsde preuve 
étaient  remplis,  a  statué  en  droit  dans  les  termes  suivans  : 

Jigkiie.it.  —  -  Attendu  que  l'objet  de  ta  cession  Joui  s'agit  n'e- 
lant  aux  tenues  tlo  l'art.  S2U  du  Code  civil,  comme  aux  Ici  mes  du 
paragraphe  dernier  de  l'art.  8  d«  la  lui  du  21  avril  18 10,  que 
d'une  nature  purement  cuolùliûre,  il  s'ensuit  que  la  demande  de 
l'administrât  ion  en  MJpplémcul  de  droit,  conformément  à  l'art  Ci), 
■j  7,  n*  I,  de  la  loi  de  frimaire,  est  mal  fondée  ; 

•  En  ce  qui  tourne  la  conclusion  rvconvcutiuimeile  : 

»  Attendu  que  le  droit  d'currgislrvmcul  a  été  perçu  à  raison  de 
2  p.  c.  en  principal,  sur  le  prix  de  vente,  lux  pied  de  l'art.  6», 
jj  3,  n"  I,  de  la  lui  de  frimaire  ; 

»  Attendu  que,  si  celle  disposition  a.<tujclLil  au  droit  de  2  p.  c., 
tes  ventes  et  ccv>ious  d'objets  mobiliers  géuéralcmenl  quelconques, 
le  j  2,  u*  G,  du  même  article,  excepte  de  b  même  di>po-ilk>n  les 
cession*  d'iictKnis  mobilières  dans  les  compaguics  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, lesquelles  ne  sont  v.'UinisCi  qu'au  droit  d'un  demi  p.  c; 
que  c'est  abusivement,  dès  lors,  que  le  receveur  île  rcregistremeat 
a  perçu  2  p.  c.  au  lieu  d'un  demi  p.  e.  sur  lo  prix  de  la  i 
dont  s'agit  ; 

•  Par  cri  motifs ,  annule  la  contrainte ,  etc.  • 
L'administration  s'est  pourvue,  mais  inutilement,  i 

sa t ion  contre  celle  décision. 

Al*xt.  —  «La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  W  tarit,  en  son  rap- 
port, et  sur  tes  conclusions  de  SI.  Pc  Clïper,  avocat-général  ; 

•  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  consistant  dans  la  préten- 
due violation  de  Tari.  520  du  Code  civil,  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  du  3  5,  n*  I  de  l'art.  VU  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  i  l  l.v.is'C  application  «lu  j  2,  n»  C,  du  même  article; 

•  Al'ciidu  que  le  jugement  attaqué  décide  que  Ici  défendeur» 
ont  rapporté  l.i  preuve  qu'au  moment  de  l'acte  du  3  janvier  IWS, 

11  existait  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  en  commun, 
entre  plusieurs  du  cliarbonnagc,  dit  le  Grand  Piequery,  et  que  par 
ledit  acte  le  sieur  Puissant  a  vendu  SM)  actions  dans  cette  société; 

Attendu  qu'aux  termes  du  $  2,  n"  0  de  l'art.  O'J  de  la  loi  du 

is  d'arljans  ou  de 


(7)  Jinmmcoaseï  ai  Binitiu,  1*25,  I,  p.  523. 

(8)  ftrutalln ,  17  oelobrr  I8W  (Jnur.  1*29, 2,  p.  303)  ;  —  S  jan- 
mr  I8S5  (AstiiL.  jcaiir.,  1836,  appel,  p.  110)  ;  liège  ,  «juin  1«7 

(A-ji*l.  mw  ,  18515,  p.  89). 
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pagines  ne  sont  passibles  que  <:u  droit  d'un  <lemi  p.  c.  ; 

•  Attendu  <|ue  cctla  disposition  étant  spéciale,  il  n'y  a  point  clé 
déroge  par  la  disposition  générale  du  \  5,  o°  i,  de  l'art.  69  do  la 
rai'nie  loi,  portant  que  les  ventes,  eessious,  etc.,  d'objets  mobiliers 
quelconque»,  sont  soumis  à  un  droit  de  mutation  de  8  p.  c.  j 

«  Attendu  que  l'intention  du  législateur,  en  ne  frappant  que  du 
droit  d'un  demi  p.  c,  les  restions  d'actions  dans  une  société,  a  été 
évidemment  d'encourager  l'esprit  d'association ,  d'où  il  suit  que  la 
déposition  du  n*  C  précité  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  actions 
dont  la  propriété  peut  être  transmise  par  voie  d'endossement,  mais 
qu'elle  doit  être  étendue  à  toutes  les  actions  généralement  quelcon- 
ques dans  une  société  d'actionnaires,  que,  s'il  était  posaibUs  d'enten- 
dre cette  disposition  dans  le  sens  restreint  que  lai  attribue  l'admi- 
nistration demanderesse,  elle  se  trouverait  ea  contradiction  avec 
le  S  3,  w  J»,  de  l'art. 76.qui  exemple  de  la  formalité  de  l'cnregis- 
trctiu.ii'  b  transat  «.siou  par  endossement  de  tous  ..-ikts  négociables  ; 

i  Attendu  dune,  qu'un  appliquant  à  la  cession  qui  fait  l'objet  de 
la  emttelaliou,  te  }  2,  u"  t>,  de  l'article  09  de  la  loi  du  2â  fri- 
maire an  VII ,  le  jugement  altaquén'a  contrevenu  à  aueuno  des  luis 
qui  sont  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

•  Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  clc.  »  (Du  10  mars  184t. 
—  Giur  de  cassai  ion  de  Dclgiquc,  —  Affaire  de  I'sdm.  ni  l'ssr.g. 
c.  OtsTossais  et  cour.) 

Onstiiv.\no.\s.-  La  Cour  de  cassation  d<*  Belgique  avait 
déjà  décidé  le  principe  qu'elle  consacre  par  ce  nouvel 
arrél,  dans  nue  décision  précédente  du  21  février  1840 
(Annal,  jrr.tsr.  1*40,  p.  2Î>8.}  Le  Lien  jugé  de  cette  solu- 
tion est  à  l'abri  de  toute  critique.  La  Cour  de  cassation  de 
France  a  statué  de  la  même  manière,  les  8  février,  6  juin 
et  21  août  1837.  Trailèdes  droits  d'enreg.  a-  3085  cl  3G8C. 

acte  «otahie.  —  fmIambile.  —  mention  de  U  sionatvbe  du 

TEMOINS. 

Au  tuent  ion  suivante  île  la  tùmature  des  témoins:  Témoins  connus 
requis  h  l'effet  des  présentes  et  soussignés,  nitrér  dans  le  prèam- 
Imb-  d'un  acte  autlievtipte ,  n'entraine  pat  la  nullité  de  cet  acte. 
L'affaire  soumises  la  Cour  était  d'une  haute  importance. 
La  nullité  d'uu  contrat  de  mariage  contenant  des  libéra- 
lités ontre  époux,  était  demandée  par  les  héritiers  de  la 
femme,  sur  le  motif  que  la  mention  de  la  signature  des  té- 
moins était  eu  contravention  avec  l'art.  14  delà  loi  du 
25  ventôse  an  XI.  La  Cour  de  Poitiers  avait  maintenu  la 
validité  de  l'acte  par  arrêt  du  46  avril  «842. 

Arrêt.—  •Attendu  que,  si  lesort.  1  i  et  08  de  la  loi  du  Î3 ven- 
tôse an  XI  exigent ,  à  peine  de  nullité,  que  la  présence  des  témoins 
i'istrumentaircs  soit  constatée  par  le  notaire,  par  une  mention  à  la 
fin  de  l'acte,  il  faut  distinguer  les  formalités  essentielles  Inhérentes 
à  l'acte  de  celles  qui,  sans  altérer  la  substance  de  cet  acte  ,  ne  sont 
que  des  formalités  simplement  réglementaires  quant  au  notaire  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  notaire,  dans  le  commencement  du  contrat  de 
mariage  ,  a  fait  mention  de  la  présence  de  toutes  les  parties  .  des 
noms ,  prénoms  et  qualités  des  témoins  et  que  leurs  signatures  sont 
apposées  au  pied  de  l'acte  ;  qn'ainsi  le  but  de  la  loi  a  été  rempli  , 
rejette.  •  (Du  18juin  1844.  —  Cour  de  cassation  de  France). 

Ooscrvatiox.  —  V.  Arrêt  conformo  de;  la  même  Cour  , 
du  4  juin  1823.  _____ 

VESTE  DE  aitSS  o'aBSESS.  —  roaMALITES.  —  LOI  DO  12  JUIN  1810. — 
NOTAIRE. 

La  loi  du  li  juin  1816  n'est  pas  appHral.U  à  la  vente,  de  biens  des 
uWn»,  oui  re»te  toumitt  aux  formalilét  pretcritct  par  le  Code 
civil  et  par  le  Code  de  procédure.  Art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  juin 
1810  ;  ai  t.  838  et  839  du  Code  civil  ;  966  et  suiv.  du  Code  de 
procédure  civile. 

fit  mollir»  de  licilathn  dei  immeuble*  d'un  alitent,  te  Tribunal 
peut  commettre  vis  HotVu'rc  pour  la  vente  de*  biens  tiluct  dans  le 
canton ,  et  un  autre  notaire  pourlc,  fci.ii.  tiluct  m7fe«r«.  Art.  95b, 
970,  977  du  Code  de  procédure  civile. 


i  de  l'art.  1 13  du  Code  civil ,  le  notaire  Ma- 
:  a  été  nommé  par  le  Tribunal  à  l'effet  do  représen- 
lorrunilio  Vandelaer,  femme  de  Firmin  Poultie,  non  pré- 
sente, dans  les  partage,  liquidationcl  autresacles  auxquels 
celle-ci  pouvait  être  intéressée. 

Elisabeth  Vandelaer  et  consor  ts ,  désirant  sortir  d'indi- 
vision, ont  fait  assigner  le  notaire  Mataigne  en  sa  qualité 
de  représentant  de  ladame  Poullie,  pour  entendredire  que, 
1  à  la  loi  du  12  juin  18IG,  il  serait  procédé 


avec  la  dame  Poullie. 

Le  notaire  Mataigne  déclare,  en  sa  dite  qualité,  se  réfé- 
rer à  justice. 

Jugement.  —  i  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  partage 
des  immeubles  dont  il  s'agit  ne  peut  se  faire  en  nature  ;  —  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'en  ordonner  la  licilation  ; 

>  Attendu  que  la  loi  du  12  juin  1810  n'est  pas  applicable  à  Ja 
vente  publique  d'immeubles  appartenant  par  indivb  à  des  absens  ; 
—  que  Ton  voit  eu  effet,  par  le  .Message  royal  du  39  avril  1816 
[Gai.  générale  det  Payt-Ba»,  du  10  mai  1810),  aceotupagnanl  le 
projet  de  loi,  que  celle-ci  n'était  proposée  que  dans  le  but  de  modi- 
fier les  formalités  prescrites  pour  la  vente  publique  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  à  des  successions  ac- 
ceptées sous  bcnéljcc  d'inventaire,  cl  à  des  masses  d-'ebrées  cnfail- 
litc  ou  vacantes;  —  que  le  préambule  ou  considérant  de  la  loi 
même  est  conçu  dans  les  mêmes  termes;  —  que,  .'ors  du  rapport 
fait  à  la  Chambre,  la  section  centrale  a  fait  observer  que  quelques 
membres  avaient  manifesté  le  désir  de  rendre  la  loi  applicable  aux 
ventes  des  biens,  des  absens,  mais  qu'on  n'avait  pas  reconnu  la  né- 
cessité de  l'étendre  a  ce  cas  ;  —  qu'enfin  le  seul  des  membres  qui 
ait  pris  ta  poraic  dans  la  discussion,  disait,  dans  le  même  scns,san» 
contradiction  ;  «  Les  art.  838  cl  839  du  Code  civil  nppliqucn ttou- 
»  tes  les  formalités  prescrites  pour  les  licitalions  et  portages  des 

•  successions  lorsque  des  absens  y  sont  appelés  cl  il  ne  vous  a  pas 

•  échappé  que  le  projet  de  loi  n'y  est  pas  applicable;  »  —  qu'il 
faut  doue  admettre  que,  lorsque,  dans  les  art.  1  et  2  de  ladite 

1  loi,  le  législateur  s'est  occupé  dus  mineurs  cl  des  personnes  assimi- 
'  lées  aux  mineurs,  il  a  voulu  désigner  par  ces  derniers  non  les  ab- 
I  sens,  mais  les  interdits  qui,  dans  le  préambule  de  la  loi,  sont  classés 
à  côté  des  mineurs; 

•  Vu  les  art.  838  et  839  du  Code  civil,  966  et  suivans  du  Code 
de  procédure  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  M.  Mais,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  son  avis  conforme,  donne  acte  aux  parties  de  leurs 
déclarations  faites  au  procès;  —  ordonne  qu'en  observant  les  for- 
malités tracées  par  les  Codes  civil  et  de  procédure,  les  immeubles 

tionfics  bicnsPsitué»  a  Bruxelles,  Rhodc-Ste-Génèsc  cl  Siehem, 
devant  M'  Ueeivelo,  notaire  de  résidence  h  Bruxelles ,  et  ceux  si- 
tué, à  IV:  i  v.  devant  le  mémo  notaire  et  sou  collègue  C-otemans,  de 
résidence  à  Vilvordc  ;  dit  que  les  frais  seront  supportés  par  la  masse.» 
(Du  4  mai  1844.  —  Tribunal  civil  do  Bruxelles,  1"  chambre, 
présidence  de  M.  Vaudamme.  —  Affaire  Vandelaer  et  consorts 
c.  Mataigne.) 

Observations.  —  Sur  la  première  question ,  V.  en  sens 
contraire  un  avis  dusecrétaircducabinelduroi,  en  datedu 
21  août  i816,  transmis  de  la  part  de  S.  M.  au  Staati-Cou- 
raitt,  n*  du  4  septembre  1816  et  rapporté  dans  la  Pcuinomie, 
2*  série,  t.  3,  p.  97,  en  note.  —  Dans  une  dépêche  adres- 
sée au  procureur  du  roi  de  Bruges,  le  9  novembre  1816, 
M.  le  procureur-général  Da.nïels  s'est  rangé  a  l'interpré- 
tation donnée  dans  cet  avis. 

Quoiqu'il  en  soit, nouspcnsonsqucl'opinion  adoptée  par 
le  Tribunal  de  Bruxelles,  dans  le  jugement  ci-dessus,  est 
suffisamment  justifiée  et  doit  être  suivie. 

SYSTEME  METRIQl».  —  ACTE  NOTAIUE.  —  eORTHATENTIO». 
A  partir  delà  loi  du  18  70111  1838  les  ancienne»  dénominationi  det 
wcturrt  ont  cic  remplacée!  par  tel  mesures  décimales  ;  cl  l'emploi 
detaWnominationt  nouveUc»  a  éli  prétérit  tout  peine  d'une  amende 
de  dix  à  cent  francs. 

L'application  de  celte  pénalité  a  été  faite  au  notaire  D., 
par  le  Tribunal  de  Namur,  le  28  juin  1843. 

Jugement.  —  •  A'.tcndu  que,  dans  un  acte  reçu  le  7  mai  dernier, 
l'assigné  a  énoncé  une  mesure  de  longueur  par  ce»  expressions  : 
à  un*  lieue  de  distanv. 

•  Attendu  que  la  loi  du  18  juin  1830  dépend  aux  notaires  de  se 
servir  de  la  désignation  des  anciennes  mesures  et  leur  enjoint  de 
les  remplacer  par  les  mesures  décimales  ; 

•  Par  ce»  motifs,  condamne  D.  a  10  fr.  d'amende  et  aux  frais.  • 


.   —    LEGS   SEE»AX.   —   DÉLIVRANCE.  — 

L'acte  par  Uyul  de,  héritier,  font  délivrance  d'un  leat  <,u'ilt  décla- 
rent aooir  été  fait  IcrMswitl  par  leur  auteur,  „e  doit  Un 


tournis  fu'tn  droit  fijrt  comme  acte  de  pure  dèHorancc ,  et  n-m  au 
droit  proportionnel ,  eumutteuntliluanl  une  dutianon  (aiU  par  let 
luritiert.  (Da  5  juin  1844.  -  Tribunal  de  Grenoble.) 
Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  le  legs  verbal  est  ad- 
misdans  notre  droitcivll, l'écriture  u'étant  pasde  l'essence 
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du  testament,  mais  n'ëlail  exigée  que  ad  prubationem.  Si  j 
le  Code  a  voulu  éviter  lu  diflirulU'  de  la  preuve  d'une  dis-r 
position  testamentaire  purement  vcrhale.enrcftisaot  toute 
action  civile  pour  en  réclamer  le  bénéfice,  il  ne  s'caisiiilj 
pas  qu'il  n'ait  pas  reconnu  unedispositinn  de  cette  nature;  > 
uand  elle  est  convenue  et  exécutée  (ai  l.  I23j|,  Le  droit  ' 
'enregistrement  des  actes  doit  être  perçu,  conformément 
à  la  dénomination  que  les  parties  donnent  à  leur  conven- 1 
lion,  à  moins  que  la  substance  de  l'actenc  résiste  à  la  qua-  ' 
liCcalion,  qu'il  n'y  ail  fraude  prouvée  ÉtTjue  les  parties  ' 
aient  fait  en  réalité  autre  cho.se  que  ce  qui  est  écrit  : 
aliud scrijUum  quant  fu  lum, 

OiucnvATioK.  —  il  exUle  un  jugement  contraire  du  Tri- 
bunal de  St-Jean  d'Angely,'du  'J'J  mars  1*C>8.  Mai»  on  peut 
voir  dans  le  sens  de  la  décision  de  (ii-enuble.  les  arrêt* de 
Cassation  de  France  «V»  5  août  |HH.  [affaire Mas-nadaud), 
2f.  janvier  cl  23  «ont  1836. 

Arrêtés  du  18  noùl.  —  P.-U.  Dc-vprrjher ,  rantlMal  notaire  à 
Waersrlimit,  nommé  notaire  à  Orj.lwynkcl,  en  n mplan-mciTI  <lc — 
B.-F.  Vniitlewrgbr,  qui  passe  a  la  rèsidcnccde  Samerglsem,  en  rem-  ' 
placement  du  notaire  Daninos,  AteèAC:  —  A.  J.-M.  Van  Lanilc- 
cl»ein,ectnfnl<  j;rrn!er  au  Tribunal  de  Termnnttr.  notnmi!  nol  iré,  à 
l.okcmt,  en  remplacement  ihi  notaire  Vattkerkhosc ,  tîéc&lé.  —  I 
E.  Joos,  candidat-notaire  n  Si  Nicolas,  nommé  notaire  a  river.*»  le, 
en  rem|.larcmrnt  da  notaire Vandeteerc.  démi-siannalce.  —  JI.Mo-  | 
dion-ftooit.  tnitllué  juge  au  Trilnnal  de  commerce  de  Verriers. 
—  Démission  du  grt  flkr  du  jn^-dc-paix  dr  Bcvercn ,  Joppcn,  ae- 
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I  cour 


n*  0.  ave*  miifoa  de  derrière  .  < 
par  Mlle  Bernard, 
,  il.  11.  a «te  santon  de  derrière, 
Koueliarrt.  i  jhHct 
i  trots  lot»  On  petit  lesstslr  lr«  lundi», 
eurc»  du  matin  Jusqu'à  ï  heure,  de 


*  UXE  i 
jajxlia  eii 
5-  l  NE 
-et  dépend 
Lcsdit*. 
mardis  < 
relevée. 

«I!»  sésreee  pour  INaêJrWnValion  préparatoire  t»t  fixée  a 
Irmbra  l«i  t.  et  la  «tance  pour  l'adjudication  t" 
m.  me  mm»,  i  3  hi  mm  de  relevée. 

S'adresser,  |Mwr  prendre  connaissance  de»  plant  figuratifs  ei  des 
ewisdltiofradela  Tente,  rn  l'rtodedo*!  M*  tObUllK ,  Ptac*  Un  Mar- 
tyrs, n.  K. 

LE  NOTAIRE  nOrflDÏT,  résidant  a  Bruxelles,  vendra  p«- 
l>nq\irinent.  ïîee  bénéfice  de  panim*  M  d'enchère*  ,  en  la  chambre  des 
ventes  par  uetaftxs  :s»  .  •«'•ini  )->    r\ii  "il'  |  i  Ml  j  t  1  t 

I  \l.  U  Al  SON.  lté»  aianlafnneinenl  niaée  pour  k  oouuritrc»,  rue 
de  l'tvsétiue,  u'  il,  «tut.  j,  a  BrnXeltcf ,  a»cc  pltitiriut  Dtfrcs  el  salon* 
au  rtt-dc-ebatrWée  et  .nu  éia-r»  ,  batlmrn»  de  derrière,  euur.  écurie, 
. .  t.rrnpé»' en  éVesilerlieii  par  NN.  Taiernier  et 
Tb.rrau.  «  «rirl  m.  On  pent  «air  Wtc  naieon  1er  lundi»,  mercredi» 
il  teuJndn  .  de  lu  h— III  du  uulio  juvfa'a  i  heurta»  de  reniée. 

L'adjudJcaliao  préparatoire  est  fiiée  au  uardi  3  septembre  1844.'.  el 
radjnrtlratlon  défluittte  au  mardi  17  du  même  mol»,  a  S  heures  de 
■asT  il    '  ' ..  .  ■»».,.::     S  .1.  .      <'» .     -,  e.  -t.. 


La  Table  générale  de  la  première  année  de  la  Bnaiot*  JcniciaiBl , 
dressée  sou» la  surveillance  <lr«  rédacteur»  de  e»  Recueil,  eut  terminée. 
Elle  comprend  une  uWe  alphabétique  de.  matière»,  —  une  table  chro- 
nologique des  arrOl»  el  dérisions  du  erses,  —  nue  utile  de»  article»  de» 
Codes  et  disposition»  de  Mi  citée» ,  —  une  table  alphabétique  des  nom» 
de»  partie»,  —  le  lotit  formant  Ml  Feuilles  df  mpr.*»ion. 

La  Table  des  matière»  de  la  Butine»  Jt  menue  est  en  vente  1  l'im- 
primerie de  ce  Recueil,  rue  de  la  Fourche,  30.  1  Rruiellr»,  auprli 
de  fr.  I  SO.  -  A  Gasn  ,  cbea  lltxie,  rue  de»  Marjolaine»,  N;  —  1 
Lufcr.,  cbea  PbilippaH. frères,  passage  Lemonnier.  cl  u>*m« maison,  au 
Palai». 

Cnc  annonce  ul.érieure  iudiquera  où  I  on  peu!  «e  procurer  celle 
Table ,  dan»  le»  autre»  villes. 

Le»  abonné»  i|ut  .luirent  faire  relier  Icnr  collection  pensent  «'adres- 
ser cliei  H.  VER B  s-SSEI.T  ,  relieur  ,  Petite  rue  Neu»e  de»  Carme»,  tS. 
T  II»  j  troureron.  pluiicur. .modèles  de  reliure,  appropriée*  a  laoaliiro 
du  Recueil,  et  1  de»  pris  diDYrrn». 

LE  VASTE  LOCAL 

OMJPJ  SOtS  LI  SOS  M 

JARDIN  DE  St-GEORGES , 

AVEC  PLUSIEURS  MMSOVS  T  COXTiemS  , 

Et  Trois  Belles  Maisons  , 

Situées  Moatagiie  ilu  Parc,  à  Bruxelles, 

A  VRMBÈE'. 

LE  NOTAIRE  R01RDI\.  ré.idant  a  Bruit  Ile»,  vendra  pu- 
bliquement, en  la  chambre  des  ventes  par  notaires,  avec  bénèflec  d'Ubc 
prime  tTun  potir  cent  »ur  le  montant  de  l'adjudication  préparatoire,  le» 
biens  Immeubles  ci-après  AtnçnH.  savoir: 

A.  f  LE  BEAU  LOCAL,  nomose  le  Jardin  dr  St-Grar,:e».  sitné  rue 
des  Aleiieiu,  a.ee  lYtabWaneat  île  Bain»,  la  Salle  tl*  Spectacle,  PI», 
laminel  cl  plusleur»  autre»  «nu*,  qui  en  dépendent,  le  lout  weupè 
tans  bail .  et  contenant  V  ares  7ï  cenllare»  13  milliares  (0i,7li3  p«lsj. 

**  U>  BATIMENT  avec  écurie,  remise  el  terrain  en  dépendant ,  si- 
tué  rue  du  Val  de»  Rw»,  n.  0  4'.  contlgu  audfl  Jardin  ,  occupé  sali» 
bail  par  le  «ienr  Prèvlnairr,  Unarur  de  voilure».  i-V  loi). 

3"  UNE  MAISON  aveejardln,  située  de  Bavsére.  n>  53.  trnaut  audit 
Jardin  de  »-6e*»rfw 
nvftr(4>M). 

Le  LOCAL  IH  JVRflIN  DE  ST-CEORGES  e»l  l'un  de»  plu»  vast, . 
qu'on  puinc  iJWTftf  dan»  l'eneeintr  de  la  *llle  de  Beusell»»;  parfaite- 
ment tilué  an-Cenlr.'  de  celle  tille  et  a  proiimilé  de  la  Stat tondu  che- 
min de  fer  du  Mi. h.  il  i,t  propre  à  la  formation  de  toute  espèce  dVta- 
Utacnams  publie»  ,  t  panlculler». 

1.  I*  G  NI  MAISON,  a  porte  coebère,  sitoee  i  Bruxelles.  MtstrUtjne 
du  Pare,  a'  7,  irec  tour.  Jardiaet  dépendance»,  occupée  par  M.  Faure. 
en  thef  de  l'isiiirisassci. 


-,  ■•"f — •  ■  ■  ■    ■ —     ■  — —  — — - 

LE  NOTAIRE  VAM>BRLIM)EN  ,  rè.idaul»  Innelm, 
Montasjne  du  Pare,  n'  3,  vendra ,  avec  bénéMce  da  paumée  et  d'et>- 
ciitre*.  en  la  aane  de»  ventes  par  nnUires  : 

L.S  TERRAIN  eutouré  de  mur».  »itué  1  loleobecl,  cotre  la  porte  de 
Laet'n  el  l'Allée  Verte,  tenant  an  chemin  dr  ronde,  en  Tare  du  boule- 
vtrd  d'Anver».  formant  le  cela  de  la  rue  nVt'Equertv,  contenant  0  ares, 
4ctcentiaee»  on  ptrd»  carré». divité en  0  loi». 

La  .uuuut  cet  ut"  au  27  août  1844 , 1  3  notre». 


Vente  publitjue 

Par  llrltation  entre  eo  héritier»  msjeurs  .  de  la  hrlte  prepriété  dite  : 
ni  i  «xiirtiTa  v  nw.vn,  »i»e  au  territoire  de  la  commune  de 
Sctiootra  (armodiiscinenl  d'Anvers) .  plus  de  diverse»  pièce»  de  PRfcS . 
BOLS  t  ulU  i  ÈRES ,  »ou»  ladite  commune  de  Scbooten  et  celles  de 
lir-uacluct  el  Sl-Jub  in  'I  Coor. 

LE  NOTAIRE  (àllEYSSENS,  à  la  résidence  d'Anvers,  veo- 
dra  |rubliquemeut  en  la  salle  de  ventes  par  notaires  ,  dans  ladite  ville, 
avec  bétréBre  de  paumée  et  d'enchères,  en  deua  séances,  les  tcudredit 
13  cl  37  septembre  1844,  a  10  heure»  du  malin. 

I-  Ladite  pioprirlé'  consistant  en  Ql'ATRE  CRAXDES  FERMES  , 
terres.  pK'S,  bot»,  loui bières  el  bruyères. d'un  seul  gazon,  se  dévelop- 
pant admirablement  :  d'une  psrt  contre  le  beau  ruisseau  de  «éparatinu 
entre  le*  ertmanine»  de  Scbooten  et  Rrat«eha«t.  a  la  hauteur  de  l'églite 
de  celle-ci  qui  se  trouve  contre  la  chaut»**  d'An  ver*  sur  Broda,  dont  la- 
dite masse  n'est  distante  que  de  peu  de  minutes  ;  d'autre  part  contre  le 
|raad  rbrmin  ver»  Si  Jub  iu  i  Coor. 

•  sdlté  masse  est  grande  au  cadastre  376  hectare».  04  ares,  SOcen- 
lu.Tr»».  'ans  le»  trois  parcelles,  ri»e  droite  dudlt  niltseau ,  «ou»  Bras- 
schaci.  el  itéra  pré«rnlée  en  une  on  plusieurs  ma«»e»  el  ru  détail. 

f  Plusieurs  PIECES  DE  PRÉS.  BOIS  et  BRUYERES  ,  d'une 
naurede  18  hwlare*,  tl  ait*».»-,  ceutiares. située*  soaa  k» communes 
de  Sthoo.eai,  hita. sehael  el  at-Job  in  UGssor. 

Tmt*  ces  biens  stsai  doue»  «n  53  lot» ,  figure»  au  plan  fêtant  partie 
de  l'amibe  ci  dont  l'original  »c  trouve  en  ladite  élude  ;  l'on  se  réserve 
toutefois  l'aeculnulaiiou  totale  ou  partielle  de  ce*  lot». 

Le»  baux  expirent  A  la  ml  mar»  prochain  ;  le»  bols .  tourbière*  et  le* 
brorère»  non  affermé»  «eront  h  la  disposition  des  acquéreurs  le  Jottrdo 
paiement. 

5-aiiteaatr  pour  l'inspection,  an  liaor  Speeck,  au  château  de  Schoolcn 
ostaui  fermier». 

Le»  ac|uer.  ur«  pour  au  molnt  fr.  43,000,  auront  ta  faculté  de  paver 
lcnrp.it  par  tiers;  satoir:  un  tiers  après  la  transetiption,  un  tiers  dan* 
un  au  el  le  dernier  tiers  dan»  deux  moseunanl  rmtéeét  de  4  p.  c.  l'an. 

Les  litre»  de  pioprlété .  le  cahier  de*  charge*  .  Toriginal  du  plan  et 
et  Ions  ntrini  renseignemens  sont  tl.-pmé»  4  l'inspection  des  amateur* 
rue  Marefravé,  i  Anvers. 


A  LOUER.  --  Partie  de  M  AISON,  K  composant  du  ru-de-ebans- 
»ée,  eharabre»  aux  étage»,  euoine,  cave ,  grenier,  etc.,  rue  d'Or,  a.  tl, 
pré»  le  Palai»  de  Justice,  i  Brunei ie». 


— 


— 


H  ET  BLRUEHLYK  WETROEK,  is,e*denitBa«f,uitbti 
aosrh  tertaeld  en  beknopielTs  uilgelegd ,  met  byvwglng ea  der  aea 
beuelvc  loegebratrte  nyjjgio-cn  voor  Bclgie,  door  Lmcstici ,  advo- 
kaet,  en  prtiviuciaten  opiiebter  van  bel  Lager  Oudrrwts.  1  boekdecl 


-   ■  —  -----  .    —     —  --  -■— — -  —  ,.111,  1H    |l|i.llUO«l<  Il    U|i,l,...l     ■  —  —  "      — -f.  —   j  - .       -  —  

occupée  *an»  hall  par  le  tieur  Van  Poster,  ter-  |  u>  LU  tu  oclato.  —  Prv»  4  fr.  —  In  koop  br  IIosvi ,  boekhandelaer  te 




l'L  \NS.  —  Désiré  Rar»  .  imprimeur  de  la  Bucioir.  Jt  MCliiai,  se 
rccnniuiaiMlc  à  NV.  le»  notaire»  pour  l'impression  de  leur*  plans  et 
affiches.  La  réunion ,  dans  ton  élabliitemrnl,  de  la  lithographie  el  de  la 
typographie,  le  met  a  même  de  le»  «ervir  à  un  prix  lus  modéré  ,  et  avec 
une  grande  promptitude. 
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M.  Il  OM<»  Al  ,  rifllUtUI  à  LA  i  M  M  ri  fit  MOIT  BC  P1JLU. 

Un  journal  judiciaire  de  France,  le  Droit,  vient  de 
publier  sur  M.  Blondeau,  aujourd'hui  professeur  a  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris,  une  notice  intéressante,  oà  la 
biographie  de  notre  ancien  compatriote  est  racontée ,  où 
ses  œuvres  juridique*  sont  indiquée* ,  oà  son  talent  est 
apprécié  avec  nnc  grande  justesse. 

En  reproduisant  cette  notice ,  nous  croyons  superflu  de 
faire  nos  réserves,  et  de  décliner  la  responsabilité  de  cer- 
tains sentimens .  auxquels  Fauteur,  écrivant  en  France ,  a 
pu  laisser  un  libre  cours,  mais  qui  seraient  au  moins 
étranges  venant  de  nous.  Ce  que  dit  M.  de  St. -G.  sur  fa 
vieille  géographie  de  l'Europe,  refaite  arec  Cépée  de  la  Ré- 
volution, sur  la  conquête  de  la  Belgique,  opéréeplus  encore 

Cm  communauté  det  idée»  que  par  la  force  det  omet;  sur 
puissantes  attaches  qui  unissent  notre  pays  a  la  France, 
— tout  cela  peut  n'être  point  goûté  par  nos  lecteurs,  mais 
n'a  point  une  importance  telle,  aujourd'hui  surtout,  qu'il 
fallut,  pour  ces  quelques  phrases,  les  priver  de  connaître 
la  biographie  doublement  intéressante  de  M.  Blondeau. 

t  M.  Blondeau  est  ne  a  Namur,  en  Belgique.  Hélait  encore  en- 
fant ,  lorsqu'il  devint  Fiançais  par  la  réunion  de  .«on  pays  à  la 
France.  La  Révolution,  qui  refaisait  alors ,  avec  ion  épée,  la  vieille 
géographie  de  l'Europe,  nom  dunna  la  Belgique,  conquise  pins  en- 
core par  la  communauté  des  idées  que  par  la  force  des  armes. 

M.  Blondeau  s'associa  de  bonne  heure  à  notre  gloire  éblouis- 
sante comme  à  nos  tristesses  ,  et,  quand  le  reflux  de  l'Europe  res- 
serra nos  frontières,  il  resta  dans  la  France  amoindrie  ,  et  conti- 
nua de  la  servir  par  la  parole  et  la  science.  Ses  première»  sensa- 
tions ,  celles  qui  restent  dans  l'ime  comme  une  forme  immuablcct, 
en  quelque  sorte,  organique  ,  avaient  clé  les  sensations  d'un  Fran- 

C:  il  avait  appris  à  dire  nous ,  en  parlant  de  la  France,  de  ses 
es  titaniques,  de  ses  travaux  de  reconstruction  sociale  ;  et,  sous 
la  Restauration ,  il  s'associa  à  ce  parti  dont  le  sentiment  le  plus  vif 
était  la  haine  de  l'étranger,  cl  qui  portail  dans  le  ensur  le  deuil  delà 
patrie  humiliée  et  abattue.  —  Aussi ,  n'a-t-on  jamais  considéré 
chez  nous  M.  Blondeau  comme  un  étranger  ;  cl,  bien  que  notresen- 
liment  national  soit  susceptible,  et  même  un  peu  ombrageux,  a 
à  l'égard  de  toute  origine  étrangère  ,  on  trouva  tout  naturel ,  en 
i  830,  qu'il  fût  nommé  Doyen .  pour  représenter,  à  l'Ecole  «le  droit , 
la  Résolution  victorieuse.  La  Belgique,  d'ailleurs,  parie  notre  lan- 
gue ,  clic  a  notre  fui  religieuse  ;  nous  sommes  donc  unis  ,.  ses  en- 
tant par  les  attaches  les  plus  puissantes  ;  par  la  chaîne  immortelle 
d'une  langue  et  d'une  (oi  communes. 

Je  ne  veux  point  (aire  ici  une  biographie  approfondie  et ,  pour 
ainsi  dire ,  microscopique  de  M.  Blondeau  (I) ,  mais  seulement  ex- 
poser sa  carrière  scientifique,  et  mettre  le  lecteur  en  étal  de  la  ju- 
ger. Jene  m'arrêterai  donc  que  sur  les  évcncmcnsdc  sa  vie  qui  peu- 
vent nous  faire  apprécier  son  talent  ou  ses  doctrines. 

M.  Blondeau  commença ,  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  l'élude  de  la 
Philnsophie  et  du  Droit.  —  En  1802 ,  il  fut  envoyé,  comme  élève 
d'élite  du  département  de*  Deux-Nèlbcs,  ûVAeodèmic  de  législation, 
établissement  privé  qui  tenait  alors  lieu  d'Ecole  de  droit.  L'année 
suivante,  il  passadans  un  autre  établissement  semblable,  l'im'urr- 
titi  de  juritprudenet ,  et  il  y  remporta  plusieurs  prix  à  la  6n  des 
années  scolaires  1804  cil  80». 

Reçu  avocat  en  t800,  il  ne  parut  pas  au  Barreau,  et  ce  fut  peut- 
être  prudence  de  sa  part .  cor  quelques-unes  des  qualités  qui  font 
la  supériorité  de  l'avocat ,  savoir  :  l'habileté  de  la  mise  en  scène,  la 
mélopée  de  l'accent ,  les  scintillations  et  les  hazards  de  la  parole 
improvisée,  manquent  au  talent  froid,  contemplatif,  je  dirais  pres- 
que, mathématique,  de  M.  Blondeau.  —  Duos  une  conférence  de 
Droit  fondée  par  une  pléiade  de  jeunes  hommes,  distingués  surtout 
par  la  faculté  d'expression  (contentons-nous  de  citer  .MM  Teste, 
lleanequin  cl  Mauguin).  M.  Blondeau  se  fit  remarquer  par  les  ap- 

(I)  U*  dtUilt  MamtMflta  .Uns  les.ru«i.  rwiniulrerM».  s..i>t  emprantet 


tiludes  spéciales  de  son  esprit,  et  il  lui  arriva  souvent  de  s'élever,  par 
U  vigueur  et  la  fermeté  des  aperçus,  au  dessus  de  cette  poussière 
brûlante  de  mots  et  d'idées  que  soulevait  la  discussion  entre  ces 
jeunes  orateurs. 

Les  études  théoriques,  auxquelles  M.  Blondeau  avait  toujours 
accordé  la  préférence ,  l'appelaient  aux  fonctions  de  l'enseignement. 
Six  mois  après  avoir  soutenu  sa  thèse  devant  l'Ecole  de  droit  de 
Paris  ,  il  lot  nommé  professeur  suppléant  a  la  Faculté  de  Stras- 
bourg. A  peine  avait-il  atteint  sa  majorité!  Son  latnl  n'avait  en- 
core ni  la  virilité  ni  l'ampleur  que  le  temps  seul  peut  donner.  Ce- 
pendant ses  leçons  obtinrent  un  grand  succès  ;  mais  ce  fut  surtout 
un  succès  de  bruit  et  de  contradictions  passionnées ,  ayant  pour 
cause  certaines  témérités  que  M.  Blondeau  s'était  permises  en  ma- 
tière de  méthode,  et  son  peu  de  révérence  pour  les  opinions  juri- 
diques acceptées  sans  examen. 

I  n  discours  qu'il  fat  chargé  de  prononcer,  dans  la  séance  .le ren- 
trée de  la  Faculté  de  Strasbourg,  au  mois  de  novembre  1807,  fui 
pour  lui  une  occasion,  peut-être  trop  avidement  saisie,  d'indiquer 
les  théories  encore  en  fusion ,  les  tendances  rénovatrices,  qui  agi- 
taient son  esprit.  Il  le  fil  avec  la  hardiesse,  un  peu  superbe,  d'un 
jeune  homme  de  vingt-lrois  ans,  et  avec  un  ton  contempteur  des 
opinions  d'autrui,  qui  lui  valurent  l'hostilité  de  plusieurs  confrères 
dont  il  venait  troubler  la  science  toute  faite  et  les  horirons  définis 
et  restreints.  On  le  dénonça  comme  un  novateur  dangereux .  parce 
qu'il  venait  remuer  le  sol  pétrifié  de  la  routine  ;  et  ces  hommes 
stalionnaires  qui  abaissaient  la  science  du  droit  jusqu'à  l'interpré- 
tation monosyllabique  des  lexles,  ou  qui  réloufTalent  sous  l'éeoree 
d'une  scolastiquedégî-nérée,  tentèrent  d'entraver  la  carrière  com- 
mençante de  M.  Blondeau.  Ils  ne  réussirent  point  :  l'autorité  su- 
périeure comprit  toutes  les  espérances  que  donnait  le  jeune 
seur,  et,  le  S  juin  1808,  il  fut  transféré,  en  qualité  de  pre 
suppléant,  de  l'Ecole  de  Strasbourg  à  celle  de  Paris. 

II  devait  rencontrer  dans  cette  dernière  Ecole  les  mêmes  oppo- 
sitions que  dans  celle  où  il  venait  de  faire  ses  débuts.  S'élant  pré- 
senté au  concours  qui  s'ouvrit  en  1809  pour  deux  chaires  de  Code 
civil,  M.  Blondeau  échoua.  1IM.  Dopin  et  Persil  étaient  au  nombre 
de  ses  compétiteurs,  et  furent  repousses  comme  lui. 

Le  minisire  de  la  justice,  qui  avait  alors  les  Ecoles  de  droit  dans 
son  département ,  appela  M.  Blondeau  aux  fonctions  de  procureur 
impérial  dans  l'un  des  chefs-lieux  de  département  de  la  Hollande  ; 
M.  Blondeau  refusa  cl  marcha  vers  son  bul  avec  celte  pcr.istance 
courageuse  qui  courbe  les  obstacles  et  qui,  à  la  longue,  fléchit  l'ai- 
rain. L'étude  de  la  philosophie,  à  laquelle  il  selivraavcc  un  enthou- 
siasme de  jeune  homme,  lui  donna  l'habitude  de  généraliser  ses 
idées,  et  de  prendre  les  questions  par  en  bout. 

La  philnsophie  de  K  a  ut,  avec  ses  sévères  et  imposantes  proportions, 
dominait  alors  l'Allemagne;  Hegel  et  Schclling  travaillaient  a  ces 
immenses  constructions  métaphysiques  qui  étonnent  par  je  ne  sais 
quel  aspect  de  grandeur  confuse,  de  chaos  puissant,  qui  se  laissent 
entrevoir  sous  l'harmonie  Intérieure  des  lignes  de  la  composition. 
—  M.  Blondeau  avait  l'esprit  trop  bien  fait  pour  s'y  laisser  prendre, 
il  demandait  à  la  philosophie  allemande  une  théorie  morale  et  une 
théorie  du  droit;  il  ne  trouva,  sous  un  grand  luxe  d'appareil  scien- 
tifique, que  des  principe.»  vagues  et  insuflisans.  Lcprincipc  général 
dont  Kant  a  prétendu  déduire  le  système  entier  des  droits  civils  cl 
politiques ,  c'est  le  concept  de  liberté  :  loale  action  est  juste,  qui 
laisse  subsister  la  libertéde  tous.  Les  successeurs  de  Kant  ont  mo- 
difié, et  non  abandonné,  ce  principe,  qui,  posé  Isolément,  ne  con- 
clut qu'a  des  rapports  négatifs. 

A  la  même  époque,  à  peu  près,  la  philosophie  française  brillait 
d'une  pure  cl  douce  lumière  dans  la  personne  de  Laromiguiere  ; 
mais,  sur  la  grande  question  du  droit  cl  du  devoir,  cette  philosophie 
n'offrait  pas  même  un  commence  ment  de  solution;  (Ile  semblait 
vouloir  se  renfermer  dans  l'enceinte  d'une  psychologie  élémentaire. 

Repoussé,  d'un  côté  ,  par  les  obscurités  solennelles  cl  lc<  hypo- 
thèses flottantes  de  la  science  allemande;  d'autre  part,  jugeant  la 
philosophie  française  insuffisante  au  point  de  vue  de  ses  préoccupa- 
tions île  légiste  ;  trompé  en  quelque  sorte  par  ses  propres  qualité* 
el  par  une  admiration  instinctive  pour  le  talent  clair  ,  logique.pé- 
nétrant  de  Rcntliam ,  dans  lequel  il  se  mirait  un  peu  lui-même, 
M.  Blondeau  devint  benlbomiste.  Je  le  regrette,  et  tout  à  l'heure  je 
dirai  i 
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Xommc  juge-suppléant  à  Paris,  en  1813,  il  trouva  dans  la  prati- 
que des  affaires  le  lest  dont  ses  théorie*  pouvaient  avoir  besoin. 

Un  nourcao  concours  s'ouvrit  en  1819.  Une  majorité  formée  de- 
puis longtemps  an  sein  de  l'Ecole  avait  pris  d'avance  1.1  résolution 
d'écarter  impitoyablement  l'homme  doublement  coupable  «le  com- 
battre la  routine,  et  d'oser  affecter  quelques  prétentions  philosophi- 
ques. —  Il  est  reconnu  que  l'esprit  de  corps  est  immohflisatcurct 
exclusif:  il  repousse  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  parfaitement  ho- 
mogène, imite  doctrine  et  tout  homme  qui  n'ont  pas  été"  couvés  et 
qui  n'ont  pas  grandi  sous  se»  all«.  Un  écolier  bien  appris  a  plus 
de  chances  de  succès  devant  «es  corps  qui  se  recrutent  eux-mêmes, 
qu'un  homme  qui  se  recommande  par  une  éclatante  originalité. 

L'exclusion  prononcée,  par  anticipation,  contre  M.  Blondrau, 
par  ses  futurs  collègues,  ne  se  réalisa  pas.  —  Pour  forcer  cette  mu- 
raille épaisse  de  préjugés  qui  fermaient  ii  M.  Blondeau  IVntrée  de 
l'Ecole,  M. Roycr-CoUard,  alors  présidi  m  A  li  C>umii«<i  m  roy  ale 
de  PlMlnction  publique,  nomma  quatre  juges  adjoints,  choisis 
dans  IVlilc  de  la  magistrature  et  du  barre,  u  :  MM.  Chabot  (de 
l'Allier)  et  AvoineChanlcreyne,  Conseiller',  à  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  Arnold,  professeur  h  l'Ecole  de  droit  de  Strasbourg,  et  H.  I)n 
pin,  alors  simple  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  et  maintenant 
prucu:   u  -,  néral  prés  la  Cour  de  cassation." 

M.  blondeau  justifia  dans  Mlle  épreuve  la  réputation  qu'il  aval» 
déjà  acquise. 

Néanmoins,  la  Faculté  vola  contre  lui.  Mais  le«  juges  adjoint!  et 
.a  voix  prépondérante  du  président  lui  donnèrent  la  majorité. 

Depuis  lors  il  n  poursuivi  il  laiehu  de  libre  penseor,  sans  se  bis 
scr  détourner  par  les  malveillance*  qui  continuèrent  dr  bruire  quel- 
que temps  encore  aulnarde  lui. 

Nous  allons  exprimer  ce  qui  nous  parait  être  l'opinion  générale 
<ur  son  cours  et  sur  ses  publications. 

Oisons  auparavant,  pour  compléter  cette  notice,  que  M.  Bleui  - 
icau  est  devenu  en  1833  membre  de  l'Académie  des  science*  mo- 
rales et  politiques  ,  en  1 836  et  1 838  cori  espondant  des  Académies 
de  Bruxelles  et  dcTuriu  ;  qu'il  a  été  nommé,  en  1836,  officier  de  la 
Légion-d'iloiincur  j  eu  1841,  chevalier  de  l'ordre  de  Lcopold  ;  et 
qu'ila  reçu,  m  1838,  de  grandes  Mire-  de  naturalisation.  —  Il 
vient  de  quitter  par  une  démission  spontanée  le  décanal,  dont  il 
avait  été  investi  le  a  août  1830.  Il  a  g  mverné  l'Ecole  pendant 
prés  de  quatorze  ans,  avec  une  modération  intelligente  et  une  bien- 
veillance qui  lui  ont  valu  la  sympathie  des  éh  ves  :  dans  toutes  les 
circonstances  il  est  parvenu,  par  le  seul  ascendant  rie  sa  personne, 
à  maintenir  la  discipline  au  milieu  des  passions  ardentes  et  de  la 
«énéreuse  exaltation  que  le  souvenir  de  la  revoeution  a  longtemps 
entretenues  dans  la  jeunesse. 

Tachons  maintenant  d'appi'ciiLi  ».  Blondeau,  comme prolesscur. 
sa  parole  n'est  pas  brillante,  mai»  il  y  a  en  elle  quelque  chose  qui 
eommau  1»  ot  retient  l'allcntiou  :  vous  assistez,  en  quelque  sorte  au 
ravail  de  sa  pensée;  c'est  une  analyse  lento,  quelquefois  même 
pénible;  cl  cependant  celte  analyse  finit  toujours  par  dégager  l'i- 
dée et  la  revêtir  d'une  forme  correcte.  Cette  manière  de  parler  a 
ses  qualités  et  ses  défauts  :  cet  eff.irt  de  l'esprit  fait  saillir  la  pensée, 
et  en  accuse  vigoureusement  les  contours ,  tandis  que  la  parole  fa- 
cile ressemble  trop  souvent  à  cette  molle  peinture  qui  manque  da 
dessin  et  n'a  que  des  lignes  indécises.  La  vivacité  des  croyance*  ju- 
ridiques ne  se  traduit  [vas  chez  M.  Blondeau  par  l'accent  aniioé  de 
In  voix  et  par  ta  chaleur  du  style;  mais  s- m  orgumonlation,  froi- 
dement acharnée,  impitoyable  .  contre  les  doctrines  qu'il  attaque, 
et  une  certaine  amertume  dans  le  ton  et  dans  les)  roots,  trahissent 
les  passions  du  jurisconsulte  novateur,  aux  prises  irree  la  routine. 

Le  cours  que  N.  Blondeau  fait  à  l'Ecole  de  droit  a  l'incontestable 
avantage  de  faire  penser  les  élèves,  dr  porter  le  doute  dans  leur 
esprit,  cl  de  les  faire  sortir  de  cette  pauinli  mortelle  danslaqucllo 
les  entretiendraient  des  cours  faits  exclusivement  du  point  de 
vue  de  l'autorité.  I  n  professeur  doit  bien  moins  prétendre  i  corn- 
muniquer  a  ses  auditeurs  une  doctrine  systématisée  dans  tous  ses 
détails  (ceuvre  d'ailleurs  personnelle  et  intransmissible),  qu'i  pro- 
duire chez  eux  une  excitation  intellectuelle ,  et  il  mettre  a  leur  ser- 
vice quelques  formules  fécondes.  Du  mat,  une  critique  hardie,  peu- 
vent quelquefois  faire  jaillir  l'éclair  endormi  dans  les  profondeurs 
de  lame. 

Une  exposition  synthétique  du  droit  romain  et  des  classifications 
larges  et  compréliensivc».  voilé  le  fonds  sur  lequel  se  dessine  le 
cours  de  M.  Blondeau  ;  il  ne  procède  pas  a  jwj'eriori,  en  dégageant 
successivement  la  doctrine  des  textes  ;  mais  les  textes  «ont  pour  lui 
des  moyen,  de  probation  d'une  thèse  préalablement  établie  dan!  sa 
généralité. 

lorsqu'il  rencontre UMiu>utntion juridique,  obscure  sous  le  rap- 
l«rt  de  l'origine  ou  sons  le  point  de  vue  de  la  théorie,  il  s'y  arrête 
pour  la  soumettre  à  une  critique  historique  ou  pour  l'éclairer  par 
l'interprétation  doctrinale;  il  continue,  en  suivant,  dans  le  droit 
français,  les  institutions  romaines  sous  les  modification»  et  les  tra- 
vestissemens  que  le  temps  leur  a  imposés. 


Miî*  ce  n'est  là  que  la  charpente  du  cours  de  H.  Blondeau  ;  et. 
pour  donner  une  idée  de  sa  tendance  critique  et  de  fardcor  de  dé- 
molition qui  le  possède,  je  prends  une  question  au  hasard  :  soit  ht 
transmission  de  la  propriété.  ïl.  Blondeau  se  demandera  ce  que 
Tant  cette  institution  au  pofnt  de  vue  abstrait,  c'est-à-dire  en  dehors 
de*  conditions  nationales  qui  l'ont  produite;  il  l'expliquera  en 
droit  romain  j  pois .  passant  au  droit  français,  il  soutiendra,  con- 
tre l'opinion  «éWrale,  qneehet  nous  la  propriété  ne  peut  se  trans- 
férer qoe  par  la  transcription  ;  U  dénoncer»  les  vices  du  Code  civil 
sur  la  Constitution  du  droit  de  propriété ,  et  prouvera  que  notre 
législation  est  telle  qn'nn  ne  peu  l  jamais  être  sur  d'être proprWUsre. 

Prenons  un  autre  exemple.  M.  Blondeau  parle-l-il  des  obliga- 
tions' Après  av.iir  expliqué,  en  psychologue  et  en  historien,  la 
théorie  romaine  des  obligations,  après  avoir  montré  l'influence  que 
le  de«potisme  de  la  lettré.  Iefétiehi<mc  de  lu  lormule  ont  exercée  sur 
cette  partie  dr  In  législation,  il  aborde  te  droit  français.  Et  d'abord 
il  blàni"  le  législateur  d'avoir  donné  des  définitions  :  selon  lui,  la 
loi  est  un  commandement  pur  et  simple;  elle  doit  avoir  la  forme 
impératlveetnon  1a  forma  doctrinale;  c'estsur  la  loi  que  la  science 
tient  s'enter  poor  rinterrréter  ot  en  déterminer  réirnduc  ;  le  lé- 
gislateur ordonne  et  n'enseigne  pas  ;  c'esl  parce  que  le  législateur  a 
\-iulti  exposer  nne  doefrrne  sur  les  contrats,  qu'il  a  introduit  dans 
celte  partie  do  nos  Codes  une  masse  incohérente  de  règles  contra- 
dictoires que  M.  Blondeau  s'efforce  de  dégager;  suivant  lui,  toute 
la  législation  sur  l  -s  contrats  pourrait  cire  concentrée  dans  un  très 
petit  nombre  d'articles. 

doivent  eiiftrê  pour  faire  connaître  ta  mi- 
nière do  M.  Blondeau.  Critique  radical ,  il  attaque  pur  tons  tas 
bouta  tes  systèmes  qu'il  veut  éprouver.  Il  ébranle,  pour  les  raffer- 
mir ensuite  de  *e*  propres  mains ,  les  théories  lea  plus  incon- 
testée*; esprit  paradoxal,  mais  corrigé  par  un  bon  sens  supé- 
rieur; intelligence  netlcct  ferme,  i  laquelle  le  vague  cl  le  ténébreux 
sont  antipathiques .  mais  qui  devient  souvent  obscure  à  force  de 
s'enfoncer  dans  l'analyse  ;  professeur  utile  par  ses  erreurs  comme 
par  les  vérités  qu'il  enseigne,  parce  qu'il  ne  les  impose  pas,  mais 
provoque  les  esprits  à  l'indépendance,  à  l'examen  et  k  ce  doute  îé- 
eond      ,t  pa      De  S'il  cal  mi  de -tire  qu'il  a  f.rmé  un 

moins  grand  nombre  fêlerai  que  la  plupart  de  ses  collègues,  il  est 
juste  d'ajouter  que,  de  son  école  sont  sortis  les  élèves  les  plus  dis- 
tingués :  des  penseurs  et  des  érudits. 

Les  ceuvres  écrites  de  N.  Blondeau  sont  généralement  connues. 

Avant  de  nous  prononcer  «or  leur  ensemble,  disons  un  mot  du 
i  mérite  particulier  de  chacune  d'elles. 

La  Ctui%î(icatian  qu'il  a  proposée,  d'abord  en  4806 ,  dans  un 
grand  tableau  publié  à  Bruxelles  ;  et  ensuite,  en  181 1 ,  dans  une  série 
de  nouveaux  7aWca«x  rjnojsfifiiej,  vaulmicux  certainement  qu'au- 
cune des  dassincations  qui  ont  clé  appliquées  jusqu'à  ce  jour,  toit 
au  droit  romain,  soit  à  notre  droit. 

La  ftimtnmalkir ,  dont  r/nfreefNcrioa  peut  être  considérée  coru- 
me  le  résumé  dr!  fa  méthode  et  des  tendance»  philosophiques  de 
M. "Blondeau.  e*t  un  choix  de  textes  pris  dans  les  jurisconsultes  ro- 
mains, rapprochés  par  leurs  affinités  logiques  ,  et  classés  d'après 
leur  date,  de  telle  sorte  qu'en  suivant  ees  texte»  avec  attention,  on 
voit  se  dégager  fea 1  pan  I»  théorie  qui  les  domine. 

I/Cs  I/o>n tib-Mto  j'iirùi  iiiil'iaaruwonet,  qui  ont  éu  puhlit  scommi. 
complément  d'une  édition  dus  Itutlilulet  il*  Jutiinirn.  oftrautjCU  re- 
gard du  texte,  une  traduction  dont  l'auteur  est  M.  Itonjcan,  main- 
tenant avocat  à  la  Cour  de  cassation  ,  sont  un  recueil  précieux  où 
M.  Blondeau  a  fait  preuve  d'une  profonde  érudition. 

L'ouvrage  publié  sous  le  titre  A'Eitah  de  o'oii/.i'ion  etdV  jurit- 
!  pruJnîte,  n'est  autre  chose  qu'une  eolteetiun  d'articles  qui  ont  été 
insérés  dans  la  Itfeadt  ptittovipltiqur ,  dans  la  BUtiatMqiu  du  Bitr- 
rm  i  .  et  surtout  dans  la  7Vm«  ,  dont  M.  Blondeau  fut  Ton  des 
principaux  rédacteurs.  Parmi  ces  articles,  il  en  est  un ,  VEinà  tur 
Vegd  reWh/  des  fois,  que  M.  Merlin  a  signalé  comme  l'un  des 
traités  de  droit  les  plus  fortement  pensés,  et  qui  a  été  traduit  dans 
presque  tontes  les  langues  européenne». 

Le  Traité  dr  la  tfpnratim  dm  PaJrtnumtn,  publié  en  I8*H  ,  et 
dont  une  nouvelle  édition  se  prépare .  n'est  que  l'appendice  anti- 
cipé d'un  traité  général  des  privilèges  et  hypothèques.  Cette  courte 
monographie  a  fait  une  sorte  de  révolution  dans  une  partie  de  notre 
droit,  qu'on  s'accordait  à  regarder  comme  l'une  plus  obscures; 
nous  en  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  du  Droit ,  et  nous  nous 
proposons  d'y  revenir. 

La  doctrine  dr  Bentham  inspire  trop  souvent  les  explications  ou 
le»  thèse,  juridiques  de  N.  Blondeau  Cependant,  par  une  contra- 
diction qui  honore  son  eamr,  il  concilie  des  opinions  généreuses,  et 
qui  émanent  logiquement  du  spiritualisme  le  plus  pur.  avec  cette 
triste  doctrine  qui,  an  dire  de  Hobbes,  conclut  à  un  antagonisme 
mortel  entre  les  hommes,  ou  bien  au  pur  despotisme.  —  M.  Blon- 
deau me  disait  on  jour  qu'il  n'y  a  pas  de  mibcu  entre  la  théorie  de 
Bcniham  .  qui  fait  de  nntérét  bien  entendu,  la  loi  universelle  de 
I  j  1  1  i  fi  1 e  h'iDiainf ,  et  lp  calliolictWmf  ;  TouJani  indiquer,  nnsdvatr, 
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que  loule  philosophie  qui  ois  ta  révélation  et  l'infaillibilité  île  l'E- 
glise, et  qui  donne  au  commanderaient  moral  une  origine  cl  une  in- 
terprétation bu  oui  do  ,  affaiblit  grandement  l'iilée  de  devoir  ,  si 
elle  oe  l'abolit  catiércnuiDt ;  car,  quand  le  devoir  ett  douteux,  on 
croit  toujours  a  l'intérêt.  —  al.  Dlondc.au  a  raison  d'enfermer  le 
choix  du  philosophe  entre  ces  deux  extrémités,  mais  je  répugne  à 
croire  qu'il  se  soit  rangé  définitivement  du  côté  deOcntham  ;  j'aime 
mieux  penser  que  ce  système  n'a  été  pour  lui  qu'une  machine  d« 
guerre  tournée  contre  les  juristes  qui  veulent  bannir  toute  jdnloso- 
phie  de  l'interprétation  des  loi»,  et  aussi  contre  les  rêveries  despbi- 
loasphcs  allemands  ;  une  arme  enfin,  mai»  non  une  doctrine  qui 


aityjfoétrc  irrévocablement  daas  ton  esprit.  —  Du  reste ,  tes  Ira 

historiques  de  M.  Ulonileau  .  mis  immortels  articles  dans  la 
Tkemii,  ses  critiques  hardies  et  puissantes  du  Code  civil ,  no  se 
rattachent  que  par  do  rapport*  luinlaim  à  la  philosophie  de  Iten- 
tbam;  ils,  subsistent  dans  toute  tour  importante,  quelque  opinion 
qu'on  adopte  sur  cotte  philo«opliie..  Eu  conséquence  ,  tout  en  com- 
battant le  système  que  M.  lUoudtau  reconnait  pour  sou  point  de  dé- 
part en  jurisprudence  ,  nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  notre  an- 
cien maître,  l'an  des  protunds  juruouusuitea  du  notre  époque. 

tlïST.-C. 


JUHIDICTIOK  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

D'APPEL  DE  LIÈGE. 


Qvrtt/ue  fmeratAtt  au*  soiMr  à  t'tntrtpnmtur  tes  1er  met  dmn*  kt- 
evWs  une  rieeptim  prêritoirt  ik  travaux  «si  conçue,  l'entrepreneur 
n'nt  pat  rtmr  avoir  iali»fait  à  ses  rngagtmax»,  et  l'Etat  est  libre 
de  lui  réfuter  le  terti/kat  <st  pakrwnt,  tant  que  la  rectptioa  di<fi- 
nitive  det  travaux  m'a  pat  tu  lieu  eonfortmémcnt  m  prêtait  Jet 
eahiert  Ht  thanjtt. 

(oaovxs  C  l'ÉTAI  SEtCt) 

Le  sieur  Groven ,  constructeur  de  la  route  de  la  Minerie 
a  Aultel,  avait  assigne,  en  1839,  la  société  tonnée  pour  la 
construction  de  a  lto  roule,  en  paiement  d'une  somme  de 
47,073  fr.  pour  solde  de  ses  travaux  d'entreprise.  Celle 
demande  fut  provisoirement  repoussée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège,  du  12  juin  1841,  qui  ordonna  au  sieur 
Groven  de  reproduire  le  certificat  de  paiement ,  ou  tonte 
autre  preuve  établissant  contre  la  Direction  des  ponts  et 
chaussées  qu'il  avait  satisfait  à  ses  engagemens. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  Groven  cita  l'Etat  belge  de- 
vant le  Tribunal  civil  de  Liège,  et  y  conclut  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  pour  droit  qu'il  avait  rempli  ses  obligations ,  ainsi 
que  cela  résultait  des  procès-verbaux  de  réception  des  83 
juillet  et  1 1  novembre  1837  et  3  décembre  1834. 

LEtat  dénia  que  le  demandeur  eut  satisfait  à  ses  eaca- 
gemens  .  et  déclara  qu'il  avait  refusé  d'accepter  définiti- 
vement la  route,  par  suite  des  vices  d'exécution  qu'il  si- 
gnala et  dont  il  demanda  subsidlairemcnta  faire  preuve. 

le  Tribunal  statua  en  ces  termes,  le  20  mai  1 843  : 

JicExiEVr.  —  •  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  80  duoalikr' 
des  charges  de  l'adjudication  dio  ladite  roule,  les  travaux  devaient 
itre  reçus  provisoirement  au  fur  et  à  mesur  e  de  leur  exécution,  sans 
que  néanmoins  le  nombre  des  réceptions  proiisoiies.  put  être  de  plus 
de  quatre,'  que  la  dernière  réception  provisoire  devait  avoir  lieu 


ses  eagagemens  et  être  dégagé  de  toute  responsabilité  ultérieure, 

conformément  aux  stipulations  du  cahier  des  charges  ; 

•  Attendu,  qu'en  suppo-aol  que,  dans  l'art.  81),  tri  qu'il  est  ré- 
digé ,  il  se  fût  glissé  une  faute  d'impression ,  ce  que  n'admet  pas  le 
demandeur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'adjudicataire  a  acquis 
sous  la  foi  de  celle  stipulation  et  que  le  Tribunal  ne  pourrait  s'en 
écarter ,  sans  violer  la  loi  du  contrat,  obligatoire  pour  les  deux 
parties  ; 

.  Qu'en  fait,  ily  a  une  espèce  d'inconciliabJlllédans  les  différentes 
prévisions  de  l'art.  89 ,  en  co  qui  concerne  les  réceptions  j  puisque, 
après  avoirdilqucles  réceptions  provisoires  ne  pourraient  excéder  le 
nombre  de  quatre ,  le  paragraphe  3  dudit  article  statue  que  la  ré- 
ception définitive  se  fera,  s'il  y  a  lieu  ,  un  an  après  la  deuxième 
réception  provisoire,  ce  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  si,  à  celte  épo- 
que, les  travaux  n'étaient  pas  entièrement  achevés,  tandis  que,  d'un 
outre  coté,  la  dernière  réception  provisoire  ne  pouvait  se  taire  qu'a- 
près Tcnticr  achèvement  des  travaux,  et  lorsque  la  route  serait  sus- 
ceptible d'être  livrée  à  la  circulation  ;  qu'après  même  celte  dernière 
réception,  l'entrepreneur  continuait  à  être  responsable  des  travaux, 
et  devait  les  entretenir  ru  parfait  état  jusqu'à  ce  qu'ds  eussent  été 
reçus  définitivement; 

•  Que,  quoique  tous  les  non  sens  rendent  probable  la  faute  d'ioi 

dre  l'artlcle^lcl  qu'il  est  et  l'appliquer  aux  actes  ré*ullauT'du 
procès  [ 

•  Attendu  que  tous  les  travaux  ayant  été  achevés,  une  troisième 
et  dernière  réception  provisoire  a  eu  lieu  le  3  décembre  1838; 
qu'elle  estaiiisi  qualifiée  par  l'ingénieur  oui  y  a  procédé  ;  et  qu'il  ne 
la  pouvait  qualifier  autrement,  puisqu'elle  devait  nécessairement 
avoir  lieu  d'après  l'art.  80  ;  qu'on  ne  peut  donc  l'envisager  comme 
définitive,  puisque  cette  dernière  réception  provisoire  devait,  d'npré* 
le  même  article,  être  suivie  de  la  réception  définitive,  qui  seule  dé- 
gageait l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  et  de  Pentrcticii  des 
travaux  ; 

•  Qu'a  la  vérité,  celte  réception  a  été  faite  plus  d'un  an  après  la 
deuxième  récrplion  provisoire,  maisqu'on  ne  peut,  contre  «a  teneur, 
l'envisager  comme  définitive  ;  que  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'im 
médiatement  après  cette  dernière  réception,  te  demandeur  avait  le 
droit  d'exiger  qu'on  procédât  immédiatement  o  une  réception  défi 
riitivede ses  travaux; 

•  Que  c'est  ainsi  que  le  demandeur  lui-même  a  interprété  le  ca- 
hier des  charges,  puisque,  dans  ses  observations  consignées  au  bas 
de  la  dernière  réception  provisoire,  tout  eu  protestant  contre  les  ré- 
serves faites  par  les  actionnaires  audit  procès-verbal  de  réception, 
qu'il  qualifie  de  provisoire,  il  demande  que ,  conformément  au  y  3 
de  Part.  89  du  cahier  des  charges,  il  lui  soit  donné  procès-verbal 
de  réception  définitive,  à  défaut  de  quoi  il  sera  forcé  de  faire  valoir 
judiciairement      droits  ; 

•  Allcnduque  de  tout  «  qui  précède  il  suit  qu'aucune  réception 
définitive  n'ayant  été  faite  et  celle  du  3  décembre  1838  ne  pouvant 
en  tenir  lieu,  il  n'est  pas  justifié  que  le  demandeur  ait  sat  sfait  à  ! 


cngagemcDs;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  délivrer,  conformé- 
ment i  l'arl.91  du,  ' 
cal  de  paiement. 


i  cahier  des  charges,  quant  a  présent,  un  certifi- 


Qu'il 


stipulé  que  l'entrepreneur  continuera  à  élrf 
responsable  des  travaux  cl  devra  le»  entretenir  eu  partait  état,  jus- 
qu'à ec  qu'ils  aient  été  reçus  définitivement,  et  que  la  réci 
fiaitirc  se  ter»,  s'il  y  a  lieu,  un  an  après  la  deuxième 


etqoelar^a«,dé. 

réception 


provisoire  ; 

a  Qu'en  exécution  de  cet  article,  un  premier  procès-verbal  de 
réception  provisoire  d'une  partie  des  travaux  a  eu  lien  le  25  juil- 
let 1837  ;  un  second  ,  de  même  nature,  le  1 1  novembre  suivant, 
constatant  qu'ils  étaient  av>c<  avancés  j  our  être  considérés  comme 
achevés  aux  neuf  dixièmes  du  montant  de  l'adjudication;  qu'enfin, 
le  3  décembre  1838,  un  procès-verbal  de  troisième  réception  pro- 
visoire a  été  dresu-  par  ».  l'ingénieur  tiuiolb,  d'où  il  résulte  que 
tous  les  travaux  de  construction  étaient  achevés,  qu'ils  avaient  été 
exécuté*  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  devis ,  ut  que 
les  matériaux  roi»  en  œuvre  avaient  les  qualités  requises;  en  cou- 
:  ledit  ingénieur  déclare  en  avoir  fait  la  réception  ; 

proces-vcrnai  ne  réception, 
1  avoir  sali-fait  i.  tous 


Le  Tribunal  renvoie  le  défendeur  de  l'action  lui  inten- 
tée, etc. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Liège  a  prononcé  comme  suit  : 
AtUr.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  de  la  corabinaUon  des  diffé- 
rent arliclei  du  cahier  des  charges  du  4  juin  1834,  de  la  teneur  des 
procès- verbaux  ,  sur  lesquels  se  fonde  l'appelant ,  de  la  correspon- 
dance de  l'administration  des  ponts-ct-ebaossée*  avec  l'entrepre- 
neur, «t  des  motifs  déduits  par  le  premier  juge,  cl  que  la  Cour 
adopte,  que ,  jusqu'ici,  il  n'a  été  fait  que  des  réceptions  provisoires 
de  la  route  <le  tu  M  inerte  à  Aubct  cl  qu'il  n'a  été  posé  par  l'svdminis 


.  Que,  «'appuvuni  >. 
qu'il  dit  être  définitif  ,  I 


Irai  io.i  de»  ponls-el-chausiécs  aucun  fait  qui  libère  l'entrepreneur 
des  obligations  par  lui  contractée* ,  et  rende  l'Eut  non  recevahle  à 
faire  procéder  à  une  réception  définitive; 

>  Attendu  que  les  juge»  u  quo,  api  i-  avoir  déclare  ce  premier 
point,  après  avoir  établi  qm-  l'administration  des  ponts-cl-cbi.B>- 
sècs  avail  été  jusqu'ici  en  droit  do  refuser  le  certificat  de  paiement 
demandé,  auraient  du  mettre  les  parties  à  même  d'obtenir  la  déci- 
sion du  différend  qui  les  divise,  «t  do  faire  statuer,  sur  la  dciru.n  te 
principale  de  l'appelant,  l'obteutiun  de  tout  ou  partie  de  la  somme 
par  lui  réolamee  ;  qu'à  cet  effet  ils  auraient  du  ordonner  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  Uss  parties  uc  sont  pas  d'accord,  savoir, 
la  bonne  ou  la  mauvaise  exécution  des  travaux  entrepris  par  l'ap- 
pelant ; 

•  Attendu  qu'en  lêgle  générale,  c'est  à  celui  qui  forme  une  ex 
ception  à  U  prouver  ;  que,  .fans  l'espèce  ,  les  proecs-verbaux  de  ré 
erption  provisoire  constituent  pour  l'entrepreneur  une  présomption 
favorable  ;  qu'il  n'a  pa»  clé  fuit  un  étal  des  lieux  .  lorsque  la  rimlc 
n  été  livrée  a  la  circulation  ;  que  l'Etat  belge  ayant  eu  jusqu'ici  l'ad- 
mini.trtiiion  de  la  route,  cjt  mieux  que  l'appctanla  même  d'établir 
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la  situation  dans 
possession  ;  qu'il  offr* 
par  lui  allègue*  ; 

•  Pur  ces  motifs,  la  Cou  r .  émendant  le  jugaoMnt  dont  appel ,  et 
sans  entendre  prejudicier  aux  droit*  des  parties ,  ordoanc  à  l'£ut 
taïga  de  prouver  par  litres  ou  témoins  les  MU  ssu'vans ,  etc.  ■  (Du 
25)  fcvrier  iKi4.  -  Plaid.  MM-   c.  Haraqu*.) 

JURIDICTION  CBlMimE 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


Us  adjoint»  as.se 

ta  forte 

puouquï,  ne  peuvent  itrt  rtmiidcris  comme  des  magistrats.  Par 
suite .  Ctet  fan.  HU ,  et  non  fart.  3H  oh  Ces*  ptaal  «Vil  faut 
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t'nc  discussion  eut  lieu  le  31  octobre  1*13 ,  au  théâtre 
t)cMons ,  entre  Adolphe  Mathieu  et  Charles  Hauuisc  ;  le 
sieur  Dufour,  adioiut  au  commissaire  de  police  de  Mous, 
étant  survenu  ,  diverses  paroles  furent  échangées  entre 
lui  et  Adolpho  MaUùcu.  Le  sieur  Dufour  verbulisa.  Une 
instruction  outliuu  et  A.  Mathieu  fut  traduit  devantle  Tri- 
bunal correctionnel  de  Mon  s. 

Ce  Tribunal,  considérant  l'adjoint-commissaire  de  police 
comme  magistrat ,  et  trouvant  outrageantes  le*  paroles 
adressées  à  cet  adjoint,  par  A.  Mathieu,  condamna  ce- 
lui-ci .  par  application  de  l'art.  222  dn  Code  pénal ,  à  un 
mois  de  prison. 
Adolphe  Mathieu  appela  de  ce  jugement. 
La  Cuur  d'appel  de  Bruxelles,  tout  eu  maintenant  en 
fait  l'existence  tics  paroles  outrageantes  imputées  a  A.  Ma- 
thieu ,  reconnut  des  circonstances  atténuantes;  décida  en 
droit  que  l'adjoint  au  commissaire  de  police  n'est  pan  ma- 
gistrat ,  et ,  par  conséquent ,  réformant  le  jugement  du 
Tribunal  de  Mons.  déchargea  A.  Mathieu  do  l'emprison- 
nement prononcé  par  ce  jugement ,  et  le  condamna  a  une 
amende de  cent  francs.  (V.Belqiqce  Jcdichiur,  t.  2,  p.  H28J. 

M.  le  procureur-général  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
s'est  pourvu  contre  celle  décision.  Il  prétend  que  l'arrêt 
du  1 1  mai  1 844 ,  en  jugeant  que  les  adjoints  aux  commis- 
saires de  police  ne  sont  pas  magistrats,  a  faussement  appli* 
ué  l'art.  224  du  Code  pénal  et  viole  l'art.  332  du  mémo 
ode. 

M*  ivtt,  dans  l'intérêt  d'Adolphe  Mathieu,  a  combattu  le 
pourvoi  en  ces  tonnes. 

«  A  défaut  d»us  nus  lois  d'une  définition  du  mot  •  magistrat,* 
riou*  devons  reoaonlrr  aux  attributions  earsxtérutsqase*  de  la  niagis- 
tralurc  obrrltss  Romains,  sUribcliofi*  aoiquell  î  se  reconnaît  ég«- 
Irsncnt  le  magistrat  ao  moyen-age  et  dan»  I»  temps  moderne» ,  et 
(nous  o'bésiious  pas  à  la  dire)  »  l'époque  actuelle,  où  nous  n'avons 
que  la  tradition  pour  rugle  de  notre  appréofatiOf».  < 
I  Ctsuleslwiain*.—  Feslus.  «luut  la  définition  est  adoptée  par  Ici 
plu*  savant  jurisconsultes,  dit,  d'après  Cieéram {iVaité  da  Uaê) , 
que  te  magistrat  est  celui  qui  a  juridiction  et  puissance:  «sWiriutst 
atupitiatnnur  i  •  tout  rauiittral ,  dit  Cieéron  ,  .,  le  t'iMMrfaa*  et 
Vtiutineittm. 

Cuja.i  (dans  ses  /'orabrfai)  dotiuil  ainsi  le  magistrat:  •  Magit- 

•  trtttus  fit  puMun  persoaa  oust  juridictions  prwat ,  ont  osiar  pro 
■  triàiutati  togaaeeit ,  vWcm  publia)  judkiun  jitrisgve  dictiu  data.  » 

&cb itlllng ,  ifui  s  public  et  si  savamment  commente  ks  textes  du 
droit  romain  nntrrieu r  à  Justinum , dit ,  dan;  son  Unarrati»  partit 
Mmaitlratitsuê  oaun***  td  praeipat  tug«tu 
,  tiae  de  eu  garni  eiug>m  in  titili 
statuant.  » 

Et  Simon  Van  Lcoûwan ,  dans  ses  note*  sur  le  litre  De  Orient 
fêrtl  .dit  :  i  i*te  maaistratum  mMl.y.  omnrs  aujbut  jtidkrtmU 

•  f  incita  commis.'*  e rat.  » 

Ces  Indication*  des  j  arts  consultes  sont  irréfutable*  :  cites  décou- 
lent des  textes  osemes  des  loi*  romaine*  .  dans  Ici  qui  lies  sont  rap- 
pelées 1rs  allributismcaractaHsilquesda  tons  1rs  magistrat*,  mente 
des  magistrats  municipaux.       in        A  Ufi*  tnavstà  a*  rti*lt. 

Le  caractère  dn  la  magistrature ,  c'est  donc .  selon  les  lois  ro- 
maines, la  juridùtio  et  IVis/aartstui  r  sauf  la  distinction  .sur  laquciia 
tant  de  discussions  se  août  élevées  quant  a  Vimptrium  divise  es 
merum  et  en  mtxlum^.  iq  loi  atih  lalti*  twsjia  lasJflt»**  a* 


.Noodt  dit-il ,  au  titre  4"  do  chapitre  i  de  ton 
atimawria  ,  que  juridiction  et  commande- 
ment ne  différent  que  par  le  son  des  mois:  JurtdklumrM  et  impt- 
n  u  mi  Mit/awi  nninmi*  Muta  dtrtuujui. 

Nous  eu  concluons  donc  que,  dans  l'esprit  des  lois  romaines,  l'on 
doit  refuser,  en  l'absente  d'une  loi  qui  la  confère  expressément,  le 
litrode  magistrat ,  quelqu'éleveies  que  soient  les  fonctions  anxquet- 
les  on  voudrait  appliquer  ce  titra,  si  primitivement  du  moins  lea 
Souciions  n'étaient  pas  {ointes  à  la  juridiction. 

-Vous  disons  ceci  en  vue  de  ceux  des  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  que  l'on  voudrait  considérer  comme  magistrats.  Mou* 
en  parlerai!*  tout  à  l'heure. 

.Noosn'cBumiirerotii  point  les  divers  magistrats  romains:  ils  sont 
les ignos  .  suit  dans  i«  IJsesrste  ,  soit  dan-  ts  Codo  , 


soit  dans  les  autres 
ineertitudosur  leste 


du  droit  roaanio  ,  «  qui  tranefcrt 
xqaeUcs,d'*i 

Um-'»-<  i  :  .liil'  U  ^'i  ■••  •  m  ti'iiwijuosu»  l 

M'oublions  pas  que  la  uiagistrature  cbex  les  Humains  est  ù  bien 
juste  titre  qualifiée  de  dignité:  Hanoi. 

En  France,— •  adétautde  ces  lestes  légaoxqm,  dans  la  droit  ro- 
Bxaa,résia*acnt,commo  la  forait  la  doctrine,  les  aigries  caractéristi- 
ques de  toute  magistrature  ,  nous  trouvons  et  l'adoption  non  équi- 
voque des  pr  nctjMi*  du  droit  rouuin  rar  ce  |iuiat,  et  les  dollnilions 
■Ici  jurn  n  i'.n|ics  formulées  suivant  ces  principes. 

lin  des  ptas  anciens  jurisconsultes  français,  Charondak,  y'uMim- 
ta  du  droit  framtait,  liv,  I ,  cliap.  s3 ,  définit  le  magistrat  :  •  La 

•  perso ona  publsqne  établie  pnr  te  rai  avec  puitsanee  ordinaire 

•  paurgosrverner  la  partie  dnrovanneqnl  lui  est  doanéeen  charge.. 
Leyseau,  dans  son  Truite  drs  a/fiea,  ehap.  1 ,  o-  8  «I  tut,  nt  per- 
dant pas  de  vue  que  cbex  les  Honuins  la  magtslro  tore  est  une  dignité, 


obe  ene  définition  de  l'office,  qui  s'applique  à  la  niagistralure  ;  rl 
après  avoir  dit  que  te  mot  magistrat  signifie  ù  evi  asuvis  putrst . 
il  écrit  :  l'opter  est  dignité  avec  fmutiau  pssWiour. 

Ensuite,  obap.  6,  n**  48  et  73,  expliquant  plus  longuement  ce 
qu'il  faut  entendre  par  magistrat,  Il  ajoute  :  •  Nous  tenons  en 
»  F raaee  qu'outre  les  officiers  des  Cour*  souveraines  il  n'y  a  que 
>  ceux  de  lu  justice  ordinaire  qui  soient  vrays  magistrats. 

<  Les  officiers  de  la  couronne  qui  tiennent  les  plus  nobles  ciiar- 
t  ges  du  rojaume  et  tous  ceux  du  Conseil  d'Etat ,  qui  par  leur* 

•  bons  avis  entretiennent  et  maintiennent  le  repos  de  la  France  et 

•  ordonnant  ec  qui  doit  être  fait  par  les  autres  magistrats,  doivent 

•  â  mou  opinion  être  nais  an  rang  des  magistrats. 
Ilèmc  j'estime  que  les  officier*  prioeipaux  des  corps  do  ville. 


pour  magistrats  pendant  le  temps  de  leur  charge ,  attendu  que 
dans  le  droit  ramai»  ils  sont  appelé*  sanois/raraa  muttieipabt  ; 


•  aussi  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  le  presnicr  degré  do  joridic- 
s  lion  des  ville*  et  l'avaient prtttiut  tous  anetcimrmenL  *  i 

Lo)  seau  eut  pu  dire,  «  et  t'avaient  rott»  antienoeniant ,  »  car  H 
n'en  est  point  qui  n'aient  cil  juridiction  ,  alors  même  que  les 
empereur*  eurent  créé  le  deftpisar  ci<  itatit ,  dont  ks  atlrlbutians 
alnanberent  ans  grande  partie  de  oeilesdcs  magistrats  municipaux  t 
il  resta  toujours  à  eeux-ci  anc  juridiction  enoare Important*,  tenir 
restreinte  qnfcUe  f u  t . 

-Nous  ne  rapportons  pas  les  direrscn  éuumération»  faite*  |»ar 
Cnamadas,  des  fonctinas  qui  doivent  être  corutdorée*  cotooM  altn- 
boant  ii  eeuv  qui  le*  exercent  le  titre  de  magistrat.  Dans  < 
méralions,  comme  dons  le*  différentes  eaplici 
Cbarondst  n'a  rien  dit  que  Loyseau  n'ait  suivi,  bien  que  Loystati 
ait  critique  sa  définition. 

Doferrière,  dans  son  ^ «ruismairc  dt- droit,  dit ,  au  mot  magis- 
trat. ■  Magistrat  est  on  officier  de  jadiealure  qui  a fssridittiaa  et 
>  autorité  sur  le  peuple  et  qui  est  7110*1  iHtyisttr  suir  juridictinitit  ; 

•  aussi  ce  terme ,  proprie  et  strate  Joçurtsdb,  ne  signifie  qtte  le  chef 

•  d'une  juridiction  ordinaire.  Mai*  aujourd'hui  ce  titre  se  donne 

•  avec  raison ,  non-seulement  aux  chefs  de*  juridictions  souscr.ii- 

•  M*,  muls  aussi  à  toux  tes  juges  qui  U  composent,  attendu  ou'sYj 

•  ouf  mi  r/rawsf  p «<i orr  tt  tpte  le  rmy  aammt  ils  tutt  étrax  inspire 

•  htmsrmsp  dt  tttutratiun  fSMPf*Jan' •  iod'bsvi.iu*  lutl  h'tp  «»  *  •" 
Ceux  qui  sont  chefs  d'une  , 


trat  une  irai  a  a  ion  Oquivatentt.       t>Z  ot>  i*l  »  slTai.. 

Jeusse.  TraUé  de l'itdmtssianssrfsin d« la  justici.  partie  t".  1.4, 
sLct.ï,n«lu,  *Ahi  explique  ainsi:  «  Le  vrai  magistrat,  ou  magistral 

•  propremoatall,  es* celui  qui  a  la  puissance  do  délibérer,  de  ju- 

•  «tei  rt  de  eocaaundcr,  qui  est  ta  marque  du  vrai  magistral,  si 
Enfin,  le  tUprrftrj  de  Merlin,  V»  Magistrat,  porta  3  ■  Kn 

•  France,  on  appetlc  magistrats ,  le*  personnes  prépasea*  pour 
»  rendra  la  justice  »  .101*1.    n  1  r  T"ti'TrnuiiSiniaiiii- 

I^s  citations  que  nous  venons  de  faire,  prise*  dis*  les  auteurs 
uni  «erilasusie*  diverses  (relation*  qui  se  «ont  succède  «epuis 
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les  Romains  jusqu'à  nos  jours,  nous  montrent  ce  que  l'ou  doit  en- 
tendre actuellement  par  magistrat.  C'est  triui  oui  a  hi);tUi-tv\nH 
le  commniuirmtnl. 

On  trouve,  *  la  vérilé,  dans  nos  luis  actuelles ,  et  notamment 
dans  l'art.  222  du  Code  pénal  les  tonnes  de  .  niogtslrals  de  l'ordre 
administratif,  o  et  noaa  devons  dire  ce  que  l'on  entend  parle  mot 
tnagiJrat  applique  aux  fonctionnaires  do  cettn  espèce.  CelHreVo 
pu  roler  et  n'est  resté  qu'aux  grands  dignitaire*  de  l'Etat,  aux  par* 
sonne-  chargées  du  gouvernement  de*  provinces  ou  de*  ville*,  qui 
toutes  (le  droit  et  l'Iintoirc.  en  déposent,  et  la  plupart  des  auteurs 
que  Ooaa  avons  cites  le  rapportent  arec  de  grands  devcloppemenaj 
avaient  autrefois  juridiction.  L'habitude  de  te*  appeler  magistrat* 
.•'est «on sers  ce.  nonobstant  la  séparation  du  pouvoir  administratif, 
du  pouvoir  judiciaire,  prooaneée  pnr  l'Assemblée  constituante  qui 
leur  a  enlevé  ainsi  leur  principale  juridiction. 

.Non»  disons  principale  ,  rur  nous  rte  serions  pin  embarrasse  do 
démontrer  que  te  nom  de  magistral,  donneaux  préfets,  aux  maire*, 
repose  encore  sur  l'ait riuulion  du  droit  de  juger ,  plus  ou  snsins 
restreinte  ,  il  est  vrai. 

Le  prélat  eattrucoreje^  .administratif,  soit  fortuit  préside  le 
I  vertu  de  certaines  laaa,  il  pro- 
,  t  u  /-.lie!- cm  ?:ii.  .'  A-  k.uj 


Le  maire  est  aussi  juge  administrai!/  et  décide  sur  diverses  ma- 
tières coiitcnlicuses  5  de  plu»,  dans  certaines  ooinmo  ne»,  il  fsitpsr- 
ti« de  Tordre  judiciaire  pur,  comme  joge  investi  du  droit  de  pro- 
noncer sur  les  contravention*  en  matière  de  police  municipale, 
suivant  les  art.  140  et  460  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

IL  faut  bien  remarquer  que  c'est  dans  cet  état  de  la  législation, 
quant  aux  attributions  des  magistrats  administratifs,  état  qui  sub- 
siste toujours  en  France,  que  l'art.  222  du  Code  pénal  a  été  porté. 

Et  maintenant  que  nous  avons  tracé  les  caractère*  essentiels  de 
la  magistrature,  juridictio  et  iutftertum  ,  non  dirons  qu'il  est  an 
autre  signe,  auquel,  dan*  l'étal  actuel  de  notre  législation,  on  peut 
encore  reconnaître  si  le  fonctionnaire  de  la  qisalilé  duquel  on  dis- 
cute, est  magistral.  C'est  l'autorité  dont  émane  sa  Domination. 

La  puissance  du  magistrat  est  une  partie  de  la  puissance  su- 
prême, elle  découle  évidemment  de  la  souveraineté.  Aussi  voyons- 
nous  chez  les  anciens  peuples,  le  roi,  d'abord,  seul  juge  des  person- 
ne* soumises  à  son  autorité  royale  ;  ensuite  le*  magistrats  nommés 
par  le  roi,  là  où  régnait  on  roi ,  ou  par  le  peuple,  là  où  le  peuple 
exerçait  la  souveraineté. 

Dan*  le  dernier  état  do  la  Constitution  romaine,  toute  la  puis- 
sance du  peuple  étant  passée  aux  mains  des  empereur* ,  nous  li- 
sons au  Digeste ,  liv.  *»,  lit.  M,  ce  fragment  de  llodcstin,  sur  la 
ksi  JlUia,  dt  Ambitu  :  .  Ad  essram  pn'napu  «uio.slraisnm  rrcorio 

•  ptrtimt.  •< 

Badin,  dans  son  Train  de  la  ripuUquc,  fait  ita  droit  de  création 
des  magistrat*  la  troisième  Marque  de  la  souveraineté. 

.  En  tout  eut  de  choses  dit  Charondas,  lir.  I,  chap.  i3,  le  seul 

•  souverain  a  pouvoir  d'iDstilucr  les  magistrat*.  » 
Ml."*.*™.!.  Traité  de*  office* ,  chap.  5,  n-  21  et22,  écrit  ceci: 

«  J'ai  dit  qu'il-  ne  peumnt  avoir  qu'un  seul  collateur,  qsri  est  le 

•  prinou  souverain,  o  ovsoesnpuis/o«tis«rfi^aif«*#s,(i  il  Ceasiodorc.ctc. , 
a  ~  cl  cela  cil  doctdoau  livra  des  Fiefs,  awemsnc  rnjnlia.  rte,  — 

•  et  disent  les  interprètes  de  droit  qu'il  est  requis  autant  de  pun» 

•  sa  sec  pour  créer  le*  magistrats  que  pour  faire  les  lois,  a 
Justes  et  belles  paroles  qui  montrent  la  grandeur  de  la  puis- 
sance et  de  tt  dignité  du  magistral,  malheureusement  oubliées  en 
celle  circonstance  par  le  demandeur  en  cassation. 

A  l'époque  où  lut  décrété  l'art.  222  du  Code,  il  n'était  aucun 
magistrat  dont  la  nomination  n'appartint  au  souverain.  Il  en  «si  ds 
même  ils ua  le  système  de*  loi»  qui  nous  rvgùseol  :  tous  nos  magis- 
trats sont  nommés  par  le  roi.  Bien  que ,  août  ceux  des  rang*  les 
plus  élève .  diffères*  corps  aient  le  droit  de 
uats,  te  eaanx  et  la  nomination  ' 
an  rai,  chef  de  pouvoir  executif 

Ainsi,  juridiction  (sauf  pour  ceux  qui  l'eurent  autrefois  et  qui 
l'Osa» perdue  par  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  d'avec  lu  pou- 
voir  administratif)  commandement  et  nomination  parle  souverain, 
voilà  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  encore  rencontrer  chez  un  fonction- 
naire, pour  lui  attribuer  le  titre  de  magistrat,  à  défaut  d  une  loi 
qui  le  conféra  expressément  à  ce  fonctionnaire. 

Les  adjoint»  aux  commissaires  de  police  ne  sont  nullement  revê- 
tus de  ce  titre  par  la  loi  du  30  mars  1830 ,  cl  leurs  fonctions,  loin 
d'avoir  les  oa  rade  ces  que  non  s  venons  de  rtcotinai  l/e  comme  indis- 
pensables pour  que  celui  qui  les  réunit  puisse  être  considéré  comme 
languirai,  sont  au  contraire  celles  d'agens  subalternes,  n 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  c'est  seulement  du  30  mars 
1036  que  date  l'application  de  la  qualité  do  magistrat  aux  commis- 
saires de  police,  lté  vains  efforts  avaient  été  tentés  jusque-là  pour 
leur  faire  donner  cette  qualité  :lajuri*prudeucc,  eu  Belgique  comme 
en  France,  la  leur  refusait- 

Le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  cite  (eequi  M  décide- 


rait rien  d'ailleurs  quant  aux  adjoint»)  no  réquisitoire  de  M.  Dupio, 
et  un  arrêt  rendu  paria  Cour  de  cassation  de  France  conformément 
à  ce  réquisitoire,  le  3  mars  1838,  lequel  arrêt  décide  que  le  commis- 
ssiro  de  police  est  magistrat.  Nou»  en  demandons  bien  pardon  à 
M.  le  procureur-général  Du  pin  et  à  la  Cour  de  cassation,  mais  nous 
passons  que  ce  réquisitoire  et  col  arrêt  rompent  avec  ta  tradi- 
tion; qu'il*  innovent  sans  raisou  plausible,  don»  une  matière  bien 
grave.  -  -  —  . 

M.  le  procurée îs-gépeml  Dopin  a  été  surtout  induit  en  erreor 
par  Dclamarc,  qnl,  dans  son  savant  Traité  de  ta  p-Aict,  s'efforce  de 
présenter  comme  magistrats  les  commissaires  royaux  au  Chatclet , 
dont  les  fonction* (ultavcc raison  M.  Dupin)  ont  oiéoonflrmécs,  sous 
le  titre  de  commistsavre*  de  |»tict\  parla  toi  du  97  juin  1790;  mais 
ee  uV  .1  ■Vau'nnr  prélenlinn  pardonnable  à  Delà  mare ,  homme  vé- 
ritablement au-dessus,  par  son  savoir,  de  l'emploi  qui)  exerçait,  et 
qui -n  consulté,  en  écrivant  son  livre ,  plutôt  sa  voleur  personnelle 
<]uc  la  nature  de  sa  charge  de  romatusairr  royau.  comme  on  disait 
alors.  Car,  bien  que  ces  commissaires  fassent  parvenus  à  acheter  et 
à  porter  le  litre  de  conseiller  du  roi,  ils  ne  furent  cependant  recon- 
nus pour  magistrats  que  par  un  d'eux  ,  par  Detamare  ,  dans  son 
Traité  de  police.  On  peut  voir  ce  que  dit  à  cet  égard  Denisart  , 
dans  m  Collection  de  Jurisprudence ,  V  Cwniniuairr  ou  OuiteUt , 

fer  ?C  ST.;  KSS  USSSSS 

,  et,  partant,  n'eût  considéré  le*  comajissaircs  de  police  , 
o;ue  comme  des  agcii» ,  cemms  dm  minittm  dt*  mngittrats. 

Ari-tii.-  écrit  que  le*  ministres  (nêrn«des  magistrat»  ont  poo- 

•  voir  de  comoiandor  :  comme  à  Paris  *•*  c»Mnitssai>«*  ou  Chdtt- 

•  lel  ont  pouvoir  d'informer  et  user  de  main  mise  sur  le*  person- 

•  06s  et  les  biens  qu'ils  peuvent  saisir,  exécuter  et  emprisonner  , 
»  cl  counuander  aux  sergen»  de  oc  faire ,  aussi  les  huissiers  et  ser- 
>  gens  n'ont  autre  mot  puis  fréquent  en  leur  bouche  que  le  com- 

•  mandement;  et  toutefois  il*  ne  sont  magistrats  et  n'ont  autorité 
»  de  gouvernement ,  parce  qu'il*  sont  sou*  la  puissance  de  plu* 

•  grand*  officiers  auxquels  il*  doivent  obéir  ,  n'ayant  aucune ju- 
.  ridiclion.  . 

Ainsi,  c'est  encore  à  tort  que  M.  Dupin  accepte  l'assimilation  que 


fait  Detamare  des  Edile* 


aux  commissaires  du  Cbitclet. 


San»  parler  de  la  grandeur,  de  la  magnificence  même  de  ces  magis- 
trats romains,  obliges,  comme  on  sait,  de  donner  à  leurs  frais  des 
jeux  an  peupla  ,  nous  dirons  que  le*  fonctions  des  Ediles ,  quoi- 
qu'ils fussent  classés  au  nombril  des  rnapisfruios  minaret ,  étaient 
autrement  importantes  et  nobles,  et  qu'iL*  avaient  ta  juridiction  avec 
le  commandement:  témoin  l'édit  rapporté  au  Digeste  ,  livre  21  , 
Ut.  i"  :  AimU  ttdiUs,  cU. 

Charondas  et  Denisart,  que  nous  venons  de  cilcr ,  nous  dispen- 
sent d'culrer  ici  dans  une  discussion  étendue  sur  celles  des  attri- 
butions des  commissaires  de  police,  que  l'on  dit ,  dans  le  mémoire 
è  l'appoJdu  pourvoi,  n'appartenir  qu'aux  magistrats.  D 


ChiUelet  ,  non  considérés  comme  magistrats ,  mai*  < 
trcsde*  magistrats. Et,  de  plu*,  no*  lois  à  la  main,  nou*  | 
que  des  agen*  inférieurs  aux  commissaire*  de  police  sont,  comme 
ceux-ci.  investis  de  ces  attribalions.  Aux  gardes-rhampétre»  et 
forestiers,  comme  à  tous  ios  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
l'art.  Sa  du Codo  d'instruction  criminelle  donne  le  droit  de  requé- 
rir Ut  force  publique  ;  aux  sous-officiers  de  gendarmerie  (qui  ne 
sont  pa*  officiers  de  police  judiciaire)  ce  droit  est  attribué  par  les 
articles  ISG  et  197  de  la  foi  du  28  germinal  an  VI;  ce  droit  de  ré- 
quisition est,  en  outre,  donné,  pur  la  loi  du  19  juillet  1791,  à  tout 
fonctionnaire  publie,  pour  assurer  l'exécution  do  la  loi,  dans  la 
sphère  de  ses  attributions.  Et  quant  au  droit  d'arrestation,  en  ca* 
ds  flagrant  délit,  il  est  atlrifiué  aux  gardca-cliaruuctres  cl  aux  gar- 
de* forestier»  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés. 
Etcodroil  est  si  peu  considéré  comme  un  acte  de  U  puissance  pu- 
blique qui  ne  peut  opparUusir  qu'aux  magistrats  eu  mémo  aux  offi- 
ciers do  police  judiciaire,  inférieurs  aux  magistrats,  qu'on  l'a  eoa- 
fer.  eu  France  uimt «imy».'  *  ociidarmci,  por  laloidu  29  octobre  IHiO. 

Pour  considérer  los  commissaires  de  police  comme  magistrats,  il 
fallait  donc  innover  :  c'est  ce  que  Ut  la  loi  du  50  mars  1836. 

Le  représentant  (M.  BosqiMil)  qui  proposa  à  la  Chambre  d'adop- 
ter un  amendement  conférant  lu  qualité  de  magistral  aux  commis- 
saires  >  Uc  police,  rappela  ta  juria|raub'Oi»  qui  leur  refusait  cette 
qualité,  «l  dit  qu'il  jr  avoil  riéeessité  dos  relever  Ici  fonctions  des 
commissaires  de  police  tombées  dans  le  discrédit,  et  de  protéger  en 
mémo  lemps  ceux  qni  lus  exercent,  en  crevant  cas  fonctionnaires 
jusqu'au  rang  de  magistrat  :  et  c'est  la  qualification  qui  fut  donnée 
Mxcowmissairesdc  poiiea  par  l'art.  123  delà  foi  du  34)  mars  1836. 

liais,  en  élevant  ainsi  le  commissaire  de  police  à  la  dignité  de 
magistral,  il  fallait  préserver  cette  dignité  de  os  qu'avaient  de  com- 
promettant les  fonctions  auxquelles  on  venait  l'attacher.  Devenu 
magistrat,  le  commissaire  de  police  ne  devait  plus  se  trouver  sans 
en  contact  et  pour  ainsi  dire  aux  prises  avec  la  multitude. 
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Celte  position  que  nous  retraçons  ici  dans  les  terme*  d'un  arrêt  de 
U  Cour  de  Caeii  du  in  mal  iW5f>,  décidant  que  le»  commissaires  de 
police  neiool  pas  magistrat*,  eettcpotilion,  disons-nous,  détenait 
incompatible  awee  la  dignité  de  In  magistrature  qu'elle  eut  ravalée, 


i  pour  eux  el  p<».r  l'utilité publique, 
mtiaalc  le»  Ut.  ce  qu'il,  sont  J'ai 


.  qu'il»  soient  r«  que 


iprcs  fcnscrnble  de» 

"après  l'esprit  général  de 


qu'elle  eùi  aussi  ex  posée  à  de  growièm  (itleiBus,  «l  forcée  souvent, 
ce  qui  eût  été  plu*  fâcheux  encore,  à  s'oublier  cllc-màuc. 

Les  Humains,  nous  ont  a  cet  égard  .  laissé  un  exemple  précieux 
du  soin  de  la  dignité  de  la  magistrature.  Nous  liions,  en  effet,  dans 
le  Digeste  (liv.  1",  lit.  S,  L.  4,  J 31.  De  vrnhujuris),  que  l'on 
nomma  cinq  personnes  en  deçà  et  au  delà  du  Tthrc.  pour  suppléer 
le»  magistrat»  après  le  coucher  du  soleil  ;  parce  qu'il  était  inconve- 
nant, dit  ht  législateur,  que  des  magistral»  parassent  en  public 
pondant  ta  nuit. 

Il  fallai!  dono  nommer  drs  agens  subalternes  chargeai  de  remplir  I 
surtout  otite  partie  de»  fonctions  de*  commissaires  de  poUoc  aux- 
quelles la  magistrature  ne  doit  pai  desoendrâ.  En  oulre,  la  tache 
des  commissaire»  de  police  s'était  généralement  aocrsjc  au  point 

An-.i.à  b  séance  de  la  Chambre  de^rcpréscnlans .  du  20 Terrier  . 
1 8 r»e> .  M.  Ilosquet  asail-ll  signale  l'existence  dans  les  rangs  des  I 
agens  officiels  Je  la  police ,  d'un  vide  qu'il  fallait  remplir.  Ce  vide  i 
était  encore  le  résultat  delà  jurisprudence,  qui  refusait  te  pemvoîr 
de  dresser  de*  procès-verbaux  aux  employé»  appelés  plus  narlicu- 
liércment  du  nom  d'agrns  de  police. 

Dans  ra  séance  du  29  du  me  me  mois,  M.  Bosquet  vint  proposer 
la  création  de  magistrats  de  sûreté,  proposition  qui  fut  rejeter . 
Nais  à  cette  séance  le  ministre  de  l'intérieur  demanda  ta  création 
de  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur  à  cenx  que  M.  BosqtiH  avait 
inutilement  tenté  de  faire  admettre.  Ce  ministre  parla  ainsi  t VU  i 

•  «té  reconnu  qu'il  y  avait  lacunedans  l'administration  de  la  poGee. 

•  M.  Bosquet  vous  l'a  démontré.  Hais, comme  l'amendement  qu'il 
r  a  proposé ,  tendant  à  créer  dos  magistrats  de  sarclé ,  n'a  pas  été 

•  adopté,  je  demanderai  que  l'on  autorise  la  création  d'agitùn  <f« 

•  police  oJmiwùf  nwiir ,  en  leur  donnant  en  même  temps  la  qualité 

•  d'offùitn  de  p<Uitt  judkiairr. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dit  encore  :  •  Sous  l'empire  de  la  toi 

•  de  1791,  tous  les  agens  administratifs  avaient  droit  de  dresser 

•  des  procès-verbaux,  mais  depuis  il  en  a  été  décidé  autrement  ; 

•  dès  lors  l'administration  des  grandes  villes  a  éprouvé  un  vide 

•  considérable.  • 

L'amendement  présente  par  le  ministre  de  l'intérieur  fut  ainsi 
formulé  :  •  Il  pourra  être  nommé  par  le  Conseil  communal,  sous 

•  l'approbation  du  gouverneur  de  la  province,  des  adjoints  aux 

•  eommissaircsdepolice.  Ces  adjoints  seront  officiers  de  police  ju- 

•  diciairc  cl  exerceront  en  cette  qualité  sou»  l'autorité  dti  comaui- 

•  taires  de  poliu,  les  fonctions  que  ceux-ci  leur  auront  déléguées.  • 
Cet  amendement  est  passé  dans  l'art.  12b'  de  la  loi  communale  du 

30  mars  <  830. 

On  voit  que  la  qualité  donné-eaux  adjoints  n'est  plus  celle  de ma- 
oiifraf  conférée  aux  commissaires,  mais  simplement  celle  Toffieiere 
de  potier. 

Certes,  si  l'on  eût  voulu  en  faire  des  magistrats  on  n'eût  point 
manqué  de  l'exprimer  :  on  savait  et  Ton  venait  de  dire  que  l'inser- 
tion de  cette  qualité  dans  la  loi  était  nécessaire  pour  que  les  com- 
missaires de  police  fassent  considérés  comme  magistrats:  celle  ex- 
pression dans  la  loi  devenait  bien  plus  nécessaire  si  l'égard  des 
adjoints,  agens  subalternes,  placés  sous  l'autorité  du  commissaire, 
comme  odlcicri  de  police  judiciciairc.  cl  ainsi  dans  une  position  où 
l'on  n'eût  jamais, d'après  les  luis  jusque-là  existante*,  voulu  recon- 
naître un  magistrat. 

De  plus,  si  l'on  eut  entendu  en  faire  dcsimgistrats,  on  n'eût  pas 
manqué,  suivant  l'esprit  de  la  législation,  quant  ii  ta  nomination 
des  fonctionnaires,  de  déclarer  qu'ils  seraient  nommés  par  le  roi, 
comme  on  l'avait  fait  pour  les  commissaires  de  police. 

Mai*  en  voulait  si  peo  donner,  dans  les  adjoints,  de*  collègues  aux 
commissaires  de  police  que  c'est  après  avoir  dit,' dans  l'art,  fit, 
que  les  commissaires  sont  nommés  par  le  roi;  après  avoir  déclaré 
expressément  dans  l'art,  128  qu'il  ne  peut  cire  créé  de  nouvelle* 
place*  de  commissaires  de  police  qne  par  une  loi,  ou  par  le  roi,  du 
ni  du  Conseil  communal,  c'est  après  cela  et  dan*  le 
:  art.  195  (lire  l'on  dit  qu'il  peut  être  nommé  par  tt  Ctnttil 
utsrrsvew  ifc  fo  promue*,  de*  ad- 
de  police.  Certes  ,  ces  deux  art.  la*  et 
423  suffiraient  seuls,  à  défaut  de  lou|  autreèclaircisKineut  dans  la 
discussion  de  la  loi,  pour  prouver  que  l'adjoint  uc  peut  cire  assi- 
milé au  commissaire;  qu'il  ne  peut  être  magistral;  qu'il  n'eat qu'un 
agent  subalterne,  que  l'bdmittlslialidn  communale  nomme  et  ré- 
voque à  Sun  gré,  et  qu'elle  devait  pouvoir  nommer,  nous  l'avons 
dit,  pour  tenir  utilement  la  place  des  agens  de  police,  auxquels  la 
jurisprudence  refusait  le  caractère  d'officiers  de  police  judiciaire,  cl 
partant,  le  pouvoir  de  dresser  des  procès- verbaux. 

S'ils  ne  sonl  pas  magistrats  ,  ils  ne  sonl  rien ,  dit  le  ministère 
public:  -  Aut  Cetar  au!  mOUIt  -  Eb  mais!  il 


c'est  assez  | 
la  toi  çriraniira  .ik  li  s 
pruK.pça  que  tinu 

mitre  législation,  c'est  a-slirc  des  rsffi  icr.  de  police  purement  et 
jinqilcsnenl  comme  les  gai  ilrs-iliampélre»  il  le»  gardes  forestiers. 

Mais ,  dit  le  ministère  puhlic  ,  Ils  sont  magistrats  par  ht  déléga- 
tion que  le  wmm!«sa(ré  Icnx  fait  de  ses  pouvoir».  —  t>rr*r  ;  les 
fonctions  peaTtnt  se  déléguer  par  celui  qni  en  est  Investi  à  titre 
d'ollïrr .  et  e'e«t  le  mot  [  metinn* ,  dont  se  «fi  t  la  loi  dn  311  mars  ; 
mais  l'office .  le  titre.  In  dignité  sonl  indétiTjitible».  Longtemps 
avant  nous,  les  Romains  l'avu  lent  sagement  décidé  (Dnrcsle.  litre 
iJt  juridktione). 

Ccsl  d'iùttcur*  une  grande  cnsn3tion,rfU'iiest  luntih-d'asiter  in  , 
que  colla  d*  .--l'i.i  .i  Ljl  jiuuii»s»irçdep<dise peut déU:t;uer  toutes  ses 

par  lui  faite  aux  adjoints,  il  ne  peut  par  ce  moyen  .former  à 
crin -et  nn  titre,  on  rang  qur  ne  peuvent  même  leur  donner  les  au- 
torités plus  élevées,  le  Conseil  communal  et  le  gouverneur,  rruicoo- 
courent  nlh  iiomiilatièn  de*  adjoint».  Ko»,  en  aiaadatlt  en  délé- 
guant >cv  Irmi Huns  ,  le  aiaimisMlr»  eo  pr  ise  faite  «1»  dtlégaé  un 
moisirai.  Et,  s'il  e»t  lUn/in  d'invoquer  une  autorité  sur o*  point, 
nous  citerons  <iç<»rd  Nuodl,  qui,  dans  son  traité  Je  JvridkHonr  tt 
imytriit,  li»r*a,  ohap.  1",  dit  ceci:  •  .Vun  ilofur  ci  ijuridiclio)» 
•  nuiputralu.  «t  rjyi  fa!  ,iuul  net  i»<tat  /«ir^ii/ru(tij.sji>ij/pe  «ans 
■  Ni/iytflrn'uw  ff-tn  «if  populi  rom M"  "Ul  prineiuit,  •  " 

I.'arrèl  attaqué ,  en  décidant  que  les  adjoints  ne  snnt  pas  de» 
magistral»  et  rn  les  qualifiant  suivant  l'art.  124thi  Code  pénal,  n'a 
point,  comme  dit  le  ministère  publie ,  faussement1  applique  «et 
art.  294;  il  en  a  ■«contraire  fait  une  juste  application;  ainsi  il  n'a 
nullement  violé  IVl.  M9  .lu  même  Code.  » 

La  CouTO  frjrté  lu  poarxoi  do  M.  Icprocurenr-géneral. 

AaaiT.  —  .  L*  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Daracoz  ,  en  son 
rapport,  el  sur  les  ainriosions  de  M.  DawaKiMii ,  premier  avocat- 
général  i 

.  Vu  le»  url.  87, 123,  123  ctl27  de  la  loi  communale,  222  et 
224  du  Code  pénal; 

>  Considérant,  rn  fait,  que  le  dé/uudeur  a  été  convaincu  d'avoir 
outragé  par  paroles,  le  sieur  Dufour,  adjoint  au  commissaire  de 
police  de  la  vil  le  de  Mons,  lorvpjc  cet  adjoint, de  service  au  théâtre, 

'dater  dan*  la  salle,  avait,  soi- 
s-vcrbal ,  pris  le  défendeur  au  cai- 
ct  de  là  l'invitait  à  quitter  le  spee- 


re  qui  allait 


pour  prévenir  u 

vant  les  expressions  de  son  proc 
let,  le  poussait  dans  le  couloir , 
tacJe; 

•  Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  en  droit  si  ces  outrages 

doivent  être  réputés  fails  à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  foru- 


ms, et  entraînent  la  peine  établie  par  l'art.  222  du  Codo  péoai  ; 
.  Co«»i*téronl  que  U  loi  communale,  qui  autorise  le  conseil  à  ad- 
juimlra«ux,Qomml«Aires  de  police  des  officiers  de  police  adminis- 
eraient  eu  tai 


Iralivequi  seraient  eu  même  temps  officiers  de  police  judiciaire,  ne 
met  pas  ces  fonctionnaire»  de  nouvelle  création  sur  la  même  ligne 
que  les  commissaires  ;  nue,  luin  de  les  assimiler,  elle  subordonne  le* 
adjoints  aux  commissaires,  et  neleur  permet  d'exercer  les  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire  qu'eu  vertu  dedélégation  el  «vnis  .au- 
torité de  ceux-e!  ;  qu'enfin,  elle  ne  leur  donne  point  la  qualiUcalioa 
de  magistral  qu'elle  a,  par  onc disposition  spéciale,  pris  soin  d'ap- 
ler  Boxnutrrs  ; 

Considérant  que  le  titre  de  magistrat,  accorde  aux  commU- 
.•'«pparlienl  pas  de  plein  droit  à  leurs  adjoints;  quel*  qua- 
lité d'adjoint  ne  confère  pas  imeowhatement ,  o  l'auxiliaire  qui  en 
est  revêtu,  les  attributions  et  les  prérogatives  du  titulaire,  nuis  ic 
rend  seulement  habile  à  les  exercer,  le  cas  échéant  ; 

»  Que  ce  litre  u'eit  pas  non  plu»  nécessairement  attaché  aux 
fonctions  iToffici.  r  de  police  administrative  ou  judiciaire,  puisque 
le  Code  dtiistrucilon  criminelle,  arl.  9, 16  et  17,  met  au  rang  des 
officiers  de  police  judiciaire  les  gardes-champêtres  el  le»  gardes  fo- 
restiers qui  n'ont  jamais  été  considérés  comme  magistrat*; 

•  Considérant,  au  surplus,  qu'en  admettant  que  les  adjoints  ftvis- 
teat  être  appelés,  comme  dans  le  cas  des  art.  M  e*  54  du  Code 
sfioilruction  erimtnellr.  à  remplir  drs  fondions  propre»  à  II  ma- 
gistrature, il  révolte  des  hits  constatés  au  procè»  que  l'adjaint 
Dufour  n'a  agi,  dans  l'espèce,  que  ou  aune  officier  de  la  police  ad- 
CBiaUlFative  ou  préventive,  comme  agent  dépositaire  de  la  force 
publique,  poqr  le  maiuUen  du  bon  ordre  el  de  l'éxecution  de»  rè- 
^Icmcns  de  rauiorité  locale ,  ce  qui  rail  rentrer  le»  outrage»  qu'il  • 
soufferts,  dans  la  disposition  de  l'art.  224  du  Code  pénal  ; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  refusant  cTappllqoer  au  défendeur  Pari.  222  dadit  Code  et  en  le 

|  condamnant  k  la  peine  prononcée  par  l'art.  224 ,  s'esl  coa formé  é 
cette  dernière  dispo.ilion  cl  n'a  point  contrevenu  à  Piastre;  <■ 

.  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. .  (Dn  29  juillet  1*44.  - 
Plaid.  M*  Joxv.) 

i,  avant  le  juge- 


Digitized  by  Google 


130* 


l»  stistoi  i  i 


joint 


comme 
de  police,  outragé  par 


avait  applique  cette  même  jurisprudence  aux 
Cardinael  et  consorts  (V.  BtLGMCk  Iï-dicuihe,  t.  2,  p.  5SC) 
eu  les  condamnant  à  un  mois  d'emprisonnement.  Ceux-ci 
n'ont  point  appelé,  et  ont.  par  suite,  subi  culte  peine. 

Le  Tribunal  de  Mali  nés,  antérieurement  encore,  avait, 
de  son  coté,  le  I G  niai  l«iô,  rendu  une  décision  (V.  Bei.- 
qiqce  JtiuiciAuu,  tome  A  ,  iiege  1  conforme  4  la  juris- 
prudence que  vient  d'établir  la  Cour  suprême. 

TRIBCTAl  CORRECTIONNEL  Dl  TOWRIS. 

le  HCMttwin-. 

■OPT  OC  ta  >  i  Mm  . 

«  femme  m  Iratxxit 
ifue  ce  refus  a 


Pi  éaldene* 


•  \u  ou  ntr,. 


te*  smm  u 


Ch«mhrr  du  eon*rll 

«CCOCCBKCB.  —  I  EFLS  I 

Le  fait  d'un  accwicLcur  qu 
d'ut  font ,  n'at  pou 
tnlraina  la  wuwr  dt 

laMniu  pumk  c.  svsuafi*  st  rsiuK  Mtittn) 
Dans  la  soirée  du  SA  avril  1844,  la  femaae  du  prépote 
des  douanes.  Hubln.  se  trouvait,  à  Monlwiaeken,  en  proie 
aux  douleurs  de  l'enfantement.  I  ne  sôge-femtne.  appelée 
aussitôt,  reconnut  qué  l'enfant  se  présentait  de  travers  et 
qu'il  serait  nécessaire  peut-être  d'opérer  la  version.  Né 
voulant  pas  assumer  la  responsabilité  de  cette  opération 
délicate,  elle  en^aj-ea  llubiu  a  aller  requérir  le  sieur  An- 
dré Conrard  Stevens,  officier  de  santé  â  Siducn-Sassen- 
Bolré,  à  une  petite  lieue  de  Montcnaeken.  Uubînetson  voi- 
sin, Nicolas Gcurts,  se  mettent  en  route.  Ils  arrivent  à  10 
heures  et  demie  chea  l'officier  de  santé.  Ils  sont  reçus  par 
la  femme,  qui  leur  affirme  que  son  mari  est  absent  et  les 
engage  a  se  rendre  chez  son  beau-frère ,  le  médecin  Ste- 
vens, à  Fall-ct-Mhecr.  Ce  conseil  est  suivi,  mais  le  médecin 
Stevens,  auquel  on  s'adresse,  s'excuse  en  prétextant  qu'il 
ne  peut  exercer  l'art  des  accoucbcmens;  il  ajoute  que  son 
frère  n'est  pas  absent,  qu'il  Ta  vu  dans  sa  demeure,  il  y  a 
une  heure  a  peine,  et  l'instruction  a  établi  en  effet  que  la 
femme  de  André  Conrard  Stevens  mentait  quand  elle  a  dit 
le  contraire. 

Hubin  et  son  compagnon  retournent  donc  i  Oolré.  11 
était  alors  minuit.  Us  frappent  a  coups  redoublés  à  la 
porte  de  Stevens  qui  se  décide  enfin  à  ouvrir  sa  fenêtre  et 
promet  de  les  suivre. 

Vaine  promesse;  une  heure  se  passe,  personnene  vient. 
Ils  frappent  encore  et,  cette  fols,  c'est  la  femme  qui  pousse 
la  téte  à  la  fenêtre,  pour  crier  «  que  son  mari  ne  peut  sor- 
tir, que  son  cheval  est  presque  aveugle!  » 

te  pauvre  Ilubin,  la  mort  dans  finie,  se  rend  i  lïerde- 
ren,  où  il  arrive  a2  heures  du  matin,  toujours  avccGeurU. 
14  demeurait  le  doctcurGliyscnsqui,  peu  de  temps  aupa- 
ravant lui  avait  offert  ses  soins  pour  délivrer  sa  femme, 
liubio,  celle  fois  devait  se  croire  sur  de  réussir;  il  ost 
éconduit  encore  :  «  Le  docteur  n'est  point  autorisé  4  faire 
des  accouebemens  et.  d'ailleurs  il  est  trop  fatigué.  »  ■ 
«  Après  cet  appel  Infructueux  et  réitéré,  à  l'humanité  de 
trois  médecins,  Hubin  rentre  chci  lui  a  5  heures  et  demie 
dumalin.  Il  apprend  qu'à  la  suitede  longues  souffrances,  sa 
miné,  à  une  heure  et  demie  du  malin,  etque 
:  a  opéré  l'exlraclion,  après  la  mort, 
l  constitué  mais  qu'on  avait  cherché 

kSion  médicale  de  la  province  du  umoourg 
irble  événement  et  délégua  l'un  de  ses  mem- 
Dres,  le  docteur  Bsnips  de  Hasscll.pour  faire  une  ouquéle 
sur  la  cause  de  la  mort  de  la  femmo  llubin.ll  est  resultcde 
son  rapport  quela  femme  Ilubin  pouvait  être  sauvée,  si  les 
secours  de  raccooebeur  ne  s'étaient  pas  faitattendre;  que 
les  informations  qu'il  avait  prises  sur  rétjrt  antérieur  de 
eette  personne,  la  vigueur  de  sa  constitution,  venaient  a 
l'appui  de  cette  opinion;  que  la  sage-femme  autorisée  par 
son  diplôme  à  faire  les  oceouchemeus  contre  nature  ne 
pouvait  élrc  disculpée  entièrement  par  les  motifs  qu'elle 
alléguait  pour  justifier  son  inaction }  que  les  médecins  qui 
avaient  refusé  leur  assistance  avaient  des  reproches  i  se 
taire,  et  qu'enfin  l'autopsie  seule  pourrait  éclairer  les 
hommes  de  l'art  sur  la  cause  immédiate  de  la  mort. 

■  suite  de  ce  rapport  une  infraction  judiciaire  fut 


de  l'art,  pour  faire  l'autopsie  du  eadavre.  Leur  rapport 
donne  ces  conclusions:  «  Qutt  est  difficile  de  préciser  la 
cause  de  la  mort  ;  que  la  déchirure  transversale,  de  huit 
centimètres  d'étendue,  qu'ils  ont  constatée  dans  la  portion 
de  la  matrice  où  ce  viscère  s'unit  au  vagin,  ne  leur  parait 
pas  avoir  élé  déterminée  pendant  la  vie  de  la  femme  Ilubin; 
ils  croient  quel  h  est  plutôt  l'effet  des  fausses  manœuvres 
exercée*  par  la  sage-femme  pour  opérer  l'extraction  du 
fœtus  après  la  mort  de  la  mère;  —  que  l'épuisement  de 
la  femme  Ilubin  par  des  douleurs  violentes  et  sans  résultat 
j>endant  près  de  sis  heures  ,  a  fini  par  déterminer  une 
syncope  r*i  milieu  de  laquelle  elle  a  expiré,  et  qu'enfin 
il  est  probable  que  des  secours  administrés  à  temps  et 
I  ar  une  main  habile  auraient  pu  sauver  la  mère  et  ren- 
iant. »  . 

Les  pièces  de  l'instruction  ayant  été  communiquées  au 
ministère  public ,  celui-ci  formula  son  réquisitoire  en  ces 

tenives: 

•  Attendu  que  ,  dans  la  nuit  du  28  au  20  avril  1814,  Marie 
Catherine  Joséphine  Vljfgcn,  i«tc  de  3o  au»,  «{Mute  de  Pierre 
Joseph  F  ronron  liubîu  ,  employé  des  usmmiic»  ,  après  un  tra- 
vail de  quatre  kwtws  environ ,  a  succombé  à  Monlenacken,  aux 
douleurs  et  aux dochircuiens  d'un  ciifoiilerocal  laUirieux  et  que  ce 
»'eit  qtfsprùs  son  derès  que  la  sage-femme  qui  l'assistait  a  opéré 
l'ettraction  d'un  enfant  mort-né  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  du  membre  de  la  commission  médi- 
cale délègue  i  cet  effet,  qui  s'est  rendu  sur  les  lieux  peu  de  jour* 
après  la  mort  de  la  femme  ilubin  ,  et  l'autopsie  du  cadavre  prati- 
quée par  les  hommes  de  l'art ,  requis  par  la  justice .  constatent 
que,  si  des  secours  avaient  été  adniinrstresà  temps  et  par  une  i 
exercée,  ou  habile ,  il  est  probable  que  la  mire  et  I" 
pu  être  sauves  ; 

•  Attendu  que ,  si  l'instruction  n'a  révélé  aucune  circonstance 
assez  grave,  pour  attribuer  cette  mort  à  l'imprudence  ou  à  la  né- 
gligence, soit  d'Elisabeth  Devens ,  femme  Kculen,  l'accoucheuse, 
soit  d'André  Stevens,  officier  de  santé,  soit  du  médecin  Ghysens, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aucun  d'eux  n'a  rempli  les  devoirs 
que  son  état  lui  imposait  ; 

•  Quo  la  conduite  du  sieur  Stevens  dans  eette  malheureuse 
nuit,  mérite  surtout  le  blirne  le  plus  sévère  et  que  par  sa  coupable 
insouciance  la  responsabilité  morale  de  ce  triste  événement  doltre- 
totnlwr  pour  une  large  part  sur  lui  ; 

•  Que  l'instruction  a  prouvé,  en  effet,  malgré  ses  dénégations, 
qu'il  a  été  appelé  a  temps  pour  donner  des  <oins  à  la  femme  Hu- 
bin ;  qu'averti  «le  l'urgence  de  sa  vi»ilect  dudanger  qu'elle  courait, 
il  «Tait  promis  de  suivre  son  mari  à  MonU-naeken  ;  que  cependant, 
malgré  cette  promesse,  el  sans  avoir  égard  aui  supplications  réité- 
rées de  cet  époux  agité  par  les  angoisses  le*  plus  légitimes,  il  n'a 
pas  quitté  le  seuil  de  sa  maison,  et  est  resté  chez  lui,  pendant  toute 
la  nuit,  sans  motif  excusable; 

•  Attendu  que,  si  l'opinion  publique  flétrit  â  juste  titre  une 
conduite  aussi  réprélicnsiblc  de  la  part  des  médecin-S ,  dont  l'hu- 
manité doit  être  la  principale  vertu ,  la  loi  cnalhcurcu^t'iucnt  tri  ut 
impuissante  pour  atteindre  et  réprimer  des  fautes  de  cct'c  nature  ; 

•  llequicrt,  en  conséquence,  qu'il  plaise  i  la  chambre  du  con- 
seil, ouï  le  rapport  le  M.  le  juge  d'instruction,  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  a  puurjtiivro  contre  les  inculpes,  et  ordonner  le  dépit  <!cs 
pièces  au  greffe.  • 

La  chambra  du  conseil  du  Tribunal  deTongres  a  statué 
liVJfS  juin  idU: 

OuboiMMcs.  —  •  La  Chambre  du  conseil ,  vu  les  pièces  de  fin- 

procode  ;  '  «*• 

.  Déclare  qu'il  n'y  •  lieu  à  poursuivre,  entre  les  nommés  Eli- 


et  Adrien 

deoMiront  à  Sieben-Sassen  et  Uolré,. 

OBSEnvATto*.  —  L'art.  0  de  l'instruction  pour  le*  accou- 
cheurs, approuvé  par  arrêté  rayai' du  31  mai  1*I8,  pré- 
voit le  cas  où  les  officiers  de  sanlé  refusent  leurassistanee 
à  uuc  femme  enceinte ,  mais  il  est  à  remarquer  que  cet 
arrêté  n'a  pas  été  inséré  au  Journal  officiel  ;  il  n'a  élé  pu- 
blie quo  parle  Mt mariai  administratif;  il  estdoutoux,  dés 
lors,  qu'il  soil  obligatoire.  —  C'est  un  point  sur  lequel  il 
serait  hou  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  de  i 

-du  pays. 
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LE  NOTAIRE  \  ERHAE<. EN.  résidant  a  Brutcll-, 
gu*  roc  Neuve,  n.  47,  rendit  dèalultmmru*. xjri  AT  Jfl  —  HDTliQ  j 

A  Le  lundi  3  septembre  IKt  l  .  a  S  heures  de  relevée,  dans  l'auberge 
anmmiii  le  tabnl  Lusanl .  uuue-  par  M.  Ilimn  l  I  i  lluljn,  ■  aaaji 
bénéfice  d'enchère»  : 

OimtmmH»  dt  Lmnàt-CJoipelU-Samt-LamUirt . 

33  lii  bcdim  de  TU* ES  1  V  IMil  H  Mil  EH.  prèsqu'en  un  Mot.  MU 
le  clocher  d'Obaiu ,  riploité»  uni  bail  par  le  sieur  Pierre.  Van  Euperf  ri, 
aboutissant  aai  "piysprlése»  de  H"«ve«i»*  Henri  Oe  Becfccr  ,  VI.  Ca- 
pouillel,  axoastdman  .  P.-E.  Corrllaio.  l'amcat  ttaaejrt.  Va  Jonglaa, 
Gilbert  rt aatre» , el  divisés en  Si  luit.        •  .j'-jèrYi  •  ftsajfe noa 

Porte,  a  fr.  53.444. 

£  Le  mardi  S  teplrmbre  Î844 .  i  3  b ranci  Je  relevè-e  ,  dlM  ti  nllr 
de  »rnte»  par  notaire».  S»n«afrKi-a»«-Herbr»-P»»Bs«re»,  a. M. 

VOIt  -te  ttrujtilt*.  S  ,  OlitlCorTCni  00% 
1*  UM  JOLIE  I  VISON,  Vieas-Harrirt-accFaro*.  ««et.  »,  n.  S4I , 
ancien  H  a.  t  nouveau  ;  occupe!*  par  le  sieur  Vanealet. ,  jasqa'ao 
I"  mari  1845.  .  as  pru  annuel  d«  C00  fr.,  u  tua  Je.  louiet  lçt  contri- 
bution*. -  1 
Porte*  a  fr.  io.5009nifE-iiiI  o»xi»-*?.Ta  ob  olibnwl*  1  nSma 

S*  l  »E  M  \ISON  a  rt'tc  de  la  prèe/deiite,  lent.  3  h  J  lu  ancien  tt  3 
nouveau  ,  rumprananl  ta  paitic  «le  w  onur  ci  la  cul  un*  actusllsu).  ui  a 
futaie  delà  roalsup  occupte  par  M.  Jacques De  flrrn. 

Portée  a  fr.  9,000. 

Loué*  au  tleur  Goe<s«*n»-C..imiM.xns.é^iekr.js»»qvj,*u  l"»et*br*Usù\ 

an  prix  annuel  Je  4S3  fr.  »  c.  ra  «ui  de*  contDt>«noiv> 

Commune  de  SI. -Jotte-lrn-\'nt  tje ,  an  tyuarttrr  /Vtuasdd. 

Avec  Unifie*  d'enchéri»  :  LN  BXll  J  VllDIN  LÈGEMEEli  ,  derrière 
la  campagne  de  M.  Rendm ,  tu  elumln  dit  Je  Kwerkerv-Mri',i ,  cûnte- 
nant  40  ire»,  W  centiare*,  abcuimant  »nt  propriété» de  UM.  Seoder», 
Bassrllera  Louvjia.  rararal  Ue  Crampagna,  VaaJeoVerUiatcn  «  la 
Société  rlrlle;  aiaioMé  util  bail  par  le  sieur  U.  Dcracdemaeker  .  a 
Sl-Joise  lerv-Jioodc.  et  diiuvo  eu  six  lait. 

Portée  à  fr.  1  1,403. 

T  El  le  mercredi  4  septembre  IR44 .  i  3  bru re»  de  référée,  dit»  te 
café  rCnlon .  tenu  par  X.  Mrctu ,  tue  Jet  Augustin»,  a.  13,  a  Louvain. 
—  arec  beaéBer  d'enchère*  i  *  1         i2SJtlV£  affa 

Commune  de  Ûierlrtt.  „. —  a  • 

Cîl  BEU  BOIS  de  baute  futaie  cl  de  boli  de  failli» ,  nommé  Kw ak- 
Velbotcb  .  dont  le  irrrjm  e,i  iré»  bon  a  (Ire  rninerti  en  terre»  labou- 
rablet,  coDlntaot  10  heclare»  environ  .  feniM  tui  propriëtc»  de 
MM.  J.Kjya>  rt» .  Ph.  Momnurri».  E.  Ilrndrtckx,  Vandoren,  Oebennin, 
Dillen,  I.  Mlllon,  taajfa  J.-B.  Petleo»  et  au»  bien»  eummuotui  dcBicr- 
beeek,  rt  diriiéen  lOlol». 

PorW  a  fr.  31,450. 

/'  Et  I-  vendredi  0  «epteinbrc  1844  , 1  3  heure»  de  referre ,  dan»  le 
cabaret  nominale  Petit  Cbaiteur,  tenu  par  le  tlear  Boit ,  1  lolrnbcek- 
St.-Jean,  faubourg  de  Flandre,  rue  du  Billard. 

Ctimmune  dt  Muienhttl-St-JeQn. 

IM.llllUP.il.  JARDIN,  YEK(.r.n  ET  TERRES  L  VBOl  R  IBLES 
de  1  ••  datte ,  iHu<»,  une  partie  au  harorau  d'0tvr>*ta.  au  aetK  pare,  à 
colf  de  la  mai»oo  de  cam|>«(rtie  cl-devtni  oerup^è  par  M.  Tlbertjbka , 
contenaal  4  beclaret,  79  are»,  03  renliarts,  anouteuam  au»  propriété» 
de  MX.  Everard-Goffln.  le  marqui»  de  Chattelaer,  Van  Laer  ,  G.  A.  As 
Roover,  Mooreman»  rt  teuve  Engel»  ;  exploitée  tant  bail  par  le»  veuve» 
Jean  Verbcy»t  et  Vr.  Vandrnpla»  ,  el  dlvrrtecn  14  lot». 

Portée  k  fr.  43.000. 

El  l'autre  partie  au  tumtau  dit  GuUleu  Bodem.su  chemin  condnitant 
do  cimetière  à  la  chaaittc  de  Kinove ,  dont  elle  n'ett  vé parée  que  d'une 
teule  pière.  contenant  I  hectare,  43  are»,  67  centiare»,  abouti  liant  au  i 
propriété» do  MM.  G. -A.  IleRootrr.  le» héritier»  Gaoebrrrl  rt  Aurpach  ; 
tiploilec  tan»  bail  par  C.  DckruK  naer,  rt  diviiée  en  I  ht.  "■    '  i'- 

Portée  ifr.  14,»00.  ' 

Tout  ce*  bien»  te  vendent  pour  franc»,  qaiitci  rt  bbret  de  loulr» 

charge». 

S'adrcwer  pour  obtenir  de»  affiche»  avec  plan,  et  plot  aroptet  rantei. 

■  en  l'cludc  dudil  notaire  VLRUAEJ6BJI. 


Ulnltal,  dool  l'eatloarmtiirnt  anrrroa]  dut  hactare».  arec  la  ferme 

£ dépend,  ifnnn  rteri.luji  de  10  a  *Ukrr*»r»j;  plu»,  anvirun  100 
»  de  lerrr»  el  pr  nri.  <  av.utouiit  lecnalraai  et  la  ferme. 
i»f»  ultérieur»  feront  eOtituitM:  plutaoïpletaent  la ddtigaulMMi de 

ces  bien»  die»  Jour»  de  rente. 

LE  NOTAIRE  BOl  H  1)1  N  ,  rendant  1  Bruielle».  vendra  pu- 
bliqunaeai.  avec  hdadCoa  de  paumoa  et  iTcacbcm ,  en  la  chambre  de» 
vente»  par  notaire»  : 

l  >t  MAISON,  trr.  er.oUgMi.in.eo»  .une.  pM,  I. «HatntTc. .  nie 

de  l'Evéque,  n*  34 ,  tect.  S ,  a  Bruielle» ,  avec  plniieor*  pièce»  rt  talon» 
an  rei-dr-e aaottée  rt  anx  étage»  ,  hilimetii  de  derrière .  cour ,  écurie , 
remitet  el  dépendance» ,  ocènpée  en  dernier  lien  par  II.  Taveroier  el 
fhorean.  Dé<:  edanv .  — I)  a  peut  veir  cette  maivon  le»  lundi»,  mercredi» 
cl  vendredi» ,  de  10  heure»  Ju  malin  jua<|u'a  i  heure»  dt  relevée. 

L'adjudication  préruritnïr'  r<(  fin.'  au  mardi  3  teplenUiro  IB4J,  rt 
rVIjudltattoo  dt  noUirc  au  mardi  17  du  matna  mon.  à  3  tjeere»  de 


LE  NOTAIRE  .M  ATA  K»  NE  vendra  paUlx,nemeot .  arec 
ivaiunéa  et  bauttet ,  en  la  talle  de»  vente»  par  notaire» .  a  UruxeUe»  , 

rt  conformén.rol  1  la  loi  »ur  la  vente  de»  bien»  de»  mineur»  : 

1'  l'.N  BEL  ET  GRAND  HOTEL,  tilde  a  Bruielle!,  Longue  rue 
Neuve,  avec  cour,  écurie  pour  0  cberant,  et  grande  remite  t  deox  por- 
te» tarmoalée  d'un  étage  et  .l'un  (renier. 

Cet  bolel  a  été  occupe  eu  dernier  lieu  par  le  propriétaire,  feu  I.  le 
comte  Yanderdilft  de  Borgh»liel  :  Il  te  compote,  entr'autre»  pièce»,  de 
beau»  talon»  ,  tant  au  rea-de-chauttée  qu'au»  étage»  ,  richement  déco- 
ré» et  orné»  de  cheminer»  de  marbre,  aum  qnrrie  ttelle»  rt  grande» glace*. 

Et  J-TROl!»  TERRAINS  A  BATIR ,  tilaé*  A  Brute  lia*,  prêt  de  la  tta- 
tion  du  Midi,  dam  la  rue  Je»  rbicn»,  du  cote  do  larve  de  Terrc-.Vuu-. 
contenant  environ  1 15  centiare»  (1.514  piedt). 

Paumée  17  ieptembre  1841,  adjudication  définitive.  1«  octobre 
ralriot. 

LE  NOTAIRE  M  \TA Hi NE  vendra  inrotamment  rn  nn  seul 

lot  le  (nperbe  CHATEAU  DE  RA7TENDAEL.  t  5/4de  lieue  de  Bruielle», 
eccupé  en  dernier  HcM  i  or  lepraprlétalrr.  fin  M.  le  comte  Vaoderdiirt  de 


LE  NOTAIRE  VANl)Ei;i.!N[)|.N  .  ,,,idaoii  UruxeUe», 

Soûlagae  du  Pare ,  n'  3.  adjugera  détarutemetit.  avec  béofîfrd*én- 
chére».  le  S  tefaenH»re  1844  ,  en  la  »aH»  de»  vente»  |iar  notaire"  : 

U.1  TEJUIAJK  entouré  da  mari .  contenant  9  are».  45  centiare»  ou 
U.4-J0  piedt  (arnH,»||oé  a  Moleolieci, entre  la  porte  de  1 
j  Jet  Verte,  formant  le  eo.u  Uu  cbcmin  Je  ronde  et  de  la  rua  da  Fruulii 

LE  NOTAIRE  MO  R  H  EN  .  révidant  a  Bruiefle»,  rat  de  r*E»é- 
qué ,  n .  \  8 .  «tadra  puEJiCpaettneat,  a  ut  pronl  de  paumée  et  J'eorttère», 
en  la  chambre  de»  rente»  par  notaire»,  en  la  même  ni  e 

L  M.  V  Vtai  I.N  .  avec  luatet  te»  déocadancet ,  j  tilucr  rué  de*  trta- 

rinev  «a  de*  Vrévuti ,  sert.  3 ,  o*  19  nouveau  ,  occupée  par  la  voure 
mdèrnu'i  -        J         "  nfWTm  BB' 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  le  3  tepteabre,  «t  la  vente  dé- 
sunie Ir  17  du  même  omit,  a  1  heure»  de  ralerde. 

Vente  publique 

Par  nrUation  entre  co  héritier»  majeur»  ,  de  la  belle  prapriélé  dite  . 
a>Bt  atI.«ai<MTKAl  HOKIIA,  lite  au  territoire  de  la  commune  de 

Schooten  (arrondlvtemrnt  d'Anver») ,  plu»  de  diverte»  pièce»  de  PRES . 
BOIS  et  BRrVÉRF.S  ,  ion»  ladite  commune  de  Scbootes  rt  celle»  de 
lu  i.,.  I,-..  i  elSt  Job  la  t  Goor. 

LE  NOTAIRE  (;iIEYSSENS.al,ré»ldenc*d*Anv*rt.ren- 
dra  publiqueinent  en  lanDe  de  rente»  par  notaire» ,  dam  ladltr  i  Mt  . 
arec  bénéfice  de  paumée  el  d'enchère!,  rn  deux  séance!,  le»  vendredi! 
13  et  37  teptembre  1844,  i  10  hr«re»du  malin. 

1-  Ladite  propriété  contttunt  en  01 ATRE  GRANDES  FERMES  , 
terre» ,  prit ,  bon ,  tourbière*  rt  brujrèret,  d'un  lexil  garon,  te  dévelop- 
pant admirablement  :  d'une  part  contre  le  beau  ruitteau  de  séparation 
entre  le*  commune»  de  Schooten  rt  Braurhaet ,  a  la  hauteur  de  l'églite 
de  celle-ci  qui  te  trouve  contre  la  chaaateed'Anrert  tnr  Brrda,  dont  la- 
dite maitt  n'ett  dattanle  que  de  peu  do  minute»;  d'autre  part  contre  le 
grand  chemin  ter»  St-Jvn  in  'I  Goor. 

Ladite  raatse  est  grande  an  cadastre  378  beclaret,  04  ares,  50  cen- 
tiare», tant  let  trois  parcelle»  ,  rive  droite  dudlt  ruitteau ,  ton»  Brat- 
tchart ,  rt  «crt  prétrntée  en  one  cm  plusieurs  masse»  et  en  détail. 

3*  Plutiturt  PIÈCES  DE  PRES ,  BOIS  et  BRI  T  11»  ES ,  d'une  conte- 
nance dt  18  hectare*,  1 1  are».  93  centiares,  tltuée»  tous  le*  commune» 
de  Schooten,  Brattcbart  et  St-Job  In  t  Goor. 

Tous  ce*  bien»  sont  dis  lié»  en  53  luit,  figuré»  au  plan  fêtant  partie 
de  l'affiche  rt  dont  l'original  te  Iroore en  ladite  étude;  l'on  M  rétrn* 
tonufnis  l'accamulation  totale  ou  partielle  de  cet  Mt. 

Let  baux  «xptrent  a  la  mi-mart  prochain;  let  bols ,  tourbière»  rt  let 
bru)*r(t  non  afferme»  tcruut  à  la  disposition  des  acquéreur»  It  jour  du 
paiement. 

S'adretser  pour  ria»prc1ion,  au  titur  Spceck .  an  chatrao  de  Schooten 
au  aux  fermier.. 

Le*  acquéreurs  pour  au  moins  fr.  45.000,  auront  la  faculté  de  parer 
leur  prix  par  twr»;  savoir  :  un  tiert après  la  transcription,  nntiert  dans 
un  ao  el  le  dernier  lier»  dan»  deux  ■Dos/eananl  l'intérêt  de  4  p.  c.  l'a  a. 

Le»  titre»  de  propriété .  te  rabier  de»  charge»  ,  l'original  du  plan  al 
rt  ton*  autre*  ronteljinemeas  «ont  dépoté» a  l'inspection  det  amateur» 
en  l'étude  dadil  notaire,  nie  Marcgrave,  k  Amer*. 

JLRISPni  DENCE  COMMERCIALE.  _  Miao.ux  >. 

jrttjrtCKivct  coaniacuix  ir  axamat.  Recueil  eonleoant  dam  la 
première  partie .  let  nVetsinii*  notable!  dn  Tribunal  de  commerce  tt  da 
la  Cour  royale  de  Borsleaux,  relatives  au  commerce  ;  dans  la  seconde 
partie ,  le»  principaux  Arrêt*  rt  Jugetaens  des  antre*  Cours  dn  ro  va  urne 
uir  le»  questions  Je  droit  ovanmtreul  ;  les  Loi» ,  Ordonnance»  st  Réglc- 
mens  administratif»  en  matière  de  commerce  de  terre  et  de  mer  ;  rédigé 
par  M.  Flirt ,  avocat  a  la  Csmr  rsnale  de  Bordeaux.  —  Ce  Recueil  pa- 
rait ptr  Inraltoni  mensuelle»,  formant  k  la  On  de  l'année  un  volamc 
in  is*  d<-  plut  de  600  pagr».  La  douzième  llrrtisvon  contient  nne  table 
au*l>t»quo  elralaennée  dot  matière* ,  tairte  .  peur  la  plus  grande  facie 
IHé  de»  recherche»,  de  deux  antre»  table!  indiquant ,  l'une  le*  nonttde- 
partiet.  et  l'autre  le»  article»  de*  Code»  sur  l<  Mtneil  II  r  a  ru  Jugrmeat 
on  arrêt  rapporte.  Le  pru  de  l'abonnemeul  annuel  est  de  30  franc* 
pour  la  Belgique.  On  t'abonne  i  la  Librairie  Encjrlopedique  de  Péri- 
chon  ,  rue  de  la  Montagne. 


mi  dx  ta  rornrni ,  SO. 
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JUDICIAIRE , 

Otet  niât  **  •*>  M  **  s*  aeiri  ultrg-  «.« 
su  et  minoiu 

KM  r»:ttvnft  m.HiM  /JillAJUH  /  -*.  • 

-  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDIClAIttES. 


PEOCfDCÏI. 
es  dm  avoué»  oaa»  n» 
; r o niulimlon  «a  ktmn  de  *nm  ur) 

Es  juillet  denviar.  M'  Delmagdeiaine ,  avoué  prés  le 
Tribunal  civil  de  Namur,  exerça ,  contre  un  de  ses  cliens. 

une  action  Tendant  notamment  i  obtenir  Une  tomxnc  do 
cinquante  francs  pour  devoirs  extraordinaires,  en  sus  de 
ceux  énoncés  au  tarif;  devoirs  consistant  en  .quantité  de 
vacations  et  conférences  avec  M.  l'avocat  WauUet,  conseil 
du  client  5  rédaction  de  l'assignation  introductive,  des  ac- 
tes do  la  cause ,  de  la  signification  du  jugement,  de  racte 
de  reprise  de  possession;  vacations  pour  la  levée  du  juge- 
mont,  pour  sa  transcription  aux  hypothéqaesf  rédaction 
d'inscription  hypothécaire  ,  mise  sur  timbre  et  copie  ;  va- 
cations pour  la  déposer  et  la  retirer  du  l>orean;  vacations 
diverses  et  corresiiondancc  avec  le  eWent;  Soins  don- 
nés avant  et  après  le  jugement  dans  les  intérêts  du 
client,  etc.,  etc. 

Par  jugement  du  15  juillet,  le  Tribunal  porta  une  dé- 
cision conçue  dans  les  termes  6uivans: 

•  Attendu ,  quant  aux  honoraires ,  que  le  demandeur  n'articule 
point  qu'il  lai  en  aurait  été  promis  pour  devoirs  extraordinaires  , 
et  qoe,  ils  lors ,  le  juge  ne  peut  loi  accorder  que  ceux  fixés  par 
le  tarif; 

•  Attendu  toutefois  qu'il  a  été  fait  par  le  demandeur,  en  dehors 
de  ses  fonctions  d'avoué,  pour  assurer  a  son  client  les  bénéfices  du 
jugement  obtenu  ,  des  devoirs  particuliers  dont  il  est  jatte 
reçoive  le  salaire ,  lequel  est  arbitré  1  trente  francs  ; 


.  Condamne  ce  dernier  (te  défendeur)  à  payer  an  demandeur  , 
poar  1rs  dclmirtét  et  frait  d'avoué,  une  somme  de  quatre  cent 
dix-buit  francs,  on  centime  (I) ,  plus  une  somme  de  trente  francs 
pour  devoir*  pottêricvri  au  jugement  prcrappclc...  • 

M"  Delmagdeiaine  crut  que  la  distinction  faite  par  le 
Tribunal  entre  Us  devoirs  extraordmaim  antéritmn  et  cru» 
postérieurs,  ne  pouvait  être  admise. 

Il  a  soumis  la  question  à  la  plupart  des  avocats  du  bar- 


celte  ville,  et,  le  21  do  ce  mois,  11*  Loliévro,  avocat  , 
a  délibéré  la  consul  talion  ci-jointe,  i  laquelle  ont  adhéré 

tous  ses  confrères. 


a 

Vu  le 
remiè 


le  Tribunal  civil  de  Namur , 
1  t»juilletjdernier,  en  cause 
près  de  ce  Tribunal ,  contro 

a  Heu.de  la  part  de  M*  Delmagdeiaine, 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  partie  do  ce  jugement 
qui  lui  dénie  droit  i  r.' damer  des  honoraires  Dour  les  de- 
voirs  extraordinaires  énoncés  en  son  état  et  antérieurs  au 
que  M"  Delmagdelaino  avait  obtenu  pour  son 


volrspar 


rj  -  - 
,  des  de- 

le  jugement,  tels  que  quantité  de 
Wautlet,  conseil  de  Uenrot,  for- 


•  méconnaît  ni  l'existence,  ni  l'utilité  do 
ces  devoirs  ;  il  se  borne  à  refuser  h  l'avoué  l'indemnité  ré- 
clamée, par  le  motif  que  celui-ci  n'allègue  pas  qu'il  lui  ait 
été  promis  des  honoraires  pour  devoir»  extraordinaires, 
d'oo  le  Tribunal  conclut  qnc  le  jnge  ne  peut  accorder  que 
les  honoraires  fixés  par  le  tarif. 

*JJ        Total,  les  dits  «8-01 
t. Volt  di  t'awW) 


Cest  ce  système  qui  nous  parait  consacrer  une  erreur 
évidente. 

Le  tarif  du  16  février  lâ07  ne  s'occupe  pas  de  tous  les 
actes  qu'an  avoue  peut  être  appelé  i  faire  dans  l'intérêt  de 
son  client  ;  s'ensuit-il  que  ces  actes ,  quelque  utiles  qu'ils 
soient,  ne  doivent  pas  être  rémunérés? 

S'il  en  était  ainsi,  l'avoué,  quant  a  ce,  serait  en  dessous 
d'un  mandataire ,  d'un  homme  d'affaires  ordinaire,  et  on 
arriverais  i  l'étrange  conséquence  que  les  actes,  même 
les  pins  nécessaires,  tes  plus  compliqués,  devraient  de- 
meurer sans  rétribution.  L'absurdité  de  ce  résultat  dé- 
montre l'absurdité  du  système  lui-même. 

Pour  tous  les  actes  utiles  non  repris  au  tarif,  l'avoué  est 
un  saandatnlre  ;  et,  ponr  réclamer  un  honoraire,  il  n'a  pas 
besoin  d'une  promesse  formelle,  cette  promesse  résulte  de 
la  nature  mémo  des  choses,  et  de  la  convention  tacite  qui 
intervient  entre  on  client  et  l'avoué  à  qui  il  confie  ses 
intérêts* 

Les  fonctions  de  l'avoué,  sa  position  et  sa  manière  ordi- 
naire de  traiter  les  affaires,  démontrent  qu'il  a  été  entendu 


cause  et,  par 
la  partie  au 


ce  qui  est  utile  à  la 
,  4  faire  tous  actes  qui  doivent  conduire 
actes, 


de  loi  ne  dénie  à  l'avoué  action  pour 
les  devoirs  utiles  non  compris  dans  le  tarif. 

Or,  en  l'absence  de  semblable  disposition,  ce  sont  les 
principes  du  droit  commun  et  ceux  de  ht  saine  raison  qui 
protègent  l'action  de  l'avoué.  Ainsi,  par  i 


cat  qûj  rédigerait  une  assignation  aurait  droit  a 
ui  ferait  le  même 


serait-il 


raire  ;  pourquoi  l'avoué  qu 
privé  d'une  juste  rétribution? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  dès  qu'il  y  a  un  avocat  en  « 
c'est  celui-ci  qui  est  censé  faire  les  actes  de  cette  nature, 
car  cette  présomption  n'est  écrite  nulle  part,  elle  s'éva- 
nouit d'ailleurs  devant  la  vérité  des  faits  ;  et  en  second 
Keu,  il  est  impossible  que  l'avocat  qui  n'a  pas  fait  la  vaca- 
tion puisse  en  réclamer  l'honoraire;  et,  dès  lors,  il  est 
évident  que  l'avoué  qui  a  fait  la  vacation  qu'aurait  pu 
faire  l'avocat,  est  mis  sur  la  même  ligne  que  celui-ci. 

0  r/est  pas  possible  qu'un  acte  fait  par  l'avocat  soit  ho- 
noré et  que  le  même  acte,  émané  de  l'avoué,  demeure  sans 
rétribution. 

fi  suflit  que  l'acte  ait  uno  utilité  reconnue  pour  qu'il 
doive  être  rémunéré  ,  de  quelque  personne  quil  émane. 

Il  nous parait  donc  évident  que,  pour  ces  devoirs  extra- 
ordinaires, l'avoué  est  on  mandataire  ordinaire,  et  le  Tri- 
bunal s'est  étrangement  trompé  en  admettantque  ce  mandat 
était  gratuit,  tandis  qu'il  résultait  évidemment  de  la  posi- 
tion de  l'avoué ,  de  sa  qualité  et  de  sa  profession ,  qu'il 
exerce  pour  vivre ,  que  tous  devoirs  utiles  qu'il  pouvait 
faire  dans  l'intérêt  du  client ,  étaient  sujets  a  salaire ,  et 
qu'une  convention  tacite  dans  ce  sens  avait  nécessaire- 
ment présidé  aux  relations  qui  s'étaient  formées  entre  lui 
et  sa  partie. 

Les  meilleurs  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  la 
question  dans  ce  sens. 

Urtvac,  Tarif  mitonné  des  frais  et  dépens ,  s'exprime 
en  ces  termes: 

•  A  côté  du  travail  exigé  pour  la  confection  matérielle  des  actes, 
m  trouvent  souvent  des  travaux  nécessaires, car,  avant  de  fsirc  cet 
acte,  des  conférences  nombreuses  ont  pu  être  nécessaires  j  l'avoué 
a  pu  être  obligé  de  se  transporter  lui-même  sur  les  lieux  conten- 
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lieux,  éloignés  ocul-étrc  Je  sa  résideoce,  «l'aller  puiser  des  rensei- 
gnemen*  Indispensables  et  que  k  client  ne  pouvait  fournir,  dan* 
des  titre»  anciens ,  multiplies  ,  qu'il  loi  a  fallu  compulser,  étodter, 
méditer»  Evidemment  le  temps  q«*ll  t  employé.  Il  faine qvi*il  u 
prise,  le  dérangement  qu'il  a  éprouvé,  les  frai»  qu'il  a  bits  no  sont 
pas  compris  dans  iVraolumeot  du  tarif  ut  doivent  lui  étra  payés  à 
part.  L'avoué  qui  a  rédige  un  mémoire,  établi  <ir»  compltt,  timfiri 
uutc  VvvQ&tti  nxmt  Haut  la  caucc  qvtil  urt  chargé  d'imlruirc,  n'é- 
tait plus  avoué ,  quant  à  cela;  dus  honoraires  extraordinaires  lui 
sont  dûs,  indépendamment  des  frais  taxes  ou  à  taxer.  Le  tarif  est 
sans  application  à  l'égard  de  ces  honoraires.  » 

Après  avoir  dit  que  certains  auteurs  pensent  qu'il  faut 
une  convention  sur  les  honoraires,  parce  que  le  mandat 
est  gratuit,  à  défaut  de  convention  contraire,  le  juriscon- 
sulte ,  dont  nous  invoquons  l'autorité  ,  continue  en  ces 
termes  : 

•  Noua  ne  pouvons  adapter  celte  doctrine  et  nous  nous  rangeons 
à  celle  professée  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  (0  août 
4831 ,  oui  a  tranthr  la  qtuttion  tout  oi  favtiir  4et  officiers  mùiiitê- 
rie/s.  Dons  les  travaux  faits  par  un  avoue,  lors  même  qu'on  lis  eon- 
sidérerai!  comme  mandataire  uj  »i«/ofw,  il  ne  peut  en  être  comme 
du  mandat  ordiuairo.  Ici  il  no  peut  y  avoir  présomption  d'un 


dat  gratuit,  parc<:  que  les  travaux  dérivent  de  la  position  de  l'a- 
voué, de  sa  qualité,  se  lient  à  sa  profession,  et  que  celle  profession 
personne  n'iguure  qu'il  l'exerce  pour  vivre  ;  dès  lors,  dés  qu'une 
partie  charge  k>u  avoué  d'un  travail,  d'uuc  démarche,  il  y  a  né-, 
cessairemciit  cou*  incluait  tacite  de  le  payer.  Bien  plus,  l'avoué  ne 
peut  nictucquerarcmenl  Cire  considéré  comme  un  mandataire,  parce 
qu'en  général  se*  travaux  consistent  en  mémoires  rédigés  pour  éclairer 
les  juges,  ru  tonfrmtnè  u  \  l'tnocut  duvryi  rt< plaider,  etc.;  il  n'y 
a  ta  ni  mandat,  ni  mandai  ail  ■  mais  dits  travaux  faits  par  un  homme 
éclairé,  dont  ou  a  sollicité  les  conseils  ;  et  l'appui  et  les  travaux, 
pourvu  qu'ils  soient  justifiés ,  doivent  être  honorés,  mime  en  l'ab- 
aenec  de  toute  promesse,  car  on  ne  peut  obliger  l'avoué  à  dire  a 
son  client  :  •  Paycx-moi  d'abord ,  ou  engagez-vous  à  me  payer.  • 
Si  nn  avoue  agissait  ainsi ,  on  ne  manquerait  pas  de  crier  au  acan- 
dalc.  • 

On  peut  voir  en  eu  sens  Bebaut  St-Phix,  1. 1,  p.  i 61, 
note  10;  Rivoim,  Dictionnaire  raisonnédu  tarif,  V'Aooui, 
n"  6,  et  Csjuu,  Taie  en  matière  civile,  clwp.  33,  p.  189. 

Ce  système  a  clé  adopte  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris ,  du  32  novembre  1838  (Siasv,  1839,  part.  | ,  p.  330). 
Les  motifs  portent  : 

-  Qu'enfin  non  plus  eomove  avoué,  ruais  comme  mandataire 
non  gratuit ,  l'officier  miniatériel  chargé  de  la  direction  d'ane  af- 
faira longue,  grave,  nécewtitaiit  des  démarches,  des  recherche*,  des 
daneiss,  des  travaux  de  cabinet,  doit  recevoir  une  juste 


On  peut  consulter,  dans  le  même  sens,!»  un  arrêt  de  la 
Cour de  Bruxelles,  du  11  mars  1837  (As*,  ne  frais*.  1837, 
2,  03)  ;  2"  un  arrêt  précédent  de  la  même  Cour,  du  31  oc- 
tobre 1827  (loin.,  1829,  1,  007.) 

Ces  décisions  sont  conformes  à  la  saine  raison ,  elles 
sont  fondées  sur  ce  que  des  actes  utiles  faits  dans  l'intérêt 
d'une  partie,  doivent  être  rétribués  d'après  l'intention 
commune  qui  a  présidé  aux  relations  formées  entre  l'a- 
voué cl  sos  client. 

Celui-ci  a  voulu  que  son  affaire  fût  oondoite  i  bonne 
tin  par  l'avoué  à  qui  il  a  remis  ses  pièces  ;  toutes  démar- 
ches faites  dans  ce  but  par  l'officier  ministériel,  ont  l'as- 
sentiment tacite  delà  partit'  qui.  d'un  autre  coté,  connais- 
sant la  proteséonet  la  position  de  l'avoué,  a  nécessairement 
entendu  le  payer. 

Et  les  dispositions  du  tarif  ont  eu  pour  but  de  détermi- 
ner les  frais  que  doit  supporter  la  partie  qui  succombe. 

C'est  ainsi  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  un  membre 
du  Tribunal  à  taxer  les  frais,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement 
que  doit  faire  le  client  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui. 

Le  règlement  des  frais  et  Honoraires  dus  à  l'officier  mi- 
nistériel ,  doit  se  faire  aimablement  entre  lui  et  sa  partie, 
comme  ilconvienl  a  l'honneur  et  i  la  dignité  de*  fonctions 
qu'il  exerce;  et  ce  n 


dSiart.?* 


9  du'  décret  du  1 6  février  1807,  lequci 
de  donner  en  tétc  des  assignations 
_  i  prouve  évi- 
l'ne  s'agitpasde 
taxe  entre  un  avoué  et  son  client. 


Le  tarif,  d'ailleurs,  en  fixant  l'émolument  des  actes 
dont  il  s'occupe,  n'exclut  certainement  pas  d'autres  actes 
utiles  que  la  cause  et  l'intérêt  du  la  partie  ont  pu  néces- 
siter ,  actes  qui  rentrent  par  suite  dans  les  dispositions  du 
droit  commun. 

Et  sait-on  où  conduirait  le  système  contraire  / 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  un  avoué  avait  répondu  à 
une  action ,  omféré  a  diverses  reprises  avec  l'avocat  , 
reçu  eommunicalion  de  pièces,  assisté  à  cinq  ou  six  au- 
diences, pris  conclusions  contradictoireinenl ,  et,  après 
que  la  cause  cul  été  rayée  du  rôle  par  jugement  du  Tribu- 
nal, sur  la  déelarationdes  parties  respectives  que  le  procès 
était  terminé  par  transaction,  cet  avoué  se  vil  réduit  p- 
la  taxe  à  deux  francs  seize  centimes,  import  de  r 
bourses;  de  sorte  que,  dans  le  système  que  nous  ci 
tons,  il  n'eut  pas  reçu  un  centime  pour  ses  vacations  i 
ses  devoirs  nombreux.  Une  doctrine  qui  conduit  à  de  pa- 
reilles conséquences,  est  irrévocablement  jugée. 

Notre  système  a  des  autorités  pour  étais. 

Voici  le  texte  d'un  jugement  du  Tribunal  d'Anvers,  du 
3  juillet  1841 ,  rapporte  dans  la  Bxlgisjii  Judkuirx  ,  du  3 
mars  1844,  et  rendu  sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
nistère public. 

•  Attendu  que  les  procès  civils  de  l'administration  des  conlrihu- 
tioas  dirtx&L,  douanes  cl  accise» ,  suut  tous  iadisliuctuucut  décla- 
rés causes  .sommaires  par  l'ai  t,  240  de  Ja  loi  générale  du  20  août 
1822  ;  qu'ainsi,  les emolumens  des  avoués  qui  ont  occupé  dans  ces 
causes  doivent  être  liquidés  «or  le  pted  fité  par  l'art.  67  du  décret 
du  16  février  1807, 

•  Mais  attendu  que  ce  dernier  article  ne  doit  cire  rigoureuse- 
ment appliqué  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  a  recouvrer  à  charge 
de  la  partie  condamnée  cl  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  l'avoué 
réclame  à  charge  do  son  client,  en  sus  des  honoraires  alloués  par  le 
tarif,  des  émolumens  particuliers  pour  soin*  cxlraerdiuaires  don- 
nés dan*  le*  procès  difficiles  et  imporlans  dont  il  a  élé  chargé. 

•  Attendu  que  l'administration  ne  méconnaît  pal  que  le*  vaca- 
tions extraordinaire»  et  le*  acte*  spéciaux,  à  raison  desquel* 
M'  Augcr  réclame  dus  honoraire*  an  dehors  du  tarif,  n'aient  été  né- 
cessaire* ou  utiles  à  la  défense  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  et 
qu'au  surplus  la  tomme  demandée  est  ou  rapport  avec  l'importance 
et  la  nature  des  procès  traité*  par  cet  officier  ministériel; 

•  Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  par  l'or- 
gane de  M.  le  substitut  Faidcr,  en  ses  conclusions  conformes,  con- 
damne l'administration  à  payer  au  demandeur  la  somme  par  celui- 
ci  réclamée,  etc.,  etc.  • 

Le  ministère  public  avait  professé  le  système  adopté 
par  le  Tribunal ,  en  s'exprimaul  en  ces  termes  remarqua- 
Lies  : 

«  Oui,  toulo  affaire  civile  de  l'administration  est  sommaire; 
donc,  d'après  l'art.  403  du  Code  de  procédure  civile ,  toute  «Caire 
de  ce  genre  doit  être  jugée  à  l'audience,  après  le*  délais  de  citation 
échu* ,  sur  un  simple  acte  ;  c'est-a-dire ,  (selon  Joissc,  sub.  art.  7, 
lit.  17  de  l'Ordonnance)  après  l'échéance  de*  délai*  acquis,  tant 
pour  l'assignation,  que  pour  la  présentation  ;  la 
n'exivte  phjs,  reslertoncla  nécessite  de  juger,  en  mi 
à  l'audience  qui  suit  le  delà  i  de  la  citation.  Si  on  juge  i 
oc  peut  réclamer ,  d'après  l'art.  07  du  tarif,  que  le  droit  qui  y  est 
indiqué.  Mais,  si  l'affaire  n'est  pas  jugée  a  la  première  comparu- 
tion, si  le  Tribunal  a  prononcé  de*  remise* ,  soit  d'office ,  soit  à  la 
demande 'des  avoué*,  c'est-à-dire  des  partie*  ;  si  le  Tribunal  a  remis 
le  prononcé  du  jugement ,  comme  il  en  a  le  droit  incontestable  ; 
s'il  n'a  pu  appeler  h  tour  utile  de*  causes  sommaire*  fixée*,  alors 
l'art.  400  du  Code  de  procédure  civile  n'ayant  pas  été  suivi  à  la  ri- 
gueur, l'avoué  doit-il  faire  gratis  des  devoirs  surabondans ?  Pton, 
sans  doute.  —  Je  dis  donc  que,  pour  entendre  sainement  et  appli- 
quer éqollah tentent  l'art.  67  du  tarif,  il  faut  te  rapprocher  de  l'ar- 
ticle 400  du  Code  de  procédure  ut  examiner  si  cet  article  a  été  ri- 
goureusement ohaervé,  SU  ae  l'a  pas  été ,  l'avoué  a  tait,  «oit  avec 
l'astcauauail  formel  ou  tacite  de  «a  partie,  soit  forcément,  d'apria 


la  décision  du  Tribunal ,  plus  de  devoir*  qu'il  n'élaU  prévu, 

de  se  ," 


devoirs,  sa  qualité  lui  donne  Ciscnlicllcmcnt  le  droit  de  se  le*  faire 
payer,  au  moins  par  sa  partie,  etc.,  etc.,  ete.  » 

Et  le  Tribunal  de  Namur  reconnaît  lui-même  que  les 
devoirs  extraordinaires  postérieurs  au  jugement  doivent 
être  rétribués;  mais,  des  lors,  le  même  principe  doit 
faire  rémunérer  les  actes  antérieurs,  il  n'existe  aucun  mo- 
tif plausible  de  différence.  Si  l'avoué  a  droit  a  des  hono- 
raires pour  les  devoirs  qui  ont  suivi  le  jugement,  il  doit 
'  ,  et  même  a  fortiori,  pour  les  actes 
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précédé  et  qui  oui  contribué  au  résolut  favorable  obtenu 
par  la  partie. 

Aussi  le  ministère  public,  par  l'organe  de  M.  Collincl, 
avait-il  formellement  conclu  à  l'adjudication  des  conclu- 
sions de  M"  Delnxagdelaine ,  et  nous  ne  pouvons  douter  un 
instant  qu'elle»  soient  accueillies  par  la  Cour  régulatrice. 

Namur,le2laoùtl8U. 

X.  LeurruE,  avocat. 

Ont  adhéré  à  cette  consultation  MM**  Watrtlet,  Bruno, 
l'alné.  Ch.  Zoude,  Braas,  Marchot,  Gislain,  Raymond, 
L  Meunier,  Dohet,  Ferdinand  Bayet.  Edm.  Durv,  D.  Be- 
mehnans,  Bribosla,  Cbarlier,  Hamburstn,  Wassejgc. 

En  conséquence,  et  à  la  demande  de  M' Dclroagdclainc, 
le  corps  des  avoués  s'est  occupé  de  cette  affaire  dans  sa 
>rsnr—  do  27  août ,  et  il  a  résolu  qu'un  pourvoi  en 
citation  sertit  formé  et  soutenu  aux  frais  'on  corps  en- 
tier .  «onfre  la  partie  du  jugement  qui  n'adjugeait  pas 
pleinement  h  demande  de  M'  Delmagdelaine. 

Do  reste,  par  sa  résolution  en  date  15  mai  dernier,  le 
eorps  des  avoués  avait  déjà  décidé  que  désormais  lesdroits 
du  corps,  en  matière  de  taxe,  seraient  défendus  à, frais 
commun*. 

Le  pourvoi  décrété  par  les  avoués  sera  immédiatement 
formé. 


'  Jinuncnos  civile  bt 
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Km»!  raxsrus.  —  cxtxiTios.  —  IlEQl  £te.  —  Ail  S  f  IL 
O*  I8U. 

h  ett  facultatif  mur  Tribunaux  UUsri  de  n-sutre  la  juillet  à  des 
étranarn ,  «for»  surtout  iyw  te»  dàittvrs  ont  Ctabti  leur  résidence 
et  le  tieye  île  leurs  affaires  in  Bctijiipte. 
âmx  termes  det  a  f .  1 1 S3  du  Code  eivil  et  848  rfi#  Catk  de  precidurr, 
tn  Tribunaux  tielgti  peuvent  dèetarer  cxecutvirrt  sur  requête  ht 
jutjrmms  rmlu»  en  France  entre  des  Français,  sans  r/iiete»  par- 
tiel aient  rte  i >   -  débattu  leurs  droits. 

L'art,  ttl  rfj  POrdemnanee  de  1699  n'est  plus  en  vigueur  depuis  la 

promulgation  des  Cuirs  eirit  et  tte  procédure. 
L'arrtti-loi  du  9  septembre  1814  ne  concerne  au*  ksjuyemcni  ren- 
dus en  France  contre  des  litiges. 

(conox  c.  les  mènes  «auront»} 
Le  sieur  Coulon ,  propriétaire  à  Paris ,  ccssîonnaire 
d'une  créance  de  six  mille  francs  à  chaire  des  frères 
Briavorne,  présenta  requête,  le  12  mars  dernier,  au  Tri- 
bunal de  Bruxelles ,  afin  d'obtenir  que  les  jugemens  fran- 
çais qui  condamnaient  par  corps  les  débiteurs  ;  u  paiement 
de  cette  créance,  fussent  déclarés  exécutoires  en  Belgique. 
1  La  première  chambre  du  Tribunal  statua,  le  18  mai,  en 
ces  termes: 


..Juwiuftr.  —  '  A  Lui  .m  qu'il  confie  Jtsdocamiint  produits,  que 
la  créance  dont  l'exposant  te  prévaut,  comum  ccasiouriaire,  -et  ou 
sojcl  lie  laquelle  «ml  intervenu»  vu  France  le»  dcuxjugeuicns  dont 
tVatqaatur  cal  demande,  o,l  antérieure  à  la  faillite  de*  siours 
Briavuinc  ; 

ti*f  Que  cal  état  de  faillite  ayant  pu  avoir  pour  effet  de  modifier 
lis  (Utils  prinuiiisdu  créancier  cédant  et,  par  suite*  eraxda  lW 
1  1»  il  n'y  a  pu  lieu  o'octrojer ,  inaudttu 


•mmt 
jus  de  droit 

de  l'assignation.  • 

appel  de  ce  jugement,  en  agis- 
oie  de  requête. Les  frères  BrUvoineont, 
résenté,  de  leur  côté,  une  requête 
ont  fait  valoir,  pour  sesoostraire  à  la  de- 
.jtor,  leur  état  de  faillite  antérieur.  Mais 
le  demandeur  a  produit  deux  autres  jugemens  du  Tribu- 
nal de  la  Seine ,  d'où  résultait  :  I*  Que  Ta  maison  «  Veuve 
Briavoincet  cemp.  »  avait  seule  été  déclarée  en  faillite  et 
m»  pas  les  frères  Briavoinc;  2»  que.  cette  faillite  se  tron- 
vanl  arrêtée  par  l'insuffisance  de  l'actif,  le  Tribunal  de 
commerce  avait  déclaré  d'office,  aux  termes  de  l'art,  m 
de  la  k,i  du  28  mai  1*38,  la  clôture  de  cette  faillite,  enfai- 
sant  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  ac- 
tant  contre  les  biens  que  contre  la 


personne  des  faillis.  En  droit,  il  a  soutenu  le  mal  jugé  de 
la  décision  dont  appel,  en  «appuyant  sur  les  arrêts  Mae 
cabe  et  Goupy,  rendus  par  la  Cour  de  Bruxelles ,  en  1643. 
(V.  Bewniie  Vvuicianir. ,  tome  1 ,  pages 61 5  e4 104t.  —  On 
trouvera  dans  l'affaire  Goupy  tous  les  détails  désirables 
sur  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence}. 

Aunrt.  —  >  Attendu  que  James  François  Coulon  justifie,  par  un 
acte  aothentique  ,  être  aux  droits  de  Hyacinthe  Grignon  qui  a  ob- 
tenu les  deux  jugemens  du  M  juin  cl  du  St  aoAt  tR30,  dont  le 
parealis  est  demandé  ; 

.  Attende  que  cet  Jucemen*  ont  été  rendus  par  le  Tribunal  de  la 
Sein*,  entre  Français; 

»  AlVmdu  qu'il  est  faeuilaUf  aux  Tribunaux  beiges  de  rendre 
juaticu  à  dm  étrangers,  alors  surtout  que  l'un  de  cm  étrangers  a  In- 
térêt de  poursuivre  son  débiteur  en  Belgique  ; 

•  Attendu  que  cet  intérêt  existe  dans  l'espère  en  faveur  du  de- 
mandeur Coulon,  puisque  les  frères  Briavoinc ,  quoique  Français, 
ont  établi  leur  résidence  cl  le  slégcde  leurs  affaires  a  Bruxelles  : 

»  Au  fond: 

•  Attendu  que  les  art.  3123  du  Codeciril  et  54(1  du  Code  de 
procédure  n'exigent  qu'une  chose  pour  donner  exécution  aux  ju- 
gement rendus  a  l'étranger,  c'est  qu'ils  soient  rendus  oxécutulrei, 
en  Franev  par  un  Tribunal  français  ;  en  Belgique,  par  un  Tribu- 
nal belge.  •  L'hypothèque,  porte  le  premier  de  ces  articles,  ne  peut 
«  résulter  des  jugemens  rendu i  en  pays  étranger,  qu'en  tant 
»  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  Tribunal  français  (ou 
»  belge) ,  sans  préjudice  des  dépositions  contraires  qui  peuvent 
»  être  dans  les  lois  politique*  et  les  traités.  »  —  .  Lesjugeaicjis 
>  rendu*  parle  Tribunaux  étrangers,  dit  le  second,  ne  sont  sus- 

•  eenllbles  d'exécution  en  France  (ou  en  Belgique)  que  de  la  ma 

•  nier*  prévue  par  l'art.  2123  du  Code  civil  ;  • 

•  Attendu  que"  le  but  de  cette  mesure  n'a  pas  étéd'ôlcraux  ju 
geuiens  rendus  en  pays  étranger  la  force  de  chose  jugée;  que  le 
droit  des  gens  leur  attribue  à  peu  près  partout;  nuis  que  le  seul 
motif  du  législateur  a  été  de  taire  respecter  l'indépendance  et  la  sou 
veraineté  du  pays  dans  lequel  on  <c  propose  d'exécuter  semblable* 
jugemens  ; 

•  Que  celte  vérité  déroule  du  texte  et  de  l'esprit  des  lois  préci- 
tées i— du  texte,  puisqu'il  n'exige  pas  un  nouveau  jugement,  mais 
simplement  un  jugement  (Tesequalur;  du  texte  encore ,  puisque  . 
d'après  lut,  «n'est  pas  le  nouveau  jugement  a  rendre  dans  le  pays, 
qui  acquiert  exécution,  nais  c'est  le  jugement  rendu  a  l'étran- 
ger qui  devient  exécutoire  en  vertu  du  parealis  accordé ,  —  de  l'es- 
prit, «  Si  les  officiers  ministériels  de  l'empire ,  si  les  membres  de 

•  la  grande  famille  qui  le  composent ,  ne  doivent  obéir  qu'au  nom 

•  du  prince,  disait  le  conseiller  d'Etat  Real  au  Corps  législatif ,  en 

•  prcsenUal  les  motifs  de  l'art.  346  du  Code  de  procédure  civtlc , 

•  il  faut  en  conclure  qu'un  jugement  émané  d'une  puissaoecélran- 
«  gère  u'eal,  ai  pour  ces  officier»  ministériels,  ni  pour  losajeUde 

•  l'empire  un  ordre  auquel  iU  doivent  obéir.  ■  —  •  Comme  uu 
!»  des  priucipaux  attributs  de  la  souveraineté,  disait  à  la  niuue  oc- 
»  casion  le  tribun  Favard,  est  de  rendre  exécutoires  las  jugeuica» 

•  des  Tribunaux u  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  porieiit 
»  que  le?  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  étrangers .  ne  «ont 
»  pas  MfcepiuVefdVxécuiion  en  France,  h  moins  qu'ils  n'aient  été 

•  déclarés  exécutoires  par  uu  Tribunal  franeel*  ; 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  méconnaître,  qnVb  rédigeant  1rs  deux 
dispositions  législatives  précitée» .  le  législateur  français  n'ait  en 
-ous  tes  yeux  l'art.  (31  de  l'Ordonnance  françalsedu  18  janvier 
1GS9  ,  qui,  >iuqnc-M  avait  régi  la  France,  et  qui  portait:  «  t*  (Jac 
■  les  jugemens  rendu»  ès  royaume»  et  souverainetés  élranp'rcs  . 

•  n'auraient  aucune  exécution  eu  France  ;  et  2»  que.  nonobstant 
»  ces  jugemens ,  les  Français  contra  lesquels  Us  auraient  ï-o  ivn- 

•  dus ,  pouvaient  de  nouveau  débattre  Icursdroitsdevant  l'autorité 
»  judiciaire  de  Franrc.  »         „  y.  , 

•  Attendu,  qu'en  n'insérant  pas  cette  seconde  disposition  de  TOr- 
anre  dans  les  Codes  nouveaux  que  l'on  confectionnait,  le*  au- 
de  ces  Cudcs  ont  clairement  manifesté  l'intention  de  ta  sup- 


tcurs< 

primer  j  enr,  s'ils  euswnt  eu  llntcnllon  delà  maintenir  en  vigueir, 
II»  reossenl  dit,  cl  il»  eassool  rréeessoiremcnl  du  le  dire,  fuis  un- 
ie* mimes  lisjislateUrs  ont  formellement  déclaré  que,  dan«  les  nn- 
tiia-es  traitées  par  les  Codes,  les  fois  antérieures  qui  n'y  étaient 
point  «ooformes  étaient  abrogées  ;  ,  i  < 

•  Attendu  que  1rs  Codes  civil  et  de  procédure  publies  dant  le 
terme»  ci-dessus  rapportes,  cl  entendus  dans  leur  texte  et  leur 
esprit .  connue  il  est  dit  pin-,  ha-.it ,  forment,  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  re»  Cudes,  le  droit  commun  de  la  Ueijriqiie,  sauf  ce  qui 
est  statué  par  l'arréié-loi  du  9  seplcnilire  1814,  peur  les  jugeuwiLs 
rendus  en  France  contre  des  Belges; 

•  Attendu  que  cet  arrête,  loin  de  détruire  le  principe  des  Codes, 
ne  fait  que  le  conCrmer  ;  qu'il  est  évident,  cp  effet,  quo  le»  disposi 
lion»  de  cet  arrête  ne  i 
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ranee  contre  des  neiges,  or,  en  arott,  rrerprt<y  rf<nprmw  rerjutir* 
xneasihusnonexttptit; 

•  Attendu  qm  les  frire»  Briavolne  «talent  Française*  «haiei- 
liés  à  Paris,  quand ,  les  tt  juin  et  «  août  18S0,  11*  ont  étéeon- 
damnes  par  le  Tribunal  de  commerça  de  la  Seine,  leur  juge  na- 
turel ; 

•  Attendu,  dès  lors,  quêtes  deux  jugemens  deet  II  s'afTi  peuvent 
être  déclarés  exécutoires  en  Belgique  sur  simple  requête,  et  stras 
qu'il  soit  nécessaire  de  se  pourvoir  par  Ta  voie  ordinaire  de  l'as- 
signation ; 

•  Attendu  que  ces  jugemens  ne  contiennent  rien  de  contraire 
â  la  souveraineté  de  la  nation  belge,  ni  aux  !ott  qui  intéressent 
l'ordre  public  en  Belgique  ; 

>  Attendu  que  ce  ne  sont  pu  Ainablc  et  !"fatalliBriwoinc<jui 
ont  été  déclarés  personnellement  en  étal  de  raillHe  par  jugement 
do  Tribunal  de  commerce  do  I  *  septembre  1830  j  mais  que  C'est , 
selon  tes  termes  de  ce  jugement ,  tet  rtrttrt  «cm*  Brinvenne  tf  coi*- 

•  Attendu,  qn'en  supposant  qa'Amable  et  Netn  lis  Brlavome  aient 
été  compris  dans  cette  déclaration  de  faillite,  comme  ils  le  préten- 
dent, tî<  ternit  toujours  vrai  qoe  ces  deux  personnes  nsserwtat  pas 
fonilées  k  invoquer  les  dispostions  du  Code  de  enronierce  relative, 
ad  .lenaisisscment  de  l'administration  de  leurs  biens,  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  dè  leurs  créanciers ,  puisqu'il  e>t  établi  par 
un  juRctnont  régulier  ,  que.  le  90  avril  1843,  cotte  faillite,  arrétec 
par  l'insuffisance  de  l'actif,  a  été  clôturée  avoe  ittuUi  à  t Laque 
créas  ercr  d'exercer  ses  droit*  individuel»,  tant  contre  les  bmas  que 
contre  la  personne  des  failli*  ;  ,,,  , 

.  Vu  totales  jugemew  précis,  dûment  visé»  pour  timbre  et 
enregistres  en  Belgique  j  ,         •  ,  ,  . 

•  Ouï,  en  Chambre  du  Conseil,  M.  le  procureur-général  Di 
Bavas ,  en  son  avis  conforme  ; 

»  La  Cour  réformelc  jugemcntdu  Tribunal  depnaniérc instance 
de  Brutclles,  du  18  mai  dernier,  dont  il  est  appel;  entendant  et 
f^isiint  rc  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire ,  déclare  exécutoires 
en  r  \  "que  lés  deux  Jugemens  préroenlionnes ,  rendus  por  le  Tri- 
leirnl  Te  commerce  de  II  Seine,  les  tt  juin  et  il  aoèt  1830;  con- 
damne les  défendeur»  tut  dépens.  • 


C01H  D'APPEL  Dï  BRUXELLES. 

—  Présidence  de  M. 


•euxleme  cb.mbr 

utaiTicas  tocs  laitricc  aviavaiTsiau.  —  suppomt.  — 
STiPCLivioa  se  a  cas  scccessio*  rtrrvse. 

Lors  jue  plusieurs  héritiert  acceptent,  sous  bénifet  d'inventaire  :  uiu 
tuecetiion  qui  teur  rif  drWur ,  l'un  d'eux ,  débiteur  de  ttttt  tut- 
«nioi» ,  ne  peut  Un  pemmiti  par  tei  eo-ktritiert  en  paument  de  la 
dette  qu'il  a  contractée ;  H  n'est  tenu  que  de  faire  rapport  è  celle 
tueetstiejnetet  sommet  dont  il  est  eUbittur.  Art.  830  et  831  du 
Code  civil. 

La  stipulation  qu'un  tucoessUtte  ne  srru  haut  ou  de  fatrs  rapport 
4a  mrnmtt  qui  Ui  tant  „.«,*,.>.  par  tnmi  ékmt  il dt*l  henhr,  a* 
cnnstUue  pms  une  «tipalatton  sur  «ne  tuectstim  futurs.  Art.  <  130 
du  Code  civil. 

(Duron  rothau  c.  atmiu.  roailua) 
M.  et  M"  Poelman-lIafliuJyiit,  propriétaires  et  indus- 
trielsàGand,  ont/ait,  de  lour  vivant,  des  avances  d*cspèccsa 
leur  beau-ftU,  M.  Devos-t'oelniaD,  faLricanldans  la  même 
viljaj.fln/esant  ces  avances,  M.  cl  M~  Pt>ejtnaa-Uaiu4j«k 
ont  fait  stipuler  et  reconnaîtra  par  leur  fille ,  >t—  Devos- 
Poetnian,  dan»  un  acte  tous  seing-privé,  ea  data  dt*  \" 
avril  1*12,  que  ces  avance»  avaient  lieu  en  sa  faveur,  a 
titre  d'avancementd'hoirieet  qu'aile  seraient  imputées  sur 
la  part  héréditaire  qui  lui  reviendrait  après  leur  mort, 
dans  leurs  deux  succession». 

M.  et  M"*  Pnelmanétant  déeédés.l'unendécenibre  11*42, 
et  l'autre  au  moisde  février  1845,  leurs  enfans,  au  nombre 
de  cinq,  ont  accepté  leurs  successions,  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Aucune  réclamation  n'avait  clé  élevée  contre  M**  Do- 
vos-Poelmanpar  sus  cohéritiers,  du  chef  des  avances  faites 
à  son  mari  par  te>  père  et  mere,  lorsqu'eu  jauvier  1844, 
un  de  ses  oncles  est  venu  à  mourir,  laissant  après  lui  uue 
succession  opulente,  dans  laquelle  clic  avait  line  finir 
quième  parti  ses  frères  et  sœurs  l'ont  fait  alors  chef  (le- 
vant le  Tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  ,  lieu 
de  son  domicile,  pour  s'y  voir  condamner  à  leur  payer,  en 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  et  mère, 
et  pour  être  versée  dans  la  caissede  leursdeux,  successions» 
2I>0,000  fr.,  somme  a  laquelle  ils  évaluaient  la  part  de 
ans  la  succession  de  son  oncle,  et 


(Fn-eomptc  d'une  somme  plus  forte,  dont  lis  i 
qu'elle  était  débitrice,  avec  son  mari,  envers  les  succes- 
sions de  ses  pere  et  mère. 

Devant  le  Tribunal  de  Bruxelles,  M**»  Devos  a  soutenu 
que  faction  de  ses  co-héritiers  n'était  pas  recevable,  et 
elle  s'c.t  fondée  sur  ce  que,  si  elle  élait  débitrice  de  ses 
père  et  mère,  ce  qu'elle  déniait  formellement,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  contre  elle  qu'à  une  demande  en  rapport, 
et  nullement  A  une  action  en  paiement  des  sommes  qu'elle 
pourrait  devoir  A  leurs  successions. 

La  défense  de  M"  Devos  a  été  accueillie  par  le  Tribunal 
qui  ,  par  jugement  du  ï»  juin  1844  ,  a  statué  sur  la  de- 
mande de  ses  co-héritiers  dé  la  manière  suivante  : 

Jcusvcst.  —  •  Attendu  qoe  le»  dUmandenrs,  l'intervenant  et  la 
défenderesse,  sont  conjointement  liéntnrs  de  leurs  père  et  mère,  et 
que  faction  Inlroiurtive  a  pour  of.Jet  de  contraindre  la  défende- 
resse 4  paver  aux  Successions  Je  «es  dit*  pérr  et  mère,  sue  provi- 
sion  Je  2»>,W0  fr.,  s  valoir  sur  la  somme  de 731,487 fr.,  que 
les  demandeurs  allouent  dire  lo  solde  dû  par  la  maison  de  com- 
merce Dcvos-Pdelaian  ; 

•  Attendu  flue.  s'il  fallait  admettre,  ainsi  que  les  demandeurs  le 
prétendent,  que  le  reliquat  dont  la  maison  Dcvos-Poclman  sera  re- 
connue débitrice,  constitue  une  dette  personnelle  à  la  défende- 
resse, rettpéee  trouverait  sa  solution  dans  l'art.  831  du  Code  civil  ; 
que,  dans  ce.  eai,  d'après  le5  termes  iuén>i*«  de  cette  déposition  lé- 
gale, U  défenderesse  devrait  rapport  à  la  surses»i*oti  dè  se»  père  et 
mire ,  de  toutes  les  sommes  que  ecuvei  ont  payées  a  ta  décharge  ; 

»  Que,  M,  au  contraire,  les  dettes  dets  maison  ncvrw-Poelman  ne 
coneerncjit  pas  directement  la  dcfcnderc?!e ,  ponce  que,  selon  l'es- 
prit de  l'art.  li<)  du  Code  civil,  la  femme  n'est  présumée  s'être  in- 
gérée dans  les  affaires  que  comme  mandataire  et  au  nom  de  son 
mari,  alors  la  défenderesse  ne  peut,  durant  le  mariage,  être  tenue 
personnellement  de  leur  remboursement  que  pour  autant  qu'elle 
s'y  soit  formellement  engagée  ; 

i  Et,  attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  qoe  la  dé- 
fenderesse ait  contracté  semblable  obligation; 

>  Que,  si,  dans  fade  du  înial  li*40,  les  époux  Devos-Poelman  se 
sont  obliges  à  payer  ce  qu'ils  devront  à  leur  père  et  mère,  au  fur  et 
à  mesure  de  leurs  moyens,  Il  résulte  de  là  eontcxlure  même  de 
l'acteque  cette  stipulation  n'a  été  fa  lté  que  pour  l'hypothèse  où  le  eu 
Heure  fortune  se  réaliserait  pendant  la  vie  des  sieur  et  dame 
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•  Que,  d'ailleurs',  r«cte  du  ï  maH840  ne  peut  être  pris  isolé- 
ment,  cl  que.  si  on  le  combine  avec  le  pacte  de  famille  arrêté  le  1« 
avril  1M2,  et  dont  les  demandeurs  reconnaissent  «uJourdTiui 
l'exactitude ,  il  demeure  évident  que  la  défenderesse  n'a  entendu 
recevoir  les  avances  de  ses  père  et  mère,  comme  ceux-ci  n'ont  cn- 
Icoiu  los  faire,  qu'à  titre  devancement  dTioîrie  ; 

•  Attendu  qu  il  suit  de  ce  qui  précède  que,  soit  d'après  le  droit 
commun,  soit  d'après  les  stipulations  particulières  intervenues  dans 
la  cause  .  les  demandeur»  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  poursui- 
vre à  ebarge  de  la  défenderesse  le  rapport  de  la  somme  dont  la  mai- 
son Devos-Poelman  est  restée  reliquataire,  et  que,  quant  4  ce  droit, 
distinct  de  faction  personnelle  en  paiement,  dont  s'agît  ici ,  les  de- 
mandeurs doivent  le  faire  valoir  en  termes  de  partage  et  devant  le 
juge  du  lieu  où  les  suecc-ssions  sont  ouvertes  j 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  les  demandeur»  non  rcee- 
vablcs  dp  la  manière  qu'ils  agissent;  les  condamne  aux  dépens.  • 

Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par  les  héritiers 
Poelmau  «ceux-ci  ont  soutenu  que  Fart.  831  du  Code  civil, 
invoqué  par  le  premier  juge ,  n'était  applùable  qu'au  cas 
où  il  s'agirait  do  libéralités,  «4  nullement  d'avances  faites 
a  un  buecehsible ,  a  titre  de  prêt;  ils  ont  prétendu,  en  ou- 
tre, nue  la  clause  de  l'ado  du  1"  avril  1842 ,  dont  il  est 
parlé  plus  haut ,  et  d'après  laquelle  M~*  Dcvos-Poclman 
n'était  tenue  que  de  rappstier  aux  successions  de  ses 
père  et  mère  les  sommes  qui  seraient  avancées  à  sou  ma  ri, 
présentait  une  stipulation  sur  une  succession  fnturo  ,  for- 
mellement prohibée  par  fart.  4480  du  Code  civil;  enfin, 
Hs  ont  pris ,  devant  la  Coûtât  une  conclusion  subsidiaire  , 
»  tendant  au  ptieine ut  Ue  la  somme  de  2Î>0,000  fr.  &  litre 
|  de  rapport,  conclusion  qui  n'avait  pas  été  présente» de- 
>uu4  le  premier  juge. 

Aucun  de  ce»  moyen»  des  appelant  n'a  été  accueilli  par 
la  Cour  *foii  par  son  arrêt  du  1 3  août  dernier,  rendu  con- 
formément aux  conclu- ion  s-  de  M.  le  ru  Institut  kiv»0Lf<  , 
a  rejeté  rappel  des  héritiers  Poelman  ,  et  les  a  déclarés 
non  rcccvaliles  dans  lours  conclusions  subsidiaires: 

oé  toutes  le»  parties  en  cause  sont  béri 
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•  Attendu  qiM  l'action  dos  appelant,  qui  ■  pour  ,'bjcl  de  forcer 
l'inliuicc,  tulalic  Poclmau,  épouse  Dora»,  leur  soeur.  «  leur  ptycr, 
en  leur  dite  qualité,  et  pour  être  versée  dans  lacaisc  des  «ucecs- 
liom  «le  leurs  ailleurs  communs ,  upc  comme  de  230,1)00  francs 
à  compte  de  sommes  plus  forte*  dont  clic  lui  serait  redevaMe  avec 
sod  mari,  tend  évidemment  à  concourir  a  In  formstlou  du  compte 
de  ces  successions  entre  les  co-béritlcrs  qui  ont  droit  j      j  i 

•  Attendu  que,  en  pareil  cas,  aux  termes  de  fart.  880  *u  Cotfe 
civil,  c'est  par  la  voie  du  npport  que  chaque  oo-bérltkr  se  libère 
des*  sommes  dont  II  r«t  débiteur  envers  la  succession  ;  et  que,  dV 
près  l'art.  831  du  même  Code,  il  doit  être  fait  rapport  de  oo  qui 
<  été  employé  pour  le  paiement  des  dettes  d'un  oc-hirUkr  j 

»  :  Que,  conséquetnment ,  si  l'épouse  De  vus  peut  être  considérée 
comme  pcrs<>^rieile.niciit  ddntrici  des  sommes  dont  ses  père  et  mère 
Mit  ooUaiU'avaiKc,  ce  n'est  qu'eu. les  rapportant  qu'elle  doit  es  tenir 
compte  à  leurs  successions  ; 
»  jAltenduciuc  des  dispositions  de  ces  arlï<'Tc>  il  résulte  qu'il 
•"rte  peu,  dans  l'opère  ifluctlo  .  que  les  sommes  '  reçues  par  les 
vos  leur  aient  été  données  par  pure  libéralité,  ou  uc  leur 
s  pour  servir  à  payer  des  dc'lcs, 
lue  ,  daus  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  elles  tout  sujette,  à 
rapport  jj—.jj  ay  «jj^  ■    ■    mh.mJ,'  UMcl 

•  Attendu, d'un  autre  cùté,  que  la  convenlign  du  I"  avril  lcH2, 
laquelle  est  reconnue  par  le*  ptrtics  cl  résume  toutes  les  avances 
faites  elà  lairu  par  les  époux  Puciuun  aux  cpouvDevo-,  dit  cvprcs- 
séatenl  :  •  M.  et  M"10  Dcvos  j'cngiqjcut  à  ce  que  la  somme  qoi  >era 
•  aramxc  parM.ct  M""  Puelman,  pour  effectuer  lcprt«:nl  arran- 

t  avre  les  susdits  créanciers,  soit  avancée  Cl  renie  a  liln- 
t  d'hoirie,  et  imputable,  comme  toute -les  autres  --om- 
s  prccëdcmmeul,  uni  sur  la  part  liérédilaire  qui  rc- 
Jt»  fj^uj  ,ianj  |,  j^œ^ion  jc  m.  Poclmau,  son 
dans  cello  de  sa  mère,  M—  Poelroau-nimelj  uk  ;  . 
e  de  telles  expressions  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ient  lea  époux  Poelntan  de  rendre  rappor  tables  a 
le*  prêts  qu'ils  avaient  faits  cl  ceux  qu'ils  se  pro- 
posaient de  (aire  à  leur  Bile  et  à  son  mari  ; 

•  Attendu  qu'une  semblable  convention  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  prohibée  pur  l'art.  1130  du  Code  civil,  puisque,  loin 
de  présenter  une  stipulation  sur  une  succession  future,  elle  ne  fait 
que  se  conformer  aux  principes  consacrés  par  le  Code  relativement 
aux  rapports  que  se  doivent  les  co-héritiers  entre  eux  ;  qu'elle  n'est 
eu  réalité  que  la  déclaration  que  les  avances  ne  sont  point  faites 
par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport; 

•  Attendu,  pour  le  eu  où  les  avança  faites  par  les  époux  Poel- 
man  aux  époux  Dcvos  ne  tomberaient  pas  a  la  charge  personnelle 
d'Eulalie  Poclman,  maUscraient  une  dette  de  la  maison  Devo»-Pocl- 
man,  que  les  appelant  n'auraient  pas  d'action  contre  ladite  intimée 
personnellement,  pendant  la  durée  de  son  mariage,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent,  ce  qu'ils  n'ont  pasessayé,  qu'elle  est  personnellement  obli- 
gée au  paiement  de  cette  dette  ou  qu'elle  était  le  chef  de  ta  maison 
do  commerce  ; 

•  Attendu,  quanta  la  conclusion  subsidiaire,  qu'elle  eomtîtije 
une  demande  nouvelle,  entièrement  distincte  de  celle  portée  devant 
le  premier  juge,  qui  n'eût  à  connaître  que  d'une  action,  en  paiement 
de  380,000  fr.  à  la  caisse  de  la  succession  des  épou&'Pocfmia,  et 
nullement  d'une  action  en  rapporté  cette  succession,  laquelle  d'afl- 
leurs  doit  être  présentée  en  justice  dans  les  termes  d'une  liquida- 
tion générale  et  de  partage;  que,  coméqucmmenl, les  appelai» ne 

-ia  recevables  dans  cette  conclusion  ; 

Cour  déclare  les  appelans  non  recevables  dans  leureoncïu 


demande  a  administrer  la  Meuve,  sont 


rt,  qu'un  vo.rtrkr  doit  être  essentiellement 
H,  comme  tel,  est  justiciable 


sion subsidiaire  ,  prise  en  appel ,  et  pour  le  surplus  met  rapMl  au 
néént; eorrdtnvw  lesappelins  a  ramende  et  aux  dépens* 


*oancy<j'L'  J  COl'R  H'APPKL  DE  L.IÉGK. 

■etrxlètne  chambre.  -  rroldrnrr  de  M.  i 


L'àtAat ,  fait  par  antaiturier,      fer*  -Irttir.éi  a  V  nl-nir*  etàJa 
réparathn  de  sa  toiture ,  constitue  évidemment  de  sa  pari  mute 
sb  I 1  <n  m/rte .  Pur  suite,  le  aetturier  est  jvsliciat'le  du  tribunal  tlt 
aumiite,  à  raison  de*  emlettation*  auxquelles  denne  lieu  tel 
■>  evàot.  AH.  631  do  Coda  de  oammerea. 
&03  ;liri  i  "!:.•'.>  i  *  (tlktfa A*fi*tM) ul.n  i  Jn -iixi  ]. 

Lo  11  novembre  1812 ,  le  l 'ri  banal  de.  commerce  de 
Ivaniar  s  rendu  le  jugement  suivant,  demi  les  ■tottfs  résn- 
ment  iuffcajnment  tea  laits. du  procès.         .  n  rj 

JoatutxT.  —  •  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  taire  portées 
que  le  demandeur  a  livré  au  défendeur  originaire  des  maris  ne*  en 
fer  paur  raccommodage deson  chorriot,ci  que  la  prix  tsieeoortdf  ; 
'  «  Attendu  que  le  défendeur  tiigtot,  dente  qu'il  suit  voiluricfel 
•Mtient  que,  quand  bien  même  iJ  léserait,  Jo  Tribunal  de  com- 
merce a>e  serait  point  uompéter.'.  pour  juger  de  la  contestation  qui 
a>*ève  relativement  au  paiement 


.  ^^^^  ^  .  . 

irrelévans  ; 

^Attandl 
rang»  uans .1 

d^'*ffiàuTue^u1van|i  l'art.  631  du  Code  de  commerce ,  le. 
Tribun  au  e  du  commerce  connaissent  de  Inutcs  contestations  relati- 
ves aux  engagemens  et  transactions  cutre  négoeians,  lorsque  ces 
sugagemeiis  ont  trait  au  commerce  de  celui  qui  contracte  ; 

•  Attendu  que  le  fait  d'acheter  des  fers  pour  l'entretien  et  la  ré- 
paration d'une  voiture  appartenant  à  un  voitorier,  constitue  évi- 
doouuent  de  la  part  de  celui-ci  un  acte  commercial  rentrant  dans 
les  attributions  des  juges  naturels  ; 

a  Ai  tondu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'un  des  faits  posés 
par  lu  dciuaiiiWur  originaire,  savoir:  otte  fe  défendeur  eœrtt  aaacf 
frùiuc.mmad  la  /«y/ration  dé  iioitwier  est  relevant  et  admissible; 

•  Attendu,  quaul  aux  autres  faits ,  qu'ils  uc  sont  pas  rdevans, 
par  le  motif  que,  la  preuve  en  fùt-clle  même  établie ,  il  n'en  résul- 
terait auouno  i-aiiîéqui:uee  [.our  la  décision  de  II  cause; 

•  Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  admet  le  demandeur  originaire 
à  prouver  par  tous  moyeu»  de  droit,  cl  même  par  téinoins,  que  le 
défendeur  (allasse*  iréquesntaent  des  Irau^porta  par  voiture  pour 
cùiijj.lc  d'autruij  réserve  la  preuse  contraire  et  les  dépens ,  etc.  r 

Giclai,  awasJialgqréitppcl  il  ^jiigenwaUawuieniit 
le  Tribunal  de  cosatnerce  était  inoompéteat,  a« 
avrec  qne  l'achat  de  fers,  qu'il  avait  fait  pour  i 
eharrkrt,  n'avait  pas  oomtitué  un  acte  de  . 
part,  i  supposer  même  qu'il  eût  été  voilurler. 
Ctr  sj  sième  n'a  point  triomphé  derant  la  Cour,  cjulasta- 


ur  ,  adoptant  les 
met  rajqwlIaUou  au  néant;  ordnnnequ 
sera  i-xeeuié  >eUui  sa  fi  rme  et  teneur.  • 
l'i.ud.  Mil"  FoaMiac.  Fntaji). 

OB^F.nvaTlO!ls.  —  Voir,  en  sens  conforme, Paris,  6octo 
hro  1615;  — Ca.  n.  27  mai  i*l6;  —  Bruxelles,  23  juillet 
1819;  — Aix,  6amiU*29;  ~  llordeaux  ,  31  août  1831  j 

—  Poitiers, SI  dùecoiljrc  lti37  (J.ui  l'aLs.s,  1838,2,281); 

—  Rouen.  *  avril  1842  ;  J.  or  Pslai»,  1*42,  1,  704). 
En  sens  cunlxaire   Bruxelles,  11  janvier  1808,  -  Li- 
moges, l"juin  lb21  ;— Amiens,  17  mars  1323;—  Pans, 
18  mars  1636. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  penche  fortement 
pour  la  jurisprudence  conforme.  11  a  décidé  cette  année  : 
1*  quu  u  l'aebat  de  glaces  pour  un  café,  »  et  2"  «  les  répa- 
ralionsfaites  au  cabriolet  d'un  négociant ,  »  constituaient 
dea  actes  de  commerce,  soumis  à  la  juridiction  coosulaire. 

LeTribunaldecommercedeBruxeUesjugediffëKiiiincnt. 
Il  a  décidé  cette  année  que  l'achat  de  stores,  pour  la  ei- 
friMd'an  pâtissier,  destinés  à  préserver  des  ardears  da  so- 
leil la  marrhandise qu'il  y  expose  en  vente,  et  d'une  forme 
telle  qu'ils  ne  pourraient  pas  être  employés  par  un  parti- 
culier, ne  constituait  néanmoins  pas  un  acte  de  commerce. 

tTWfi  11  *  ;  'i     àsssssaaatét  lli  -f     M  .'O  .  ' 

TRiBtm  cim  k  an*.  •  • 

'f ''''Wstitaee*.  m.  aeurH..1,  KsaV^     .  ' 

<eJos«rtACTf.  -  r. LC'jMrestBC.  -  minCr*.  -  i>««irVtacfewa.- 
20/aC  ,  •jflTï^-«lWaUot%«eat'  »' 
£'i»  m«  ifo  t'ipvi  iikti  ffi'r,  .•;.»■/ a '''«««  totiMd'êtJfMUt,  Ut  ancieiu 
tlul'ili  emilumUrt  Liégeois  admettaient  te  druil  d>'  rtwnif.ema  au 
profit  de  l'époux  dent  le  propre  «voit  éaf  aVierw.  —  Ce  droit  a  con- 
tipai  d'exit/cr  >-»i  l'empire  <lt  le  loidu  17  nêvûjc  a<*  //«  aSare 
mime  que  les  époux  te  tout  Mariés  sons  amiral  autcnupiiel. 
On  peut  appliquer,  saut  effrt  rétroactif,  à  la  liquidation  d'une  eom- 
munautc  eplre  époux  mariés  ptmlant  que  telle  dernière  loi  était  en 
".ri.  1475  du'- 


Vipmr,  ta  d^oiilton  de  Car 

eoise  ,  se  sont  mariées , 
redcla  loi  da  17  ni 


Deux  personnes  d'o 
sans  contrat  anlcnap'tf 
vose  an  II.  '.' 

L'épouse  no  possedaltadcnn'iniriifcuM 


'  |-v*a«.  /MBfV».  *tav   ta  wuvt-a.ai.uu  «ju.        ^  + 


Icf  lcuH  droits  et  ceux  de  leur  père, 
ulô  en  forcé  de  chose  jugée,  a  décidé 
dernier  un  droit  de  récompense  ,  du 
de  ses  propres. 
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Ultérieurement ,  et  dans  un  compte  de  fruits  par  lai 
présenté,  il  a  réclamé  les  intérêts  du  prix  de  vente,  à  par- 
tir du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  en  se 
basant  sur  l'art,  f  473  du  Code  civil. 

Lesenfans  ont  résisté  ;i  cette  prétention  i  ils  ont  sou- 
tenu ,  par  l'organe  de  M*  Ikutusniir. ,  qu'appliquer  la  dé- 
position de  l'art.  1475  à  un  mariage  antérieur  à  l'existence' 
de  cet  article,  ce  serait  lui  donner  un  otTot  rvtroactif:  que1 
cette  dispositif: n  était  introdnetire  d'un  droit  nouveau  et 
pleinement  ignorée  au  pays  de  Liège;  qu'au  surplus,  elle 
était  exorbitante  du  droit  commun  et  toute  exceptionnelle, 
puisque, enprincipe,  lesintéréts  ne  sont  dos  qu'en  vertu  de 
la  convention  ou  d'une  interprétation  judiciaire  (wt.  )  l.Y" 
et  1470  du  Code  civil). 

M'  Collicson  a  combattu  ce  système;  après  avoir  dit 
que,  pour  rendre  complète  la  loi  du  47  nivôse,  au  regard 
des  dispositions  des  Coutumes  de  Liège  et  de  Weissem- 
bourg .  il  avait  fallu  forcément  recourir  è  la  fiction  d'une 
cotnmuiMutê  de  fait ,  il  s'est  attaché  à  établir  que  la  dispo- 
tion  de  l'art.  1473  était  conforme  aux  principe";  généraux 
en  matière  de  communauté  (FoTRiEn,  Truid  </».■  tu  omii/tit- 
ttautf,  n°359);  que,  si  on  ne  pouvait  l'appliquer  comme  Wi, 
il  faudrait  rappliquer  comme  raison  écrite. 

Le  Tribunal,  sur  le  rapport  de  H.  le  juge  Dim»*  ,  a*ta- 
tué  de  la  manière  suivante: 

iMtamrr.  —  «  Attendu  que  dans  In  débats  sonlcvés  par  le 
crairt,  il*  soutionnenl,  d'abord ,  qw  te  rendant  n'es»  pas  tindé  « 
invoquer  l'art.  U73  du  Code  civil  pour  réclamer  les  Intérêts,  è 
|i«rtir  de  b  dissolution  de  la  communauté,  des  somme*  qui  loi  ont 
été,  itlriliuocs  ù  titre  de  récompense  ] 

•  Qu'ils  fondent  cette  prétention  sur  ce  que  l'association  conju- 
gale du  rendant  doit  être  régie  par  Ica  statuts  eoutuniiers  da  pays 
de  Liège,  combinés  avec  la  loi  du  47  nlrtse  an  U,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  mariage  a  été  contrarié; 

•  Attendu  qu'il  ne  peut  être  révoqué  en  doute  que  les  droits 
nuptiaux  doivent  être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  ii  l'époque  où  ce 
mariage  a  été  contracté  ,  mais  qu'il  est  à  remarquer  qu'en  fixant  le 
point  do  départ  des  intérêts  des  récompenses,  l'on  statue  moins 

accompli  hors  de  l'empire  de  la  loi  nouvelle  j*1  '  ' 

•  Attendu,  au  surplus ,  qu'il  est  généralement  admis  que  l'on 
ne  contrevient  pas  au  principe  de  la  non  rétroactivité,  en  appli- 
quant une  disposition  nouvelle  ii  un  contrat  antérieur,  lorsque  la 
loi  sous  laquelle  il  est  intervenu,  ne  subordonnait  qn'à  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  quelconque ,  ce  que  la  loi  ni 
de  plein  droit  (Mtaux,  Répertoire,  t.  40,  p.  BS)  ; 

»  Qu'aïmi,  pour  savoir  -  i  ce  principe  peut  recevoir  son  applica- 
tion a  l'e.qièce,  il  faut  placer  la  question  soulevée  sous  l'influence  île 
l'ancienne  législation  cju  lumière  et  rechercher  si  die  accordait  aux 
intéressé*  le  Moyeu  de  donner  cours  aux  intérêts  îles  récompenses 
qui  pourraient  être  ducs  ; 

»  Attendu,  qu'au  cas  de  stipulations  (Tune  société  d'acquêts,  les 
audens.  statuts  ooulunticrs  Liégeois  admettait i.t  le  droit  de  réoraq* 
peuSC  au  profit  de  l'époux  dont  le  propre  avait  été  aliéné  (àovtt, 
ïiv,  ô,  til.  3,  h*  130)  qu'à  lu  vérité,  cette  socicta  ne  résulte  pa*, 
dans  l'espèce,  d'un  contrat  aulénuplicl ,  mais  que  son  existence  dé- 
coule forcément  de  toute  l'économie  de  la  loi  du  17  nlvo-c  an  II  ; 
que  c'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  rrcotinu  par  des  décisions  coulées 
en  force  de  chose  jugée  entre  pat  tics  ; 

Attendu  que  le  droi;  de  récompense  puisant  ainsi  son  cxi.v- 


aliéné ,  si  on  ne  lui 
lui  tenir  lieu  des 
section  de 


 S2L 

l'époux  dont  le  propre  a  été 
intérêts  du  prix  de  vente  poUr 
ce  propre  a  partir  de  la  dis- 


.  (De  Hao.lt  1844.) 
■  i 


Icnre  dans  la  législation  contemporaine  de  la  célébration  du  mariage, 
l'on  doit  admettre  aussi  que,  sous  la  même  législation,  le;  intérêts 
du  montant  des  prélèvement  commençaient  à  prendre  tours  par  !c 
seul  effet  d'une  demande  judiciaire; 

•  Que  ce  point  ne  peut  être  contesté  par  cela  seul,  qu'au  pays 
de  Liège,  la  demande  judiciaire  ou  la  contestation  en  cause  faisait 

"r,  comme  aujourd'hui,  les  intérêts  de  toute  espèce  de  créance 
r,  liv.  4,  lit.  la.chap.  4I,,,«3M); 

suite,  k>  h>is  qui  régissent  le  mariage  des  rendant 
«,  =o«  la  condition  de  l'emploi  «Tune  simple  formalité, 
que  l'art.  J47.T  du  Code  viril  concède  de  plein  droit  et 
que,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  en  faisant  a  l'espèce  l'appli- 
cation de  cette  dernière  disposition,  on  ne  lui  donne  aucun  effet  ré- 
troactif; 

•  Attendu,  enfin,  que  ce  principe,  consacré  par  l'art.  1475  pré- 
cité, loin  de  constituer  une  disposition  exorbitante  du  droit  com- 
mun ,  s'appuye ,  au  contraire ,  sur  des  considérations  de  justice  et 
d'équité  ;   , 

»  Que  cette  disposition  a  eu  en  effet 


TRIBISAL  DE  (  OMERI  h  DE  LA  SEJXE. 
caéaKiaas.  —  anatscr.sierr  awmbi.i.  —  stii'ilatiov  p*b- 

TietLitae —  sii.i.tTé. 
La  tliptslaliwu  fui  nrtorde  à  un  ou  ptiuiruri  créanciers  des  avantage 
pariieutu-rt,  m  dfhort  d'un  arrangement  amiable  fait  mire  h  dé- 
biteur CQMm  rrunt  et  sri  créanciers ,  cit  nuMc  et  de  nul  effet. 
(MUT  *t  SOVMT  C.  «,.._) 

Par  un  «rrangemont  amiable  du  H  novembre  |XiW,  les 
créanciers  du  sieur  Daguet  ont  fait  remise  é  leur  débiteur 
de  50  p.  c.  du  montant  de  leurs  créances,  et  lui  ont  ac- 
cordé des  termes  peur  lé  surplus.  Un  d'entre  eux  a  été 
nommé  commissaire  pour  surveiller  rexécullon  de  CCI  ar- 
rangement.- 

Plusieurs  créanciers  qui  avaient  entre  leurs  raaius  de» 
mardi  an  dises  appartenant  au  tueur  Daguet,  n'avaient  con- 
tenu a  signer  l'urrangeniuai  qu'à  la  condition  que  cesmar- 
chandùCÂ  leur  resteraient  à  Ulre  4&  garantie  de  l'intégra- 
lité <le  leurs  créances.  Le  débiteur  avait  souscrit  a  cette 
condition.  Depuis,  M.  Boudet,  en  sa  qualité  de  commissaire 
des  créanciers,  et  M.  Daguet,  ont  formé  devant  le  Tribu- 
nal une  demande  tendant  i  faire  rentrer  dans  h  masse  les 
marchandises  laissées  ainsi  à  titre  de  nantissement  dans 
les  mains  de  plusieurs  créanciers. 

JiûEHtM.  —  »  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entra  1rs  contrat* 
qn'un  débiteur  peut  Taire  arec  ses  créanciers ,  alors  que  chacun 
d'eux  traite  individuellement  du  montant  de  sa  créance,  cl  les  con- 
trats faits  par  une  tuasse  Je  créanciers,  agissant  collectivement,  dans 
un  Intérêt  commun,  cl  faisant  en  outre  surveiller,  par  un  commis- 
saire de  son  choix,  l'exécution  des  arrangeaient  intervenus  outre 
elle  et  son  débiteur;  qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  chaque  créan- 


des  avantages  particuliers,  à  la  charge  de  l'actif  de  leur  débiteur, 
après  avoir  ostensiblement  donné  une  adhésion  pleine  et  entière  à 
l'arrangement  qui  devieul  leur  loi,  commettent  évidemment  un 
acte  de  mauvaise  loi  que  le  Tribunal  doit  réprimer,  surtout  quand 
la  simulation  blâmable  desdits  créanciers  a  eu  pour  résultat  de  le* 
désintéresser  eux-mêmes  en  quelque  sorte  intégralement,  et  de 
faire  supporter  au  contraire  un  grave  préjudice  à  leurs  co-erêan- 
eiers  de  bonne  foi,  eu  ne  permettant  pas  au  débiteur  do  satisfaire  a 
les  obligations  envers  eux  ; 

I  »  Attendu  que.  par  suite  de  ce  qui  précède,  le  Tribunal  doit  or- 
donner le  rapport  de  ces  avantages  particuliers  comme,  étant  con- 
traires au  principe  iutiolablr.de  l'égalité  des  droits  entre  créan- 
ciers d'un  même  débiteur ,  mais  non  par  application  de  l'art.  b98 
du  Code  de  commerce; 

•  Attendu  que,  coaséquemntent,  dans  l'espèce,  les  défendeurs 
doivent  être  tenus  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommet  ou  va- 
leurs qu'ils  ont  la  prétention  de  s'approprier  au  détriment  de*  au- 
tres créanciers,  pour  Icsdites  sommes  ou  valeurs  taire  partie  de  l'ac- 
tif commun  o  répartir  entre  tous  ;  ■  i  jacit  al  so 

>  Par  ces  molib ,  le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  rap- 
porter à  la  masse  les  marchandises  qui  leur  ont  été  données  à  titra 
de  nai;tiwenieut  par  Daguet,  cl  lu*  condamne  aux,  dépens.  •  (Du 

3l  aOÛl  1814.)  ,   .:,     ...  '  : 


JURIDICTION  CRIMINELLE. 


eW-u  - 

COIR  DE  CASSATION  DE  BSLfilQttfc  * / 

il,.        Présidence  de  m.         MeCMSk  _ v  ^  «airrso». 


Lorsqu'un  If  moin,  appelé  pourdéptuer  à  «en  tour,  m  s'est  /mis  trouvé 
dam  la  chambre.  ■:•■„;*>  -  «m«  l,  m  irw ,  et  qu'il  ajnttifir  $a  mlit 
moinrnlanér,  tan*  ttrï  amlrtilit  tl  <  n  affirmant  qu'ii  n'a  commu- 
siK/we  avec  prrtonnc' fi*  cond/tmnê  nr  /»rut  /miter  un  moyen  de 
fOMitiim  daé»  la  nmdnifr  du  témoin.  It'aitleurt,  rtteeution  dt 
l'arti  410  m'rst  pas  prorrit*  à  peine  de  mdlilé.  .  .n  -»s 

Le  prrtidmt  de  la  Cour  d'aetùet  peut .  m  vrrfi,  dp  son  pouvoir  die- 
rrèHinmnirr ,  déléguer  axxftl  Vmnerturt  de*  débats ,  un  juge  d'mt- 
trvctiim  pour pnejider  à  une  txrificatim  qui  lui  parait  utile  pour 

f  f 
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la  prétendue  MtgaHlc  de  «elfe  vérification ,  eievt  une  fin  de  non- 

recevoir  contre  ton pourvoi* 
Si  l'accusé  croit  pouvoir  demandée  le.  rctrv  rteUe  ment  d'une  petrlte  du 

proert-verbal  étranger ,  telou  lui ,  à  la  déUomtion  c-det'ut  ,  H  doit 

en  former  la  demtwiê  dront  ta  Cour  d'attitei*  Sinon  «I  c*l  non 

fondé  â  en  toutenie  ta  nullité  en  cassation. 

(•nui»  c.  Lt  auMsrrac  rttiic) 

Ah&et.  —  •  La  Cour,  ouï  II.  le  conseiller  De  l'ivrm,  au  soo 
rapport,  cl  sur  les  conclusions  de  M.  Dewaabse,  premier  avocat- 
général; 

»  Sur  le  prrmlrr  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  31 G  du 
CodcVlnstruetlon  criminelle  en  ce  que  le  IC«  témoin  ne  se  trou- 
vais pat  dan*  la  chambre  destinée  aux  témoins ,  lorsqu'il  a  été  ap- 
pelé pour  déposer  a  m  tour  ^hiseripKon  sur  la  liste  ; 
.  Attendu  que  or  témoin,  interpellé  sur  la  causette  «on  absence, 
.  être  sorti  un  restant  pour  satisfaire  à  un  besoin  et  n'a- 


Attendu  que  cette  explication  du  temoiu,  n'ayant  pas  et»  «on- 
tredile,  doit  être  tenue  pour  vrai,  ce  quj  suffit  pour  jgMiQer  sa  «or- 
tie momentanée  ; 

.  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exécution  de  l'art.  SIC  n'est  pas 
prescrite  a  peine  de  nullité  ; 

•  Sur  le i'  moyen  ,  tiré  de  la  violation  de  Tari.  2flS  du  nu'mr 
Coda,  en  ce  que  In  joge,  délégué  par  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, te  serait  livré  à  an*  vérification  qui  sortirait  des  termes  de  ht 
désegatien:  ' 

•  Attend*  qu'U  n'est  pas  contesté  que  la  président  de  la  Cotir 
d'attisé*  a  pu ,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  con- 
té» par  l'ariiete  précité ,  déléguer  le  juge  d'instruction  pour  procé- 
der «une  vériÛcaUon  qu'il  avait  jugé*  utile  pour  le  découverte  de  te 
vérité  ; 

•  Attendu  que,  si  la  vérification  ordonnée  ne  parlait  que  des 
empreintes  a  faire  sur  la  neige ,  il  est  cependant  incontestable  que 
celles  faites  sur  de  la  terre  glaise  avaient  un  rapport  direct  avec 
cette  vérification  et  tendaient  au  même  but;  que  l'opération,  (clic 
qu'elle  est  décrite  dans  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  délègue, 
ne  peut  donc  cire  considérée  comme  différente  etautre  que-  celle 
prescrite  par  le  président  de  la  Cour  d'assises; 

•  Attendn,  d'ailleurs,  que  le  procès-verbal  des  opérations  dont 
il  s'agit,  a  été  communiqué  au  demandeur  plusieurs  jours  avant  sa 
mise  en  jugement  ;  qu'il  a  ainsi  été  mis  à  même  d'en  débattre  le 

»  ;  que  les  critiques  qu'il  pouvait  se  croire  en  droit  d'élever 
le  rapport  du  juge  délégué  constituaient  évidemment  un 
i  de  défense,  dont  l'appréciation  appartenait  au  jury  et  à  la 
Cour  d'assises  ;  qu'il  était  tenu  de  le  présenter  en  même  temps  que 
ses  autres  moyens  ;  que,  s'il  ne  Ta  pas  tait ,  son  silence  à  cet  égard 
peut  d'autant  moins  lui  fournir  un  moyen  de  cassation  qu'il  n'a  pu 
nuire  a  «a  défense,  puisque  le  jnge  délégué,  ayant  été  entendu 
comme  témoin  a  l'audience,  a  dû  s'expliquer  sur  le*  vérifications 
qu'il  avait  faites  et  donner  les  éclnircissemens  que  l'accusation  et  la 
défense  avaient  droit  d'exiger  de  lui  ; 

•  Sur  le  S»  moyen,  consistant  dans  un  excès  de  pouvoir,  et,  par 
soMe.  vie-talion  de*  art.  871  ctsuivans.du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  le  juge  déiegtié  et  le  substitut  du  procureur-géné- 
ral qui  a  soutenu  l'accusation  devant  la  Cour  d'assises ,  se  sont  po- 
sés comme  expert»  dans  le  procès-verbal  du  31  février  I»i4,  cl 
ont  constaté  le  résultat  de  leurs  propres  opérations  : 

Attendu ,  en  fait ,  que  le  substitut  du  procureur-général  n'est 
venu  au  procès-verbal  précité  ;  qu^  la  vérité,  le  juge,  rc- 
rdu  rapport,  y  fait  mention  d'expériences  faites  précédemment 
sur  la  neige  en  présence  de  ce  mogistral ,  mais  qu'il  a  été  libre  au 
demandeur,  s"fl  croyait  cette  partie  du  rapport  étrangère  a  l'objet 
de  la  délégation,  d'en  demander  le  retranchement,  et,  en  cas  d'op- 
position de  la  part  du  ministère  public,  de  faire  statuer  par  la  Cour 
sur  le  mérite  de  sa  réclamation  ; 

•  QtfTt  Ttfest  donc  pas  fondé  a  se  ftîrc  aujourd'hui  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'U  n'aurait  pas  suivi  te  marche  qui  lui  aurait 
été  tracée  par  l'intirêt  de  sa  défense  : 

•  Et  attendu ,  au  surplus ,  que  la  procédure  est  régulière;  que 
les  formalité»  substantielles  ou  prescrites  s  peine  de  nullité  ont  été 
observée*  et  que  la  loi  pénale  •  été  justement  appliquée  aux  faits 

~  >  15  mai  1844.) 
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I  DE  BAL  ICE.  —  1UCUI.  —  OlXtCSItOS]  Ml  fi.iiins. 
Le*  riverains  ne  tant  tenu»  eue  de  souffrir  t'txutenee  d'un  chemin 

de  huiaa*  UUmgdn  rwieret  navigaUtt. 
fis  M  peuveni  éirt  forces  d'niicwr  tVi  ointwtrs  qui  te  rjîréciitêtit , 

kWt*nf  pai  de  leur  fait ,  ou 

it  trùi  L  m In  lai  mni.  " 
■  eih  f±e  tu  Kmryrur 


L'oUigotïm  des  nveratnt ,  quant  ou  Wooe,  ett  une  ttrcitmlt  UooI< , 
.fdritude  ptu».  .  ,|  t>utnto-n,  o  li  ^ttOtinn 

tu  rJ3      (n>i*'W'  reuLK  c.  Lsvti»G  si  cassons)  UJ 

Plusieurs  propriétaires  riverains  de  1  ï s-sei  forent  tra- 
duit devant  lo  Tribunal  correctionnel  d'Arunem ,  pour  te 
voir  condamner  a  l'amende  el  à  la  conGscalion  de  blues 
et  d'arbre»  oxistans  sur  leur»  propriétés ,  qu'ils  avaient 
négligé  do  faire  disparaître,  avec  injonction  de  remettre, 
â  leurs  frais,  en  état  convenable,  le  cheiniu  de  halage  lon- 
geant l'Yssel,  sur  leurs  propriétés. 

te  ministère  public  invoquait  a  l'appui  dosa  conclusion 
l'art.  7 ,  Ut.  28 ,  de  l'Ordonnance  de  ÎOG'J,  et  le  decret  du 
22 janvier  lb08. 

Les  prévonus  furent  acquittés ,  le  ministère  publie 
appela.  , 

Axait.  —  .  Attendu  que,  d'après  l'art.  7,  Ut.  28  de  i'Or.Jou- 
AW  de  KM5»,  il  est  prescrit  au*  propriétaire»  riverain»  de»  u-ura 
:au  navigables  ds  laisser  ta  long  do  la  rive  une  largeur  de  24 


pieds  au  moins,  IcsUnéc  à  servirde  chemin  loyal  (et  non  royal)  et 
trait  de  cbe\au\,  sans  y  pouvoir  ptanterd'arbres,  de  clôtures  et  de 
baies,  à  moins  de  30  pieds  du  coté  où  sont  holés  les  bateaux,  a 
peine  de  500  livres  d'amende,  confiscation  de*  arbres  el  obligation 
peur  les  eontrevenans  de  rétablir  le  chemin  a  leur»  frais  ; 

•  Que,  par  décret  du  22  janvier  1K03,  (I  a  été  ordonné  que  cet 
article  serait  applicable  il  toutes  les  rivlërrs  navigables  de  l'empire; 
qu'en  conséquence  les  propriétaires  riverain»  «ont  obliges  de  lais- 
ser la  distance  nécessaire  au  chemin  de  btlugc,  mais  que  l'adminis- 
tration peut  diminuer  1a  largeur  du  chemin,  si  le  service  n'en  souf- 
fre pas; 

•  Attendu,  etc.,  (ici  le  juge  établit  que  la  compétence  pour  sta- 
tuer sur  les  contraventions  à  ces  prescriptions  ne  peut  plus  appar- 
tenir aux  autorités  udminislrauves)  ; 

•  At  tendu,  en  ce  qui  concerne  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  7  pré- 
cité, lit,  28,  de  l'Ordonnance  de  iWJ,  que ,  d'après  les  principes 
de  la  législation  sur  la  matière  en  France,  qu'il  faut  ici  appli- 
quer exclusivement,  les  droits  et  obligations  en  matière  de  baJage  le 
long  des  rivières  doivent  être  rangés  parmi  les  servitudes  établies 
par  la  loi  au  profit  du  public  ; 

•  Qu'il  est  de  la  nature  de*  servitudes  que  celui  te  profit  de  qui 
elles  existent  ait  le  droit  de  faire  tout  eu  qui  est  nécessaire  pour  en 
user  et  les  conserver ,  comme  aussi  que  celui  dont  la  propriété  est 
grevée  de  servitude  ne  soit  obligé  qu'à  la  soulfrir  el  s'abstenir  de 
poser  des  actes  qui  entravent  l'exercice  de  la  servitude  ; 

•  Qu'en  conformité  de  ce  qui  précède,  l'art.  7  susdit  oblige  les 
riverains  à  laisser  le  long  de  la  rivière  un  chemin  de  halage  cl  dé- 
fend ensuite  de  planter  dans  une  limite  fixée  :  qu'ainsi,  c'est  seule- 
ment après  avoir  méconnu  ces  prescriptions  que  les  riverains  peu- 
vent être  contraint»  de  rétablir  les  lieux  à  leurs  frais  ; 

•  Que,  d'après  la  législation  existante,  les  propriétaires  ne  sont 
pas  tenus  d'établir  les  chemins  de  halage  ni  de  les  entretenir,  ce  que 
rend  encore  plu»  évident  la  loi  du  30  floréal  an  X,  qui,  réglant  le 
droit  de  navigation  exercé  au  nom  de  l'Etat  sur  les  bateaux  parcou- 
rant les  rivières  navigables,  traite  aussi  de  la  conservation  de»  che- 
mins de  halage  ; 

.  Attendu  que  les  inculpé»  sont  prévenus,  d'après  la  citation  j  d'a- 
voir négligé  en  1843  de  débarrasser  convenablement  le  chemin  de 
halage  établi  sur  leur  propriété  et  de  lui  donner  ainsi  la  largeur  de 
quatre  aunes,  (mètres)  fixée  psr  l'administration  ; 

•  Attendu  que  cette  obligation  de  débarrasser  le  chemin  ot  de 
lui  donner  lalorgeur  exigée  par  l'adminUtiatioo,  n'incomberait  aux 
inculpes,  d'après  les  principes  ci-dessus  po^éj,  ques'ilétail  prouvé, 
qu'en  contravention  a  la  loi,  ils  auraient  planté  des  arbres  ou  établi 
des  clôtures  ou  haies  cl  ainsi  posé  un  lait  tendant  à  empêcher  ou 
rendre  plus  difficile  le  halage  ; 

•  Attendu  que  les  procès-verbaux  du  inspecteurs  do  Water- 
staat,  ici  proJuits,  prouvent  bien  que  ces  lonclionnaircs  ont  con- 
staté que,  sur  le  chemin  de  balage  longeant  la  rive  gauche  de  l'Ys- 
sel, dans  la  propriété  des  inculpés,  il  se  trouvait  des  baies  et  des 
arbres  et  qu'ainsi  il  ne  restait  pas  libre  un  espace  de  quatre  année; 
mais  attendu  qu'il  n'est  subiuioistré  aucune  preuve  consistant 
que  ces  arbres  ou  baies  auraient  été  plantes  par  las  iuculpés  dans  Ut 
limite  légale,  ni  qu'ils  auraient  aùfei  pote  quelque  tait  coalrairea 
leur  obligation  de  laisser  libre  une  étendue  de  terrain  determiuée  le 
long  de  la  rive ,  circonstance  exigée  pour  l'applicabilité  de  la  peine 
eomminée  en  l'art.  7; 

>  Qoerobligaiiondodwmerau  chemin  de  I 
par  l'administration  u'iMembant  pas  aux  prévenus,  son 

»  Qu^si  le  fait  imputé  n'est  pas  établi ,  acquitte.  •  —  (Du 
8  juillet  1844). 
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CXtclTsajt.  —  jigsaum.  —  «rrti.  —  ri*  os  •so's-asXAVOin.  — 

ii'WWM  »»«  oir  u  r  ax  >hthh  cosiui  m  un. 
L'appel  det  juftmmu  rendu»  par  défaut  drrrmt  Wi  Trjimurux  <!c 

commerce  peut  ilrr  mlerjtli  avant  l'expiration  du  délai  de  l'vppo- 
tition.  -«••  .  •  .»•»»» 

LVxrs^soiirf'ini  l'a^emenJ  nV»/  une  fin  de  non-rectooir  contre  l'ap- 
pel qu'autant  qu'elle  est  volontaire. 

Aaasr.  —  •  Atlnulu  qu'il  ne  conste  pas  que  l'oppclant  ail  connu 
l'exéc ution  donnée  au  jugement  par  défaut,  rendu  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  le  38  mars  4844,  et  qu'il  y  ail  jamais 
consenti  d'une  manièrcqoelconque;  d'où  suitqoac'tstajlorttjuerin- 
tùné  tire  de  celle  exécution  une  fin  de  non-reeevoir  contre  l'appel  ; 

■  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  013  du  Code  de  commerce, 
tout  en  maintenant  la  règle  commune ,  relative  au  délai  de  l'appel 
des  jugeuicns,  ooil  contradictoires,  soit  pardéteuV,ajoolcqi-er»pprl 
pourra  être  interjeté  le  jour  méiuc  du  jugement  ;  que  celte  der- 
nière partie  de  ta  disposition  établit,  en  matière  commerciale,  et 
dan*  riotérét  du  commerce,  un  principe  nouveau,  dérogaluire  a 
celui  posé  daus  le  Code  de  procédure  ciriU  ;  qu'on  ne  peut,  dis  lors, 
induire  aucune  fin  de  non-rercvolr  de  ce  que  Appelant  t  exercé  la 
faculté  d'appeler,  lorsqu'il  lui  était  encore  loisible  d'agir  par  la  rolc 
d'opposition  ; 

>  La  Cour,  oui  M.  l'avocat-général  Pnom  «n  ses  conclusion*  et 
de  son  avis,  reçoit  l'appel,  délKxito  en  conséquence  rintimé  de  se* 
fin*  de  non-rccevoir ,  condamne  ce  dernier  aux  dépens  de  rincl- 
denl,  ordonne  aux  partie*  de  contenter  à  toute*  fin*  à  l'audience  de 
ce  ji  ur.  •  <Du  8  août  1841.— Cour  d'appel  de  Bruxelles,  4«  ch.— 
Affaire  Dsia.tsx«  c.  âiiacxx — Plaid.  MM"  Boxiuvisct  Sa»c*j.) 

taxis  «rmciritt».  —  riatDi.  —  inrosuBititt  cmu.  — 

cojrrmvri  fa»  eoart. 
L'individu  condamné,  comme  civilement  mptntabU,  en  tuntirrt  tie 

contravention  au*  tant  municipal* .  n'etl  pat  dite  cAef  contrai- 

gnaUt  pareorp$.  Art.  Si  du  Code  pénal. 

Anacr.—  •  Attendu  que  l'art.  33 ,  invoqué  par  le  premier  juge 
pour  prononcer  la  contrainte  par  eorp*,  •  trait  unique  meut  à  ceux 
qui  commettent  pcrsonnrltcmcol  un  délit,  et  non  à  ceux  que  la  loi 
dédarc  responsable*  des  ameudes.  confiscation*  et  frais  encourus 
par  autrui; 

•  Que  semblable  responsabilité  est  loin  de  comprendre  en  soi 
l'obligation  d'être  contraint  a  la  prester  par  le*  moyen*  d'exécu- 
tion auxquels  est  soumis  le  tiers  pour  qui  l'on  est  tenude  répondre  ; 

•  Parce*  motifs,  etc.  •  (Du  13  janvier  4844.  —  Cour  provin- 
ciale de  la  .Nord-lloll»nde.  —  Inflrmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal d'Amsterdam,  du  43  juin  4843.) 


—  ACTE  «OC»  MISO-»aiT*.  —  DAT I  CMT4IJB. 
Ln  nrtet  *mu  nrin-yprni  mmterUt  par  mut  personne  plate»  tant 
cwaltU» ,  n'ont  date  certaine  à  l'égard  d»  set  Ki-rilicrt,  qu'à  partir 
él  l'enrtgiilremmt ,  et  non  dê  la  date  w,  me. 

La  question  est  controversée  en  France  et  en  Belgique. 
V.  Bourges,  4  janvier  1824 .  D'après  cette  décision  les  hé- 
ritiers du  curaté  auraient  simplement  le  droit  de  contes- 
ter la  date. 

La  Cour  provinciale  du  ilrabant  septentrional  a  jugé  le 
contraire,  conformément  à  la  notice  qui  précède,  par  ar- 
rttduSWjuin  184*. 

Asoir.  —  «  Attendu  quo  l'application  rigoureuse  de*  priuupei 
concernant  la  force  probante  des  aile*  sou.  seing-privé  lu .ni  per- 
dre à  l'égard  des  personne*  placée»  sou*  curatelle,  qui  les  oai  sous- 
crits, le*  garantie*  que  l'un  a  eu  en  vue,  en  Instituant  la  curatelle, 
puisqu'il  est  on  ne  peut  plus  facile  d'antidater  les  actes  que  ces  per- 
sonnes souscriraient  ; 

•  Qu'il  faut  dnne  admettre  que  ces  acte*  n'acqoitVenI  date  cer- 
taine et  M  sont  valable*  qu'à  partir  de  leur  enregistrement.  »  '  - 

OnscnvATio*.  —  La  question  offre  plus  de  difticulté  en- 
core s'il  s'agit  d'actes  souscrits  par  on  individu  simple- 
ment place  sous  conseil  judiciaire.  D'après  un  arrêt  d'Ao- 
trer.-. .  du  h  décembre  4*13 .  l'acte  serait  réputé  nul  et  la 
preuve  que  sa  datée»!  sincère,  inadmissible.  La  Cour  de 
Paris,  le  2Gjuin  1*3*  [1.  ni  Pu...  3».  3.  7C.  .  admet  le  vé- 
ritable créancier  a  prouver  la  sincérité  de  la  date.  La  Cour 
d'Orléans  veut  au  contraire  forcer  le  conseil  judiciaire  à 
prouver  l'anti-date.  V.  25  août  1837  et  SI  mars  1838 
(J.  ne  Palais,  37,  S,  807,  —  et  3»,  1 ,  146.) 


au  logement  du  concierge  de  la  Cour  royale,  rencontra ,  en  traver- 
sant la  «Ile  du  vestiaire,  un  jeune  avocat,  M«  Poullain-Deladrene. 
11'  Poulain  se  rangeant  pour  luisscr  passer  1e  munirai  :  -  Ah' 
rem  Ole»  ovou  :,  Monsieur,  dit  M.  le  premier  président.  —  Non, 
Monsieur  le  premier  préaident ,  je  suis  avocat.  —  C'est  trè»  bien  • 
j'ai  toujours  aimé  les  avocats.  II  y  a  bien  parmi  eux  quelque*  tuau 
valse*  têtes;  mais  j'aime  beaucoup  l'Ordre  de*  avocats.  Allons! 
adieu.  Donnes  vacances.  • 

as-»  Il  y  a  en  Prusse  six  universités .  à  Berlin  ,  a  Halle ,  à  Brcs- 
Uiu,  à  Ut, lu,  à  Htcnupbcrg  et  à  Creifswald. 

Le  personnel  enseignant  de  ces  établissemens  se  compose  :  4"  de 
453  professeurs,  dont  134  ordinaire*,  403  extraordinaire**,  et 
410  particuliers  {privai  oWftlcnJ  j  3"  de  44  maître*  de  langue*, 
d'armes ,  dequ  italien ,  etc. ;  3'  dé  4  lecteur*  ;  ce  qui  forme  un  to- 
tal de  300  personne*.  L'université  qui  a  le  plu*  grand  nombre  de 
professeur»  cil  celle  de  Berlin  ,  celle  de  Creifswald  en  a  le  moins 
grand  nombre  j  ht  j  rentière  en  compte  ICO  ,  la  dernière  seule- 
ment 80. 

Des  435  pi  ufeamuis  ,  4 1  appartiennent  à  ta  faculté  de  théologie 
ealholiqoe,  33  a  la  faculté  de  théologie  protestante,  30  a  la  faculté 

de  droit ,  88  a  la  faculté  de  médecine ,  cl  343  à  la  faculté  de  philo- 
sophie ,  où  «'enseignent  toutes  le*  acience*  qui  n'entrent  pa*  rigou- 
reuse nient  dans  la  spécialité  des  quatre  [acuités  précédente*. 

La  nombre  total  des  étudiant  actuellement  immatriculés  aux  us 
universités  est  île  4,437,  dont  31 4  étudient  la  IhcuJogie  catholique, 
081  la  théologie  protestante  ,  4,070  la  médeciue,  813  le  droit  et 
Uaô  les  autres  science*. 

Indépeodomment  de*  élodians  immatriculés ,  il  y  a  environ  000 
élèves  des  écoles  de  pharmacie ,  des  mines  ,  de*  pont*  et  chaus- 
sées, etc.,  qui  suivent  le*  cours  des  universités  ;  de  sorte  que  celles- 
ci  comptent  en  tout  4.738  élèves.  Parmi  les  étudions  immatriculés, 
il  y  s  731  étranger*  ;  les  5.870  autres  sont  natifs  de  l'Allemagne. 
En  comparant  le  nombre  des  professeurs  au  nombre  de*  élèves  des 
six  unfveriitè*.  on  trouve  qu'il  y  t  un  professeur  sur  neuf  éludians 
immatriculés,  ou  un  professeur  sur  dix  du  nombre  total  des  élève*. 

a»  Arrêtés  royaux  du  17  août.  —  M.  Gueninck,  receveur  de 
renregistreroenl  à  Laroche,  remplace  à  Philippcviilc,  M.  Sagc- 
bomaoc,  nommé  à  la  recette  d'Aubel.  —  II.  Itomséc,  receveur  à 
Bastogno,  passe  A  Gerobloux  ;  —  M.  Libcrt,  surnuméraire  dans  la 
province  de  Luxembourg,  est  nommé  receveur»  Rochcfort.  en  rem- 
placement de  —  M.  de  MaurUscu.qui  passe  a  Leuir.cn  remplace- 
ment de  —  M.  Euglebcrt,  qui  passe  à  Fosses,  en  remplacement  de 
—  M.  Wodon,  nommé  receveur  à  Dinant. 

bv»  Arrête  rota!  du  I"  septembre  4844.  —  Démission  du  no- 
taire P.  J.  Vallays,  a  Rcniague,  accepter. 

A.Y\0."NCES. 

LE  NOTAIRE  MORREN  ,  résidant  a  truielle*  ,  vendra 
puhliu.ucmcnt  avec  profil  de  paumsé  et  d'enchère*  ,  en  la  chambra  <le 
venus  par  notaires  en  ta  même  ville: 

FM  BELLE  ET  r.tUNUE  «  AlsllN,  oonvHIrim-ol  construite.  A  deux 
«nage» ,  ayant  ittaicr» ,  cour  ,  jarsita ,  maison  de  dcrrier» ,  doux  sortes 
d'eau  et  auuvs  dcp<  udanca* ,  située  1  Bruxelles ,  rue  Haute ,  socs.  9  , 
u.  1.41 1,  construite  sur  un  terrain  contenant  3iG  m*ir«s. 

La-lit»  maison  te  vend  a  chars*  «Te ne  obturation  <*>  8,000  ft-soe»  au 
capiUl,  exigible  I»  feuillet  !*i,o,  rendant  un  intérêt  A  raison  de  5p.  e.. 
pivible  k  t-  JolIKt  de  thasiue  année. 

L'«oqa«rsturcatrcra  immédiatement  rujouissanec  audit  bien,  attendu 
qu'il  «*t  occupé  par  dilers  locataires,  (an*  titre  écrit. 

L'adjînlicatlon  préparstolre  sera  lieu  le  34  srptembre  1841,  et  1» 
veos»  dstanHive ,  Il  8  ocL*rc  suivant ,  i  doux  heure»  d»  relevée. 

LE  NOTAIRF  M  \T  \K.M:  » .  ,■ icstai  iiism  aatseat 

tel  le  supnb»  CHATIAI'  DE  tATTIA UALL.  A  3J4 de  U»ue de  Bruxdles, 
occupe  «n  dernier  lieu  par  le  prapnétatte,  feu  X.  te  comte  Vaoderdilft  ,1e 
Koratisllel.  <loot  reucJo»  contient  entiroq  dix  hectare»,  avec  la  ferme 
qui  en  dépend .  d'un*  étendue  de  30  A  40  hectare*;  plus ,  environ  100 

1  hretere*  de  terre*  et  pr»lrle*  avolsin»nt  le  ehiteau  «*>  I»  ferme. 

I     Dm  avis  oncriaan  feront  connaître  plas  amplement  la  déstffnaliou  de 

1  ces  biens  «tic*  jours  de  vente. 


A  LOUER.  -  Parti»  deXAJSO.N,  se  composant  du  res-dc-chaui 

sec,  chambre»  ans  lUae»,  cuisine,  cave ,  grenier,  etc.,  ru»  d'Or,  n.  31, 
pré»  le  Paiai»  de  JuiUee,  A  Bruxelles. 

H  ET  BIRGEHLYE  WETBOEK,  tweed,  migoef^ithet 

frjnsrh  sertâtIJ  en  bsslnojHarr»  utlcelegd ,  met  bj  i oeglnijen  der  MO 
hrtielvf  tor(ebr»cte  «niiginiren  voor  leigl*.  door  Lassasses ,  advo- 
k*et,  en  provlneiaien  opjictater  v»o  bel  L»«rr  Ondcrwys.  I  boeideel 
io  kleinoetaso.  —  Pryst  te.  —  ln  xoop  by  Uests,  boeAbandtlatr  le 


îtOLVELLES  DIVERSES. 
Après  avoir  tenu  la  dernière  audience  de  l'année  judiciaire,  11.  le 
président  Séguicr,  quittant  son  cabinet  par  l'issue  qui  communique  :  laraïutais  1 1  u  remiiutnis  os  o.  hais,  »is  oa  la  rot  nus ,  30. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 
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DROIT  DES  OClfS. 

I  L*  C01UI». 

Vu  journal  potitiqnc  dé  Paris,  h  Presse;  vient  de  pu- 
blier ,  pour  la  justification  du  gouvernement  français 
dan»  I^ffaire  du  Taïli,  un  article  fort  remarquable  sur  la 
position  di's  consuls  à  l'étranger.  Outre  son  intérêt  d'ac- 
tualité, cet  article  offre, au  point  de  vue  du  ia  science,  un 
intérêt  assex  grand  pour  nous  engager  à  le  reproduire 
dans  nos  colonnes. 

«C'est  surloutsor  cette  considération quele missionnaire 
anglais  expulsé: de  Talli  se  trouvait  investi  do  titre  et  des 
fonctions  de  consul  de  S.  M.  britannique ,  que  lee  feuilles 
anglaises  s'appuient  pour  soutenir  que  l'Angleterre  a  reçu 
nn  grand  outrage  en  la  personne  d'un  de  ses  agens.  quele 
droit  des  gens  a  été  violé  à  son  égard ,  et  qu'il  faut  une 
réparation. 

L'Angleterre  tient  a  établir  que  M.  Prit enard  avait  con- 
servé sa  qualité  de  consul,  et,  en  effet ,  s'il  s'agissait  d'un 
simple  citoyen  anglais  établi  momentanément  ou  a  de- 
meure dans  un  pays  soumis  à  l'autorité  de  la  France  , 
l'Angleterre  ne  pourrait  contester,  en  celte  circonstance , 
aux  représentai  de  cette  autorité  le  droit  d'appliquer  les 
lois  et  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  exigées  par  le 
besoin  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  et  liors  Je  cas 
de  vexation  évidente  et  de  spoliation  arbitraire,  l'Angle- 
terre serait  forcée  de  reconnaître  qne  la  France  n'a  point 
excédé  les  bornes  de  sa  souveraineté ,  cette  souveraineté 
fût-elle  partagée.  En  scrait-il  autrement  s'il  s'agissailtf  un 
agent  consulaire?  Il  faut  répondre  négativementsans  hési- 
fcr.Sauf  quelques  immunités  très  restreintes,  conséquence 
nécessaire  des  pouvoirs  qu'il  tient  fout  à  la  fois  et  du  sou- 
verain qui  l'a  institué  et  de  celui  qui  l'a  reçu,  le  consul 
étranger  n'est  pas  placé  dans  une  situation  bien  différente 
de  celle  du  simple  résident  étranger.  Ne  dirait-on  pas,  a 
entendre  les  clameurs  qui  s'élèvent  ën  ce  moment  en  An- 
gleterre, que  la  majesté  de  la  souveraineté  britannique 
vient  d'élre  insutlée  dans  la  personne  d'un  de  ses  repré- 
senlans?  Les  consuisn'ont  point  de  caractérereprésentalif. 
Les  consuls  ne  sont  nue  des  ageus  commerciaux  ,  depen- 
dans  â  certains  égards  de  la  souveraineté  du  pays  dans  le- 
I  résident,  cl  privés  de  tout  partage  des  grande» 


Si  Ion  consulte,  en  effet,  tous  les  auteurs  qui  ont  ac- 
quis quelque  autorité  en  ces  matières,  on  les  trouvera  tous 
unanimes  sur  ce  point.  Les  plus  favorables  aux  agens  con- 
sulaires estiment  tout  an  plus  qu'on  doit  les  affranchir  de 


qu'en  cas  do  crimes  ou  de  violation  du  droit  des  gens  (1). 
Les  plus  compétens ,  tout  en  consentant  qu'on  donne  aux 
consuls  qnelque  faveur,  nient  qu'ils  aient  aucune  partaux 
privilèges  du  droit  des  gens  ,  ou  qu'ils  soient  exempts  de 
ta  juridiction  civile  ou  criminelle  du  souverain  auprès  du- 
quel ils  résident  (2).  «  Dans  la  règle,  dit  Martens,  les  con- 
suls sont  sujets  à  la  juridiction  civil»!  et  criminelle  de 
Télat  (3).  »  •  tes  rmtsvh, ajoute  Klùfeer.  sont  reynnlés 

comme  sujets  temporaires  du  pays  oo  ils  réaident  C'est 

pourquoi  ils  ne  peuvent  régulièrement  prétendra  à  l'im- 
munité de  la  juridiction  et  des  impôts  du  pays  (i). 

(I)  V.  Boaai,  Dt  l'origine  tt  «fat  /onction*  rUs  eonsa/f ,  ebap.  3. 
Ca.  »t  Wir.iM».  GuhU  diplomatique  ,  ebap.  10,  $  83.  toccata» , 
Théorie  Jet  trnilet  dt  commerce,  ebap.  6,  ani.  I":  YiTTU.,  S, 
chap.  %  \  54. 

(3)  Wicocsroat,  L'Jmbauaiietir  tt  tet  fonetiams,  lie.  1.  aeet.  V. 
Biiuasaou ,  Du  juge  campaient  dri  ambattadrurt,  ebap.  10  ,  >C. 
(S)  Prteitdu  droit  Jet  getu  modem*.  H».  A.  (iup.  3,  \  14». 
(t)  Droit  detgtnt  modem*  dt  f£tanpe,  *•  partie  ,  liU  8 ,  tert.  I-, 

chap.  3,  $  173. 


Telle  est  la  règle  ;  telle  est  aussi  la  pratique  des  peuples 
dont  les  traités  se  sont  montrés  les  plus  favorables  à  l'ex- 
tension des  privilèges  des  consuls.  Nous  avons  vu  récem- 
ment avec  quelle  faveur  ils  ont  été  traités  dans  lee  capitu- 
lations conclue»  entre  la  Porte  et  les  puissances  européen- 
nes. Ces  capitulations  avaient  presque  placé  les  consuls 
sur  le  mémo  pied  que  les  ambassadeurs.  Eh  bien  !  les  ca- 
pitulations elles-mêmes  n'affranchissent  pas  les  consuls 
européens  de  la  juridiction  ottomane.  Tout  ce  que  les  puis- 
sances ont  pu  obtenir  du  grand-seigneur,  c'est  que  leurs 
consuls  n'aient  à  répondre  qu'à  son  propre  tribunal.  Cest 
co  qui  fut  établi  par  la  capitulation  de  1612,  entre  la  Porte 
et  là  Uoliande;  par  l'article  19  de  la  capitulation  de  1604, 
Ainsi  que  par  l'article  16  de  capitulation  de  1740,  entre  la 
Porte  et  ta  France.  L'article  48  de  ce  dernier  acte  leur 
permet  seulement  de  se  dispenser  de  comparaître  en  per- 
sonne ,  quand  ils  se  font  représenter  par  leurs  drog- 
mans  (S).  Le  même  principe  de  la  soumission  des  consuls 
à  la  juridiction  du  territoire  se  retrouve  dans  les  conven- 
tions européennes.  Parmi  celles-ci  ,  il  n'en  est  pas  qui 
aient  déterminé  avec  plus  de  soin  les  droits  et  les  immu- 
nités des  consuls  que  l'acte  célèbre  conclu  au  Prado,  le  13 
osai  1769,  entre  la  France  et  l'Espagne;  et  cependant,  l'ar- 
tiete  2  de  cette  convention  (6) ,  en  rendant  réciproques  les 
devoirs  de  FEtat  envers  les  consuls  étrangers ,  et  de  ceux- 
ci  envers  les  pouvoirs  de  l'Etat ,  autorise  l'arrestation  et 
l'emprisonnement  des  consuls  en  cas  de  crimes  atroces 
contre  les  individus,  et  â  plus  raison  en  cas  de  crimes  con- 
tre l'Elat. 

Ce  n'est  même  pas  tout  pour  nous  :  cette  double  autorité 
de  la  doctrine  des  auteurs  et  des  conventions  internationa- 
les se  trouve  encore  consacrée  par  notre  jurisprudence 
intérieure,  par  notre  jurisprudence  civile  et  administra- 
tive. Par  une  exception  qui  l'honore  ,  la  France ,  comme 
le  montrerons  dans  la  suite  de  cette  discussion,  a  fait 

itives  du 


entrer  dans  son  droit  public  intérieur  les  prérotrnti 
droit  des  gens;  ruais  *6S  tribunaux  administrai  if* . 
ses  tribunaux  civils  .  n'en  ont  pas  moins  décidé  que  les 
consuls  n'ont  aucun  droit  de  revendiquer  en  leur  faveur 
les  immunités  du  droit  des  gens.  On  peut  consulter  à  cet 
égard  l'ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Etat  ,  le  Si  juin 
i&4  ,  et  l'arrêt  de  la  Coor  royale  d'Aï  x  ,  en  date  du  K 
août  18»  (7). 

Ainsi,  l'autorité  des  publicistes ,  les  dispositions  des 
traités  et  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  sont  d'ac- 
cord pour  établir  que  les  consuls  étrangers  ne  jouissent 
pas  Je*  prérogatives  du  droit  des  gens  et  notamment  du 
l'immunité  de  la  juridiction  civile  ou  criminelle  du  terri- 
toire.En  casde  crimes  commis  par  eux,  et  surtout  en  casde 
crimes  publics  ou  d'attentats  capables  de  troubler  lerepos 
et  la  sûreté  de  l'Etat ,  ils  peuvent  donc  être  poursuivis  . 
saisis ,  emprisonnés,  jogos,  condamnés.  Le  droit  spécial 
de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  résident  conserve ,  à 
leur  égard  ,  toute  sa  force  protectrice.  Us  ne  jouissent 
point  de  l'exterritorialité  ;  ils  restent  soumis  a  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  police,  comme  aux  lois  pénales 
elles-mêmes.  S'ils  troublent  l'ordre  ,  on  peut  les  arrêter  ; 

(5)  Vues ,  C'otltJI  j«n j  gtnt,  récent.,  loin.  I,  p.  338. 

(0)  9i*t*m ,  lit*.  4*t  imita,  tome  1,  p.  630. 

(7)  L'ordonnance  du  31  Juillet  1834  te  troure,  précédée  de  l'im 
conforme  du  mlnMwderiotMeur,daD»U/»ri«priiden<-eovfmi»i»fro- 
Hve  du  Journal  du  Palait,  tome  3,  p.  838.  L'arrtt  d'AU  (11.30,3, 117) 
M  fonda  rar  cette  considération  remarquable  :  .  On  ne  1 1 urait  donner 
1«  caractère  représentatif  au  contai  qui  n'est  qnc  le  prolecUur,  le  régu- 
lateur de*  opération»  ou  det  difficulté*  de  tea  nationaux ,  MomiM enfin 
delà  loidupaui  dont  U  rit  le  mandataire  plutôt  fa*  celui  *  ton,  tcu- 
i  teroïn.  . 
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mtrc  les  propriétés  ou  contre 
mettre  en  prison  et  les  juger, 
leur»  crimes  qu'ils  sont  jusli- 
■avs;  c'est  |Kior  leur*  délits, 
s.  Comment  donc  no  pourrail- 


s'ils  commettent  un  crime  o 
Us  |»ersciniies  ,  on  peut  les 
Ce  n'est  pas  seulement  pour 
ciablcs  dos  tribunaux  du  | 
c'est  pour  leurs  dettes  civile 

«m  pas  les  arrélorct  les  juger,  quand  ils  fomentent  dos  bri- 
gues ,  quand  ils  poussent  les  sujets  a  la  révolte,  quand  ils 
compromettent  le  repos  et  l'existence  de  l'Etat.  Kl  si  l'on 
peut  Ici  juger,  et  les  arrêter  préventivement  avant  de  L-s 
juger,  comment  ne  pourrait-on  pas  les  arrêter  pour  les 
renvoyer  ensuite  dans  leur  pa)s  ' 

.Nous  avons  démontre  que  le  litre  et  lu>  binatiou*  d'a- 
gent consulaire ,  dt>nl  M.  î'rilchard  m:  trouvait  investit  ne 
le  mettaient  pus  â  l'abri  du  traitement  qu'il  a  sotllTari.  Nous 
irons plusloin  et  nous  montrerons,  qu'cùl-il  été  investi  du 
litre  et  des  fonctions  de  miuiMrt  public,  de  rcprcsonlaut 
de  son  souverain,  d'ambassadeur  jouissant  do>  ttniloei  les 
immunités  du  droit  des  gens,  ce  caractère  sacré  lui-wicnc 
ne  l'eùl  pas  couvert  dans  les  circonstances  où  il  s'était  vo- 
lontairement placé.  .««  îi.tr,  au  • 

Les  privilèges  des  luiuésties  publics,  r  «territorialité, 
-lont  la  fiction  les  suppose  placé*  hors  du  territoire,  pour 


les  affranchir  de  tous  les  devoir»  qui  pèsent  sur  ceux  qui  jes 


l'habitent,  la  dispense  de  toute  sujétion  aux  loi»  et  aux 
pouvoirs  de  l'Etat  auprès  du  quel  ils  représentent  leur  sou- 
verain, ne  sont  pas  sans  bornes.  Sans  doute. :ce  n'estrpas 
légèrement  qu'il  nul  considérer  coumu*  pouvant  être  sus- 
pendues les  immunités  des  ministres  publics.  Le  principe 
qui  leur  attribue  un  caractère  sacre  au  milieu  dos  peu- 
ples (o)  est  fonde  sur  la  raison  la  plus  baule.  Gages  et  îues- 
sujiers  d'alliance  entre  les  nations,  iii-iniincn*  de  concorde 
"»  de  |>aix  |i.irmi  les  hommes,  ils  ont  besoin  de  l'indépen- 
dance la  plus  absolue  pour  accomplir  leur  mission  paci- 
fique, et  c.ettii  indépendance  doit  les  protéger  encore  jus- 
que sous  l'empire  des  lois  implacables  de  la  guerre. 
Toutefois,  en  proclamant  cette  loi  sociale  qui  consacre 
l'inviolabilité  des  ministres  publics,  il  ne  faut  pus  perdre 
de  vue  cette  aulre  loi  qui  impose  aux  étals  l'obligation  de 
pourvoir  à  leur  salut  et  leur  donne  le  droit  de  s'opposer  à 
tiut  ce  qui  peut  en  amener  la  paie.  Si  l'ambassadeur 
n'est  qu'un  traitre,  s'il  profile  de  la  confiance  dont  il  est 
investi  pour  conspirer  contre  l'Etat,  pour  fomenter  des 
complots,  pour  soulever  les  sujets  centre  leur  souverain, 
l'Etat  reslera-t-il  désarme  devant  lui/  L'ambassadeur 
pnurra-t-il  tout  se  permettre  impunément  a  l'abri  du  ca- 
ractère sacré  dont  II  est  revelu,  et  travailler  ouvertement 
a  la  ruine  do  l'Etal  sans  que  l'Etat  puise  mémo  se  défendre 
contre  lui  /  Evidemment,  une  telle  conséquence duprinoipe 
de  I  cxluirilorialité  serait  absurde  et  no  peut  être  admise. 
Il  n'y  a  pas  de  droit  qui  oblige  contre  la  raisou 
qui  lui  sert  de  fondement,  et  l<*  prïvilcu»  des 
deur*.  établis  dans  l'intérêt  eoumrun  dex  nationsi  ne  pou- 
vent  recevoir  une  extension  telle  qu'ils  deviennent;  incom- 
patibles avec  le  repos  et  la  sécurité,  de*  Etats. 

Mais  il  faut  y  prendre  garde,  le  droit  des  gens  unrrerse! 
isaiinc  le  droit  public  intérieur,  et.  d.ms  les  conflits  qui 
peuvent  s'élever  entre  eux.  ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité 
extrême,  de  cette  nécessité  qui  suspend  tout  droit  humain, 
que  le  premier  doit  fléchir.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le 
ministre  publie,  qui  a  lui-même  viol»,  le  droit  des  gens,  est 
dédiu  par  cela  seul  des  privilèges)  attachés  à  son  caractère 
et  peut  être  soumis  aux  lois  et  aux  pouvoirs  de  l'Etat  dont 
il  a  outragé  les  lois  et  compromis  b  repos.  S  il  en  était 
ainsi,  c'en  serait  fait  dV  la  sécurité  des  ambassades  et  de 
leur  ellicacilé  lutélaire:  en  les  prétextes  ne  manqueraient 
jamais  a  un  gouvernement  s»r,,  (■■•:  ou  passionné,  pour, 
soiutietlre  les  ministres  étrangers  à  sc>  loi*  et  à  ses  tribu- 
naux. Il  faut  dire,  au  contraire  .  que  l'inviolabilité  du  mi- 
nislr :•  survit  aux  actes  qui  ont  pu  le  faire  Sî.rlir  du  son  ca- 
ractère pacifique,  et  qu'elle  le  protège  encore  malgré  son 
indignité.  Nous  n'admettons  à  cet  égard  seclinc  de»  dis- 
tinclirss  subtiles,  professées  parles  publicistrs  du  dix- 
si'plicmc  siècle,  entre  les  crimes  privés  et  le>  crime»  pu- 
blies, entre  ceux  qui  ne  compromettent  que  la  vie  et  les 

m  .  Sunet,  habmtur  légat, .  I.  17,  0  0*  IfmUoniiut-  Sotn-Zinc*. 
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biens  des  sujéls  et  ceux  qui  compromettent  le  repos  et 
l'existence  de  l'Eut.  C'est  sans  exception  aucune  qu'il  faut 
regarderies  ministres  étrangers  comme  affranchis  de  toute 
juridiction  du  territoire,  et  Grotiusa  raison  quand  il  mon- 
tre, aveu  cette  autorité  à  laquelle  il  en  faut  toujours  reve- 
nir, qu'il  faut  avoir  plus  d'égard  à  ce  que  demande  l'uti- 
lité des  ambassades  qu'à  ce  qui  revient  de  l'utilité  de 
l'application  du  droit  de  punir  fj).  Le  droit  incontestable 
de  tout  faire  contre  le  ministre  public  pris  en  flagrant 
délit  d'attentat  contre  l'Etat,  le  droit  incontestable  de  frap- 
per le  ministre  surpris  les  armes  à  la  main  (10)  n'est  pas 
même  une  exception  à  ce  principe;  car  ce  u'est  plus  un 
justiciable  alors  que  l'on  frappe,  c'est  un  ennemi ,  ce  n'est 
pbis  un  acte-  du  juridiction  que  l'on  accomplit,  c'ost  l'cxer- 
ciou  du  droit  de  la  guerre.  Et  ce  même  nomme  que  Ton 
peut  tuer  dans  l'action ,  sans  violer  le  droit  des  gens,  ne 

raduilen 
li 

Aussi.'  le  fuit  accompli  et  le  péril  passé,  le  seul  moyen 
de  concilier  ce  qu'exige  la  sainteté  de*  ambassades  et  la 
sécurité  dm  Klaus,  c'est  de  borner  le  droit  d l»gou vrrnc- 
rnens  troublés  par  les  intrigues  ou  par  les  actes  d'hostilité 


I""'     *"V'  .  «-..J..  .    ™.„  ...  V.,™  g 

pourrait  cire,  sans  violation  du  droit  des  gens,  tn 
justice,  quand  il  n'y  a  plus  ni  uéccssitv,  ni  péril  '.. 


a  la 


maîtres  pour  qu'ils  los  punissent  ou  du 
accordent  une  réparation 

l'offense,  L 


de  les  renvoyer  à 


pour  .ju  ils 
à  la  gravité  de 


refus  de  celte  réparation  pouvant  Jevenir  un 
cas  de  juste  guerre.  Toutefois,  si  tel  est  le  seul  droit  des 


gouyerneruen»  contre  les  ministres  étrangers  quand  le  fait 
est  accompli,  il  faut  leur  reconnaître  en  mémo  temps, 
quand  1  •  péril  dure  encore,  le  droit  do  prendre  toutes  les 
mesure»  préventives  nécessaires  pour  se  garantir  des  en- 
treprises do  ces  ministres.  Si  des  brigues,  si  des  conspira- 
lions  dangereuses  ont  été  tramées  contre  l'Etal  par  l'agent 
d'un  gouvernement  étranger  ;  si  des  révoltes  sont  a  la 
veillo'  d'éclater  par  suite  de  ses  intrigues  cl  do  ses  sugges- 
tions, l'Etat  a  le  droit  évidemment  de  se  saisir  do  la  per- 
sonne du  ministre  agitateur  et  de  le  mettre,  par  une  sé- 
questration préventive,  dans  l'impossibilité  de  poursuivre 
l'accomplissement  de  son  œuvre.  11  peut,  il  doit  d'abord 
pourvoir  à  sa  sûreté  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  le 
garantir  du  péril  qui  le  menace.  Ce "péril  passé,  il  doit 
s'incliner  devant  le  droit  de»  gens  cl  renvoyer  le  ministre 
coupable  à  son  gouvernement. 

Ainsi,  respect  absolu  à  la  sainteté  du  caractère  des  mi- 
nistres publics ,  affranchissement  sans  exception  pour 
ceux-ci  de  l'action  des  lois  et  des  juridictions  criminelles 
do  l'Etat  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  ;  mais,  en  même 
temps,  droit  pour  les  pouvoirs  de  l'Etat  en  cas  de  crimes 
{ public*  commis  contre  lui  par  ces  ministres,  de  prendre 
contre  eux  durattt  le  péril  toutes  les  mesures  préventives 
nécessaires  à  la  sûreté  publique ,  droit  de  les  expulser  du 
territoire  après  le  péril.  Voilà  les  principes,  voilà  la  loi 
internationale. 

Nous  avons  vu  que,  poor  concilier  la  sûreté  et  la  sain- 
teté dw  ambassades  avec  le  droit  de  défense  légitime  des 
états  et  leur  sécurité  intérieure,  il  fallait  admettre  ces 
deux  principes  :  d'un  coté,  respect  absolu  à  l'inviolabilité 
des  ministres  publics ,  affranchissement  complet  pour  eux 
de  l'action  des  lois  cl  de» juridictions  do  l'Etat,  uiémcquand 
ils  manquent  aux  devoirs  de  leur  mission  pacifique.  De 
l'autre  coté,  droit  pour  l'Etat  de  réduire  à  l'impuissance 
le  ministre  public  qui  tenterait  de  troubler  son  repos  ou 
sa  sécurité,  en  l'expulsant  du  territoire  cl  en  prenant,  au 
besoin,  contre  lui,  selon  les  circonstances,  toutes  les  me»u 
rcs  nécessaires  jwur  prévenir  ou  arrêter  le  mal  qu'il  a 
voulu  causer.  Il  nous  reste  à  montrer  que  ces  deux  maximes 

(9)  DtjuTt  bflli  ac  paeit,  Llb.  It,  «p.  18,  ^  4. 

(10)  -  ±mu  dmle  on  petit  le  tuer  «Uni  m  cil ,  •  dit  Grotliu.  •  Qnod 
tivim  armât  am  intenta  Ugatut,  tant  oeeidipoUrtt.-  Ibid  n-7.  La  doc- 
Mac  profeut*  daai  lu uolier.llé»  allemande*  v<  plu*  loio ,  Hle  applj. 
que  ce  lerriMe  droit  de  tare  au  rut  même  dam  lequel  l'oit  trouvé  le 
coniul  Pritcbard.  «  Otiktvm  ait*  intrme  tii,  rire  armatum  ,  Hvt  ad 
«*(  itie  item  iuclintt  animai  «vMi tarum  oui  conjure*  tp»e,  ont  cmjmran- 
Mb»  coHulio  atliit.  •  —  •  Soit  qu'il  ait  du  arme» ,  «oit  qu'il  o'eo  ait 
pu ,  toit  qu'il  incline  l'ctprit  rirt  miels  à  la  «klilion.  ou  qu'il  corupire 
lui-meo»  ou  Jiiiile  le.  con>p<rateur<  de  m»  coo*ei!>.  •  T«M  /ri#f 
i»ri$prwtmtUt  dMn*.  Lib.  3 .  c»|».  9 ,  i  60 
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sont  consacrées  par  la  pratique  des  nations  et  par  l'opinion 
desauteurs  qui.cn  l'absence  de  loi  internationale  positive, 
oht  acquis  une  autorité  presque  souveraine  dans  toutes 
les  questions  de  droit  des  gens. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  précédens.  Comme 
l'usage  des  envoyés  publics  est  aussi  ancienque  les  relations 
internationales  des  peuples,  ce  serait  une  tache  immense 
de  retracer  les  exemples  fournis  par  l'histoire  et  les  con- 
testations qu'ils  ontfait  naitre.  Nousrenvoyons  à  cet  égard 
aux  auteurs  spéciaux  (II).  Tous  les  Etais  modernes  nous 
donnent  à  ce  sujet  des  précédens  mémorables,  et  nous  ci- 
terons notamment,  pour  la  Prnnce,  l'arrestation  et  le  ren- 
voi ordonnés  parITenri  IV,  d'nn  secrétaire  de  l'aml»as*adc 
d'Espagne,  ainsi  que  l'arrestation  et  le  transport  sous  es- 
corte à  la  frontière,  sous  le  Régent  de  Taml^ssadeur  d'Es- 
pagne, prince  de  Cellamare  (12);  pour  les  puissances  du 
nord,  l'emprisonnement  du  marquis  de  Monli  et  celui  du 
marquis  du  Héron,  ministre  de  France  en  Polognc(JS); 


afin,  l'affaire  de  l'évéque  de  Boss,  pré- 

"lalart- 
unclongue 
s  pms  sève- 
>nde  de  nos 

tenant  à  la  première,  qui  maintient  l'inviolabi- 
lité des  ministres  publies,  elle  a  été  souvent  vinléo.  et  sur- 
tout par  l'Angleterre  (13). 

Nais  ces  deux  règles  sont  aujourd'hui  presque  invaria- 
blement reçues  par  les  auteurs,  depuis  Grotius  qui  lésa 
implicitement  posées  dans  son  Traite  du  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre.  Grotius  ne  soumet  en  aucun  cas  les  ministres 
publics  si  la  juridiction  de  l'Etat  auprésduquel  ils  résident  ; 
mais*  quand  leur  crimeest  atroce  et  menace  la  séeuritédo 
l'Etat,  il  distingue  trois  cas  :  s'il  n'y  a  pas  urgence,  il  au- 
torise le  renvoi  de  l'ambassadeur  à  son  maître,  afin  que 
celui-ci  le  punisse  ou  l'abandonne  aux  Tribunaux  du  pays  ; 
s'il  y  a  péril  éminent ,  il  accorde  le  droit  d'emprisonner 
l'ambassadeur,  rrft'nori;  si  l'ambassadeur  envient  à  user 
de  violence  contre  l'Etat,  il  ne  doute  pas  que  l'Etat  n'ait  le 
droit  de  le  faire  périr,  sauf  ottidi  poftrtf  (16).  On  lo  voit, 
c'est  au  fond  toute  la  doctrine  que  nous  avons  exposée, 
l'inviolabilité  des  ministres  publics,  maintenue  en  même 
temps  que  le  droit  de  défense  légitime  de  l'Etat. 

Un  jurisconsulte  éminent  du  dernier  siècle,  qui  a  com- 
posé un  traité  devenu  classiqnesnrectto  matière  spéciale, 
Bynkcrshook .  après  avoir  rapporté  l'opinion  de  Grotius, 
déclare  qu'il  «"yTange  sans  balancer.  Les  termes  dont  il 
se  sert  sont  remarquables  :  «  J'adhère,  diMl ,  s'il  y  a  ur- 
»  genee,  et  l'usage  des  nations  le  consacre...  Lorsqu'une 
sédition  est  excitée,  il  importe  souvent  d'agir  «nus  re- 
"  tard  et  de  saisir  et  do  garder  tout  d'abord  avec  le  plus 
>  grand  soin  les  auteurs  du  mal.  afin  de  l'empêcher  ck  se 
■»  propager;  comme  on  le  fit  a  l'égard  de  l'évéque ûV>  Hoss 
»  et  de  beaucoup  d'autres  qui  furent  d'abord  emprisonnés 


Le  même  auteur  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  si  remar- 
quable la  conduite  de  Henri  IV,  à  l'occasion  do  l'affaire  du 
secrétaire  d'ambassade  espagnol  :  ••  Henri  IV,  dit-il,  très 

•  instruit  et  très  rigide  observateur  du  droit  des  gens, 

■  juriê  gentium  ptritummui  et  simul  lenaàmmui.  »  L'au- 
torité d'Henri  IV  est  aussi  invoquée  par  Wicqncfort  :  «  Le 
a  roi  IlcnrilV, dit-il, enfaisant  arrêter  Bruneau  et  en  le  li- 
»  vranl  au  Parlement,  ne  péchait  point  contre  le  droit  des 

■  gens  (18).  »  Vatlel  va  plus  loin;  après  avoir  rapporté 
les  paroles  d'Henri  IV,  qu'on  peut  arrêter  un  ministre  pu- 
blic pour  l'empêcher  de  faire  du  mol  :  «  Il  aurait  pn  njou- 
»  ter,  dit-il,  qu'on  a  même  le  droit  de  mettre  en  usage 
>•  contre  lo  ministre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  ga- 
»  rautir  du  mal  qu'il  a  voulu  faire,  pour  déconcerter  ses 
»  entreprise»  cl  on  prévenirlcs  salles.  On  |ieut  contre  lui, 
»  dit-il  ailleurs,  tout  ce  qu'exige  raisonnablement  lt  soin  de 
•>  $e  garantir  du  mal  qu'il  a  machiné,  do  faire  avorter  ses 

•  complots.  S'il  était  nécessaire,  pour  déconcerter  et  faire 

•  prévint!  une  conjuration ,  d'orrélrr,  de  faire  périr  mùmr 
un  ambassadeur  qui  l'anime  et  la  dirige,  je  ue  vois  pas 


»  qu'il  y  eut  à  balancer,  non  seulomcnl  [ 
•  de  l'État  est  la  loi  suprême  mai»  encore  parce  qu'on  a 
»  un  tirai?  parfait  et  ]>;»rUculkr  produit  par  les  propres 
m  faits  de  l'ambassadeur  (19).  ». 

tous  les  auteurs  rnoïkmes  tiennent  à  cet  égard  le  même 
langage  :  «  Aucun  Etat ,  dit  G.-I'r.  Marions .  ne  peut  être 


»  obligé  de  voir  d'un  œil  tranquille  commettre  des  cri- 
»  mes  chez  lui,  ou  d'en  tolérer  l'auteur.  Il  conserve  donc 


en  cas  de 

,  d'employer  tous  les  moyei 
»  d'après  la  circonstance,  pour  la  sûreté  do  l'Etat., 
«  la  pratique  dos  grands  peuples  de  l'Europe,  ajoulo-l-il, 
«  en  cas  de  crimo  d'Etat,  si  le  danser  est  urgent,  on  su 
»  permet  de  sa  saisir  de  la  personne  du  ministre  jusqu'à  ce 
••  que  le  danger  soit  passé  (20).  •>  KIQbcr  va  plus  loin  : 
«  Le  gouvernement  peut  s'assurer  sur-ie-ehawp  de  lu  per- 
»  sonne  du  coupable,  dit-il,  et.  en  général,  prendre  lotîtes 
*  los  mesures  de  nécessité  absolue.  Le  danger  passe,  il  est 
à  l'Etal  auquel  appartient  le 
et  condamnation  suivant  les 


c«s  citations  la 


»  et  ensuite  renvoyés  (  1 7  ).  *  On  \  oit  do  suite  l'applirolion 
de  ces  paroles  qui 'semblent  écrites  pour  justifier  la  con- 
duite de  nos  agens  a  Taïli.  Une  sédition  était  excitée,  les 
sauvages  hurlaient  autour  de  nos  compatriotes  ci  déjà  le 
sang  français  avail  coulé;  la  chose  no  soutirait  point  de 
retard  (re*  sarpe  morum  non  refert);  ou  a  subi, l'auteur  du 
mal  ;  on  l'a  mis  au  secret  cl  sousboune  garde  (suUicUc  eus- 
todiendi);  puis  ensuite,  on  l'a  renvoyé  {««*  pwil  h*mm»i 
«rot),  et  le  droit  des  gen*  est  resté  sauf. 

^Tfr  r  r  •  wj/jJ  iili  .,ilmu<{jo'1  P"l  .tjiiii  W  a*'. 
Il)  Voj Wiç,moM,  l'Jmbauadtur,  lit,  !,  wct.  37  n  »m«.  Btu- 
isnoi» ,  Dt  forougatvrum,  cjp,  18. 

(13)  t.»  première  dp  rri  air.iirts  r»t  rapporlfedatu  le»  f'uutet eilèbrtt 
'  i  droit  âtt  gent  de  C».  m  M  iBTtvs .  loin.  S  .  App  ,  p»tf.  575.  —  La 

onde  dam  le  Ion»  I"  du  im'ine  ouTrjge,  4"  can»r.  pagrs  l.jtf-173. 
13)  Causa  célébra  du  ttmlt • .»«,».  «ms*  fi'.tr  ri.  t»  i»m  210- 
5.  et  Appendice,  loin.  3,  i  tW.1 

(14)  fbia..  5"  cauw,  lom.  1.  p»ç<!«  TV*  1"S. 

15)  Vor .  kits».  Drwtlda  gent  <*/«Jrmrt,  -t-  |>arUv.  IM.  i.  i*ti  I, 
■p.  3.  (311.  ont.  e. 

.  (10)  De  J.  B.  cl  t.,  lib.  3,  cap.  18  ;  $  4,  «unti.  5-7, 
J(l")  "  Auentior  lire*  urgent  H  umt  gentium  fine  jtrohat...  In  Mi- 
tkme  eitneUattl  re>  ta-pe  mnmm  non  rrfert  et  narftvrM.  ne  trrpat  fnntum 
dm  primum  êoltiritt  rvU"<Uenrti ,  «r  rjJ<W('|>M«  MMMMti .  «t  ntii 


droit  de 

,  information 
»  lois  (Ml.  . 

Ne  résulte  t-il  p 
pleine  consécration  des  deux 

éUblis  :  l'affranchissement .  pour  le'mioislro  pubUc .  de- 
toute  sujétion  aux  lois  et  aux  juridictions  du  pays,  le  droit 
pour  FElat  de  su  défendre  contre  les  entreprise  s  des  minis- 
tres publics;  l'impossibilité  pour  l'Etat  de  les  traiter  ja- 
mais comme  sujets;  mais  le  droit  de  les  traiter  comme  en 
nemis  quand  ils  prennent  ouvertement  ce  caractère,  le 
droit  de  prendre  à  leur  égard  toutes  les  masures  préven 
tives  nécessaires  pour  se  garantir  du  mal  qu'ils  pourraient 
tenter  de  lui  causer.  Il  faut  dire  plus,  ce  double  principe- 
ressort  plus  porticuliérement  pour  nous  d'une  autorité 
plus  spéeialo,  de  notre  législation  intérieure  elle-même. 
Nous  avons  dit  que  la  France  a  consacré  par  sa  législation 
intérieure  les  immunités  des  ministres  publics.  Par  la  loi 
du  «3  rent6sc  an  II  (-Jt),  en  effet,  la  Convention  nationale 
interdit  à  toute  autorite  constituée d'atlonter  à  la  personne 
|  do3  envoyés  des  gonvernemens  étrangers.  Mais  lu  même 
!  loi  réserva  au  comité  de  salut  publie  la  connaissance  de 
j  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  eontreeux. 
Eb  bicul  n'est-ce  pas  là  précisément  la  doctrine  que  nous 
avons  vu  sortir  do  l'usage  des  notions  et  de  l'opinion  «les 
publici&les,  et  cctlo  loi  ne  consacru-t-elle  pas  iuii>\ieit 
ment  la  conciliation  qu'il  faut  nécessairement  aJineltn 


qvdm  primum  vltiritt  rutt"tltfm 
'4ni<i<  memurai-tau*  ,  qui  primum 
Dr  foro  hgotorum ,  cap.  19 ,  %  1 . 


(18)  VJmbatuiiettr ,  U*.  1.  wcl.  11». 
(('.>)  le  Droit  tin  gens,  Ht.  IV,  en.  7.i  w  rt  10t. 
«Oj  l'rirti  rtu  tirait dti  fffm  mmlmte .  Ht.  VII,  ch.  5.  $  318. 
(SI)  Droit  dn  jtm  ra/idorti»  df  Ct'itrxt*  .  I  c   -  «>u  |»  ui  ron'uii- 1 
encMh-  Di  Bull ,  Scitmr  il<i  gnuntrnrmt ni ,  t'>in.  V.  D"  30  »1  S1.  - 
Sciim»iTï,  Il  Drvit  curupt*"  ,  U»-  UI  •  «h»p.I,—  C«  oi  JH.ttt^ 
Guide  diphmat.,  eu.  3,  re  37. 
(34)  B.  *),  11$  Ou  p«ut  tmt  l'ippllrsllon  d«  crttt  l»l  d»n»  an  jr 

rrl  4*  la  Conr  dcettMtlmi.  fin  W  i!n-rm.»ii  Vllt.hi-cilt  a  '■  v- 

ntrntairt  ,1joi  le*  Qut$tion$  de  droit,  de  lum.  —  Vittil  d'An,  ••.  ■ 
«7)  *  rtf.i«*  ■  forum-  nom  ViTons  4(1.  de  V>v 
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entre  ce  que  demande  la  sec  u  ri  le  des  ambassades  cl  ce 

qu'exige  la  sûreté  des  Etals? 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  assurément  hors  de  doute  qu'en 
rertu  des  règles  les  plus  rigoureuses  du  droit  des  gens, 
si  un  ministre  public  ne  peut  pas  être  jugé,  ni  puni,  il 
peut  cependant  être  soumis  à  toutes  les  mesures  pré- 
ventives nécessaires  pour  faire  avorter  ses  desseins  hos- 
tiles. Et  cela,  encore  une  fois,  justifierait  pleinement 
l'emprisonnement  provisoire  du  missionnaire  anglais .  alors 
même  qu'il  eut  été  revêtu  du  caractère  représentatif  et 
investi  de  tous  les  privilèges  du  droit  des  gens.  Que  doit- 
on  donc  dire  puisqu'il  n'était  que  consul,  puisqu'il  n'a- 
vait que  ce  caractère  d'agent  commercial  qui,  d'après  les 
lois  internationales,  comme  aux  terme»  de  nos  lois  publi- 
ques, ne  lui  donne  aucun  droit  d'invoquer  ces  privilèges? 
Il  faudra  donc  bien  que  l'Angleterre  en  prenne  son  parti 
et  qu'elle  cesse  de  demander  une  réparation  que  la  France 
ne  lui  doit  à  aucun  litre.  Son  coutil  était  coupable  à  no- 
tre égard,  elle  en  convient.  Son  «lie  de  sectaire,  .-a  tur- 
bulence naturelle,  «ou  depil  de  se  voir  enlever  ceUe  sorte 
dcsouverainctéqu'iltv  reaitautn  foisdaus  le»  Iles  aujour- 
d'hui soumises  à  notre  protectorat,  lui  ont  fait  oublier  les 
devoirs  que  lui  inposiit  son  caractère  religieux,  en  même 
temps  que  son  caractère  public.  11  a  enivre  les  naturels  du 
pays  de  folles  espérances;  le  sang  de  nos  compatriotes  a 
coulé,  l'honneur  de  noire  drapeau  et  l'autorité  de  nos  re- 
présentai ont  été  compromis  par  son  fait.  Il  les  a  misdans 
le  cas  de  légitime  défense.  Il  les  a  forcés  de  prendre  contre 
lui  des  mesures  nécessaire»  pour  comprimer  la  sédition 


qu'il  avait  suscitée.  Et  ce  droit,  que  U  raison,  le* 
dens,  l'opinion  des  publicHte*  leur  accordaient,  il 
ont  usé  que  pour  le  détenir  pendant  quelques  jours  et  le 
renvoyer  ensuite  dans  son  pays.  Non,  l'Angleterre  ne  peut 
pas  insister,  contre  tant  d'évidence,  pour  obtenir  une  ré- 
paration. Non,  des  ministres  prudens  ne  peuvent  pas  la 
lui  accorder.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  parce  qu'en  la  lui  ac- 
cordant, ils  abandonneraient  un  droit  certain,  parce  qu'ils 
blesseraient  l'opinion  justement  alarmée.  Ils  ne  le  peuvent 
pas,  surtout,  parce  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  violer 
ainsi ,  au  préjudice  de  leur  pays ,  des  principes  qui  sont  le 
droit  commun  des  nations.  » 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 
GNB  D'APPEL  DE  BRUXELLES» 


BMTÉi 

Le  lier»  oui  forme  avant  fadjudienti 

ditlraction  d'un  immeuble  taiti  ne  doit  pat ,  à  _ 
diriger  ton  action  tant  centre  le  pntrtuivant  que  contre  la  partie 
taùu-  H  It  artunoier  prtmmr  inttrit.  —  En  d'autre*  termes ,  te* 
furmalilét  preeeriUe  par  Ut  art.  7*7,  718  du  Code  pénal,  pour 
la  demande  en  dittraction  tur  taitie  immobilière ,  ne  ton!  nipret- 
critei  à  peine  de  nullité,  ni  mime  tubttantiellet  ;  leur  omitnon  ne 
peut  constituer  une  fin  de  non-retneir  de  la  part  du  taitittant 
mit  en  coûte  contre  U  demandeur  en  dittraction. 

(DE  ROMiXO  ET  COSSORTS  C.  MEtV) 

Mery  a  saisi  une  partie  de  chaussée,  située  sous  Rumil- 
lies  ,  canton  de  Tournai ,  à  charge  de  H.  Lefevrc-Meuret , 
son  débiteur.  Peu  avant  l'adjudication  définitive,  De  Ro- 
biano  et  consorts,  se  prétendant  propriétaires  du  bien 
saisi,  intervinrent  aux  lins  de  distraction  et  de  radiation 
de  la  saisie  aux  frais  dupoursuivant,  mais  celui-ci  fut  seul 
mis  en  cause  cl,  maigre  les  dispositions  des  art.  737, 788 
du  Code  civil,  ni  la  partie  saisie,  ni  le  créancier  premier 
inscrit  ne  furent  appelés  a  combattre  la  demande  d'inter- 
vention .  de  là,  de  la  part  de  Mery  ,  fin  de  non-recevoir  a. 
l'action  intentée. 

Le  Tribunal  de  Tournai ,  par  jugement  du  37  mai  1843, 
a  accueilli  la  fin  de  nun-recevoir  proposée;  il  a  cru  que  , 
vu  les  termes  impératifs  des  articles  précités,  il  fallait  en 
suivre  les  prescrits,  a  peine  de  se  voir  déclaré  non  admis- 
sible forma  et  modo. 

La  Cour,  saisie  de  la  question  par  suite  d'appel  interjeté 
par  M.  De  Robiano  et  consorts,  a  réformé  la  décision 


du  Tribunal  de  Tournai  ,  par  arrêt  du  2'J  juin  1844. 

Aatii.  —  «  Attendu  que  l'an.  727  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, non  seulement  oe  prononce  pas  la  nullité  de  la  demande  en 
distraction  ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  elle  u'a  été  formée  que 
contre  le  saisis.ant  ou  poursuivant,  maii  que  les  expressions  de  cet 
article  ne  sont  pas  mikc  impéralivcs,  en  ce  sens  qu'on  doit  nécc»sai- 
rement  envisager  comme  un  lout,  un  mode  simultanément  obligé  et 
indivisible,  la  mise  en  cause  à  la  Toit,  par  l'opposant,  de  tous  ceux 
que  cet  article  désigne  ;  qu'il  est  certain  que  la  position  de  chaque 
contradicteur  à  la  demande  en  distraction,  est  en  elle-même  dis- 
tincte c»  que  leur  intérêt  ;i  y  contredire  peut  également  être  diffé- 
rent et  diversement  apprécié  par  chacun  d'eux  ; 

•  Attendu  que,  des  lors,  le  premier  juge  u'a  pu.  sans  outrer  la 
loi,  repousser  de  prime  aburd,  ainsi  qu'il  l'a  tait,  comme  uun  rece- 
vublc  MoJo  et  forma,  lu  demande  en  distraction  rcvcrulicaloirc  dont 
il  s'agit  ;  qu'en  prépuce  du  texte  de  l'article  cité,  tout  ce  qui  résul- 
tait de  la  Manière  i  >m  IVtion  était  jusque.»  la  intentée,  c'est  que, 
d'une  part,  quant  au  saisissant,  étant  un  contradicteur  qualifié 
par  la  loi  mémo ,  il  était  in  limine  bien  et  dûment  eu  cause  et  de- 
vait y  répondre,  sauf  a  M;  VII  croyait  y  avoir  intérêt,  à  réclamer 
du  loge  ou  dèsdemondeuM  «r distraction .  que  ceux-ci  eussent  à  lui 
adjoindre  au  procès  les  autres  partie-s  dénommées  daM  l'art.  7*7, 
réclamation  qu'il  u"a  point  luile.  s'rtmit  hnrné  a  .-teiper  de  uon-Tc- 
cevoir  ;  et  que,  d'jutre  part,  quaut  aux  parlai  non  aiisoseu  cotise 
jusque,  la.  i!l  s  "tii'iit  eut  .-i,-.  ùo  i-  -.i. s  ;  droit» et  inleV 
rets,  soit  pour  y  intervenir ,  .sait  pour  repousser  ou  accepter  ulté- 
rieurement, le  cas  cencant,  lelTel  d'un  jugemeut  incidente!  qui  au- 
rait été  rendu  en  leur  absence  ; 

•  Attendu  que  l'art.  728  du  même  Code  sur  lequel  l'intimé  a 
encore  étayé  la  non  recevabilité  qu'il  a  opposée  4  la  demande  eu 
distraction ,  est  une  règle  dont  Panique  but  est  d'accélérer  l'éclair- 
cissement cl  la  décision  de  la  question  de  distraction  ;  que,  sous  ce 
point  de  vue,  cette  règle  est,  sans  doute,  d'une  utilité  suffisante  pour 
avoir  été  l'objet  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  niais  qu'on  ne 
saurait  y  voir  une  prescription  absoloedout  l'inobservation  dans  1* 
demande  même  en  distraction  entraînerait  une  non  recevabilité, 
moins  encore  une  sorte  de  forclusion  de  produire  et  déposer  ulté- 
rieurement les  titres  justificatif* ,  puisqu'il  est  bien  évident  que, 
dans  le  cours  naturel  des  choses  et  selon  les  diverses  circonstances, 
il  peut  y  avoir  assez  souvent  impossibilité  ou  grande  difficulté  à  se 
procurer,  déposer  et  notifier  les  documens  justificatifs  a  l'instant 
même  où  l'on  intente  l'action  en  distraction  sur  saisie  immobilière  ; 

•  Que  de  toutes  ces  considérations  il  résulte  qu'il  y  avait  donc 
lieu  dans  l'espèce,  a  déclarer  la  demande  en  distraction  rcccvable, 
et  que,  par  suite,  il  n'a  pu  être  procédé  au  jugement  d'adjudication 
définitive  avant  qu'il  n'ait  été  fait  droit  sur  le  l  ' 


■oprement  dite, 

ire  était  encore  soumise  au  premier  juge  d'une 
manière  formelle  et  positive,  savoir  la  réclainaliou  d'une  charge 
réelle  ou  d'un  droit  d'user  comme  chemin  du  bien  saisi ,  et  la  de- 
mande, bien  formelle  encore,  qu'il  fut  ordonné  d'insérer  au  cahier 
des  conditions  de  l'adjudication ,  une  clause  du  maintien  de  cette 
servitude  au  profit  des  biens  rotiligus  des  appelons  ; 

•  Attendu  que  le  premier  juge ,  en  présence  de  cette  prétention 
aussi  formellement  déduite  en  jugement,  au  lieu  de  statuer,  toit, 
s'il  y  avait  lieu ,  par  une  non-recevabilité,  comme  il  l'a  cru  devoir 
faire  pour  l'action  en  distraction  revendicatoire,  proprement  dite, 
soit  en  appréciant  le  mérite  réel  du  point  subsidiaire  dont  il  s'agit , 
s'est  borné  a  donner  acte  aux  appelons  d'une  réacrvede  leurs  droits 
à  cet  égard ,  acte  qui  n'était  point  demandé  ;  qu'ayonl  donc  ainsi 
omis  de  décider  sur  celle  réclamation  positive ,  cl  nécessairement 
préalable,  le  premier  juge  a  prononcé  prématurément  le  jugement 
d'adjudication  «cfhillive ,  prématurité  qui  résultait,  au  reste,  déjà, 
deee  que  le  jugement  qui  a  écarté,  par  non-rocevoir,  la  demande  en 
distraction  «Malt  du  même  jonr  et  qu'ainsi  loi  était  encore  dans  te 
bref  délai  dans  lequel  oe  jugement  pouvait  être  frappé  d'appel; 

•  Par  tous  ces  motifs  M.  l'arocal-général  (j.ooc«tt«  entendu  et 
de  son  avis ,  la  Cour  met  à  néant  le  jugement  dont  il  est  fait  appel  ; 
émciidant,  déclare  que  la  demande  en  distraction  intentée  par  les 
appelons  est  rcccvable,  tous  droits  saufs  de  réclamer  ou  ordonner 
ultérieurement  la  mise  ni  cause  des  autres  contradicteurs ,  dénotâ- 
mes en  l'îrt.  737  précité  ; 

•  Et  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'incident  en  matière  où  il  y  a  attri- 
bution de  juridiction  ; 

.  R-Jimic  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Tournai 
pour  faire  droit  sur  la  demande  en  distraction .  et.  le  cas  échéant  » 
sur  celle  qui  forme  l'objet  de  la  conclusion  subsidiaire  desoppelans 
demandeurs  en  distraction.  •  —  (Plaid.  11 M  ■  Duvicxsaio  c.  i 
AaciLsa. 

OascavATto*.— V.  en  sens  contraire,  Colmar,  1 3  i 

1838  (J.  oc  Palais,  1838,3,001). 


Digitized  by  Google 


I35X 


i>  rriciovr.  nmcutrr. 


15Ô<5 


COUR  D'APPEL  DE 

Troisième  ehamhre.  —  FrèaMcoee  4c  m.  BtapMS-trahry. 

ESQUif  E  IME  couni  ta  bexoiuieb.  —  commi-saite.  —  oejbts 

UOBll.lf.ES.  —  MX  KL. 
L'enquête  par  rommtme  renommée  est  une  voie  extraordinaire  que  la 
lai  n'autoritcque  dans  Us  cas  qu'elle  dctermint.  (Art.  1418,  1442 

du  Code  civil.) 

La  femme  demamlenetn  en  sé]>aratiou  de  corps  tt  de  biens  qui,  lors 
del'onlomïnneedujitye  mr  requête,  a  négligé  de  requérir  l'apposi- 
tion det  scellés  sur  le*  objet  s  composant  ta  communauté  et  d'en  faire 
dresier  inctiitairr,  ne  peut  Hrt  admit» postérieurement  à  prouver, 
par  commune  rmommir,  ranlrr  tes  héritiers  de  ton  mari,  que  des 
olijrts  mobiliers  prttemli  ment  divertis  ou  retélés  lors  de  l'inven- 
taire dressé  au  déeis  de  tt  dernier,  faisaient  partit  de  leur  eom- 


(oi  a....  c.  a....  v"  ce  m....) 

Feu  M.  do  D...,  lieutenant-colonel  en  retraite,  après 
avoir  vu  rompre,  par  le  divorce,  le  mariage  d'où  lesdauics 
de  B....  appelantes,  étaient  mues,  recueillit  chez  lui  la 
demoiselle  M...  sa  cousine,  qui  était  dan»  un  denùnient 
complet,  et  finit  par  l'épouser  le  2*  mars  1  Mi . 

Cette  union  ne  fut  pas  heureuse. Le  K  octobre  18*0,  la 
dame  de  D....  intenta  à  son  mari  une  action  en  séparation 
de  corps  et  de  biens,  fondée  sur  une  imputation  de  sévi- 
ces cl  injures  graves. 

Elle  ne  prit  aucune  mesure  légale  pour  constater  les 
forces  de  la  communauté. 

Le  28  octobre  1840,  De  D...  intenta  A  sa  femme  une  ac- 
tion en  restitution  de  divers  objets,  action  qui  fut  jugée 
avant  la  première. 

Par  jugement  du  7  janvier  4841 ,  elle  fut  condamnée  à 
restituer  ee  qu'elle  avait  avoué  avoir  enlevé. 

La  séparation  fat  prononcée  par  le  Tribunal  do  Buy,  te 
16  novembre  1841. 

Ce  jugement,  frappé  d'appel,  fut,  peu  après,  confirmé  en 
grande  partie,  par  la  mort  de  M.  De  B...  survenue  le  18 
avril  1842. 

A  cette  époque,  deux  appositions  de  scellés  eurent  lieu, 
l'une  A  Paix ,  au  domicile  habituel  du  sieur  De  B...  l'autre 
A  un  appartement  qu'il  occupait  pendant  son  séjour  a 
Liège. 

Ces  mesures  furent  suivies  de  deux  inventaires  fidèles 
et  exacts  dressés  l'un  par  le  notaire  Dcmptyne,  les  84,  25 
et  26  juin  1842,  l'autre  par  les  notaire  s  Gilkinet  et  Renoz, 
le  29  juin. 

Les  dames  De  B....  reprirent  l'instance.  La  Coor,  du 
consentement  des  parties ,  rendit  un  arrêt  qui  maintint  le 
jugement  quant  A  la  séparation  do  biens,  et  imputa  les 
frais  sur  la  communauté. 

Le  25  mars  1843,  la  veuve  De  B....  intenta  une  action 
en  partage  aux  dames  De  B....  A  l'audience  elle  prit  des 
conclusions  tendant  A  établir  que  certains  effets  mobiliers 
qui  appartenaient  A  la  communauté  ayant  existé  entre  elle 
etlcpèredesdéfendcrcsscs.sctrouvaientdivcrtLsouaraient' 
été  recèles  lors  de  l'inventaire  qui  avait  eu  lieu  postérïeu- 
ricurement  au  décès  du  père  des  défenderesses  ;  elle  posa 
en  faits  vrais,  et  demanda  A  prouver  par  témoins  et  par 
commune  renommée  que  ,  A  la  date  du  15  octobre  1840, 
jour  de  la  demande  en  séparation,  les  objets  qu'elle  énu~ 
mérail  faisaient  partie  de  la  communauté. 

Pour  repousser  l'imputation  de  recel  faite  aux  defende- 
rcs*<  s.on  a  dit  que  des  inventaires  fidèles  avaient  constaté 
les  forces  de  la  communauté  au  décès  de  B....  ;  que  les  dé- 
mient  renseigné.cn  outre,  tout  ce  qui,  âleuf 
: ,  existaitau  jour  de  la  demande  en  séparai  ion  : 
rnement  allégué  était  absurde  et  mensonger  j 
qu'en  principe  général,  l'on  ne  peut  être  admis  A  prouver 
par  témoins  une  chose  ayant  une  valeur  de  plus  de  IfO 
francs,  quand  on  a  pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite; 
que ,  dans  l'espèce ,  la  demanderesse  avait  pu  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  la  consistance  du  mobilier  à  l'é- 
poque de  sa  demande  en  séparation,  qu'elle  avait  la  faculté 
d'y  faire  apposer  les  scellés,  et  d'en  faire  dresser  inven- 
taire, qu'elle  ne  l'avait  point  fait;  que.si  la  loi  permetdans 
quelques  cas  de  prouver  le  quantum  d'une  communauté, 
par  témoins  et  par  commune  renommée,  ce  n'est  que  dans 


certaines  hypothèses  très  rares  et  tout  A  fait  exception- 
nelles, et  lorsque  celui  en  faveur  de  qui  ce  droit  exorbi- 
tant estaecordé,  n'a  pu  fairedresscr  inventaire.  (Art.  1415 
1504,  1442  du  Code  civil.) 

Répondant  A  l'objection  que,  la  demanderesse  posant  en 
fait  lé  recel,  et,  partant,  des  actes  de  dol,  il  y  avait  lieu  de 
faire  exception  à  ces  principes,  puisqu'on  ne  peut  jamais 
se  procurer  une  preuve  éente  du  dol  ou  de  la  fraude,  on 
a  dit  que  les  faits  de  recel  auxquels  les  défenderesses  se 
seraient  prétendument  livrées  après  la  mort  de  leur  père, 
en  ne  renrodoisahtpas  certains  objets  aux  inventaires  qui 
avaient  été  dressés  alors,  ne  pouvaient  faire  admettre  la 
preuve  de  l'existence  de  ces  objets,  A  la  date  du  1 3  octobre 
1840,  alors  que  la  demanderesse  avait  pu  en  avoir  une 
prenve  écrite  par  un  inventaire. 

Ce  svstème  n'a  point  été  accueilli  par  le  Tribunal  civil 
delltry,  qui,  par  jugement  en  date  du  8  aont  1843,  a  ad- 
mis la  veiiTe  B...  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
môme*  par  témoins  et  par  commune  renommée,  qu'au!  5 
<.ctol>i-e  IHto^es  ,»|,j,.ts  mobiliers  dont  on  faisait  le  détail, 
étaient  en  ht  possession  des  époux  De  B....  et  faisaient 
partie  de  leur  communauté. 

Les  dames  fiel)....  avant  interjeté  appel  de  ee  jugement, 
ont  rf  i.nwl.tit  .leraut  la  Cour  le  système  plaidé  devant  les 
premier»  juges. 

A«*t-r.  —  »  Attendu  que  IVnqurte  par  commune  renommée  est 
une  voie  ctlmordinnirc,  que  b  loi  n'autorise  que  dans  les  tas 
qn'clle  détermine  ;  que  eclui  du  procès  ne  rentre  ni  dans  la  dUpo- 
silioaderart.  141»  du  Code  civil,  ni  dm»  celle  de  l'art.  1448  do 
même  G«d°>  les  seules  qui  admetteat  la  preuve  par  commune  re- 
n.) io  mec  dans  les  tiypo»bè*es  qu'elles  prêtaient,  elqua  c'est  k  tort, 
dés  Joli,  qu'elle  a  été  aukiriiec  par  les  premier*  juges  | 

•  La  Cour  met  le  jugement  dent  «l  appel  au  néant  eu  cm 
qu'il  a  autorisé  l'intimée  ii  prouver  par  la  commune  renommée  les 
faits  par  elle  articules;  entendant  quant  à  oc,  déclare  la  preuve 
inadmissible,  etc.  •  (Du  12  janvier  1814.  —  Plaid.  MM"  Zoide, 
CthwiK*  cl  FosGEia.) 

Observation.  —  Sur  la  question  décidée  par  cet  arrêt , 
V.  Caen,  23  juin  1841  (J.  ne  Pilais,  1843,  1.  1,  p.  209 
et  suiv.)  ;  —  Bix lot  D&SMiMÈRCs,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, Paris,  1824,  t.  3,  p.  24  et  suiv. 


COUR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 


TUl.M,  I1IIHAI.I4, 

La  vente  est  parfaite  disque  tel  parties  sont  c 
du  prés, < 


rte  de 


idela  thoieet 


ricureoupt  du  metle  de  paiement  du  pris,  tt  qu'elles  ne  tembrnt 
pas  d'accord  sur  ce  mode. 
Le  mode  dcpaùvvaU  ni  cosutilus  pas  une  pars  prctii.  Art.  1583  du 
Coda  civil,  i^i^j  b  ,       .  ivre*  -" 

I  -«inteii..  (os  «Toeauat  o.  *ebe)  ......... 

Le  rentier  An»  vendit  sa  maison  an  négociant  de  Stoc- 
kum, pour  la  somme  de  3,000  tbaler.  La  vente  fat  cons- 
tatée par  une  lettre  du  19  juin  1841 ,  adressée  par  le 

S renier  ea  réponse  A  la  demande  du  second.  Il  était  dit 
ans  cette  lettre:  «  A  partir  d'aujourd'hui  vous  pouvez 
■  considérer  cette  maison  comme  la  vôtre  ;  nous  nous  cn- 
»  tendrons  ultérieurement  sur  les  conditions  relatives  au 
»  paiement,  et  A  la  délivrance  de  la  maison,  etc.  •  Les 
partiesne  purent  s'culcndresurces conditions  accessoires  ; 
car  le  vendeur  exigea  que  l'achetenr  prit  délivrance  de  la 
maison  au  I"  octobre  suivant,  et  qu'il  payât  immédiate- 
ment la  totalité  du  prix  ;  l'acheteur  ne  voulait  la  recevoir 
qu'ira  1"  mai  1842,  et  ne  payer  alors  que  500  lhalcr ,  et 
pourlo  restant  il  demandait  un  délai.  Cesralts  sont  cons- 
tatés par  la  correspondance  des  parties. 

Arnz  décéda  ;  De  Stockum  intenta  contre  sa  veuve  et  sa 
fille  mineure  une  action  à  l'effet  de  les  faire  condamner  A 
passer  acte  notarié  de  la  vente  conclue  cuire  lui  et  l'au- 
teur des' défenderesses.  Par  jugement  du  S»  juillet  1842,  le 
Tribunal  le  débouta  de  sa  demande,  par  le  motif  que  ta 
vente  n'avait  pas  été  parfaite.  De  Stockum  appela  de  ce 
jugement,  en  se  fondant  sur  l'art.  1583  du  Code  civil, 
d'après  leqnel  la  vente  est  parfaite  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix  ;  sur  ce  qu'en  fait,  les  parties  avaient 
été  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  que,  dés  lors,  tou- 
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tes  le*  conséquences  de  celle  conTcnlion  devaient  être 
réglées  ]>ar  la  loi ,  et  que  la  réserve  faite  par  le  vendeur, 
dan*  sa  lettre  du  il»  juin  1841  ,  ne  pouvait  pas  avoir  pour 
effet  d'empêcher  l'existence  de  la  Tente.  Les  intiméesoppo- 
sairntquc  la  vente  n  était  parfaite  que  lorsque  l'acheteur 
avait  accepté  toutes  les  conditions  proposées  par  le  ven- 
deur, et  De  Slockum  n'avait  pas  accepté  les  propositions 
du  vendeur. 

Le  ministère  public  conclut  au  rejet  de  l'appel.  «  L'ar- 
ticle lj*jtlu  Code  civil,  dirait-il,  reproduit  lu  principe  du 
droit  romain  énoncé  au  j»r.  I.  de  tmt.  tetid.  III,  24.  Seu- 
lement, il  y  a  une  différence  à  l'égard  de  la  transmission 
de  la  propriété.  Il  résulte  de  la  lettre  iTArnz,  du  19  juin 
4841,  ainsi  que  de  deux  autres  lettres,  des  5  et  7  juillet 
suivant,  que  les  parties  devaient  convenir  ultérieurement 
de  l'époque  de  la  délivrance  et  surtout  du  temps  et  du 
mode  du  paiement.  Dans  sa  lettre  du  7  juillet,  De  Stoc- 
kum refuse  les  propositions  du  vendeur  ;  il  en  fait  lui- 
même  d'autres  et  il  ne  dit  point  qu'il  considère  déjà  la 
rente  comme  parfaite.  Les  parties  ne  sont  donc  pas  d'ac- 
cord sur  la  vente ,  puisqu'elles  ne  s'entendent  pas  sur  le 
prix.  Il  n'y  a  pas  de  vente ,  parce  que  les  parties  ne  sont 
pas  d'aecôrd  sur  toutes  les  conditions  du  contrat;  il  n'y  a 
pas  de  prix,  parce  que  le  prix  n'est  pas  seulement  déter- 
mine par  son  chiffre,  mais  aussi  par  d'autres  clauses,  qui 
peuvent  en  modifier  le  montant.  Ainsi,  le  prix  payable  ac- 
tuellement est  plus  élevé  que  celui  qui  ne  peut  être  de- 
mandé que  partiellement  et  en  plusieurs  termes;  le  prix 
n'est  donc  pus  fixé  tant  que  les  parties  no  sont  pas  tombées 
points.  V.  dans  ce  sens  Poruicn  ,  Vente, 


que  les  parties  sont  convenue  de  la 


d'accord  sur  ces  poil 

n'  37;  — Meiii.i>,  llép,  V"  Vente,  JI,  art.  3,  n"  4;  —  Dcver- 
cira  ,  t.  IX  ,  n"  !i0  ;  —  L .  6,  ^  I  .  L.  21 .  J  4  ,  D.  fM  ac- 
tion empti  tetiditi ,  19, 1  ;  —  L.  75,  et  79  D.  Dt  conlrah. 
emptionet  18,1. 

Â«*£i.  —  «  Attendu,  qu'imx  termes  de  l'art.  1383  du  Code  ci 
vil,  la  vente  CM  parfaite  dis  que  les  p 
chose,  cl  du  prix  ; 

•  Attendu  qui;  1'auwmcc  d'une  convention  sur  des  points  acces- 
soires ,  tels  que  le  mode  de  paiement ,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  condition  suspensive  cl  ne  peut  pas  différer  la  perfec- 
tion de  la  vente,  puisque  ce*  clauses  ne  peuvent  pa»  être  prises 
pour  une  jmd  /n  f<i.  et  que  sous  le  prix  il  tout  entendre  seulement 
la  tomme  u  payer  ; 

•  Attendu,  qu'il  défaut  d'une  convention  particulière  les  nalura- 
Ua  euHlractur  sont  réglé»  par  les  dispositions  de  la  toi,  et  qu'il  ne 
peut  pas  alors  être  question  dus  aectdrntalia  ; 

•  Attendu  que.  dés  que  le  contrai  était  parlait  qmadttttntialia, 
le  vendeur  n'avait  pius  le  droit,  après  coup,  de  /aire  dépendre 
l'CKCuiiou  de  l'engagement  qu'il  avait  contracté,  de  lu  condition  que 
l'acle  notarié  Ktait  pav*é  dan»  un  délai  par  lui  détermine,  et  de 
considérer  la  vente  cuiiime  non  avenue  dans  Iç  cas  eu  l'acheteur  se 
retirerait  à  cette  condition  ; 

•  Attendu  <iue  le  contrat  n'a  pas  été  résilié  parce  que  le  ven- 
deur a  demande  que  h  delivi  nuée  se  lit  au  1"  oclcXrc  1H4I,  moyen- 
nant paiement  ccmplanl  du  prix,  tandis  que  l'acheteur  offrait  seu- 
lement S 00  iIj.iIit  ci  implant  et  qu'il  demandait  un  délai  pour  le 
restant  de  2rùv0<)  thaler,  moyennant  S  p.  c.  d'intérêt,  puisque,  si 
le  vendeur  ne  voulait  \as  accorder  le  crédit ,  l'aehclcur  deracuriit 
obligé  de  payer  le  prix  iniuié<Halcriicnl  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'aelK'Ieur  n'a  pas  été  Dm  en  demeure 
de  payer  le  prix ,  et  qu'avant  toute  sxmmallon  a  cet  égard  il  a  de- 
mandé l'exécution  du  contrat  avec  offre  de  payer  le  prix; 

•  Tar  ces  redits  ,  la  Cou»  ratonuc  le  jugement  dont  est  appel, 
dit  puur  droit  q«ï  les  intimé»  sont  tenus,  dans  ia  huitaine  de  la 
signinc&tion  du  présent  arrêt,  de  passer  acte  de  la  vente  dont  il  s'a- 
git, devant  un  no'.airc  à  désigner  par  l'appelant;  «sue.  faute  de  ce 
taire,  le  pu  ent  ami  servira  de  litre.  •  (Du 4  mai  1843.  —  plaid. 
MM"  Fuiist  c.  Cuupts). 

TR1BI  m  CIVIL  DE  CflABLEBOI. 

I*Vf  ildcnrr  de  H.  IMriltCS. 

trixrs.  —  oeeertvion  ub  vursir. 
L'erptoitant  oui  a  oertipé  jeuunht  plut  d'une  année  un  trrrum  /mur 
1'txf.lvilutiùH  de  jon  tJiurinjtinge ,  ne  r«nr,  rur  l'netwn  r/m'  fui  r«( 
inttntii  yt  ir  It  furur  à  Vuet/tUrir  il  tm  <ûiiik  vattur,  être  admit 
à  nMrtiMjrt  ton  iinfiiititiui.  ti  la  partie  de  et  terrain  qn',1  entend 
coiirrreer  du».  i"acci>ir  pnur  Ici  Umint  de  tel  travaux.  Loi  du 
il  avril  IKIO,  art.  44. 

(LIXLEIll.v  XI  euS«o»»S  t.  *s.ClkU        L*  lUïlUVMUlllI 

Les  sieurs  Lcclcrcqet  consorts  assignèrent  «levant  le  Tri- 


bunalde  Charleroi  la  société  houilleressc  de  la  Sablonniére. 
dont  le  siège  est  au  faubourg  de  cette  ville ,  pour  se  voir 
condamner,  aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  du  VI  avril 
1810,  a  acquérir,  sur  estimation  au  double  de  la  valeur , 
un  terrain  d'une  étendue  superficielle  de  77  ares  ,  9  cen- 
tiares (318  verges  ,  mesure  locale),  sis  audit  lieu,  ter- 
|  rain  dont  cette  société  occupe  depuis  plus  d'une  an- 
|  née  39  ares,  1C  centiares  {102  verges)  pour  ses  travaux 
bouiilers. 

La  société,  dans  ses  défenses,  soutint  qu'ayant  réduit 
les  besoins  de  son  exploitation  à  88  verges  de  terrain  ap- 
partenant aux  demandeurs  et  qu'offrant  de  rendre  le  sur- 
plus propre  à  la  culture .  comme  il  l'était  précédemment , 
avec  une  couebe  d'engrais  qui  permit  même  celle  année 
d'en  obtenir  des  fruits,  elle  ne  pouvait  être  forcée  qu'à 
l'acquisition  de  ces  *8  verges,  auxquelles  elle  entendait 
restreindre  son  occupation. 

Les  demandeurs  répondirent  que  ,  depuis  plus  d'une 
année ,  la  société  occupait,  pour  ses  travaux  houillcrs  , 
102  verges  de  ce  terrain;  qu'il  existait  sur  celte  surface 
dans  toute  la  partie  longeant  la  chaussée  de  Charleroi  à 
Namur,  des  Latimens  pour  une  machine  à  chevaux  et  un 
amas  considérable  de  terres,  et  que,  sur  les  autres  points 
de  la  même  surface  ,  il  se  trouvait  des  Latimens  pour 
divers  usages,  tels  que  pompe  à  fou,  forge  de  maréchal, 
bangards  ,  etc.,  etc.;  que  c'était  donc  avec  raison  qu'ils 
usaient  du  droit,  qui  leur  était  attribué  par  l'art.  44  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ,  de  forcer  la  société  à  acheter  non 
seulement  1 02  verges ,  mais  l'ensemble  de  cette  propriété, 
i  comme  étant  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop 
'>  grande  partie  de  sa  surface;  qu'au  surplus,,  il  ne  pouvait 
appartenir  à  la  défenderesse  de  vcnirdécliner  l'obligation 
d'acheter,  sous  le  prétexte,  qu'elle  mettait  en  avant,  de  res- 
treindre son  occupation  à  88  verges  de  terrain; qu'il  résul- 
tait, en  effet .  du  texte  formel  de  l'art.  44  précité,  qu'une 
fois  que  l'occupation  s'est  prolongée  au  delà  du  terme 
d'une  année,  il  compétait  au  propriétaire  de  la  surface  le 
droit  de  forcer  ù  acquérir  ,  et  il  incombait  à  F 
l'obligation  d'acheler. 


Les  déniant 
I  sions ,  I 


nvoquaicntà  l'appui  do  leurs  concltt- 
■s  discussions  du  Conseil  d'État  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  l8IO(V  .Locn£. 
Code  tks  mina,  séance  du  27  juin  1809,  n"  1  3;  séancedu 
24  mars  1*10  ,  n"  4.  Ils  citaient,  en  outre,  l'autorité  de 
M.  Dn.Eitr.co.t  i:,  n"  722,  723,  724  et  733.  et  celle  de  Dal- 
lAjt ,  V*  Mûtes,  n4  1 1  ,  et  enfin  ils  faisaient  valoir  un  arrêt 
de  la  Cour  de  llruxelles ,  du  23  octobre  1843. 

Le  Tribunal  de  Charleroi  a  rendu  le  jugement  dont  la 
teneur  suit  : 

Jmiehest.  — ,  «Cansuhlrant  qu'il  est  constant  au  procès  que  ia 
société  dé'cndcresse  a  occu|ië  [tendant  plus  d'un  an,  |>our  ses  tra- 
vaux houil|qr»,  la  propriété  des  demandeurs,  sur  une  étendue  de 
5t>  arcs  lo  ceotùro;  que  ce,  (ait  constitue  l'une  des  alternative* 
prévue»  par  l'art.  14  de  la  loi  «lu  21  avril  ISKi.  cluLligcl'cxpluiiant 
à  rac'pviiHlïciii  de  la  parcellccniprisc .  alors  mOmc qu'elle  ne  lui  se- 
rait [ifiv;  i.'k-  -:iiiv.  «.u  qu'elle  serait  susceptible  d'être  remise  en 
étft  il":  nilT^rr;  r\<i?  ,  dans  iV«pécr.  le  droit  des  propriétaires -e 
trouve  irrévoc  iMrnieit"  acquis  par  l'expiration  du  laps  de  temps 
indiqué  par  la  lui.  et  rend  non  fondée  la  prétention  de  ta  société 
défenderesse ,  de  re>livindre  sen  oeeiipulicui  j 

•  Considérant,  qu'avant  de  statuer  snrla  conclusion  de*  deman- 
deurs, tendant  i  l'oeqinsilioii  de  loutc  leur  propriété,  il  y  amende 
rreourir-i  une  expertise  |*>ur  s'assurer  de  la  nature  cl  de  l'ctcn- 
d'ie  du  duoitfiagv .  «;i,oguni  au  morcellement  du  terrain  el  aux  dé- 
gradolioas  qui  en  Miaient  lo  résultat  ; 

•  U-  I  ribunal  dit  pour  droit  que  ta  société  défenderesse  est  et 
jeru  ttntK  il'acijuéj^r,  i  leur  dwijjlc  valeur  les      are»  Iti  centiares 

j  ipparlcruiai  aux  deiuitutL-uj  s  il  «.-cupéj»  par  elle  peudaul  plus  d'un 
I  an  jeur  -is  tiavuux  Ik.uIUi i»  ;  ui donne  que  ledit  terrain  sera  vu 

j  et  vî:  ilé  -jiur    trs<|u<'N  experts  dre^kront  de  leurs  upéra- 

i  l:(.n-  i  :.  rappurl  liant  lequel  il»  «'i.oitecrenl  la  double  vilcnr  des 
39  ares  ft!  rriiliarri  l'Ccupéi  p;n-  h  ^cciétc  dcfenderes'c  ;  ils  iliront 
I  ensuite  si  |j  propriété  des  demundeurs  .étant  'rnp  endriniinn^Le  <jU 
dégradée  sur  une  gr»n<te  partie  de  sa  surfare,  il  y  aurait  lieu  d'en 
ordonner  l'acquisition,  lis  joindront  à  leur  rapport  un  plan  dans 
lequel  sis  feront  f.gurcr  ia  totalité  de  l'héritage,  l'étendue  de.»  par- 
celles crnpri«rs .  1rs  limites  et  les  Làliruen.s.  .  (Du  12  juillet  IH44, 
-    P!::u'.  M::"  l;!„i.î.6i.  et  AlBEST.» 
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TRIBUNAL  LORRECriUNSEL  DE  TOUCHES. 

Présidence  de  M.  rouasurler. 

UtBO«JlClllE. —  <.'L  ITT AICX.  —  llWlt.  HLS  r  [UtDU.ElSaS. 
Sont  (OHpaUtf  tiu  itMl  d'eaer\*i';er!e  la  uV'<i'(cMr»  qui,  april  avoir 
invit*  leur  trùiiKtrr  à  venir  die:  eux  pour  toucher  ion  argent, 
parviennent .  tua!  l/i  comptai.!  h  mm  me  d  ie ,  à  t'emparrr  delà 
Quittance  prepHnx  par  tir  ervaneiir,  'pt'Ui  mettent  ensuite  à  la 
porte  tant  l'avoir  paye'. 

(wivisittiE  l'tM.ic  c.  r>ei:*v.*.r  et  cu-ssruiTs) 
Par  suite  d'une  liquidation  existant  entre  le  sieur  Huy- 
gens, secrétaire  communal  à  I'cllotubcrg,  présdeLouvain, 
et  Joseph  Dehasque,  âgé  de  CO  mis,  cultivateur  ,  a  Fré- 
sin  ,  liquidatiuu  résultant  d'une  curatelle  dont  le  sieur 
Huygens  avait  clé  chargé,  Dehasque  était  resté  redevablo 
envers  Huygens  d'une  somme  de  C00  francs. 

Dcltnsquc  ne  ^'exécutant  pas,  Huygcnsavait  déjà  donné 
l'ordre  de  le  poursuivre  en  justice ,  lorsqu'il  reçut  une  let- 
tre pur  laquelle  le  débiteur  lluvilail  à  venir  à  Frésin,  le 
12  ou  le  15  mai  dernier,  puur  y  recevoir  son  paiement. 

Uaygens  se  conforma  à  cette  lettre.  Il  se  rendit,  le  13 
mai,  clic*  Débusque,  qui  lui  dit  qu'avant  de  lui  comp- 
ter sou  argent ,  il  devait  attendre  l'arrivée  de  son  fus 
Lambert ,  demeurant  à  Uerloz ,  lequel  serait  porteur  d'une 
partie  de  la  somme  nécessaire.  Lambert  arriva  vers  2  [ji 
heures ,  et  pendant  que  le  père  Dehasque  comptait  sur  la 
table  la  somme  de  ôOOfr.  en  six  piles  de  !i0  fr.  chacune,  Fran- 
çoise Boulez,  sa  bellc-GUc,  demanda  à  voir  la  quittance  qui 
avait  été  préparée  d'avance;  dès  qu'elle  en  fut  nantie  ,  le 
père  Dehasque  relira  les  piles  d'argent  déjà  comptées  et 
au  même  instant  ses  deux  Gis  François  et  Lambert, 
rent  Huygens  et  le  mirent  à  la  porte. 


saisi- 


Huygens  courut  chez  le  bourgmestre  de  Frésin ,  lui 
faire  la  déclaration  de  ces  faits.  1-e  bourgmestre  le  fouilla 
et  ne  trouva  pas  d'argent  sur  lui.  Il  fut  même  oblige  plus 
lard  de  lui  prêter  une  pièce  de  5  fr.  pour  retourner  à 
Louvain. 

Ils  se  rendirent  immédiatement  ensemble  au  domicile 
de  la  famille  Dehasque,  ils  furent  reçus  par  François  De- 
hasque ,  auquel  se  joignirent  un  instant  après  Françoise 
Boulez,  sa  femme,  et  Lambert  Dehasque,  son  frère.  On  leur 
dit  que  le  père  était  absent ,  quoiqu'il  ait  été  vu  en  mémo 
temps  dans  la  cour  ,  tin  bâton  à  la  main,  cl  paraissant 
écouter  ce  qui  se  passait  ebez  lui,  où  ily  avait  du  bruit  en 


»  Considérant  que  ces  circonstances  corroborent  la  déclaration 
pertinente,  faite  par  le  plaignant ,  ainsi  que  celle  fuite  a  l'audience 
par  le  bourgmestre  de  Frésin  ; 

•■  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  et  par  les  pièces 
y  jointes,  que  le  plaignant  a  été  invité,  de  la  part  des  prévenus,  a 
scrcndro  Chez  eux  le  13  ou  le  I3mii,  pour  terminer  leurs  affaires  cl 
recevoir  ce  qui  était  encoredù  ;  que  Huygens  sV,t  effectivement  rendu 
a  cette  invitation,  l'un  des  jours  qui  lui  avaient  .'té  fixé*  ;  qu'au  mo- 
ment où  il  était  assis  a  une  table  avec  1rs  prévenus,  pour  pracé- 
der  à  la  liquidation  de  leurs  affaire» ,  le  père  Dcha«que  est  allé 
chercher  do  l'argent  dans  uno  chambre  voisine,  et  Ta  di'posé  en  six 
piles  devant  le  plaignant  ;  que  l'ronroisc  itoulcz  a  demandé  nu 
plaignant  s'il  avait  la  quittance,  cl  que,  sur  sa  réponse  affirma- 
tive, celle  picco  lui  avait  été  exhibée;  que  Françoise  Douiez,  après 
t'étre  assurée  que  c'était  bien  la  quittance,  l'a  cmporlec  ;  qu'immé- 
diatement après  le  père  Dehasque  a  repris  l'argent ,  posé  r.ur  la 
laMc,  lundis  que  les  tll>  Dehasque  poussaient  dehors  lu  plaignant 
Huygon*  j 

•  Considérant  que,  delà  somme detlOO  francs, donllc plaignant 
doit  rendre  compte,  une  partie  encore  indéterminée  lui  est  duc, 
pour  devoirs  et  déboursés,  faîlt  rn  va  qualité  «l'administrateur  des 
Wons  de  l'absent,  Jean  Frao;ois  Dehasque;  qu'ainsi  il  est  inexact, 
comme  l'a  soutenu  la  défense,  que  celte  somme  élait  la  propriété 
dos  prévenus; 

»  Le  Tribunal  déclare  les  prévenus  susdits  convaincus  de  s'être, 
le  tô  oiii  18U,  a  Kivsin  ,  en  emploi  a  ut  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, pour  (aire  naître  l'espoir  d'un  paiement  imuiéjiul,  fuit  re- 
mettre une  quillauce  pour  une  somme  de  000  francs,  cl  d'avoir 
par  ce  moyeu  escroqué  une  partie  de  la  fortune  du  sieur  Auguste 
Huygens,  de  Louvain  ;  en  conséquence,  les  condamne  chacun  a  un 
emprisonnement  d'un  an ,  chacun  et  solidairement  à  une  amende 
de  50  francs  cl  aut.  frais,  » 

Appel  ayant  été  interjeté,  tant  par  les  prévenus  que  par 
le  ministère  public,  lu  Tribunal  de  Tongrcs  a  eu  à  s'occu- 
per de  cette  affaire  à  l'audience  du  9  août.  Apres  le  rapport 
de  M.  le  juge  Sihess,  M' Doux,  conseil  des  prévenus,  a  sou- 
tenu que  les  faits,  tels  qu'ils  résiiltaicntde  l'instruction,  ne 
constituaient  pas  l'escroquerie,  qu'on  devait  faire  la  part 
woranec  et  de  la  bonne  foide  ses  clients  ;  que  lopére 
sque  était  héritier  lui-même  d'une  partie  des  biens 
bsent,  dont  le  sieur  Huygens  avait  administré  la  suc- 
et  que,  danstous  les  cas,  aucun  préjudice  n'avait 
puisqu'r — 


Les  représentations  du  bourgmestre  ébranlèrent  les 
deux  fils,  au  point  que,  d'après  son  opinion,  ils  auraient 
rendu  la  quittance,  sans  Françoise  Douiez,  qui  persista  à  s'y 
opposer,  disant  que  Huygens  avait  été  payé  et  se  répan- 
dant en  injures;  contre  lui. 

Procès-verbal  fut  rédigé  en  conséquence  et  l'instruction 
qui  s'en  suivit  justifia  pleinement  la  plainte. 

Deux  circonstances,  surtout,  vinrent  confirmer  la  dépo- 
sition de  Huygens.  dont  la  moralité  et  l'état  de  fortune  jus- 
tifiaient d'ailleurs  le  témoignage.  Uuo  heure  avant  la  scène, 
Françoise  Boulez  avait  confié  à  des  voisins,  pour  s'en  dé- 
barrasser, un  tout  jeune  enfant  qu'elle  portait  sur  les  bras, 
en  leur  recommandant  de  ne  point  sortir  de  chez  eux, 
quand  même  ils  entendraient  du  bruit  chez  son  beau-père. 
Elle  avait  ajouté,  en  parlant  de  Htt)gens,  que  «c'était  un 
vauritii,  muitq  utile  l'aurait  cttle  foi*<i,  quelle  lui  lacerait 
la  gueule.  ■  Interpellés  sur  la  monnaie  dans  laquelle  se 
serait  fait  le  paiement ,  les  trois  prévenus  parlèrent  de 
pièeesde  IOu.,maissans  pouvoir endéterminer le  nombre. 
Plus  tard,  devant  le  Tribunal,  ils  le  fixèrent  à  13  ou  14, 
mais  sans  pouvoir  dire  par  quel  appoint  ils  avaient  parfait 
la  somme,  ou  si  Huygens  leur  avait  rendu  quelqu'argent. 

Le  père  Dehasque,  ses  deux  fils  cl  »a  bru  furent  traduits 
du  chef  d'escroquerie  devant  le  Tribunal  de  llassell,  qui 
rendit  le  jugement  suivant. 

JiccHST.  —  «Considérant  que,  dans  toute  l'instruction  que  la 
cause  a  subie,  les  prévenus  n'ont  donné  nu\  questions  qui  leur  ont 
été  faite*  que  des  réponses  vagues,  incertaine.,  ont!  aires  les  unrs 
aui  ■titres,  et  même  mensongères,  surtout  reloUvcuicnt  aux  c*pc- 
ces  dans  lesquelles  la  somme  aurait  été  comptée  ; 


dcl'ij 
Dcha 
de  l'a 
Cussion 
été  causé 


vant  l'audience  la  quittance  avait  été 
rendue  au  sieur  Huygens.  M.  le  procureur  du  roi  Cor- 
TuotLS  a  soutenu  avec  force  le  bien  jugé  du  jugement  a 
quo,  et  conclu  à  la  confirmation  de  ce  jugement.  Après  en 
avoir  délibéré,  le  Tribunal  do  Tongrcs,  a  statué  comme 
suit  : 

Jt'ctNEsr.—  *  Attendu  que  les  explications  données  à  l'audience 
de  ce  four  par  le  plaignant  Huygens  n'ont  apporté  aucun  change- 
ment à  l'état  do  l'affaire  telle  qu'elle  s'est  présentée  devant  les  pre- 
miers juges,  ni  en  ce  qui  concerne  la  calpabilé  des  prévenus,  ni  en 
ce  qui  concerne  la  qualification  des  fai's  ; 

•  Attendu  qu'il  est  résulté  de  la  déposiliondu  sieur  Huygens  que  la 
quittance  dont  il  s'agit  lui  a  été  restituée  aujourd'hui  avant  l'an- 
dience ,  de  manière  qu'il  n'y  a  point  de  dommage  causé  j 

•  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
des  prévenus,  résultant  de  leur  bonne  Conduite  antérieure  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  le  Tri- 
bunal met  les  appels  à  néant,  confirme  le  jugement  ipm,  en  ce 
qui  concerne  la  déclaration  de  eulpoluliié;  et.  Maluanl  <ju.mt  h  la 
peine,  condamne  les  prévenu»  chacun  à  un  emprisonnement  d'où 
mois,  et  solidairement  aus:  dépens  îles  deux  instances.  *  ;Da  U 
août  1344).  ^  

Arrêtés  roynol  du  4  septembre  tSH4.  —  L.  Hepliu  .  jege- 
suppléant  au  Tribunal  de  Huy  .  nommé  substitut  prs-s  du  mime 
Tiib'tnal,  en  remplacement  de  H.  .irég'.ir;: ,  nommé  j<igi>,  en  rem- 
placement de.  —  E.-A.-V.  Dub'ji»,  nommé  procureur  du  roi ,  en 
remplacement  de,  —  H.-V.-J.  Thyrion ,  nonrmé  président  au  même 
Tribunal. 

a->  Arrêtés  royaus  du  4  septembre.  —  P.-F.-A.  Mcrtcns.eun- 
didat-notairc  à  Ecckcrcn  ,  nommé  notaire  à  Stabn  ck.  en  rempla- 
cement de,  —  A.  Yandcnwyrigarrt,  nommé  à  la  résidence  île  lier- 
ehem,  en  remplacement  de ,  —  P.-J.-L.  Mcrl ,  nommé  à  la  rési- 
dence d'Anvers,  en  remplaccmcnl  du  notaire  De  Cocquicl,  décé;é. 
—  S.-P.-A.  B.ereau ,  candidat-notairo,  à  Anvers,  nommé  notaire 
à  Cappcllen,  en  remplacement  du  notaire  ItulgcerW.  décède. 

m+  Arrêtés  royaux  du  S  septembre  1844.  -  àont  institues  : 
président  du  Tribunal  de  iS.mur,  le  sieur  Kejwljan  ;  juges  : 
MM.  Filansif-Pirmei,  Fallon-Ueuin  ;  juges  suppléans  :  MM.  Ca- 
p«tlc  Michaux,  tkytkn-Pcrot. 
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La  librairie  Polytccli nique  de  M.  Dccij,  rue  dé  la  Madelainc  à 
Bruxelles,  vient  de  recevoir  les  ouvrages  suivons  :  I"  Le  4*  volume, 
si  impatiemment  attendu,  du  Court  dt  droit  ciril,  de  Zachariie.  — 
S"  Luc  brochure  de  M.  George  Varrentranp,  médecin  à  Franfort, 
destinée  à  défendre  le  régime  de  rcmpri«onnrn»eiil  individuel,  sont 
le  rapport  similaire,  contre  les  attaque*  de  MM.  Charles  Lucas  c( 
Léon  Faucher.  —  3"  Le  Manuel  tlci  Cnniult ,  pnr  Alex,  de  Millitz, 
chambellan  du  roi  de  Prusse.  —  4°  Un  Traité  de  la  séparation  des 
patrimoine*,  par  M.  Dufresne. —  !>»  l'a  volume  de  M.  Marcel,  no- 
taire, à  Louvirrj,  sur  le  tvgiiuc  dotal,  et  la  nccctsjlê  d'une  rHorate 
de  celte  partie  de  la  législation.  —  G°  l'n  Traité  du  cattlùmnement, 
en  matière  civile  et  commerciale,  par  D.  A.  Ponsot,  avocat  à  la 
Cour  royale  «le  Dijon.  —  7"  Le  Manuel  dei  juges  d'instruetion,  |>ar 
U.  Duvergier  ,  juge  d'instruction  à  Niort.  —  8»  Un  Traité  d*  la 
propriété  mobilière,  suivant  le  C  nie  éeril  par  TU.  Cliavot,  avocat, 
M  volume».  —  9°  De  la  preuve  du  droit  de  propriété  en  fait  d*im- 
!»««««,  ou  itrc«'«ilc  el  moyens  d'organiser  selon  le  même  principe 
l'aborncmciit  invariable  ci  le  terrier  (,er|.élucl  des  possessions  fon- 
cières; ouvrage  où  font  cx|H>^ées  les  réformes  que  celle  institution 
permeilrait  d'inlroiluirc  dans  quelques  |sarlies  de  In  législation  ci- 
vile et  particulièrement  dans  |>>  régime  hypothécaire,  par  M.  Félix 
de  Robernier,  président  du  Tribunal  civil  d'Abus. 


 ANNONCES.  

Vente  considérable 

roor  wnlr  dlenllvlatoax. 

Adjudication  défini tict , 


Jeudi  18  septembre  1844, 1 0  heures  du  malin,  a  l'Hotcl-de-ViQe  de 
MESSINES ,  le  notaire  TIC  TOC»  ,  y  résidant,  procédera  à  l'adjudi- 
cation définitive  d'une  masse  considérable  de  très  belles  et  bonnes  pro- 
priétés, d'origine  natrimooiale ,  situées  a  Wytsehacte,  près  la  Place  , 
sauf  quelques  parcelles  sur  Kemmel .  à  une  lieue  de  la  ville  dT près  . 
•«voir  : 

f  LE  CHATEAU ,  MAISON  DE  CAMPAGNE  et  FERUE.  aveeM  hec- 
tares, SI  ares,  08  centiares  parmi  :  fonds  des  bâtiment ,  cours,  jardins 
potagers ,  pliures ,  prairies,  labours,  bols ,  fossés  et  étang,  formant  on 
seul  bloc,  avec  une  grande  quantité  dt  beaux  arbres,  taillis  et  baliveaux 
y  existant,  situés  à  Wylachacte  et  Ecmmel,  tenant  de  nord  el  de  levant 
au  chemin  de  Poprriogbe,  d»  midi  au  chemin  de  Kemmel.  et  de  cou- 
chant an  Kroonaertttraelje  ;  occupés  par  la  mortuaire  de  V.  Godttrfaalk. 

S*  84  hectares,  1t  ares,  I  centiare  de  FONDS  BATIS,  LABOURS 
PATtRES,  PR  M  et  BOIS .  <  o  ane  «oie  tnim,  a  Wytschaete ,  entre  le 
pavéd'ïpresa  Warnrton  et  celui  de  Messines  a  Tpres,  tenant  du  midi 
au  grand  chemin  «te  WyUchaete  à  Bollebeke  ;  occupé*  par  tenace  Die- 
rycl  et  consorts. 

S'  K  hectare! ,  53  ares  de  LA  HOIR  et  PATURES,  en  une  masse,  a 
Wsltchaetr,  prés  la  Place .  tenant  du  raidi  au  chemin  de  Neuve- Eglise 
et  du  nord  au  chemin  de  Kemmel  ;  occupés  par  Iryon  Gombert ,  La- 
moot.  Fy  ne  et  autres. 

4'  5  hectares,  9  ares ,  7i  ccntUres  de  LABOUR  el  FONDS  BATI,  à 
Wytschaete,  tenant  du  nord  au  chemin  de  Neuve-Eglise:  occupés  par 
Thorer  et  autres. 

B»  l'S  MOILIN  A  VENT  a  moudre  blé ,  SAISON  D'HABITATION , 
écurie,  étable  a  vaches ,  grange  et  autres  commodités  avec  8  hectares, 
f»  arcs  21  reuliares.  parmi  :  motte  de  moulin,  fonds  halls,  jardins  |>o- 
tagert ,  natures  et  terres  labourables,  situés  à  Wjucbaete;  occupés  par 
la  »™*r  Mrcrtwman. 

Et  0"  l  NE  PETITE  FERME  de  8  hectares,  H  arci.  68  centiares,  si- 
tuée à  W  ylsehaete  entre  POostavcrne  et  le  Stérile,  le  long  du  pavé  de 
Warnrton  Ji  Tpres;  occupéepar  Cardlnacl. 
Tons  cet  biens  sont  dhisés  par  affiches  en  64  lots. 
Les  litres  de  propriété,  plans  et  cahier  de  charges  reposent  en  l'élude 
du  notaire  VICTOOR  ,  a  Messines .  chargéde  la  vente. 
M'  VERUAEGEN  ,  notaire,!  Bruxelles,  donnera  aussi  touarenjelgne 
X  amateurs. 


Vente  publique 

Par  licilation  entre  co  héritiers  majeurs ,  de  la  belle  propriété  dite  : 
a>K  ELtsgiOtTKX  MOKl'KX,  sise  au  territoire  de  la  commune  de 
Scbooten  {arrondissement  d'Anvers) .  plu*  de  diverses  pièces  de  PRÈS, 
BOIS  et  BRI  Y  ÈRES,  viu«  ladite  commune  de  Scbooten  et  celles  de 
Brasscbart  et  St-Joh  in  'I  Goor. 

LK  NOTAIRE  CHU VSSENS,  a  la  résidence  d'Anvers,  ven- 
dra publiquement  rn  la  salle  de  ventes  par  notaires  ,  dans  ladite  v  III» , 
avec  bénéfice  de  paumée  el  d'enchères,  en  deux  séances,  les  vendredis 
15  et  37  septembre  1811,  a  10  heur»  du  malin. 

1'  Ladite  propriété  consistant  en  QUATRE  GRANDES  FERMES  , 
terre»  .  pris  .  bois,  tourbière»  et  bru) ères,  d'uu  seul  gaion,  te  dévelop- 
pant admirabli  ment  :  d'uue  part  contre  le  beau  ruisseau  de  séparation 
entre  les  commune»  de  Scbooten  el  Brassrharl.a  la  hauteur  de  l'église 
de  celle-ci  qui  se  trouve  contre  la  chaotséed'Aovtrs  sur  Brrda,  dont  la- 
dite masse  u'rsi  distante  que  de  peu  de  minutes  ;  d'autre  part  contre  le 
grand  ctiruun  vers  Si  Job  in  't  Goor. 

Ladite  masse  cil  grande  au  cadastre  37G  hectare».  (VJ  ares,  50  cen- 
tiare., <ao«  le»  irol»  parcelles  ,  .rue  droite  dodil  ruisseau ,  sous  Bras- 
•cliaet,  et  sera  présentée  en  une  ou  plusieurs  masses  et  en  détail. 


8*  Plusieurs  PIÈCES  DE  PRÉS.  BOIS  et  1 
naocc  de  13  hectares,  1 1  ares,  85  centiares,  situées  < 
de  Scbooten,  ttrasichact  et  St-Job  in  't  Goor. 

Tous  ces  biens  sont  divisés  en  53  lois,  figurés  au  plan  fêtant  partie 
de  raAebo  et  dont  l'original  se  trouve  en  ladite  étude  ;  l'on  se  réserve 
toutefois  l'accumulation  totale  ou  partielle  de  ers  lots. 

Les  baux  expirent  a  la  mi-mars  prochain  ;  les  bols  ,  tourbières  et  1rs 
bruyères  non  affermés  seront  A  la  disposition  det  acquéreurs  le  jour  du 
paiement. 

S'adresser  pour  l'inspection,  au  lieur  Speech,  au  château  de  Scbooten 
ou  aux  fermiers. 

Les  acquéreurs  pour  au  molnt  fr.  45,000,  auront  la  faculté  de  payer 
leur  prix  par  tiers  ;  savoir  :  un  tiert  après  la  transcription,  un  tiers  dans 
un  an  et  le  dernier  tiers  dans  deux  moyennant  l'intérêt  de  4  p.  e.  l'a  o. 

Les  titres  de  propriété ,  le  cahier  des  charges  ,  l'original  du  plan  et 
et  tout  autres  rentelgnemens  sont  déposés  a  I" 
en  l'étude  dudit  notaire,  rue  Marcgravc,  1  Anvers. 


LE  NOTAIRE  V AlNDERLI N DEN  ,  résidant i  Bruxelles, 
Montagne  du  Parc ,  n*8,  adjugera  définitivement,  avec  bénéfice  d'en- 
chères, le  10  septembre  1844 ,  en  la  salle  des  ventes  par  polaires  . 

I  N  TERRAIN  entouré  de  murs  ,  coutenanl  0  arcs,  45  ccntUres ,  on 
18,480  pieds  carrés,  situé  1  Molenbeck ,  entre  la  porte  de  Laden  et  l'Al- 
lée Verte,  formant  le  coin  du  chemin  de  ronde  et  de  ta  rue  du  Frontis- 
pice; divisé  en  C  loti. 

Porté  a  fr.  83,438. 

UMAIUR  ■>XI*B!  CAXa)  ET  C,  A  lit  X  BIXEas. 

ADOLPHE  CHAI  VEAU  ET  FAlSTIN  HÉL1E.  - 

Taioait  ne  Coaa  rtvst.  Édition  augmentée  en  Belgique  : 
V  D'une  Introduction  historique,  sur  les  légblatwu 
derort ; 

8"  De  la  conférence  avec  les  Traités  de  Bourguignon,  Carnet ,  Legra- 
verend.  Merlin.  Dalloi,  Favard  de  Langlade,  Berriat  Saint-Prix,  Ba- 
voux,  Detfriveaux,  Rauler,  Boitard,  Mangln,  de  Dalina»,  A.  flo- 
rin, etc.,  et  les  Théories  de  Benthara,  Rottl,  Duplo,  Bérrnger ,  de 
Mnlènes,  Mctoard ,  Botsangc.  i.-J.  flans,  J.  Alauiet ,  etc.; 

3*  Des  décisions  de  la  Cour  de  cassation  de  France ,  rendues  drpuis 
la  publication  de  l'édition  française  ; 

4'  D'un  exposé  des  Lots  belges  qui  ont  dérogé  au  Code  de  1 810 ,  et  de 
la  Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation  el  des  Court  d'appel  de  Bel- 

"T'iî'un  exposé  des  Législations  étrangères  et  principalement  de»  non 
veaux  Codes  criminels  d'Allemagne  ;  et  de  renvois  aux  ouvrages  des 
meilleurs  crimlnallstes  allemands  ; 
G'  D'une  bibliographie  du  Droit  Pénal  ; 

Prév-otnut ,  dio»  le  Commentaire,  la  rédaction  comparée  des  projets 
et  le»  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  de  1810  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  88  avril  1838;  l'indication  des  source!  et  le  rapprochement  des 
Législation»  belge  et  française  avec  les  nouvelles  Législations  d'Allema- 
gne ,  d'Italie  et  de  Hollande. 

l'KOl  DHON. — Taarri  t>r  noaaitz  m  raorniivf ,  ou  de  la  dis- 
tinction det  bien»  par  rapport  an  domaine  privé.  Édition  augmentée  en 
Belgique  de  la  conférence  de  l'outrage  avec  let  traités  de  .MM.  Henne- 
quiu,  Chavol,  Duranton  ,  Touiller,  Merlin,  Rolland  de  Villarguet, 
Boiteux,  Zadurlce.  Deleuria,  Championnière  et  RJgaud,  Favard  de 
Langlade ,  O.  Leclercq .  Fréd.  Taulier ,  etc.,  rte,  ; 

De  la  bibliographie  ri  du  commentaire  contenant  le»  sources ,  l'extrait 
det  débats  législatif»,  la  législation  étrangère  comparée,  suivie  de  la 
«ynopsie  de  la  matière,  et  annotée  de  la  Jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique.  —  l'n  vol.  grand  in-8*  de  850  pages. 

TROPLONG.  —  Covuisvsiax  aca  La  raieauenox ,  édition 
augmentée  en  Belgique  de  la  conférence  arec  les  ouvrages  de  MX.  Du- 
ranton. VaaciUe,  Favard  de  Langlade,  Merlin ,  Dalloa  .  Cura  non.  Du- 
porl-Lavttlette.  Boilcux,  Demantc,  Zacbariœ,  Delvincourt ,  Proudhon, 
Hallevttle ,  Toullier ,  etc.  ; 

Présentant  sous  chaque  article  la  rédaction  comparée  des  divers  pro- 
jets et  les  travaux  préparatoires,  l'indication  «tes  source»,  de  ta  Juris- 
prudence et  de  la  Légulation  étrangère,  complétée  par  la  »ynop»le  et  la 
bibliographie.  —  Un  vol.  grand-ln-8'  de  67.-  page».  « 

TIU  ll'l.ONG.  —  Coaiuratai  DtcosTaaT  natocisrrx  ta  atTiLti 
cniLt  iv  coaixaciaix.  Édition  augmentée,  en  Belgique,  de  la  confé- 
rence avec  let  ouvrages  de  MM.  Duvergier,  Duranton.  Touiller ,  Mer- 
lin ,  Rolland  de  Villarguet.  Bollenx,  Zacbaria-,  Drnunle .  Delevrie , 
Championnière  el  Rigaud ,  Favard  de  Langlade ,  Dalloa  ,  O.  Leclerc, 
Makpeyre  el  Jourdain,  Pardessus,  Persil,  Vincens,  Delvintourt . 
Delangli-.  etc..  etc. 

Prési-mant  ton»  chaque  article dutitre  delà  société,  la  rédaction  com- 
parée des  divers  iirojett  et  le»  travaux  |icéparaloires ,  l'indication  des 
»ou rccs.de  la  Jurisprudence  el  de  la  Législation  étrangères;  complétée  par 
la  synopsiect  la  bibliographie.  Suivie  du  Coanairraiac  tt»  il»  socitris 
coisttuiit».  par  DEL  A.NGLE,  avocat!  la  Courdecastationde  France, 
atigmcute  en  Belgique  des  travaux  préparatoire»  et  de  rindicatloo, 
1' <les  nombre»  du  Commentaire  de  Troplong  ou  le»  mêmes  quesllout 
«oui  traitée».  8*  de»  question»  traitée»  lentement  dans  l'outrage  du  der- 
nier auteur.  Terminé  par  un  atruiToiaa  aLravaiviot'i  refondu  sur  un 
antre  plan,  et  commun  aux  deuxouvrages.  par  A.  DELEBF.CQl'E.  che- 
valier de  l'ordre  Léopotd  ,  premier  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

HAUTTE  SES  TUIITIAin  »EL«B*  ET  ST&AlfeSJl* 

SCIENCE  1)1'  DIIOIT  -  LEGISLATION  —  JtllISPIMJDENCE  —  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIHES. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 
Histoire  nr.  l'**ci£_n  pays  du  Litet,  par  M.  L.  Polain, 
Conservateur  tien  atrhiwê  de  la  vrmtinte  de  Liège.  — 
tome  i". 

Vn  pays,  dit  M.  de  Gerlaehe,  (1)  un  pays  où  le  prince, 
le  clergé,  les  nobles  et  le  peuple  avaient  part  aux  affaire» 
publiques  ;  où  l'on  ne  volait  d'impôts  qu'avec  l'assenti- 
ment des  trois  états  ;  où  l'on  ne  pouvait  être  jugé  que  se- 
lon les  lois  en  vigueur  et  par  les  Tribunaux  compétens; 
où  la  confiscation  était  prohibée;  où  l'on  défendait  sévè- 
rement les  arrestations  arbitraires;  où  l'on  regardait  la 
maison  d'un  jxiurre  hum  me  comme  un  asile  inviolable;  où 
il  existait  un  Tribunal  redoutable  dont  l'oreille  était  ou- 
verte jour  el  nuit  a  la  plainte  de  l'opprimé,  un  pouvoir 
au  dessus  de  tous  les  pouvoirs  ,  qui  s'inclinait  devant  la 
personne  sacrée  du  souverain .  mais  auquel  n'échappaient 
•  pas  toujours  «es  ministres;  —  un  tel  pays  pouvait  se  van- 
ter de  ses  libertés,  achetées  au  prix  de  tant  de  révolu- 
tions sanglantes  - 

Puis ,  M.  de  Gerlacbe  s'étonne  avec  raison  que  Montes- 
quieu, qui  cherche  parfois  ses  autorités  dans  les  coutumes 
aprocryphes  de  quelques  peuplades  sauvages  de  l'Améri- 
que, n'ait  point  parlé  des  Liégeois ,  qui  étaient  si  prés  de 
lui.  etqu'aprésavnir  fait  un  éloge  si  magnifiquedela  Consti- 
tution d'Angleterre .  il  n'ait  pas  daigné  dire  un  mot  de  celle 
de  Liège,  qui  lui  ressemblait,  sous  plus  d'un  rapport,  dans 
ses  petites  proportions,  el  qui  n'en  était  point  une  copie. 

On  le  voit ,  le  sujet  méritait  un  homme  de  talent ,  une 
plume  habile  et  exercée.  Personne  n'était  mieux  fait  pour 
une  pareille  tache  que  M.  l'olain.  Sa  qualité  d'archiviste 
mettait  è  sa  disposition  un  grand  nombre  de  documens  qui 
seuls  fournissent  le  moyen  de  saisir  la  véritable  significa- 
tion des  faits,  d'en  trouver  les  vraies  causes,  de  donnera 
un  individu,  à  une  nation,  i  un  siècle,  le  caractère  quilui 
est  réellement  propre.  M.  Polain  possède,  d'ailleurs,  une 
qualité  indispensable  en  histoire  et  malheureusement  trop 
rare  chez  nous  :  il  sait  irrire.  Ses  Milunge*  historiques  et 
littéraires  étaient  un  brillant  prélude  a  l'œuvre  dont  nous 
avons  sous  1rs  yeux  le  premier  volume. 

Dans  l'exam  n  que  nous  nous  proposons  de  faire  de  cet 
excellent  ouvrage,  nous  nous  attacherons  à  faire  ressortir 
spécialement  ce  qui  concemelcs  institutions  judiciaires  cl 
politiques  du  pays  de  Liège  ;  nous  nous  efforcerons  a  faire, 
non  des  phrases,  mais  de  la  critique,  nne  critique  con- 
sciencieuse cl  franche,  telle  qu'il  la  faut  à  un  écrivain 
grave  et  solide  comme  M-  Polain. 

L'auteur  a  divisé,  ce  premier  volume  en  17  paragraphes 
ou  chapitres.  Nous  allons  le  suivre  dans  cette  division. 

Le  chapitre  i**  et  une  partie  du  chapitre  9  sont  consa- 
crés â  l'état  du  pays  de  Liège,  avant,  pendant  et  après 
l'invasion  romaine.* 

Ici. nous  regrettons  que  l'auteur,  en  traitant  de  l'origine 
des  Eburons,  premiers  habitans  connus  du  pays  de  Liège,  ' 
ait  répudié  les  sources  les  plus  anciennes  el  les  plus  pu-  I 
res  de  l'histoire,  pour  s'attacher  aux  vagues  hypothèses 
d'un  historien  français  moderne.  Tandis  que  tous  les  ccri-  ! 
vains  de  l'antiquité  qui  ont  parlé  de  la  Belgique,  César,  . 
Strabon,  Tacite,  Pline,  et  d'autres,  attribuent  une  origine 
germanique  aux  peuples  anciens  de  la  Belgique  actuelle, 
et  que  César  dit  positivement ,  {i)  que  les  Eburons  étaient  ! 
an  peuple  de  race  germaine,  M.  Polain  les  fait  descendre, 
avec  Amédée  Thierry,  des  prétendus  Kymryi,  dénomina- 

(1)  HiiMrt  iULitgt  dtfuif  t'ètar  ju$qu'd  .tfarimWirn  dt  BavUrc, 
plrtï. 
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tion  imaginaire  que  les  bardes  du  pays  de  Galles  en  An 
gleterre  donnent,  dans  leurs  poèmes  connus  sous  le  nom 
de  Triades,  aux  anciens  Gallois. 

Nous  disons  dénomination  imaginaire  ,  apocryphe  , 
parce  que  les  Kymryt,  inconnus  non-seulement  à  tous  les 
anciens  écrivains  grecs  et  latins,  mais  même  à  tous  les  his- 
toriens de  la  Grande-Dretagnc  antérieurs  au  .V  siècle, 
tels  que  Gildas,  Déde,  Nennius ,  ne  se  trouvent  mentionnés 
pour  la  première  fois  que  dans  ces  Triades  qui  ne  sont 
qu'un  ramas  indigeste  de  fables  aussi  absurdes  que 
grossières  et  dont  les  plus  anciennes  ne  remontent  pas 
au-delà  du  règne  d'Edouard  I".  Prétendre  écrire  l'his- 
toire d'après  des  sources  aussi  impures,  et.ee  qui  plus  est. 
bâtir  tout  un*ystème  sur  des  données  aussi  fabuleuses,  ne 
serait-ce  pas  donner  dans  les  erreurs  et  11-  ridicule  des 
Van  Vaernewyck,  des  Le  Maire,  des  Wassebourg,  ou, 
comme  l'ignare  et  crédule  Latubkz,  préférer  l'autorité 
d'un  Lucas  de  Tongres.  d'un  Hugues  de  Toul  et  d'un  Jac 
ques  do  Guyse,  à  1  immense  autorité  de  César  de  Strabon 
et  de  Tacite? 

Nous  espérons  aussi  que, dans  une  toute  prochaine  édi- 

?  les  événem 


lion,  M.  Polain  ne  passera  plus  soussilcnee  I 
qui  eurent  lieu  dans  le  pays  de  Liège  pendant  la  domina- 
tion romaine,  principalement  la  fameuse  insurrection  de 
Civilis  dontee  pays  fui,  en  grande  partie,  le  théâtre. 

M.  Polain  dit  quelques  mots  de  la  translation  des  Ton- 
groisqui,  sous  le  règne  d'Auguste,  vinrent  repeupler  le 
pays  des  Kburons  devenu  un  désert  par  l'extermina- 
tion complète  que  César  avait  faite  dece  peuple  infortuné. 
Il  nous  semble,  qu'à  cette  occasion,  il  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier celle  des  Taxandres  qui  eut  lieu  à  la  même  époque, 
cette  peuplade  germanique  ayant  été  transférée,  par  les 
ordres  d'Auguste ,  dans  l'espace  compris  entre  la  Meuse, 
le  Wahal,  le  Démer  et  l'Escaut  (3). 

Dans  la  note  de  la  page  20,  l'auteur  dit  qu'on  ne  con- 
naît pasau  juste  la  position  du  camp  romain  d'Adualica.  où 
Ambiorix  vint  assiéger  Titurius  Sabinus  et  Aurunculéius 
Catla,  lictitenans  de  César,  et  que  l'opinion  la  plus  proba- 
ble est  celle  qui  le  place  dans  les  environs  de  Tongres. 
D'après  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  M.  Schaycs  (4)  et 
par  M.  Roulez,  dans  un  mémoire  de  l'Académie  de  Bruxel- 
les, il  n'y  a  pas  croyons-nous,  le  moindre  doute  que  ce 
camp  n'occupât  l'emplacement  même  de  la  ville  de  Ton- 
gres, VAduutirum  de  Plolomée  et  VAduatica  Tungnrum  de 
la  carie  de  Pculingcr. 

M.  Polain  ne  parait  pas  avoir  lu  le  savant  ouvrage  de 
M.  Scbayes  que  nous  venons  de  citer  et  pour  lequel  nous 
donnerions  volontiers  toutes  nos  récentes  Hhtoiru  de  Bel- 
gique. C'est  un  livre  dont,  certes,  M.  l'olain  aurait  pu  tirer 
un  excellent  parti,  car  il  est  plein  de  vues  neuves  sur  l'é- 
tat physique  et  politique  de  la  Belgique,  jusqu'au  VI'  siè- 
cle de  l'ère  chrétienne. 

11  nous  semble,  en  général,  que  l'auteur  aurait  dû  dis- 
tinguer une  époque  germanique,  une  époque  romaine  et 
une  époque  franLe,  comme  déjà  Racpsaet,  noire  Montes- 
quieu a  nous,  lui  en  avait  donné  l'exemple.  Il  aurait dù 
longuement  et  spécialement  insister  sur  celte  double  pé- 
riode germaine,  puisqu'elle  contient  en  substance  toutes  les 
institutions  du  pays;  et,  à  cet  effet,  il  fallait  bien  plutôt 
prendre  conseil  des  historiens  allemands,  tels  que  Eich- 
horn ,  Griinm,  Léo ,  etc..  que  de  Thierry ,  dont  il  n'a  mal 
heureusement  que  trop  souvent  appliqué  le  système  gau- 
lois aux  élémens  tout  germaniques  du  pays  de  Liège. 

(5)  V.  kinif,  In  Prtyl-Ùat  avant  et  prmtent  la  dominai*»»  rc- 

«ta*.  M,  p.  417 
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Celte  éternelle  préférence  donnée  aux  écrivains  français 
est  d  autant  plus  surprenante  que  M.  Polain  recounait  fort 
bien  l'existence  de  ces  éléiuens,  et  que  partout  il  a  con- 
servé jusqu'aux  expressions  germaniques,  bien  qu'il  les  ait 
souvent  mal  rendues,  précisément  pour  ne  pas  les  avoir 
puisées  dans  les  sources  allemandes  :  ainsi,  il  dit  Oster- 
n  lté  au  lieu  de  Ostraehien,  .Verwings  au  lieu  de  Meruvcings, 
Hloter  au  lieu  de  Hlutari,  Hlodevig  au  lieu  de  Htudwig  ou 
Hludtc'mg,  Vikings  au  lieu  de  Vikwgr. 

Ainsi  encore  [p.  9  en  note),  il  explique  d'une  manière 
singulière  le  mot  .  germain  »  :  «  ghrrmanna,  dit-il,  guer- 
riers; irwrmn»ie«  ,  hommes  destinés  a  garder  les  frontiè- 
res; ueermauntn ,  hommes  de  guerre.  Dans  la  basse  lati- 
nité, irerru,  gueire.  » 
Voici  l'opinion  dtichhorn  (5)  à  cet  égard  : 
«  Les  sagax  nationales  faisaicut  venir  tous  les  peuples 
germaniques  d'une  seule  souche,  mais  elles  donnaient  des 
noms  différons  aux  tribus  principales  (gentra)  (6).  Il  est 
douteux  que  leur  langue  ait  eu  une  expression  pour  l'uni 


versalité  des  peuples  do  cette  origine  (7).  Le  nom  do  Ger- 
mains avait  pris  naissance  chez  les  Gaulois  (8),  et,  dans 


(germ.  framja,  franke,  lat.  framea),  comme 
axons  («ur)  de  leurglaive  de  bataille,  taht  (il) 


i  le«  idiomes  germaniques  modernes,  il  est  resté  pro- 
pre à  la  langue  des  livres ,  a  la  langue  savante,  et  il  n'est 
jamais  devenu  populaire,  tandis  que  la  dénomination  vul- 
gaire était  deutrh,  (theotiscus,  thiois),  de  tkiuda,  thiot, 
thiod,  thitxla,  thtvd,  peuple  (9). 

Quant  aux  mots  gère,  ou  irere  dont  on  a  dérivé  le  mot 
de  germains,  gère  signifie  pilum,  pique,  lance,  et  vert  se 
traduit  par  armes  (10).  Ce  mot  de  germains  dénote  donc 
un  peuple  redoutable  par  les  armes,  un  peuple  guerrier 
par  excellence. 

Page  4C,  en  parlant  des  Franks,  V.  Polain  dit  :  «  On  les 
appelait  franks,  c'est-à-dire  hommes  fiers  et  intrépides  », 
tandis  que  Lco,  juge  bien  compétent  en  celte  matière ,  a 
montré  que  ce  nom  leur  était  venu  de  leur  arme  de  guerre, 
la  framee  (gen 
celui  de  saxons 
ou  sachs. 

Page  59,  le  mot  leudes,  lites,  n'est  pas  sullisaniment  ex- 
pliqué. Dans  la  note,  l'auteur  donne,  d'après  Augustin 
Thierry,  pour  racines  de  ce  mot  :  /rte.  Me,  Uot.  Cela 
n'est  nullement  exact.  En  gothique,  c'était  ht;  en  anglo- 
saxon,  lais;  en  vieux  germanique  du  nord,  tatr.  Ce  mot 
signifie  paresseux,  lathe.  dernier;  il  fui  appliqué  à  la  classe 
intermédiaire  des  leudes  pauvres  qui  se  trouvaient  dans 
le  vassclagc,  dans  la  clientèle  d'autrui  (12).  C'est  pourquoi 
aussi  ces  tatli  dont  parle  le  Code  tbcodoslen,  et  dont  il  y 
avait  un  grand  nombre  en  Belgique,  n'étaient  autre  chose 
que  des  Germains  qui  s'étaient  volontairement  soumis  aux 
Romains  et  avaient  reçu  des  terres  i  cultiver,  pour  les- 
quelles ils  payaient  tribut  et  étaient  astreints  au  service 
militaire  (13). 

On  trouvera  peut-être  tout  cela  minutieux;  mais  on 
ne  saurait  jamais  trop  l'être,  quand  on  veut  expliquer  les 
origines  du  droit  d'un  peuple. 

Le  ch.  3  s'ouvre  avec  Monulfc,  évéque  de  Tongrcs,  et 
finit  à  l'assassinat  de  saint  Lambert. 

Page  85,  l'auteur  dit  que  «  les  mœurs  et  les  usages  bar- 
bares du  temps  de  Pépin  d'Ilcrstal  semblaient  autoriser , 
chez  les  chefs  Mérovingiens,  le  divorce,  le  concubinage  et 
même  la  polvgamie.  » 

Hais  déjà,  au  tome  III  des  nouveaux  mémoires  de  l'A- 


pi) Datocht  Staathmà  RnhUgeKkichte. .  t.  t,  \  19,  b. 

(Ai  Vojr.  Ttcirt,  Germ.,  J;  Puni..  II.  n.  IV,  4. 

(7)  Cbei  d'autre*  peuple*  auitl  on  Irouf*  que  de*  dénomination» 
lient  i  jJcs.embratuut  toute»  le* tribu*,  s'ont  Mutent  prit  naiwanecqut 
plus  tard ,  cl  que  fréquemment  elle*  ont  été  empruntée*  *  une  de  ce* 


(8)  •  Cettrum  Germain»  roeabulum  recta*  <t  nuper  adiiitum  .  quo 
niani.  qui  prinii  Rbenum  trannjretti  Gallo*  eipuleriol.K  nuncTuagri, 
tnne  Gcrmaai  tocati  aubl.  (lu  nationis  nomea ,  noo  senti*  evalniiM 
paalatim  ,  ut  omne»  prlrauoa  a  tietore  ob  mvtum  ,  moi  a  *e  lp*ii  in- 
eento  nomme  Gcrmaai  vocareoitir.  >  T*c,  Germ.  î. 

(0)  Gaïaa .  DruUth»  GrammaUk,  l.  t,  p.  108  et  t.  III.  p.  479. 

(10)  Gaian,  iWirAr  JlxklMtl.Tthumer,  p.  I58el  602 

(11)  Lt»,ltkrffuth  der  l  mttnnl  gackiàU,  t.  Il,  p.  17. 
(Il)  Gaina,  PcuUrht  HfkttalltrUtumrr ,  p.  Sortit. 

(1S)  Cad.  J>«xl.,  Ux  10.  1»,  D*  Mttnwft;  tel  11,  Dt  erooo/  nul 
an*  ctj.  Gotaaraaa.ad  b.l. 


cadémie  tic  Bruxelles,  Dcwcz  avait  essayé  de  prouver  que 
les  rois  franWs  ,  à  cette  époque,  pouvaient  avoir  à  la  fois 
plusieurs  épouses. 

Toutefois,  M.  de  Gerlacbc,  (14)  aussi  bien  que  M.  Po- 
lain, parait  d'un  avis  contraire.  Mais  H.  Lco  professe  la 
mémo  opinion  que  Dcwcz.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime  (  1  j):  «  Les  Méruwingiens.mèmeaprès  qu'ils  avaient 
embrassé  le  christianisme,  continuèrent  d'avoir  plusieurs 
femmes,  à  la  manière  des  vieux  chefs  germaniques.  Mais 
le  clergé  chrétien  n'en  regardait  comme  légitime  qu'une 
seule,  et  toutes  les  autres  comme  des  concubines.  Cepen- 
dant, les  habitant  de  l'empire  étant ,  en  grande  partie  , 
encore  plongés  dans  le  paganisme ,  les  cnfaas  issus  de  ce 
concubinage  n'en  étaient  pas  moins  admis  au  partage  de 
la  succession ,  elles  maires  du  palais  imitèrent  en  cela  les 
rois.  ■ 

Du  reste,  ebet  les  Franks,  le  concubinage  entre  person- 
nes non  mariés  était  licite  (10),  c'est-à-dire  qu'il  ne  bles- 
sait pas  la  morale  publique  (17). 

Pour  toute  cette  période  franke,  H.  Polain  aurait  bien 
fait  de  consulter  Lttttiiia,  dos  Land  und  volk  der  Brne- 
terer. 

Les  ebap.  4  cl  3  aboutissent  au  règne  du  véritable  créa- 
teur de  la  puissance  temporelle  de  l'église  de  Liège,  à  l'é- 
véque  Notger. 

L'auteur  commence  d'abord  par  l'examen  des  lois  qui 
régissaient  les  populations  liégeoises  au  VIII*  et  au  IX* 
siècle. 

A  la  page  101  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  affaires  qui  in- 
téressaient tout  un  gau  étaient  traitées  dans  les  mais,  ou 
assemblées  publiques ,  qui  se  tenaient  en  plein  air,  et  le 
plus  souvent  sur  une  montagne.  • 

Nous  sommes  encore  fâché  ici  que  M.  Polain  n'ait  pas 
étudié  à  fond  les  antiquités  germaniques  de  Cri  mm  ;  il  i 
rait  pu  faire  un  bon  chapitre;  puis,  en  partant  des  i 
burgsauraginburgs,  qu'il  nomme  inexaclci 
ou  rtken-bvrghc ,  il  dit  que  c'étaient  <■  les  1 
et  les  plus  influens  du  canton  ,  qui  rendaient  la  justice, 
présidés  par  le  comte  du  district ,  ou  par  le  i " 
la  cité.  »  Cela  est  vrai;  mais  reken-mann 
ne  signifiait  pas  les  hommes  ptiissans,  ni  reken-burghe,  les 
fortes  cautions,  comme  le  prétend  M.  Polain.  flurA»ii6uro 
ou  raginburg  n'est  autre  chose  que  le  vieux  germanique 
raginporo,  c'est-à-dire,  littéralement ,  porte-couscil,  fonai- 
liumferens,  consilii  talor  (lë). 

«  Lesreken-burghe,  poursuit  M.  Polain,  déclaraient  que, 
pour  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agissait,  la  loi  prononçait 
un  wehr-gelil,  ou  composition,  de  cent,  deux  cent,  ou  trois 
cent  sous,  (p.  103).  » 

Ce  n'est  pas  trehr-geld  qu'il  faut  écrire,  car  ce  mot  se  rap- 
porte à  urenren ,  empêcher  (uroAi'oere);  mais  bien  tetri-gett, 
composé  de  irèr,  homme,  et  àegeld,  argent,  par  conséquent, 
prix  de  l'homme  assassiné,  composition  du  meurtre  (19). 

Pour  les  derniers  temps  des  Carolingiens,  que  N.  Po- 
lain décrit  au  ebap.  IV,  l'étude  des  institutions  des  con- 
trées frankes  du  Rhin  et  du  Bas-Mcin  aurait  pu  lui  être 
d'une  grande  utilité;  car  ,  de  même  que  dans  le  Spes- 
sart  et  dans  la  Wclteravic,  on  voyait  se  succéder  lune 
après  l'autre  les  forêts  et  les  fermes  (villa:)  royales,  de 
même  on  les  apercevait  dans  les  Antennes  et  sur  les  bords 
de  la  Meuse,  et  entre  ces  possessions  s'élevait  l'évéché  de 
Liège,  comme,  en  Allemagne,  celui  de Mayence,  et  tous  les 
deux  parvinrent  au  plus  haut  degré  d'opulence  par  les  li- 
béralités des  Carolingiens.  En  outre,  Liège  était  un  excel- 
lent pont  jeté  sur  la  Meuse ,  comme  Francfort  en  était  un 

(14)  Hittoindt  tUf*.  p.  30-41,  noie  1. 
(13)  Ouvrage  cité,  p.  00. 

(10)  On  lit  dam  fragm  Mit.  frandc.,$\>.  Dvcunt,  t.  Il ,  p.  404  : 
•  Item  Karalni  carte  nnnuo  corn  petto  abùMe  Ermentradam  uioram 
mata,  lororem  Bornai* ,  □  oui  ne  Rtcbildrra,  moi  ilbi  adduci  refit ,  «t 
in  emeubinam  acrcplt.  Qua  de  re  eidtm  toioai  abbaliam  uncti  lao- 
ricii  eu  m  aliil  bonorlbo*  dédit.  Item .  la  die  fnUrltati*  «■piu*«e..in» 
prvhclam  ffwufcrrwm  .uara  Richll.Um  tUtpanuitam  aXqutdodatam 
id  conjurera  du  ut. 

.I.«54, 


(17)  C. 
110». 

(18)  Grimm,  p.  774  et  775. 
(10)  Grimm,  p  .  650  et  651 
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de  l'époque  franko  continua 
juge  suprême,  aj  ant  pour  asseï 
finalement  libres  de  l'évéque  I 


antre,  construit  surleMein;  et,  si  l'on  ajoute  que.  de  bonne 
heure,  Liège  cessa  d'être  possession  royale,  pour  devenir 
domaine  épiscopal ,  on  pourra  en  conclure  que  les  rap- 
ports politiques  et  la  classification  des  babilans  étaient  les 
mêmes  que  dans  le  vieux  Francfort,  c'est-à-dire,  qu'après 
la  disparition  successive  des  fonctionnaires  (minùtteriala) 
des  rois  Carolingiens ,  il  resta  comme  fondement  essentiel 
de  la  population,  en  partie  des  miiiitterialtê  épiscopaux, 
en  partie  des  leudes  tributaires,  clients,  sous  le  rillicus  ou 
mayeur  épiscopal.  Certes,  il  n'y  avait  pas  la  ou  du  moins 
il  n'y  avait  pluslà  do  commune  populaire  libre.  Le  majeur 
inua  de  subsister  en  qualité  de 
r  assesseurs  les  minùterialcsèehe- 
L'évéque  (20). 

A  la  page  150,  H.  Polain  analyse  les  importantes  libé- 
ralités faites  en  980  et  985  par  Othon  11,  au  grand  évéque 
Nolger.  Nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  assez  insisté  sur  le 
sens  et  la  valeur  intrinsèque  des  concessionspoliliquesducs 
à  cet  empereur.  En  effet,  d'après  M.  Lco,  les  décrets  d'Oilion 
remirent  le  pouvoir,  exercé  auparavant  par  les  fonction- 
naires de  l'empire,  aux  mains  des  fonctionnaires  épisco- 
paux, qui  dès  lors  furent  chargés  de  l'exécution  des  lois 
de  justice  et  de  police  et  investis  du  ban  criminel ,  par 
le  roi  ou  son  remplaçant ,  le  duc  de  Lotharingie.  Les 
mayeurs  et  échevins  des  villes ,  les  avoués  des  localités  et 
des  abbayes  dont  les  domaines  avaient  passé  à  l'évêché, 
étaient  maintenant  devenusdes  fonctionnaires épiscopaux. 
Comme  ces  fonctionnaires  devaient  être  d'origine  écbevi- 
nalement  libre,  on  finit  par  les  prendre  exclusivement  dans 
les  familles  équestres  des  mtnuttriales  de  l'évéque.  Les 
monnayeurs  et  les  forestiers  appartenaient  aussi  à  ces  fa- 
milles, qui  formaient  la  noblesse  de  l'évêché  et  qui  déte- 
naient le  sol  à  litre  de  feudalaircs.  Le  reste  des  liabitans, 
et  c'était  l'immense  majorité,  n'était  pas  libre;  une  partie 
en  était  attachée  i  la  glèbe  et  tous  assujettis  aux  mille 
vexations  de  la  féodalité.  Mais  on  peut  conjecturer  avec 
beaucoup  de  fondement  que,  longtemps  avant  Nolger,  la 
prospérité  sans  cesse  croissante  de  Liège  et  l'extension  de 
ses  relations  commerciales  y  avaient  attiré  un  grand  nom- 
bre d'hommes  perttm$ulUment  libres,  c'est-à-dire  affran- 
chis de  tous  les  droits  inhumains  delà  féodalité  et  astreints 
seulement  a  payer  tribut  pour  leurs  maisons  et  leurs  mé- 
tiers. Le  commerce  et  l'industrie,  le  change  d'or  et  d'ar- 
gent, l'horticulture  et  l'agriculture  par  des  serfs,  auront 
probablement  été  les  occupations  principales  de  ces  ha- 
bitons libres  de  la  ville,  laquelle ,  du  reste,  continuait  d'ê- 
tre placée  sous  le  tribunal  du  mayeur  cl  des  échevios, 
comme  les  campagnes  l'étaient  sous  les  avoués  de  l'é- 
véque (21). 

11  est  vrai  que  M.  Pol.iin  parle  de  tout  cela  au  chap.  7; 
mais ,  là  encore,  il  y  a  différons  points  sur  lesquels  nous 
aurions  voulu  le  voir  un  peu  plus  explicite,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  échevios  ou  scabins,  qu'à  la  p.  1 17, 
noteS,  il  fait  dériver  de  •tJiapene,  tkafene,$kepene,  skefene, 
Créés,  constitués  ;  du  verbe tkapen,tkafen;  on  sous-cnlendait 
le  mot  juges.*  Ici,  encore  une  fois,  il  s'est  laissé  induire  en 
erreur  par  A.  Thierry  ,  devant  lequel  nous  n'aimons  pas  à 
nous  incliner  quand  il  s'agit  de  philologie  germanique. 

Le  mot  de  stabin  vient  de  «râpa»  et  signifie  créer,  or- 
donner, décréter,  juger  (22). 

«  Du  temps  de  Charlemagne,  dit  M.  Polain  (p.  178),  il 
fallait  sept  scabins  pour  chaque  tribunal.  Plus  tard,  ce 
rc  fut  porté  à  douze  par  Lodewig  le  Débonnaire.  » 
;  qu'étaient  devenus  les  rachinbourgs?  Exislaient-Us 
ou  étaient-ils  disparus?  M.  Polain  ne  nous  le 


11  faut  observer  que  Charlemagne  décréta  l'établisse- 
ment de  juges  permanens ,  c'csl-a-diro  qu'il  transforma 
les  rachinbourgs,  variables  selon  les  circonstances  et  les 
choix  faits  parles  comtes,  en  fonctionnaires  stables.  Avec 
ce  changement ,  la  dénomination  de  rachinbourgs  fit  suc- 

CM)  Telle  Ml  l'opinion  de  M.  Lio.  Z votif  Jtutther  A'MeWrrndi- 
tehtr  Gttekithttn.l.  1.  p.  575  et  374.  M.  Polain  pourra  aussi cooaulter 
Piomb  rar  l'origine  de  Francfort. 
Lio,  1. 1,  p.  570-581 
n,  p.  77B. 


cessivement  place  à  celle  d'écbevins.  Ces  échevinsétaient 
choisis  par  les  comtes,  du  consentement  du  peuple  (23). 
A  Liège,  il  y  en  eut  14,  dont  deux  étaient  nommés 
maîtres  à  ttmps  ou  consuls,  chargés,  dit  M.  Polain,  de  tout 
ce  qui  concernait  l'administration  temporelle  de  la  cité. 
Les  échevins  ne  pouvaient  être  prisque  parmi  les  hommes 
libres.  Cest  ce  que  prouve  l'expression  de  «cepemW  vri, 
c'est-à-dire  échevinalement  libres  (24). 

M.  Polain  montre  ensuite  (p.  177)  dequelle  manière  «  la 
collation  des  offices  municipaux  avait  été  transférée  à  la 
personne  de  révéque.  Bien  plus ,  l'avoucric  de  Liège,  pos- 
sédée par  les  comtes  de  Looz,  descendons  du  fameux  Ogier 
deDennmarche,  était  devenue  une  charge  féodale  et  hé- 
réditaire pour  laquelle  on  faisait  acte  rte  vassalité.  Mais 
les  noms  seuls  de  ces  anciennes  magistratures  suffirent 
pour  conserver  les  souvenirs  de  la  liberté  civile.  Ce  fut 
un  élément  de  démocratie,  laissé  au  milieu  de  ces  cor- 
porations d'ouvriers  où,  selon  l'expression  d'un  contem- 
porain, «  commençait  à  se  machiner  la  guerre  cl  se  déve- 
loppait déjà  sourdement  celte  formidable  pensée  de  l'éga- 
lité, qui  devait  bientôt  remuer  le  monde.  » 

L'auteur  mérite  tous  nos  éloges,  et  cette  fois-ci  sans  res- 
triction, pour  la  manière 'dont  il  a  décrit  le  régne  de  Wa- 
son,  d'une  naissance  obscure ,  mais  d'une  élévalionde  ca- 
ractère ,  d'une  pureté  de  mœurs  et  d'une  tolérance  rares 
dans  ces  siècles.  Cet  évéque  professa  la  doctrine  qu'en 
matière  d'État ,  on  devait  obéissance  aux  princes,  mais 
qu'en  matière  spirituelle,  ils  étaient  incompetens. 

«  L'évéque  de  Chatons  lui  écrivit  un  jour,  à  propos  des 
Manichéens  qui  infestaient  son  dioc-Hc ,  et  lui  demanda 
s'il  n'était  pas  permis  d'exterminer  ces  hérétiques  :  «  Le 
seigneur  a  dil  :  Vous  ne  tuerez  point,  répliqua  Wason  ; 
laissez  faire  le  temps  ;  la  vérité  triomphera  bien  sans 
meurtres  et  sans  violences;  imitons  le  Christ  qui  souffrit 
mille  opprobres  et  ne  sut  jamais  que  pardonner'  

En  1047,  Wason  ayant  refusé  de  suivre  l'armée  de  l'em- 
pereur contre  la  Hollande ,  fut  cité  devant  une  Cour  im- 
périale, et  condamne  à  implorer  à  genoux  son  pardon  et  à 
paxer  300  livres  d'argent.  M.  Polain  trouvera  ce  fait  dans 
l'excellente  histoire  d'Allemagne  sous  les  empereurs  de  la 
maison  de  Franconic,  parStcnzcl,  t.  1,  p.  146). 

Pour  mettre  un  frein  aux  violences  et  à  l'anarchie  féoda- 
les, l'évéque  Henri  de  Verdun,  d'accord  avec  les  princi- 
paux seigneurs  du  pays,  fil  ériger,  en  1081 ,  un  tribunal  de 
paix  où  seraient  juges  tous  les  attentats  commis  dans  le 


diocèse  contre  les  personnes  ou  les  propriétés.  Co  Tribu- 
nal siégeait  à  des  époques  indéterminées.  Nous  allons  le 
faire  connaître  par  un  extrait. 

•  Aussitôt,  dit  M.  Polain  (p.  304),  que  des  infractions  à  la  loi 
avaient  été  signalées,  1rs  maîtres  de  I*  cité,  accompagnes  des  cche- 
vins, d'un  grand  nombre  de  clercs  et  de  barons,  se  rendaient  à  la 
porte  Rouge  du  palais  épiscopal ,  et  l'on  d'eu» ,  soulevant  on  large 
anneau  de  cuivre  qui  s'y  trouvait  lue,  le  faisait  retentir  fortement, 
à  trois  reprises  différentes. 

•  L'évéque  arrivai!  aussitôt  et  celui  qui  était  chargé  de  prendre 
la  parole  disait  :  »  Monseigneur  de  Liège,  le  pays  est  en  grand  dé- 
sarroi et  livré  au  plus  affreux  désordre;  vous  plairait-il  d'indiquer 
le  moment  où  vou»  siégerez  au  tribunal  de  la  paix?  —  Je  le  ferai 
ainsi  que  vous  le  désirez,  répliquait  le  prélat.  • 

»  Au  jour  fixé  pour  la  séance,  l'évéque,  couvert  de  ses  vélcnien» 
pontificaux,  arrivait  à  l'église  de  Notre-Dame  et  prenait  place  au 
milieu  du  chœur.  Près  de  lui.  debout,  se  tenait  le  mayeur,  armé 
de  pied  en  cap  ;  autour  d'eux  siégeaient  les  juge»  de  la  paix.  Les 
maîtres  de  la  cité,  ainsi  que  tous  les  barons  du  diocèse.  Braban- 
çons, llcnnuyers,  Namurols,  l.imbourgcois  ou  Liégeois,  étaient,  de 
droit,  juges  de  la  paix,  de  sorte  qu'il  y  en  avait  toujours  un  nom- 
bre suffisant  à  la  séance. 

«  Au  signal  donné  par  l'évéque,  le  mayeur  avançait  de  quelques 
pas,  et,  s'adressanl  à  la  multitude  qui  se  pressait  dans  tes  nefs  du 
temple  :  •  Bourgeois  de  Liège  et  autres  habitant  du  diocèse,  s'é- 
eriail-il,  s'il  y  a  quelqu'un  parmi  vous  qui  veuille  en  appeler  au 
tribunal  de  la  paix,  il  peut  le  faire  ti.ul  haut  et  sans  crainte.  - 

•  Alors  s'élevait  d'ordinaire  un  murmuic  conlu*  de  voix  plain- 
tives et  lamentables,  où  il  était  presque  impossible  de  rien  eom- 


(33)  .  m 

ctaot. 
a.  8». 

(M)  Gana,  p.  777  cl  778 
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jirtudrr.  Le»  juges  écoutaient  lour  n  tour  chnrun  Je  plaignants; 
aprei  qimi  le  tnayeur  appelait  il  haute  voix  la  partie  adverse. 
.  Chcvatirr  ou  bonrgiNiij,  disait-il.  voici  un  homme  qui  vous  ac- 
cise ici  de  vilain  cas  et  qui  ose  inculper  voir*  honneur,  venez  donc 
vous  ju«lificr  devant  nom.  • 

•  Si  le  prévenu  paraissait  et  déclarait  k  «iminetlre  à  la  dec-isiun 
des  barons,  ceux-ci  chargeaient  doux  homme;  de  fiefs  d'aller  (aire 
un»  enquête  sur  les  lieux  mêmes  ou  le  crime  ai  ait  été  ctimmii- 
«.'était  d'après  o-tlc  enquête,  luf  publiquement  «  l'une  de;  séance» 
vivantes ,  que  les  juge*  pronoti'  aient  leur  sentence  ;  mais  si ,  mal- 
gré «pi  appels  successifs,  le  coupable  ne  se  maiilrait  pat,  il  élail 
l.jrini  du  diocèse  et  excommunie. 

-  Souvent  l'accusé,  quoique  pré- ■nt.  refusait  de  se  soam  •lire  à 
l'autorité  du  tribunal  et  demain!  lit  II'  jnj  nicn'-  de  Dieu.  .  Puis- 
que tu  veux  le  dm!  judiciaire,  dirait  alor-  le  inoycur.  nous  le  vou- 
lons au-'i ,  et  l'atMgnuns  en  lie  a  accoutumé  d'aujourd'hui  en  six 
semaines  ;  mai*  sacli?  bien  que  y  serons  fo-ts  et  que  justice 

s'y  fera...  • 

"  Au  jour  désigné,  on  préparait  une  liée  de  vingt  pieds  carrés 
sur  le  i>ri-TMqtirt  qui  séparait  IVgli«c  de  Saint-I.ainbert  du  palais 
i  piscopal.  La  multitude,  toujours  avide  de  ces  socle»  de  combats, 
i  olourjil  de  bonne  heure  les  barrières  ;  le  mayeur,  le»  éehevins  el 
1rs  jo  île  la  paix,  occupaient  des  loges  dressées  aux  deux  cotés 
«le  la  lice,  et  l'éveque,  accompagne,  d'une  partie  de  son  clergé,  ve- 
nait m;  placer  dauj  une  espèce  de  galerie  aérienne,  par  laquelle  il 
roecniuniquait  de  son  palais  ii  la  calliédrale  et  d'où  il  dominait 
ton)  k-  lien  ,|e  la  scène. 

■  Ensuilc  commençait  la  lu!;e  Jc«  deux  champions  :  avec  l'cpcc 
et  la  biche  d'arme»,  s'ils  étaient  riobics  ou  chevaliers;  avec  des 
halons,  si  l'atlairc  se  passait  entre  vilains  ;  cl,  selon  l'issue  du  com- 
bat, l'innocence  de  l'unou  de  l'autre  élail  proclamée  pur  lej  juges.  • 

Vers  la  On  du  Xf  siècle .  une  importante  réforme  se 
consomma  dan*  l'église.  Un  homme  d'un  vaste  génie  et 
d'une  inébranlable  fermeté ,  Grégoire  VII ,  avait  osé  con- 
cevoir le  projet  de  faire  de  l'Europe  entière  une  grande 
monarchie  chrétienne  et  d'asservir  à  la  papauté  toutes 
les  autres  puissances  de  la  terre. 

•  Cette  grande  querelle  entre  le  Pontificat  et  l'Empire , 
dit  M.  Polain  (p.  2 10)  n'est  autre  chose  que  la  réactiou  des 
idées  de  droit  et  de  justice  contre  les  abus  féodxux...  La 
papauté  refréna  le  despotisme  des  bshu^s  et  des  empe- 
reurs, n  P.  211.  «  La  FiottiLiTtl .  en  absorbant  l'Église,  lut 
enleva  l'unité  qui  faisait  sa  force.  •  Et,  p.  215  :  >■  Rompre 
les  liens  qui  asservissaienl  l'autorité  spirituelle  à  l'auto- 
rité civile  ;  contrebalancer  par  un  pouvoir  intellectuel  et 
moral  le  pouvoir  brutal  et  sanguinaire  des  b.uioms  ff.od.ux  ; 
voilà  ce  qu'a  su  rêver  un  pauvre  moine  d'une  origine  obs- 
cure, promu  à  la  papauté  sous  le  nom  de  Grégoire  VII.  » 

Ainsi,  d'après  M.  Polaitt.  la  lutte  du  pontife  aurait  eu 
pour  but  l'abaissement  de  la  findaliti,  tandis  que  c'est  pré- 
cisément le  contraire  qui  e»l  vrai,  au  moins  pour  l'Alle- 
magne. Grégoire  n'avait  en  vue  que  l'cinpi  renr  Henri  IV, 
qui  avait  voulu,  comme  son  père,  Henri  111,  exercer  un 
despotisme  systématique  et  sur  l'église  et  sur  la  féoda- 
lité (î'j).  Aussi,  à  peine  Grégoire  avait-il.attaqué  Henri  que 
Jès  ducs  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Carinlhic,  de  Souabc, 
s'enrôlèrent  sous  la  bannière  du  pontife;  mais,  déjà  en 
10(52,  pendant  la  minorité  de  Henri  IV,  par  conséquent 
douzeans  avant  les  premières  foudresde  Grégoire,  les  prin- 
ces de  la  féotlulité(2<i) ,  indignés  de  ee  qu'ilsnedominaicitl 
pa»  dans  le  conseil  de  régence,  avaient  arraché  cette  ré- 
gence aux  débiles  mains  de  l'impératricc-rucrc  Agnès;  et, 
quand  la  lutte  fut  une  foiycngagéc.  le  plus  fort  grief  aue 
les  barons  de  Saxe  firent  valoir  contre  Henri,  ce  fut  d'a- 
voir été  écartés  de  l'administration  de  l'Etal  (il).  Or,  Gré- 
goire VII  donna,  par  l'autorité  de  l'église,  force  et  consis- 
tance aux  ennemis  de  l'cHiiiercur.  cl  à  leur-  entreprises 
la  coi. leur  d'une  opposition  légale.  El  les  nobles  atteigni- 
rent leur  but ,  car  la  puissance  nivale  fut  réduite  aune  sim- 
ple domination  féodale,  et  à  un  pouvoir  électif,  tandis  qui' 

(ÎS)  Yojr  Limites  Scairru,  ad  a.  1072  et  1075 
(Mi)  ■  ta  rri  principes  (raviltr  oBVodebJt.  «idrotet  triliccl  qnod 
prop4er  ymui  privalum  amorçai  wo,  çutf  potiiiimiim  in  nrputixo 
caler*  éefmemi  oyrtonUll  ,   peoe  obtiterata  fumet.  •  L»v»«ertii 
Ss.i»Fts.  ad  a.  I06S. 

(17)  -I  l  vilissiraot  homioes. quorum  conMlioiequcrcmque  pablicam 
ptaeripitrm  dedityri,  depalatio  cijeeret,  rt  regni  nejorto  regni  princi- 
pibut ,  quibut  ta  comptèrent,  curanda  alque  adoilnittranda  permit- 
!..  Uihit  Scitrr »  ad  ao  1073.  a.  ad  a.  1074, 1075. 


le  pape  n'atteignit  paslc  sien,  puisquelaquestiondesinvcs 
tilttres  ne  fut  pas  résolue  à  l'entière  satisfaction  de  l'Eglise. 

M.  Polain  a  cité,  à  l'appui  desonopinion,  Heeren,  Schef- 
fer  et  M.  Micbelet.  Nous  lui  recommandons,  pour  la 
deuxième  édition,  l'autorité  de  F.iehhorn.  qui  nous  semble 
avoir  le  mieux  traité  celte  intéressante  époque. 

M.  Polain,  du  reste,  a  fort  bien  décrit  la  belle  conduite 
des  Liégeois  envers  un  prince  malheureux,  proscrit,  fugi- 
tif, trahi  même  par  ses  propres  enfans.  Celle  du  clergé  de 
Liégcsurlotit  fut  admirable,  ctprouvequelcs  Belges  d'alors 
savaient  parfaitement  distinguer  lepou voir  temporel  d'avec 
le  pouvoir  spirituel.  La  lettre  que  ce  clergé  adressa  au 
pape  Paschal  II  est  un  monument  précieux  que  M.  Po- 
lain aurait  dù  nous  faire  connaître  en  entier.  «  Nous  re- 
poussons et  condamnons,  y  est-il  dit  entre  autres,  la  ma- 
lédiction d'excommunication  que,  d'après  une  nouvelle 
doctrine.  ontlancécGrégoireVII.  Urbain  H,  et  Paschal,  et 
nous  continuons  à  vénérer  les  saints  pères  qui  ont  vécu 
jusqu'à  ce  jour....  Non»  respectons  nos  supérieurs  ecclé- 
siastiques et  nous  recourons  à  Rome  dans  les  cas  diffici- 
les;       mais  nous  renvoyons  avec  mépris  les  légats  de 

l'évéqttc  de  Rome,  lorsqu'ils  ne  viennent  que  pour  rem- 
plir leur  bourse  et  qu'ils  portent  en  tous  lieux ,  non  la 
correction  des  mœurs  et  la  réforme  de  la  conduite,  mais 

le  massacre  des  hommes  et  le  pillage  des  églises  Les 

paroles  de  Paschal,  qui  déclare  que  la  guerre  qu'on  fera  en 
tous  lieux  à  ce  prince  et  aux  siens  est  le  sacrifice  le  plus 
agréable  à  la  Divinité,  respirent  une  bien  plus  grande 
cruauté  que  tout  ce  qu'a  fait  de  plu*  cruel  le  Goth  Ala- 
ric,..  Si  notre  empereur  est  hérétique  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  nous  en  éprouvons  uno  peine  profonde;  mais  cela 
ne  nous  autorise  ni  à  nous  soustraire  à  son  obéissance,  ni 
à  prendre  les  armes  contre  lui.  Nous  devons,  au  contraire, 
prier  pour  lui  comme  les  a p Aires  et  les  prophètes  priaient 
pour  des  rois  qui  n'étaient  ni  catholiques,  ni  même  chré- 
tiens... Quand  nous  voyons  notre  mère  la  Sainte-Eglise 
romaine  tirer  et  le  glaive  spirituel  elle  glaive  de  la  mort 
contre  ses  enfans,  c'est  pour  elle  seule  que  nous,  qui  som- 
mes ses  fils,  témoignons  nos  craintes..  ..Ilfatilquecelui  qui 
préside  aux  autres  leur  administre  les  secours  d'un  méde- 
cin sage  et  ne  se  laisse  pas  guider  parunefurcur  brutale.. . 
Quandon  lie  et  délie  ses  sujets,  non  selon  leurs  œuvres, 
mais  d'après  son  seul  caprice,  on  perd  la  puissance  de  lier 
et  de  délier....  Le  pape  qui  ordonne  au  comte  Robert  {i8), 
d'offrir  à  Dieu  le  sacrifice  de  la  guerre  voudrait,  pensons- 
nous,  en  revenir  au  zèle  de  Phiuécs  ;  il  voudrait,  comme 
fil  Moïse,  consacrer  les  mains  de  ses  lévites  dans  le  sang 
de  ses  frères.  Mais  les  fils  d'Aaron  périrent  en  offrant  a 
Dieu  le  feu  étranger  :  puisse  Paschal  ne  pas  périr  de 
même!...  Car  le  sacrifice  de  la  désolation  des  pauvres, 
des  larmes  des  veuves  et  dos  orphelins,  de  l'oppression 
des  églises,  du  sang  humain  répandu,  ne  plaira  pas  au 
Seigneur,  qui  hait  la  rapine,  qui  exauce  les  gémissement» 
des  veuveset  des  orphelins,  qui  chérit  ses  serviteurs  comme 
la  prunellcdc  ses  yeux  et  qui  venge  l'effusion  du  sang...* 

Nous  faisons  remarquer  qnc  les  Bénédictins  de  Saint - 
Maur,  qui  ont  inséré  les  principaux  morceaux  de  cette 
lettre  dans  leur  Histoire  littéraire  de  France,  témoignent 
leur  étonnetnent  de  ce  que  le  père  Labbe  l'a  qualifiée  de 
'violente  déclamationdes Liégeois schismaliques, rebelles 
à  leurs  supérieurs,  à  l'exemple  de  leurs  collègues,  les  do- 
natixtes,  »  et  qu'ils  leur  rendent  tous  leurs  titres  à  l'ortho- 
doxie catholique  (S9).     [La  Mite  d  un  prochain  nutntro.] 

i.  I.  Altmcyi*. 


JllRIIWCTiOX  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 
COl'R  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 


IMI.RVIXIIOS.—  CBOSt  JlCi-C  —  CtOlflL  CHUE. 

Ou  Mi'  pr.d  ,>iu  u'IiKfiier  un  jujrmthl  paui  en  foret  êt  cttou  j  iyrr 


(38)  Robert  de  Flandre,  que  le  pape  avait  chirjû  de  I 
des  anathe met. 

(t!))  EpUt.  Leodleu.  ad  PaKhal.apod  9arta*-,6ena.  antiq.  illuatr., 
p.  1*7-1  Jl  japad  Uni , Concll.,  1. 10,  p.ftîy-M»;  Uùt.  ItUér.  dt  la 
Pr  ,  XI  If  tatcle,  t  10,  p.  MO  rt  «iv. 
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par  la  voit  de  l'intervention  .  alors  mtme  qu'il  serait  allégué  que 
et  jugement  serait  le  résultat  du  dot  delà  partie  adverse. 
L'intervention  doit  tire  déclarée  non-reeccahte  jusqu'à  et  que  te  juge- 
ment ait  été  rétracté  au  moyen  de  la  requête  civile ,  l'art.  4*0  du 
Code  de  procédure  étant  d'ordre  public. 

(«*PT*  IT  OOSJOÏTS  C.  WVSAStj) 

Gustave  Hagcmans  mourut  en  1830,  laissant  pour  héri- 
tiers son  père,  ainsi  que  les  époux  Barbé,  et  le  sieur  Phi- 
lippe Parent  ;  ces  derniers  étaient  ses  cousins  germains. 
M.  Ilagemans,  père,  qui  avait  été  tuteur  de  son  fils, 
ilement  compte  à  Philippe  Parent ,  de  la  suc- 
s  Gustave,  et  lui  paya  ce  qui  lui  revenait.  lin'en 
rut  pas  de  même  avec  les  époux  Barbé. 

Ceux-ci  portèrent,  en  1832 .  devant  le  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  une  action  en  partage  des  biens  do  la  succes- 
sion de  Gustave,  et  voulurent  forcer  Philippe  Parent  a  in- 
tervenir dans  ce  procès,  en  demandant  que  le  jugement 
lui  fut  commun.  Philippe  Parent  s'y  refusa  par  le  motif, 
qu'ayant  liquidé  à  l'amiable  avec  H.  Ilagcinans,  pére,  il 
était  sans  intérêt  dans  les  divers  chefs  de  conclusions  pri- 
ses par  les  époux  Barbé.  Par  suite  de  cette  déclaration, 
dont  le  Tribunal  donna  acte  à  Parent,  les  demandeurs  fu- 
rent ,  quant  à  lui ,  repoussés  avec  dépens.  En  ce  qui  con- 
cernait H.  Hagcmans,  le  Tribunal  lui  ordonna  de  présen- 
ter le  compte  de  sa  gestion  tulélaire,  ainsi  que  l'état  des 
biens  dont  se  composait  la  succession  do  son  fils.  Celte  ac- 
tion principale  resta  impoursuivie  jusqu'en  1842,  parce 
que  les  demandeurs  dénièrent  l'écriture  et  la  signature  du 
testament  que  Gustave  avait  fait  en  faveur  de  son  père,  et 
que  cette  dénégation  donna  lieu  à  de  longs  débats  qui  fu- 
rent terminés  d'une  manière  tout-à-fait  favorable  a  M.Ha- 
gemans,  en  1840.  Lorsque,  deux  ans  après,  il  s'agit  de 
reprendre  l'instance  en  reddition  de  couip  le,  MM.  liage- 
mans  et  Parent  étaient  décédés. 

Le  procès  fut  repris  au  nom  de  l'héritier  de  M.  Hage- 
mans.  Mais,  au  moment  où  le  compte  allait  être  discuté, 
MM.  les  notaires  Coppyn,  Van  Audenrode,el  consorts,  hé- 
ritiers de  la  fille  unique  qu'avait  laissée  Parent,  inter- 
vinrent par  requête  au  procès.  Le  rendant  leur  opposa 
l'exception  de  la  chose  jugée,  puisée  dans  le  jugement  du 
1832.  -  L'intervention  actuelle,  disail-il,  n'a  d'autre  but 
que  défaire  revivre  l'intervention  que  Parent  a  repoussée, 
les  inlmenans  font  aujourd'hui  ce  que  leur  auteur  a  re- 
fusé de  faire.  Il  a  déclaré  avoir  procédé  à  l'amiable  a  la 
liquidation  de  ses  droits,  il  a  icconnu  qu'il  était  désinté- 
ressé, il  a  fait  décréter  ses  déclarations  par  le  Tribunal, 
qui  les  a  accueillies.  Dès  lors  il  y  a  chose  jugée  sur  les 
prétentions  des  intervenant.  - 

Ceux-ci  répondirent  qu'il  résultait  de  pièces  probantes, 
qu'après  la  mort  de  Gustave,  M.  Hagcmans  s'était  appro- 
prié des  valeurs  faisant  partie  de  la  succession,  qu'il  avait 
transféré  en  son  nom  diverses  actions  de  son  fils,  etc.  ; 
qu'en  un  mol,  la  déclaration  de  Parent  avait  été  dolcuse- 
ment  obtenue  en  1832.  Us  ajoutaient  qu'il  est  de  l'essence 
de  l'instance  en  partage  d'être  terminée  par  un  jugement 
universel;  de  demeurer,  jusqu'au  jugement  définitif,  su- 
bordonnée aux  faits  et  circonstances  qui  peuvent  faire  dé- 
couvrir les  véritables  forces  de  la  succession.  La  consé- 
quence de  ce  principe  c'est  que  les  décisions  survenues 
sur  des  incidens  n'ont  aucun  caractère  définitif  et  que  l'in- 
tervention doit  être  admise. 

Après  avoir  réfuté  les  faits  dans  lesquels  les  interve- 
nons trouvaient  la  preuve  du  prétendu  dol  et  avoir  établi 


:  Parent  avait  dû  nécessairement  procéder  à  une  liqui- 
dation sur  tout  ce  qui  forme  ia  succession  de  Gustave, 
puisque  l'action  des  époux  Barbé  comprenait  le  partage  de 
tous  les  biens  immeubles,  rentes,  actions,  obligations,  etc.  ; 
le  rendant-compte  a  soutenu,  qu'alors  même  que  le  dol  se- 
rait établi,  l'intervention  échouerait  encore  devant  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  ;  l'art.  480  du  Code  de  procé- 
dure indique,  en  effet,  la  marche  à  su  ivre  pour  parvenir  à 
la  rétractation  des  jugemens.  En  cas  de  dol  personnel,  il 
faut  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile. 

Le  Tribunal  de  Malines  a  statué,  en  ces  termes,  le  8 
juin  1843  : 

JuaianiT.  —  •  Attendu  que  dans  l'instance  primitivement  pen- 


dante enlro  parlics  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles,  l'auteur  «les 
inlcrveiiani .  alors  appelé  en  cause  à  lu  requête  des  époux  Barbu , 
a  déclaré,  en  termes  exprès,  que  lui  et  le  sieur  Hagcmans,  père, 
avaient  déjà  procédé  à  l'amiable  à  la  liquidation  de  la  succession 
de  Gustave  Hagcmans;  qu'il  résultait  de  là  que  lui,  si.-ur  Pa- 
rent, était  sans  intérêt  dans  les  divers  chefs  de  conclurions  prises 
parles  demandeurs  contre  le  sieur  Hagcmans,  pére,  en  leur  ex- 
ploit d'ajournement,  en  date  du  4  avril  1833.  un  seul  excepté,  en 
ce  qui  Concerne  le  partage  des  biens  immeubles  et  capitaux  dr 
rente  ;  que .  parlant,  il  n'existait  plus  de  termes  habiles  à  déclara 
tion  de  jugement  commun  ; 

•  Attendu  que,  par  suite  de  ces  déclarations,  l'auteur  des  inter- 
venant a  conclu  à  ce  que  les  époux  Barbé  fussent  déclarés  non  re- 
ecvables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  ; 

•  Attendu  que,  par  jugement  du  30  juillet  même  année,  qui  n'a 
pas  été  attaqué  par  voie  d'appel ,  le  Tribunal  de  Bruxelles  a  donné 
acte  de  ces  déclarations  cl  a  déclare  les  époux  Barbé  non  fondé* 
dans  l;urs  conclusions  contre  l'auteur  des  i  IrrTcnans  ; 

•  Qu'il  suit  de  là  que  les  points  de  fait  avoués  par  ce  dernier  dans 
ks  déclarations  devant  le  juge  de  Bruxelles,  prérappelées,  forment 
incontestablement  chose  jugée  entre  les  parties; 

•  Attendu  que,  pour  élro  rcccvab!c  à  interveoir  dans  une  contes- 
tation, il  est  nécessaire  qu'on  y  ait  intérêt,  selon  la  maxime  de  droit 
que  •  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;  « 

»  Attendu  que  la  loi,  d.nis  ion  article  480  du  Code  de  procé- 
dure civile,  offre  pour  anéantir  l'autorité  do  la  chose  jugée,  pour 
les  causes  qu'elle  détermine  et ,  entre  outres ,  pour  dol  personnel . 
le  moyen  des*  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile  pour  ob- 
tenir lu  rétractation  de  tout  ou  partie  de  la  décision  ; 

.  Que,  partant  delà,  cl  s'il  était  vrai,  comme  l'allèguent  les  de- 
mandeurs eu  intervention ,  que  les  déclarations  que  leur  auteur  a 
faites  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles,  et  qui  ont  été  admises  par 
ce  Tribunal,  sont  le  résultat  du  dol  personnel  de  l'auteur  de  la  par- 
tie De  Hacker,  cette  circonstance  ne  saurait  jusliâcr  leur  interven- 
tion, mais  pourrait  leur  fournir  ouverture  à  requête  civile  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que,  tant  et  aussi  long- 
temps que  le  jugement  du  30  juillet  1833  existe,  et  que  sa  force 
n'a  pas  été  détruite  par  une  vuie  légale,  les  intervenons  doivent 
être  considérés  comme  élnnt  sans  intérêt  en  cause  ; 

•  Ouï  M.  Scotvvxfi.procureurdo  roi,  et  de  son  avis,  le  Tribunal 
déclare  les  inlcrvenans  non  recerabtes  dans  leur  demande,  les  con- 
damne aux  dépens.  • 

Appel  ayant  été  formé,  la  Cour  a  confirmé  le  jugement. 

Aimir.  —  .  Attendu  que  les  oppolans  demandent  à  pouvoir  in- 
tervenir daos  une  instance,  dans  laquelle  leur  auteur  a  été  déclaré 
sans  intérêt,  par  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée,  confor- 
mément aux  conclusions  qu'il  y  avait  prises; 

-  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Irurdcmandc  a  pour  conséquent»  la 
réformntion  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  30 
juillet  I8S3; 

-  Attendu  que  la  loi  a  réglé  et  déterminé  les  diverses  voies,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  pour  attaquer  les  jugemeus  ; 

»  Attendu  que  «Ile  disposition  est  d'ordre  publie  ; 

•  Attendu  que  la  lui  n'a  pas  classé  parmi  les  voies  soit  ordinai- 
re*, soit  extraordinaires,  pour  attaquer  les  jugrmens,  la  demande 
en  intervention  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  en  intervention  formée 
par  les  appelans.  n'est  pas  rcccvable; 

•  Par  ces  motif*  cl  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  M.  le  substitut 
du  procureur-général  CnaBisita  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à 
néant,  condamne  les  appelans  à  l'amende  et  aux  dépens.  -  (Du  17 
avril  184t.  —  Plaid.  Jl!K"  Srtvcss  c.  Valot-vkh  et  Lavaill»). 

COIR  D'APPEL  DE  C0L04SU. 

QtESTIOX  D'ÉTAT.  —  I.ÉCIT IMITÉ.  —  DÉSAVEU.    —  DÉLAI. 

L'enfant  né  aitmt  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  peut 
être  dtsaraué  parle  mari  que  dans  les  délais  déterminé»  par  l'ar- 
ticle 316.  lurs  même  que  Ptnfant  n'a  été  inscrit  dans  U  registre  dr* 
naintancei  que  sous  le  nom  de  sa  mère. 

Pour  être  déchu  du  droit  de  désavouer  l'enfant,  il  suffit  que  le  mari 
ait  connu  la  naissance. 

(ba«tcs  c.  SBGXKX») 

Adam  Barten  et  Elisabeth  llegener  s'étaient  mariés  de- 
vant l'officier  de  l'élal-civil  de  la  commune  do  Mûlbeim,  le 
17  novembre  1819.  Peu  de  temps  après,  les  époux  se  sé- 
parèrent de  fait  ;  l'épouse  retourna  dans  la  maison  de  ses 
père  et  mère,  a  Liescr ,  où  elle  accoucha  d'un  enfant  du 
sexe  masculin,  le  8  mars  1820.  Sur  la  déclaration  de  la 
sage-femme,  l'enfant  fut  inscrit  le  lendemain,  9  mars,  dans 
le  registre  des  naissances  sous  le  prénom  de  Henri,  et  sous 
le  nom  de  famille  de  sa  mère,  Hcgener. 
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Le  7  octobre  1820,  Adam  Borten  adressa  au  président 
du  Tribunal  de  Trêves  une  reqoèlo  à  l'effet  d'intenter  a 
la  fois  l'action  en  désaveu  de  cet  enfant  et  la  demande  en 
divorce  i-untre  sa  femme.  La  comparution  des  parties  cul 
lieu  le  27  décembre  suivant.  Le  mari  fondait  sa  demande 
sur  ce  que  l'enfant  était  né  déjà  au  quatrième  mois  du 
mariage,  qu'il  n'en  était  pas  le  père  et  que  c'était  pour  ce 
motif  que  l'enfant  n'avait  pas  été  inscrit  sous  le  nom  de 
Barlen  ;  il  produisit  l'acte  de  naissance. 

Les  époux  continuèrent  de  vivre  séparés;  mais  le  mari 
ne  donna  suite  à  aucune  des  denx  actions. 

Après  sa  majorité,  Henri  Darlen,  dit  Hegener,  présenta, 
le  21  février  1«42,  au  Tribunal  de  Trêves,  unereqjélcaux 
fins  d'obtenir  la  rectiGcaliun  de  son  acte  de  naissance,  du 
9  mars  1820;  se  fondant  sur  ce  que  Adam  Darlen  et  Eli- 
sabeth Hegener,  mère  du  requérant,  avaient  été  légitime- 
ment mariés,  ainsi  que  le  constatait  l'acte  de  mariage  du 
il  novembre  1819,  il  demanda  à  être  inscrit  dans  l'acte 
de  naissance  comme  fils  légitime  de  Adam  Bartcn. 

Le  Tribunal ,  considérant  que  l'identité  d'Elisabeth  He- 
gener qui  tïguraitdans  l'acte  de  mariage  et  de  celle  inscrite 
dans  l'acte  de  naissance,  n'était  pas  suffisamment  consta- 
tée, ordonna  la  mise  en  cause  de  la  mère  du  demandeur 
en  rectification. 

Celle-ci  se  joignit  à  la  demande  de  son  fils.  Bartcn  no 
contestait  ni  l'identité  de  la  mère  ni  celle  du  fils;  mais  il 
conclut  a  ce  que  leur  demande  fût  déclarée  non  fondée. 

Le  Tribunal,  par  jugement  du  14  juin  1842,  donna  gain 
de  cause  au  demandeur. 


appel. 

de  farL  313  «lu  Code  civil, disait-il,  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  |ioiir  pire  le  mari  ;  mais,  d'après  l'art.  314, 
l'enfant  ni  viable  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage 
n'est  pas  considéré  comme  ayant  été  conçu  pendant  le  mariage  ; 
il  a  contre  lui  la  présomption  de  l'illégitimité. 

•  Cet  enfant  ne  peut  donc  pat  réclamer  la  paternité  du  mari. 
D'après  l'art.  522 ,  nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lut  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  a 
ce  titre,  et,  dans  l'espèce,  le  litre  de  naissance  cl  la  possession  sont 
également  contraires  aux  prétentions  de  reniant,  à  l'étal  d'enfant 
légitime  de  l'appelant.  L'action  de  celui-ci,  ru  désaveu,  était  donc 
a  la  foi»  inutile  et  non  rcccvablc.  Car  sa  demande  aurait  eu  pour 
but  d'obtenir  un  jugement  qui  ordonnerait  la  rectillration  de  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  cl  la  mention  que  le  mari  n'en  était  pas 
le  père;  chose  inutile,  puisque  l'acte  de  naissance  ne  constatait 
point  le  contraire.  Ccst  par  ce  motif  que  l'enfant ,  qui  voulait  ré- 
clamer la  paternité  du  mari,  était  dans  la  nécessité  d'agir  contre  ce  , 


avait  des  doutes  sur  la  légitimité,  soit  par  Indifférence,  soit 
par  erreur  de  droit,  ne  peut  plus  y  revenir.  Dans  l'c*|>rcc  il  Vagit 
donc  seulement  de  savoir  si  les  faits  qui  constituent  le  point  ini- 
tial (Pu  délai  lise  pour  le  désaveu,  sont  constat»  ;  et  à  cet  égard  il 
n'y  a  pas  de  contestation. 

•  La  principale  objection  Je  l'appelant  conviMc  à  prétendre  qu'il 
était  dispensé  de  former  l'action  en  désaveu  parce  ijue  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  ne  fait  pas  mention  qoe  lui,  appelant,  en  est 
le  père.  .Mais  celte  circonsliinec  n'est  d'aucune  importance  pour  la 
question  dont  il  s'agit  ici.  Il  est  constaté  par  l'acte  de  mariage  des 
père  et  mère  cl  par  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  que  celui-ci  est 
ne  pendant  le  mariagr.  Lu  défaut  de  mention  de  la  paternité  dans 
l'acte  de  «aisance  ne  peut  en  aeeunc  minière  préjudieier  ans 
droits  de  l'enfant ,  peu  in>|»rtc  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  dé- 
clarant à  ne  pos  indiquer  les  noms  du  père.  V.  Dciuvros,  I.  3, 
n»  1 14.  L'omission  du  nom  du  père  dans  l'aclc  île  naissance  a  seu- 
lement poiT  effet  de  dUpen-er  celui-ci  do  la  preuve  que  la  nais- 
sance lui  a  été  cachée.  C'est  ce  qu'ont  juge  le»  arrêts  de  l'aria  du 
28  juin  I8IU  (Sihky.  20,  t.  2.  7)  et  du  4  décembre  IS20  (Sibiv, 
21,  2,  08»,  de  Toulouse,  du  14  juillet  1827  (Sit.iv ,  28,  2, 
202|,  del'aris,  du  «janvier  Iti34  (Sir.iv,  3i,  2,  131),  el  de 
Montpellier,  du  20  mais  1838  (Sirav,  3P-.  2.  270).  Mai»,  même 
dans  la  supposition  que  la  naissance  ait  été  cachée  à  l'appelant,  le 
délai  pour  former  l'action  en  divorce,  d'après  l'art.  316,  alin.  3, 
est  cxpiié  depuis  longtemps,  puisqu'il  a  eu  eon naissance  de  ta 
naissance  déjà  en  ISiO  ;  à  ceHc  époque  il  a  désavoué  l'enfant  ex- 
trajudieiaircnicnl,  rai's  s.m.  donner  suite  à  ce  désaveu  conformé- 
ment au  prescrit  de  l'art.  518.  • 

La  Cour  a  confirmé. 

Arr.  r.  —  •  Attendu  que  le  législateur  traite  dans  l'art.  312  du 
Code  civil  de  l'enfant  eonçii  pendant  le  mariage,  et  dans  l'art.  314 
de  l'enfant  ne  avant  le  cent  qtiatre-vinglicinc  jour  du  mariage; 
que,  dans  le  premier  des  articles  cités  il  mentionne  les  cas  dans 
lesquels  le  mari  peut  contester  la  paternité  de  l'enfant,  tandis  que 
dans  l'art.  314  il  mentionne  les  cas  dans  lesquels  une  contestation 


dernier;  mais  son  action  est  anéantie  par  les  exceptions  résultant 
des  art.  312,  3i4,  322,  d'après  la  règle  :  (juta  ad  agtndum  wn/ 
temporalia,  ad  exiipindum  tant  perpétua  ,  L.  !i  ,  y  0.  D.  De  doti 
mati  et  mttut  exerpt,  44,  4.  Ces  arguincns  trouvent  un  appoi  dans 
les  dispu-iiions  de  Part.  Iv7,  qui  exige,  pour  prouver  la  légitimité, 
outre  l'atledr  nai>Mtnrrt  l'acte  de  mariage  des  père  cl  mère,  s'-ls 
ne  sont  pas  décédés,  el  la  possession  d'étal  non  contredite  par  le 
litre  de  naissance, si  lespèrecIméresonldécédés.Or,  l'acte  de  nais- 
sance ne  constatcpasla  légitimité  de  l'intimé.  Barlco,  qui  ne  passait 
pas  pour  le  père  de  l'intimé,  Bartcn  à  qui  l'aclc  de  naissance  de  ce 
dernier  ne  donne  pas  cette  qualité,  n'a rait  jamais  eu  l'occasion  de 
désavouer  la  paternité;  celle  occasion  ne  lui  a  été  fournie  que  pnr 
la  demande  en  rectitication  de  l'acte  de  naissance.  Intentée  par 
Henri  Hegener.  La  doctrine  de  Mtti.ii,  Répert.  V-  Légitimité,  $  2; 
est  tout-a-fait  favorable  à  ce  système.  • 

Les  moyens  de  l'intimé  se  trouvent  reproduits  dans  les 
conclusions  conformes  du  ministère  public,  dont  voici  les 
principaux  motifs  ; 

•  L'art.  314  détermine  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le 
mari  ne  peut  pas  désavouer  l'enfant  né  avant  le  cent  qualrc-viog- 
tième  jour  du  mariage,  il  pose  donc  implirilcmcnl  la  règ'e  géné- 
rale que  l'enfant  |ieul  être  désavoué,  de  sorte  que  le  se,il  désaveu 
entraîne  l'illégitimité  de  l'enfant,  sans  que  le  mari  suit  tenu  d'une 
autre  preuve.  Mai»  ans  termes  de  l'art.  31  G,  In  droit  de  dés- 
avouer Tentant  doit  cire  exercé  dans  un  court  délai  ;  s'il  u'a  pa«éié 
exercé  dans  ce  délai,  la  légitimité  est  acquise  à  l'enfant  pour  tou- 
jours. L'expiration  du  délai  implique  la  reconnaissance  facile  de 
;  une  reronuiiUsancc  expresse  n'est  pas  requis,  puisque 

des  i 


l'enfant  est  né  dans  le  mariage.  La  nature  des  exceptions  de  l'ar- 
ticle 314  prouve  que  le  législateur  les  considère  comme  des  cas 
de  reconnaissance  lacite.  I.u  loi  exige  que  le  dé'aveu  se  fasse  d'une 
!  fuiuicllc,  par  action  judiciaire,  arl.  518.  Le  mari,  qui  n'a 


pas  iutenté  la  demande  formelle,  dans  le  délai  lixé,  soit  parce  qu'il  j  *  Utrr  de 


de  sa  pari  est  inadmissible  ;  que  les  deux  articles  qualifient  la  pro- 
testationdu  mari  par  le  nom  de  •  désaveu  •  ;  que,  parlant,  le  délai 
fatal  fixé  par  l'art.  310  pour  l'exercice  du  désaveu  s'applique  aussi 
bien  aux  cas  de  l'art.  312  qu'à  ceux  de  l'art.  314,  et  que  ce  serait 
sons  aucun  moti.'  que  l'on  voudrait  en  excepter  le  cas  de  ce  der- 
nier article  ; 

•  Attendu  qu'aucun  des  denx  articles  ne  fait  dépendre  le  com- 
mencement île  la  prescription  de  la  condition  que  l'enfant  nouveau 
né  soit  inscrit  dans  les  registres  de  l'étal  civil  sous  le  nom  du  mari 
de  sa  mère;  qu'au  contraire,  l'art.  314,  alinéa  I,  exclut  déjà  le 
désaveu ,  si  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  ma- 
riage, et  qu'à  cette  époque  il  n'y  a  pas  encore  eu  d'acte  de  nais- 
sance; que  l'art.  318  est  également  contraire  à  celle  interpré- 

'  talion  ; 

Allcndo  que  l'art.  310  borne  la  durer  de  l'action  en  désaveu 
I  à  un  mois,  si  le  mari  >«  trouve  sur  le  lieu  de  la  naissance  de  l'en- 
fant; à  deox  mois  après  son  retour,  s'il  était  absent  à  celte  époque  ; 
et  à  deux  mois  après  la  docou  verte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché 
la  naissance  de  l'enfant  ;  qu'il  suit  de  toutes  ce»  dispositions  que  la 
loi  a  fait  dépendre  le  cours  de  la  prescription  uniquement  de  la 
connaissance  que  le  jiari  avait  de  l'accniHiientrut  de  sa  femme,  et 
qu'elle  a  considéré  la  cnenlù/n  du  nom  du  mari  dans  Pacte  de  nais- 
sance comme  une  circonstance  indifférente  pour  la  question  da 
désaveu,  circonstance  qui  peut  donner  lien  à  une  demande  en  rec- 
tification de  l'acte, si  l'identité  de  la  femme  est  constatée; 

•  Attendu  que  la  maxime  de  la  loi  3,  y  fl,  D.  lté  doti  maiirxerpt. 
44,  4  :  Qwr  trutportttin  tant  ad  agrndum  mal  perpétua  arl  rm- 
piendnm ,  n'est  applicable  qu'aux  conventions  dont  une  partie  de- 
mande l'exécution  contre  l'autre,  mais  que  cette  maxime  ne  se  r»p- 
isortc  pas  à  l'espèce  dont  il  s'agit,  puisque  ce  n'est  pas  à  l'enfant, 
mais  au  mari,  que  le  Icgiclaleur  a  donné  l'actioa  en  désaveu  dans 
un  bref  délai,  et  qu'en  cas  de  silence  il  a  établi  en  faveur  de  l'en- 
fant la prrrtHmptio  jurii  et  dejnreiic  la  palerni.é;  que  par  consé- 
quent le  mari  oc  peut  plus  faire  revivre  un  droit  éteint  par  la 
prescription  ; 

•  Attendu  que  1rs  art.  310  et  suivant  ne  s'opposent  nullement 
à  celle  interprétât  ion,  pdi  qu'ils  imposent  à  fenfaut  la  preuve  de 
'a  paternité  seulement  à  dclaul  de  titre  de  naissance,  ou  si  l'enfant 
a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soil  comme  né  de  père  et  de 
mère  inconnus;  tandis  que, dans  l'espèce,  le  nom  de  la  mère  de  l'in- 
timé se  trouve  inscrit  dans  son  acte  de  naissance,  et  que  le  nom 
non  mentionné  de  son  père  doit  éire  suppléé,  dès  que  son  mariage 
avec  la  mère  de  lYnfanl  e.  son  silence  dans  les  délais  déterminés 
par  l'art.  310,  sont  constatés; 

»  Attendu  que  l'urt.  320  ne  charge  pas  l'enfant  de  la  preuve  de 
la  paternité  lorsque  son  titre  de  naissance  ne  lui  donne  pas  de 
père,  mais  que  celte  obligation  lui  est  imposée  seulement  a  défaut 


r  que  dès-lors  fort.  320  esl  en  harmonie  par- 
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faite  avec  les  tri.  312,  ôl4  cl  310,  el  qu'il  doit  être  interprète  par 
ce  dernier; 

•  Alicmlii  qu'il  a  clé  suffisamment  établi  par  le  premier  juge- 
ment, que  déjà  en  1820  l'op.tclanl  avait  connaissance  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  de  -a  femme  ; 

•  Parce*  motifs  In  Cour  incl  l'appellation  à  néant  ,  conGrme  le 
jugement  Hn  Tribunal  do  Trêves,  du  M  juiu  1843.  •  (Du  23  août 
1843.  -  Plaid.  MSI"  llotiaor  e.  1I«»»>. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

PrékMeaee  de  M.  Mes*  1er. 
KTRMCUS.  —  »i>lt  l.  lOS  t>K  COUPS.  —  COatFt  t  («CE. 

La  femme  mariée  doit  s«Wr  tt  tutr/tter  froar  rlle  lei  r/uwyrwrit»  ore 
Um  ri'rnmsrrrMr*  jrilititfites  jieavettl  aiurtwr  crWr  la  HH'itmalilè  *'r 
«in  M/ir#v  £'n  c*tii*r*i  *emr.  trt  Tribunaux  fmnrais  >uni  incompé- 
tent jtonr  roniuiiiiv  d'une  drmtnule  en  '<i<arati<m  de  cnrpt,  inlen~ 
t*e;wir  lit  frmme  nt'r  en  France  ronlrt  Sun  mari  ni  tlnm  un  payé 
réuni  à  la  France,  mai*  r?t,aimé  mu>  la  domination  tirantpr*. 
(IHIIIW  C.  USlRDl) 

M*  Jicnuts,  avoué  de  M—  Lusardi,  a  exposé  les  faits  soi- 
vans  : 

•  M'1'  Eugénie  JJeuriee,  Française  d'origine,  épousa,  en  1811, 
M.  l.usardi  ;  te  ma.-ingc  fut  célébré  à  Lille.  M.  Lu<ardi  c»l  né  dans 
le  duché  de  Parme.  A  l'époque  de  son  mariage,  il  élait  domicilié 
en  France  depuis  plusieurs  aimées  :  il  avait  pris  n  Montpellier,  le 
diplôme  de  docleurrii  médecine.  Enfin, le  séiia'us-consultc  o.gani- 
que  du  24  irai  1808 .  en  inror|>oratit  les  dur'iés  de  Por.ne  el  de 
Plaisance  au  rriloirc  de  l'empire,  avai:  a»ii  iht'é  i  J|.  Lusardi  la 
qualité  de  Français.  Celte  incorporation  avait  é.é  reewimic  par  lo 
irailé  de  Vienne  du  14  octobre  1809.  Lu  loi  de  l'c;rpirc  français. 
lwconvcniionsdiplomalr.|ucs,garaiitis<aicnl  à  M-«  LuMirdi  qu'elle 
cpou-ail  un  Français.  Elle  élait  l'oue  assurée  de  conserver  sa  na- 
tionalité d'origine.  Ajoutons  que  1rs  dcui  é|soux  ont  toujoins  main- 
tenu  leur  domirile  sur  la  pai-lic  du  territoire  de  l'empire  qui  n'a 
jamais  cessé  d'élrc  française.  Après  les  Iraités  de  1814,  N.  Lu- 
sardi négligea  de  remplir  les  formalité*  prcsrrilcs  pnr  la  loi  dn  44 
octobre  de  la  même  année.  Il  ne  conserva  pnj  la  qualité  de  Fran- 
çais. Cependant  il  n'avait  pas  l'esprit  de  retour  dans  son  ancienne 
latrie.  Il  conserva  son  domicile  eu  France  ;  il  y  acquit  des  immeu- 
bles, il  y  établit  sesenuins.  L'n  de  ses  lils  est  officier  dans  farinée 
française.  « 

Le  31  mars  4844,  H"*  Lusardi  porta  devant  le  Tribu- 
nal de  la  Seine  une  demande  i  fin  de  séparation  de  corps. 
Le  8  août  1843,  M.  Lusardi  déclina  la  compétence  de  ce 
Tribunal  ;  il  soutint  que  le  débat  s'agitait  entre  deux 

étrangers. 

Un  premier  jugement  do  30  août  condamna  M.  Lusardi 
4  payer  i  sa  femme  une  provision  de  600  fr.,  qu'il  a  été 
impossible  d'obtenir  de  loi.  Un  second  jugement  du  6  dé- 
cembre 1843  accueillit  le  déclinaloirc  de  M.  Lusardi. 
Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Jicmcw.  —  •  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle I  tt  du  Code  civil ,  la  femme  Française  qui  épouse  un  étranger 
doit  suis  re  la  condition  de  son  mari  ; 

«  Attendu  que  ces  disposition* ,  rrpioduilrs  aussi  dans  l'article 
13  du  Code  civil,  doivriit  avoir  pour  eflet,  non  seulement  d'imposer 
à  ta  femme  ta  nationalité  que  son  mari  pouvait  avoir  à  l'époque  de 
son  mariage,  mais  rucoïc  d'en! rainer,  pour  la  femme,  l'obligation 
de  subir  cl  d'accepter  pour  «Ile  tes  e'i.-i'gemcns  que  les  et i  confian- 
ces po'itiqucs  peuvent  amener  dans  la  national'. é  de  w(i  mari  ; 

•  Allciidu  que  l.usardi,  né  dans  le  durlié  de  Parme,  qui  avait 
oiëmomriilauéoicnl  .éunii  In  France,  n'a  rempli  a.icuiiedcs  for- 
malités pour  devenir  Fiamais  depuis  queleducliédc  Pu' nie  a  été 
séparé  du  territoire  français;  qu'ainsi  Lu-»«Ji  e-l  éirongcr  ;  que 
la  dame  l.usardi  ne  peut  donc  léc'amerla  quali  é  de  Française; 

•  Alli'i'ilu  que  Lusardi,  é.raugrr,  a  déposé  des  conclurions  à  fin 
de  faire  déclorrr  inrompélcns  les  Tribunaux  fronruis;  qu'ain>i  le 
Tribunal  n'a  pus  à  examiner  la  question  de  savoir  si  un  Tribunal 
français  pourrait  ntalucr  sur  les  contestations .  >i  les  «lus  parties 
se  soumettaient  voloulairemeut  à  la  juridiction  française; 

•  Que,  dans  ces  circonstances ,  le  Tribunal  doil  se  déclarer  in- 
compétent; 

■  En  ce  qui  louche  la  provision  : 

•  Allciiilii  que  le  Tribunal  a,  par  jugement  du  30  août  dernier, 
et  comme  mesure  d'urgence,  ai'cordé  ii  la  dame  Lu«nrdi  mie  provi- 
sion de  G 00  fr.  ;  que  la  dame  l.usardi  n'élab'it  pas  qu'elle  soit  dans 
la  position  d'obtenir  une  nouvelle  provision  ;  que  ce  sera  le  Tribu- 
nal compétent  qui  aura  ostuturr.  s'il  va  lieu,  sur  une  demande  en 
pensiou  alimentaire  ou  en  provision  pour  faire  face  aux  frais  du 


•  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  partiesde- 
!  vaut  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

•  Déclare  la  dame  Lusardi  purement  et  simplement  ngn-rteeva- 
blc  et  mal  fondée  dans  sa  demande  à  fin  de  provision ,  et  la  con- 
damne aux  dépens.  • 

M'Jsoji  r.s,  discutant  ce  jugement,  soutient  en  premier 
lieu  q.ic  les  Tribunaux  français  ne  sont  point  inconipé- 
tens  rutione  muter  ia-,  pour  statuer  entre  étrangers  sur  une 
demande  en  séparation  ;  il  cite  i  cet  égard  les  arrêts  de  la 
Cour  dcrassalion,  du  4  septembre  1811,  affaire  Salis;  du 
37  novembre  1822,  affaire  Zaliroff,  et  de  la  (Jour  de  Paris 
(I™  ebambre),  affaire  Uruncdc  Mons,  du  23  janvier  1840. 
L'iocompéteiicc  rattoite  pertouœ,  même  entre  étrangers, 
i  n'est  pas  davantage  admise  par  la  jurisprudence,  lorsque 
le  défendeur  a  son  domicile  dans  le  ressort  du  Tribunal; 
témo<n  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  Horcnt-Florence , 
du  22 janvier  1800.  O.*,  en  fait,  M.  Lusardi ,  domicilié  en 
France  depuis  40  ans,  élait  établi  ù  Paris  depuis  plusieurs 
années:  au  besoin,  il  ne  pourrait  nier  qu'il  eût  A  Paris 
une  résidence,  ce  qui  suliirait,  aux  termes  de  l'art.  59 du 
Code  de  procédure,  pour  motiver  l'assignation  devant  le 
Tribunal  de  Paris.  Si  ce  Tribunal  n'était  pas  nécessaire- 
ment le  juge  des  parties,  considérées  comme  étrangères, 
il  devait  du  moins  examiner  si  leur  intérêt  Décommandait 
pas  de  retenir  la  cause.  C'est  cet  examen  qui ,  lors  des  ar- 
rêts liloom  (Paris,  14  juillet  1832) ,  et  Duringcr  (Rennes , 
16  mars  1842),  a  dét-nniné  le  renvoi  devant  les  Tribu- 
naux étrangers ,  comme  il  a  déterminé  la  compétence  des 
Tribunaux  français  dans  l'affaire  Brune  de  Mons  ;  et,  dans 
la  cause  Lusardi ,  il  s'agit  aussi  de  faits  qui  se  sont  passés 
en  France,  d'un  mariage  contracté  sous  l'empire  de  la  loi 
française,  d'une  enquête  sur  laquelle  on  ne  peut,  sans  une 
sorte  de  déni  de  justice,  renvojer  M"*  Lusardi  a  procéder 
devant  les  Tribunaux  parmesans.  Les  époux  jouissent 
d'ailleurs,  en  France  ,  des  droits  civils,  el  sous  ce  point 
de  vue  la  compétence  des  Tribunaux  français  peut  être 
réclamée  par  l'un  contre  l'autre. 

Le  défenseur  établit,  en  second  lieu,  que  M"*  Lusardi, 
mariée  à  un  Français  ,  en  1811 ,  où  les  lois  de  l'empire 
avaient  uni  Parme  à  la  France,  n'a  point  perdu  sa  natio- 
nalité par  l'effet  des  traités  de  1814,  et  de  la  négligence  de 
son  mari  à  faire  la  déclaration  requise  par  cette  loi  ;  l'ar- 
liclc  19  du  Code  civil,  suivant  lequel  la  femme  qui  épouse 
un  itrttNger  suit  la  condition  de  son  mari ,  n'est  pas  appli- 
cable à  Mn*  Lusardi,  qui  a  épousé  un  Français.  U  est  vrai 
que  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  14  avril  1818  ,  af- 
faire Vanarkc  ;  et  la  Cour  de  Metz ,  par  arrêt  du  25  août 
1825,  affaire  Magbourg,  ont  fait  l'application  de  cet  article 
dans  des  cil  constances  identiques.  Mais  ces  arrêts  n'ont 
pourtant  pas  reconnu  que  la  nationalité  de  la  femme  fùtau 
pouvoir  du  mari  ,  et  ce  prétendu  principe  est  réfuté  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  21  juillet  1818,  affaire  Fo- 
restier. M—  Lusardi  ne  peut  tlonc,  en  raison  des  traités  de 
1814,  et  soit  que  son  mari  soit  devenu  ou  redevenu  étran- 
ger ,  être  considérée  que  comme  Française.  Ce  serait  là 
ure  dérogation  aux  anciens  principes  que  le  Code  civil 
a, irait  expressément  oublie,  si  elle  eut  été  dans  la  pensée 
du  législateur. 

M"  Pémx,  avoué  de  M.  Lusardi .  s'est  exprimé  ainsi: 

•  Le  buldc  M1»  Lusardi,  en  demandant  «n  s  parai  ion  de  corps, 
est  iuriout  de  parvenir  a  la  séparation  do  biens;  trois  (ois  elle  a 
vendu  le  mobilier  que  sou  mari  lui  avait  acheté  pour  garnir  divers 
apprricmens,  et  elle  a  placé  a  sou  singulier  prolit  le  prit  de  ces 
ventes.  Dan»  l'espace  de  orne  moi'  elle  a  dépense  Mi .000  francs  el 
fuit  plus  de  30.000  francs  dcdelic-.  <Jn  nt  il  M.  Lusardi ,  âgé  au- 
jourd'hui de  soivanlcsiv  ans.  il  n'a  d'au '1rs  ressources  que  celles 
quo  lui  procure  sa  piofes-iou.  Ces  res.-ources ,  importantes  il  est 
vrai,  peuvent  disparal.ie  iuum-d'atcnu-nl  jiar  lu  moindre  aeridcnl, 
le  inoindre  ti  riiiblrmrnt  qui  surviendrait  il  la  main  de  M.  l.usardi, 
qui  r-l  chirurgien  oculisle. 

•  Né  à  Parme,  cl  prorvu  à  divnciif  ans  de  sou  diplùmr,  il  fui 
reçu  chirurgien-oculiste  à  Montpellier,  cl ,  dé<  lor»,  qu'il  me  par- 
donne de  le  dire,  il  devint  oculiste  nomade,  parcourant  la  Suisse, 
l'Espagne,  l'Aulnehe,  etc.  En  payant  à  Lille  il  fut  séduit  par  Ici» 
charmes  de  M"-  Neniiee,  qui,  il  faut  bien  aussi  le  dire,  ne  possé- 
dait d'autre  fortune  que  »a  branlé.  Il  l'épousa.  |nirl il  avec  elle  pour 
la  Hollande,  revint  au  bout  d'un  an  à  Lille,  où  Lusardi  fit  se» 
couches  ;  puis  it  se  remil  eu  voyige  avec  elle,  et  retourna  «  Lilk 
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pour  le  menu:  objet.  Bref,  en  moins  de  douze  ans ,  dans  te  cours  j 
de  ses  voyages  et  retours ,  il  cul  de  M™'  Lusardi  douze  enfants,  | 
dont  plusieurs  vivent  encore. 

•  En  les  époux  achetèrent  '*  Lille  une  maison  qui  devint  ' 
le  rendez-vous  d'une  brillante  réunion  dans  laquelle  figurait  tout 
l'élat-innjor  de  la  place  de  Lille ,  cl  dont  Mm*  Lusardi  faisait  les 
honneur*  avec  une  grâce  parfaite. 

••  M.  Lusardi  ne  rcgrcltapasquc, quelque  temps  après,  sa  femme 
désirât  venir  à  Paris  pour  jr  suivre  l'éducation  de  deux  lillcs  et  de 
dcu\  garçon*  qu'on  avait  placé*  dan*  des  pensionnats.  Mais  elle 
avait  vendu  tout  son  mobilier  sans  rendre  compte  du  produit.  Il 
en  fut  encore  de  même  d'un  autre  mobilier  qui  lui  avait  été  donné 
Ut:-.-  tic  utn  installation  à  Paris.  M.  Lusardi,  qui  s'absenta  alors  • 
pendant  -<-,  l  à  buit  ans  qu'il  pas-n  en  Portugal,  retrouva,  au  rc-  . 
tour,  «a  femme  à  Douai  ;  il  la  ramena  à  Paris,  où  il  la  laissa  encore  , 
pourvue  d'un  nouveau  mobilier.  Ces  détails  démontrent  assez  qu'il  ■ 
n'a  pas.  comme  on  Ta  dit,  pris  domicile  en  France  pemlaut  qua-  : 
ranlc  années  consécutives.  Lor  qu'il  revint  à  Paris,  il  sr  présenta  ' 
chez  sa  fenicue,  boulevard  Saint -Denis;  mais  il  fut  éconduit  par  le 
concierge,  qui  loi  annonça  que  S"  Lusardi  avait  formé  contre  lui  1 
une  demande  en  séparation.  Il  ne  fut  pas  plu»  heureux  en  péné- 
trant j.iqu'à  si  femme  avec  IV-curle  d'un  huissier,  et  prit  le  parti 
de  se  loger  en  Im'N-I  garni. lise  demanda  alors  quelsétaient  les  griefs 
qu'articulait  ;a  lemnie.  Celle-ci  lui  rcprocliait  un  prétendu  pen- 
chant ù  la  déhauclicqut  se  scruit  manifesté  dés  les  premiers  temps 
■lu  mariage;  puis  encore  une  indiscrétion  qui  aurait  consiste  a 
fouiller  duos  les  arnioirci  de  sa  femme,  puis  auisi  une  lettre  qu'il 
aurait  écrile  ou  fait  écrire  d'Ain* lerdaiti  où  il  *o  trouvait  avec  elle, 
lettre  odres-éc  aux  parens  d*'  celle  dernière  à  Lille,  et  portant  ces 
mot-  :  ••  M""  Lusardi  a  eu  le  nijllicur  de  faire  une  cliulc  de  voi- 
lure j  elle  'et  luéc.  ■•  En  n>r:c  que  M"'  Losardi  serait  arrivée  à 
l.i!:e  pmir  rire  témoin  des  appré'.s  de  ses  obsèques ,  etc.,  etc.  Il 
••tau  fïcile  au  mari  de  se  justifier,  mais,  avant  tout,  il  proposa  le 
moyen  d'incompétence  qui  a  été  accueilli  par  le  Tribunal.  • 

M*  Pi  hin  ,  à  l'appui  de  la  doctrine  du  jugement  attaqué, 
cite  les  arrêU  Vanarke  elMasbourg.qui  y  sont  conformes: 
il  fait  remarquer  que  M.  Lusardi ,  devenu  Français  par 
l'effel  de  la  conquête,  sans  son  aveu  ni  son  consentement, 
est  redevenu  Parmesan  sans  son  aveu  ni  son  consentement, 
el  que  M"  Lusardi  n'a  pas  ignoré  que  l'annexe  du  duché 
de  Parme  pouvait  cesser  avec  la  conquête  ,  et  lui  donner 
pour  mari  un  étranger  dont  elle  suivrait  la  condition. 
L'arrêt  Forestier  ,  qu'elle  oppose,  décide  seulement  que  le 
mari  n'a  pu  par  sa  volonté  ravir  à  sa  femme  sa  nationalité: 
reprocher  dans  I'e<péco,  à  Lusardi ,  de  n'avoir  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1814,  c'est  en  effet  vou- 
loir mettre  la  nationalité  du  mari  à  la  discrétion  de  sa  fem- 
me. Quant  à  l'arrêt  Brune  de  Mons.  l'incompétence  n'était 
proposée  qu'après  que  la  juridiction  française  avait  été 
foriuellement  acceptée:  la  Cour  a  dù  rejeter  ce  moyen 
comme  tardif. 

•  Il  ne  faut  [  as .  iijou'.e  M°  Prr.nts  ,  que  les  Tribunaux  français 
rendent  des  devisions  qui,  à  défaut  de  réciprocité  dans  les  traités 
diplomatiques,  ne  seraient  pas  excentres  a  l'étranger;  c'est  ce  qui 
.menait  ici,  où  les  exécutions  sur  les  biens  de  France  pourraient 
jvi  r  lieu  sans  être  permises  a  l'arme.  Sous  le  rapport  de«  arlicu- 
Iniiciii-t  de  faits,  ces  faits,  qui  remontent  a  i  K-2 1  et  ou  ires  époque» 
lort  ancienne  auraient  c»l  lien,  non  pa«  à  Paris  seulement,  mois 
surtout  en  Hollande,  en  Prusse  .en  Allemagne,  partout  enfin  on 
les  époux  ont  résidé  ensemble.  Quant  à  la  résidence  qu'aurait  eue 
j  Paris  M.  Lusardi .  il  n'en  connaissait  pas  d'aulre  que  l'habitation 
de  sa  femme,  et  il  a  bien  plus  longtemps  habité  séparément  bcau- 
coup  d'autres  villes  en  F rance  ou  à  l'étranger.  Il  ne  paie  à  Paris  ni 
patent,  ni  l'impôt  j.crsonocl  de  ta  garde  nationale  ;  sou  établisse- 
meut  piincipal  est  à  l'arme,  où  ?on  père  possède  des  immeubles, 
i:  v.-:  donc  a  Parme  qu'il  faut  plaider.  • 

\  M.  Bresson,  avoeat-généial,  pense  que  l'article  14  du 

Code  civil,  suivant  lequel  l'étranger  peut  être  actionné 
\  devant  les  Tribunaux  français  pour  ciigagcrocns  contrac- 
tés envers  un  Français,  pose  la  règle  el  ses  limites  en  celte 
matière.  C'est  suriout  pnur  ce  qui  concerne  une  certaine 
nalurv  d'obligations,  celles  résultant  du  statut  personnel, 
par  exemple  de  la  qualité  de  père,  d 'époux,  de  luleur  , 
de  majeur,  de  mineur,  que  les  Tribunaux  français  sont  in- 
eompét  ti*  pour  statuer  entre  étrangers.  Do  même  que  le  J 
statut  jicrsonncl  suit  le  Français  a  l'étranger  (article  3  du 
Code  civil) ,  de  même  l'étranger  est  en  France  protégé  par 
le  statut  de  son  pays,  c'est  ce  qu'a  déclare  constamment  la 
jurisprudence  de  la  Cour,  nolamment  dans  l'arrêt  Brune 
d.-  Moi». 


A&ikt.  -  La  Cour,  considérant  que  la  question  de  nationalité 
n'est  qu'incidente  ou  accessoire  »  l-i  demande  en  séparation  lorniér 
par  la  femme  Lusaidi  ; 

•  Adoptaot  au  surplus  les  motif*  des  premiers  juge-;  ; 

•  Confirme.»  (Du  21  août  1814.) 


Arrêtés  royaux  du  17  juillet.  —  Sont  nommés  receveurs  de  l'en- 
registrement :  Vau  Waesbcrghe  à  Herzccle  ,  en  remplacement  de, 
—  E.  Pbilipkin,  qui  passe  à  la  résidence  d'Assehe.  —  Von  de 
Pcrrc  à  W'aerscbont  ,  en  remplacement  de ,  —  Jori»,  qui  passe  i  la 
résidence  d'Eecloo.  -  E.  Walraevens.  i«  Gbcel. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  MATAIGNE  vendra  publiquement,  avec 
l»auiuée  et  hausses  ,  en  la  salle  des  ventes  par  ootaircs ,  à  Bruxelles  , 
et  conformément  a  la  toi  sur  la  vente  des  biens  des  miucur»  : 

1'  IN  BEL  ET  GRAND  HOTEL,  siluc  a  Bruxelles,  Longue  rue 
Neuve,  avec  eour,  écurie  |iour  C  chevaux,  et  grande  remise  i  deux  por- 
tes surmontée  d'un  étage  et  d'nn  grenier. 

Cet  holcl  a  été  occupe1  en  dernier  lieu  par  le  propriétaire,  feo  Jl.  le 
comte  Yandcrdilft  de  ttorghvlicl  ;  Il  se  compose,  entr'autres  pièces,  de 
Ipciiix  salons  ,  tant  au  rei-de-ebaussec  qu'aux  étages ,  richement  déco- 
ré» et  orués  de  cheminées  de  marbre,  ainsi  quede  bcllei  ctgrandtsglaccs. 

El  *•  TROIS  TERRAINS  A  BATIR  ,  situe*  i  Bruxelles. près  de  la  sta- 
tion du  Midi,  dans  la  rue  des  Chien»,  du  cote  de  la  rue  de  Terre-Neuve, 
contenant  ronron  1 15  centiares  (1.514  pieds). 

Paumée  17  septembre  1844,  adjudication  définitive .  t"  octobre 
suivant. 


LE  NOTAIRE  MORREN  ,  résidant  a  Bruxelles  ,  tendra 
puhli'iiiemenl  avec  profil  de  paumée  et  d'enebéres  ,  en  la  chambre  de 
ventes  par  notaires  en  la  même  ville 

t.NE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON,  nouvellement  construite,  a  drox 
étages  .  ayant  greniers .  rmir ,  Jardin ,  maison  de  derrière .  deux  surir» 
d'eau  el  autres  dépendances .  située  a  Bruxelles,  me  fiante  ,  sert.  4  , 
n.  1.411.  construite  sur  on  terrain  conlenanl  ilfl  mètres. 

Ladite  maison  se  vend  a  charge  d'une  obligation  de  8,000  franc*  an 
capital,  exisilde  le  ("juillet  ltsjO.  rendant  un  lolerél  a  raison  de  i|i.c, 
payable  le  1"  juillet  de  chaque  année, 

L'acquéreur  entrera  imm^lialement  enjouissancedudit  bien,  attendu 
qu'il  est  occupé  par  divers  locataires,  sans  titre  écrit. 

f.'adjadicaliou  préparatoire  aura  lien  le  21  septembre  1841,  el  la 
vente  définitive .  le  8  octobre  suivant ,  à  deux  heures  de  retesée 


LE  NOTAIRE  M  AT  A  IGNE  vendra  Incessamment  en  un  seul 
lotie  superbe  Cil  ATEAl1  UE  RATTENDAEL,  a  H/4  do  lieue  de  Bruxelles, 
ocenn*4  en  dernier  lieu  parle  propriétaire,  feu  V.  Ir  comle  Vandrrdilfl  de 
IU>rr,lnl,c[ .  dool  l'enclos  contient  environ  dix  futures,  avec  la  ferme 
qui  en  dépend  .  dW-  étendue  de  30  a  40  hectares;  plus,  environ  KM» 
hectare  s  de  lerres  el  prairies  avotslnaot  le  château  et  la  ferme. 

Des  avis  ultérieurs  feront  connaître  plus  amplement  la  désignation  de 
ce»  Meus  elles  jours  de  vente. 


A  LOI  EU.  -  l'arlie  de  M  AISON,  se  composant  du  rei-de-ehaus- 
sée,  chambres  aux  flaires,  cuisine,  cave , grenier,  etc.,  rue  d'Or,  n.  SI. 
près  le  Palais  de  Justice,  Ji  Bruxelles. 


JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  ju.o...l  ». 

»t nisditoesct  cussisciaii  xt  asani».  Recueil  contenant  dans  la 
première  partie ,  les  Décision*  notables  du  Tribunal  de  cuuimeree  et  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux,  relatives  au  commerce;  dans  la  seconde 
partie ,  les  peincipaux  Arrêts  et  Jugemeos  des  autres  Cours  du  royaume 
sur  les  questlous  de  droit  commercial  ;  les  Lois ,  Ordonnances  et  Rè{le- 
mens  administratifs  en  matière  de  eommercede  lerreet  de  mer  ;  rédigé 
par  M.  Ficcx ,  avocat  1  la  Cour  royale  de  Bordeaux.  —  Ce  Recueil  pa- 
rait par  liv ramons  mensuelle»,  formant  a  la  An  de  l'année  un  volume 
in-9*  déplus  de  500  pages.  La  dooiiime  livraison  contient  une  table 
analytique  et  raisonnéc  des  matière»,  suivie  ,  pour  la  plus  jrande  facie 
lilé  des  recherche*,  de  deux  autres  tables  Indiquant ,  l'une  les  norosde- 
partirs.  et  l'autre  le»  article»  des  Codes  sur  lesquels  il  y  a  eu  jugement 
on  arrêt  rapporté.  I.e  prix  de  l'alwnneBaent  annuel  est  de  30  francs 
|m>iit  la  Beljlque.  On  t'alwnoe  i  la  Librairie  Encyclopédique  de  Pén- 
ebon  .  rue  de  la  Montacoe. 


HET  BI'RGERLYK.  WETBOEK  ,  iweede  oHgaef ,  ntlbet 
rranscb  vertaeld  en  bclnoptclyk  uiifeleud.  met  hjvoeçlnccn  der  a«o 
beuelve  loegebraglc  vr)  rigiugeu  voorBvl(K,  door  Libxoasci  ,  advo- 
aaet,  eu  provineialen  opilchter  van  bel  Lajer  Oi»dcr«ys.  1  boetdoel 
in  Hein  ocUvo.  —  Prys  4  fr.  —  In  kvop  by  Uosvs,  boclbandclaer  le 
Geod. 


PL  ANS.  —  Désire  Bars,  imprimeur  de  la  BtLciact  Jcaiciuat ,  »r 
recommande  I  Kl  In  notaires  pour  l'Impression  de  leurs  plaos  et 
affiches.  La  réunion ,  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  el  de  la 
ij  pographie.  le  met  a  même  de  les  servir  a  un  prix  très  modéré  ,  et  avec 
une  crandc  promptitude. 

miT.iui.Hi».  xt  uvuociiAeHiï  os  o.  Bsi»,  ait  vr,  i»  roi-un»,  -"b. 
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SCIU.NCK  DV  DltOlT  —  LEfilSLATIC»  —  JIIIISPIU'DE.NCE  —  NOTARIAT  —  DÉBATS  JI'UICIAIUES. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COIR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 

toin»  «ut.  —  mou.'».  —  pncscmniox. 

L'autorhalioa  acconiée  à  un  pmprittaïred'étahlir  un  moulin  sur  un 
cour*  d'iaii ,  crée  en  fureur  <tr  ce  propriétaire  un  demi  ci  ht  jmiii- 
laiicr  <l>i  couraul  cl  celui  «"rrii/fér.'irr  ijn'il  y  toit  i<orli!  atteint'- 
par  des  cntnpritet  notnellet  non  autoruéet  ,  ou  dépounuri  d'un 
titre  légitime. 

Ail  praeriplùm  immémoriale,  ainti  que  la  preicription  de  50  on» . 
cqui'ttlcnt  riaiu  ci-  cil'  a»  litre  et  rempineen!  l'autoritaliim. 

Lei  arlitlri  iï44  el  MIS  du  Code  eii-il  ne  permettent  )nn  d'une  ma- 
nière nlWru  de  re  tenir  d'une  tan  coûtante  p'Mir  établir  une  usiue 
uh  un  moulin  ;  Ut  t  appliquent  stuttmcnlaux  cas  où  l'eau  urldant 
un  liul  ayricrJr. 

(PIEIL  C.  IIAAM) 

Maan  possède  a  Pelm,  canton  de  llilltrsheim ,  un  moulin, 
qui  est  activé  p;ir  les  catix  du  ruisseau  du  Geescr,  au 
moyen  d'un  bief.  Pfeil  a  un  moulin  activé  par  le  même 
ruisseau  .  au-dessus  de  celui  de  llaan.  Ce  dernier  préten- 
dait que  Pfcil,  le  meunier  supérieur,  avait,  depuis  1»<3j, 
en  dérivant  l'eau  ,  et  en  en  arrêtant  le  cours ,  diminué  le 
volume  d'eau  nécessaire  au  moulin  inférieur.  Il  assigna 
Pfeil  devant  le  Tribunal  de  Trêves,  à  l'effet  d'enlendredire 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dériver  les  eaux  du  ruisseau 
et  d'en  arrêter  le  cours  naturel .  nu  moyen  d'une  écluse, et 
d'être  condamné  à  enlever  ces  ouvrages  et  à  s'abstenir  de 
tout  trouble  a  l'avenir. 

Le  demandeur  se  fondait  sur  ce  que  son  moulin  avait 
existé  depuis  l'année  I6'i7  et  qu'il  avait  été  en  jiosscssion 
non  interrompue  d'être  activé  par  les  eaux  du  ruisseau  , 
tandis  que  le  moulin  de  Pfeil  n'avait  été  établi  qu'à  la  lin 
du  siéelc  dernier  cl  sans  permission  de  l'autorité  compé- 
tente. Pfeil  opposait  que  son  moulin  et  l'écluse  étaient 
établis  depuis  plus  de  30  ans. 

Le  C  mai  1815  ,  le  Tribunal  déclara  l'action  fondée,  par 
un  jugement  motivé  sur  les  art.  GtO  et  043  du  Code  civil. 

Pfeil  appela,  s'appuyant  sur  la  prescription  trentenaire. 
llaan  offrit  la  preuve  que  les  deux  bords  du  ruisseau 
étaient  sa  propriété  ;  subsidiaireinent,  il  demanda  un  rè- 
glement de  l'usage  des  eaux  du  Geescr,  conformément  a 
l'art.  G45  du  Code  civil. 

Le  ministère  public  conclut  ainsi  : 

•  Le  jugement  <i  qua  inflige  grief  a  l'appelant  car  l'art-  043 
n'est  pas  applicable  a  l'espèce.  Il  ne  s'agit  point  ira  de  l'usage  de 
l'eau  dans  un  but  agricole  ;  mais  il  s'agit  de  l'usage  de  l'eau  , 
comme  force  motrice,  dans  un  luit  purement  industriel  j  c'eit  donc 
i  tort  que  l'intime  s'appuie  «ur  l'art.  044,  el  son  offre  de  prouver 
qu'il  est  propriétaire  des  deux  bord?  du  ruisseau  est  sans  impor- 
tance pour  la  cause.  C'c-l  en  ce  sens  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
dcCaen.du  10  aoùll837(SinKT,38,  II,  25.  - JocaN.ol Psi.  1838, 
I,  100).  Puisque  l'inlimé  ne  justifie  pas  d'un  litre  qui  lui  accorde 
le  droit  exclusif  à  l'usage  du  cours  d'eau  du  Geescr.  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  peut  avoir  une  préférence  sur  le  moulin  établi  postérieure- 
ment, par  le  seul  motif  que  le  sien  est  antérieur.  L'intime  prétend 
à  cet  égard  que  la  priorité  de  la  construction  de  son  moulin  en- 
traîne en  sa  faveur  un  jus  primi  ottupaiili»  sur  le  cours  d'eau,  et  il 
cite  il  l'appui  de  ce  système  (PaoïDiio.s  ,  Traité  dn  dumainc  putrtic, 
n**  1131,  1122,  1140.)  Maïs  on  ne  peut  donner  aucune  bonne  rai- 
son pour  prouver  que  l'usage,  qu'un  propriétaire  a  fait  -sur  son 
fonds  d'un  cours  d'eau  public,  mémo  pendant  un  long  espace  de 
temps,  puisse  avoir  pour  elle!  île  priver  le  propriétaire  sujiérieiir  du 
droit  d'en  faire  le  même  usage  sur  sa  propriété  (V.  t..  2  ,  I).  A'r 
auid  in  loeo  pvHieo,  43,  8).  La  loi  7.  Cod.  he  senitutiUs  et  ar/ua, 
3,  34.  invoquée  parl'iiiliuié  d'après  Paoi  onus,  n'a  rapport  qu'à  l'ir- 
rigation des  fonds  et  ne  s'applique  ru  aucune  manière  -i  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  ici.  V.  Itmi.MMivs.  sur  celte  lui.  Il  >  »  uuiic  lieu 
de  reformer  tc  jugement  d..::!  est  appel.  • 


G  avril  1843. 


La  Cour  a  pronon 

Ao«ct.  —  •  Attendu  qu'il  conste  et  qu'il  est  en  aveu  entre  par- 
ties que  le  moulin  établi  par  l'appetjiji  cause  souvent  des  retenues 
d'eau,  cl  qu'il  en  résulta  un  grand  préjudice  pour  l'intimé  dans 
l'exploitation  de  son  moulin  ; 

•  Attendu,  à  la  vérité,  que  l'action  de  l'intimé  ne  peut  pas  être 
fondccsurlesart.  C40ct(i43duCodcciTil ,  invoqués  parle  premier 
juge,  puisqu'il  résulte  îles  ternies  el  de  l'ensemble  de  «es  deux  lois 
qu'elles  n'uni  rapport  qu'a  l'usage  d'un  cours  d'eau  dans  un  but 
d'agriculture,  tandis  que  dans  l'espèce  il  s'agit  de  l'usage  du  cours 
d'eau,  comme  force  motrice,  dans  un  but  industriel; 

•  Mais,  attendu  que  d'autres  motifs  militent  en  faveur  de  l'in- 
time, savoir  :  que  sou  moulin  a  été  établi  plus  de  cent  ans  avant  ce- 
lui de  l'appelant,  et  que  celle  possession  immémoriale  qui  s'annenee 
par  des  ouvrages  extérieurs  remplace  le  litre  (arg.  art.  ;  que. 
partant,  l'inlimé  doit  être  considéré comme  si  l'exploitation  de  son 
moulin  lui  avait  été  assurée  par  une  concession  formelle  de  l'anlo- 
rilé  compétente  ;  et  qu'il  résulte  de  là  que  personne  n'a  le  droit  de 
changer  ou  d'arrêter  le  cours  d'eau  nécessaire  pour  l'exploitation 
régulière  du  moulin,  à  moins  qu'ils  ne  puisse  se  fonder  sur  un  litre 
spécial  ; 

•  Attendu  que  l'appelant  offre  de  prouver  que  son  moulin  et 
l'écluse  qui  cause  les  retenues  d'eau  ont  été  établis  plus  de  30  ans 
avant  l'intcnlcmcnldc  la  demande;  que  la  prescription  constitue  dans 
l'espèce  un  titre;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  celte  preuve  ; 

>  Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  l'appelant  à  prouver  par  tou- 
tes voies  de  droit  que  le  moulin  indiqué  au  plan  figuratif,  etc.,  a 
existé  pendant  30  ans  avant  la  demande  de  l'intimé.»  (Du  fi  avril 
1813.  —  Plaid.  MM"  lluLii&isu  c.  De  llnsritKiM.) 

Onsi.nvATio.v.  —  Sur  la  première  question  V.  l'arrêt  cité 
deCaen,  du  19  août  1837,  et  Davicl,  Cour*  d'eau.  1. 1. 
n°  3!H  et  suiv. 


COIR  PROVINCIALE  DE  LA  CLELDRE. 

Prêaldencc  «le  M.  Uurduu. 

ÉTavsstB.  —  r-au  Deo.  —  cvcrioi»  ji  du.iti  m  soi.vi. 
L'élranijer  admit  nu  bénéfice  du  pro  deo  n'ett  point  pour  cela  du 
/tenté  de  fournir  ta  caution  judicatuni  suivi. 

La  Cour  de  la  Gueldre ,  saisie  d'un  appel  dirigé  contre  le 
jugement  du  Tribunal  de  Nimégue,  que  nous  avons  rap- 
porlé  dans  la  Dllgiote  Jiuici  vire,  t.  2,  p.  12(52,  a  réformé 
celle  sentence  en  son  audience  du  10  juillet  dernier  ,  par 
les  considérations  suivantes  et  sur  les  conclusions  confor- 
mes du  procureur-général. 

AaaËr.  —  •  Attendu  que,  dan»  ta  régie  générale,  le  privilège  de 
procéder  gratis ,  eu  rasd'iudigencc  constatée ,  soit  en  demandant  . 
soit  en  défendant,  n'appartient  qu'uux  indigènes,  et  que  les  étran- 
gers ne  Mint  admis  à  cette  faveur  qu'où  cas  de  conventions  diplo- 
matiques contraires  ; 

•  Attendu  que,  par  convention  du  21  aoùl  1822,  insérée  r,u 
StmtIMad,  par  arrêté  du  28.  le  bénéfice  du  pro  deo  acte  récipro- 
quement stipulé  et  octroyé  en  fiiveur  des  indîgens  des  Pays-Bas  et 
de  la  Prusse  devant  les  Tribunaux  des  deux  pays  ,  sous  la  condi- 
tion expresse,  delà  pari  du  gouvernement  poerlan dois,  que.  parcelle 
convention  il  ne  serait  eu  aucune  fii««n  fait  obstacle  ou  préjudice  au 
droit  que  la  lui  accordait  dans  les  deux  pays,  aux  nationaux,  de  sou 
mettre  en  de  certains  cas  des  étrangers  à  fournir  caution. 

•  Attendu  que  le  Code  de  procédure  alors  en  vigueur  (nrt.  IGlij 
accordait  aux  nationaux  le  droit  d'exiger  caution  des  étrangers  qui 
les  citaient  en  justice  pour  le  paiement  éventuel  des  frais  et  dom- 
niages  iiitértts  auxquels  ces  étrangers  pouvaient  être  condamnés, 
que,  leptndanl,  en  matière  de  commerce,  cette  caution  ne  pouvai! 
être  demandée  et  qu'ainsi  la  caution  exigible  en  certains  cas  des 
étrangers  el  expressément  réservée  aux  nationaux,  nonobstant  l'ad- 
mission au  pro  deo  dans  la  convention  précitée  ,  c>!  bien  la  caution 
judicutum  «,/ei  donl  |iarle  l'an.  lui>  duCrHlede  procédure  civile , 

•  Attendu  que  la  disposition  du  cet  art.  ttiti  susdit  esl  conforme 
il  l'art,  loi  du  Code  actuel,  ele.  (Ici  la  Cour  donne  quelques  rrjoti'< 
spéciaux  tires  de  la  législation  actuelle  de  la  Hollande,  tcmbnl  :\ 
établir  inVIl-:  n'a  pas  dérogé  a  ta  legi  latiuii  ancienne I 
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•  Attendu  que,  d'après  cette  minière  de  voir,  to  gouvernement 
néerlandais  »Y»l  borné  dan»  la  convention  du  21  aoot  IMS  a  trei- 
1er  de  se»  propre»  droits  et  de*  services  de  «es  fcmetksnnau-c»,  cl  s'est 
scrupuleusement  abstenu  de  disposer  des  droits  que  le  loi  errilc  at- 
tribuait eux  citoyen*,  ce  qui  n'existerait  pas  si  l'on  avait,  dans  une 
convention  diplomu tique,  et  romm«-  objet  de  droit d»  gros,  Irailc 
d'un  droit  d'exiger  caution  pour  des  dommages-intérêt»,  droit  ap- 
partenant exclusivement  a  la  catégorie  des  droit»  civils  et  attribue 
expressément  aux  Néerlandais  par  le  Code  civil  j 

•  La  Cour  réforme,  etc.,  condamne  l'intimé  à  fournir  cau- 
tion .  • 

Observation.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  nous  paraît 
d'autant  plus  équitable  qu'il  est  passé  on  jurisprudence 
que  l'adversaire  de  celui  qui  procède  illégalement  oro  oVo 
est  sans  qualité  pour  s'en  plaindre ,  et  que  les  décisions 
des  Tribunaux,  en  celte  matière ,  ne  sont  point  sujettes  a 
rappel. 

Nos  lecteurs  se  rappelleront  que  laqaestioa  peutse  pré- 
senter en  Belgique  ou  la  convention  de  183*  est  toujours 
obligatoire. 


quoi 


JURIDICTION  CRIMINELLE. 


COIR  D'ASSISES  DU  RALT-RUm 


■.'•tel 


■  st.  — CAOAvni  TDOuvft  aVan»  va  covrn:  4  11  Msiios 
n*  caotii  db  ru.  —  osaTSut  accotée.  —  larrnucitoa  m 
quime  nois.  —  sicTiKC  asatés  lacosasin.  —  envoi  on 
L'arraiBB  a  ria  atibi  acaeioa- 

L'n  procès  criminel ,  plein  de  mystères,  et  qui  n'a  d'égal 
dans  les  fastes  judiciaires  qne  celui  des  assassins  de  Ftiat- 
dés,  a  occupé  pendant  huit  jonrs,  sans  résultat,  les  assise! 
du  Haut-Rhin.  Quinze  mois  d'nne  instruction  qui  parait 
défectueuse  n'ont  pu  faire  connaître ,  malgré  la  publi- 
cité que  la  presse  avait  donnée  au  crime,  le  nom  de  la 
assassinée.  Et  tous  les  efforts  du  parquet  n'ont 
qu'à  rassembler  péniblement  quelques  indices , 
plus  ou  moins  prouvé»,  plus  ou  moins  démentis;  plus 
ou  moins  graves,  pUia  ou  moins  ridicules;  dont  l'en- 
semble seul  donne  quelque  vraisemblance  à  l'accusation 
portée  contre  quatre  personnes,  sans  que  leur  complicité 
soit  indiquée  autrement  que  par  leurcohabitation  dans  la 
même  demeure ,  sans  qne  la  participation  de  chacune  d'el- 
les dans  le  crime  (que  personne  n'a  vu  commettre)  soit 
mieux  connue  que  le  motif  qui  les  y  aurait  poussées.  Un 
moment,  pendant  les  informations  judiciaires,  on  crut 
avoir  découvert  quelle  était  la  victime:  c'était  Adèle  Bu- 
lard  ,  disait-on,  et  un  grand  nombre  de  témoins,  confron- 
tés avec  le  cadavre ,  le  reconnurent  sans  hésiter  pour  le 
sien;  peu  après ,  elle  apparaissait  vivante  i  cette  foule 
consternée,  comme,  tout  récemment,  Zoé  Habille  aussi  se 
présentait  à  son  maître  qui  s'accusait  de  l'avoir  enterrée. 
Frappans  exemples  de  la  circonspection  avec  laquelle  il 
faut  accueillir  les  témoignages  les  plus  positifs  f 

Fécond  en  incldcns  extraordinaires  comme  en  graves 
enscignemens ,  ce  procès  ,  dont  les  débats  n'ont  fait  jus- 
qu'ici qu'augmenter  l'obscurité  et  compliquer  les  conjec- 
tures ,  a  sa  place  marquée ,  quellcqu'cn  soit  l'issue,  par- 
mi les  causes  célèbres.  Aussi  n'omettrons-nous,  tout  en 
les  résumant,  aucune  des  circonstances  fournies  par  l'ins- 
truction ou  par  les  témoignages  de  l'audience. 
L'acte  d'accusation  est  ainsi  conçu  : 
•  Dans  la  matinée  du  10  Juin  1845,  les  employés  du  ebesniade 
1er  de  la  station  de  Pcgersheim  furent  tout  a  coup  saisis  «l'une  forte 
cwlfiir  de  eadnvre  qe'etlsalait  use  caisse  déposée  dans  le  bureau  dt 
la  station  le  5  dn  metne  mois  par  un  convoi .  et  que  personne 
n'avait  réclame»!.  Ils  eurent  recours  à  l'auloriu;  judiciaire  ,  et,  au 
leur  présence,  il  (ut  procédé  a  Couverture  de  la  caisse  ;oo  y  trouva 
te*  restes  horriblement  mutilés  d'une  femme  de  quarante  a  cin- 
quante ans.  Le  eaitarrr  portait  au  COU  une  énorme  blessure  ;  la» 
jambes,  que  re  malle  n'aurait  pu  contenir,  manquaient  j  etlot 
«raient  été  dcsarliculoes  ;  l'opération  indiquait  que  ee!ui  qui  Tarait 
>  n'était  pas  entier 


nus  du  velume  d'à  ne  lentille,  et  «ne  exermwanec  semblable  tlu 
1  cite  pria  du  Menton.  Les  vêtement  trouvé*  dans  la  caisse 
raient  annoncé  que  la 


ne  qui  les  avait  portés  appartenait 

,  si  l'état  du  corps  et  celui  de»  ma...» 


n'eussent  indique  des  habitudes  qui  ne 
classe  aisée  de  la  société. 

•  Le  procès- verbal  dressé  par  les  toeanies  de  l'art ,  fournit  ca- 
lée autre» le»  constatations  suivante»: 

•  La  blciaan  du  cou  a  été  faite  pendant  la  vie;  la  rétraction 
musculaire,  l'abondance  de  l'hémorrhagir ,  le  développement  plus 
avancé  de  la  putréfaction  à  la  région  qu'elle  occupe  ,  l'absence  de 
foule  autre  couse  de  mort ,  en  donnent  la  preuve  certaine.  Celle 
blessure  est  la  seule  cause  de  la  mort,  qui  a  du  cire  immédiate  i  les 
deux  carotides  primitives  sont  divisées ,  l'une  dam  les  quatre  eia- 
quicanca,  l'antre  dans  sa  circonférence  entière.  Ce  mode  de  lésion 
de»  artères  est  le  plan  propre  à  déterminer  une  héowrbagic  fou- 
droyante. 

•  La  mort  e»l  le  résultai  d'un  assassinat  ;  le* 
fait,  la  situation  cl  la  direction  «tel  Mcsraros  le  démontrent. 

•  La  blessure  a  été  faite  à  l'aide  d'un  inalruinrnt  très  tranchant  ; 
elle  a  été  faite  d'an  seul  coup ,  porté  d'une  main  sûre  et  avec  bej  u  • 
coup  de  force  ;  l'arme  a  pénétré  jusqu'à  la  colonne  vertébrale  ;  la 
victime  n'a  pas  poussé  un  seul  cri  ;  1a  trachée-artère  a  été  coltoro- 
ment  divisée;  il  n'existe  aucune  trace  de  lutte,  aucune  contusion 
ou  plaie  indiquant  qu'il  y  ait  eu  résistance.  Si  la  femme  assassinée 
n'a  pas  été  sur  (mu;  pendant  son  sommeil,  deux  personnes»  u  uKiios 
ont  pris  part  a  l'assassinat  ;  l'une  devait  tenir  la  victime  pendant 
que  l'aulre  frappait.  • 

•  Ce»  constatation»,  faites  consciencieusement  par  le»  hommes 
de  l'art,  m  »onl  sosecptiblcs  d'aucun  développement;  elle»  éta- 
blissent le  tait  du  crime,  eelui  dn  concour»  de  plusieurs  personne*. 
Il  ne  s'agit  plus  dés  lors  que  de  rechercher  le  théâtre  de  l'attentat, 
et  le»  personnes  qui  l'onleoaitnis. 

•  La  caisse  qui  renfermait  le  cadavre  fournissait,  relativement 
an  lieu  du  crime ,  une  indoction  qui  était  d'autant  plus  digne  d'at- 
tention, qu'il  était  évident  qu'on  avait  voulu  la  faire  disparaître, 
et  qu'on  avait  par  conséquent  intérêt  à  ce  qu'elle  disparût.  Cette 
cause  portail  une  bonde  de  papier  sur  laquelle  se  Iroaraiesit  les 
■nota  :  «Vontooft  à  Fft/mluim  ;  le  mot  Dornock  étaitécrit  au  crayon , 
et  le  met  était  encore  liaible ,  quoiqu'on  eut  cherche  1  Tclfacerave» 
uu  doigt  mouillé. 

•  Lob  investigations  devaient  des  lors  se  porter  sur  Dornaeh  al 
Mulhouse,  situés  à  une  faible  distance:  le»  employé»  de  la  «talion 
de  Dornaeh  furent  entendus.  Dès  le  14  juin,  il  résultait  de  leur» 
dires  que ,  le  5  juin ,  quelque»  minutes  avant  l'arrivée  du  convoi 
descendant ,  de  neuf  heures  trente-cinq  miuutcs  du  malin ,  deux 
femmes.  Tune  «géc  de  vingt-cinq  ans  environ ,  l'autre  de  quarante  a 
quarante-cinq  an»,  fortement  constituée,  large  des  épaules ,  d'une 
hgu  re  colorée ,  dont  le  nex  était  un  peu  large  et  épaté,  s'étaient  pré- 
semée»  0  U  station  avec  une  malle,  qne  le  garde-salle  reçut  des 
mains  de  U  jeune  611e;  que  U  femme  plu*  égée  fit  inscrire  U  malle 
pourFegcrtneiu,  et  prit  pour  elle-même  un  billet  de  vraggon  à  cette 
destination  ;  qu'elle  s'exprima  en  français  et  en  allemand  dans 
l'idiome  do  pays,  dont  elle  portait  a  oui  le  costume;  et  que  aa  com- 
pagne ,  qui  n'avait  parlé  que  la  langue  allemande  ,  avait  déclare  au 
gardc-sallo  qu'elle  était  très  fatiguée  ,  qu'elle  avait  le  corps  rompu 
de  sa  course, qu'elle  venait  delà  porte  Haute  de  Mulhouse. 

•  Cc>  données,  qui  signalaient  d'une  manière  toute  spéciale  Mul- 
house comme  le  lieu  du  crime,  ne  pouvaient  être  négligées; de* 
visites  furent  faite*  dans  plusieurs  maisons  suspectes  de  cette  ville; 
elles  n'eurent  aucun  effet  direct.  Toutefois  on  doit  attribuer  a  la 
craiulequ'elle»  inspiraient  le  dépôt  dans  lechemin  creux  de  Pfasladt, 
pris  la  maison  do  sieur  Blétry ,  de»  jambes  de  la  victime.  Ces  jam- 
be» étaient  enveloppées  d'un  mouchoir  portant  le»  initiales  B.  G., 
que  l'on  avait  remarquées  sur  un  autre  mouchoir  trouvé  dan»  la 
caisse  qui  renfermait  le  cadarre. 

>  La  maison  où  le  crime  avait  été  commis  n'était  pus  encore  con- 
nue: de  nouvelles  indications  vinrent  bientôt  la  signaler. 

>  Le  5  juiu ,  antre  huit  et  neuf  heures  du  malin ,  plusieurs  té- 
moins virent  venir  du  pontd'Altkirck,  près  duquel  se  trouve  pla- 
cée la  maison  de  Blétry ,  et  se  diriger  vers  la  porte  Uaulc  une  voi- 
lure et  un  cheval  que  plusieurs  documensde  la  procédure  désignè- 
rent appartenir  à  Martin  Schullx,  l'ami  de  Blet ry.  Sur  celle  voiture 
se  trouvaient  Françoise  Lallemand,  qui,  depuis  plusieurs  années , 
semble  associée  au  sort  de  Blétry,  et  Frilx  Weid 
rues  tique.  Sur  cette  voiture,  on  remarqua  aussi  une  c 
i  celle  qui  renfermait  leeadatrc  de  la  victime. 

•  C'nc  visite  domiciliairo  fui  faite  peu  après  dan»  la  maison  de 
Blétry ,  déjà  connu  son»  de  fâcheux  rapport».  Tout  y  décelait  un 
desordre  qui  ne  pouvait  expliquer  la  lessive  que  l'on  y  fesail  en  ce 
moment.  Toutefois  ce  désordre  n'em pécha  pas  la  justice  de  saisir 
deux  serviette»  portant  les  mêmes  initiales  que  l'on  avait  remar- 
quées déjà  sur  un  mouchoir  saisi  dan»  la  caisse  déposée  à  Fegers- 
hetm  el  sur  une  autre  qui  servait  a  envelopper  les  jambes  décou- 
verte» à  Pfastadt.  Ce*  marque»  sont,  d'après  la  déclaration  «le  Blé- 
try, celles  que  portait  le  linge  de  sen  père,  marié  i  une  <" 
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•  Mais  ««lie  découverte  ne  fut  pas  la  seule.  Des  témoin»  furent 
entendus  ;  la  femme  Lacour,  qui  habile  les  mansardes  de  la  mai- 
son, déclara  qu'elle  avait  aperçu,  en  lavant  la  lingo  de  Blétry  et  des 
siens ,  les  traces  «finie  main  ensanglantée  snr  une  chemise  d'hom- 
mej  qu'elle  avait  montré cette  lâche  à  la  Rite  Utnienert,  atUcbéc 
depuis  quelque  temps  ou  service  de  Blélry,  elque  celle-ci  avait  ma- 
nifesté a  cette  vueune  vive  anxiété.  D'un  autre  coté,  le*  sieurs  Dc- 
choux,  receveur  du  chemin  de  fera  Doroacb,  et  Brigué  ,  garde- 
salle  ,  crurent  rcroiinnltrc  dans  celle  même  fille  Dinkbert  la  femme 
qui.  le  5  juin,  avait  accompagné  la  caisse  dans  laquelle  se  trouvait 
lé  cadavre,  et  dont  dés  le  U  juin  ils  avaient  donné  ta  signalement. 
Il  est  à  remarquer  que  la  reconnaissance  de  Brigué  dans  le  premier 
moment  fut  formelle,  et  que,  si  depuis  il  n'a  pas  montré  la  même 
assurance.  Il  persiste  néanmoins  à  croire  que  c'est  elle. 

•  Os  nVeliiralioni  ,  qui  trouvaient  un  si  fort  point  d'appui  dans 
tes  déclarations  précédentes,  forent  bientôt  fortifiées  encore  par 
d'autres  témoignages  ,  qui  tous  s'accordent  a  signaler  la  tille  Dini- 
ebert.  tantôt  comme  ayant,  dam  la  matinée  du  B  juin,  porté  sur  le 
chemin  de  la  porte  Haute.  «  I»  station  de  Dornacb,  une  caisse  sem- 
Mabta  à  ecllu  qui  renfermait  lu  cadavre,  et  tantôt  comme  aecom- 

efcerehé  à  présenter  en  alibi  ,  clic  n'a  pu  atténuer  la  force  de  ce» 
témoignages. 

>  Mais,  à  ces  indices  déjà  si  forts  qui  venaient  sigaaler  la  maison 
de  Blétry  eomme  le  lieu  du  crime  ,  et  Blétry  et  les  personnes  atta- 
chées o  son  service  comme  y  ayant  concouru  ,  vinrent  bientôt  te 
rattacher  d'autres  indices  destinés  à  compléter  les  premiers. 
'  *  Le  3  juin,  une  dame  de  l'âge  de  quarante  ans  environ  ,  dont 
les  manières,  le  langage,  la  tournure  et  le  costume  n'annonçaient 
pas  une  femme  du  peuple  ,  fut  aperçue .  à  des  heures  différentes , 
dans  plusieurs  quartier»  de  la  ville  de  Mulhouse  ;  clic  portait  une 
robe  de  couleur  foncée ,  un  chapeau  noir  et  un  voile  de  même  cou- 
leur, des  bas  blancs  et  une  très  belle  ehaloo  passée  autour  du  oou 
et  tombant  sur  la  poitrine.  Celle  dame  v'adressa  saeocsaivemenl  a 
diverses  personnes,  et  demanda,  tanten  francataqu'en  allemand  , 
la  demeure  de  Blélry.  Plusieurs  de  ces  personnes  rcnurqiiérenl  que 
les  cheveux  de  cette  dame  commençaient  à  grisonner;  d'autres  se 
rappellent  qu'elle  avait  à  l'une  des  joues  une  excroissance  charnue. 
On  la  voit  paraître  pour  la  première  Ibis  vers  dix  heures  du  matin  ; 
on  ne  la  perd  de  vue  que  vers  une  heure,  au  moment  où,  arrivéesur 
le  pont  d'Altkirch,  on  lui  indiquait  la  maison  de  Ltlctry, située  aune 
bible  distance,  très  facile  à  distinguer,  et  vers  laquelle  elle  se 
dirigea. 

•  Le  même  jour,  vers  sept  heures  du  soir,  deux  autres  témoins 
ont  vu  sortir  de  la  maison  de  Blétry  et  entrer  dans  le  jardinet  qui 
y  est  attenant ,  une  femme  dont  le  signalement  offre  «les  rapports 

i  de  lu  fcuimcqui  dans  [ajournée  cherchait  cette 


Or,  Blétry  et  se»  eo-aeeusés ,  qui  reconnaissent  s'être  trourés 
idu  3  juin  1843,  dénient  formelle, 
se  soit  présentée  à  eux.  Ils  citent 
plusieurs  personnes  qui  pourraient  être  venues  ce  jour-la.  Mais  ils 
sont  démentis  par  ces  mêmes  personnes ,  dont  le  signalement  n'of- 
fre d'ailleurs  aucune  analogie  avec  celui  de  la  dnme  s-étuc  de  noir 
Cl  portant  une  chaîne  d'or  ,  dont  il  rient  d'être  question. 

*  Puis,  il  est  à  remarquer  que  la  (été  do  cadavre  offre  avec  celle 
de  La  dame  dont  il  s'agit,  des  traits  de  ressemblance  qui  ont  frappé 
le  pin»  grand  nombre  des  témoins  auxquels  elle  s'était  adressée; 
car  celte  téte  porte  a  la  joue  droite  l'excroissance  charnue  qui  avait 
fijié  l'attention  de  certains  témoins,  et  des  cheveux  grisonnans. 
•:  •  Vais  ta  présomption  si  accablante  qui  sort  de  la  dénégation 
de  Blétry  et  de  ses  co-accusés  en  présence  des  déclarations  si  for- 
melles, si  précises,  de  nombreux  témoins  qui  ne  peuvent  avoir 
été  mus  par  aucun  intérêt  que  celui  de  la  vérité;  cette  autre  pré- 
somption non  moins  forte  qni  résulte  de  la  ressemblance  entre  la 
téte  de  la  victime  et  celle  de  la  dame  qui  demandait  la  demeure  de 
Blétry ,  prennent  une  nouvelle  consistance  en  présence  de  la  dépo- 
sition de  la  femme  Lacour  qui  vient  déterminer  la  chambre  où  le 
crime  a  été  commis  et  les  personnes  qui  y  ont  le  plus  activement 
concouru. 

Le  samedi,  31  juin ,  entre  8  et  9  heures  du  soir,  cette  femme 
lit  trouvait  dans  une  cuisine  placée  anx  mansardes,  lorsqu'elle  en- 

tdit  dans  la  chambre  placée  immédiatement  au-dessoui  un  cri 
uffé  qui  fut  suivi  immédiatement  d'an  bruit  semblables  celui 
d'un  corps  qui  tombe  sur  le  plancher. 

?  »  Peu  d'InsUns  après,  clic  entendit  sortir  de  cette  chambre 
Françoise  Lallemand ,  qui .  le  visage  bouleversé ,  ht  voix  ému*  et 
ayant  peine  à  se  soutenir,  monta  quelques  marches  de  l'escalier  des 
mansardes  et  lui  demanda  une  plume  que  la  femme  Lacour  M 
donna  non  taillée.  •  •» .  -  -  «aV  ■       -»•■«  UttfiwtM 

jj'i  Enfin ,  un  court  espace  de  temps  s'était  écoulé  lorsque  Blétry 
•Bvrit  la  porte  de  cette  chambre  et  appela  ,  d'une  voit  qui  déce- 

Frilx,  qu'il  TbWaft 


charger  de  porter  une  lettre  au  «essager  qui  allait  partir  pour 
Moutbéliard. 

•  Mais  celle  déposition  de  La  femme  Lacour,  si  riche  en  induc- 
tions, quand  on  La  rapproche  des  faits  qui  précédent  •  prend  plus  de 
OBBsislancc  encore  en  présence  des  faits  qui  ont  suivi. 

•  Eneffel,  la  visilo  domiciliaire  faite  duu»  la  maison  Blélry,  des 
le  lendemain  de  cette  déclaration,  amena  la  découverte  de  l'em- 
preinte, très  facile  à  distinguer  encore ,  d'une  main  ensanglantée 
sur  la  partie  delà  rampe  de  l'escalier  correspondante  à  la  marche  sur 
laquelle  Françoise  Lallemaud  s'était  arrêtée,  profondément  émue. 
Puis,  sur  le  pied  d'un  canapé  placé  dans  la  chambre  désignée  ,  on 
retrouva  une  forte  tache  de  sang  qui ,  par  suite  du  non-déplace- 
ment de  ce  meuble  Irès  lourd,  avait  échappé  aux  forts  lavages  dont 
(oui  le  plancher  de  la  chambre  et  le  plafond  placé  sous  le  plancher 
donnaient  les  preuves  les  plus  évidentes. 

»  Le  procès-verbal  des  experts  désignés  ne  laisse  aucun  doute  à 
ce  sujet.  Un  autre  procès-verbal  d'experts  constate  que  la  pins 
grand  nombre  de  trous  pratiqués  dans  ce  plafond,  dans  le  but  évi- 
dent de  faire  écouler  l'eau,  l'avait  été  a  l'aide  d'uno  vrille  saisie,  et 
qni,  d'api^  plusieurs  tctnoiimagcs ,  a  été  emprunléopar Ja  fille 

surlendemain  do  l'attentai. 

•  Enfin  ,  celte  déposition  dt  la  femme  Laoour  est  corroborée 
par  les  aveux  échappés  à  Blétry,  qui,  pressé  par  l'évidence,  recon- 
naît que,  le  3  juin,  à  neuf  heure*  du  soir  ,  il  a  fait  demander  une 
plume  à  la  femme  Lacour;  que,  n'ayant  pu  l'utiliser,  il  a  été  obligé 
de  se  servir,  pour  écrira,  «ta  bais  da  son  parle -plu  me,  et  qui  ne 
donne  «Tailleurs  aocene  explication  plausible  des  motifs  d'urgence 
qni  le  forçaient  a  écrire  en  oc  moment.  Elle  l'est  par  les  dires  de 
Fissent,  te «tomroemal ,  l'ami  dévoué  de  Blélry,  qui  déclare  que, 
dans  la  soirée  du  3  juin,  Blétry,  contre  ses  habitude*,  l'avait  «^con- 
duit, et  semblait  souffrir  de  ta  préaeuce  dans  la  maison  ;  clic  l'est 
encore  par  les  déclaration*  d'autres  témoin*  qui  montrent  comme 
iulerdite  à  tous,  dés  la  chute  du  jour,  la  maison  de  Blétry,  qui, 
par  la  destination  mime  qui  lui  était  donnée,  se  trouvait  toujours 
ouverte  à  tous. 

•  Ces  preuves  par  leurnombreet  leur  poids  ne  sauraient  laisser 
aucun  doute  sur  la  part  active  t}ue  Blétry  et  Françoise  Lallemand 
ont  prise  a  l'attentat,  sur  le  concours  qu'ont  apporté  à  ce  même  at- 
tentat ht  fille  Dinichert  et  Frit»  Weidenbaeher ,  qui  se  trouvaient 
dans  la  maison  au  moment  de  l'attentat ,  qui  en  défendaient  l'en- 
trée au  public,  et  qei  depuis  ont  déployé  tant  d'efforts  pour  sous- 
traire à  la  justice  les  traces  qui  pouvaient  la  conduire  à  la  manifes- 
tation do  la  vérité. 

•  Mais  ces  preuves  qui  se  rattachent  à  de*  fait*  particuliers, 
soiil  pas  les  seules.  U  eu  existe  d'autres,  d'ordre  plus  gêné 


t.  Ainsi,  il  est  démontré  que  U  malle  dans  laquelle  était  ren 
fermé  le  cadavre  appartenait  à  Françoise  Lallemand  ;  elle  était  en 
sa  possession  un  an  auparavant,  lorsqu'elle  fut  placée  par  Blétry 
dans  un  établissement  d'instruction  publique  i  Mulhouse,  et  la  dé- 
monstration prend  un  degré  d'évidence  de  plu*  dons  cette  circon- 
stance que  Françoise  Lallemand,  cherchant  à  donner  le  change  à  la 
jus  lice .  représente  comme  ayant  été  déposée  par  elle  à  cette  épo- 
que dans  l'établi* se meni  dont  il  s'agit,  une  malle  que  toute*  le*  per- 
sonnels qui  ont  été  en  non  tact  avec  «lie  déclarent  ne  pat  recon- 
naître. .  Doil  i  «;      •"Vi  ..!  oli  8'.««,  u:t a  ■  .]■■  . 

•  Ainsi  cnosre,  il  est  établi  que  Blétry  a  montré  ta  plu*  vivo 
sollicitude  rotalivemcut  à  un  trousseau  de  clé*  qu'il  est  parvenu  a 
faire  disparaître,  «jt  ca  échange  duquel  a  été  représente,  sur  les 
interpellation*  de  la  jiwtico,,  un  trousseau  qui  évidemment  était 

.  Enfin  de*  propos  imputé*  aux  accusés  par  plusieurs  témoins 
dont  la  bonne  foi  ne  saurait  être  mise  en  doute ,  ne  peuvent  s'ex- 
pliquer en  présence  des  Wlts  nombreux  qui  viermentd'être  exposés, 
que  dans  le  sens  de  l'attentat  commis  et  du  concours  a  cet  attentat, 
des  divers  accusés. 

>  Le*  preuve»  du  crime  acquise* ,  il  est  en  quelque  sorte  inutile 
d'en  rechercher  l'intérêt.  Cet  intérêt  ne  saurait  être  révélé  ici  d'une 
manière  complète,  parce  que  le  nom  «le  tavicticue  u'u  pu  être  dé- 
couvert, malgré  les  actives  et  incessantes  démarche*  qui  ont  été 
bile»  à  ce  sujet.  Il  est  néanmoins  suffisamment  établi  par  divers 
élémens  de  ta  prooédure.  u  . 

.  Ko  effet,  antérieurement  au  3  juin.  Blétry  se  trouvait  dans 
un  éUt  de  pénurie  profonde;  il  semblait  à  bout  de  ressource*  ;c'esl 
a  l'emprunt  qu'il  demanda.!  le  pain  dclamaison.  Depui.le  3  juin, 
tout  signale  l'abondunee.  forgent,  qui  semblait  banni  de  cette  de- 
meure ,  y  reparaît  toot  à-  coup  ;  las  dépenses  sans  cause  cl  sans  but 
sont  «Je  tous  les  jours;  «Iles  étonnant  les  plus  intimes  amis  de  Blé- 
try,  qui  no  peuvent  concevoir  ce  changement  subit-  Blétry  est  éga- 
lement impuissant  à  en  rendre  compte.  L'accusation  tcule  l'expli- 
que aujourd'hui  por  l'existence  du  crime  dont  elle  vient  de  réunir 
it»  preuve*,       •ilojobitjj  i  i-  .-i , • 
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•  Lu  résume ,  U  femme  dont  les  restes  mutilé»  ont  «le  retrouves  ! 
le  10  juin  li  l.i  station  .le  Fcgrrsliciin  a  été  victime  «l'un  a»»as»inot.  ! 
Cet  as',.  -suial  c»l  rattaché  à  la  maison  .le  Blélry  par  l'un  .le  lin- 
ges  trouve  dans  Inraissedu  cadavre,  par  un  autre  linge  qui  enve-  1 
loppait  les  jambe»  .1  qui  portait  ces  niénie»  initiales  li.  G.  que  l'on 
a  rcn. arquées  *ur  .In  linge  <|i*  celle  maison.  Il  y  cl  rattaché  encore 
par  le  contour*  qu'ont  pris  au  transfert  île  l.i  caisse  Fritz  Vci.len- 
bacher,  Fraio  ni-.;  L  allemand  et  Mu.lel.  iiie  Dinickert  ;  par  tel  autre  ; 
ijû  -jiie  l  i  cai>-e  appartenait  il  Françoi     Lalleinand.  Ce  rapport,  i 
U  I  i  si  précis ,  -.:  coinj.lélc  par  l'apparition  rlira  Blélrv,  le  ."  juin  . 
il'-iie  f.-.iiuK:  i;i  jh;itc  «pjc  «le  nombreux  témoin»  iiulillcrcn-  on! 
ren.ar.i-ar.  .ji.e  lui  et  ses  en-accute»  de.  latent  n'asoir  point  vue  . 
.-t. huit  le  -.ijiMilcweiil  se  rapporte  avec  celui  rte  ta  victime. 

<■  Fnfiu  l.i  .h  position  .le  la  femme  Lacour  v  ient  déterminer  cl  le 
lu  i;  iln  rriiur  et  lis  personnes  qui  y  ont  prit  la  part  la  plus  active  ; 
e,  r.-'.:i-  i|.;pi)-iUuii .  si  accablante  par  elle  même ,  prend  lou»  le» 
(iir.Kirrri  île  l'i  s i-lein'e  en  présence  .le  Ions  le-  faits  matériel*  •}«** 
\  lel.T.i  ni  IVppu.  i  r  :  île  ci-  sang,  que  l'on  retruuse  pniinu'.  maigre 
les  i  lluriM  cuip! ov.'<  pour  le  faire  disparaître  -,  .le  ce-  nombreux 
indices  qui  île  loulcs  parts  se  n'unissent  pour  justifier  la  s  é ri  le  de 
l'accusati..»,  - 

lntorr.it;.'  Mir  l principaux  pninls  do  l'aclc  d'accusa- 
tion lîlétrj  a  ri1  pondu: 

-  De:>uis  qniiii,'  mois  que  j  •  suis  en  prison  je  n'ai  cessé  de  pro- 
l ester  ruulfc  celle  .veusalion  ,  j"  suis  innocent,  je  le  déclare  devant 
Dieu  et  le-  iioiiinv  .  —  I.cs  initiales  des  mouchoirs  sont  les  mc- 
iiiii  .pie  .  Ilci  il  -  ui.in  linge,  niais,  si  l'on  me  prouve  qu'il  y  a  aussi 
siiiiilitudeilai^li  lirr.::\  j,  .liraiquc  Icerime  i-sl  vengé.— Jamais  une 
dame  pareille  à  < rlje.jtiesi  .uatel'instrui-"!.!!!,  n'est  entrée  chez  moi. 
Il  p.euail»euirUeii  .lu  monde  dans  ma  maison  qui  estime  auberge, 
ma:-  ei-  ri'.-'  pas  moi  qui  la  lnn<;  j'ignore  donc  quelles  personnes 
jvfiiv.nl  y  cire  entrée».  —  l<e  costume  de  la  dame  «pic  les  lémoiiii 
am»i'*ni  v  ie  dans  le  jardin  ne  serait  pas,  d'ailleurs ,  d'après  le 
signai.  incM  qu'il'  eu  donnent,  le  inéine  que  celui  de  la  dame  ni  ne 
•le  tmir  qai  ai::  ail  demandé  mou  domicile  ;  et.  quant  aux  traits  de  la 
ligure,  les  le  l't.ib! nues  deviennent  facilement  des  sources  d'er- 
reurs. Rapp:  le.-Y  .u  que.  suivant  d'autres  lémoins.  la  victime 
i <  --.'•nlilail  a»  s  a  A. li' le  Ilulard.  J'ai  pris  dan»  ma  vie  je  ne  sais 
cnnilmvi  de  p..  ...  ;  .  r:-  et  il  n">  a  jamai-cu  aucuneanalogio  dans  les 
signalemens.  --  Ui  léuioiu»  n'onl-ils  pas  dit  aussi  n.'avoir  vu  i 
Fcgcrsli.ini  le-','.  10  et  11  juin,  tandis  que  le  contraire  cM  rc- 
connu  jiij  .ur.ri.in1  l»»ns  la  soirée  du  3  juin,  sonirranl  d'une 
<si|uinaiirie.  j'ai  gardé  la  chambre.  —  Il  est  faux  qu'on  ait  interdit 
à  personne  l'entrée  l'a  ilierge;  il  c.slfuux  qu'elle  ait  été  fermée  à 
sepl  li<  nie.  j  cl,  m  j'ai  r.  ni  M.  l'is»on  dans  la  rbambre  d'auberge , 
c'ot  qu'il  y  as.ut  vu  courant  d'air  dans  la  grande  salle.  —  Tout  ce 
que  .lit  l  i  femme  l.ai.  eii"  c<t  uti  roman  imaginé  par  elle.  Personne 
n  Mail  dans  ma  chambre.  C'est  moi  seul  qui  ai  crié,  appelant  Fritz, 
pui<  M'1  1. allemand  p.  ir  lui  demander  une  plume.  Je  voulais 
écrire  â  n,..:i  fu  r.  ,  !.  .  t'a  ils  de  la  caille  expliqueront  mon  impa- 
tience. Il  ••-!  f.iux  que  M'1,  l.illemaiiil  fui  avec  moi  en  ce  moment. 

.V""-  l.ji  our  s'e-t  étrangement  trompée  sur  la  nature  du  bruit 
qu'elle  a  n.'.'cida.  Il  j.rnvi  nail  d'une  luile  que  je  brisais  pour  en 
jin.i.ire  un  fragment  a  un  paquet  «pie  je  faisais  partir  pour  Mnnl- 
l.éli.ml,  afin  tle  l.:.  duuner  le  poids  voulu  par  les  régleuirii*.  Ce  pa- 
quet .  ait  r.  In  i  mon  frère  auquel  je  demandais  c-m-eil.  (I).  On 

M'nait  «le  tu  i-  -ijuilier  un  acte  .l'huissier,  un  jugement,  je  crut»,  qui 
entrainaî:  ronlraiiile  par  ciîrj  s.  J'élais  pressé,  la  diligence  allait 
partir.  -Manquant  <!.•  plume,  je  traçai  Tndrcssc  avec  le  bout  d'un 
por'e-pliiiue  trompe  dan-  l'crierc.  La  demoiselle  (.allemand  n'arriva 
qu'a.i.t  peine  i.  liruip...  l'Ile  lit  rencontre  eu  route  de  M.  Uailly, 
qui  pourra  .  u  i'ép..-cr.  Si  il'u|irès  vos  oli  rrvation*.  M.  Icpré-'iJcnt, 
le  jugement  n'enti  alunit  point. ontrainte  par  corps,  j'uipu  le  croire, 
car  .l'autre;  jng.-ni.  u-  qui  la  j.rononeaieiit  étaient  pris  contre  mui 
u  cette  époque.  J'etui  -  réi  i'i  ment  rouvainrn  de  l'urgence  cl  je  re- 
grette qui  l'un  n'ait  pu  i-rtraiiver  cette  lettre  écrite  alor»  a  mon 
frère.  I.a  rep.iiv.  c. -ri - î -.1  a it  uniquement  en  un  projet  d'acte .  saisi 
avec  nu*  autre-  p.-.picr*  ;  m.,  n  frère  n'avait  pas  eu  le  temps  de  juin-  | 
dre  une  lettre  d'envoi.  L'acte  os  ait  été  udresse  à  M"'  Lallemaml.  de 
jicur  qu'il  tiindiit  dans  .1. s  main,  l,u,iile-.  -  |,a  capote  que  l'on 
a  trouve  dans  la  case  y  .tait  jelée  asec  de  vieux  habillement;  l'ex- 
pertise, je  suis  le  premier  a  la  demander,  démontrera  que  les  ta- 
ches que  l'on  y  icuiaupie  nesont  pas  des  taches  de  song.  —  Quant 
a  la  lâche  de  ».'•»»  tn.uwe  .nu»  le  pied  du  canapé,  la  pr.:sence  s'en 
explique  dan»  ni:.-  r!i  jiulire  occupée  par  des  femmes  dont  l'une  était 
malade.  Crt!e  i  liuml  re  n'eiiiit  pas  la  mietin  '.  —  Les  trous  du  pin- 
foii.l  n'ont  pa<  i  te  («ils  avec  une  vrille,  comme  vous  le  dile»,  dans 
l'intention  évidente  de  faire  etouler  le  sang,  niai*  l.ien  par  nu  an- 
cien locataire,  M.Zanh.iu.  pour  fixer  les  attaches  des  rideaux. 
Pour  soutenir.  M.  le  président,  que,  dans  ce  cas,  les  trous  seraient 
jitacés  dans  un  .-rdre  symétrique,  il  faut  que  vous  n'ajea  jamais  , 
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assisté  à  ces  sortes  de  travaux.  —  J'ignore  si  mon  domestique  a 
voulu  emprunter  un  rabot,  mail  à  l'heure  où  Tondit  que  M"*l.al- 
le.iian.l  aurait  emprunté  une  vrille  a  un  voisin,  elle  était  loin  de 
lu,  chez  Dteker.  • 

(Ici  le  président  adresse  à  Blétry  une  foule  de  questions 
sur  sa  tristesse  |n  i  juin  ;  sur  la  mise  négligée  ce  jour  là 
de  Françoise  Lallcuiand  ;  sur  un  projet  de  voyage  à 
Haie,  etc.  Pour  faire  juger  di-  la  futilité  tic  ces  cireonsian- 
ces  que  ce  magistral  représente  à  Dlétry  comme  ca.ivts  et 
ayant  rv»:  ckotmime  ronnlt:,  citons  textuellement  deux  ques- 
tions.) 

D.  Le  t  juin .  vous  avez  acheté  des  sucreries ,  et  à  ce  propos  la 
rem  me  l.aeuir,  votre  loea'aîre,  ayant  dit  s  votre  douicstique  Krilz  : 
•  tic^  sucreries  vous  passeront  dcvuut  le  neil  •  Celui-ci  répondit 
d'un  air  -i^mlicatii:  •  OU'  ni aintriianl  ,  l'argent  ue  manque  plus 
chez  nous.  •  —  II.  Quand  j'entendrai  Fritz  réjiétcr  cela  aux  dé- 
liais, je  le  .  l  uirai  ;  mai.  c'e  -t  matériel  [émeut  impossi|i!e. 

|).  Vous  rappelez- ion .  qu'à  un  dîner  auquel  voit»  aviez  invité 
votre  ami  Fi-s.m,  cuire  l'é|«Mpie  ducrime  et  celle  de  votre  arresta- 
tion, vous  file»  l'observation  que  le»  couteaux  ne  coupaient  pas  , 
et  que  l'accusée  Lallemand  vous  répondit  d'un  air  significatif  :  «  Il 
y  en  a  qui  coupent  mieux  1  •  Ces  paroles  ont  frappé  Fisson,  parce 
qu'elles  sont  graves  et  ont  une  certaine  portée.  —  H.  Je  ne  sais 
rien  de  cela. 

Blétry  dément  avec  énergie  ce  qu'ont  dit  plusieurs  té- 
moin» sur  l'emploi  qu'ont  fait  du  temps,  le  4  et  le  a  juin, 
lui  et  sics  co-uceusés.  Il  se  fait  fort  de  prouve  rieur  erreur. 

•  Je  no  puis  rien  dire,  eontinue-t-il,  du  désordre  où  on  a  trouvé 
la  moison  ;  m  les  lits  étaient  dégarnis  c'est  qu'on  fe.ait  une  grande 
lessive,  et  qu'il  y  avait  peu  de  linge.  Quant  a  la  chemise  où  l'em- 
preinte sanglimle  d'une  main  d'homme,  a  l  un  dit,  a  été  remarquée, 
si  cela  était  vrai  l'aurnil-on  confiée  à  la  femme  Lacour  clic  niéme^ 

—  Le  résidu  de  feu,  que  vous  ovez  remarqué  dan«  la  cave  (non  j  3s 
à  la  première  visite,  mais  i  la  cinquième),  je  vais  vous  l'expli  pier. 
En  IStO,  un  professeur  de  langues,  mon  locataire,  en  voulant  faire 
sécher  quelques  vélemens  qu'il  avoit  lavés  lui-même,  les  hrùla  ; 
ce»  objets  furent  jetés  dans  la  cave.  —  Les  300  fr.  que  F.Sson  est 
allé  chercher  dans  la  commode  pendant  notre  incarcération  ne 
m'appartenaient  |u».  mais  bieu  à  M"*  l.alleniaiul.  —  Si  j'ai  prie 
Fisson d'enlever  te»  clefs  du  trousseau  c'était  pour  mettre  en  sûreté 
les  effets  que  je  possédais  et  qui  étaient  en  quelque  sorte  livres  nu 
pillage.  Jla  maison  es!  constamment  re«lré  ouverte  ilepni»  mon  in- 
carcération ;  chacun  pouvait  y  entrer  et  la  malveillance  a  frirl  bien 
pu  l.rcr  parti  de  cette  circonstance  pour  essayer  de  me  perdre.  » 

Pendant  cet  interrogatoire  qui  a  duré  depuis  1 1  heures 
du  matin  jusqu'à  2  heures  de  relevée.  Blélry ,  sauf  quel- 
ques courts  momens  d  émotion,  a  constamment  répondu 
avec  précision  et  sang-froid. 

On  introduit  l'accusée  Françoise  Lallemand. 

M.  le  président  lui  adresse  sur  les  faits  généraux  do  la 
cause  les  mêmes  questions  par  lesquelles  il  a  commencé 
l'interrogatoire  du  premier  accusé.  Elle  proteste  de  son 
innocence  cl  de  celle  de  ses  co-aectisés.  «  Nous  sommes 
tous  innocens,  dit-elle,  nous  ne  savons  absolument  rien 
de  cette  affaire,  s  lille  oppose  les  mêmes  dénégations  aux 
questions  touchant  l'arrivée  chez  Blélry  et  l'apparition 
dans  le  jardin  d'une  dame  étrangère. 

Françoise  Lallemand  explique  l'emploi  de  son  temps  le 
i  et  le  :i  juin  d'une  manière  conforme  à  ce  qu'a  dit  Blétry. 
Elle  dénient  la  version  de  la  femme  Lacour  sur  la  scène  de 
l'escalier. 

«  Je  n'avais  pat  de  main  ensanglantée ,  dit-elle,  je  n'étais  pas 
plus  troublée  que  d'ordinaire,  et  je  n'avais  aucun  sujet  de  l'être. 
Quant  au  bru.t  qu'elle  a  entendu  ,  c'était  celui  du  bris  d'une  bri- 
que dont  .M.  Itlétry  joignit  un  fragment  à  son  paquet  pour  le  ren- 
dre plus  pesant. 

D.  Vous  n'aviez  jamais  parlé  de  retle  brique.  —  B.  On  peut 
bien  |»erdrc  la  téle  quand  on  reste  qeinze  mois  en  prison. 

1).  Sans  doute ,  mai»  vo»  souvenirs  sont  aujourd'hui  plus  pnicis 
qu'ils  ne  l'étaient  dan»  le»  premiers  jours  de  votre  incarecration. 

—  II.  M.  Illélry  m'a  parlé  dcjiui»  de  celte  circonstance,  cl  je  meta 
si:n  rappelée. 

M'  IJsti  LCT  :  Je  dois  faire  observer  qu'on  n'a  jamais  parlé  aux 
accusés  de  ce  hniit  semblable  à  celui  de  la  chute  d'un  corps  sur  le 
plancher.  C'est  la  première  fois  qu'on  le»  questionne  a  cet  égard  ; 
ils  n'avaient  donc  rien  à  déclarer  sur  ce  point. 

I».  L'xpliqucz-vous  ou  sujet  de  la  tache  de  sang  qu'on  a  trouvée 
sous  le  pied  du  canapé,  et  qui,  par  le  non  déplacement  de  ce  lourd 
meuble,  ovuil  échappé  au  lavage  du  plancher.  —  R.  Le  lavage  n 
etc  fait  par  la  femme  Lacour,  environ  trois  semaines  avant  la  Pcn- 
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tccolc.  Quant  au  sang,  il  est  probable  qu'il  <-«l  provenu  de  ma  stur, 
qui  a  passé  Unit  l'été  che/nou*.  et  <|iii  a  ou  <1p  grave*  indispositions. 

D.  Que  dites-vous  (1rs  trous  faits  au  plafond?  --  H.  C'est  le  lo- 
cataire  Zurrhcin  qui  les  a  pratiqués. 

D.  Mais  le  S  au  matin  vous  aCcï  été  emprunter  une  vrille  à  un 
voisin;  celle  vrille  s'adapte  parfaitement  aux  trous  ,  et  1rs  experts 
«lisent  même  «pie  ces  trous  n'ont  pu  être  faits  qu'uvec  uiir  vrille  «Je 
dimension  tout  à  fait  semblable?  —  11.  J'ai  emprunte  la  vrille,  non 
le  'i  juin.  mais  huit  jour*  avant  lalh  iiteriitc.ctpour  monter  di*  ri- 
deaux. 

D.  Mais  vous  avii  j!  nié  avoir  fait  cet  emprunt?— .\on,  Monsieur, 
j'ai  seulement  nié  faillir  fait  Ir  5. 

D.  Pourquoi,  le  l  juin  ,  jour  <lr  h  IVtileciite ,  ëlir*-vou>  triple, 
prcoceuiBse,  et  dans  une  toilette  plus  négligée  cpie  de  rouluuic  ?  — 
II.  Dans  un  ménage,  on  ne  peut  pas  toujours  s'habiller  eornine  l'on 
veut;  ce  jour  là  nous  avions  beaucoup  de  monde  à  servir  dans 
l'auberge. 

D.  Hîclry  était-il  malndc  ou  bien  portant  à  cette  époque?  - 
R.  (avec  hésitation.)  II  uvait  du  inonde  à  dincr  le  dimaueW. 

D.  S'est  il  fait  saigner1  -  ft  lia  luis  .les  sangsues. 

D.  Lors  de  son  arrestation,  Blétry  prétendait  n'avoir  que  Xi  fr. 
d'orgent  comptant,  et  pourtant  on  a  trouvé  elien  lui  300  fr.  — 
H.  L'étaient  mes  épargnes  personnelles. 

U.  Le  5  au  soir  vous  avra  fermé  voire  auberge  dès  sept  heures 
du  soir.  —  It.  Nous  fermions  ordiiiaireuienl  de  bonne  heure  ;  passé 
huit  heures,  personne  n'était  plus  reçu. 

D.  l.a  fille  Dinirhcrt  a  c'.c  vue,  le  !i,  à  la  station  de  Dornarhavfe 
la  malle  contenant  le  cadavre.  —  L'est  impossible  :  cette  fille  n'a 
pas  pu  quilterun  instant  lu  maison. 

D.  Celle  même  malle  a  été  reconnue  pour  tous  appartenir?  — 
R.  Jamais  je  n'ai  eu  de  malle  semblable. 

D.  Mais  celte  malle  est  parfaitement  reconnaissable  ;  elle  est  ni 
bois  de  sapin,  et  peinte  eu  jaune.  D'ailleurs  des  .«moins  respecta- 
bles, les  Sueurs  de  la  Providence,  ch.*  lesquelles  vous  iivcï  clé  mise 
en  instruction,  déclarent  que  cette  malle  est  la  votre  ;  c'est  là  un 
faitélabli.  constaté  par  l'instruction. 

Les  défenseurs  prutestent  contre  celle  assertion  ,  qu'ils  préten- 
dent cire  erronée. 

Le  misons  i  :  Parlej.  messieurs  ,  si  nous  avons  commis  une  er- 
reur, nous  Minime-  prêt  à  la  rectifier. 

M°  IttiLLEt  :  Nous  pnsonscn  fait  que.  malgré  l'acte  d'accu'atiou, 
l'identité  de  la  malle  n'a  pnsclc  reconnue. 

I.E  PKixvnEiR  ctsiii  il  :  .Nous  posons  le  fait  contraire. 

M"  Dui.it  i  :  On  ne  peut  soulcnirqu'un  fait  est  constaté  lorsque 
les  témoins  ne  sont  pas  J'aeeurd  sur  ce  fait,  et  que  1rs  uns  aflir- 
ment,  tandis  que  les  autres  nient.  Or,  c'c.t  ce  qui  a  lieu  précisé- 
ment pour  la  reconnaissance  de  la  malle.  L'acte  d'accusation  a  donc 
eu  tort  de  dire  qui'  le  fait  était  cal.lj. 

Le  piukM'Kei  ii-e.i'sf  iul  :  l.'.icle  d'accusation  n'a  point  commis 
d'erreur  j  il  s'est  fondé  *ur  le  témoignage  de  plusieurs  témoins  qui 
ont  i-eronnu  la  mille  pnur  appartenir  à  l'accusée  l.allcmand,  et  il  a 
dit  avec  raison  que  ce  fait  était  établi  au  procès;  il  est  vrai  qu'il  y 
»  des  dépositions  contradictoires  à  cet  égard  :  eh  bien  !  ce  point 
pourra  être  écluirci  dans  les  débats,  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  le  dis- 
cuter maintenant. 

M"  lUii.LEr  :  l.'aele  d'accusation  fourmille  d'erreur»  de  ce  genre, 
cl  nous  devons  prémunir  dès  à  présent  JIM.  les  jurés  contre  l'effet 
qu'a  pu  exercer  sur  leur  esprit  la  lecture  de  ce  document.  .N'y  est- 
il  pas  dit  an«si  que  les  jambes  de  la  victime  ont  été  trouvées  à 
proximité  de  la  niai'on  Dlétry.  taudis  qu'il  est  nvéré  que  celle  mai- 
son est  distante  de  plus  de  six  kilomètres  du  lieu  où  les  jambes  uni 
été  découvertes  ! 

Le  mociRti  R-cr.siiiiAi  :  .Nous  reconnais  ions  l'erreur,  et  nous  la 
rectifierons  en  temps  cl  lieu. 

M'  Yves  :  Oui ,  mais  cette  erreur,  qui  s'est  maintenue  pendant 
tout  le  mur*  d'une  procédure  de  quinze  mois,  vient  .se  retrouver 
encore  fidèlement  dans  !«•  dernier  acte  de  cette  procédure. 

M'  Kock  :  Je  crois  devoir  faire  observer  dès  à  présent  que,  non- 
seulemenl  la  malle  qui  contenait  lu  cadavre  a  été  reconnue  par 
quelques  témoins  comme  n'appartenant  pas  \  Françoise  l.allemuud, 
mais  cticu  rr  qu'une  autre  mulle,  que  l'ôccusalion  lui  reproche  d'a- 
voir substituée  à  la  sienne,  a  été  reconnue  par  le  facteur  de  la 
diligence  pour  être  celle  qu'il  a  apportée  à  la  tille  Ljlh-ui:nid,  cl 
que  cette  malle  porte  encore  le  numéro  dc«  messageries. 

Après  l'interrogatoire  de  Françoise  Lalleinand.  qu'cllca 
soutenu  avec  une  assurance  imperturbable,  ou  introduit 
l'accusé  Fritz  Wcidenbaeher. 

Cet  accuse  répond  également  d'une  manière  négative  à 
toutes  les  questions  rtluliusaux  faits  généraux  ;  quant  aux 
faits  qui  lui  sont  personnels,  ilnie  également  avoir  voulu 
emprunter  le  5  juin  un  rabot  ù  un  voisin,  eoiiime aussi  de 
s'être  trouvé  le  même  jour  sur  une  voiture  prés  «le  la  porte 


Haute  avec  deux,  femmes  et  des  malles.  Wcidenbaeher 
soutient  qu'il  est  sujet  à  deshémorrhagics  nasales  fréquen- 
tes ;  interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  su  rappelle 
être  entré  dans  la  chambre  du  canapé  pendant  uo  accès 
d'Itéuiorrbagic ,  il  répond  que  lursque  ces  accès  le  pren- 
nent, il  perd  la  léte,  et  s'en  va  répandant  son  sang  de  tous 
Cotés. 

j  Le  système  de  défense  de  la  femme  Dinieliert  est  exac- 
tement le  mémo  que  celui  des  autres  accusés.  Kilo  n'a  pas 
entendu  de  cri  ;  le  bruit  provenait  de  la  brique  que  Hlélry 
cassait  pour  faire  son  paquet;  elle  ignore  l'existence  de  la 
tacbe  de  sang;  il  y  avait  cffecliviiuorit  des  tacites  au  linge 
lessivé,  mais  des  taches  de  rouille.  Ole  combat  la  déposi- 
tion de  la  femme  Lacour. 

AtWlr»rr  du  SI  août. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Le  docteur  Toi  hdes,  qui  a  été  chargé  de  l'autopsie,  dépose:  Dans 
loeaissc  où  était  lecadavre  5e  trouvaient  en  même  temps  divers  ef- 
fets de  linge  et  d'habillement,  anno.ie.mt  les  uns  l'iiidigeuce,  lea 
autres  une  certaine  aisauce  ;  le  corpi.  était  placé  au  fond  de  la  caisse, 
couché  sur  le  dos,  les  eusses  plies  sur  le  tronc;  les  jambes  man- 
quaient, l  ue  large,  plaie  existait  à  la  partie  antérieure  du  corps. 
I>:i  putréfaction  était  beaucoup  pins  avancée  il  la  partie  supérieure 
du  corps  qu'à  l:i  partie  inférieure;  les  cheveux,  châtain  foncé, 
étaient  abuudans,  réunis  en  une  grosse  tresse  et  mêles  de  nom- 
breux cheveux  gris.  On  ne  distinguait  5  lu  surface  du  corps  aucune 
lésion  autre  que  les  plaiesdu  cou  cl  des  cuisses. 
J  La  viciime  était  arrivée  à  lïigc  unir, cl  pas  encore  à  la  vieillesse  ; 
son  âge  approximatif  est  de  quarante  à  cinquante  ans  ;  les  jambes 
découvertes  plus  lard  aux  environs  de  Mulhouse  apparlenaienl  au 
corps  trouvé  ii  Fcgcrshciiu.  Celle  femme  a  succombé  à  une  blessure 
du  cou,  qui  a  ouvert  la  trachée-artère  et  les  deux  artères  carotides 
et  primitives,  et  pénétré  jusqu'à  la  colonne  vertébrale;  la  mort  est 
le  résultat  d'un  assassinat  ;  la  victime  n'a  pu  crier  ;  elle  c,t  morte 
iiisianiniièiiK  iii  ;  la  blessure  a  été  faite  d'un  seul  coup,  à  l'aide  d'un 
instrument  très  tranchant  ;  il  n'existe  aucune  trace  de  lutte  ;  il  est 
vruisçinbliiliieqiic  celte  femme  a  été  surprise  pendant  son  sommeil, 
ou,  si  elle  élail  éveillée  .  que  le  crime  n'a  |ias  éléc  iiiuils  par  une 
seule  personne  ;  la  désarticulation  des  jambe»  a  été  opérée  après  la 
mort,  dans  le  but  évident  de  faire  tenir  le  cadavre  dans  la  caisse. 
Cette  désarticulation  a  été  faite  avec  un  instrument  Iré,  tranchant, 
irrégulièrement,  et  d'une  manière  dilTércnlc  pour  chaque  jambe. 
La  morl  datait  de  six  à  dix  jours  lorsque  le  corps  a  été  remis  aux 
hommes  de  l'art  ;  elle  a  du  avoir  lieu  du  2  au  •>  juin. 

M.  Cmuot.  chimiste,  a  clé  chargé  d'analyser  les  taches  existant 
sur  K-  linge  de  Blétry.  Tout  ce  linge  exhalait  une  odeur  fétide ,  an- 
nonçant la  putréfaction.  Il  avait  été  macéré ,  circonstance  qui 
a  dù  faire  disparaître  le>  taches,  si  elles  ont  existe.  Tous  les  moyens, 
de  lu  science,  le  microscope,  les  réactifs,  etc.,  ont  été  employé  ;  rien 
n'a  démontre  la  présence  du  s^tig ,  mais  sans  qu'on  puisse  cuticlure 
qu'il  u  Y  en  ait  point  eu. 

On  représente  h  Dlétry  la  chemise  où  la  femme  Lacour  aurait  vu 
l'empreinte  sanglante  d'une  main.  Rien  qu'elle  porte  des  initiales 
qui  ne  sont  pas  les  siennes  ,  lllétry  ne  nie  point  qu'elle  lui  appar- 
tienne. Elle  provenait  peut-être  de  son  frère  qui  lui  en  avait 
donné. 

On  soumet  à  M.  Porto  r.V't ,  médecin,  difTércns  objets  dont 
l'nnalysc  lui  avait  été  conliee. 

Ce  sont  :  l"  trois  planches  détachées  d:i  plancher  de  la  chambre 
où  se  trouvait  le  canapé,  cl  dont  la  deuxième  est  celle  qui  était 
placée  sous  le  pied  même  du  canapé.  Elle  porte  encore  la  <r;:ce  ma- 
nifeste d'une  large  laihc  sanguinolente.  Le  témoin  y  a  trouvé  les 
coraclcrvs  physiques  cl  chimiques  du  îang.  Les  deux  premières 
planches  olfrent  également  des  taches  encore  vi-ihles;  ce  sont 
bien  1rs  caractères  physiques  ilii  saii^,  mais  le  lavage  au  quel  elles 
ont  été  soumises  ne  permettait  plus  d'en  constater  les  car  ulèie» 
chimique*'. 

i"  Trois  bonnets  de  calicot  blanc,  une  housse  de  ranupé,  un 
fragment  de  rampe  d'escalier,  des  débris  de  crépissage  dérai  lles  d'un 
pan  de  mur,  un  rasoir  et  un  morceau  de  papier  détaché  de  la  ta- 
pisserie du  mur  au  dessus  du  canapé.  Ce  dernier  porte  eutvire  plu- 
sieurs taches  de  sang  très  visible,.  Les  opérations  eliiwiquc.  ont 
con  laté.  en  résumé,  h  présence  du  sang  liés  tranihi  e  sur  h  plan- 
che n"  2,  sur  le  boniKt  U"  I.  et  sar  les  débris  du  crépi s-a-e;  la 
présence  du  sang  à  un  faible  degré  sur  trois  ciq.ennx  non  peints 
provenant  des  débri*  d'une  rampe  et  sur  le  bonnet  n"  3  ;  et  enfin 
l'obscure  totale  des  traces  de  sang  sur  le  bonnet  n"  5,  sur  la  le  u-sc 
du  cariiipé  et  sur  le  ravoir. 

Lx  rni'inr.st  :  Accusé,  vous  vojeit  que  laealy*  chimique  < 
constaté  l'existence  d'une  grande  flaque  de  sang  sur  le  phui'  le  r  ni, 
se  trouvait  le  canapé. 

Dlliht  :  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  '..     ur  d* 
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Allemand,  qui  a  !..  bilé  ecltechambre  tout  l'été  de  «843,  était 
sujette  à  une  maladie  qui  explique U  présence  deee  sang.  Elle  *c  tt- 
posait  souvent  sur  le  canapé. 

D.  S'il  en  est  ainsi,  la  housse  du  canapé  aurait  dû  être  ensan- 
glantée aranl  le  plancher?  —  On  l'aura  sans  doute  lavée, 

D.  On  a  aussi  constate  de*  tarhr*  de  .sang  sur  Ici  détirli  du  cré- 
pissage qui  soutenaient  la  rampe?  —  On  sait  que  Fritz  avait  sou- 
Tcnt  de  fortes  hérouriiiagîcs;  cela  ne  |ieut  provenir  que  de  la. 

Li  ris.siOf.xi  :  Docteur  Pourcclot,  ces  béniorrliagics,  ces  pertes 
de  sang  allouée»  par  les  accusés,  peuvcnt-clle*  réellement  expli- 
quer la  présence  du  sang  sur  les  objets  où  vous  l'avci  constatée? 


I  et  du 


—  R.  Cela  n'est  pas  impossible, 

Ux  uni  :  Quelle  était  la  hauteur  respective  du 
canapé? 

Btiiur  :  Le  canopé,  était ,  je  crois ,  uu  peu  moins  élevé  que  le 
lambris. 

Ls  rnisiDEM  :  Alors,  comment  expliquer  que  les  perte»  de  sang 
de  la  deinuiscllc  (.allemand  aient  pu  maculer  la  tapisserie  placée 
au  dessus  du  canapé?  Le  sang,  eu  pareil  eu»,  pcul-il  jaillir  à  une 
pareille  hauteur? 

JLcoor.iKin  PuincELot  ;  Cela  est  d'autant  plus  invraisemblable 
qu'upe  femme  qui  a  de»  pertes  de  sang  considérables  est  ordinairc- 
tneul  couchée. 

Lx  ruisiotsT  :  Blélry.  i  quelle  époque  a  disparu  de  cbet  vous  le 
matelas  du  canapé,  et  qu'esl-il  devenu?  —  H.  Je  ne  puis  préciser 
répoque;  eo  matelas  a  été  prêté  à  M.  Bailly,  ancien  receveur  de 
l'octroi. 

Lt  ni._-ii.LM  :  Crmatrlasa-t-ilélccnlevcavantouaprcslc  3juin? 

L4rt1.Lt  DiMtatai  :  Je  suis  entrée  au  service  de  M.  Blétry  le 
18  ou  le  29  mai  1813  j  à  cette  époque  le  matelas  n'était  plus  a  1* 
maison. 

Lu  riuisiotser  :  Mais  pourquoi  la  remise  deocmateuisa  un  tiers, 
alors  que  vous  dégarnUsirx  le  canapé? 

FatM.uist  L>LLt»».\D  :  II.  Bailly  l'avait  demandé  pour  s'en  *cr- 
Tir  provisoirement  comme  de  lit,  et  nous  u'uvous  pas  voulu  lui  re- 
fuser ce  léger  service. 

M.  IIitter  ,  jugcnle-paix  ,  dépose  de*  circonslaneca  de  farrcsln- 
tion  de  Ulélry  et  de  plusieurs  visites  domiciliaires. 

•  En  me  présentant  à  Ulétry,  dit-il ,  je  lui  dis  que  j'avais  une 
mission  pénible  à  remplir  ;  que  lui  Blélry  était  soupçonné  d'a- 
voir pris  part  à  l'assassinat  de  la  femme  inconnue  dout  le  cadavre 
a'élait  trouvé  à  Fcgersbeini.  A  ces  mots  Blélry  se  récria  et  me  dit: 
•  Comment  puuvcz-vous  croire  qu'un  homme  de  bonuc  famille 
comme  moi  ait  été  capable  de  commettre  un  pareil  forfait?  »  Je  lui 
répondis  qu'il  y  avait  des  soupçons  graves  contre  lui,  parce  que 
l'une  de  ses  domestiques  avait  été  reconnue  pour  avoir  porté  à  la 
«talion  de  Doroach  la  malle  renfermant  le  cadavre  :  •  J'en  suis  fi- 
ché, reprit  Blélry  ;  qu'elle  s'eu  lire.  • 

•  Lors  de  cette  même  visite  domiciliaire,  H.  le  procureur  du  roi 
était  occupé  à  verbaliser  dans  une  chambre  de  la  maison  Blélry. 
L'arrestation  de  ce  dernier  venait  d'être  résolue,  et  j'avais  or- 
donné aux  gendarmes  de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Au  moment  où. 
je  rentrai  dira  M.  le  procureur  du  roi,  je  rfa  Blélry  dcboul  près  de 
la  même  table  à  laquelle  ce  magistrat  était  assis  pour  écrire  le  man- 
dat d'arrêt  ;  U>ut-à-coup  il  tend  la  main  pour  saisir  uu  couteau 
placé  à  sa  portée  sur  cette  même  table  ;  je  in'élaucc  aussitôt  vers 
lui,  j>rrolc>on  bras,  et  lui  dis  :  »  Que  voulez-vous  fuirc  de  cet  iu- 
alTUtneiit  ?  •  Là-dessus  Blélry  protesta  de  set  bonnes  intentions,  et 
prétendit  que  ce  n'était  que  machinalement  qu'il  avait  tendu  la 
main  vers  le  couteau.  • 

Ls  pauciatia-ci,MLa4L  ;  C'est  la  première  (où  qu'il  est  question 
au  procès  de  te  fait ,  qui  me  parait  grave.  .Yaseic-vous  pas  été  nci> 
«onnelkment  menacé  par  Blélry  ?  —  H.  Lorsque  uous  lui  déclarâ- 
mes qu'il  elait  mis  en  état  d'arrestation,  il  nous  répondit  :  .  Pre- 
nez garde.  Messieurs,  à  ce  que  vous  allez  faire  ;  j'ai  uu  frère  qui  a 
le  bras  long,  et  qui  pourrait  bien  vous  en  taire  repeutir.  » 

Blélry  et  Françoise  Lallcmaud  entrent  dans  de  grandi  détails 
pour  oler  à  refait  toute  gravité.  Blélry,  disent-ils,  venait  de  diuer 
et  c'est  machinalement  qu'il  avait  le  couteau  à  la  main. 

Dans  une  de  ses  visites,  le  juge-de  paix  découvrit  une  tache 
d'humidité ,  il  remua  avec  sa  canne .  il  s'en  exhala  une  odeur  fétide. 
Le  procureur  du  roi  n'y  attacha  aucune  importance;,  l'iu»  tard ,  U 
tache  avait  clé  cnlevcc. 

Blélry  explique  (a  tache  putride  par  la  présence  d'un  fut  du  vi- 
naigre qui  a  pu  couler  ;  la  décomposition  «le  celte  liqueur  osl 
prompte. 

De  sou  cote,  le  procureur-général  attribue  l'cnjùvoiocul,  du  la 
Uche  à  ciuq  nu  aix  «mis  de  Blciry  qui  ont  fait  uoo  draceiitu  dans 
la  cave  ,  pour  y  chercher  du  vin ,  et  munis  de  toute*  Us  c«W»  de  la 


Interrogé  sur  la  moralité  de  Blétry,  il  dit  I 
que  Françoise  Lallcmand  passait  pour  être  ta  maîtresse  cl  que  sou- 
vent des  fille*  publiques  allaient  boire  dans  son  auberge. 

Le  témoin  a  vn  aut*i  qu'on  avait  passé  le  badigeon  sur  les  taches 
rougeàtres  du  plafond  près  des  trou»  qui  avaient  par  la  aussi  été 
bouchés. 

Blélry  répond  que  la  maison  construite  depnis  six  moi»  seule- 
ment,  n'avait,  sans  doute,  pas  besoin  de  réparation,  mais  que  le 
maron  ayant  construit  par  un  mauvais  temps,  avait  employé  pour 
son  badigeon  de  l'eau  saumaire,  qui  contenait  des  matières  aot- 


D.  Mais  enfin  ce  Manehimenl  a-til  eu  lieu? 

Une  observation  de  l'un  de»  M 
l'immixtion  des  défenseur»  dans  l'interrogatoire  des  accusés. 

La  PifsiDOT.  MM.1e<  défenseurs  pourront  prendre  la  parole 
quand  j'aurai  fini  d'interroger. 

M'  Bjuilit  :Oul,  quond  Ici  impressions  défavorables  seront  pro- 
duites. 

Bitrar  :  C'est  re  que  l'on  veut. 

Lr.  muciaEi  k-otstiuL  :  L'accusé  ne  doit  pas  »c  permettre  de 
sortir  de  son  rùle.  On  ne  saurait  tolérer  d'ailleurs  que  les  avocats 
soufllent  tes  réponses  aux  accusés. 

M*  Vit»  :  Il  n'est  pas  question  de  souffler;  il  s'agit  ici  desavoir 
»!  nous  pourrons  librement  exercer  noire  ministère;  c'est  aussi  un 
ministère  publicqueccluiqui  consiste  à  défendre  les  hommes  injuste- 
.'lient  placés  sous  le  |>oid<  d'uue  terrible  accusation;  c'est  ou  nom 
de  la  société  aussi  que  nous  parlons ,  et  si  la  défense  ne  peut  pas 
être  libre  de  placer  de»  observations  là  où  elles  lui  paraissent  né- 
cessaires, il  vaut  mieux  que  les  défenseurs  renoncent  a  leur  mission. 

Lt  PRLsimsr  :  Eurore  une  foi»,  1rs  défenseur*  auront  toute  lati- 
tude de  présenter  leurs  observation»  ;  mais  pendant  que  j'interro- 
gerai, je  n'entends  pas  qu'ils  interviennent  ;  je  n'entends  pas  même 
qu'ils  donnent  des  signes  dapprobalion  ou  d'improbation. 

M*  Bsillit  :  Il  vaut  mieux  nous  retirer.  (Les  trois  défenseurs  se 
lèvent  et  sortent  aussitôt  de  la  salir). 

Bliiky  (avec  véhémence)  :  Eh  bien!  puisque  nos  défenseur* 
sont  réduit*  au  silence,  je  me  défendrai  tout  seul,  je  saurai  répon- 
dre à  tout,  car  je  suis  fort  de  mon  innocence. 

La  rarxiotia-otvitui.  :  Le*  défenseurs  nommés  par  les  accusé* 
s'élout  retirés,  je  requiers  la  nomination  d'avocats  d'olttee. 

BietHr,  de  plus  en  plus  exaspéré  :  Je  n'en  accepterai  pas. 

Li  paÉsmtsr  :  La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.  (La  Cour  se  relire,  la  plus  vive  agitation  règne  dan»  la 
salle.) 

A  la  reprise  de  l'audience,  les  trois  défenseur»  rentrent  dans  la 
salle,  cl,  après  s'être  informés  si  l'interrogatoire  était  terminé,  ila 
reprennent  leur  place  au  barreau  (3). 

Aadlrarr  du  i" 

Plusieurs  témoins  de  Frgershcim  dé|io«cnt  de  ta  découverte  du 
cadavre  à  la  station.  L'n  homme  rodait  aux  environs,  d'un  air  in- 
quiet. Il  avait ,  disent-ils  tous,  une  grande  ressemblance  avec  Blc- 
try.  L'un  de  ces  témoins  avait  dit  dans  l'insiruction  qu'il  recon- 
naîtrait certainement  cet  individu  si  on  le  lui  représentait ,  et  il 
croit  mainteu  ni  le  reconnaître  en  Blétry. 

Blétry-  répond  et  offre  de  prouver  qn'ilélaitàquaranle  lieue»  de  U. 

D'autres  lénioinsdéposrnt  que  le  3  juin, à  21/3  heures  de  l'après- 
midi  ,  vers  le  pont  des  Bonnes  Gens,  une  dame  leur  demanda  la 
demeure  de  Blétry.  Elle  paraissait  avoir  une  quarantaine  d'années, 
ses  cheveux  grisonnaient  ;  elle  élait  vêtue  de  noir,  et  portait  une 
chaîne  de  métal  jauue.  Elle  s'exprimait  dans  les  deux  langues.  Sun 
pied  était  fort  joli ,  sa  jambe  très  bien  faite.  Deux  dents  en  saillie 
et  une  verrue  h  la  figure  rendent  non  identité  avec  la  victime  dont 
la  téte  a  été  conservée  dan»  un  bocal ,  certaine. 

(i)  Les  défenseurs  ont  pe»»é  uns  'toute  que  dans  an*  cause  aussi  grmvr  tx§ 
se  «lésaient  avant  tout  Mi  lulérels  4e  leur*  rllentl  :  en  continuant  «Taaaltlrr 
aus  débats.  Ut  onl  faJt  ureure  de  aaeetaeel  de  «Mcmamrnt.  lato  c>tl  avec  r  alfas 
qu'Us  ont  protealé  «-ontre  Ira  rrslricllisua  qise.  l'on  teasiilalt  vouloir  0 
libre  esercU-e  de  leur  mission. 

Le  «létenseur  cU  pour  akial  dire  I  acculé  Mi-mrtne  ;  H  lut  eat  i 
cn.iteUI«a\  pour  l.-  prouver,  pour  tiunrolr  S  la  ralblesse  de  son  lol<-ll«|cnr»,  oa 
S  ls  d ItTn  «lté  «In  sa  pfrroïe  Si  la  M  •  soula  que  l'arrut*  fol,  S  peine  de  nullité, 
aaatoté  4e  son  défenseur  pendant  tout  le  cwir»  des  «sénat*,  elle  a  Tunlu  aussi, 
cousine  conaouoenee  necesaatre,  que  le  droit  rt  le  devoir  de  conseil  et  de  pro- 
tection du  défenseur  pussent  t'rserer-r constamment  Sous  aataeia  très  bien  irue 
ce  n'est  point  ainsi  que  renlemlenl  tous  ses  awaHtttraU  qiietqiwt-unt  de  Kl.  lof 
prétadeus  d'antlsea  ol  des  maaittcaU  du  ministère  imulic  ont  une  tendance.  In- 
volontaire I  restreindre  tes  «Iroit s  d*  la  défense,  même  les  moins  contestante*. 

Ml  .  cru.  en  tantôt  Mlmdaiu  H  M.  ainsi.  U  n'as!  pas  rare  da  soir 


•  police  de 
tache  dans  la  cave  j  il  y  a 


a  également  remarqué  la 
il  l'en  a  retirée  bu*  de 


ou  un  défenseur  d«H 


eau  s  qal  t 

des  presulens  ifasslsra  >  munir  eraprclM-r  l'ai 
U  niorallie  iTun  teiaolli  1  charce,  alors  que  l'art  119  du  I 
wiulaotle  iwrle  ■■ clueUimient  nu*  raucuoe  ou  aou  cunaeli  pourront  dire, 
aaukanerat  contre  Je  lemnlitiutfc.  nuls  contre  le  témoin  lot-nvriae.  tout  ce  qui 
pourra  <tre  utile  s  la  défense  :  Il  arrive  asseï  aousent  anwl  que  te  défenseur. 
tiMslsnl  rdiaiinlre  tinoaisdiatesnenl  s  la  depMUUsn  d'un  témoin,  un  lui  tVte  la  pa- 
role, anus  le  pr*  teste  que  c'est  de  la  i  l.i.inlrte.  bien  que  te  nseuse  article  fruit 
tout  auaU  formel  et  enjoigne  au  président,  après cbaipie  dé|Ht,lllou,  de  iseaoan- 
der  a  tamttf  r'f/ueaf  eépon>frv,rei|Ul  peubanlenienl  Uan/ISr  qu'il  a  le  droit  de 
répondre  liuitiediatenicnt,  s'il  le  ju* c  utile  ;  et  snsiseot  cela  rat  fort  Iminjctant, 
stin  d  empêcher,  éonrnse  le  disait  a«ee  raison  M*  aaiLLVV 
défiTuraHe  ne-  M  fomsr  Soûl  d' 
s  peu,  se  sont  eUliUs,  a 

Ce  a-est  pas  seulement  le  droit  du  défenseur,  c'est 


as  U  LIT .  qu'une  Imprenlon 
rd  dans  l'pspnl  du  >uit.  le  sont  ta  des  s  but 

«.litre  lesquclt  u  ne  faut  pas  se  lasser  de, 
. de>nt  du  defetneur .  c'est  son  «le ton-. 
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La  femme  Sciwsaiz  a  vu;  le 3  juin,  entre  fl  el7  heures  du  soir, 
une  daatc  sortir  par  la  porte  de  derrière  de  Blétry  ,  cl  traverser  le 
jardiu  pour  clkcrchcr  le  lieu  d'aisance.  Elle  était  vêtue  d'une  robe 
bleue  et  portait  uu  chapeau,  roic  ou  blanc,  mail  en  tous  cas  d'une 
couleur  claire. 

Le  garde-barrière  Eatuan  a  tu  celte  dame  au  même  montent. 

Fautr-oisc  L-iLLKMà^p  :  Je  me  rappelle  parfaitement  maintenant 
qu'une  datue  Simon,  de  Mulhouse ,  cil  venue  ce  su' 
et  est  entrée  dan*  le  jardiu  ;  clic  était  en  effet  velue 
aperçue  par  le  témoin. 

La  femme  Licol  a  dépose  ainii  : 

J'étais  locataire  de  Blélry  au  mois  de  juin  1843.  Aprè»  la  Pente- 
côte de  1 843,  j'ai  été  chargée  de  savonner  du  linge  citez  Blet  ry  ;  j'ai 
ru  parmi  ce  linge  une  chcoiise  marquée  au  col  «Tune  tacho  rou- 
gealrc  que  fai  attribuée  à  du  sang  et  qui  a  résisté  à  l'action  du 
taron. 

Le  3  juin ,  Teille  do  la  Pentecôte,  au  soir,  j'étais  occupée  à  la  cui- 
sine de  la  mansarde,  à  préparer  le  souper  de  mon  mûri  que  j'at- 
tendais, lorsque  j'cnlendU  un  cri  qui  fut  bientôt  vuivï  d'un  bruit 
ressemblant  à  quelque  chose  qui  tombe  sur  le  plancher.  Bientôt 
après,  Françoise  Lallcinand  monta  l'escalier  cl  me  demanda  à Ta 
bile  une  plume.  Je  lui  en  remis  une  non  taillée.  Sur  sa  rcmnrque 
que  cette  plume  n'était  paa  taillée ,  je  répondis:  Vous  la  ferez  tail- 
ler par  M.  Blélry.  L'ne  demi-heure  encore  s'ccôula  quand  j'entendis 
ce  dernier  donner  l'ordre  do  faire  monter  Fritz  pour  lui  faire  por- 
ter une  Irltre. 

Le  lendemain  j'allai  en  ville  et  rencontrai  en  chemin  Fritz.  •  Qu'y 
araJt-il  donc  hier  au  soir  cite*  vous?  lui  demandai- je  j  j'ai  reutarque 
que  Françoise  avait  pleuré...  —  Je  n'en  sais  rien.  »  répvmlil-il. 

I.ï  misiDi.1T,  au  témoin  :  De  quelle  natorc  était  le  cri  que  vous 
avez  entendu  ?  —  II.  Ou  a  crié  :  Ah  !  comme  quelqu'un  qui  a  mal. 

D.  Et  le  bruit  qui  a  suivi  le  cri?  —  R.  Célait  un  bruit  a  peu 
près  comme  cela.  (Le  témoin  frappe  du  pied  sur  le  plancher.) 

D.  Est-ce  un  bruit  sonore,  ou  sourd?  —  B.  Plutôt  sourd. 

D.  Françoise  tous  a-t-ellc  paru  agitée  lorsqu'elle  demanda  la 
plume.'  —  R.  Oui,  elle  semblait  pleurer  et  trembler  en  parlant  j 
du  reste ,  il  faisait  nuit,  et  je  n'avais  pas  de  lumière  dans  la  cui- 
sine. 

D.  Savcc-vous  si  la  fille  Lallcinand  s'est  appuyée  sur  la  rampe 
en  tous  parlant?  —  H.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Avcz-vous  pensé  que  le  bruit  provint  de  la  chute  d'un  corps 
bornai»?  —  R.  Mais  non. 

La  raocvaEia-tsMaasi.  :  Le  cri  que  vous  avez  entendu  dénotait- 
il  une  voix  de  femme?  —  Que  sais-je,  moi. 

D.  Dans  quelle  chambre  couchait  la  fille  Diniehert?—  R.  Dans 
la  chambre  située  vers  la  route  d'Altkireb  (la  chambre  au  eamipé). 

D.  Où  couchait  Blétry  ?  —  Sous  notre  chambre. 

D.  Et  Françoise?  -  Oh  tiquant  à  celle-là ,  elle  Couchait  bien 

La  raisioKM  :  Avcx-tous  entendu  Blétry  appeler  Fritz  ?  — 
B.  J'ai  entendu  appeler  Fritz,  mais  seulement  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  porter  la  lettre. 

D.  Avez-vous  entendu  Frit*  répondre  à  cet  appel  et  monter?  — 
R.  Non,  Monsieur, 

D.  Le  cri  et  le  bruit  ont-ils  précédé  l'appel  de  Fritz  ?  —  R.  Oui. 

La  pazsieiKT  à  Blélry  :  Qu'avez  •  vous  à  répondre  à  celte  dépo- 
sition? —  R.  Quand  vous  arriverez  à  l'épisode  d'Adèle  Billard, 
vous  pourrez  juger  de  U  véracité  des  témoins  qui  m'accusent.  Je 
n'en  dis  pas  davantage. 

Le  raociracLa-ocitiaai.,  à  la  femme  Lacour  :  Blétry  prétend  que 
vous  ne  diles  pas  la  vérité.  Etes  vous  son  ennemie?  —  R.  Js  ne 
lui  ai  jamais  fait  du  mal,  ni  lui  à  moi.  Je  dis  ce  que  j'ai  cutendu, 
mais  j'ignore  ce  que  c'était. 

D.  Pensez-vous  qu'une  borne  en  tombant  sur  le  ptaueber  aurait 
occasionné  un  bruit  semblable? 

Le  témoin  n'a  pas  l'air  de  comprendre  la  question. 

D.  Vous  ne  comprenez  pas  ma  question? 

La  femme  Lscora,  d'un  ton  Irrité  :  Si ,  je  comprends  fort  bien  j 
Tous  voudriez  me  faire  dire  que  c'est  une  femme  qui  est  tombée  ; 
mais  je  ne  puis  pas  dire  ce  que  je  ne  sais  pas,  je  ne  vcox  pas  char- 
ger ma  conscience  d'un  mensonge,  je  ne  dirai  que  ce  que  j'ai  en- 
tendu. (S'emportait  de  ptue  en  plus).  Il  est  vrai  que  je  ne  sais  pas 
si  bien  m'exprinicr  que  vous.  Dam  !  je  n'ai  pas  fait  des  éludes,  mot, 
je  ne  suis  pas  une  savante.  (If.  te  pritidml  a  peine  à  ndmer  le  té- 
moin et  à  le  faire  taire.) 

Ls  raocimrR-oisiSAt  :  Avec -tous  remarqué,  en  lessivant  le 
linge  de  Blélry ,  qu'il  s'y  trouvait  des  serviettes  tachées  de  sang? 
—  R.  J'ai  lavé  des  serviettes  et  beaucoup  d'autre  linge  ;  il  n'y  avait 
pas  de  taches. 

Ptu-vçotsc  Lallehsto  :  N'evex-vons  pas  lavé  le  plancher  du  pre- 
mier? —  R.  Celait  bjcn  avant  la  Pentecôte  ;  le  chien  de  votre  sœur 
avait  fait  des  ordures  dans  la  chambre,  et  je  n'ai  lavé  que  la  place 


La  NLiaipsav,  au  témoin  :  Le  samedi  S  juin,  entre  sept  et  huit 
heures  du  matin ,  n'avrz-vous  pas  échangé  quelques  paroles  avec 
Blétry?  —  R,  Oui,  j'étais  au  jardin, et  M.  |Blclry  sous  sa  porte; 
ne  voyant  aucun  de  ses  gens ,  je  lui  dis  :  •  Où  est  donc  tout  voira 
monde?  —  Au  Slrsesel ,  •  répondit-il  (c'est  le  nom  du  chemin  qui 
conduit  à  Dornacb).  « 

"  Li  raoctatta-GL>£ast  :  «est  en  effet  sur  cette  roule  que  plu- 
sieurs témoins  ont  rencontre  les  accusés  Fritz  cl  Françoise  avec  des 


avoir  teju  ce  propos. 
Partez-nous  matnlenaul  de  l'affaire  du 


se  trouvait 
•nt  toutes  les 
airnt-tà ,  ils  me  nri- 


Bfctry  nie  I 
La  raisiBENT 
non  t. 

La,  femme  Ltcova  :  C'était  quelques  jours  après  la  Pentecôte; 
mon  mari  et  mol  étions  déjà  couchés,  lorsque  nous  entendîmes 
distinctement  frapper  deux  coups,  je  ne  puis  dire  où.  Effrayés,  et 
ne  sachant  ce  que  c'était,  nous  nous  levâmes,  et  parcourûmes  loat  le 
palier,  ainsi  que  le  grenier  et  l'escalier,  sans  rien  apercevoir.  •  CVst 
peut  cire  un  revenant ,  •  dis-je  1  mon  mari,  qui  rit  de  ma  super- 
stition. 

Plusieurs  jours  «près,  m'entrclensnt  de  ce  fait  avec  Prnaçob» 
(.allemand  et  Madeleine  Dinicbert ,  je  leur  dis  :  •  Il  y  a  un  reve- 
nant dans  la  maison.  .  Françoise  no  souffla  mot;  mais  Madeleine 
me  répondit  :  .  Je  le  crois  aussi ,  madame  Lacour  ;  et  sH  y  en  ■ 
uo,  ajoula-t-clle  en  s'adressent  à  Françoise,  il  viendra  plutôt  chez 
tous  que  chez  mai.  •  Françoise  dit  alors  de  son  coté  :  •  Noos  lu- 
rons du  malltctir.  • 

Les  deux  accusées  nient  ces  propos. 

D.  N'avex-vous  pas  remarqué  sur  la  rampe  de  l'escalier  qui. 
conduit  à  votre  logement  l'empreinte  d'une  main  ensanglantée? : — 
R.  Je  ne  m'en  suis  aperçue  que  lors  de  la  première  visite  domici- 
liaire, et  sur  la  remarque  des  magistrats  ;  je  ne  r  avais  pas  observée 
auparavant. 

D.  Des  amis  de  Blélry  ne  sont-ils  pas  venus  dans  sa  maison  après 
son  arrestation?  —  R.  Oui,  Monsieur;  parmi  eux  -  1 
M.  Fisson;  ils  descendirent  dans  la  cave,  pareour 
chambres  ;  et  quand  je  vins  voir  ec  qu'ils  faisairn 
renl  grossièrement  à  la  porte. 

M»  Kock  relève  plusieurs  contradictions  delà  femme  Lacour. 

Le  professeur  Totans*  déclare  qu'il  est  impossible ,  d'après  l'état 
des  blessures ,  qu'un  cri  ail  été  poussé  par  la  victime.  La  blessure  a 
été  faite  avec  un  rasoir,  on  u»  couteau  de  cuisine  très  tranchant. 
La  mort  a  été  instantanée. 

ScatiazTTt ,  sous-lieutenant  de  gendarmerie  :  En  fouillant  an 
premier  étage,  j'aperçus  dans  la  chambre  &  deux  lits  (celle  occupée 
par  Blélry)  un  trousseau  de  clés  suspendu  au  dessus  d'une  glace  pla- 
cée sur  une  table  de  toilette.  Je  m'en  saisis  et  les  montrai  aux  ma- 
gistrats qui  me  dirent  de  les  remettre  h  leur  place,  avec  ordre  de 
fermer  la  maison  après  le  départ  des  accusés  pour  la  prison.  Lors 
d'une  perquisition  subséquente,  je  regardai  si  ce  trousseau  de  clé» 
était  encore  en  place.  En  effet,  il  y  en  avait  un,  mais  ce  n'était  plut 
le  même  ;  les  clés,  moins  nombreuses,  étaient  aussi  moins  luisantes 
que  les  premières  ;  plusieurs  d'entre  elles  étaient  même  roulllées, 
et  aucune  n'ouvrait  les  meubles  de  la  maison. 

Dans  notre  première  visite,  nous  découvrîmes  plusieurs  taches 
de  sang  dans  la  chambre  au  canapé  t  le  plancher  avait  été  évidem- 
ment recuré  et  lavé  pour  faire  disparaître  le  sang  dont  il  restait 
encore  quelques  vestiges.  Au  plafond  du  rez-de-chaussée  nous  con- 
statâmes également  plusieurs  petites  taches  sanguinolentes.  On  se 
dérida  àtors  à  déplacer  le  lourd  canapé  dont  les  pieds  étaient  très 
brrges.  et  on  déeoovrit  ou  dessous  de  l'un  d'eux  une  Saque  de  sang 
très  apparente.  Sur  la  rampe  on  constata  égolcmcnt  do  sang;  mais 
on  avais  eu  soin  de  graller  le  dessus  de  la  rampe,  en  négligeant  den- 
levcr  les  taches  qui  se  trouvaient  au  dessous.  Cette  partie  fut  cou- 
pée et  enlevée  pour  être  soumiw  à  rciamcn  des  hommes  de  fart. 
J'ai  remarqué  aussi  qu'on  avait  mis  une  couche  de  bhine  sur  les  ta- 
ches do  plafond  au  rcz-dc-ehaussée. 

M.  le  président  ordonne  de  donner  lecture  des  déclarations  écri- 
tes de  Fisson,  prote  d'imprimerie  ehex  M.  Bar  et  à  Mulhouse.  Ce 
témoin  n'a  pu  être  appelé ,  sa  résidence  aetnelle  n'étant  pas 
eonnue. 

11  résulte  de  In  déposition  faite  par  Fisson,  le  37  juin  1845,  qu'il 
était  lié  d'amitié  avec  BhHry  depuis  deux  ans,  et  qu'ils  se  voyaient 
fréquemment.  Fisson  a  toujours  reconnu  en  Blétry  de*  sentiment 
de  loyauté  et  nténic  de  religion.  Quelques  joors  ovnnt  la  Prnlecole 
de  1843,  il  avait  élé  convenu  entre  eux  que  Blétry  accompagne- 
rait Fisson  dans  un  voyage  à  Strasbourg  ;  mais  le  3  juin ,  au  soir, 
Blétry  dit  qu'il  se  sentait  incommodé,  et  refusa  d'accompagner  son 
ami.  La  femme  de  Fisson  a  passé  dans  la  maison  de  Blétry  l'après- 
midi  et  toute  la  soirée  du  4.  Depuis  son  retour  à  Mulhouse,  Fisson 
n'a  jamais  rien  remarqué  d'extraordinaire  dans  l'intérieur  du  mé- 
nage de  lllctry  ni  dans  sa  disposition  d'esprit. 
Dans  une  seconde  déposition ,  en  date  du  30  juin  1843 ,  Fiston 
pris,  et  sur  l'ordre  de  Blétry ,  le  tr 
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appcndu  dans  la  chambre  durana]ié.  Blélry  Iccltargca  également 
de  retirer  Je  l.i  couiiuodr  ilu  logement  une  somme  «le  IVOO  Ir.,  qui  y 
étail  restée.  Bientôt  fcprès  il  vil  le  fi  erede  l'ueruie.  alors  procureur 
du  roi  à  NL.iillKlii.nl,  ri  lui  demanda  s'il  devait  parler  au  inu;;^""^1 
instructeur  de  lall'aiiv  de»  des;  mai<  Blélry  doit  IVu  avoir  dis- 
suadé en  di-atil  (juc  ce  serait  prolonger  inutilcMcnt  l'instruction. 

A|>n  s  la  In  turc  de  ces  deux  dépositions,  M.  le  precsireor  du  mi 
fait  observer  pour  l'inlelligi  lire  de  ce  i|iii  vu  suivre,  que  Fis»on, 
soupçonné  d'influencer  les  témoins  en  faveur  des  accusé»,  et  d'a- 
voir fùil  disparaître  les  des.  fut  arrêté et  inculpé  de  complicité 
avec  Blétry.  Il  subit  en  celle  ijrfalité  plusieurs  interrogatoire*  <lon( 
il  est  également  donne  lecture,  et  dans  lesquels  Fisson  révéla  diver- 
ses drconslann  s  Joui  l'accusation  s'est  emparée  contre  les  accusé». 
Fisson  fut  bicntùl  après  rendu  à  la  liberté. 

Pans  son  interrogatoire,  Fis  on  avoue  la  substitution  du  trous- 
seau de  clés,  et  ajoute  que  lorsq  voulut  donner  à  Blélry  1rs  clés 
ctili'vvt  s,  celui-ci  lai  dit  de  les  éparpiller  dans  ïinqti  iiuerie.  Il  fait 
également  eoitnsillrc  la  srèiicmï  Blétry,  se-  plaignant  à  table,  cl  en 
présence  "le  s  époux  Fk-mt,  île  ce  que  les  rouleau*  ne  coupait  ni  • 
pas,  FraiKoi.c  I. allemand  loi  dit  en  souriant  :  •  Il  y  ru  a  ipii  r-ui- 
pent  mieux.  •  A  ces  mots,  ajoute  Fisson.  Blétry  se  retournant- 
brusquement  vers  Françoi-e.  lui  demande  ce  qu  elle  veut  dire  par 
là.  J'entends  par  lo  .  reprit  Françoise,  qu'on  peut  en  «dicter 
d'autres  qui  coupent  mieux.  » 

Fissnii  a  encore  révélé  un  autre  fait  :  cV-t  que  dans  la  soitéc  du 
3  juin,  lorsqu'il  vint  rhrz  Bîclry,  il  trouva  relni-ei  seul.  Contraire-  : 
meut  aux  habitudes  de  la  maison,  la  porte  de  la  grande  cuisine,  où 
il  était  ordinairement  rrçu  était  fennec  ;  les  deux  femmes  étaient 
absentes,  cl  Blélry  IViijragca  à  rntrerdans  la  salle  d'auberge,  où  il 
n'allait  que  rarement,  cl  lui  dit  de  l'y  attendre.  Blétiy  parai >-ait 
affecte  et  dans  une  Mluution  d'esprit  extraordinaire. 

Dli'ikv  :  J'ai  toujours  protesté  entre  ces  dépositions. 

I.E  rtiLsiio:sr  :  Mais  il  va  desfaits  que  vous  avouez  vous-même; 
jiar  exemple  la  substitution  des  clés.  —  H.  C'était  |>ar  un  excès  de 
délicatesse.  Depuis  dix-liuil  mois  j'av  ais  dejxïsé  deux  malles  chez 
M.  GallisM-r  à  Strasbourg.  Les  dé»  île  ce*  malles  se  trouvaient  faire 
partie  du  lrou«Huu,  et  je  voulais  éditera  M.  (jallis.str  le  désagré 
ment  d'une  visite  domiciliaire. 

Barii  ,  imprimeur  a  Mulhouse:  Quelque  temps  a,irès  l'arresta- 
tion de  Blélry,  monprote  Fis' ou  vint  medemander  consi  il  pour  se  li. 
rer  de  la  f.tchcuse  position  où  l'avaient  placé  des  démarches  jitiuic.i- 
dérées  enfaveurde  l'accusé.  Blétry lui  avait  remis  une  clé,  lui  di-aitt 
de  prendredans  une  commode  de  sou  logement  iiOOfr.cn  orcl  |W) 
francs  tn  argent  a  lui  appartenant,  Fi-suii  prit  l'argent  cl  veulul  le 
remettre  il  Blélry  .  qui  lui  répondit  :  •  Xoii .  ganlez-le,  si  ma  dé- 
tention se  prolonge .  vous  m'en  donnerez  de  temps  ci.  temps,  ni^i, 
comme  venant  de  vous.  «  Dans  ce  ménie  temps .  r'rançoiic  l.ulle- 
mand  pria  Fisson  d'aller  prendre  et  de  lui  remettre  les  mêmes 
2lXMr..ciic.r.  >  J'ai  lii  quelques  beaux  napoléons  d'or,  dit-elle,  dont 
Blélry  ne  sait  rien  ,  et  qui  sont  me*  épargnes,  .\olui  en  dites  rien^ 
L'embarras  de  Fi«»on  était  grand,  et  il  uc  savait  quel  parti  prrii 
rire.  Je  lui  conseillai  <'<!  tout  déclarer  au  procurenrdu  mi  ;  ouhieti, 
lui  di«-ji: ,  l'alTairc  est  »alç  ,  et  alors  vous  vous  compromettez;  ou 
bien  elle  e>t  bonne,  et  dans  ce  cas  son»  ne  jmiuvcz  nuire  à  votre 
ami  eu  disant  la  vérité.  Après  quelque  hésitation,  il  m'avoua  ,1-us 
que  lllélry  l'avait  aussi  chargé  d'enlever  Irois  e!é»  du  trousseau  .  et 
de  les  remplacer  pur  deux  outres  qu'il  lui  avait  remises.  Fis-on  pro 
mil  de  déclarer  la  vérité  dans  une  seconde  déposition.  Mais  il  riYi 
fil  rien,  si  fut  bientôt  arrêté  comme  inculpéde  complicité.  Son  inter- 
rogatoire na  tarda  pris  ri  dissiper  les  soupçon»  qui  «'liaicnl  élevés 
sur  sou  compte,  et  il  lut  bientôt  relaxé.  Depuis  ce  temps,  il  ne  tra- 
vaille plus  dans  mon  établissement .  il  a  quille  Mulhouse  quelque 
temps  après,  et  je  ne  sais  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  est  devenu. 

Jostru  l.»coei.  locataire  de  Blélry  ,  raconte  la  scène  des  deux 
coups  qui  ont  élé  fi  appo  Ja  nuit  contre  la  porte  nu  les  fenêtres  de 
son  logement,  scène  dejn  mpjiorlce  par  lu  femme  Lxenur.  Il  ajoute 
que  rentrant  chez  lui  le  ô  juin  nu  soir,  «a  femme  lui  paria  du  eri  et 
du  bruit  qnVtle  usait  entendus,  et  dit  ;  .  Je  ne  sais  «  qui  se  passe 
ici,  Françoise  a  pleuré.  » 

Quelques  jour»  oprr»  la  Pentecôte  ,  le  témoin,  voyant  que  l'rilz 
uruil  l'oir  riiagriué,  loi  dit  :  .  Il  parait  que  vous  n'été»  po»  h  votre 
affaire.  »  l.à  de, us  Fritz  rép.-udit  :  »  Je  ne  me  repctisquc  d'une 
seule  clwe....  •  mais  il  n'acJo  va  pas. 

Aiulleatrc  da  a  a*a4omlKr«. 

fini  s^er  (iitsa>&Li.  dc)n/sc  que  le  jugriuenl  |ior  lui  sigoiu'cà 
lllélry,  n'ci.ti  aiuait  pus  la  coiiliainle  pai  evrp». 

Tiikui>i.  W  iiiha  -  .1  p(cU  une  > fille  à  I  rilz,  Ici»  juin. 
Fritz  «ic  qui  «e  toit  t.  jour  là. 

U.  JUcmh.h.i  Jrtiu,  s»  ut  déposer  d'un  ineidcul.lc  l'audiciicc. 
Il  dut-tare  qu'un  leir.uiu  à  charge,  la  tille  .Veu=cU»ander,  ucouudiee 
le  malin  no  me  dau»  soi,  e.oq.i  <  ,ue  moi»  de  £1  osseuse ,  ulti  ibue  cet 
avurUmenl  à  un  coup  de  coude  que  l  une  des  accusées  lui  dounacu 
lisant  samedi,  l  u  jjeiidarine  cl  nu  cornons-aire  ajoutent  i  celte 


déclaration  que  la  Clic  Ncuschvvandcr  se  plaignit  ù  eux  d'avoir  reçu 
ce  coup. 

>l«  Vvis:  tii  le  témoignage  d'un  bonnète  homme  peul  être  de 
quelque  poids  dans  cet  incident ,  pcrmctlcz-moi  de  dire  ce  que  j'ai 
vu  (.crsonnelli-niciit.  nu  moment  même  où  les  accusé,  passaient  ;  la 
fille  Neuscliwander  a  tenu  ce  pru|-os:  -  Je  ne  puis  voir  celle  feni- 
m«  !  •  et  en  même  temps  elle  leva  les  brus.  Je  dis  tout  aussitôt  à 
mon  confrère  B  iillcl  :  ■  Voila  la  fille  Neusclm  auder  qui  s  a  jouer 
la  oonu-tlif.  11  est  nialéricllemcul  impossible  que  les  accusésaient 
pu  frapper  la  lille  .\euscbsvauder. 

Bu'trv  :  Plusieurs  de  ces  faux  témoins  sont  coiiliriucllcmcnt  â 
nous  provoquer  sur  notre  passage. 

MM"  HtiLiti  ut  Kocu  :  Nouj  eonfiruioiis  plciacmcut  la  déclara- 
tion de  noire  conlrèrc  Yve», 

On  rappelle  le  léoiom  ScitiEatiTE ,  ofiieier  de  i^julanucrie  .  au- 
quel on  représente  le  trousseau  de  des ,  remis  à  la  jnsiice  |sar  le 
frère  de  Blé'.ry.  Ce  troupeau  n'est  plus  complet,  dit-il,  il  y  manque 
des  clés. 

I.k  n'UoiN:  Je  dnis ajouter  à  ma déposiliui  d'hier,  qu'après  l'ar- 
restation des  aceiiM'S  je  reçus  l'ordre  de  lc->  tenir  au  secret  ci  de  les 
ciiipêt lier  de  eomrnuni quer  ;  mais  Tu  11  des  gendarmes  fui  enivré 
(wr  les  accusé  s  ,  et  neutre»  en  or i son  le  scerol  ne  fut  pa,  obïervr  ; 
je  surpris  les  accusés  btivant  du  vin  de  Champagne  avec  le  geôlier. 

Lvc  ksorr .  maître  maçon  et  un  autre  expert ,  déposent  sur  l'état 
du  plafond.  Ils  uc  pcnsrul  pas  que  le»  trous  aient  été  faits  dans 
rinlculiou  de  fixer  un  rideau  ;  pour  cela  il  n'eut  pas  fallu  les  espa- 
cer aillant.  Ils  |icusent ,  d'un  aulreciilé,  que  si  la  liqucurinlillrée 
eut  été  rougcàlre,  le  plaire  aurait  contracté  eeltc  teinlc ,  ce  qui 
n'était  pas. 

U  riiLsiWLST ,  à  Blétry  :  Qu'avez  vous  il  dire  ?  —  R.  Mais  les 
conclusii>us  de  l'experl  vicunenlè  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  relati- 
vement aux  infiltrations.  Mais  que  M'""  l.acour  di^e  si  ce  n'est  pas 
le  loealaire  Zui  rliein  qui  a  [lorcé  les  lrou<. 

>1'"°  l.itoi  ii.  Je  n'en  sais  rien  .  mais  Zurrhein  avait  en  cfXcldcs 
ridestix  de  lit  rouges  a:t:e  !ié»  au  |>lafond  je  ne  sais  comment. 

Iti.r.mv  :  Le  lit  tiY'ait-il  pas  placé  dans  l'angle ,  au-de.sous  des 
Irous  ? 

La  femme  Lxi'oi'K  :  Oui .  t'e-t  vrai. 

Blliuv  :  Monsieur  i'expeil  croit-il  donc  que  la  vrille  ici  présente 
soit  la  seule  de  ce  cal,!.rc  en  France,  cl  qu'on  n'ait  |ias  pu  percer 
le»  Irous  avec  une  autre  vrille  que  celle-ci  ? 

LVxeir.r  :  .Non,  sans  doute;  mais  on  se  sert  ordinairement . 
pour  sus;  endre  des  rideaux .  non  de  clous  qui  ne  .-ont  jamais  soli- 
dement lise  .  mai,  de  fortes  vis. 

Blcii.s  ;  l)e  gr.ito!  four  nietlrc  un  terme  à  toutes  ces  investir... 
lions,  qui  prolongent  a  mes  frais  le  séjour  des  témoin»  à  décharge, 
que  l'on  fasse  une  descente  sur  les  lieux  ;  elle  seule  peut  lever  tous 
les  doutes.  Vous  voyez  que  je  ne  iccule  pas  devant  l'évidence  des 
fails,  r||e  11e  pr;;t  que  constater  luon  innocente  ;  J'ai  hà le  d'arriver 
à  lu  lin  du  cette  longue  détention  prévculive  ,  qui  n'a  pas  été  sans 
souffrances  et  sans  lorlurcs. 

Zi  i.i.ittis  dépose  que  sa  (einim-  a  perte  deux  trou»  pour  soutenir 
les  lriijgle>  du  rideuu. 

Li:  1  iiL»im:> i  :  Mais  on  a  conslalé  dix  trou» ,  cl  mime  plus.  - 
11.  On  n'eu  a  percé  que  deux  ,  et  à  uolrc  départ  on  le»  a  bouché» 
avi.-du  plaire. 

M"  Vm:s:  Ou  n'a  eu  bevoin  que  de  deux  Irous,  dit  Je  témoin  , 
m;iis  ij  i.e  sj:  p:i» ^i  avant  de  réussir  ù  percer  ces  deux  trous  ,  on 
n'a  pas  e-^ayé  iuutileiiiciil  en  plusieurs  autres  cudroiU.  Il  serai l 
convcnatde  d'appeler  la  feninie  Zurrhein. 

Loi  is  Bu  vir.,  conducteur  des  messageries  à  Bcsaocou  ,  o  cru- 
porté  peur  Mombiiiard  1111  p:.ipaetqui  lui  mail  été  remis  jur  Fran* 
riii.el.  illi  in.itid;  il  ne  pe  it  preti-er  ni  |'éjM»i|ue  d«  «elle  rcaniJC, 
ni  l  i  formf,  ni  !■■  poids  du  paquet. 

(La  tuili'uu  f,Tuchain  uumero). 


A.WO.NCKS. 


LE  i\OTAIHE  \  Ai\DEHLIM>KN  ,  rrsidania  Bruxelles, 
VlooUguc  du  Parc,  u-  i,  asljut<:ra  deBuitlvrmetil,  avec  hénéflee d'en- 
«.lièje».  le  17  x'pU  iul>i«  lit  li  .  en  la  salle  dis  icolu  par  ootaim  : 

I  N  TKUR  \IN  riite-iiri»  .te  murs  .  cocli  tiaiil  11  are».  tS  c. mures  ,  ou 
V'.i Ki  i-irtU  rarr.  s.  »i!ué  a  «oleiiiu  rt ,  eut»-  la  porte  de  Lart.ru  cl  l'AI- 
l«*  Verte,  formant  le  coin  do  chemin  de  ronde  et  de  la  rue  du  F  root  1  s 
pic;  divis*  en  ri  lots. 

Porté  à  fr.  2.5.  iii. 


PL  V.Nt».  —  IMsîré  Raes.  irapesmeur  da  la  Batciert  Jrnicuiaa,  se 

recommande  a  MH.  les  noUire»  pour  l'impression  de  leurs  plans  rt 
aih,  bcs.  La  rcuuion .  «tans  sou  aabl.swrocnt.  de  la  lltbo|rapliie  il  de  la 
l;)1..lii.,H.ir,  le  nM-lànu'uic  du  l,.»niriuii  pin  très  ininlerC  ,  et  avec 
une  çiaudr  promptlBlde.  |  

I  »  et.itj  r... a:  u  L.ri|..t,n  •  1  su  t  1  ».  u.  un,  i.i[sti.ti«i  n  lit,  T.o. 
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JUUDICTIOX  CRIMKELLE. 


C00R  D'ASSISES  DU  IAUT- RHi*. 

—  CADIVBE  TBOCVE  DIX»  HJ  COrfBB  A  1*  ITtTKM 
DU  CBEHIX  DE  FER.  —  Ql'ATBE  StC.CSLS.  —  IRSTI1I CTIM  DE 
QLIVIE  MOIS.  "  VICIIUE  BKATEE  IXCOXSIE.  —  BEBVni  DE 
l.'ArrAIBE  A   l'SK   AITBE   SKSSIOS  (I). 

rla  «le  raaaleaee  ém  •  «cptajabre. 
Clouais  Giiois  ,  cordii-r,  ancien  garde  municipal  :  Le  lundi  de 
la  Pentecôte  IS13,  élanl  «le  garde  ii  la  porte  du  Miroir  de  Mul- 
house ,  je  vis,  entre  scjil  et  neuf  heure»  du  malin  .  arriver  du  cote 
du  |H>nt  d'Altkirdi  mi  char-à-bancs  traîné  par  un  ruerai  blanc  , 
monte  par  un  homme  et  une  femme  ;  sur  le  derrière  de  la  voilure 
se  trouvait  placi<c  en  travers  une  caisse  jaune  en  sapin,  a  couvercle 
bombé ,  portant  une  adresse  blanche.  La  caisse  n'a  pas  clé  visitée  à 
l'octroi. 

On  représente  au  témoin  la  caisse  <|ui  a  renfermé  le  cadavre.  Le 
léoioin  dit  que  c'était  une  caisse  absolument  semblable  ;  mais  il  ne 
reconnaît  positivement  aucun  des  accuses  pour  s'élrc  trouvé  sur  le 
rhar-à-bancs. 

Dans  l'instruction, onavait  représenté  au  témoin  un  char-à-bane» 
et  un  cheval  blanc,  appartenant  à  un  ami  de  Blélry,  Schulti,  cl 
qu'il  a  reconnu  pour  cire  relui  qu'il  avait  renrontré. 

Le  23  ou  le  211  juin  ,  ce  témoin  a  vu  Bailly  entrer  dans  Mol- 
housc  avec  un  matelas  pareil  à  celui  du  canapé. 

Util s v  :  Le  témoin  se  trompe  au  inoins  d'un  mois,  car  c'était  au 
mois  de  mai  que  le  matelas  du  canapé  a  été  prêté  à  Bailly.  Du 
reste ,  à  l'époque  indiquée  par  le  témoin,  nous  étions  tous  eu  prison 
•lopins  trois  ou  quatre  jours. 

Dt  noix  ,  receveur  de  la  station  à  Dornacli  :  Le  5  juin,  deux  fem- 
mes entrèrent  dans  la  salle,  dont  l'une  portait  un  coffre  sur  la  tète. 
Celle  qui  accoaipagoait  la  porteuse  fit  inscrire  le  coffre  sous  le  nom 
de  M"*  Bruckcr.  Comme  je  n'obtins  pas  de  réponse,  lorsque  je  lui 
demandai  ce  que  la  malle  contenait ,  je  dis  :  -  C'est  sans  d»ule  du 
linge.  ~  Oui,  monsieur.  .  Elle  me  parlait  français,  et  la  por- 
teuse allemand. 

Lors  de  la  confrontation  qui  fut  faite  dans  la  maison  Blétry  ,  jo 
reconnus,  il  la  première  vue,  et  avant  qu'on  me  l'eut  montrée,  la 
grosse  domestique  (l'accusée  Dinichcrl  ici  pré-sente) .  pour  la  per- 
sonne qui  élnil  partie  «vit  le  coffre  au  cadavre  j  elle  lui  ressem- 
blait jiar  la  taille,  la  corpulence  et  la  voix.  Je  lui  dis  :  .  Vous  êtes 
madame  Bruckcr?  —  Non  ,  Monsieur  ,  •  répondit-elle.  Comme, 
dans  le  signalement  que  j'avais  donné  précédemment. il  était  ques- 
tion d'une  robe  bleue,  on  la  fit  revêtir  d'une  jupe  bleue  saisie  dans 
la  maison  Blélry.  J«.-  persistai  et  je  persiste  aujourd'hui  à  trouver  une 
ressemblance  frappante  entre  l'accusée  Dinichcrl  et  la  femme  au 
coffre. 

Le  témoin  reconnaît  l'identité  du  coffre. 

Le  FKociEEtR-Git.sEEAi. ,  ou  léuioiu  ]  Croyez-vous  que  la  femme 
eu  question,  après  élrc  entrée  devant  vousdans  un  noggon,  n'ait  pas 
pu  descendre  de  l'autre  cite  sans  que  vous  vous  en  soyci  aperçu  ? 
—  H.  Cela  n'est  pat  Impossible;  mais  il  n'est  pas  permis,  en  géné- 
ral, de  descendre  du  cité  de  ta  seconde  voie. 

L'accusés  Dinichcrl  soutient  qu'elle  n'a  pas  quitte  la  maisond  c- 
puis  six  heures  du  malin  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Ou  demande  au  témoin  s'il  reconnaît  toujours  l'accusée  Dinichert 
aux  signes  caractéristiques  qu'il  a  indiqués  ;  le  témoin  Irouvcqu'ellc 
n'a  plus  autant  d'cmbun|K>int  et  qu'il  y  a  quelque  différence  dans 
la  voix. 

M'  Kocb  :  La  femme  en  question,  après  être  montée  en  woggon  , 
aurait-elle  eu  le  temps  suffisant  pour  redescendre  cl  disparaître  h 
tous  les  regards  avant  le  départ  du  convoi? 

Le  ituws:  Cela  me  parait  bien  difficile. 

M*  OtiKALE.sn:  Eu  étudiant  la  procédure,  j'ai  trouvé  un  document 
qui  prouve  que  le  hillrl  pris  a  Dornach  pour  l\  gcrshcini,  le  S  juin 
1843,  a  été  retrouvé  à  la  «talion  d'Erstein  :  ce  qui  prouverait  que 
la  femme  qui  a  accompagné  la  malle  au  cadavre  est  restée  avec  le 
convoi  jusqu'à  sa  destination. 


L«  PuoctnEt  n-cÈstEAL  :  Le  billet  a  été  en  effet  retrouvé  il  la  sta- 
tion d'Erstein. 

La  femme  du  receveur  Di  uoix  était  près  de  son  mari  qu.iml  on 
délivra  le  coupon  h  la  prétendue  M™*  Bruckcr:  -  Je  Irouse  ,  dit- 
elle,  une  grande  ressemblance  entre  l'accusée  Dinichert  cl  la  (>minc 
qui  a  dit  s'appeler  Brucker.  et  dont  In  corpulence  cl  les  traits  du 
visage  m'avaient  plus  pai  tieulièrcmcntfrapiiée.  L'accusée  est  cepen- 
dant plus  maigre.  La  femme  en  question  portait  une  jupe  bleue, 
pareille  à  celle  qui  «I  ici  présente.  Lors  de  la  prrniièrc  confrontation, 
on  fit  mettre  celte  robe  il  l'accusée  Dinichert;  et  quand  je  la  vis 
ainsi  vêtue,  il  me  sembla  voir  la  femme  qui  accompagnait  la 
malle.  An  moment  de  son  départ ,  la  femme  qui  avait  pris  le  bul- 
letin dit  à  l'autre  en  allemand  :  •  Adieu  ,  je  retiendrai  bientôt.  « 
La  fille  qui  avait  porté  la  malle  dit  au  témoin  :  .  Je  suis  bien  fali- 
guée;  je  porte  cette  malle  depuis  la  porte  Haute  de  Mulhouse. .  La 
témoin  reconnaît  la  malle. 

Bkicik,  garde-salle  à  la  station  de  Dornach  ,  dépose  des  mêmes 
faits. 

Le  président  demande  au  témoin  s'il  reconnaît  la  fUlc  Dinichert. 

Le  téiioisi.sc  retournant  vers l'accu-ép  ;  »()h  !  je  tous  reconnais 
bien.  M""  Bruckcr  ;  vous  avez  changé  de  figure  depuis  que  vous 
êtes  en  prison.  Oui ,  madame,  col  bien  vous  qui  ui'avci  parlé  à 
Dornach.  »  Le  témoin .  en  se  retniirnonl  vers  M.  le  président  :  -  Je 
ne  voudrais  cependant  pas  «Uiriiicr  sous  serment  que  ce  soit  posi- 
tivement elle.  • 

L'accise*  Dimcoext  ,  au  témoin  :  Vous  m'avez  vue,  non  à  Dor- 
nach ,  mais  à  Ccrnay ,  où  vous  avez  été  précédemment  employé. 
L'nceuséc  cite  plusieurs  maisons  où  il»  se  sont  rencontres. 

Le  témoin  ne  conteste  pas  ce  fuit. 

M«  Baille?  :  Le  témoin  a-t-il  positivement  vu  la  femme  Bruc- 
kcr assise  dan*  le  waggon  au  moment  du  départ  du  convoi  ?  — 
B.  Oui. 

I.k  l'AÉsmtsT  :  N'a-t-cllc  pas  pu  redescendre  eu  ce  moment  à 
l'insu  du  témoin?  —  R.  Impossible. 

La  veuve  Race  :  Le  !t  juin  1X13  ,  entre  neuf  cl  dix  heures  ,  je 
me  trouvai  à  la  station  de  Dornach  ;  je  vis  dans  la  salle  d'altento 
deux  femmes,  dont  l'une  porlait  un  chapeau  avec  des  fleurs;  j'ai 
vu  aussi  une  malle  qui  m'a  paru  plus  foncée  que  celle  ici  présente. 
Je  ne  reconnais  pas  la  tille  Dinichert  pour  s'être  trouvé'  là  ,  quoi- 
que je  l'eusse  connue  antérieurement.  \\  est  vrai  que  l'une  de  («s 
femmes  m'a  continuellement  tourné  le  dos  ,  cl  je  n'ai  pu  voir  sa 
figure. 

M'  Kocb:  Le  signalement  donné  par  le  témoin  ne  correspond 
pas  avec  celui  du  témoin  Duhoux ,  qui  n'a  pas  vu  que  la  femme 
Bruckcr  [sortait  un  chapeau. 

La  femme  Wacbtxb:  Le  lundi  de  la  Pentecôte,  S  juin  IfUô,  en- 
tre huit  et  dix  heure*  ,  je  ne  puis  préciser  ,  j'ai  vu  deux  femmes 
venir  du  exilé  de  la  porte  Haute  «le  Mulhouse  et  suivre  le  rJirniin 
du  fossé  ;  l'une  portait  une  malle  et  marchait  a  gauche  de  l'autre  j 
elle  paraissait  ployer  sous  le  poids.  Elle  lougèrent  le  fossé  vers  la 
porto  Haute,  cl,  arrivées  là.  au  lieu  de  motcher  vers  moi ,  qui  me 
trouvais  à  rentrée  de  la  ville,  elles  prirent  obliquement  la  route  de 
Dornach. 

Le  témoin  ne  reconnaît  pas  les  accusés  ;  il  y  a  quelque  rapport 
cnlrc  la  tournure  et  la  taille  de  Françoise  Lallcmand  et  celle  de  la 
fille  qui  portait  la  malle.  Celle-ci  était  vêtue  d'un  grand  chalc, 
d'une  robe  foncée .  et  avait  un  bonnet  blanc.  Elle  ne  reconnaît  pas 
la  malle  ici  présente  ;  clic  croit  que  la  malle  qu'elle  a  vue  était  re- 
couverte d'une  peau  de  sanglier,  sans  pouvoir  préciser  si  cctlepeau 
cluit  fixe  ou  mobile. 

Vebomqie  Bbaix,  femme  Waller,  demeurant  sur  le  Stnrsel, 
route  de  Dornach  à  Mulhouse  :  Etant  sortie  de  ma  demeure,  le  5 
juin  1 845,  je  rencontrai  une  femme  d'une  mlseasseï  négligée,  por- 
tant une  malle  sur  la  tête.  Elle  pria  mon  voisin  llcckmati'i ,  qui  se 
trouvait  sous  sa  porte  ,  de  l'aider  à  descendre  la  malle,  et  lui  de- 
manda s'il  voulait  la  porter  à  la  station  de  Dornach.  lui  disant 
qu'elle  lui  donnerait  bO  centimes  pour  sa  peine.  Heekmann,  qui 
est  journalier  .  consentit  1res  volontiers  ;  quand  il  fallut  charger  la 
malle  sur  les  épaules  de  Ileckmann.  celte  femme,  trop  fatigué-  ap- 
paremment, no  put  v  parvenir,  et  c'est  la  femme  de  Ileckmann  qui 
vint  l'aider  dans  celte  opération.  Je  crois  reconnaître  en  l'accusée 
Dinichert  la  femme  en  question;  c'est  plutôt  elle  qu'une  outre  : 
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elle  portail  une  robe  bleue  rayée,  entièrement  pareille  à  mllc-ei 
(désignant  Us  |»icc«:>  de  conviction).  Je  reconnais  aussi  la  malle  »  In 
foritn-  IjoiuIm'i'  île  son  cnverrlc  et  à  su  couleur.  Le  porteur  de  la 
malle  et  celle  (erauic  -e  dirigèrent  ensuite  vers  la  station  de  Dor- 
naHi ,  et  je  les  perdis  de  vue  au  détour  de  la  ruute,  à  cent  pas  de 
ma  maison. 

11.  Pouvez -bien  préciser  l'heure  de  cette  rcacnlr*?  --  B.  Cr- 
iait ter*  huit  heure*  du  malin. 

I,t  rni*ii'r>t  :  Aevu-ie  Dirnchcrt,  que  ré|*>nJci-vous  ?  Vou* 
voilà  hien  positivement  rrcniinuc  par  le  témoin.  —  B.  Je  ne  puis 
que  répéter  ce  que  j'ai  toujours  dit ,  je  ne  suis  pa*  sortie  Ce  jour-là 
de  la  maison  Blélry. 

Ls  pioaiiu  chiui.  :  Etait-ce  bien  le  lundi  .le  U  Pentecôte? 

—  B.  Oh!  bien  certainement 

M'  Kohi  :  Ce  léui  .in  a  elé  entendu  deux  f»i^  dan*  l'instruction; 
il  a  déclaré  la  première  fuis  que  lerouvcrrle  de  l.i  malle  était  cloué; 
la  seconde  fois,  qiierc  lté  malle  était  couver ie  d'une  peau  de  sanglier. 

Le  itMoii:  Je  n'ai  dit  ni  l'un  m  l'autre. 

On  donne  lecture  des  deux  déclaration»  écrite..  ;  celte  lecture 
coiilirine  l'assertion  de  M"  Korli. 

l.t  ii  iKiti  ;  Il  parait  qu'un  in'n  fait  dire  cloué  pour  b<<mbé,  cl  je 
nesai*  rien  de  la  peau  de  saucier. 

(ino.e.i;  Hïikmisn,  journulii  r .  demeurant  fur  le  Slr.Tscl  :  Me 
IrOiniinl  devant  ta  porte  de  mon  domicile,  le  b  juin  IHJ3,  entre 
sept  et  huit  heures  do  matin,  je  vi..  une  femme,  chargée  d'une 
malle,  s'arrêter  devant  la  luai-nnet  m'appeler  à  plusieurs  reprises  : 
•  Lb  !  l'iiomnv.  l'ïioiunic  !  •  Alors  elle  me  demanda  si  je  voulais  por- 
ter «a  malle  a  la  Malien  de  Dornacli  nriy  mitant  salaire.'  Bien  vo- 
lonlicr,  répondis-je,  c'est  mon  métier;  je  suis  journalier.  -  Jelui 
demandai  d'nu  elle  vendit  aire  ce  lourd  fardeau  :  .  Du  Slnvscl,  > 
uit-eilc.  Je  chargeai  la  malle  »ur  mes  épaules,  et,  chemin  faisant, 
elle  m'aida  Sroi,  h.i*  à  la  Iransporter  d'une  épaule  sur  l'autre;  à  la 
troisième  fois,  elle  m'offrit  de  pnrler  la  malle  à  nous  deut;  ce  que 
je  refu-aî.  Je  lui  demandai  aussi  la  destination  de  celle  malle:  «l'as 
loin  de  Strasbourg.  ■  répondiî-clle.  A  notre  arrivée  à  la  station,  je 
déjK.sai  la  malle  anl  le  bureau  ;  l'employé  la  prit  et  la  porta  sur 
la  ba'cule  pourlupc-ir.  Pendant  ce  temps,  1a  femme  me  remit  W> 
centimes,  cl  je  parti-. 

I.e  lém  uii  rcconriiil  Irès  positivement  la  malle.  ■  Voici,  dit-il, 
en  montrant  l'anneau  du  cadenas,  où  j'ai  mis  l'index,  quand  je  l'ai 
soulevée,  et  de  l'autre  main  je  l'ai  saisie  por  l'une  des  courroie* 
qui  servent  de  poignée.  » 

t>.  Avez-vous  puitéla  mallcjusque  dans  l'intérieur  de  la  station, 
ou  bien  l'.iv.-ï-u.us  déposée  pris  de  la  .station  *an*  être  vu  des 
employés  ?  —  B.  Je  l'ai  déposée  sur  le  trottoir  de  la  station  ;  l'em- 
ployé Ambroisc  vint  lu  soulever  en  ma  présence  cl  dit:  .  Il  fautla 
peser,  carelle  est  lourde.  -  Puis  il  la  traîna  vers  la  balance. 

D.  Hcconnsissez  -  vous  cette  femme  parmi  les  accusés?  - 
B.  (Désignant  IVcuml-  Dinichcrt.)  Je  crois  reconnaître  celle-ci  à  la 
taille  et  a  la  stature,  mais  elle  n'a  plus  autant  d'embonpoint. 

I).  De  quelle  robe  était-elle  r(u„-  >  —  R.  Je  ne  me  rappelle 

I).  Ktait-ce  de  la  robe  bleue  que  voici  '  -  B.  Je  ne  puis 
limier. 

I).  Quel  est  cet  employé  que  vous  désignez  du  nom  d'Ambltiisc? 

-  -  It.  C'est  le  gardc-'jllr. 

I).  (Duhoux  .  receveur  de  h  station  de  Domacli)  Brigué  a  dé- 
clare se  nommer  Jeau-Bapti^'r.  —  l>.  L'appel  le- 1 -on  aussi  du  nom 
d'Amliroise?  —  II.  Je  n'en  sais  rien. 

Le  témoin  fini  .u'.  garde  Mlle  à  Dornaeh  :  Je  n'ai  jamais  porté  ce 
nom-la. 

Le  témoin  Hcctimt^.  en  désignant  Brigué:  Voici  l'employé  dont 
je  parlais  ;  je  me  rappelle  l'avoir  entendu  dire  à  la  femme  :  Vous 
ne  partirez  pas  avant  neuf  heure,  et  demie. 

Bsicié  :  Je  n'ai  pas  vu  cet  homme  le  5  juin  1843 .  je  ne  le  con- 
fiai pa«,  je  ne  sais  pa*  un  mut  de  ce  qu'il  vient  de  déclarer. 

I)i  iioia  :  J'allirun:  de  la  manière  la  plu*  formelle  que  la  malle  a 
été  apportée  par  une  jeune  Clic  qui  la  portrait  sur  sa  tête.  Je  me 
rappe  lle  encore  parfaitement  bien  toutes  les  circonstances  de  l'ar- 
rivée de  celte  nulle  i  nu  station.  Je  n'ai  pa<  vu  cet  homme. 

Brigué  fait  la  même  derl  iration. 

iltiKMvssj  :  Voii-  ma  couperiez  la  tétc  sur-le-champ  que  je  ne 
pourrais  ]>arler  autrement.  L'employé  qnevoici  (désignant  Brigue) 
s'et  emparé  de  la  malle  que  j'avais  porlée,  et  je  me  rappelle  très 
bien  lui  avoir  entendu  dire  tes  mois  :  Elle  est  lourde,  it  faut  qu'elle 
soit  pesée. 

Bric,  t  ù  ilc.kn..nn  :  Eticz-sotis  donc  habillé  en  femme,  car  je 
n'ai  vu  que  deux  remue  ?  -  II.  Non.  j'étais  avecune  femme. 

Le  PAcsiofcsT  à  Hccknianu  :  IXiil  ce  bien  le  lundi  de  la  Penh  - 
cote?  -   1t.  Oui.  j'en  suis  hn-n  sur. 

D.  M'est-il  pas  possible  que  vos  souvenirs  vous  trompent  sur 
certaines  circonstances  'Réfléchissez  bien  ;  vous  pouvez  sans  craiuti 
vous  riHractcr  ou  modifier  votre  déjKiMliun.  —  R.  Je  n'ai  rien  i 
rétracter  ni  h  modifier;  tout  s'est  bien  passé  commeje  viens  de  ledire, 
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D.  N'aiirirz-vous  pas  décharge  la  malle  avant  d'arriver  à  la  sta- 
tion? —  B.  Encore  une  fois,  non. 

D.  (à  Duhoux)  :  NVst-il  arrivé  qu'une  seule  mnlle  le  S  juin,  a  U 
station  de  Dornaeh  ?      l'uc  vculc,  les  livres  en  font  loi. 

M.  le  président  et  M.  le  procureur-général  s'efforcent  mut  dé- 
ment a  moitié  les  témoin*  d'accord  dans  leurs  dires;  tous  leurs  ef- 
forts viennent  échoi  e!-  devant  l'opiniâtreté  éuergique  avec  laquelle 
ch'ique  témoin  pcr-Mr  dans  toutes  K ,  parties  île  sa  déclaration. 

Tnûu.si;  I'im  i.v,  J.'inme  tjerhi-r,  demeurant  sur  la  route  de 
Dorniuh  :  Le  !i  juin  18-lâ,  entre  lin  il  et  neuf  heures  du  malin,  j'ai 
vu,  à  viugl  ou  treille  pas  de  ma  niai.on,  de.tx  femmes  arrêtées  sur 
la  route  avec  une  ni-ille  placée  ù  leirc  près  d'elles  :  c'était  devant 
la  maison  de  Un  kmanii.  L'une  d'elles  s'essuyait  le  front,  ei-  qui  m'a 
fait  penser  que  c'était  elle  qui  avait  porté  la  malle.  Ileekuialin  est 
venu  ensuite,  cl  a  einjorté  la  malle,  en  -e  dirigeanl  vers  Ij  station 
du  chemin  de  fer.  Celle  de  ers  deux  femmes  qui  pjraissoil  avoir 
porté  la  malle  éU;t  plus  grosse  que  l'autre;  elle  était  v.  lue  d'une 
robe  de  couleur  loncv.;,  et  teuail  un  cho|-cau  susprndn  au  bras. 

D.  Reconnais  ez  v  ni*  une  de  ces  femmes  parmi  Us  accusées' 
—  U.  Je  crois  nvonn.iilrtla  plus  gros»*  (l'aceun'e  Dlnielirrl)  pour 
celle  qui  s'est  e»uy  v  le  front. 

D.  Bcconnaissrz-vnas  la  malle  dans  celle  qui  vous  est  présentes' 
ici?  —  R.  Il  me  «emble  qu'elle  cluil  d'une  couleur  plus  foncée.  Je 
ne  la  recunnais  pas  positivement. 

D.  iV'avez-vous  pas  vu  pré*  de  lu  un  char  à  bancs?  —  R.  Oui, 
Monsieur,  un  char-à-huiics  vert .  attelé  d'un  cheval  blanc,  cl  enn- 
duit  par  nu  douiistique  de  médiocre  taille;  cet  homme  était  coiffé 
d'une  casquette  et  vèlu  d'une  hlouse. 

On  lait  descendre  l'accusé  Wcidcnbachcr  dans  l'enceinte. 

D.  Reconnais jcz-vou*  l'accusé?  —  R.  Ccst  a  peu  prés  la  même 
taille;  tuais  l'homme  au  cluir-à-bancs  avait  le  teint  pl  is  coloré.  Je 
no  puis  dire  que  rc  s,„l  là  <-(  t  homme. 

M*  Kocii  :  Dans  sa  première  déclarultnu  éerile,  ce  témoin  n'a 
pas  parlé  de  char-à-bnncj,  mai*  d'une  espère  de  ramion.  il'unc  voi- 
ture de  brasseur  courte  et  basa-;  le  d  .mesliquc  .  di<nil-il,  était  as- 
sis au  milieu  de  la  voilure,  les  pie! s  pendant  à  terre. 

Lb  r«(tsim:Ni  :  Témoin,  vous  avez  beaucoup  parlé  dans  cette 
cause  ;  vous  avez  dit  bien  des  chose» ,  et  des  choses  hien  diverses, 
bien  conlradictmirs.  Je  vous  engage  fortement  à  dire  la  vérité.  - 
R.  Je  suis  ici  pour  cela. 

Le  pboci  m  ii-<;£si:ii.u  :  Dans  une  de  ses  déclarations  écrites,  le 
témoin  a  dit  :  ■  Deux  hommes  étaient  là,  l'un  était  lleckmann,  mou 
voisin,  je  reconnu L>  l'autre  d.insle  domestique  qucvnilàO'ritz  Wei 
denbacher.) 

M.  le  président  donne  Ireture  des  dispositions  écrites  du  témoin 
et  fait  ressortir  les  contradictions  qu'elle»  offrent  Innt  entre  elle» 
qu'avec  la  déposition  orale. 

Dans  une  de  ses  dépositions  écrites,  Thérèse  Klcury  a  dit  que , 
lorsqu'on  eut  connaissance  de  la  découverte  d'un  cadavre  trouvé 
dans  une  malle  envoyée  de  Dornaeh  ,  son  voisin  Jobard ,  horloger, 
lui  dit  que  l'une  des  deux  tilles  qu'elle  avait  vues  avec  la  malle 
était  domestique  de  Blélry ,  et  que  la  victime  elle-même  était  une 
tanlc  de  Blélry,  très  riche,  liabitautunc  ville  d'Allemagne  du  nom 
de  Vienne,  Bonne  ou  Berne. 

D.  N'avez  vous  pas  été  injuriée  par  le  sieur  Jobard  ,  pour  avoir 


R.  Oui,  Monsieur. 


révélé  ce  fuit  dans 

D.  Vous  avez  dit  dans  une  de  vos  déclaration*  écrites  que  le  cou- 
vercle de  U  nulle  éinil  plat.  Maintenant  dites-nous  si  ce  couvercle 
était  plat  ou  bombe Î  —  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Alors  pourquoi  avez-vnns  dit  qu'il  était  plat  .' 
Le  témoin  ne  répond  pas. 

Lb  rn'siKBsr  :  Il  y  a  des  contradictions  év  identes  dans  les  dires 
de  tous  coi  témoin»  sur  les  cirv»n»t>nc«:s  d'un  fait  qui  parait  cepen- 
dant identique,  celui  da  transport  de  la  mille  à  la  station  de  Dor- 
naeh. Ainsi  la  femme  Walter  et  lleckmann  n'ont  vil  qu'une  femme, 
et  point  de  voiture;  la  femme  tierber.  d'accord  en  cela  avec  les  cm 
ployé*  <!••  la  «talion  de  Dornaeh,  a  vu  deux  femmes;  elle  a  aussi  vu 
une  voiture  stationner  non  loin  de  l'endroit  où  la  malle  a  été  em- 
portée par  Ih-rlmaiiu. 

Faxnihic  lli:>r.i  Jodvrd,  horloger ,  demeurant  sur  le  Slrxscl,  ,i 
vu  le  dimanche  ou  le  lundi  de  la  Pentecôte,  entre  sept  et  huit  heu- 
res du  malin,  de  sa  fenêtre,  lleikmann  portant  une  c.ii<sc  sur  le* 
ép.iulrs  rt  ut  dirigeant  vers  la  slalion  de  Dornaeh.  Il  |Mis*ail  beau- 
coup de  monde;  le  témoin  n'a  pas  remarqué  qui  ll.-rkma.-in  accom- 
pagnait. 

Awllrac*  4m  S  •cptoonlM-r. 

Le  léinoiu  Dliioi  x  :  Ce  matin,  j'ai  rruruiilré  deux  personnes  qui 
m'ont  demandé  quelle  était  la  nulur*  du  déliai  qui  a  eu  lieu  hier 
entrcle*  employés  i!.s  li  station  de  Dornaeh  et  lleekinauii.  Ils  m'ont 
dit  tenir  de  Hivkmann  que  ,  pendant  que  celui-ci  |wrtail  la  malle, 
la  femme  qui  l'en  avait  chargé  lui  proposa  de  la  porter  '»  f  on  tour  ; 
mais  que,  craignant  ne  pas  recevoir  le  salaire  promis,  il  persista  à 
la  porter  plus  loin.  Mais  arrivé,  plus  tard,  à  uncrcrta.:;c  dislanrc 
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de  lu  station,  il  la  déposa  au  coin  d'uni'  maison  ;  il  rrçul  son  Pilaire, 
cl  la  femme  s'en  empara  pour  la  potier  plus  loin.  Les  deux  person- 
nes qui  lui  ont  rapporte  ce  fait  sont  les  sieurs  Zcmp  et  Luuruux, 
témoins  dans  la  cause. 

Les  deux  témoins  confirment  cette  déclaration.  Cet  ci)  se  ren- 
dant ii  Altkîrch,  où  ils  étaient  appelés  pour  déposer  devant  le  juge 
d'instruction,  qu'ils  ont  icnrnniréet  fait  connai-sance  a\ee  Hc.  k- 
mann  <pii  leur  n  dit  élrc  également  témoin  ;  c'est  dans  la  ronversa- 
tion  qui  s'engagea  alors  que  Hi  ckiiiaun  leur  fit  part  de  ces  Lits. 
Il  a  parruiU-mrnl  dépeinl  la  malle,  et  u  même  dit  ijti'il  y  manquait 
un  des  tenons  en  fer  qui  servent  à  tenir  le  cadenas,  circonstance 
parfaitement  conforme  à  l'élut  de  la  malle  ici  présente. 

D.  Ilcekm.mn.  qu'avez  vous  à  dire  ?  vous  n'avez  rien  à  et  aiudre, 
vous  |M>uvex  encore  vous  rétracter  ;  mais  dites  la  vérité.  —  l,e  té- 
moin jHTsistr  dan»  sa  déclaration  d'hier  ;  il  dit  la  vérité  ;  il  oltrc  de 
se  foire  accompagner  par  l'un  des  magisli  ats  sur  les  lieux  où  il  dé- 
signera l'endroit  de  la  'talion  où  il  u  de'po-é  la  eais-e.  Dieu  et  les 
saints  eux  mêmes  ne  pourraient  lui  faire  Jirc  le  contraire.  It  se  rap- 
pelle, du  reste,  avoir  fait  la  rencontre  des  deux  témoins. 

Le»  deux  témoins  Zeinp  el  Lauraux  persistent,  de  leur  coté,  à  sou- 
tenir que  llrcknianti  leur  a  dit  n'avoir  porté  la  caisse  que  jusqu'à 
une  certaine  distance  de  la  station. 

Li  mtsintM  a  MM.  les  jures  :  Vous  apprécierez  ce  nouvel  in- 
cident. (A  llcckmamil  :  Pourquoi  avez-vous  donné  lu'er  à  lîrfgué 
le  nom  d'AmhroUc  qui  n'est  pas  le  sien?  —  R.  J'ai  dil  ce  n,.m 
comme  j'aurais  pu  dire  tout  autre  ;  te  vrai  nom  m'était  inconnu, 
mais  je  connaissais  depuis  plus  d'un  an  remployé. 

Le  vusipem  :  .N'aurirx-vous  pas  voulu  avoir  l'air  de  présenter 
une  déposition  complète,  un  système  complet ,  mais  imaginé,  en 
metlunt  en  avant  ce  nom  iTAmLruise  *  Vauriez-vous  pas  voulu  par 
là  donner  plus  fie  poids  à  votre  déposition  ' 

Le  témoin  ne  répond  («i*. 

Lni.oi  iin  u-orsènii.  :  Je  viens  de  constater  que  les  témoins  ont 
été  entendus,  pour  la  première  lois ,  le  2f>  juin  1*43  ,  a  Altkirch, 
Or,  voici  une  circonstance  importante  :  le  même  jour  ,  20  juin. 
M.  le  juge  d'instruction  annonçait  à  son  collègue  d'Altkirch  qu'il 
lui  envoyait  la  nulle  par  le  clinnin  de  fer.  Donc  à  cette  époque  la 
malle  n  «lait  pas  meure  à  Allkirch,  etdéjii  Mcckmann  parlait  d'une 
circonstance  n  iiinrquablr  et  exacte  ,  c'est-à-dire  l'absence  d'un  de» 
Icnous  du  calmas. 

Le  rrtsior.sT.  n  lleekm  inn  :  Comment  avez-vous  pu  si  bien  dé- 
crire la  malle,  taudis  que  vous  mettez  tant  d'hésitation  à  reconnaî- 
tre celle  qui  vuiis  l'a  remise?  —  II.  L'absence  du  tenon  devait  me 
frapper  plus  particulièrement,  parce  qu'en  passunt  la  malle  d'une 
épaule  a  l'autre  je  n'avais  pas  rencuiilré  le  tenon  correspondant  à 
celui  qui  m'avait  sen  i  il  tenir  d'jbot'il  la  malle.  Quant  à  la  femme  I 
elle  marchait  toujours  à  mes  coté» .  el  je  l'ai  à  peine  regardée  un 
moment.  Celle  femme  paraiVuit  très  échauffe?  :  la  sueur  ruisselai! 
de  son  front  ;  aus-i  avait  elle  le  teint  vivement  colore,  signe  que  ne 
présente  pas  la  ligure  de  l'accusée  Dinicfiert.  Crsl,  du  reste,  la 
même  taille  et  la  iii-'me  stature. 

Lk  rnn  i  ixi  r.-c»  si-Iiai:  Dam  sa  déposition  écrite,  le  témoin  a 
été  beaucoup  plus  explicite:  il  a  reconnu  l'accusée  à  sa  voix  fortcet 
accentuée,  aux  traits  du  vidage,  et  il  avait  fait  dès  lors  lu  remor- 
que de  la  différence  de  teint. 

Le  témoin  reconnaît  la  vérité  de  tout  ce  qui  n  clé  écrit. 

On  rappelle  les  témoins  Duhoiix  et  Brigue,  qui  uùlrmcnt  de 
nouveau  que  la  malle  a  été  apportée  p*r  une  femme,  et  non  par  un 
homme. 

Cuiimist  Qi-itii,  des  Sri  ur»  de  !u  l'mvidcnee,  cher  qui  fllétry 
avait  pluré  Françoise  l.allcmand  en  pension,  dépose  que  celle  fille 
apporta  dans  rétablissement  une  malle  peliteet  rouverte  d'une  peau 
déchirée  et  un  collre  grand  cl  à  couvercle  bombé ,  mais  de  couleur 
plus  foncée  que  celui  qu'où  lui  représente.  Les  poignées  en  cuir 
étaient  semblables. 

On  Apporte  une  malle  saisie  chez  lilétry  et  que  Françoise  pré- 
tend être  la  grande  malle  apportée  par  elle  chez  les  sortirs.  Sœur 
Flavic  n'a  jamais  vu  .  dit-elle  ,  cetle  malle. 

Deux  autres  témoins  cluhlisscut  qu'il  sa  sortie  du  couvent,  Fran- 
çoise, qui  a  logé  successivement  cbe»  chacun  d'eux,  y  avait  apporté 
un  coffie  semblable  ii  celui  qui  leur  est  représenté. 

LooTz  ,  quincaillier  à  Monibéliard  .  dépose  qu'une  fille  a  oeheté 
chez  lui  il  y  a  deux  ans  une  malle  dont  il  ne  «aurait  plus  préciser  la 
forme.  Il  ne  saurait  dire  -i  cetle  fille  est  Françoise  Lallcmand. 

Frasçoisi:  I.ai  wmaMi:  J'oi  acheté  chez  le  témoin  la  malle  cou- 
verte de  peau  île  sanglier  que  j'avais.  chez  les  su-urs. 

M"  kocit  :  L'accu  si  i  ion  avait  défié  Françoise  Lallcriinud  de  re- 
produire sa  malle,  paire  qu'on  préti-iiduit  que  tette  malle  avait 
servi  à  transporter  le  cadavre.  Dans  son  premier  interrogatoire, 
l'accusée  déclara  que  la  malle  qu'elle  avait  prêtée  à  IHélry  se  trou 
vait  au  nombre  des  deux  malles  déposer*  par  celui-ci  chez  le  sieur 
Gulliver,  à  Strasbourg. 

Plus  lard  ers  deux  malles  furent  saisies  par  la  justice  .  et  par  un 


fait  tout  à  fait  providentiel,  celle  de  Françoise  Lallcmand  portait 
encore  le  numéro  et  la  raclure  de  la  fabrique;  or,  culte  facture  et  ce 
numéro  sont  ceux  du  fabricant  chez  lequel  se  fournil  le  témoin  ici 
présent. 

Le  témoin  reconnaît  en  effet  ces  indications. 

Lu  i  sociimii  gi  siIbai.  -.  Tout  cela  ne  prouve  encore  rien .  Loolz 
n>>!  certes  pas  le  seul  marchand  qui  se  serve  cln  x  le  fabricant  de 
qui  provient  cette  malle. Celle-ci  a  pu  être  achetée  ailleurs  qucehei 
Loolz.  cl  par  une  nuire  personne  que  par  Françoise  Lalleiojud  , 
par  Blélry  ,  par  exemple. 

Caiolisl  NirrtSEcsEa  :  Trois  jours  après  l'arr  station  des  accu- 
sé.», .11""  Decker  me  rapporta  que,  se  trouvant  récemment  dans  la 
maison  llléiy  ,  elle  avait  aperçu  du  sang  répandu  de  ton»  cotés. 
«  On  se  croyait  dans  une  boucherie,  as  ail  dit  Mm  Decker  ,  il  y 
avait  du  sang  partout ,  sur  le  plancher,  ^irlcs  meubles,  et  voyant 
que  mon  chien  voulait  lécher  le  plancher .  je  lui  donnai  un  coup  de 
pied  pour  l'eu  rni|trcher,  craignant  qu'il  ne  deviat  enragé.  Frau- 
çoisc  Lallcmand  l'ayant  remarqué,  me  dil  que  Fritz  venait  d'avoir 
une  forte  hémorrhagie  nasale.  » 

Rust  Nis-si  ,  femme  de  Nicolas  Docker ,  employé  à  l'enregistre- 
ment: Mon  mari  et  moi  nous  étions  lies  avec  Ulclry  ol  François© 
Lallcmand  ;  nous  nous  voyions  assez  fréquemment.  Le  lundi  de  la 
l'entecùte,  '.i  juin  IHJ-3 .  Françoise  Lallcmand  vint  chez  nous  avec 
un  acte  qu'elle  devait  faire  enregistrer  ,  mai*  mon  mari  ayant 
trouvé  une  reeiilieation  à  faire  a  cet  acte .  cl  Françoise  ne  voulant 
pas  faire  la  course  une  seconde,  fois,  uuiis  rm iiyi'mic,  notre  enfant 
chez  Dîéiryavic  la  m. te  de  la  rectification  à  faire.  Françoise  resta 
chez  nous  jusque  vers  huit  heures. 

Le  même  jour,  c'était  environ  --ur  les  ilix  heures ,  j'allai  cher- 
cher des  por.iuies  de  terre  cl  de  la  salade  chez  le  jardinier  Thomas, 
vuisin  de  lllctry ,  accompagnée  de  ÎVancttc  Hallingrr,  qui  demeure 
arec  nous.  Lu  passant  devant  la  maison  li'éliy,  nous  entrâmes  et  y 
trouvâmes  Madeleine  Dinichtrl  qui  nous  força  à  ae.epter  quelques 
rafraichissemens.  Je  priai  alors  Fritz  ,  le  domestique  ,  d'aller  me 
chercher  la  --aladc  et  les  pommes  de  t. n  e  dont  j'avais  bev>in  cl  qu'il 
me  rapporta.  Fendant  que  nous  étions  là.  .'nivale  facteur  des  mes- 
sageries, qui  remit  à  Madeleine  un  paquet  «dressé  à  M.  Uiélry. 
Nous  ne  nous  quittâmes  que  vers  midi. 

D.  Quand  te  facteur  est-il  arrivé? —  R.  Je  ne  puis  préciser  Tins 
lanl ,  mais  nous  venions  a  peine  d'entrer. 

D.  Pourquoi,  le  25  juin  18iS,  après  l'arrestation  de  Blétry  , 
vous  &cs-vini-t  permis  d'entrer  dans  la  maison  de  l'occuse  avee 
Fisson  et  d'autres  individus ,  de  descendre  dans  la  cave  ,  et  d'en 
chasser  la  femme  Laeour?  -  R.  Fisson  es',  venu  ee  jour-là  chez 
nous ,  el  m'a  priée  de  l'ace  .'(tipugner  dans  la  maison  Ltléti  v,  ou  ij 
voulait  aller  pour  s'assurer  si  les  tonneaux  étaient  rit  ordre.  Je  suis 
descendue  ,  en  elîct ,  dans  la  cuve  pour  chercher  une  bouteille  de 
l  in  que  je  voulais  apporter  à  M.  lilétry .  et  r'i  st  en  ce  moment  que 
survint  la  femme  Licou  r  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  je  l'uie  chassée. 

La  femme  J.acol»  ,  Je  sa  place:  Ob'  la  menteuse' 

Ou  rappelle  ce  témoin. 

La  femme  Lacoi  » ,  avec  vivacité  :  J'avais  entendu  le  bruit  de  la 
porte  de  la  maison  ;  et  comme  je  m'y  trouvais  >eu!e,  je  voulus 
savoir  ce  que  c'était.  Je  m'aperçus  en  descendant  q  l'il  y  avait  quel- 
qu'un dans  la  cave  ;  je  ni'avaueai  sur  le  bord  de  l'escalier  qui  y 
conduit,  et  je  vis  M"*  Decker  qui  tenait  une bouteille  dans  la  main. 
C'est  alors  que  cette  dame  m'apuslropha  de  la  manière  la  plus  in- 
jurieuse, nie  traitant  de  canaille  ,  de  s  ,  et  me  disant  de  ine 

rctircr. 

M""  Dechhii :  Oh!  n'en  croyez  rien.  Messieurs. 
I.a  femme  Lacoi  u ,  les  poings  sur  les  hanches  cl  hors  d'elle- 
même  :  Comment  !  cela  n'est  pas  vrai  ?  Tu  ose  dire  cela,  t  »i .'  Mais.... 

L'emportement  du  témoin  lie  commit  plus  de  bornes;  il  est  sur 
le  point  de  se  jeter  sur  la  dame  Decker,  |on«pie  l'interprète  ac- 
court à  temps  pour  protéger  celle-ci  contre  la  fureur  toujours  erois. 
santé  de  la  femuie  Laeour.  On  fait  retirer  cette  dernière. 

Lk  l'T.isinisr  ,  à  la  dame  Decker  :  Vous  rappe'.r/.-v  aus  une  con- 
versation que  vous  avez  eue  avec  la  demoi-ellc  NitTi  ucckiT.'  — 
R.  Voici  le»  faits:  Du  jour  que  j'arrivais  chez  M.  Dl-try  ,  je  vis 
Fritz  qui  saignait  par  le  nez  dans  le  jardin.  L'iiémorrliagie  était 
violente,  et  il  répandait  brauroup  de  sang.  Je  lui  conseillai  de  se 
tenir  tranquille;  mon  mari  lui  dit  en  plaisant  ml  :  •  Frilz,  ji^  vous 
conseille  de  faire  votre  testament.  —  Oh!  ce  u'c-l  rien  ,  répondit 
F'ritz,  cela  m'arrive  fréquemment,  s  Françoise  Lallemaiid ,  qui 
survint  alors,  nous  dit  que  Fritz  avait  ensanglanté  taule  la  mcii- 
son ,  cl  que  son  lit  était  également  plein  de  s..ng.  Voila  ce  que  j'ai 
rapporte  à  M"*  Nilfcncekcr. 

Lonsr  .NsssÂa  vu,  le  S  juin  1H.">,  à  sis  heures  du  matin,  cher 
M.  Decker,  Françi  i-e  t.alleinaud  qui  y  prenait  le  calé.  —  las  té- 
moin confirme  la  circonstance  de  l'eui  cgislmuenl  du  bail,  et  a  vu 
Françoise  partir  entre  huit  et  neuf  heure». 

DieckKK,  receveur  de  IVnregis'reuient ,  conCrnie  également  ces 
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Itocssti .,  cordonnier,  a  vu,  dans  le?  premiers  jours  de  juin, tcm 
î  Iieurc*  du  malin  ,  Blétry  avec  un  autre  homme  ,  *o 
dirtg'r  vrr<  Ir  chemin  du  fossé  qui  conduit  à  Dumoch  al  »  Pfaftladt. 
—  A  Valdicu  .  il  i  entendu  ,  un  siiirc  jour  .  Blétry  et  un  tmtrt 
înoii-iieur,  s'entretenir  de  U  bonne  qualité  de  leurs  poignant*. 
Bletry  <lit  «  son  interlocuteur:  .  le  mien  vaut  mieux  ,  il  a  fait  tes 
pmi>«.  ' 

Blttry  explique  sa  promenade  matinale  par  In  niocv.il>'  de  m  po- 
sition, l'obligeait  pour  ne  |i>jint  être  arrêté,  do  rentrer  avaiil  le 
Ion  r  du  «tlcil.  Quoiilâ  lu  cniivcrvxlioti  ,  il  la  «rie  formellement. 

Le  moi  i mm-ciNian.:  Avicx-vous,  eu  effet,  un  poignard?  — 

n.  tiui. 

D.  Qo'rsl-il  devenu  '  —  R.  Mai*  vous  l'ara  saisi. 
Pascaux,  agent  de  police:  La  fille  ."Vcuscbwandcr  lui  n  porlé 
plainte  contre  un  individu  qui  lui  avait  dît  :  «Gueuse,  dans  quinze 
jours  lu  ne  vivra*  plus, c'est  loi  qui  n  fait  le  malheurde  SI,  Blélry. 
Cet  individu  se  nommait  Mcitdcr.  Il  n'a  |^iiut  nié  le  propos, 

Gi  stAiï  Maxixn  ,  relieur  .  à  Mulhouse ,  a  été  dan»  l'auberge  de 
Wetrr  le  lundi  de  lu  Pentecôte,  3  juin  1M3,  et  y  o>t  ri-dé  depuis 
trois  heures  Jusqu'à  six  heures ,  lilétrjr  était  absent  et  la  fille  Dini- 
cliert  gardait  In  maison. 

U.  raÉstotvr  :  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  menacé  de  mort  la 
lillo  Neuschwander?  —  K.  Je  n'ai  pas  menacé  do  mort  j  elle  «'est 
montrée  insolente  il  mon  égard,  el  a  vouln  nie  jeter  (Jeu  pierres  ;  c'est 
alor,  qui- je  l'ai  momicéc. 

Klisabktii  Vomiant  ,  femme  Hcliullï  :  J'ai  été.  a  Voldieo  am 
.M.  Blelry,  le  7  juin  j  je  suis  revenue  le  même  jour  a  Mulhouse,  et 
M.  Blelry  eM  ro-té  a  Vaklieu  ;  j'ignore  combien  de  temps  n  dure 
son  séjour.  Le  lundi  de  la  Pentecôte,  entre  sept  et  huit  heures  du 
malin ,  je  suis  allé  dans  la  maison  Blétry  .  j'y  suis  restée  une  demi 
heure  environ  ;  j'ai  cuti  M™'  Deelteret  plusieurs  autres  personnes; 
o  mon  arrivée  M.  Blélry  n'était  pascnftire  parti  pour  lltile;  j'y  suis 
revenue  rneore  le  soir.  Le  mardi  j'ai  prié  Frits  Wcidcnhneher  de 
eoinluirc  du  grninou  marché  dans  notre  char -o  banc*  ;  ce  i  quoi  il  a 
consenti.  Le  8  juin  ,  je  me  trouvais  encore  clic*  51.  Blélry.  el  j'ai 
entendu  dire  à  Françoise  Lallrmand  :  •  Je  Tien»  de  récurer  le  plan- 
cher do  la  chambre  du  premier  ;  •  elle  m'engage*  de  monter ,  et  je 
remarquai  que  la  première  chambre  de  SI.  Blelry  était  recurée,  la 
chambre  an  canapé  nelVtail  pns. 

I.r.  hik»id»  vt:  Il  c<l  fort  singulier  qu'on  vous  ait  fait  monter 
|>our  une  pareille  bagatelle. 

L>  linon:  Je  n'avais  jamais  été  au  premier  étage;  Françoise  a 
voulu  m'en  fuirc  voir  les  chambre*. 

D.  Ares- vous  prêté  votre  voiture  à  Blélry  le  »  juin?  —  B.  Non, 
.Monsieur,  je  la  lui  av.vi*  prêtée  antérieurement. 

1a*  isi  Si  iiuttr  s'est  rendue  le  lt  juin,  an  matin,  au  mnrehé 
ans  jtminv .  en  compagnie  do  la  couturière  de  ses  parens  et  du  do- 
mestique Prit! .  qui  conduisait  la  voilure.  C'est  elle  qui  a  soigné  le 
ilérliargemcnldes  «acide  grains  n  la  halle. 

Masie-Eve  Wisua  ,  couturière,  demeurant  1  Mulhouse,  témoin 
à  décharge,  a  accompagné,  leO  juin  1R45,  In  demoiselle Sehull» et 
Frlti  Weidrnbachrr  à  la  llalle-aux-Blés.  La  voiture  était  attelée 
d'un  clic  vu  I  blanc. 

M'  Kora:  Je  dois  faire  observer  à  MM.  les  juré»  que  les  deux 
témoins  qui  viennent  d'être  entendus  constatent  la  véracité  de  la 
déclaration  faite  des  l'origine  du  procès  par  Wcidetibaelicr  ,  que 
c'est  le  «  josn,  et  non  le  5 ,  qu'il  a  conduit  une  voiture  attelée  d'un 
cheval  blanc  et  montre  par  denx  femmes. 

Iltiirxv  :  Ces  témoignages  détruisent  complètement  la  fausse,  dé- 
I  de  la  fille  Nen«  liwaildcr. 

«•rvBtile  ù  Mulhouse .  ne  peut  ne  rdppeta-  que  se 
i  de  M.  Sshullz  soit  sorti  de  la  maison  dans  la  jmirnéV 
du  S  juin.  Elle  sait  que  le  lendemain.  ».  I«  cdar-i-tancs  s  tmis- 
|M.rté  an  inarHié  aux  grains  la  demoiselle  Schntts ,  la  oosjtnrKVe  et 
l'an  usé  Frilt. 

Mssnv  SniLLTr,  propriétaire,  n  Mulhouse,  dépose  qnr  Blétry  est 
resié  avec  lui  au  Valdicu  du  7  nu  14  juin.  B  ne  tait  rien  du  prêt 
dit  chara-banes,  le  Sou  leO;  Il  était  absent. 

Plusieurs  autres  témoins  déposent  encore  de  la  présence  de  Blé- 
lry itu  Valdicu  à  la  même  époque. 

BttlTnv:  J'ai  intérêt  ù  constater  ecl  alibi,  puisqu'on  prétend 
m'amir  vu  roder  «  la  même  époque  autour  de  la  station  de  Kc- 
gevdicim .  dans  l'Intention  de  soustraire  le  coffre  contenant  le  oadavré. 

Lt  r»*«iorvT  :  Quelle  est  la  pins  petite  disUnce  enlro  le  Val- 
dieu  cl  le  chemin  dcfvr?  —  H.  Eiivlmn  vlugl-sepl  kilomètre*. 

U.  Eut-il  été  possftdo  »  mMt)-  de  s'absenter  un*  journée  entiéfc 
pendant  qu'il  était  ovee  vmis  a»  Valdicu?  -  B.  .Non. 

Baiu.ï,  receveur  de  IWiroi  a  Mulhouse  :  Le  3  juin  ao  soir  j'ai 
accom|iagné  l'noeoioe  Lallcmaud  an  bureau  de  ta  CM*n»i»nf«\ 
elle  avait  un  paqoet  à  remctlre  an  eondùcteur.  Blétry  m'a  prêté 
un  matelas  le  M  mai  et  non  le  85  juin.  Les  employés  sont  dans 
l'erreur,  quand  ils  disent  m'avoir  vu  porter  un  matrlos  roulé,  car  • 
c'est  Frilt  qui  me  l'a  porté  lui-même. 


Le  fait  de  la  remise  du  paquet  es',  constaté  aussi  par  le  directeur 
de  la  CMitMn/iUf. 

Le  procureur-général  annonce  que  des  témoins  vont  déposer  sur 
l'incident  Juuerand. 

Le  16  juin  IH4S,  un  jeune  homme,  nommé  Jusserand,  étudiant 
en  médecine  à  Strasliourg,  s'est  suicide  pré»  de  Pfasladl,  et  le  même 
jnor,  non  loin  du  llieiure  de  ce  suicide,  on  trouva  1rs  jambe» ap- 
partenant au  cadavre  trouvé  dans  la  malle  envoyée  à  FngerJiciin. 
On  crut  d'abord  qu'il  y  avait  quelque  rapport  entre  ce  suicide  et 
l'assassinat;  de  nombreux  témoins  furent  entendus,  et  il  fut  bien- 
tôt constaté  que  le  suicide  du  malheureux  Jusscroud  ne  devait  élre 
attribué  qo'à  une  aliénation  mentale.  Comme  la  défense  voudra 
peut-être  s'emparer  de  oc  fait  pour  reporter  sur  le  jeune  homme 
suicidé  l'aceuvatiun  qui  pèse  sur  Blélry  et  ses  domestiques,  nous 
avons  cru  devoir  ëuiWir  par  une  série  de  témoignages  dignes  de  fm 
que  c'était  a  tort  qu'on  avait  cherché  un  rappruebeînent  cutre  deux 
iHénemcnseotiérenienldi«tincts,olqnin'oiitaucuii  rapport  cotre  eux. 

M"  Yvoa  :  Mous  n'entendons  pas  remuer  les  cendres  du  mallieu- 
reux  Jusscrand  ;  nsiis  il  nous  sera  permis  de  créer  il  notre  tour  des 
hypothèses ,  et  de  faire  prendre  une  autre  route  aux  «xmjecturcs 
qu'on  accumule  sur  Blélry. 

Jossni Luiuams,  gendarme:  Le  16  juin  1845,  j'ai  rencontre, 
prés  de  U  commune  de  Ifastadt.  un  jeune  homme  couché  dans  on 
champ  de  blé  ;  comme  il  lue  parut  avoir  la  mine  suspecte,  je  lui  de- 
mandai s'il  avait  des  papiers.  •  Mon,  répondit-il .  je  viens  do  m'é- 
ebapprr  do  ftlrasltourg  ;  ils  ne  me  laissaient  pas  tranquilles  j  axa 
place  scruit  plutôt  à  Slrphansfclil.  -  Deux  beurra  après,  j'appris 
que  or  jcona  homme  s'était  coupé  la  gorge. 

Plusieurs  autres  témoins  établissent  qu'à  la  soitc  d'une  fièvre  cé- 
rébrale. Juuerand  était  devenu  aliéné ,  parlant  toujours  do  duels 
imaginaires;  qu'il  s'était  évadé  le  13  et  qu'il  s'était  tué  le  10. 

Ou  reprend  l'audition  des  témoins  qui  déposent  sur  Ira  (ails  de 
la  estse. 

Ass£  M  vmr  J  cGtn  :  J'étais  détenue  préventivement  dans  la  pri- 
son d'AlIkirch  en  mémo  temps  que  les  accusés,  l'n  jour,  Madclnuc 
Uiuicfaert  couvrit  d'écrilure  trois  feuilles  de  papier  qu'elle  s*  mit 
ensuite  a  déchirer,  mais  dont  l'une  fut  saisie  par  Françoise  Lallo- 
mand  qui  la  mil  duns  su  poche  vn  l'attachant  avec  une  épingle.  J'ai 
vu  bientôt  après  le*  deux  accusées  envoyer  un  paquet  de  linge  à 
Blétry  qui  était  détenu  dans  une  chambre  située  au  dessus.  Le  1 1 
juillet,  je  comparus  en  juslieo  cl  fus  acquittée.  Ce  jour-là  Blétry 
fut  entendu  pour  la  seconde  fois  par  M.  le  juge  d'instruction.  L'in- 
terrogatoire eut  lien  a  une  heure  et  demie  ;  S'crsdeux  heures  noirs 
rimes  accourir  nnc  fille  qui  cria  :  •  Miulelcinc!  Madeleine!  il  faut 
écrire  !  •  El  aussitôt  U  fille  Diniclirrt  écrivit  quelque  chose  sur  la 
«ouverture  d'un  livre,  donna  l'écrit  a  Françoise  Lxllctnnnd,  qoi 
l'otlaeha  ■  nnc  ficelle  et  le  fit  descendre  par  la  croisée  dans  la  rue. 
Toute»  les  fois  que  les  accusés  ont  été  intern 


l  été  interrogés  ,  j'ai  remarqué 
ntoùilsn'claiiut  pas  «arveillés 


se  faire  des  communications. 
L'accusée  DcttuiEaT  :  Le  but  du  témoin,  en  faisant  celte  déposi- 
tion, n'a  été  autre  que  do  se  faire  payer  le  salaire  du  aux  témoins. 
Tous  ces  mils  sont  faux  ou  interprétés  avec  la  plus  grande  mal- 
veillance. Françoise  Lallcmaad  ne  savait  pas  écrire  et  mo  disait 
>ouTcnl  combien  elle  serait  honteuse,  lors  des  interrogatoires,  dVJ. 
Ire  ohligéd  tic  déclarer  qu'elle  ne  savait  pas  écrire  son  nom.  Je  lui 
ai  appris  alors  à  tracer  sa  >ignature ,  et  pour  eda  je  fus  obligée  do 
lui  faire  des  modèles.  Voi  là  tout  le  secret  de  «es  papiers  mystérieux 
que  je  remplissais  d'écriture  ,'rt  c'est  pourtant  par  suite  de  pareils 
téiuoiguoges qu'on  nous  tient  en  prison  depuis  |dusd'un  an,  et  r 
m'a  fuit  mettre  an  secret  pendant  quatre  mois. 

:  Nous  n'avons  voulu  faire 


témoin  que  pour  constater  que  les  aocusés ,  après  I 
ont  pu  librement  communiquer  ensemble,  malgré  les  i 
res  qu'on  avait  donnés  pour  empêcher  tout  concert  mire  eux.  C'est 
de  là  sans  doute  que  provient  la  concordance  qu'offrent  leurs  pre- 
miers interrogatoires.  •' 
Audience  4ss  «  MpSrxSR. 

M  tus  KaiscnwsvK*,  âgée  de  97  ans,  journalière,  demeurant  k 
Mulhouse  :  Le  5  juin  1845,  entre  huit  et  neuf  houres  du  nuitin.  j'é- 
tais sur  la  plœe  de  l'Exercice,  lorsque  je  vis  arriver  un  rhar-fi- 
banrs  que  conduisait  roceusc  Fritz  Wridenbachrr.  et  qni  était 
monté  par  Françoise  (.allemand,  j  droite  de  laquelle  «e  trouvait 
une  femme  qna  je  ne  connais  pas.  La  voiture  se  dirigeait  vers  la 
ville,  mais,  avant  son  arrivée  à  l'endroit  où  la  route  se  bifurque, 
jo  l'ai  perdoe  do  vue ,  cl  ne  sais  par  conséquent  point  si  la  voilure 
cil  entrés»  en  ville,  ou  si  elle  a  suivi  l'autre  chemin. 

D.  Comment. était  vêtu  Frit»?  —  R.  D'une  blouse  bleue,  el  il 
était  coiffé  d'uno  casquette  1  visière. 

D.  Y  avait-il  une  «u  plusieurs  malles  sur  la  voilure  ?  —  R.  J'ai 
vu  sur  la  voitxlre  un  coffre  placé  en  travers,  derrière  le*  deux  fem- 
mes. Ce  eefiVc  avait  une  apparence  jaunâtre,  mais  j'ignore  »'H  était 
peint,  on  «I  le  bois  avait  cette  teinte  jaune. 
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D.  Avj.xvou*  connu  antéricuretncnt  l-'rilx  et  Françoise  Laitc- 
maml  ?  ■  H.  Je  venais  souvent  boire  au  cabaret  ils  H.  Blélry ,  cl 
j'y  suis  encore  allée  le  lendemain,  H  juin. 

D.  X y  eici-voiii  pas  retournée  la  veille  de  l'arrestation  des  ac- 
cusés? —  H.  Oui.  moniteur,  j'y  était-  allée  pour  réclamer  dos  che- 
mises qu'on  devait  avoir  reluise.»  pour  moi  a  Fritx  Wiidenlmtarr. 
Quant  je  demandai  à  soir  i-clui-cî .  lo  domestique  Madeleine  inédit 
qu'il  u'éuil  pu*  dam  la  auii*ou  ;  j'insistai  et  déclarai  que  je  urm'aa 
irai4  pas  avant  do  Iniavoir  parlé,  dussé-jc  attendre  jusqu'au  soir; 
sur  ce»  cntrcfoitc*,  Frili  entra  par  la  porte  qui  communique  avec 
l'intérieur  de  la  maison. 

U.  Avex-voos  bien  la  certitude  que  c'est  le  3  juin,  et  non  un  no- 
tre jour,  que  voua  avez  vu  la  voilure  avec  les  deux  accusés.'  — 
R.  Oui,  monsieur,  j'en  suis  bien  sùrc. 

D.  Sur  quoi  fondez. vaut  celle  certitude?  —  R.  La  lendemain,  ti 
juin ,  celait  le  jour  de  la  foire  à  Hiilhou.se  ,  ot  je  me  rappelle  bien 
être  allée  ce  jour-la  au  cabaret  de  Blétry.  où  je  fus  frappée  de  voir 
Françoise  Lallemaod ,  car  un  la  voyant  la  veille  sut  une  voiture 
avec  un  coffre,  j'avais  pensé  qu'elle  allaitiaire  tu*  voyage,  vu  peut- 
être  mémo  quitter  débniiivemeat  Mulhouse ,  et  rn  la  retrouvant  la 
mardi  à  l'auberge,  je  nie  dis  qu'elle  n'était  pan  allée  bien  loin. 
Le  nisiMsi  rappelle  la  demoiselle  Schuiz  et  la  couturière  de 

M»'  Schulx.   

D.  (au  témoin)  :  Rcconnaissci-vous  eea  personnes,  où  fune d'el- 
les, pour  avoirété  assise*  sur  le  char -à  bancs  conduit  parFrjlx,  le  if 
juid  ?  —  H.  Non,  Monsieur,  j'ai  va  ces  persouac*  pouHa  première 
fois  clicx  lo  juge  d'instruetiou  d'AlUureli. 

Le  racsiDor,  s'adrcwanl  à  Mario  .Nousdiwander  :  A  qui  et 
quand  avex-vous  d'abord  fait  la  déclaration  de  ce  lait?  -—il.  Au 
sergent  de  police  Hoy,  le  17  juin. 

O.  Pourquoi  avex-vous  attendu  si  longtemps  et  cornaient  avei- 
i  été  poussée  à  le  faire?  —  La  circonstance  du  voyage  de  Fran- 
:  Lalleinand  avec  le  coffre  ne  m'a  frappée  que  lorsqu'il  a  élé 
question  du  cadavre  d'une  frtiurui  trouvé  dan*  un  coffre. 

D.  lleconnaisscz-vim»  lo  accusés?  — II.  Je  reconnais  Frili  pour 
l'avoir  vu  conduire  le  cliar-a-banos  le  .1  juin .  assis  sur  L-  premier 
sicge;cl  l'ucw«éc  Françoise  Lalleinand,  pour  l'avoir  vue  assise  dw 
i  lérc  et  a  gauche  d'une  antrefemme. 

I>.  Réucchisscz  bien  u  rimpurtaiicc  de  voire  déposition  et  aux 
conséquences  graves  qu'elle  peut  entraîner.  Je  vous  ndjure  de  nous 
dire  la  vérité,  l'cul-élreavrx  vous  été  mue  par  le  désir  déjouer  un 
rôle  dans  celte  affaire  ou  par  toute  autre  cause  ;  il  en  ml  temps 
encore  ,  vous  pouvex  revenir  sur  vos  précédente*  déclarations  , 
sans  que  vou*  ayez  rirn  à  croiiidrc.  —  U  J'ai  dit  la  vérité,  j'ai 
fait  tua  déposition  en  inic  et  conscience  et  sous  la  foi  du  serment 
que  j'ai  prêté;  je  n'ai  rieu  o  y  changer. 

D.  Etail-ec  bien  entre  huit  et  neuf  heures  que  vous  avez  aperçu 
le  cbor-àbaiirs  ?  —  II.  Oui .  car  >c  venais  de  voir  porter  le  déjeu- 
ner aux  ouvrier»  de  la  fabriqiui ,  cl  c'est  entre  bail  et  neuf  heures 
qu  il?  déjeunent  tous. 

La  mUiM-rr  aux  accuses:  Qu'avez-vous  à  répondra  à  ectlo  dé- 
position ?  Vous  voyez  que  j'ai  fait  tous  las  efforts  possible*  |>our 
faire  revenir  le  témoin  sur  ses  déclaration*  si  elles  n'étaient  pas 
conformes  à  ta  vérité. 

Bi.ij.inT  :  Cette  déclaration  est  fausse  en  tnua  points.  Aocnne 
voitutt n'est  sorljn  de  ma  maison  dans  la  matinée  du  El  juin.  Bals 
tons  vos  effurl» ,  Monsieur  le  président,  seront  impuisaan*  contre- 
la  ouuvai*c  foi  de  témoins  de  ce  genre-là. 

FaawçoiMi  Ullehs.od:  Au  moment  où  le  témoin  prétend  «l'a- 
voir vue  eu  voilure,  j'étais ebex  M'™  Decker. 

Le  raisinés r:  Vous,  avrs  quitté  la  maison  Docker  avant  huit 
heures  ;  cela  ré*ultc  de  la  déclaration  de  M-'  Decker  et  de  la  fcraàr 
Miadcr:  vous  ai  es  donc  fort  birn  pu  vous  trouver  cotre  buitet 
neuf  heure»  sur  la  place  de  l'Exercice. 

Fiinz  Wicintuascaia  :  Cet  te  mardi  6 ,  et  non  le  lundi  B,  que 
le  témoin  a  pu  me  voir  conduira  une  voiture. 
M»t>Ein>r  Dimchi  ui  :  Je  ne  suis  pas  sortir  le  Si. 
Le  raïstDEM  :  Ma»  la  frsnme  l.aeatir  a  déelafé  qu'entre  sept  cl 
huit  beure*  elle  était  descendue  (nur  ulkr  chercher  un  arroaoix.  et 
n'a  trouvé  aucune  des  femme»  de  la  mai  oo.  Blélry  lui  a  dit  :  1**- 
femme»  sont  an  Slra-scl.  Or,  le  Slniscl ,  e'isvt  la  imite  de  Dortiach. 

Bliviiï  :  J'ai  déjà  dit  quo  Cette  déclaration  de  la  femme  Lacour 
est  contraire  à  la  vérité. 

La  rr.S6iw.NT  uu  témoin  :  Ln  Cgure  de  la  fille  Diuieherl  ne  vous 
a-t-clle  pas  frappé  quand  vous  été*  venue  le  0  juin  ù  l'auberge  do 
Blélry  ?  >c  l'avex-vous  pas  reconnue  alors  pour  la  femme  qui  était 
assise  *ur  le  char-à-bancs  ii  la  droite  de  Françoise  Lalleinaud?  — 
R.  Non  ;  javais  bien  remorqué  le  S  que  la  femme  assise  «  coté  de 
Françoise  Latlcmaud  avait  un  certain  embonpoiul ,  mais  je  ne  l'ai 
pas  bien  regardée;  mon  attention  s'est  particulièrement  fixée  sur 
Fritz  et  Françoise  Lallcmand  ,  que  je  connaissais  seul*. 
Lf.  mcsiuivr  :  Maintenant  pariei-oous  do  l'incident  d*  samedi. 
Le  téboiv  :  Samedi  dernier  ,  au  n  mi  avant  où  l'audience  venait 


d'élru  suspendue  ,  je  me  trouvais  dans  la  salle  de*  témoins  quand 
ou  ramena  le*  accuse*.  Je  nie  rangeai  pour  ne  pas  géocr  leur  pas- 
sage, d  au  moment  où  François  Lalleinand  passa  devant  moi  . 
elle  motionna  un  violent  coup  .le  coude  sur  le  venir.-.  Je  mVcriai 
auisilot  :  «  "ourquoi  me  pousser  rie  la  sorte  ?  . 

I).  Attribiicx-vous  i»  ce  coup  votre  fausse  couche  de  samedi  ?  — 
II.  Oui,  Monsieur,  cor  jusqu'alors  je  n'avais  jamais  ressenti  au- 
cune douleur, et  eYst  de  co  moment  que  j'éprouvai  de*  sjmplome» 
d'un  procliain  accouchement. 

Ftaujottui  Lsu.saïAitn  :  l>llc  femme  ne  pense  pas  qu'ullc  est 
devant  Dieu  j  autrement  elle  ne  »  porjurrrait  pas  ainsi,  dite  foi» 
encore  elle  m'accuse  faussement. 

Le  ri  «ot*  :  Un  gendarnie  et  la  commissaire  étaient  présen*  ;  il* 
peuvent  oonlirmor  ma  déclaration  ,  ainsi  que  ta  femme  Eogcl ,  un 
des  témoin*. 

Maksk  Anne  Srata.  femme  /urrliein  :  J'ai  été  locataire  da 
M.  Blélry ,  cl  quand  j'ai  voulu  plaeor  le*  rideaux  du  lit,  j'ai élé 
obligée  «le  prroer  plusieur*  trous  dan*  le  plafond  pour  faire  tenir 
le»  tringle» ;  il  m'a  fallu  ussuyer  >lan*  pliisienr»  eudroits  avant  de 
rijjssir  ;  sailli  nwri  avait  également  percé  deux  trous,  mais  dans  un 
endroit  où  ils  ne  |touvaicul  me  servir.  J'ai  bouché  les  trou*  inuti- 
le* avec  de  la  chaux.  Voici  les  deux  vis  à  crochet  dont  je  me  sais 
serrio;  j'avais  d'abord  essayé  avee  un  forci,  mais  je  craignais  qu'a- 
vec cet  iustt-tiwcul  le»  trou*  ne  devinssent  Irop  grands.  J'ai  re- 
marqué que  le  plafond  était  humide,  ainsi  que  le*  murs. 

L'u  début  s'en  gage  cotre  le  ministère  public  et  le*  défenseurs  sur 
U  situation,  la  nature  et  les  auteurs  des  trous ,  ainsi  que  sur  l'état 
du  plafond.  Le  témoin  ne  peut  pas  préciser. 

M»  iUiu  et  :  Tout  c»l  important  dans  cette  cause.  Je  demande 
que  Je  témoin ,  «•»  tuarl  cl  les  deux  expert*  Knopff  et  I 
fer  mmciiI  cnvo>vs.siir  Us  lieux  pour  en 
liieu  pré*use  et  uou<  rn  rendre  Compte. 

M.  le  président  fait  droits  «elle  demande,  cl  ordonne  en  outre 
l'apport  de  la  tringle-  du  rideau  de  lit  des  conjoint»  ZurrheJu ,  et 
du  canapé. 

Taiifctun  Mf*ca ,  maçon  à  Brunnslatt ,  a  fait  des  travaux  dans 
la  maison  da  Bletry,  dons  le  courant  de  l'année  i84^.Leseoux  plu- 
viales s'étaient  iuRItrécs  à  traver*  le)  briques  du  mur,  cl  avaient 
causé  une  grande  humidité  dan»  les  chambre*.  11  a  remarqué  plu- 
sieur*  larbcsd'hutnidilé  au  pbifond  et  un  i.uinlcment  de  suie  dans  la 
cheminée  du  premier  étage.  Il  dit  à  celte  ocea«iV>o  a  Bletry  que  le» 
taches  provenant  de  ce  »uinlrmcnt  reparaîtraient  loujour»,  malgré 
tou»  les  soins  que  l'on  mettrait  à  le»  Caire  disparaître. 

Dosn.vigtE  !'»»»>,  directeur  do  la  filature  Sicitibnch  à  Doroach  : 
Le  dimanche,  après  la  visite  domiciliaire  cbex  le  sieur  Brucker,  au 
Strwsei  (cette  visite  a  élé  faite  par  suite  de  la  similitude  de  ce  nom 
avec  celui  pris  par  la  femme  qui  était  venue  avec  le  coffre  contenant 
le  cadavre),  ye  vis  HeekmaDii,  qui  est  un  ancien  ouvrier  de  no- 
tre fabrique;  il  me  déclara  avoir  été  chargé  par  deux  femmes  de 
porter  un  coffre  it  la  slaliou  tut  Dorunch,  et  avoir  déposé  ce  coffre 
devaul  la  maison  kuchny ,  située  à  quatre-vingt  pas  do  la  station. 

Ou  rappelle.  IlecVroann.  qui  persiste  de  nouveau  dans  sa  décla- 
ration. 

La  raéuaaM  :  Il  faut  ramarquer  qu'il  est  ici  quettiou  de. deux 
femmes,  lundi*  que  llecktuann  n'a  jamais  parlé  que  d'une  soûle 
f  Clou  le. 

M.  Dominique  llrbau  rappelle  a  lleekmann  la  conversation  qu'Us 
eurent  ensemble  à  celle  époque,  et  précise  le,*  termea  de  sa  déclara- 
tion d'alors.  Ileckmann  ]»crsi*lc  toujours  à  soutenir  qu'il  a  dit  la 
Vcrilé.  / 

DvMi«i«t'f  L'anjes  :  J«  pourrai  produire  des  I 


Ataxi*  lluv,  agentdcpniieeà  Mulhouse,  averti  par  la  Aile  Menseb- 
*van<ler  delà  coinpl  ieilé  do  FrlU ,  avait  ait  iré  celu  i-ci  dan»  un  cabaret, 
après  «voir  revêtu  de* babils  de  ville.  Ce  déguisement  n'eut  pas  l'cf- 
fc*dcjMré,  Fritx  ayaut  recouau  Hoy  pour  uu  agent  de  police.  Dansrla 
eonvvrxiliuiiqui  s'engagea  cuire  eux,  il  fut  question  de*  fete*  de  fcn- 
Iccolc.  Roy  dit  à  Fritx  :  •  Tu  a*  été  le  promener  le  lundi  do  u.  Pen- 
tecôte, avec  ta  xuailrcMui  et  une  autre  femme  ;  lu  les  a  conduite* «n 
voilure?— Oh!  non.  répondit-il,  jcne  *ajt  pas  conduire  do  voiture, 
ju  ne  l'ai  jamais  fait  ;  .  et  il  soutint  que  co  jour-là  il  n'était  pas 
sorti  de  la  maison. 

f,e  témoin  conduisit  Fritx  au  bureau  de  police.  M.  le  procureur 
du  rei ,  qui  survint ,  ht  confronta  avec  la,  fillo  Neusebwaudcr,  qui 
persista  «au*  vu  déclaration.  FrUx  l'on  mis  rn  état  darr«talion. 

&t£ra«  :iLe  témoin  u'a-l-il  pa*  entité  de»  téiuoiii*  ••  porter  de 
faux  témoignages  contre  moi?  -— '  U.  J'ai  reclicrcbo  dans  l'intérêt 
de  la  vérité,  et  dans  Ikxeroic*  du  lue»  fonction» ,  le»  perioiinc*  qui 
pouvaient  doancr  des  renseigacment  vrais  à  la  justice, 

Faux  \Viu>B*.atcii*a  :  La  lendemain  do  mou  arrestation  ,  Roy 
vint  oio  trouver  tu  prisan  ot  ino  dit  que  si  je  voulais  dé|io-ser  eon- 
trvtniMl  nwltro,  je.  |>ourrai* gagner  uueU.nnc  tomme  d'argent. 
R.  Cela  e*l  faux. 
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l'aiMroise  L*nf.MiMi  :  Ce  témoin  est  Tenu  chez  uoui  il  l'auberge 
après  l'urrcslalinu,  et  me  dit  que  je  recevrais  mille  frao.s  si  je  vou- 
lais [lorler  témoignage contre  .M.  Ulétiy. 

SJurtLiiM  Uimcockt  :  Un  buiumc  déguisé,  prenant  la  qualité 
d'avocat,  est  venu  à  notre  prison  engager  une  pi isonnière,  l;i  nom- 
niée  llil/rnibalcr,  a  di|m<er  contre  M.  BJétry, 'I  lui  promit  égalc- 
iiieut  mille  francs;  il  lui  donna  une  |>ière  Je  7S  t.  Cet  homme  dé- 
guisé, c'était  le  témoin  floy.  —  It.  Je  suis  étranger  h  lotit  cela. 

Pimnr.  Lot  i»  MLuin ,  âgé  de  4 îi  ans,  défenseur  au  Tribunal  de 
comrneree  de  Mulhouse  :  J'ai  été  entendu  comme  témoin  dan»  l'in- 
formation fuite  par  M.  le  juge  d'instruction  d'.VlIkircli ,  et  je  dois 
avant  tout  réparer  une  omission  dans  ma  déposition  devant  ee  ma- 
gistrat. J'ji  oublié  alor»  de  dire  que,  le  -i  juin  1X13,  Ter*  les  dix 
heure;  du  -nir  ,  j'ji  nnconlré  li!élry  et  IVançoisc  Lallcmand  qui 
revenaient  delà  ville  j  ils  m'ont  salue  en  passau'l.  Maintenant  j'ar- 
rive il  l:i  partie  principale  de  li  a  déclaration. 

Je  dois  vous  révéler  que  j'ai  toujours  été  tourmenté  ilu  désir  de 
voir  la  téle  do  la  victime  qui  se  trouvait  à  Atlkircli  ;  (lilTércnleseir- 
conslanecs  mutaient  longtemps  empêché  de  sati-Tjirccedésir.  11  y  a 
cinq  mois,  me  trouvant  û  Allkiich,  je  demandai  à  M.  le  substitut 
du  procureur  du  roi  de  me  faire  voir  celle  Icte  ;  il  accéda  à  nia  de- 
mande. lTu  examen  attentif  me  fit  reconnaître,  à  uo  -igni-dc  la 
joue  droite,  la  personne  à  laquelle  appartenait  celte  téle.  Ce  doit 
être  une  vruve  Pionnier  —  (après  quelque  hésitation)  je  ne  me  rap- 
pelle peut-être  pas  bien  le  nom  —  que  j'ai  connue,  il  y  a  seize  an», 
è  Charlcvillc.  Je  ne  savais,  après  cette  n  connaissance,  si  je  devais 
en  faire  la  déilar-eion  à  la  justice.  J'hésitai  longtemps,  cl  je  ne  me 
décidai  à  me  tain:  que  lorsque  de»  personnes  honorables  que  j'avais 
consultées  m'eurent  engage  il  prendre  ce  parti. 

La  personne  dont  j'ai  reconnu  la  téte  comme  si  elle  était  encore 
vivante,  tic  pouvait  connaître  M.  lSfélry  ;  elle  était  pauvre  cl  vivait 
co  quelque  sorte  des  bic.-itaiN  de  personnes  charitables  ;  elle  était 
logée  en  IH28  chez  un  nomme  Cirpcnlicr.  épicier  à  Charles  illc,  et 
passait  |Kiur  n'avoir  plus  pci-<oune  au  inonde. 

Le  PHi>ini;M  :  A  qui  attribuez-vous  l'assassinat  de  cette  per- 
sonne? —  H.  Je  ne  puis  pas  dire  qircl  est  l'auteur  de  ce  erimr.  Il 
faut  être  très  cirroiis|>ccl  quand  il  s'agit  d'une  accusation  aussi  grave, 
car  on  m'a  dit  que  l'accusateur  pourrait  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts  considérables,  s'il  ne  pouvait  réuoir  à  prouver  ce 
qu'il  avance. 

Le  rRoetniîL'a-ntséasL  :  Vous  n'avez  rien  à  craindre  sous  cerap- 
porl.  Parlez  :  vous  avez  promis  de  dire  la  vérité,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  entendu  sous  la  fui  du  vrnient.  Faites-nous  connaître  les 
relations  qu'a  eues  celte  veuve  Pionnier,  pour  que  nou»  sachions 
si  nous  devons  donner  suite  à  cet  incident. 

Lk  Tin.'is.  Celle  femme  availdcs  relations  intimes  avec  un  sieur 
Sellier,  aujourd'hui  employé  des  contributions  Indirecte*. 

D.  Nelail-re  pas  votre  frère?  -  II.  Hélas!  nui,  je  le  dis  à  regret, 
cl  c'est  là  précisément  la  cause  de  toutes  nies  hésitations ,  cl  du  re- 
tard que  l'ai  luis  à  vous  faire  rçs  révélations. 

Le  ffu'siDist  :  Mais  ces  relations  de  la  femme  Pionnier  avec  vo- 
tre frère  oui  elles  continué  après  IN'JH?  —II.  A  cille  époque,  j'ba- 
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frère,  car  il  avait  des  relations  qui  ne  me  convenaient  |h\s.  Tliculot 
après  je  quittai  Charlcvillc,  où  je  n'avais  vu  que  pendant  huit  jours 


la  veuve  Pionnier,  et  je  perdis  mou  frère  de  vue  ;  je  sus  seulement 
qu'il  avait  résidé  plus  lard  dan»  un  endroit  entre  Cliarlevillc  et 
Itocroy. 

Le  rui.sincM  :  Donnez-nous  le  signalement  de  cette  femme. 

Lie  vision  (arerljcaueoupd'liesiiation  et  en  cherchant  les  mois)  : 
Il  y  a  seize  on<,  elle  paraissait  avoir  de  Irciite-buit  à  quarante  «lis, 
sa  (aille  était  au-dessus  de  la  moyenne  ;  clic  avait  leteint  et  la  rou- 
teur du  visage  absolument  semblables  à  la  tète  que  j'ai  vue  dans  le 
bocal.  (La  téte  exposée  pendant  le  procè»  a  une  teinte  cadavérique 
hideuse  a  voie,  et  telle  qu'on  n'en  ajamuU  vue  à  aucune  ligure  hu- 
maine.) 

Lt  ••r.i>inr>v  :  Comment  !  la  eouleurdc  sa  figure  était  pareille  à 
celle  de  la  léte  du  bocal,  et  votre  frère  était  l'amant  de  celle  femme? 
—  II.  Oui,  Monsieur.  La  couleur  de  -es  cheveux  était  entre  le  eha- 
tain-fomécl  Je  noir,  et  ils  étaient  plutôt  droits  que  lisses. 

U.  Avait-elle  les  oreilles  percées  ?  —  H.  -Nou  j  elle  était  pauvre, 
et  ne  vivait  que  des  vco-jrs  de  mon  frère,  qui  alors  occupait  une 
petite  place  dans  l'administration  des  douanes. 

D.  Après  avoir  reconnu  la  téte  de  la  victime,  ne  vous  cles-vous 
pas  adressé  à  votre  frère  pour  vous  enquérir  de  l'cvKlcnce  de  la 
veuve  Pionnier  T —  II.  .'Non,  Monsieur,  je  n'avais  plus  de  relations 
suivies  avec  lui  ;  il  s'élail  eniidoil  il  mon  égard  (finir  manière  peu 
lotu.Mr,  et  je  ne  vous  rrlract  rui  pas  ce  qu'il  a  fait  |ituir  in 'avilir. 
D'ailleurs  sa  coudiiiî»  élail  fort  mauvaise.  Cependant,  quoiqu'il  ne 
se  fut  jjin.ii-  rendu  digne  de  l'intérêt  que  je  lui  portais  et  des  nom- 
breux sacrifices  qu'il  m'usait  roulés,  j'intercédai  pour  lui  auprès 
de  M.  le  baron  lioyer,  il  Pari«,  rt  je  lui  fis  obtenir  une  place  de 
commis  à  cheval  des  contributions  indirectes,  qu'il 


eq  ce  nmnirtil  à  Befifeld.  Antérieurement  dé>  je  l'avais  placé  chez 
plusieurs  avoué»,  entre  auln  <clic*  >1.  Lacroix,  alors  avoué  a  Col- 
imir,  aujourd'hui  greffier  en  chef  du  Tribunal  de  Strasbourg.  Dans 
mon  opinion,  mon  frère  a  écrit  a  la  veuve  Pionnier,  son  ancienne 
maîtresse,  en  luifuisint  entrevoir  l.i  po.sibilitéde  renouer  trurian 
cieniics  relations,  cl  l'ai:  lier  dans  un  piège:, alin  de  se  défaire  d'elle  ; 
puis,  le  rriinc  cuti-omiué,  il  a  cherché  a  rejeter  la  cuipabilité  sur 
M.  B-hjîry. 

Lb  rtasiPEST  :  dmmrnl  !  vousecoyc/qurvolrc  frère  a  tué  cette 
femme  dans  l'intention  <le  faire  passer  lllctry  pour  son  nssassin? — 
II.  Mon  frère  avait  d'abord  intérêt  il  se  defiiire  rte  son  ancienne 
mailrr.-«c  ;  mais,  une  fois  l'as-as-inal  comiiiis,  il  en  a  profilé  pour 
satisfaire  de  vieilles  rancunes  qu'il  nourrissait  contre  M.  PAlry, 
auquel  j'avais  donné  prccédcniiucnt  mandat  de  faire  rentier  de* 
somme  s  que  mon  frire  me  disait  par  suite  de  la  liquidation  de  la 
siirce^..uii  paternelle  cl  maternelle.  M.  Ulélry  avait  poursuivi  celle 
affaire  contn.-nioii  frère,  qui  eut  l'audace  de  renier  sa  »ignaturc  ap- 
posée au  bas  d'eUets  son  e;ils  par  lui  à  mon  profil.  Ce  sont  ces 
poursuites  qui  ont  éveillé  la  haine  de  mon  frère  ronlrc  M.  Dlclry  ; 
car  il  proféra  à  relie  époque  d'horribles  menaces  contre  ce  dernier, 
cl  il  a  malheureusement  Jini  par  les  réaliser. 

I.r  lï.i'sini \r  ;  Encore  une  fois,  pourquu:  n'avez -vous  pas  pris 
des  informations  à  Cliarlevillc  pour  saloir  si  celle  femme  ciislail 
encore  ou  non .'  --  H,  Si  Cliarleville  eut  été  aussi  près  de  Mulhouse 
que  Colntor.  je  l'aurais  certes  lait  :  l'iloignemeiit  de  celle  ville  me 
fil  rester  dans  fe  *'«'  .•  i/vo.  Mais  dis  ais  je  aller  la-lias ,  ou  bien 
écrire'  Si  j'écris  ,  me  du-ais-je...  (Le  Irmoin  s'arrête,  cherche  ce 
qu'il  va  dire,  cl  finit  par  rester  court.) 

Lit  1-r.rjtiuitin  ct'skiiiL  :  Témoin,  je  vous  ai  fait  citer  parce  que 
jecruyais  que  vous  as  ici  des  révélations  sérieuses  ii  faire.  Prenez 
garde,  les  c  nré  pienres  île  cet  incident  |>uurraieiit  bien  retomber 
sur  vous,  sans  qu'il  prolile  aucunement  aux  occuses. 

Le  mlsidem  :  Ainsi,  d'après  vous,  votre  fièrc  aurait  revu  celle 
femme,  il  l'aurait  fjil  venir  à  Uenfehl  ;  puis  après  l'avoir  assu»i- 
niv,  il  aurait  placé  le  cadavre  dans  un  eollrc,  envoyé  ce  coffre  et 
les  jambes  à  Molleni-.e  |M>ur  faire  voyager  l'un  sur  le  chemin  de  fer 
de  Doriiach  à  rr^crshritu,  *'*  psiur  déposer  les  autrr»  près  de  Mut  - 
lioiise.et  ci-la  dans  l'intention  de  faire  posser  Ulélry  pour  l'auteur 
de  l'osvji'sinat?  —  II.  Oui  ,  Monsieur  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  une 
demoiselle  est  arrivée  à  Mulhouse,  le  3  juin,  IHI3,  est  descendue  a 
l'auberge  de  la  '/Vfi-.Voire .  ruede  Mnrdionds,  où  elle  a  couché  du 
3  au  4.  et  s'est  adressée  ensuite  à  diverses  personnes,  le;  pi  iant.de 
lui  indiquer  la  demeure  de  M.  Ilhlry.  Or,  celle  demoiselle  qui 
n'est  autre  que  la  dame  noire,  ce  personnage  mystérieux,  e'fl  ma 
so-tir,  la  cumpliiv.de  mon  frère,  qui  l'a  envoyée îi  Mulhouse  jouer  ce 
rôle,  afin  de  perdre  l'accu<é.  (Mouvement  dans  l'auditoire).  11  a 
pensé  par  cri  infernal  complot  détourner  de  lui  tous  les  soupçons 
pour  les  faire  retomber  .sur  Wjtry  ,  et  il  n'a  malheureusement  que 
trop  réuss'.  Cela  est  bien  extraordinaire ,  bien  invraisemblable 
ans  doute;  mais  si  vou>  connaissiez  tout,  vous  ne  douteriez  plus, 
et  sou»  veri  ict  que  je  sui»  Lien»  plaindre  d'avoir  un  pareil  frère.» 

Il  est  iuqm-sdile  de  dépeindre  IVITct  que  cette  étrange  narration 
a  produit  sur  la  dur,  sir  le  jury,  sur  les  détenteurs,  sur  tout  l'au- 
ditoire. LVtotnienient ,  la  stii;iéhtcdn  *e  lisaient  sur  toutes  les 
figures,  et  a  mesure  qu'on  iroulail,  la  curiosité  faisait  place  à  un 
autre  senlimciil.  à  la  vue  d'un  homme  qui  venait  jii'q.ie  dans  le 
saiietiiaircde  la  ju,!Kc  accuser  bénévolement  d'assassinat  *on  pro- 
pre frère,  et  faire  jouer  en  outre  un  ride  infâme  à  sa  propre  s«eur. 
Ou  e  demandait  quel  pouvait  cire  le  motif,  le  sentiment  ou  la  pas- 
^ion  qui  iivaieiil  poussé  l'auteur  de  cet  incident  à.  se  jeter  ainsi  au 
milieu  de  ee»  déliais  ;  et  les  plus  iniliilgens  attribuaient  cotte  dispo- 
sition à  un  dérangement  d'esprit. 

L'agitation  est  telle  que  M.  le  président  est  obligé  de  suspendre 
l'audience  pendant  quelques  minutes. 

A  la  reprise  de  l'audicucc,  M'  Yves  prend  les  conclusions  sui- 
vant! s  : 

•  Attendu  qu'un  u'moio.  cil*  a  ta  n-qu.'le  de  M.  le  procurror-e<5nc- 
ral,  vient  de  révéler  qu'il  connaît  la  personne  a  laquelle  appartient  la 
téle  déposer  devant  te  juiy; 

»  Attendu  que  ces  révélations  sont  iMisitivcs  sur  ce  point,  puisqu'il 
dit  qu'il  dit  qu'il  la  rcconnatl  comme  (f  elle  était  virante  ; 

•  Attendu  qu'il  a  indique  l'intérêt  présume  qui  a  dû  faire  commettre 
le  crime,  ainsi  que  la  prrsmine  qui  a  «lis  le  commettre  ; 

•  Attendu,  rn  outre,  qu'il  Indique  des  témoins  qui  peuvent  atten- 
ter la  présence  de  cette  personne  en  Alsace  a  une  époque  voisine  de 
celle  où  le  crime  a  dû  se  commettre; 

.  Aliendo  cnftn  qu'il  indique  de  même  quelle  peut  ftre  la  personne 
qui  a  M  sue  i  Mulhouse  dans  la  journée  du  5  jain  181S,  demandant 
'  après  BliSr)  ; 

•  Par  rei  motifs,  nous  concluons  1  ce  qu'il  plaise  1  la  Cour,  surseoir 
a  la  décision  de  l'affaire,  ci  ordonner  un  plus  ample  informe  sur  loua 
1rs  roints  qui  font  l'ohjct  de  la  révélation  du  Kinoin.  • 

M*  Yves  développe  ces  conclusions  qui  sont  vivement  combat- 
tues par  le  procureur-général .  Ce  magistrat  s'e«t  exprime  en  ces 
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U    DELGintt  Il  OICUIHC. 


■  Messieurs  .  non*  avons  t'Ai  te  témoin  parce  que  nous,  étions  ! 
informé  qu'il  avait  à  faire  de  révélations  tre»  graves  [unir  les  ac- 
cuses. Il  y  a  Iroi.  semaines  déjà  .  nous  avons  reçu  des  lettres  ano- 
nymes qui  nnisdctailliiient  cl-  q<ji  vient  d'è/re  dl'.  l'n  fait  impor- 
tant nous  liait  indiqué  mittinc  sctatlt  pu»sé  à  Il  ofotd.  O.i  nous 
disait  qu'il  n'était  douteux  pour  personne  que  l'assassin  que  nom 
nelierrhions  n'était  autre  que  le  frerc  >ln  témoin.  Les  lettres  n'é- 
lairnl  point  «igni-cs.  (In  y  disait,  er  que  vous  avez  ctilcndu,  que 
c'était  jiar  dégoût  que  le  Ircrc  île  Sellier  s'était  débarrassé  tic  celle 
femme;  que.  comme  il  eu  voulait  «  Blétry  ,  il  avait  Iran-porié  le 
cadavre  a  Mulhouse  et  avait  fait  paraître  sa  sotur  sur  le  j.out 
d'Al'kircli  cl  dans  d'autres  endroits  de  Mulhouse  pour  compronicl- 
Ire  Blétry. 

»  C'est  là  un  fait  si  extraordinaire ,  si  invraisemblable,  quenous 
étions  excusable  de  ne  pns  aller  plus  loin,  l'ourlant,  nous  avons 
voulu  «avoir  si  la  veuve  Pionnier  existait  encore.  Nous  avons 
érrit  n  Charlrwllc  ;  on  a  fait  prendre  en  on'ro  des  reiisrigniiiiriis  à 
Méziirrscliillocroy.  Mous  avons  appris  que  Sellier,  fn're,  avait  ef- 
fectivement habile  Charlcvillc  et  la  maison  de  M»'  C-irpcutier,  qu'il 
y  avait  ilé  tnalaile  et  avait  reçu  tes  soins  d'une  fi-nime  ;  mais  qu'on 
ne  rnniinisstiit  pa«,  qu'on  n'y  availjimats  c.ninii  la  veuve  Pionnier; 
qu'en  n'avait  |iu  savoir  non  plus  si  celle  femme  clait  venue  à  Bcn- 
feîil  à  l'époque  où  le  crime  a  du  ëlrecommi'.  Murs  nous  m>g<  >orn- 
nies  arrêté  Héraut  la  qualité  anonyme  des  dénonrhlcnrs  ,.|  ilevaul 
le_s  circonstances  delà  letlre  qui  prouvaient  <!e  la  part  de  relui  qui 
l'avait  écrite  une  passion  ,  une  haine  profonde.  Ce  mutin  non» 
«vous  rerti  une  lettre  qui  nous  prévenait  que  le  témoin  avait  an- 
noncé, que  s'il  y  étuil  forcé,  il  non?  donnerait  des  rciiscigucmcns 
exacts  cl  sincères.  Nous  n'avons  pu  supposer  que,  -'il  y  avait  là  une 
accu'ation.clle  provenait  delà  dénonciation  d'un  frère.  Ponrlanl. 
nous  croyons  que  ceci  ne  doit  pas  vous  arrêter.  I.a  conscience  delà 
Cotircn  déridera.  - 

Au  tout  d'une  demi  heure  la  Cour  prononce  t 'arrêt  suivant  : 

Aimir.  -  .  Attendu  que  la  déclaration  <lu  sîcur  Selli-  r ,  colrodu  en 
swiu  du  pouioir  discrétionnaire.  u'eit  que  la  rc|>ro<liirlion  de  rcnutl- 
Cncmens auonymrs  sur  IcsqueUU  religion  des  nuristrats  est  déji  suf- 
flsjmmrnt  iclair/e  ; 

•  La  tUmr,  uns  s'arrêter  aux  conclusions  des  défenseurs,  tendant  au 
renvoi  de  la  cause  1  nue  autre  session ,  et  faisant  droit  aux  conclusions 
contraires  de  M.  le  procureur-général ,  ordonne  qu'il  sera  |ta»«é  Outre 
i  U  continuation  des  débats.  . 

M"  Kiick  :  La  défense  demande  à  porter  la  parole. 
«  Messieurs  le*  jures. 

-  Il  nous  est  revenu  sur  l'incident  d'hier,  des  bruits  siirlriqtl<Ms 
l'intérêt  sacré  des  accusés  cl  l'humeur  du  Barreau  nous  ordonnent 
de  ne  pas  garder  le  silence.  Vous  nous  connaisse*  trop  bien  .  Mes- 
sieurs, vous  appréciez  trop  bien  »u«i  combien  notre  mission  est 
iiujiorlante  et  severc ,  pour  que  nous  ayons  pu  penser  que  nous 
aussi,  défenseurs  ,  avions  été  compris  dans  un  injuste  anatbcmc. 
Maïs  toat  le  monde  ne  pense  pas  rumine  nuis,  tantestprandela  pré- 
vention dans  cette  affaire;  peu  nnilsinq>orlc  ;  la  défense  rcstcracc 
qu'elle  doit  être,  loyale  cl  zélée,  inélirau'abh:  dans  ses  convictions. 

»  On  a  traité  de  comédie  l'étrange  et  déplorable  rcréJatiun  faite 
à  l'audience  d'hier  ;  je  dis  déplorable,  parce  qu'elle  a  été  fausse- 
mentel  injustement  interprétée,  parce  qu'aujo-ird'bui  elle  se  pré- 
sente comme  une  arme  de  l'aceusalion  contre  les  malheureux  que 
nous  défendons,  en  même  temps  qu'elle  incrimine  un  homme  in- 
uoeent  do  sa  prealuc'.ioti  (lo  défendeur  dé-igue  le  frero  de  l'accusé 
assis  à  scseù'é,). 

»  Ces  bruits  .si  amèrement  pénibles  pour  nou^ .  il  cH  de  notre 
devoir  de  les  luire  taire.  El  si  la  paralecl  le  témoignage  d'un  liou- 
netc  homme  peuvent  avoir  quelque  poids  sur  vos  convictions,  je 
vais  vous  dire  un  fait:  quand  vous  le  cunnaitrez ,  il  ne  vous  res- 
tera plus  ni  doute  ni  soupçon. 

•  Il  y  a  huit  jours  que  M.  Blétry,  en  rtaminaiit  avec  moi  quel- 
que» pire,*  de  la  procédure  relative  il  de*  lettre*  anonymes,  me 
montra  et  me  fit  lire,  cmun.c  objet  de  curiosité,  la  lettre  que  voici, 
renfermant  toutes  les  ënancialious  révélées  hier,  lettre  située  Sel- 
lier, dalée  de  Mulhouse,  le  1U  mars  iHii,  portant  le  timbre  de  la 
poste  du  même  jour  cl  adressée  à  lui.  A  cette  occasion,  il  uie  dit  : 

'  Jamais  je  ne  consentirai  à  faire  u-aje  d'uu  pareil  renseignement  ; 
»on  auteur  est  nu  scélérat  ou  un  insensé  ;  il  n'eu  faut  point  parler. - 
Je  finde  son  avis,  et  mes  honorables  confrères  iei  provins  peuvent 
rrndrci  ma  disrri'tionccllninimnsc,quej..  irai[iûilé  decelle  eireon- 
slanee  ni  i  l'un  ni  i  l'autre  d'entre  eu\.  (Marques  d'assciitinjeni  de 
la  pari  de  51.M»  fJoillel  cl  Yves.)  Hier  encore.  M.  Blétry  recul  une 
nouvelle  missive  anonyme  qu'il  me  montra  eu  me  réjiélaut  qu'il 
persistait  à  n'en  faire  aucun  usage;  aussi  fûmes- n^ns  juilemctit 
surpris  de  l'appel  de  SHlicr  à  l'audience. 

•  Telle  est  lYx.cle  vérité,  vous  la  connaissez  maintenant  ;  jugez 
et  appréciez.  • 

Lu  rnocurtin-CEiÉon  :  .Nous  tommes  des  premiers  à  rendre 


:  hommage  ii  la  loyauté  et  à  la  délicates  se  des  défenseurs.  Aussi  pen- 
sons nous  qu'il  ne  faut  jias  s'arrêter  davantage  à  cl  incident,  qui 
doit  cire  oublié.  |>arec  qu'il  ne  peut  être  que  le  fait  d'un  iiiseuié. 

Le  président  :  Nous  aussi  ,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  re- 
connaître hautement  la  loyanlé  de  MM.  les  dé.'cn  •curs ,  et  nous  ne 
royom  pas  eu  quoi  leur  délicatesse  bien  connue  a  pu  recevoir  la 
moindre  atteinte  dans  cette  affaire. 

Le  juge-de-paist  de  Mulhouse  rend  compte  de  l'esameti  qu'il  n 
fait  par  ordre  de  la  Cour,  avec  les  ronjoinls  /urrhein  et  le  .experts, 
des  loetilités  de  la  maison  Blétry.  Il  dépose  en  ces  lerme>: 

■  Nous  avons  trouvé  mue  trous  percés  dans  l'angle iiord-uuest 
du  plafond  de  la  ehambrcdu  rez-de-chaussée,  oec  jpée  autrefois  par 
les  conjoints  Zurrhein  ;  ceux-ci  nous  ont  di-claré  avoir  père»'  eux- 
mêmes  ces  trous,  pour  placer  deux  tringles  de  lidcju  de  lit.  .Nous 
avons  placé  1rs  deuz  tringles  dans  la  direction  de  ce»  trous  ,  et  re- 
connu qu'elles  correspondaient  parfaitement  avec  les  trous  ,  nul 
quatre  qui  dévient  de  ect'.e  direction.  L'examen  de  la  chambre  au 
canapé  nous  a  fait  constater  deux  lâches  de  saug  encore  visibles  sur 
l'un  des  dossiers  de  ce  meuble  ;  ensuite  nous  avons  fait  enlever  une 
partie  du  plllrc  du  plafond,  ainsi  que  le  plancher,  et  nous  avons 
trouvé  contre  le  pignon  de  la  maison  deux  planches  qui  portaient 
les  Iroees  d'une  Utopie  de  sang  d'une  largeur  de  près  d'un  demi 
mètre.  J'ai  fait  scier  et  enlever  ces  deux  planches. 

En  outre,  j'ai  trouvé  parmi  les  papiers  une  petite  clé  de  cadenas, 
et  de  plus  une  barbe  très  Iraueli  iiite  couverte  l'.'uue  légère  rouille 
et  qui  se  trouvait  sous  une  commode  placée  au  premier,  que 
j'avais  fait  pousser  au  milieu  delà  chambre.  J'ai  opéré  la  saisie  «le* 
livres  de  commerce  restés  au  domicile  de  Blétry .  du  dossier  du  ca- 
rinpc  tache  de  sang  ,  de  la  petite  clé ,  de  la  hache  cl  des  deux  plan 
dus  ensanglantées  ;  je  s  ou*  représente  ces  objets. 

On  essaie  si  la  clef  trouvée  s'adaplc  au  coffre  qui  a  contenu  le 
cadavre,  mais  t'.k-  est  trop  grosse. 

M.  le  présidenl  ordonne  que  le  dossier  du  canapé  et  les  deux 
planches  sa;sjCJ  scient  examiné,  par  des  chimistes  pour  constater  si 
elles  sont  en  effet  tachées  de  sang. 

M*  lUiiLir:  Le  Code  d'instruction  criminelle  prescrit  pour  la 
saisie  des  armes  et  instruirions  qui  ont  pu  servira  lu  perpétration 
d'un  crime,  des  formes  |iarliculières  qui  n'ont  pas  été  observées 
dans  celte  procédure.  La  loi  veul  que  les  accusés  soient  présens  aux 
perquisitions  et  aux  saisies  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Eh  bien  ' 
voilà  maintenant  la  huitième  visite  domiciliaire  que  présente  celle 
cause .  et  les  accusés  n'ont  as-isté  qu'à  une  seule,  à  la  première.  On 
a  séquestré  les  accusés  ,  on  aurait  dû  aussi  séquestrer  les  localités 
rl  ne  pas  les  laisser  accessibles  au  premiervcuu.  comme  on  l'a  fait. 
Quelle  garantie  morale  nous  offre  une  telle  manière  de  procéder?  Le 
devoir  delà  défense  est  de  signaler  une  pareille  irrégularité,  et  j'in- 
voque à  l'appui  de  ma  prolijlalion  les  dispositions  des  a:  t.  ôl,  33. 
30  et  37  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  rnoci»Eiii-cïsi»si.  :  :Vnis  comprenons  la  susceptibilité  de  lu 
défense;  mais  ce  qui  vienl  d'être  fait  csl  régulier;  m.us  sommes 
dans  les  débats;  et  le  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  donne  au 
président  l'autorisait  pleinement  à  ordonner  la  vérification  et  la 
saisie  quionl  été  faileshier  au  domicile  desaccusés.  Ceux  (i  ne  pou- 
vaient yélrc  présens  ,  puisqu'il  n'est  point  permis  de  les  déplacer- 
MiiiiE-Asst.  Itiuiu,  femme  de  Louis  Mord,  charpentier  à  lia 
gurnau  :  En  1HI0,  une  demoiselle ,  nommée  Itosalie  INuchbaucr, 
originaire  de  Fort-Louis  (Bas-Rhin),  logea  chez  nous  en  garni  pen- 
dant trois  a  quatre  semaine-  ;  elle  est  partie  de  chez  nous  une  pre 
nJère  fois  pour  se  rendre,  disait-elle,  à  Mulhouse  ,  et  a  luibilé  les 
environ;  de  celle  ville  -,  de  là.  elle  se  serait  rendue  à  Besançon  ou 
à  Lyon  ;  puis  elle  est  revenue  à  lljguenau ,  qu'elle  a  quitté  de  nou- 
vcon,  sans  que  nous  ayons  depuis  iwu  de  se»  nouvelles. 

J'ignore  .si  cet'.;  femme  a  été  à  Mulhouse  ou  en  Alsace,  lors  de  lu 
IVnticoli!  IrtSô,  mais  j'ai  cru  ri'eouuailrcduns  la  tileilela  victime 
eetie  de  Rosalie  Nadibaurr.  Celle-ci  avait  une  laclic  à  la  joue  gau- 
che, clstirl'une  de  ses  dent*  une  autre  petite,  lâche  qu'elle  essayait 
souvent  de  faire  ilisparaiiie  avec  sa  langue.  Ses  mains  étaient  bel- 
les cl  charnues,  sou  pied  petit  ;  elle  av.ôl  U  s  ehevi  m  beaux ,  longs 
cl  bruns,  et  les  soignait  avec  une  certaine  coipiellerie ;  les  dents 
écartées,  le  nez  un  peu  long,  et  devait  être  âgée  d-.'  prés  de  qua- 
rante ans.  Je  sais  qu'elle  |ki .sédtiil  une  belle  garde  robe,  des  robes 
de  talTetas  cl  de  levantine,  de  beau  linge  e-.  en  certaine  quantité  , 
une  cliaine  et  une  montre  en  or.  cl  portail  des  li'ijclc:  d'oreilles. 
Elle  était  toujours  cuitl'éc  d'uu  «harem  av.  e  voile.  Je  lui  en  tti  vu 
un  noir  et  un  du  couleur  claire  ;  ft.iin  lor-qn'eile  logeai!  chez  nous, 
elle  était  en  |iOises?,i„(i  d'une  petite  Mnoc'.te  pleine  d'or  et  d'nrgcnl. 
Celte  femme  était  évidemment  entretenue;  elle  avait  toujours  un 
amant,  et  ses  voyages  n'usaient,  je  crois,  d'autre  but  que  de  rem- 
placer l'amant  perdu  par  nu  nouveau  qu'elle  allait  clien  lier  de  ville 
en  ville. 

Le  PHiisiDc.M  t  Regardez  bien  cette  tète. 

Lit  tinois  ,  après  l'avoir  examinée  attentivement  :  Elle  c-.t  tout 
»  fait  rrcuniiuissablc  à  la  partie  su(icncuiT  de  la  (ace. 
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LtM£»li>lMi  Mai»  ri'U1'  léto  u'j»  p.vs  les  or. allés  pritnfe-vd  vous 
avez  dit  que  lia»  ilie  Nadjibauer  portail  Je*  liotrlc*  d"»ijrcfJJcs  ?  — 
II.  Oui ,  Mo*r-'«»r.  f-  nat  rappelle  trou  l  ien  hii  Onavoif  vitjiartcr. 

Lt  nt-wfif.  Celte  circonstance  à  clic  seule  prouve  qu'il  n'y  a 


:  vgux  rieuçludrr ;  jr  ivecrgiii»  personne  que  Dieu, 
u*  ic  suigitigjoccnl.  i 

o*r"npr*>  ufic  ieraf-heurt  de  déli*éirtion,  prononce  l'ar- 


.•11  •«-»•• 

i  rntrnd  un  grand  nombre  de  témoins  qui  déposent  delà  pre- 
îdeRIrtrj  bV.ldieu. 
On  entend  la  lecture  de  la  déposition  du  témoin  raiuc.iJuiA 
prouve  |inr  son  carnet  que  Ulélry,  arrivé  le  7  àVuldicu,  afaitchez 
lui ,  ju -qu'au  12,  jour  de  ion  départ,  une  dépense  de  1!»  U. 

S!'  Ki  mi:  Nous  voudrions  que  l'on  nous  dit  si  l'«ccu>4tiou en- 
tend nous  opposer  encore  la  prétendue  préscucc  de  lUéiry  à  Fe- 
gcr>bc-ini,  ou  bien  »t  l'on  admet  que  l'alibi  est  coii»UI»y. 

L'tvoi  AT-GtvMUt  Dit  m  v  :  Pendant  >'in  .trust. un  s  el  aidai  parais- 
sait parfaitement  établi  ,  uisig,  depuis  l'ouverture  uV»  débat»,  il 
s'est  éîcv  ci  des  doute-,  dans  notre  esprit  ;  ce  sci  a  donc  uu  /ail  a  discuter. 

M*  IUillci  :  Ainsi  il)  aduulcdans  voire  esprit, cl  <xli  jsaree  que 
vous  avez  attendu  jusqu'aujourd'hui  pour  entendre  .le.,  témoin» 
dont  le»  souvenir»  ont  du  naturellement  s'effacer  quand  il  a'asgil  de 
déposer  d'un  fait  iusigniliuiit  pou/  eux  el  qui  remonte  à  quinze 
mol.«.Vnilïi-equiarii\etoujunr.qiuu»d  uueii.slruclio«ju4»OB|ir«rsl 
mal  failc.  Vous  avez  entendu  Fuivrc,  il  avait  ulor*  «lu^rue»,  cl 
ce  carnet  prouvait  ce  que  uotis  avjiic.uus.ee  que  nom  «ivu»  tou- 
jours soutenu .  !i  -avoir  que  Ulélry  n'avait  pas  pu  cli  c  »i*r\u  nu 
mois  de  juin  à  F<  gcisbciin,  parce  qu'à  cette  époque  il  niait  k  VjI- 
dieu  j  cette  preuve,  dulit  vous  aviez  paru  vous  contenter  alors, 
vous  semble  iiisufh-uuU',  aujounlliui  que,  par  une  Uéaiigenuc.  tu- 
roneevjl.le,  elle  n'existe  plu». 

11'  Y  vi  s  :  Quand  on  veut  couper  le  cou  a  quaire  accusés,  il  tant 
au  m  'ius  leur  lai-er  le-  nuivcusdc  se  défendre.  Itcconuaisscz-vous 
l'alibi  de  Fcjtcr-îieini  comme  étant  définiti»  enicril  acquis,  uni  ou 
non?  Si  vuus  ne  le  reconnaissez  pas,  nous  dcnuuduus  à  faire  as- 
signer de  nouveaux  témoin-,  et  au  besoin  les  cent  cinquante  ou- 
vriers de  Valdicu  auxquels  It.él  )  a  fait  la  paie  le  jour  uù  vous  le 
placez  à  Fcgershciin,  à  quarante  lieue,  de  distance.  Cet  alibi  était 
implicitement  reconnu  par  rjctu-alion.cl  nous  ne  peusious  pas  qu'on 
le  Contesterait  encore,  puisque  le  livret  de  l'aubergiste,  retenu  dans 
l'information,  constatait  la  dépeusc  faite  par  Ulélry dans  les  jour - 
nccsdcs8,'l,  t*i  •"'•«  ISjuinlKiS.Aujourd'Uuieclivrelu'exUlc 
plus  ;  ou  eût  du  le  retenir,  et  nu»  pas  le  rendre. 

I.i  raoci  agi  a-ctvxast  :  Nous  entendons  dire  que  l'acte  d'accu- 
sation reconnaît  en  quelque  sorte  l'alibi  de  Fcgerjhciiii,  parce  que 
cet  arlc  ne  mentionne  pas  l'apparition  de  Itiétry  dans  cette  com- 
mune dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  transport  du  cadavre,  ap- 
parition signalés'  par  des  témoins.  Nous  concevons  que  c'est  là  un 
des  points  les  [dus  obscurs  de  toute  l'affaire;  mais  il  reste  lu  ré  à 
la  discussion,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  renvoyer  l'affaire  à 
une  autre  session.  Nousaxons  fait  depuis  l'ouverture  de  ces  dtboL» 
tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire  pour  éclairer  ce 
point  de  la  cause,  nous  avons  fait  citer  tous  les  témoins  qu'on  uuu» 
a  indiqués;  on  en  citera  d'au  1res  s'il  en  i-A  temps  t Heure.  Mais  il 
ne  faut  pas  s'en  preudie  à  l'accu  sa  liun  si  ces  témoin»  ne  vicuueiil 
pas  confirmer  les  assertions  des  aeeu-é-. 

K'  Yms  :  J.nuais  aucune  procéilurc  loueliaul  un  iulérét  plus 
grave  n'a  é!é  plus  mal  instruile.  On  a  commencé  par  une  ci  reur 
matérielle,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer,  reste  déposée  dans 
l'acte  le  plus  important  de  la  procédure,  dans  celui  qui  doit  être  ht, 
plus  sincère,  Pacte  d'accusation.  Nous  n'avons  pas  tout  pu  prévoir; 
il  y  a  à  peine  huit  jours  que  cet  tes  ulumiueu-e  procédure  a  pa»_.c 
sou<  nos  >euv  ;  l'on  comprend  4's  lors  qu'il  nous  était  impossible 
de  savoir  le  parti  que  l'aecusaliou  voudrait  eu  tirer  cl  les  moyens 
que  nous  des  ion>  employer  pour  y  répondre.  Je  rcilcre  ma  de- 
mande aux  fins  de  renvoi. 

I.t  raisiDEST ,  à  Blélrv  :  Vous  détenez  une  liste  des  nom»  de» 
ouvriers  dcValdicu  qui  devaient  établir  votre  alibi  ;  cette  liste,  vous 
l'aviez  déjà  lorsque  le  ministère  public  a  fait  cilcr,  à  votre  de- 
mande, les  témoin»  que  vous  vouliez  faire  entendre.  Pourquoi  n'a- 
VTZ-vmis  |sas  communiqué  cette  liste?  Pourquoi  n'avez-vous  pasiu- 
diqué  un  plus  grand  nombre  de  témoin  ? 

M'  Koca  :  Cest  une  erreur,  M.  le  pré-idenl;  cette  liste,  nous  ne 
l'avons  que  depuis  quelques  heures,  car  elle  a  été  trouvée  dans  1rs 
papiers  -aisi-  hier  au  domicile  de  Illélrv  ,  cl  qui  ont  été  apporté* 
par  M.  le  juge  it-pail  de  Mulhouse. 

I.i  r»o<  i  i.i.tu.i.i  si'n  si  :  Ces!  ici  le  cas  de  voir  si  les  accuses  sont 
privés  d'un  moyen  sérieux  de  défense;  nous  le  pensons  pas,  mes- 
sieurs. Si  cependant  la  Cour  devait  avoir  la  conviction  que  la  dé- 
fense n'a  pas  été  libre  de  faire  valoir  tous  ses  mo.vcns,  nous  ver- 
rions âne  plaisir  la  cause  renvovée  à  une  autre  session.  Nous 
voulons  av  nul  tout  la  dcrotueitc  de  la  vérité,  cl  nous  accepterons 
le  mot  ru  proposé  par  la  défense,  pourv  u  cependant  que  ce  ne  »uil 
pas  un  moyen  d'éluder  les  débats.  (Les  défenseurs  font  un  signe  de 
dénégation.) 


J.aCo 
rét  suivant  : 

.  La  Cour,  attendu  qu'il  est  possible  encore,  avant  IV- 
ic  prêsum'r  de  la  elAiurc  des  débats,  de  faire  comparaître  devant 
ia  Cour  d'assis  s.  tes  témoin»  qui  peuvent  être  nécessaire»  a  I*  eonsta- 
I  u li i u  de  l'alibi  Invoqué  par  Rlétrv . 

•  Par  ces  motifs ,  surseoil  a  statuer  sur  l'incident  jusqu'à  la  clôture 
des"  défnr»  eretmrienieril  » 

MM.  Frédéric  Edouard  Kampmann  et  George  WimpITen,  phar- 
macien! i  Cé'iuir.  reiiutul  eompujdelrlprrriwchiniitfvraà  laquelle 
ils  ont  été  chargés  de  peocûtlcr  pu-i  arrêt  d'iiicr.  Ils  déclarent  que 
les  opération»  auzquuuW  il»  sa  sont  hj  ré»  n'oul  pu  amener  a  re- 
connaître dans  frs  taches  souini-es  à  i"aiulj  «e  les  cararlère*  t 
que»  du  «aiij,\cll'q«rlà  rriaflerr colorante  et  la  fibrine.  Le»  i 
rat»  obtenu»  ne  pr*«vmt  pus  que  ce*  taches  n'étaient  point  do 
tache»  de  sang,  mal»  -nilrmerrl  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  consta- 
ter IVxrsIrtirr  dti  sflnr.  Lm  experts  ont  observe  que  les  plancbc* 
qu'ils  ont  eue»  k  examiner  avatentéle  soumises  en  partie  à  un  fort  la- 
vage ;  il*  u  un:  pas  trouve  de  traces  apparente»  de  *ang  sur  le»  par- 
ti»» won  larve»,  laq*>Uque  les  parties  larac*  présentent  de»  taches 
rougcailro. 

Le  MÔ0  Ul n-«sLa»L  :  14)  Cour  jtujera  peut-être  à  propos  de 

faire  procéder  à  une  contre  vcrùicaliuu. 
I.c  raisiiu:sr  :  I.a  Cour  va  déHUirrr. 

I.a  Cour  H  relire  dans  la  chambre  des  ikliJieralioos  cl  rcvienl 
an  bout  d'une  heure  et  demie. 

M.  le  pré-sident  donne  lecture  de  Parrét  suivant  : 
Aaatr.  —  •  Attendu  qur  le  résultat  des  constatations  de  H  M  \V  i  mp- 
ffen  ti  Ramiunann ,  rapproché  du  résultat  de  celles  d'autre»  homme»  de 
l'art  qui  ont  dajà  été  appeln  a  donner  leur  ai  is ,  est  de  nature  a  provo- 
quer de  nouvelles  vérification»  dans  l'intérêt  de  la  manifestât  ion  de  la 
vérité  ; 

►  x>ur  fMhM  le  retard  qui  en  résultera  .  laissera  aux  accusés  le 
temps  de  ronaptéter  le»  moyen»  de  juvtincalioo  qu'ils  enteodcol  établir 
a  l'aide  de  ooaveaus  témoin»  ; 

•  Par  en  motif»,  la  Cour,  vn  l'art  456  du  Code  d'instruction  cri- 
minette  .  VMjaut  l'incident  réservé  par  son  précédent  arrêt .  ordonne  te 
renvoi  de  la  cause  à  la  prochaine  session.  • 


4NX0NŒS. 


lp:  not.uhe mohuk.v, 

publiquement  avec  pmflt  de  paumée  et  < 
lentes  |sar  nolairs»  en  la  même  ville: 

t  M  EKLLE  ET  GR  ANDE  M  AISON,  rinavelkment  construite,  a  deux 
étaijes  ,  ayant  frreuier»,  cour .  Jardin .  maison  de  derrière,  deux  sortes 
d'eau  et  autre»  dépendance»,  située*  Bruxelles,  rue  Haute  ,  sert.  *  . 
n.  1.414,  construite  sur  un  terrain  contenant  210  métrés. 

sou  se  vend  a  charge  d'une  obligation  de  (1,000  francs  au 
eXMjiMele  l'  jiullet  I8ài),  rendant  un  intérêt  a  raison  de  op.c, 
pav aille  te  I"  Juillet  Je  chaque  année. 

I. 'acquéreur  entrera  IminMiaiement  en  Jouissance  dudit  bien,  attendu 
qu'il  e.i  occupé  par  diver»  loeatatres,  sans  titre  écrit. 

VuQékmtm  pr.'»»ar*U»ir«  aura  lieu  te  14  septembre  IH44,  et  la 
suis  sut .  a  deux  heures  de  relevée. 


A  LUL  KR.  —  Partie  de ÏAISOSi,  te  composant  du  rez-de-chaus- 
sée, chambre»  aux  étages,  cuisine,  cave,  grenier,  etc.,  rue  d'Or,  n.  91, 

pré»  le  Palais  de  Justice,  a  Bruxelles. 

Jl  KISPIU  DK>CK  COMMERCIALE.  -  Méwaui  ni 

jcutrai  ntsc»  oaavitaciiia  n  îtairiai.  Reeaell  contenant  dans  la 

îa^ur^eljaleVe  Bordeaux,  relatives  au  commerce;  dan»  ta  seconde 
partie ,  le»  principaux  Arrêts  et  Jugeoeu»  des  autre»  Cours  du  royaume 
sur  les  question»  dr  droit  commercial  ;  les  Lois,  Ordonnances  et  Règle- 
ment administratifs  en  matière  de  corumcrrnlc  terre  et  dr  mer  ;  rédigé 
par  S.  Prert ,  avoeat  »  la  Cour  rovalr  de  Bordeaux.  -  Ce  Recueil  pa- 
rait par  livraison»  mensuelles,  formant  â  la  fin  de  l'année  un  volume 
m -n-  de  plus  de  !ioO  pages.  I.a  douzième  livraison  contient  une  table 
anal;  tique  et  raisonuési  rte»  matWirrt .  suivie ,  pour  la  plus  grande  faci- 
lité des  recherche»,  de  deux  autres  table»  indiquant ,  l'une  le»  noms  des 
parUrJ,  cl  l'autre  le»  article»  des  Codes  sur  lesquels  II  y  a  eu  Jugement 
ou  arrêt  rapporté.  Le  prix  de  I 
pour  la  Belgique.  On  s'abonne  1  la  Librairie  1 
ebon  ,  rue  de  la  Hontagne. 

MET  RI  RGERIAk  WETBOEk.  tweette  nttgaef,  uilhet 

fransrh  vrrUHd  en  bcluoptcljL  ullgelrgd ,  mrt  byvocginisrn  der  aen 
hctzclvc loegcbraglc  tvvzigingen  voor  Bclgie,  door  Lutcssca,  advo- 
lact,  en  proiineialen  ouasetUer  tau  lie!  Lager  Oisdermy».  I  borldeel 
in  slrin  octavo.  —  Pry»  4  fr.  —  ln  loop  by  Ilo 

Ceud. 


iuri.iui.ait  n  Liiaui-nsiua.  tu:  n.  tus,  kll  ut  la  1 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE, 


SCIENCE  Dl!  DIWHT  -  LEGISLATION  -  JiniSPIllJDENCE  -  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIRES. 


— 


JlfflDICTIOX  CIVILE  RT  COMMERCIALE. 

COl'B  D'AXEL  DE  BRCXEUB. 

Tralalrme  eba»a>ve.  -  rr**Mcars>  «e  M.  Wllleaaa. 

La  nHfi'i  «i  ;vt/;*.'(TJ  Urriert  ,  Uuiu  par  U*  turjt ,  dans  lufuli 
clatittl  ihmv  i  i  1rs  itwïiii»  <îr  ta  rvrr  oh  d«  l'tglite,  faùakut  fin 
tnjutlicc .  à  J  fini  du  ttm  miulitui  if de  lu  rrjUt.  —  Ci  principe 
viiiii  aftKirnkit  -ni  ml'uù  dant  le  ti^trvanl  ArsttcnW. 

(.»iuin»  ï  ng  ■  kslim  i>'opli.xtib  C.  trois.  i>«sociHr»t 
U  fabrique  de  l'église  <TOfilin<er  r  Marna  il  des  époux 
Dcschamps  le  paiement  des  arrérages  d'une  ancienne  rente 
foncière  et  annuclte.  Pour  établir  son  droit,  la  fabrique 
produisait  un  sommier  où  le  paiement  des  canons  de  cette 
rente  (de  I72S  à  1796)  était  annoté.  On  contesta  la  force 
probante  de  ce  registre  ,  qui  fut  admis  par  jugement  du 
Tribunal  de  Louvain.  C'est  ce  jugement,  défère  à  la  Cour 
d'appel,  qui  a  été  confirmé. 

Voici  comment  SI.  l'avocat-général  Faii>i»  a  développé 
son  opinion,  à  laquelle  la  Cour  vienf  de  donner  une  con- 


«  l.c  mode  de  preuve  HnadrrùnrU.n  et  lion  pas  ordàwlorism, 
il  lien!  aufond<ludrui.,cUWI<  mode  de  prruveen  usage  lors  de  la 
uaissaroe  du  eoulral  qui  duil  é.rc  suivi  aujourd'hui  pour  décider 
les  droits  respectifs  des  partie*.  Ce  principe ,  rcoouno  par  la  juris- 
prudence el  par  Ici  auteurs .  noos  dunne  à  conclure  que  c'est  d'après 
le.  droit  ancien  qu'il  faut  juger  de  la  valeur  de*  doeumens  produiU 
par  l'i^lisc  d'OpHiitcr  (I). 

Mous  reconnaissons  que  personnelle  peut  »c  errer  un  li.rc  à  soi 
ipénicj  ledroil  romain,  d'accord  avec  la  raison  pratique  des  cho- 
ses, a  eon<aeié  cette  maxime.  Mai»  ,  M  des  lentes  formels  se  sépa- 
ranldu  principe,  consacrent,  pourcerlaius  cas  donnés,  un  principe 
différent,  ces  lexlcs  aJiout  d'autant  plus  d'autorité  qu'ils  furnic- 
ront  une  dér  >g  ition  ^léciulo.  -Or,  il  est  facile  d 'établir  l'existence, 
dan*  noire  ancien  droit ,  de  celle  dé.  «galion. 

I.'cl  l  de  Cbarics-Ooilil  ,  du  10  oe;obre  I3SS  (9) ,  permet  de 
prouver  l'existence  det  rentes  anciennes  par  d'anciens  livre»  de 
cens,  rrgislre».  compte*,  etc.,  lorsque  le  lilrc  fonsti'xttif  de  la 


ren|«  est  perdu.  Ccl  édita  été,  Il  est  vrai,  porté  sur  la 
des  ecclésiastique»  d'Amers,  mais  il  a  été  généralisé* 
lu nt  ;  il  est  encore  vrai  de  dire  que  le  niiusc  cdU  parle  do  passé, cl 
que  pour  fat  cuir  il  est  statué  iudfiwm) ,  quant  aux  reaies  et  cens 
futurs,  que  litre  régulier  devra  être  dressé  et  produit,  nui*  nous 
protaanoitt  l'opinion  que  eetle  dernière  déposition  n'a  jamais  reçu 
d'exécution  réelle. 

Ds  Gactrmv  ,  Zvrstis  ,  Ans  euro  considèrent  l'édit  de  IStt 
comme  général  ;  Asselvo  observe  même,  dans  son  Commentai re 
spécial  sur  eet  rdit .  que  la  disposition  finale  élait  tombée  en  désué- 
tude (3) ,  clil  cite»  l'appui  uoe  lurbe  du  3  octobre  1862,  dont 
il  donue  le  texte  dans  son  commeulairo  sur  l'Edit  perpétuel,  $  16, 
tnh  art.  30- 21.  On  lit  dans  celte  lurbe:  >  Déclarent  nnani- 

•  CDCmcnt  (les  cooiparans  dénommés)  qu'en  divers  liens  et  eir- 

•  constance*  ils  ont  vu  que  les  parties,  quoique  n'ayant  pas  les 
»  titres  constitutifs  de  leurs  cens  et  rente*,  en  ont  cependant  ub- 
»  lenti  le  paicnicnl  «ur  la  production  de  leurs  livres  de  cens,  ma- 

•  nucls  uu  caruel?  et  autres  document  qui  éJablissoicn'.  leur  jouis- 
«  sauce  uu  possosiou ,  etc.  •  {4).  Rien  dan*  les  anciens  •rréiblrs, 
rien  dans  Vas  Estes  no  confirme,  mais  rien  non  plus  ne  contrario 
celle  doctrine.  Toulefuis,  V**  Esrts,  dans  le  chapitre  de  son  grand 
ouvrage  ftr  prolxilimtr  ;<r  ni ttrumen'u ,  5  M»  observe:  •  Si  filivr 

•  siut  ennfi-ell  per  offlriales  publions,  ad  boe  publiée  auclorilaic 

•  sup'figris  rori'lilutos  .  htrjusmodi  libri  pro  pubCcis  habentur 
»  cl  plenain  fidein  fneiunl.  »  Si  .  dans  l'c-preo  ,  ce  cas  ne  se  pié- 
sente  pas  c-vactrinenl ,  du  moins  peut -ou  dire  que  le  registre  pro- 
duit a  un  caractère  officiel  et  unlkmenl  pnr... 


On  a  prétendu  qnc  l'antorilé  d*AssrtsJo  cl  de  Zrr.etB  était  sus- 
Bette ,  ces  auteurs  étant  ecelésiasliqncs  ou  entachés  de  partialité. 
Hlcvme  justifie  un  semblable  reproche  ;  ces  écrivains  josiivsrnt  il'unc 
autorité  incontestable  ;  ils  sont  toujours  cités  avec  confiance,  même 
par  les  hommes  d'état  les  plus  attachés  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, notamment  par  Wv.stsrrs  qui  partage  l'opinion  d'Asssmo. 
el  leeUcà  son  appui.  Certes,  personne  ne  contesli-ra  la  l>onnrfoi 
et  la  profaiide  oonnarMnnee  du  droit  Brnbanfon,  à  ce  juri*.cnn<alle, 
dont  le  nom  n^  pas  été  cité  dons  ces  débats.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime dans  sa  503'  rrmarqvt  sur  Lnjrond  :  -  L'édit  du  10  octobre 

•  tfWâ  et  la  déclaration  du  15  mars  1571  déclarent  que,  lorsque 

•  les  titres  des  cens  et  vieilles  rentes  en  grain  sont  perdus,  les 
«  vient  registres,  livre* ,  comptes  el  les  autres  documens  suffisent 
«  poar  fatir  condamner  le  débiteur ,  lorsqu'il  est  rn  possession  de 

•  paver  éVpuîs  10  ,  30  ,  40  ou  flO  ans ,  CWni ,  L.  15,  C.  de  fid. 

•  ifut.  Vide.  AsaiLSo,  ad  Hi.  ffrp.,  art.  S0-3I,  n«  16.  •  —  Or, 
il  s'agit  précisément  (cl  d'une  rente  en  grain  .  *  laquelle  la  remar- 
que de  WriÂSTS  t'applique.  Pta«  bas,  cet  auteur  dit  qu'il  n'est  pas 
douteux  ,  d'après  lui,  que  le  principe  qui  oblige  de  rapporter  lo 
litre  s'applique  auxrmttt  constiTuécs  à  jirix  d'argent,  restriction 
qui  confirme  la  règle  rappelée  par  lui  pour  les  HtiBet  rrnttt  fun- 
e#re»  rn  nalurr,  telle  rjue  celle  dont  l'intimé  réclame  le  paiement. 
— Et  cela  pourquoi?  Parce  que  les  rentes  foncières  étaient  traitées 
bien  plus  lavnrablemetit  que  les  rentes  constituées,  lesquelles  pas- 
saient pour  avoir  un  caractère  ti suraire  (5). 

Wïtsasrt»,  mort  conseiller  de  Chartes  VI.  il  y  a  h  peine  un  sic- 
c"e,  est  donc  d'accord  avec  les  écrivains  qui  Tonl  précédé  :  mais 
cet  accord  a-l-il  pour  seule  base  l'usage  des  Tribunaux  ou  l'auto- 
rité des  auteurs' l'uroup-d'œil  jelésur  l'édit  du  3  mars  1571  prou- 
vera que  l'opinion  de  Wynants  avait  pour  cause  réelle  un  texte  for- 
mel de  loi. 

Ccl  édit,  (0)  qu'on  s'étonne  de  ne  s  oir  citer  dans  aucun  des  mo- 
numens  de  jurisprudence  invoqués,  est  général  pour  toutes  les  pro- 
vinces ;  Il  a  pour  objet  d'interdire  la  création  des  rentes  en  grains, 
d'en  autoriser  la  réduction  en  argent  au  denier  seize,  et  d'alléger, 
sous  divers  rapports,  la  condition  des  dëhirenliers  :  toutefois,  les 
dispositions  de  l'édit  sont  déclarées  étrangères  aux  cens ,  arrenle- 
mens,  rentes,  etc.,  créés  ou  profit  des  fondations  pieuses,  hôpitaux, 
églises,  etc. jet,  plus  bas,  vicnloncdispositioii  qui  astreint  les  créan- 
ciers de  rente»  en  nature  à  produire  Irnrs  litres,  nonobstant  lonle 
prescription  contraire,  umf  touirfoh  les  censives,  les  rentn  fon- 
ii*m,  les  rentes  seigneuriales  pour  lesquelles  suffira  la  joui  fonce 
rt  pmrmiim  w*Vm  U  dnitdrt  Caulames,  i  ouu.  dit  Philippe  II ,  sr. 
voilo-s  -orcaïs.Or.la  Coutume  jénéralc  du  Brabanl  élait. comme 
l'enseignent  no»  auteurs,  do  s'en  rapporter  aux  anciens  livres  te- 
nus par  les  crédirentiers  (7). 

t'n  praticien,  avocat  au  Grand-Conseil  de  Malincs,  Giiiiuxc 
Ctrreas ,  dans  son  traité  van  GronoV- prcttdaertn ,  après  avoir  en- 
seigné. Question  43,  ir"  8.  que,  en  général,  les  livres  de  cens  on  les 
terriers  n'ont  point  de  force  probante,  s'ils  ne  sont  munis  des  for- 
mes de  l'aa.hcntidté ,  ajoute  Immédiatement  :  •  Al  hoc  wel  vol- 
»  gens  bet  placcacrt  von  den  10  oclobcr  1342.  de  gecstclycke  vce- 

•  mogen  rrprocederen  by  bescl  op  bacren  poudl  voor  de  verloo- 

•  pen  van  bunne  renten  met  exlract  uyt  hunne  register».  • 
Interprétation  qui  concnrde.ce  nous  semble,  avec  les  opinions  émi- 
ses plus  liaut. 

Mais  il  y  a  plus  :  un  professeurde  tTiiivcrsitc  de  Louvain.  le  cé- 
lèbre W»sjése.  eusrignail  celle  doctrine  :  il  admet  que  lirgiitr* 
orctriiir  prubant,  point  qu'il  développe  eu  ces  Irnnrs  :  •  ad  quam 
»  probal  onem  (rcdiluiim)  eccedit  quoque  fldes  n-gistrorum  tMcla 

•  fabrle)e,^/«r  oi-i/i  m«if  row/ivfa  ex  nerettilnle  nfficii,  N'W  pro  ufi- 
■  lilatr  trrihrn-'ÏHttt,  tnl  iptiu»  rrefeiir-,  (idem  mrrrri  iWflit  (8).  > 
Et  cependant,  i  coté  de  ec  principe  que  \A'*»f.sK  applique  comme 
constant,  on  trouvera,  dnns  vingt  antn's  pas»;igos  de  ses  écrit*,  de- 
vdoppee' cet  le  maxime  que  primla  nrri/</«<rti  rim  proftaJ  iivii  1  itni 
Ao*ct.  cëlte  exception,  en  faveur  des  livres  tenus  dans  les  élablls<c- 
sement  publies,  les  fabrique*  et  les  cures,  prouve  l'empire  de*  deux 


levl* 

i;» 


(I)  V.  mus,  OiMiIMm».  Cmlnt  rijT,pr„!,r ,  vol  «.  pasetiM  ;  —  srrttide  i    W  V.  s«  ce  point  tm.lol.  v.arii»<ft>iic«rr. 
sait,  rr  ,  in  a  mars  lato,  e.  decass.  n  ,  «u  ît  nweotiie  lais.  i    (S|  La  Une  namaiHl  k  Inw-ve  Use-  Se  »laa)dr»,  vol.  ï,  i>«u<-  «as 

ft)  ri.  arab.,  »or  i,  a*«r  st  rranriis  est  l»»«n>  a  K  tulle  tics  Cauluaies  île  SiBior ,  v*t*  fi,  Sun 

(lr  V.  TMa»  ttii .  es.  I».  ai\  nn  III  :  .  Imllti  ttrMiUutkli  Ju$  àlcttur    Cfl  «illl  evt  tr«s  reonnisiatile.  ..  

çtuad  cetuatt  itiIiim.  oi-imifo  qci  «otiui  Tt*ro«iM<s  comtituti  irsv.  -  I    (7)  v.aauiart.  1,  rubr.SsIrU  Cosilumi-.  deOaad  cl  lo»  noU,     s  n"<"«i 

M)  Le  Uato  arlaiaal  *>  u  loisw  <*1  ImmimI.  t    }W<  Wsmrsn  contu  etou.  cent  >.  cm»,  s*. 
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ordonnances  Je  laiictik  1571  cl  l'application  constante  du  prin- 
cipe quo  nous  développons  ri  qu'attestent  unanioicnirnl  praticiens, 
professeurs,  «ItKUura  et  fonctionnaires  contemporain*. 

Si  nous  iHHKtiims  plus  loin  uns  recherches, nom  verrions  André 
Gail,  qui  a  résumé  la jurisprudence  do  laCham'irc  impéria'e,  cl  rj usr 
citent  fréquemment  nos  auteurs,  soutenir  que  les  anciens  livre*  Ue 
noblcvc  on  de  généalogie  font  foi  .  Si  ii<  arclris..  familial,  iu  liscu 
-  bonesto.  si  npud  vim«  oinni  cxrrpliooc  majore.-.  cuoUnlJantiir.  « 

•  ipsi  de  familià  litirum  pro  lldo  ùignuio  liaUuul,  plcne  peupler 
■  anli  [dilatent  probant,  -  puis  il  rapporte,  en  li  s  UimipI  sienne*, 
les  opinions  d'ailleurs  qui  •  dtcunt  lilirus  auliqoos  cl  srriplura»  jiu- 
»  tiquas,  cliain  lupidib'.is  vol  cutuinuis  iuci*as.  iuiluci  plciniui  pro- 

•  IwliouruJ.. .  rl  priva'.am  scripturam  iu  anliquis  ciwin  pleur 

•  probarc  (9). 

Ccsl  diins  le  même  sens,  cï  comme  prouvant  de  plus  en  plu» 
rancicuuc  jurisp:  udeuce  de  lut*  province*,  que  nous  r'-cucilluu*  le 
passage  suit  nul  de  l>«uuolui.a:  •  ReiJituiim  lil'ri ,  ro'ul.e,  rbarlu- 
»  lam  sunl  «liatu  pri»at«  scriplunc...  atlanicii.  qiiainln  domino* 
'•  suus  ml'tiis,  super  lilis  triginlaaii.i'*,  sine  ctu^riidictiuuc  nlie  i- 
»  jus,  reccpil,  probaliuucm  cllkiuitt  cl  aulhcii.ici  habentur  (10).  • 
Sa  iu  ad  nie  tire  recuic  en  piiiicjpc  dans  un  sens  aussi  absolu ,  !• 
texte  ne  sert  cependant  qu'à  fortifier  notre  dénii'iislralion. 

Il  col  donc  permis  du  considérer Topiwiuu  d'AssELiui,  l'opinion 
■lu  jujj»  a  ouo,  cuuiuiu  la  sciilabje  j  ctd> '•*  Ws.soil  que  l'on  considère 
l'édii  «le  IS*S  rmnmcgiuiéral,  soit  qu'on  Ici  regarde  comme  spécial 
au  chapitre  d'Anvers,  toujours  est -il  quel'éJil  iiosléi  ïcur  de  1571 
proclaiiMl  un  droit  formel  et  généra'.  —  El,  nous  pouvons  ao*<ic\- 
pl  quer,  au  m  >yeii  de  J'édil  de  IÙ7 1 .Indèturtmle  de  celui  de  l  'iîi, 
désuétude  dout  AvstDio  j  arlc  en  termes  c\|  rcs.  —  Ajoiilous  une 
autre  considération  •  des  registre*  U-tiu»  dans  une  eurc  ne  pou- 
vaiculcl  ue  peuvent  pas  éirc  considéré-  luuinic  de  sinipli-s  papiers 
privés  j  Un  cote»  étaient  soumises  à  une  Mirvcillancc  rigoureuse; 
i'aduunislra.ioii  do  leur.,  biens  subivsait  un  cmilrùle  séièrc;  les 
«ynodes  de  Matines  cl  deUudirai,  et.  plus  tard,  ledii  du  l.'i  -epiem- 
luv  I7o3  qui  rofraicliissjiil  la  légMaiiou  antérieure,  le  déinoiilreni 
clairement  ;  les  registres  tenus  avec  régularité  étaient  des  docu- 
meus  officiels  ot  empreints  d'uue  -orlc  de  bonne  foi  «pie  n'auraient 
pas  toujours  eue  des  docuincus  absolument  privés;  cl  voilà  la  rai- 
son do  loi  qui  explique  l'autorité  d'anciens  document.  C'est  aussi 
pour  celle  raison  que  je  considère  comme  sans  application  à  la 
cause  Tari.  IV)  de  l'cdii  pcrj>ctucl  de  (OH,  invoque  par  les  appe- 
lant :  celle  disposition,  qui  exige  un  écrit  de  toulcs  elioses  excé- 
dant r>lH)  florins,  concerne  les  obligations  absolument  privées,  npé- 
cialci,  personnelles  ;  ella  est  étrangère  aux  cas  où,  connue  ici,  ou 
présente  un  registre  ancien  cl  probant  par  liii-mcftic.  • 

M.  l'avocat-général  examine  ensuite  le  sens  et  la  portée 
de  la  loi  du  28  floréal  an  III,  relative  uuar  déclarations  à 
faire  par  lu  débiteur»  de»  corporations  fcclésia*tiauts  et  laï- 
ques supprimées  t  etc.  ;  il  estime  que,  cette  foi  n'étant 
qu'une  loi  d'expédient,  une  loi  transitoire,  elle  ne  peut 
faire  aucune  impression  snr  la  cause.  —  S  appuyant  en- 
suite sur  la  loi  du  ri  frimaire  an  VI,  quisupprime.dans  les 
Départemens  réunis,  les  chapitres  séculiers,  les  bénéfiers 
simples ,  les  corporations  laïques ,  etc.  ;  sur  Ira  art.  17  et 
40  de  la  loi  hypothécaire  du  1 1  brumaire  an  VII  ;  sur  l'ar- 
rêté du  il  prairial  an  VIII ,  réglant  lu  mode  de  paiement 
des  rentes  vendues  en  vertu  de  lu  loi  du  '21  ventôse  pré- 
cédent, il  son  tient  que  ces  uionumeas  législatifs  attribuent 
aux  registres  et  autres  documens  une  valeur  probante. — 
Enfin,  invoquant  le  droit «omain,  il  rappelle  que  les  lois 
1,  4.  5.  7,  H.  tO,C.  tU  fid.  ùtatrttro.  consacrent  la  avaximo: 
Amissio  instrument!  non  noret  ertditori,  *i  modo  alitir  de  ue- 
gotii  gesti  reritute  ronttarfi posait  (I I). 

S'arrêta  ni  un  instant  a  la  jurisprudence  contraire  A  son 
opinion,  rbonuraJilenugistr.it  fait  olvservrrqite  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Gai) J, du  51  décembre  I85C  (Ji  KHPn.  i»:  U.  1830, 
p.  H8)  ne  fait  pas  la  moindre  mention  des  anciens  princi- 
pes admis  dans  nos  provinces;  que  l'arrêt  delà  Cour  de 
cassation,  du  28  janvier  1833  ne  vise  ni  ledit  do  1571,  ui 
les  jurisconsultes  dont  l'unanimité  est  si  imposante. 

Enfin,  en  terme  d'argument  final,  M.  l'avocal-gcnéral 
dit  :  «  I*  registre  produit  nous  semble  régulier;  U  porte 
la  preuve  qu'il  n'a  pu  être  cl  qu'il  n'a  pas  été  créé  pour  la 
commodité  de  la  canse  ;  son  antiquité  en  allesle  la  sincé- 
rité :  il  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  do  la  Cour 
de  l'admettre.  La  four  peut  l'admettre  avec  d'autant  plus 

(»:  frael  obten.  m,  s.i»|.  IW.nli  Tdl 

(»;  mxitciviiu.fr  i:s.  i»a.*ui.  uuMUctorTvuutt.  qui  ne  muir«- 

Oil  |>l>  Li  du.  ll-ui.-  ,lc  aulCIlr. 


de  confiance  qu'il  esl  nécessaire  de  suppléer  ainsi  à  des 
litres  aneiens,  perdus  dans  de  longues  guerres  religieuses, 
détruits  parla  conquête. dispersés  pendant  les  rév  ululions 
qui  ont  si  souvent  troublé  nos  contrées  :  nui,  le  législateur 
a  conféré  au  juge  un  droit  d'appréciation,  dont  il  doit 
user  avec  prudence,  mais  qu'il  peut  appliquer  sans  hésita- 
tion à  lu  cause  que  nous  v  enons  d'examiner. 

.lir.i_T.  -  "  llrudu  qu'il  élail  a  lmis  en  Itmbanl .  d'après  la 
'  jurisprudence  antérieure-  à  'a  publication  do  Code  civil .  nlleslée 
par  Assrtvo,  tttl  ivtitum  urr/M-hium,  el  dans  vin  ouvrage  iutilulé: 
rrWjitiniuM  /W./irm  .  par  Witivmts.  et  par  Wïsxsts.  dans  se» 
muant  '"r  f-ni'o-nl,  qins  les  irplslrcs  Icrricrs  tenus  par  les 
curés  .  dans  lesquels  ils  inscrivaient  les  revenus  de  la  cure  ou  de 
l'église,  faisaient  foi  m  j:t«lui>  de  tVvislenee  cl  du  service  de  la 
renie ,  Inrsq  ie  U-  litre  coiislitutif  était  perdu  ;  que,  dis  lor..  '.e  pre 
mier  juge  n  du  adimMIrc ,  |xror  établir  le  fondement  de  la  demande 
de  l'intimée ,  las  annotai  ions  qui  se  trouvent  dan»  un  ancien  regis- 
tre terrier  de  la  cure  cl  de  l'église  d'Opliutrr,  qoi  date  de  l'an- 
née 1723; 

•  Par  ces  inolifs  ci  ceux  du  premier  jngn.  la  Cour.  W.  l'avoral 
général  Kiiiitn  entendu  cl  de  sou  avis,  uicl  l'appel  à  néant,  cou- 
damne  les  appelaOs  à  l'amenHc  el  aux  uV|>eus.>  (Du  I?  août  1811. 
■  -  Plaid.  MM"  M»si  >n  ci  Msn  ois.) 
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Clwilire  tfca  tarait»*».    -  PtseaMeitce  4c  m.  Taa  ■hsma.r. 

coaiaaisir.  m»  coaes.  —  louw  isolhïvt.  —  ateiîr.  —  déi  «i 

IX  viv6t-<h  »tnr.  hkiaKS. 
Lorm/tir,  gur  /'a/i/irl  iittcrjrtc  d'an  jrigrment  de  cotutamnul ion  ,  tit 

intervenu  un  aerèt  «le  Jàfant  qui  dtilriuie  timptemrnl  l'appeiant . 

cri  no-ttr  h*  doit  pat  être  liyni/iè  dont  let  forme»  preurilrt  /me 

l'art.  780  du  Code  tlt  proetiiuee. 

(kocis  c.  wittevus) 

L'n  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles . 
en  date  du  l  avril  1844,  avait  condamné  le  sieur  Kocbsa 
paver  à  Wilteveen,  une  somme  de  20, 000  francs.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  avec  commandement  le  I"  juillet  sui- 
vant; Kochs  en  appela  immédiatement.  Il  ne  lit  valoir  au- 
cuns griefs  à  l'appui  de  son  appel,  et,  par  suite,  un  arrêt  de 
défaut,  rendu  le  16  juillet,  déclara  simplement  Kochs  dé- 
chu de  son  appel.  L'arrêt  ayant  élé  signifié  à  avoué,  on  n'y 
forma  pas  opposition,  et  le  13  août  eut  lieu  la  signification 
à  personne.  L:-  lendemain,  H  août,  Kochs  fut  incarcéré 
tant  en  vertu  du  jugcmcntque  de  l'arrêt. 

Il  s'est  pourvu  en  nullité  de  son  arrestation  devant  le 
Tribunal  de  Bruxelles.  On  a  fait  valoir  en  sa  faveur  les 
motifs  suivans:  «  En  fait,  disait-on,  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  a  eu  lieu  en  vertu  de  l'arrêt  et  du  juge- 
ment,puisque  tous  les  actes  el  procés-verbaux  le  mention- 
nent en  termes  exprêt.  En  droit,  l'exécution  devait  se 
faire  ainsi.  L'appel  avait ,  en  effet ,  suspendu  l'exécution 
du  jugement,  avait  paralysé  sa  force  exécutoire.  Qui  pou- 
vait rendre  à  la  décision  du  premier  juge  sa  force  d'exé- 
cution? C'était  l'arrêt,  l'arrêt  seul,  qui  formait  dès  lors 
avec  le  jugement  un  tout  indivisible.  L'un  ne  pouvait  être 
séparé  de  l'autre  (Bruxelles.  SI  août  1821). 

Dans  cet  état  de  choses,  il  fallait  laisser  au  débiteur  un 
laps  de  24  heures,  un  jour  franc,  entre  le  comuiandem"nl 
et  l'emp.i.sonueuieiit ,  afin  qu'il  put  se  préparer  à  payer  et 
prendre  ses  mesures.  L'art.  780  du  Code  de  procédure 
exige  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  soit  mise  à  exé- 
cution qu'un  jour  après  la  signification  avec  commande- 
ment du  jugement  qui  la  prononce.  Or,  dans  l'espèce,  on 
a  signifie  lu  13,  on  a  arrêté  avec  commandement  le  14. 
on  n  i  donc  pas  observé  le  délai  voulu. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  invoquait,  pour  le  deman- 
deur, deux  jtigemens  de  la  première  chambre  du  Tribu- 
nal de  llruxelles,  en  date  des  4  novembre  1840  et  2  jan- 
vier 1841.  Il  s'agissait  dans  ces  espèces,  d'croprisonneinens 
opérés  en  vertu  de  jugemens  par  défaut,  taudis  que  le 
déboulé  n'avait  été  signifié  qu'au  moment  même  de  l'arres- 
|  talion.  Le  Tribunal  avait  décidé  A  deux  reprises  que  l'ar- 
restation était  nulle  n  parce  que,  l'opposition  faisant  per- 
*  dro  toute  force  au  défout ,  le  débouté  ne  recevait  son 

>  cxislcnccarégarddii  condamné  que  par  la  signification. 

>  D'oii  il  fallait  conclure  que  le  premier  jugement  ne  re- 
..  couvrait  sa  force  que  par  lu  signification  du  second  et 
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i  que,  par  suite,  l'arrestation  ne  pouvait  s'opérer  qu'en 

•  vertu  des  deux  jugeroen*,  sigaiiiès  conformément  ii 

•  l'art.  780.  »  Limoges.  <2û  mai  1823  ;  -  Caen.  14 dé- 
cembre l«24;  -CinivEii,  3*  édition  de*  Lois  delà  procé- 
dure, parf.aitaiS.  u"  'id'i'J.  1er.  Ce  qui  est  vrai  de  l'opposi- 
tion, disait-on,  l'est  de  l'appti.  Il  existe  à  la  vérité  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  il  juillet  1819.  qui  a 
décidé  que,  lorsque  la  Cour  d'appel  ne  confirmait  ni  n'in- 
firmait le  jugement,  en  déclarant,  par  exemple,  l'appel 
non  rccevable ,  ce  n'était  pas  eu  rertu  de  son  arrêt  que  la 
contrainte  par  corps  était  exécutée ,  mai*  à  h  *»iU-  de  cet 
arrêt  sans  influence  sur  l'cnipri-sonoeraenl.  Celle  décision 
est  l'objet  de  la  critique  d.-  Ciut  vr.»t>  (locontuio),  qui  ne  fait 
aucune  différence  entre  fVppel  et  l'opposition .  entre  l'ar- 
rêt qui  statue  sur  une  fin  denon-recevoir  et  celui  qni  con- 
firme; il  pense  que  dans  ces  cas  l'arrestation  est  nulle. 

Le  défendeur  s'est  appuyé  principalement  sur  la  dis- 
tinction faite  par  l'arrêt  du  '22  juillet  ISI9.  Ses  movens 
«ont  reproduits  dans  le  jugement  suivant,  rendu  contrai- 
rement aux  conclusions  du  ministère  public: 

Jickhcst.  —  .  Attendu  que  la  coulrainte  ,wr  <=orp*  escreée 
contre  te  demandeur  a  clé  prononcée  par  te  jogemenl  du  tau  il 
1814,  cl  non  par  l'arrêt  du  LU  jtsidel  suivant,  qui  s'c»t  borne  a 
déclarer  le  demandeur  déclin  du  sou  appel  sans  s'occuper  de  la  con- 
trainte par  corps  ni  du  fond  du  droit  ; 

»  Que  ne  jugement  a  élé  sigiifiïé  au  demandenr  avec  fcorotnsn- 
drmrnl  dr,payrr.  dès  le  l"j<it'llel  1844: 

-  \l tendu,  d'ai'leuri.  que  l'art.  780  du  Gide  de  pmcéduren'a 
prescrit  In  signification  et  l'exécution  que  dans  le  but  de  faire  aver- 
lir  le  débiteur,  el  de  te  nietlre  à  l'abri  de  toute  surprise  ; 

•  Attendu  que  le  demnndeiir  a  reçu  signification  de  l'arrêt  pré- 
cité, le  27  juillet  ;  qu'en  effet,  cet  arrêt  étant  rendu  par  défaut  con- 
tre une  partie  ayant  trôné,  et  ne  prononçont  auejnc  condamna- 
lion,  la  signification  en  a  élé  valablement  faite  à  avoue,  au  va*i  de 
l'art.  147 du  (Heine Code; 

-  Attendu  que  lu  loi  no  requiert  pas  qu'il  suit  fnil  itératif  com- 
mandement après  le  rrjet  de  rappel;  que  ce  sérail  provoquer  des 
trois  fruslraloircs  quede  l'exiger,  puisque  par  la  nolilîca! ion  du  re- 
jet de  son  appel  le  itéfi'lrui  es'  averti  qu'il  doit  satisfaire  aux  eoro- 
luaiidcmcns  de  la  justice  ; 

»  Le  Tritiuiial ,  ouï  M.  Iiciielhvss  ,  substitut  du  procureur  du 
roi,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  ses  conclusions ,  ic  con- 
damne a.»  dépens.  .  (Ou  M  août  1844.  -  llaid.  MM"  Laval- 
lit  e.  Virtuose.) 
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l're-Mldrmrr  aie  M.  al 

»  vi'uornituo*  l'Oie  itii.ick  riniioii.  —  donna.  —  At.ni.it, 

DOV.tL.  —  "1:1  IC  11  ION.  —  .OMCIII.SCK. 
l.arrqH'un  arrêté  rayai  a  décrélé  t'utitiic  pntstique  d'un*  exprx>- 
priatitm  à  ejeéeu'rrttê  .towsoir judiciaire  est  inetssnptleid  pour  dé- 
rider que  l'ej-praprialicut  n'est  pas  alite  av  pulAiç,  tnati      de  pur 
intérêt  priié. 

L'arrête  raya/  déclarai  if  d'utilité  publique  rs>  Mtuatuirt,  «for.»  mime 
qu'il  n'aurait  pat  Hé  inséré  «a  B>lLK1l>  orr.Cllik. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  fis  dans  une  rille,  non  rlns.  ori  rtnt  d'un 
mur  qui  appartient  à  nuirait  ne  peu!  rxiutr,  an  ta*  «ni  une  voie 
de  aimmuniealion  d'utilité  pnlitiqar  rit  oiirrrte  sur  reilrimt  li- 
mite de  ee  terrain,  que  l'nulorilé  euiutruist  à  tes  (rail  un  mur  de 
elalurt  le  lana  de  ta  voit  nourttie. 

Le  propriétaire  n'a  d'autre  droit  que  criai  oueet  (  par  l'art.  063  d« 
Code  ..Vif. 

(VILLE  tll  lit  V  I  .  MCIV) 

La  ville  de  Huy  avait  formé  le  projet  d'ouvrir  un  clitv 
min  à  travers  un  terrain  possédé  par  la  famille  Degey ,  et 
contigu  à  la  propriété  du  sieur  Donckier,  dont  ce  terrain 
était  séparé  par  un  mur  appartenant  audit  sieur  Donckier. 

l'n  arrêté  royal,  du  27  juillet  1843.  autorisa  le  Conseil 
communal  de  Huy  à  poursuivre  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique  de  la  parcelle  nécessaire  à  l'exécution  de 
son  projet. 

Cet  arrêté  ne  fut  pa*  inséré  au  Bulletin  nfficitl. 

La  famille  Dcgcj  résista  à  celle  expropriation ,  préten- 
dant, entre  autres  moyens,  que  la  ville  de  Huy  était  non 
rccevable  à  la  poursuivre,  parle  motif  que  le  chemin  pro- 
jeté, loin  d'être  d'utilité  publique,  n'était  en  réalité  avanta- 
geux qu'à  un  simple  particulier.  F.llc  se  fondait  surce  que 
l'ouverture  du  chemin  avait  été  stipulée  comme  clause 
d'une  transaction  avenue  entre  la  ville  de  Huy  et  le  sieur 


Donckier.  "  Cette  transaction,  disait  la  partie  défenderesse, 
n'a  pas  été  approuvée  par  le  roi  et  l'arrêté  dn  il  juillet 
18t3  n'a  pas  été  publié  légalement;  ces  Circonstances 
constituent  deux  nouvelles  fins  de  non  recevoir  contre 
l'action  de  la  commune.  - 

La  famille  Degey  conclutcnfJn  subsidiairementà  ce  que 
la  ville  fut  tenue  de  construire,  à  ses  frais,  un  mur  de  clô- 
ture doliné  à  séparer  la  nouvelle  voie  de  communication, 
du  terrain  des  défendeurs. 

Le  Tribunal  de  Huy,  saisi  du  litige,  a  statué  en  ce» 
termes  dans  son  audience  du  27  juin  1  SU. 

J  ce»e\r.  —  >■  Ailendd  que  la  défcaderc'sc  soutient  que  la  de- 
manderesse est  non  rcrcvable  en  son  action.  (*  parce  que  la  trans- 
action intervenue  entre  cl'e  et  Isidore  Donckier  n'aurait  pas  été 
soumise  à  l'approbation  royale;  2"  parce  que  la  demanderesse  ne 
plaiderai,  'ci  que  dam  l'intérêt  d'un  tiers  et  que  IVt  propriai  ion 
dort  i  s'aji.  n'aurait  pas  pour  came  l'intérêt  publie,  mais  seule- 
ment I  iolérêt  d'an  tiers;  et  3"  parer  que  l'arrêté  royal  du  27  juillet 
1843.  autorisant  le  conseil  communal  de  Huy  à  poursuivre  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  de  la  paru-Ile  de  terrain 
dont  il  s'agi. ,  n'aurait  pas  été  inséré  au  Bulletin  officiel ,  ni  publié 
dans  les  formes  iouIucs; 

•  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  qnc  ta  transaction  interve- 
nue enirc  la  vilie  et  Isidore  Donckier  porte  sur  tin  objet  dont  la 
valeur  caI  inféricureou  I0*du budget  ordinaire  des  voies  el  moyens  ; 
qu'ainsi  l'approbation  de  la  dépotaiion  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial suffit,  aux  ternies  de  l'art.  7(5  de  la  loi  communale  ; 

•  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  des  que  l'autorité 
royale  a  décrété  l'expropriation  pour  cause  (futilité  publique  ,  le 
pouvoir  judiciaire  n'a  plus  d'autre  mission  que  de  s'assurer  que 
loules  tes  forma! ié,  préalables  ont  été  observées  et  de  statoersur 
le  règlement  de  l'indemnité;  qu'il  ne  pourrait,  sans  sortir  dn  cer- 
cle de  ses  allr'butions,  s'immiscer  dans  la  qaeslion  de  savoir  si  l'ex- 
propriation a  plutôt  lieu  dans  l'intérêt  d'un  tiers  que  dans  l'intérêt 
public  .  qu'o'nsi.  dans  l'espère.  I«  Tribunal  ne  pourra  eulrer  dans 
l'examen  des  clauses  de  la  transaction  intervenue  entre  la  ville  et 
Utdore  Donrlier,  puisque  l'arrêté  royal ,  C41  date  do  27  juillet 
I.S43,  pris  au-,  termes  des  lois  sur  la  matière,  el  après  la  procédure 
adornislralise  préalable ,  a  reconnu  l'utilité  publique  de  la  voiede 
conira.:tiicaln>ii  dont  il  s'agit  cl  autorisé  l'expropriation  des  terrains 
nécessaire»  à  celle  fin; 

•  Attendu  ,  quant  au  moyen  résultant  du  défaut  de  publication 
de  l'arrêté  royal  du  27  juille-  1843,  que  ta  défenderesse  se  fonde, 
pour  en  établir  te  fondement,  sur  Part.  129  de  la  Constitution,  qui 
statue  qu'aucune  loi .  aucun  arrête  ou  règlement  d'administration 
génèialc,  provinciale  ,  ou  communale,  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  élé  pufaliédans  la  forme  déterminée  par  la  loi; 

•  Qu'il  faut  donc  rechercher  quel  «tait  le  modo  de  publication 
de»  arrêtés  royaux  de  la  nature  de  ceux  doul  il  s'agit  ; 

.  Attendu  que  la  loi  du  15uivù*e  an  «V  n'exigeait  pas  queious 
les  décrets  fussent  insérés  au  trnUrtm  des  l<Àt ,  mai»  seulement  ceux 
qui  étaient  jugés  d'un  intérêt  général  ;  que  l  avis  du  Conseil  d'Etal, 
du  88  prairial  an  XUI  ,  décide  que  les  décret»  iiu|wriaux  .  non  in- 
séré* au  Hullrtin,  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leurtilre,  sont 
obligatoire»  du  jour  qu'il  en  est  donne  connaissance  aux  personnes 
qu'ils  coaeerneni,  par  publication  officielle,  notification  ou  signi- 
fication ou  envois  faits  ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics 
chargés  de  l'ciéeuiion  ; 

>  Que  te  défenderesse  ne  cite  aocone  lui  «ni  oit  abrogé  ces  di- 
vers tiodes  de  pnb'icalion  ; 

•  Qu'es)  effet  ,  l'arrêté  cla  gouvernement  provisoire  du  K  octo- 
bre IHSO  .  ordonnant  la  création  d'une  feuille  officielle,  pour  tenir 
lieu  de  UalMin  des  fois ,  et  statuant  que  les  arrêtes  ,  décrets  et  or- 
donnance* contenant  euetyiws  mesures  géttéraUi  prises  par  le  gou- 
vernement ,  seront  obligatoires  dans  l'ilcnduc  de  chaque  province, 
Irois  jours  francs  après  l'arrivée  du  Bulletin  au  chef-lieu.  n'ap|iorlc 
aucune  dérogation  au  mode  de  publication  des  arrêtés  contenant 
quelque  mesure  d'un  intérêt  purement  local  on  individuel; 

•  Qu'il  est  d'aidant  plus  évident  que  telle  i.Vlaiv  pas  l'intention 
du  gouvrrncruent  provisoire,  qu'un  arrvtê  pris  par  lui,  le  10  dé- 
cembre 1:430.  statue  que  le  Bulletin  ojjtete/ne  contiendra  plus  que 
les  décrets  du  Congrès  national  el  les  arrêté,  générant  du  gouver- 
nement ; 

■  Que  cet  arrêté  contenant  des  dispositions  réglementaire*,  d'in- 
térieur, quoique  non  publié,  peut  ncanmuiu*  l'Ire  consulté  afin  de 
connaître  l'esprit  qui  avait  pu  dktcr  celui  du  S  octobre  précédeul  ; 

■  Que  la  défenderesse  no  peut  davantage  argumenter  de  la  loi 
du  Ht  septembre  1831 ,  car  il  résulte  bien  évidemment  de  ses  dis- 
positions qu'elle  concerne  spécialement  la  publication  et  la  sanction 
des  lois;  qu'il  importe  peu, qu'à  l'art.  2,  le  législateur  ail  statué 
que  le  Bulletin  officiel  des  lois  porterait  dorénavant  le  titre  de  «uf- 
Jc/in  ojJEciX  dn  hi$  el  arrétis  royaux  de  la  Belgique,  car  on  ne  peut 
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en  tirer  la  conséquence  que  lou»  les  arrêté*  royaux  dûment  y  cire 
insérés;  que,  (Tailleurs,  si  lelle  eut  clé  l'intention  du  législateur  il 
Peut  es  présentent  énoncé  dons  la  même  loi  par  laquelle  il  réglait 
la  manière  dont  les  luis  «levaient  cire  publiée.»  ; 

■  Que  Ton  doit  donc  rceonnaltrc  qu'il  a  suffi,  mit  termes  de l'avb 
du  Conseil  d'Etal,  da  3b prairial  an  XIII,  quePuutorlté  communale 
notifiât  d'une  manière  quelconque  l'arrêté  royal  dont  il  s'agit  aux 
parties  réellement  intéressées,  c'est-à-dire  sut  propriétaires  dont  les 
terrains  devaient  être  expropriés,  pour  qu'il  eil  reçu  lo  publication 
nécessaire,  mémo  aux  termes  de  l'article  138  de  la  Constitution 
beige; 

»  Qu'ainsi,  le  moyen  tiré  du  défaut  de  publication  ne  peut  é.rc 
accueilli  ; 

•  Attendu  que  ta  défenderesse  conclut  subsidiaireraent  à  œ  qu'il 
Mit  dit  pour  droit  que  la  demanderesse  sera  terme  dé  dire  cons- 
truire un  atur  de  eleturedans  toute  la  longueur  de  la  ruelle,  ou 
bien  de  lui  restituer  le  prix  de  celui  qu'elle  sérail  construire  ; 

•  Qu'il  résulte  de*  terme»  de  Tari.  065  du  Code  civil  que,  dans 
les  villes  et  faubourg»,  chicain  peut  contraindra  son  voisin  a  con- 
tribuer aux  oonslruclioas  et  réparations  de  la  clôture  faisant  sépa- 
ration de  leurs  maisons,  cours  et  jardins; 

•  Qu'ainsi ,  tout  ce  que  peut  faire  la  défenderesse  e'eat  de  con- 
traindre le  propriétaire  voisin  à  contribuer  pour  moitié  à  la  con- 
struction d'uo  mur  de  séparation  ;  qu'elle  ne  pourrait  obliger  la 
demanderesse  a  faire  élever  un  mur  vnliérrusciit  a  ses  frais,  qu'au- 
tant que,  par  suite  de  l'emprise,  on  se  fut  emparé  d'un  mar  de 
clôture  qui  eût  été  sa  propriété  exclusive,  mais  qu'ai  u'ea  est  pas 
ainsi,  pinsque  le  mur  qui  la  sépare  du  jardin  d'Isidore  Doackier 
appartient  à  ce  dernier  ; 

•  Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  allégué  l'inaccomplissc- 
mcntdes  formalités  préalables  à  l'expropriation,  mais  que  ces  par- 
tics  n'étant  pas  'l'accord  sur  le  moulant  de  l'indemnité,  c'est  le  cas 
de  décréter  les  conclusions  dos  parties  par  lesquelles  elles  deman- 
dent qu'un  juge  du  siege  et  des  experts  soient  nommés  pour  précé- 
der à  l'évaluation  des  indemnité»  dont  il  s'agit; 

•  Le  Tribunal,  ouï  J4.  Ut  sois,  juge,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public,  les  officiers  du  parquet  étant  ctnpecités,  en  ses 
conclusions  conformes .  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir 
proposée-,  dan?  lesquelles  la  défenderesse  est  déclarée  non-for dée, 
déclare  qoe  les  formalités  préalables  à  l'expropriation  ont  été  obser- 
vées ;  dit  qu'il  nV  a  pas  lieu  de  condamner  la  demanderesse  a  fsiie 
faire  à  ws  frais  un  mur  de  clôture,  tout  le  long  de  la  ruelle  qu'il 
s'agit  d'oavrir.  ni  de  la  condamner  à  en  restituer  le  coût  à  ra  dé- 
fenderesse sinns  le  cas  où  elle  jugerait  a  propos  de  le  faire  construire 
entièrement  fi  ses  frais,  mais  autorise  celle  dernière,  ans  termes  de 
Tari.  6<iô  du  Code  civil,  à  exiger,  si  elle  juge  convenable,  la  cons- 
truction à  frais  communs  arec  la  ville  de  Uuy  d'un  mur  destiné  à 
former  séparation  entre  le  passage  à  créer  et  la  propriété  de  ladite 
défenderesse.  • 
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HAUTE  COUR  m  PAYS-BAS. 

rtsamarre  crlaslactlc. 

soi..    -   ouvrier.  —  t>ouesrioit. 

Le  ito/CotMfliît  jittr  un  ouvrier  rAc-  le  particulier  t>ù  son  maf'rc  Ta 
ritroi*;  Intrailler  tan*  t'acompagner,  w  cmi'li'ue  pa*  tr  toi  da- 
mettiuite  puni  par  t'nrt.  Ô8G,  J  3  du  Code  pénal,  tuait  un  vol 
ample',  puni  par  Cari.  401. 

Un  ouvrier  tonnelier  travaillant  pour  compte  do  son 
maître  dan*  les  magasins  d'un  fabricant  de  tabacs  à  Am- , 
sterdam,  enleva  de  ces  magasins  quelques  boucaulsde  Ma- 
ry land. 

Pourstiiv'i  de  ce  cher  dcvattl  la  Conr  provinciale  de  la 
.Nord-Hollande .  l'ouvrier  fut  déclaré  coupable  de  vol  do- 
mestique. 

L'arrêt  rendu  le  30  janvier  1844  ,  élait  ainsi  molivé  en 
ce  qui  concerne  le  point  de  droil. 

>  Attendu  qu'il  est  constant  que  Albcrdiog,  le  maître  de  foreuse, 
était  employé  pur  Grers  et  Drckcrs,  mojennant  salaire,  ïi  la  pré-  I 
paralion  de  leurs  tu  bacs        pour  l'exécution  des  travaux  ù  lui  con- 
fiés, Albcrding,  ù  son  leur,  a  employé  l'accusé,  moyennant  salaire;  • 
qu'ainsi  ce  dernier  doit  jiour  ce  motif  et  à  raison  delà  confiance  qu'il  ■ 
a  nécessairement  fallu  placer  en  lui ,  être  envisagé,  d'après  l'esprit 
de  la  loi,  comme  ayant  commis  le  fait  à  lui  imputé  pendant  qu'il 
servait  â  gages  ; 

•  Déclare  que  1rs  faits  constituent  le  vol  commis  par  «a  servi- 
teur à  sages.  . 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation,  soutenant  que 
les  faits  déclares  conslans  ne  constiluaicolquA le  vol  sim- 1 


pie  de  l'art.  401,  et  non  le  crime  puni  par  l'art.  386,  n*  3. 
du  Code  péoal. 

Aaaéi .  —  -  Allcndu  qu'il  est  juge  en  fuit  par  l'arrêt  attaqué  que 
le  demandeur,  travaillant  oatnnir.  ouvrier  du  tonnelier  AlbrrJing.  à 
Amsterdam,  dans  les  magasins  de  In  société  Grers  et  Dicter,  y  a 
suuslroil,  le  8  novembre  IS<3,  une  certaine  quantité  de  .Varylamt 
ap|iarictiaul  à  celte  société; 

»  Que  ces  Mis  inconnus  eonstans  ont  éléqualiiiés  de  vol  par  un 
serviteur  à  gages; 

•  Mois .  attendu  que  de  ces  fait*  ne  résulte  pas  que  le  deman- 
deur aurait  commis  ce  vol  au  préjudice  soit  de  son  maître ,  soit  de 
personnes  se  trouvant  dans  la  demeure  de  son  maître,  soit  enpn 
ilaus  la  maison  où  il  accotup«;<iiail  son  maître;  qu'il  n'en  résul.e 
pas  davantage  que  le  demumieur  aurait  commis  le  vol  étant  ou- 
vrier, compagnon  oit  apprenti  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  maga- 
sin de  sun  maître,  ni  enfin  rfiie  le  demandeur  travaillait  habituel- 
lement dans  la  maison  «ù  il  a  volé; 

•  Qu'ainsi,  aœuee^dcscirrnnslaneea  aggravantes  exigées  par  P.ir- 
liclc  5HU  du  Code  pénal  pour  constituer  le  crime  de  vol  domesti- 
que, ou  commis  par  on  serviteur  à  gages,  ne  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce ;  que  l'arrêt  attaqué  a  donc  faussement  appliqué  la  loi  ; 

•  Casse,  etc.»  (Du  30  avril  fis  14.) 

COUR  D'APPEL  DE  BRI  SELLES. 

%rvti  crjoaccTio»*»..  —  copie.  —  nue.  —  *.<  i.i.rvÉ.  - 
anuMsceniBs.  --  «en s  ne  rsiea  les  rsvs  dc  visite  des 
voitiees. 

Le  rrfuM  par  un  rn.'r'pr"neur  rie  meuatjcrie.  dê  payer  let  itvdemnilès 
dur»  aux  cxpcr't  nV  noiVuro*  il  reiw»  des  rùi/e.  oeiMuMCrt  pnr 
l'art,  13  du  t'ttrritidn  34  norchture  IS'Jll,  eoii»-ihic  smc  contra- 
vrntiiM  à  rit  nrré.è,  piiuissu'Jf  d'amende. 
I.'apjni  di'ijè  pur  lr  prw,mur-ip!.n:rol  contre  un  juijimml  rendu 
par  un  Tnliunat  em  ,  ec  ii»»N  •/ ,  n'i pus  util ,  ijm.iuue  tr  jour  du 
wo<»  uù  il  a  e'.V  signifié  ail  clr  nuit  dunt  lu  cour  laùtte  au  pré 
tenu  ,  uforn  ti'r'uu!  ipte  l 'indien  iau  du  mr.it  suffit  pour  proueer 
que  i et  ap,>rl  est  reetUmrni  no'ijiè  d w >  h  deïai  là/al  de  deux  lm.it. 
Art.  SOS  du  C:>dr  d'ios'ruction  criminelle. 

(«ivisTtxE  rient  c.  neont) 
Un  j'ugemen:  du  Tribunal  dc  Bruxelles, du  l"mai  1S44, 
avait  renvoyé  le  prévenu  dc  la  plainte,  en  déclarant  que 
le  fait  imputé  n'était  pas  prévu  por  la  loi  pénale. 

Appel  par  le  procureur-généial  près  la  Cour,  en  vertu 
du  droit  que  loi  accorde  l'art.  20i.  La  copie  dc  l'exploit 
portail  le*  énonctaiions  suivantes  ■ 

«  L'an  le>00  quarante-quatre,  le  ...  du  mois  de  mai.  > 
Jacohs  ayant  fait  défaut,  le  22  juin  1844  il  intervint  un 
arrêt  infirmalif  ainsi  conçu  i 

A r n i. r .  —  Attendu  que  l'ail.  43  du  rrg'caaenl  sur  le  service 
des  muvens  de  t-'an-jimt  par  terre,  approuvé  par  anéié  royal  du 
21  noM-mbre  IfTiil.eii  ordonnant  que  t'insprciion  des  diligences  ou 
voitures  publiques  serc  renouvelée  une  fois  par  mois  d.-.ns  disque 
commune  où  il  y  aura  un  boreon  dc  l'cnltrpii«e.  porte  dans  sa 
disposition  finale  que  1rs  frais  d'inspeciiosi  seront  sepporlés  par  les 
entrepreneurs  suivant  letarif  approuvé  par  les  Etals  dépotés; 

•  Attendu  que,  |>ar  arréle  du  33  janvier  1840.  la  dépula'ion 
permaneulr  du  Cooeeil  pic.vinc.inl  du  Rrabsul  a  fixé  ceite  indem- 
nité ù  deux  francs  par  voilure  ; 

•  Attendu  qu'il  con>le  d'un  procès-verbal  en  dnle  du  0  mars 
dernier,  dressé  pir  l'adjoint  conmiL'sairc  de  police  de  la  ville  dc 
flruvcllcs,  Cour'inb'r  ,  que  le  nommé  Henri  Jacobs,  cnlrrpreiic.tr 
de  diligences  un  mcsmgrrïr»  entre  Rruxrlb-s  cl  Wavre,  parlant  ré- 
giiliérrmciit  rlijejuc  j,>ur ,  a  refu-é  en  t  Kl 4  et  antérieurement,  de 
poser  l'indemnité  duc  aux  experts  désignés  |mur  l'insprclîen  des 
voitnres  pubtrqupt ,  aux  termes  des  di«|msMions  ri'gleimiiUrres  ri- 
dessus  rrp|.ehVs  • 

.  Attendu  que  le  refus  de  payw  les  frais  d'inspection  des  voitu- 
res consume  une  infraclbu  a  l'art.  43  du  règlement  du  34  novem- 
bre 183»  prélnenUonuo ,  punissable  de»  prinrs  comminérs  |  ar 
l'art.  SO  du  même  réglrmrul  ; 

•  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  comparu  ,  quoiqu'iiyanl  été 
dûment  assigné  ; 

>  Par  ces  motifs,  la  Cour,  taisant  droil  sur  l'appel  interjeté  par 
M.  le  procureur-général  près  celle  Cojr  d'ap|ic*,  met  'c  j.rgcmcnt 
dont  est  appel  au  néant .  én  endunl  cl  en  vertu  des  art.  43,  50  du 
règlement  sur  le  service  des  moyeu*  de  transport  par  terre,  approuvé 
par  arréle  royal,  du  Si  novembre  1830. 11)4  du  Code  d'instruction 
criminelle  rt  S3  du  Code  pénal ,  condamne  par  défaut  le  nommé 
Henri  Jacobs  à  une  amende  de  trente  francs  et  sut  frais  des  deux 
instances,  le  tonl  recouvrable  parla  voie  dc  la  contrainte  par  corps.  • 


Digitized  by  Google 


I8M 


i»  CELt-m  r  11  r   i 


J.  S  -  fît  opposition,  soutenanl.  en  premier  lieu.  In  nul- 
lité de  l'appel  à  raison  de  défaut  de  date,  et  prétendant, 
au  fond ,  911e  le*  exporta  de  voilure  n'avaient  contre  lui 
qu'une  action  civile  en  paiement  de»  frais  de  visite  mi»  a 
sa  charge  par  les  règlement  de  police. 

La  Cour  a  rejeté  cette  opposiiion  en  son  audience  du 
3  août  par  les  considérations  suivantes: 

Aac..i.  —  .  Attendu  que.  dons  PcsjHs-e,  le  jugement  dor.l  il  c<l 
appel  ayant  rte  prouuticê  le  I"  niai  1844  et  l'appel  en  ayant  été 
fa  il  le  i3  <lu  Miénie  moi».  Il  ooliUratiou  «li?  cet  appel,  faite  nu  s'eut- 

J.ji  ous  le   du  iwiit  de  mai  I8ti.  lut  donnait  lu  certitude 

i|.ic  le  ministère  p.iblic  avait  fait  l'iippct,ci  lo  lui  avait  notifier  «vont 
IVxpirai-on  du  délai  de  %  mois  preirrit  par  Part.  20»  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

»  Sur  le  .'un  1  :  —  Déterminée  partes  motif»  repris  en  son  ar- 
ret  dn  'i-i  juin  dernier  contre  leqaet  r*l  éiriqrr  l'opposition  ; 

•  La  Gwr,  recevant  l'opposition,  dèelaro  valable  la  notification 

do  I'appr!  du  ministère  publie  du   tuai  l-o44,  déboule  la 

par;ie  opposant  di  sou  oppolilivu  et  lu  oiudunne  aux  dépens;  Or- 
donne que  l'arrêt  par  dotaul  aorte  ses  effet». 


RRVIE  W  NOTARIAT  ,  DE  L'ENREGISTRE  S  ETT , 

•u  MOira  m  ■crriuMii»»  ,  mv  »  »i»n*»ii. 

sotaibxs.  —  cosratvaimaat.  —  cgunuim  »*ss  avoué, 

liant  1rs  imirtuilet  A  i  ehef  dt  eoN/ratruinitM  aux  riyks  ih  retr 
prnfettinn  ,  li  t  notaire*  ne  tout  pat  ternit  de  rraïui  ir  an  utimitii  re 

tfcf  uihhicj  pntir  priienier  leur  tlcfens-  et  inueture. 

La  loi  du  23  venlosc  an  XI  punit  de  diverses  amendes 
les  infractions  aux  règles  sévères  de  la  juridiction  des 
notaires.  Mais,  en  niérae  temps  qu'elle  prononce  les  péna- 
lités, elle  défère  aux  Tribunaux  civils  seuls  le  droit  d'en 
faire  l'application.  L'art.  33  de  cette  loi  organique  porte  : 

«  Toutes  suspension'*,  destitutions,  ciutdaujn  il'on  :  d'rincndcel 
domiiui^e>-tnli:i  .:o  -cm. i.  prononcées  contre  lei  uu'.aircs  pa"  le  Tri- 
doua1  ri»  Il  éc  leur  ré.-,  denec.  â  lu  puui  sui  e  des  parties  mié.cs  ces 
ou  d'o.'Iior  .m  la  poursuite  et  diligence  du  commis»»:. u  du  gnuvcr- 
nctrrnl.  » 

Les  employés  de  l'enregistrement  constatent  ordinaire- 
ment les  contraventions  par  des  procès- verbaux  qui  sont 
transmis  aux  procureurs  du  mi,  conformément  à  l'insiruc- 
tion  généroli'  du  - 1  frimaire  an  XIII  et  à  la  jurisprudence 
(V.  Cass.  France  ,  3  décembre  1821  ;  -  ■  Rennes.  22  avtil 
lf<33;  —  Orléans,  8  janvier  1834,  —  et  27  mars  1»'33; — 
Cass.  France.  IGmars  IS'ti.)  Cependant  IcM-cdacteui  s  d.i 
ConUdeur  de  l'cnrtyUtrcmtitl ,  n'ont  [vas  cessé  de  leur  con- 
tester ce  droit  (V.  (kuttroteur,  n"  81 ,  2748,  26SO  ,  1010 
et  4258.) 

Lorsque  le  notaire  inculpé  comparait  devant  le  Tribu- 
nal civil,  doit-il  constituer  avoué?  La  difficulté  provent 
non-seulement  de  ce  que  la  loi  du  27  ventôse  un  VIII 
(art.  Ui)  donne  aux  avoués  le  droit  exclusif  do  postuler  ot 
de  conclure  p"és  des  Tribunaux  civils,  mais  encore  do  ce 
que  le  législateur  s'est  exprimé  d'une  manière  formelle 
quand  il  a  voulu  autoriser  certaines  parties  à  agir  sans 
l'assistance  des  avoués  (V.  loi  du  til  ventôse  an  IV;  —  ar- 
rêté du  10  Iberniidor,  nièiue  année;  —  7  messidor  an 
—  loi  du  17  frimaire  au  VI.)Cepcndant  de  poissa ns  motifs 
militent  pour  que  lu  uiéroc  dispense  soit  étendue  aux  no- 
taires. Les  avoues  oui  droit  à  une  luxe  d'honoraires  et  tic 
dépens  que  les  tribunaux  sont  obligés  démettre  à  la  charge 
de  la  partie  succombante; or,  le  ministère  public  agissant 
seul,  uomiiie o/fuiL,  ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dé- 
pens. L'assislauceforcéc  desavoués  romprait  donc  l  é^ulilc 
qui  doit  exister  cuire  la  poursuite  et  lu  défense.  Eu  outre 
quoique  les  mu  actions  dont  s'agit  ne  sont  point  du  celles 
qui  supposent  des  intentions  criminelles  ;  qu'elles  ne  consis- 
tent le  plus  souvent  qu'en  irrégularités  ou  omissions  qui 
échappent  à  la  vigilance  ou  à  l'attention  des  notait  es  ,  el- 
les sont  néanmoins  réprimées  par  des  amendes  pénales. 
Qu'importe  ,  dés  lors,  que  le  Tribunal  civil  soit  appelé  à 
en  connailic?  Poursuivis  par  le  ministère  public,  les  In- 
culpés doivent  avoir  le  droit  de  comparaître  en  personne 
devant  leurs  juges,  pour  s'y  défendre  comme  eu  matière 
de  répression  ordinaire. 

Ces  principes  ont  été  sanctionnes  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Bruxelles  ,  que  nous  croyons  intéressant  de 


faire  eonnailre.  l'n  notaire  des  environs  de  la  capitale 
élail  poursuivi  pour  avoir  fait  tardivement  le  déjuU  aux 
greffes  de  l'exilait  d'un  COnLrUl  de  mariage  d'un  commer- 
çant. M  eumpyrulau  Tribunal  civil  assiste  de  son  avocat. 
Ce  umui»|  ;»e  puldic  s'élnnt  opposé  à  ce  qu'il  se  défendit 
sans  avoué,  la  preuiicro  chambre  rendit,  le  18  mars  1841 , 
le  jugement  suivant: 

J.-sjasr.  -  .  Aticnstu  que  .  d'après  In  loi  de  leur  institution  . 
e.  ie«  fois  poatériiorcs  sur  leur  ofliee.  les  «r-iuès  «ml  exclusive- 
ment les  rcpré>tiitans  des  parties  des  anl  les  Tribunaux  civ  ils  cl 
q«io  leur  hstcrvenlimi  n'est  exigée  eu  iiiaiAtra  cl i*  répression  que 
lorsque  le  prévenu  fait  des  demandes  ii  îlus  civiles; 

>  Attendu  que  c'est  par  dérogation  ei  en  vertu  de  la  loi  du  23 
vcnlése  an  M  ,  sor  le  notarial ,  que  le*  Tribunaux  «ont  saisis  pour 
I  prononcer  sur  les  fOs|K'ii*Ion* ,  destitutions  ,  condamnations  d'a- 
mende et  dontni.igrff-[ntércts  contre  les  notaires  ; 

»  Aslméo  que  1rs  détinq.isns,  quoique  «tés  devant  les  juges 
civil-. n'ont  pas  moins  à  se dcfiiwlre contre  une  Inculpation  et  que. 
lorsque  luar  deurusc ,  qoi  est  «la  droit  naturel,  se  borne  0  repous- 
ser l'ai.nque  dirigée  contre  cox,  ils  n'ont  pas  besoin  de  l'assistance 
il'unavoaé; 

»  Ailcndu  qae  Mil  no  plaide  par  procureur  cl  que,  poirr  le  cas 
spécial  pi^u  par  Part.  IN»  du  Code  d'instructkm  criminelle ,  le 
cite  a  H  faculté  de  eomparaUrc  personnellement  ou  bien  de  se  faire 
repvésrutcr  par  un  avoué  ; 

•  l'or  res  motifs,  le  Tribunal  disjMivant  sur  l'incident;  dit  qur, 
lo.  sqoe  le  notaire  prévenu  de  contravention  comparait  en  per- 
sonne,  il  n'a  pas  be>oin  de  lassi ilancc.d'un  avoué,  ele.  • 

»  1  m 

vuvtks  riiuocu.— racini,  aécoLTts,  iiniiKx  nie.— totaihh 
■oisama, 

Lut  litk  tirrt  OHt-itt  le  dnii  dt  ;jnxrV/er,  roneurrrinm,  nt  ireer  let 
ttov'uirrs,  aux  «vsu.'rc  jjaaVi'fMea  dt  /Viii/J  ei  reçoit tt  pendant  par 
rtieiH?',  \nufte  eut  ds  .  ai*iê-t>iviHdoA  * 

K.  Lanslots ,  notaire  à  Monlivilliers  ,  avait  actionné 
M.  Orléans",  huissier  au  même  lieu,  devant  le  Tribunal  du 
Havre  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages -intérêts 
comme  ayant  vendu  aux  enchères  diverses  récoltes.  Le 
Tribunal  décida  que  les  notaires  avaient  lu  droit  exclusif 
de  fuirc  ces  sortes  de  ventes  volontaires  et  condamna 
Fbui&sier  défendeur  à  200  fr.  de  dommages  intérêts. 

Appel  par  M.  Orléans.  Mais,  le  10  août  184i,arrèt  de  la 
Cour  de  Houen  ,  qui.  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat-général,  confirme  le  jugement,  en  intendant 
néanmoins  du  chef  des  dommages-intérêts,  vu  la  bonne 
foi  de  l'huissier. 

Cet  arrêt  met  lin  à  la  dissidence  q.ti  avait  existé  jus- 
qu'aujourd'hui enite  la  Cour  de  Houen  et  la  Cour  suprême  ; 
la  jurisprudence  frauçaisu  etl  aujourd'hui  unanime  sur  et! 
point  de  droit,  puisque  la  seule  Cour  royale  qui  résistât  à 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  vient  des'y  soumettre. 
Il  serait  inutile  do  reproduire  les  motifs  qui  ont  décidé  la 
Cour  de  Rouen  à  se  rattacher  au  système  si  invariable- 
utenlf  consacré  par  les  décisions  du  cassation  ,  car  ils  ne 
sont  que  la  répétition  partielle  des  arrêts  rendus  précé- 
demment dans  le  même  sens.  Mais  il  nous  parait  oppor- 
tun d.tn> l'intérêt  du  notarial  belge  de  rechercher  tous  les 
préeédens,  de  présenter  le  tableau  complet  de:  la  jurispru- 
dence et  de  faire  connaître  le  pour  et  le  contre  de  la  dif- 
ficulté. 

Trois  arréls  de  la  Cour  de  Bruxelles  ont  reconnu  aux 
huissiers  le  tirait  de  vendre  concarreinuient  avec  les  no- 
taires les  bois  sur  pied!  les  fruits  et  récoltes  pendans  par 
blanches  et  pur  racines;  (4 octobre  1828.  Axvvl.  ut  Itatsi'. 
I82'J,  I,  331  —  2  juillet  |8â0;  même  recueil,  1830,2, 
lîlî)  -  Il  juin  I8r>f.;  même  recueil,  Aji/ttl.  p.  320.)  La 
Chambre  d.  s  notaires  tl  Anvcrs  ayant  dirigé  un  pourvoi 
contre  le  dernier  de  ces  arréls,  la  Cour  de  cassation  de 
«civique maintint. le  I2juin  1*37,  la  décision  allaquée(Ax- 
N.U..  ns  Jtwse.  1837;  Cass.  p.  117.)  •  Quand, dit  la  Cour, 
les  fruit*  pendant»  par  branche»  et  par  rseines,  ainsi  que 
les  bois  non  coupés,  sont  cnxHogé-*  alwlractivemenl  du 
sol,  et  lorsqu'un  en  disp-wea  l'exclusion  du  fonds,  ils  sont 
considérés  par  tous  les  commentateurs  et  par  In  jurispru- 
dence comme  des  objets  mobiliers.  Si,  a  la  vérité,  ils  sont 
encore  réputés  immettblesau  montent  de  la  criée,  en  vertu 
des  art.  tiiOet  321  du  Code  civil,  c'est  uniquement  parec 
qu'ils  font  partie  du  fonds  et  sous  le  rapport  de  leur  trans 
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mission  avec  celui-ci.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  transmission 
distincte  du  fonds  qui  no  puisse  se  réaliser  que  par  la  sé- 
paration de»  fruits  ou  lécoltes,  le  vendeur  ne  transporte 
à  l'acheleur  et  celui-ci  u'cali-iid  acquérir  que  le  droit  de 
détacher  ce*  fruits  du  S4tl  et  d'en  disposer  comme  objets 
mobiliers.  Celle  interprélnlion  limitative  «le»  articles  pré- 
cités du  Codccst  en  harmonie  avec  l'arrêt  du  50 juin  1783, 
qui,  malgré  l'art.  02  de  la  Coutume  de  Paris,  défend  a  tous 
autres  qu'aux  jurés  prison rs  de  s'immiscer  dans  les  ventes 
de  meubles,  fruits  et  grains  sur  pied,  el  objets  réputés 
mobiliers.  » 

Répondant  en  second  lieu  au  moyen  tiré  de  ce  que  les 
huissiers  et  les  grefliers  ne  peuvent  procéder  qu'aux  ven- 
tes publiques  des  meubles  cl  effet»  mobiliers  Joui  le  prix 
est  susceptible  d'être  payé  comptant  et  les  ubjeLs  vendus 
livrés  immédiatement,  la  t^our  a  dil  que,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'art,  ti.l  du  Code  de  procédure,  on  ne  rencontre  au- 
cune disposition,  soit  du  droit  ancien,  soit  du  droit  nou- 
veau, contenant  prohibition  aux  liui.ssicrs-priseursouaux 
oflicicrs  pulilics  qui  leuronl  été  substitués,  tlestipuler  dans 
les  ventes  publiques  d'effets  mobiliers  un  terme  do  crédit, 
el  qu'en  résumé  le  droit  de  concours  entre  les  notaires  et 
les  liuissiers  a  été  établi  par  toute  la  législation  sur  la  ma- 
tière (art.  (i  du  décret  du  20  juillet  17'JO;  art.  I  de  celui 
du  17  septembre  17'J5;  arrétédu  Directoire,  de  12  fructi- 
dor an  IV;  art.  37  du  décret  du  H  juin  1813.} 

V.  dans  ce  sens  :  ai  rets  de  Rouen,  18 février  1820:  Pa- 
ris, 10 juin  el  II»  mai  »82!>;  Caen,  23  février  1831  ; 
Paris,  29  février  1*32;  Oiléans.  ë  mars  (833;  Rouen,  25 
mars  |K3I>;  Paris.  Ifiaoùt  1*35;  Rouen,  II» décembre  1859. 

Voici  maintenant  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  l'o- 
pinion conlraire. 

Pour  déterminer  la  compétence  d'un  ofllcicr  public,  il 
faul  considérer  l'état  des  choses  au  moment  même  où  il  est 
appelé  a  procéder  el  non  l'état  qui  pourra  dériverde  l'acte 
auquel  il  va  prêter  son  ministère.  On  reconnaît  que  les 
huissiers  ne  sont  autorisés  qu'à  faire  la  vente  des  meubles 
et  effets  mobiliers.  Or,  il  est  incontestable  que. d'après  les 
définitions  qu'en  donne  le  Code  civil,  on  ne  doit  entendre 
par  ces  mots  meubles  el  effets  mobiliers  que  les  chnscsipii 
sont  meubles  de  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la 
loi  avant  la  vente  ou  au  moment  de  la  vente  el  non  ceux 
qui  ne  seraient  mobilisés  ou  ameublis  que  par  l'effet  de 
la  vente  elle-même  ;  a\ ant  la  vente,  aux  termes  de  l'article 
520  du  Code  civil  les  récoltes  et  fruits  pendans  par  raci- 
nes cl  par  branches  sont  immeubles.  Quand  la  mobilisa- 
tion s'opère-l-ellc?  C'est  seulement  au  moment  où  l'acqué- 
reur est  saisi ,  par  l'effet  de  h  vente,  de  la  propriété  des 
récoltes  cl  des  fruits,  isolée  de  (a  propriété  du  sol. 

Si,  par  une  suite  de  la  saisie-brandon,  les  fruits  et  récol- 
tes se  trouvent  rangés  parmi  les  choses  mobilières,  sus- 
ceptibles d'être  vendues  par  les  huissiers,  c'est  qu'en  ce 
point  les  dispositions  spéciales  du  Code  de  pmcédoffrcon- 
sidèrenl  ces  fruits  comme  mobilisés  avant  la  vente  par 
l'effet  de  la  saisie  qui  les  a  frappés.  Mais,  hors  ce  cas.au- 
cune  loi  ne  permet  de  donner  à  ces  fruits  el  récolles  une 
aulre  qualification  que  celle  qui  résulte  des  termes  for- 
mels du  Code  civil. 

V.  dans  ce  sens  :  Amiens,  21  novembre  1822;  Douai, 
25  août  183* ;  cassation  de  France.  18  juillet  1820.  —  10 
décembre  1825(deuxdécisions  le  même  jour).  8  avril  1829. 
8  juin  IS3I  (chambres  réunies),  tjuin  l«5i  (deux  déci- 
sions), 1 1  mai  1837  (deux  décisions,  dont  l'une  chambres 
réunies),  28  août  1*58  el  30  mai  I8i2;  Rouen,  21  février 
IS39.  -  V.  aussi  Tiiovi.ve.  Cwf«  dt  pnrtdHre,  n°  G!H; 
Boxez»  .te,  Thturie  dt  la  proerdure,  l.p.  600. 

Clï«C   PI  Sot  MUE.  —  IPMNMCWENS.  —  IT.IVILLCE. 

I.ct  ilrm  île  tiulairr  irr  jv.trrn-  rlimyrrr  fmur  Ir  pab  mmt  dr  Intri 
apiminli-mcitt ,  Ir  priritnjr  armi-Jt  uni  ipiu  rfr  nrrrifr  pour  irnr 
tnlairx.  (Du  21  iiur.  I M4  i  ,  O  l'Ait.) 

Le  jugement  du  Tribuna1  de  Marseille,  douf  la  Cour 
d'Aix  a  adopté  les  motifs,  est  fondé  sur  ce  (pic  les  gens  de 
service  en  faveur  desquels  l'art.  2101,  n*  4,  a  établi  lepri- 
vilégc,  sont  ceux  qui  donnent  leurs  soins  el  doivent  leur 
temps  à  la  personne  ou  au  ménage  du  maître,  tandis  que 


les  clercs,  en  donnant  leurs  services,  moyennant  salaire, 
pour  «les  fonctions  déterminées  et  pour  des  heures  limi- 
tées, ne  cessent  pas  d'exercer  chez  autrui  un  ■  profession 
libérale. 

I  Cette  décision  est  conlraire  à  l'opinion  de  Trop'ong  :  .,  I^a 
!  loi  du  I  '  brumaire  an  VII.  dit-il.  ne  parle  que  des  dômes- 
!  iiques.  L'art.  2101  emploie  une  expression  plus  large  : 

11  se  sert  des  mots  f#Vn*  dt  serrim,  ce  qui  s'étend  à  toute 
espèce  de  service  salarié  et  résultant  d'un  contrat  annuel. 

'  Je  ne  fais  donc  pas  difficulté  d'uppliqucrnolre  article  non- 
seulemeniaux  domestiques  et  gens  ailachés  à  la  personne, 
mais  encore  aux  commis,  secrétaires,  agens  qui,  moytn- 

1  liant  un  traitement  fixe  a  l'année,  font  tourner  la  totalité 

j  de  leur  travail  an  prolit  de  celui  qui  les  paie  (//yjio(/ioyne4. 
art.  2101,  n°  42). 

Duranlon  dil  qu'un  commis  forme,  en  s'engageanl  chez 
un  négociant .  un  contrat  de  louage  de  service.  Or,  l'arti- 
cle 2101  accorde  le  privilège  aux  gens  de  service  (V.  dans 
c>sens:Metz.  i  mai  1820;— Colmar,  lOdéc  rahre  1822; 
--  Lyon.  I"  février  |.'<5I  ;  -  Paris,  VJ  août  1854,  et 
f 'i  février  l:!3ti.)  On  remarquera  que  ce  n'est  que  par  ana- 
logie que  nous  citons  ces  auteurs,  ainsi  que  ces  arrêts. 
Aucun  d'eux  ne  parle,  en  effet ,  des  clercs  des  notaires  , 

i  mais  en  général  des  commis. 

nr\  uw.MSTi»tns.  —  n  rtiru-«iE.  —  acte  sot>mi. — 

l-I.Ult.lt if.  Mi.. 'St.—  irfET  ir.  etkltCE. 

/./■*  baux  à  (rrmr  nilj  f/c»  jnilitiijiirmtm  Jemu.  Ir»  oaMivmf  w.t  tle 
frrori nf  ,iYr« fmrlr ht  fiai  ,V|yj*r7iiVjW.  L'ttrl .  2127  tltl  f.Wr  civil 
a  tl-n^jr  fn  arlirln  l»,.irrS,  il*  la  l<i  iln  23  orfi/iiv  1 7*M .  r  I 
3  rit  la  loi  il  i  4  9  mari  1 7115.  A'ii  mus»/  irnrr  r<t  nii/(<  l'imçrip- 
li-iH  jtri.r  ru  tvriu  th  fiarrit*  It»  tr  ?nni  wle  uoturic. 

Le  jmr'uyr  fMir  a<-c  tr>tnf:ti'iitt.*tir! ,  ïninomuit-  mut  nfif>a<ititm  cuire 
r*ihi-ritifr*  t  fuit  l'iilH'itiir  tri  hypitltti'ijWf  it  l'ryrtrtl  ttc»  bit'itf  9111 
■  V  lirrtit  pu,  il"  i-uiV  rtlii  r  ij«o  Ir,  utuo  cwu-utirt. 

Par  procès-verbal  d'adjudication  publique  devant  M.  le 
gouverneui  de  la  province  de  Ilrauanl ,  en  date  du  12 
mars  1*28,  le  sieur  Wuatlez  fut  reconnu  adjudicataire  do 
la  perception  du  droit  de  barrière  à  Jodoigne,  roule  de 
Tirlemont  à  Charleroi ,  pour  un  tcoît;  de  trois  années,  au 
prix  de  1 .450  florins  par  année.  Aux  termes  ducahîerdes 
charges,  les  fermiers  étaient  tenus  de  fournit  un  caution- 
nement en  argent  ou  en  immeubles.  Le  sieur  Wuattez  af- 
fecl»,  en  conséquence  de  ces  dispositions,  par  acte  admi- 
nistratif pusse  le  même  jour,  en  hypothèque  spéciale  deux 
maisons  sises  à  Bruxelles  .  qu'il  déclara  lui  appartenir. 

A  l'expiration  de  son  bail ,  Wuattez  resta  redevable  en- 
vers radiuiiiislrationdcsdomainesd'une  somme  de  1,437  fr. 
t'd  chef  de  fermages  arriérés. 

Le  20  novembre  !8"'i«  inscription  fut  prise  au  proGldu 
Trésor.  :>u  bureau  des  hypothèques  de  Bruxelles,  pour 
sùrelé  de  ladite  somme  sur  '««dites  deux  maisons. 

En  18*3,  le»  époux  Guilmard  ont  assigné  l'administra- 
lion  en  main-levée  de  l'inscription  hypothécaire  susmen- 
tionnée, comme  étant  nulle  et  de  nul  effet.  M*  Sou  tuinss 
a  établi  à  l'appui  de  leur  demande  qu'à  la  date  du  12mars 
IS2M  .  Wuatlez  n'était  pas  propriétaire  des  maisons  ;  qu'il 
n'avait  fait  que  recueillir  line  part  indivise,  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage ,  au  décès  de  son  épouse  avenu  le 

12  juillet  1855-,  et  qu'enfin,  il  avait. en  185G, cédé  etaban- 
donné  à  la  dame  Guilmard  tous  les  droits  qui  pouvaient 
lui  appartenir  dans  lesdils  biens.  Quant  A  la  forme  de 
l'inscription,  les  demandeurs  ont  soutenu  qu'unacle  admi- 
nistratif était  incflicacc  pour  valider  une  inscription  et 
qu'elleélait  nulle,  faute  d'avoir  été  opérée  paraclc  notarié. 

L'administration  a  reconnu  que  Wuattez  n'avait  pas  le 
droit  d'affecter  la  totalité  des  biens ,  mais  que  l'inscription 
était  néanmoins  valable,  puisque  le  débiteur  possédait  une 
part  indivise  des  immeubles,  dont  la  cession  n'a  pu  pré- 
judicierau  Trésor.  Pour  justifier  l'inscription,  quant  à  la, 
forme,  elle  a  invoqué  l'art,  ti  d^  la  loi  du  28  octobre 
171)0.  la  loi  du  l-'J  mars  171*5  et  l'art. 2008  du  Code  civil  ; 
prétendant  que  les  adjudications  administratives  empor- 
tent, de  plein  droit  el  sans  stipulation  expresse,  hypothè- 
que légale  au  profit  de  l'État,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
emploi  du  ministère  des  notaires. 
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Jiciiinr.  —  Attendu  que  le  procès  n'ayant  d'autre  objet  que  ' 
U  rai  dite  d'une  hypothèque  conventionnelle  .  toutes  les  disposi- 
tions des  loii  relative*  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  légale  sont 
étrangères  a  In  décision  do  la  cause; 

•  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  Il,  litre  3.  de  la  loi  du  ' 
S3  octobre  I7H0.  cl  de  l'art.  3  de  la  loi  du  -1-9  mars  1793,  dûment 
publiées  en  IMgiquc,  ont  été  abrogée*  par  les  ternies  si  formels  de  1 
l'.-irl.  3147  du  Coi'e  civil,  qui  divlarc  que  riivpolhéque  conven- 
tionnelle ne  peutclre  oonsciuie  que  paruu  acte  en  forme  uulhralt- 
que  devant  deux  l'olaircs  ou  devant  un  notaire  cl  deux  témoins; 

•  Qee  l'admiiiistralton  défenderose  avait  si  bien  senii  la  néces-  ' 
oité  de  la  forme  no.ariclle  po.ir  obtenir  uno  liypoihèque  conven- 
tionnelle que  d«ns  l'ai  1 .  0  du  cahier  de  charges  cl  conditions  elle 
avait  eu  soin  do  stipuler,  qu'eu  cas  do  «aiiliiiiMienient  en  immeu- 
bles, l'acte  decoinciitcniciild'hvpolliéquc  serait  passé  dans  la  forme 
authentique  devant  notaire; 

.  Qu'à  la  vérité,  le  »imr  Wuallea  par  acte  du  «9  mari  «8*8, 
a  Indiqué  roinnir  cautionnement  en  immeubles,  deti»  maisons  si- 
tuéesà  Bruxelles,  «cl.  8.n»Bft  et  tUS.  mais  que  celte  indication 
d'hypothèque  n'a  pas  été  régularisée  pa.  aelo  authentique  devant 
notaire  ; 

•  Attendj, d'ailleurs,  que,  si  l'hypothèque  susmentionnée  avait 
été  valablement  consentie  quant  a  la  forme  de*  acte»,  elle  serait  il- 
lusoire aujourd'hui,  à  défaut  de  propriété,  de  l'hypothèque  fournie 
dans  le  chef  du  sieur  Wuatlei  ; 

•  Qu'en  ciïrl,  à  la  date  du  13  mars  1838,  celui-ci  u'urail  encore 
aucun  droit  de  propriété  aux  maisons  dont  il  s'agit,  qui  apparte- 
naient exclusivement  à  Marie  (Constance  lAobsy,  épouse  du  sieur 
Wuallci ,  et  aux  enfans  qu'elle  avait  eus  d'un  premier  mariage  ; 
que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  12  juillet  183b  el  par  suite  du  décès 
de  ladite  Marie  Constance  Hobsy,  que  Wuailez  a  recueilli  une  quo- 
tité indivise  dans  rcs  maisons,  en  verlu  de  ces  contra  U  de  mariage, 
rcrus  par  le  notaire  Soccasain ,  à  Druxelles,  le  13  octobre  1813  et 
le  ISanùl  1813; 

•  Altcnd.i  que  1rs  princqics  qui  règlent  le  partage  d'une  succes- 
sion régissent  également  le  partage  de  toutes  propriétés  possédées 
par  indivis;  qu'o.o.  termes  de  l'art.  8111  do  Code  civil,  le  partage 
peut  tire  lait  dans  la  furmr  cl  par  tel  ocle  que  les  parties  jugent 
convenables;  qi:e.  dai.s  l*c>uèec,  les  demandeurs  cl  le  sieur  Wual- 
trr.  oui,  par  acte  reçu  parle  notaire  Ronflctte,  à  Ixellrs,  er  date  du 
Il  janvier  IK'ti,  procédé  au  partage  et  à  liquidation  de  la  com- 
munauté qui  avais  existé  cuire  lui  et  sa  défunte  épouse,  et  que  les 
époux  Guilnuirl  ont.  par  le  même  acte,  ruchrlé  transacliuiineliemcnt 
les  droits  de  survie  du  sieur  Wuottcz,  moyruuant  une  somme  de 
tiOO  francs  ; 

»  Allen. ru  que  l'administration  défenderesse  qui  n'avait  d'hypo- 
thèque que  sur  une  quotité  des  maisons  en  litige .  devait  savoir, 
qu'un  par'age,  dans  une  fuimc  el  pnr  un  acte  quelronque,  pouvait 
faire  évanouir  tes  droits,  pour  la  conservation  desquels  tari.  883 
du  Code  civil  lui  fournissait  un  moyen  dont  elle  n'a  pas  jugé  eon- 
veniiblr  de  se  seivir; 

.  Attendu  que  le  |»artagc  susmentionné,  s'étanl  consommé  sans 
opposition,  sclroiivc  aojuurJ'biiià.  l'abri  de  toute  critique,  rtt>  pour 
rouséquenre,  aux  termes  de  l'art.  883  du  même  Code,  que  le  sieur 
Wuattcz  ,  qui ,  par  ses  droits  de  survie  a  recueilli  une  somme  de 
500  francs,  est  censé  n'avoir  jamais  eu  en  sa  propriété  les  deux 
maisons  qu'il  avait  données  en  hypothèque; 

>  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  ju,tilic  de  dommages- 
intérêts  autres  que  ceux  résultant  de  la  présente  litis-conleslatian  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  oui  le  rapport  de  >l.  le  juge  Wa- 
felakii,  fail  en  audience  publique,  ainsi  que  les  conclusions  confor- 
mes de  Si.  Itii«ir.im\s,  substitut  du  procureur  du  roi,  déclare  nolln 
cl  inopérante  l'inscription  by|withécaire  prise  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hvptilhèipirs.  à  Bruxelles,  le 30  novembre  t 83!»,  etc.  • 
(Du  0  février  18(4.      Tribunal  civil  du  Druxelles,  3» chambre.) 

rxq  on>.  —  rasi».  —  isoiuem  hum  a  usiLikiat  ror.ii.xi;. 
L'imiigrnl  qui,  admit  «  ftUtUrr  pro  «h»,  tntOimUa  dont  ton  proct*, 

ett  lenrt  tl'acitnilter  trt  droits  d'turcuUtmncnt,  r.V.,  turrtju'tt  r-- 

eseui  h  tneUIrure  fortune. 

«  Considérant  que-  l'udiJiiiiislralioi)  n'a  action  pour  le 
recouvrement  de*  droits  en  dtitel  contre  la  partie  adverse 
que,  lorsque  le  jugement  porte  condamnation  de  celle-ci 
envers  l'indigent  adniisà  plaider  )iro  ilro;  înaisquc,  lor>q>ic 
l'indigenl  a  succombé  dans  sa  deuiaude,  cesdroilssont  à  sa  j 
charge  et  doivent  élre  récupérés  sur  lui,  .s'il  i>  lis  moyens 
de  les  acquitter,  oa  élre  tenus,  en  surséaiicc  jusqu'à  ce 
qu'il  parvienne  à  meilleure  fortune;  que.  dans  l'espèce , 
les  droits  dûs  ont  été  tenus  en  surséance  depuis  18:!*:,  à 
cause  de  l'insolvabilité  notoire  des  demandeurs,  et  qu'au- 
jourd'hui il  y  a  espoir  de  les  mettre  en  recouvrement,  le 


sieur  J.,  qui  les  doit,  étant,  d'après  les  renseigneinens  trans- 
mis, en  état  de  les  acquitter,  sans  que  l'on  puisse  opposer 
d'exception  à  celle  mise  en  recouvrement,  notamment 
celle  de  la  prescription,  attendu  que  les  droits  pour  for- 
malités données  en  drhet  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Uclgique  du  27  février 
IST»8,  Axvtt..  ne  Jn.isp.  1838,  p.  Ti'.i'i);  d'où  il  suit  que  la 
demande  du  pétionnaire,  en  exemption  de  ces  droits,  n'est 
pas  fondée,  l'institution  du  pro  tleu  n'ayant  point  pour  but 
d'accorder  au*  indigens  une  exemption  absolue  des  droits, 
mais  seulement  une  dispense  d'en  faire  l'avance  el  n'étant 
point  obslative  à  l'accomplissement  du  principe  général 
que  toute  partie  qui  succombe  est  tenue  des  dépens  de 
l'instance.  »  (Art.  130  du  Code  de  procédure  civile.) 
Décision  de  l'administration  belge,  du  12  janvier  IK43. 


S0nCM.ES  DIVERSES. 

M.  Frrin<;<jis  Ss-liollaert  avocat  ,  vient  d'être  attaché  ,  comme 
professeur,  à  iTnivrrsilé  do  Louvain  ,  où  ;'  n  fait  sesélU'lcs. 

la-»  Le  Tribunal  de  Constance  (grand-duché  de  Bade)  aura  bien- 
lot  n  juger  une  affaire  très  intéressante  et  qui  remonte  il  Tan  1833. 

Au  mois  Je  mars  de  relie  année,  trois  li  untnes  armés  s'introdui- 
sirent pendant  la  nuit  chez  un  rcclésiastiqnr,  M.  l'abbé  Hoffmcycr, 
qui  logeait  au  li'lage  de  IVtershiuiscii  ;  ils  le  frappèrent,  le  blessè- 
rent, et,  après  l'avoir  laissé  pour  mort,  ils  ouvrirent  le  secrétaire  et 
y  prirent  ,in«  somme  d'environ  1 .800  florins  ,3,800  fr.) 

L'ablH'  MolTmeyer  mourut  trois  semaines  après,  par  suile  des 
mauvais  trailcmcns  qu'il  avait  éprouvés,  et,  peu  d'instaiis  avant 
d'expirer,  il  desig  .a  le»  irois  individus  qui  l'avaient  assailli  el  vole, 
en  déclarant  qu'il  leur  pardonnait,  el  en  suppliant  qu'on  ne  Ici 
poursuit  il  pas  :  c'étaient  le,  numniés  Hocher,  sacristain  de  l'église 
de  Sainl  Thomas  ;  BaucrtulhaJs  ,  marchand  de  vins,  el  ûregener, 
lonncliir. 

Tous  les  trois  furent  traduits  devant  le  Ttibunat  eriinincl  ;  mais 
la  seule  charg»  contre  eux  étant  la  déclaration  de  Tabbé  lloiîmcycr, 
ils  furent  non  pas  acquittés  définitivement,  mais  renvoyés  de  l'In- 
stance, c'est-à-dire  sous  la  réserve  de  reprendre  les  poursuilesiiaiis 
le  ras  où  l'on  acquerrait  plus  lard  de  nouvelles  preuves  contre 
eux. 

Peu  de  temps  après,  le  sacristain  Hocher  s'empoisonna.  Depuis, 
l'affaire  était  tombée  dans  l'oubli;  mais  un  incident  imprévu  vient 
d'en  raviver  le  souvenir. 

Le  tonnelier  Gregciier  comparaissait ,  lundi  dernier ,  devant  le 
Tribuual  de  polit*  correctionnelle,  pmu  répoudre  »  une  accusation 
de  vol  portée  contre  lui. 

Lorsque  le  président  prononça  le  jugement  qui  le  condamnait  à 
deux  mois  d'emprisonnement,  Grrgrurr  s'écria  :  •  Messieurs,  je  ne 
puis  le  taire  plus  longtemps,  je  dnis  déclarer  que  j'ai  mérité  leslra- 
<nu~.  forcés  ;  car  e'esl  moi  qui,  conjointement  atec  le  sacristain  Ho- 
cher et  avec  le  marchaiHl  de  vins  Uoucrenlhals,  ai  assassiné  l'abbé 
llutruieycr  et  lui  ai  volé  son  argent.  • 

Par  suite  de  celte  déclaration,  le  ministère  public  a  décerné  un 
oiandalde  prise  par  corps  coutrcBaucmilliaU,  et  requi*  que  ce  der- 
nier et  Gregener,  qui  est  déjà  sou>  la  main  de  la  ju>tin-,  fussent 
mi*  au  sccrel. 

liaucrunthals  a  été  arrêté  sur-le-champ,  et  !,•  nouvelle  instruction 
dcccUc  ulTuirc  se  poursuit  avec  l.i  plus  gr.m.le  activité. 

»»-»■  Arrêtés  ro> air.  du  18  septembre  :  A.-J.  Si>uniagne,  de  Vor- 
viers,  e'  A.  .Spiiicux,  de  Jeun-ppi-,  nommés  avoués  près  le  Tri- 
bunal «le  Verviers.  —  .Y-J.  Ja:iiar  .  clerc  de  notaire,  b  Burdinne. 
nommé  juge-de-paix  suppléant  a  Avenues ,  en  remplacement  de  son 
père. 

,:0\l)»TIOÎVS  D-ABOWKMKNT.  -  IJl  KKAliX. 

La  Druivn  Jrnici»i»i! .  fuHiHiV  pie  une  réunion  rtr  Jariacomultes, 
avec  la  coUahoratiion  île  reafislrats  ci  <!■-  profnvieur*.  parait  a  Bruxel- 
les tn  Jeedi  cl  le  Dimalirbe  «le  chaque  seiualue.  sur  '«au  papier ,  feuille 
douMe.graud-iii't".  La  IliLiiii.Hi;  il  loruor.t ,  dunnaut  rtainrhaque 
numéro  huit  io n«-s  île  S  entonnes  ,  caractères  romnarts.  avec  un  suppté 
ment,  quand  an  pisscès  luip  -rlJut  ritîg»  .  forose .  au  bout  de  Tannée, 
on  énorme  volume  de  ISOO  paces,  et  d'im  format  conTenatile  |nniir  les 
bihliotlieqoes.  —  Les  iliomsemens  rnureiit  a  datiT  du  t"  ilécrmhre  el 
ne  peuvent  se  prrmliv  |Kiur  raoiiis  il'uu  ao.  Le  prix  .  payable  au  bureau 
il  il  Journal.  t»r  s«-n»esire  ci  par  nrjlki|>jll<m .  est  «s*  munit  snll 
Bnixell*».  i.i  fr.  par  an  ;  fro.totr,  SH;  Ltraoeer.  i5  M  falfranchivse- 
meas  m  «sis.  —  Le  prix  «J'iustruoo  des  aouuurrs  est  île  10  criitiines  la 
Mené.  —  Il  est  rcmlu  compte  ilr  tous  les  «nvraee»  rs-latifs  au  droit, 
font  deux  exemplaires  snnt  envoyés  à  la  rédaction,  t j-lte  coudlllou 
est  de  rifurnr.  p|  se  Justifie  ifaillrurs  par  lr  «niu  avec  leiracl  ces  eoin|>- 
in-iradus  sont  faits.  —  Toutes  le»den«iHlind'aboBncinrntil«i*eiit  ét« 
adrrssrrs  frapro  à  IVdiieur.,ne  de  la  Foimhc.  "A.  La  correspon- 
dance |HHir  la  rédacliou  dug4|Mj envoyée  rucdesTro  s  Tétcs,  10,  prés 
la  Montagne  de  la  Cour. 
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ANNONCES. 

Librairie  Yntsdnrlr  ,  CnUceodctv  ,  at  ■rtsiellétt. 

HISTOIRE  DES  BELGES, 

A  LA  FIN  Bf  XVIII'  SIECLE  , 
Par  AD.  BORONBT  ,  professeur  a  Pli  Diversité  de  Liège 
2  vol.  in-8*  ,  prix  :  S  fr.  |«ar  vul.ime. 

Le  lm  r«'iif  de  ptiraitrr. 

Table  de  la  Belgique  Judiciaire. 

La  Table  générale  île  la  première  an  ne*  de  la  Brimovi  Jin'csir.t , 
drestée  tout  la  lut-tcill^nre  «le»  rcdarlcui  i  de  ce  Recueil,  r»t  trrmiree. 
Elle  comprend  «ne  Uiide  alphabétique  de»  maiiéres,  —  nie  latrie  chro- 
nologique de»  arrêt»  r.  décision»  diirrtM,  —  une  tahle  de»  article*  de* 
Codes  el  dispositions  île  lo.»  citée» .  —  une  table  alpin  uell^ue  des  nojyt 
de*  p„rilrs,  —  le  lonl  formant  s  \  feuilles  d'ioiprcstio't. 

La  Tadle  Jet  nul. m-»  de  la  Fricinis  Ji  pirjjin  eut  en  vr-te  i  l'itr- 
priraetie  île  re  Recueil ,  rt«e  eV  la  Fourche,  M,  a  Eruse"e»,  au  p.  ï 
de  fr.  I  M.  --  A  Cm  ,  che<  llotir .  me  de*  Mai  Joli  iire»,  ?4j  —  I 
Lràct,  ebcï  Pbl'ipparMiéret,  nature  Lemoonicr,  cl  roeiue  maison,  aa 
Palais. 

Le»  abonné»  nui  dëvircnl  faiic  relier  leur  collection  peuvent  s'adres- 
ser eber  .V.  \  ËR'ASSEi.T  ,  relieur  ,  l'élite  rue  Sente  de»  Cjrnc»,  Î3. 

—  lit  y  trouveront  \t\a-,  eur»  modèles  de  rclivrc»  appropriées  a  la  11.. 
du  Rreuril.  r|  i  il™  prit  d.nYrcnt.   

vente  in  t;r.igt  E 

de  Fermes ,  l*rcs  et  Bois. 

Par  licitalioo  entre  co  h  r  ,r-<  majcui»  .  i'e  la  h  >  p-o;i  i.ié  e'.e 
DR  lUIW  Ta:*  BOCIfl  ,  vue  an  .r  ri.ol  t  i'e  'a  cotnc» 
Srbooten  (iitrnn<ii<»emenl  d'Aoïer.) .  pl.r.  ov  it.tcrv  pièce»  ifc  ?fl  Li. 
BOIS  ei  BR LIBRES,  mm  tdUe  ronimure  de  Scliooiei  et  c.  '  -s  .•* 
Braurhcrt  c.  Sl-ioh  la  't  Goor. 

LU  NOTAI»»  E  Clli-:î  SSnVS.il:  reaiderrrd'Antm.Trc- 
dra  publiquement  en  I-  Balle  de  «rate*  p..r  uo.aires ,  djiri  l.il  le \,  i- 
avec  liéné.lce  de  prouvée  et  d'i.jrh.  ,r,  .  en  déni  Ir.nres ,  le  \tij  vr" 
37  septembre  11114.  i  lObrnrc.  du  m..i 

I*  Ladite  propriété  consiste-:  en  (Jt  \Tfi':  ur\M)LS  FE"K>"S, 
terre» .  près,  bon,  tourlii-ce»  et  lu  uj c.-c1 .  d't  v  »ei  '.  u »«»■».  «e  J  ■>- 
pant  adinir-blrn»enl  :  d'une  pari  cooli  r  .nv:i  i'4>fjii  ite  vép.  ..  i  i 
enire  lei  communes  de  Srh.iolen  M  Ci.i.rlj.-t.i  <a  luui-.-  i^  ' .  - 
de  celle-ci  <| ni  w  trouve  co>  ,re  la  cl^.'i-jed'Ar..  .  m  sur  T  Va.  dor  '  - 
dite  maiac  n'.^l  di  v;ni'e  que  de  peu  de  mlubiiM  ;  d'-n»  e  p-rt  co^  i  e  •» 
grand  chemin  len  Si  Job  i  t  'i  Coni*. 

Ladite  ma»  e  ni  |,rji>de  au  rjd.ti  i  ô/fl  b  c'atca,  ftl  a  «,  jOr". 
tiare»,  .an»  le»  Imn  pjrcel'e»  ,  r  >e  <!:c.  e  i'iiJ>.  ru  .:r,  j .  w,  i  E 
arliart  ei  »era  pré»enlee  en  une  ou  p'.i-  e,i'i  mj».«  rl  "n  r 

Adjugée  proniioireiuenl  pour  fr.  100,000.  -~  5,41114  -nrb  :re*  de  0  'r. 

—  Jï.970. 

S*  Pliuicur»  PIÈCES  DE  PRÉS,  BOIS  el  BRCTtRES  .  d  .ire  ce  :  - 
■une*  de  ISIierlaret,  11  a-«.  «S  cenli.  u-«.  ùtuen  imi  teaeoTim. 
du  Schoolen.  bia»,ebaet  el  St-Jol>  in  't  Cooi . 

Adiuf/ei  protiioirement  pour  Ir.  S.Ù73.  —  174  cocher»  de  0  tr. 

—  i.OM. 

Tom  ce»  bien»  vont  di«i«i'j  en  loH.  Rj'iK'  au  p'an  fnant  l  artie 
de  Palfirhe  et  dnnt  l'orljinal  w  trome  rn  la.l  .e  rli  de;  Ton  M  rf«ne 
lonlefeii  l'arnimiiUlion  lotale  ou  rai'"*»e  >l«  m  lo  ». 

Le»  beaui  cjplreol  a  la  nii-mar»  pmrhai.i  ;  le»  ùol».  'nurblèrn  e«  le» 
bniTèrn  non  afferme»  teront  i  la  dit^ini^oa  de»  aesucreun  k  jour  du 
paiement. 

S'ailreiter  pour  l  impertion  ,aa  «ieurSpeo-  k,  ia  eblteau  de  Scbooten 
«0  aut  fermier». 

Lei  ari|uérenrt  pour  au  mi>in«  fr.  43,000  ,  auront  la  fdcutll  depayer 
leur  prit  psr  tiers  ;  valoir:  un  lier»  apte»  la  t  M»>rriplion.  unlicrâdan» 
un  an  el  le  dernier  lier»  dam  drui  nw*enoaiil  l'intérêt  de  4  p.  c.  Pan. 

Le»  tiln  »  de  propriété ,  le  cabier  de»  rl;e|re»  ,  Porij.n.  I  du  pl.v.:  el 
el  lui»  autre»  rrovclf neœen»  wni  dépiné»  i  l'inapecUan  de»  anuleart 
»■  l'élode  diulit  notaire,  me  Mjrcjrare.  i  Amer». 


Vente  publique  du  Café  Suisse. 

A  SUIAEIIDEEK. 

LE  NOTA  lit  E  VKRMAEtJEN,  r*.idantiBniicl»e,.L«o,r. 
rue  >eu»e,  n'  4".  leudra  pul.l 


pul>lu|Oeinent .  a»r 
«aile  de  vente»  par 


t  paumée  i 
;  Po.u-aui 


d'enchère»,  en  la 
Loup»  : 

LF.  BEI.  ETABLISSEMENT  nomme  le  CAPE  SUSSE,  compote  de 
deux  u>n  «oùKVv  et  une  non  vciûlrr  .  ulon .  deux  cati  nrl»  et  cuiline 
au  rei  de  chinWe.  nureaol  i  «leuv  place»,  «.ilon  rl  deux  rbambrr»  au 
premier,  |d.ile-f<irmr.  grenier  avec  traînarde,  cour,  nuit»  comoi  .n . 
pompe,  citerne  et  jardin .  contenant  en  »ii|ietnct*  .1  are»  Xï  millia-ev 
(7.074  puxl»  ejrrê»),  >iluee  1  Scbserbeet.  place  de  la  Reine,  au  c»m  d« 
la  rue  Rovjle. 

Cet  ClaM  «M-menl  eii  un  de»  plu»  achalandé»  de»  environ»  de  la  ca|i«- 
talr.  la  iHinm- »iii>atlon  en  fane  de  PefiUr  décrétée  de  Sle-DARIE,  le 
met  a  l  abri  de  loulr  eoi»c;ir.t  née. 


Celle  propriété  »e  vend  pour  quille  d  libre  de  charge». 
I.'ûcquéreur  |iouira  obtenir  de  grande»  facilite»  pour  le  iniemenl  du 
prix. 

Adjadicaliun  préparatoire ,  mardi  8  octobre  1844 ,  i  3  bnire»  de  rr- 

lerée-. 

S'adrettcr  pour  lou»  icmeiKormeoH,  en  l'élude  dudit  imlaire  VEB- 
II  AEG  EN 

LE  NOTA  Ht  E  Y Clill  \E(jCV  n.idant  i  Bmicllct.  longue 
rue  Nerne ,  n*  47.  frndea  publi*|ne.nenl  arec  b^néuee  de  paumée  el 
uVinebér*»,  en  la  nouvelle  »alle  de  veuleipar  oolaire».  nie  Po»»é-aux- 
Lonp» : 

l  NE  KEL1.E  MAISON  i  denx  étage»,  arec  cour  el  anlret  dc>rndaneca, 
•îlu'e  i  BnitrHr».  V)uai-aui-Briiiuet.  uxt.  4.  n*  Zt'>  ancien  <  t  04  nou- 
veau,  servant  de  cebareï  let*».achiilaodé.  nommé  le  Nouveau. Vnnde ; 
louée  au  »i«ur  iean  Got^erl»,  Jusqu'au  t"  mal  1S5i.  au  prix  de 
600  |V.  l'an. 

Ledi'.  bien  »«  ver.d  i  cb:.rne  <PBne  rente  |pernélrellr  de  Ti4  »r.  41  een- 
limev  par  au  |  iolérel  modifie)  -.u  cspltal  de  3.1 10  fi .  40  cent. 

Adjudication  préparatoire,  nur.li .  t)  octobre  1844,  i  S  heure»  de 

r-'rvér. 

S.  t'ruvcr  )wur  lou»  leBMigoemeut»,  « 
HAEGEN. 


LE  NOTA  Ht  E  VEP.H  \E(IEN,  réan.nt  a  Bruvelle.,  Loo- 
lue  nie  Neuve,  n*  47.  v-ndea,  en  iu  nous  Ile  «allé  de  veu:r»  prr  no- 
iaire»  ,  rue  Fo»tr~ku«'Loup« ,  avec  briirAce  de  prumét  d  -  euebrir»  - 

L'acrien  HOTEL  DE  L'IVPtRATRICE,  cemiùnt  en  vaste»  biti- 
men».  j?rd  <i ,  cour»  et  autres  dépendances,  le  toui  eu  tres-uun  état , 
rorleuai't  en  ^upcrlei'!  0  ace»  00  centiares  ou  li-701  pied»  carié»  , 
».mc  i  Bru'.cllr»  ,  i-.ede  ITmprrairire,  »eel.  7,  i"  4  -ouveau.  avec  »or 
Ile  pae  uo  pactage  couanuu,  rue  de»  Annuriei».  Dan»  cette  propriété 
ni  «ai  !•  le  Baur  de  11  Société  Indutlrielle,  Loui»  Drllze  etC",  qni  pal* 
rn  lofer  annuel  de  5,500  fr  ,out<e  toutes  les  contribution»,  sauf  le 
îon'ïr. 

Il  pou, la  être  accordé  i  r*cquér£ur  de  grande»  facilités  pour  [e 

pa'ement. 

Adjuii  Cailoo  p  é,iai:lolie,  uardi,  8  odoure  1844,  i  S  beurei  de  re- 


S\  d.e.;  er  ?n  PétuJe  dudil  txHa.re.  pour  renteigneiKoU. 


LE  NOTA  Ht  E  \  EUH  A  EU  EN.  résiliant  i  Bruxe-let,  Longue 
m«  Neuve,  n"  47,  v.-n^lra  |w  .tiqiRorenl.  i  l'auberge  du  Orr,  chaussée 
de  Loui^in,  i  SiJotse-ten  Noode,  avec  bcneltae  de  paumée  et  d'en- 

Cb.'07i.r,  M  eeo'i.n»  de  EoVNES  TEBRES  «  ABOIP. \BI.ES,  for- 
mant 4  'ol«.  «ii^i's  eu  la  commune  de  S.errebveL,  champs  dit  Weyde- 
Ve'n"  el  Ge<t  ttrjrl 

S*  t'N  J  \R')IN  I.ÉGI,  «1ER ,  de  SI  are»  75  centiare»,  »ilu«  i  Scbaer- 
hei  »,  uii  champ  uit  den  S. tel.  entre  ta  ma  du  Palau  de  Larken  el  la 
rliaut  it  o'Uaee  il  ùit'tc  rn  4  lo*». 

.VET  D£t.\  IOiS  DE  TEitIVtINS  A  BATIR,  conliius ,  ensemble 
co*..  'eact  . deds.  silur»  en  la  rue  Notre Dame,  »  Scbaerbeek.  joi- 
ital.  l'aiocj.  uV  l.ochtel  au  sien»  Vjn  dru  Bempden. 

•JjiiJica.^oo  pupaiiloire,  Jerdi  3  octobre  IS44,  i  ï  heure»  de  re- 


dit pcdl  o'.lrnir 
\  (  Rl-  1EGEN. 


avec  plan,  e»  l'étude  dudit 


LM  N'ïT  \lt5 E  VOIttlEN 

.  ^iiimeoi  f..-c  i'ini-1  de 


rétiiianl  a  BruirMct  ,  tendra 
-I  d'eiicbrres  ,  en  la  ch.mbre  de 

»e-t  .»  p»r  noij:rc,  en  ta  ni-' -vie  vil'e  : 

t  v  t  BEI.I.E  f.ï  GiM  NOE  ,W\iSt»<  ,  nouvellement  en  n.nnte  i  dent 
fi  i^e»  .  a.^ii  t;ienie'«,  cour,  j.ielin.  nu. soi  de  deirrerr.  deus  sn.'.es 
U  t.  u  el  a.ii.e»  d'neo.ijiiee».  tiluée  i  Cru-.elke».  rue  Haute,  sec.  ï  , 
d.  1.4'  I.  eoiut.n  il  sur  uo  terrain  contenant  i'O  métré». 

L  j;ie  tnaltun  se  vepd  i  cb»r„e  d'une  oblis^tiou  de  t,  000  franc»  au 
capital,  c.*' Die  le  l"ju<|iet  K..i0.  tendant  un  intérêt  i  raison  de  bp,  c, 
,w.-'.i  "  'e  I"  juillet  de  chaque  année. 

,'i|oéreureulrera  lmo>édi.'<.rm«>ii  en  joulstanecdudil  bien,  attendu 
qu  'i  <  .i  occupé  pur  dirers  loc-.a're»,  »,■•»«  lîlre  écr^l. 

L'atliiid:cation  prénoraioiie  aura  !iea  le  14  »ep.embre  LUI,  el  la 
teu.e  i  iAnitive ,  1=  8  oeluîire  suivant ,  i  deu;  neare»  de  ir'r.re. 


A  57.S  «riar  rrrWicr»  de  la  faillit,  d'hi  tnrt  lierez  , 
ifi-i.-./.  i*tl  tuill.  ur,  (/wni'o  n  Dr  tjciUrA. 
Les  ciAaoeici  i  rer  tenu»  "I  admit  au  passif  de  cette  faillite,  sont  eoo- 
tequét  en  atscmn'i^*  gi^'^ral?,  H  samedi  48  seitlembi-e  1H44.  I  dix 
heure»  do  matin,  en  l'audiio.re  du  Tribunal  de  coinrocne,  rue  d'Or, 
n*  51.  i  Brutclie»,  pour  entendre  le  ijpporl  du  tj-rdic  p-ov noire  sur 
IVtsl  de  la  falMile.  le»  .'or.u.lilé»  qui  ont  tté  lemplir»  et  les  opétatiom 
qui  ont  tu  lien,  comme  aussi  poue  emeodre  le  failli  dao»  te»  proposi* 
lions,  »  il  croit  pouvoir  en  faire  pour  parvenir!  un  concordat,  slnoo 
procédee  *  la  forma  ion  d'un  onlr-l  d'un'on  avec  nomination  de  «yn- 
dles  définitif»  ;  k  tout  en  cou.ormiM  des  art.  515  el  suivants  dn  Code 
de  CMTrocrce. 

MÉMOMsES.  —  Mr*<-cn  les  oWceide  la  Celqf^m  Jadieialrt, 
toit  picteriit  que  Cou  terbai^eà  r.mpi-.meiic  de  cej«siiu.-|  de  l'im- 
p:  wilon  de  tout  mémo  *e»  ;udir:ai*es  eti»ai  ».e:peupt.aiions,  etau^res 
trjVMiis  que  vont  dartt'lisbiiude  de  cotiTander  le»  avoca.s,  le»  avoue  tel 

•es  ro.a  -et, 

i»»muime  ci  Liinockti-iiir.  n«  o.  n.isj»,  «vi.  im  t»  toi  utui,  Ti6 


Digitized  by  Google 


86. 


I8U. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE, 

•amttb  bu  nonm  iiuu  mr  tounm. 

SCIENCE  DO  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  —  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


t.%  CODE  CIVIL* 

la 

jusqu'au 


Le  droit  de  rétention  est  le  droit  de  refuser  la  remise  de  la 

ment 

d'une  obligation  dont  celui  à  qui  la  chose  appartient  ou  "à  qui  clic 
est  due  est  tenu  criver»  nous  par  rapport  a  celte  même  chose. 
On  le  voit ,  il  ne  s'agit  ici  que  de  f  exercice  du  droit  naturel  qui 
nous  pcruH'l  de  nous  maintenir  dans  l'état  où  nous  nous  trouvons 
légitimement ,  cl  de  nous  garantir  d'une  perte  iujllste.  L'idée  de 
la  possession  est  donc  essentiellement  liée  à  celle  de  la  rétention  , 
et  sous  ce  rapport  on  peut  dire,  avec  beaucoup  d'auteurs,  que 
le  droit  de  rétention  lient  au  droit  de  possession.  Mais ,  en  le  con- 
sidérant de  plus  près  ,  on  s'aperçoit  bientôt  que  le  droit  de  réten- 
tion ne  se  confond  pas  avec  la  possession  proprement  dite.  Ce  qui 
fait  l'essence  de  ccllc-ei ,  I'uniimus  ttowiui ,  ou  l'intention  de  possé- 
der comme  propriétaire ,  de  bonne  oude  mauvaise  foi ,  n'entre  istur 
rien  dansla  rétention.  Le  rélenteur  non-seulement  ne  prétend  pas 
cire  propiiétairc,  niais  en  retenant  il  reconnaît  virtuellement  le  ré- 
tcutionnaire  commepropriétaireou  commcayanl  mi  droit  à  la  chose  ; 
et  il  se  reconnaît  lui-même  comme  possédant  pour  lui  dans  le  sens 
de  l'article  Îi28  du  Code,  suivant  lequel  une  chose  peut  être  pos- 
sédée en  notre  nom  par  un  aulre.  La  détention  que  veut  conserver 
le  rélenteur  ne  pourrait  donc  jamais  le  conduire  à  l'acquisition  de 
la  propriété  de  la  chose  par  lu  prescription,  c'est-à-dire ,  soit  par 
Pusucapion  ,  Mit  par  la  prescription  acquisilive  de  trente  ans. 
Aussi ,  cumuie  nous  le  verrons  plus  loin  ,  si  la  possession  donne 
une  action  en  recouvrement  ou  en  réintégrante ,  le  droit  de  réten- 
tion n'en  donne  point;  une  fois  perdue,  la  rétcnlion  ne  peut  pas 
être  recouvrée  par  une  action.  D'un  autre  coté,  la  rétention 
dont  il  s'agit  ici  ne  s'identifie  pas  arec  tout  refus  quelconque  auto- 
risé par  la  lui ,  de  délivrer  la  chose  qui  appartient  ou  qui  est  duc 
«autrui,  et  qu'on  licul en  sa  possession  avec  obligation  de  la  livrer. 
Il  est  plusieurs  cas,  en  effet,  où  le  détenteur  d'une  chose  peut 
■  de  la  livrer,  sans  que  pour  cela  il  use  du  droit  derétention 
;  dit.  Cest  ainsi  que  tel  droit  reconnu  par  la  loi  civile 
renferme  comme  accessoire  la  faculté  de  retenir  la  chose  d'autrui; 
tel  est  le  droit  de  gage*  La  compensation  emporte  aussi  une  sorte 
de  rétention  de  la  chose  d'autrui ,  qui  cependant  ne  doit  pas  se  con- 
f  ondre  avec  celle  dont  on  s'occupe  en  matière  de  droit  de  réten- 
tion, puisqu'elle  tend  à  donner  au  compensant  le  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose  retenue,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
rétcnlion  proprement  dite.  On  peut  seulement  dire  que  la  compen- 
sation supposant  deux  choses  fongiblcs  de  la  même  espèce,  et 
ces  chose»  pouvant  ,  comme  telles  ,  être  regardées  comme  subro- 
gées l'une  à  l'autre ,  il  y  a  une  sorte  de  rétention  chaque  fois 
qu'il  y  a  coroi*nsatian.  Mais  il  reste  encore  entre  la  compensa- 
tion cl  la  rétention  des  différences  essentielles  ;  et  sans  insister 
davantage  sur  la  condition  requise  pour  la  compensation,  savoir, 
qu'il  s'agisse  de  choies  fongiblcs,  pendant  que  la  rétention  porte 
naturellement  sur  une  chose  particulière  et  individuelle  ,  il  y  a 
entre  l'une  et  l'autre  celte  différence  importante,  que  l.i  compensa- 
tion a  lieu  iptojtire,  en  sorte  que  la  chose  livrée  nonobstant  la  com- 
pensation peut  être  répétée,  tandis  que  la  rétention  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'un  en  use,  suit  exlrajudieiuirrment ,  soit  sous  la 
forme  d'une  exception  op|-oséc  en  justice,  et  il  en  résulte  que,  si  le 
rélcnteur  a  laissé  un  autre  prendre  possession  de  la  chose,  il  ne 
peut  |wint  la  répéter  pour  exercer  sur  elle  le  droit  de  rétention. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  exact  do  dire  que  les  contrat»  .synallag 
roatiques  emportent  le  droit  de  rétention  rn  faveur  de  l'une  de» 
partira,  pour  le  ea»  où  l'outre  poursuivrait  l'exécution  du  contrat 
en  s»  faveur  sans  l'exécuter  elle-même.  Le  vendeur  .  par  exemple, 
qui,  sur  la  demandée!»  délivrance  de  la  eho»c  vendue,  refu.o  de  la 
lisrcr,  faute  par  facile  le  or  d'offrir  le  prix  de  vente  (art.  1013  du 
Code  civil) ,  u'exerre  pas  proprement  le  droit  de  rétention  ;  il  re- 
tient bien  la  chose  d'autrui,  puisque,  suivant  le  Code  civil  (arti- 
rlc  1583),  la  propriété  est  acquise  de  droit  a  l'aehetcur  à  l'égard 
du  vendeur,  par  le  /ail  :eul  de  la  vente  (I);  mais  comme  il  n'a  pas 

(1/  Quoique,  d» a,  le  droit  romain .  Il  fatlnt  U  tradition  pour  opérer  le  trans- 
port de  la  pmprlrt*.  néanmoins  beaucoup  d'auteur*  ootuptaJcnt  le  .Irait  du 
,  de  refuser  la  livraison,  parmi  les  cas  de  rétention;  du  moins  parmi 


reçu  la  chose  de  l'acheteur  à  titre  précaire  et  pour  la  lui  restituer, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  la  retienne  en  vertu  d'un  droit  de  rélen- 
lion  proprement  dit ,  en  reconnaissant  à  son  adversaire  le  droit  do 
la  réclamer  h  charge  de  payer  tics  impenses  faite-»  par  lui  sur  la 
clause  à  une  époque  où  l'adversaire  avait  déjà  le  droit  do  lu  reven- 
diquer contre  lui  ;  mais  il  oppose,  par  exception,  le  droit  qu'il  a  de 
demander  la  résolution  du  contrat,  droit  qu'il  tient  de  la  loi.  Nous 
examinerons  plus  tard  si,  pour  ht  impenta  qu'il  a  fuilei,  sur  la 
chose  vendue,  avant  la  livraison,  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  le 
droit  de  rétention  (2). 

On  comprend,  d'après  cela,  que,  lorsque  nos  Cales  ou  les  lois 
accessoires  parlcnldc  rétention,  de  retenir,  de  relennr,  de  c 
de  la  faculté  de  réfuter  de  te  dettaitir,  ou  emploient 
sions  analogues,  il  faut,  avanl  d'admettre  un  droit  de  rétention,  se 
livrera  un  examen  approfondi  :  c'est  pour  cela  que  nous  n'avons 
pas  rapporté  précédemment  plusieurs  textes  de  nos  Codes  et  de  nos 
autres  lois,  qui  accordent  à  tel  créancier  le  droit  de  retenir  ce  qu'il 
délient,  ou  de  déduire  telle  toninie  sur  des  dealers  en  sa  pos- 
session. 

Le  fondement  sur  lequel  repose  le  droit  de  rétention  vis-à-vis  do 
celui  contre  lequel  on  a  le  droit  de  retenir  la  chose,  est  sa  mauvaise 
foi,  dulut,  qui  fait  obstacle  à  ce  qu'il  réussisse  dans  sa  réclamation, 
regardée  d'ailleurs  comme  fondée.  Il  s'ensuit  que  le  droit  de  ré- 
tention tombe  du  moment  où  le  rélcnteur  est  satisfait  dans  ses 
justes  préleulions.  Le  droit  de  rétention  ne  tend  donc  point  à  re- 
tenir arbitrairement  et  perpétuellement  la  chose  d'autrui;  h  par- 
tic  adverse  peut  le  faire  tomber  à  son  gré.  La  rétention  ne  tend 
I  as  non  pli»  ,  comme  le  gagis ,  à  faire  vendre  la  chose  afin  d'être 
payé  sur  le  prix ,  moin»  encore  à  en  jouir  comme  à  titre  d'anti- 
chrc«c;  elle  a  principalement  ponr  but  d'inciter  le  rtlenlitmiutire  à 
te  l^wrer  envers  le  réteHleur • 

Ma'gré  la  différence  que  nous  avons  reconnue  entre  la  rélen- 
tlon  et  la  compensation ,  il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'il  y  u 
entre  elles  beaucoup  d'affinité,  et  cette  affinité  doit  d'autant  plus 
être  signalée  qu'elle  a  donné  lieu  à  des  interprétations  consignées 
dans  les  Pandectcs  et  adoptées  par  la  doctrine,  interprétations 

ide  civil.  On  peut  dire,  en  effet. 


dont  l'esprit  a  passé  dans  le  ( 
que  la  compensation  est  une  i 


père  de  rétention ,  qu'elle  est 
une  rétention  pour  ainsi  dire  concentrée,  puisque  la  partie  com- 
pensante retient  pour  la  sûreté  de  sa  créance  et  te  prryr  elle-même. 
Cest  ce  que  font  remarquer  Paul  et  Papinien  ;  le  premier,  lorsqu'il 
dit  :  Compentalinne  rem  retinere  po«V.«7  (L.  4,  U.  lit  eamfientnt.)  ; 
le  second,  lorsqu'il  dit:  Jure  compentaliomt  rrlinert  plaeuit  (L.  30, 
(T.  eod.)  Cest  ainsi  que  la  rétcnlion  ressemble  encore  à  la  corn  prit  - 
salion  en  ce  que,  de  même  que  la  partie  qui  compense,  le  rélcn- 
lew  doit  posséder  la  chose  pour  une  cause  licite .  règle  rjne  nous 
expliquerons  à  part,  quand  nous  traiterons  des  conditions  requi- 
ses pour  retenir.  Si  fart.  IÎ95  du  Code  civil  dit  que  la  compensa- 
tion n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé,  tandis  que  l'arti- 
cle 1581,  en  statuant  que  celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit 
tenir  compte,  même  au  possesseur  do  mauvaise  foi ,  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose,  semble  accorder,  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  le  droildc  ré- 
tention, on  ne  saurait  en  Inférer  une  opposition  entre  le  droit  de 
rétention  et  la  compensaliofi.  Ce  même  article  lâl'3  soustrait  aussi 
à  l'application  des  principes  de  la  compensation  le  cas  de  la  de 
mande  en  restitution  d'un  dépôt  et  celui  du  prêt  à  usage  (3).  Ce* 
pendant,  comme  uous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  lcdé| 
«taire  jouit,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'article  19*8 
Code  civil ,  du  droit  de  rétention  pour  les  dépenses  par  lui  f»l 
à  raison  du  dépôt.  Quant  au  prêta  usage,  ce  n'est  pas  encore 
lira  d'examiner  si,  en  présence  des  articles  IH85  et  1891»,  on  peut 
dire  que  le  droit  de  rétcnlion  ne  compère  pas  à  l'emprunteur, 

dana  notre  droit ,  et  les  auteurs  attribuaient  H  caractère  de  la  rétention  au 
droit  de  refuser  ta  Us  raison  «c  la  ebose  qui  était  l'objet  particuUcr  d  une  «*n- 
ynoon  «y  nvrer. 

(2>  Il  le  peut  sans  doute .  car  II  possède  (Hiiir  l'acquéreur  i  II  reconnaît  la 
vente  .  «t-uirmcnl  II  opjw*c  rcieeptloa  do» ,'  U  est  donc  dans  les  coimIIIIoo»  d'un 
véritable  rrlenteur.  ,    , , 

on  ne  volt  «nere ,  U  ni  vrai .  rutUité  de  celle  disposition .  puisque  le  N- 
pùl  rl  le  prêt  1  usarfc  ont  ordinairement  pour  objet  des  chose,  qol  M  ae ■ 
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même  |Kiur  dette  connexe.  Ce  qu'en  attendant  nous  croyoni  pou- 
voir affirmer,  c'e>t  que,  dan»  l'article  1893 ,  il  est  seulement  ques- 
tion eu  général  de  la  compensation  île  l'objet  du  dépôt  ou  du  prêt 
avec  une  dcllc  ordinaire  du  déposant  ou  du  prêteur;  quant  à  la 
dette  particulière  qui  provient  des  dépense»  toiles  pour  I*  conser- 
vation de  la  chose  dans  l'intérêt  du  déposant  ou  du  prêteur,  clic  ne 
rentre  pas  dons  l'objet  décrite  disposition. 

Nous  avons  déjà  cité  le  gage  comme  renfermant  aussi  la  faculté 
de  retenir  la  chose  d'autrui.  Beaucoup  d'auteurs  ancicuscxpliqucnl 
le  droit  de  rétention  par  une  assimilation  ovec  la  rétention 
qu'exerce  le  créancier  gagiste  (rWùsfwiM  onoji  jurt  pignorii)  (4). 
11  est  bon  de  vérifier  avec  plus  d'exactitude  celte  assimilation.  Il 
n'est  pas  douteux  que  te  créancier  gagiste  n'ait  le  droit  de  retenir 
la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  {art.  8083  du  Code  civil  ;)  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  lait  remarquer,  ce  droit  est  une  consé- 
quence directe  du  droit  de  gage  ;  il  est  un  de  ses  élémcns  constitu- 
tifs. Le  droit  de  rétention  du  créancier  gagiste  ne  nait  pas  à  l'épo- 
que de  la  cessation  du  rapport  juridique  fondé  sur  le  contrat  de 
gage;  au  contraire,  il  nait  avec  ce  contrat,  comme  un  de  ses  élé- 
meus;  il  est  comme  un  accessoire  ou  une  dé|.etidanee  du  gage.  Ce 
n'est  donc  pas  sur  l'exception  de  dol,  ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
cxpliqué.  qu'il  repose;  il  repose  sar  le  contrat  de  gage 
c.  Le  droit  de  rétention  proprement  dit,  est  quelque  ebose  qui 
;  par  soi-même,  et  qui  dote  du  moment  où  le  propriétaire 
bose,  sans  offrir  en  mémo  temps  le  remboursement  des 
dépenses  qu'elle  a  occasionnées  au  défendeur.  Si  le  dépositaire, 
conformément  à  l'article  I94H,  si  le  fermier  expulsé  par  l'acqué- 
reur, conformément  à  l'article  (740,  ont  le  droit  de  rétention  ;  ce 
n'est  |»as  parce  qu'ils  sont  dépositaires  ou  fermiers  ,  c'est  parce 
qu'ils!  ont  été.  Si  donc  l'alinéa  2 de  l'article reconnaît  au  créan- 
cier gagiste  le  droit  de  rétention  pour  une  dette  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  le  cage,  ce  n'est  pas  par  des  motifs  puises  dans  la  na- 
ture du  contrat  de  gage,  c'est  en  se  déterminant  par  l'équité,  qui 
est  le  fondement  du  droit  de  rétention  proprement  dit.  Que,  du 
reste,  l'alinéa  dont  il  s'agit  ait  une  origine  plutôt  historique  que  rai- 
sonnée,  ainsi  que  chacun  suit,  cela  est  indifférent,  puisque  le»  au- 
teurs du  Code  civil,  eu  adoptant  cette  disposition  singulière,  ont 
bien  pu  en  adopter  aussi  les  motifs.  C'est  cependant  cette  disposition 
de  la  L.  un.  C.  et  vint  ofc  chimjraphar.  pteuniom  pignHt  tentrit, 
qui  a  donné  lieu  aux  glossateurs  et  à  leurs  successeurs ,  de  pré- 
senter un  «int«i  jtu  pit/itoris  comme  la  véritable  fondement  du 
droit  de  rétention,  et  sous  ce  rapport,  il  y  a  de  l'intérêt  1  ee 
qu'elle  soit  insérée  dans  le  Code  civil.  Cet  intérêt  se  présente 
encore  sous  an  autre  rapport ,  c'est  qu'on  peut  inférer  de  la  re- 
production de  cette  disposition,  que  le  droit  dcrélentioo,  fondé  sur 
réquilé  cl  exercé  pur  une  e-rreo/io  doli  a  été  adopte,  dans  son 
principe  général .  par  uolre  Code,  puisque  nos  législateurs  ont 
ainsi  l'une  des  applications  les  mieux  justifiées  de  ce 
:  principe.  Mais  là  doit  s'arrêter  l'assimilation  de  la  rétention 
au  gage.  Le  droit  de  rétention  est  compris  dans  le  droit  de  gage 
comme  un  accessoire,  mais  le  droit  de  rétention  ne  comprend  pas 
le  droit  de  gage  ;  il  ne  donne  donc  pas  de  préférence.  De  ce  que  le 
droit  de  rétention  ressemble  au  gage  jusqu'à  un  certain  point,  on 
n'en  saurait  induire  un  droit  aussi  extraordinaire  qu'un  privilège. 
Que  les  fi  ais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  donnent  on  pri- 
vilège (Îi03  Code  civil),  ce  n'est  pas  là  une  conséquence  du  droit 
de  rétention.  Ce  privilège,  en  effet,  n'est  pas  même  attaché  à  la 
condition  de  la  rétention  de  la  chose  ;  il  se  fonde  sur  une  disposi- 
tion expresse  de  la  toi,  créant  un  droit  exorbitant  et  anormal.  Nous 
avons  déjà  donné  d'autres  raisons  pour  établir,  en  général,  que  le 
droit  de  réjcolion  ne  peut  nuire  aux  tiers  ;  or,  vis-à-vis  du  réten- 
tion imiic  seul,  il  est  oiseux  de  parier  de  préférence. 

Quoique  l'cxereiee  du  droit  de  rétention  tende  naturellement  à 
rr  le  paiement  du  rétcnlcur,  il  faut  cependant  se  garder  de 
exclusivement  comme  nne  garantie  donnée  au  créan- 
cier. En  l'envisageant  ainsi,  il  faudrait  dire  que  le»  cause»  qui 
autorisent  à  s'emparer  de  la  chose  d'autrui  par  mesure  de  sûreté, 
pour  le  paiement  d'une  dette,  servent  aussi  de  fondement  au  droit 
de  rétention.  Or  ce  raisonnement  serait  faux.  Non-seulement  le 
créancier  qui,  en  vertu  de  l'art.  S07H.  obtiendrait  du  juge  la  fa- 
culté de  gorder  le  gage  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence, 
n'exercerait  pas,  en  le  gardant,  le  droit  de  rétention,  mais  celui-là 
même  qui  saisirait  entre  ses  propres  mains  sur  un  débiteur  forain 
(art.  HÏ3  C.  proc.),  n'exercerait  pas  par  là  ee  droit.  En  effet ,  le 
créancier  gagiste,  outre  qu'il  userait  plutôt  du  droit  de  gage  que  du 
droit  de  rétention,  exercerait  ce  droit  eu  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge,  qui  pourrait  refuser  de  faire  droit  à  sa  demande, 
en  autorisant  la  vente  du  gage  ;  et  le  créancier  saisissant  eu  se»  pro- 
pres mains  pourrait  tout  aussi  bien  avoir  pratiqué  celte  saisie .  à 
raison  d'une  dette  étrangère  à  l'objet  qu'à  raison  d'une 

(il  La  toi  II ,  S  a ,  ».  Dt  art  K.  tl  r..  emploi*  cette  expreauon.  r.  la  note  d« 
Sîswirf"  ,a-  XIX.U'  I.  iv  »l- Cf.  aussi  l.  il,  J  a,  tr  Dt 


autre  dette  connexe.  Il  y  a  plus,  si  la  clioxc  s'était  trouvée  en- 
tre les  mains  d'un  tiers,  la  saisie  en  aurait  pu  être  pratiquée 
entre  le*  mains  de  ce  dernier  avec  le  même  effet  et  sou»  les  mêmes 
conditions.  Or,  comme  le  droit  de  rétention  est  personnel  au  créai), 
cicr  rélenteur  et  ne  peut  être  exercé  que  sur  son  débiteur,  l'on  voit 
que  la  similitude  du  droit  de  rétention  avec  le  droit  de  saisir-sr- 
rèter  sur  débiteur  forain  n'est  qu'apparente  et  qu'on  ne  peut  rien 
en  inférer  pour  soutenir  que  la  rétention  doit  avoir  pour  motif  la 
sûreté  du  paiement  de  la  créance  du  rélenteur. 

Le  droit  de  rétention  peut  exister,  abstraction  faite  de  toute 
espèce  de  danger  pour  l'acquittement  de  la  dette  du  rétcnlcur. 
Celui  ci  aurait  ou  débiteur  très-solvable  ;  il  aurait  en  outre  des 
sûretés  particulières,  par  exemple,  plusieurs  raulious  personnelles 
et  des  hypothèques,  qu'il  n'eu  serait  pas  moins  autorisé  à  exercer 
le  dioit  de  rétention. 

On  le  voit,  si  le  droit  de  rétention  est  une  mesure  conservatoire, 
c'est  seulement  par  accident  ;  il  peut ,  Il  est  vrai ,  être  la  seule  pra- 
ticable ou  utile  dans  tel  cas  donné,  maLs  ce  n'est  pus  à  dire  qu'an 
ne  puisse  l'exercer  qu'nulanl  qu'une  créance  est  en  danger.  .Sous 
aurons  à  e-.aruincr  si  par  cela  seul  que  la  loi  nous  permet  de  pren- 
dre pour  telle  créance ,  ou  pour  tel  droit ,  des  mesures  conserva- 
toires, elle  nous  confère  le  droit  de  relent  ion  sur  la  chose  de  notre 
débiteur  qui  se  trouve  en  notre  possession. 

Nous  sommes  donc  amcués  à  dire  que  le  droit  de  rétention  est 
un  moyen  de  stimuler  le  débiteur,  afin  qu'il  se  libère  de  la  dette, 
à  raison  de  laquelle  nous  retenons  la  chose  qu'il  réclame  contre 
nous.  On  en  doit  conclure  que  ee  droit  est  indéfini,  quant  à  la  va- 
leur de  la  chose  retenue.  Quelque  considérable  que  fut  celle  va- 
leur, et  quelque  modique  que  fût  la  créance,  y  cùt-il  disproportion 
énorme  cuire  les  deux  valeurs,  le  droit  de  rétention  n'en  existerait 
pus  moins.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  i 
des  principes  en  matière  hypothécaire,  il  i 
séquence  dût  être  rrjclée,  puisque  le»  article*  â  143  et  2144  du 
Code  civil  autorisent  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  indéfinie 
du  mineur  et  «le  la  femme  mariée.  Nais  nous  ne  croyons  pas  que 
cette  sorte  de  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  tuteur  et  au  mari  lire 
à  conséquence  pour  le  droit  de  rétention.  Outre  que  le  droit  d'hy- 
pothèque et  le  droit  de  rétention  sont  de  nature  différente,  il  faut 
considérer  que  le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  lui-même  une  exception 
aux  principes  hypothécaires,  car  il  n'est  pas  même  accordé  à  l'égard 
de  l'hypothèque  conventionnelle;  on  ne  saurait  donc  s'en  prévaloir 
pour  adopter  une  exception  aux  règles  fondamentales  du  droit  de 
rétention. 

A  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nulurc  du  droit  de  rétention 
est  intimement  liée  celte  question  :  quel  est  le  fondement  légal, 
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,  pour  employer  un  terme  de  droit  usité,  quel  est  le  litre,  titulni 
droit  de  rétention  ?  On  relient  à  autrui  sa  propriété;  un  te 
acte  a  quelque  ebose  d'exceptionnel,  d'autant  plus  qu'il  est  légale- 
ment possible  que  le  réteniionnaire  ne  consente  pas  actuellement 
et  n'ait  jamais  consenti  précédemment  à  nous  laisser  retenir  sa 
chose  et  que  néanmoins-  on  prétende  la  retenir  malgré  sa  récla- 
mation. Il  est  sans  doute  beaucoup  de  rapports  juridiques  qui  éten- 
dent leur  durée  au-delà  de  la  durée  de  l'assentiment  da  la  partie 
avec  laquelle  nous  axons  contracté.  Ainsi  le  preneur,  à  qui  le  bail- 
leur veut  retirer  la  chose  louée,  avant  la  Cn  du  bail,  la  retient  mal- 
gré le  bailleur,  et,  cn  le  faisant,  il  n'use  pas  du  droit  de  rétention, 
mais  du  droit  de  bail  ;  au  contraire,  le  propre  du  droit  de  rétention, 
comme  nous  l'avons  vu,  c'est  qu'il  ne  commence  ou  qu'il  ne  peut 
commencer  qu'alors  que  les  deux  parties  sont  eu  désaccord. 

Il  est  évident  que  le  fondement  légal  ou  le  titre  du  rélenteur  est 
dan»  une  espèce  de  quasi-contrat,  dans  un  de  ces  contrats  fictifs 
dont  traite  le  titre  4  du  livre  III  du  Code  civil.  Quant  à  la  cause  de 
ce  quasi-contrat,  c'est  le  dotât  kmJui  du  propriétaire,  qui,  contrai- 
rement à  l'équité,  prétend  retirer  sa  chose  San»  nous  rembourser 
ce  qu'il  nous  doit  à  raison  de  celle  même  chose.  Il  est  vrai  que  le 
litre  :  Des  rngagruu'iu  oui  se  forment  sans  roNvenlioH,  ne  contieut 
aucune  disposition  qui  renferme  le  droit  de  rétention,  et  que  si 
l'arlicle  1381  ,  déjà  cité,  s'y  trouve,  on  doit  reconnaître,  qu'outre 
qu'il  ne  parle  pas  explicitement  du  droit  de  rétention,  il  est  là 
plutôt  comme  le  complément  des  dispositions  relatives  au  quasi- 
contrat  consistant  dans  la  réception  de  VintlrhHum  (3).  Mais  le  lé- 
gislateur, cn  rédigeant  ce  litre,  n'a  pas  prétendu  y  énoncer  tous 
les  cas  de  qtusi-conlr.it>;  il  s'est  contenté  de  poser  le  principe  gé- 
néral qui  les  régit  (art.  1 370  cl  1371),  cl  de  l'appliquer  à  quelques 
cas  particulier»,  tels  que  Celui  de  la  réception  de  l'iWrWui»!.  Ce 
principe  lui-même,  il  l'a  tiré  de  l'équité  naturelle  (0).  Toutefois,  on 
peut  s'étonocr  qu'il  n'ait  pa«,  dans  l'article  iô&t,  exprimé  le  droit 
de  rétention.  Devrait-on  cn  inférer  qu'il  l'a  refusé  à  celui-là  même 
qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  le  paiement  («ofMfio)  d'un  ùulMIum  ;  at- 

(»)  r.  le  rapport  de  ■  Tarribde  au  en-pt  IfigtejaUf,  sur  le  titre  do»  tasati*:- 
0B«at  kjfii  co«v«ntson,  dan»  Locre.  t.  XIII,  p.  u. 

((}  >".  fc  •Mkvum  «a  a.  TarrlMe.  <taji  clic,  et  le*  «Dsoourt  dt  i  Troithird.  au 
nomd.i  conseil  dtUl.rldr  I.  Eertrmd  de  lireullle  .  au  nom  du  IriLulut.  qui 
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tendu  que  l'article  dispose  pour  ce  eau  comme  pour  celui  où  la  ré- 
ception a  été  accompagnée  de  mauvaise  fui?  Nous  tommes  loin 
de  le  penser,  et  ims  raisons  sont  déjà  en  partie  consignéea  dans 
les  explications  qui  précèdent.  Nous  reviendrons  plus  tard  à  l'ar- 
ticle I3SI. 

Mais  si  le  fondement  nnturcl  du  droit  de  rétention  est  un  quasi- 
contrat,  s'etisuitil  que  c'est  exclusivement  sur  un  quasi-contrat 
qu'il  doit  reposer?  A  cet  égard,  les  auteurs  ont  cru  devoir  établir 
un  assez  grand  nombre  de  divisions  du  droit  de  rétention,  divisions 
qu'ils  ont  tirées  des  différentes  causes  qui,  scion  eux,  peuvent  faire 
le  fondement  de  ce  droit.  Ainsi,  pendant  qu'ils  appellent  jns  rr/en- 
tùmit  Iftfalt,  le  droit  de  rétention  fondé  sur  le  quasi-contrat  dont 
nous  venons  de  parler  et  qu'ils  admettent  plus  ou  moins  libérale- 
ment, ils  indiquent  un  jm  rrtenlionit  ralunlarium,  c'est-à-dire,  un 
droit  de  rétention  reposant  sur  un  acte  formel  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire de  la  chose  (7),  acte  par  lequel  il  a  concédé  ou  reconnu  à 
un  autre  le  druit  de  retenir  sa  chose  à  son  préjudice  ou  au  préju- 
dice de  ses  representans.  Lr  jus  rctentionit  volrintarium  (en  oppo- 
sition avec  lui,  le  jm  retentionii  légale  était  appelé  jut  retentiomt 
neeettarium)  se  subdivisait  en  cannent wHak  et  tetlamentarium,  selon 
que  l'acte  était  nne  convention  ou  un  acte  de  dernière  volon'é.  Ces 
divisions  ne  parurent  pas  mêmes  suffisantes.  On  ajouta  à  la  division 
de»  rctmtùmt  en  fénnfc,  conventionnelle  et  fer/amen/oinr,  la  réten- 
tion judiciaire,  c'est-à-dire,  celle  qui  est  accordée  par  le  juge.  Ce 
n'eut  pas  tout;  on  établit  encore  une  outre  division  en  droit  de  ré- 
tention Mimple  et  droit  de  rétention  qualifié  (Jui  retentionit  qualifi- 
catum),  partant  de  l'idée  que  le  droit  de  rétention  ou  provenait 
directement  de  sa  source  naturelle,  ou  bien  était  l'effet  accessoire 
d'une  autre  cause .  à  l'effet  principal  de  laquelle  il  était  attaché 
comme  une  dépendance.  C'est  ainsi  qu'on  appelait  j«is  retentionit 
qualifieatum,  le  droit  du  créancier  giigislc  de  retenir  le  gage  jus- 
qu'il parfait  paiement  ;  c'est  ainsi  qu'on  appelait  droit  de  rétention, 
le  droit  du  propriétaire  lui-même  de  retenir  sa  propriété.  I.e  droit 
accordé  par  la  loi  à  l'héritier  de  retenir  sur  les  legs  ou  ffdéicommis 
la  quarte  falcidie  ou  trtbettianiaue,  était  aussi  appelé  jut  retentionit 
quatificatum.  De  prime  abord,  il  peut  paraître  sans  inconvénient 
de  ranger  parmi  les  cas  de  rétention  ceux  où  cette  faculté  est  l'effet 
d'un  rapport  juridique,  autre  que  celui  que  nous  avons  indiqué 
comme  le  véritable  fondement  du  droit  de  rétention.  Cependant, 
en  envisageant  les  choses  de  plu»  près,  on  y  aperçoit  des  inconvé- 
nients graves,  non-seulement  pour  la  méthode,  nuis  même  pour  la 
doctrine.  Le  droit  de  rétention,  s'il  n'est  qu'un  effet  accordé  acces- 
soirement à  un  rapport  juridique  outre  que  la  dette  contractée 
pour  ta  conservation  ou  l'utilité  de  la  chose,  doit  cesser  avec  ce 
rapport  ;  au  contraire,  si  le  droit  de  rétention  a  une  existence  à  lui, 
il  ne  cesse  qu'autant  que  la  cause  de  cette  existence  cesse  elle- 
même.  Ainsi  la  rétention  que  le  contrat  de  gage  donne  au  créancier 
sur  le  gage  dont  il  est  nanti,  cesse  par  la  ce-nation  du  contrat,  le- 
quel est  naturellement  résolu  par  le  paiement  de  la  dette  à  raison 
de  laquelle  le  gage  •  été  remis  ;  mais  le  droit  de  rétention ,  qui  a 
son  fondement  daus  la  dette  née  de  ta  possession  même  de  la  chose 
(et  non  du  contrat  de  gage),  ne  cesse  que  par  l'extinction  de  cette 
dette,  ur  cette  dette  peut  avoir  survécu  à  la  créance  garantie  par  le 
gage,  et  des-lors  te  détenteur  retiendra  :  jure  rrtentimh,  c'est-a- 
dirc.  creeptione  dnli  mali,  et  non  point  jure  pignoratif  ii.  Dr  même, 
du  moins  selon  le  droit  romain,  les  cho»e»  qui  ont  été  placées  dans 
la  ferme  par  le  fermier,  et  qui  y  ont  causédes  dommages,  peuvent  être 
retenues  par  le  bailleur,  quoique  lebail  nil  cessé  par  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  avait  été  fait  et  par  le  paiement  du  canon  ;  et 
cela  même  au  moment  où  le  droit  de  rétention  qu'avait  le  bailleur 
sur  ces  chose»  à  raison  du  canon  non  payé,  se  trouve  éteint  par  la 
cessation  du  bail.  On  s'apcicoit  déjà  que  dans  le  sens  des  différens 
articles  de  nos  Codes  rapportés  ci -dessus  comme  mentionnant  le 
droit  de  rétention ,  ce  droit  |>cul  n'être  pas  toujours  de  même  ori- 
gine et  par  conséquent  de  même  nature. Toutefois,  il  faut  ici  faire 
!  observation  qui  se  rapporte  à  une  autre  que  j'ai  déji  faite  ptys 
.  Celte  manière  de  voir,  adoptée  par  la  plupart  des  interprètes, 
qui  leur  faisait  envisager  le  droit  de  rétention  en  général  comme 
uu  pignus,  manière  de  voir  que  nous  avous  dit  avoir  été  partagée 
par  les  auteurs  du  Code  civil ,  ne  nous  permet  pas  de  nous  attacher 
exclusivement  à  la  distinction  théorique  que  nous  avons  proposée; 
et  nous  ne  pouvons  refuser  de  voir  une  sorte  de  droit  de  rétention 
là  où  lu  faculté  de  retenir  la  chose  d'autrui  n'est  même  qu'un  des 
effets  d'un  autre  droit.  Mais  il  sera  toujours  lion  pour  l'intelligence 
du  droit  de  rétention  mémo,  d'avoir  en  vue  la  différence  profonde 
qui  existe  entre  le  droit  de  rétention  simple  et  le  droit  de  rétention 
qualifié.  Cette  distinction  nous  eni|iêcliera  de  voir  dans  te  droit  de 
rétention  conventionnel  un  droit  de  rétention  ordinaire;  et  moins 
encore  y  verrons-nous  ce  prétendu  droit  de  rétention  fondamental 
dont  la  rétention  légale  ne  serait  des  lors  qu'une  espèce  rxreption- 
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ne! le  (8),  idées  erronées  qui  ont  entraîné  plus  d'un  auteur  à  des 
conséquences  fausses. 

Pour  bien  connaître  la  nature  d'un  droit  quelconque,  rien  n'est 
plus  important  qoe  de  rechercher  quelle  est  ta  manière  d'en  jouir. 
On  peut  jouir  d'un  droit  en  ce  sens  qu'on  perçoit  et  qu'on  s'ap- 
proprie les  fruits  ou  tes  avantages  que  l'objet  de  ce  droit  produit 
naturcllcme:;!  ;  on  en  jouit  aussi  en  ce  sens  qu'on  est  reçu  à  le 
faire  valoir  en  justice,  lorsqu'il  nous  est  contesté.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  le  droit  de  rétention  ne  produit  naturellement  au- 
cune jouissance  ;  le  rétentionnairc  ne  peut  pas  jouir  de  la  chose  re- 
tenue, et  si  die  produit  des  fruits  d'elle-même .  il  peut  seulement 
retenir  aussi  ces  fruits ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  lien 
peut  être  autrement  sans  doute  par  l'effet  du  consentement  du 
propriétaire  ;  mais  alors  c'est  ce  consentement  qui  est  la  cause 
de  la  jouissance  du  rétentionnairc ,  ce  n'est  pas  la  rétention  elle- 
même.  Il  en  peut  être  autrement  encore  dans  tel  cas  d'une 
rétention  qualifier;  mats  alors  la  jouissance  a  son  fondement  dnns 
le  titre  dont  le  droit  de  rétention  n'est  qu'un  des  effets,  et  non  dans 
ce  droit  de  rétention  même.  Par  exemple,  si  le  créancier  à  titre 
d'antiebreso  a ,  tout  à  la  fois ,  la  jouissance  et  la  rétention  de  la 
chose  qui  lin  est  engogée,  ce  n'est  pas  précisément  parce  qu'il  a  le 
droit  de  rétention,  c'est  parce  qu'il  y  a  antichrésc.  L'autre  manière 
de  jouir  d'un  droit,  c'est  de  le  faire  valoir  en  justice.  Si  on  n'est  pas 
recevablc  à  faire  valoir  an  droit  en  justice,  on  est  pour  ainsi  dire 
privé  de  ce  droit  même,  tl  y  a  deux  manière*  défaire  valoir  un 
droit  en  justice;  la  voie  d'action  cl  la  voie  d'exception.  Le  véritable 
droit  de  rétenttou  a  cette  nature  particulière  qu'on  ne  peut  le  faire 
valoir  en  justice  que  par  voie  d'exception  ;  on  ne  peut,  lorsqu'on  a 
perdu  le  fait  de  la  rétention ,  revendiquer  la  rétention  par  voio 
d'action;  ici  le  droit  est  confondu  dans  le  fait  (SI).  Pour  pouvoir 
faire  valoir  en  justice  ce  quasi-contrat  dans  lequel  nous  avons  re- 
connu le  titre  de  la  rétention ,  il  faut  être  dans  la  position  do 
défendeur,  il  faut  donc  posséder  encore.  On  le  voit,  cette  posses- 
sion qui  est  l'une  des  conditions  essentielles  de  la  rétention  ,  est 
bien  moins  protégée  par  la  loi  que  la  possession  proprement  dite  ; 
elle  n'est  pas  garantie  par  l'action  possessoire  de  réîntégrandc. 
Ici  se  manifeste  encore  la  différence  entre  le  droit  de  rétention 


le  droit  de  rétention  qualifié;  mais  cette  différence  , 
comme  celles  qui  ont  été  déji  mentionnées ,  réside  précisément 
dans  cette  circonstance  que ,  dans  le  droit  de  rétention  qualifié  ,  le 
droit  de  retenir  n'a  pasd'existenec  par  lui-même-,  qu'il  n'est  qu'une 
conséquence  d'un  autre  droit.  Des  lors  il  est  naturel  que,  si  ce  der- 
nier droit  confère  à  celui  à  qui  il  appartient  l'action  de  revendica- 
tion ,  il  revendique  aussi ,  en  exerçant  cette  action ,  la  faculté  do 
retenir,  qu'il  pourra  exercer  dès  qu'il  aura  réussi  dons  son  action 
et  que  le  jugement  obtenu  aura  été  exécuté.  Ainsi,  le  créancier  ga- 
giste peut  répéter  la  chose  engagée  contre  le  débiteur  propriétaire 
qui  l'a  indûment  retirée  par  devers  lui  ;  et  comme  il  avait  eu  sur 
celte  chose  le  droit  de  rétention  eu  vertu  du  contrat  de  nantisse- 
ment, il  en  recouvre  l'exercice  par  le  succès  de  sa  revendication. 
Ces  exemples  confirment  ce  que  nous  avous  dit  de  la  1 


Il  ne  frut  pasconfondre  avec  le  droitderétcnlionqualifié.  le  droit 
qualifie  (nous  cmpbyon 


de  rétention  que  le  rétenteur  qualifie  (nous  employons  cette  ex- 
pression pour  plus  de  brièveté)  peut  avoir ,  non  par  une  consé- 
quence de  son  droit  principal ,  mais  comme  étant  autorisé  à  op- 
poser, jier  »r,  et  comme  un  autre  droit  principal,  l'exception  Joli 
mali.  ISous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  se  petit  que  le  titre  en 
vertu  duquel  le  rétenteur  avait  eu  la  possession  de  la  chose  en 
vertu  duquel  il  aurait  pu  la  retenir  ,  le  contrat  de  gage ,  par 
exemple,  soit  résolu  par  son  accomplissement  réciproque,  et  qu'un 
moment  après  cette  résolution ,  le  possesseur  ait  fait  des  impenses 
pour  conserver  la  chose ,  objet  du  contrat  résolu.  La,  le  droit  de  ré- 
tention proprement  dit,  ou  simple,  aura  pris  naissance,  cl  ce  sera 
dans  l'exception  doll  ,  née  depuis  la  résolution  du  contrat  do 
gage  ,  qu'il  aura  pris  son  origine.  Cette  observation  nous  conduit 
il  faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  l'exception  de  réten- 
tion proprement  dite,  et  la  défense  ordinairement  appelée  rx- 
ceptio  non  «dimplrli  eontrnetitt .  que  quelques-uns  ont  confon- 
due avec  le  droit  de  rétention.  L'exception  nnn  ndiutplrli  rwt- 
trartm  touche  en  plusieurs  points  à  la  matière  du  droit  de 
rétention  qualifié  ;  mais  clic  ne  s'identifie  cependant  point  avec 
celle-ci.  iSon-scuIcmcnt  l'exception  non  nrfi'mjJrfi  (ontmetut 
concerne  exclus ivement  les  contrats  synallagmaliqors  .  mais 
clic  est  une  véritable  défense  directe  ,  et  non  point  une  excep- 
tion proprement  dite  ;  le  défendeur  ,  en  effet  ,  tire  directe- 
ment sa  défVnsc  du  rapport  juridique  même  qui  sert  de  fondé- 
es) llrrtiner.  dan  m  dlsetrlalioa.  •ralltoun  «ctOtole.  Uaabe  daiu  cette  er- 
reur [H  4  et  31.   

(»••  i  peu  prei  comme  le  droit  confère  s»  potanavar  de  M  cix>w>  iiK.WI.ere  . 
par  l'art.  S'*,  est  confondu  daiu  le  fait  de  w  |*>*»esitoa.  Il  «ersit  Hit*re»Mnt 
rf-eumlaer  si  celte  pon*s»ion ,  lotvju-eUe  a  ce»*/ .  «1  c»«  de  roi  ou  de  perte , 
confère  encore  une  action  de  iwnpriete  an  noMeateur.et  »l  celle  action  nu 
coenpCtcnll  même  contre  le  véritable  propriétaire. 
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nient  à  l'action  dirigée  contre  lui,  tandis  qu'il  est  de  principe  que 
[Exception  proprement  dite  doit  trouver  son  fondement  dan;  un 
fait  étranger  il  ce  rapport.  L'exception  Joli  est  une  véritable  ex- 
ception ;  elle  a  son  fondement  ailleurs  que  dans  le  rapport  juridi- 
que qui  a  mis  I»  chose  dans  lu  i»» session  du  retenteur,  ou  qui  est 
ta  bav  de  l' action  rmitre  laquelle  die  sert  de  défense  (10). 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  Vaetio  contraria,  admise 
en  matière  de  Controls  unilatéraux .  est  tout  à  fait  étrangère  au 
droit  de  rétention.  Il  est  vrai  que  le  1ml  «1 1»  dép  i,iuin  qui  ré- 
clame contre  le  déposant  la  payement  de  ses  déboursés,  faits  il 
raison  du  dépôt ,  est  le  même  qui'  et  'lui  du  jtfpOiHlifO  qui,  récla- 
mant un  payement  de  celte  espèce .  retient  la  ohtM  déposée  (ce  a 
quoi  il  est  au  moins  autorise  par  le  Code  civil,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu)  ;  mais  comme  l'action  contraire  peut  être  intentée  tout 
aussi  bien  après  la  restitution  du  dépôt  ou  lorsque  la  restitution 
est  devenue  impossible  par  la  perle  de  la  chose ,  qu'avant  n  ' 
tilution,  l'un  soit  qu'elle  est  d'une  nature  différente  de  celle  du 
droit  de  rétention  :  ce  sont  drus  mnsens  de  droit  qui  peuvent  con- 
courir, mais  qui  ne  sont  pas  identiques.  On  pourra  les  cumulrr  ri 
la  chose  n'est  pas  déjà  restituée,  mail  cette  cumulaliou  ne  les  iden- 
tifie pas  l'un  HH  l'autre. 

.Nous  avons  dit  que  le  droit  de  rétention  s'exerce  sur  la  chose 
d'nutrui,  et  il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  faire  voir  combien 
est  fausse  celle  idée,  que  le  p>  "  taire  qui  se  maintient  dans  la 
possession  de  la  chose  qui  lui  appartient,  exerce  par  là  le  droit  de 
rétention.  Autant  vaudrait  dire  que  erlui  qui  agit  au  possessoire, 
pour  être  maintenu  dans  sa  possession  troublée,  exerce  le  droit  de 
rétention.  Il  Bal  pourtant  possible  qu'un  propriétaire  exerce  ledroit 
de  rétention  sur  sa  propre  chose  dans  certaines  combinaisons 
juridiques,  où  le  propriétaire  est  obligé  d'abandonner  momentané- 
ment la  possession  ou  jouissance  de  sa  chose  à  un  tiers.  l'nc  ebose 
est  grevée  d'usufruit  ;  une  chose  est  l'objet  d'un  louage  ;  le  proprié- 
taire est  obligé  de  la  laisser  sortir  de  ses  mains,  et  s'il  a  fait  sur  la 
chose  des  Impenses  qui  incombait'iit  à  l'usufruitier  ou  au  preneur, 
alors  s'élève  la  question  de  savoir  s'il  peut  recourir  à  la  rétention 
dans  le  but  de  parvenir  à  son  remboursement.  On  le  voit,  deux 
hypothèses  peuvent  se  présenter  ici  :  ou  la  chose,  au  moment  des 
impenses,  était  déjà  sortie  des  mains  du  propriétaire  par  suite  de 
l'usufruit  ou  du  louage,  ou  elle  devait  seulement  en  sortir  pour  re- 
cevoir sa  destination.  Ainsi  l'usufruitier  ou  le  preneur  en  possession 
de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  ou  au  louage,  l'a  conficeen  dépôt  au 
propriétaire  même.  Dans  ce  cas,  celui-ci  peut  exercer  le  droit  de 
rétention  ;  dans  le  cas  où  des  impenses  ont  été  faites  par  le  pro- 
priétaire avaut  que  la  chose  eut  été  remise  au  tiers ,  et  où  cepen- 
dant, d'après  la  nature  des  relations  existantes  entre  les  parties,  les 
impenses  étaient  à  la  charge  de  Tusufruticr  ou  du  preneur  (qui 
étaient,  on  le  suppose,  en  demeure  de  retirer  ou  de  recevoir  la 
chose),  il  parait  douteux  qu'il  y  ail  lieu  au  droit  de  rétention.  Le 
droit  de  rétention  n'est  pas  naturellement  attaché  k  nne  possession 
autre  que  la  possession  pour  autrui,  c'est-à-dire,  autre  que  la 
possession  pour  le  compte  du  débiteur.  Ici  le  propriétaire  pos- 
sédait-il pour  l'usufruitier,  pour  le  preneur?  Cela  serait  possi- 
ble dans  des  circonstances  particulières  où  une  tradition 
aurait  eu  lieu ,  mais  tel  ne  sera  pas  le  cas  ordinaire  Par  cela 
seul  qu'on  est  obligé  de  laisser  nn  autre  prendre  possession  d'une 
rlniM-  "il  de  lu  lui  livrer,  il  n  nsutt  pas  qu'on  la  possède  pour 
lui  (II).  Biais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  lors  même  qu'il 
y  aurait  eu  délivrance  fictive  ,  cette  circonstance  n'aurait  l'ef- 
fet que  nous  lui  avons  reconnu,  qu'autant  que  le  tiers  aurait  un 
droit  réel  sur  la  chose,  M  que  celui  de  l'usufruilier.  Il  e»t  con- 
traire aux  notions  fondamentales  du  droit,  d'admettre  qui!  celui  qui 
est  tenu  de  livrer  une  chose  comme  débiteur  personnel,  comme 
bailleur,  par  exemple ,  et  à  regard  duquel  le  créancier  n'a  d'autre 
droit  h  la  chose ,  objet  de  la  créance  ,  que  cette  créante  même,  soit 
regardé  comme  possédant  la  chose  pour  ce  dernier. 

Ce  que  nous  tenons  de  dire  résout  la  question  de  savoir  si  le 
droit  de  rétention  peut  naître  de  la  cause  même  qui  donne  nais- 
sance m  In  dette  à  raison  de  laquelle  on  prétend  l'exercer.  Celte 
question  ne  se  présente  pas  quant  au  véritable  droit  de  rélenhun  . 
mois  seulement  quant  an  droit  de  n  i  même 

le  cas  rentrera  dans  l'exception  non  adimpttli  contractai.  Un  entre- 
preneur dcbàtimcns  s'est  engagé  en  vers  roui  àmrbàlir  une  maison, 
en  fournissant  lui-même  les  matériaux  ;  le  bâtiment  achevé,  il  re- 
fuse de  me  le  livrer,  à  moin»  que  je  ne  |«>c  le  prix  convenu.  Il 
n'exerce  |«s  là  le  droit  de  mention  proprement  dit ,  car  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  possé-lc  ma  chose,  ou  qu'il  refuse  de  me  la  li- 
vrer à  raison  d'une  dette  contractée  depuis  qu'il  aurait  commencé 
à  la  posséder  pour  moi.  Cest  nu  cas  analogue  à  celui  où  le  ven- 
deur refuse  de  livrer  la  chose  vendue,  i  Paoqaércur  qui  ne  lui  offre 

(10)  Aussi  anns-neui  dr>i  ntt  t»ir  que  la  i*MeaU*a  q 
est  Je  ooo  (Mlemcal  du  pris  4e  vante,  n'«sl  pas  «m  reteittlea  prupreiwut  -nie 

(III  on  et  possède  pour  un  autre  ea'aataat  qu'oe  s  rece  ém  powees—r le 
mandai  de  posséder  pusir  lut ,  M  fM  a  <U  aats  eo  son  nota  tu  aajasaaaaj  Ce 
a  choie  qa'oa  deuil  administrer  pour  lui.  (  srt  233*  C  cit.) 


pis  le  prix.  Encore,  «Ions  ee  dernier  cas,  d'après  le  Code  civil,  la 
propriété  a-t-elle  déjà  passé  à  l'acquéreur  par  la  conclusion  même 
de  la  vente,  mais  comme  la  dette  de  l'acquéreur  tire  son  origine 
de  la  cause  même  qui  a  donné  naissance  à  sa  prétention  à  la  déli- 
vrance, il  est  évident,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  droit  do 
vendeur  n'rsl  pas  le  véritable  droit  de  rélrnlion  (14). 

l'ne  question  analogue  à  celle  dont  te  sont  tant  préoccupés  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  de  possession,  s'élève  au  sujet  du 
droit  de  rétention;  je  veux  parler  de  la  question  de  savoir  si  ce 
droit  est  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel,  en  prenant  celle  dis- 
tinction du  point  de  vue  de  la  distinction  qui  se  fait  communément 
entre  les  actions  cl  les  exceptions.  Si  le  fondement  du  droit  de  ré- 
tention était  la  possession ,  comme  beaucoup  d'aulcsirs  l'ont  pré- 
tendu, engagés  plutôt  par  la  facilité  apparente  que  leur  offrait  cette 
idée  pour  la  méthode ,  que  par  la  vérité  des  choses ,  on  pourrait , 
|mur  la  solution  de  cette  question,  tirer  avantage  de  la  solution  qui 
a  été  donnée  relativement  au  droit  de  possession.  Mais  tout  ce  qui 
précède  a  dù  faire  voir  suffisamment  que  la  possession  n'est  pas  le 
fondement  du  droit  de  rétention,  et  que  si  ce  droit  exige,  comme 
une  de  ses  conditions,  qu'il  y  ait  possession  du  coté  de  celui  qui 
prétend  l'invoquer,  il  faut,  pour  que  celte  prétention  ail  son  effet, 
qu'il  se  fonde  sur  un  autre  titre  que  le  seul  fait  de  la  possession. 
Dès  lors,  et  quoique  le  résultat  dut  être  probablement  semblable, 
puisque  même  dans  le  droit  français,  où  les  actions  posscHoires  du 
droit  romain  ont  été  fondues  dans  la  saisine,  ou  Gewahr  germani- 
que, ces  actions  sont  des  actions  personnelles ,  il  faut  résoudre  la 
question  qui  nous  occupe  d'oprés  U  seule  nature  du  droit  de  réten- 
tion. Or,  le  fondement  de  ce  droit  est  le  quasi-contrat  né  de  fini- 
pense  faite  sur  la  chose  au  profil  d'autrui,  quasi-contrat  qui  est  la 
cause  d'une  obligation  que  la  loi  permet  de  faire  valoir  par  voie  de 
rétention  contre  celui  pour  lequel  la  dépense  a  été  faite,  tans  pour 
cela  refuser  d'autres  voies  de  poursuite.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a 
pas  là  d'action  ou  d'exception  réelle,  qu'il  n'y  a  qu'une  exception 
personnelle,  susceptible  d'être  opposée  à  la  partie  seulement  qui 
est  obligée  par  le  quasi  contrat ,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  ré- 
tention est  un  droit  personnel.  Nous  avons  d'ailleurs  déjà  établi 
d'une  autre  manière  que  le  droit  de  rétention  ne  peut  nuire  aux 
tiers,  ce  qui  s'oppose  bien  directement  à  la  prétendue  réalité  de  sa 
nature,  lors  mémo  qu'on  ne  le  considère  que  comme  une  exception. 
Que  si  par  l'effet  de  la  cause  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  un  droit 
de  rétention  qualifié,  le  rélenteur  dépossédé  a  une  action  réelle 
contre  les  tiers  pour  recouvrer  la  possession,  cette  action  n'est  pas 
le  produildu  droit  de  rétention,  et.  par  conséquent,  ne  peut  donner 
à  ce  droit  la  nature  d'un  droit  réel. 

/.  i  tuile  à  un  prochain  numéro.) 

JURIDICTION  CIVILE  ET  GOMWEHCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  LIÉGR. 

rreaalerr  chambre.  —  PreeMrnre  «te  vt.  aie  il  lir 

DBOITS  I.ITICiaiX.  —  CESSIOS.  —  UCATalhU. 
l.a  cettian,  par  ucte  iiriW,  qvt  det  légataire!  ont  faite  de  leart  droili 
au  legt  en  faveur  d'un  notaire,  n'ett  pat  entutkce  de  nullité  ti, 
Ion  de  la  eemVm,  il  n'y  a  pat  apparence  conttalet  et  raitonnaUe 

de  conlettalion, 

ii  m  un  e.  aoiiivD.) 
Par  testament  authentique  du  <  I  mars  1788,  Jean  Fran- 
Morant,  avocat  au  conseil  souverain  de  Luxembourg, 
institua  son  épouse,  Marie  Annellalbardicr.  pour  son  héri- 
tière universelle,  i  charge  de  paver  une  somme  de  300 
cens  de  Luxembourg  à  chacun  des  frères  et  sœurs  consan- 

Suins  du  testateur,  ou  de  leur  en  payer  l'intérêt  à  S  p.  c. 
u  jour  où  la  somme  deviendrait  exigible.  L'n  second  tes- 
tament, du  novembre  1788,  confirma  celle  institution, 
en  modifiant  quelques  unes  des  conditions. 

Morant  est  décédé  le  29  avril  i78U.  Sa  veuve  institua 
pour  héritier  Augustin  Papier.  Plusieurs  des  frères  et 
1  sœurs  du  testateur,  légataires  institues  firent,  par  acte 
privé  du  10  mars  1859,  cession  de  leurs  droits  au  legs  ci- 
dessus  mentionné,  en  faveur  du  notaire  GoflloL 

Le  7  juin  1839,  par  acte  passé  dorant  le  notaire  Goulot, 
d'autres  légataires  cédèrent  leurs  droits  au  sieur  Roland, 
aspirant  au  notariat. 
Après  le  décès  de  la  veuve  Morant,  les  cessionnaires  des 

'13!  SI,  en  vertu  du  Cote  ris*,  le  propriété  peste  da  vendeur  I  ri  rhéteur  aaaj 
lr.diU.io.  Il  ne  srmull  pat  que  U  «-«le  rat*e  tradition  i  aussi  le  CI*  cl. il 
(art.  IWli  rt  suif  .J  lui-même  rtatc-t-sl  la  laaaltre  duel  le  tendeur  doll  faire  la 
aetlmoee  i  oa  peut  même  dire  qu'a  Icaird  de*  Urrs .  U  dflitrinre  ralte  4e 
reste  minière  n'enlnlee  pis  heeeeManSfaesil  la  deseatsme  du  Tendeur  et  la  mI- 

.  Une  de  r»m»ei«m.  K  «aire  inn  arjmimu-,  >  a»,  es  un  arrêtée!*  wwte 

|  cm*,  du  It  avra  MO,  *mu  D*a«i,  Sec,  l.  XII,  p  17*. 
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droits  des  légataires  firent  assigner,  le  16  avril  1841,  Au- 
gustin Papier,  on  sa  qualité  d'héritier  tic  ladite  veuve  dé- 
bitrice des  legs,  devant  le  Tribunal  civil  de  Ncufeliàleau, 

Îwur  s'entendre  condamner  à  leur  payer  le  cinquième  de 
a  somme  de  ll.OCi  francs,  formant  la  part  qu'ils  récla- 
maient dans  le  legs  dont  il  s'agit,  en  vertu  des  actes  de 
cession  prémcnlionncs. 

Le  détendeur  opposa  à  cette  demande  qu'il  déférerait  au 
demandeur  Roland,  le  serment  décisoire  sur  le  point  de 
savoir  si,  Irieu  qu'il  figure  en  l'acte  de  cession  avenu  de- 
vant H'  Gofflol,  notaire  à  Ncufchàteau,  le  7  juin  1839,  dû- 
ment enregistré,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'est  pas  le  véritable 
cessionnaire  des  personnes  y  indiquées;  mais,  au  contraire, 
qu'il  est  le  prête-nom  dudit  Gofflot,  qui  a  traité  toute 
cette  affaire  dans  son  intérêt  et  à  l'exclusion  de  lui  Roland. 

Après  avoir  versé  au  procès  tous  les  actes  desquels  les 
demandeurs  faisaient  résulter  leur  qualification,  la  cause 
fut  plaidéc.  Les  demandeurs  conclurent  à  ce  qu'il  plût  au 
Tribunal  les  déclarer  bien  qualifiés,  par  suite  déclarer  ir- 
rclcvant  le  serment  déféré. 

Le  défendeur,  de  son  côté,  persista  dans  la  délation  de 
serment  par  lui  proposée. 
Le  4  mai  1842,  intervint  le  jugement  suivant  : 
Jrccwtsr.  —  •  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1397  du  Code 
civil ,  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  nullité  de  la  cession  de  créance  faite 
aux  fonctionnaire?  y  dénommes ,  que  cette  cession  embrasse  des 
procès,  droits  on  «étions  litigieux  ; 

•  Attendu  que,  si,  pour  interpréter  le  sens  de  ces  ternies  : 
Procès,  droits  et  action*  litigieux,  l'on  ne  peut  s'en  rapporter  en- 
tièrement a  la  définition  donnée  par  l'art.  1700  du  même  Code, 
toujours  est-il  qu'il  faut  qu'il  y  oit,  lors  do  la  cession,  apparence 
constatée  cl  raisonnable  de  contestation,  ce  qui  dans  l'espèce  n'existe 
pas; 

»  Attendu,  qu'en  admettant  même  que  Roland  ne  serait  qu'une 
personne  interposée  et  le  prête-nom  de  H*  Gofflot ,  il  résullc  de  ce 
qui  précède  que  le  serment  déféré  est  irrclcrant  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  irrclcrant  le  serment  dé- 
féré au  demandeur  Roland;  condamne  Papier  aux  dépens,  etc.  » 

Papier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Il  a  soutenu, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1597  du  Code  civil,  les  différentes 
personnes  y  dénommées,  et  spécialement  les  notaires,  sont 
incapablesd'acquérirdes  procès,  droits  et  actions  litigieux, 
de  la  compétence  du  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions;  qu'à  la  différence  de  l'art.  1700, 
la  loi  n'exige  pas,  en  l'art.  1 397,  qu'il  y  ait  litige  an  mo- 
ment de  la  cession  ;  que  le  motif  de  la  loi  a  été  d'empê- 
cher les  procès  de  naître,  cl  que  le  motif  est  encore  plus 
impérieux  là  où  la  loi  accorde  aux  indigens  la  faculté  de 
plaider  gratuitement;  qu'au  moment  ou  avait  eu  lieu  la 
cession  critiquée  il  était  facile  de  prévoir  qu'un  procès 
éclaterait;  qu'en  effet  la  qualité  d'héritiers  en  la  personne 
des  cédans  était  loin  d'être  établie;  qu'au  fond  même  il 
était  complètement  incertain  siledroild'accroissemcntélait 
établi  par  le  testament  de  1788,  et  plus  encore  si  l'accrois- 
sement a  pu  opérer,  les  premiers  légataires  ayant  une  fois 
recueilli  leurs  legs  ;  qu'enfin  l'extrême  vileté  du  prix  de  la 
cession  suflirait  pour  caractériser  les  droits  cédés,  au  vœu 
de  l'art.  1597. 

L'intimée  se  prévalait  des  motifs  des  premiers  juges. 

AastT.  —  .  La  Cour,  considérant  que  la  somme  de  300  écus 
léguée  à  chacun  des  frètes  cl  sœurs  consanguins  du  testateur  ou  à 
leurs  représcnlans  devait  se  payer  après  la  mort  de  l'époutc,  et 
n'était  susceptible  d'aucune  contestation  ; 

.  •  Que  la  qualification  à  faire  pur  les  ayants-droit  ne  rendait  pas 
la  créance  litigieuse  ;  qu'il  en  est  de  même  du  prétendu  droit  d'ac- 
croissement, qui  ne  concerne  que  les  héritiers  des  légataires  entre 
eu*; 

•  Par  ces  motifs  et  cens;  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant  avee  amende  et  dépens.  • 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

•fnxlrmr  rtuitrr — r rf «Ideart  Jf  ».  Dofkrn,  ron*elllrr. 

isTcaoïcrioa.  —  démit  de  oxai.it*.  —  oudkc  pibi.ic.  — 

cobsxii.  de  ramixa.  —  avis  De  jcce-dk-fsix.  —  raocia 

avec,  le  Misera. 
Pour  itrt  incapable  de  faire  partir  (Fan  conseil  de  famille,  d'aprèt 

Cariide  44*  du  Code  civil ,  <>  4  ,  if  faut  awxr  avec  f»  mineur  «m 

procès  tri* tant. 


Ltt  d&iMration»  d'un  conseil  de  famille  dont  la  eomi'osili'm  est  viciée, 

ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit. 
L'avis  du  juge-de-paix  émis  ni  rnnsiil  de  famille  est  suffisamment 

motivé  si  et  magistrat,  tout  en  se  reconnaissant  incapable  d'émet- 

trt  une  opinion  personnelle ,  déclare  se  fonder  sur  des  oui-dire. 
Cette  question  est ,  d'ailleurs ,  sur»  intérêt .  lorujiic  l'avis  dit  jugen'a 

pas  servi  à  départager  le  conseil  de  famille. 
En  matière,  d'interdiction  la  oiscilian  de  savoir  si  te  poursuivant  a 

qualité  pour  agir  est  d'ordre  pu'Jie, 

(VISDEHIHESËS  C.  FilUSl) 

Le  28  janvier  1843,  le  Tribunal  de  Liège  a  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu: 

JrctNttM. —  •  Il  s'agit  de  décider  :  !•  >i  le  demandeur  est  rece- 
vablc  dans  son  action  ;  2*  Si,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nul- 
lité opposés  au  conseil  de  famille  jiar  lu  défenderesse  ,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  sou  interdiction  ; 

•  Attendu,  sur  la  première  question,  que,  sur  requête  en  inter- 
diction présentée  au  Tribunal  par  Joscpb  Fallisc,  ici  demandeur, 
se  disant  cousin  de  la  défenderesse,  un  jugement  du  23  février  1842 
a  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  donner  son 
avis  sur  l'étal  de  la  personne  de  ladite  défenderesse  ;  que  ce  conseil 
de  famille  a  eu  lieu  le  4  juillet  suivant,  et  qu'en  exécution  d'an 
jugement  rendu  par  ce  Tribunal ,  le  'j  août  même  année,  il  a  été  , 
le  1 7  même  mois,  procédé  à  l'interrogatoire  de  la  défenderesse  dans 
les  forme*  voulues  par  la  loi  ;  que,  dans  cet  étol  de  la  procédure , 
la  défenderesse,  dûment  assignée  devant  ce  Tribunal,  conteste  que 
le  demandeur  ait  qualité  pour  provoquer  son  interdiction  ; 

>  Attendu  que  l'action  en  interdiction  est  une  action  de  famille 
que  ta  loi  n'attribue  pas  à  tous  les  intéressés,  mniv  seulement  aux 
parents  de  la  personue  a  interdire;  qu'elle  est  d'ordre  publie, 
comme  tendant  à  modifier  l'état  des  personnes;  que  l'exception 
tirée  du  défaut  de  qualité  est  donc  aussi  d'ordre  public  et  ne  peut 
être  rouverte  par  cela  seul  qu'on  aurait  laisser  procéder  aux  actes 
d'instruction  préliminaire  que  la  loi  requiert  en  cette  matière;  que 
cette  exception  do  défaut  de  qualité  est  tirée  de  ce  que  la  défende- 
resse a  bien  pour  parents  des  Noirfalisc,  mais  non  des  Fallise, 
ainsi  que  s'est  qualifié  le  demandeur  dans  tous  les  actes  do  la  pro- 
cédure; 

•  Attendu,  cependant,  que  celle  circonstance  ne  pourrait  icioToir 
quelque  influence  qu'autant  que  celte  fausM'  qualification  aurait  pu 
iuduire  la  défenderesse  en  erreur  sur  lu  personne  de  ertui  qui  pro- 
voquait son  interdiction;  qu'en  fait,  le  père  de  la  défenderesse  n 
épousé,  en  premières  noces,  le  30  nivôse  au  VIII,  M.-J.  Noirfalisc, 
fille  de  J.-P.  Noirfalisc  cl  de  M.-J.  Henri;  que  le  frère  de  sa 
mère,  J.-P.  Noirfalisc,  ué  la  17  juin  1776,  a,  dans  le  conseil  de 
famille  ,  représenté  la  ligne  maternelle  avec  deux  de  ses  fils 
issus  da  son  mariage  avec  A.-J-  Moureau  ;  que  le  demandeur,  fleau- 
duin  Joseph,  est  aussi  fils  dudit  Noirfali«,'  et  d'A.-J.  Moureau; 
qu'il  résulte  do  l'acte  de  naissance  du  demandeur  que  son  père  et  la 
mère  de  la  défenderesse,  qui  en  ont  fait  la  déclaration  le  15  ger- 
minal au  VIII,  ont  pris  le  nom  de  Kallise  au  lieu  de  Noirfalisc; 
que  ce  nom  a  été  attribué  par  la  défenderesse  elle-même  à  sa  mère 
dans  l'interrogatoire  par  elle  subi  ; 

•  Attendu  qu'il  résullc  de  ces  aeles  que  le  dcmandcuresl  cousin 
germain  de  la  défenderesse,  et  que  sa  famille  prenait  indifférem- 
ment les  noms  de  Kallise  ou  Noirfalisc  ;  qu'il  n'a  dune  pas  pu  y 
avoir  erreur  légale  sur  la  qualité  du  demandeur,  qu'il  a  prise  dans 
tous  le<  actes  de  la  procédure,  qualité  reconnue  par  la  famille  qui 
a  délibéré  sur  l'état  de  la  personne  do  la  défenderesse,  en  suite  de 
l'action  intentée  par  le  demandeur  ;  d'où  il  suit  que  l'exception 
tirée  du  défaut  de  qualification  n'est  pas  fondée  ; 

•  Attendu,  sur  la  secondo  question,  que  la  défenderesse  argue 
le  conseil  de  famille  de  nullité,  parce  que  Cli.-T.-K.  Vamlcrmacscn, 
son  frère,  qui  en  a  fait  partie,  aurait  été  intéressé  à  provoquer 
l'interdiction,  cl  que  le.  demandeur  ne  serait  que  son  préte-nom; 
que  ces  foits  ne  sont  pas  justifiés  ;  que  l'intérêt  dudit  Vandermac- 
sen  ne  serait,  d'ailleurs,  pan  assci  grand  pour  le  faire  exclure  du 
conseil  de  famille,  puisqu'il  n'est  pas  justifié  que  «et  intérêt  put 
compromettre  la  fortune  ou  une  partie  notable  des  biens  de  la  dé- 
fenderesse; que  l'art.  442  du  Code  civil,  exige,  d'ailleurs,  qu'il  y 
ait  procès  cl  que,  ce  procès  n'existant  pas,  on  no  |>cul  étendre  les 
incapacités  d'uu  casa  un  autre; 

•  Attendu,  quanta  la  composition  du  conseil  de  famille,  que  si 
Deauduin  J.  Noirfalisc  n'a  pas  été  appelé  à  le  composer,  c'est  parce 
qu'il  est  demandeur  dans  la  présente  instance  ;  qu'au  surplus,  des 
actes  de  cette  nature  ne  peuvent  être  annulés  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait eu  dol  ou  fraude  dans  la  composition  da  conseil  de  famille,  oa 
que  les  intérêts  de  la  défenderesse  auraient  été  lésés,  ce  qui  n'ett 
nullement  justifié  ; 

•  Attendu  qu'il  résulta  du  procès-verbal  du  conseil  de  famille 
du  4  juillet  dernier,  que  M.  le  juge-de-paix,  donnant  son  avis,  o 
déclare  qu'il  avait  bien  entendu  dire  que  la  défenderesse  ne  jowis- 
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sait  pas  de  ses  faculté»  intellectuelles  ;  que  c'était  là  effectivement 
l'opinion  uni  répandue  à  son  égard,  mais  que ,  ne  connaissant 
cette  personne  que  de  vue ,  il  lui  était  imposable ,  quant  à  présent, 
d'émettre  par  lui-méiuc  un  avis  quelconque  au  sujet  de  son  inter- 
diction ;  qu'iUuit  de  là  que  lejugc-de-paix  adéiibéré  avec  le  conM.il 
•le  famille;  que  son  avis,  ainsi  motivé,  a  suffisamment  rempli  le 
vœu  de  l'art.  4Iti  du  Code  civil ,  et,  qu'au  surplus,  ne  pùt-on 
rueme  envisager  sa  déclaration  comme  un  avis  dans  le  sens  de  la 
lui,  ceci  ne  pourrait  avoir  aucune  influence  que  pour  autant  qu'il 
y  aurait  eu  partage  dans  le  conseil  de  famille,  ce  qui  n'ciistc  pas 
dans  l'espèce  ; 

-  Attendu ,  au  fond ,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'interroga- 
toire subi  par  la  défenderesse ,  le  17  août  dernier ,  qu'elle  ne  jouit 
pas  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles;  qu'aux  questions  les  plus 
simples  qui  lui  ont  été  potées  elle  n'a  pu  répondre,  oc  qui  prouve 
son  imbécillité  ;  que,  «i  clic  a  donné  quelques  réponses  a  demi  sen- 
tie» ,  le  surplus  de  l'interrogatoire  prouve  qu'elle  est  incapable  de 
gérer  sa  personne  et  ses  biens ,  puisqu'elle  Ignore  jusqu'aux  bçUs 
par  elle  souscrits  ;  que,  d'ailleurs,  la  meilleure  preuve  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  son  interd'etion  esllc  témoignage  de  son  propre  père, 
qui  a  provoqué  lui-même  cette  mesure  salutaire  en  ItCâ,  quoi- 
qu'il y  ait  été  aujourd'hui  opposant  dans  le  conseil  de  famille; 
que  cette  conduite  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  motif  d'intérêt 
mai  placé ,  ou  a  cause  de  suggestions  étrangères  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  saus  avoir  égard  à  l'exception  de 
défaut  de  qualité  et  aux  moyens  de  nullité  proposés,  prononce  l'in- 
terdiction, etc.  • 

Appel  par  la  demoiselle  Vandermacscn,  fondé,  entr'au- 
tres.sur  la  violation  des  art.  407,  409,  4IG,  490  et  495  du 
Code  civil. 

AaaiT.  —  «  Attendu  que  F.-J.  Nntrfalise  ayant  acquis  de  l'ap- 
pelante, par  acte  reçu  pur  le  notaire  Kcppennc.d'Esneux,  le 50 juil- 
let 1850,  une  part  indivise  d'une  maison  avec  dépendances  située 
à  Tilff,  il  lui  importait,  pour  maintenir  son  acquisition  ,  que  l'in- 
terdiction de  l'appelante  ne  fut  point  prononcée;  que,  dans  celle 
position  intéressée,  il  ne  devai:  pas  être  appelé  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  chargé  d'émettre  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  à 
interdire; 

•  Par  ces  motifs  et  admettant  sur  les  autres  points  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'oppcllalion  au  néant,  etc.  •  (Du  <$  jui'lct 
1843.  —  Plaid.  JIM"  IUwisd  et  Dn.r.is»cn). 

TRIDimi  DE  COMMERCE  DE  CAHD. 

Prt'fttdcnce  ils*  M.  %aylen«-t:nCrr«aagle 

MlLt-iTE,  —  orposinox  se  jicEMcxT  o(xi.sii/mr.  —  lamé. 

Le  failli  qui  a  lui  même  dnlaré  la  eessalùm  de  ses  paiement  tst-il 
fondé  à  former  oppotition  au  jmjcnent  déelaralif de  failliie  inter- 
venu ensuite  île  «Ile  dèrt>tr,iln)n. 

Le  failli  qui  se  Iront*  dans  le  rai  mentionné  ci-detsus  ne  peu!,  en  for- 
mant opposition  dans  te  délai  prescrit  par  l'art.  4S7  du  (Unie  de 
omnunr,  demander  au  Tribunal  de  commerce  k  t apport  de  sa 
faillite ,  en  se  fonda»!  sur  ee  qu'un  traité  est  intervenu  pendant  le 
délai  de  l'opposition  entre  lui  et  ses  créanciers. 

(fcl  ICHUa  C.  >V*IIIC  aCICBLEK) 

Par  acte  reçu  au  greffe  du  Tribunal  do  commerce  de 
Gand ,  en  date  du  20  juillet  1844,  Jacques  Reichler,  tail- 
leur et  botiliqtiier  à  Maldcgem,  déclara  cesser  ses  paie- 
menset  se  constituer  en  état  de  faillite. 

Par  jugement  rendu  le  25  du  même  mois,  le  Tribunal 
déclara  Reichler  en  étal  dn  faillite. 

Ce  jugement  fut ,  en  exécution  de  l'article  457  du  Code 
de  commerce ,  affiché  le  9  septembre  1844. 

Par  exploit  du  lâ,  Reichler  forma  opposition  à  co  juge- 
ment contre  le  syndic  provisoire  a  sa  faillite  ot  assigna  ce 
dernier  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Ganu  pour 
voir  révoquer  «on  état  de  faillite,  en  se  fondant  sur  un  ar- 
rangement concordataire  intervenu  entre  lui  et  ses  créan- 
ciers cl  par  lequel  ils  lui  accordaient  libération  de  leurs 
créances  respectives,  moyennant  50  p.  c.  payables  en  cinq 
années. 

M'Db  SnnER,  au  nom  du  failli ,  soutint:  1"  la  receva- 
bilité de  l'opposition .  cl  2"  le  droit  qu'avait  le  failli  de  faire 
un  traite  avec  ses  créanciers  durant  le  délai  de  l'opposi- 
tion, plaidant  que  Tari.  319  du  Code  de  commerce,  qui 
défend  tout  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers  avant 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  faillite, 
n'était  applicable  qu'au  failli  qui  aurait  laisser  expirer  le 
délai  do  l'opposition. 

te  syndic  provisoire  déclara  se  référer  à  justice. 


Jdcehist.  —  •  Attendu  que,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la 
question  si  le  commerçant  qui  lui-même  a  annoncé  la  cessation  de 
ses  p*icmcns  et  déclare  son  elat  de  faillite  peut  encore,  aux  tenues 
de  l'art.  487  du  Code  de  commerce,  se  pourvoir  par  la  simple  voie 
d'opposition  au  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  il  est  du  moins  de 
la  dernière  évidence  que  parcil'c  voie  ne  pourrait  être  permise  qu'il 
celui  qui  a  mal  apprécié  sa  situation  et  qui  plus  tard  a  acquis  la 
preuve  positive  qu'il  peut  continuer  la  gestion  de  ses  affaira  avec 
honneur  ; 

»  Qu'en  effet,  du  moment  où  il  existe  une  preuve  irrécusable 
qu'un  commerçant  a  cessé  ses  paieinens,  qu'il  ne  peut  plus  faire 
honneur  aux  ciigagcnicns  qu'il  a  contractés  envers  ses  créanciers, 
la  loi  fait  un  devoir  aux  juges  consulaires  de  déclarer  ouverte  la 
faillite  de  ce  commerçant,  lequel  étal  de  faillite  ne  peut  dès  lors 
plus  cesser  qu'au  moyen  des  diverses  formalités  que  la  loi  a  pres- 
crites en  cette  matière,  ou  devant  la  pteuve  cerlaioe  de  la  non 
existence  ou  de  l'erreur  dans  la  déclaration  des  causes  qui  ont  mo- 
tivé le  jugement  dclaralif  de  faillite; 

«  Attendu ,  en  rail,  que  le  demandeur  reconnaît  lui-même  la 
continuation  aclucllc  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  se  déclarer 
en  cial  de  faillite,  puisqu'il  invoque  un  traité  fait  avec  un  certain 
nombre  de  personnes,  ses  créanciers,  qui  lui  accordent  noa -seule- 
ment remise  de  la  moitié  de  leurs  créances,  que  le  demandeur  se 
dit  hors  d'éut  'le  pouvoir  payer,  mais  encore  uu  terme  de  cinq  an- 
nées pour  le  paiement  de  In  moitié  restante; 

■  Qu'ainsi  la  cessation  de  paiemeas  du  demandeur  et  son  insol- 
vabilité sont  démontrées  par  lui-même  ; 

•  Que  c'est  en  vain  qu'il  s'appuye  sur  la  remise  de  90  p.  c. 
obtenue  de  ses  créanciers,  pour  faire  considérer  sa  dette  comme 
(lélinit'vemenl  réduite  à  moitié,  puisque  sa  cessation  de  paiement 
du  surplus  n'en  er.Mciail  pas  moins,  quand  même  on  devrait  don- 
ner exécution  ii  un  traité,  qui  est  fait  en  opposition  formelle  à  IV  r- 
ticlc  819  du  Code  de  commerce  ; 

•  Que  pareils  traités  peuvent  d'autant  moins  soutenir  les  regan's 
de  Injustice,  qu'ils  constitueraient ,  entre  les  mains  des  débiteurs 
menacés  de  poursuites  en  banqueroute  simple  cl  frauduleuse,  le 
moyen  de  se  soustraire  à  l'action  du  ministère  public,  éveillée  par 
l'existence  de  l'étal  de  failliie  d'un  commerçant,  et  aux  investiga- 
tions que  la  loi  commande  aux  agens  et  syndics  provisoire*  d'exer- 
cer sur  les  actes  du  failli,  qui  ont  amené  son  état  de  faillite,  ee  qui 
est  enlierruien;  inadmissible  dans  une  bonne  administration  de 
justice  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  jugement  de  faillite  rie  pourrait  en 
aucun  cas  élre  révoqué,  du  moment  où  l'intérêt  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre créancier  pourrait  être  blessé  par  celte  ré  vocal  ion; 

•  Que,  dans  l'espèce,  le  traité  sur  lequel  s'appuie  le  demandeur, 
mis  eu  relation  avec  le  bilan  dressé  par  lui ,  est  loin  de  prouver 
quctousles  créanciers  connus  et  déclarés  ontadhéré  aee  concordat; 

•  Qu'en  outre,  la  vérification  et  J'aQJrmalion  des  créances  pour- 
ront scu'es  établir  quel»  sont  les  véritables  créanciers  du  failli  et  ai, 
outre  ceux  qui  sont  reconnus  dans  le  bilan,  il  n'en  existe  pas  d'au- 
tres, encore  inconnus  ù  la  justice; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  II.  la  juge-commissaire  en  son 
rapport,  déclare  le  demandeur  iion-rrcevablc  ni  fondé  en  ses  con- 
clusions et  le  condamne  aux  déjiens.  -  —  (Un  19  septembre  1844). 

OustHV»Tiox.—  Vas  jugement  est  conformu  à  la  doctrine 
professée  par  Bioche  cl  Gocjet  ,  Dictionnaire  général  de 
procédure,  V  Faillit*,  n"  25  et  20,  et  par  Jionsos  112  et 
169.  V.  encore  Cassation  de  France,  du  28  novembre  1827. 


Ql  ESTIONS  DIVERSES. 
niiLtHtsT  me  folici.  —  code  pésal.  —  otsttn  os. 
Lorsqu'un  fait  est  puni  tout  à  la  fois  par  le  Code  pénal  et  par  un 
riylemrnt  de  police  postérieur ,  la  circonstatut  que  ce  règlement  rut 
serait  plus  en  tiyaenr,  ne  suffit  pas  pour  mettre  I»  «mlmenant 
à  l'abri  de  toute  peine.  Il  fait  en  et  ta*  appliquer  le  Code. 

Le  juge-dc-paix  d'Ostcnde  avait  acquitté  un  boucher  de 
celle  ville ,  prévenu  d'avoir  exposé  ou  étalé  des  viandes 
sur  le  trottoir  de  sa  maison,  contrairement  au  prescrit 
d'un  règlement  municipal  de  1818.  Ce  magistrat  s'était 
fondé  sur  ce  que  ce  règlement  était  tombé  en  désuétude. 

La  Cour  suprême  a,  sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
cassé  cette  sentence  par  arrêt  du  17  octobre  1843,  sansse 
prononcer,  comme  l'insinue  a  tort  le  Bulletin  île  cassation, 
sur  la  question  de  savoir  si  un  règlement  de  police  locale 
peut  élre  considéré  comme  abroge  par  désuétude. 

Akkct.  —  Vu  l'art.  I  i  du  règlement  de  police  de  la  ville  d'Os- 
tcnde du  37  juin  1818,  statuant  que  «les  boutiquiers,  fripiers, 
•  bouchers,  marchands  de  fruits,  de  poisson  salé  ou  sec  et  généra  - 
■  lement  tous  autres,  ne  ]>cuvenl  exposer  sur  le  devant  de  leur 
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••  habitation  ,  de  manière  à  en  dépasser  l'alignement,  aucun  objet 

•  de  leur  commerce,  tels  que  meubles.  étofTrs,  chapeaux,  fruits, 
«  poisson,  viande,  clc. ,  n  peine  d"une  amende  d'un  a  trois  flo- 

•  rins.  • 

•  Vu  également  l'art.  471  n°  4  du  Code  pénal,  qui  punit  d'une 
amende  depuis  un  frane  jusqu'il  cinq  franc*  exclusivement  «  ceux 
«  qui  auront  embarrasse  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  lais- 

•  sa nt  saus  nécessité  de*  nitlcriaux  ou  chose*  quelconques  qui 
»  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sùrclé  du  passage.  • 

<■  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  attaque  que  le  défen- 
deur était  poursuivi  pour  avoir,  le  2'J  mai  ternier,  embarrasse  le 
trottoir  de  sa  maison,  ci)  y  plaçant  des  marchandises;  que  Ici  con- 
clusions du  ministère  public  tendaient  à  ce  que  le  défendeur  fut 
condamne  de  ce  ebef  il  une  amende  de  trois  francs ,  par  application 
des  art.  1 1  et  471  u"  4  précités  ;  que  le  défendeur,  eu  reconnais- 
sant >c  fait  imputé,  s'est  borne  à  alléguer  pour  défense  que  ce  fait 
ne  saurait  constituer  de  contravention,  parce  que  l'art.  1 1  du  rè- 
glement du  S7  juin  (818  serait  tombe  depuis  longtemps  en  desué- 
lude,  enfin  que  c'est  aussi  en  se  fondant  sur  celte  dernière  allégation 
que  le  Tribunal  a  renvoyé  le  défendeur  de  faction  qui  lui  était 
intentée; 

■  Mais  attendu  que,  lors  même  que  ce  dernier  article  eût  pu 
être  considéré  comme  étant  tombé  en  désuétude,  et  qu'ainsi  le  fait 
dénoncé  ne  fut  |>oint  punissable  comme  une  infraction  audit  arti- 
cle, toutefois  ce  fait  constituerait  une  infraction  à  l'art.  471 ,  n*  4  , 
du  Cod:  pénal,  les  trottoirs  faisant  incontestablement  partie  de  !a 
voie  publique; 

»  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  jugeant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contravention  dans  l'espèce,  uniquement  par  le  motif  que 
l'art.  1 1  du  règlement  de  police  du  27  juin  1818  serait  tombé  en 
désuétude,  et  en  déchargeant  en  conséquence  le  défendeur  des 
poursuites  dirigée»  contre  lui,  ou  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  tendantes  à  l'application  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  471,  n*  4,  du  Code  pénal,  le  Tribunal  a  cxprcssémcul 
contrevenu  audit  article  ; 

•  Par  ces  motifs,  la.  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  police  ifOstendc,  le  27  juin  1845,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  le  registre  dudit  Tribunal ,  et  que  mention  en  sera  fuile  en 
marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause  au  Tribunal  de  po- 
lice séant  à  Bruges.  -  (Du  17  octobre  1843,  Cour  de  c.  de  Bcl- 

tëhoix».  —  «iMint,  —  rootULitk*.  —  rxitLiï  o'aldiiscx. 
La  mention  tur  ta  feuille  d'audience  que  let  témoin  ententlut  t'ont 
été  tout  ta  fin  du  arment  (tl  intufranle  pour  établir  la  régula- 
rité du  ferment  f  rite. 

A  unir.  —  •  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'il  ne  résulte  ni  de  la 
feuille  d'audience,  ni  du  jugement  attaqué,  que  les  témoins  enten- 
dus par  le  juge  de  paix  auraient  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
tide  1 85  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Attendu  que  cet  article  vcos  que  les  témoin»  qui  dé]>o.s*iil  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police  fassent,  à  peine  de  nullité,  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  serment  auquel 
l'arrêté  du  4  novembre  1814  ordonne  d'ajouter  la  formule  reli- 
gieuse; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  feuille  d'audience  cl  le  jugement 
atlaqjo  énoncent  seulement  que  les  témoins  entendus  à  l'audience 
l'ont  été  sous  ta  foi  du  serment ,  expression  vague  d'où  ne  résulte 
pas  néccsiaircmcnl  que  ces  témoins  auraient  réellement  prêle  (c 
serment  tel  qu'il  est  exigé  par  la  loi  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  saus  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mérite 
des  autres  moyens  de  cassation,  la  Cour  casse  cl  annule  le  jugement 
dénoncé,  rendu  le  ifl  srplcmbre  (845  par  le  Tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Tongrrs  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  dudit  Tribunal .  et  que  mention  en  soil 
faite  en  marge  du  jugement  annulé;  renvoie  la  cause  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Sl-Trond,  condamne  les 
défendeur»  aux  dépens.  .  (Do  «  novembre  1843.  —  Coi-r  de  caw. 
d»  Belgique.  Affaire  Vw.it.  et  cos  sorts.) 


raocta-VKMAtrx.   —   cohmimsirm  ot  roues.    —  roi  dik.  - 

cahsitioi.  —  nrtisnisi  ts.  tut. 
La  foi  due  aux  prorvs'rerttavje  dt$  ci>ntntitsa*trt  de  police  ne  détend 

qu'an  fait'  matèri*U  i/ue  le  rédacteur  de  f'nc'c  a  amitatèt  par 

lui-même. 

Il  n'appartient  point  à  la  Cour  de  eattatian  d'apprécier  les  témoi- 
gnage! dont  tetoiteU  le  juge  a  puité  la  conviction  i/u'ilt  drtruitrnl 
ta  recot.naittanct  des  faili  couttatet  par  le  cammueaire  de  police. 
Aiatr.  —  «  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  acquitté  le  pré- 
venu de  la  contravention  poursuivie  à  sa  charge,  par  le  triple  motif 
que  le  commissaire  de  police  n'avait  pas  constaté  directement  et 


par  lui-même  l'on  des  faits  énoncés  dans  les  procès-verbaux  con- 
stitutifs de  la  contravention  ;  que  ce  fait  avait  d'uillcun»  été  détruit 
par  la  déposition  d'un  témoin  à  décharge,  et  qu'enfin  le  ministère 
publie  n'avait  pas  fourni  la  preuvo  à  laquelle  il  avait  éle  admis, 
que  le  dépôt,  objet  delà  poursuite,  avait  été  formé  par  le  prévenu 
ou  par  ses  ordres; 

•  Attendu  que  ce  jugement,  sans  méconnaître  la  foi  ducaux  pro- 
cès-verbaux d'un  officier  de  police  judiciaire  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ne  renferme  donc  qu'une  simple  dérision  en  fait,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  les  témoignages 
dans  lesquels  le  juge  a  puisé  sa  conviction  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  »  (Du  14  février  1844.  — 
Cour  de  cassation  de  Bc'gïqnc.) 

OnscnvATiost.  —  Voir  l'arrêt  conforme  de  la  même  Cour, 
du  9j'anvicr  (843-  (Belgioce  Judiciaire,  t.  1,  p.  310.) 

DCTAtT  FAUTE  Cl  COCU  Ht.  —  lOSICTIOS;, 
Il  n'y  pat  lieu  à  jugement  de  jonction  lorf/ue  l'une  det  partict  dé- 
fitidenttet  n'a  fait  défaut  au'aprèt  avoir  eoxttitué  avoué. 
AbrIt.  —  Vu  l'art.  153  du  Code  de  procédure  civile: 

•  Attendu  que  cet  article  n'eitpas  applicable  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  toutes  les  parliesont  cou»lilué  avoué;  que  cela  résulte, 
d'une  part,  de  ce  que  ledit  article  ne  parle  que  du  seul  cas  où  l'une 
des  parties  attignéet  fait  défaut,  cl,  d'autre  part,  de  ce  qu'il  pres- 
crit la  signification  du  jugement  de  jonction  par  un  huissier  spé- 
cialement commis  à  cet  effet,  ce  qui, d'après  l'art.  (50  du  même 
Code,  ne  doit  avoir  lieu  que  vis-à-vis  des  parties  déraillantes  qui 
n'ont  pas  constitue  avoué; 

•  Par  ers  motifs,  la  Cour,  M.  le  premier  avocat  -  général  Cio- 
gixTTc  entendu,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  l'arrêt  de  jonc- 
tion demandé,  et  avant  de  statuer  sur  le  profil  du  défaut  accordé  à 
l'audience  du  8  de  ce  mois,  ordonne  a  la  partie  intimée  et  à  la 
partie  de  M*  Monlcl,  de  revenir  à  l'audience  du  (2  août  courant, 
que  la  Cour  fixe  à  cet  effet,  pour  y  conclure  ultérieurement  sur  le 
profit  dudit  défaut,  réserve  les  dépens.  • 

OcrERTATioM*.  —  La  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé  lo  con- 
traire à  deux  reprises;  d'abord  le  27  avril  1831  (Jcmsp. 
xix' siècle,  3*  partie,  1831,  p.  103)  et  le  8  décembre  1840, 
sur  les  conclusions  cooformesde  M.l'avocal-général  h'Ase- 
TBATs.  Lepage,  dans  ses  Questions  de  procédure,  énonce  une 
opinion  conforme  à  ces  décisions. 

Pararrétdu7aoùt  1844,  la  Courde  Bruxelles,  3"chatnbre, 
vient  d'abandonner  ce  système,  pour  se  ranger  a  l'opinion 
embrassée  par  CsunÉ,  Pigeau,  Uiociie  et  Gocjet  cl  Boitard, 
opinion  appuyée  du  reste  sur  l'unanimité  de  la  jurispru- 
dence française,  tant  parmi  les  Cours  royales  qu'au  sein  de 
la  Cour  do  cassation. 

Les  recueils  d'arrêts  citent  particulièrement,  comme  con- 
traire à  la  solution  actuelle, l'arrêt  du 27  avril  1831,  et  ce, 
sans  aucune  réflexion,  sans  la  moindre  critique.  Or,  il 
suflit  de  jeter  un  coup-d'cdl  sur  l'exposé  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  décision  pour  apprécier  combien  est 
faible  son  autorité  doctrinale.  Voici  ces  faits. 

Cinq  défendeurs  avaient  été  mis  en  cause.  Un  môme 
avoué  s'était  constitué  pour  eux  lous.mais  bientôt  cet  offi- 
cier ministériel  reconnut  qu'il  n'avait  reçu  aucun  mandai 
pour  représenter  l'un  de  ces  défendeurs  et  notifia  a  l'in- 
stant i  la  partie  demanderesse  une  rétractation  de  sa  con- 
stitution erronée. 

Or,  l'arrêt,  tout  en  énonçant  le  principe  que  l'art.  I  j3 
du  Code  de  procédure  civile  ne  distingue  pas  entre  les  di- 
verses espèces  de  défaut ,  constate  néanmoins  que  le  cin- 
quième défendeur,  absent  lors  de  l'audience,  n'avait  pas 
élé  représenté  par  un  avoué,  circonstance  qui  justifiait,  en 
tout  cas  et  quelqu'opinionquci'on  eut  sur  le  point  actuel, 
la  jonction  les  causes. 

Or,  on  sait  que  la  valeur  d'une  opinion  consignée  dans 
un  arrêt  s'amoindrit  singulièrement  lorsque  cette  opinion 
ne  porte  point  directement  sur  le  nœud  du  litige,  ne  tran- 
che pas  la  question  soumise  au  juge,  de  façon  telle  que  de 
son  mérite  scientifique  n'a  pas  dépendu  le  sort  du  procès 
vidé. 


U  timpkréouitHion  faite  par  le  minùtirc  public  àl'huittur,  de  citer 
le  prévenu  et  let  témoin»  d'un  délit  rxeal  ,kcant  te  Tribunal  cor- 
rectionnel, ne  ptat  itre  contidéré  comme  un  aele  d'inttruetion  ou 
de  pourtuite,  inltrruptif  de  lu  pretcriplùn. 

Us  8  janvier  1844,  procès-verbal  a  charge  de  P.  Bril  , 
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pour  avoir  fait  pailre  son  troupeau  dans  un  champ  de  jeu- 
nes trèfles ,  a  Motibekc. 

Le  9  février,  citation  au  prévenu  à  l'effet  de  comparaître 
le  22  «lu  même  moi»  oVvanl  le  Tribunal  correctionnel  de 
Gand.  Le  réquisitoire  qui  se  trouve  en  tète  de  cette  cita- 
tion porte:  «  Fait  au  parquet  de  Gand ,  le  20  janvier  1844, 
pour  le  procureur  du  roi,  DnvyixE,  substitut.  - 

Le  22  février  jugement  ainsi  conçu  : 

JiccutM .  —  •  Considéraul  que  le  réquisitoire  da  ministère 
public,  aux  lins  de  citation  du  provenu ,  constitue  uu véritable 
aelc  de  poiir-uilr  qui,  aux  termes  de  l'art.  C57  «lu  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  <">t  une  interruption  de  prescription; 

»  Attendu  qui' eu  réquisitoire  «I  date,  dans  l'espèce,  du  mois 
de  janvier,  et  que  le  fait  incriminé  a  eu  lico  le  6  du  mime  mois  ; 
que,  partant,  il  n'y  a  pas  prescription  ; 

•  Au  fond  ,  condamne,  clc.  • 

La  Cour  a  infirmé,  le  10  avril  1844. 

Amtr.  —  •  Attendu  que  le  délit  qu'on  impute  a  l'appelant 
d'avoir  perpétré  le  l>  janvier  dernier  ,  est  soumis  1  la  prescription 
d'un  moi;  ;  qu'ainsi  celle  proscription  était  acquise  quand  ,  par  un 
exploit  du  !1  février  suivant ,  l'appelant  cl  les  témoins  ont  été  cités 
devant  le  Tribunal  correctionnel  ; 

•  Attendu  qui-  le  simple  réquisitoire  du  ministère  public,  du  96 
janvier  1844,  de  citer  le  prévenu  cl  les  témoins  devant  le  Tribu- 
nal, tic  peut  être  envisagé  rrminic  un  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite inlcrruplif  de  la  proscription  ; 

•  Par  ces  motifs ,  déclare  l'action  prescrite .  etc.  • 
OftsEnVMinvs.  —  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  dans  le 

même  sens  déjà,  par  arrêt  du  25  novembre  1843  (Bklgi- 
Qtt  Jtnicuitit',  t.  2,  p.  7*).  M.  Petit,  dans  son  Traité  du 
droit  de  ehaste,  t.  2,  p.  169.  professe  la  même  opinion. 
Elle  a  été  contredite  par  un  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Turnbout.  (V.  Buttoir.  JiDtciAiRE,  t.  i,  p.  792 
et  la  note.) 

61  voir  t.   —  oRliONVt^tï  »K  COHI-Jl^  TU*  RtUtSE  à  l'e>01X 
hirtMiu  r. 

L'vrdnnnnnfr  de  comparution  dont  le  prétident  Jtt  Trihunol  doit 
ailrener  enpie  à  la  partie  défrnderer't  en  divorce,  ne  doit  pas  être 
reim'ic  par  cr  miujhtmt  lui  mime;  rien  ne  »"oppouà  ce  qu'il  corn- 
metlr  un  htiittii  r  pour  faire  ettle  remise. 

L'exploit  argué  de  nullité  était  ainsi  conçut  »  A  la 

requête  de  la  dame  C        et  de  la  part  et  au  nom 

de  M.  le  premier  président  du  Tribunal  de  Bruxelles,  Je, 

huissier  spécialement  commis  à  cet  effet,  ai  adressé 

et  remis  copie  de  l'ordonnance  ,  et  en  vertu  de  la  même 

ordonnance  ai  sommé  ledit  C  de  comparaître ,  etc.  » 

C...  prétendit  que  l'art.  258  du  Code  civil  exclut  le 


t.  —  -  Attendu  que  l'exploit  du  23  novembre  1843,  a 
été  adressé  et  remis  bu  défendeur,  au  nomdu  président  de  ce  siège, 
par  l'oOieier  ministériel  à  ce  spécialement  commis  par  ce  ma- 
gistrat, cl  que,  d'autre  part,  l'acte  constate,  qu'en  l'abience  du  dé- 
fendeur et  de  ses  paï  ens  ou  serviteurs  ,  la  copie  a  été  laissée  a  un 
voisin  qui  l'a  acceptée  el  a  siu,né  l'original  ;  qu'il  a  donc  été  satisfait 
au  vueu  de  l'art.  23H  du  Code  civil,  ainsi  qu'aux  formalités  pres- 
crites par  l'art.  tW  du  Code  de  procédure  ; 
•  Par  ces  motif» ,  etc.  • 

Sur  l'appel  de  C  ,  la  Cour  .  après  avoir  entendu 

MM"  M  u men  et  Horssn. ,  et  sur  l'avis  conforme  de  M.  l'a- 
Tocat-général  Du  itir.o.u  L,  a  confirmé,  le  il  mars  1844. 

Aiini.1.  —  »  Attendu  que  l'art.  2^8  du  Code  civil  ,  en  prescri- 
vant au  prv  idiiit  du  Tribunal,  d'adresser  copie  de  son  ordonnance 
à  la  partie  i  nuire  laquelle  le  divorce  est  demandé,  n'indique  aucun 
mode  spo  ial  pour  faire  |  ri  r  venir  ni  te  copie,  et  que  le  mol  adrestt, 
dont  se  sert  l'artitle.  exclut  toute  idée  que  cette  remise  devrait  être 
©perce  par  ci-  magistrat  lui-même ,  te  qui.  d'ailleurs,  n'eut  pu  con- 
venir au  caractère  dont  il  est  rrvrlii  ;  qu'il  fuut  donc  en  conclure 
que  la  loi  n  voulu  laisser  au  prx-sideut  de  déterniiiier  le  mode  qui  lui 
paraîtrait  le-  pins  c-nivt-r.iil.lc  ; 

'  Attendu  que  le  mode  indiqué  dans  l'ordonnance  a  clé  exacte- 
mrotsuivi,  cl  que  le  rnlr-tstcn-  de  riiui»«-or  n'e«t  nullement  exclu  ; 
que ,  bien  au  o.ntr.iirc.  l'emploi  <!r  cri  vOirier  c»l  le  moyen  le  plus 
ordinaire  cl  le  plu,  convenable  pour  constater  la  remise  des  actes 
exigés  par  lu  loi.  » 

iri'TX.    —   DEUMtr  DtSSuH. 

Ac  taux  du  premier  ou  dn  dernier  retmrt  te  détermine  par  Ut  der- 
hirrrr  iwwV<i>i<iN«  pritrt  et  non  par  JVjr/ifuif  introduetif. 
Aaati.  —  Considérant  qu'il  résulte  des 


au  jugement  dont  est  appel,  que  l'intimé  n'a  réclamé  à  la  charge  de 
la  commune  appelante,  qu'une  a  mime  de  1050  francs  avec  les 
intérêts  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que ,  par  exploit  inlmductif ,  l'intimé  avait  ré- 
clamé une  autre  somme  principale,  â  litre  d'intérêts  depuis  171)4, 
mais  qu'il  est  «vident  qu'il  a  abandonné  posléricurcnscnl  ce  chef  de 
demande,  qui  était  au  surplus  dénué  de  toute  apparence  de  fonde- 
ment ; 

•  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  c'est  aux  dernières  con- 
clusions qu'il  faut  s'arrêter  pour  déterminer  la  valeur  du  litige  ; 

•  Considérant ,  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  lui  du  25  mars 
1841,  les  Tribunaux  de  première  instance  statuent  en  dernier  res- 
sort sur  les  aclions  personnelles  cl  mobilières,  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  fr.  au  principal  ; 

•  La  Cour,  ouï  N.  le  premier  avocat-général  Douera,  en  ses  cuu- 
cl usions  conformes,  déclare  l'appel  non  recevablc  def 
(Du  7  février  1844.  -  Cour  d'appel  de  Liège,  1". 
Plaid.  MM"  ItoaxHT  c.  Coascss*.  -  Affaire  de  la  commune  d'Es- 

NEI  X  C.  V, 


Le*  ditpuntvmx  tir  l'arrêté  du  25  norcisifire  1841  étant  exorbitante* 
du  dmil  cnminuis  et  devant  être  appliintèei  riaoareuttnutil ,  il  n'y 
pat  lieu  d'aecardrr  au  nèt/aeiant  r/ui  dtauuuU  un*  prtdatujotian 
du  »»r$it  de  pairmrnt  Menu,  un  surfis  prorinirt  it  en  aie  de 
l'impouibilitc  où  il  st  trouve  d 'o>>teniren  tempi  ut  de  une  deewion 
duamifertumenl  sur  ta  tiemandc  en  prolongation. 
Aanf  t.—  «Attendu  que  l'arrêté du 2B  novembre  1814  (art.  4)  et 
les  formalités  qu'il  exige ,  supposent  non-seulement  l'impossibilité 
de  maintenir  les  choses  entières  pendant  l'instruction  de  la  de- 
mande de  sursis ,  mais  supposent  encore  que  ce  n'est  que  par  mo- 
tif d'urgence  ,  Cil  ras  de  force  majeure,  qu'il  peut,  avant  que  cette 
instruction  ne  soit  terminée,  y  avoir  lieu  de  rendre  unedéesjon 
provisoire  ; 

•  Attendu  que  ces  motifs  n'existent  pas  lorsque,  eowmc  dans 
l'espèce,  la  partie  intéressée,  jouissant  déjà  du  bénéfice  d'un  surs;s 
accordé  par  arrêté  royal ,  a  pu  se  pourvoir  en  temps  utile  aupiès 
du  gouvernement ,  el  se  mettre  ainsi  en  mesure  d'obtenir  une  pro- 
longation avant  le  terme  aligné  au  sursis  ; 

■  Attendu  que,  si  le  demandeur  a  fait  à  cet  égard  des  di- 
ligences larditcs,  ec  n'est  pas  pour  celle  hypothèse  qu'a  été  re- 
mis à  la  Cour  le  pouvoir  qu'il  lui  demande  d'exercer  ; 

•  Pur  ces  motifs,  la  Cour  déclare  la  demande  de  sursis  non 
recevablc.  •  (Du  23  mars  I814.  —  Cuur  d'appel  de  Bruxelles  , 
3'  ch.  —  Affaire  L.) 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  ELI  AT.  a  Bruxelles,  adjugera  deBollivemenL, 
le  mardi  6  octobre  11*41 .  a  S  heure*  de  relevé» .  en  la  sali*  de  vante*  par 
notaires,  Possé-aut- Loups,  au  colndr  la  m*  d'Argent  : 

UNE  BELLE  MAISON  avec  vaste  macasiu.  écurie,  remise,  grand  jar- 
din et  dépendance*,  située  à  Bruxelles.  IHui-au-Foua,  sert.  4,  n*  409, 
contenant  10,340  pieds,  et  ditlsèc  rn  4  lots. 

Portes  ensemble  a  la  modique  somme  de  fr.  57, MB. 

Adjugés  en  masse,  l'acquéreur  pourra  déduire  de  son  prix  un  capital 
de  ï5  306  fr.  85c,  à  l'Intérêt  de  3  fr.  4ïc.  pour  cent. 

LES  NOTAIRES  ÉLIAT  ET  SCFIOETERS,*  i 

vendront  : 

f  UNE  MAISOÎt ,  rue  lïautc ,  n-  SSI ,  étant  uo  estaminet  t 
Sole  il.  avec  ses  dépendances. 

9*  l1  ne  partir  de  BATI  SENT,  avec  cave  vantée,  cour  et  dépendances, 
rac  Haute,  a*  334. 

8*  Autre  partie  «tudil  BATIMENT,  avec  cave,  cour  et  dépendance*, 
au  coin  de  la  pet.lo  rue  SL-l'ierre  et  de  la  rue  Haute. 

4-  UNE  MAISON,  au  coin  de  la  Petite  rue  SI.  Pierre,  n-  1,  avec  dé- 
pendances. 

b>  t  SE  MAISOÎt.  même  rue.  n*  I.  asre  ses  dépendances. 

tV  DEUX  HABITATIONS,  avec  partie  de  bâtiment  de  derrière  et  dé- 
pend «Mrs.  me  St.-Glwslai».  rr»  40  el  4» 

V  UNE  MAISON,  a  col*  du  lot  précédent,  n»  S»,  avec  bouturai  el  se* 
dépendances. 

Adjudication  préparatoire, te  l!>  oclol.re  1814,  cl  la  ' 
le  2-  du  même  mois,  1  deux  lu-tires  de  relevée. 


LES  NOTAIRES  ELIAT  ET  SCHOETERS,  rendroni, 

cbea  A.  Dupuis,  aubergiste,  à  Chotrl  du  Prince  Eugène  i  Geaappe  : 
Onq  partir*  de  bennes  TERBES  sitiiét*  en  la  commune  de  Tilly, 
contenant  rosrmble  2  beclarcs  S6  arcs  00  cen- 


nx  o.  n»ts,  ni  i  ut  Lt  rot  «cm  .  Sti. 
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mutai.  —  »•  87.  Ditxiim  .!•■««.  Hiumn  29  septe»-»»!!  18.U. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SASBTTB  DU  TRUOItlDI  1UIU  IT  RUniU. 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  CIVIL. 

DK  LA  MT!  ri    Dl  DIIOIT  Dit  KÉTEHTI01  SELO*  I.E  CODB  CIVIL  ('). 

Oo  a  vu  par  le.»  dévcluppcineiis  qui  précédeut,  que  11  rétention 
a  pour  but  la  conservation  île  nos  droit*  par  la  voie  indirecte  du 
refus  d'abandonner  |q  position  de  la  chose  d'autrui,  ou  de  la 
chose  qu'un  antre  réclame  justement  contre  nous,  allu  d'engager 
celui  qui  la  réclame  à  se  libérer.  Cent  donc  un  moyeu  de  conser- 
vation de  nos  droits,  et  l'acte  par  lequel  nous  exerçons  le  droit  de 
rétention,  que  cr  soit  un  acte  positif  on  un  acte  négatif ,  est  un  acte 
conservatoire  (13).  La  loi  reconuait  un  grand  nombre  d'actes  con- 
servatoires; tels  sout  la  saisie-arrêt,  la  saisie-gageric,  la  saisie- 
foraine,  la  saisie-revendicalion,  l'inscription  hypothécaire,  la  tierce 
op|H>iition.  D'un  autre  coté,  dans  plusieurs  dispositions  formelles, 
le  législateur  a  permis  d'une  manière  générale  au  créancier,  <fr 
faire  de*  acre*  tnntrrratmrr*  ;  tels  sont  l'article  1 1  HO  du  Code  civil 
et  l'art.  125  du  Code  de  procédure  (1  1).  Le  droit  de  rétention  c«t- 
il  autorisé  par  ces  dispositions  ?  La  question  peut  être  entendue  en 
deux  sens  différent.  Ou  l'on  demande  si,  par  ces  dispositions,  le 
droit  de  rétention  est  sanctionné  d'une  manière  générale,  de  sorte 
que,  toutes  les  fois  que  le  créancier  veut  conserver  ses  droits  et 
qu'il  est  nanti  d'une  chose  appartenant  à  son  débiteur,  il  puisse  la 
retenir  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  abstraction  faite  de  la  circon- 
stance que  la  dette  a  de  la  connexité  avec  la  possession  de  la  chose; 
eu  bien  l'on  demande  seulement  si,  dan»  les  cas  où  il  y  a  connexité 
de  la  dette  avec  la  pnssc-vsion  de  la  chose,  mais  où  la  loi  n'a  pas 
expressément  accordé  le  droit  de  retenir,  la  disposition  dont  il  s'agit 
suffit  pour  autoriser  la  rétention.  Avantde  répondre  à  la  question 
proposée,  il  cxl  utile  de  s'entendre  sur  la  nature  du  droit  de  ré- 
tention considéré  comme  mesure  conservatoire.  Le  droit  de  réten- 
tion a-l-il  exclusivement  pour  but  de  conserver  le  droit  du  créan- 
cier rélcnteur?  Que  la  rétention  soit  i  n  moyen  de  sûreté  pour  le 
créancier,  personne  n'en  saurait  douter;  mais  on  aurait  tort  de 
regarder  la  rétention  comme  exclusivement  basée  sur  le  besoin 
qu'aurait  le  rélenteur  de  s'assurer  contre  le  danger  de  pcTdrc  sa 
créance.  Nous  l'avons  déjà  dit,  pour  que  le  droit  de  rétention 
puisse  s'exercer,  il  n'est  pas  besoin  que  le  créancier  soit  en  dauger 
de  n'être  pas  payé.  Le  débiteur  qui  répète  la  chose  serait  riche,  il 
oITrirait  caution  pour  le  paiement,  que  la  rétention  n'en  pourrait 
pas  moins  avoir  lieu.  Etant  fondée  sur  le  principe  d'équité  qui 
nous  oblige  à  indemniser  celui  à  qui  nous  retirons  noire  chose, 
des  impenses  qu'il  a  faites  sur  cette  chose,  et  de  la  somme  qu'il  y 
a  fait  entrer  pour  la  conserver,  sinon  pour  l'améliorer,  il  importe 
peu  que  ce  paiement  soit  compromis.  D'un  autre  côté,  le  seul  motif 
de  nous  garantir  contre  la  perte  de  notre  crémier  peut  il  être  une 
cause  légale  de  rétention  de  la  chose  d'autrui?  Répondre  affirma- 
tivement, ce  serait  étendre  le  droit  de  retenir  an-deli  de  sa  sphère 
naturelle,  c*  serait  admettre  que  celui  qui  a  lieu  de  craindre  pour 
son  paiement  peut  retenir  la  chose  de  son  débiteur,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  dclte,  qnc  celte  dette  ait  ou  non  de  la  connexité 
avec  la  chose  due.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  réfute 
suffisamment  celle  opinion.  On  le  voit,  le  droit  de  rétention  et  les 
actes  conservatoirc-t  que  la  loi  autorise,  ne  s'identifient  aucune- 
ment, ni  en  ce  sens  que  des  actes  conservatoires  ne  puissent  se 
faire  que  dans  les  conditions  dans  lesquelles  peut  s'opérer  la  réten- 
tion, ni  en  ce  sens  que  le  droit  de  rétention  ne  puisse  s'exercer  que 
pour  conserver  la  créance.  La  disposition  générale  qui  doune  la 
faculté  de  faire  des  actes  conservatoires  n'ajoute  donc  rien  au  droit 
de  rétention,  ou  du  moins  elle  n'étend  pas  la  sphère  de  ion  appli- 
cation :  ous-i  celte  disposition,  lorsqu'elle  se  présente  dans  les 
Codes,  y  est  elle  placée  pour  lever  le  dnute  qui  pourrait  s'élever 
sur  le  point  de  savoir  si  la  nature  conditinnnellc  du  droil  nu  si  le 
terme  accordé  au  débiteur  ne  s'oppose  pas  aux  acte-  conservatoires; 
car,  pour  savoir  si  le  créancier  peut  agir  à  l'cffel  de  conserver  sa 
créance  échue  et  exigible,  une  décision  législative  nYst  nullement 
nécessaire.  Mais,  d'un  autre  coté,  une  (elle  disposition  est  utile 
poor  déterminer  la  mesure  du  droit  de  rétention ,  en  ce  que  la  rc- 

(*)  v.  BtLCiora  Jcaicuiai.  t»m«  x.  paiet  laolettuiv 

f  'Jji  V'  l  w^e  D*      »lmt-  •  L-  '*•$»»■-  ^>mm.  att».  ■•  L.  U,  f  Di  tond. 

(Hl  l'article)  la  d*  la  loi  du  S  d*e*mtrre  mit,  sur  In  Uns  noo  vendus  des 
— i  fcurrml  fmtrt  tout  ut  aciti  aMMfttMMtM 


lention  étant  un  acte  conservatoire,  quoique  d'une  nature  parti- 
culière sous  certains  rapports ,  elle  se  place  naturellement  nous  la 
sauvegarde  de  cette  même  disposition  (15).  Aussi  verrons-nous 
plus  loin,  quand  nous  parlerons  des  conditions  que  doit  réunir  la 
créance  à  raison  de  laquelle  le  droit  de  rétention  eorupéle  au  créan- 
cier, que  la  créance  peut  être  conditionnelle  ou  j  terme,  et  que  ces 
eirconstonces  ou  ces  qualités  négatives  ne  s'opposent  pus  à  la  réten- 
tion que  voudrait  exercer  le  créancier. 

Parmi  les  actes  conservatoires  mentionnés  plus  haut,  il  en  est 
qui  ont  plus  ou  moins  d'analogie  avec  te  droit  de  rétention,  sans 
cependant  s'identifier  avec  lui.  Telles  sont  la  protestation,  les  re- 
présailles, la  mise  en  fourrière;  la  saisie-arrét,  la  saisie-gageric,  la 
saisie  sur  débiteur  forain  (16). 

La  saisiesur  débiteur  forain  pouvant  se  pratiquer  sur  des  choses 
qui  sont  en  nus  propres  mnins  (art.  825  C  pr.),  présente  au  pre- 
mier aspect  un  exemple  d'un  véritable  aele  de  rétention.  Cepen- 
dant, en  y  regardant  de  plus  près,  on  trouve  une  différence  nota- 
ble. Elle  nr  peut  arcir  lieu  qu'avec  la  permission  du  juge  (art.  822 
C.  pr.),  tandis  que  la  rétention  peut  se  faire  légalement  sans  celle 
permission  et  par  un  simple  fait  du  rélcnteur;  d'un  autre  coté,  la 
permission  de  saisir  sur  un  débiteur  forain  peut  s'obtenir  pour  une 
dette  sans  aucune  eonnexité  a  s  ce  la  chose,  saisie  ;  enfin,  cette  saisie 
ne  peut  être  pratiquée  que  contre  le  débiteur  forain  comme  Ici.  Ou 
retrouve  iei  un  vestige  de  l'ancien  droit  coututuicr,  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  répugnait  à  l  aide  privée  (17). 

La  saisie  gagerie  s'éloigne  bien  plus  de  la  rétention  que  la  saisie 
sur  débiteur  forain,  puisqu'elle  peut  se  pratiquer  sur  des  choses  qui 
ne  sont  ni  possédées  ni  détenues  par  le  saisissant  ;  car  on  ne  dira 
pas  que  le  propriétaire,  par  cela  même  qu'il  possède  civilement  la 
maison  ou  la  terme  louée,  possède  aussi  les  effets  et  les  fruits  qui 
se  trouve  u l  dans  la  maison  et  dans  les  bâtiment  ruraux  cl  sur  les 
lorrei (art.  Hll»  du  Code  de  procédure).  Il  faut  du  reste  aussi  une 
permission  du  juge  pour  pratiquer  1a  saisie-gageric. 

La  mise  eu  fourrière  autorisée  par  l'article  12  du  litre  11  du 
Code  rural  (L.  28  septembre  —  tî  octobre  17111)  se  rapproche  da- 
vantage de  la  rétention  (18).  Elle  peut  se  pratiquer  sans  permission 
du  juge  et  par  simple  voie  de  fail.  même  sans  l'emploi,  sans  l'assis- 
tance <fun  officier  ministériel.  D'un  autre  cité,  la  dette  pour  la- 
quelle elle  peut  être  pratiquée  est  une  dette  connexe,  puisqu'il 
s'agit  des  dommages-intérêts  dus  pour  dégâts  causés  par  le.  bes- 
tiaux ou  volailles.  Cependant  on  ne  |>eul  pas  dire  que  ce  soit  là  une 
application  spéciale  du  droit  de  rétention  proprement  dit.  et  on 
pourrait  encore  moins  en  tirer  argument  pour  soutenir  que.  puis- 
que le  législateur  a  cru  nécessaire  d'autoriser  spécialement  la  ré- 
tention |>our  cette  dette,  il  repousse  le  système  qui  tendrait  à  l'ad- 
mettre comme  règle  générale.  D'abord  c'est  seulement  sur  les 

.11.  Comme  la  lot  peut  étendre  l«  droit  de  rétention,  alutl  que  nom  utmi 
vui.  Il  s*  pesll  aussi  que,  Inesqii'ellr  permet  formellement  île  («Ire  de*  actes  co»- 
acrvatolrct  pour  teUe  ou  telle  créance.  H  le  entende  accorder  le  droit  de  reten- 
tira narine  hors  de  ses  limites  naturelles .  cette  question  us-ut  s'élever  4  t'oeca- 
atuti  de  U  loi  d.'ti  elle*  du  s  dCn-aitirc  Ifll*,  cl  de  ta  loi  du  I*  Janvier  IMC.  qui 
ta  modifie  Val»  celle  même  question,  alnal  que  celle  de  ta  voir  si  uncdltposllron 
spéciale  de  celle  sorte  donne  le  droll  de  lalr»  une  aaUle-arrtl  tuipeitalve  (et 
aa»<  exécution  .  doit  «re  résolue  d'aprea  respctl  particulier  Je  la  loi  qui  eo«- 
llenl  la  dlaimllkui  gsianl  aui  dispositions  île  celle  sorte  qui  se  tnnis-enl  dans 
des  litres  tpec.au>  du  code  civil  fart  7T*.  ISSU,  noua  peusonl  qu'on  doit  les  In- 
terpréter conform. ment  1  l'esprU  de  l'art  I  ISO. 

{jt>i  sjcdoii-on  u»ar  comprendre  la  reletmr  pour  nasse  de  tac  (derreldi. 
■■•Juillet  INSU'i  7  aaajrr  ta  rctarmulaocr  avec  le  droll  de  rt'lcnlioo.  cette  rete- 
nue o  ral  pat  une  rétention  ;  elle  n  rst  pat  non  plua.  *  |icoprssin«nt  parler,  ur 
acte  eunaersalolre  hllc  n'est  pas  une  rétention,  car  elle  ne  s'exerce  pal  su 
une  chose  que  nous  avons  reçue  S  l' effet  de  la  posséder  l--»ur  autrui .  elle  conti 
lltue  o-allleurl  une  appropriation ,  et  par  conséquent  elle  ucal  pat  un»  relenA 
lion,  malt  une  sorte  de  compensation  autoriser  par  la  M 

i  11,  ce  soutenir  du  droit  couluiulrr  roumll  luralnjudammenl  une  rc-nome  i 
rarfumrnt  qu'on  voudrait  llrer,  contre  l'admleiton  du  principe  de  la  rétention, 
de  celte  circonstance  que,  ntcrar  pour  aalalr  sur  un  débiteur  forain  ,  Il  raul  la 
permltslon  du  Juije-  Il  rétulle,  du  relie,  clairement  de  notre  dlscuttlvu  que 
pour  exercer  contre  un  débiteur  roraln  le  droll  de  rclenbun  par  eionpsc dette 
eonneae  ,  Il  n'est  pas  besoin  d'une  permission  du  juge. 

liai  Code  eural  .  article  elle  :  -  les  de«ala  que  lea  UcVUut  de  loute  cipcca 
laisses  a  l'abandon  lerool  aur  Ira  proprieu a  d'autrui ,  toit  dans  l'racelnlr  di  s 
natMlatlons.  snlt  dans  un  encPit  rural,  vsll  dans  les  champs  isuverls.  seront 
pajea  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ce»  tteattaui  al  eues  sont  In- 
solvaMei .  i  ra  défait  seront  pavea  par  cellet  qui  en  ont  la  propew-le  le  pro- 
priétaire qui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droll  de  saisir  te»  hetltaui .  tous 
l'.ibllgjllon  de  le»  'aire  conduire  «tant  Ici  tlntl  quatre  hesirea  •«  Uesi  du  dep.jt 
qui  sera  d.Sinne  a  ecl  eBet  par  la  munlrlrallle.  - 

.  11  ter^  itlitlalt  «u»  par  la  tcnle  ,Ms  healUui .  s  lit  ne  tant  P*>  r«cla 

me»,  ou  u  le  dommane  n'a  point  tl»  l»t*  dans  la  huitaine  du  Jour  du  .  «il 

>  aicetontdetvotaUlr*.  de  quelque  l  a^ee  que  ceaoll.qul  eautetil  le  dom 
au«e.  le  proprWtairr,  ta  détenteur  ou  le  lerinu-r  qui  I  epruu.tvra,  pourTJ  wt 
llaer .  malt  seulenjcnl  sur  le  lieu,  au  mumeut  du  Jefll.  • 
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que  la  saisie  peut  être 
>iu  ac  '■uni  plu»  dans  la 


bestiaux  ou  volailles  laissés  à 

s •  ce  qui  suiqwttc  Km  que  les 

i  de  leur  mitre,  nui»  non  qu'il*  vont  dans  celle  du  prv- 
|.i)-,-^M  »r  du  champ  envahi.  En  clTrt,  l'article  lie 
s'oppose  pas  *  <«  que  ce  deruier  saisisse  Ici  animaux,  lor»  même 
qu'ils  ont  quitte  son  champ,  pourvu  que  cela  M  («se  incontinent 
et  que  les  auitnotix  soient  encore  en  étal  d'abandon  (la  condition 
qu'ils  soient  encore  tur  le  lii  -<  n'est  exigée  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
lu  faculté  de  tuer  les  volailles,  faculté  accontéo  par  la  disposition 
finale  de  l'article).  En  second  lieu,  la  saisie  permise  au  propriétaire 
lésé  est,  dans  l'esprit  de  la  loi,  plu  tu!  un  premier  acte  de  saisie 
judiciaire  ou  administrative,  pour  lequel  clic  cuuiiucl  le  proprié- 
taire par  mesure  d'urgence,  qu'un  acte  de  propre  autorité  privée. 
La  loi  veut  que  la  saisie  soit  suivie  immédiatement  île  la  urne  eu 
fourrière  publique;  elle  «luit  de  plus  cire, AlliXtfU_aprés  undéloMlc 
huit  jours,  de  la  vente  <!••>  Lr.liaux  ou  Volailles.  Or  la  rétention 
proprement  dite  est  in.li'tiuic  quant  à  su  durée,  snuf  r.  la  partie 
intéressée  a  la  faire  cesser  pur  l'en  line»  imi  >le  la  dette;  aucune  voie 
d'exécution  ne  doit  lie»  '-.lirruicnl  la  suivie;  elle  ne  se  lie  directe- 
ment ni  oi'cxtiucliou  de  la  (telle  ni  à  un  paiement  sur  le  produit 
de  la  chose  retenue.  La  mise  en  fourrière  ressemble  ici  à  la  |NMO> 
ris  rrt/jio  du  droit  romain ,  qui  évidemment  était  étrangère  à  la  ré- 
tention. 

La  saisie-arrêt  ne  peut  réellement  être  regardée  romme  un  ea» 
de  rétention ,  qu'autant  qn'on  admet  qu'elle  peut  être  pratiquée 
par  le  créancier  entre  <rs  propres  main»,  et  dans  ce  cas  même,  à 
inoins  île  soutenir  que  la  saisie-arrêt  en  mains  propres  n'est  pas 
soumise  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure,  au  titre  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  (19).  il  faut  dire  qu'elle  doit  être  lui 
vie  de  la  procédure  à  (in  de  vente  ou  de  paiement,  qui  est  prescrite 
ii  peine  de  nullilé  par  ce  titre.  Or.  romme  l'exécution  est  un  but 
étranger  au  droit  de  rétention,  il  s'ensuit  déja/par  cela  tout, que  la 
saisic-arret  sur  soi  même  n'est  pas  un  cas  de  rétention.  En  nuire, 
la  saisic-arret  MO"  soi-même,  si  on  la  considère  comme  comprise 
dans  la  saisie  autorisée  par  le  titre  dont  il  s'agit,  peut  se  pratiquer 
pour  toute  dette .  au  lieu  que  le  droit  de  rélcntiou ,  par  une  consé- 
quence uiéiuc  de  son  principe ,  ne  peut  être  exercé  que  pour  une 
dette  connexe  avec  la  chose  retenue.  Il  parait  donc  évident  qu'il 
n'y  a  réellement  rien  de  commun  entre  la  saisie-arrét  et  la  réten- 
tion. .\ous  pouvons,  d'après  cela,  nous  dispenser  d'examiner  si  la 
saisie  arrêt  autorisée  par  le  Code  de  procédure  rculcnuc  en  effet  la 
saisie  sur  soi-même,  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre  (il)).  Le 
créancier  no  semble  pas  y  perdre  beaucoup,  pour  nous  venir  d'une 
expression  vulgaire.  En  effet,  ou  sa  créance  l'autorise  à  exercer  le 
droil  de  rétention  (en  admettant  qu'il  ne  puisse  pas  invoquer  la 
compensation  ),  ou  bien  il  peut  presser  tellement  la  condamnation 
de  sou  débiteur-créancier,  qu'il  arrivera  à  la  compensation  avant 
que  sou  adversaire  ail  pu  le  forcer  à  lui  rendre  sa  chose  (on  sup- 
pose que  celte  chose  soil  de  nalurc  à  fonder  une  compensation  )  ; 
souvent  aussi  il  pourra  agir  par  voie  do  demande  incidente.  11  est 
>i  ai  qu'il  te  peul  que  la  chose  no  soit  pas  de  nalurc  à  fonder  une 
compensation.  Dansée  cas,  il  faut  en  convenir,  la  position  du 
créancier  détenteur  de  la  chose  lirait  plus  défavorable  qu'elle  ne 
le  serait  li  la  chose  était  entre  les  mains  d'un  tiers.  Eu  effet,  il  ne 
peut  pas  agir  par  voie  de  saisie-exécution ,  quand  mime  il  aurait 
un  titre  exécutoire,  puisque  la  saUic  ciéeuUon  ne  peut  se  pratiquer 
que  sur  les  chose*  du  débiteur  qui  se  trouvait  sur  sa  personne  oa 
sur  celle  des  membres  de  sa  famille,  c'est-à-dire,  dans  sa  dépen- 
dance domestique,  ou  qui  se  trouvent  dans  son  domicile  ou  «tans 
une  dépendance  de  son  domicile  (21).  N'ons  l'avouerons,  cette  con- 
sidération cal  grave,  et  il  semble  ou  qu'il  faut  admettre  la  sauic- 
arrél  en  main  propres,  ou  qu'il  faut  étendre  le  droit  de  rétention 
au-delà  des  limites  marquées  par  la  condition  de  connexilé,  ou  bien 
qu'il  faut  convenir  qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi,  ou  enfin  qu'il  faut 
reconnaître  an  juge  la  faculté  d'étendre  par  un  acte  de  sa  juridic- 
tion le  cercle  trace  par  la  loi  pour  l'exécution  du  débiteur 
Nous  n'admettrons  pas  la  seconde  de  ces  conséquences  (23).  quoi- 
que nous  soyons  disposé  à  reconnaître  qu'elle  pourrait  cire  ad- 
mise. Nous  ferons  mime  remarquer  que  celle  possibilité  vicnl  à 
l'appui  de  nuire  système  sur  le  droit  de  rétention  d'après  le  Code 
civil.  L'esprit  du  C«lc  étant,  d'après  ce  système,  favorable  au 
droit  de  rétention,  cl  celle  circonstance  conduisant  è  interpréter, 
dans  le  sens  de  la  rétention.  1rs  articles  de  nos  lois  qui,  sans  ac- 
corder exprès  entent  ce  droit,  parlent  d'une  dette  connexe  avec  la 
chose  «tenue  par  le  créancier,  nous  non,  trouvons,  par  la  consé- 
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(HI  far  argument  de  rarl.  1298  du  Code  cltîl  et  de  rduiirurt  avilissi. 

4SI  1  Le  créancier  peut  lafaUr  aans  la  rn*.  umr  vola  sir  t*i«le-ev<srul  km, le  ebr- 
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hypothétique  dont  il  s'agit ,  d'auUnl  mieux  fondé  à  admet- 
tre cette  interprétation.  Quant  il  l'examen  ultérieur  de  la  question, 
comme  il  ne  concerne  notre  sujet  qu'indirectement,  nous  le  livrons 
aux  recherche*  spéciales  que  la  matière  exige  cl  doul  clic  mérite 
d'être  l'objet. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  besoin  de  parler  explicitement  des  repré- 
sailles; elles  peuvent  porter  ou  ne  point  porter  sur  un  cas  de  ré- 
lcntiou proprement  dite  ;  elles  appartiennent  d'ailleurs  au  droit 
des  gens  et  au  druit  maritime. 

Quant  aux  réserve,  et  aux  protestation»,  elles  n'ont  d'analogie 
avec  la  rétention  que  dans  leur  luit  ;  il  est  .le  leur  nature  de  se 
faire  verbalement  ou  par  écrit;  elles  ne  reiitrciil  donc  point  dans 
le  droit  de  rétention.  Que  si  elles  consistent  dans  le  fait  de  retenir 
une  chose,  c'ot  là  une  réserve  un  une  proleslaliou  matérielle  qu'on 
doit,  quant  à  son  identité  ou  a  son  analogie  avec  le  droit  de  réten- 
tion, apprécier  d'après  les  principes  propres  ii  celui-ci. 

Nous,  avuu»  envisagé  jusqu'il  présent  la  nature  du  droit  de  ré- 
lention  sous  ce  i apport  qu'il  présente  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe de  droit  Pce  nnu,  c'est-à-dire,  de  Péquilé,  cunsiiléréc  comme 
la  base  d'un  de  e  s  quasi-contrats  que  la  loi  a  admis,  l'récedem- 
t.  nous  avions  déjà  examiné  si  la  réteuliun  ne  répugne  pas  à 
ide  piuprc,  de  ta  justice  privée;  cl  nous  avions 
nslre  législolion  ne  »"op|K)sc  pas  à  la  rétention 
borne»  marquées  par  le  principe  qui  lui  sert 
,  dévetoppenu:  H  s ,  nous  n'avons  plus  guère  à 
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de  la  nature  du  dmit  de  n  t.  nliuli,  de  la  question  de  savoir  s'il  fait 
exception  à  la  règle  qui  défend  qu'on  se  fasse  justice  a  soi-même, 
i  a  prétendu  que  la  rétention  n'est  aucunement  un  acte  d'autorité 
i»éc  permis  par  exception  à  CtltC  règle;  on  a  soutenu  que  c'csl 
un  acte  du  oonsenalion  tout  naturel ,  aussi  naturel  que  tout  autre 
acte  de  conservation  tail  hors  justice,  et  que  vouloir  qualifier  d'aide 
propre  ou  individuelle  la  rétention,  c'est  attribuer  implicitement 
ce  caractère  à  tous  les  actes  par  lesquels  on  fait  valoir  ses  droits 
sans  la  permission  cxpiesse  du  juge  ;  Ici  que  la  sommation  à  fin 
de  paiement,  la  dénonciation  d'un  procès  â  un  tiers  (titit  ifi'Nun/ia- 
IÙA,  la  protestation.  Xous  ne  pouvons  adopter  cette  manière  de 
voir.  Il  y  a  loin  de  l'emploi  du  langage  oral  ou  écrit,  au  fait  ma- 
tériel de  la  rétention  de  la  chose  d'autrui,  ou  d'une  chose  que  notre 
adversaire  a ,  de  notre  propre  aveu ,  le  droit  de  répéter  contre 

nous,  et  que   i   ne  pourrions,  nous,  répéter ronlrc  lui.  s'il  l'a- 

vail  en  sa  posse-siUm.  Pour  qu'il  y  ail  de  notre  part  aide  propre  et 
privée  relativement  &  une  chose  qui  est  hors  de  notre  possession, 
il  n'est  pas  besoin  que  nous  nous  mettions  en  possession  de  celte 
chose.  Nous  nous  rendons  aussi  justice  il  nous  même  lorsque  nous 
nous  maintenons  dans  la  possession  d'une  chose,  à  l'enronlrc  de 
celui  qui  a  le  droit  de  nous  la  retirer  h  l'instant  même,  et  auquel 
nous  ne  pourrions  pas  la  demander,  s'il  en  devenait  possesseur. 
Dire  que  le  créancier  gagiste  n'exerce  pas  l'aide  propre ,  lorsqu'il 
relient  le  gage,  ce  n'est  rien  dire  de  concluant,  car  c'est  un  droit 
qu'il  tient  directement  du  contrat ,  et  qui  subsisterait  sous  une  au- 
tre forme,  alors  même  que  le  créancier  ourait  perdu  la  possession 
de  la  chose,  puisqu'il  aurait  nnc  action  pour  la  recouvrer.  Il  est 
vrai  que  la  rétention  ne  conduit  pas  directement  au  paiement  de  la 
dette,  ii  raison  de  laquelle  elle  est  exercée  ;  mais  l'aide  propre  peut 
avoir  anssi  pour  objet  outre  chine  que  la  réalisation  de  notre  droit  ; 
il  y  a  aide  propre  quand  nous  nous  procurons  par  nous-ménin  ét 
malgré  notre  adversaire  ce  que  nous  désirons ,  alors  même  que  ce 
n'est  qu'un  moyen  de  parvenir  à  un  but  définitif.  Si.  étant  arrèle 
dans  mon  voyage  par  un  brigand,  qui  mr  barre  le  chemin,  je  te  tue. 
cet  acte  d'aide  propre  ne  me  conduira  pas  par  lui-même  au  luit  de 
mon  voyage,  maïs  il  en  aura,  selon  le  cours  ordinaire  des  choses, 
facilité  le  terme.  Ici  se  manifeste  encore  la  grande  différence  qui 
existe  entre  le  droit  de  rétention  proprement  dit,  droit  qui  repose, 
non  pas  sur  le  quasi-contrat  que  nous  avons  expliqué,  et  le  droit 
de  rétention  appelé  roWaiir.  Dans  lcdroit  de  rétention  r  >/o;if«iiY. 
la  réleiilion  n'a  pas  le  caractère  de  t'aide  propre  et  privée,  puis- 
que le  rétentenr  agit  en  vertu  du  consentement  positif  donné  d'a- 
vance par  le  rétrtitïonnaire ,  emisentement  que  celui-ci  ne  peut  ré- 
iraeter  par  un  acte  unilatéral.  Cette  observation  fait  ressortir  de 
nouveau  lu  vérité  de  cette  propnsillrn  que  le  droit  de  rétention 
qnaliué  n'a  qu'une  analogie  éloignée  avec  le  véritable  droit  de  ré- 
tention. 

Si  nous  envisageons  maintenant  le  droit  de  rétention  sous  le  rap- 
port des  différentes  qualités  qu'il  est  possibledc  rencontrer  et  qu'on 
renannlrc  fréquemment  dans  un  droit,  quand  on  te  considère 
comme  un  droit  principal  ou  accessoire,  divisible  ou  indivisible, 
principal  ou  subsidiaire,  il  nous  sera  facile  de  le  caractériser. 

Il  est  d'abord  évident  que  c'est  tin  droit  accessoire,  qui  n'existe 
qu'autant  que  le  droit  principal  dont  il  dépend  existe  lui-même, 
et  qui  s'étrint  arec  lui  ;  le  droit  principal .  c'est  la  créance  dii  ré- 
S'il  n'y  avait  pas  de  créance ,  il  n'y  aurait  pas  de  droit  de 
Non,  verrons  plus  loin  quelle  doit  cire  ta  nature  de  la 


Digitized  by  Google 


14S7 


— 


LA      IT'^-  JTnlCWXH. 


1428 


;  ;  s'il  fa-.it  que  l.i  dette  soil  une  deltc  civile ,  ou  si  elle  peut 
être  une  dctlc  naturelle.  Puisque  le  droit  de  rétention  est  un  droit 
accessoire  ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  le  séparer  du  droit  principal  ; 
On  ne  peut  done  pu»  le  céder  séparément ,  on  ne  peut  le  rattacher 
à  iiih-  autre  créance  que  celle  qui  lui  a  donné  naissance  ;  il  en  est, 
a  cet  égard,  du  droit  de  rétention  comme  du  droit  de  gage. 

Sous  le  rapport  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité,  le  droit 
de  rétention  est  un  droit  indivisible,  en  ce  sens  que,  comme  l'hypo- 
thèque (art.  21 14  du  Code  civil),  il  subsiste  en  entier  sur  la  chose 
affectée  et  sur  chaque  portion  de  cette  chose.  Il  l'affecte  aussi  |>our 
chaque  portion  de  la  dette,  et  le  rclcnlionnairc  ne  pourrait  préten- 
dre retirer  une  portion  de  ta  chose  par  la  raison  qu'une  portion  de 
la  dette  se  trouverait  éteinte.  Aucun  levte  des  lois  romaines  ni  de 
nos  lois  ne  limite  la  rétention  d'oprés  la  valeur  comparative  de  la 
dette  et  de  la  chose  retenue.  Nous  t'avons  vu  .  «railleurs,  »i  la  ré- 
tention est  un  moyen  conservatoire,  c'est  aussi  et  principalement 
un  moyen  d'excilaiion  nu  paiement  ;  or ,  plus  la  valeur  de  la  chose 
retenue  est  gronde  par  rapport  au  montant  delà  dette,  plus  le  dé- 
sir de  dégager  la  chose  doit  être  énergique,  cl  plus  le  débiteur  ré- 
tentionnairc  aura  vraisemblablement  de  facilités  pour  se  libérer. 
Le  droit  de  rétention  est  encore  indivisible  sous  ce  nippon,  qu'il 
ne  peut  appartenir  à  la  fois  a  plusieurs,  à  inoins  qu'ils  ne  soient  co- 
possesscurs  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  Eu  effet,  la  réU-nlion 
n'est  possible  qu'autant  qu'on  possède  civilement  ou  naturelle- 
ment. Or,  la  copossc»sion  d'une  mêmeebose  par  plusieurs  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  portions  indivises,  et  il  n'est  pas  possible  que 
plusieurs  aient  chacun  pour  le  tout  la  possession  de  la  mime  chose, 
une  chose  ne  pouvant  dépendre  pour  le  tout  de  plus  d'une  per- 
sonne (L.  3.  $  !5,  ff.  fit  Mf.  pots.)  D'un  autre  cite,  il  est  évident 
que,  si  plusieurs  sont  co-pos>cssc«M  de  la  même  chose  par  portions 
indivises,  ils  peuvent  aussi,  comme  tels,  exercer  le  droit  de  réten- 
tion, en  sorte  que  chacun  peut  l'exercer  sur  toute  la  chose,  en  tant 
que  sa  part  indivise  se  trouve  confondue  dans  toute  les  parties  de 
cette  chose  ;  il  le  peut  même  sans  avoir  égard  à  la  circonstance  que 
la  créance  de  von  co-créuncicr  est  éteinte,  et  cela  doit  se  dire  même 
du  cas  où  la  créance  de  chacun  serait  une  créance  séparée.  Un  suit 
ici  1rs  régies  énoncées  dans  l'art.  2085  du  Codccisil.  11  n'est  pas 
aussi  rare  qu'on  pourrait  le  penser  de  voir  se  présenter  le  cas  où 
plusieurs  ont  le  droit  de  rétention  sur  le  même  objet. 

Supposons  qu'à  la  mort  d'un  père  de  famille,  la  succession  reste 
en  la  possession  commune  de  sa  veuve  et  de  ses  eufans,  et  que , 
parmi  les  objets  compris  dons  cette  succession ,  et  possédés  ù  ce 
titre,  se  trouve  une  chose  appartenant  a  un  tiers,  chose  sur  la- 
quelle le  défunt  avait  fuit  des  impenses  de  nature  a  lui  attribuer 
le  droit  de  rétention  :  il  est  ésidenl  que  chacun  des  héritiers  peut 
exercer  ce  droit  sur  la  totalité  de  la  chose  affectée,  et  que  même, 
si  la  créance  avait  été  partagée  cuire  [es  héritiers  suis  que  la  pos- 
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cessaire  pour  l'exercice  du  droit  de  rétention ,  c'est  cclni  où  l'on 
prétend  retenir  la  chose  malgré  un  jugement  qui  condamne  à  la  res- 
tituer ou  a  la  délaisser  (35).  Mais  ce  cas  n'offre  rien  d'extraordi- 
naire, puisqu'il  peut  se  présenter  même  ponr  la  compensation  ou 
pour  l'extinction  de  la  dette  par  le  paiement,  lesquelles  cependant 
sont  des  moyens  de  libération  directs  et  positivement  reconnus  par 
la  loi.  I.e  débiteur  condamné  à  payer  une  somme,  s'il  est  poursuivi 
en  vertu  du  jugement,  ne  peut  opposer  la  compensation  ou  le  paie- 
ment qu'il  prétendrait  avoir  eu  Heu  avant  ou  même  depuis  la  con- 
damnation ,  qu'arec  l'agrément  du  juge ,  qu'il  invoque  en  même 
temps  qu'il  s'oppose  à  l'exécution  ;  et  son  opposition  ne  sera  rcoc- 
vablc  qu'autant  que  le  juge  l'aura  approuvée.  En  attendant ,  le 
poursuivant  pourra  continuer  ses  poursuites,  et  ces  poursuites  se- 
ront valoblos  en  la  forme.  Rstrxi.  f) 
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Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  rétention  est  un 
droit  personnel  ou  un  droit  subsidiaire,  In  rejxnue  sort  directe- 
ment  des  déseloppemciis  ci-dessus.  Ce  u'c*t  évidemment  pas  un 
droit  *uhs,idiiiirr,  c'eut  ii-dirc  qu'il  n'est  pas  donné  seulement  pour 
le  cas  où  l'un  n'aurait  pas  d'autre  voie  pour  faire  valoir  sa  créance. 
S'il  est  vrai  que  la  créance  pour  laquelle  la  voie  de  rétention  est 
donnée,  peut  cire  même  une  créance  naturelle,  c'csl-à-dirc,  une 
créance  qui  ne  peut  .se  poursuivre  par  une  action  en  justice  (ques- 
tion dont  nous  ovons  réservé  l'examen) ,  il  est  certain  qu'elle  peut 
aussi  être  une  créance  civile,  une  maure  susceptible  d'être  pour- 
suivie par  une  action  principale  (2t>.  Le  créancier,  dans  ce  cas, 
aura  deux  voies  qu'il  pourra  employer  concurremment  ;  il  pourra 
agir  par  voie  d'action  et  par  voie  de  rétention.  Il  ne  pourra  pas, 
sait*  doute,  faire  valoir  son  droit  de  rétention  par  une  action , 
mois,  le  cas  échéant,  il  l'invoquera  sous  ta  forme  d'une  exception. 

11  est  utile  de  foire  remarquer  ici  d'une  manière  positive  que  le 
droit  de  rétention  est  un  droit  qui  existe  par  lui-même,  en  vertu 
de  la  loi,  <el  non  pas  seulement  par  la  permission  du  juge,  cl  comme 
un  effet  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  La  plupart  des  actes  con- 
servatoires que  nous  avous  nommés  ei-dcs^us,  ont  besoin  pour  se 
soutenir  de  l'agrément  de  la  justice  ;  cl  .si  te  créancier  se  permet 
un  de  ces  actes  de  sa  propre  autorité,  sa  créance  lùl-cllc  légitime, 
il  cninnrt  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Il  eu  serait 
de  même  de  celui  qui  exercerait  la  rétention  sur  une  chose  qu'il 
n'aurait  pas  |c  droit  de  retenir,  pour  une  créance  d'ailleurs  légi- 
time ;  par  exemple,  s'il  n'y  avait  pas  de  conncxilé  entre  la  créance 
du  dépositaire  et  ta  chose  déposée.  Le  véritable  droit  do  rétention 
peut  s'exercer  de  propre  autorité,  comme  la  compensation,  quoi- 
qu'il ne  tende  pas,  comme  ccllc-ei,  à  (aire  déclarer  un  changement 
de  propriété  opéré  par  l'i  ffct  de  In  loi.  II  n'y  a  qu'uu  ras  dans  le- 
quel l'uulorisau'ou  actuelle  ou  éventuelle, du  juge  peut  paraître  ué- 


TCSTftMtXT.  —  TLMOIS.   —   CAIMCirÉ  riTATlVI.   —   M  LUT  t. 

Vètramjcr  qui  n'a  pat  la  rapacité'  pulath*.  eàl-il  mime  acquis  la 
j»llifmCt  ici  druilt  ctVitf,  ne  peut  itre  témoin  à  un  (chaînent. . 

I.u  capacité  putalii*  n'existe  point  dam  le  chef  d'un  français  qui, 
domicilié  en  ISelgique  depuis  longues  anne\s ,  dam  une  commune 
frontière,  s'y  ett  marié  deux  foi» ,  tain  p'iIJitationt  en  France, 
énonçant  dam  Varie  dr  .  îi  'tmfion  qu'il  riait  domicilié  en  Belgi- 
que, et  qui  a  construit  en  tlriijiqae  une  maison  qu'il  I 
interruption  CMC  ut  fumUU: 

(l  mimer,  c.  UXQVST) 

Jugement  du  Tribunal  de  Tournai,  du  18 I 
1845,  ainsi  conçu  : 

JmUUTi  —  •  Vu  le  testament  notarié  de  L.  I.arimicr,  etc.  ; 

»  Attendu  qu'au  nombre  des  quatre  personnes  qui  ont  assiste 
comme  témoins  a  ce  testament,*»-  trouve  J.-L.  Hccquct,  journa- 
lier, demeurant  à  Ville  j 

■  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoirs!  cet  individa 
avait  la  capacité  d'être  témoin  à  un  testament  passé  en  Belgique, 
qu'il  est  justifié  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pos  méconnu  que  J.  L.  Mec- 
quel  est  né  français,  étant  né  le  30  août  177!»,  a  Quicvrcchoin, 
village  qui  faisait  et  qui  fait  encore  partie  de  la  France  ; 

-  Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  il  serait  prouvé  qu'il  est 
domicilié  à  Ville  depuis  l'année  1798,  et  qu'il  s'y  est  établi  sans 
esprit  de  retour,  ces  circonstances  ne  lui  auraient  pas  fait  acquérir 
la  qualité  de  Bcl;>e  ;  qu'on  n'a  d'ailleurs  pas  articulé  qu'il  aurait 
acquis  cette  qualité  : 

»  Attendu  que  Tari.  9 HO  du  Code  civil,  dans  sa  rédaction  pri- 
mitive, exigeait  que  les  témoins  fu»ï*nt  répubUcoles  ;  que  ee  mot  u 
été  créé  par  suite  du  changement  survenu  dons  la  forme  dn  gou- 
vernement, pour  remplacer  le  mol  régnieolcs.  employé  dons  l'ar- 
ticle 40  de  Perdonnancc  de  1738,  et  qu'il  a  la  même  signification 
que  le  mot  régnieolcs  ; 

•  Attnidn  que  le  sens  décrite  expression,  «Ions  le  style  des  lois 
et  de  la  jurisprudence,  est  constant,  qu'elle  désigne  les  sujets  du 
rovanme  soit  parla  iwrs*aoee,  soit  même  par  ta  nattiraHsïtton ,  par 
opposition  onx  étrangers  ;  que  ce  sens  résulte  île  Tarf.  40  de  IVr- 
donnanee  qui.  après  avoir  exigé  la  qualité  de  rêgsïitvles  ponr  les 
témoins  du  testament,  ajoute  que,  par  exception,  dans  le  testa- 
ment militaire,  les  étrangers  peuvent  servir  de  témoins;  qu'il  s'ap- 
puie sur  Patilnrité  des  jnrlseonsnltes  les  plus  accrédités  qui  em- 
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•  Attendu  qu'il 
ciiiptuvé  dan4  ce  n 
cte  '.180,  que  la  lui 


oie*  comme  synonyme  de  françats,  et,  partant, 
■s non  notnralisés,  quoiquedomicllié»  en  France  ; 
;>sl  tellement  vrai  que  le  nuit  républicolcs  0  été 
fine  sens  dans  la  rédaction  primitive  «le  Parti- 
du  2  septembre  1S07,  en  décrétant  une  nou- 


.  i  v  :  16.  et 
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velle  édition  du  Ode,  a,  dans  l'unique  but,  ainsi  que  l'a  dît  Pora- 
teiir  du  gouvernement,  de  faire  afachnngemens  de  dénomination 
nécessités  par  la  différence  des  temps  cl  de  la  forme  du  gouverne 
meut,  remplacé  celte  expression  par  celle  de  sujrit  de  l'empereur, 
car  l'on  ne  peut  être  considéré  comme  sujet  d'un  état  si  on  ne  lui 
appartient  par  la  naissance  ou  par  In  naturalisation ,  ou  par  une 
fiction  de  ta  lui  qui  en  tienne  lieu  ; 

•  Attendu,  en  conséquence,  qu'un  individu  demeure  étranger  à 
la  Belgique  ne  peut,  nux  ténues  dodil  ait.  1)80,  être  habile  ii  as- 
sister comme  lijinoin,»  un  (clament,  par  acte  public,  cl  à  exercer, 
en  participant  ainsi  au  ministère  du  notaire,  una  fonction  publique 
que  la  loi  a  réservée  aux,  seuls  belur*; 

«  Attendu  qu'il  ne  servirait  à  rira  de  prouver  .  ce  que  d'ail- 
leurs l'on  n'a  pas  fait  au  cas  actuel,  que  Hccquct  avait  acquis,  soit 

(ïil  v.  les  aftHaai  VI.  «M  «1  «"  aal  «ilarbca!  â  i-t.  ium«r  -t».-  la  .H.|""I- 
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*ui  termes  de  Part.  13,  soit  aux  termes  de  l'art,  ii  du  Code  civil, 
ta  droit  do  jouir  de»  droit*  civils  en  Belgique,  puisque  celte  circon- 
stance laisserait  subsister,  dans  le  chef  de  Ueequct,  lu  qualité  d'é- 
tranger; 

•  Attrndu  qu'à  tort  on  a  objecté  que  l'art.  980,  étant  entendu 
dans  le  sens  ci-dessus ,  c'est  très-inutilement  et  par  un  véritable 
pléonasme,  qu'après  avoir  exige  que  le*  témoins  tussent  n'gittcolcs, 
l'article  avait  ajouté  qu'ils  devaient  cire  jouissant  des  droit*  civils, 
car  un  régniculc  peut  être  privé  de  l'exercice  des  droite  civils,  et, 
dans  ce  cas,  en  vertu  du  fierait»  termes  de  cet  article,  il  devient, 
quoique  régnirolc,  inhabiles  assister  comme  témoin  à  un  testament; 

•  tn  eequitoucbclaqorsliundc*avoirsicedéiViutd«qualitédans 
un  témoin  doit  entraîner  la  nullité  du  testament; 

•  Vu  l'art.  1001  du  Code  civil,  ainsi  couru  :  •  Os  formalités 
auxquelles  ces  divers  tcslamcns  sont  assujettis  par  les  dépositions 
delà  présente  section  et  de  la  précédente  doivent  être  observer»  a 
peine  de  nullité; 

-  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  dispositions  sont  celles  de  l'art. 
971 ,  qui  exige  la  présence  de  quatre  témoin» ,  lorsque  le  testament 
est  reçu  par  un  seul  notaire,  et  «dis  Je  l'art.  980,  selon  lequi 1  les 
témoins  appelés  pour  cire  présens  a  un  testament  doivent  être  mi- 
les, majeurs,  sujets  du  roi  et  jouissant  des  droits  civils;  qae  c'est 
saut  foiidemcul  que  les  défendeurs  ont  soutenu  que  l'art.  080,  re- 
latif aux  qualités  des  témoins,  n'avait  pas  pour  objet  une  formalité 
du  testament  ; 

•  Que  la  prv>rnce  des  témoins,  au  nombre  déterminé  par  la  loi, 
et  ayant  les  qualités  qu'elle  exige,  est  l'une  des  principales  forma- 
lités de  cet  acte  ;  que.  si  l'un  des  témoins  manque  de  ces  qualités.  Il 
est  inhabile  à  remplir  la  fonction  pour  laquelle  il  a  été  appelé,  et  que. 
dès  lors,  la  formalité  n'a  pas  été  observée  et  c'est  comme  si  le  testa- 
ment n'avait  été  fait  qu'en  présence  de  trois  témoins,  eo  qui  en 
entraîne  la  nullité; 

•  Qnc  re  point  établi  par  le  texte  dus  articles  1001,  071  et  «80 
du  Code  civil ,  l'est  aussi  par  une  jurisprudence  constante ,  et  ne 
narrait  suera c  pas  avoir  fait  lu  maliorc  d'un  doute  depuis  la  pu- 
blication du  Code  civil  ; 

•  En  ce  qui  touche  la  qualité  putative  de  régnicole  ou  belge,  in- 
voquée  en  faveur  dudit  Ilcequct,  pour  valider  le  testament  auquel 
il  a  assisté. 

•  Attendu  que.  pour  qu'il  y  eut  lieu  de  s'arrêter  aux  faits  articu- 
lés, pour  établir  la  qualité  putative,  il  faudrait  an  moins  que  les 
faits  fussent  tels  qu'ils  emportassent  la  possession  publique  et  oon- 
staote  de  l'état  et  de  la  qualité  de  belge  ,  et  la  jouissance  des  droits 
spécialement  attachés*  cette  qualité  ;  que  cette  possession  fut  établie 
par  des  actes  multipliés,  et  eut  été  continuée  pendant  de  longues 
aonécs.damaBiéreàentraioeriirvinciblemmtlepublkdansrerrcur; 

•  Attendu  que  les  faits  dont  les  défendeurs  offrent  la  preuva 
n'ont  pns  ce  car»  et  ère  ;  qu'en  effet,  les  défendeurs  se  bornent  a  arti- 
culer que  Heequet  était  domicilié  à  Ville,  depuis  17«B;  qu'il  s'y  est 
marié  deux  fois,  en  IttOGet  en  18M,  sans  que  les  publications  aient 
été  (ailes  à  Quiévrrchain  ;  que,  dans  les  actes  de  mariage,  il  a  été 
énoncé  qu'il  était  domicilié  à  Ville  ;  qu'il  y  a  construit  vers  1814 
aoc  demeure  qu'il  liabite  avec  sa  famille  depuis  lors  ; 

•  Attends  que  tous  cet  faits  sont  et  peuvent  être  posés  journel- 
lement par  des  étrangers  ;  qu'il  est  notoire,  notamment,  que,  dans 
les  communes  limitrophes  de  la  frontière,  telle  qu'est  la  commune 
de  Ville,  habitent  nombre  d'étrangers  qui  s'y  «ont  établis  par  suite 
de  leur  mariage  avec  de*  belges  ou  de  la  formation  d'élablttie- 
niens  de  commerce  ou  de  culture  ;  que  la  circonstance  que  ces  étran- 
gers auraient  été  ainsi  domiciliés  en  Belgique  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années,  qu'il  s'y  seraient  mariés,  qu'ils  s'y  seraient  construit 
une  demeure,  ne  suppose  aucunement  daas  leur  chef  la  qualité  de 
belge,  et  ne  suffit  pas  en  conséquence  pour  tromper  l'opinion  pu- 
blique et  l'entraîner  dans  l'erreur  sur  cette  qualité  ; 

•  Attendu,  en  conséquence,  que  les  faits  peso*  ne  sont  pas  can- 
cluans,  cl  qu'il  n'échet  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

•  Parce*  motifs, sans  s'arrêtera  la  preuve  offerte,  déclare  nul  le 
testament  do  16  janvier  1843.  » 

La  Cour  a  confirmé  ce  jugement,  le  8  mai  I84i,  déter- 
minée par  les  motif»  du  I"  juge,  et  de  l'avis  conforme  île 
11.  le  premier  avocat-général  Deu? bccui-e. 

Observation.  -  La  partie  demanderesse  offrait  do  prou- 
ver un  fait  qui  n'est  point  sans  gravité ,  savoir  que  Hee- 
quet portait  dans  la  commune  uc  Ville,  lo  surnom  de 
h  Français.  La  question  de  droit  jugée  ensuite  par  l'arrêt 
no  peut  être  l'objet  d'un  doute  sérieux. 
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arrivée  à  destination  ,  ont  clé  dtpo- 
ténu  TentrefHÎt  ."soin  Je  nom,  à  la  di»p<uition  <<  aux  frais  «V 
Vnchelevr,  In/nel  a,  de  plut,  /my«  le  tramport  et  renié  le  prix 
o"mn«(.  liant  de  pareille!  tirramlancet  m  marthanditt  .«ont 
cw.«*i  Are  mirées  dam  Ut  maaauM  dufadU.  Art.  670  et  suiv. 
du  Code  de  commerce. 

(psyraio  Bisi7ï  sr  cour,  c.  sïsdic  courlis) 
Le  51  mars  1843,  Payraud-Dcsèxe.  du  Bordeaux ,  expé- 
die àCharles.  à  Bruxelles,  64fùlsd'eau-dc-vie;  le  paiement 
se  règle  aussilèt  par  une  traite  à  six  mois.  Cette  traite  ne 
fut  pas  pavée  à  léehéanco,  le  débiteur  était  I 
litc.  La  maison  de  Bordeaux  agit  en  i 
le  syndic. 

-Lcdépot  en  douane, disait-elle, de  la  marchandise, jus- 
qu'à paiomentdcs  droits  d'entrée  et  d'accise  ne  permet  pas 
de  les  considérer  comme  wlrouvant  dans  les  magasins  do 
failli.  D'après  la  loi  du  -16  août  lëii,  l'oiilrepol  est  assi- 
milé, par  uncficlion  légale,  au  territoire  étranger;  les  mar- 
chamiises  y  sont  donc  comme  en  route,  comme  devant  la 
ligne  frontière  des  douanes.  » 

Le  syndic  misait  valoir  les  circonstances  de  fait  de  la 
cause  comme  constituant  réellement  une  prise  de  posses- 
sion par  le  sieur  Charles.  Il  repoussait  les  dispositions  fis- 
calessur  l'entrepôt,  comme  ncdevanlavoiraucuneinflucnce 
sur  la  question  agitée,  ces  dépositions  n'ayant  eu  à  régler 
que  les  rapports  du  commerce  avec  le  gouvernement. 

Le 20 octobre  18 13,  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les rendit  le  jugement  suivant  : 

JttsuiM.  —  •  Attendu  que  Poyraud-Desèac  et  compagnie  de- 
mandent qu'il  soit  dit  pour  droit  qu'ils  sont  fondés  à  revendiquer 
lit  fûts  d'eau-do- vie  envoyés  au  sieur  Charles,  aujourd'hui  en  fail- 
lite, cl  déposés  à  l'entrepôt  royal  de  celle  ville  ;  qu'il 
quo  les  scellés  apposés  sur  celte  marchandise  scroiil 
meut  lovés,  cl  quo  le  directeur  de  l'entrepôt  remettra  aux  i 
deurs  l'cau-dc-vic  revendiquée  ; 

•  Attendu  que  l'agent  de  la  faillite  prétend  que  les  demandeurs 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  loi  qui  autorise  les  revendications  en 
matière  de  faillite  ; 

•  Attendu  que,  dès  le  mois  de  mars  dernier,  les  liquides  dont 
s'agit  ont  été  envoyés  au  sieur  Charles ,  aujourd'hui  en  faillite,  qui 
eu  a  pris  livraison  et  en  a  payé  les  frais  de  transport;  que  ces  fûts 
et  barriques  ont  ensuite  clé  déporté»  par  lui ,  sous  son  nom ,  pour 
son  compte  et  à  ses  risques  et  périls ,  à  l'entrepôt  de  celle  ville,  où 
il  a  consumaient  et  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  payé  l'enlre- 
[niv»gc  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  eu  tradition  réelle  de  propriété  et  de 
possession  des  liquides  au  chef  du  failli,  tellement  qu'il  y  a  eu  rè- 
glement entra  h»  vendeurs  et  l'acheteur  pour  le  paiement  du 
prix; 

•  Attendu  que  la  revendication  des  marchandises  n'est  recevable 
en  matière  de  faillite  qu'autant  que  la  marchandise  te  trouve  en- 
core eu  route  et  avant  qu'elle  soit  entrée  dans  les  magasins  de  l'a- 
cheteur ; 

•  Attendu  qu'on  oe  saurait  considérer  comme  élonl  encore  en 
route  une  marchandise  arrivée  a  sa  destination  et  livrée  à  l'ache- 
teur; qu'on  ne  saurait  prétendre  quo  Ici  liquides  ne  sont  pas  en- 
trés dans  les  magasins  du  failli ,  l'entrepôt  n'étant  qu'un  magasin 
puldic  où  le  commerce  dépose  ses  marchandises  jusqu'au  paiement 
de»  droits,  moyennant  le  loyer  qu'il  paie  h  titre  d'entrepo- 
sage; 

•  Par  ces  motifs  le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vubles  en  leur  demande.  • 

Ce  jugement,  déféré  à  la  Cour,  a  été  confirmé  parles 
motifs  du  premier  juge  cl  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avo- 
cat-géncral  Ciooiitte,  le  7  février  18U,  après  les  plai- 
doiries de  MM"  Allah»  et  Cqopf.bs. 

COUR  D'APPEL  DR  iiAM. 

misie-sbbAt.  —  ra«snu.  —  Ttuvacx  i 
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La  demande  m  validité  de  wùit-arrit  doit  tmtjoan  ètn  portée  nu 

Trilnnuxl  viril,  la  raiisr  ils  la  tais»  fui -elle  eomtntrtiale. 
Lt  Tnbwtat  eivit  ami  niannurim  tarttmr  à  ttatmer  tir  là  dtmaatU 
de  validité  et  renvoyer  devant  qui  iUdre.it,  s'il  s'éart-e  a>«  ronlrsia- 
lioru  incidente*  *ur  lt  fmd  <lml  la  tonnaùuanre  appartiendrait  è 
«vue  nuire  iV/risficiinn. 
Le  jwjt  du  siryv  d'une  tadétd  et)  compétent  pour  permettre  à  un 
«tarai  de  taitir-arriler  è  ehtryt  d'au  autre  et  eonnaitrt  uV  la 

• 
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AWrrfWw  «V  f«u/m*'.)«  de  Irmitux  publtrs  amtlilut  un  atlt  de  I 
comment  oVws  tr  <■>.?( df  l'nurrprntrur. 

IntckMT  c.  nrcs.ni) 

t  ne  société  ayant  pour  objet  l'entreprise  de  travaux  à 
'lire  aux  fortifications  d'Ypres,  fut  contractée  en  cette 
ville  ,  le  1 8  décembre  1 82«J ,  entre  Hackert ,  Hollandais ,  et 


I     •  Attendu  que,  pour  savoir  si 
être  ordonné,  il  (sot  donc  ««mine 


Hecler,  se  prétendant  créancier  de  Hackert.  saisit, 
rec  permission  du  président  du  Tribunal  civil  d'Ypres, 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre,  à  Bruxelles,  tout 
ce  que  l'État  pouvait  devoir  à  Hackert,  du  chef  de  l'oo- 


L'assijrnalion  en  validité  fut  donnée  devant  le  Tribunal 
civil  d'Ypres. 


du  Tribunal  et  du  juge 
qui  avait  autorisé  la  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'en- 
treprise ayant  existé  entre  loi  et  Kcckcr,  la  cause  do  la 


nt 


>  était 

Le  Tribunal  d'Ypres  rejeta  ces 
du  1C  mars,  ainsi  conçu: 

JmnmsT.  —  .  Attendu  que  l'obligation  principale,  dont  on 
demande  le  paiement  dans  la  présenU-  instaure,  résulte  d'entrepri- 
ses ]wiir  la  construction  des  forlilîraliou»  d'Ypres,  cl  que  telles 
«ni reprise»  uc  peuvent,  par  leur  iialure,  être  répulées  ailes  de 
commerce;  que  ce  point  de  doctrine  est  invari  ililemtnl  établi  par 
la  jurisprudence ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  conlirmc  par  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  CÔ3  du  Code  de  commerce,  qui  réputé  scit- 
lemciit  actes  de  commerce  Ici  constructions  dr  navires  ou  frUimcus 
pour  la  navigation  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  demande  nYstpa»  iiilrndniiedircc- 
tcinent,  main  bien  comme  demande  en  validité  île  saisie-arrét.  en 
sorte  qu'en  tout  eu»  elle  devait  être  portée  devant  le  Tribunal  civil  [ 

•  Sur  le»  nnlliiés  proposées  conlre  la  saisie  : 

.  Attendu  que,  quand  I»  loi  désigne  le  domicile  ou,  a  »on  défaut, 
la  résidence  dudébitour  comme  attributifs  de  juridiction,  cette  dé- 
signation doit  s'entendre  du  domicile  et  de  la  résidence  dan*  le 
royaume,  puisqu'elle  no  règle  pas  et  ne  peut  régler  les  juridictions 
étrangères,  et  les  ternies,  t'il  n'a  pat  de  domicile,  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure ,  confirment  évidemment  cette  opi- 
nion, puisque,  en  les  prenant  dans  un  sens  absolu,  ilscspriniernienl 
une  absurdité,  toute  personne  nynnt  constamment  un  domicile  de 
droit  j  que,  des  lors,  il  faut  admettre  quel'habitation  ou  la  résidence 
qu'avait  l'éi  ranger  dans  II'  royaume,  lorsqu'il  a  contraelé.  doit  Hier 
la  juridiction  pour  fcxécuiion  de  ces  coiilrals,  lorsqu'il  n'a  point 
continué  d'y  résider,  ou  il  faut  rejeter  toute  juridiction,  ce  qui  ne 
serait  ni  juste  ni  équitable,  surtout  dans  l'espèce,  où  les  contrats  cl 
leur  exécution  sont  de  notoriété  publique; 

•  Attendu  qu'il  est  constant  que  l«  défendeur  Hackert  avait,  lors 
do  contrat  et  pendant  toute  l'exécution,  sa  réddenco  a  Ypres,  et 
queectlc  résidence  devant  remplacer  son  domicile  étranger,  quant 
a  la  juridiction  dans  ce  royaume  ,  il  est  hors  de  doute  que  le  prési- 
dent a  pu  accorder  an  demandeur  liecker,  la  'permission  do  saisir- 
arrélec,  comme  if  l'a  fait,  cl  que  l'assignation  en  validité  devant  ce 
Tribunal  est  régulière  et  valide,  etc.  • 

Sot  l'appel  de  Hackert,  le  12  avril  184»,  la  Cour  a  con- 
firmé le  jugement  attaqué,  en  ce  qui  concerne  la  validité 
de  la  sabie,  mais  reformé  la  décision  sur  le  fond. 

AaatT.  —  •  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

•  Attendu  que  le  juge  civil  est  suul  comjtélcnt  pour  couuailrcde 
la  validité  d'um?  saisie-arrét,  encore  que  les  cause*  de  la  saisie fus- 
sent commerciales  de  leur  ualure  cl  altriliécs  par  la  lui  il  uue  autre 
juridiction  ; 

•  Qu'en  cITtl,  aux  termes  de  l'art.  507  du  Code  de  procédure 
civile ,  la  demande  eu  validité  doit  être  portée  devant  le  Tribunal 
du  domisilc  de  la  partie  saisie  ;  quo  ce  Tribunal  est  nécessairement 
le  Tribunal  civil,  juj?c  ordinaire  des  parties ,  d'autant  plus  que  les 
art.  il  A  cl  57S  du  même  Code  cviç.-ut  le  ministère  d'avoué,  cl  que 
l'art.  Still  dispense  du  piéliminairo  de  conciliation; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  In  saUte-arrél.comnie mesure  d'exécu- 
tion, doit  être  portée  an  Tribunal  civil,  es  que  le»  Tribunaux  de 
caaxncrecaonl  mcompélcns  po»r  eu  conaakrc  (art.  4fcl  et  UJm  du 
même  Code)  ; 

•  Attendu,  néanmoins ,  que  si  des  contestations  s'élèvent  sur  la 
fond  réservé,  par  la  loi  à  une  juridiction  exceptionnelle .  lu  jugo  ci- 
vil, saisi  de  la  demande  du  validité,  no  peut  en  connaître,  mais 
doit  renvoyer  devant  Us  juge  compétent,  rlMirureir  à  statuer  sur 
la  demande  prii.'L'ipalcjusqu'àce  que  l'incident  soit  vidé  par  cejugi-; 

•  Qu'en  effet,  l'incotupélru  ccélaut  ici  matérielle ,  l'orf.  470  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  ne  distingua  pas  onlru  le  cas  oui» 
demande  est  iutroduile  par  action  principale  et  celui  où  elle  te  pré- 
tente  incidemment,  ordonne  de  renvoyer  devant  qui  de  droit , 


l'espèce ,  ce  renvoi  doit 
la  nature  de  la  cré.ince,  pour 
sùreléde  laquelle  la  saisie-arrét  a  été  pratiquée; 

•  Attendu,  quant  à  ce  point,  que  cette  créance  résulte  d'une  to 
dété  ayant  existé  entre  les  partira ,  et  qui  avait  pour  objet  des  en- 
treprises do  consImoUon  et  travaux  publics,  notamment  des  rorti- 
(icalions  de  ta  plane  d'Ypres; 

•  Attendu  que  de  pareilles  entreprises  constituent  de  véritables 
actes  de  commerce ,  puisqu'elles  consistent  principalement  dans 
l'achat  de*  matériaux  nécessaires  pour  les  revendre  après  les 
avoir  travaillés  et  mis  en  ouvre  en  ouvrages  et  constructions, 
et  dans  la  s]>éeulalioa  sur  la  main-d'œuvre  des  ouvriers  employés 
à  ces  ouvrages,  ce  qui  caractérise  l'espèce  d'actes  de  commerce  dé- 
finie par  la  |ir«mière  disposition  de  l'ort.  ft3«  du  Code  dr  cem- 

.  Attendu  que  vainement  le  premier  juge  invoque  lit  disposition 
de  l'art.  C3S  de  ce  Code,  pour  prétendre  qu'il  n'y  a  que  les  entre» 
prises  de  constructions  do  halimens  pour  la  navigation  qui  peuvent 
être  réputées  actes  de  commerce  ; 

•  Qu'il  résulte,  bien  de  cet  article  qu'âne  entreprise  quelconque 
de  construction  de  bàtimcns  pour  la  navigation,  constitue  parclle- 
racme  cl  indépendamment  de  la  question  do  savoir  si  l'entrepreneur 
doit ,  oui  ou  non .  acheter  les  matières  premières ,  s'il  doit,  oui  on 
non,  employer  des  ouvriers,  une  opération  commerciale;  moi* 
qu'il  n'en  résulte  nullement  que  toute  autre  entreprise  de  construc- 
tion ,  qoi  offrirait  les  conditions  voulues  par  l'art,  033 ,  pour  être 
réputée  acte  de  commerce ,  ne  serait  pi 
de  sa  nature  ; 

•  Que  tirer  use  pareille  ccmèqoence  de  l'art.  OJS,  coi 
pas  seulement  taira  dire  à  cet  arude  ce  qu'il  ne  dit  pas ,  mais  c'est 
le  mettre  en  contradiction  flagranto  arec  ledit  article  CSï  • 

•  AltcnduqucIrscoDtcstationsqucpeul  faire utitee la oreauoe  qui 
sert  de  base  à  la  saisie-arrét,  étant  ainsi  relatives  1  des  entreprises  ré- 
putées actes  de  commerce,  et  a  raison  desquelles  1rs  parues  étaient 
associées,  le  Tribunal  civild'Ypres  était  incompétent  pour  en  con- 
naître ,  soit  parce  que  l'art.  031  du  Code  de  commerce  les  soumet 
à  la  juridiction  consulaire  ,  toit  parée  que,  en  vertu  de  l'art.  SI  du 
même  Code ,  elles  doivent  être  jugées  par  des  arbitra  ; 

'  Que  le  premier  juge  devait  donc,  en  exécution  de  l'art.  170 
du  Code  de  procédure  civile ,  renvoyer  ces  contestations  devant  qui 
de  droit  et,  en  attendant  qu'elles  tussent  jugées  par  le  juge  compé- 
tent, surseoir  à  statuer  ou  fond  sur  l'action  eu  validité  de  la  saisie  ; 

•  Sur  l'cxceplioa  de  nullité  do  In  saisie  ra  la  forme: 

•  Attendu  qu'il  s'agit  de  contestations  entre  associés,  dont  la 
société ,  jusqu'ores  non  encore  liquider ,  était  établie  à  Y  près,  et 
qu'en  matière  de  société,  l'art.  39  du  même  Code  reconnaît  un  do- 
micile spécial  au  lieu  où  la  société  est  établie  ; 

•  Que  le  juge  d'Ypres  étnil  donc,  quant  à  ces  contestations,  Ir 
véritable  juge  domiciliaire  de  l'appelant,  cl  partant  aussi  compé- 
tent pour  permettre  la  saisie-arrêt  et  «ouiinllre  de  la  demande  en 
validité ,  lit  surtout  où  l'appelant ,  étranger  à  la  Belgique,  n'y  avait 
aucun  domicile  connu. 

•  Quant  au  second  moyen  do  nullité: 

«  Attendu  que  la  créance  pour  laquelle  la  mtsie  a  eu  lien  est 
certaine  ;  puisqu'elle  résulte  des  dépenses  cl  déboursés  considéra- 
bles que  l'appelant  a  reconnu  avoir  été  faits  pour  l'entreprise  par 
l'auteur  seul  des  intimés  ;  que  néanmoins  celle  créance  n'est  pas 
liquide,  son  montant  exact  rie  pouvant  être  connu  que  pat  la  Uqui- 
dilion  à  faire  dr  la  société  ; 

•  Que,  la  créauce  étant  ainsi  certaine ,  quoique  non  liquide,  le 
juge  a  pu  permettre  la  saisie-arrét ,  sauf  a  en  faire  l'évaluation  pru- 
visoire,  conformément  au  prescrit  de  l'art,  3t>9  ,  >  4,  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  préecdo ,  que  c'est  à  bon  droit 
qui  le  premier  juge  a  déclaré  la  saisie-arrét  valaldo  dans  la  forme, 
et  que.  sous  ce  rapport,  le  jugement  dent  nppel  doit  ilre  conformé  ; 

•  farces  motifs,  oui  M.  lu  prs>curr»ir-gériérol  tisssaa  eu  ton 
avis  couformo,  conlirmc  le  jugement  dent  appel,  eu  tant  qu'il  a 
décLiré  la  saisie-arrét  d«  S7  janvier  1H40,  Uonc  et  vuUdc  dans 
la  furine;  l'annule  pour  le  surplus;  éminiaut  et  fjis.mt  ce  que  le 
premier  juge  eût  du  faire,  dit  qu'il  elail  îiiTrnpélenl  pour  connaî- 
tre de*  contestations  relnlHrs  aiucanscï  de  la  -a'Sic,  etc.  •  (Du  15 
avril  1844.—  Plaid.  MM-Swnintcl  Uu*i.) 

OssEBvaTinxs.  —Sur  la  première  question  V.  conforme  : 
C»»bé,  n*  l'.»53  ;  —  Thohinf.s  n*  ('.25  ;  —  IVu.i oz,  t.  S  et  2V. 
--  On  pent  consulter  aussi  uue  dissertation  spéciale  de 
M.  Hiixlqii!»  ,  dans  la  Bot  te  de»  revins  d>  droit  de  183*J  , 

|  asur  la  seconda  question  V.  confiwme  Csbué  ,  Lois  de 
/  on/.,  rniwHonâiSr— T«in»wes,  L.  C  ; — Roeta  ,  T.  de  U 
S«i$ie-Arrèt;  —  Favabd,  V  Saùit-ArrH.  Celte  question  est 
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Maislcsautcurset  la  jurisprudence  sont  encore  bien  plus  | 
divisés  sur  la  dernière  question  :  celle  de  savoir  si  l'entre-  ! 
prisedeconstruclinns  de  travaux  publics  ou  privés,  autre»  ! 
gueeeuvdcsliuésàla  navigation  ou  à  la  marine  constituent  ' 
des  acte»  de  commerce. 

Voici  sur  ce  point  un  résume  aussi  exact  que  possible 
do  l'état  de  la  question. 
Cette  jurisprudence  au  premier  abord  pent  paraître  a*-  \ 
affermie  et  ce  préjugé,  enraciné  dans  le  public  ! 


judiciaire,  mène  facilement  à  Terreur  les  plaideurs,  leurs 
conseils  et  leurs  juges  même;  témoin  le  jugement  réformé 
par  le  présent  arrêt. 

Nous  croyons,  au  contraire,  pouvoir  concilier  assez  fa- 

re- 
rc- 


cilenicnt  lus  nombreuses  décision*  rapportées  dans  les 
cueils  d'arrêts,  avec  un  peu  d'attention  et  surtout  en 


L'entreprise  de  travaux  publies  ou  privés  petst  établir 
pour  [entrepreneur  trois  espèces  de  rapports,  lui  créer  une 
triple  position.  Celte  remarquo  préliminaire  oit  plus  im- 
portante qu'on  ne  le  croit  pour  dénouer  la  difficulté  rm« 
nous  examinons. 

Ainsi,  TenlreprUe  établit  des  rapports  1"  entre  l'entre- 
preneur et  celui,  particulier  ou  gouvernement,  pour 
compte  de  qui  il  irai  aille;  T  enlrc  l'entrepreneur  et  ceux 
à  qui  il  cède  tout  ou  partie  de  l'entreprise  ou  qu'il  s'asso- 
cie pour  entreprendre;  5*  entre  l'entrepreneur  et  ceux 
avec  qui  il  traito  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  tels  que 
les  vendeurs  de  matériaux  ou  les  ouvriers  dont  il  loue  les 
scirlces. 

L'acte  d'entreprendre,  en  tant  qu'il  ne  concerne  que  les 
rapports  entre  Tenlrejircneur  et  son  ctmdnetor  est  assc*  gé- 
ncralemetil  envisagé  enmtnrpurvmenlcivil,  s'il  s'agit  d'en- 
treprise concernant  d'autres  conslructions  que  celles  dont 
parle  Tari.  Gôr»  du  Code  de  commerce. 

C'est  pour  ce  motif,  sans  doute,  que  la  Cour  de  Bruxel- 
les déclarait  purement  ciiile,  IcJ.'j  octobre  18S3,  l'action 
dirigée  par  la  caution  d'un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics contre  ce  dernier,  en  restitution  du  sommes  payées  à 
sa  déebarge  et  à  raison  de  Tetilrej>risc,  à  IKlat. 

La  rétrocession  d'une  entreprise  à  un  souslraitant  n'est 
(tas  davantage  envisagée  comme  un  acte  de  commerce. 
Dès  lors ,  les  contestations  qui»  celle  rétrocession  sou- 
lève sont  renvoyées  à  la  juridiction  civile  :  il  y  a  encore 
sur  ce  point  accord  «le  jurisprudence  en  Belgique.  —  Voir 
Bruxelles,  ï>  novembre  1818.  Il  mars  1*10  et  Liège,  29 
avril  1M3. 

Il  n'est  guère  plus  douteux  que  les  aclinls  de  matériaux 
fails  par  des  entrepreneur»  de  constructions  ne  les  sou- 
mettent a  la  juridiction  commerciale  lorsqu'on  en  sollici- 
tera contre  eux  le  |taicmcnt. 

C'est  ce  qu'unt  jugé  la  Cour  de  Hruxellcs,  le  23  juillet 
1811)  ;  cl  la  Cour  de  Liège,  le  11  juillet  1837  et  lo  l'J  dé- 
cembre Maison  deelarc  cependant  purement  civil 
l'achat  de  Iwis  destiné  à  chauffer  les  ouvriers  et. les  prépo- 
sés  de  l'entrepreneur  pendant  l'entreprise  et  l'achat  de 
planchas  employées  par  lui  pour  faciliter  la  circulation 
des  brouettes.  V.  Bruxelles,  27  avril  183'-'. 

La  seule  dillicullé  sérieuse  e>l  dans  la  détermination  du 
caractère  de  l'acte  d'entreprendre,  quant  à  J'en! repreneur. 
Ce  dernier  i-l-il  couinieteaiit  ou  non?  D'un  coté,  nous  le 
voyons  lis  à  lis  des  vendeurs  de  matériaux  poser  des  ac- 
tes de  commerce  habituels  ut  répétés,  tomber  ainsi  dans 
la  dvlinilioit  do  Tart.  I ,  du  Code  de  commerce .  Do  l'autre 
coté,  via-à-vis  de  celui  envers  qui  il  contracte  sou  obliga- 
tion principale,  il  y  a  louage  de  service  avant  tout  et  con- 
trat purement  civil.  Do  ces  deux  situations .  laquelle  est 
dominante''  l  a  jurisprudence  belge  penche  évidemment 
vers  le  eiuactèie  commercial.  Ainsi,  tout  en  avant 
refusé  pat  arrêt  du  l'i  mars  I?  111,  de  déclarer  en  fafllite 
l'homme  qui  s "élait  ruiné  ;'i  construire  deux  pompes  à  feu 
pour  une  m  cié:é  charbonnière,  la  Cour  de  Bruxelles  a  re- 
connu commerciale  la  société  formée  I"  enlrc  deux  ma- 
çons dins  le  but  de  construire  une  maison  pour  compte 
d'autrui  \'i  10..1  ISÔb;  —  \i'  entre  les  conc  >>ioniiaires 
de  la  construction  d'une  roule  pour  compte  de  Tlïtal  — 
t7  avril  IHH. 


L'arrêt  de  181 G  ne  peut  rigoureusement  être  envisagé 
comme  contraire  aux  deux  dernières  décisions,  car  l'entre- 
prise dont  il  s'agissait  alors  avait  eu  pour  objet,  connue  lo 
font  remarquer  les  motifs ,  la  construction  de  machines 
d'épuisement  |><>ur  compte  du  constructeur  lui-inème,  qui  en 
concédait  l'usage  moyennant,  en  retour,  un  intérêt  dans 
l'exploitation  de  In  houille,  un*  port  riV  fosse.  Or,  ajoute  la 
Cour,  si  l'extraction  de  la  houille  n'est  elle-même  pas  un 
acte  de  commerce  la  conftrurlion  d'une  pompe  en  rue  d'ac- 
t/ttérir  une  part  de. Jbsxc  ne  doit  ptu  davantage  tire  considérée 
comme  une  upèrutioit  touutitrciak. 

Celle  considération  toute  spéciale,  bonne  ou  mauvaise, 
d'aillcuts,  a  évidemment  dominé  la  Cour  de  Bruxelles  et 
dicté  sa  sentence. 

Le  Code  de  commerce  hollandais  s'est  borné  a  traduire 
les  articles  du  Code  français, siège  de  ladilUcullé  actuelle. 
Mais  le  Mémoire  explicatif  prijmnlil  aux  Chambres  par  le 
gouvernement,  tranche  formellement  la  question  en  fa- 
veur du  système  embrassé  par  l'arrêt  dn  17  avril  1841 , 
pour  toutes  les  entreprises  oe  routes,  canaux  et  chemins 
de  fer.  Vù  magistrat  de  ce  pays  ,  M.  V»*  So*ss«:k.  con- 
seiller à  la  Cour  provinciale  d'Overyssel,  a  publié  dans  la 
Tlituris  de  1839,  p.  148  ,  une  bonne  dissertation  sur  la 
question.  11  se  range  à  l'interprétation  officielle  du  Code 
et  observe  avec  beaucoup  de  sens  quo  le  système  con- 
traire rendrait  impossible  la  formation  des  sociétés  ano- 
nymes dans  le  but  d'entreprendre  la  construction  des 
grandes  voies  de  communications.  Or,  lu  mot  if  de  ta  créa- 
tion de  la  forme  anonyme  en  matière  de  société  a  été  pré- 
cisément de  faciliter  l'exécution  de  ces  vastes  et  périlleu- 
ses entreprises  trop  onéreuses  pour  être  exécutées  par  un 
seul,  ou  par  des  associés  sans  limitation  de  risques. 

La  question  est  également  controversée  en  France 
(V.  J.  nt  Palus.  1 8 14 , 1. 1,  p.  772,  et  la  note  jointe  à  un  arrêt 
d'Orléans,  du  14  mai  de  celle  anuée.) 

COU  D'APi'EL  DE  LIÊCL 


•«nilèuir  chambre.-  rmcldrap»*»! 

I ter* HT.  —  BAIL.  —  IKMiXM*.  —  OMIT  A1MR». 

li'npri»  te  druit  mimai n,  te  bail  trmfiri  par  l'atufruitirr  atmil  tic 

)4rm  droit  Ht  effet»  par  ta  mvrt  du  bailleur.  Lu  Cuulumt  lit 

AViwwr  n'a  point  <tVro«/r'  it  ail*  dupunl mh. 
L'arliik  oltli  Ua  Lode  livit  n'ett  peint  upptùiibtt  au  ttu-proprii- 

Itùn  qui  a  utyiii  ttt  droits  antérieurement  it  ta  puUUalivn 

lia  C«lr. 

Le  tw-prupriCtaWt  /«  ut ,  il  la  fin  il?  l'ntufrnlt,  ripulur  le  laca- 
tiiin  Mi»  iujt  l 'i i«'fc  pa  ir  imyin»»;  uuti-i  il  t'Inil  i«"«»n«/e  ijèn{- 
ml  ai  Udji'tuv,  il'i">i-rj,r  il  <Y  iltrnirr  lu  junistuno-  dt  lu  rétiJti 
ili  l'aimer. 

(I  II  VO  IU  l. 

A  "ait.  —  «  AlUiulu  «pie  lu  siirur  Brigode ,  de  la  sueccisioii  du- 
quel il  s'agit,  u  été  marié  avec  Agnét  Lurvcquc,  >on>  l't.  ni|>i  ec  des 
Coutumes  du  pays  «le  Naimir  ;  qu'il  eil  «lécr.lé  ru  IT'.Ki  j  qu'aux 
tenues  de  l'art.  SI  dodilo  Coutumes,  mi  vcuvo  a  n-eucilli  Pusu- 
truit  des  iiBnvuuules  de  son  i  |wux ,  laudis  i]ue  la  nue  prupriélé  a 
f  jsjé  aux  plus  proche»  pareils  du  délutit  ; 

-  Ailci.du  que  lo  immeuble»  doul  il  s'agit  oui  été  loués  par  U 
«lame  uYigude  a  l'ap|H  biil  ,  d'abord  par  un  bail  de  neuf  3ns ,  qui 
«levait  expirer  nprri  la  dépouille  de  I84S,  ensuite  par  un  bail 
poisc  devaul  nuLiirc,  le  *8  dikeuuire  ItUO,  jiour  une  nouvelle 
périodo  dr  ueuf  au»;  que  J.i  dauiv  Brigf>dcc>t  déeédée  au  nwls  de 
juillet  IXil  ; 

•  Attendu  que,  d'aprè»  la  loi  U  au  Digeste,  lorati  eimdurli,  le.  nu- 
propriélaire  n'éiait  pas  lenu  de  rr>pc*(cr  le  IkiîI  qui  .-avait  été  con- 
srnll  |>fir  sti Ti  «lilii  r.  et  qu'il  pouvait  ic  mettre  en  possrssiori  de» 
bleu»  loué;,  auvitot  apri**  la  re-sation  de  Tu^ufroit; 

•  Atlcii  lu  que  les  «Toci'iinn-s  du  pays  de  Natnur  n'Ont  point  dé- 
robé eu  <r,  point  aux  «lîspo-itfmn  du  droit  romain,  qu'elle»  partis- 
1  -lit  au  rtuitr.urr  en  «vnir  ad.qité  le  prinrlpr.  puisque,  en  leur  arti- 
cl 

lue  .l'aire  ; 


clapte 

clc  ï:>,  rllev  t.tn«:»rrent  la  r.^le  que  Tarhriear "c«l  frifèeé  au 


•  Attendu  que  Ion  ne  murait  appliquer  an  bail  du  9Koefobre 
1840,  le.  dispoMtinnit  de  IVl.  505  du  tloJe  eiril,  «au*  leur  «lun- 
nrr  nn  effet  rtlruactlt .  enr  IrvdroiH  des  mu-propriétaire*  ont  été 
aeqtrK  do  jour  du  ilittxs  «lu  mrur  Uiigodc;  par  mile  ih  doivent 
être  réultv  par  la  lui  en  vijnonr  a  «  te  ï|Kxpie,  «t  ne  peuvent, 
qiuilit  à  leur  nature  et  u  leur  étendue,  être  modiliét  par  une  légis- 
laiioii  pniterii-ure  ; 

-  Attendu  que  l'appelant  nV-l  |>uiiil  fon.lé  >lnti«  >a 
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la  ar.ir.iQiE  Jinirutnt. 


subsidiaire  tendonlr  a  ci-  rjur  le  bail  a  lui  consenti  en  dernier  lieu 
soit  au  moins  déclaré  valable  pour  le  terme  de  trois  ans,  et  rpie, 
dans  tous  les  cas,  il  loi  toit  fait  raison  de»  engrais  qu'il  a  placée  sur 
tel  terres  en  question  ru  1 842  ; 

■  Que  la  loi  romaine  ci-dessus  ciléc  permet  en  tSel  au  proprié- 
taire du  te  mettre  en  possession  dos  biens  immédiatement  «près  lu 
l  et  do  les  prendre  dan*  l'état  où  .L,  »o  trou- 


pour  les  impoli m.>  que  le  locataire  peut  avoir 

Que  si,  par  un  motif  d  équité,  on  a  généralement  interprété 
relie  loi  dans  le  sens  que  le  locataire  peut  jouir  de  la  recolle  de 
l'année  du  décès  de  l'usufruitier,  ce  principe  de  justice  a  été  res- 
pecte par  les  intimé*  qui,  le  97  août  (8(3,  mil  fait  notifier  un  congé 
a  l'appelant  pour  abandonneriez  pièces  de  terre  dont  il  s'agit,  seu- 
lement après  l'enlèvement  de  la  récolte  de  l'année  alors  mo- 
ralité ; 

.  Par  te»  motif*,  rie.  •  (D.  16  décembre  iSiS.  -  Plaid. 
MM"  MocKBt  et  Vasbilst.  ) 

QUESTIONS  DIVERSES. 


K0V4TUW.   —  «nttTS 

BWHlHli 

Lu  remise  de  billets  ù  onlry  [mur  tmr  wnw,  vgvtcà  lu  Mie  rimâUant 
d'an  litre  ImjjiolluxeUre  «'«pire tnu  naval  loti,  b  vtqur  le  trénueier, 
rara-rnui/rm  lillctt,  t'itl  l»tnti  rewmtnitrc  e«  il>  étaient  créé. 
poar  tolJe  île  lit  dette ,  mai*  tant  rcttiluer  le  titre ,  m  «Mien  r  i/r 
guittanee, 

A  l'échéance  d'une  délie  hypothécaire ,  les  époux  nef- 
faux  qui  n 'étaient  pus  en  mesure  de  l'acquitter,  envoyèrent 
à  Chantraine,  leur  créancier  ,  et  de  son  consentement,  au  ' 
lieu  d'espèces ,  plusieurs  traites  formant  l'import  de  la 
somme  prêtée  et  des  intérêts.  —  Cliantraine  en  accuse 
réception ,  exprime  l'espoir  qu'elles  seront  payées  a  l'é- 
chéance et  reconnaît  qu'elles  sont  créées  pour  solde  de 
l'obligation  hypothécaire. 

DefTaux  tomba  en  faillite  ,  avant  l'échéance  des  traites. 
Chantraine  demanda  à  être  eolloqué  hypothécairement  au 
passif  de  la  faillite,  du  chef  de  la  seule  obligation  du  17 
mars  1859  ,  dont  la  grosse  se  trouvait  entre  ses  mains. 

Le  syndic  repoussa  la  créance;  soutint  qu'elle  était  sol- 
dée par  les  traites,  et  invoqua  la  novatlon  avec  d'autant 
plus  de  force,  que  la  dette  avait  été  dénaturée,  en  cessant 
d'être  obligation  civile  pour  devenir  obligation  commer- 
ciale ;  que  Chantraine  avait  pu  négocier  ces  traites,  et  en 
recevoir  le  montant;  enfin  que  les  tiers  porteurs  pou- 
vaient encore  réclamer  le  paiement  de  ces  traites. 

Le  Tribunal  de  Bruxelles  a  rendu  le  jugement  qui  soit: 

isomsxj.  —  •  Attendu  qu'en  recevant  du  failli  Dcflaux  des  ac- 
cept  liions  en  règlement  de  «on  obligation  primitive,  le  demandeur 
n'a  point  entendu  innover  celte  obligalioii  el  en  décharger  le  débi- 
teur, puisqu'aucun  acte  exprès  de  libération  Il'eM  produit  au  su- 
jet de  celle  première  obligation,  et  qu'aucune  radiation  d'iiypolhè- 
que  n'a  été  consentie,  laqucllecst  restée  subsister  j 

•  At'cndii  que  ces  sortes  de  règlemcos  tfn  commerce  ne  sont 
enrNin  mode  de  paiement  dont  le  débiteur  n'est  crédité  que  eondi- 
fVinncllement,  sauf  rentrée; 
1  •  Attendu  qu'il  se  roit  de  la  correspondance  que,  si  les  effets 
ont  été.  par  le  demandeur,  envoyés  à  l'aeccplation  de  Deffanxpour 
solde  de  l'obligation  de  53,000  fr. ,  il  manifestait  en  même  temps 
la  volonté  qu'ils  fussent  bonorés  de  paiement  à  leurs  échéance»,  ce 

ri  prouve  ossr*  qu'il  incitait,  conimcoonditionacct  arrangement, 
paiement  des  billets  ; 
"'»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  le  demandeur  au  po««df  de 
uTalIlile  pour  la  somme  de  5S.O0O  fr.,  valeur  d'une  obligation 
constatée  par  acte  reçu  le  ..,  à  <  barge  par  le  demandeur  de  re- 
produire tes  billets  |>or  lui  reçus  en  règlement  de  la  dette.  • 
9ij5url'appel,cc  jugement  a  étéconfirmé, Ici  mars  1844, 
•prés  les  plaidoiries  de  JIM"  Vaxdievoet  et  V*:\nrnTox. 
,>Aas£r.  —   •  Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  appel,  el 
attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  la  correspondance  des  parties 
et  des  diverses  circonstances  de  la  cause,  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a 
M  la  volonté  d'innover  l'obligation  résultant  du  contrat  du  17 
mars  Iriô'.l ,  met  l'appel  au  néant;  condamne  l'appelant  à  l'amende 
ILlOX  iéjicns.  »  |  pjj  Tanuilniia  >icn«i<  -vn  o<'1  sup  ubn'siJ/ 
-i  Observations.  —  Voir,  dans  le  même  sens,  Pardessus  , 
m  221 ,  in  fine;  —  TMWMM ,  JfypoOiique* ,  n°  199,  bi»,  et 
les  arrêts  qu'il  cite;  —  Bruxelles,  5  juillet  1857,  et  0  fé- 
vrier 1859  (J. !>o  Palais,  1837-1840,  pages!  13 et  400) ,  — 
et  les  arrêts  cités  en  note  ;  —  Cassation  de  France ,  22  juin 
l«.  «,  Pâli»,  1841,  S,  133).. 


En  sens  contraire,  V.  IUium-os  ,  lome  7,  page  149;  — 
les  arrêts  cités  par  Troplong,  Bbpmkpti',  n*  199  bis,  en 
note;  —  Bourges,  C  mai  1*37  et  12  juin  IK38  (J.  or 
Palus,  1837,  2,  442;  -1838,  2,  501), -el  les  autorités  et 
arrêts  cités  en  note. 


ACTE  SSM.5  SEIM.-HIIS».. 


nol'Bt-E-  — 
1AU  ECRIT. 


coMwtscEMEsr  me  prei  vi. 


L'acte  il*  vente  mut  teinij-prieé ,  qui  n'a  put  clé  fai<  douUr ,  t'A  lut 
nul  aux  Icrmet  de  l'art.  ITsio'  ,  constitue  néanmoins  un  cummen- 
erment  de  preuve  ,iar  écrit  dant  le  ami  j§  l'art.  1 H 17. 

Le  1C  juin  1843,  le  Tribunal  d'Arlon  rendit  le  jugement 
suivant  : 


Jigemest.  —  .  Attendu  que  le  demandeur,  Lebrun,  expose  que. 
par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  14  mai  JrUÔ,  il  a  acquis  du 
défendeur  pour  une  somme  de  27.100  fr.  plus  un  arbre  de  roue, 
un  moulin  fesant  de  blé  farine,  sis  à  Bomrange  as  ce  des  dépendan- 
ces désignées  en  l'acte  ;  que  sommation  avant  été  faite  le  10  mai 
dernier  au  défendeur  d'opérer  la  délivrance  îles  objets  rendus,  il 
n'en  a  tenu  aucun  compte  par  la  raison  que  l'acte  susdit  ne  serait 
pas  valable  faute  d'avoir  été  fait  eu  double,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1348  du  Code  civil  ; 

>  Attendu  que  le  demandeur,  tout  en  reconnaissant,  que  par  le 
motif  MU-éooucé  l'écrit  sous  seing-privd  intervenu  entre  lui  et  le 
défendeur  u'c«t  pas  suffisant  pour  faire  preuve  entière  de  la  con- 
vention, demande  qu'il  toit  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  pur  écrit,  avec  facilité  pour  lui  de  compléter  la  preuve 
par  serment  ou  par  témoins  ; 

.  Atleudu  qu'au  vœu  de  l'art.  1347  du  Code  civil .  l'aele  argué 
de  nullité  est  émané  du  défendeur  par  cela  même  qu'il  est  «igné  de 
lui  ;  qui'  de  plus  il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  de  la  conven- 
tion ;  qu'en  effet,  il  énonce  que  les  parties  ont  été  d'accord  sur  lu 
chose  vendue  et  sur  le  pris  ;  qu'il  contient  au  surplus  toutes  les 
conditions  requises  de  la  vente;  qu'il  règle,  il  est  vrai,  un  modo  de 
paiement  particulier  eu  ce  que  le  pris,  doit  être  versé  en  diuWculo 
fois  et  à  des  époques  déterminées,  pour  partie  au  moins ,  à  la  vo- 
lonté de  l'acquéreur,  mais  que  celle  circonstance  seule  ne  saurait 
oteri  la  vente  son  caractère  de  vraisemblance,  si  Ton  fait  attention 
qu'il  est  stipulé  que  les  sommes  à  payer  prieront  intérêt  légal,  et 
qu'il  pouvait  être  à  la  convenance  du  vendeur,  aussi  bien  qu'à  celle 
de  l'acheteur  que  les  choses  fussent  arrangées  ainsi  ;  qu'une  pré- 
somption ultérieure  de  la  réalité  de  la  convention  consiste  tant  dans 
la  signature  dos  deux  témoins  présens  j  l'acte,  que  dan>  la  ré- 
ponse <Ju  défendeur  à  la  sommation  lui  faila  de  délaisser  les  objets 
vendus,  par  laquclkj,  sans  contester  Ceiistcnce  de  la  prévention,  il 
se  borne  ii  opposer  La  nullité  de  l'acte  fait  pour  la  constater  ; 

*  Perces  motifs,  le  Tribunal  déclare  que  l'acte  préuic-utionnc 
constitue  un  commencement  de  preuve  |nr  écrit  de  la  convention 

alléguée  par  le  demandeur  ,  admet,  eu  conséquence,  celui-ci  ii 

compléter  la  preuve  par  témoins.  » 

Ilosch  interjeta  appel  de  ce  jugement.  Il  soutint  que 
l'acte  n'ayant  pas  été  fait  double,  conformément  à  l'article 
1325,  était  radicalement  nul  et  qu'il  ne  pouvait  non  plus 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  puisque  l'a- 
cheteur pouvait  l'anéantir. 

Arutr.  —  .  Considérant,  qu'en  signant  un  acte  valable  en  la 
forme,  l'appelant  a  manifesté  finlcnltou  de  faire  une  promesse  sé- 
rieuse et  obligatoire; 

»  Adoptant  an  surplus  les  motif»  des  premiers  juge»;  met  rap- 
pel au  néant,  etc.  »  (Du  10  janvier  1841.  —  Plaid.  MM"  Foncra» 
cl  Robert.  —  Alfciiru  llosea  c.  I.tam-s  de  Miraissost.) 

ex  moral  at  io>  forcée.  —  ht.khest.  —  DivisiaiMTé»  — rrrEi».  — 

caisse  nt  cjssiossrius.    -  vrasr.McsT.  —  isnUtrs. 
Bienq»et»ur  une  yioitrsrii'e  en  esprn^ria'inn  (urc\:vtV  lît'tt .  tani  avoir 
été  déclaré  propriétaire  définitif,  ait  oVirtu  le  drmt  d'ej-frnire 
(fei  dé'Jais  de  rrrtainci  j.nrr.-llei  <le  termini .  et  te  fait  «fclijé  n 
mtilHrrnti propriétaire  i-r/irr-prié  rt<  Arrafal  rfoOM  MUf  OÉ  m*» 
tramèrent ,  m  tenant  ennijJe  de  la  MO  tôt- Mitai  ijii  r»Mirr«  rifil- 
ter  de*  déUaii  opérét,  rira  HVtnpérAr  «Vif  ne  p.ii^e  patlérieare- 
ment  renoncer  à  rcTprjpria'ioa  t)1NM  det  /HtreeUet  comprise» 
dont  le  jtujement  d'txpmpriuli  .n ,  ee  jugement  dùt-il  mime  itrt 
ewitidéré  eomiiie  cintrât  de  vente  foreée. 
Lompi'itpri'f  avoir  fait  tincr  à  ta  caiste  dri  eomi  nalioni  le  prix 
d'une  expropriation  devenue  inutile,  l'Eta'  fait  nitifiie  an  eon- 
trrvateur  de»  h<jpt>lh'c<iHrt  défente  <!•  »r  detmitir  de  trt  tomme 
tméV ,  il  ne  fM-ùl  vxiijer ,  de  h  parti,-  esprupriée  .  à  titre  de  dam  ■ 
■  inlérr'i .  fa  dîfférmce  entre  ttS  iittéré'»  léaaux  et  ceux  ipie 


.1,' 


muge*' 


paye  la  eau 
Ainsi  jug 
Liège,  du  21 
l  :  i  i  l  de  Lt'XMBoenc  : 


tri  cintrjnattun*. 

par  lo  jugement  suivant  du  Trihtinal  de 


ai  1842,  en  cause  de  I'Etat  beige  c. 

itfoq  alnoi  jrtD'b  •ii>iH).il-  i 


L.l 
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Jicivest.  —  •  Attendu  que,  par  jug«D«nt  rendu  entre  parties ,  ! 
le  S  juin  1011  .  il  a  été  donné  acte  à  la  demanderesse  de  In  décla- 
ration faite  par  le  défendeur,  qu'è  l'exception  de  la  surface  que  doit 
couvrir  le  corps  du  chemin  de  fer,  vis-a-vis  du  tournant  eu  four- 
ehu-fu>tè,  l'expropriation  demandée  des  parcelle»  appartenant  , 
dans  la  plaine  d'Angk-ur,  à  la  *ociélu  demanderesse,  ne  tendait  pas 
à  rendre  l'E'al  propriétaire  délinilif  de?  terrains  emprit,  maisscu- 
lement  a  lui  pciuicllrc  d'en  extraire  le;  déblais  donlon  a  besoin 
pour  les  rrinhlui»  du  chemin  de  fer  ;  de  telle  sorteque  l'administra- 
tion s'oblige  à  restituer  ces  terrains  à  la  société  dons  l'étal  où  ils  se 
trouveront,  aprc«  l'exécution  des  travaux  ,  moyennant  le  prix  qui 
en  a  été  payé  ,  sauf  la  moins  value  qui  pourra  résulter  de*  déblais 
opérés; 

•  Attendu  que,  par  exploit  du  2  septembre  dernier,  l'Elatlielgc 
a  fait  notifier  à  M.  Lion  .  conservateur  des  hypothèques,  que  la  ' 
parcelle  n*  530,  reprise  audit  jugement  ,  mesurant  5  hectares  , 
93  arcs  ,  37  cenliarcs,  est  devenue  inutile  aux  travaux  du  chemin  j 
de  fer,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  effectuer  l'emprise,  de  telle 
sorte  qu'elle  sci  a  bissée  à  la  société  dans  l'état  même  où  elle  se 
trouve  vain  déblais  opères  et  par  conséquent  sans  qu'il  y  ail  rien  à 
diminuer  au  prix consigné, qui  devra  être  intégralement  retiré;  en 
conséquence  il  a  «té  fait  défense  au  conservateur  de  se  dessaisir  ' 
des  ti!>,4l>0  '<••  70  r.  dont  il  s'agit  ; 

•  Attend!  que,  pur  celle  défense  et  notification  ,  l'Etal  ne  fait 
qu'user  de  la  {acuité  qu'il  s'était  réservée  dans  le  jugement  du  Si 
juin  1841  ;  que  c'est  en  vain  que  la  demanderesse  préfrud  qu'il  n'y 
est  pas  fondé,  parce  qu'il  ne  restitue  pas  toutes  les  emprises  tom- 
bant sous  ledit  jugement  qui  est  indivisible  dans  Son  exécution, 
car  chaque  parcelle  expropriée  formait  un  chef  de  demande  dis- 
tinct cl  séparé  et  d'après  la  maxime,  tôt  capita  tut  itntmlia,  un 
jugement  n'est  pas  indn  isiblcdans  sonexécution  ;  qucdùt-on  même 
l'envisager  comme  un  contrat  de  vente  forcée;  il  n'en  serait  pas 
davantagriiidivisible  dans  l'intention  des  parties  ;  puisqu'il  ncs'agil 
pas  ici  de  l'acquisition  du  droit  de  propriété  même,  mais  seule- 
ment de  la  concession  d'extraire ,  sur  Irsditcs  parct-lle* ,  les  déblais 
dont  on  aurait  besoin  pour  opérer  les  remblais  du  chemin  de  fer; 
que  dès  que  ces  déblais  sont  devenus  inutiles  |»ur  l'exécution  des 
travaux ,  l'Etat  a  pu  se  désister  d'une  partie  de  sa  concession  ; 
que  vouloir  que  l'Etat  ne  puisse  se  désister  sans  restituer  toutes  les 
emprises  ,  ce  serait  ajouter  une  condition  rigoureuse  qui  n'a  pas 
été  imposée  par  ledit  jugement  et  qui  aurait  du  être  stipulée,  d'au- 
lanl  plu»  qu'il  s'agissait  de  parcelles  différente* ,  et  que  tout  était 
subordonné  aux  besoins  de  l'Etat  pouropérer  les  reuib'ais; 

t  Attendu  quant  aux  dommages-intérêts,  consistant  duns  la  dif- 
férence des  intérêts  légaux  et  ceux  que  paye  la  caisse  des  consigna- 
tions ,  que  julqu'nu  relireinent  de  ladite  somme ,  l'Eut  étant  censé 
jouir  des  fruits  ou  intérêts  qu'elle  produit ,  il  a'ensuit  qu'il  u'esldù 
aucuns  dommages-intérêts; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  la  demanderesse  non  fon- 
dée dans  son  action,  et  statuant  reconvcntioanrllement  ,  dit  pour 
droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'effectuer  l'emprise  de  la  parcelle  n*830, 
comprise  dans  le  jugement  d'expropriation  prononcé  entre  parties, 
le  8  juin  ;  déclare  en  conséquence  que  le  défendeur  pourra 
retirer  de  la  caisse  des  consignations  les  63,490  fr.  70  c,  qui  en 
forment  le  prix,  la  demanderesse  restant  libre  de  disposer  comme 
elle  jugera  convenir  de  cette  parcelle  de  terrain;  déclare  le  défen- 
deur non  fondé  dan»  sa  demande  en  dommages-intérêts.  • 

Appel.  La  Cour  de  Liège,  i"  obanibrc,  adoptant  les  mo- 
tifs du  premier  juge,  a  confirmé  ce  jugement,  le  7  décem- 
bre 1 843 ,  après  avoir  entendu  MM**  Ponctua  et  IlEnxeqviM. 

mail.  —  eaosa  aoas  du  conacacs.  —  si  lu  ri. 
Lt  cafetier  fui,  par  talc'raiiet  de  l'autorité,  plaçait  det  tablet  tt  dtt 
caWirs  iur  une  partit  delà  voit  publique  et  adaptait  une  tente  à  U 
façade  de  su  maiinn,  ne  fait,  en  accxmlant  ta  même  faculté  au  pre- 
M«r  ouoiirl  il  cède  «  W  ta  pruprùïé,  i/ue  laitier  à  ertui-<i,  en  tan 
lieu  et  place,  le  léw/ice  de  cette  lalératux  de  l'autorité,  On  ne  peut 
dire  qu'tme  pareille  ctauie  et!  nulle,  mmme  étant  une  ttipiiialian 
tur  une  chose  hort  du  commerce. 

Aas.ii.  —  -  En  ce  qui  concerne  le  soutènement  de  l'appelante, 
qui,  si  la  Cour  jugeait  que  le  droit  réclamé  par  l'iniimé  résulte  de 
l'une  des  stipulations  du  bail .  pareille  stipulation  serait  nulle 
comme  ayant  pour  objet  une  chose  qui  u'est  pas  hors  du  com- 
merce : 

•  Attendu  que  la  partie  appelante,  en  accordant  il  l'iniimé,  ainsi 
que  cela  résulte  des  conditions  générales  du  bail,  la  lacuMé  île  pou- 
voir placer  des  tables,  chaises  et  bancs  sur  une  partie  de  la  maison 
H*  4,  située  place  de  la  Monnaie,  et  d'adapter  une  toiie-lculr  à  la 
façade  de  ladite  maison,  n'a  pas  entendu  di>|>oser  d'une  partie  de 
la  voie  publique,  mais  qu'il  est  évident  que,  par  celte  clause  saine- 
ment interprétée,  «  Ile  n'a  cédé  à  l'iniimé  que  la  tolérance  dont  usait 
envers  elle  l'autorité  locale  ; 


•  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat-général  DEitstc^ti 
entendu  et  de  sou  avis,  déclare  l'appelante  non  fumlcs-  dans  son 
moyen  de  nullité  proposé  devant  la  Cour,  etc.  »  (Du  fi  décembre 
JH4.*.  —  Cour  d'appel  de  Itruxelles,  T,'  chambre.  —  Plaid. 
MM**  VasovtauEEii  et  Si  issstt.  —  Affaire  Poi  u>v  c.  De  Thûhis.) 


ANNONCES. 


A  Vendre  , 

Pour  Mrttr  «le  l'IasUvistUa. 

les  belles  FABRIQUE  et  FONDERIE  l)E  CL'tVRE  de  Landricbamp  «t 
d'Avielle ,  rt  de  tous  les  bâtiment  et  terrains  qui  es  dépendrai,  situe* 
an  canton  de  Civet ,  département  des  ArdVnnrt. 

Mercredi,  6  novembre  1014 ,  a  M  heures  du  malin,  au  domicile  du 
sieur  Florent  Pécheur ,  cabarclier  a  Agimonl ,  a  l'endroit  dit  Point  du 
Jour,  mire  Girrtet  Agiotant,  il  sera  procède,  en  une  seule  séance,  par- 
devant  M.  le  juge-de-paix  du  eanton  de  Kloreanrs,  parle  ministère  et  A 
La  recette  de  M*  MÙWW ,  notaire  à  Flavlon ,  a  ce  cornait  |iar  juge- 
ment du  Tribuoal  civil  de  première  instance .  séant  a  Dlnaut ,  tout  la 
date  du  13  novembre  Irt43  ,  a  l'adjudication  publique  en  masse  et  eu 
détail  des  fabriques  et  fonderie  de  cuivre  de  Landricbamp  et  d'Ariette, 
et  de  lout  tes  hatimeos .  terres,  bois ,  Jardios  ri  prairies  qui  en  déorn- 
dent,  le  tout  situ*  sur  Landricbamp.  Ariette,  Ranceone  et  Fromcleonc 
(France),  près  Glvet ,  contenant  environ  U  hectares,  40  ares,  97  cen- 
tiares. (V.  l'aJBcbe). 

Ces  usines  très  avantageusement  situées,  sont  des  plut  renommées; 

Elles  sont  quilles  et  libres  de  charges. 

Les  acheteurs  entreront  en  jouissance  le  jour  de  l'adjudication. 

S'adresser  par  lettre»  alfraucbies.  pour  avoir  connaissance  du  cahier 
des  charge»,  audit  ïtLOT,  uolaire  a  Flarion,  canton  de  Flarennes 
(Bc!Ciq«e). 

U  sera  accordé  dit  facilité»  de  paiement. 


LE  NOTAIRE  VEIUI  AEG  EN,  résidant  4  Bruxelles,  Longue 
rue  Neuve,  n°  47,  vendra  pithliquemenl.  A  Paiil>rr]tc  du  Cerf.  chaussée 
de  Louiahi.  A  Sl-Jossv-len-Noode,  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'en- 
chercs  : 

l"J7arcs  5fl  centiares  de  BONNES  TERRES  LABOURABLES,  for- 
mant 4  lois,  situât  en  la  commune  de  Sterrebevk,  ebampa  dit  Weyde- 
Vcld  et  Ccesl-slraet 

S*  l  >  JARDIN  I.ÊGlsUER,  de  31  ares  75  centiares. situes  a  Schacr- 
beck,  au  champ  dit  deu  Savcl,  entre  la  rue  du  Palais  de  Laden  rt  la 
chaussée  d'Ilacchl,  dl»ls*  en  4  lus. 

8'  ET  DEU  LOTS  DE  TERRAINS  A  BATIR,  eontujut,  ensemble 
contenant  1,524  piesls.  situes  en  la  rue  Notre  Daine,  a  Schaerbeek,  joi- 
gnant A  X.  l'avocat  De  Loch!  rt  au  sl*ur  Van  de»  Rom|<deo, 

Adjudication  préparatoire,  jeudi  3  octobre  IH44,  a  2  bouse*  de  re- 

i— «  4— 
levée. 

On  peut  obtenir  de»  affiches,  avec  plan,  en  l'étude  dudil  notaire 
VERHAEGEN. 


LE  NOTAIRE  VERHAEGEN,  résidant  a  Bruxetle.,  Lon- 
gue  rue  Mente ,  n*  47  ,  vendra  ,  en  la  nouvelle  salle  de  vente»  par  no- 
taires ,  rue  Fosse-aux-Loup»  ,  avec  bénéfice  de  paumée  rt  d'enchère*  : 

L'ancien  IIOTEI.  DE  L'IMPERATRICE,  cousùum  en  vaste»  bati- 
mens, jardin  ,  cours  et  autres  dépendances,  le  tout  en  très-bon  état, 
contenant  en  superficie  ii  ares  M  centiares  ou  1 2,7ù1  pieds  carrés  , 
»ilué  a  Brutcllcs  ,  rue  de  l'Impératrice,  sect.  7,  n*4  nomeau,  avec  sor 
lie  par  un  passage  commun ,  rue  des  Armuriers.  Dans  celle  propriété 
est  établi  le  Bannie  la  Société  Industrielle,  Louis  IkliicctC',  qui  paie 
nn  loyer  annuel  de  5.500  fr.,  outre  toutes  les  contributions,  sauf  le 
foncier. 

Il  pourra  lire  accordé  à  l'acquéreur  de  grandes  facilités  pour  la 

^AdjUd'callon  préparatoire,  mardi,  8  octobre  1M4,  a  5  heures  de  re- 
levée. 

S'adretscr  en  Pétudc  dndlt  notaire,  pour  renseignements. 


LE  NOTAIRE  ÉLIAT  vendra,  avec  bénéfice  de  paumée  «t 
d'enchères,  le  mardi  15  octobre  1844  : 

!•  UNE  BELLE  ET  GRANDE  SAISON  à  porte  cochere,  écurie,  re- 
mise, graud  jardin,  cour,  cave  et  autres  dépendance*,  sise  à  St.-Josae* 
teo-Noode,  rue  du  Marché,  n*  t,  occupé*  par  M.  Schoutcn. 

*"  UNE  BELLE  SAISON  a  deux  étages,  aouvclleuent  Mlle,  avec 
cour,  deux  sortes  d'eau  et  autres  dépendances,  «tant  un  estaminet 
nommé  la  Belle-Vue,  a  Bruxelles,  rue  Tarre- Keuve ,  au  coin  du  boule 
vard  de  Frauce. 

S*  lTNE  MAISON  a  deux  étagr»,  avec  cour,  jardin  rt  autres  depen- 
danres.  4  Bruxelles,  me  Basse,  près  du  boulevard  de  France,  a'  13. 

4*  UNE  SAISON  à  denx  etaget,  avec  cour,  jardin  et  autre*  dépen- 
dance», même  rue,  n*  14. 

Ces  maisons  sont  4  voir  tout  les  jours,  de  1 1  4  3  heures  de  relevée. 


MEMOIRES.  —  Messieurs  le»  abonnés  de  la  Selgiqut  Judkiairt, 
sont  prévenus  que  Pou  te  charge!  l'imprimerie  de  et  journal  de  l'Im- 
pression delous  mémoires  judiciaires,  rslraiu,eipropriat>ons,  et  autre* 
travaux  que  tool  dan»  l'habitude  de  commander  les  avocat»,  le»  avoue*  et 
le*  notaires. 


■«rament  et  utuocbu'Uii  ni  o.  nats,  tu  na  ii  rotacua,  56. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

OAIÏTTE  DU  TUlCKitl  l£LGU  BT  RUIIUI. 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉRATS  JUDICIAIRES. 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE. 

liiwrvs  lui  DROIT  (.IV II.  Il  IV.  -Is  , 
ou  explication  méthodique  et  rataonnt/e  du  Code  civil ,  accompagnée  de 
la  critique  de»  auteurs  et  dr  la  Jurisprudence,  et  suivie  d'un  résume 
à  la  no  de  chaque  titre.  —  Par  M.  H i»c»dé  ,  avocat  à  la  Cour  rojale 
de  Rouen.  —  0  vol.  in-o».  —  A  Bruxelles ,  chez  Dmo,  rue  de  la 
Jtadeleiuc. 

Un  examen  doctrinal  complet  du  Code  civil  n'est  point 
une  œuvre  abordable  au  premier  venu,  doué  de  l'intclli- 

5 ente  des  lois  et  de  bonne  volonté.  Les  qualités  les  plus 
fane*,  les  plus  directement  opposées,  s'il  est  permisde 
s'exprimerainsi,  sont  indispensables  a  l'écrivain  juriscon- 
sulte pour  mener  à  bien  cette  entreprise  vraiment  monu- 
mentale. 11  s'agit  tout  â  la  fois  de  se  faire  comprendre  par 
l'étudiant  en  droit,  sans  demeurer  indigne  d'élre  consulté 


leur  qui  guide  à  travers  le  dédale  de  la  jurisprude 
faut,  en  un  mot.  écrire  et  penser  a  la  fois  pour  le  magis- 
trat, pour  l'avocat,  pour  le  professeur,  pour  l'élève,  pour 
l'homme  politique  chargé  de  remédier  comme  législateur 
aux  imperfections  du  Code. 

En  présence  de  ces  obstacles  multipliés,  on  s'explique 
sans  peine  qu'il  n'existe  pas  un  plus  grand  nombre  de 
livres  dignes,  de  ce  nom,  contenant  une  élude  complète 
de  la  législation  civile  qu'a  léguée  à  tant  de  peuples  mo- 
dernes, le  génie  de  l'époque  impériale.  On  s'explique  aussi 
l'insuffisance  des  ouvrages  les  plus  en  renom;  pourquoi 
TniUil  et  PMIIWMM,  ces  princes  de  la  science  du  Code 
civil  ont  laissé  leur  auv  re  inachevée;  pourquoi,  chez  d  au- 
tres, le  savoir,  Intelligence,  la  force  semblent  s'éteindre 
mesure  qu'ils  se  rapprochent  du  butcnmmec'est  le  cas  chez 
M.  Diiiaxtox;  pourquoi  enfin  d'autres  athlètes,  non  moins 
puissans,  craignent  de  saisir  corps  à  corps  leur  sujet  et  se 
bornent  à  refneurer,eotiime ont  fait  DtLTuronrfZiCUiu*. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ces  catéchismes  de  la  science, 
qui  la  perdent  sous  prétexte  de  la  rendre  plus  accessible. 

Tant  dessais  impuissant  paraissaient  bion  faits  pour 
propager  la  désolante  pensée  qu'il  n'est  réservé  à  per- 
:de  s'approprier  l'esprit  général  du  Code  civil,  l'idée 
le  système  dont  chacune  de  ses  dispositions  n'est 


que  l'application  spéciale; pensée  de  découragement  et  de 
tristesse  qui  tendrait  nécessairement  à  reléguera  jamais  la 


littérature  du  droit  civil 


TSt, 


le  cercle  limité  des  niono- 


I  n'en  est  rien 
S,  s'ouvre 
avoir  été  quelque 


le  aux  explo- 
des  investigations  nouvelles  qui.  pour 
suspendues,  n'ont  fait  que  prendre 


un  caractère  de  fermeté  et  de  vigueur  plus 
que.  Les  anciens  commentateurs  revienne 


reviennent  à  la  charge, 
armés  de  l'expérience .  éclairés  par  la  critique  et  par  la 
jurisprudence  des  arrêts.  Ainsi  M.  I)i  hamoi  publie  une 


>  édition  de  son  Cours  deilroil  franfais ,  dont  plu 
sieurs  lacunes  ont  été  comblées.  Des  esprits  plus  jeunes, 
formés  à  la  science  par  les  écrits  de  ceux  dont  ils  se  font 
aujourd'hui  les  émules,  entrent  aussi  hardiment  tlans  la 
voie.  Plusieurs  commentaires  nouveaux  du  Code  civ  il  sont 
à  l'heure  présente  en  cours  de  publication  sur  divers 
points  de  la  Fi  ance. 

Parmi  les  tentatives  de  la  dernière  catégorie  ,  nous 
avons  distingué  au  premier  rang  l'ouvrage  de  M.  Marché. 
L'auteur,  avocat  du  barreau  de  Rouen,  est  par  sa  position 
étranger  à  l'enseignement  et  plus  rapprochéde  la  pratique 
judiciaire  qu'aucun  de  ses  devanciers.  Ce  point  de  vue 
nouveau  promettait  un  travail  nécessairement  original  et 
indépendant  des  traditions  acceptées.  Hâtons -nous  de 


le  dire,  cette  double  promesse  a  été  tenue.  L'indépen- 
dance des  opinions  antérieurement  reçues  est  le  cachet  du 
livre  de  M.  Marcadè.  Peu  lui  importent  le  nom  et  l'autorité 
de  ses  alliés  ou  de  ses  adversaires,  sa  critique  s'adresse 
avec  une  fermeté,  une  franchise  égale,  à  toutes  les  nota- 
bilités scientifiques,  aux  idées  les  plus  universellement 
admises  comme  aux  sentiment  isolés  ,  comme  aux  préju- 
gés déjà  condamnés. 

Celle  allure  libre  cl  dégagée  donne  aux  opinions  de 
M.  MAiinm  une  singtilièreapparencede personnalité.  Alors 
même  qu'il  le  range  aux  principes  les  mieux  connus  ,  on 
sent  qu'il  exprime,  en  les  adoptant,  sa  propre  manière  de 
voir,  non  se  sentiment  d'autrui.  D'un  bout  a  l'autre  du 
livre  on  n'entend  parler  que  l'auteur:  ce  qu'il dilest  puisé 
à  sa  propre  substance.  Jamais  le  mot  auteur  n'aura  été 
mieux  approprié  pour  caractériser  le  rapport  de  l'écrivain 

à  son  te  tu  re. 

S'il  fallait  s'enquérir  des  causes  et  rechercher  à  quelle 
circonstance,  à  quelle  disposition  d'esprit  attribuer  cette 
originalité  si  rare  de  nos  jours,  nous  serions  tentés  de 
rapporter  eo  mérite  à  la  manière  de  M.  Marcadé  ,  ainsi 
qu'au  plan  qu'il  a  choisi. 

En  effet ,  quoique  adoptant  la  forme  du  commentaire  , 
forme  réhabilitée  avec  tant  de  bonheur  par  Titun.usa  , 
M.  KUKUMl  procède  évidemment  par  la  méthode  svnlhéti- 
que.  On  devine  .  dés  l'abord  ,  qu'avant  d'enUimer  l'expli- 
cation particulière  des  articles,  l'auteur  a  étudié  f 


ble  de  sa  matière,  le  titre  entier  qui  la  contient  ;  que  de 
ce  litre  il  a  extrait  ou  créé  une  théorie  complète,  un  vé- 
ritable traité,  dont  les  explications  données  sur  les  articles 
sont  des  déductions.  .Mais  bientôt  la  prévision  du  lecteur 
prend  le  caractère  de  l'évidence.  Le  commentaire  de  cha- 
que titre  se  termine  par  un  ritumé  présentant  l'ensemble 
de  la  doctrine,  sous  une  forme  rapide,  condensée  ,  toute 
dogmatique  délivrée  des  controverses  et  des  doutes. 

Ce  système  est  réellement  une  innovation  des  plus  heu- 
reuses, dont  la  priorité  appartient  sans  conteste  a  l'auteur. 

Va  jurisconsulte  distingué ,  commentateur  du  Code 
commeM.MAiicAne.M.  Coin  de  l'Isu,  a  ingénieusement  ca- 
ractérisé celle  méthode  :  »  C'esten  quelquesortc,  a-t-ildit, 
présenter  aux  yeux  la  carte  d'un  pays  que  le  lecteur  a  d'a- 
bord exploré  de  tous  côtés ,  et  qui  lui  fait  mieux  connaître 
les  rapports  respectifs  des  lieux  qu'il  n'avait  examinés 
qu'isolément.  » 

Pour  en  faire  comprendre  de  plus  près  la  pensée  et  le 
but ,  nous  ne  pouvons  mieux  agir  qu'en  empruntant  quel- 
ques lignes  à  la  préface  de  M.  Mxncxvt  lui-même. 

Après  avoir  extrait  quelques  lignes  de  Tnort.otr. ,  pour 
justifier  la  préférence  accordée  a  la  forme  du  commen- 
taire, notre  auteur  poursuit  ainsi: 

-  Toutefois  ,  et  quelque  certaine  que  me  paraissent  partout 
l'excellence  et,  dans  un  livre  élémentaire,  la  nécessité  de  la  i 
evegéliqur,  je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle 
duîre  ù  bien  savoir.  Chacune  des  deux  méthodes  a.  i 
chose  Imm.iiiic,  son  bun  et  sun  mauvais  coté,  et  si  la  méthode  dog- 
matique a  de  graves  inconvéniens  quand  un  l'emploie  mal  à  propos 
cllcpié'criic,  dans  le  cas  contraire,  des  avantages  qui  ne  doivent 
pas  être  négligés. 

•  Dans  l'élude  du  droit .  comme  dans  celle  des  aulrcs  bronches 
de  nos  connaissances  (disons  mieux  :  romiue  dans  foules  le*  circon- 
stances de  1j  vie) ,  l'homme,  alors  IDCOM  qu'il  ne  s'en  aperçoit  pas, 
I  n'arrive  à  une  compr.hi  ii-ion  complètedes  objets,  que,  par  la  dou- 
ble o|>éralioii  de  l'analyse,  qui  divine  la  chose  pour  l'examiner  sé- 
parriuc  it  du  .'•  eh  .'  »  de  '  -  1  irlu  .  cl  de  !a  syiillii  •«  ,  qui  réu- 
nit eusuile  ces  parties  divisées .  pour  en  faire  un  tout  logiquement 
coordonné  et  ramené  à  un  ca  Ire  étroit  que  l'esprit  puisse  facile-/ 
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•  C'eit  pour  cela  qu'a  près  avoir  analysé  I»  diver»e»  dispositions 
d'un  line  par  la  méthode  exégélique,  j'ai  cru  nécessaire  de  Ici  syn- 
thétiser ]>:ir  b  méthode  dogmatique  dans  les  résumés  dont  J'ai  déjà 
parlé  plus  haut. 

•  L'ensemble  de  ces  résumés  forme  comme  un  sceaml  ouvrage 
dans  le  premier;  ce  second  ouvrage,  peu  important  en  appa- 
raux, el  qui  serait  en  effet  |>eu  utile  à  ceux  qui  n'étiidieraienlque 
lui ,  sera  au  contraire  très  profitable  ii  ceux  qui  ne  l'étudieront 
qu'après  avoir  bien  compris  les  détails  dont  il  reproduit  la  sub- 
stance. Il  pourra  surtout,  mais  sous  celte  condition ,  Servir  aux 
élèves  des  écoles  pour  la  préparation  aux  examen*. 

•  On  doit  maintenant  bien  comprendre  mon  dessein,  bien  sa- 
voir mon  but. 

•  Ce  but,  ai  je  sérieuîcroent  travaillé  à  l'atleiiidre ?  Mon  litre 
mt-il  un  travail  i  oiim  itiirieux  écrit  par  amour  de  la  science  ;  ou 
bien  est-ce  un  ouvrage  de  charlatanisme  et  de  spéculation  ,  comme 
on  en  voit  Innl  1 

•  C'est  lit  une  question  sur  laquelle  une  réponse  sortie  de  ma 
bouche  ne  signifierait  rien,  et  qui  ne  doit  être  résolue  que  par  ceux 
qui  auront  examiné  l'ouvrage.  . 

La  réponseesl  toute  dan*  ce  Tait  significatif  :  k'  livre  de 
M.  M* Ht*. i»t  n'avait  pas  atteint  son  troisième  volume, 
qu'une  seconde  édition  des  premiers  était  devenue  né- 
cessaire. 

Aujourd'hui,  l'ouvrage  en  comprend  quatre.  Les  trois 
premiers  seul»  sont  sou*  nos  veux.  Ils  embrassent  l'expli- 
cation des  articles  I  à  710  du  Code,  c'est-à-dire  les  deux 
premiers  livres  dans  leur  entier.  Nombre  de  questions, 
les  unes  neuves,  le*  autres  graves  ou  controversées,  sont 
déjà  discutées  rt  résolues  par  l'auteur,  de  façon  à  permet- 
tre d'asseoir  sur  le  mérite  delà  publication  une  conviction 

Nous  avons  remarqué. entre  autres  objets  importans,  le 
commentaire  îles  cinq  premiers  articles  du  Code,  une 
théorie  ingénieuse  de  la  puissance  maritale  cldc  l'autori- 
sation de  la  femme  mariée;  la  discussion  des  controverses 
ravivées  par  de  récens  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
Frattce,  concernant  les  aliénations  faites  par  l'héritier  ap- 
parent et  l'adoption  de  l'enfant  naturel  rwonnu.  Sur  la 
première  de  ces  graves  difficultés  l'auteur  combat  avec 
énergie  l'avis  de  la  Cour  suprême,  tandis  qu'il  embrasse 
son  sentiment  sur  la  seconde.  L'exposé  des  principes  con- 
cernant les  effets  de  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  si 
nialdéfinisparlc  législateur,  n'est  pas  moins  remarquable, 
clair  et  logique,  surtout  lorsque  M.  Mabc.ad£  trace  les  rè- 
gles d'après  lesquelles  il  convient  d'appliquer  ou  non  ,  à 
la  séparation ,  dans  le  silence  du  Code,  les  dispositions  lé- 
gales relatives  au  divorce. 

Nous  avons  insisté  sur  l'originalité  d'appréciation  dont 
l'auteur  fait  preuve.  Il  ne  faut  point  s'attendre  néanmoins 
à  rencontrer  en  lui  un  novateur  par  système,  un  inter- 
prète procédant  avec  l'idée  préconçue  de  rejeter  ou  con- 
tredire tout  ce  qui  a  été  fait  et  dit  avant  lut.  M.  Mahcadé 
n'est  point  tombé  dans  ce  défaut.  Pénétré  de  la  croyance 
que  le  droit  ne  s'invente  pas,  il  est  plus  original  parla 
forme  ou  la  manière  de  justifier  ses  opinions  que  par  ces 
opinionaellesinèmes.  Sa  méthode  d'interprétation  actuelle 
est  cellede  tout  le  monde.  Sans  repousser  comme  source  de 
lumière  le  droit  romain  ou  coulumier,  M.  Maucade  n'invo- 
que point  la  législation  ancienne  commedestinée  à  dénouer 
toutes les  difficultés,  llpréférerechercherrcspritetla  pen- 
>éedc  laloidansles  discussionsauxquellesa  donnélicu  son 
long  enfantement,  et  la  manière  d'exploiter  cello  mine  fé- 
conde le  mène  souvent  à  d'heureuses  découvertes.  Le  lec- 
teur s'en  convaincra  tout  particulièrement  s'il  veut  s'arrê- 
ter à  quelques-uns  des  passages  importan*  que  nous 

Ajoutons,  enfin,  que.  fidèle  à  son  plan  et  à  son  titre  d'ou- 
vrage élémentaire,  le  nouveau  commentaire  se  maintient 
en  de  jusles  limites.  La  conlroverso  se  borne  d'ordinaire  à 
la  réfutation  des  arauroens  sailians  de  l'opinion  combat- 
tue, opinion  dont  laiitcnr  cite  toujours,  et  avec  autant 
d'exactitude  que  de  loyauté,  les  plus  notables  défenseurs. 
Us  objections  de  détail,  les  :irgumcns  rebattus  ou  réfutés 
par  d'autres  sont  élagués  comme  il  convient  de  le  faire 
sous  peine  de  tomber  dans  un  verbiage  qui  fatigue  sans 
i  nslruirCa 

Le  second  livre  du  Code  ne  nous  a  pas  paru  toutefois 


traité  par  l'auteur  avec  autant  de  supériorité  que  le  pre- 
mier. L'examen  y  devient  plus  rapide,  mais  aussi  plus  su- 
perficiel ;  les  discussions  y  sont  rares  et  moins  approfon- 
dies. Il  est  juste  d'observer,  cependant,  a  cet  égard,  que 
la  matière  perd  en  cet  endroit  et  comparativement,  de  son 
importance  et  de  ses  difficulté*.  Nous  avons  néanmoins 
remarqué  sous  l'art,  "i'Jj  du  Code  une  bonne  réfutation  de 
la  théorie  de  M.  Tkopl(»c,  sur  la  prétendue  réalité  du 
droit  d'un  locataire  d'immeubles;  plus  loin  une  explica- 
tion destinée  à  concilier,  contrairement  i  Merli*  el  A 
ToiuxitR.  les  art.  COI  et  1014. 

Nous  regrettons  comme  une  lacune  l'absence  de  tout 
commentaire  sur  l'art.  G36,  le  seul  où  le  Code  parle  de 
l'usage  des  bois  et  forêts.  H.  Mviicidé  se  borne  comme  le 
législateur  à  renvoyer  aux  lois  forestières.  Ce  renvoi  est 
évidemment  insuflisant.  Les  lois  forestières  ne  disent  pas, 
et  nous  nous  bornons  à  ce  seul  exemple,  si  l'usage  des 
bois  et  forêts  peut  s'acquérir  par  prescription,  comme  l'u- 
sage de  tout  autre  immeuble,  ou  s'il  est  excepté  de  ce  mode, 
comme  se  composant  en  majeure  partie  de  servitudes  dis- 
continues, tel  que  le  pacage,  etc. ,  question  controversée 
dans  les  arrêts  et  les  auteurs. 

Le  litre  des:  servitudes  réelles  est  traité  d'une  façon  plus 
complète.  M.  Marcao£  rentre  ici  plus  profondément  dans 
le  sujet.  Ses  explications  sur  les  effets  do  la  possession  an- 
nale dans  ses  rapports  avec  la  présomption  de  mitoyen- 
neté, sur  l'art.  CÙ4  qu'il  interprète  en  combattant  a  la  fois 
Mem.im,  Toeu-te»,  Pardessus  ,  Mali.eville  ,  Delvixcociit  et 
Diitusiîos.  ,  l'examen  des  effets  de  l'usucapion  de  la  pro- 
priété sur  l'extinction  dos  servitudes,  remettent  en  relief 
les  qualités  que  nous  avons  déjà  signalées  an  lecteur. 

La  discussion  chez  M.  MtnctuE  revêt  parfois  une  forme 
un  peu  apre  :  sou  langage,  plein  de  vivacité  n'est  pas 
exempt  du  quelque  rudesse;  mais  ces  défauts  qui  donnent 
à  l'écrit  une  apparence  de  plaidoirie  ont  été  atténués  dans 
l'édition  nouvelle  et  deviennent  moins  sensibles  dans  les 
derniers  volumes.  L'auteur  s'est  sur  ce  point  montré  do- 
cile aux  avertissemens  de  la  critique  :  preuve  de  bon  goût 
et  de  bon  sens. 

Le  troisième  volume  que  nous  ne  connaissons  pas  en- 
core par  nous-mème  traite  des  nicremon»  et  d'une  partie 
des  donations;  l'auteur  s'arrête  à  l'art.  9G6.  Plusieurs  ju- 
risconsultes français  en  ont  déjà  rendu  un  compte  avan- 
tageux. Habitués  cependant  à  n'accepter  ces  sortes  d'élo- 
ges que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  nous  nous  réservons 
de  communiquer  aux  lecteurs  de  la  Reliïioce  Ji-diciaire, 
le  résultat  de  notre  conviction  personnelle  aussitôt  qu'il 
nous  aura  été  possiblo  de  la  former.  A.  0. 


JURIDICTION  CIVILE  RT  COMMERCIALE. 


COI  R  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Prr-anlère  rktaaafcrc.  —  PrcaUcawe  4e  dePaaje. 
VESTSS  DOMINAI.*».  —  EVICTTOS.  —  CA»A»TIB.  —  BElCtOlE.  — 

COMPÊTESCE  • 

/,«  IMgiquc  n'nf  /*«<  tenue  enveri  un  Franfii».  dr  la  garantir, 
rtnnutr  tende»  r  de.  rente*  d'origine  nationale  ,  aliénées  «>u-t  f 'em- 
pire, quoiqu'elle»  futtent  hypothéquée»  tur  le  ml  Mge. 

Lrt  Tribunaux  ton!  min/Jén-Mi  uour  apprécier  ti  la  dette  ré»itlant 
dereUr  ijuranlù-  a  patti  à  ta  charge  rfu  royaume  des  Patft-Hn*  et 
$era>l  entoile  pattée  à  U  ehar/je  de  la  Belgique  ,  ;«r  l'efet  du 
traité  du  »  H,„e>nl,re  ISli. 

H  n'y  <i  i>om  lieu  de  renvoyer  la  dëeition  de  celle  quetlinn  à  la  rom- 
wi'utuN  de  liquidation  inililuèr  pour  CeircHlinn  de  l'art.  64  du 
traifé  précité. 

(PELilUtlt  C.   l'tllT  lElGl) 

Les  faits  de  la  cause  résultent  suffisamment  de  l'arrêt. 
La  première  question  a  déjà  plusieurs  fois  été  jugée  en 
faveur  de  l'Etat,  par  la  Cour  suprême  qui ,  d'abord,  avait 
embrassé  une  opinion  contraire,  partagée  longtemps  parla 
Cour  de  Liège.  V.  un  arrêt  conforme  aussi  Je  la  Cour  de 
Gand  (Di.Li.iy te  Jidiciaire,  t.  2,  p.  4îi3). 

Sur  appel,  la  dame  Delaraare  a  soutenu,  en  invoquant  Le 
traité  du  5  novembre  1842,  survenu  depuis  le  jugement 
attaqué,  que,  si  la  Cour  estimait  que  sa  créance  était  res- 
tée française,  d'après  les  traités  do  1814,  la  question  de 
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savoir  si  elle  avait  fait  partie  du  forfait  convenu  entre  le  ' 
gouvernement  français  et  les  Pays-Bas ,  par  convention  du 
35  avril  1*18,  devait  être  renvoyée  à  la  décision  delà 
commission  de  liquidation. 

S'appuyant  sur  l'art.  Ci  du  traité  en  question ,  l'appe- 
lante concluait  à  une  déclaration  d'incompétence  par  la 
Cour ,  pour  connaître  de  ce  point,  qui  devait  être ,  disait- 
elle,  exclusivement  jugé  par  la  commission.  Elle  citait, 
comme  conforme  à  sa  prétention,  l'arrêt  rendu  parla 
2*  chambre  de  la  Cour  ,  entre  Abrassart,  la  ville  de  Mons 
et  l'Etat ,  le  15  avril  1844  (V.  Oëlcioie  Judicume  ,  t.  3  , 
p.  853  cl  la  note). 

Arrêt.  —  -  Attendu  que  le  Iranferl  Je  renies,  qui  motive 
l'action  de  rappelante ,  a  été  fait  par  le  gouvernement  fin  lirais,  cri 
1808,  au  profit  du  sieur  Delamare,  Français  ,  habitant  Paris,  que 
représente  aujourd'hui  l'appelante  ,  veuve  Depierre  ; 

•  Attendu  que  1rs  conclusions  par  clic  prises  cont  ee  le  gouver- 
nement de  la  Ilelglquc,  prennent  leur  source  dans  l'obligation  de 
garantie ,  que  le  droit  commun  impose  à  tout  vendeur,  un  profit  de 
l'acheteur; 

»  Attendu  que  cette  dette  du  gouvernement  français  n'a  pas  été 
contractée  pour  l'administration  du  pays,  qu'il  avait  alors  sous  sa 
dominatiun  ;  qu'elle  n'est  pas  non  plus  hypothéquée  sur  le  pays, 
qu'il  a  abandonné  par  le  traité  du  30  mai  1814; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'elle  ne  peut  être  envi- 
sagée que  comme  le  résultat  d'une  obligation  légale ,  prévue  par 
l'art.  19du  Imité  du  30 mai  1814; 

<■  Attendu  qu'il  appel  t ,  tant  de  eel  article  10  ,  que  de  l'économie 
de  tout  le  traité  du  30  mai  1814  ,  cl  de  ceux  du  20  novembre  et 
du  25  avril  1818,  qui  en  ont  été  la  suite,  et  de  l'arrête  du  20  juin 
suivant,  pris  en  exécution,  que  les  stipulations  intervenues  entre 
la  France  et  le»  puissances  alliées,  relativement  au»  dettes  que 
cclk-là  avait  contractée*,  cl  dont  parle  l'art.  10  du  premier  do  ces 
traités ,  n'ont  été  relatives  qu'au»  créances  que  les  habitans  des 
pays  qui  étaient  abandonné*  par  la  France  ,  pouvaient  avoir  a 
charge  de  celle-ci  .  et  qu'il  n'a  nullement  été  question  de  stipuler 
au  proBt  de  Français  ,  qui  restaient  dan»  leur  position  primitive , 
vis-à-vis  de  leur  gouvernement; 

«  Attendu,  dés  Ion,  que  le  traité  du  25  avril  1818  n'a  pu  por- 
ter que  sur  les  créances  ducs  au»  habilans  des  pays  hors  du  terri- 
toire actuel  de  la  France,  comme  le  dit  d'ailleurs  l'art  nie  1er 
dudit  traité ,  cl  qu'ainsi  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ,  en  se 
chargeant  à  forfait,  moyennant  la  part  de  rente  lui  assignée,  de 
liquider  les  créances  à  charge  du  gouvernement  français,  n'a  élé 
chargé  et  oc  s'est  réellement  charge  que  des  créaneéi  des  habi- 
lans du  pays,  et  nullement  de  celles  des  français,  et,  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  les  créances  de  celle  nature  n'ont  pu 
faire  partie  de  celles  que  le  gouvernement  actuel,  par  suite  des 
derniers  traités  avec  la  Hollande,  aurait  prises  à  sa  charge  ; 

•  Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  : 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  rendent  la  conclusion 
subsidiaire  de  rappelante  sans  objet  ; 

•  I-a  Cour ,  31.  le  premier  avocat  général  L)ELt»[cvL«,  eutcudu 
et  de  son  avis  conforme  ,  sans  s'arrêter  à  la  conclusion  subsidiaire 
de  l'appelant-,  met  l'appel  ii  néant.  •  (Du  12  juin  1841.  —  Plaid. 
MM"  Oar»,  fils,  et  M  ubacii.) 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

IMMOBILIERE.   —  PBOCl's-Vr.ntlW  .   —  rOHM  ILITCJ. 
t'n  seul  procès -verbal de  saùie immobilière  indiquant  en  btuc  letemp 
employé  par  l'huissier  à  toutes  m  opéealions  suffit,  alors  même 
querelle  ta  vie  a  dure'  plusieurs  jours,  et  qu'il  a  fallu  l'interrom- 
pre à  raison  iftin  jour  ftric. 
Ce  procrs-rerlml  ne  doit  pas  en  te  eas  préciser  davantage  l'époque  du 

de  riiuissù-r  sur  les  biens  taiiis. 
Iai  désignation  de  l'imnuuUe  est  suffisante  dés  Cinitant  où  i7  n'y  a 

transport  pas  d'hwrrtifvde  sur  sn>\  identité. 
La  saisie  d'un  domaine  ne  doit  désigner  aie  1rs  abonts  et  tenant 
du  domaine  saisi  et  non  eeiir  des  pareetlcqui  le  composent,  alors 
m/me  que  toutes  ces  parcelles  ne  seraient  pas  exploitées  par  un 
snétiic  fermier . 

Cr//e  sa  'mie  ne  doit  pat  non  plus  être  divisée  en  autant  de  lots  que 
d'exploitation*. 

(H»LrtRTlS  C.  DE  UICLLSAtRl) 

Le  domaine  de  Postel ,  province  d'Anvers ,  était  exposé 
en  venle  d'après  un  plan  qui  le  divisait  en  123  lot*  tracés 
sur  le  terrain  même,  lorsque  MM.  de  Meulenacre  le  saisi- 
rent immobilièrenient  sur  M.  de  Nalpertus. 

Le  procès-verbal  de  saisie  élait  ainsi  conçu  : 


-  L'an  1843,  les  4,  5  et  7  août  à  la  requête  de  ,  en  verlu 

de  deux  actes  passes,  etc.,  je  soussigné  ,  me  suis  transporte , 

H"  1",  sur  une  parcelle  contenant  24  hectares  de  prairies  cl  terres 
labourables,  tenant  aux  nul  2  et  3  du  plan  ,  occupées  ,  ces  prairies 
et  terres,  par  N  N  et  N  (suivaient  aussi  à  la  fin  de  cha- 
que numéro,  les  noms  réuni*  des  divers  locataires);  n»  2  sur  une 
parcelle  contenant  «7  ares  prairies,  21  hectares  terres  labourables, 
2  hectares  bois  sapin  ,  72  déclares  bruyères,  tenant  aux  bruyères 

communales  de  et  aux  n"....  du  plan,  occupées,  les  lerreset 

prairiespar  N  N  ctN  et  le  restant  par  le  propriétaire.» 

Ce>t  en  désignant  ainsi  successivement  les  125  lois 
par  les  n"  du  plan  que  l'huissier  rendait  compte  de  son 
transport  sur  les  biens  saisis. 

Il  terminait  son  procès-verbal  en  ces  termes  : 

»  Tous  les  biens ,  tels  qu'il»  sont  détaillés  ci-dessus  cl  indiqués 
au  plan  qui  sera  annexe  au  cahier  des  charges,  formant  cii  un  seul 

bloc  le  domaine  de  l'ustel,  commune  de  Moll  où  étant,  j'ai  >aUi 

et  mis  sous  la  maiu  de  la  justice,  tous  et  chacun  des  immeubles,  ci 
décrit*,  tels  qu'ils  se  composent.  • 

•  Fait  à  Postel,  tous  Moll  et  à  Moll,  dates  que  dessus,  s 

Ce  procès-verbal  fut  argué  de  nullité  par  le  saisi  qui 
soutenait  en  premier  lieu  que  la  saisie  axant  duré  plu- 
sieurs jours  et  ayant  été  interrompue  pendant  un  jour 
férié,  Il  fallait,  non  pas  énoncer  les  dates  réunies  de  ces 
jours  en  tête  d'un  procès-verbal  unique,  mais  rédiger  un 
procès-verbal  spécial  pour  chaque  jour.  Par  la  méthode 
suivie ,  il  est  impossible  de  savoir  à  quels  actes  de  la  saisie 
se  rapporte  chaque  date ,  et  de  diriger  ainsi  un  inscription 
de  faux  contre  le  procès-verbal ,  le  cas  échéant. 

Le  saisi  prétendait,  en  outre,  que  l'huissier  eût  du, 
d'après  l'art.  673  du  Code  de  procédure  civile ,  spécifier 
chacune  des  exploitations  partielles  du  domaine  de  Postel 
ou  tout  au  moins  annexer  a  son  procès-verbal  le  plan  au- 
quel il  se  référait. 

Les  autres  moyens  ressortent  suffisamment  du  jugement 
et  de  l'arrêt  qui  vont  suivre. 

Sur  ces  contestations  le  Tribunal  de  Turnhout  statua 
dans  les  termes  suivants. 

JtoEHEvr.  —  ■  Attendu,  quant  à  la  date  de  la  saisie,  que,  »i  la 
loi  requiert,  conformément  à  l'art.  (Il  du  Code  de  procédure  civile, 
que  le  procès-verbal  contienne  la  date  de»  mois,  jour  cl  an,  elle 
n V-xige  aucunement  que,  lorsqu'il  demande  plusieurs  séances  ,  l'on 
mentionne  l'ouverture  et  la  clôture  de  chacune  d'iecllcs  ; 

•  Que  le  procès-verbal  dont  s'agit,  porte  la  date  des  4,  5  cl  7 
août  1843;  que  conséquemment  il  est  satisfait  à  la  formalité  pres- 
crite au  sujet  de  la  date, qui,  dans  cet  exploit,  est  bien  moins  exigée 
dans  la  supposition  qu'un  officier  ministériel  commettrait  un  faux, 
qu'elle  nV«t  requise  pour  qu'on  puisse  voir  s'il  a  été  contrevenu  à 
la  prohibition  du  la  loi  que  la  saisie  ne  peut  être  faite  avant  les 
trente  jours  du  commandement  ,  cl  pas  plus  lard  que  trois  mois 
après  ; 

»  Quant  au  transport  de  l'huissier  : 

•  Attendu  que  l'huissier  saisissant,  loin  de  dire  dans  son  procès- 
verbal  in  gMo  qu'il  s'est  transporte  sur  le  domaine ,  ee  qui ,  d'a- 
près l'art.  075  du  Code  de  procédure  civile,  aurait  peut-être  suffi,  a 
eu  soin  d'entrer  dans  des  détails  tels  qu'il  fait  voir  qu'il  s'est  rendu 
successivement  sur  les  123  différentes  parcelles  dans  l'ordre  de  la 
saisie;  que  la  loi  ne  requiert  pas  de  préciser  les  instansde  chaque 
transport,  et  que  le  procès-verbal  de  saisie  qui  annonce  positive- 
ment le  transport,  fuit  foi  de  celte  assertion  ;  qu'il  est  aussi  îrrclc- 
vant  de  dire  que  l'on  ignore  ce  qui  a  été  fait  à  Postel ,  sous  Moll 
et  à  Moll  même,  puisqu'il  est  évident  qu'aucune  parcelle  n'étant  si- 
tuée dans  l'enceinte  de  relie  commune,  c'est  uniquement  pour  faire 
viser  le  procès-verbal  et  en  remettre  copie  au  bourgn 
l'huissier  s'est  rendu  audit  lieu  ; 

-  Quant  aux  tenans  et  aboutissans  : 

•  Attendu  que,  si  l'art.  075  exige  que  l'on  donne  au  I 
deux  au  moins  des  tenans  et  aboutissans ,  cela  doit  4trc  entendu  en 
ce  sens  que  la  désignation  doit  se  taire  de  manière  que  le  bien  saisi 
puisse  être  reconnu,  cl  que  personne  ne  puisse  être  induit.en  er- 
reur ;  que  la  propriété  de  Postel  formant  un  seul  bloc  sans  enclave, 
il  aurait,  dans  le  strict  sens  de  lu  loi,  su  Ai  de  le  saisir  en  totalité  et 
de  désigner  seulement  deux  tenans  et  aboutissans  é! rangers  de  oo 
domaine  ;  que  l'huissier  ne  s'en  est  pas  contenté,  puisqu'il  a  indi- 
qué tous  les  propriétaires  contigus,  chaque  fois  qu'une  de»  (sarcel- 
les saisies  aboutissait  à  un  outre  propriétaire  que  la  partie  saisie,  et 
que  pour  toutes  les  parcelles  aboutissantes  de  tous  les  eûtes  au  pro- 
priétaire saisi,  il  a  donne  dans  le  procès  verbal  au  moins  deux  nu- 
méros d'anlrrs  pareilles  y  attenante.,  «u  suivant  la  classification 

|  que  la  société  civile  <!,-  l'omet  en  a  faite  lor»  de  lu  mi*c  eu  venledu 
|  domaine  par  acte  public  en  date  du  ,  cl  en  saisissant  les  par- 
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celles  leljes  qu'il  li>  a  trouvera  divisées  et  limitées  au  moyen  île 
sillons  Innés  par  la  charrue;  que,  par  surcroît  de  sollicitude,  il 
,1  même  énoncé  dan»  la  saUic  que  le  plan  de*  biens  sérail  anuexé 
au  rallier  dr»  rhargr»  ;  d'où  suit  qu'il  ait  cntièrcnicilt  satisfait  à  lu 
loi,  et  que  Mut  fiouls  c»t  rlrvctiu  impossible; 

•  Quant  au  »'  iw>y»  : 

.  Alli-nduqiir,  fi  la  loi  commande  l'exactitude,  il  ne  faut  pas 
outrrr  la  «rvérilé  >lcs  formes;  ainsi ,  lorsque  Tari.  082  du  Code 
de  procédure,  prescrit  que  le*  biens  situés  dan*  la  même  com- 
mum-  exploités  par  plusieurs  personnes  soient  divisés  eu  autaut 
d'articles  qu'il  y  a  d*ctploitant>  ,  l'on  doit  supposer  qu'il  a  en  vue 
le  cas  où  il  y  a  plusieurs  biens,  non  seulement  sépare*  défait, 
mais  destinés  à  l'être  pour  cire  vendus  plus  avantageusement,  et 
qu'il  ne  peut  avoir  evigé  celte  division  là  où  il  n'y  a  ,  comme  au  cas 
présent ,  qu'un  seul  Mue .  un  domaine  qui ,  par  son  ensemble  et  »a 
situation  ,  n'est  pas  destiné  à  subir  une  division  ; 

•  Que  la  lettre  même  de  la  loi  semble  indiquer  cette  intention  , 
lorsqu'elle  se  sert  du  mot  bu  ti»  au  pluriel  ;  qu'en  tous  cas  ,  en  ad- 
mettant que  l'art.  GKM  ail  voulu ,  dans  toute  hypothèse ,  cette  divi- 
sion .  son  but  a  été,  d'après  l'opposant  même",  d'éviter  qu'il  y  ait 
incertitude  sur  les  biens  saisis  et  de  permettre  que  l'on  puisse 
s'adresser  aux  exploitant*  pour  lu  examiner ,  but  qui  a  été  rempli 
encore  ,  parce  que  jêrllcnicut  dans  la  sai»ie  les  noms  de  tous  ces 
exploitant*  du  seul  bluc,  le  domaine  de  Poste),  y  sont  désignés 
même  dans  les  divisiuns  respectives;  de  ce  domaine;  et  cède  telle 
sorte  qu'il  est  impossible  d«  s'y  méprendre,  qu'interpréter  la  loi 
autrement  mènerait  souvent  à  l'absurde  cl  créerait  des  abus  qu'il 
est  dans  l'esprit  du  législateur  d'éviter;  qu'au  reste  il  est  cotilruilvé, 
par  le  pr.:cés-verbal  de  saisie  même  et  par  1rs  extraits,  que  l'on 
aurait  réuni,  sans  indication  de  mesure  distincte,  des  pièces  de 
nature  dilFérenlc.  • 

Malperlus  appela,  mais  la  Cour,  déterminée  par  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  a  confirmé  en  son  audience  du  17 
avril  l>$44,  après  les  plaidoiries  do  MM"  Vas  Dievoet,  el 
Jacob?,  d'Anvers. 

TRIIUNAL  CIVIL  DE  MALICES. 

■>r*>ldenre  de  M.  «rlUilAlIte. 

TLSTAurst  tounv.ru  .  —  enoMiscnTt.  —  laiitvoctaiLiTé.  — 
aér.iTiERs  oc.  i  i  roi  \  str.wvsxT.  —  riienisr  ot>  titrtti 

ET  m  IRCLS  UL.  I.A  SI  <.M:SSIOX  tir  CHIC!  X  OES  rroi'x. 

Les  tU<i>ùsiluui*  tl'uit  cifittrttt  dr  tnttringr  ptusé  ntui  Venifrirr  dr  Vcm- 
cmi  droit  //.  ('/«/i/r  et  a/*/Wii  rnhjairrment  trslanirnl  conjonclif  , 
ton!  iVriTiAn.Vi.i  a/im  lv  dêièi  r/if  prcHtotiraut  def  deux  époux  , 
Ron-iculrmrnl  "ii-ù-ns  rf,-«  ;jjnx  proche*  parens  de  et  dernier , 
mois  nutsi  vM-irri*  nV  rr<ts  du  niiniraHl ,  lnrn/u'il  y  a  promis- 
cuité dutis  ht  ,li<jmulw..>  Je  srmUaUe  courra/. 

De  iHcmews'i  V-<  /Jui/iwAm  ixtrens  ,  fod/  du  prtmourant  que  du 
mri  irjnil ,  duiernt  s'WJiUr  en  commun  les  dettes  tt  charge»  de  la 


(U.  rAlWELS  C.  »•  FHEH1EOO.  ET 

Les  faits  de  celte  cause,  dont  le  Tribunal  de  Malincs  a 
eu  à  s'occuper  une  première  fois  eu  1842,  ont  été  rappor- 
tés avec  la  discussion  des  questions  de  droit  qui  s'y  ratta- 
chent, dans  la  BcLuiuit:  Jioicmiiil,  tome  1",  page  1091. 
L' jugement  qui  est  alors  intervenu  avait  décidé  :  Que 
la  demoiselle Pauwels,  demanderesse  en  cause,  héritière 
du  sieur  Jean-François  Pauwels  ,  époux  de  la  testatrice  , 
Anne-Barbe  Aerts,  avait,  depuis  le  décès  de  ce  dernier, 
obtenu  un  droit  acquis  et  irrévocable  à  la  moitié  du  res- 
tant (rttùluum)  des  biens  meubles  et  immeubles  trouvés  à 
la  uiortuairu  de  la  prédite  dame  Aerls,  épouse  survivante. 
Ce  mémo  jugement  avait  ordonné  a  l'exécuteur  testamen- 
taire de  rendre  compte  de  la  gestion  qu'il  pourrait  avoir 
eue  desdils  biens.  Dans  l«  cours  de  cotte  inslaiicu  en 
reddition  de  compte,  les  plus  proches  parens  de  la  dame 
Anne-Barbe  Aerls,  veuve  Pauwels,  pour  appuyer  leur 
demande  en  rejet  de  plusieurs  articles  de  ee  compte ,  ont 
soutenu:  que  vis-à-vis  d'eux  le  testament  conjonclif  était 
égaletueul  irrévocable  et  qu'ils  avaient,  tout  comme  la  de- 
manderesse. M""  M.  Pauwels.  aux  biens  délaisses  parleur 
auteur,  un  droit  acquis  el  incontestable  auquel,  depuis  le 
décès  du  sieur  Jean-François  Pauwels,  aucune  modifica- 
tion n'avait  pu  être  apportée.  En  même  temps  la  question 
de  savoir  si  les  parens  respectifs  des  époux  Panwels  de- 
vaient supporter  en  commun  les  dettes  el  charges  de  la 
de  chacun  desdits  époux,  a  été  agitée  et 


M .  Deiiomhlh  ,  substitut  du  procureur  du  roi , 


dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  dans  celte  affaire  , 
après  avoir  soulevé  la  question  de  savoir  quel  est  l'effet 
de  la  disposition  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
passé  sous  la  législation  coutumière  du  Brabanl  et  par  la- 
quelle chaque  ojioux  appelle  les  héritiers  à  recueillir  les 
biens  de  son  conjoint,  a  examiné  si,  dans  l'espèce  que  pré- 
sente le  contrat  de  mariage  de  I7'.»8,  l'un  des  époux  a  dis- 
posé des  biens  de  l'autre.  La  question  de  savoir  si  les  pa- 
rens respectifs  des  époux  Pauwels  doivent  supporter  en 
commun  les  charges  de  la  successiou  a  ensuite  été  discu- 
tée par  lui.  Voici  la  teneur  de  ses  conclusions  sur  ces  dif- 
férons points: 

•  La  partie  Beinaerl*  soutient  que  le  testament  fait  par  Anne- 
Barbe  Aerts,  le  11)  novembre  1838  ,  cit  nul  comme  contraire  au 
contrat  de  mariage  de  1 7U3 ,  qui  donne  aux  héritiers  de  chacun  des 
époux  la  moitié  des  biens  du  survivant  ;  que,  par  conséquent,  les 
legs  pieux  que  porte  ee  testament  et  qui  la  privent ,  die  ,  partie 
Bcniacrts ,  de  celte  moitié ,  sont  caducs.  La  question  à  résoudre  est 
doue  celle  de  savoir  si  h  survivante,  Anne-Barbe  Aerls,  était  telle- 
ment liée  par  ce  contrat  de  mariage  qu'elle  ne  put  disposer  de 
rien. 

On  sait  que,  sous  la  législation  coutumière  de  ce  pays,  lorsque, 
dans  un  testament,  deux  époux  avaient  disposé,  l'un  des  biens  de 
l'autre,  On  pensait  généralement  que  le  survivant  ne  pouvait  plus 
disposer  de  rien  —  que,  lorsqu'au  contraire  ,  ils  n'avaient  disposé 
chacun  que  de  leurs  propres  biens,  le  survivant  conservait  liberté 
pleine  et  entière,  pour  ce  qui  concernait  ses  biens. 

•  flaque  (dit  Stockxuss  ,  dans  ses  Deeitwnrt  Hrnbantinir ,  deci- 

•  sio  18)  ex  vera  juris  rationo  aliquolies  censuiious  ,  lestamenta 

•  siraul  condita  a  eoujugihus  ,  ubi  quisque  de  suit  lantum  bonU 

•  tcslatur  UU~rt  rei'ocari  potse  ;  quoi  est  veterum  et  reccutiorum 

•  eommunis  senlentio.  .Nec  quidquam  facerc  clausulam  adjectuin 
»  de  non  revocando  sine  muluo  consensu  .  sju/«  nemu  point  tibi 

•  eurn  Iiyt">  diitre,  ut  non  pouit  a  priori  volunlate. 
Plus  loin  l'auteur  dit:  •  Multo  minus  irrcvocabilitas 

•  menti  conjugum  inde  deduci  potest  a  oulrario  sensu,  exeo  quod 

•  adjeclumsil commun!  ulriusque  consensu,  fuutalioncm  deiuceps 

•  fieri  posse,  vel  quod  dicantin  principio  conjoges  se  tcslari  muluo 

•  consensu,  vel  reciprocu  permissionc  $i  nai%  mtjrc/runt  quemque 

•  tmtari  de  universts  cl  sic  de  allcrius  quoque  bonis  testari  ;  si 

•  enim  cxpre»sà  eautinne  fieri ,  non  pot  cil  ,  ut  conjux  supcrslcs 

•  privetur  potestate  mutandi  Icstamcnli ,  dum  dr  tuit  bonis  tan- 

•  «uni  ditpotuit ,  minus  id  |wte»t  admilti  ex  tacilo  alicujus  clau- 
»  sulac  intellectu ,  etc.  ■ 

Ciiaisnsi.il  s  cite,  dans  sa  décision  13,  un  arrêt  du  Grand  Con- 
seil de  îlaline»,  qui  décide  qu'un  testament  conjonclif  fait  par  deux 
époux  a  été  déclaré  irrévocable,  mais  celle  décision  est  fondée,  dit 
l'auteur,  ■  ob  id  quod  aller  alteri  factiltati-in  coucesscrat  dispo- 

•  nendi  de  omnibus  suis  bonis  ;  tali  cJiiiu  in  casu.licct  revocabilis 

•  sit  disposilio  ex  parle  tesUnlis  ,  taroen  ex  parte  conscutientis  , 

•  cum  transcat  in  contraclum ,  sit  irrcvocabilis.  ■  Ces  quelques 
mots  font  voir  le  fond  de  la  théorie  sur  U  matière. 

Vost  (ad  l'and.t.  2,  liv. 28. T.  5tn*ll)énicl  la  même  opinion  : 

•  Dcnique,  dit-il ,  nec  mutationcm  tcslamcnli  per  aliud  posterais 

•  impcdilquod quis tcslamentum  prius  non  solus,  sed una  cum alio 

•  in  codent  tabula  condidit,  sise  quisque  séparai im  de  sua  sub- 

•  stanlia  disposuerit  .  sive  uterque  simul  de  massa  romrauni 

•  patrimonii  communicati  disponat.  Sceus,  si  ita  duo  simul  lesten- 

•  tur  ut  quisque  non  do  suis ,  sed  aller  do  allcrius  bonis  vice 

>  quasi  mulua  ,  aul  uterque  de  suis  simul  et  conjugis  bonis  ,  ex 

•  muluo  consensu  ,  suprenue  facial  voluntatis  trstatioucin.  • 
Celle  méiue  doctrine  est  encore  enseignée  par  Voir  ,  d'une  ma- 
nière au  moins  aussi  expresse,  dans  un  autre  passage  que  nous  au- 
rons bientiHà  faire  connaître. 

A  ces  autorités  .  nuus  nous  bornerons  à  ajouter  celle  de  Minus, 
qui  (dans  ses  tjue'tiotis de  droit,  V»  Tettitmenl  eoiijrnetif,^  l"  , 
pugc4<li|,  dit  ce  qui  suit:  •  Ce  niagislral  (Pollet  ,  dans  son  re- 
cueil d'arrêts  du  Parlement  de  Douai)  s'exprime  ainsi  :  ■  Cest  un 

•  principe  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  le  testament  oon- 

>  jonclif  demeure  révocable  par  le  survivant,  pour  ce  qui  regarde 
.  la  disposition  de  ses  biens,  a  inoins  que  les  testateurs  n'aient 
»  expliqué  qu'ils  disposaient  chacun  de  tous  les  biens  tant  de  l'un 

•  if'it  de  l'autre  ou  que  cela  ne  ré  mile  de  tu  tlispiaitiun,  etc.  • 
Après  avoir tran  iril  ce  passage.  Menus  ajoute  :  •  Tclk-t  sont  les 

•  maximes  qu'enseignait,  avant  l'ordonnance  de  I73S,  le  conseiller 

•  Pot-LET,  il  les  avait  puisées  dans  les  auteurs  les  plus  accrédités 

•  des  provinces  Belgique* ,  tels  que  Ditkta ,  clc. ,  etc.  Telle  a  lou- 
«  jusirs  été  aussi  la  jurisprudence  des  Tribunaux  supérieur».  • 

Triions  diine  pour  constant  : 

{"  Que.  lorsquedansun  testament  ennjonetif,  et  il  doit  en  être  de 
même  d'un  contrat  de  mariage,  deux  époux  ont  disposé  chacun  de 
,  ce  tcslunieut ,  ou  plubVl  os  deux  testaroens,  in 
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tmUm  CharM,  sonl  révocables,  .  <(um  nemo  potrst  iiti  ram  Iryrm 

•  dictrt  ul  non  pnmil  n  priori  rol'inlale  rtfi-iltre.  » 

S*  Que,  lorsque,  dans  un  testament  conjonctif,  chaonn  a  disposé 
de  ses  biens  cl  de  ceux  de  son  conjoint,  ou  de  ceux  de  smi  conjoint 
seulement,  ce  testament  ••»(  irrévocable  après  lu  mort  du  prédéfinit, 
puisque  le  survivant  îles  époux  a  donne  «on  assentiment  »  la  dis- 
position qui  y  n  été  fuite  de  ses  propres  biens  par  son  conjoint  cl 
qu'il  ne  peut  révoquer  ce  qui  a  été  fait  par  ce  dernier  de  son  con- 
sentement; latis  enim  Jisjmutio  oim  Irantiil  in  cmilnictuta,  fncla 
nt  irrrrceabilh. 

>  Que,  lorsque  chacun  des  époux  ii*a  disposé  que  d'une  partie 
des  biens  de  l'autre .  rirrévocabililé  n'existe  vis-à-vis  de  chacun 
des  conjoints  que  pour  la  part  de*  biens  qui  a  fait  l'objet  de  la 
disposition  de  l'autre  époux.  Ce  n'est  là  qu'une  conséquence  évi- 
dente des  principes  ci-dessus  déduits. 

Ceci  pose,  voyons  l'espèce  qui  nous  occupe  : 

Tout  se  réduit  à  savoir  si,  dam  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  Puuwcls  ont  dis|>osé  chacun  «V  unnersit  rt  lie  allcriut  ouo- 
çwe  6onij  ou  tout  au  moins  41  uJ/cr  de.  aUrriu»  tenir  supmntt!  ftxjt 
votttRtatii  teitatiiHu-m.  —  S'il  en  est  ainsi,  ce  contrat  de  mariage  a 
lié  la  votonlé  de  la  survivante,  Anne  Barbe  AerU;  si,  au  coulraire, 
dans  ce  contrat  de  mariage  ,  chacun  «les  cihmix  n'a  dispose  que  de 
ses  propres  bien»,  la  survivante  pouvait  révoquer  ultérieurement 
la  disposition  qu'elle  a  fuite. 

Voici,  comment  ce  contrat  Je  moriage  est  conçu  :  .  In  den  ge- 

•  voile  van  gc«n  kind  ode  kinderen  von  deczen  hunnen  acnstacn- 

•  den  housvclyk  te  verweeken  of  le  verweekt  zyndc  aile  de  zelve 

•  quacmen  le  itcrven  in  hunne  miuderjacrighryd,  bunnict  permet  - 

•  lerende  te  teslcercu  ofte  behoorlyk  gclcstccrd  te  hebben,  den  of- 

•  le  de  cerst stervendc  herft  den  langsl  lecvcndcii  van  hun  bcyde 

•  alsdan  genormt  en  geinsliluerd  ofic  arn  dcszvlfs  kindl  ofte  kin- 

•  deren  gesubsliluerd  zynen  ofte  bacren  cenigrn  universœlcu  erf- 

•  gciiDcm  ofte  ccfgrnacoiezoo  langdrn  oflc  de  langts  lecvende  nict 

•  en  zal  koomen  lot  andrreri  houwclyk; 

•  Kndcsvillcndcdctockoomcndccanjuuclen  noglans  gezaement- 

•  lyk  disponceren  van  allede  gonlcrcn  zoohooveals  erfve  présente 

•  en  loekooruende ,  onuengezien  van  «al  xyde  de  zelve  zyn  geco- 

•  roen  die  den  ofte  de  laugtslcvendczul  koiucn  aehtertelaetcn  onde 

•  degeenediealsdan len zclvcnslerfliuysczulten  hîvonden  wordenf 

•  tal  d'eenc  helligt  gae»  en  de  kecrcn  uaer  dczyde  van  den  loe- 

•  kotnenden  bruydrgom  rndc  d'anderc  helligt  niw  de  zyd*  van  de 

•  torkomende  bruydeii'lc  ulioo  oen  hunncrcspcclivc crfgciiacnicii, 

•  Cnde  zal  de  represcutalie  ptaclsc  grypen.  » 

•  Ainsi,  deux  dépositions  distinctes  :  I"  masse  commune  entre 
le»  époux  de*  biens  présens  cl  il  venir,  cette  masse  passera  uu  sur- 
vivant ;  "2°  les  époux  voulant  disposer  en  commun  gcztietncutlyk, 
comme  le  dit  l'acte,  de  leurs  biens,  disposent  que  celle  masse,  (elle 
qu'elle  se  trouvera  être  à  la  mort  du  survivant,  se  partagera,  à 
celte  mort ,  en  deux  paris  ,  dont  l'une  reviendra  aux  plus  proches 
héritiers  du  prédécéde  et  l'autre  à  ceux  du  survivont. 

Les  époux  Pauncls,  iwr  cela  qu'ils  ont  disposé  d'une  part  indi- 
vise dans  la  masse  et  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  disposer 
en  commun,  ont-ils  disposé  l'un  des  biens  de  l'autre  ? 

On  peut  penser  au  premier  abord  que  les  époux  Pauwels  don- 
nant clsacuit  la  inciilié  de  la  masse  de  tous  les  biens  à  ses  héritiers, 
ont  nécessairement  dû  disposer  chacun  de  biens  appartenant  pour 
(tarlic  à  son  conjoint,  il  semble  même  que  celle  opinion  a  été  plus 
d'une  foi)  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cependant  écoutons 
sur  cette  question  Meili>,  loco  cilalo,  p.  408  :  •  Dans  le  droit, 

•  se  demondc-t-il ,  lorsque  deux  ce-teslotcurs  disposent  indivisé- 

•  ment  de  la  masse  entière  des  biens  communs  entre  eux  ,  *onl-ils 

•  pour  cclaccnsés  ne  disposer  de»  biens  l'un  de  l'autre  ?  non,  dit-il, 
»  ils  sont,  au  contraire,  censés  disposer  que  chacun  de  sa  pari 
»  indivise.  •  —  Ccsl  ce  qu'établit  Voet  ,  dans  son  commentaire, 
I.  43,  t.  4,  n»  03.  •  Quoique  par  le  testament,  dit  Vo*t,  h*  époux 

•  aient  déclaré  qu'ils  disposaient  en  commun  {r/rznententtyk ,  dit  le 

•  contrat  de  mariuge  de  1703)  de  tous  leurs  biens  comme  d'une 
»  masse  commune,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  survivant  ne  puisse  pas 

•  révoquer  le  testament  pour  sa  part.  Car  alors  même  il  n'est  pas 

•  vrai  qu'il  n'existe  qu'un  seul  testament  cl  une  seule  succession 

•  au,  ce  qui  est  la  même  chose,  que  chacun  des  époux  ait  dis- 

•  pâté  des  biens  de  son  ro-lcslatcur  ;  ce  sont,  au  l'oulruirc,  dent 

•  teslamcns  distincts  et  deux  successions  différentes  et  les  drux  co- 

•  testateurs  ne  sont  censé*  disposer  respectivement  que  de  leur 

■  moitié  dans  les  bien?  qu'ils  possèdent  en  commun  et  «unis  en 

•  une  seule  uiossc.  —  Car,  de  même  que  deux  associés  en  vendant 

•  à  un  tiers  par  un  seul  cl  même  «clc  un  héritage  qu'ils  possèdent 

■  en  commun  c.  par  indivis,  ne  sonl  censés  vendre  que  chacun  sa 

•  part,  et,  qu'en  conséquence,  chacun  ne  soit  soumis  que  pour  sa 

•  part  b  la  garantie  'le  la  vente ,  de  mémo  aussi ,  lorsque  par  un 

•  seul  cl  même  leslnmcnt  deux  époux  disposent  de  la  masse  cora- 

•  muno  d'un  double  patrimoine ,  la  disposition  de  chacun  d'eux 

•  n'est  censée  porter  que  sur  sa  portion  indivise  dans  celle  masse; 


•  et  de  là  il  Mil  que  chacun  d'eux  retient  la  faculté  de  disposer 

•  de  son  propre  bien  autrement  que  l'avait  réglé  le  testament 

•  conjooelif.  •  Après  ce  passage  traduit  de  Voet  ,  Mknlisj 
ajoute  :  .  Cette  doctrine  est  d'autant  moins  susceptible  de  cri- 

•  tique  qu'elle  est  expressément  consacrée  par  un  texte  de  droit 

•  romain,  la  loi  S,  'jj  I  cl  2  au  D.  fin Ififaiit.  •  —  Mais  voici  un 
autre  passage  de  Voir,  I.  3,  liv.  43,  til.  4.  n"  63  qui  semble  écrit 
pour  l'espèce:  •  Siœiliquc  modo,  si  anlrnuplialiconveulione  pla- 

•  cuisset  conjugibus,  ut  posl  inorlcm  coujiigis  ullimo  superstilis 

•  bons  œqoali  qiiaulilate  cedrrent  luoi  primi  raorirnIU,  tum  al- 

•  timi  supcrslilis  cognalinni,  non  modo  commuui  ronsensti  eonjux 
»  ulerque  vivus  U-vlamenlo  potcsl  illum  allcrarc  ordincm  succes- 

•  sioois,  sed  etultimus  superstes  posl  obi  lu  m  conjugis  praedcfuncli 
»  de  suopnlriiiionioadliuc  lilwrrinwim  habet  leslandi  facultatcro, 

•  adcoqut-  alios  surrogandi  in  locum  cognationis  suK,tabnlis  dola- 
'  libut  ad  surcessioncin  voculirsalva  manente  conjugis  prtcdefuDC- 

|  •  li  ordination?  ,  quantum  ad  suura   patrimanium  snotuque 

•  cognnlionem  facta  in  partis  dolulibus,  nullo  leslamento  revocatis, 

«  alquc  ila  morte  tandem  firmalis          Liect  enim  tnli  conven- 

»  lionc  autcnopliali  (vcl  dispositionc  It^lamcnlaria  cujus  cadem 

•  censcri  débet  esse  rûtio)....  ronjuges  dicanlur  de  loto  palriraonio 

•  vrlut  una  massa  commuoiter  disposuissel,  non  lanicn  indc  recta 

•  arguitur  impedila  mulandi  licenlia  in  roujuge  ullimo  super- 
»  slile,  rolionc  sua-  partis  swn-quc  cognationis  per  (sarla  dolalia  aut 
»  tcstamenlum  muluum  euro  ronjuge  ad  line  superstile  conditum 

•  ad  suecossiouem  suam  vocala?;  cnm  vcruin  non  sit,  hic  unuro 
>  esse  de  una  duorutu  bercdilale  tcstamenlum ,  sut  hac  ralione 

•  conjugem  unum  de  conjugis  altcriu*  subdanlia  ex  assensu  cjus 

•  tcstatum  esse.  • 

|  Voilà  bien  toule  cnliérc  l'espèce  qui  nous  oecape.  —  Un  contrat 
de  mariage  a  établi  entre  les  époux  une  masse  de  tous  leurs  biens, 
masse  qui  passera  au  survivant  —  puis,  par  suite  d'une  disposition 

I  commune  faite  dans  ce  contrat  de  mariage  les  époux  ont  voulu  que 
celle  ma'sr  fût  partagée  à  la  mort  du  survivant  en  deux  portions 
égales  dont  l'une  appartiendra  aux  héritiers  du  prédécédé  et  l'autre 
à  ceux  du  survivant,  lié  bien  !  dans  ce  cas,  qui  est  absolument  le 
mitre,  Vom  n'hésite  pus  à  dire  qu'il  y  a  révocabilité  pour  la  pari 
du  survivant  .  einn  vcruin  non  sit  eonjugem  unum  do  conjugis  al- 
.  leriussubslanliarxasscnsuejustcslalumesse.  • 

Celte  opinion  de  Voet,  partagée  par  Mmun,  nous  parait  la  seule 
exacte  et  nous  pensons  que  les  éjwux  Pauvrets  en  disposant  en  com- 
mun de  Iouj  leurs  biens  comme  d'une  seule  masse  ont  disposécha- 
cuti  de  la  moitié  qui  lui  compétait  dans  celle  masse,  moitié  indi- 
vise fors  du  contrai  de  marUgr  .  mais  qui  plus  lard  devait  devenir 
matériellement  distincte  par  le  partage,  comme  avant  elle  l'était  déjà 
intellectuellement,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette  expression. 
Ce  qui  prouve  du  reste  que  disposer  de  sa  part  indivise  dans  une 
masse,  ce  n'est  pas  disposer  des  biens  d'aulrui  (comme  il  on  serait 
si  on  disposait  d'un  bien  délcrminé  dans  celle  masse)  c'est  que 
chaque  époux  pouvait,  sait  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  dans 
un  testament  conjonrtlf  postérieur  disposer  d'une  pareille  part  sans 
l'assentiment  de  son  conjoint.  Or,  remarquons  que  l'irrévocahililé 
des  dispositions  faites  par  les  époux,  lorsqu'elle  existe,  repose  uni- 
quement sur  ce  que  l'un  des  époux  a  disposé  des  biens  de  l'autre 
du  consentement  dccclui-ci,  sur  le  concours  des  volontés  des  deux 
époux. 

Mais,  dira-l-cn  peut-être,  le  contrat  de  mariage  de  1703  porte 
que  la  masse  des  biens  du  survirant ,  telle  qu'elle  sera  à  la  mort  de 
celui  ci,  sera  parlagéecnlre  les  hérilicrsdii  mari  cl  ceux  de  la  femme. 
Or,  si  le  survivant  A.  ft.  Aerb  avait,  après  la  mort  du  prédéfunl, 
vendu  tous  les  biens  qui  ont  formé  la  niasse  du  vivant  des  deux 
époux  el  eu  «suit  racheté  d'autres  à  la  place  des  premiers  ,  le  pré- 
défunl se  Irotiverail  bien  certainement  de  cette  manière  avoir  dis- 
posé des  biens  qui  ne  lui  apiiarlenaicnt  pas,  car  les  biens  dont  il 
a  disposé  ne  se  trouvaient  pas  moins  dans  la  masse  lor»  de  son 
décès. 

Celle  objection  ne  nous  parait  point  sérieuse  :  d'abord  parce 
qnc  rien  n'indique  que,  dans  l'occurrcucc,  l'hypothèse  en  question 
■>e  soit  réalisée,  puis ,  cela  fût- il ,  que  le  prédéfunt  ne  se  trouverait 
avoir  disposé  que  de  la  moitié  de  cette  masse  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  Or,  quant  à  cette  moitié,  peu  importe  car,  en  aucun  eus,  que 
l'un  des  époux  ait  disposé  des  biens  de  l'autre,  ou  mm,  le  survivant 
11c  peut  révoquer  pour  la  part  du  prédecedé  les  dispositions  que 
celui-ci  a  faites,  Votr  le  dit  en  termes  formels  ci-dessus,  et  cela  tic 
peut  d'ailleurs  élre  rrvoquéen  doute.  Quant  à  l'autre  moitié,  le  pré- 
décédé n'y  n  pas  louché,  car  chacun  des  époux  ne  doit  être  cenré, 
d'après  les  principes  que  nnus  avons  rappelés,  n'avoir  dispose  que 
delà  moitié  de  la  masse.  I.e  survivant  restera  donc  parfaitement 
libre  de  révoquer,  comme  il  l'entendra,  la  disposition  qu'il  a  faite 
de  sa  inuilié. 

Comme  nous  pensons  l'avoir  établi ,  l'irrévocabililé  des  disposi- 
tions du  survivant  n'existe  que  dans  la  proportion  dans  laquelle  le 
prédécédé  a  disposé  de*  biens  de  celui-ci  cl  ce  n'esl  pas  p  :rcc  qu'il  . 
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aurait  dispose  de  la  moitié  de  ces  biens  que  le  survivait  oc  pour- 
rait plus  disposer  de  rie»  du  tout. 

."Vous  devons  avouer  qu'un  arrêt  de  la  Courd'iippcl  de  Bruxelles, 
du  29  juin  tHii,  rendu  dans  une  opère  identique  à  lo  notre, 
semble  consacrer  un  s}  sterne  runlraire  au»  opinions  des  auteurs 
que  nous  avons  cités  sur  civile  question  encore  fort  controversée. 

L'n  autre  arrêt,  du  22  .uni  1822.  rendu  |uir  la  Cour  supérieure 
de  Bruicllcs,  tout  en  émettant  une  doctrine  qui  nous  parait  con- 
traire à  eellc  de  Voit  et  de  Mkiu.i»,  |Kiur  le  ras  où  dru*  personnes 
disposeol  ensemble  d'une  masse  commune,  s'en  rapproche  ce- 
pendant. 

I.a  partie  Frémit  a  soutenu,  qu'en  supposant  que  la  disposition 
du  prédécedé  eut  été  à  l'abri  de  tout  changement  de  volonté  de  la 
part  de  la  survivante,  celle-ci  pouvait  toujours  disposer  de  sa  moi- 
lié.  — L'irrévocabililé,  même  lorsqu'elle  existe,  a-l-on  dit,  ne  lie  ja- 
mais le  survivant  pour  sa  propre  part  dans  les  biens  de  la  masse. 

C'ext  là  évidemment  une  «infusion  d'idées.  Il  y  a  irrévocabililé 
lorsque  l'un  des  épou*  a  disposé  de»  biens  de  l'autre.  Or,  lorsque 
le  prédéréde  a  disposé,  du  contentement  du  survivant ,  de*  biens 
de  ce  dernier,  comment  celui-ci  pourrait-il  encore  en  disposer?  Il 
est  de  toute  évidence  qu'il  ne  le  peut. 

La  partie  Frcroic  a  voulu  étayer  son  étrange  système  d'un  pas- 
sage de  Vost,  t.  2,  lib.  23,  lil.  i,  n*  G3,  que  nous  avons  cité  ci- 
dessus  cl  dans  lequel  il  est  dit  :  •  Flliains  su|ierslrs  postobilam 
«  conjugis  prtrdcfuucli  de  silo  patrimouio  adhuc  librrriroani  babet 
•  testaiidi  fucullatcm,  adcoque  alios  surrogandi  in  locum  cogna- 
-  lionis  sua-,  Ubulis  dotalibus  ad  suecesiioiinn  vocale:  solva  ina- 
«  ncnlo  conjugis  prunUTuncli  ordiualione.  »  Mais  qui  ne  voit,  en 
rattachant  ce  texte  à  ce  qui  précède,  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  du  ras 
où  l"uu  des  époux  a  disposé  des  biens  de  l'autre ,  mais  de  celui  où, 
dans  un  testament  eonjoiirlif,  chacun  a  dispose  de  ses  propres 
biens?  Aussi  plus  loin,  apre-,  «voir  parlé  de  la  disposition  que  fe- 
raient deux  époux  d'une  niasse  commune  et  avoir  dit  que  celte  dis- 
position n'est  pas  irrévocable,  il  ajoute  •  eum  verum  lion  sil,  hic 
»  unutu  Cj.se  de  uiiu  duorum  hcrcdilnlc  tr-stumentum.  aul  hac  ra- 
>  lione  coiijugctu  unuiu  de  conjugis  iillerius  subslantia  ex  assensu 
»  cjus  leslatum  esse  •  parce  que  l'un  n'a  pas  dis|K>sé  des  biens  de 
l'autre  •  quocasiin  putirsuit  l'auteur,  c'csl-à  dire,  lorsque  l'un  a 
dis|K>*é  des  biens  de  l'autre  ,  .  superstirem  née  pro  suu  parte  mu- 
»  tare  passe,  et  pourquoi?  -  quia  de  ea  non  ipse  superstes  sed 
.  pnrdcfiiiicliis  inlelligiliir  disposasse.  • 

Il  est  donc  certain  que  le  soutènement  de  la  partie  F  rende  à  cet 
égard  est  complètement  dé|K>urvu  de  fondement. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  que  nous  avions  à  dire  au  sujet  de  la 
validité  du  testament  du  lit  novembre  1858,  nous  pensons  que  si, 
contraircmcnlà  notre  opinion,  la  partie  Ucrnarrls  était  encore  rece- 
vable  à  l'attaquer,  elle  n'y  serait  pas  fondée  ;  qu'eu  conséquence  le» 
legs  pieux  qu'il  porte  doivent  être  délivrés  et  que  ceux  qui  l'ont  été 
par  l'exécuteur  testamentaire  l'ont  été  dément  —  nous  pensons 
ensuite  que,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  admettrait  que  les  époux 
Pausvcls  ont,  dans  leur  coulrat  de  mari.gc  disposé  des  biens  l'un 
de  l'autre,  la  survivante,  Anne  Barbe  Aerts,  n'u  plus  pu  disposer  de 
rien,  même  de  sa  pari  dans  la  musse. 

Passant  à  la  question  de  «avoir  à  qui  incombent  les  det- 
tes et  charges  de  la  succession,  M.  le  substitut  s'est  ex- 
primé connue  suit: 

Les  articles  repris  an  chapitre  des  dépenses  peuvent  être  classés 
dans  trois  catégories.  Ceux  de  la  première  concernent  les  dettes 
contractées  par  la  défunte,  celles-là  doivent  être  supportée*  pur 
tous  ceux  qui  se  partagent  les  biens  formai»  la  masse  existante  à  sa 
mort.  Cela  résulte  évidemment  du  contrat  de  mariage  de  179.";  les 
époux  y  ont  voulu  qu'à  la  mort  du  survivant  la  masse  des  biens 
alors  rsi<tunlc  lut  divisée  en  deux  parts,  dont  l'une  fui  attribuée 
aux  héritiers  du  mari  cl  l'autre  il  ceux  de  la  femme.  Or,  pour  con- 
naître cette  inussedc  biens  qu'il  faut  diviser,  il  faut  commencer  par 
en  déduire  les  dettes,  bona  non  inMli /iinlrir  niii  drdudoarr  iilicim. 

Les  dépenses  occasionnées  pour  parvenir  à  la  liquidation  do  la 
masse  à  partager  .  por  exemple  pour  apposition  des  scellés  ,  etc., 
forment  la  seconde  catégorie  ;  nous  sommes  encore  d'avis  que  tous 
ceux  qui  prennent  part  à  cette  masse,  doivent  contribuera  ces 
dépenses. 

Enfin  la  troisième  catégorie  est  celle  des  dépenses  qui  incombent 
toujours  nus  héritiers,  comme  tes  frais  funéraires,  etc.  Se  deman- 
der qui  devra  les  supporter,  c'est,  ce  me  semble,  se  poser  la  ques- 
tion de  savoir  :  qui  est  héritier  iU  lu  ii/rri'canfr  ?  Or.  celte  question 
ne  nous  en  parait  pas  une,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
développés  plus  haut.  Les  é|M>u\l'ouwcls.  en  di-posont  ensemble  de 
la  masse  commune  de  leurs  biens,  duivcnl  être  censé*  (d'après  l'opi- 
nion de  Vint  cl  de  Muais)  avoir  disposé  chacun  de  sa  moitié;  il 
moins  donc  de  vouloir  admettre  que  chacun  des  époux  ail  voulu 
appeler  à  recueillir  sa  moitié  di-i  biens.  dcs|>ersoi)iies  qui  lui  étak-ul 
étrangères,  les  héritiers  de  son  conjoint,  chose  qui  semble  ré- 
pugner au  bon  sens,  la  partie  De  Bocker  n'a  pas  qualité  d'héritier 


vis-à-vis  d'Anne  Barbe  Aerts  et  n'a  aucune  pari  dans  lu  succession 
de  celle-ci.  C'est  à  Jean  François  Pouacls  qu'elle  succède  et,  si  les 
biens  qui  lui  échoient  n'ont  pas  passé  directement  des  mains  de 
celui-ci  dans  les  siennes,  c'est  qu'Aune  Barbe  Aerts  en  avait  l'usu- 
fruit  jusqu'à  sa  mort.  Klle  pouvait  même  réduire  pur  acte  entre  vifs 
a  peu  de  chose  ou  rien  celle  masse,  car  les  époux  étaient  convenus 
qu'elle  se  partagerait  dans  l'étal  dans  lequel  elle  si-  trouverait  à  la 
mort  du  survivant,  mais  ce  droit  de  la  survivante  n'a  pus  pour  cela 
absorbé  celui  des  héritiers  de  son  prédéfinit  épom,  il  n'a  fait  que 
le  modifier;  la  partie  De  Uackcr  avait  un  droit  soumis  à  la  condi- 
tion :  s'il  ci i sic  une  niasse  à  la  mort  de  la  survivnntr.  Or ,  il  en  a 
existé  une  et  l'accomplissement  de  cette  condition  doit  rétroagirau 
moment  de  la  mort  de  Jean  François  Paiiwrls,  l'or  suite  de  ceci , 
la  partie  de  Uackcr  ne  recueillant,  comme  nous  l'avons  dit ,  d'autre 
succession  que  celle  de  ce  dernier,  n'a  pos  à  concourir  au  paie- 
ment des  fi  ais  funéraires  et  autres,  formant  la  troisième  catégorie 
des  articles  du  chapitre  des  dépenses.  * 

Le  Tribunal  de  Malincs  a  prononcé  le  26  avril  18*4. 

Ji'Gtmxt.  —  .  Attendu,  qu'en  exécution  des  jugemens  rendus 
en  cause  le  29  juillet  1*42  et  le  10  mars  18  (5,  Mr  Frïbie,  en  sa 
qualité  d'exécuteur  testamentaire,  a  rendu  à  la  demanderesse,  par- 
lie  De  Bocker,  un  compte  sjiécial  de  sa  gestion,  lequel  a  été  signifié 
è  M*  D«  Bxcmc»,  le  3  du  même  mois  ; 

»  Sur  le  chapitre  des  recettes  de  ce  compte  : 

•  Attendu  ,  etc.  ; 

•  Sur  le  chapitre  des  dépenses,  et  d'abord  sur  les  articles  1 ,  5, 
8,  I»,  26; 

«  Attendu  qu'il  est  définitivement  jugé  enlrr  toutes  les  parties 
que  les  époux  l'auwcls  ont  dans  leurs  dispositions  contractuelles 
formé  une  masse  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  sans 
prendre  égard  de  quel  coté  ils  sont  venus  ;  qu'ils  nul  disposé  con- 
jointement et  par  promiscuité  des  biens  l'un  de  l'autre  et  qu'ils 
ont  voulu  que  la  masse  de  tous  les  biens  que  le  survivant  d'eu» dé- 
laisserait et  qui  serait  trouvée  dans  sa  mortuaire  irait  et  retourne- 
rait pour  la  moitié  du  coté  de  l'époux  et  pour  l'autre  moitié  du  coté 
de  l'épouse  cl  ainsi  à  leurs  héritiers  resiiectif*  ; 

•  Que,  par  une  conséquence  naturelle  rlimmédiate  décrite  dé- 
cision passer  en  force  de  chose  jugée,  la  demanderesse,  pas  plus 
qtie  les  défendeurs,  aujourd'hui  partie  Bernoerts  ,  ne  sont  héritiers 
des  biens  provenant  spécialement  ou  particulièrement  d'Anne 
Barbe  Aerts  ou  de  son  mari  Pauwcls,  lequel  n'a  réellement  délaissé- 
aucun  bien,  mais  qu'ils  son!  héritiers,  pour  moitié,  de  ce  qu'a  dé- 
laissé Aune  Barbe  Acrls ,  e'cal-à-dire  du  résidu  trouvé  il  sa  mor- 
tuaire ; 

-  Qu'au  surplus,  la  demanderesse,  dans  son  exploit  introductif, 
n'a  réclamé  que  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
trouves  à  la  mortuaire  de  la  défunte,  cl  pas  d'autres  ; 

•  Attendu  qu'un  ne  peut  entendre  par  masse  de  biens  délaissés 
par  la  survivante  que  ce  qui  reste,  déduction  fuite  de  ses  dettes, 
de  celles  de  la  mortuaire  et  autres  qui  s'y  rattachent  ; 

•  Que  les  époux  Pauwcls,  en  faisant  Irur  contrat  de  mariage  et 
en  stipulant  au  profit  de  leurs  héritiers  respectifs ,  quant  au  résidu 
qui  se  serait  trouvé  ù  la  mortuaire  du  dernier  vivant,  ont  nécessai- 
rement entendu  qu'ils  seraient  enterré»  selon  leur  rang  et  confor- 
mément à  l'usage  établi  pour  leurs  co-religionnoircs,  cl  non  que  les 
héritier»  de  la  masse  délaissée  pourraient  les  laisser  suis  sépulture; 
car,  s'il  est  irrévocablement  jugé  que,  par  ce  contrat  aiilc-nuptial , 
la  demanderesse  avait  un  droit  irrévocablement  acquis  à  la  moitié  de 
ce  résidu,  par  contre  il  est  de  principe  que  celui  pour  lequel  on  sti- 
pule cl  qui  accepte  csl  tenu  de  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage 
ou  la  lui  lui  imposent  par  celte  stipulation  ; 

•  Que  ,  par  conséquent,  les  art.  t  ,  5,  8,  10  et  36  doivent  être 
maintenus  au  compte  de  r exécuteur  testamentaire ,  comme  frais 
funéraires; 

«  Attendu,  quant  aux  art.  3,  i,  18,  clc; 

•  Sur  l'art.  33  du  même  chapitre  de  ce  compte  : 

•  Attendu  que  les  soulènemcns  de  la  partie  Bernaerls  et  De 
Baeker,  du  moins  dans  ses  contredits  du  23  déeenibrc  dernier,  ne 
son:  relatifs  qu'au  paragraphe  de  cet  article  qui  a  rapport  aux  qua- 
tre mille  messes  j 

•  Attendu,  cependant,  que  la  particBernacrl*elDeBackeTa,dans 
ses  conclusions  du  3  janvier,  demandé  que  tes  messes  fussent  rrje- 
tees  du  compte ,  »e  fondant  sur  ce  que,  par  suite  de  la  promiscuité 
qui  se  rencontre  dans  le  contrat  anlr-nuplial  des  époux  Pausvcls, 
la  survivante  ne  pouvait  plus  disposer  k  litre  particulier,  cl  que 
cette  même  partie  s'y  est  réservée  en  outre  do  conclure  en  temps 
cl  lieu  ii  l'égard  de  toute  disposition  particulière,  comme  il  appar- 
tiendra ; 

■  Attendu  qu'il  est  de  principe  enseigné  par  les  auteurs  cl  con- 
sacré par  la  jurisprudence,  qu'en  Braisant,  lorsque  des  époux 
avuicul  fait  un  mélange  île  leurs  biens  dans  leurs  dispositions  con- 
tractuelles et  en  avaieul  disposé  confusément,  c'est-à-dire  des  biens 
l'uu  de  l'autre,  comme  dans  l'espèce ,  le  survivant  oe  pouvait , 
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pas  plus  quclc  prémourant,  disposer  par  testament,  cl  que  se* hé- 
ritiers avaient  un  droit  acquis  cl  irrcsoeuhlc  à  ce  que  le  survi- 
vant délaisserait ,  tout  aussi  bien  que  les  proches  parens  du  pré* 
mourant  ; 

■  Attendu  que  ,  si  le  Tribunal  ne  l'a  pas  déclaré  ainsi  Ion  de  la 
prononciation  de  son  jugement  en  date  du  2!) juillet,  c'est  qu'il  n'a- 
vait il  »tatuiT  que  vis-à-vis  de  Martine  Pauwcls.  qui  attaquait  seule 
le»  lesta  mens  ; 

-  Que,  ri'prnduiit,  dans  un  de  ses  considerans,  IcTribunalafiit 
assez  entendre  qu'il  eu  eût  décide  autrement .  si  les  héritiers  Van 
den  Camp  et  consorts  avaient  pris  une  autre  qualité  et  avaient  at- 
taqué 1rs  trsUmrns  susdite  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  ce  que  l'exécuteur  testamentaire  a  pas  é 
en  celte  qualité  jusqu'ici,  ne  peut  être  répété  contre  lui,  mais  qu'il 
n'a  plus  le  droit  de  (uire  dire  les  deux  autres  mille  messes  depuis  le* 
nouvrauv  soutènemens  delà  partie  Ucrnacrts; 

-  Que.  par  conséquent,  lesdeuv  mille  messe»  qui  restent  à  payer 
ne  peuvent  plus  figurer  au  roui  pie; 

•  Le  Tribunal,  faisant  droit  cuire  toutes  Ici  partie.*,  maintient 
le  compte  du  t"  mai  fourni  par  l'exécuteur  testamentaire  à  la  dc- 
»  ,  tant  en  recette*  qu'en  dépenses,  et  rejette  les  coiilrc- 
et  prétentions  élevés  par  ccllr-ii,  comme  non 


■  Condamne  en  rouiéqucncc  la  demanderesse  à  bonifier  et 
pajer  il  l'exécuteur  testamentaire  la  somincdc  fr.  702  15,  formant 
la  différence  rn  plus  avec  le  reliquat  du  compte  susdit  et  aux  inté- 
rêts judiciaire*  de  celte  somme,  depuis  le  10  mai  dernier,  jour  de  la 
drtuaude,  sauf  à  la  demanderesse  de  conclure  comme  elle  le  croira 
convenir  pour  obtenir  du  notaire  l.celercq,  partie  r'remic,  le  mon- 
tant de  sa  part  de  la  partie  des  meubles  vendus  par  celui-ci  t  dé- 
clare le  notaire  l'rcuiic  non  reccvablc  ni  fondé  dans  sa  demande 
en  majoration  dncliapitre  des  dépenses  du  même  compte,  de  S  p.  e. 
sur  la  reecllc  brute  de  lu  succession  dont  il  s'agit,  donne  acte  aux 
défendeurs  Cornctis,  Van  de  Camp  et  consorts,  dota  dcelaruliun 
faite  par  la  demanderesse,  dans  ses  conclusions  du  27  décembre 
dernier  ;et,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  validité  tic  lu  saisie 
arrêt  en  qucslion  au  procès  cl  faisant  droit  sur  quelques  parties 
actuellement  liquide»  du  compte  présenté  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire, maintient  ledit  compte  quant  aux  recettes,  sauf  à  ceux-ci 
à  faire  valoir  leurs  droits  contre  le  notaire  Lcclercq.  s'ils  sV  croient 
fondés,  et  admet  tous  les  articles  insérés  dan»  le  chapitre  des  dé- 
penses à  l'exception  de  ceux  portant  tes  numéros  35  a  5t>,  lesquels 
ne  sont  maintenus  que  relativement  à  l'alinéa  I**  de  l'art.  33  et  à 
l'alinéa  2  de  l'art,  ôti,  et  sauf  leurs  droits  contre  M*  Vcrhaegen, 
avocat,  et  M«  Frrinie.  s'ils  s'y  croient  fondés  ;  rejette  dudil  compte 
les.  deux  mille  messes  qui  sont  encore  à  faire  dire  ;  cl,  quant  à  l'ar- 
ticle 3G.  <j  I ,  ordonne  au  notaire  Frcmiede  fournir  au  procès  le  dé- 
tail de  la  somme  de  fr.  301)  ôtl,  qu'il  y  porte  pour  honoraire»  et 
debonnés  ;  déclare  la  demanderesse  non  fondée  dans  sa  demande 
de  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  charge  du  notaire  Kremic  ; 
ordonne  à  toutes  les  partie»  de  revenir  à  une  autre  audience  pour  y 
être  agi  comme  de  droit  ■  réserve  les  dépens.  •  (Du  20  avril  1844. 
—  Plaid.  MM"  De  BacKia,  VianiiGts  cl  t-Yxss.) 
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I.IIttftX  l>K  rr«.  —  XCTK  DE  COHMKIItK.  --  »OMI'»II.X<  K. 

Les  Trlbiittmu  de  rnmmrrce  $ont  compétent  futur  connaître  rie» 
urii'aiu  tliriijvii  pur  des  particuliers  contre  l'Etal  à  raison  det 
tritiis/mrls  n/iérés  ;»nr  tr  chemin  de  fer  Mijr. 

(MKSSAI.IfllirS  &OVAI.I.S  l>K  II1ASCE  C.  DETIXEZ  lui  L'aDM  1X1STBATIOX  Dl' 

r.Bi:uix  de  rxn  belge) 

Le  Tribunal  tir?  cuiuiucrcc  de  Liège  vient  d'adopter  à  son 
tour  In  jurisprudence  des  Tribunaux  dc  conimerce  de 
Bruxelles  ,  de  Mons  et  d'Anvers  qui  se  sont  déclarés  corn- 
pétens  pour  statuer  sur  les  actions  dirigées  par  des  parti- 
culiers contre  l'Etat  belge,  du  chef  des  transports  parle 
chemin  dis  fer  (V.  BcLuigte  Judiciaire  ,  tome  2,  pages 443, 
8«3,8t<cU-t  les  notes). 

La  Cour  d'appel  do Bruxelles  a  jugé  deux  fois  pour  l'opi- 
nion cnnlraire.  Il  y  «  donc  sur  cette  question  d'un  intérêt 
pratique  si  pressant  pour  tout  le  commerce  belge,  un  con- 
flit entre  les  diverses  juridictions,  qu'il  eslà  désirer  de  voir 
bientôt  tranche  définitivement  par  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême. 

JissuEsr.  —  *  Attendu  qu'en  règle  générale,  le  défendeur  en  ma- 
tière de  garantie  doit  être  assigné  devant  le  juge  où  la  demande 
originaire  est  pendante  (art.  Bll  du  Code  de  procédure  civile),  et 
vu  les  articles  031  et  052  du  Code  de  commerce  ; 

•  Attendu  qu'il  ré-sulte  entre  autres  dc  ces  dispositions  dc  ta  lot  : 
!•  Que  les  Tribunaux  dc  commerce  sant  compétens  pour  connaître 


entre  toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux  actes  dc  com- 
merce ;  2»  Que  toute  entreprise  dc  transport  par  terre  et  par  eau 
est  réputée  acte  de  commerce  ; 

•  Attendu  que  ces  articles  n'ont  été  modifiés,  quant  à  l'adminis- 
tration du  chemin  dc  fer,  par  aucune  loi  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  1"*  mai  IH43,  qui  a  ordonne  la  con- 
struction du  chemin  de  fer,  et  celle  du  12  avril  1855,  qui  en  a  or- 
ganisé l'exploitation,  ne  contiennent  rien  dont  on  puisse  inférer 
que  le  législateur  ail  voulu  soumettre,  par  exception,  l'entreprise 
du  transport  sur  la  voie  ferrée  à  une  autre  juridiction  qu'à  la  juri- 
diction consulaire  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  ordonne  à 
toutes  les  parties  de  plaider  au  fond  ;  continue,  à  celte  fin,  les  cau- 
ses au  14  novembre  ,  condamne  l'Ktat  belge  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. •  (Du  5  septembre  1H44.  —  Plaid.,  |>our  le  demandeur, 
N'Bavkt;  pour  le  défendeur  principal ,  V'  Fiikm,  et  pour  l'ad- 
ministration du  chemin  dc  fer,  M«  lussions.) 


TMBt'XAL  DE  COMMERCE  DE  DORDE.UX 

Préaldrasrc  (te  M.  Brano-Brrl-*. 

t.  de  coMMEnce.  —  oniioxxsxf.r.  vv  jiue.  — 

C01SKBV  «TOME.  —   Ol'l'USIt  IOS.  -  COMPETEICE. 

L'anUmuance  du  président  du  Tritntnat  dc  ettmmtm  qui  permet  de 
saisir  consrrratiiirrmrttl .  ne  peut  èlrt  attaquer  par  la  voie  de  l'op- 
position. Art.  172  du  Code  dc  commerce,  et  art.  417  du  Code 
de  procédure  civile. 

(roi \EU  C.  IIIAILBE) 

Le  11  décembre  1845,  le  sieur  Miailhc  présente  a  M. le 
président  du  Tribunal  dc  commerce  de  Bordeaux  une  re- 
quête tendant  a  être  autorisé  a  faire  pratiquer  une  saisie 
conservatoire  au  préjudice  du  sieur  Kouneau ,  pour  assu- 
rer le  paiement  d'un  billet  souscrit  par  celui-ci  et  protesté 
à  son  échéance. 

M.  le  président  du  Tribunal  dc  commerce  rend  une  or- 
donnance conforme,  et  la  saisie  conservatoire  est  pratiquée 
a  la  requête  du  sieur  Miailhe. 

Le  sieur  Founcau  se  pourvoit  par  opposition  contre  l'or- 
donnance qui  autorise  la  saisie  et  fait  assigner  le  sieur 
Miailhc  devant  le  Tribunal  :  il  conclut  dans  son  exploit, 
pour  fruit  dc  son  opposition ,  a  ce  que  l'ordonnance  soil 
annulée,  comme  étant  incouipétemment  rendue,  attendu 
que  le  billet  par  lui  souscrit  était  purement  civil,  et  à  ce 
qu'il  lui  soit  fait  réserve  de  ses  droits  et  moyens  pour  faire 
annuler  la  saisie  et  réclamer  des  dommages-intérêts  con- 
tre le  saisissant. 

.Miailhe  fait  défaut. 

JiGEvcM.  —  .  Attendu  que  le  défendeur  ne  se  présente  pas; 

•  Attendu  que  la  demande  est  intruduitc  pur  voie  d'opposition, 
cl  qu'elle  a  pour  objet  dc  faire  réformer  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  présent  Tribunal,  rendue  en  vcrlu  des  art.  172  du  Code 
dc  commerce,  et  417  du  Code  de  procédure  civile; 

■  Attendu  que  l'autorisation  du  juge,  donnée  dans  les  circon- 
stances «ni  ces  arliclcs  sont  applicables,  bien  que  nécessaire  a  la  va- 
lidité de  la  mesure  conservatoire  requise,  n'est  qu'une  simple  for- 
uuilitéqui  laisse  toujours  celui  au  préjudice  duquel  clleest  prise,  en 
droit  de  se  pourvoir  par  action  principale  contre  les  effets  de  celte 
mesure,  soit,  dans  l'cspéctf,  de  réelomer  des  dentruages-intérets 
pour  le  tort  qu'il  en  aurait  souffert  ;  que  ces  principes  ont  été  pro- 
clamés, duns  un  cas  analogue ,  par  un  arrêt  dc  la  Cour  dc  cassa- 
tion, du  2  mai  IH37; 

•  Attendu  que  cette  autorisation  ,  qui  manque  des  caractères 
constitutifs  d'un  jugement,  ne  doit  élre  considérée  que  cuniiuc  une 
permission  légale  accordée  à  la  partie  qui.  ù  ses  ri«rurscl  périls, 
veut  agir  con-ervaloirrmcnl  ;  qu'elle  i-v|  facultative  mi  président, 
qui  l'accorde  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  dont  seul  il  e5t  investi  ; 
que  nulle  part  la  loi  no  donne  au  Trsbiinul  le  droit  d'apprécier  le 
mérite  d'une  telle  ordonnance,  sur  l'opposition  qui  y  serait  formée, 
par  le  débiteur  ;  que  relie  doctrine  a  élé  aduptée  en  matière  civile, 
par  un  arrêt  dc  la  Cour  royale  dc  Bordeaux  du  24  août  18211  ; 

»  Qu'elle  doit  élre  avec  d'autant  plus  de  raisun  appliquée  en 
matière  commerciale,  que  le  recours  contre  un  ici  acte  n'est  prévu 
dans  aucun  des  ras  dont  la  connaissance  csl  réservée  aux  Tribu- 
naux Je  commerce,  cl  qu'il  échappe  des  lors  nécessairement  jux.nl- 
tributions  restreintes  de  leur  juridictiun  ; 

«  Vu  l'art.  434  du  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  en  donnant  défaut  ennlre  Miailhc, 
après  avoir  vérifié  la  demande  .  et  statuant  d'office,  se  déclare  in- 
compétent.  •  (Du  25  janvier  1844). 

OasEEVATinss.  —  Celle  question  présente  des  difficultés 
sérieuses.  M. Chalveai,  {/.  tics  Avoué*,  t.  13,  p.  IGli-,  t- 19, 
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p.  3'JO,  et  t.  (>•  iifit  enseigne  qu'en  aucun  cas  un  Tri- 
bunal oc  peut  modifier  le»  ordonnai) ère  rondins  par  son 
président.  l'iotAi-,  CvHimentairt,  t.  2.  p.  Iii7);  —  Fa- 
yard ne  La>«l»he,  t.  i.  p.  1 40.  — et  Bnscr.'sxE  ,  Thturiede 
la  procédure,  t.  2,  p.  102,  professent  «ne  opinion  con- 
traire. 

Quant  à  la  jurisprudence  sur  ce  point,  en  voici  le  ré- 
sumé : 

Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  bordeaux,,  le  SCaoAt  1817, 
<|uc  l'ordonnance  du  Tribunal  civil  autorisant  une  saisie- 
arrêt,  peut  «Mrc  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  par  la 
Cour  de  Bruxelles,  le  25  octobre  1816,  que  la  voie  de  l'ap- 
pel ne  peut  être  miscà  exécution  contre  cette  ordonnance, 
qu'après  avoir  épuisé  celle  de  l'opposition  ;  enfin,  par  la 
Cnur  de  Bordeaux,  le  24  août  I82'J,  que  cette  même  or- 
donnance n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Cette  der- 
nière décision  est  motivée  sur  ce  qu'une  semblable  ordon- 
nance n'a  aucun  des  caractères  des  jugeiucns.  (Snur,  18, 
2,  M;  J.  du  Balais,  à  la  date;  --  Sihlv,  30,  2,  2i.) 

Les  Cours  se  .sont  prononcées  en  sens  divers  aussi , 
relativement  aux  ordonnances  autorisant  l'assignation  à 
bref  délai. 

La  Cour  do  Bruxelles  a  décidé,  le  17  mars  1812  (Sibet  , 
14,  2,  3ti!),  et  J.  w  Balais,  à  la  date  de  l'arrêt) ,  que  l'or- 
donnance du  président  du  Tribunal  de  commerce,  qui  per- 
met la  saisie  conservatoire  ne  peut  être  envisagée  comme 
un  jugement ,  et  n'e-t  pns.  par  suite,  susceptible  d'appel. 

Le  jugement  que  nous  rcipportnns  consacre  cette  doc- 
trine, qui  a  été  proclamée  en  matière  civile  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  24  août  1829.  l'our  nous ,  quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  doive,  en  théorie,  adopter  sur 
ce  point,  nous  ferons  observer  que  lu  voie  de  l'opposition 
nous  semble  inutile  cl  frustratoirc.  Le  Tribunal  de  com- 
merce en  annulant,  sur  l'opposition,  l'ordonnance  de  son 
président,  ne  pourrait  statuer  sur  le  seul  objet  que  le  saisi 
doive  avoir  en  vue ,  c'est-à-dire  sur  le  mérite  de  la  saisie 
et  sur  les  dommages-intérêts  dus:  il  faudrait,  pour  cela  , 
agir  ensuite  par  action  directe  devant  le  Tribunal  com- 
pétent. D'un  autre  coté,  le  Tribunal  nanti  par  action  di- 
recte peut  annuler  la  saisie  et  accorder  les  dommages  in- 
térêts ,  sans  se  préoccuper  de  l'ordonuance  qui  suit  le  sort 
des  autres  actes  de  la  procédure.  Or,  comme  l'intérêt  seul 
est  la  mesure  des  action*,  l'acl ion  directe  ne  devrait-elle 
pas  être  seule  employée  pour  faire  cesser  les  effets  de  l'or- 
donnance quipermei  la  saisie  conservatoire,  puisqucseulc 
elle  peut  arriver  a  un  résultat  utile» 


QIESTKW  DIVERSES. 

VAINÏ  PAU  LE.  —  r.ïXLEMesT.  —  LLC1LITK. 

Le  réijhmcut  du  20  fi<  r/'rr  ISIS,  yrU  par  te  tommistairr-ge'ue'rat 
du  dt'/iiiri.  imhl  ,'.-.<  /-W'--  townvtut  IVxm'Ar  de  ta  mine  pâture 
ni  lôjat  <■!  iMiyi'nire  dans  te  Luxembourg. 

Le  doute  naissait  de  la  question  de  savoir  si  le  règle- 
ment actuel  étuanail  d'une  autorité  équivalente  à  celle  des 
préfets  du  régime  français.  Or,  par  urréldu  2Î>  août  1838, 
la  Cour  suprême  s'était  déjà  prononcée  dans  le  sens  de 
l'arrêt  suivant  : 

àmet.  -  •  Vu  1rs  articles  12.  13  il  1».  lit.  I",  secl.  4.1c  la 
loi  du  28  septembre  I7al  ,  5  cl  fo  de  la  lui  du  28  pluviôse 
an  Mil; 

»  Vu  également  l'nrl.  H  >lu  règlement  du  commissaire  général 
■lu  < H'dcviiut  d>  purlciiK  iil  des  forcis,  en  date  du  2U  janvier  181'i, 
qui  e»t  ainsi  conni  :  .  Personne  ut-  pourra  U'iiir  troupeau  séparé, 
1  .Vil  n'eu  a  prvalabliiiuul  (ail  la  déclaration  au  bouigmcslrc  et 
•■  s'il  ii Vil  |.r.i|:  i  icUiirc  uu  hmiicr  de  cinq  hectares  île.  terre  non 

-  cluse,  au  moins,  i  l  ce  sous  peine  d'élre  rouilaniiié,  pour  chaque 

•  Me  de  U  luI  iI.mi i  un  troupeau  i-sl  compo-é.  il  l'anieude  édictée 
.  par  l'art.  7  (  i\i  cent,  pa,  b,<i  il  laine).  Les  pâtres  présenté.» 
.   par  les  propriétaire*  uu  (crimcrs  qui  veulent  tenir  lruu|ieau  |iw 

•  ticulier  devront  i  tre  ;>gnv-  cl  commission  m-s  par  le  bourgmestre. 

-  Aucun  eiifiiiil ,  ni  femme  i-u  fille,  ne  pourront  être  employés  ni 
■    admis  à  ce  servie;  f 

•  Attendu  que  ii  l  nrlitlc  n'e-t  nullement  en  opposition  avec  les 
disposition-.  .  i.i.  s  ,1e  la  lui  du  i.S  septembre  I7UI.  mais  en  déter- 
mine seulement  le  mode  d'ciéculion  ;  qu'il  constitue  donc  un  sim- 
ple règlement  rouiiieipal  leoliaiil,  au\  ternies  mêmes  des  art.  13 
et  13  du  Code  ru  m]  et  In  de  la  lui  de  pluviôse  an  VIII,  dans  les 
attributions  des  autorités  locales  cl.  «défaut  dcccllcs-ci.dans  celles 


des  préfets  qui  étaient  chargés  de  l'administration  dans  les  dépar- 
tements ,  dans  la  (armes  Ira  plus  étendu; ,  par  l'art.  3  de  la  mè rue 
lui  de  pluviôse  an  VIII; 

•  Attendu,  qu'après  ruocupaliin  du  pays  par  les  puissances 
alliées,  l'autorité  des  préfets  «voit  été  confiée  aux  ojmnmsaircs 
généraux  dans  les  départements  (art.  7  5  de  la  convention  de 
Bile,  du  12  janvier  1814); 

»  Attendu  que.  si  les  amendes  prononcées  par  le  règlement 
de  1815  [muraient,  d'après  le  nombre  dis  bestiau»  trouvés  en 
délit,  dépasser  la  eonqiélciiee  du  juge  de  simple  police  ,  elles  sont 
aujourd'hui  réduites  au  taux  de  cette  compétence  par  l'art.  78  de 
notre  lui  communale; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  dé- 
noncé ,  en  acquittant  le  prévenu  de  la  plainte ,  quoique  In  contra- 
vention au  règlement  dont  s'agit  fui  reconnue  constante ,  a  lormcl- 
icncnl  contrevenu  à  l'art.  toi  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

.  l'ar  ces  oiotits,  casso  et  annule  le  jugement  do  Tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Ncufctiiteau.  en  date  du  3  octobre  der- 
nier, ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le*  registres 
dudil  Tribunal , et  que  mention  en  sera  faite  eu  marge  du  jugement 
annulé;  renvoie  l*a flaire  devant  le  Tribunal  de  simple  police  de 

I  It-i.logne,  etc.  •  (Ou  47  novembre  1813.  —  Cour  de  cassation  de 

i  Belgique.  —  Affaire  I'uiaiii). 

7ESJUIS.  —  BArAW.ll  t.  —  CARA3IT. 

.  On  né  peut  reprvcltrr  eomme  témoin  dam  une  rnguële  ordeutner  pour 
!     établir  l'existence  d'un  trouble  apporté  ù  une  serriludr  ettui 
oui  «  vriuln  ertte  xreitude  rl  </ue  l'achetrur  rite  de  rr  ebef  eu  ga- 
rantie. Arl.  983  du  Code  de  procédure. 

AmÈT.  —  •  Considérant  que  l'appelant  avait  acquis  de  G  ru  ml 
jean  le  droit  de  construire  un  aqueduc  au  lieu  dit  Cliuurday; 
qu'après  IVt» tili^srmetil  de  celle  servitude,  les  intimé*  ont  été  as- 
signés en  doinitnigtviriléri'ts  pour  avoir  détruit  le  canal  et  dé- 
i  tourné  les  eaux  qui  y  passaient  ;  que,  les  faits  étant  déniés  par  eux, 
l'appelant  a  demandé,  et  a  élé  admis  à  en  administrer  la  preuve  ; 
qu'il  ne  s'agit  pa«  de  «avoir  si  le  terrain  dans  lequel  le  canal  a  élé 
enmtrult  e»t  grevé  mi  mm  de  la  servitude  de  conduite  d'eau,  puis- 
que les  intimés  ne  n-elament  aucun  drnit  de  propriété  nu  possession 
dudit  terrain,  et  qu'ils  ne  peuventesriper  du  droit  d'un  tiers; que. 
par  suite,  le  témoin  G raiuljean  n'n  aucun  intérêt  personnel  à  la  con- 
testa lion  ;  que.  s'il  a  élé  cité  en  garantie  par  l'appelant ,  celte  cir- 
eonslanee  peut  être  un  motif  pour  les  juges  Oc  n'avoir  que  tel  égard 
quede  raison  à  sa  déposition,  mais  ne  saurait  être  une  cause  de  re- 
proclic  .  dans  le  sens  ni  dans  l'esprit  do  l'art.  383  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

»  La  Cnur  met  l'appellation  au  néant.  •  (Ou  li  février  1814. 
—  Ouird'apprl  de  Liège,  l"  chambre.  —  Blaid.  MM~  Bobiht  et 
Zovdc.  —  Affaire  Mauv  e.  Ilonurr.) 

covri  isotar.  --  vif.cts  »niiix:-io«tiv  t.s. 
tri  adminiilraliont  /niWi^  ir»  ne  peint  nt  cVrr,  <î  raitoii  dru  piécei 
adininittrittii  i  *  repoiunt  daut  Uuri  bureaux .  attiiniléei  a  <ici  dé- 
potituires  publies  sujets  au  tumpuhoin.  Art.  83!)  et  suiv.  du 
Code  de  procédure  civile. 

Ahhlt.  —  .  Attendu  que  la  demande  incidente  de  l'appelant  a 
pour  objet  de  faire  compul.er  ,  tant  dans  les  bureaux  du  niiuisléra 
de  la  guerre  que  dans  ceux  de  la  régence  de  Oiesl,  huit  pièces  plus 
amplement  désignées  dans  ses  coneluiions  ; 

•  Attendu  que  pas  uno  seule  de  ces  pièces  ne  constitue  an  acte 
faisant  partie  d'un  dépôt  public  ;  qu'en  effet,  elles  consistent  loutcj 
dans  des  dépêches,  réclamations  ou  mémoires,  d'après  les  quali- 
fications mêmes  que  l'appelant  leur  donne;  que,  dés  lors,  le  minis- 
tère de  la  guerre  et  la  régence  de  Oicst  «ont  détenteurs  de  ces  pièces 
en  qualité  de  personnes  privées,  et  nullement  à  litre  de  dépositai- 
res; d'où  il  suit  que  les  articles  du  Code  de  procédure  civile  qui 
règlent  la  demande  il  lin  de  compulsoire,  tout  sans  aucune  applica- 
tion à  l'espèce  ; 

•  Tarées  motifs .  M.  l'avoeal-géuéral  Cioqi'bth  entendu  rl  de 
son  avis,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  de  eotn- 
petsoirc.  .  (Ou  3  avril  1844.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
3*  chambre.  —  Affaire  N«rr»  o.  le  «isist»»  dï  ia  srEakC  et  i» 
t'i lm  wi  Oiist.  —  Plaid.  MM"  Lato*™  ,  Oats,  père  .  et  Na» 

CA»t.) 


Arrêté  royal  du  i>>  septembre  1844.  —  C.  H.  J.  âobcl  ,  no- 
taire ik  Suriie,  nommé  à  ta  résidence  de  l'hilippcville,  en  remplace- 
ment de  II.  V.  Monseu.  nommé  à  la  résidence  de  Oinanl,  en  rem- 
placement du  notaire  Tliys,  décédé. 

mrnisjir-n  tt  Lnaouturan  ui  o.  «it»,  wt  t>»  aa  ruiaoi,  30. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

MLCIQtE  ET  BADE.  —  UITII.  D'EXTSUDITIOI. 

Depuis  la  loi  d'extradition  du  I**  octobre  1833,  la  Bel- 
gique a  échangé  des  cartels  :  avec  la  France,  le  22  novem- 
bre 1834;  avec  la  Prusse,  le  21»  juillet  1836;  avec  le 
Luxembourg,  le  10  octobre  1843  ;  avec  la  tlollandc,  le  28 
octobre  1843;  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  le  18  décem- 
bre 1843. 

l'ne  convention  de  même  nature,  avec  le  Grand-Duché 
de  Rade,  vient  d'être  ratifiée,  le  19  août  1844.  En  voici  le 
texte  : 

Art.  I".  Les  gouvcrnrmcns  de  Sa  Majesté  le  Roi  «les  Belges  et 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  s'engagent  *  se  livrer 
réciproquement ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux ,  les  individu* 
réfugiés  du  grand-duché  de  Bade  en  Belgique ,  et  de  Belgique  dans 
le  grand-duché  de  Bade ,  et  mis  en  accusation  ,  ou  condamnes  par 
les  tribunaux  competens ,  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énuméres ,  savoir  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol;  2*  Incendie;  3*  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
de  billets  de  banque,  et  effets  publics  ;  4°  Fausse  monnaie  ;  S°Faux 
témoignage  ;  0*  Vol ,  escroquerie ,  concussion ,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics  ;  7°  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  ras  rentrant  dan-  la  catégorie 
des  faits  prévus  par  l'article  précodent  ,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  réclame  parût  bles- 
ser l'équité  et  l'humanité,  cbaeun  des  deux  gouvernemens  se  réserve 
alors  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  celte  extradition.  II  se 
connaissance  au  gouvernement  qui  réclame  l'extradition  d 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commit  dans  le  pays  où  il  t'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine, 
on  qu'il  ail  été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  délivre,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente ,  dans  les  forme*  prescrites  par 
la  législation  du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  8.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêt.-  provisoirement 
dans  les  deui  pays,  pour  l'un  de»  fait*  mentionnés  à  l'art.  1",  sur 
l'cibibilion  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  pur  l'autorité  compétente; 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement 
réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  cl  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  clic  est  de- 


L'élrangcr  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté,  si  dans  les 
trois  mois  il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
ou  d'un  jugement  de  condamnation  dons  les  formes  prescrites  par 
U  législation  du  gouvernement  qui  drmoudr  l'extradition. 

Art.  0.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extra- 
dition aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit ,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés ,  les  poursuites,  nu  ta  condamnatinu  ,  la  prescription  de  fac- 
tion ou  do  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel 
l'étranger  se  trouve. 

Art.  H.  Les  objets  saisis  sur  le  prévenu  ,  dont  il  te  serait  mis  en 
possession  par  suite  du  crime  ,  les  instruroens  ou  outils  dont  il  se 
serait  servi  pour  le  cotuimllre,  ainsi  que  d'autres  pièces  de  con- 
viction ,  seront  remis  au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  com- 
pétente de  l'Etal  requis  eu  a  ordonne  la  restitution. 

Art.  B.  Les  frais  d'arrestation ,  d'cnlreiirn  cl  de  transport  de 
l'individu  dont  l'extradition  oura  été  accordée,  resteront  à  la  charge 
de  ebacuu  des  deux  Etals ,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Les  frais  de  transports ,  etc.,  rte.,  par  le  territoire  des  Etats  in- 
termédiaires ,  seront  à  la  charge  de  l'Eut  réclamant. 


Art.  10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  deeha. 
que  pays. 

fcllc  continuera  a  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois, 
après  déclaration  contraire  de  la  part  do  l'un  des  deux  gouverne- 
mens. 

Le  13  mars  1844 ,  a  été  ratifiée  la  convention  suivante, 
destinée  à  régler  les  transmissions  de  biens  entre  les  su- 


jets Belges  et  Oldcnbourgeois  : 

Art.  t".  Les  sujets  belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  du 
Grand-Ductté  d'Oldenbourg  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre 
les  successions  a»  intettat  ou  testamentaires  ,  à  l'égal  des  sujets  du 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  et  sans  être  assujettis .  à  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  se- 
rait pas  du  par  les  indigènes.  Réciproquement,  les  sujets  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg  jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  abinlettai  ou  testamentaires,  à  l'égal 
des  sujets  belges  et  sans  être  assujettis  ,  à  raison  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, a  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  du  par 
les  indigènes. 

La  même  réciprocité  existera  cuire  les  sujets  des  deux  payspour 
les  donations  entre-vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis,  &  quelque 
litre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  le  territoire  du  grand-duché 
d'Oldenbourg,  ou  par  des  Oldenbourgcois  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration  , 
ni  aucun  droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas 
soumis. 

Art.  ô.  L'abolition  ci-dessus  mentionnée  s'étend  non-seulement 
sur  les  droits  de  délraclion  qui  devraient  être  perçus  par  le  trésor 
public ,  mais  également  sur  tous  les  droits  de  détraction  dont  la 
perception  serait  du  ressort  d'individus  de  communes  ou  de  fonda- 
tions publiques. 

JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

•Te  «  Id .'  lire  .1  ,U  .  d  r  l.rrlachr. 

DIVORCE. — REQUETE  ISIEODICTIVE. —  uirlCHSTIOS  DE  PSITS. — 

»prn».ci.»Tios. 

Le  jugement  gui,  fort  d'une  de  momie  en  diront,  prend  tu  conndéra- 
raticm  d'uutrei  faiti  que  ceux  détaillé)  dans  la  requftt  inlroduc- 
litt,  tant  let  adopter  comme  constituant  par  eux-mèmet  une 
couse  de  divorce,  moi»  pour  «es  mettre  en  rapport  avec  tes  faits  dé- 
taillé,, afin  d'en  déterminer  la  gravité,  ne  note  aucune  foi.  Art. 
230,  237,  239,  241 ,  242,  243,  cl  232  du  Code  civil, 
(o  cl  ) 

Le  2C  novembre  1841 ,  la  dame  D  présenta  requête 

à  M.  le  président  du  Tribunal  de  Liège,  pour  demander  le 
divorce  du  chef  d'excès,  sévices  ou  injures  graves.  Après 
l'accomplissement  «le  toutes  les  formalités  préliminaires, 
le  Tribunal  admit  l'épouse  à  prouver  les  faits  articulés. 

Jt'GEMEST.  —  •  Attendu  que  l'article  231  du  Code  civil  i  ' 
réciproquement  les  époux  à  demander  le  divorce  pour  excès  , 
sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre;  qu'en  s'ex- 
pliquanl  ainsi  généralement,  le  législateur  a  laissé  a  la  sagesse  du 
juge  l'apprécia  liou  de  la  gravité  de  ces  causes  de  divorce  ;  que,  dans 
cette  appréciation,  on  doit  avoir  égard  aux  qualités,  aux  caractères 
des  époux  et  à  toutes  les  circonstances  résultant  des  preuves  acqui- 
ses au  procès,  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  nature  des  faits 
articulé»  par  le  conjoint,  demandeur; 

(Ici  le  Tribunal  rapporte  et  apprécie  les  faits  résultant  des  en 
quêtes). 

■  Attendu  que  tout  cesfoits.  tels  qu'il»  viennent  d'être  constatés, 
dont  quelques-uns  ,  pris  isolément  n'auraient  pas  le  caractère  de 
gravité  voulu  par  la  loi,  constituent,  par  leur  réunion  cl  lama- 
nièredool  ils  se  sont  succédés  depuis  le  mariage,  des  sévices,  excès 
et  injures  assez  graves  pour  admettre  le  divorce, 
l'art.  231  du  Code  civil  ; 
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•  Que  ce  qui  précède  dispense  le  Tribunal  d'examiner  fexis- 
tence  de*  autres  fait»  articule»  |«r  la  demanderesse,  qui  cooeer- 
ncDt  la  eouduile  du  défendeur  à  son  égard  dans  l'intérieur  de  suri 
ménagt',  et  qui  constituent  des  injures  graves,  nolaniment  l'espèce 
d'isolement  dans  lequel  il  a  relégué  son  épouse,  le  manque  de- 
garda,  surtout  celui  qu'il  tolérait  d5  la  part  de  ses  domestiques,  l'i- 
ronie qu'il  employait  curer»  la  demanderesse ,  les  faits  articulés 
par  lui  de»  uni  la  Cour,  cl  que  la  demanderesse  prétend  être  diBa- 
matoircs,  eu  un  mot  si  le  détendeur  s'est  toujours  conduit  conve- 
nablement envers  son  épouse,  eu  égard  à  la  fortune  dont  tes  époux 
jouissaient  ; 

•  Par  ces  motifs,  etc.  • 

Le  mari  appela.  Il  combattit  les  dires  des  témoins  cl 
prétendit  que  certains  faits  n'étaient  pas  détailles  dans  la 
requête  comme  l'exige  l'art.  256  du  Code  civil,  ce  qui  l'a- 
vait mis  dans  l'impossibilité  de  préparer  sa  défense  sur  ces 
mêmes  faits. 

La  daine  D  disait,  qu'indépendamment  des  motifs  du 

jugement  et  de  ceux  repris  dans  ses  conclusions,  la  diffa- 
mation contenue  dans  l'articulation  faite  devant  la  Cour 
au  nom  de  son  mari  suflisait  à  elle  seule  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce;  que  l'objection  que  certains  faits  n'au- 
raient pas  été  détaillés  dans  la  requête  était  erronée,  les 
faits  se  référant  à  l'articulation;  qu  elle  était  en  outre  sans 
portée,  parce  que  l'appelant  n'avait  formé  aucune  opposi- 
tion lors  des  enquêtes  ;  qu'au  contraire,  il  avait  fait  porter 
la  sienne  sur  des  faits  étrangers;  qu'il  n'avait  pris  aucune 
conclusion  tendanto  au  rejet  de  certains  faits;  qu'il  avait 
au  contraire  accepté  le  débat  tel  qu'il  se  présentait. 

Le  19  juillet,  la  Cour  d'appel  de  Liège  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

AiMiJt.  —  ■<  Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes,  ainsi  que 
des  faits  articulés  |iar  le  mari  en  instance  d'appel,  la  preuve  d'une 
série  d'acte*  liuniilians  et  offensans  pour  l'intimée;  que,  sous  le 
rapport  de  la  qualité  des  époux,  ces  actes  présentent  par  leur  réu- 
nion le  caractère  d'injures  graves,  dans  la  sens  de  l'art.  2151  du 
Code  civil; 

•  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc.  • 

Pourvoi.  M.  l'avocat-général  De  Cuvper  en  a  discuté  le 
mérite  dans  les  tenues  suis  ans  : 

•  L'nc  première  observation  ,  a-Wil  dit,  qui  nous  semble  de  na- 
ture à  siniplilicr  le  débat  que  soulève  le  pourvoi  en  «ssalion  qui 
vous  est  soumis ,  c'est  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  invoquant  l'en- 
semble des  faits  établis  par  les  enquêtes  pour  y  trouver  une  série 
d'actes  humilions  pour  la  défenderesse  présentant ,  par  leur  réu- 
nion, le  caractère  d'injures  graves  dans  le  sens  de  l'art.  231  du  Code 
.civil,  adople,  en  outre,  et  san>  restriction  ni  modification,  les  motifs 
du  jugement  dont  appel. 

Or,  le  jugement  dont  appel  porte  expressément  que  les  faits 
qu'il  éuumcrc.  cl  constate  constituent,  à  eux  seuls  et  par  leur  réu- 
nion, des  sévices ,  excès  cl  injure»  assez  grave»  pour  faire  admettre 
le  divorce,  san.»  qu'il  soit  nécessaire,  le  jugement  leporte  en  toutes 
lettres,  d'examiner  l'existence  Jcs  autre»  (ails  articulés  par  la  dé- 
fenderesse. Eu  telle  sorte  qu'il  résulte  évidemment  de  la  combinai- 
son de  l'arrêt  et  du  jugement  que  le  juge  d'appel  s'est  borné  à 
ajouter  surabondamment  aux  mollis  du  premier  juge  qu'il  admet, 
comme  celui-ci  les  a  adm!«.  de*  considérations  nouvelles  comme 
résultat  de  l'appréciation  de  l'eusenibfe  de,  faits  du  procès. 

Le  débit  se  concentre  doue  tout  entier  >ur  les  motifs  donnés  par 
le  premier  juge ,  puisqu'à  eux  <culs  ils  justifient ,  aux  yeux  de  la 
C'jur  d'appel,  la  sentence  qui  v  jus  est  dénoncée .  cl  le  reproche  d'in- 
admissibilité que  le  demandenr  a  dirigé  contre  If»  faits  qui  ont 
fait  l'objet  du  déiuldcvant  la  Cour  d'appel  ne  peut  réellement  avoir 
de  portée  cl  d'importance  qu'autant  qu'il  se  ratlarlic  aux  faits  dé- 
tailles dans  le  jugement  de  première  inslanc?. 

Le  demandeur  invoque,  comme  moyen  de  cossnlion,  la  violation 
des  articles  43b'.  237.25»,  341.  242,  245  cl  233  du  Code  civil,  eu 
ce  que  l'arrêt  atlaqué  aurait  admis,  à  l'appui  de  la  demande  de  di- 
vorce, des  faits  non  détaillés  dans  I*  requête  inlrvductive. 

Nous  admettons,  sans  doute,  avec  ic  demandeur  ,  qu'il  ne  peut 
suQïre  o  l'époux  qui  demande  le  divorce  d'alléguer ,  comme  fonde- 
ment de  cette  demande ,  des  faits  vagues  cl  sans  époque  déterminée 
ou  sans  indication  de  circonstances  propres  à  les  (aire  reconnaître. 

Nous  admettons  encore  avec  la  jurisprudence  que  les  faits  qui 
donnent  lieu  au  divorce  doivent  être  articulés  dan»  la  requête  intro- 
duclivo  ou  tout  au  moins  avant  le  jugcuiciil  d'admivioii,  et  que  ce 
défaut  d'arlicuJa:iou  peut  donner  matière  à  ca«»aliou,  lors  même 
qu'on  uc  s'en  est  |«>inl  prévalu  desani  lu  Cour  d'appel,  parce  qu'il 
s'agil  de  prescriptions  légales  qui  tiennent  à  l'ordre  public. 

•  Mai-,  torsqueecs  faits  ont  été  détaillés  dans  lu  requête, il  n'est 


1  assurément  aucune  loi  qui  défende  au  juge  de  prendre  en  considé- 
ration d'autres  laits  et  des  circonstances  qui.  lorsque  la  preuve  en 
est  résultée  des  enquêtes  et  de»  débats ,  peuvent ,  par  leur  rappro- 
chement as-ec  les  faits  articulés.  Servir  à  déterminer  le  caractén 
de  ceux-ci  cl  Icor  gravité. 

C'est  ainsi  que  lorsque,  après  avoir  dans  ta  requête  détaillé  plu- 
[  sieurs  faits  de  sévices  ct-esrçè*,  la  défenderesse  allègue  dans  cette  même 
requête  et  établit  par  ses  enquêtes  que  ces  sévices  se  sont  renouvelés 
dans  «Tau  très  circonstances,  il  serait  déraisonnable  de  refuser  aujnge, 
sous  le  seul  prétexte  que  ces  faits  n'auraient  pas  été  suffisamment 
détaillés  ou  même  allégués,  la  faiulléde  prendre  ces  nouveaux  faiU 
en  considération,  non  comme  constituant  parcox-ménies  une  cause 
de  divorce,  mais  pour  déduire  de  l'ensemble  des  faits  détaillés  et 
des  faits  prouvés  que  les  sévices  articulés,  loin  d'être  le  résultat, 
par  exemple,  de  diseussions  et  d'emporlciucns  passagers,  sont  des 
motifs  suflisans  pour  prononcer  le  divorce. 

La  défenderesse,  dans  sa  requête  iiitroJuetive ,  avait  articulé 
sous  les  n**  90,  S 1 ,  22, 23  et  24  dos  toit*  desévice*  et  excès.  Cette 
articulation  îles  faits  n'a  été,  dans  les  conclusions  devant  la  Cour 
d'appel,  l'objet  d'aucuuo  critique.  Elle  avail  ajouté,  sous  le  n*  25, 
que  ces  fait»  sciaient  renouvelés  plusieurs  fois.  Enfin  elle  avait 
allégué  aussi  que,  par  suite  de  l'abandon  de  son  époux  pendant  leur 
séjour  à  Maycuee,  elle  y  passait  pour  sa  concubine. 

Le  juge  u  constaté  que  le.s  20",  21*.  22*,  23*  et  21  faits,  sauf  la 
date  assignée  au  dernier,  étaient  pleinement  établis.  Il  a  constaté, 
en  outre  et  il  a  pu  constater  que  des  faits  semblables  avaient  en  lieu 
au  printemps  de  1 841 ,  d'après  la  déposition  de  l'épouse  Collard ,  et  an 
mois  de  septembre  de  la  mémeannée,  d'après  U  déposition  de  Mestré. 
Il  a  pu  porter  ses  investigations  sur  toute  la  conduite  du  deman- 
deur envers  son  épouse,  notamment  pendant  leur  séjour  a  Maycnce. 
Il  l'a  pu  parce  que,  comme  le  porte  le  jugement  de  première  in- 
stance dans  son  S"  considérant ,  le  législateur  a  laissé  à  la  sagesse 
du  juge  l'appréciation  et  ta  gravité  des  causes  de  divorce  détermi- 
nées par  la  loi,  et  que  dans  cetlc  appréciation  on  doit  avoir  égard 
aux  qualités,  au  caractère  des  époux  et  à  toutes  les  circonstances 
résultant  des  preuves  acquises  au  procès,  qui  peuvent  aggraver  ou 
diminuer  la  nature  des  faits  articulés  par  le  conjoint,  demandenr. 

L'arrêt  attaqué,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
du  premier  juge,  nous  parait  donc  suffisamment  motivé  sur  la  con- 
testation spéciale  relative  à  l'inadmissibilité  de  certains  faits,  et  n'a- 
voir violé  aucune  des  dispositions  invoquées  a  l'appui  du  pourvoi. 
I  Car,  lors  même  qu'un  moyen  a  été  présenté  pour  la  première  fois 
I  devant  la  Cour  d'appel  qui  adopte  les  motifs  du  premier  juge,  il 
suffit  que  l'on  trouve  dans  les  considérons  du  jugement  n  quo  un 
motif  qui  peut  s'appliquer  directement  au  moyen  proposé,  pour 
que  l'arrêt  ne  puisse  être  attaqué  pour  défaut  de  motif.  • 
Le  22  février  1844,  la  Cour  a  rejeté  le  pourvoi. 
AaaST.  —  •  En  ce  qui  concerne  le  moyen  fondé  sur  la  violation 
prélcnduc  des  art.  230  .  2T>7  ,  259  ,  241 .  242 ,  243  et  232  du 
Code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  admis  à  l'appui  de  la 
demande  en  divorce  des  faits  non  détaillés  dans  la  requête  iotro- 
duclive: 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  sans  restriction  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance,  décide  par  cela  même, 
comme  l'a  fait  ce  jugement,  que  les  faits  qu'ils  constatccoiistitnotit, 
par  leur  réunion  et  la  manière  dont  ils  se  sont  succédés  depuis  le 
mariage,  des  sésires,  etcès  cl  injures  assez  graves  pour  faire  ad- 
mettre le  divore?  ;  qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  le  moyen  proposé 
dans  ses  rapports  avec  les  motifs  du  jugement  de  première  ins- 
tance j 

»  Attendu  que  la  plus  grande  partie  des  faits  énoncés  dans  les 
considérons  dudit  jugement  ont  clé  détaillés  dans  la  requête  en  di- 
vorce ,  conformément  au  vceu  de  la  loi  ; 

•  Attendu  que,  si  ce  jugement  prend  en  considération  d'autres 
(ails  peu  nombreux  ,  qui  n'ont  pas  été  détaillés ,  ou  qui  ne  l'ont  pas 
été  d'une  manière  suffisante  dans  In  requête  inlrodtictivc ,  il  n'a 
pas  admis  ers  fuii;  comme  constituant  par  eux-mêmes  unecausede 
divorce,  mais  qu'il  .1  pu  les  mettre  en  rapport  avec  les  faits  détail- 
lés ,  pour  en  déterminer  la  gravité  ;  qu'aussi  le  jugement  dont  l'ar- 
rêt admet  les  motifs  ,  porte  en  lertnc*  que  les  Tribunaux  doivent 
avoir  égard,  en  celle  matière,  h  toute*  les  circonstances  résultant 
des  preuves  or  piiscs  au  procès  qui  peuvent  ajyvavcrou  diminuer 
la  nature  des  faits  articulés  par  le  conjoint  demandeur; 

»  Attendu  que  ,  sons  ce  point  de  vue,  l'appréciation  qu'aurait 
faite  l'arrêt  de  certains  faits  non  détaillés  dans  la  requête  en  di- 
vorce n'est  interdite  par  aucune  loi; 

•  Attendu  que  le  moyeu  proposé  est  d'autant  moins  admissible, 
dans  l'espèce  ,  que  la  défenderesse  avait  été  reçue  à  priruver  que  les 
faits  de  sévices  cl  excès  qu'elle  avait  articulés  s'étaient  renouvelés 
plusieurs  foiset  que,  lors  des  enquêtes,  le  demandeur  ne  s'est  aucu- 
nement opposé  à  ce  que  les  témoins  fussent  eiil.-ndus  sur  les  faits 
qu'il  relève  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  a  aucun  des  textes  cités  ; 
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•  Sur  le  moyen  do  cassation  puise  dans  la  violation  prétendue 
«les  ail.  97  do  la  Constitution  ,  141  «lu  Gide  de  procédure  civile  , 
7  de  la  loi  du  30  avril  1810; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  adoptant  Unis  les  molli*  du 
jugement  de  première  instance  ,  »'c»l  approprie  les  considérations 
de  oc  jugement  qui  justifient  r admission  de  certains  faiU  non  dé- 
tailles dans  la  requête  inlruductivc  ;  qu'ainsi,  en  admettant  que  le 
demandeur  ait  pris  devant  la  Courdes  conclusions  pertinentes ,  ta 
ce  qui  concerne  ces  laits,  l'arrêt  est  suffisamment  motivé  sur  ce 
point; 

»  D'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé  ; 
«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens ,  ù  l'amende  de  1 80  fr. ,  et  à  l'indemnité  de 
me  envers,  la  défenderesse:  •  —  (Du  33  février  1841). 


COU  D'APPEL  DE  LIEGE. 

clsawslir«»  —  PriiMfca  rie  OatMins-Pabry. 
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ir  droit  établi  par  t'nrt.  1701  du  Code  ciril  ne  peut  être  invoqué  par 
les  fHTtimurt  frappi'csdi  l'incapacité  prononcée  par  fart.  1 597, ei 
spécialement  par  un  ar-oeat  eettionnaire  d'un  droit  litigieux ,  par 
suite  de  subrogation. 

La  proliibil  wu  de  l'art.  1 597  rsl  d'oritrr  public. 

{DU  BKUS  C.  VSIVi  TB0».N  Kl  CUSSOIITS) 

Aaair. —  •  Attendu  que,  le  51  janvier  1930,  feu  l'avocat  Thorn 
a  obtenu  des  héritiers  du  notaire  Wcydert  la  cession  des  capitaux, 
intérêts  et  frais,  qu'ils  avaient  à  prétendre,  à  charge  du  comte  de 
Brios  et  de  ses  eo-liériticrs  ; 

•  Attendu  que  l'appelant  soutient  que  celle  cession  est  frappée 
de  nullité  comme  partant  sur  des  droits  essentiellement  litigieux  ; 
que,  pour  apprécier  ce  moy  en ,  il  est  nécessaire  de  remonter  aux 
actes  et  aux  faits  qui  out  précédé  et  accompagné  la  cession  cri- 


quelle  le»  lob  adjugés  restaient  engagé*  spécial 
lege,  pour  sûreté  du  prix  d'adjudication,  ainsi 
des  adjudfeuUiresetdcIcurscaulions,  à  charge 


Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  les  prétentions 
des  héritiers  Wcydert  doivent  leur  origine  à  une  constitution  de 
rente,  au  capital  de  cinqcents  écus,  consentie  en  1773  par  le  sieur 
lkvï[i£  et  les  époux  Molitor  au  profit  du  major  de  Bcinhard,  re- 
présenté par  les  héritiers  Wcydert ,  avec  affectation  hypothécaire 
sur  une  maison  située  à  Luxembourg  ; 

•  Que  cette  maison  a  été  vendue  au  père  du  comte  de  Brias,  le 
15  février  1781!  ;  que  cet  acquéreur  s'est  cluirgé  du  service  de  la 
rente,  cl  s'est  soumis  il  la  clause  du  cahier  des  charges  d'après  la- 

t ,  et  par  privi- 
s  autres  biens 

djudfeuUiresetdcleurscaulions,  à  charge  desquelles  l'on pour- 
rait requérir  la  réalisation  aux  fruit  des  adjudicataires  ; 

«  Qu'en  171)8,  la  même  maison  a  été  cédée  par  h  famille  de 
Drius  à  Matliias  Kremcr,  avec  obligation  par  celui-ci  de  payer  la 
rente  duc  oui  rrpréscnlans  du  mnjor  di-Rciuhard  ; 

•  Qu'à  partir  de  la  vc  .le  par  elle  opérée ,  la  fiimillc  de  Brias 
n'a  plus  payé  les  inléréls  de  ee  capital ,  et  qu'elle  s'est  considérée 
comme  libérée  envers  ceux  auxquels  il  cCiil  du,  tandis  que,  dès  le 
15  prairial  an  XIII,  le  propriétaire  de  ce  capital  a  pris,  avec  le 
possesseur  de  la  maison,  des  arrangcnwns  pour  le  paiement  de  sept 
année»  d'intérêts  dont  ee  dernier  était  redevable  ; 

-  Que,  la  maison  formant  l'hypothèque  de  la  rente  ayant  été 
expropriée  en  1811  par  la  dame  veuve  de  Brios  sur  Nothias  Kre- 
mcr, el  un  ordre  s 'étant  ouvert  il  Luxcnilwurg  pour  la  distribution 
du  prix,  les  propriétaires  du  capital  cil  question,  qui  s'étaient  aussi 
présentés  à  l'ordre ,  ont  laissé  adjuger  à  la  dame  de  Brias  le  mon- 
tant de  ce  prix  pour  d'autres  créances,  sans  qu'ils  aient  fait  valoir 
leur  prétendue  qualité  de  créancier  de  la  uarae  de  Brias  ; 

•  Qu'il  ne  constc  point  qu'avant  1831  les  héritiers  Wcydert 
aicut  inquiété  la  famille  de  Brias  ;  que,  Ic8  mai  de  ladite  armée,  ils 
ont,  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  Thorn,  engagé  l'appelant  à  rc- 
eonnollre  la  rente  dont  il  s'agit  et  à  permettre  audit  avorat  Thorn 
de  payer  leur  prétention  des  fonds  que  ce  dernier  devait  à  l'uppe-  I 
laul,  offrant  même  de  faire  remise  de  la  somme  de  945  fr.,  67  c, 
dont  Kremcr  s'était  reconnu  débiteur,  le  15  prairial  an  XIII  ; 

i.  Que  le  comtede  Brias  n'a  pas  accepté  cette  offre,  et  a  fait  soin-  [ 
mer  judiciairement  l'avocat  Thorn  de  payer  la  somme  qu'il  lui  de- 
vait; que,  les  héritiers  Wcydert  ayant,  por  exploit  du  33  novem- 
bre 1831 ,  fait  saisir-orréler,  entre  Ici  mains  de  l'avocat  Thorn,  les 
sommes  que  celui-ci  devait  ii  l'appelant,  ledit  avorat  Thorn  a,  au 
mépris  de  celte  sai»ic-arrét.  pujé  a  de  Brias  tout  ce  qu'il  lui  de- 
vait ;  que  ce  n'est  qu'en  1830,  et  environ  dix  ans  après  que  l'avo- 
cat T  lie  ru  eut  acquis  des  héritiers  Wcydert  la  subrogation  dans 
IroiU  contre  do  Brias,  qu'il  a  donné  suite  à  faction  eom- 
:  contre  l'appelant  par  la  demande  eu  validité,  du  !•»  déeem- 
re  1831  ; 

'  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  les  prétentions  ee- 
i  le  31  janvier  1821  ,  était  réellement  litigieuses;  qu'elles 


présentaient  des  difficultés  sérieuses;  que  l'appelant  de  Brias  a 
constamment  contesté,  comme  il  conteste  encore  aujourd'hui,  de- 
voir tout  ou  partie  de  ces  créances  ; 

•  Que  l'auteur  des  intimés,  qui,  en  1836,  étaient  chargé  des  in- 
léréls des  héritiers  Weydcrl,  cl  avait  en  main  des  fonds  suffisau* 
pour  faire  solder  leurs  prétentions,  s'il  les  eut  trouvéesliquides,  n'a 
pu  envisager  ces  mêmes  prétentions  comme  des  droits  certains,  non 
sujets  à  contestation; 

>  Qu'enfin  les  Weydert,  qui,  dans  leur  acte  de  conclusion  du  35 
mars  Î84I,  ont  fait  signifier  qu'ils  avaient  cédé  à  Thorn,  pour  la 
somme  de  1 ,800  fr..  des  créance»  s  élevant  à  5,500  fr.,  n'ont  éga- 
lement pas  pu  se  méprendre  sur  la  nature  des  droits  qu'ils  alié- 
naient; 

•  Attendu  qu'eu  1830,  l'avocat  Thorn  exerçait  sa  profession 
priVs  le  Tribunal  do  Luxembourg,  et  que  le»  contestations  sur  les 
créances  dont  il  s'agit  étaient  de  la  compétence  de  a-  Tribunal,  que 
par  suite  il  ne  pouvait  devenir  cessionnuire  de  ces  créances  ; 

•  Atteodu  que  l'art.  11S97  du  Code  civil  s'applique  a  toutes  les 
cessions  de  procès ,  droits  cl  actions  litigieux ,  quels  que  i 
termes  dont  les  parties  se  soient  servies  ;quc,d'ailleur<,  la  sub 
lion  qui  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  créancier  à  I 
cien,  qui  met  le  premier  dans  tous  ses  droit»,  est  une  véritable 
cession,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  s'opéra  en  l'ab- 
sence el  rentre  le  gré  du  débiteur  ; 

•  Attendu  que,  pour  soutenir  la  validité  de  la  cession  faite  i  l'au- 
teur des  intimés,  l'on  invoque  en  vain  le  dernier  numéro  de  l'arti- 
cle 1701  du  Code  civil ,  parce  qu'en  admettant  que  kcessioonaire 
se  toit  trouvé  dans  le  cas  prévu  par  cette  disposition,  en  admettant 
que  la  clause  de  l'acte  du  35  février  I78l°>  prérappelé  puisse  être 
invoquée  par  un  créancier  qui  n'a  pas  été  partie  il  cet  acte,  et  que 
le  bien  de  llollenfclls ,  acquis  par  l'avocat  Thorn.  soit  affecté  à  la 
sûreté  de  1a  créance  des  héritiers  Weydert  toujours  est-il  que  cette 
disposition  n'est  point  applicable  à  ceux  que  l'art.  1597  a  frappes 
d'une  incapacité  absolue  d'acquérir  cerlaius  droits  litigieux  ; 

'  Attendu  que  les  art.  1597  cl  1G99  sont  faits  pour  des  cas  dif- 
férera: la  prohibition  portée  |»ar  le  premier  est  d'ordre  public,  nul 
texte  dis  loi  n'y  admet  des  exceptions;  l'art.  lo'J'J,  au  contraire  , 
reconnaît  la  validité  de  la  cession  des  droits  litigieux,  lorsqu'elle 
est  faite  a  des  persouncs  capables  d'acquérir  ces  droits.  —  Dans  le 
premier  cas,  la  cession  se  rédull  a  un  pur  fait  qui  ne  donne  point 
«Tacliou  contre  le  débiteur  cédé  ;  dans  le  scctuid  .  le  débiteur  cédé 
doit  respecter  la  cession,  il  ne  peut  en  détruire  l'effet  qu'en  rem- 
boursant au  cessiounairs  le  prix  du  transport  ; 

•  Attendu  que  ,  si  l'art.  1701  déclare  la  cession  hors  de  toute 
atteinte  dans  trois  cas  donnés  ,  il  résuite  des  expressions  dont  s'est 
servi  te  législateur,  et  de  l'esprit  de  cet  article ,  que,  pour  pouvoir 
jouir  de  celle  faveur,  il  faut  avoir  valablement  acquis  ;  les  termes 
de  l'article  sont  clairs  :  c'est  nominativement  jwur  le  cas  prévu  dans 
Part.  1(399  qu'il  admet  los  trois  exceptions .  et ,  le*  personnes  frap- 
pées de  l'incapacité  prononcée  par  l'art.  1 597  n'ayant  rien  acquis 
et  ne  pouvant  rien  transmettre  au  débiteur  qui  voudrait  exercer 
contre  eux  le  retrait  autorisé  par  l'art.  1099,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  faire  des  exceptions  en  leur  faveur  ;  enfin  les  principaux  motifs 
qui  ont  porté  le  législateur  à  rendre  certaine»  i*r*onnes  incapables 
d'acquérir  des  droits  litigieux,  la  possibilité  de  l'abus,  dcl'mOucnce 
et  de  l'ascendant  qu'elles  peuvent  avoir  sur  des  créanciers  sans 
fortune  ou  |ieu  instruits,  conservent  toute  leur  force  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1701; 

■  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'appel  in- 
cident relève  par  lesintimés,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ;  entendant .  dceliargc  l'appelant  des  condamna- 
lions  contre  lui  prononcées  ;  déclare  lesintimés  non  rrcevablcs  dans 
leur  action;  les  condamne  au»  dépens  des  deux  instances,  etc.» (Du 
33  décembre  1843.  --  Plaid.  SIS"  Zoidk,  l^nuist,  Foacu-a  et 
Fis».) 

TRIB13AL  CIVIL  DE  LIEGE. 

rreaaiesw  rkanllr*.  —  Ps-éaMeasee  de  *■•  Clac*. 

aiiBE  aaiRDOaiÉK.  —  aocvii.  tmaniiT.  —  isnasrsiiTi.  - 
1.01  Dtl  13  JU1J  bt  1791. 

Le  nowrrtiu  conrrwKiiusair*  d'une  bure  dont  l'exploitation  a  été  aban- 
donnée ne  d'nl  aucune  indemnité  aux  «miens  exploitant  pour 
prise  de  poumon  de  la  bure;  U  est  lentement  lent  de  leur  rem- 
bourser la  valeur  det  échelles,  était,  charpentes  et  antres  travaux 
dont  it  profile. 

Les  article,  17  et  18  de  la  loi  du  13  juillet  1791  .  n'ont  pas  été 
abrogé*  par  la  toi  du  81  avril  1810. 

(Vll  Vt  M&NAIID  IV  COXSORTS  t.  t*  SOtltTÉ  Dt  SCLMSIJ.) 

Jioxassr.  —  «  Attendu  que,  par  exploit  en  dote  du  30  Juin 
1845,lcsdcmandeurs  ont  fait  assigner  la  défenderesse  en  paiement 
d'une  somme  de 20,000  fr.,  pour  indemnité  de  la  prise  de  r*i*?.cs- 
sion.  parcelle  dernière,  delà  bureditc  :  .  hure  Bon  Temps,»  situas 
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à  Sle-Walburgc,  faubourg  de  Liège,  appartenant  aux  demandeurs, 
pour  les  quotités  déterminées  audit  exploit  ;  que,  subùdiairerocnt, 
ils  concluent  à  ce  que  des  expert*  soient  nommés ,  pour  fixer  In  va- 
leur réelle  de  ladite  bure,  abstraction  faite  des  réparations  que  peut 
y  avoir  fuites  la  défenderesse,  et  qui  lui  auraient  donne  une  plu» 
value  ; 

•  Que  la  défenderesse  conclut,  de  sou  coté,  à  ee  que  les  deman- 
deurs soient  déclarés  non  redevables  eu  ce  qu'ils  ne  justifiait  pas 
des  droit»  de  propriété  qu'il  s'attribuent  sur  la  bure  en  litige;  que, 
sulisidùiircmeul,  clic  les  soutient  uial  fondés,  parce  que  la  conces- 
sion accordée  aux  auteurs  de  la  défenderesse,  le  i"  mai  1830,  au- 
rait forclos  les  demandeurs  de  toutes  réclamations  ultérirnrcs  ;  que, 
du  reste,  la  prescription  de  10  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi 
pourrait  être  invoquée  par  elle,  et  qu'en  tout  ras  In  demande  d'ex- 
pertise est  irrclcvanlc  et,  parlant,  non  reocvnble  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  touche  lu  fin  de  non  recevoir,  que  les  de- 
mandeur* ont  produit  un  acte  de  transaction ,  reçu  par  le  notaire 
l.ernille,  le  7  pluviôse  an  X,  par  lequel  le*  *ocié'laircs  de  la  fosse 
nommé*  Jabai-Jusson,  auraient  cédé  à  leur*  auteurs,  tous  sociétai- 
res de»  fosse»  Gazette ,  Bouhon  et  Xliavée,  à  Sic- Walburge,  tous 
les  droits  quelconques  qu'ils  ont  acquis ,  ont  et  qui  leur  compétent 
et  peinent  couipétcr,  lont  à  titre  de  rrndage,  acquêt,  permission, 
conquit ,  saisine,  renou,  subrogation  ,  qu'autrement .  aucun  ré- 
servé ni  excepte,  d'exploiter  les  prises  de  houille  et  de  charbon 
qui  sont,  se  trouvent  cl  pourront  se  trouver  sous  les  différent 
biens  situés  entre  le  grand  chemin  du  faubourg  St-Walborgc,  le- 
quel va  de  Liège  à  Tongres ,  et  les  deux  cliemins  qui  tendent  de 
Ste-Walburge  au  village  de  Voile»,  de  même  qu'à  toutes  bure*  en- 
foncées daus l'arrondissement  susdit  et  à  tous  terrains  cuntigus  aux 
dites  bures,  qui  peuvent  leur  appartenir  par  suite  du  rachat  de 

a  Que'  Ira  cedau»  s'obligèrent  de  remettre,  dam  le  délai  déter- 
mine par  le  contrat,  tous  les  différais  actes  relatifs  aux  droits  cé- 
dés, cl  de  remettre  aux  eessionoaires  tous  récépissé  tous  procès 
qui  ont  existé  en  société  pendant  qu'ils  étaient  exploitons  tint  a  la 
fosse  Jabai-Jusson  qu'à  celle  de  Bon-Temps  et  Batlicc; 

>  Attendu  que  cet  aote  prouve  la  cession  do  la  bure  Bontemps 
faite  aux  auteurs  des  demandeurs  ;  que  les  diffrrens  comptes  pro- 
duits par  eux,  relatifs  à  diffère»)  ouvrages  faits  en  1808  et  1809, 
notamment  à  la  démolition  du  Hernaz  ,  et  à  la  voûte  faite  sur  la- 
dite bure,  lorsqu'elle  n  élé  abandonnée  par  les  demandeurs,  prou 


vent  que  ladite  cession  a  reçu  son  enti 


qu'elle  ne  pourrait  invoquer  sa  bonne  foi ,  puisqu'elle  ne  pouvait 
pas  ignorer  la  loi  ;  que  ,  d'ailleurs,  la  prescription  de  l'art.  22fio 
du  Code  civil  n'étant  relative  qu'aux  immeubles ,  elle  ne  pouvait 
être  étendue  à  une  demande  d'indemnité,  qui  est  purement  mobi- 
lière et  ne  se  prescrit  que  par  30  ami  ;  que  eu  droit  à  une  indem- 
nité n'étant  né  que,  soit  du  jour  où  la  cooeessien  a  élé  accordée,  le 
I»  mai  ,830.  suit  du  jour  où  la  défenderesse  a  profité  , 
travaux  des  demandeurs,  celle  prescription  n'éuil  pas 
lors  de  l'inlruduction  de  la  présente  instance  ; 

•  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que,  si  les  demandeurs 
n'ont  pas  droit,  m'usi  qu'ils  le  prétendent,  à  une  indemnité  du  chef 
de  lu  prise  de possession  del.iburc  Bon-Temps,  ils  sont  iucoulosU- 
blcnunit  fonds»  à  eu  réclamer  une  pour  les  étais,  échelles  elles 
murs  de  soutènement  de  cetc  bure,  reconnus  nécessaires  pour 
l'cxpkiiLiliun  de  la  mine;  que,  pour  fixer  la  valeur  de  ces  objets, 
une  expertise  est  le  seul  moyen  légal  cl  indispensable,  quelle  que 
soit  la  difficulté  qu'il  y  aurait  dans  celle  opération ,  à  raison  des 
travaux  faits  par  h  délenderesse,  qui  ont  changé  l'élat  de  la  bure; 

■  Par  ces  motif»,  ouï  M.  tvErPEVHE.  substitut  du  procureur  du 
roi,  tu  ses  conclusions  conformes;  le  Tribunal  dit  et  déclare  pour 
droit  que  les  demandeurs  sont  suffisamment  qualifiés,  et  sans  avoir 
égard  à  la  prescription  cl  autres  exceptions  upposecs  par  la  défeu- 
deresse,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  prise  de  possession  de  la  bure  Bou-Tcmps  ,  les  déclare 
bien  fondés  à  réclamer  uue  iudcninité  du  chef  des  échelles,  étais, 
charpentes  ou  autres  travaux  nécessaires  à  la  visite  cl  à  l'existence 
des  travaux  intérieurs  de  la  mine  ;  nomme  etc.  •  (Du  8  juin  1814. 
—  Plaid.  MM"Toi»SAi>T  cl  Utwjisuut.) 


JURIDICTION  CB1MHELLE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


la  prise  de  I  La  cira, 


Celui  qui  extrait  du  «Me  conter  1rs  parmi  d'un  chemin  ,  de 
à  nuire  à  fa  viooilile'  du  chemin  ,  commet  ta  contre 
parCart.  îjli,  m"  7  du  règlement  de  ta  dèputation 
Conseil provincial  d'.ineer*,  du  20  un  i)  184». 


possession  :  qu'ainsi  les  droits  de  propriété  des  demandeurs  sont 
suffisamment  justifiés  au  moins  vis-à-vis  de  la  défenderesse,  qui  ne 
prouve  en  aucune  manière  son  droit  à  la  bore  Bon-Temps,  «qui 
ne  représente  que  les  anciens  concessionnaires  de  Bouc  et  Gaillard- 
Cheval  ; 

•  Attendu,— en  ce  qui  louche  la  forclusion  tirée  de  l'acte  de  con- 
cession accordée  à  la  défenderesse  le  1*'  mai  1830,  —  que  la  bure 
dont  s'agit  a  élé  abandonnée  en  1800 ,  sous  l'empire  de  la  loi  sur 
1rs  mines,  du  28  juillet  1791 ,  dûment  publiée  par  arrêté  des  repré- 
scnlans  du  peuple,  du  29  brumaire  an  (V  ; 

•  Que  l'art.  17  de  cette  loi  autorise,  en  cas  d'nhandnn  d'une 
exploitation,  l'enlèvement  par  les  concessionnaires  de  tous  mine- 
rais extraits  sur  l'exploitation  ; 

•  Que,  dans  le  roénsc  article,  le  législateur ,  prévoyant  que  Pcx- 


s,  et  dans  la  vue  de  prévenir  des 
et  de  faciliter  la  reconnaissance  de  la  mine,  défend 
sxploilans  d'enlever  les  échelles,  étais,  charpentes,  ou 
travaux  nécessaires  à  la  visileet  à  l'exislenccdcs  travaux  intérieurs 
de  la  mine,  en  ordonnant,  dans  son  artielo  18,  aux  nouveaux  con- 
cessionnaires de  leur  en  rembourser  la  valeur  suivant  nnc  estimation 
foitc  de  gré-à-gré,  ou  une  expertise  contradictoire  ;  qu'à  ces  objets 
seuls  doit  se  borner  toute  indemnité  ;  qu'on  ne  pourrait  l'étendre  à 
d'autres  travaux ,  tels  que  les  frais  mils  pour  renfoncement  de  la 
bure  ou  le  percement  des  galeries  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  31  avril  1810  n'a  pas  dérogé  à  ces  dis 
potilioni,  fondées  sur  le  prineipe  d'éternelle  justice  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  cTautrui  ;  que  l'art.  17,  en  effet,  dispose 
bien  que  l'acte  de  concession  purge  en  faveur  des  concessionnaires 
tous  droits  des  propriétaires  do  la  surface  et  des  inventeurs  ou  des 
ayants-droit,  mais  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  droits 
de  ces  individus  sur  la  mine  dont  la  concession  donne  aux  dits  con- 
cessionnaires la  propriété  perpétuelle ,  d'après  Part.  7.  et  nulle- 
ment drs  indemnités  réclamées  à  raison  des  travaux  antérieurs  à 
l'acte  de  concession ,  puisque  l'art.  40  vent  que  ces  questions 
soient  décidées  conformément  à  Tari.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  c'est-à-dire  par  l'autorité  administrative,  et  aujourd'hui 
par  l'autorité  judiciaire,  aux  Urnes  de  Tari,  fride  la  Constitution, 
.  d'indemnité  constituant  un  droit  civil  ; 
Attendu ,  de»  lors,  qaa  la  " 
ipre. 


riplio 


>qaWle  oppose; 


«  le  terrain  créai*  urail  loué  à  l'inculpe'  ne  peut 
peu  servir  xCrjctuse  à  ce  dernier. 
Le  procès-  verbal  non  démenti  par  une  preure  fcyiuV  contraire  ,  fait 
fui  de  km  contenu.  Art.  Ilii  et  Itil  du  Code  d'inst.  criminelle. 
(mimhtxhs  rt'aucc.  vas*scboo«) 

L'article  40,  titre  II,  de  la  loi  du  28  scptembre-fi  octo- 
bre 1791  porte: 

•  Les  cultivateurs ,  ou  tous  autres,  qui  auront  dégradé  ou  deté  - 
rioré,  de  quelque  manière  que  ce  soft,  des  chemins,  ou  usurpé  sur 
leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitution, 
et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3  livres ,  ni  excé- 
der 24  livres.  • 

L'article  30 ,  n"  2  et  7  du  règlement  porté  sur  le  môme 
olijct  par  la  dépulatiou  permanente  du  Conseil  provincial 
d'Anvers,  en  conformité  de  la  loi  du  lOavril  1841,  i 
cliemins  vicinaux,  est  ainsi  t 

ss  II  est 

manière  quelconque  un  chemin  vicinal  et  ses  i 
d'usurper  sur  sa  largeur.  * 

Le  2  août  1845,  procès-verl>at  est  dressé  a  charge  de 
Vanschoor ,  constatant  :  «  Qu'il  nuisait  a  la  solidité  et  à  la 
viabilitédu  chemin  dit  :  BinnenKeg  natrdtn  Dam,  dans  la 
5'  section,  en  extravanl  du  sable  sur  une  longueur  d'envi- 
ron 25  mètres  et  à  une  profondeur  de  2  mètres  M) 


  '    A  '  Si  .  .i  \  .'.  1,1  11  tyl 

Devant  le  Tribunal  de  simple  police  d'Anvers,  le  minis- 
tère publie ,  invotpiant  les  articles  474  du  Code  pénal ,  32 
de  la  loi  du  lOavril  1841,  cl  60  du  règlement  provincial, 
approuvé  le  20  avril  1842.  conclnt  à  ce  que  le  prévenu 
fut  condamné,  attendu  son  état  de  récidive,  à  une  amende 
de  l.*i  francs,  à  un  emprisonnement  do  trois  jours,  aux 
frais  et  à  la  restitution  des  lieux. 
Ces  conclusions  furent  rejetecs  le  31  août  1844. 
Jccemeist.  —  .  Attendu  qu'il  est  suffisamment  « 
que  le  prévenu  Vauselioor.  en  enlevant  des  terres  < 
qu'il  lient  en  location  el  qui  se  trouve  près  du  dut 

«sut  dm  Dam ,  dont  ee  terrain  est  séparé  par  une  haie, 
,  u'a  point  dégradé  ou  détérioré  ce  chemin  ;  qu'il  n'a  oon 
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plut  enlevé de*  gazons ,  ni  des  terres ,  ni  des  matériaux  dudit  ehe- 
loin  cm  de  te»  lulu» ,  ui  le  long  des  fossés  qui  le  bordent  ;  que  par 
conséquuit  lis  art.  40  de  U  loi  du  28  scptcmbrc-G  octobre  1701  et 
CM»,  $  3 ,  du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux,  du  2U avril  {843, 
invoqué»  par  le  ministre  publie,  ne  sont  \tm  applicables  au  présent 
ta»,  vu  l'art.  159  tlu  Code  d'instruction  criminelle,  renvoie  le 
prévenu,  rte.  » 

Sur  pourvoi  du  ministère  public,  ce  jugement  a  été 
réformé  le  6  novembre  IîHS. 

Aaaf.T.  —  »  Vn  1rs  articles  !5(t  et  Gf>  du  règlement  sur  le*  che- 
mins vicinaux  arrêté  jur  la  dépulatiun  prntiaïKiitr  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers.  Approuvé  par  le  roi,  le  20  avril  IKf2,  et  por- 
tant: •  Article  SO:  Il  est  expressément  défendu  I"  ,  7*  de 

dégrader  ou  détériorer  d'une  manière  qiiflrnnqnc  un  chemin  vici- 
nal cl  dépendances.  Art.  00  :  Lis  rontraventions  aux  disposi- 
tions de*  articles  50.  44.  43,  4«,  %6,  58  cl  «1»  du  [irisent  règle- 
ment, qui  ne  muiI  pas  prévues  parle*  loi»  en  vigueur,  seront  punies 
des  peine»  de  simple  police.  ■> 

•  Considérant  que  ,  le  2  août  1813 ,  un  commissaire-adjoint  de 
police,  à  Anvers,  assUtéd'un  conducteur  de*  travaux  communaux, 
avait  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  que  le  détendeur 
en  cassation  imitait  ù  la  solidité  et  a  la  riahitité  du  chemin  dit  bin- 
oenweg  nner  deu  Dam,  fiant  ta  H*  Méfiait,  rn  extrayant  <l>i  table 
sur  vue  lonçjueur  d'environ  SS  mitm  et  à  «ne  profondeur  île  i  mi- 
tres S6  ctntimtln  s,  contre  1rs  parait  dudit  chemin,  tant  lui  laitter  le 
talus  nécessaire  ; 

•  Considérant  que  tout  hit  qui  diminue  une  qualité  essentielle 
d'une  chose,  telle  que  la  solidité,  in  constitue  une  détérioration  ; 
qu'ainsi  celui  qui,  sans  toucher  a  un  chemin,  enlève  les  terri  s  qui 
le  soutiennent,  de  manière  a  faire  naître  le  danger  d'un  éboule- 
ment  cl  à  compromettre  la  sûreté  de  la  circulation  détériore 
ce  chemin  et  commet  la  contravention  prévue  par  l'article  50,  n»  7, 
précité  ; 

•  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  qui  faisait  foi 
de  son  contenu  n'avait  été  débattu  par  aucune  preuve  contraire; 
que  le  prévenu  a  été  renvoyé  par  le  seul  motif  que  l'excavation 
qu'on  lui  reprochait  avait  eu  lieu  dans  un  terrain  qu'il  leoait  en  lo- 
cution, et  qui  était  séparé  du  chemin  vicinal  par  une  baie  : 

■  Considérant  d'abord  que  la  qualité  d'ayanl-droit,  du  proprié- 
taire du  fonds  ne  pouvait  excuser  le  prévenu,  parce  que  la  pro- 
priété d'un  bien  quelconque  n'autorise  pas  a  en  faire  un  usuge  pro- 
hibé par  les  lois  ou  par  les  rcgleuienj;  en  second  lieu,  que  l'exis- 
tence d'une  baie  sur  la  limite  du  chemin  vicinal  et  du  terrain  du 
prévenu  ne  fait  pas  disparaître  la  circonstance  que  celui-ci,  en 
creusant  le  sol  le  long  du  chemin,  n'avait  pas  laissé  au  talus  l'in- 
clinaison requise  pour  la  solidité  du  chemin; 

•  Considérant  qu'aussi  longtemps  que  cette  circonstance  consti- 
tutive de  la  contravention  n'était  pas  démentie  par  une  preuve  Ic- 
galecontrairc,  le  juge  était  tenu  d'appliquer  la  peine,  cl  qu'en  ne  le 
faisant  pas  il  a  méconnu  ci  violé  les  art-  1)4  cl  ICI  du  Code  d'in- 
trucliutt  criminel  le; 

•  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  simple  police  d'Anvers,  le  31  août  dernier,  condamne  le 
défeodeur  aux  dépens;  renvoie  la  cause  devant  le  Tribunal  do  sim- 
ple police  de  Mulincs;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registre*  du  Tribunal  de  simple  police  d'Anvers,  cl  que 
mention  eu  sera  faite  eu  margo  du  jugement  annulé.  •  —  (Du  C 

!  1813.) 

COIR  D'APPFI.  DE  LIÈGE. 


—  ciiur.TEnEa  (.ossimurs.  — 
imutiss. 

l'article  377  du  Code  pénal  lie  erre  qu'une  juridiction  exceptionnelle 
et  facultative  .  en  autorisant ,  tout  certaines  conditions  oV  compé- 
tence, lee  jugrs  taisis  de  la  cnnlettatian  ,  à  réprimer  1rs  imputa- 
tions ctslomntruses ,  eu  injurieuses ,  contenues  dans  In  écrite  rela- 
tifs à  la  défense  des  parties.  Parce  que  les  juges  n  'on/  point  usé  de 
ta  focaVc  q'ic  leur  atrorde  eut  article'  377,  le  awaiWIriss  pnefiV  c'  les 
intereurt  un»  totU  /m  (  nioiat  ri*rmit*V.i  a  i/*T?iti.'n/*r  ri  lu  juridic- 
tion rèpmiite  ordinaire,  l'un  l'applitation  de  ht  peint,  tes  antres 
des  domma/fcs-tHlérêls. 
Il  y  a  calomnie  dans  l'imputation  faite  ù  un  bourgmestre  toit  •  de 
comtuetlrc  de»  ciiipiéu-iucn»  partout  où  il  eu  a  l'occasion  ,  suit 
d'avoir  abusé  de  se»  foiieliutit  administratives  nu  point  d'inten- 
ter un  proeés  iujustea  un  de  ses  administrés,  pour  assouvir  un 
vil  sentiment  de  vengeance  qu'il  nourrissait  contre  ce  dernier.  • 
—  Cette  imputation  faite  dans  un  acte  de  procédure,  M  qu'un 
exploit  d'huissier ,  constitue  la  «Y aimife  par  atlt  authentique  et 
yuUie,  tant  tpt'it  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ers  exploit!  ont  été  au 


non  .'otittu.i  aux 
ont  Ht}  signifiés. 


achats  d'-n 


Civil,  iVutmttnn  duquel  ih 


Quelque  UAmaUe*  que  soient  les  i 

dans  Ut  pin*  incriminée ,  elles  ne  conttitueiU  a  t  égard  des  signa- 
tairet  que  «ni»  injures  simples .  lorsqu'à  ne  cvnstc  point  qu'U  .  tait 
dans  leur  intention  que  ladite  pièce  fut  nudité  publique. 
(mdiistuh;  t'iftuc  it  ■>!  tvouT  ni  irixie  c.  sitvu  «i  c 
M.  De  Woot  De  Trixhe,  bourgmestre  de  la 
de  Moxhc,  avaitintente,  en  cettequalitc,  nn  | 
nid  Hubert,  pour  empiélrminl  ; 
L'affaire  était  pendante  devant  la  Cour  de  Liège.  Dans  l'in- 
tervalle i-ntre  la  clôture  dis  débats,  i  mars  1841 ,  cl  le 
réquisitoire,  prononcé  le  IC  par  le  ministère  public ,  Hu- 
bert fit  aiguilierà  La  commune,  par  exploit  d'huissier , 
une  déciaraliou  signée  des  principaux  membre»  du  Con- 
seil communal ,  où  ils  disaient  qu'ils  considéraient  le  pro- 
cès fait  à  Hubert,  comme  injuste  ;  cette  pièce  contenait  en 
outre  des  imputations  outrageantes  pour  M.  De  Woot  De 
Trixhe.  Toutefois  les  débats  no  furent  pas  réourerts  et  le 
ministère  public  ne  fit  aucun  usage  de  cette  déclaration 
dans  ses  conclusions. 

M.  De  Woot  De  Trixhe,  qui  avait  fait  des  réserve*  afin 
de  poursuivre  en  calomnie  Hubert  et  les  cinq  signataires 
delà  pièce,  fil  assigner  ces  derniers  en  paiement  de 
0,000  francs  de  dommagos-inléréu  devant  le  Tribunal 
de  Huy. 

Le  Tribunal  statua  en  ces  termes  : 

Ji'ocmst.  —  .  Attendu  que:  !•  Lambert  Strecl,  etc..  ont  donné 
e(  ligué  .  sous  la  date  du  I  i  mars  1843 ,  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  est  notamment  énoncé:  •  qu'ils  considèrent  le  procès  In- 

•  tente  par  la  commune  de  Moxhc  a  Nicolas  Hubert  comme  un 

•  procès  injuste,  cl  que  le  bourgmestre  ne  l'a  intenté  que  dans  le 

•  vil  but  d'assouvir  sa  vengeance  contre  Hubert  qui  prétendument 
»  lui  aurait  déplu;  »  que  les  signataires  de  cette  pièce  y  déclarent 
également  •  qu'ils  ne  connaissent  aucun  empiétement  commis  par 

•  Hubert ,  ni  à  la  chaussée  romaine ,  ni  ailleurs  ,  el  que  c'est  un 
-  léutoigiiagc  qu'ils  ne  peuvent  rendre  au  bourgmestre,  car  il  cm- 

•  piète  partout  où  il  en  a  roccasioo  ;  » 

•  Attendu  que.  lo  13  mars  1843,  K.  Hubert,  qui  se  trouvait  en 
instance  devant  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en  qualité  d'appelant,  n, 
par  te  ministère  de  l'huissier  Lislrav .  fait  notifier  à  l'avoué  de  la 
commune  de  Moxhc,  intimée ,  copie  de  la  déclaration  prorappeléc  ; 

»  Attendu,  —  sur  la  fin  de  non-recevoir  que  les  prévenus  ont  dé- 
duite de  l'art.  377  du  Code  pénal,  —  que  les  termes  dans  lesquels 
celle  disposition  est  conçue  ,  démontrent  que  le  législateur  n'a  en- 
tendu ci'écrqu'une  juridiction  cxecplionncllccl  facultative,  lorsqu'il 
a  auUiri-c,  sous  certaines  conditions  de  compétence,  les  juges  sai- 
sis de  la  coiilrslalion  à  réprimer  les  imputations  calomnieuses  ou 
iujurieutes  contenues  dans  les  écrits  rclutîfs  à  la  défense  des  par- 
lie»;  que,  lorsque  les  Tribunaux  devant  lesquels  ces  écrits  sont 
produits  n'onl  pas  usé  de  la  faculté  que  la  loi  leur  accord«,  les  par- 
ties intéressées  et  le  ministère  public  peuvent  recourir  à  la  juridic- 
tion répressive  ordinaire,  pour  réclamer,  scion  leur  droit  respe  - 
lif,  l'adjudication  des  donimages-inléréls  et  l'application  des  di- 
positiuns  pénales; 

>  Attendu ,  au  fond,  que  l'on  rencontre  le  degré  de  précision, 
requis  par  la  loi  en  matière  de  calomnie  dans  ta  faitd'imputer  aon 
bourgmestre  de  commettre  des  empietamens  partout  où  il  en  a  l'oc- 
casion, mais  que  celle  précuiondevieQl  caractéristique,  lorsque  ie> 
prévenus,  signataires  de  l'écrit,  ont  imputé  au  plaignant  Du  Woot- 
Dctrixhv  d'avoir  abusé  des  fonctions  administratives  dont  il  est  In- 
vesti, au  point  d'intenter  un 

de  ne  l'avoir  fait  que  pour  assouvir  un  vil  sentiment  de  ' 
qu'il  nourrissait  contre  ce  dernier  ; 

•  Attendu  que,  si  les  faits  imputes  existaient,  ils  exposeraient  le 
plaignant  De  Woot-Dctrixhe  tout  au  moins  au  mépris  ou  à  la  haine 
de  ses  concitoyen  s  ; 

»  Attendu  que  l'intention  qu'ont  eue  les  prévenus  de  nuire  ti  la 
réputation  du  plaignant  se  révèle  tout  autant  par  la  nature  mésne 
de*  imputations  que  par  l'iouUlilc  de  les  articuler,  s'ils  n'avaient 
été  jiitmés  que  du  désir  de  servir  la  cause  du  prévenu  Hubert  ; 

•  Attendu  que  le  provenu  Hubert  a  assumé  la  responsabilisé  «t 
le*  conséquences  pénales  de  l'écrit  prerappek ,  en  eu  faisant  signi- 
fier copie  à  l'avioé  du  plaignant  ;  que,  de  leur  coté,  les  autres  pré- 
venus doivent  être  responsables  de  cette  signification  ,  par  co  que 
la  contaxturo  delà  pièce  signifiée  démontre  qu'ellcétait  deslinéea 
être  produite  au  procès  existant  devant  ta  Cour,  an  eausede  Hubert 
contre  U  commune  do  ktoxbc ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  résulté  des  dé- 
bat* que  c'est  dawi.ee  bel  qu'ils  eut  délivré  cette  déclaration  ; 

»  Attendu  que  l'art.  307  du  Code  pénal  repaie  puUique  l'im- 
putation qui  aura  été  rcoteraée  dans  un  acte  public  et  authenti- 
que; qu'aux  lereues  de  l'art.  1317  du  Code  civil,  l'acte  authentique 
est  celui  quia  été  reçu  par  un  officier  public  ayant  ledroil  d'instru- 
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mentcr  dans  le  lica  où  Parle  a  été  rédigé  et  avec  le*  solennités  re- 
quises ;  que,  d'oprè*  la  rtoctrinc  des  outi'iin  ,  qui  n'ont  (ail  en  cela 
que  se  rendre  les  interprètes  de  U  lui ,  les  ocles  de  procédure,  tels 
que  des  exploit»  d'buis<iers .  sont  des  arlc*  public*  toujours  authen- 
tiques, puisqu'ils  émanent  d'un  officier  publie  (C*iihi.  ,  Inlreduc- 
<.«,„,  tf  U5;  —  TtiiLiicn,  loroe8,  n"  5»;  —  Mïatis.rléperloirc, 
\  »  Art,  ,,uU,(). 

•  Attendu  que  l'exploit  de  l'buissirr  l.istray ,  en  date  du  15 
mars  1843,  c«t  régulier  et  présente  toutes  le*  condition*  d'authen- 
ticité de  cette  r«pèee  d'actes  judiciaires  ; 

•  Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  la  pièce  a  été  ou  non 
soumise  aux  déliais  qui  *c  .«ont  agités  devant;  ta  Cour  d'appel  de 
Liège,  parce  que  l'art.  307  du  Code  pénal  nluidic  la  publicité  an 
seul  fuit  de  l'insertion  d'une  imputation  calomnieuse  dans  un  acte 
authentique  et  publie;  qu'il  résulte  de  ec  qui  précède  que  les  im- 
putations prérappelées  tombent  sous  l'application  de  l'ort.  507  du 
Code  pénal  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  lescirconstanees  paraissent  atténuan- 
tes ,  et  que  la  réputation  bien  établie  du  plaignant  Ta  mis  a  l'abri 
d'un  préjudice  supérieur  aux  prés  isions  de  l'art.  403  du  Code  pénal; 

•  Par  ces  motif»,  condamne  chacun  des  prévenus  à  SOfr.  d'à- 
mcnde.clc.  • 

Les  condamnés  interjetèrent  appel  de  ce  jogement,  sou- 
tenant, comme  ils  l'avaient  dé  à  fait  en  I"  instance,  que  la 
connaissancede  l'affaire  ne  pouvait  appartenirqu'àla  Cour 
d'appel  saisie  de  la  contestation  pendante  entre  la  com- 
mune de  Moxhe  et  le  sieur  Hubert  ;  sur  ce  que  l'art.  377 
du  Code  pénal,  crée  à  cet  égard  une  juridiction  qui  n'est 
pas  facultative,  ainsi  que  les  premiers  juges  I  ont  décidé  ; 
qu'au  surplus,  les  imputai  ions  prétendument  calomnieuses 
ne  revêtaient  pas  le  caractère  de  publicité  exigé  par  la 
loi;  qu'un  acte  d'avoué  à  avoué  ou  une  simple  significa- 
tion d'huissier  n'est  pas  unactenuthentiqne  et  public  dans 
le  sens  de  l'art.  5fi7  du  Cmlc  pénal;  que  l'huissier  en 
signifiant,  cl  l'avoué  en  fai-ant  signifier,  copie  delà  pièce 
incriminée,  laquelle  est  sous-seing  privé,  ne  lui  avaient 
pas  imprimé  le  sceau  de  l'aulhcti  icilé;  que  la  pièce  ar- 
guée était  nue  copie  d'une  déclaration  sous  seing  privé 
jointe  à  une  copie  d'exploit;  qu'à  supposer  que  celte  signi- 
fication, contrairement  à  la  do. ..  '  le  des  ailleurs  et  a  la 
jurisprudence  des  arrêt* ,  put  èlro  considérée  comme  un 
acte  authentique  cl  public,  cette  publicité  élail  étrangère 
aux  prévenus  signataires  de  l'écrit  ;  que  celle  publicité, 
qui  n'était  pas  leur  fait ,  ne  pouvait  les  faire  considérer 
comme  coupables  du  délit  de  calomnie  ;  que  l'on  n'est  res- 
ponsable criminellement  que  de  ses  propres  actes-,  que 
c'était  en  vain  que  le  premier  juj,e  objectait ,  pour  déci- 
der le  contraire  que  la  pièce  avait  été  produite  pour  ser- 
vir au  procès  de  Hubert  contre  la  commune  de  Moxbc; 
qu'à  supjKiscr  que  tel  était  le  but  de-  signataires,  il  n'eu 
résulterait  pas  que  L  |.iéce  dût  être  livrée  à  la  publicité, 
nuisquelesdébalsétaieiilclos,  .qu'on  navailpasdemande 
leur  réouverture;  que  l'intention  des  signataires,  tous 
conseillers  communaux  de  Moxhe,  n'éfc il  pas  de  diffamer 
le  plaignant;  que  le  sieur  Hubert, en  fais.nl  usage  de  cette 
déclaration,  n'avait  pas  d'avantage  la  pensée  de  calmnnier 
le  bourgmestre,  et  n'avait  d'autre  bul  que  de  servir  ses  in- 
térêts et  de  se  défendre  contre  l'actionde  la  commune;  que 
la  bonne  foi  des  s'jnataircs  ré-  uliail  inanife  tement  des 
divers  procés-verba  ix dre  «es  cor  re  le  plaignant  pour 
empiétcuiens  sur  des  et.  .ins  vie'naux  ;  de  la  condam- 
nation à  .)  fr.  d'amende  subie  par  lui  pour  enlèvement  de 
gazons  le  long  d'un  chemin  communal,  ci  veriu  d'un  ju- 
gement du  Tribunal  de  police  du  canton  d'Avesne  ,  du 
il  février  1843,  et  delà  demande  U  autorisation  formée 
par  le  Conseil  commun?!  de  Moxhe,  à  fins  d'ester  en  jus- 
tice contre  le  plaignant,  du  chef  d'e-upiélemens  à  lui  im- 
putés, demande  soumise  en  ce  moment  à  la  Oépulation 
permanente,  laquelle  avait  délégué  deux  de  ses  mem- 
bres à  l'effet  de  se  rendre  sur  les  lieux  et  de  dresser  un 
rapport ,  elc. 

La  pai lie  cit  ile,  intimée,  concluait  à  la  conCrmaliondu 
jugement,  en  s  cia)  ant  des  motifs  des  premiers  juges. 

A»»t  t.  -  .  Attendu  qu'il  ne  consle  point  de  riiislruelion  qu'il 
soit  entre  dnti»  l'intention  des  signataires  de  la  déclaraliou  du  1 1 
mars  IH13 .  qu'elle  fut  rendue  publique  {  que  la  signification  qui  en 
a  été  faite  a  In  requête  de  N.  Hubert .  «  l'avoué  de  la  commune  de 
Moxhe,  e.t  étrangère  auxdits  signataires  ,  et  qu'ils  n'en  sont  point 


responsables  ;  qu'ainsi,  quant  à  cox,  les  imputations  calomnieuses 
contenues  dans  la  déclaration  incriminée ,  quelque  hlàmoblesqu'el- 
tes  soient  d'ailleurs,  échappent  a  l'art.  3117  du  Code  pénal,  et  ne 
peuvent  constituer  que  des  Injures  simples  dont  la  répression  n'est 
point  de  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels; 

»  Attendu  que  les  prévenus  ont  subsidiaircmeut  demandé  lcnr 
renvoi  devant  le  Tiihuual  de  simple  police; 

•  Adoptant  au  surplus  1rs  motus  des  premiers  juges  ,  en  ce  qui 
concerne  la  fin  de  non-necevoir,  et  ceux  par  eux  déduits  au  fond  à 
l'égard  de  N.  Hubert; 

•  Mais,  attendu  que  la  peine  infligée  à  ce  deruier  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  gravité  du  délit;  met  lu  jugement  dont  est  appel  ou 
néant,  en  ce  qui  couecruc  les  prévenus  L.-J.-D.  Strccl ,  H.-J.  Mo- 
rcau.C.  .Niboul  et  K.-J.  Coppiu,  et,  sans  avoir  égard  à  la  findenon 
recevoir  proj»-ë*  par  eux,  et  dans  laquelle  il*  sont  déclarés  non 
fondés,  renvoie  lc»dits  prévenus  devant  le  Tribunal  de  simple  po- 
lice compétent  pour  être  slalué  a  leur  égard  sur  la  prévention  d'in- 
jures simples;  émcnduul  le  jugement,  en  ce  qui  concerne  X.  Hu- 
bert ,  le  condamne  a  un  emprisonnement  de  8  jours;  confirme 
pour  le  surplus ,  rte.  .  (Du  13  décembre  1843.)  -  Plaid. 
MM"  Zot  ni  et  Coe.st.aM 


COtR  PROVINCIALE  DE  LA  ROLLAND!  MÉRIDIONALE. 

EMPOISOVIENEIT  DE  PI  I»  DE  VIXCT  PERSOIISES  PS»  1 1C  JEC*E 
m.r.E.  —  VOI.  DOUESTIOIE.  —  UMD.IM14TIOB  CAPIT*!.!. 

L'if'c  iTadMinitlrrr  </«  poiton  uns  inttntioH  de  tuer ,  mm»  dans  h 
deirtin  dr  rrndrr  nrnkule,  ennititue-t-il  le  crime  a"empoùon- 
iirmenl  ! 

(■isisriss  rt  atic  c.  ijtoxie  vas  oEr.  acao) 
Le  10  décetrbre  IK43  et  les  jours  soivans,  plusieurs 
familles  babitant  le  Printt»  Crarht,  à  La  Haye,  ressenti- 
rent les  sy  mptômes  de  l'empoisonnement  par  l'arsenic. 
Des  ménages  cnliers,  maîtres,  enfans,  domestiques  et 
jusques  aux  animaux,  étaient  atteints  du  même  mal.  La 
police,  avcrliedccesaccidcnstuullipliés,  cherchait  en  vain 
le  mot  de  celle  sinistre  énigme  qui  menaçait  de  mort  plus 
de  vingt  personnes,  lorsque  le  docteur  Kips,  appelé  à  don- 
ner ses  soins  à  quelques-uns  des  malades,  songea  à  sou- 
mettre à  l'analyse  chimique  le  sel  de  la  cuisine  employé i 
la  préparation*  des  alimens.  Il  y  constata  bientôt  la  pré- 
sence d'uue  dose  remarquable  de  morf  aux  rais.  La  même 
épreuve  répétée  par  autorité  de  justice,  chez  tous  les 
patiens ,  amena  le  même  résultat ,  et  il  fut  élabli  que  tout 
le  sel  employé  dans  ces  divers  ménages,  avait  été  acheté 
a  Ja  boutique  de  l'épicier  Putters,  située  sur  le  Priiuen 
Gmtht.  L'ne  descente  de  lieux  fut  faite  chez  ce  boutiquier 
et  l'analyse  du  sel  de  son  étalage  constata  également  la 
présence  du  poison. 

La  moralité  de  Pullcrs  ne  permettant  guère  de  le  soup- 
çonner, on  crut  à  l'imprudence  et,  poursuivant  des  in- 
vestigations dans  ce  sens,  un  apprit  par  un  cnfanl  que 
de  l'arsenic  avait  existé  dans  la  maison  ,  mais  soigneuse- 
ment caché  au  grenier.  Anloiiic  Van  der  Hurg,  servanto 
de  l'u  tiers,  âgée  de  29  ans,  fut  soupçonnée  d'un  défaut  de 
précaution  et  interrogée  pour  savoir  si  elle  avait  touché 
k  cet  arsenic.  Elle  nia  d'abord  toute  imprudence  ou  négli- 
gence. Mais,  son  iulerrogatoire  achevé,  elle  parut  trou- 
blée; elle  se  dérobait  aux  égards  de  ses  maîtres ,  pleurait, 
se  plaignait  d'être  suspectée  et  demandait  son  congé. 

Pressée  de  questions  par  l'ut ters.ellc  finit  par  convenir,  le 
I7décembre,<ju'elleavail  verséde  l'arsenic  dans  la  boite  au 
sel  et  qu'elle  avait  vendu  ce  mélange  aux  divers  ménages 

3ui  s'en  étaient  trouvés  indisposés.  EUe  avoua, de  plus,  avoir 
élourné  quelqucsrrufs,  des  recettes  opérées  par  elle,  pour 
compte  de  son  maître,  lorsqu'elle  servait  ses  pratiques. 
Pendant  que  l'on  avertissait  la  justice  de  cette  révélation, 
Antonie  prit  la  fuite,  mais  elle  fut  reprise  le  lendemain. 

Devant  le  juge  d'instruction  elle  répéta  «es  aveux.  In- 
terrogée sur  les  motifs  de  son  crime,  elle  déclara  que  la 
iK'sogue  considérable  dont  clic  était  accablée  dans  son  ser- 
vice, l'empêchait  de  sortir  autant  qu'elle  l'eut  désirée  avec 
un  militaire,  son  amant.  Dans  le  but  de  diminuer  cette 
besogne,  elle  imagina  de  mêler  une  substance  vénéneuse 
aux  denrées  que  vendaient  ses  maîtres,  aliu  d'écarter  la 
clientelle,  parla  mauvaise  qualité  de  la  marchandise. 
C'est  dans  ce  bu l qu'elle  employa  le  poison  qu'on  lui  avait 
dit  exister  au  grenier.  L'accusée  prétenait  cependant 
avoir  ignoré  que  ce  poison  était  de  l'arsenic ,  elle  ajoutait 
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n'avoir  jamais  voulu  ta  mort  de  personne,  ne  sachant  pas 
qui  achèterait  1c  sol  empoisonné. 

Les  victimes  de  cet  acte  insensé  dont  les  conséquences 
sont  incalculables,  échappèrent  à  la  mort,  par  un  hasard 
providentiel. 

L'instruction  dura  près  do  neuf  mois  et  Antonie  Van  der 
Burg  comparut  devant  la  Cour  criminelle  sous  la  doublo 
accusation  d'einpuisoiuienacul  et  du  vol  domestique. 

La  cause  fut  entamée  a  l'audience*  du  l'j  septembre 
1844.  M.  l'avocat-general  Piepeik  portait  la  parole  à  l'ap- 
pui de  l'accusation.  M*  Bu\ssé  défendait  l'accusée. 

A  l'audience ,  Antonie  Van  der  Burg  a  quelquopcu  mo- 
difié ses  précédentes  allégations;  elle  a  soutenu  n'avoir 
jamais  su  que  la  substance  malfaisante  placée  dans  le  gre- 
nier de  suit  maître  était  un  poison  proprement  dit ,  autre 
chose  qu'une  poudre  nuisible  a  la  sauté  cl  mauvaise  au 
goût ,  mais  impuissante  puur  donner  la  mort.  L'épicier 
Puiters  est  convenu  do  son  coté  ne  pas  lui  avoir  dit  ex- 
pressément que  cette  substance  était  un  puisou,  mais  il 
a  ajouté  qu'il  s'était  néanmoius  aperçu  que  sa  servante 
connaissait  le  caractère  do  la  substance  cachée  chez  lui. 
La  femme  Putlers  a  été  sur  ce  point  plus  explicite  que 
son  mari. 

Les  rapports  d'experts  ont  constaté,  de  même  que  leurs 
dépositions  orales,  l'existence  d'une  quantité  d'arsenic 
suffisante  pour  donner  la  mort  :  I"  Dans  le  sel  de  la  bouti- 
que; 2"  dans  le  sel  acheté  a  cet  endroit  et  trouvé  chez  les 
victimes  ;  S*  dans  les  déjections  de  ces  derniers. 

Le  ministère  public  a  requis  la  peine  de  la  strangulation 
du  chef  de  l'eiu[K>lsonncuicnt. 

M*  BLessii,  limité  sur  le  terrain  de  la  défense  par  les 
aveux  de  sa  cliente ,  a  plaidé  en  droit  l'inapplicabililé  de 
la  définition  de  l'art.  50t  dn  Code  pénal  ,  aux  faits  de  la 
cause. 

•  L'empoisonnement,  dit  cet  article,  et  un  attentat  a  ta  vie  d'une 
personne,  l/ailenui  à  la  vie  -  diseul  Ciuimac  cl  r'aisiix  est  la 
volaille  fie  partir  aHcii.lt  u  la  vû-  d'une  peraoune,  ele. 

Celui  <]ui administre  une  .substance  nuisible  dans  le  but  de  rendre 
malade,  mais  sans  intention  de  hier,  n'c»l  pa»  coupable  du  crime 
d'empoisonnement ,  alors  même  que  la  murl  s'en  suivrait,  tous  lu 
auteurs  sont  d'aenirj  sur  ce  j.uiut ,  et,  si  je  tue  l»oriic  à  eilcr  Coai- 
nxv,  c'est  parce  que  je  bais  les  citations  lorsqu'il  s'agit  de  démon- 
trer ce  qui  «t  plus  clair  que  la  lumière  du  jour,  ce  qui  ne  peut 
cire  qu'ohicnrci  e!  non  rendu  pluslumincnv  par  les  raison nemcns. 

A  l'appui  de  ce  système  qu'elle  plaide ,  la  défense  peut  invuquer 
la  loi  du  III  mai  1839,  punissant  les  marchands  de  denrées  ali- 
mentaires qui  mêlent  a  leurs  marchandises  des  substances  véné- 
■têtues  ;  lui  portée  à  l'occasion  des  boulaugcrs  de  Bruxelles  qui  mê- 
laient à  leur  pain  un  poison  véritable,  pouvant  tuer,  mais  qui 
n'agissaient  pas  dans  l'intention  de  tuer,  cl  que,  parce  motif,  le  gou- 
vernement déclarait,  en  procurant  lu  loi  au\  chambres,  échapper 
aux  dispositions  pétioles  en  vigueur,  à  l'art.  301  du  Code  pénal. 

Dans  la  cause,  l'intention  de  tuer  n'est  pas  prouvée.  On  ne  peut 
établir  que  l'accusée  connaissait  le  caractère  mortel  de  la  substance 
employée.  Ou  ne  peut  établir  qu'elle  avait  la  volonté  de  tuer  une 
personne  déterminée.  Elle  ignorait  à  qui  son  mélange  malfaisant 
écherrait  en  parlogc  :  elle  ne  peut  avoir  eu  l'intention  de  luer  tout 
le  monde  indifféremment .  par  haine  pour  lu  genre  humain  entier. 
Il  y  a  des  contrées  de  la  lerre  ou  la  ligoc  morale  et  inlclleclitclle 
qui  sépare  l'homme  de  Ij  brute  semble  inconnue  ;  où  l'on  trouve 
des  monstres  pour  qui  la  passion  de  l'homicide  est  le  principe  de 
leur  existence,  le  but  de  leur  croyance  et  de  leurs  actions,  si,  K  peut 
1rs  avoir  placés  sur  le  chemin  de  son  Juif  ernt.il,  mais  avaiitdcvolr 
«,  l'-lquo  chose  dcscnitdaldcdous  l'accusée  vous  la  déclarerez  insen- 
sée. Admettre  qu'elle  ail  prémédité,  qu'elle  ait  voulu  la  mort  de 
bal  de  familles  sans  intérêt,  «ans  motif  oulre  que  celui  de  tuer  pour 
ucr,  ce  serait,  comme  le  dit  Gantas ,  aller  au  delà  des  limiles  de 

perversité  humaine.  » 

Le  ministère  public,  en  discutant  la  question  de  droit 
soulevée  parla  défense,  a  soutenu  que  tout allenlat'à  la 
santé  était  un  attentat  à  la  vic.d'aprésle  système  du  Code. 
Il  a  invoqué  a  l'appui  de  sa  manière  de  voir  les  modifica- 
tion* introduites  en  celle  matière  chez  les  français  par  la 
loi  du  28  avril  1 832  punissant  ceux  qui.  mrni  volonté  (U 
nuire,  administrent  le  poison,  laissant  ainsi  sous  l'applira- 
!!on  de  l'art.  301,  ceux  qui  agissent  sciemment.  lia  cité 

.  :  rn  ■  autorité  dans  son  sens,  R.itrr.R,  n"  450  et  460. 

Par  arrêt  du  25  septembre  dernier,  et  ainsi  après  plu- 
sieurs jours  de  délibération,  la  Cour  de  La  Haye  a  déclaré 


Antonie  Van  der  Dur  g  coupable  des  deux  chefs  d'accusa- 
tion et  l'a  condamnée  à  la  peine  de  mort. 

Cet  arrêt  longuement  motivé,  et  dont  la  lecture  a  duré 
plus  d'une  heure,  décide  en  droit  que  l'acte  de  mélanger 
une  substance  que  l'on  tutti  roi  voin  occasionner  la  mort,  à 
la  nourriture  d'une  personne,  constitue  un  attentat  à  la  vie. 

L'accusée  étant  malade  et  hors  d'état  d'assister  à  l'au- 
dience n'était  point  présente  au  prononcé  de  l'arrêt. 

Cette  affaire  a  fait  d'autant  plus  de  sensation,  qu'il  y  a  à 
peine  un  an  on  avait  exécuté  u  La  Haye  l'empoisonneur 
Van  Stenis. 


QUESTIONS  DIVERSES. 

(■«MIS  PI  BSLSCI.   —   FllSTlTIO*  MIS  Al'TOIISKE. 

La  plantation,  non  autorité*-,  d'urbret  tur  un  cArmin  «V  fialagc  ton- 
Mue  le  délit  prévu  par  fart.  7  ,  tilre  58  de  l'Ordonnant»  de 
1009,  et  ne  tombe  pat  m  fappliealion  de  Cari.  I"  Je  la  loi  du 
G  »uir<  1HI8. 

Lambrcck. avait  planté,  sans  autorisation,  des  arbres  sur 
le  chemin  de  halage  à  llerstal.  Il  fut  condamné  4  une 
amende  do  25  fr.,  par  le  Tribunal  de  Liège,  qui  fonda  sa 
décision  sur  les  articles  G  et  Cl  de  l'arrêté  royal  du  3 
novembre  1814  et  sur  l'art.  I,  de  la  loi  duG  mars  1818.  Ce 
jugement  aété  réformé  le  2t>  février  1844,  par  la  Cour  de 
Liège. 

Atrir.  —  «La  Cour,  attendu  que  le  fait  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  pur  l'art.  7,  lit.  âUdcl'Or.louoaucc  de  loti!)  ;  qu'ainsi 
le»  premiers  jugrsuni  foi  là  tortappliration  de  la  loi  du  0  mars  1818  ; 

>  Par  ces  nuttifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
émcndiinl,  condamne  par  défont  Godcfroid  Lambrcck  à  une  amende 
de  50  francs  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  déclare 
en  outre  les  arbres  confisques.  ■ 

PUBLICATION  D'H  JOiaîUL  HaOOHADAIIIZ.  —  SLD1CTSI H  IX  cazr.  — 
COVPETKîiCIt. 

La  puldiratiim  d'un  journal  tcienlifque  par  le  rcrlaclcur  en  chef  de 
eejuurnat  ne  t'iatlitue  pat  une  opération  tte  tommerc*.  —  /Je  et 
que  la  propriété  du  journal  ni  cnmmunr  il  deux  perfnmiri  iftiPcx- 
ptoitent  rtmjmnlemrM ,  il  ne  t'en  util  ptu  r/ne  relie  communauté 
d'intérêt  toit  une  tntiéli  commerciale,  surtout  hnaur  fr»  eo-pra- 
priclatres  tmexntrrnl  tout  deux  ri  ta  rédativm  du  journal. 

M.  Guérin  et  M.  Genest,  tons  deux  docteurs  en  méde- 
cine, exploitent  en  communauté  la  Gn:eHe  médicale  de  /»«- 
n'#,  journal  hebdomadaire. 

Des  contestations  s'étanl  élevées  entre  les  deux  proprié- 
taires, M.  Genest  a  assigné  M.  Guérin  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Paris,  pour  voir  dire  que  la  société  qui 
existait  entre  eux  serait  déclarée  nulle  ,  faute  de  publica- 
tion de  l'acte  de  société  dans  la  quinzaine  de  sa  date ,  et 
que  les  part  ics  seraient  renvoyées  devant  arbitres-juges  pour 
statuer,  tant  sur  les  conteslationsqui  les  divisent,  que  sur 
la  liquidation  de  la  société  de  fait  qui  a  existé  entre  elles. 

M.  Guérin  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce. 

Jimmorr.  —  •  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

•  Attendu  que  Guérin  est  propriétaire  d'un  journal  hebdoma- 
daire consacré  à  des  travaux  scientifiques,  et  intitulé  OaitUe  médi- 
cal* de  Pari»,  qu'il  en  est  le  rédacteur  en  chef  ;  qu'à  lui  seul  appar- 
tient le  droit  de  décider  de  la  composition  de  chaque  numéro  dudit 
journal,  d'admettre  ou  de  refuser  tel  article  qu'il  jugera  convena- 
ble, et  que,  de  plus,  la  réunion  des  numéros  publies  dans  le  cours 
de  l'année  forme  un  volume  ayant  une  pagination  continue; 

•  Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  toutes  ces  eirron-tanecs 
que,  dans  l'espèce,  Guérin  di>il  être  assimilé  à  l'auteur  qui  publie 
te  fruit  de  ses  méditations  i 

•  Qu'en  effet,  si  une  entreprise  de  cette  nature  met  l'auteur 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  l'achat  de  differens  objets,  élé- 
mens  indispensables  de  toute  publication,  cependant  la  misée» 
nmvrc  do  ces  objets  n'est  ,  en  réalité  ,  qu'un  moyen  de  donner 
forme  à  la  conception  de  l'esprit,  et  ne  peut  être  considérée  que 
comme  l'accessoire  de  la  chose  principale,  qui  u 'appartient  pas  au 
démaille  du  commerce  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  importe  peu  que  Genest  soit  co-pri»- 
priélaii'c  avec  Guérin  du  journal  dont  »'agit,  et  qu'il  en  résulte  for- 
cement une  communauté  d'intérêts  eutic  eux  ;  que  cette  position 
seule  ne  saurait  donner  un  caractère  commercial  a  l'entreprise  du 
défendeur,  alors  surtout  que  Genest  concourt  lui-même  à  la  rédac- 
tion de  la  V.aiettc  méditait;  que,  par  suite,  il  faut  reconnaître  que 
les  parties  exploitent  dans  un  intérêt  commun  les  production»  de 
leur  intelligence,  mais  ne  font  pas  acte  de  commerce; 

.  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent. .  (Du  2  octobre  I8i4.| 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

Le  3  octobre  n  eu  lieu  s  Celles ,  l'exposition  de  Napoléon  Du- 
rci, frère  de  Ferdinand  Durci,  qui  fui  exécuté  dan*  la  même  com- 
mune, il  y  «  quelque*  mois.  Napoléon  ,  convaincu  de  eootplJeité 
dan*  les  crime»  commis  par  son  frire,  avail  aussi  entendu  pronon- 
cer contre  lui  un  arrêt  de  mort ,  mais  sa  peine  •  été  comité  cont- 
inuée en  celle  de»  travaux  forcés  à  perpétuité  avec  exposition.  Le 
condamné  est  parti  de  Tournai  pour  Celles  le  matin,  à  huit  heures 
et  demie;  il  était  courte  par  un  fort  détachement  de  gendarme*  et 
une  soixantaine  de  chasseurs  â  pied. 

as»»  .M.  Dcrlicr, ancien  membre  delà  Convention,  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  du  Conseil  d'Etal,  un  des  collaborateurs  Ici  plus 
actifs  du  Code  Napoléon,  vient  de  mourir  à  Dijon,  à  l'âge  de  Wans. 
N.Bcrlirr  s'clail,  comme  beaucoup  d'autres coOTcnlionneJs,  réfugié 
en  Belgique,  pendant  la  Restauration. 

au-»  La  science  du  droit  vient  de  faire  une  grande  perle,  en  la 
personne  du  célèbre  romaniste  Gustave  Hugo,  qui  est  mort  à  Gol- 
tingue.  à  ràgc  de  80  ans. 

M.  Hugo  était  né  en  1764  ,  à  Locrrach ,  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  et  il  lit  ses  études  à  Carlsruhc  et  à  Monlbéliard,  en  France. 
Déjà  en  I7H;<,  à  l'âge  de  2i  ans,  il  fut  nommé  professeur  de  droit 
romain  a  l'université  de  Gcrttingue,  et  il  a  occupé  cette  chaire  jus- 
qu'au dernier  moment ,  c'est-à-dire  pendant  56  ans.  M.  Hugo  est 
regardé  comme  le  fondateur  de  l'école  historique  en  Allemagne  ,  a 
laquelle  appartiennent  aussi  MM.  Haubold  et  de  Savigny.  Ccstaux 
efforts  réuni»  et  infatigables  de  ces  trois  hommes  que  l'on  est  rede- 
vable des  immenses  progrès  que  l'étude  du  droit  romain  a  faits  de- 
puis les  trente  dernières  année»  en  Allemagne. 

M.  Hugo  a  publié  un  lié-,  grand  nombre  d'ouvrages,  parmi  les- 
quels figurent  au  premier  rang  les  suivans  :  !•  Manuel  de  f'£"ney- 
eiapnlie  du  droit  ;  2°  Itulitutintu  du  droit  romain  ;  Manuel  de 
t'Hii/oire  du  droit  romain;  4"  Mnnnct  du  droit  naturel,  comme  plti- 
loso/tltie  du  droit  jxaitif,  ouvrages  qui  sont  à  leur  i»,  !>*,  C'.et  le 
dernier  même  à  sa  11'  édition. 

H.  Hugo  a  été  pendant  27  ans  un  des  plus  actifs  rédacteurs  du 
célèbre  recueil  mensuel  :  Mayatin  du  droit  fit-il,  qui  se  publiait  à 
Berlin  ,  et  on  lui  doit  un  grand  nombre  d'exccllens  articles  dans 
Vlndicnteur  jr/oiid/wjirc,  de  Gorltingtie. 

m-*  A  la  requête  du  sieur  Jean-I'rançois  Salnlcnoy.  musicien, 
domicilié  à  Bruxelles  ,  le  Tribunal  de  première  instance ,  séant  en 
cette  ville,  a.  par  jugement  du  27  juillet  le-iVi,  déclaré  rabseuee  de 
Jean-Joseph  Soinlcnoy.  uéà  Bruxelles,  le 27  janvier  1780,  et  en- 
voyé le  demandeur  en  possession  des  biens  de  l'absent. 


ANNONCES. 


HISTOIRE  DES  BELGES, 

A  LA  FIN  Dl1  XVIII'  SIÈCLE  , 
Par  AD.  BOBONET  ,  professeur  a  l'tl  oiv rrsilé  de  Liège. 
3  vol.  in-8"  ,  prix  :  !i  fr.  par  volume. 
Le  i"  vient  de  paraître. 


LlUIttlIilK  SELME  Ct«  kt  €',  A  HlIRLlKi. 

ADOLPHE  tCII  AI  VEAL  ET  FAISTIN  IIÉLIE.  - 

Tn£uait  »l  Ciidk  rtssL.  Édition  augmentée  eu  Belgique  : 

!•  D'une  introduction  historique,  sur  les  législations  pénales  mo- 
dernes ; 

9*  D>  la  confèrent*  avec  les  Traités  de  Bourguiguon,  Carnot ,  Lrgra- 
verend.  Merlin,  Dalloi,  Favard  de Langladc .  Berriat  Saint-Prix ,  Ba- 
veux, Dmlrisraux,  Rainer.  Builard,  Maucin .  de  Dalmas.  A.  Mo- 
rtn.elc..  et  le»  Théorie,  de  Brnlham .  Rossl ,  Dupln.  Bcrrngcr  ,  de 
Molenes.  Menant,  fcwsjilRe.  J.-J.  Haut.  J.  AUusct ,  etc.; 

5"  Dev  dècivionv  île  la  i'.oar  de  cassation  de  France ,  rendues  depuis 
la  puMeatii'ii  de  l'édition  française  ; 

4*  D'un  cipnvè  des  lans  belge*  qui  ont  dérogé  au  Code  de  1810 ,  el  de 
la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatiou  el  des  Cours  d'appel  de  Bel- 
gique ; 

5'  U'anrspitsc  ih  >  Léfiistatiuii*  étrangères  el  principalement  des  nou 
veaux  Codes  criminels  .r.Mlrtnanne  ;  et  île  renvoi»  aux  ouvrages  des 
meilleurs  cnminalisles  allemands  ; 

0-  D'une  bibliographie  du  Droit  Pénal  ; 

Présentant ,  il»<  !<■  ComiuruUirr .  la  réaction  compare.'  des  projets 
cl  les  Iras.iux  préparatoire*  du  Code  pénal  de  IH10  et  de  la  Loi  fran- 
çaise du  ;B*  as  ril  1**2;  l'indication  des  sources  et  le  rapprochement  des 
Législaiinns  belge  ci  française  avec  le»  nouvelles  Législation»  d' Allt ma- 
gne .dlulic  cl  de  Hollande. 


Il  ET  Itl  Uf.F.ItLYk  WETBOEK  .  tsseede  «.igaef,  ullbe 
franveli  veriaeid  en  belnoplelvk  uilgeler.d.  met  hyvnegingen  der  acn 
betrehe lo>'i;ebrj|;te  » wiciut;en  vnorBeljîic,  door  Lioecascs. ,  adm- 
ise!, en  |>ri>viiicialcn  opilcbu-r  vau  bel  Lacer  Ondersvys.  t  bocldeel 
in  Lleiiioctavn.  —  I>r;s4  tr.— Inkoop  by  Uosvt,bocknandelacrtcGcud. 


Vente  publique  du  Café  Suisse. 

A  SvCHAF.nBF.EK. 

LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN.  résidant  i  Brx.id.es,  Longue 

rue  N™"*  "*       vendra  publiquement,  avec  Wn«cc  de  paumée  el 

deux  caves  voatérs  et  une  non  vootée ,  salon .  deux  cabinets  et  cuisine 
an  rez-de-chaussée,  entresol  a  deux  places,  salon  et  deux  chambres  au 
premier,  plate-forme,  (renier  avec  mansarde,  cour,  pulls  commun , 
pompe ,  citerne  et  jardin .  contenant  en  superficie  5  ares  57  milllares 
(7.074  pieds  carres),  située  i  Schacrbeelt,  place  de  la  Bejoe,  au  coin  de 
la  rue  Royale. 

Cet  établissement  est  un  des  plus  achalandés  des  environs  de  la  caps- 
ule, sa  bonne  situation  en  face  de  l'église  décrétée  de  Sle-MARIE,  te 
met  a.  l'abri  de  toute  concurrence. 

Cette  pro|triéM  se  vend  pour  quitte  et  libre  de  charges. 

L'acquéreur  pourra  obtenir  de  grandes  facilites  pour  le  paiement  du 

'"Adjudication  préparatoire ,  mardi  8  octobre  1844 ,  a  S  heures  de  re- 
levée. 

S'adresser  pour  tous  renseignements,  en  l'élude  dudlt  notaire  VIR- 
HAEGEN. 


norat  a  toit  cosnrgJicE. 

LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN  .  résidant  i  Bruxelles  ,  Lon- 
gue rue  .Neuve,  n*  47,  i  ce  commis,  procédera  a  la  vente  publique 
avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  en  la  salle  des  ventes  par  no- 
taires .  rue  Fossé-aux-  Loups  : 

D'UNE  BELLE  MAISON ,  ayant  cour  «t  autres  dépendances  ,  située 
i  Bruxelles.  Marcbe-auT-llcrbc*,  sect.  8,  n.  390  ancien  el  tl  nouveau. 

Cette  maison  était  occupée  en  dernier  lieu  par  Hadame  veuve  Stuc- 
kens .  en  son  vivant  marchande  de  nouveautés  cl  d'étoffes  |iour  meoldes. 

L'acquéreur  entrera  immédiatement  en  jouissance,  et  pourra,  s'il  le 
désire,  obtenir  des  facilités  pour  le  paiement  du  prix. 

On  peut  voir  ladite  maison  tous  1rs  Jours ,  de  9  1  11  heures  du  malin 
et  de  I  a  3  heures  de  relevée, 

Adjudication  préparatoire,  mardi  15  octobre  1844,  a  3  heures  de 
relevée . 


LE  NOTAIRE  VERIIAEGEN,  résidant  à  Bruxelles.  Longue 
roc  Neuve,  n'  47.  vendra  publiquement  avec  bénéfice  depanméect 
d'euchéiTs,  en  la  nouvelle  salle  de  ventes  par  notaires ,  rue  Fossé-aux- 
Lonps  : 

l  >  E  BELLE  X  AISON  a  deux  étages,  avec  cour  et  autres  dépendances, 
située  a  Bruselles,  Ojiai  aux-Briques.  sect.  4,  n"  J3J  ancien  el  04  nou- 
veau ,  servant  de  cabaret  très-achalandé,  nommé  le  Nouveau-Monde; 
louée  au  sienr  Jean  Govaerts,  jusqu'au  1-  mai  183J,  au  prix  de 
600  fr.  l'an. 

Udit  bien  se  vend  i  chaire  «Tuoe  rente  perpétuelle  de  54  fr.  41  cen  - 
limes  par  an  (  intérêt  modifie)  au  capital  de3.HA  fr.  40  cent. 

Adjudication  préparatoire,  mardi  .^8  octobre  1844,  i  3  heures  de 
relevée. 

S'adresser  pour  tous  renseignements,  en  l'étude  dndit  notaire  VER- 
IIAEGEN. 


A  vreMlre  pomr  «sirllr  ste  rtassUvIntass* 

Les  belles  FABRIOUB  et  FONDERIE  DE  CUIVRE  de  Laodrirhamp  et 
d'Aviette.  et  de  tous  les  batimens  et  terrains  qui  en  dépendent,  situé* 
au  canton  de  Givet,  département  des  Antennes. 

Mercredi,  0  novembre  1844  ,  à  11  heures  du  matin,  an  domicile  du 
sieur  Florent  Pécheur ,  raban-tier  i  Aglmont ,  s  l'endroit  dit  Point  du 
Jour,  entre  Giretet  Agimoul,  il  sera  procédé,  en  une  seule  séance,  par- 
devant  M.  le  Jucc-de-paix  du  canton  de  Florennes,  parle  ministère  et  i 
la  recette  de  M'  ■KleSST  ,  notaire  a  Flavion .  1  ce  commis  par  Juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  première  instaure .  séant  i  Dînant ,  mws  la 
date  du  13  novembre  ItMï  ,  à  l'adjudication  publique  en  masse  et  en 
détail  des  fabriques  cl  fonderie  de  cuivre  de  Landrichampel  d' A  vielle, 
et  de  tous  les  batimens .  terres ,  bois ,  jardins  et  prairies  qui  en  dépen- 
dent .  le  tout  situé  sur  Landrichamp,  A  vielle,  Riuceune  et  Fromelenne 
(France),  près  Givet,  contenant  environ  0  hectares,  46  ares,  57  cen- 
tiares. (V.  l'affiche). 

Ces  usines  irés-asantagcusemcnt  situées,  sont  des  plus  renommées; 

Elles  sont  quilles  el  libres  de  charges. 

Les  acheteurs  entreront  en  jouissance  le  jour  de  l'adiudicalioo. 

S'adresser  par  Mires  affranchies,  pour  avoir  connaissance  du  cahier 
des  ehanjrs,  audit  M'  MELOT,  uotaire  a  Flavion,  canton  de  Florennes 
(Belniqne). 

Il  sera  accordé  des  facilités  de  patentent. 


Pl. A  NS.  —  Désiré  Raes.  imprimeur  de  la  Btisioii  Ji  tiicitiat .  te 
recomroaude  i  M  V.  les  notaires  pour  l'impression  de  leurs  plans  el 
affiches.  La  réunion,  dans  sou  éublisneurnt,  de  la  lithographie  el  de  la 
t)  poçrspltie,  le  met  a  même  de  ks  servir  a  un  prix  très  modéré  ,  et  avec 
une  grande  promptitude. 


IJiellISHill  ET  LIIISOCkxl'KIK  lit  d.  sur»,  ut  s  os  is  roi  tcBS  ,  31). 


Digitized  by  Google 


TuMI  DUXlim.  —  s"  00. 


nt.ni  10  octû»»i  1811. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DL'  DtlOIT      LEGISLATION  —  Jt'IUSPRUDEÎSCE  —  NOTARIAT  —  DEBATS  JUDICIAIRES. 


LILLE  (1612.)  (') 


Ce  n  e»»  pjia  lauenlure.Mnv  ralwa.que  noui 

allrliiiuMi»  t  tluaplrvte  cl  ujiHiratioc  Il  (acuité 
ite  crulrit  rl  de  w  UH-cr  pcr»u»<lrr  :  cir  II  me 
Minlil)'  anulr  apprit  autrefois .  que  la  créance 
ealall  «Hume  une  ItnpreiMun  qui  se  laiwul  en 
nmlrc  amerri  a  oaraurcqu'cllr  w;  lruuu*lt  plut 
Itwillc  et  drr  moindre  rrslatjiice,  il  rvtall  plus 
alaca  y  empraMitlre  quelque  cnuse  ..  VolJ»  puiir- 
auor  le»  onfans,  le  vulgaire  ,  le*  femaïko»  et  Ira 
nu  laile»  suut  plus  aultt»  à  taire  menez  par  le» 
«ril.le».  MuMan;>r.. 

Nous  sommes  heureusement  arrivés  à  un  point  de  civi- 
lisation où  la  sorcellerie  n'existe  plus,  pour  ainsi  dire, 
que  dans  les  anciens  livres  et  dans  les  souvenirs  des  vieil- 
les femmes;  à  peine  restc-t-il  quelques  villages,  isolés  des 
grandes  villes  et  des  routes  fréquentées,  quelques  ha- 
meaux enclavés  dans  des  forêts,  qui  renferment  encore  un 
petit  nombre  de  sorciers  honteux,  exerçant  dans  l'ombre, 
non  sans  péril  et  presque  toujours  sans  proGt.  C'est  au- 
jourd'hui un  sot  métier,  il  ne  nourrit  pas  son  maître  .lu.  n 
plus,  il  l'entraîne  souvent  sur  les  bancs  de  la  police  cor- 
rectionnelle, et  la  magie  même  d'un  éloquent  défenseur 
ne  suflil  pas  toujours  pour  lui  faire  éviter  le  juste  châti- 
ment que  nos  lois  lui  réservent. 

La  génération  nouvelle  de  nos  villages  où  la  bienfaisante 
instruction  se  fait  déjà  senlir,  ne  craint  plus  de  nos  jours 
de  rencontrer  sur  son  chemin,  après  le  soleil  couché,  ou 
la  vieille  édentée  au  regard  louche,  ou  le  berger  à  che- 
veux blancs  qui  prétend  lire  dans  les  astres;  tous  les 
jours  les  traditions  de  sorcellerie  s'éteignent  autour  de 
nous;  d'après  cela,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  peut-être 
curieux  de  retracer  les  faits  suivons,  arrivés  il  y  a  un  peu 
plus  de  deux  siècles  :  leur  étrangeté  empêchera  sans  doute 
quelques  lecteurs  d'y  ajouter  une  foi  entière;  ils  sont 
pourtant,  quoiqu'adoucis  et  abrégés,  extraits,  pour  la 
plus  grande  partie,  de  mémoires  authentiques  contenus 
dans  un  de  ces  livres  très -recherchés  et  toujours  bien 
payés  par  les  bibliophiles  (I).  Ce  qui  étonnera  le  plus  au- 
jourd'hui, e'esl  de  voir  jusqu'où  des  hommes  respectables, 
des  religieux,  des  prélats,  des  généraux,  des  gouverneurs 
de  province,  des  souverains  même,  portèrent  la  crédulité 
sur  ces  matières  ;  on  ne  peut,  on  ne  doit  pas  leur  supposer 
d'intentions  cruelles;  dés  lors,  il  faut  penser  qu'ils  se  re- 
paissaient d'illusions,  et  que  la  créance  des  récils  merveil- 
leux trouvait  bien  facilement  accès  dans  leur  esprit.  Ces 
faits  au  reste  ne  touchent  en  rien  à  la  sainteté  de  notre 
Religion;  ce  sont  des  souvenirs  historiques  dont  la  divul- 
gation ne  peut  qu'être  utile,  en  faisant  faire  la  comparai- 
son de  ces  jours  de  ténèbres  avec  le  siècle  éclairé  dans 
lequel  nous  vivons. 

Jadis,  si  l'on  voyait  un  couvent  où  déjeunes  nonnes 
perdaient  leur  fraîcheur,  languissaient,  se  consumaient 
lentement  et  finissaient  par  descendre  l'une  après  l'autre 
dans  le  caveau  du  monastère,  ce  qui  n'était  souvent  pour 
elles  que  changer  de  tombeau  ,  on  ne  pensait  pas,  qu'en- 
ta dnUm  du  Tcrrf  dt  la  France  et  du  Midi  dt  la 


(!)  Ce  litre  rare  et  singulier  c«t  intitulé:  //.■  iritableel  mémo- 
rable dt  te  jti  c'ett  (île)  patsé  HM  l'eJvrritmt  de  trou  (Met  pœtedeet 
i$  vnynle  Flandre*....  Fxtraiet  de»  mémoire!  de  j»'c.  Momarenci ,  de 
Stv.  Mïckaelitj  mis  en  lumière  par  J.  A«  Abrmarrit ,  .Vr.  de  ('Arri- 
imonl,  etc.  Paris  ,  011».  de  Varcnut» ,  I6i5,  2  roi.  in-8*.  Nous  jvonscu 
loin  <lc  supprimer  le»  détail»  grossiers  donné»  par  le  R.  P.  Séli.  lli- 
chaéli»  (')  ;  ili  eussent  etorinirhéleaoreillesehatoulllcusct  du  XI.V  siè- 
cle, litrn  qu'il»  Tinssent  du  premier  réformateur  de  l'ordre  def  FF.  Pr<- 
ii  France. 
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C)  «fca.llrn  «IckatlU.  né  eu  ISM.ilsii»  le 
uieu»  <l»niliik*li»,a»ala  »l  rrédul»  qu'il  croyait  a  tuulevlc»  li 
Il  a  Uliaé  de»  outragci  aur  celle  malicre,  qui  ont  < 


fermées  sans  vocation,  laissant  peut-être  derrière  leur 
Iriste  grille  un  objet  de  leur  affection  sur  lequel  elles  con- 
centraient toutes  leurs  pensées,  ces  jeunes  vierges,  en  fai- 
sant leurs  adieux  au  monde,  avaient  dit  aussi  adieu  an 
bonheur  :  cette  idée,  si  naturelle,  mais  contraire  à  l'esprit 
du  siècle,  n'était  point  admise.  On  mêlait  le  merveilleux 
à  ces  événement  ordinaires;  on  supposait,  on  répétait,  et 
l'on  finissait  peut-être  par  croire  de  bonne  foi,  qu'un  tnau- 
I  vais  esprit  s'était  glissé  dans  le  couvent  ;  que  llelzébuth, 
le  prince  des  démons,  y  avait  établi  son  domicile,  et  que 
le  calme  et  la  paix  ne  rentreraient  dans  le  eloilre  que  lors- 
qu'un exorciste  famé  l'aurait  contraint  à  quitter  la  place, 
par  la  puissance  de  ses  prières  et  de  ses  conjurations. 

C'estainsi  qu'il  eu  advint.au  printemps  de  l'année  1613, 
dans  le  monastère  des  Brigittincs.  de  Lille,  que  Nicolas  de 
Montmorency ,  comte  d'Eslaire  et  prince  de  linheck  ,  avait 
fondé  en  i  ,  de  ses  propres  deniers,  tandis  qu'il  était 
premier  chef  des  finances  des  archiducs  Albert  et  Isabelle, 
souverains  des  Pays-Bas.  L'agitation  et  le  désordre  du  cou- 
vent étaient  tels  depuis  quelque  tem|rs.  que  les  évéques 
de  Tournai  {1}  et  de  Bois-lc-Duc  crurent  devoir  engager  le 
père  François  Dooms  (5),  dominicain  fort  expérimenté 
dans  l'art  de  découvrir  les  maléfices  et  d'exorciser  les  dé- 
mons, à  venir  mettre  ordre  à  cette  invasion  des  esprits 
immondes.  Le  prince  de  Montmorency,  craignant  de  voir 
crouler  la  pieuse  fondation,  fruit  des  économies  de  sa 
place,  joignit  ses  instances  a  celles  des  deux  prélats,  et 
l'exorciste,  assisté  du  révérend  père  Sébastien  Michaélis, 
commença  ses  opérations. 

Par  suite  d'un  premier  aperçu  du  monastère  et  d'une 
seule  visite,  les  sœurs  Catherine  Fournièrc,  Françoise 
Bonlonnois  et  Péronne  Imbcrt  furent  considérées  comme 
entièrement  possédées  du  démon;  il  fut  décidé  que  Marie 
Delannoy  et  Marie  Vandermoltc  n'étaient  pas  encore  lout- 
à-fait  au  pouvoir  de  Satan. 

Cette  reconnaissance  faite ,  le  couvent  n'en  parut  pas 
moins  en  désarroi  :  les  nonnes  avaient  l'esprit  troublé  ;  les 
unes  prenaient  la  confession  en  horreur;  les  autres,  impa- 
tientes et  colères,  se  livraient  au  désespoir;  toutes  lan- 
guissaient dans  l'intérieur  du  cloître  et  n'éprouvaient  d'al- 
légement qu'en  sortant  de  son  enceinte  :  plusieurs  même 
y  moururent. 

Un  tel  étal  de  choses  causait  bien  du  scandale  à  Lille, 
et  eut  fini  par  rendre  aussi  la  proie  du  démon  celles  des 
religieuses  qui  étaient  encore  intactes,  quand,  par  la 
grâce  de  Dieu,  un  découvrit  la  source  du  mal.  Il  permit 
que  la  magicienne,  jusqu'alors  inconnue,  vint  d'elle-même 
confesser  et  déclarer  le  tout.  C 'était  Marie  de  Sains ,  qui 
jouissait  dans  le  couvent  d'une  tellu  réputation  de  pru- 
dence et  de  sainteté,  que  les  plus  sages  ne  parlaient  d'elle 
qu'avec  vénération  et  respect.  A  la  suite  de  cette  confes- 
sion, que  les  filles  possédées  confirmèrent  par  leurs  dépo- 
sitions, l'Ullicial  de  Tournai  la  séquestra  de  la  commu- 
nauté et  la  fil  plonger  dans  un  étroit  cachot  où  elle  resta 
plusieurs  mois-,  après  quoi,  à  l'aide  de  force  pénitences 
et  interrogatoires,  elle  donna  des  détails  Irès-circonslan- 
ciés  sur  tous  les  maléfices  qu'elle  avait  jetés.  Elle  avoua 
qu'à  l'aidede  ses  sorcelleries,  elle  avait  fait  mourir  M1 
gniez,  gouvernante  de  Bapaume,  et  empêché  la  vicomtes 

(2)  LVt'éque  de  Tournai  était  alor»  «ichel  d'Fjne ,  seigneur  A 
uncoiirt ,  qui  avait  été  nage  de  Philippe  11,  et  dont  la  ne  fui  écrite e 
1er»  par  >irola«  Dirulni  ,  curé  île  Rongy. 

(3)  François  Don  m*  (i  n  latin  I(mii|Iiinl.  lié  a  Anvers  en  1770,  entra 
chez  Ut  Domirains  de  Lille.cn  Ut*7,  et  enfui  prieur  rn  1001  ;  il  devint 
célèbre  par  se»  cinrcismi-s.  Eu  1010.  Il  conjura,  a  la  lamle  Baume  . 
le»  démon»  qui  possédaient  le»  religieuse»  a'Mx.  Il  mourut  i  Lvoii, 
en  1033. 
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Dair  d'avoir  des  héritiers  ;  qu'elle  avait  occasionné  une 
pesanteur  de  tête  au  père  Mlchaélis  et  rempli  le  père 
Doom*  de  vermine  (4);  qu'elle  avait  incité  les  religieuses 
i  la  luxure  au  moyen  de  cendres  d'ossements  d'hommes 
et  de  bouc,  et  de  petites  figures  de  cire;  enfin,  que  par 
suite  des  sorts  jetés  par  elle  sur  ses  compagnes,  plusieurs 
devenaient  muettes  au  tribunal  de  la  pénitence  et  pre- 
naient en  aversion  leurs  pieux  directeurs.  Elle  raconta 
aussi  comme  quoi  elle  avait  dérobé,  a  Lille  et  aux  envi- 
rons, de  jeunes  enfans  qu'elle  tuait  pour  les  porter  au 
sabbat,  ou  elle  avait  eu  des  rapports  iutimes  avec  Bclzé- 
bulb,  Astarolh,  Lucifer,  Gaufridi,  prince  des  magiciens  (5), 
et  avec  des  Turcs  et  des  païens.  Enfin,  le  30  mai  1013 , 
elle  confessa  avoir  renouvelé  dans  h  nuit  précédente  le 
pacte  de  la  donation  de  son  àme  audemon,  eu  celle  façon  : 
•  Je,  «an.  de  Sains,  promet»  à  toy  Bcizclrab  que  m  vous  fer- 
les facultés  de  mon  m,  loin  le*  MU  de  mon  corps,  toutes  ma 
œuvres,  tous  rues  désirs  et  souspirs,  toute»  le»  affections  do  mon 
cœur,  toutes  mes  oraisons  cl  toutes  mes  pensées.  I<  vous  donne 
tau  le*  les  parties  de  mon  corps,  toutes  les  goutte*  do  mon  sang, 
tous  mes  nerfs,  tous  mes  ossemens,  et  toutes  mes  veines  et  tout  ce 
qui  est  dans  mou  corps,  et  ce  que  créature  vous  pourroit  offrir.  U 
sous  donne  m»  vie  pour  vostre  service  :  voire  racine,  si  i'avois  les 
mille  vies  je  sous  les  dcvoûrois  toutes  de  tout  mon  cœur,  parreque 
vous  le  méritez ,  et  que  vous  le  voulez  et  parecque  ie  vous  aime. 
Ah.;  ie  renouuelle  et  ratiOa  toutes  les  promesses  que  jamais  le 
vous  ay  faictes  et  promets  que  lousiours  te  perseuereroy  en  vostre 
scruiee  pour  receuoir  vos  commandemens  cl  les  «ccompliray  de 


toute  tua  voulontë;  en  coulirmation  de  quoy  t'ai  ccrirt  el  signé  la 
présente  de  mon  propre  sang.  .  Slsaie  os  Saura. 

Les  maléfices  qu'elle  énuméra  étaient  tellement  nom- 
breux et  énormes,  que  l'archevêque  de  Malincs ,  prélat  de 
70  ans,  déclara  en  présence  des  personnes  notables  assem- 
blées par  ordre  des  archiducs  Albert  el  Isabelle  pour  ins- 
truire celle  affaire:  «  qu'il  n'avoil  jamais  rien  oui,  ni 
•  entendu  rien  de  semblable,  et  que  les  péchez  et  abomi- 
»  nations  de  Marie  de  Sains  es  toi  en  t  au  delà  de  toute  itna- 
»  gination  (C).  »  Il  n'est  sans  doute  pas  nn  lecteur  aujour- 
d'hui qui  ne  soit  de  l'avis  du  respectable  archevêque  de 
Matines. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu,  en  réalité,  d'une  part,  que 
déjeunes  imaginations  malades  par  suile  d'une  séquestra- 
tion, probablement  forcée,  et  d'une  oisiveté  continue;  et, 
de  l'autre,  Marie  de  Sains,  qu'une  piété  trop  austère,  des 
jeûnes  plus  que  sévères  et  une  exaltation  excessive , 
avaient  probablement  fait  tomber  en  démence.  Qui  n'a 
pas  connu  de  pauvres  insensés  se  croyant  opulens ,  mo- 
narques. Dieux  même;  se  figurant  être  sur  un  trône  ou 
dans  l'Olympe?  La  folie  de  la  Brigittine  de  Lille  fut  de  s'i- 
maginer être  initiée  aux  secrets  delà  magie ,  du  sabbat  et 
de  l'enfer.  Malheureusement,  il  se  trouva  en  même  temps 
des  hommes,  élevés  parleur  position  sociale,  des  reli- 
gieux, distingués  pour  l'époque  et  le  pays  où  ils  vivaient, 
qui,  peut-être  sans  mauvaises  intentions  (7),  poussèrent 
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is) Audirede  JliriiaélH.  ce  maléBee  désagréable 
le  fit»  Raphaël  Baillcl ,  compagnon  du  »ev.  P. 
assez  vraisemblable  et  le  serait  encore  plus  ,  si  les 
sent  appartenu  a  l'ordre  drs  Capucins. 

(5)  Louis  Gaufridi ,  curé  Je  la  paroisse  de*  Aceoole»,  à  Marseille,  rut 
brtMé  coaaiae  sorcier  en  101 1  ;  les  pères  Mlchaélis  et  Doom»  ne  furent 
pas  «rangera  à  son  procès.  Ils  prétendirent  rattacher  ta  possession  de* 
Brigillioe*  de  Lille  i  l'affaire  de  Gaufridi ,  dont  le  nota  figure  souvent 
dans  les  interrogatoires  de  ces  malheureuses  Biles.  Gaufridi  n'était  cou- 
pable que  d'avoir  pour  le  sesr  plus  de  godt  que  sou  étal  ne  le  lui  per- 
mettait; on  prétendit  qu'il  avait  reçu  du  diable  le  don  de  se  faire 
aimer  des  dames  en  soufflant  dessus.  On  assure  même  qu'il  loufla 
beaucoup. 

(G)  •  Outre  ce,  a  déposé,  dit  leMér.  P.  Mu  lui  Ht.  plusieurs  Imptétez 

•  Jamais  ouïes  ,  el  plusieurs  ciérrables abominations  commises  par  crus. 

•  du  ssbbatet  par  elle,  lesquelles  si  oo  icavoit  en  particulier ,  on  |ileu- 
>  reçoit  de*  larme*  de  sang  

(7)  Malgré  tout  ce  qui  a  «  te  dit  et  imprimé  jusqu'ici .  j'aime  a  croire 
que  le  zélé  seul .  ineon-idérr  il  ett  vrai ,  entraîna  le*  occKiiasUquea  de 
nos  provinces  dan*  les  écarts  de  ce  genre.  On  a  rarement  vu  l'intérêt  ou 
de*  passion*  honteuse*  B jurer  dans  les  affaires  dr  sorcellerie  des  Pas  s- 
Bas  ;  mais  ici ,  pour  prouver  toute  U  bonne  rai  du  père  Mlchaéli» ,  je  ne 
citerai  que  le*  mot*  suivais  qu'il  trace  4  la  suit*  d'une  sorte  d'absurdi- 
tés  :  •  >out  avons  trouvé  bon  de  mettre  tout  eccr  pour  faire  cogoolttre 
i  véntez,  et  non  des  songes  comme  quelque* -uns 
demalic*.  • 

ttit  f  .  r.  -  in_  ~4tl- 
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la  crédulité  jusqu'à  adopter  comme  articles  de  foi,  les  rêves 
de  la  faiblesse  et  de  la  déraison.  Tout  cela  peut  faire  pitié, 
et  du  moins  l'humanité  n'a  pas  encore  à  gémir  sur  des  vic- 
times. Mais  la  scène  change  bientôt;  une  personne  sur  la- 
quelle l'intérêt  va  naturellement  se  porter,  se  présente  au 
milieu  de  ces  visionnaires  extatiques  qui  ne  font  naitre 
que  le  sourire  :  c'est  Simone  Dourlct,  jeune  et  jolie  novice 
de  ce  même  couvent  de  Brigillines  où  le  mauvais  esprit 
faisait  de  ses  actes.  Absente  depuis  quelque  temps,  sans 
que  ses  compagnes  sussent  où  elle  avait  porté  ses  pas,  elle 
dut  sans  doute  à  cette  circonstance  d'être  accusée  de  sor- 
cellerie par  les  trois  religieuses  possédées.  Marie  de  Sains 
se  joignit  a  elles  el  la  chargea ,  comme  étant  sa  complice, 
de  mille  horreurs  que  la  plume  se  refuse  à  tracer.  C'est 
alors  que  le  père  Dooms  déploya  toute  son  activité  ;  ce 
pieux  mais  intolérant  dominicain  était  a  la  piste  de  tout 
ce  qui  tenait  à  la  magie;  il  avait  déjà  recueilli  beaucoup 
de  gloire  de  la  condamnation  et  du  supplice  de  plusieurs 
sorciers  tombés  sous  ses  conjurations;  il  tenait  à  honneur 
de  soutenir  sa  réputation  dans  les  Pa)»-Bas.  Croyant  ser- 
vir Dieu  en  quittant  cellule  pour  allumer  des  bûchers, 
il  mit  une  ardeur  incroyable  à  poursuivre  celte  nouvelle 
proie  que  des  énergumenes  lui  molliraient  de  loin.  Mais 
avant  d'indiquer  le  rt'-Mittat  tic  ses  recherches,  il  est  bon 
de  faire  faire  aux  lecteurs  une  plus  intime  connaissance 
avec  celle  qui,  dans  le  même  temps,  mettait  tous  ses  efforts 
a  ne  pas  tomber  dans  ses  mains. 

Simone  Duurlet,  née  a  Lille  à  la  fin  du  XVI'  siècle,  était 
entrée  trop  jeune  dans  le  monastère  de  S'*-Brigitte,  de 
cette  ville,  pour  savoir  ce  qu'elle  faisait  ;  jolie  comme  les 
amours,  Simone  n'avait  pas  plus  qu'eux  le  goùl  de  la  re- 
traite. Aussi ,  n'étant  encore  que  novice,  elle  fut  accusée 
par  les  supérieures  et  les  mères  discrètes  ,  d'avoir  de 
mauvais  desseins  à  l'Instance  et  persuasion  du  Diable.  L'Of- 
ficial  de  Tournai,  personnage  important,  prit  la  chose 
très  au  sérieux;  il  se  transporta  a  Lille  près  de  la  rebelle 
novice  et  la  questionna  sur  celui  qui  l'avait  séduite.  La 
gentille  nonne  qui  n'éprouvait  encore  d'amour  pour  per- 
sonne, qui  ne  connaissait  que  sa  répugnance  invincible 
pour  le  cloître  et  se  trouvait  subjuguée  par  drs  désirs  va- 
gues et  incertains  qu'elle  ne  pouvait  s'expliquer  à  elle- 
même,  ne  put  donner  de  réponse  satisfaisante  à  cette  grave 
interpellation  ;  ce  qui  fut  cause  qu'on  la  dépouilla  de  l'ha- 
bit de  son  ordre,  et  qu'on  la  conduisit  a  Tournai  dans  la 
prison  de  l'évècbé,  où  elle  gémit  durant  l'espace  entier 
d'une  des  plus  belles  années  de  sa  vie,  sans  qu'on  en  put 
tirer  aucune  confession  qui  convint  à  M.  l'Oflicial. 

Au  bout  de  ce  temps,  la  jeune  captive  fut  inopinémei 
rendue  au  jour  et  à  la  liberté  ;  révêque  de  Tournai,  aya 
égard  aux  pressantes  sollicitations  de  sa  famille  qui  n 
tait  pas  sans  crédit,  la  relaxa,  à  la  seule  condition  qu'e... 
ne  paraîtrait  publiquement  ni  à  Lille,  ni  à  Tournai.  Pour 
cette  fois  du  moins  le  prélat  fut  fidèle  à  sa  devise  :  virtute 
non  sanguine.  Simone  accepta  avec  joie  cette  capitulation 
qui  se  trouvait  selon  le  vœu  de  son  cœur.  Ses  parens  l'en- 
gagèrent alors  à  se  retirer  à  Valenciennes ,  ville  où  l'on 
avait  toujours  joui  d'une  certaine  liberté;  elle  leur  fit  de 
tendres  adieux,  reçut  d'eux  quelques  secours  pécuniaires 
et  beaucoup  de  sages  avis ,  et  suivit  secrètement  l'indica- 
tion qu'on  lui  donnait.  Arrivée  à  Valenciennes,  elle  y 
vécut  obscurément  et  sous  un  nom  supposé;  sa  retraite 
fut  si  bien  cachée ,  que  ceux  du  i 
ques  savoir  de  quoy  cUe  estait  itvei 

Cependant  Simone,  gente  de  corps  et  riche  de  taille, 
était  pauvre  de  florins  et  de  ducats;  ses  ressources  s'épui- 
sèrent bieniot:  elle  en  élait  aux  expédiens,  quand  l'occa- 
sion se  présenta  d'entrer  dans  une  maison  de  commerce 
de  la  ville,  en  qualité  de  fille  de  boutique. 

Mais  il  en  était  de  co  temps-là  comme  d'aujourd'hui  , 
les  magasins  où  il  y  avait  de  jolis  minois  attiraient  la  foule 
et  surtout  les  jouvenceaux.  Or,  il  advint  qu'un  jeune 
homme  de. Lille,  qui  étudiait  en  philosophie  au  collège  de 
Valenciennes,  vit  Simone  et  la  reconnut,  car  elle  avait  une 
de  ces  figures  qu'on  n'oublie  jamais  alors  qu'on  les  a  vue* 
une  fois.  Il  était  tout  naturel  que  le  jeune  bachelier  entrât 
en  conversation  avec  sa  jolie  pause;  l'amour  se  mit  bientôt 
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en  tiers  dans  leurs  entretiens,  cequi  étailplus  naturel  en- 
core; puis  le  jeu  no  homme  parlade  mariage,  cequi  prouve 
en  faveur  des  mœurs  de  l'éjioque.  Simone  résista  quelque 
temps ,  à  cause  de  l'embarras  de  sa  position  ;  le  Lillois  de- 
vint pressant,  le  cœur  de  la  jeune  fille  parlait  pour  lui, 
elle  consentit  enfin  a  unir  son  sort  au  sien,  mais  en  lui 
fesant  jurer  ,  sur  les  saints  évangiles  etja  damnation  de 
son  Ame,  de  ne  révéler  a  qui  que  ce  soit  au  monde  l'en- 
droit où  elle  élail.  , 

Les  flambeaux  de  l'hyménéc  s'allumèrent;  et  les  deux 
jeunes  époux  jouirent  des  prémices  de  leur  union,  sans 
songera  l'avenir  et  comme  s'ils  eussent  formé  l'univers  a 
eux  seuls.  Chose  rare,  le  jeune  philosophe  garda,  pendant 
assez  longtemps,  le  secret  de  son  bonheur;  sa  famille 
n'ignorait  pas  qu'il  fût  marié,  mats  elle  ne  pouvait  obtenir 
de  lui  de  savoir  en  quel  lieu  et  avec  qui.  Cependant  une 
sienne  tante,  religieuse  converse  au  cloître  de  l'Abbieltc, 
a  Lille,  plus  curieuse  que  les  autres,  le  poursuivait  i  ou- 
trance pour  apprendre  le  nom  de  sa  nouvelle  nièce.  Ce 
neveu  avait  été  élevé  par  elle,  il  lui  était  fort  attaché,  et 
lui  avait  des  obligations  infinies;  pensant  d'ailleurs  que  sa 
tendresse  seule  la  faisait  agir,  il  succomba  enfin,  et,  tou- 
jours sous  le  sceau  des  mêmes  sermens  de  n'en  point  par- 
ler, il  lui  déclara  les  circonstances  de  son  union. 

Voila  la  sœur  converse  de  l'Abbicttc  possédant  ce  fatal 
secret;  elle  n'en  est  pas  plutôt  dépositaire,  qu'il  lui  pèse; 
agitée, embarrassée, il  semble  qu'elle  soit  souslccoupd'une 
accusation  capitale  ;  elle  ne  retrouve  a  la  fin  un  peu  de  re- 
pos qu'après  l'avoir  racontée  à  une  de  ses  compagnes,  sa 
confidente  intime.  Celle-ci  pense  également  qu'une  charge 
partagée  devient  moins  pesante  ;  comme  elle  n'a  rien  de 
cache  pour  son  confesseur,  elle  lui  confie  le  tout.  Quel  est 
ce  confesseur?  C'est  justement  le  terrible  père  Dooms.qui 
précisément  cherchait  la  trace  de  cette  proie  dont  on  vient 
de  lui  découvrir  le  gîte! 

Le  dominicain  en  écrit  de  suite  et  secrètement  au  prince 
deRobeck,  qui  se  trouvait  près  des  archiducs;  celui-ci, 
sans  perdre  de  temps,  dépêche  maître  Pierre  Dufresne,  a 
Valenciennes,  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'assu- 
rer de  la  personne  de  l'infortunée  Simone,  et.  le  2S  juin 
1813,  l'abbc&sc  des  Brigittincs  reçut  la  nouvelle  (qui  ré- 
pandit une  grande  joie  dans  le  couvent!)  que  Pierre  Du- 
fresne avait  heureusement  exécuté  sa  mission  .et  que  i'ex- 
novice  arrachée  aux  joies  du  mariage,  gémissait  dans  les 
prisons  de  Valenciennes. 

Peu  de  jours  après,  lu  prince  de  Itobeck,  prenant  un  in- 
térêt plus  qu'ordinaire  à  tout  ceci,  partit  du  aMtcau  de 
Marimont ,  pour  en  aller  conférer  avec  Leurs  Altesses  qui 
lui  donnèrent  ordre  de  faire  venir  le  P.  Dooms  afin  de 
l'entendra. 

Cette  puérile  affaire  était  devenue  une  affaire  d'état;  le 
S  juillet ,  par  ordre  des  archiducs ,  une  conférence  eut 
lien  chc*  le  nonce  apostolique,  archevêque  de  Rhodes, 
depuis  cardinal  de  Bentivoglio ,  pour  écouter  les  dires  du 
P.  Dooms;  on  y  remarquait  l'archevêque  de  Malines,  le 
confesseur  de  l'Infante;  le  Provincial  des  FF.  Prêcheurs; 
le  P.  Thomas  a  Jesu ,  prieur  des  Carmes  déchaussés  ;  le 
docteur  Lintrcnsis ,  de  l'Académie  du  Douai  ;  l'éternel 
prince  de  Robcck,  elle  conseiller  Maxius.  du  Conseil 
priv  é  de  Leurs  Altesses.  Pauvre  Simone,  voilà  une  cham- 
bre d'instruction  qui  ne  t'épargnera  guercs! 

Le  résultat  de  cette  assemblée  fut  que  le  nonce  nomme- 
rait une  commission  chargée  d'instruire  cl  de  poursuivre 
en  son  nom.  Dix  jours  après,  l'affaire  fut  rapportée  devant 
les  archiducs  ;  Leurs  Altesses  s'en  eutrelinrenten  présence 
de  toute  la  cour  et  lu  P.  Dooms  y  fut  invité  à  débiter  sa 
relation.  Il  parait  que  le  père  dominicain  fut  éloquent  et 
même  romantique .  caria  comtesse  de  la  Fère  dit  au  prince 
de  Robcck,  quu  le»  abominutivits  el  impielez  y  rapportée» 
lui  firent  areuer  le$  cheveux  en  leste.  Il  ne  fit  pas  autant 
d'effet  sur  l'infante  Isabelle;  celte  princesse,  que  certes 
on  n'accusera  pas  de  manquer  du  piété,  ne  voyait  rien  a 
l'avantage  de  la  religion  dans  ces  exorcismes  et  ces  re- 
cherches de  sorciers.  Mais  on  fit  agir  les  intrigues  de 
cour  et  ,  le  19  juillet,  le  prince  de  Montmorency,  à 
force  d'instances,  arracha,  plutôt  qu'il  n'obtint  de  l'In- 


fante, la  permission  de  prendre  les  voies  de  rigueur. 

Le  25  juillet,  le  P.  Dooms  reçut  une  lettre  du  nonce 
qui  le  nommait  commissaire  pour  l'enquête,  avec  son  pro- 
pre auditeur  et  l'Official  de  Malines;  on  lui  octroyait,  en 
outre ,  pouvoir  de  chasser  tous  les  esprits  immondes  dans 
les  pavs  de  par  dc-ça,  pourvu  qu'il  suivit  en  cela  les  rites 
de  l'Eglise  romaine.  Lelendcmain,  il  reçut  une  autre  mis- 
sive du  prince  de  Robcck  ainsi  conçue  : 

<  Noslre  maislre,  ie  voua  envoyé  parle  porteur  de  erslo-cy,  let- 
tres pour  M.  le  comte  d'ilanappes,  et  pour  lo  magistral  de  l'islc, 
de  Valcneenoes  el  de  Tourna?,  afin  de  presler  le  bras  séculier  aux 
commissaires  de  M.  le  nonce  aussi  lost  qu'ils  en  seront  requis.  La  let- 
tre pour  ceux  de  Vilcuccnncs  est  à  celte  fin  qu'ils  laissent  suivre 
Simone  *  liste,  ou  en  Ici  lieu  que  trouveront  convenir  les  commis- 
saires. Vous  la  |wurrcx  envoyer  lorsque  vous  verrez  que  MM.  de 
Tounray  permettrvot  Marie  de  Soins  aller  à  l'Iule  :  car  en  cas  qu'ils 
ne  voulosseut  aucunement  le  permettre,  il  faudrait  alors  faire  ame- 
ner Simone  à  Touniay.  S'il  m'est  possible  je  vous  suivray,  et  en 
tout  événement,  je  vous  recommanda  eo  la  grâce  de  Dieu,  et  soubs 
sa  protection  me  recommandant  à  vos  prières.  • 

Munis  de  ces  pouvoirs  spirituels  et  temporels,  pouvoirs 
qui  n'avaient  presque  pas  de  bornes,  les  commissaires 
partirent  de  Bruxelles  le  26  juillet  et  passèrent  par  Tour- 
nai ou  l'évèquc  leur  apprit  que  Marie  de  Sains  continuait 
sus  aveux;  après  un  jour  passé  en  interrogatoires,  ils  se 
mirent  en  route  pour  Valenciennes  et  présentèrent ,  le 
29  juillet,  leurs  lettres  i  M.  Hugues  de  Uassecourl ,  sei- 
gneur dllornaing,  prévôt  de  la  ville,  qui  leur  promit 
toute  assistance. 

Le  même  jour,  les  commissaires,  croyant  imposer  à  la 
jeune  et  simple  Simone  el  enlever,  pour  ainsi  dire,  sa  con- 
fession d'assaut,  se  transportèrent  a  sa  prison,  avec  grand 
appareil,  el  procédèrent  à  un  commencement  d'interro- 
gatoire quo  nous  rapporterons  textuellement: 

.  PTesles-vous  pas  serrante  de  Satan  ?  —  l'adore  le  Dieu  cruci- 
fie ,  eestuy-la,  dit  Simone  en  montrant  un  crucifix  qui  avec  un 
peu  de  paUic  formait  tout  le  mobilier  de  son  triste  séjour.  —  Faic- 
Ics  confession,  Simone,  des  maléfices  par  vous  donnés.  —  Oneques 
ne  fis  mal  à  aulcuns  par  ma  volonté.  —  Vous  avez  naguère  donné 
rostre  Ame  au  démon?  —  Si  i'urois  donne  mon  consentement  à 
telle  chose  le  saurois  bien  et  ne  le  seay  point.  —  M'estos-vous  pas 
sorcière  et  mogisclcnnc?  —  Si  j'estais  ce  que  vous  imaginez,  se- 
ray-jc  iey  prisonnière?  —  PTestès-vous  pas  allée  au  sabbat  ?  —  le 
ne  seay  rien  de  ce  que  vous  demande»,  ce  sont  tous  songes  que  cela. 

—  Ravises -vous,  et  ré|iondex  vrayemenl.  —  le  suis  aussy  certaine 
de  n'cslre  point  ce  qu'on  me dicl, comme  il  nie  faut  une  fois  mourir. 

—  Cependant  quatre  complices  de  vos  «cuvre*  salaniqucs  ont  tout 
déclare  devant gcus  de  bien.  —  Quand  ils  auront  tout  dit,  ils  se 
tairont.  —  Comment  cependant  annihiler  leurs  confessions?— J'at- 
tends que  Dieu  monstre  la  vérité.  —  Encore  une  fois ,  avouez , 
avoiirz,  Simone,  que  vous  êtes  sorcière.  —  Tie  le  suis,  vous  dts-jc, 
ie  n'oy  aulcun  pouvoir  diabolique  ny  aullrrmcnl,  sinon  auprès  d'un 
aullre  que  vous  à  ceste  heure  ic  scrois. — Vous  persistez  à  le  dire  ? 

—  le  le  soutiendray  iusques  à  la  mort!  • 

Ces  réponses  naïves,  mais  fermes,  d'une  jeune  femme, 
émerveillèrent  beaucoup  les  commissaires  qui  restèrent 
quelque  temps  en  suspens;  plusieurs  étaient  même  d'avis 
d'abandonner  l'affaire  el  peu  s'en  fallut  que  Simone  ne  re- 
devint tout  i  la  fois  libre  cl  heureuse.  Mais  quel  est  celui 
sur  la  terre  qui  n'a  pas  rencontré  un  être,  né  pour  son 
malheur,  venant  a  la  traverse  de  tout  ce  qui  pourrait 
améliorer  son  sort  ?  Cet  être,  par  rapport  a  Simone,  était 
le  P.  Dooms  :  ayant  intérêt  à  mettre  celte  entreprise  à  fin  , 
il  remonta  si  bien  l'esprit  des  commissaires  que  l'enlève- 
ment et  le  départ  de  la  prisonnière  furent  décidés  pour 
le  lendemain ,  et  sa  dénégation  fut  jointe  au  sac  de  son 
procès. 

Le  bruit  s'en  répandit  aussilôl  dans  Valenciennes  et  par- 
vint aux  oreilles  du  mari  de  Simone;  il  chercha  alors  les 
moyens  de  suivre,  au  moins  de  loin,  celle  qui  lui  était  si 
chère,  et  dont  ilavait,  par  son  indiscrétion,  provoqué  le  mal- 
heur. Pour  6lcr  tout  soupçon,  il  se  revêtit  d'un  costume  de 
militaire  espagnol,  couvrit  sa  tète  d'un  grand  chapeau  om- 
bragé d'une  large  plume  rouge ,  et,  sous  ce  vêtement,  vé- 
ritable sauve-garde  datis  tous  les  Pays-Ras  soumis  à  la 
domination  de  la  Péninsule,  il  ne  perdit  pas  de  vue  le 
chariot  où  était  Simone, qui  prit  la  route  de  Tourpai,  puis 
enfin  celle  de  Lille ,  après  avoir  recruté  Marie  de  Sains 


Digitized  by  Google 


1177 


t»   mr.inif  Ji  ninUFir. 


U7R 


dans  les  prisons  do  I  evéebé  de  la  première  de  ces  villes. 

Depuis  le  31  juillet,  jour  de  leur  arrivée  à  Lille,  les 
CWntUftirM  procédaient  chaque  malin  à  l'interrogatoire 
de  Simone  et  n'en  obtenaient  rien;  elle  se défendait  avec 
prudence  et  raison ,  cl  par  suite  ses  réponses  ne  ressem- 
blaient guère*  à  leur»  demande».  Seule,  sans  défenseur», 
à  peine  ugée  de  vingt  ans,  elle  résistait  à  des  docte  Art.  en 
iMobgié,  et  à  ces  quatre  prétendues  complices  auxqucl- 
!■  -     -n],  rieures'était  jointe  pour  l'accabler. 

Les  commissaires  voulurent  enfin  voir  .  comme  pièces 
de  convielinn.  les  marques  que  Satan  avait  déposées  sur  le 
beau  corps  de  Simone  (8).  L'oflieial  de  Tournai  avait  fait 
venir  le  notaire  Vanderbecque,  trois  docteurs  en  méde- 
cine et  la  sœur  Isabeau  Sestic,  qui  firent  quelques  expé- 
riences sur  la  poitrine ,  le  dos  et  le  genou  de  l'accusée, 
en  y  enfonçant  des  aiguilles.  Le  saug  n'en  sortit  pas  tou- 
joui  s.  mais  qitand  Simone  se  servait  elle-même  de  ses  pro- 
près  aiguilles  et  aux  endroits  indiqués,  le  sang  jaillissait 
avec  force  et  elle  ressentait  une  vive  douleur. 

Les  jours  se  passaient  ainsi  en  supplices  de  tous  les 
MM<n.  On  croit  Mai  être  que  la  malheureuse  captive  re- 
trouvait un  peu  de  repos,  quand  la  nuit  venait  en  donner 
le  signal  à  toute  la  nature?  Loin  de  la,  on  la  faisait  veiller 
pour  voir  l'heure  où  elle  partirait  pour  le  sabbat;  puis  on 
l'éveillait  en  sursaut  pour  lui  faire  avouer  ce  qu'elle  y 
avait  vu. 

Après  une  foule  d'interrogatoires ,  de  tourment ,  de  dis- 
cussions avec  ses  trois  accusatrices  et  sa  prétendue  com- 
plice Marie  de  Sains  (qu'on  no  peut  regarder  que  comme 
une  DHmnnmne  acharnée) ,  le  physique  affaibli  par  une 
dure  détention,  le  jeune  et  les  tortures  qu'on  lui  lésait  su 
bir;  lemoral  anéanti  par  les  persécutions  et  les  instances 
des  commissaires,  Simone  Dourlcl ,  éveillée  le  C  août  à 
minuit .  se  confessa  enfin  d'avoir  humecté  la  sainte  Hostie 
a» ce  ses  lèvres  et  d'avoir  joué  au  jeu  de  Irirtrw.  Encore, 
n'obtiut-on  cet  aveu  qu'en  apposant  le  saint  Sacrement  sur 
sa  tète,  pour  que  le  diable  ne  répondit  point  par  sa  bou- 
cbe.  »  —  Voila  qui  est  avoué,  s'écria-t-on  autour  d'elle; 
lu  ne  diras  plus  que  lu  n'es  pas  sorcière,  ce  serait  pécher 
maintenant  que  de  direque  tu  ne  l'es  pas:  lu  ne  diras  plus 
non  ?  ■  La  pauvre  Simone ,  véritablement  ensorcelée  celle 
fois  par  tous  ces  cris ,  répéta  comme  uu  écho,  d'une  voix 
faible  et  éteinte:  -  Je  ne  diruu  plus  non!  je  ne  dira* 
plus  non! 

C'en  est  asscx;  on  la  regarde  comme  atteinte  et  convain- 
cue. Elle  a  beau  assurer,  les  jours  suivant,  qu'elle  igno- 
rait ce  qu'elle  avait  dit,  que  tout  cela  lui  paraissait  un 
rêve,  que  -a  tète  était  vide  et  son  corps  défaillant .  rien 
ti'e.i  écouté;  elle  est  réputée  sorcière,  à  jamais.  Ce  fui  alors 
dit-on.  qu'elle  apostropha  vigoureusement  le  père  Michae- 
lis.  en  lui  disant  : 

•  Puisque  vous  me  laides  «orrirre  malgré  Dieu  et  mi  Toulontc , 
en  ce  jourdliui  j'en  veux  (aire  acte  :  je  prtsli»  les  restes  de  voslre 
vlr  terrestre  «rruul  partroublii»  de  vif»  rrmordt,  pour  les  tourment 
qu'endure  irj  bas  par  vou»  une  innocente  rt  paouvrr  lillr;  plus  ne 
trouverrx  de  repos  le  jour,  ny  de  sommeil  la  nuirl ,  et  avant  clnrq 
an»  croulé»,  serei  ci  griffes  de  ee  Diable  tout  «listes  es  Ire  mon 
nmistre  (•).• 

Les  8  et  9  du  mois  d'août  llil.t,  le  père  Dooms  procéda 
à  l'exorcisme  des  trois  sœurs  Françoise.  Catherine  m  IV 

(8)  Pour  comprendre  ce  passage,  il  faut  taioir  que  les  demooogra- 
ptvc»  prétendaient  qui-  le  Diable  man/uail  li  >  prrtnnuetquIt'tQrolairnt 
S  son  service  ;  il  les  tournait  sar  les  parités  principale»  do  corps.  et,  des 
lors,  Il  •'>  imprimai!,  «n  couleur  luide  ,  des  figures  de  crapandt ,  liè- 
vre» ,  bibout ,  chai»  ,  ehauve-toorit ,  el  quelquefois  de  petit»  chiens 
noirs.  La  première  cérémonie dntabhat  roml»tail  à  retarder  »i ton» les 
membre»  prêtent  portaient  Iran  Mrgwr  l.r»  endroit»  aiott  Uyirma- 
|m.  .  détenaient  Inaentlhlet;  on  pouvait)  enfoncer  des  aiguillr*  ouloul 
autre  iiitlninvul .  il  n'en  tortail  point  de  lang,  et  la  prrtonnc  marque 
M  soufrait  aucune  douleur;  elle  avait  encore  un  autre  prltiiegc,  «'«UU 
de  M  pouioir  faire  aucune  révélation  au»  Juge»,  {.hiand  le  Diable  vou- 
lait prrdn  un  de»  lei  »ervitrur>,  qui  tr  trouvait  accuté  de  magie ,  il 
effaçait  »rt  wiirywi  ;  voilà  pourquoi  ellet  n'onl  pat  fit  retroavctt  tar 
plusieurs]  individu»  qui  l'étaient  d'eui-mtmet  déclare*  aornirr». 

(V)  Soit  effet  du  hatard,  toil  celui  d'ans)  imagination  frappée,  le  père 
■  lehai'lit  mourut  dan»  det  loorment  inrt|  rima  blet,  a  Paru,  tau  cou- 
vetit  det  Précheurt.  fonde  par  h-  cardinal  de  Coodl)  le  3  mal  lOIR, 
cinq  an»  ,  jour  pour  jour  ,  après  le  cvrautcnrrinrnl  de  l'cxorcitOK  de» 
rcligicutc»  Brigiltinet  de  Lille. 


ronne,  ce  qui  réussit  à  merveille  :  le  diable  fut  doux 
comme  un  mouton  ;  il  ne  tint  pas  une  seconde  contre  les 
conjurations  du  dominicain,  qui  sortit  triomphant  de  celte 
liille  toute  glorieuse  pour  lui. 

l'eu  à  peu  le  calme  rentra  dans  le  monastère  des  llrigil- 
lines.  où  depuis,  en  chantant  les  louange,  du  seigneur, 
on  nnla  parfois  celles  des  pères  Dooms  et  Miehaélis.  Ma- 
rie de  Sains ,  dont  la  téle  était  affaiblie  |iar  tant  de  secous- 
ses, tomba  dans  un  état  complet  d'imbécililé  ;  même  après 
l'exoréisme,  elle  se  prétendit  toujours  enceinte  d'un  in- 
eiib.'  ;  ce  qui  fit  qu'on  la  retint  encore  quelque  temps  dans 
les  prisons  de  l  évéchédcTournai.nùpcul-élrecllc  mourut, 
car  on  n'entendit  plus  parler  d'elle.  Quant  à  Simone 
Dourlcl,  qui  avait  montré  dans  sa  défense  une  sagesse  et 
une  fermeté  dignes  d'un  siècle  peu  éclairé,  et  qui  ne  crut 
pas  devoir  se  repentir  de  crimes  qn'ello  u  'avait  pas  com- 
mis, on  la  replongea  dans  les  cachots,  comme  destinée  a 
une  nouvelle  et  dernière  epreuvo  !  

A  quelque  temps  de  là.  s'il  faut  en  croire  un  de  nos 
chroniqueurs,  le  peuple  de  Tournai  fut  effrayé  par  les  ap- 
prêts d'un  genre  de  supplice  qui  commençait  à  devenir  de 
jour  en  jour  plus  rare  dans  ces  contrées  (10).  Les  familiers 
de  la  haute  justice  élevèrent  un  vaste  bûcher  sur  la  place 
publique,  en  face  du  beffroi.  Vers  midi,  un  triste  cor- 
tège, parti  de  la  prison  de  l'évèché,  se  mil  en  route  pro- 
cessionnellcment  et  à  pas  lents.  A  la  suite  de  l'Oflicial.  qui 
tenait  à  la  main  la  fatale  sentence ,  marchait  une  femme 
jeune  et  belle,  la  tète  et  les  pieds  nus,  la  fWf  uu  rot,  et 
tenant  de  la  main  droite  un  cierge  ardent  :  c'était  Simone 
Dourlcl!  La  pâleur  de  son  visage,  son  air  calme  et  résigné, 
la  rendaient  encore  plus  intéressante  dans  ce  moment  so- 
lennel qu'avant  sou  malheur.  A  ses  cûtés ,  on  aperçcvailen 
première  ligne  les  pères  Dooms  et  Miehaélis,  un  crucifix 
en  main,  qu'ils  lui  faisaient  baiser  de  temps  a  autre,  tout 
en  la  préchaut.  Mourir  si  jeune!  Telle  était  la  seule  ré- 
|Kin»u  que  la  victime  adressait  de  temps  en  temps,  en  sou- 
pirant, aux  deux  dominicains,  l'n  nombreux  clergé  ,  une 
escorte  plus  nombreuse  encore  el  fournie  par  le  pouvoir 
séculier ,  fermaient  celte  marche  funèbre.  La  première 
station  eut  lieu  devant  le  grand  |K>rtail  de  la  cathédrale  , 
imur  la  cérémonie  de  l'amende  honorable  et  la  demande 
de  pardon  à  Dieu  ,  aux  Archiducs  et  à  Justice;  puis  le 
cortège  reprit  le  chemin  de  la  grande  place. 

Au  détour  d'une  rue,  on  aperçut  dans  l'enfoncement 
d'une  de  ces  sombres  el  antiques  maisons  de  boi.s  qu'on 
voit  encore  aujourd'hui,  un  jeune  militaire  espagnol,  qui 
cherchait  à  se  précipiter  vers  le  cortège,  mais  que  plu 
sieurs  personnes  retenaient  a»  ce  force.  Si  moi 
téle,  voit  celte  scène,  cl  alors,  n'écoutant  plus 
de  sesdeux  confesseur*. elle  appuie  sur  son  c 
qui  soutenait  le  flambeau,  el  |K)se  un  doigl  d 

se.  iew  e.  i|.  clol  e.'s  .  Connue  M  elle  eut  voul 

quelqu'un  de  garder  le  silence;  puis,  levant  au  ciel  ses 
beaux  yeux,  qui  seulement  alors  se  remplissent  de  lar- 
mes ,  elle  continue  à  s'avaucer  d'un  pas  plus  rapide  »  ers  le 
Ici  un  ..  -l  io'  .i  .j  niai  die  cl  à  sa  vie.  Heureusement  pour 
celui  qui  venait  de  recevoir  ee  dernier  sigual  d'adieu  el 
d'amour ,  les  assistante  virent,  dans  ces  démonstrations, 

(10)  Dan»  le  XVII"  liklt ,  le»  eiéeullon»  pour  fait  de  lurccllerlc.  »i 
fréquentes  dam  le  nèfle  précédent ,  diminuèrent  beaucoup  dan»  lei 
Pays-Ba».  Néanmoins  ,  nout  voyons  daot  1rs  annale»  do  pays,  que,  le 
I"  décembre  ll'i©7  .  Xarie  Margot ,  native  de  l'orra,  en  étranglée  star  le 
marche  de  Yalcncwnnc*  ,  pui»  bruire,  pour  »'<Vtre  donnée  au  diable 
comme  toreière,  avoir  cinq  fou  retire  l'uottie  de  la  bouche  pour  l'en- 
terrer dan»  ton  jardin,  et,  de  plu.,  irté  an  sort  tur  uncr.futit,  un  cheval 
et  un  poulain  qm  en  moururent.  Sont  trouions  au.ti  que,  même  en 
IftHI ,  lurtqnc  deil  depuis  neuf  an,  Louis  Ml  avait  rendu  un  édit  qui 
défendait  à  tout  lot  Trlbanani  de  tou  royaume  d»  ('occuper  de»  affai- 
re» de  »orccllerie  ;  lor»  |iie,  .1.  i  le  10  décembre  1073,  la  Cour  «ottirralivf 
de  Liège.  »aitie  d'unproceade  ee  genre  contre  Sulpice  Sillrus  ,  natif  de 
Sartiége  et  arrêté  S  Pny  ,  comme  magicien  f  )  avait  déclare  -  fiberrr 
•  t 'iKcuterf  ne  plus  tou/uara»  ('nrefiir  rerrroirdece»  »orfea  de  COtitea  ;  » 
oo ut  trouvons  ,  di»-J«  ,  que  même  en  108 1  ,  dru»  torclérv»  de  Mclio- 
l'Lvéque,  village  près  d'Alb,  furent  ciécnlce»  dan»  celte  tille,  tavoir 
liahrau  Duboit,  le  13  jauvlcr ,  et  Jacqurllue  Birmane,  le  -*ï  sep- 
tembre. 
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quel'cxcrcicc  d'une  pratique religieuse,  devant  uno  sainte 
madone  placée  contre  la  maison  de  huis. 

La  viclitite  est  devant  le  bûcher;  l'Oflicial  lit  une  sen- 
tence que  les  sanglots  du  peuple  qui  l'entoure  empêchent 
d'entendre;  de  ce  peuple,  insensible  peu  d'années  aupa- 
ravant à  l'exécution  de  plusieurs  centaines  d'hommes  qui 
ne  partageaient  jsas  sen  croyance*  !  Le  clergé  entonne  des 
cantique»:  l'impassible  bourreau,  une  torche  en  main , 
attend  le  signal;  Simone  prie,  et  quelquefois  se  retourne 
vers  la  roule  qu'elle  vient  de  parcourir,  en  y  jetant  un 
regard  inquiet  où  se  peignent  a  la  fois  la  crainte  et  l'espé- 
rance.... Dientot,  la  flamme  brille,  s'élève  en  tourbillons 
dans  les  airs,  la  victime  ne  se  retourne  plus,  c'en  est 
fait!.... 

Les  cendres  du  bûcher  fumaient  encore,  et  le  bourreau 
s'apprêtait  déjà  à  les  jeter  au  vent,  ainsi  que  l'exigeait  une 
sentence  cruelle,  quand  on  vil  accourir  sur  la  place  un 
jeune  homme  égaré,  que  ses  vétemuns  ,  malgré  leur  dé- 
sordre, font  reconnaître  pour  un  guerrier  espagnol  ;  ses 
traits  décomposés,  des  yeux  hagards,  un  teint  bave,  sa 
démarche  chancelante,  tout  annonce  qu'il  supporte  en  ce 
moment  un  immense  malheur.  Soutenant  dans  ses  bras 
une  espèce  d'urne  funéraire  .  il  s'avance  vers  l'endroit  du 
supplice,  il  la  remplit  vivement  du  cendres  encore  brû- 
lantes, mais  bien  moins  que  la  main  qui  les  louche,  car 
elle  ne  parait  pas  s'en  apercevoir.  Muni  de  ce  dépôt  sacré 
qu'il  presse  sur  son  coeur  comme  si  c'eut  été  un  trésor, 
avant  qu'on  ait  pu  s'opposer  à  son  dessein,  il  s'éloigne  à 
grands  pas  de  ce  théâtre  d'horreur,  et  gagnant  la  sortie  la 
plus  prochaine  de  lu  ville ,  il  fuit ,  sans  tourner  une  seule 
lois  la  tête  dans  sa  course  rapide.  A.  Dinaix. 
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i>i>l.«LiinK.  —  »  sraoriuiuos. 

D'oprrt  l'ancien  droit  /nV/iuii ,  cuèiforme  ru  (v  ;jr<iV  a»  ilrvil  i«m- 
lîiWH  ,  te  domaine  utile  tippttrtii ni  wul  it  l\ )t>pliutro!c ,  et  te  Jo- 
muiiie  direct  «v»'"'  au  laiillrur.  Par  tuile ,  l~ cmptojléotr  ne  }HHt , 
eomttte  fUHit-in-Hr  prceaire  t  nppottr  la  prescription  à  ton  bailleur. 

Lorripi'un  iMi'ilfir  a  litre  précaire  laisse  euniointuer  tur  lui  une 
cepropriittiim  paur  came  d'ulililé  pautoiue ,  il  ne  peut  ë'appro- 
prirr  le  prix  en  priaient ,  aa  préjudice  du  propriétaire ,  a  prijc 
reprrtcntaM  lu  rlioée. 

(«M  C.  LA  CAVUÉDKALC  DE  LIXGt) 

La  cathédrale  de  Liège  avait  rendu  héritablement  et 
pour  toujours,  en  emphytéose,  à  Laurent  Slas,  deux  mai- 
sons sises  a  Liège,  moyennant  un  rvndage  stipulé  dans 
Facle;  les  rendeurs  se  réservaient  »  de  pouvoir  h  toujours 
»  retirer  ces  deux  maisons  et  appendices,  parmi  ren- 
•  dant  et  remboursant  taxativeiuenl  audit  repreneur  ou 
»  à  ses  représentai  lesdits  800  florins  (pour  conlrepant) 
»  tant  seulement  en  tels  or  et  argent  et  à  tel  cours  qu'ils 
«  auront  au  jour  du  futur  retrait.  » 

Depuis  la  date  de  l'acte,  18  mars  1786,  jusqu'en  1840, 
où  elles  furent  expropriées  pour  cause  d'utilité  publique, 
ces  deux  maisons  furent  possédées  par  Laurent  Stas  et  »es 
successeurs. 

En  mars  1840,  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Liège  fit 
offrir  à  ceux-ci  les  800  florins  qui  avaient  été  versés*  ti- 
tre de  conlrepant,  leur  notifiant  eu  même  temps  qu'elle 
voulait  mettre  fin  au  bail  emphytéotique  de  I78G.  Ces  of- 
fres réelles  furent  refusées.  A  la  suite  de  l'assignation 
lancée  pour  les  faire  déclarer  valables  et  pour  faire  or- 
donner la  résiliation  du  bail,  le  Tribunal  civil  de  Liège 
rendit,  le  14  août  1840,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

JtvrVKST.  —  •  Attendu  ,  que  de  tout  ce  qui  précède  on  doit 

conclure  que  l'acte  iln  18  mars  I7l»f)  n'est  pas  un  bail  il  renie, 
nais  une  véritable  emph}  leVisr,  sauf  »  en  déterminer  ta  Mature  il 
le»  ('Ails  produi:»  par  la  promulgation  do»  lois  nouvelles  sur  ce  cun- 
tral,  Ainsi  que  l'influence  que  ex  s  lois  peuvent  inoir  sur  !a  que»-  | 
lion  de  prescription,  rc  ipii  bit  l'objet  de  la  seconde  question  ;  I 

.  Attendu,  .ur  la  S«  question,  «me,  pur  l'acte  du  18  mar»  4780,  ! 
la  cathédrale  a  rendu  1rs  maison»  dont  s'agit,  héritablement  el pour  | 


toujours,  en  etnpbyléose ;  que,  d'après  les  termes  de  ce-  contrat,  il 
s'agit  doue  dans  l'espèce  d'un  bnil  emphytéotique  perpétuel  ;  qu'à 
la  vérité,  la  demanderesse  s'était  réservé  le  droit  de  retirer  à  tou- 
jours le-.Iiti  immeubles,  mais  que  ce  droit  ne  constituait  qu'une 
condition  résolutoire  apposée  an  contrai,  une  faculté  ennvrnlion- 
nelle  dont  il  était  libic  *u  bailleur  d'user  ou  rie  ne  pas  im  r,  et  qui. 
partant,  ne  ik-ragrait  aueiineinent  nu  caractère  de  perpétuité  que 
ki  [ifiiie*  ont  voulu  imprimer  i  cet  oetc  j 

•  Attendu  que  l'eniphyléolc  n'était  pas  un  possesseur  précaire 
dans  le  sens  re»trciut  que  le*  loi»  romaine»  attribuent  à  ce  mot, 
que  le  contrat  lui  transférait  le  domaine  de  la  chose;  qu'il  avait  à 
celrlTi  t  l'action  rcvcndicatuirc  contre  les  lier»,  et  nn'me  contre  son 
bailleur,  et  qu'il  pouvait  hypothéquer  la  cho<c.  à  moins  que  la 
commise  rnruuriie  n'eût  fait  disparaître  ses  droits  ;  qu'il  n'était  un 
détenteur  précaire  ;  qu'en  ce  sens  qu'il  i.'cvnit  reconnaître  le  do- 
inaine  direct  que  le  bailleur  s'était  réservé  dans  le  central,  mais 
qu'à  tons  nuire»  égard»  il  était  envisagé  comme  propriétaire  j 

»  Attendu,  uu  surplus,  que  In  loides  18-SU  décembre  171(0,  lit. 
t"',  art.  t«*.cn  déclarant  rarlietable»  toutes  les  renies  foncières,  de 
quelque  espèce  qu'elle»  soient .  quelle  qi.e  soit  leur  origine,  el  en 
n'exceptant  que  le»  renies  rnipbytliéotii|iies  créées  parties  baux  i 
temps,  n  compris  par  cela  même  celle*  créées  par  de*  Luiu  perpé- 
tuels; que  l'art.  7  de  la  loi  du  II  bruuiaîie  an  VII,  en  ilctlarant 
que  ces  redevances  ne  seraient  plus  susieplilili-t  d'bypnllKi|ue5, 
comme  le  Code  civil  en  les  mobilisant,  ont  eu  pourcAVt  de  rtduira 
la  rente  réservée  au  profil  du  bailleur  en  une  seule  rréaucv,  qui  n'a 
plus  grevé  le  fonds  qu'à  litre  de  privilège  el  d'hypothèque  ;  que 
dès  lors  le  domaine  direct  du  bailleur  s'est  éteint  pour  pas«er  sur  la 
tete  du  premier  qui  n'avait  eu  jusqu'alurs  que  le  domaine  ulile  de 
ta  chose  ;  d'où  il  suit  qu'il  partir  de  ces  é|poqucs  le  bail  eniphythéo- 
tique  s'est  converti  en  une  vcnlo  porc  et  simple,  moyennant  uno 
rente  constituée  par  le  contrat  originaire,  cl  qu'ainsi  les  défendeurs 
sont  devenus  propriétaires  inroumulubles  des  maisons  dont  s'agit-, 
sauf  la  (acuité  de  retirer  à  toujours,  réservée  au  bailleur,  el  que 
maintenait  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  de  171*0  précitée;  que  toute  la 
que<!iuii  est  donc  de  savoir  si  la  demanderesse  est  encore  habile  à 
user  de  ce  droit  ; 

•  Attendu  que  l'art.  4  ,  ch.  11,  de  nos  Coutumes,  déclarait  telle 
facilité  imprescriptible;  qu'ainsi,  et  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  civil,  le.,  défendeurs  ne  peuvent  eveiperde  prescription  ;  que, 
sou<  l'empire  de  cette  dernière  législation,  ils  ne  peuvent  invoquer 
l'art.  1084)  du  Code  ci»  il,  qui  établit  un  droit  nouveau  el  ne  pour- 
rait, sans  enlever  à  la  demanderesse  uu  droit  acquis,  s'appliquer 
sans  effet  rétroactif  il  un  ancien  contrat; 

•  Attendu  cependant  qu'il  entre  dans  le  domaine  du  législateur 
de  déclarer  prescriptible  ce  qui  antérieurement  ne  Tétait  pas  ;  que 
l'art.  2Stii  du  Code  civil  déclare  prescriptibles  par  50  ans  toutes 
Us  action-,  tant  réelles  que  personnelles;  que  le  droit  de  retrait  à 
loujou  rs  donnai  t  lieu  a  une  action  que  la  dem  andercs'c  pou  va  i  I  exercer 
ou  ni'  pas  etercer  ;  que,  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit  pendant  30  ans 
sous  le  Oisle  civil,  il  s'ensuit  que,  lors  des  offres  jvir  elles  faites, 
par  etptoits  des  tô  el  S0  mai  dernier,  son  action  était  prescrite; 

»  Allcndu  que  les  défendeur»  ont,  à  In  vérité,  servi  jusqu'à  ce 
jour  la  redevance  stipulée  aucontral  du  IN  mars  1780,  ainsi  qu'ils 
le  reconnaissent,  mais  que  ce  fait  qui  a  eu  pour  etlel  d'inlcrroipprc 
la  prescription,  en  ce  qui  concerne  cette  redevance,  n'a  |>as  eu  pour 
effet  de  l'interrompre  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  retirer  à  tou- 
jours le»  immeubles  dont  s'agit,  parce  que  ces  deux  stipulations 
étaient  distinctes,  donnaient  lieu  il  des  action*  séparées ,  el  qu'il 
est  <le  principe  que  l'interruption  de  prescription  d'une  action 
ne  s'étend  pus  u  une  autre; 

•  Attendu  que  le  droit  de  retrait  a  toujours  constitué  une  faculté 
dont  le  bailleur  pouvait  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  user  uu  ne 
pas  user;  qu'on  doit  admettre  en  principe  que  les  droits  facultatifs 
sont  imprescriptible»,  mais  que  ce  piinci|ic  ne  peut  s'uppbqucr 
qu'à  ev  qui  est  île  fariilli  natunlle  et  quelquefois  légale  ;  qu'il  n'a 
jamais  cle  é>eiulu  au\  farulié»  accidentelles  et  purement  cuiivci.- 
tionm  Ile»  .  parce  que.  il'.spri  »  la  doctrine  des  auteurs .  ces  clauses 
ne  produisent  qu'une  arlianqui  est  prescriptible  comme  louieautre  ; 

.  Attendu  que  la  famlré  de  retrait  ou  do  rachat  stipulée  à  tou- 
jours dans  une  cinpliyleuae,  dégénérée  eu  une  veif.c  résoluble  sous 
celle  louditiuu  ,  est  une  faculté  de  ce  gx-urc;  que,  cuuime  il  a  été 
dit  ci  dossus  les  défendeur»  étant  devenus  prupriéuiics  inconimu- 
labiés,  ils  n'onl  pu  éliecuvi>agé»  cumuie  de»  delcnleurs  précaires  ; 
qu'à  la  différence  de  la  coudiiion  *u«prn«ivc,  la  condition  résolu- 
luire  n'cmpéclic  pas  le  iléteiilcur  de  prescrire,  puisqu'elle  n'influe 
en  rien  sur  la  perfection  du  ojiilr.it  ;  que  ce  \  iiufi|>cs  rentrent  ab- 
soliiuieii:  dans  le  but  de  la  prc-ci  iptiun  qui  a  été  généralement  ad- 
mise dans  l'intérêt  public,  aliu  que  les  propriété,  ne  restassent  pas 
longtemps  incertaines  ;  qu'on  ne  peut  .lire  que  les  dcfemU  iu  s  pres- 
crivent iri  eoiilre  leur  titre,  aux  Isvmrt  du  l'art.  i'iUldu  Code  ci- 
vil, moi«.  qu'au»  termes  de  l'art.  4i4t  du  même  Code,  ils  ont  pr.»- 
cril  la  libération  de  l'obligation  qu'ils  avalent  contrariée,  c'est  a- 
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dire  celle  il«  souffrir  le  rachat  j  qu'il 
d'une  prescription  acquisilivc,  mais  d'une 


exliuelive 


d'une  action,  pour  laquelle  la  bonne  foi  o'esl  pas  mine  requise, 
d'après  l'art.  *i68  du  Code  eiril.  • 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  réformé  p»r  arrêt  de  U 
Cour  de  Liège,  du  Uaoùt  1841,  dont  voici  les  coiisiiitiraus: 
JtctucsT.  —  »  Attendu  que,  par  fade  du  18  mars  l7SlLlei 
trétoncier»  de  Licdckrrke  el  Del  hier,  agissant  pour  «t  au  oom  do  la 
cathédrale  de  Liège,  ont  stipulé  la  faculté  de  rachat  à  per|K'imté 
des  deux  nuirons  rendue*  à  Laurent  Stos  ; 

»  Atteudu  qu'uue  telle  clause  avait  pour  effet,  au  pays  de 
Liège,  ainsi  que  l'atteste  Mfc»s ,  Observ.  200  el  306,  o*>  S,  fi,  7 
cl  8,  de  réserver  une  partie  du  domaine  au  cédant,  tandis  que  ta 
Cessionuairc  n'acquérait  qu'une  propriété  limitée  ex  restreinte; 
qu'il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne  |>ouvait  posséder,  «mat  domiui,  la 
propriété  entière  vis-à-vis  du  cédant;  qu'une  telle  possession  eut 
été  contraire  à  son  titre  et  no  pouvait  jamais servir  a  prescrire; 
qu'aussi  l'imprcscriptibilité  de  la  faculté  de  racbat  était  eonsucrée 
Cu  termes  exprès  |>ar  l'art.  4  du  cb.  U,  des  Coutumes  ; 

•  Attendu  que  la  nature  des  cou  reniions  cl  les  droit*  qui  en  dé- 
rivent se  déterminent  d'après  la  loi  du  temps  et  du  lieu  où  les  ac- 
tes ont  été  passé  ;  que  c'est  doue  d'après  les  principes  de  l'i 
jurisprudence  liégeoise  qu'il  faut  apprécier  les  droits  que  |i 
lans  tiennent  du  contrat  du  18  ours  1786  ; 

•  Attendu  qu'aucune  lui  postérieure  n'a  modifié  ces  droits  ;  qu'il 
en  résulte  que  U  pois.cs.iiuu  des  intimés  en  lâchée  de  précarité 
forme  encore  aujourd'hui,  d'après  les  art.  233')  et  2340  do  Code 
civil,  un  obstacle  à  la  prescription ,  et  ne  permet  pas  d'invoquer 
l'art.  2402  du  même  Code  ; 

•  Atteudu  que,  dans  l'acte  du  18  mars  précité,  la  faculté  de  ra- 
chat est  stipulée  en  termes  généraux,  et  que  c'est  à  tort  qoo  le*  in- 
timés prétendent  que  son  exercice  devait  être  borné  au  cas  où  les 
deux  nuisons  eussent  été  occupée»  par  des  personne*  dont  le  voisi- 
nage eut  été  incommode  pour  la  cathédrale  ; 

•  Attendu  que,  d'après  l'art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1835. 
toute  action  en  résolution  ,  en  revendication  ou  toute  autre  action 
réelle  ayant  pour  objet  des  immeubles  expropriés  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  peuvent  et  doivent  être  exercées  sur  le  prix  qui  est 
subrogé  à  ces  biens.— Par  ces  motifs,  etc.  • 

Pourvoi  fondé  sur  trois  moyens,  4*  Violation  des  arti- 
cles 1GG0,  1661  et  1662  du  Code  civil;  *•  Fausse  inter- 
prétation de  l'art.  4,  ch.  9,  des  Coutumes  de  Liège  ;  fausse 
application  des  art.  2236  et  2240  du  Code  civil;  violation 
de  l'art.  22G2  du  même  Code  et  de  l'art.  IGG2;  violation 
de  l'art.  2281  ;  3*  Violation  des  art.  1 128  et  1302  du  Code 
civil  ;  fausse  application  de  l'art.  21  de  la  loi  du  1 7  avril 
4855,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Aheli.  —  •  Attendu  que,  pour  ba-c  de  leurs  di0érens  moyens 
de  cassation,  les  demandeurs  présentent  l'acte  du  18  mars  178G, 
comme  un  acte  de  vente  à  réméré  ou  au  moins  comme  un  bail  à 
rrolc  qui  aurait  transféré  ta  propriété  au  preneur,  sauf  la  rente  et 
la  faculté  de  réméré  stipulée  dans  l'acte,  et  à  laquelle  ils  pouvaient 
opposer  la  prescription  extinciive  i>oit  de  5,  soit  de  30  ans; 

•  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  daus  l'espèce,  ni  de  vente  à  réméré, 
ni  de  pareil  bail  à  rente,  ni  de  prescription  cxlinclivc  qui  |iourrejt 
être  adiuitsiblc;  qu'en  effet,  l'acte  de  1786  porte  expressément  que 
c'est  en  eoij.hy  téosc  que  les  maisons  dont  il  s'agit  ont  été,  non  pas 
vendues,  mais  rendues  à  l'auteur  des  demandeurs;  que  la  qualili- 

positif  de  l'an  i  l  attaqué  ; 

•  Allen. lu  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Liège  a  décide 
que  cet  acte  n'uvait  transmis  qu'une  propriété  restreinte  et  limitée; 
que,  si  elle  a  invoqué  les  usages  du  pu..  »  de  l.iége,  ces  usages  à  est 
égard  sont  conformes  au  droit  commun  d'après  lequel  l'cmphylcele 
n'a  que  le  domaine  utile,  tandis  que  le  domaine  direct  reste  au 
bailleur  ,  et  que  c'est  même  en  reconnaissance  de  ce  domaine  que  le 
canon  lui  cil  payé  ; 

»  Attendu  que  c'est  également  avec  raiton  et  conformément  aux 
principe*  que  la  Cour  de  Liège  a  décidé  que  la  possession  des  de- 
mandeurs n 'était  que  précaire  ,  et  qu'elle  n'a  point  admis  la  pres- 
cription que  les  demandeurs  opposaient ,  puisque  la  loi  7.  5  0,  au 
Code  de  pnrtrripl  ione  30  rti  40  annnrum.  décide  que  l'empli)  Irote 
na  peut  opposer  la  prescription  ii  son  bailleur,  quel  que  soit  le 
nombre  des  années  de  sa  détention,  qui  reste  toujours  celle  d'un 
nphylcolc  el  a  titre  d'rmphyléosr ; 


•  Attend  a  que  pareille  < 
qualités  du  jogcnirnl  de  première  bu 


n'a  pas  cu  lieu,  et 


qué  cl  le  pourvoi  lui-même  constatent  que  la  rétribution  pr 
au  propriétaire  parle  bail  emphytéotique  a  été  constamment  payée  ; 
d'où  il  résullcquesa propriété  directe  a  clé  constamment  reconnue; 

•  Attendu  que  ce  n*c*l  pas  eti  vertu  d'une  simple  action  en  ré- 
méré, mais  Cn  vertu  de  sa  propriété  directe,  jor»  dominii  direeti^ 
que  le  bailleur  en  cmpbyléosc  rentte  dans  la  propriété  pleine  et 
euticre  de  biens  donnés  eu  empbytèose,  aoit  à  l'expiration  du  ternir, 
lorsque  le  contrat  est  à  temps  limité,  soit  à  toute  autre  risque 
fixée  par  le  contrat,  soit  enfin  lorsque .  comme  dam  l'espèce,  lei 
raideurs  se  sont  réservé  de  pouvoir  à  toujours  retirer  le»  deux 
maisons  dont  il  s'agit  ; 

>  Attendu,  qu'eu  décidaol  que  pareil  droit  n'était  point  pres- 
crit, l'arrêt  attaque  n'a  violé  aucune  des  loi*  citées  à  1  appui  de» 
deux  premiers  moyens ,  mais  s'est  au  contraire  conforme  aux  prin- 
cipe* élémentaires  de  la  matière  ; 

•  En  ce  qui  concerne  le  3*  moyen  : 

»  Attendu  que,  lorsqu'un  déleulcdr  à  titre  précaire  laisse  con- 
sommer sur  lui  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
ne  peut  s'approprier  le  prix  qui  en  provient,  an  préjudice  du  pro- 
priétaire ,  mais  que  ce  prix  doit  représenter  la  chose,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1833 ,  dont  1rs  peioerpes  sent 
cn  harmonie  avec  l'art  1303  du  Code  civil;  d'où  il  résulte  que  le 
troisième  moyeu  est  également  mal  fonde  ; 

•  La  Cour,  par  ces  motif»,  rejette  (e  pourvoi  ;  condamne  le*  de- 
mandeurs à  l'amende  de  130  fr.,  a  pareille  somme  pour  indemnité 
envers  les  défendeur»  el  aux  dépens.  .  (Du  8  novembre  1842.) 


AVAXTACC* 

OIT  10*.    —  COtVlNE 

Le  survirant  des  totij 


•  Attendu  que  ces  principes  ne  reçi 
dans  drux  cas,  «voir  :  lorsqu'il  y  a  ru 


reçoivent  do 


interversion  du  niredVin- 


phyléole  par  l'intervention  d'une  cause  élransyère,  niiu  lujlrwuerw» 
aeerdmte  a  cuiuu ,  ce  qui  n'a  pas  cu  liou  dans  l'espèce ,  eu  bien 
lorsqu'il  y  a  eu  contradiction  de  l'empli) (cote  faite  au  propriétaire 
direct  de  sa  qualité  de  propriétaire ,  contra  diction  suivie  de  uou 
payement  do  canou  pendant  30  ans; 


ims  I rempire  , 

isljir  an  II,  dam  un  ;<oy«  reji  par  hj  Coutume  de  Deffvrtn,  et 
dont  te  tnariaye  t'eit  dhutut  sons  Vempire  du  CooV  cir»i,  atedroit 
d'op'er  entre  tes  nranlayrs  routuniicr*  ti  la  diApotit ùm  tettamen- 
lairr  du  prémourant.  —  l.'ari.  I  ,  lit.  S ,  oV  ht  Coutume  de  Bef- 
ferrn,  qui  pro!iittai!  <oii.'  <:ia/ifn«c  rwfrr  époux ,  a  cVe  aboli  par  ta 
toi  de  nieise  an  II. 

Soit  tri  aneiennri  Coutume*  du  Druhaiit  Paequisition  faite  pendant 
le  mari-uje  par  ticilalion  ou  parlai/e  de  portion  d'un  immeuble 
dont  r un  des  époux  était  propriétaire  par  indieit  formait  un 
propre  île  cet  éiwux. 

Ce  principe  ne  peut  l'appliquer  à  l'aequiiition  faite  par  une  i 
de  ta  main  à  la  main,  surtout  l-irtque  te  mari ,  j 
fi»  ,  déttare  liant  Varie  qu'il  fuit  telle  aniuitition  tant  pour  lui  qm 
pour  ton  épnuse  .  el  torn/ue  a  llé  dernière  intervient  au  contrat  en 
personne ,  ri'rruM/ffn  r»  qui ,  Jens  /mis  h»  rns ,  emportent  de  ta 
part  du  mari  renonciation  à  ton  droit. 

C'eit  ta  loi  en  t  loueur  à  t'rpoque  du  deect  du  ttttntcur  qui  détermine 
féiemlue  d'un  trot  unit-creet. 

(vs\  nvs  c.  vss  DtSSEL) 

Le  21  fùvrier  17117  ,  Jean  Van  Dcsscl  contracta  mariage 
avec  Jeanne  WuvU.  Ils  s'établirent  dans  la  commune  de 
Duffel,  qui  était  alors  régie  parla  Coutume  de  Befferen. 

Jean  Van  Des  sel  mourut  le  8  juin  1837. 

Par  un  testament  authentique,  en  date  du  11  février 
1835 ,  il  avait  laissé  a  sa  femme  tout  ce  dont  la  loi  lui  per- 
mettait de  disposer. 

Dans  les  biens  de  ta  succession  du  défunt  se  trouvait  un 
immeuble  dont  il  possédait  primitivement  un  quart  indi- 
vis, et  dont  les  (rois  quarts  restans  avaient  élé  acquis 
ttante  thuro  par  les  deux  conjoints,  le  20  novembre  1811. 

l.a  dame  veuve  Van  Dessel  ne  put  s'entendre  avec  l'un 
de  ses  gendres  sur  le  partage  delà  succession  de  son  mari. 

Elle  fut  assignée  devant  le  Tribunal  deMaline»,  qui  ren- 
dit, le  13  mai  1842,  le  jugement  suivant,  après  avoir  or- 
donné la  mise  cn  cause  de  tous  les  autres  intéressés  an 
partage  : 

Jisxassr.  —  •  Attendu  que,  par  conclusion*  déposées  à  l 'au- 
dience du  là  mai  1841,  le  demandeur  a  conclu  1*  à  ce  que  tous 
les  défendeurs  fussent  condamnés  à  procéder  avec  lui  a  la  liquida- 
lion  et  au  partage  des  biens  et  du  prix  des  immeubles  déjà  vendus 
composaut  la  succession  de  J.-Fr.  Van  Dessel,  el  ce  dans  la  forme 
de  lu  loi  ;  à  rendre  compte  cl  foire  tous  rapports  aerc  dépens  ; 
2*  quant  à  la  défenderesse  Jeanne  Wuyls,  i  ce  qu'elle  ait  a  rendre 
compte  el  état  de  cotte  succession,  de  tout  ce  qu'elle  en  détient,  rt 
cn  a  reçu  avec  les  intérêts  et  fruits  perçus  et  ceux  qu'elle  aurait  pu 
percevoir  ;  en  outre,  à  opter  entre  son  droit  coulnmier  et  la  dis- 
position testamentaire  de  feu  son  époox  Van  Dessels  3*  quant  a 
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loua  les  défendeurs,  à  s'entendre  dire  el  déclarer  qnc  la  métairie  et  I 
lu  terres  et  las  dépendances  situées  à  DuH>l,déjà  rrndoes,  auraient  ] 
(arme  un  propre  du  défunt,  et  que  le  prit  aie  cm  bien*  doit  être 
bonifié,  et  sera  compté  comme  tel  en  son  entier  sans  récompense, 
et  4"  enfin  à  faire  chacun  rapport  et  compte  de  lotit  te  qu'il  doit  à 
ladite  seccassiou,  nvee dépens  et  dommages-intérêt»; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  comparant,  cl  rectifiant  srs  ton- 
dus ions  introeoelivcs,  a.  dans  se*  conclusions  d'audience,  conclu  1 
ce  que  la  défenderesse.  Jeanne  Wtyl»,  fut  déclarée  sans  droit  d'op- 
tion, et,  dans  la  supposition  qu'elle  «ùt  celle  option,  a  ce  que  rc 
droit  fut  réduit  au  plus  à  la  moitié  en  usufruit  d'après  les  art.  12 
et  14  de  la  loi  du  17  nir.  an  II  ; 

•  Attendu  que  la  partie  Passcnbrandcr  pour  la  défenderesse, 
femme  Van  Deasel  a,  dans  ses  conclusions  d'aodience,  déeloré  être 
prête  s  rendre  compte  et  état  do  la  succession  de  son  époux  et  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  eux,  commo  aussi  à  procéder  arec 
le  demandeur  et  autres  défendeurs  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  biens  cl  du  prix  des  immeubles  déjà  vendus,  faisant  partie  de 
cette  succession  ou  communauté,  cl  ce  dans  les  formes  de  la  loi; 

-  Qu'elle  o,  en  outre,  dans  les  mêmes  conclusions,  déclaré  opter 
peur  la  disposition  testamentaire  de  feu  son  éponx,  dont  l'acte  a 
été  passé  devant  M*  Volclfcrs,  a  Lierre,  le  1 1  février  I8T>S  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constant  au  p'wés  et  reconnu  entre  les  par- 
ties qun  les  époux  Van  Dcs*el  te  mut  mariés  en  1797;  qu'ils  se 
sont  établis  à  DulTcl,  commune  régie  par  la  coutume  de  IlelTeren, 
et  qu'ils  se  sont  mariés  sans  avoir  fait  de  contrai  de  mariage  ; 

•  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  droits  des 
époux  doivent,  quant  à  leurs  statuts  matrimoniaux,  être  réglés, 
lors  de  la  dissolution  de  leur  mariage,  à  défaut  de  contrai,  par  les 
lois  ou  coutumes  qui  étaient  eu  vigueur  a  l'époque  de  la  célébration 
de  leur  mariage  ; 

•  Que  parconséquent  la  Coutume  de  BrlTcrcn  et  lu  Ini  du  17  ui- 
vosc  an  II  doivent  servir  de  base,  quant  aux  dics  statuts,  à  la  fixa-  1 
liondcsdroilsde  l'épouse  •.urvivanlc.commcàccux  de  leur» enfants; 

•  Attendu  que,  bien  que  mariés  sous  une  coutume  duut  l'arti- 
cle 1".  titre  S,  prohibait  tout  avantage  entre  époux,  il  moins  do 
consentement  de  la  part  de  leurs  enfants  dès  qu'ils  auraient  atteint 
leur  majorité,  cependant  la  loi  de  nivôse,  art.  15  et  14,  leur  per- 
mettait de  s'avantager  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  tota- 
lité des  revenus  des  bicus  délaissés  par  le  défunt,  s'il  s'agissait 
d'une  libéralité  consistant  en  simple  jouissance,  et  si  elle  consistait 
en  des  dispositions  de  propriété  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
les  avantages  devaient  être  restreints  à  l'usufruit  des  clioscs  qui  eu 
étaient  l'objet,  sans  qu'ils  purent  excéder  la  moitié  du  revenu  de 
la  totalité  des  biens  du  défunt; 

•  Attendu  que,  s'il  et  aujourd'hui  de  jurisprudence  que  la  loi 
de  nivusc  n'a  pas  porté  atteinte  aux  avantages  statutaires  que  les 
époux  puisaient  dans  leur  coutume  locale,  les  atréts  qui  constatent 
cette  jurisprudence,  et  entre  autres  celui  du  13  octobre  ItHÎI, 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Daniels,  n'ont  rapport  qu'aux  etTcls  que  les  anciens  statuts  alla* 
chaicnl  à  tu  communauté  quant  à  l'époux  survivant,  c'csl-à-dirc  à 
ses  droits  de  survie  et  gains  nuptiaux,  mais  nullement  à  tout  ce 
qui  regarde  la  transmission  des  biens  sur  succession  ou  donation, 
et  encore  moins  à  des  espèces  où  il  s'agit,  comme  ici,  non  d'avan- 

ide  restriction  aux  droits  des  époux  de  pouvoir  s'avan- 


•  Qu'il  est  d'ailleurs  également  de  jurisprudence,  laquelle  est 
fondée  sur  le  lexto  et  l'esprit  de  la  loi,  que  cette  loi  de  nivôse  a  In- 
troduit de  nouvelles  règles  sur  les  avantages  que  les  époux  pour- 
raient se  faire,  et  a  iboli  dons  l'art.  Cl  les  lois,  coutume»,  usages 
el  statuts  relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  do- 
nation, et  spécialement  les  coutumes  qui  prohibaient  aux  époux  de 
s'avantager  ; 

•  Attendu,  quant  aux  droits  que  les  enfants  avaient  sur  les  biens 
de  leurs  parents  d'après  la  coutume,  qu'il  est  h  remarquer  que  ce 
droit  n'a  même  jnmois  été  ouvert  pour  ctix,  puisqu'à  l'époque  du 
mariage  de  leurs  parrnls  la  Coutume,  quant  à  ce,  était  abrogée; 
qae  d'ailleurs  colle  question,  quant  aux  prétentions  des  enfants, 
n'en  forme  plus  une,  puisqu'elle  a  été  résolue  implicitement  par  le 
législateur,  comme  il  résulte  de  la  solution  sur  la  40*  question, 
rapportée  au  décret  de  'a  Convention  nationale  du21l  ventosean  II  ; 

»  Attendu  que  le  défunt  a,  par  favclc  de  dernière  volonté  men- 
tionné ci-dessus,  légué  à  son  épouse,  femme  Wuyl»,  telle  part  en 
propriété  cl  en  usuftuit  dont  la  lui  lui  permet  de  disposer  en  faveur 
de  son  épouse  susdite  ; 

•  Attendu  qu'il  est  constant  on  procès  que  l'époux  de  la  défen- 
deresse est  décédé  sous  l'empire  du  Code  civil,  cl  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  c'est  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testateur  qui 
détermine  l'étendue  d'un  legs  universel  ;  que,  par  conséquent,  celle 
libéralité  doit  élre  réduite  à  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  bien  à  la  moitié  de  l'usufruit  des  biens  du  défunt,  «ni- 
formèrent  à  l'art.  1004  du  Code  civil  ; 


•  Quant  à  la  métairie  et  aux  terres  situées  sous  PulTcl,  et  déjà 
vendues  ,  acquises  pour  les  trois  quarts  par  les  époux  Van  Dcssel 
tlante  rAoro.- 

•  Attendu  que  les  parités  sont  d'accord  que  ces  biens  tiennent  la 
nature  d'immeubles  par  suite  de  la  possession  Irentcnaircde  leurs 
aulenrs,  laquelle  lient  lieu  de  la  réalisation  d'après  l'édit  perpétuel 
de  10 II; 

•  Atlrndu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  qu'en  Brabanl  toul  ce 
que  l'un  des  époux  acquérait  à  litre  successif  par  partage  ou  lieUa- 
finn  était  un  propre,  les  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé  ne  peuvent 
s'appliquer  à  l'espèce,  puisque  l'acte  du  SU  novembre  1811  n'est 
ni  un  partage  ni  une  Ikilatlon,  mais  bien  une  vente  faite  de  la 
main  à  la  main,  comme  cela  résulte  de  tontes  les  expressions  qui  se 
rencontrent  dans  l'aetc  ;  qu'il  suit  de  là  que  «s  trois  quarts  doi- 
vent entrer  dans  le  partage  h  faire  entre  parties  pour  un  acquêt  de 
rommuuauté; 

•  Attendn,  au  surpins,  qu'en  supposant  que  celte  acquisition  pût 
suivre  la  nature  du  quart  que  le  défunt  avait  en  propre  dans  ce 
bien  comme  loi  étant  écho  par  succession,  et  qu'on  put  admettre 
que  tout  acte  ayant  pour  effet  de  sortir  de  l'indivision,  fut-il  même 
qualifié  de  vente,  est  un  partage,  il  était  libre  au  défunt  de  renon- 
cer au  droit  qu'il  avait  d'acquérir  les  trois  attires  quarts  comme 
propres,  ainsi  qu'il  l'a  fait  réellement  en  concourant  à  cet  acte,  où 
il  est  dit  qu'il  fait  cette  acquisition  tant  pour  lui  que  pour  son 
épou  se  ; 

«  Qu'on  ne  peut  considérer  cette  mention  «  d'acquérir  lant  pour 
loi  que  pour  son  épouse»  comme  une  simple  formule  ou  clause  do 
stylo,  puisque  ta  défenderesse,  Jcaune  Wuyts,  a  concouru  i  l'acte 
en  personne,  et  qu'il  y  csl  mis,  •  tous  deux  à  ee  présents  cl  accep 
•  tans,  acquéreurs  pour  eux,  leurs  hoirs.  Itériticrs  ou  ayants-cause,! 
cl  que  %  tous  deux  en  ont  payé  le  prix  ;  • 

•  Attendu  que  les  antres  défendeurs  (parties  Passcnbrander  el 
parties  Bernaerts),  tout  en  déclarant  ne  pas  s'opposer  à  la  liquida- 
tion el  au  partage  requis  par  le  demandeur  dans  son  exploit  inlro- 
duelif,  ont, dans  leurs  conolusionsrcspcrtlve*, déclaré  n'être  obliges 
ni  à  compte  ni  à  rapport  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  défendeurs  auraient  un 
compte  à  rendre  de  quelque  chef  que  ce  soit,  ou  auraient  un  rap- 
port à  faire  ; 

•  Entendu  M.  Vennylen,  substitut  du  procureur  du  roi,  dans 
ses  conclusions,  et  de  son  avis  ; 

•  Le  tribunal  ordonne  1  Jeanne  Wuyts  de  rendre  au  demandeur 
dans  les  qualités  qu'il  agit,  el  ce  riidéans  les  trois  mois  à  dater  de 
la  signilicalioit  du  présent  jugcmeul,  compte  "de  la  succession  de 
Jean-François  Van  DesseJ,  ainsi  que  de  la  communauté  qui  a  existe 
entre  ee  dernier  cl  la  défenderesse  prénommée,  le  tout  avec  tes  in- 
térêts et  fruits  perçus  cl  ceux  qu'elle  aurait  pu  percevoir,  comme 
aussi  d'y  faire  rapport  et  compte  de  ce  qu'elle  pourrait  y  devoir, 
et  autres  défendeurs  (parties  Passcnbrander  et  Bemacrls)  d'y  con- 
courir; 

•  Ordonne  à  toutes  les  parties  de  procéder  à  la  liquidation  cl  au 
partage  des  biens  et  do  prix  des  imrornbtes  déjà  vendus,  fuisanl 
partie  de  ladite  succession  ou  communauté,  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  et  selon  les  droits  des  parties  ; 

•  Déclare  que  la  défenderesse  Jeanne  Wuyts  a  droit  à  un  quart 
en  propriété  cl  un  quart  en  usufruit,  ou  à  la  moitieen  usufruit,  des 
biens  délaissés  parle  défunt  prénommé,  en  vertu  dii  testament  dont 
il  est  question,  et  oc  indépendamment  de  ce  qui  lui  revient  du 
chef  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  die  et  sou  époux  ; 

•  Déclara  en  outre  que  la  métairie  cl  les  terres  situées  à  Do  Mil, 
et  dont  il  csl  question,  entreront  dans  le  partage  à  intervenir  cnlrc 
parties  pour  tes  trois  quarts,  comme  acquêts  de  communauté  ; 

•  Déclare  la  partie  demanderesse  non  fondée  dans  tous  ses  sou- 
lènrmens  contraires  à  ce  qui  est  réglé  ci-dessus;  —  Condamne  le 
demandeur,  etc.  » 

Van  Tuys  appela.  1-e  I"  mai  1844,  la  Cour,  après  avoir 
onlend.it  MM**  Vhuuwin,  aine  et  Veuvoort,  prononça,  tlo 
l'avis  conforme  de  M.  l'avocat-général  Delebixqce  ,  l'arrêt 
suivant: 

A*k£t.  —  •  Attendu  que  l'art.  I",  litre  8  de  la  Couluroo  do 
DcûYrcn  licol  par  la  nature  de  sa  disposition  au  statut  succes- 
soral; 

.  Pur  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  met  l'appel  au 
ncaut,  clc.  • 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE. 

Troisième  cbustsrtt.  —  rrtsMrm  «te  M. 

uthkpsusc  db  rotaxmacs.  —  cnsiaw  ai  ivioiiit.  —  cou- 
ntau.  —  cx.Miasmar.  —  ont  icsviox  rmsoxxn.i  r.. 

A"e  rrnfrrmr  rien  d'aléatoire  le  eantrat  par  tnfuc!  un  cnlrtprmtMr 
r-ttl  tngngé  à  livrer,  fimmW  «h  trinpt_drUru,iuc\  /ci  fouraUurtê 
néttttairet  piiur  le  courAaoc  d'une  garni  fin,  olori  même  < 
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•rrwir  interdit  Inulr  rrrlamalion  en  tupplémrnt  d'indemnité  aurai 
que  Inutrs  ht  (uurtuturti  lté  tentent  pat  employée»  par  la  mili- 
lairen. 

Let  cuMMunti  aux'jitellei  l'État  a  eéjè  In  bdtimeti  dèr/iWi  au  ea- 
ternrnnnl  inditairt.  à  la  cnndiliim  de  fournir  le  coarhaije  aux 
tmttf*  » ,  ii'it  contrarie  une  oUrya/ion  penannetle  qu'etlrt  dtnvent 
remplir  mir  ifti-wmn  ou  par  autrui  tous  leur  retpuntabilité. 
Arrêté  du  26  juin  1811. 

(Vll.l-X  DR  ItY  C.  DCDOIS) 

Dcbois  a  fait,  le  15  mai  1H40.  avec  la  ville  de  Hoy  au 
traite  par  lequel  il  s'engage:  l'àlivrerà  la  caserne  :>0 four- 
nitures complétcsdccouchageàdeuxhommcs  ;  2*àles  con- 
vertir m  100  fournitures  à  I  homme,  si  le  département 
de  la  guerre  l'exigeait;  V  même  à  le*  porter  à  ISO,  à  la 
faculté  de  la  Tille.  -  -  Quant  à  l'entretien  et  au  service  du 
couchage,  Delsoisseconfornicra  aux  règlement  militaire*. 

Dcbois  recevait  eha(|ue  trimestre ,  pour  l'exécution  de 
ces  charges ,  le  maniant  des  indemnités  à  payer  par  la 
garnison ,  d'après  le  règlement  existant  ou  a  établir  ,  a'in- 
lerdiont  de  réclamer  de  la  ville  aucun  supplément  d'in- 
demnité .  pour  le  cas  où  une  partie  des  fournitures  n'au- 
rait pas  été  occupée;  seulement  il  lui  était  réserve  alors 
de  reclamer ,  niais  du  gouvernement ,  le  quart  de  l'indem- 
nité pour  le>  fournitures  non  occupées.  Ce  contrat  était 
fait  pour  9  années. 

Kn  |Hi-J,  l'autorité  militaire  voulut  substituer  au  cou- 
chage ancien,  les  couchettes  en  fer.  — L'administration 
communale  de  lluv  invita,  puis  somma  Debois  d'évacuer 
la  caserne,  niant  qu'il  eut  juridiquement  droit  à  aucune 
indemnité,  mais  reconnaissant  qu'en  équité  il  avait  droit 
a  un  dédommagement,  et  qu'on  en  discuterait  le  chiffre. 

Les  parties  ne  s'étant  pas  accordées  sur  ce  chiffre .  De- 
bois  assigna  la  ville,  le 28  avril  i8t5,  réclamant  15,000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat. 

La  défenderesse  soutint  que  la  demande  n'était  ni  reen- 
vable.  ni  fondée. 

Le  10  août  184.».  le  Tribunal  condamna  l'administration 
communale  à  payer  des  dommages -intérêts  a  libeller 
par  état. 

La  ville  appela;  elle  prétendit  que  le  contrat  du  13  mai 
1840  était  aléatoire;  qu'elle  n'était  point  responsable  des 
faits  du  gouvernement. 

Abm  i.  —  •  Alirnilu  que  l'acte  du  13  mai  (840,  qui  renferme 
l'obligation  de  livrer,  pendant  neuf  années,  a  l'usage  Je  lu  garni- 
son de  lluv,  le>  fournitures  nécessaires  pour  le  coueliagc,  est  pure 
cl  simple,  et  n'est  aléatoire  ,  ni  quant  à  son  essence  ,  ni  quant  à  -ta 
dune; 

.  Attendu  que  l'intimé  s'est  mis  in  mesure  de  satisfaire  à  se» 
obligation»  «t  qu'il  a  exécuté  ce  contrat  pendant  deux  aunées  en- 
viron; 

•  Attendu  que,  par  arrête  du  juin  1814,  les  butiincu*  appar- 
tenant à  l'Etat,  destine»  au  casernement  militaire,  ont  été  cédé* 
aux  commune»  à  la  «harpe  de  fournir  aux  troupes  le  couchage  et 
tout  ce  qui  y  est  relatif,  moyennant  indemnité  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  réglementaires  à  prendre  par  le  miilistrc  de  la 
guerre  ; 


Attendu  que  i 


uc  une  obligation  personnelle 


que  lu  ville  de  lluy  devait  ou  remplir  par  elle-même  on  par  au- 
trui .  »ou<  «a  responsabilité  ;  qu'en  cédant  ii  la  demande  du  minis- 
tère de  la  guerre  de  substituer  le  gouvernement  on  une  société 
qiirl.otique  il  l'accomplissement  de  cette  obligation  .  alors  qu'elle 
«tait  lire  pur  un  contrai  de  longue  durée  .  la  Tille  de  lluy  a  rompu 
ses  ciigiigemrns  et  cause  à  l'intimé  un  préjudice  qu'elle  doit  ré- 
parer ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  l'a  ppelanteavait  pourvu  par  elle-même 
au  casernement,  sons  avoir  transmis  a  nu  tiers  celle  obligation  qui 
lui  incombait  ,  rite  aurait  cri  sa  possession  un  matériel  Je  couchage 
qui ,  ne  pouvant  plus  recevoir  une  destination  utile  ,  lui  ferait  es- 
suyer de»  perle»  inévitables  ; 

•  Par  ee«  motif» .  In  Cour  confirme,  etc.  •  (Du  IC  février  1841. 
—  Plaid.  MM"  Zoinx  et  fondu  n). 


XOIVELLCS  DIVERSES. 

Le»  assise»  de  la  province  de  Luxembourg,  pour  le  4e  trimestre 
IH44.  s'ouvriront  le  I  I  novembre  prochain  ,  sou»  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  linnjcari. 

»-»  (In  non»  écrit  de  Tliuin  (llainaul) ,  3  oetobre  1X41  :  Notre 


Parvrnu  à  l'Ikulcl  de  la 


conseil  eommur 


iji. 


nier  notre 


jeunesse  studieuse,  avait  décidé,  dans  sa  séance  du  20  septembre, 


qu'un  prix  d'honneur  serait  décerné,  au  nom  de  la  ville,  à 
M.  François  Léonard  Hooxe,  lauréat  tlu  concours  universitaire  de 
IH44,  en  droit  romain. 

Lundi  dernier,  celle  décision  a  reçu  son  exécution.  Le  retour  de 
M.  Ifoiixc  dan*  sa  ville  natale  a  été  une  véritable  fêle  pour  tous 
ses  concitoyen»  ;  une  dépulutiou  composée  des  hahitans  les  plus  no- 
tables de  l'endroit  s'r»t  rendue  à  mi  rrnecintre.  Le  jeune  lauréat 
fut  complimenté  par  M.  le  contrôleur  llcrbeeq ,  et  aussitôt  après  sa 
réponse,  lecorlége  se  remit  en  marche,  présvdé  delà  société  phil- 
harmonique qui  exécutait  de»  airs  de  triomphe.  Partout  sur  le  pas- 
sage 'lu  cortège,  lu  satisfaction  générale  se  (raduisail  en  applaudis- 

fut  reçu  par  M.  Mail- 
lard, premier  échevin,  qui  lui  adressa  le  discours  tuivaul  :  •  Mon- 
sieur, vous  veue*  d'inscrire  votre  nom  parmi  ceux  sur  lesquels 
noire  jeune  et  belle  patrie  jette  avec  confiance  des  regards  d'espé- 
rance et  de  satisfaction.  La  copiloleaété  témoin  de  votre  triomphe, 
les  journaux  l'ont  ruronlé  à  la  Belgique  entière  et  la  ville  de  Tliuin 
s'est  réjouie  de  vous  compter  au  nombre  de  ses  eufuns.  Plus  d'une 
fois  nous  avons  pu  citer  avec  orgueil  1rs  sujets  distingués  qui ,  for- 
més aux  premières  notions  des  sciences  humaine»  dans  notre  collè- 
ge, sont  allés  soutenir  glorieusement,  sur  un  théâtre  plus  élcvé.lcs 
succès  brillans  qu'ils  y  avaient  obtenus  ;  témoin  rc  savant  cl  mo- 
deste professeur,  notre  estimable  concitoyen,  SI.  Naiour,  qui,  ju- 
risconsulte profond  dan»  un  àgv  si  jeune  encore,  honore  par  ses  la- 
lens  l'université  de  Bruxelles,  donl  il  o»l  uu  membre  distingué  j  et 
vous  aussi,  Monsieur,  vous  uvez  clé  élève  de  uotre  collège  ;  l'éclat 
de  la  cuuronnc  dont  uu  ministre ,  ami  des  lumières,  vient  d'orner 
votre  front,  rejaillit  un  jw-ti  sue  noir?  établissement.  La  ville  de 
Thuiau  Vuulu  que  le  jour  où  sons  revieiolriex  couvert  des  lauriers 
que  sons  ont  valu  vos  sucer»  .  fui  un  jour  de  fcle  pour  elle  ;  elle  a 
réuni  en  cette  encrinte  ses  u.agistrals  auxquels  se  sont  joints  ses 
plus  notables  cilovcn»,  et  |K»ur  vousdouner  uu  témoignage  éclatant 
de  la  joie  que  lui  inspire  votre  triomphe  ,  elle  vous  offre,  par  nos 
main»,  ce"»  dons  qu'elle  vous  prie  d'accepter  comme  l'expression 
sincère  de  la  haute  opinion  qu'elle  a  conçue  de  vous.  » 

La  réponse  du  lauréat,  prononcé*  d'un  ton  assuré,  bien  que  Ira- 
hissuut  l'émotion  inséparable  d'un  pareil  moment,  impressionna 
souvenl  l'auditoire  cl  surtout  lorsqu'il  sY-tt  associé  aux  éloges  ex- 
primes à  I  égard  de  M.  Naunir. 

■Notre  jeune  professeur  prit  à  son  tour  la  parole  pour  témoigner 
se»  rt'mcrcimcusdccc  que  contenait  de  flatteur  |iour  lui  le  discours 
de  M.  Maillard  ,  et  il  sai-it  ce  moment  pour  rappeler  que  le  collège 
de  Tliuin  avait  ii  compter  un  nouveau  sucer,»  dan»  l'examen  bril- 
lant que  venait  de  «nbirM.  Dutillrrul,  n»piruut-éièvc  des  ponU-cl- 
chaussèes. 

(  n  banquet  splendtde  a  ensuite  réuni  dans  une  salle  de  lllùtcl- 
de- Ville,  les  membre»  de  l'administration  communale  cl  les  sous- 
cripteurs qui  avaient  voulu  prendre  pari  .i  celle  manifestation. 


A.YNONŒS. 


Superbe  Château  et  Ferme 

A  VENDRE  Pl'BLIOl'EIENT. 

l.K  NOTAlHliMATAKî.Mi  .  résidants  Bruxelles .  vendra, 

■lion  prépara- 
:  ville,  rue  do 


avec  prime  d'un  demi  pour  cent  sur  le  prix  .le  l'adjudication  prépara- 
toire ,  dans  la  nouvelle  salle  des  notaires  établie  i 


Fosté-aux-Lmips,  au  coin  de  la  rue  d'Argent  : 

!•  Lr  superbe  CHAT  Est:  DE  RATTKN  KAF.L ,  situé  au  hameau  de  ce 
nom ,  sons  Lesusv-Sainl-Plcrre  ,  oecu|ié  eu  dernier  lieu  par  le  proprié- 
taire, fruit,  le  comte  Vandrrdilft,  et  consistant  en  un  grand  Pavillon  è 
deux  étages  surmontés  d'un  lielvedérc;  plusieurs  hatinaeux  «errant  de 
magasins,  selleries,  remises  et  écuries;  maison  «le  Jardinier,  orange- 
riet,  terres,  cours  ,  jardins  potagers  cl  vaste  jardin  anglais  asec  une 
grande  pièce  d'eau  et  orne  de  statues  et  de  divers  pavillons.  Le  tout  clos 
de  murs  et  de  baies ,  H  d'une  contenance  de  10  hectare*. 

3*  La  FERME  dépendante  de  ce  château  ,  avec  maison  d'habitation  , 
éeurln  .  rialiks  ,  bcrr,cric,  Grange»,  potager ,  vergers ,  terres  et  prêt 
de  t  "  classe,  i 


Ce  magnifique  domaine  se  vendra  en  un  lot.  Il  est  a  0/J.  de  lieue  de 

ion  du  c 


Bruxelles  cl  de  Ual,  et  *  l/i  lieu*  dsRuy tbroeck,  station  < 
fer  de  Hons. 

Le»  personnes  reunies  de  cartes  ,  qui  se  délivrent  chei  M.  Vaadcn 
Batselie,  S  Bruxelles ,  rue  de  Terre- Neuve ,  n-  MO,  |»ueronl  voir  le  cha- 
leau  tous  Ira  jours. 

Adjudication  préparatoire 33  octobre  1844,  et  définitive  3  novembre. 

PL  \.\S.  —  Désiré  Raes,  imprimeur  delà  Br.i«ioc>  Jraicisiat.se 
recommande  1  KH.  les  notaires  pour  l'irapres»ion  de  leues  plans  et 
affiches.  La  réunion .  dans  son  établissement,  de  la  lithographie  rl  de  la 
Ispographle.  le  met  à  même  de  lesserviraun  prix  1res  modéré  ,  et  avec 
une  grande  promptrtusle. 
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DmAscmt  13  OCTOREE  1844. 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  DU  DtlOIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


CIVILE  EST  E1COCRCE  DE  H.EI*  DROIT,  M»  LA  SEVLE  EXPIR  ATIOI 
OC  D  il  LAI  [H.l  !.];him  Mil  »  I.*  I  .  ODCCTIO*. 

Cette  question  était  naguères  encore  très  controverse; 
il  existait,  dans  la  jurisprudence,  des  opinions  contradic- 
toires. Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1 1  décembre 
1822,  avait  jugé  qu'on  pouvait  produire  utilement  tant  que 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire  n'était  pas  dos  :  ce- 
pendant, la  mène  Cour  avait,  au  témoignage  de  Pigeai  , 
admis  le  contraire  par  arrêt  du  37  juin  181 1.  La  Cour  de 
Bordeaux,  arrêt  du  50  mars  1829,  a  jugé  que  la  forclusion 
est  rigoureusement  encourue,  dès  le  mois  expiré;  on  lit 
dans  cet  arrêt,  conforme  d'ailleurs  à  plusieurs  autres  de 
la  même  Cour,  les  motifs  suivans  :  ■  Attendu  que  la  pro- 
»  cédurc  en  distribution,  par  voie  de  contribution  sur 
»  saisie-arrêt,  est  spéciale  ;  que  l'art.  G  GO  du  Code  de  pro- 
»  cédure  civile  dispose  que  le  créancier  qui,  dans  le  mois 

■  de  la  sommation,  n'aura  pas  produit  ses  litres  ès-mains 
»  du  juge-commissaire  sera  forclos;  que  l'art.  IOS9 tUf 

•  tue  qu'aucune  des  déchéances  prononcées  par  le  Code 

■  n'est  comminatoire  ;  que  la  forclusion  du  créancier  qui 

»  n'a  pas  produit  est  une  véritable  déchéance  Dans 

l'espèce  de  cet  arrêt ,  qui  est  formel .  l'intimé  avait  argu- 
menté de  l'art.  757  du  Code  de  procédure  civile ,  relatif  à 
la  saisie  immobilière  ;  mais  cet  argument  plaidait  en  fa- 
veur de  notre  thèse;  il  fut,  d'ailleurs,  écarté  par  défaut 
d'identité  entre  les  deux  cas. 

Jusqu'à  une  époque  récente,  la  Cour  de  cassation  ne 
s'était  lias  prononcée  sur  cette  question  :  elle  l'a  fait  par 
arrêt  du  2  juin  1855  (SnUT,  55,  I,  9G0),  confirmant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  21  juin  1851,  dans  lequel 
on  lit  :  «  Que  la  forclusion  étant,  comme  la  prescription, 

•  fondée  sur  un  motif  d'intérêt  public,  peut  être  opposée 
»  en  tout  état  de  cause;  que  le  délai  de  l'art.  660  est  de 
»  rigueur,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  des  magistrats  de  le 
»  proroger.  » 

Les  auteurs  réprouvent  également  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  1822.  PlGUO,  vol.  2,  p.  198;  Came,  Q,  2173  ;  Curait, 
sur  Pigeau,  vol.  2,  186;  Thoeims  Dëssazcres,  cilé  par 
Carré  ;  Hi  brut-Si-Prix,  p.  391,  note  18,  admettent  la  for- 
clusion absolue  :  ce  dernier  auteur  donne  un  résumé  de 
la  jurisprudence.  Celle  qui  confirme  noire  opinion  se 
fonde  sur  les  articles  combinés  6GO  et  1029  du  Code  de 
procédure;  le  tribun  Mallarmé,  développant  le  sens  de  ce 
dernier  article,  disait,  le  29  avril  1806  :  «  11  ne  sera  plus 
»  au  pouvoir  du  juge  de  confirmer  ou  d'annuler  un  acte, 
»  de  prononcer  une  amende  ou  d'en  faire  la  remise;  de 
"  déclarer  une  déchéance  encourue  ou  d'en  relever,  sui- 
»  vanl  que  des  circonstances  ou  des  considérations  parti- 
»  culiéres  pourraient  l'y  porter;  il  ne  devra  à  cet  égard 
»  prendre  conseil  que  de  la  loi  ;  son  office  sera  borné  à  en 

•  faire  l'application  littérale,  sans  qu'il  (misse  jamais  en 

•  modérer  ou  aggraver  la  rigueur.  »  Expliquée  par  ces 
considérations,  la  forclusion ,  la  déchéance  portée  en  ter- 
mes précis  par  l'art.  660,  ne  lie-t-elle  pas  le  juge?  Et  l'ex- 
piration du  mois  ne  frappe-t-ellc  pas  d'une  impuissance  ab- 
soluele  créancier  négligent?Et»i,  par  dit  emuotifs.  comme 
par  l'espoir  d'un  arrangement  amiable,  le  créancier  s'est 
abstenu  de  produire,  il  doit  s'imputer  a  lui-même  la  for- 
clusion qu'il  encourt. 

Les  réflexions  qui  précèdent  sont  décrives ,  on  pourrait 
cependant  tirer  un  autre  argument  de  l'art.  663  du  Code 
de  procédure.  Cet  article  ordonne  au  juge-commissaire  de 
dresser  l'étal  de  distribution  avant  l'expiration  du  mois 
accordé  par  l'art.  660,  si  tous  les  créanciers  ont  produit  : 


cela  signifie  clairement,  semble-t-il,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur est  d'abréger,  chaque  fois  qu'on  peut  le  faire,  les 
délais  accordés  comme  termes  extrêmes ,  et  de  faire  arri- 
ver, le  plutôt  possible,  les  créanciers  à  la  possession  totale 
ou  partielle  de  leurs  créances.  Cette  intention  d'ailleurs  a 
été  explicitement  énoncée  par  le  rédacteur  du  Code  et 
signalée  plusieurs  fois  par  les  auteurs  (V.  Minus, Ques- 
tions de  droit,  V  Appel,  p.  489  et  suiv.  —  Berkiat  Saixt- 
Phix,  p.  96.)  Or,  si  le  juge  pouvait,  obéissant  a  des  consi- 
dérations, prolonger  le  délai  de  forclusion ,  n'irait-il  pas 
contre  le  véritable  esprit  de  la  loi  et  n'enfreindrait-il  pas 
l'art.  1029  ?  On  tire  une  objection  de  l'art.  G64du  Code 
de  procédure  civile ,  Carré  l'expose  sans  réfutation.  Elle 
consiste  a  signaler,  dans  l'art.  664,  des  termes  de  forclu- 
sion beaucoup  plus  énergiques  que  ceux  de  l'art.  660;  en 
effet,  on  y  lit  que,  faute  de  prendre  communication  dans 
la  quinzaine.de  l'état  de  distribution,  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  demeureront  forclos,  tait»  nouvelle  sommation 
ni  jugement.  Or,  disait-on  ,  la  loi  est  moins  sévère  dans  lo 
cas  de  l'art.  6G0  que  dans  celui  do  l'art.  604.  —  Il  est  fa- 
cile de  répondre.  La  loi  se  sert  de  termes  différens  et 
niémcs  plus  sévèics  dans  ce  dernier  article,  cela  est  vrai, 
mais  c'est  pour  exprimer  la  même  chose.  11  est  probable 
que  des  raisons  tirées  de  la  jurisprudence  ou  de  la  prati- 
que antérieure  a  la  nouvelle  législation,  ont  nécessité  une 
spécification  plus  énergique  de  forclusion;  mais  il  est  cer- 
tain que  la  forclusion ,  dans  les  deux  cas,  est  absolue,  et 
aucun  auteur,  aucun  arrêt  n'admet  ou  ne  suppose  même, 
dans  le  cas  de  l'art.  660,  une  seconde  sommation  de  pro- 
duire, un  jugement  qui  prononce  la  forclusion  :  l'art.  663 
exclut  cette  interprétation,  puisque  le  juge-commissajre 
doit  se  hâter  de  clore  son  procès  ver!  .  il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  prolonger  le  délai;  ou  bien  il  faut  dire  que  la  dé- 
chéance est  comminatoire,  ce  que  réprouve  l'art.  1029. 

En  résumé,  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  raisonnable,  de  plus 
légal,  c'est  d'expliquer  les  deux  articles  l'un  par  l'autre, 
de  les  combiner  avec  l'art.  1029,  et  de  considérer  l'une  et 
l'autre  déchéance  comme  absolues:  si  on  raisonnait  autre- 
ment, on  devrait  dire  que  la  loi  consacra!  une  inconsé- 
quence ,  cl  c'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre  ' 


St'R   I  i  TAXE  DES  BOMKES  DE  l    u  i 

CRIWXEM-CS. 

Trois  chimistes  d'un  haut  mérite  et  un  praticien  dis- 
tingué, de  Bruxelles,  avaient  été  appelés  à  procéder  à 
d'importanies  analyses  chimiques  sur  le  cadavre  d'un 
jeune  enfant  que  l'on  présumait  avoir  été  empoisonné  par 
sa  mère  au  moyen  d'arsenic.  Les  opérations  de  ces  hom- 
mes de  l'art  amenèrent  des  résultats  positifs  qui  détermi- 
nèrent le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  d'Anvers,  de  la 
mère  accusée  de  ce  forfait.  Les  experts  furent  payés,  sui- 
vant taxe  délivrée  par  le  juge  instructeur,  sur  le  pied  de 
l'art.  22  du  décret-tarif  du  18  juin  1811. 

Devant  la  Cour  d'assises,  ces  mêmes  praticiens  furent 
cités  par  le  ministère  public;  leur  nom  fut  signifié  à  l'ac- 
cusée sur  la  liste  prescrite  par  l'art.  51 5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et,  a  l'audience,  ils  furent  entendus,  non 
pas  comme  experts,  mais  comme  témoins;  ils  prêtèrent  le 
serment  formulé  dans  l'art.  517  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, el  non  pas  celui  du  dernier  alinéa  de  l'art.  44; 
ils  se  bornèrent  â  rendre  compte  des  opérations  auxquel- 
les ils  avaient  procédé,  ils  en  soumirent  les  résultats  a  la 
Cour  et  au  jury  .  mais  ils  ne  furent  pas  appelés  à  faire  de 
nouvelles  expériences,  pour  la  validité  légale  desquelles 
ils  auraient  du  agir,  non  plus  comme  témoins  expliquant 
des  faits  accomplis,  i 


experts  chargés  d'appré- 
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cier  des  résultais  nouveaux.  L'accusée  fut  en  définitive 
déclarée  coupable  et  condamnée  à  mort. 

La  gravité  de  la  cause,  l'importance  décisive  dos  dépo- 
sitions des  experts,  déterminèrent  le  ministère  public  à 
requérir  leur  présence  assidue  aux  débals  ;  ces  débuts  du 


rèrent  trois  jou 


ticiens  durent  donc  abandonner 


leurs  affaires  pendant  cet  espace  de  temps.  Néanmoins  ils 
furent  payés  connue  témoins,  non  point  comme  experts; 
et,  aux  termes  des  arl.  27  et  M  du  décret-tarif  de  1811, 
ils  reçurent  une  somme  minime  à  titre  d'indemnité. 

Ils  se  crurent  en  droit  du  réclamer  la  taxe  comme  ex- 
perts; mais  le  président  delà  Cour  d'assises  écarta  leur  de- 
mande comme  non  fondée  en  droit,  tout  en  reconnaissant 
qu'en  effet  l'indemnité  qu'ils  avaient  reçue,  ne  répondait 
ni  à  leur  qualité  niàl'importanccdclcursdépositions  dans 
la  cause.  Cette  décision  est  tout-à-fait  conforme  à  la  loi,  et 
voici  les  raisons  péreuiptoircs  que.  plus  tard,  le  ministère 
public  fit  valoir  dans  ce  sens .  à  propos  de  nouvelles  ré- 
clamations formées  par  les  intéressés.  Ces  raisons  et  les 
conclusions  auxquelles  elles  conduisent,  feront  voir  qu'il 
y  a ,  dans  le  décret  de  181 1 ,  une  lacune  qu'il  sera  impor- 
tant de  combler  lors  de  la  révision  des  tarifs  actuellement 
en  vigueur. 

La  présence  continue  desexperts  pendant  les  trois  jours 
qu'ont  duré  les  débats ,  a  été  requise ,  et  cette  présence 
était  nécessitée  par  la  gravité  de  la  cause  et  par  l'impor- 
tance des  résultats  scientifiques.  Il  est  encore  vrai  de  dire 
qu'il  est  peu  équitable  de  réclamer  le  temps  d'un  docteur 
au  iiiéme  prix  que  celui  d'un  manœuvre ,  cl  en  matière 
civile  le  mode  de  taxer  les  témoins  est  plus  conforme  à  la 
justice.  Mais  en  droit ,  les  réelamans  sont-ils  fondés  à  pro- 
voquer des  ordres  tendant  à  les  (aire  citer  et  payer  désor- 
mais non  comme  témoins,  mais  comme  experts?  Nullement, 
et  l'ait.  25  du  tarif  sert  de  réponse:  d'après  cet  article, 
les  expert*  appelé1»  aux  débats  à  raison  de  leurs  rapports , 
sentit  /«aura  comme  des  témoins.  Le  ministère  public  ne  peut 
donc  que  les  citer  comme  témoins;  c'est  comme  témoins 
que  leurs  noms  sont  notifiés  à  l'accusé  ;  c'est  comme  té- 
moins qu'ils  rendent  compte  de  leurs  opérations  au  jury, 
c'est  comme  témoins  qu'ils  sont  payés.  Voilà  le  vrai  sens 
du  Code  et  du  décret.  Si,  pendant  les  débats  oraux,  une 
expertise  nouvelle  est  nécessaire,  alors  le  ministère  pu- 
blic requiert  dans  ce  sens,  et  le  président,  qui  est  juge 
d'instruction  à  l'audieiux,  nomme  les  experts,  leur  failprè- 
ter  serment,  leur  indique  leur  mission  et  leur  alloue  le 


appelés  à  raison  d'opérations  antérieures  ,  l'art.  2îi  est  for- 
mel ,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  taxe  des  témoins.  La  raison  de 
cette  disposition  est  sensible:  un  expert  qui  a  fait  des 
opérations  et  des  rapports  durant  l'instruction  écrite,  qui 
a  recueilli  les  résultats  de  ces  opérations  et  qui  a  travaillé 
pour  éelairer  la  justice,  a  reçu  son  paiement  comme  ex- 
pert sur  la  taxe  du  juge  d'instruction  ;  appelé  aux  débats , 
il  n'a  d'autre  mission  que  de  rendre  compte  des  résultats 
obtenus,  et  ce  n'est  que  pour  de  nouvelles  opcrationsqu'il 
reçoit  de  nouveaux  honoraires  comme  expert. 

A  la  rigueur  donc,  les  experts  ne  peuvent  réclamer , 
comme  u»uYoif,une  luxe  supérieure  ù  celle  qu'ils  ont  eue; 
ils  ne  sont  pas  fondés  non  plus  à  prétendre  que  le  minis- 
tère public  smtleuu  de  les  eiter  comme  experts,  parce  que 
le  ministère  public  ne  peut  citer  que  des  témoins,  sauf  au 
président  à  donner  à  des  hommes  de  l'art,  cités  comme  té- 
luoius.  la  qualité  d'experts,  selon  l'exigence  des  débats. 

Les  experts  demandent,  eu  outre,  qu'il  leur  soit  accordé 
une  indemnité  pour  les  pertes  que  leur  a  causées  un  long 
séjour  à  Anvers  ;  celle  demande  est  sans  doute  basée  sur 
l'art.  loti  du  tarif,  aux  ternies  duquel  l'indemnité  aérait 
accordée  sous  la  responsabilité  personnelle  du  procureur- 
général:  mais  il  faut  observer  que  l'art.  130  a  traita  des 
dépenses  extraordinaire*  et  non  prévues  au  tarif;  or  ,  la 
taxe  des  experts  et  des  témoins  y  est  prévue;  il  est  dou- 
teux d'après  cela  que  l'art.  136  puisse  être  invoqué  avec 
fondement. 

En  résumé,  la  réclamation  n'est  pas  fondée  en  droit  ; 


elle  ne  peut  être  accueillie.  Eu  fait ,  les  experts, 
de  haute  science  ,  qui  ont  séjourné  dans  une  ville  étran- 
gère, ont  été  fort  mal  payés:  mais  ce  résultat ,  c'est  anx 
réglemens  actuellement  en  vigueur  qu'il  faut  l'imputer; 
c'est  aux  réglemens  à  venir  à  l'éviter.  C.  F. 

JURIDICTION  CIVILE  HT  COMMERCIALE. 

HAITE  COUR  DBS  PAYS-BAS. 

(  batubrr  rlille  *■  rr*l*ioa. 

miKiiaoc»TOi*c  un  unsut  «niiti.Ks.—  tt  it.—  votvraxEt'B. 

Le  particulier  plaidant  i  «nln  l'Etal  peut  employer  tous  tri  mode» 
de  [muet:  ttti'nû  pitr  tu  tut  entre  particuliers, 

Lvrtque  l'Elut  il  tuHlrattè  par  l'entrrmite  d'un  funetinnnairt,  agent 
un  reprcsen/tint  r  snn  C-û'<mttrwttmt  iw  peut ,  rit  rns  de  prveès , 
faire  in't  rrngi  r  surfaits  et  artistes  U  funclioniuiirç  tfui  t'est  abtiijè 
au  nom  de  l'Etat. 

L'Etat  n'est  pvinl  an  nombre  des  eorps  mnraux,  élabtitsemens  ou 
institutions  piibliaiu-s  dont  parie  l'art,  2l'i  du  Cnde  de  procédure 
civile.  (Conforme  à  l'art.  330  du  Code  de  procédure  français). 

(WH&KS  xr  COSSOATS  C.  l'ilil) 

En  Hollande,  les  actions  personnelles  contre  l'Etat  sont 
portées  de  piano  devant  la  Haute-Cour.  Celle-ci  juge  le 
fond  et  le  point  de  droit  en  audience  ordinaire ,  mais  un 
recours  particulier,  apjK>lc  révision,  est  ouvert  contre 
son  arrêt.  La  révision  se  juge  par  la  Conr  elle-même. 

Winsen ,  négociant  à  Tiel ,  entreprit  avec  des  associés, 
en  décembre  1830,  la  livraison  des  objets  d'babillemcns 
nécessaires  à  la  tehuttery  mobile  de  la  Gueldrc.  Le  contrat 
de  fourniture  fut  passé  entre  le  fournisseur  et  le  gouver- 
neur de  la  province,  représentant  l'Etat.  Lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  comptes,  des  difficultés  s'élevèrent.  Winsen 
assigna  l'Etat  devant  la  Haute  Cour  et  .  comme  certains 
faits,  allégués  par  lui ,  étaient  déniés,  il  présenta  requête 
afin  de  faire  interroger  le  gouverneur  de  la  Gueldrc  sur 
faits  et  articles. 

L'Etat  contesta  la  recevabilité  de  celte  demande ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  gouverneur  de  la  Gueldrc  n'étaitpas 
partie  au  procès ,  qu'il  n'était  pas  non  plus  le  chef  de  l'ad- 
ministration générale  de  l'Êlal,  envisagée  comme  corps; 

Suc  ee  fonctionnaire  était  un  tiers  ayant  agi  comme  man- 
ataire  de  l'Etat. 

Le  8  décembre  1843  intervint  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

Antiir.  —  •  Attendu  que  l'Etat  a  été  cite  devant  celtcCour,  con- 
formément à  la  loi  d'organisation  judiciaire ,  sur  la  prétention  des 
demandeurs  que  le  gouverneur  do  U  Cucldre  aurait  contracte  avec 
eux  au  nom  de  l'Etal  cl  aurait  oblige  celui-ci  à  leur  payer  les  cau- 
ses de  leur  exploit  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  leur  action,  les  demandeurs  con- 
cluent incidemment  à  être  autorisés  à  faire  interroger  le  susdit 
gouverneur  sur  faits  et  articles  ; 

•  Attendu  que.  la  loiayant  autorisé  les  particuliers  à  poursuivre 
judiciairement  l'Etal  enexécalion  de  ses  obligations  comme  uneper- 
viiiivc  privée ,  il  est  hors  de  doule  que  les  mêmes  moyens  de  preuve 
admis  par  la  loi  pour  justifier  contre  les  particuliers  de  l'existence 
de»  obligations ,  doivent  être  également  admis  contre  l'Etat; 

•  Attendu  que  le  Code  de  procédure  range  parmi  les  modes  de 
preuve  l'interrogatoire  sur  fuits  cl  articles  pertinent  de  la  partie 
arec  laquelle  il  a  clé  contracté ,  cl  ce  dans  le  but  évident  d'arriver 
h  la  manifestation  de  la  vérité  ; 

»  Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espéee,  on  allègue  l'ciis- 
lenec  d'un  contrat  au  profit  ou  à  la  charge  de  l'Etal ,  conclu  ,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  naturedes  choses,  avec  un  représentant,  agent 
ou  mandataire,  l'Etat,  comme  tel,  étant  incorporel ,  il  devient  im- 
possible de  faire  interroger  l'être  incorporel  que  représente  l'Etat  ; 

•  Qu'en  ce  cas,  la  nature  des  choses  exige  aussi  que  l'interroga- 
toire soit  et  puisse  être  imposé  à  celui  par  qui  l'Etat  est  prétendu 
avoir  contracté  cl  s'être  obligé;  cl  ce,  par  le  molif  que,  si  la  loi 
n'élnil  pas  entendue  en  ce  sens,  elle  deviendrait  inapplicable  a 
toute  obligation  verbale  conclue  avec  l'Etal  ou  par  lui  ;  que,  ce- 
p>''n<tanllcclte  forme  de  preuve  est  reconnue  par  la  loi  pouvoir  être 
employée  sans  exception  entre  toutes  parties,  et qu'eltc deviendrait 
impossible  par  exception  il  l'égard  de  l'Etat,  ce  qui  est  inadmissible 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  et  impartiale  administration  de  la  justice  ; 

•  Attendu  que  le  soutènement  du  défendeur,  qu'au  cas  actuel  il 
faudrait  appliquer  la  disposition  de  l'alinéa  3,  de  l'art.  349 du 

T.  336  C.  oV  ar.  /r.  )  ne  peut  être  accueilli, 
et  n*B  érùjejnnkcnl  cq  vue  que  le* 
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administrateurs  des  institutions,  établissements  poMics  et  corps 
moraux,  personnes  déterminées  et  représentant  ers  mêmes  corps; 

•  Qu'on  ne  peut  pas  comprendre  parmi  ces  corps,  l'Etat  ;  qu'on 
ne  peut  pas  davantage  appliquer  le  mode  de  procéder  indiqué  dans 
cet  article,  à  l'Etat,  qui,  comme  Etat,  n'est  représente  ni  régi  par 
aucun  corps  administratif,  et  u'a  pas  agi  de  cette  façon  dans  la 
cause  actuelle  ;  qu'il  faut  plutôt,  et  par  analogie,  appliquer  la  règle 
de  l'alinéa  suivant,  obligeant  la  personne  qui  a  traité  à  répondre 
sur  ses  faiu  personnels  ; 

■  Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  à  cette  manière  de  voir  la  let- 
tre morte  de  la  loi  qui,  dans  l'article  précité,  parle  seulement  de 
l'interrogotoire  respectif  de*  parties,  et  objecter  que  le  gouverneur 
de  la  Gu cidre  n'est  pas  partie  au  procès  ; 

»  Qu'en  effet,  par  application  au\  faits  du  procès,  et  spéciale- 
ment à  l'Etat,  le  gouverneur  de  laGuddre,  qui  a,  duns  l'occurrence, 
traité  pour  cl  au  nom  de  l'Etat,  doit  cl  peut  seul  être  regardé  comme 
partie  contractante  dans  le  sens  de  la  loi ,  puisque  seul  il  est  a 
même  de  rendre  compte  de  son  fait  personnel ,  de  reconnaître,  de 
méconnaître  ou  d'expliquer  la  convention  alléguée,  sans  qu'il  faille 
pour  cela  des  à  présent  décider  quelle  influence  ces  réponses  sur 
les  faits  personnels  du  répondant,  posés  qxalitule  qna,  auront  à  i 
l'égurd  des  obligations  de  l'Etal  au  nom  duquel  il  a  traité,  point  que 
le  juge  appréciera  après  l'interrogatoire ,  de  sorte  qu'a  cet  égard 
tous  les  moyens  de  défense  do  l'Etat  concernant  la  force  obligatoire 
de  la  convocation  alléguée  arec  son  agent,  demeurent  intacts  cl 
oc  sont  ici  aucunement  préjugés  ; 

•  Attendu. enfin,  qu'alors  que.  coramedan»  respeoe.il  est  pas*  en 
fait  que  le  gouverneur  d'une  province,  commissaire  du  roi  dans  celte 
contrée,  a  été  chargé  au  nom  de  l'administration  générale  du  pays 
de  contracter  certain»  engagemens  spéciaux  au  profit  ou  à  la  charge 
de  l'Etat ,  il  n'est  pas  vrai  du  dire  qu'il  oc  peut  s'obliger  que 
comme  autorité  provinciale  dans  les  limites  de  son  pouvoir  pro- 
vincial, car  rien  n'einpécbc  le  pouvoir  central  de  l'autori<«r  à  trai- 
ter avec  des  particuliers  une  affaire  d'intérêt  gàiéral  et  dans  cet 
intérêt  ; 

•  Attendu  que  les  faits  sont  pertinent,  etc. ,  autorise  l'interro- 
gatoire. ■ 

L'Etal  déclara  se  pourvoir  en  révision  et  réussit  dans 
son  recours,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  suivant,  rendu 
le  21  septembre  1**4. 

Asrét.  —  »  Attendu  qu'il  est  vrai ,  comme  l'a  dit  l'arrêt  atta- 
qué, que,  la  loi  ayant  permis  de  contraindre  judiciairement  l'Etat 
à  P exécution  de  ses  engagements  de  la  même  façon  qu'un  particu- 
lier, les  mêmes  moyens  de  preuve  des  obligations  autorisés  contre 
les  particuliers  doivrnl  être  odmis  à  l'égard  de  l'Etal,  et  quen  con- 
séquence il  doit  être  loisible  d'user  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles; 

•  Qu'il  faut  donc  simplement  rechercher  qui  sera  interrogé  dans 
celle  procédure; 

»  Attendu  que  la  loi  se  borne  à  permettre  d'interroger  les  par- 
tics,  d'où  suit  que  qui  n'est  pas  partie  au  procès  est  exclu  de  l'in- 
terrogatoire ; 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  partie  celui  qui, 
comme  partie  autorisée,  est  intervenu  à  une  convention  sur  laquelle 
s'élève  un  procès,  mais  seulement  cl  uniquement  ceux  qui,  dans 
le  procès  où  l'interrogatoire  est  requis,  figurent  comme  deman- 
deurs ou  défendeurs,  respectivement  ; 

•  Attendu  que  cela  résulte,  non  seulement  de  ce  que  le  Code 
qui  traite  de  cette  matière  est  le  Code  de  procédure,  où  le  mot 
partie  doit  être  censé  employé  dans  un  sens  plus  restreint,  nom- 
mément dans  le  sens  de  partir*  au  prndt,  mais  plus  expressément 
encore  de  plusieurs  articles  de  ce  Code  où  il  est  parlé  de  ce  mode 
de  preuve,  et  notamment  de  l'art.  237  qui  peut  être  considéré 
comme  le  siège  de  la  dillicwV; 

•  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  presqu'iuipostible  de  donner  une 
autre  interprétation  aux  termes  si  précis  de  cet  article,  termes  dont 
le  juge  ne  peut  s'écarter,  et  qui  énoncent  qu'en  toute  matière  et  en 
tout  étal  de  cause  les  parties  peuvent  demander  a  se  faire  respecti- 
vement interroger  sur  faits  et  articles  périmons  ; 

•  Attendu, de  plus. que  la  loi  ayant  donné  te  moyen  de  l'enquête 
pour  obtenir  des  déclarations  de  personnes  étrangères  au  procès, 
et  ayant  jugé  nécessaire  de  limiter  les  cas  dana  Icsqoc!»  ce  mode  de 
preuve  serait  autorisé  .  alors  qu'elle  admettait  l'interrogatoire 
d'une  façon  beaucoup  plus  générale,  une  confusion  imprudente 
entre  les  personnes  qui  peuvent  on  ne  peuvent  pas  élre  interrogées 
sur  faits  cl  articles  mènerait  facilement  à  roneeder  le  béitéJice  de  la 
preuve  lest  i  moniale  dans  les  cas  où  le  juge  a  proscrit  cet  élément 
de  preuve  ; 

•  Attendu,  en  conséquence,  que,  lorsqu'une  convention  a  été 
conclue  enlre  particuliers  à  l'intervention  d'un  ageot  ou  na/unia- 
lairo ,  et  qu'il  s'élève  entre  ces  particuliers  une  contestation ,  ce 
mandataire  n'étant  pas  partie  au  procès  ne  peut  y  être  ioterrogé, 


et  qn'il  ne  reste  d'autre  voie  a  suivre  qoe  de  le  faire  entendre 
comme  témoin,  dans  les  cas  où  la  loi  lo  permet  ; 

•  Attendu  que  l'Etat  petit  contracter,  comme  1rs  particuliers, 
non  seulement  iwrowUin/emrn/,  c'est-à-dire  l'Etat,  être  incorporel, 
ne  pouvant  agir  par  loi-mêoie,  par  l'entremis*  de  l'administration 
générais  du  pays,  seul  représentant  légal,  mais  aussi  mèdialrment 
par  des  agens  inférieur*  ou  de  simples  particuliers  a  ce  dûment  au- 
torisés; 

>  Attendu  que,  lorsqu'une  semblable  convention,  conclue  par 
l'entremise  d'un  agent  inférieur,  donne  lieu  à  un  procès  contre 
l'Etat,  et  qu'il  s'agit  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'agent 
inférieur,  simple  mandataire,  n'étant  pas  partie  au  procès  ne  peut 
être  interrogé;  que  lo  condition  du  particulier  plaidant  contre 
TEtat  n'est  pus  pins  défavorable  que  s'il  avait  qurlqu'aulre  parti- 
culier pour  adversaire;  qu'elle,  est  au  contraire  identique,  puisque, 
dans  cette  supposition  même,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
l'interrogatoire  du  fonJédc  pouvoirs  ayant  agi,  mais  qui  n'est  pas 
partie  au  proeès,  serait  prohibé; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'Etat  ou  royaume  des  Pays-Bas 
étant  assigné,  le  gouverneur  de  la  GucJdrc  n'est  pas  partie  au  pro- 
cès, puisque,  simple  commissaire  du  roi  en  cette  pmvince,  il  ne 
pouvait  en  cette  qualité  agir  au  nom  de  l'Etat  ni  l'obliger,  et  qu'il 
n'a  pu  le  faire  qu'avec  un  mandat  spécial  de  l'administration  géné- 
rale; que  cette  dernière,  seul  représentant  légal  de  l'Etal,  est  la 
véritable  partie  au  proeès  dirigé  contre  l'Etat  ou  le  royaume,  et 
non  le  gouverneur  d'une  province  qui,  bien  qu'obligé  de  veiller  aux 
intérêts  do  pays  dans  le  cercle  de  ses  attributions  au  sein  do  sa 
circonscription  territoriale,  ne  peut  toutefois  être  réputé  faire  par- 
tie de  l'administration  générale  du  pays  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  met  au  néant  l'arrêt  du  8  décembre  1 845 
et  déclare  la  demande  à  lin  d'interrogatoire  non  re  eevable,  etc.  • 
—  (Plaid.  MM"  Dos»»  Cuams  c.  Faaxa  vas  nium>vct.) 


Jl  IIIDICTHN  CRIMINELLE. 


COCR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

a^rrildriier  de  S*.  De  StauYaaj*}, 

LISIE  Dv7  JIM.   —  sliStTCt'a.  —  SKSSIOX  l.iCISLftTI l"E.  — 
LOI  Cl'  l!l  MSI  18158. 
Ltt  memfcir  i  tk»  Chambre*  ttgitlativei  Hedoieent  point  rire  comprit, 

prudaul  la  dit  rit  ries  «rsriiut* ,  »ur  la  liite  du  jnry  ,  formée  par  la 

voir  du  turt.  S'ils  y  oui  été  porte*  ,  lu  Cour  d'auiu*  doit  tel  dii- 

penter  de  remplir  les  ftwclions  de  juré: 
(uuor,  nxvu.iDiaa) 

AftRtr.  —  «La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Dsrsviuix,  en  son 
rapport,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Dh.kbi.ooi  »  ,  avocat-gé- 
néral; 

•  Vu  l'art.  0  de  la  loi  du  15  mai  1838  ; 

«  Attendu  que  le  5  juillet,  jour  où  a  été  formé  par  la  voie  du 
sort,  la  liste  des  trente  jurés  appelés  à  siéger  pendant  la  première 
série  de  la  troisième  session  de  la  Cour  d'assises  du  Hainaut,  la 
session  législative  n'était  pas  close;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article 
précité,  le  sieur  Alexandre  Daminat,  membre  du  Sénat,  n'eût  pas 
dû  élre  compris  dans  cette  liste;  que,  pour  l'avoir  été  indûment, 
il  n'a  pas  perdu  le  droit  que  lui  accordait  la  loi,  d'être  dispensé  de 
remplir  le*  fonctions  de  juré  pendant  ladite  session  ;  d'où  il  suit 
que  c'est  avec  raison  que,  sur  sa  demande,  la  Cour  d'assises  du 
Ûainaut  l'en  a  dispensé; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités  substantielles  on  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  clé  observées,  et  qu'aux  faits  légale- 
ment constatés,  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée  ; 

»  Par  ers  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  demandeur  aux 
dépens.  •  —  (Du  31  septembre  1844.) 

Observations.  —  Dans  In  séance  du  Sénat,  du  juil- 
let dernier  (JfWfewr  du  19  juillet,  n"  501),  M.  le  séna- 
teur Daminel  fit  connaître  à  M.  lo  ministre  de  la  juslico 
qu'il  avait  été  porté  sur  la  liste  des  jurés  et  sommé,  comme 
tel,  de  se  trouver  à  la  Cour  d'assUes  ;  il  interpella  ce  haut 
fonctionnaire  sur  la  question  de  savoir  si  un  membre  du 
.Sénat  pouvait,  pendant  la  durée  de  la  sossion  législative, 
être  portésur  la  liste  du  jory. 

M.  U'Anetban  lui  répondit  de  la  manière  suivante  : 

•  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  mai  1838.  les  députa- 
lions  permanentes  des  conseils  provinciaux  doivent  former  la  liste 
générale  des  jarés.  Celte  liste  comprend  toutes  les  personnes  qui 
peuvent  être  appelées  à  remplir  ta*  fonctions  de  jurés,  au  nombre 
desquelles  figurent,  (Câpres  l'art.  I",  les  membre»  des  chambres  lé' 
gislativcs,  qui  ne  peuvent  en  conséquence  pas  invoquer  uuc  exemp- 
tion absolue.  La  liste  générale destiuée  à  former  les  listes  pour  cha- 
que série  est  envoyée  au  président  du  Tribunal  de  première  in- 
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ou  premier  présidait 
u  dins  la  même  pro- 


!  qui  la  réduit  de  moitié  et  U 
de  U  Cour  d'appel ,  qui  la  réduit  de  nouveau 
portion.  Les  listes  ainsi  réduite*  sont  envoyée*  au  président  du 
Tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu,  qui  doit  faire  le  tirage 
pour  chaque  série  :  telle  est  la  prescription  de  Part.  8  de  la  loi. 

La  liste  formée  à  l'aide  du  tirage  ne  doit  pas  comprendre  1rs  sé- 
nateurs pend uni  la  durée  de  la  session  législative.  L'art.  9  le  dit 
formellement. 

Le  but  principal  du  législateur  »  été,  je  pense,  de  dispenser  les 
sénateurs  et  les  représentait*  de  siéger  au  jury  pendant  les  ses- 
sions législatives.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  remplir  ces  deux 
missions  simultanément.  Mnisl'art.  0,  d'après  sa  rédaction,  semble 
avoir  clé  plus  loin,  puisqu'il  défend  de  porter  les  membres  des 
chambres  sur  la  liste  des  jurés  pendant  la  session  législative.  • 

L'article  al-il  peut-être  dépassé  le  but  que  l'on  voulait  atteindre  ? 
Je  n'eiaminc  pas  cette  question.  Les  termes  me  paraissent  trop 
formels  pour  recourir  ù  l'intention  présumée. 

Cest  le  président  seul  qui  fait  le  tirage,  et  arrête  la  liste,  qui  est 
ensuite  remise  au  procureur  du  roi ,  pour  faire  faire  les  notifica- 
tions voulues  aux  jurés  désignes. 

.Maintenant  je  pense,  qu'aux  termes  de  l'art.  0,  le  président  fai- 
sant le  tirage,  devrait  écarter  1rs  noms  des  personnes  ayant  la  qua- 
lité de  sénateur  ou  de  représentant,  si  le  tirage  a  lieu  pendant  que 
la  session  est  ouverlc.  et  qu'il  devrait  tirer  d'autres  noms  pour  com- 
pléter la  liste  des  50  jurés. 

Les  procureurs  du  roi  ne  «ont  pas  juges  de  la  validité  ou  de  la 
régularité  de  l'opération  faite  par  le  président.  Ils  doivent  se  bor- 
ner à  en  faire  notifier  le  résultat. 

Si  le  procureur  du  roi  réduisait  la  liste ,  ou  ne  la  faisait  qu'im- 
complètement  notifier ,  le  nombre  des  jurés  exigé  par  la  loi  n'exis- 
terait pas,  l'art.  594  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  serait  pas 
exécuté,  et  il  y  aurait  des  motifs  de  cassation  pour  toutes  1rs  causes 
qui  seraient  portées  devant  la  Cour  d'assises.  Il  est  impossible  qu'il 
en  soit  ainsi.  Il  est  donc  indispensable  que  les  notifications  soient 
fuites  aux  sénateurs,  lorqu'ils  ont  été  compris,  quoique  indûment, 
sur  In  liste  ;  il  en  sera  de  même  d'autres  personnes  n'ayant  pas 
les  qualités  voulues,  d'étrangers,  par  exemple  ;  il  est  évident  que  le 
procureur  du  roi  devrait  faire  assigner  tes  (tersonnes,  bien  quln- 
cajublc*  d'être  juré»,  et  notifier  aux  accusés  la  liste  entière  ;  ce  se- 
rait a  la  Cour  d'assises,  au  moment  de  former  la  liste  des  doute  jurés 
a  écarter,  même  d'office ,  les  personnes  qui  ne  doivent  pas  y  figurer. 

Messieurs  les  sénateurs  n'ont  donc  pas  a  se  plaindre  des  notifi- 
cations qui  leur  ont  élé  faites}  mais  11  suffit  que  leur  qualité  soit 
reconnue  par  la  Cour  d'assises,  et  que  la  session  n'ait  pas  élé  close, 
au  moment  du  tirage,  pour  que  d'office  la  Cour  d'assises  les  exempte 
de  remplir  h»  fonctions  de  jurés,  conformément  aux  termes  de 
l'art.  0  de  la  loi  de  1838.  • 

La  Cour  de  cassation  a,  comme  on  le  voit ,  adopté  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  de  la  justice.  Il  appartient  aux  pré- 
sidons des  Tribunaux,  faisant  le  tirage  au  sort,  d'écarter 
de  la  liste  des  jurés  les  noms  des  membres  de  nos  deux 
Chambres. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  GAND. 

l  Umbr»  dra  lamUai.      rmMraM  de  M.  <m,  Jasjc. 

raascairTioa.  — sutiebs  co*u> t,iiossfcH-i.  — jdsbsibbt  pas 

DiFJlDT.  —  aiCMFICtTIOR  ailLLB  ET  IBBBCIXtEBB. 

bti  pretrriplùm  de  la  peine,  sst  malUre  correct tonneUc r  est  arnuitt 
auprérmu  oui  a  élé  condamné  par  défaut,  torique  U  jugement  tu 
lui  a  pat  rtè  tignifi*  raloMemenl  et  qu'il  frit  éandé  piw  de  S  ont 
dtpni*  l'aspiration  du  délai  d'appel  accordé  au  minùtert  public 
par  l'art.  «05  du  Code  d'inelrudion  criminelle. 

(uikistebx  mue  c.  i.-a.  ru  m) 

Jean  Hubert  Plum,  tisserand,  né  à  Aix-la-Chapelle,  de- 
meurait momentanément  à  Gand,  en  1839;  au  commence- 
ment du  mois  de  mai  de  cette  même  année,  il  y  fu  t  jMiur- 
suivi  du  chef  d'escroquerie,  commise  au  préjudice  d'An- 
selme Van  Waerebekc,  marchand  de  draps.  Le  prévenu 
parvint  toutefois  à  se  soustraire  par  la  fuite  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  et  son  complice,  Israël  de  Jonghc,  na- 
tif d'Amsterdam,  fut  seul  arrêté. 

Le  2!  juin  1830,  ce  dernier  comparut  devant  le  Tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Gand  et  y  fut  jugé  conlra- 
dicloircment.  Anselme  Van  Wacrebcke  se  constitua  partie 
civile.  Plum  fut  condamné  le  même  jour,  par  défaut,  à  5 
ans  de  prison ,  à  500  fr.  d'amende ,  aux  frais  de  la  partie 
civile  et  a  600  fr.  de  donimafçes-intérêU.  Le  jugement  par 
défaut  fut  signifié  le  97  juillet  1839,  au  domicile  des 
époux^  Louis  do  Clippe,  ches  lesquels  Plum  avait  eu  sa 


Une  fcuillo  de  route  lui  avait  été  délivrée,  quelques 
jours  avant  la  perpétration  du  délit,  par  l'autorité  locale 
de  Gand.  Plum  avait  manifesté  l'intention  de  se  rendre  a 
Henri-Chapelle  et,  i  partir  du  10  mai  1839.  c'est-à-dire,  le 
lendemain  du  délit,  il  ne  reparut  plus  chei  les  époux  De 
Clippe. 

Le  25  novembre  suivant,  la  Cour  d'assises,  séant  à  Ton- 
gre»,  condamna  J.  H.  Plum,  à  3  années  de  détention,  du 
chef  de  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes.  Il 
vint  subir  celte  peine  i  la  maison  de  force  de  Gand.  Informé,  il 
y  a  quelque  temps,  que  M.  le  procureur  du  roidecet  arron- 
dissement, en  exécution  du  jugement  prononcé  par  dé- 
faut en  1859,  l'avait  recommandé  au  commandant  delà 
prison,  Plum  fit  signifier  au  ministère  public,  le  23  août 

A  l'audience  du  7  septembre,  M»  De  Soi-teb,  conseil  du 
prévenu,  a  soutenu  que  la  signification  du  jugement  par 
défaut  n'avait  point  élé  faite  à  personne  ou  domicile,  qu'il 
fallait  donc  l'envisager  comme  nulle  et  irrégulière  et  que, 
du  reste,  il  croyait  pouvoir  invoquer  en  faveur  de  son 
client  la  prescription  quinquennale. 

M.  Dr.  SsEcuen,  procureur  du  roi,  tout  en  reconnaissant 
que  le  jugement  par  défaut  n'avait  pas  élé  valablement 
notifié,  a  prétendu  que  l'opposition  pouvait  être  accueillie, 
puisque  la  prescription  n  avait  pu  courir,  et  qu'en  tout 
cas  la  recommandation  faite  le  22  décembre  1839  au  com- 
mandant de  la  maison  d'arrêt,  conslituailun  acte  d'exécu- 
tion, interruptif  de  la  prescription. 

Le  Tribunal  a  prononcé,  le  3  octobre  1844.  le  jugement 
suivant  : 

JiuxJMtsr.  —  •  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  police 
correction ucl le  de  Gand,  prononcé  par  défaut ,  le  21  juin  1839, 
contre  Jean  Hubert  Plum ,  tisserand,  actuellement  détenu  à  Gand, 
où  il  subit  une  peine  criminelle,  et  qui  le  condamne,  du  chef  d'es- 
croquerie commise  dans  le  courant  de  mai  de  la  même  année,  à  3 
aos d'emprisonnement,  à  une  amende  de  900  fr.,  et  aux  frais  de 
la  partie  civile,  solidairement  avec  le  nommé  Israël  de  Jongbe, 
aiiui  qu'a  600 fr.  de  dommages-intérêts,  a  été  signifié  audit  l'Iom, 
par  l'huissier  Van  Ghendt,  le  27  juillet  1839,  eu  la  demeure  des 
époux  L.  We  Clippe,  rue  des  Balles,  n*  3,  eu  cette  ville  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  dressés  à  l'époque  du 
délit  par  N.  le  commissaire  de  police  Van  Geersdsele.  que  Plum 
ne  logeait  que  momentanément  chex  les  époux  De  Clippe  et  qu'il 
n'y  reparut  plu*  à  partir  du  10  mai  1839;  que  ce  condamné  a, 
d'ailleurs,  oblcau,  sur  sa  demande,  à  la  date  du  3  du  même  mois, 
ainsi  avant  la  perpétration  du  délit,  une  feuille  de  route,  qui  de- 
vait lui  servir  pour  se  rendre  à  Henri-Chapelle,  et  qu'en  admettant 
même  que,  par  analogie  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  civile,  la 
signification  d'un  jugement  par  défaut  put  >c  faire  valablement  à  la 
résidence  actuelle  de  la  personne  condamnée,  rien  ne  prouve  que, 
le  27  juillet  1839,  date  de  la  signification  du  jugement  dont  il  s'a- 
git, Plum  y  aurait  réellement  conservé  une  résidence  ;  que,  dés 
lors,  la  signification  de  ce  même  jugement  doit  être  cnvisngée 
conime  n'ayant  point  été  faite  au  domicile  de  cet  individu  et  comme 
étant  ainsi  frappée  de  nullité; 

•  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner si  la  signification  du  jugement  a  été  suivie  le  22  décembre 
1839  d'un  acte  d'exécution,  qui  aurait  interrompu  la  prescription, 
puisqu'à  défaut  de  notification  régulière,  l'exécution  elle-même  se- 
rait nulle  et  inefficace  pour  interrompre  le  cours  de  la  prescrïpiwn  ; 

>  Attendu qu*ils*cstécouléplusde5ansdcpuisrexpiraliondeadé- 
Iais  accordé*  au  ministère  publie  pour  se  pourvoir  en  appel  contre  le 
jugement  en  question  cl  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  CSG  du  Code 
d'instruction  cri  minclle,  la  peine  prononcée  a  la  date  du  21  juin 
1839,  se  trouve  prescrite; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  641  du  même  Code,  le  con- 
damné par  défaut ,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  penl,  en  aucun 
cas,  être  admis  à  se  présenter  pour  puigrr  le  défaut  ; 

•  A  tlendu  qu'à  la  vérité  l'on  oppose  à  cet  argument  que,  d'o  p  rcs 
l'art.  C30  déjà  cité,  la  prescription  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où 
le  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  parla  voie  de  l'appel  et  que, 
dans  l'espèce,  le  condamné  n'ayant  pas  élé  mis  en  demeure,  par 
une  signification  valable ,  de  se  pourvoir  en  appel ,  la  prescription 
de  la  peine  n'a  pu  courir  contre  lui  ; 

•  Mais,  attendu,  qu'en  interprétant  sainement  l'art.  641  on  ne 
peut  l'entendre  que  de  la  prescription  de  la  peine,  dans  le  chef  du 
ministère  public ,  et  contre  loi ,  en  faveur  do  ta  partie  condamnée 
par  défaut,  et  ce  indépendamment  de  la  notification,  qui  se  trouve 
elle-même  subordonnée  à  la  proscription  de  la  peine;  qu'autrement 
on  ne  saurait  donnerauaun  sens  raisonnable  •  l'art.  641,  puisque, 
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dans  le  ta*  de  notification,  la  déchéance  de  l'opposition  est  prenne  ■ 
ré*  par  l'»rt.  187  el  encourue  par  la  seuîe  cipiratinn  des  3  jour» 
qui  suivent  La  signification  du  jugement; 

•  Attendu  que,  d'après  ces  principes,  le  condamné  Plum  n'est 
plos  rceevablc  à  purger  le  défaut  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'hypothèse ,  qu'a  défaut  de  noti- 
fication valable  du  jugement  dont  il  s'agit,  le  délai  d'appel  cl  par 
conséquent  la  prescription  de  la  peine  n'ont  pu  s'accomplir,  il  en 
résulterait  que  l'opposition,  déclarée  recevante,  aurait  pour  effet, 
d'après  l'art.  187  du  mime  Code,  de  rendre  la  condamnation  par 
défaut  comme  non  avenue  cl  de  mettre  le  ministère  public  à  même 
de  reprendre  la  poursuite; 

»  Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  poursuite  serait 
éteint  par  la  prescription  que  prévoient  les  orl.  637  et  C58,  puis- 
que, selon  l'esprit  et  la Icttrede  ces  disposition»  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  Ira  Tribunaux  ne  peuvent  plus  s'occuper  du  fond 
do  la  cause,  dès  qu'en  matière  de  délits  correction nels  il  s'est  écoule 
S  années  depuis  le  dernier  acte  de  poursuite  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  «qui  précède  que,  dans  quelque  hypo- 
thèse que  l'on  se  place,  la  prescription  doit  sortir  son  effet  ; 

•  I*or  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  le  prévenu  en  ses  moyens  de 
défense,  el  le  ministère  public,  en  son  réquisitoire,  déclare  la  pres- 
cription acquise  et  le  condamne  Plum  non  reccvable  en  son  oppo- 
sition. • 

0»se«.vatio5s.  —  V.  Mik7tci?t,  Traité  de  Faction  publique, 
t.  2,  n-  284,  203,  339,  591;  —  Favaho,  Répertoire, 
V*  Prescription ,  5,  $  4,  p.  437;  — Vazcillc,  Traité  des 
prescriptions,  n*  G48;  —  Revue  des  revues  de  droit,  t.  6, 
p.  196,  291  ;  t.  7,  p.  53.  —  V.  Cassation  de  France,  26dé- 
cembre  181  G.  —  18  janvier  1822.  —  S  août  1825,—  2  fé- 
vrier 1827,  —  31  aoùl1827,  —  9  juillet  1829,  —30  avril 
1830;  —  Cour  d'appel  do  Grenoble, 23  juin  1830;  —  Cas- 
sation de  France,  1"  février  1833;  —  Cour  d'appel  de- 
Bruxelles,  27  janvier  1838. 
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BIU.EI  À  OtDtE  l-ASSE  ES  ttkVKT.  —  POtlRSl'ITES. 

Lûrtqit'un  billet  à  ordre ,  posté  en  brevet  devant  notaire,  n'est  point 
paye  à  Véeheance ,  te  porteur  doit~il  rapporter  Vrffet  pour  minute 
a»  notaire  qui  l'a  reçu ,  pour  obtenir  délivrante  durit  artiste  t  Ou 
bien  doit  il  te  pourvoir  judiciairement}  Ou  bien  encore  peut-il 
recourir  à  l'une  ou  l'autre  voir  f 

Qu'une  lettre  de  change  et  un  billet  A  ordre  puissent 
être  passes  devant  notaire,  soit  pour  suppléer  au  défaut 
du  souscripteur  qui  no  sait  ou  ne  peut  signer,  soit  peur 
donner  a  l'acte  le  caractère  de  l'aulhenlicité ,  c'est  ce  qui 
ne  peut  faire  doute  (Merlix,  Rép.  X*  Lettre  et  Billet  de 
change,  $  2,  n"  7;  —  PinoEsscs,  n"  330.) 

On  peut  admettre  aussi  avec  Mehli^  (Rep.  \°Ade  notarié, 
n*  1C)  que  l'acte  en  brevet,  pour  recevoir  la  forme  exécu- 
toire n'a  besoin  que  d'être  rapporté  au  notaire  qui  l'a 
reçu;  celui-ci  le  garde  pour  minute  el  délivre  la  grosse. 

Le  titulaire  du  billet  A  ordre  a  donc  ainsi  un  titre  exé- 
cutoire. Mais  est-il  obligé  de  rapporter  l'acte  en  brevet  au 
notaire,  ou  ne  peut-il  pas  suivre  la  voie  judiciaire? 

Il  nous  parait  incontestable  qu'il  est  libre  de  choisir 
cette  dernière  voie. 

Si  le  billet  A  ordre  a  les  effets  d'une  lettre  de  change, 
c'est-à-dire ,  s'il  est  souscrit  par  un  commerçant,  ou  s'il  se 
rapporte.  A  un  acte  de  commerce,  il  est  évident  que  l'ado 
du  notaire  ne  donnant  pas  au  titulaire  la  contrainte  par 
corps,  il  doit ,  s'il  tient  A  cette  exécution,  recourir  au 
Tribunal  de  commerce. 

Si  le  billet  A  ordre  no  peut  avoir  que  les  effets  d'une 
obligation  civile,  il  semble  que  le  titulaire  a  dans  les 
mains  un  litre  suflisant  qui  ne  peut  être  réduit  A  l'état 
«facto  sous  seing-privé ,  et  que  dès  lors  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  venir  demander  un  autre  litroau  Tribunal. 

Hais  on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'acte  en  brevet 
n'est  pas  un  litre  suflisant  pour  une  exécution.  Si  les  par- 
ties n'onl  requis  dans  cet  acte  l'intervention  du  notaire 
que  pour  suppléer  la  signature  du  débiteur,  si  aucune 
convention  pourle  paiement  à  l'échéanccn'y  a  été  stipulée, 
le  titulaire  n'a  dans  l'acte  en  brevet  qu'un  billet  A  ordre. 
S'il  porte  ce  litre  chez  le  notaire ,  il  aura  sans  doute  un 
acte  exécutoire,  mais  il  lui  manquera  l'hypothèque  et  sur- 


tout l'hypothèque  judiciaire  qui  frappe  tous  les  biens.  La 
forme  adoptée  par  les  parties  annonce  que,  dans  leur  in- 
tention, l'intervention  du  notaire  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
donner  aussitôt  au  porteur  un  titre  exécutoire  et  qu'elles 
ont  voulu  se  soumettre  aux  formalités  ultérieures  du  billet 
A  ordre  avec  protêt,  assignation  et  jugement.  Le  titulaire 
reconnaît  cette  intention  et  ne  fait  que  la  suivre  lorsqu'il 
adopte  cette  voie;  on  ne  peut  donc  lui  en  enlever  la 
faculté. 

Nous  n'avons  examiné  la  question  jusqu'à  présent  qu'en- 
tre le  titulaire  et  lo  souscripteur,  mais  qu'arrivcra-t-il  si 
lo  billet  a  été  cédé  par  des  endossemens  successifs?  On 
peut  bien  admettre  encore  que  le  porteur,  dans  ce  cas  , 
quoique  saisi  par  une  voie  qui  n'est  pas  le  transport,  mais 
néanmoins  aussi  efficace  que  lui ,  se  trouve  aux  droits  du 
premier  bénéficiaire  el  peut ,  en  cette  qualité ,  recourir  an 
rapport  pour  minute  pour  exercer  ensuite  la  voie  parée. 
Mais,  évidemment,  il  nedoitagir  ainsi  que  s'il  veut  borner 
son  action  A  la  personne  du  souscripteur.  Le  rapport  pour 
minute  et  la  délivrance  de  la  grosse  ne  le  dispenseraient 
pas  du  protêt  A  l'égard  des  endosseurs  qui,  eux,  ne  sont 
pas  liés  par  un  acte  authentique.  Les  eudossemens  suc- 
cessifs ne  constituent  que  des  actes  sous  seing-privé  et  l'on 
rentre  dans  les  règles  ordinaires.  Faute  de  protêt  dans  le 
délai  voulu  ,  le  porteur  perdrait  son  recours  contre  les 
endosseurs ,  puisque  la  loi  déclare  applicables  aux  billets 
A  ordre  les  règles  relatives  au  protêt  et  aux  droits  et  de- 
voirs du  porteur.  (CoMfniieMr  de  l'enregistrement ,  1844, 
art.  6881). 


RENTES  FELFETf  ELLES* 

L'apport  fait  par  un  sociétaire  d'un  immeuble  grevé  de  rentes  que  la 
iacirU  te  (Marge  de  servir ,  m  donne  pat  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel du  vhef  delà  transmission  de  la  portion  Je  l'immeuble 
équivalente  au  capital  dr$  rentes. 

MM.  Meeus,  De  Baillet,  Drugman  et  Cochaux  formèrent, 
le  23 octobre  1837,  la  société  anonyme  établie  à  Bruxelles, 
rue  du  Renard ,  et  qui  a  pour  objet  la  fabrication  des  ma- 
chines et  mécaniques.  L'acte  constate  que  M.  F.  Meeus 
apporte  dans  la  société  un  vaste  terrain  avec  accessoires, 
quitte  et  libre  de  toute»  delta  et  charges ,  sauf  quatre  rente» 
perpétuelles  que  la  société  nouvelle  prend  d  sa  charge  el  aura 
d  servir  d  partir  du  premier  novembre  prochain.  Ces  rentes 
étaient  de  l'import  do  37,724  fr.  5b'  c,  et  M.  Meeus  rece- 
vait pour  son  apport  deux  cent  et  onze  actions. 

L'acte  de  société  fut  soumis  A  l'enregistrement,  moyen- 
nant le  paiement  d'un  droit  fixe.  Mais,  le  19  juin  1839,  uno 
contrainte  fut  décernée  contre  les  signataires  pour  obtenir 
une  somme  do  190C  fr.  37  c,  montant  du  droit  propor- 
tionnel que  l'administration  soutint  lui  être  du  par  suite 
de  la  transmission  de  propriété  des  quatre  rentes  ci-des- 
sus. On  appuyait  celte  réclamation  sur  l'art.  69,  §  7 ,  n*  i , 
de  la  loi  du  frimaire. 

Le  Tribunal  de  Bruxelles  la  repoussale29mail840dans 
les  termes  suivons: 

Ji..e»E.\T.  —  •  Attendu  que  l'administration  reconnaît  qu'il 
n'est  pas  du  de  droits  proportionnels  a  raison  de  l'apport  (ail  par 
un  sociétaire  et  pour  le  montant  duquel  il  reçoit  de»  actions  de  la 
société  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'exception  contenue 
dans  Tari.  08,  $3,  n*  4.  delà  loi  du  Si  frimaire  an  VU,  n'a  en  vue 
que  dis  stipulions  qui  n'ont  pas  pour  but  la  mise  en  commun,  mais 
des  transmissions  qui,  en  dehors  de  la  société,  ont  lieu  de  la  part 
de  l'un  ou  de  plusieurs  associés  individuellement  ou  d'autres  per- 
sonnes étrangères  à  la  société  ; 

•  Allcndu  que,  dans  l'espèce,  le»  immeubles  mis  eu  société  par 
le  sieur  Meeus,  y  ont  été  apportés  en  totalité  avec  les  charges  qui 
les  grevaient,  et  ont  continue  à  le»  grever  indivWblcnieul  ;  que,  s'il 
n'a  pas  reçu  en  échange  de  sou  apport  des  actions  sociales  pour  la 
valeur  totale  de  ces  immeubles,  c'est  à  raison  des  mêmes  charges  ; 

•  Attendu  que  les  actions  de  la  société  éloul  au  porleur,  le  sieur 
Mccos  aurait  pu  apporter  ses  immeubles  quittes  cl  libres  en  les 
dégrevant  au  moyen  de  ses  actions  réali-'ées  ;  qu'en  stipulant  qu'ils 
seraient  à  charge  de  la  société,  on  n'a  adopté  qu'un  autre  mode  de 
liquidation,  dont  le  but  était  toujours  la  mise  en  commun  de  ces 
immeubles,  n'opérant  aucune  transmission  en  dehors  de  la  société.  » 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation  pour  viola- 


Digitized  by  Google 


1197 


lion  des  art.  «  el  G9  ,  §  7,  n*  I  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII ,  et  fausse  application  de  l'art.  68,  §  3 ,  n°  4  de  la 
même  loi. 

Elle  a  soutenu  qu'il  y  avait  dans  I'  espèce  transmission 
de  propriété  immobilière  donnant  échu  le  au  droit  propor- 
tionnel. M.  Meeus  non-seulement  fait  apport  à  la  société 
d'un  immeuble,  niais  charge  encore  celte  dernière  du 
service  des  rentes.  11  y  a  donc  novation  dans  la  personne 
du  débiteur,  et  le  capilal  de  37.724  fr.  est  du  non  plus 
par  M.  Mccus,  mais  par  la  société  qui  a  consenti  à  les pren- 
dre à  sa  charge. 

Une  pareillu  convention  est  loul-à-fait  étrangère  aux 
opérations  do  la  société;  elle  donne  en  réalité  au  sieur 
Mccus  le  prix  de  ce  que  l'immeuble  apporté  valait  au-delà 
des  21 1  actions  qu'il  a  reçues ,  et  le  sieur  Meeus  reçoit  ce 
prix,  car  c'est  bien  recevoir  le  prix  que  de  n'élre  plus  tenu 
des  charges,  et  celui  qui  reçoit  le  prix  vend  la  chose. 
Ccttcdisposition  adonc  opéré  un  dessaisissemenldela  part 
du  sieur  Meeus  et  une  transmission  de  propriété  en  faveur 
de  la  société  d'une  part  dan*  cet  immeuble, ù concurrence 
de  ladite  somme  de  37,725  fr. 

Ce  raisonnement  puise  une  nouvelle  force  dans  celle 
considération  que  la  société  a  réuni  la  mise  de  fonds  né- 
cessaire pour  se  constituer  et  s'est  constituée  de  fait  au 
moyen  des  21 1  actions  du  sieur  Meeus,  des  70  actions  du 
sieur  Cochaux  et  des  411»  actions  prises  par  les  autres  as- 
.  On  pouvait  donc  soutenir  avec  raison  que  la  clause 


qui  concerne  ces  quatre  rentes  était  une  obligation  ex 
trinsèque  que  la  société  contractait  vis-à-vis  du  sieur 
Meeus,  contenant  une  transmission  de  propriété  ;  qu'ainsi 
tout  l'immeuble  n'avait  pas  été  misen  commun.  Cependant 
le  Tribunal  depremière  instance  en  a  décidé  autrement,  et 
sa  décision  est  d'autant  plus  dillicile  à  comprendre  qu'il 
consulte  en  fait  que  le  sieur  Meeus  n'a  pas  reçu  en  échange 
de  son  apport  des  actions  sociales  pour  la  valeur  totale  de 
l'immeuble  apporté- 

M.  le  procureur-général  Lccubcq  s'est  exprimé  de  la 
manière  suivante: 

•  l.a  lui,  a-l-il  dit,  détermina?  par  la  faveur  dur  au  travail,  h 
l'industrie  et  au  commerce,  par  les  avantages  qu'ils  retirent  de  In 
fondât  ion  de  sociétés,  par  1rs  rhanres  auxquelles  sont  exposé*  les 
nombreux  capitaux  qu'on  y  engage,  a  exempté  de  la  lourde  charge 
du  droit  proportionnel  l'enregistrement  des  contrats  de  société  qui, 
sans  cette  exemption  ,  en  eussent  été  passiLIcs.  puisque  toujours 
ils  contiennent  des  obligations  et  des  transmissions  de  propriété  ou 
de  jouissance  de  meubles  ou  immeuble»;  elle  a  considéré  d'ailleurs 
que,  si  l'Etal  y  perdait  quelques  recettes,  la  perle  serait  plus  que 
compensée  par  l'augmentation  que  ne  manque  jamais  d'apporter 
dans  les  rentrées  du  trésor  public  une  plus  grande  activité  impri- 
mée au»  transactions  industrielles  et  commerciales;  tels  sont  le» 
motifs  >le  In  disposition  du  w  4,  §  3,  de  l'art.  68  de  la  loi  du  33 
frimaire  an  VII  ; 

•  Il  re.-ulle  de  ces  motifs ,  des  termes  généraux  de  la  disposition 
elle-même,  de  l'absence  de  toute  distinction  dans  cette  disposition 
entre  1rs  divrr-es  clauses  d'un  contrat  de  société  et  de  l'impossibi- 
lité de  faire  une  distinction  quelconque  sans  la  rendre  illusoire, 
qu'aux  yeux  de  la  loi  sur  l'enregistrement,  l'apport  d'un  bien  meu- 
ble ou  immeuble  dans  une  société  par  l'un  des  associés  et  en  vertu 
du  contrat  qui  l'établit,  n'est  point  line  mutation;  que  cet  apport 
est  uniquement  |»ur  le  propriétaire  un  moyen  de  jouir  de  sa  chose 
et  Je  l'exploiter;  que  si,  à  la  dissolution  de  la  société  et  par  l'effet 


du  partage,  cette  chose  lui  revient,  il  sera  censé  n'en  avoir  jamais 
été  privé,  et  de  même  que  la  société  n'a  pas  dù  payer  de  droit  pro- 
portionnel, il  n'eu  devra  pas  payer  non  plus  que  si  elle  éebéait  à 
un  autre  sociétaire  ;  une  mutation  se  sera  opérée  sur  la  personne  de 
ce  sociétaire  ,  non  pas  du  chef  de  la  société,  mais  de  celui  du  so- 
ciétaire qui  aura  fait  l'apport ,  el  qu'alors  seulement  un  droit  pro- 
portionnel sera  du  ;  ces  considérations  cessent,  il  est  vrai,  ainsi  que 
la  loi  dont  elles  lisent  le  sens ,  detre  applicables  en  ras  de  fraude, 
parce  que,  dans  ce  cas ,  l'apport  est  fictif  et  non  réel,  mais  on  ne 
peut  en  dire  autant  du  cas  où  l'immeuble  apporté  se  trouve  grevé 
de  rentes  ;  il  n'en  conserve  pas  moins,  nonobstant  cette  charge,  le 
caractère  d'apport  dans  toutes  ses  parties  :  l'obligation  de  servir  les  | 
rentes  imposi-es  à  la  société  cl  acceptées  par  elle  pour  tout  le  temps 
de  sa  durer  ne  constitue  pas  en  effet  une  convention  distincte,  exis- 
tante par  elle-même,  elle  lait  partie  de  la  clause  d'apport  contenue 
dans  un  contrat  de  société,  elle  forme,  avec  les  autres  parties  de 
cette  clause,  un  seul  tout  indivisible,  cl  dés  lors  il  faut  bien  recon-  | 
naître  qu'elle  ne  peut  affecter  spécialement  telle  ou  telle  portion  de  j 
l'immeuble  apporté  pour  séparer  celle  portiou  du  reste,  et  en  faire  l 


formerait  lui-même  l'objet.  Cesl  ce  qu'il  faut  i 
si  l'on  considère,  eu  outre,  que  oc  n'est  pas  telle  ou  telle  portiou  de 
l'immeuble  que  le  sociétaire  apporte  en  société,  que  c'est  le  droit 
d'en  user  et  d'eu  disposer  tel  qu'il  Parait  avant  la  création  de  la 
société,  et  qu'eu  conséquence,  de  même  que  la  disposition  toute  en- 
tière lui  en  appartenait  nonobstant  le  service  des  rentes  auquel  il 
devait  pourvoir,  c'est  celte  dispusilieu  aussi  toute  entière  qu'il  re- 
met el  apporte  à  la  sociélé,  nonobstant  es:  même  service,  auquel 
comme  lui  elle  devra  pourvoir  aussi  longtemps  qu'elle  la  conser- 
vera. 

.  En  vain  prétendrait  on  que,  parce  qu'une  part  dans  les  béné- 
fices de  la  société  n'est  accordée  à  ce  sociétaire  qu'en  raison  de  la 
valeur  de  l'immeuble  diminuée  de  celle  de»  rentes,  une  portion  de 
cet  immeuble  équivalente  au  capilal  des  rentes  n'est  pas  l'objet 
d'un  apport,  mais  est  l'objet  d'une  vente  à  laquelle  on  ne  |icul  ac- 
corder la  faveur  de  la  loi. 

•  Malgré  cette  base  d'appréciation  du  partage  des  bénéfices,  il 
n'est  pas  mollis  vrai  que  ce  n'est  pas  eu  échange  de  telle  ou  telle 
portion  de  l'immeuble  que  la  qualité  d'associé  et  la  partîtes  béné- 
fices attachée  à  celle  qualité  sont  accordées  au  propriétaire  qui  le 
remet  à  la  sociélé  ,  c'est  en  échange  de  tuut  l'immeuble,  c'est  pour 
qu'il  eutre  toul  entier  dans  le  fonds  social  que  celle  qualité  et  celte 
pari  de  bénéfieos  lui  sont  accordé,  s  ;  si  la  valeur  de  la  part  des  bé- 
néfices n'excède  pas  la  valeur  de  l'immeuble  diminuée  de  celle  «tes 
rentes,  ce  n'est  donc  |Kiint  parce  qu'une  pui  liou  de  la  chose  seule- 
ment est  apportée,  c'est  parce  que,  dans  les  mains  même  du  proprié- 
taire.  qu  i  pourtant  la  possède  la  utc  entière,  el  le  u'a  pas  d'autre  valeur, 
et  qu'elle  est  apportée  comme  il  la  possède, ccquirxpliquc  l'apport 
du  loul  cl  non  celui  d'une  partie.  La  clause  qui  concerne  cet  im- 
meuble est  donc  de  la  même  nature  pour  le  toul ,  elle  ne  peut  être 
apport  pour  une  partie  cl  vente  pour  une  autre  à  raison  des  rentes 
qui  le  grèvent  cl  qui,  dans  celle  hypothèse,  en  furiucraicnl  le  prix. 

•  l.a  nature  des  choses  repousse  d'ailleurs  toute  similitude  en- 
tre un  contrat  de  vente  d'un  immeuble  grevé  de  rentes  ,  dont  l'a- 
cheteur déduit  le  capital  de  son  prix,  cl  un  contrat  dcsociété  qui  sti- 
pule l'apport  d'un  immeuble  aussi  grevé  de  rentes.  Dans  le  cas 
d'une  vente,  l'acheteur  devient  débiteur  à  pcrjséluilé  des  rentes  ;  il 
ne  peut  s'en  libérer  qu'en  remboursant  le  capital,  le  vendeur  en 
est  complètement  libéré.  Ce,  rentes  forment  donc  bien  réellement 
partie  d'un  prix  de  vente.  —  Dans  le  cas  d'une  société  au  con- 
traire, la  société  n'est  débitrice  des  rentes  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  dure;  après  sa  dissolution,  les  rentes  cessent  d'élre  a  sa 
charge  ;  elles  retournent  avec  l'immeuble  au  sociétaire  qui  l'a  lp- 
jsorté,  ou  elles  tombent  à  la  charge  de  celui  des  autres  sociétaires 
auquel  l'immeuble  écliéail  ou  de  l'étranger  auquel  il  viendrait  k 
être  vendu,  et  qui,  l'un  ou  l'autre,  paiera  ,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
mutation  opérée  alors  définitivement  ;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse 
dotinrr  le  caractère  d'un  prix  de  vente  à  l'obligation  de  servir  ces 
rentes .  icnpoHT  i  la  société. 

'  On  ne  peut  donc  pas  plus  voir  ce  caractère  qu'on  ne  pourrait 
le  voir  dans  la  même  charge  imposée  à  un  preneur  en  cas  de  bail  ; 
on  tic  peut  pas  plus  le  voir  qu'un  ne  peut  le  vuirdan9  la  même 
charge  imposée  à  un  eo-partagcanl  daus  le  ras  de  partage  d'une 
succession  dont  parle  l'url.  873  du  Code  civil  ;  l'analogie  frappante 
que  l'espèce  de  celle  disposition  présente  avec  celle  dont  il  s'agit  ici 
ajoute  une  force  nouvelle  aux  considérations  qui  précédée l  et  qui 
doivent  faire  rejeter  le  pourvoi.  • 

La  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi. 

Anutr.  —  •  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  fondé  sur  une  pré- 
tendue violation  des  art.  4  cl  89,  >  7.  n«  1**  de  la  loi  du  Si  fri- 
maire au  VII,  et  fausse  application  de  l'art.  08,  $  3,  de  la  u terne 
loi,  el  déduit  de  ce  que  la  société,  prenant  à  sa  charge  les  quatre 
rentes  perpétuelle»  >\  levant  ensemble  au  capital  de  37.734  fr.  51 
cent.,  qui  grevaient  le»  immeubles  aparté*  par  le  sieur  Meeus,  et 
en  s'ohiigcanl  a  servir  ces  rentes  à  partir  du  I"  novembre  suivant, 
avait  acquis  une  partir  de  ces  immeubles  a  concurrence  de  ladite 
somme,  et  fait  obtenir  ainsi  an  sieur  Meeus  sa  libération  envers  ses 
créanciers,  de  cette  même  somme  ;  que ,  sous  ce  rapport,  l'acte  de 
société  donnait  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation  : 

•  Attendu  que  les  transmissions  qui  résultent  de  l'apport  social 
n'emportent  pas  une  mutation  absolue,  qu'elles  n'opèrent  qu'une 
mise  en  commun  qui  a  pour  ctTcl  de  suspendre  l'exercice  des  droits 
du  sociétaire  apportant  jusqu'à  la  dissolution  de  la  société,  do  ma- 
nière que,  si  à  celle  époque  il  reprend  son  apport ,  il  le  reçoit  tel 
qu'il  l'a  transmis  originairement,  et  de  faire  jouir  rntretrmps  la 
sociélé  des  biens  apportés ,  à  la  place  de  l'auteur  de  l'apport  , 
comme  il  en  jouissait  lui-même,  et  de  faire  supporter  ainsi  par  la 
société  les  charges  qui  grevaient  les  biens  apportes  pendant  le 
terme  de  son  existence  ; 

•  Attendu  que  l'existence  de  la  société  n'étant  que  temporaire, 
et  les  capitaux  des  rentes  dont  s'agit  non  exigibles,  la  stipulation 
rclBtiveàccs  rentes  n'a  pu  avoir  pour  bat,  comme  pour  résultat, que 
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de  charger  la  société  du  service  de  ces  rentes  pendant  sa  durée, 
nuis  nullement  de  la  constituer  débitrice  drsdils  capitaux,  au 
moyen  d'une  pnrlic  de»  immeuble»  apportés  qu'elle  nurnit  acquise, 
et  de  faire  obtenir  ainsi  au  sieur  Mccu»  sa  libération  envers  ses 
créancier»,  de  ce»  même»  capitaux  ;  d'nù  il  suit  qu'il  n'y  ovnit,  dans 
l'espèce,  qu'un  «impie  apport,  qui  ne  pouvait  donner  ouverture 
au  droit  proportion nel  ; 

•  Attendu  que  c'est  aussi  dam  ce  sens  que  l'acte  de  société  n  été 
interprété  par  le  jugement  attaqué; 

•  La  Cour ,  par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  le  de- 
mandeur à  une  indemnité  de  150  fr.  envers  les  défendeurs  et  au* 
dépens.  «  (Du  25  janvier  1841.  —  Plaid.  MM"  Maidaci  c.  Ba»- 
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tr  dosaixir  de  leur» 
tes  maint  de  ï avocat  eJianjê  de  leur  aVfetue 

Le  notaire  D  ,  poursuivi  devant  le  Tribunal  de  Die- 

kirch,  à  raison  d'une  surcharge  constatée  dans  un  acte 
avait  adresse  la  minute  de  cet  acte  à  son  avocat 
•montrer  que  cette  surcharge  «tait  le  fait  de  son 
clerc. 

Le  ministère  public  trouva  dans  cette  remise  de  la  mi- 
nute à  un  tiers  une  contravention  à  la  loi  sur  le  notariat; 
il  requit  en  conséquence  l'application  de  l'amende  com- 
minée  par  l'art.  22  de  la  loi  du  25  venlosc  an  XI.  Le  Tri- 
bunal ayant  renvoyé  le  notaire  absous ,  appel  fut  formé 
contre  la  décision  du  premier  juge  par  le  ministère  public. 
La  Cour  a  réformé  en  ces  termes  : 

Aaa.iT.  —  •  Attendu  que  l'art.  29  de  l'ordonnance  du  S  octo- 
bre 1811  porte  que  les  notaire»  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune 
minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un 
jugement  ;  que  celle  prescription  est  générale  cl  doit  être  entendue 
dans  le  sens  que  les  minutes  des  notaires  tic  doivent  point  sortir 
de  leur  possession,  comme  le  porte  l'arrêt  de  règlement  du  13  avril 
1720,  dont  le  principe  est  reproduit  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  25 
ventose  an  XI,  disposition  qui,  elle-même,  est  passée  dans  l'ordon- 
régissant  actuellement  le  notariat  dans  le  (irand-Duehé  de 
;  que  les  exceptions  posées  par  Part.  20  précité  coq- 
[  la  règle  qui  les  précède;  qu'il  en  résulte  que  les  notaires 
ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute  que  dans  le  concours  des 
deux  circonstances  :  que  le  cas  ait  été  prévu  par  la  loi ,  p.  ex.  le» 
art.  201  et  221  du  Code  de  procédure  civile  ou  452  et  suivans  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  —  et  qu'un  jugement  l'ait  ordonné  ; 

»  Que  la  volonté  des  législateurs  est  fondée  sur  ce  que  les  mi- 
nutes des  actes  reçu»  par  les  notaires  sont  une  propriété  publique 
dont  les  notaires  sont  dépositaires  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  passer 
entre  les  mains  de  tiers  ; 

•  Et,  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  notaire  1)  

étant  poursuivi  devant  le  Tribunal  de  Dickircb  pour  contravention, 
en  faisant  une  surcharge  dans  la  minute  d'un  acte  reçu  par  lui  en 
qualité  de  notaire ,  te  18  mars  1845.  et  contenant  partage  d'im- 
meubles, son  avoué,  M»  a,  en  l'absence  du  notaire  inculpé, 

produit  à  l'audience  du  20  avril  1843  dudit  Tribunal  ladite  mi- 
nute pour  démontrer  que  In  surcharge  avait  été  faite  par  le  clerc 

du  notaire  ;  qu'il  est  avéré  que  M"  a  été  mis  en  possession  de 

la  pièce  en  question  par  le  clerc  du  notaire  D  et  que  c'est  lui 

qui  a  été  chargé  par  ce  dernier  de  la  porter  de  Wcisvrampach  à  Dic- 
kircb; 

•  Qu'il  résulte  de  là  que  le  notaire  s'est  dessaisi  d'une  minute 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  qu'un  jugement  l'ait  ainsi  or- 
donné ; 

.  Par  ec«  motifs,  la  Cour  réformont  le  jugement  a  rjw,  con- 
damne le  notaire  D.  à  une  amende  de  cinquante  florins,  etc.  • 
(Du  10  février  1844.  —  Cour  d'appel  de  Luxembourg.  —  Plaid. 
U-  Mit*.) 

OnsEiiVATioNs.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Mcli,  du  7mai 
1822,  a  infligé  une  peine  disciplinaire  i  un  notaire  qui , 
obligé  de  rendre  compte  en  justice,  avait  joint  ases pièces 
justificatives  la  minute  d'un  acte  reçu  par  lui,  pour  qu'elle 
fut  remise  au  juge  commissaire. 

dosation  Avit  KKsxnvt  D't  si  rauT.  —  »tavin>T.  —  oaoïr  De. 
Lorsque  deux  individus  donnent  li  un  fiers  un  hkn  nMimiiii ,  a  rte 
réterre  d'usufruit  au  profit  du  turvirant  d'eux,  il  n'etl  dit  parce 
dernier  ni  droit  de  sueteuion  ni  droit  d'enregistrement  à  raison 
de  l'usufruit  provenant  du  pridècédê. 

Les  deux  frères  D.,  qui  possédaient  une  maison  indivise 
entre  eux,  en  ont  fait  donation  à  leur  nièce,  en  s'en  réser- 
l,  leur  vie  durant,  l'usufruit. 


L'un  des  donateurs  étant  mort  le  19  novembre  1841 ,  son 
frère  a  déclaré  avoir  rccucillidans  sa  succession  l'usufruit 
de  la  moitié  de  la  maison  ci-dessus. 

Sur  sa  réclamation  ultérieure,  il  a  été  reconnu  par  le 
fisc  qu'il  n'était  dù  aucun  droit  du  chef  de  cet  usufruit  : 

•  Attendu  que  les  clauses  de  l'octe  du  2  juin  1820  l  ré»is- 
tint  au  caractère  d'une  donation  mutuelle  et  réciproque  entre  le 
défunt  et  le  pétitionnaire ,  de  l'usufruit  de  l'immeuble  do..ué  par 
eux  à  leur  nièce;  que  la  réserve  d'usufruit  au  profit  des  donateur* 
et  du  survivant  d'eux  ne  constitue  évidemment  qu'une  condition 
imposée  a  la  donataire  cl  qui  compensait  pour  chacun  des  donateurs 
le  sacrifice  qu'il  faisait  en  consentant  la  donation  de  la  nue-pro- 
priété ;  qu'ainsi  ce  n'est  nullement  à  titre  de  donation  cl  dans  la 
sticeesiion  du  préniourant  des  donateurs  que  le  survivant  obtient 
l'usufruit  de  l'intégralité  de  l'immeuble,  mais  en  vertu  d'une  con- 
dition apposée  à  la  donation  de  la  nue  propriété ,  condition  qui  est 
restée  aussi  sans  influence  sur  le  règlement  du  droit  d'enregistre- 
ment, lequel  a  été  perçu  sur  la  valeur  inlégrolc  de  l'immeuble  dont 
s'agit.»  (Décision  de  l'administration  belge,  du  I S  novembre  1812.) 

Ouseuvation.  —  Cette  décision  est  bien  rendue  et  est 
conforme»  la  doctrine  du  Traite  ffes  droits  d'enregistrement, 
n°  2505  et  suivans. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Le  Tribunnl  correctionnel  de  Bruxelles  a  prononcé,  pétulant  le 
3°  trimestre  1811,  514  jiigrmcm ,  pour  les  causes  suivantes:  101 
pourcoups  volontaires,  5!i  pour  maraudages,  52pourvols,  29  pour 
vagobondage,  10  pour  mendicité ,  Il  pour  contravention  aux  lois 
et  régi,  meus  sur  la  soierie ,  11  pour  rébellion  et  outrages,  Il  pour 
délits  de  chasse ,  7  |*rur  outrages  publics  a  la  pudeur ,  6  pour  es- 
croqueries, 6  pour  calomnies  et  injures,  5  pour  homicides  ou 
blessures  invohntalres,  5  pour  tentatives  de  fraude  des  droita 
«"octroi ,  4  sur  des  appels  de  Tribunaux  de  simple  police ,  4  pour 
défaut  de  poinçonnage  de  poids  et  mesures, 2  pour  avoir  vendu  des 
pains  n'ayant  pas  le  poids  requis,  2  pour  exerclec  illégal  de  IV t 
de  guérir ,  2  pour  duels ,  (  pour  déclaration  tardive  de  la  nais- 
sance d'un  enfant ,  1  pour  contrefaçon ,  i  pour  évasion  par  bris 
de  prison ,  i  pour  défaut  de  poinçonnage  de  bijouteries  ,  I  pour 
banqueroute  simple  et  I  pour  bris  de  clôture.  —  Ces  jugement 
emportent  250  condamnations  à  l'emprisonnement  ;  22  ont  été 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  5  ont  clé  confirmés  par  la  Cour  d'ap- 
pel, 5  ont  été  réformés  par  majoration  île  peine,  et  2  par  diminu- 
tion de  peine.  -  -  La  Cour  n'a  pus  encore  statué  sur  1rs  14  autres. 
—  Comparativement  au  trimestre  précédent  il  y  a  diminution  de 
182  jugcniensel  de  100  condamnations  à  l'emprisonnement. 

a>t  La  .SoriVr  des  sciences  des  arts  tt  de*  lettres,  du  llaioaul], 
vient  de  mettre  au  concours  les  questions  suivantes  : 

•  Quel  était  le  pouvoir  marital  sous  les  Chartes  et  Coutumes  du 
llainaut  .» 

•  Quels  moyens  de  répression  pourraient  être  employés  pour 
remplacer  la  |ieinc  de  mort  ! 

»  Quels  «ont  les  crimes  et  les  délits  les  plus  fréquens  dans  le  llai- 
naut ?  quelles  en  sont  les  principales  causes  ?  pourquoi  sont- ils  plus 
nombreux  à  certaines  époques  de  l'année,  et  quels  seraient  les 
moyens  les  plus  propre»  à  les  prévenir? 

Sur  la  proposition  de  la  dépulation  permanente  du  llainaut,  les 
questions  suivantes  ont  encore  été  pures  : 

•  Présenter  l'analyse  et  le  rapprochement  des  diverses  Coutumes 
du  Haioaut  qui  régissaient,  avant  l'introduction  des  lois  françaises, 
l'état  des  permîmes,  l'organisation  de  la  famille  et  l'ordre  des  suc- 
cessions. En  faire  ressortir  le  but,  l'iiiUucnc*,  les  avantages  et  les 

•  Donner  une  analyse  chronologique  des  lois,  ordonnances  et  rèr- 
glemens  qui,  depuis  l'an  1200  jusqu'au  7  pluviôse  au  V  ,  ont  régi 
les  diverses  localités  qui  composent  aujourd'hui  la  province  de 
llainaut.  • 

Prenant  en  considération  l'étendue  et  ta  difficulté  du  travail  que 
comporte  ce  dernier  sujet  ,  la  société,  avec  l'approbation  delà  dé* 
pulalion  permanente  du  Conseil  provincial,  l'a  divisé;  les  coneur- 
rens  ont  d'ailleurs  le  choix  de  le  traiter  daus  son  ensemble,  ou 
dans  chacune  de  ses  divisions .  en  se  renfermant  toujours  dans  les 
limites  du  territoire  actuel  de  la  province. 

La  première  division  embrasse  le  comté  de  llainaut ,  Ici  qu'il 
existait  avant  l'invasion  française. 

La  deuxième  comprend  les  seigneuries  de  Tournai  et  du  Tour- 
nait avec  tes  commune»  du  duché  de  Brobont  et  du  comté  de 
Flandre ,  qui  entrèrent  dans  la  formation  du  département  de  Jcm- 

La  troisième  se  compose  des  communes  du  eooi  té  do  Namur  et 
de  l'éveché  de  Liège ,  qui  en  furent  séparées  pour  former  la  depor- 

.  .  ■  "  :    J—    „„1   A.  I-.UÂ 


de  Jcm 


ainsi  que  des  communes  qui,  par  le  trailé 
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du  32  novembre  181  li ,  ont  été  détachées  du  territoire  français 
pour  être  réunie*  a  lu  province  de  Hainaul. 

m-¥  Arrête  royal  du  !»  octobre  1844:  A.  Crcmrr,  négociant  i 


institué  juge  tu  Tribunal  de  i 


:<ic  Vcrvicrs. 


TIRAGE  DU  Jt'RY'.  —  «• 

Jiais,  —  J.  Vandaroniç,  coltivalcar,  à  Neufrillcs  ;  M.  Duvi- 
Ticr,  professeur  a  Mous;  J.-J.  l^-fi-brre,  cnllivalrur  à  Cliap«)lc-à- 
Oie  ;  N.  Jtlontignic,  ntajor  pensionné,  à  Tournai  ;  A.  Dcrbaix,  cul* 
tivateur  et  brasseur  h  Pontiiine-Valmont  j  E.  Lcpoivrc.  docteur  en 
médecine  à  Beleril;  E.  Thuin,  propriétaire ,  à  Baséclcs  ;  J.  Cbuf- 
fart,  brasseur,  à  Tournai;  Ch.-C  Lelorcl ,  négociant,  à  Mon*; 
D.  Brunin,  mojer  pensionné,  à  Tournai  ;  Dcvranlc-Barbieux,  pro- 
priétaire, à  Tournai  ;  Pb.  Denis,  propriétaire,  à  Villcrot  ;  E.  De- 
camps,  doelrjr  en  médecine,  h  Mous;  I..-A.  Dcbroux,  notaire,  a 
Bratne -le- Comte  ;  M.  Jourel ,  docteur  en  droit,  à  Flobee»|  ; 
J.-B.  Damhrin.  bourgmestre,  à  Péromics-ln-Anloing;  G.  Wil- 
met  .  bourgmestre  cl  propi  titaire  ,  à  Montignies  -  le  -  Tilleul  ; 
Fr.-X.  Cordicr,  propriétaire,  h  Gniée;  J.-B.  Jeanar,  maître  de 
forges,  à  MoiMignics-lc-Tiltcul  ;  Fr.-J.  Ronehics,  officier  de  santé, 
h  Baudour  ;  Ed.  De  Barré,  rentier,  il  Acox  ;  Ad.  Croriuclion,  bourg- 
mestre, à  JurljUe;  J.  Messiimc,  négociant,  à  Mm»;  J.-B.  Sou- 
part,  cultivateur,  à  Murcbc-lex-Ecauvinncs;  Ad.  Choppinet,  no- 
taire, à  Eiigfalen;  P.-J.  Dent*,  cultivateur,  à  Buis»ioux;  Ad.  Fon- 
taine, docteur  en  médecine,  a  Cuesmcx  ;  Ad.  Vandam,  notaire,  a 
I;  Alp.  De  Roi-in  ,  propriétaire ,  à  Koogir»;  Eug.  Dcl- 
reci-vcur  des  domaines,  à  Oharlcrot. 
Kmiitntnrj.  —  A.  Plclairi.  aolairc,  J.-F..  tlazard, 
1,  H.  Ilarpignlcs,  négociant,  Ch.  Saulic,  avoué,  tous  a 


annonces. 


Superbe  Château  et  Ferme 

A  VENDUE  PUBLIOUEMENT. 

LE  NOTAIRE  MATA»GNE  ,  résidant  a  Deuxelles,  vendra 
avec  prime  d  on  demi  poer  crai  sur  le  pris  de  Padjudicaiioi  prépara- 
toire, dans  la  nouvelle  sa'le  des  notaires  rfiaulic  même  ville,  rue  du 
Foase-an.- Loups,  au  coio  de     rue  ■i  treeni  : 

l'L;  super  lie  CflAYEUt  D£ RAÏTfXDAEL.  siiné  au  baroean  de  c» 
nom, sous  Leeu»  Sainl-Pmrre .  ocronéen  drrnerlieu  par  te  p  onr.é- 
taire,  feu  M  le  cooiie  V.  ,rV  dKt.  et  rouslstanl  eo  un  iraod  Pavll.on  a 
deux  étages  un  munies  d'un  Lc'.cdëiej  plntleurs  lulimcns  serrant  de 
magasin»,  selleries,  t  franc»  et  écuries;  maison  de  jsnt.nàrr,  orange- 
ries .  serres,  cours  ,  Ja.-dins  potagers  e»  vaste  Jardin  anglais  asec  uoe 
grande  pièce  d'eau  et  o-né  de  tlalnes  et  de  divers  pavillons.  Le  tout  clos 
do  murs  cl  de  haies .  et  d'une  contenance  de  10  hectares. 

8*  La  FERME  dépendons  de  ce  rhaicau ,  avec  roalsoi  d'habitation  , 
«curies ,  étali'es ,  iiergcrie,  crantes,  polaffer,  verjers,  letres  et  nées 
do  !"  classe,  d'uoe  tonlenance  de 30  hectares. 

Ce  masoiftqoe  domaioe  se  vendra  en  un  lot.  Il  est  A  0/4  de lieoe dt 
•ruelles  et  de  liai,  et  à  1/3  lieue  de  Ruvsbiocck,  station  da  chemin  dt 
fw  dt*  Von*, 

Les  personnes  munie*  de  cartes  .  qui  se  délivrent  chea  M.  Vanden 
Bossrhe,  a  Bitixcllca ,  rue  de  Terre-Neuve,  o'21>.  pourront  voir  le  chA- 
teau  tous  1rs  jours. 

Adjudication  préparatoire  22  octobre  1844,  et  définitive  5  novembre. 


Vente  publique  du  Café  Suisse. 

A  sCHAERBEEK. 

LE  NOTAI  RE  VERRA  KG  EN,  résidant  A  Bruxelles,  Longue 
rue  Neuve,  n*  47,  vendra  publiquement,  avec  bénéfice  de  paumée  et 
rTencbéres,  en  la  nouvelle  salle  de  ventes  par  uouires,  rue  Fuisé-aux- 

Loups  : 

LE  BEI.  ÉTABLISSEMENT  nomme  le  CAIÊ  SUISSE,  composé  de 
deux  caves  vantées  et  une  non  voAlée,  salon .  deux  cabinets  el  cuisine 
au  rex  dr.cfaauisee.  eulresol  a  deux  places,  talna  et  deux  c  ha  cabres  an 
premier.  pLile-Io-ne,  trcolcr  aicc  mansarde,  cour,  pu.ti  commun, 
pempe.  c.irrne  cl  jardin,  contenant  eo  s,.|«-rnrie  5  ares  37  roilliarcs 
7,074  n.eds  carré.),  s.toéc  A  Scbaerbrek,  place  de  la  Bcire,  ru  coin  de 
la  rue  Rota  le. 

Porte  a"  fr.  33.812. 

Cet  otabliswrnct't  est  un  des  p'ns  achalandés  drs  environs  de  la  capi- 
tale, sa  benire  situation  en  face  de  relise  décrétée  de  Sle-XARIE,  le 
met  à  l'abri  de  loule  concurrence. 

Cette  j.ro|rri.  k  vp  vend  poor  quitte  et  >ihre  de 
l  obtenir  de 


Adjudication  déduitiie.  mardi  94  octoSre  1941 .  i  3  heures  de  re- 
levée. 

FrrF?*"  P0"'  1<HU  reBMbjnemenU,  en  IVtnde  dndit  notaire  VEB- 


Tento  awr  11*1  Sait»  d'une  belle  auin> 

rcot-BE  a  toit  coamsar.E. 

LE  NOTAIRE  VEIUIAEGEN.  résidant  a  Brunie,,  Loo- 
gue  rue  Neuve ,  o*  47 ,  i  ce  commis ,  procédera  à  la  vente  publtqae 
arec  bénrflce  de  paumée  cl  d'enchères ,  en  la  salle  des  ventes  par  no- 
taires .  rue  Fosse  rux-Loups  ; 

D  I  SE  BELLE  MAISON ,  ayant  cour  et  autres  dépendances  ,  située 
à  Bruxelles,  ■arché-aux-Uerbes,  sert.  8,  n.  290  ancien  ei  1 1  nouveau. 

Cette  maison  était  occupée  en  dernier  lieu  par  Vidante  veme  Stuc- 
Lens,  eo  son  rivant  marchande  de  nouteautéset  d'étoaVs  pour  meubles. 

L'acquéreur  entrera  immédiatement  en  jouissance,  et  pourra,  s'il  la 
désire,  ob.rnir  des  facilités  pour  le  paiement  du  prix. 

On  peut  voir  ladite  maison  tous  les  jours ,  de  9  à  11  beores  du  malin 
et  de  I  a  S  heures  de  rctesée, 

Adjudication  préparatoire,  mardi  13  octobre  1844,  a3  heures  de 


S'adresser  en  l  éiude  dudil  notaire  pour  plus  amples 


LE  NOTAlUF.  Y  E'îilAËGtvN,  reslu.ot  a  Bruxelles,  Los- 
jue  rue  >eu»e ,  n*  47 ,  tendra ,  en  tu  nouvelle  salle  de  ventes  par  no- 
taires .  rue  Fo<sé-aux-Loii|>s  ,  a\ec  bxnéAce  de  |iaumée  et  d'eneh^ros  : 

L'ancien  1101  Et.  ne  L'ISPÈRATIUCE,  consistant  en  vastes  hali- 
mens.  jardin  ,  coors  et  autres  dépendances,  le  tout  en  très- bon  étal, 
contenant  eo  su.ieiflcie  0  ares  60  centiares  ou  12,704  pieds  carres  , 
situé  a  BiU'cMcs  ,  rue  de  l'Impératrice,  sert.  7,  n*  1  nouveau,  avec  sor 
lie  par  un  panajc  mmrruo .  rue  des  Armuriers.  Dans  celte  propilété 
est  établi  le  Bai  a.-  la  Société  Industrielle,  Louis  Dellxe  etC-,  qui  paie 
un  'uyer  aomiel  de  S. 500  fr. 

feue  pr»|>riété  est  a  paumer  en  sus  de  75,000  fr.  des  charges  , 
a  fr.  12,000. 

A  Jju.tica.iuo  déBoitive,  mardi,  M  octobre  1844,  1  S  heures  de 

relevée. 

LE  NOTAIRE  VERHAECEN,  rés'dant  i  Bruxelles.  I.nrifue 
rue  Neuve,  o*  47,  vendra  publiquement  arec  bénéfice  de  paun 
d'enrhe-rs ,  en  la  nouvelle  salle  rV  sentes  par  notaires,  rue  Fossé 


Loiiiw 

UNE  BELLE  MAISON  a  deux  étages,  avec  cour  et  autres  dépendances, 
s  ,«iér  a  Eroveltes,  Ou.  aui-Enques.  sert.  4,  n'  3i3  ancien  et  «4  nou- 
veau, servart  de  caiH-ret  Irè»  achalcn.",  nommé  le  Noui eau-Monde: 
louée  r.i  sieur  Jean  Govaerts,  jusqu'au  1-  mal  1852,  au  prix  de 
000  fr.  l'an. 

Ledit  bien  se  vrrd  k  charge  d'une  rente  perpétuelle  de  54  fr.  41  cen- 
time» par  an  !  intérêt  rooo.Br)  an  capital  de  2,1 10  fr.  40  cent. 
Porté  eu  susAfr.  8,11». 

Adjudication  déAnilivc ,  mardi,  M  octobre  1844,  A  3 
relerée. 

S'a-lress 
II  sECEN. 


LE  NOTAIRE  ROM  M  EL,  résidant*  Bruielles,  1 
bliquemeot  l«  lundi  14  octobiv  1814,  i  10  heures  du  malin .  et  jours 
suivant,  en  la  commune  de  Scnaerbeek  .  au  local  de  la  nouvelle  école  , 
rue  Sl-Jcao,  derrière  l'égbse  Sainte. Marie. 

tue  grande  quantité  de  VINS  et  LIQUEURS  des  meilleurs  crAs ,  en 
bouiell'e  el  sur  futaille»,  tels  que  Léo»ilie  ,  La  nue ,  Chiteau-Marfaux 
et  Branoe-MJouioi ,  N'uiis,  Pommard,  Beaune,  Rirhe'ieurg,  Romaci<>. 
Cbambertln,  Chablis.  Murzaut.  Madère,  Sberr.Xherés,  Porto,  Muscalet 
Malaga,  Coteau  al  Tourt-le-Mont.  —  Eau-de-vie,  genièvre  et  huile  de 


srtlr  de  1  ! 

Les  belles  FABRIOUC  et  FONDERIE  UE  CUIVRE  d«  Landrtcoamp  el 
d'Ariette ,  et  de  Iojs  1rs  bétimens  et  terrains  qui  en  dépendent,  situés 
au  canton  de  Giret ,  département  des  Ardenees. 

Mercredi.  0  novembre  1844,  A  II  bru'es  dn  matin,  au  domicile  du 
sieur  l'iorcut  Pécheur ,  cabareticr  A  Agimont ,  A  rrodroit  dit  Point  da 
Jour,  enîre  Civet  et  Acimuut.  il  sera  procédé,  en  une  seule  séance,  par- 
deranl  M.  le  junede  pa  i  du  cant  on  de  Flurennrs.  par 'r  ministère  et  A 
la  recette  de  M*  AMatLdrr,  notaire  A  Flarion,  A  ce  commis  par  Juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  icrmière  insisnee,  séant  A  Dieant,  «™s  la 
date  du  12  novembre  1842  ,  A  l'adjudication  publ  qne  en  masse  et  en 
détail  des  fabriques  et  fonderie  de  cuivre  de  Landrlchampet  iTAvieUe, 
el  de  tout  les  hAlimrus.  terres,  bois ,  jardins  et  prairies  qui  en  dépeo- 
d-nt ,  I?  tout  situé  sur  Landricbamp,  Aviette,  Rancenne  et  Fromelenne 
(France),  près  Givet,  conleuaol  environ  l»  hectares,  40  arcs,  57  cen- 
tiares. (V.  l'amené). 

Ces  usines  Irès-avantarteusement  situées,  sont  des  plus  renommée»  ; 

Elles  sont  quilles  et  libres  de  charges. 

I^s  acheteurs  en-reroot  en  Jouissance  le  jour  de  l'adjudication, 
S'rJ-ewr  par  lettres  affraoebies,  pour  avoir  connaissance  du  cahier 

des  cha  nés.  aadit  M*  MtLOT,  notaire  A  Flavioo,  canton  de  I 

(Belgiqor). 
Il  sera  accordé  des  facilités  de  paiement. 


a-ltrea  de  Jurl«prudencc. 

CATALOCL'E  d'uoe  belle  collerllon  délivres  de  Jurisprudence,  dont 
la  vente  aura  lieu  le  vendredi  18 octobre,  i  cinq  heures  de  relevée,  au 
domicile  ri  sous  la  direction  dt  F.  MICHEL,  libraire, on  le  f 
se  débile. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

uuttl  mi  niinin  BBUU  ar  limbulm 

SCIENCE  Dt:  DROIT  -  LEGISLATION  —  JURISPRUDENCE  —  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIRES. 


PIERRE  STOttMASS. 

»  M.  I«  pnMucw^taéml  «>.   n  . .  . ,  . 

d  l'audience  tolenneile  de  rentrée  de  la  Cour 
d'apiiel  de  Bruxelles ,  tenue  le  mardi  15  . .  .'..'.r*  hi:,. 
$ous  la  présidente  de  M.  De  Page,  premier  président. 
«  Messieurs, 

Au  moment  où  vous  allez  reprendre  vos  travaux,  j'ai  cru 

au'il  y  aurait  une  espèce  d'intérétde  famille  à  vous  parler 
'un  homme  qui  brillait  dans  notre  ancienne  magistra- 
ture .  et  qui  participe  encore  à  vos  arrêts  par  les  décisions 
qu'il  nous  a  léguées.  Je  me  suis  donc  proposé  de  vous  en- 
tretenir de  Storkmans  ,  de  vous  faire  connaître  comme 
homme  politique  celui  que  vousadmirez  plus  particulière- 
ment comme  jurisconsulte ,  celui  qui  a  défendu  nos  liber- 
tés flamandes  contre  l'empire  d'Allemagne  et  contre  le 
Sainl-Siégc ,  celui  qui  a  combattu  Louis  XIV  dans  une 
circonstance  solennelle,  par  l'autorité  de  l'histoire  et  de 
la  raison.  Pleine  d'intérêt  sous  ce  rapport,  la  biographie 
de  Slockmans  nous  révélera  encore  des  faits  assez  curieux 
qui  peindront  les  mœurs  de  son  époque.  Elle  nous  don- 
nera aussi  l'occasion  de  rappeler  d'autres  jurisconsultes 
qui  honorent  la  Belgique,  et  de  signaler  quelques-unes  de 
nos  vieilles  institutions. 

Pierre  Slockmans ,  conseiller  au  Conseil  souverain  de 
Brabant,  était  fils  d'un  brasseur  d'Anvers;  il  était  né  le 
5  septembre  1608. 

Jeune  encore,  Slockmans  fit  voir  ce  qu'il  serait  un  jour; 
car  il  fut  proclamé  premier  de  Louvain,  à  18  ans,  le 
33  novembre  1626,  et,  cinq  ans  plus  tard,  le  7  décembre 
1651,  il  obtint  avec  Tulden  le  diplôme  de  docteur  en 
droit.  Mais  Tulden  avait  déjà  depuis  16  ans  le  grade  de 
licencié  ;  Tulden  avait  déjà  enseigné  le  droit  pendant 
13  ans;  il  avait  môme  été  l'un  des  professeurs  du  Slock- 
mans, et  l'élève  n'avait  eu  besoin  que  de  cinq  ans  pour  se 
placer  à  la  hauteur  du  maître. 

Le  magistrat  de  Louvain  leur  offrit  à'tous  deux  le  vin 
d'honneur,  et  il  le  leur  offrit  d'une  manière  plus  positive 
qu'on  ne  le  ferait  aujourd'hui.puisqu'ildonna  une  aime  de 
vin  à  Slockmans:  Cel  article  figure  en  dépense,  pour  une 
souime  de  60 florins,  dans  le  compte  municipal  de  IG3I. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  jeune  docteur  obtenait  une 
distinction  plus  flatteuse  :  il  était  nommé  professeur  de 
grec  au  Collège  des  trois  langues  ,  le  19  janvier  1632  ; 
mais,  indépendamment  du  grec,  qu'il  a  enseigné  pendant 
1 1  ans,  Stockuians  possédait  quatre  autres  langues;  car 
on  trouve  aux  Archives  et  à  bibliothèque  de  Bourgogne 
des  pièces  écrites  par  lui  en  latin,  en  français,  en  flamand 
et  en  espagnol. 

Une  chaire  de  droit  fut  bientôt  jointe  à  celle  de  langue 
grecque  ;  Slockmans  y  donna  sa  première  leçon  le  26  no- 


où  il  a  él 


jusqu  a  w 
e  appelé 


le 


veinbre  1633,  et  il  a  conservé  ces  deux  chaires  jusqu'à  son 
entrée  au  Conseil  à 
27  mars  1613. 

Sa  première  vocation,  cependant,  ne  l'appelait  pas  vers 
la  magistrature;  car  il  avait  reçu  la  tonsure  cléricale  à 
Anvers,  le  1 1  février  1650,  et  l'université  lui  avail  donné 
un  cannnieal  à  Ypres,  le  51  mai  1651 . 11  a  renoncé  ensuite 
à  ce  canonisât,  pour  épouser  Anne-Marie  Schorenbroot , 
fille  de  Jean  Schorenbroot .  pensionnaire  de  la  ville  de 
Louvain, et  pour  entrer  plus  lard  au  Conseil  de  Brabant(l). 

Les  Archives  nous  révèlent  encore  ici  une  circonstance 
assez  curieuse  .  qui  donne  une  couleur  particulière  aux 
moeurs  de  l'époque.  Elles  nous  apprennent  que  le  recteur 
demanda  à  l'université  s'il  ne  conviendrait  pas  de  compli- 

(t)  Il  iV.t  mari*  i  Leanm,  le  «  ferrier  1638. 


memer  io  nouveau  conseiller,  tt  qua  propma,  et  avec  quel 
vin  d'honneur?que  l'université  répondit  affirmativement, 
et  qu'elle  résolut  d'offrir  à  Slockmans  une  somme  de 
100  florins,  si  on  ne  retrouvait  pas  ce  qui  avait  été  donné 
précédemment  en  semblable  circonstance  :  «  Et  ex  facul- 
»  talum  delilierationibus, porte  le  procès-verbal,  rontiusit 
»  magnificus  dominusdartssimum  dominum  Stocikmansesse 
»  sal'utandum,  cum  propina  faeta  aliis  qui  ex  universitale 
■■<  ad  dictum  consilium sunt  evoeati  et,  si  reperiri  non possit, 
»  numéro  centum  florenorum  semd.  » 

En  arrivant  au  Conseil  de  Brabant.  Stockmansy  trouva 
Nicolas  Bourgoingne,  Burgundus,  qui  était  néàEngbien. 
le  3  octobre  1 586,  et  qui  est  mort  conseiller  de  Brabant,  le 
4  juin  164».  Son  Traité  des  Mettons,  ses  Controverses  sur 
les  Coutumes  des  Flandres,  et  d'autres  ouvrages  de  droit , 
d'histoire  et  de  littérature,  assignent  une  place  honorable 
à  celui  que  Stocknuns  appelait:  celeberrimus  nuper  eolleqa 
natter  Burgundu*  (2). 

Il  eut  encore  pour  collègue  Jean  de  Walhorn.  plus 
connu  sous  le  nom  de  Jean  Dcckher  ou  Dcckhcrus  ,  qui , 
disait-il:  «  arro  suo  meruit  diei  jurisperitorum  eloquentis- 
«  timus,  et  ettxnitnlium  juriuperitissimus.  »  Ce  sont  les  pa- 
>■  rôles  de  Slockmans  lui-même  dans  la  préface  de  ses  dé- 
cisions. Dcckhcrus  était  né  à  Fauquemont,  le  20  juin 
1585;  il  avait  été  longtemps  à  la  tète  du  barreau  de  Bru- 
xelles; il  était  devenu  conseiller  de  Brabant  le  même  jour 
que  Slockmans ,  et  il  est  mort  le  16  décembre  1646,  après 
avoir  publié  deux  livres  de  décisions  et  de  consultations. 

Slockmans  eut  enfin  pour  chancelier  depuis  la  fin  de 
1649,  jusqu'au  mois  de  mai  1651,  François  Kinschot,  qui 
était  né  à  Bruxelles,  le  II  mai  1577,  etqui  avait  continué 
les  Responsa  sive  consilia  juris  ,  de  Henri  Kinschot ,  son 
père.  Slockmans  parle  de  ce  recueil  dans  sa  préface  :  il 
n'hésite  pas  à  comparer  les  deux  Kinschot  à  ce  que  l'anti- 
quité avait  produit  de  mieux  ,  et  cet  éloge  est  d'autant 
moins  suspect  dans  sa  bouche  que  ses  décisions  n'ont  paru 
qu'en  1670,  longtemps  après  la  morldu  chancelier. Slock- 
mans était  d'ailleurs  assez  sobre  de  louanges;  il  traitait 
même  ses  collègues  un  peu  durement,  quand  ils  étaient 
plutôt  des  hommes  do  routine  quedes  hommes  de  science. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  sa  30"  décision  ,  où  il 
rapporte  une  espèce  qui  avait  été  jugée  contre  son  avis  et 
contre  la  doctrine  de  Dumoulin ,  en  disant  qu'il  serait 
plus  facile  d'enlever  à  Hercule  sa  massue  et  la  foudre  à 


Jupiter  ,  que  de  soustraire  les  praticiens,  pragmatici,  qui 
imbus. 


étudient  pas  assez,  aux  maximes  | 


Tandis  qu'il  siégeait  au  Conseil  de  Brabant  avec  Bur- 
gundus ,  avec  Deckherus,  avec  le  chancelier  Kinschot, 
Liège  montrait  avec  orgueil  son  Charles  De  Méan,  qui  est 
mort  en  1674 ,  et  que  Slockmans  appelait  le  Papinien  de 
celte  province  (5).  Gand  possédait  à  la  même  époque  son 
Van  den  liane.  Malincs  voyait  mourir  son  Vandenzype  ou 
Z)pœusen  1 650;  Louvain  donnait  lcjour,  en  1646,  au  meil- 
leur de  nos  canonistes,  au  célèbre  Van  Espen,  et  Anvers, 
qui  avait  déjà  produit  Slockmans, trouvait  undigne  inter- 
prète de  l'Edit  perpétuel  dans  un  autre  de  sesenfans. 

La  plupart  de  ces  hommes,  et  Slockmans  en  particulier, 
avaient  été  formés  par  Antoine  Pcrez,  plus  connu  sous 
le  nom  de  Perezius,  j'allais  presque  diresous  celui  de  Pere- 
zius  ad  Codirem,  parce  que  son  ouvrage  sur  le  Code  a  im- 
mortalisé son  nom.  Quoique  Peresius  lût  né  en  Espagne  , 
nous  pouvons,  à  juste  titre,  le  considérer  comme  Belge  , 

(*)  Btcitio  lOi,  n-  5. 

(3)  Dt  /un  dtvoluticmù,  c»p.  i,  n-  8. 
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car  il  était  arrivé  dans  nos  provinces  à  l'âge  de  12  ans,  et  il 
s'était  formé  lui-même  a  Lonvain,  où  il  est  mort  en  1072, 
après  y  avoir  enseigné  le  droit  pendant  un  demi  siècle. 

Aiii*i  que  nous  l  avons  vu,  Stockmans  avait  élé  appelé 
au  Conseil  de  Brabant.  le  27  mars  I0V3.  11  en  c*t  sorti  le 
12  niai  1003  ,  pmir  entrer  au  Conseil  privé,  et  ses  déci- 
sions, qui  révèlent  de  si  profondes  connaissances,  une  si 
grande  force  de  raisonnement,  prouvent  as>ez  les  services 
qu'il  a  du  rendre  pendant  ses  vingt  années  de  magistra- 
ture. Ses  collègues  cux-méuics  lui  rendaient  d'ailleurs 
pleine  justice  dans  une  remontrance  qu'ils  adressaient 
au  gouverneur-général  de  no»  provinces  ,  le  13  avril 
1CS1  :  »  Comme  le  conseiller  Slockiuans,  porto  celte 
»  pièce  ,  est  député  ,  avec  le  conseiller  Nyckewaert.  de 

•  par  votre  Altesse  impériale,  pour  entrer  en  conférence 
»  avec  les  Etats  des  Provinces-unies  sur  le  sujet  de  la  sé- 
»  paralion  des  limites  du  marquisat  de  Itergucs  sur  le 
>•  Zoom ,  nous  acoits  jugé  être  de  noire  devoir  de  représenter 
•>  à  rotre  Altesse  pour  U  service  de  Sa  Majcuté  et  du  public , 
-  f/ue  l'absence  du  dit  SUxkmans  mirait  grandement  iVé- 
»  rauwble  au  dit  service  ,  en  considération  des  journa- 

•  Hère»  a/faire»  d'importance  dont  il  eut  informé ,  «te.  » 

Le  gouvernement  comprit  aussi  la  chose  de  celle  ma- 
nière, en  IGJii. 

Stockmans  avait  été  attaché  l'année  précédente,  à  la 
chambre  mi-parlic,  qui  devait,  aux  termes  de  l'art.  21  du 
traité  de  Munster,  prendre  connaissance  des  questions 
relatives  à  l'exécution  de  ce  traité  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe,  et  dont  lessentences  devaient  être  exécutées  par 
les  juges  ordinaire*  du  lieu  où  la  contravention  aurait  élé 
commise.  D'après  le  même  article ,  cette  chambre  devait 
siéger  alternativement  dan»  une  de  nos  villes  et  dans 
une  ville  des  Provinces-unies.  Elle  avait  été  primiti- 
vement fixée  a  Malincs  ,  où  Stockmans  pouvait  se  ren- 
dre à  certaines  époques  ,  sans  priver  le  Conseil  de  Bra- 
banl  de  ses  lumières;  mais  elle  devait,  à  la  fin  de  I0à4  , 
se  transporter  pour  un  an  à  Dort.  11  fallait  donc  alors , 
ou  détacher  Stockmans  du  Conseil  de  brabant  |»ur  une 
année  ,  ou  lui  donner  un  successeur  à  la  chambre  mi- 
partie,  et  le  gouvernement  adopta  ce  dernier  moyen,  par 
une  ordonnance  du  20  novembre  I0à4,  qui  rendait  un 
nouvel  hommage  a  celui  qu'on  allait  remplacer:  •  Comme 
»  nous  avons  déchargé  .  portait  celte  ordonnance,  notre 
»  cher  et  féal  Messire  Pierre  Slockuiaus  ,  conseiller  ordi- 
»  nairede  notre  Conseil  de  Brabant,  delà  fonctionde  l'état 
'  dejugc-délégué  de  la  Chambre  mi-partie  pour  autres 
»  affaires  pressantes  où  sa  personne  est  continuellement  re- 
»  quisc,  etc.  «  El  ces  autres  affaires  prenantes  où  sa  pir- 
tonne  était  continuellement  rec/ui»e,  ne  pouvaient  être  que 
celles  dont  Slockuxans  était  chargé  en  qualité  de  conseil- 
ler de  liraient ,  puisqu'un  ne  voit  pas  qu'il  aurait  eu  alors 
quelque  autre  mission  a  remplir. 

Mais  ces  affaires  pressantes  ne  l'empêchaient  pas  de 
se  livrer  à  d'autres  travaux  dans  le  silence  du  cabinet. 
Il  publia,  en  1055.  à  l'occasion  des  querelles  du  jansé- 
nisme, deux  ouvrages  qui  ont  été  mis  à  l'index  par  la 
Cour  de  Rome  .  son  Jus  Belqarum  cirta  bullarum  ponlifi- 
eùirum  recejilionem,  et  sa  Defensio  lielgarum  contra  eroro- 
(loties  et  peregrina  judicia. 

Le  litre  de  Jansenius  avait  para  à  Louvain,  en  IGtO. 
Il  avait  été  proscrit»  Home.  et.  par  lettres  du  24  septem- 
bre 1041.  le  nonce  avait  envoyé  le  décret  du  Sainl-Ollice 
,  en  lui  ordonnant  de  le  publier  et  de  s'y  con- 
wseil  de  Brabant,  au  contraire,  avait  enjoint 
de  siis|tcndrc  la  publication,  jusqu'à  ce  que 
•xpliqiié  sa  dépêche  du  24  septembre.  Il  invo- 
;ard  les  Coutumes  du  pays  et  le  principe  de  la 
nationale,  qui  ne  permettaient  pas  d'exécuter 
jugi-meu*  étrangers  sans  un  partait*  de  l'au- 


à  l'universiti 
former.  Le  < 
à  l'iiniversit 
le  nonce  eût 
quait  à  cet  e 
souveraineii 
des  luis  ou  «I 
torilé  compétente 

Ilienlùt  après,  Ici  I  du  mois  de  janvier  1642,  le  pape  lui- 
même  avait  adresse  un  bref  à  l'université,  pour  se  plain- 
dre de  ce  qu'elle  n'obéissait  pas  au  Saint-Siège.  Ci-  bref 
avait  élé  également  déféré  au  Conseil  de  Bradant ,  qui  avait 

maintenu, Ic22mars|042,iasurséanceprorwncécon  IG'.I.         F„„„  m>m.ml„„   *  „  mit 

ttrbain  VIII  avait  ;    $  ÉTÉ  ta**^M, 5£S:         *' ,0'5 


donné,  le  8  mars,  la  bulle  in  einiiuiiti,  qui  proscrivait  de 
nouveau  le  jansénisme,  et  qui  fut  publiée  a  Borne  le  19 
juin  101.1.  Cette  bulle  portait  que  la  publication  faite  à 
Kouie.  serait  obligatoire  par  elle  même ,  qu'il  ne  faudrait 
pas  de  publication  nouvelle  dans  les  différons  pavsdela 
chrétienté;  et  c'est  pour  combattre  cette  prétention  du 
Saint-Siège  que  Stockmans  a  composé  plus  tard  son  Jhï 
lielgarum. 

Malgré  la  clause  particulière  qu'elle  renfermait,  la  bulle 
ne  fut  mise  à  exécution  qu'en  llwl .  par  suite  de  la  résis- 
tance île  l'université,  qui  envoya  successivement  des  dépu- 
tés a  Borne  et  à  Madrid.  Mais'  elle  était  à  peine  publiée, 
que  le  S.iinl-Siége  condamna  un  écrit  de  l'archevêque  de 
Malincs  qui  avait  paru  en  1049,  et  qui  exposait  les  motifs 
pour  lesquels  ce  prélat  en  avait  différé  la  publication. 
L'archevêque  fut  sommé  ensuite  de  comparaître  à  Borne, 
cl.  n'axant  pas  obtempéré  à  cet  ordre,  il  fut  frappé  d'inter- 
diction. Celte  poursuite  soulevait  une  question  de  compé- 
tence très  gra\e,  qui  se  rattachait  à  nos  anciens  privilè- 
ges, et  que  Stockmans  a  traitée  dans  sa  Defensio  Uelgarum 
contra  nuattiones  et  peregrina  judicia,  eu  invoquant  une 
bulle  de  Léon  X.  et  d'autres  autorités. 

Quoiqu'on  lui  attribue  généralement,  et  avec  raison,  ces 
deux  ouvrages,  qui  avaient  paru  d'abord  sans  nom  d'au- 
teur, les  ennemis  du  jansénisme  ont  révoqué  en  doute  que 
Slockiuans  les  eût  eoui|Mjsés  ;  ils  n'ont  pas  voulu  qu'un  nom 
aussi  considérable  que  le  sien  fut  mêlé  à  leurs  discus- 
sions (4). 

Mais  Paequot  allirme,  dans  ses  Mémoires  historiques,  pu- 
bliés en  1 7«r»  (.'»).  que  Bruxelles  possédait  à  cette  époque 
les  manuscrits  originaux  écrits  de  sa  main.  Il  semblerait 
niènicque  Slockiuans  avait  composé  les  deux  ouvrages  par 
ordre  du  gouvernement.  C'est  au  moins  ce  que  nous  lisons 
dans  un  mémoire  que  le  Conseil  de  Itrabant  adressait  à  la 
gouvcruanlc-gciicralo  de  nos  provinces,  le  12  janvier 
1730,  au  sujet  d'un  nouveau  règlement  sur  la  librairie  : 
■  Otidérouvrciiltérieiircmcnt,dil  ce  mémoire,  que  le  sus- 
»  dit  index  romanu»,  proscrit  deux  traités  composés  par  le 
»  célèbre  Stockmans  pour  établir  les  droit*  de  Sa  Majesté 

•  Cl  de  la  patrie,  même  par  ordre  du  gouvernement,  l'un 
»  sous  le  titre  :  Defensio  lielgarum  contra  evocatiotte*  et 
»  peregrina  judicia  ,  *  l'autre  :  «  Jus  Itrlgarum  circa  huila- 

*  rum  pontificiarum  receptionem,  etc. 

Celte  assertion  du  Conseil  de  Brabant,  qui  ne  pouvait 
reposer  que  sur  d'anciennes  traditions,  ré|»oiid  victorieu- 
sement aux  doutes  de  Foppens.  Elle  se  justifie  d'ailleurs 
par  la  conduit»'  du  Saint-Siège  envers  le  gouvernement  de- 
puis la  publication  de  la  bulle. 

En  envoyant  au  Conseil  de  Brabant  cl  aux  évoques  le 
placeart  qui  autorisait  cette  publication,  le  gouverneur- 
général  avait  déclaré  que  le  roi  n'entendait  pas  reconnaî- 
tre la  force  obligatoire  des  publications  faites  à  Rome;  qu'il 
il:- voulait  admettre  en  ce  regard  aucune  nouveauté  au  pré- 
judice des  privilèges ,  libertés  et  coutumes  du  pays,  «  à 
»  l'assurance  et  mémoire  de  quoi,  disait-il,  vous  ferez  en- 
»  registrerlaprésf  nteavcclesdils  placeart  et  bulle  ès  actes 
»  et  registres  publics  de  voire  ressort.  »  Mais  celte  réserve 
avait  déplu  au  nonce,  qui  avait  publié  deux  écrits  pour  la 
combattre,  et  qui  avait  envoyé  ces  écrits  à  l'archevêque  de 
Malines.  Le  gouvernement  voyait  donc  renaître  un  débat 
qu'il  voulait  étouffer;  il  voyait  son  autorité  méconnue,  et 
il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  fait  soutenir  alors  par  des 
mémoires  anonymes,  des  droils  qu'il  n'avait  pas  la  force  de 
défendre  publiquement. 

Les  anciens  rapports  de  Stockmans  avec  l'archevêque  cl 
l'université  confirment  encore  l'assertion  du  Conseil  de  Bra- 
bant. .Nous  voyons, en  effet. dans  les  archivesde l'université 
qu'elle  s'était  entendue  avec  l'archevêque,  en  1048,  pour 
envoyer  une  députalion  au  gouverneur-général  et  au  Con- 
seil privé;  que  cette  dépu  talion  devait  leur  présenter  un 


mémoire  contre  la  bulle  et  qu'elle  ne  pouvait  rien  chan- 
ger à  ce  mémoire  sans  consulter  Slackmimx.  Il  avait  donc 
concouru  aux  premiers  actes  d'opposition,  quand  il  appar- 
tenait à  l'université;  il  avait  continué  la  lutte,  comme  con- 
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seiller  il»?  Braliaut  ;  il  était  encore  le  conseil  de  l'université 
et  de  l'archevêque,  lorsqu'ils  attaquaient  la  bulle  «levant 
d'autres  autorités,  et  il  était  par  conséquent  naturel  qu'il 
se  chargeât  île  leur  défense,  quand  ils  avaient  à  répondre 
de  cette  opposition. 

Cette  dernière  circonstance  confirme  toutes  les  autre». 
Elle  ne  permet  pas  d'enlever  à  Stoekmans  des  ouvrages 
qni  lui  appartiennent  évidemment,  qui  ont  été  insérés  de- 
puis un  siècle  et  demi  dans  ses  œuvres  complètes,  et  qui 
se  distinguent  par  une  profonde  érudition  et  par  un  sin- 
cère attachement  à  nos  privilèges. 

Avant  de  passer  du  Conseil  de  Brabant  au  Conseil  privé, 
Stoekmans  avait  été  chargé,  parundécrctdu  2'J  avril  1665, 
d'aller  représenter  le  cercle  de  Bourgogne  à  la  Diète  de 
Ratlsbonne.  Vous  savez.  Messieurs,  qu'après  avoir  épousé 
l'héritière  de  llourgogue,  l'empereur  Maximilien  avait  fait 
de  nos  provinces  un  cercle  de  l'empire,  sous  le  nom  decer- 
ele  de  Bourgogne;  que  cet  arrangement  avait  été  reconnu 
par  la  transaction  d'Augsbourg  du  36  juin  1348,  et  qu'il 
donnait  au  souverain  des  Pats-Bus,  le  droit  d'envoyer  des 
ambassadeurs  avec  séance  et  voix  à  la  Dièle,  sur  lé  même 
pied  que  l'archiduc  d'Autriche  (fî). 

Stoekmans  partit  pour  son  ambassade  le  20  mai  1663. 
Il  n'était  connu  alors  par  aucun  de  sis  ouvrages;  car  il  n'a 
écrit  sur  la  dévolution  qu'en  1667,  il  n'a  donné  ses  déci- 
sions qu'en  1670,  et  ses  deux  mémoires  contre  le  Saint- 
Siège,  qu'il  avait  publiés  en  1053.  avaient  paru  sans  nom 
d'auteur. Et,  cependant,  ilétaità  peinearrivéàltatisbonnc, 
qu'il  était  apprécié  par  les  membres  de  la  Diète,  comme  il 
l'avait  été,  en  1 6!>l .  par  le  ConscildeBrabant.  Nous  voyons, 
en  effet ,  par  une  lettre  de  l'électeur  -  archevêque  de 
Mayence  â  l'empereur  d'Allemagne,  en  date  du  50  septem- 
bre 1663  ,  qu'il  était  question  de  rappeler  Stoekmans,  et 
que  l'archevêque  insistait  pour  que  ce  rappel  n'eut  pas 
lieu,  en  disant  :  <>  qu'il  serait  nuisible  â  la  marche  des  af-  i 

«  faires         que  Stoekmans  était  le  ministre  le  plus  ca- 

«  pable  et  le  plus  versé  dans  tout  ce  qui  concernait  les  tn- 

"  lérêls  do  la  maison  d'Autriche   qu'il  possédait  j 

«  l'entière  confiance  de  la  plupart  des  légations,  à  cause  , 

*  de  son  habileté  extraordinaire  et  de  ses  excellentes  qua-  ■ 

*  lités,  etc.  » 

On  ne  songea  donc  plus  â  le  rappeler,  et  il  ne  revint  a 
Brnxelles  qu'à  la  fin  de  juillet  I66Î,  après  avoir  défendu  à 
la  Dièle  un  autre  de  nos  privilèges,  celui  de  la  Bulle  d'or 
de  Hrahant.  Ce  privilège  avait  été  accordé  en  134'J,  a 
Jean  III.  duc  de  Brabant.  par  l'empereur  Charles  IV,  de  la 
maison  de  Luxembourg.  Il  interdisait  a  tuus  princes,  ec- 
clésiastiques ou  séculiers,  juge*-  et  tribunaux  de  l'empire, 
d'exercer  aucune  juridiction  sur  les  babitans  des  duchés 
de  Bradant  et  de  l.imhouia.  de  les  citer,  évoquer  ou  arrê- 
ter en  leurs  personnes  ou  biens,  dans  quelque  cause  que 
ce  put  être,  criminelle,  réelle  ou  personnelle.  Les  empe- 
reurs Sigismond .  en  1424,  Maximilien,  en  Iîil2,  et  Char- 
les-Quint en  Ij30.  avaient  successivement  confirmé  cette 
bulle;  Charles-Quint  en  avait  confié  l'exécution  au  Con- 
seil de  Brabant.  qu'il  avait  constitué  à  cet  effet  vicaire 
impérial  .  avec  pouvoir  de  procéder  contre  tous  eontreve- 
nans,  princes  ou  membres  de  l'empire,  séculiers  ou  ecclé- 
siastiques, de  quelque  rang  ou  condition  qu'ils  pussent 
être,  comme  contre  des  rebelles  ;  de  les  condamner  a  une 
amende  de  200  marcs  d'or,  de  les  priver  de  leurs  droit*, 
rangs,  honneurs  et  dignités,  et  même  de  les  mettre  au 
ban  de  l'empire  (7). 

Celle  juridiction  rigoureuse,  que  le  Conseil  de  Brabant 
ne  manquait  pas  d'exercer  quand  l'occasion  s'en  présen- 
tait, avait  soulevé  dans  l'empire  de  nombreuse  plaintes, 
qui  allaient  jusqu'à  demander  la  révocation  du  privilège. 
La  question  se  reproduisait  à  chaque  Diète:  elle  fut  agitée 
de  nouveau  en  1603.  et  Stoekmans  finit  j>ar  convaincre  ses 
collègues  que,  s'il  fallait  empêcher  l'abus  du  droit,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'abolir  le  droit  en  lui-même  (H). 

A  son  retour,  il  obtint  la  récompense  qui  s'accordait  le 

(G)  U#isoire»cl<!  Nin.  Ii>mc  l.p.  37. 

(7)  IMem,  1. 1.  p.  ï5l. 

(8)  V.  dan»  IVdiiioo  in-8"  de  je»  œuvre»,  publiée  à  Luutuko  en  1783, 
.  4,  p.  204,  l«  rjppuri  qu'il  a  Uiiti  a  cet  fgard. 


mieux  avec  de  semblables  travaux.  Il  fut  nommé  garde 
des Charlresdu  Brabant .  lu  28 novembre  1 664.  Ccttcchargc, 
d'après  Butkens  [9),  était  une  des  plus  honorables  de  la 
province  ;  elle  consistait  à  conserver  les  Chartres  et  privi- 
lèges du  Brabant  qui  étaient  déposés  au  château  de  Vil- 
vorde  (10).  et  le  soin  de  garder  nos  privilèges  ne  pouvait 
être  mieux  confié  qu'à  celui  qui  s'était  appliqué  à  les  dé- 
fendre. 

Mais  celle  ardeur  a  soutenir  des  droits  acquis,  si  noble 
quand  elle  portait  sur  nos  franchises  nationales,  amenait 
quelquefois  des  contestations  qui  ne  s'accorderaient  plus 
avec  l'honneurde  la  magistrature  :1a  vie  dcStockmans  nous 
en  offre  un  exemple,  dont  la  mort  de  Burgundus  a  été  l'oc- 
casion. 

Indépendamment  de  leurs  appnintemens.  qu'on  appelait 
alors  des  (jones,  les  sept  plus  anciens  conseillers  recevaient 
100  mesures  de  bois  et  48  sacs  de  charbon.  A  la  mort  de 
Burgundus,  qui  était  en  possession  de  ea  privilège,  un 
conseiller  Cuycrmans  réclama  les  tOO  mesures  do  bois  et 
les  48  sacs  de  charbon  ;  mais  sa  demande  fut  combattue 
par  Stoekmans  et  par  un  conseiller  Itycketvaert.  11  s'en 
suivit,  entre  les  trois  conseillers,  une  contestation  dans 
laquelle  on  conclut  de  part  et  d'autre  à  non-recevoir  avec- 
dépens  ,  et  qui  fut  décidée  en  faveur  de  Cuyeriuans  par 
un  arrêt  du  Conseil  de  Brabant,  du  25  niai  ItijO.  Quoique 
l'objet  fut  d'assez  mince  importance,  Stoekmans  et  Ryckc- 
waert  se  pourvurent  en  grande  révision  ;  mais  ils  obtinrent 
bientôt,  par  la  mort  d'autres  conseillers,  ce  qu'ils  dispu- 
taient à  leur  collègue,  et  la  grande  révision  resta  impour- 
suivie. 

Après  vingt  années  de  magistrature,  Stoekmans  avait 
été  appelé  au  Conseil  privé  par  un  décret  du  12  mai  1663. 
Il  prit  possession  de  cite  nouvelle  charge  a  son  retour  de 
Ralisbonne.  et  il  concourut  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1671 ,  aux  travaux  du  Conseil  privé,  qui  avait  la  surin- 
tendance, la  direction,  conduite  et  surveillance  de  toute 
la  justice  et  police  des  Pays-Bas,  qui  devait  délibérer  sur 
l'émauatiou  des  lois  nouvelles  et  sur  l'interprétation  des 
lois  anciennes,  qui  était  chargée,  enfin,  de  veiller  a  la  con- 
servation de  l'autorité,  des  prérogatives  et  des  prééminen- 
ces du  souverain,  demaintenir  les  anciennes  maximes  de 
l'Etat  sur  les  droits  de  la  puissance  temporelle,  cl  d'en 
assurer  l'exécution  contre  les  entreprises  du  dedans  cl  du 
dehors  (II), 

Des  travaux  de  cette  nature  étaient,  comme  on  le  voit, 
en  parfaite  harmonie  avec  les  antécédens  de  Stoekmans, 
avec  son  attachement  sincère  pour  nos  libertés,  avec  les 
connaissances  profondes  qui  distinguent  ses  ouvrages. 
Mais  ils  ne  sullisaicnt  pas  a  son  génie  laborieux,  qui  eut 
bientôt  à  s'occuper  de  nouvelles  contestations  politiques. 

Le  roi  d'Espagne.  Philippe  IV,  était  venu  à  mourir  le 
17  septembre  1663,  laissant  d'un  premier  mariage  l'in- 
fante Marie-Thérèse,  qui  avait  épousé  Louis  XIV,  et,  d'un 
second  mariage,  un  prince  qui  était  âgé  seulement  de 
4  ans,  et  qui  a  régné  sous  le  nom  de  Charles  II.  L'infante 
avait  renonce,  par  sonconlrat  de  mariage,  à  toute  espèce  de 
droits  sur  1rs  biens  de  Philippe  IV .  moyennant  une  somme 
de  a'00,000  écus  d'or,  mais  Louis  XIV  avait  bientôt  songé 
à  revenir  sur  ce  contrat ,  et  n  réclamer  nos  provinces  à 
titre  de  dévolution.  Il  avait  obtenu  dans  ce  sens  une  con- 
sultation à  Bruxelles,  an  mois  de  mai  1664.  avant  même 
que  la  succession  d'Espagne  fût  ouverte  ;  le  roi  d'Espa- 
gne figurait  dans  cette  consultation  sous  le  nom  de  Tiltiu. 
Il  avait  obtenu  une  scmblableeonsullalion  de  Pcrczius  (  1 2), 
mais  il  ne  tarda  pas  à  trouver  un  adversaire  dans  Stoek- 
mans, quipublia.au  commencement  de  1665,  sa  ^Drtlitctio 
»  ex  tjua  probatur  rlarmimisariju  menti»,  huii  tMtju*  rfreo- 
»  luhoui*  in  ducatii  IJralxwluc,  lier  in  alii*  UJijii  provin- 
*  dis,  rationc  printipum  caritm,  pr  jiit  </uiilaiii  conuli  Si/ni 
»  «McrriY.  »  Quoique  cet  écrit  n'ait  plus  d'utilité  pratique 
aujourd'hui,  il  sera  toujours  un  modèle  de  logique  et  de 
concision. 

(0)  Trofhiti  du  Brabant,  t.  S,  p.  JWI . 

(10)  Art,  i  de  In  Jotroi.  enlree,  de  Pl>tli|.pe  ÎV, 

(11)  ««awimilt  Ni'!,  t.  ï.  p.  Ht. 
(lâ)  Form»  ««  P4c«ii«t,  V-  i'ertiiui. 
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Les  nouvelles  démarches  de  Louis 
préparer  l'opinion  publique  en  sa 


XIV,  en  1666.  pour 
faveur,  engagèrent 
Stockmans  a  écrire  de  nouveau  sur  la  dévolution  et  à  pu- 
blier un  traité  qui  parut  au  commencement  de  1667  :  il  a 
refondu  dans  les  deux  derniers  chapitres  de  ce  traité,  la 
Dednctio  qu'il  avait  publiée  en  1605. 

Louis  XIV,  de  wn  cote,  lit  paraître  au  mois  de  mai  I GC7 
un  mémoire  de  300  page»  à  l'appui  de  ses  prétentions,  et 
l'imprimerie  royale  publia  en  même  temps  des  remarques 
anonjmcs  sur  les  deux  éeriLs  de  Stuckiuans.  Ces  publica- 
tions provoquèrent  de  sa  part  une  réponse  qui  ne  se  fit  pas 
attendre,  et  qui  est  devenue  la  seconde  partie  de  son  traité 
du  droit  de  dévolution;  il  y  a  ajouté  ensuite  une  troi- 
sième partie,  en  réponse,  a  une  autre  publication  de  l'im- 
primerie royale.  Mais  on  voit  avec  peine,  en  lisant  les 
deux  dernières  parties  de  cet  ouvrage,  qu'au  lieu  de  s'en 
tenir  aux  excellentes  raisons  qu'il  avait  à  développer, 
Stockmans  ait  presque  toujours  employé  des  paroles  acer- 
bes, souvent  même  injurieuses.  On  doit  peut-être  les  attri- 
buer aux  conquêtes  de  Louis  XIV, qui  avait  résolu  la  ques- 
tion par  les  armes,  en  envahissant  nos  provinces  an  mois 
de  juin  IGG7;  peut-être  aussi  au  langage  des  remarques 
anonymes,  puisqu'elles  accusaient  Stockmans  de  s'être 
principalement  appliqué  »  a  tromper  la  curiosité  du  peu- 
"  pic  belge,  qui  admire,  disait-on,  et  qui  écoute  ordinai- 
»  rement  plus  volontiers  ce  qu'il  connaît  le  moins  et  ce 
»  qu'il  n'entend  pas...  Il  faut,  ajoutait  l'auteur  des  remar- 
«  qites.  quelque  chose  de  plus  solide  pour  la  France,  dont 
»  les  justes  raisons  ne  peuvent  être  détruites  par  des  dis- 
•  cours  sans  fondement,  hors  du  sujet,  et  entièrement 
inutiles,  n 

Stockmans  n'avait  travaillé  jusqu'ici  que  pour  ses  con- 
temporains, mais  il  songea  a  la  postérité  quelqne  temps 
avant  de  mourir,  en  publiant  les  décisions  qu'il  avait  re- 
cueillies jHjur  son  usage  personnel ,  et  dont  on  se  préva- 
lait déjà  à  son  insu  et  contre  son  gré  (15).  Il  les  dédia  au 
chancelier  de  Brabant,  et  cette  circonstance  augmente  en- 
core l'espèce  d'intérêt  de  famille  qui  nous  rattache  à  lui, 
puisque  ce  chancelier  de  llrabant  était  Simon  de  Fierlandt, 
seigneur  de  Bodcghem,  qui  compte  parmi  vous  un  descen- 
dant en  ligne  directe. 

Ce  dernier  ouvrage  de  Stockmans  est  le  seul  qui  con- 
serve une  utilité  pratique.  11  a  dignement  terminé  une  vie 
de  travail  et  de  science ,  et  il  a  popularisé  un  nom  qui 
semblait  devoir  s'éteindre ,  car  Stockmans  n'avait  pas  eu 
d'enfant  maie  de  son  mariage  (M). 

Mort  à  Bruxelles,  le  7  mai  1671,  il  fut  enterré  dans 
l'église  des  Dominicains ,  à  coté  d' Anne-Marie  Sclioren- 
broot,  sa  femme,  qu'il  avait  perdue  en  1654.  Mais  cette 
église,  ravagée  par  le  bombardement  do  1G!»5,  fut  vendue 
un  siècle  plus  lard  et  démolie  comme  bien  national  ;  la 
cendre  de  Storkmans  que  les  bombes  de  Louis  XIV  n'a- 
vaient pas  épargnée,  fut  profanée  de  nouveau  et  pour  tou- 
jours par  l'abus  de  la  conquête.  Espérons,  Messieurs,  que, 
rendue  à  elle-même,  la  Belgique  adoptera  le  vœu  exprimé 
par  un  honorable  membre  du  barreau  (lli),  et  qu'elle  ac- 
quittera enfin  une  dette  nationale,  en  plaçant  le  buste  du 
conseiller  de  Brabant  dans  une  de  vos  «ailes  d'audience  : 
ce  vœu  n'a  rien  d'exagéré,  si  on  met  Stockmans  en  paral- 
lèle avec  d'autres  hommes  à  qui  on  voudrait  élever  des 
statues. 

J'ai  cru.  Messieurs,  que  l'exactitude  était  la  première 
condition  d'un  travail  historique,  et  j'ai  taché  de  vérifier 
par  moi-même  tout  ce  qui  concerne  Stockmans.  Il  semble- 
rait, cependant,  à  en  croire  la  Hevuedu  droit  française!  itran- 
»er  (16)  qui  vient  de  lui  consacrer  un  article,  que  j'aurais 

(13}  V.  la  dédicace  au  chancelier  do  Brahanl. 

(M)  Il  *  liiu«  quatre  fille,  dool  l'alnée  arait  ci-ou.é  Jarqu».  Vande- 
Tfn.  rtennir  de»  Etat*  de  Brabant  au  quartier  de  Louvalu.  Jean-Jac- 
quet Vande»ea .  leur  Al. .  a  Hé  (ait  comte  de  Loorain ,  m  171 1 ,  pour 
•a  conduite  courafeuae  contre  le  partir.  Dumoulin,  qui  arait  vr\i  la 
fille  par  etcalade. 

Cne  autre  Bile  de  Stoeiaani  avait  eponat  lgoac*  Heymaoi,  qui  rai 
détenu  lui  •  nj'uie  conicUler  de  Irabanl  en  1078,  «t  qui  cal  mort 
en  1C0I. 

(15)  M.  Shj.ui,  daoïu  brochure  mr  Me  ni  t. 
(18)  Lltraiaoni  de  aeptembr*  et  d-oetobre  1844. 


lonne 
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commis  une  double  erreur;  car  cet  article  ne  lui 
<(ue  douze  années  de  magistrature,  et  il  fait  remonter 
blication  du  Jm  et  de  la  Defauio  Bdgaruta,  à  l'année  1C"42, 
tandis  que  je  reporte  ces  deux  ouvrages  i  l'année  1653. 

Mais  la  |Humière  assertion  ne  peut  être  qu'une  erreur 
de  rédaction,  puisque  Stockmans  lui-même  s'attribue 
vingt  années  de  magistrature,  dans  sa  préface ,  et  que  le 
fait  est  d'ailleurs  confirmé  par  les  archives  du  Conseil  de 
Brabant. 

Quant  ù  la  seconde  assertion,  elle  provient  de  ce  que 
l'auteur  de  l'article  a  copié  les  mémoires  de  Pacquot  (17), 
sans  examiner  si  Pacquot  était  d'accord  avec  la  vérité. 

Or,  l'erreur  qu'il  a  commise  à  cet  égard  est  démontrée 
par  un  mémoire  du  Conseil  de  Brabant,  qui  disait  au  gou- 
verneur-général, le  17  décembre  1657  :  «  De  fait,  il  n'y  a 
»  qu'environ  quatre  années  qu'a  été  faite  et  imprimée  une 
»  déduction  intitulée  Jm  Mabjarvm  cirra  buUamm  pon- 
»  tifiriartim  rrrrptitmtm ,  etc.,  »  ce  qui  reporte  bien  évi- 
demment la  publication  d  e  cet  ouvrage  à  l'année  1 693  (18); 
et,  quant  a  la  Defewio  Oeigarvm,  elle  a  si  peu  été  publiée 
en  1642,  qu'elle  a  eu  pour  cause,  de  l'aveu  de  Stockmans 
lui-même,  les  poursuites  dirigées  contre  l'archevêque  de 
Maliues,  poursuites  qui  n'ont  commencé  qu'en  1651,  après 
la  publication  de  la  bulle.  Nous  pouvons  ajouter  que  les 
deuxouvragesontétéproscriteen  même  temps  à  Rome,  le  23 
avril  1654  (19),  ce  qui  ferait  croire  qu'ils  avaient  paru 
même  temps,  et  à  une  époque  assez  rapprochée  de  la 
sure  qu'ils  ont  encourue. 

Je  regrette.  Messieurs,  d'avoir  dû  entrer  dans  ces  dé- 
tails; mais,  si  j'avais  laissé  sans  réponse  des  faits  qui  con- 
trarient ceux  que  j'ai  avancés,  mon  récit  n'aurait  plus  été 
empreint  de  cette  exactitude  qui  doit  être  son  seul  mérite, 
et  que  j'ai  taché  d'obtenir  en  consultant  par  moi-même  les 
archives  de  l'université  de  Louvain,  du  Conseil  de  Brnlwnt 
et  de  la  Chambre  des  comptes.  J'ose  espérer  qu'en  travail- 
lant de  cette  manière  je  n'aurai  pas  manqué  le  but  que  je 
voulais  atteindre,  et  je  n'aurais  aucun  doute  i  cet  égard  si 
j'avais  pu  recevoir  les  conseils  d'un  magistrat  que  la  mort 
nous  a  enlevé  trop  têt.  Par  ses  connaissances  historiques, 
sa  précieuse  bibliothèque  et  cette  espèce  de  culte  qu'il 
avait  pour  nos  anciens  auteurs,  M.  le  conseiller  Brice  De 
Fresne  était  plus  capable  que  tout  autre  de  renouer  la  vie 
de  Stockmans.  Doué  comme  lui  d'un  grand  amour  du  tra- 
vail, d'un  attachement  sincère  à  no»  institutions,  d'une 
noble  indépendance  de  caractère,  il  aurait  été  heureux  de 
s'associer  a  mes  recherches,  et  de  m 'aider  à  reproduire  un 
magistrat  qu'il  devait  si  bien  comprendre. 

JURIDICTIOX  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

^     C0IIRJ»'APPEL  DE  CA5D. 

ALILS.tlOS  DES  DIEIS  DE  HIUIM.  —  rOEU  «LITE*.  —  SU  LIT*. 
—  ««UriCtTIOS  T.CITE.  —  ISVrSTAIRE.  —  ar.tios  Kl  St'I.- 
i.tTK.  —  délai.  —  FSESCRIFTIOI. 

La  nullité  d'une  vente  de  t/irn*  de  mineur» ,  ri'tut'ant  de  t'inoburva- 
tion  dei  formatai*  pre»eritr*pnrlalai,i<t  courwfe  parla  ratifica- 
tion t  m*me  tarifa ,  711e  te  mineur  r  parrenu  à  Cdgr  de  majorité, 
dimne  à  cette  vente,  par  exemple ,  en  r.xevant  ou  rit  réclamant  <b 
ton  tuteur  te  prix  air  l'immemble  irrégulièrement  o/ïeW.  Art .  1 338, 
*•  aliéna,  et  IBM  du  Code  civil. 

Spécialement ,  cette  ratification  tarilr'peat  également  t'induire  de  la 
déclaration  faite  par  le  mineur  ,  Aurait  majeur ,  tor»  de  f  inven- 
taire tmluric  de  ta  mortuaire  du  tuteur,  et  ro;iMy«,V  dam  tet 
inrrntairr,  que  te  détiurant  t»t  créancier  de  cette  nujrtuairr,  da 
prir  prorenaat  dé.  ta  rm'f  irréyutièrr.  Art.  131  I  du  Owlr  civil. 

L'actiim  m  nntlité  dei  aetet  fait*  par  un  tuteur  tant  Ui  farmalités 
Irgalet  ><e  »*  prrserit  point,  pa  ir  le  mineur,  par  dix  an*.  (Juge 
seulement  eu  premii-rciiiUmirr).  Arl.  1301.  4S7  du  Code  civil  : 
loi  .lu  18  juin  I8IC. 

(toaEimo.T  c.  ttt») 
Marc  Bels  on  décédé  en  laissant  pour  héritiers  six  en- 
fans,  dont  quatreétaient  encore  mineurs.  Le  4  juillet  1818, 
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Marie  Joséphc  Josm».  sa  veuve,  vend  à  Loab  Charles  Eg- 
germont,  le»  immeubles  quiavaientfaitparliedela  commu- 
nauté, elqui  appartenaient  seulement  à  la  venderesse  pour 
la  moitié,  l'autre  moitié  revenant  à  ses  enfans.  La  venta  est 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  sans  aucune  des  conditions 
et  des  solennité»  requise*  par  la  loi  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs.  Seulement,  les  deux  enfans  ma- 
jeurs de  la  dame  Bel*  intcrviennraldaus  l'acte  et,  ainsi  que 
leur  mère,  se  portent  forts  et  s'obligent  solidairement  pour 
les  quatre  mineurs,  co-propriélaires. 

Le  13  juillet  1823.  un  de  ces  mineurs,  Rosalie  Françoise 
Bcls,  ayant  atteint  sa  majorité,  ratifie  par  acte  soui  seing 
privé  la  vente  du  4  juillet  1818.  Par  le  même  acte,  le  su- 
brogé-tuteur des  (rois  autres  mineurs  ratifie  également 
cette  vente  au  nom  de  ses  pupilles. 

A  la  même  époque,  la  veuve  BeJs  songe  à  faire  l'inven- 
taire de  la  mortuaire  de  son  mari.  Cet  inventaire,  fait  par 
acte  sons  seing  privé,  rappelle  d'une  manière  détaillée  la 
vente  de  1818.  Le  prix  d'achat  s'y  trouve  renseigné  en  ca- 
pital et  intérêts  et  forme  même  la  partie  principale  de 
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ui  avait 

part 
ion  de  leur 
et  Joseph  Léonard 
à  leur  mèrequi  resta  ainsi  leur 
représentaient  le 


mineur  qui  avait 
a  part  qui  leur  re- 
ur  père.  Les  deux 
Léonard  Bels,  ne 


i  de  ce 

débitrice  des  deniers 
prix  de  la  vente. 

La  veuve  Bels  étant  décédéc  en  1841  , 
enfans  étaient  majeurs 
fut  fait  par  devant  not 
même  année.  D'après  la 
et  par  Joseph  Léonard  Bels  qui 
funte,  l'inventaire  porte  à  l'actif  une 
due  par  Louis  Charles  Kgsermonl,  du  chef  de  reliquat  de 
son  prix  d'achat,  et  plus  loin,  au  chapitre  du  passif,  l'in- 
ventaire, rédigé  toujours  d'après  les  indications  de  Jean- 
Baptiste  et  de  Joseph  Léonard  Bels,  mentionneune  certaine 
somme  duo  à  ceux-ci  pour  leurs  deniers  pupillairos,  et 
celte  somme  comprend  précisément  la  part  qui  leur  revient 
dans  le  prix  de  la  vcnlede  1818, aux  termesdo l'inventaire 
de  1823,  pièce  qui  se  trouve  renseignée  au  chapitre  des 
titres  ut  papiers. 

A  quelque  temps  de  la ,  Rosalie  Françoise  Bels,  femme 
de  Jean  François  Lebeer ,  et  les  trois  autres  enfans  de 
Marc  Bcls  qui  étaient  mineurs  à  l'époque  de  la  vente  de 
1818,  assignent  lo  sieur  Eggermont  devant  le  Tribunal  ci- 
vil de  Courtrai  ;  ils  demandent  le  partage  et  la  licitation 
des  biens  indivis  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  vente.  Us  ré- 
clament, en  outre,  les  fruits  perçus. 

Le  sieur  Eggermonl  s'élant  prévalu  de  la  vente  du  4 
juillet  1818,  le»  demandeurs  soutiennent  que,  vis-à-vis 
d'eux,  cette  vente  est  radicalement  nulle  et  inopérante, 
comme  ayant  été  faite  sans  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  de*  biens  des  mineurs. 

Eggermont  répond  à  son  tour  par  divers  moyens.  II  in- 
voque d'abord  la  prescription  de  l'art.  2265  du  Code  civil; 
en  second  lieu  ,  la  ratification  résultant  de  l'acte  du  12 
juillet  1825  cl  de  l'inventaire  de  1841  ;  en  troisième  lieu, 
la  prescription  de  l'action  en  nullité,  art.  1304  du  Code 
civil  ;  enlin  la  garantie  due  par  la  dame  Bels,  dont  les  de- 
mandeurs sont  héritiers. 

Le  Tribunal  a  écarté  ces  différentes  exceptions  par  lo 
jugement  suivant,  rendu  le  18  mars  1843  : 

Jugehot.  —  .  Sur  le  moyen  ]>ri»  par  le  défendeur,  de  l'acte  du 
4  juillet  181 A  ,  par  lequel  la  veuve  Bels,  lucredcs  demandeurs,  et 
ses  dcui  eiifsii*  majeurs,  Marie  Tbéièse  il  Anne  Catherine  Bels, 
oui  vendu  au  défendeur  1rs  bien»  litigieux  ,  se  faisant  fort  et  s'obli- 
cciint  solidairement  |iuur  lu  quatre  ciifans  mineurs ,  ici  deman- 


•  Attendu  que  cri  art»  a  été  pané  sans  aucune  formalité  de 
justice  et  ni  l'absence  des  formel  prescrites  par  les  lois  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineur*; 

•  Attendu,  qu'en  admettant,  avec  le  défendeur,  que  cet  acte  ne 
pourrait  pas  être  envisagé  comme  renfermant  la  vente  d'une  chose  | 
d'autmi,  déclarée  nulle  par  la  loi,  et  cela  parce  qu'il  s'y  agît  d'une  | 
chose,  commune ,  et  que  les  vendeurs  s'y  sont  porté*  fort,  il  n'en  j 


reste  pas  moins  vrai  que  la  mère  des  demandeur. ,  leur  tutrice, 
veud  la  jtarlic  des  biens  appartenant  è  set  enfans  mineurs  sans 
rreuurir  aux  formalités  propres  à  empêcher  l'action  en  nullité  de  la 
part  des  mineurs  ; 

»  Kn  ce  qui  concerne  le  moyen  tire  par  le  défendeur  de  ce  que 
cet  acte  serait  à  l'abri  des  attaques  des  demandeurs  par  l'effet  de  la 
prescription  de  lOans,  introduite  par  l'art.  2265  du  Code  civil,  et 
acquise  an  défendeur  par  sa  possession,  qui  date  de  Hnniiée  1818; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  3267,  le  litre  nul,  puur  dé- 
faut de  forme,  ne  pant  servir  do  base  à  la  prescription  de  10  ans , 
et  que  l'art.  2166  exige  dans  le  possesseur  la  bonne  foi  ; 

•  Attendu,  d'une  part,  que  le  défendeur  ne  pouvait  se  dissimu- 
ler que  l'acte  do  4  juillet  I8IH  pouvait  faire  naître  une  «elion  en 
nullité  basée  sur  le  défaut  de  forme  ; 

•  Attendu ,  d'autre  part ,  que,  bien  que,  suivant  l'art.  2208  du 
Code  civil,  la  bonne  foi  se  présume,  cl  quec'csl  u  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver ,  relie  preuve  serait  acquise  dans  l'es- 
pèce, parce  que  le  défendeur  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  avait  ac- 
quis la  partie  des  biens  appartenant  aux  mineurs  ,  tans  que  ta 
mère,  leor  totricc, eut  obtenu  il  cet  effet  l'autorisation  nécessaire; 

•  Que  c'est  cependant  cette  ignorance  complète  de  l'incapacité 
du  vendeur  ou  de  l'absence  d'autorisation  requise  qui  constitue,  en 
pareil  cas ,  la  bonne  foi ,  d'après  les  lois  romaine*  el  la  < 
auteurs  ; 

»  En  co  qui  regarde  le  moyen  que  le  i 
ratification  qu'il  prétend  exister  au  procès: 

>  Attendu  qu'il  appert  d'un  acte  sous  seing-privé,  du  12  juillet 
1823,  que  Jean-F.  Lcbccr  et  son  épouse  Rosalie- F.  Bcls  ont  rati- 
fié l'acte  de  vente  du  4  juillet  IS 18,  dont  il  s'agit  au  procès;  qu'il 
en  résullequelcs  époux  Lebcer  doivcul  dire  déclarés  non  recevantes 
ni  fondes; 

•  Mais  attendu  que  cet  acte  comprend  aussi  la  ratification  pour 
1rs  trois  mineurs  Bel*  .  qui  y  sont  représentés  par  leur  subroge- 
tuteur,  Pierre  Van  Glicluvre; 

»  Attendu  que  cette  ratification ,  telle  qu'elle  est  donnée,  ne  sau- 
rait produire  feUct  que  te  défendeur  veut  lui  attribuer  ; 

•  Attendu  que  l'inventaire  invoque  par  le  défendeur  n'offre  pas 
davantage  une  ratification  valable  à  l'égard  des  mineur»  ,  deman- 
deurs en  cause; 

'  Sur  le  moyen  pris  par  le  défendeur  de  ce  que,  d'après  l'art. 
1304  du  Code  civil,  l'action  des  mineurs  Bels  en  nullité  de  cette 
ratification  aurait  dû  être  inlcntéedans  le»  10  ans  de  leur  majorité: 

•  Attendu  que  l'art.  1 304  du  Code  civil  no  s'applique  pas  aux 
actes  faits  par  on  tuteur  sans  autorisation  préalable,  et  qu'il  est 
admis  en  doctrine  que  de  semblables  actes  peuvent  être  attaqué» 
par  les  mineurs,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  10  ans  depuis  leur 
majorité; 

•  Quant  au  moyen  tiré  par  le  défendeur  de  ce  que  les  deman- 


a  puisé  dans  la 


de  la  garantie  imposée  au  vendeur  par 
l'art.  11Ï2S  du  Code  civil,  et  devraient  être  repoussés  par  l'excep- 
tion furm  oV  rrirfiouc  tenet  aeiio  eumdrm  mjrnlnn  rrpttlit  axtplie: 

•  Attendu  que  celle  exception  ne  pourrait  être  opposée  aux  de- 
mandeurs que  si  leur  mère,  dont  ils  sont  héritiers  ,  avait  vendu  le 
bien  litigieux  ootome  lui  appartenant  ;  qu'il  eu  doit  vire  autrement 
parce  qu'elle  a  vendu  comme  tutrice  sans  observer  les  formalité* 
requise*  ; 

•  Que  la  doctrine,  en  effet,  décide  que  le  mineur,  héritier  du 
tuteur,  quia  vendu  la  chose,  non  comme  eu  élanl  propriétaire  , 
mais  en  sa  qualité,  sans  observer  les  formalités  légales ,  peut  agir 
pour  faire  révoquer  la  vente; 

»  En  ce  qui  concerne  le  moyen  pris  par  le  défendeur,  de  la  garan- 
tie due  par  la  mère  des  d.inaiideurs,  connue  s'élant  portée  fort 
pour  les  mineurs ,  est  duo  aujourd'hui  par  ces  derniers,  commo 
héritiers  de  leur  mère  : 

•  Attendu  que  la  mère  des  demandeur*  s'élant  portée  fort  pour 
les  mineurs,  elle  aurait  dû ,  à  défaut  de  ratification  par  ce*  der- 
niers, indemniser  l'acheteur  ; 

•  Attendu  que  celte  obligation  d'iuJcmuiser  incombe  aux  de- 
mandeurs, commo  héritier*  de  leur  mère;  que  celte  obligation  est 
divisible; 

•  Attendu  qu>:  les  demandeurs  ont  offert  d'indemniser  le  défen- 
deur, chacun  pour  la  part  héréditaire!,  suivant  estimation  a  foire 
par  le  Tribunal ,  ou  a  réduire ,  au  choix  du  défendeur ,  dans  1» 
même  proportion,  leurs  prétentions  sur  les  immeubles  dont  j'iujil  ; 

•  En  ce  qui  regarde  le*  frui:*  perçus  : 

•  Attendu  ; 

•  Par  ces  muiifs,  le  Tribunal ,  faisant  droit  au  principal,  dé- 
clare tesépoux  l.ebcer  non  rcccvablc».  comme  ayant  ratifié  l'acte  do 
veille  litigieux,  et  statuant  enlre  les  autres  parties,  sans  prendre 
égard  aux  rxeeplions  élevées  par  le  défendeur,  dont  il  est  déboulé, 
déclare  nulle  cl  de  nul  effet  la  vente  invoquée  par  le  défendeur  ,  en 
tant  qu'elle  concerne  le»  droit*  des  truis  enfans  mineurs  de  la  veuve 
Bel*,  demandeur  eu  cause, dan*  les  immeubles  dont  s'agit,  etc.  • 
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En  appel,  M'  Delwaht,  pour  le»  intimes,  a  soutenu  le 
bien  jugé  de  la  décision  du  Tribunal  de  Courlrai. 

M*  DtcoM.NCk,  conseil  de  l'appelant,  tout  en  reprodui- 
sant les  autres  lins  de  non  recevoir  qui  avaient  été  plai- 
dées  en  première  instance  pour  le  sieur  Eggormont,  s'est 
surtout  attaché  au  moyen  tiré  de  la  ratification  delà  vente. 

La  Cour  a  admis  ce  moyen  dans  l'arrêt  suivant: 

Arrêt.  —  •  Attendu  qu'en  droit  la  vente  de»  biens  d'un  mi- 
neur, nulle  dam  son  principe  pour  inobservation  «le»  formalités 
prescrites  psr  la  loi,  peut  être  ratifiée,  même  tacitement,  parle 
mineur  devenu  majeur,  cl  que  celle  ratification  laeite  se  déduit 
toujours  d'un  acte  fait  en  majorité  en  conséquence  ou  a  l'occasion 
de  la  vente  originairement  nulle; 

•  Qu'en  iftYl  le  mineur,  parvenu  à  sa  majorité,  ne  pouvant  rire 
contraint  d'exécuter  une  vente  qui,  quant  à  loi,  n'a  aucune  exis- 
tence li^alr ,  revécutinn  qu'il  y  «loniic  ne  peut  s'expliquer  autre- 
ment que  |>.ir  «a  volonté  de  l'approuver  et  de  la  ratifier; 

•  Que  pi-u  importe  que  l'nrlieleur  ne  soit  point  intervenu  à 
l'acte  fait  en  exécution  de  la  vente  nulle,  puisque  son  égard  celle 
vente  étant  vahitdr,  il  n'y  manque  que  le  consentement  du  ven- 
deur, iiirapnlilc.  qui,  devenu  capable  depuis  sa  majorité,  opère 
par  M>n  approbation  le  concours  des  deux  volontés  nécessaires  pour 
former  et  consolider  le  contrat  ; 

•  Attendu  que  c'est  ainsi  que ,  d'après  In  loi  10,  D.  oV  rrfc»» 
rorwn  qui  tuh  IhIiIh,  etc.,  il  suffit  que  le  mineur,  devenu  majeur, 
ait  demandé  ou  reru  de  son  tuteur  le  prix  de  la  vente  faite  illéga- 
lemenl  pendant  sa  minorité,  pour  qu'il  soit  nécessairement  censé 
l'avoir  ratifiée  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que  la  vente  du  4  juillet  1818,  arguée  de 
nullité  comme  faite  par  Marie  Josrphc  Josson  ,  mère  et  tutrice  des 
intimés,  sans  les  solennité*  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineur.,  a  clé  ratifiée  par  les  intimés  lors  de  leur  majorité  ; 

»  Que  cette  sente  se  trouve  en  effet  relatée  cl  minutieusement 
détaillée  dans  l'Inventaire  f.iit  à  lu  mortuaire  du  père  des  intimés, 
le  12  juillet  1 823  ;  que  le  prix  d'ici  Ile  en  capital  cl  en  intérêts  s'y 
trouve  renseigné  cl  porté  au  chapitre  de  l'actif,  et  contribue  con- 
sidérablement à  augmenter  la  masse  de»  deniers  ptipilluire»  de» 
intimés  ; 

■  Qu'à  la  vérité,  les  intimés,  lors  de  la  confection  de  cet  inven- 
taire, étaient  encore  mineurs ,  mais  que  ce  même  inventaire  M' 
trouve  renseigné  au  chapitre  de»  titres  cl  pnp-rrs  de  l'état  rt  inven- 
taire fait  à  la  mortuaire  de  la  mère  de»  intimés  par  le  notaire  De- 
dcken,  o  Ourtrai,  le»  29  juillet  et  3  août  1841  ,  à  lu  requête  di  t 
intimés  eux-mêmes  ,  alors  que  depuis  longtemps  ils  avaient  atteint 
leur  majorité  ;  que  même  deux  d'entre  eux ,  Jean  Boplistr  Bcls  et 
Joseph  Léonard  ttcls,  y  figurent  comme  créanciers  de  la  mor- 
tuaire, rt  que  c'est  sur  leur  indication  cl  déclaration  que  tout  a  été 
décrit,  de  sorte  qu'ils  ont  dû  en  avoir  une  connaissance  parfaite  ; 

•  Attendu  que  les  mêmes  Jean  ilaptistc  Bcls  rl  Joseph  Léonard 
Belt,  dans  ce  même  inventaire  de  18  il ,  demandent,  et  qu'il  leur  est 
passé  en  compte  comme  dette  de  la  mortuaire  .  une  somme  de  907 
fr.  03  t.,  qui  leur  revient  pour  deniers  pupillaires,  résultant  dr 
l'inventaire  de  I8-J5,  |c»  autres  enfans  ayant  depuis  longtemps  reçu 
celte  somme  de  leur  mère; 

•  Attendu  que  ci  »  deniers  pupilluires  se  composaient  en  gronde 
partie  du  pris,  de  la  sente  critiquée  ;  que  les  intimés  susnommés 
sont  donc  censés  avoir  demandé,  tmnuic  les  antres  enfans  avaient 
reçu ,  leur  part  dans  lr  prix  de  cette  vente,  ce  qui  suflit,  d'après 
le»  principes  su* -énoncés .  pour  qu'ils  doivmt  ftre  présumés  l'a- 
voir ratifiée  ; 

»  Attendu  enlîu  que  cette  ratification  se  corrobore  encore  par  la 
reconnaissance  el  l'acceplution  que  font  les  intimés  dans  le  même 
état  rt  inventaire  de  IHil  ,  de  l'acheteur  connue  leur  débiteur 
d'une  somme  de  !)07  fr,  03  c.  pour  rcslonl  de  son  prix  d'achat  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  intimés,  oyonl 
ainsi  rolihé  la  vente  du  4  juillet  181  S,  doivent  être  déclarés  non 
reecvables  ni  fondés  dons  leur  action,  et  que  le  premier  juge,  pour 
avoir  décidé  le  contraire,  de  même  que  j  our  n'avoir  point  con- 
damné les  époux  Lrlx-rr  aux  dépens,  alors  qu'ils  succombaient,  a 
infligé  grief  aux  up|»'aiis  ; 

■  Par  ces  motifs,  qui  dispensent  de  l'examen  des  autres  moyens, 
met  le  jugement  dont  np|>cl  ù  néant  ;  émcndaul  cl  taisant  ce  que  le 
premier  juj;c  eut  du  faire,  deelarc  les  trois  premiers  intimé*  non 
recevables  ni  finidi»  dans  leur  action,  etc.  •  (Du  II) avril  IH44>. 

Orslrvahovs.  -  -La  première  question  ne  peut  guère 
présenter  de  diflirultés  sérieuses,  en  présence  du  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  13"X,  2"  alinéa,  du  Code  civil. 
V.  en  ce  sens.  Murliv  Questions  de  droit ,  \' Mineurs,  ■)  ô  ; 
— -  Ddbsvtos,  t.  7,  n"  278,  284  et  suiv.  ;  --  Toi  un.».,  1.4, 
il-  503,  1»0*.  509  el  .»t»2  ;  —  M  viiM.i,  des  Minorités  ,  t.  2  , 
n*  1UU;-  Lyon,  10  mai  1840  (J.  dl  Palais,  1841,2,  704); 


—  Cour  de  cassation  de  France,  20  avril  1842  (J.  ni-  Pa- 
lus, 1842  ,  I  .  720);  —  V.  encore  ,  Paris,  19  novembre 
1810,  —  et  Cour  de  cassation  de  France.  I G  juillet  1833. 

Il  en  était  de  même  en  droit  romain,  Y.  L.  10,  D.  27, D, 

—  et  ifcï  Voet.  n*  14; — L.  1,  C.  5,  74.  —  el  ibi  Tt  i  ue.v, 
n*  2;  —  et  sous  l'ancienne  législation  française.  V.  Ciia- 
bomus.L.  4,  Hesp.  42;  —  Dobat  ,  L.  4,  lit.  G,  sect.  2, 
n°23;  — Cour  de  cassation,  an  IX  (Sihev,  1.1,  173);  — 
Paris,  9  fruclidor  an  XIII;  —  V.  toutefois  Paktv,  L.  46  , 
t.  arrêt  ,'i  ;  —  cl  Mmei  ,  8  frimaire  an  XIII  (Siuev  ,  5 , 
*,  477). 

I.»  dernière  question,  relative  à  la  portée  de  l'art.  1304 
du  Code  civil  est  l'objet  d'une  vive  controverse.  V.,  dans 
lu  seiis  du  jugement  de  Courlrai,  Dm  vvtov .  t.  2,  n*  598  , 

—  et  t.  7,  n"  :>44  et  545 ;  —  Gstmcit ,  T.  des  Hypothèques, 
1. l,n*48;— Vaikille,  T.  des  Prescriptions,  n"  350  et  331  ; 

—  Rolland  de  ViLL.tiu.tEs,  Rép.  du  Notariat,  V*  iVuUité, 
n*20;  —  Coclom,  Questions  de  droit,  t.  3,  p.  IGO.  Dialog. 
100;  —  Cit.\ntMJS,t.2.  p.28G  ;  —  Mau.ni.v,  T.dt*  Minorités, 
t.  2,  n*  1388;  —  Melï  .  4"  juin  ,  et  22  juin  1823; — 
niom,  ISdéceiubre  182G;      Bordeaux  ,  10  juillet  4829; 

—  Toulouse,  7  juin  1830;  —  Bruxelles  .  2  avril  1831 
(J.  de  Bu.,  31,  I.  101);  —  Grenoble,  4  mars  1833;  —  Ren- 
nes. 1"  août  1833;  —  Paris  ,  18  mars  1839  (J.  tx  Palais, 
1839,  1,337);  —  Douai,  24  août  1839  (J.  ut  Palais, 
1839,  2,  0:»9). 

Cewtird;  Solo*  ,  des  Nullités,  t.  2,  n"  468  et  473;  — 
Zacuaule,  Droit  civil,  t.  2,  S  337  ,  noie  10;  —  Hocsqiet  , 
Dict.  des  Prescriptions  ,  V-  Mineur  ;  —  V.  encore  Taop- 
i.o.vo  ,  de  la  Vente,  n"  ICO,  p.  109;  -  Cour  de  cassation 
de  France  ,  25  novembre  1833;  —  Bourges  ,  27  février 
1828;  —  Riom,  23  mars,  —  et  8  mai  1829;  —  Toulouse, 
13  mai  1829  ;  —  Bordeaux,  8  octobre  1831  {Sihev,  32,  2, 
,*ifi:.1;  —  Montpellier.  10  févrie-  1837  (J.  nu  Palais.  40, 2, 
329);  —  Nîmes,  14  janvier,  —cl  22  mars  1H39  (Statv,  39, 
2,  5C9  cl  4GI)  ;  —  Bordeaux,  3  décembre  1840  (J.  ou  Pa- 
lais, 41. 1,317);  —  Garni,  23  mars  1841  (J.  ne  Palais,  par- 
tie belge ,  1841 .  250).  —  V.  encore  ,  sous  l'ancien  droit , 
Cour  de  cassation  de  France  ,  14  novembre  1826  ,  —  el 
5  juillet  1827. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TER  MONDE. 
rréaMcncr  4c  M.  Ch.  ■*  aaaet- 

oli.it  de  rmssr.  —  senos  civile.  —  tonna.  —  actiib.  — 
raitvc. 

L'i'ditrnr  d'un  jaumat  jnnrriHivi  m  domtnagrt-inlirih  diront  un 
I  rihunat  civil  ,,ar  ..t,i  ,«i  te  prétend  le*  à  rjuui.  Mit!» 
mlnmniriii  rt  diffnmnluiret ,  dtnt  tire  "i.uVo.w  r«  eai«*  >««Jii'«i 
rtqve  l'auteur  nil  été  jndkïtimment  riro»r.u  M. 

Lortque  fèdilrtir  dèriijne  l'auteur  itct  artiite»  et  ijiic  %a  ilcxlarattun 
ut  a/»|JMMC>  dr  l'areu  de  ce  dernier,  il  y  a  prefum/diu»  'lue  lu  jirr- 
imtne  oui  i'rst  avviiée  auteur  ilt»  arti  tt  t ,  l'e  t  n'ilteim-ni }  «.iin- 
mo.'rn  <o  i>artie.  tvjiri  tl  mrraWc  ù  j/rouerr,  méw  ;xir  témoin.*, 
que  cette  dè'iijnalion  r>t  un ■moNgère. 

(maeus  c.  dicajl) 

Le  sieur  Jean-François  llaems,  arpenteur-juré,  agent 
d'affaires  et  candidat-notaire  à  St-Gillcs-ler-Tcrroonde , 
prétendant  que  le  sieur  Diicaju,  éditeur  du  journal  heb- 
domadaire, nommé  de  fïu;rKe  ni»  Dendermonde,  avait,  dans 
le  courant  de  1842  cl  1*43  .  publié  dans  son  journal,  sous 
le  voile  de  l'anonyme,  une  série  d'articles  calomnieux,  in- 
jurieux et  diffamatoires  contre  lui .  réclama  devant  le  Tri- 
bunal de  Tcrmonde  uiir»  somme  de  3,000  francs  pour  les 
|  dommages-intérêts  qui  lui  avaient  été  occasionnés  par  la 
publication  de  ces  articles. 

Celle  demande  avait  élé  précédée  du  préliminaire  de  la 
conciliai  ion.  Lors  de  la  comparution  devant  le  juge-do- 
paix,  le  mandataire  de  l'éditeur  avait  déclaré  que  celui-ci 
n'était  pas  railleur  des  articles  dont  il  s'agit  ;  que  l'auteur 
était  Jacques  llerrcman  ,  vitrier  à  Termonde,  et  il  avait 
produit  un  pouvoir  spécial  que  lui  avait  délivré  ce  der- 
nier, pour  comparaître  en  son  nom  cl  assumer  sur  lui  la 
responsabilité  desdils  articles. 

Le  prénomme  llerrcman,  fut,  ù  la  diligence  du  défen- 
deur, assigné  en  intervention  devant  le  Tribunal  de  Ter- 
monde,  et  >  persista  à  se  reconnaîtra  l'auteur  des  articles 
incriminés. 
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Celle  demande  en  intervention  fut  dénoncée  au  deman- 
deur avec  déclaration  qu'à  l'audience  à  laquelle  l'affaire 
était  lixée  ,  il  serait  conclu  pour  le  défendeur  à  sa  mise 
hors  de  cause  avec  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens. 

Le  demandeur  soutint  que  les  loi*  sur  la  presse  ne  dé- 
chargent de  toute  responsabilité  l'éditeur  ou  l'imprimeur 
d'un  écrit  injurieux  ou  ca'oranicnx  que  pour  autant  que 
l'aulourd'  cet  écrit  soit  judicialre-nenl  connu  ctdomicilié 
en  Belgique;  que. dés  lors,  il  ne  suflit  pas  qu'il  se  présente 
quelqu'un  qui  assume  volontairement  la  qualité  d'auteur, 
alors  que  celle  qualité  ne  lui  c»t  pas  reconnue  par  les  par- 
ties intéressées,  ou  n'est  point  judiciairement  établie;  et 
le  demandeur,  tout  en  déniant  que  le  sieur  Herreman  fut 
l'auteur  de  articles  incrî  u  tés.  conclut  a  ce  que  l'éditeur 
de  la  Guztlle  roi.  IttmlermvHde  fut  déclaré  non  receva- 
l)!>en  sadeuiandedemisuhors  de  cause,  et  tenu  de  contes- 

rau  foud. 

Subsidiairemeril.  il  demanda  à  prouver  par  tous  moyen» 
de  droit,  même  par  tétnoins.quc  le  sieur  Herreman  n'était 
pas  l'auteur  desarticles  incriminés. 

Osmoycns  furent  combattus  par  le  défendeur. qui  sou- 
tint, en  outre,  que  la  preuve  des  faits  lelsquïlsavaientéte 
posés  ,  n'était  ni  relevante  ni  pertinente. 

Le  Tribunal  a  statue  con--uc  suit: 

Jigkhkxt.  —  •  Allciido  que  le  défendeur,  pour  se  soustraire  il 
.  action  dirigée  contre  '  li  du  chef  d'avoir  fiublir  dons  son  journal , 
sous  le  voile  -le  I  anonyme  nue  série  d'arlicics  calomnieux ,  inju- 
rieux et  diffamatnircs  a  fait  cmiuoilrc ,  pour  aittrnr  de  ces  arti- 
cles, le  sieur  Jeun  llcrrcninn.  vitrirr.  domicilié  à  Tcrmondc,  sou- 
tenant qu'au  rnujcn  de  celle  déclaration  il  y  a  lieu  à  le  mettre  hors 
de  came; 

»  Attendu  que  le  demandeur  prétend  qui*  celle  mise  hors  de 
cause  ne  peut  être  occordéo ,  vu  que  la  personne  désignée  par  le 
défendeur  n'est  pas  le  véritable  nutcor  drsdils  écrits  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  ne  suffit  pas,  d'après  l'esprit  cl  les  termes  des  lois  en  vigueur, 
qu'il  se  présente  quelqu'un  qui  assume  volontairement  la  qualité 
d'auteur,  mais  que  celle  qualité  doit  être  reconnue  par  les  parties 
intéressée*,  et  judiciairement  établie;  que  par  conséquent  le  défen- 
dcor  c'est  j  us  recrroble  dans  sa  demande; que,  stibsidulrcment,  il 
demande  à  prouver  par  Ions  les  moyen»  de.  droit,  même  par  té- 
moins, que  le  sirur  llerreioan  n'est  pas  l'auteur  des  articles  in- 
criminés ; 

•  Attendu  qu'il  est  bien  vrai,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  Con- 
stitution belge,  que,  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicil  e  en 
Belgique,  t'édilrur ,  l'imprimeur  et  le  distributeur  ne  peuvent  être 
poursuivis .  mais  qu'il  est  aussi  dans  l'intention  et  dans  l'esprit  de 
la  loi  que  la  personne  qu'on  pré-sente  comme  auteur  soit  celle  qui 

"  Que  ce  serait  encourager  les  écarts  de  la  presse  et  rendre  le 
plus  souvent  la  réprcs.Jon  illusoire,  que  d'admettre  pour  auteur 
d'un  écrit  dilTama  oire  celui  qui  n'en  serait  que  le  prélc-nom  ;  que 
c'est  afin  de  prévenir  d«  pareils  écarts  que  l'art.  1 1  du  décret  de 
1851.  qui  met  en  action  l'art.  18  de  la  Constitution  belge,  et  qui 
lui  sert  d'interprète,  a  formellement  voulu  qu'il  fut  décidé  si  la 
personne,  présentée  coin  un-  auteur  de  l'écrit,  est  te  véritable  au- 
teur, et  que  l'imprimeur  fut  maintenu  en  cause  jusqu'à  ce  que  l'au- 
teur eût  été  été  y  dicinirrrunit  reconnu  tel  ; 

»  Qu'il  e  t  donc  évident  qu'on  doit  combiner  l'art.  18  de  la 
Constitution  avec  la  disposition  de  l'art.  Il  du  décret  de  1831, 
dont  le  but  a  été  d'awurrr  de  véritable»  garanties  contre  l'abus  de 
la  pr<\s<c,  et  de  mettre  l'imprimeur  en  garde  contre  l'acceptation  et 
la  publication  de  (ont  écrit ,  dont  l'auteur  ne  lui  serait  pas  suffi- 
saminrnteonnu.  ou  ne  lui  présenterait  pos  les  garantir*  désirables  ; 

p  Que  c'est  er.  vain  qu'on  objcele  que  le  décret  de  1831  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  délits  de  près*:,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  répression  d'un  délit,  mats  d'une  réparation  civile  d'un 
fait  dommageable,  que  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  qualifier 
délit  ;  parce  que,  si  ce  système  était  vrai,  il  en  résulterait  que,  lors- 
qu'une partie  serait  lésé.;  |iar  un  délit  de  presse,  elle  ne  pourrait 
agir  par  la  voie  civile  pour  en  obtenir  la  réparation,  et  qu'elle  de- 
vrait toujours  agir  à  celle  fin  devant  les  Tribunaux  de  répression  ; 
que  ce  système  est  contraire  au»  liglis  du  noire  droit  criminel  .qui 
admet  que  la  partie  lésée,  parmi  crime-  ou  un  délit,  a  deux  actions 
pour  en  poursuivre  la  réparation  ;  qu'il  lui  c-t  libre  de  se  pour- 
voir par  la  voie  civile,  ou  d'y  faire  statuer  par  l'intervention  des 
Tribunaux  de  répression  ;  que  celte  faculté  résulte  de  fart.  3,  et 
outres  du  Ode  d'instruction  criminelle .  cl  que  le  décret  du  40 
juillet  18ÔI  ne  contient  aucune  dérogation  b  ces  règles; 

•  Que  c'est  aussi  eu  vain  qu'on  argumente  de  l'art.  Il  dudit 
décret,  puisque,  si  l'on  >■  parle  du  jury,  c'est  toujours  dans  Tordra 


de  statuer  sur  la  répression  publique  et  pro  .uhjccta  matrrh,  mais 
que  cela  n'empêche  pas  qu'en  matière  de  responsabilité  civile,  on 
agisse  de  la  même  manière  devant  les  Tribunaux  ordinaires,  qui 
sont  compétent  pour  connaître  d'un  fait  résultant  d'un  délit  cl  pour 
examiner  si  ce  fait  est  dommageable  ou  non  ; 

»  Qu'il  demeure  donc  démontré  qu'il  ne  suflil  pas  que  l'impri- 
meur fasse  connaître  une  personne  pour  auteur,  et  que  celle  per- 
sonne soit  domiciliée  en  Belgique  ;  qu'il  faul  encore  qu'il  soit  établi 
que  la  personne  qu'on  présente  comme  auteur  de  l'écrit  l'est 
réellement  ,  et  que  l'imprimeur  doit  être  maintenu  en  cause,  jus- 
qu'à ce  que  l'auteur  ail  été  judiciairement  reconnu  tel  ; 

.  Attendu ,  néanmoins,  que  le  demandeur  ne  peut,  par  un 
simple  dénégation,  détruire  l'effet  .le  la  déclaration  fuite  par  l'im- 
primeur lorsqu'elle  est  appuyée  de  l'aveu  de  celui  qui  se  présente 
pour  auteur  ;  que  celte  déclaration  est  présumée  siuoèrc  jusqu'à  ta 
preuve  du  contraire;  qu'il  s'ensuit  que  jusqu'à  présent  le  défen- 
deur est  rcccvable  dans  sa  demande,  et  que  c'est  au  demandeur  à 
prouver  par  tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi,  mémo  par  tc- 
luoins,  que  le  sicor  Jean  Ilcrrrmaii,  s  ilricr  à  Tcnnoodc,  n'est  pas 
l'auteur  des  articles  incriminés;  que  ce  fait  est  très  relevant  au 
procès  et  que  lu  demandeur  doit  être  admis  a  en  administrer  la 
preuve  ; 

•  l'ar  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  que  jusqu'ores  il  n'y  a 
pas  lieu  à  mettre  le  sieur  Ducajn  hors  de  cause  ;  dit  néanmoius  que 
celui-ci  ne  doit  pas  prouver  ultérieurement  que  l'inlcrvcnant  est 
l'auteur  véritable  des  articles  dont  il  s'agit,  la  déclaration  de  celui-ci 
étant  présumée  véritable  jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ;  déclare 
les  faits  posés  par  le  dcmaiidcur ,  que  le  sieur  Jean  lierrcuian,  vi- 
trier, domicilié  à  Teriuondc,  n'est  pas  l'a uleur  des  articles  incrimi- 
nés et  mentionnés  dans  IVsploit  introductif  d'instance  du  11 
juillet  dernier,  perliiu-ii»  et  rctevans,  l'admet  à  en  administrer  la 
preuve  par  tous  les  mnyetis  de  droit  et  m'oie  par  témoins,  tien 
cas  d'enquête  commet  M.  le  juge  De  Witlc,  pour  la  recevoir  et  ré- 
serve le»  dépeus.  •  (Du  1"  février  1841.  —  Plaid.  MM»  V*» 
lltiru.  et  l>xr»ïre.) 

JlR.DlfJ10\  CI.1.IIXELLE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


auiuis  du  coamckcc.  —  titsemiox.  —  rr.ixc. 

La  dètcrlmn  d-  marin*  tngiup*  <i  fcorrf  d'un  tiauirr  ,lr  corn»  rte 
ue$t  réprima!  m  lS^ginm  par  aucune  foi  pénal,: 
(MtMsvtac  ri  nue  c.  c.  tic»  kt  r. 

Nous  avons  rapportclejugcmcnt  rendu  i 
parlcTribunald'Anvers(Bi:Li;i.ji:i:  Jt:DtriMBE.I.l.  p.  1798), 
puis  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
en  date  du  2  février  1844  (t.  2,  p.  533),  déféré  à  la  cen- 
sure de  la  Cotir  suprême  par  M.  le  procureur-général. 
Voici  l'arrêt  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi: 

A«»*r.  —  •  La  Cour ,  ouï  M.  le  conseiller  Msarg  .  en  sonrap- 
porl ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  I>.  wssdse  ,  I"  avocat-général  ; 

•  Attendu  que  l'unique  question  que  présente  le  pourvoi  est 
celle  de  savoir  si  l'arrêt  attaque ,  en  décidant  que  la  peine  de  huit 
jours  d'emprisonnement ,  prononree  par  lo  litre  18  de  l'Ordonne  ne 
française  du  31  octobre  1784,  ne  pouvait  être  appliquée  aux  dé- 
fendeurs prévenus  d'avoir  pendant  le  cours  d'un  voyage,  déserté 
d'un  uavirc  de  connncrcc  belge  a  bord  duquel  ils  s'étaient  engagés 
comme  matelots  ,  aurait  par  là  contrevenu  à  la  loi  ; 

•  Attendu  que  l'ordonnance  précitée ,  intitulée:  Oisfonri'inrc  tur 
Iftta'trt,  a  eu  pour  but,  co.nnic  l'annonce  son  préambule  ,  de 
régler  l'ordre,  le  régime  cl  la  police  des  cl.t-.ses  ins.ituéei  en 
France,  relativement  it  la  marine  de  l'Ktat  ; 

»  Que  les  divers  litres  de  cette  ordonnait,  c  traitent ,  en  effet, 
du  classement  des  marins  et  ouvrier;  atlacbjs  nnx  arsenaux  , 
commissaire»  de*  classes  cl  de  leurs  obligations],  des  levées  des  ma- 
rins claviés .  de  leurs  devoirs,  des  punitions  qu'ils  peuvent  encou- 
rir, comme  aussi  des  pcn>iutti  auxquelles  eux,  leurs  veuves  ou 
leur) enfans  ont  droit  à  charge  dcl'ICtat  ; 

•  Que  si.  dan! son  litre  18,  l'Ordonnance  traite  delà  désertion 
drsgrntde  mtr ,  sans  autre  dé-donation  ,  il  ré  nlte  cependant  du 
rapprochement  de  oc  titre  de  ceux;  qui  le  précè  lent ,  nommément 
des  litres  13  et  suivans.oii  l'expression  i/.-nt  J-  mer  se  micnii'rc 
éga'ement,  que  par  J.i  l'ordonnau'c  n'i  entendu  désigner  que  les 
individus  classés,  puisqu'il  faul  reeonnnilrr  iiu'àccux-ei  seulement 
peuvent  s'appliquer  les  dispositions  que  ces  tjiros  renferment  ; 

-  Attendu,  d'autre  |wrl  ,  ipe  la  eu-roiislunco  que  les  arl.  14, 
V.i,  iti  et  17  do  litre  18.  prévoient  le  ras  de  désertion  des  gens  de 
mer  engagés  sur  des  batinsens  armés  pour  le  commerce,  la  prtbe  ou 
la  course,  ne  s'oppose  nullciurnl  à  rc  que  celle  désignation  **>  res- 
treigne aux  gens  de  mer  classés,  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  pis  actuel- 
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kmcnt  requis  |>our  le  service  de  la  marin*  de  l'Etat ,  peuvent  l'en- 
gager *  bord  des  bàlimens  armé)  pour  If  commerce  ou  pour  la 
course,  moyennant  l'intervention  do  commissaires  des  classes, 
chargés  de  In  inscrire  sur  les  roi»  d'équipage»  et  auxquels  iU doi- 
vent é:re  représentés  »  leur  retour  (litre  1 4  de  l'Ordonnance)  ; 

•  Attendu  qu'uni-  autre  preuve  i|iic  le  titre  IH  n'est  relatif 
qu'aux  marin*  classé*  résulte  encore  du  genre  de  punition  auquel 
ilsoumrl  les  déserteurs  cnntrr  qui  les  Art.  I-i  et  snivans  ne  se  bor- 
nent pas  o  prononcer  un  «impie  emprisonnement  de  buil  jours,  qui 
serait  inefficace  pour  prévenir  le  délit  de  désertion  ,  mais  qui  veu- 
lent de  plus  que.  si  les  déserteurs  des  navire»  de  commerce  ne  sont 
arrêtes  qu'après  le  déport  de  ces  navire»,  il»  soient  condamné»  a 
une  campanile  cvlraordinsirr,  h  deux  tien  de  solde  «tries  vais- 
seaux de  l'Etat,  et  qu'indépendamment  de  cette  campagne  extraor- 
dinaire, ils  perdent  les  salaires,  paris  rt  toutes  sommes  qui  pour- 
raient leur  être  ducs,  lesquelles  sont  confisquées  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides,  si  la  désertion  a  eu  lieu  pendant  le  cours  du 
voyage  ou  pendant  les  relâche*  ; 

•  Attendu  enfin  que  ce  qui  achève  de  démontrer  que  le  titre  18 
précité  n'est  relatif  qu'aux  marins  classe*  qui  servent  momenta- 
nément sur  des  U'ilinirns  armés  pour  le  commerce  et  la  course, 
c'est  que,  par  ses  art.  2ti  cl  20  ,  il  veut  que,  lorsque  les  déserteur* 
de  ces  bit i mens  sont  arrêtés,  ils  soient  remis  aux  officiers  des  ami- 
rautés ,  qui,  toutefois,  ne  peuvent  les  condamner  aux  peines  de 
campagnes  extraordinaire*  il  dcinir-solde,  mais  qui  sont  obligés  de 
renvoyer  ceux  qui  ont  encouru  ces  peines  1  la  discipline  de*  clas- 
sés, en  les  remettant  au  chef  qui  est  autorisé  à  le-»  prononcer; 

•  Que  de  tout  ce  qui  prérèje  il  résulte  que  le  titre  18  de  l'or- 
donnance ne  peut  s'appliquer  aux  individus  non  soumis  aux  clas- 
ses, mais,  qu'en  fut-il  autrement,  toujours  est-il  certain  que  ecn'est 
qu'en  tant  que  ses  dispositions  ont  rapport  au  régime  des  classes 
que  ce  titre  a  été  rendu  exécutoire  par  l'art.  !i5  de  la  loi  du  il -23 
août  17'JO,  publiée  en  Belgique,  laquelle  n'a  eu  pour  objet  que  de 
déterminer  les  peines  qui  peuvent  être  encourues  dans  l'année 
navale  ; 

»  Attendu  que  le  système  des  classes  itinérant  à  l'organisation 
maritime  française,  ayant  res«é  d'être  suivi  en  Belgique,  depuis  sa 
séparation  de  la  France,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  dénoncé  a 
décidé  que  dons  cet  étal  de  choses,  le  litre  18  de  l'ordonnance  du 
Si  octobre  17X1 ,  ne  peut  être  appliqué  au  fait  de  désertion  imputé 
aux  défendeurs  rn  cassation  ; 

•  Par  ers  motifs,  rejette  le  pourvoi.  •  —  (Pu  8  juillet  18(4.) 
Obmhvation.  —  V.  en  sens  contraire,  Bruges,  3  mai 

i844  (llrtctoiE  JrutcuiHE,  t.  2,  p.  7«0.) 


CHRONIQUE. 

La  Cour  «l'appel  de  Bruxelles  a  tenu  mardi  son  audience 
solennelle  dans  l'ancienne  salle  de  la  Cour  de  cassation,  au 
milieu  d'un  auditoire  fort  nombreux,  attiré  surtout  pur  le 
sujet  du  discours  du  rentrée,  qui  devait  donner  à  cette  so- 
lennité, d'ordinaire  assez  froide,  un  cachet  toutparticulicr 
d'intérêt  et  de  nouveauté.  En  effet,  H.  le  procureur-géné- 
ral De  Bavay  ,  le  premier  en  Belgique  parmi  les  membres 
delà  magistrature,  réveille  les  vieux  souvenirs  judiciaires 
du  pays,  et  celui  qui  parle  de  nos  gloires  nationales  est 
toujours  certain  d'être  avidement  écouté.  Le  choix  du 
sujet  n'est  pas  le  seul  mérite  du  discours  qui  vient  de  met- 
tre eu  relief  une  face  jusqu'ici  trop  peu  connue  du  talent 
de  son  auteur.  La  biographie  de  Slockmans  est  riche  de 
faits  ignorés,  de  détails  puisés  aux  sources  mêmes.  Il  faut 
savoir  d'autant  plus  de  gré  à  M.  le  procureur-général  de 
ne  s  Vire  point  laissé  rebuter  dans  les  recherches  auxquel- 
les il  s'est  livré,  que.  si  certains  bruits  sont  exacts,  il  n'a 
pas  trouvé  une  égale  lionne  volonté  chez  tous  les  gardiens 
de  nos  dépots  littéraires. 

L'auditoire  a  surtout  paru  vivement  impressionné  lors- 
que M.  le  procureur-général  a  raconté  le*  luttes  courageu- 
ses de  Slockiuaiis,  tantôt  pour  maintenir  nos  libertés  et 
nos  privilèges  contre  les  cmpiélcinetis  de  la  Cour  de  Home 
sur  le  pouvoir  temporel  et  la  souveraineté  nationale,  tan- 
tôt pour  défendre  notre  indépendance  contre  Louis  XIV  et 
l'empire  germanique. 

M.  le  procureur-général  a  prouvé  dans  toute  cette  par- 
tie de  son  discours  qu'il  joignait  aux  qualités  de  l'histo- 
rien la  fermeté,  la  franchise,  et  cette  noble  indépendance 
d'opinion  qui  ose  {tarler  tout  haut.  On  peut  dire  qu'il  juge 
les  hommes  du  passé  aussi  impartialement  que  la  justice 
formule  ses  arrêts.  Ce  discours  réalise  les  espérances  de 


tous  ceux  qui  ont  vu  arriver  avec  plaisir  M.  De  Bavay  au 
siège  éminent  qu'il  occupe. 

Nos  lecteurs  auront  remarqué  avec  quel  tact  M.  le  pro- 
cureur-général a  rattaché  à  sou  discours  l'éloge  si  mérité 
d'un  magistrat  dont  la  Cour  a  eu  cette  aunée  a  déplorer  la 
perte  prématurée.  M.  le  conseiller  Brice  Defiesue  a  en- 
fin reçu  ce  dernier  témoignage  de  confraternité  qui  lui 
avait  manqué  sur  sa  tombe. 


Le  «  de  ce  mois  à  minuit  est  décédé  à  Bruxelles,  à  la  «nitc  d'une 
courte  maladie,  M.  J.-B.  Willem»,  conseiller  honoraire  à  la  Cour 
d'appel.  Le  7  avril  1787  il  fut  nommé  greffier  au  criminel  à  Mons; 
le  t"  novembre  1789  auditeur-militaire  au  régiment  de  Cuuiptich, 
cavalerie,  à  Bruxelles  ;  le  U  novembre  !7ir2,  officier  municipal  à 
Mous  cl  l'un  des  aduiinislrateurs-géuéraux  de  la  province  de  liai- 
naul  sous  Dumouriez.  Le  !"  juillet  17'Jt,  ù  la  seconde  entrée  des 
Français  à  Mous,  M.  Willctns  fut  nommé  officier  municipal,  fonc- 
tions qu'il  remplit  pendunt  quatre  nus  environ.  Le  II  avril  179'J 
il  fut  élevé  a  l'emploi  de  substitut-commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  les  Tribunaux  à  Mous  ;  le  80  juin  1800  à  erlui  de  juge  à 
la  Cour  criminel  le;  enfin,  le  20  niai  1811  ,  il  fui  nommé  conseiller 
à  la  Cour  impériale  à  Bruxelles  ,  et  plus  lard  conseillera  la  Cour 
supérieure  de  justice  ;  U  remplit  ces  fonctions  jusqu'au  15  octo- 
bre 1833. 

sa-+  Un  arrête  royal  du  14  octobre  détermine  de  la  manière 
suivante  les  juges  qui,  jusqu'au  13  octobre  1847,  devront  remplir 
les  fonctions  de  juges  d'înslructiou,  dan*  l'arrondissement  du  Tri- 
bunal de  prcmiéjc  instance  dont  ils  font  respectivement  partie  : 

CuLa  n'jkPrcL  os  Bkixcllxs. — Tribunal  de  Bruxelles,  MM.  Lou- 
vat  ,  Dusart ,  Spanoghc.  —  Louvain  ,  M.  Lelcux.  —  Nivelles, 
M.  Iladeiet.  —  Mons,  M.  Bupcrt  Petit.  —  Tournai,  M.  IK-ughc- 
bocrl.  —  Clvarlcroi,  M.  Suiets.  —  Anvers,  M.  Colins.  —  Maliucs, 
M.  Vcrmylen.  —  Turnbuul,  M.  Donnez. 

Coi»  D'vtpriL  dk  Likgs.  —  Tribunal  de  Liège,  MM.  Cortuyvels, 
Beckcr».  —  Verriers,  M.  Dejaer.  —  Huy,  M.  Dcmartrau.  — 
Namur.M.  Duprc.  —  Dinanl,  M.  Marsigny.  —  Tongres,  M.  Ilcr- 
tnaiis.  —  Hasscii,  M.  Gcradls.  —  ArluO,  M.  Wurtli.  —  Mcufcha- 
tcau,  M.  Thonoii.  —  Marche,  M.  Geubel. 

Col»  v\rvt-t  ut  G»u>.  —  Tribunal  de  Teriuoudr,  M.  Dommcr. 
—  Audenacnle,  M.  Liedis.  —  Bruges,  M.  Baiiucns.  —  Cuurlrai, 
M.  Joos.  —  Ypres,  M.  de  Ghcns.  —  Furne»,  U.  De  Lattre. 

as— f  Arrête  royal  du  1 4  octobre  :  M.  Emmanuel  Spanoghe ,  juge 
d'instruction  au  Tribunal  de  Gand  ,  nommé  juge  au  Tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  en  remplacement  de  M.  Dclecuurt, 
appelé  a  d'autres  fonctions. 

a»  l-a  librairie  polytechnique  d'Auguste  Dccq,  rue  de  la  Made- 
leine, vient  de  recevoir  de  Paris  deux  ouvrages  qui  prcsenlcsil  assez 
d'analogie:  Le  »ictioH«airt  de  droif  rowwercùi/,  par  MM.  Goijbt 
et  Msacta,  et  le  dentier  traité  do  M.  .\otcciia  ,  />»  Tribunaux 
de  comment,  des  rommrrçoni  c(  dti  octet  Je  •vmmrrcr.  Les  trois 
volumes  de  ce  dernier  ouvrage  eut  paru  ;  l'autre  eu  aura  quatre  , 
le  premier  est  en  vente. 

Le  Dictionnaire  raisonné  de  la  (axe  en  matière  civile,  par  M.  Bot- 
coca  d'Asxis,  mis  en  concordance  avecles  Luit  tieUt  procidare,  de 
CtaaÉ  par  M.  AooirBï  Cbai.vi.ai,  se  trouve  à  la  même  librairie. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  It OMM EL.  résidant a  Bruxelles,  vendra  pu- 
bllquemeat  le  landl  14  octobre  1844,  à  10  heures  du  maliu ,  et  Jours 
suivant,  en  ta  comme  oc  de  Scbacrbcelt ,  au  local  de  ta  nouvelle  école  , 
rue  Sl-Jean,  derrière  l'église  sainle-Marie. 

lloejraodc  quantité  de  VINS  et  LlyUtlRS  des  mrillcurs  crûs ,  en 
bouteille  cl  sur  futailles,  tels  que  Léoville  ,  Laroie,  Qiileaa-lljri^iii 
et  Br» nue- Mouton.  Nuits,  Pommard ,  sVsaune,  Riebeboorg.  RoBuii^e, 
Charaberti»,  Chablis,  Muriaut,  Madère,  Suerj,  ibère»,  Porto,  Soscalet 
■atara ,  Coteau  cl  Tours  le-Mool.  —  Eau-de-vlo ,  genièvre  et  huile  de 
Provence. 

ELÉMENS  DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS,  ou  expii- 

cation  méthodispic  rt  rationnée  du  Code  civil,  accompagnée  de  la  cri- 
tique des  autenrs  et  de  la  Jurisprudence,  et  suivie  d'un  résumé  a  la  An 
de  chaque  titre,  par  Victo»  «sac*»*,  avocat  a  la  Cour  royale  de  Rouro, 
0  vol.  in-S>,  45  fr.  Les  trois  premiers  ont  paru  chez  Dccq  ,  me  de  la 
Madeleine. 


Livre*  de  Jurisprudence. 

CATALOGUE  d'une  belle  collection  délivres  de  Jurisprudence,  dont 
la  vente  aura  lieu  le  vendredi  la  octobre,  4  cinq  heures  de  relevée ,  au 
domicile  et  sous  la  direction  de  F.  MICHEL,  libraire, où  le  Catalogue 
se  débile. 

mrtisiEKit  ii  liibockapbk  tu  o.  ba*s,  atx  de  la  roiacni,  56. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE, 


SUEM.E  l)V  UHOIT  -  LEGISLATION  -  Jl  RISPIU  HEN( X  -  NOTARIAT  -  DEKATs  JIDICIAIRES. 


DROIT  CIVIL. 

—  COSVHÎIOÏ» 

Ltt  caUatinuu  pcuunl  iU 

Le  consentement  est  l'Ame  du  mariage  (art.  1 46  do  Code 
civil)  :  il  n'y  a  pas  «le  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consen- 
tement. Le  mariage  de  l'insensé  est  donc'  affecté  d'un  vice 
de  nature  à  le  compromettre. 

Mais  l'insensé  étant  mort  sans  avoir  réclamé,  ses  héri- 
tiers collatéraux  peuvent-ils  demander  la  nullité  de  ce 
mariage?  Quelques  auteur*  ont  pensé  que  oui.  sur  le  fon- 
dement de  l'art.  Mi  du  Code  civil;  tuai»  cette  opinion  est 
inadmissible.  Le  mariage  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des 
dont  s'occupe  l'art.  MH,  il  est  gouverné  par  des  rè- 
,  sociales,  et  ne  peut  être  traité  comme  les  acte?  or- 
de  la  vie  civile,  comme  une  vente  ou  un  man- 
dat, etc.  (I). 

C'est  ce  que  la  chambre  civile  a  jugé  par  un  arrêt  du  9 
janvier  1821 ,  rendu  in  terminis  et  portant  cassation  (D*l- 
loz,  ilariagt.  p.  07).  La  Cour  a  pensé,  avec  raison,  qur. 
l'art.  184  du  Code  civil  élève  une  barrière  insurmontable 
contre  les  réclamations  des  collatéraux  ;  que  le  mariage 
de  l'insensé  n'est  pas  du  nombre  des  actes  contre  lesquels 
la  loi  leur  donne  une  action  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  former 
opposition  auuiariage  avant  sa  célébration,  conformément 
à  l'art.  174,  mais  que,  s'ils  n'ont  pas  usé  de  ce  moyen  pré- 
ventif, c'est  ù  eux-mêmes  qu'ils  doivent  s'en  prendre  de 
l'impuissance  à  laquelle  les  condamne  la  loi  de  revenir  sur 
des  faits  accomplis  (2). 

Mais,  s'ils  doivent  respecter  le  mariage,  peuvent-ils  atta- 
quer le  contrat  qui  régie  les  intérêts  civils? 

Anciennement,  il  semble  qu'on  ne  leur  reconnaissait 
pas  ce  droit.  J'en  trouve  un  exemple  dans  les  décisions  de 
l.ebret  (3).  où  l'on  voit  des  collatéraux  attaquer  le  mariage 
de  l'insensé  pour  priver  sa  veuve  de  son  douaire.  Us  n'eu- 
rent pas  l'idécdelaisser  à  l'écart  le  mariage  pour  attaquer 
séparément  le  contrat  de  douaire;  l'arrêt  du  mois  de  fé- 
vrier ICI8,  cité  par  cet  auteur,  mil  ce  mariage  à  l'abri  de 
la  poursuite  des  collatéraux,  ef  ordonna  lu  paiement  du 
douaire.  Lebrct  disait  que  l'iiubécilité  aurait  bien  pu  em- 
pêcher le  mariage,  mais  qu'elle  ne  pouvait  l'annuler,  cl 
quc,déslors.  c'est  mnf  raison  r/u'on  wuls 'enstreir  aujour- 
d'hui pour  refuser  le  fiaiciiwitt  du  tlnunire  qui  est  du. 

Merlin  ne  cite  pas  celte  opinion  de  l.ebret,  mais  il  pro- 
fesse la  même  doctrine  (■()  ;  il  nu  pense  pas  que  ceux  qui 
sonl  non  recevables  à  attaquer  un  mariage  ,  soient  rece- 
vablcs  à  attaquer  les  conventions  matrimoniales  :  «  La 
même  fin  de  non-recevoir,  dit-il ,  qui  a  été  jugée  néces- 
saire pour  conserver  le  lien  conjugal,  l'est  nécessairement 
aussi  pour  conserver  la  donation  mutuelle  qui  avait  pré- 
cédé la  formai  iou  de  ce  )i:n.  » 

Cette  opinion  a  pour  elle  une  couleur  d'équité  dont  il 
est  difficile  de  n'être  pas  frappé,  an  moins  an  premier 
coup  d'oeil.  Voici  ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur  : 

Le  contrat  de  mariage  est  une  condition  du  mariage 
même  ;  c'est  une  loi  solennelle  intervenue  cuire  les  par- 
lies  en  vue  du  lien  qui  va  les  unir.  Si  le  mariage  manque, 
le  contrat  manque  aussi.  S'il  se  réalise,  comme  il  est  irré- 
vocable, le  contrat  est  aussi  irrévocablc(art.  1393  du  Code 

(1)  Sur  lemiriagt  àt  l'inicntl,  voyci  Lnm.  lir.  l.déc.  5;  Dm- 
raiifis,  Ht.  I.  p.  370.  n"  4  ;  Ar«*«»,  I.  t  ,  rb.  87  j  Potiui,  Contrat 
demarioft.artfl.bu-iez.  Wartoje.  p.  15 ,  lit  jcw,  I  f,n"  18,»; 
Miius,  Hep«rl.  V-  Empêchement  ;  Fuit,  t.  9,  p.  S. 

(3)  Dcijjto»,  t.  I,  n. 35. 

(SI  llr.  I,d>.  dftn.5. 

H)  V»)«i  Cenrcnffaiw  mat nmonialei.  p.  178. 


civil).  Ainsi  donc  le  sort  du  contrat  se  régie  par  le  sort  de 
l'union  ;  il  en  suit  les  destinées,  il  en  prend  le  caractère. 
Ne  semble-t-il  pas  dès  lors  qu'il  est  difficile  d'admettre, 
que,  lorsque  le  mariage  est  invulnérable,  le  contrai,  passe 
sous  r influence  des  mêmes  événcmeiis  et  dans  les  mêmes 
circonstances,  soil  moins  protégé  par  la  loi?  La  lionne  foi, 
qui  garantit  le  mariage,  ne  garantira-t-clle  pas  aussi  les 
effets  de  c-'  mariage?  Les  fins  de  non-recevoir,  qui  ferment 
la  voie  de  l'allaque  contre  le  mariage,  seront-elles  impuis- 
santes à  l'égard  des  effets  civils,  qui  ont  peut-être  déter- 
mine le  mariage,  el  sans  la  prévision  desquels  il  ne  se  se- 
rait pas  fait?  Enlin.  lorsque  le  consentement  est  suffisant 
pour  soutenir  le  mariage,  engagement  indissoluble  de 
toute  la  vie,  qui  lie  la  personne  et  mémo  les  biens,  com- 
ment serait-il  insuffisant  puur  protéger  le  contrat  qui  a 
une  moindre  portée? 

Dira-t-ou  que  le  mariage  est  d'ordre  public,  qu'il  inté- 
resse les  mœurs,  la  famille,  les  en  fans,  et  qu'il  doit  être 
pl  us  d  illicite  d'y  porter  la  mainque  sur  I*  contrat  qui  règle 
les  biens? 

.Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  les  mêmes  intérêts 
sont  aussi  en  jeu  dans  les  conventions  matrimoniales ''Tous 
les  auteurs  n'enseignent-ils  pas  qu'elles  sont  toutes  favora- 
bles (ii)?  Pourquoi  cette  faveur,  si  ce  n'est  parce  qu'elles 
sont  étroitement  liées  au  mariage  lui-même  qui  en  est  le 
complément''  N'est-ce  pas  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
que  la  loi  les  déclare  sacrées,  immuables?  N'est-ce  pas  en 
vue  des  tiers  qui  ont  pu  contracter  ou  qui  contracteraient 
avec  les  époux,  que  la  loi  n'y  souffre  ni  modification  pos- 
térieure, ni  même  modification  antérieure  par  acte  sous 
seing  privé  (art.  lôîl.'i  el  1390).'  Ne  sont-e  lles  pas  comme 
une  sorte  d'inventaire  public  delà  fortune  cl  du  crédit  de 
chaque  famille?  La  famille  n'est-elle  pas  intéressée  aussi  à 
ce  qu'il  n'y  suit  pas  porté  atteinte?  Le  renversement  de  ce 
qui  a  elé  convenu  ne  ser.iil-il  pas  de  nature  a  l'appauvrir? 
Ne  serait-ce  pas  tromper  sa  foi?  Kl  la  femme  qui,  certes, 
doit  compter  pour  quelque  chose  dansla  famille,  la  femme 
qui  conserve  le  titre  honorable  d'épouse,  peut-elle  être 
privée  des  avantages  qui  en  étaient  la  condition,  frustrée 
de  ses  espérances  légitimes,  dépouillée  de  la  récompense 
de  son  affection  et  de  ses  soins ,  el  renvoyée  chex  elle 
comme  une  honteuse  et  méprisable  concubine? 

Voyons  d'ailleurs  (toujours  en  nous  plaçant  au  poinl  de 
vue  des  anciens  auteurs)  les  conséquences  du  système  qui 
scinde  le  mariage  el  le  contrai  de  mariage-,  voyons  jus- 
qa'où  elles  peuvent  conduire. 

Supposons  que  lesépouxse  soient  mariés  sous  le  régime 
dotal.  Ce  régime  impose  au  mari  une  responsabilité  sévère- 
Le  mari  doit  bien  y  réfléchir  avant  de  s'engager  aux  obliga- 
tionsgénanles  que  ce  régime,  qui  e  t  tout  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  lui  impose.  S'il  est  marié  dans  un  état  d'insa- 
nité d'esprit  .  il  est  bien  évident  que  son  consentement 
a  un  régime  dont  il  n'a  pu  calculer  les  inconvéniens,  ne 
pentélre  la  base  d'un  contrai  solide.  T.h  bien,  qu'arrivera- 
I  il?  Le  mari  a  mal  administré,  il  a  dissipé  les  capitauxdont 
il  s'était  charge,  et  sa  succession  doil  les  rendre  intégrale- 
ment. De  plus,  la  femme  s'est  enrichie  pendant  le  mariage 
de  successions  mobilières  qui  lui  sont  échues.  Les  héritiers 
du  mari  trouvent  dur  d'en  restituer  la  totalité.  Qu'imagi- 
nenl-ils  alors  ?  De  soutenir  que  lemari  élail  insensé  quand 
il  s'est  marié(cl  peut-être  pourroutils  le  prou  ver),  qu'il  n'a 


pas  donné  an  consentement  valable  au  contrat  qui  a  con- 
stitue la  dol,  que  le  contrat  élail  nul.  Par  là,  ils  obtien- 
nent la  destruction  des  conventions  matrimoniales,  et  sur 

(5)  P«i«im,  talrod.  à  la  c 
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leur  ruine  s'élève  le  régime  de  la  communauté  légale  qui 
fait  passer  entre  leurs  mains  la  moitié  de  tous  les  capitaux 
mobiliers  «le  l'épouse.  Voilà  jusqu'où  il  faut  aller  en  em- 
brassant la  régie  qui  scinde  le  mariage  et  le  contrat  de 
mariage.  Voilà  à  quoi  l'épouse  est  exposée  arec  le  système 
de  deux  poids  et  de  deux  mesures  pour  deux  actes  si  étroi- 
tement liés  l'un  à  l'autre.  L'épouse  est  réduite  à  celte  ex- 
trémité :  qu'il  vaudrait  mieux  pour  elle  que  le  mariage  ne 
fût  (tas  valide.  Car  du  moins  elle  reprendrait  la  totalité  de 
son  avoir,  tandis  que,  avec  cette  validité  dont  on  lui  fait 
le  triste  cadeau,  elle  perd  la  moitié  de  sa  fortune.  Objec- 
lera-t-on  que  ce  serait  aller  trop  loin  dans  la  déduction  lo- 
gique du  système  de  division?  que  les  Tribunaux  ne  se 
prêteraient  pas  à  anuulcr  facilement  le  contrat  de  consti- 
tution dotale?  que  leur  sévérité  doit  être  réservée  pour  les 
donations  faites  par  l'insensé?  Mais  de  quel  droit  cette  dis- 
tinction? Sur  quoi  est -clic  fondée?  On  divisera  donc  le 
consentement,  comme  on  a  divisé  le  mariage  cl  les  con- 
ventions matrimoniales  !  Le  consentement  de  l'insensé  sera 
bon  pour  le  soumettre  au  régime  stipulé,  et  il  sera  mau- 
vais pour  les  autres  parties  du  contrat  ;  comme  si  ,  dans 
les  contrats  de  mariage,  tous  les  pactes  n'étaient  pas  les 
conditions  lesuns  des  autres! 

En  présence  de  tels  résultats,  n  est-on  pas  enclin  à  pen- 
ser que  les  mêmes  motifs  de  moralité  qui  sauvent  le 


n'est-elle  pas  qu'il  faut  aussi  excepter  les  ongagemens  ci- 
vils qui  se  raltaehcul  au  mariage? 

En  effet,  au  fait  même  du  mariage  se  lient  nécessaire- 
ment des  obligations  qui  affectent  les  biens.  Le  mariage 
étant  donné,  tous  les  immeubles  du  mari  sont  grevés 
d'une b) pothéque  générale.  L'insensé  n'aurait  pas  pu,  cer- 
tainement, en  dehors  du  mariage,  hypothéquer  un  seul  de 
ses  biens.  .Mais  il  se  marie,  son  mariage  subsiste,  et  voilà 


riage  doivent  aussi  sauver  le  contrat  qui  s'enchaîne  à  lui  j 
sans  quoi  l'on  tombe  dans  un  cercle  vicieux  d'injustices  ou 
de  contre-sens? 

Telles  sont  quelques-unes  des  considérations  qui  ont 
frappé  les  anciens  jurisconsultes,  et  l'on  ne  saurait  mé- 
counailre  la  gravite  de  ces  motifs. 

On  objectera,  peut-être,  qu'il  est  arrivé  souvent  que, 
quoique  le  mariage  ail  été  maintenu  comme  lien,  les  con- 
ventions matrimoniales  ont  été  annulées.  On  citera  les  ma- 
riages faits  dans  l'ancien  droit,  in  extremis,  avecune  femme 
entretenue,  les  mariages  tenus  secrets  jusqu'à  la  mort,  les 
mariages  contractés  avec  les  morts  civilement  (l)éel.  do 
IC3'.»,  V.  Pothier,  Mariage  ,  n.  42G),  d'où  l'on  pourra  tirer 
la  conséquence  que  le  sort  des  conventions  matrimoniales 
n'est  pas  inséparablement  lié  au  mariage. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  qu'il  s'agit  dans  cesexem- 
pies  de  mariages  que  la  loi  a  déclarés  d'avance,  et  par  firme 
de  peine,  destitués  d'effet»  civils.  Pans  ces  sortes  de  ma- 
riages, des  enfans  même  sont  frappés ,  ne  succèdent  pas, 
et  n'ont  pas  lesdroits  de  famille,  dcsueccssioii,  de  douaire, 
de  légitime,  etc.  (Potiulii,  n.  436).  Il  n'y  a  de  mariage 
que  pour  la  tranquillité  delà  conscience.  Mais, dans  l'ordre 
civil,  l'union  n'engendre  aucun  effet. 

Or.  peut-on  argum-nler  de  cas  pareils,  tout  à  fait  ex- 
ceptionnels et  dominés  par  une  régie  de  pénalité,  au  ma- 
riage de  l'insensé?  Est-ce  que  ce  mariage  ne  subsiste  pas 
atec  ses  effets  civils'  Est-ce  que  les  enfans  sont  hors  de  la 
famille?  Est-ce  qu'à  défaut  de  conventions  matrimoniales, 
la  loi  n'interviendrait  pas  entre  les  époux,  avec  le  régime 
de  la  communauté  légale  qui  est  un  des  effets  civils  du 
mariage  ?  Où  cal  la  loi  qui  a  dit  que  la  fin  de  non-recevoir 
ne  sert  d'égide  qu'au  lien  et  pas  aux  effets  civils?Où  est  la 
loi  qui  a  fait  la  distinction  de  la  déclaration  de JG39? 

Et  ei'pendant,  il  la  faudrait  cette  loi,  pour  opérer  la  di- 
vision si  fâcheuse  pour  l'honneur  du  mariage  et  pour  les 
familles;  car,  en  général,  le  législateur  attache  une  toile 
importance  aux  effets  civils  du  mariage,  qu'il  en  investit 
les  mariages  qui,  quoique  déclarés  nuls,  se  soutiennent 
cependant  par  la  bonne  foi  (Potuilk,  ch.  137;  art.  201  du 
Code  civil).  Combien,  à  plus  forte  raison,  à  un  mariage 
qu'aucune  action  ne  peut  faire  déclarer  nul  ! 

Heste  l'objection  tirée  de  la  généralité  de  l'art.  503  du 
Code  civil,  et  ceci  nous  conduit  à  l'examen  des  textes  de 
la  loi. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que,  par  la  force  même  des  cho- 
se*, l'ai  t.  503  du  Code  civil  se  renferme  dans  les  actes  or- 
dinaires, étrangers  au  mariage? 

D'abord,  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  pour  le 
mariage  lui -même,  qu'on  voulait  soumettre  à  l'applica- 
tion de  l'art.  503  (arrêt  du  7  janvier  1841 ,  précité). 

Or,  le  mariage  étantexceptéde  l'art.  503,  la  conséquence 


que,  par  l'effet  de  son  consentement  au  mariage,  i 
fortune  immobilière  devient  le  gage  de  sa  femme.  Dés  lors, 
est-il  logique  d'argumenter  de  l'art.  503  au  cas  tout-à-fait 
exceptionnel  du  mariage?etnepourrait-on  pas  dire  que  la 
loi,  en  sauvant  te  mariage,  entend  aussi  sauver  les  effets 
que  le  mariage  produit  sur  les  biens? 

Ce  raisonnement  peul  acquérir  plus  de  force  si  l'on  ré- 
fléchit qu'il  y  a  entre  les  actes  faits  en  vue  du  mariage,  et 
ceux  dont  s'occupe  l'art.  503,  une  différence  indiquée  par 
la  nature  des  choses  et  par  la  diversité  des  situations. 

En  effet,  dans  le  cas  de  mariage,  la  famille  a  un  moyen 
de  veiller  sur  ses  intérêts  ;  elle  a  pu  faire  opposition  au 
mariage ,  et  par  conséquent  faire  tomber  tous  les  engage- 
mens  dont  l'existence  définitive  dépendait  de  l'existence 
du  mariage;  ce  droit  est  écrit  dans  l'art.  174.  qui  ouvre 
un  droit  d'opposition ,  lequel  s'échelonne  depuis  l'ascen- 
dant jusqu'au  cousin  germain  inclusivement.  Or,  si  la  fa- 
mille a  laissé  le  mariage  se  contracter,  si  elle  n'a  pas  usé 
de  son  droit,  ne  peut-on  pas  penser  que  la  loi  a  entendu 
qu'elle  serait  non  recevable  à  faire  annuler  après  coup  ce 
qu'elle  aurait  pu  prévenir,  en  s'y  prenant  a  temps?  Car, 
dans  ce  qui  lient  au  mariage  et  à  ses  effets  ,  le  législateur 
préfère  les  moyens  préventifs  aux  moyens  coèreitifs,  tant 
il  porte  de  respect  à  cet  acte  qui  ne  ressemble  à  aucun 
autre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  ordinaires ,  qui  n'ont  pas  le  ma- 
riage pour  condition,  les  mêmes  moyens  préventifs  n'exis- 
tant plus,  l'art.  503  a  dû  ouvrir  une  carrière  plus  large 
aux  intéressés.  Mais,  nous  le  répétons,  dans  le  cas  de  ma- 
riage, il  y  a  un  ensemble  de  combinaisons  spéciales  et  de 
précautions  ingénieuses  qui  semble  rendre  l'art.  503  inop- 
portun cl  même  dangereux. 

Ainsi  toute  la  dillicullc  se  réduit  à  cette  question  :  l'ar- 
ticle 503  est-il  limité  par  l'art.  174,  de  telle  sorte  qu'il 
soit  étranger  aux  actes  qui  ont  le  mariage  pour  condition? 
C'est  une  question  de  texte  sur  laquelle  on  |ieut  donner 
plus  ou  moins  d'autorité  aux  anciennes  doctrines;  mais 
qui,  en  définitive,  doit  se  résoudre  par  l'interprétation  de 
ces  deux  articles. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  raisons,  tant  de  l'ancien 
droit  que  du  nouveau,  que  nous  avons  exposées,  avaient 
fait  croire  que  le  moyen  d'attaquer  les  conventions  ma- 
trimoniales était  d'attaquer  le  mariage  même,  et  que  les 
fins  de  non-recevoir  qui  laissaient  le  mariage  inviolable, 
réfléchissaient  sur  les  conventions  matrimoniales  qui  l'a- 
vaient précédé. 

Mais,  vers  1829,  un  système  nouveau  s'est  produit;  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  l»21  avait  enlevé  aux  col- 
latéraux le  droit  d'attaquer  le  mariage  de  l'insensé;  on 
imagina  de  diviser  lesconvenlions matrimoniales  et  le  ma- 
riage même;  et  ce  biais,  adopté  par  le  Tribunal  et  par  la 
Cour  royale  de  Paris,  pour  la  première  fois,  a  reçu  l'as- 
sentiment d'un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  28  septembre  1831 ,  au  rapport  de  M.  Mestadicr;  cet 
arrêt  est  formel. 

Cependant,  nous  devons  dire  qu'il  a  été  rendu  sur  des 
failsquionl  précédé  le  Code  civil,  et  que  par  conséquent  on 
ne  s'appuyait  pas  pour  demander  la  cassation .  sur  la  vio- 
lation des  art.  174  et  304  du  Code  civil;  on  prétendait  que 
la  Cour  royale  avait  violé  la  Coutume  de  Paris  et  l'Ordon- 
nance de  1731,  qui  n'ont  aucun  rapport  arec  les  art.  174 
et  304  du  Code  ciril.  L'arrêt  lui-même  déclare,  dans  son 
deuxième  considérant,  que  la  cause  a  dû  être  jugée  sur 
des  données  auxquelles  le  Code  civil  n'était  pas  applica- 
ble. Il  y  avait  de  plus  cette  nuance,  que  l'insensé  était  in- 
terdit quand  Use  maria,  tandis  que  nous  examinons  le  cas 
où  l'interdiction  n'a  été  prononcée  que  longtemps  après  te 
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Mais,  sous  l'atitorilé  du  Code  civil,  on  p.^ut  trouver  le» 
élémcns  d'une  autre  décision  dans  les  art.  1 74  cl  184  com- 
binés avec  l'art.  «03.  Tron.o.n«.  (♦) 

JIMPICTIOX  CIVILE  HT  COMMERCIALE. 
COIR  D'APPEL  DE  BRTXELLES. 

TruUlème  rbanferc.  —  rr+MMtnr*  **  M.  Vi'lltoaaa. 

4(Ul'l>IC<f XIKU  Dr.  BtaMÉnES.  —  >«IL.  ■  OlII.ICVf  IO*S  DC  CiOC- 
V«"l»n?.  —  EECEI>IIO*  10*  ADIMI'l.kTI  tOST(HCTli.  — 
mot  BLE  DAXS  I  »  JOIISSAXCE. 

Le  contrat  qui  intercùnt  mire  te  fermier  d'une  barrière  et  VElal  etl 
un  (outrai  de  tait. 

L'Etal  et  tenu  dr  garantir  comme  bailleur  la  jouittanet  promise  au 
preneur,  et  ce  dernier  peut  réclamer,  au  cas  dt  IrouUr  de  droit, 
une  diminution  du  fermage. 

Ainsi, lorsque  l'Etal  a  promit  rfnm  Cailjiidkal ion  au  fermier  dt  bar- 
rière une  part  dan*  le»  amendes  prononcées  à  eliarge  de»  délin- 
quant, il  ne  peut  te  réfuter  a  lui  laitier  diminuer  celle  tomme  sur 
son  fi  rmage ,  alori  que  le  recouvrement  en  et!  Confié  aux  ayens 
diml»  du  fisc. 

L'Etat  ne  peut  objecter  qu'il  n'a  pat  pu  récupérer  le  montant  dt  tes 
amnultt  sur  le»  délinquant ,  après  leur  couilamnation. 

Le  fermier  ne  prnl  réclamer  mutée  VElal  te  montant  d'amendesdont 
Us  délinquant  auraient  élè  décharge»  par  l'autorité  compétente 
pour  prononcer  tur  leur  poursuite  ,  alors  même  que  telle  dn/iarue 
aurait  été  accordée  au  mépn»  dt»  terme»  ducimlratd'asljudiealiim. 

Le  fermier  n'a  en  et  tas  que  ta  t'oit  de  la  prise  à  partit  contre  Vatt- 
lurilé  qui  a  jugé  à  tort. 

Le  fermirr  de  l'arriére  qui  a  deuil  à  une  diminution  dt  fermages,  ne 
peut  cependant  refuser  de  payer  le  prix  de  sa  location ,  alors  sur- 
tout que  ce  prix  est  de  beaucoup  supérieur ,  sous  peine  d'encourir 
ta  résiliation  dt  plein  droit  stipulée  pour  le  cas  de  non  pftitmtht. 

Il  est  de  principe,  même  en  matière  de  saitit-immotiitièrc ,  que  ta 
ptus-jic'liliuH  ne  tluil  pas.  Ainsi,  te  créancier  qui  exproprie  pour 
unt  somme  supérieure  an  chiffre  réel  de  ta  créance,  n'est  pas  tenu 
de  dommages-intérêts  dt  ce  chef  rnrers  la  partie  saisit. 

(HISSAIT  C.  LE  MINISTRE  l>K*  riSASCEs) 

Massart,  fermier  de  la  barrière  de  Onappn,  avait  pour 
contrat  entre  lui  et  le  gouvernement,  un  cahier  de  char- 
ges régir  par  arrêté  royal  du  7  février  1822. 

Il  avait  fourni,  en  sa  qualité,  un  cautionnement  en 
immeubles. 

Le  cahier  des  charges  obligeait  l'adjudicataire  à  verser 
en  espèces  avant  le  10  de  cTiuque  mois  le  montant  d'un 
mois  de  son  prix  de  bail  et  celui  des  sommes  consignées 
ou  versée*  chez  lui.  En  cas  d'inexécution  de  cette  clause, 
il  pouvait  être  contraint  selon  le  mode  suivi  en  matière 
de  contributions  directes.  Le  déficit  était  couvert  sur  le 
cautionnement:  le  tout  indépendamment  du  l'annulation 
immédiate  de  son  contrat,  si  le  gouvernement  trouvait 
bon  de  faire  opérer  la  recette  par  régie  ou  par  une  nou- 
velle adjudication,  aux  risques  de  l'adjudicataire  précé- 
dent ou  de  sa  caution. 

Massart  resta  en  relard  de  payer  ce  qu'il  devait  à  l'Etat, 
de  ces  divers  chefs,  mais  il  motiva  le  relard  sur  la  non- 
exécution  du  cahier  des  charges  par  l'Etat;  l'Etat  lui  de- 
vait, disait-il,  des  sommes  provenant  de  nombreuses 
amendes  à  prononcer  contre  des  voituriers  à  charge  des- 
quels, lui,  Massart,  avait  dressé  des  procès-verbaux,  som- 
mes que  l'Etat  négligeait  de  percevoir,  quoique  la  percep- 
tion en  fût  exclusivement  confiée  par  la  loi  aux  agents  du 
fisc,  et  non  au  fermier  lui-même. 

Le  18mars  1823,  le  commissaire  de  district  de  Nivelles, 
déclara  que  les  voituriers  en  question  n'étaient  pas  pas- 
sibles d'amendes ,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  devaient  le 
droit  fraudé  sur  eux  et  montant  à  environ  900  francs. 

Le  20  mars,  le  receveur  de  Nivelles,  à  la  requête  du 
gouverneur  du  Drabant,  signifia  à  Massart  qu'il  allait 
procéder  à  la  réadjudication  de  sa  barrière,  déclarant  le 
bail  résilié  faute  de  paiement  du  fermage. 

Massart  protesta  contre  cette  signification,  par  exploit 
du  29,  et  soutint  que  les  voituriers  exemptés  l'avaient 
été  à  tort ,  que ,  de  plus ,  on  ne  lui  décomptait  pas  les  900 
francs  reconnus  être  dus  par  les  délinquants. 

Le8  avril,  le  commissaire  de  district  défend  à  Massart  de 
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prélever  les  taxes  des  Uélinquans,  et  en  ordonne  la  per- 
ception par  le  receveur  de  Nivelles,  en  se  fondant  sur 
l'inexécution  du  bail. 

Le  gouvernement, persistant  à  repousser  les  prélenlious 
de  Massart.  réadjugea  la  barrière  et  expropria  son  cau- 
tionnement. 

Des  réclamations  furent  adressées  au  gouvernement  à 
diverses  époques.  Massart  décéda  dans  l'intervalle,  et  ses 
héritiers  assignèrent  te  gouvernement  en  justice  par  ex- 
ploit du  2j  mars  I83Î», 

Ils  concluaieut  en  réclamant  la  restitution  de  12,120  fr. 
que  Pi  gouvernement  devait,  disaient-ils.  à  leur  père, 
comme  montant  des  droits  refusés  pardes  voituriers,  mal- 
gré clause  contraire  du  cahier  des  charges ,  et  de  là  part 
d'amende  qui  devait  au  mémo  titre  revenir  au  fermier  a 
raison  de  ces  contraventions.  Ces  perceptions,  *elon  les 
demandeurs,  étant  promises  par  le  cahier  des  charges, 
véritable  bail  entre  l'Etat  et  l'adjudicataire,  fesaictit  par- 
tie de  la  jouissance  que  doit  garantir  le  bailleur  à  son  lo- 
cataire. Or,  c'est  le  gouvernement  qui,  au  mépris  du  con- 
trat, a  dispensé  les  voituriers  de  l'amende  par  eux  due. 
L'espèce  d'acquittement  prononcé  par  M.  le  commissaire 
de  district,  l'a  été  évidemment  à  tort;  dans  tous  les  cas 
l'Etal  eut  du  donner  à  Massart  les  920  fr.  20  c.  Puisque 
pour  ce  motif  le  gouvernement  manquait  a  ses  obligations 
de  bailleur,  les  héritiers  Massart  prétendaient  que  leur 
père  avait  pu  se  refuser  à  exécuter  les  siennes,  et  que 
l'Etal  n'avait  pas  pu  l'exproprier  ni  readjuger  sa  barrière, 
en  résiliant  le  contrat.  En  conséquence,  ils  concluaient  à 
des  dommages  intérêts  pour  non -jouissance  de  bail,  à  la 
bonification  de  la  différence  entre  la  valeur  réelle  et  le 
prix  obtenu  du  cautionnement  exproprié,  et  en  dernier 
lieu  au  paiement  d'une  indemnité  à  raison  des  frais,  dé- 
marches, elc. ,  nécessités  par  leurs  réclamations  avant 
le  procès. 

Le  gouvernement  excipa  d'abord  de  l'incompétence  du 
pouvoir  judiciaire,  mais  sans  succès.  Il  répondit  ensuite 
que  le  défaut  par  Massart  do  payer  son  prix  do  bail, 
avait  pu,  même  dans  son  système,  motiver  la  résiliation  du 
contrat  et  l'expropriation  ;  que  les  contre-prétentions  de 
Massart  n'étaient  pas  fondées,  et,  qu'au  surplus,  il  avait 
laissé  consommer  ces  divers  faits  sans  la  moindre  oppo- 
sition. 

Sur  quoi  le  Tribunal  de  Bruxelles  rendit  le  jugement 
suivant,  à  la  date  du  30  décembre  1841. 

Jn-moT.  —  «Attendu  que,  si  le  commissaire  royal  d'arrondi», 
sentent  de  Nivelles  a  fait  défense  au  sieur  .Massart ,  par  arrêté  du 
8  avril  1823,  de  prélever  la  somme  de  «20  fr.  30  c.,  montant  des 
condamnations  prononcées  conlro  divers  voituriers  ,  pour  droit  de 
barrière  ,  cclto  défense  étjil  basée  sur  le  motif,  qu'à  la  même  épo- 
que ,  le  sienr  Na^sart,  en  qualité  dr  fermier  de  ta  barrière  de  Ge- 
ua|i|ie.  était  redevable  à  l'Elut  de  sommes  supérieures  ; 

•  Qu'en  cet  élal  de  choses ,  les  prétentions  contraires  des  parties 
peuvent  donner  lieu  contre  l'Etat  à  une  action  en  reddition  de 
compte,  u.al»,qu'avanl  le  règlement  de  eecomplc,  les  demandeurs 
ne  sauraient  être  en  droit  de  réclamer  la  remise  pure  el  simple  de 
la  suiuiiic  précitée ,  d'autant  moins  qu'il  o'cal  nullement  établi  que 
le  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  commis  à  celle  fin  par 
l'art.  8  de  l'urrelé  royal  du  7  lévrier  1833,  u»  21,  soit  parvenu  à 
opérer  le  recouvrement  de  ces  fonds; 

»  Attendu  que.  j*>ur  justifier  le  second  cltcfde  leurs  conclusions, 
1rs  demandeur*  soutiennent  que  le  commissaire  royal  de  l'arron- 
dissement de  Nivelles ,  a  faussement  appliqué  le»  divers  arrèics  qui 
régissent  la  prescription  du  droit  de  barrière,  et  violé  l'art.  31  du 
cabier  des  charges  j 

■  Attendu  que  l'art.  M  de  l'arrélé-loi  du  13  février  1815,  avait 
attribue  ii  tout  intendant  de  l'arrondissement,  remplacé  plus  tard 
par  le  commissaire  d'arrondissement.  In  connaissance  de  toute con- 
trslalion  quelconque,  relative  à  l'acquittement  du  droit  do  bar- 
rière;  que  l'art.  2  additionnel,  de  la  Loi  fondamentale  de  ISIS 
avait  conservé  à  cette  disposition  toulc  sa  force  obligatoire  ;  que 
l'art.  7  de  l'urrélé  royal  du  7  février  1823,  n°21 ,  statuait  dans 
le  même  sens  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  commissaire  royal 
de  l'arrondissement  de  Nivellrs,  en  prenant  l'arrêté  du  18  mars 
1833 ,  a  exerce  un  acte  de  la  juridictiou  spéciale  et  exceptionnelle 
que  la  toi  lui  avait  conférée  j 

■  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  tendant  à  obtenir  ta 
réparation  du  préjudice  qui  est  résulte  pour  leur  auteur  de  celle 
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n  .  offre  Ions  le*  caractères  .l'une  prise  a  partie  ;  que  pareille 
d'apre»  sa  nature. «Uiitélrediriiréc  contre  le  ju«r,  dequiémano 
enecquiest  signalée  comme  la  cause  immédiate  <lu  préju- 


dice, et  nitVIIc  n'est  ouverte  qu?  dm   le*  cj»  spécialement  détrr 
miné»  par  h  loi  ; 

•  Que  vainement  on  objcrteriiil  d»n*  l'espèce  que  l'arrêté  ilu  8 
mars  IX23  c«t  l'œuvre  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  tulmiui»tralif, 
ctqu'oitui  la  responsabilité,  des  net.--  de  et  tonc' iumiairc  rvl'imle 
sur  le  gouvernement  qui  l'emploie  et  avec  !•  quel  il  j'nlenlihV  ; 

•  Alli'ii<lu  que  le  commissaire  <l  'arrondissement,  ni  prononçant 
sur  les  contestation*  relatives  au  paiement  du  droit  «le  barrière, 
n'agissait  point  pour  l'exécution  de»  ordre*  du  gouvernement,  cl  ne 
sanctionnait  nuit  plu»  aucune  iiic-urr  administrative  ;  qu'il  exerçait 
un  acte  de  juridiction  extraordinaire  dont  la  rr*poii'ubïii(é,  quand 
elle  rxisle.  est  tiiulc  prrM»niicllr.  connue  il  a  été  dit  ci -dessus  ; 

■  Al  indu,  d'ailleurs,  que  l'art.  7  de  l'arrêté  royal  du  7  février 
Il»i2,  ii°  31  .  enjoignait  au  commis. r.ire  de  l'ai  ruudêsriucnl  de 
prononcer  suivant  jutlicr;  qu'iuir  Ic'Me  prescription  lui  laissait  une 
4'nlièrr  faculté  de  prendre  en  coiisuliralion  Imites  les  rirroii*lnuccs 
de  nalnre  il  tno  lilier  la  gravilédc-  contravention»  el  à  faire  reluire 
la  peine;  qu'en  fùl-il  autrement,  l'arrêté  du  18  lu.ir»  lt»2â  ne 
constituerait  qu'un  simple  mal  jugé  ,  qui  ne  peut  donticrouvrrltirc 
à  une  action  en  dommages-intérêt--; 

•  Attendu  qu'a  la  vérité  l'art,  il)  du  calurr  dr«  chorgr*  alloue 
aux  fermier»  de  barrière»  le  cinquième  de  Unité*  le»  amendes  ver- 
sec  ;  dan»  le*  caisses  publiques  pour  contcavcnlions  constatée;  » 
leur  bureau.  mais  que  le»  demandeurs  n'allèguent  pas  qu'aucune 
somme  ait  été  versée  à  litre  d'amende  fnni  qu'il  en  ait  été  tenu 
compte  à  li  nr  auteur  ; 

>  Attendit,  qu'eu  faisant  procéder  û  la  ré-adjudication  de  la  bar- 
rière.  usant  l'expiration  du  bail,  le  gouvernement  a  usé  du  droit 
que  lui  conférait  Tort.  7  du  rallier  de*  charges;  quels  seule  ques- 
tion â  examiner  est  relie  de  savoir  si  le  ra»  prévu  j  nr  l'article 
précisé  était  arrivé  ; 

'  Attendu,  qu'aux  terme»  de  l'art-  7  précité,  le  fermier  de  bar- 
rièreét.iil  tenu  de  verser  avant  le  lit  de  chaque  moi*,  dan*  la  caisse 
du  n  rêveur  partic  ulier  de  rurmndissemnil .  le  montant  d'un  mois 
de  »>n  prix  -le  bail,  «ou»  peine  de  ri  'ilinlioii  du  contrat  ; 

•  (tu'il  n'est  pas uiéeonnu.  qu'au  momer,:  de  la  ré-adjudication  , 
le  sieur  Mowart  était  reste  en  défaut  d'opérer  re  versement  .  au 
moins  |our  le  moii  de  murs  IS25  ; 

•  xjn'il  avait  donc  encouru  la  pénalité  communs.*  par  le  cahier 
de»  charges  j 

■  Attendu  que  les  demandeur»  ne  justifient  pas  que  le  gouverne, 
menl  aurait  manque  à  »,•»  obligation*  .  en  refusant  au  fermier  de 
barrière  lia  prutcrtiuii  qui  lui  avait  été  promise,  qu'aucun  lait  pré- 
cis, n'est  articulé  il  cet  égard  , 

•  Qu'en  supposant  même  que  le  sieur  Ma»art  eût  put  Invoqnrr, 
coin  nu-  ai  ■  ■  grief,  le  laps  de  temps  qui  sV«t  nor.Vai  anl  que  le  ecuii- 
mis-a-rr  d'arrondissement  eût  piom-nrê  sur  le»  procès-verbaux 
drssss.  j  ii  charge  des  voituriers  qui  refusaient  de  payer  la  loar  pour 
l«  eheiaux  d'allégé,  co  fait  n'était  pa»  imputable  au  gouverne- 


véritable  contrai  de  lourde  rl  est  par  conséquent  saurai»  aut  prin' 
eipe»  qui  n-gissent  celte  e»|i«Te  de  contrat  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  priuei|ic  eu  cette  matière  que  le  bailleur 
C»t  obligé  |>ar  lu  nature  niciuc  du  ruiilrut .  il  faire  jouir  paisjblc- 
nrat  le  preneur  |icndant  la  durée  du  bail ,  et  que,  si  ce  dernier, 
par  suite  d'un  trouble  de  droit ,  n'a  pas  eu  cette  entière  joui.sancc, 
il  e>t  fondé»  rérlauier  sur  le  prix  une  diminution  proportionnée, 
pourvu  que  le  trouble  ait  été  dénoncé  au  propriétaire  (arl.  17(W  et 
I7iti  du  Cotle  cifil); 

•  Attendu  que  toute»  ce»  conditions  vc  riniconlrenl  dans  l'es- 
pèce ;  qu'en  rlTel,  il  est  établi  tant  par  prxioés-verbatu  que  par  la 
décision  dr  M.  le  emmissaire  de  l'arrondissrmciit  de  Nivelle.,  en 
date  du  18  man  |8i3.  que  la  somme  de  'M»  fr.  20  c.  a  été  rr- 
lu-sée  et  n'a  ps>  été  payée  au  fermier  par  les  voiluricr»,  à  raison  dim 
chevaux  d'allég  ;  eutpluyés  pour  (jeavir  la  montagne  de  Ccnappc, 
tandis  <cpC4Hlaul  que  ces  droits  étuient  dûs.  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  prédite  décision  et  de  l'arrêté  royal  du  12  février  IH45,  qui  lui 
sert  de  base  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  fermier  ayant  été  privé  d'une 
partie  de»  droits  de  barrière,  qui  lui  avaient  été  affermé*,  et  ayant 
dénoncé  ce  trouble,  avait  droit  i  une  diminution  sur  le  fermage, 
égale  à  la  somme  dont  il  avait  été  injustement  frustré; 

•  Attendu  que,  moyennant  la  diminution  qui  aurait  dû  avoir  lieu , 
le  rceouvrcmeul  de»  deuils  refusé»  devait  ensuite  s«  fjj,<;  POur 
compte  de  l'Etal  el  pur  l'intermédiaire  de  *<•*  agens  ;  que  cela  ré- 
sulte à  toute  évidence  de  l'art.  H  du  l'arrêté  royal  du  7  février 
Ittii,  n'  21 ,  portant  que  le  recouvrement  de  fond»  à  provenir  des 
jugemeu»  ou  décisions  aura  lieu  de  la  manière  usitée  en  fait  d'im- 
position» indirectes  et  que  c'est  le  receveur  particulier  de  l'arron- 
dissement qui  eu  est  s|iccialcinent  chargé  ; 

•  Attendu  que  l'auteur  de»  appclans  ayant  payé  la  totalité  de 
son  fermage,  san»  avoir  pu  obtenir  aucune  diminution,  adroit,  de 
ce  chef,  à  une  somme  fixe  et  déterminée,  c'est-à-dire,  égale  au 
moulant  des  droits  refusés  ;cl  que.de  son  eolé,  l'Etat  ayant  pris  à 
»  charge  et  pour  son  compte,  le  recouvrement  des  droit*  refusés, 
n'a  dcccclicf  aucun  compte  â  rcmlrc  ou  à  résler;  que,  parlant,  il 
importe  peu  de  savoir  si  ce  recouvrement  a  effectivement  été  opéré, 
el  qu'ainsi  c'tsi  à  tort  que  le  premier  juge  a  diieidé  qu'une  action 
en  reddition  do  compte  aurait  dti  préalablement  être  inlcnlce  par 
les  appclans  : 

.  Sur  les  deuxième  et  troisième  chefs  des  ( 


•  Atleinlii,  qu'avant  même  qu'il  fii;  pi ocislé  n  la  réadjudiea- 
lion  du  droit  de  barrière,  le  eommi-  ai.-e  il'arrnndis»rmriit  avait 
pris  la  .léiusion  qui  condamnait  les  viiliurier»  au  paiement  de» 
droits  exigé*  ; 

•  Que,  dnns  Inu*  les  ra*  .  le  montant  de  ces  droits  était  loin 
d'être  équivalant  mu  somme»  dont  le  «iVnr  Ma»>art  tjtnit  débiteur 
pour  les  douzième»  échn<  de  son  prix  de  bail ,  et  qu'enfin  H  na  fait 
aucune  ud>"  réellj  ; 

•  At'eiulii  que  le  rotivrincincnt.  pour  arriver  au  recouvrement 
de  sa  créance,  a  été  forcé  de  recourir  à  l'expropriation  de»  immeu- 
bles donnés  en  hypothèque  par  le  sieur  >K.>-art; 

•  (>>"•  l<<s  demandeurs  n'allêf;uent  pa;  que  les  formalités  prev 
erile,  par  lal'iiiiuralruléléoniises.etqiierexproprir.lion  étant  d'ail- 
leurs consommée  depul*  longtemps,  sans  qu'il  enstc  d'aunincop- 
po»llioii ,  il<  ne  «ont  ni  rerevable»  ni  fondés  a  rreilmer  aucune  in- 
demnité pour  le  tort  que  la  vente  aurait  occasionné  à  lenr  auteur  ; 

-  Attendu,  'l'.ipréi  tonte,  ce»  circoiivt.inees.  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'adjuger  auv  demandeur*  aucune  Mininc  i  titre  «V  dédommage- 
ment |nuir  les  frai»  engendré*  |>ar  l  's  rérlamalisin*  qu'il»  ont  fait 
valoir  ; 

•  Par  ce»  inolîfs.  le  Tribunal,  oui  SI.  I)i  to*oi.  joge-snppléanl, 
f'-ant  fi.iietiui;*  i!e  procureurdu  roi,  en  son  avis  conforme,  abjure 
aux  demandeur,  leur*  conclusions  ;  les  condamne  aux  dépens.  ■ 

Les  heriliors  Massarl  onl  relevé  app*'l  de  c<  lté  sentence, 
qtto  lu  Cour  ,  après  les  plaidoiries  de  MM"  Hvn«s»o>, 
Wt.vs  oi  Mvt»*i:u.  a  partiellement  réforméf,  comme  il 
résulte  de  l'arrêt  suivant  : 

Aiiui  r.  •  Sur  le  premier  chef  de*  conclusion»  des  appelait»  : 
.  Ailriidn  que  l'adjudication  d'un  druit  de  barrière  constitue  un 


lans  : 

•  Déterminée  par  tes  tnolil*  exprimés  au  jugement  a  fuo  ; 

•  Sur  le  qualriëmo  chef ,  tendant  au  paiement  d'uuc  somme  de 
3,01H)  fr.,  pour  pertes  cl  dommages  soulfcrts  à  raison  de*  exécu- 
tion» pratiquées  sur  les  biens  du  fermier,  et  notamment  sur  ceux 
donnés  en  cautionnement  : 

•  Attendu  qiiec'estuuprincipenoloircctcotifirmé  d'ailleurs  par 
l'art.  2210  du  Code  civil,  que  la  plus  pétition  ne  vicie  pas  les  pour- 
suite», et  que,  parlant ,  s'il  est  vrai  de  dire,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  articulé  sur  le  premier  chef  des  conclusions,  que  les  exécu- 
tions ont  eu  lieu  pour  unevomiue  plus  forte  queeclle  qui  é.ait  réél- 
iraient due,  il  ne  reste  |-a»  moins  vrai  que  les  pool suilcs  ont  été 
faite»  valablement,  et  que  le  droit  des  appelons  se  borne  à  obtenir 
la  restitution  de  ce  qui  se  Irouvc avoir  été  trop  payé  par  leur  auteur  ; 

■  Attendu,  quant  au  einquieiueclief  des  conclusions,  que  celui- 
ci  n'est  aucunement  juslilic,  et  adoptant  au  surplus  les  mol  ifs  du 
premier  juge  ; 

•  I.  t^iur,  M.  l'ovocat-giuêial  Ci.uoiitiv  en.cndu.  uicl  au 
néant  le  jugement  dont  il  est  appel .  eu  ce  qu'il  a  aussi  abjugé  le 
premier  chef  des  conclusion»  des  appclau»,  entendant  quant  à  ce. 
«.mi  nime  l'intimé  à  payer  aux  appelai!»  la-uiiiiiu  de U20 f r. 20  c. , 
ainsi  que  le.»  intérêt»  judiciaire.»  de  celle  «oiiirnc,  dit  que  le»  voi- 
luricr»,  à  raison  des  chevaux  d'allégé  employés  |»«ur  gravir,  pour  le 
surplus  le  jugement  n  y  <o  sortira  se»  plein*  et  entier»  effets ,  eon- 
damno  l'intimé  au  lices  et  les  appclans  aux  denr.  autres  tiers  de* 
dépens  de»  deux  instance»,  ordonne  la  restitution  de  ramendc.  • 
(Du  b  juin  IXU). 

C011R  D'APPEL  DF.  fi^ND» 

vr-siT»:.  -  «rail:  vncrnr.  -  nérsiT  et  nu. 

Bien  qu'il  luit  vrai  fl  i'nne  rtnlf  co«.<r«fiV  moyiiimm/  une  renfc 
vintjrrt  ihf:rit»rt  nu  tyilt  mime  au  rmnuda  (cmtls  rrmln  fniisir 
éhv  rinnuléé  froir  drfanl  de  pris,  il  n'en  r<f  jia.i  ainsi  torique 
l'aeltetrttr ,  oufrr  la  rtult  ruvjrrr ,  a  jtrh  ii  su  cAarve  yrr'aimcHf 
du  capitaux  de  rcn'rs  dont  If  liirn  se  /rouir  tjrert. 

(Dînions»  e.  vnvs  nrssjtT) 

Le  Tribunal  de  Termondc  avait  statué  sur  la  question 
en  ces  termes  : 

JiGiaurr.  —  •  Attendu  que  les  défendeurs .  pour  repousser  la 
{  demande  en  nullité  de  racle  de  vente  ci-dessus  rappelé,  pour  avoir 
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clé  fait  sans  prix  on  du  moins  sont  prix  sérieux ,  soutiennent  que 
la  vente  fuite  ou  prix  d'une  rrnlc  viagère  osl  toujours  valable,  i 
quelque  valeur  que  s'clevc  le  montant  de  In  rente  ;  mois  que  ,  si  le 
vendeur  est  lésé  pour  sept  douzième*,  il  peut  proroquer  In  n-x;i- 
lion  ,  s'il  est  encorr  dans  le  délai  pour  le  faire  ;  t,ue,  dan*  l'espèce, 
ce  délai  riant  écoule  .  la  demanderesse  n'est  plus  redevable  il  Venir 
soutenir  l.i  nullilédu  la  venir; 

•  Attendu  que  la  demanderesse,  pour  écarter  erltr  fin  de  non- 
recevoir  ,  pr\-\cu;t  qu'une  vente  moyennant  une  rente  viagère 
étant  un  contrat  aléatoire .  est  no»  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lé-uoti ;  quelle  ii'ntlaqiic  pas  l'acte  de  «  chef,  mais  qu'elle 
soutient  la  vente  nulle  pour  défaut  He  prix  ou  du  moin*  pour  ne  pas 
contenir  un  prix  sérieux  ,  vu  que  le  revain  des  bien»  aliénés  est 
égal  ou  surpawe  le  taux  de  la  rente  viagère  stipulée,  ce  qu'elle  de- 
mande à  constater  pur  experts  ; 

•  Attendu  que.  pour  qu'un  contrat  de  vente  soit  valable,  il  est 
essentiel  qu'il  réunisse  toute*  les  conditions  nécessaire*  pour  sa  va- 
lidité, et  qu'une  de  ces  conditions  imtis|>cn'-ablc5  est  qu'un  prix  réel 
soit  stipulé  dans  l'acte;  que,  s*il  était  établi  au  procès  qne  le  mou- 
lant de  la  rente  viagère  que  les  défendeurs  se  «ont  chargés  de  payer 
à  la  demanderesse  est  égal  ou  inférieur  aux  revenus  annuels  des 
immeuble»  aliénés ,  il  serait  vrai  de  dire  que  les  défendeur*  n'au- 
raient rien  nus  du  leuren  échange  des  objets  par  eux  prétendument 
acquis;  que  par  conséquent  il  n'y  aurait  pas  de  prix  ou  au  moins 
pas  de  prix  sérieux  ;  que  dès  lors  le  caractère  de  contrat  commuta- 
tif  dont  la  vente  doit  élrcempieinle  viendrait  infailliblement  à  man- 
quer; qu'avant  donc  de  pouvoir  statuer  définitivement  sur  la  vali- 
dité de  la  vente  dont  il  s'agit ,  il  y  a  lieu  à  ordonner  au  préalable 
une  expertise;  qu'inutilement  les  défendeurs  objectent,  qu'indé- 
pendamment de  la  rente,  ils  ont  encore  pris  à  leur  charge  deux  ren- 
tes hypothéquées  sur  les  biens  vendus,  parce  que  celle  charge  sera 
aussi  prise  eu  considération  pour  établir,  y  compris  les  revrnusan- 
nuels  des  biens,  si  en  effet  le  prix  est  sérieux  ou  non  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunnt,  avant  de  fuira  droit  ultérieure- 
ment, ordonne  que  les  biens  immeubles  indiqués  dans  l'exploit  in- 
trodnrtif  d'instance  et  mentionnés  au  contrat  de  vente  ci-dessus 
rappelé  seront  vus  cl  examinés  pour  en  constater  le»  revenus  an- 
nuels par  trois  experts  ii  convenir  entre  parties,  et  ce  dans  le  délai 
de  huitaine  de  la  notification  du  présent  jiigoneiil  ;  et.  à  défaut  de 
ce  faire  danser  délai,  le  Tribunal  nomme  dès  à  présent  pour  lors  à 
cet  effet  lc<  sieur»  ......  etc.  « 

Appel  devant  la  Cour  de  Garni. 

Aubét.  —  «  Allcndu  que,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'une  vente  con- 
sentie moyennant  une  rente  viagère  inférieure  on  égale  même  au 
revenu  du  bien  vrndu  puisse  être  annulée  pour  défaut  de  prix, 
parce  qu'en  réalité  dan*  une  pareille  vente  l'acheteur  ne  donne 
rien  du  sien  et  le  vendeur  ne  reçoit  rien  en  échange  du  bien  qu'il 
cède,  il  n'en  peut  être  ilr  même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'a- 
cheteur, oulre  la  rente  viagère,  a  pris  à  sa  charge  personnelle  des 
capitaux  de  rente  dont  le  bien  se  trouve  grevé; 

.  Qu'en  effet  on  ne  peut  [..n  dire  alors  que  l'acUeleur  ne  donne 
rien  du  sien ,  puisqu'il  diminue  ron  patrimoine  de  l'obligation  pos- 
sive  qu'il  a  pri^c  n  si  cli.irgc  .  à  la  décharge  du  vendeur  ,  dont  le 
patrimoine  s'enrichit  d'autant ,  de  rembourser  ces  capiloux  dans 
les  ras  prévus  par  la  loi  et  la  convention  des  parties  ; 

•  Qu'à  la  vérité  ces  capitaux  peuvent  n'être  pas  en  proportion 
avec  li  valeur  réelle  du  bien,  niais  que.  quelle  que  soit  cette 
dispio|iorlion  .  ils  n'en  crinslilucnt  pas  inoins,  outre  et  indc|pcn- 
dommrut  de  la  rente  viagère,  nu  prix  réel  quelconque  .  prix  vil 
peut-élrc  et  pouvant  dernier  lieu  à  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  ,  mais  jamais  prix  de  néant  ou  non  sérieux,  pouvant  fon- 
der une  demande  eu  nullité  pour  ab'rnec  tolole  de  prix  ; 

•  Atteiidu.ru  .'ait.  qu'outre  et  indépendamment  d'une  rente 
viagère  de  41)0  fr.  l'an,  1rs  appclans.  acquéreur*  par  l'acte  litigieux 
de  vente,  du  10  juin  IHIO  ,  ont  encore  pi  is  il  leur  charge  jicrsoii- 
nr'lr,  à  la  décharge  de  la  vriuleresie,  intimée,  la  moitié  des  deux 
capitaux  «le  renies  dont  le*  immeubles  rendus  sont  grevés  ,  innu- 
liinl  .  «avoir  le  premier  capital  il  â.itôOfr.  08  c. ,  et  le  deuxième 
à  l,2ti!>  fr.84  e.; 

•  Qu'en  rnméqurrirc.  dans  l'hypothèse,  qu'ainsi  que  le  soutient 
l'intimer,  le  revenu  des  biens  aliénés  iùL  cgril  ou  surpamât  même 
le  laux  de  la  rente  viagère  stipulée,  celle  circonstance  n'einpéche- 
rail  pas  la  vente  d'avoir  un  prix  réel  et  sérieux  duos  l'import  de  la 
nkiitic  des  deux  capitaux  de  rente  sus-éuoncé-.,  cl,  parlant,  d'être 
valable;  d'où  suit  que  l'expcriisc  ordonner  par  le  premier  juge  à 
l'etb  ldr  prouve!  le  fuit  articulé  de  ia  supériorité  des  revenu»  sur 
le  taux  de  la  renie  viagère  est  irrelrvanlc.  et  que  riirliiuée,  delà 
manière  qu'elle  agit,  devait  élrc,  par  le  premier  juge,  purement  et 
simplement  déclarée  non  rrecvablc  ni  fondée; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugrmanl  dont  appel  à  néant  ; 
émctidiinl  et  faisant  eerpie  le  premier  juge  aurait  du  faire,  déclare 
irrelcvanlc  la  preuve  olïerlc  du  fait  que  les  revenus  des  biens  ven- 
dus excèdnet  ou  égalent  le  taux  de  la  rente  viagère  stipulée;  dé- 


clare l'intimée  non  reccrnblc  ni  fondée  dans  sou  action  en  nullité  de 
la  vente  en  question  pour  défaut  de  prix  :  ordonuc  la  restitution  de 
l'amende  ,  cl  ,  vu  lu  proche  parente  «Jc-s  parties ,  compense  les 
dépens.  .   (Du  23  juillet  18*3.  -  Plaid.  Mil  •  Hou*  et  Sntt- 
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Art.  07  et  lli  L.  com- 


l'rrmlèr*  rkamkrre. 

nti.ini.il VTioas  di  s  inxsin  s  cousu  *»i  x.  —  kf.DAcrios  t 
misosj  rouuisi..  —  vvLiniis. 

Vue  uY/iVrrifion  r/'rrii  Cunscil  eowiMiuriu/  ,  ritliijve  Iwrs  la 

commun.-  parles  mvinhnt  de  Ut  majorité  du  Cvterit,  tt  titjnitpar 
tus ,  n'a  aucun  l'i/rnr/érc  ii'<iuf/re/»/ii  itJ. 
Eh  roiz.<r'"iri'mr,  fr»  TriLuliaiix  nv  peuvent  ajauttr  fui  à  relie  deltV- 
ro/io^i,  ni'  tut  accorder 
munaledu  30  mars  1830 

(uxvio  c.  ktii.*N«) 
Jr  txut.sT.  —  m  Dans  lo  droit,  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu, 
yairs  avoir  égurd  aux  moyens  de  nullité  uppo>«^  par  le  défendeur, 
•l'ordonner  que  les  publications  «le  mariage  du  demandeur  seront 
faites  a  l'endroit  par  lui  désigné  : 

•  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  l  'tjurn  IHU,  le  dcuiau- 
deur  a  fuit  sommalioii  au  déienileur,  en  sa  qualité  de  lnuirgiucslrc 


■  peuvr 


el  d'ufiieier  de  l'étal-eiv  il  de  la  < 


.défaire  procé- 


der auv  pul.Ucatiuiis  et  afliehe-s  exigées  pur  la  loi,  du  mai -iai«e  qu'il 
se  pnipo-ail  de  contracter  avec  Marie  Jeanne  l'ire,  el  ce,  au  local 
tenant  lieu  de  maison  eumraune,  dé-igné  par  délibération  du  con- 
î  wil  couiminial.  du  4  février 

I     ■  Que,  le  défendeur  u'uyaut  pjs  oblcmpé-ré  à  celle  suinination, 
I  le  demandeur  l'a  fait  assigner  devant  re  Tribunal,  pur  exploit  du 
'  i  juillet  dernier,  aux  lins  de  s'y  voir  ccutraiudre,  sous  peine  de  SI) 
francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

•  Que  le  défendeur  soutient  que  la  délibération  ci-dessus  invo- 
quée est  nulle;  qu'ayant  fait  les  publications  dans  lu  heu  désigné 
par  le  collège échcviiul,  omliroianl »c-s  précédentes  décisions,  pour 
le  lieu  de  "ses  délibérations  cl  1  ■  bureau  de  i  clat-uvil ,  ainsi  qu'il 
conste  d'une  délibération  dudil  collégu  en  date  du  10  mai  dernier, 
le  demandeur  est  non  rccevablc  ù  di  Uni  d'intérêt,  s'il  c'ait  fondé  ; 

•  Qu'au  surplus,  lu  délibération  du  conseil  enmmunal  et  celle  du 
collège  érheviiial  étant  en  contradiction ,  il  y  aurait  conflit  cuire 
ces  deux  autorités,  conflit  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  sider; 

•  Allcndu  que,  dans  la  séance  du  51  janvier  1 8(7,  le  conseiller 
Daisoiiionl  lit  la  proposition ,  attendu  j'iucoinciiance  du  local  te- 
nant lieu  de  maison  commune,  de  le  transférer  dans  un  endroit 
plus  convenable  cl  plus  cenlr-d  de  la  commune;  que  le  conseil 
fixa  jour  au  i  février  suivant,  à  neuf  heures  du  matin,  pour  déli- 
bérer sur  cet  objrl  ; 

•  Que  ledit  jour,  uprMquelipiw  altercations  sur  la  position  de  la 
question  à  tordre  du  jour,  le  conseiller  De  Bouny  donna  lecture 
d'un  projet  de  délibération  qui,  mis  aux  voix  par  le  bourgmestre, 
aurait  clé  adopté  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre,  mois 
que  le  bourgnie-lrc  se  serait  refusé,  ain>i  que  le  secrétaire,  à  in- 
scrire celle  résolution  au  registre  des  proeés-vcibaux  el  délibéra- 
tions du  conseil,  uouobsiaut  la  décision  delà  majorité;  qu'alors 
les  membres  comi>o<aul  la  majorité  se  sont  relire--  cbex  l'un  d'eux 
pour  rédiger  et  signer  une  délibération,  qu'ils  oui  notifiée  le  morne 
jour  au  collège  éehevinal,  chargé  de  sou  exécution  el  de  son  in- 
scripliou  sur  les  registres  aux  délibérations  du  conseil  ; 

t  Que  tels  »<ml  vu  moins  les  faits  consignés  par  les  membres 
en  majorité,  dai»  la  délibérai  ion  dont  le  demandeur  rcclaino  l'exé- 
cutieu  { 

•  Attendu  que,  le  iiièfue  jour,  4  février  1815,  b  minorité  du 
couscil.  présidée  par  lu  bourgmestre  assisté  du  secrétaire,  a  pris 
une  délibération  par  .i-qucl  elle  a  cbuisi  un  lucal  pour  tenir  lieu  de 
maison  commune,  itprvs  que  La  majorité  s'étaitretirée  ;  que  la  cause 
de  la  retraite  de  ces  membres  aurait  clé  quelques  observations  éle- 
vées cuire  les  membres  du  conseil  et  le  refus  lait  par  le  bourgmes- 
tic-piéiideiil  d'abaudoiiucr  au  conseiller  IMisomunl  la  rédaction 
du  procès-verbal  do  la  délibération  el  couséqueuimenl  la  priisi- 
ileiice  ; 

<  Que  c'esl  dans  cet  étal  que  le  collège  éehevinal  a,  par  sa  déli- 
bération du  10  mai  1K44,  désigné  uu  local  qui  sera  exinsidéré 
comme  maison  communale  pour  les  fonctions  de  I  officier  «le  1  étal- 
civil,  désigiialiou  cuulre  laquelle  Icj  luciubres  de  la  majorité  ont 
protesté,  a  ce  qu'il  parait,  dans  une  séance,  du  32  juin  dernier , 
hors  de  laquelle  l'arrêté  érhcviual  Tul  communiqué  au  conseil  ; 

•  Que,  d'après  ces  différais  actes ,  il  s'agil  d'examiner  le  fonde- 
ment dirs  exceptions  du  défendeur  ; 

•  Atlrndu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  pas  de  maison 
communale,  dont  la  commune  de  lloinsec  soit  propriétaire;  que, 
pour  en  tenir  lieu,  on  avait  choisi  la  maison  occupée  par  le  buurg- 
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mestre,  ainsi  qu'il  eoostc  de  délibérations  prises  le*  30  décembre 
1838  cl  19  décembre  1837;  que  les  séances  ilu  conseil  rt  le  bu- 
reau du  collège  cchevinal  oui  elé  établis  dansrc  local  jusqu'au  4fé- 
Trier  1 845  ;  qu'à  relie  époque  il  se  sérail  agi  dccliangercclorat  sur 


la  proposition  d'un  de»  membre»  du  conseil ,  faite  dans  une  séance 
du  31  janvier  précédent,  el  que  ledil  jour  il  mirait  été  pris  une  dé- 
libération dont  le  demandeur  postule  l'exécution  j 

»  Attendu  que  cette  délibération  a  élé  rédigée  bon  de  la  maison 
commune  par  les  membres  de  la  majorité  du  conseil  et  signée  par 
eux  ;  mais  que  les  conseillers  communaux  n'ont  aucune  compé- 
tence pour  constater  l'existence  d'une  délibération,  el  iju'en  dehors 
du  conseil  ils  ne  sont  que  de  simples  particuliers,  dont  la  signa- 
ture n'a  aucun  caractère  d'aullirnticilé ,  hors  le  cas  où  le  conseil 
décide  que  le  procès- verbal  scr.i  rédigé  séance  tenante; 

•  Que,  d'un  autre  coté,  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  la 
transcription  des  délibérations  est  confiée  au  secrétaire  ;  qu'à  l'ou- 
verture de  chaque  séance  il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente  et ,  qu'apiésappmhati<Mi,  il  est  .signé  par  le  pré- 
aident et  le  secrétaire,  d'après  les  art.  «7  el  1 12  de  la  loi  communale 
du  30  mars  183(1;  qu'aucune  de  ces  formalités  n'a  été  accomplie 
dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  cette  prétendue  délibération  n'étant 
revêtue  d'aucun  caractère  d'authenticité,  le  Tribunal  ne  peut  y 
ajouter  fui .  ni  lui  accorder  son  appui  ; 

■  Que,  si,  comme  on  le  prétend,  il  y  a  eu,  en  effet,  délibération  du 
conseil  sur  le  changement  de  la  maison  commune  ou  du  lieu  de  ses 
séances,  cl  s'il  est  vrai  que  le  bourgmestre  rt  le  secrétaire  se  soient 
refusés  à  la  transcrire  sur  le  procès-verbal,  c'était  aux  membres  de 
la  majorité  à  faire  constater  ces  (ail»  par  les  moyens  que  la  loi  met- 
tait à  leur  disposition  ; 

i  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  le  local  désigné 
'  lions  de  IHôti  cl  1837  ,  maintenu  par  arrêté  du 
collège  érhevinaldu  10  mai  1811,  est,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  le  lucal  tenant  lieu  de  maison  commune  cl  que  les  publica- 
tions de  mariage  du  demandeur  y  ayant  élé  faites,  il  doit  èlrc  dé- 
claré mal  fondé  dans  son  action; 

•  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
exceptions  du  défendeur,  ouï  M.  Yercke»,  prucurcur  du  roi,  en 
SCS  conclusions  conformes ,  le  Tribunal  renvoie  le  défendeur  des 
fins  de  la  demande  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  •  (Du 
10  août  184-1.  —  Plaid.  MM**  FaitiE  cl  Esjû.ws,  avoué.] 


JLR1D1CT10\  CKIMIXELLE. 
COliR  DR  CASSATION  DE  BELGIQUE • 


atcMOin.  —  cbsues 
ti.RCTir*.  —  tOMPOMtio»  ni  coasxn.  |>K  bimii  i  ne. 
L'arlkle  421  d»  Code  ditulruclimi  criminelle  n'est  pat  applicable 
aux  cvndaumti  pour  conlraeenlion  aux  hit  nir  la  garde  ehiaue , 
oui, /Kir  tuilr, /irHirnt  te  pvurrvir  en  eauatiou  tau»  devoir  élreen 
état  ,  ou  tant  aroirili  mit  en  likertv  tans  caution. 
Le»  lilutairet  de  la  gante  civique,  légalement  tint,  tleveut  continuer 


rut.  Eh  contéauenee ,  tout 
jptiue,  nonolitlant  f  échéance 
officiers  non  encore 


irvrt  futictinus  jusqu'à  leur  rempli 
apte»  à  [air?  partit  du  Contrit  de 
du  terme  de  leur»  fonction»,  tes  officier» 
remplace)  (feins  leur»  grade»  rerpettif». 
Let  garde»  condamnes  pour  n'avoir  pat  attiilé  aux  deux  réunion» 
oUioKCoiref ,  peuvent  dan»  la  m/me  année  itrt  coitroqud»  de  nou- 
veau, maigrelet  peine»  oui leuront  été  infligée». 

<MMt.1T,  dcmaxdeih) 
AaaiT.  —  'La  Cour,  oui  M.  le  conseiller  Pinte,  dans  son  rap- 
port, et  surlcsronclusionsdeM.  Diwxjdrk,  premier  avocat-général: 

•  Sur  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  le  demandeur 
ne  t'est  pas  mis  en  état  lors  de  son  pourvoi; 

•  Attendu  que  les  disposions  de  lois  qui  s'écartent  des  princi- 
pe» du  droit  commun  ,  telles  que  l'art.  421  du  Code  d'instruction 
criminelle,  tontdcstricle  application  et  ne  peuvent,  surtout  en  ma- 
tière pénale,  recevoir  aucune  extension;  que  cet  article,  quitte 
concerne  que  les  condamnés,  en  matière  correctionnelle  cl  de  po- 
lice, à  une  peine  rni|iortaul  privation  de  la  liberté,  ne  peut  être 
étendu  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  par  voie  disciplinaire; 

•  Attendu  que,  s'il  pouvait  exister  quclquedoutesurl'inapplica- 
bilité  à  l'espèce,  de  l'art.  421  précité, ce  doute  disparaîtrait  devant 
Part.  89  do  décret  du  31  décembre  1830,  portant  d'une  manière 
absolue  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugement  des  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  civique  est  suspensil; 

•  Par  ces  motifs,  rejette  la  Qn  de  non  recevoir  ; 

•  Au  food.  cl  sur  le  premier  moyen,  puisé  dans  l'incompétence 
du  conseil  de  discipline  et  la  violation  des  art.  28  el  70  du  décret 
du  90  décembre  1830 ,  cl  20  de  la  loi  du  20  janvier  183B,  en  ce 
que  Ici  titulaires  des  grades  faisant  partie  du  conseil  de  discipline 


qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  avaient  perdu  toulc  qualité  et  ca- 
pacité pour  si  grr  audit  conseil  par  l'expiration  des  cinq  auliéet 
depuis  leur  élection  : 

•  Attendu  que  le  principe  de  la  permanence  de  la  garde  civi- 
que résulte  clairement  desdispositions  des  art.  1"  el  38  du  décrcl 
du  31  décembre  1850.  el  122  delà  Constitution  ;  que  celte  per- 
manence lie  pouvant  exister  sans  une  organisation  rflcc'ivc.  la 
garde  civique  ne  peut  m- trouver  pendant  aucun  inler»alle  de  temps, 
sans  chefs  cl  sans  juges  ;  que,  parlant ,  retix-ci  doivent  continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions  après  l'écoulement  du  tenue  pour  le- 
quel ils  ont  été  élus  cl  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  élé  légalement  rem- 
placés; 

•  Attendu  que  le  décret  précité,  en  prescrivant  par  son  art.  3S 
le  renouvellement  des  élections  aux  grades  tous  le»  cinq  ans,  n'a 
pas  voulu  et  n'a  pu  vouloir  rendre  vacants  tous  les  grades  à  l'é- 
chéance de  ce  terme  el  avant  qu'il  eut  été  procédé  à  de  nouvelles 
élections; 

•  Attendu  que  le  principe  consacré  par  fart.  3fl  delà  loi  com- 
munale et  suivant  lequel  les  fonctionnaires  électifs  doivent  conti- 
nuer l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  rcmplacenieiil,  n'est 
pas  exceptionnel  au  droit  commun  et  ne  doit  pas  être  restreint  au 
cas  spécialement  prévu  par  celle  loi ,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur; que  ce  principe  se  trnus-e  consacré  d'une  manière  générale 
par  l'art.  107  du  Code  pénal,  d'après  lequel  ces  fonctionnaire*  n« 
deviennent  passibles  de  poursuites  qu'autant  qu'ils  ont  continué 
l'exercice  de  leurs  fonctions  après  leur  remplacement  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  ,  que  les  membres  du 
conseil,  bien  que  constitués  dans  leurs  grades  depuis  plus  de  cinq 
ans  avaient,  à  défaut  d'avoir  été  remplacés,  qualité  pour  siéger  au- 
dit conseil,  et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  point  contrevenu 
aux  dispositions  îles  articles  invoqué-,  à  l'appui  du  premier  moyen  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la  fausse  application 
et  la  violation  des  art.  il  ,  70  et  71  du  décret  du  31  décembre 
1830,  17  du  décrcl  du  22  juin  1831  et  III  de  la  loi  du  2  janvier 
185!),  en  ce  que  la  revue  du  17  d**cembre  1843,  illégalement  or- 
donnée, n'était  pis  obligatoire,  puisque  les  gardes  du  canton  dont 
fait  partie  le  demandeur,  avaient  déjà  élé  réunis  le»  17  septembre 
et  1 4  novembre  18(3,  cl  que  ce  dernier  avait  subi  deux  condamna- 
tions pour  avoir  manqué  à  ces  deux  réunions; 

•  Attendu  que  les  deux  circonstance»  de  (ait  servant  de  base  à 
ce  moyen  ne  sont  pas  justifiées  ;  qu'au  surplus , 
Mies  au  procès,  l'art.  41  do  décret  du  51  décembre  1830  | 
d'astreindre  les  gardes  à  deux  réunions  annuellement ,  soit 
exercice,  soit  pour  inspection  ;  que  ces  réunions  obligatoires  doi- 
vent être  effectives ,  sans  quoi  elles  n'atteindraient  pas  le  but  que 
la  loi  s'est  propose  ;  qu'il  s'en  suit  que  les  gardes  qui  n'ont  pas  dé- 
féré aux  convocations  n'ont  pas  rempli  les  obligations  que  la  loi 
lesir  impose  et  peuvent  être  convoqués  de  nouveau  légalement,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  accompli  lodites  obligations,  et  ce  nonobstant 
let  peines  qui  ont  pu  leur  être  infligées  pour  leur  défaut  d'astis- 
lance  aux  réunions  auxquelles  ils  avaient  élé  convoqués  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  rrconiiait  dans  le  mémoire  joint 
au  pourvoiqu'il  n'a  pasassistéaux  réunionsdes  17scplewbre  et  14 
novembre  1843. auxquelles  il  avait  élé  convoqué;  que,  dès  lors,  la 
revue  supplémentaire  du  17  décembre  suivant  ayant  rte  légale- 
ment ordonnée  el  obligatoire  pour  lui,  le  jugement  attaqué,  en  le 
condamnant  à  la  peine  de  deux  jours  de  prison,  pour  défaut  répété 
d'assister  à  cette  revue,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  article»  invo- 
qué», en  a  fait  au  contraire  une  juste  appliralion  ; 

■  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  42  du  dc- 
rreldu  31  décembre  1831,  en  ce  que  cet  article  n'autorisant  les 
exercices  que  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai.  juin,  sep- 
tembre el  octobre,  la  réunion  convoquée  pour  la  17  décembre  1843, 
était  illégale  el  non  obligatoire; 

•  Attendu  que,  si  les  réunions  mentionnées  à  l'art.  41  dudit 
décret  sont  limitée»  sou»  le  rapfiort  du  nombre,  leur  tenue  n'est 
pus  circonscrite  dans  certaine»  é|ioqucs  ;  que  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 42  ne  s'applique  qu'aux  exercice»  plus  fréquens,  dont  il  est 
parlé  dans  Ir  prinri|»c  de  cet  article,  cl  auxquels  les  officiers  cl  sous- 
officier»  peuvent  être  astreints,  cl  non  aux  réunions  prescrites  par 
l'an.  41  ;  que  le  législateur  a  eu  de  bon»  motifs  pour  ne  pus  éten- 
dre à  ces  réunions  les  restrictions  contenues  au  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 42;  qu'en  ciTcl,  une  réunion  de  la  garde  civique  ayant  pour 
objet  l'inspection  de  la  tenue  des  arme»  peut  être  tout  à  fait  indis- 
pensable dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  d'hiver ,  lorsqu'on  se 
trouve  à  la  vrille  d'evénemens  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté 
publique  ; 

>  Attendu  que,  la  loi  n'ayant  pas  prohibé  le»  réunions  de  la 
garde  civique  pendant  le  mois  de  décembre,  le  jugement  attaqué, 
en  considérant  comme  obligatoire,  pour  le  demandeur,  la  revue  du 
17  décembre  1843,  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  42  du 
précité  ; 

•  Par  ce»  motifs,  rejette  le  pourvoi.  •  (Du  0  août  1844.) 
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Observations.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion parait  fixée  sur  la  deuxième  question.  V.  dan»  le 
même  sens,  les  arrêts  des  14  juin  1838,  IC  janvier  et  11 
décembre  18i3  (Annal,  de  Ji  risp.  I83K,  p.  503,  et  1813 
p.  (Î7  ;  Belwuie  Ji  mrumE,  l.  I,  p.  8ba  ,  et  t.  2.  p.  152)  el 
la  noie  sous  le  dernier  arrêt. 

Le  jugement,  en  datedu  li  décembre  1843,  contre  lequel 
le  puitrvoi  élait  dirigé  ,  a  été  rapporté  dans  la  Belgique 
Jci-iciaire,  tome  2,  pages  8  et  47. 


QUESTIONS  DIVERSES. 

cora  d'assises.  —  raoets-TEMAt..  —  publicité  de  l"  «i  dies.ce  .  — 
si  llité. 

La  preuve  que  les  débats  de  la  Cour  ont  clé  puUics  ne  résulte  pat  dt 
la  uunlion  de  la  publicité  de  l'audience  faite  au  procès-txrlial,  Ion 
du  pronoitei-  d'un  arrêt  rendu  $ur  incident  ,  opret  délibéré  tu 
eftamhre  du  conseil.  Lue  panitle  omissiun  viulc  l'art.  M  de  la 
Cosulitution  et  entraîne  ta  cassation  de  /'dm'/  de  condamnation. 
Aaïu'.T.  —La  Cour,  oui  M.  k  conseiller  JJaiicq,  en  son  rapport, 

et  «or  1rs  conclurions  du  M.  DcLtacoorr. ,  avocat-général  ; 

•  Attendu  que  l'art.  90  Je  la  Oiiislitutioii  ordonne  <|tie  les  au- 
diences des  Tribunaux  soient  pubtîi] urs ,  et  ne  prrmol  <le  déroger 
à  celte  règle  que  dans  les  cas  qu'il  pré» oit  el  alors  que  le  huis-clos 
a  été  prononcé  par  le  Tribunal  ,  ce  qui  ne  se  pré-ente  pas  dans 
l'espèce  actuelle  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  conslc  pas  du  procès-verbal  d'audience  de  la 
Cour  d*u*si»c5  de  la  province  d'Ans'ers,  en  date  du  2  août  dernier, 
que  l'instruction  de  la  cause  du  demandeur  devant  cette  Cour  au- 
rait eu  lieu  publiquement; 

•  Qu'en  effet,  ce  n'est  qu'après  la  clôture  des  débats,  cl  seule- 
ment lors  du  prononcé  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  sur  un  inci- 
dent, après  délibéré  en  chambre  du  conseil ,  que  le  procès-verbal 
mentionne  pour  In  première  fois  la  publicité  de  l'audieuec,  d'où  no 
résulte  aucunement  que  tout  ce  qui  a  précédé  cet  arrêt  aurait  éga- 
lement été  fait  publiquement,  ce  qui  suffit  pour  entraîner  la  cns*a- 
tii.n  de  l'arrêt  dénonré  pour  contravention  à  l'art.  90  précité,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  stutuer  sur  les  moyens  présentés  il  l'appui  de 
la  requête  en  cassation  ; 

•  Par  ces  motifs ,  cattxc  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises  de  la  province  d'Anvers,  le  2  août  1844,  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  Cour  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé ,  et  «prés  en  avoir 
délibéré  spécialement  en  chambre  du  conseil ,  renvoie  la  cause  de- 
vant la  Cour  d'as.iscs  de  la  province  du  lirabant.  •  (Du  21  sep- 
tembre 1844.  —  Cour  do  cassation  de  Belgique.  —  Affaire  Vax 
Rompait.) 

PAILLITI.  — FOaTVCAl.  —  NÉGOCIAIS  ÉTtl  ANGERS. 

Les  étrangrrt  qui  font  le  commerce  en  Portumtlsont  tenu»  de  te  faire 
inscrire  au  registre  matricule  det  négociant  internationaux,  afin 
d'être  admis,  en  cas  de  faillite,  au  bénéfice  du  concordat,  et  de 
participer  aux  autret  avantages  accordés  par  le  Code  de  com- 
merce. 

Cette  solution  est  bonne  &  connaître  pour  les  étrangers 
qui  forment  des  établissement  en  Portugal.  Aucun  com- 
merçant portugais  ne  peut  invoquer  les  tristes  privilèges 
réservés  aux  faillis ,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  au  registre 
matricule  tenu  à  ecl  effet.  On  avait  longtemps  pensé  que 
les  étrangers  étaient  dispensés  de  celle  formalité  ,  et  que, 
par  le  seul  fait  qu'ils  ont  agi  notoirement  en  qualité  de 
commerçons  nationaux  ,  ils  doivent  être  placés  dans  la 
même  position  que  les  commerçons  nationaux. 

MM.  John  Knowles  et  Henry  Wilcork.  ont  formé  une 
maison  de  commerce  a  Porto  sans  se  faire  enregistrer  ;  leur 
faillite  étant  survenue,  la  contrainte  par  corps  a  été  exer- 
cée contre  eux  dans  toutes  ses  rigueurs,  sans  qu'ils  pus- 
sent obtenir  leur  liberté  provisoire  et  le  droit  de  présen- 
ter un  concordat. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Porto  a  refusé  de  recon- 
naître leur  faillite,  et  celte  sentence  contre  laquelle  ils  se 
sont  pourvus  en  appel,  a  été  confirmée,  le  14  septembre 
1844,  par  la  Cour  suprême  de  Lisbonne. 

ROUTES.  —  PLANTATION   l»0N  AUTORISÉE.  —  ARRÊTÉ  ROYAL.  — 
LÉGALITÉ*.  —  COMPÉTENCE. 

Les  ditpotitkuu  de  la  lui  du  0  mars  1818  et  l'arrêté  du  29  février 

1 830 ,  sont  constitutionnelles  et  obligatoires. 
Les  contraventions  prévues  par  ce  dernier  arrêté  sont  de  la  compi- 


le Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  avait  motivé  en 
ces  termes  sa  décision  sur  ces  points,  le  3  août  1842. 

Jigement.  --  «  Attendu,  qu'aux  termes  des  luis  des  7-U  septem- 
bre 1790  et  7-14  octobre  de  la  même  année,  l'administration  en 
matière  de  grande  voicric,  dans  laquelle  est  compris  l'alignement 
de»  rues ,  des  villes .  bourgs ,  etc.  ;  qui  servent  de  grandes  routes, 
appartient  aux  corps  administratifs  ; 

•  Attendu  que  c'est  en  exéeulion  de  ces  lois  qu'a  été  porté  l'ar- 
rêté du  29  février  1830  ;  qu'il  e»t  donc  légal , 

■  Attendu  que  les  contraventions  qu'il  prévoit  sont  punies  des 
peines  portées  par  la  lui  du  0  mars  1818  dont  la  hauteur  rentre 
dans  le  taux  attribué  a  la  compétence  des  juges  correctionnels  ; 

«  Attendu  que,  si  les  collèges  des  bourgmestres  et  écbevins  sont 
chargé* des  alignement  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  d'après 
la  loi  communale,  cette  loi  veut ,  qu'en  ce  qui  concerne  la  grande 
voierie ,  les  aligneuicns  donnés  par  le  collège  soient  soumis  à  l'ap- 
probattoii  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial;  que, 
d'un  autre  cité,  si  Ici  contraventions  aux  règlcinens  des  conseils 
communaux  doivent  être  poursuivies  comme  contraventions  de  sim- 
ple police,  et  punies  comme  telles,  ce  uc  peut  être  que  |>our  au- 
tant que  d'autres  peines  n'aient  pas  été  fixées  par  une  loi,  el  que, 
dans  l'espèce ,  k  fait  reproché  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du 
C  mars  1818; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  » 

Le  19  novembre  1842  ,  la  Cour  de  Bruxelles ,  4*  cham- 
bre ,  M*  Coorcus  plaidant ,  mit  à  néant  l'appel  de  Vaxder- 
uohcut.cI  donna  gain  de  cause  a  la  commune  de  CoLManenc 
qui  s'étail  jMiriéc  partie  civile. 

Arrêt.  —  •  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  29  février  1830 
prononce  les  peines  conmiinécs  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars 
1818; 

•  Attendu  que  les  peines  portées  par  cette  dernière  loi  sont  des 
peines  de  pulicc  correctionnelle  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  les  dispositions  desdils  loi  cl  arrêté 
sont  obligatoires  et  ne  sont  aucunement  en  opposition  aux  princi- 
pes de  la  Constitution  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  du  premier  juge,  la  Cotlr 
mot  l'appel  au  néant,  etc.  • 

témoin.  —  avocat.  —  reproche. 
t/n  awat  ne  peut  ilrc  le  témoin  de  la  partie  à  laquelle  il  a  ftrlti  ton 
ministère  dans  la  cause.  L'art.  285  C.  pr.  rie.  n'est  pat  limitatif. 
Ji'gement.  —  •  Attendu  que,  sur  la  dénégation  des  ajournés, 
le  demandeur  a  été  admis  à  la  prouve  de  la  convention  verbale 
qui  sert  de  base  à  sa  demande,  par  jugements  en  dates  du  23  avril 
1841  cl  du  !•'  décembre  18(2; 

•  Attendu  que  Ici  deux  témoins  que  le  demandeur  a  fait  assi- 
gner à  l'effet  de  subniinislrer  ladite  preuve,  ont  été  reprochés  par 
les  défendeurs  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  reproche  proposé  contre  le  premier  té- 
moin, k  sieur  D  ; 

•  Attendu  que  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile,  n'est 
point  limitatif  aux  seuls  cas  de  reproches  qu'il  énonce;  qu'il  est 
■«nuis  d'en  étendre  les  dispositions  i  d'autres  cos  analogues  et  qui 
sont  parfois  tels  que  tes  motifs  de  la  loi  s'y  appliquent  même  avec 
plus  de  force  qu'a  quelques-uns  des  cas  indiqués  par  le  législa- 
teur ; 

•  Attendu  que  le  sieur  D  ,  cité  a  la  requête  du  demandeur, 

a  été  son  avocat  dans  la  présente  cause,  que  les  premières  pour- 
suites ont  été  dirigées  par  lui,  cl  que  même  l'avocat  plaidant, 
M*  De  Meelemeesier  ,  a  avoué  à  l'audience  s'être  chargé  de  cette 

affaire  à  la  prière  de  M*  D  ;  d'où  il  est  permis  d'inférer  que  ce 

dernier  se  trouve  vis-à-vis  des  demandeurs  dans  les  rapports  d'un 
mandataire  à  l'égard  de  son  mandant  ; 

•  Que,  s'il  est  de  principe  incontestable  que  nul  ne  peut  être 
témoin  dans  sa  propre  cause,  il  doit  être  également  admis  qu'un 
avocat  ne  peut  èlre  le  témoin  de  la  partie  à  laquelle  il  a  prêté  son 
ministère  dans  la  cause  ; 

>  Que  cette  décision,  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs  et  à  la 
jurisprudence,  est  appuyée  de  l'autorité  de  la  loi  romaine  L.  ult.  D. 
de  lettibus  ; 

•  Quant  au  deuxième  témoin,  le  sieur  V  : 

•  Attendu  que  le  demandeur  a  reconnu  lui  même  k  fondement 
du  reproche  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  admet  les  reproches  proposés  cl, 
aUcndu  qu'il  en  résulte  que  le  demandeur  n'a  point  subminiatré 
la  preuve  a  laquelle  il  avait  été  admis,  le  déclare  non  fondé  en  son 
action  et  k  condamne  aux  dépens.  »  (Du  24  août  1813.  Tribunal 
de  commerce  de  Gand.  —  Affaire  Tellikr  e.  Verma.it.  —  Plaid. 
MM"  Deslbclemeestsr  e.  G.ioun.) 

Observatioss.  —  V.  Voet,  de  Tulib.,  liv.  22,  tit.  6  ;  — 
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Douât,  Loi*  citile»,  liv.  3  ,  sect.  5,  n*  23;  —  I'otnicr  , 
Traité  de*  ublig.,  n*  79*  ;  —  Dalloz,  t.  27,  p.  55,  n*  7  ,  et 
spécialement  les  arrêt*  en  matière  criminelle;  —  kou- 
vtaon.  t.  I.  p.  Sli2.  éd.  Tarlio»;  ~  Bruxelles,  «juil- 
let 1825  (J.  u«  Bit.,  1823  ,  9,  17îi) ,  — '  et  17  mars  1*34 
(Ibid.,  1834,  p.  188).  —  En  sens  contraire,  V.  Bruxelles, 
31  décembre  1 828 {lam..  1821»,  1,21*). 
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ÏM  TELLES  DIVERSES. 
M.  Van  felliutflicu.  présidait  du  Tribunal  de  I"  instante  de  ! 

Bruxelles,  «  si  décédé  hier  dans  l'aprèa.  d!iicr ,  à  la  suite  d'une  dou- 
loureux! maladie. 

m-*  '  On  s'c»l  |>lainl  souvent ,  cl  non  «on*  carton .  dot  «bu*  du 
scerrt  auquel  on  soumet  la  accuses  »,  |e  fj4H  so*v«ni<Uns  le.  6ot  de 
les  forcer  de  guerre  lasse  à  luire  des  aveux.  V<'W>  un  nourri  et  do 
ploruble  exemple  de  cet  abus,  sur  utw  siint/hs,  dêsioueiatiou  d'un 
détenu  accusé  de  vol  .  uti  (ouvre  vieillard  ,  malade  cl  impotent, 
age  de  70  an*- .  c$l  arrêté  »ouf  prcvehllisji  de  vol  par  recel,  quoi- 
qu'une  visite  domiciliaire  n'ait  rien  fait  découvrir.  Le  juge  d'uis- 
traction  Pintrrroje ,  le  détenu  proteste  de  son  innocence,  u«i  ««i- 
■  autre  r/i«r  In  ilrmontinHun  ,  ne  péw  sur  lui  ;  i]i»c  fail-oo  ?  Le 
ecu  liberté1  >'oo.  L'ccroiier  simplement  aux  Petits-Carme*  ? 
Non  encore  j  on  le  met  au  met,  en  lui  Musant  la  faculté  de  re- 
cevoir In  uourhture  que  w  famille  lui  envoie,  et  cela  avec  In  pers- 
pective d'y  re*lrr  jusqu'il  w  qu'il  avoue  sa  participation  à  un  crime 
contre  lequel  II  proteste!  Le  déseupoir  Vrai  emparé  du  malheu- 
reux, et  ce  malin  un  l'a  trouvé  pendu  ilatis  *n  cellule.  >> 

Cet  article  publié  par  le  /Viiiour  Uud  à  faire  |icscr  une  grave 
responsabilisé  sur  le  juge  iii>lrurtcur  qui .  -ans  picniv  matérielle, 
sur  le  plus  U'jjcr  >oupçoii,  aurait,  par  des  procédés  doat  rien  ne 
justifiaient  la  rigueur,  puti.-é  à  une  dé;il.irab!e  cata  .Iropbo  un 
malheureux  vieillard  qui  protc"  lait  de  -mi  inneeriiiu-. 

Nom  mm  sommes  imprc- -e  s  de  prendre  de,  informations  sur 
cette  affaire  et,  d'après  des  rcii-elgncmcns  durit  nous  garantissons 
l'exactitude.  nous  devons  renniitoitrc  que  la  conduite  du  magistrat 
dont  il  s'agit  a  été  mal  appréciée  et  nom  ne  pouvons  nous  expliquer 
l'article  qui  a  paru  dans  le  journal  de  M.  Ilaunian  que  par  une 
sympathie  uuil  éclairée  pour  un  coreligionnaire. 

I.'n  Juil,  faisant  partie  d'une  bande  de  malfaiteurs  qui  depuis 
trou  mois  a  commis  un  grand  nombre  de  vuls  audacieux  à  Bruxel- 
les et  dans  les  environ'',  avait  Je  ignc  le  vieillard  dont  il  s'agit,  ton 
eo-réligionnairc.  comme  le  receleur  l<abi;u>l  du  produit  de  ce»  vols, 
Cette  dénonciation  ,  conforme  d'ailleurs  à  des  rapports  antérieurs 
de  la  polire,  fut  bientôt  cnmborièe  par  la  pixceilure  qui  suivit. 
Ainsi,  indépendamment  de  dëné^itiuns  dont  1 1  fausseté  évidente 
l'obligea  lui-même  4  le*  rétracter,  une  circonstance  concluante 
acheva  de  le  confondre.  I.e  dénonciateur  avouait  lui  avoir  vendu 
31  onces  d'argent  ,  provenant  de  vols,  ii  raivi»  de  3  francs  l'once. 
Il  indiquait  le  lieu  où  ce  marché  avait  élécondu,  et  le*  calculs  fait» 
par  l'acheteur,  an  crayon,  sur  un  papier  dont  il  précisait  la  forme. 

Le  rerclcur  était  présent,  on  le  fouilla  le  papier  cl  les  calculs 

forent  retrouvés  dans  l'une  de  ses  pacbes. 

Cette  coïiici.K'ucc,  que  le  receleur  lie  put  expliquer,  mius  *em- 
blc  suffisamment  jtistdier,  sous  l'empire  des  lois  existantes,  l.i  me- 
sure prise  par  le  juge  d'instruction. 

M*-r  La  Cour  d'appel  de  Liège  a  tenu  son  audience  de  rentrée  le 
mardi  15  octobre.  M.  le  procureur-général  Railem  avait  choisi 
pour  sujet  de  »>n  discours,  le  Serment  eu  maliirr  riri/e  tt  trinti- 
ntlle.  La  Cour  s'est  ajournée  ail  *  novembre.  —  La  Cour  d*ap|Kl  de 
Gandafaitsa  rentrée  le  17.  M.  le  procureur-général  Causer  a  pro- 
noncé ,  à  celle  occasion,  un  di-citurs  sur  f<i  Omlraiult  par  carpt 
en  tHutiért  civil*,  qu'il  a  considérée  comme 


■>->  Mercredi ,  a  eu  lieu  en  assemblée  générale  à  la  Cour  de  cas- 
sation, le  roulement  pour  l'année  judiciaire  ttUa-icUtl.  Voici  com- 
ment les  deux  chambres  sont  composées  : 

freiHitre  chamlre  (civile).  --  Premier  président,  M.  de  Gerla- 
cbc,cl  M.  de  Sauvage,  président;  Conseillers;  MM.  Bourgeois, 
Marcq.  chevalier  de  Cuchleueeie,lx;fcbvi  e,  Wurtli,  de  l'acqt ,  Pa- 
quel,  de  Cuyper.  ^  Premier  avocat  gcnérjl,  M.  Dcwaudre  j  grei- 
Ikr,  M.  Marchand. 

Dmrièmf  r/iu«ifcrr(criiuiiielle).  —  Président ,  M.  Van  Mccncn  ; 
Conseillers  :  MM.  deFaveaiiv,  IVleau,  Bowerte,  Joly.  Van  lloe- 
gaerdeu  ,  KbimpIT  ,  Van  Lacl.cn  ,  Fcntrllemunt.  —  Avocat  géné- 
ral, M.  Dclcbccquc;  greflier,  M.  de  Brandner. 

Parquet.  —  M.  Leclercq,  procureur-général;  M.  Dcwaudre, 
premier  n>m  at  général ,. M.  Adan, greflier  co  chef:  MM.  de  Brand- 
ner et  Marchand,  greffiers. 

m-*  Arrête  royal  du  13  octobre.  —  J.-J.-O.  Durlon,  candidat- 
■solaire  à  l>i  liant,  nommé  notaire  au  canton  de  Florenne*,  arron- 
diasement  de  Dinant,  en  remplacement  du  sieur  Sohet  ;  va  ré>i 
:  est  lixee  en  la  commune  d'Anthéc. 


TIRxCE  Dl'  JLRY.  —  «•  *ait»BiT»E. 

tiisasAi.  ^ 
Ajmls  :  MM.  Du rignaud ,  avocat ,  .ï  Ilruxelli»;  J.-J.  Coché, 
imprimeur,  a  BroM  ll.  s;  G.-J.  Vanderhelen,  lir-'seur,  a  l^uvain; 
C.  Vaudrrslraelen.  ingénieur,  à  Ixelles  ;  l'.-i.  Vaiid.-ulwHh  ,  chi- 
rurgien, a  Bruxelles;  I'.  \  illc.  notaire.»  Mnrb.iix  ;  F..  Sininuis  , 
statuaire,  a  Knclsellii  rg  ;  P.-J.  Jlecus,  propriétaire  .  à  .Molt  iibecl.- 
St-Jcau;  P.-J.-B.  Mssson,  nëgnciaiil.  il  Uiuxelles;  J.-A.  Vanhuf- 
ffl ,  employé  ,  à  HruielliM  ;  A.  I.iirjciis  ,  niédecin.  à  Wavre  ;  (i.-L. 
VanJPar) ».  docU'ur  eu  druiU  m  Loiivaiu  j  J.-P.  Colette ,  notaire  ,  à 
Tborcnibaix-lcs-Bcgimie» ;  J.-J.  M.  licpoiithiérc  ,  employé,  à 
Bruxelles  ;  r'.  Cramprn.  riotuire,  à  Tirlciuout  ;  J.  Dcpicrpont,  pro- 
prii'tairc.n  Melben  ,  C.-U.  J.  Jaiubci s.  ncfuuaut ,  à  Bruxelles; 
r,  Pick,  brasseur  et  caltiv.i'eiir,  à  liiest  ;  P.-ll.  IleruaUtei'ii,  mar- 
chand, il  Uruxclles;  A.  ForUmps,  ariKal ,  à  Wavre;  Ch.  Vorcl , 
directeur  de  la  société  du  l.frxeinbourg  ,  à  Bruxelles  ;  J.  Mjseart  , 
ax-orat ,  a  Bruxelles  ;  F.-E.  Hemy  .  négociant,  ù  l^iuvain  ;  K.-C. 
Uaubrvl.y.  maçon,  à  Brvxrllea;  J.-F.  Itaurain.  ni^ocianl .  à  Bru- 
xelles; F.  Laut'b«y,  .secrétaire  communal,  a  Brainc-Lillcud;  J.-C. 
Deprct.  reulier,  a  Arultennesi  L.  J.-B.  Lehardy.  général  pension- 
né, cultivateur,  à  Coulure-Sl-Ueriuain  ;  A.-E.  J.-U.-F.  comte 
Vanderburght,  rentier, à  Bruacilo  ;  L.-.N.  MascarLdoc'cur  en  mé- 
deeinr,  à  llliaili, 

Jeai»  si  prn' «tsrcui  s:  MM.E.-C.-E.  Dansaert,  avoué;  P.  Le  l 
garens,  négviant;  A.-J.  Onrloff,  receleur;  A-  Meeus,  avoué, 
tons  quatre  domiciliés  à  Bruxelles. 


AWINCKS 


\9mU1  4e  Terres  Lahourahlra. 

LE  NOTAIRE  YKHH  \E(«E>,  résidant  a  nr-ixrlt.-,,  Lonjoe 
rue  Nenvo  ,  n*  47.  smrlrj  puWii|uc-mti>l,  a»rc  Wnc»ce  de  paum*r  et 
cl'.  iicliérct ,  dans  IVslamtiret  la  BeUc-Vue.  âll«ll>  s.  ctiaussKe  de  ce 
nom ,  eu  (JC«  iU  la  chausser  il'EurrlM-cL.  Icnue  par  la  daine  Y*  Wery  : 

i  li.  ctar.  s  Sdarrs'.ITcïiitiari  s  Je  BO.NMJi  ltRRtS  LABOl  RABi.tS, 
situées  a  Osrrjssche.  aux  ch.inipciltis:  llnn  iihe«i:  irld  et  N'ccledelle 
nlJ  ;  a  Ihiyshonnt  •  aux  in  ux  dît»  :  Billrkriisgat-kappeltc-vrhl ,  llelra- 
s»i;ct  \ecwevde;  et  à  Tersurreii.  aux  ctiauips  dits:  lloo|p>ior»l-ccld  , 
TalcaL-VLldet  Klstc-seld  ,  cxploll«es  sans  hall  H  divisées  en  17  lots. 

Adjudication  préparatoire,  lundi  iH  ociolire  IBtt,  s  |  heure  lie 
rel«t«'f. 

On  peut  obtenir  des 
VLRII  AF.GEN. 


moraa  s  Ton  oumnacx. 

LE  NOTAIRE  V  EKHAEGEN.  r#.ldai.t  a  Iroxelles,  Lot,- 
gue  rue  %euve,  n*  47.  à  ce  courais,  procédera  a.  la  vente  publique 
avec  bCucBce  de  naumee  et  d'enchères ,  en  la  salle  des  ventes  par  no- 
taires, rue  Fossé  aux-I.imp*  - 

ll'VYE  RF.I.I.t  M  AISOX  ,  ayant  cour  et  antres  dépendance»  ,  silure 
i  Bruxelles,  XarchiV-aiil-Herbes,  sert.  8.  n.  ÏIN»  ancien  et  II  nouveau. 

l'-etlc  maison  était  occupée  en  dernier  lieu  par  Xaitanie  seuve  Stuc- 
lens,  co  son  vivant  marchande  de  nouveautés  cl  d'ctoScs  |«ur  meubles. 

Portée  a  tt  41.1  IJ, 

L'acquéreur  entrera  immédiatement  en  jouissance,  cl  pourra,  s'il  le 
désire,  oMenir  des  facilités  pour  le  paiement  du  prix. 

Un  peut  voir  ladite  maison  tous  les  jours ,  de  U  a  11  heure* du  matin 
et  de  1  i  3  heures  île  relevée. 

Adjudication  dCfaoitiic  ,  mardi  90  octobre  1844,  a  S  heures  de 
relevée. 

S'adresser  en  l'étude  dodit  notaire  pour  plus  amples  rensriffonneni 


Les  belles  F  ABRIOVK  et  FONDERIE  DE  CUIVRE  de  Landrirbamp  et 
d'Avwlte,  et  de  tous  les  Isitimens  et  terrains  qui  en  dépendent ,  situé* 
au  eautoo  de  taitel ,  département  des  Ardennes. 

Mercredi,  C  noiembre  1844.  a  II  heures  du  matin,  au  domicile  du 
sieur  Florent  Péehrur  ,  raliaretirr  i  A|;inMiiit ,  k  Feudroil  dit  Point  du 
Jour,  entre  GtvHet  Aglmoiil,  il  sera  procédé,  en  «ne  seul*  séance,  par- 
drsant  M.  le  Jufe-de-paix  du  canton  de  Floreunrs.  parle  miniilére  et  è 
la  recette  de  II'  MKI.taT  ,  uolaire  a  Flavion  ,  a  ce  commis  par  juge- 
ment du  Trihuoal  civil  de  première  Instance,  séant  1  Binant ,  sous  la 
date  dn  M  novembre  lîtlj  ,  a  l'adjndiration  puhhqnr  eu  masse  et  en 
détail  des  fabriques  et  fonderie  de  cuivre  de  Landrlchampet  d' Aviette, 
et  de  tous  les  hatlmeus .  terres ,  bois ,  jardins  et  prairies  qui  en  dépen- 
dent ,  le  tout  situé  sur  Landrichamp.  AsieUe,  Rancenuc-  et  Fromelcnni 
(France),  prés  Civet,  contenant  environ  9  hectares,  40  arcs,  57  cen- 
tiares. (V.  ralflrbr).  ■ 

Ces  usines  Irés-atanlaceusemenl  situées,  sont  des  plus  renommées; 

Elles  saut  quittes  et  libres  d*  chante*. 

Les  acheteurs  entreront  en  jouissance  le  jour  de  l'adjudication. 

S'adresser  par  lelties  affranchies,  pour  avoir  connaissance  du  cahier 
des  chJrCr»,  audit  M*  VELOT,  notaire  a  Flavion,  canton  de  Florcnnes 
(Belgique). 

Il  sera  accordé  des  facilités  de  paiement.  

iacms4si.it  ht  Lirnucmeiiiï  or  o.  tUE»,  aie  de  La  roiatuE,  36. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE, 

SUESCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT  EJ  BELGIQUE  , 

«V»*T  LÉ  I 


lapart  *r  VwmtÊtft  ptatdifllcilt 

Le  litre  qui  précède  prouve  déjà  que  noire  but  ne  sau- 
rait être  de  faire  l'histoire  du  barreau  belge.  Pareille  pré- 
tention cadrerait  mal  avec  les  dimensions  d'un  journal  ; 
elle  exigerait  au  surplus  de  la  part  de  celui  qui  l'émettrait 
des  recherches  et  des  études  que  nous  avouons  franche- 
ment ne  pas  avoir  faites. 

Nos  limites  ainsi  pasées,  voici  comment  nous  couplons 
diviser  le  terrain  qu'elles  enserrent  et  que  nous  allons  ra- 
pidement parcourir.  Désireux  de  comparer  la  position 
actuelle  du  barreau  en  Belgique  avec  celle  qu'il  oc- 
:  avant  la  législation  qui  nous  régit,  nous  suivrons 
rapprochement  l'ordre  adopte  par  les  réglcmcns 
>nmls  en  vigueur,  par  le  décret  du  14  décembre 
1810.  En  conséquence,  nous  indiquerons  d'abord  les  con- 
ditions d'admission  à  l'exercice  de  la  profession, puisnous 
ferons  connaître  la  discipline  du  barreau  ,  et  enfin  les 
droits  et  les  devoirs  de  nos  devanciersdans  cette  carrière. 

S  I. 

DBS  COMDITIOMS  «KJI'ISIS  p-Ol'H  EXERCEIl  COMME  AVOCAT. 

La  qualité  d'avocat  en  Belgique  fut,  comme  ailleurs, 
acquise  dans  l'origine  au  premier  venu ,  par  le  fait  seul  de 
parler  en  justice  pour  compte  d'autrui.  Le  besoin  de  se 
défendre  contre  un  adversaire  plus  capable  ou  plus  puis- 
sant substitua  l'avocat  au  plaideur  lui-même,  qui  plaçait 
alors  sa  confiance  où  il  le  voulait  et  à  ses  risques.  Ce  régi- 
me de  liberté  illimitée  fut  restauré  avec  assez  peu  d'avan- 
tages pour  le» justiciables  par  les  novateurs  du  siècle  der- 
nier, dans  un  élande  ferveur  révolutionnaire  mal  calculé, 
dont  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  fit  cesser  les  dangers. 

La  domination  romaine  vit  les  avocats  fleurir  dans  la 
Gaule:  nous  en  fournissions  à  l'Angleterre,  s'il  faut  en 
croire  Ju vénal,  et  des  meilleurs  (I). 

Mais  l'invasion  des  barbares  dut  porter  au  barreau  un 
coup  terrible.  Les  peuplades  germaniques  goûtaient  peu  , 
parait-il,  l'éloquence  judiciaire.  Elles  traquèrent  a\ ce  une 
férocité  toute  particulière  les  malheureux  avocats  des  pays 
conquis.  «  IfmH  in  insultalione  barbarorum,  dit  un  histo- 
rien romain,  intolerantius ,  praxipue  la  mat  M  c  Aisami 
patko.nos;  aliisoculos,  aliis  manu*  amputabunt:  uni  us  os 
tutum.rexùà  prius  lingud,  quam  in  manu  tcHens'Jbarbarus, 
«  Tandem,  inquit,  ripera  sibilare  désiste  »  (2). 

Après  cela  nous  comprenons  que  la  question  de  savoir 
si  ces  Germains  avaient  cux-mèmesdes  avocats  puisse  être 
l'objet  de  sérieuses  controverses  entre  les  savans,et  n'ayant 
aucunement  la  prétention  d'accorder  ou  de  juger  les  opi- 
nions divergentes  sur  ce  sujet  délicat,  nous  passerons  ra- 
pidement à  des  temps  meilleurs. 

Charlemagne  ,  dans  nos  prnvinces  ,  semble  le  premier 
avoir  jeté  les  yeux  sur  le  tort  que  peut  causer  aux  plai- 
deurs une  défense  mal  présentée  et  avoir  compris  jusqu'à 
quel  point  l'intérêt  personnel  était  insuflisant  pour  dé- 
tourner le  périt.  Par  un  eapitulairc  de  Tan  802,  ce  prince 
posa  en  principe  la  défense  personnelle  devant  les  Tribu- 
naux sans  intervention  de  tiers,  mais  il  chargea  les  juges 
de  constituer  à  la  partie  qui  se  croirait  incapable  de  plai- 
der ,  un  défenseur  pris  parmi  les  magistrats  eux-mêmes 
ou  ,  à  leur  défaut ,  une  personne  instruite. 
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XV.  Ter*  111. 


L'obligation  de  faire  agréer  son  défenseur  par  le  juge 
passa  dans  la  procédure  féodale  et  coutumière,  ainsi  que 


le  prouve  particulièrement  un  formulaire  flamand  du 
XIV»  siècle,  document  très  curieux,  cité  par  plusieurs 
écrivains,  et  dont  M.  Willems  a  donné  un  texte  complet 
avec  notes  et  variantes  (3).  La  partie  se  présentait  devant 
le  bailli  et  la  Cour  féodale  où  elle  s'écriait:  •  Je  demande 
pour  conseil  un  tel....  ick  hresche  raed  end,  taelinan  deten 
te  mire  taie?  Le  conseil  désigné  ainsi  prenait  alors  la  pa- 
role et  demandait  lui-même  son  agréation,  disant  :  «  Bal- 
liu  hier  staet  .V....  ende  heescht  raed  endt  laelma*  mi  te  sire 
taie.  F.Ut  u  tciUe  daliebem  te  siretale?*  Leforinulairedonnc 
une  réponse  aliirmative  par  le  bailli ,  sans  offrir, 
pour  d'autres  questions  ,  une  formule  de  solution  i 
traire:  ce  qui  semblerait  indiquer  que,  si  le  bailli  pouvait 
refuser  l'agréa  lion  demandée,  l'usage  de  ce  droit  était  déjà 
tombe  en  désuétude. 

Aprèsl'agréation,  le  défenseur  admis  devait fournircau- 
lion  de  demeurer  jusqu'à  fin  de  cause,  et  plaidait. 

On  remarquera  que,  dans  toute  cette  cérémonie,  il  n'est 
pas  le  moins  du  monde  question  d'exiger  chez  l'avocat  des 
conditions  d'habileté  ni  de  science.  En  effet ,  il  eût  élé 
singulier  de  se  montrer  plus  exigeant  pour  le  défenseur 
que  pour  le  juge,  sous  ce  rapport.  Les  juges  de  l'époque 
étaient  au  civil .  comme  ailleurs  ,  pris  parmi  toutes  les 
classes,  sans  qu'une  étude  préalable  du  droit  fût  néces- 
saire. Il  est  vrai  que  le  droitd'alors  gisait  dans  la  Coutume, 
et  que  le  juge  embarrassé  était  autorisé  a  juger,  non  selon 
le  code,  mais  suivant  sa  conscience,  comme  le  permit  Bau- 
douin aux  treize  éehevins  qu'il  institua  a  Gand.  A  Maria- 
kerkc  on  jugeait  suivant  le  bon  sens  ;  à  Basserode  prout 
sapiunt,  ce  qui  revient  à  dire  «  comme  bon  semblera.»  Au 
reste,  la  France  n'en  redevait  guère  à  la  Flandre,  sous  le 
rapport  de  ces  singularités  judiciaires,  car  une  Charte  re- 
cueillie par  d'Achery,  dit  qu'a  Rioni,  la  justice  devait  se 
rendre  seamdum  jus  ,  aut  prope  jus,  d'après  le  droit  ou  à 
peu  prés  (4). 

Le  réveil  du  droit  romain  et  la  création  des  Tribunaux 
permanens  vinrent  modifier  cet  état  de  choses ,  en  impo- 
sant des  conditions  dérapante  et  substituant  a  l'agréation 
du  défenseur  par  le  juge  au  moment  des  plaidoicrics , 
l'inscription  au  registre  du  siège. 

Les  corps  judiciaires  en  Belgique  exigèrent  de  bonne 
heure,  plus  tard  qu'en  France  toutefois,  la  qualité  de  li- 
cencié en  droit ,  chez  l'avocat .  et ,  dès  le  XVI*  siècle  ,  le 
souverain  lui-même  imposa  celle  condition eomme mesure 
générale  pour  tous  les  Pays-Bas.  La  Visite  de  l'université 
de  Louvain.cn  1617  (.'>).  interdit  l'exercice  de  la  profession 
dans  les  palais  et  conseils  du  roi ,  à  quiconque  n'était  pas 
licencié  en  droit ,  et  n'avait  pas  antérieurement  i  sa  li- 
cence, étudié  le  droit  pendant  quatre  ans. 

L'autorité  s'etant  quelque  peu  relâchée  deccltc sévérité, 
au  grand  détriment  de  la  science  et  de  la  bonne  adminis- 
tration delà  justice,  Marie-Thérèse  se  crut  obligée  de  rap- 
peler a  l'observation  des  régies  anciennes  ,  par  édit  du 
24  avril  1742(6),  adressé  a  tous  les  Conseils  de  justice  des 
Pays-Bas.  «  On  trouve  partout,  disait  l'impératrice,  on 

(3)  Btigisek  Mutai*  ,  I,  40. 

(4)  Cllee  pu  Ramait ,  Jnatytt ,  etc. 

(5)  Piac.  »i  Bi».,  III.  p.  V7. 

(6|  V.  1  la  tuile  do  Commue  i  de  Tournai. éd.  to-4*  1778.  p.  477.  V. 
au»»i,  tur  11  Drceuilédu  diplôme.  Ici  placcardf  de*  $7  «rit  1005.  ÏOoc- 
lubre  1731,  8  ri  31  mar«  1749.  On*.  Jtbtrtùu,  art.  Ï86.  Pi.  »r  8»  a»., 
II,  37 .  pour  le  «ratant,  /.'dit  du  8  joqI  1339 ,  art.  1  .  pour  le  Grand 
Conseil,  P.  d«  B.  II,  il.  Pour  Namur,  Ord.  t»iO.  ch.  4,  «r«.  1,  lœpn- 
la  Couiume.  Pour  linda.  Ord.  de  ICOO,  art.  »70.  Coutun* 
ch.  18,  art.  1.  litgt,  S««T,  XI,  ch.  V. 
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trouve  partout  grand  nombre  d'avocats  et  fort  peu  qui 
soient  propre»  à  s'acquitlerdignemeut  des  devoirs  cl  fonc- 
lions  auxquels  il»  sont  admis  et  autorisés  par  leurs  pa- 
tentes de  licence.  » 

Pour  le  nombre  ,  Marie-Thérèse  avait  évidemment  rai- 
son, car  nous  ne  comptons  pas  moius  de  277  avocats  ins- 
crits au  seul  Conseil  Je  limitant ,  dan*  t'Aliuanach  de  la 
Cour  de  1771  ,  et  ce  nombre  avait  grandi  jusque  440 
des  1790. 

Originairement,  le  grade  académique  pouvait  avoir  été 
pris  dans  une  université  quelconque  ,  une  université  fa- 
meute  ,  disait  la  Charte  du  llainaat  (7).  Mais,  par  édit  du 
7  février  1587 ,  Philippe  II  statua  que  (8)  ceux  qui  au- 
raient pris  leurs  degrés  ou  étudié  en  quelquautrc  univer- 
sité que  celle  de  ses  pays  d'en  deçà,  ou  dans  celle  de  Rome, 
ne  pourraient  être  admis  à  l'étal  d'avocat,  sans  dispense  du 
Conseil  privé.  Cette  dernière  tolérance  fut  même  suppri- 
mée par  les  édits  de  16'JS  cldc  1731,  qui  exigèrent  formel- 
lement quatre  ansd'étude  du  droit  dans  une  université  de 
l'abédiente  dt  S.  SI.  Bologne  seule  jouit  d'une  exeeption 
que  motiva  la  fondation  de  quatre  bourses .  faite  par  l'or- 
fèvre Jacobs  au  profit  de  ses  compatriotes  du  Brabant. 

Une  mesure  analogue  avait  été  prise,  on  le  sait,  sous  le 
gouvernement  des  Pays-Mas,  à  l'égard  de  la  même  univer- 
sité étrangère.  Aujourd'hui  la  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment supérieur  en  Belgique  ne  permet  plus  d'exception  à 
la  règle  que  le  jury  national  d'examen  confère  seul  les 
grades  académiques. 

De  Wynants  (9)  dans  ses  Remarques  manuscrites  sur 
l'ordonnance  du  Conseil  de  Brabant,  cite,  comme  exemple 
contemporain  de  cette  exception,  les  deux  frères  Van  Veen, 
descendants  du  peintre  Otto  Venius,  qui  pratiquaient  à 
Bruxelles  cl  avaient  été  reçus  docteurs  à  Bologne. 

Une  seule  province  admettait  devant  ses  Tribunaux  des 
avocats  non  gradués,  et  celle  province  est  le  Hainaut  (10). 
Les  chartes  générales  leur  donnaient  le  nom  de  communs 
ou  coulumierx  postulants,  et  les  soumettaient  à  un  examen 
préalable,  s'ilsvoulaicntpratiqucr  devant  la  Cour  de  Mon», 
tandis  que  les  avocats  gradués  étaient  dispensés  de  cette 
épreuve. 

Le  Conseil  de  Brabant  voulait  que  ces  avocats  fussent 
en  outre  de  bumie  élwfuence  (II);  ■■  van  goedt  eloqutnUe,  » 
prétention  assez  singulière  là  où  les  affaires  se  traitaient 
par  écrit. 

Mais,  il  faut  observer  i  ce  sujet  que,  dans  l'origine,  les 
plaidoiries  orales  avaient  été  de  règle  pour  toute  la  Bel- 
gique. Une  ordonnance  de  Pbilippc-le-llon,  rendue  sur  les 
plaintes  des  filais, l'avait  ainsi  prescrit, autorisant,  comme 
notre  Code  de  procédure,  par  exception  seulement,  l'ins- 
truction écrite  des  causes  ardues.  Les  ordonnances  du 
Conseil  de  Brabant  conservèrent  toujours  celte  pres- 
cription. 

•  Mais,  ■  dilWynauls  (12),  magistrat  lui-même,  >  comme 
ces  décisions  sommaires  embarrassaient  trop  les  juges, 
surtout  ceux  dont  la  capacité  et  la  science  n'est  que  mé- 
diocre, et  ceux  dont  l'esprit  était  quelque  peu  porté  vers 
la  paresse  —  car  il  s'en  trouve  de  toute  sorte  —  il  arriva 
que  l'exccpliou  mise  dans  l'article  prit  la  place  de  la 
règle.  • 

Après  cel  aveu,  peu  flatteur  pour  les  magistrats  du 
Brabant,  noire  jurisconsulte  émet  le  vœu  de  voir  rétablir 
la  plaidoirie  orafednul  il  préconise  parliculièrcnH'nll'avan- 
tage.  Malgré  ce  vœu  el  les  efforts  du  gouvernement,  l'ins- 
truction écrite  prévalut  6  Bruxelles  jusqu'à  l'introduction 
du  régime  français. 

Si  le  Hainaut,  comme  on  vient  de  le  voir,  était  moins 
sévère  que  le  rote  du  pavs,  quant  au  diplôme,  sa  législa- 
tion compensait  cette  tolérance  en  ajoutant  une  condition 
d'admission  des  plus  utiles  et  que  n'imposaient  point  les 

(7)  Chip.  07 ,  art.  I.  La  tnénx  etpresiion  te  rencontre  dus  U  Cou- 
lumr  dt  Matttritht  ,\.f. 

(8)  Pi*c.  •(  ri.**»»»,  II,,  5.  -  V.  auti  les  M  tu  de  1095  et  1731 , 
itik  eue*. 

(0)  Sur l'art.  180 i*VOr4.JU>. 

(10)  Charttt  ornerait»,  ch.  67,  «t.  I  :  ch. 0*,  art.  6. 

(11)  Ord.  Ath.,  art.  «18. 

(U)  nmarjwt  mu.  Il ,  ad  «ri.  tuf.  cit. 


Conseils  des  autres  provinces  :  le  stage  (13).  L'avocat  li- 
cencié n'était  admis  a  plaider  devant  le>  juridictions  subal- 
ternes qu'apresavoir  hanté  ta  praitiiiuedu  paix  durant  deux 
années,  el,  s'il  voulait  exercer  i  Mons , pendant  un  temps 
eonrenablf,  d  (a  discrétivit  de  la  Cour. 

Les  non-gradués  qui  se  destinaient  à  pratiquer  devant 
les  Tribunaux  inférieurs  étaient  soumis  à  uu  stage  de 
cinq  ans. 

Do  Ghcwicl  (14)  regrette  l'absence  de  stage  ailleurs 

I  qu'en  Hainaut,  el  montre  combien  l'instruction  universi- 
taireétait  insuffisante.  «Quand  nos  licenciés  en  droit  quit- 
tent les  universités  et  reviennent  chez  eux,  ils  se  trouvent 
tanquam  in  nom  orbe.  Ils  ne  comprennent  rien  au  langage 

J  qu'on  y  tient  par  rapport  à  la  profession  qu'ils  ont  en  vue. 
Ce  qu'ils  entendent  dire  des  Ordonnance»,  des  Coutumes, 
des  usages  du  pays  et  de  la  pratique,  leur  parait  un  véri- 
table jargon...  Le  train  ordinaire  est  de  fréquent!  r  l'élude 
d'un  avocat  ou  d'un  procureur.  =• 

Cel  auteur  conseille  ensuite  la  fréquentation  simultanée 
d'une  étude  d'avocat,  le  matin,  et  d'une  étude  de  procu- 

I  reur,  le  ?oir,  alin  de  se  familiariser  avec  la  pratique  el  le 

|  droit  coutuinier. 

ILc  Conseil  de  Flandre^  avait  toléré  jusqu'au  XVI*  siècle 
des  praticiens  dépourvus  des  grades  académique* ,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  la  pratique  civile  du  président  Wielant, 
publiée  en  1319  (I')),  mais  généralement  les  auteurs  fla- 

Imands  critiquent  celte  tolérance.  Ilurgundus,  sur  la  Cou- 
tume de  Flandre,  Daruhoudcr  .  le  président  Wielant, 
■  lui-même,  Declerck,  annotateur  du  Traité  des  fiefs  de  Wie- 
lant, Roose,  et  d'autres  encore  ,  dépeignent  ces  avocats 
marrons  avec  les  couleurs  les  plus  défavorables,  tant  sous 
le  rapport  du  «avoir  que  sous  celui  de  la  moralité. 

Il  est  assez  singulier  qu'un  jurisconsulte  éclairé  du  siè- 
cle dernier,  M.  deBerg.  ait  seul  considéré  comme  une  me- 
sure fâcheuse  l'obligation  du  diplôme  imposée  aux  avocats 
Belges.  Dans  son  mémoire  couronné  sur  la  force  obliga- 
toire du  droit  romain  en  Belgique  (tG),  cel  écrivain  émet 
à  ce  sujet  des  regrets  que  nous  ne  saurions  partager  :  tout 
en  convenant  avec  M.  de  Berg  et  avec  De  Chi-wiel  que  l'ab- 
sence d'étude  du  droit  coutuinier  laissait  dans  l'éducation 
universitaire,  à  celle  époque,  une  déplorable  lacune. 

Pour  plaider  devant  les  officialilé*  ou  tribunaux  ecclé- 
siastiques, il  fallait  posséder  la  licence  ou  le  doctorat  en 
droit  canon.  De  là  la  locution  si  connue  deuWtor  ou  iï«it- 
rmfM*  in  iitrofjiie ,  titre  indispensable  à  l'avocat  qui  dési- 
rait exercer  son  ministère  devant  la  juridiction  temporelle 
el  spirituelle  à  la  fois. 

On  ne  voit  nulle  part  que ,  pour  acquérir  le  titre  et  les 
prérogatives  d'avocat  en  Belgique  il  ait  élé  nécessaire 
d'être  indigène,  comme  cela  était  obligatoire  pour  nombre 
de  places  dans  l'ordre  judiciaire.  Quelques  villes,  entre 
autres  Anvers  et  Bréda,  exigeaient  chez  l'avocat  la  qualité 
detoiin/«H*(l7).  Cetlcexigence  est  évidemment  une  rémi- 
niscence du  régime  féodal  sous  lequel  le  seigneur  et  son 
bailli  pouvaient  refuser  audience  à  l'homme  qui,  n'étant 
point  pair  de  la  Cour,  se  présentait  comme  conseil  d'un 
justiciable;  les  Cours  féodales  ont  conservé  celle  cou- 
tume jusqu'au  bout;  il  fallait  être  homme  de  fief  pour  y 
plaider. 

Généralement,  les  avocats  demeuraient  assujettis  a  résider 
à  la  suite  de  la  Cour(  IM)  dont  les  réglemcns  el  ordonnances 
les  qualifient  de  suppôts  ,  en  compagnie  des  procureurs, 
huissiers  ,  messagers  ,  etc.  La  règle  elait  an  reste  sujette  à 
quelques  exceptions. Kn Brabant, parexemple,ondtspcnsa 
de  cette  obligation  les  avocats  gradués  occupant  le  poste 
de  pensionnaire  des  Etats  de  Brabant  el  (fOutrc-Meusc,  de 
l'une  des  chefs-villes  ou  d'autres  communautés.  Les  avo- 
cats d'Anvers  avaient  obtenu  une  semblable  dispense  en 

(19)  Chartrt  générâtes,  ch.  08,  arl.O- 

(t  -t)  Méthode  p-jur  ttwlier  ta  ymfrmon  d'm-vrat 

(13)  Ch.  33;  (H.  Ut. 

(16)  P.  71. 

(17)  Ont.  <t*  pntiiurt  pour  U  loi  d'Anvers;  U.  pour  Broda  , 
trt.  370.  V.  Bcuiqi  i  Jcniemat.  l.  I,  p.  1045. 

(18)  De  Giiwiit,  Imt.  cm  droit  Btt'jiqu»,  de»  «focale.  --  Ord.  ÏS 
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1C9I  :  vile  leur  fut  retirée  par  ordonnance  du  28  septem- 
bre 1759,  ainsi  que  toutes  les  permissions  spéciales  du 
même  genre  que  le  chancelier  s'était  arrogé  le  droit  de 
donner  (19). 

A'itye  d'admission  au  barreau  était  fixé  par  le  droit  ro- 
main à  17  ans,  et  ce  principe  parait  avoir  gouverné  la 
matière  partout,  sauf  dans  le  siège  où  l'office  de  procureur 
était  cumulé.  Là,  la  majorité  pleine  de  25  ans  devenait 
obligatoire  (20). 

La  dernière  condition  d'exercice  de  la  profession  rst  le 
nrment.  Cette  condition  était  générale  pour  tout  le  pay  s, 
devant  toutes  les  juridictions  (21). 

Le  serinent  se  prêtait  devant  le  corps  judiciaire  près 
duquel  l'on  comptait  pratiquer,  tantôt  à  l'audience;  tan- 
tôt, en  llrabant.  par  exemple,  devant  le  chef  du  corps, 
assisté  d'un  greffier  (25).  A  Lirge  le  seraient  se  prêtait  au 
Tribunal  «le  l'officialite ,  alors  même  que  l'on  entendait 
n'exercer  que  devant  les  juridictions  temporelles  (23). 

Le  scrutent  consistait  d'ordinaire  en  une  promesse  de 
remplir  les  principaux  devoirs  moraux  de  sa  profession, 
plus  ou  moins  longuement  éuumérés  dans  la  formule.  Il 
se  terminait,  pour  certains  conseils,  par  une  promesse  poli- 
tique d'observer  les  Lois.  Cou  lu  mes  .  t  Franchises  du  pavs, 
mais  nms  n'avons  trouvé  nulle  part,  sauf  à  Liège,  la  trace 
d'une  promesse  de  lidelité  au  souverain. 

Pour  donner  une  idée  exacte  du  serment,  nous  trans- 
crirons ici  la  formule  rapportée  aux  Chartes  du  llainaut , 
la  plus  complète  de  celles  dont  les  termes  se  sont  conser- 
ves intacts  jusque?  non*.  On  peut  retrouver  1rs  formules 
particulières  à  chaque  ressort  dans  le  style  de  la  Cour, 
tantôt  textuellement  rapportées,  lanlùl  plus  ou  moins 
complètement  résumées. 

Voici  ce  que,  à  Mens,  l'avocalpromcllaitd'observer(2t): 

«  Vous  jurez  que  n'entreprendrez  plaidoyers  ni  sou- 
tiendrez causes  ni  procès  quelconques  que  vous  ne  voirez 
et  liensdrez  cslrc  bien  justes  et  loy  aux ,  tant  au  commen- 
cement qu'après, selon  l'information  de  vos  maistres  en  ce 
cas,  et  ferez  votre  pouvoir  de  seavoic  et  enquérir  de  vos 
dits  maistres  la  vérité  dcsdiles  causes  et  procès  avant  les 
cnipremlrc  et  plaidoyer,  et  ne  refuserez  ui  chercherez 
excuse  d'être  du  conseil  d'aucunes  parties  eu  causes  ou 
querelles  que  tiendrez  bonnes,  justes  et  loyales;  qu'en 
tous  vos  plaidoyers  verbaux  et  eseripturcs  vous  vous  ré- 
glerez selon  les  ordonnances  de  celte  noble  Cour,  et  ne 
conseillerez  ni  inventerez  moyens  qui  soient  nuisibles  ou 
préjudiciables, parquellemanièrc que  cesoil,  auxautorités 
d'icellc  et  de  notre  gt  and  bailly,  ni  aux  Franchises  et  Pri- 
vilèges de  ce  pay  s.  • 

En  dehors  des  conditions  d'exercice,  certaines  person- 
nes étaient  exclues  de  l'honneur  de  porter  la  toge,  à 
raison  d incapacité .  d'indignité  ou  d'incompatibilité.  Ces 
exclusions  frappaient  : 

1*  Les  ecclésiastiques,  tant  d'après  le  droit  romain  que 
déjà  d'après  l'ancien  droit  germanique,  à  eu  juger  par  la 
disposition  des  Miroirs  de  Saxe  (1,61,  4)  et  de  Souabe  ; 

2*  Les  femmes; 

5*  Les  mineurs  de  17  ans  et  autres  incapables; 
4"  Les  sourds  et  les  muets  ; 

5*  Les  personnes  infâmes,  et  notamment,  parmi  elle*, 
l'avocat  devenu  indigne  pour  avoir  failli  à  son  devoir; 

G"  Les  païens,  juifs,  hérétiques  cl  excommuniés;  ces 
derniers  au  moins  en  Cour  ecclésiastique. 

El  n'allons  pas  prendre  cette  dernière  mesure  pour  quel- 
que fantôme  à  1  existence  chimérique  vers  les  époques 
voisines  de  notre  siècle,  dont  nous  nous  occupons  ici.  Les 
Bydraytn,  de  -M.  Cannaerl,  contiennent  une  senlenccd'cx- 
communication  fulminée,  en  1745,  par  l'officiaiilé  de 
Cand,  contre  un  avocat  au  Conseil  de  Flandres,  qui  avait 

il»)  Pl.  de      VI,  t,  »,  7  ;  28  septembre  1759,  art.  7,  8. 

0»)  Cb.  07,art.  «.— VYih.xt,  prac.  etv.  5.X. 

(ïl)  Db  Gaiwiit,  /nst.  -  Chartes  générâtes ,  cb.  07,  art.  t ,  Ortl. 
Jtb.,an.  287;  Ord.  du  Grand  Coiueil,  24  mari  1660,  art.  SI ,  Pl.  di 
Jt.,IU.P.  180;  Style  du  Cvnsrildi  Xamur,c.  4,  art,  1  cl  5  ;  Somt, 
XI,  rh.  3. 

(itt)  (hrd.  AW>.,  art.  «7  et  i. 

(J3)  Sc«rr,  XI,  S,  1 . 

(44)  Cb.  67,  art.  J. 


refusé  de  produire  son  billet  do  confession  pascale  (2!(). 

Il  y  avait  incompatibilité  ou  exclusion  relative  dans  le 
chef  des  juges  et  notaires  ,  lorsqu'ils  avaient  instrumenté 
dans  la  cause  ;  le  procureur  fiscal  ne  pouv  ait  plaider  con- 
tre le  li>c  ,  le  vassal  contre  son  seigneur.  En  llainaut  ,  les 
clercs  même  de  conseillers  el  greffiers  étaient  exelusde  la 
plaidoierie  ,  non-seulement  devant  le  siège  de  leurs  pa- 
trons, mais  même  aux  siège»  inférieurs  du  ressort  (26). 

I.'clal  de  procureur  semble  partout  avoir  été  séparé  de 
lu  profession  d'avocat, sauf  (27)auxConsuilsde  Luxembourg 
et  du  llainaut.  Eu  ce  dernier  pays.  le  cumul  était  admis 
/Hiur  éviter  fil  us  grands  dépens,  disent  les  Charles  (28). 

Des  défenses  assez  sévères  et  maintes  fois  répétées  par 
les  Conseils  et  par  le  souverain,  avaient  établi  cette  in- 
compatibilité. Chose  singulière  ,  lorsqu'on  lit  attentive- 
mi'ul  les  considérations  placées  à  celle  occasion  pur  Jes  au- 
teurs de»  régleuiens  en  tète  de  leur  icuvj-c,  il  semble  que 
l'envahissement  soit  venu  du  procureur  sur  l'avocat.  Le 
grand  Conseil  moliva  l'une  de  ecs  défenses  du  cumul  des 
professions  sur  -  le  désir  delà  Cour  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  avocats  qui  ont  plus  que  subject  de  se  plain- 
dre d'aucuns  procureurs  reteuans  leurs  honoraires  sous 
des  prétextes  spécieux  et  en  outre  s'inuérnns  dans  la  fonc- 
tion d'avocat  :  selon  qu'elle  est  suffisamment  informée 
que  plusieurs  beaux-esprits  sont  dégoûtés  de  s'appliquer 
à  la  pratique  de  la  Cour  (î'J). 

De  là  interdiction  aux  avocats  de  prêter  leur  noms  aux 
procureurs  ou  de  plaider  pour  eux  gratis  ou  pour  somme 
modique,  hormis  pour  les  pauvres. 

La  profession  d'avocat  était  incompatible  encore  avec 
tout  commerce,  ainsi  qu'en  fait  foi  l'uue  di*s  décisions  de 
Paul  Chrisly  n  (30).    [Latutttau  îirocluiiii  numéro.)  A.  O. 


Jimiinaiox  civile  et  comui  ik  iale. 

COTR  •'APPEL  DB  LIEGE. 

Premier*  tianbrr .  -  PrriUMwe  die  M.  *e  Bebr. 

aceais  i.r  i.a  société  clifnw.E.  -«Hoir.  —  ketehucatio» 
b'csrécu.  —  i-ntivr  or  fRornitir.  -■  I'Hhiléce.  —  loi 
or  ti  siPTEMonR  1X07. 

£Vi  noeiis  dr  tu  Soeiëlé  Ginératr  dans  te*  province»  sent  des  manda- 
taire», non  îles  dépositaires. 

Crt.ii  qtii  renudique  tirs  rtjirees  doit  clalttir  son  droit  de  propriété 
par  ta  pirun  de  l'identité  tiet  efjiiee'  rerlanuies  avec  ctllrs  nui  lui 
appartenaient . 

Le  prii-ilC-ge  ucrvrdé  «  l'Etat  par  ta  loi  du  S  septembre  1 807  ne  peut 
cire  emif.ré  p,ir  subrogation  à  la  Sueiêti  Générale  sur  1rs  t»,ns 
de  m'*  ut/tu*. 

(ixut  t*  tistiuti  mm  mvomm»  lY*i>v»t*ik  natmmli  c.  lu 

SVPDK»  CAHSIEO) 

Le  Tribunal  d'Arlon  déclara,  le  10  mai  1842,  la  faillite 
d'Auguste  Garnicr,  qui  était,  tout  à  la  fois,  industriel,  ban- 
quier etag.  nt  de  la  Soeiété  Générale.  L'ouverture  de  cette 
faillite  fut  reportée  «  une  époque  antérieure.  On  apposa 
immédiatement  les  scellés  dans  'a  maison  du  failli. 

La  Société  Générale,  qui  se  prétendait  propriétaire  des 
espèces,  caisses,  valeurs,  titres,  papiers,  r.  gislrc» ,  man- 
dats, obligations,  effets  et  quittances  se  trouvant  dans  le 
bureau  de  Garnicr,  en  demanda  la  restitution  auxsyndics, 
devant  le  Tribunal  d'Arlon.  L'inventaire  qui  fut  dresse 
constata  l'absence  de  fonds,  de  registres,  de  papiers,  dans 
toutes  les  chambres  de  la  maison  autres .  que  le  bureau. 

La  réclamation  de  la  Société  demanderesse  avait  pour 
objet  la  remise  des  valeurs,  espèces,  billets  de  banque 
trouvés  chez  le  failli,  ainsi  que  de  tout  ce  que  le  failli  dé- 
tenait au  nom  de  la  Société  Générale. 

Elle  demandait,  subsidiairement,  que  les  meubles  du 
failli  ou  leur  produit  lui  fussent  remis  jusqu'à  concur- 
rence et  pour  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor. 

(25)  Edition  de  1839,  p.  *>7. 

(SO)  Cb.  68,  art.  0.  I-a  memr  prohibition  exUUil  aussi  au  CobkiI 
de  Flandre*.  Plae.  15  septembre  1670. 

(i!7)  Ord.  Mb.,  art.  S89;SoatT,  53,  »,  1». 
(28)  Cli.  67, art.  B. 

(59)  Règlement  du  34  nurt  1000,  au  placcardt  de  Flandre*  et  de 
llrabant. 
(30)  /te-10,1-  t. 
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Elle  posait  en  fait  avec  offre  de  prenre  les  dits  soivan»  : 
!•  Depuis  le      janvier  1844,  indépendamment  d'autres  recet- 
te' opérée*  pour  compte  du  caissier  général,  Carnier  avait  reçu  : 

A,  des  receveur»  du  gouvernement,  une  tomme de  3 1 0,30b  fr. 58 c, 

B,  des  agemde  S'eufeltalraiieldc  Marche,  une  somme  de  47,400  (r. 
41  e.,  ensemble  457,711  fr.  99  c. 

S*  11  n'avait  dans  cet  intervalle  payépour compte  deTElat  qu'une 
somme  de  1  Si, 450  fr.  90  c. 

3*  Du  chef  de  ce»  versemens  seuls  II  lui  restait  en  deniers  pu- 
blics une  somme  de  303,401  fr.  00c.  sur  laquelle  l'Etat  avait  déjà 
disposé  en  mandalsdu  ministre,  eu  autorisations  données  au  direc- 
teur du  Trésor  et  en  assignations  de  ce  dernier,  de  507,583  fr. 
40  c.,  au  8  mai  1842. 

4*  Gantier ,  qui  annonçait  ces  versemens  successifs ,  constatés 
d'ailleurs,  certifiait  chaque  jour  de  quels  éjémens  se  composait  la 
propriété  étrangère,  quelles  espèces  renfermait  la  caisse  confiée  à 
sa  garde  ;  sauf  la  quantité,  les  espèces  Indiquées  ont  été  retrouvées 
après  sa  fuite. 

3*  Au  30  avril  il  avouait  avoir  en  dépôt,  en  espèces  nationales 
et  françaises,  131,958  fr.  88  c.  Au  8  mai  ces  «pères  étaient  ré- 
duite* il  133,093  fr.  34  c. ,  la  caisse  n'en  renfermait  plus  que  pour 
93,000  fr.  après  la  disparition  :  au  lieu  de  103.269  fr.  84  c.,  eu 
or  qu'elle  devait  contenir,  on  n'y  a  trouvé  qoe  47,000 fr.,cnviroit, 
en  pièces  de  5  fr., de  10  fl  orins  et  autres  espèces. 

0*  Gantier  n'avait  ainsi  laissé  intacte*  la  propriété  eTaulrni  et 
les  espèces  qu'il  devait  garder ,  que  pour  une  somme  de  130  a 
140,000  fr.  Il  avait  détourné  frauduleusement  environ  940,000  fr. 
de  la  caisse  tolale,  qui  devait  renfermer  au  8  mai  374,134  fr. 
47  c..  en  fonds  destiné»  au  service  du  caissier. 

7«  Dans  des  lettres  découvertes  depuis  la  faillite,  Garnicr  s'ac- 
cuse et  étale  son  désespoir  d'avoir  entamé  sa  caisse  t  la  somme  qu'il 
indique  comme  détournée  par  lui  se  rapporte  à  celle  dont  le  dé- 
toura roent  est  aujourd'hui  avéré. 

8*  Les  caisses  dans  lesquelles  ont  été  trouvées  les  espèces  confor- 
mes aux  indications  du  dépositaire  sont  celles  qui,  depuis  un  grand 
nom!>rc  d'année*,  servent  notoirement  h  l'agence  d'Arlon  à  renfer- 
mer les  deniers  de  l'Etat, ne  du  Caiwlcr  général  :  l'une  de  ces  cais- 
ses s'appelle  la  caisse  roulante,  l'autre  la  grande  caisse. 

9*  Il  est  de  notoriété  publique  à  Arioa  :  1*  que  c'est  dan  s  oc  l  cais- 
se» que  les  receveurs  des  contributions  ci  mlm  receveurs  de  l'Etat 
versaient  ou  voyaient  verser  par  Garnicr  les  fond»  qui  apparte- 
naient à  l'agent  du  caissier  général;  4»  que  c'est  de  ces  caisses 
que  l'agent  tirait  constamment  les  fonds  nécessaires  aux  paiement 
pour  compte  de  l'Etat . 

10*  Les  deniers  trouves  dans  ces  caisses  étaient  si  bien  ceux  de 
l'Etalon  du  dépôt,  que,  lorsque  Garnicr  s'est  substitué  un  autre 
dépositaire  pour  jouir  de  congés  obtenus,  il  disait  a  M.  Protin, 
ragent  par  délégation  :  La  caisse  roulaulo  que  je  s'ous  remets  ren- 
ferme 73.000  fr.  la  grande  caisse  en  contient  300.000  ;  cl  m  som- 
mes correspondaient  aux  états  de  situation  constatant  le  dépit  avec 
les  pièce*  détaillées. 

1  En  recevant  ces  caisses,  M.  Protin  ne  pouvait  être  et  n'était 
invités  prendre  aucune  autre  mlv'ion  que  ecilr  de  remplacer  l'a- 
gent du  caissier  général  de  l'Etal  ;  c'est  au  nom  et  pour  compte  'lu 
caissier  général  qu'il  a  depuis  le  30  avril  détenu  le»  deniers  confiés 
a  sa  garde,  et  c'est  par  lui  qu'ont  été  signé»  jusqu'au  8  mai  les  étals 
journaliers  constatant  la  situation  de  sa  caisse. 

'**  La  caisse  roulante  et  la  grande  caisse  étaient  invariablement 
considérées  par  tout  le  monde  dan»  la  maison  Garnicr  et  les  bu- 
reau» comme  renfermant  le*  fonds  du  caissier  général.  M.  Protin, 
a  qui  elles  ont  toujours  clé  présentée»  ainsi,  a  toujours  géré,  comme 
appartenant  au  caissier  général,  In  caisse  roulante,  dont  il  a  fait 
presque  journellement  la  vérification  cl  dressé  les  bordereaux  d'es- 
pèce.. Ces  bordereaux  qui  ont  été  retrouvés,  correspondent  entiè- 
rement aux  espèces  constatées  par  l'inventaire. 

13*  Le»  espèces  nationales  et  françaises  en  pièce»  de  b'  fr.,  re- 
trouvées dans  la  caisse  roulante,  dans  la  grande  caisse  et  dans  l'ar- 
moire cmmunilléc,  étaient  réparties  en  sacs  uoifurnirs  de  1,000 
et  5,000  fr.  ;  les  cs|iècr*  en  or  se  trouvaient  en  rouleaux  ,  dont 
quelques-uns  étiqueté» par  M.  Piolin,  ragent  délégué. 

Le  «3  novembre  18*2.  te  Tribtuial  civil  d'Arton  a  rendu 
le  jugement  coalradictoiro  et  définitif  suivant  : 

Ji»vi*v.  —  .  Allcodu  que  la  société  demanderesse  réclame  de 
la  nillltcGirnicr,  représentée  par  ses  syndics,  environ  140,000fr., 
comme  faisant  partie  éTonc  somme  plus  forte  revenant  a  l'Etat, 
aux  droits  duquel  la  demanderesse  se  trouve; 

•  Atlcndu'qu'ii  cette  prétention  les  défendeurs  opposent  divers 
moyens  :  I* Garnicr,  agent  de  la  demanderesse,  était  son  manda- 
taire, et,  comme  tel,  ayant  reçu  des  espèces  monnayées  pour  compte 
de  In  Société  Générale ,  celle-ci  n'est  point  fondée  à  revendiquer 
ces  mêmes  espères .  parce  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  condi- 
tions prévues  pa  r  les  art .  376  et  suivras,  et  notamment  par  Part.  583 


du  Cosfijde commerce  ;  4- dans  touslos  «as, pour  revendiquer,  il  faut 
prouver  sa  propriété,  ee  qui  est  iatpos&ible  dans  l'opece  ;  S»  la 
preuve  subsidiaire  que  la  demanderesse,  dans  se*  cenriusiont 
signifiée»  ,  ftJTrc  d'administrer ,  n'est  pas  admissilde  ;  4*  le  prtVi- 
lége  dont  elle  se  prévaut  no  lui  coœpélc  pas  ; 

•  En  ee  qui  concerne  le  premier  moyen  ; 

•  Attendu  que  les  fonctions  de  Garuis-r,  comme  agent  du  cais- 
sier général,  présentent  le  caractère  de  mandat  plutôt  que  celui  de 
défait,  parce  que  leur  élément  principal  n'était  pas  ta  garde  des 
fonds  qui  lui  étaient  cvaaltés,  mais  la  million  dotes  reccvtriretdc 
les  remettre  «ar  assignations  ; 

■  Mais  attendu  que,  cette  qualité  de  mandataire  clans  le  chef  du 
failli  Gariiierrecoanur.  il  ne  résulte  peint  de  là  que  tes  principes 
ou  la  loi  cnlcvonl  ii  la  ilemausVresse  la  faculté  «te  revendiquer  les 
fondu  qu'il  a  toodtei  peur  die  \  qu'on  effel,  il  ost  de  régir  qu'il  est 
permis  de  revendiquer  «a  propriété  dans  les  mains  Ue  octai  qui  la 
détient, etque  le  CiMle  de  «eninicrce,  loin  du  restreindre  ce  droit,  a'a 
fait  que  lui  «tonner  plut  de  latitude  en  retendant  même  à  «les  cas 
où,  selon  la  Un  elvilr,  on  a  cessé  d'être  propriétaire  ; 

•  Attendu,  quant  eu  deuxième nmy en. que  tout  ee  qui  se  trouve 
dans  ta  maison  du  failli  ost  eoiié  lui  appartenir;  qu'il  est  înean* 
(estante  que  la  demanderesse  dwil  prouver  sa  propriété  des  espèces 
rédaaaées,  c'est-à-dire  l'idéalité  de  ces  espèces  ave*  cdks  versées 
pour  son  compte  dans  les  caisses  de  son  agent  par  les  comptables 
de  l'Etat; 

•  Attendu  que,  si  les  écrits  érasoés  de  G» m  1er  établissent  le 
montant  de  ec  qui  est  redù  par  lui ,  ainsi  que  celui  da  ilefioilct  de 
l'encaisse  réel  trouvés  rites  lui,  ils  sont  loin  de  prauversulliuim- 
ment  l'origine  des  espèeesqui  coustiluentcct  encaisse;  qu'il  est  vrai 
que  Garnicr  dans  ses  états  de  situation  les  décrit,  en  fait  le  dénom- 
brement ci  déclare  qu'elles  forment  la  propriété  du  caissier  général  ; 
niais  que,  dans  l'étal  de  fraude  et  d'inSdéiilé  de  sa  gestion,  pa- 
reille déclaration  ne  saurait  servir  de  preuve;  qu'elle  mérita 
d'autant  moins  de  confiance  qu'il  n'est  nullement  établi  que  les  deux 
caisses,  l'une  appelée  grande  caisse ,  l'autre  caisse  roulante,  où 
Carnier  versait  les  fond»  du  Trésor  public ,  aient  eu  exclusivement 
cette  destination  et  cet  usage  ;  qu'il  est,  au  contraire,  de  notoriété 
publisrao  quo  fréquemment  ce»  caisse»  recevaient  d'autres  fonds,  et 
que,  notamment  depuis  l'époque  à  laquelle  la  demanderesse  fait  re- 
monter ses  calculs  pour  déterminer  ce  dont  Gantier  e»t  redevable 
envers  elle,  celui-ci ,  soit  comme  banquier,  soit  comme  agent  de  la 
caisse  d'épargnes,  s  reçu  des  sommes  considérable*  non  renseignées, 
que  rien  ne  preuve  n'être  point  pour  partie  confondues  avec  les  de- 
niers du  caissier  général,  par  suito  do  déficits  à  combler; 

»  Sur  le  troisième  moyen  : 

•  Attendu  que  de  oc  qui  procède  il  suit  que  les  faits  que  la  de- 
manderesse offre  subsidiairement  de  prouver,  ne  tendant  pat  è 
établir  que  les  deux  caisses  ci-dessus  spécifiées  et  où  se  trouvaient 
les  140,000  fr.  Indiqué»  .erraient  exdusivenient  au  dépit  des 
fond»  de  rEtnt ,  sont  irrdcvaos  et  feraient  inutilement  l'objet  d'une 
preuve; 

•  Sur  le  quatrième  moyen  : 

•  Attendu  que  c'est  à  l'Etat  quo  la  loi  du  5  septembre  1807  ac- 
corde le  privilège  réclamé  ;  qu'on  ne  saurait  l'étendre  â  la  Société 
Générale  par  suite  de  subrogation,  tout  étant  de  stricte  interpréta- 
tion en  pareille  matière  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  oui  le  ministère  publie  en  ses  con- 
clusion* conformes ,  déclare  irrelevante  la  preuve  subsidiaire  of- 
ferte par  la  demanderesse,  la  déboule  de  sa  demande  et  la  con- 
damne aux  dé|iens  de  1'iu.tlane*.  • 

La  Société  Générale  a  relevé  appel  de  ce  jugement. 
Devant  la  Cour,  elle  a  reproduit  sa  demande  parles  motifs 
suivant  : 

.  Attendu  que  la  société  appelante  revendique  en  première 
ligne,  comme  étant  sa  propriété  ou  celle  de  l'Etal,  dont  elle  est 
Payant-cause  comme  subrogée  légalement  a  tousses  droits,  les  fonds 
trouvés  h  l'agence  d'Arlon  ,  suivant  inventaire ,  et  s 'élevant  a 
144,000 fr.  environ; 

•  Attendu  qn'il  est  constant  an  procès:  I*,  par  toutes  les  écrilu- 
terres  ô>  Paginer,  qu'an  9  mai  1844,  jour  de  la  disparition  du  failli 
Garnicr,  la  caisse  de  l'agent  d'Arlon  devait  contenir  une  somme  to- 
tale de  574.443  fr.  05 cent.  ;  4»,  par  lest  documens  irréfragables  de 
la  comptabilité  du  caissier  général  de  l'Etat,  qu'à  la  mémo  époque 
il  dévalise  trouver  dans  cette  caisse,  en  deniers  public»,  une  somme 
de  305,461  fr.  09  c,  puisque,  du  1»  Janvier  au  0  mai,  il  y  était 
entré  par  les  versemens  constatés  457.711  fr.  99  c,  et  qu'il  n'en 
était  sorti  que  154,450  fr.  90  e.  par  les  paiemens  effectués  cl  re- 
connus ;  que ,  »ur  ee  solde  disponible  du  dépôt,  l'Etat  avait  même 
disposé  déjà  de  907,585  fr.  00  c.  en  assignations  diverses  do  mi- 
nistre des  finances  ri  en  mandats  du  directeur  du  Trésor  ;  3*  que 
Garnicr,  l'agent  infidèle  d'Arlon ,  n'avait  détourne  des  fonds  con- 
fiés a  sa  garde  que  430,000  fr.  environ ,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
écrits,  de  ses  aveux,  des  elémens  de  la  procédure  criminelle  pour- 
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Al  tendu  qu'il  résulte  rte  ces  faits  avéra,  qu'au  9  mai  4843,  il 
démit  nécessairement  se  trouver  S  l'agence  d'Arlon  143,000  fr., 
appartenant  h  l'Etal  un  à  In  Société  Générale,  laissés  intacts  * l  iiod  [ 
détournés  par  Garnier.  puisque  sans  cela  il  faudrait  présumer  un  ; 
détournement  qui  n'eiisle  pas,  qui  est  reconnu  ne  pesexislrr  ;quc, 
sous  ce  i  iremier  rapport,  la  propreté  invoquée  était  déjà  constante, 
cl  la  demande,  .le  la  Société  di-jà  justibée,  puisque  ocltc  somme  s'est, 
en  effet,  rrtrottvvie  nuléricllcnienl,  et  que.  pour  en  repousser  la  re- 
vendication, il  faudrait  en  faire  gratuitement  la  propriété  do  Gar 
s  la  Société  Cé» 


que 

,  soit  qu'il  l'eût  conservée; 
B,  si,  en  tenues  d'exception ,  on  oppose  ..  la  de- 
mande une  contusion  des  deniers  de  l'Elatavec  coui  du  failli,  dan' 
laquelle  il  ne  serait  plus  possible  de  II*  dlitinuucr.  il  est  incontes- 
table que  les  syndics  intimes  seraient  tenus  de  !  établir  directement 
cl  par  des  preuves  catégoriques;  qu'ils  le  devraient  d'autant  plus 
que  le  fait  est  hautement  invraisemblable  par  lui-même,  puisque 
Garnier,  loin  d'avoir  des  fonds  propres  a  verser  ou  confondre  dons 
les  caisses  du  caissier  testerai  qu'il  dépouillait,  en  retirait  au  con- 
traire fraoduleusrnieot  les  fonds  d'.nnrm  qu'il  y  devait  laisser; 

»  Attendu  que,  non-rul,  ment  rien  de  direct  n'est  à  cet  égard 
prouvé  par  le.  intimes,  mais  que  la  preuve  exclusive  de  oetie  hy- 
pothèse est  même  encore  fournie  au  procès,  quand  elle  ne  devait 
pas  l'être;  qu'il  est  constant,  ru  effet,  et  reconnu  pur  le  logement 
dénoncé,  lui-même  ,  qu'il  existait  a  l'agence  d'Arlon  deux  caisses, 
l'une  appelée  grande  caisse ,  et  l'autre  caisse  nminnlc.  où  Gantier 
versait  les  fonds  du  Trésor  public; 

•  Attendu  que  la  destination  de  ces  caisses  était  notoire,  qu'elle 
n'en  avaient  aucune  autre,  toute  assertion  contraire  étant  formellc- 
meat  déniée;  que  cette  première  circonstance  exciaait  déjà  toute 
hypothèse  de  ennfusiop  ;  que,  déplus,  la  preuvede  celte  distinction 
I  de  fonds  à  renseigner  par  le  dépositaire  qui  les  avait 
i  était ,  indé|ieudaniiuenl  des  caisses  distinctes  qui  le»  renfer- 


maient, dans  la  description  journalière  et  continue  des  clément  ou 
des  espèces  qui,  dans  ers  caisses,  aasnposaient  le  dépôt  total,  de 
sorte  que ,  d'après  1rs  espèces  retrouvées  après  la  faillite,  on  ne 
peut  affirmer  avre  certitude  celles  que  Gorniera  détournées,  cl  que, 
si  avant  la  levée  des  scellés  on  avait  ennnu  celles-ci  ,  on  eut  pu 
signaler  d'avance  as  ce  la  même  préeiskui  les  espèces  détaillée»  qu'on 
allait  retrouver ,  le  tout  en  appliquant  1rs  étals  de  situation  qui 
chaque  joor  présentaient  le  dénombrement  et  la  description  des 
espèces,  comme  lo  jugement  dont  est  appel  a  dû  le  reconnaître 
encore  ; 

•  Attendu  qu'à  ces  moyens  do  preuve  déjà  peremptoire*  il  faut 
en  ajouter  d'autres  résultant  de  faits  spéciaux  également  démontrés 
dons  la  cause;  que,  depuis  le  t"  mai  1844,  Garnier  n'était  métuc 
plus  le  détenteur  matériel  de  son  dépôt  ou  de  eo  qu'il  en  restait  ; 
que,  par  suite  d'un  congé  obtenu  par  lui,  Protin,  greffier  des  étals 
provinciaux,  l'avait  remplacé  dés  lors  ;  que  le  mai  Garnier  lui 
avait  livré  ses  caisses  comme  contenant  la  propriété  de  la  Société 
Générale,  le  dépôt  à  renseigner  s'élcvanl  à  570,000  fr.  environ  ; 
que  la  grande  caisse  et  une  armoire  emmuraillec,  auxquelles,  di- 
sait-Il, il  ne  faudrait  pas  recourir  pour  le  service  courant ,  étaient 
présentées  par  lui  cnuinic  renfermant  500,000  fr.  en  espèces  dont 
le  détail  était  fourni  ;  que  la  caisse  rutilante  dont  la  clef  était  re- 
mise contenait  environ  70,000  fr.;  qne  depuis  lo  3  mai  1843, 
Protin,  dépositaire  à  la  place  de  Garnier.  a,  chaque  jour,  vérifié  cl 
décrit  le  contenu  de  la  caisse  roulante;  que  chaque  jour  il  envoyait 
un  étal  île  situation  qu'il  composait:  l°des espèces  formant  d'après 
l'assertion  de  Garnier  les  300.000  fr.  de  la  caisse  qui  ne  s'ouvrait 
point  et  qui  restait  invariable  ;  3*  dcscspècetconslotéci  directement 
par  Prolin  lui-même  dans  la  caisse  roulante,  qui  chaque  jour  se 
modifiait  par  les  recettes  et  les  paiemens;  qu'un  cahier  invculorlé 
après  la  faillite  contient  les  bordereaux  et  relevés  faits  par  Protin 
de  sa  caisse,  jusqu'au  8  mai  1843;  que,  dans  la  caisse,  les  rouleaux 
(ails  pur  lui  se  sonl  retrouvés  avec  les  étiquettes  écrites  do  sa 
main  ;  que  toutes  les  espèces  existantes  suivant  l'inventaire,  dans  la 
caisse  roulante  sont  exactement  celles  dont  les  bordereaux  consta- 
tent le  relevé ,  donl  les  étals  de  sUnalion présentent  la  desciipiinn  , 
-que  toute  équivoque,  est  donc  impossible  à  cet  égard  etqwi'sdeu.i.é 
constante  est  manifeste;  que  depuis  huit  jours  les  fonds  de  oetlc 
caisse  roulante  avaient  été  détenus  non  par  Garnier,  mais  par  le 
délégué  Protin  pour  la  Société  Générale  et  comme  n'appprteuanl 
qu'à  elle;  qu'ils  se  composaient  eu  grande  partie  de  recettes  nou- 
velle» que  Protin  avait  faites  lui-même  ;  que,  pour  ce  dépôt,  l'ab- 
sence de  toute  coufusion  est  aussi  certaine  qui!  la  propriété  de  l'Etat 
Ou  de  la  Société  Générale,  pour  qui  on  Ira  gardait;  que  celte  cer- 
titude existe  également  pour  les  fonds  trouvés  dans  la  grande  caisse 
et  dans  l'armoire  ayant  la  même  destination,  puisqu'il  est  ajustant 
I*  que  ces  fonds  correspondaient  aux  espèces  décrites  dans  les  étals 
4c  situation  ;  c'élaie ni  celles  qu'il  fallait  retrouver  ;  3°  qu'ils  con- 


sistaient en  pièces  de  cinq  franc*  réparties,  comme  1rs  < 
même  nature,  dans  la  caisse  roulante,  en  aanuniforincsde  i.OOOfr. 
et  de  li.OOO  fr.  ;  3*  qu'ils  avaient  été  signalés  à  Protin  ouvertement 
comme  faisant  partie  dudcpoi  et  appartenant  à  la  Société,  qui  avait 
cl  devait  avoir,  en  effet,  en  fonds  de  cette  espère,  une  somme  de  cet 
import,  après  les  dètournemeus  commis  et  le  contenu  de  la  caisse 
roulante  |  et  4*  puisqu'on  ne  prouve  ni  que  ers  fonds  avaient  une 
autre  origine  qoe  relie  fbrmrllcuicnt  attestée  par  le  dépositaire, 
art.  1934.  ni  que  la  grande  caisse  ou  l'armoire  aient  depuis  lo 
I"  mai  subi  la  uioindrealtér.ition,  ni  qu'où  y  ail  introduit,  depuis 
ce  jour,  un  contenu  nouveau  ; 

.  Attendu  que,  devant  l'évidence  de  celle  démonstration,  H  est 
impossible  de  méconnaître  les  droits  de  Ttlal  ou  de  la  Société  Gé- 
nérale; que  la  rcvciidicaiion  appartient  à  toul  propriétaire;  qu'elle 
doit  appartenir  à  l'appelante,  quelque  caractère  qu'on  assigne  à  la 
mission  de  l'agent  d  Ai  ion,  dans  l'hypothèse  du  mandai,  mal  à  pro- 
pos admise,  comme  dans  celle  du  dépôt,  qui  est  la  seule  véritable; 
que,  ces  créanciers  rc  pouvant  exercer  du  chef  de  lcnr  débiteur 
que  les  droits  de  celui-ci,  il  etj  impossible  que  la  faillite  fasse  naî- 
tre pour  eux  nn  gage  dans  une  propriété  qui  n'existait  pas  pour  lui 
et  les  autorise  à  s'approprier  en  son  nom  ce  que  lui-même  ne  pou- 
vait s'attribuer  sans  crime; 

•  Attendu  xpie  la  demande  de  privilège,  formée  en  second  lieu 
par  la  Société  Générale  cou  nie  étant  aux  droits  île  l'Etat,  u'esl  pas 
moins  bien  justifiée  ;  qu'elle  s'applique  a  toul  n  que  la  revendication 
n'embrasserait  pas  ;  que  le  jugement  dénoncé  ne  conteste  ui  le  privi- 
lège appartenant  au  Trésor  public ,  ui  la  subrogation  de  la  I 


opprlajite  aux  droit»  de  l'Etal  par  suite  des  remboursemens 
o  dû  faire  (art.  1331,  n"  3); 

•  Aileudu  qoe  le  privilège  n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance, 
un  droit  que  la  nature  de  la  créance  délermiue  (art.  3095)  ;  que  lo 
subrogation  est  une  cession  d'une  créance  véritable  et  en  a  tous  les 
effets  ;  que  la  cession  d'une  créance  en  comprend  tous  les  acces- 
soires cl  tous  lo  droits  ,  les  hypothèques  comme  les  privilèges  , 
(art.  1003);  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  à  la  subrogation 
qu'il  admet  les  conséquences  que  la  loi  y  attache,  a  créé,  eu  violant 
ses  principes  cl  son  texte,  une  distinction  arbitraire  que  rien  n'au- 
torisait. ► 

Les  syndics  intimes  ont  conclu,  de  leur  coté,  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte  par  )a  Société  appe- 
lante, la  Cour  mit  l'appellation  au  néant  avec  gain  des 
dépens. 

•  Il  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  Société  Générale,  en  revendiquant 
toutes  les  valeurs  en  c*|ièco*,  billets  ou  porteur,  billets  à  ordre,  qui 
se  sonl  retrouvés, lors  de  rtuvctt>airc,  au  domicile  du  failli  Garnier, 
devait,  à  ce  litre,  prouver  son  droit  de  propriété  ;  que  celle  preuve, 
quant  aux  espèce*  monnayées  cl  bons  au  porteur,  devait  consister 
à  démontrer,  I*  que  pareilles  valeurs  ont  été  livrée*  à  Garnier; 
3°  que  ce  sont  ces  même*  et  identiques  valeurs  que  l'on  a  retrou- 
vées après  sa  disparition  ,  preuve  que  la  société  n'a  nullement  faite; 
que  les  états  de  situation  juiiruulirn  ou  périodique*  qu'elle  invo- 
quait faisaient  uuiquemenl  connaître  le  montant  de  rencaisse  et  les 
opères  qui  le  représentaient  ;  que  ces  pièce*  n'indiquaient  pas  les 
lieux  prétendus  du  dépôt  de  ces  espèces;  qu'elle»  ne  parlaient  ni 
de  grande  ni  de  petite  caisse,  ni  d'armoire  rromut aillée  ;  qu'il  n'é- 
tait question  ui  île  grande  ni  de  petite  caisse  que  dans  les  écritures 
privées  de  Garnier  trouvées  à  son  domicile  et  inventoriées  ;  que 
ces  écriture», cl  notamment  leeabieraux  bordereaux, démontraient 
que,  tandi»  que  les  étal*  de  situation  présentaient  Ion  jours  un  chif- 
fre égal  à  renraisse,  la  réalité  donnait  un  chiffre  supérieur  ou  infé- 
rieur, et  que  ,  pour  arriver  à  ce  résultat,  Garnier  supputait  tout, 
méiiieles  valeurs  de  son  portefeuille  ;  que  la  Société  Générale  allé- 
guait bien  que  la  grande  caisse,  la  petite  caisse,  et  l'armoire,  renfer- 
maient les  valeurs  que  Garnier  recevait  pour  «on  compte,  mais  qu'elle 
n'usait  articuler  que  ces  meubles  avaient  exclusivement  servi  à  cet 
usage  ;  que  la  seule  circonstance  qui  aurait  pu  établir  l'identité  n'é- 
tait doue  ni  établie  ni  mise  en  prouve ,  quele  contraire  était  de  no- 
toriété publique  ;  que  celle-el  atle-lée  par  les  premier»  juge*,  in- 
diquait qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  bureau  où  Garnier  opérait  comme 
agent  delà  Société  Générale  et  de  la  caisse  d'épargnes  et  comme 
banquier;  que  tloni  ce  bureau  élaic.it  indistinctement  reçus  et  ver- 
sé* tous  les  fonds  que  Garaiilr  percevait  ;  que  ces  fonds  étaient  con- 
fusément, cl  sans  distinction  d'origine,  placés  dans  les  caisses,  or- 
moire  cl  secrétaire  ;  que  celte  notoriété  publique  était  jusliliée  par 
l'inslrurtiou  criminelle  dirigée  contre  Gatuier;  qu'on  y  v  dtque  le» 
caisses  servaient  à  contenir  toul  co  qui  était  reçu  par  Garnier,  à 
quelque  litre  que  ce  fût;  qu'il  y  puisait  pour  tous  ses  besoius  in- 
distinctement ;  que,  lors  de  ses  absences,  il  formait  uue  caisse  par- 
ticulière doliuée aux  besoius  du  service  (déclaration  de  Nickel*); 
que  des  sommes  reçues  de  la  Société  des  Hauts- Fourneaux  y  ont 
clé  versées  (même  déclaration)  ;  que  mt'inc  iincsomrocdc  100,000  fr. 
provenant  de  celte  origine  a  serv  i  à  faire  face  a  une  disposition  d'i- 
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gale  valeur  faite  par  la  Société  Générale  ;  ijurlu déposition  liu  sieur 
Ducbéue  (ait  couiiattrc  que  les  fonds  de  la  r»i»»e  des  retraites  eu- 
Iraient  également  dan*  la  caisse  de  Garnier,  et  <|u«  celui-ci  cn- 
prunluit  des  soniuic*  pour  masquer  momentanément  le  déficit  ;  que  ; 
le  pest-sciipluin  d'une  lettre  de  Garnier  a  Nirkcls,  mculiuuuccdans  . 
l'interrogatoire  de  ce  dernier ,  confirme  ce  fuit  j  qu'il  était  du  reste  | 
impoisiblc  qu'il  vu  eut  été  autrement;  qu'un  n'indique  aucunement 
où  Gantier  aurait  versé  les  «oniiucs  iuiincn-cs  qu'il  avait  «turque as  ' 
•  se»  nombreuses  vicumes  de  1810  à  18*2  ;  qu'il  était  certain  que 
dans  celte  période  de  temps,  il  avait  reçu,  .-oit  en  tous,  soit  eu  bil-  ' 
Ici*  dont  il  uvuil  fait  argent,  et  «ans  avoir  fait  l'ombre  d'une  perle  1 
sur  se»  opérations  :  1»  de  M.  l)c  Marebrs,  K^.OOO  fr.;  2*  de  Si-  ! 
mon,  1  10,00»  fr.  ;  ô°  de  Pcnalon  ,  IOj,000  fr-  ;  4"  de  Dubois,  I 
31,000  fr.  ;  3°  de  l'riittz,  2'j.OUOfr.  ;  (r>  de  llcnncxiuiio,  S.OOOfr.;  I 
7*  de  la  Banque  d'Anvers,  5,000  fr.  ;  8»  a-cauecs  diverses,  i 
00,000  fr.  ;  que  toutes  ces  ressources  avaient  servi  incontestable-  [ 
ment  à  aliiucntcr  les  caisses  et  à  diminuer  d'autant  le  déficit  ;  que 
l'objection  puisée  dans  la  circonstance  que  celui-ci  aurait  toujours 
été  grossissant,  était  sans  valeur  parce  qu'a  aucune  époque  le  déficit  i 
réel  n'avait élécutiuu,  que  l'rotiu  gérait  pour  le  compte  de  Garnicrel  i 
coin  me  son  délégué  ;  que  sa  urslion  était  venue»  cesser  le  7  ;  qu'il  était  1 
prouvé  par  les  ilcposi  lions  de  Prulin.  Denis,  Haussoion,  Tsdiagseuy, 
et  par  le  fait  même  que  l'original  de  la  situation  du7,  quoique  telle  ci 
eut  été  signée  par  l'rntin ,  était  de  la  otaiu  de  Garnies;  que  celui-ci 
était  à  la  téle  de  son  bureau  au  njuininloù  lu  faillite  a  éclaté;  que 
d'ailleurs  la  Société  Générale  ne  pouvait  te  faire  Une  Société  préfé- 
rentielle au  moyen  dcsiVrilndc  Garnier;  que  le  iurn*ougc  de  cc'sisrriu 
était  invinciblement  établi;  que  Ici  créancier*  de  Garnit r  étaient 
de*  tiers  qui  ne  pouvaient  être  victimes  de  tes  friponneries;  que 
Garuicr  n'aurait  pu, à  leur  détriment,  reconnaître  un  dépôt  ou  une 
propriété  qui  n'existait  pas;  qu'il  finit  toujours  en  revenir  à  ce 
point  capital  que  la  Société  devait  prouver  que  Gantier  avait  reçu 
telles  espèces,  les  avait  placées  dans  telle  caisse,  sans  confusion 
avec  d'autres,  à  titre  de  dépôt,  et  que  ee  qui  avait  été  retrouve  for- 
mait idcnliqucuieul  soit  la  totalité  du  dépul,  soit  une  partie  de  ce- 
lui-ci; que  les  laits  articulés  étaient  non  pcrlinrns;  qu'établis  ,  il 
n'en  résulterait  pas  la  preuve  de  ce  qui  précède;  que  du  reste  la 
preuve  contraire  était  dès  maintenant  acquise  au  débat;  que,  par 
Suite,  des  enquête»,  qui  démontreraient  du  reste  que  tout  ce  que 
Garnier  pcrcevaiteulrail  confusément  dans  lescaùsc*  revendiquée», 
devenaient  inutiles;  qu'enfin,  loiu  que  les  valeurs  retrouvées  ap- 
partinssent exclusivement  à  la  Société  Générale,  tout  rendait  pro- 
bable qu'elles  provenaient  d'une  autre  origine,  et  notamment  des 
fonds  versés  par  M.  De  Marches  et  autres,  eu  IH4I  cl  dans  les 
premiers  mois  de  1842;  que  rien  n'autorisait  à  supposer  que 
Garnier  aurait  détourné  de  préférence  ces  sommet. 

Au  surplus,  disait-on,  Garnier  ayant  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, la  revendication  ne  peut  procéder  que  dans  les  cas  déterminés 
par  le  Code  de  commerce,  cl  notamment  par  l'art.  b83  do  ee  Code. 
On  ajoutait  que  c'est  la  lui  qui  crée  les  privilèges  et  qu'on  ne  peut 
las  étendre;  que  le  Trésor  publie  a  seul  privilège  sur  les  biens  des 
comptables  publics;  qu'il  n'avait  pu  céder  ce  privilège  à  la  Société 
Générale  ;  qu'il  ne  l'avait  pus  (ail,  qu'il  y  avait  au  contraire  renonce; 
que  l'Etat  n'avait  jamais  eu  de  créiincc  à  charge  de  Garnier,  qui 
n'était  ni  à  sa  nomination  ni  à  sa  révocation  ,  ni  soumis  à  son  con- 
trôle, ni  censé  détenteur  de  ses  fonds,  qui  devait  les  restituer  au 
contraire»  toute  réquisition  a  la  Société,  sain  s'enquérir  de  leur  em- 
ploi; que,  par  suite,  ou  uc  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  dé- 
jouer toutes  les  prévisions  du  législateur  accorder  à  la  Société  Gé- 
nérale le  privilège  qu'elle  réclamait,  etc.  • 

La  Cour  a  conCnnù,  le  15  mars  1844,  après  avoir  en- 
tendu MM^Bmtu.vso.v,  de  Bruxelles  ,  Dcwx.ndiis,  Foeskl» 
et  Zoi  in. 

Aniutr.  -  .  Dans  le  droit,  yal-il  lieu  da  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel  ?  t  ,,lnM/li', 

•  Considérant  que  la  Société  Générale  doit  justifier  de  son  droit 
de  propriété  aux  valeurs  en  espèces  et  billets  revendiqués  dans 
la  faillite  Garnier; 

.  Qu'élira  invoqué  h  cet  effet  les  dires  et  écrits  de  son  agent, 
les  états  journaliers  de  situation  et  In  gestion  momentanée  de  l'ro- 
tin  ;  mais  qu'on  ne  saurait  en  inférer  que  des  présomptions  de  pro- 
priété, qui  sont  énervée»  p»r  d'autres  circonstances  de  la  cause, 
Doiamineut  celles  qu'à  l'aide  d'opérations  frauduleuses  cl  de  son 
commerce  de  banque ,  Garnier  sV-l  procuré,  dans  l'intervalle  de 
ieUOii  1842,  des  souune*  considérable» qui  ne  Mot  pal  renseignées 
et  figurent  au  passif  de  la  faillite;  ^DiUes  sm\  traz-Ks. 

•  Que  Garuicr  faisait  rt  traitait  dan*  l«  même  bureau  les  af- 
faires de  sun  agence  cl  celles  qui  lui  étaient  pcrsouucllcsf    |,  , 

•  Que  la  Société  Générale  n'a  établi  ni  mis  en  preuve  que  l'ar- 
moire et  le»  caisses  renfermant  les  valeurs  dont  il  s'agit  servaient 
exclusivement  aux  versemens  faits  (mur  son  compte,  ni  que  le  failli 
«Tait  une  caisse  spéciale  pour  ses  propres  fonds  ; 


•  Qu'en  cet  étal  l'on  doit  croire  que  Garnier  opérait  indistinc- 
tement avec  les  valeur»  qu'il  avait  sous  la  main ,  soit  comme  bau- 
quier,  soit  nomme  agent  de  la  Sociélé  Générale;  et  que,  par  suite,  il 
y  a  eu  confusiun  de  se»  deniers  avec  ceux  du  Trésor  public  ou  de  la 
suciété,  confusion  qui  empêche  de  les  distinguer  les  uns  des  autres, 
et  uc  permet  pas  d'accueillir  la  demande  en  revendication  formée 
pur  la  partie  appelante; 

•  Considérout.  sur  lu  demande  de  privilège,  que,  par  la  conven- 
tion conclue  en  1625  avec  la  Société  Générale,  le  département  des 
finances  a  renonce  envers  celle-ci  au  privilège  cl  droit  d'bypolbè- 
que  résultant  des  art.  4008  et  2121  du  Code  civil  ;  que  cette  renon- 
ri  j  lion  s'applique  naturellement  aux  ageus  qui  représentent  dans 
le»  provinces  la  Société  Générale,  et  qu'elle  nomme  et  révoque  è 
son  gré,  sans  la  participation  du  gouvernement  ;  que  la  connais- 
sance qu'elle  doit  lui  donner  de  eus  nominations,  ainsi  que  des 
ehangemens  qui  y  sont  relatifs ,  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  le  privilège  réclamé;  qu'au  surplus  ,  s'il 
pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  portée  de  la  convention,  en 
ce  qui  coucerne  le  point  eu  litige,  ce  doute  serait  levé  par  la  con- 
duite des  |iarlies  contractantes,  qui  u'onl,  à  aucune  époque,  requis, 
à  la  charge  des  agrns  prénommés,  l'exécution  des  obligations  et 
mesures  conservotoires  pjescrites  par  la  loi  à  l'égard  de»  fonction- 
naires chargé»  de  la  recette  de»  deniers  de  l'Etal  ; 

•  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant  avec  amende  et . 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIÈGE. 

Prsrml*re  ehatauttre.  —  s*r*»Uenee  «le  M.  Clws. 

JUGEMENT  OtCl.lBVHr  OC  rtILI.ITE.—  ISriBMATIOS. — SÏXDIC».— 
Fa.il».  —  ACTIOS  El  P4IEMKST.  —  (.«tUlUEdS.  —  SOI.IDSniTÉ. 

lAtnque  le  jugement  daiaralif  de  ta  faillite  a  été infirmé,  le  eyudic  a 
une  action  pour  le  paiement  de»  f  mit,  moi»  contre  te  failli,  mail 
talidairement  etmtre  let  créancier»  ou*  ont  proroeué  la  faillite  et 
Vont  nommé  syndic;  il  ett  en  et  rai  leur  mandataire.  Art. 
et  1582du  Code  civil. 

(ruuusy.  SitV  »tI-V£»CX)tR) 

Jicukst.  —  •  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Châ- 
bood  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  sur  requête  présentée  par  la 
maison  Sauvage- Vcrcour  et  roiup.  ;  que  le  demandeur  a  rempli 
successivement  les  fonctions  d'agent,  de  syndic  provisoire  cl  en  On 
de  syndic  définitif  ; 

•  Que  le  sieur  Cluiboud,  ayant  formé  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  l'a  fait  réformer  par  arrêt  de  la  Gourde 
Liège,  du  15  avril  18*3,  fondé  sur  ecqu'il  n'était  pas  commerçant  ; 
qu'ainsi, 
sont < 

et  proraérilé 

par  exploit  du  20  mai  1844,  laquelle  prétend  que  celle  action  ue 
peut  procéder  contre  elle.el  conrlulsubsidiairentculàrincompélcnee, 
et,  plus  subsidiaircmeni,  à  la  nomination  d'un  juge  commissaire 
pour  recevoir  l'affirmation  el  le»  débats  du  compte,  ainsi  qu'y  con- 
clut aussi  subsidiaircmeni  le  demandeur  ; 

•  Attendu  que,  la  faillite  étant  disparue,  il  s'ensuit  que  ee  n'est 
plus  par  les  principes  reçus  en  matière  de  faillite  que  la  contesta- 
tion actuelle  doit  se  décider,  mais  par  les  priuci|ies  du  droit  com- 
mun ;  que  le  demandeur  ne  peut  s'adresser  au  failli  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires  et  déboursés ,  puisque  ce  serait  lairc 
rejaillir  contre  lui  des  fraisauxquels  il  ne  peut  être  tenu  que  comme 
failli  ;  qu'ainsi  lo  demandeur  n'a  pas  agi  ici  comme  mandataire  du 
failli  et  dans  s»n  intérêt ,  mais  dans  celui  des  créanciers  qui  ont 
provoque  la  faillite  et  l'ont  enfin  eux-mêmes  nommé  syndic  défini- 


t»»i,  avec  l'état  de  faillite,  les  fonction»  déférées  au  demandeur 
venues  à  cesser;  que.  cependant  .  celui-ci  avait  fait  de»  frais 
iraérilé  de»  salaires  qu'il  a  réclamés  contre  la  partie  Goyen», 


,  ayant  ç;eré  dans 
u  solidaire  aux  termes 
sut  que  la  déclaration 
iive  être  prononcé  par 


tif;  qu'il  ne  peut  donc  agir  que  c 
paiement  de  ce  qui  lui  est  du  ; 

>  Attendu,  qu'étant  mandataire  des  créunc 
leur  intérêt  exclusif,  il  a  contre  eux  une  acltoi 
de  l'art.  2002  du  Code  civil  ;  qu'en  supps 
de  faillite  soit  un  acte  d'intérêt  public  qui  d« 
le  Tribunal,  racine  d'office,  ilu'eu  est  pas  moins  vraïque, quand  un 
créancier  la  provoque,  il  engage  sa  responsabilité,  non  seulement 
vis-à-vis  du  prétendu  failli  contre  lequel  il  aurait  à  tort  provoqué 
celte  mesure,  mais  encore  vis-a-vis  des  lier»,  puisqu'eu  principe  le 
(ail  du  juge  est  celui  de  la  partie,  factum  juttid» ,  factum  partit; 
que  celle  responsabilité  est  écrite  dans  l'art.  1582  da  Code  civil 
d'une  manière  absolue  et  qui  n'admet  pas  d'exception; 

•  Que  c'est  doue  avec  raison  que  le  demandeur  s'est  adressé 
eu  premier  lieu  à  la  partie  Guycus  pour  Jtvoir  le  paiement  des  frais 
qui  doiveul  lui  être  incontestablement  payé»,  sauf  à  elle  à  mettre 
en  cause  et  à  allrairc  en  justice  les  autres  créanciers  dans  l'intérêt 
desquels  elle  a  agi  ; 

•  Attendu  cependant  que  la  partie  Goyens  prétend  critiquer  le 
montant  des  honoraires  réclamés  et  que,  le  demandeur  ayant  fait 
des  recettes  pendant  ses  (onctions,  il  y  a  lieu  U'ordouucr  une  liixai- 
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dation  dans  In  forme  ordinaire;  qu'il  n'y  «  pas  lieu  de  renvoyer  I 
à  cet  effet  soit  dcvonl  le  Tribunal  de  commerce  «oit  devant  le  juge  | 
commissaire  de  la  faillite  qui  n'existe  plus,  puisqu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'une  aelion  purement  civile; 

.  Par  e»s  motifs ,  le  Tribimul ,  ans  avoir  égard  aux  exceptions 
delà  partit!  Goycns.  dans  lesquelles  elle  est  déclarée  mal  fondée  , 
dit  pour  droit  que  ladite  partie  Goycns  est  tenue  envers  le  deman- 
deur du  paiement  iulégrnl  des  frais  d'administration  de  la  fail- 
lite, aujourd'hui  révoquée,  du  sieur  Chaboud,  sauf  son  recotira con- 
tre le*  autres  cré.iuciers  dudit  Chaboud;  commet  M.  Verdbois, 
juge,  pour  recevoir  l'aftlrmalioii ,  les  débats  et  les  toutcitrinr us  du 
compte  du  demandeur,  lui  ordonne  de  présenter  ce  Compte  dans  la 
quinzaine  de  ta  sijrniflcatton  du  présent  jugement  ;  réserve  le»  dé- 
pens. •  (Du  14  août  1844.  —  l'Iaid.  MM"  Robeet  cl  K»Lioi»à.) 

OusehVation.  —  V.  Rri.r.iQttF.  Jiroici une,  t.  I,  p.  384. 


TRIBTNAL  CIVIL  DE  TERIIONDE. 

PrvaMeaK  *e  M.  Bp#wHte  ,  Jaiaj*. 
bemxt  RtTikti..  —  oaons  sicctsurs.  —  r.o,.  i  .sTÉasux.  — 

«rSCOlM.  —  tFOCX  lf«»r«l«B  1-ltVEIIStl,. 

Lorsqu'un  défunt  Inute  un  enfant  naturel  reconnu,  detfrèrtt,  et  un 
époux  légataire  de  taule  la  quotiti  ditftonible,  tel  collatéraHX  tout 
tant  droit  dans  la  tueerttitm. 

L'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  un  ijuorf  de  la  tueeestiem  ,  quoique 
let  collatéraux  ne  enneaurent  faint  arec  lui  dant  le  partage  et 
toirnt  exclu*  par  le  légataire  uniixrsti.  Art.  7B7  et  788  du 
Code  civil. 

L'époux  a  droit  aux  trvit  autrts  quarto.-  il  n'y  a  pat  lieu  à  appli- 
quer fart.  1004  d n  Code  cie«\ 

Cet  article  1094  ue  t'applique  pas  aux  descendant  naturett  de  l'un 
det  époux. 

(VERBEEV  C.  «Et»*  ET  COISSORT») 

Philippine  Vcrhuist  csl  décidée,  laissant  après  clic  une 
fille  naturelle  reconnue  (Marie),  un  frère ,  une  sœur,  el 
son  mari  (Guillaume  llcers). 

Par  contrat  de  mariage,  elle  ajnslitué  son  mari  héri- 
tier de  toute  la  portion  disponible. 

Le  partage  de  celte  succession  a  soulevé  les  contesta- 
tions suivantes  : 

Jacques  Verbert,  représentant  l'enfant  naturcl^rcconnu, 
a  réclame  la  moitié  de  la  succession. 

Le  mari  a  prétendu  droit  aux  trois  quarU  et  offert  de  par- 
tager sur  ce  pied. 

Les  collatéraux  ont  prétendu  réduire  le  mari  sur 
pied  de  l'art.  1004  ,  l'enfant  naturel  à  son  droit  le  moins 
étendu,  et  s'attribuer  le  surplus. 

Celte  triple  manière  de  voir  si  divergente  a  amené  les 
parlicsdevaulle  Tribunal  do  Tcrmonde  quia  statué  comme 
suit,  par  jugement  du  27  juin  I8W. 

JicEUEM.  —  .  Attendu  que  dans  le  présent  procès  les  soutène- 
mens  des  parlic*  ont  pour  objet  :  —  ceux  de  la  partie  De  Shet  : 
que  Marie  Vcrbulst,  fille  naturelle  reconnue  de  feu  Philippine 
VerhuM,  épouse  llcers ,  ayant  délaissé  un  enfant,  le  défendeur 
lleers  ne  peut  recueillir,  aux  termes  de  Port.  1004  du  Code  civil , 
en  vrrlu  de  n>n  eonirat  de  mariage,  qu'un  quart  en  propriété  cl  un 
quart  en  usufruildct  biensdélaissés  par  sa  femme,  ou  la  moitié  en  usu- 
fruit seulement,  et  qu'elle  doit  emporter  do  la  succession  ccqui  restera 
d'ieclle,  après  déduction  de  la  portion  à  laquelle  la  petite  Qlle  de  la 
défunte  a  droit,  et  de  la  préditeparl  du  mari  lleers;  —  ceux  de  la 
partie  De»  in»  :  que,  la  défunte  ayant  disposé  en  sa  faveur  de  toul 
ee  dont  la  loi  lui  laissait  la  libre  dis|wsition  et  ayant  ainsi  exclu  de 
sa  succession  ses  parons  collatéraux  ,  ceux-ci  doivent  élrc  écartés  ; 
qu'ayant  d'autre  part  réduit  autant  qu'elle  le  pouvait  ce  à  quoi  son 
enfant  naturel  pouvait  avoir  droit,  la  donation  se  compose  des 
trois  quarts  de  la  succession ,  son  épouse  ayant  laiv«é  à  son  décès 
un  frère  el  une  sœur  j— ceux  de  la  partie  Vas  Dcune  :  que,  n'étant 
pas  en  concours  avec  des  parens  au  degré  succcssiblr,  ceux-ci  ayant 
été  exclus  par  une  disposition  contractuelle,  cl  devant  cl  reconsidérés 
comme  n'existant  pas, elle  adèslorsdroit  à  la  totalité  des  liiens, d'a- 
près l'art.  7!»S  du  Cxle  civil  et,  qu'en  subissantla  réduction  résul- 
tant de  la  disposition  contractuelle,  elle  a  droit  sur  les  hicnsdclais- 
tes  par  la  défunte  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  ; 

•  En  ce  qui  concerne  les  soutenentens  de  la  partie  Dk  Suit: 

•  Attendu  que,  la  loi  n'ayant  pas  établi  de  réserve  eu  faveur  des 
collatéraux  ,  les  mots  enfant vl  deoeudam  dont  s'est  servi  l'art.  1004 
du  Code  civil  ne  peuvent  s'entendre  que  de»  eiifans  et  descendait! 
légitimes  issus  du  mariage;  qu'étant  exclue  par  une  disposition 
universelle  de  la  défunte  ,  c'est  couséquemiurnl  sans  droit  que  la 
partie  De  Saur  soutient  devoir  recueillir  une  jwrtion  de  la  weeea- 
iîod  ; 


•  En  ce  qui  concerne  les  soutènemens  respectifs  des  parties  Vas 
Dehme  et  Dewivie  : 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  droits  de  l'enfant  natu- 
rel, fixés  par  les  art.  757  et  7bNduCode  civil,  peuvent  être  réduits 
par  le  père  ou  la  mère  par  donation  ou  disposition  testamentaire  , 
a  une  réserve  dans  le  m>'mc  ordre  que  celui  établi  par  la  loi  pour  les 
enfans  légitimes  ; 

•  Que,  s'il  pouvait  rn  être  autrement  ,  il  en  résulterait  cette 
conséquence  absurde  que,  dans  certains  cas.  le  père  ou  In  mère  qui 
auraient  un  enfant  naturel  ,  ne  |Kmrraient  dii|>oscr  que  d'une 
part  moindre  de  leur  succession  que  si  l'enfant  eût  été  légitime,  et 
qu'ainsi  l'enfant  naturel  selmuveraildans  ce  cas  diinsune  position 
plus  favorable  que  s'il  eut  été  légitime  ;  qu'au  reste  ce  principe  n'a 
pas  été  méconnu  par  les  partir»  ; 

.  Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage  avec  le  défendeur 
llcers,  avenu  devant  M*  De  Clereq  ,  a  Alost ,  le 3  juillet  1823  , 
la  débilite  a  donné  1  son  mari  tout  ce  dont  la  loi  lui  laissait  la  libre 
disposition  ; 

•  Attendu  «me ,  n'ayant  laisse  a  son  décès  qu'un  frère  el  une 
sreur  en  faveur  desquels  la  loi  n'a  pas  établi  de  réserve  ,  el  un  des- 
cendant de  «i  fille  naturelle  dont  les  droits  sur  les  biens  étaient 
dans  ce  cas  de  la  mnitié,  nux  termesde  l'art.  737  du  Code  civil,  les- 
quels pouvaient  néanmoins  être  réduits  comme  il  a  été  dit  ei-sles- 
sus  n  la  moitié  d'iceux  fixés  par  la  loi,  il  s'en  suit  que,  dans  l'espèce, 
la  défunte  a  pu  disposer  librement  des  trois  quarts  de  ses  biens; 

•  Attendu  que  le  mot  tainé,  dont  se  sert  ledit  article,  757,  s'entend 
de  l'existence  des  pareils  légitimes  et  n'exige  pus  leur  cm  cours 
comme  héritiers,  lorsqu'ils  «ont  exclus  de  la  succession  par  la  vo- 
lonté du  défunt,  parce  que  alors  celui  qui  a  dis|>osé  de  sa  succes- 
sion a  transféré  à  son  légataire  universel  tous  les  droits  que  ses 
héritiers  légitimes  auraient  pu  recueillir  dans  l'ordre  tracé  par 
la  loi  ; 

•  Qu'il  résulterait  du  système  contraire  que  celui  qui  aurait  an 
enfant  naturel  ne  pourrait  réduire  celui-ci  à  sa  réserve  qu'en  lais- 
sant venir  à  sa  succession  des  parens  odlalcroux  à  qui  la  loi  n'ac- 
corde point  de  réserve,  quels  que  pourraient  être  ses  motifs  pour 
réduire  les  droits  de  l'enfant,  quels  que  seraient  les  motifs  pour 
exclure  ses  parens  légitimes  el  quelle  que  serait  son  affection  pour 
la  personne  qu'il  voudrait  favoriser  ;  conséquciicM  qui  heurte- 
raient des  principes  consacrés  en  matière  de  succession  ,  teslamcns 
et  donations,  par  les  lois  rn  vigueur  ; 

•  Que  celte  doctrine  est  an  reste  enseignée  par  les  auteurs  les 
plus  rcconimandnblrs  ,  tels  que  Meiu.ii,  Répertoire,  »  flr'serre  , 
«cet.  4,  n»  10  et  1 1  ;  —  GdEsir.a,  t.  2,  partie  4,  cliap.  4  ;  —  Dr- 
«nxos,  t.  3 ,  Suceettiont,  n*  âtt  cl  autres  auteurs  ; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'espèce,  les  droits  de 
la  partie  Vas  Davne  doivent  être  fixés,  non  d'après  Part.  758, 
mais  conformément  à  ce  qui  est  établi  par  l'art.  757  du  Code  civil, 
et  qu'en  conséquence  ses  droits  se  trouvent  réduits  par  suite  de  la 
disposition  contractuelle  susmentionnée  ou  quart  des  bien»  délais- 
sés par  la  défunte  ; 

•  Parées  motirs ,  le  Tribunal,  ouï  M.  Daïwe.  substitutdu  pro- 
cureur du  roi,  en  son  avis ,  déclare  la  partie  De  Smet  non  fondée 
dans  ses  conclusions  ,  dit  que  les  droits  de  la  partie  Vas  Dînai 
sont  réduits  au  quart  des  biens  délaissés  parla  défunte;  en  consé- 
quence, que  l'offre  faite  par  la  partie  Dewitve,  de  lui  laisser  sui- 
vre le  quart  de  la  succession  cl  d'entrer  en  partage  avec  elle,  sur  ce 
pied,  est  norme  et  satisfaisante,  déclare  la  partie  Vas  Daume  non 
fondée  dans  le  surplus  de  sa  demande.'  —  {Viaii.  MM"  V»»Wu- 
nil,  d'Alast,  e.  D»  WivrselDs  Suit.) 

Obseuvatioxs.  —  La  question  do  savoir  quelle  part  hé- 
réditaire doit  appartenir  à  l'enfant  naturel  reconnu,  en 
concours  avec  un  légataire  universel,  et  en  présence  de 
frères  du  défunt  exclus  néanmoins  par  le  légataire,  est  for- 
tement controversée.  Elle  présente,  en  effet  de  sérieuses 
dillicullés  nées  du  texte  obscur  des  art.  7Ù7  et  7.18  du 
Code  civil. 

Le  système  d'interprétation  adopté  par  le  Tribunal  de 
Termohde  s'appuie  sur  l'autorité  d'un  arrêt  de  Nancy,  du 
25  août  1831  ;  celle  opinion  est  encore  partagée  par 
MM.  Malpei,  dans  son  Truite  îles  tuccessioiu,  el  Uelost 
Joliho.nt,  l'annotateur  de  Cuauot. 

Mais  elle  est  repousséc  par  un  arrêt  du  8  juin  1839, 
(J.  db  Paiais,  i83'J  ,  2,  p.  13a),  rendu  par  la  Cour  de  Tou- 
louse. Ce  dernier  avis  est  celui  de  MM.  Chabot,  ZAcn»Ri.«, 
LojsKAu,  Dtt  enfant  naturth,  Dau.oz,  V*  Succession  ;  des 
arrétistes  TfcTLBT  et  P»iu.st,  sur  l'art.  757  du  Code  civil; 
de  M.  Dchastox  ,  lui-même  ,  que  le  jugement  de  Ter- 
monde  cite  comme  partisan  du  sentiment  contraire. 
Ce  dernier  ,  avait  pourtant  dit ,  au  n"  283,  t.  3,  édition 
belge,  et  4,  édition  française  :  «  la  loi  n'a  pu  raisonnabte- 
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ment  vouloir  le  fixer,  »  (le  droit  de  l'enfant  naturel)  qu'en 
raison  de*' personne»  qui  viennent  a  la  succession  et  non 
pas  seulement  en  raison  de  celles  que  le  défunt  a  laissées, 
quoique  l'art.  757  ainsi  qucplusieura  autres  se  servent  de 
cette  expression.  • 

NOUVELLES  DIVERSES. 

Nous  extrayons  (iu  discours  du  (roue  prononcé  mardi  par  le 
roi  Léopold ,  le  passage  suivant .  de  nature  a  intéresser  spéciale- 
ment no»  lecteurs. 

•  Il  vous  a  été  présenté  une  toi  relative  an  traitement  île?  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire.  L'étal  de  nos  finances  vous  permettra  de 
ne  plus  ajourner  la  discussion  de  celle  loi,  dont  tous  reconnaître* 
avec  moi  h  convenance. 

>  Ha  sollicitude  n'a  point  hit  défaut  atrx  mstihiUons  de  bien- 
faisance. 

•  Le  régime  des  priions  a  subi  ftéji  d'utiles  modifications.  Je 
désira  que  des  luesuro  nouvelles  viennent  les  compléter. 

•  Mon  gouvernement  s'attache  i  y  iatrvduil 
rations  que  l'bumonité  réclame. 

•  Votre  intervention  sera  demandée,  à  celle 
ment  pour  ta  ri-forme  des  éubliucnttns  d'aliéné» 

•  Des  propositions  vous  scrmil  fuilc»  |>our  corriger  le»  vices  cl 
combler  les  lacunes  que  l'cxp^-m  mi-  a  signalé»  dan»  certaines  pur- 
tics  de  la  législation.  Ainsi  s'opérer*  graduellement  h  réviiion  dos 
Codes,  prescrite  |>sr  la  Constitution.  • 

a»-»  Les  assises  de  la  Flandre  Orientale,  pour  le  4*  trimestre  de 
1844,  s'ouvriront  a  Garni,  le  lundi  Ifl  novembre  prochain,  sous 
la  présidence  de  M.  Vuylslckc.  • —  Sont  nommés  assesseurs  : 
MM.  Van  Zuylcn,  Delecour,  de  Smel-Grenlrr  rl  Ch.  dcSmel; 
suppléaus  :  MM.  Van  de  Vcldc  et  Van  de  Wallc,  tous  conseillers 
près  la  Cour  d'appel  de  cette  ville. 

Les  auùii  de  la  Flandre  occsilenlaU: ,  pour  le  mémo  Iriuicslrc, 
s'ouvriront  à  Bi  ug.'s,  le  luu.lt,  23  novembre  proebaiu,  sous  lu  pré- 
sidence d«-  M.  le  conseiller  Ycrbiierc. 

ae-tPar  ordonnance  de  Jf .  le  premier  président  de  Behr,  les  assi- 
ses de  la  proviu<«  de  Liège,  pour  le  quatrième  liiniclir  de  1811. 
s'ouvriront  :  a  Tuogres,  le  il  novembre,  sous  ta  présidence  de 
H.  le  runte-illiT  Mockd  ;  è  Arlon ,  le  1 1  novembre ,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  eotiseilier  Donjean  ;à  Maniur.  le  1 1  novembre,  sous 
la  présidence  «le  M .  le  conseiller  Tltonus  ;  à  Liège,  le  3B  novembre, 
sous  ta  présidence  de  M.  le  conseil  1er  MocLH,  assisté  de  MM.  Tito, 
nus,  Donjean,  de  Fotesia  el  Pirsoul* 

■V»  Arrêté  roiul  du  10  octobre.  —  Sont  nouimés  nolairc-s,  à  la 
résidence  de  HunilKkc,  arrondissement  de  Couru  ai  ,  M.  ll.-lt.-E. 
Bouteu,  candidat-iiolaircà  llumbcke,  et  M.  Jt.-E.  Teruiole,  caudi- 
dat-nolaireà  Roulcrs. 

SB-t  Arrêté  royal  du  20  octobre  IK44.  —  Sont  Institués  au  Tri- 
bunal de  commerce  de  Mon»,  président  :  M.  I.egrand  Gwart; 
juges  :  MM.  CuilteHiin  Hue,  Florent  Itouvel  ;  juge*  suppléons: 
MM.  Sludel,  Gautier- Lesslite».  Hsppolile  Harpig  h-». 

ANNONCES. 

■m ,  h  Bruxelles. 


HISTOIRE  DES  BELGES, 

A  LA  FIN  Dl  XVUf  SIECLE  , 
Par  AD.  BORG.VET  ,  professeur  a  lllnivenilé  da  U6g«. 
2  vol.  in-8"  ,  prix  :  5  tr.  par 
Le  l"  vient  de  partiilrt. 

t&tsssle  aie  M'  aie  t  mu ,  •«•aie' ,  4 

EXTRAIT,  en  couforinitédVFarlicle  «M  do  Code  de  procédure 
civile.  A  vendre  pareipropriattou  forcée: 

l'I'n*  Maison  âdrtn  deuxeres,  silure  en  la  commune  de  Rautacreix, 
sur  le  champ  nommé  Meuvryck ,  canton  de  Lenaicfc-Salat-Hartta  ,  ar- 
rondissement do  Brusrltrs.  province  du  Brabant. 

9*  t;nr  pièce  déterre,  sitaée  en  la  commun*  de  Uautrrrolx  .  sur  le 
i champ.  cont»oant  vloet-six  ares  environ,  tenant)  l  edoe. 4 
-  rgeent ,  et  4  M.  Il.tsman  dtiineeroU. 
La  saisie  réelle  d<  Mils  biens  a  été  faite  par  procès-verbal  de  l'hult- 
skr  StfArns,  d'ilvrinncs,  ru  date  du  4  scptrtnlirc  1844,  dilmcol  enre- 
gillré  a  liai ,  tr  ©  dllo,  lolumr  ST  ,  folio  St).  recto-ease  4 ,  aux  droits 
de  S  francs  31  centimes,  additionnels  comprit  parle  fKmiir  sert».  \ 
larest»«tod.Xieoi8sJo»<pb.De»lr«Coopea,  prooneia.re  domicilié  a 
Saintes .  pour  lequel  est  constitue  et  occupera  M'  Antoine  Heeus  , 
avoué  ,  dament  pataul*  ,  demeurant  4  Bruxelles ,  Petite  rue  de 
rEoiyrr  .  o*  0  ,  lequrl  est  chargé  de  powrsutsrc  U  préscul*  exproprU- 
lina,  rt  cbe*  Icsiuel  la  saisissante  fait  cktlion  de  domicile.  ^ 

derpUucUn  ,  culi.wlrur.  domicilié-  en  U  commune  de  lUotecroii. 
Coptes  enivres  dudit  procès  verbal  de  saisie  imroobtbèrc ,  oui  «UUis- 
,*ea,  avant  l'enregistrement  V  à  ».  VValraveat.  greffier  de  U  justice 


de  paix  de  caoloodeLenulck-Salnl-Martin  j  9*  4  X.  Walravem,  bourg- 
mestre de  la  commune  de  Mauterroii,  qui  aol  respectivement  visé  le- 
dit original  de  saisie  immobilière;  ledit  proees-terbal  de  saisie  a  éU 
traascril  littéral  rosi  lit  daai  le  regitlrr  4  re  destiné  au  bureau  des  hypo- 
thèque* 4  BraxrJlea.  volume  ÏO,  0*33,  par  Pctre,  et  au  grelfe  da 
Trwuaal  de  première  iasunee,  séant  4  Bruxelles,  le  M  djto,  vej.  S, 
n'  70.  par  Toussaint. 

La  première  puhliration  ducahlerdeschargesaarallea  lia  salle  «Tau- 
dleoee  des  criée»  du  Tribunal  de  première  instance ,  séant  4  Bruiellei , 
au  PalaisdeJuUice.ruedeU  Paille,lemardi3décembrel844,a  10 heu. 
ret  prérnes  du  matin. 

Bruxelles,  M  septembre  1844.  (Signé)  :  «mt. 

IMuMr  dn  pissent  rttratt  a  «é  afllché.  an  vrrti  dr  ta  lot.  au  tableau 
S  ce  destiné,  dans  l'auditoire  de  la  deuxième  chambre  du  Tribunal  de 
première  Instance ,  séant  4  Bruxelles. 
■ntxeUe* ,  le  »  septembre  1841. 

Le  greffier  .  (signé)  Totssstvv. 

Enreginre'  S  Brexctlrs,  k  90 septembre  IHtl .  volume  Slt  ,  folio  t4, 
case  7,  reçu  3  fraucs  , 04  centimes  ,50  p.  c.  additionnels  comprit ,  par 
le  receveur.  (Signé)  :  Bascasrtta. 

Terres  à  Tendre. 

LE  NOTAIRE  SCHOETEKS,  résidant!  Iruielies,  vendra 
poMiqoemenl,  avec  bénéfice  de  paumee  et  d'enebéres ,  hors  la  porte  de 
Cologne  ,  cars  k  sieur  Iggcrlcàx  •  eabareUer,  isx  Soevemrt  de 
l'Empire  ; 

Lue  belle  pièce  de  TERRE,  située  4  Brlegheoa ,  ditlsoc  en  S  lots  ,  el 
un  Jardin  légumier  et  partie  de  Terre,  a  Ellerbeek ,  divisée  en  9  lots. 
Le  tout  plusamplemeot  détaillé  aov  affiches,  que  les  amateurs pourroot 
se  procurer  en  r étude  dn  notaire  Sehoetrrt  tosdtt. 

L'adhtdkatioa  préparatoire  est  Bxée  an  mercredi  40  octobre  1444  , 
et  l'adjudication  définitive  au  mercredi  0  novembre  ,  4  S  heures  de 


Maisons  à  Tendre. 

LE  .NOTAIRE  SUIOETERS,  résiliant  4  Bruxelles,  vendra 
publiquement,  avec  bénéfice  de  pauméert  d'euchéres  : 

1"  lut.  —  Vne  vj  AISOX,  située  S  Bruxelles,  formant  l'angle d»  la  rue 
de  la  Batterie  et  celle  du  Nord,  cOtr>  seel.  6,  if  M,  ayant  plusi'urs  pla- 
ces jocrupée  par  le  sieur  Pantin ,  rabaretier,  moyennant  000  fr.  Pan. 

S*  lot.  —  l'ne  MAI80N1  porte  eocbére.ayanl plusieurs  p4accs.grande 
cour,  située  S  Bruxelles,  rue  Vandeubranden .  près  de  la  place  de  Mi- 
note  :  occupée  parle  sieur  Ots.  moyennant  400  fr.  l'an. 

3-  lot.  —  Une  1MS0*  avant  grande  cour  4  la  rue  et  plusieurs  pla- 
ces ,  beau  jardin  garni  d'arbres  fruitiers ,  située  4  Moleobeek-Sl-Jean  , 
rue  du  Billard,  cotée  n'G7. 
L'adjudication  préparatoire  est  fixée  au  mardi  Ï9  octobre  1844  ,  et 


Maison  à  vendre. 

LE  NOTAIRE  SCIIOETERS  ,  résidant  4  BruxeOe.,  vendra 
publiquement ,  avec  bénéfice  d'une  prime  ,  eu  la  chaaabrc  des  ventes 
par  notaires,  établie  en  cette  ville: 

Une  grande  MAISON  ,  ayant  plusieurs  places  ,  cour  vitrée  ,  située  4 
Bruielles,  Marehé-aus-P<iulett,  cotée  sert.  5,  o<  S5  ancien  el  n'Sinouv. 

Elle  se  vend  4  charge  d'une  rente  perpétuelle  au  capital  de  10484  fr. 
01  c.,  portaul  intérêts  3  p.  c.  échéaol  le  S  juillet. 


L'adjudication  préparatoire  est  fivée 
radjudlrallon  définitive  au  mardi  S  nos 


LE  NOTAIRE  HEETVELI).  résidant  S  Bruxelles,  y  demeu- 
rant. Longue  rue  Neuve,  n*  46  bis,  adjugera  définitivement  le  mercredi 
30  octobre  1814,  4  3  heures  de  relevée,  avec  bénéfice  de  paumée  rt 
d'enchères,  conformément  4  la  lut  du  lî  juin  1810  ,  en  la  demeure 
du  sieur  Van  Dyck ,  étant  un  estaminrt  nommé  la  Ville  de  Paris .  hors 
et  près  de  la  porte  de  Laetten  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Plusieurs  beaux  TERRAINS  A  BATIR,  deux  MAISONS  avec  jardin, 
et  terres ,  situées  sous  Laeken,  controanl  ensemble  3  hectares ,  3  ares . 
H  centiares  ou  3W.580  pieds,  divisés  eu  10  Ion,  plus  amplement  détail- 
lés aux  aMches  que  les  amateurs  peuvent  se  procurer  en  l'élude  dudit 
notaire. 

Portés  ensemble  4  U  somme  de  fr.  U.MO. 

LE  NOTAIRE  IIERTVELD.  adjugera  préparatoirimcnt 
ra  la  chambre  drs  vrntes  par  notaires .  sise  S  Bruxelles .  aire  bénéfice 
de  paumées  et  d^enrbères,  te  99  octobre  1844,  les  biens  suivant  : 

1-  lot  —  but  beUe  cl  grande  MAISON,  sise  S  « oleabect.ft-Jean.au 
coin  des  rues  Ransfort  et  Trascrslère ,  occupée  par*.  Bners,  mo>en- 
naat  un  loserannnel  U'-OOOfr. 

i*lot.  -  l'ne  MAISON,  sise  1  roré  de  la  précédente,  occu|iée  par 
fi.  Chaasay.  oieyeonaiit  un  loyer  aimn.1  de  400  fr. 

,V  lot.  —  Une  MAISON  ,  site  S  o»lé  de  la  precealeate ,  aecopée  par 
st.  Sobervtc-,  boucher,  mvyenuaal  un  loyer  auuuel  de  430  fr. 

4'  lot.  —  l'o  MAGASIN  soulé,  propre  à  un  magasin  de  vint  et  hier- 
res  .  situé  à  Mokobeek-St-Jeau  ,  rue  'traversiére  ,  éTune  capacité  de 
400  luaneani. 

S'  lot.  —  IWu»  H  ABITATIONS,  situées  à  Bruxelles,  impasse St-Roch, 
près  de  la  rue  de l  latugM .  cesses  sert.  4,  tr"  510 et  SIS  aacisos  ,  et 
or  »  et  4  nouveaux  .  d'un  retenu  annuel  de  fr.  S07  St. 


si  niiiow.il ut  os  u.  uas»,  sis  os  s*  rumen»,  30. 
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LA  PROFESSION  D'AYOCAT  EN  BELGIQUE  , 

»Vt*T  l  à  DOMISUTIO»  rBâtÇàl»!  (*)• 

AilriM  *t!  uWnlfl  brtU'Ul  ut  iteheal  OB 

fBClunt  »iU»  qvjuu  ïnlm  Pr*4J<»t«rea. 
Hit  Tm'lomMU,  iwm 

La  parut  radvoaum  jtfw, 


,1.  I*. 

S  IL 

AS  LA  DI5CirLI7l£. 

Le*  règlemeos  de  discipline  du  barreau  formaient  un 
chapitre  particulier  du  sfyfe  ou  de  l'ordonnance  de  procé- 
dure du  siège  de  judicaturc  devant  lequel  les  avocats 
exerçaient. 

En  Haina  ut  seulement .  la  loi ,  les  Chartes  généralesa  valent 
pris  le  soin  de  tracer  aux  avocats  les  règles  do  la  profes- 
sion. Les  citations,  empruntées  par  nous  a  ces  divers  docu- 
mens,  l'ont  déjà  suflUamment  fait  connaître.  Près  des  sièges 
subalternes,  on  trouvait  également  des  ordonnances  de 
procédure  spéciales  pour  Ta  matière,  calquées,  d'ordi- 
naire, sur  les  dispositions  en  vigueur  devant  les  sièges 
supérieurs.  Quelques  Coutumes  locales ,  homologuées  et 
autres,  parlaient  parfois  du  barreau,  mais  en  effleurant 
le  sujet. 

L'avocat  était,  pour  les  fautes  disciplinaires ,  justiciable 
du  Tribunal  devant  lequel  il  exerçait.  Si  ee  Tribunalavait, 
comme  les  Conseils  de  Itrabant  et  dellainaut,  plénitude 
de  juridiction,  il  prononçait  en  dernier  ressort  sans  re- 
cours possible  (31). 

Les  peines  étaient,  pour  les  fautes  et  les  négligences  lé- 
gères: l'amende,  la  co«dant«ahwi  personnelle  aux  frai»; 
pour  les  infractions  plus  graves:  la  rèprima*nU,lasu*peH- 
*ion  et  la  radiation. 

Juges,  législateurs,  souvent  même  partie  offensée  dans 
la  cause,  il  semble  néanmoins  que  les  Conseils  investis  de 
cette  sorte  de  puissance  paternelle  ,  en  usaient  avec  une 
cerlainc  modération,  même  lorsqu'ils  réprimaient  des  of- 
fenses dirigées  contre  l'un  de  leurs  membres,  à  raison  de 
ses  fonctions,  là  où,  par  le  temps  et  la  justice  qui  courent 
s'appliquerait  très  probablement  l'art.  222  du  Code  pénal. 
Bouriciiis,  conseiller  au  Conseil  de  Frise  ,  et  auteur  d'un 
petit  traité  Dco/ficio  advoratorum  (52) ,  rapporte  qu'étant 
avocat  au  Grand  Conseil  de  Malincs.iiasslstaàla  correction 
d'uu  de  ses  confrères,  qui  avait ,  dans  une  requête  à  la 
Cour,  violemment  injurié  le  premier  président,  seigneur 
de  Walerdyck  et  cbcvalier  de  la  Toison  d'Or.  Le  coupable 
fut  amené  en  audience  solennelle,  sous  la  garde  du  chef 
des  huissiers,  aux  pieds  de  la  Cour  ;  et  là ,  en  présence  des 
avocats  et  des  procureurs  spécialement  convoqués,  il  fut 
condamné  a  déchirer  à  genoux  sa  requête  ,  après  l'avoir 
rétractée  et,  en  outre,  il  lut  suspendu  pour  un  an. 

Wynants  (35)  parle  d'un  châtiment  analogue  infligé  a 
un  avocatau  Conseil  de  Brabant,  nommé  Louis  de  L'Escail- 
les,  qui  s'était  permis  d'imputer  au  procureur-général  De 
Demplinnes  d'avoir  falsifié  des  pièces  et  suborné  des  té- 
moins dans  une  cause  criminelle.  LeConseil,  moins  sévère 
que  celui  de  Malines,  ordonna  une  rétractation  dans  les 
mêmes  formes,  mais  substitua  a  la  suspension,  une  simple 
amende  de  quelques  carolus,  au  profil  des  pauvres. 

Ces  sortes  de  condamnations  ne  paraissent  pas  avoir  été 
considérées  comme  infamantes  par  ceux  qui  les  pronoo 


e  iniamantcs  par  ceux  qui  les  pronoo- 
voyons  qu'un  avocat ,  appelé  Leiévre , 
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après  avoir  été  condamné  par  le  Conseil  de  Brabant  a 
vingt  florins  d'amende  pour  injures  envers  le  fiscal  ,  fut 
néanmoins  nommé  conseiller  au  même  siège ,  sans  antre 
opposition  qu'un  acte  de  non  préjudice  à  l'égard  de  la  con- 
damnation qui  n'était  pas  encore  exécutée  (34). 

Outre  les  peines  disciplinaires,  le  règlement  des  devoirs 
professionnels  avait  une  autre  sanction  formant  partie  du 
droit  civil  privé. 

La  partie  adverse  pouvait  reevser  à  l'audience  l'avocat 
qu'on  lui  opposait ,  s'il  était  incapable  ,  indigne ,  ou  s'il 
avait  commis  quelque  faute  disciplinaire  non  encore  ré- 
primée, soit  dans  la  cause  même,  soit  antérieurement.  Le 
président  Wiclant  et  Damhouder  citent  des  exemples  de 
motifs,  donnant  ouverture  au  droit  de  récusation,  qui  ont 
un  mérite  de  singularité  tout  spécial,  mais  que  la  Belgique 
Judiciaire  ne  pourrait  citer,  sans  se  décolleter  plus  que  ne 
l'autorise  la  liberté  du  langage  admise  à  l'époque  présente. 
Le  lecteur  peut ,  après  tout ,  s'il  a  le  goût  de  ces  sortes  do 
joyeuselcs,  recourir  au  texte. 

Les  avocats,  en  Belgique,  ne  formaient  point,  a  propre- 
ment parler,  un  ordre .  une  corporation.  Ils  n'avaient  pas 
juridiction  sur  eux-mêmes,  on  vient  de  le  voir.  Les  règles 
de  discipline  leur  étaient  imposées  par  la  Cour  près  de  la- 
quelle ils  exerçaient. 

Mais  cet  étal  de  choses  ne  parait  pas  avoir  exclu  d'une 
façon  absolue  les  réunions  générales  du  barreau  ni  les 
dispositions  prises  en  commun,  lorsqu'un  objet  intéressant 
chacun  de  ses  membres  appelait  la  délibération. 

Le  pouvoir  réglementaire  de  la  magistrature  avait  aussi 
ses  bornes,  et  le  barreau  lui  contestait,  par  exemple  le 
droit  d'imposer  à  l'avocat  quelque  obligation  à  remplir  en 
dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  ' 

Loovens,  auteur  du  Styt  eude  manière  von  prvctdeeren 
in  Brabant  ÇVS),  offre  dans  son  livre  un  double  exemple  i 
l'appui  de  notre  dire,  en  rapportant  une  protestation  des 
avocats  de  Bruxelles  dirigée  contre  l'ordonnance  du  Con- 
seil de  Brabant  qui  prohibait  le  port  de  I  epée.  Les  signa- 
taires déclinent  la  compétence  de  la  Cour  pour  régler 
leur  costume  de  ville  ,  en  se  basant  sur  le  principe  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Puisque  le  mot  «  costume  »  se  trouve  sous  noire  plume, 
disons  quelques  motsde  la  chose.  Ces  mots  auront  de  plus 
l'avantage  d'exposer  en  plus  vive  lumière  des  circonstan- 
ces auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion. 

Devaul  les  anciens  Tribunaux  de  Belgique,  comme  de 
nos  jours,  l'avocat  était  obligé  de  porter  la  robe  (36),  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

(juelquesConscils  voulurent  aller  plus  loin  et  contrain- 
dre les  membres  de  leur  barreau  à  revêtir  une  tenue  offi- 
cielle hors  de  l'audience.  Elle  consistait  en  un  habit  noir, 
sans  boutons  d'or  ni  d'argent,  sans  dentelles,  rubans  de 
couleurs,  ni  galons,  et  sans  épée  (37). 

Plusieurs  ordonnances  du  Conseil  de  Brabant,  entre 
autres,  combinèrent  des  amendes  contre  l'avocat  qui  pa- 
raîtrait autrement  babillé  dans  les  rues  de  Bruxelles  et 
porterait  l'épéc,  à  moins  que  ce  ne  fut  au  moment 
mettre  en  voyage.  Le  Conseil  de  Flandre  avait  pri 
mêmes  disposions  à  Cand,  dès  1675  (38).  Mais 
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re.ni  défendit  sa  toilette  de  ville,  uiiguibtu  et  rosira,  conlrc 
toutes  les  tt nlativc*. 

C'est  ainsi  qu'eu  4727,  une  assemblée  générale  des  avo- 
cats, convoquée  spécialement  à  cet  effet,  adressa  une  re- 
quête au  chancelier  de  limitant ,  pour  lui  remontrer  que 
les  prescriptions  relatives  au  port  de  l'épée  étaient  avilis- 
santes pour  la  profession  et,  par  conséquent. contraires  au 
bien  général;  que,  si  le  costume  était  indispensable  lors 
des  ccinparulioiis  en  justice,  l'avocat,  uno  foissa  mission 
accomplie,  rentrant  dans  sa  condition  personnelle,  devait 
pouvoir  porter  l'epéeen  ville,  puisque  le  port  de  l'épée 
élait  un  attribut  attarbé  à  la  qualité  de  licencié  en  droit; 
quYxiucr  le  contraire  ce  serait  écarter  les  nobles,  de  la 
f  rufi  »>ioii  et  manquer  aux  anciens  usages. 

Ces  réclamations  appuyées  sur  l'opinion  publique  ren- 
daient U  s  prescription»  de  l'ordonnance  illusoires  (5'J). 

Le  Conseil  de  Flandre  avait  donné  à  ses  avocats,  dés 
107.).  un  costume  de  plaidoirie  différent  de  celui  que  por- 
taient les  procureurs.  La  robe  d'avocat  était  en  arnioisin 
uni,  pou  de  suie,  lurccnclle  ou  damas  fleuragé;  elle  ne 
pouvait  descendre  plus  bas  que  wi-jambe.  La  robe  des 
procureurs  était  en  étoffe  de  laine  et  no  pouvait  dépasser 
les  genoux  (><>). 

Les  ordonnance*  des  autres  Conseils  n'entrent  pas  dans 
ces  détails  et  se  bornent  à  prescrire  aux  avocats  et  procu- 
reurs, a  la  fois,  le  port  de  lu  robe  noire. 

L'avocat,  revêtu  de  ce  costume,  devait  être  présent  à 
l'ouverture  de  la  séance,  et  avoir  pris  sa  place,  car  ,  une 
foi»  la  Cour  entrée,  le  barreau  se  fermait. 

Il  lui  était  formellement  défendu  d'entrer,  même  avant 
l'audience,  dans  l'enceinte  où  siégeait  la  Cour  ,  et  plus 
strictement  encore  de  pénétrer  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations ,  sans  y  avoir  été  invité  {il). 

Pendant  l'audience  ,  l'ordonnance  prescrivait  le  silence 
et  le  repos  absolu:  les  interruptions,  les  murmures  et  les 
conversations  pouvaient  attirer  l'amende  sur  la  léte  de 
l'auditeur  peu  respectueux  ,  fùt-il  même  avocat. 

Au  Grand  Conseil,  les  avocats  étaient  tenus  d'assister  à 
toutes  les  audiences  .solennelles  et  aux  grands  juurt.  Ils 
prenaient  place  au  barreau  par  rang  d'ancienneté,  sur  des 
sièges  a  dossier  semblables  à  ceux  des  gens  du  roi  et  de- 
vant les  bancs  (42)  destinés  à  recevoir  les  procureurs. 

Ils  étaient  tenus  partout  d'assister  en  corps  aux  funé- 
railles des  présidens  et  conseillers  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques où  se  rendait  le  Tribunal  de  leur  siège  (43). 

Dans  les  Tribunaux  où  la  plaidoirie  orale  s'était  conser- 
vée, l'avocat  plaidait  debout  et  couvert,  comme  le  prou- 
vent Itcaucoup  d'anciennes  gravures  placées  en  tétc  de  nos 
livres  de  droit. 

Mais  en  quelle  langue  plaidait-on  en  Belgique? 

Toute  simple  que  semble  la  question,  nous  ne  l'abor- 
dons pas  sans  défiance,  car  ces  sorte*  de  matières  sont  de- 
puis quelques  temps  redevenues  brûlantes. 

A  Mon  s,  à  Namur ,  a  Liège ,  a  Tournai ,  le  français  seul 
formait  lu  langue  judiciaire.  Personne  ne  le  conteste. 
Il  n'est  pas  plus  douteux  que  partout  ailleurs  dans  le  pays 
et  pour  les  affaires  judiciaires  on  ait  eu  le  droit  de  parier 
dauslcs  Tribunaux  la  langue  usitée  parmi  les  justiciables. 
La  liberté  du  langage  était  constitutionnelle  en  Belgique. 

Nous  connaissons  cependant  une  petite  Coutume  de  la 
Campine,  cellede  Moll,  qui  proscrivait  textuellement  toute 
autre  langue  que  le  flamand,  tout  en  permettant  cependant 
aux  avocats  du  lieu  de  citer  les  lois  romaines  en  latin  (44). 

Mais  il  est  remarquable  que  l'usage  libre  avait  amené, 
mémo  dans  les  provinces  flamandes,  l'emploi  presque  gé- 
néral du  français  dans  les  procédures. 

Les  faits  suivans  noua  semblent  autoriser  et  justifier  à 
La  rois  notre  allégation. 

Dans  toute  la  Flandre,  dés  le  XV  siècle ,  d'après  Wie- 
lant  (4  à),  il  était  passé  en  usage  de  prononcer  les  sentea- 
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ces  dans  la  langue  employée  par  les  parties  pour  traiter 
le  procès,  qu'elle  fût  flamande  ou  française.  Celle  faculté 
prouve  qu'à  Garni  même  on  employait  dès  cette  époque 
l'un  et  l'autre  idiome.  Mais  au  Grand  Conseil  de  Matines, 
ajoute  le  même  auteur,  on  juge  en  français  ,  alors  même 
que  le  flamand  ou  l'allemand  auraient  été  employés  dans 
la  procédure.  La  raison  en  est,  dit-il,  que  le  français 
forme  la  langue  usuelle  du  prince. 

La  Joyeuse  Entrée  veut  que  les  conseillers  de  Brabant, 
sachcnt'le  français  d'abord  et  le  flamand  ensuite. 

Le  français,  langue  du  prince ,  il  y  a  quatre  siècles,  ne 
recula  guéres, 

N.-'jii  ad  rrvtit/tltir  totm  rvin/MiAi/ur  nrhit. 

Au  XVTsièelc.  les  hommes  lettrés,  les  hommes  de  politi- 
quccl  d'affaires  préféraient  évidemment  la  languefrançaisc, 
et  l'employaient.  Ainsi,  s'agit-il  d'affaires  [Hilitiqiics.  nous 
voyons  Charles  V ,  qui  savait  le  flamand,  prononcer  en 
français  son  discours  d'abdication  devant  les  Liais  des  17 
provinces,  et  son  fils  Philippe  s'excuser,  en  luirépondant, 
il'ignorercelte  langue  (4l>).  L'apologie  du  prince  d'Orange, 
évidemment  adressés»  aux  masses  est  écrite  en  français. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  nous  trouvons  la  languefran- 
çaisc seule  employée  par  les  avocats  des  comtes  de  llorn 
et  d'Egiuonl.  Toutes  les  sentences  du  Conseil  des  Trou- 
bles, recueillies  par  Marcus,  sont  conçues  dans  le  même 
idiome. 

Le  texte  primitif  et  officiel  de  l'édit  perpétuel  est  fran- 
çais. Les  arrétisles  du  Grand  Conseil  de  Malincseldu  Con- 
seil de  llrabant,  Dulaury,  Coloma,  DuGcf,  etc.,  se  servent 
du  français.  1-cs  manuscrits  de  Wy liants,  ses  remarques 
sur  l'ordonnance  Alberline,  rédigées  uniquement  pour  l'u- 
sage de  son  (ils  et  pour  l'intimité,  les  notes  également  ma- 
nuscrites du  président  l.éon  de  Pape,  le  mémoire  confi- 
dentiel surla  lorlure,  adressé  au  gouvernement  autrichien 
par  M.  de  I  ierlant  (i7),  sont  autant  de  documens  destinés 
a  prouver  que  la  langue  française  était  le  langage  familier 
et  de  prédilection  de  la  magistrature  brabançonne.  Quant 
au  barreau,  l'idiome  employé  dans  la  majeure  partie  des 
nombreux  motifs  de  droit  que  nous  avons  vus  et  qui  tous 
étaient  adressés  aux  Conseils  de  Drabant  ou  de  Matines,  ne 
laissent  pas  plus  de  doute  sur  son  usage;  ajoutons  que 
Marie-Thérèse,  par  édil  du  28  septembre  1 759  (48),  pres- 
crivit, pour  la  procédure  devant  le  Conseil  de  Brabant, 
l'emploi  par  le  demandeur  de  l'idiome  usité  au  domicile 
du  défendeur;  disposition  très  probablement  prise  pour 
protéger  le  flamand  contre  l'envahissement  croissant  4a 
français. 

Noire  hislorien  ollicicl,  le  savant  Dcsroehes,  ne  s'excuse- 
t-il  pas  dans  sa  préface  d'avoir  écrit  en  latin?  iVavoue-t-il 
pas  qu'une  histoire  rédigée  en  langue  française  eût  été 
plus  agréable  aux  Belges?  «  Mttorium  littgicam  GnUict 
(onxcriptam  Dtlgis  futuram  fuisse  gratiortm.  » 

La  langue  française  était,  en  outre,  au  XVIII*  siècle, 
employée,  comme  le  remarque  fort  justement  M.  Fjider, 
Étude*  sur  Ut  Constitutions  natiotiaUs  (4'J),  dans  les  corres- 
pondances du  gouvernement  cenlralavcc  ses  subordonnés, 
et  dans  la  correspondance  des  Etats.  Elle  formait,  en  un 
mot,  la  langue  des  affaires,  et  les  affaires  judiciaires  de- 
vant les  hauts  sièges  de  juridiction  ont,  certes ,  subi  l'in- 
fluence générale. 

S  m. 

des  règles  et  des  devoirs  de  i*  profession. 

Les  devoirs  de  la  profession  étaient  en  général  sommai 
rcment  rappelés  dans  l'acte  de  sermenl  (!S0).  Le  premier  de 
ces  devoirs  était  sans  contredit  l'obligation  de  ne  défendre 
aucune  cause  que  l'on  croirait  injuste  ou  mal  fondée.  A 
quoi  les  ordonnances  de  plusieurs  Conseils  ajoutaient  Tin- 
jonction  expresse  d'abandonner  la  cause  que  l'on  avait 
prise  comme  juste,  aussitôt  l'injustice  découverte. 

Les  Chartes  du  llainaut ,  nous  l'avons  vu  ,  recom- 
mandaient, en  outre,  a  l'avocat,  de  faire  tous  ses  efforts 
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pour  s'enquérir  auprès  de  «on  client  de  la  justice  de  la 
cause. 

Celterèglr,  appliquée  nu  point  de  droit  du  procès,  com- 
me a  la  question  de  moralité,  recevait  en  pratique  cer- 
tains tempérament  que  nous  fait  connaître  Wynants  ,  par 
le*  conseils  qu^il  adresse  à  son  fils  pour  le  diriger  dans 
l'exercice  de  la  profession  (31). 

.  Il  faut  néanmoins  noter  ici,  «lil-il ,  qu'oïl  ne  doit  pas  refuier 
ou  ikbaiitlunrier  uiir  cause  à  la  première  idée  qu'on  se  forme  de  son 
Don  fundcnirnt  ;  il  y  a  en  rrla  de*  règles  à  suivre. 

•  L'n  avocat  peut  défendre  une  ijnse  douteuse  et  problématique  ; 
la  seule  chose  qu'il  doit  faire  pour  *o  décharge,  c'est  d'en  avertir  la 
partir,  aGn  qu'elle  délibère  si  clic  veut  rûgxer  le  payHr!. 

•  Il  peut  mcuic  défendre  telle  question  problématique  pour  la 
négative  quoique,  à  Min  avis,  l'aflirnulivc  lui  paraisse  niit  nv  fondée, 
en  avertissant  connue  dcssu<  ;  Par  exemple.  Dumoulin  soiilii-ulqucle 
statut  introduisant  U  communauté  est  personnel.  D'Aryriilré,  au 
contraire  ,  enseigne  qu'il  esl  réel.  L'un  cl  i'a-ilre  de  ces  grandi 
maître?  a  de  sçavuus  parlions. 

«  S'il  se  présente  une  cause  dont  la  décision  dépende  de  celle 
question,  un  nvoent ,  quoique  Molini-tc,  peut  entreprendre  de  dé- 
tendre en  jitgrmrnl  le  parti  de  d'Argenlrë,  pourvu  qu'il  avertisse 
la  partie,  du  problème  et  de  son  opinion. 

•  El  ceci  ne  doit  pas  paraître  clrange  ni  contraire  nu  serment 
d'avocat ,  d'autant  qu'il  arrive  souvent  qu'un  juge  trouve  juste  ce 
qui  parait  injuste  à  un  antre.  Si,  dan»  le  cours  de-  la  cause,  ou  aussi 
dans  son  commencement,  il  vous  semble  que  les  droits  de  votre  par- 
tir cliatu  client  ,  ne  la  quille»  pas  d'uborJ  ,  mai»  conseillez  lui  de 
la  faire  consulter  par  un  ou  par  plusieurs  autres  ;  cciivci  pourront 
peut-être  y  trouver  plus  de  jour. 

.  On  a  vu  de»  causes  désespérée»  et  jugée»  mal  fondée»  par  plu- 
sieurs jurisconsulte*  rire  redressée»  et  niists  sur  un  bon  pied  par 
les  lumières  d'un  seul  avocat  pins  clairvoyant  que  Ir»  autre». 

■  Ci  lle  entre  Sncllinct  cl  le»  Hryiicgoni  fut  jugée  non  fondée 
par  elnq  avocat».  M.  de  Wilde,  sixième  dans  la  consulte  ,  la  jugea 
fondée  en  faveur  dr  Sncllinct  ;  iladonnéce.s  ouvertures  et  ensuite, 
la  cause  ayant  été  mise  en  train ,  Sncllinct  la  gaigna  selon  le  pied 
pris  pur  de  Wilde.  Les  Kcvncgnm,  se  trouvant  condamnés  ,  inten- 
tèrent la  grande  réunion  ;  ils  la  perdirent.  I.r  premier  point  fut 
cc-iilinné  à  toutes  vui\  et  le  scroi.d  le  fui  de  iiicoie  à  une  voix  de 
pics,  fini  -cille  si-  Ir.iuva  pour  les  Ilcyiirg.jiu.  • 

Telles  élaient,surcette  première  règle,  Icsdnclriuc*  des 
barreaux  de  liruxcllcsel  de  Malincs.donl  Wynants  expose 
les  traditions. 

En  Flandre .  les  principes  étaient  les  mêmes,  et  le  point 
de  droit ,  la  question  scientifique,  pouvait,  à  la  rigueur, 
former  question  de  conscience  religieuse.  On  s'en  convain- 
cra par  mi  exemple  :ltoo*e,  avocat  au  Conseil  de  Flandre, 
et  auteur  d'un  traité  singulier,  intitulé  ;  Imago  veriadw- 
eali  (M)  rapporte  à  ce  sujet  l'entretien  d'un  de  ses  confrè- 
res avec  son  confesseur,  vicaire  de  village. 

Ce  dernier,  s'étaut  enquis  de  la  qualité  de  son  pénitent, 
lui  demanda  s'il  savait  bien  quelles  causes  sa  conscience 
l'aulorisait  ù  accepter  ou  l'obligeait  à  refuser. 

L'avocat  répomlil  par  une  distinction.  -  Consulté  par  un 
juge  ;').*>).  dil-il  .  je  tue  crois  obligé  d'embrasser  l'opinion 
scientifique  la  plus  probable,  celle  qui  a  le  plusdecbances 
d'être  admise  eu  justice.  Mais,  consulté  par  un  client ,  je 
crois  pouvoir  embrasser  toute  opinion  probable  .  en  pre- 
nant soin  toutefois  ,  d'aicrtir  le  client  des  incertitudes  de 
la  cause,  n 

Le  vicaire  riposta  en  priant  l'avocat  de  lui  dire  à  quels 
arguraens  il  reconnaissait  le  degré  de  probabilité  d'une 
opinion  jurisprudenticllc.  Le  pénitent  répliqua  en  allé- 
guant le  doute  et  la  contradiction  résultant  du  grand  nom- 
bre de  lois,  édits  ,  eoultimcs  et  onlntinanecs  composant 
l'ensemble  du  droit.  A  quoi  le  vicaire  objecta  que  toutes 
ces  lois  devaient  cire  conformes  a  la  loi  divine ,  laquelle 
est  certaine  cl  n'admet  pas  la  probabilité.  Mais  l'avocat  lui 
ferma  bouche  en  disant  que  dans  la  même  cause  il  lui 
était  souvent  arrivé  d'aviser  très  consciencieusement  dans 
une  opinion  ,  de  voir  ensuite  le  Conseil  de  Flandre  juger 
en  sens  inverse  tt  le  Grand  Conseil  finir  par  adopter  un 
avis  différent  des  deux  premiers.  D'où  Roose  conclut  en 
se  rangeant  au  sentiment  de  son  confrère.  Il  parait ,  au 

(51)  Remarijtiti  $ur  l'orilimnanee  du  Cmucil  de  Brohanl. 
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surplus  ,  que  M"  Roose  prêchait  d'exemple  ,  car  Laurent 
Vandenhane,  dans  ses  notes  sur  la  Coutume  de  Courtrai  , 
lui  adresse  l'épigrammcsiiivante.  a  l'occasion  de  jiltisiours 
consultations  d'avocats  sur  la  matière  des  donations  entre 
époux  t  .  Peut-être  me  dira-t-on  que.  parmi  ces  juriscon- 
»  suites,  deux  ont  postérieurement  change  d'avis?  Je  ré- 
»  pondrai  à  l'objection  que,  de  ces  deux  .  l'avocat  Roose  a 
»  avoué  n'avoir  signé  la  nouvelle  eonsullationque  comme 
»  opinion  probable,  ce  qu'il  croit  être  permis  à  uncniisullé, 
»  tout  en  fesant  connaître  à  la  même  époque  que  l'opi- 
«  nioo  contraire  était  plus  probablement  admise  eu  jus- 
»  lice.»  lit  Vandenhane  ajoute:  «  On  attend  de  jour  en 
»  jour  un  troisième  avis  du  même  jurisconsulte  couforme 
■  au  premier,  a  moins  qu'il  ne  soit  devancé  par  une 
»  interprétation  du  prince,  comme  le  bruit  s'en  répand.» 

Roose  qui  rapporte  lui-même  les  paroles  de  Vundenbano 
se  fàebe  tout  rouge,  ctlui  répond  qu'il  a  en  effet  avisé  uuc 
troisième  fois,  mais  qu'il  a  persisté  dans  sa  seconde  opi- 
nion, et  quo  le  Conseil  a  jugé  dans  ce  sens.  Cela  peut  être 
vrai,  mais  l'observation  de  Vandenhane  n'en  subsiste  pas 
moins  .  alnsiquc  le  fait  d'avoir  avisé  blanc  et  noir.  Après 
tout.  Roose  n'a-l-il  pas  l'approbation  du  confesseur  deson 
confrère  ? 

Au  surplus,  cette  facilité  de  principes, tiésoxcusableau 
milieu  du  dédale  des  lois  et  des  Coutumes,  était  plus  ap- 
parente que  réelle.  Sur  le  point  de  fait ,  nos  ancêtres  du 
barreau  ne  biaisaient  jamais  et  l'avis  dcs>horamcs  savant 
n'était  plus  alors  pesédans  la  balance  des  probabilités.  Tout 
le  monde  sait  que  Fénélon  abandonna  un  procès  qu'il  sou- 
tenait, en  apprenant  que  noire  Louvrex  avait  accepté  ta 
défense  de  son  adversaire.  Tant  élait  «rand,  le  renom  de 
savoir  cl  de  probité  dont  jouissait,  à  l'étranger  même,  le 
jurisconsulte  Liégeois  (S4). 

Le  désintéressement  cl  la  modération  dans  les  honorai- 
res formaient  le  second  devoir  principal  de  l'avocat  belge 
et  les  Conseils  do  justice  veillaient  soigneusement  a  sa 
stricte  observation. 

Rien  sous  ce  rapport  n'était  laissé  à  l'arbitraire  ;  des 
règles  précises  avaient  été  tracées  par  les  ordonnances  sur 
la  discipline  du  barreau. 

Les  honoraires  de  l'avocat  étaient  fixés  par  un  tarif  à 
peu  prés  partout,  et  l'avocat  étail  obligé  de  s'y  tenir. 

Le  woef  m  m  de  quota  titis  était  interdit  d'après  le  droit  ro- 
main a  peine  de  radiation.  Mais  il  n'était  pas  défendu  de 
convenir  d'un  prix,  en  cas  do  gain,  pardessus  l'honoraire 
admis  en  taxe,  au  moins  cela  se  tolérait-il  aux  Conseils  de 
Matines,  de  Ilrabant  et  de  Flandre,  témoin  la  W  déci- 
sion de  Paul  Christyn,  pourvnque  la  promesse  eut  été  an- 
térieure à  l'arrêt  favorable.  Ce  prix  était  appelé  en  droit 
romain  P*i  «abiih,  a  pal  ma. 

l'n  avocat,  appelé  Van  Gindertaelcn.  reçut  un  jour,  à 
Bruxelles,  de  cette  façon,  10,000  fl.,  au  dire  de  Wynants, 
et  personne  n'y  trouva  a  reprendre. 

Quelques  purilainsdo  l'Ordrcagitaienltoutefois  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  cadeaux  extraordinaires  pouvaient 
être  reçus.  Ils  citaient  pour  la  négative  l'opinion  de  Pline 
qui,  dans  une  de  ses  lettres,  se  vante  de  n'en  avoir  jamais 
accepté  de  ses  cliens.  Jlmiricius  avoue,  dans  son  traité  Oc 
oWrorciff*,  ne  se  faire  aucun  scrupule  à  cet  égard,  et  en- 
seigne que  la  majorité  do  ses  confrères  au  barreau  de  la 
Frise  en  usaient  de  mémo. 

Cependant  tout  le  monde  s'accordait  à  regarder  comme 
manquant  à  sa  dignité  personnelle  l'avocat  qui  se  serait 
permis  de  solliciter  ces  cadeaux. 

Le  pauvrodevaitélre  servi  gratuitement,  aussi  bien  que 
le  riche  :  s'il  arrivait  le  premier  nu  cabinet  de  son  avocat, 
celai  •oi  ne  pouvait  le  faire  attendre  et  recevoir  avant  lui 
un  client  plus  fortuné.  L'indigent  manquant  d'avocat  en 
\  recevait  un  du  juge,  mais  rarement  les  choses  en  venaient 
a  cette  extrémité. 

On  se  plaignait  assez  vigoureusement,  au  contraire,  en 
nos  provinces  du  trop  de  facilité  avec  laquelle,  même  gra- 
tis, les  causes  des  pauvresétaient  entreprises.  Wynants(YJ). 
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parle  «le  méchants  plaideurs  qui,  à  litre  de  pauvreté,  atta- 
quent l'un  et  l'autre  pour  extorquer  une  pièce  d'argent  de 
leur  partie,  qui  la  donne,  .  non  faute  de  droit,  mais  pour 
rédemption  de  vexe.  » 

Le  Conseil  de  Flandre  avait  opposé  une  digue  i  ce  dé- 
bordement de  mauvaises  causes,  en  instituant  un  collège 
d'avocats  chargé  d'examiner  les  demandes  de  pro  dev. 
Quoique  ni  le  Grand  Conseil  ni  le  Conseil  de  Bradant 
n'eussent  semblable  institution,  on  y  désignait  d'office  un 
ou  plusieurs  avocats  pour  examiner  le*  causes  dont  l'in- 
struction gratuite  était  sollicitée,  et  l'on  se  réglait  d'ordi- 
naire d'après  l'avis  de  ces  délégués. 

Le  barreau  de  Gand  possédait ,  en  effet ,  une  confrérie, 
mi-partie  judiciaire  et  mi-partie  religieuse,  sous  l'invo- 
cation de  St-Y ves,  patron  des  avocats,  comme  chacun  sait, 
et  dont  le  cantique  exprime  la  louange  en  ces  vert. 


il  est  vrai  que  les  avocats  soutiennent  l'altération  du 
texte  et  prétendent  qu'il  y  a  dans  la  version  officielle  cl 
originale  procurator  etc. .  leçon  contre  laquelle  protestent 
énergiquement  les  avoués;  et  adhuc  $ub  judict  li*  «ai. 

Les  avocats  de  Gand,  disons-nous,  s'étaient  associés  sous 
l'invocation  de  Si  Yves,  dans  le  but  de  prêter  aux  pauvres 
un  patronage  intelligent  et  désintéressé,  tout  à  la  fois. 
Leur  confrérie  s'était  établie  le  jour  même  de  la  féte  de 
St-Yves,  c'est-à-cjire,  le  19  mai  IG77,  dans  l'église  St-Mi- 
cbcl,  sous  les  auspices  des  vicaires  généraux,  s«k  eacanle. 
Le  pape  Innocent  XI  avait  approuvé  celte  institution  cha- 
ritable par  une  bulledu  8  janvier  de  la  même  année,  elles 
statuts  de  l'association  reçurent  la  sanction  royale,  le  24 
mars  1684,  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  de  Flandre. 

Ces  statuts,  rédigés  en  1G  articles ,  contenaient  les  dis- 
positions suivantes  : 

A  la  téle  du  corps  étaient  placés,  par  élection,  deux  pré- 
vôts, l'un  ecclésiastique,  l'autre  laïque,  pris  parmi  les 
conseillers  de  la  Cour. 

L'administration  de  la  confrérie  était  confiée  A  un  doyen 
jurisconsulte  auquel  étaient  adjoints  neuf  avocats  et  huit 
procureurs,  dont  quatre  exerçant  prés  le  Conseil  de  Flan- 
dre et  les  autres  près  les  juridictions  subalternes.  L'un 
d'eux  servait  de  secrétaire,  un  autre  de  trésorier. 

Ces  administrateurs  étaient  choisis  au  scrutin  secret  par 
les  confrères  auxquels  se  joignaient  les  curés  de  la  ville. 
Les  confrères  se  réunissaient  le  premier  dimanche  decha- 
quo  mois  pour  examiner  les  causes  des  pauvres,  et  le  jour 
de  St-Yves,  pour  assister  à  une  messe  solennelle  suivie 
d'un  discours  latin.  Les  absens  étaient  passibles  d'une 
amende  d'un  sou. 

Dans  l'examen  de*  causes,  les  règles  suivantes  étaient 
prescrites.  Les  causes  des  habitans  de  Gand  devaient  être 
examinées  les  premières.  L'aide  de  la  confrérie,  sollicitée 
A  litre  d'aumône,  n'était  accordée  qu'au  solliciteur  justi- 
fiant de  son  indigence  et  dont  le  procès  était  trouvé  juste 
par  trois  avocats,  au  moins.  Encore  fallait-il  que  les  frais 
des  devoirs  de  preuve  éventuellement  nécessaires  n'at- 
teignissent pas  le  chiffredu  principal  ;caralors,  disait  le  rè- 
glement, le  procès  étant  déeonseillable  a  nn  riche  devait 
l'être  a  fortiori  pour  nn  pauvre. 

Les  élablisscraens  charitables  dotés  de  revenus  ou  fon- 
dations n'avaient  pas  droit  i  l'assistance  de  la  confrérie, 
A  l'inverse  de  ce  qui  se  pratique  de  nos  jours  pour  lo 
pro  deo. 

L'avocat  et  le  procureur  chargés  d'une  affaire  par  la 
confrérie  devaient  tenter  b  conciliation.  La  cause  en- 
tamée, il  leur  était  cnjoinl  de  référer  au  corps  de  toute 
difficulté  nouvelle  surgissant  dans  le  procès.  Leur  minis- 
tère était  gratuit,  mais  en  casde  gain  ils  pouvaient  se  faire 
payer  par  l'adversaire. 

Le  plaideur  s'engageait  par  écrit  A  ne  pas  transiger  sans 
l'intervention  des  conseils  qui  lui  avaient  été  octroyés. 

Les  résolutions  de  la  confrérie  se  prenaient  A  la  majo- 
rité, mate  sur  les  questions  de  droit  les  avocats  seuls 
étalent  aptes  A  voter. 

La  confrérie  pouvait  acquérir  des  biens,  recevoir  des 
dons  ou  des  legs,  et  la  gestion  en  appartenait  au  trésorier, 


.  Le  client  ayant  persisté  à  refuser  les  cent 
n!  reprit  le  conseiller,  je  taxe  le  mémoire  à 


a  charge  de  compte.  Un  tronc  consacré  à  cesaumoucs  était 
ouvert  dans  l'église. 

La  taxe  des  honoraires  se  faisait  d'après  des  tarifs  spé- 
ciaux à  chaque  juridiction.  Le  recours  a  la  taxe  n'était 
obligatoire  que  si  la  partie  le  requérait.  Comme  l'avncat 
était  tenu  de  ne  rien  demander  au-delà  du  tarif,  les  frais 
de  l'estimation  retombaient  à  sa  charge  au  cas  de  plus- 
pétition,  contrairement  aux  principes  du  droit  commun. 

Vais,  en  revanche,  si  la  taxe  était  supérieure  a  l'estima- 
tion amiable  de  l'avocat  faite  par  lui-même,  la  partie  se 
voyait  forcée  de  payer,  uou  plus  la  somme  demandée,  mais 
l'évaluation  du  juge. 

Quoique  la  taxe  fût  fixée  par  des  tarifs  où  chaque  acte 
du  ministère  de  l'avocat  était  indiqué  avec  son  prix,  on 
admettait  en  pratique  l'obligation  de  payer  i  l'avocat  une 
soiuuiu  supérieure,  si  la  ditliunUe  de  In  coûte  oo  l'excel- 
lencedu  travail  rendait  e,  ii.'U!njoralionéquitable(S<>).  Mais 
lorsque  I  avocat  croyait  avoir  droit  à  l'honoraire  exception- 
nel, la  taxe  requise  par  son  client  était  faite  non  pkia  par 
le  greffier  du  siège,  mais  par  l'un  des  juges  ayant  connu 
du  procès  et  ayant  ainsi  pu  apprécier  le  mérite  du  travail 
qu'il  s'agissait  de  rémunérer. 

Au  siècle  dernier,  un  avocat  au  Conseil  de  Brabant  avait 
rédigé  un  mémoire,  ou  molivum  juri»,  aussi  savant  que 
riche  de  recherches  historiques.  Il  en  demanda  à  son 
:  le  client  soutint  ne  devoir  le  payer  que 
le  feuillet,  d'après  la  disposition  du 
tarif.  L'avocat,  refusant  cette  allocation,  soumit  son  compte 
au  conseiller  rapporteur  de  Franckhcim  à  fin  de  taxe.  Ce 
magistrat  appela  devant  lui  le  client  récalcitrant  et  lui 
demanda  s'il  voulait  payer  le  mémoire  de  son  avocat  d'a- 
près sa  valeur,  ou  s'ij  préférait 

écus  :  «Eh  bien!  reprit  I 

cent  ducatons,  cl  ie  vous  ordonne  de  les  payer  a  votre 
avocat  qui  les  a  très-bien  mérités,  au  lieu  des  cent  écus 
dont  il  s'était  contenté  (b7).  « 

Le  plaideur  paya,  jurant  sans  doute,  comme  le  corbeau 
du  fabuliste,  qu'on  ne  l'y  prendrait  plus. 

La  taxe  extraordinaire  dont  nous  venons  de  parler  ne 
retombait  cependant  jamais  a  la  charge  de  la  partie  ad- 
verse, comme  dépens,  même  dans  les  Conseils,  tels  que 
le  Conseil  de  Matines,  le  Conseil  de  Flandre  et  le  Conseil 
privé,  où  le  motivum  juris  était  admis  en  taxe  de  dépens. 
La  partie  succombante  payait  a  l'avocat  de  son  vainqueur 
une  somme  déterminée  par  feuillet. 

L'honoraire  une  fois  fixé,  l'avocat  avait  action  en  justice 
pour  le  répéter  et  il  ne  parait  pas,  i  l'inverse  do  ce  qui 
avait  lieu  en  France ,  que  celle  action  ail  jamais  élé  vue 
de  manvais  œil;  et  la  question  de  savoir  si  la  créance  de 
l'avocat  était  privilégiée  fesait  l'objet  d'une  sérieuse  con- 
troverse. On  peut  recourir  A  une  dissertation  spéciale  de 
Fester  sur  ce  point,  publiée  A  Gicsscn,  en  1764 ,  où  l'au- 
teur examine  successivement  cinq  opinions  différentes, 
parmi  lesquelles  celles  de  nos  jurisconsultes  belges. 

11  était  défendu  formellement  aux  avocats  en  Uainaut  de 
rclenir  les  pièces  des  procès,  sous  prétexte  que  leurs 
e  liens  uelcs  avaient  pas  payés(ao).  Ils  n'avaient  pas  même 
le  droit  de  rétention  sur  les  écrits  dresséset  composés  par 
eux.  Celte  règle,  écrite  dans  les  Chartes  générales  et  dans 
l'ordonnance  delà  loid'Anvers(K9),  était  ad  mise  devant  tous 
les  sièges  du  pays.  Le  Grand  Conseil  de  Matines ,  confir- 
mant une  sentence  du  Conseil  des  Flandres,  proclama  en 
1741.  que.  »  quand  même  l'avocat  ne  serait  pas  judiciaire- 
ment obligé  de  se  dessaisir  des  pièces,  sa  délicatesse,, 
toutefois  ,  se  trouverait  offensée  si  on  voulait  introduire 
ce  droit  dans  les  Tribunaux  et,  par  conséquent,  il  serait 
toujours  beau  aux  avocats  d'y  renoncer  (GÛJ.  •  »  •  • 

L'avocatqui  avait  occupé  dans  sa  propre  cause,  pouvait 
se  faire  payer  ses  honoraires  A  litre  de  dépens  et  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'il  gagnait  son  procès.  Le  Parlement 
rlifpnoq'JT  nu  ~ -  •  ,-viImj  'i»k>*i  IwH 

(M)  Puce,  du  14  «rit  174*.  — 

§W  t»*ki»  .  Hrmurquti ,  «c. 
CKarUt  gèiuraltt,  ch.  67,  ai 
Art.  2a,  Mn  <Ju  «tocaU. 
Arrtt»  ||  Coton,  I,p.  11. 


Digitized  by  Google 


Il    SCLCJ01E  JlDICIil»». 


mm 


de  Flandre  avait  jugé  ainsi  par  arrêt  de  lG77.et  Christyn  j 
rapporte  une  décision  conforme  du  Grand  Conseil  de  Ma- 
tines, en  date  du  19  février  1622  (CI). 

Cependant,  si  le  Cirero  pro rfonwn'était  qu'un  avocat  sans 
clienfelle  ou  étranger  à  la  pratique ,  la  règle  recevait  ex- 
ception. En  eftVt  ,  elle  tirait  son  origine  de  ce  qu'il  était  I 
juste  d'indemniser  l'avocat  forcé  de  dérober  son  temps  à 
ses  eliens  dans  I  "intérêt  de  sa  défense  iiersonnclle  et  *ans 
bénéGce.  Or,  ce  motif  venait  à  cesser  du  moment  où  il  ne 
s'agissait  pins  qne  d'un  avocat  sans  causes  ni  clieas. 
L'avocat  pouvait  assigner  en  paiement  de  ses  honoraires 
ît  le  siège  où  il  exerçait.  Son  action  se  prescrivait  par 
an».  [La  suite  au  prochain  numéro.)   A.  O. 

JIIUDICTIO.V  CIVILE  ET  tOHWEIiCIALB. 

arnsmét- — — — 
COUR  M  CASSATION  M  BERU*. 
vont»  kunreit.  —  timonmm  ctitniL.  —  sutmissviox 

DU  MARI. 

L'sngêqcimnit  gcairal  de  ta  femme  de  cautionner  toutes  tri  sommet 
dunt  tOH  mari  pourrait  devenir  rrderssble  par  suite  de  certaine» 
opérati»ntd'affaires ,  est  nul,  maigre  l'a •! lorisalion  de  a  dernier. 
Arl.  223  du  Code  civil. 

(olUCkWS  luiiDCI  C.  Ktt'  ll  Ust  M;sl 

An  commencement  de  l8i2,lcbanqaicrl)ruckjer>Emdben 
fiteiter  la  dame  Sibille  Fliigel,  veuve  du  négociant  Berger- 
bausen,  devant  le  Tribunal  de  Cologne,  en  paiement 
d'unesomine de  1 975 tbalcr.avvcintérélsdepuisle ("juillet 
1841. 11  fondait  sa  demande  sur  un  acte  «igné  par  la  dé- 
fenderesse et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Conformément  à  votre  désir,  je  cautionne  solidaire- 
ment toutes  les  sommes  dont  mon  mari,  Louis  Bergerhau- 
sen,  sera  votredébiteur  par  suite  des  affaires  qu'il  fait  avec 
tous.  —  Cologne,  le  23  avril  1833.  • 

Au  bas  de  cet  acte  le  mari  avait  écrit  :  «  J'ai  autorisé 
ma  femme  Sibille  Fliigel  à  contracter  le  cautionnement 
ci-dessus.  »  (Même  date).  • 


Mi. 


Suivant  le  compte  courant  arrêté  au  1"  juillet  1841, 
erhai 
197b'  Ihaler. 


Bcrgcrhausen  s'était  reconnu  débiteur  de 


fit  -jllil  C  j'<)r  --Ht  M.jlJ.i  i-.-'Ii 
par  l'arrêt  attaqué  ;  c'est  une  question  _ 
prélatiou  d'un  acte  ,  cl  le  juge  du  fond  l'a  interprété  dam  le  t._ 
d'une  autorisation  générale,  prohibée  par  l'art.  223  du  Coda  civil. 
Celle  décision  en  luit  renferme  tout  le  procès  cl  rend  le  recours  en 
cassation  non  recevante.  Mais,  lors  même  que  l'on  voudrait  remet- 
tre en  question  le  point  de  fait  ,  0»  ne  pourrait  hésiter  un  instant  h 
adopter  l'upiiriun  oV Parrét  allaqué.  Le  demandeur  en  cassation 
fait  abstraction  de  l'acte  de  cautionnement ,  lequel  lut  gênerai  et 
indéterminé;  il  eoosidère  l'autorisation  en  cUc-m/mc  et  non  pat 
par  rapport  à  Tarie  pour  lequel  eileo  été  donne*.  Celle  manière  de 
raisonner  est  skieuse.  Car  il  «I  évident  que  le  caractère  do  l'auto- 
risation ne  peut  être  détermine  que  d'après  la  nature  de  l'acte  au- 
torisé. Si  cet  acte  renferme  un  uigagctnml  général  et  indétoraiiné, 
l'autorisation  elle-même  est  aussi  générale.  Si,  au  lieu  d'écrire,  j'ai 
autorité  ma  femme  à  contracter  te  cautionnement  ci-dessu*  ,  le  mari 
eut  donné  l'auloris  itioli  en  ces  termes:  J'nutnritt  ma  femme  à  cau- 
tionner toutes  les  dettes  a\te  je  contracterai  envers  Drueker-Embden, 
l'autorisation  aurait  été  gnsérule  dans;  la  forme,  comme  elle  l'est  au 
fond  ,  et  personne  n'aurait  soutenu  le  contraire.  Or,  au  fond,  le  iens 
est  le  uéeie  dans  les  deux  cas  ;  l'autorisation  de  même  que  le  cau- 
tionnement, esldoiKowicra/e  et  indéterminée.  Ni  le  mari  ni  la  fem- 
me uc  pouvaient  prévoir  lies  conséquences  de  cet  engagement.  La 
nécessité  de  l'aulorisalinu  a  été  prescrite,  non-seulement  dans  l'in- 
térêt du  mari  lis  aussi  dans  l'intérêt  de  ta 


La  défenderesse  invoquait  la  nulliléde  son  engagement, 
par  le  motif  que  l'autorisation  maritale  était  générale,  et 
par  conséquent  sans  effet,  aux  termes  de  l'art.  223  du 
Code  civil. 

Par  jugement  du  28  janvier  1842,  le  Tribunal,  adoptant 
ce  motif,  prononça  la  nullité  du  cautionnement.  Ce  juge- 
ment fut  eonlirmé  en  appel,  le  30  mai  suivant. 

Druckcr-Emlidcn  se  pourvut  en  cassation,  pour  viola- 
tion et  fausse  applicalion  des  art.  217,  223,  1988  et  2011 
du  Code  civil. 

•  L'urrët  allaqué,  disait  le  pourvoi,  confond  deux  choses  essen- 
tiellement différentes  :  l'autorisation  générale  et  \t  usutùmnemcnt 
général.  Dans  l'espèce,  le  cautionnement  est  général  pour  un  genre 
d'affaires  d  eterminc;  mais  l'aulorisarion  maritale  n'a  pas  été 
:  d'utie  manière  générale  pour  loulcsles  affaires  ou  pour  tous 
que  la  femme  pourrait  entreprendre  ou  passer;  elle 
spécialement  pour  te  cautionnement  qui  précède. 
L'art.  323,  appliqué  au  contrat  de  mariage,  démontre  clairement 
Ce  qu'U  faut  entendre  par  les  mots  autorissUian  genéroH;  le  législa- 
teur a  voulu  prohiber  une  autorisation  donnée  généralement  dès  le 
commencement  du  mariage  pour  tous  1rs  acte»  futurs  et  indéter- 
miné,. 

H  ne  s'agit  point  ici  d'une  autorisation  générale,  par  suite  dela- 
qoelle  ta  femme  aurait  été  soustraite  ù  la  puissance  maritale  ,  et 
c'est  seulement  a  une  autorisation  de  ce  genre  qu'il  faut  rapporter 
la  prohibition  de  Tari.  223. 

Quant  à  la  circonstance  que  la  somme  qui  fait  Pubjet  du  caution 
nemeut  a  été  indétcroiinëc ,  elle  ne  peut  porter  atteinte  a  la  vali- 
dité de  l'acte. 

Prétendre  le  contraire ,  ce  serait  d'avance  déclarer  nuls  Mus  les 
cauliounciocns  des  femmes,  puisque,  «a  pareil  cas,  l'objet  de  la 
dette  est  toujours  incertain.  • 
Pour  la  défenderesse,  on  répondait: 
•  La  question  de  savoir  si  l'autorisation  dont  il  s'agit  est  j 
I,  est  un  point  de  fait  qui  a  été  souverai-  1 


t  pas 

tiers  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'autorisation.  • 

Sur  le  rapport  du  consclllerGii.a-.s,  et  les  conclusions  du 
procureur-général  Eicbiiobm,  laCourarcndu,  le  Ci  janvier 
1844,  l'arrêt  suivant,  après  avoir  entendu  MM"  Ss.vnr  et 
Rerscns,  avocats. 

Asret.  —  «Attendu  que  l'autorisation  donnée  pari 
4  sa  femme,  par  l'acte  du  23  avril  lft'5.  se  rapporte  d'uue  i 
générale  à  l'acte  de  cautionnement  qui  le  précède;  que,  partant, 
on  ne  peut  reconnaître  si  cette  autorisation  est  générale  ou  spéciale, 
sans  examiner  la  portée  du  cautionnement  même  auquel  l'autori- 
sation est  relative  ; 

•  Attendu  que  le  cautionnement  a  pour  objet  non  pas  une  af- 
faire spéciale  et  déterminée,  mais  en  gênerai  toutes  les  sommes 
dont  Louis  Brrgerhausen  pourrait  devenir  débiteur  par  suite  de 
ses  relations  d'affaires  avec  le  demandeur  eu  cassation  ; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué— M  inlerprélaul  l'acte  eotumeil  l'a 
fait  et  en  tirant  des  misons  qui  précèdent  la  conséquence  que  Tau- 
lorisalion  était  non  pas  spéciale,  mais  générale  pour  toutes  les  affai- 
res que  Drukcr-Embdcn  ferait  avec  Bcrgcrhausen,  et  que,  des  lors, 
aux  termes  de  l'art.  223  du  Code  civil,  elle  était  nulle  cl  sans 
force  obligatoire  pour  la  défenderesse  en  cassation, — n'a  viol,' ni  mal 
appliqué  aucune  des  dispositions  légales  invoquées  dans  le  pourvoi  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi.  • 

.  atsssstàttd  | 

COUR  D'APPEL  DE  GAXD. 
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(01)  Coof.  du  < 
deat  as  Bivi. 
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te  Tour..,,  .«.«,«...  du  pré..- 1  £ 
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is.Ttr.rr.tTtTios  on  Ttmursrr. 
Sots*  la  Coutume  de  (jand,  la  rtfentr  était  admise  en  ligne  collatérale. 
Lorsqu'un  testateur,  décédé  sous  Ir  Code,  a,  dans  un  trstnment  fait 
sous  la  même  législation  ,  manifesté  l'isttéttIUin  d'adapter  le  mode 
de  succéder  d'une  Coutume  ancienne ,  cette  inteUin  doit  itrt 
suivie.         îi-ti,;|t|.l  )t  I 

(niaiviEM  vtiiis) 
Jeanne  Françoise  Gillis  est  décodée,  sans  descendance, 
a  Cand.  le  10"  mars  1840,  dans  un  ago  fort  avancé.  Elle 
avait  fait  successivement  trois  tcslamens  : 

1"  Testament ,  23  novembre  1832  .-  •  Ik  inslituere  aile 

tnync  vricuden  zoo  van  de  vadeilykc  «ydc  ats  van  de  uiocderlyka 

tyde,  oui  de  zelve  (uijue  goederen)  ouder  huu  boufdsgclykc, 

diensvolgens  <  Ik  by  gelykc  fatal  vcr.lceld  le  svorden  by  oncyndc- 
lykcreprescnlatie,ingcvo'ge  de  gewezeuc  costume  van  Gcud,  len 
svelkcn  cynde  de  oproeping  van  myne  gezeyde  vrie 
worden  met  dry  annoncer!  in  d«  Gcndsehe  Gazelle. 

2- Testament.  20  février  1833  :  .  Ik  inslltu 
vcrwunten  loovan  de  vaslrrlyteals  van  de  moi 
lutseben  h  un  aile  myne  nalelaclcn  gos-deren 
deeld  ,  len  vtelkcn  cynde  de  oproeping.  en». 

3*  Testament,  R  avril  1838  (c'est  la  seul  q 
•  Ik  verklaere  te  benoeinca  en  instituere  v 
men,  to  wclctivoordecsjnenelflvanmyiicnalalcnscbspmyncJjloed- 
verwanten  van  de  vaderlybe  eu  vusir  de  atsderc  hclft  myne  bloed- 
vcrwanlcn  van  de  inoederlykc  xyde.  Ik  va  il  dot  myne  oalatenschap 
tossebco  bun  lerdeeld  wonlc  slacksgewyie  en  by  rcprcacnUUc, 
cynde  de  oproeping,  en»;  willendc  en  begecrende  dat 
i  uacr  myn  osvrlydcu,  lot  do 


;  al  le  myne  bloed- 
rlykc  zyde,  omme 
..  te  svorden  ver- 


dolve  sortir  effet)  : 
ir  myne  erfîenae- 
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nalotciisclmp  ral  wordrn  ovrrgegacii  tui*ch*n  aile  de  grue  die  huo  | 
bestactisel  zuttin  hcbl.cn  hetteren.  s 

Quatre  catégories  d'héritiers  se  présentaient  dans  la 
ligne  paternelle-;  l'une  d'elles  descendait  d'une  souche 
commune,  plus  éloignée  d'un  degré  que  le*  trois  autres. 
Etait  clic  exclue  par  tes  dernière»?  Question  d'intcrpréla- 
tion  du  testament  de  1^38. 

Le  Tribunal  de  Gand  ,  par  jugement  du  6  juin  1842,  a 
décide  l'allirmalivc,  en  ces  termes  : 

Jixmt  \r.  —  ■  Vu  les  dispositions  du  testament  dont  s'ogil  : 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  règles  établies  par  la  loi 
pour  les  surre-sions  «b  inlnUit  ressent  également  le»  successions 
tcstaDicntaiics.  en  tant  qu'il  n'y  soit  pa*  expressément  et  forrucllc- 
lueut  dérobé  par  le  testament  même; 

•  Attendu  que  la  testatrice  ne  lai-sant  que  des  parens  collaté- 
raux, sa  succession  devait,  suivant  la  disposition  de  l'art.  753  du 
Code  civil ,  se  diviser  en  deux  pnrts  égale-,  l'une  pour  les  parens 
de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  tes  pareil»  de  la  ligne  maternelle  ; 
qu'aux  ternies  de  l'art.  731  du  même  Code,  eette  première  division 
opérée  entre  les  lignes  palerni'lli:  rt  ntutcrnclle,  il  ne  so  Tait  plus 
de  division  entre  U<  disn-c*  branche*,  nmis  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  nu  an*  héritiers  les  plus  proche* 
en  degré;  qu'aux  terme;  de  la  disposition  finale  de  Part.  753,  en 
cas  de  concours  de  pareils  collatéraux  nu  même  degré,  ils  partagent 
par  lélc  ; 

»  Altcudu  que  la  testatrice,  par  Sa  première  disposition  conte- 
nant  institution  d'hcrilters ,  n'a  aucunement  dérogé  à  l'art.  733, 
mois  qu'elle  a  dérogé  uu  partage  par  têtes,  établi  par  l'art.  7.»3.  en 
présentant  le  partage  pur  souches  (<tacJt»«erej.-<) ,  qu'elle  a  aussi 
dérogé  ii  la  régie  de  l'urt.  731,  qui  n"np|ielle  à  la  succession  dans 
chacune  de.  deux  lignes  pnlernclle  cl  niolcrnellc  que  l'héritier  ou 
les  héritier  de  ladite  ligue  le-  plus  proches  en  degré  du  défunt,  en 
ordonnant  le  partage  de  I»  moitié  attribuée  à  chacuuc  des  lignes  par 
rcprc.culaliiui  ; 

»  Attendu  que  tYflVl  du  partage  par  souches  est  d'attribuer  aux 
institués  descendait»  de  chique  sourde  commune,  c'est-à-dire  de 
chaque  auteur  de  filiation  commune  entre  eux  et  la  tentatrice,  la 
portion  que  cet  auteur  aurait  recueillie  lui-même,  suit  dan-  la  ligne 
de  pére,  soit  dans  la  ligne  de  mire,  s'il  avait  survécu  à  la  testatrice  ; 
en  un  mut.  que  le  partage  doit  se  faire  comme  si  l'auteur  commun 
y  concourait  lui-même,  tomme  s'il  prenait  lui-même  sa  part  dans 
la  sucers-ion  ;  qu'ainsi  lu  lc-!atriee.  en  ordonnant  le  partage  par 
souches,  n'a  fait  que  prescrire  un  mode  de  partage  sans  institution 
d'héritier-  ;  en  d'autres  termes,  que  le  partage  par  souches  u'ulTcctc 
nullement  rette  institution  rl  en  est  entièrement  indépendant; 
qu'il  peut  même  avoir  lieu  otor.<  qu'il  n'y  a  pas  appel  des  héritiers 
par  repré-eutation  ; 

•  (Ju'cn  rtlel  la  testatrice  aurait  pu,  tout  en  ordonnant  ce  mode 
départage,  ue-  pas  déroger  à  l'art.  731,  auquel  cas  sa  disposition 
aurait  eu  effet,  dès  qu'il  se  serait  rencontré  dans  l'une  des  deux 
lignes  paternelle  nu  maternelle  plusieurs  héritiers  au  degré  le  plus 
proche,  puisqu'alors  ceux-ci  auraient  du  partager  entre  eux,  non 
|tar  tètes,  n»uis  par  souches  ; 

•  Attendu  qucl'clM  de  la  rcprcsenlation  e>l  dedonnerii louslcs 
collatéraux  le  droit  d'aile  r.  eu  reinonlaut,  eliercber  le  chef  et  l'au- 
teur de  leur  filiation  commune  avec  la  testatrice,  et  de  faire  venir 
les  rrpré-entnns ,  soit  dans  la  ligne  du  |»ere,  soit  dans  celle  de  la 
mère,  aux  lieu,  degré  et  droit  des  personnes  ou  de  la  personne  doit 
ils  descendent  cl  qu'ils  représentent  (  mais  que  cette  rrprncrila- 
tiuu  ue  donne  point  aux  uV-eciidaiis  le  droit  de  prendre  part  à  une 
sucevs-ion  dont  leur  auteur  eut  élé  exclu,  car  il  répugne  à  la  na- 
ture de  la  rcptéscntulioti  qu'elle  donne  à  celui  qui  prétend  l'exer- 
cer plus  de  droitquc  n'en  aurait  la  pemunne  représentée;  qu'ainsi, 
»  moins  de  dispv- il iuii  furniellemcut  roiilraire ,  la  représentation 
ne  confère  |soint  :i  celui  qui  descend  d'un  (ruuc  plus  éloigné  du  dé- 
funt le  droit  de  concourir  dans  sa  ligne  atee  celui  qui  ne  doit  re- 
monter qu'à  une  souche  plus  rapprochée,  puisque,  suivant  la  dis- 
position de  l'art.  7(0  du  Code  en  il,  l'ascendant  qui  se  trouve  au 
degré  le  plus  |  roche  recueille  ta  moitié  affectée  à  su  ligue,  àl'exclu- 
sion  de  tous  attire  ;  en  un  mol,  que  son  effet  est  de  substituer  à  la 
proximité  des  parens  collatéraux  la  proximité  des  ascendau*  com- 
muas ou  souches  qu'il-  représentent; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  seconde  dispo- 
sition de  la  Ic^alrice,  par  laquelle  elle  prescrit  le  partage  par  sou- 
che rt  par  rrpréscutalii<n  ,  doit  avoir  pour  effet.  I»  que  ces  pareils 
institues  douent,  dans  chacune  des  ligna-,  partager  la  moitié  qui  \ 
lui  est  allribm  e.  de  teile  maiiièrc  que  tons  le*  institué*  descendu  lis  i 
d'une  souche  cuiiuiuue  cuire  eux  et  la  testatrice  n'en  obtiennent  j 
une  portion  ni  moindre  ni  plus  forte  que  celle  que  cet  auteur  com- 
mun aurait  eu  te  droit  de  recueillir  lui-même,  s'il  était  encore  vi-  i 
vaut  ;  3"  que  tous  Ici  parent  de  la  défunte ,  sans  distinguer  »  quel 
degré  ils  se  trouvent  eu»  mêmes  par  rapport  a  elle ,  doivent  reu-  | 


courir  au  partage,  pourvu  qu'ils  aient  avec  elle  un  auteur  commun, 
lequel,  s'il  avait  survécu,  aurait  eu ,  à  raison  de  sa  proximité  en 
degré  dans  la  ligne  directe  ascendante,  le  droit  d'y  participer  ; 

■  Attendu  que  c'csl  suis  fondement  que  l'on  prétend  induire 
de  celte  disposition  le  système  de  ta  retenir ,  à  tel  effet  que,  lorsque 
les  représentés  de  la  même  ligne,  paternelle  ou  nuilcrm Ile,  ne  se- 
raient pas  en  degrés  égnux,  le  repré -entant  du  plus  pioche  n'exclu- 
rait pas  le  représentant  du  plus  éloigné,  mais  qu'au  contraire  ils 
devraient  concourir  ou  partage  de  la  moitié  affectée  à  celte  ligne; 
qu'en  cftcl.  cette  disposition,  dont  la  portée  vient  d Vire  délînie,  ne 
présuppose  aucunement  |sairille  refenle; 

•  (lue,  d'ailleurs,  la  testatrice  n'admet  en  terme»  exprès,  par  sa 
première  disposition  ,  que  deux  lignes  ou  «'.lés,  le  cnlé  paternel  et 
le  coté  maternel,  et  une  seule  dit  i-ion  p.n-  moitié  ou  fente  entre  les 
pnrens  de  tes  deux  lignes,  tandis  que,  dans  le  système  delà  refenle 
de  chacune  des  lignes  et  sulidii  isum  ultérieure  à  l'infini  enlrc  tou- 


plns  seulement 
en  lermes  exprès, 
le  brandies  repré- 
ccUc  subdivision, 
trmrllenienl  rxpli- 
déro^canl  au  droit 


tes  le*  branches  uu  lignes  secondaires,  il  n'y 
deux  ligncsou  cùtés, comme  la  testalriee  l'a  v. 
mais  autant  de  Irgncs  secondaire*  qu'il  y  mit 
scnléei  ;  que,  si  la  Irstalnee  eût  voulu  intrus 
on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  s'en  «crait  p 
quée;  que,  d'un  autre  côté,  eette  «nlidivi-t 
oimmuii  établi  par  les  art.  753  c.  71(5  du  Code  civil,  elle  ne  pour 
rail  être  admise  que  dan-  le  cas  mi  |j  testatrice  l'aurait  voulue  en 
termes  exprès,  ou  que  -es  disposition*  ne  piissrnt,  sans 
la  refenle,  sortir  leur  plein  et  entier  effet ,  ce  qui  u'e-t 
le  cas  dans  l'espèce; 

•  Qu'inutilement,  pour  élayer  le  système  de  la  refenle,  on  allé- 
guerait que  la  testatrice,  imbue  des  principes  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Gand,  aurait  eu  l'intention  île  les  taire  revit  rr  dans  le  rè- 
glement de  su  succession  ;  qu'il  n'appert  nulle  pari  de  pareille  in- 
tention ;  qu'un  ne  toit  aucune  raison  de  décider,  en  «opposant gra- 
tuitement que  la  Icslotrirc  ail  voulu  partager  sa  -m  co-ioii  sans 
aucun  égard  à  la  légi-latiwi  actuelle,  qu'elle  aurait  plutùl  voulu 
suivre  les  règles  de  ta  Coutume  de  Gand  que  celles  de  la  loi  du  17 
nin'ivc  an  II,  sous  l'empire  de  laquelle  il  est  aujourd'hui  de  juris- 
prudence certaine  que  la  refente  n'avait  pas  lieu  en  matière  de 
succession  collotérnlc  ;  que.  d'ailleurs,  la  refeute  cM  ineompaliblo 
avec  la  règle  générale  de  succéder,  écrite  textuellement  dans  l'arti- 
cle I"  de  la  mb.  20  de  la  Coutume  de  Gand .  avec  le  principe  que 
le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  prochain  héritier  habile  à  succéder, 
et  avec  l'interprétation  authentique  de  eette  Gmlinuc  du  tti  dé- 
cembre itll  1 ,  ^  rn<lr  iH  yeruf,  etc.,  laquelle,  interprétant  l'art.  14 
de  la  même  rubrique,  et  statuant  sur  le  runeours  d'un  aïeul  i>u 
d'une  aïeule  dans  l'une  des  deux  lignes  paternelle  ou  maternelle, 
avec  les  rcprésciitans  de  son  conjoint  prislécédé,  n'appelle  parmi 
ceux-ci  que  les  proche*  parens  ou  eux  qui  les  représentent,  la 
proximité  n'étant  plus  à  compter  pour  rien  dans  le  système  de  re- 
fenle ; 

•  Que,  si  l'art.  10  de  ladite  rubtique  semble  an  premier  abord 
favorable  à  la  refente,  en  statuant  qu'entre  des  eullnléraux  appar- 
tcnaul  les  uns  a.  la  ligne  du  grand-prrr  palerut  I ,  les  seconds  à  celle 
de  l'aïeule  paternelle,  les  troisièmes  ii  la  ligne  du  grand-pére  ma- 
ternel, elles  quatrièmes >  celle  de  l'aïeule  maternelle,  la  succession 
doit  être  partagée  par  quarts,  dont  un  à  recueillir  pur  chacune  de 
ces  ligne»  secondaires,  un  examen  plus  attentif  doit  faire  naître  la 
conviction  que  cet  article  ne  déroge  eu  rien  à  l'art.  !"  de  h  même 
rubrique ,  el  ne  prouve  aucunement  en  faveur  du  «ystème  de  re- 
fente, puisque,  mêiiic  sans  admettre  ce  sy-tème,  cl  eu  égard  â  la 
proximité  du  degré,  1rs  quatre  rrpiésentés  étant  en  degré  égal  et  en 
nombre  égal  dan-  chacune  de,  deux  lignes  pnlernclle  cl  maternelle, 
devaient  recueillir  des  paris  égales  .  par  le  seul  clTcl  du  partage 
par  sourlics  el  par  représentation  à  l'infini; 

•  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  soulcrierucnt  des  par- 
lies  billiel  à  cet  égard  est  fundé  en  droit  ; 

•  Le  Tribunal,  ouï,  etc.,  dit  pour  droit  que  la  moitié  attribuée 
aux  parens  de  la  ligne  paternelle  sera  partagée  pae  souches  el  par 

représentation,  entre  1"  ;  S"  ;  3"  ;  déclare  non  rc- 

ccvablei  ni  fondées  les  parties  Urporre,  rte.  • 

Mais  ce  jugement  a  clé  réfufmé  sur  l'appel. 

Art.i'.T.  —  •  Sur  l'appel  interjeté  contre  la  partie  du  jugement 
o  sjmo.  qui  n  ordonné  le  partage  des  biens  de  la  succession  attribués 
o  la  ligne  paternelle  pnr  souches  el  par  représentation,  en  rejetant 
In  subditisiou  ib-s  branches,  ou  refenle  : 

•  Attendu  que  la  testatrice,  Jcouue  F.  G-lli*  a  di  po  -é  de  sa  suc- 
cession, dans  son  testament  du  3  avril  IK3S,  de  la  manière  suivante: 
•  K  vciklaere.  etc.  •  (Vuir  eî-dc-su<l  ; 

•  Attendu  que  évite  institution  de  la  ligne  paternelle  et  delà 
ligne  maternelle  pour  moi.ié ,  jointe  au  mode  de  partage,  itmk'/t- 
*y:tni  ly  te^n'irnWir.qui  ne  poul  être  séparé  de  l'iuslitulion  elle- 
même,  forme  un  appel  indéfini  d'Iurriliers  en  faveur  de  toutes  les 
brandie*  de  lu  famille  de  la  testatrice,  appel  connu 
droit  sous  l«  nom  de  rtfenle; 
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•  Attendu  que  l'intention  de  la  testatrice  uc  «aurait  être  dou- 
teuse, lorsqu'on  eun«idcie  que  les  mots  ttacktgiu-tfzt  eu  fiy  rtpre- 
tiiUalic,  ii|t|jti<|»t  s  sous  les  Coutumes  aux  successions  collatérales, 
emportaient  l'idée  d'une  subdivision  à  l'infini,  et  i|uc  Jconno 
K.  Gillis.  tire*  en  I7'it,  devant  avoir  recueilli  ou  vu  recueillir  des 
succès-huis  d'après  h-  principes  admis  'Ous  les  Coutumes,  devait 
être  iailiue  de  ces  idées,  qu'elle  a  dit  iiérosaireuicul  s'approprier, 
en  se  servant  des  terme»  qui  les  consacraient  ; 

•  Attendu  que,  non-scidcmciillcs  ternies  dont  la  testatrice  s'est 
servie  dans  sou  dernier  testament  aceii-etil  de  -'a  pari  l'intention 
de  lester  selon  l'anticunc  Coutume,  mais  qu'un  testament  antérieur 
en  date  du  'iô  octobre  tr»ô'.i  ,  le  dit  en  tenues  formels  ;  <|uc  cette 
dernière  circonstance  est  pertinente  dans  la  cause,  parce  que  la 
testatrice  dispose  delà  même  manière  dans  son  dernier  testament, 
relativement  »  l'institution ,  mai»  d'une  manière  plus  explicite,  et 
ne  déclare  pas  vouloir  se  référer  il  la  loi  actuelle,  ce  qu'elle  eût  f:iit 
sans  aucun  doute  a  telle  avait  été  sou  iiitentioii  ; 

•  Attendu  que  l'art.  l'Jdela rubrique iît»  delri  Coulumcdr  Gaud 
établissant  la  rifcnlc  uu  premier  degré  et  appelant  à  succéder  le) 
plus  proches  héritiers  des  quatre  ligues  putn-imti  rn  W\  /tntcr-ma- 
U  rmtli,  inttU  r-paltnulIt  tl  inaler-mult nullr ,  suppose  nécessnire- 
meiit  une  refenle  ultérieure  pour  chacune  de  ces  lignes  ou  bran- 
che» .  qui  ne  serait  pas  représentée,  puisque  chacune  d'elles  forme 
une  hérédité  séparée,  dont  les  biens  n'accroissaient  pas  uu\  autres 
branche-,  mais  étaient  dévolus  au  lise,  à  défaut  d'héritiers  habites 
il  succéder  ;  qu'ainsi  la  ligne  pater  palerucllc  nViaiit  pas  représen- 
tée, les  biens  de  cette  ligne  n'étou-ul  pa->  dévolus  au  fisc,  s'il  se 
présentait  des  héritiers  d'un  degré  plus  élevé,  c'est-à-dire  la  ligne 
patcr-piilcr  paternelle  et  la  ligne  palcr-palcr-iualcriiille ,  et  ainsi 
de  suite;  que  l'interprétation  du  IS  dcveiubrc  Ilill  n'a  rien  de 
eoulroire  à  ee  système,  et  tend  même  à  le  corroborer,  puisque  le 

$  rwuV  ùiiyrrul,  décide  seulement  que  le  grand-père  ou  la  grand-  I 
mère  meure  vis  aul  prendrait  la  moitié  de  la  part  qu'aurait  eue  leur 
tils  ou  fille  prédécédé,  et  que  l'outre  moitié  appartiendrait  aux 
héritiers  les  plus  proches  du  grand-père  ou  de  la  grand'inère  pre- 
décédé  ou  ceux  qui  représenteraient  ces  plus  proches,  ce  qui  établit 
la  refenle  au  premier  degré  ouumi  a  l'art.  Il),  interprétation  né- 
cessaire d'après  le  ^mdc  nlnm  et  1e  "j  le  trrkltu-rrn  de  la  supplique 
(rvrttxy)  du  magistral  de  Uand,  où  celui-ci  demande  au  souverain 
de  déclarer  que  les  héritier.*  d'un  grand  père  ou  d'une  grand'inère 
prédérédé  soient  investis  île  la  part  attribuée  à  ce  dernier,  parre 
qucTart.  14  attribuait  aux  grands-père?  ou  grand'nières  les  biens 
de  leur  enté»  et  lignes,  zoruli-rool  le  «uu-krint-uigc  rxjilkalit;  qu'en 
effet,  le  doute  devait  exister  à  l'égard  de  cet  art.  14  si,  le  grand- 
père  ou  la  grand'inère  du  coté  paternel  ou  du  coté  cnulcrncl  étant 
décédé,  le  survivant  emportait  toute  la  part  attribuée  à  lu  ligne  pa- 
ternelle ou  maternelle  qu'il  représentait,  cl  l'inlerpréintion  décide 
que  l'accroissement  n'a  pas  lieu,  niais  que  les  héritiers  les  plus  pro- 
ches de  ce  gruiid-pèrc  ou  grand'ruèrc  prédécédé,  ou  leurs  représen- 
tons, seraient  appelés  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'usage  général  constaté  par  de  nom- 
breuses annonces  dans  la  Ca;,llr  van  L'end,  des  anuéci  17C4, 
t7liïi,  1708  cl  1771,  etc.,  oit  ce  système  esi  consacré,  prouve  a 
l'évidence  que  la  refeute  était  admise,  tant  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  tidnd  que  sous  celui  de  divers*:» autres  Coutumes  du  pays, 
et  formait  ainsi  le  droil  commun  de  la  Flandre  ; 

>  Attendu  que  l'intention  de  la  testatrice  rchtlivcmeul  a.  la  re- 
featc  résulte  encore  de  la  coiitexlure  de  son  dernier  testament,  daos 
lequel  elle  déclare  que  le  partage  de  la  succession  doit  se  faire  six 
mois  après  son  déeé»  enlre  tous  les  parens  qui  auront  prouvé  leur 
purrnlë,  ce  qui  ne  pourrait  ovoir  lieu  si  les  plus  proches  en  drgré 
d'une  ligne  pouvaient  exclure  de  plus  éloignés  d'une  autre  ligne  ; 
que  ses  tr-dameus  antérieurs  étaient  encore  plus  explicites  à  ocl 
égard,  puisqu'elle  appelait  tousses  parens  dans  l'institution  même, 
ses  tcslaniens  clic  ■  toujours  eu  en 


M.  le  vice-président  Van  Dam,  a  prononce  sur  la  tombe, 
le  discours  suivant  : 

•  Meilleurs  ,  s'il  est  vrai  que  la  mort  frappe  au  hasard  ,  elle 
semble  aussi  calculer  parfois  l'instant  où  elle  sévira  pour  mieux 
faire  sentir  la  rigueur  de  ses  coups. 

Unix  mois  se  sont  écoulés  à  peine  depuis  le  jimr  où  nous  primes 
congé  du  digue  magistrat  qui  pendant  près  de  14  ans  présida  notre 
corps. 


•prises  <| 
échange 


est  si 


«qui  prouve  que,  dans  tons 
vue  la  subdivision  à  l'infini  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  n  ordonné  le  partage  sans  avoir  égard  i  la  subdivi- 
sion des  branches  ou  refente  ; 

•  Tar  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général  Couvez,  en  son  avis 
conforme,  reçoit  l'appel,  réforme  le  jugement  dont  appel ,  dit  pour 
droil  que  les  appclans  seront  admis  en  même  Un»|»  que  les  inti- 
mes, partie  Hillict,  au  partage  des  biens  dévolus  à  la  ligne  palcr- 
palerm  Ile  de  la  défunte  .n-  mju;  rie.  .  (Du  40  mors  1844).  — 
Plaid.  MM~  Du.wMD>,  de  ISinoYCj  Dibois-Clikss  ,  lUiui  et 
Vxi.ni;»  Srt-vrT.I 

L'ciitcrrcuicut  de  M.  Il-  président  Van  Bellinghcn  avait 
attiré  mercredi  un  grand  concours  de  monde.  Eu  lé  te  du 
cortV'ge  marchait  le  Tribunal  de  première  instance  en  robes, 
puis  venaient,  confondus  en  une  même  foule ,  les  magis- 
trats des  diverses  juridictions,  les  avocats,  les  avoués  et 
les  nombreux  amis  du  défunt,  dont  le  fils  a  conduit  ledeuil. 


Nous  le  quittâmes  avec  l'espoir  de  renouer,  à  la  reprises  de  no» 
travaux,  w  relations  d'amicnle  confraternité  d 
doux  aprèj  uu  moment  de  réparation. 

Ce  moment  s'est  prolongé  pourlui  en  um-  éternité  ! 
La  mort  nous  rassemble  aujourd'hui  sur  sa  tombe  pour  lui  dire 
un  pénible  et  éternel  adieu,  sans  qu'il  ait  été  possible  à  aucun  de 
nous  de  lui  donner  un  dernier  témoignage  de  .sympathie. 

Fils  et  frère  de  notaire,  né  n  Canipei.houl ,  arrondissement  do 
IJruxclles ,  le  17  novembre  I7K4.  M.  Henri  François  Van  BHlin- 
gliru  s'adonna  de  bonne  heure  à  l'étude  du  droit,  à  l'ancienne  école 
de  ilruxclles  .  dont  plusieurs  professeurs  brillèrent  plus  tard  danx 
la  magistrature  comme  au  barreau  ,  cl  qui  ont  laissé  tant  et  de  si 
digues  continuateurs. 

Il  fut  reçu  licencié  en  droit  au  mois  de  juillet  180!.),  cl  débuta 
dans  la  carrière  judiciaire  au  barreau  de  Druxcllcs. 

Appelé  ù  faire  partie  du  Tribunal  de  l.oiivoin  en  1817,  il  y 
remplit  successivement  les  fonctions  de  juge  et  île  juge  d'instruc- 
tion ;  s'il  abandonna  ers  dernières  c'est  que  la  douceur  de  son  ca- 
ractère s'alliait  peu  avec  les  mesures  de  rigueur,  et  que  ses  impor- 
tantes et  délioates  fonctions  d'inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire l'absorbaient  chaque  jour  davan'age. 

Nomme  président  du  Tribunal  de  Courtrai,  après  les  événe- 
mens  qui  constituèrent  la  llelgiquc  en  1X30.  on  ne  lui  laissa  pas 
le  temps  de  marquer  sun  passage  dans  ce  ressort,  car  bientôt  et  par 
arrêté  du  2j  fév  rier  ISSI ,  le  gouvernement  provisoire  le  plaça  a 
la  lélc  du  Tribunal  de  Bcuselles.  poste  dans  lequel  le  roi  des  Bel- 
ges lui  conféra  le  litre  de  chevalier  de  son  ordre. 

Content  de  la  position  qu'il  occupait  .  heureux  de  l'amitié  de 
ceux  qiiijpartagcaicnt  ce  doux  sentiment  avec  lui,  il  pouvait  espérer 
que  ce  bonheur  ,  qui  n'est  déjà  plus  qu'un  réve ,  ne  s'évanouirait 
pas  île  sitôt. 

Sa  boulé  était  acquise  à  tous  et  son  obligeance  le  fera  regretter 
longtemps.  —  Magistrat  impartial  cl  intégre  ,  il  joignait  au  désir 
de  rendre  bonne  cl  prompte  décision  un  amour  excessif  de  l'ordre, 
dont  il  avait  contracté  l'habitude  cl  compris  la  nécessité  dans  sa 
carrière  si  longue  cl  si  remplie. 

Mais  je  ne  me  suis  pas  imposé  ta  liclie,  messieurs,  de  vous  re- 
tracer les  belles  qualités  de  son  cœur,  ni  les  services  qu'il  a  ren- 
dus ii  notre  corps  et  qui  sont  vivaus  dans  votre  mémoire. 

Tous  ceux  qui  l'ont  connu  lui  rcudroul  une  impartiale  et  équita- 
ble justice. 

Mes  éloges,  qui  seraient  superflus,  deviendraient  de  loi  Mes  adu- 
lations qui  ne  sauraient  bouorer  sa  mémoire  et  qui  seraient  indi- 
gnes de  nous. 

8a  bienveillance  ,  tous  le  savez,  était  grande,  et  son  âme  ,  qui 
n'attend  pas  mes  louanges,  sera  plus  heureuse  de  ce  dernier  gage 
d'amitié  que  ma  voix  lui  adresse  par  ce  dernier  adieu  : 

Adieu  ,  Van  Bclliughcn,  adieu.  • 

POLICE  JXDIUAIRS. 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les vient  d'adresser  i  tous  les  bourgmestres  du  ressort  la 
circulaire  suivante  : 

•  J'ai  reçu  ,  de  diflérens  procureurs  du  roi ,  des  plaintes  sur  la 
police  judiciaire  des  communes  rurales  et  sur  la  négligence  de  cer- 
tains bourgmestres  à  remplir  cette  panic  essentielle  de  leurs  fonc- 
tions. Chargée  cependant  de  rechercher  les  crimes ,  les  délits  et  les 
contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  au- 
teurs aux  Tribunaux,  la  police  judiciaire  devrait  être  l'objet  d'une 
constante  sollicitude  de  votre  port ,  cor  la  moindre  négligence  peut 
faire  perdre  les  traces  matérielles  du  crime,  qui  offrent  toujours  un 
puissant  moyen  de  conviction.  Le  rcturd  que  l'on  met  quelquefois 
à  instruire  peut  aussi  donner  au  coupable  le  moyen  d'influencer 
les  témoins  par  des  promesses  ou  par  des  menaces  ,  taudis  qu'une 
instruction  sommaire,  faite  sur  les  lirai  mêmes,  immédiatement 
après  le  crime,  n'a  pas  a  lutter  contre  ces  influences  qui  altèrent 
larcrilé.  Il  est  doue  indispensable,  messieurs,  et  la  loi  vous  tn 
fait  un  devoir ,  que  vous  fassiez  celle  inslrurtion  sommaire,  h  l'in- 
stanl  même  où  un  crime  vou»  est  connu  ;  que  vous  saisissiez  immé- 
diatement, comme  pièces  de  consiclion,  loul  crquipcul  avoir  servi 
à  commettre  le  crime  el  loul  ce  qui  peut  fournir  des  indications 
sur  son  auteur  ou  sur  la  manière  dont  le  fait  a  eu  lieu  .  en  ayant 
soin  de  conserver  à  ces  objets  toutes  les  marques,  toutes  les  em- 
preintes qui  peuvent  s'y  rencontrer,  cl  en  indiquant soigiiciisc- 
I  ment,  dans  un  procès-verbal,  l'endroit  où  chacun  d'eux  a  été  rc- 
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.  Les  traces  île  pai,  que  pruvent  avoir  fciisséct  les  aBtemrs  Ju 
crime,  doivent  rRalemcnt  fllCT  voire  attention ,  car  cllat  peuvent 
aervir  s  constater  le  concours  de  plusieurs  personnes,  qui  est  sou 
vent  une  circonstance  «gravante  ;  elles  peuvent  «usas  /cm ru ir  des 
indications  sur  l'auteur  du  fait,  d'après  les  marques  particulières 
qui  s'y  rencontrait ,  ou  d'après  la  route  que  le  coupable  a  db  aui- 
vrc  pour  arriver  et  pour  «c  retirer.  Mais,  comme  ces  traces  peu- 
venldUparaiirr  UMulcnvcnl,  îi  importe  de  les  emntitteriatn  te  moin- 
dre délai ,  de  les  suivre  jusqu'à  leurs  dcriiieics  limites  et  de  eonji 
gner  au  prorcx-verbal  le  résultai  de  cette  opération 

.  Indépendamment  de  ces  rcchcnA».  aovjarHci  T«i! 
vous  livrer  en  premier  lieu,  parc*  que  tes  preuves 
vent  disparaître ,  la  loi  vous  impose  le  devoir,  messieurs  d'enten- 
dre tomiiuircmcnl  lests-moins,  de  coosigstr  Mur*, dire*  dan*  votre 
procès-verbal  ,  d'arrêter  l'auteur  présume  du  fait  et  detpitir  citez 
lui  tous  lesobjels  qui  provieunent  du  crime,  qui  oot  servi  à  le 
commettre  ou  qui  peuvent  donner  il'  -  iinli .  alunts  nouvelles  à  la 
justice.  Si  plusieurs  prévenus  se  trouvent  en  t 'al  d'arrestation,  il 
importe  ilVmpëcrier  toute  comm  vim  iti  m  en!r;'  eux  et  avec  des 
tiers,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remis  an  procureur  du  roi,  afin  qu'ils 
ne  puissent  pas  combiner  un  système  tic  défense,  et  que  leur»  exm- 
tradictions  mêmes  servent  plus  lard  è  les  convaincre. 

•  Je  crois  enlin ,  messieurs .  devoir  vons  recommander  d'infor- 
mer lo  procureur  du  roi ,  immédiatement  et  par  an  ci  prés,  do  toit 
crime  qui  parviendra  h  votre  connaissance,  de  l>n  informer  «Tint 
mime  que  votre  iustrurtion  sommaire  soit  faite ,  et  dr  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  sans  attendre  la  eorre-pendance 
ordinaire  do  ta  gendarmerie,  toutes  les  personnes  qnc  tous  serez 
dans  le  cas  de  faire  arrêter. 

•  J'ose  espérer  que,  tout  en  remplissant  les  autres  obligations 
que  la  police  judiciaire  vous  impose,  vous  voudrez  bien  vous  con- 
former aut  instructions  qui  précèdent,  et  mVpargncr  la  nécessité, 
de  provoquer  à  votre  égard  les  peines  établies  par  les  art.  279, 
S80,  3«l  et  S82  du  Code  d'.nrtrnctlon  criminelle,  et  par  la  loi  du 
80  juin  t84i. 

»  Malgré  le  vif  regret  que  j'eprooTerab  à  devoir  employer  de 
semUalklia  moyen»,  j'y  serais lorrn  par  l'intérêt  majeur  qui  ae  rat- 
tache à  celte  partie  du  servies  public  «t  par  la  ««noiltance  que  la 
loi  ra'iinposco  cet  égard  :  ces  slcux  considérations  aa'onl  détermine 
à  prendre  des  mesure»  pour  être  informé ,  tons  ddai,  des  abus  qui 
i  te  produire. 

'Le  fnwumr  jrnéml  ;  Ci.  Di  Btvtv. 


LE  NOTAIRE  IJEETVELD,  résidant  à  Bruxelles,  T . 
rant,  Longue  rsx-Neaie,  n-  40  bis.  adjugera  «t.  rtuniv.  m. m  le  mercredi 
.30  octobre  |K44 .  *  3  béates  de  rele-ée .  avec  I  n-  Sec  de  paumée  et 
d'enchères,  conformément  à  la  loi  du  li  juin  1816 .  en  ta  demeure 
du  sieur  Van  Dr** ,  étant  un  estaminet  nommé  la  Ville  de  Paris ,  hors 
et  prés  de  la  porte  de  Laden  de  la  ville  de  Bruvelles 
'  Phuiedrs  beaux  TERR  AINS  A  BATIR ,  dru»  «VISONS  avec  jardina 
et  terres, situées  sous  Laekcn ,  eonlenaol  ensemble  3  bectarea  ,  S  ares  , 
8  centiares  en  398.380  pieds,  divisés  en  10  lots,  plus  amplement  détatl- 
m  arnebrs  que  les  amateurs  peuvent  se  procurer  en  l'étude  dudit 
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Terres  à  vendre. 

LE  NOTAIRE  SCIIOETERS,  résidant*  Bruxelles,  vend,, 

publli|uemriil.av<e  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères ,  bon  la  port»  de 
Cologne  ,  ebe»  le  sieur  Egrrnrkx  ,  cabaretier,  aux  Souvenirs  de 
l'Empire  : 

Une  belle  pièce  de  TERRE,  slluéea  Boler.be- ,  divilee  en  ■  lots . et 
on  Jardin  légumier  et  partie  de  Terre,  a  Ellcrbeei  ,  divisés!  «u  M  toit. 
Le  tout  pliisaniplenierii  détaillé  aut  arlielies,  que  1rs  amateurs  pourront 
te  procurer  en  i'.  Inde  du  notaire  Seboeters  susdit. 

L'adjudication  préparatoire  est  filée  an  mercredi  50  octobre  1(411  , 

16  notembr.,,  3  beurc,  d. 


i sons  à  vendre. 

LE  NOTAI  H  E  SCIIOETERS.  résidant  4  Bruxellea,  vendra 

publiquement.  avec  bénéfice  dr  paumée  el  d'enchères • 

I"  lot.  —  l  ue  MAISON  ,  sitnér à  Bruxelles,  formant rangledr  la  rue 
de  la  Batterie  et  celle  du  Nord,  cstlée  sert.  6.  n'  50,  ayant  plusieurs pla- 
ces ;  occupée  par  le  sieur  Paulin,  cabaretier,  moyennant 000  fr.  l'aa. 

i-  lut.  -  l  ne  M  usas  à  porte  eoehère.ajanl plusieurs  places,  graade 
cour,  située  à  Bruxelles,  rue  Vandrnhtattdcn  .  près  de  la  place  de  -Ni- 
nose;  occupée  par  le  sieur  Ois,  moyennant  40U  fr.  Pan. 

3'  Int.      l'ne  M  VIS«s(  aVanl  grande  rosir  4  la  nie  rt  plusieurs  pla- 
ces ,  beau  jardin  garni  d'arbres  fruitiers .  située  a  flr.lcnhi-cl.-St  Jean  , 
tB'67. 

préparatoire  est  Usée  au  mardi  20  octobre  1841 ,  et 
l'adjudication  drnnum  au  mardi  ilnoi.udm  aatiaat. 

Maison  à  vendre. 

LE  NOTAIRE  SCIIOETERS  ,  résida  ut  à  Bruicflet,  tendra 
publiquement  .  mee  bénéflee  «Tune  prime  ,  en  la  chambre  de»  ventes 
par  notaires,  établie  en  celle  sillr  : 

Une grandr  MAISON  .  ayaut  plusieurs  place*  ,  eoar  vitrée  ,  située  i 
Bruxelles.  Marrhc-eux-P«ulcl»,ce4éct«cl.  5.  ir  «  ancien  «t  «f  33  noue. 

EllaicscjHl  i  clurge  d'uue  rrnlr  per|iciuellr  au  capital  de  lO.Mife. 
01  c,  portant  intérêt  A  .1  p.  c.  échéant  le  i  juillet. 

L'adjudication  préparatoire  est  fis,  <  au  mardi  30  octobre  1844  ,  et 
'adjudication  définitive  au  mardi  3  novembre  suivant. 


NOTAIRE  IIEETV  ELD.  adjugera  préparatoiri-ment 
Uainlire  de>  >euu»  par  notaires,  sise  a  Bruxelles,  avec  bénéfice 

ti-  pamnées  cl  d'euebéres,  le  29  «lobre  lftH,  les  biens  suivant: 
l-lot.  -   rne  V.rlle  et  srande  fl  «SON,  sise  a  «olenbeck-St-Jean.an 
ère ,  oecepée  par  M.  Brlers,  i 


lot.  —  for  b< 
coin  dm  raet  Raatfert  et  Trtve 
njntun  tojermnirt  do 000  fr. 

S-  lot.  —  lue  XMWS  ,  site  1  e.iié  de  la  précédente,  occupée  par 
BL  Cbansa;.  moyeanaiit  un  loyer  annuel  d*  450  fr. 

S*  lot.  l'ne  VI  VISON  ,  sise  A  coté  de  la  précédeotr  ,  occupée  par 
M.  Suberrsc,  hooeber,  moyennant  un  loyer  annuel  de  t!W  fr. 

4'  lot.  —  Un  XAGASLt  vaut* .  propre  à  M  magasin  de  tins  et  Mer- 
les .  situé  a  ilolcnlK»  k-St-Jean  ,  rue  Traversiére ,  d'une  capacité  de 
400  tonneaux. 

.Vint.  -  Utov  l!  v KIT ATIONS, situées  J  Bruxelles,  impasseSl-Roch, 
prés  de  la  rue  de  l'Epargne  ,  cotées  sert.  4 ,  nM  510  et  5IÏ  ancien!  ,  et 
n"  S  et  4  nouveaux  ,  d'un  revenu  annuel  de  fr.  307  33. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER  ,  résidant  à  Bruxelles,  rue 
dos  Hirondelles .  s.  8,  vendra  publiquement  en  la  !  " 
avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères. 


I  ne  il  UxiS  avec  cour,  ban 

dé 


pendantes,  située  a  Bruxelles,  rue  d'Or,  sect.  1",  o.  3,  en 
heu  occupée  par  Mlle  Menti. 
La  paumée  aura  lieu  mardi  13  novembre  1844,  a  3  hettret. 


NOTAIRE  ROMMEL  .  t  .1  Bruxelles,  vendra  pu- 

le  mardi  3  novembre  1 844 ,  à  9  heures  du  matin ,  ebez  le 


LE 


Plusieurs  marché,  de  Cbéncs,  Hêtres,  Bouleaux,  Frénet,  Boit-Blancs, 
Sapins  et  taillis ,  eroissans  dans  une  partie  a  déroder  du  bois  des  Tem- 
pliers, sur  la  chaussée  d'Isquei  Wavre. 


Labourable.. 


LE  NOTAIRE  VERIIAECEN,  résidant  1  Bruxelles,  Longue 

rue  Neuve  ,  n"  47  ,  vendra  puhli.juenwni.  avec  bcuéficc  de  paumée  ex 
d'enchères  .  dans  IVsiatn  ml  la  Belle- Vue.  1  I selles,  chaussée  de  ce 
nom .  en  face  d«  la  chaussée  d'Etterbeek.  tenue  par  ta  dame  V*  VTery  : 
4  hectares  3*arr*  «7 centiares  de  BONNES  TERRES  LAROIRABLE9, 
sliuées  i  Oserysscbe,  aux  champs  dm  Uorenberg  «eld  et  .Necàedelle 
veld  ;  a  Dnytbouei: ,  aux  lieux  dits  :  Rillckcnsijat-kjppellc-vcld  ,  Moleo- 
saejj  et  Veeweyde ^  et  1  Tervuerrn.  aux  champs  dits:  lloogtvortt-veld  , 
Tjhak-vctd  et  Kiste-veld  *  exploitées  sans  bail  et  divisées  en  17  lois. 

Adjudication  préparatoire,  lundi  38  octobre  1844,  a  I  beura  de 
relevée. 

On  peut  obtenir  det  affiches .  avec  plan,  en  l'élude  dudit  notaire 

___________ 

»  vendre  pour  «erflr  de  l'IndlvUlon. 

Les  belles  FABRIQUE  «  FONDERIE  DE  CUIVRE  de  Undricbamp  et 
d'Aviette .  et  de  tous  les  batimens  rt  terrains  qni  en  dépendent,  situes 
au  canton  de  Glvet .  département  des  Arsleooct . 

lercrtdl.  C  nosembre  1844,  à  11  btures  du  matin,  au  domicile  do 
sieur  Florent  Pécheur  .  cabaretier  1  Aclmoul,  i  l'endroit  dit  Paint  du  . 
Jour,  entre  Guet  et  Agimanl,  il  sera  priseedé.  en  une  seule  séance,  par- 1 
devant  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Floreonet.  paelr  ministère  et  i, 
la  reoerte  de  M*  MIK— c**,  notaire  t  Fias  ion,  à  ce  commis  par  joge-  ' 
ment  du  Tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à  Dînant ,  tous  la 
date  du  13  novembre  1812  ,  i  l'aiIjudicatiiM  publique  ta  masse  cl  en 
détail  des  lubriques  et  fonderie  <te  ruivre  de  Landrtchaxopet  d'Atteint,, 
el  dte  tous  les  batimens ,  terrri .  Iinis  ,  Jardins  et  prairies  qui  en  dépi  n-  _ 
dent,  h-  tout  silaé  tur  Landriehamp,  Avsetle, Raneenne  el  Fromrlrnoo 
(Prauoé),  prés  6net , eonUinaul  environ  U  bwtaret,  40 aras,  57 eeo- 
lian-s.  (V.  l'aflvcbe,.  ,r  i|MI<  •><;  eniulv  1   li"»t  Tiwiii  iix<  eu 

Os  usines  Irts  asanlageusemenl  slluéei.soot  du  plu»  renommées 

Elles  sont  qull'es  et  libres  de  charges. 

Les  acbotcnrs  euti-rool  eu  Jonitsanee  le  Jour  de  l'adjudication.  1 
S'adresser  pa'  I «lires  affranchies,  pour  avoir  connaissance  du 
des  i  baix.es.  ausUl  M'  Ml  Lu  1 .  «i.»  i  Has.ou.  Uutt 

(Belgiqnr).  r»  tSitD  IIABÉÉM 

Il  sera  accordé  des  facilHéi  de  paiement. 

  ,    -  '      iiml  r-.i  lins  ii  'Ii'l"  ■'  lii  Y 

^        lu:  rw  jO.tJt-est  «e-  Jur»«»— udesse»    l'O  . 

Dont  la  vente  aura  Heu  mercredi  30 octobre,  ao .tomlCifc el  sous  la 
direction  de  F.  MICHEL,  directeur  de  rentes,  Marcbr-aux  Bots,  ou  la  ' 

Catalogue  te  dthlle^  JMtsxast  u  .  .  ...  .  -  -s  i^^i»aix'tç?i/»jt-!i_ .ijrpj 


■T  Lnitocasrnii  ut  d.  aaxs,  au*  M  „  rotacll ,  rit, . 
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ICt'DI  31   OC TOUS*  iSii, 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIEXCE  DC  DnoiT  -  LÉGISLATION  -  JUR1SPRUDBMCB  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  KOICIAIRES. 


— 


TJUlTMSiW  DK  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

s,  il  y  a  deux  ans  bientôt,  l'augmenta- 
tion des  trailcmcns  de  lu  magistrature  est  unedetied'hon- 
neur  que  le  pays  doit  solder  au  plus  vite.  La  Chambre 
semble  enfin  l'avoir  compris  et  la  loi  d'aui 


sentée  depuis  trois  ans  (I ) .  va  être  discutée.  Cotto  longue 
indifférence  des  premiers  pouvoirs  de  l'Etat  ne  nous  a  ja- 
mais surpris.  En  effet ,  la  magistrature  est  do  son  essence 
an  pouvoir  modérateur  et,  par  une  conséquence  inévita- 
ble, un  pouvoir  suspect  a  toute  opinion  politique;  car 


naturelle  a  la  domination.  La 
magistrature  a  donc  peu  a  espérer  de*  sympathies  parle- 
mentaires ,  des  sympathies  de  majorité. 

Convaincus  de  cette  vérité,  nous  ne  ferons  appel  qu'à 
l'intérêt  et  a  la  justice.  **  H 

Il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  les  magistrats  soient  con- 
venablement payés.  L'un  des  hommes  les  plus  positifs  du 
siècle,  M.  de  Tallcyrand, disait:  -Rien  n'est  coûteux  pour 
l'Etat  comme  les  fonctions  gratuites. .  On  peut  en  dire 
autant  des  fonctions  mal  rétribuées. 

La  magistrature  doit  être  convenablement  payée  ,  eti 
tous  les  genres  de  services  sont,  dans  notre  civilisation 
bien  payés.  Lésiner  avec  le  magistrat  ,  c'est  refouler  les 


là  où  des  avantages  équitables  les  appellent, 
forcer  l'Etat  à  glaner  après  que  les 


lions  pro- 

s,  et  lepublic  ont  récollé  dans  le  champ  do 
l'intelligence. 

Est  il  de  l'intérêt  de  l'Etat  que  les  choses  marchent 
ainsi  ? 

La  magistrature,  aujourd'hui .  n'est  plus  une  carrière. 
Ceux  qui  s'appliquent  au  droit  avec  succès  ,  avec  intelli- 


t  leurs  services  an  public  enqualilcd'avo- 
cats ,  de  notaires  ou  d'avoués.  La  toge  et  le  fauteuil  sont  un 
pis  aller. 

Us  magistrats  quo  les  honneurs  ont  éblouis  et  égarés 
dans  la  fausse  voie  des  fonctions  publiques  abdiquent 
aussitôt  qu'ils  ont  apprécié  la  réalité.  Nous  avons  va  des 
juKcs  ,  des  substituts  de 
classes  —  solliciter 
et  do  greffier. 


— et  il  y  a  quatre 

grâce  des  places  d'avoué 


On  se  plaint  que  des 
spéculations  de  bourse  et 
plaindre  et  d'introduire 


ts  se  hasardent  dans  les 
udustrie.  On  a  raison  des  en 
i  les  lois  des  dispositions  pro- 
hibant ces  abus.  Mais  à  qui  faut-il  imputer  ces  abus? 


Non  pas  à  ceux  qui  cèdent  auxmauvaisconseiisde  la  gène, 
maisaux  gens  du  pouvoir,  qui  ne  donnent  pas  à  ceux  qu'ils 
placent  «i  haut  les  ressources  nécessaires  pour  soutenir 
ce  rang  onéreux.  .» 

11  est  urgent  de  le  dire,  la  magistrature  se  recrute  avec 
peine.  Le  ministère  public  ,  malgré  ses  chances  spéciales 
d'avancement,  leministére  public  a  la  bonne  et  forte  corn- 
position  duquel  la  société  est  si  hautement  intéressé,  est 
pauvre  de  sujets  capables  de  lutter  à  armes  égales  contre 
les  sommité»  du  barreau,  comme  l'a  dit  un  de  ses  chefs 
dans  un  discours  récent.  Certains  acquiltemens,  qui  ont 
servi  de  prétexte  aux  ennemis  du  jury  pour  attaquer  celte 
institution,  n'ont  eu  d'autre  cause  que  l'infériorité  relative 
du  magistral  chargé  de  résister  aux  movens  de  la  dé- 
fense. A-t-on  1»  droit  de  s'en  étonner  et  Je  s'en  plaindre 
quand  on  réfléchit  que  ce  magistrat,  chargé  des  intérêts 
les  plus  sacrés  de  la  société,  ue  reçoit  pas  toujours,  pour 
I  année  entière,  un  traitement  é^l  à  oe  que  gagne  son  ad- 
versaire  en  peu  de  jours  pour  retirer  des  mailles  du  Code 


quelque  .'concussionnaire  engraissé  des  deniers 
qudqoe  banqueroutier  frauduleux,  quelque  assassin  du 
grand  monde  —  o/AmA  lift  —  comme  disent  les  Anglais. 

Lorsque,  an  nom  do  Mon  général,  réclamez- vous  d'un 
citoyen  quelques  pieds  de  terre,  vous  vousfailcs  scrupule 
de  lui  en  payer  le  prix  que  lui  donnerait  à  peine  tout 
autre  acquéreur.  Lorsque,  pour  utilité  publique,  vous  ex- 
propriez le  latent,  offrez  lui  donc  aussi  sa  juste  indemnité. 

Nous  disons  que  lepublic,  les  entreprises  particulières, 
les  administrations  communales  et  provinciales  écréracut 
les  hommes  de  mérite  et  de  savoir,  pour  laisser  a  l'Etal, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'ordre  judiciaire  .  les  mé- 
diocrités ,  ou  ceux  que  la  fatalité  repousse  sur  l'arrièrc- 
plan.  Voyez  plutôt  et  comptez.  Que  gagne ,  taux  moyen , 
un  avocat  quelque  peu  famé,  un  avoué,  nn  notaire  en 
pratique?  Que  gagne  ,  à  son  tour,  le  juge,  le  président 
même  du  Tribunal  prés  duquel  l'autre  exerce.  Vous 
avez  des  présidens  de  première  instance  de  3,0^0  francs 
a  4,800  et  pas  au-dessus. 

Un  banquier  plus  ou  moins  affairé  oserait-il  présenter 
3,000  fr.  à  son  premier  commis?  —  Le  commissaire  de 
police  en  chef,  a  Bruxelles,  est  mieux  payé,  je  ne  dirai  pas 
que  son  chef  immédiat,  le  procureur  du  roi,  ce  serait  trop 
peu  dire,  mais  mieux  que  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses du  ilrabant ,  qu'un  conseiller  d'appel;  et  son  traite- 
ment est  d'un  tiers  senlement  inférieur  a  celui  du  premier 
président.  Un  simple  commissaire  dans  la  même  ville,  mi- 
nistère publie  ao  Tribunal  de  police  ,  est  payé  comme 
le  procureur  du  roi  a  Nivelles  ;  il  a  deux  cents  francs  de 
moins  que  le  substitut  qui  remplira  les  mêmes  fonctions 
que  lui  au  Tribunal  supérieur.  Si  ce  commis»  " 
nistre  deux  sections,  son  traitement  égalera  i 
eelui  du  président  du  Tribunal  civil. 

«  Mais,  dira  t-on,  peut-être,  toutes  les  fonctions  de  l'Etat 
sontmal  rétribuées,  la  position  de  la  magistrature  n'est  pas 
exceptionnelle.  D'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  de  la  con- 
sidération qu'elle  procure  a  ses  membres.  » 

Si  cette  objection  était  fondée,  nous  nous  tairions,  mais 
il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  :  pour  en  convaincre  nos 
lecteurs  nous  allons  faire  passer  sous  ses  yeux  le  tableau 
comparatif  de  quelques  trailemens  alloués  par  l'Etat  et  sur 
les  pièces  du  procès,  il  jugera. 

Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  cl  le  procureur- 
général  ,  fonctionnaires  sans  collègues  du  moine  grade ,  placés  à  la 
léU  du  pouvoir  judiciaire,  n'ayant  d'égaux  que  les  présidens  do 
nos  Chambres  législatives ,  ont  on  traitement  de  1*,000  francs. 
C'est-à-dire  qu'Us  sont  moins  payés  que: 

L'archevêque  Je  Matines  •    .  30.000 

Les  ministre».  91,000 

Les  Ueu(e»aA>-gréiéraux  en  activité  tfi.OOO 

Les  ntuf  gouverneurs  1 5,000 

Les  moindre*  agens  diplomatique*  1 9,000 

Les  cinq  éveques  14,700 

Nos  premiers  présidens  et  procureurs-généraux  pris  les  trois 
Conrs  d'appel  ont  8,000  francs,  c'est-à-dire  moins  qae  : 

Le  directeur  tics  chemins  de  fer  en  exploitation.  .    .    12. "HO 

Lee  généraux-majors  en  aclivili1  Il  ,000 

Certains  directeurs  du  Trésor  et  autre*  hauts  fonction-  / 

naires  du  département  des  finances,  ayant  10,»00  / 

Et  d'autres.    9.000*  • 

Les  avocals-srnrranx  et  présidens  île  etiamhro  aux  Cours  d'ap-  (  - 


pet  ont  0,000  et  0,500  francs.  Donc  monts  que  ; 

Les  directeurs  de  l'enregistrement  

Les  colonels  (aauf  ceux  de  l'infanterie)  ,  l'intendant 
en  chef,  le  commissaire  des  monnaies  es  les  i 


8,  «00 


Les  directeurs 
inspecteur* ,  chefs  de  service  au 


les  ingénieurs  cl 
de  fer.  .  . 


8.000  - 


Digitized  by  Google 


Il  nn.r.inic  jidicuikc. 


IS70 


t'n  capitaine 
Les  colonels  li 


oi  prés  les  ( 

•s  présidens 
licfs  de»  T 
que  Uruxelles ,  G»nJ  .  Liège  cl  Anvers  , 
Tribunaux  de  première  classe  ,  ont  un 


marine  7.fi00 

îfanteric  7.400 

Les  lieulcnans-colonrlt  de  Gendarmerie  7,100 

Les  inspecteurs  du  chemin  de  for  attaché;  à  la  direc- 
tion  7,000 

Les  lirutenans-colonels  de  cavalerie,  artillerie,  état- 

mxnr et  génie  '  6,500 

Lu  conseillers  des  Cours  d'appel  o.l  S.000  francs.  Leur  Iraite- 
ruent  est  donc  moindre  que  celui  du  fonctionnaires  suivans  : 
Le»  inspecteurs  de  l'enregistrement.  (1)        .    .    .  11,953 

lieiitenan<-coloncls  d'infanterie  8,900 

l.<-s  majors  d'autres  armes   5,800 

I.r  »  inspecteurs  en  chef  deseonlribullonsc-n  serv-leeaelif.  5,333 
L<  <  ingénieurs  en  chef  de  Ie  classe  an  chemin  de  fer , 
non  compris  le  casuct.    ..........  5,300 

Les  majors  d'infanterie  cl  capitaines  de  gendarmerie.  5,050 

Les  lîcutrnans  de  marine   5,040 

Les  substituts  du  procureur-général, le»  préside» »  et  procureurs 
du  roi  prés  les  quatre  Tribunaux  civilsde  première  classe  ont  cn- 
aitement  de  moins  que  les  conseillers. 
Les  présidens  et  procureurs  du  roi  de  seconde  cla*sc,  c'est  a-dire 
les  ebrfs  des  Tribunaux  daua  le,  chef*  lieux  de  province .  autres 

i ,  et  les  vice-présidens  des 
inférieur  aux 

suivans  : 

L  iospeetcurdu  timbre  5,000 

Les  capitaines  de  cavalerie,  etc.,  de  1"  classe.    .  4,050 

Les  inspecteurs  de  douanes  ■(  v."i 

Les  inspecteurs  (Tarrondissemens  de  contributions.  4,K°9 

L'inspecteur  de  la  forêt  de  Soignes  4,400 

Les  inspecteurs  et  ingénieurs  du  cadastre.  ....  4,345 

Les  vérificateurs  de  l'enregistrement  4,340 

Les  présidens  et  procureur»  du 
payes  que  : 

Lci  contrôleur»  des  péage*  de  la  Sambre  et 

de  Charlcroi  4,000 

Le  receveur  du  canal  de  Charlcroi  3,878 

Les  médecins  de  régiment ,  capitaines  de  cavalerie  en 
fécond,  ingénieurs  ou  architecte  des  première  classe  au 
chemin  de  fer  (traitement  Gxe,  non  compris  les  indem- 
nité*)  3,800 

Un  juge,  ou  substitut  de  première  classe  ,  ainsi  à  Bruxelles  ,  à 
3, 3(10  francs  ;  autant  qu'un  architecte  ou  ingénieur  de  seconda 
classe  au  chemin  de  fer  ,  sauf  que  ce»  derniers  ont  en  perspective, 
au-dessus  du  traitement,  des  indemnités  éventuelles. 

Mais,  par  contre,  le  substitut  cl  le  juge  août  moins  payés  que: 

Le  receveur  de  la  Sambre  3.(100 

L'inspecteur  du  pilotage  à  Anvers  3,500 

Les  capitaines  d'infanterie   .  3,300 

l'n  procureur  du  roi  et  un  président  de  quatrième  classe  ont  en- 
core 150  francs  de  moins  que  les  juges  de  première  classe, 
l'n  joge  ou  substitut  de  seconde  classe  se  voit  dépasser  par: 
Les  chefs  de  bureaux  de  première  classe  et  conser- 
vateurs tta  matériel  du  chemin  de  fer  (non  compris  le» 
indemnité»)  3,000 


2.950 


valcrie  et  de_ 

Les  capitaines  d'infanterie  de  deuxième  cJastc. 

Les  contrôleurs  des  contribution»  l,i 

l'n  juge  ou  substitut  de  troisième  classe  est  payé  comme  un  con- 
tenir de  troisième  classe,  nu  chef  de  station  de  deuxième  classe 
au  chemin  de  fer ,  le  traitement  fixt  de  ce»  derniers  étant  seul  pris 
en  considération.  Ils  ont  moins  que: 

L<-»  chefs  de  bureaux  et  de  iUtion»  au  chemin  de  fer.  2.700 
Les  enseignes  de  vaisseau  et  chirurgiens  de  marine.    .  2,520 
Les  licotenans  de  cavalerie  ,  médecins  de  bataillon  , 
I  de  la  forêt  de  Soigne» ,  chefs  d'ateliers  au 

i  de  fer  et  contrôleurs  des  douane»  1,800 

Enlin,  nos  juges  dequatrième  classe  sont  assimilés,  pour  le  trai- 
tement .  aux  aides-majors  de  la  marine,  aux  chefs  «le  bureau  de 
deuxième  classe,  chefs  de  stations  de  tiouième  classe  ,  commis  de 
première  clastp  et  surrcillans  principaux  du  chemin  de  fer  ,  aux 
gardes  mngisins  du  timbre  et  vétérinaires  de  deuxième  classe.  Il» 
ont  mains  que  : 

Les  premier»  commis  de  l'enregistrement  1,300 

Le»  surveillant  du  domaine,  aux  vente»  publique»,  à 
Anvers  ri  Bruxelles  2,100 

I J;  l»0»<  hiffre.  vml  puise»  rfins  Ici  budgets  «le  IMt,  CH«  qu'm  nal  l'tC  hnpri- 
'    ill  pulleetKia  des  Docuauai  uftrli*tMUiUUrr»  SUis  t oai.ur  pour  I*  Ml- 
les aiuiiur*  le»  urallcaoasu  d'un  cerUla  Mioilm*  «le  ruorlKinniirc»  Ju 
ride  sus»!  réunis  tltiu  un  etitlTre  commun,  nous  avons  dû  noiu  ronten- 
i  tibUtruin  «a  dlvtuBl  le  chiffre  de*  Irallemens  par  celui  du 


i  durer 


I  le  projet  Je  loi 


Si  nous  ne  parlons  point  des  juges-de-paix,  c'cstquc, 
poux  ces  magistrats.  l'insuffisance  de  leurs  émolutnens  a 
depuis  longtemps  excité  une  réprobation  unanime,  même 
a  la  Chambre  des  représentans. 

Il  sera  curieux  de  comparer  maintenant  avec  la  position 
financière  de  la  magistrature  sa  position  honorifique  fixée 
également  par  la  toi. 

D'après  le  décret  impérial  du  24  messidor  an  XIII,  ré- 
glant l'ordre  des  préséances  cnlre  les  diverses  autorités, 
un  président  de  Cour  d'appel  est  plus  élevé  en  dignité 
qu'un  archevêque,  qu'uu  général  du  brigade  en  activité, 
qu'un  éveque. 

La  Cour  de  cassation  a  rang  immédiatement  après  les 
corps  U-gislalifs  cl  les  ministres. 

Or,  l'archevêque,  inférieur  un  dignité  à  un  président  de 
Cour  d'app.  1,  a  plus  do  truis  fuis  son  traitement. 

Un  gouverneur  a  deux  lier»  en  plus.  L'n  général  de  bri- 
gade près  d'un  fiera  es  plus.  On  évéque  prés  de  deus  tiers 
en  plus. 

Et  remarquons  qu'à  l'époque  où  tout  ceci  fut  réglé,  la 
magistrature  no  formait  point  un  pouvoir  indépendant , 
émanant  de  la  nation,  comme  le  pouvoir  royal  lui-même, 
mais  une  branche  du  pouvoir  exécutif;  que  l'on  a  élevé  lo 
rang  tandis  qu'on  abaissait  le  traitement  de  ses  chefs,  car 
les  Iraitemens  des  chefs  de  corps  judiciaires  ont  été  sin- 
gulièrement diminués  depuis  l'empire,  époque  où  le  pre- 
mier président  et  le  procureur-général  a  Bruxelles  rece- 
vaient 20,000  fr. 

Nous  nous  étonnons, et  plusieurs  avec  nous,  de  l'opposi- 
tion que  paratt  rencontrer  la  loi  actuelle  de  la  part  de 
certains  membres  de  la  représentation  i 
habituels  et  intelligens  des  intérêts  démocratiques. 

Refuser  au  nom  des  classes  inférieures  et  moyennes  un 
salaire  équitable  aux  magistrats,  c'est  manquer  de  pru- 
dence et  de  réflexion.  Si  l'homme  du  peuple  qui  doit  vivre 
de  son  travail  intellectuel,  faute  d'autres  ressources  ,  se 
voit  exclu  de  l'ordre  judiciaire  par  l'insuflisance  du  trai- 
tement ,  a  qui  donc  seront  réservés  les  fonctions  du  juge? 
Aux  riches  ;  car  eux  seuls  pourront  suffire  par  leurs  res- 
sources personnellesaux  exigences  de  la  place.  Ceci  admis, 
la  magistrature  redeviendra  indirectement  ce  qu'elle  était 
jadis  en  France .  une  position  que  l'on  achèle  à  beaux  de- 
niers ,  accessible  seulement  aux  hommes  opulens  ,  et 
l'axiome  constitutionnel  :  que  les  llelgessont  également  ad- 
missiblcsaux  emplois,  n'aura  plus  ni  sensni  vérité,  en  ce  qui 
concerne  des  fonctions  judiciaires.  Dans  l'opposition  que 
font  certaines  gens  a  l'amélioralion  dusortdes  magistrats, 
11  y  a  peut-être  plus  d'arrièrc-pcnséc  que  ne  le  soupçon- 
nent ceux  a  qui  nous  nous  adressons  ici. 

«  La  loi  nouvelle  est  une  charge  pour  le  pays  et  le  pays 
est  à  peine  au  dessus  des  charges  existantes.  »  Soit,  i 
la  difficulté  de  payer  une  dette  n'est  ; 
refuser  de  l'acquitter  et  il  s'agit  ici  d'une  dette, 
une  injustice  qu  i'  * 

Tous  les  Iraitemens  sont-ils  donc  calculés  au  tué 
que  ceux  de  la  magistrature?  S'il  faut  enfler  ici,  ne  peut- 
on,  a  vec  au  tan  t  dejuslice,  rogner  un  peu  là-bas?  La  charge, 
au  demeurant,  estdéjà  singulièrement  allï 
de  la 


rallions,  eu  égard  à  la  position  financière  du  pays.  Cinq 
ou  six  cents  mille  francs  de  plus  au  budget ,  voilà  la  ques- 


tion. Eh  bon  Dieu!  undemi  chemin  de  I 

dit.  L'argent  du  pays  ne  serait-il  pas  i 
>arer  honnétemeut  nos  magistrats,  qu'à  garan- 
tir par  un  minimum  d'intérêt  les  bévues  on  l'agiotage 
des  compagnies  à  venir? 

Le  personnel  .  le  nombre  même  des  Tribunaux  dépasse 
évidemment  en  Belgique  les  besoins  du  service.  La  rapi- 

doot  sons  jouissons  permettrait  sous  ce  rapport  des  ré- 
duction» ,  des  suppressions  mémo  qu'il  t 
d'indiquer,  les  statistiques  judiciair» 
Puis,  l'ordre  judiciaire,  sa  g 
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geôle,  nécessaire,  équitable.  En  adopter  le  principe  et 
l'appliquer  dans  de  justes  limites  commandées  par  l'esprit 
d'économie  et  respectées  par  la  section  centrale  est  une 
tache  que  la  législature  se  doit  à  elle-même  d'accomplir. 


JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


tmit*  pc  49  soir.  IH39.  —  psntu» 


ttthjtt  f  concernant  dt'i  int- 


1rs  jufjemens  rendus  par 

meubles  situés  dans  les  parliet  ridées  du  Liml*iura  e!  du  Lurrm- 
bemrrj .  après  Vecnanjr  der  ratipealirms  du  traité  dr  pair  de  1 8S9, 
ma»  avant  ta  frite  de  passrsnan  dit  territoire  eédé  ,  ne  sont  pat 
earcatutres  m  Hollande. 

Dans  u  n  r  poursuite  en  expropriation ,  le  Tribnnal  de 
Tongres  rendit,  le  29  mai  1839,  un  jugement  d'adjudica- 
tion définitive,  ot,  le  1*  juin  suivant,  on  second  jugement 
a  l'occasion  de  la  surenchère  pratiquée  sur  quelques-uns 
des  biens  précédemment  adjugés.  Les  immeubles  sont  si- 
tués dans  ta  partie  du  Limbourg  qui  a  été  cédée  à  la  Hol- 
lande, par  le  traité  de  paix  du  t'J  avril  1859. 

Cesjugeaiens  furent  transcrits  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Maastricht ,  le  20  juillet  1839.  Pour  les  mettre  a 
exécution,  il  a  fallu  en  prenenlcr  l'expédition  au  président 
du  Tribunal  d'arrondis>einent  de  Maastricht,  à  l'effetdeles 
rendre  exécutoires.  Ce  magistral  accorda  la  formule  exé- 
cutoire pour  le  jugement  du  39  mai  1839  ,  et  la  refusa 
pour  celui  dn  fi  juin  suivant. 

L'ordonnance  du  président  et  l'arrêt  qui  l'a  confirmée, 
sont  fondés  sur  un  arrêté  pris  par  le  roi  Guillaume  ,  le  20 
juillet  1859,  portant:  „ 

•  Art.  t.  A  l'atcnir,  pour  mettre  à  exécution  1rs  jugemens  en 
matière  civile  cl  commerciale ,  ainsi  qur  les  acte*  notariés  et  autres 
actes  publics ,  ilont  il  est  fait  mention  dans  l'ai  t.  13  du  Irailé  con- 
clu avec  la  Belgique .  rendu*  ou  Basses  avant  l'i'  liango  îles  ratifica- 
tions ,  et  <]ui  >ont  revclii^  île  la  formule  exécutoire  UMtre  en  Belgi- 
que, la  partie  ayant  intérêt  devra  préalablement  le»  présenter  au 
président  du  Tribunal  d'arrondissement ,  auquel  lui  ou  «a  partis 
adverse  appartient  .  à  l'effet  de  rendre  exécutoire  pareil  jugement 
on  acte. • 

Texte  hollandais: 

•  Art.  1.  TencindcdCTonnisscn  in  burçerlyke  en  handelzaken 
uidtiguders  de  notoriété  en  audere  opeobaere  aclen  ,  wclke  in 
art.  33  van  bel  met  Belgic  gesluleo  traclaal  bedoeld ,  en  voor  de 
uil*  i  ■  lni£  van  der  »cH>  rulinralicgcHeicn  al  gcjMissccrd  lyn.cn 
die  bel  in  Uclgic  giiiruikclyk  execatoir  aan  bel  hoofd  hebben  , 
voorla.in  1er  cxcculic  le  Irggcn,  z-il  tic  bcUiuglicbbciidc  parly  de 
relve  voor  al  moclcn  aanbieileo  aan  den  président  de=>  rcglbauk 
v»n  liet  arrondissement  ,  waaronder  hy  ofzyne  tcgenparly  bcboorl 
ten  einde  dor  den  sclvcn  roodanig  vonnis ,  gew  ysde  uf  aclc  worde 
execuloir  vci  lla.ird.  .  (Staatsblad,  n»  55,  p.  tlltt.) 

L'art.  33  du  traité  de  paix  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Seront  maintenu*  dans  leur  force  et  vigueur  ,  les  jugemens 
rendus  en  matière  civile  et  commerciale.  1rs  actes  de  l'étal-civil  , 
et  les  actes  passés  devant  notaires  ou  autres  affluer»  public»  ,  sou» 
l'administration  betgs,  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du  grand 
duché  de  Loxcmbourg.  dent  S.  M.  le  roi  des  Pavs-Bas 
de  Luxembourg,  va  éirc  rrmifcn  pcMessioo.  . 

Le  traité  de  paix  a  été  ratifié  par  8.  M.  le  roi  des  Pavs- 
Bas .  le  36  mai  1  839 ,  ot  par  S.  M.  le  roi  des  Itclges ,  le'*8 
du  même  mois  ;  l'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Lon- 
dre»^  le  8  juin  1839. 

i  M'Stmks,  avocat-général,  a  conclu  à  la 


due 


.1e 


l  appel ,  par  les  motifs  ano  lart.  1"  de 
l'awéto  royal  du  30  juillet  185» - 


as  rendus  avant  l'écbangn  des. 
'  yiqtie 


i  que  de* 

t  du 
ides 
qui  «t 

1  s'agit, 

d'étendre  cette  disposé 
i  qu'il  «rùMtratf  des  nuaons  fondit». 
*t.  —  .  Considérant  que  la  demande  de  l'appel»*»  a  pour 
objet  défaire  reodre  «uouttine  dans  le  royaume  de»  Payi-Has ,  en 
rattu  el  <u  cuutormité  de»  di'Ooaituin»  de  l'nrrùté  royal  ihi  30 

ïl  j«,n*8w"  *****  m*  Tf(bUI"1  l'C  To°r°"  1  ,l 


•  Considérant  que  le  mode  spécial  de  rendre  exécutoires  les  ac- 
tes etjugemcni,  établi  dans  ce  pays  par  l'arrêté  royal  précité,  n'est 
applicable  qu'aux  jugemens  rendus  en  matière  civile  et  commer- 
ciale et  aux  actes  passés  devant  notaire  ou  autres  oujcirri  publics, 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  33  du  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  t'J 
avril  1839,  cl  qui  ont  été  rendus  ou  passes  avant  rechange  de>  ra- 
tification» , 

>  Considérant  que  le  traité  ayant  été  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  et  par  S.  M.  le  roi  des  Belles,  i'éctiange  des  actes  de  ra- 
tification a  eu  lieu  le  8  juin  1839,  tandisque  le  jugeaient  pour  le- 
quel on  sollicite  ta  formule  exécutoire,  n'a  été  rendu  pnr  le  Tribu- 
nal de  Tongres  que  le  11  juin  avivant  ,  et  que,  partant ,  il  ne 
tombe  pas  sous  l'application  des  termes  de  l'arrêté  prémentionné  ; 

•  Considérant  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  président  du 
Tribunal  d'arrondissement  a  décidé  que  le  jugement  dont  s'agit  , 
an  doit  pat  être  rangé  parmi  ceux  dont  s'occupe  le  prédit  arrêté  et 
qu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  le  revêtir  do  la  formule  exécu- 
toire établie  par  cet  arrêté  ; 

>  La  Cour  confirme ,  etc.  •  —  (On  7  octobre  1844). 
OnstavaTioss.  —  SI  l'arrêt  qui  précède  est  maintenu 

par  la  Haute  Cour,  il  en  résultera  que  tous  les  jugemens 
rendus  en  matière  civile  et  commerciale ,  les  actes  de 
l'état-civil.ct  les  actes. passé*  dcvantnotaircs  ou  autres  ofli- 
ciers  publics, sous  l'administration  belge,  dans  les  parties 
cédées  du  Limbourg  ou  du  Luxembourg  ,  depuis  le  8  juin 
1839, date  de  l'échange  des  ratifications,  jusqu'à  l'époque 
de  la  mise  eu  possession  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
seront  frappésd'ineQicaci lé.  Celte  conséquence,  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  du  gouvernement  belge,  dénoterait  de 
la  part  du  gouvernement  néerlandais,  une  violation  mani- 
feste de  la  stipulation  reprise  dans  l'art.  33  du  traite  de 
paix  ;  toutefois, il  y  auraitde  la  témérité  à  supposerque  lo 
gouvernement  des  Pays-Bas  ait  voulu  gratuitement  mé- 
connaître ,  en  partie  ,  une  disposition  aussi  formelle  que 
celle  de  l'art.  33  du  traité.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  attri- 
buer la  force  exécutoire  aux  jugemens  et  actes  rendus  et 
passés  depuis  la  dutedu  traite  ,  19  avril  1839,  jusqu'à  l'é- 
poque de  l'échange  des  ratifications,  et  la  refuser  aux  ac- 
tes et  jugemens  intervenus  depuis  celle  dernière  époque 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  possession  du  roi  des  . 
Pays-Bas;  les  parties  cédées  ont  été  régies  suivant  les  lois 
beiges  cl  par  l'administration  belge  jusqu'à  l'instant  où  le 
roi  Guillaume  est  rentré  en  possession  du  territoire 
cédé  (I).  Ce  ne  peut  donc  êlre  que  par  erreur  que  l'arrêté 
royal  du  20  juillet  1859  ne  faitmention  textuellement  que 
des  jugemens  antérieurs  à  l'échange  des  ratifications. 

Ceci  posé,  il  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  juge 
est  autorisé  à  corriger  l'erreur  qu'il  rencontre  dans  un  ar- 
rêté ou  dans  une  loi,  et  à  remplir  lu  lacune  qu'il  croit  y 
apercevoir.  Cette  question  a  été  résolue  aflirmativcmetit . 
en  matière  de  loi  civile  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Surinam 
(colonie  hollandaise), du  33  mars  leH3(BrLcioci  Iddkiaihc, 
t-  1.  p.  1192);  elle  a  reçu  uue  solution  contraire  devaut 
la, Cour  de  cassation  de  France,  le  11  mars  1831  (Siiieï  , 
31,1,  148).  Mais  nous  avons  fait  remarquer  que,  dans  l'cs- 
pèoe  du  dernier  arrêt ,  la  correction  du  texte  entraînait 
l'existence  d'un  délit.  Si  les  Tribunaux  belges  avaient  à 
statuer  sur  le  point  de  droit  qui  vient  d'être  jugé  par  la 
Cour  du  Limbourg  ,  ils  décideraient  dùTéreiumuut ,  car  . 
oux  termes  de  l'art.  407  de  la  Constitution,  ils  ne  doivent 
appliquer  ies  arrêtés  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
lois ,  or  ,  la  disposition  de  Part.  1  de  l'arrêté  du  30  juillet 
1*39  n'est  pas  du  tout  conforme  à  celle  de  l'art.  23  du 
traité  de  paix. 

Si  la  Cour  suprême  consacre  la  jurisprudence  dclaCour 
provinciale,  il  y  aura  lieu  à  reclilicalion.  U  est  à  supposer 
que.  dans  celle  hjpuiluse,  le  gouvernement  hullaudais 
mettra  aulanld'empressement  à  compléter  l'arrêté  royal  du 
StOiçilk-l  l839,quelepouvoirlégiHlalif,unFrance,  eua  rois 
à  rectifier  l'erreur  signalée  par  l'arrêt  du  1 1  mars  1831  (2). 
H  tant  espérer  aussi  que  le  gouvernement  de  Belgique  ne 
permettra  pas  que  les  nombreux  actes  qui  ont  été  passés 
dan?  les  parité»  cédées  du  Limbourg  ut  du  Luxembourg, 
durant  riotcrvalle  qui  a  séparé  rechange  des  ratifications 

fc»        -    •      fstl    st.ft)  f  11  v»-' •  ?  -I  bu*  •>«•    ■*  • 

1830 ,  dan»  lequel  celle  erreur  «Via»  ,;li»»£c. 
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et  ta  prise  de  possession,  demeurent  sans  force  et  sans  vi- 
gueur ;  il  est  de  son  intérêt  et  de  son  devoir  de  réclamer 
l'exécution  pleine  et  entière  do  toutes  les  stipulations  du 
traité,  <|u'oa  ne  lui  permettrait  pas  d'enfreindre  directe- 
ut  ou  indirectement. 


TMBOIAL  CIVIL  DE  l.ftCE. 

Première  fhmibrr.   —  Pn-èldrnfe  de   H.  Clon 

rtmut  M.rtniK  de  die».  —  cAPAcrrÉ  oisrxa  u  mua.  — 
ain.iiE  relative.- —  rm  de  sos-aeçtvoin. 

La  femme,  même  tèpnrxe  devient,  a  bovin  de  l'autoritation  de  ton 
mari  ou  dr  lajutlirrj^ar  être  rapaUe.  tTrttrr  m  jugement,  ce  n'est 
pat  W  un  acte  d'administration.  Art.  1419.  Î13,  218,  221,  222 
cl  224  du  CoUe  civil. 
Mai»  te  défaut  d'à, 


tien  nr/H-uvent  inattntryamn  fait* 
de  la  femme  ;  le  Trdnmal, 
femme  dr  te  faire  autariter  «vu  «tu 

1139  du  Coda  «Ml. 

(VirM«>>S  L«W>EL'X  C.  DSiWAB) 

JcaKUajnr,  —  •  Attendu  que,  par  exploit  des  12  et  23  septem- 
bre 1815,  la  demanderesse  a  fait  assigner  le  défendeur  «levant  et 
Tribunal  aux  lins  de  validité  d'une  aaislc-gagcrie  et  de  congé 
signifié; 

Que,  par  de-,  conclusions  prise»  à  la  barre,  te  défendeur  a 
à  ce  que  la  demander*»*?  fût  déclarée  non  rrecvable,  quant 
à  présent,  dans  son  action,  parte  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  à 

; 


en  fait,  que  la  demanderesse  est  séparée  de  biens 
avec  sou  mari  ;  que,  d'après  l'art.  1419  du  Code  civil,  les  effets  de 
celle  séparation  ont  été  de  lui  donner  Je  pouvoir  de  reprendre  la 
libre  administration  de  ses  bicus,  et,  partant,  «le  faire  tous  tes  actes 
d'administration  >  relatifs; 

•  Mai-,,  qu'aux  ternies  île  l'art.  213  du  même  Code,  la  femme, 
même  séparée  de  bieus,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  ou  celle  de  U  justice,  eu  cas  de  refus  du  mari  ou 
d'incapueilé,  ou  autres  cas  pré» us  par  les  arl.  218,  221,  222 et 
221  dudil  Code; 

•  Qu'ainsi,  en  combinant  ces  différentes  dispositions,  il  en  ré- 
sulte que  l'action  de  plaider  n'eslivM  un  acte  d'admiiustraUou  pour 
lequel  li  femme,  mémo  séparée,  ne  doive  pas  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  U  justice; 

»  Attendu,  qu'aux  tenues  des  art.  223  cl  I12S  du  Code  civil, 
le  défaut  d'autorisation ,  de  la  femme,  n'opère  pas  une  nullité  ab- 
solue, mais  seulement  uue  nullité  relative  dont  la  femme,  le  mari, 
ou  leurs  héritiers  sont  seuls  habile»  à  exciper,  et  non  les  liera  qui 
ont  contracté  avec  la  femme  ou  qui  plaident  contre  elles;  d'où  il 
suit  qu'ils  no  peuvent  la  faire  déclarer  Aie  et  nunc  non  recevable 
dans  son  action  ;  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  dans  leur  Inté- 
rêt, c'est  la  régularisai  ion  de  la  procédure  en  demandant  incidem- 
ment que  la  femme  soit  habilitée  par  la  justice,  ou  bien  que  la  jus- 
tice lui  ordonne  de  se  pourvoirdes  autorisations  voulues,  séparément 
et  dans  les  Cormes  établies  par  la  loi  ;  le  tiers  ne  pouvant  être  forcé 
de  plaider  contre  un  incapable  qui  se  ferait  une  arme  contre  lui  de 
sa  situation  exceptionnelle  pour  faire  annuler  toute  la  procédure; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  s'est  borné  à  con- 
clure à  la  non  recevabilité  de  l'action  ;  qu'ainsi  ,1c  Tribunal  ne  peut 
qu'ordonner  à  la  demanderesse  de  se  pourvoir  «le  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  U  justice  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  procé- 
der ainsi,  que  les  conclusions  du  défendeur  sur  ce  point  n'ont 
poiul  élé  signifiées  et  qu'elle»  n'ont  été  prises  qu'à  la  barre,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

a  Par  ces  motifs,  cl  oui  M.  Usu*s,^»e-4upplcaol,  faisant  fonc- 
tions du  ministère  public,  en  ses  conclusions  conformes,  le  Tribu- 
nal dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d«  déclarer  la  demanderesse 
non  recevable  dans  son  action,  lui  ordonne,  muni  de  statuer  sur 
icelle,  de  se  jKiurvuir  de  l'autorisation  légale  d'ester  en  jugement, 
réserve  de  dire  les  dépens  en  Cn  <k  cause.  »  (Du  27  juillet  18U. 
—  Plaid.  MM™  Lxuaisoa  et  Toassaast.) 


THIBI  VAL  DE  COMMIBXE  BK  f.ASD. 


acre  ne  comuci.  —  an . vains.  —  costihitt*  ran  ce-ara. 

tr»  ao'o  «Se  eommerrr  tmtmrttrnt  te  militaire  en  activité  detervkt  à 
fis  contrainte  par  corpi. 
(vi>pe*c»sisies  c.  vltsjinck) 
Le  défendeur,  assigné  commercialement  cn  paiement 
d'une  livraison  de  genièvre,  déclara  se  référer  a  justice, 
mais  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  vu  sa  qualité  do  sergent  au  8' 
régiment  d'infauteric. 


appert  de*  pièce*  produites  au  procès  et  i 
même,  qu;il  a  eonlraclé  persounellem 
relativement  à  la  vente  et  livrais*»,  cotui 


Jif.n«M.  —  .  Attendu  que  la  dette  oVt  pas  contestée  et  qu'il 

l  émanée»  du  defemlourlni- 
le  demandeur 
objet  «te  te  de- 

mande;  diiolanoo 

•  Qu'ainsi,  cn  admettant  gratuitement  que  le  défendeur  soit 
réellement  militaire,  comme  il  l'allègue ,  ecUo  <|uslili>  ne  sam-nit  le 
soustraire  à  la  contrainte  par  corps,  attachée  en  Renéral  a  l'exiM-sj- 
lion  des  engagement  commerciaux,  aucune  loi  n'ayant  établi  h  cet 
égard  une  exception  en  faveur  des  miiilàirca; 

*  Parées  motifs,  le  Tribunal  adjuge  au  demandeur  ses  notirlu- 
sions,  etc. ,  déclare  le  jugement  exécutoire  même  pu  corps.  •  (fin 
30  mai  (841.  —  Plaid.  MM"  Vas  Acesji  e.  Dïsocts».) 

OastavATioNS.  —  La  jurUprudcnce  fram/,<i»e  uotfrt*  que 
peu  de  précédens  sur  cet  te  grave  question.  Non*  n'en  con- 
naissons aucun  dans  la  jurisprudence  belge.  Le  Tribunal 
de  la  Seine  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  30  avril  1833, 
affaire  Richcux  (Sinrv.  35.  2.  C3I .)  Le  même  Tribunal  a 
rendu  un  autre  jugement  conforme,  affaire  Le  François, 
(V.  .Moniteur,  du  12  décembre  1839,  p.  2121»;)- •  Méinodé- 
dsion  du  Tribunal  supérieur  d'Alger,  ...  août  (830.  Ce 
dernier  jugement  est  remarquable  par  ses  motifs  qui 
nous  paraissent  d'un  grand  poids. 

La  Cour  de  Caen  a  embrassé  la  négative ,  par  son  arrêt 
du  22  juin  1829,  affaire  dltaremberg  (Snwv,  29,  2,  208.) 

Quant  aux  auteurs,  ils  sont  également  divisés  :  Pa»  des- 
sus, Cours  de  droit  commercial,  t.  5,  n*  1309,  et  Coix-De- 
lislb,  De  la  contrainte  par  corps,  p.  93,  n*41,  opinent  pour 
la  contrainte  par  corps. — Ceux  qui  professent  l'opinion  con- 
traire sont  .*  TuomNES-Dcsauzcaf.s,  t.  2,  n"  91 1  ;  —  Fotxix, 
Commentaire  sur  (a  loi  du  17  «wrif  1832.  p.  1 1  ;  —  Pillai  , 
t.  2,  307;  —  CxanÊ,  n*2C22;  —  Favxno,  \- Contrainte  par 
corps,  §  4,  n°  1 ,  bis. 


jiRinn;Tio\  crimixelle. 


COOR  DE  CASSATION  DE  BELCIQUE. 


lit. 


t  WÊ.  Son  I 

ne  ci.otibf..  —  suas». 
fl  appartient  à  la  Cour  de  tattalim  de  vérifier  en  droit  U  quatifica- 
tion  que  let  jaget  du  fond  donnent  aux  faits  qu'ils  constatent,  tort- 
que  la  peint  dépend  de  cette  qualification. 
Lt  trit  dtt  vitret  placées  il  un  èhditit  pour  cmp&hcr  la  communica- 
tion du  dehmà  l'intérieur,  constitue  le  délit  prévu  par  fart.  496 
du  Coda  mfjtiAi,  et  ne  tombe  pat  sous  l'application  de  Pari.  17  du 
titre  2  de  la  loi  du  28  trplemkre  1791  sur  la  point  rurale,  ni 
tout  cette  des  art,  473,  n*  8,  «te  Code  pénal, 

(il  MIMISfàaK  SI  s  Lie  C.  VASOVIIUSTESETES) 

Ch.  Vanoverstraetcn  était  traduit  devant  le  Tribunal 
correctionnel  pour  avoir,  dans  la  nuit  du  13  au  1 G  juillet 
1843,  brisé  quelques  carreaux  de  vitres  servant  ae  clà- 
ture  4  la  maison  du  sieur  N...,  àTermondc.  11  opposait  l'in- 
compétence du  Tribunal,  par  le  motif  que  les  faits  pour 
lesquels  il  était  poursuivi  ne  constituaient  qu'une  con- 
travention de  simple  police,  prévue  par  l'art.  473,  n"  8,  du 
Code  pénal. 

Le  Tribunal  rejeta  l'exception  d'incompétence. 

Le  prévenu  appela  de  cette  décision.  Par  arrêt  du  2 
janvier,  la  Cour  de  Gand,  se  fondanlsur  ce  que  le  prévenu 
s'était  rendu  coupable  de  dégradation  de  clôture,  délit 
prévu  par  l'art.  17  du  litre  2  de  la  loi  dit  28  septembre 
1791,  sur  la  police  rurale,  condamna  le  prévenu  a  13  fr. 
d'amende. 

Le  procureur-général  près  de  la  Cour  de  Gand  se  pour- 
vut en  cassation  pour  violation  de  l'art.  43G  du  Code  pé- 
nal et  fausse  application  de  l'art.  17  du  titre  2  de  la  loi 
du  28  septembre  1791. 

An  si  r .  —  «Sur  le  premier  moyen,  prit  de  la  violation  A»  l'art. 
436  du  Code  pénal ,  et  de  la  fausse  applscaliau  de  l'art.  17.  lit.  % 
de  la  foi  du  28  septembre  1791 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  admis 
que  le  bris  de  carreaux  de  vitres  n'est  pas  Une  destruction  de  clô- 
ture, dans  le  sens  de  l'art.  450  précité,  mais  nue  dégradation  pré- 
vue par  ladite  loi  de  1791  : 

•  Considérant  que  la  destruction  ol  la  dégradation  d'une  clôture 
sont  punies  différemment,  etqu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  cn  droit  la  qualification  que  ' 
•ux  fait»  qu'ils  constatent,  lorsque  f 
termine  d'après  cette  qualification  ; 
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•  Considérant  qu'il  est  reconnu  parforrél  attaqué  «  que  lepré-  J 
tenu  s'est  rendu  coupable  de  dégradation  de  elolurc  et  de  tapage,  1 
injurieux  et  nocturne,  dans  la  nuit  du  ISou  10  juillet  !  *  r  .  •  cl 
que,  solvant  H  même  arrêt,  la  dégradation  de  clôture  qu'il  déefare 
constante  consiste  dans  le  bris  de  quelque  carrrant,  dr  vitre»; 

•  Consiiléraiit  que  le*  vitres  placées  h  un  châssis,  pour  empêcher 
la  communication  du  dehors  à  l'intérieur,  constituent ,  à  propre- 
ment parler,  une  clôture;  qu'en  eonicquence.  celni  qui,  sari*  droit^ 
brise  l'obstacle  formé  par  le  verre  so  rend  coupable  d'une  rérltnbld 
destruction  de  elolure,  et  non  d'une  simple  ilégtadalion  qui,  tout 
«i  le  détériorant ,  loi.«ns  néanmoins  subsister  le  corps  qui  (ertuo 
l'ouverture  ; 

•  Considérant  que  le  bris  de  clôture  est  prévu  par  Port.  456  du 
Code  péual ,  qui  punit  généralrrueat  et  «uns  distinction  la  deilruc- 
tion  de  toutes  clôtures,  do  quelques  matériaux  qu'olles  soient  for- 
mées; qu'on  ne  peut  appliquer  à  cet  délit  l'art,  17,  lit.  J,  de  la  loi  I 
du  28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale,  par  lequel  il  est  dé-  I 
(ctidu  de  rccomblrr  les  fossés,  de  dégrader  le,  clôture-,  de  .  .ujmt  I 
les  branrlics  vives  ou  d'enlever  le  bois  si  c  des  baies  ;  que,  si  le  cas  I 

e6t  été  régi  par  «-lté  toi,  l'arrêt  illaqui  aurait  dû,  eaaiawa&Dcai  à 
fart.  8,  sert.  7,  lit.  1", déclarer  prescrite  l'action  publique  intentée 
seulement  le  4  septembre  1843,  pour  un  fait  qui  fait  remontait 
alanoitdu  19  au  10  juillet; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  pfnaaitraiil, 
l'espèce,  la  peine  établie  par  l'art.  17,  lit.  2,  de  ladite  loi 
sur  la  police  rurale,  l'arrêt  attaqué  en  a  faitunefausscapplieation, 
et  a  viole  en  ruèuie  temps  l'art,  15G  du  Code  pénal  ; 

■  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  disposer  sar  la 
deuxième  moyen  ,  casse  cl  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  do 
Gand,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle .  le  2  janvier 
1814  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  le»  registres  de  ladite  Cour ,  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cau,e  devant  la 
Cour  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
pour  y  être  statué  sur  l'appel  du  pi  évenucontre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  correctionnel  de  Termondc,  le  18  novembre 
1843.  •  (Du  4  mars  1841). 

Oase»YATio\s..—  V.  dans  le  même  sens  :  Cour  de  cas- 
sation de  France,  51  janvier  1822,  23  septembre  1 825. 
4  octobre  1287,  5  février  1829,  7  avril  laôl  et  9  juillet 
«il  (J.  du  Pit.Ais.lHi2,  t.  2,  p.  515); -Haute  Cour  des 
Pays-lias,  20  août  1844  tBf.uiQie  Jimcuixr.,  t.  2,  p.  1575 
ci-dessous.) 

Conlraircmcnla  ces  arrêts, la  Coursupéricurc  do  Bruxel- 
les a  décidé,  le  19  septembre  184-4,  que,  casser  les  vitres 
que  l'on  sait  appartenir  à  autrui,  c'estseole- 
tttre  une  contravention  de  |>oliec  prévae  par 
1 -art.  475,  n'8. 

HAUTE  COI  II  DKS  PAYS-BAS. 


*  Attendu  que  la  disposition  précitée  do  la  loi  est  générale  ; 
qn'it  n'y  est  fait  aucune  distinction  entre  les  clôtures  rurales  ou 
urbaines  ï 

*  Atlendu  que  la  loi  n'exige  pas  davantage,  pour  la  criminalité 
du  fait,  que  le  bris  de  clôture  aitété  commis  dans  l'intention  de  s'in- 
troduire dans  le  lieu  clôturé  ;  que  ta  bria  de  clôture  commis  par 
pure  méchanceté  doit  cira  considéré  comme  prévu  par  cet  article, 
puisque  cçlu^ci  ^st  général  cluc  distingue  pus  daua  quslle  inten- 
tion le  délit  a  été  perpétré; 

.  Attendu  quM  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaque  o 
violé,  etc.,  eassc.  » 

Onsr.nvATiot.  —  Los  trois  Coursde  cassation  de  Belgique, 
de  Franco  et  du  Hollande  (v.  ci-dessus,  p.  1 574),  sont  donc 
d'accord  sur  l'interprétation  de  l'art-  45Cdu  Code  pénal. 


sirrmenl  ht  vilrrt  d'une  maison  constitue  le  délit  de  iris 


de  clôture,  préeu  par  fart.  480  d«  Code  pénal. 
If  n'y  a  pat  lieu  de  distinguer  à  ctt  égard  ri  le  bris  tara  ri'frr»  a  ili 
commit  dam  te  but  dt  l'introduire  dont  la  w«i«on  au  par  pitre  in- 
tention dt  détordre. 

Va  arrêt  rendu  par  laCourdTlreeht.le  11  juin  dernier, 
irait  résolu  ces  questions  en  sens  inverse.  Sur  lo  pour voi 
du  procureur-général,  la  Haute  Cour  a  cassé  par  arrêt  du 
20  août. 

AnRiir. —  t  Attendu  qu'il  est  jugé  eonstanten  fait  par  Farrêt  atta- 
qué que  la  prévenue  ayant ,  dans  la  soirée  du  2  janvier  1844,  été 
mise  à  la  porte  de  la  maison  de  C,  a  saisi  sua  sabot  do  la  satin 
droite  cl  poursuivi  L.  jusque  dans  l'intérieur,  où,  à  raidedern  sabot, 
elle  a  cassé  six  vitres  de  la  vitrine  placée  a  coté  de  la  purloitfcn- 
trêe,  lesquels  valaient  dix  cents  pièce;  ilti'evi  11*  lir 

•  Qu'ainsi,  la  prévenue  a  Volontairement  brisé  s«  vitres.  " 
partie  de  la  fenêtre  (Tune  habitation  ;  qu'elle  l'a  fttil  par  nn-chau 
et  non  dans  l'intention  de  pénétrer  à  l'intérieur  de.  lliabïtaf  ion  ; 

•  Attends  qu'à  ce  fait,  du  bris  volontaire  des  Vitro  e<nrrho«ant 
la  fenêtre  d'une  habitation ,  fait  qui  Constitue  nft  bris  ptirtVl  de 
clôture,  il  eut  fallu  appliquer,  non  les  att.  479,  n-  8,  et  480,  ftk  B, 
mais  l'art.  450  du  Coda  pénal  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  article  est  placé  ad  litre  do 
délit  et  des  crimes  contre  les  propriétés  et  iiarliciiliércnlcntdafls 
la  section  des  destructions,  dégradations  et  dommages  ; 

•  Attendu  que,  sous  la  dénomination  de  clôtures,  employée  par 
cet  article,  il  fout  comprendre  dans  un  sens  juridique  tout  ce  qui, 
en  tout  ou  en  partie,  empêche  l'accès  à  quelque  chosectainsiévideu»- 
meot  les  vitres  de  la  fenêtre  d'une  maison  lui  servant  do  clôture; 


Les  article»  00  ef 


de  16  sas. 

du  Code  pénal,  concernant  let  mineurs  de 


10  ant,  tant  applicables  aux  lois  tpérialrs,  telles  que  la  IcgitlalioM 
dçùunkre. 

(«cboch  c.  (.i  mxisTtae  rtatic  it  la  iwi  asc) 

Nous  avons  rapporté  dans  la  Belgique  Judiciaire  ,  t.  2  , 
p.  Î27G,  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  do  Mons , 
rendu  dans  celte  affaire  et  qui  jugeait  la  question  en  sens 
opposé  au  sommaire  ci-dessus. 

M" Oms  lits,  pour  Surquin,  qui  s'était  porlé  appelant,  a 
présenté,  à  l'appui  de  l'appel,  les  considérations  que  nous 
résumons  ici  : 

*  L'article  60  du  Ode  pénal  est-il  applicable  au  mineur  qui 
eoœmri  une  contravention  aux  lois  de  douane?  Cette  question  est 
évidemment  double. 

Pour  la  résoudre ,  il  faut  examiner  d'abord  si  l'art.  06  du  Code 
pénal  de  1810  est ,  en  thèse  générale,  applicable  aux  lois  spéciales 
concernant  les  délits  que  «Code  ne  réprime  point.  Question  grave 
et  controversée  en  jurisprudence  comme  en  doctrine. 

11  faut,  ensuite,  et  subsidiaircment,  examiner  aussi  si  la  législa- 
tion douanière  en  Belgique  se  réfère  ou  non  aux  lots  pénales  géné- 
rales. Question  neuve,  sur  laquelle  les  procédens  français  sont  sons 


slaleur  ,  non  comme 
pnint ,  Carnot  a 
]UC 


C'est  cet  ordre  que 
Précisons  d'abord,  et  sur  le  premier  point,  l'état  historique  de  la 
question. 

Pour  la  première  fois  elle  fut  portée  devant  les  Tribunaux  fran- 
çais en  1813.  —  Il  s'agissait  là  d'une  contravention  aux  lois  fores- 
tières. La  Cour  impériale  admit  l'applicabilité  de  l'art.  00,  mais  la 
Cour  de  cassation  eassa  celte  décision,  par  arrêt  du  2  juillet  1813. 

Cet  arrêt  ne  fit  point  jurisprudence.  Dès  1819,  nous  voyons  la 
Cour  de  Calmar  appliquer  l'art.  00  ,  en  matière  de  douanes.  La 
Cour  de  cassation  casse,  le  13  avril  1819. 

Carnot  critiqua  ces  arrêts  ,  dès  la  publication  de  son  commen- 
taire du  Code  pénal ,  dans  ses  explications  sur  l'art.  O9.*tou*avons 
cependant  vu  elter  eet  auteur  comme  favorable  au  système  de  la 
Cour  suprême,  mais  cette  citation  est  évidemment  erronée ,  il  suf- 
Bt,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir  au  texte.  Carnot  admet,  il 
est  vrai ,  que  la  condamnation  a  l'amende  doit  être  prononcée  con- 
tre te  mineur,  parle motifque, dans  les  matières  spéciales, telle» que 
la  douane ,  l'amende  est  prononcée  par  le  lég 
peint-  r  mais  comme  réparation  cirnV,  Or  ,  sur  ex 
évidemment  raison  et  tous  les  adversaires  des  arrêt' 
av  mi  cités  décident  comme  lui,  en  France,  bien  entendu. 

Hais  le  mime  auteur  n'en  décide  pas  moins  que,  si  les  lois  spé- 
ciales eommînenl  des  peines,  l'emprisonnement,  par  exemple,  il  y 
a  lieu  peor  le  juge  de  prendre  égard  aux  art.  06  et  soiv.  du  Code. 

Malgré  la  résistance  du  criminalisle  le  plus  distingué  de  cette 
époque,  la  Cour  do  cassation  de  France  persista  à  juger  ,  d'après 
sa  première  manière  de  voir,  cassant, en  conséquence  ,  le  11 
1830 ,  un  nouvel  arrêt  contraire ,  rendu  en  matière  de  chasse ,  | 
la  Cour  d'Amiens  (V.  Siair,  tflUT,  1,304),  et  le  S  juillet  18 
un  nuire  arrêt;  en  même  matière  (Sisrr,  1840,  I,  189). 

La  seule  tour  royale  qui  l'oit  saiviedans  cette  voie  parait  avoir 
é4èj  celle  de  Cccuoblc  dout  on  trouve  deux  arrêts  rapportés  dans 
tes  recueils  de  jurisprudence,  sous  les  dates  du  12  janvier  1823 et 
du  28  novembre  1833  tStiin  ,  26,  2,  !8ietlS54,  2,  135). 

Cependant,  un  nouvel  athlète  était  descendu  dans  la  lice  pour 
soutenir  la  résislance  à  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 
MM.  Chauvrau  cl  Hélie  la  combattirent  éncrgiquemcul  dau»  leur 
7*A>rir  dn  Code  pénal,  t.  Il,  p.  187,  élit,  française. 

la  OuTde'ca'U'lio'n  donne  elle-même  le  signal.  Le  20  mars  I8u| 
(S.axr,  1841,  1,  403),  après  partage,  elle  casse  un  arrêt  de  Col- 
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mar,  qui  arait  refusé  d'appliquer  l'art.  60  a  une  contravention  aux 
lois  de  douanes.  Le  18  mur*  1842 .  elle  rejette  le  pourvoi  de  l'ad- 
ministration de-  douai»»  cl  du  ministère  putilk  dirigé  contre  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Mêla  ;  —  mêmes  décisions  .  le  44  mai  184a , 
et  le  13  mars  1844  (J.  ut  Pst.ts.  184*.  1,  7*3  rt  1844,  1,  448.) 

I  n  arrêt,  conforme  à  celle  jurisprudence  nouvelle  est  rendu  par 
la  Cour  d'Orléans,  en  malien:  de  chasse  ,  le  44  juin  184S  (J.  ou 
Pu»»,  184U,  I.  22K). 

Donc,  en  fiance,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  rendu  quatre 
arrêts  contre  l'application  de  l'art.  00,  vient  d'en  rendre  quatre  en 
faveur  de  la  thee  contraire.  Il  est  a  observer  sous  ce  rapport  que, 
ai  les  annotations  d«  >  avrélisles  sont  exactes,  lors  des  décisions  an- 
ciennes, les  prévenus  n'avaient  pas  d'avocats  dorant  la  Conr,  tan- 
dis que.  lors  de  l'arrêt  de  partage  de  1841.  le  débat  aurait  été  con- 
tradictoire. De  plus,  un  arrêt,  rendu  après  partage,  après  double 
plaidoiiie.  double  délibération  cl  paron  corps  judiciaire  plus  nom- 
breux c>l  évidemment  uu  orrét  de  volcnr  supérieure  comme  doc- 

Les  Cours  d'appel*  de  France  ont  toujours  opiné  en  majorité 
évidente  pour  le  sciitimeut  le  plus  doux. 

Endoctrine,  Cumul  et  ChauTcou  combattent  le  premier  avis  de 
la  Cour  supérieure.  —  Itaulcr  l'appuie  en  peu  de  mots. 

Toute rarguiiicnta'.ion  des  partisans  de  l'opinion  que  nous  «Tons 
combattue  est  ci  lle-ci  : 

•  L'art.  481  du  Code  pénal  déclare  les  dispositions  de  ce  Code 
inapplicables  aut  matières  qui  ne  sont  pas  reniées  par  lui  et  qui 
sont  régies  par  dis  lois  cl  des  règlemens  |>nrticiiliers.  • 

Quelques  arrêts  ajoutent,  en  matière  de  douane,  qne  la  loi  fran- 
çais du  »  floréal  an  VII,  art.  10  ,  défend  d'excuser  les  eontreve- 
uans  «ur  l'intention. 

On  oppo  c»  ce  raisonnement  les  objections  suivantes: 

4*  Argumenter,  comme  on  lefjil.de  l'art.  484,  c'est  exclure  too- 
Ics  les  dépositions  quelconques  du  Code  pénal  d'un  même  coup: 
p.  ci.  les  nrt.  4.  bJ.  b5.  34.  ^5,  6i.  IKi  et  74;  le»  règles  fonda- 
mentales du  droit  de  punir,  règle*  que  le  juge  ne  trouve  inscrite!» 
en  aucunes  loi*  pennies  spéciales  et  qu'il  applique  toujours  dans  ta 
silence  île  ces  loi*.  Or,  la  raison  s'oppose  à  ce  résultat. 

2"  Si  telle  était  la  portée  de  l'art.  4X4,  il  eut  été  inutile  de  rédi- 
ger les  art .  3  et  105  du  même  Code  dans  les  termes  employés  |>ar  le 
législateur. 

La  cli.i.i-  allait  de  soi,  on  tout  nu  moins  l'art.  484  suffisait  sent 
pour  atteindre  le  Lut  Je  ces  deux  article». 

3*  Interpréter  l'art.  484  comme  on  le  fait,  c'ot  résoudre  la  ques- 
tion par  la  question,  ainsi  que  l'a  très  justement  observé  Carnot, 
car  aucune  loi  spéciale  n'exclut  li  \lm-tli  mont  l'application  de  l'ar- 
ticle li  u\  D'où  la  conséquence  que  la  matière  du  discernement  u'y 
est  pas  traitée. 

4°  Appliquer  l'art  GO  dans  le  silence  des  lois  spéciales,  ce  n'est 
pas  relui  i  île  les  ob<i  r»cr. 

0*  L'art .  00  cont  ienl  un  prinripede  loi  naturelle,  antérieur  à  toute 
lot  positive.  Il  n'a  pas  eu  pour  but  de  proclamer  ce  principe,  qui 
était  de  drml,  inéiiie  dans  le  silence  de  toute  loi ,  pour  un  enfant 
de  deux  ans,  p.  es.  Mais  il  fallait  fixer  l  ige jusqu'auquel  l'Iiotnma 
est  présumé  avoir  l'ignorance  de  la  criminalité  de  ses  actes,  et  la 
position  de  cette  limite  n  nécessité  seule  l'art,  en  question.  (Voir  le 
rapport  un  corps  législatif,  n-  10  et  11.  —  Lucas,  18,  p.  13».) 
Lo  pntiv,  -'en  tito  ami  de  ce  que  l'article  ne  disait  pas  ru  crue  à  la 
première  riilartiun  que  l'accusé  srrail  acquitté. 

0*  l.'iiitrrpri  iuU.ii  contraire  mènerait  à  des  résultats  atroces 
puinque.  d.ins  certain,  cas.  la  loi  dédouanes  en  france  et  en  Belgi- 
que prononce  dt-s  peines  criminel  les  telle  que  l'exposition  et  mena 
la  mort.  IV.  In  loi  du  2U  août  181-J.  art.  Wj). 

Les  appliqti.ra-t-on  d  uu  cnfatit  de  deux,  trois,  six,  huit  ans 
même  ' 

Eu  vain  objYc'rrai'.-on  que  !"a  ln.'uislratit.n  peut  transiger  et 
transi;;,  i  ai' en  matière  île  Jouîmes.  Colle  réponse  ne  satisfait  eu  rien. 
Kn  effet  : 

A.  l'our  liansigcr  il  faut  pouvoir  s'obliger:  le  mineur  devra 
donc  être  babil  .lé  et  autorise.  OuiVf  mchix  qui  doivent  l'y  autoriser 
refusent  7 

I).  La  question  peut  <e  présonls'r  pour  tantes  le*  lois  spceiolos  et 
don»  toutes  ces  lois  le  priucipe  que  la  transaction  arrête  faelion 
publique  n'est  pus  admis.  -.  Témoin  la  loi  sur  lu  rbave.  - 

C.  L'administration  des  douanes,  cri  iU-tgiquc.  ne  peut  transiger 
que  pour  tes  amendes  et  pvuu'svalioii*.  non  pour  les  peines  corpo- 
relles. V.  art.  ïi'.l  de  la  loi  gi-ncralr. 

Donc.  anem«  Iran-action  no  pourrait  rinprrber  uo  enfant  de 
cinq  ans  d'être  ri:v«jé  il  IYel:if«uH. 

7»  Le  but  a- -igné  pjr  le  l.'psln!,-nr  fi  l'art.  06.  but  mis  en  lu- 
mière pjr  le*  dis,-,i  .,oiis  du  Coirsril  d'Eml.  est  général  pour  toute 
espèce  de  condamnation  et  n*a  ri.  i»  de  spécial  aux  rondatnuationa 
prononces  par  application  du  Code.  (V.  Icn*  M  du  rapport  préelte 
in  fut.) 


I  8*  La  discussion  de  Tari.  484  est  plus  explicite  encore  pour  dé- 
montrer combien  l'interprétation  extensive  que  cet  article  a  reçu 
est  en  dehors  de  la  pensée  du  législateur. 

J/articlc  était  primiliroment  conçu  et  rédige  comme  suit  : 

«  En  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  le  présent  Code,  les  Cours 
cl  Tribunaux  continueront  d'observer  cl  de  faire  exécuter  les  dis- 
positions des  lois  et  des  règlemens  relatifs,  1*,  etc.,  (suivait  une 
ooincnclaturo.)  > 

A  la  séance  du  I  l  mars  1809,  SI.  Dcrlirr  fit  observer  que  Mlle  no- 
menclature était  dangereuse  et  nécessairement  incomplète,  lien  pro- 
I  posa  la  suppression  et  l'emploi  de  tenues  généraux  destines  à  mauj- 
tetiir  ic  principe.  IVi  là,  la  rédaction  actuelle. 

Le  etiangement  des  muls  en  tout,  etc.  o  donc  clé  une  pure 
,  question  de  style.  Or,  ta  rédaction  primitive  n'eut  pas  permis  le 
doute  sur  le  moinlieil,  dans  l'application  des  lois  spéciulcs,  des  prin- 
cipes générauxd'i  Code,  puisque  ces  lois  ne  devaieuteire  appliquées 
quo  là  où  le  Code  K'«*'Otr  rien  rrglé. 

Mais  nous  ollons  bientôt  faire  un  pas  de  plus  vers  l'évidence. 

La  corps  législatif  as-nit,  parait-il,  sollicité,  comme  M.  Ile/ lier, 
une  rédaction  plus  claire  que  In  première.  Loraquu  la  rédaction 
nouvelle  lui  fut  soumise .  le  Corps  législatif,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur ,  s'exprima  en  ce-*  termes  sur  rc  ebaugemont  : 

•  Votre  commission,  disait  N.  MougarèOc,  eût  néanmoins  gardé 
le  silence,  si  la  généralité  des  expressions  que  l'oa  avait  d'abord 
employées  lui  eut  paru  nécessaire  pour  conserver  ces  règles  d'é- 
quité générale  qui  ont  été  introduites  duos  la  jurisprudence  cri- 
minelle par  le  consentement  de  tous  les  peuples  civilités,  etc. 
 Mais  ces  principes  immuables  u'onl  pas  besoin  d'être  pro- 
clamés par  le  législateur  ,  ils  sont  gravés  d'avance  dans  le  cœur 
de  tous  les  magistrats.  » 

Pli  s  loin,  développant  sa  penscc.M.  Nuu;  arede  ajoute:  <  Il  faut 
distinguer,  dans  la  jurisprudence,  les  règles  qui  forment  fe  droit 
commun  de  celles  qui  sont  étoblic*  par  des  Code*  ou  par  des  lois 
d'exception.  •  et  il  termine  en  proclamant  que  le  Cole.  pénal  réu- 
nit »  tons  les  principes  généraux  sur  les  peines  et  les  dclils  cl  la 
sanction  des  luis  qui  -ont  communes  à  lous.  • 

Pour  donner  ru  conséquence  à  l'art.  484  'c  sens  cxlensif  actuel, 
le  législateur  devrait  avoir  envisagé  Part.  06  du  CoJe  comme  au- 
t  e  croie  qu'une  règle d'rqoilé générale,  qu'un  principe  gênerai  sur 
les  peines  et  les  délits. 

Celle  manière  de  voir  peut-elle  jamais  avoir  été  celle  des  illus- 
tres collaborateurs  de  l'empereur  eu  matière  législative?  Poser  cette 
qursliou,  c'est  h  résoudre. 
|     Nous  venons  de  raisonner  sur  le  terrain  oa  t'est  établi,  en  fi ancr, 
la  lutte  que  la  question  soulevé. 

.Nous  uYuus  donc  eu  à  traiter  des  effets  de  l'art,  C0  du  Code  pé- 
nal sur  des  lois  sociales  antérieures  a  sa  promulgation,  ou  tout  au 
moins  créées  sans  qu'il  ait  plu  au  législateur  de  les  liarmoitiscr 
I  cr/irejiM*  eert/i,  avec  ce  Code. 

En  Hclgiquc,  la  question  scprécenle  sous  une  bec  nouvelle 

La  législation  douanière  belge  date  de  l(s'22  ;  elle  n  èie  faite  poer 
le  pays,  en  vue  de  ses  besoins,  de  ses  institutions  judiciaires  et  en 
présence  d'un  droit  pênol  général  préexistant,  (  elle  législation 
douanière-  n'a  rien  emprunté  au  système  français  antérieurement 
en  vigueur  :  la  l  u  générale  du  M  août  1 83-J  csl  une  loi  d'organi- 
sation, dans  l'acception  la  plus  large  du  ternir. 

Or,  nous  pensons  que  le  législateur  de  1822,  dans  la  partie  pé- 
nale de  la  loi,  a  ebirthé  autaulque  possible  à  renvoyer  aux  princi- 
pes du  droit  pénal  commua,  à  l'inverse  des  idées  françaises. 

Ainsi,  par  exempte,  au  lieu  d'inscrire  duus  la  loi  de  1823  la 
proscription  des  excuses  lirécj  de  l'intention,  comme  l'avait  fait  le 
législateur  français,  le  législateur  belge  admet  en  nuiiulcs  circon- 
stances comme  excuses  ou  atténuation,  la  bonne  foi,  la  séduc- 
tion, etc..  du  contrevenant. 

C.  t'e  première  remarque  nous  mène  à  l'argument  suivant,  qui 
«I,  nous  semble-  t-il.  pensaut. 

La  législation  douamère  belge  ne  proliibe  pas  systématiquement 
les  atténuations  de  criminalité  lirùcs  do  riuUiitiuD. 

Pour  exclure  ors  nUriiuati»n»Uoi»«l)v> ne  sont  pas  (ormillcmenl 
admises  |«r  la  loi  douanière,  «envi  qu'on  le  fait  en  pratique  et  à 
juste  titre,  le  juge  doit  trouver  uu  t,  xte  proclatuant  cefccxclusiou. 

Or,  ceUuto  ne  peut  ètrr  qu'un  teste  du  Co  ie  pénal  général,  l'ai 
lîc!e  0!i.  —  II  est  impossible  sl'en  citvr  un  autre. 

Mais,  pour  appli.picr  l'arl,  OTi  Ju  Cidc  pénal  aux  lois  de  douane, 
il  faut  iulrrjirclcr  l'.irf.  -184  comme  nous  le  faisons,  c'est-à-dire, 
adnifltrc  .-Jiissi  'applienWHlé  de  l'art.  f,0. 

L'inientinti  de  mettre  la  partie  es  pressivo  tic  la  lui  en  barmonio 
atec  le  «ss-ènie  pénal  général ,  rrvuHc  surtout  de»  art,  *4B  et  sui- 
v»ns.fei.  loi  du  M  août  4««. 

IxseoiUraventious  douanières  soni  classées  en  crimes  cl  délit-, 
d'après  la  terminologie  du  Code. 

Les  art.  i40,  247  et  348  rcftToicnl  an  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ni  termes  formels. 
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De  la,  la  conséquence  bizarrcquc.  si  un  mineur  de 
met  duo  simple  fraude,  justiciable  des  Tribunaux 
dans  le  système  que  nous  emballons  la  question  de 
uc  pourra  pas  «ire  soulever». 

Nais  .  si  la  fraude  cl  justiciable  de  la  Cour  d'assises,  «ri.  S  00, 
106  et  S07  de  la  lui,  c'est-à-dire,  si  le  mineur  est  en  récidive,  la 
question  drdisecrneinetil  devrnetro  posée.  Car,  d'après  l'art.  347, 
il  faudra  juger  d'aprra  le  Code  d'instruction  criminelle  el  l'art.  340 
de  ce  Code  exige  mie.  la  question  de  discernement  Mil  posée  d'office 
et  a  peine  de  nullité. 

Le*  art.  250,  Sttl  et  343  renroient  encore  eu  droit  commun. 

Nais  la  discussion  de  la  loi  modilicative  de  celte  du  36  août  1833, 
de  U  loi  du  «  avril  1843,  a  prouvé  clairement  le  désir  do  législa- 
teur de  maintenir  les  régies  fondamentales  du  droit  commun,  par- 
tout où  la  loi  si.éciale  n'y  déroge  pas. 

La  que-. lion  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la  Chambre  de»  repré- 
sentai!», à  propos  de  la  complicité. 

Quelques  membres  voulaient  uno  définition  delà  complicité  dans 
U  loi. 

M.  Nsumi  ,  dans  U  séance  du  13  lévrier  1845  ,  dit  que  l'art.  60 
du  Code  pénal  dans  la  pensée  de  la  section  centrale  ,  subsistait  a 
cote  de  U  loi  générale  de  douane  et  donnait  la  définition  demander. 

N.  Ost»  alla  plus  loin  nue  M.  Malou:  «Il  est  de  principe,  dit-il, 
que  le  Code  pénal  s'applique  aux  lois  spéciales ,  toutes  les  fois  que 
les  lois  spéciales  n'y  ont  pas  dérogé.  • 

Dnm  la  séance  «iliveute,  M.  Vssoer  Eyxdi  répondit  à  N.  Orts, 
en  contestant  le  principe  émis  par  lui  et  par  N.  Malou ,  au  nom  do 
la  section  cnitrule.  Il  opposa  à  ses  collègues  l'art.  484. 

M.  Orts  répliqua,  maintint  son  opinion  et  proposa  par  amende- 
ment que  ,  pour  exprimer  clairement  le  sentiment  de  la  Cbambre 
sur  l'applicabilité  des  régies  générales  du  Coda ,  on  ajoutât  à  l'arti- 
cle en  diw-ussion  ,  les  mots:  Su  ni  prrjudict  aux  articles  OU,  GO  et 
OS  du  CaaV  pénal. 

Dans  le  développement  de  cet  amendement  M.  OtTi  reconnut 
formellement  l'applicabilité  de  l'art.  08  à  la  matière  des  douanes. 

M.  Dtaes  appuya  cette  manière  de  voir  ,  et  l'amendement  do 
U.  Orts  fut  adopté  (V.  l'arlide  ÏH  de  la  loi). 

De  cet  article  38  résulte  maintenant  clairerocat  que  le  Code 
pénal  est,  en  règle  générale,  applicable  à  noire  législation  doua- 
nière; car,  tel  qu'il  est  conçu  ,  il  suppose  que  le  receleur  d'objets 
fraudés  peut  être  puni  eumme  complice  (art.  03),  et  qu'aucune  loi 
spéciale  de  douane  n'a  jamais  admis. 

Le  doute  sur  l'applicabilité  de  l'art.  60  à  la  législation  douanière 
belge  ne  peut  donc  plus  exister.  • 

M*  Aiubd,  pour  la  douane  intimée,  a  prétendu  que  la 
législation  douanière  belge  n'excluait  pas  l'examen  de  la 
question  du  discernement,  en  matière  de  douanes,  mais 
conférait  cet  examen  au  pouvoir  administratif  et  non  au 
pouvoir  judiciaire.  Il  a  déduit  celle  proposition  de  ce  que 
la  législation  douanière  autorisait  l'administration  à  tran- 
siger avec  les  dclinquans  lorsque  leur  criminalité  parais- 
sait moindre. 

L'avocat  du  fisc  a  ensuite  développé  le  système  du*prc- 
mier  juge  et  invoqué  les  arrêts  belges  que  nous  avons  in- 
diqués en  annotant  le  jugement  dont  appel  en  la  présente 
cause. 

M:  le  substitut  Cosdisieh,  tout  en  admettant  le  système 
plaide  par  i'ap{K*lant  pour  le  cas  où  l'accusé,  âge  de  moins 
de  10  ans,  aurait  agi  sans  discernement,  a  maintenu  le 
sentiment  du  premier  juge  pour  le  cas  où  l'accusé  aurait, 
comme  dan»  l'espèce  ,  agi  avec  discernement;  distinction 
que  semblent  admettre  MM.  Chauveau  et  Hélic,  dans  leur 
Théorie  du  Code  pénal. 

L'accusé  ayant  agi  sans  discernement  est  placé  a  l'abri 
de  toute  condamnation  par  le  droit  naturel ,  commun  à 
toute  législation  spéciale  ou  générale  ;  mais  l'atténuation 
admise  pur  les  arl.  07  el  69  du  Code  pénal,  pour  le  cas  où 
le  mincu  r  a  agi  avec  discernement,  Ml  l'œuvre  de  ce  Code, 
a  dit  l'organe  du  ministère,  et  l'art.  484  en  exclut  l'exten- 
sion aux  lois  spéciales. 

M.  le  substitut  a  ensuite  contesté  la  portée  attribuée  par 
la  défense  à  l'amendement  introduit  sur  la  proposition  de 
M.  Orts,  dans  l'art.  28  de  la  loi  de  1845.  Loin  d'y  rencon- 
trer une  déclaration  du  droit  existant,  cet  honorable  ma- 

gislral  n'y  a  voulu  voir  que  la  déclaration  du  droit  à  venir, 
i  proclamation  de  la  force  obligatoire,  au  futur,  des  arti- 
cles du  Code  nominativement  désignés  par  la  loi  nouvelle. 

La  Cour,  i  l'audience  du  36  octobre  ,  a  statué  comme 
sa  it  : 

-  •  Attendu  que  le  fait  imput  é  i  l'appelant  (François 


Surquin)  est  prouvé,  et  qu'il  constitue  un  délit  prévu  et  puni  par 

dtuîîoV^'*       M         1834  "  *        18i3'  >M 

.  Attendu  que  le  prévenu  ,  âgé  de  moins  de  10  ans  ,  réclame  le 
bénéfice  du  art.  Od.  07  et  09  du  Code  pénal  ; 

•  Attendu  rpie  l'administration  intimée  soutient  que  ces  dispo- 
sitions n'étant  pas  reproduites  dans  les  lois  spéciales  précitées,  elles 
ne  peuvent  être  inroquér.s  en  faveur  de  Surquin.  et  qu'a  l'appui  de 
son  système  elle  invoque  l'art.  484  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  des  rrglrmcns  particuliers, 
les  Cours  et  1rs  Tribunaut  continuel  oui  de  les  observer.  • 

•  Attendu  que  le*  ait  OC,  07  et  00  dudit  Code  ont  pour  base 
la  considération  du  dùveluppcmcnl  de  l'iulcllîgeucc  et  du  sens  mo- 
ral des  accusés  et  de»  prévenus  âgé*  de  moins  du  10  ans,  comme 
aussi  la  pensée  que  l'indulgence  de  la  société  pour  les  jeunes  délin- 
quant contribuerait  à  les  rumener  dans  ta  voie  du  devoir  ; 

•  Qu'il  faut  en  conclure  que,  par  leur  nature  el  dans  le  vœu  du 
législateur,  ils  forment  une  règle  générale  appii.  jfitc  à  toutes  les 
lois  spéciales  qui  n'y  font  pas  exception  ; 

•  Attendu  que  les  lois  de  162-2 et  1813,  n'aLrogt'ut  ni  expressé- 
ment ni  implicitement  le»  dispositions  «les  article'  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  points  sur  lesquels  une  loi  spéciale  est 
muette,  la  lui  géuéraledoit  èlre  suivie  ; 

•  Attendu  que  la  matière  à  laqiu-llc  se  rattachent  les  oi  t.  C0,  67 
el  09  du  Code  pénal  n'c»l  pu*  traitée  duu»  le?  lois  de  1 S22  cl  1843  ; 

•  Que,  par  conséquent,  les  principes  *ur  l'abrogation  des  luis,  et 
l'art.  484  du  Code  pénal  lui-même,  exigent  que  les  dispositions  in- 
voquées par  Surquin  ,  soient  observées  daus  le  jugement  des  délits 
de  l'espèce  de  celui  dont  il  est  question  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  l'argument  de  l'art.  iHI  était  fonde, 
il  s'ensuivrait  que  l'art.  04  du  Code  pénal  ne  serait  pas  plus  appli- 
cable que  les  art.  00,  07  et  011  aux  prévenus  de  délits  c»  ma- 
tière de  douanes,  cl  que  les  Tribunaux  devraient  prononcer  les 
peines  écrites  dans  les  loisde  1822  et  1843  contre  les  personnes  pri- 
vées de  l'usage  de  la  raison  et  contre  celles  qui  auraient  été  con- 
traintes par  une  force  à  laquelle  elle  n'auraient  pu  résister  ; 

•  Attendu  que  ,  dans  l'opinion  de  l'administration  intimée,  il 
faudrait  accorder  le  bénéfice  des  articles  00,  07  el  fill  aux  assas- 
sins,  empoisonneurs  ,  incendiaires  cl  voleurs,  âgés  de  moins  de  10 
ans,  et  le  refuser  à  l'cofanl  prévenu  d'avoir  introduit  dans  le 
royaume  quelques  aunes  d'étoiles  en  contravention  aux  lots  sur 
les  douanes  ; 

>  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  jugement  dont 
il  est  appvlainfligégriefàSurquin,  en  refusant  de  décider  s'il  avait 
agi  avec  ou  sans  discernement  et  de  lui  appliquer  les  conséquences 
de  la  solution  de  cette  question ,  écrite  dans  les  art.  00,  07  et  09 
du  Code  pénal  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  infirme  le  jugement  dont  il  est  appel, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  déridé  si  le  prévenu  avait  ugi  avec  ou  sans  dis- 
cernement el  l'a  condamné  à  quatre  mois  d'emprisonnement  el  à 
708  fr.  40  c.  d'amende,  maigre  les  dispositions  ci- dessus  rappelées, 
établies  par  le  Code  pénal  en  faveur  des  mineurs  ùgés  de  moins  de 
46  ans  ;  de  plus,  en  ce  qu'il  a  fixé  i  trois  moi"  lu  durée  de  la  con- 
Iraiulc  par  corps  en  cas  d'insolvabilité,  pour  ce  qui  concerne  l'a- 
mende, —  «I,  «(tendu  que  l'instruction  a  suQiunnmriit  prouvé  que 
François  Surquin  a  pose  avec  discernement  le  lait  mis  à. sa  cuarge, 
le  condamne  ù  un  emprisonnement  de  8  jours,  à  300  fr.  d'amende 
et  aux  frais  du  procès  :  lesdits  frais  et  amende  récupérables  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  dont  la  durée  est  fixée  à  un  mois,  en 
cas  d'insolvabilité,  pour  ce  qui  concerne  l'amende  ;  ordonne  que, 
pour  le  surplus  ,  le  jugement  dont  est  appel  .sorte  ses  effets,  cl,  en 
vertu  de  l'art.  I'J7  du  décret  du  18  juin  181 1,  déclare  l'administra- 
tion iutimée  leuue  de  l'avance  des  frais,  suuf  son  recours  contre  le 
condamné.  • 

NOU  ELLES  DIVERSES. 

Voici  comment  est  composée  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  pour 
Penace  judiciaire  1844-1843  • 

Pmiùcre  chamkrt.  —  MM.  Depage,  premier  président  ;  Delà- 
bault,  Levicox,  Lyon,  Messine,  Delannoy,Vao  Mons,  conseillers  ; 
Cloquelte,  premier  avocat-général.  Van  Bulle,  cotumis-gjcm'er. 

Deuxième  tKambrt.  — MM.  Jonet,  président;  Dupont,  Tiele- 
nuvns.  Bosquet,  Kaicman,  D> Sériant.  A.Corbisier,  conseillera  ; 
GraiH,  avocat-général,  Dcquerlenmont,  commi. -greffier. 

Troitiim* chtmkrt.  —  MM.  Espilal,  pré  idinlj  B.-J.  Corbisicr, 
Lanwcns,  l'ercy.  Vandcn  Eynde,  Vaoboogbien,  Van  Ikllingcu-de 
Braolcghcm  ,  conseillent  Faider,  avoeal-géuéral  ;  Van  Nieuwvn- 
buysenet  Vaodenhcuvel ,  commis-'  reflîers. 

Quatriimt  ekamUn.  —  MM.  Willems  ,  président;  Blargoies, 
Vervlocl.  Van  Camp,  Delvigne,  llunvvet , conseillers;  E.-D.  Cor- 
bisicr, Keyaaolen,  substituts  de  M.  le  procureur-général;  De  Bois- 
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a>+  Les  chambres  de  la  Coor  d'appel  4e  Cand  sont  composte' 
de  la  manière  suivante  : 

Première  cttamlrrr.  —  MM.  AocU,  premier  président  j  Van  la- 
ttis ,  président  j  Van  Aclbrorck ,  Van  Znylen ,  Slmous ,  Dd  court , 
Verbeere,  Onrael,  De  Stnet -Grenier,  conseiller». 

DtujUmtrhambrr.  —  MM.  UcliaJ  d'IludJi^bem ,  président  ; 
Rooman,  Pcelcrs,  Scbollart't,  Saoey,  Van  de  Velue,  ViyUteke  . 
Van  de  Welle,  Charles  de  Smrt,  conseiller. 

mv+  Le*  chambres  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  Mot  composées 
comme  suit  : 

Première  chambre.  —  Président,  M.  De  Behr,  premier  presi- 
dent;  conseiller».  MM.  Dupont,  Frankinct,  liacftcn,  Masbourg, 
Cornclis,  Scbactzcu,  Fleussu,  Erost,  Bonjcan,  de  Polesta. 

Druxiime  chambre.  —  Président,  M.  Kranssen;  conseilleri, 
MM.  Dochen,  Muckel,  de  Urotiekart,  Graodgagnage,  Petit.  Sus, 
Pirsoul. 

Chambre  correct iatmeUe.  —  Président,  M.  Dupont,  conseiller; 
conseillers,  MM.  SchaeUen ,  Masliouraj,  Ernsl,  Bunjcait. 

a*-»  Arrélé*  royaux,  du  âô  octobre.  —  Fiers,  juge  au  Tribunal 
civil  de  Garni,  remplira  ad  i«/mm  les  fonction*  déjuge  d'instruc- 
tion, près  de  ce  Tribunal.  -  Démission  de  l'avoué  Gilliodls,  à 
Bruges,  acceptée.  —  J.-S.-H.  Wcuslcnraad ,  notaire  à  Henri  Cha- 
pelle, nommé  notaire  a  Moiitxcu,  en  remplacement  du  notaire 
Ernst,  décédé  ,  et  remplacé  à  Henri-Chapelle,  par  -  E.-F.-J.  De 
Tiégc,  bourgmestre  de  celle  commune.  —  L.  Van  Outrirr,  candi- 
dat-notaire à  l\uyssclcde,  nommé  notaire  1  Ruddervoorde,  en  rem- 
placement du  notaire  Andrics  ,  décédé.  —  La  résidence  du  notaire 
J.  Van  Pwnccsl  truttsJëréc  d'Arltrcà  Landcgrtn. 

a»  Arrêtés  royaux  du  20  octobre.  —  Slcenebruggco,  candidat- 
notaire  à  Foiiron-le-Comtc ,  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  Dalhcni,  en  remplacement  du  sieur  Macs,  décédé.  — J.C-J. 
Crousse,  notaire  à  Ftùnc,  nommé  à  la  résidence  de  Verlaine,  en 
remplacement  du  sieur  Dicudouné,  décédé;  Liulr,  candidat-no- 
taire à  Celles,  nommé  notaire  à  la  résidence  de  Flotic. 

n>-r  Par  jugement  en  date  du  SI  octobre  1844.  rendu  à  la  re- 
quête de  :  I"  Philippe  Van  Maercke,  charpentier  à  Sirkene  ; 
9"  Sophie  Van  Maercke,  épouse  d'Albin  Thiron,  cbarprnlicr  à 
Stcketic;  3-  Marie  Van  Maercke.  épouse  de  Bernard  Van  Poltel- 
IsrrglK'.  boulanger  à  Mvcrbrke;  4»  Jeanne  Van  Maercke,  épouse  de 
Druiiou  François,  ouvrier  à  Mocrbrkc,  le  Tribunal  de  première 
installer,  séant  à  Gand,  a  ordonné  une  enquête  pour  constater  l'ub- 
senre  de  Pierre  Jean  Van  Macrrkc,  né  à  Morrbeke,  le  3  octobre 
1 7H!j ,  y  domicilié  en  dernier  lieu,  et  d'où  il  a  disparu  à  l'Age  d'en- 
viron 17  ans.  pour  prendre  un  engagement  dans  les  troupes  fran- 
çaises. 

ANNONCES. 


Très  bonnes  Terres  et  Prairies , 

Silure*-  à  Ifoletihtck-Sl-Jeuu ,  Laektn  ,  ^iinVrtWAl ,  Jfey«* , 
LeeutvSl-Pierre ,  Haute- Croix  et  CappeUe-nux-Bois. 

LE  NOTAIRE  VERHA  Eli  EN,  résidant  a  Braselles,  Longue 
rue  Ntuve,  b*  47,  d  ce  commit ,  procédera  avec  beucBce  de  paumée* 
et  d'eneMm,  à  l'adjudication  préparatoire  desdils  biens ,  savotr  : 

\'  lundi  le  11  novembre  1841,  4  I  beurede  relevée,  dans  I* ca- 
baret trou  par  le  sieur  de  Cteenc,  à  la  .Station  du  t'Armtn  il  Fer  de 
Cii'iieHc-au-Boli  : 

13  HECTARES  DE  TERRE  ET  PRAIRIE,  situés  1  Capelle-ao-Bols , 
dans  le  ectur  du  village,  divisés  rn  il)  lots  et  aboutissant  principale- 
ment au»  pronreau'»  de  MU.  Anoei,  de  Mallnes  ;  Jules  Gmiman,  d» 
Gand  ;  Vau  tiersle ,  de  «ajiucs  ;  Du  Trmox ,  de  Staline» ,  tt  Mlle  P.- J. 
!  Du  Foulard. 

S*  Mercredi  le  1 J  novembre,  4  I  heure  de  relevée,  chez  le  slenr  Van 
Dyck,  tenant  l'auberge  nommée:  le  Petit  l'arit,  à  Molenbeek-St-Jeao, 
contre  la  porte  de  Lacken  : 

18  HECTARES  DE  TERRE  ET  PRAIRIE,  situes  sous  le» «wm- 
nesde  Ijeken  et  Heystc,  près  de  leur  égrtse  respective,  divise»  eu  51 
lots  et  aboutissant  principalement  au»  propriété»  de  NU.  le  baron  Van 
drr  Ltoden  d'Hooghvorst  ;  le  comte  de  Bcaufort:  d'Agutlar  ;  I*  docteur 
Willem»;  Levac:  Mlle  Booii;  MU.  le  bal  ou  \ao  Wecrde,  4  Laekeu; 
J.  Ctokacrl  ;  de  Vyldcr-LiboUon  ;  Lccman»;  Mcstnackcr  et  Mme  Van 


EXTRAIT,  en 
civile.  A  vrodre  par  expropriation 

De  par  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
On  tait  savoir  a.  tous  cent  qu'il  appartiendra ,  que  le  10  novembre 
1844  .  4  IU  heures  du  malin,  a  l'audience  de»  criées  du  Tribunal  de 


première  imtaorc  séant  i  Bruscllc»,  rue  de  I»  Paille,  il  sera  procéslé  a 
la  première  publication  de  lYucbérc  pour  parvenir  4  la  vente  et  adju- 
dication de  certain  héritage  ayant  vastes  balimens  de  devant,  araut  été 


une  fabrique  de  coton,  avec  chambres  4  l'étage,  bâtiment  de  der- 
rière .  divise  en  bml  demeuecs  .  grande  cour,  d«ux  maisons  en 
construction  et  un  terrain  4  b4tir  formant  le  tout  «usera M*  ua  seul 
bloc,  situ*  en  la  commune  de  Sehacrbeéi,  rue  Royale  ,  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  chemin  de  fer  ,  couleoant  ensemble  »n  ssiperAcie  ,  mille 
soixaolr-eiuq  mètres  carrés,  aboulissaiil  d'uu  eOte  aux  biens  de  l'admi- 
ntstralioo  du  chemin  de  fer  ,  du  derrière  à  la  rue  No.homb  et  du  de- 
vant 1  la  nie  Rorale,  non  habité,  acquis  du  sieur  Amaod  llelseo  .  em- 
ployé dans  radminislralion  des  douane»  belges,  domicilie  en  la  rom- 
munc  «le  rjlmpboal.  par  Jean  François  Hacs«ker  ,  propriétaire  ,  et  la 
me  tJisal  eth  tlaeséleer  ,  veuve  de  Henry  Verdoodl ,  héritière ,  tous 
domicilias  4  licite»,  moyeaoaut  la  somme  de  stx  mille  cent 
e  francs,  de  principal,  suivant  contrat  |«as»é  devant  si'  Stiogl- 
bi  e,  notaire,  n  *.<lanl  à  St-Josse-ten-Noodc.faubourgdrRruiellc». 
février  IHtt,  eiiregliiré,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
Bruselle».  le  M  même  moi»  ,  vol.  10411  ,  n*>,  notiAC  au  sieur  Mathieu 
Paras .  propriétaire  A  Schaerbeél,  par  exploit  de  Soilser,  hnissier ,  du 
18  avril  1*44,  surMquetto  nottlralioa  ledit  sievsr  Unray,  par  nploltik 
SUMte.  huissier,  du  *7  mai  1844.  enregistre  le  leodesuio,  et  contenant 
constitution  de  M-  Mrca» ,  avoué,  a ,  en  sa  qualné  de  créancier  hypo- 
thécaire, surenchéri  ledit  héritage ,  île  la  tomme  de  six  cents onie  fraucs 
vingt  nntinm  ,  laquelle  Jointe  au  pris  princi|>al  ,  fait  la  sunune  ite 
six  mille  sept  cent  vingt-trois  francs  vingt  centimes  ,  et  qui  foi  me  la 
première  enchère  portée  audit  contrat  de  vente.  Usrnel  a  ilé  déposé  par 
Ictdlts  NaeMleer,  et  veuve  Vcrdoodt,  avj  greffe,  le  16  août  1841 ,  et  qui 


J*  /eu«Ji  le  14  novembre,  4  i  heure»  de  relevée,  4  P/f  tel  tbs  PaV,- 
Bae,  tenu  par  le  sieur  Ncerinckx.  4  Mal ,  vit-a-vU  de  l*hotet  de  la  |M>ste 
aux  chevaux. 

E.W1RO.N  3  HECTARES  DE  TERRE,  situés  4  Lecosv-St-Pierre,  près 
de  liai  et  4  Haute-Croix, d.sisés  rn  8  lots  etaboutissaol  principalement 
aux  propriété»  de  1.  Previnaire.  fabricant  i  l.islb,  et  de  H.  le  rxHnle de 
llompesch ,  4  la  chaussée  de  Bruxelles  i  liai  et  Scelle  déliai  i  Waterloo. 

El  4'  t'enitredi  le  15  novembre,  4  i  heures  de  relevée,  4  Molrnbeek- 
9t  Jean ,  faiibourg  de  Flandre,  rue  du  Billard ,  au  cabaret  Damné  :  le 
PetU  t')iawnr ,  tenu  par  te  siturBols: 

4  l/i  HECTARES  DE  TERRE  ET  JARDIN  ,  situé»  4  Molrobeek -8t- 
Jeau ,  Auderlecht  et  llterbeek .  divisés  eu  10  lots  et  ahoutissaul  prin- 
cipalement aux  propriétés  de  VU.  Evrard-GoHIu  ;  de  Botster;  le  notaire 
Sebaelrrs;  de  Roovere  ;  le  comte  de  Lalaing;  Tricslj  Charngnoo  ; 
i.-i.  Crokaert;  les  héritiers  de  Putte;  Mlle  Brabaut ,  et  le  sieur 
L.  Bcun<,  mcsinsrr,  4  Anderleebl. 

Pour  le»  détails  ultérteursde  cet  fuatre  ventes ,  voir  a 
plans  lilhograpbiés  ,  que  les  amateurs  peuvent  1 
du  notaire  VERUAEGE.N ,  Longue  rue  Meuve,  b*  47. 


LE  NOTAIRE  VERII  AEGE.N  ,  résidant  4  Bruxelles,  Ion- 
goe  rue  Neuve,  n*  47 ,  4  ce  commis,  vendra  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d'enchères,  4  Moleobeuk-St-Jcau.  faubourg  de  Flandre,  rue  du  Billard, 
au  cabaret  nommé  :  le  Petit  Chateemr,  tenu  par  le  siesir  Bols  : 

A  UNE  MtTAIRlE  avec  maison,  Jardin  et  terres,  située  à  Ganshoren, 
près  de  l'éçbse  et  du  mouhn4  veut,  occupée  par  le  lieur  Josscdo  Wae, 
et  divisée  en  ?  h>l». 

B  h\l  PlECt  \it  ^  ERRE,  même  comusuue.au  cbjmndit  Suppelen- 
*«ru  .occupée  |s»r  ledit  sieur  De  Wae .  et  dis  isée  en  1  lots. 

EU'I  SE  PIÈCE  DE  TERRE,  située  4  VUvorde,  au  lieu  dit  Aoo- 
ttlngttôo  ecM,  dnlséeen  S  lots. 

Voir  pour  plus  de  détails  aux  attefaes  avec  plan  lithographie  ,  qne 
l'on  peut  se  pi  oeurer  en  l'élude  dudit  notaire  VERU  AEGE.f  ,  Longue 
rue  Neuve,  n*47. 

Adjudication  préparatoire  ,  vendredi  15  novembre,  4  I  heure  de 


LE  NOTAIRE  DEOONCKER  .  résidant  4 

des  Hirondelles,  n.  H.  vendra  publiquement  en  la  salle  des  vente»  par 
notaires,  avec  liénéllce  de  paumée  el  d'enchères. 

t>nc  MAISON  avec  ronr,  hilimenl  de  derrière,  deux  sorte»  dVauet 
dépendances,  située  i  Bruxelles ,  rue  d'Or,  sert.  1" ,  n.  3 ,  an  dernier 
lieu  occupée  par  MllcHorio. 

La  paumée  aura  lieu  mardi  1  j  novembre  1811,  i  i  heure». 


LE  NOTAIRE  ROMMEL.  résidant 4  Bruxelles,  vendra  pu- 
bliquement le  mardi  5  novembre  1844,  4  9  heures  du  nuliu,  chef  le 
siiur  Coosemaes.  caba relier  a  Tombeck.  sous  Isque. 

Plusieurs  matchés  de  Chines,  lierres,  Booleaux,  Frênes,  Boia-Bl.mes. 
Sapins  et  taillis ,  eroissaos  dans  une  partie  à  déroder  du  bois  de»  Tem- 
pliers, sur  la  chaussée  d'Isquek  Wasre. 


e  II 

C*TAI.Of.rE  d'une  riche ,  prérîeuse  et  nombreuse  collection  de 
livres ,  daus  tous  le»  genres ,  anciens  et  modernes ,  dout  fa  veute  publi- 
que aura  lieu  le  tuodi  4  novembre  et  quai re  juin  s  sutvass»  ,  au  domicile 
et  sous  la  direction  de  F.  MICHEL ,  libraire,  directeur  de  leste» ,  Mars 
chO-aux-Bols,  ou  le  Catalogue  se  débile. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  DU  DROIT  -  LEGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


DROIT  COMMF.RCI.IL 

Dt  DEM4ISISSEMEST  E*  MATIERE  DE  PIII.I.ITE  (I). 

Dans  la  séance  de  la  Cbambre  des  Représentons  du  G 
juin4&44>  M.MiBMBNsadonné  lecture  du  rapport  suivant, 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  interprétation  de  1  art.  442  du  Code  de  com- 
merce, projet  amendé  par  le  Sénat  : 
«  Messieurs, 

L'artiHe  442  du  Code  de  commerce  porte  : 

•  Le  failli.  i>  compter  du  jour  de  la  faillite  ,  est  dessaisi  de  plein 

•  droit  (le  l'administration  de  ses  biens.  • 

Cet  article  adonne  lieu  à  un  dissentiment  entre  les  Cours  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  cassation.  Voici  l'espèce  dans  laquelle  ce  dissen- 
timent s'est  mauifesté,  et  l'état  dans  lequel  la  question  se  trouve 
aujourd'hui. 

Il  existait  autrefois,  à  Thy-tc-Cbatcau ,  une  société  poor  l'exploi- 
tation des  forges,  sous  la  raison  sociale:  Dnalnimrt  rf  compagnie. 
En  1818  et  1819  cette  société  devint  adjudicataire  de  diverses 
coupes  de  bois  mises  en  vente  par  l'administration  des  domaines. 
Elle  n'en  paya  pas  le  prix. 

Dès  le  commencement  de  1820. un  état  de  génr  se  fit  remarqner 
dans  les  affuirrs  de  la  société  ;  un  procès  fut  fait  à  sa  cliargc  le 
30  février,  cl,  le  28  du  même  mois,  elle  sollicita  du  chef  de  l'Etat  un 
sur*!*  d'un  an,  qui  lui  fut  accordé  par  arrêté  royal  du  23  août  sui- 
vant; déjà  ,  par  arrêt  du  29  mai,  la  Cour  d'appel  de  Liège  lui 
avait  accordé  un  sursis  provisoire. 

Le  sursis  expiré,  la  société  ne  fut  pas  plus  en  état  de  salisfaircà 
ses  engagenteit*  qu'elle  lie  l'avait  été  à  l'époque  où  elle  l'avait  de- 
mande, et,  le  23  avril  1822,  le  Tribunal  de  commerce  de  Dinant 
déclara  que  la  société  Uevalnuart  cl  compagnie  était  en  état  de  fail- 
lite depuis  le  28  février  1820,  date  de  la  demande  de  sursis. 

Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  le  28  février  1820,  jour 
auqucl  l'ouverture  de  la  faillite  av.-  il  été  fixée,  et  le  23 avril  1822, 
date  du  jugement  qui  avait  déclare  la  faillite  .  l'administration  des 
domaines  avait  reçu  des  faillis  une  somme  d'au  delà  de  20,000  fl. 

,  les  faillis  avaient-ils  pu  valablementfaire 
l  à  l'Elut,  sans  en  même  temps  rav  i  r  leurs  autres  créan- 
s,  au  préjudice  desquels  il  avait  eu  lieu?  En  d'autres  termes, 
les  priMfni  Mut  par  un  failli  poslérieurrmcntà  l'ouvcrturcde  la  fail- 
lite en  acquit  d'obligations  contractées  antérieurement  à  cette  épo- 
que ,  peuvent-ils  être  valables .  et  le  créancier  qui  les  a  reçus  peut- 
il  être  dispense  de  les  rapporter  à  la  masse?  Le  failli  peut-il,  dans 
cette  hypothèse,  favoriser  l'un  de  ses  créanciers  aui  dépens  de  tous 
les  autres  ? 

Telle  est  la  question  qui  devait  naturellement  se  présentera  l'es- 
prit des  agens  et  des  syndics  de  la  faillite  ,  et ,  se  basant ,  d'une 
part,  sur  l'art.  2093  du  Code  civil,  qui  porte: 

•  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  eréan- 

•  eiers  et  le  prix  se  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 

•  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
»  renec  ;  ■ 

d'autre  part  ,  sur  l'art.  442  du  Code  de  commerce ,  qui  déclare  le 
failli  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens ,  du  jour  de  ta  fail- 
lite, les  ssndics  attaquèrent  l'administration  des  domaines  pour  la 
faire  condamner  à  rapporter  à  la  masse  1rs  sommes  qu'elle  avait 
reçues  des  faillis  depuis  leur  dessaisissement  opéré  de  plein  droit  le 
28  février  1820. 

Par  arrêt  du  4  décembre  1829,  la  Cour  d'appel  de  Liège  accueil- 
lit la  demande  des  syndics ,  en  reconnaissant  que,  depuis  le  28  fé- 
vrier 1820,  les  faillis  dessaisis  de  l'administration  de  leurs  biens, 
aux  termes  de  l'art.  442  du  Code  de  commerce,  n'iraient  pu  payer 
aucun  de  leurs  créanciers  au  préjudice  dos  antres. 

Cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  supérieure,  fut  cassé  par  arrêt  du  18 
février  1833,  pour  fausse  application  de  l'art.  442,  et  l'affaire  fut 
renvoyée  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

La  Cour  de  cassation  .  après  avoir  admis  en  droit  que  le  dessoi- 
dont  parle  l'article  ,  ne  date  que  du  jour  du  jugement 


(I)  T  la  discours  Je  rentrée  *e  ■  le  t 
.iqn  Jcvicuru,  t»a»  l  p«s«  !*«■ 


.(■a*. 


-  -  H  '  — 
déclaratif  de  la  faillite,  termine  son  arrêt  par 
suirans: 

■  Attendu  que,  dss  moment  que  l'article  412  doit  être  entendu 
dans  le  sens  que  te  dessaisissement  du  failli  n'ocre  d'une  ma- 
nière absolue  que  du  jour  de  la  faillite  déclarée,  il  s'ensuit  que 
les  opérhliunt  faites  c4  continuées  avec  le  failli,  depuis  Tour,  r- 
turc  jusqu'à  la  déclaration  de  la  faillite,  ne  sont  pas  nulles  do 
plein  droit ,  sauf  certains  cas  déterminés  par  la  loi ,  tuais  seule- 1 
ment  susceptibles  d'annulation  pour  cause  de  mauvaise  foi  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  traité  mm  le  failli,  et  du  préjudice  qui  peut 
en  résulter  pour  la  masse; 

•  Atlcnduqua  l'arril  attaqué  ne  constate  ni  que  lespaiemcnsreçus 
par  le  syndical  dans  le  temps  intermédiaircentre  l'ouverture  rc- 
portecclla  déclaralien  de  la  faillite  Deralensarl  et  comp*  l'auraient 
été  do  mauvaise  foi  et  avec  la  oouneisaauce  de  l'étal  d'insolvabi- 
lité dos  débiteurs,  ni  uiéinc  que  ces  puicmens  auraient  occasionné 
un  préjudice  à  la  masse ,  en  ce  sens  qu'elle  n'aurait  pas  profite 
de  l'équivalent  en  nature  ;  que  cet  arrêt  annule  ces  paicmens  et 
en  annule  le  rapport  du  seul  chef  du  dessaisissement  de  plein 
droit  du  failli  de  l'adminUtratiou  de  ses  biens  ,  prononcé  par 
l'art.  442;  qu'en  ce  faisaut  ,  il  a  faussement  appliqué  ledit 
article  > 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  rendit  son  arrêt  le  4  mai  1830,  et 
se  prononça  dans  le  même  sens  que  la  Cour  d'appel  de  Liège  ;  voici 
comment  elle  répondit  au  dernier  considérant  de  la  Cour  de  cas- 
sation : 

•  Attendu  que  c'est  vainement  que  l'intimé  prétend ,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  ne  doit  pas  rapporter  les  sommes  reçues  ,  parce  que 
les  faillis  auraient  exploité .  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  tout 
ou  partie  des  bois  que  l'administration  leur  avait  vendus  en 
1818  et  1819;  car.  s'il  est  vrai  que,  quand  l'acheteur  d'une 
chose  est  tombé  en  étal  de  faillite ,  le  vendeur  non  payé  ne  peut 
être  obligé  a  ta  délivrance ,  il  est  vrai  aussi  que,  quand  il  a  déli- 
vré, il  doit  courir  le»  mêmes  risques  quecourenl  les  aulrescrean- 
eiers  qui  ont  également  fourni  leurs  biens ,  leur  argent  ou  leurs 
marchandises:  chacun  d'eux  ayant  fourni  l'équivalent  de  ce  qui 
lui  est  dû  ,  ils  doivent  être  tous  placés  sur  la  même  ligne  et  sup- 
porter la  perte  en  commun,  si  l'avoir  des  faillis  ne  suffit  pas 
pour  les  payer  intégralement  ; 

•  Attendu  que  l'exception  de  bonne  foi  dans  celui  qui  reçoit  pos- 
térieurement à  l'ouverture  de  la  faillite  le  paiement  d'une  detto 
contractée  avant  celte  ouverture ,  ne  peut  être  accueillie  :  par  la 
faillite  toutes  les  dettes  deviennent  exigibles  ,  par  la  faillite  tous 
les  créanciers  acquièrent  un  droit  égal  à  la  distribution  par  con- 
tribution de  l'avoir  du  failli,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des 
causes  légitimes  de  préférence  ,  et  il  est  évident  que  la  simple 
bonne  foi  du  créancier  qui  reçoit  ne  peut  lui  donner  un  privi- 
lège ,  puisque  les  privilèges  sont  de  strict  droit ,  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  la  loi  et  ne  peuvent  s'étendre  à  un  cas  non  préru 
par  elle;  dès  lors,  dans  l'espèce,  les  appelans  n'avaient  à  prou- 
rcr  que  les  paicmens  faits  par  les  faillis  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  28  février  1820,  jour  de  la  faillite  ,  et  le  3  avril 
1822,  jour  du  jugement,  auraient  été  reçus  de  mauvaise  foi  par 
l'intimé  et  avec  la  connaissance  de  Pétai  d'insolvabilité  des  débi- 
teurs; il  leur  suffisait  d'établir  que  ces  paicmens  avaient  été  faits 
par  les  faillis  et  avec  leurs  deniers,  postérieurement  a  la  faillite, 
pour  avoir  des  droits  au  rapport.  • 

Cet  arrêt  donna  lieu  à  un  nouveau  recours  en  cassation  de  la  pari 
de  l'administration ,  et  la  Cour  suprême,  Chambres  réunies  ,  par 
arrêt  du  13  avril  1838  ,  cassa  également  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  pour  violation  de  l'art.  442 ,  cl  renvoya  la  cause  et 
les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand  pour  cire  fait  droit  sur 
leur  iii  lièrent  après  interprétation  de  la  loi. 

Dans  ce  dernier  arrêt  la  Cour  de  cassation  admet  deux  des- 
saisissement distincts  ;  l'un  qui  est  un  dessaisissement  reVi ,  public 
et  notoire,  qui  opère  tous  ses  effets  ris-à-vis  de  tous  ,  et  dont  per- 
sonne ne  peut  prétexter  ignorance,  dessaisissement  qui  résulte  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite;  l'autre  fictif,  qui  remonte  a  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite  ,  et  dont  le  sens  et  l'cler  ' 
comme  ceux  de  toute  fiction  ,  doivent  cire  recherchés  arec  le 
beau  de  l'équité. 

Parlant  de  ce  principe,  et  après  avoir 
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lice  qui  militent  généralement  en  foreur  de  tous  les  actes  auxquels 
la  bonne  foi  a  préside ,  la  Cour  de  cassation  termine  son  arrêt  par 
ce  dernier  considérant  : 

-  Atlendaqu'll  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  lorl  que  la 

•  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  attribué  au  dessaisissement  fletiftous 
p  les  effets  d'un  dessaisissement  réel,  sans  aucun  égard  a  la  bonne 

>  ou  mauvaise  foi  des  tiers  ;  que  c'est  contre  les  principes  du  droit 
»  et  de  l'éi|uilé  et  contre  l'intérêt  du  commerce  qu'elle  a  donné  à 

•  l'art.  4*3  une  extension  dont  il  n'éuit  pas  susceptible,  et  que 

•  par  suite  ,  elle  a  contrevenu  aodit  article  * 

C'est  dans  cet  état  de  choses  et  conformément  à  l'art.  38  de  la 
Constitution  et  aux  articles  33,  3*  et  35  de  la  loi  de  l'organisation 
judiciaire  du  4  août  I8S3  ,  que  le  Pouvoir  législatif  (ut  appelés 
interpréter  U  loi. 

En  exécution  de  ces  articles,  M.  Krnst,  alors  ministre  de  la  Jus- 
tice, proposa  le  30  novembre  4838  ,  &  la  Cbarabre  des  Représeo- 
tans,  on  projet  de  loi  interprétai  if  portant: 

•  Le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à 

•  compter  du  jonr  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  • 

Une  commission  spéciale  fut  nommée  pour  examiner  ec  projet: 
die  lit  son  rapport  dans  la  séance  du  U  décembre  1841 .  Elle  dé- 
dira qu'il  lui  était  impossible  d'adtiérer  i  la  proposition  du  gou- 
vernement ,  et  elle  formol»  de  son  coté  un  projet  de  loi  conçu  en 
ces  termes  : 

•  Le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tons 

•  ses  biens  i  compter  du  j«>ur  do  la  cessation  notoire  de  paieroens.  » 
Cet  objet  fnt  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  13  jan- 
vier 1843. 

M.  Van  Volxem  ,  ministre  d«  la  justice  a  eatle  époque  ,  aban- 
donna le  projet  de  son  prédécesscor,  repoussa  également  celui  delà 
commission  cl  proposa  la  rédaction  soivante  : 

.  Le  failli ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  est 

•  dessaisi  de  plein  droit  do  l'administration  de  ses  biens.  • 

t  u  membre  de  la  Chambre  fit  sien  le  projet  de  loi  de  M.  Ernst, 
en  le  modifiant  de  la  manière  suivante  : 

•  Le  failli .  a  compter  du  jaur  du  jugement  déclaratif  de  la 

>  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses 
»  biens.  • 

La  proposition  de  la  commission  rencontra  pende  sympathie. 
L'on  lit  observer  qu'elle  t'appliquait  piolet  àl'art.  441,  et  qu'dleen 
étendait  la  disposition.  Cda  était,  d'une  port,  contraire  au  caractère 
d'une  loi  d'interprétation,  et,  d'antre  part,  cet  objet  n'était  pas  en 
Aussi  celle  proposition  fut-elle  abandonnée, 
projets  présentés  par  MM.  Ernst  et  Van  Volxem  furent 
nent  débattus,  tous  les  argument  vennni  à  l'appui  >lc  l'un  cl 
de  l'autre  système  furent  développés  par  plusieurs  orateurs  avec 
beaucoup  de  talent,  et  les  partisans  de  cliaqnc  système  ne  lassèrent 
point  d'invoqner  en  faveur  de  leur  opinion  les  mcons'émens  graves 
que  l'adoption  de  l'opinion  opposée,  dans  ses  conséquences  rigou- 
reuses, entraînerait  pour  le  commerce. 

Ce  fut  au  milieu  do  celte  discussion  qu'un  membre  fit  remarquer 
que  le  différend  qui  existait  entre  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
la  Cour  de  cassation  n'était  pas  de  savoir  si  le  dessaisissement  opé- 
rait du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  bien  du  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  que  sur  ce  point  les  Cours  étaient  d'accord ,  qne 
la  Cour  de  cassation ,  dans  son  dernier  arrêt,  avait  reconnu  que  le 
dessaisissement  remontait  au  jour  de  l*o<rrcrlur«  de  la  faillite  ; 
nuis  que,  tout  an  admettante*  dessaisissement  rétroactif,  la  Cour 
de  cassation  avait  eassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel .  parce  qu'elle 
n'avait  pas  reconnu  que  le  dessaisissement  devait  avoir  les  effets  que 
celle  dernière  Cour  lui  avait  attribués.  Dès  lors  que  le  seul  point 
sur  lequel  il  y  avait  désaccord  était  rdalif  aux  effets  du  dessaisis- 
sement à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  ta  faillite,  et  que  c'était 
aussi  le  seul  point  sur  lequel  l'interprétation  devait  porter. 

Placée  sur  ce  terrain ,  la  question  des  effets  du  dessaisissement 
rétroactif  fut  examinée  par  an  outre  membre,  partisan  du  système 
du  dessaisissement  rétroactif,  qui  repoussa  les  conséquences  ini- 
ques que  l'on  avait  cberchéà  y  attacher,  et  exposa  d'après  les  prin- 
dpes  généraux  du  droit  et  de  l'équité,  quds  devaient  être  a  ses 
yeux  les  effets  de  cm  dessaisissement. 

D'après  lui,  dans  chaque  faillite  il  y  a  deux  partiel,  l'une  le 
failli ,  l'autre  las  créancier»;  par  l'effet  de  l'art.  443 .  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite  les  droit»  des  créanciers  et  du  failli  sont 
irrévocablement  fixes  ;  de  ce  jour ,  les  biens  du  failli  sont  les  gages 
commun»  de  ses  créanciers,  aucun  d'eux  ne  peut  dorénavant  ac- 
quérir légitimement  un  avantage  sur  les  autres;  si  le  failli  fait  à 
l'un  d'eux,  après  cette  époque,  des  faveurs  par  un  paiement  partiel 
ou  total,  il  y  a  lien  de  faire  rapporter  les  sommes  reçues  i  la  masse. 
La  bonne  foi  du  créancier,  l'ignorance  dans  laquelle  il  aurait  été 
de  TéUt  de  son  débiteur ,  ne  peut  le  dispenser  de  faire  ce  rapport, 
parce  que  par  la  faillite  Km  les  les  dettes  deviennent  exigibles,  tons 
les  créanciers  acquièrent  un  droit  égal  à  la  distribution  parcontri- 


Quant  aux  fiers  (c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  point  créanciers 
au  jonr  de  la  faillite),  qui  traitent  avec  le  failli  dans  l'intervalle  de 
l'ouverture  de  la  faillite  au  jugement  déclaratif ,  les  Tribunaux, 
dans  l'appréciation  des  actes  faits  pendant  cette  époque  interme- 
diaire,  auront  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  fui  des  tiers.  La 
masse  créancière  a  le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite  ;  en  ne  le  fai- 
sant pas  et  en  laissant  le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires,  elle  doit  s'im- 
puter les  conséquences  de  celte  négligence  ,  bien  loin  de  pouvoir 
s'enrichir  aux  dépens  de  ceux  qui  n'ont  pas  connu  la  position  de 
celui  avec  qui  ils  contractaient,  et  que  la  conduite  même  des  créan- 
ciers autorisait  à  considérer  comme  jouissant  de  tous  ses  droits. 
L'équité,  tes  règles,  en  matière  d'actes  faits  avec  des  personnes  inha- 
biles, le  veulent  ainsi.  La  bonne  foi  doit  être  sauvegardée  et  le  juge 
doit  l'envisager  comme  un  moyen  de  légitimer  l'acte. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  intentées  contre  le  failli  après  l'ou- 
verture de  ta  faillite ,  elles  seront  valablement  intentées  et  sorti- 
ront leur  effet,  à  moins  qu'il  n'y  dl  fraude  ou  collusion.  Cest  ce 
qu'admet  l'art.  494  du  Code  de  commerce,  qui  ne  défend  de  pour- 
suivre contre  le  failli  que  forsouc  le»  ogrnt  ou  Ut  «jmd.es  toitf  déjà 
enlrrt  en  foneiiom. 

Ce»  principes,  qui  faisaient  disparaître  les  abus  contre  lesqocls 
on  s'était  récrié ,  furent  accueillis  avec  faveur  dans  la  Chambre,  et 
formulés  dans  un  amendement  qui  consistait  à  ajouter  au  projet  de 
M.  Van  Volxem,  la  disposition  suivante  : 

•  Néanmoins,  ce  dessaisissement  n'entraînera  pas  d'une  manière 
»  ej»ulue,  la  nullité  des  actes  à  titre  onéreux  et  non  constitutifs  de 
»  privilège  ou  d'hypothèque,  passé*  par  des  tiers  de  bonne  foi 
»  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  • 

Cet  amendement  fut  proposé  par  l'honorable  membre  qui  avait 
soutenu  que  le  point  a  dceider  n'était  pas  l'époque,  mai»  l'effet  du 
dessaisissement;  en  le  proposant,  il  déclara  adhérer  aux  principes 
développés  par  son  collègue,  dont  il  voulait,  disait-il,  résumer  lo 
système  dans  la  loi  pourservir  d'avertissement  aux  Tribunaux  que 
la  Chambre  ne  voulait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  opinions  ex- 
trêmes qui  avaient  été  exprimées  dan»  la  discussion. 

Le  gouvernement  se  rallia  à  cet  amendement,  qui  obtint  aussi 
l'assentiment  de  ceux  qui  avaient  soutenu  le  projet  présente  par 
M.  Ernst.  Il  fut  définitivement  adopté  dan»  la  séance  du  (9  janvier 
1843,  par  bit  voix  contre  0.  Les  dissident,  tous  partisans  du  des- 
saisissement rétroactif,  le  repoussèrent  comme  inutile  et  même  dan- 
gereux, toute  latitude  devant,  selon  eux,  être  laissée  au  juge  dans 
l'application  de  la  loi.  L'honorable  membre ,  dont  l'amendement 
avait  pour  but  de  résumer  le  discour»,  déclara  qu'il  ne  l'avail  pas 
proposé,  parce  qu'il  »'étail  attaché  à  établir  que  le  sens  que  cet 
amendement  donne  aux  effets  do  dessaisissement  est  conforme  à  la 
véritable  entente  de  la  loi,  et  qu'il  considérait  ce  sens  comme  celui 
qui,  Indépendamment  de  tout  amendement,  serait  donné  à  ta  dis- 
position proposée  par  M.  Van  Volxem. 

Le  projet  adopté  par  la  Chambre  fut  Ironsmis  au  Sénat  el  ren- 
voyd  à  une  commission  ,  qui  présent*  son  rapport  dans  la  séance 
du  30  avril  1843. 

La  commission  du  Sénat  repoussa  l'amendement  formant  la  se- 
I  conde  partie  dn  projet  admis  par  la  Chambre,  d'une  part,  parce 
cet  amendement  était,  à  son  avis,  loin  de  parer  à  tous  le»  vices 
du  système  du  dessaisissement  rétroactif  ;  d'antre  part ,  parce 
qu'dl*  le  considérait  comme  sortant  des  limites  de  la  question  sur 
laquelle  le  doute  avait  été  constaté  et  s'écarlanl  ainsi  des  règles  or- 
dinaires de  l'interprétation  légale. 

Voici  comment  elle  pose  la  question  : 

•  Dans  l'espèce,  dit-elle,  la  question  unique  qui  s'est  offerte  à 

•  U  discussion  des  Tribunaux  était  celle  de  savoir  si  le  pavement 

•  tut  par  un  failli  dans  l'intervalle  entre  l'ouverture  et  la  déclara- 

•  lion  de  la  faillite ,  à  un  créancier  antérieur,  qui  le  recevrait  de 
»  bonne  foi,  doit  être  rapporté  à  la  masse. 

•  Or,  les  Cours  d'appel  ont  décidé  que  ce  paiement  devait  être 

•  rapporté,  parce  que  le  failli  avait  été  dessaisi  de  pldn  droit,  à 

•  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  la  Cour  de  cassa- 

•  lion,  au  contraire,  a  décidé  que  le  paiement  a  clé  bien  fait,  parce 

•  le  dessaisissement  n'opérait  ses  effets  qu'à  dater  du  jugement  dc- 

•  claratif.  Cest  donc  entre  ces  deux  hypothèses  que  la  législature 

•  ddt  aujourd'hui  se  fixer  ;  clic  n'est  pas  appelée  à  se  prononcer 

•  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  des  effets  du  dessaisissement,  mais 

•  seulement  sur  l'époque  à  partir  de  laquelle  le  dessaisissement 

•  s'opère  ;  rien  de  plus  n'est  en  question  ,  ce  sera  aux  Tribunaux 

•  qu'il  appartiendra  de  déterminer  le»  effets  légaux  du  dessaisisso- 
I  •  ment,  lorsque  vous  en  aurex  fixé  l'époque  pur  votre  loi  inlerpreV 

»  tative  ;  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  une  nouvelle  divergence 

•  viendrait  a  s'établir  et  où  le  doute  légal  serait  constaté  derccùd 

•  sur  cette  autre  question,  que  la  législature  pourrait  être  appelée 

•  à  en  connaître  ;  jusqu'alors  il  ne  parailpas  qu'elle  puisse  te  (aire 

voie  d'autorité,  adJi  en  principe  que  le  lég  autour 
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ne  doit  pas,  comme  le  magistrat,  rechercher  principalement,  à 
l'aide  de»  règles  du  droit  et  de  la  science,  dam  le»  combinaisons  du 
texte  et  dans  des  raisonnemens  fondés  sur  les  motifs  et  l'esprit  de 
la  loi,  quelle  a  été  la  pensée  qui  a  dominé  son  auteur  ;  mais  que  la 
question  lui  étant  soumise,  lorsque  le  doute  sur  l'esprit  et  le  texte 
est  constaté ,  et  que  la  doctrine  est  restée  impuissante  pour  le  (air* 
disparaître,  le  législateur  doit  surtout  se  déterminer  par  la  somme 
des  avantages  ou  le  moins  d'inconvénicos  que  présente  l'uu  ou  l'au- 
tre système  envisagé  du  point  de  vue  de  l'intérêt  public ,  et  doit 
donner  son  assentiment  à  celui  des  deux  systèmes  qui  lui  paraîtra  le 
plus  favorable  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  point  du  différend  fixe  comme  ci-dessus,  la  commission  sou* 
tient  que,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte,  il  faut  l'admet- 
Ire  avec  toutes  ses  conséquences ,  puisque  l'art.  443  ne  croc  pu 
deux  espèces  de  dessoisissemens ,  n'en  différencie  pas  las  effets  en- 
tre les  deux  époques  ;  que,  dès  lors,  pour  être conséquent,  il  faut 
dire,  dans  le  système  du  dessaisissement  rétroactif,  que  l'art.  443, 
dépgulllaul  le  failli  de  l'administration  et, par  suite,  de  la  disposition 
de  ses  biens,  il  doit  être  considéré  comme  en  ayant  été  dessaisi,  à 
tous  effets  quelconques,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  il  faut 
frapper  de  nullité  absolue  tous  les  actes  qu'il  aura  faits ,  et  les  tiers 
qui  auront  traité  avec  lu  iue  pourraient  pas  plus  tt  prévaloir  de  leur 
bonne  foi  que  s'ils  l'avalent  fait  depuis  le  jugemeut  déclaratif  de  la 
faillite. 

Mettant  ce*  résultats  en  parallèle  avec  le  système  contraire,  ap- 
pliquant par  un  argument  a  fortiori  les  dispositions  des  art.  443, 
444,  443  et  440,  a  l'époque  postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite 
jusqu'au  jugement  déclaratif,  et  admettant  que  le  juge  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  447,  annuler,  comme  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  les  paicmens  effectués  après  l'ouverture  pour  des  créan- 
ces antérieure»  a  celte  époque,  alors  même  que  le  dessaisissement 
n'aurait  aucun  effet  rétroactif,  la  commission  n'bésile  pas  a  déclarer 
ce  système  rationnel  conforme  aux  principes  immuables  de  la  sa- 
gesse «t  de  l'équité.  En  conséquence ,  elle  lui  accorde  son  assenti- 
ment et  propose  la  rédaction  présentée  par  M.  Erasl. 

Le  Sénat  s'occupa  de  ce  projet  de  loi  dans  ses  séances  des  i  S  et  | 
16  juin  1843  ;  la  plupart  des  argumens  développés  dans  le  rapport  j 
furent  reproduits  dans  la  discussion  pour  appuyer  le  système  pro-  ! 
posé,  qui  ne  rencontra  d'autre  contradicteur  que  M.  le  mioislra 
de  la  justice.  Le  projet  de  la  commission  fut  adopté  par  30  voix 
contre  6. 

Ccst  dans  cet  état  que  la  question  est  de  nouveau  dévolue  à  tap- 
préciotion  de  la  Chambre. 

Votre  commission  l'a  examinée  avec  tous  les  soins  qnc  son  im- 
portance réclame,  et,  après  mure  délibération,  elle  a  adopté  le  sys- 
tème du  dessaisissement  rétroactif  et  le  projet  d'interprétation,  tel 
qu'il  a  été  proposé  par  M.  Van  Volxent  : 

•  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  do  la  faillite,  rit 
•  dessaisi  de  plein  droit  de  radministration  de  ses  biens.  > 

Elle  s'est  d'abord  fixée  sur  U  nature  d'une  loi  d'interprétation  par 
vole  d'autorité.  Elle  n'a  pu  admettre  les  doctrines  professées  sur  ce 
point  par  la  commission  du  Sénat  : 

Quel  est  le  caractère  cl  le  but,  quels  doivent  cire  les  effets  d'une 
semblable  loi? 

Lorsque,  dans  une  même  contestation,  deux  jugrmens  ou  arrêts 
sont  successivement  cassés  par  la  Cour  supérieure,  par  le  même 
moyeu  de  droit,  il  en  est  référé  au  législateur;  l'un  vient  lui  de- 
mander d'expliquer  sa  pensée  que  les  Tribunaux  n'ont  pu  saisir. 
Il  est  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  interprêtée.  La 
loi  interprétative  sert  a  décider  le  procès  et  s'applique  aussi  à  tous 
ceux  de  même  nature  qui  ne  sont  pas  définitivement  jugés  (art.  33 
et  33  de  la  loi  du  4  août  1833.) 

HtToulc  loi  interprétative  doit  donc  se  borner  exclusivement  à  dé- 
clarer l'intention  du  législateur ,  i  lever  le  douta  judiciairement 
constaté,  et  permettre  ainsi  de  terminer  les  procès  tenus  en  sus- 
pens i  couse  de  l'existence  de  ce  doute. 

Ne  pas  s'arrêter  a  proclamer  l'intention  primitive  du  législateur, 
changer  la  loi  parce  qu'elle  paraîtrait  défectueuse ,  se  laisser  domi- 
ner par  des  considérations  d'intérêt  public  et  par  les  convenances 
de  l'avenir,  ce  serait  blesser  des  droits  acquis,  ce  serait  enlever  ar- 
bitrairement à  l'un  pour  donner  à  l'autre.  L'n  tel  acte  excéda  la 
puissance  de  lu  loi,  car  la  base  de  toute  loi,  c'est  la  justice. 

Le  doute  existe  pour  les  Tribunaux,  mais  il  n'existe  pas  pour  le  i 
législateur.  Il  ne  peut  pas,  lui,  lorsqu'on  vient  lui  demander  quelle  j 
a  été  sa  pensée,  répoudre  qu'il  l'ignore  ;  il  ne  peut  prendre  pour 
point  de  départ  de  sa  décision  le  doute  d'aulrut.  C'est  ton  œuvre 
qu'on  lui  demande  d'expliquer. 

Noos  n'avons  donc  pas  à  apprécier  si  le  système  du  Code  de 
commerce  est  bon  ou  s'il  est  défectueux.  Nous  devons  juger  selon 
la  loi  et  non  juger  la  loi  elle-même.  Nous  devons  fixer  le  sens  de  la 
loi  d'après  la  pensée  qui  y  a  présidé. 

Comme  pouvoir  législatif,  nous  ne  sommes  point  prives  du  droit 
de  substituer  au  système  de  la  loi  un  syslètno  nouveau;  mais  il 


faut,  si  le  besoin  d'innover  est  reconnu ,  séparer  avec  soin  les  dis- 
positions nouvelles,  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'avenir, 
de  la  loi  interprétative  qui  agit  nécessairement  sur  tous  les  faits  an- 
térieurs. 

Ainsi,  après  avoir  admis  pour  la  décision  des  procès  tenus  en 
suspens  l'opinion  qui  est  conforme  à  la  pensée  primitive  du  législa- 
teur, nous  pouvons  consacrer  par  une  loi  nouvelle  uue  opinion  tout 
à  fait  différente.  C'est  là  une  question  de  législation  étrangère  au 
procès  mis  en  discussion  ;  pour  la  résoudre  il  faut  consulter  les  in- 
térêts du  commerce  et  apprécier  les  exigences  de  l'avenir. 

Notre  règle  de  conduite  ainsi  tracée,  noua  allons  examiner  som- 
mairement quelle  a  été  la  pensée  des  auteurs  do  la  loi,  quels  sont 
les  motifs  qui  les  ont  guidés,  quel  est  lèsent  qu'ils  ont  voulu  atta- 
cher à  son  texte.  Nous  bornerons  là  notre  tâche,  nous  renfermant 
ainsi  dans  la  véritable  mission  du  législateur. 

Sous  le  régime  antérieur  au  Code  de  commerce,  la  loi  laissait  le 
failli  dans  la  possession  de  ses  biens  ;  il  avait  ainsi  la  facilité  de  Ica 
soustraire  à  ses  créanciers ,  il  avait  le  temps  de  mettre  son  actif  a 

C'est  pour  mctlrc'un  terme  aux  obus  scandaleux  que  cette  légis- 
lation avait  fait  naître,  que  le  législateur  de  1807  proposa  d'expro- 
prier le  failli  à  fini  tant  même  de  ta  dVroNfe,  se  fondant  sur  rc  que, 
dans  la  vérité  des  choses,  dit  qu'il  y  a  faUiitt,  Ica  biens  du  débiteur 
appartiennent  à  ses  créanciers. 

Cependant,  sous  le  régime  antérieur,  oou-seulcment  les  actes  du 
failli  faits  en  fraude  do  ses  créanciers  étaient  nuls,  mais,  en  outre, 
et  sans  avoir  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  des  tiers,  étaient 
également  frappés  de  nullité,  toutes  cessions  ou  transporta  sur  les 
biens  des  marchands  fut  sont"  en  faiUitt,  comme  aussi  les  actes  et 
obligations  passés  devant  notaire  par  les  faillis^  au  profil  de  quel- 
faillite.  P"  J 

Et  ces  dispositions  sévères  n'avaient  pas  coipcobé  de  graves  abus, 
parce  que  le  failli  restait  eu  possession  de  ses  biens. 

Sous  le  régime  antérieur,  la  faillite  c'était  la  cessation  de  paie- 
ment. La  loi  ne  le  portait  pas  textuellement,  mais  la  jurisprudence 
l'avait  sanctionné  en  principe.  Pour  la  constater,  aoeon  jugement 
n'était  requis.  La  faillite  était  indiquée  par  des  signes  caractéristi- 
ques ;  elle  était  réputée  ouverte  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit 
par  l'apposition  des  scellés  sur  ses  biens. 

L'auleu  r  de  la  loi  de  1 807  a  puisé  sou  projet  dans  cette  législat  ion  ; 
la  seule  modification  essentielle  qu'il  y  ait  apportée  est  l'expropria- 
tion du  failli  à  l'instant  même  de  la  faillite. 

En  effet,  après avoirdit  dansl'art.  1"  (l'art.  43T  du  Code  actuel), 
que  tout  commerçant  qui  cesse  tes  paicmens  est  en  état  de  faillite  ; 

Après  avoir,  dans  les  art.  4  et  S  (correspondant  à  l'art.  441), 
indiqué  les  éléuKos  qui  doivent  servir  de  base  pour  fixer  Couver- 
ture de  la  faillite,  sans  en  aucune  manière  parler  de  jugement  pour 
declu  rer  celte  époque  j 

Il  arrive  à  l'art.  7  (aujourd'hui  l'art.  443),  et  formule  ainsi  son 
système  d'expropriation  : 

.  Les  créaneier»  sont  saisis  do  plein  droit,  è  compter  du  jour 
»  <U  la  faiUitt ,  de  tous  les  biens  Immobiliers,  droits  et  actions  du 
>  failli,  ouverts  avant  la  faillite  et  pendant  sa  durée,  du  droit  de 

•  faire  vendre  les  immeubles  et  d'en  toueher  la  valeur.  • 
Suivent  tes  art.  8,  B,  10,  11,  13  et  13,  relatifs  aux  actes  faits 

dans  les  dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite  et  correspondant 
aux  art.  443,  444  ,  448,  446,  447  et  448  du  Code  de  commerce. 

Et,  daos  chacun  de  ces  cinq  articles  primitifs,  se  trouvent  les 
expressions  ouverturt  de  la  faillite,  là  où  on  les  voit  reproduites 
dans  les  articles  du  Code  de  commerce  qui  leur  correspondent. 

C'est  là  la  première  rédaction  des  tih-ea  I  et  II  du  livre  III  des 
ïailUU*  tl  bamvrroute.,  présentée  dans  la  séance  du  34  février 
1807.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  n'y  est  nullement 
question  de  jugement  pour  déclarer  l'ouverture  de  la  faillite;  il 
n'en  est  pas  parlé.  Dès  lors  lo  législateur,  par  jour  de  U  fsMUe, 
n'a  pu  désigner  une  autre  époque  que  crik  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  déterminée  par  les  élément  constitutifs  qu'il  venait  d'indi- 
quer dans  les  articles  précédons. 

Le  syslèmo  de  l'cxpropriaUpn  a  été  critiqué  comme  contraire 
aux  principes  régissant  la  propriété,  cl  l'on  y  a  substitué  le  des- 
saisissement comme  offrant  une  garantie  suffisante  contre  la  fraude. 
L'art.  7  (aujourd'hui  l'art.  443)  a  été  modiflé  comme  suit  dans  la 
séance  du  30  février  1807  : 

.  A  compter  du  jour  de  la  faillite,  le  failli  sera  dessaisi  de  l'ad- 

•  miuislration  do  tous  ses  biens,  droits  et  actions.  • 

Les  mêmes  expressions  conservées  dans  cette  nouvelle  rédaction, 
devaient  nécessairement  avoir  la  mémo  signification,  surtout  que 
le  principe  qui  avait  dominé  le  législateur,  en  présentant  Pcxpro- 
prialion ,  à  savoir,  de  frapper  le  failli  d'incapacité  du  joor  de  ta 
déroute,  n'avait  été  combattu  par  personne. 
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s  litrci  I  et  II 
du  0  avril  1807,  cl 


est 


Enfin,  la  troisième  isédaetion  de  i  ï 

préseolce  dans  la  scam 
suit  : 

Art.  1.  (157).  *  Tout 

•  en  état  de  faillite.  • 
Artr  4.  (140).  •  Tout  failli ,  dan»  le»  trois  jour»  de  la  cessation 

»  de  paiemens,  est  tenu  d'eu  faire  lu  déclaration  au  greffe  du  Tri- 
»  Initial  j  le  j«ur  où  il  a  ce» y;  «a  paiement  «si  compris  dons  ces 

•  trois  jour*.  . 

Art.  ».  (111).  -  L'ouverture  de  la  faillite  est  fitie  soit  par  la 
»  retraite  du  débiteur,  «ail  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par 

•  la  date  du  premier  protêt,  faute  de  paiemens  de  billets  souscrits 

•  par  le  débiteur,  de  lellrcs  de  change  acceptées  par  lui,  ou  par  la 

•  date  de  tous  autres  actes  constatant  le  refus  de  payer,  aoit  par 

•  la  déclaration  du  failli.  • 

•  Tous  les  actes  ci  -dessus  mentionnés  ne  constatent  néanmoins 
.  l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il*  ont  été  suivi»  de  la  cessa - 
s  tiun  de  paiemens.  ■ 

Art.  6  (correspondant  à  l'art.  7  do  la  première  rédaction  etaà 
l'art.  413  du  Code).  •  Le  failli,  à  compter  du  pur  de  la  faillite, 

•  cil  dessaisi  de  l'administrai  ion  do  tous  se»  biens.  • 

C?ttc  expression  «  à  compter  du  juur  de  la  faillite  >ne  peut,  en- 
core une  fois,  signifi-T  autre  eusse  que  •  l'onoerture  de  la  faillite  ;  ■ 
elle  ne  peut  certes  pas  se  traduire  par  celle-ci  :  •  à  compter  du  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  •  ;  car,  lors  de  l'adoption  de 
celle  rédaction,  il  ne  fallait  pas  de  jugement  déclaratif  do  la  faillite. 
La  question  était  expressément  jugée.  Dans  la  séance  du  t>  mars 
1807,  M.  Jaubcrt  avait  proposé  que  l'ouverture  de  la  faiilito  et  te  I 
moment  à  compter  duquel  on  devait  la  dater,  fussent  déclares  par  | 
le  Tribunal.  Cette  proposition  avait  été  combattue  dans  la  séance  ' 
du  14  du  même  mois,  et  le  Conseil  avait  décidé  que  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  fuillilc  ne  serait  point  déclarée  par  un  jugement. 
Ainsi  point  de  doute  «ur  le  sens  des  mois  .  jour  de  la  faillite  »  ;  ils 
sont  synonymes  de  ceux  «  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite.  - 

Il  Cil  vrai  que,  plus  tard,  on  est  revenu  à  la  proposition  de 
M.  Jaubcrt,  cl  qu'on  a  admis  que  l'ouverture  de  la  faillite  serait 
déclarée  par  le  Tribunal  ;  mais,  en  consultant  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  Conseil  d'Etal ,  on  peut  aisemeot  se  convaincre  que  ce 
n'a  pas  clé  pour  rattacher  les  effets  de  la  faillite  au  jugement  dé- 
claratif, mais  uniquement  pour  donner  au  failli,  ainsi  qu'à  ses 
créanciers  ,  une  garantie  de  plus ,  en  constatant  juridiquement  et 
d'une  manière  uniforme  pour  tous,  l'époque  à  laquelle  la  faillite  et 
ses  effets  ont  commencé. 

Au  reste,  la  disposition  de  l'art.  7  n'a  plus  été  modifiée  «près  la 
troisième  rédaction;  elle  n'a  plus  donné  lieu  à  aucune  discussion, 
et  elle  est  textuellement  rrproduilc  dans  Tari.  443  ;  dès -lors  elle 
ne  peut  y  avoir  d'autre  portée  que  «-Ile  que  se»  auteur*  lui  ont 
prlanlivcment  donné»  et  qu'elle  n'a  plus  perdue  depuis. 

Après  avoir  suivi  ainsi  pas  a  pas  le  législateur,  examinons  le 
texte  de  la  loi  et  recherchons  quel  est  le  sens  naturel  qu'il  présente. 
Tout  négociant  qui  cesse  ses  paieraens  est  en  étal  de  faillite 
(art.  437)  ;  la  faillite  existe  dis  qu'il  y  a  retraite  du  débiteur  ou  clô- 
ture de  ses  magasins,  oabien  des  actes  constatant  refus  d'acquitter 
des  engagemens  de  commerce ,  pourvu  que  l'un  ou  l'autre  de  ees 
signes  soit  suivi  de  la  cessation  de  paiemens  (art.  441)  ;  le  failli,  à 
compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  do  l'administration  de 
tous  ses  biens  (art.  443). 

Il  résulte  do  ee  simple  rapprochement  que  le  dessaisissement 
opère  dès  que  la  faillite  existe  :  il  en  résulte  aussi  qno  la  faillite 
existe  dès  que  l'un  des  signes  énoncés  en  l'art.  441  se  manifeste. 

Le  jugement  qui  intervient  ensuite  ne  crée  pas  l'étal  de  fail- 
lite, il  le  présuppose,  puisqu'il  se  borne  à  déclarer  à  quelle  époque 
il  a  commencé  d'exister. 

Dire  au  contraire  qu'il  n'y  a  faillite  que  lorsqu'il  y  a  jugement, 
c'est  déclarer  tout  l'opposé  de  ce  que  le  législateur  a  dit.  Prétendre 
qu'il  n'y  •  dessaisissement  que  lorsqu'il  y  a  jugement  déclaratif, 
e'esl  soutenir  le  contraire  do  ce  que  le  législateur  a  voulu,  c'est 
rendre  la  loi  moins  sévère  que  celle  dont  il  a  flétri  le*  abus,  c'est  lui 
faire  manquer  complètement  son  nul.  qui  a  été  de  dessaisir  le  failli 
au  moment  même  de  sa  déroule,  pour  l'empêcher  de  soustraire  à 
ses  créanciers  les  biens  que  le  législateur  lui-même,  dans  son  exposé 
des  motifs,  a  déclaré  leur  appartenir,  nVa  qu'il  y  a  fmillilr. 

L'interprétation  que  nous  admettons  est  donc  conforme  au  texte 
rt  à  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  en  explique  la  véritable  pensée. 

Passant  du  texte  a  l'économie  de  la  loi ,  nous  y  voyons  un  sys- 
tème complet  cl  parfaitement  coordonné.  Le  législateur  définit  d'a- 
bord l'état  de  faillite  (art.  437),  puis  il  en  caractérise  les  signes 
(art.  441);  enfin  il  en  précise  le*  effets  sur  les  actes  du  commerçant 
qui  a  cessé  ses  paiemens.  Ces  actes  sont  de  doux  espèces  :  les  uns 
sont  postérieurs  è  l'étal  de  faillite,  el  l'art.  44»  est  le  seul  qui 
puisse  y  être  appliqué;  les  autre*  sont  antérieurs  a  l'étal  do  fail- 
lite, et  leur  sort  est  réglé  par  le*  art.  445  et  survair».  Rien 
n'est  dans  le  vague,  loolest  sol 


L'on  a  cependant  combattu  notre  système,  en  invoquant  les  dis- 
cussions au  Conseil  d'Etal.  L'on  a  cité  les  paroles  de  divers  mem- 
bres, pour  démontrer  que  la  pensée  de  tous  avait  été  qno  l'adminis- 
tration des  biens  du  failli  ne  devait  pas  un  instant  rester  vacante, 
que  le  dessaisissement  devait  cire  immédiatement  suivi  do  l'entrée 
en  fonctions  des  agents,  et  on  en  a  tiré  la  conclusion  que  le  des- 
saisissement ne  pouvait  exister  que  par  le  jugement  qui  nommait 


'un  autre  coté,  l'on  sVsJ  alarmé,  au  nom  d 
conséquences  de  notre  interprétation.  L'on  a  prétendu  qu'elle  frap- 
pait au  cœur  le  crédit,  qu'elle  arrêtait  la  circulation  des  capitaux. 
L'on  a  signalé  les  incouvcjiicns  graves,  suites  inévitables  de  cet  étal 
d'incapacité  du  failli ,  qui  restait  souvent  plusieurs  mois,  parfois 
des  années  entières,  à  lu  tète  de  ses  affaires ,  sans  que  rien  au  de- 
hors dùl  faire  douter  de  sa  prospérité.  On  est  parti  de  là  pour  flé- 
trir le  système  que  nous  défendons ,  pour  soutenir  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  celui  de  la  loi. 

Certes,  il  a  été  dans  la  volonté  du  législateur  que  le  jugement 
déclaratif,  el  partant  la  nomination  des  agens,  suivit  de  près  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite,  l'époqao  du  dessaisissement. 
Cette  volonté,  il  l'a  manifestée  dans  plusieurs  articles,  el  il  a  pros- 
crit toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  volonté  sortit  ses 
effets,  si  la  loi  u'a  pas  été  exécutée,  si  elle  a  été  mal  interprétée,  ce 
n'est  pas  à  l'imprévoyance  du  législateur  qu'il  faut  l'attribuer.  Le 
législateur  n'a  pas  du.  supposer  que  le  failli  ne  ferait  pas,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  paiemens,  sa  déclarai  ion  au  greffe,  et 
s'exposerait  ainsi  il  être  poursuivi  comme  banqueroutier  el  puni  de 
peines  correctionnelle»;  il  n'a  pas  du  croire  que  le  Tribunal  de 
commerce,  composé  de  juges  qui,  par  leur  profession ,  ne  peuvent 
ignorer  la  cessation  de  paiement  et  qui  doivent  déclarer  la  faillite 
aussitôt  qu'elle  se  manifeste ,  garderaient  le  silence  ;  il  n'a  pas  pu 
penser  que  les  créancier»,  auxquels  il  a  donné  le  droit  de  provoquer 
la  faillite,  n'en  feraient  rien.  Il  suffit,  pour  que  le  législateur  soit 
irréprochable,  qu'il  ait  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  parer 
à  tous  les  inconvéniens  ;  U  n'est  pas  responsable  de  leur  inexé- 
cution. 

F.t  si,  d'un  autre  cùlé,  par  une  mauvaise  entente  de  la  toi ,  alors 
que  le  législateur  a  formellement  dit  qu'aucun  des  signes  caracté- 
ristiques ne  pouvait  suffire  a  fixer  l'ouverture  de  la  faillite,  s'il  n'é- 
tait suivi  de  la  cessation  de  paiemens,  si,  au  mépris  de  celle  dispo- 
sition, on  s'urréte  à  un  simple  protêt  ou  à  tout  autre  acte  constatant 
un  refus  de  paiement,  pour  faire  rcmon'cr  la  faillite  à  une  époque 
de  longtemps  antérieure  à  sa  véritable  existence,  certes,  ee  n'est  pas, 
encore  une  fois,  au  législateur  qu'il  faut  s'en  prendre.  La  cessation 
de  paiemens,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  est  un  fail  grave  dan* 
le  commerce  :  le  crédit  d'un  négociant  qui  so  trouve  dans  cette 
position  est  à  l'instant  même  ébranlé  ;  c'est  un  aclc  qui  ne  peut 
passer  inaperçu,  qui  éclate  Mentit  aux  yeux  de  tout  le  monde.  La 
déterminer  comme  constitutive  de  la  faillite,  c'est  donner  un  avis 
au  public  en  mémo  temps  que  tracer  au  juge  une  règle  de  conduite 
sur  laquelle  il  ne  devrait  pas  se  méprendre.  Et  si,  saisissant  mal  le 
sens  de  la  loi,  il  recule  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
indue,  le  législateur  encore  est  venu  en  aide  à  celui  qui  serait  lésé 
par  cette  erreur,  il  lui  a  donné  les  moyens  de  se  soustraire  à  ses 
conséquences;  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  à  tout  créancier 
coutra  le  jugement  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite. 

On  le  voit  doue ,  la  loi  exécutée  dans  toutes  set  disposition*  ne 
peut  prêter  au  inconvéniens  qu'on  lui  reproche.  Le  jugement, 
dans  la  pensée  du  législateur,  doit  toujours  suivre  de  près  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  et  le  système  que  nous  défendons  se  trouve  ainsi 
corroboré  par  h»  discussions  au  Conseil  d'Etal,  que  l'un  a  Invoquées 
pour  le  combattre. 

Mais  si,  contre  la  volonté  manifeste  du  législateur  et  par  l'inesc- 
eulion  do  la  loi,  le  failli  reste  à  la  téle  de  ses  affaire*,  quels  sont 
les  effets  du  dessaisissement,  quel  sera  le  sort  des  actes  qu'il  a  faits 
depuis  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite.' 

l'oser  a  cet  égard  des  règles  fixes  et  invoriables  que  l'on  puisse 
appliquer  indistinctement  à  tous  les  cas,  nous  parait  chose  impos- 
sible.  Il  en  sera  de  ces  actes  comme  de  tous  le*  actes  en  général; 
le  jnge,  en  les  appréciant,  se  conduira  u"aprt-<  les  règles  ordinaires 
du  droit  et  d'après  les  principes  de  justice  et  d'équité. 

Appliquant  ees  principes  et  ee*  règte»  à  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, la  solution,  d'après  nous,  ne  saurait  être  douteuse. 

D'après  la  nature  des  choses ,  d'après  la  Volonté  du  JégUhilcur, 
dej  qu'il  y  a  faillite,  les  biens  du  débiteur  appartiennent  a  ses 
créanciers-  C'est  pour  l'empêcher  d'eu  disposer  que  la  lui  l'a  des- 
saisi, du  moment  mèmr  de  ut  tU'rontr,  de  ces  biens,  qui  sont  depuis 
celle  époque  la  propriété  de  la  masse.  Qu'en  revie  nt  il  à  chaque 
créancier?  L'art.  Sl)'.13  du  Code  civil  répond  4  celle  question  :  la 
distribution  s'en  fait  par  contribution,  au  mare  le  frane.  Les  droit» 
de  chaque  créancier  étant  ainsi  fixés ,  ce  que  l'un  dVm  reecvrail 
au  delà  de  cette  limite,  diminuerait  dans  la  même  proportion  U 
part  de  tons  les  autres,  causerait  préjudice  i  tous  les  autre*.  Que 
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la  créancier  qui  reçoit  au  delà  de  oc  qui  loi  revient  soil  de  bonne 
foi  uu  non,  <|u'il  ignora  la  position  du  débiteur,  il  n'en  reçoit  pas 
moins  ce  qui  ni;  lui  revient  pai,  ce  qui  apportant  déjà  à  autrui. 
La  conséquence  de  ces  prémisses ,  c'est  qu'il  c*t  obligé  de  rapporter 
à  la  liUwd  les  somme*  qu'il  a  ainsi  reçue»,  et  ci-ci  noui  conduit  à 
adopter  la  décision  -les  arrêts  rendus  par  les  Cours  d'appel  de  Liège 
et  de  Bruxelles. 

La  question  ayant  été  posée  parmi  nous,  de  «savoir  »'ll  fallait, 
s'il  était  mime  prude»!  de  sYxpliqucr .  dans  la  loi  interprétative , 
sur  les  effets  du  dessaisissement .  comme  la  Chambre  l'a  fait  lorsde 
la  prcniicic  discussion  ,  nous  nous  M>inmrs  prononcés  pour  la  oc- 
gBtivc,  d'abord  parce  que .  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est,  à  ! 
notre  avis  ,  impossible  de  poser  des  règles  fixed  et  invariables  pour 
tous  b-t  rss ,  cl  ensuite  pnreo  que  l'application  des  lois  doit  être 
abandon  nec  aux  Tribunaux.  Nous  l'avons  jugé  d'autant  plus  inu- 
tile, que  notre  interprétation  sanctionne  le  système  adopte  par  les 
Cours  d'appel  de  Liège  et  de  tlruxclles.  qui  ont  pri«  pour  point  de 
départ  de  leur  division  l'art.  442,  expliqué  conformément  à  notre 
interprétation,  c'est -à -dire  en  faisant  remonter  les  effets  du  dessai- 
sisscnwnt  au  jour  île  l'ouverture  de  la  faillite.  La  Cour  d'appel  de 
CanJ,  qui  aura  à  juger  d'après  notre  loi  interprétative,  et  qui  verra 
les  considérations  qui  nous  oui  déterminés,  ne  pourra  donc  avoir 
aucun  doute  sur  ta  décision  qu'rllc  uura  à  prendre. 

Mais,  »i  nous  avons  prétendu  plus  haut  que  la  loi,  combinée  avec 
les  sage»  mesures  prescrites  par  le  législateur,  ne  présente  pas  les 
fiiconvéïiiciis  qu'on  lui  reprocha,  nous  devons  cependant  convenir 
que  ces  moures  son!  raremen!  exécutées  au  moment  même  où  elles 
sont  prescrites ,  parce  que  ceux  qui  doivent  les  provoquer  ont  la 
plupart  du  temps  intérêt  à  les  reculer  aussi  tongtempsque  possible. 
Il  en  résulte  qu'entre  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  et  colle 
du  jugement  déeliirnlif,  il  s'écoule  toujours  un  temps  plus  ou  moins 
long  ,  pendant  lequel  le  failli  reste  à  la  tète  de  ses  affaires.  La  loi 
ne  prescrivant  aucune  régie  fixe  *ur  le  sort  des  actes  faits  dans  cet 
intervalle  avec  le  failli ,  et  l'appréciation  devant  nécessairement 
on  être  abandonnée  à  la  sagesse  du  juge,  il  doit  en  résulter  une 
multitude  de  procès,  qui  ,  d'ordinaire,  ne  se  terminent  qu'après 
avoir  parcouru  les  trois  degrés  de  juridiction.  C'est  là  un  inconvé- 
nient grave  auquel  II  faut  porter  remède.  Nous  croyons  devoir  at- 
tirer sur  ce  point  l'attention  du  gouvernement ,  qui  sentira  sans 
doute  la  nécessité  de  modifier  promptemenl  notre  législation  sor 
celte  matière. 

Si  celle  loi  nouvelle  avait  clé  proposée,  peut-être  serait-on  par- 
venu «  éviter  bien  des  discussions.  Peut-être  alors,  «ans  se  préoc- 
cuper do  revenir  et  sans  s'arrêter  aux  inconveniens  que  l'on  repro- 
che à  noire  ?yslème .  se  serait-on  Iwrné  à  n'envisager  que  le  passé 
et  à  *c  demander ,  eu  se  renfermant  strictement  dans  l'objet  du 
litige: 

«  Peut-on  admettre  endroit,  est-il  juste  qu'on  homme  qui  a  plu- 
sieurs créanciers  et  qui  ne  peut  les  payer  intégralement,  accorde  à 
l'un  d'eux  un  avantage  d'au-delà  de  30,000  florins,  ou  préjudice  de 
tous  les  autres  ?  • 

La  question  ainsi  posée,  la  solution  n'en  aurait  pas  été  douteuse. 

Une  autre  réflexion,  qui  ne  peut  échapper  à  personne  cl  qui  ré- 
sulta du  conflit  qui  se  présents!  en  ce  moment  entre  la  Chambre 
de»  représentons  et  le  Sénat,  rl  qui  a  même  existé  entre  les  divers 
membres  du  gouvernement  qui  se  sont  succédés  au  ministère  de  la 
justice,  c'est  qu'il  doit  être  reconnu  aujourd'hui  que  le  système 
d'interprétation  par  voie  d'autorité,  tel  qu'il  est  organisé,  est  essen- 
tiellement vicieux  et  réclame  impéricu<cment  d'être  modifié.  Celte 
modification  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'on  n'est  pas  même 
d'accord  sur  les  règles  qui  doivent  guider  le  législateur  dans  cette 
matière.  C'est  encore  un  point  que  nous  croyons  devoir  recomman- 
der à  l'attention  du  gouvernement. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

J.  JAsertess.  De  MiEiitftsras. 

Dans  la  séance  du  30  octobre ,  à  la  majorité  de  48  voix 
contre  5,  la  Chambre  a  adopté  l'article  unique  du  projet 
de  loi  présenté  par  la  commission. 

■  Le  failli  t  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  est 
■  dessaisi  de  plein  druil  de  l'aiiuiinistralion  de  ses  biens.  •* 


En  approuvant  le  projet  de  loi  concernant  les  trai  teutons 
de  l'ordre  judiciaire,  dans  les  limites  posées  par  la  section 
centrale ,  nous  avions  prévu  que  des  réductions  pour- 
raient être  demandées  et  donner  lieu  a  des  discussions  en- 
tre la  Chambre  et  le  ministère. 

Mais  nous  étions  loin  de  songer  que  le  défenseur  natu- 
rel de  la  magistrature,  que  le  ministre  de  la  justice,  propo- 
serait de  diminuer  le  traitement  de  magistrats  d'ordre  in- 
férieur, alors  que  la  seotion  centrale  et  le  gouvernement 
d  accord 


C'est  pourtant  le  spectacle  imprévu  qu'a  offert,  dans  la 
séance  de  jeudi ,  le  dépôt  des  amendemens  ministériels 
suivants. 

ClUHTRt  rsiEMII».  —  Dtt  trailemrus. 
Art.  i".  Les  trailcmcns  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  , 
des  Cours  d'appel ,  des  Tribunaux  de  première  instance  et  des  jus- 
tices-de-paix, sont  fixés  comme  suit  : 

J  lN.  —  Cour  de  (asiation. 
Premier  président  cl  procureur-général.  .    .  fr.      1 5.000  • 

Présidciis  de  chambre  lr;iit.  actuel- 

Avocats-généraux  IU,!i<)0  * 

Conseillers  trait,  actuel. 

Grellicrs   ld. 

Commis-greffiers   Ô,'j00  • 

Ç  2e.  — -  Cours  d'apptt. 
Premier  président  et  proeiinar-générul.  .    .  fr.     10,000  • 

Présidens  de  chambre   7  ,o00  • 

Avocats-généraux   7,000  • 

Les  deux  avocats-généraux  ,  les  moins  anciens  , 

qui  remplaceront  le»  substituts  actuels.     .    .       0.000  » 

Conseiller   6,000  • 

Greffier   ♦.000  . 

Commis-greffiers   3,000  • 

L'indemnité  aux  conseillers,  pour  présider  les  assises 
villes  où  oc  siège  pas  la  Cour  d'appel,  est  fixée  à  bOO  francs. 
$•  5*.  —  Tribimattx  de  prrmférr  instaure. 

I«°ci..      2"  ci.      3'  ci.      4°  ci. 
Présid.  cl  pr.  du  roi.  fr.  6,000  .  5,300  .  4,000  •  4,100  . 
Viœ-prcsidens.    .    .    4,800  •  4,000  •  3,500  •  » 
Juges  d'instruction.  .    4,200  •  3,700  ,  3.300  >  2.000  • 
Juges  cl  substituts.    .    3,000  .  3,500  .  2,800  ..  2^500  . 

Greffiers   2,800  .  2,500  -  2,200  .  2,200  • 

Commis-greffiers.     .    2.000  .  1,800  ^  t,600  »  1 ,114)0  . 
Art.  2.  Les  trailcmcns  des  membres  do  la  Haute  Cour  militaire 
sont  fixé»  comme  suit: 

Pié-.ident  cl  auditeur-général.  fr.     10,000  . 

Conseillers  trait,  actuel. 

Siil.slit.it  de  l'audilcur  général  U,»00  • 

Greffier   0.000  . 

Commis-greffier   3,000  » 

Ciuriras  H.  —  fin  droit  au  trattcmtM. 
Art.  3, 4,  o,  6\  7,  8,  comme  au  projet. 

Cnsriiaa  III. 

Art.  9.  Les  membres  des  Cours  et  Tribunaux  seront  mis  à  la 
retraite  lorsqu'une  iulirmité  grave  et  permanente  ne  leur  permettra 
plus  de  remplir  convenablement  leurs  fonction*. 

Art.  10.  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation ,  les  membres 
non  militaires  de  La  Haute  Cour  militaire  et  les  membre*  des  Cours 
d'appel  qui,  un  an  après  avoir  élé  atteints  d'une  iuGnuilé  grave  et 
permanente,  n'auront  pas  demandé  leur  retraite,  seront  avertis  par 
lettre  chargée  à  la  posta,  soil  d'office,  soil  sur  la  réquisition  du 
iniiustèrc  public,  par  le  président  de  la  Cour  à  Laquelle  ils  appar- 
tiennent ou  par  celui  qui  le  remplace  momentanément.  S'il  s'agit 
du  premier  président  de  ces  cours,  l'avertissement  sera  donné  par 
le  chef  du  parquet. 

Dans  le  même  cas,  les  membres  des  Tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  juges-de-paix  seront  avertis,  de  la  même  manière,  par 
le  premier  président  de  la  Cour  d'appel. 

Art.  11.  Si,  dans  le  mois  de  1'avcrlissemenl ,  lo  magistral  n'a 
pas  demandé  sa  retraite,  la  Cour  de  cassation  ou  la  Haute  Cour 
militaire  *c  réunira  en  assemblée  générale,  en  chambre  du  Conseil, 
pour  statuer,  après  avoir  enlcudu  le  minisicro  public  en  ses  con- 
clusions écrite»,  sur  la  mise  à  la  retraite  de  ses  membres,  et  la 
Cour  d'appel  pour  statuer  sur  la  mise  à  lu  retraite  de  ses  membres, 
de  ceux  des  Tribunaux  de  première  instance  cl  des  juges-de-paix. 

Quinxe  jours  au  moins  avant  o  lui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réu- 
nion de  la  Cour,  le  magistral  intéressé  sera  informé  du  jour  et  de 
l'heure  de  la  séance,  ot  recevra  en  mime  temps  l'invitation  de 
fournir  ses  observations  par  écrit. 

Celte  information  et  cette  invitation  auront  lieu  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  15  ci-après. 

Art.  12.  La  décision  sera  immédiatement  notifiée  à  l'intéressé- 
Si  celui-ci  n'avait  pas  fourni  ses  observations,  la  décision  ne  sera 
considérée  comme  définitive  que  s'il  n'y  a  point  été  formé  opposition 
dans  les  cinq  jours  à  dater  de  la  notification. 

Art.  13.  La  décision  rendue,  soit  sur  les  observations  du  magis- 
trat, soit  sur  son  opposition,  sera  en  dernier  ressort. 

Le  magistral  intéressé  et  le  ministère  public  pourront  néan- 
moins, si  les  formes  n'ont  pas  éui  observées,  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  décisions  dis  Cours  d'appel,  dans  les  cinq  jours  à 
partir  de  celui  où  I 


ISA". 


là  IKLCIQr/l  JUMCUUI. 
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Le  premier  président  de  la  Cour  «le  cassation  donnera,  par  écrit, 
connaissance  du  motif  du  pourvoi  tu  magistrat  intéressé  ou  au 
ministère  public  près  la  Cuur  d'appel. 

Art.  14.  Aucun  de*  acte»  auxquels  donnera  lieu  l'eséeulion  des 
disposition*  qui  précédent  ne  sera  tournis  au  timbre  ni  à  l'eorcgis- 


Art.  13.  I>»  notification»  seront  faites  par  le  greffier  en  chef, 
«pi  sera  tenu  de  les  constater  par  un  procès- verbal. 

Si  le  magistral  n'habite  pas  la  ville  ofi  siège  la  Cour,  le  greffier 
fera  la  nutiliealion  par  lettre  chargée  a  la  poste. 

Les  oppositions  et  pourvoi»  seront  reçu»  au  greffe  et  consignés 
aux  un  registre  spécial. 


Art.  IU.  Le 
quinte  jours,  au 


L|.  ■ 


dans  ies 


des  Cours 
stro  de  la  justice. 
itiâpoâitioH*  u/n/ntlrs. 
Art.  17.  Il  est  interdit,  sous  le*  peines  disetpfmairw ,  1  tout 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire  d'exercer,  «oit  par  lui-même,  soit 
tous  le  uotn  de  son  é|«ouse,  ou  par  toute  autre  |iersonoe  Interposée, 
aucune  espèce  de  commerce,  d'être  agent  d'affaires  ai  de  participer 
à  la  direct  ion  ou  à  l'administration  de  toute  société  ou  établisse- 
ment industriel. 

Art.  18.  Les  trailcmens  fisc»  par  la  présente  lai  prendront 
tau  I"  juillet  1818. 

critiquerons,  pour  le  moment ,  qu'un  point, 
qui  constitue  un  véritable  grief  de  la  magistrature  de 
première  instance. 

Les  réductions  nouvelles,  que  personne  ne  demandait, 
bouleversent  toute  l'économie  du  projet  en  dii.cusj.ion. 

La  proportion  entre  les  trois  degrés  de  la  magistrature 
n'est  plus  observée. 

En  comparant  les  trailcmens  proposés  avec  les  tralle- 
mens  actuels,  cette  proportion,  il  est  vrai,  n'était  pas  gar- 
dée non  plus  el  la  différence  tournait  en  faveur  des  Cours 
d'appel.  En  effet  :  la  comparaison  entre  elles  et  la  Cour  de 
cassation  donnait  la  proportion  suivante  pour  les  traite- 
mens  des  conseillers  : 

ti.000  :  0,500  :  :  9,000  :  11,700 
Et  le  ministre  «allouait  que  1 1,000  fr.  aux 


avec  le  Tribunal  de 
onnait  : 

!>,000  :  6.SO0  :  :  5,400  :  4,100 
El  le  ministre  n'allouait  que  4,000  fr.  aux  juges  depre- 


Mais  la  section  centrale  avait  harmonisé  le  tout  en  don- 
nant : 

Sun  A  lu  Cuur  de  cassation. 
Aux  conseillers  de  Cour  d'appel  :  0,000  fr. 
Aux  juges  de  première  classe  :  4,000  fr. 
Ainsi  île  suite. 

Ces  chiffre*  sont  parfaitement  bien  trouvés. 

Il  y  a  une  juste  proportion  ciitreles  trailcmens  des  trois 
juridictions  : 

4.000  :  0,000  :  :  0,000  :  9,000. 

La  Cour  d'appel  est  à  une  égale  distance  de  la  Cour  de 
cassation  cl  du  Tribunal  de  première  instance,  et  c'est 
précisément  la  sphère  qui  lui  est  assignée  par  la  nature 


Le  nouveau  projet  diminue  le  traitement  des  juges  de 
première  classe  et  le  rcsle  en  proportion. 

Le  chiffre  de  5, 000 pour  ces  juges  est  inadmissible;  nos 
raisonnement  s'appliquent  aux  classes  suivantes  par  argu- 
ment »  fortiori,  nous  prenons  donc  pour  type  les  juges  de 
première  classe. 

1*  Il  rompt,  au  profit  de  la  Conr  d'appel,  le  rapport 
parfait  qui  doit  exister  entre  les  trois  juridictions. 

Ce  n'est  plus  4  :  6  :  :  0  :  9. 
5"  Il  rompt,  au  détriment  des  Tribunaux  de  première 


,lc rapport  aclticlaveclesCours  d'appels.  En  effet  : 
5,000  :  6,000  :  :  3,200  :  5,ë40 
Ce  serait  donc,  pour  être  juste,  3,840  fr.  qu'il  faudrait 
donner  et  non  3,CtMl,  comme  on  le  demande.  Mais  lechif- 
frede  5,840  qui  n'a  pas  l'avantage  d'être  un  nombre  rond, 
ne  conserverait  pas  l'exacte  proportion  qui  doil  exister 
entre  tes  trois  corps  et  que  la  section  centrale  avait  adop- 
tée avec  beaucoup  de  raison. 

3»  Une  chose  importante  a  remarquer  c'est  qu'il  s'agit 
ici  plutôt  de  l'institution  en  elle-même  que  de  ses  mem- 


bres ,  et  qu'en  ne  faisant  que  les  choses  à  moitié  on  n'en 
est  pas  plus  avancé. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'augmentation  a  pour 
but  do  permettre  àla  magistrature  de  se  recruter  parmi  les 
notabilités  du  barreau  ;  or,  ce  n'est  point  uniquement  aux 
traitcnicns  "de  conseillers  qu'on  doit  s'attacher  pour  cela, 
caries  avocats  qui  deviendront  conseillers  d'emblée  sont 
et  doivent  être  l'exception,  à  peine  de  démoraliser  et  d'em- 
pirer le  personnel  «le  première  instance;  c'est  donc  dés 
rentrée,  que  la  magistrature  doil  pouvoir  présenter  un 
sort  dont  un  jeune  homme  capable  et  qui  se  sent  de  l'ave- 
nir puisse  se  contenter;  si  donc  an  devait  sortir  de  la  pro- 
position indiquée  de  4  :  6  :  :  0  :  9,  ce  serait  plutôt  les  Tri- 
bunaux de  première  instance  qu'on  devrait  favoriser.  H  est 
moins  nécessaire  d'emmieller  le  fond  du  vase  que  les 
bords.  Répondra-t-on  par  la  perspective  d'avancement? 
mais  qae  ac  chances  en  raison  du  nombre  respectivement 
restreint  des  conseillers,  nombre  qui  doit  encore  être  réduit. 

4*  Le  nouveau  projet  écarte  des  bases  admises  jusqu'à 
présent,  d'après  lesquelles  les  chefs  des  Tribunaux  et  par- 
quets avaient  la  moitié  en  sus. 

îi*  Depuis  longtemps  les  juges  de  première  instance  ont 
nourri  l'espoir  d  une  amélioration  sérieuse  apportée  a  leur 
sort. 

Ils  espéraient  4,000  fr.  Personne  ne  contestait  ces  es- 
pérances. 
Et  ils  avaient.    .    .    .  3,200. 

On  propose   3,000. 

A  déduire  3  p.  c.    .    .      108  pour  caisse  de  veuves. 

Reste   3,492. 

Trailement  actuel.  .    .  5,200. 

Tout  se  borne  donc  à.    .      292  fr.  d'augmentation. 

C'est  à  292  fr.  que  se  réduit  tout  cet  étalage  do  sym- 
pathie et  de  promesses  ;  292  fr.  après  tant  de  fracas,  c'est 
une  dérision! 

Les  observations  de  détail  nous  mèneraient  trop  loin, 
mais  quelle  précipitation  et  quelle  absence  de  proportion 
dans  le  nouveau  projet!  Prenons  un  exemple  :  le  juge 
d'instruction  de  première  clas»c  a  600  fr.  de  plus  que  le 
juge  d'instruction  de  deuxième,  et  celui-ci  500  fr.  seule- 
ment de  plus  que  celui  de  troisième  classe,  tandis  que  le 
juge  de  première  classe  n'a  que  400  fr.  de  (dus  qu'un 
juge  de  deuxième  classe.  El  celui-ci  a  juste  la  même 
somme  de  plus  qu'un  juge  de  troisième  classe. 

Ailleurs,  quand  l'augmentation  est  de  400  fr.  pour  le 
juge  de  première  classe  elle  est  de  700  el  de  àOOfr.  pour  les 
cotnmis-grefliers  de  quatrième  et  de  troisième  classe ,  et 
de  000  et  de  SOOfr.  pour  les  commis-grefJicrsde  deuxième 
et  de  première  classe. 

Mais  ,  dira-t  on  ,  peut-être  ,  l'invention  ministérielle 
procure  au  Trésor  une  large  économie?  Pour  en  juger, 
voici  la  comparaison  du  projet  de  M.  d'Anelban  avec  le 
projet  du  la  section  centrale,  pour  ce  qui  concerne  seule- 
ment les  Cours  et  les  Tribunaux  des  3  premières  classes. 

En  plut ,  sur  les  trailcmens  de  : 

t"  président  et  proc.-géoér.  de  la  Cour  de  eass.  fr.  2,000 
2  avocats-généraux  des  Cours  de  cassation.  .  .  .  3.000 
7  presideu*  de  Chambre  de  la  Cour  d'appel.    .    .    .  3,!iO0 

6  substituts  du  procureur-général  3,000 

7  présidens  et  7  procureurs  du  roi  de  2-  classe.    .    .  "00 

8  id.       8      id.         3*  classe  I.GOO 

Bn  moim,  sur  les  traitetnens  de  : 

4  viee-pré»iden«  de  l^ctass*  fr.  S. 000 

0  vicr-présideus  de  2*  classe   2,1 80 

1  vice-président  de  3*  classe.   SB© 

7  joge*  d'instruction  de  I'*  clan*.   2,100 

7  id.         de  2' classe   I.7U0 

8  id.          de  3*  classe   000 

20  juges  el  10  substituts  de  I"  classe   12,000 

37  juge*  et  13  subslitutfdc  ô'classe   12.000 

18  juges  cl  V  substitut»  de  3»  classe   M00 

4  greffiers  de  l-ciasse   800 
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En  moins  311,080 

En  plu»  «3,800 

Différence  25,280 

En  résumé,  en  faisant  abstraction  de  la  diminution  à  pro- 
venir de  la  conservation  du  système  de  la  4*  classe ,  ce  qui 
est  une  question  à  part,  le  projet  de  la  section  centrale  ne 
présente  pour  les  Cours  et  Tribunaux  des  trois  premières 
classes  qu'une  dépense  de  fr.  25,280  en  plus  sur  le  projet 
de  M.d'Ànclban,  Laquelle  profile  a  Mi  fonctionnaires  dont 
la  position  commande  Lien  une  telle  faveur. 

Nous  engageons  la  Chambre  à  rester  conséquente  avec 
elle-même,  à  persister  dans  ses  chiffres,  c'est  le  seul 
moyen  d'être  juste. 

En  usant  ainsi  de  réductions  non  réclamées,  M.  le  minis- 
tre s'est  plu  a  grossir  de  quelques  fraucs  les  traitemens 
des  chefs  des  Tribunaux  et  dus  Parquets. 

Si  ce  résultat  a  motivô  la  mesure  dont  nous  nous  plai- 
gnons, M.  le  ministre  ne  peut  certes  compter  sur  l'appui 
des  fonctionnaires  que  celte  mesure  favorise. 

Pas  un  président,  nous  en  sommes  certains ,  n'accepte- 
rait une  faveur  achetée  aux  dépens  des  membres  de  sa 
compagnie.  Pas  un  procureur  du  roi  ne  voudrait  s'arron- 
dir au  détriment  de  ses  substituts. 


JCIUMCTHN  CIVILE  ET  COMHKRCIALE. 


COI  R  D'APPEL  DE  COLOGNE. 


La  di$pa*ilÙM  de  l'art.  810  du  Code  cirita  M  p»rtet  wutemtnt  dont 

l'intérêt  tin  mintvrt;  à  l'égard  dm  mnjrar»  lr  partage  dont  il  t'y 

agit  e,t  définitif.  Art.  4<W,  819,  858,  840  et  1135  du  Code 

civil  ;  984  du  Code  de  procédure. 
Le  juge  n'e$t  pas  obligé  d'ordonner  ta  virifiealinn  d'errihtm,  t'U  ai 

convaincu  de  la  sincérité  de  In  signature  dénué  dans  un  acte  «nu 

seing  privé.  Art.  199  du  Code  de  procédure. 

(von  ou  Borr  c.  rosi*kr**f) 

Von  den  Hoff  intenta  contre  les  héritiers  de  sa  sorar, 
épouse  Rosenkrani,  une  action  en  partage  de  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère.  I«s  défendeurs  y  opposèrent  un 
acte  de  partage  sous  seing  privé,  du  31  juillet  1824-,  et  sou 
tinrent  que  cet  acte  avait  été  exécutée!  que  le  demandeur 
avait  donné,  le  29  avril  1851,  quittance  de  la  part  qui  lui 
était  échue.  Celui-ci  répliquait  I*  que  l'acte  de  partage,  du 
51  juillet  1824, n'était  pasvalablcparccquc  les  défendeurs 
étaient  encore  mineurs  a  ccttcépoquc;  que  leur  tuteur  n'a- 
vait pas  observé  les  règles  prescrites  dans  les  articles  813 
et  suivans  ;  que ,  parlant,  d'après  l'art.  840,  le  partage  n'é- 
tait que  provisionnel  pour  toutes  les  parties  ;  2*  que  l'acte 
du  51  juillet  1824  n'avait  pas  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ;  que 
ce  vice  n'était  pas  couvert  par  la  qult.ance  du  29  avril 
1831,  puisqu'elle  ne  constituait  pas  une  exécution  volon- 
taire de  la  convention;  5*  que,  d'ailleurs ,  il  déniait  sa 
signature  dans  cet  acte. 

Le  Tribunal  d'Aix  la  Chapelle  jugea  conformément  aux 
conclusions  des  défendeurs. 

Von  den  Hoff  appela.  Le  ministère  publie  conclut  à  la 
information  du  jugement  a  quo  en  ces  termes  : 

«  S'il  est  vrai  que,  d'après  les  art.  4CC  et  8i0  du  Code 
civil,  le  partage  fait  par  le  tuteur  sans  observer  les  régies 
prescrites  pour  les  biens  des  miucursa  l'effet  d'un  partage 
provisionnel  qui  est  non  seulement  de  fait,  mais  aussi  de 
droit,  U  est  évident  que  le  luleura  la  faculté  do  faire  un 
partage  semblable  ;  cela  posé,  il  ne  peut  plus  être  question 
dsTincapacitcdcs  mineurs  et  de  l'application  de  l'art.  1 125. 
Les  droits  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  parties,  et  cha- 
cune d'elles  peut  demander  à  tout  moment  lo  partage  dé- 
finitif. Il  s'ensuit  doneque  Von  den  Hoff  peut  exiger  le  par- 
tage définitif  et  qu'il  importe  peu  que  l'acte  du  51  juillet 
1 824  ait  été  exécuté  ou  non .  ■> 

Aanir.  —  «  Attendu,  quant  au  moyen  d'appel  consistant  à  dire 
que  l'acte  de  partage  du  31  juillet  1824  n'était  que  provisionnel, 
même  pour  les  majeurs ,  qu'en  principe  général  tout  acte  juridique  i 
doit  être  considéré  comme  définitif  cl  pur  et  simple,  à  moins  que 


les  («rlies  n'aient  manifeste  l'intention  contraire  d'une  manière 
non  équivoque; 

•  Attends  que  l'intention  contraire  ne  transpire  nullement  dans 
l'acte  dont  il  s'agit  dan*  l'espèce  ;  que  tout  son  contenu .  autorisa 
plutôt  à  croire  que  les  parties  s'étaient  proposé  de  faire  le  p-rtage 
définitif  des  objets  qui  y  sont  mentionné*  ; 

•  Attendu,  —  quant  à  l'argument  que  l'appelant  lire  de  la  dis» 
punition  spéciale  de  fort.  840  du  Code  civil  ,  en  prétendent  que  lo 
partage  est  provisionnel  de  plein  droit  et  pour  toutes  les  parties  , 
lorsque  toutes  tes  formalités  prescrites  par  la  lui  n'ont  pas  été  ob- 
servées, —  qu'il  résulte  de  la  rédaction  même  de  cet  article  et  de 
sa  combinaisoa  evee  les  art.  400,  819  et  838  du  Code  civil  et  avec 
l'art.  984  du  Code  de  procédure,  que  le  législateur  a  seulement  eu 
en  vue  de  protéger  les  intérêts  de»  mineurs  et  de*  autres  person- 
ne* qui  leur  sont  assimilées,  et  de  déclarer  provisionnels,  à  leur 
égard  seulement,  le  partage  passé  ssus  observation  de  toutes  I** 
formalités  requises  ; 

•  Attendu  que,  si  l'on  voulait  accorder  aux  majeurs  le  droit  de 
demander  un  nouveau  partage  contre  les  mineurs,  on  tournerait 
contre  ceux-ci  ce  qui  a  été  évidemment  introduit  eu  leur  faveur; 

•  Attendu  que  l'iulcrpréUtion  donnée  par  l'appelant  à  l'art.  840 
du  Code  civil  est  contredite  par  l'art.  1 123  du  niétuc  Code,  puis- 
qucle  dernier  alinéa  de  cet  article  dispose  en  général,  et  sans  faire 
nue  exception  pour  les  actes  de  partoge  ,  que  les  majeurs  ne  peu- 
vent pas  opposer  l'incapacité  des  mineurs  ,  avec  lesquels  ils  ont 
contracté  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  Pincapacilé  de  s'engager  définiti- 
vement par  nn  partage  eilra-judicinire  a  été  opposée  aux  mineurs 
par  une  personne  capabiedr  faire  un  partage  valable  en  cette  forme  | 
qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jugement  a  quo 
a  été  bien  rendu  quant  à  ce  premier  point  ; 

>  Attendu,  quant  à  la  nullité  de  l'acte  de  partage  dans  la  forme, 
que  le  premier  juge  a  suffisamment  démontré  rtiin»  ses  motift  que  le 
défaut  de  plusieurs  originaux  de  cet  acte  a  été  couvert  par  IVxéca- 
lion  qui  lui  a  été  donnée  par  l'appelant,  et  que  l'etéculion  même 
est  consistée  par  la  quittance  du  39  avril  1 831 ,  laquelle  se  lie  né- 
cewaircuicn!  à  l'acte  de  partage  ; 

•  Altrndu,  quant  à  la  dénégation  de  la  signature  de  l'appelant, 
qu'à  la  simple  comparaison  de  ta  signature  reconnue,  qui  «c  trouve 
sur  l'acte  du  31  juillet  18S4,  avec  celle  apposée  a  la  quittance  du 
29  avril  1831,  qui  est  déniée,  on  voit  clairement  qu'elles  ont  tou- 
tes les  dcui  le  même  auteur,  et  que  l'appelant  n'a  élevé  aucune 
contestation  à  cet  égard  en  première  instance  ; 

»  Attendu  qu'en  pareil  cas  le  magistral  peut  user  de  la  faculté 
de  déclarer  sincère  la  signature  déniée  ou  méconnue,  sans  ordon- 
ner une  vérification  d'écriture  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  le  jugement  du  Tribunal 
d'Aix-la-Chapelle,  du  1 1  janvier  1844,  etc.  •  (Du  27  juillet  1843. 

—  Plaid.  MM"  Mais  c.  Suit.) 
OastRviTio.vs.  —  V.  conformes  à  l'arrêt  rapporté  :  Coor 

de  cassation  de  Paris,  50  août  1813,  et  24  juillet  1835 
(Siret,  13,  I,  404  ;  3G,  1,  238);  —  Lyon,  4  avril  1810 
(StasT,  |3,  2,  290);  —  Colmar,  28  novembre  1810  (Sibkv, 
17,  2,  145); — Agen,t2  novembre  1823  (Siret,  2!i,  2,71); 

—  Bordeaux,  16  mai  1834  (Smev,  35,  2,  192);  —  Mont- 
pellier, 10  août  1842  (Si re y,  43,2,  148};  —  Cour  de  cassa- 
lion  de  Berlin,  du  51  janvier  1855,  rendu  sur  le  rapport 
de  M.  de  Sivignv,  et  13  novembre  1843,  cassant  un  arrêt 
de  Cologne,  du  1 1  juillet  1842. 

Dans  le  même  sens,  se  prononcent  Mr.ai.iv,  Répertoire, 
V*  Partage,  57;  —  CosnoT  de  l'Allier  ,  Traité  des  succes- 
sions, sur  l'art.  840;  —  Pouj0L,sur  l'art.  840;  —  Malpsl, 
Successions,  u*  318. 

L'opinion  que  le  partage  fait  sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  n'est  que  provisionnel  pour 
toutes  les  parties,  est  professée  par  Delviscoirt,  Droit  ci- 
vil, art.  840;  —  I-svsro,  Y"  Partage  de  successions,  2,  §  3  : 

—  Zscnsrix.  Manuel  du  droit  civil,  §  1 13  et  C23.  Elle  a  été 
adoptée  par  la  Cour  de  Cologne .  lu  11  juillet  1842  (cet 
arrêt  a  été  cassé;  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  7  avril  1834 
(Siret,  54,  2,  541)  et  par  la  Cour  de  cassation  de  France, 
le  24  juin  1839  (J.  ne  Pil.  1839,  2,  p.  29  ,  —  Siret. 
59,  1 ,  615).  Mscmn,  Traité  des  minorités,  2.  n*  978,  se 
rallie  en  principe  à  la  première  opinion,  mais  avec  uno 
modification.  Selon  cet  auteur  ,  lus  co-liériliers  d'un  mi- 
neur qui  ont  fait  avec  lui  un  partage  provisionnel  peuvent 
à  sa  majorité,  et  sans  attendre  l'expiration  des  dix  ans 
que  la  loi  lui  accorde  pour  inleuter  l'action  en  rescision, 
le  contraindre  à  déclarer  s'il  entend  ratifier  le  partage, 

'  a  défaut  de  quoi  les  co-héritiers  peuvent  en  provoquer  un 
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nouveau.  V.  dans  Icménic  sens,  Limoges,  27  janvier  1824 

lux,  Dn>Ù  r»u<f ,  t.  iJ.  n*$~9,  distingue  entre  les 
i  r-*ik-  portage  a  étetàutpér  ft  miucueluwneme 
et  si  toutes  les  partie»  ont  voulu  que  l'acte  eût  un  carac- 
tère définitif  ;  T  si  le  partage  a  été  fait  par  la  reprè-ealaM 
du  mineur  sans  les  formalités  prescrites.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'admet  pas  le*  majeur*  à  demander  un  nouveau 

i,  ijeon^ 
Tes  par- 
ti» avok  * 

La  «sème  dialimUou  a  M  admise,  dam YarréUU  la' Cour 
de  ca>saliou  de  Paris,  du  i\  juju  1659,  rendu  sur  le  rap- 
port de  M.  Tan  mise.  , 

«l'ESTIO».  DIVERSES. 

toscuaiiit.  —  limncsm:.  —  i.os.t*»i>.ti  r»a  toar*.  —  okrtt  civile. 
Celui  r/ui  mail  runfrr  un  luyw  ùnU,  failli  depuis,  une  trianet  pure- 
meut  ciiile,  n'a  pa<  ta  cunlrainlc.  parcorpt  etmlre  ccUi-ei,puur  le 
paiement  tirs  diridrttdei  fxrt  far  le  (onrorjat ,  oWya'uire  /Mur 
lui  etiinme  yur  fei  ertuneUrt  à  filée  emumrreial. 


des  termes  nu  la  remise  d'une  parité  de  la  dette,  n'opère  pas  nova- 
■tto»  ;  qu'il  lai»sc  Mihwstur  la  titre  priatitàf  avpc  »rs  ellcls  fUr.  voiaf 
d'ttieuliott  dui  y.»i'|t  nllaiiitt  parla  ("ft   Ç  S  * 

•  Çond.lwanli..  qull  n'r-l  pa*  élut»;  «jiicijrs  travaÉs  fiusrfl 
destinés  à  l'exploitation  dp  l'irelrutrle  dfl -  untASi-tairc  mi  les  nui" 


partage  ;  l'art.  1125  s'y  oV^e ^dans  l^.  eond  cas.  il  con 
sidéré  le  partage  comme  provisionnel  pour  toutes  Tes  par- 
tit», parce  que  toutes  les  parties  «ml .e^wcv* avoir  voulu 
faire  seuleincul  un  partage  provisoire.  Cesl  aussi  la  doc- 
trine de  Daj-loz,  VSuwAXon,  cliail.  C.  seet,  3.  art.  0,  il"  «J. 


Le  Tribunal  de  la  Seine  avait  prononcé  la  contrainte  par 
corps  eonlre  Wonn*.  Celui-ci  appela  du  jugement,  Devant 
la  Cour  royale  de  Paris  son  conseil  soutenait  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  devait  pas  élrc  prononcée  :  la  créance 
de  l'intimé  était  purement  civile,  le  concordai  n'avait  pas 
opéré  novation,  car  il  ne  contenait  qu'une  simple  remise 
de  75  jmur  100;  ee  n'était  pas  en  vertu  du  ecmeurdat  que 
le  failli  devait,  mais  bien  en  vertu  des  anciens  litres.  S'il 
y  a\ait  novation,  ces  anciens  titres  seraient  détruits,  et 
alors  les  cautions,  les  codébiteurs  solidaires,  seraient  com- 
plètement libérés,  puisqu'ils  netigoraient  pas  dans  le  con- 
cordat ,  et  cependant  fis  ne  Pétaient  pas.  Ce  n'était  donc 
pas  en  vertu  du  concordat  que  Womis  devait  les  25  p.  c. 
qu'il  avait  promis,  mais  c'était  seulement  en  vertu  du  con- 
cordat qu'il  ne  devait  plus  les  75  p.  c.  qu'on  Ini  avait  re- 
mis. A  cela  se  bornait  tout  l'effet  de  cet  acte. 

L'avocat  de  Maret.  intimé,  justifiait  dans  les  termes 
suivons  la  contrainte  par  corps,  requise  par  les  pfatiptl 
du  concordai; 

•  Il  est  universellement  reconnu  pnr  la  aulenrs  cl  ht  jurispru- 
dence «tue  !c  ennmrdatairc  est  (■•nu  par  corps  de  l'exécnlion  des 
eiipignmns  pris  d  v.  li*  concordai,  ('nul  il  faire  une  distinction  à 
réuni  il  di->  créancier*  qui  ru-  seraient  pnr  leurs  que  d'ciqta^cinetli 
était*?  Un  ferait  a!urs  une  singulière  position  à  ces  créanciers: 
comice  créancier»  civils,  aucune  volosité  ne  pourrait  porter  at- 
teinte a  leur  errance,  ni  I'iiim.U  jlmite  <tc  leui  débiteur,  ni  le  COB- 
Kiitriurtil  des  autre  t  rrcanricTI ,  ui  la  ccn-siuii  de  bicn.t  ;  ricu ,  en 
un  MOt,  m;  pourrait  lc>  forcer  ii  altérer  leur  litre,  il*  le  considé- 
raient entier  cl  intact  pour  de*  temps  meilleurs.  Mais  leur  débiteur 
tombe  en  faillite,  et  les  créanciers  commerciaux  se  réunissent  ;  Ils 
font  remise  ile<  trois  quarts  <te-  leur  créance,  cl  celle  remise  de- 
vient la  lui  de  la  niiiieiï'c;  vollii  dune  le  créancier  eiril  obligé  de 
suivre  une  condition  commerciale,  sneails  à  un  concordai  commer- 
cial auquel  il  n'a  pas  participé.  Cependant ,  que  vu-l-il  arriver  .' 
C'est  que  les  créanciers  qui  lui  ont  impose  cdle  remise  des  trots 
quarts  <lc  ha  errance  auront  |*>ur  le  paiement  des  .'à  |wur  100 
qu'il»  ont  ivicrve»  le  moyeu  puissant  de  la  contrainte  par  corps  ; 
elceiuo)cuMT»u  nuuséau  porteur  d'un  «usgagruicnl  civil!  tutelle 
aorte  qu'il  n'y  aurait  qu'une  caléjwr 
mise  forcée,  cl  qu'il  y  en  aurait  deux 
suit jt  i  l  ira  paisible j  OU  laissci  au  ci 

lages  de  sa  criant*,  c'i-st-ti  litre,  tu  liberté  de  ne  falrr  que  la  remise 
qu'il  seul  bien  consentir;  on  «I  vous  le  soumettez  atn  csmilitions 
commerciales,  ilonnei-lni  an  niniu,  les  garanties  qui  a pp»rl lésinent 
à  erm  dont  il  doit  suivre  ta  lof.  Q«e  vivinVll  demander  après  lo 
concoidal?  I  n  dividende  Usé  par  ce  concordai  ;  qu'cil-O"1  que  le 
concordat?  t-si  oiiftaflcMcul  comineroial,  caivironnis de  conditions 
comniiTciales.  cl  bonioai^tic  par  le  Tribunal  de  eatoturron.  C'oal 


'cajl 

que  la  créance  n'avait  donc  auei 
Vi'exfsfé  ifans  le  concordat  aucune 
lui  imprimer  çe  caractère  ; 

•  'Infirme  sur  la  contrainte  "par 


u  un  cu^a^s  mijis  tisii  ■  i. u  .ii.i. 
rie  de  créaucîers  quaul  à  la  rc- 
ux  quant  à  (W-culion.  Ce  ré- 
créancier  ci\ il  tous  les  av.m- 


;il  qu'il  faut  exécute 


litre  u  existe 


.s.  il  )  a  noiuliuii  daiu  la  tiéanee,  et  si  La  luulruiiilo  par  curps 
IpRftqnil  pas  i  ecl  ancien  litre,  elle  «p|«irlicnl  au  dividende, 

Çalllll""" 


ecl  ri 
plu 

parce  que  le  dividende  implique  un  contrat  c 

La  Cour  n'a  pas  partagé  c*  sy» liane i,  cl  a  rendu  l'arrêt 
infirmalif  suivant,  le  22 juin  1844  : 

Aaaâr.  —  .  La  Cor,  eu  ce  qui  touche  ta  contrainte  par  corps  : 
.  Considérant  que  le  concordat  qui  se  borne  à  accorder  au  failli 


I". 

ractere  commercial  ;  qu'il 
ilallon  spéciale  qui  ait  p*i 

il  j<i  .i;i/.iu>. 


VESTE  IIK  S.ISDS  DE  (  OUXEnCt. 


Cl.tK.STEll.t.  — ÀC0AL*SI>1«C. 


La  ,rnleW\m  fn,,dt  de^ammrne,  rfr  h  rtlea'ete  etM  èaehiiandage, 
empurte  la  tr**im  Ht  la  mf.hn  sWfrtle  ,  He<  ftUe  Mrte  n»'ua  tien, 
parleur  d*  mfne  W»*\H  /»'«  fit  eiVa*f,  pat  plat  que  le  Maut  lui- 
eimtm,  ne  peuvent  claUir  w»  nimmrree  de  mime  nature,  tant  ùi- 
Ir.Ktani  daVNS  la  n  isi  <Ut  raitiia.  tucialc  une  énoneialion  propre  à 
l:i  tlittingiicr  tir  erlle  de  l'aneir»  vmtmeree.  (Du  17  juin  I8i-t.  — 
Cour  rovalc  de  Cri-noble.) 


AftTsXWICT».'  «  w 

 ;  "    nuit/  i  dnmi  rA  ■ 

Très  bonnes  Terres  et  Prairies , 

Seineexd  Aftdenbtd-St-Jtan,  Lavkm,  Anderlerkl,  Meytx  , 
Le*uw-St-i>ierre,  Haute  '    i x  ,  <  Capptllt-ti'w-/ioi$. 

LE  NOTAIRE  VEHHAECEN,  Aidant  a  Bmsellcs.  LonSise 
rue  Meuse,  n"  47,  dcacoinmfl,  prori'ilrrj  jtcc  bfm'fle*  de  paamiet 
et  rl'rnrhrm  ,  a  l'adjudication  pré]iaratoire  deadfta  bâta» ,  motr  : 

f  t.andi  le  11  no»r»bre  l«4  i .  |  I  uanrc do  rrlare» .  dans  te  ca- 
baret tenu  par  le  sinu-  <1«  Cle«ne,  A  la  italien  du  CAnswi  «V  fer 4» 
Cappclle-au  Bois  ; 

15  HECTARES  DE  TEItRE  ET  VW AIRIB,  situes  i  CapeHe  sa  I 
dans  le  eœor  du  village ,  di»i«<s  en  38  lots  et  aboullssanl  [ 
ment  aul  propriété!  de  MU.  Aune*,  de  Mali  ors  ;  Joie»  Gsuuyn, 
ftand;  Vin  Licrdc,  d» IUIUk»}  Uu  Trioisx,  do  Maliuw,  et  «tic  P  i. 
Ou  Foulard. 

S*  Mtrtreetl  le  15  novembre,  *  1  brsire  de  relevée,  cbci  le  sieur  Van 
Dpek .  i  liant  l'inberge  nommée  le  J'ellt  Pari»,  à  Hoir ti Deçà -St-Jean. 
Collll  ■  1.1  |i  irie  ilr  Ul<  ir.u  , 

18  HECTARES  DE  TERRE  ET  PRAIRIE,  •Unes  (oua  les  cooirou- 
oesde  LacLen  et  Jlrjrsse,  pris  de  leur  église  respective,  divisés  eu  51 
lots  cl  aUuutissaDl  principalement  ans  propriétés  do  MU.  le  baron  Â'an 
<ler  l.indeu  d'Hoocfarorsl;  le  comte  de  Heaufarl;  d'Agnilar;  le  daeleur 
Willem,  t..  :  MU«  Boon;  MM.  h  baron  Van  Weeisle,  à  Lacarn; 
J.  CroLarrl;  de  Vjlder-UlioUou-,  Lu.  ,.,  M  csmarlcr  et  Hue  Van 
dirOmmcn. 

.1  _  ._-  l.  •  I 


V  Jtmdi  >.  14  noiembrs.i  il 
Bat,  lemi  par  le  sMtsr  >eeri»ciE,  à  H  al ,  vls-a-vis  dol'lsaut  de  la  poU« 
aui  clievaut. 

ENVIRON  o  HECTARES  DE  TERRE .  siluéi  a  Leeusr  St  Pierre,  pré* 
d«  Hal  et  a  llanle-Croit.disises  en  »  lots  et  aboutissant  prmeipaJuiuriit 
UUt  de  M.  Prc»  maire,  fabilraM  a  t,s.Ua,  «Idr  H  le  comte  «a 
,  AU  chaussée  d«  traiellisa  liai  cl  icdlc  de  liai  a  WaKrlcsi. 

Et  ¥  Ftndrtdl  le  15  novembre,  a  S  heures  de  retev*e,  A  M.»V 
St  Jean ,  faubourg  da  riandre,  rue  du  BiUard ,  aa  caliarel  uammé  :  le 
l'etil  Chautnr ,  leuu  par  le  su  ur  Rois  : 

4  \J%  HECTARES  DE  TERRE  ET  JARD1X  ,  situes  A  Hotenbeek  St- 
Jran.  Amlerlrebl  rt  titrriieek  .  divisés  en  1U  lots  et  alwatltsaBt  prin- 
clpalentealaui  proprMIrtd*  M  M.  EsrsroVGoalo  ;  de  Bottier  i  leootilr» 
Sciwrtors  ;  de  Roos  ère  ;  I»  ou  la  le  de  Lalauif  ;  Trie») ,  Cbarritfaoa  | 
J.  J.  Crokaert;  les  héritiers  da  Putlej  Hlk  Brabaut  ,  «t  le  ticar 
L.  Bruni  .  meunier,  A  Anderlecbf. 

Pour  1rs  détails  ullériciirsde  rvi  quatre  ventes,  voir  anx  afflehes  Avec 
plans  lllhdcrapmés ,  que  bss  amilrurs  petneai  se  procurer  <n  l'élude 
du  notaire  V t.RU A ECBN,  Uugao  roc  besne.il" «. 


Vrnle  4e  bonaeis  Terres!  t.aaionratsir». 


l,V.  NOTAlliE  V  KH1I  VEGEN,  résidant  i  Btwll«,  Longue 
rue  Neuve  ,  n*  47.  vendra  publiinsement.  avec  bénéfice  de  paumée  et 
dVnctiéres ,  dans  l'esiamini-t  ta  Belle-Vue,  A  fxalte*,  ebausaae  de  ce 
nom  ,  en  fare  rie  la  cltatsusée  il'EttertH«k.  lanne  par  la  dame  V*  Werr  i 

4  hectare,  IKarra  W7 cantiarrs  da  BOVNES  TKRRES  LABOUR  ABLks, 
sluioes  i  Ovcrfssehe,  atrx  chautpsdMs:  Hortnberg-relil  et  fieekcdellt 
seld;  A  Ihsykbatirg,aatnrai  dits  :  Blilrtenagat-akappclle-wM,  Voles- 
wrg  et  trotiryslc  1  et  A  Terme r«n,  ans  cbaoapa  dits  :  Honcsvorsl  vrbl  , 
Tabak-wM  et  kistr.reld  .  elphUMea  sus  bail  ri  dtsiataten  L7  lot». 

Portées  A  fr.  174164. 

Adlisdieatioa  défimatve,  ttiadi  4  norefflbr»  U44,  A  1 

relesée. 

On  pont  obtanir  dci  aaUibet,  an 

VF.RUAEl.tN. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

UUTTI  Batt  m«»lBl  UUU  art*  iTms  at.ni, 

SCIENCE  DU  DHOiT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTAMAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


— 


DE  LA  PROFESSION  D'ATOCAT  ES  BELGIQUE , 

avtvr  M  DOMIXIIIOX  VUIÇAMB  (*). 

idïocall  u  lento  \tf»m%  ut  JelKol  ntdorni 
lual  «lui»  .,iuia  le«ttr»  rr«liratore»  i"). 
*ic.  rmwiii,       <  ' 


/-«fort* 
cju  prttcMrur 

MRTtlCM, 

•v«.'.v  ««  S  111. 

DES  IIE&LES  ET  DBS  DEVOUVS  DE  I.A  PROFESSIO*. 

La  modération,  sous  le  point  de  vue  des  rapports  entre 
confrères  et  dans  l'exercice  même  de  la  profession,  consti- 
tuait un  autre  devoir,  de  stricto  observation. 

Les  stylet  et  ordonnances  traçaient  à  cet  égard  des  prin- 
cipes à  peu  près  uniformes  ,  que  nous  allons  résumer  , 
principes  destinés  a  concilier  la  liberté  de  la  défense  avec 
les  égards  que  prescrit  la  confraternité,  avec  le  respect  de 
soi-même  et  du  juge. 

Les  écrits  et  les  plaidoiries  devaient  être  brèves  et  mo- 
dérées. Cette  recommandation  était  générale. 

L'injure  envers  les  parties ,  envers  leurs  conseils  et ,  à 
plus  forte  raison ,  envers  les  magistrats,  était,  partant,  sé- 
vèrement interdite. 

Quelques  avocats,  pouréviter  tout  désagrément,  fesaient 
suivre  les  expressions  acerbes  et  compromettantes  de  leurs 
écrits ,  d'une  signature  accompagnée  des  lettres  Q.  i. 
—  quatenus  juris,  —  voulant  par  celle  précaution  répu- 
dier toute  responsabilité  personnelle  de  l'allégation.  Celte 
manière  d'agir  ne  les  mettait  pas  légalement  à  l'abri:  la  dé- 
claralinn  faite  par  le  client  qu'il  prenait  fait  et  cause  pour 
son  di  ffuseur,  ne  produisait  pas  meilleur  effet. 

En  France,  et  dans  les  temps  anciens,  au  témoignage 
de  Bcauinanoir,  l'avocat  déclarait  ne  plaider  les  faits  sca- 
breux et  les  moyens  violens  que  sous  la  correction  île  la 
Cour;  si  la  Cour  ainsi  avertie  ne  corrigeait  pas  à  l'instant 
la  parole  un  peu  trop  vive ,  il  y  avait  ebose  jugée  sur  sa 
convenance. 

La  règle  admise  en  Belgique  souffrait  exception  ,  et  le 
juge  était  l'appréciateur  de  l'application  de  celle-ci .  lors- 
que la  nécessité  de  la  cause  l'exigeait  et  que  le  client  en 
donnait  charge  expresse.  >  Knlel  cas,  (Cij  dit  Wyuonls,  il 
est  permis  de  faire  ce  que  dit  Despréaux  : 

Je  ijuimno  un  cliul  un  chut  d  Rollct  un  fripon. 

Et  il  elle  â  l'appui  l'exemple  d'un  avocat  au  Conseil  de 
Ura  liant .  nommé  Culot,  qui .  plaidant  contre  le  chancelier 
De  Herzelles,  l'avait  accusé  d'avoir  usé  de  dol ,  surprise  et 
cirennvention.  Le  client  de  M*  Culot  demandait  de  ces 
trois  chefs  la  rescision  d'un  contrai. 

Le  chancelier  se  plaignit  au  Conseil:  l'avocat  répondit 
qu'il  t'ttt  embarrassait  jxii,  à  raison  qu'il  ne  s'était  servi 


(')  V.  IlIMM  JmMUU,  1.8,  pag»t  «533,  1530,  1557,  1538, 
1339,  tStO.  1551,  I55Ï,  1353,  1 ,31,  1555,  135C,  1557,  155» el  1339. 

(••)  Depuii  notre  dernier  article,  il  nous  est  roemi  sur  notre  ityl- 
grapbe  latine  une  double  ob»cr*atioo. 

I)*abord.la  pcuai'e  qu'elle  exprime  irappariieat  j»as.  jure  primi  orru- 
pantii,  a  relut  que  nous  en  avon»  qualifié  perr devant  (électeur.  D'aprc» 
l'auteur  d'une  lhc»e  «ur  le»  MKStl,  iuxi-lc  lu  premier  lolumc  dri 
Mtdilationttad  l'andntat  de  I.n'id .  p.  »l .  thèse  klgnee  :  Pb.Courad 
Hugo,  i  u  ; i/nvip»  aurait  rmpk>jo  rt^ja  la  comparai»  >n  «le  Thuldiïnu», 
ce  qui  lui  a  valu  l'eapiotioo  d'une  terrible  colère  de  la  |»rt  d'un  mm  ne 
Unidlclio  ,  nomme  llajmun,  auUur  d'un  Irait*  :  l)t  omnigtna 
homiuii  nvAiiiilalt,  ir.ant  à  l'impi. Vr!  a  l'injustice. 

Malice  n'til  pa»  tout  ;  Hii(ta  prou  te  que  la  ovalcnronlreute  compi- 
lai on  a  <■<<■  empruntée  par  CarBmtet,  lui  mcuie  ,  de»  1  mi  à  qui? A  un 
prince  de  rtfrlUc  ,  i  un  areberéqoe,  eu  uu  mot  ,  a  la  5o*itni0  dorer  du 
cardinal  d'Ottie,  m  prutHni»,  a"  8. 

An»  réclamation»  de  lïiomiitc  d'élite,  Carpjotiut  eill  pu 
habtmiu  ct>«Arcrilrm  reum. 

IBS)  /fim'iryiiei  iN'inimriffi.  ch  Jet  avoc.it». 


qne  (fénoneialions  propres  à  la  cause.  Le  chancelier  retira 
sa  plainte,  «  et  il  fit  fort  bien  ,  ajoute  Wynants,  quoique 
la  partie  de  M*  Culot  perdit  son  procès.  » 

Partout,  les  réglemcns  de  procédure  prohibaient  les 
longueurs,  les  redites,  les  chicanes,  les  moyens  dila- 
toires inutiles,  et  en  réprimaient  plus  ou  moins  sévère- 
ment l'emploi  (63).  L'allégation  de  faits  faux,  les  surprises, 
tout  manque  de  bonne  foi  ,  en  un  mot  ,  constituait  une 
faute. 

On  discutait  cependant  la  question  de  savoir  si  les  arti- 
fices et  les  chicanes  pouvaient  être  employés  contre  un 
adversairedemauvaisc  foi,  comme  le  droit  naturel  permet 
d'employer  à  la  guerre  les  ruses  et  les  stratajgémcs  pour 
ladéfcnsed'unejustecausc.  On  citait,  pour  l'ailirmalive,  le 
droit  canonique,  St-Augustin,  les  glossatcnrs  du  droit  ro- 
main, et  jusqu'aux  Ecritures.  Maisle  bon  sens  et  la  loyauté 
belges  n'admirent  jamais  celte  transaction  de  principes.  Le 
conseiller  tloppcrus  enseignait:  Haud  '•■  numestfacere  nisi 

id  ijitum  bene  faeiat        tsUfue  non  minus  vitiosuin  rem 

justam  fuccre  injuste  quant  ipsum  facere  injustum.  Bouri- 
cius  (Ci),  ajoute  que  c'est  douter  de  la  justice  divine  que 
de  croire  A  la  nécessité  des  mauvais  moyens  pour  faire 
triompher  le  bon  droit.  Celle  opinion  est  également  par- 
tagée par  Van  Thulden,  dans  les  notes  sur  la  Pratique 
civile,  de  Damhoudcr. 

L'indépendance  du  barreau  en  matière  politique  et  sur 
les  questions  de  droit  public  ,  semble  avoir  attiré  médio- 
crement l'attention  des  théoriciens  de  la  profession.  Les 
préceptes  et  les  régies  sur  cette  matière  sont  rares.  E»l-ec 
i  dire  que, sous  ce  rapport,  la  liberté  manquait  devant  nos 
anciennes  magistratures?  .Nous  hésitons  à  le  croire  et  le 
silence  des  écrivains  nous  mène  plutôt  à  l'opinion  con- 
traire. La  liberté  politique  générale  ,  la  liberté  très  large 
de  penser  el  de  dire,  dont  jouissaient  nos  contrées,  tant 
en  vertu  de  la  loi  que  des  tuteurs  ,  ne  peut  se  concilier 
avec  des  plaidoiries  muselées.  La  moindre  tentative  de  en 
genre  eut  certes  rencontré  des  résistances,  éveillé  des  con- 
flits, et  l'histoire  les  mentionnerait. 

Au  surplus,  voici  quelques  citations  à  l'appui. 

Wiefaal  (68)  et  Damhoudcr  (6fi),  qui  l'a  souvent  copié , 
sans  le  jamais  citer  ,  prétendent  que  l'avocat  ne  pouvait 
plaider:  I*  que  le  prince  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  porter 
une  loi,  et  ce  à  peine  de  lèse-majesté  ;  2"  que  la  loi  est  in- 
juste ou  inique,  et  ce  à  peine  de  sacrilège. 

Celle  opinion  n'était  pas  suivie  a  la  lettre  :  elle  se  con- 
ciliait difficilement  avec  des  Constitutions  politiques  nui 
relevaient  généralement  les  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité, lorsque  le  prince  manquait  aux  lois  du  pays. 

Aussi  paralt-il  avoir  été  reçu  qu'on  pouvait  plaider  que 
la  volonté  du  prince,  en  portant  la  loi,  ou  tout  autre  acte 
de  souveraineté,  avait  été  surprise,  car  alors,  dit  Everard, 
en  son  !i8*  Conseil,  on  ne  disputait  pas  au  prince  son  pou- 
voir, mais  on  plaidait  son  ignorance  des  faits,  l'absence 
de  volonté.  Le  même  auteur,  en  son  Conseil  "J03,  dit  qu'il 
fautpunirle  juge  qui  Délaisserait  pas  arguer  les  lettre»  du 
prince  d'erreur  ou  de  subrepiion. 

On  pouvait  également  dénier  an  |>rince  devant  les  Tri- 
bunaux, le  droit  de  modifier  la  Constitution  et  les  lois  an- 
ciennes du  pays. 

Mais,  dans  ces  questions  épineuses,  comme  dans  la  dé- 
fense des  Accusés  d'hérésie,  les  auteurs  les  plus  favora- 


(B3)  Chnrttiijinèmttt,  ch.  07,  art  4,  5.  B  — 
Ori.  Jlh.,  SM,  Ht, 
(fi  t)  lh  officia  a-lvotati,  cap.  7. 
(C3)  l'raclyt le  cit««,  III,  cap  83,  »•  8 
(6t.)  Praxit  remm  thtVum 


,  L.  I.  lit  XI. 
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blcs  à  la  liberté  de  la  parole  ont  soin  de  recommander  U 
discrétion  et  les  précautions  oratoires  aax  avocats.  Cest 
le  conseil  quelenr  donne  spécialement  Van  Tnulden,  dans 
v*  notes  sur  Damhonder  que  nous  citions  a  l'instant  (67). 

Renisrqnons.en  terminant,  que  nous  n'avons  rencontre 
aucune  trace  de  condamnation  disciplinaire  prononcée 
contré  un  avocat  pour  manquement  envers  le  pouvoir 
souverain  ou  la  Constitution,  ni  la  moindre  prescription 
réglementaire  sur  ce  sujet. 

Les  Charles  générales  du  Hainaut  punissent  d'Amende 
et  de  dommages-intérêts  les  avocats  oyonf  mené  rautrê  «ou- 
tre Il  vont*»"  de*  Ckarteê  (.«'. ,  ainsi  que' ceux  qui  inten- 
taient des  procès  par  devant  juge  incompétent  n'ett  qu'il* 
prourtnt  lavoir  fait  par  advi»  tt  HMMH  <i'uutirx  avons  te 
fameux  de  la  Cour  de  .Mon-, 

Esl-ce  la  une  mesure  politique,  eu  veut-on  simplement 
pnnh* l'ignorance  crasse  ?  Lo  sens  de  cette  disposition  nous 
parait  douteux. 

Restent  à  examiner  In  régies  de  conduite  de  l'avocat 
on  dehors  du  désintéressement  et  du  choix  de  la  cause. 

L'avocat  pouvait-il,  après  avoir  plaide  en  première  in- 
stance, occuper  sur  l'appel  pour  son  adversaire  origi- 
naire? 

in  strict  droit,  on  tenait  pour  1'aftirmativc;  mais,  en 
pratique,  les  docteurs  conseillaient  de  ne  pas  le  faire,  par 
délicatesse.  La  décision  était  la  même  pour  l'avocat  qui 
aurait  défendu  au  pétiloire  celui  contre  qui  ilavaitplaidéau 
possessoire:  on  peut  voir  la  question  traitée  par  Wamése, 
Conseil*  81  cl  153;  l'auteur  avoue  cependant  avoir  agi  de 
la  sorte. 

Les  avocats  de  Mon*  trouvaient  dans  la  Charte  (69)  one 
antre  règle  de  la  profession .  que  n'avaient  pas  les  juris- 
consultes des  provinces  vohincs.  L'avocat  ne  pouvait  oc- 
cuper dans  une  cause  ou  il  rencontrait  comme  adversaire 
son  père,  son  fils ,  son  frère  ou  ses  alliés  au  taèrae  degré. 
Cette  mesure  de  délicatesse  était  ane  garantie  de  discré- 
tion et  d'indépendance,  tout  à  la  fois,  poarle  plaideur. 
Raparlier.  avocat  au  parlement  de  Douai,  en  recommande 
l'observation  à  ses  confrères,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  obli- 
gatoire pour  eux,  le  barreau  du  Hainaut  français  étant 
réglé  par  les  ordonnances  des  rois  et  non  par  les  Chartes. 

Enfin,  le  Conseil  de  Flandre  défendait  aux  avocats fdo 
conférer  ou  deconsnlteravec  leur  client  au  cabaret  et  dans 
les  hôtelleries  (70).  11  était  néanmoins  fait  exception  pour 
le  cas  où  l'avocat  pouvait  être  appelé  en  parefi  lien  par 
un  voyageur  qui  s'y  trouvait  logé. 

Le  maintien  des  principes  d'indépendance  que  doit  con- 
server l'avocat  à  l'égard  de  son  propre  citent  ,  pendant 
tout  le  cours  du  procès  ,  avait  motivé  la  prohibition  de 
cautionner  les  frais  ou  le  principal  pour  le  plaideur. 

S  iv« 

Ijf.s  DROITS  I  T  tM'.s  PKtSOMIIW'3  lit,  l'aVOCAT. 

Et  d'abord ,  quelle  était  ia  condition  personnelle,  status, 
des  membres  de  l'uncien  barreau  belge? 

L'exercice  de  la  profession  d'avocat  ne  dérogeait  en  au- 
cune façon  à  ia  noblesse.  11  élevait  celui  qui  s'y  adonnait, 
et  Zypœus  (7tj,  paria pt  des  avocats,  enseigne  que  leur 
état  était  noble,  qucUo  que  fut  l'obscurité  de  leur  nais- 
sance. I  l.lii      vi  le  •  ■ 

Mais  il  semble  très  douteux  que  le  titre  d'avocat  confé- 
rât par  loi  seul  la  noblesse.  Nous  avons  va  qu'au  lémoi- 

?nage  de  Loovens  (72),  les  avocats  du  Conseil  de  Drabasl 
levaient  cette  prétention,  sans  qu'il  apparaisse  de  flan» 
IradJction  sérieuse.  Les  avocats  invoquaient  en  leur  fa- 
veur plusieurs  toutes  îki  droit  namain  le»  qualifiant 
de  nobUt»  et  les  assairoilant  aux  militaires  soua  le  rapport 
dos  privilèges.  IU  alléguaient  de  plus  que  lot  universités 


(67)  U  oe  faut  pji  confondre  l'anootattur  de  Daoïhouder  avec  foo 
tl)i,  eoBUMauicur  du  Çade  tl  do  latlilwiw,  Aoal  le  non  u  «ou  écrit 

a*,  a,    u.'  j. 

Placcart  du  18  >anvitr  t7M. 
Natiiiajurit  Btlyici.,  Lib.I,  il  PotMnnde. 

u.  p.  es. 


licence,  et  citaient  une  déclaration  de  l'unis orsité  de/Lnu- 
vsin.endaHedutavriliGH.Iaqueik  prc^lamait  en  principe 
que  ces  litres  et  ses  armes  devaiimlétreconsidéréeseomme 
une  propriété  sérieusedu  gradué  même  en  dehors du  i'u- 
niversilé.  ,i 

llscuascnl  pu  ajouter  que  la  Somme  rurale  les  assimilait 
aux  chevaliers  et  leurs  honoraire»  aux  gains  de  la  cheva- 
leric. 

Mais  ces  argumons  vinrent  se  briser  contre  desnnleri- 
tés  inexpugnables.  Deux  interprétations  oflicielles  don- 
nées par  les  souverains  du  pays,  l'une  du  25  septem- 
bre 1631,  imprimée  à  la  suite  de  la  Coulumo  do  IN  «mur, 
dans  plusieurs  éditions  et  citée  par  Sonet,  l'autre,  du  14 
décembre  16IG,  une  troisième,  du  18  juillol  iihl,  con- 
damnèrent successivement  la  prétention  du  barreau i  la 
noblesse. .  -..f.»  h  i».i>  u 

Les  Conseils  souverains  confirmèrent  par  leur  jurispru- 
dence l'autorité  du  prinoe.  On  peut  citer  a  l'appui  «le  notre 
assertion  uu  arrêt  du  Conseil  du  Humant,  du  14  août 
IClii,  uu  autre,  du  Conseil  de  Brabant,  en  date  du  1" 
mars  1632,  uu  troisième,  du  Grand  Conseil  de  Matines, 
en  cause  de  ses  propres  avocats .  du  18  août  16G3  et, 
enfin,  un  arrêt  du  Conseil  de  Flandre,  du  20  janvier  IC60. 
Ccttedernière  décision  juge  formellement  quelcs  armoiries 
données  par  les  universités  aux  gradués  constituent  des 
distinctions  purement  académiques. 

Wynanls,  dans  ses  Remarque*  sur  Ltgrand[TS)  se  range 
a  la  même  opinion  et  critique  ouvertement  Zypœus  à  rai- 
son des  paroles  que  nous  avons  rapportées,  si' toutefois  el- 
les avaient  dans  la  pensée  de  cet  auteur  la  portée  qu'on 
leur  a  prêtée  depuis,  ce  dont  Wynants  semble  douter,  à 
juste.titre,  croyons  nous. 

Mais,  à  défaut  de  la  noblesse,  l'avocat  possédait,  à  rai- 
son de  sa  fonetion,  plusieurs  prérogatives  importantes  et 
se  rapprochant  de  celles  que  la  loi  ou  l'usage  attachaient 
à  l'état  de  gentilhomme. 

L'un  de  ces  privilèges  les  plus  considérables,  concédé 
assez  généralement  au  barreau,  consistait  dans  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  certains  im- 
poli de  consommation,  tels  que  les  accises,  le  maelgelt,ctc. 

Les  villes  qui  percevaient  ces  impôts  et  supportaient  ces 
charges  disputèrent  souvent  cet  avantage,  mais  les  avocats 
triomphèrent  de  leur  résistance,  grâce  à  l'appui  des  con- 
seils :  force  fut  donc  de  transiger.  La  discussion  s'engagea 
dès  lors  sur  le  nombre  dcs'jirh  ilégiés.  Quiconque,di$aient 
les  villes,  est  porteur  du  titre  de  licencié  en  droit,  se 
prétend  avocat,  et,  s'il  csl  juste  d'exempter  de  certaines 
charges  ceux  qui  se  dévouent  au  service  du  public,  aucune 
considération  semblable  ne  milite  en  faveur  de  ceux  qui 
se  bornent  a  porter  le  titre  sans  prendre  à  eux  le  labeur. 

Ces  réflexions  équitables  firent  d'abord  admettre  le  prin- 
cipe que  les  avocats  plaidants  jouiraient  seuls  de  l'exemp 
lion  (74).  Mais  le  succès  enhardit  ;  et  l'on  tenta  d'obtenir 
d'autres  restrictions  encore ,  sous  prétexte  que  l'intérêt 
public  n'exigeait  pas  un  nombre  illimité  d'avocats  dans  les 
rangs  du  barreau.  Ainsi,  le  magistrat  de  Bruxelles  parvint 
4  faire  limiter  l'exemption  aux  vingt-quatre  plus  anciens 
en  pratique  (79)  ;  le  magistrat  de  Gand  obtint  une  sembla- 
ble faveur  par  arrêt  dn  Grand  Conseil,  et  fit  fixer  a  dix  le 
nombre  des  privilégiés,  dès  1474  (76);  cette  limite  fut 
adoptée  aussi  à  Namur(77). 

La  dispense  de  monter  la  garde  avec  les  autres  bour- 
geois était  également  accordée  au  barreau.  On  le  voit, 
entre  autres,  par  divers  actes  de  non -préjudice  délivrés 
aux  amonts  du  Conseil  dcBrabant  qui,  dans  des  temps  de 
tt  oul lie,  avaient  néanmoins aeei  ji te  eo  service  publie,  tout 
en  invoquant  en  leur  faveur  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
autres  sièges  (78).  Celui  qui  veillait  pour  là  défense  des 
iiiieruisdemconcstuyen»  danason  cabinet  devait,  eroynit- 
mï  être  dispensé  d«  teilter  ù  la  défense  commune  sur  les 
remparts,  ou  sur  les  places  publiques. 

(73)  P.  0.  Remarque*,  10*.  .  . 

(74)  Remarquei  manutcTiUt  de  Wtunt.  lur TOrd.  JO. 

(75)  Recueil  manuaenf  du  tbef-prtudeoi  de  Pape. 

(78)  Ord.  t»  Terrier  1585;  —  ord.  du  C.  Coiueil ,  du  U  turt  1*00 

(77)  Prl«ll*jv  du  10  octobre  1613.    „  «,  , 

(78)  Rttiml  du  preudeat  de  Pip*. 
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Le  barreau  revendiquait  on  dernier  pmllégc,  aujour- 
d'hui unm  pscil  l'imii  i  reconnu  eo  jurisprudence  :  le  droit 
de  ne  point  devoir  déposer  en  justice  sur  les  faits  dont 
l'avocat  avait  acquis  la  connaissance  dans  l'exercice  de  sa 

profession. 

A  ce  sujet  ,  des  distinctions  étalent  faites,  avec  des 
chances  diverses  ds  succès,  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence. 

On  séparait  d'alwrd  les  matières  civiles  des  affaires  cri- 
minelles, i  ' 

Pour  les  premières ,  on  distinguait  le  cas  ou  lo  témoi- 
gnage de  l'avocat  était  invoqué  par  te  client  auquel  il  avait 
prêté  son  ministère,  et  celui  on  il  était  invoqué  par  la 
partie  adverse. 

Dans  le  premier  cas,  non-seoteacnt  l'avocat  n'était  pas 
forcé  de  porter  témoignage,  mais  il  était  défendu  expressé- 
ment de  l'entendre.  Se  prêter  a  une  citation  do  ce  genre 
consliloail  pour  l'avocat  un  manque  de  délicatesse.  La  loi 
romaine,  a  défaut  de  coutume  ou 
leurs  formelle  sur  ce  point. 

Mais  l'avocat  dont  te  témoignage  était  invoqué  par  l'ad- 
versaire de  son  client  était-il  tenu  de  déposer? 

La  question  donnait  lieu  a  controverse.  Knobbaert,  ad 
jus  titile  Gattdtnsium,  soutenait  la  négative  (79). 

Tuldenus  (80)  et  Christyn  (81)  prétendent  le  contraire. 
Ce  dernier  cite,  pour  justifier  sort  opinion,  des  arrêts  rçn- 
duspar  les  parlemens  de  Naplcs,  du  Dauphiné  et  de  Paris, 
ainsi  que  par  la  Rote  romaine,  mais  il  ajoute  que  le  juge 
doit  user  de  ce  droit  avec  mesure  et  dans  le  cas  seulement 
où  la  déposition  de  l'avocat  est  le  seul  moyen  dedécouvrir 
la  vérité.  Il  termine  en  présentant  ce  principe  comme 
formant  jurisprudence  au  Grand  Conseil. 

En  matière  criminelle  te  principe  hostile  au  privilège 
de  l'avocat  parait  avoir  prévalu.  Doghewiet  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  rendu,  te  S  mars  1698,  contre 
H'  de  La  Fosse,  avocat  a  Tournai  (82). 

Mais  Dulaury  («3)  restreint  cette  doctrine  au  cas  où 
l'avocat  aurait  appris  te  fait  sur  lequel  devait  porter  te  té- 
moignage,  avant  d  être  consulté  par  le  client  contre  lequel 
sa  déposition  est  demandée.  Cet  arrêtée  citeune  sentence 
du  Grand  Conseil  do  Malines,  rendue  te  17  mai  1CI0,  en 
ce  sens,  et  lors  de  laquelle  «  tous  les  seigneurs  ,  dit  il  , 
élaientdu  sentiment  qu'il  ne  devait  pas  déposer,  touchant 
ce  qu'il  avait  appris  de  son  maître  M  sa  qualité.  » 

Christy  n,  dans  une  de  ses  décision»,  parait  admettre  la 
même  opinion. 
Nous  venons  de  voir  que,  si  une  partie  au  civil  citait 
mue  témoin  l'avocat  de  son  adversaire,  celui-ci  devait 
C'était,  en  effet,  s'en  référer  indirectement  au 
:  la  partie  elle-même  avec  plusdcgaranltedeconnai- 
tre  la  vérité. puisquolavocat, aussi  instruitquesonclienldti 
fait  contesté,  élailprésumé  incapable  de  mentir.  La  restric- 
tion faite  par  Dulaury,  pour  les  matières  criminelles,  entre 
les  faits  venus  a  la  connaissance  de  l'avocat  eMrinseeus 
et  ceux  qutc  M  arraMQ  cmtiUi  suai  rrce'ifa, n'était  pas  reçue 
sans  contradiction.  Voet  (81)  et  d'Argentré  laproclamaient 
incontestable  :  te  |u*emicr  comparait  tes  confidences  re- 
çuesdu  clientRu  secret  de  la  confession,  Mais  Wynanta(8o), 
en  sa»  J/t'ùuuus,  émet  dos  doutes  sériées  sur  la  valeur 
de  ce  système  et  sur  la  probabilité  de  te  voir  admettre 
parte  Conseil  do  Orabanf  :  an  aulsm *<w dittinclivin  fvro 
m*tr>  reçipiatur  mogum  Jubitutioniê  est.  Ai-va 
Do  nos  jours,  une  légère  part  d'intervention  dans  l'ese» 
des  du  pouvoir  judiciaire  appartient  ans  avocats.  Ils  sup> 
pléent  las  jtigt»  et  tes  ofliciers  du  ministère  public:  quel» 
qucaaote»  dp  juqcédure,  sont  suboabmnc^  à  leur  avéi 
préalable,  *  le.  h  ,  i  .  i.piulaD  .\r\,  >U  <vtlu* 
l.e  borreau  belge  ancien  possédait  des  attributions  an> 
logae».  mais  bien  autrement  étendu*».  Il  juge  si  t  porMt 
>onpildu<]  >oocli|ral  s l'*'  uo  .-^l'irqnm 

(79)  Rubr.  I,  art.  15.  obs.  7,  e*  0. 

m  <#e!.C«i.,IV.SO.D"i.  .«OLiSi-k  •  •  .A  .9  .t  i! 

(Hl)  I.  0«eii«B,  »3,  *•».'*'''"  s*tt»rwir«. 
(8J)  !)■  Giiwirr,  ÏI,  ».  MO, 
(M)  Art*.  '    0,1,. Mo  -  ,i  • 

nui        pand.,  <U  Ttilitwt .     t>  ' 
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tes  contestations  surdespointsde  droit  difficiles  et  < 
que  le  jsge  embarrassé  transmettait  à  son  avis. 

L'avis  émis  dans  ces  circonstances  prenait  te  nom  tech- 
nique d'avis  ■  jtro  judite.  »  11  liait  le  juge  et  les  parties. 
L'avis  requis  et  obtenu,  il  n'étaitplus  permis  de  renvoyer  la 
cause  à  l'examen  d'autres  jurisconsultes  que  les  premiers 
consultés.  Les  avocats  rédigeaient  dans  ces  circonstances 
leur  consultation  en  forme  de  sentence  et  non  d'opinion. 
Le  sentiment  de  la  majorité  l'emportait  et  ta  minorité  était 
leuue  do  signer  l'avis ,  quoiqu'elle  y  fut  opposée  (86). 

Tantôt,  nos  devanciers  du  barreau  recevaient  celte  no- 
ble mission  du  Tribunal ,  qui  les  consultait ,  soit  en  vertu 
de  la  faculté  laissée  au  jugo  d'en  user  ainsi ,  soit  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  do  la  Coutume  ;  tantôt  c'était  te 
juge  supérieur  lui-même,  qui  indiquait  a  son  subalterne 
tes  jurisconsultes  auxquels  il  fallait  recourir  (87). 

Les  Conseils  de  Flandre  et  de  Brabant  avaient  interdit 
aux  juges  subalternes  d'aller  au  Conseil  chez  d'autres  avo- 
cats que  ceux  admis  en  la  Cour. 

Celte  sorte  de  justice  auxiliaire  avait  pour  elle  l'assen- 
timent populaire.  Declerck,  peu  favorable,  en  général,  au 
barreau  de  son  temps ,  en  vante  les  bons  effets  dans  les 
matières  féodales.  Prudenttssime ,  dit-il,  tnuribut  rectu- 
Itim  «si  ut  jutLx  non  postit  stnUuttwm  ferre  ««  contilio 
jarisperitontm  (88). 

La  plus  complète,  comme  la  plus  curieuse  de  ces  délé- 
gations de  pouvoirs  est  certes  celle  dont  nous  a  conservé  lu 
souvenir,  une  ordonnance  du  Conseil  du  Flandre,  en  date 
du  51  juiUet  1 660(811).  F.n  voici  l'analyse: 

La  Cour  ,  avertie  que  tes  ordonnances  émanées  des  ar- 
chiducs Albert  et  Isabelle,  concernant  la  procédure  a  sui- 
vre pour  la  poursuite  du  crime  de  sorcellerie  ,  étaient 
tombées  en  désuétude,  les  rappelle  à  la  mémoire  des  juges 
subalternes* et  tes  remet  eu  vigueur. 

Par  l'art.  1",  te  Conseil  de  Flandre  désigne  doute  avo- 
cats de  son  barreau  ,  chargés  seuls  du  juger  les  procès  de 
sorcellerie  qui  doivent  être  renvoyés  tous  a  leur  décision 
par  les  juges  des  sièges  inférieurs. 

Voici  les  noms  de  ces  délégués;  on  ne  tes  lira  peut-être 
pas  sans  intérêt: 

MM"  Jacques  Vanderheyden.  Corneille  de  Casere,  Giles 
Vanderheydcn,  Giles  Parmcntier,  Louis  de  Grave,  Nicolas 
Van  des  Voorde ,  Jacques  Lauuoele  ,  Jean-François  llari- 
serel ,  Marin  Van  Hucle,  Jean  de  Coninck,  Jean  VanDuy  ten- 
brock  et  Jean  Almeye. 

Le  Conseil  de  Flandre ,  après  avoir  institué  ce  Tribu- 
nal spécial ,  règle  sa  procédure  dans  tes  articles  suivans. 
Le  zèle  et  la  prompte  expédition  des  affaires  sont  d'abord 
recommandes.  Il  est  défendu  d'aviser  en  moindre  nombre 
que  trois  ou  en  nombre  pair.  S'ils  jugent  a  trois ,  l'opinion 
doit  être  unanime,  sinon  ilfauts'adjoindre  deux  nouveaux 
aviscurs. 

Les  avocats  délégués  sont  autorisés,  lorsqu'itste  croient 
convenable,  à  procéder  aune  nouvelle  instruction  du  pro- 
cès à  eux  renvoyé.  Ils  doivent  veiller  i  ce  quêtes  accusés 
de  sorcellerie  soient  des  l'infant  de  leur  arrestation  incar- 
cérés au  secret  te  plus  rigoureux,  sans  accès  d'autres  per- 
sonnes que  descures,  ou  ecclésiastiques  par  eux  demandé-'. 
Dans  tes  interrogatoires  et  la  torture,  il  faut  soigneuse- 
ment recueillir  les  dénonciations  et  tes  révélations  des 
patiens,  entichant  de  discerner  le  M  ai  du  faux.;  eu&u  ,  te 
tout  se  termine  par  dos  instructions  relatives  au  fameux 
diaboli,  trop  curieuses  pour  ne  point  les  traduite 
textuellement:  m  , 

'  «La  Cour  étant  informée  que,  dans  la  visite  desaceuscs, 
les  docteurs  et  chirurgiens  sont  souvent  on  désaccord 
d'opinion  avec  les  bou  rrca  ux  Coucer  nan  t  te  i  t«y  ma  diaboiitt] , 
ordonne  qu'à  l'avenir  on  n'empiètes,  plus  pour  cette  beso- 
gne et  la ;  recherche  de  ce  signe,  ou  caractère,  aucuns 
bourreaux,  mais  seulement  des  docteurs  et  des  chirurgiens 


■'-  (86)  t.  U  Coutume  de  Vilrnctrpnr» ;  -  DeclerrV  wr  Wlrlanl;  - 
pour  I.  pjyi  d.  L1fg*,h  Patx  de  StJfajuoc.  ,  art.  t7,  18;-r»  Ml  Plae 
car ti  de  Brahaot. 
(S7>  Ord.  du  Coosetl  dt  TUodre  ,  31  mari  17«  ;  9  novembre  1754. 

(80)  Pl.cc.im  ra  fuirrai,  III,  918  et  tare. 
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neutres  cl  non  suspecta,  qui  seront  à  col  effet 
d'oflice,  d'après  le  besoin  «le  lu  cause;  la  Cour  recomman- 
dant bien  expressément  de  choisir  pour  cette  mission  les 
meilleurs  de  l'endroit  ou  de  la  ville  la  plus  prochaine  et 
de  leur  faire  rédiger  un  rapport  écrit  et  signé,  contenant 
leurs  raisons  «le  science  et  de  décider  pertinemment  dé- 
duite*, etc.  • 

Nous  sommes  peines  de  le  dire  ,  mais  nos  confrères  de 
Gand  prirent  leur  mission  au  sérieux  et  n'y  allèrent  pas  de 
main  morte  à  l'égard  des  sorciers  du  pays. 

Institues  le  31  juillet  1GCO,  comme  on  l'a  vu.  ils  con- 
damnaient dès  le  30  juillet  ItiCl,  un  paysan  d'OycA.e,pr«s 
d'Audcuaerde ,  ru  qualité  de  cityiluim  «le*  sorciers  cl  sor- 
cières de  la  Flandre,  et  de  lomp yarvu  ,  à  la  puine  de  mort 
par  le  feu.  Le  1°'  août  iMl,  riut  te  leur  d'une  femme  des 
environs  do  Courtrai,  Josinc  I-abvns,  convaincuedumème 
crime  cl  punie  de  la  même  peine.  M.  Cannacrt  rapporte 
textuellement  ces  sentences  dans  ses  curieux  Bydranm  tôt 
het  otule  atrafrenl  in  fttlyien  ('.M)),  que  nous  avons  déjacités. 
On  rencontre  la,  comme  toujours  et  partout,  les  aveux  les 
plus  complets  cl  les  plus  étranges  ,  cl  portant  sur  des  cir- 
constances toujours  les  mêmes  pour  tous  les  pays,  pour 
toutes  les  causes,  pour  Imites  les  époques.  L'uuiformité  de 
ces  aveux  est  la  preuve  évidente  qu'Us  constituaient  des 
réponses  allirmalivcs  a  des  questions  empruntées  à  quel- 
que sanglant  formulaire  ,  réponses  que  la  torture  arra- 
chait sans  nul  doute  au  patient.  Nous  n'avons  ,  en  effet , 
coustaté  ,  en  parcourant  ces  déplorables  pages  ,  qu'une 
seulu  singularité  de  détail  qui  prêterait  an  rire,  si  le  fond 
n'était  si  odieux.  Le  diable,  associé  i  la  malheureuse  La- 
byns,  lui  payait  les  victimes  qu'elle  ensorcelait,  bétes  et 
gens  ,  d'après  un  étrange  tarif  dont  les  chiffres  prouvent, 
chejt  l'esprit  malin  ,  une  médiocre  estime  du  beau  sexe. 
Josiue  La  buis  uiituait  recevoir,  pour  chaque  homme  en- 
sorcelé ,  dixtuutparlsU,  pour  chaque  femme  cinq  *ovs , 
pour  chaque  vache  ux  amis. 

Et  les  dix  ou  douxe  premiers  jurisconsultes  de  noire 
Flandre  ,  en  1664  .  croyaient  à  ces  absurdités!  En  1664, 
lorsque  déjà  un  siècle  auparavant  Montaigne  s'écriait  : 
■  Combien  Irrurc-je  plus  naturel  et  plus  vraisemblable 
que  notre  entendement  soit  emporté  de  sa  place  par  la  vo- 
lubilité de  notre  esprit  détraqué,  que  cela,  qu'un  de  nous 
soit  envolé  sur  un  balai,  au  long  du  tuyau  de  sa  cheminée 
en  chair  cl  en  os  par  un  esprit  cslrangier?  ..  — En  166t. 
après  qu'Erasme,  cet  autre  railleur,  qui  fut  presque  noire 
compatriote,  avait  déjà  tué  par  le  ridicule  le  préjugé  delà 
sorcellerie  et  tant  d'autres  superstitions!  En  1664,  enfin, 
huitans  seulement  avanirarrét  célèbre  dn  Conseil,  par  le- 
quel Louis  XIV  proclamait  solennellement  la  non-exis- 
tence des  sorciers  autrement  qu'à  l'état  d'escrocs  ! 

Triste  legs  que  nous  avait  fait  la  domination  cagote  de 
l'Espagne  et  le  règne  d'Albert  cl  d'Isabelle. 

Cette  esquisse,  évidemment  incomplète,  n'a  pas  été  tra- 
cée pour  offrir  une  image  exacte  cl  ressemblante  de  l'an- 
cien barreau  belge.  Nous-ason*  voulu  dire  la  vérité,  mais 
nous  n'avons  pu  dire  toute  la  vérité  sur  notre  sujet  :  le 
lecteur  a  été  averti  du  motif,  dès  notre  démit. 

Mais  de  ce  travail,  quelque  insuflisani  qu'il  soit,il  nous 
semble  possible  de  conclure  néanmoins  à  l'existence  d'un 
barreau  ayant,  sinon  les  prétentions  parfois  exagérées  du 
barreau  français  de  son  siècle,  du  moins  ses  traditions 
d'honneur,  de  probité,  d'indépendance;  d'un 
lin,  dootil  puisse  cire  glorieux  au" 
l'héritage. 

Celle  tâche  avait  son  côté  utile,  car  c'est  un  préjugé  de 
la  génération  actueflè,  que  eelte  croyance  à  la  non-ekis- 
tence  d'un  passé  égal  4  la  position  présente  dn  barreau 
en  Belgique.  Powr  beaireotrp  de  contemporains,  te  décret 
du  14  décembre  1810  serait  à  la  fois  les  lettres  de-noblesse 
et  la  Charte  de  liberté  de  l'avocat  belge. 

(M)  ».  IT5,  édition  «4J4  «liée.  Il  ni  IUU  remarquable  qne  nom 
avions  reenk  mt  •*  natnu  In  1464,  dntaap»  «te  BauTniuaa,!*  rédac- 
teur île  U  Soutint  rurutt ,  les  sorciers  n'étalent  panii  que  du  pilori  ou 
de  la  marque  ,  connu  um  cturJauas  «X  tel  devin»  aaxquals  «t  Cad*  le* 

*  t|**«i>«W*e«iV       *i  ..a  «a 


Nous  avons  combattu  cette  croyance,  car  nous  l'estimons 
un  préjugé,  et  un  préjugédaagereux, surtout  aune  époque 
où  la  réorganisation  disciplinaire  du  barreau  est  néces- 
saire et  paraît  attirer  l'attention  du  pouvoir. 

Arons-nons  quelque  peu  atteint  notrebot?  Le  lecteur  le 
dira.  A.  0. 


JUmH(TI0\  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  DE  CASSATION  H  DERLIt. 

r.i.arSE  or.  soir,  i-Asit.  —  «itokisatio*  pi.  m  m  r  r.  l  immuiuh 

HiroiHi'otf:.  —  vinuitr. 
La  ita-tK  portant ,  qu'à  défaut  de  fait  ment ,  U  créaneU  r  n*ra  te 
droit  de  /aire  vendre  ta  immtuUci  uV  «mi  débiteur,  tiyftulliàjiiéi  à 
ta  créance,  uni  remplir  lu  formalités  prctcritcs  pour  l'expro- 
priation forte*,  est  wuViVr.  Arl.  544,  1134,  S07S,  20SH  du 
Code  civil  ;  arl.  710,  747  du  Code  de  procédure  civile.  . 

(lifta  c,  nuxias) 
Les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cologne,  du 
25  juillet  1843,  ont  été  rapportés  dans  la  HsLStyie  Jcdi- 
cutsr ,  t.  1 ,  p.  291  et  suiv.  Cesl  contre  cet  arrêt  que  les 
acquéreurs,  R.  Ewen  et  consorts,  formèrent  le  pourvoi 
en  cassation ,  se  fondant  sur  la  violation  et  la  fausse  appli- 
cation des  articles  349 ,  550 ,  1 1 33 ,  1 1 54  ,  1 504  ,  2W8  . 
2239.  2265,  2270,  et  2204  jusqu'à  2217  du  Code  civil  et 
des  tilrcs  12  et  13  du  liv.  V,ct  notamment  des  art.  74C,ct 
747  du  Codede procédure.  Voicilcrésumédcleurpourvoi: 
•  En  règle  générale,  les  parties  contractantes  peuvent  stipuler 
toute  clause  quelconque  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  défendue  par 
une  loi  spéciale  ni  contraire  aux  bonnes  rotcurs  ou  à  l'ordre  publie. 
Quanl  à  la  clause  dont  il  s'agit  clans  l'espèce,  cite  ne  tombe  sous 
aucune  de  cet  trois  catégories.  On  sait  que  la  saisie  immobilière 
déterminée  par  le  Code  de  procédure  civile  absorbe  par  ses  frais 
énorme*  ]a  totalité  de  la  valeur,  lorsque  l'immeuble  saisi  n'a  qu'une 
étendue  peu  considérable.  Les  parties  ont  voulu  éviter  la  saisie,  taol 
dans  l'intérêt  du  débiteur  que  dans  l'intérêt  des  créanciers;  ea 
même  temps  cites  sont  convenues  que  la  vente  des  immeubles  lij  - 
potbéqués  aurait  lieu,  non  pas  au  chef-lieu,  mais  dans  IViMlroit  U 
plus  rapproclié  ds  la  situation  (à  Gondcnbrelt);  l'expérience  « 
prouvé  que,  lorsque  les  immeublcc  sont  peu  i 
mesure  contribue  à  produire  un  prix  plus  élevé.  Elle  était  i 
eorc  daiit  l'intérêt  du  débiteur. 

Aucune  loi  ne  défend  la  clause  de  voie  parée;  elle  n'est  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  La  Cour  d'appel,  qui  a  considéré  celte 
clause  comme  contraire  à  l'ordre  public,  s'est  fondée  sur  les  titres 
12  el  13  du  5"  livre  du  Code  de  procédure;  mais  cette  partie  du 
Code  de  procédure  a  clé  abolie  parle  rrglcmcut,  sur  l'esproprialion 
forcée,  de  1822;  il  est  doue  inutile  d'eu  disculcr  l'interprétation. 
La  Cour  s'est  appu>ée  en  outre  sur  le  I  !'"  titre  du  3'  livre  du  Code 
civil,  (fo  Vex  prvpriat  itu  fnrex'e  et  des  onrfmj  entre  ici  créancier*); 
mais  il  est  évident  que  les  dispositions  de  ce  titre  ne  s'appliquent 
point  aux  ventes  conventionnelle*.  L'art. 20H8  du  Code  civil  n'a  pas 
de  rapport  à  l'espèce;  puisqu'il  ne  s'agit  pa>  ici  d'un  créancier  qui 
a  slipulé  la  propriété  de  l'immeuble  bypotbéqué  dans  le  cas  du  dé- 
faut de  paiement  au  terme  convenu. 

Quant  aux  art.  740  et  747  du  Code  de  procédure,  qui  oui  éti 
spécialement  i  moqués  dans  l'arrêt  attaqué,  il  eu  résulte  qu'il  est 
libre  aux  parties  intéressées,  de  faire  vendre  les  immeubles  saisis 
aux  «nebères  devant  notaires,  au  lieu  de  suivre  les  formalités  ordi- 
naires prescrites  pour  la  saisie  immobilière;  ces  articles  prouvent 
donc  suffisamment  que  les  règles  sur  l'expropriation  forcée  ne  sont 
pas  d'ordre  public.  C'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  cite  le  droit  ro- 
main à  propos  de  cette  question  ;  car,  d'après  la  loi  10  J  ult.  O.  De 
piatwribut  20,1  et  la  lui  15  C.  d' tontrahtnda  cmplivtit  4,  3S,  le  débi- 
teur peut  valablement  promettre,  qu'à  défaut  de  paiement,  le  créan- 
cier acquerra,  pour  un  pris  déterminé,  la prupriélédu  fonds  engagé. 

La  deuxième  question  sur  laquelle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cologne 
a  statué  est  celle  de  savoir  si  les  demandeurs  ru  cassation,  qui 
possèdent  les  immeubles  de  bonne  foi  depuis  1815,  donc  depuis 
pins  de  10  années.  Ont  pu  les  acquérir  par  prescription?  La  Cour 
répond  négativement,  se  furidiint  sur  l'art.  2267  du  Code  civil,  par 
le  motif  que  leur  litre  est  nul  pour  vice  de  terme.  En  eet»  elle  a 
nrmfonrfu  deua  «doses  casent  icllenicnt  distinctes .  la  nullité  ae  la 
clam*  de  voie  paré»  et  la  nnilite  des  { 
lion. 

Ces  derniers  sont  réguliers,  ainsi  que  l'o  très-bien  fait  < 
le  jnga  de  première  instaura ,  et  jamais  ils  n'ont  été  attaqués.  La 
Caur  d'appel  elle-même  n'a  signalé  aucune  nullité  dans  ces  procés- 
verbaux;  mais,  de  la  nullité  de  la  clause  dont  l'adjudication  est 
4  la  nullité  ds  l'adjudication  même.  Ce 
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est  vicieux.  IVt.  2230  le  prouve  ;  Cor,  d'après  cet 
article,  niêtiie  ceux  qui  les  fermiers  ou  dépositaires  ont  voodu  la 
ch*-o,  peuvent  In  prescrire,  bien  qu'aux  terme»  de  l'art  1598,  la 
suite  de  la  chose  d'oolfui  soit  nulle. 

La  Lutine  foi  des  acquéreur*  n'a  pas  clé  révoquée  en  doute,  ni 
en  première  instance  ni  en  appel.  D'après  l'article  1504,  l'action 
en  nulliié  d'une  coiivcnlion  se  prescrit  par  10  ons.  Lo  Cour  a  dé- 
elarécel  article  iiinpiili,  alite  ail  cas  dont  il  s'agit  parce  que  la  pres- 
cription ,1c  10  ans  dail  i  .rt  rv^ifciaU1  aox  cas  prévus  par  Ibf  arti- 
cles 1504-1314.  Mais  c'c*t  U am  jtélition  de  principe  ,  car  ces 
articles  traitent  de  la  nuUilii  des  conventions,  el  ce  qui  ferait  dans 
l'espèce  l'objet  de  Portion  en  nullité,  ce  sont  lis  convention»  de  1810 
et  181 I;  pourquoi  l'action  en  nullité  serait-elle  exceptée  de  la  pres- 
cription décennale  .*  C'est  ce  qui  résidait  à  prouver.  La  prescription 
de  I0a.:s  était  acquise,  même  en  déduisant  tannées  de  minorité. 

Fn  condamnant  la  demandeurs  en  cassation  à  restituer  les  fruits 
perçus,  In  Cour  d\q  ;«•!  a  évidemment  violé  les  art.  940  cl  530  du 
Code  ch  il.  Si  l'adjudication  publique  ne  donne  pas  même  à  l'acqué- 
reur an  titre  jiour  faire  les  fruits  siens,  on  tic  conçoit  plus  dans 
quel  cas  les  art.  54!>  et  550  pourraient  trouver  une  application. 
L«r«  niuilo  que  la  clan  <c  drscontrols  de  1810  et  18(1, en  vertu  de 
laajqrUc  l'udjud  ira  lion  a  eu  lieu,  aurait  été  connue  des  acquéreurs, 
oo  ne  pourrait  pas  ciirore  suspecter  leur  Iwnne  foi,  puisque  la  Coor 
d'appel  de  Trêves  t'était  prononcée ,  dans  des  arrêts  antérieurs), 
pour  la  validité  des  clauses  de  cette  nature.  • 
Lu  conseil  des  défendeurs  en  cassation  répondait  : 
•  La  question  soumise  à  la  Cour  est  controversée.  Contraire- 
ment à  lu  Cour  de  Trèt  es ,  celle»  de  Liège,  Bourges  et  Bruxelles  se 
sont  prononcées  pour  la  nullité  do  la  clause  dunt  il  s'agit;  la  juris- 
prudrnec  de  Cologne  t-sl  conforme  à  celle  de  ces  trois  cours,  V.  ses 
arrêts  du  19  juillet  1820,  du  15  juin  1822  et  du  13  février  1830. 
Peu  de  mots  suffiront  ptmr  justifier  cette  opinion. 

Les  dispositions  législatives  sur  l'expropriation  forcée  sont  incon- 
testablement d'ordre  public  ;  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  conven- 
tion particulière  que  dans  les  cas  où  celte  faculté  a  été  spécialement 
ocenrdée  par  la  loi;  l'adversaire  ne  prétend  pas  même  qu'il  en  soit 
ainsi  dans  l'espèce.  L'expropriation  forcée,  qui  appartient  aux  Tri- 
bunaux, ne  peut  donc  pas  être  transférée  k  des  particuliers.  Xon 
enhit  est  tinyulù  coiicrdentluin ,  qnoti  /ur  mnqittratim  puUicc  pat- 
sJt  firri,  dit  la  L.  176  D.  Dr  rrynlit  jurit,  50,  17.  La  disposition 
de  l'art.  2078,  d'après  lequel  le  créancier  peut,  i  défaut  île  paie- 
ment, faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  paie- 
ment jusqu'à,  duc  concurrence,  d'après  une  estimation  fuite  par 
experts,  est  une  exception  de  lu  règle  générale  et  ne  peut  pas  être 
étendue.  L'art.  747  du  Code  de  procédure  permet  en  cfTcl  aux  in- 
téressés de  convenir  de  certaines  formalités,  mais  seulement  après 
la  saisie  judiciaire;  une  pareille  convention  faite  avant  la  saisiesc- 
rail  nulle. 

Quant  à  la  queslion  de  prescription,  pen  importe  que  les  adver- 
saires aient  été  de  bonne  foi  ou  non.  L'adjudication  qui  formait  te 
titre,  était  basée  sur  une  clause  nulle  ;  il  n'y  avait  pas  de  titre  va- 
lable; c'est  donc  le  cas  de  l'art.  2267.  L'art,  2251).  invoqué  par  les 
demandeurs  en  cassation,  suppose  au  moins  un  titre  valable  dans 
fa  forme  ;  l'adjudication  fondée  sur  la  clause  des  contrats  de  1810 
et  181 1,  était  irrégnlièrc  dans  la  forme,  par  cela 
avait  pour  fondement  une  cause  nulle. 

En  ec  quiconeerne  la  prescription  de  10  ans,  alléguée  par  les  de- 
mandeurs, nousnous  bornerons  à  répondre  par  les  mots  dcPsiu.tr, 
ior  l'art.  1304  :  .  Aussi,  la  prescription  de  10  ans,  pour  les  ac- 
'tîons  du  mineur  contre  la  vente  de  ses  biens,  dit  cet  auteur,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  la  vente  a  été  faite  par  le  mineur  ou  son 
tuteur  ;  mais,  si  celui  qui  vend  le  bien  du  mineur  n'est  pas  son  tu- 
'nhir,  c'est  moins  une  vente  de  biens  de  mineur,  qu'une  vente  de 
'fcebose  d'antrul;  alors  faction  du  mineur  n'est  soumise  qu'a  la 
jreseriptinn  de  30  ans.  » 

J_ Relativement  aux  fruits,  il  est  Men  certain  que  les  adversaire*;, 
»*i!s  ont  réellement  cru  1rs  adjudications  valables ,  ont  versé  dans 
'Dde  erreur  de  droit  non  excusable,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  possesseurs  de  butine  foi.  L'ar- 
rêt attaque,  en  1rs  condamnant  h  restituer  les  fruits ,  n'a  donc au- 
'ïvoenienl  violé  les  art.  940  et  530  du  Code  civil.  • 

Cour  a  rendu,  le  23  octobre  (843,  la  décision  sui- 
vante sur  le  rapport  du  conseiller  Biu-wea,  et  les  conclu- 
sions du  procureur-général  EicuiiOaA. 

cl  A  «ni  t.  —  «Attendu,  qu'aox  termes  de  Tari.  544  do  Code  civil, 
h)  propriétaire  a  le  droit  de  disposer  de  n  eiiose  comme  bon  loi 
semble,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois, 
ou  contraire  à  l'ordre  publie  om  aux  bonnes  mœurs;  que,  sous  la 
aacjne  condition,  tes  conventioas  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  bii  o  ceux  qoi  tes  ont  (ailes  et  i  ieu.  s  héritiers,  d'aptes  Tar- 
ttlMt  u»ch  «I  al»  ililtun  t!  »li 


taire  d'autoriser  son  créancier,  i  défaut  de  paiement,  à  Taire  vendre 
les  immeubles  h>  potliéqow.  avec  telles  formalités  qu'il  leur  a  con- 
venu de  déterminer;  quo  le*  règles  fiénérales  prr*crile*  pour  pM. 
proprinliou  forcée  n'ont  pas  pour  effel  d'culevcr  aux  parties  le  droit 
de  prévenir  la  seule  judiciaire  et  de  choisir  d'autres  moyens  pour 
attrindre  le  but  dans  loqucl  elle  a  élu  introduite;  qu'au  contraire, 
toutes  les  conventions  relatives  à  ce  sujet  sont,  d'après  les  principes 
généraux,  valables,  pourvu  qu'elles  oient  été  conclues  jus  dol  et 
sans  abuser  de  la  position  du  débiteur; 

•  Attendu  que  tes  art.  2078  cl  2088  ue  disent  pas  le  contraire 
et  que  leur  application  doit  être  restreinte  aux  cas  spéciaux  pour 
lesquels  iK  disposent  ;  que  lart.  2078  a  pour  objtt  les  formalités 
requises  pour  [a  vente  du  gage,  que  l'art.  2088  renferme  une  pro- 
blbilion  du  poète covnmliMiliv  (r«Wi  mmmù,»rti)  dans  rantfi  hrèse, 
et  que,  si  la  Un  ils  celartleje  prescrit  an  créancier  de  ponrsvirvrè 
l'expropriation  du  débiter  par  les  voie,  légales.  Il  fcut  sous-mien- 
dre  :  «  à  moins  quo  les  |ia*uen  if  osent  déterminé  un  autre  mode  de 
vente»  ;  *¥,.'t 

•  Attendu  que  cV-sl  lUirt*  l'intérêt  des  notaires  que  l'art.  746  du 
Code  de  procédure  défend  de  niellée  des  immeubles  aux  enchères 
en  justice,  que  la  disposition  qu'il  renferme  est  doue  étrangère  à 
l'examen  de  la  question  dont  il  s'agit  ici  ; 

•  Attendu  que  ta  disposition  restrictive  de  Part.  747  du  niénic 
Code,  qui  prescrit  certaines  formalités  pour  la  vente  volontaire, 
est  basée  sur  la  supposition  qne  la  lalrir  jnilirlaltt  des  immeubles 
a  déjà  été  réellement  eominennsc  ;  que.  partant,  ertte  disposition  ne 
peut  pas  être  étendue  ii  des  eus  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été 
parlée  ; 

.  Attendu,  dcs-tors,  qne  la  clause  des  conlr»lsdol810et  1811, 
portant  qu'en  cas  d«  non  paiement  après  une  sommation  préalable 
de  trois  mois,  les  créanciers  pourraient  faire  v  endre  les  biens  hypo- 
théqués aux  enchères  par  le  ministère  d'un  notaire  de  leur  choix 
sur  une  simple  publication ,  n'est  contraire  n  aucune  disposition 
légale  ;  qu'il  ne  peut  pas  être  prouvé  cl  qu'il  n'a  pas  même  élé  sou- 
tenu que  les  créanciers  aurutcut  cherché  à  causer  ou  unraieut  causé 
un  préjudice  au  débiteur  p.'ir  ladite  clause;  qu'elle  n'est  donc  pas 
non  pins  contraire  aux  bonnes  tuteurs  ni  à  l'ordre  public; 

•  Attendu  qne  l'anlgt-fiatiori  accordée  aux  créanciers  de  Nicolas 
Mûuigs  doit  être  considérée  comme  on  mandat  qui  leur  a  été  donné 
dans  l'intérêt  des  deux  parti»,  et  que  le  mandant  ou  sas  héritiers 
ne  pouvaient  pas  révoquer  sans  le  consentement  Ue  l'autre  partie  ; 
cl  que  la  minorité  des  héritiers  ne  peut  pas  nou  plus  être  opposée; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel  en  déclarant  nulles  les 
adjudications  qui  oui  eu  lieu  le  3  et  le  26  juillet  I8l5eu  verlu  de  la 
clause  des  contrats  de  18t0et  de  181 1, a  violé  les  art.  344  et  1  ISA 
du  Code  civil,  et  faussement  appliqué  les  an.  2078  et  2088  du 
même  Code  et  les  art.  740  et  747  du  Code  de  procédure; 

»  Par  ces  motifs,  la  Courca««c  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cologne,  du 
23  juillet  1842,  et,  jugeant  au  fond  (I): 

•  Attendu  que  la  validité  des  contrats  de  I8l0el  181 1  no  pcot, 
parles  motifs  qui  précèdent  élrc  révoquée  en  doute;  qoe,  d'après 
les  procès-verbaux  du  notaire  Scbeuleos,  il  faut  conclure  qoo  les 
vente»  du  3  et  du  20  juillet  l8l5onlélc  faites  avec  toutes  les  forma- 
lités arrêtées  par  les  parties;  que,  dcs-Iors,  les  demandeurs  en  cas- 
sation sont  acquéreurs  légitimes  dej  immeubles  vendus,  et  que  l'ac- 
tion en  nullité  de  ces  ventes,  intentée  par  les  défendeurs  eu  cassation, 
a  été  &  bon  droit  rcjctcc  par  le  juge  de  première  instance  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  à  néant  l'appel  interjeté  contre  le 
jugement  du  Tribunal  de  Trêves,  du  23  août  1841,  confirme  ce  ju- 
gement, etc.  .  —  (Plaid.  MJI"  S.m.v  e.  F<  «aveu». 

■  ' 
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annossmcaa. 

La  «eswioi.  de  retour  sans  frais  thtpemt  aVi  ps-osVf ,  watt  Mon  rfu 
rrcturt  à  atrmr  dant  U  déasi  Ugal  fonlrt  let  <ilrfo*H>tirs. 

L*  porreurdVnqfJK  cMutéi  retour  suas  frais  rat  uVrAn  «te  tout  droit 
andrt  ta  emilimri ,       n'a  jias  agi  fit  initier  «forv  la  q*Hii<tint 

de  t'rtMancr. 

>li  aautjnct  nuJ^     ^Ç-t-"-"»-)  lit/coi!-.,  i    I  I 
JLè  «îeuV  C.  assigna  devant  le  Trilmnal  do  commerce  de 

Bruxelles,  en  rewliourseajcqt  d'une  Ittlrc  de  change  de 

120  fr^kweur  ^.  endoaseux  cl  le  sieur  ?..  uut  eu  clail 

le  tireur,     i;,       .  ^,,1  ci  t  , 
Le  tireur  et  tous  l«&  eadosseurs  avaisnl  ajottlé  a  leurs 

endosstaicns  les  mots  saiu  frw». 
Celle  luiLi'c  du  change  mj  fut  pus  protesléc  à  l'échéance. 

Poslérienrcment  a  cette  époque,  file  avait  été  endossée  à 


(Il  U  Coor  ér  i 


iB«  *  serllii  est  mi 
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diverses  personnes,  mais  elle  revint  en  mains  du  sieur  C. 
qui  eu  élail  le  porteur  lors  de  l'écliéanoe. 

Ce  dernier  ne  dénonça  le  refus  de  paiement  par  le  tiré 
que  plus  d'un  mois  après,  et,  de  ce  chef,  le  sieur  St.,  son 
cédant,  et  lu  sieur  IL,  le  tireur,  lui  opposèrent  une  lin  de 
non-recevoù*  que  M*  MsiissU",  leur,  omaeil,  appuya  de 
plusieurs  moyens  dont  nous  allons  reproduire  le  résumé  : 

«  (I  est  généralement  mlmit  <lnn»  le  enasounce,  a-t-il  dit,  que 
l'a*  trace  «les  leUrc»  dacltnuge  ^ir  pj,.u;r  nuu  i,ii.Li.;  «ir  iwqucl- 
les  oo  net  le»  mot»  4uim  frai»,  m>H  pour  exiler  les  fiais  Je  protélet 
d'amende ,  soit  pour  épargner  aux  (ires  l'alfroul  d'uac  »hc eu  do 
meure.  L'intention  du  tireur  csl  de  dispenser  te  porteur  de  consta- 
ter le  refus  de  palctucn'  isarun  acte  J«  protêt  quunlraiue  desfrais, 
comme  aussi  de  reeourir  à  des  aélés  de  aeno...  atîonnu  autre,  acte] 
de  procédure  plu»  «u  moin*  onéreux,  n.al>  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre  qu'il  ait  voulu  dispenser  le  porteur  de  prévenir  son  cédant, 
ou  le  tireur,  dans  le  délai  de  In  lui.  Les  mot»  tant  fraii  ne  chan- 
gent rien  au  «mirât  de  chan«^~TWTTroîts  cl  obligations  qui  rc»ul- 
lent  de  ce  contrat  relent  le**  rticmes  ;  it  n'y  a  de  dérogation  à  la 
loi  qu'en  ce  que  lepurlcor  non  se  présenter  sans  protester  ,  en  cm 
de  non  paiement ,  et  renvoyer  l'effet.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le 
protêt  sert  de  point  de  départ  au  délai  de  l'art.  166"  du  Code  de 
commerce ,  et  que ,  s'il  n'existe  pas ,  on  ne  peut  exiger  une  dénon- 
ciation dans  le  délai  qu'il  oacniÛHine ,  il  n'en  peut  é'.re  ainsi  que 
lorsqu'il  y  a  eu  convention  eeptisse  à  cet  égard  entre  partir*.  Le 
seule  dispense  que  le  tireur  accorde  »u  porteur  cal  celle  de  le  pré- 
venir par  un  acte  «xlrajudiciarre  .  auquel  il  peut  être  suppléé'  par 


ni.  • 

M*  Messhsm  invoqua  la  doctrine  de  Not'cirn  .ch.  8  , 
sect.  5,  Sri;  -  Honso*,  tW  question,  page  18r>.  Il  cila 
comme  monnniens  de  jurisprudence  sur  la  question  ,  un 
arrêt  d'Angers ,  du  15  juin  1831  ,  conlinuatif  d'uu  juge- 
ment do  Tribunal  de  commerce  deSaumur  (Smr.v,  1831  , 
2.  290);  des  arrêts  de  la  Cour  d'Agen,  du  9  janvier  1838 
(Sireï,  1838,  2,  871)  et  de  la  Cour  de  Uesançon,  du  31 
mai  1838  1838,  2,  i'J2).  EuHu,  il  se  prévalut  d'un 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1"  décembre  I8U  (Si- 
itv.  1842,  I,  Iti3). 

l'intérêt  du  sieur  C,  prétendit  que  la 
i  l'avait  dispensé,  non-seulement  du 
tours  en  garantie  dans  les  délais  fixés 
>  165  précité. 

.  Cette  disposition,  a-l-il  dit.  n'est  pas  applicable  »  laeansc, 
aucune  déeuéanr*  n'est  écrite  dans  la  ioieootre  le  porteur  d'une  p». 
reilte  ■lettre  d«  change.  Le  recouvrement  doit  en  avoir  lieu  nmia- 
bleiur.it  cl  sans  frai»,  c'est  là  le  résultai  de  la  convention  intervenue 
entre  parties  cl  qui  est  exclusive  do  tous  frais  quelconques.  Elle  co- 
rail hnloi  si  on  exigeait  l'aïunamplUscmcul  des  formalités  de  l'arti- 
cle lOti.  puisqu'il  eu  résulterait  de»  frais.  La  dispense  du  protêt 
jette  le  porteur  en  dehors  des  prévisions  de  ecl  article  cl  le  rcud 
inapplicable  ;  Cil  cITct ,  il  est  é»  ident  que  c'csl  le  protêt  qui  sert  de 
point  de  départ  au  délai  qu'il  fixe  ;  or,  si  le  protêt  n'existe  pas,  la 
base  manque  et  Parcrtspirc  ne  peut  subsister.  Le  tireur  a  voulu 
antre  chose  qu'une  <li>prn«e  de  protêt,  il  a  voulu  que  la  lettre  de 
change  In  revint  <ni»  frais,  et  II  n'a  pu  ovoir  d'autre  volonté  puis- 
qu'il savait  qu'il  ne  pouvait  élre  question  de  remplir  le»  formalité* 
de  l'art.  I6ii.cn  l'aiisonre  Me  protêt,  dinllo  oolltiealtoii  est  la  pre- 
mière  des  formaltlc*  qu'iudiqur  r,  i  D- iirie. 

Ou  •  objecté  qu'd  -ntlit  que  le  porteur  prévienne  «an  codant, 
dans  le  délai  d*  la  loi.  par  leUroou  autrement,  mou  ai  l'art.  161» 
fit  applicable,  »cj  uresc* iplian*  doivent  «lrerigour«u»e^Qtc*è<u- 
tec»  et,  s'il  n'est  pas  nppbcablr,  où  csl-il  écrit  que  le  porteur  doive 
avertir  le  cédant  du  rvfu*  de  paiement  daus  le  délié  de  quinzaine' 
Le  système  qu'un  seul  f.iire  piéijluir  est  dune  bas;  sur  l'arbitraire; 
l'usage  n'est  pas  tel  qu'un  l'a  pté-'enré,  puisqu'il  evi-te  des  autorités 
eonlraires  a  celles  qu'iin  S  invoquées.  On  a  parlé  d'incnnvcnifiis, 
nais  le  tireur  doit  se  les  inrputer,  c»  il  ne  fait  que  subir  les  consé- 
quences de  MM  propre  fait. 

Pikocssi  .«,  u*  Ml ,  enaeigtte  que  In  «(échéance  de  l'art.  tOU1  ne 
peut  élre  oppo'de  par  celui  qui  a  stipulé  le  retour  «n«  frets. 
Massi.  l'anleur  du  rV«W o>  rfrt/i»  mrnmminl,  discute  la 
question  dans  M  article  rapporte  par  Statv.  nrmée  IM-2.  I.  163, 
au  bas  de  l'arrél  de  ea>-ation,  rl  il  serait  difflefle  d'ajouter  orra  rai- 
•atfs  qntl  donne  pour  protiMUrspie  la  stipulation  Sont  frais  dispense 
le  porteur,  du  rvw/urs  dans  les  délai*  pteseril»  par  fart  l«.ï. 

La  Cour  de  Limoge,  par  arrêt  du  38 janvier  I 833  (Statv,  1835, 
X,  219)  a  consacré  la  même  doctrine. 

Les  arrêts  en  sens  contraire,  invoqués  por  l'adveriaire,  «ont  dé- 


pourvu» de  motifs,  ilaae  bornent  à  décider  la  qncsliou  par  la  qae>- 
lion.  La  déoiaiofl  de  la  Cour  de  Liroogi»  est  rcsxvarquaiùe  par  ses 
motifs.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  décembre  1841  n'a 
pas  examiné  la  portée  de  la  stipulation  de  retour  tant  fruit,  mais 
il  a  jugé  qu'il  avait  été  |iermis  au  juge  de  constater  en  fait,  d'après 
les  circonstances,  que  le  porteur  avait  été  dispensé  d'exercer  son 
recours  dans  les  délais  de  la  loi  ;  ainsi  cet  arrêt  n'a  aucun  rapport 
avec  notre  espèce. 

Nut  ot  isa,  lui  même,  que  l'adversaire  a  cité,  reronnall  que  IV- 
UcJe  1(15  n'est  pas apidicxdjte,  puisque,  selon  lai.  un  avertissement 
par  luttrc  «atVi.  • 

Le  conseil  du  sieur  C,  a  soutenu  snbsidiatrement  que, 
s'il  pouvait  élre  responsable,  ce  ne  serait  que  du  préjudice 
qu'il  aurait  occasionné  an  tin  ur  par  sou  retard  &  le  pré- 
venir du  refus  de  paiement  de  la  part  du  tiré. 

Ji  gement.  —  Attendu  que  le  débat  donne  à  déeidfr  si  le  par- 
leur d'un  cITet ,  stipule  rtlotir  tant  frais  est  dispensé ,  non-seulc- 
mcnl  de  faire  faire  le  protêt,  mai»  aussi  d'exiger  le  rcaibourseucul 
dans  le»  délais  que  la  loi  d..  termine  à  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  la  loi  règle  tout  ce  qui  c»l  relatif  au  paieuirut  des 
lettres  de  rliaugr,  aux  droits  et  aux  devoirs  du  porteur  j 

•  Attendu  qu'il  faut  neauiuoiu»  reeonuallre  que  les  signa'aires 
peuvent,  par  des  conventions  particulières,  déroger  a  ce»  prescrip- 
tion» dr  la  loi  ; 

•  Attendu  que  la  stipulation ,  d'usage  en  comnierce.  et  qu'on 
exprime  par  le»  tuuls  :  .  retour  sans  frais,  •  est  une  de  ce»  cou- 
veulious  j  mais  qu'il  faut  la  restreindre  a  ses  termes,  comme  toutes 
autres,  et  la  renfermer  dans  ses  limites; 

•  Attendu,  qu'en  stipulant  le  retour  sans  frais,  on  ne  dispense 
littéralement  le  porteur  que  de  faire  des  fi  ais,  c'est-à-dire,  du  pro- 
têt cl  du  compte  de  rrtmir; 

•  Qu'un  ne  sanratl  donc  prétendre  que  cette  stipulation  dispense 
aussi  le  parleur  de  se  pourvoir  en  remlioursemrnt  dans  Ira  délais 
de  I*  lai  ;  queec  serait  évidemment  ajouter  a  lettre  de  la  convention 
et  méconnaître  l'iulrnlion  des  parties  ; 

•  Qu'en  effet,  celui  qui  restreint  n>n  ordre  dans  de»  termes  aussi 
clairs  et  précis,  n'«  pu  vouloir  que  le  |>»rtci»r  |Kmrrait  dan.  tous 
les  temps  cl  même  pendant  cinq  ans,  terme  de  la  prescription,  re- 
courir sur  lui  et  le  laisser  ainsi  dans  l'incertitude  »i  sa  disposition 
a  été  suivi,  de  pnis-mciil  j 

•  Qu'il  n'a  pu  le  vouloir ,  parer  qu'il  lui  importe  de  connaître 
dans  uu  bref  délai  le  refus  de  paicueul,  ali'i  de  pouvoir  lui-même 
prendre  ses  s  un  tés  contre  le  tiré,  dont  la  position  peut  cire  péri- 
clitante cl  le  menacer  île  la  perte  de  In  créance; 

•  Quelabonncri-glcetla  toi  du  coiumetce  même  s'oppo  cul  à  une 
telle  supposition  ; 

»  Qu'il  importe  au  commerçant  de  connaître  toujours  et  ew»< 
sfamment  sa  posilion;  qu'il  doit  In  connaître,  surtout.  *  hi  fin  de 
chaque  année,  alors  que  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  faire  iovrn4 
taire,  .l'établir  et  .le  constater  «a  balance  d'une  «utilère  légal* ; 

•  El  comment  vondrait-ou  qne  celui  qui  a  crois  on  arand  nord- 
br*  d'elTeb)  semblables  avec  la  sUpulation  de  retour  sans  frais. 


puisse  Jamais  drosser  un  bilan  n'^ulier.  s'il  est  loisible  au  porteur 
de  se  présenter  au  remboursement ,  sans  limite  de  tempe,  ni  datai 
de  rigueur; 

•  Cette  oonvculisiii  n'emporte  donc  pas,  ni  dans  ses  termes,  ni 
dans  l'intention  de  celui  qui  fait  la  Stipulation ,  la  faculté  pour  le 
porteur  de  rester  indéfiniment  nanti  de  l'obligation  et  de  perpétuer 
ainsi  la  respuiisahililé  de  ses  rédans  ; 

•  Attendu  que  le  dcnuntleur  prétend  vainement  que  h  xw 
pense  du  protêt,  rmpnrtant  nécessairement  la  dispense  de  la  dé- 
nonciation d'où  partent  lc>  délais  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  Irmp»  de 
rigueur  pour  le  recours  en  garantie,  e«r  if  est  d'usage  constant 
dans  le  commerce  de  rembourser  à  présentation  rt  san«  dénoncia- 
tion du  protêt ,  laquelle  n'a  lieu  qu'en  cas  de  refus  ét  de  poursuite 
enjouement; 

•  Que,  d'après  la  jurisprudence,  fondée  aussi  stir  eét  usage."!» 
porteur  qui  n'exerce  |vas  sou  recourt  en  temps  de  droit  n'est  pas 
relevé  de  la  déchéance  à  défaut  de  dénonciation  ,  les  délais  devant 
se  compter  dan»  ce  ça?  depuis  le  protêt,  et.  quand  il  y  a  dispense 
du  protêt,  depuis  I  échéance  à  raison  de  chacun  des  endosseur»  qui 
suivent  Ut  portenr  dans  l'ordre  des  e.uk>**rsneUs  ;   r.uiTX  initM  » 

•  Attendu  que  le  bitrrtdarit  il  s'agit  détail  éetlebir  le  38  juillet 
denuer;  que  le  derairr  ettdoioeincat  qui  puisse  opéetr  légalement 
«manie  Ici,  cil  donc  ,o«lui  posté  nu  demandeur ,  Iirs  aolres  «tant 
po»iérieurs  à  IVchéance  «t  n'étant  pas  de»  ciidosseanena  dans  la 
sein  de  lu  loi  ;  ll.l. 

.  Que  le  demandeur,  qui  éujl  ostensiblement  porteur  du.  b'fcl 
au  luur  de  l  veheance  et  qui  a  du  s«  présenter  au  paiement',  twfa'4 
donc  instituer  sonaelîon  Oansle»  quinrejaurs  a  dater  de  ItVhéaneé, 
ce  qu'il  n'a  point  fait  ;  ~  *T  ■'"»''  1  ' ;         '  1 

.  Par  ces  motifs,  le  Tribnnal  le  déclare  non  recevabre  «fe 
condamne  nus  dépens.,  (th.  4  twvwnbre  f  844  ,     l  ""y*  »u  » 
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©asenVAtm**.— I.flclaosederftonrîiviis  frnit  usMce  dan* 
le  commerce,  mgcnd rode  nombreuses  difficultés  ;  la  dé- 
cision que  nous  rapportons  en  offre  un  exemple.  Elle  est 
née  de  cette  tendance  qu'a  le  commerce  en  général  et 

S[u'o]it  parfois  même  les  Tribunaux  consulaires  à  vouloir 
aire  autrement  que  la  loi ,  sous  prétexte  de  faire  mieux  ; 
tendance  à  laquelle  le  Tribunal  de  Bruxelles  nous  parait 
avoir,  dans  l'espèce,  sagement  résisté. 

Nous  reviendrons  au  premier  jour  sur  les  effets  do  cette 
clause.  Bornons-nous  à  constater  que  le  Conseil  général 
du  commerce,  eu  France.*,  dans  sa  séance  du  13  janvier 
18+2,  émis  le  \  cru  de  voir  interdire  par  la  législature  la 
clause  de  retour  sans  frais.  L'un  des  huinmes  lus  plus  éclai- 
rés de  ce  même  pays,  M.  (Hiolak,  «laits  son  rapport  sur  la 
question  du  timbre  des  effets  de  commerce,  disait  : 

•  Celte  clan**  prête  souvent  occasion  îi  la  fraude,  en  permettant 
de  jeter  dans  la  circulation  un  grand  nombre  dVffrls  vcritublcincnt 
sans  crédit,  puisqu'ils  .«ont  dénmr*de  mnyens  précis  d'exécution. 
S'il  c<l  linéiques  avantages  que  t'.iti  peut  s'en  proincllre  soin  le 
rapport  do  la  possibrlilé  do  tempérament  il  uororder,  les  mêmes 
résultats  peuvent  èJre  obtenus  par  frmploi  des  lettres  a  vue,  ou  à 
tant  d<  jours  de  vue.  Le  mandat  de  change  non  arreptabte  étant 
une  fois  adopte  par  la  législation  ,  cet  acte  doit  suffire  entièrement  : 
car,  en  définitive,  si  l'on  cherche  a  n^tementer  les  effets  de  la 


clause  de  retour  «nflf  fruit .  il  faudra  bien  un  moyen  de  constater 
In  présentation  et  le  non  paiement.  Il  faudra  Util  finir  toi  ou  tard 


TitimiAi.  i».  coaaucs.  —  isoiout. 


erer  à  réfuter  d'entendre, 
d'une  parlée. 

qui  te  prévale  à 


•  loi  n'aatorite  un  Tribunal  de 
«ms  prctexle  d.ndinnilé,  le 
Vn  individu,  < 
te  barre  du 
a  le  tfinsf  d'y  plaider, 

(THOIIEAU  C.  IIAlTBOUj) 

Vn  ancien  huissier,  révoqué  après  avoir  subi  une  con- 
damnation correctionnelle  pour  abus  de  confiance,  s'est 
présenté,  muni  de  procuration,  a  la  barre  du  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  pour  y  plaider  an  nom  du  sieur 
Hautbois. 

L'adversaire  était  représenté  par  M*  Mehsiax  ,  avocat 
près  la  Cour  et  membre  du  conseil  de  l'Ordre.  Ce  dernier, 
mù  par  une  susceptibilité  des  plus  honorables  dans  son 
principe,  crut  devoir  protester  contre  le  contact  forcé  qui 
allait  s'établir  entro  lui  cl  le  mandataire  qu'où  luiopposait. 
N'NckSMAM  a  pensé  qu'il  pouvait  faire  plus  encore  pour  la 
conservation  de  la  dignité  du  Tribunal  et  du  barreau;  il  a 
pris  des  conclusions  tendantes  a  ce  que  l'audience  fût  re- 
fusée a  l'homme  que  la  justice  avait  frappé  : 

Le  Tribunal  a  statué  comme  suit,  Ie4  novembre,  sur  cet 
incident,  nouveau  dans  les  fastes  judiciaires  belges. 

Jcscuxkt.  —  »  Attendu  que,  si  le  sieur  Hautbois  a  jugé  conve- 
nable de  se  faire  rcpréculcr  par  un  domine  qui  a  été  déclaré  cou- 
pable d'abus  de  confiance,  qui  a  subi  de  ce  chef  deux  moi»  d'empri- 
sonnement cl  qui  a  olc  révoqué  plus  tard  de  ses  fonctions  d'huis- 
sier à  cause  de  nombreuses  plaintes  portées  contre  lui;  —  que,  si 
un  tel  mandataire  est  indigne  de  se  trouver  eu  contact  avec  L  ma- 
gistrature et  le  barreau,  —  il  est  certain,  néanmoins,  qu'aucune 
loi  ne  défend  aux  escrocs,  ni  même  aux  voleurs,  aux  faussaires,  aux 
assassins,  de  plaider  devant  un  Tribunal  de  commerce  les  causes 
<|aa.dei  iMnmtent  bien  leur  confier  f   -t     ,  ,;„„'yi,  ,,,ô 

»  Par  ces  motif»,  le  Tribunal  déclare  le  défendeur  TaorcaU  non 
fondé  co  sa  conclusion  incidcnlcllc,  dit  que  l'cx-huitsicrDcbrau- 
fer,  mandataire  du  sieur  Hautbois,  sera  entend.,  dau»  les  moyens 
«yjl  peut  avoir  a  proposer  pour  ce  dernier.  . 

OasMVATiOM.— L'art.  421  du  Code  de  procédure  civile 
est  illimité.  Il  laisse  aux  parties  le  droit  le  plus  arbitraire 
de  choisir  un  défenseur.  Une  femme  même  peut,  devant 
lajuridiction  consulaire,  v  plaider  pour  autrui,  puisque  la 
femme  peut  être  mandataire,  d'après  l'art.  IV90Uu  Code 

Ciïë5  prKtàensJaa,claïrëï^nï rare,,  mais  Hs  confirment 
Topînion  émise  par  le  juge  consulaire  de  Bruxelles.  Ainsi, 
la  Cour  de  Pau  a  réformé,  le  t  '  septembre  1818,  la  déci- 
sion du  Tribunal  do  commerce,  qui  arait  interditsa  barre 
a  un  agréé  par  mesure  disciplinaire.  Le  2Ii  juin  I8il  ,  le 


Tribunal  de  commerce  de  Lyon  prit  une  décision  ana- 
logue à  l'égard  don  avocat  qui  l'avait,  prétendait-ll,  in- 
jurié dans  un  mémoire  produit  devant  la  Cour  royale.  Sur 
l'appel  de  l'avocat,  la  cause  fut  soumise  à  la  Cour  ,  le  mi- 
nistère public  conclut  a  la  réformation ,  en  émettant  IVvi9 
rpieles  Tribunaux  de  commerce  ne  trouvaient  refuser 
d'entendre  aoenh  mandataire,  mais  la  Cour  déclara  l'ap- 
pel non  rccevable  dan*  lu  forme  ,  et  la  question  n'a  pas 
reçu  de  solution  par  l'arrêt.  Les  plaidoiries  de  l'avocat  ap- 
pelant et  J 


:t  de  l'avocat-général  sent  rapportées  avec  beau- 
coup de  développemens  au  J.  dc  Palais,  1821,  2,  38G. 

Lestcrmcs  dans  lesquels  est  conçu  le  ingénient  du  Tri- 
bunal de  Bruxelles,  nous  paraissent  indiquer  d'une  façon 
hi.  n  r»ir.-.ri/.ri<i ;,..„.  t..  ,,,.,«,1  n..^nM.n-ajt  le  Tribunal,  de 

qui  lui  étaient  pré- 


QIESTIO.YS  DIVERSES. 

TÉHOI>.  —  Million.  —  tU«OI-S<>llHTUJl. 
Letgardet-funtliert  des  commune» ,  bien  qu'ils  toù-nt  payée  par  Ire 
communes,  me  «ml  put  Jettervitrurt,  dam  le  MU  de  l'art.  Jt8ô 
0*11  Code  de  procédure  et  ht  peuveut  pat  être  r.  prochét  comme  fett. 
Anatr.  —  .  Attendu  que  le  roproeb;  eonsittanl  à  dire  que  lo 
garde-forestier  ne  |*>ul  pas  être  entendu  parce  qu'il  est  au  service 
de  lu  commune,  n'esl  pas  fondé,  par  le  motif  que  le»  gardes-forcs- 
tiers  communaux  sont  fonetionnairca  publics  et  que,  bien  qu"ïb 
soient  payé»  sur  la  caisse  communale  .  Ha  ne  se  trouvent,  point 
à  l'égard  de  la  commune,  dans  un  rapport  dc  dépendance  tdlequ'on 
puisse  les  eoowUrer  comme  domestiques  ou  serviteurs  dans  le  kkcu 
de  l'art.  •J8.'»  du  Code  de  procédure  civile.  •  (Du  !»  décembre  18t3. 
—  Cour  d'appel  dc  Cologne.) 

r-nor&ifcit  ism  strixlie.  —  isorArmi.  —  raosrxcns.   

cuNTktrAeo».  —  ui.issiaas.  —  coaTttTàlUMS, 
Le  nom  Je  poudre  dc  Sclli  étant  tombé  depuù  longtemps  dans  I. 
domaine  pMU,  m  peut  clrercvendiqué  comme  étant  une  propriété 
industrielle. 

De  ce  que ,  dons  te  protptctu]  d'un  commerçant,  on  rencontre  det 
phrates  q-ri  te  trovvtnt  dont  te  prorpeetut  de  ton  concurrent,  il 
ne  fensuit  pmt  au'H  y  ait  contre  façon  et  imitation  HuitM,,  „  te 
timUitude  n'etl  pat  complète. 
Vn  huUtler  n'a  pat  qualité  pour  eonttaterdant  un  proaèt-xvrbal  fait 
à  te  requête  de  ton  client ,  cira  fait*  dont  A  n'a  r,..r<  la  connait- 
êonct  que  par  turprise  et  avant  d'amnr  fatt  conmuitn  sa  ( 
M.  Fèvre  exploite  depuis  plusieurs  année*  le  i 
spécial  des  poudres  propres  à  faire  des  eaux  gâteuses  ar- 
tificielles, notamment  I  eau  de  Sella.  Annonces,  affiches, 
prospectus,  il  a  tout  fait  pour  attirer  le  consommateur, 
rue  Saint-Honoré.  398,â  Paris,  siège  de  sonétaWissement. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  la  poésie  qu'il  n'ait  appelée  a  son  aide 
pour  chanter  les  vertus  incomparables  de  son  eau  miracu- 
leuse à  un  sou  la  bouteille.  Pendant  longtemps  M.  Févrc 
a  vu  son  industrie  prospérer,  et  le  chaland  abonder  dans 
son  établissement;  mais  un  concurrent  redoutable  s'est 
présenté  :  M.  Chagncl, pharmacien,  rue  Saint-Uonoré,  30, 
vend  aussi  de  la  poudre  pour  faire  des  eaux  gazeuses  ;  il 
a  fait  des  prospectus,  des  annonces,  et  M.  Févrc,  trouvant 
qu'il  y  avait  de  la  pari  de  M.  Chaguet  concurrence  dé- 
loyale, et  usurpation  de  propriété  industrielle,  l'a  as- 
signé devant  le  Tribunal  do  commerce  pour  le  faire  con- 
damner a  supprimer  de  se»  enseignes,  factures  et  prospec- 
tus, les  mots  .•  /.  :r..-,Vr:in  v/'r.  q,,  ,i  prétend  luiapparlenlr 
exclusivement,  et  pour  s'entendre  condamner  en  "2,000 
francs  dc  dommages-intérêts.  A  l'appui  de  sa  demande, 
M.  Fèvre  produisait  un  procés-verbal  dressé  par  un  huis- 
sier qui  constatait  que,  s'etant  présenté  chez  M.  Chagnet, 
pour  acheter  de  la  poudre  de  M.  Fèvre,  M.  Chagnet  lui 
avait  vendu  un  paquet  de  pondre  en  lui  laissant  croire 
qu'il  était  chez  M.  Fèvre. 

JcQsmxr.  -  .Attendu  que  Fèvre  demande  que  Cbagnct  toit 
tenu  de  supprimer  «le  ses  enseigne»,  factures ,  prospectus  et  an- 
uonccs.la  dénoaiiutiou  de  poudra  de  Sclix,  qu'il  soil. 


dc  rédiger  Icaeïl*  prtispeelu*  cl  annonce»  de  manière  à  éviter  toute 
caofuMon  avec  les  sien»  j  „  j  ,  „  , 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  eipliealSon»  fournies  que  la  dénomi- 
nation du  poudre  de  Sella  est  depuis  longue»  année*  dans  le  do- 
maine public;  ,  i  , 

»  Que  c'est  donc  sans  droit  que  Févrc  s'en  prétend  propriétaire; 

.  Attendu  qu'il  appert  de  pièce*  produites  qu'il  n'y  a  pas  simili- 
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to<îe  complété  eotre  les  prospectus  du  dcDiioJcur  et  ceux  du  dé- 
fendeur; qu'il  est  évident  que  U  confusion  n'est  pu  possible; 

•  Attendu  encore  que  Févre  «eipe  cfun  jirociv verbal  dressé  pir 
on  buinier,  lequel  se  sersil  présente  mi»  décliner  d'ebord  sa  qua- 
lité; qu'il  est  évident  qu'on  pareil  proe*v-Terb»l  est  nul ,  puisque 
roŒtier  public  dont  s'agit  ne  pouvait  a  la  fers  procéder  comme  te- 
tatrin  el  instrumenter  comme  huissier  ; 

»  Qu'il  a  procédé  par  surprise  cl  «bas  du  caractère  dont  il  est 
revêtu  ;  | 

•  l'ar  rc  ninlifs,  déclare  Ferre  non  receraWe  dans  ta  demandi-, 
cl  le  condamne  aui  dépens.  •  (Du  1C  octobre  1844.  —  Trîliuoal 
de  commerce  de  la  Seine). 

rem  os  rancis.  —  rovog  oz  roivoiiu 
Lt  juge-de-pait  ne  peut  pat  ctmd&miwr  ta  partie  em  assaramn*  à 

payer  Ut  frait  9 uc  i'aulrv  partie  a  faits  pour  se  faire  rrpréamtrr 

par  iin  fondé  de  pouvoir.  Ai  l.  14  de  la  loi  du  24  octobre  1795. 

(l>u  0  novembre  1845.  —  Cour  de  cassation  de  Berlin.) 

Par  jugement  du  12  août  1842.  le  juge-de-paix  de  Frets, 
arrondUiemenldeCobleoce, avait,  dans  une  affaire  civile, 
condamné  la  partie  succombante  A  payer  10  grosch , 
(1  fr.  25  c).  pour  fraisde  représentation  de  l'autre  partie. 
Le  procurcar-général  se  pourvut  en  cassation  contre  ce 
jugement,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  les  motifs  que  la 
partie  condamuée  ne  pouvait  pas  élrc  chargée  des  frais 
fait» sans  nécessité  par  son  adversaire;  que  cela  résultait 
particulièrement  de  la  disposition  de  la  loi  du  24  octobre, 
art.  12 ,  laquelle,  même  à  l 'époque  où  les  avoués  avaient 
clé  supprimés,  refusait  formellement  au  fondé  de  pouvoir 
une  action  en  paiement  des  honoraires  contre  son  man- 
dant, qu'il  fallait  conclure  de  là  qu'à  plus  forte  raison  la 
loi  défend  de  mettre  ces  frais  à  charge  de  la  partie  con- 
damnée. 

La  Cour  a  cassé  le  même  jour  le  jugement  du  12  août 
4812,  et  encore  trois  autres  jugemeus  rendus  dans  le 
même  sens  par  les  juges-de-paix  de  Sl-Ooar ,  d*Adenau  et 
de  Coblence.  Elle  avait  déjà  consacré  cette  régie  par  un 
arrêt  antérieur,  du  50  novembre  1840. 


TIRAGE  Dl  JURY.  -  «•  *■■■■»*«!. 

FLS^OEI  OaiBMVSlI. 

Jinf«.—MM.  E.  Porloit-Velglie.  «  Renaît  ;  F.  Simoen»,  prop., 
â  Gond  ;  Steeman  ,  recev.  eoinm . ,  à  WaeMniiiistrr;  Vau  Was»rn- 
harc,  bra»s.,  à  Mnrinkerke ;  Velglic,  cou*,  comm. ,  à  Cruyshau- 
tem  ;  F.-J.  Wvdongbe,  notaire,  à  Zelzaete;  Van  Rfelt-Scberdcrs, 
à  Si-Nicolas  ;  Ch.  de  Gbellinrk  .  propr.,  à  Gand  ;  De  Nere  ,  cous, 
comm., à  Luvcndcgbcm  ;  A.  Poiïi.  culliv.,  à  Mette;  J.-B.  Brasseur, 
fabr.,  à  Gand  ;  V.-N.  van  de  Veldc .  rultiv..  a  Mette;  De  Smet-Van 
der  Cruyv>cii ,  fal>r.,  a  Gand;  J.-F.  Vermculcn  ,  rcnlier.a  Lokc- 
ren  ;  Ryckaert,  oins,  comm.,  a  EuTglirm;  J.-B.  de  Blirck,  secr. 
comm.,  u  Lbboke;  P.  Matihys ,  prop.,  à  HoMailc;  Hip.  Vcnne- 
maii,  partie.,  à  Schi-ldrrwtr  ;  J.  Btoinmaert,  propr.,  à  Gcnd- 
brugghc;  J.-B.  Btonimacrt  ,  avocat,  a  Gand;  A.  van  Dam  nie  , 
bras*.,  à  Eectoo;  M.  van  B'-llc,  propr,,  à  Bouehauîe  ;  Anthcunis  , 
enns.  comm.,  à  Lokcrt-n  ;  Pli.  Marie  Blommaert ,  avocat ,  à  Gand  ; 
Clacys  ,  con«.  comm.,  àSK-vdiuge;  F.  Ren»,  secr.  comm.,  à 
Graiumont  ;  A.  Bur^jracvc,  médecin  ,  àtiand  ;  A.  Van  drr  Snickl, 
cons.  eomm.,  à  Crummoiit;  Gcirnacrt,  bourg.,  à  Evcrgheni  ;  Ro- 
man, bourg.,  à  Marier. 

Jtr.fs  si  iTttHrvrMT.1».  —  MM.  A.  RoopeJnsky,  prns.  de  l'Etat  ; 
A.  Story,  fabr.;  J.-B.  Vermculcn,  propr.;  M.  F  levé,  nég.;  tous 
quatre  à  Gand. 

FLASDI.K  OCCinE.IÎALS. 

Jiais.  —  MM.  Scrruys,  bourg.,  à  (bteiide  ;  Vcrdussrn  ,  dir. 
dei'corcg.,  à  Bruge»;  A.  Van  Elslamlc,  n«  g. ,  à  Cotumincs;  De 
Seliiclcr,  bourg.,  à  Keickhove  ;  J.  Van  llociiack»  r.  part., à St  Pierre; 
Cailiuqui-.  rte.  cumin.,  à  Langlicmarek  ;  BrunccI  Van  Uutnve  , 
iicg..  à  Courliai  ;  G.  Futgc,  lab.,  à  CoiiiDiiit.-i  ;  E.  Wcniacr,  méd., 
ù  lirugri  ;  Lcf.bure  ,  û-JUr^.,  k  Adinktrke  ;  kelele  .  notaire, 
il  Curtriuareq;  F.  Ro^stuis,  fjl.r.,  à  Courlrai;  J.  Valider  GWc, 
propr.,  à  Uiuge>  j  Wïulns ,  notaiic.  a  Thielt  ;  L.  DcLeyn.  par'., 
àRnige»  ;  Guddyn  .  cou»,  connu.,  à  Tliouroul  ;  Vaudeii  Bulcke  , 
n  e.  à  lngi'liiiu:i>tcr;  E.  Srgacrl.  rnurti.T  ,  à  Oitende  ;  P.  Vandct 
<>li<itc.  beats., à  BruRt»;  J.  Moulbjioni,  propr.,  à  Du'ltn-lc  ;R.  De 
Drabaiidcrr,  bra«<...  a  Acr/eele  ;  F.  De  C>eri-*|,  agent  d'uiT,,à  Oosl- 
nieunkcikc;  C.  DclMi  n.  m-g..  ii  tonrlr.ii  j  I).  Liitnpaerl.  pro|i.,  i 
Ruyswledi'. ;  A. -A.  Dunck,  bras».,  à  Ypres;  L.  Murait,  avoué,  à 
l'urne»  j  C.  De  Moueticrun .  prupr..  à  Yprc*  ;  H.  Bulliiiek.  notaire, 
à  Brug<-<  ;  E.  Ron.é.  rentier,  a  Mcnin  ;  F.  De  Cuyp«rc,«ljc»iB,  à 
#  Swcvcglicuj. 


Jvats  «rratiaiuiTamH.  —  MM.  llcrrcbaudt,  chirurgien  ;  llet- 

rens,  eltel  de  div.  M  gouv.  prov.,  à  Bruges:  De  Ridder-Pollet  , 
sénateur  ;  P.  Bou«y,  rentier;  tous  quatre  à  Bruges. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  DEDONCKER  ,  résidant  1  Bmuites,  nas 

des  Hirondelle»,  n-  8,  vendra,  en  cenfornité  de  la  loi  du  11  Jo.n  1815, 
dans  la  salle  de  Tentes  par  nptalrrs,  aTrp  bCoeftee  de  paomres  et  d'en- 
ckères,  tes  biens  dont  la  deiltjnattoo  suit  : 

t-  lot.  —  UNE  MA1SOM  à  port»  eoobere,  avec  eourjardin.  écarlc  et 
autres  dépendances,  situé*  k  Iraselles ,  rae  de  f  Arbre,  a.  9,  oc  eu  jw-e 
par  X.  Delaoocrs,  moyennant  1.175  franc»  Tan. 

Cette  maison  se  vend  a  ebarge  d'une  oblif atloa  de  8,000  fr.,  k  l'In- 
térêt raadilé  dr  4  \[i  p.  c. 

S*  lot. — UNE  JOLIE  MAISON,  avec  cour,  jardin  planté  d'une  grande 
qnaniué  d'arbres  rruiliers,  située  k  St.-Jos»e-ten-!tood«,  rue  'le  l'Etoile, 
n.  9,  louée  i  M.  Rebington,  moyennant  Si>0  franrs  Pan. 

8*  lot.  —  USE  MAISON ,  avec  Jardin,  année  A  Srluerbeet .  ne  des 
Jardins,  IS,  habitée  par  M.  Verhecgeo,  moyennant  ijQ  frane»  par  an. 

4"  lot.  —  UXE  IDEM,  k  coté  de  la  précédcale,  14,  occupée  par  M.  Bu- 
four,  au  même  nria. 

y  lot.  -  ONE  IDEM.  1  coté  de  la  précédente,  10,  Jouée  i  X.  Van- 
bocLlioul,  moyennant  490  fr.  l'an. 

tV  lot.  -  «SE  IDEM,  A  cote  de  la  itiéeésleale,  1»,  occupe*  par  le  sieur 
Boiuwn,  rao.ri.ujnl  Ir  lever  annuel  do  15»  tr. 

La  paumé*  aura  lieu  mardi  19  Dovcmbre  1844,  4  »  boue*  de  relevée. 


LE  \0TA1RE  HEETVELD,  résidant  k  Irnielle»,  y  demesv 
rant,  Loe«oe rue  .Neuve,  n*  40  bit.  adjugera  déAnitivement ,  avec  béné- 
fice d'enchères,  en  la  eban»l>re  u>»  «entes  par  notaires  de  Bruielles  ,  le 
13  ■oteaabre  IH44,  le»  biens  sultans: 

I-  lot.  —  l'n*  belle  et  grande  M  AISON,  sise  a  Muleabeck  Sl-Jran,au 
coin  des  nie»  Rjnsfort  et  Tratersirre  ,  occupée  par  M.  Briers,  moyen- 
nant un  loyeraiinui  t  dcGOO  tr. 

Portée  avec  paum'e  el  enrhére»  k  fr.  10,515. 

S*  lot.  —  t  ne  M  AISON .  sise  A  cOK  de  la  précédente,  occupée  par 
M.  CbanUT.  moyennant  un  loyer  annuel  de  450  fr. 
Porté*  avec  paumée  et  enchère»  a  fr.  0.51  ï. 

5"  lot.  —  Une  M  AISON  ,  site  k  eoir  de  ta  préerdenle ,  occupée  par 
M.  Subervic,  Iwueber.  moyennant  un  loyer  anuuel  de  4riO  fr. 
Portée  a»re  paumée  et  rurnerei  i  fr.  7,01  J. 

4-  lot.  -  Vu  M  AGASIN  vouie,  propre  i  un  magasin  de  »io»rt  hier 
res  ,  situé  k  Moleubeck-St-Jcan  ,  rue  Traverticre ,  d'une  capacité  de 
400  louneaus. 

Porté  avec  |>aumée  et  enchères  k  fr.  3,01  ï. 

5*  lot.  -  Deu»  H  ABITATIONS,  siluéi-»  à  Bruielles,  impatseSt-Rocb, 
pré»  de  la  rue  d«  l'Epargne ,  cotéeï  scet.  I ,  n-  510  et  51i  anctens  ,  *l 
n"  ï  et  4  nouveau»  ,  d'un  reveuo  annuel  de  fr.  -J07  Si- 
Portées  avec  paumec  et  encVret  k  fr.  2,108  tfï. 


DES  T1UBINAUX  DE  COMMERCE, 

Ouvrage  contenant  :  1*  L'organisation  ancleaoe  et  actuelle  des  Tri- 
bunaus  de  commerce  et  le»  ré  forme»  qu'elle  nécessite  ;  —  f  Do  traité 
(flrnplrtdei droits  et  deiroirs  de»  rommrr{jni ;  —  tr  Les  rcjl'  »  diverse» 
concerna  ni  le»  acte»  de  commerce  ;  —  4'  La  compétence  de*  Tribunaux 
coniulairc»  sur  toute»  le»  matières  du  droit  ;  ~-  S"  La  procédure  suivie 
dotant  ros  ;  —  0-  L'iudiealion  de  tout  les  arrêts  et  de  l'opinion  des 
auteur»  ;  —  7*  Un  formulaire  général  des  acte»  du  ressort  des  Tribu- 
naui  de  comroeree  j  —  8"  Le  test»  de  la  li*ci»tatiou,  loi»  .  décrets  ,  or- 
donnance» royjles,  avl»  du  Cnnsejl  d'Etal  ,  arrêté»  ministériels  ;  — 
B*  La  lable  de»  nom»  de»  auteurs  et  des  ourragr»  que  l'on  peut  cornu  lté» 
sur  dtaVrens  ««jets.  -  Par  Louis  Noesiaa  ,  avocat  t  la  Cour  royale  de 
Pari» ,  auteur  du  Traita  des  Itttre»  «te  cAastpe.  —  S  vonioat»  in-8*. 
Pris  :  iS  fr.  50.  —  Bruielles,  librairie  Polrtecaaique  de  Oeeq,  rue  de 
la  Hadclciue. 


CONDITIONS  DABO.N.NKYIKNT.  -  ULUEALX. 

La  Reutott  Jraicutae .  publiée  par  une  réunion  de  JurisrontvHcs, 
avec  la  cnllahoratlon  de  ma«istral»  et  de  profesMurt .  parait  à  Brnvrl- 
les  le  Jeudi  et  le  Dimanche  de  ebaque  tematue,  »nr  beau  papier,  feailla 
double, grand -io-4*.  —  La  Biuiovi  JvMusiai.  donnant  dan»  chaque 
numéro  huit  page»  de  i  colonne» ,  caractère»  compacta,  arec  un  supplé- 
ment, >|iiand  nn  prori'n  important  IV\ige  .  forme,  au  bout  de  l'année, 
un  énorme  vuluroc  de  |K|)0  page»,  et  d'un  format  convenable  pour  les 
bibliothèques.  —  Les  ot»onnrmrns  courent  1  dater  du  1"  décembre  et 
ne  peuvent  «c  prendre  pour  moio»  d'un  au.  Le  prit .  payable  au  bureau 
du  journal,  par  semestre  cl  par  anticipation,  est  fisc  «.iniuc  »u>t 
Bruselles,  13  fr.  par  an  ;  Pro*  inre ,  38  ;  Étranger ,  25  et  l'affranchisse- 
ment en  mi».  -  t>  pris  d  inscrtioo  de»  annonce»  est  de  SO  centime»  la 
ligne.  —  Il  est  rendu  compte  de  lou»  le»  ouvrages  relatif»  au  droit, 
dont  deux  riemplairr»  «loi  envoyés  k  la  rédaction.  Cette  condition 
cai  de  r»iru.'iir.  el  «*  juttifle  d'ailleur»  par  le  soin  avec  lequel  er»  comp- 
tes-rendu» «ont  fait».  —  Imites  lesdemandrsd'aboonerorntdolvent être 
•drrsuVs  franco  1  l'éditeur ,  rue  de  la  Fourche,  St..  La  ronespon- 
dance  pour  la  rédaction  doit  «r»  envoyée  rue  dn  Troit-Téles,  10,  pré» 
la  Montagne  de  la  Cour. 


luraiuraiE  et  LiTNbUur-nir.  t>s  n.  «tss  :rit  M  ta  roia^nii ,  ^ti. 
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SCILKCJi  1X1  DROIT  ~  UJCISLATIOW  -4I  RIIPRIPXKCE  -  NOTARIAT  -  PLUAT6  JUDICJAllUiS. 


RETM  DE  LA  LÉGISLATION. 

HIIMninilOll  IMIiUlIVt. 

Dans  la  séanoe  du  30  octobre  4*44.  M.  ie  ministre  de  la 

justice  a  prcscnlé  a  la  Chambre  des  Uepfeserrtafis ,  un  pro- 
jet de  loi  modifiant  les  artleles  23  ,  24  et  23  de  la  loi  du 
4  août  1832  ,  sur  l'interprétation  Icgialalivu.  Voici  l'ex- 
posé des  motif»  acoompaguant  le  projet  miulsluriel. 
•  Messieurs. 

J'ai  iVtiiiour  de  vous  prési  nier  un  projet  de  toi  apportant  Jet 
li.      sux  articles  23,  34  et  2o  de  la  lui  du  4  août  1H32 


[Ballttii,  n>  LXXVll.J 

Cas  arliclrs  son!  aiq-i  eouçv»  : 

•  Arl.  23.  Lorsqu'uprés  une  cassation,  le  second  arrêt  ou  juge- 
ment est  attaqué  par  1rs  même*  moyeu*  que  le  premier,  I*  cause 
«I  |wrtée  ttevant  les  chambres  reonres,  qui  jugent  en  nombre 
impair. 

»  Si  la  Cour  annule  le  second  nrrél  ou  jugement,  il  y  •  lien  à- 
iaterpréfalÙMi. 

■  Arl.  S4.  Le  procureur-général  (ransmel  les  pigemens  et  ar- 
rêt.san  gouvernement,  qui  provoque  une  loi  interprétative. 

•  Art.  23.  Jusqu'à  eeque  celle  loi  ait  été  rendue,  il  e<l  *ur>is  au 
jugement  de  la  cause  par  la  Cour  ou  par  te  Tribunal  auquel  elle  est 
renvoyée. 

.  Ia*  Cours  et  li»  Tribunaux  sont  tenus  de  »e  conformer  à  la 
loi  interprétative,  dam  toutes  lesaUairea  non  définilivcasenl  ju- 
gées. • 

Avunt  d"c\pi»rr  les  vires  du  sy-lètiie  eonîaeré  par  ce?  disposi- 
tions, avant  de  ntln  relier  les  moyens  «l'introduire  un  système  (dus 
eu  harmonie  avec  nos  institutions,  je  cruis  dc\uir  entrer  dans 
quelques  détails  préliminaires. 

Lorsqn'cu  171)0  .  iW^embléc  nationale  créa  uoe  Cour  de  cassa- 
lion  et  lui  ronlia  la  mi««ioi»  d'annuler  tout  jugement  qui  contien- 
drait une  violation  de  la  loi,  elle  se  trouva  en  présence  de  la  ques- 
tion de  savoir  comment  le  procès  pourrait  être  vidé,  si  1rs  Tribunaux 
auxquels  le  jugement  aufond  était  rcuvoyéaprès  cassation  refusaient 
de  faire  application  du  point  île  droit  décidé  par  la  Cour  suprême. 
On  décréta  que,  lorsqu'un  pitrmiiit  aurait  élé  cassé  deux  fois  cl 
qu'un  troisième  Tribunal  aurait  jugé  en  dernier  nui  soit,  de  la 
mènic  manière  que  les  deux  premiers,  il  y  aurait  lieu  à  inlerpré- 
tatioo  de  la  loi  |iar  le  pouvoir  législatif. 

Le  même  princi|>c  fui  usions  par  la  Constitution  de  l'an  III  ;  se»-  j 
Iraient  le  recours  an  Corps  législatif  devint  obligatoire  après  le  se-  j 
end  jugement  sur  le  fond,  s'il  éluit  attaqué  par  les  mêmes  moyens  , 
que  le  premier. 

La  loi  du  27  ventAse  an  VIII,  rendue  M>tis  l'< mplrr  «le  la  Cou  tl- 
lution  du  22  frimaire  an  VIII  ,  slulua .  par  sou  arl.  "8,  que,  lors- 
qu'après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond  serai!  alla- 
qoe  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  qncsliou  serait  por- 
tée devaut  tontes  les  section-  réunies  du  Tribunal  de  cassation  ;  et 
la  loi  du  10  septembre  IN07  ajoittn  que,  «i  l'iinl«riié  derelte  déci- 
sion suIl-ihii'IIc  était  rm.s'oiinuc  j>;ir  tin  truiMciuc  unèt  ou  jugement, 
frappé  d'un  troisième  pourvoi,  t'iti'erprélatioo  Je 'a  loi  deviendrait 
nécessaire. 

Après  la  séparation  de  la  lie  Inique  de  l'empire  ira  lirais,  l'ordre 
judiciaire  fut.  ehea  nous,  constitue  sur  dcnuuseties  bases.  La  Cour 
<tr  cru -a  t  ion  di-|>ariit  romm  ■  institution  centrale  chargée  de  main- 
tenir l'nniformi'é  de  jurisprudence;  les  pourvois  furent  déférés  à 
une  chambre  de  cliaeut.e  de  Cours  d'appel,  r!  la  faculté  arrordéc  à 
la  Cour  de  «a.-,  si  ion  .le  ji.g.-r  au  fond,  lui  permit  de  piévonirou  de 
Itver  las  eoutlils  qui  pourrai,  ut  se  pmcntci  entre  elle  cl  le,  autres 
Tribunaux.  (Aru-'é.  des  9  avril  «U,  Ibmar»  ISIS,  ait.  40,  II» 
1HIS.  arl.  17.  20  cl  21.» 
La  Ci»i«tlint;..it  ,J.>  I  rt"l ,  rrttd.iM  »  h  O.ur  de  cassation  «m  r«- 
caractère,  'ri  .T..-.-.  irr.mt  .oniiT'.iié  et  lui  interdi^nnt  la  ron- 
nalssanre  du  f«u:-.l  '  •  a'*r.lec<  { >r*.  S1S%  p  ir.lo  le  s'bnn;  sur  Ir* 
n.i>)  ri:s  de  i.1  ..irtii  In  uus de  .'^  yi  li.x.  lois|U*il  ^t  rait  in'err.t:n|iM  | 
|«e  suite  d'un  disstijUiiiciil  uiiie  la  Cuardc  ca^salioii  cl  Icslioi» 
Cours  d'appel. 

I.n  loi  sur  l'orjanisiiiHMi  jodietaire  eut  donc  à  remodre  celle  I 

qi:  i-s'i'/tt. 

Cet  »r\  C?t,  70  cr  71  drr  f*mjrt  primitif  partuient  rpi'il  y  aurait 


lletî  *  Plnnrrpretatton  r?e  la  loi,  lorsqu'aprês  une  cassation,  |e 
deuxième  arrêt  ou  jugement  serait  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier. 

Toutes  les  *ertlan«  repoussèrent  cette  disposition  :  <  Elles  ont 
e»lhW.  e^tf-il  dit  an  rap|vort  de  la  secSon  centrale,  que  ce  serait 
pour  oilH  dire  associer  la  puissance  législative  à  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire,  que  de  recourir  à  l'interprétation  avant  qnr  la  Cour 
de  cassation  eût  épuisé  toute  son  autorité  ;  elles  ont  considéré  rîn- 
tcrprétatlon  comme  une  vole  rttréme,  dont  l'emploi  ne  peut  Olro 
j.ulilie,  que  par  l'impossibililé  dtAlenir.  par  d-»ulres  moy  ens  lé- 
gaux, bi  fitation  du  vériul-K'  «ens  do  la  loi.  . 

La  uéceavilé  de  mettre  une  fin  aax  procès  ,  U  crainte  de  violer 
l'art.  0'i  de  la  Constitution ,  en  confiant  à  la  Cour  de  cassation  U 
décision  souveraine  du  point  do  droit,  la  conviction  qu'il  serait 
contraire  aux  principes  que  celte  décision  appartint  à  une  Cour 
«rappel,  lels  furent ,  en  résumé,  les  motifs  qui  dél  rmiiièrcul  l'a- 
doption des  art.  23,  24  et  2»  de  la  loi  du  4  août  1832. 

Cependant,  on  fit  observer,  dès  lors, qu'il  pourrait  arriver  que  le 
défaut  d'accord  entre  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  fit 
nkllre  nn  conflit  négatif  sans  issue  ;  que  les  procès  devaient  être 
terminés,  non  por  le  législateur,  niais  par  des  juges  j  que  l'Inter- 
prétation législative  »ur  un  procès  pendant  était  un  empiétement 
du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire  ;  que ,  dan»  certains 
cas,  et  notamment  dans  les  questions  politiques,  il  serait  < 
d'obtenir  d'un  eurp»  essentiellement  politique  une  décision  in 
tiale  et  rendue  seulement  eu  vue  do  la  loi  à  interpréter. 

L'etpérictwc  u'a  que  trop  justifié  ces  appréhensions  :  le  < 
dè  lajuslj<e  su«peudu.  et,  pour  ceMaiocs  questions,  complètement 
arrêté;  l'I'lat,  lout  à  la  fois  juge  et  partie;  des  questions  de  droit  à 
résoudre  |iar  voie  de  disposition  générale  en  vue  de  procès  nés  et 
pendants  devant  les  Tribunaux  ;  la  solution  de  ces  questions  su- 
bordonnée au  «HieoH  unanime  des  trois  branches  indépendantes 
eiilrc  elles,  d'un  même  pouvoir,  là  où  ce  concert  a  déjà  été  lente 
vainement  cuire  trois  corps,  dont  la  mission  spéciale  est  de  pro- 
noncer en  ces  sortes  de  matières  suivant  la  vérité  el  la  justice  et 
placés,  (sur  conséquent,  dans  des  conditions  bien  plus  Uvorablc» 
pour  s'entendre;  lels  sont  les  inconvéniens  qu'a  révélés  l'expé- 
rience et  qui  doivent  faire  abandonner  le  système  admis  par  la  loi 
dclH32. 

Le  projet  de  loi  que  le  roi  m'a  chargé  de  vous  présenter,  mes- 
sieurs, attribue  à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  de  mettre  fin  au 
débat  judiciaire,  eu  ce  qui  concerne  le  point  de  droit. 

Ce  système,  ainsi  que  je  l'ai  uYj.a  fait  remarquer,  a  été  indiqué 
lors  Je  la  di<us3iun  de  lu  loi  de  IK32;  il  est  trlb^iucnt  en  harmo- 
nie a\ec  nus  iu-litiilions  et  se  présente.»!  naturellement  h  l'esprit, 
qu'il  ct'il  sans  doute  été  admis  dans  la  loi,  si  l'un  ne  se  fut  anétc 
devant  l'obji  i  liou  tirée  de  l'art.  (13  de  la  Constitution. 

Avant  d'aborder  cette  objection  et  de  la  discuter  avec  quelque  dé- 
veloppement ,  il  n'est  peut  être  pas  inutile  d'en  provenir  uuc  autre 
que  pourrait  soulever  l'art.  28  de  la  Constitution. 

Si,  connue  le  porto  cet  article,  l'iiitcrprcialioii  de»  lois  est  réser- 
vée au  pouvoir  législatif,  ce  n'est  que  1  interpréta  lion  par  vuic  J'au 
loriié,  cclJo  qui,  dispu-ant  d'une  manière  générale,  s'applique  à 
tous  les  ra<,  cl  dont  la  rétruadi» ité  est  une  des  conditions  csïcu- 
liclles.  Celle  espèce  d'interprétation  ne  cessera  pos  de  demeurer 
dan»  les  mains  de  l'autoi île  à  laquelle  la  Constitution  l'a  attribué; 
seulement  0:1  eei-era  d'y  recourir  chaque  fois  qu'il  n'existera  que 
de  simple*  divergences  d'opinions  entre  les  corps  judiciaires  à  l'oc- 
casion de  la  lutte  d'intérêts  particulier».  Le  remède  rttiémc  de 
l'interprétation  par  le  pouvoir  législatif  sera  réservé  pour  1rs  es»  nii 
l'obscurité  de  la  loi  sera  bleu  reconnue,  nfi  le  divenliment  entre  la 
Cour  île  cassation  .  d'nue  part,  et  bx Cours  et  Tribunaux,  d'autre 
part,  p.irtcra  sur  un  point  d'une  gravité  tille  qu'il  conviendra  de 
le  faire  cesser  de  suite;  el ,  dans  ce  cas  encore,  le  pouvoir  législa- 
tif doit  p'«tcr  libre  de  déclarer  le  sens  de  la  toi.  ou  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  point  lien  à  interprétation. 

1,1  sente  loi  interprétative  qui  ait  enenrr  été  rcndnc  en  Belgique, 
dans  ces  circoiiit.mces,  est  celle  du  9  avril  Mil .  (UVIWiri  oflfci.-*. 
n-  XXI.) 

Esaminons  mnintcnanl  »1l  est  vrai  de  dire  qu'en  statuant  souve- 
rainrmriii  surir  point  de  droit,  la  Cour  de  cassation  connaîtrait  du 
fond  des  affaires. 


ICI7 


LA  BtlGIOlE  JlMCHIaE. 


if.18 


Remarquons  d'abord  que  cette  expression  :  emmaitrt  du  fond» 
dtt  affaira  ,  n'a  pas  un  sein  naturel  dans  la  langue  française  ,  ni 
même  dans  le  langage  do  la  procédure  en  général  ;  elles  un  sens 
tout  spécialement  propre  aux  lois  relative*  à  l'institution  des  pour- 
rois  en  cassation.  C'est  de  ces  lois,  qui  l'ont  employée  en  vue  de 
l'objet  de  leurs  disjtositious,  qu'elle  a  reçu  sa  signification  ;  c'est  de 
ces  loi  s  qu'elle  est  passée  dans  l'arl.  03  de  la  Constitution  ;  c'est 
donc  dans  ces  lois  que  nous  devons  en  chercher  le  sens,  pour  faire 
une  juste  interprétation  de  cet  arlicle  9S. 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres,  l'origine  la 
plus  prochaine  de  la  Constitution,  et  par  la  dite  et  par  l'influence 
profonde  qu'elle  a  exercé?  sur  ces  dispositions,  celle  qui,  par  con- 
séquent, doit,  avant  tout,  en  déterminer  le  srns.consistedausles  ac- 
tes du  gourcriKnieut  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  spécialement  en 
ce  qui  touclu  les  article»  relatifs  aux  Cours  et  Tribunaux  belges; 
dans  les  arlit-,  de  re  gouvernement  qui  avaient  quelque  relation  arec 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  On  sait  qu'en  discutant  les  dispo- 
sitions destinée*  à  entrer  dans  la  Constitution,  le  Congres  était 
principalement  dominé  par  l'idée  de  prévenir  le  retour  des  incon- 
vénient, vrais  <m  faux,  qu'on  reprochait  à  un  grand  nombre  de  ces 
acte»  ;  il  devait,  d'ailleurs,  les  avoir  constamment  présent  a  l'esprit, 
puisqu'il  s'agissait  de  les  changer  ,  de  les  modifier  ou  de  les  con- 
firmer. 

Sous  le  royaume  des  l'avs-Bas.  l'on  avait  rnnfcréà  une  chambre 
dans  chaque  C.-ur  d'app?!  le  pouvoir,  nnii-sculcnient  de  connaître, 
en  ras  de  recours  en  cassation ,  du  point  de  droit .  mais  encore  de 
l'appliquer  nux  faits  et ,  au  be-oin  .  pour  faire  cette  application,  de 
'létrrminer  les  faits  cux-nii 'mics,  s'ils  étaient  contesté?.  Ce  système, 
d'almrd  provisoire ,  avait  été  transformé  en  disposition  définitive 
par  l'érection  d'une  Haute  Cour;  or,  c'est  l'application  aux  faits  du 
point  de  droit  définitivement  juge  que  l'on  qualifiait  alors  de  connais- 
sance et  de  jugement  du  fond.  —  Le  premier  règlement  porté  sur 
las  pourvois  en  citation,  immédiatement  apré,  Ii  séparation  de  la 
Helgiquo  de  la  Franc?,  est  du  !l  avril  1814. 

L'art.  3  de  ce  reniement  est  ainsi  conçu  :  •  La  connaissance  des 
pourvois  en  r:-.vati.>u  contre  les  arrêts  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  et  de.  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour,  de 
même  que  contre  les  jug-m*»  rendus  en  appel  correctionnel  par 
les  Tribuiiain  de  première  inslanccdes  clicfs-lieux  dedcparlemenl, 
sera  attribué  ii  h  première  chambre  civile  delà  Cour.  Cette  cham- 
bre, en  cas  de  cassation,  jugera  aussi  le  fond,  mais  par  un  nouvel 
arrêt  et  sans  recours  ultérieur  en  cassation.  • 

L'on  voit,  par  cet  article .  que  le  nouvel  arrêt  rendu  après  un 
arrêt  qui  cassait,  jugeait  le  fond;  or,  la  Cour,  par  ce  nouvel  arrêt, 
ne  recommençait  pas  à  décider  le  point  de  droit  qu'elle  venait  de 
décider  par  un  premier  arrêt  :  cet  arrêt  était  pour  elle  la  chose 
jogée  ;  elle  ne  s'occupait  plus  que  de  l'appliquer  au  fait,  ou  de  dé- 
rider du  fait,  s'il  était  contesté,  ou  de  décider  les  nouvelles  questions 
de  droit  qui  pouvaient  encore  surgir.  C'était  donc  liiee  que  signi- 
fiaient ers  mu!»  jllnrr  i,  fond.  L'arrêt  de  cassation,  qui  décidait  dé- 
lir.itiv.ment  le  point  de  droit  ne  jugeait  donc  pas  le  fond;  la  loi  est 
ici  formelle  sur  le  sens  de  cette  expression.  Sous  la  retrouvons  cm- 
p'nyéc  dans  les  mêmes  cirronstouoes, et  nvecla  même  signification, 
dans  les  art.  i,  7  cl  11  du  même  arrêté. 

Vient  ensuite  le  règlement  du  15  mars  18155.  L'art.  4ti  de  ee 
règlement  détermine  les  effets  des  arrêts  qui  prononcent  utic  cassa- 
:wii  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  arrêts  qui  prononceront  la  cassation  jugent  irrévocable- 
ment entre  les  parties  la  question  de  droit  et  auront,  «mis  ce  rap- 
port, l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  fond  sera  jugé  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  l'arrêté  du  0  avril  dernier,  soit  à  chambre 
renforcée  qui  a  prononcé  la  cassation,  soit  devant  lej  mêmes  cham- 
bres rconies.  soit  devant  un  jnge-dc-paix ,  Tribunal  de  première 
instance  ou  Cour  d'»ssl«cs.  devant  lesquels  il  ne  sera  plus  permis 
de  plaider  que  les  moyens  dr  fait.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qu'ils  ren- 
drenl  sur  ces  nouvelles  plaidoiries,  sera  inattaquable,  à  moins 
q.i'il  ne  s'ecartc  d'un  point  de  droit  déjà  établi  par  l'arrêt  de  U 
Uuur  de  cassation,  ou  qu'il  n'en  juge  un  nouveau  sur  lequel  la  Cour 
île  ras<ation  n'a  pas  encore  prononcé  dans  la  même  affaire.  • 

On  voit  encore  par  cet  article  que  juger  le  fond  de  l'affaire,  c'eut 
appliquer  au  fait  le  point  de  droit  définitivement  jugé  par  l'arrêt 
qui  prononce  la  cassation;  qu'aiusi.  dans  le  sens  de  ce  reniement 
comme  dans  le  sens  du  règlement  du  9  avril ,  juger  définitivement 
le  point  de  droit  par  la  voie  de  cassation,  ce  n'est  pas  jitjrrr  le  fond 
•le  l'affaire.  On  retrouve  encore  la  même  signification  donnée  à  ces 
"•.prêtions  dans  un  arrête  royal  du  10  juillet  IHïi,  porte  peur 
l'interprétation  de  l'art.  40  du  règlement  du  I»  mars. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  remplacées  par  la  loi  organique 
ue  l'ordre  judiciaire,  du  18  avril  1857.  L'arl.  1 1 1  de  Celte  lui  est 
relatif  aux  Miiles  d'un  arrêt  de  cassation  prononcé  par  la  Haute 
Gjur  des  Pays-Bas  ;  il  e<t  ainsi  conçu  : 

-  »i  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  est  annulé  pour  faus  e  appli- 
Mtion  ou  violation  de  In  loi,  ou  pour  excès  de  pouvoir,  la  Haute 


Cour,  sans  pouvoir  entrer  dans  un  nouvel  examen  de*  faits  men- 
tionnes dans  l'arrêt  ou  le  jugvincnl  attaqué,  fera  droit  au  fond, 
sans  que  son  arrêt  puisse  être  attaqué  par  aucune  voie  ultérieure.  • 

On  voit  encore  dans  cet  article,  comme  dans  le*  règlement  an'é- 
rkurs ,  la  même  signification  donnée  à  ces  roots  :  le  fond  d'une  af- 
faire ,  eonnnf'rr  du  fout,  juger  le  fond,  faire  droit  au  fond.  Ces  mots 
signifient  toujours  appliquer  au  fait  le  point  de  droit  définitivement 
jugé.  Ce  jugement  du  point  de  droit,  quoique  définitif,  est  donc 
toujours  en  dehors  du  jugement  du  fond.  Etre  investi  du  pouvoir 
de  porter  un  pareil  jugement,  ee  n'est  point  être  investi  du  pouvoir 
de  connaître  du  fond  ;  ce  dernier  pouvoir  n'appartient  qu'à  l'appli- 
cation au  fait  du  |>oint  de  droit  souverainement  jugé.  Tel  «al  le 
sens  du  langage  des  lois,  au  moment  où.  en  se  servant  du  m'aie 
langage,  l'art.  95  de  la  Constitution  vient  changer  l'état  de  choses 
jusqu'alors  en  vigueur,  et  interdire  au  corps  judiciaire,  appelé  à 
prononcer  sar  les  pourvois  en  cassation,  de  connaître  du  fond  des 
affaires  après  cassation,  comme  il  en  avait  auparavanteonnu.  C'est 
donc  dans  le  même  sens  encore  que  cet  article  a  du  employer  le 
même  langage,  puisqu'il  l'applique  à  ee  qui  était,  qu'il  parle  de  la 
chose  dont  parlaient  les  lois  antérieures  auxquelles  il  déroge,  qu'il 
en  parle  pour  y  déroger;  que  ni  cet  article,  ni  aucun  antre  no  lui 
attribuent  un  autre  sens,  et  qu'on  ne  peut,  dans  des  lois  qui  >e  suc- 
cèdent, qui  se  remplacent,  concevoir  des  expressions  semblables 
pour  exprimer  des  idées  différente*  ;  et  ce  qui  achève  de  le  prouver, 
si  toutefois  la  preuve  n'est  pas  complète,  c'est  que,  peu  de  jours 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution,  le  Congrès  a  porte  une 
loi  où  il  emploie  ce  même  langage  et  où  il  l'emploie  incontestable- 
ment avec  la  signification  que  lui  donnaient  les  lois  antérieures  du 
royaume  des  Pays-Bas.  Cette  loi  du  4  mars  1831  est  celle  qui  a 
étendu  au  ressort  de  la  Cour  supérieure  de  justice  de  Liège  le  règle- 
ment du  15  mars  :  •  En  attendant,  dit-elle  dans  son  arlicle  1"', 
Corgonisation  prochaine  de  la  Cour  de  cassation,  décrétée  par  l'ar- 
ticle 93  de  h  Constitution.  •  L'art.  2  en  est  ainsi  conçu  :  •  En  cas 
de  cassation ,  la  Chambre  ainsi  composée  jugera  le  fond  par  on 
nouvel  arrêt  et  sons  recours  ultérieur.  •  Cette  disposition  n'est 
que  la  répétition  des  termes  des  règlemens  de  4814  et  de  1818; 
elle  fait,  comme  ces  règlemens,  consister  le  jugement  du  fond  dans 
le  nouvel  arrêt  qui  applique  au  fait  le  point  de  droit  jugé  par  fer- 
ré! précédent;  elle  emploie  ainsi  avec  cette  signification,  et  posté- 
rieurement a  l'art.  US  de  la  Constitution,  les  mots  'jne-er  fe  fond, 
ce  qui  doit  lever  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute  sur  le  sens  des  mêmes 
mou  employés  duns  eel  article. 

Si  maintenant  nous  voulons  remonter  plus  haute!  rechercher  le 
sens  primitivement  attaché  à  ces  mots  :  tic  /jus  eottnttl're  du  fund  dtt 
affaires  t  nou  >  arriverons,  non  pas  seulement  à  la  loi  «les  Ï.7  novem- 
bre el  1"  décembre  171)0,  qui  n'a  employé  ces  expression»  que 
comme  consacré»  par  la  législation  antérieure,  mais  aux  ordon- 
nances qui  réglaient  en  l'rai.ce  les  attributions  du  conseil  des  par- 
ties. Ce  conseil,  en  effet,  itist  lue  pour  maintenir  dans  tout  le 
royaume  la  slricte  exécution  des  lois,  renvoyait  ordinairement 


après  cassation  l'affaire  devant  uneautre  Cour  ou  un  autre  Tribunal; 
il  avait  aussi,  à  la  vérité,  le  pouvoir,  après  plusieurs  cassations  dans 
la  même  cause,  de  ne  |dus  la  renvoyer  cl  de  juger  la  contestation 
au  fond,  mais  il  ne  pouvait  procéder  ainsi  dircctemenl,  en  cassant, 
et  comme  Tribunal  de  cassation ,  il  devait  auparavant  épuiser  ta 
juridiction  il  ce  titre.  Il  devait  d'abord  casser,  puis,  pour  juger  la 
contestation,  il  devait  l'évoquer  formellement,  et,  dans  ce  cas,  il 
fai -ail  ce  qu'ont  fait  en  Belgique  les  Cours  supérieures  de  justice  , 
jugeant  après  cassation,  et  ce  que  devait  faire  la  Haute  Cour  établie 
par  la  loi  de  IKS7.  Il  jugeait  le  fond  eu  appliquant  au  fail  le  point 
de  droit  jugé  auparavant  par  lui  sur  le  pourvoi,  et  en  statuant  en 
conséquence  »ur  la  demaude  des  parties  ;  la  décision  de  ce  point 
de  droit  n'étoit  donc  pas  ce  qui  conslituuil  la  connaissance  du  fond, 
puisque  c'était  l'évocation  <!c  l'affaire  qui  amenait  le  Conseil  à  en- 
trer dans  celte  connaissance. 

Tel  était  donc  avant  1790,  tel  a  donc  dû  être  ensuite,  quand  ont 
été  employées  dans  les  lois  les  mêmes  expressions;  (cl  est  encore 
aujourd'hui  le  sens  de  ces  mots  :  ne  jxti  eonnaUrr,  ut  pas  juger  du 
f-md  drt  affaires,  c'est  ne  pas  juger  du  fait,  ne  pas  appliquer  le  droit 
au  fait,  ne  pas  évacuer  la  contestation  en  rendant  un  jugement  qui 
furmeuii  tiire  d'exécution  aux  parties  pour  l'objet  de  leur  demande. 

Maintenant  <;u'il  est  élabli  jusqu'à  la  dernière  évidence,  par  ce* 
dévcloppcoieus  emprunte.)  à  un  magistrat  dont  l'opinion  fait  auto- 
rité (I),  qu'en  se  bornant  a  statuer  souverainement  sur  le  point  de 
droit,  la  dur  de  cassation  ne  jugera  pas  le  fond,  cl,  par  consé- 
quent, ne  |x,urra  contrevenir  à  l'art.  03  de  la  Constitution,  il  reste 
à  prouver  que  le  système  du  projet  est  le  seul  qui  puisse  être  admis. 

La  possibilité  d'un  dissentiment  entre  la  Cour  de  cassation  et  les 
Cour»  d'appel ,  disseu  liment  qui  peut  aller  jusqu'à  suspendre  le 
cour»  de  la  justice,  résulte  de  U  disposition  constitutionnelle  inter- 
disant à  la  Cour  d<:  catMu'ou  la  cottnaitsance  du  fond  dea  affaires. 


tur-fCnerst  *  la  Cour  As  «watton 
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Il  n'existe  que  trois  moyens  de  faire  disparaître  eo  conflit  lors- 
qu'il se  présente. 

Le  premier  csl  «lui  qu'avait  adopte  la  loi  du  4  août  1832  et  qui 
n'était  que  I*  reproduction  du  dispositions  des  lois  des  27  novem- 
bre, i"  décembre  i70O,  37  veuuSsc  an  VIII  et  10  septembre  1H07. 
J'ai  exposé  plu»  haul  le,  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  le  main- 
tenir et  de  coiiliuurr  à  recourir*  une  loi  interprétative,  chaque  fois 
qu'il  n'existe  qu'un  simple  désaccord  auquel  il  est  possible  de  remé- 
dier par  uuc  voie  plu»  simple,  plus  expéditire  et  surtout  moins 
dangereuse. 

Le  second  consisterait  à  autoriser  la  Cour  d'appel ,  saisie  après 
deux  cassations,  à  décider  le  point  de  droit  souverainement  et  sans 
renvoi  ultérieur.  Cest  ce  système  qui  avait  été  introduit  en  r'raucc 
par  la  loi  du  30  juillet  1818,  nuis  dont  le*  inconvénient  ont  paru 
si  graves  que,  dans  le  pays  même  où  il  avait  pris  naissance,  il  a 
été  abandonné  après  une  expérience  de  neuf  années.  L'introduire 
ebei  nous  serait  méconnaître  le  premier  et  le  plus  essentiel  do 
principes  de  notre  organisation  judiciaire,  fondée  sur  la  disposition 
hiérarchique  des  divers  Tribunaux.  l'Iacec  au  sommet  de  l'ordre, 
la  Cour  de  cassation  est  chargée  do  réprimer  tout  écart  de  compé- 
tence, taule  violation  de  la  loi,  de  maintenir  dans  tout  le  royaume 
l'uniformité  de  jurisprudence.  Ce  rôle ,  qui  lui  appartient  coustitu- 
lionneJlemetil ,  la  Cour  de  cassation  créerait  de  le  remplir,  si  la 
décision  d'uac  Cuur  d'appel,  sur  un  point  de  droit,  pouvait  échap- 
per à  sa  censure;  il  serait  interverti  si  une  Cour  d'appel  pouvait 
«Tiser  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  si  sa  décision  pouvait 
prévaloir  sur  une  décision  direclenunt  opposée  de  la  Cour  su- 
prême. 

Le  seul  système  auquel  i)  soit  possible  de  s'arrêter  est  donc  celui 
qui  est  formule  dan»  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter- Il  permet  a  l'autorité  judiciaire  de  terniiuer  par  elle-même, 
et  sans  un  trap  long  retard,  les  procès  dont  elle  est  saisie;  il  con- 
serve à  la  Cour  de  cassation  sa  haute  destination  et  son  influence 
légitime  sur  les  corps  durit  clic  doit  être  le  régulateur  ;  il  lui  main- 
tient le  droit  de  prononcer  le  dentier  mot  chaque  fois  qu'une  con- 
testation soumise  aux  Tribunaux  rend  nécessaire  la  déclaration  du 
sens  de  la  loi;  il  laisse  uux  Cours  d'appel  le  pouvoir  d'apprécier 
souverainement  le  point  de  fuit,  de  statuer  au  fond,  c'est-à-dire 
d'appliquer  au  faitledroil  reconnu  ;  il  réserve,  enfin,  au  législateur, 
l'interprétation  de  la  loi,  par  voie  d'autorité,  dans  les  cas  où  le  be- 
soin de  cette  interprétation  est  réellement  constaté. 

Le  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Les  articles  23,  24 ,  Stl  de  la  loi  du  4  aoùH83isont 

abrogés. 

Art.  2.  Lorsqu'aprés  une  première  cassation .  le  «ccond  arrêt 
ou  jugement  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  ,  la 
cause  c>l  portée  devant  les  chambra  réunies,  qui  jugent  en  nombre 

•mpair. 

Art.  3.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  annulé  par  les 
mêmes  motif-,  que  le  premier,  la  Cour  mi  If  Tribunal  qui,  par  suite 
On  renvoi  qui  lui  «en  fait  ,  jugera  le  foivl  de  l'affaire,  devra,  s'il 
a;ij>li'(ue  aux  fnitulc  la  cause  te,  points  de  droit  décidés  par  la  Cour 
de  rno.Mmii,  ne  conformer  il  la  décision  de  cette  Cour. 

Art.  4.  La  Cuur  à  laquelle  ,  dans  le  ca>  de  l'article  précédent , 
l'affaire-  sera  renvoyée,  prononcera  en  audience  ordinaire. 

rnoiuLciTioi  des  i  ois. 

Dans  ln  séance  du  4  novembre  18  H,  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  Représentait*  un  projet  du  loi  établissant  un 
nouveau  mode  de  sanctionne  promulgation,  ctde  publica- 
tion des  lois  et  arrêtes.  L'exposcdes  motifs  est  ainsi  conçu: 

«  Messieurs , 

Aux  termes  de  l'arl.  f.Q  de  la  Constitution  ,  le  roi  sanctionne  et 
promulgue  les  lois;  niait  ni  les  lois  ,  ni  les  arrêtes,  adoptés  pour 
leur  exécution  ,•  ne  deviennent  obligatoires  qu'après  avoir  été  pu- 
bliés dans  la  forme  déterminée  pur  la  loi  ll2D). 

L'mvîs  du  Conseil  d'El.it,  du  ât>  prairial  an  XIII  ,  l'arrêté  du 
a  octobre  ISÔO  cl  la  loi  du  IU  semplcmhrc  1831  règlent  mainte- 
nant ces  objet». 

Il  a  parti  nécessaire  de  modifier  et  de  coordonner  les  règles  éta- 
blie, par  ce»  dis  pi»  liions .  et  «le  donner  aux  lois  et  arrêtes  d'un 
intérêt  gémirai ,  une  publicité  plus  grande,  plus  prompte  cl  plus 
iv-ulfére. 

Le  projet  de  loi  <;m  vous  est  présenté,  et  ilr.nt  nous  allons  ana- 
lyser les  ariietc*,  e  t  destiné  à  atteindre  re  but. 

L'art.  I"  détermine,  la  ferme  de  la  sanction  ctde  la  promut- 
galion. 

Un  projet  de  loi,  adopté  par  les  derrx  chambres,  n'acquiert  le 
caractère  de  loi  que  par  l'assentiment  de  la  troisième  branche  du 
pouvoir  législatif,  eVst-i  dire  par  la  sanction  royale. 

Vient  ensuite  la  promulgation,  en  d'autrrs  termes,  l'ordre  de 
publier  la  loi  pour  ta  rendre  ainsi  obligatoire. 


L'art.  I«>  suit  cet  ordre  logique;  il  conserve  les  termes  même 
employés  par  la  Constitution  ,  cl  supprime  tuuta  énoneialion 
inutile. 

La  publication  doit  suivre  immédiatement  l'ordre  donné  de 
publier  la  loi. 

L'art,  2  règle  cet  objet  : 

La  Moniteur  sera  désormais  l'organe  légal  de  publication. 
Plusieurs  motifs  justifient  la  substitution  du  Moniteur  au  Bu/Min 
officiel. 

Le  Moniteur,  plus  répandu  que  le  Bulletin,  donnera  aux  actes 
du  pouvoir  législatif  et  du  gouvernement  une  plus  grande  publi- 
cité ;  le  JfoAùYiir ,  publiant  aussi  les  projets  de  lui ,  les  rapports  et 
les  discussions  de»  chambre» ,  contiendra  et  la  loi  et  sou  commen- 
taire le  plus  naturel. 
_  Le  Moniteur  parait  tous  les  jotirj  ;  la  publication  des  lois  et  ar- 
rêtés se  fera  ainsi  d'une  manière  prompte  et  assurée ,  cl  la  date  du 
journal  fournira  un  point  de  départ  fixe  pour  faire  courir  le  délai  à 
doter  duquel  les  lois  et  les  arrêtés  deviendront  obligatoires. 

^  L'art.  3  trace  des  règles  semblables  pour  la  publication  des  ar- 
rêtés royaux:  les  considérations  qui  précédent  expliquent  et  justi- 
fient su  flUnmmcnt  ces  dispositions. 

La  publication  des  arrêté»  par  la  voie  du  Moniteur  est  la  règle 
générale  ;  néanmoins  il  cable  des  cas  où  celte  publication  pourrait 
entrainer  des  iiiconvéuieiis ,  d'autres  où  il  serait  impossible  d'y 
avoir  recours  sans  entraver  ou  mémeaiiéantir  l'effet  de  la  disposi- 
tion ;  dans  ces  cas,  la  notification  aux  intéressés  sera  considérée 
comme  uuc  publication  suffisante. 

Pour  faciliter  la  recherche  des  lois  et  des  arrêtés  d'une  applica- 
tion usuelle  cl  d'un  intérêt  permanent,  les  lois  et  arrêtés  de  cette 
nature  scrout  imprimés  dans  un  recueil  spécial,  qui  paraîtra  im- 
médiatement après  la  publication  faite  par  le  Moniteur ,  avec  une 
traduction  flamande  ou  allemande,  de  manière  à  rendre  plusfa- 
,  cilc  la  connaissance  des  lois  et  arrêtés  pour  les  populations  qui  par- 
lent ces  idiomes. 

L'art.  5  établit  cette  obligation  pour  le  gouvernement. 

L'art.  6  maintient  ce  qui  existe  quant  à  l'envoi  du  Moniteur,  au 
quel  sera  joint  le  Recueil. —  L'obligation  déjà  existante  |iour  le* 
communes  de  s'abonner  au  Bull,  tin  officiel  ne  sera  pas  aggravée  ; 
elles  jouiront  de  l'avantage  d'obtenir  cl  le  Moniteur  «t  le  Recueil , 
qu'elles  devront  conserver,  aux  termes  de  l'art.  1G  de  la  loi  du  8 
pluviôse  an  III  cl  de  l'arrêté  du  10  frimaire  an  IV. 

D'après  l'art.  7,  le  Moniteur  et  le  Recueil  seront  exemptés  de  la 
formalité  du  timbre  et  circuleront  eu  franchise. 

Le  Bulletin  officiel  se  trouve  mainlenanldans  une  conditlonqu'il 
est  naturel  d'étendre  au  Moniteur  qui  le  remplace.  Le  Moniteur  , 
déjà  maintenant ,  u'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  timbre  pour 
les  supplémcns  où  se  trouvent  imprimés  le,  débats  parlementaires. 

L'époque  où  la  loi  deviendra  obligatoire  csl fixée  au  I"  janvier 
1845.  Il  a  paru  convenable  de  déterminer  celte  époque,  pour  per- 
mettre de  compléter  les  collections  actuelles.  » 

Le  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  La  sanction  et  la  promulgation  des  lois  se  feront  de  la 
manière  suivante  : 

•  Léopold,  roi  des  Belges,  à  tous  présens  et  i  venir,  salut. 
«  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
(Loi.) 

<  Prouiulgons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  l'Etat  cl  publiée  par  la  voie  du  Moniteur.  - 

Art.  2.  Les  lois,  aussitôt  après  leur  promulgation  ,  seront  insé- 
rées au  .tfonifrur  qui  remplacera,  pour  la  publication  ,  le  BuUettn 

officiel. 

Hll«  seront  obligatoires  dans  tout  te  royaume,  le  dixième  joui 
après  celui  de  la  publication,  à  moins  que  la  loi  n'ait  fixé  un  autre 
délai. 

Art.  3.  Les  arrêtés  royaux  seront  également  publiés  par  la  voie 
du  Munilenr.  Ils  seront  obligatoires  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  précèdent,  »  moins  que  l'arrêté  n'en  ail  fixé  un  autre. 

Art.  4.  Néanmoins  les  arrêtés  royaux  qui  n'intéressent  pas  la 
généralité  des  citoyens  pourront  n'être  publies  que  par  voie  de  no 
liJjcaliou  aux  intéressés,  et  deviendront  obligatoires  parle  fait  seul 
de  cette  notification. 

11  nVsl  point  dérogé  aux  dispositions  en  vigueur  qui  exigent  en 
outre  une  autre  publication  des  arrêtés  de  celte  nature. 

Art.  5.  Le  gouvernement  fera  réimprimer,  dans  un  recueil 
spécial ,  les  l«ij  cl  arrêté»  d'une  application  usuelle,  avec  une  Ira 
ductioii  flamande  ou  allemande,  pour  les  communes  ou  l'on  parle 
ces  langues. 

Art.  0.  Le  JfoniVcur  et  le  Recueil  Jet  toit  et  arrltèi  seront  en- 
voyé! gratuitement  aux  membres  des  Chambres  législatives  et  aux 
autorités  et  fouet ionnnircs  à  désigner  par  le  gouvernement. 

Ils  seront  envoyés  aux  communes  moyennant  le  prix  d'abonne- 
ment qui  sera  fixé  annuellement  par  le  gouvernement ,  d'après  le 
chiffre  du  prix  de  revient. 
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Arl.  7.  Le  A/oni/rvr  cl  le  «««cil  «roui  exempts  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  circuleront  en  franchise.  Cbaquc  feuille  «lu  Moni- 
teur portera  l'empreinte  ilu  sceau  Je  l'Etat. 

Art.  8.  LaPn:Ki.lclu.«raabU(l!il(»ir0lcl-«JuiYieri&«. 

JURIDICTIOX  I A\ II.E  ET  COiniEUCLUE. 

COIR  D'APPEL  DE  LIÈGE, 
nspronv.  —  *eici><  «cehe<it  nu  iT»>«t.  —  mi.ir.r  iniMiii.  — 

ri:l«E*.  —  Elt.MI'TIOS.  —  ACIE   OMPI'rl  .   —  SIMIMC  «TIO». 

—  oici.i. 

En  jiritu-ipr ,  te  fiti  doit  rapyorltr  à  la  suctonan  de  iau  pire  In 
juntmo  aie  trltti-<i  a  pafén  /tour  te  faire  remplaetr  au  ttnict 
militaire,  lors  même  que  le  fil  u'csl  }Kii  intervenu  au  traité  de 
pfmjJïn  ,.if»(,  Art.  H5I  Ju  Code  civil. 

Pour  ilmtirr  liijt«l  était  tremjitè  du  1er  vior  militaire,  de  Jeux  frire* 
ij'ii  nul  i  MUfiura  nu  tiraye  au  sort  pour  le  enntinijent  de  1815, 
doit , m  moir.Vy,irt/fi  leur  ,!ijc  retpeftifou  t>irn  aux  nivitcrot  qu'ils 
ont, .',!.•„.■<  au  tieixje  >  Arrélé-lui  du  15  avril  181!)  ;  arl.  Mot  13, 
i  II  ;  lii<trm.-:iiin  tJ>ÎEiï^t<  i  i«.llc  du  13dcrcmbrc  1815. 

On  ne  jieul  li  er  une  fit  île  iit.n  ntrnWr  de  ee  qu'un  nete  d'appel  a 
itv  :,<jniji<  a  une  partie  dù„t  le  défis  n'a  pas  été  iuiti('é.  lorsqurl» 
jw;iiuriila  ij.ia  a  rte  •«/'"/"■'  à  rappelant  à  la  nsjuite  décrite 
tin-un-  f^ariie,  après  te  di'iél  île  ctlle-ei. 

(BUr.ET  C.  allIBT) 

Eu  18lj,lorsde  la  levée  du  conlingenl  de  51,000 hom- 
me» pour  la  milice  nationale  de  la  Belgique,  en  exécution 
des  arrêtés  royaux  des  1"  tt  13  avril  et  du  l!i  juin  4815, 
Valenlin  Baurcl  el  Jean  Huître» ,  son  frère  puiiic,  concou- 
rurent au  tirage  au  sort  dans  le  département  des  Forêts. 
Le  u"  7  échut  ù  Valenlin.  U  lu  n°  74  à  Jean.  D'après  ces 
numéros  Valenlin  el  Jean  eussent  dù  faire  partie  de  la 
milice.  Toutefois  à  raison  de  leur  qualilo-de  frères  ,  l'un 
des  deux  était,  de  droit,  exemple ,  mai»  lequel  ?  Quoiqu'il 
i  n  soit,  Valenlin  refusa  de  marcher,  et  Jean  fut  incorporé 
dan»  le  VJ'  bataillon  d'infanterie.  Celui-ci  était  persuadé 
qu'il  servait  au  lieu  de  Valenlin,  quiavait  obtenu  au  tirage 
un  numéro  inférieur  au  sien,  ellesparen*  des  deux  frères 
partageaient  cette  opinion.  Cest  ee  qui  résulte  notamment 
d'un  acte  notarié  du  2  novembre  1815,  parlequcl  les  père 
elnu  re  Haurct  s'obligent  à  paycr.àleurfils  Jeau,  la  somme 
de  fr.  2.301  jj  c.pour  l'indemniser  de  l'engagement  qu'il 
a  pris  de  remplacer  son  frère  Valenlin.  Sur  celte  somme 
Jean  Dauret  reconnaît  avoir  reçu  '2,000  fr. 

Lors  de  la  liquidation  de  la  succession  des  père  elmère 
Dauret.  Jean  reclame  de  Valenlin  le  rapport  à  la  masse  de 
cette  somme  de  2,000  fr.que  leurs  parens  avaient  débour- 
se en  acquit  d'une  obligation  qui  incombait  personnelle- 
ment a  Valenlin. 

Le  8  mai  1*3!» .  jugement  du  Tribunal  d*Arlon  qui  con- 
damne Valentin  à  faire  ce  rapport ,  et,  sur  l'appel ,  arrêt 
conlirmatif,  pur  défaut,  le  ïl  décembre  1858. 

Valenlin  Uaurcl  forme  opposition  et  argumente  de 
l'ait.  14  de  l'arrêté  royal  du  13  avril  1815  ,  pour  préten- 
dre que  ,  dans  le  cas  de  deux  frères  désignés  en  même 
temps  par  le  sort  pour  faire  partie  de  la  milice  ,  l'exemp- 
tion du  service  est  accordée  au  plus  âgé  des  deux. 

Ce  système  a  prévalu.  Le  li  mai  1859,  un  arrêt  défini- 
tif delà  Cour  de  Liège  a  déchargé  Valenlin  Bauret,  des  con- 
damnations prononcée»  contre  lui. 

Aimlr.  —  Attendu  q ne  l'acte  du  4  novembre  181S  ne  justifie 
lias  que  Jean  Haurct  aurait  terri  comme  remplaçant  de  Valentin  ; 
-  «[ue  le»  pièce*  versées  au  procès  semblent  au  contraire  démon- 
trer qu:  Jeun  aurait  servi  pour  un  propre  compte,  puisque  sa  qna- 
I île  «lu-  ■  cuipUçaul,  l|ui  aurait  dù  y  être  mentionnée,  s'il  avait  en 
ctlet  <eru  à  ce  titre,  ne  s'y  trouve  indiquée  nulle  pari;  qu'ayant 
ci. ic-tiiirij  au  lirap-  d«  1HIS,  cuiiji/iuUMneiit  avec  Valenlin,  son 
Irerr  aine,  celui-,  i  aurait  été  exempté  du  service,  de  prvfm  cacc  à 
J.  j'i ,  ronfoiïm-inriit  ii  l'cjuil  de  l'anélé  du  13  avril  lïll.'i,  qui 
d  ut  que  l'evempliiiii  vtit  déridée  en  faveur  du  plus  Agé  du  deux 

ll'Ti*.  - 

En  I8il ,  el  toujours  à  l'occasion  des  opérations  du  par- 
tage de  lu  succession  des  époux  Haurct,  la  veuve  et  les  en- 
fans  de  Dominique  Bauret ,  frère  de  Valenlin  cl  de  Jean, 
réclament  à  leur  tour  de  ce  dernier  le  rapport  a  la  masse, 
de  la  somme  de  2,000fr.  que  ledit  JeanBaurel  aurait  reçue 


sans  droit,  puisqu'il  est  souverainement  jugé,  par  l'arrêt 
du  14  mai  1830,  que  Jean  a  servi  pour  son  compte  et  non 
en  remplacement  do  Valenlin. 

Par  jugement  du  1L>  mars  1841  .  le  Tribunal  d'Arlon  a 
accueilli  cette  réclamation. 

En  appel,  Jean  Bauret  fait  remarquer  que  l'arrëtde  1839 
ne  peut  avoir  force  de  chose  jugée,  puisque  cet  arrêt  se 
borne  àdécharger  Valentin  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  sans  prononcer  aucune  condamnation  contre 

Au  fond,  l'appelant  souticul  que  l'art.  14  de  l'arrêté  du 
13  avril  1815  ne  se  rapporte ,  d'après  ses  termes  exprès, 
qu'an*  $$  »  e»  10  de  l'art.  15  de  cet  arrêté  et  non  au  ^  11, 
qui  est  le  seul  applicable  a  la  cause  ;  qu'à  défaut  de  dispo- 
tion  spéciale,  ce  S  H  doit  se  combiner  avec  la  régie  géné- 
rale énoncée  à  l'art. 20,53,  qui  appelle  de  préférence,  au 
service,  les  miliciens  qui  ont  tiré  les  numéros  les  moins 
élevés;  qu'ainsic'étaita  Valenlin  à  servir  et,  que  ne  l'ayanl 
pas  fait,  Jean  a  été  son  remplaçant  légal. 

L'appelant  se  fonde  en  même  temps  sur  l'art.  22  du 
même  arrêté  el  sur  une  dépêche  du  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  15  décembre  1815.  La  loi  du  8  janvier  1817, 
sur  la  milice,  art.  93,  s'est  également  arrêtée  a  cette  in- 
terprétation. 

La  veuve  Baurcl  élève  contre  l'acte  d'appel  une  fin  de 
non-recevoir,  lirée  de  co  que  cet  acte  lui  avait  élé  signifié 
en  qualité  de  mûre  el  tutrice  de  Barbe  Bauret,  tandis  que 
celle-ci  était  alors  décédée. 

Au  fond,  la  veuve  Baurcl  reproduit  les  conclusions  qui 
avaient  été  accueillies  par  le  premier  juge. 

Le  30  décembre  1843,  la  Cour  d'appel  de  Liège,  deuxième 
chambre,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bm.tjeks, 
substitut  du  procureur-général ,  a  rejelé  la  lin  de  non-re- 
cevoir contre  l'appel,  et ,  réformant  le  jugement  attaqué, 
a  déclaré  non  fondée  ni  recevable  la  demande  en  rapport, 
par  les  motifs  suivons  : 

AnnÈT.  —  Sur  ta  fin  de  non-recevoir  : 

•  Attendu  que  Barbe  Bauret  étant  venue  il  décéder  .  son  avoué 
en  première  instance,  au  lieu  défaire  signifier  ce  décès  à  l'appelant, 
a  fait  signifier  à  l'avoué  de  ee  dernier  le  jugement  dont  appel,  à  la 
requête  des  intimé*  et  de  B.irbe  Bauret.  elle-un'ine ;  que,  par  oc 
procède,  il  a  donné  licii  de  croire  ii  1'appelart  que  Harjie  Bauret 
existait  encore,  el  qu'ainsi  les  intime»  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  commise  dous  fade  d'appel,  lequel  a  d'ailleurs  été 
notifie  à  la  veuve  Bauret ,  tant  en  nom  propre  que  comme  tutrice 
de  ses  enfans  mineurs  seuls  héritiers  de  Barbe  Itaurcl  ;  qu'il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pa4  lieu  d'accueillir  la  fin  de  nou-recvvoir  ; 

•  Sur  la  uVmand'  en  rapport  : 

•  Attendu  qu'il  a  été  constaté  .  par  les  dnc umens  produits  au 
procès,  que  Jean  cl  ValeUin  Haurct  ont ,  en  1815.  encouru  au 
tirage  au  sort  pour  la  milice  nutionale  ;  que,  d'apn'-v  l'arrêté  du  13 
avril  181  !i  et  l'iiiitruetlon  du  ministre  de  l'intérieur,  celui  ilcjitcox 
frères,  non  exempté,  qui  était  appelé  ù  niar.-lnT,  était  relui  auquel 
était  cciiu  le  numéro  le  moins  élevé;  que,  (taii>  le  lirjg'i  au  sort, 
Valenlin  a  eu  1c  n*  7  cl  Jean  le  n»  74  ; 

•  Attendu  que  Valentin  n'ayant  pas  rempli  -on  obligation,  Jean 
•  dù  nureber  pour  lui ,  et  qu'il  a  clé  incorporé  au  4tf°  bataillon 
d'infanterie  de  milice  ; 

t  Attendu  qu'en  compensation  de  l'engagement  qu'il  a  pris  de 
remplacer  «m  frère  Vali  n'in,  par  acte paMe- devant  Seliniit,  notaire, 
à  Arlon,  te  2  novembre  1R1»,  enregistre  le  12  du  même  mois,  il  lui 
a  clc  alloué  une  indemnité  de  9,301  fr.  Sîicent. ;  . 

•  Attendu  qu'il  n'a  obtenu  celte  indemnité  qu'a  titre  onéreux, 
par  suite  de  l'eugiigeinent  qu'il  a  contracté,  et  que  ectlc  indemnité 
ne  peut,  tou»  aucun  point  de  vue,  être  envisagée  oomme  un  avan- 
tage direct  ou  indirect,  »ujel  à  rap|Kirl  ; 

•  Atlruduqiic  l'arrêt,  rendu  le  14  niai  1839,  ne  pcnl  faire  ob- 
stacle uu  rejet  de  la  demande  formée  coulre  Jean  Bauret  ;  qu'en  ef- 
fet cet  arrêt  n'a  décidé  rien  oulrc  clio.se  sinon  que  Valentin,  pour- 

I  vulvi  alors  en  rapport  de  la  même  somme  dont  ou  prétend  aujour- 
d'hui que  l'appelant  est  débiteur  ,  n'était  pas  assujetti  à  eu  opérer 
If  rapport,  mai«  que  de  li  il  ne  résulte  pas  que  Jean  Baurcl  en  est 
passible;  que  l'urrcl  rendu  peut  profiler  à  Valentin,  mais  qu'il  ne 
saurait  nuire  à  Jean  .  dnnl  les  droit»  sont  resté*  parfaitement  in- 
tacts. •  (Plaid.  MM"  Foe.a«t!«  et  Zot  de.) 

Observation.  —  La  doctrine  cl  la  jurisprudence  sont 
maintenant  unanimes  sur  la  première  question  ;  aussi 
a-t-cllc  élé  admise  implicitement  dans  l'espèce  ci-dessus, 
sans  aucune  contestation. 
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CMR  WAPPEL  M  COLOGNE. 

socitri:  m  rimini'VTiov  —  c.own.-rrscr.. 
La  dit)-, /il  ion  de  l'art.  M>, atinrit  4 ,  rfu  ('imIi  lit  prucMurr  rii  île, d'à- 
firi  f  tnéfmih  te  ikfnvkar.rti  matière  «V  e«ciétt,,lail  tire  auiynf  de- 
vant tcjutje  du  lieu  oii  elle  rit  ètnUte.  ne  t'applique  pas  ans  auo- 
e.o Unu  m pnrtkif.,Uim .  dont  ,Mtrie  l'art.  IT  du  Cùdede comment. 
La  demamte  cm  dùtoluthm  d'une  asiocuttiim  en  part  ici p,dinn  jvtn 
tire  >i«r/<e  oW»!  fr  7rir«(N'if  du  domicile du  demandeur.  Art.  S», 
aliéna  i,  .lu  Ci  «le  de  procédure. 

(uust  (..  tuY.iT  iu  ras,  c\nrat  n  catcoiat) 
Par  convention*  des  27  et  28  février,  et  du  8  août  1841 , 
les  parties  cide«us  nommées  avaient  formé  une  associa- 
tion dnus  le  but  de  prendre  en  France,  en  Belgique  et 
en  Hollande,  des  brevets  d'invention  de  nouveaux  moyens 
de  locomotion  des  bateaux,  et  de  les  exploiter  pour  compte 
commun.  Joesl  et  Garlhc  avaient  leur  domicile- à  Cologne, 
Grégoire  ù  Trêve*.  Par  exploits  des  îi  e»  17  décembre  de 
la  même  auaée,  Uey.se  fit  assigner  sestrois  associés  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Trêves,  a  l'effet  de  voir  nom- 
mer de*  arbitres  et  d  entendre  prononcer  par  eux  la  dis- 
solution delà  société,  a,ec  dommages-intérêts,  pourinexc- 
cution  du  contrat  de  la  part  des  défendeurs,  Jocst,  et  fils, 
opposèrent  l'incompétence  du  Tribunal. 

I>ar  jugement  du  23  mars  1843.  le  Tribunal  se  déclara 
incompétent  par  le  motif  que  .  si  l'association  en  partici- 
pation était  établie  à  un  endroit  déterminé  .  elle  tombait 
sous  l'application  de  l'art.  VJ. alinéa  4,  du  Code  de  procé- 
dure, aussi  bien  quclasocicté  en  nom  collectif;  que, dans 
l'espèce,  le  siège  do  la  société  était  à  Cologne  ,  parce  que 
celle  ville  était  le  lieu  du  contrat,  et  que  le  contrat  ne 
fixait  pas  un  autre  domicile. 
Ueyse  appela  de  ce  jugement. 

.  l'y»,  disoit-il ,  entre  le,  véritables  société*  de  eommerre  et 
les  associations  en  purlicipulioii  «lonl  parle  Part.  47  .tu  Code  de 
commerce,  une  différence  essentielle,  que  le  législateur  lui  lucine 
a  signalée,  ta  donnant  une  dénomination  différente  aux  unes  et  aux 
autres.  Les  premières  seules  forment  do  personnes  morale»;  elle* 
ont  des  biens  et  un  domicile  à  elles;  c'est  ù  leur  é^ard  seulement 
que  la  lui  exige  l'accomplissement  de»  formalités  par  Ic-qucllcslcur 
personnalité  est  constatée  w's-à-vis  des  tiers.  Les  associations en 
participation,  qui  n'ont  qu'un  lui  pa«sigcr,  n'ont  pas  de  person- 
nalité a  l'égard  îles  tiers  ;  elles  sunt  rejucscnlccs  par  les  personnes 
des  associés  ;  c'est  pourquoi  elles  ii'mit  pas  de  siège  ni  de  douiicilc 
parlictllirr.  Le  tiers  .  qui  a  contracté  avec  une  as.ociation  de  cille 
espèce,  a  pour  «Litiges  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté;  et,  s'il  peut 
agir  coii'rc  tous  les  assoc.éj  ,  il  dr>it  intenter  la  demande,  J.vanl  le 
Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  eboix  du  demandeur.  ' 

A  l'appui  de  ce  soutènement,  l'appelant  citait  Timiplo.vc, 
Contrat  de  tocièlè,  u*  82  el  4W;-  Ueiihi.i-Su^t-Pbix,  /'r»>- 
eédure  ««/«,  p.  01 ,  nule  23  ;  —  Cour  de  cassation  de  Pa- 
ris, 28  mai  1817  (Siacv  ,(7,1.  -.'Si),  -  et 


Nancy,  il 


2  juin  1834 
décembre  1828  (Si- 


(Sihbv  ,34,1,  GO.!)  : 
«BV  ,  20,  2,  124). 

Les  intimés  se  fondaient  sureeque  l'art.  «0,  alinéa  4,  du 
Code  de  procédure .  ne  dislingue  pas  entre  les  différentes 
espèces  de  société  ;  qu'il  résultait  des  circonstances  allé- 
guées par  le  premier  juge,  que  de  fait  la  soeiélé  élait  éta- 
blie a  Cologne  ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  l'action  d'un 
tiers  intentée  contre  la  société,  mais  d'une  action  dicté* 
aux  autres  associés,  par  l'un  d'entre  eux,  lequel  devait  né- 
cessairement reconnaître  l'existence  de  la  société  et  do 
son  siège. 

Le  ministère  public  disait  que  la  question  était  plutôt  de 
fait  que  de  principe  ;  qu'elle  n'était  pas  de  nalure  à  rece- 
voir une  solution  générale,  puisqu'il  pouvait  y  avoir  des 
associations  en  participation  avant  un  siège  et  un  domi- 
cile particulier  ,  el  offrant  le  caractère  d'une  société  en 
nom  collectif.  Dans  l'espèce,  il  opinait  que  la  société  avait 
été  réellement  établie  a  Cologne  ,  et  qu'elle  y  avait  son 
siège;  il  concluait  donc  à  la  confirmation  du  jugement 
a  quo. 

Akkti.  —  «  Attendu  que  les  associations  dont  Iraiteut  les  arti- 
cles 47  et  suivans  du  Code  de  commerce  »«  distinguent  essentielle- 
ment des  véritables  sociétés  commerciales  ciiumerccs  dans  l'art.  10 
du  même  Code  et  que  cette  différence  est  signalée,  tant  dans  la 
forme  par  les  dénominations  distinctes,  qu'au  fond  par  les  principes 
ililicrais  qui  le»  régissent  ; 

•  Attendu  que  la  loi  attribue  aux  sociétés  commerciales  le  ca- 


ayatil  des  biens  distincts  du  patri- 
moine des  membres  qui  la  rom[.ciscril  ,  un  nom  particulier  el  un 
siège  distinct  du  domicile  des  a.-orié<  .  et  qu'en  outre  il  faut  ac- 
complir certaines  formalités  indispensables  pour  les  fumier; 

•  Attendu,  au aottUairv, que  Isa  awo*Mtiw»s  eu  participation  ne 
forment  nujlemenl  une  personne  xiorilr  ;  que  les  insuti.-.,  tant  en- 
tre rnx  qu'a  l'égard  dentiers  ,  ne  «ont  tenu»  que  |mur  autant  qu'ils 
se  sont  obligés;  que  ce*  associations  n'ont  ni  avoir,  ni  domicile,  ni 
raison  sociale  particulière,  et  que  dam  toutes  les  affaires  que  les 
associés  font  entre en»  au  mec  de*  tiers  ,  ils  figurent  individuelle- 
ment  et  on  soûl  responsable*  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  for- 
tune individuelle; 

»  Attendu,  dés  lors,  que  l'art.  B9  du  Code  de  procédure,  d'après 
lequel  les  associés  doivent  être  assignés,  en  nul iere.fr  s0cie;é,  tant 
qu'elle  existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éiablie  ,  nY»l  pas 
ap^icable  aux  simples  assoeialiuns  en  parlicipjtwm  .  puisque  cet 
article  suppose  de*  sociétés  ayant  une  |Krsonnalilé  particulière,  et 
que  ce  caractère  manque  aux  ass..ciitious  en  participation  ;  * 

■  Pur  ces  mntifs,  la  Cour  réforme  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Trêves,  du  23  mars  181";  cmcihlant.  déclare  nue  te 
Tribunal  élait  compétent,  etc.  »  (Du  ~r.i  août  Ifi!.".  —  plaid. 
MM"  Luit  lie.  Mi  lies  ,  Sriri',  Sr.tH.ïxss). 

Oiiskrvxtioxs.  —  AuJt  arrêts  el  aux  auteurs  cités  à  l'ap- 
pui de  l'appel  ,  on  peut  ajouter  :  Cour  de  cassation  de 
Paris,  11  mars  1810;  -  Biutan  et  Got  jkt  ,  Dictionnaire 

de  procédure,  V"  Tribunal  de  première  instaure ,  n"  OU.   

Le  principe  contraire  :  que  la  société  en  participation  est 
distincte  de  ceux  qui  la  composent.  ;t  élé  adopté,  mais  par 
r  apport  à  une  autre  question,  par  la  Cour  de  bordeaux  le 
2  avril  1832  (J.  m  Pai.»is.  à  sa  date;. 

C01R  ROYALE  DE  PARIS. 


»r.n  s  i-'ACTonismos  nu  sjvbi.  - 
Ai-roris\iios  de  jisntr. 
Quoique,  aux  tenir,  de  fart.  4  Ju  Code  de  commerce,  la  /amr 
mariée  rte  /miite  faire  le  et/m  ment  qu'*vre  l"tiut<rri$alioii  de  ton 
mari,  cependant,  eu  tas  uV-  refut  de  rWui-ci.  rejUtunt  jur  d'injvu- 
tei  mutifi,  un  en  on  d'impuuitHlili!  de  ta  part  d'nrcnrder  celle 
aulol itnlnm,  tltr  peut  être  d'inmt  par  la  justice.  —  lîlle  pnil  être 
accttrdÀ-  surtout  uuaud  il  y  a  séparation  de  Lit  us  cidreUt  t 
et  qu'il  }f  a  tittctvl  pour  la  femme  à  fuire  le  nr/juce. 

(■.avocat  c.  lavihat) 
Ainsi  jugé  par  la  chambre  des  vacations  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  le  24  octobre  1844.- 

Anuir.  —  •  Guisidrraut  que  si,  aux  terme»  de  l'art.  4  dit  Code 
de  commerce,  la  femme  mariée  ne  peut  faire  le  commerce  qu'avec 
l'autorisation  de  son  ronri,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  |>eiit  y 
être  autorisée  par  justice  en  cas  d'impossibilité  de  crîui  ci  de  l'ac- 
corder, ou  eu  ca»  de  refus  reposant  sur  d'iniu>les  motifs  ; 

>  Considérant  qnc  l'étal  des  affaires  de  l.av.icat  un  i  sa  fewmc 
dans  la  nécessité:  de  se  procurer  |var  ellc-iuéme  des  iii.iyens  d'exis- 
tence, et  que  des  explications  conlra.licloires  des  partie*  il  ré>ultc 
qu'il  y  a  intérêt  |n>nr  la  femme  Lawical  à  loutimier  le  commerce 
de  bierre  qu'elle  cxploitiiil  cot.joirilement  avec  sou  mari  ; 

•  Que  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  que  njns  ce  point  de 
vite  aoeun  préjudice  ne  peut  résulter  pour  le  mari  des  conséquen- 
ces que  pourraient  avoir  les  opérations  auxquelles  la  femme  |»mr- 
rait  se  livrer; 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  20 
septembre  dernier.  ■ 

Oesmv avions.  —  La  question  jugée  par  cet  arrêt  a 
èchappéà  l'attention  delà  plupart  des  auteurs;  ceux  qui 
l'ont  aperçue  s'en  sont  en  général  expliqués  avec  un  laco- 
nisme qui  ne  donne  à  leur  opinion  que  l'autorité  de 
leur  nom. 

M.  Ct  baim.  auteur  d'un  TVatfé  spécial  des  droits  des  /rm- 
tneê,  n*  140,  sans  distinguer  le  cas  où  l'autorisation  est  de- 
mandée pour  faire  ln>  commerce,  de  celui  on  elle  est 
demandée  pour  un  acte  spécial,  établit  comme  prin- 
cipe général  que  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  sans  limi- 
tes pour  apprécier  les  motifs  du  refus  du  mari  et  | 
relever  la  femme  des  eotiséqneno  s  de  ce  refus. 

•  Mais,  afin  de  se  conformer  aux  intentions  du  législa- 
teur, dit-il.  ils  doivent ,  pour  se  déterminer  a  accorder  ou 
à  refuser  l'autorisation ,  moins  prendre  en  considération 
l'intérêt  personnel  de  la  femme  que  l'intérêt  de  la  société 
conjugale.  « 

lieux  bypotueses  sont  à  examiner  : 
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Le  mari,  étant  mineur  ou  incapable  ne  peut  donner  l'au- 
torisation ;  —  ou  bien  le  mari  ne  veut  pas  la  donner. 

Dans  la  première.  IH-mkto»,  1.1,0°  479.  dit  :  «  le  mari 
mineur  ne  peut  aulorisersa  femme,  même  majeure,  à  faire 
le  commerce,  il  faut  qu'elle  s'adresse  à  juslice;  —  et  Psn- 
desscs,  t.  1".  n*(i3  :  •  Si  le  mari  est  mineur  l'autorisation 
expresse  de  la  justice  est  nécessaire.  »  —  Ce*  deux  au- 
teurs admettent  donc  implicitement  que  la  justice  peut 
suppléer  au  consentement  du  mari  mineur.  —  Tel  n'est 
pas  l'avis  de  M.  Noionin,  des  Tribunaux  de  commerce,  des 
commerçons  et  des  actes  th  commerce,  t.  1 ,  p.  262  :  •  Quant 
1  moi,  dit-il,  je  pense  que  le  silence  de  la  loi  est  une  né- 
gation formelle  du  droit  de  commercer  dans  cette  bypo-  t 
thèse.  Les  incapacités  ne  peuvent  cesser  qu'en  présence 
d'une  disposition  l.-'iale.  Or,  d'une  pari,  la  législation  n'a 
autorisé  ni  le  mari  mineur,  ni  les  parons  du  mari,  ni  la 

Î'usticc  à  donner  à  la  femme  le  consentement  nécessaire  a 
'exercice  du  négoce.  L'incapacité  doit  donc  èlrcmaintc- 
nue  jusqu'à  la  majorité  du  mari.  » 

Dans  la  seconde  hypothèse,  Paadesh's,  l.c,  se  contente 
de  dire  :  •  Nous  ne  saurions  croire  qu'en  cas  de  refus  du 
mari,  la  femme,  même  séparée  de  biens,  puisse  s'adresser 
à  la  justice.  •• 

U»AV»ni>-Vi.ïni£KFs.  .Manuel  du  droit  commercial,  n*  4, 
embrassant  les  deux  hypothèses,  considère  le  consente- 
ment du  mari  comme  tellement  indispensable  qu'il  ne 
peut  être  suppléé  dans  aucun  cas  par  l'autorisation  de  la 
justice,  que  le  mari  soit  incapable  ou  refuse,  peu  importe. 
•  En  effet,  dit-il.  le  Tribunal  qui  autorise  la  femme  à  faire 
un  acte  déterminé  connaît  d'avance  les  conséquences  de 
l'autorisation  qu'il  lui  accorde,  mais  l'autoriser  à  faire  le 
commerce,  serait  lui  permettre  de  s'engager,  sans  l'aveu 
de  son  mari,  dans  des  chances  incalculables,  et,  par  cela 
même,  aller  directement  contre  le  but  de  la  loi.  > 

Pour  notre  part,  nous  ne  saurions  adopter  la  décision  de 
la  Cour  de  Paris  ;  nous  sommes  d'avis,  avec  Paiides- 
scs,  Uiuvajid- Viviutnc-,  et  Noigiieh.  que  les  Tribu- 
naux ne  peuvent  suppléer  au  consentement  du  mari, 
majeur,  pour  autoriser  la  femme  à  faire  le  négoce,  quand 
bien  même  la  femme  serait  séparée  de  biens  : 

1*  Parce  que  la  femme,  quelles  que  soient  les  conven- 
tions matrimoniales  relatives  aux  biens,  demeure  soumise 
enrers  son  mari  au  devoir  d'obéissance  qui  est  une  des 
causes  de  la  nécessité  de  l'autorisation; 

2"  Parce  que  les  bien-,  delà  femme  non  commune,  même 
ses  biensparaphernaux,  devant  contribuer  auxehargesdu 
mariage,  dont  le  mari  est  l'administrateur,  le  mari  a  inté- 
rêt et  doit,  par  suite,  avoir  qualité  pour  empêcher  que  la 
femme  ne  dissipe  sa  fortune. 

3*  Parce  que  la  contrainte  par  corps,  étant  l'un  des  ré- 
sultats possibles  du  négoce,  il  serait  exorbitant  que  les  Tri- 
bunaux, méprisant  la  puissance  maritale,  pussent  autori- 
ser la  femme  en  principe  à  contracter  des  engngemens  qui 
peuvent  l'enlever  un  jour  à  la  puissance  conjugale,  à  ses 
enfans,  à  sa  famille. 

Mais  si  le  mari  est  mineur,  interdit,  absent  ? 

Dans  ces  trois  cas  il  faut  remarquer  d'abord  que  ce  n'est 
pas  nuiltjré  le  mari,  mais  à  twtdijaulque  l'auloritiation  est 
sollicitée;  qu'il  est  dans  l'impossibilité  légale  |K>ur  le  pre- 
mier cas,  physique  même  puur  les  deux  autres,  de  mani- 
fester sa  solotilé. 

Pour  le  mari  mineur,  peu  éloigné  probablement  de  sa 
majorité,  il  n'y  a  guère*  d'incodréniens  à  attendre  cette 
époque  et  nous  croyons  qu'il  la  faudrait  attendre,  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  qui  autorise  la  justice  a  sup- 
pléer le  consentement  du  mari. 

Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  pour  l'interdit  et  pour 
l'absent. 

Dans  ces  deux  ea«.  le  commerce  de  la  femme  peut  être 
le  «cul  moyen  de  la  faire  vivre. elle,  ses  etifansel  le  mari 
lui-même.  Cette  considération  doit  elle  faire  fléchir  de  la 
rigueur  du  principe''  Mam  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive: >  Si  l'on  voit,  dit-il.  queteuiuri,  s'il  était  présent  et 
capable  n'aurait  pa>  de  raison  pour  refuser  sw  consente- 
ment, les  Ti'iln.iw.jx  pourront  donner  une  autiUisMliun 
qui  ne  sera  plus  alors ,  on  le  voit,  la  contradiction  mais, 


au  contraire,  une  substitution  à  la  volonté,  présumée 
conforme,  du  mari.  • 

Nous  nous  rangerions  d'autant  plus  volontiers  a  celavis 
que  dans  ces  deux  cas  la  loi  accorde  même  à  la  femme,  par 
exception,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  l'admi- 
nistration de  la  communauté,  dont  elle  remplace  le  chef. 

■ .  n— mrn  

JIRIMCT10.\  CRIMINELLE. 


COL'R  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

Ct>a*me>re  criminelle.  —  Préaldeaee  de  M.  Tan  Miencm. 

TtUOI*.  —  SI  KM11I.  —  »*(  SSl:  1I0SVSIE.  — KMISSIOI. 

L'auditiun,  t  n  qualité  iU  témoin  tl  tuai  la  fui  du  serment,  d'un  indi- 
vidu condamne  à  une  piinc  ufltrcltve  tt  infatuanU  ,  H'rnlrnint  pal 
la  nulhlè  de  lu  procédure,  surtout  tu  Cabancc  de  lutte  vfpasititM 
de  ta  part  du  min'ulirt  public,  de  rcllv  de  l'accusé  ou  de  la  partit 
civile.  Art.  2*  du  Code  péual;  art.  I3C,  322  Uu  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Pour  wnitilucrlr  crime  d'émistu,n  de  fumse  momuiie ,  il  suffit  que 
celui  qui  prend  part  à  t'ùuwiun  ,  ail  tu  et  moment  tuisriaiuonn: 
de  ta  fauatté  des  momiaiet  qu'Haut  rit  circulation,  cl  il  n'est  pal 
nécessaire  que  l'émetteur  mit  de  r-jnuieriêct  avec  le  fuiri.atcur  ou 
avec  son  intermédiaire.  Arl.  132,  135,  (lia  du  Code  péjal  ; 
art.  3a'  de  I.  loi  du  S  juin  1832. 

(STAKtlIS  SI  StatMC.  t»  VIISISTtaE  HBLIC) 

A*n*7.  —  Sur  le  premier  moyen  de  taxation  présente  par  lu 
réclamait!,  fonde  sur  la  violation  de  l'art.  2K  du  Code  pénal  : 

>  At'cudu  que  tel  article,  en  statuant  que  celui  qui  jura  été 
coiidarijTié  aux  travuut  forces  a  temps  uu  ii  Tune  dei  autres  peines 
infamantes  qu'il  énumerc,  ne  pourra  jamais  déposer  en  justice  au- 
trement que  pour  y  donner  de  simples  rensrignemens ,  ned  rlare 
cependant  pas  nulle  toute  procédure  dan,  laquelle  la  déposition 
d'un  semblable  Iciuoiu  aurait  été  assermentée; 

•  Qu'il  résulte  bien  de  la  disposition  de  cet  article  que,  lorsque 
le  juge  devant  lequel  ce  témoin  doit  déposer  a  connaissance  de  la 

saut  lui  faire  prêter  serinent,  mai»  qu'il  ne  suit  pas  néccssaireineot 
de  là  que  si,  dans  l'ignorance  de  cette  condamnation  ,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  opposition,  soit  de  la  part  du  ministère  public,  soit 
de  !a  part  de  la  pari  c  civile  ou  de  celle  de  l'accusé,  il  aJiucl  le  té- 
moin à  déposer  jous  serment,  la  procéJurc  »e  trouvera  entachée  de 
nullité,  si .  par  la  suite,  on  acquiert  In  pieuse  de  sa  condamna' ion  ; 

•  Qu'on  peut  d'autant  moins  admettre  que  la  peine  de  la  nullité 
opérerait  de  plein  droit,  même  dans  ce  en,  qu'il  serait  souvent  im- 
possible de  l'éviter;  d'une  part,  parce  qu'aucun  article  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'oblige  et  n'aurait  même  pu,  sans  oflcnjv 
grave  pour  les  lénioio*  appelés  à  déposer  eu  justice,  obliger  le  pré- 
sident à  demander  il  chacun  d'eux .  avant  sa  ué|«»it<on  ,  s'il  a  ou 
n'a  pas  éle  condamné  à  uuc  peiue  inlamanlc.  et  que,  d'autre  part, 
il  arriverait  rarement  qu'on  put ,  à  l'instant  même ,  acquérir  In 
preuve  légale  d'une  condamnation  qui  serait  simplement  allégué* 
par  l'accusé  ou  avoué  par  le  témoin  j 

»  Que,  si  l'on  rapproche  l'art.  28  du  Code  pénal  des  ait.  I3G  et 
322  du  Code  d'instruction  criminelle,  on  ne  peut  y  voir  autre  chose 
qu'une  nouvelle  incapacité  ajoutée  a  celles  prononcées  par  cesdrnt 
derniers  articles,  sans  néanmoins  comme  ils  le  déclarent,  que  l'au- 
dition des  personnes  qu'ils  concernent  puisse  opérer  uue  nullité, 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  uns  opposition  ; 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  veulent  se  pré- 
valoir de  ec  que  le  président  de  Ut  Cour  d'assises,  après  avuir  appris 
du  témoin  Misscb*  qu'il  avait  «te  condamné  a  20  années  de  travaux 
forcés,  n'a  pas  averti  les  jurés  que  sa  déclaration  déjà  fait*  sous 
serment  ne  devait  Taloir  que  comme  simple  renseignement,  puis- 
qu'aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  fait  un 
devoir  au  président  de  donner  cel  avertissement ,  et  qu'au  surplus 
les  juré»,  daus  l'espèce,  ont  été  suffisamment  informés,  avant  leur 
délibéra  lion  ,  du  degré  de  conGaticc  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  la 
déclaration  du  témoin  Misselis,  tant  par  l'interpellation  faite  a  ce- 
lui-ci après  sa  déposition  par  l'un  de  conseils  des  accusés,  ■  s'il  n'a- 
vait pa»  clé  condamné  a  une  peine  infamante,  •  que  par  la  réponse 
affirmative  du  témoin,  et  l'observation  faite  au  conseil  par  le  prési- 
dent de  I a  Ciur  d'assise,  «ni  la  tardivclé  do  I "interpellation  ; 

•  Sur  le  dcusimic  moyen,  tiré  Je  la  violation  des  art.  I3Î:  435 
et  163 du  Code  pénal: 

■  Vu  l'art.  2."i  de  la  loi  du  &  juin  1832.  qui  donne  cours  légal  eu 
Dcigiqm-  aux  monnaies  décimale»!  françaises  d'or  et  d'argent  : 

•  Attendu  que  l'arl.  139  du  Gode  pénal,  modifié  par  Tari.  53 
de  la  loi  du  S  juin  précité ,  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ceux  qui  pariiei|>Mil  S  l'émission  des  monnaies  d'or  ou  d'argent, 

|  contrefaite»  ou  altérées,  ayaul  cours  légal  en  ec  royaume  ; 

!     •  Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucunement  dépendre  son  ap- 
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plicabililé,  ainsi  <|uc  le  soutiennent  les  demandeurs,  de  la  seulo 
circonstance  que  l'émetteur  svraitde  connivence  avec  le  fabricatcur 
ou  avec  l'intei  UMili.iire  <Ik  celui-ci  ;  que  tout  ce  qu'il  requiert  pour 
constituer  le  crime  d'émission  qu'il  prévoit,  c'est  qic,  conformé- 
ment à  ce  qui  Cot  dit  à  l'art.  1G3  du  même  Cudr.  ,  celui  qui  prend 
part  ii  i'étuissiun  ait  en  ce  moment  connaissance  de  la  fausseté  des 
niùlii.aics  qu'il  met  eu  circula  lion  ; 

•  Qu'uuc  seule  escrption  a  clé  faite  à  ce  principe  par  l'art.  13S, 
pour  le  ca»oû  celui  qui  einellcs  pièce»  fausses  Ir-s  aurait  reçues  lui- 
même  pour  bonnet  ;  qu'il  suit  de  la  que,  si  l'on  ne  se  trouve  pas 
dans  ce  cas  exceptionnel,  on  rusl«  nécessairement  soumis  a  la  règle 
générale  ; 

.  Atlcudu  que  le  président  de  la  Cour  d'jassisct  ,'csl,  daiu  l'es- 
pèce, scrupuleusement  conformé  i  la  loi.  en  se  servant  des  termes 
mêmes  de  l'art.  135,  pour  interroger  le  jury  sur  le  j>oiul  de  savoir 
s'il  était  constant  que  les  accusés  n'avaient  pas  rrrii  pour  lionnes  les 
wiimaks  décimale  . françaises  d'argent  contrefaites,  qu'ils  étaient 
accusés  d'avuir  éniies,  sachant  qu'elles  étalent  fausses  ; 

•  Attendu  que  cette  question  ayantélé  l'étnluc  affirmativement, 
c'est  avise  raixin  que  la  Cour  d'assises  a  condamné  les  demandeurs 
aux  ira;  ai;»  forcés  i.  perpétuité,  à  l'exposition  publique  et  à  la  mar- 
que dc<  lettres!'.  P.  par  application  des  art.  133,  103,  20  et  2î 
du  Code  pénal  cl  de»  art.  53  et  M!»  de  la  loi  du  S  juin  IK32; 

•  Attendu  que,  pour  le  «urplus,  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées  ; 

.  I»ar  ces  motifs  .  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les  demandeurs 
•m  dépens.  »  (On  19  février  I***.) 

Obsmvations.  —  Les  décisions  rendues  par  les  Cours 
suprêmes  sur  la  première  question  sont  nnanimes  jusqu'à 
présent.  V.  conformes  a  l'arrêt  rapporte  ci-dessus:  Cour 
de  cassation  de  France.  18  novembre  1819  et  22  janvier 
1825,  et  Cour  de  cassation  de  lielgiquc,  9  niai  1842.  Mais 
les  opinions  des  auteurs  sonl  divisées.  Dans  le  sens  de  ce» 
arrêts  se  prononcent:  Merlin  ,  Questions  de  droit.  V  Tt- 
mitin  judiciaire,  §  IX;  —  Chacvi.au  cl  lUue,  Théorie  du 
Code  pénal,  i.  1,  p.  51. 

UcnsventuD,  t.  2.  chap.  C.  sect.  7,  est  d'un  avis  con- 
traire; il  dit  que  cette  jurisprudence  anéantit  complète- 
ment la  disposition  de  l'art.  28  du  Code  pénal.  Ca**ot, 
Commentaire  sur  It  Code  pénal,  sur  l'art.  28,  voudrait 
proscrire  tout  a  fait  du  sanctuaire  de  la  justice  les  indivi- 
dus condamnés  à  une  peine  alTlictive  et  infamante,  et  ne 
pas  Même  les  admettre  à  donner  de  simples  renseigne- 
tnens.  .  Si  l'on  ne  doit  pas  prendre  une  entière  couCancc 
à  leur  déclaratiou,  dit  cet  auteur,  a  quoi  bon  les  appeler? 
Si  l'on  doit  les  croire,  pourquoi  ne  pas  exiger  d'eux  la  ga- 
rantie du  serment  ?  » 

Quelle  q  ttesoit  la  j  tistessc  de  ce»  considérations .  on  ne  sau- 
rait méconnaître,  en  présence  des  textes  positifs  des  arti- 
cles lîx.cl  522  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  attacher  la  nullité  de  la  procé- 
dure à  cette  irrégularité, du  moins  pasdanslcs  cas  où  per- 
sonne ne  s'est  opposé  à  la  prestation  de  serment. 

Sur  la  deuxième  question  V.  conformes  à  l'arrêt  :  Cia- 
sot,  sur  l'art.  132,  n°  7;  — Baitch,  Droit  criminel,  n»329, 
note  G,  semble  être  d'un  avis  différent  :  «  Pourquc  celui, 
qui  a  émis  de  la  fausse  monnaie ,  dit-il ,  soit  passible  des 
mêmes  peines  que  le  fabricaleur,  il  faut  qu'il  y  ait  ou  en- 
tre lui  et  ce  dernier,  ou  ses  complices,  une  intelligence 
ou  connivence  médiate  ou  immédiate,  dans  le  but  de  faire 
passer  les  pièces  fausses  dans  le  commerce,  et,  par  suite, 
qu'il  y  ail  connaissance  de  la  fausseté  de  ces  pièces  dans 
le  chef  do  l'émetteur,  lorsqu'il  les  a  reçues.  »  Mais  la  suite 
de  la  noie  démontre,  qu'au  fond,  il  partage  la  même  opi- 
nion, puisqu'il  considère  comme  un  des  caractères  de  la 
criminalité  de  l'émission,  la  connaissance  delà  fausseté 


CUROMQUB. 

La  discussion  de  la  loi  dos  traitcinens  se  traîne  pénible- 
mcnlau  milie  u  d'argumens  rebattus,  que  le  talent  de  quel- 
ques adversaires  éminens  du  projet  ne  suffit  pas  toujours 
a  relever. 

Aucune  opposition  sérieuse  ne  menace  le  principe. 

La  Cour  de  cassation  ne  rencontre  aucune  sympathie  ; 
les  Cours  d'appels  ont  également  des  adversaires. 

Une  seule  question  de  principe  parait  devoir  être  l'ob- 
jet d'un  débat  sérieux  ;  c'est  le  choix  entre  le  système  mi- 


nistériel et  le  système  de  la  section  centrale,  pour  la  rétri- 
bution des  Tribunaux  de  première  instance. 

La  majoration  proposée  a  été  combattue  par  M.  Dtt- 
fossk,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  quatrième  classe  des 
Tribunaux,  par  l'argument  qu'en  Hollande  les  magistrat* 
du  même  rang  seraient  moins  payés  que  chez  non*. 

Cet  argument  repose  sur  une  erreur  de  fait. 

Voici  les  traiteruens  des  trois  premières  classes  des 
Tribuuaux  dans  les  Pays-Ras  : 

A  Amsterdam,  La  Haye  et  Uotlerdam  ,  le*  magistrats  ont  ; 


Président   0.  3.UÛO  fr.  fl.ô-19 

Vice-président   2,1)00  3,2'Ji 

Juge   2,000  t,23S 

Procureur  du  rot   5,000  0,319 

Substitut   2,000  4,234 

Grenier   1.600  3,38« 

Commis-greffier   1 .000  2,118 

Dans  tous  le*  chefs-lieux  de  province,  swif  Assrn ,  formant  la 
cJasse  suivante,  les  mêmes  ■nagb.lrab  ont  : 

Président   fl.  2,500  fr.  1.K07 

Juge   1,000  5.3*0 

Procureur  du  roi   2.300  -1,807 

Substitut   1.000  3.3S6 

Greffier   1 ,200  2,o39 

Commis-greffier   800  «,0t)3 

Dans  le.»  villes  de  la  clas*c  suivante,  qui  sont  Assen,  Alkmaar  , 

Breda  ,  Devenler  ,  Dordrcclit ,  llaarlein  ,  Hoorn  cl  Lcyilen  ,  les 
Irniicroiais  sont  0»ii>  comme  suit: 

Préjidciit   fl.  2,000  fr.  4,232 

Juge   1,300  3,(74 

Procureur  du  roi   2,000  4,232 

Substitut   1,300  3,174 

Greffier   1,200  2.339 

Commis-greffier   800  1,093 


Nous  ne  parlons  pas  de  la  4*  classe,  puisque  M.  Ddl- 
fossf.  n'en  a  pas  critiqué  la  majoration,  et  que  la  suppres- 
sion do  cette  classe  semble  très  probable. 

Nous  avons  nommé  les  villes,  afin  qu'on  puisse  les 
comparer  avec  les  villes  de  notre  pays,  placées  quant 
a  leurs  Tribunaux  ,  dans  les  catégories  correspon- 
dantes. 

La  comparaison  sera,  au  point  de  vue  du  chiffre ,  au  point 
de  vue  de  la  position,  comme  au  point  de  vue  de  la  pro- 
portion entre  les  traiteméns  des  chefs  et  des  membres  du 
même  coq»,  toute  favorable  au  système  do  la  section 
centrale. 

La  Chambre  vient  de  voter  les  trailcmcns  des  Cours 
d'appel.  Elle  a  majoré  les  traiteméns  des  pré-idens  de 
Chambre,  premiers  avocats-généraux,  avocats-généraux, 
substituts  cl  cumniis-grcllicrs ,  sur  le  pied  proposé  par  la 
section  centrale.  Ellea  rejeté  toutes  les  autres  propositions 
relatives  à  ces  Cours. 

Lundi  commence  la  discussion  des  trailcmcns  de  pre- 
mière instance. 

av>  coca  noiAi.t  depacis.  —  fin  du  cosrnr  ssia»  li  inuntn 
raiLtiDUT  sécuitii  ai  le  iukiieac.  —  Le  conflit  a  cessé.  M.  lu  pro- 
cureur-général a  inséré  dans  «on  discours  de  n-ulriv  un  petit  pas- 
sage pour  le*  avocats.  M.  le  premier  président  leur  a  dit,  il.uis  *a 
réponse,  quelques  mots  flatteur»  qui,  étant  la  ioi:daiuii*:io»  Je  se» 
incartades,  équivalaient  à  des  excuses  directe.»  de  -.u  part,  cl  le  con- 
seil de  l'Ordre  a  décidé,  aussitôt  aprts  l'audience,  que  le  barreau 
reprendrait  ses  fondions  derant  la  première  chambre  de  h  Cour. 
Cette  décision  est  ainsi  motivée  : 

•  Les  membres  soussignés  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avuesti  h 
La  Cour  royale  de  Paris,  réunis,  a  I'hsuo  de  l'andicnco  solennelle 
de  rentrée,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

•  Considérant  qu'à  la  suite  des  fâcheuses  ctrcmslanccs  dans  les- 
quelles le  Barreau  s'est  trouvé  placé,  M.  le  procureur-général,  dans 
son  discours  de  rentrée,  a  fait  aux  avocats  l  allocution  suivante  : 

•  Avocats, 

t  Comment  ne  point  penser  à  vous.  quanJ  on  par!c  '1rs  intérêts 

•  de  tu  justice  cl  de  la  vérité!  Ne  doivuiil-U»  pin  sortir  plu»  évi- 

•  dens  et  mieux  éprouvés  de  ces  déLa'.s  >lc  chaque  jour,  éclairés 

•  par  votre  savoir  et  par  votre  talent?  Sans  vous,  la  famille  judi- 

•  ciaire  c*l  incomplète;  <a  marche  serait  moins  facile,  et  son  nppa- 

•  reil  aurait  moins  d'éclat.  Qui  pourrait  donc  vouloir  une  sépara- 
»  (ion  impossible?  disi'rr  ce  que  les  lois  ont  uni?  rompre  nos 

•  traditions  anciennes,  et  ravir  peut-être  au  bon  droit  l'un  de  ses 
»  moyens  de  sueecs»  Céduns  à  d'autres  sentirnens  au  sein  i-  celte 
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»  réunion  accoutumée  r  où ,  sûre  de  votre  respect,  U  magistrature 
»  aime  à  vous  témoigner  son  estime  cl  ses  égards. 

•  Haloos-imos  de  nous  rassembler  au  prétoire,  animés  du  métue 
t  le  même  but,  cl  reprenons  en  conoioo,  beu- 

c,  les  utiles  travaux  que  nous 

i  d'inaugurer.  • 

•  Considérant  qu'après  le  renouvellement  du  serment  par  Ici 
soussigné* ,  M.  le  premier  président,  en  donnant  acte  de  ee  ser 
ment,  a  prononcé  ces  no(i  : 

•  La  Cour  donne  ai  le  aux  avocats  ici  presen»  du  serment  par 

•  eos  renouTrlè.  Elle  les  voit  toujours  arec  satisfaction  réunis  à 
>  l'ouverture  des  audiences.  Les  membres  du  Barreau  connaissent 

•  l'estime  de  la  Cour  pour  leur  caractère,  et  sa  confiance  dans  leur 

•  talent.  Quant  au  lêle  îles  magistrats,  il  est  depuis  longtemps 

•  éprouvé.  La  Cour  va  donc  reprendre  ses  travaux  accoutumes. 
»  Lci  avocat*  coiilriburronl  de  tous  leurs  moyens  a  U  prompte  et 
.  bonne  administration  de  la  justice  souveraine  :  ce  eoucimr»  si 
»  désirable  de  la  magistrature  et  du  barreau  ne  fera  pas  faute  au 

•  service  du  roi  et  ii  la  paix  des  citoyen».  ■ 

•  Que  ces  parûtes  prononcées  eu  audience  solennelle  «le  rentrée, 
lien  pas  Miileiurnl  au  nom  de  M.  le  premier  président,  mats  au 
nom  de  la  Cour,  sont  de  nature  à  effacer  complètement  tout  sou- 
venir du  passe  et  à  rétablir  fr  contour»  11  dcrirtMe ,  in  effet,  oV  ta 
muêjitlratnre  et  du  burrtnu  ; 

•  Décident  qu'ils  reprendron*.  immédiatement  l'exercice  de  leur 
profession  devant  la  l'«  chambre  de  la  Cour.  • 


IBSITCMCXT  DXS  r»SCVIO»»MIVt».  —  «.H.OTIIS. 

La  circulaire  suivante  vient  d 'être  répandue  |>ar  M.  le 
nu'uislru  des  travaux  publics: 

L'application  de  la  loi  du  ïl  ventùtc  an  IX,  sur  la  partie  satsis- 
sable  du  traitement  de  fonctionnaires  et  employés  civil»,  ayant 
donné  lieu  à  quelque*  difficultés  et  a  des  interprétations  erronées 
de  la  part  des  a^ens  chargés  d'opérer  les  retenues  au  profil  des 
créanciers  sais.— ans .  je  crois  devoir  vous  adresser,  pour  votre 
gouverne,  quelques  instructions  a  cet  égard. 

Le  tcitc  de  la  loi  du  il  vento-c  an  IX,  précitée  porte: 

•  Les  traitcuicns  de-  fonctionnaires  public»  et  employés  civils 

•  seront  sain-sablcs  jusqu'à  concurrence  du  cinqu.èntu  sur  les 

•  premiers  mille  truies  et  toutes  >oiumes  au-dev-ous,  du  quart  sur 
-  1rs  cinq  mille-  francs  suivaiii  ,  et  du  tiers  sur  la  portion  escédant 
f  si»  mille  franc- ,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève  ,  et  ce  ,  jusqu'à 
»  l'enllt  r  aequiid  ment  des  créances.  • 

J'ai  eu  lieu  «le  remarquer  que.  Ic  plu.  souvent,  les  retenues  opé- 
rées par  les  dirrrlrur.  du  Trésor  fiaient  vnif<.rmr.i>*nl  du  5"  du 
traitement .  s0m  que  l'un  prit  en  eonsidéiatioti  le  taux  de  ce  traite- 
ment. 

Cette  application  e-«t  diamétralement  eip|>osée  au  texte  eli  l'esprit 
de  la  loi,  qui  a  voulu  éiiiblir  une  gradation  dans  les  retenues  ,  Je 
manière  à  ce  qu'elle  lurent  d'autant  plus  forte*  que  les  Iraitemcns 

seraient  plus  eli  ses. 

Pour  appliquer  sainement  la  toi  dont  il  s'agit,  il  but  que  les 
ageus  du  4.  par 'cm.  ni  des  finances  partaguut  le  traitement  en  trois 
partie*  ;.»ur  la  prmuuie.  qui  va  jusqu'à  fr.  1 ,000,  on  ne  peut  opé- 
rer que  la  retenu.!  du  n»7>iic».e;  iur  la  deuxième  partie  qui  ooiu- 
preud  depuis  fr.  I.U01  jusqu'à  (r.  G.OOO ,  on  pourra  ivteuir  le 
sjtntrt;  sur  l.i  lioisième parti.' du  traitement,  s'élivjbldrpuisfr.  CflOl 
jusqu'à  la  somme  la  piu.  i Mite,  on  pourra  retenir  le  lur:. 

Il  s'est  pi-ocuté  la  qui  si  ou  de  suvuir  si  Ici  indemnités  accordées 
aux  fonctionnait  es  el  implosé.  d<v:miil  être  a--imili:es  au  traite- 
ment et.  comme  teli'i  *.  elaici.l  m>ii--aisi,. aides  en  entier,  mai*  seu- 
lement d'apirs  la  rpiolile  fr.ee  |  sr  loi  du  31  seul  ose;  an  IX. 

Li  s  indi  -limités  alloué-'*  aux  fonctionnaires  et  employés  ,  n'étant 
que  il.  s  >. n.-  itt  trair-  uni.  s.  et  devant  être  par  conséquent 
assimilées  au  traitement  .  ne  (.cuvent  être  sujettes  à  l'action  des 
créancier.,  que  pour  la  partie  que  la  loi  leur  permet  de  saisir  sur 
les  tr.iilrrricn*. 

Ain  i  il.'ii-  ,  li  iiis  ee  cas ,  l'indemnité  devra  être  emimlér  avec  le 
irnilcmnil  .  el  .  V  I  sur  la  i-innn-  produite  pur  ee  ennui  que  les  re- 
tenues proportionnelles  devront  cire  opéré»'». 

Li  /'tiiiiilry  iIji 
t  '•i?né)  A 

AN  NONCES. 


pris  de  l'église  et  du  moulin  a  vent,  occupée  par  te  sieur  Josn-  de  Wae, 
H  ditltéeeo  S  lois. 

B  UNE  PIECE  DE  TERRE,  même  commane.aa  ehampdit  Supprltn- 
oerw ,  occupée  par  ledit  sieur  De  Wae ,  et  divi»ée  et)  2  lots. 

El  Cl  NE  PIÈCE  DE  TERRE,  située  1  Vilvorde , an  lieu  ditAoe- 
ning$Um  nid .  diviséeen  Slot». 

Voir  pour  plus  de  détail»  aux  affiche»  avec  plan  litbographié  .  que 
I'od  peut  se  procurer  en  l'étude  dudit  notaire  VERHAEGEN  ,  longue 
rue  .Nrovc,  n"  47. 

Adjudication  préparatoire  ,  vendredi  15  aofanbte,  a  i  I 
relei  ée. 


Très  bonnes  Terres  et  Prairies , 

Situées  à  Maleubeek-St-Jcan ,  Latken  ,  Anderlerht,  MajuM  , 
LetuwSt- Pierre,  Uautr-Crvix  tt  Capprlle-aux-lioit. 

LE  NOTAIRE  VERH  AEGEN,  re»idaol  i  Rm.elles,  Loo,« 
roe  Neuie.  n"  47,  d  ce  coainii» ,  procédera  avec  bénéfice  de  paurnétt 
et  d'tnchirt*  j  a  l'adjudlealion  préparatoire  drsdits  biens ,  savoir  : 

I'  Lundi  le  II  uaiembre  I K 1 1 .  a  I  heure  de  relevée,  dau»  le  ca- 
baret tenu  par  le  sieur  de  Ckcuc,  i  la  Jtalion  du  C'Aeini'nde  1er 4» 


15  HECTARE»  DETERRE  ET  PRAIRIE,  situé»  a  Capejle  an  Rois , 
dau»  le  cœur  du  village,  divisé»  eu  'JH  lot»  et  alMHilistaut  priuclpale- 
ment  au»  propriétés  de  MM.  Annei.  de  Mallne»  ;  Jules  Couinan,  d« 
Gawt;  Van  Lierde.  deMalinei;  Du  Trieox,  de  Matines,  et  Mlle  P.  J. 
Du  Foulard. 


î'  Merertdi  le  13  novembre,  1  |  heure  de  relevée,  chea  le  sieur  Van 
Dy-ek,  tenant  fauberre  uomojce;  te  l'élit  l'arit,  a  Moleulxil  si-Jean, 
contre  la  porte  de  Laden  ; 

tR  HECTARES  DE  TERRE  ET  PRvIRIE  ,  situés  sot»  le»  eommii 
n»s  de  Lai  ken  et  Meystc ,  prés  de  leur  église  respective .  divise»  ea  51 
lots  et  aboutituinl  principalement  aai  propri^ie»  de  MM.  lu  baron  Vas 
der  Liiideii-iriloo(liiorst  ;  le  comte  de  tfcaiiforl;  d'Vi;uilar;  le-dortetir 
Wlllrms;  l^-vae;  Mlle  Bonn;  MM.  le  baron  Van  Weerdr .  i  Laeken: 
J.  Crokaert;  de  Vrlder-Libotton  ;  Leemaus  ;  Me.maeler  et  Mme  V.n 
der  Cammen. 

S'  Jeudi  le  M  novembre,  a  3  tM'ures  de  relevée,  i  t'ff  teldel  /'auê- 
fffis,  t<  nu  par  le  sieur  Nerrinrkx,  a  liai,  vis-i-vis  de  l'hôtel  de  la  puite 
aut  ebevaui. 

ENVIRON  S  ITECTARESDE  TERRE,  situé»  a  leeuw  St  Pierre,  près 
de  Bat  et  à  llaute.troii.divi.es  en  II  lot»  clahouU.tant  prioeipalcmeet 
aux  propriété*  d«  M.  Prevituire.  fabricaol  i  Luth,  et  de  M.  le  comte  de 
flompcsch,  alachausiéede  Bruvellr»!  liai  et  à  celle  dcUala  Waterloo. 

El  Se  /'endreiff  le  13  novembre,  i  -.'  heures  de  relevée,  à  Meh  iibecl- 
St  Jeao .  faubourg  de  Flandre,  rue  du  Rillard  .  au  cabaret  nomme:  le 
Pttit-VhtumuT ,  tenu  par  le  sieur  Bol»  : 

4  1,i  HECTARES  DE  TERRE  ET  JARDIN  ,  situes  a  MoJenb«k-S<- 
Jean.  Aoderlechl  el  lll.  rbcek  ,  divise»  en  1(J>  l"U  el  aboutissant  pria- 
eipaleuseut  aux  propriété»  de  M  M.  Evrard-Gofllo^  do  Bolster  j  le  notaire 
Schotters-,  de  Roosere  ;  le  comte  de  Lalaing;  Tri. si;  Cbarricnon; 
J.-J.  Crokaert;  les  hérilier»  de  Polie;  Mlle  Brabant  ,  et  le  «jrnr 
L.  lraué,  meunier,  a  Andrrteebt. 
Pour  le»  détails  ultérieurs  de  ce»  quatrt  emlet ,  voir  aux  affiche»  avec 


plan»  lithofrrsphié» .  que 
du  notaire  V  LRH AEGEN, 


Loueuc  rue  Neuve,  a'  47. 


ELÉMEMS  DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS, o«  expn- 

calioD  méthodique  el  rationnée  du  Code  citit,  accompagnée  d*  Il  cri- 
tique des  auteurs  el  de  la  jurisprudence,  cl  suivie  d'un  résumé  *  la  Sa 
de  chaque  titre,  par  Vitro»  Masc»»»,  avocala  la  Cour  royale  de  Rouen, 
0  vol.  In-B*,  45  fr.  Le*  trots  premiers  ont  paru  ehei  Deeq  ,  rue  de  ta 
Uadeleine. 


CONDITIONS  D'ABONNEMENT.  -  Bl'KEACX. 

La  Uruivis  JiaiciuKt,  publiée  [>ar  une  réunion  de Jariaconni'te», 

avec  la  collattoralion  de  magistral*  el  de  professeur»,  parait  a  Rnixrl. 
les  le  Jeudi  et  le  Dimanche  de  eb.Mpie  semaine,  sur  beau  papier  ,  feuille 
dooble.|;rand-ln-4-.      I.»  Bsstivi  t  Jraicuiai!  .  donnant  dans  chaque 


LE  NOTAIRE  \  Eltll  V Etj E N  ,  résidant  à  Bruxelles .  Lon 

gue  rue  N.  uie.  n'  17  ,  i  ce  ctnunii».  vendra  avec  bi  orlltc  de  paumée  el 
d'euel..  !•-<.  a  VJ,  I,  i.!h.  k-M- !•  in.  faubourK  de  l'Iaudre,  rue  du  Billard,  ] 
au  cal'ii'  1  lioiio/.'  :  te  i'iiif  ( v..n»rur.  tenu  par  le  su  ur  R<d*  . 

4  t  NE  METAIRIE  avec  mnson.  jardin  et  terres,  située  i  Gaoshoren,  I 


numéro  huit  pasjr»  de  i  colonne» ,  car»,  lerr.  compael»,  avec 
in.  ni.  quand  un  procè»  iu|H<rlaut  l'esiire  ,  Ionise  .  au  bout  de  l'année  , 
un  tiionue  volume  de  Ixon  pap's ,  et  d'un  format  eonvrnabl»  pour  les 
bjtdiiiltirs|iie».  -  Les  abonnement  courent  i  daler  du  I"  décembre  et 
ne  peuvent  se  prendre  pour  moins  d'un  au  Le  prix  .  payable  an  bureau 
du  journal,  par  scun-stre  et  par  anticipation  .  est  nsé  comme  suit  ■ 
Bruxelles,  i'i  fr.  par  an  ;  Province ,  a»;  Slranc.-j-.  M  et  raVranchisse- 
mrnt  eu  sus.  —  Le  prix  d'insertloo  des  annoucus  est  de  SU  eentiBsr*  U 
llljiie.  —  Il  est  rendu  compte  de  tous  ht  ouvrage»  relatifs  au  droit, 
dont  divix  exemplaire»  sont  envov.'s  a  la  rédaction.  Celle  condition 
esl  de  l  ifUMir.  et  »e  ji.nl ISr  .raillent-»  par  le  soin  avec  lequel  et  s  eomp- 
lc.-r.  nduv  tout  fait».  -  Toute»  le.  demamlt»dabonnemenld«iventélr» 
adrssicsss  franco  à  l'udiletir  .  rue  de  la  » ourebe .  tti.  La  csireesimn- 
daoee  |Nior  la  ii  ilarlion  doit  être  cuiov  ce  rue  des  Trms-Teie»,  10,  pK'» 
la  alnina^iie  de  la  t'our. 


iaraiats.it!  tv  Ltiaociurait  de  d.  nsrs  ait  M  Lé  rviacB»,  S6. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  OL  DIIOIT  -  LEGISLATION  -  JtRISI>Hl'DEN'CE  -  NOTARIAT  -  DEBATS  JUDICIAIRES. 


JUSTICES  DE  PAIX. 

La  jnridirtion  de»  jn^rt  <h'tr\/Hri  a-J  rcriam  sumraain  eit-eOe 
tMMrptiit/t  tir  prrtrvyalion  ? 

L'article  7  du  Code  procédure  civile  est  ainsi  conçu: 

•  Lcl  parties  pourront  toujours  te  présenter  » otanljircmcst  éaïul 
un  Jur,e-d*-pali  j  auquel  cas  il  jugera  Itur  dilïi reml ,  toit  ca  dernier 
reisort,  fi  le»  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  «oit  à  U  charge  Je  l'ap> 
pcl,  encore  qu'il  De  fat  le  Juge  naturel  des  parties ,  ni  a  ra;ton  du  do- 
micile du  défendeur,  ol  a  nnnn  de  la  situation  de  rolijrl  lltigieui 

>  La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement  se 
par  «Ile*,  oa  mention  sera  faite.  >i  elles  ne  peuvent  signer.  • 

Abordons  l'explication  de  cet  article. 

Les  parties  se  présentent  devant  le  juge-de-paix  sans 
citation ,  avec  ou  sans  lettre  d  avcrti.ssemi.-nt. 

Si  elles  ont  seulement  en  vue  de  terminer  à  l'amiable 
leur  différend ,  le  juge-de-paix  remplit  un  rôle  de  bon 
office,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  est  ou  non 
compétent,  parce  qu'il  agit  moins  comme  juge  que  comme 
particulier.  Ainsi,  pour  une  cause  commerciale,  comme 
pour  une  contestation  civile,  s'élevanl  à  plus  ou  moins  de 
200  francs,  il  ne  refusera  pas  la  tâche  de  convier  les  par- 
tics  i  un  arrangement.  Pierre  demande  1.000  fr.  à  Paul, 
qui  ne  reconnaît  devoir  que  500  fr.  Si  la  prétention  du 
demandeur  n'est  pas  évidemment  fondée,  si  elle  peut  être 
attaquée  par  quelque  cote.  s'il  n'est  pas  légalement  prouve 
que  le  défendeur  nièce  qu'il  doit,  si  quelques  doutes  planent 
sur  l'affaire,  le  juge  engagera  les  parties  à  transiger  pour 
une  somme  qui,  dans  notre  hypothèse  ,  pourrait  être  de 
750  fr.,  et,  pour  les  déterminer  à  un  accommodement ,  il 
leur  fera  sentir  les  inconvéniens  inséparables  de  tout 
procès... 

Mais ,  si  l'on  peut  se  dispenser  d'une  citation ,  lorsqu'on 
ne  fait  que  provoquer  un  arrangement,  peut  on,  sansl'em- 
ploi  de  la  citation  ,  demander  jugement  sur  un  objet  liti- 
gieux T 

Les  parties  peuvent,  sans  citation,  demander  jugement, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  juges-de-paix,  et  elle»  peuvent  s'adresser  à  un 
juge-de-paix  de  leur  choix  ,  sans  que  celui-ci  puisse  se 
refuser  a  prononcer  sur  leur  différend.  Pierre  réclame 
contre  Paul  la  possession  d'un  immeuble  situé  à  Huy. 
Tous  les  deux  consentent  à  faire  juger  la  contesta- 
tion par  le  juge-de-paix  de  Verviers.  Ce  dernier  sera  com- 


î  peuvent  forcer  un  juge-de-paix  , 
omicile  ,  a  juger  une  affaire  qui,  i 
i  de  sa  nature  ou  de  sa  valeur,  n'a  pas  pas  été  placée 
dans  les  attributions  des  juges-de-paix.  On  demande  juge- 
ment à  un  juge-de-paix  sur  une  cause  commerciale:  ildoit 
se  déclarer  incompétent.  On  lui  demande  jugement 
sur  une  action  personnelle  dont  l'objet  excède  200  fr.  :  il 
doit  encore  se  déclarer  incompétent. 

Cependant,  on  a  soutenu  que  le  juge-de-paix  peut ,  du 
consentement  des  parties ,  statuer,  par  un  jugement,  sur 
une  contestation  qui  ne  sort  de  sa  compétence  qu'à  raison 
de  la  quotité  de  la  demande. 

Plusieurs  arrêts  ont  consacrécclle  opinion,  et  un  grand 
nombre  d'auteurs  ,  parmi  lesquels  nous  citerons  Uenrion 
dePansr-y,  Merlin,  Favard,  Donccnue,  Treplong,  Carré  et 
Pigeau,  la  défendent. 

A  part  l'argumentation  faite  sur  quelques  textes  puises 
dans  une  législation  qui  n'est  pas  la  notre,  ces  autorités 
se  fondent  uniquement  sur  ce  que  le  juge-de-paix  qui  est 
investi  du  droit  de  juger  une  contestation  dontl'objet  n'ex- 
cède pas  200  fr.,  a,  par  le  titre  de  son  office,  le  germe,  le 
principe  de  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  à  l'effet  do 
slalucr  sur  une  contestation  d'un  prix  plus  élevé. 


■  La  science  du  droit  n'est  pas  une  science  d'imitation 
et  nous  allons  combattre  une  opinion  qui,  à  notre  avis, 
est  basée  sur  la  confusion  des  principes  les  plus 
taires  du  droit. 

U  y  a  incompétence  à  raison  i 
tenec  à  raison  du  territoire. 

On  porte  devant  nn  juge-de-paix  une  affaire  qui,  par 
son  importance  ou  sa  nature,  a  été  placée,  par  le  législa- 
teur, dans  le  cercle  des  attributions  d'un  autre  Tribunal 
que  celui  du  juge-dc-paix  :  il  y  a  la  incompétence  à  raison 
de  la  matière. 

On  porte  devant  un  juge-de-paix  une  affaire  dont  il 
pourrait  connaître  si  l'objet  litigieux  était  situé  dans  son 
canton,  ou  si  le  défendeur  y  avait  son  domicile  :  il  y  a  là 
incompétence  à  raison  du  territoire. 

Cette  distinction  existait  déjà  dans  le  droit  romain,  mais, 
sous  l'empire  de  ce  droit,  le  consentement  réciproque  des 
parties  prorogeait  la  juridiction  d'un  magistrat  pour  ce 
qui  concernantes  personneset  les  causes  qui  ne  lui  étaient 
pas  soumises.  L.  i ,  U.  Dt  judU  ;  —  Potbier  ,  Pandtetes. 
liv.  ï,  tit.  i,  n°  21. 

M.  Meyer  va  nous  aider  à  combattre  ce  texte  du  droit 
romain  : 

«On  chercherait  vainement  dans  l'histoire,  dit-il.  l'excm- 
plc^d'un  peuplcqui.sansavoirperdu  son  indépendance  et  son 
existence  nationale,  ait  adopté  la  procédure  d'une  autre 
nation  et.  si  l'Europe  entière  a  longtemps  obéi  aux  lois  ci- 
viles des  Romains,  si  plusieurs  peuples  les  suivent  encore, 
il  n'en  est  aucun  qui  ait  emprunté  sa  procédure.  » 

Mais  c'est  surtout  sous  notre  législation  que  la  dispo- 
sition du  droit  romain  est  sans  force. 

L'Assemblée  constituante  a  renversé  l'ancienne  organi- 
sation judiciaire,  et,  travaillant  sur  taWerosr,  elle  a  posé 
le  principe  que  la  souveraineté  nationale  était  la  source 
unique  de  la  puissance  judiciaire.  L'art.  17  de  la  loi  du 
24  août  1790  conlicnt  celte  disposition  remarquable  : 
.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  | 
troublé.  » 

Le  droit  commun  en  matière 
est,  sans  aucun  doute,  tout  entier  dans  la  déclaration  que 
tout  juge  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  confèrent 
les  lois.  Ainsi,  lorsque  la  loi  dit  :  «  Les  juges-dc-paix  con- 
naissent de  toutes  actions  purement  personnelles  ou  mo- 
bilières, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  îOO  fr.,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  ;  »  c'est  comme 
si  elle  disait  :  «  Les  juges-de-paix  ne  peuvent  connaître 
des  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  évaluées 
à  plus  de  200  fr.  ■  Ainsi,  encore,  lorsque  la  loi  dit  :  «  Le 
juge  connaîtra  des  contestations  cnlre  particuliers  qui 
ont  leur  domicile  dans  son  canton  ;  -  c'est  comme  si  elle 
disait  :  «  Le  juge  ne  connaîtra  pas  des  contestations  entre 
particuliers  non  domiciliés  dans  son  canton.  * 

Ces  données  sont  simpleset,  qu'on  y  prenne  garde,  elles 
constituent  le  principe  auquel  le  juge  devra  toujours  se 
rallier  lorsquaucunedisposition  légale  n'y  aura  apporté  une 
dérogation.  En  dehors  des  limites  que  trace  la  loi,  le  juge 
n'a  plus  le  vrai  caractère  de  juge. 

faire  j 


Que  les  parties  peuvent  faire  juger  leur  différend  par 
un  juge-de-paix  qui  n'est  pas  le  leur  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  ou  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux, mais  qui  est  leur  juge  naturel  à  raison  de  la  ma- 
tière, cela  n'est  pas  douteux,  puisque  l'art.  7  du  Code  de 
procédure  leur  accorde  cë  droit  en  termes  exprès.  Le  lé- 
gislateur a  jiensé  avec  raison  qu'il  élait  naturel  de  donner 
aux  parties  le  droit  de  couvrir,  par  leur  volonté,  l'incom- 

-  du  lieu,  puisque  la  ju- 


Digitized  by  Google 


«653 


Lt   HLC1QAI   'ITICIAIIf . 


ridiclion  territoriale  a  été  faile  dans  lïntérètprivé  et  pour 
ne  pas  trop  détourner  les  plaideurs  de  leurs  occupations. 

Mai*  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  privé  qu'a  été  établie  la 
juridiction  à  raison  de  la  matière. 

•■■  La  juridiction  matérielle  est  déterminée  par  des  rues 
d'ordre  public;  elle  se  lieau  système  de  la  distribution  des 
pouvoirs  délégués;  distribution  qu'on  a  combinée  de  telle 
sorte  que  chacun  des  ressorts  de  la  puissance  publique 
n'ait  ni  plus  ni  moins  de  jeu  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  con- 
courir, suivant  sa  nature,  à  opérer  le  mouvement  général 
de  la  machine  politique;  distribution  dont,  dès  lors,  on 
ne  saurait  rompre  l'ensemble  et  l'harmonie  sans  tomber 
dans  la  confusion  et  dans  le  désordre.  »  (Lo.:ré,  Esprit  du 
Code  de  commerce,  t.O.p.  177). 

On  le  voit,  la  juridiction  matérielle  et  la  juridiction  ter- 
ritoriale n'appartiennent  pas  au  même  ordre  d'idées  ,  et  il 
y  a  entre  l'une  et  l'autre  la  distance  qui  sépare  l'intérêt 
individuel  de  l'intérêt  général. 

En  n'invoquant  pas  l'incompétence  a  raison  du  terri- 
toire, les  plaideurs  renoncent  à  un  droit  introduit  en  leur 
faveur.  L'art.  7  leur  donne  ci-llc  faculté. 

En  voulant  que  le  juge-de-paix  statue,  par  jugement, 
sur  une  contestation  incompétemment  portée  devant  lui  i 
raison  de  la  matière,  les  parties  demandent  une  déroga- 
tion au  droit  public.  L'art.  7  ne  leur  confère  pas  l'étrange 
privilège  de  l'obtenir,  et  c'est  ici  le  cas  de  recourir  au 
principe  de  l'art.  470  du  Code  de  procédure,  d'après  le- 
quel le  Tribunal  ne  doit  pas  juger  lorsqu'il  est  incompé- 
tent à  raison  de  la  matière.  Cet  art.  1  70,  il  faut  en  faire  la 
remarque,  ne  dislingue  pas  entre  l'incompélnnccqui  existe 
à  raison  de  la  quotité  delà  somme  demandée  et  celle  qui 
existe  à  raison  du  genre  de  l'affaire  :il  s'applique  à  tous  les 
cas  d'incompétence  matérielle. 

L'art.  7  du  Code  de  procédure  n'est  pas  introductif  d'un 
droit  nouveau  ;  il  est  emprunté  à  l'art  1 1  du  titre  2  de  la 
loi  du  18  octobre  I7U0,  dont  voici  la  teneur  : 

•  Le*  partie*  pourront  toujour*  «  présenter  rolonUirrracot  ctiioi 
riiiUon,  detant  le  juge  dc-pau,  en  didanot  qu'elle*  lur  dewjndent 
jujenifDi,  auquel  ca>  il  pourra  juger  «cul  leur  différend,  «ni  uni  .appel 
dans  le*  manire*  on  t,  compétence  m  endermer  re«»ort,  lo.ta  clurffc 
d'appel  dan»  «Ile»  <]ui  eircdent  «,i  rompetence  en  dernier  mtorl;  et 
rrli.  encore  qu'il  ne  fut  Icjuge naturel  de»  partie*,  ni  à  raison  du  domi- 
cile du  détendeur,  ni  a  raison  de  la  ittuitton  do  l'objet  titi(mi.  • 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  supposer  que  cette 
disposition  confère  aux  parties  le  droit  d'obtenir  du  juge- 
dc-paix  une  décision  judiciaire  sur  une  contestation  dont 
l'objet  excède  sa  compétence  en  premier  ressort.  Deux 
cas  y  sont  prévus  :  celui  où  le  juge-dc-paix  est  compé- 
tent pour  juger  en  dernier  ressort;  celui  où  il  est  compé- 
tent pour  statuer  à  charge  d'appel;  et,  pour  ces  deux  cas 
seulement,  il  est  permis  aux  plaideurs  de  ne  pas  employer 
la  citation,  de  ne  pas  recourir  au  ministère  de  l'huissier. 

Or,  l'art.  7  du  Code  de  procédure  n'a  fait  que  repro- 
duire la  disposition  de  l'art.  Il  de  la  loi  de  1790,  en  y 
ajoutant  que  les  parties  auront  le  droit  de  renoncer  a  la 
faculté  d'appel. 

Si  doue  il  s'agit  d'une  affaire  où  le  juge-de-paix  n'est 
compétent  ni  pour  prononcer  en  dernier  ressort,  ni  pour  J 
jugera  charge  d'appel,  si  la  contestation  porte  sur  une  ! 
action  purement  personnelle  évaluée  à  plus  de  200fr.,  les 
parties  ne  peuvent,  pour  demander  jugement,  se  sous- 
traire au  ministère  de  l'huissier,  et,  à  moins  de  vouloir 
troubler  l'ordre  constitutionnel  des  juridictions,  elles  doi- 
vent s'adresser  à  un  autre  Tribunal  que  celui  du  juge- 
de-paix,  et  alors  il  ne  peut  y  avoir  question  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  peut  éviter  les  frais  d'une  citation  :  il  fautun 
ajournement . 

L'incompétence  à  raison  du  territoire  a  été  établie,  nous 
l'avons  déjà  dit,  dans  l'intérêt  des  justiciables,  et  c'est 
pourquoi  l'art  7  du  Code  de  procédure  accorde  aux  par- 
ties le  droit  de  demander  jugement  a  un  juge-dc-paix  qui 
n'est  pas  leur  juge  naturel  a  raison  du  domicile  du  défen- 
deur ou  A  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Dans  cette  hypothèse,  le  juge  ne  peut,  sans  déni  de  jus- 
tice, se  refuser  à  prononcer  sur  le  différend  qui  lui  est  sou- 
mis ;  les  termes  de  l'art.  7  sont  impératifs  :  i/  jugera. 

I  -  Ii  bien'  il  est  de  principe  que  l'obligation  déjuger 


ne  peut  s'étendre  au  delà  des  termes  de  la  loi.  «  Ce  prin- 
cipe, disait  M.  Daniels,  résulte  d'abord  de  la  règle  géné- 
rale, suivant  laquelle  les  conventions  n'obligent  que  les 
parties  qui  les  ont  consenties,  sans  porter  préjudice  à 
des  tiers.  11  résulte  encore  de  la  nature  des  choses  :  et,  en 
effet,  par  quel  motif  permettrait-on  aux  parties  d'imposer 
au  juge  une  charge  qui  pourrait  lui  devenir  bien  pé- 
nible? » 

Ce  n'est  donc  pas  sous  un  rapport  seulement  que  l'opi- 
nion que  nous  combattons  est  contraire  au  droit  commun, 
puisqu'elle  étend  au-delà  de  ses  termes  une  disposition 
qui  est  exceptionnelle  à  plus  d'un  titre. 

Il  est  un  adage  que  nous  devons  invoquer.  L'art.  7  ac- 
corda aux  parties  le  droit  de  renoncer  à  l'incompétence 
territoriale,  à  celte  incompétence  dont  s'occupent  les  arti- 
cles 2  et  5  du  Code  de  procédure ,  et  il  no  dit  mot  de  l'in- 
compétence à  raison  de  la  matière,  de  cette  incompétence 
que  déterminent  des  lois  spéciales.  Certes ,  c'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime,  qui  dît  l'un  exclut  l'autre,  car  il  est 
évident  que,  si  le  législateur  avait  voulu  qu'on  put  renon- 
cer à  l'incompétence  matérielle,  il  l'eût  dit,  alors  surtout 
qu'il  reconnaissait  la  nécessitéd'énoncer,  en  termes  clairs 
et  précis ,  qu'il  sera  loisible  aux  parties  de  renoncer  à  l'in- 
compétence à  raison  du  territoire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  d'un  modique  intérêt  cl 
qui  sont  de  la  compétence  des  juges-de-paix,  l'instruction 
ne  saurait  être  trop  simple  ni  trop  rapide ,  mais  il  n'en 
peut  être  ainsi  quand  les  plaideurs  ont  à  demander  juge- 
ment sur  une  matière  qui  est  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  première  instance:  il  faut  alors  que  des  ofliciers 
ministériels  prêtent  aux  parties  le  secours  de  leur  minis- 
tère et  quebeaiicoupde  formalitéssoient  accomplies.  Nous 
supposons  qne  les  parties  contestent  sur  une  action  per- 
sonnelle évaluée  à  1 ,000  francs  ,  et  qu'elles  demandent 
jugement  au  Tribunal  du  première  instance ,  au  Tribunal 
compétent,  en  n'accomplissant  pas  plus  de  formalités  que 
n'en  exige  l'art.  7  ,  lorsqu'il  est  question  d'un  différend  à 
porter  devant  le  juge-de-paix.  Évidemment,  le  Tribunal  ne 
devra  pas  statuer,  par  jugement,  sur  une  contestation  qui 
lui  est  si  simplement  soumise.  Et  l'on  voudrait  que,  dans  ce 
cas  ,  on  pût  forcer  un  juge-de-paix,  qui  n'est  pas  compé- 
tent à  raison  de  la  matière ,  à  faire  ce  à  quoi  l'on  ne  peut 
obliger  le  Tribunal  compétent  I  C'est  dire  qu'on  ne  peut  à 
demi  violer  la  loi ,  mais  qu'on  peut  la  déchirer  toulu 
entière. 

Nous  donnons  donc  pour  conseil  aux  juges-dc-paix  de 
refuser  jugement  surune  contestation  qui  n'est  pas  dcleur 
compétence  à  raison  de  la  quotité  de  la  somme  demandée. 
S'ils  sont  poursuivis  comme  coupables  de  déni  de  jus- 
tice, ils  diront,  à  bon  droit,  à  ceux  qui  les  accusent:  Nous 
avons  reçu  le  pouvoir  de  juger  les  contestations  de  peu  de 
valeur,  et  nous  ne  pouvons  porter  aucun  jugement  suruno 
affaire  qui  nerenlrcpasdanslcslimitesque  la  loi  nousa  tra- 
cées. Si  nous  le  faisions,  nous  nous  arrogerions  an  droit 
qui  ne  nous  a  pus  été  confié,  et  nous  violerions  les  lois  de 
la  juridiction,  auxquelles  nous  avons  juré  d'obéir.  Vaine- 
ment voulez-vous  nous  octroyer  le  droit  de  juger  votre 
contestation  :  le  droit  de  rendre  la  juslicen'esl  point  dans 
le  commerce ,  et  «  il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions.  • 

Amt.  Lïnurcq. 
Avocat  d  fa  Cour  d'appel  de  Liène. 


PIKRRE  STOCK  MAIS. 

Le  dernier  Bulletin  de  l'Acadt^mie  royl*  de  Bruxttltt , 
contient  une  courte  notice  de  M.  De  Reiffenberg,  sur 
Pierre  Stockmans.  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  ne 
la  liraient  point  sans  intérêt. 

•  l.'érénciiK'iit  le  plus  considérable  du  div-scplii-me  «ii'elc  est 
certainement  la  successiun  d'Espagne.  Ce  grand  Jetai  a  embrasse 
environ  vjiuiitc-dn-Hcuf  aimées  ,  ei  l'an  tient  eumpte  >lti  terapi 
ou  m-  tout  fait  seniir  se»  résultat*.  Il  a  encrée  la  politique  la  plu* 
forte,  mi<  en  jeu  tes  ink:rc<»  Ira  plus  hauts  cl  lr<>  liuinnie*  te*  ftlas 
habile*.  Au  milieu  Oc  ce»  querelles ,  <!ont  M.  Mignct  «  expose  le 
rolé  «lij.lfimaliquc  arec  une  tine<ic  merveilleuse  cl  une  rare  ctrn- 
rlue  clccoup.dVil  .  apparaît  un  jurisconsulte  belge  qui ,  l«  loi»  et 
le*  vieilles  Onttttution*  ■  la  main,  vient  tenir  lete  â  Louis  XIV  rl 
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101  jurisconsultes  français  suivant  la  mur.  Le  nom  de  Stockmans 
est  inséparablement  uni  au  droit  de  dti  iJutitm,  a  celte  Coutume  du 
Brahant,  suivie  dans  quelques  provinces  des  PoysBas.  d'après  la- 
quelle Ici  bien»  patrimoniaux  étaient  dévolus  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  san*  égard  aux  enfant  du  second.  Coutume  que  l.ouisXIV 
Toulut  faire  passer  dam  l'ordre  politique,  attendu  qu'il  avait 
épousé  Varie  ï  hèrëse  d'Autriche,  issue  du  mariage  de  Pliili|>|ic)V, 
roi  d'Espagne,  avec  Elisabeth  de  France  el  fille  uniqae  du  pre- 
mier lit. 

Stockmans  était  un  esprit  calme  et  prudent,  auquel  convenait 
parfaitement  la  devise  TronquilU,  qu'il  avait  ajouté  à  ses  arintts  et 
qui  m:  peinUur  sa  grave  physionomie,  dans  son  porlrait  gravé  par 
Harre»yn.  Professeur  distingué  à  l'université  de  LouTain.  il  rem- 
plit successivement  des  fondions  élevées  dans  la  magistrature  cl 
emporta  la  réputation  d'un  jurisconsulte  iustruit,  d'un  magistrat 
intégre,  d'un  homme  d'étal  plein  de  fermeté  et  de  sagesse. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  entendu  dernièrement  l'éloge  de 
ce  Belge  si  distingue,  dans  la  bouche  de  son  procureur-général,  et 
nous  applaudissons  de  tout  notre  pouvoir  à  l'innovation  inlroduilc 
par  M.  De  Davay,  dans  1rs  discours  de  rentrée.  L'histoire  des 
hommes  qui  ont  honoré  la  robe  vaut  inlinuncjil  mieux  que  le»  lieux 
communs  les  plus  ingénieux. 

Le  grand-perc  de  Stockcuans,  nommé  Sébastien,  maître  de  po- 
lice de  la  ville  d'Auvcrs,  épousa  Jeanne  Van  Goiullc;  sou  père. 


s,  survendant  de»  furtilicationt  de  la  même  ville, 
mort  en  1628,  avait  eu  pour  femme  Cornélic  Knyf,  déerdée 
en  1630. 

Quant  à  Pierre  Stoekiuans,  il  épousa  Anne-Marie  Sehorebrotl, 
morte  en  1054.  Son  frère,  Jean  Stockmans,  seigneur  de  lierre, 
de  St-Laurent  el  de  Boucboat,  conseiller  de  l'amirauté  à  Ostcnde, 
cessa  de  vivre  en  f6S0.  Pet  rouille  Stockmans,  petite-fille  de  ce 
dernier,  fil  une  alliance  illustre  et  bien  au-dessus  de  sa  condition, 
puisqu'elle  contracta  mariage  avec  Frédéric ,  landgrave  de  H  esse - 
Darmsladt,  lieutenant-général  au  servicedu  czar  Pierre  4". 

Aujourd'hui  le  nom  de  Stockmans  se  trouve  géucalogiqurmenl 
éleint.  Le  dernier  qui  l'ait  porté,  inessire  Jérôme-Benoit  de  Stock- 
mans, marié  à  dame  Josephe-Cliarlolic-liyaciiithc  d'Ounuossct,  de 
Bruxelles,  est  décédé  dans  «nie  capitale,  sans  postérité,  dana  le 
courant  du  mois  de  mars  IR33. 

Dame  Eléonorc-Vietoirc  de  Stockmans  avait  épousé  nieiiire 
Jean-François  Van  Mclderl  de  Dcvaal.  Le  petit-fils  de  celui-ci, 
M.  Eugène  Van  Meldcrl,  conseiller  provincial  delà  Flandre  orien- 
tale, résidant  au  château  de  Zelc ,  vient  de  déposer  a  la  bibliothè- 
que royale,  avec  une  noble  générosité  qui  mérite  des  imitateurs, 
35  pièces  provenant  de  la  famille  de  Siocimaos  et  dont  la  plupart 
concernent  le  célèbre  conseiller.  (Suit  l'analyse  de  ces  pièces,  qui 
présentent  peu  d'iulérét.» 

JURIDICTION  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

PruilCme  ebaatbre.  —  PréaMvaev  «te  X€. 


s-tTiTio»  tvtjtHcniT*.  —  raescttirrioa. — 

fcl.  MABSIT. 

Quelles  étaient,  sous /'empire  rie  ta  maxime  cautumièrt:  le  mort 
saisitle  vif,  Ici  condition!  requises  pour  la  prescription  dt  l'at- 
tion  en  pétition  d'hérétlité  t 
L'héritier  qui  réclame  en  justice  hérédité,  fait  acte  d'héritier  à  dater 

du  jour  de  ta  réclamation. 
Si  cet  héritier  triamphe  dans  tan  action,  Uett  cerné  avoir  pottédé  dt 
fait  l'hérédité,  du  jour  de  s»  demande  judiciaire. 
i  Brabant 


La  prescription,  en  . 


ité. 


,  n'élatt  pat  sus; 


f»or  l'état  de 


La  prrtcription  commencée  avant  Ir.  Code  contre  un 

tvut  Vrmpirt  d'une  Coutume  oui  tvadmttlait  pat  ta  suspension 
pour  cause  uV  minorité ,  n'est  point  sutptnduc  si,  depuis  la  publi- 
cation du  Codr  ,  le  mai'rur  contre  fui  cUt  a  commencé  est  remplacé 
par  un  succetteur  mineur. 

(»«»no«s  c.  Ptw'sia) 
La  dame  Dewacl  est  morte  à  Anvers,  le  12  mars  1791. 
Elle  nomma  «les  exécuteurs  testamentaires  chargés  «"ad- 
ministrer sa  succession  et  de  la  remettre  a  ses  légitimes 
héritiers  qu'elle  appelait  à  sa  succession. 

Un  nombre  considérable  de  prétendans  se  présenta.  Des 
procès  nombreux  curent  lieu  entre  eux.  pendant  la  durée 
desquels  les  exécuteurs  testamentaires  continuèrent  à 
gérer. 

Les  héritiers  du  nom  de  Dcwacl  formant  une  des  bran- 
ches appelées,  virent  leurs  droits  définitivement  confir- 
més par  un  arrêt  rendu  en  1829,  sur  une  instance  com- 
mencée en  l'an  VIII  de  la  République  française. 


Le  18  octobre  1838  un  nouvel  adversaire  surgit,  se  pré- 
tendant plus  proche  héritier  que  les  Dewael  ou  au  moins 
héritier  au  même  titre.  C'était  la  demoiselle  Arabrocs. 
alors  mineure  et  élant  aux  droits  de  son  père  .  décédé 
en  18M. 

Les  Duwael  opposèrent  la  prescription. 

La  di-roanderesse  répondit  qu'elle  n'avait  pas  couru,  par 
le  motif  que  la  succession  avait  étépossédéc  jusqu'en  1812, 
et  même  plus  lard,  par  des  exécuteurs  testamentaires  qui 
possédaient  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait  ;  que  , 
pour  exclure  l'action  en  pétition  d'hérédité  là  où  régnait 
la  maxime  :  le  mort  saisit  le  vif,  il  fallait  plus  que  le  laps  de 
30  ans  écoulé  entre  l'intenlcmcnt  de  l'action  et  l'ouverture 
de  la  succession,  c'est-à-dire  une  possession  trentenaire, 
de  fait,  clin  le  défendeur.  Enfin,  que,  de  1823  a  1838,  la 
prescription  n'avait  pu  courir,  eu  égard  a  l'état  de  mino- 
rité de  la  demanderesse. 

Sur  quoi  le  Tribunal  d'Anvers,  saisi  du  litige  ,  a  statué 
dans  les  termes  suivans,  lo  l**juin  1839. 

Jicemext.  —  •  Attendu  que  les  défendeurs  n'opposent  ponr  le 
moment  aucune  prescription  acquisilive,  et  se  bornent  à  invoquer, 
contre  l'action  des  demandeurs  ,  la  prescription  privative,  de  30  ans  ; 

>  Attendu  que  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celle  en  partage,  famitut  erciscundar,  se  prescrivait, 
avant  comme  après  le  Code  dvd  des  Français,  par  le  laps  de  30  ans, 
cl  qu'il  était  de  principe,  alors  comme  aujourd'hui,  que  la  prescrip- 
tion privative  prenait  sou  cours  du  jour  où  l'action  était  née,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

•  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que,  lorsque,  après  l'ouverture  de 
la  succession,  les  héritiers  ont  joui  en  commun  et  par  indivis  des 
biens  de  la  succession,  la  prescription  privative  ne  court  contre  aucun 
d'eux,  mais  que  cela  résulte  uniquement  de  ce  que  cette  possession 
commune  emporte  une  reconnaissance  mutuelle  de  leurs  droits  , 
reconnaissance  qui  empêche  la  prescription  privative  de  courir  ; 

•  Attendu  qu'il  est  encore  vrai  que,  lorsque  la  succession  n'a  éfé 
acceptée  par  aucun  htritier,  cl  qu'elle  a  été  administrée  pendant 
30  ans  au  plus  par  un  curateur,  un  exécuteur  testamentaire  ou  un 
autre  détenteur  à  titre  précaire,  la  prescription  privative  ne  peut 
être  invoqué"'  par  ces  derniers,  parce  qu'en  effet  un  détenteur  pré- 
caire, tant  que  son  titre  n'est  pas  interverti,  n'a  pas  qualité  pour 
opposer  cette  prescription,  mais  qu'il  ne  peut  induire  do  là  que, 
lorsque ,  avant  l'expiration  des  30  ans,  quelques  héritiers  ont  ap- 
préhendé la  succession  et  l'ont  partagée,  il  leur  faille  une  (tossession 
trentenaire  par  tux-m(mct,  pour  qu'ils  puissent  opposer  à  toute 
nouvelle  action  en  pétition  d'hérédité  la  prescription  privative  ;  que 
cette  doctrine  tendrait  à  subordonner  la  prescription  privative  à  la 
prescription  acquisilive,  et,  parlant,  a  l'annihiler,  tandis  qu'il  suffit, 
pour  repousser  une  action  quelconque  par  la  prescription ,  qu'on 
ne  possède  pas  à  un  titre  qui  résiste  à  la  prescription  acquisitive, 
quand  iicme  celle-ci  ne  serait  pus  encore  accomplie  ; 

•  Attendu  que,  d'après  la  rigueur  du  droit  romain,  l'héritier, 
à  quelque  époque  qu'il  appréhendât  la  succession,  obtenait  rétroac- 
tivement tous  les  droits  du  défunt,  tandis  qu'il  n'obtenait  la  posses- 
sion consistant  en  fait  plutôt  qu'en  droit, que  du  jour  de  l'appréhen- 
sion, de  manière  que  ,  si  l'adition  n'avait  plus  lieu  immédiatement 
après  le  décès,  il  y  avait  une  lacune,  une  interruption  dans  la  pos- 
session (Vost  ,  ad  Pand.  de  aeq.  vcl.  omitt.  Iiered .  n"  18,  39,  2). 

»  Attendu  que  le  droit  coutumicr,  en  introduisant  la  maxime  le 
mort  taitU  le  vif,  a  voulu  faire  cesser  cette  dislinclion  subtile  du 
droil  romain  entre  ce  qui  consistait  en  droits  el  ce  qui  consistait 
en  faits,  dételle  sorte  que,  depuis  cette  maxime.l'bérilier.cnadiant, 
est  censé  rétroactivement  avoir  appréhendé  au  moment  même  de  la 
mort  du  défunt,  tant  pour  la  possession  que  pour  I»  droits  ; 

•  Attendu  que  cette  fiction,  tout  en  augmentant  les  couséquenees, 
les  prérogatives  de  l'adition  d'hérédité ,  n'en  a  pas  moins  laissé 
subsister  la  règle  que  ce  droit  d'adilion  lui-même ,  auquel  la  saisine 
légale  est  subordonnée,  se  perd  par  le  non  exercice  de  30  ans  ; 

»  Attendu  qu'on  n'est  pas  plus  fondé  à  dire  que  la  prescription 
n'a  pas  pu  courir  pendant  l'administration  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, et  que  celui  ci,  possédant  pour  tous  les  héritiers,  a  con- 
servé les  droits  de  tous,  car  l'exécuteur  testamentaire  ne  possède 
pour  les  héritiers  que  dans  ce  sens  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de 
s'approprier  celle  possession,  de  se  la  rendre  commune,  pourvu 
qu'il  exerce  le  droit  dans  le  délai  légal,  c'est-à-dire  dans  les  30  ans 
à  dater  du  jour  où  il  a  pu  exercer  ; 

.  Attendu  en  fait  qu'il  est  constant  que  la  succession  ouverte 
depuis  1792  a  été  appréhendée  cl  partagée  dens  le  délai  de  30  ans 
par  les  défendeurs  ; 

•  Le  Tribunal,  ouï  M*  Va*  Tuile*,  substitut  du  procureur  du 
roi,  en  ses  conclusions ,  déclare  la  demanderesse  iion-rcccvable  ni 
fondée  dans  ses  conclusions,  la  condamne  aux  dépens.  • 
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Sur  appel  «lu  la  demanderesse  originaire  ,  la  question, 
dans  les  termes  où  la  Cour  Fa  restreinte,  a  perdu  de  sa  dif- 
ficulté théorique,  en  ce  qui  concerne  les  rcquisitfs  de  In 
prescription  cxlinctive  de  l'action  en  pétition  d'hérédité. 

L'appelante,  pour  combattre  le  système  du  premier  juge, 
s'appuyait  particulièrement  sur  l'arrêt  rendu  en  couse  de 
SUames  c.  d'Aerschot,  que  nous  avons  rapports  dans  la 
Hlluioi  l  Jeuiciiiut,  t.  1,  p.  'Jj'J. 

Annir.  —  •  Attendu,  qu'on  appel.  Ici  intimé»  font  tellement 
valoir  la  proscription  acquisilivc  de  la  succession  réclamée  par 
l'appelant,  qu'il  cet  effet  ils  ont  produit  différentes  pièce»,  entre 
autres  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  du  2C  mars  1K2[I,  confirmant 
un  jugement  du  Tribuml  de  première  laitance  d'A«vcr»,  du  13 
juillet  itiii .  qui  leur  adjuge  la  part  qu'il»  possèdent  dan»  la  iuc- 
ressiooj  litigieuse  ; 

•  Attendu  qu'il  con'le  du  jugement  du  Tribunal  d'Anvers,  du 
7  frurtidur  an  IX,  produit  en  copie  authentique,  que  déjà,  eu  l'an 
VIII  de  la  Hépublii^ic  française,  le»  intimé»  avaient  (ait  acte  d'béri- 
ticr,  en  réclamant  leur  part  dan»  la  suerosion  ;  que,  par  suite,  en 
vertu  de  la  décision  judiciaire  intervenue  postérieurement,  et  qui, 
quant  à  se»  effets,  duil  être  reportée  au  jour  de  la  demande,  la  pot- 
session  de  fait  c»t  venue  se  joiudre,  dé»  l'an  VIII,  à  lapowcsiiou  de 
droit  qu'il»  avaient  en  vertu  de  la  maxime  le  mort  saint  le  vif,  ad- 
mise- par  la  Coutume  d'Anvers,  dés  le  moment  de  la  mort  de  la 
rfe  mjus,  arrivée  le  12  mars  1701  ; 

.  Attendu  que.  la  prescription  icquisitivc  ayant  ainsi  commencé 
à  courir  nvanUla  publication  du  Code  civil,  au  profil  de»  intimé», 
rVsl  la  légi'lalion  ancienne  qui  doit  la  régir,  aux  termes  de  l'arti- 
cle. «381  du  Code  civil  ; 

•  Attendu,  qu'à  moins  d'exception  expresse,  la  prescription  trcii- 
icnairc  opérait  en  Urabaut,  même  contre  le*  mineurs  (Wvm*sts, 
I>ee.  417,  n.  5)  ; 

•  Allendu  que  la  Coutume  d'Anvers,  lit.  Cl ,  ne  contient  au- 
cune disposiliou  à  cet  égard  ; 

-  Attendu  que,  quand  la  prescrite  action  a  été  intentée,  le 
18  octobre  ISIiS.  In  pre'cri|tion  était  acquise  au  prolit  de»  intimé»; 

•  Par  ce  motif»,  etc.,  met  l'appel  au  néant..  (Du  10  août 
1814.  —  Plaid.  MM"  ICi  vsnsis,  de  Lourain ,  e.  (lus,  père,  cl 
«),.i»,  filt.)  ^  

COLA  D'APPKL  til  ifill XÏUES. 


•raileat*  cfcanib».  ■ 

misii*.  —  iMHTtCE.  —  iHTirrcsnopi.  —  rnet  *e. 
Le  partage  auquel  intervient  un  mineur ,  nt<  l'aeeomplitiement  des 
f'trmali'cs  pretvrifrt  parla  foi,  n'eit  point  nul  ni  retcimtatle , 
mai»  ii  m  planent  iirûvtsiunnel ,  et  l'action  qui  reste  ottvertt  ou 
niiNitur.  ilcrcriii  majeur,  pour  arriver  à  un  partage  di'fÏHi'tf,  n'est 
pus  u.umisr  n  In  pmeriptùm  esirpliunnelle  de  l'art.  1304  du 
CV/c  ne,/ ,  nwi»  il  et  lie  d.  30  aiu. 
Le  mineur  <jui ,  rf.-rr.-in  m.ij  ir,  r.-rn'f  tint  protestation  ni  réserve 
lu  laminr  que  !<■  pirlwje  lui  a  anijnvr  pur  ta  part ,  Confirme,  et 
ra'ific  ainsi  cet  acte  pur  l'exécution  volontaire. 
Lu  preuve  trttimtmiale  n'ett  pat  uHminille  à  l'effet  de  prmver  que 
lr  mineur ,  devenu  majeur,  n  reçu  (rite  tomme  ,  fut -elle  inférieure 
à  S  30  fr.,  jmrer  qu'il  t'agil  maint  au  procès  lie  cette  tomme,  qut 
•le  lu  uuetliixn  de  wvoir  si,  en  rneivmt  Ut  quote-part  qui  lui  ett 
aiuynty  par  un  partage  provisionnel ,  il  a  rtrnvncé  an  droit  qu'il 
amit  de  demand/r  un  partage  dé/initif,  lequrl  pourrait  lui  donner 
uiu-  tomme  plut  forte ,  maintenant  isutcttrmiiuc. 

(sisris  c.  miBiu) 
Les  faits  qui  ont  soulevé  les  questions  qui  précèdent, 
sont  extrêmement  simples  : 

Le  19  mars  1821 ,  les  enfaos  ot  petits  enfansde  Robert 
Basli n  cl  de  Thérèse  Frère,  procédèrent,  devant  le  no- 
taire Bourgeois,  à  Juinet,  au  partage,  de  la  succession  de 
leurs  auteurs.  Parmi  les  co-partageans  figurait  Maric- 
Josèphe  Sturbain ,  qui  était  alors  mineure.  Sa  part  ne  s'éle- 
vait pas  au-delà  de  40  florins,  S  sols,  10  deniers.  Ses  frè- 
res et  sœurs  touchèrent  la  somme  qui  leur  competait ,  le 
jour  de  la  passation  de  l'acte  départage  ,  mais  il  y  fut  sti- 
pulé que  la  uuote  part  de  Maric-Joséplte  Sturbain,  demeu- 
rerait entre  les  mains  de  la  veuve  I.eloup ,  sa  tante  ,  et  sa 
co-pa  nageante,  qui  s'obligea  a  la  lui  rembourser  le  1*'  jan- 
vier 1823 ,  avec  l'intérêt  légal  du  l>  p.  c,  payable  annuel- 
lement. 

Le  13  mai  1856,  Marie-Josépbe  Sturbain,  qui  était  ma- 
jeure depuis  plus  de  douze  ans ,  assigna  en  partage  de  la 
succession  prementionuée ,  tous  ceux  qui  étaient  inter- 
venu» avec  elle  dans  l'acte  reçu  par  le  notaire  Bourgeois , 
le  19  mars  1821. 


I     Les  sieurs  Bastin  conclurent  à  la  non-recevabilité  de 
.  celte  aclion  ,  en  se  fondant  sur  l'acte  de  partage  susdit , 
'  auquel  la  demanderesse  avait  pris  part,  cl  ils  soutinrent 
!  que,  s'il  était  vrai  qu'elle  fut  a  celte  époque  encore  mi- 
neure ,  au  moins  elle  avait  atteint  sa  majorité  peu  de 
j  temps  après  ;  que  depuis  lors  plus  de  10  ans  s'étaient 
i  écoulés,  sans  réclamation;  qu'ainsi  son  action,  intentée 
i  seulement  le  13  mai  183b,  était  non-recevable  et  prescrite, 
'  aux  termes  de  l'art.  1304  du  Code  civil. 
[     On  répondit ,  dans  l'intérêt  de  M.  J.  Sturbain,  que  la 
|  prescription  dont  parle  cet  article  n'était  applicablequ'aux 
actes  définitifs;  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi  dans  l'espèce, 
I  puisque  l'acte  de  1821  n'était  que  provisionnel,  conformé- 
ment a  l'art.  810  dudit  Code;  qu'à  cet  égard  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  étaient  d'accord,  et  qu'il  u'était  pas  né- 
cessaire de  faire  rescinder  nn  acte  que  la  loi  elle-même  dé- 
clarait provisionnel,  qu'il  suffisait  de  demander  un  par- 
tage définitif  pour  que  leprovisionncl  n'existât  plus  :  d'où 
on  inférait  que  ce  n'était  pas  la  prescription  déccuaale  de 
l'art.  1304  qui  était  applicable  à  la  cause,  mais  celle  de 
30  ans  ,  résultant  de  fart.  2262. 

Le  Tribunal  de  Cbarlcroi  adopta  ce  système  par  un  ju- 
gement dont  la  teneur  suit  : 

Jecrutn.  —  «Attendu  que  la  minorité  de  la  demanderesse,  au 
moment  du  partage,  du  19  mars  1821,  e»t  reconnue  par  le*  défen- 
deur» «t  qu'clleest,  enotilrc.clablieparun  jugement  de  ce  Tribunal, 
transcrit  sur  te»  registre»  de  l'cio'.-dïil  de  Jumet,  qui  fixesa  nais- 
sance au  33  proitul  an  X,  correspondant  au  13  juin  1802,  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  extrait  dudil  jugement,  délivré  par  l'officier 
dc  IVtai-citil  de  celte  commune  ; 

•  Attendu  que,  si  la  demanderesse  est  intervenue  en  cause  au 
dit  partage,  elle  u'u  cependant  fait  aucune  déclaration  de  majorité, 
loin  qu'elle  ait  cherché,  par  des  manœuvres  quelconques,  à  dissimu- 
ler son  âge  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  ses  co-partogeans  étaient  ses  parens 
proxinie»  ;  que,  par  suite,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'igno- 
raient pas  son  âge  d'incapacité;  que  ecla  paraît  d'autant  plus  vrai- 
semblable que,  sain»  qu'on  opperçoive  le»  motifs  de  celte  marche 
irréguliëre,  on  remarque  dans  ledilucteque  le»  représentant  d'Anne 
Isabelle  tiastiii,  parmi  lesquels  «e  Irouvc  la  demanderesse.  »c  por- 
tent forts  le»  uns  pour  les  autre»,  et  qu'il  est,  eu  outre,  stipulé  que 
la  quotité  attribuée  à  celle-ci  est  demeurée  entre  les  main»  d'une 
veuve  Lcloup,  sa  tante  et  sa  cuparlagcautc ,  qui  s'oblige  à  la  lui 
rembourser,  en  lui  en  posant  le»  intérêt»,  uu  1"  janvier  1833, 
éjiuquc  à  peu  près  correspondante  à  sa  majorité; 

•  Attendu  que  les  partage»  fait»  avec  des  mineur»,  «an»  l'obser- 
vation de»  formait  es  prescrite»  dati»  leur  intérêt,  ne  sont  cepen- 
dant pas  nuls  ni  rescindable»  ;  qu'au  contraire,  la  loi  les  reconnaît 
comme  valables,  mais  qu'elle  déclare,  dans  les  art.  406  et  841)  du 
Code  civil,  qu'ils  ne  sont  que  provisionnels  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
nécessaire,  pour  les  faire  cesser,  déformer  une  action  en  nullité  ou 
en  rescision,  puisqu'il  n'y  a  rien  ù  onnuler  ou  à  rescinder  ;  nuis 
qu'il  suffit  à  cet  effet  d'une  simple  aclion  à  (in  de  partage  définitif  ; 
que,  par  conséquent,  celte  dernière  action  dillere  essentiellement 
delà  première  et  qu'il  s'en  suit  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription exceptionnelle  de  l'art.  1Ô04  du  Code  civil,  mais  qu'elle 
ne  peut,  sou»  ce  rapport,  être  régie  que  par  le  droit  commun,  puis- 
qu'un ne  trouve  nulle  part  ailleurs  aucune  autre  prescription  qui 
lui  soit  applicable  ; 

•  Atletnlii  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  le  susdit 
partage  du  19  mors  1831  ; 

•  Attendu  que  l'imparlagcabililé  de»  biens  fonds  et  rente  dont  ta 
licitalton  r»l  demandée,  n'est  pa»  contestée  par  les  défendeurs; 

•  En  ce  qui  concerne  le_*  fruit»  perçus  : 

•  Attendu  que  »i,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  partage  do  10 
1rs  1841  ne  peut  être  con»idéré  que  comme  provisionnel,  11  n'en 

est  erpendont  pas  moin»  valable  pour  le  pa»sé;  que,  par  suite,  les 
intérêt»  de  la  somme  quia  été  attribuée  à  la  demanderesse  pour  s* 
part,  doivent  lui  tenir  lieu  de  fruits  perçu»  ;  qu'il  y  i  d'autant  plus 
«le  motifs  de  le  décider  ainsi  qu'elle  n'a  point  allégué  quo  ce  par- 
tage lui  aurait  fait  éprouver  une  lésion  quelconque; 

»  Tar  ec»  niulifs,  le  Tribunal  ordonne  que,  par  le  ministère  4e 
Mr  Bourgeois,  de  Jumet,  que  le  Tribunal  commet  à  cet  effet,  il  iera 
r  recédé  à  la  vente  par  licitation  de»  biens  fonds  et  rentes  daignés 
dan»  l'exploit  inlroiturtif  d'instance,  etc.  • 

Les  sieurs  Bastin  crurent  devoir  soumettre  celte  déci- 
sion à  la  censure  de  la  Cour  d'appel. 

H*  Acoctrr,  dans  leur  intérêt,  soutint  que  le  mineur  ne 
peut,  après  un  silence  de  10  ans,  depuis  sa  majorité,  re- 
pousser un  partage  auquel  il  est  personnellement  ioter- 


Digitized  by  Google 


1640 


;  qu'il  faut  distinguer  entre  les  partages  effectués 
nvec  le  mineur  lui-même,  et  ceux  faits  avec  le  tuteur  qui 
le  représente,  uns  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi;  que,  dans  le  premier  cas,  le  mineur 
fait  un  acte  qu'il  ne  peut  faire,  puisqu'il  est  incapable,  et 
qui,  à  raison  de  cette  incapacité,  est  nul  ou  rescindable, 
comme  toute  autre  transaction  a  laquelle  il  participerait 
personnellement,  mais  qu'il  en  est  autrement  si  le  partage 
a  eu  lieu  avec  le  tuteur,  ctque  dans  ce  cas  il  n'est  que  pro- 
visionnel. Le  conseil  des  appelans  se  prévalait  a  cet  égard 
de  l'autorité  do  Dcranto.v,  t.  7 ,  n*  179.  Subsidiairement, 
il  prétendit  que  le  partage  du  19  mars  1821  avait  été  con- 
firmé et  ratifié  par  la  mineure  qui,  devenue  majeure,  avait 
reçu  la  somme  de  40  florins  3  sols  10  deniers,  constituant 
,  aux  termes  de  ce  partage.  Il  ajouta  que  la  petit- 
de  ce  fait  n'était  pas  susceptible  du  contestation, 
qu'il  serait  impossible,  s'il  était  prouvé,  d'en  tirer 
l'autre  conséquence  que  la  continuation  de  l'acte  de  par- 
tage par  II.  J.  Sturbain.  Il  invoqua,  comme  applicable  à 
l'espèce,  la  doctrine  de  Mcnu.v,  Questions  de  droit,  V»  Mi- 
neur; do  Toci.i  icn,  t.  4,  p.  513.  n*  1 125  ;  de  Solo*  ,  Traité 
des  nullités,  p.  204,  n*  428;  enfin,  il  demandai  prouver, 
même  par  témoins,  qu'elle  avait  reçu  ladite  somme  for- 
mant sa  quote-part  dans  le  susdit  partage ,  si  la  Cour  ne 
trouvait  cette  preuve  suflisamment  établie  par  le  concours 
des  circonstances  de  la  cause.  Il  se  prévalut,  à  l'appui  de 
la  recevabilité  delà  preuve  par  témoins,  de  ce  que  la  somme 
qu'elle  avait  pour  objet,  n'excédait  pas  1 50  fr.  ;  qu'il  ne 
fallait  pas  s'attacher  a  la  conséquence  du  fait  à  prouver, 
s'il  venait  à  être  prouve,  niais  qu'il  suffisait  que  le  fait  en 
lui-même  portai  sur  une  somme  inférieure  à  ISO  fr. ;  que 
ce  princijHi  avait  toujours  été  appliqué,  lorsque,  pour  jus- 
tifier uneuxerption  d'acquiescement  à  un  jugement,  en  cas 
d'appel,  on  demandait  à  prouver  par  témoins  que  les  dé- 
pens qui  étaient  au  dessous  de  150  fr.  avaient  été  payes 
par  la  partie  appelante;  qu'il  y  avait  dans  l'espèce  iden- 
tité de  motifs,  pour  admettre  l'application  du  même  prin- 
cipe,qui  ,du  reste,  est  consacré  formellement  parl'art.  1341 
du  Code  civil. 

Cette  conclusion  subsidiaire  a  été  prise  la  première 
fois  devant  la  Cour,  car  en  première  instance  les  appelans 
s'étaient  exclusivement  attachés  à  leur  lin  de  non  rece- 
voir fondée  sur  le  silence  de  l'intimée  pendant  plus  de  10 
ans  depuis  sa  majorité. 
M'  D&wiugnv  repoussa  U  conclusion  do  la  parlie  ap- 


•  P»r  ces  motifs,  M.  l'avocat-genéral  Oc  Bsvsv  entendu,  la 
Cour,  avant  île  faire  droit,  admet  \e»  appetausà  prouver,  autre- 
ment que  par  témoins,  que  l'intimée  a  reçu, le  30  décembre  1*23, 
de  la  dame  veuve  Letoiip,  sa  taule  et  >a  co-partagcanle,  lu  snroruc 
de  73  (r.  1 fi  cent.,  40  il,  8  iol%  tideniers  c.  de  B.,  pour  la  part  qui 
lui  compélait  d'après  le  partage  des  biens  provenant  de  Robert 
Bastin ,  son  aïeul ,  passé  le  19  mars  1841 ,  devant  le  notaire  Bour- 
geois, de  Juract;  réserve  f 


COI  H  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

*r«l«lème  rhamkrrr.  —  I»rraUtrnrr-  àr  m.  ' 

CRtfulCIO.   —  AtART-CAlSK.  —    ACTE  SOIS  I 

ni  otniiim. 

Ltt  créanciers  hypothécaires  ne  «mi  pas  lei  nyantt-caust  de  leur, 
<sV%ôVuri. 

L'arte  tnui  seing-privé  toutcrU  an  profil  de  l'un  de  cet  crennetert 
par  le  dèbiltur  commun ,  ne  fait  put  foi  de  sa  date,  rn  t'abicrue 
d'estreyislrement ,  contre  le*  autre,  créancier,. 

En  cométjurnce ,  Ut  créancier  hypothécaire  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  auquel  le  dAilrur  a  anpiimè  dan,  le,  iU  mai,  de  rn 
date,  par  acte  seing-prité  enregistré  apri-r  cet  six  tiiuù,  ne 
peut  appvur  cet  acquiescement  ,i  «IWrrs  créancier)  pue  échapper 
à  la  péremption  de  l'art.  I  HO  du  Code  de  procédure  eicile. 
(OOOSJS  Ht  VAMItMIlUIK  C.  DtViL  BT  Cos*oars) 

Dans  un  ordre  ouvert  sur  des  biens  du  sieur  Varoc- 
quet ,  les  sieurs  Doom*  ,  se  disant  aux  droits  de  Cronibcz- 
Lefcbvre,  créancier  hypothécaire  en  vertu  dejugemens 
par  défaut,  furent  colloques  en  premier. 

La  dame  Splingard,  le  général  Duval  et  la  demoiselle 
Patcrnostre ,  autres  créanciers  ,  formèrent  un  contredit 
fondé  sur  ce  que  les  jugeniens  par  défaut  contre  lesDooms 
étaient  périmés  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

L'un  des  Dooms  tomba  en  faillite,  l'autre  décéda  ,  sans 
laisser  d'héritiers;  le  procès  fut  repris  par  les  syndics  du 
premier,  le  curateur  a  la  succession  vacante  du  second  et 
le  sieur  Van  liumbcek,  se  disant  cessioimairede  partie  de 
ses  droits. 

Les  représentans  Dooms  soutinrent  que,  loin  d'être  péri- 
més, les  jugemens  formant  leur  titre  avaient  été  exécutés 
dans  les  six  mois  par  le  paiement  des  frais  fait  par  Waro- 
quet  entre  les  mains  d'un  avocat  de  Tournai ,  fondé  de 


les  moyens  consacrés  par  le  jugement  a  quo, 
ent  à  la  doctrine  de  Dalloz,  V*  SuccestionSy 
p.  419,  n°  5.  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  date 
du  21  mars  1838  (J.  oti  six'  siécie,  1838,  2,  493).  Quant  à 
la  conclusion  subsidiaire,  il  se  borna  à  conclure  a  la  non 
pertinence  du  fait  qui  en  était  la  base  et  a  la  non  admissi- 
bilité do  la  preuve  testimoniale. 

M.  l'avocal-général  De  Bavav  adopla  les  motifs  du  pre- 
mier juge  sur  la  conclusion  principale,  mais  il  conclut  à 
l'admission  à  preuve,  même  par  témoins ,  du  fait  articulé 
par  les  appelans. 
La  Cour  rendit,  le  3  août  dernier,  l'arrêt  suivant. 
Aantr.  —  •  Sur  la  prescription  do  10  ans,  invoquée  par  la 
partie  appelante  : 

•  Adoptant  les  inolif-i  du  premier  juge  ; 

•  Sur  la  pertinence  du  fait  pose  devant  la  Cour  : 

•  Attendu  qu'il  est  établie  au  procès  nue  l'intimée  est  néele  19 
juin  1802;  parlant,  qu'elle  est  devenue  majeure  le  IU  juin  1 823; 

•  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  comme  les  appelans  le  soutiennent, 
que,  le  30  décembre  tH23,  l'intimée  a  reçu,  sans  protestation  ni 
réserve,  la  somme  que  le  partage  du  10  mars  1821  lui  assignait 
pour  sa  part  dan»  la  succession  de  Itoberl  Rostin  et  de  Thérèse 
Frcrr,  il  sera  vrai  aussi  qu'elle  auia  ratifié  cl  cuiifjrnié  cet  acte  par 
exécution  volontaire ,  alors,  qu'au  lieu  de  demander  un  nouveau 

e,  elle  a  préféré  recevoir  ce  que  lui  attribuait  le  partage 


•  Attendu  que  le  fait  posé  par  Us  appelans  rst  concluant,  mais 
que  la  preuve  par  témoin»  n'en  rit  pas  admissible,  puisqu'il  s'agit 
moins  au  procès  de  la  somme  qu'un  soutient  que  Pintimée  a  reçue, 
que  de  la  question  de  savoir,  si,  ei  reerrant  la  quote-part  qui  lui 
est  assignée  par  nn  partage  provisionnel .  elle  a  renonce  au  droit 
qu'elle  avait  de  demander  un  partage  définitif,  lequel  pourrait  lui 
donner uoe  somme  plus  forte,  roaintcuaul  indéterminée; 


pouvoirs  de  Cronibex.  Ils  offraient  de  prouver  ce  fait  par  la 
correspondance  et  une  convention  écrite  entre  Croutbcze! 
Warncquel  et  par  leurs  livres. 

Aucun  de  ces  docuniens  n'était  enregistré. 

Les  contredisants  soutinrent  que  ces  pièces  sans  date 
certaine  ne  prouvaient  rien  contre  eux. 

Jugement  du  TribtmaldcChaileroi  qui  rejette  la  preuve 
offerte  et  réforme  l'ordre  provisoire  dans  le  sens  des 
créanciers  contredisant. 

Appel  par  lu  syndics  et  le  curateur  Dooms  et  par  le 
sieur  Van  lltinibeck. 

Le  débat  devant  la  Cour  a  particulièrement  roulé  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  des  créanciers  hy- 
pothécaires pouvaient  être  considérés  comme  ayants-cause 
de  leur  débiteur  commun  ,  aux  1er  mes  de  l'art.  132»  du 
Code  civil ,  et  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  leurs 
droits  réels  respectifs. 

La  Cour  a  prononcé,  à  l'audience  du  13  août  1814,  l'ar- 
rêt suivant: 

Arrêt.  —  •  Attendu  que,  lorsque  les  créanciers  ne  se  font  pas 
entendus  pour  régler  entre  eux  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble et  qu'un  ordre  a  dû  être  ouvert  en  justice,  chaque  créan- 
cier qui  vient  â  rcdauncrdrail  d'hypouu-que  ou,  en  d'autres  termes, 
qui  vient  soutenir  qu'il  existe  à  son  égard  une  émise  légitime  de 
préférence,  ainsi  que  le  disent  le*  art.  Ï003  cl  2094  du  (Imle  civil, 
doit  |>ar  cela  luérue  être  «oiuhtéré  comme  demandeur  à  l'égard  de* 
autres  créanciers  ;  que,  partant ,  si  ceux-ci  méconnaissent  que  sou 
litre  suit  de  nature  »  <<iiiI«tit  ce  droit  d'hypothèque  ou  de  prélé- 
rcuce,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'en  subminUtrcr  la  preuve  ; 

•  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  pour  soutenir  le  droit  d'être  en]- 
loquéeri  premier  rang,  1rs  ap|  cl.ms  produisent  i  jugrmrns  rendus 
par  défaut,  lesquels,  aux  terme*  de  l'art.  4  5«  du  Code  de  procédure 
civile,  sont  réputés  non  avenus,  »  ils  n'ont  pas  etc  tvéeutes  dans  les 
0  moia  de  leur  obtention  ; 

•  Attendu  que,  sur  la  dénégation  faite  ù  cet  égard  |  ar  les  part  es 
inliméos,  les  appelant  soutienneut  qn'd  est  prouvé  par  plusienis 
lettres  et  aulrns  ducumens  sous  seing  privé  que  le  sieur  Waroquel, 
partie  condamnée,  non-seulement  avait  payé  les  Irais,  tuan  avait 
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les  6  mois  de  leur  obtention  ; 

•  Attendu  qu'aucune  de  cm  pièces  n'a  été  enregistrée,  ni  ce  n'est 
■près  l'expiration  du  prédit  délai  de  C  mois,  et  que.  partant,  si  ce» 
pièces  font  fui  de  leur  date  vis-à-vis  de  leur  signataire,  il  n'en  est 
pas  de  même  vis-à-vis  des  tiers,  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'art.  1336  du  Code  civil; 

•  Attendu  que,  si.  d'oprèsl'art.  (522 du  même  Code,  l'acte  sous 
seing  prive  a  entre  ceux  qui  l'ouï  souscrit  et  leur  ayants-cause  la 
mime  foi  que  l'acte  authentique,  cela  ne  peut  s'appliquer  aux  inti- 
mé', qui,  en  qualité  dccréancicrs,  ne  sont  aucunement  ayants-cause 
à  litre  universel  de  leur  débiteur  ;  que,  si  l'on  entendait  ie  mot  ayant 
cause  d'une  manière  aussi  large  que  le  prétendent  les  apptlans ,  ou 
tomberait  précisément  dans  tous  les  inconvëniens  que  la  législation 
tant  ancienne  que  moderne  a  eu  pour  but  d'éviter  ;  que,  s'il  peut  y 
avoir  aussi  quelque  inconvénient  dans  l'obligation  de  faire  enregis- 
trer le*  pitres  sons  seine  privé  pour  leur  donner  une  date  certaine 
contre  les  tiers,  cet  inconvénient  est  bien  moindre  que  relui  qui 
résulte  nécessairement  de  la  possibilité  des  anti-dates;  que  les  tiers 
n'ont  aucun  moyen  de  se  prémunir  contre  l'abus  de  celles-ci,  tandis 
qu'il  a  toujours  clé  possible  d'avoir  une  date  certaine  au  moyen  de 
rttirrgi.treotf  ni,  et  que,  finalement,  dans  l'espèce,  les  parties  inti- 
mée* peuvent  d'autant  moins  être  regardées  comme  ayants-cause  de 
Waroquet,  dans  le  sens  de  l'art.  I32Î  précité,  qu'elles  se  bornent 
à  dénier  le  droit  de  préférence  que  les  appelons  prétendent  exercer 
dans  l'ordre  dont  s'agit  au  procès; 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  appelans  voudraient  res- 
treindre l'application  de  l'art.  1328  aux  actes  sous  seing  .privé; 
contenant  des  obligations,  de  manière  à  ne  pouvoir  l'appliquer  à 
des  actes  simplement  conservatoires  et  récognitifs  do  droits  anté- 
rieurement acquis;  qu'en  effet,  celle  distinction  est  repsussoe  d'un 
dite  par  la  généralité  du  texte  et  de  l'autre  par  l'esprit  de  la  loi  qui 
a  voulu  s'opposer  d'une  manière  générale  à  l'emploi  abusif  d'actes 
anli-daté*  ; 

•  Attendu  que  c'est  avec  tout  aussi  peu  de  fondemeo  t  que  les  parties 
appelantes  ont  soutenu  que  l'art.  Ï328  n'est  pas  limitatif ,  mais 
simplement  démonstratif,  de  minière  à  permettre  aussi  la  constata- 
tion de  la  date  des  actes  sous  seing  privé  par  des  moyens  autresque 
ceux  énoncés  dans  cet  article;  qu'en  effet,  outre  qie  la  rédaction  de 
l'article  n'est  nullement  faileen  la  forme  excraplalivc,  il  résulte  en- 
core de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat,  que  le  troi- 
sième mode  énoncé  dans  l'art.  1328,  comme  pouvant  constater  la 
date,  ne  se  trouvait  pas  compris  dans  la  première  rédaction,  qu'il 
y  fut  ajouté  sur  les  observations  du  conseiller  d'Etat  Urfermonl.  et 
que  cette  ajoute  eût  été  inutile,  si  on  n'avait  voulu  énoncer  que  des 
exemples,  pui<qu'a  cet  effet  les  deux  cas  qui  étaient  déjà  énoncés, 
eussent  sufli  certes,  sans  qu'il  fût  besoin  d'ordonner  un  renvoi  à  la 
section  pour  y  ajouter  un  troisième  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  aucunement  dans  l'espèce  de  matière 
commerciale  ,  mais  seulement  de  la  question  de  savoir  si  les  qua- 
tre jugemens  par  défaut  produits  par  les  appelans  ont  été  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ;  qu'il  suit  de  là  ainsi  que  de 
tout  ce.  qui  précède,  qu'il  n'y  a  également  pas  lieu d'aceuelllir  leurs 
conclusions  subsidiaires  tendantes  à  pouvoir  prouver  de  plus  près, 
par  témoins  ,  que  les  fiai*  des  prédits  jugement  ont  été  payés  par 
Waroqucl  dans  les  six  mois  de  leur  date; 

•  Attendu  que  c'est  sans  motifs  que  les  parties  intimées  ont  in- 
terjeté ,  en  tant  que  de  besoin ,  un  appel  incident  à  l'effet  de 
pouvoir  présenter  devant  la  Cour  ton»  tes  moyens  employés  en 
première  instance,  puisque  le  premier  juge  en  écartant  la  col- 
location  des  appelans  par  l'un  des  moyens  employés  contre  eux, 
n'a  inflige  aucun  grief  aux  intimés,  en  croyant  ne  pas  devoir  s'occu- 
lter des  autres  moyens  employés  aux  mêmes  fins  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  le  premier  avocat-général  Cto- 
utttTt  entendu  et  de  son  avis,  joignant  les  deux  causes  ,  met  les 
appel»  tant  principal  qu'incident,  au  néant.  •  —  {Plaid.  MM"  Msos- 
m>  et  Divn;si4iD  c.Stktkks,  Miiiud,  Doiu  et  Missiar.) 


COIR  D'APPEL  Dl  COLOGM. 

Ét*»  DU  FAILLITE. —  VII. 

L'étal  de  faillite  ne  te  termine  pat  par  ta  distribution  de  la 
niasie  ae' ire  existante  au  moment  de  la  détlaralvm  de  faillite , 
mas*  seulement  f*\r  le  paiement  des  créanciers.  £n  ctyneequenet , 
(tant  le  ras  ou  te  débiteur  acquiert  de  nmtieaux  bien»,  chaque 
créancier  peut  demander  ta  rumination  d'un  nouveau  jaoe  com- 
Nit'isairr ,  à  l'effet  de  présider  a  la  distribution  de  cet  bien». 

{scnisriucssx  c.  xocb) 
Par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Cologne  , 
du  21  octobre  1820,  le  négociant  Frédéric  Koch  avait  été 
déclaré  en  état  de  faillite.  Le  23  septembre  1826,  le  syn- 
dic définitif  de  la  niasse  avait  rendu  ses  comptes  et  fait 


aux  créanciers  une  distribution  de  5  32/100  pour  cent. 

Au  mois  d'août  1843,  le  banquier  Abraham  Schaafhau. 
sen.  de  Cologne,  qui  avait  été  admis  au  passif  pour  «ne 
somme  de  173,301  fr. .  demandait  au  Tribunal  de  com- 
merce la  nomination  d'un  nouveau  ju 
l'effet  de  convoquer  les  créanciers  ado 
mer  un  nouveau  syndic  ;  il  fondait  sa  i 
le  failli  Koch  avait  acquis  de  nouveaux  I 
sion ,  et  que  sa  faillite  continuait  toujours.  Le  23  août ,  le 
Tribuual  nomma  un  juge-commissaire.  Koch  forma  oppo- 
sition, et  fit  citer  Scuaafhausen  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  à  l'effet  d'entendre  dire  que  la  nomination  du 
juge-commissaire  était  inadmissible,  attendu  que  la  fail- 
lite avait  cessé  par  la  reddition  des  comptes  et  la  distribu- 
tion de  l'actif.  Son  système  réussit  ;  par  jugement  du  8  sep- 
tembre suivant  ,  le  Tribunal  rapporta  sa  décision  du 
23  août.  Schaafbausen  interjeta  appel. 

Aaati.  —  .  Atlendu  que  l'intimé  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Cologne,  en  date  du  21  oc- 
tobre 1820.  et  que  le  syndic  définitif  nommé  par  tes  créanciers,  la 
3  avril  1821,  a  rendu  ses  comptes  et  distribué  le  reliquat  aux 
créanciers  ,  le  23  septembre  1820  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si, 
aujourd'hui  que  l'intimé  a  acquis  de  nouveau»  biens,  l'appelant 
est  fondé  à  demander  la  nomination  d'un  nouveau  juge-commis- 
saire et  la  continuation  de  la  liquidation  et  des  autre*  opérations 
auxquelles  la  faillite  donne  lieu  ; 

•  Attendu  que  le  dessaisissement  du  failli  le  prive  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ;  que  l'intervention  des  créanciers  dans  cette 
administration  est  une  conséquence  légale  de  la  cessation  de  paie- 

qu'à  dé- 


mens et  de 

faut  d'uno  disposition  contraire  delà  loi,  cet  étal  de  choses  ne  peut 
cesser  tant  que  la  cause,  dont  il  provient,  n'a  pas  disparu  ; 

•  Atlendu  que  la  circonstance,  qu'après  la  distribution  de  l'ac- 
tif, l'administration  des  créanciers  doit  cesser  de  fait,  puisqu'elle 
est,  dès  lors,  sans  objet,  ne  peut  pas  enlever  h  ceux-ci  le  droit  de 
faire  valoir  leurs  intérêts ,  en  provoquant  de  nouvelles  mesures, 
aussitôt  que  le  débiteur  failli  a  acquis  des  biens  sur  lesquels  ils 
peuvent  dcmindr^*  à  être  payés; 

>  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si,  après  la  redd  it  ton 
des  comptes  de  la  part  du  syndic ,  le  failli  peut  lui-même  opposer 
son  étal  de  faillite  aux  créanciers  non  payés  qui  le  poursuiveut  in- 
dividuellement ;  et  qu'il  s'agit  encore  moins  d'examiner 
quel  point  le*  tiers ,  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  le  fai 
peuvent  invoquer  l'absence  de  toute  faute,  en  contractant  avec 
lui.  après  que  la  liquidation  de  la  faillite  avait  été  terminée; 

>  Attendu  que  l'opposition  formée  par  l'intimé  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  du  23  août  1 843 ,  qui  nomme  un 
juge-commissaire,  aurait  dû  être  déclarée  non  fondée  ; 

»  Par  ers  motifs,  la  Couriofirrocie  jugement  dont  appel  ;  enten- 
dant, déclare  nulle  l'opposition ,  etc.  •  (Du  18  janvier  1844.  — 
Plaid.  MM"  Mi-iua  e.  Kaav.) 

ODsmvaTios.  —  Le  principe  que  la  faillite  ne  se  termine 
pas  par  la  distribution  de  la  masse  active  a  été  consacré, 
relativement  a  d'autres  questions,  par  deux  arrêts  delà 
Cour  de  Cologne,  en  date  du  29  mai  et  du  28  juin  1843. 
(Bxlciqub  Jiwicuixs ,  t  2,  p.  446  et  520),  et  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Gand,  do  2  mai  1844 
tac,  t.  2,  p.  826). 


TR1BHAL  CIVIL  M  CuARLEROI. 

t  bnmbre  ait*  vssMtltoo*.  —  Pre-aldr»*)  sto  OS-  n»n 

saisie.  —  stooi  a  scivaa. 

Le  droit  de  percevoir les  péages  d'une  roule  concédée  par  PS  tôt  à  une 
société  peut  être  saisi  parlée  créancier)  de  cette  société. 

Le  mode  de  initie  à  suivre  ett  celui  que  tract  le  Code  pour  la  mine 
du  reniée  constituées. 

(ptcocacT  c.  SOCIÉTÉ  PO  CSATtLar) 

Par  contrat  avenu  devant  M*  Vandam ,  notaire  à  Char 
leroi ,  le  18  mars  1840 ,  MM.  les  comtes  De  Courcy  et  De 
Néverléo,  propriétaires,  domiciliés  en  France,  firent  prêt 
a  la  société  anonyme  des  Routes  Réunies  de  Cbâtelet  au 
Campinairc  ,  représentée  a  cet  acte  par  les  membres  de 
son  conseil  d'administration,  d'unesoiume  du  250,000 fr., 
a  l'intérêt  de  S  p.  c.  l'an. 
Ce  contrat  portait ,  entre  autre*  clauses  et  conditions  : 
•  Pour  garantie  de  ce,  prêt  en  principal  et  intérêts  ,  la  société 
s'engage  à  affecter  par  privil.  gr  de  gage  ,  tous  les  produits  de  bar- 
rières ou  péages  établis  sur  toutes  les  roules ,  |>arties  de  foules  ci 
ponts  qu'elle  a  fait  construire  jusqu'à  ce  présent  jour,  et  à  placer  sur 
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les  roules,  parties  de  roules  et  ponls  qui  «ont»  entreprendre  ou  i 
achever.  A  cet  effet,  les  aelrs  et  procès-verbaux  «l'adjudication  des 
pools  et  barrières  seront  remis  i  JIM.  De  Courcy  et  De  Névcrlér  ; 
il  sera  dressé  un  acte  des  nantissement  par  lequel  la  créance  résul- 
tant au  profit  de  la  société  envers  chaque  adjudicataire,  du  prit  de 
location  à  payer  par  lui  penduot  toute  la  durée  de  son  mu  relie  ,  sera 
affectée  par  privilège  de  gage  à  MM.  De  Néverlée  et  De  Cmircy ,  et 
ledit  acte  de  nantissement  sera  signifié  à  chaque  adjudicataire  des 
droits  de  péage  dont  il  s'agit,  le  louteonformcmciit  aux  art.  2074, 
Î076  et  2077  du  Code  civil.  —  Par  suite  de  ce  naiitixcmcnt,  les 
inlérétsetlc  capital,  à  l'échéance  du  remboursement,  seront  pnyésà 
MM.  De  Néverlée  et  De  Courcy,  par  préférence  à  tous  intérêts  des 
actions  émises,  ou  à  émettre,  et  des  dividendes .  et  dans  le  cas  où, 
contre  toute  attente,  la  société,  par  suite  de  déchéance,  dissolutionou 
toute  autre  cause  ou  événement  imprévus,  serait  en  retard  de 
rembourser  aux  termes  ri -dessus  ou  de  payer  les  intérêts  |*utlint 
plus  d'une  année  ,  les  préteurs  seront  subrogés  de  plein  droit  aux 
lieu  et  place  de  la  société  |>our  faire  percevoir  les  droits  de  bar- 
rière, les  mettre  à  l<ail  ou  en  régie  ,  et  même  les  faire  vendre  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  et  des  intorrls.  —  Ledit  acte  de  nan- 
tissement sera  fait  à  leur  première  réquisition  ct,eneasdc  refus  de 
la  socùJi  de  le  souserirc  immédiatement,  la  créance  deviendra 
exigible  sur  le  champ  pour  la  totalité  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour 
opérer  cette  exigibilité,  d'autre  chose  que  d'une  sommation  de  réa- 
liser ledit  acte  de  nantissement  j  l'exigibilité  aura  lieu  dans  le  mois 
après  celui  sommation  ,  si  elle  reste  inlructucasc.  • 

La  Société  étant  on  retard  de  servir  les  intérêts  , 
on  premier  commandement  de  payer  les  termes  alors 
échus  eut  lieu  lo  20  janvier  1K42;  la  société  n'y  satisfit 
point. 

Les  29  et  30  mars  1844,  les  préteurs  firent  somniationde 
leur  délivrer  l'acte  de  nantissement,  conformément  aux 
stipulations  dudit  acle,  et  a  tel  péril  que  de  droit;  cette 
sommation  re»ta  infructueuse. 

Les  D  et  11  mai  1844,  par  exploits  nolifiésa  la  société,  à 
son  domicile  social ,  en  la  personne  du  directeur-gérant, 
MM.  De  Courcy  cl  De  Néverlée  firent  commandement  de 
payer  tous  les  intérêts  échus,  et ,  par  proecs-verbaux  du 
21)  juillet  niôino  année  ,  saisir,  suivant  les  formes  tra- 
cées par  la  loi  pour  la  saisie  des  rentes  sur  particuliers,  en 
mains  du  directeur  de  la  Société  et  de  chacun  de  ses  adju- 
dicataires et  préposés  a  la  recette  des  barrières,  les  droits 
de  péages  lui  concédés  et  établis  sur  les  routes  de  Cbate- 
let  au  Caropinaire  ,  de  Ligny  à  Renée,  du  Mai  nage  à  Vc- 
laine,  ctaux  passages  su  ries  ponls  établis  surlaSambrc,  à 
Pont-de-Loup  et  Floreffe;  comme  aussi  ils  saisirentarréte- 
rent  tous  les  produitsdéjà  perçus  età  percevoir  des  mêmes 
droits  de  péage,  tous  les  accessoires  inbérens  aux  droits 
et  actions,  el  toutes  sommes  et  choses  généralement  quel- 
conques que  les  directeurs,  adjudicataires  et  préposés  ont 
ou  auront ,  appartenant  i  la  Société  .  a  quelque  titre  que 
ce  soit. 

A  l'audience  du  20  novembre,  fixée  pour  l'adjudication 
préparatoire,  la  société  forma  opposition  a  la  saisie. 

Elle  soutint,  par  l'organe  de  M«  Nui.vsE.son  avoue,  que 
la  concession  des  roules  réunies  est  un  droit  réel,  immo- 
bilier, pouvant  élrc  aliéné,  affermé,  hypothéqué;  que  la 
vente  des  droits  de  péago  des  roules ,  telle  qu'elle  est  de- 
mandée est  une  véritable  vente  de  ces  roules.  Il  en  ré- 
sulte que  le  mode  à  suivre  par  MM.  De  Courcy  el  De  Né- 
verlée était  la  saisie  immobilière. 

En  considérant  même  les  droits  de  péage  comme  meu- 
bles ,  la  saisie  de  ces  biens  doit  être  faite  d'après  les  règles 
tracées  pour  la  saisie-exécution  et  non  pour  la  saisie  des 
rentes  sur  particuliers,  de  sorte  que ,  dans  tous  les  cas,  la 
procédure  ne  devait  pas  avoir  lieu  ,  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle .  comme  pour  une  saisie  de  renie. 

L'avoué  des  saisissans  répondit  : 

•  Les  objet*  de  la  saisie  pratiquée  sur  la  société  des  Routes  Réu- 
nies sont  des  droits  de  péage,  concédés  en  exécution  delà  loi  du 
19  juillet  «833. 

Aux  termes  de*  art.  1  el  2,  le  gouvernement  n'est  autorisé  qu'à 
concéder  des  péages  aux  personnes  ou  aux  sociétés  qui  se  chargent 
de  l'exécution  des  travaux,  el  ]>our  un  terme  qni  u'excede  pas  qua- 
tre-vingt dix  ans. 

Semblables  concessions  ne  donnent  au  concessionnaire  aucun 
droit  à  la  propriété  des  routes  ;  les  terrains  qui  leur  servent  d'as- 
siette sont,  en  effet,  exproprié»  au  nom  do  l'Etat  et  la  cession  en 
est  faite  au  profil  du  domaine  public,  quoique  I»  prix  en  soit  payé 


par  lo  concessionnaire,  qui  est  censé  devoir  s'en  rembourser  au 
moyen  des  droits  de  péages. 

Les  péages  qui  ne  consistent  que  dans  le  droit  de  percevoir  une 
redevance  pécuniaire,  de  ceux  qui  parcourent  les  routes  et  ponts 
avec  voilures ,  chevaux  et  bétes  de  s'inimc.  sont  des  droits  pure- 
ment mobiliers  .  aux  termes  de  l'art.  52!»  du  Code  civil. 

En  admettant,  même,  que  le  concessionnaire,  par  le  béné- 
ficie île  la  concession,  toitautorisc  à  planter  sur  les  acculeinens  de  ta 
roule,  ce  droit  do  planter  sur  le  terrain  d'autrui  étant  limité  au 
terme  de  quatre-vingt  dix  ans,  serait  encore  mobilier  et,  dans  l'es- 
pèce, il  n'a  pas  clé  exercé  par  la  société. 

S'il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  indiqué  ua  mode  spécial  pour  ta 
saisie  des  droits  incorporels,  les  meilleurs  auteurs,  entre  autres,  Pi- 

i  CBAli,   FàVAKD   OC  LlNLllDI,  D-ILLOX  ,   Uiocia  Cl  GoVJET  ,  sont 

d'accord  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  le  modo  prescrit  pour  les  rentes 
constituées  qui  sont  aussi  des  droit*  incorporels,  à  quoi  est  égale- 
ment conforme  la  jurisprudence  des  arrêts.  En  fait ,  toutes  les  for- 
mes prescrites  par  le  titre  10,  liv.  »,  du  Code  do  procédure  ont 
été  observées.  L'opposition  est  donc  mal  fondée.  • 

LeTribunal  a,  séance  tenante,  rendu  le  jugement  suivant  : 
Jicswiir.  —  -  Considérant  que  le  droit  de  péage  sur  une  roule 
est  un  droit  purement  mobilier,  sur  «ne  sorte  de  créance  à  charge 
des  particuliers,  qui  d'après  l'acte  de  concession  sont  soumis  au 
paiement  dece  droit,  auquel  ou  ne  peut  appliquer  les  règles  d'une 
autre  «akic  ,  mois  seulement  celle*  établies  par  la  loi  pour  la  saisie 
des  rentes; 

t  Considérant  que  la  saisie  faite  entre  les  mains  des  fermiers 
des  droits  de  péage  dont  il  s'agit  est  la  conséquence  de  la  saisie 
du  droit  de  e>inc»«ion  lui-même,  el  qu'elle  comporte  au  surplus  une 
véritable  saistc-arrét  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  la  société  demanderesse 
de  son  opposition,  ordonne  qu'il  soit  immédiatement  passé  outre  à 
l'adjudication  préparatoire,  condamne  la  société  opixtsaiitc  aux  dé- 
pens. »  (Du  20  septembre  1841.) 

Obsertstioss.  —  Ce  jugement  est  actuellement  déféré 
a  la  Courd'appL'l  de  Rruxellcs.  Nous  ferons  connaître  aux 
lecteurs  la  solution  de  celli;  question  neuve,  destinée  à 
résoudre  en  Belgique,  où  l'exécution  des  travaux  publics 
par  voie  de  concession  prend  chaque  jour  plus  d'extension, 
de  nombreuses  difficultés  pratiques. 

~    ~  AYVfNŒS. 

LE  NOTAIKE  Y1SHI1 A  M  «EX  ,  résidant  4  Bruxelles,  l.on 
ftar  rue  Seqvc .  n°  47 ,  à  cr  commis,  vernira  avec  henc 8ce  de  paumée  et 
d'enckercs,  a  9oliiulH.-et-St.Jran,  faulwurfi  de  Flandre,  rue  du  Billard, 
au  cabaret  nommé  :  Il  l'elil  Ckatteur,  tenu  par  te  sieur  Boli  : 

l'N  E  MÉTAIRIE  avec  maison,  Jardiu  et  terres,  située  à  Gaothorcn. 
près  de  IVeJi»e  el  du  moulin  à  >enl,  occupée  par  le  sieur  Jossc  de  Wae, 
et  divisfem  î  lois. 

USE  PIÈCE  DE  TIRIIE,  même  commuor.au  champdit  Sipptltn 
hery,  occupée  par  ledtt  sieur  De  Wae,  rtilm.ee  en  3l«u. 

El  t'IlSC  l'ItCE  DE  TERRE,  située  à  Vilvorde,  au  l.iu  dili'oo- 
nimjiloo  twU.  dnistecn  2  lot». 

Voir  pour  plu»  de  détails  aux  affiches  arrcplin  lllboeraphi*  ,  >|im 
l'on|KUt  se  procurer  eu  l'étude  dudit  uotaire  YEnilALT.ES  ,  Longs» 
rue  Sente,  w  47. 

Adjudication  préparatoire,  vendredi  Î5  novembre,  a  1  beuredaretavr? . 

LE  MUTAI  HE  MORKEN  .  résida*  a  Bruxelles,  rue  de  l'Eve- 
que.  n.  18,  vernira  putiln|ucmcnt,  avec  proftldc  paumées  et  d'enchères, 
en  la  chambre  des  tentes  par  notaire»,  en  la  même  tille. 

\'  l'N  F.  RESTE  PERPETUELLE  de  l,IGHraocs  2  centimes,  au  ca 
pilai  a  cliarr,*  des  cjioui  Pla«.  *  f)*»elt,  i  l'iiilérit  de  39  franc»  1>0  cen- 
times l'an  ,  hrpolhejpiec  sor  un  héritage  nomme  le  Jardin  de  Luxem- 
bourg, situé  ru  la  commune  d'Osscll,  contenant  Si  ares. 

3*  l'SE  MAISON  située  a  Bruit  lin .  place  de  la  Senne,  près  du  pont 
Saitit-Jean-SYpotnurene  ,  composée  d'Luhilalion»  ,  L-liambrr-s .  grand 
atelier ,  cour,  poulpe  el  autre»  dépendances,  cotée  n'  9 ,  contenant  cn- 
leœfilr  Jf504  pieds  carré». 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  te  SO  novembre  1841,  el  11 
vente  définitive  te  10  décembre  mitant,  i  2  heure»  de  relevoo.  ■ 

DES  TRIÏIUNAIJX  DE  COMMERCE , 

»*•  e«saimorc»nia  *>l  dm  aeSc-a  de  roMinrrre. 

Ouvrage  contenant  :  1'  L'organisation  ancienne  et  actuelle  des  Tri- 
bunaux de  commerce  el  les  reformes  qu'elle  nécessite  ;  —  **l'n  irailo 
complet  de.  droit»  et  de.oir»  de,  commerçai,;  _  J-  Le.  régie»  diverse» 
concernant  les  actes  de  commerce;  —4" La  compétence  dr»  Tribunaux 
consulaires  sur  loutrs  le»  matières  du  droit;  —  V  La  procédure  soivie 
devant  eux;  —  0"  L'indication  de  lou»  les  arrêt»  «t  de  Tupioion  de» 
auteurs  (  —  '-  Un  formulaire  gcueral  des  actes  du  ressort  d^s  Tribu- 
naux de  commerce  ;  —  »•  Le  texte  de  la  législation,  b>i»  .  décret» ,  or- 
donnauce*  royale»,  a«i>  du  Conseil  d'Eui  ,  arrêté»  minijléciels  ;  — 
D»  La  table  des  noms  des  auteurs  «de»  ouvr j£rs  qoe  l'oo  peut  consulter 
sur  différent  «ujei».  —  Par  Louis  Soim» ,  avocat  A  la  Cour  rojrale  de 
Paris,  auteur  du  Trotté  tlet  LeUra  iU  change.  —  3  volumes  in-H». 
Prix  :  3t  fr.  50.  -  Bruielle».  librairie  Polrt«choiu,u«  <1«  Decq.  rue  de 
la  Jladeleluc. 
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NOUVEAU  RECUEIL  GÉNÉRAL 


DES 


LOIS  ET  DES  ARRETS, 

AVEC  NOTES  ET  COMMENTAIRES,  1780-1843, 

CONTENANT  : 

Les  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales  de  France  ;  —  les  Lois  usuelles  ,  Décrets 
Ordonnances ,  Avis  du  Conseil  d'État,— et  la  Jurisprudence  administrative  du  Conseil  d'État. 


par  L.-M.  DE  VILLENEUVE  , 

1>DUI  *  la  Cm»  royale  ,  mtmtre  de  U  Légion-d'Hoontur  . 

et  A.-A.  CARETTE  , 

en  droit ,  Arocut  aux  Ctnueili  du  roi  H  à  la  Cour  de  eauatian. 

24  forts  volumes  in-4°. 

AVEC  TABLES  GÉNÉRALES ,  TRIENNALE  ET  DÉCENNALE  ,  305  fr. 


Maintenant  que  In  refonte  des  trente  premiers  volume*  de 
notre  Recueil  (tic  1701  à  (830)  est  terminée,  qu'il  nous  soit  per- 
mis d'appeler  «le  nouveau  l'attention  des  jurisconsultes ,  de  la 
magistrature  cl  du  barreau,  sur  l'œuvre  que  nous  avons  entre- 
prise, de  rappeler  quelques-unes  des  idées  fondamentales  qui  ont 
présidé  au  plan  que  nous  nous  sommes  trace,  et  de  dire  en  quoi 
notre  CoUntwn  nuuveUt  diffère  des  ouvrages  du  mente  genre  pu- 
Mit*  jusqu'ici. 

AprtVt  quarante  années  et  plus,  employées  à  recueillir,  au  jour 
le  jour,  et,  pour  ainsi  dire,  une»  une,  des  décisions  judiciaires  de 
toute  espèce,  ce  qui  manquait  encore  à  la  science  et  à  la  complète 
utilisation  de  tant  de  matériaux  accumules,  c'était  sans  contredit 
un  ouvrage  d'ensemble,  un  recueil  critique  et  raisonné  de  la  juris- 
prudence moderne,  qui  fut  autre  ebo>c  qu'une  simple  compilation 
iTarrél»  juttu-posi^s,  en  un  mot,  une  Collrction  d'arrHt  commen/rs, 
où  cliaqac  décision  fut  appréciée  à  sa  véritable  valeur  scientifique, 
jurisprudrnlicllc  ou  doctrinale. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  sautait  pas,  comme  on  Ta  fait  dans 
«s  derniers  temps,  de  classer  les  arrêta  dans  un  ordre  quelconque 
(alphabétique  ou  chronologique)  en  les  rattachant  en  forme  de  no-  I 
tes  justificatives  à  un  teste  de  théorie  élémentaire,  phis  on  moins  " 
développé,  ou  do  les  accompagner  de  notes  de  concordance  simple- 
ment indicatives  des  arrêts  conformes  ou  contraires  ;  il  fallait  péné- 
trer plus  avant  dans  te  fond  des  choses,  considérer  chaque  décision 
en  elle-même  cl  dans  ses  rop|M>rU  avec  les  principes  qui  lui  ser- 
vent de  hase,  examiner  si  elle  eu  est  une  juste  déduction .  compa- 
rer ensuite  cette  décision  avec  ses  précédons  et  subséquent,  avec 
l'opinion  des  auteurs  anciens  ou  contemporains.  Indiquer  comme 
résultat  de  cet  examen  comparatif,  les  tendances  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine.  1rs  points  constans  qu'elles  sont  parvenues  a  fixer, 
ceux  qui  restent  encore  an  état  de  controverse ,  ot  arriver  ainsi  i 


d'autorité  qui  peut  lui  être  accordé  dons  la  pr» 


science,  le  degr 
tique 

Te)  est  le  travail  que  MM.  Divillxjcits;  et  Cissrtr  se  sont 
imposé  dans  leurs  volumes  annuels,  depuis  qu'ils  ont  succédé  à 
M.  Sircy  dans  la  rédaction  du  Recueil  gjntral  iltt  Laii  et  dtt  Ar- 
rili  ;  tel  est  aussi  celui  qu'ils  ont  entrepris,  avec  de  plus  larges  dé- 
veloppemens  encore,  pour  toute  ta  période  antérieure  a  leur  rédac- 
tion, en  refondant  en  dix  très  forts  volumes,  tout  oc  qu'avait 
publié  lenr  prédécesseur  dans  l'espace  de  trente  ans,  et  en 
augmentant  cependant  de  près  du  double  le  nombre  des  arrêt»  et 
documens  législatifs  que  renfermait  son  ancienne  collrction. 

Placés  au  point  de  vue  actuel  delà  scii-nec,  et  niellant  a  profit 
tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  le  droit  depuis  vingt-cinq  an»,  il  leur  a  paru 
du  plus  bauliolérit  de  revenir  en  arriére  «or  )e«  premiers  cssarsd'ap- 
plieation  de  nos  lois  nouvelles  depuis  1781)  ;  de  suivre  les  vicissitu- 
des de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  au  travers  des  vicissitudes 
de  la  législation  ;  de  montrer  par  quelle  filiation  d'idées  nous  som- 
mes passés  de  notre  ancien  droit  aux  Codes  et  aux  lois  qui  nous 
régissent  actuellement.  Comme  on  peut  le  prévoir,  cette  revue  du 
passé,  cet  examen  rétrospectif  des  arrêts  anciens  mis  en  présence 
des  arrêts  nouveaux,  a  du  conduire  à  des  rapprochemens  aussi  cu- 
rieux qu'utiles  et  tout  a  fait  propres  a  éclairer  la  marche  progres- 
sive de  la  jurisprudence  :  car,  ce  qui  importe  avant  loot  dans  rem- 
ploi des  arrêts  comme  autorité,  c'est  de  savoir  si  leurs  décisions  oat 
été  acceptées  par  les  bons  auteurs,  si  elles  ont  été  confirmées  par 
la  pratique  des  Cours  et  des  Tribunaux. 

Toutefois,  ce  travail  d'annotation  critique  et  raisonné,  qui  est  le 
caractère  distinctif  de  notre  Collection,  cl  qui  forme  à  lui  seul  prés 
d'nn  quart  de  l'ouvrage,  n'eut  pas  été  complet  s'il  ne  se  fut  étendu, 
d'une  |>art  a  la  jurisprudence  administrative,  qui  occupe  aujour- 
d'hui une  place  si  importante  dans  la  science  du  droit,  et  de  l'antre 
à  la  législation  elle-même. 


déterminer  pour  chaque  arrêt  en  particulier  le  rôle  qu'il  joue  dans  la 

Le  Recueil  Devillenecve-Cahette  présente  sur  tous  les  autres  les  avantages  suivans: 

i*  L'a  système  d'annotations  critiquai  et  d'observations  sur  la  Jurisprudence,  en  on  mot ,  un  Commentaire  sor  tous  les  arrêts ,  et  un 
grand  nombre  de  dissertations  sur  les  questions  principales  ; 

3°  La  Jurisprudence  administrative  du  Conseil  d'Etat ,  conférée  avec  ta  jurisprudence  des  Cours  et  do*  Tribunaux  ; 

3°  Les  Lois  usuelles,  Décrets,  Ordonnances  ,  Avis  du  Conseil  d'Etat,  etc.,  qui  s'y  rapportent  ;  et  sur  le  tout  des  note*  historiques  et 

de  concordance  ; 

A*  Des  Tables  générales  offrant  le  résumé  le  pins  reçut  de  la  jurisprudence ,  de  ta  doctrine  et  de  ta  législation,  et  permettant  de  se 
servir  utilement  de  ta  collection  ; 
S*  Enfin  une  différence  do  prix  considérable. 

Des  arrançemcns  particuliers  pris  par  l'administration  du  Recueil  DcvuxEurcvE  et  Cabote  ,  lui 
permettent  de  faire  une  réduction  de  40  francs  sur  le  prix  ci-dessus,  en  faveur  des  personnes  abon- 
nées à  la  Belciqi  b  Jooiciaim  ,  depuis  son  origine. 

EN  OUTRE  :  Ceux  qui  souscriront  avant  le  i<*  janvier  4843  ,  recevront  GRATIS  les  années 
\  8t3  et  18U  ,  formant  les  tomes  25  et  26. 

S'adresser  chez  C.  Vebbassel-Cbarvct,  libraire,  Petite  rue  Neuve  des  Cannes ,  23 ,  à  Bruxelles. 
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17  JOVEMant  1844, 


LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  DU  DH01T  -  LEGISLATION  -  jTHISPIILDE.NCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


COUTCMES  DE  BRUXELLES, 
oui  cti.iii  ot  cotai  rs  milice  oc  locitioi  de  tmaoav 

D'après  le  système  adopté  par  le  Code  civil  en  matière 
de  baux  j  loyer,  il  faut,  dans  divers  cas,  recourir  aux  usa- 
ges particuliers  de  chaque  localité  pour  observer  les  dé- 
lais qu'entrainc  le  congé  que  le  locateur  est  tenu  de  don- 
ner au  locataire.  Les  hypothèses  embrassées  par  le  légis- 
lateur sont  prévues  aux  art.  1756,  1738,1748,  1758,  1759 
et  1762.  Il  y  en  a  trois  principales  : 

1*  Le  bail,  écrit  ou  verbal,  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement a  pu  être  fait  sans  terme  fixe; 

2*  Le  bailleur  est  peut-être  convenu,  qu'en  cas  de  vente, 
l'acquéreur  aurait  la  faculté  d'expulser  le  locataire;  ou 
bien  il  s'est  réservé  le  droit  d'occuper  lui-même  la  maison  ; 

ô°  Le  locataireapu  continuer  sa  jouissance,  après  l'ex- 
piration du  bail,  sans  opposition  delà  part  du  bailleur; 

Si  ces  hypothèses  se  sont  réalisées ,  quels  moyens  doit 
employer  le  propriétaire  pour  rendre  libre  l'immeuble 
dont  il  veut  user? 

Les  dispositions  du  Code,  qui  viennent  d'être  citées,  ré- 
pondent d'une  manière  précise  à  celte  question.  Le  bail 
sans  terme  fixe  ne  finit  que  par  un  congé.  —  L'acquéreur 
ou  le  propriétaire  qui  veulent  occuper  les  lieux,  ne  peu- 
vent les  faire  vider  par  le  locataire  qu'en  lui  signifiant  un 
congé.  —  Le  congé  est  enfin  indispensable,  si  l'on  désire 
empêcher  que  le  nouveau  bail,  commencé  par  tacite  re- 
conduction, ne  se  perpétue. 

Les  congés  ne  peuvent  être  donnés  qu'en  suivant  les  dé- 
lais fixés  par  l'usage  des  lieux.  Ce  principe, généralement 
admis  par  le  législateur,  règle  les  situations  respectives 
des  bailleurs  et  des  locataires.  Voyons  quelles  sont  sur  ce 
point  les  habitudes  de  Bruxelles  ainsi  que  des  villages  res- 
sortissant, commeonle  disait  autrefois,  de  la  ■!■>•[->  Alt;  es- 
sayons de  déterminer  clairement  nos  pratiques  locales. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  ne  seront 
pas  ,  nous  l'espérons,  dépourvus  d'intérêt ,  car  beaucoup 
de  personnes  ignorent  ces  usages  qui  n'ont  jamais  été  bien 
constatés  et  qu'il  importe  cependant  de  se  rendre  fami- 
liers. 

Voyons  d'abord  ce  que  porte  la  Coutume  de  Bruxelles  : 
Art.  127.  »  Si  quelqu'un,  après  l'expiration  du  bail,  reste 

•  dans  la  maison  ou  héritage  loué,  sans  avoir  fait  nou- 

•  veau  contrat,  il  est  obligé  de  payer  l'ultérieure  demeure 
»  ensuiledudernier  contrat  :  et,  ce  nonobstant,  leproprié- 

•  taire  ou  locateur  peut  prendre  vers  soi  la  maison  louée 

•  et  en  disposer  selon  sa  volonté  au  premier  terme,  après 

•  qu'il  aura  fait  sommer  le  conducteur,  afin  de  déloger 

•  ou  désister.  Mais,  au  regard  de  terres,  le  conducteur  en 

•  pourra  jouir  trois  années,  comme  est  dit  ci-devant, 

•  art.  121.  » 

Ces!  dans  l'application  de  cet  article,  dont  la  rédaction 
est  pourtant  fort  claire,  que  se  présentent  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  matière. 

La  première  partie  de  la  disposition  ne  fait,  quant  au 
paiement,  que  reproduire  la  règle  admise  par  le  droit  ro- 
main, suivant  lequel,  à  l'égard  des  maisons  de  ville,  la  ta- 
cite reconduction  n'avait  lieu  que  pour  autant  de  temps 
que  le  locataire  avait  occupé  la  maison  après  l'expiration 
du  bail:  In  urbanis  autem  pra-diit  atio  jure  utimur  ut, 
prout  quisque  habitaient  ita  et  Migetur.  L.  15,  §  II,  Dig. 
lib.  19,  lit.  2.  (1)  ;  ou  bien,  pour  nousservirde  la  maxime 
adoptée  par  les  praticiens  :  tantum  reconduclum  quantum 
octvpatum.  Celte  règle  était  admise  sans  contestation. 
V.  DcckERis,  Disterl.  lib.  2,  dec.  8,  p.  428  et  430.  —  Zv- 

0) 


Mes  NoTim  Jeu.  Belg.  locati,  n* 9;  -  Tdlde^s,  ad  Corf. 
hb.  4.  tit.  65,  n*  2. 

La  seconde  partie  de  l'art.  127  détermine  les  obligations 
et  le  droit  du  bailleur,  en  sécarlant  de  la  doctrine  du  droit 
romain.  Ici  la  position  du  preneur  s'améliore  .  l'équité 
prend  le  dessus.  La  Coutume  vient  au  secours  de  celui 
qui  élait  resté  dans  l'héritage  loué  sans  que  le  proprié- 
taire s'y  fut  opposé,  elle  ne  permet  a  ce  dernier  de  dispo 
ser  de  la  maison  qu'au  premier  terme  après  sommsiin». 
ou  congé  donné  au  locataire. 
Que  faut-il  entendre  précisément  par 


Le  commentateur  de  la  Coutume  de  Bruxelles . 
J.-B.  Chmstyis,  quiaurait  dû  développer  avec  clarté  le  sens 
de  celte  expression  .  se  borne  a  dire  :  in  urbanis  eo  jure 
utimur  nempe  ut]>rout  quisque  habitaient  ita  et  obligetur  : 
id  cM  ut  lanti  ttmporis  recanductiofucf  inttlligatur  quanta 
tempore  inquilinus  in  urbano  pnrdio  remunsit  derurso  pri- 
ma; locationis  sptitin  (2).  Et  Wynanls,  que  l'on  consulte 
souvent  aveefruit,  n'est  pas  assez  explicite.  >■■  A  l'égard  des 
maisons,  dit  cet  auteur,  la  reconduction  tacite  n  a  lieu  a 
Bruxelles  que  pour  le  premier  tenue  seulement  après  que 
le  propriétaire  a  fait  sommer  le  locataire  de  sortir  -  (3). 
Ainsi  aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  Coutume  de 
Bruxelles,  n'a  conservé  la  tradition  de  l'usage  des  lieux 
pour  le  délai  des  congés.  Nos  anciens  arrétisles 
n'en  font  aucunn  mention. 

A  défaut  de  documens imprimés,  nous  avons* 
aux  manuscrits.  Plusieurs  avocats  au  Conseil  de  Brabantonl 


miéres  de  Bruxelles.  Ces  notes  destinées  à  leur  usage  par- 
ticulier fournissent  souvent  d'utiles  éclaircissemens.  Un 
de  ces  manuscrits  de  la  findu  siècle  derniers'exprime  ainsi 
sur  l'art.  127  :  «  Entendez,  dans  cet  article,  par  le  premier 
.  terme,  eeiui  depaiement,  savoir  .-  si  le  loyer  te  paie  chaque 
»  o«,  ou  tout  let  six  mois,  la  tacite  reconduction  dure  un  an 
»  ou  six  mois.  Il  fut  cependant  jugé  en  juin  160*  < 


•  waert  après  enquite  sur  l'usage  par  turbes  que  la 
»  reconduction  des  maisons  dure  un  an.  »  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  faille  prendre  cette  opinion  pour  règle  ;  car,  indé- 
pendamment de  la  contradiction  que  l'annotateur  signale 


contra- 


an  que  l'ai 

entre  sa  manière  de  voir  et  la  sentence  de  1C 
diction  qui  nous  parait  de  nature  a  faire  naître  la  « 
on  peut  s'attacher  a  une  explication  plus  rationnelle  et 
bien  mieux  établie.  Elle  est  puisée  dans  un  ouvrane  inédit 
de  l'avocat  Okelly,  portant  ]>our  litre  : , 
tudints  Bruxellenses  qum  compilait  ex 
morum  advocatorum  supremœ  curia:  cliaitelaris  Braban- 


tiœ,  divertis  mamiscriptis  etpropriis  memoriis  (4) 
«  Hebbc  dickwils.  dit  M.  Okelly.  geplogen 
»  vonden,  dat  soo  baest  cenc  huere  gceyndigt  is  men  < 
»  huerlingh  candoen  verhuvzenten  allen  tyde  niits  pread- 
»  vertentie  van  drey  maenden ,  en  a  fortiori,  gebeurl  net 

•  selven  ook  als  wanneer  geene  huere  gelimileert  en  is. 

•  Dus  dat  selfs  toi  Brussel  de  annale  tacite  reconducticiu 

•  liuysen  gcene  plaelseen  grypl,  alsoo  naementlyck  voor 
»  Noorbert  Jlipstalf  tegbens  N.  Mercier  in  bel  tribunal 
»  aulique  in  december  1763,  hebbe  vasleeslelt.  « 

Nos  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas  le  flamand  nous  sau- 
ront gré  de  leur  traduire  ce  passage  : 

•  J'ai  eu  plus  d'une  fois,  dans  ma  pratique,  l'occasion 
n  de  constater  que.  du  moment  où  un  bail  a  pris  fin,  on 
»  peut  faire  déloger  en  tout  temps  le  locataire,  ■ 


(S)  Ctmiustud.  BnxtU..  ad  art  1*7. 

(5)  Remarque»  »ur  Legraod ,  o*  785,  page  386- 

(îj  C*  manuteru  de  1791  11770.  appartient  a  M.  l'avocat  Valetityni. 
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»  dition  do  le  prévenir  trois  mois  d'avance  ;  on  procède, 
»  a  plus  forte  raison,  de  la  même  manière,  quand  il  n'y 

•  a  point  de  terme  an  bail  :  tellement  qne  la  reconduc- 
»  tion  tacite  annale  n'a  pas  lieu  i  Bruxelles  pour  les  mai- 
>•  sons,  ainsi  que  je  l'ai  (ail  juger  par  le  Tribunal  aulique, 
»  en  décembre  1763,  dans  la  cause  4c-  Bipstalf  contre 
»  N.  Mercier.  « 

C'est  a  cet  avis  qu'il  faut,  pensons-nous,  se  ranger. 
Okelly  retrace  ce  que  l'on  tenait  communément  en  prati- 
que ;  il  invoque  la  décision  qu'il  avait  obtenue  du  Tribu- 
nal aulique.  Dans  ce  système  d'interprétation,  les  loyers 
des  maisons  se  payaient  en  quatre  terme*,  de  trois  mois 
chacun.  Cet  usage  n'avait  rien  d'extraordinaire,  plusieurs 
Coutumes  l'avaient  formellement  consacré  (j).  La  recon- 
duclionannale repoussée parOkclty  étaitadmiseen  France. 
D'après  PoTiuia,  lorsque  le  locataire  d'une  maison  demeu- 
rait en  jouissance,  la  tacite  reconduction  avait  lieu  pour 
une  année  entière  dans  les  lieux  où  les  baux  des  maisons 
n'avaient  coutume  de  se  faire  que  pour  une  ou  plusieurs 
années  (G). 

Ce  qu'assure  Okelly  est  d'ailleurs  confirmé  en  partie 
par  le  célèbre  Malfait ,  avocat  au  Conseil  de  Brabanl , 
mort  en  1785.  Les  notes  margiualesèerites  de  sa  main  sur 
son  exemplaire  des  Remarques  de  Wynanls  sur  Legrand, 
portent ,  p.  38li  :  ■  L'article  (137  de  la  Coutume)  neditpas 
«  que  la  reconduction  des  maisons  a  lieu  pour  un  an. 

•  Plusieurs  soutiennent  que  ce  n'est  que  pour  trois  mois, 
-  les  quartiers  pour  six  semaines  et  les  chambres  pour 
»  (rois.  ><  (7).  Il  faut  joindre  à  ces  autorités  un  arrêt  delà 
Cour  de  Bruxelles  du  13  vendémiaire  an  XIII.  L'n  pro- 
priétaire avait  vendu  une  maison  située  à  Bruxelles  ; 
en  stipulant  dans  l'acte  de  vente  que  la  maison  était  occu- 
pée sausbailpar  un  tiers;  mais,  d'après  l'aveu  des  parties, 
l'expression  nom  bail  devait  être  entendue  daus  ce  sens 
que  le  locataire  n'avait  point  de  bail  par  écrit. 

Le  nouveau  propriétaire  prétendit  avoir  le  droit  d'ex- 
pulser le  locataire,  incontinent  après  l'acquisition.  En 
conséquence ,  il  le  somma  de  sortir  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à  l'expiration  desquels  il  introduisit  des  ouvriers 
dans  la  maison,  y  lit  des  changemens  et  déplaça  les  mar- 
chandises du  preneur.  Ces  procédés  provoquèrent,  de  la 
part  de  ce  dernier,  une  demande  en  doniniages-inlérêls 
qui  fut  accueillie  en  première  instance,  aussi  bien  qu'en 
appel.  La  Cour  décida  que  «  dans  l'usage  de  la  ville  de 

■  Bruxelles ,  constaté  par  l'art.  137  de  la  Coutume  ,  le 
»  congé  ,  au  cas  particulier,  aurait  du  être  notifié  trois 

■  mois  d'avance  ^8).  • 

Ainsi,  tandis  qu'Okelly  déclare  que  l'expulsion  des  lo- 
cataires ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  des  trois  mois 
accordes  par  le  congé,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  bail  ou  de 
terme  lixe.  soit  qu'il  s'agisse  de  mettre  lin  à  la  reconduc- 
tion, les  magistrats  de  Bruxelles  décident  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  1718  du  Code  civil,  l'acquéreur  ne  peut  faire  ces- 
ser la  jouissance  du  localairo  qu'à  l'aide  d'un  avertisse- 
ment donné  dans  le  même  délai.  De  la  sorte  se  trouvent 
éclairées  toutes  les  faces  de  la  question  que  nous  avons 
posée  au  commence  me  ni  de  cet  article,  ell'intcrprétalion 
de  l'art.  127  ue  présente  plus  aucun  embarras.     U.  I>. 


DROIT  CRIIMEL.  —  XOTARIAT, 
■ils  cbimks  »;t  ors  délits  on  FcrvcHT  trie  t  ouais  pli  i.ei 

MfMMf  tins  L'EXERCICE  CE  LEl'RS  EOSLTIOSS  (*)• 

Nou>  avons  expliqué,  dans  nos précédens articles,  les 
caractères  du  crime  de  faux  et  les  circonstances  dans  Ies- 
q  uel  les  les  actes  des  notaires  peu  venten  être  entachés.  Nous 
arrivons  maintenant, ensuivant  l'ordre  desarticles  duCode 
pénal,  au  crime  de  concussion.  L'uniquequestion  que  nous 
nou>  proposons  d  examiner  sur  celte  matière  est  colle-ci  : 

(S»  v  ■«■ayttfc  m-,  -  hM^M;  —  Vii»i»,  tso, «c. 

(lii  Louaaje  u*  350. 

(7)  l.j  atoliili  .l-ir--.ird.-r  un  dilal  de  trou  mut  cl ,  «  il  »'»i;i«  d'un 
i|.|)artrEDtul ,  uu  dî-Ui  de  »ik  icinainn»,  e%l  glD^filcmcDt  altrslfc  par 

.  aiiricm  iioritt.  Opeii.taol,  i  reueplion  de*  aonnUliani  de  lal- 
fiu  Jr  n'ai  iriroire  juron  raanutrril  qui  indique  fuugr  a  mitre  dam  ta 
tarai  ion  de»  appaHrneat. 

<K>  ll,ri„,,n.  notable..  1.4.  p.  113. 
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les  notaires  ou  leurs  clercs  quiont  perçu  des  taxes  illégales 
sont-ils  passibles,  comme  coupables  de  concussion,  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  174  du  Code  pénal  ? 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  >  Tous  fonctionnaires,  tous 
officiers  publics ,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  percep- 
teurs des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus 
publics  ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui 
se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion  en  or- 
donnant de  percevoir,  ou  en  exigeant,  ou  en  recevant  ce 
qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû 
pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou 
pour  salaires  ou  traitement,  seront  punis,  savoir  :  les 
fonctionnaires  ou  les  officiers  publics  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, et  leurs  commis  ou  préposés  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  au  plus.  »  Il  résulte  de 
cette  définition  que  la  concussion  est  toute  perception  il- 
licite fait  par  un  officier  public  ou  ton  préposé,  ayant  ca- 
ractère pour  faire  la  perception  légale.  Ainsi ,  la  loi  pé- 
nale exige  pour  son  application  trois  circonstances  : 
l'illégalité  de  la  perception,  le  caractère  public  du  percep- 
teur, el,  enfin,  la  connaissance  par  celui-ci  de  1  a  bu,  qu'il 
commet. 

Dans  quels  cas  une  perception  illégale  peut-elle  être  im- 
putée àun  notaire?  L'art.  SI  de  la  loi  du  i'j  ventôse  an  XI, 
porte  que  les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le 
Tribunal  civil  de  la  résidence  desnolaires,  sur  l'avis  de  la 
Chambre  et  sur  simple  mémoire.  Toutes  les  fois  que  ce  rè- 
glement amiable  a  lieu,  il  est  évident  que  la  taxe,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  réputée  illégale  ;  elle  peut 
être  exagérée,  abusive,  et  la  partie  peut  avoir  une  action 
en  répétition;  elle  ne  peut  devenir  l'élément  d'une  pour- 
suite judiciaire.  Mais  les  art.  1G8  el  suivans  du  décret  do 
1G  février  1807  ont,  dans  certains  cas,  établi  des  taxes  et 
des  allocations  fixes  pour  les  notaires;  or,  le  notaire,  ou 
son  clerc,  qui  exige  et  perçoit  des  taxes  supérieures  aux 
allocations  du  tarif  est-il  passible  des  peines  de  la  con- 
cussion? 

U  nous  semble  que  l'art.  174  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
fonctionnaires,  officiers  ou  préposés  qui  sont  chargés  de  la 
perception  des  contributions,  taxes  ou  deniers  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  d'une  administration  publique  ou  d'une  com- 
mune. En  effet,  ce  que  la  loi  punit, surtout,  dans  la  concus- 
sion, c'est  l'abus  du  pouvoir,  l'emploi  de  l'autorité  publique 
au  profil  de  l'agent:  il  faut  que  cet  agent  ait  la  puissance 
d'exiger  une  somme  qui  n'est  pas  due  ;  s'il  ne  fait  que  la 
solliciter,  s'il  laisse  la  partie  libre  de  la  refuser,  cet  acte 
peut  constituer  un  autre  délit,  il  ne  constitue  plus  celui 
de  concussion.  Or,  que  fait  le  notaire,  que  font  l'avoué  et 
l'huissier  :  car  la  question  est  la  même  pour  tous  les  offi- 
ciers ministériels,  quand  ils  demandent  des  allocations 
supérieures  à  celles  des  tarifs?  Il  est  évident  qu'ils  n'agis- 
sent pas  ici  comme  fonctionnaires  publics,  mais  comme 
mandataires  ayant  droit  à  un  salaire  ponr  les  actes  qu'ils 
ont  exécutés;  ils  n'exercent  aucune  autorité  pour  opérer 
ces  perceptions;  ils  n'ont  en  leur  pouvoir  aucuns  moyens 
de  contrainte.  La  partie  est  libre  d'examiner  leurs  mémoi- 
res, elle  peut  refuser  de  les  acquitter,  et  dans  ce  cas  les 
Tribunaux  sont  appelés  à  prononcer.  Ce  n'est  donc  point 
proprement  une  perception,  c'est  un  paiement  d'honorai- 
res dont  le  chiffre  peut  être  librement  débattu ,  et  dont , 
par  conséquent ,  l'exagération  ne  peut  être  considérée 
comme  une  concussion.  La  loi  doit  une  garantie  puissante 
au  contribuable  contre  les  exactions  des  percepteurs,  par- 
ce qu'il  ne  possède  aucun  moyen  de  contrôle,  et  que  les 
percepteurs  agissent  au  nom  du  gouvernement  (1).  Mais 
doit-elle  la  même  garantie  contre  l'officier  ministériel  qui 
a  été  choisi  par  la  libre  volonté  de  la  partie  dont  les  taxes 
peuvent  être  vérifiées,  dont  les  mémoires  doivent  être  ré- 
glés, en  cas  de  contestation,  par  le  juge?  Il  n'y  a  pas  U 
même  raison  de  droit,  puisque  le  receveuret  l'officier  mi- 
nistériel n'exercent  pas  la  même  autorité;  il  n'y  a  pas  le 
même  péril  social,  puisque  le  contribuable  ne  peut, la 
plupart  du  temps,  se  défendre  de  l'exaction ,  tandis  que  la 

(1)  Voy.  Tkkx*  iu  Code  pénal,  par  M.  Ca.truc,  «par  fauteur  d. 
•M article,  t.  4,  p.  lit. 
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partie  qui  est  appelée  a  payer  les  honoraires  du  notaire 
ou  de  l'aroué,  a  les  moyens  de  les  vérifier  et  de  les  faire 


réduire  ;  enfin  ,  les  deux  actes  ne  sont  pas  empreints  du 
même  degré  de  criminalité ,  puisque  le  percepteur  se  sert 
de  son  autorité  pour  consommer  la  concussion  ,  et  que 
l'officier  ministériel,  s'il  emploie  la  supercherie  et  s'il  ma- 
nifeste une  coupable  avidité,  n'abuse  pas  du  moins  d'un 
pouvoir  qu'il  n'a  pas. 

Celte  interprétation  parait,  du  reste,  conforme  à  l'esprit 
général  de  la  législation.  Ainsi,  l'art.  66  du  décret  do  16 
février  1807  porte  que  les  huissiers  ne  pourront  prendre 
de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  a  peine 
d'interdiction  et  de  restitution.  L'art.  131  porte  encore  que 
les  avoués  ne  pourrontexiger  de  plus  forts  droits,  à  peine 
de  rcslitulion  ,  dommages-intérêts  et  d'interdiction.  Il 
n'existe  aucune  disposition  semblable  relative  aux  notai- 
res. Les  articles  64  et  66  du  décret  du  16  juin  1811  appli- 
quent la  même  règle  aux  droits  perçus  par  les  greffiers  et 
les  huissiers  en  matière  criminelle:  si  ces  officiers  exigent 
d'autres  et  de  plu»  forts  droit»  que  ceux  qui  leur  sont  attri- 
bués, ils  sont  destitués  de  leurs  emplois,  et  condamnés  a 
une  amende  qui  peut  s'élever  de  500  a  6,000  fr.  Ainsi , 
voilà  la  peine  applicable  à  la  faute,  c'est  une  amende, c'est 
une  peine  disciplinaire.  Les  notaires  ,  bien  que  la  loi  ait 
gardé  le  silence  a  leur  égard ,  seraient  passibles  également 
d'une  peine  de  discipline  s'ils  commettaient  la  faute  grave 
d'une  exagération  de  taxes. 

Toutefois,  les  art.  63  et  86du  décret  du  18  juin  181 1 
ajoutent  :  mut* préjudice,  suivant  la  gravité  de*  cas,  de  l'ap- 
plication de  la  disposition  de  fart.  1 74  du  Code  pénal.  Quel 
est  donc  l'objet  de  cette  restriction?  Il  est  évident  qu'elle 
ne  s'applique  pas  a  l'exagération  des  taxes,  puisque  ces 
mêmes  articles  viennent  de  la  prévenir  et  ne  l'ont  punie 
que  de  peines  disciplinaires  ;  elle  s'applique  donc  aux  au- 
tres recettes  que  les  officiers  peuvent  être  chargés  de  faire, 
non  plus  dans  leur  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers  et 
qu'ils  exagéreraient  a  leur  profit  personnel.  L'art.  623  du 
Code  de  procédure  civile  confirme  cette  opinion. 

En  résumé,  les  taxes,  les  allocations  illégales  perçues 
par  les  notaires  constituent  une  faute  grave,  un  acte  im- 
moral, qui  doit  donner  lieu  contre  les  coupables  à  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires;  mais  elles  ne  sauraient  être 
;  comme  un  acte  de  concussion  :  la  loi  pénale 

Pmmu  Hiilis. 


ne  s'applique  qu'a  la  perception 
au  paiement  des  honoraires. 
_  — — ™, 
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COl'R  D'APPEL  DE  BhTXELLES. 

wnlmt  chambre.  —  Présidence  de  Sf.  Josxct. 

—  '.«.»m>>    —  I.UUT».  —  KVICTIOS. 

Let  to-parlitgtant  ne  fteuvent  limiter  la  garantit  de  leur*  tvli  rrtptc- 

tift  a  un  délai  déterminé. 
Au  cas  d'ccitlian ,  c'est  la  valeur  du  bien  au  moment  de  cette  éviction 

et  non  Citic  que  ce  bien  aiait  au  moment  de  raliénation  a 


tage ,  que  le  garaid  dod  rrtlitucr  à  ftf/i  ayant-enu.'c  r'vi\ 
Au  ro-j  de  tmttt  tuccetniet,  le  dernier  aequercur  i 

diriger  ton  rerourt  contre  celui  de  ta  au'ears  mèitialj  ou  immé- 


/ 1 1  it  ii  < 
mu  in-'Ui'jii; 


Mal,  ri'»  lui  Pl,:,t. 

[amislirr  e.  t>*  «oçittty 

Par  acte  notarié  du  7  mai  1817,  Edouard  Abrassart 
vendit  a  Coulon  une  partie  de  terre,  provenant  de  la  suc- 
cession de  feu  le  président  Abras&irt,  son  père.  Elle  lui 
était  échue  par  partage  passé  devaut  le  notaire  Thomercl, 
le  7  novembre  1809. 

Par  acte  du  18  novembre  1819,  Coulon  vendit  ladite 
partie  de  terre  à  la  dame  veuve  Vanscegbrouck ,  la  subro- 
geant dans  tous  ses  droits  contre  Abras&art. 

Va  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  MTons  ,  lè 
26  juillet  1828,  an  prolit  du  bureau  de  bienfaisance  de  Vil- 
lers-^îotre-Dame  et  (TOIreppe-Oruiignics  »  évinça  la  veuve 
Vaoseegbrouck.de  la  prédite  parlia  dp  terre,  en  l'attribuant 

Te  S?"1  dC  bîeDrai&a?C*!  °°mm«  bien  cé,é  aU  d0n,aiM 
La  dame  de  Roui  lié,  héritière  de  la  dame  Vanseegbroack, 
sa  mère,  par  suite ,  aux  droits  des  sieurs  Coulon  et  Abras- 


sart  fit  assigner  les  co-héritiers  cc-partageans  de  ce  der- 
nier, devant  le  Tribunal  civil  deMons,  pour  qu'ils  eus- 
sent à  la  garantir  des  suites  de  l'éviction,  en  principal, 
dommages-intérêts  et  frais. 

Cette  action  fnt  suspendue,  de  commun  accord  entre  les 
parties,  jusqu'à  la  déeisiondéfinilive  à  intervenir  sur  l'appel 
interjeté  contre  lcjugementde  1828,parMm«dc  Houille,  une 
décision  favorablo  pouvant  rendre  l'instance  en  garantie 
sans  intérêt;  mais,  le  6  mai  1836,  intervint  un  arrêt  qui 
confirma  ce  jugement. 

En  conséquence,  la  dame  de  Rouillé  ramena  la  < 
garantie  devant  le  Tribunal  civil  de  Mons,  et  | 
les  conclusions  de  sou  exploit  introductif  i 
manda  l'adjudication. 

Les  héritiers  Abrassart  ronrlurent  a  non  recevoir,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  par  une  clause  formelle,  le  partage  de 
1 809  limitait  la  garanliedcs  lois  à  dix  ans.  •  Si  cette  clause 
était  contraire  a  la  loi,  ajoutaient-ils ,  elle  vicierait  tout 
le  partage,  d'après  l'art.  ftlM  du  Code  civil,  et  la  nullité 
dece  partage  serait  prescrite  par  lOans,  d'après  l'art.  1304.  • 

La  demanderesse  répliquait  que,  la  garantie  du  | 
étant  d'ordre  public,  on  ne  pouvait  pas  plus  la  lia 
la  proscrire  conventionnellement. 

Enfin  les  défendeurs  entendaient  limiter  les  effets  de  la 
garantie  à  la  valeur  du  bien  au  jon 
ment  du  23  novembre  1837  ,  ainsi 

JicEME.iT.  —  •  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  principe  c 
jurisprudence  que  le  recours  en  garantie  peut  être  exercé  par  ac- 
tion séparée,  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce,  ce  recourt  n'a  poiat 
été  introduit  incidcntellcmcnl  à  la  demande  en  revendication  ; 

•  Attendu  qu'il  est  cgdlcaiciil  reconnu  que  l'action  en  garantie, 
exercée  après  l'éviction,  ne  peut  plus  cire  accueillie,  si  le  garant 
prouve  qu'il  eiUtail  des  moyens  de  fait  ou  de  droit  >u  (Titans  pour 
faire  rejeter  l'action  principale; 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  allèguent,  comme 
un  pareil  moyen,  la  prescription  résultant  d'une  possession  de  dix 
ans  depuis  le  partage  du  7  novembre  I809,  qui  avait  attribué  le 
bien  revendiqué  a  Edouard  Abrassart,  jusqu'au  18  novembre  181 9, 
date  des  premières  poursuites  à  charge  des  demandeurs,  puisqu'on 
effet  ledit  Edouard  Abrassart  n'a  fait  que  continuer  la  possession 
de  son  père,  qu'il  n'a  pu  on  changer  la  nature  ni  lui  donner  les 
conditions  suffisante*  pour  acquérir  la  prescription; 

•  Attendu  que  le  sieur  Coulon,  premier  acquéreur  du  Lieu, 
dont  il  s'agit,  était  investi  de  tous  les  droits  d'Edouard  Abrassart, 
son  vendeur,  lesquels  sont  passé,,  par  acle  de  cession  du  18  no- 
vembre I8l9,a  la  dame  Vansccgbrouck ,  nuleur  de  la  dame  De 
Bouillé,  demanderesse;  qu'il  s'en  suit  indubitablement  que  celte 
dernière  peut  exercer  l'action  en  garantie  que  ledit  sieur  Edouard 
Abrasfarl,  aurait  eu  à  charge  de  *es  co-bérillcrs  en  vertude  l'arli 
etc  884  du  Code  civil  ; 

•  AUendu  que  le  portage  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion des  biens  ci  de  les  distribuer  entre  les  oo-héritiers  dans  une 
égalité  parfaite  qui  doit  élr*  la  base  de  cette  opération  ;  qu'il  en  ré- 
sulte que  les  co-bériliors  sa  doivent  mutuellement  la  garantie  de 
leurs  lots,  garantie  qui  ne  cesse  qu'autant  que  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  expresse  de  l'acte  de  partage  ; 

•  Attendu  que,  d'après  ces  principes,  consacrés  par  la  loi,  on 
ne  peut  stipuler,  par  une  clause  générale,  qu'il  n'y  aura  lieu  à  au- 
cuae  garantie,  pour  quelque  espèce  d'éviction  que  ce  puisse  cire, 
car  ce  serait  violer  lesdisposiliuns  de  fart.  884  du  Code  civil,  dis- 
positions  d'équité  et  d'ordre  publie  ,  tendant  4  assxtror  l'égalité  de* 
partages  et  à  mettre  l'ttérUiae  ipuœanl  ou  sans  expérience  à  l'abri 
de  la  mauvaise  fui  de  se*  co-parlageans;  quo  c'est  pour  atteindre 
ce  but  que  le  législateur  u'a  donne  à  cette  action  eu  garantie  d'au- 
tre limite  que  celle  tracée  par  l'art.  2.02  du  Code  civil  ; 

■  Atteudu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  tout  paeledonli'cl- 
fet  sérail  de  diminuer  arbitrairement  ce  terme  de  30  ans,  doit  être 
considéré  comme  de  nul  effet  ;  car,  s'il  était  licite,  la  garantie  de- 
viendrait illusoire  :  au  lieu  d'en  borner  le  terme  h  10  années, 
comme  dans  la  cause,  on  le  bornerait  a  quelques  mois,  a  quelques 
jaurs  même,  «l  l'on  ctuderail  ainsi  le  vase  de  la  loi  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  iae»ndillon,  insérée  ou  par- 
tage, fait  le  7  novembre  1809.  entre  les  héritiers  Abrassart,  et  par 
laquelle  la  garantie  des  h>ts  «tait  Imitée  a  xm  terme  de  «0  années 
doit  être  considérée  comme  dépourvue  de  toute  force  légale  ; 

•  Attendu  qu'en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  889  du  Code 
civil,  le  co  héritier  doit  être  Indemnisé  de  la  («rte  que  lui  a  causée 
l'éviction;  que,  dès  lors,  l'Indemnité  sera  calculée,  non  suivant  la 
valeur  au  moment  du  partage,  mais  suivaul  la  valeur  au  moment 
de  l'éviction  ; 

.  Attendu  que  raugmeatation  de  son  lot  profile  4  l'héritier, 
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:  il  serait  tcuu  d'en  supporter  la  diminution  ;  que,  dans  l« 

aicr  cas .  l'indemnité  duit  donc  aussi  porter  sur  x-tte  augmen- 
iadun  dunL  la  privation  est  uucpt-rlc  <|iie  lui  cause  l'éviction  ; 

i  Par  «es  ro»ti/j,  le  Tribunal  déclare  rccevablc  et  fondée  l'action 
de  la  dewandere  .se,  condamne  le*  défendeurs  en  leur  qualité  d'béri- 
tiers  de  feu  Abra>sari,  leur  père,  ebacuu  pour  sa  part  et  portion 
héréditaire,  à  garantir  el  indriunivr  les  demandeurs  représentant 
feu  Eiluunid  Alphonse  Jo>epli  Abras-arl,  de  la  perte  que  leur  a 
causé  l'éviction  ,  ii  laquelle  il»  ont  clé  condamnes  par  jugement  de 
ce  Tribunal ,  en  date  du  S«  juillet  1828  ;  condamne  lesdils  défen- 
deurs aux  intérêts  judiciaires  et  sut  frai».  • 
Appel  par  les  héritiers  Ahrassart. 

AntuU.  —  .  I.n  Cuur,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge, 
confirme,  clc.  .  (Du  20  juillet  1844.  -  Plaid.  MM"  Dr.otEs.sa 
cl  0«TS.) 

On-senvationis.  —  Sur  la  première  question  V.  en  sens 
contraire,  le  rapport  du  Tribunal  sur  le  tilre  des  partages  ; 
mai»  celle  opiniun  est  isolée.  V.  Locas,  V,  part.  3". 
X,  n*  is8. 

Sur  U  deuxième  question  :  Cimlrri,  Pomien,  iU  la  Vente, 
n*  639.-Mais,  V.  T.orao™,  de  la  Vente,  n"  ♦OS  et  suiv. 

Sur  la  troisième  question  :  Cunf. ,  Parts ,  27  janvier 
1840(J.  dc  Pamis.  1840.  I,  p.  328);  -  Confrei,  Bruxelles, 
6 janvier  1808  et  Dauoz.  V»  Vente.  Cette  dernière  opinion 
ne  peut  clro  suivie. 
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—  avaxi  agf.s  an-iun. 
Iai  ttip>;tatian  4e  communauté  NiMimeMc par  tuile  de  laquelle  l'un 
des  r/io.i  r  qui  n'a  n'en  apporté  en  mariage ,  a  acquis  ta  propriété 
de  ta  moitié  dis  imsirvfiie»  appartenant  à  faulrr,  constitue  pour  te 
premier  un  (inin'jy  qu'il  doit  perdre ,  lorsque  U  divorce  a  été 
nrmmuér.;„:rrl*i.'  Ai  :.  I  B3li  el  t'i'i  du  Code  civil. 

(si  imii  c.  iixr.tincii) 
En  lèHO,  Jean  Scnaefer  et  Elisabclh  Lnlclbacb,  veuve 
rTossdorf,  sïlaient  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté universelle  de  lart.  Iii36du  Code  civil.  Enl84l,la 
femme  inlenta  contre  son  mari  une  action  on  divorce.  Le 
divorce  fut  prononcé  le  30  août  de  lu  même  année,  par  ju- 
gement du  Tribunal  de  Cologne,  confirmé  en  appel  le  17 
janvier  1843. 

Après  que  le  divorce  eut  reçu  son  exécution,  Schaefcr, 
s  appuyant  sur  le  contrat  do  mariage,  demanda  le  partage 
de  la  communauté  par  parts  égales  ;  la  défenderesse  com- 
battit celte  prétention,  se  fondant  sur  ce  que  son  mari  n'a- 
vait rien  apportëen  mariage,  cl  qu'il  devait  perdre  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  immeubles  que  le  contrat  de  ma- 
riage lui  avait  fait  gagner. 

•  En  combinant  l'art.  HVti  avec  l'art.  300.  disait-on  pour  lede- 
n  audeur.  un  n.-  peut  douter  que  les  néant  ooes  dont  l'éjioux  Coupa- 
ble sera  prisé,  ne  soient  uniquement  ccsix  que  son  conjoint  lui  a 
l.uîs  par  disnu  iitoii  uralvae  ;  car  l'art.  311»  met  sur  la  même  ligne 
le.  avantage»  loti»  parle  i  unirai  de  mariage  el  ceux  faits  depuis  le 
mariage  couluele;  et,  ans  leiroe»  des  arl.  13BB  cl  I0W4,  ces  der- 
niers no,  peuvent  eiic  que  des  «Wiitswis.  A  défaut  do  contrat  de 
mariage,  l'a^-oi uliui  conjug-ale  est  régie  par  la  communauté  légale  ; 
tous  les  biens  iiiruMe»  deviennent  communs ,  quel  que  Mil  l'apport 
de  l'un  ou  de  l'autre  îles  époux.  En  cas  de  divorce,  lé  partage  se  fait 
dan»  ta  même  proportion  el  il  ne  peut  être  question  d'appliquer 
l'art,  SUS).  Il  laut  en  dira  autant  dan»  le  cas  où  lc«  époux  ont  stipulé 
la  communauté  uunei  «.lie  de  l'art.  IMG;  on  ne  saurait  donner 
i  m  une  raison  de  diQerence  entre  ces  deux  cas.  Le  sens  de  l'art.  3911 
n'e>t  pas  de  porter  une  peine  |>éeuuiairc  contre  leponx  coupable, 
nui»  simplement  dr  douin  r  a  sou  sonjuiul  la  faculté  de  révoquer  la 
bnalion  jour  cause  d'ingi auli.de.  d'après  les  art.  Sttô  UCO.  V. 
/seiutiUE.  Manuel  du  t'.tt'h  ,  i.il,  $  4X6.  • 

ta  défenderesse  répondait  : 

-  Il  est  vrai  que  fart.  SV'.I  ne  rominine  pas  une  peuie  péeu. 
nuire,  mais  il  d'inné  eu  quelque  'ortc  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  une  tosuiieiio  t <i«<  «  data  tausta  non  scenlit  :  c'esl-a-dire  la 
laciilu-  de  révoquer  les  avantage»  qu'il  a  fait»  a  »on  conjoint ,  sur 
la  personne  duquel  ii  «Vit  trompé.  Les  muts  :  tout  Ut  avan'ayet, 
il  un  l'art.  MO,  piosivcul  claiimicnt  que  l'intention  du  législateur 
n'j  pas  été  de  ne  priver  l'epons  coupable  que  des  donations.  L'ar- 
ticle 1X40  d.  montre  égnleinciil  dan»  quel  «eus  la  I.n  emploie  le» 
in. ■!  amnlaye  el  amnlai/er.  On  ne  peut  pas  admettre  lion  plus 
qu'il  n'y  ail  pas  de  différence  entre  le  partage  de  la  communauté 
ugale  et  le  partage  de  ta  communauté  conventionnelle;  dans  le 


premier  cas  l'avantage  qui  en  résulte  pour  l'époux  qui  n'a  rien  ap- 
porté est  fonde  sur  la  loi,  tandis  que,  dans  le  deuxième  ca<,  il  est 
fondé  sur  le  contra/,  et  c'est  précisément  des  avantage*  contrac- 
tuels que  l'art.  2U»  a  pour  but  de  priver  l'époux  contre  leqael  le 
divorce  a  clâ  prononce.  » 

Le  38  janvier  4843,  le  Tribunal  do  Cologne  adopta  les 
conclusions  de  la  défenderesse.  Ce  jugement  fui  confirmé 
en  appel. 

Aniiir.  _  •  Attendu  que,  d'après  l'art.  290,  l'époux  contre  le- 
quel le  divorce  a  été  admis  perd  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  a  faits,  soit  par  le  contrat  de  tuariage,  soit  depuis  le  ma- 
riage contracté,  et  que  la  loi  ne  dislingue  pas  si  ces  avantages  lui 
ont  été  faits  par  une  disposition  spéciale  uu  par  une  convention 
générale  ; 

»  Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage,  du  20  ncsetiibre 
183tt,  portant  stipulation  de  communauté  oniver.rlle,  l'appelant  a 
acquis  la  moitié  d'one  quantité  eon.idérabled'imiinubles  provenant 
de  l'ialitneV  ; 

•  Attendu  qoe,  quant  aux  effets- du  divorce,  il  importe  peu  que 
le  mari  ail  acquis  cette  moilié  par  suite  d'une-  donation  express*  et 
faite  en  toutes  lettres,  ou  par  le  moyen  de  la  stipulation  d'une  eom- 
munauls:  universelle, elcpieclansaacun  cas  il  ne  pc-al  être  à  l'abri  de 
la  perte  que  le  divorce  obtenu  contre  loi  doit  entraîner,  aux  termes 
de  l'art.  309  du  Code  civil  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  le  jugement  a  qno.  •  (Uu  36 
décembre  1843.  —  Plaid.  MM.  Uultuuf  c.  Baleimuno). 


TRIBU  AL  CIVIL  DE  BRIAEI.LH. 

aTreaaterss  etuumhre.  —  a>ré*ldessee  «Se  M.  vaax  maumtmm. 
raoautssa  oc  ■as.ni.x.  —  uasictuu».  —  biixiik  ca  L-cacA- 

ctntMT  KT  oc  Dteii  sriPii  i. 
La  prvmelte  de  «loriOjfc  étant  eunlrairt  aux  loi»  d'ordre  put/lit,  etl 

ruduakmrnt  nulle,  el  tan  intxéxulùtn  ,  par  unie,  ne  tauruil  te 

résoudre  eu  dommayri-iM'éré/i.  Art.  1 143  du  Code  civil. 
Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  l'urt.  tô83  du  Code  riviC  que  paur  autant 

que  le  tiammage  Mail  te  rèmllat  de  la  faute  du  dêtnltur. 
La  fierMvnne  quir  par  suite  d'une  promesse  de  tnarsat/e  çu*  lui  a  c/< 

faite  ,  aurait  refusé  dr»  partit  neanlatjcux ,  ne  peut  réclamer  a<t- 


(v*  I  c.  B.  D  ) 

La  demanderesse  exposa,  par  requête  i  l'effet  de  pou- 
roir  assigner  à  bref  délai,  que,  pendant  plus  de  quatre  ans, 

le  sieur  D        lui  avait  fait  des  promesses  réitérées  de 

mariage;  que,  par  suite,  des  liaisons  intimes  s'étaient  for- 
mées entre  elle  el  lui  ;  qu'elle  avait  refusé  plus  d'une  occa- 
sion de  se  marier  convenablement  ;  que  ces  promesses  de 

mariage  étaient  devenues  si  formelles  que  le  sieur  I)  

s'était  engagé  à  lui  payer,  en  cas  d'inexécution  d'icellcs , 
un  dédit  de  30,000  fr.  ou  ,  i  défaut  ,  une  rente  annuelle 
de  4,500  fr.  dûment  hypothéquée. 

A  l'audience,  les  faits  furent  déniés  par  le  défendeur  et, 
la  demanderesse  ayant  demandé  a  en  fournir  la  preuve,  il 
s'éleva  entre  les  deux  parties  un  débat  sur  leur  pertinence. 
Le  jugement  qui  intervint  à  la  suite  de  leurs  conclusions, 
fera  suffisamment  connaître  les  argumens  qui  furent  dé- 
veloppes dans  les  plaidoiries. 

Jubrmsr.  —  ..  Attendu  que  la  somme,  objel  du  procès,  est  ré- 
efaejée  -par  la  demanderesse,  soit  a  titre  de  dédit,  soit  à  titre  de 
dètamages  iulérels  pour  inetéeotion  d'une  promesse  de  mariage  ; 

•  Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  mariage  d'être  libre,  et  que 
les  loi^  qui  c  concernent  »onl  d'ordre  public  ;  que  l'obi igatiou  con- 
tractée envers  une  pcneoac  de  l'épouser  esi  évidemment  contraire 
à  cette  Cv-i'iioe  et,  parlant,  radicalement  nulle  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'urt.  1337  du  Code  civil,  la  nullité 
de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale,  d'où  la 
conséquence  qu'en  admettant  gratuitement  l'existence  de  la  pro- 
messe et  du  dédit  vantés,  le  premier  chef  de  la  demande  ne  saurait 
être  accueilli  j 

•  Attendu  que  le  principe  :  que  toute  obligation  de  taire  se  ré- 
sout en  dommages-inliréli  en  cas  d'inexécution,  ne  s'applique 
qu'aux  conventions  légalement  formées  ;  qu'ainsi  la  conclusion  in- 
troducive  ne  peut  trouver  sa  justiuealion  dans  l'art.  1143  du  même 
Code  ; 

.  Attendu  ,  en  ce  qui  loucbe  l'applicabilité  de  l'art.  I3S3  du 
Code  civil,  qu'il  y  a  lieu  de  rrchcrtlicr  s,  la  demanderesse  Soutire 
un  dommage  qui  soit  le  résultai  de  t*  foule  du  défendeur  ; 

i  Attendu  que  la  demanderesse  n'ai  lègue  pas  qu'elle  ail  fait,  en 
1  vue  du  mariage  futur,  une  dépense  quelconque,  qu'elle  se  borne  à 
articuler  qu'à  la  suite  des  assiduités  du  défendeur  pendant  un  as» 
pacc  de  quatre  ans ,  elle  s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  refuser 


Digitized  by  Google 


1«!V> 


t»  »txotni«  mmcuim. 


blir; 


a  elle  pour  s'éta- 


•  AlicnJu  que,  si  la  prétendue  promesse  de  mariage  dont  s'agit 
ne  liait  pas  le  défendeur,  elle  ne  pouvait  non  plus  lier  I»  demande' 
ressc  ;  que  celle-ci  était  donc  parfaitement  libre  drvant  la  Toi  «T»c- 
eepler  tous  les  partis  qui  se  sont  offert»  à  elle ,  et  que,  si  elle  les  a 
refusés,  la  demanderesse  doit  s'imputer  à  elle-même  le  préjudice 
qui  rn  résulte,  alors  surtout  qu'elle  n'articule  pas  qu'elle  ait  fait 
connaître  au  défendeur  les  offres  avantageuses  qu'elle  recevait,  et 
qu'elle  ne  prétend  ras  davantage  que  sa  résolution  de  les  repousser 
doise  être  attribuée  aux  suggestions  du  défendeur  ; 

»  l'ar  ces  mn-ifs,  M.  Mus,  subslilul  du  procureur  du  roi  en- 
tendu ,  In  Tribunal,  San»  s'arrêter  a  la  preusc  irrclcvaiile  offerte, 
décrire  la  dciimnderevsi:  non  -  fondée  en  son  aclion.  la  condamne 
aux  dépens.  •  (Du  27  juillet  1844.  -  Plaid.  MM»  DcFtini  c. 
DiruO- 

Obsottstioîss.  —  A  Rome  ,  mus  ta  législation  des  XII 
Tabler,  la  promesse  0>  mariage  {»ponxalia}  ne  donnait  lieu 
a  aucune  aclion;  le  fiance  pouvait  répudier  sa  fiancée 
[sponta)  impunément;  celb»  législation  s'est  ma  in  (en  ne 
««usles  empereurs,  !..  1 ,  C.  De  tpwualibu»,  5,  1  :  Atiide»- 
pantata  renunliur*  eonditiotii  et  nubere  ulii  uon  prohibetur, 
dit  l'empereur  Dioctétien.  Mais  ceux  qui  contractaient  de 
nouvelles  fiançailles,  sans  avoir  renoncé  aux  premières, 
étaient  notés  d'infamie,  L.  1.  in  fine,  D.  de  ht»  qui  notantur 
infamie,  3,  S  :  ■  frœtoriHvcrbadicunt  : /iifainia  notantur... 
qui  «ho  nomme, nonjussu  ejtitin  eujus  potestate  extet...  bina 
tponsulia  binasvt  nuptia»  in  rodem  tempure  constituta»  habu- 
trit.  »  Les  Latins  (Zurim)  avaient  une  autre  législation  ; 
cher  eux.  comme  nous  l'apprenons  par  Act.coei.le,  .Voctei 
atticœ  IV,  4,  oui  cite  l'ouvrage  deSEnvm.sSn.rir.ics,  deDo- 
tibu»,  le  fiance  avait  une  action  ex  »pon»u  en  dommages- 
intérêts,  pour  inexécution  d'uno  promesse  de  mariage. 
Cette  règle  fut  abolie  par  la  loi  Juliade  cii-Uate  $ociorum, 
publiée  l'an  662  de  Rome,  et  remplacée  par  le  droit 
romain. 

En  France,  on  suivit  la  loi,  I .  C.  de  sponsalibus  Jusqu'en 
Tannée  1638.  Depois,  les  parlemens  condamnaient  à  l'in- 
demnité promise.  Kn  ficlgique,  d'après  De  Cutwm  , 
part.  I,  lit.  11,  510.  art.  14, fa  promesse  de  certaine  soneme 
à  défaut  d'èputi  ter,  quoique  par  revit,  e»t  nulle.  Le  Code  ci- 
vil n'a  aucune  disposition  qui  décide  celte  question,  aussi 
continua-t-on,  en  France,  à  juger  comme  jugeaient  les  par- 
lemens; mais  l'influence  des  mrrurs  se  fit  bientôt  sentir 


sur  la  jurisprudence,  et  aujourd'hui  elle  parait  définitive- 
ment fixée  dans  le  sons  du  jugement  que  nous  rappor- 


V.  Cour  do  cassation  de  France ,  31  décembre  1814, 
7  mai  183C  {J.  ov  Pu  sis,  1838,  I,  661);  —  Cour  royale 
de  Nimes,  2li  janvier  183'J  (J.  w  Piuis,  183'J,  1,  209);— 
Cour  d'appel  deCand,  19  juin  183!i  (Jur.  deDilc.  2,  412); 
—  Merlin,  Hépert.  V*  Peine  contractuelle,  S  1,  n*  3;  — 
D[.lvi>lolih,  l.p.  115;— Diiumo,  1,  n"77i;—  Demamte, 
Question»  de  droit,  177;— Toii-Litti,  Droit  civil,  liv.  3,  lit.  3, 
n°2<J3,  développe  la  thèse  contraire.  V.  dans  ce  sens: 
Cbaboom,  Dn  dot  et  île  la  fraude,  t.  3.  n"  426  ;  -  Cassation  de 
France.  17  août  1814;  —  Colmar,  2!)  juillet  1806,  28  jan- 
vier 1812;  —  Bordeaux,  18  mai  1811. 
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£T*BI.IS»tME!IT  Efl  IMTS  ETE**';r.«.  —  riSIDlSCt.  —  DONIL1I-K 

comcisa.  —  iitit  i)B  L'o-vnmn  nit  M  strcrsuni.  — 
acttPTSTioa.  —  Diratr  d'iivestime.  —  riimos  D'nr.*i- 


L»  («noue  nij ùtenee  en  pays  étranger ,  Vétablvfen.cnt  du  siège  des 
affaira  ,  rt  même  tr  mariage ,  ne  tuffisfnt  pas  pour  faire  présu- 
mer qu'un  Belge  ait  mumeé,  tant  tiprit  de  retour,  à  ion  dnmiole 
d'origine ,  lorsqu'il  n'a  rempli  aucune  formulai  pour  aapisrir  la 
qualité  d'étranger.  Art.  17,  103  c!  stiiv.  du  Cwte  civil. 

En  conséquence,  la  %neectsioii  de  tr  litige  ,  mort  rn  pays  étranger, 
t'o'ivrr  uu  lira  de  tan  dfmùtle  d'origine,  el  c'est  ta  qu'elle  doit 
élre  ac-cplée.  Ar'.  1 10,  7YI3  du  Code  eiril. 

L'acceptation  tous  bénéfice  d'incertain  n-  pr ut  tire  critiquée  par 
des  co  héritiers  tout  prèter'e  .te  défait  d'inventaire,  lortq-i'eux- 
mêmes  y  ont  fait  procéder.  Le:  erémeiers  s.-uh  pnurraient  >c  pré- 
valoir de  l'aljtenee  de  celle  formalité . 

Lee  Tribunaux  belijes  tant  compétent  pour  connaître  d'une  action  en 
pétHmn  d'hérédité  int.ntée  par  un  Uetge  contre  dei  héritiers  regni- 


det  fonds  de  la  succession,  en  vertu  de  jugement 
émanés  des  Tribunaux  étranger*  dan,  la  juridiction  dnquett  le 
»V  est  décédé.  Les  art.  703,  89*  du  Code  eiVif  et  59  da  Cwle  de 
procédure  ne  sont  applicables  r/u'à  une  lueerstion  échue  rn  lîrtgiqut 
rt  à  des  régnicolts. 
Lorsqu'un  défendeur  élève  des  exceptions  qui  ne  sont  pa  t  des  deman- 
des en  renrm'  dans  h  trm  de  f  art.  1 7)  du  Code  de  procédure  civile 
et  rrfusr  de  plaider  au  fond  ,  site  demantleur  a  conclu  à  toutes 
fins  ,  il  y  n  tiru  de  dannrr ,  rouir»  te  défendeur ,  défaut  sur  le 
fond  ,  faute  de  plaider  et  conclure. 

(waaixixs  fT  cuxsorts  c.  in  Iran  aonv  tt  comso»ts) 
Jicimem.  —  <  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  dceider  s'il  y  a  lieu  . 
sans  avoir  égard  aux  exceptions  des  défendeurs  el  h  leurs  conclu- 
sions subsiJiairej,  prises  a  la  barra,  d'accorder  aux  demandeur* 
irs  conclurions  ; 

.  Attendu,  en  fait,  que.  par  exploit  des  4  el  99décembre  1843, 
les  demandeurs ,  agissant  ea  leur  qualité  cThérincrs  bénéficiaires 
de  Rultert-Jose(,li  Collette,  ne  i  Liège  le  13  mars  «7S9,  el  décédé 
à  Paris,  célibataire,  el  ofc  intutal ,  le  18  janvier  i 8S3 ,  et  se  pré- 
tendant, i  titre  de  leur  père,  Lambert  Wcrixhas,  parent  avec  le 
défunt  au  neuvième  degré  dans  la  ligne  paternelle,  ont  fait  assigner 
les  défendeurs  pour  voir  reconnaître  leurs  droits  el  aux  601  des 
autres  conclusions  prises  à  l'audience; 

•  Que  les  défendeurs,  sous  la  réserve  de  tous  moyens  et  excep- 
tions, et  sani  aucune  reconnaissance  de  la  qualité  d'héritiers  que 
s'attribuent  les  demandeurs,  ni  de  la  compétence  du  Tribunal,  con- 
cluent à  ce  que  la  demande  soit  déclarée  purement  et  simplement 
non-rcecvable  et.  par  des  conclusion*  prises  a  l.i  barre  demandent 
à  être  admis  à  prouver  que  feu  Collette  de  eujus  était  domicilié  en 
France  depuis  plus  d'un  an .  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
Constitution  frunçoiwî;  qu'ils  ont  formellement  déclaré  ne  pas  vou- 
loir conclure  au  fonds  ; 

•  Attendu  que  le.»  défendeurs  fondent  ces  conclusions  sur  ce  que 
le  défunt  était  établi  k  Paris  depait  l'an  I7U1  ;  qu'il  y  avait  acquis 
la  qualité  de  Français,  en  vertu  de  la  Constitution  du  94  juin  1793, 
qu'il  est  décédé  dans  ladite  ville  en  1853  ;  que,  partant,  c'était  là 
que  1rs  demandeurs  auraient  dù  accepter  sa  succession  et  que  la 
déclaration  par  eux  faite  au  girffi:  du  Tribunal,  le  24  novembre 
(8(5,  est  inopérante,  en  supposant  qu'ils  fussent  qualifie*,  pour 
leur  attribuer  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  au  moyen  de  la- 
quelle ils  veulent  échapper  à  une  condamnation  |:«rjonrielle  aux 


ainsi  formulées  ne  contiennent 
qu'une  exception  d'incompétence  déguisée,  puisque,  dans  le  sys- 
tème des  détendeurs,  quisc  réservent  d'élever  cette  exception ,  si  la 
déclaration  faite  au  greffe  du  Tribunal  de  Liège  c?t  inopérante,  il 
s'ensuivra  que,  par  cela  même,  ce  Tribunal  est  incninpcleol  pour 
statuer  sur  l'action  en  pétition  d'hérédité  de»  demaudeurs  ;  qui:  ce» 
qucylions  dépendent  l'une  cl  l'autre  de  la  question  du  domicile  du 
défunt  ou  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  au  moins,  dans 
le  système  r!es  défendeurs  ; 

•  Altcndu  ,  sur  ce  point,  que,  d'après  l'allégué  des  défendeurs, 
feu  Collette  se  serait  ««patrie  en  France  en  I7UI  ,  par  conséquent 
sous  l'empire  de  la  Constitution  française  du  3-1  i  septembre  1701 , 
dont  le  lit.  9,  art.  S,  accordait  aux  étrangers  le  droit  de  devenir 
citoyens  français,  après  S  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume, 
s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles  ou  épouse  une  Française, 
ou  formé  un  établissement  d'agriculture,  ou  de  commerce,  et  s'ils 
ont  prêté  le  serment  civique;  que  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  lil  (99  août  I79S)  a  ensuite  exigé,  dans  «on  art.  10,  une  rési- 
stdoDcc  de  7  années  consécutives  ; 

•  Qu'ainsi,  à  l'époque  de  la  réunion  de  nos  pays  à  la  Frnncc, 
décrétée  par  la  loi  du  vj  vendémiaire  an  IV  (I"  octobre  1795),  feu 
Collette  n'avait  pas  encore  acquis  les  droits  de  citoyen  français  ; 
qu'il  n'est  devenu  tel  que  par  l'acte  de  réunion,  comme  tous  les  ha- 
bilans  des  pays  réunis; 

s  Qu'on  no  rapporte  du  reste  aucune  preuve  écrite,  non-seule- 
ment que  feu  Collette  eût  acquis  an  domicile  en  France,  mais  même 
qu'il  eut  rempli  Irt  formalités  voulues  |>ar  les  lois  d'alors  pour  de- 
venir citoyen  fiançai»  et  qu'on  ne  peut  admettre  la  preuve  testi- 
moniale d'un  tel  fait  ; 

»  Que  la  Constitution  du  94  juin  17U3,  iuvoquée  par  le*  défen- 
deurs ,  n'a  jamais  clé  mi  e  à  exécution  en  France  i  puisqu'nmnëdia- 
leineut  après  avoir  clé  décrétée  el  acceptée ,  elle  a  été  suspendue  et 
remplacée  en  conformité  du  décret  du  II)  octobre  17U3  ,  par  un 
goHsei  iu  inent  révolutionnaire  qui  des  ait  durer  jusqu'à  la  paix  et 
qui  n'a  pris  Cn  que  par  la  Constitution  du  22  août  17US  ; 

•  Qu'il  s'agit  maintenant  d'iianiincr  si,  après  la  séparation  de 
nos  pays  de  la  France ,  feu  Collette  a  aequ«s  un  domkilc  cl  la  qua- 
lité de  F rani  a  .  ; 

•  Attendu,  a  <*t  égard,  que  l'ait.  l,r  d'une  loi  du  14  octobre 
1814  disposait  que  les  babitans  des  pays  qui  avaient  été  réunis  à 
la  France  depuis  17BI,  ctquiîc  sont  établis  sur  son  territoire  ac- 
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Miel ,  seraient  censés  «voir  bit  la  déclaration  prescrite  par  Tari.  3 
de  la  loi  du  2i  frimaire  an  VIII ,  mai»  à  charge  par  rux  de  décla- 
rer dam  le  délai  de  3  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi, 
qu'il*  persistent  dans  la  volonté  du  se  lixcr  en  f  raace  ; 

•  Qu'on  ne  produit  pas  une  telle  déclaration  de  la  part  du  siear 
Collette;  que,  dés  lors,  il  est  devenu  étranger  à  U  France,  et,  par- 
tant, qu'il  a  conservé  son  domicile  d'origine  à  Lic£c.  sa  Jojjruc  rési- 
dence en  France ,  l'établissement  du  siège  de  ses  affaires  et  oséflie 
le  mariage  n'élanl  pas  des  circonstances  suffisantes  pour  (aire  pré- 
sumer qu'il  ail  renoncé  ii  ce  domicile,  sans  esprit  de  retour  j 

■  Qu'au  cuiitrai-r,  il  n'a  éié  Jéuié  que,  dan*  une  procédure 
en  rectification  de  IVihrçraphc  de  >on  non» ,  faite  au  Tribunal  de 
Liège  en  1822,  il  n'a  plis  que  la  qualité  de  icwlant  ou  de  ticmrunmt 
a  Paris,  cl  non  celle  de  domicilie  en  celle  ville; 

•  Qu'ainsi,  c'est  arec  raison  que  le»  demandeurs  ont  (ail  à  Liège 
leur  déelaralion  d'acceptation  de  succession  ,  et  qu'en  l'acceptant 
sons  bénéfice  d'inventaire ,  ils  n'ont  (ait  qu'user  d'un  droit  que  la 
loi  leur  confère ,  sans  que  les  défendeurs  puissent  argumenter  d'un 
défaut  d'inventaire  dont  1rs  créanc'ers  seuls  pourraient  se  prévaloir; 
d'autaut  plus  que  cet  inventaire  a  été  fait  par  les  défendeurs  eux- 
■nernes,  et  que  cet  acte  doit  profiter  à  tous  les  intéressés  qui  justi- 
fieront avoir  des  droits  à  la  5<icccs>lon  de  e»j>it. 

•  Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  loi  n'oblige  des  régnicoles  à 
se  transporter  en  pays  étranger  pour  accepter  une  succession  qui 
leur  eslcchuoa  l'exclusion  de  p  snicolrs  : 

•  Que,  dans  l'espèce,  ta  pétition  d'hérédité  est  intentée  eonlrcdc» 
héritiers  rfgnieoles ,  détenteurs  des  fonds  de  la  succession  ,  en 
vertu  de  décisions  judiciaire*  émanées  des  autorités  françaises  ;  que, 
sont  tous  ces  rapports,  les  demandeurs  n'ont  pas  du  saisir  les  Tri- 
bunaux français  de  leur  demande,  puisque  leurs  dérisions  seraient 
■d  inexécutables  sans  nouvel  examen  ;  qu'on  évite  ainsi  on  circuit 
inutile  ;  et  qu«  les  régnieok*, lie  peuvent  pas  décliner  la  juridiction 
de  leurs  juges  nationaux  ,  de  même  qu'il»  n'eu  peuvent  être  dis- 
traits contre  leur  gré  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  le»  art.  793  cl  833  du  Code  civil  et 
59  du  Code  de  procédure  civile,  «apposent  évidemment  qu'il  s'agit 
d'une  succession  échue  en  Belgique  et  à  de*  regnieolcs,  mais  ne 

l  pas  a  une  succession  ouverte  en  pays  étranger  ;  que  le  j 
ne  pourrait  attribuer  ont  juridiction  aux  Tribunaux  ; 
pour  statuer  exclusivement  sur  une  pétition  d'hérédité,  i 
que  la  juridiction  est  un  attribut  essentiel  de  U  souveraineté,  1 
et  que,  parlant,  le  sujet  n'est  en  général  justiciable  que  de»  Tribu- 
naux institués  pur  le  gouvernement  auquel  il  doit  obéissance;  que 
eu  Tribunaux  ne  peuvent  donc  refuser  justice  quand  le  réçuicole 
la  réclame  ; 

•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  demandeurs  sont  redeva- 
bles dans  leur  action  et  que  le  Tribunal  ne  peut  avoir  aucun  égard 
aux  réserves  faite»  par  les  défendeurs  de  contester  U  compétente 
du  Tribunal  ; 

•  Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  à  toute»  (tus, qu'Us 
uni  développé  leur»  moyens  lanl  sur  la  fin  de  uun  recevoir  que 
sur  le  fond  ;  que  les  défendeur»  n'ont  conclu  que  »ur  leur  lin  do 
non  recevoir,  qu'ils  n'ont  pas  même  (ail  signifier  au  préalable,  cl 
se  sont  refusés  de  conclure  cl  plaider  au  fond,  qu'ils  se  réservent 
•le  contester  ulicricurvtnrnt  j 

'  Que ,  si  celle  manière  de  procéder  était  admise  il  pourrait 
dépendre  d'un  défendeur  de  paralyser  l'action  do  la  justice  et  d'é- 
terniser un  procès  en  douchant  du  fond  des  exceptions  qui  ne  sont 
pas  des  demandes  de  renvoi  dons  le  sens  do  l'art.  172  du  Coda  da 
procédure  civile,  qui  seules  doivent  cire  jugées  séparément,  qu'un 
tel  svslcinc,  outre  qu'il  est  cou  traire  à  lo  loi,  est  inconciliable  arec 
les  règles  d'une  bonne  odminislialion  de  la  justice; 

•  Que,  le  Tribunal  clan!  saisi  tant  de  la  fin  de  oon  recevoir  que 
du  fond  par  lu  conclusions  du  demandeur,  il  y  a  lieu,  de,  Ion,  de 
procéder  par  défaut  sur  le  fond  contre  le»  défendeurs,  faute  de  con- 
clure et  plaider; 

-  Attend  j.  nu  fond,  que  les  conclusion*  des  deraandeorvnornlj- 
sent  justes  et  bien  vériUce*  ;  qu'elle»  sont  fonder»  sur  «ne  série 
d'actes  de  l'élat-civil  qui  établissent  la  parenté  de*  dcmondriirs  avec 
le  défunt  dans  la  ligue  paternelle  à  vu  degré  par  eux  indiqué^  ; 
que,  s'il  y  a  quelque*  brunes  doits  certains  de  ces  acte*,  elles  sont 
suflisanimcul  comblée»  par  les  cxroncialtons  de»  autre»  actes  pro- 
duits ; 

■  Par  ce»  motifs,  >  u  ,  uu  fond ,  le»  art.  149  et  ISO  du  Code  de 
procédure  civile,  les  n  i.  2!),  ti'J  et  73du  décret  du  30  mars  1808,, 
le  Tribunal,  statuant  loiitradictoireiucnl ,  sur  la  lin  de  nou  rece- 
voir, cl  sans  avoir  égard  aux  ré-erves  faites  par  les  défendeur.*,  c« 
ce  qui  concerne  la  compétence  du  Tribunal,  saus  avoir  égard  aussi  à 
leurs  conclusions  subsidiaires  d'admission  à  preuve,  dans  lesquel- 
les exceptions  ils  sout  déclarés  non  rcccvables  ni  fondés,  déclare  les 
demandeurs  recevabirs ,  dans  leur  action  el  condamne  les  défen- 
deur» aux  dépens  de  fincidinlj  —  statuant  au  fond,  cle.  (Uu  10  août 
1 8 U .  )  -  Plaid.  MM-  Alau>  el  Zoiiui.  ) 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  BRUXELLES, 
s ce  4*  rsiitossa  —  Jsssje  ssj,  Mlcbic I  Barétera. 

avocst.  —  novuaxincs.  —  actios  xi  jistice. 
£  nouent  en  Bdyiuuc  a  une  or' ion  m  iu  lkt,  pour  le  paiement  de 
«S  honoraire* ,  contre  «on  citent. 
(W  c.  vtuvi  Ulctlutt*) 

La  veuve  Slichiels  poursuivant ,  comme  partie  civile,  la 
veuve  Moriarj,  devant  leTribunal  correctionnel,  avait  con- 
fié ses  intérêts  à  l'avocat  W.  La  venvc  Moriau,  condam- 
née à  J !»0  fr.  de  dommages-intérêts,  interjeta  appel. 
Lorsque  la  Cour  eût  fixé  le  jour  où  la  cause  serait  plaidéc, 
M*  W.,  craignant  de  ne  point  se  trouver  en  ville  pour 
celle  époque,  chargea  éventuellement  l'un  de  ses  confrères, 
du  consentement  de  la  cliente,  de  le  remplacer. 

Lorsque  la  cause  fui  appelée,  M' AV.,  contrairement  à  ses 
prévisions,  se  trouvait  en  villa;  ;  il  se  rendit  à  l'audience, 
suivit  les  débats  cl  assista  de  ses  avis  son  confère  qui, 
ayant  spécialement  étudié  la  cause ,  resta  chargé  de  la 
plaidoirie. 

La  vcureMichiels, ayant  vu  réduire  à  23  fr.  lesdomma- 
ges-inlérclsquiluiavaienl  été allouéscn  première  instance, 
refusa  de  payer  les  honoraires  dus  à  son  avocat  qui  la  fil 
citer  de  ce  chef  devant  le  juge-dc-paix.  La,  représentée 
par  un  homme  d'affaires  qui  n'est  pas  avocat,  mais  qui 
a,  parait-il,  été  notaire  en  France,  clic  soutint  que,  le  mi- 
nistère des  avocats  étant  essentiellement  gratuit,  la  loi  ne 
leur  accordait  pas  d'action  pour  le  paiemont  do  leurs  ho- 
noraires, et  qu'en  tait  M*  W.  n'en  pouvait  fixer  le  chiffre 
au-delà  de  ce  qu'elle  avait  reçu  pour  dommages-intérêts. 

Le  juge  rejeta  ce  système  dans  sa  décision ,  ainsi  mo- 
tivée : 

Ji  (.tut  st.  —  •Endroit:  attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  43  du  dé- 
cret du  14  décembre  1810,  adéfauldcrcgicnii-us.oupour  des  objets 
quincscraienl  pas  prévus  dans  les  règlcuicnscxMan»,  le»  avocats  peu- 
vent taxer  eux-mêmes  leurs  bonoraiics;  que,  dès-lors,  cl  pour  que 
ce  droit  ne  soit  pas  illusoire,  ils  doivent  nécessairement  pouvoir 
assigner  leurs  rliens  réealcitraus  en  paiement  de  ce»  honoraires; 
que  l'ancienne  législation  du  pays  ne  leur  refusait  pas  celle  action 
en  justice  et  qu'à  cet  égard  il  n'a  pas  clé  dérogé  à  celle  législation 
par  des  lois  postérieure*  ; 

.  En  fait: attendu  qu'il  est  eonsiant 
deur  a  été  chargé  par  la  défenderesse  «Tune  i 
deux  degrés  de  jur 
continué  de  donne 

que  seulement,  un  empêchement  lui  étant  sortenu,  il  a,  du  tuu,»,- 
temrnt  de  la  défenderesse,  laissé  plaider  la  cause  par  on  de  «ta 
confrères; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  honoraire»  de  l'avocat  ne  sont 
pas  fixes  par  un  tarif  ;  qu'ainsi,  le  demandeurétait  en  droit  de  taxer 
ceux  qu'il  avait  pro mérites  cl  qu'en  les  taxant  à  73  francs,  il  n'a 
nullement  excédé  les  bornes  d'une  juste  modération; 

l'ar  ces  motifs ,  condamnons  la  défenderesse  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  79  francs,  du  chef  mentionné  dans  sa  conclusion 
cl  Jj  ton  datations  aux  dépens  du  proies,  etc.  *  (Du  ôi  octobre  I  Mit.) 

OestaVATioM.  —  V.  Conf.  Gaod ,  7  avril  ^849  (J.  no  Pa- 
lais, partie  belge,  1645,  p.  139),  —  et. Bruxelles,  35 dé- 
cembre 1840(uia«  aiciicu. ,  1841,  p.  37).  —  Pour  le  droit 
ancien,  V.  Ust-ctotc  Ji'dtciaim,  I.  3,  p.  15S8. 


au  procès  que  le  dénian- 
te instance  qui  a  subi  les 


on  ;  qu'en  appel  le  demandeur  n'a  pas  «lis- 
HMii»  aui  Intérêts  de  la  défenderesse,  mais 


"     |      •  'il.  ! 
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COU  DE  CASSATION  DE  BILfil«CK> 


CAJUSX  VOt'ti»  Bf  CAtUlX  0CV«I1TS.  —  VIDAMB. 

lirflfltment  de  poHfe  pour  In  cunnur  de  la  vitte  iTAnvtri/fi 
novembre  1810,  en  de/entant  de  vider  le»  latrines  ou  de  J 
couler  In  ridanyei  dans  tn  canaux,  egoAtt  H  fbnet  de  la  riUe  . 
ne  fait  dnrwne  dnfincffon  entre  ht  canaux  toutes  ci  ceux  qui  »if 
le  font  jmi.-'*''  u*»'""*"*" 


Les  fait.  diT^S'  résultent  sullUamroenr*i  " 
do  l'arrél.        ,   «  iu.i   i  ,  u  ,:,.uli.<  ^xâtasb 

Aatitr.  —  .  L>  Cour,  «»i  M.  le  rotuesller  MaU9,  en  son  rap- 
port, cl  sur  les  conclusions  de  W.  UxtissMIut,  avtKat  générol  j  >iU 

•  Allendu  que  l'art.  4  du  règlenienl  de  police  pour  les  cantal 
de  la  ville  d' Anvers,  du  9  novembre  1810,  al  dcJendaol  do  vider* 
les  latrines  ou  de  faire  couler  les  vidanges  dans  les  canaux,  égouts 
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et  fossés  de  la  ville,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  canaux 
voûtés  et  ceux  qui  ne  le  seraient  |>  i> , 

»  Que  le  but  du  règlement,  qui,  comme  l'annonce  son  préam- 
bule, a  élé  d'obvier  à  la  malpropreté  des  canaux,  considérée  comme 
une  des  principales  causes  de  l'insalubrité  de  la  ville  et  la  source  de 
maladies  contagieuses ,  ne  serait  pas  entièrement  atteint  s'il  per- 
mettait de  faire  couler  les  vidanges  dans  ceux  des  canaux  qui  se- 
raient voûtes,  puisque  e*s  vidanges  pouvant  ensuite  s'émuler  de  là 
dans  d'autres  canaux  qui  seraient  à  décoavert ,  n'y  produiraient 
pas  inoins  des  émanation*  nuisible»,  que  tel  ne  peut  cire  Us  sens 
du  règlement  qui  ne  se  boruc  pas  a  défendre  l'éec-ulcmrnt  de*  vi- 
dantes dans  les  canaux  ,  mais  aussi  dans  les  égoùls  de  la  ville,  les- 
quels sont  généralement  rrsoiivrrls; 

•  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué  l  décidé  que  le 
règlement  précité  ire  serait  pas  applicable  au  procès,  par  le  motif 
qu'il  s'y  agit  <fun  canal  supprimé  et  routé  ; 

•  Mais,  attendu  que  l'art.  4  susdit  excepte  de  la  mesure  de  po- 
lice qu'il  prescrit,  les  vidanges  dos  latrines  établies  sur  les  canaux 
au  imuueul  où  lo  règlement  a  élé  porté; 

"  Que  de  la  combinai  oa  de  col  article  avec  l'art.  3  qui  suit,  il 
n'est  p  i-  permis  de  douter  que  par  les  mots  «ur  ici  tanaux,  qui  se 
truurcul  dans  le    de  l'art.  4,  la  règlement  n'ait  entendu  designer 

rc^ri!:^^  UDiquer 

au  moyen  d'un  cunduit  plus  ou  moins  oblique,  puisque,  par  l'ar- 
ticle a,  il  défend  de  réparer  à  l'avenir  les  conduit*  des  latrines  alors 
existantes  et  qui  auraient  romm  tiiicatiun  avec  le*  canaux,  ce  qu'il 
eût  été  inutile  de  dire  si  ces  latrines  ne  se  trouvaient  comprises 
dans  l'exception  du  ^  de  l'art.  4,  car,  dans  ee  cas ,  la  défense  de  les 
laisser  communiquer  avec  les  canaux,  prononcée  par  la  disposition 
générale  dudit  article,  emportait  non-seulement  celle  de  les  réparer, 
mais  auul  l'obligation  de  les  supprimer  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ayant  décide  en  fait  que  les 
»  ont  fourni  la  preuve  qu'à  la  date  du  règlement  du  9  no- 
:  1810,  la  lalriuc  dunt  il  s'agit  était  établie  sur  le  canal  o.i 
"uil  spécial,  c'est  avec  raison  qu'il  les  a  uii» 
i  de  cause,  en  déclarant  non  fondée  l'action  intentée  i  leur 
charge  ; 

-  Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi.  »  { Du  28  oc- 
*bre  '»«>•  

QUESTION  DU  ERSES. 

mjMMwu.  —  rarra  rataU*.  —  action 

FlaSON.IfLLt. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  <omtiIuc*  en  Uainaut  t  toutle  chef- 
lien  rfe  Mous ,  avait  contre  *im  dvljitcur  l'action  personnelle  comme 
faction  réelle  pour  te  foire  payer, 
lien  était  toutefois  autrement  au  r/i./'-lieu  de  Yalenciennet ,  où  Je 
rrrVinrtrr  n'avait  que  faclkm  réelle  tur  le  tien  et  pat  d'action  cou- 
le débiteur  d'une  rente  foncière  constituée  au  siècle 
dernier  par  acte  d'arrciitement ,  avait  été  poursuivi  par  la 
voie  d'expropriation  forcée. 
Le  bien  arrenté  était  situé  a  Bauffe  (Uainaut). 

i  le 


déu'cur 


Le  Tribunal  de  Mous  déclara  l'action  non-recevable,  par 
le  motif,  qu'en  Uainaut.  les  rentes  foncières  n'obligeaient 
que  le  fond  arrenté.  —  Appel. 

•  Attendu,  qu'à  la  vérité,  la  rente  dont  II  s'agit  au 


Hainaut  qui  ne  r 


de  Valcndennes, 

l'action  personnelle  était  aocordee  au  crédirentier  pour  obtenir 
reassignation  ou  paiement  de  sa  rente!  dans  lé  cas  où  la  plainte  de 
rendue  à  nouvel  héritier  ne  l'avait  pas  complètement  désintéressé; 
ee  qu'attestent  positivement  les  coinnieiilaleurs  tia  droit  Coulumier 
du  lUiunut ,  et  notamment  le  pnjstdcut  liouti  dans  son  Institution 
auditdroitjt  ,,,,  .  tTniïso  xjttsa  ta  tinot  /  t>,  • 
g  •  Attendu  que  la  eoaimuac  de  Bauffe,  où  se  trouve  le  bien  ar- 
renié, ne  ressortirait  pas  au  chef-lieu  de  Valcncienue*  i 

•  Attendu  que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  «  les  rente*  ori- 
ginairement foncières  ont  été  mobilisées  par  le  Code  civil,  et  quels 
peuvent  être  les  effets  de  celle  mobilisation  dans  la  art 


de  celle 


présente 


V,  la  Cou  r ,  faisant  droit  par  suite  de  son  arrêt  du 
eàtoetnftM  <MI,  met  le  jugement  dont  appel  an  néant,  émendant 
déclare  les  intimés  non-fondés  dans  leur  fin  de  non-recevoir,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Charleroi,  pour  y 
être  procède  ultérieurement,  condamne  les  intimés  aux  dépens.  • 
(Do  13  août  184*.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  *>  chambre.  — 
Affaire  Tiaïauna  c.  Gaiav.  —  Plaid.  MM"  Diaotv*  et  Dttvi- 
ovaud/.  .<wma)  eai  ta,      .    lu<  *  ai  t»h>«  rtntl  ?b  uo  -=*iri»«i  ai 


»»t  ne  mi  un. .  _  caiarnorrv  évastseta.  —  cosiraivisTiox.  — 
Mptaunia, 

Vne  mtl»  opération  arme  et  difficile  faite  en  Belgique  par  un  chirur- 
gien frnnrait  non  nulorité  à  exercer  fart  de  guérir  dont  ce  pays, 
atort  que  «  Minirgrtrn  a  été  appelé  expressément  par  le  malade,  ne 
COtulilue  pat  unecontravention  aux  lois  et  arrêtés  fur  l'artdegué- 
rir.  —  liant  eeeat  le  chirurgien  r»f  mevaUe  à  réclamer  des  ho- 
noraires légitime!. 

Jcgxmesit.  —  •  Attendu  qu'il  est  constant  an  procès  que  le  fils 
de  François  Fougnies,  étant  atteint  h  ta  jambe  et  à  la  cuisse  droite 
d'une  maladie  qui  présentait  des  caractères  graves  et  qui ,  par  des 
progrès  continus,  en  était  venues  mettreen  danger  les  jours  du  jeune 
homme,  Fougnies.  père  ,  fil  appeler  Casliau  pour  le  consulter  sur 
l'opportunité  qu'il  pouvait)-  avoir  d'amputer  la  cuisse  à  son  fils; 
que  Casliau  jugra  cette  opération  utile  et  opportune  ;  que  ,  sur  l'in- 
vitation du  père  et  li  la  sollicitation  du  fils,  il  pratiqua  l'opération 
avec  l'aide  du  sieur  Gravis; 

•  Attendu  que  ce  fait  ainsi  précisé  ne  rentre  point  dans  les  pro- 
hibitions des  lois  cl  arrêtés  relatifs  à  l'exercice  des  diverses  bran- 
ches de  l'art  de  guérir,  ce*  lois  cl  arrêtés  n'élaul  pas  applicable*  a 
un  acte  isolé,  excepliounel ,  commis  dans  des  circonstance»  graves, 
tel  que  celui  qui  sert  de  base  à  l'action  des  demandeur»  ;  qu'il  se- 
rait inhumain  d'empêcher  les  malades  indigènes  de  recourir  dans 
de  pareilles  circonstances  à  la  science  étrangère  ;  que,  d'ailleurs, 
des  exemples  puissans  et  donnés  de  haut  autorisent  cet  usage  ; 

•  Attendu,  en  conte  picuce,  que  col  acte  a  pu  constituer  au  pro- 
fit des  sieur»  Castiau  et  Gravis,  la  cause  d'une  obligation  civile, 
donnant  action  en  justice  cl  que  Fougnies  est  tenu  même  légale- 
ment de  leur  payer  des  honoraires  légitimes  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  •  (Du  19  juin  1814.  —  Tribunal  civil  de 
Tournai.  —  Affaire  Csstuu  et  Gaisi»  c.  Fouesus.  —  Plaid. 
MM"  Diciursiu  et  Htcuutr.) 

voulais  os  huilage.  —  iAr.cn ii  dis  «asos*.  —  viiiriurios.  — 
La  ver i/ical ion  de  la  largeur  des  bande*  det  retira ,  doit  te  faire  au 

moyen  dtt  jauge*  en  fer  que  l'administration  des  pont*  et  chaut- 

tcet  cil  tenu»  de  remeUre  aux  propatit  à  la  surveillance  det  route*. 

Un  procès-verbal  fui  dressé  par  un  cantonnier,  le  4juin 
1844.  a  charge  du  sieur  Beauraing  ,  fabricant  a  Bruxel- 
les, du  chef  de  la  circulation  sur  la  voie  publique  d'un  de 
ses  fourgons  ,  dont  les  bandes  n'avaient  que  six  centimè- 
tres de  largeur. 

Voici  quel  est  sur  ce  point  l'état  de  la  législation. 

Le  décret  organique,  du  23  juin  1806,  avait  fixé  le  mi- 
nimum, do  la  largeur  des  bandes  des  fourgons  ,  voitures 
publiques  ,  etc.  a  G  centiniètres.  Cette  règle  fut  mainte- 
nue jusqu'au  1"  décembre  183!).  A  celte  époque  ,  l'arrêté 
de  celUt  date  interdit  la  circulation  de  cette  sorte  de  voi- 
tures arec  des  roues  de  moins  de  sept  centimètres  de  lar- 
geur. C'est  en  vortu  de  celle  dernière  disposition  législa- 
tive que  le  cantonnier  avait  cru  devoir  verbaliser. 

n  fut  établi  devant  le  Tribunal  correctionnel ,  par  la  dé- 
position même  de  l'employé,  que  les  bandos  avaient  quel- 
ques lignes  de  plus  ,  et  que  le  mesurago  n'avait  pas  élé 
fait  au  moyen  d'une  jauge  en  fer,  puisque  l'administration 
n'en  distribue  pas  aux  préposés. 

Le  défenseur  du  prévenu  a  soutenu  par  suite  que  la  y6- 
rification  était  incomplète  et  que,  d'ailleurs,  lesbandes  du 
fourgon  avaient  pleinement  la  largeur  voulue,  en  tenant 
compte  au  prévenu  du  demi-centimètre  de  tolérance  que 
l'art.  20  du  décret  de  f  800 accorde  aux  voituriers  de  mes- 
sageries, auxquelles  il  faut  assimiler  les  fourgons  placés 
constamment  sur  la  même  ligne  par  l'art.  G  de  ce  même 
décret,  ainsi  que  par  les  arrêtés  postérieurs.  Le  Tribunal 
n'a  statué  que  sur  le  premier  moyen. 

JcoaaisT.—  •  Attendu  qoe,  par  procès-verbal  du  4  juin  1843, 
le  cantonnier  Pierre  Antoine  Bontver  a  constaté  qne  la  voilure 
dont  il  s'agit  circulait  avec  dos  roues  dont  les  bandes  n'avaient  que 
six  centimètres  de  largeur  ; 

.  Attendu,  qu'a  l'audience  du  3  août  dernier,  ledit  cantonnier 
a  déclaré  que  lc>dito  bandes  avaient  six  centimètres  et  peut-être 
quelques  lignes  de  plus;  que,  d'autre  part.  Il  a  convenu  qu'il 
avait  mesuré  la  largeur  des  bandes  au  moyen  d'un  mèlre,  au  lieu 
de  se  servir,  cumme  le  prescrit  l'art.  Il)  du  décret  du  23  juin  I80C, 
d'une  jauge  enfer,  seul  moyen  de  mesurage  qui  présente  quelque 
certitude,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vérification  aussi  minutieuse;  que, 
par  suite,  cl  sans  s'arrêter  a  la  tolérance  qui  pourrait  être  accor- 
dée sur  la  largeur  des  bandes  dont  il  s'agit ,  il  n'est  pas  suffisam- 
ment élab'i  qu'elles  n'avaient  pus  la  largeur  légale;  renvoie  le 
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prévenu  de»  fins  de  la  poursuite.  >  (Do  0 
Affaira  Dtuiui'C.  —  Plaid.  M*  LsvsLuti.) 


1841.  - 


OtIOtT  Ot  C14SSI.  —  CESSIU.VUIU.  —  OtTI  CKkTAInt. 

l*t  eetrionnaire  d'un  droit  de  chaste  ett  ions  qualité  j-our  te  plaindre 
d'une  coni  ratent  ion ,  ttrrtq  ne  la  cru  ion  n'a  acquit  date  certaine 
contre  le»  tien,  par  t'enreaittremenl,  que  postérieurement  à  la 
contratenttun. 

JicmtM.  —  •  Attendu  qu'il  j'agit  dans  la  cause  d'un  délit  de 
chasse,  commis  à  Vilvorde.  le  6  septembre  dernier,  et  ainsi  «n 
temps  ouvert,  sur  la  propriété  du  sieur  Kampf  ; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  d'autre  plaint*  que  celle  émanée  du  sieur 
Pool;  que,  s'il  est  justifié  que  ledit  nie.tr  Pool  est  concessionnaire 
du  droit  de  chasse  sur  le  terrain  susdit  eu  verlu  d'un  acte  en  date 
du  <"  août  1844,  cet  ac'e  u'a  néanmoins  acquis  date  certaine  ris- 
k-vis  des  tiers,  que  par  son  enregistrement,  à  VilTordo,  le  10  octo- 
bre suivant; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ta  que  le  sieur  Pool  est  sans  qualité 
pour  se  plaindre  d'une  contravention  commise  le  0  septembre  pré- 
cèdent j 

•  Par  ci's  motif»,  rt  tu  l'nrt.  8  de  la  loi  du  50  avril  1790,  le 
Tribunal  déclare  le  miiii'lcic  public  non-rcccvablc  eu  son  action.  • 
(Du  H  octobre  IH44.  Tribunal  correctionnel  de 
Gotemaos.  —  Plaid.  M*  Scinat,*»!). 


cura  surreitfoif  lei  mulet  ne  peinent  tire  rangés  dont 
ta  datte  det  <#W.  r»  n.ini*lirieU  »u  dépoiitairet  de  la  foret  publi- 
que; en  conséquence,  fart .23*  du  Code  pénal  n'ai  pat  applicable 
à  ceux  qui  tes  outragent  dans  l'eiereire  dt  hnr  emploi.  (Du  B  sep- 
tembre 1844.  —  Tribunal  correctionnel  de  Dinant.  —  Plaid. 
«•  Wata.) 


Arrêté  royal  du  2fi  octobre  I SU  :  G.  Steenbrujgc»  ,  candidat- 
notaire,  à  Fouron-lc-Cnrair  ,  nommé  pr,  (fier  île  la  justice  de  paix 
deDarlbrm.  —  J.-C-J.  Crousse.  no'jîrr ,  à  Floue  ,  nnmméà  la 
résidence  de  Verlaine .  en  ri  niplji-ciiiriil  du  notaire  Diiudonné  , 
décède.  --  ?<.-J.  Lime,  candidat-notaire  il  Olli-s  ,  nommé  notaire 
a  la  résidenrr  de  Flâne. 


annonces. 


Superbe  Moulin  à  Farine 

ET  BELLE  M  AISON  , 

Situés  ci  Cvurl-Sl-Êlienne. 

LE  NOTAIRE  VERI1AEGEN.  résidant  a  Bruxelles ,  lan- 
gue rue  Neuic ,  ir  47 ,  vendra  avec  bénéfice  de  pan  mie  et  d'enchères , 
dan*  l'cMamtn.t  :  ta  Belle- t  ue,  à  Ixcllcs.  sur  la  eh.iu>sée,  pris  la  porte 
de  Namur  ,  en  face  dt  la  chaussée  d'Ellcrbcck ,  tenue  par  la  dame 
veuve  Wérj-  : 

BN  St  PERBE  MOULIN  A  FARINE,  mn  par  les  eaux  de  la  Dyle,  dont 
la  chute  en  toutes  saison  est  do  la  force  de  33  chcvaui  au  moins  ,  avec 
5  pair-»  de  meule»  H  tout  lu  accessoires,  le  tout  monte  à  l'anglaise; 
avec  I  NE  BELLE  ET  GRANDE  MAISON  ,  écuries  .  remises,  vastes  ma- 
gasins et  biumcnl,  jardin  .  prair.es,  étant  «  autres  dépendances. 

Cet  établissement,  siluéa  Court  St  Etienne,  canton  de  IVavre,  l'une 
des  meilleures  tond  n  t  de  la  Belgique,  >oo<  le  rapport  dis  grain*,  cil 
construit  Iim  ,ol.ilt  mriit ,  depuis  peu  de  temps  sur  un  terrain  d'une 
contenance  de  2  hrcijrtj,  4  srr%T  %  centiares. 

A  coté  du  niuuiin  »e  trouvo  un  Mliment,  cootlruil  pour  une  brasse- 
rie et  une  diitilk-ni -,  il  serait  tre»  propre  pour  y  établir  une  atalure  ou 

une  paprti'rie. 

L'ciploiLition  m  d'autant  plus  avantageuse,  que  cet  ctablissrmculse 
tronve  contre  un  paté  conduisant  a  la  chaussée  de  Genappe  i  Wivrc. 

Le  tiiul  cl  -li»  t*-' -en  2  loti.  <|Ut  .iront  offerts  en  masse  le  jour  de  la 
vente  définiliie.  L'ar  quéreurde  la  masse  pourra  con»errer  sur  son  pris 
d'acbat  une  somme  de  10,050  francs,  remboursable  en  27  paiement, 
chacun  de  UOO  francs. 

A  défaut  il'auuteur  pour  l'acquisition  de  ces  biens,  on  les  présentera 
en  location  |  onr  le  terme  de  6  a  U  ans. 

Adjurl.ctiun  pi,|. aratoire,  le  lundi  16  décembre  1811,  a.  une  heure 
de  relevée. 

S'adrc«er  pour  plus  ample»  rcnstlgnemeos,  eu  l'étude  dudit  notaire 
VERHAEGEV 


Très  bonnes  Terres  et  Prairies , 

Silures  à  Cupi.ctlc-aux-ffois. 

LE  NOTAIRE  VERII  AEtjEN,  résidant  a  Bruiellcs,  langue 
rue  Ncuie.  n"  17.  <t  ce  rommli  ,  adjugera  définitivement ,  avec  béné- 
fice <f>nrJlrrts ,  le  tumli  le  18  no»cmbre  I81l.il  heure  de  relevée, 
dans  te  cabaret  lenn  par  le  sieur  de  Ctcene,  a  la  Station  du  Chemin 
de  fer  dcrappelle.au  Bois  : 

IS  HECTARES  DE  1  ERRE  ET  PRAIRIE,  situes*  Capelle-au-Bois , 
dans  le  cour  du  village,  cl  aboutissant  principalement  aux  prO|me4cs 


de  MM.  Annca,  de  Malinrs  ;  Jules  Gouman ,  de  Gand  ;  Van  Lierde , 
de  Matines  j  Du  Trieui,  de  Malincs,  ri  Mlle  P.  J.  Du  foulard. 

Ces  hiens ,  divises  en  lots,  se  trouvent  portés,  paumées  et  Iota 
litedes  eiicb*res  comprises,  i  la  somme  de  fr.  72.680. 

Pouralficbrs  et  autres  reoseignemens  ,  s'adresser  en  l'étude  dudit 
notaire  VER  II  A  EG  EN.  

Très  bonnes  Terres  et  Prairies, 

A  J/>i/isc  et  Luektn. 

LE  NOTAIRE  VERII  AE(a EN.  rtS.dant  i  Bruiell«,  proeé- 
dera  à  l'adjudication  définitive,  dans  l'auhorge  nommée  -  Je  Petit Parit, 
1  M»lrnbeel>-St-Jean  ,  contre  la  porte  de  Lacten,  tenue  le  par  sieur 
Van  Uvci.de  18  HECTARES  ltE  TERRE  ET  PRAIRIE,  situés  sous 
les  communes  de  LaeLen  et  Meysse.  pr*s  de  leur  cjl'se  respective,  di- 
visés en  51  lots  et  aboulissaot  prloelpalemenl  ans  propriétés  de  MM.  le 
baron  Vanderliuden  d'llooghvorst  ;  le  comte  de  Beaiifort  ;  d'Aguilar  ;  le 
docteur  Willems;  Levae;  Mlle  Booo;  MM.  le  baron  Van  Weer 
LaelenjJ.Crvt.aen;  de  Vyldrr-LiboUon  ;  ' 
Mme  Van  der  Camraen. 

Portes  enseml  le  i  fr.  81,912. 

Adjudication  déSnitive,  Ir  mercredi  90  novembre  IM4 
S'adresser,  pour  plus  amplK  ren.eigormeiii.en  l'éludé 
VERII  AEGEN,  Longue  rue  Neuve,  is'  47. 

Très  bonnes  Terres  , 

A  Leeuw-St-PU-rrt  et  à  Haute-Croix. 

LE  NOTAIRE  VERIIAECEN,  résidant  a  Bruxelles,  procé- 
dera, avec  hénéflce  d'cneheie».  a  VII  tel  det  Pau,- lins,  i  liai,  i  fad- 
indication  définitive  d'ENMRON  3  HECTARES  DETERRE,  situés  à 
Lreusv.St  Pierre  et  1  Haute  Crois,  abouliiiaut  principalement  aul  pro- 
priétés de  M.  Prevmairr,  fabricant  à  Loth,  et  de  M.  le  comte  de  flom- 
pr<rh,ai.i  cbJUSMi:  de  Bruselltsa  liai  et  icille  de  liai  a  Waterloo. 

Ces  bien»,  diiisé.  en 8  lots.se  trouvent  ensemble  port/s afr.  13.131. 

La  séance  pour  c.lli  adjudication  c»t  niée  au  jeudiSI  uoietnlirelMI, 
à  2  heures  de  relevée. 

Pour  les  renseignrmens  ,  s'adresser  en  l'éluda  de  M"  VERIIAEGEN 
susdit,  Longue  rue  Neuve,  n*  47. 


LE  NOTAIRE  DEUONCKER  .  résidant  i  Brusell*,,  rua 
des  Hirondelles,  n.  8,  vendra,  en  conformité  de  la  loi  du  12  juin  1810, 
dans  la  salle  de  ventes  par  notalits.  avec  bénéfice  de  paumves  et  d'en- 
cbîres.  Ils  bien»  dont  la  désignation  suit  : 

I"  lot.  —  I  NE  MAISON  a  porte  roebère,  avec  cour. jardin,  écurie  et 
antres  dépendances,  situer  à  Bruiellcs.  rue  de  l'Arbre,  n.  0,  occupée 
par  M.  belaiiucrs,  moyennant  1.275  franc»  l'an. 

Cette  maison  se  vend  a  charge  d'une  obligation  de  3,000  fr.,  t  l'In- 
térêt modifie  de  4  1 12  p.  r. 

2*  lut  —  l  NE  JOLIE  MAISON,  av-c  cour,  jardin  planté  d'une  trande 
quantité  d'arbres  fniitier».  située  à  St.-Josse-teii-Noode,  rue  de  l'Etoile, 
u.  2.  louée  1  M.  Robinglon,  inoji  nn.inl  SG0  franc»  l'an. 
3-  lot.  —  l  NE  V|  tISON  ,  a»ec  jardin,  située  à  Schaerbeek  ,  rite  des 


Jardins,  12,  halni.-e  par  M.  Verhrirgen,  movcnnanl  450  francs  par  an. 

4-  lot.  -  l  NE  IDEM,  à  coté  de  la  précédente,  14,  occupée  par  M.  Du- 
four,  au  même  pris. 

5*  lot.  —  UNE  IDEM,  a  roté  de  la  précédente,  16,  louée  à  M.  Van- 
bocihout.  raoveiiiiant  -1*0  fr.  l'an. 

t>  lot.  -  UNE  IDEM,  a  coté  de  la  précédente,  18,  occupée  par  le  sieur 
Uoitson.  moyennant  le  loyer  annuel  de  -LÎ0  fr, 

La  paumée  aura  Heu  mardi  II)  novembre  1841. 1 2  heures  de  relevée. 


LE  NOTAIRE  DEDON'CkER  ,  résidant  1  Bruxelles,  me 
des  Hirondelles,  n'  8,  adjugera  définitivement ,  tn  la  chambre  desveo- 
tes  par  notaires  ,  le  20  niiretuhrc  1841.  i  2  beiircs  de  relevée. 

UNE  MAISON  atec  cour,  bâtiment  de  derrière,  deux  sortes  d'eau  et 
dépendances,  située  à  Brusellrs,  rue  d'Or,  cotée  dans  la  1"  section  n*i, 
en  dernier  lieu  par  Mlle  Hérin. 

Celte  maison  se  vend  à  charge  d'une  rente  au  capital  de  8,463  francs 
60  centimes,  a  l'intérêt  modifié  de  Î45  francs  05 centimes. 

Portée  avec  paumée  et  cuebéres  en  sus  de  ladite  rente  a  fr.  12,512. 


LE  NOTAIRE  MflRREN  ,  résidant  i  Fruwll.s  ,  me  de 
l'Evéque,  u"  18,  vendra  publupaeininl  avec  profit  de  paumée  et  d'en- 
chères ,  en  la  demeure  du  sieur  De  Couinci,  étant  un  cabaret  nommé 
le  Cerf,  en  ta  commune  de  St-Jo<se-trn-Noode,  une  TRÈS  BELLE  ET 
BONNE  PIÈCE  DE  TERRE,  contenant  environ  trois  hectares,  située  en 
la  commune  d'Kver,  au  champ  dit  Tcrneyde-vet J ,  contre  le  petit  pavé 
de  W  oluwc-Sainl-LamLcrt  à  U  rtmlc  de  Louvain,  divisée  en  6  lots. 

Celte  roagiiiftijoe  pièce  de  terre  est  propre  1  être  convertie  en  jardins 
potagers  eu  a  établir  une  maison  de  campagne. 

L'ailjudioi  «n  préparatoire  aura  lieu  le  jeudi  28  novembre  1844  ,  et 
ta  veote  définitive,  jeudi  5  décembre  suivant  ,  respectivement  1 
I  heure  de  relevée. 


ralavloajsM  tt'tsac  Itelle  c<  ssoenlvroesae  cssllortlost  tée  lleress 

de  Jurisprudence  ,  Littérature,  Histoire  et  autres ,  dont  la  vente  ps» 
blii|ueaura  lieu  mardi  19  oosembre.  et  trois  jours  suivans ,  au  domi- 
cile et  sous  la  direetiou  de  K.  MICHEL,  libraire,  M  arebé  aus-Bois,  ou 
le  catalogue  se  débile. 

L'on  pent  s'adresser  au  même  pour  la  direction  de  ventes  publiques, 
l'achat  et  l'échange  des  livres. 


mi  mhsmi  sr  LiTUoeasruia  ni  D.  «ans  nui  ni  la  rovacaa ,  5b. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 


SCIENCE  DU  DftOIT  -  LEGISLATION  -  JL'IUSPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


JlItIDiaiO.V  CIVILE  ET  COITCEKCIALB. 

COl'R  DE  CASSATION  DE  BELGIQl'E. 


;  «te  M.  de  lirrlaikt. 
»CTa  OBCOOMCacE.  —  ACTIOS  1 
—  DIVItlMUTt.  —  COBrilEStE. 
L'Etat  belge,  en  exploitant  Le  chemin  de  fer,  ne  fait  pat  acte  de  com- 
ment. Par  contèturnt.  Ut  Tribunaux  conxulairrt  tout  iuetmipè- 
tent  ralionc  materie  pnnr  connaître  de*  actions  dirige»»  par  dtt 
yurlKulue»  ea—tr»  C filai ,  À  raitnn  drt  obligationt  crue  rt  dernier 
contracte  en  exploitant  le  chemin  de  fer. 
Le  principe  de  bimiiriiMtité  de»  actions  principale  et  en  garantie , 
n'ett  applicable  que  dan»  Ut  eu»  où  lejtuje  exceptionnel ,  compt'leat 
pour  ctmnaitre  de  ('«/ion  principale ,  n'ett  pat ,  ralmne  ualcriac, 

(L'tlAT  C.  I1HIWIIIU1  IT  EldtDtflT) 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  proclamé  à  deux  re- 
prises, le  10  juin  1838  et  le  29  mai  1841  (Bklciqiib  Judi- 
cuiKi,  t.  S.  p.  445)  l'incompétence  «le*  Tribunaux  consu- 
laires pour  connaître  des  actions  intentées  par  des  particu- 
liers contre  l'Etat,  du  chef  de  transports  opérés  par  le 
chemin  de  fer. 

Néanmoins,  les  Tribunaux  de  commerce  de  Gand.  de 
Verviers,  d'Anvers,  de  Bruxelles  eld«  Liège,  ont  persisté 
à  se  déclarer  compétens,  comme  l'avait  fait  le  Tribunal  de 
Muns.  (V.  Belviqfi:  JiruicuiRe,  1. 1,  page  235,  et  t.  i,  pages 
♦43,  883,  888,  1431  et  I6U2.) 

Dans  quelques-uns  de  ce*  procès,  l'administration  du 
chemin  de  fer  était  assignée  directement.  Dans  quelques 
autres,  elle  était  appelée  en  garantie  par  les  commission- 
naires de  transport,  défendeurs  au  principal.  Les  déci- 
sions consulaires  que  nous  venons  do  mentionner  ont 
fondé,  sur  cette  dernière  circonstance ,  des  motifs  tirés  de 
l'indivisibilité  de  l'action  principale  et  de  l'action  en  ga- 
rantie. 

La  Cour  de  Liège,  saisie  de  la  question,  dans  une  espèce 
où  il  y  avait  appel  en  garantie,  a  fait  plus.  Sans  vouloir 
examiner  si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  rendait  l'Etat 
justiciable  des  Tribunaux  de  commerce,  elle  a  confirmé, 
le  36  juillet  1843,  la  compétence  de  ces  Tribunaux  par  le 
motif  unique  que,  l'action  principale  et  la  demande  en 
garantie  étant  indivisibles,  cette  dernière,  essentiellement 
connexe  à  l'action  principale,  ne  pouvait  être  portée  de- 
vant une  juridiction  différente.  (V.  Beuhqoe  Jooiciitas, 
t.  2,  p.  885.) 

Cet  arrêt  a  été  déféré  i  la  Cour  de  cassation,  qui  vient  i 
ence  absolue  des  Tribunaux 
i  et  de  condamner  l'application  du  principe 
de  l'indivisibilité  des  actions  principale  et  récursoire,  au 
le  juge  serait  incompétent,  rations  mattrue,  pour 
garantie. 

justifié  son  pourvoie!)  ces  termes  : 
$  I".  L'administration  maintient  que  rarréi  dénoncé ,  en  écar- 
tant, connue  non  redevable,  l'appel  qu'elle  avait  dirigé  contre  le  j«a— 
gomeutdu  37  mai  1841,  a  violé  les  art.  170,  434,  445  «1 4S4  do 
Code  de  procédure  civile. 

En  effet,  l'administration  avait  «enlevé devant  la  Coor  une  ques- 
tion d'incompétence  .  elle  avait  conclu  formellement,  à  l'appui  de 
son  appel  ,  il  ce  qu'il  plut  a  la  Cour  dire  pour  droit  que  le  Tribu- 
nal de  commerce  était  incompétent  pour  connaître  de  l'action  di- 
rigée contre  elle. 

Ces coin:! usions  suffisaient  rvulcmuicni  jniur  rendre  l'appel  du 
gouvernement  redevable  ;  car  l'art.  ii4  dispose  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'incompétence,  l'appel  est  recevante  encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifie  en  dernier  ressort,  et  l'art.  458  qui  n'occupe  spécialement 
du  jugeaient  à  prononcer  par  l«  Tribunal»  consulaires,  après  «voir 


compétence  et  sar  la  fond  ,  ajoute  ejne  les  disposition*  sur  la  coui- 
I- bernas  pourront  toujours  être  attaquées  |*r  la  voie  d'appel. 
C'est  en  vain  que  les  fetor*  desteodeers  au  pourvoi  ont  insisté  pour 
que  dana  las  qualités  de  rarrét  attaqué  il  fut  fait  mention  que  l'ad- 
ministration n'avait  pas  produit  c*o  exception  devant  le  premier 
juge,  ear  l'incompétence  dont  eseipait  l'administration  était  ti  rai- 
son de  ta  matière  et,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  1 70  do  Gode  de 
procédure  civile,  dont  l'art.  434  do  même  Code  fait  l'application 
spéciale  aux  Tribunana  de  commerce ,  le  Tribunal  saisi  de  l'affaire 
devait  d'oOice  s*  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  elles 
parues  devant  u>  Tribunal  eivil. 

La  Cour  do  Liège  saisie  de  l'affaire  aurait  du  en  agir  de  même, 
à  moins  ,  qu'après  avoir  reconnu  cl  proclamé  I* incompétence  du 
Tribunal  de  commerce,  elle  ne  proférai  évoquer  l'affaire  pour  y  faire 
droit  ;  en  écartant,  au  moindre,  comme  non  recevable,  l'appel  do 
gouvernement,  la  Coor  a  donc  violé  les  dispositions  invoquées  i 
l'appui  de  ce  premier  moyen. 

,  3.  Violation  des  art.  31 , 33  et  3»  de  la  toi  du  35  mars  1841 . 

Le  premier  moyen  invoqoépar  le  pourvoi  concerne  plus  spécia- 
lement le  sieur  Raskin-CboJel.  bien,  cependant,  que  l'action  en  ga- 
rantie dirigée  contre  le  sieor  Eoglebcrt  aurait  du  suivre  le  sort  de 
l'exception  d'incoaapéleiscc  opposée  à  la  demande  du  sieur  Raskin- 
Cluilet;  car,  si  te  juge,  reconnaissant  son  incompétence,  avait  ren- 
voyé la  demande  en  garantie  principale,  la  demande  en  soos-gi.nn 
lie  devait  disparaître  i  gaiement. 

l.e  second  moyen  qoe  radministralion  a  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Cour  suprême,  concerne  plus  exclusivement  le  sieur  Englcbert, 
Alors  même  que,  par  impossible,  l'appel  du  gouvernement  aurait 
pu  être  écarte  connue  non  rooevabla  vis-à-vis  du  sieur  ilaakin-Chu- 
let,  l'administration  n'en  aurait  pas  moins  an  intérêt  s  faire  ad- 
mettre cet  appel  connue  recevable  vis-à-vis  du  sieur  Englcbert  ;  en 
effet,  les  conclusions  prises  par  l'administration  contre  le  sieur  En- 
gtebert. devant  le  premier  joga,  avaient  soulevé  une  question  de 
principe  sur  laquelle  il  importail  au  plus  hast  point  à  l'adminis- 
tration d'obtenir  une  solution  favorable;  l'administration  soutenait 
qu'aussi  longtemps  qu'une  marchandise  est  susceptible  d'être  livrée 
au  commerce,  le  destinataire  ne  peut  pas  se  refuser  h  la  recevoir, 
son  droit  se  bornant  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  litre  des 
avaries  ou  du  retard  que  les  marchandises  peuvent  avoir  éprouvé. 
On  comprend  combien  il  importait  à  l'administration  île  ne  pas 
laisser  la  jurunnidcDcc  ad  mettre  en  principe  que,  quelque  modique 
que  soit  l'avarie  éprouvée  par  des  morclianiliscs,  le  destinataire  est 
fondés  ta  lui  laisser  pour  compte;  aussi,  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  l'administration  avait  formellement  conclu  contre  le  sieur 
Englcbert  i  ce  qu'il  fût  condamné,  d'abord,  a  recevoir  les  i  83  co- 
lis litigieux  sans  pouvoir  rien  exiger  au-delà  des  33  francs  qui  lui 
étaient  offerts  à  litre  de  l'avarie  constatée ,  ensuite  à  payer  les  frais 
de  magasinage  et  des  doinmages-iiHcrtts  à  libeller  par  eut  pour 
toutes  les  dépenses  et  te  pnsjodioe  qoe  son  refus  mal  fonde  avait 
{ail  éprouver  à  l'Eut,  enfin  à  garantir  l'administration  de  tonte 
condamnation  en  principal,  intérêt»  et  frai» qui  pourrait  intervenir 
à  m  charge  et  au  profil  du  sieur  Raakin-Cbulei.  • 

Les  frais  de  msga<inngc  cuient  déterminés  par  l'arrêté  du  30 
juillet  1840;  cet  arrête  dispose,  dans  son  arl.  18,  comme  condition 
du  transport  dont  l'administration  se  charge,  que  tous  les  objeU 
non  enlevés  eodéans  les  34  heures,  doivent  payer,  à  litre  de  dépit 
et  de  magasinage,  3  Iran»  par  tour  pour  chaque  tonneau,  pièce  ou 
colis,  de  telle  sorte,  qu'en  calculant  ce  droit  a  compter  du  37  no- 
vembre 1840  sur  les  183  colis  présentes  su  destinataire  le  25,  il 
est  certain  que,  le  jour  où  l'administration  assigna  le  sieur  Englo- 
bcrl,  les  (rais  de  magasinage  et  de  dépôt  pour  lesquels  elle  deman- 
dait dans  son  assignation  condamnation  à  sa  charge,  comportaient 
4  eux  seuls  plus  de  30,000  francs. 

El,  qu'on  ne  s'y  méprenne  |ias,  l'arrête  du  30  juillet  1840  tient 
lieu  de  convention  cotre  le  commerçant  qui  confie  sa  marchandise 
a  l'administration  et  l'administration  qui  se  charge  d'en  opérer  le 
transport,  ear  le  commerçant,  en  traitant  avec  l'administration  sou» 
condition  spéciale,  se  sooraelnécessairemcul  à  toutes  les  conditions 
que  stipulent  les  lois  et  rcglemcns  sur  la  matière. 

L'objet  de  la  demande  introduite  par  l'administration  à  charge 
du  sieur  Englcbert  et  sur  laquelle  le  jugement  attaque  devant  la 
Cour  d  appei  avait  mil  droit  an  fond ,  était  doocdélermuie  par  la 
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convention  de»  parties  :  et  11  dépassait  de  beaucoup  le  taux  du  der- 
nier ressort,  tel  que  les  art.  SI ,  Met  83  de  ta  loi  du  98  mars  1841 

le  déterminent. 

Il  semble  résulter  a  l'évidence  de  ces  considérations,  qu'en  décla- 
rant l'appel  de  l'administration  non  rceevoWe,  même  vis-à-vis  de 
M.  Englebcrl,  drfretu  tummœ,  et  eu  condamnant  l'administration 
aux  dépens  d'appel ,  vis-a-vis  de  toutes  les  parties,  l'arrêt  dénoncé 
a  violé  la  loi  prémenlionnée  cl,  qu'au  moins  vis-à-visdu  sieur  Englo- 
ber! ,  il  ne  «aurait  échapper  a  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

$  5.  L'administration  maintient  enfin  f  comme  3e  moyen  de 
cassation,  qu'en  écartant,  comme  mal  (ondée,  ou  tout  au  moins  en 
n'accueillant  pu  l'exception  d'incompétence  proposée  par  elle  con- 
tre la  demande  du  sieur  Raskin-Chulet,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les 
art.  3  et  8  de  la  loi  du  1"  mai  1854,  tes  art.  I  et  4  de  la  loi  du  13 
avril  1835,  l'art.  1"  de  l'arrête  du  8  mai  1835,  tout  en  faisant  en 
même  temps  une  fausse  application  de  l'art.  S33  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  que  de»  art.  5»  et  181  du  Code  de  procédure  civile. 

La  question  que  ce  moyen  soulève  est  celle  qui  présenta  le  plus 
d'importance  pour  l'administration,  elle  résume  pour  elle  presque 
tout  l'intérêt  du  pourvoi. 

Le  gouvernement  de  l'Etat  fait-il  acte  de  commerce,  alors  qu'o- 
béissant aux  lois  du  i—  mai  1834,  et  du  5  mai  1838,  il  opère  sur  le 
railway  national  le  transport  tics  personnes  cl  des  marchandise*, 
et  devra-l-il  se  soumettre  a  la  juridiction  consulaire  pour  la  déci- 
sion des  contestations  que  ce  transport  peut  soulever  ? 

L'administration  avait  toujours  cru  qu'il  suffirait  de  poser  cette 
question  pour  la  résoudra,  ctdéjà  deux  arrêts  de  ta  Cour  de  Bruxel- 
les l'ont  décidée  négativement ,  sans  que  personne  ait  songé  à  se 
pourvoir  contre  ees  décisions. 

La  Cour  de  Liège,  en  adoptant  sur  cette  question  la  thèse  opposée, 
a  rendu  indispensable  l'intervention  de  la  Cour  suprême,  sans 
pouvoir  rendre  cependant  la  question  sérieusement  douteuse. 

L'établissement  et  l'exploitation  des  messageries  ont  été  pendant 
longtemps  considérés  comme  l'attribut  de  la  souveraineté.  Dès  le 
7  août  1775,  le»  Ordonnances  françaises,  considérant  cette  exploi- 
tation comme  une  branche  de  finance,  l'avaient  attribuée  exclusive- 
ment au  gouvernement. 

L'utilité  publique  justifiait  suffisamment  cet  état  de  choses  qui 
assurait  une  communication  libre  et  certaine  entre  tout»  lu  par- 
ties du  pays.  Aussi  dura  l-ll  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  0  vendémiaire 
an  VI  eut  disposé,  dans  son  art.  88,  qu'à  dater  du  1"  nivose  sui- 
vant, la  régie  de»  messageries  nationales  cesserait;  les  ressources 
financières  que  cette  règle  procurait  au  Trésor  furent  remplacées 
par  le  prélèvement  du  dixième ,  qui  constitua  depuis  un  véritable 
impôt. 

Le  législateur  belge,  par  ses  lois  du  1  «'  mai  1 834 et  du  8  mai  1 83  5 , 
a  restitué  à  la  souveraineté  l'exercice  de  oc  privilège,  en  tant  au 
moins  qu'il  n'agi!  du  rallway  national. 

La  loi  du  I"  mai  1834,  qui  décrète  la  construction  du  chemin 
de  fer  en  Belgique,  dispose,  dans  son  art.  3,  que  cette  exécution 
aura  lieu  à  ta  charge  du  Trésor  public  et  par  les  aoins  du  gouver- 
nement ;  et  elle  ajoute,  dans  son  art.  5:  •  que  les  produits  de  la 
route  provenant  des  péages  qoi  devront  être  réglés  annuellement 
par  la  loi,  serviront  à  couvrir  les  intérêts  et  l'amortissement  de 
Prmpruole  ainsi  que  les  dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'admi- 
nistration de  la  nouvelle  voie.  •  La  loi  que  cet  article  3  annonçait, 
quant  à  la  Station  du  péage  et  à  l'exploitation  du  railsray,  fut  por- 
tée le  12  avril  1838. 

Aux  termes  des  art.  I  et  3  de  celte  loi,  le  légtslateurdélcgna  pro- 
visoirement au  gouvernement  le  soin  d'organiser  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  et  de  régler  le  taux  des  péage»  à  percevoir ,  et  par 
suite  le  gouvernement  prit,  le  S  mai  suivant,  en  vertu  de  cette  loi, 
un  arrêté  obligatoire  comme  la  loi  elle- même  et  qui  dispose,  dans 
«on  art.  I",  que  le  ehemin  de  fer  sera  provisoirement  exploité 
par  le  gouvernement  lui-même.  L'exploitation  du  chemin  de  fer  ne 
constitue  donc  dans  le  chef  du  gouvernement  que  l'exécution  d'une 
loi  ;  c'est  eu  acquit  de  sa  mission  gouvernementale  et  exclusive- 
ment dans  des  vues  d'intérêt  public  qne  le  pouvoir  exécutif  s'est 
chargé  de  cette  exploitation  ;  il  est  impossible  qu'à  ce  titre  il  puisse 
être  justiciable  des  Tribunaux  consulaires. 

Ce*!  en  vain  que ,  pour  imprimer  à  l'exploilaliofi  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement  un  caractère  commercial ,  on  Vaudrait 
argumenter  dr  l'art.  851  do  Code  ,  qui  répute  acte  de  commerce 
toute  entreprise  dr  lran«|M»rl  par  terre  ou  par  eau ,  car,  ainsi  que 
la  Cour  de  Biuxi-llcs  l'a  judicieusement  fait  observer  dans  son  ar- 
rêt du  16  juin  1838  fi*  chambre)  le  législateur,  dans  son  art.  632 
du  Code  de  commerce,  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  spécifier 
quelques-uns  des  actes  que  l'esprit  dr  trafic  a  communément  pour 
objet,  et  non  pas  d'imprimer  un  caractère  commercial  à  tout  trans- 
port de  personnes  ou  de  marchandises  ;  les  ci  prenions  dont  le  lé- 
gislateur s'est  servi  dans  cet  article  ne  sauraient  du  reste  laisser 
aucun  doute  sur  son  Intention,  ce  n'est  pas  le  fait  du  transport, 
mais  i'enlrepn.e  que  la  loi  qualifie  d'acte  de  commerce  ;  celte  ex- 


pression annonce  suffisamment  que  le  législateur  a  entendu  parler 
d'une  opération  qui  suppose  un  esprit  de  trafic  et  de  spéculation 
commerciale. 

Or,  l'exploitation  du  cberaio  de  fer  par  le  fait  du  gouvernement 
exclut  toute  idée  de  trafic  on  de  spéculation.  La  loi  du  1"  mai 
1834  avait  voulu  que  les  frais  occasionnés  par  la  construction, 
l'entretien  des  chemins  de  fer,  fussent  couverts  au  moyen  do  péa- 
ges à  percevoir  ;  ces  péages  constituent  un  véritable  impôt  ;  aussi  la 
loi  du  13  avril  1855  qui  établit  ces  péages,  abandonnant  au  gouver- 
nement le  soin  d'en  fixer  le  (aux,  iovoquc-l-il  l'art.  1 10  de  la  Con- 
tilulion  belge  qui  dispose  •  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  qu'en 
verlu  d'une  loi.  • 

Alors  donc  que  le  gouvernement  exploite  les  chemins  de  1er ,  il 
ne  fait  autre  chose  que  percevoir  un  impôt,  et  cette  perception  qui 
se  fait,  dans  Poeeurrenee,  suivant  le  mode  spécialement  déterminé 
par  la  loi,  ne  saurait  pas  plus  être  assimilée  à  une  opération  com- 
merciale que  ne  pourrait  l'être  la  perception  des  péage*  établis  sur 
les  roules  ordinaire» ,  perception  que  le  gouvernement  opère  par 
l'intermédiaire  des  tenant-barrière». 

Il  importe  peu  que  le  transport  des  personne*  et  des  marchandises 
sur  le  chemin  de  fer  nécessite  l'emploi  d'un  matériel  considérable  ; 
l'exploitation  de  la  poste  aux  lettres,  celle  de  la  distribution  du 
papier  timbré,  celle  de  ees  bacs  dr  passage  qui  existent  encore  dans 
différentes  localités,  nécessitent  également  l'emploi  d'un  matériel 
plus  ou  moins  considérable,  et  cependant  personne  n'a  jamais 
prétendu  que  ces  opérations  constituassent  autre  chose  que  la 
perception  d'un  impôt  ;  jamais  personne  n'a  cru  pouvoir  à  ce  titre 
leur  attribuer  un  caractère  commercial. 

L'objet  de  la  contestation  née  entre  l'administration  et  le  sieur 
Raskin-Chulet  n'avait  donc  aucun  caractère  commercial.  Le  Tribu- 
nal de  commerce  était  donc  incompétent,  ratione  mater  i<r,  et  par 
suite  il  aurait  du,  même  dans  le  silence  de  l'administration,  te  des- 
saisir d'office  de  l'affaire. 

La  Cour  de  Liège,  dont  l'arrêt  a  violé  ees  dispositions ,  en  n'ac- 
cueillant pas  l'exception  d'incompétence  proposée  par  l'administra- 
tion, semble  avoir  voulu  demander  à  d'autre»  principes  la  justifi- 
cation de  son  arrêt,  elle  a  cru  qu'il  suffisait  d'établir  qu'entre  le* 
sieurs  Faille  et  eorap. ,  demandeurs  au  principal  et  le  sieur  Hjs- 
kin-Cbulcl,  le  litige  avait  pour  objet  une  opération  commerciale , 
pour  pouvoir  en  conclure  que  le  Tribunal  de  commerce  étant  com- 
pétent pour  faire  droit  sur  l'action  principale,  devait,  aux  terme» 
des  art.  39  et  181  dn  Code  de  procédure  civile  ,  être  compétent 
aussi  pour  faire  droit  sur  l'aelion  en  garantie. 

Mais,  en  raisonnant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  application 
évidemment  erronée  des  arl.  59  et  181  qu'il  invoque. 

En  effet,  d'abord  il  est  douteux  que  ces  article*  soient  applica- 
ble* aux  juridictions  exceptionnelles,  telles  que  celle  des  juges  de 
commerce,  car  ils  se  trouvent  l'un  et  l'autre  an  titre  des  juridic- 
diclions  ordinaires. 

Et  on  comprend  qu'alors  qu'il  s'agit  de*  Tribunaux  civils,  tous 
investis  d'une  juridiction  plrnière  et  universelle,  le  législateur  a  l 
pu  foire  exception  au  principe  de  la  comprimes.-  domiciliaire  pour 
prévenir  les  frais  d'une  double  procédure  et  la  possibilité  de  deux 
décisions  contraire*. 

Mais,  dans  tous  lescas,  cl  quoiqu'il  puisseêlre  de  cette  question, 
il  est  au  moins  impossible  que  ce  principe  soit  appliqué  de  façon  à 
attribuera  un  juge  exceptionnel  la  connaissance  d'une  matière  que 
le  législateur  a  exclue  de  ses  attributions. 

La  juridiction  est  essentiellement  d'ncdre  public;  au-delà  des  li- 
mites que  la  loi  a  posées  à  une  juridiction  exceptionnelle,  le  juge 
est  sans  qualité  comme  sans  compétence  cl  sa  décision  cal  nulle, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  prétexte  sous  lequel  il  se  soit  saisi  du 
litige. 

On  comprend  que,  lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  Tribunaux  se  trou- 
vant placés  au  même  degré  et  jouissant  des  mêmes  attributions,  le 
législateur  n'ait  pas  voulu  permettre  qu'une  seule  et  même  contes- 
tation entraînât  deux  procédures. 

Mais  il  ne  peut  en  cïre  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge  dont  les  at- 
tributions son!  tout  exceptionnelles,  car  il  y  aurait  incontesta- 
blement plus  de  danger  et  d'Inconvénient  pour  le  justiciable,  si  on 
permettait  au  juge  exceptionnel  de  prendre  connaissance  d'une  ma- 
tière loul  à  fait  étrangère  à  ses  attributions,  qu'il  ne  peut  y  en  avoir 
à  rendre  une  contrariété  d'arrêts  possible  par  la  nécessité  d'une 
double  procédure. 

Si,  alorsqucla  juridiction  ordinaire  se  trouve  en  présence  d'une 
juridiction  exceptionnelle  ,  Tune  devait  nécessairement  absorber 
l'autre,  il  faudrait  opter  pour  la  juridiction  ordinaire  et  admettre 
que  te  juge  exceptionnel,  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  garantie,  devient  par  cela  même  incompétent  pour  eou- 
noltrcde  la  demande  principale. 

La  doctrine  des  auteur*  et  la  jurisprudence  des  arrêt»  sont  una- 
nimes pour  admettre  le  principe  que  l'administration  vient  de  dé- 
velopper à  l'appui  de  ce  deruicr  moyen  de  cassation  (  l'adminis- 
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(ration  *e  borne  à  cirer,  entre  une  foule  d'autorités,  le»  suivantes  : 

ViiUKIUvt,  Dictionnaire  dt  droit  commr triai,  V°  Tribunal  de 
commerce,  n**  88  à  SKI.  et  V*  Pralrl,  n" 25  ;  —  Csnai  ,  Compéltncr, 
art.  580  ;  Proctdurr.o-TH  ;  —  Tn<»ii>x»b«sa«n.».ts,  ii*3I6  j  — 
Pari»,  5  mai  1857  (Siexv,  37.  2.  911);  —  Poitiers,  9  février 
1858  (Suar.  38.  2.  2511)  ;  —  Bruxelles,  20  mai  1841  (Juaisr.  ou 
xix«  situa,  1841,  2,  2U>. 

La  Cour  de  cassation  n'ayant  point  eu  à  Matuer  sur  les 
deux  premiers  moyens  invoqués  parTadruinistration,  nous 
nous  bornerons  à  faire  connaître,  de  la  réponse  des  défen- 
deurs, ce  qui  concerna  il  le  troisième  moyen. 

«  L'exception  d'iucotn|>elenec  soulevée  par  la  demanderesse , 
était  raliutu  ptrimue,  exceptiun  dans  laquelle  l'administration  n'e- 
lail  pas  rceevublc  en  appel  ;  et  ceci  jaillit  à  1'évidciicc  de  la  qualité 
gouYcrneincnlalr,  de  lu  position  exceptionnelle  et  privilégiée  sous 
laquelle  elle  cherche  à  s'abriter;  car,  en  délinilif,  elle  ne  nie  pua 
qu'elle  fasse  le  transport  de»  personnes  cl  des  marchandises  ; 
Joute  sa  ressource  se  réduit  à  prétendre  que,  dont  ton  chef, 
ce  transport  n'est  pa»  une  eulrrpt  isc  commerciale ,  ce  qui  révèle 
de  plus  eu  plus  l'exception  personnelle.  Or  ,  elle  ne  se  place  pas 
moins  commodément  dan»  l'hypothèse  d'une  exception  ralione 
mat  trier.  Nous  muions  bien  la  suivre  sur  ce  terrain  où  la  lutte  ne 
parait  pas  devoir  lui  procurer  plu»  de  succès. 

En  ce  cas,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'art.  032  du 
Code  de  commerce  est  applicable. 

Quand  on  lit  cet  article  sans  préoccupation,  il  n'est  pas  possible 
d'avoir  le  inoindre  doute. 

•  La  loi ,  dit-il ,  nirna  actes  de  commerce,  tout  achat  

toute  entrtprite  de  manufacture,  de  commission ,  de  transport  par 
terre  ou  par  eau.  • 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  entreprise  de  transport  par 
terre  ou  par  eau,  il  y  aora  acte  de  commerce  j  cela  est  clair  miume 
le  jour,  cl  le  métaphysicien  le  plus  subtil  ne  pourrait  jusliiicr  la 
ibesc  conlrairc. 

Cela  est  clair  surtout  dons  le  système  de  l'article,  d'après  lequel 
pareille  entreprise  rrntrcà  double  titre  dans  les  nctes  de  commerce, 
eu  ce  qu'elle  comporte  la  reproduction  incessante  de  l'acte  le  phi» 
primordialcineiit  commercial,  lâchai  des  moyens  de  transport, 
pour  en  iauer  Vutaoe. 

Or,  quand  les  expressions  sont  aussi  lucides,  elles  ne  permettent 
pas  de  commentaire,  il  faut  impérieusement  s'en  tenir  au  sens  gram- 
matical des  mots,  à  tel  point  que  ne  pas  respecter  ce  sens  grain- 
ma  lien  I  pourrait,  dans  certains  cas,  aller  jusqu'à  donner  ouverture 
à  cassa  lion,  même  quand  il  ne  s'agirait  que  de  l'interprétation  de 
contrais. 

Prêtions  donc  le*  expressions  de  l'art.  032  daus  leur  sens  gram- 
matical ,  et  il  restera  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  entreprise  de 
transport,  il  y  aura  acte  de  commerce  :  il  est  impossible  de  nier 
celle  proposition. 

•  Or,  dans  la  spécialité,  il  y  a  bien  transport  continuel  de  la 
part  de  l'administration  demanderesse.  Elle  n'ira  pas  sans  doute 
jusqu'à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  entrrprite  de  transport ,  nous  la 
remercions  à  la  grammaire,  ou  plutôt  aux  dictionnaires  qui,  tous, 
lui  prouveraient  l'erreur  de  son  assertion.  Elle  y  verrait  qu'entre- 
prendre,  c'est  s'engager  à  taire  quelque  chose  sous  certaines  condi- 
tions, c'est  faire  ce  qu'elle  fait  vis-à-vis  du  publie  pour  les  trans- 
is. Nous  lui  démontrerions  encore  son  erreur,  la  loi  à  la  main, 
effet,  l'art.  1770  du  Code  civil  disse  parmi  les  trois  espèces  de 

louage  d'ouvrage  cl  d'industrie  qu'il  énuiiiére,  celui  des  voituriers 
tant  par  terre  que  par  eau,  qui  te  chargent  du  transport  drt  per- 
tcmntt  au  drt  marthanditet.  L'art.  178h,  sous  la  section  :  drt  roi- 
luriert  par  terrt  et  par  eau,  parle  drt  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau.  Ou  rapprochement  de  ces  expressions, 
il  résulte  que  le  voiturier  par  terre  ou  par  eau  qui  se  charge  du 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises  par  des  voitures  publi- 
ques, est  un  entrepreneur.  Or,  l'odinitiLstraliou  demanderesse  n'est, 
certes,  pas  autre  chose.  Donc  elle  fait  une  minorité  de  transport; 
doue  elle  est  irrésistiblement  dans  l'hypothèse  et  sous  l'application 
de  Tart.  034  du  Code  de  commerce. 

Ainsi,  poussée  dans  son  argumentation,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
prétendre  que  l'entreprise  n'est  pas  commerciale  parce  que ,  selon 
elle,  il  y  manquerait  l'esprit  de  trafic,  de  spéculation. 

Cest  encore  là  une  erreur  en  fait  et  en  droit.  Erreur  en  fait, 
parce  que  celle  administration  se  livre  à  toutes  le» chances  de  perte 
on  de  gain  ,  parée  qu'elle  cherche  à  tirer  parti  de  toutes  les  cir- 
constances ;  parce  qu'enfin,  faisant  incessamment  des  actes  de  com- 
merce ,  tels  que  l'achat  de  voilures  pour  en  louer  l'usage  ,  et  cou- 
rant tous  les  risques  de  celte  exploitation,  elle  pose  nécessairement 
des  faits  qui  ont  tous  les  caractères  de  la  spéculation. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  nation,  en  tant  qu'elle  explaila  le  chemin 
de  fer ,  soit  une  société  purrraent  politique.  Noua  allons  en  trouver 
la  preuve  dans  les  parole*  du  gouvernement  meane.  Lora  de  la  dis- 


cussion de  la  loi  du  1"  mai  1840  ,  qui  approuve  l'acquisition  par 
l'Etat  de  4.000  actions  de  la  Société  rhénane  des  chemins  de  fer,  le 
ministre  des  finances  a  dit:  •  La  pensée  qui  a  présidé  à  la  concep- 

•  lion  primitive  de»  chemins  de  fer,  en  Belgique,  était  à  la  lois 

•  politique  et  commerciale.  •  Donc  la  pensée  politique  u'a  pas  éle 
exclusive,  comme  le  prétend  l'arrêt  de  1838.  Nous  savons  bien  que 
cela  signilie  qu'on  a  conçu  les  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  ducoru- 
meree  de  lu  Belgique,  c'est-à-dire  ,  du  commerce  de  ses  halnlans  , 
enfin,  dans  l'intérêt  de  ses  commerçant.  Mais,  il  n'en  est  pas  moin» 
vrai  que  l'arrêt  procité  s'csl  trompé  en  ce  point,  elque  cette  erreur 

\  doit  mettre  en  garde  contre  les  nuire»  assertions  qu'il  renferme. 
Et  puis,  si  nous  voyons  que  ta  Belgique  ,  la  nation  elle-même,  par 
son  gouvernement,  se  fait  commerçante  par  le$  octet  mrmet  qu'elle 
pot»  dans  l'admmitlralicm  du  chemin  dt  fer,  il  arrivera  que,  par 
suite  de  eette  pensée  commerciale  qui  a  créé  celle  voie ,  la  nation, 
à  raison  de  celle  position  prise  par  elle  volontairement  et  sans 
qu'aucune  disposition  exceptionnel  le  ail  été  faite  en  sa  faveur,  de- 
vra subir  toutes  les  conséquences  de  cette  même  position ,  et  que  , 
retirant  les  avantage»  du  commerce  auquel  elle  se  sera  abandon- 
née, elle  devra  ,  par  contre,  être  soumise  à  toutes  le»  conditions 
légales  qui  le  régissent  :  qui  enim  tentit  commoda  ,  dcliel  etiam  ten- 
tire  incommoda.  Or ,  nous  allons  voir  que  c'est  précisément  ce  qui 
a  eu  lieu. 

En  effet ,  indépendamment  des  actes  de  commerce  que  la  Belgi- 
que pose  tous  les  jours  cl  presque  à  toute  heure  dans  l'entreprisedu 
chemin  de  fer  national,  la  voilà  qui,  par  suite  de  la  convention  ap- 
prouvée par  la  loi  du  1"  mai  1840,  est,  au  moyen  de  ses  4,000  ac- 
tions dans  le  chemin  de  fer  rhénan ,  devenue  l'associée  des  conces- 
sionnaires de  ce  chemin  ;  la  voilà,  qui,  selon  les  larmes  du  rappor- 
teur de  la  section  centrale,  •  devenue  co-propriélairr  de  ce  chemin, 

•  à  titre  d'associée,  coopère,  en  cette  qualité,  à  l'établissement  des 

•  droits  et  péages,  dont  elle  partagera  Ut  bénefiect.  • 

Voilà  que,  selon  le  même  ministre,  •  si ,  contre  toute  attente  , 

•  les  produits  du  chemin  de  fer  prussien  étaient  au-dessous  de 

•  l'intérêt  ordinaire ,  le  Trésor  belge  trouverait  indubitablement 

•  la  compensation  de  la  perle  d*  revenu  qu'il  éprouverait ,  et  au- 

•  delà,  dans  l'augmentation  de  récrite  que  l'existence  du  chemin  de 

•  fer  prussien  no  manquera  pas  de  procurer  à  l'exploitation  des 

•  chemina  de  fer  établis  sur  notre  territoire.  • 

Plus  tard,  quand  il  s'agit  d'établir  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur, 
pour  la  navigation  transatlantique  .  quand  on  discute  la  loi  du  30 
juin  1840,  roralcurchargcdel'cxposédcs motif», dit  :  «Pour assurer 

•  le  succès  dt  l'entreprise  et  en  obtenir  tous  les  résultats  desira- 

•  blcs,  il  faut  qu'elle  acquière,  à  l'étranger  comme  dans  le  pays, 

•  une  renommée  d'exactitude ,  de  promptitude ,  de  sécurité  cl  de 

•  modicité  de  prix...  La  Belgique,  aidée  par  son  chemin  de  fer, 

•  qui  va  définitivement  se  prolonger  jusqu'à  Cologne  .  n'est -elle 

•  pas  dan»  une  situation  admirable  pour  attirer  à  elle  une  partie 

•  de  ces  transport*  ?  • 

Et  le  mime  orateur  avait  débuté  eu  annonçant  .  qu'il  s'ogissail 

•  de  faire  servir  l'Océan  de  complément  aux  chemins  de  fer.  •  De 
manière  que  les  deux  voies  sont  par  lui-même  placées  au  même 
point  de  vue. 

Or,  peut-on  trouver  des  termes  plus  expressifs  pourénooeer  une 
pensée  commerciale ,  le  désir  d'user  de  tous  les  moyens  connus 
pour  enlever  la  concurrence  en  faveur  de  ce»  voies  de  communica- 
tion et  de  transport  ? 

Enfin,  à  propos  du  chemin  de  fer,  l'arrêté  du  30  juin  1840,  qui 
staluo  surle  tranaportdes  marchandises,  débute  de  la  sorte  :  •  Vou- 

•  tant  accroître  successivement  l'utilité  du  chemin  de  fer,  tant  tout 

•  U  rapport  de  tel  produit t ,  que  dans  l'intérêt  du  commerce  ,  de 
»  l'industrie  et  de  l'agriculture   • 

Voilà  doue,  à  part  et  bien  distinctement ,  le  but  du  lucre  pour 
I  l'administration  ,  indépendamment  de  l'intérêt  général . 

Ainsi,  partout  se  révèle  le  but  commercial,  le  but  de  spéculation 
pour  la  Belgique,  dans  lequel  ses  chemins  de  fer  ont  été  conçus  et 
exécutes.  Si,  maintenant,  en  se  chargeant  elle- même  de  Icor  exploi- 
tation, die  s'est  faile  commerçante,  elle  doit  supporter  toute»  le» 
conséquences  de  celte  position  prise  apontauément  et  sans  réserve. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  actionnaire  de  par  la  loi  du  1"  mai  1 840, 
dans  le  chemin  de  1er  rhénan  qu  i ,  par  son  but,  la  jonction  de  la  mer 
•u  Rhin,  ne  fait  plusqu'unavee  lecheralnde  1er  belge,  TEutsc  trouve 
bien  commerçant,  de  ce  chef  du  moine ,  à  propos  de  cette  voie  fer 
rée.  cesl-à-dire.  ocra  me  administrateur  du  chemin  de  fer.  C'est  le 
lieu  de  lui  appliquer  l'evanUderoier  attendu  de  l'arrêt  de  1838  : 
«  Attendu  que,  «"il  était  possible  d'admettre  une  exception  à  ee 
.  principe,  (celui  do  pourvoi),  ee  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le 
.  gosrvernement  s'associerait  avec  un  parlioilier  pour  faire  acte  de 

•  commerce.  • 

Or,  une  fois  ca«maerçanl,  n'importe  de  quel  chef,  l'administra- 
teur ou  l'administration  du  chemin  de  fer,  peuvent-ils  ecaser  de 
l'être?  Assurément  non.  Celle  qualité,  une  fois  prise,  reste  indélébile 
1  tant  que  se  posent  les  fait*  qui  la  constituent. 
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Reconnaissons  donc,  qu'en  fait,  il  y  a  dans  l'entreprise  de  Iran*-  I 
port  |»ir  le  chemin  de  fer,  l'esprit  de  spéculation  cl  de  commerce  ! 
dans  loule  >a  réalité. 

Il  n'csl  pat  vrai  non  plusque  ce  soit  un  impôt  que  le  gouvernement 
prélève,  quand  il  reçoit  le  prùx  de  »e»  transports  par  le  chemin  de 
fer  ;  ce  prix  n'est  pas  plus  un  impôt  que  ne  Peu  le  prix  de  l'entrée 
un  théâtre,  pas  plus  que  le  pris:  d'une  place  dans  une  dili- 
.  Il  a  fallu  un*  loi  pour  la  fixation  de  ce»  deux  derniers  prix 
comme  pour  celle  dn  prix  de*  transports  dont  il  s'agit. 

Et  quand  ce  serait  un  impôt,  cela  ne  changerait  pas  la  nature  de 
l'exploitation  ,  cela  ne  lui  itérait  pu  ses  chance*  aléatoire*  el  tout 
ce  qu'elle  comporte  de  caractéristique  d'une  entreprise  com- 
merciale. 

Crst  encore  avancer  une  chose  inexact*  el  «an*  importance  que 
dédire  que  le»loi.«  du  1«*  mai  (834elduBmai  1835  ont  restitué  à 

àr 


la  souveraineté 
du  privilège  que  les 

trlbuc  au  roi  de  France  quant  a  l'expiai 
ce  sen*  que  c'e*t  encore  aujourd'hui  une  " 
c'en  était  une  à  celte  époque.  Tout  le  monde  sait  qu'alors  l'entre- 
prise des  messageries  fut  erére  uniquement  pour  procurer  de  l'ar- 
gent au  souverain  ;  el  personne  n'oserait  soutenir  que  l'organisa- 
tion du  chemin  de  fer  ait  eu  lieu  dans  le  même  but. 

Mais  ce  que  le  pourvoi  a  bien  garde  do  nous  dire,  c'est  qu'indé- 
pendamment do  ce  que  l'ordoninincc  de  1673  ne  contenait  aucune 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  635,  le  décret  du  23-34  juil- 
let I7J5,  qui  a  mis  les  messagerie*  en  régie  nationale,  a  eu  soin, 
dans  son  art.  61,  d'attribuer  pour  le»  contestations  entre  particu- 
liers cl  la  régie,  juridiction  aux  juges-de-paix,  sauf  l'appel. 

Or,  de  cette  circonstance  remarquable  et  de  ce  qu'elle  n'a  point 
inspiré  aux  rédacteurs  des  lois  de  1834  et  (833,  la  même  précau- 
tion en  présence  de  l'art.  639,  nous  tirons  la  conséquence  logique 
qu'ils  ont  avec  intention  laissé  l'administration  du  chemin  de  fer 
sous  la  règle  de  cet  article  el  de  l'art.  631 . 

Il  importe  aussi  peu,  que  ce  soit,  au  lieu  de  particuliers,  le  gou- 
vernement qui  fasse  l'exploitation,  qu'il  importe  peu  que  ce  soit 
une  entreprise  nationale,  faite  dans  un  t)ot  d'utilité  publique  ;  tout 
cela  ne  constitue  qu'une  différence  dans  la  personne  ou  dans  Pétre 
moral  qui  fait  l'opération  ou  pour  qui  elle  est  faite;  mais  la  chose 
reste  la  même:  une  entreprise  do  spéculation. 

Dis  lors,  la  toicomiuerciale  doit  également  atteindre eet  être  mo- 
ral ,  à  moins  qu'il  existe  une  exception  en  sa  faveur ,  ou  qu'il 
doive  être  privilégié.  Or,  d'exception  il  n'y  en  a  pas,  et  cela  prouve 
de  plus  en  plus  l'applicabilité  de  l'art.  633  ;  car  en  deux  lignes  le 
législateur  pouvait  y  soustraire  l'administration  du  chemin  de  fer; 
et  son  silence  sur  ce  point  prouve  que,  loin  d'avoir  songé  à  apporter 
une  exception  à  celte  disposition,  il  a  voulu  la  maintenir  dans  toute 
sa  généralité. 

De  privilège,  il  n'y  en  a  pas  non  plus.  Nous  virons  sous  un  ré- 
gime constitutionnel  qui  les  proscrit  tous,  qui,  en  thèse  générale, 
permet  de  poursuivre  le  gouvernement  comme  tous  les  particuliers, 
de  le  traduire  devant  les  mêmes  juges,  en  employant  les  mêmes  for- 
mes, de  lui  faire  appliquer  la  toi  commune.  On  ne  concevrait  donc 
pas  pourquoi  il  |>ourrail  plus  que  tout  autre  se  soustraire  a  la  dis- 
position de  l'art.  633.  lorsqu'il  se  trouve  sous  ses  conditions. 

liais  ne  nous  trompons  pas  sur  ces  conditions.  Etablissons  que, 
pour  l'applicabilité  de  cet  article,  il  ne  faut  pas  s'enquérir  de  l'es- 
prit dans  lequel  l'en)  reprise  a  lieu  ;  ce  sera  démontrer  l'erreur  en 
droit  dont  nous  parlions  plus  haut.  Cette  preuve  est  facile,  il  suffit 
de  revenir  au  texte  :  •  La  loi  répute  ac/e  de  tommtrtt  toute  entre- 
prise de  transport.  •  Y  a-t-il  rien  de  plus  catégorique?  L'article 
ajoute-t-il  :  lorsqu'elle  est  faite  dans  tel  but,  par  esprit  de  trafic, 
de  spéculation  ?  Il  s'ru  est  bien  garde,  ear  c'eut  été  dire  une  lourde 
sottise.  L'entreprise  de  transport  par  voitures  publiques  est,  de  ta 
naturt,  paretkmcme,  une  spéculation,  un  fait  nécessairement  com- 
mercial ;  c'eut  donc  été  une  absurdité  que  d'ajouter  à  l'article  des 
mots  propres  à  jeter  du  doute  sur  cette  vérité,  qu'au  surplus  U  loi 
même  n'eut  pu  eu  la  puissance  de  détruire. 

Ainsi  .  c'est  U  fait ,  non  du  transport ,  mais  de  Fat/reprit*  ans 
rrasuporf,  qui  constitue  per  se  l'acte  de  commerce,  abstraction 
faite  de  la  pensée ,  du  motif  qui  y  a  conduit.  Dès  qu'il  est  posé  ,  il 
y  a  acte  de  commerce ,  sur  pied  de  l'art.  633,  et,  par  suite,  juridic- 
tion commerciale  d'opres  Part.  631  ;  car  ,  comme  nous  l'enseigne 
M.  Locat,  sur  les  art.  631  a  630 ,  page  SOI .  la  nature  du  fait  suf- 
fit pour  éteb'ir  la  coui|iéteoce  des  juge»  de  commerce  ;  page  337,  il 
rappelle  cette  phrase  des  commissoircs-réilacleors:  •  Nous  avons 
cru  devoir  |  ersi^ter  dans  ce  principe,  qur  ta  compétente  des  Trsosi- 
nausx  se  <fcVeriw«M  pur  te  fait  asti  donne  lieu  à  ta  nmleetalim  ; 
mais  nous  avons,  autant  qu'il  était  en  nous,  précisé  le  (ait  de  com- 
merce et  page  394  ,  il  dit:  .  Pour  démêler  ce  qui  se  trouve  de 
commercial  dans  une  entreprise  de  commerce,  il  ne  faut  que  se  re- 
porter aux  définitions  des  aclcs  de  commerce.  • 

Il  est  donc  érident  que  ,  dans  la  |«n*ée  do  législateur ,  comme 


d'après  «e»  terme* ,  c'est  au  fait  seul  qu'il  faut  s'attacher  pour  re- 
connaître s'il  y  a  juridiction  eomtncrciule,  cl  le  non  sens  nous  dit 
assex  que,  quand  I»  loi  a  rangé  ce  fait  parmi  le*  actes  de  c 
n'y  a  aucune  constUcmtiou  extrinsèque  qui  puisse  ' 
changer  la  nature  et  le  soii»iniirc  il  la  < 

La  Cour  a  prononcé  a  l'audience  du  H  i 

Aaair.  —  •  Lu  ti.ur,  oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  ?  au 
Lsickip,  el  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur-général  La- 
CLinco  ; 

•  Sur  le  troisième  moyeu  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des 
art.  3  et  3  de  la  loi  du  I"  mai  1834,  des  art.  I"  et  4  de  la  loi  du 
13  atril  1833.  de  Part.  I"dc  l'arrêté  du  S  ruai  1835  et,  par  suite, 
de  la  fau«e  application  des  art.  632  du  Code  de  commerce.  89  cl 
181  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
accueilli  l'exception  d'incompétence  proposée  par  l'administration 

««kin-ChulcVr"  C,'C,0,"n    "**  8*'  dcf«,"»n"' 

•  Attendu  que  la  toi  du  I"  mai  1834,  organique  de  rétablis- 
sement, en  ce  pays,  d'un  système  de  chemins  de  fer,  prescrit,  arti- 
cle 2  :  que  la  construction  en  sera  faite  à  charge  du  trésor  public  et 
par  les  soins  du  gouvernement,  el,  art.  S,  que  les  produits  de  ces 
chemins,  résultant  de  péages,  qui  devront  être  annuellement  réglés 
par  la  loi.  serviront  à  couvrir,  outre  les  intérêts  et  l'amortissement 
de  l'emprunt  à  faire,  d'après  Part.  3,  les  dépenses  annuelles  de  leur 
entretien  et  de  leur  administration  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  12  avril  1833  charge  le  gouvernement 
de  l'exploitation  de  ces  chemins  et  l'autorise  à  faire  tous  les  i 
mens  nécessaires  à  cet  effet  ; 

.  Qu'il  résulte  « 
ment  des  chemins  de  fer  ncfo 
Irielle  et  d'intérêt  privé,  mais  constitue  une  véritable  création  oa- 
tioualc  n'ayant  uniquement  en  vue  que  les  intérêts  généraux  du 
pays  ; 

•  Attendu,  dès-lors,  que  PadrolmOration  publique  des  cbemini 
de  fer  eu  exploitation,  en  se  chargeant,  suivant  le  but  de  leur  in- 
stitution, du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ne  fait 
que  remplir  la  mission  gouvernementale  qui  lui  a  été  déférée  par 
la  loi  ;  que  pareil  transport  ne  saurait  constituer,  dans  son  chef, 
un  acte  de  commerce ,  par  application  de  Tart.  632  du  Code  de 
commerce  ;  que  cet  article .  en  effet ,  en  répulant  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  n'a  bien  évidem- 
ment eu  pour  objet  que  les  entreprises  de  cette  nature  qui  se  fe- 
raient dans  des  vue»  de  commerce,  de  trafic  ou  de  spéculation; 
qu'il  ne  murait  donc  être  applicable  a  des  transports  n'ayant  aucun 
caractère  commercial,  uniquement  faits  dsns  des  vues  d'intérêt  gé- 
néral et  d'utilité  publique,  par  une  administration  de  l'Etat; 

•  Qu'il  suit  de  ces  principes  que  le  transport,  efieetuépar  l'ad- 
mlnîMration  demanderesse,  des  marchandises  qui  lui  avaient  été 
remises  ù  cet  effet,  par  le  défendeur  Raskin-Chulel,  ne  constituait 
pas  dans  ton  chef .  un  acte  de  commerce ,  qui  ail  pu  la  rendre  jus- 
ticiable de  la  juridiction  consulaire  ;  que,  dès  lors,  le  Tribunal  <*« 
commerce  était  incompétent  à  M>n  égard ,  Unit  a  raison  de  la  per- 
sonne que  de  la  matière,  pour  connaître  de  l'oclion  récur«oire  en 
gnranlie  intentée  à  sn  charge  par  ledit  défendeur  j  que  cette  incom- 
pétence étant  absolue  cl  d'ordre  publie,  n'a  pu  se  eoovric  ni  par  le 
silence,  ni  par  l'acquiescement  de  la  partie  cl  a  pu  être  proposée  en 
tout  état  de  cause;  qu'elle  aurait  mêmedù  être  prononcer  d'office  par 
le  juge,  aux  termes  de  l'art.  424  du  Co^lc  de  procédure  civile  ; 

•  Attendu  que  la  Cour  de  Liège,  néanmoins,  a  cru  pouvoir  re- 
jeter cette  exception  d'incompétence  par  le  motif  que  Ir  Tribunal 
de  commerce  était  essentiellement  compétent  pour  jugrr  Portion 
principale,  l'administration  demanderesse,  qui  n'aurait  figuré  au 
procès  que  comme  défcnderr»«e  en  garantie,  sur  le  recours  exercé 
contre  elle  par  Haskin-Chulrl,  et  comme  demanderesse  en  sous- 
garantie,  sur  le  recours  qu'elle  avait  elle-même  formé  contre  la 
défendeur  Eoglebert,  n'était  pas  redevable  à  décliner  sa  juridic- 
tion ; 

•  Que  le  jugement  de  l'action  prinei|>ale  et  des  demandes  en 
garantie  était  indivisible  cl  que  les  actions  en  garantie,  esscnllrlle- 
ruenl  connexes  à  l'action  pruteipak,  ne  pouvaient  être  soumise»  à 
des  juridictions  différentes  ; 

•  Attendu,  qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  ouvertement 
méconnu  toutes  le*  règles  de  la  rompétenee  ; 

•  Qu'en  effet ,  si .  d'opres  les  art.  39  et  (81  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ceux  qui  sont  appelés  eu  garantie  sont  tenus  de  procé- 
der devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante . 
celle  disfiosilion,  placée  au  litre  des  Tribunaux  ordinaire»,  soppate 
évidemment  que  le  juge,  ceuipétcmmcnt  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale, sera  également  compétent,  rsWione  wMXferua ,  pour  eon - 
naître  de  l'action  rrcursoire,  comme  cela  a  lieu  lorsqu'il  s'agit 
de  Tribunaux  ordinaires  places  au  mémo  degré  el  jouissant  des 
mêmes  oilnliu  lions  :  que,  dons  ce  cas,  le  législateur  n'a  ra» 
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et  dût  être  soumise  à  de*  Tribunaux  différents,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  aiiitl  lorsqu'il  s'agit  de  juges  dont  le»  attribu- 
tions sont  tout  exceptionnelles ,  comme  I*  sont  In  juges  des 
Tribunaux  de  commerce  ;  qu'alors,  en  effet,  le  juge,  compétent 
a  raison  de  la  matière  .  pour  connaître  de  l'action  princi- 
pale, ne  sera  pas  toujours  également  compétent ,  sotis  eu  rapport, 
pour  eonnnllre  de  l'action  en  garantie,  cl  c'est  ce  qui  se  rencontre 
précisément  dans  l'espèce,  pui^ue,  comme  il  vient  d'être  établi,  te 
fait  du  transport  cflrelué  par  l'administration  drniaudt-reisr .  qui 
eil  le  seul  fondement  de  l'action  réeursolrc  intentée  contre  elle,  ne 
constituait  pas ,  à  son  égard ,  un  acte  de  commerce  <|iii  ait  pu  la 
rendre  justiciable  de  la  juridiction  consulaire; 

.  Attendu  que.  dc«  lors  .  il  devenait  impossible  de  faire  appli- 
cation à  la  cause  des  arl.  BU  cl  181  du  Code  de  procédure,  «ans 
heurter  tous  les  principes  en  matière  de  juridiction  qui  s'opposaient 
ouvertement  à  ce  que  l'on  soumit  a  un  juge  exceptionnel  la  con- 
naissance d'une  nta'icrc  qui,  relativement  à  l'administration  de- 
manderesse, sortait  du  cercle  de  ses  attributions  ; 

•  Attendu  que  le  principe  sur  l'indivisibilité  des  actions  prin- 
cipale et  récursoiro  et  leur  eonnrxité,  dont  argumente  l'arrêt  atta- 
qué, ne  saurait  cire  invoqué  que  lorsque  ers  deux  actions  se  trou- 
vent portée*  devant  un  juge,  rompélcnt  à  raison  de  la  inaiier.% 
pour  connaître  de  l'une  et  de  l'autre  ;  qu'il  suit  de  ce  qrii  précède 
que  la  Cour  de  Liège,  en  rejetant  Pnccption  d'incompétence  pro- 
posée parl'adminislralion  demanderesse,  a.  tout  à  la  fois,  méconnu 
les  régies  de  la  compélenre  et  expressément  contrevenu  aux  dispo- 
sitions invoquées  des  lois  du  <•'  mai  1*34  et  du  12  avril  I83S.  en 
même  temps  qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de*  art.  «51  du 
Code  de  commerce,  tiO  et  181  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  «.latoer  sur  les  pre- 
mier et  deuxième  moyens,  eusse  et  annule,  a  l'égard  de  l'adminis- 
tra lion  demanderesse,  l'arrêt  do  la  Cour  de  l.iégc  du  20  juillet 
1843  :  renvoie  la  rau<e  et  le»  parlic-s  devant  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  pour  y  cire  fait  droit  sur  l'appel  interjeté  par  ladite  admi- 
nistration, du  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  I-iégc,  en 
date  du  37  niai  1841  :  condamne  1rs  défendeur*  aux  dépens  tant 
de  l'instance  en  ca*>olion  que  de  l'arrêt  annulé  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  1rs  registres  de  la  Cour  d'appel  de 
Liège,  et  que  mention  en  sera  faite  rn  marge  de  l'arrêt  annulé.  • 
—  (Plaid.  MM"  IIijueou».  Je  Liège,  pour  l'Etat,  Mavaaca  et 
Nxisau,  pour  1rs  défendeurs.) 


COUR  DE  CASSATION  DE  DE K LIS. 
siccjtMioa.  —  riRTACE  frovisiosxei..  —  matins.  —  rmjbgrs. 

Le  partage  fait  cxtrajadinairttnenl  rnlre  un  majeur  et  un  mineur 
o>t  ton  tuteur ,  dam  te  but  de  sortir  définitivement  de  ('indivision, 
a  pour  le  majeur  l'effet  d'un  partage  définitif;  il  n'est  que  provi- 
sionnel pour  le  mineur.  Art.  406,  MO,  1  lâli,  1 134 du  Codccivil. 

(CONZt*  t.  COSHh) 

Par  jugement  du  30  juillet  1841,  confirmé  m  appel  par 
arrêt  du  1 1  juillet  1842,  le  Tribunal  avait  déclaré  le  par- 
tage provisionnel  pour  toutes  les  parties,  avec  faculté  de 
demander  un  partage  définitif.  Sur  le  rapport  du  conseil- 
ler De  Da.hei.-s  sur  et,  les  conclusions  do  l'avocat-gcoéral 
Jabkh;s.v ,  la  Cour  a  rendu  la  décision  suivante: 

Abrei.  —   •  Attendu  que  des  termes  de  l'art.  408,  alinéa 
1,  et  de  la  place  qu'il  occupe  dans  le  litre  •  de  la  minorité  et  de  la 
il  faut  conclure  que  le  législateur,  eu  déclarant  seulement 


i  les  partages  cxlrajudiciairos  faits  avec  des  mineurs,  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  mettre  les  mineurs  à  l'abri  de  tout  préjudice 
possible  qui  pourrait  résulter  des  partages  sans  formes,  sans  avoir 
voulu  restreindre  le  droit  des  majeurs  de  sortir  de  l'indivision  par 
voio  exlrajudiciairc; 

•  Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  840  répète  mita  disposition  d'une 
manière  tdlcmcul  générale  que  tous  les  partages  exlrajudiciaires, 
mémo  ceux  passés  avec  des  mineurs  émancipés  et  des  absens,  sont 
déclares  provisionnels  et  privés  de  l'effet  d'uu  partage  délinilîf, 
mais  que  cet  article  doit  être  interprété  d'après  le  sens  de  l'art.  400, 
dont  il  est  devenu  le  complément,  par  l'application  des  mêmes 
principes  aux  mineur»  émancipé*  cl  aux  absens  ; 

.  Mais  attendu  que  le  partage,  que  te  majeur  a  qui  U  loi  laisse  la 
liberté  d'en  choisir  la  forme  a  fait  cxlrajudieiairement  avec  le  mi- 
neur ou  son  lulcur,  a  l'effet  de  sortir  définilivemenl  de  l'indivision, 
tient  à  son  égard  lieu  de  loi,  aux  termes  de  Part.  1 134,  et  doit  être 
exécuté  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  peut  pas  attaquer  la  convention 
qu'il  a  conclue,  sous  prétexte  que  son  contractant  mineur  était  in- 
capable de  consentir  î  an  partage  exlrajudiciairc  ; 

•  Attendu  que  le  molif  de  la  Cour  d'appel ,  consistant  à  dire 
qu'il  résulte  de  la  oalurc  même  d'un  acte  provisoire  qu'il  ne  peut 
être  définitif  pour  aucune  des  parties  eoulraclantos  ,  tout  en  étant 
vrai,  ne  change  rien  aux  raisons  cj-Ojcsbbs  déduites,  puisque  la 


question  dont  il  s'agit  principalement  est  celle  de  savoir  quelle  par- 
tie a  le  droit  de  demander  la  résiliation  d'une  convention  conclue 
dans  le  but  du  partage  définitif;  et  que,  d'après  les  lois  citées,  cette 
faculté  doit  être  refusée  au  mojenr; 

•  Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel,  en  attribuant  le  racine 
droit  au  majeur,  a  violé  les  art.  1 1 34  et  1 138  et  faussement  appli- 
qué les  arl.  400  cl  840  du  Code  civil  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  l'arrêt  du  I  i  juillet  1843;  et  ju- 
geant au  fond  : 

•  Attendu  que  l'intention  de  l'intimée  de  faire  avec  l'appelant 
le  partage  définitif  de  1a  succession  commune,  résulte  indubitable- 
ment de  la  convention  du  8  juin  1841  ; 

•  Attendu  que,  d'après  l'art.  1 133,  clic  ne  peut  pas  fonder  ta  de- 
mande ru  résolution  de  ce  contratsur  le  défaut  des  formalités  pres- 
crites pour  les  partages  judiciaires  dans  l'intérêt  seul  des  mineurs 
qui  y  sont  intéressés  ; 

•  Parées  motifs,  la  Cour  réforme  te  jugement  du  Tribunal  dr 
Cologne,  du  30  juillet  1841,  entendant,  déclare  non  rccevable  l'ac- 
tion en  partage  pour  autant  qu'elle  a  été  fondée  sur  les  dispositions 
des  art.  400  cl  840  du  Code  civil.  •  (Du  13  novembre  1843.  — 
Plaid.  JIM"  Ssxot  c.  Kuaowsxi.) 

Observation .  —  La  dernière  jurisprudence  do  la  Cour 
de  Cologne  est  d'accord  avec  celle  de  la  Cour  do  cassation. 
V.  arrêt  du  11  janvier  IS44  (Belgique  Judiciaire,  t.  S, 
p.  1395,  et  la  note.) 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  TOURNAI. 

a^réalatoatee  4e  sa.  Holaarai-Npmx. 

—  coapÉTBBCe.  — 
—  eoaTRKeaçoa. 

Isdu  chef  de  t 
brerttè  ett  de  la  compétence  du  Tribunal  de  t 
mereVf  lorsque  la  cvnccstattoti  a  rapport  au  eommerce  des  parties. 
Lorsque  deux  personnes  ont  obtenu  de»  brevets  pour  la  mime  fabri- 
cation,  c'est  au  goveernement  et  non  aux  7V«os«oi«  «u'iï  apnar- 
lient  d'annuler  l'un  ou  l'autre  des  bretets. 

(OESIBB  LEPEX  C.  LXSUIBE  ET  AOOBUUkT) 

Jt'GEMEftT.  —  «  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

•  Attendu  qne  la  loi  du  Ï5  janvier  1817  ,  relative  aux  brevets 
d'invention,  en  stipulant,  par  son  article  0,  que  le  possesseur  d'un 
brevet  d'invention  aura  te  droit  de  poursuivre  devant  les  Tribu- 
naux tout  contrefacteur,  n'indique  point  si  ce  sont  les  Tribunaux 
civils  ou  de  commerce  qui  connaîtront  de  pareilles  actions  ;  qu'il 
faut  donc  recourir  aux  règles  ordinaires  du  droit  pour  fixer  la 
compétence  du  Tribunal  ; 

>  Attendu  que  le  demandeur  et  les  défendeurs  font  également 
le  commerce  de  ciment,  et  que  la  contestation  soumise  au  Tribunal 
a  rapport  il  ce  commerce  ; 

•  Vu  l'art.  031  du  Code  de  commerce  : 

•  Attendu  quedoeequiprécède  il  suit  que  le  Tribunal  est  com- 
pétent ; 

•  Au  fond  : 

•  Attendu  que  la  question  sur  laquelle  le  Tribunal  est  appelé  a 
prononcer  est  la  suivante:  •  Le  demandeur  qui  a  obtenu  du  gouver- 
nement belge ,  te  19  juin  1843,  un  brevet  d'invention  qu'il  avait 
demandé  le  3  du  même  mois,  pour  on  procédé  servant  a  fabri- 
quer des  ciments  naturels  ,  est-il  bien  fondé  à  s'opposer  i  ce  que 
tes  défendeurs,  qui  ont  également  obtenu  du  gouvernement  belge,  le 
7  septembre  1843  ,  un  brevet  de  pcrfcctioiiiHincnl  et  d'importa- 
tion qu'ils  ont  demande  le  10  avril  1843  , 
ciment  romain  ,  puissent  fabriquer  leur  ciment,  en  : 
le  ciment  soit  identiquement  le  même  que  celui  du 
qu'il  soit  fabriqué  par  les  inémrs  procédés  ?  • 

•  Attendu  que.  si  cette  question  était  résolue  affirmativement, 
il  s'en  suivrait  que  le  Tribunal  annulerait  le  brevet  obtenu  par  le< 
défendeurs  ; 

•  Attendu  que  de  ta  loi  du  SB  janvier  1817  il  résulte  qu'au 
gouvernement  seul  appartiendrait  le  droit  d'annuler  un  brevet  ; 
que,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  doute  dispa- 
raîtrait vis-à-vis  de  la  disposition  relatée  dans  les  brcvcU qu'ac- 
corde le  gouvernement,  cl  conçue  en  ces  termes:  «  Le  gouvernement 
ne  garantit  en  rien  ni  la  nouveauté  ni  le  mérilc  de  flnvcntion ,  cl  II 
pourra  déclarer  nul  le  présent  brevet  j  » 

•  Attendu  que  de  ce  qoi  précède  il  «oit  que  le  citant,  | 
rccevable  dans  sa  demande ,  doit,  au  préalable,  obtenir  (' 
nement  l'annulation  du  brevet  accordé  aux  défendeurs  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  usant  du  pouvoir  lui  attribué 
par  la  lot  ,  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  U  contestation 
dont  cause ,  au  fond  dit  pour  droit  que  le  citant  n'est  ni  fondé  ni 
recevante,  quant  à  présent,  en  sa  demande,  le  condamne  aux  dé- 
pens. .  (Du  16  octobre  1844.  -  Plaid.  MM-  Diaw  et  " 
vase.) 


JLItlDICTlON  CRMIAELLE. 


COlft  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

C%aaaW«  erta»larUe.  —  PréaMeacc  •>  I.Tu  XCeeaett. 

ri*  DE  BOS-BECEVOIE.  —  DËraCT  DE  MOI IM.  —  OUVEEVCaE  * 
CâUtVIO». 

L'arrêt  oui,  rn  évoquant  lr  fond  de  ta  eau*,  rrjrtlt  implicitement , 
mail  tant  énoneer  aucun  motif  du  rejet ,  umr  /fn  de  nm-reerrvir 
prttentée  pour  la  première  fait  en  appel,  o/frc  umt  et  rapport 
omertun  à  eattalioH ,  et  dtnt  ttre  annale  pour  défaut  de  mot.ft. 

(■ISVAEB) 

Noos  avons  rapporté,  I.  1 ,  p.  1287  ,  l'arrêt  rendu  dans 
celte  affaire  par  la  Cour  de  Liège.  Le  rejet  implicite,  non 
motivé,  d'une  exception  présentée  en  appel  parle  prévenu 
a  entraîné  la  cassation. 

AMtr.  —  •  La  Cour,  ouï  M.  le  concilier  P»t«».  ,  en  son  rap- 
port, el  sur  In  conclusions  Je  M.  Lecleicq,  procureur-général  : 

»  Sur  le  moyen  de  cassation  tire  de  la  violation  de*  orl.  97  de 
la  Constitution  .141,  470  du  Code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  30  avril  1810; 

••  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  le  demandeur  en  cas- 
sation devant  la  Cour  d'appel  de  Lii^e  ,  cn  nullité  de  la  décisiou 
rendue  contre  luipar  le  Conseil  de  discipline  del'Ordre  dis  avocats 
pré»  ladite  Cour,  reposaient  sur  trois  diflëreut  chef»  déduits  ,  le 
t"  de  l'illégalité  de  la  composition  du  Conseil  de  discipline  ,  le  3* 
de  oc  que  le  pouvoir  disciplinaire  ne  pouvait  Aire  exercé  d'office  rn 
l'absence  de  réquisition  du  ministère  public  ou  d'une  plainte  for- 
mée par  la  partie  lésée,  le  3*  de  l'inconipélcnce  du  pouvoir  disci- 
plinaire pour  connaître  de  fait»  ne  se  rattachant  ]>as  à  l'exercice 
de  la  profusion  d'avocat  ; 

•  Attendu  que  ce»  divers  chef*  constituaient  autant  d'exceptions 
et  de  fins  de  non-recevoir  sur  lesijuclle»  la  Cour  d'appel  était  ap- 
pelée a  statuer  et  à  donner  les  motifs  de  ses  décisions  ;  qu'a  la  dif- 
férence du  premier  cltcf  de  nullité  qui  laissait  intacte  l'action  die- 
même,  le  deuxième  avait  pour  objet  de  contester  la  possibilité  de 
l'initiative  des  poursuites  t&proprio  motu ,  de  la  part  de  l'autorité 
disciplinaire  j  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  deuxième 
chef,  «'adressait  non  seulement  au  pouvoir  disciplinaire,  en  tant 
qu'il  avait  clé  exercé  par  le  conseil  de  l'Ordre,  mais  aussi  a  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  par  laCourd'oppel,  en  vertu  du  droit  d'évocation  ; 

•  Attendu  que  la  Courd'appcl  de  Liège,  en  évoquant  le  fond  de 
la  cause  et  cn  prononçant  la  radiation  du  demandeur,  du  tablrau  des 
avocats,  après  avoir  statué  explicitement  sur  les  premier  rl  troi- 
sième chefs  de  nullité  a  implicitement  el  nécessairement  rejeté  le 
deuxième  chef  de  nullité,  et  cela  saus  énoncer  aucun  motif  du  re- 
jet de  cette  fin  de  non-recevoir,  en  quoi  elle  a  contrevenu  expressé- 
ment aux  articles  précités  j 

■  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aborder  les  autres 
moyens,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Liège,  le  30  juillet  1843 ,  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  interjeté  le  33  avril 
<  S43,  contre  la  décision  du  rousell  de  discipline  de  l'Ordre  des 
«vocal»  pré»  la  Cour  d'appel  de  Liège,  etc. .  (Du  1"  juillet  1844). 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

«)Mlrl«jBM<  ratambr*.  —  rMiMcM  aie  M.  Willem. 
MIEMEES  DE  SCCLrTlEE.  —  COStEIf  «Ç0».  —  PÉPOT. 
La  loi  du  19  juillet  17D3,  en  rr  fui  fonrime  If  ornement  de  tentp- 
ture,  n'u  pat  été  abrogée  par  let  foi»  du  iH  janvier  1817.  Par 
Êuite,  le  euntremoulaye  de  pareil'  objet  t  eanitilar  un  délit ,  tom- 
bant tout  Inpplieutiau  det  art.  433  rf  nivtint  du  Code  pénal. 
La  loi  n'exige  put  le  dépit  préalable  de  cet  ornement. 

(VISOEEEECHT  C.  PEP4.0W) 

Chrétien  Vandcrreeht ,  seulpleur-ciscleur-modeleur, 
avait  inventé  différais  modèles  de  sculpture  eu  fer  pour 
orner  les  poêles;  il  y  avait  apposé  ses  initiales  et  un  nu- 
méro d'ordre ,  mais  il  n'en  avait  opéré  le  dépôt  ni  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  ,  ni  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration communale. 

Depauw ,  père  et  fils  ,  s'élanl  procuré  de  ces  objets ,  les 
conlremoulercnl ,  et  tirent,  a  l'aide  de  cette  contrefaçon, 
concurrence  à  l'inventeur. 

Traduits  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
Depauw, père  cl  Gis,  furent  acquittés. 

Jugement.  —  •  Attendu  que  le  plaignant,  fondeur  en  métaux, 
est  un  industriel  ou  artisan,  lançant  dans  le  commerce  les  objets 
par  lui  fabriques  el  ne  saurait  être  rangé  dans  la  catégorie  des  ar- 
tistes proprement  dits; 


|  saurait  être  envisagé  comme  une  production  de  l'esprit  ou  du  génie 
i  appartenant  aux  beaux-ai  ls  cl  constitue  tout  au  plus  un  meuble  à 
l'usage  commun  de  la  vie  j 

•  Attendu  que,  si  les  arts  et  l'industrie  se  prêtent  aujourd'hui 
un  secours  mutuel,  on  ne  saurait  cependant  appliquer  le»  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  juillet  1793  à  la  reproduction  de  produits 
industriels,  lancés  dans  le  commerce  saus  jeter  le  commerce  et  l'in- 
dustrie dan*  une  véritable  pcrburlalion  ;  qu'eu  effet  toute  sécurité 
viendrait  à  enver,  si  les  industriels  el  artisans  pouvaient  se  trou- 
ver sous  le  coup  de  poursuites  correctionnelles  pour  avoir  praduil 
el  reproduit  le*  milliers  d'objets  de  toute  nature  qui  se  fabriquent 
tous  les  jours  d'après  des  dernières  formes  et  combinaisons  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  appliquées  par  d'autres  ; 

•  Par  ces  motifs,  ele   » 

Le  ministère  public  et  Vanderrecbt,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  interjetèrent  appel. 

M*  Desarra,  conseil  de  Vandcrreeht,  soutint  devant  la 
i  Cour  que  la  loi  du  19  juillet  1793  assurait  à  l'auteur  la 
propriété  de  toute  production  de  l'esprit  ou  du  génie  ap- 
partenant aux  beaux-arts  ;  qu'elle  était  applicable  à  la 
sculpture  industrielle.  Comme  à  la  sculpture  artistique  ; 
que  les  vlijets  eontrcmoulcs,  étant  sculptés  et  ciselés, 
étaient  réellement  des  objets  d'art,  produits  d'une  heu- 
reuse cuuibiuaisoii  et  du  bon  goût  de  l'auteur  ;  que  cette 
propriété  était  assurée  sans  élre  soumise  à  la  nécessité 
d'un  dépôt  préalable,  exigé  seulement  pour  les  ouvrages 
littéraires  ou  de  gravure,  et  autres  obtenus  au  moyen  de 
l'impression  el  de  procédés  analogues. 

M*  FoKTAiNts,  conseil  des  prévenus,  soutint  de  son  coté 
que  la  loi  du  19  juillet  1793,  n'élail  pas  applicable  à  l'es- 
pèce; que  du  reste  cette  loi  était  abrogée  par  celle  du  35 
janvier  1617,  qui  avait  introduit  une  législation  nouvelle 
et  complète  sur  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  et 
d'art.  Il  ajouta  que,  dans  tous  les  cas,  les  prévenus  ayant 
été  de  bonne  foi  ne  pouvaient  subir  une  condamnation 
quelconque. 

M.lesubstitutd>iprocureur-général,CoaaisiEaladoptantl 
les  moyens  plaidés  par  la  partie  civile,  signala  la  confu- 
sion dans  laquelle  était  tombé  le  premier  juge,  en  plaçant 
sur  la  même  ligne  le  poêle  cl  les  décors  artistiques  desti- 
nés à  l'orner  :  «  Si  la  slalue  de  Rubens,  disait-il.  coulée  en 
fer  de  fonte,  servait  d'ornement  à  un  poêle,  adiucllrail-on 
qu'elle  aurait  cessé  d'élre  un  objet  d'arl ,  parce  qu'elle 
serait  accessoire  à  un  meuble  à  l'usage  commun  delà  vie?* 

La  Cour  a  statué  le  14  novembre  1844. 

Aaasr.  —  •  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  plai- 
gnant, qui  exerce  la  profession  de  ciseleur-modeleur,  s'occii|ic  par- 
ticulièrement de  la  création  d'ornemens  de  sculpture  et  que,  notam- 
ment ,  après  cn  avoir  exécuté  les  dessins  ,  il  forme ,  d'après  ces 
dessins,  des  moules  dont  il  fait  tirer  des  épreuves  en  fer  qu'il  livre 
au  commerce  ; 

»  Attendu  que  «es  productions ,  résultat  des  éludes  de  leur  an- 
leur,  sont  sa  propriété  exclusive,  à  laquelle  personne  ne  peut,  par 
conséquent,  sans  son  assentiment,  porter  atteinte; 

•  Que  celle  propriété  lui  est,  cn  effet ,  assurée  par  la  toi  du  19 
juillet  1793  dont  les  diverses  dispositions,  prises  dans  leur  ensem- 
ble et  combinées  avec  1rs  arl.  439  et  437  du  Code  pénal,  protègent 
tout  aussi  bien  les  ouvrages  de  sculpture  que  les  autres  productions 
ducs  à  l'esprit  et  au  génie  des  beaux-arts  ; 

•  Attendu  que,  pour  jouir  du  bénélire  de  celle  loi,  les  sculp- 
teurs ne  soul|ioint  astreints,  comme  les  julcur»  de  tout  ouvrage  ia 
littérature  ou  de  gravure,  à  faire  le  dépôt  préalable  de  deux  exem- 
plaires de  leurs  oeuvres  ; 

•  Ailcudu.au  surplus.cn  ce  qui  concerne  les  productions  du 
genre  de  celles  dont  il  s'agit  au  procès,  que  les  lois  du  35  janvier 
1817.  dont  Tune  est  relative  à  la  concession  des  brevets  d'inven- 
tion ,  el  l'autre  a  l'impression  et  à  la  publication  d'ouvrages  litlé- 
raircs  el  de  productions  des  arts ,  n'ont ,  cn  aucune  façon  ,  modifié 
la  législation  antérieure; 

•  Attendu  que  les  prévenus  sont  en  aveu  d'avoir,  cn  1843  et 
1844,  a  Moleubcrk-Si.-Jcan ,  eoulre-nioulc  divers  orncnicns  de 
sculpture  qu'ils  s'étaient  procuré*  ehrs  la  partie  civile; 

•  D'en  avoir  mis  dans  le  commerce  plusieurs  exemplaires  pro- 
duits a  l'aide  de  oc  contre-moulage; 

•  Attendu  que,  s'il  a  été  allégué  par  eux  que  ces  ornemens  ne 
sont  pas  dus  à  l'invention  de  la  partie  civile  ,  aucune  preuve  n'a  été 
rapjiorlée.  h  l'appui  de  cette  allégation  .  que  la  profession  exercée 
par  la  partie  civile  et  dont  les  prévenus  connaissaient  la  nature 
spéciale  rrnd  invraisemblable,  el  qui ,  «Tailleurs ,  s  élé  combattue 
par  les  témoins  entendus  cn  cause  ; 
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•  Que,  vainement  cncorr,  Icsprévenus  invoquent leur tonne  foi, 
puisque  11  marque  que  la  partie  civile  avait  empreinte  sur  les  or- 
ncmensdonl  il  s'agit ,  tend  d'abord  à  la  rendre  inadmissible  ,  et 
qu'ensuite  l'on  ne  saurait  facilement  admettre  que  les  prévenus 
ignoraient  ce  qui  était  à  la  connaissance  d'autres  fabricant,  alors 
surtout  que  le  premier  prévenu  a  révélé  pendant  le  cour»  de  lin- 
straction  qu'il  avait  voulu  empêcher  le  contre-moulage  a  l'é|»oquc 
où  il  était  l'associe  de  certain  Timroerroans  j 

•  Attendu  que  leur  infention  de  faire  une  concurrence  illirilo  à 
la  partie  civile  se  manifeste,  d'ailleurs,  dans  les  précaution»  dont 
l'acquisition  des  ornemens  modèles  a  été  entourée,  et  dans  celle  prise 
notamment  par  le  deuxième  prévenu  d'imprimer  sur  trois  des  or- 
nemens contre-moulé*  sa  marque  particulière  à  côté  de  celle  de  la 
partie  civile  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  In  prévenus  se  sont 
rendus  coupable»  du  délit  de  contre-façon,  au  préjudice  de  la  par- 
tie civile  qui ,  dè«-lors ,  a  droit  de  répéter  contre  eux ,  au  vœu  de 
l'art.  1383  du  Code  civil,  les  dommages  qu'elle  a  soufferts  de  ce 
chef; 

•  Attendu  que  ces  dommage*  peuvent  élre  évalués  a  50  fr.  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'impression  et  l'aflicbr  du  présent  arrêt, 
conformément  a  l'art.  1036  du  Code  de  procédure  civile  ; 

•  Vus  1rs  art.  435,  447,53  du  Code  pénal  cl  194  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  l'appel  interjeté  ,  tant  pur  le 
ministère  publie  que  par  la  partir  civile;  y  faisant  droit,  met  le  ju- 
gement attaque  au  néant ,  condamne  Henri-Laurent  De  Pauw  ,  et 
Jacques  De  Pauw.  par  corps .  chacun  à  cent  francs  d'amende ,  à  la 
confiscation  des  objets  contrefaits,  ainsi  que  des  moules  et  matrices, 
les  condamne,  en  on  tre,  solidairement  et  parcorps,  il  cinquante  francs 
de  dommages-intérêts  au  profit  de  ta  partie  civile,  ainsi  qu'aux  dé- 
pens ,  tant  envers  l'Eut  qu'envers  la  partie  civile .  déclore  celle-ci 
personnellement  tenue  des  dépens,  sauf  son  recour»  contre  les 
condamnés; 

•  Ordonne  l'impression  et  PaOloho  du  présent  arrêt,  au  nombre 
de  38  exemplaires,  le  tant  aux  frais  des  condamnés.  « 

OftstuvaTitm.  —  La  jurisprudence  française  esl  fixée, 
dans  le  sens  de  cet  arrêt ,  sur  les  questions  qu'il  décide. 
V.  Cassation.  17  novembre  1814;  —  Paris,  32 juin  1828, 
33  janvier  1829,  3  décembre  1831,  8  février  1832  ,  G 
mars  1831,  24  mai  1837,  14  juin  1838;  —  Bordeaux,  21 
janvier  183G.  —  L'arrêt  de  «838  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  de  peine,  quand  le  contrefacteur  a 
agi  de  bonne  foi  e(  sans  intention  de  nuire. 

En  Belgique,  nous  ne  connaissons  sur  la  matière  qu'une 
décision,  conforme,  de  la  Cour  de  Liège,  du  lî>  février 
1844  (Belciqvk  Judiciaire,  t.  2,  p.  813). 

On  peut  consulter  Merlim  ,  Répertoire,  V*  Contrefaçon, 
J  16  ;  —  Deviixexei-te  et  MamiI.  V"  Contrefaçon,  n'  48;  — 
Dalloz  ,  V*  Propriété  littéraire  ;  —  Rejouard,  Traité  de* 
droit*  d'auteur,  t.  2,  p.  79;  —  Étiexse  Bla.ic,  Traité  de  lu 
contrefaçon  et  de  la  pourtvite  en  justice,  p.  468  ot  SC4  ;  — 
Gastamidi  ,  rrui'f*  de  la  contrefaçon ,  n»  380. 


■1TOTKISETÉ.  —  SlaVITl  DK  AtTIlS  SOS  TOLtXSDI.  — 


le  droit  du  co-proprièlaire  d'un  mur  mitoyen ,  de  refuser  à  son 
Miisi'n  la  faculté  oue  lui  duiine  l'art.  65N  du  C.wlecicit,d'cf hausser 
Ct  mur  ,  est  nue  servitude  non  apparente ,  et  ne  te  prescrit  pas 
dont  le  délai  de  30  an* .  par  cela  teut  fur  (c  mur  n'a  pat  été  ex- 
haussé. Art.  089.  691  du  Code  civil. 
Celui  Oui,  pendant  plu*  dr  trente  uns,  a  possédé  det  fenêtres  dans  un 
mur  joiynitnt  immédiatement  Vhcritaije  de  Sun  voisin,  n'a  pas  ne. 
OUÏS  par  cria  seul  le  drint  d'interdire  û  sort  voisin  de  lui  ùterlavue 
en  construisant  sur  son  terrain.  (Scrvltus  allius  non  tolleudi.) 
Art.  544,  670.077,  681,088,  701,703  du  Code  civil. 
AaAET.  —  *  Attendu  que,  d'après  l'art.  658  du  Code  civil,  le  co- 
propriétaire a  le  droit  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  à  moins 
que  l'outrcco-propriélaire n'ait  acquis  le  Jroitdc  lui  interdire  cette 
faculté  ;  qu'aux  ternies  de  Tari.  689,  un  droit  réel  de  celle  nature 
est  une  servitude  non  apparente  ct  ucpcul  doue  pas  être  acquis  par 
prescription,  art.  U'.tl  ; 

•  Attendu  que ,  d'après  l'ancienne  Coutume  d'Aix-la-Chapelle, 
ainsi  qu'il  a  été  constate  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  la  liberté  natu- 
relle de  bâtir  sur  son  propre  fouJ  n'était  pas  limitée  par  des  res- 
trictions particulières  ,  qu'en  conséquence  l'usage  que  Ton  faisait 
de  celle  liberté  ne  constituait  pas  uuc  infraction  à  la  liberté 
d'sulrul; 

>  Attendu  que  le  Code  civil  .art.  076et  677,  apporleà  cetleliberté 
une  restriction,  contre  laquelle  on  peut  cependant  prescrire;  qu'en 


effet,  dans  l'espèce,  cette  prescription  a  été  acquise  au  défendeur  en 
cassation,  puisque  les  fenêtres  contraires  au  prescrit  desdits  articles 
existent  depuis  plus  de  30  ans,  dans  son  mur  ;  mais  que  l'art.  601 
s'oppose  4  ce  que  cette  prescription  implique  le  droit  d'interdire 
au  demandeur  de  b4tlr  sur  son  propre  rond  ;  puisque,  ni  d'après 
les  anciennes  lois,  ni  d'après  le  Code  civil,  la  seule  possession  de 
certains  ouvrages  ne  peut  suffire  pour  imposer  à  autrui  des  restric- 
tions au  droit  de  disposer  de  sa  propriété  ; 

•  Attendu,  dès  lors,  que  l'existence  des  fenêtres  dans  le  mordu 
voisin,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  n'enlève  pas  a  son  voisin 
le  droit  de  bâtir  sur  son  fonds,  comme  il  l'entend  ; 

•  Par  ce*  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Cologne,  le  13  juillet  1843.  •  (Du  19  juin 
1843.  —  Cour  de  cassation  de  Berlin.  —  Plaid.  MM"  Sandt 
c.  Kisowssi.) 

Observations.  —  Sur  la  deuxième  question  V.  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  9  janvier  1843. 
(Briciqui  Juoiciaise,  t.  2,  p.  24)  et  la  note.  V.  aussi  1. 1, 
p.  1222.)  ^ 

cjumix  de  rxa.  —  acti  oi  couutact.  —  coupetinci. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétent  pmir  connaître  des  or- 

lions  diriyéet  par  des  particuliers  contre  l'Etal,  à  raison  des 

transports  opérés  parle  chemin  de  fer  belge. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Gand  a  été  appelé  un  des 
premiers  à  se  prononcer  sur  celte  importante  question  , 
qui  a  été  résolue  depuis  dans  le  même  sens,  par  les  prin- 
cipales juridictions  commerciales  du  pays  cl,  tout  récem- 
ment ,  en  sens  contraire  par  la  Cour  de  cassation 
(V.  ci-dessus  la  page  1C71.  Outre  la  décision  que  nous 
rapportons  ici,  le  Tribunal  de  Gand  en  a  rendu  deux  autre» 
conformes  ,  le  9  décembre  1841,  et  le  29  décembre  1842. 

La  Cour  de  Gand  se  trouve  aujourd'hui  doublement  sai- 
sie de  la  question ,  par  l'appel  interjeté  contre  celte  der- 
nière décision  et  par  le  renvoi  en  cassation  de  l'affaire 
Kaskin-Chulet. 

JtoxasuT.  —  .  Sur  l'etecplion  d'incompétence,  soulevée  par 
l'ajournée  en  garantie  : 

•  Attendu  que  l'article  031 ,  5  3,  du  Code  de  commerce  dispose  : 
que  les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront,  entre  toutes  person- 
nes, des  contcstïlions  relatives  aux  actes  de  commerce  ; 

•  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'article  suivant  du  même  Code, 
tootcenlrcprisc  de  transport  par  terre  ou  par  eau  esl  réputée  acte 
de  commerce; 

>  Attendu  que,  ni  la  loi  du  mai  1834,  qui  ordonne  réta- 
blissement d'un  système  de  chemins  de  fer  en  Belgique ,  ni  aucune 
autre  loi  sociale  n'a  dérogé  à  ces  dispositions  :  ce  qui  était  néces- 
saire pourfiscr  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaireset  soustraire 
l'administration  des  chraiius  de  fer  à  l'empire  du  Code  de  com- 
merce ; 

>  Attendu  que  soutenir,  que  les  termes  généraux  dont  la  loi  se 
sert  doivent  se  restreindre  à  l'entreprise  des  transports,  objets  de 
trafic  où  de  spéculation,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  acte  de  commerce 
que  la  où  il  y  a  trafic  ou  spéculation,  chaire»  de  gain  ou  chances  de 
perle,  c'est  introduire  une  distinction  que  le  texte  de  loi  ne  com- 
porte pas  et  qui  ne  pourrait  s-;  justifier  que  par  l'évidence  d'oue 
volouié  contraire  du  législateur; 

•  Attendu  que  ec  soutènement  e>l  d'autant  moins  admissible 
que  l'art.  634,  $  3.  répule  également  actes  de  commerce  Ira  billcls 
faits  par  les  receveur»,  payeurs ,  percepteurs  ct  autres  comptables 
des  deuiers  publics ,  et  que  néanmoins  ces  billets  n'oul  pus  pour 
objet  le  trafic  uu  lu  spéculation  ; 

•  Attendu, d'ailleurs,  que,  bien  que  les  péages  du  chemin  de  fer 
soient  spécialement  affecte»  o  son  entretien,  aux  frais  de  son  adminis- 
tration ct  à  l'amortis»' meut  des  emprunts  nécessités  par  sa  construc- 
tion, il  u'en  résulte  pas  que  le  transport  de  marchandises,  que  son  ad- 
ministration entreprend  ,  soit  totalement  étranger  au  trafic  ou  a  la 
spéculation ,  puisque,  si  le  sucées  répond  à  l'alteule,  l'Etal  se  sera 
procuré,  en  définitif,  il  l'aide  de  l'entreprise ,  la  propriété  exclusive 
d'une  exploitation  très  productive; 

.  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  •  (Du 
SI  octobre  1841.  —  Affaire  R«tss«isaïst8  et  cour.  c.  J»>cu>  et 
l'adu.  du  caauiN  os  rsa.  —  Plaid.  MM"  Bailu;  c.  Ansao,  pour 
l'administration.) 


Arrêté  royal  du  0  novembre  :  A.-L.  Bcmaete ,  ancieu  juge 
d'instruction  au  Tribunal  dr  Si-Hubert,  nommé  juge  au  Tribunal 
de  Vers  ter*  ,  en  remplacement  du  sieur  Drèxe  ,  appelé  à  d'autres 
fonctions.  —  Démission  de  l'avoué  Vandcnscbrick  ,  a  " 
acceptée. 
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TRA1TCME>S  DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 
Voici  le  Iftite  complet  do  !a  loi  v*téV  P** Ia  <jM«bre 
de»  RcpréM-ntaûs. 

CasiTrni  f».  -  Dtt  tto.tmÀt.z 
Arl.  I".  Le»  trailemcns  do  membres  «le  la  Cour  de  cassation, 
de*  Cours  d'appel ,  des  Tribunaux  de 
tiee»  de  paix ,  sont  fixes  comme  il  suit  : 

$  1".  —  Cota  oa  CAsaxuua. 
Premier  président  rt  procureur-général.    .    .   .  fr.  U,000 
Présiden,  de  chambre."     .    .    .    .  . "T .  ÏI.000 

ArocaU-gciwiraux  10.000 

Conseillers   9,000 

tïrclScrs.   5.000 

Commis-greffiers  3.!>00 

J  8.  —  Coi  as  o'.»rpsi.. 
Premier  président  et  procureur-général.    .    .    .  fr.  O.OOO 
PrciiJcns  de  chambre  cl  premier.,  uvocaU-gciiéraux.  7.000 

Deuxièmes  avocats-généraux  6.300 

Conseillers  6.000 

Substituts  de*  procureurs-généraux  5.500 

Greffiers  4.000 

Commis-grcflicn  H  ,000 

L'indemnité  aux  conseillers  ,  pour  présider  les  assises  dons  les 
!  où  ne  siège  pas  la  Cour  d'appel,  est  fixée  à  fr.  500. 
S  3.  —  TaiatisAL-x  m  rasniiu  imiuu. 

S*  ci.    5»  ci.    4*  ci. 
Prosid'.et  procur*.  du  roi.  fr.    6,000    5,480   4,610  4.itH» 

Vice-preslden*  3,000    4,373    3.87B  . 

Juges  d'instruction.  .  .  .  4.UC0  4,080  3,810  5.-21.0 
Juges  et  subtlltuls.    .    .    .    4,000    5,000    3.100    2, SOU 

Greffiers  *.»00    2,600    2,*0O  2,400 

.    .    .    2.000    1,800    1,000  1,600 
S  *•  -  Jmict»  de  rux. 

 fr.  1,800 

Greffiers   «00 

Art.  2.  Lus  Uallnmem  de»  membres  de  la  liante  Cour  militaire 
seul  fixes  comme  il  suit: 

lUtti  Coi  a  uiiuxiax. 

Président  et  eodileur-généraJ  fr.  8,460 

Conseiller»  6,390 

Substitut  de  raadilcur-gcocral  8,300 

Greffiers  8.SÏK) 

Commis- greffiers  2.HO0 

Auditeurs  militaires  de  I"  elasse  4.300 

Auditeur»  militaires  de  2*  classe  3,000 

Auditeurs  adjoints  3,000 

Csumat  II.  —  Du  droit  au  traitement. 
Art.  3.  Le  traitement  est  dû  à  partir  du  1"  du  mois  qui  suit  la 
prestation  de  serment  ;  il  cesse  le  1"  du  mois  qui  suit  la  eessotion 
des  fonctions. 

Art.  4.  Lorsque  le  supplément  do  traitement  accordé  à  de*  ma- 
gistrats, à  raison  de  leur  qualité  de  président,  vice-prcaidcnl,  juge 
d'instruction,  auditeur-général,  procureur-général ,  avocat-général 
ou  procureur  du  roi  n'est  pas  touché  par  ks  titulaire  ,  soit  à  raison 
de  la  raeanee  de  la  place,  soit  pour  loulaulrc  motif,  il  sera  dû  à  celui 
qui,  a  titre  de  «on  office,  en  remplira  momrolanémmt  les  fonctions. 

Art.  8.  Les  suppléons  appelés  en  ras  de  vacance  à  remplir  mo- 
mentanément les  fonctions  de  juge  ou  de  substitnl,  toucheront 
pendant  la  durée  de  leur  délégation,  la  moitié  du  traitement  affecte 
a  ces  fonctions. 

Art.  6.  Les  iUppTéans  des  justices  de  paix  appelés  t  remplir  les 
fondions  de  juge,  pendant  la  vacance  de  la  place,  toucheront  l'In- 
tégralité du  traitement  y  attaché. 

Art.  7.  fcn  cas  de  vacance  d'une  place  de  grenier  pris  d'une 
Cour,  d'un  Tribunal  ou  d'une  justice  de  paix,  celui  qui  la  remplira 
v    par  intérim,  jnuira  du  traitement  ainsi  que  des  émolunieii*  y  alla- 
'  •  ehés,  à  charge  de  pourvoir  aux  dépenses  du  greffe. 
\  CaspiTat  III.  —  De  la  retraite. 

j  Art.  8.  Les  membres  des  Cours  et  Tribunaux  seront  mis  à  la  re- 
Iraite,  lorsqu'une  infirmité  grave  et  permanente  ne  leur  permettra 
/plus  de  remplir  convenablement  leurs  fonctions. 

Art.  0.  Le*  membres  de  ta  Cour  de  cassation,  les  membres  non 
militaires  de  la  Haute  Cour  militaire  et  les  membres  des  Cour» 
d'appel  qui,  un  an  après  avoir  été  atteints  d'une  infirmité  grave  et 
permanente,  n'auront  pas  demandé  tour  retraite,  seront  avertis  par 
,  s  lettre  chargée  à  la  poste,  soit  d'office,  sur  la  réquisition  du  minis- 
v  *ére  public,  par*  le  président  de  la  Cour  a  laquelle  ils  appartiennent 
do  par  celui  qui  le  remplace  momentanément.  S'il  s'agit  du  pre- 
mier premier  président  de  ces  Cour*,  " 
^  ^Jkr  le  chef  du  parquet. 

y 


Dans  le  même  cas ,  Ici  membres  des  Tribunaux  de  première  in- 
stante et  l««  juges-de-Mi*  seront  avertis,  do  la  même  manière,  par 
le  jirrmicr  président  de  la  Coor  d'»p]>rl. 

Atl.  10.  St,  dans  le  moi»  de  raverlisariuent,  \t  magistral  u'u 
pas  demandé  sa  retraite,  ta  Coufde  rsvsattonou  fa  Haute  Cour  mi- 
litaire se  réunira  en  assemblée  générale,  en  chambre  du  conseil, 
poux  statuer,  après  avoir  entendu  le  mini» li  re  |ioklic  en  ses  con- 
clurions écrite» ,  >ur  la  mise  à  la  retraite  de  ses  mendires,  et  la 
Ooor  d'appel  |wur  statuer  sur  la  mise  à  la  retraite  de  se*  membres, 
A*        d£LTj:ibun»uxdçprcniicrq  instance  cl  des  jugenle-paix. 

Quinte  jours  au  inoins  aranl  celui  qui  aura  été  Ou  pour  la  réu- 
nion de  la  Cour.  U  amgLUral  intéressa  sera  informé  du  jour  et  de 
l'heure  de  la  séance,  cl  recevra  en  incroc  temps  riuvitaliou  de  four- 
nir ses  observations  par  écrit. 

Cette  information  et  cette  Invitation  auront  lieu  de  la  manière 
I  prescrite  par  l'art.  14,  ci-après. 

Art.  II.  La  décision  sera  immédiatement  notifiée  I  l'intéressé 
Si  irlui-ci  n'avait  pas  fourni  .ses  oliservations ,  la  dei'itton  nr  «cra 
rotwidérée  ronnoe  définitive  que  s'il  n'ya  point  été  tortue  opposition 
dans  les  cinq  jours,  a  dater  de  la  oolifienlioa. 

Art.  12.  La  décision  rendue, «oitsur  le*  obscrvaliancdsi magis- 
trat, soit  *ur  son  opposition,  sera  en  dernier  ressort. 

Le  magistral  intéressé  et  le  ministère  publie  pourront  néan- 
moins ,  si  les  formes  n'ont  pas  été  ob*crvcc«,s«  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  des  Cours  d'appel ,  dans  les  cinq  jours  k 
partir  de  celui  où  1rs  décisions  seront  devenues  définitive*. 

Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  donnera,  par  écrit, 
connaissance  des  motifs  du  pourvoi  au  magistral  intéressé  ou  au 
ministère  public  Dre*  la  Cour  d'appel. 

Art.  13.  Aucun  des  actes  auquel;  donnera  lieu  l'exécution  des 
dispositions  qui  précèdent  ne  sera  soumis  au  timbre  ni  à  l'enregis- 
trement. 

Art.  14.  Les  notifications  seront  faites  par  le  greffier  en  chef, 
qui  sera  tenu  de  le*  constater  par  un  procès-verbal. 

Si  le  magistrat  n'habite  pas  la  ville  où  liège  la  Cour,  le  greffier 
fera  la  notification  par  lettre  chargée  à  la  poste, 

Les  oppositions  et 
un  registre  spécial. 

Art.  18.  Les  décisions  des  Cours,  passées  en  force  de  chose 
jugée,  seront  adressée»,  dans  le»  quinze  jours ,  au  ministre  de  la 


Ditpantkms  générales, 
Arl.  16.  11  est  interdit,  sous  les  peines  disciplinaires, à  tout 
membre  de  Tordre  judiciaire  d'exercer,  soit  parlui~mémc,  suit  sou» 
le  nom  de  son  épouse,  on  par  tonte  autre  personne  interposée,  au- 
cune espèce  de  commerce,  «Télrc  agent  d'affaire*  et  de  participer  à 
la  direction  ou  à  l'administration  de  toute  société  ou  établissement 
industriel.  Le  gouvernement  pourra,  dans  des  cas  particuliers,  re- 
lever de  cette  interdiction**  greffierset  les  commit-greffiers. 

Arl.  17.  Il  est  interdit  aux  juges  de  recevoir  aucune  indemnité, 
autre  qoe  les  frais  de  déplacement,  pour  des  fonctions  à  la  nomina- 
tion du  gouvernement. 

Art.  18.  Les  traitemen»  fixés  par  la  présente  loi  prendront 
cours  au  1"  juillet  1845. 

Art.  19.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  ta  présente  loi  sont 
atirnsée*. 


ANNONCES. 


LE  NOTAIRE  MORKEN ,  résidant  a  Bruxelles,  rue  de  lire- 
que,  n.  18,  vendra  puMiqurmcnt,  avec  profit  de  paumées  et  d'eoebèrrt, 
en  la  chambre  de*  vraies  par  notaires,  en  la  mens*  ville. 

f  L'NE  RIS  TE  PERPETUELLE  de  1,104  franc*  3  centime*,  an  ca- 
pital a  r barge  de*  époat  Fia*,  à  Osselt,  à  l'intérêt  de  30  francs  00  nan- 
ti me*  l'an  ,  hypolh^jule  sur  no  héritage  nommé  le  Jardin  de  Luirai - 
bourg .  situé  en  la  commune  d'Otsetl,  contenant  83  ares. 

8»  CI  E  ■  AISOM  «tuée  4  BniifllM .  place  de  la  senne,  près  du  pont 
Saint  Jciu-Neponioceo»  ,  composée  d'habitations  ,  cl 
atelier ,  cour,  pompe  et  autres  dépendances,  cotée  n>  9 ,  i 
semble  ï,504  pieds  carrés. 

L'adjudication  préparatoire  aura  lieu  le  H\  novembre  1844,  et  la 
seau  définitif*  la  H  décembre  suivant,  à  1  heure*  de  relatée. 


LE  NOTAIRE  MORKEN  ,  résidant  â  Bruxelles  ,  rue  da 
l'Etéqoe,  u*  16.  vendra  publiquement  asec  profit  de  paumée  et  d'en- 
chères ,  en  la  demeure  du  sieur  De  Cooinca,  élanl  un  cabaret  nommé 
la  ftrf,  en  la  commune  de  St-Jowe-trn-Noode ,  une  TRIS  BILL!  ET 
BONNE  PIECE  DE  TERRE,  contenant  environ  Irai*  hectare*,  située  ea 
la  commune  d'Erer,  au  champ  dit  Temeytte-veld .  contre  le  petit  pâté, 
de  Wolowe-Sainl-Lambert  4  la  route  de  l.ou«alo,  divisée  en  6  lots. 

Celle  mai:  n  1  lti(  ur  ptéc*  de  terre  est  propre  4  être  converti*  en  Ja  rdias 
potatjrrsou  4  établir  une  maison  de  campapur. 

L'adiodlcatloo  préparatoire  aura  tien  le  jeudi  1»  novembre  1844  ,  et 
1*  vente  délnitive ,  jeudi  5  décembre  Mitant ,  respectif  «ment  4 
1  heure  de  relesée. 
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LA  BELGIQUE  JUDICIAIRE , 

SCIENCE  DU  DROIT  -  LÉGISLATION  -  JURISPRUDENCE  -  NOTARIAT  -  DÉBATS  JUDICIAIRES. 


M.  Casses, 


Dl  LA  COTTIUUTE  PAR  CORPS. 

de  rentrée,  prmoncé  le  17 
d  la 


4844  ,  par 
d'appel  de 


les  lois  que  tous 
relatives  A  la  "" 
les  plus  importantes. 


d'appliquer , 


Passédeux  ans.  nous  vous  avons  enlretenusdes  garanties 

t  A  la  libei 


que  les  lois  de  procédure  criminelle  assurent  A  la  liberté 
individuelle.  Aujourd'hui  nous  vous  parlerons  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile. 

C'est  sur  le  patrimoine  du  débiteur  que  doivent  être  ac- 
quittées toutes  les  obligations  susceptibles  d'appréciation 
pécuniaire. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers.  Telle  est  la  disposition  des  art.  aottt  et  2093 
du  Code  civil. 

Les  temps  où  la  personne  du  débiteur  était  également  le 
gage  des  créanciers  sontloin  de  nous.  La  libertéde  l'homme 
est  aujourd'hui  inaliénable,  sa  personne  n'est  plus  miseau 
nombre  des  biens,  elle  ne  peut  plus  être  saisie  pour  être 
vendue  ou  adjugée  au  créancier,  ni  pour  subir  un  escla- 
vage temporaire  jusqu'A  oc  que  le  produit  de  son  travail 
ait  acquitté  sa  dette. 

Nos  lois  admettent  cependant  une  espèce  d'exécution 
sur  la  personne  du  débiteur;  c'est  l'emprisonnement,  la 
contrainte  par  corps.  Ce  n'est  pas  une  exécution  propre- 
ment dite,  parce  que  la  personne  emprisonnée  ou  saisie 
ne  représente  pas  une  valeur  pécuniaire  qui  puisse  ser- 
vir au  paiement  de  la  dette.  C'est  un  moyen  indirect  d'at- 
teindre le  patrimoine  du  débiteur.  On  inflige  ii  sa  personne 
un  mal  physique  et  moral  afin  d'éprouver  sa  solvabilité, 
afin  de  l'obliger  à  livrer  son  patrimoine  au  créancier,  a 
épuiser  toutes  ses  ressources,  tout  son  crédit  pour  satis- 
faire A  ses  obligations.  La  contrainte  par  corps  esl  donc 
une  épreuve  de  solvabilité,  un  moyen  de  coaction  pour 
vaincre  la  mauvaise  volonté  de  celui  qui  cherche  à  dissi- 
muler son  avoir. 

Anciennement ,  le  débiteur  était  réduit  A  l'esclavage 
parce  qu'il  était  insolvable;  A  défaut  d'autres  biens  on  sai- 
sissait sa  personne.  Aujourd'hui,  auconlraire.  on  le  met  en 
prison,  parce  qu'on  le  croit  solvable,  parce  qu'on  présume 
qu'il  cache  son  patrimoine  pour  le  soustraire  A  ses  créan- 
ciers. La  loi.  lorsqu'elle  admet  la  contrainte  par  corps,  ne 
croit  pas  A  la  loyauté,  A  la  bonne  foi  du  débiteur  ;  elle  pré- 
sume qu'il  est  ilc  mauvaise  foi .  qu'il  est  solvable,  et  que 
c'est  pour  frustrer  ses  créanciers  qu'il  n'acquitte  pas  ses 
dettes. 

L'emprisonnement  pour  dettes  serait  sans  but  raisonna- 
ble, il  ne  serait  plus  qu'une  peine,  un  acle  de  vengeance, 
si  la  loi  offrait  au  créancier  un  autre  moyen  assuré  d'at- 
teindre le  patrimoine  du  débiteur  solvable.  A  la  vérité 
cela  est  bien  difficile  parce  les  fonds  publics  et  l'emploi 
de  préle-noms  sont,  pour  le  débiteur  ,  des  moyens  cer- 
tains de  convertir  sa  fortune  en  valeurs  que  le  créancier 
ne  saurait  atteindre.  Mais  est-il  justo  pour  cela  d'établir, 
comme  le  fait  notre  législation  civile,  une  présomption  gé- 
nérale de  solvabilité  et  de  mauvaise  foi  pour  un  si  grand 
nombre  de  cas,  sans  même  admettre  la  preuve  contraire 
avant  l'exécution?  Est-il  juste  d'autoriser  la  contrainte  par 
corps  avant  la  discussion  des  biens  du  débiteur?  Poser 
ces  questions  c'est  les  résoudre,  au  moins  pour  le  cas  où 
un  intérêt  social  n'oblige  pas  le  législateur  de  permettre 
une  exécution  rigoureuse  et  immédiate. 

Depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  on  a  souvent  agité  la 


ic  si  ce  n'est  par  la  raison  qu'elle  a  été  admise 
tes  législations  cl  qu'eu  certains  cas  elle  peut 
lérée  comme  une  nécessité  sociale.  Dans  le  même 


question  de  savoir  si  1a  contrainte  par  corps  est  < 
ble  avec  la  protection  duo  A  la  liberté  individuelle  et  avec 
les  principes  qui  doivent  diriger  les  sociétés  modernes,  s'il 
est  permis  d'accorder  A  un  homme  la  faculté  de  priver  son 
semblable  d'un  droit  naturel,  de  le  soumettre  A  une  es- 
pèce de  torture  pour  le  forcer,  lui  ou  ses  parens  et  amis,  à 
payer  ses  dettes,  ou  de  le  faire  souffrir  pouri 
acte  de  vengeance? 

Des  voix  puissantes  se  sont  élevées  contre  la  i 
par  corps. 

En  France,  A  la  Chambre  des  pairs,  plusieurs  < 
ont  soutenu  que  c'est  une  institution  vicieuse  contraire  à 
l'esprit  qui  anime  aujourd'hui  la  société,  qui  net 
être  justifi  ' 
par  toutes  I 
être  considérée  c 
pa\s  des  écrivains  distingués  ont  réclamé  l'abolition  de 
cette  institution  (1).  La  loi  française  du  17  avril  1832  a 
apporté  de  grandes  améliorations  A  la  législation  sur  cette 
matière. 

En  Angleterre,  l'abolition  entière  de  l'emprisonnement 
pour  dettes  estpréparée  depuis  longtemps  par  des  hommes 
éminens.  Une  loi  adoptée  en  1838  a  restreint  l'application 
de  la  contrainte  par  corps.  Au  mois  d'avril  dernier,  un 
bill  ayant  pour  but  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
pour  toute  espèce  d'obligations  aélé  soumis  A  la  Chambre 
des  pairs.  Le  bill  propose  :  |«  de  permettre  au  débiteur  de 
faire  la  cession  de  ses  biens  sans  aller  préalablement  en 
prison  ;  2*  de  donner  au  créancier  les  moyens  d'obliger  le 
débiteur  A  faire  cette  cession,  et  3*  de  considérer  comme 
délit  le  fait  du  débiteur  qui  fait  des  dettes  sans  avoir  les 
moyens  ou  l'espoir  fondé  de  s'acquitter.  Moyennant  ces 
dispositions,  le  bill  abolit,  sans  aucune  distinction,  l'em- 
prisonnement pour  dettes.  Troia«chaneeliers  d'Angleterre 
et  le  premier  juge  du  pays  ont  été  unanimes  pour  cette 
mesure  avec  des  commissions  composées  de  ce  que  le  bar- 
reau et  le  commerce  de  Londres  offrent  de  plus  émi- 
nent  (2). 

En  Allemagne,  un  professeur  célèbre  de  Heidetberg  (3) 


a  désapprouvé  dans  ses  écrits  la  contrainte  par  corps 
comme  moyen  d'exécution  en  matière  civile. 

En  Belgique,  un  savant  professeur  de  l'université  de 
Gand  s'est  prononcé  pour  l'abolition,  dans  un  ouvrage  cité 
avec  beaucoup  d'éloges  par  les  savans  étrangers  (4). 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  l'emprisonne- 
ment pour  dettes  au  point  de  vue  philosophique  et  moral  ; 
tout  a  été  dit  A  cet  égard.  Nous  nous  bornerons  A  quel- 
ques réflexions  sur  l'esprit  de  la  législation  qui,  dans  ce 
pays,  régit  encore  la  contrainte  par  corps. 

Avant  le  Code  civil,  la  loi  du  15  germinal  avait  réglé 
tout  ce  qui  est  relatif  A  l'emprisonnement  pour  dettes,  A 
l'exception  de  la  contrainte  par  corps  eDtre  Français  et 
étrangers,  qui  était  régie  par  la  loi  du  4  floréal  an  VI. 
Celte  dernière  loi  a  été  abrogée  par  le  Code  civil. 
Les  deux  litres  de  la  loi  de  germinal  relatifs  A  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  an  mode  d'exécution 
ont  été  remplacés  par  les  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  civile  ;  mais  le  titre  de  la  même  loi  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce 
est  encore  en  vigueur. 

(I)  CatTtLU,  D*  la  Contrainte  par  corp$;  —  Ktu  llMUH  , 
Dt  l'Empriiantummtpour  dettes. 
(1)  V.  t..  BiiturriJcBicuiii,  du  33  mai  <ctduW»ofti)l844. 

(3)  X.  llmciiiii». 

(4)  M  t.4i  »r<i.  dto*  les  Archiva 
littiraim,  lani  I,  pa«a  303  cl  417. 
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Enfin  la  loi  du  10  septembre  1807  régi  lia  contrainte  par 
corp»  a  l'égard  de*  étrangers. 

La  co-cxislence  de  plusieurs  lois  sur  la  même  matière, 
lorsque  ces  lois  ont  été  fuites  a  des  époques  différentes  et 
dans  un  esprit  différent ,  offre  de  grands  inconvénient. 
Il  a  fallu,  comme  l'a  dit,  en  1829,  l'orateur  du  gouverne- 
ment  devant  la  Chambre  des  pairs  de  France,  que  la  ju- 
risprudence rattachât  aux  Codes  les  lambeaux  encore 
subsistons  de  la  loi  de  l'an  VI.  Delà  un  défaut  d'unité  et 
d'harniouic  qui  a  donné  lieu  a  de  nombreuses  controver- 
ses et,  je  dirai  même,  à  de  grandes  injustices,  car  la  loi 
n'est  pas  juste  lorsque,  sans  motif  légitime,  elle  traite  le 
débiteur  civil  avec  plus  ou  moins  de  sévérité  que  le  débi- 
teur commercial. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  de  commerce  et  à  l'égard  des 
étrangers  la  jurisprudence  refuse  aux  septuagénaires  le 
bénéfice  de  l'âge  que  le  Code  civil  (art.  2066)  et  le  Code 
de  procédure  (art.  800)  accordent  aux  débiteurs  civils. 
(V.  Nsbi.ix.  Hépcrl.  V*  Contrainte  par  corps,  n*  20.) 

Les  commerçans  et  les  étrangers  sont  soumis  a  la  con- 
trainte par  corp»  pour  la  somme  la  plus  minime,  parce 
que  la  loi  de  l'an  VI  et  celle  de  1807  n'admettent  pas  de 
m  nimum.  En  matière  civile,  au  contraire  ,1a  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  pronoucée  pour  une  somme  moindre 
de  300  francs. 

La  loi  de  germinal  accorde  l'élargissement  de  plein  droit 
après  une  détention  de  cinq  ans,  et  l'on  continue  généra- 
lement à  appliquer  cette  disposition  en  matière  commer- 
ciale (V.  Merlin,  Qucst.  de  droit,  V*  Contrainte  par  corps, 
§  10.  n*  3.)  D'an  autre  côté,  le  Code  de  procédure  civile  et 
la  loi  de  1807  n'ont  pas  limité  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, et  de  ce  silence  on  conclut  que  les  débiteurs  civils 
ou  étrangers  peuvent  être  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  70  ans. 

La  Ini  de  germinal ,  titre  3,  art.  14,  ne  permet  pas  d'in- 
carcérer pour  la  même  dette  le  débiteur  élargi  faute  de 
consignation  d'alimens,  et  la  jurisprudence  continue  a  ap- 
pliquer cette  disposition  aux  dettes  commerciales,  bien 
que  le  titre  3  de  la  loi,  relatif  au  mode  «l'exécution,  ait  été 
remplacé  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile. 
Au  contraire,  lorsque  la  dette  est  de  nature  civile,  lcCode 
de  procédure  (art.  814)  autorise  un  nouvel  emprisonnement. 

Enfin,  en  matière  de  commerce,  le  débiteur  est  élargi  en 
payant  le  tiers  de  la  dette  et  en  donnant  caution  pour  le 
surpins.  11  obtient  également  sa  liberté  par  la  réunion  des 
trois  quarts  de  ses  créanciers  en  somme.  (Loi  de  germinal, 
lit.  3  ,  art.  18.)  Le  débiteur  civil  et  l'étranger  ne  jouissent 
pas  de  ces  avantages. 

Il  est  temps  que  le  législateur  intervienne  pour  faire 
cesser  ces  disparates ,  pour  nous  doter  d'une  loi  dont  tou- 
tes les  parties  soient  bien  coordonnées. 

Examinons  maintenant  quel  est,  dans  l'esprit  de  nos 
lois,  le  principe  de  la  contrainte  corps  en  matière  civile. 

D'après  l'art.  2063  du  Code  civil,  l'exécution  par  corps 
ne  peut  être  ni  stipulée  ni  prononcée  hors  les  cas  déter- 
minés parla  loi. 

Ainsi,  en  matière  civile,  U  règle,  le  droit  commun,  c'est 
l'exclusion  de  la  contrainte  par  corps;  l'emploi  de  ce  genre 
d'exécution  n'est  que  l'exception  (3). 

Les  obligationscivïles  ont  ordinairement  pour  objet  des 
affaires  d'un  intérêt  purement  individuel,  rarement  elles 
se  rattachent  i  un  intérêt  social  et ,  selon  la  maxime  de 
Montesquieu,  U  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  la  liberté  d'un 
citoyen  que  de  l'aisance  d'un  autre.  Ce  n'est  donc  que  dans 
des  circonstances  spéciales  que  la  loi  autorise,  par  excep- 
tion, l'emprisonnement  du  débiteur  civil. 

Mais  quel  est  le  principe  qui  a  guidé  le  législateur  dans 
le  choix  de  ces  exceptions?  11  est  difficile  de  découvrir  ce 
principe  dans  les  monumens  législatifs. 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  contrainte  par 
corps,  il  faut,  pour  que  la  loi  admette  l'emprisonnement 
en  matière  civile ,  qu'à  l'intérêt  privé  se  joigne  une  consi- 
dération assez  pressante  d'intérêt  public.  Et  tel  est  aussi 
le  sentiment  du  rapporteur  du  Tribunat. 

(S)  ixyoté  da  tnotift ,  «•  1  (Locat,  («m  15,  pttt  Sti  Q  —  Hap- 
portd*  Cary ,  n*  4  (Laçai,  fM.,  pxf«  5W.) 


L'intérêt  pnblic,  l'intérêt  général  ne  présente  qu'une 
idée  vague  et  incertaine.  Ce  n'est  pas  I  expression  d'un 
principe,  mais  un  fait  variable  scion  les  mœurs,  les  besoins 
et  les  Constitutions  des  peuples. 

Aussi  les  orateurs  ne  sont-ils  plus  d'accord  lorsqu'il  s'a- 
git d'indiquer  l'espèce  d'intérêt  public  qui  a  déterminé  le 
législateur  a  admettre  l'emprisonnement  pour  dettes  en 
matière  civile. 

L'exposé  des  motifs  (6)  considère  ce  moyen  rigoureux 
d'exécution  comme  une  mesure  de  répression ,  comme  une 
peine.  «  La  loi ,  y  est-il  dit ,  recherche  si  la  cause  de  la 

•  dette  n'est  pas  telle  que  le  débitcursoit  indigne  detoule 
-  protection  et  si,  lorsque  son  immoralité  ne  l'expose  pas 
»  à  des  poursuites  criminelles,  l'ordre  social  n'exige  pas 
■  qu'elle  soit  réprimée  par  la  privation  de  la  liberté,  jns- 

•  qu'à  ce  qu'il  ait  réparé  sa  faute  en  payant  sa  dette.  C'est 

•  atori  te  premier  degré  des  peines  nécessaires  pour  mainte- 
»  Nir  l'oràre  public.  « 

Gary,  rapporteur  du  Tribunat  (7),  n'adopte  pas  aussi 
franchement  le  principe  pénal.  Il  justifie  les  dispositions 
du  Code  par  l'intérêt  public  ou  par  la  conduite  du  débi- 
teur dans  les  cas  où  l'inexécution  de  ses  engagemens 
prend  le  caractère  d'un  délit  ou  d'une  faute  grave.  Selon 
lui,  la  loi  établit  la  contrainte  par  corps ,  soit  en  haine  de  la 
conduite  du  débiteur,  soit  j»our  assurer  l'exécution  desju- 
gemens,  soit  poarmainlcnir  la  foi  des  contrats  passés  avec 
les  agens  de  la  loi. 

Enfin  l'orateur  du  Tribunat,  Goupil  de  Préfeln  (8). 
prête  à  la  loi  un  autre  principe.  Il  distingue  si  le  créan- 
cier a  pu  choisir  librement  le  débiteur  ou  si  son  choix  a 
étégéné  ou  restreint.  Danslepremier  cas,  le  créancier  doit 
s'imputer  M)n  imprudence  s'il  a  traité  avec  un  homme  in- 
solvable nu  de  mauvaise  foi  et  il  n'y  pas  lieu  à  contrainte 
par  corps.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  créancier 
doit  avoir  une  autre  garantie  que  les  biens  du  débiteur 
dont  il  n'a  pu  apprécier  la  solvabilité,  la  loi  lui  accorde 
un  moyen  d'exécution  sur  sa  personne. 

Vous  voyez  donc  que  la  considération  puissante  d'inté- 
rêt public  qui  vient  se  joindre  à  l'intérêt  privé  pour  récla- 
mer l'application  de  la  contrainte  par  corps,  consiste,  tan- 
tôt dans  la  nécessité  de  punir  un  délit  ou  une  faute  grave, 
tantôt  dans  la  nécessité  d'assurer  l'exécution  des  jugemens 
et  celle  des  contrats  passés  avec  les  agens  de  la  loi,  tantôt 
dans  la  nécessité  d'une  garaulie  en  faveur  du  créancier 
qui  n'a  pu  choisir  librement  son  débiteur. 

L'embarras  qu'ont  éprouvé  les  orateurs  lorsqu'ils  ont 
entrepris  de  rattacher  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  a  un  intérêt  public,  à  un  intérêt  social .  la  diver- 
gence d'opinions  qui  s'est  manifestée  dans  leurs  discours, 
prouvent  qu'il  est  impossible  de  ramènera  un  même  prin- 
cipe les  cas  de  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

La  vérité  est  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  s'écarter  de 
l'ordonnance  de  1667.  Il  a  reproduit  presque  littéralement 
la  plupart  des  dispositions  de  cette  ordonnance;  c'est  le 
respect  pour  une  loi  si  ancienne ,  et  peut-être  un  esprit 
de  réaction  contre  les  lois  de  la  révolution  qui  l'a  déter- 
miné dans  le  choix  des  obligations  civiles  exécutoires  par 
corps. 

Cependant,  nous  examinerons  les  principes  invoqués par 
les  orateurs  que  nous  venons  de  citer. 

Pour  ce  qui  concerne  d'abord  l'exécution  dcsjugemens, 
il  est  vrai,  comme  le  dit  Gary,  dans  son  rapport,  »  que 
l'ordre  pnblic  et  le  repos  de  la  société  en  dépendent  essen- 
tiellement. »  Mais,  si  c'est  la  un  motif  pour  appliquer  la 
contrainte  par  corps  ,  il  fallait  attacher  ce  moyen  coërci- 
tif  à  l'exécution  de  tous  les  jugemens.  et  non  le  restrein- 
dre i  un  petit  nombre  de  cas;  l'exécution  par  corps  ,  au 
lieu  d'être  l'exception ,  serait  ainsi  devenue  la  règle. 

Les  contrats  passé*  avec  ceux  que  le  rapporteur  du  Tri- 
bunal appelle  les  agens  de  la  loi.  n'ont  pas  besoin  de  ce 
moyen  d'exécution.  En  cas  d'infidélité,  la  loi  pénale  at- 
teint les  officiers  ministériels  et  les  officiers  publics  éta- 
blis pour  recevoir  les  consignations.  En  cas  de  négligence 

(6)  Uckf,  tome  15  ,  p*f*  575. 

(7)  Uni,  ikid.,  |M(c  59». 

(8)  LocAi,  Oid.,  «04. 
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grave,  ils  encourent  des  peines  disciplinaires.  Dans  l'an 
et  l'autre  cas  leur  position  est  compromise.  Parce*  moyens 
les  intérêts  des  personnes  qui  traitent  avec  eux  sont  donc 
suffisamment  garantis.  Et,  quantaux  cosignataires  de  de- 
niers, leur  cautionnement  offre  une  garantie  de  plus  au 
créancier. 

Si  le  créancier  n'a  pu  choisir  librement  son  débiteur,  sa 
position  est  sans  doute  dénature  à  inspirer  plus  d'intérêt  ; 
mais  s'agit-il  dans  ce  cas  d'autre  chose  que  d'un  intérêt 
purement  iudividucl?  Y  a-t-il  un  motif  d'intérêt  publicqui 
-éclanic  l'exécution  par  corps?  La  loi  elle-même  décide 
'Cite question  négativement,  car  elle  n'atlachc  pas  lacon- 
rainte  par  corps  a  beaucoup  d'obligations  qui  ne  résul- 
ent  pas  d'une  convention. 

C'est  surtout  le  principe  pénal  qui  prédomine  dans  les 
lois  relatives  a  la  contrainte  par  corps.  Lcuolpet/tec-st  écrit 
dans  l'art.  2du  titrel"de  la  loidcgcrminal.ct,  enlisant  les 
discours  qui  ont  précédé  l'adoption  du  titre  du  Code  civil, 
relatif  à  la  contrainte  par  corps,  on  voit  que  les  orateurs 
se  sont  principalement  attaches  a  la  moralité  du  fait  qui 
donne  lieu  à  l'emprisonnement;  la  nécessité  depunirsem- 
ble  les  avoir  préoccupés  plus  que  toute  antre  considéra- 
lion.  L'emprisonnement  pour  dettes  ressemble  d'ailleurs 
matériellement  à  l'emprisonnement  currecl  ion  nel.  Sous  le 
rapport  de  la  durée,  il  le  surpasse  même  en&évérité.  Lors- 
qu'il s'agit  d'une  dette  civile,  la  contrainte  par  corps  peut 
se  prolonger  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  atteint  sa  70* 
année  et  même,  en  cas  de  stellionat,  pendant  toute  sa  vie. 
l'n  emprisonnement  qui  peut  être  perpétuel,  dont  le  pri- 
sonnier insolvable  ne  connaît  pas  le  terme,  et  cela  pour 
des  faits  dont  la  plupart  ne  sont  pas  qualifiés  délits,  c'est 
là,  si  nous  ne  nous  trompons,  une  inhumanité,  une  injus- 
tice incompatible  avec  nos  mœurs  et  avec  la  civilisation 
Je  notre  époque. 

La  contrainte  par  corps  est  la  conséquence  de  la  pré- 
somption de  solvabilité  cl  de  mauvaise  volonté;  il  faut 
donc  qu'elle  cesse  en  même  temps  que  la  cause  qui  l'a  pro- 
voquée. Or  ,  s'il  est  vrai  que  l'emprisonnement  soit  un 
moyen  efficace  pour  vaincre  l'obstination  du  débiteur , 
pour  éprouver  sa  solvabilité,  il  est  raisonnblablc  de  croire 
que  le  débiteur  qui  ne  paie  pas  après  avoir  subi  les  ri- 
gueurs de  la  prison  pendant  un  temps  donné  ,  n'a  aucune 
ressource  pour  s'acquitter.  L'épreuve  de  solvabilité  doit 
donc  avoir  un  terme.  Au-delà  de  ce  terme  l'emprisonne- 
ment n'est  plus  un  moyen  de  recouvrer  la  créaucc,  mais 
une  peine  ou  un  acte  de  vengeance. 

On  objectera  peut-être  que  la  loi  offre  au  débiteur  le 
moyen  de  recouvrer  la  liberté  en  demandant  la  cession 
des  biens.  Mais  on  oublie  que  la  plupart  des  débiteurs  sont 


exclus  du  bénéfice  de 

l>c  cette  catégorie  sont:  Les  étrangers,  les  stelliona- 
taires,  les  individus  condamnés  pour  vol  ou  escroquerie, 
les  comptables,  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  du 
patrimoine  d'autrui .  les  dépositaires  infidèles  ,  enfin  les 
débiteurs  de  mauvaise  foi  et  même  tous  ceux  dont  l'insol- 
vabilité n'est  pas  la  suite  de  malheurs.  (Art.  1368  et  1945 
du  Code  civil,  et  905  du  Code  de  procédure  civile.) 

A  l'égard  de  tous  ces  débiteurs ,  l'cmprisonuemcnt  peut 
JO  prolonger  indéfiniment;  il  dépasse  de  beaucoup  le  but 
raisonnable  de  la  contrainte  par  corps. 

Et  c'est  ici  surtout  que  se  manifeste  le  caractère  pénal 
Je  l'emprisonnement  pour  dettes.  Le  but  de  l'emprisonne- 
ment, considéré  comme  moyen  d'exécution,  est  d'obliger 
o  débiteur  à  se  dépouiller  de  son  patrimoine  pour  l'em- 
ployer au  paiement  de  ses  dettes.  Or  ,  le  but  étant  atteint 
dés  que  le  débiteur  abandonne  tout  ce  qu'il  possède ,  quel 
motif  y  a-t-il  de  prolonger  la  détention?  Que  la  loi  per- 
mette au  créancier  de  s'opposer  à  la  cession  des  biens  , 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  ledébitenr  cache  unepar- 
lie  de  sa  fortune,  cela  se  conçoit.  Mais,  s'il  est  constant 
qu'il  fait  loyalement  l'abandon  de  toutson  avoir,  pourquoi 
le  retenir  en  prison,  si  ce  n'est  pour  le  punir?  Et  tel  est  en 
effet  le  but  de  la  loi.  Berlier,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
Code  de  procédure  civile,  n*  30  (Locjut,  t.  3,  p.  161),  nous 
apprend  que  les  débiteurs  exclus  du  bénéfice  de  cession 
»ont  jugés  indignes  de  Ut  faveur  de  ta  Un.  Ce  n'est  donc  pas 


en  faveur  des  créanciers,  mais  en  haine  du  fait  qui  a  pro- 
voqué l'arrestation,  pour  punir  l'auteur  de  ce  fait,  que  la 
loi  permet  la  détention  illimitée  du  débiteur,  lors  même 
qoe  celte  détention  ne  peut  plus  profiter  au  créancier. 

On  croira  peut-être  que  c'est  la  l'exception,  mais  c'est 
en  réalité  la  règle,  car  la  disposition  du  Code  civil  qui 
n'admet  au  bénéfice  de  cession  que  les  débiteurs  malheu- 
reux, c'est-à-dire,  ceux  qui,  par  suite  de  malheurs,  sont 
devenus  insolvables,  exclut  presque  tous  les  débiteurs. 
Aussi  la  cession  de  biens  est-elle  rarement  demandée  et 
encore  plus  rarement  accordée.  Baylc-Mouillard  [ioc.  rit. 
p.  392)  rapporte  que  sur  2170  écrous  il  n'en  a  pas  compté 
plus  de  quatre  qui  eussent  été  rayés  par  suite  de  cession 
de  biens.  Il  cite  de  plu»  la  statistique  du  Constitutionnel, 
suivant  laquelle  14  débiteurs  seulement  avaient,  à  Paris, 
fait  cession  de  biens  pendant  cinq  années.  En  Relgiquc,  il 
n'y  a  eu,  de  1850  à  1843.  ainsi  pendant  treize  ans,  que 
quatre  cessions  de  biens  sur  1221  écrous. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  l'esprit  de  noire  légis- 
lation, la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  a  réelle- 
ment le  caractère  d'une  peine.  Cependant  elle  ne  remplit 
nullement  les  conditions  de  la  justice  pénale. 

En  effet,  ce  n'cMpas  dans  un  intérêt  social,  au  nom  de  la 
société,  mais  dans  un  intérêt  individuel  et  au  nom  d'un 
individu,  que  l'application  de  cette  peine  est  poursuivie. 

La  loi  punit  beaucoup  de  faits  qui  n'ont  pas  les  carac- 
tères d'un  délit,  qui  ne  sont  même  pas  des  actes  fraudu- 
leux, car  il  est  peu  de  cas  en  matière  civile,  dans  lesquels 
la  contrainte  par  corps  soit  nécessairement  subordonnée 
à  la  mauvaise  fui  du  débileur.  En  revanche,  un  grand 
nombre  d'actes  de  dol  et  de  fraude  ne  sont  pas  punis.  En 
matière  de  stellionat,  la  contrainte  par  corps  frappe  d'nne 
part  les  débiteurs  coupables  seulement  de  négligence  ou 
d'ignorance,  et  d'autre  part  elle  épargne  le  dnl  et  la  mau- 
vaise foi.  Aux  tcrnicsdc  l'art.  2136  du  Code  civil,  les  ma- 
ris cl  tuteurs  qui  ont  hypothéqué  leurs  immeubles,  sans 
déclarer  expressément  qu'ils  étaient  affectés  à  l'hypothè- 
que légale,  sont  stcllionnalaires  et  contraignais  par 
corps,  sans  que  l'exception  de  bonne  foi  soit  admissible  (9). 
Mais, en  roiJawlIeurs biens,  ilspcuvcnl  impunément  dissi- 
muler l'hypothèque,  lors  mèmequ'ils  agissent  frauduleuse- 
ment.La  contrainteparcorps  n'atteinlpasnonplusccluiqui 
donne  en  échange  un  immeuble  dont  il  sait  n'être  pas  pro- 
priétaire ou  qu'il  déclare  faussement  être  libre  d'hypolhè- 
que,  ni  celui  qui,  en  vendant  un  immeuble,  dissimule 
frauduleusement,  soit  la  condition  résolutoire  à  laquelle 
son  droit  de  propriété  est  subordonné,  soit  la  dotalité  de 
soit  les  servitudes  réelles  ou  personnelles 
il  est  grevé. 

Au  surplus,  la  peine  n'est  pas  proportionnée  à  la  gravité 
du  fait  qu'il  s'agit  de  punir,  puisqu'elle  est  toujours  la 
même,  peu  importe  qu'il  y  ait  dol  et  fraude  ou  seulement 
faute  légère. 

Sous  unaulrc rapport,  elle  esttoujoursinjustequanl  à  sa 
lesure,  parce  que  sa  durée  peut  excéder  celle  des  peines 
que  la  loi  pénale  inflige  aux  auteurs  des  délits  les  plus 
graves. 

Elle  est  inefficace  comme  moyen  de  répression,  parce 
qu'elle  vient  à  cesser  par  la  volonté  du  créancier  ou  par 
la  réparation  du  mal  matériel;  la  loi  sanctionne  les  prin- 
cipes d'un  étal  de  civilisation  bien  éloigné  de  l'époque  ac- 
tuelle, puisqu'elle  admet  en  quelque  sorte  le  rachat  des 
peines  etla composition  entre  le  coupable  et  la  partie  lésée. 

La  répression  est  exclusivement  du  domaine  de  la  jus- 
tice criminelle.  Aussi  la  plupart  des  actes  frauduleux  qui 
donnent  lieu  a  la  contrainte  par  corps  sont-ils  punis  par 
les  articles  169,  173  et  *08  du  Code  pénal.  Au  moyen  de 
ces  dispositions  pénales  la  vindicte  publique  est  satisfaite. 
D'ailleurs  la  peine  publique,  par  son  effet  préventif,  pro- 
tège d'une  maniéie  efficace  les  intérêts  privés,  de  sorte 
que  l'application  de  la  contrainte  en  vertu  de  l'art.  52  du 
Code  pénal,  et  à  la  requête  de  particuliers,  est  fort  rare. 

(9)  Bordomx,  15  mira  1833  (Simv,  SS  ,  »  ,  SM);  —  LIom*u  ,  1S 
«frit  lHi» (Suit  ,  M,  S,  137);  —  CafMUon  mile,»  noiemtiix-  18M 
(Simv,  S7,  1, 170).  —  Kn  khi  coolrïir»,  CiwUion ,  eh.  civile ,  r*j«t, 
*l  ferrirr  18»  (Sut»,  M,  1,  8»).  ■•' 
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11  est  vrai  que  quelque*  acte»  de  la  même  espèce,  tels  que 
le  ttellionat,  la  dégradation  d'immeubles  saisis,  la  dénéga- 
tion d'écriture  (arl.  2039  du  Code  civil,  313,  600  du  Code 
de  procédure  civile),  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  pénale  : 
mais  c'est  la  une  lacunequele  )égisl»4enrdevrail  s'empres- 
ser de  combler,  pour  dégager  la  contrainte  par  corps  de 
toote  idée  de  pénalité. 

Si  maintenant  on  passe  en  revue  les  divers  cas  dans  les- 
quels la  loi  permet  l'ciécution  par  corps,  on  voit  qu'ils 
comprennent  les  obligations  les  plus  dissemblables,  La 
contrainte  par  corps  frappe  le  fui  enchérisseur  comme  la 
ttellionataire,  la  caution  judiciaire  comme,  le  dépositaire 
infidèle.  Au  moyen  de  la  disposition  de  l'art.  126,  I".  du 
Code  de  procédure,  qui  permet  la  condamnation  par  corps 
pour  dommages-intérêts  en  matière  civile  au-dessus  du 
300  fir.,  la  contrainte  s'étend  a  la  plupart  des  obligations 
civiles,  y  compris  les  obligations  conventionnelles,  qu'elle 
atteint  au  moins  indirectement,  parce  qu'elles  donnent 
lieu  a  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution.  A  l'ex- 
ception des  faits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  répres- 
sive et  de  ceux  qui  tendent  à  entraver  la  marche  de  la 
justice  (art.  SOI.  221 .  2G4,  320  du  Code  de  procédure  ci- 
vile), on  trouvera  difficilement  un  cas  de  contrainte  dans 
lequel  l'emprisonnement  soit  en  mémo  temps  commandé  par 
l'intérêt  public  etindispeasablcment  nécessaire  dans  l'in- 
térêt du  créancier. 

Il  est  surtout  une  espèce  de  contrainte  qui  ne  devrait 
pas  figurer  dans  le  Code  d'une  nation  civilisée  ;  c'est  la 
contrainte  conventionnelle.  La  liberté  individnellc  est 
inaliénable,  c'est  un  bien  dont  l'homme  n'a  pas  le  droit  de 
disposer,  qui  ne  peut  devenir  l'objet  d'un  contrat.  Ondoit 
être  étonne  de  trouverdans  le  même  Code  qui  défend  d'en- 
gager ses  services  autrement  qu'à  temps ,  des  dispositions 
quipcrmetlenld'engagcr  indcGuimcnt  sa  liberté  (art.  2060 
n*5.  et  20631. 

Eo  résume,  nous  avons  vainement  cherebédans  lctmo- 
■ramens  législatifs  un  principe  qui  puisse  justifier  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile. 

Comme  mesure  de  répression  du  dol  et  de  la  fraude, 
l'emprisonnement  pour  dettes  civiles  est  une  institution 
vicieuse,  d'ailleurs  incomplète  i  certains  égards  et  injuste 
sous  plus  d'un  rapport. 

Comme  moyen  de  recouvrer  une  créance,  comme  me- 
sure d'exécution,  il  ne  garantit  que  des  intérêts  indivi- 
duels ;  on  ne  saurait  le  considérer  comme  une  nécessité  so- 
ciale, comme  une  mesure  réclamée  par  l'intérêt  public. 

En  matière  de  commerce,  et  à  l'égard  des  étrangers,  le 
législateur  a  pu  croire  a  la  nécessite  de  la  contrainte  par 
corps  comme  mesure  d'intérêt  général. 

L'étranger  qui  contracte  dans  ce  pays  avec  un  Belge 
peut,  si  en  définitive  il  demeure  créancier  de  l'indigène 
s'adresser  au  juge  du  pays  où  la  convention  a  été  conclue 
et  où  elle  doit  s  exécuter,  il  peut  prendre  jugement  contre 
le  débiteur,  et  le  faire  exécuter  dans  ses  biens.  Le  Belge,  au 
contraire,  lorsqu'il  est  créancier,  n'a  pas  le  même  avan- 
tage. L'étranger  ne  possède  ordinairement  rien  dans  le 
pays  où  sa  résidence  n'est  que  passagère;  s'il  ne  paie  pas, 
le  créancier  aura  en  vain  recours  aux  Tribunaux  belges  ; 
le  jugement  qu'il  obtiendra  ne  pourra  être  exécuté  sur  le 
patrimoine  du  débiteur,  car  il  est  généralement  reçu  que 
les  jugement  rendus  dans  un  pays  ne  sont  pas  exécutoi- 
re* dans  un  autre.  Et  le  recours  au  juge  du  domicile  du 
débiteur  présente  souvent  de  grandes  difficultés  et  beau- 
coup de  chances  défavorables.  Ainsi  le  créancier  belge 
n'aurait  ordinairement  aucun  moyen  de  recouvrer  sa 
créance,  si  la  loi  ne  lui  permettait  pas  de  faire  emprison- 
ner le  débiteur.  On  peut  donc  dire  que  dans  l'intérêt  gé- 
néral la  loi  a  du  rendre  la  condition  des  deux  parties  moins 
inégale  et  assurer  au  Belge  ,  a  défaut  d'autres  moyens 
d'exécution,  la  ressource  de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  de  commerce ,  le  créancier  s'attache 
plus  a  la  personne  du  débiteur  qu'à  ses  biens.  Ces  affaires 
réclament  d'ailleurs  une  grande  exactitude  dans  les  pu  te- 
rne ns;  c'est  li  la  condition  du  crédit  et  du  commerce.  11 
importe  dojc,  dans  l'intérêt  de  tous,  que  la  loi  fas>e  rtf- 


méme  au  prix  de, la  liberté  (10)  el  qu'elle,  offre  m  créancier 
une  voie  dViéeirtion prompte  et  rigooreuse.     "  ' v 

Aucune  considération  de  cette  espèce  ne  milite  en  fa- 
veur de  la  contrainte  par  corps  un  matière  civile.  Le  pa- 
triuieinedu  défeiletir  civil  effre- entimrtrvmenl wnf garan- 
tie plat  certaine,  le  eréaneier  s'attache  pins  aat  Weni 
qu'à  la  personne  du  débiteur  ci  la  nécessité  d'assurer  la 
ponctualité  des  paiement  n'existe  pas  au  même  degré 
qu'en  matière  nie  commerce.    1  «Ai»*  i  ».•.*-  i  vyn 

r/WReiir*,  entre  eomrnereans,  l'emprisonnement  est  Une 
I  garantie  prat  rtdlè  qu'entre  non  commerçants. 

I.e  commerçant ,  eu  contractant  une  obligation  exécu- 
toire par  corps,  engage  son  crédit,  çlparconséqucnlloule 
|  son1  existence  commerciale,  car  s'il  est  craprivouaé ,  son 
j  crédit  est  souvent  anéanti  pour  toujours.  £n  matière  de 
\  commerce  J  umpwavwiemeui  remplace  donc  en  quelque 
sorte  l'hypothèque. 

11  «a  est  autrement,  eu  matière  civilo.  Le  crédit  n'étant 
pas  une  condition  d'existence  pour  le  non  ceotatepcaTit , 
l'incarcération  est  pour  lui  un  mal  moin*  grand  que  pour 
le  négociant.  La  Contrainte  de  1  >mpTitt»>nrin«it  agit  sur 
lui  avec  moins  de  force,  parce  qu'il  a  moin*  intérêt  à  évi- 
ter le  moyen  coërcilif.  1  wiMawi't  rJOii  nfl) 

La  sévérité  de  nos  lois  -sur  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  est  peu  en  harmonie  avec  les  moeurs  de  notre 
époque. 

En  France,  Icscasd'emprisonnementpour  dettes  civiles 
sont  fort  rares;  sur  2,200  détenus,  il  n'v  a  eu  que  20  dé- 
biteurs incarcérés  en  vertu  de  la  loi  civile  (11).  Il  en  est 
de  mime  en  Belgique,  car  pendant  13  ans  le  nombre  des 
débiteurs  de  celte  catégorie  n'a  été  que  de  22  sur  1221  ; 
parmi  ces  22  détenus  civils.il  y  a  eu  8  slellionalaires.  Sous 
le  rapport  de  la  durée  de  l'emprisonnement,  les  mœurs  ont 
également  corrigé  la  sévérité  ae  la  loi.  Le  nombre  des  dé- 
biteurs dont  l'emprisonnement  s'eM  prolongé  pendant  plus 
de  deux  ans  est  bien  minime  en  France  (12);  en  Belgique 
il  a  été,  pendant  13  ans ,  d'environ  4,  50  sur  cent. 

Si  les  institutions  doivent  être  conformes  aux  mecursde 
la  nation  ,  aux  besoins  de  la  société,  il  est  certain  que  la 
contrainte  par  corps  réclame  des  modifications  importan- 
tes. Les  grands  législateurs  qui  ont  concouru  à  la  rédac- 
tion de  nos  Codes,  ont  subi  l'influence  de  leur  époque. 
Depuis  lors  ,  la  civilisation  a  marché,  la  liberté  civile , 
comme  la  liberté  politique  a  fait  des  progrés,  les  besoins 
de  la  société  et  les  principes  qui  la  dominen^na  sont  plus 
les  mêmes.  Autres  temps ,  autre*  mœurs  .autres  loi*.  1 1 


Nous  ne  pouvons  terminer  ce  discours  «ans  payer  un 
juste  tnhui  de  regrets  à  notre  collègue,  feu  M.  le  conseil- 
ler Lmccce  ,  décédé  au  commencement  de  la  dernière  an- 
née judiciaire. 

M.  LtBttcE  était  né  à  Gand,  en  1801.  Il  se  destinait  lu 
barreau  et  il  suivait  cette  carrière  avec  succès ,  lorsque 
les  événemensde  1830  l'entraînèrent  dans  la  vie  politique. 
Il  fut  successivement  membre  du  Congrès  national  et  de 
la  Chambre  des  représentant.  Dans  sa  carrière  parlemen- 
taire il  n'eut  jamais  d'autre  but  que  de  coopérer  à  la  li- 
berté et  au  bien-élre  de  son  paya.  Sa  1830  ,  il  avait  été 
appelé  aux  fonctions  de  juge  au  Tribunal  detiead.  Promu 
en  1832  aux  fonctions  do  conseiller  A  la  Cour  d'appel  ,  il 
fit  preuve  do  désintéressement  et  de  dévouement  an  ter- 
vice  public ,  en  renonçant  A  samlsslon  parlementaire  pour 
consacrer  toutes  ses  facultés  aux  devoirs  attaché*  i  ta 
nouvelle  position.  Devenu  membre  d'une  Cour  souveraine 
de  justice,  il  voulut  cesser  d'être  homme  politique.  Comme 
magistrat  et  comme  jurisconsulte ,  il  a  su  mériter  l'estime 
générale.  Hors  de  set  fonctions,  la  bonté  de  son  caractère 
lui  a  valu  l'affection  de  tout. ceux  qui  l'ont  connu  de  près. 
La  mort  l'a  enlevé  au  milieu  d'une  carrière  dans  laquelle 
il  semblait  devoir  rendrede  longs  services  à  ton  part.  Son 
souvenir  restera  toujours  cher  à  ta  famille,  à  se*  collègue* 

Ct  à  MA  ami*.  ■  »  ti'xtwftii.'biU  i  idsuf  uUajUkj^ 
<:   rtttiilt*  t  i  vlt»'i*|.  H  3lim  et  sb  wn>i  ttm  »avur.!*'iufr*iaq 
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Lit  rente»  levèet  par  ira  uiUet  de  tirigtefm ,  dan»  l'intérêt  de  l'£lat, 
tur  de»  domaine  t  à  eilts  engagé*  Httteml  leur  dut  le)  perstmneUe. 
Le  treaneier,  non  pofi,  d'ut»  rente  emUUitn  «wJ  I*  Cadr,  ne  peut 

I  débiteur  en  di- 


eu exiger  le 


meure. 

Lee  communes  belges  ont  été  drehargoes  delout  arrérage  s  de  renies  par 
etlee  due»,  échut  atanl  le  I"  janvier  181 1.  Arrête  du  30  septem- 
bre 1814  et  décret  du  31  anal  1810. 

La  preeeriplim  n'a  pat  couru  contre  let  creantiert  des  eommunet 

*  -■■  -  -  |.  _    -  -  ■-  m     i.  ■  J  '   '  '        i**i        Mua  f  mil  J.-  I..  »  . 

œigev  «nun  ir  lurra  ocrera*  a  rri  amiKTTi  /"'■' '  iiwutacr  fevrri 


>■>  .  «Il r 


qu'il  est  prouvé  au  procès  que  I*  rente  réclamée  par 
t  une  fraction  «Tune  renie  primitive  de  1,000  livres, 
46.000 .  crée»  par  la  ville  d'Alh,  pour  parvenir  a  êt- 
re de  55.000  florins,  par  acte  du  47  janvier  1623,  au 


U ri        roaiuiw»»  e.  i*  MM  •'*»■  tt  t'itsi) 
Nos  lecteurs  peuvent  consulter  sur  des  faits  identiques 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  (5  avril  1844. 

(BtLciQi'E  JcDicuiai,  t.  â,  p.  855.)  ^ 

Aaafi.—  .Attendu  que,  par  son  éditde  Tan  1633,  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne  et  souverain  de*  provioces  Belgique* ,  a  requis  U 
ville  d'Ails,  comme  plusieurs  autres  villes  de  ce  pays,  de  lui  prêter 
leur  séej  et  leur  crédit,  afin  de  créer  sur  le  corps  de  la  communauté 
une  notable  partie  de  restes,  dont  les  capitaux  devaient  servir  aux 
besoins  de  l'Etat,  obéré  par  de  longues  guerres.  L'édit  portait  que 
la  ville  d*Alh  créerait  des  rentes,  de  cette  manière,  pour  un  capital 
de  39,000  florins,  dont  elle  servirait  les  annuités  ;  mais  que,  pour 
Vy  aider,  l'Etat  lai  mettrait  entre  les  mains  des  domaines  dont  les 
revenus  serviraient  à  la  couvrir  du  paiement  des  annuités  ; 

•  Attendu  qu'il  est 
les  intimés  est 
au  capital  de 

feeluer  la  levée  de  39,000  florins,  par  aele  du  17  janvier  1629,  au 
profit  de  l'abbaye  de  Si-Denis,  en  Brouqucroyc; 

•  Qu'en  effet,  par  un  acte  du  38  janvier  1G68,  un  sieur  Gilles  de 
Geriuèsavaitétc  subslilué, comme  crédirentier,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis.  Par  un  acte  du  27  avril  1060,  produit  en  expédition  au- 
thentique, cl  qui  a  été  signifié  à  la  ville  d'Alh  le  17  mai  1609, 
900  florins,  partie  de  la  rente  primitive,  échéant  aux  17  mars  et 
17  septembre,  sent  vendus  à  François  Joseph  Denneliers  et  i  la 
demoiselle  Marie  Anne  Lelouehier.  Par  un  autre  acte  du  4  mai 
1660,  ••gniBé  i  la  ville  .l'Ai h .  le  17  du  même  mois,  ledit  François 
Joseph  Denneliers  vend  100  t.  des  300  achetés  par  l'acte  précé- 
dent a  ladite  Marie  Anne  Lelouehier,  qui  de  celte  manière  devient 
propriétaire  de  300  11.  -  Qu'il  se  voil  d'un  extrait  authentique 
d'un  compte  rendu  par  le  receveur  de  la  ville  d'Alh ,  pour  les  an- 
nées 1718  4  1733,  qu'il  a  payé  le  esuoa  de  celle  rente  pour  Tannée 
I70S  aui  héritiers  de  Marie  Anna  Lelouehier.  —  Qu'il  résulte  des 
annotations  teuues  sur  son  registre  de  recettes  par  le  sieur  Emma- 
nuel François  Joseph  Lelouehier,  représentant  Marie  Anne,  qu'il  a 
reçu  du  receveur  d'Alh  la  rente,  alors  réduite  d'un  9*  par  suite  de 
mesures  législatives  sur  la  réduction  des  rentes  de  l'espèce  pour  les 
années  17*7  Inclus.  41 793  inclus  ;  —que,  par  son  tcstamentaulhen- 
ttqtsr,  en  date  du  4  janvier  1788 ,  ta  demoiselle  Isabelle  Caroline 
Jo»eph  Vandckerkhovc ,  douairière  oudil  Emmanuel  François  Jo- 
seph Lelouehier,  lègue  Mile  rente  I  Charlotte  Vandclermbove , 
dent  on  ne  dénie  pas  que  les  intimés  soient  les  représcnlans  ; 

t  Qu'enfin  il  résulte  des  annotation-,  laites  par  Philippe  Joseph 
Vandcàerkhove,  héritier  de  Charlotte,  sur  son  registre  de  recette, 
que  ladite  rente  a  été  reçue  par  lui  le  38  avril  1789  pour  l'année 
1794,  le  18  avril  1700  pour  1795  et  le  39  avril  1703  pour  1796; 

•  Attendu  que,  s'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  sur  Icpoiul 
de  savoir  si  les  intimés  sont  propriétaires  de  la  rente  qu'ils  récla- 
ment comme  étant  aux  droits,  pour  parité,  des  propriétaires  primi- 
tifs de  la  rente  originelle  de  1 ,000  livres,  ce  doute  serait  positive- 
ment levé  par  l'aven  que  Tait  la  ville  d'Alh,  dans  la  délibération  du 
1"  février  1844.  produite  par  die  t  son  dossier,  qoeli  rente  ré- 
clamée fait  partie  de  «rites  créées  en  1099;  qoe  d'ailleurs  il  résulte 

espondanec.  qu'enlérieonrroent  aux  pat 
t  la  qualité  de  crédirentiers 


•  Attendu  qoe  la  ville  d'Ath  soutient  à  tort  qu'elle  n'est  pas  tenue 
nncllcment  au  service  de  la  reste  et  qu'elle  n'a  stipulé  que 
mandataire,  on  tout  an  plus  que  comme  caution  du  gou- 
:  qu'en  effet ,  toutes  les  expressions  tant  de  l'édit  que 
que  c'est  la  ville  qui  a  créé  la 


s'obiigeant  à  en  payer  les  annuités ,  permettant  ao 
au  porteur- de  Ifcctc.  en  cas  de  non  paiement,  de  f 
des  habîlans  ctsnirsbiens,  ceux  i 
asdnans,  ensemble  les  biens  et  revenus  de  la  ville,  ainsi  que  les  par- 
lies  donnée., à  U  ville  en  asséna; 

•  Qu'on  voit  d'ailleurs  à  évidence  que  le  but  de  ledit  a  été  de 
foire  engager  directement  les  villes  cuvers  les  préteurs,  le  souve- 
rain wn sidérant  ce  crédit  comme  devant  paraître  aux  préteurs  plus 
solide  que  le  sien;  que,  sien  même  temps  il  donnait  à  lu  ville  des 
garanties  pour  les  levées  qu'elle  f.ii«ail  pour  son  service,  cela  ti'etu- 
pèehe  pas  qoe,  dans  l'esprit  et  d'après  les  termes  de  l'édit  et  des 

"  ronstltulle*rrJ-ÏJtbdi*i  préteurs,  ce  ne  fût  la  ville  qui  fût 

e*nali|tt>(!  ■»!'  <»'  i   • 

.  Attendu  quels  ville  d'Alh ,  qni  a  envoyé  l'acte  «OiMlitulif  de 
la  rente  eu  ministère  des  linanecs  pour  en  réclamer  la  liquidation 
à  charge  ne  l'Etal,  «  «mm  e..  pleine  cuiiiiaissance  des  stipulations 
de  tel  acte,  telles  qu'on,  *i«nl  de  les  rapporter  ; 

•  Attendu  que,  dans  le  «as  même  ou  il  ne  «Mit pas  établi  . 
comme  il  l'est  réellement,  que  I* renie  réclaince  est  un  démembre- 
ment de  la  rente  primitive  de  1,000  livre»,  lu  ville  appelajilc  ne 
devrail  pa.i  moin*  la  paver  ;  car  il  résulte  des  dorumens  du  procès, 
que  le*  intimés,  représentatis  di  la  demoiselle  Yandckerktiovc , 
étaient  par  cas  et  par  leur»  auteurs  ,  en  possession  de  la  recevoir 
directement  de  la  ville,  depnU  bien  plus  de  30  ans,  4  l'époque  du 
dernier  |»frmrnt,  et  «pie,  dans  relie  hypothèse,  ce  serait  k  la  ville 
à  prouver  qu'elle  n'a  payé  que  comme  mandataire  ou  comme  cau- 
tion ; 

•  Sur  la  demande  en  remboursement  du  capital  : 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  po»  terme,  habiles  à  la  prononcer,  I* 
syonl  été  créée  avant  le  Code  civil ,  cl  n'y 
de  mise  en  demeure  signifiée; 

t  Sur  la  prescription  des  arrérages  : 


Attendu  que  l'art.  3  du  décret  du  Si  août  1810,  confirmé  par 

rgc  les  communes  de  luus 
les  arrérages  antérieurs  au  I"  janvier  1811; 


l'arrêté  loi  du  "0  septembre  1814,  a  déVhargc  les  i 


Attendu  que.  quant  aux  arrérages échus  de  1811  à  lo  datede 
la  citation  (6  février  1818)  le  sursis  existait  ,  et  que  ,  partant,  les 
Intimés  étaient  dans  l'impossibilité  d'agir  peur  empêcher  la  pres- 
cription; 

•  Sur  la  demande  en  garantie: 

•  Attendu  qu'elle  a  été  formée  pour  la  première  fois  en  appe  ; 

•  Alcndu  que  le  ministre  des  finances  n'a  pas  pu  être  privé  du 
premier  degré  de  juridiction  ;  -.Lit  b  ws'tt'j 

•  Vu  fart.  175  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  le  premier  avocat -général  Clo- 
Qi'xrvE,  en  son  avis;  met  à  néant  le  jugement  dont  appel  .  én  ce 
qu'il  a  condamné  la  ville  d'Ath  au  paiement  des  canons  delà  rente 
de  1796  à  1811  cl  au  remboursement  du  capital  ;  émendant  quant 
4  ce  ,  dit  pour  droit  qoe  les  anuuilés  de  la  rente  dont  II  s'agit  ne 
sont  dues  qu'à  partir  du  1"  janvier  1811,  et  qoe  le  capital  ne  peut 
être  exigé  ;  met  pour  le  surplus  l'appellation  au  néant,  condamne 
la  ville  aux  dépens  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  et  faisant 
droit  sur  la  demande  en  garantie,  la  déclare  non  rvcevabk  ,  con- 
damne la  ville  aux  dépens  de  ladile  amende.  •  (Du  10  aotil 
1844.  —  Plaid.  MM**  Miscist,  Diucsmu  cl  Mstasci.) 

MVliE  DU  NOTARIAT ,  DE  L'EXREGI«TttEMEST , 


La  rititinlmn  d  m  bail,  prononcée  en  justice  pour  défaut  do  paie- 
ment dee  fermage»,  est  passiUe  du  droit  proviorliosmel ,  cumnte 
«pe'raNt  transmission  de  jouissance  de  bient  immemblet.  Art.  4 , 
60,  S  3,  n°  9  .  et  68,  j  3,  n»  7  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VU. 
Le  jugement  oui  le  prononce  continuant  le  titre  même  de  Us  résilia- 
tion ^  doit  être  enregistré  tur  minute  et  interit  au  répertoire  du 
greffier.  Art.  7  et  49  h*  3  delà  même  toi. 
Un  jugement  du  Tribunal  de  1"  instance  de  Namur,  du 
22  mai  1859,  portant  résolution,  pour  défaut  de  paiement 
des  termes  échus,  d'un  bail  de  30  ans  qui  avait  pris  cours 
le  ("avril  1833,  consenti  par  l'administration  communale 
de  Jambes  ,  a  la  dame  veuve  Mobtmonl,  ne  fui  soumis  à 
renrogislrcinenl  que  sur  expédition,  et  le  greffier  Hock, 
défendeur  en  cassation,  ne  l'inscrivit  pas  à  son  répertoire. 

Par  contrainte  ,  en  date  du  13  novembre  1840,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  demanda  au  défendeur 
paiement  : 

t*  De  3  francs  00  centimes,  en  principal  ; 
S*  De  1  franc  08  centimes  additionnels, 
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d'enregistrement  sur  minute  du  jugement  prérappelé  ; 

3"  De  3  francs  OD  centimes,  pour  droit  en  sus,  ledit 
jugement  n'ayant  pas  été  soumb  a  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement dan»  le  délai  légal  ; 

4*  Du  10  franc»  GOcenlinies.  pour  amende,  résultant  du 
défaut  d'inscription,  a  son  répertoire,  du  jugement  précité. 
Un  commandement  itératif  fut  signifié. 
Le  défendeur  y  forma  opposition  et  assigna  le  deman- 
deur devant  le  Tribunal  de  >'amur- 

Le  17  mars  1842.  ce  Tribunal  annule  la  contrainte  dé- 
cernée contre  le  défendeur  et  déclare  l'action  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  non  fondée. 

JiccaiM.  —  -  Afci.ilu,  qu'aux  terme»  de  l'art.  7  Je  la  loi  du 


22  frimaire  an  VII,  le*  jugcincns  portant  transmission  d'immeu- 
bles et  ceux  par  lequel»  il  esl  prononce  des  coiidanwalir.ns  sur 
des  conventions  sujette*  *  l'enregistrement  «mi  rwonciafio*  du 
titre  tnrrgulrt,  doivent  être  enregistres  sur  minute; 


l  être  enregistres  sur  minute  ; 
Attendu  que  le  jugement  du  22  mai  1839,  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  de  l'administration  cl  qui  prononce  la  résolution  de 
certain  bail ,  entre  tes  époux  Hanoi  et  la  commune  de  Jambes  , 
porte  renonciation  que  ce  bail  u  été  enregistre  ;  que  des  lor»  man- 
que une  de»  conditions  exigées  par  l'urtirlc  précité  pour  que  ce 
jugement  soit  soumis  à  l'enregistrement  sur  minute  ; 

•  Qu'en  vain ,  pour  justifier  «on  tu  lion  ,  l'administration  pré- 
tend que  c'est  le  jugement  lui-ménic  qui  est  ici  le  litre  de  la  réso- 
lution ,  et  que  ,  par  suite  .  il  n'y  a  pas  énoiicinlion  de  titre  enre- 
gistré, comme  l'exige  la  loi  ;  car,  outre  que  celte  interprétation  est 
contraire  au  sens  naturel  de  la  disposition  invoquée ,  «Ile  est  en- 
core contraire  à  son  esprit  ,  le  but  du  législateur  ayant  été  alleiul 
par  le  paiement  du  droit  perçu  sur  l'acte  de  bail  j 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  une  clause dccebail.  la  résolution 
était  stipulée  en  cas  de  non-paiement  des  éeuéanccs  et  que  c'est  sur 
celle  clause  (litre  enregistré)  que  la  résiliation  a  clé  prononcée; 
que,  dans  ce  sens,  il  evl  encore  inexact  de  dire  que  c'est  le  jugement 
qui  est  loba<r,  le  litre,  de  In  révolution  ; 

•  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
n'était  pas  enregistrable  sur  inimité  cl  que,  par  suite ,  il  ne  devait 
l»s  être  porté  sur  le  répertoire  du  grcûïcr.  •- 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration.  A  l'appui  dece 
pourvoi ,  elle  faisait  valoir  les  moyens  qui  suivent  : 

4"  mojrn.  —  Ce  jugement  admet  d'abord  que  la  décision  du 
22  mai  1830  n'était  pas  susceptible  du  droit  proportionnel;  en 
décidant  ainsi ,  le  jugement  attaque  a  vicié  l'art.  4,  l'art.  OU  ,  $  2, 
■r*  9,  et  l'art.  C8,  y  3,  n"  7  de  la  loi  du  22  frimaire  a»  VII. 

L'article!  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vit  dispose  :  «  Le  droit 

•  proportionnel  établi  pour  les  obligolion*....  et  pour  taule  tram- 
.  motion  de  propreté,  d'utufruil  au  de  jouittanee  de  oién»  mett- 
.  blet  ou  imtMtuUet ,  noir  entre  vifi  ,  loi'/  par  «Viw.  . 

La  disposition  de  cet  article  est  générale,  des  qu'il  a  Iran  «mission 
de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  il  y  a  ouverture  au 
droit  proportionnel  ;  la  loi  ne  considère  pas  la  nature  de  l'acte  qui 
opère  cette  transmission ,  que  rc  soit  une  convention  ou  bien  que 
oe  soit  un  jugeuirnt  ,  peu  importe.  Il  suffit  que  l'acte  opère  une 
transmission  de  jouissance  pour  que  le  droit  proportionnel 
soitdù. 

Or, en  fait,  il  est  constant,  qu'en  résiliant  le  bail  du  3juinl833. 
la  décision  prise  par  le  Tribunal  de  Nimur,  le  22  mai  1830,  avait 
opéré  une  transmission  de  jouissance,  car,  par  l'effet  de  ee  bail ,  la 
jouissance  avait  cessé  d'appartenir  pendant  un  temps  plus  ou 
inoins  long  au  propriétaire  du  fond*.  Celle  jouissance  était  devenue 
la  propriété  du  locataire ,  celle  jouissance  ne  pculdoneélre  devenue 
la  propriété  de  ce  propriétaire  que  par  l'effet  d'une  transmission 
nouvelle. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  objecter  que  celte  transmission 
ne  se  fait  pas  moyennant  un  prix  quelconque;  il  suffit  qu'il  y  ait 
lransmiisi.il!,  peu  importe  quelle  en  soit  la  cause,  pour  que  le 
droit  soit  du. 

Si  un  locataire,  reconnaissant  par  acte  extrajudiciaire  qu'il  n'a 
pis  satisfait  aux  ciig.igeinens  que  le  contrat  de  buil  lui  impose, 
ronarntait  par  suite  à  sa  résiliation ,  il  rst  incontestable  que  cet 
aete  «émit  susceptible  du  droit  proportionnel ,  parce  qu'il  opére- 
rait une  transmission  de  jouissance.  Or  .  l'art.  4  dont  le  texte  se 
trouve  transcrit  ci-dessus  est  général,  il  démontre  qu'il  doit  en  être 
du  jugement  qui  décrète  cette  résiliation  .  comme  il  en  serait  de  la 
couvenlion  eitra-judleiaire  qui  l'admet  lai  . 

2»  moyen.  —  Le  jugement,  en  décidant  que  la  dérision  rendue 
précédemment  ««devait  pas  être  enregistrée  sur  minute,  a  violé  les 
art.  7  et  69,  y  2.  n.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

En  effet,  l'art.  7  porte  texluellemenl:  •  Sont  enregistrable»  str 

•  minuta  les  jugement  portant  transmission  d'immeuble*  cl  ceux 
.  par  lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  conven- 


•  lions  sujettes  à  l'enregistrement  sans  énoncialiOQ  de  titres  cure- 

•  gislrés.  • 

La  disposition  de  cet  article  est  équitable  et  rationnelle  :  lors- 
que le  jugement  pui«e  le  principe  decondninnation  qu'il  prononce, 
non  pus  dans  on  litre  enregistré,  mais  dans  des  faits  qu'il  admet, 
soit  cummeune  convention  verbale,  soit  comme  un  quasi-contrat,  le 
jugement  devient  lui-même  le  titre  constitutif  du  droit  ou  de  l'o- 
bligation qui  sert  de  base  à  sa  décision  ;  dès  Ion,  le  jugement  doit 
être  enregistre;  tout  comme  devait  l'clrc  l'acte  dans  lequel  les  par- 
ties auraient  reconnu  le  droit  ou  l'obligation  que  le  jugement  a 
décrété. 

Il  en  est  loul  autrement .  lorsqu'un  titre  enregistré  est  produit 
en  justice  et  lorsqu'il  ne  s'agil  que  de  proclamer  le  droit  que  ce  li- 
tre constitue  ou  de  décréter  l'exécution  de  l'obligation  que  ce  litre 
Dans  ce  cas,  le  jugement  s'identifie  avec  le  titre  lui- 
il  ne  fait  que  l'interpréter  et  lui  donner  la  force  exécutoire. 
Des  lors  on  comprend  que  l'enregistrement  du  lilrc  lui-même  dis- 
pense d'enregistrer  le  jugement  sur  minute. 

Ces!  en  vain  que  le  jugement  attaqué  observe  que  la  décision  du 
22  mai  1839  invoquait  le  bail  du  3  juin  1833,  et  que  ce  bail  était 
enregistré,  pour  prétendre  que  eette  invocation  devait,  aux  termes 
de  la  disposition  pnimctilionnée,  rendre  Inutile  l'en registrcmenl sur 
minute.  Ccst  là  (aire  de  ces  articles  une  application  évidemment 
erronée  cl  fausse.  En  effet,  le  jugement  du  22  mai  1839  invoquait 
cet  acte,  non  pas  comme  constitutif  du  droit  qu'elle  décrétait,  mais 
comme  étant  la  loi  des  partiel  ;  la  loi  que  les  partira  s'étaient 
donnée  par  leur  convention,  prévoyant  le  fait  de  non  paiement 
du  loyer,  stipulait  le  droit  que  ce  fait  devait  fnire  nailrc  au  profit 
du  propriétaire,  mais,  quoique  stipulant  ce  droit,  la  convention 
ne  lui  donnait  pas  naissance,  b-  droit  ne  naissait  que  par  le  fait  du 
tion-puieinrutdu  loyer,  la  dérision  que  le  jugement  attaqué  invo- 
quait n'était  donc  pas  le  titre  constitutif  du  droit  qu'il  décrétait . 
celle  invocation  ne  pouvait  donc  pas  dispenser  le  jugeaient  attaque 
de  l'enregistrement  sur  minute. 

3»  moyen.  —  Violation  de  l'art.  49,  y  3,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  en  ee  que  le  jugement  attaqué  décide  que  la  décision 
du  22  mai  1839  ne  devait  pas  être  inscrite  au  répertoire  du  greffe. 

Dans  l'espèce,  il  est  démontré,  qu'aux  trruics  de  l'art.  7  de  la  |.  i 
de  frimaire,  la  décision  devait  cire  enregistrée  sur  minute;  par 
suite,  aux  termes  de  l'art.  49  invoque,  il  y  avait  lieu  de  la  trans- 
crire sur  le  répertoire. 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé  le  13  juillet  1843,  l'ar- 
rêt suivant  : 

AaaÉr.  —  .  La  Cour,  ouï  le  rapport  de  II.  le  conseiller  Vas 
Lues*  et  sur  les  conclusions  de  M.  Dswisoas,  premier  aveaal- 

général  ; 

•  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  delà  violation  des 
art.  4,  69 ,  V  2  ir»9,  et  08  $  3  u*  7,  «le  la  loi  du  22  frimaire,  an  VI 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  admet  que  la  décision  du  22  mai 
1839  n'était  pas  soumise  au  droit  proportionnel; 

.  Attendu ,  qu'aux  Urines  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  Vit,  toute  transmission  de  jouissance  de  biens  immeubles  est 


..du  droit  pruportionnel: 
.  Attendu,  que  la  résiliation  d'un  bail  opérant  pareille  trans- 
mission,est  eonséqucmmcnlsounise  à  ee  droit,  à  moins  que  la  ré- 
siliation n'ait  été  consentie,  par  acte  authentique,  dans  les  24  heu- 
res de  l'acte  résilié  (art.  68,  y  1",  n.  40,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII),  ou  qu'elle  n'ait  pour  cause  une  nullité  radicale  (y  3,  n.  7, 
du  même  article;) 

•  Attendu  que,  sauf  ces  deux  exceptions  qui  confirment  pleine- 
ment la  règle  pour  les  cas  non  exceptés ,  loulc  résiliation  du  bail 
est  assujettie  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ; 

.  Attendu,  en  fait,  que,  par  jugement  en  date  du  22  mai  1 839, 
le  Tribunal  de  Nomor  a  prononcé  la  résiliation  du  bail,  en  date 
du  3  juin  1833,  dont  il  s'agissait  au  procès,  par  le  motif  que  les 
défendeurs  (les  époux  Hanoi)  étaient  en  retard  de  payer  les  ferma- 
ges par  aui  dus,  aux  termes  du  bail,  et  out,  par  la,  donné  lieu  a  la 
résiliation  de  cet  aele,  stipulée  par  l'art.  16  des  conditions; 

•  Attendu  que  celle  résiliation  étant  ainsi  motivée  sur  le  défaut 
d'exécution  des  clauses  de  l'acte  de  bail  et  ne  tombant  sous 
aucune  des  deux  exceptions  prévues  par  l'art.  68  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII.  le  jugement  du  22  mai  1839,  qui  la  prononçait, 
était  évidemment  passible  du  droit  proportionnel ,  aux  termes  des 
art.  4  et  69  de  la  même  loi  ; 

•  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précedequ'en annulant  laronlrsînU-  dé- 
cernée par  l'administration  de  l'enregistrement,  en  tant  qu'elle 
avait  pour  objet  le  droit  proportionnel  a  percevoir  sur  le  jugemenl 
du  22  mai  1839,  et  en  déclarant  aiusi  que  ee  droit  n'était  pus  du, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  invoquées  a  l'appui  du 
premier  moyen  ;  .... 

•  Sur  les  deuxième  cl  troisième  moyens  de  cassation,  lires  ce- 
la violation  des  art.  7  .  69  y  2  n.  9 ,  et  de  l'art.  49  n.  3  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU,  en  ee  que  le  jugement  attaqué  décide 
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que  celui  du  22  mai  1839  ne  devait  pas  cire  enregistré  >or  minute, 
ni  inscrit  sur  le  répertoire  du  greffier: 

•  Attendu,  qu'au*  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  frimaire 
an  VII,  doivent  être  enregistrés  sur  minute  «  1rs  jugement  par 
lesquels  il  est  prononcé  des  condamnation»  sur  des  conventions  su- 
jettes à  l'e.iregislrenicni,  sans  énonciation  de  litres  enregistres;  • 

•  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement  du 
22  mai  183(1  porte  sur  la  résiliation  de  l'acte  de  bail  dont  il  était 
question;  que  celte  résiliation  était  sujette  à  l'enregistrement , 
soit  qu'elle  eut  lieu  par  suite  de  convention  expresse,  intervenue 
entre  parties,  suit  que,  comme  dans  lYspèoe,  elle  lût  prononcée  en 
justice  :  que,  dans  ce  dernier  cas.  le  titre  de  la  résiliation  était,  non 
l'aete  de  bail,  comme  lu  prétend  à  tort  le  défendeur ,  mais  le  juge- 
ment même  qui  h  prononçait,  et  qui  constituait  à  cet  égard,  entre 
parties,  le  quasi-roniral  judiciaire  résultant  de  la  litis-contcstation  ; 

•  Qu'eu  effet,  si  l'acte  de  bail,  du  3  juin  1833,  a  pu  donner  lieu, 
comme  formant  ta  loi  des  punies,  a  la  résiliation  demandée,  eel 
acte  ne  pouvait  aucunement  constituer  le  litre  de  celle  résiliation  : 
que  l'art.  16  des  conditions  du  bail  donnait  uniquement  le 
droit  de  demander  et  d'obtenir  la  résiliation  du  bail,  pour  défaut 
de  paiement  des  fermages  échus,  niais  u'élablissail  pas  le  fait  de 
ce  défaut  de  paiement,  qui  seul  pouvait  donner  ouverture  à  ce 
droit,  et  que  ce  fait  n'ayant  été  reconnu  et  constaté  que  par  le  ju- 
gement du  22  mai  1839,  c'éinit  bien  ce  jugement quiconstiluail  vé- 
ritablement Iclilrc  de  la  résiliation  prononcée  ; 

•  Attendu  que  cette  interprétation  du  scus  que  comporte  l'arti- 
cle 7  précité  se  trouve  pleinement  corroborée  parla  disposition  in- 
voquée de  l'art.  69  $  2  u.  9,  d'après  laquelle,  lorsqu'une  condamna- 
tion cal  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré 
et  susceptible  de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait 
douué  lieu,  s 'datait  été  convenu  par  acte  public,  doit  être  perçu  in- 
dépendamment du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  ; 

•  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  le  jugement  du  22  mai 
1829  aurait  dû  être  enregistré  sur  minute;  que,  dés  lors,  d'après 
les  terme»  exprès  de  l'art.  49,  n.  5,  de  la  loi  du  22  frimaire,  ce  ju- 
ment devait  être  inscrit  sur  le  répertoire  do  greflier,  et  que  le  ju- 
gement dénoncé,  en  décidant  le  contraire,  a  expressément  eonlrr- 
venu  aux  dispositions  invoquées  à  l'appui  desdeuxième  Cl  troisième 
moyens  de  cassation  ; 

•  Par  ces  motifs,  casse  cl  annule  le  jugement  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Namur,  en  date  du  17  mars  (842,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  condamne  le  défendeur  aux  dépens,  tant  de  l'instance  en 
Cassation  que  du  jugement  annulé;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal  de  première  Inslanee  de 
Namur  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  dujugrmentannulé.  • 
(Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  Alla  ire  buMimst»»  ncs  rissscis 
c.  Ilots:.  —  l'Iaid.  MM"  Vikiaicem,  jeune,  c  Ut  Bshk.) 

OiiseiivxTioMs.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  les  résilicmens  De  soient  point  considérés  par  le  fixe 
comme  des  rétrocessions  :  1*  Qii'ilssoicnl  purs  et  simples  ; 
2*  qu'ils  aient  lieu  par  acte  authentique;  3"  qu'ils  aient 
lieu  dans  les  24  heures.  Le  principe  même  de  la  disposi- 
tion n'est  pas  nouveau  en  matière  fiscale;  c'était  un  point 
universellement  reconnu  autrefois,  que  la  résolution  opé- 
rée dans  uu  bref  intervalle  était  présumée  faite  rébus  tufe- 
gris.  Kl,  cependant,  on  tenait,  sous  l'ancien  droit,  comme  on 
tient  aujourd'hui,  que  la  propriété  se  transmet  par  la  seule 
force  du  consentement.  Le  tempérament  apporté  à  la  ri- 
gueur du  droit  se  justifiait  par  cette  idée  que  la  muta- 
talion,  si  promptement  résiliée,  ne  pouvait  avoir  été  réelle 
et  effective. 

La  loi  de  frimaire  a  emprunté  à  la  législation  du  cen- 
tième denier  la  disposition  relative  aux  résiliemens  , 
avec  celle  seule  différence  qu'elle  y  a  ajouté  la  condition 
d'un  acte  authentique.  Le  résilicment  dans  les  24  heures, 
et  dans  les  termes  de  la  loi ,  doit  donc  avoir  le  même  sens 
el  la  même  portée  que  sous  l'ancien  droit.  Or,  voici  com- 
ment le  Dictionnaire  de»  domaine»  définit  le  résiliemenl. - 

«  Késilieinenl  d'actes  est  ce  qu'en  droit  on  nomme  di*- 
■  tractus;  c'est  l'acte  par  lequel,  d'un  mutuel  conscnle- 

>  nient,  ou  annule  un  autre  acte,  pendant  que  leschoses 

•  sont  encore  entières  ,  rebut  mirons ,  en  sorte  que  l'acte 

*  résilié  soit  anéanti  dans  Ions  ses  effets;  il  faut  que  re- 
»  ducatvr  ad  nihilum ,  et  que  son  anéantissement  opère 
»  ulex  tune,  car  l'aclc  qui  fait  seulement  cesser  à  l'avc- 

>  nir  l'effet  d'une  convention  précédente  n'est  point  un 
»  résiliemenl ,  c'est  une  résolution  ou  rétrocession 


résolution  du  contrat  de  vente  dans  les  24  heures.  Il  est 
impossible  que  les  législateurs  de  l'an  VII  n'aient  point 
eu  présente  à  l'esprit  la  doctrine  ancienne  du  résiliemenl. 
quand  ils  ont  introduit  dans  la  loi  nouvelle  une  disposition 
qui  la  suppose  nécessairement  el  qui  en  reproduit  jus- 
qu'aux U:rmes.  Le  mol  de  résilicment  est  en  effet  exclusi- 
vement spécial  a  celte  sorte  de  résolution,  et  il  serait  bien 
surprenaulque  le  législateur  moderne,  en  l'employant  une 
seule  fois  cl  par  exception  ,  ne  lui  cul  pas  donné  le  sens 
qu'il  avait  sous  l'ancien  droit.  S'il  l'a  employé,  et  non  pas 
celui  de  résolution  ou  de  rétrocession ,  c'est  qu'à  ses  yeux 
le  résilicment  formait  un  acte  sui  geutris  et  avec  des  effets 
tout  autres  que  ceux  des  résolutions  el  rétrocessions. 

Quand  une  disposition  du  droit  civil  offre  quelque  obs- 
curité ,  on  l'éclairé  par  l'examen  de  la  législation  a  laquelle 
le  droit  nouveau  a  succédé.  Nous  ne  voyons  aucune  rai- 
son d'agir  autrement  en  matière  fiscale,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  la  loi  nouvelle  n'est  que  la  reproduction  de  la  loi 
précédente.  Si  la  Cour  s'était  livrée  à  cet  examen,  elle  au- 
rait été  amenée  a  penser  que  le  droit  proportionnel  n'est 
dù,  ni  sur  le  contrat,  ni  sur  le  résiliemenl,  parce  que  ce 
résiliemenl  opère  ut  ex  tune  el  re&tu  mtegris.  {Contrôleur 
de  lenregitlrement,  1844,  n°  C8:,0.) 


—  seunicsno*  ria  licitstio*.  —  iitsmcssCNT 

u;s  24  ati'itas. 

L'a/francltitfcmrni  du  droit  proptirtumurt  établi  pour  Ut  rrmlitmetu 
opértt  dont  kt  24  heure*  ur  t'ctnul  ptxi  aux  orfrs  rriuV*. 

Le  S  octobre  1841 ,  il  fui  procédé,  devant  notaire,  à 
une  adjudication  d'immeubles,  moyennant  10,161  francs; 
mais,  par  acte  d  u  lendemain,  passédevanl  le  même  notaire, 
celte  adjudiealion  fut  résiliée  entre  toutes  les  parties.  Ces 
deux  actes  ayant  été  présentés  simultanémeul  a  la  forma- 
lité de  1'cnrogistremenl,  le  receveur  perçut  surle  premier 
le  droil  proportionnel  de  5  1/2  p.  c,  et  sur  le  second  le 
droit  fixe  de  2  francs. 

Demande  en  restitution  du  droit  proportionnel  de  î»  1/2 
p.  c,  fondée  sur  ce  que,  l'adjudicationayantélé  reconnue 
nulle,  et  cette  annulation  ayant  eu  lieu  dans  le  délai  de 
24  heures,  fixé  par  la  loi,  c'est  comme  si  l'adjudication 
n'avait  jamais  existé.  Le  2'J  avril  1842,  jugement  du  Tri- 
bunal de  Ponlarlier  qui  accueille  cette  demande. 

JucimxT.  —  «Le  Tribunal,  —  considérant  que  le  résilie- 
menl a  eu  lieu  par  acte  authentique  dauslrs  24  lieurcs  de  l'acte  ré- 
silié, celui-ci  étant  frappé  de  nullité  pour  avoir  eu  lieu  au-dessous 
de  l'estimation  des  bicus  qui  appartenaient  à  des  mineurs  ; 

•  Considérant  que,  ces  deux  actes  ayant  élé  présentés  simultané- 
ment a  rcnrrgWrcmenl ,  le  receveur  de  Mortcau  a  perçu  uu  droit 
proportionnel  de  mutation  ; 

•  Considérant  que,  d'après  l'art.  68de  la  loi  de  frimaire  an  VII, 
le  droil  à  percevoir  dans  un  cas  semblable  ne  consistait  qu'en  un 
droil  fixe  tel  qu'il  c>t  établi  par  ce  dernier  article  :  en  ctlct,  pen- 
dant le  délai  de  24  heures,  fixé  par  la  lai,  les  eboses  restent  entières, 
la  résolution  ne  forme  point  uu  nouveau  contrat,  mais  le  premier 
se  trouve  complètement  effacé  ;  par  conséquent ,  il  n'y  a  point  de 
mutation  de  propriété,  ou,  en  d'autres  ternies,  le  résiliemenl  dans 
ce  délai  et  avec  les  formalités  réglées  par  la  loi  annule  entièrement 
une  convention  qui  n'avait  pas  trausfére  la  propriété  ;  condamne 
l'administration  de  l'enregistrement  a  restituer  aux  demandeurs  la 
somme  de  C24  fr.  40  c.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administration,  et, 
le  9  avril  1844,  arrél  ainsi  conçu  : 

Aaati  •  La  Unir,  vu  l'art.  4  de  la  loidu  2*2  frimaire  an  VII  ; 

vu  l'article  69,  $  7,  n.  I.  de  ladllc  lui  ; 

•  Attendu  que  l'art.  08,  n.  40.  de  la  loi  du22  frimaire  an  VII, 
a  soumis  à  un  droil  fixe  le»  résiiicincn»  purs  et  simples  (ails  par 
actes  authentiques  dans  les  24  heures  de»  acles  résiliés  ;  mais  qu  il 
n'a  point  dit  que  les  acte»  résiliés  ne  seraient  soumis  qu  a  un  smi- 
pic  droil  lue,  comme  les  oclr-s  qui  le*  n-ii'lu-nt  ;  . 

•  Attendu  qu'aucune  di>|>o»iïioii  de  la  loi  n'affranchit  du  droit 
proportionnel  un  acte  d'adjudication,  à  raison  de  l'événement  ulté- 
rieur de  sa  réailialiou  par  le  consentement  volontaire  des  par- 
lies  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  une  adjudication  a  eu  lieu  devant 
notaire,  le  5  octobre  1841 ,  au  profit  des  époux  Verucrey  ;  que  le 
jugement  attaqué,  en  refiisaul  de  déclarer  cet  acte  passible  du  droit 
proportionnel,  par  le  motif  que  le»  parties  l'ont  volontairement 
résilié  par  acte  du  lendemain,  a  formellement  viole  les  article*  pté- 
eilcs,  casse,  elc.  •  (Affaire  Vi«M«isv.j 
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sert  fort  ni.  —  isteii«t  rui 

ClrllUISH.  —  «OSM  FOI. 

If  h  notaire  qui  a  reçu  de*  aetet  auxe/ver1*  il 
inlirriit  ttt  fiat'ible  de  peiaei  disciplinait 
ni  rrmmii  71*  '1/  yidrn  for/  ati-e,,et  de  fraude  mt  de  «ai 
/bi  rf  qu'i/  n'y  fi  cm  «V  préjudice  éprouvé  par  prrtiuu.  Art. 
93  delà  loi  <lu  45  vcntose  an  XI. 


cm* 

BU'il 

8  el 


tinsi  juge  snr  le  pourvoi  formé  par  le 
près  la  Cour  royale  de  Besancon  , 


M.  GtHiYerd , 


rai 

notaire. 

Auto.  —  •  l.ti  Cour,  attendu  qu'il  a  toujours  élé  interdit  lux 
notaire*  de  recevoir  «le*  actes  auxquels  ils  étaient  intéressés;  que 
l'art.  8  de  la  loi  du  35  remise  an  XI,  n'a  (ait  que consacrer  celle 
règle  essentielle  du  notarial  ; 

•  AtleiMlu  que  le»  nolairci  ne  peuvent  invoquer  leur  bonne  fol 
|K>ur  se  juslificrd'jvoir  reçu  des  actes  auxquels  ils  étaient  intéres- 
sé» ;  que  la  bonne  foi  ne  |*>urrait  résulter  que  de  l'ignorance  de  la 
loi,  ignorance  dont  nul  n'est  fondé  à  rsciper.  dont  1rs  notaires  vur- 

prévaloir,  oolamntrnl  à  l'égard  d'une  règle  aussi 
:  que  relie  dont  il  s'agit .  règle  dont  la  violation  ,  aux 
■  l'arl.  68  de  la  loi  du  35  ventôse  an  XI,  entraîne  la  nul- 
lité des  aelcs  non  signés  de  toutes  les  parties  cl  lait  dégénérer  en 
actes  sous  seing  privé  ceux  qui  sont  revêtus  des  signatures  requises  ; 

•  Attendu  que.  si  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  déclare  qu'au- 
cun préjudice  n'a  élé  effectivement  causé  à  personne,  l'arl.  ttt  pré- 
cité, en  autorisant  les  poursuites  d'office  à  la  diligence  du  minis- 
tère publie,  ne  subordonne  pas  l'action  disciplinaire  au  préjudice 
que  les  infractions  des  notoires  ont  ou  n'ont  |»s  causé,  et  ne  fait 
pas  dépendre  de  relie  circonstance  le  résultat  de  ladite  action  ; 

•  D'où  suit,  qu'en  renvoyant  par  Icsiuotu**  ci-devant  indiqués  le 
défendeur  des  |N>umiilrs  dirigées  contre  lui.  l'arrêt  attaqué  a  for- 

vlolé  le,  art.  8  et  53  de  la  loi  du  43  vcntose  an  XI , 
.  (Du  lu  août  1841.  -  Cour  de  cassation  de  France.) 


OUTATK»  D'iUirtCtLItS.— 


I.a  mntaiinn  d'un  immeuble  etl  tiffitammcnt  itabtit  par  des  oVr/n- 
ratioat  eomù/néet  parla  partiel  dont  dn  ordonnantes  de  référé; 
ces  ordammneei  donnent  par  saite  ounrture  au  droit  propor- 
tionnel. 

Merlx  avait  acheté  dc«  époux  Neuville,  une  brasserie 
avec  «es  dépendances.  L'acte  de  vente  avait  été  pas&é  de- 
vant notaire,  en  1841.1  n  an  après,  les  vendeurs  déclarent* 
deux  reprises  devant  le  juge  des  référés  que  la  brasserie 
leur  a  toujours  appartenu,  et  Merlz.de  son  côté,  demande 
aete  de  la  reconnaissance  qu'il  fait  du  droit  de  propriété  des 
Neuville.  Ces  déclarations  sont  consignées  dans  les  ordon- 
nance» et.  Irais  mois  après,  le  receveur,  décerne  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  proportionnel  de  4  p.  c. 

JiGtuEST.  —  •  Attendu  que  la  rétrocession  des  immeubles 
dont  s'agit  est  suffisamment  justifiée  par  les  déclarai  Ions  consignées 
dans  les  ordonnances  de  réfi  ré  rendues  par  le  président  de  ce  Tri- 
bunal, 1rs  3  et  10  février  1844; 

•  Attendu,  qu'aui  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  VII,  le  droit  d'enregistrement  est  dù  pour  tonte  mulalion  d'im- 
meublvs  ru  propriété  ou  usufruit ,  quel  que  suit  l'acte  par  lequel  la 


Xeufcl 


Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  les  épous  Neuville  a 
i  l'adwuiitlration  ,  etc.  .  (Du  3  août  1843.  -  Tribunal  de 


ANNONCES. 


Superbe  Moulin  à  Farine 

ET  BELLE  MAISON  , 

Stfuéa  à  Oiurt-St-È  tienne. 

LE  NOTAIRE  YERIIAEC-EN  .  résidant  a  Bruxelles  .  Loo- 
(rue  rae  Neuve ,  n"  47 .  tendra  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  , 
dans  l'es  ta  «ni  net  la  Beitt-I  ne,  A  licllri.  sur  la  chaussée,  prés  la  porte 
deNaanir.cn  face  de  la  chaussée  d'Eltcrbcck.  tenue  par  la  dame 

SI  PERBE  BOULIN  A  FARINE,  mo  par  1rs  eaux  de  la  Dylr,  dont 
la  chute  en  toutes  saison  est  de  la  force  île  35  chevaut  ao  motos  .  avec 
*  paires  «le  aveu  les  et  tous  1rs  accessoires .  le  tout  monte  a  l'anglaise  ; 
avec  UNE  «ELLE  ET  GRANDE  BAISON .  écuries  .  rrtniscs.  vastes  ma- 
gasina et  bllinseut,  jardin  ,  prairies,  étang  rt  autres  dépendances. 

Cet  établissement,  siluéA  Courl-St-Elïenne.  canton  de  Wavre  ,  l'une 
des  meilleures  contrées  de  la  Rclgiqoc ,  sous  le  rapport  des  grains ,  est 
construit  1res  sobdement .  depuis  peu  de  temps  sur  au  terrain  d'une 
e  de  *  hectares,  4  ares,  VC  cenltam. 


rte  et  une  distillerie ,  il  serait  très  propre  pour  y  établir  uoe  filature  ou 

une  papeterie. 

L  eiptsilalion  est  d'autant  pios  avantageuse,  que  cet  établissement  se 
trouve  rnnrre  un  pavé  conduisant  à  la  rhau»»ée  de  Genappe  à  Wavre. 

Le  tout  est  divisé  en  J  sols,  qui  se  root  offerts  en  aaaaaa  le  Jour  4e  la 
sente  définitive,  L'aci(uereiir  de  la  coasse  pourra  conserver  sur  son  prix 
d'achat  une  somme  de  ttl.ftMt  francs,  remboucsable  eu  ¥7  paiemeos . 
chacun  de  DOO  fraocs. 

*  défaut  d'amalrur  pour  l'acquisition  de  ces  biens,  00  les  présentera 
en  location  pour  le  terme  de  6  à  »  ans. 

Adjudication  préparatoire ,  le  lundi  16  décembre  1844,  »  une  heur* 
de  relevée. 

SVtresser  pour  plus  amples  reaaeevattaaesM,  < 
YERHAECEN. 


FAISANS  ,  ORANGERS  ,  ANANAS  EN  FRUITS , 

laajeia  tat  ,  CtsattsMasea ,  alesaha—  e4  ton  Mlle»  ans 
JaurdllBaaja. 

LE  NOTAIRE  MATAIGNE  ,  résidant  a  Bruxelles,  rendra, 
le  5  décembre  1844  ,  et  jours  tulvaas .  de  9  4  S  heures,  au  rbatrau  de 
Ratlendael ,  sens  Leesast-  S<  Pierre ,  situé  a  S/4  de  lice»  de  la  sUUoa  du 

cheasin  de  fer  du  Midi  i  RuysbucA.  les  objets  mobiliers  suivais.*: 

33  FAISANS  dores  ,  argentés  et  du  Bengale,  volières  et  grande  lente 
pour  la  faisanderie  ;  OISEAUX  empaillésavec  armoire  vitrée,  3R  grandi 
Orangers  ei  citronukers  en  carrelles.  Une  quantité  d'arbustes  et  de  piau- 
les ,  tels  que  Camélias ,  Grenadiers  ,  Laonees-Roses  ,  Cactus ,  Géra- 
niums et  autres.  Cinq  chaloupés  ,  statnes  •  trophées  de  chasse  en  pierre, 
vases  en  fer  et  autres,  meubles  de  Jardin  en  fer  et  en  bols  .  k>n(pje-vue 
par  Bernard .  cadran  solaire  avec  mortier.  —  Beau  meuble  en  bais  de 
chêne  sculpté ,  genre  gothique.  —  Armoires ,  garde  robes,  commodes 
et  autres  meubles  en  acajou,  litieries,  glaces ,  peodates ,  porcelaines  de 
Ton  mal  el  du  Japon ,  cristaux,  rideaux,  poêles .  cuisinière.  —  Vins  de 
Bordeaui  et  de  Tours.  —  Cabriolet,  eharette,  charrtoti  transporter  les 
Orangers  ;  lue ,  harnais.  —  l' ne  quantité  drrsroches.de  cbitsis,  vofets, 
paillassons  de  I' 
plomb. 
LeSH 

ce  qui  a  rapport  aaxjardias.  Les  autre,  objets  se  icudrout  le  lendemain. 


LE  NOTA  IU  F.  DEDONCKER  .résidant»  Bruxelles,  rue 
des  Hirondelles,  n*  S  ,  tendra  publiquement ,  en  conformité  de  la  lot 
du  lijuin  1810.  avec  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères,  en  la  ebambre 
desseutes  par  notaires  ,  les  biens  suivans: 

1**  lot.  —  PUE  M  tisny  a  item  eiir.es,  avec  cour  ,  cave  vattée ,  eJ- 
lerne  et  autre  1  dépendances,  située  à  Bruxelles.  ntcdriSabdts,  Ï5. 

3>  lot.  — UNE  MAISON  ,  à  coté  de  U  précédente .  33. 

La  paumée  aura  lieu  mardi  10  décembre  1844, 1 3  heures  de  relcée. 


's 

de  ta 


ELÉMENS  DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS,  ou  expli- 
cation méthodique  et  raiaonnée  du  Code  rivil .  aerompaijoée  de  la  cri- 
tique des  auteurs  et  de  la  Jurisprudence,  el  suisse  iTnn  résumé  1  la  lia 
de  chaque  litre,  par  Vrcvoa  Isactsi,  avocat  4  la  Conr  royale  de  I 
0  sol.  in-R',  45  fr.  Le*  Irai*  premiers  ont  paru  cbei  Deeq  ,  rue 
Madeleine. 

AV/S  aux  trrvnrien  de  l.-J.  Martyn  ,  négociant, 
à  St-Jo$$e-len-J¥ootk. 

Les  créanciers  de  ladite  faillite  sont  invités  A  se  présenter  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours,  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  A  M.  Alexan- 
dre André  ,  employé,  domicilié  i  Bruxelles,  rue  de  la  Montagne,  n.  47, 
syndic  provisoire,  A  l'effet  de  lai  déclarer  A  quel  litre  et  peur  quelle 
somme  ils  sont  créanciers,  comme  aessl  pour  lui  remettre  leurs  litres  de 
créance,  A  moins  qu'ils  ne  préfèrent  les  déposer  au  greffe  du  Tribunal 
île  commerce  .  ou  il  leur  en  lera  donné  récépissé. 

Ils  sont  en  mène  temps  prévenus  qu'il  sera  procédé  dreaat  M.  le 
juge-commissaire  A  la  vérification  des  créances,  le  7  jaas  1er  1845 ,  A  1 1 
heures  du  matin ,  en  l'auditoire  du  Tribunal  de  commerce  ,  rue  d'Or  , 
n.  34.  i  Bru  «elles,  en  conformité  des  articles  503  et  suivant  du  Code  de 
commerce. 

AVIS  aux  triantitrt  de  Michel  Goi$. 

Les  créanciers  de  la  faillite  de  M.  Cols ,  ci-devant  négociant  en  mar- 
bres .  boulera  rd  rttértrur  de  Waterloo,  n .  31 ,  sont  las  Ués  A  se  p  ré»<  a  - 
1er  dans  le  délai  de  quarante  jours ,  en  personne  ou  par  fondé  de  pou- 
voirs .  A  M.  DemesmacAers  .  avocat  à  la  Our  d'appel  de  Bruxelles  ,  j 
demeurant ,  rue  de  Lotum,  10  bis.  syndic  provisoire,  A  l'effet  de  lui  dé- 
clarer A  quel  lilreet  pour  quelle  somme  ils  sont  créanciers  comme  aussi 
pour  lui  remettre  leurs  titres  de  créance,  A  moius  qu'ils  ne  prérèreot  les 
déposer  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  ,  ou  il  leur  en  sera  donné 
récépissé. 

Ils  sont  en  même  temps  prévenus  qu'il  sera  procédé  devant  M.  lejntre- 
rommissairc  A  la  vérification  des  créances,  vendredi  10  Janvier  1815,  A 
une  heure  de  relevée  ,  en  l'auditoire  du  Tribunal  de  commerce ,  rue 
d'Or.  34,  a  Rruiellea,  en  conformité  des  articles 503  et  sultans  du  Code 


1  ni  o.  aaxs,  ait  ot.  Là  rot  sent,  50. 
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DES  QUESTIONS  DE  DROIT  ET  DES  MATIÈRES  DIVERSES 

Çonteno*        .e  ,*me  II  de  la  B8M.,qCb  Jcdiclaibb. 


,  t  il*'  ivlinvi 


turf!  ^r*K^t«<  i  r 


Hugiirl  S*  nMat^     »-»«a»L*41  .  »«,<,>  m»  . 

ABoT'ItATION.  —  Condamnation  prononcée  en  Suède,  pour 
abjursHwn  ilu  protestantisme.  «0».  672. 

ABORDAGE.  —  Patbo.v.  —  PltsoaPTiON  >-r  rnvn.  Lena- 
?  son  bateau  dans  le  musoir  d'un  baisio,  qui  doit 
-  pourl'culrée.  aussi  bien  que  pour  la  sortie,  de*  navi- 
res, »t  en  présomption  de  faute.  Par  suile,*i  unabordage  a  lieu, 
c'est  4  ce  patron  a  prouver  que  les  dommages  résultant  pour  lui 
de  I  abordage  sont  imputables  au  capitaine  du  navire  tombé  sur 
son  bateau.  sryU- 

.  "  Psotestathw.  Lorsqu'un  navire  abordé  4  la  sortie  d'une 

rivière,  par  un  navire  qui  entre,  suit  ce  navire  et  rentre  au  port 
pour  y  agir  et  réparer  ses  avaries ,  la  demande  en  réparation  du 
dommage  causé  par  l'abordage  est  non  rccevable,  bien  qu  elle 
ail  ele  intentée  dans  le*  24  heure*  de  la  rentrée  au  port,  si,  sur 
le*  rives  de  la  partie  de  la  rivière  parcourue ,  pour  remonter  de 
l'embouchure  au  port,  il  existe  des  lieux  ou  résident  des  autorités 
devant  lesquelles  le  capitaine  du  navire  abordé  aurait  pu  proles- 
ter dans  les  24  heures  de  l'événement,  743. 

ABSENCE  (DÉCLARATIONS  D.)  —  De  Gryae,  96.  —  Van 
Kerschavcr.  96.  —  De  Thicr.  192.  —  Guestroy.  208.  —  Mal- 
brenne.  235.  —  Ilerman.  235.  —  Verlaine.  302.  —  Huile- 
bise.  319.  —  Bcths.  478.  —  Leemans.  478.  —  Pcsliaux.  511. 

—  J.  B.  Leticrt.542.  —  VamlcubroucLe.  672.  —  Alexandre. 
781.  —  Louis  de  Langue.  799.  —  Rubent.  910.  —  Durand. 
1143.  —  liaeck.  1175.  —  Desomme.  1263.  —  gaintenoy.  1469. 

—  Van  Maercke.  1581 . 
ABSENT.  —  Vente  de  nu».  —  Fobjuutbs.  La  loi  du  12 

juin  1816  n'est  pas  applicable  è  la  vente  de*  bien*  de»  absens. 
qui  reste  soumise  aux  formalités  prescrite*  par  le  Code  civil  el 
par  le  Code  de  procédure.  1 293 

 Ybnte  du  blens.  —  Notaibb  cornu*.  En  matière  de  li- 

citation  des  immeuble*  d'un  absent,  le  Tribunal  peut  commettre 
un  notaire  pour  la  vente  des  bien*  situé*  dan*  le  canton,  et  un 

1293. 


autre  notaire  pour  les  bien»  situé* 

 V.  Solaire».  —  Succtuiot 

ABUS  DE  BLANC  SEING.  —  Condamnation  de  Verhoeven 
AU,  et  de  la  veuve  Lemmens.  63. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Cabactebes  coBSTiTrnrs.  Le 
fait  d'avoir  abusé  des  passions  d'un  mineur  pour  lui  faire  sous- 
crire, à  son  préjudice,  des  billets  ayant  pour  cause  de*  prêts 
nsuraires ,  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance.  1237. 

 Procès  de  l'ex-avocat  Jaspin.  590. 

ABYSSIN  IE  -  Quelque*  lois  de  ce  pays,  d'après  M.  Blon- 
deel.  —  Réponse.  161,212. 

ACADEMIE.  —  Questions  proposées  par  l'Académie  royale  de 
Bruxelles.  750. 

ACCAPAREMENT.  —  Prétendu  accaparement  de  fromages 
par  les  Cocqucriau.  111. 
ACCOUCHEUR.  —  V.  Art  de  guérir. 
ACQUIESCEMENT.  —  Pbbsoivne  civils.  —  Actobisation. 
—  Fobmes.  L'acquiescement  d'une  personne  civile  4  une  décision 
judiciaire  peut  être  tacite,  et  cet  acquiescement  n'a  pas  besoin 
d'être  environné  des  formalités  nécessaires  a  un  acquiescement 


exprès.  —  L'acquiescement  tacite  d'un  hospice  au  jugement  qui 
le  condamne  4  délaisser  un  immeuble  peut  résulter  de  l'exécu- 
tion donnée  par  l'hospice,  au  vu  et  au  mi  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  chargéede  surveiller  cette  admiuistration. 
—  Cette  exécution  résulte  du  fait  de  la  dépossession  et  de  l'aban- 
don de  la  perception  des  fermages  du  bien  que  l'hospice  a  été 
condamné  a  délaisser.  725. 
ACTE  D'APPEL.  —  V.  Appel. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Asbnt  m  uduoiih  buu- 
taouu.  Celui  qui  fait  métier  de  fournir  de*  remplaçants  pour  le 


.  nr: 


service  militaire  ne  pus*  point  par  14  des  actesde  commerce.  977. 

 Acentdi.  iiai'i  AtF.MEXs  m  iLrrAinm.L'agentdc  remplaee- 

mens  militaires  fait  acte  de  commerce  el  doit  être  réputé  négo 
ciatit.  1157. 

 Cunm.v  de  fm. —  Exploitation.  —  État.  L'entreprise, 

par  l'Etat,  du  transport  des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer, 
constitue  un  acte  de  commerce  qui  rend  I  Rut  justiciable  des 
Tribunaux  consulaires.  413,  883.  888,  1451,  1692. 

— -Chemin  de  rea.  — Exploitation.  —  État.  L'Etat,  en 
exploitant  le  chemin  de  fer.  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Par 
conséquent,  les  Tribunaux  consulaires  sont  incompétens  ration* 
materue  pour  connaître  des  actions  dirigées  par  des  particuliers 
contre  l'Etat.  4  raison  des  obligations  que  oe  dernier  contracte 
en  exploitant  le  chemin  de  fer.  »  443,1679. 

— —  Militai*».  —  Contbainte  pab  cobps.  Les  actes  de  com- 
merce soumettent  le  militaire  en  activité  de  service  à  la  con- 
trainte par  corps.  1573. 

 Ouvbacb  o  esprit.  —  Imites-ion  Le  libraire  qui  traite 

avec  un  auteur  pour  l'impression  de  son  ouvrage,  l'imprimi: 
et  le  vend,  fait  acte  de  commerce.  407. 

 PcBUCATION  O  UÏS  JOIÎBNAL  HBBDOMADAIBE.  — RSDACTSLB 

en  catr.  La  publication  d'un  journal  scientifique  par  le  rédac- 
teur en  chef  de  ce  journal  ne  constitue  pas  une  opération  de  com- 
merce. 1468. 

 Tbavaui  publics.  L'entreprise  de  construction  de  tra- 
vaux publics  constitue  un  acte  de  commerce  dans  le  chef  de  l'cn- 
prencur.  1130. 

 VorrraiEB.  —  Achat  db  nssrocB  la  voitcbe.  L'achat, 

fait  par  un  voiluricr,  de  fers  destinés  à  l'entretien  et  4  la  répara 
tion  de  sa  voilure,  constitue  évidemment  de  sa  part  un  acte  de 
commerce.  1319. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Amiens  becistbes.  —  Ex 
tbaitr.  —  Posai  fbobahte.  Quelque*  régie*  pour  apprécier  la 
validité  ou  la  force  probante  des  extrait*  d'anciens  registres  de 
I  état-civil.  J. 

l'état  civil  ne  peut  refuser  de  procéder  4  l  aiiDotation  d'un  acte 
régulier  de  reconnaissance  d'enfant  nature' ,  en  marge  de  l'acte 
de  naissance.  —  Peu  importe  que  ta  reconnaissance  contenue 
dans  cet  acte  soit  évidemment  fausse  ou  absurde.  1042. 
  V.  [m n guet. 

ACTES  NOTARIÉS.  —  Billet  a  oaDaa  passe  bjv  bbetbt.  — 
PoiBsurrcs.  Lorsqu'un  billet  4  ordre,  passé  en  brevet  devant 
notaire,  n'est  point  payé  4  l'échéance,  le  porteur  doit  il  rapporter 
l'effet  pour  minute  au  notaire  qui  l'a  reçu,  pour  obtenir  déli- 
vrance d'une  grosse?  Ou  bien  doit-il  se  pourvoir  judiciairement'.' 
Ou  bien  encore  peut-il  recourir  4  l'une  ou  l'autre  voie?  1195. 

 Blancs.  —  Pocasumu.  Les  blancs  laissés  au  ba*  d'une 

page  d'un  acte  notarié  ne  constituent  pas  une  contravention, 
lorsque  le  dernier  mol  de  la  page  se  lie  avec  le  premier  de  la 
page  suivante  et  que,  d'ailleurs,  le  blanc  laissé  ne  dépasse  pas  la 
mesure  ordinaire.  1191. 

 -Conteatentioii. — Motbbatbs. — TJBvait  iVappbobatiok. 

L'approbation  des  mots  rayés  dans  un  acte  authentique  doit  être 
revêtue  de  la  signature  ou  du  paraphe  spécial  des  parties.  U  ne 
sulTil  pas  que  les  ratures  soient  approuvées  par  interligne  entre 
la  clôture  de  l'acte  et  les  signatures  des  partie».— Le  défaut  d  ap 
probation  constitue  une  contravention  aux  art.  15  et  16  de  la  toi 
de  ventôse.  » 

 Lise  de  la  passation. — Désignation.  L'énonciation  du 

lieu  où  l'acte  a  été  passé  est-elle  suffisamment  remplie  par  l'in- 
dication de  la  maison,  sans  la  désignation  de  la  commune?  685. 

— —  Mors  bave*.  —  Appbobatiob.  Un  notaire  peut  dans  une 
clause  spéciale  d'un  acte,  faire  approuver  par  les  parties  le  nom- 
bre de*  mot*  rayés  dan*  cet  acte,  alors  que  cette  clause  se  trouve 
écrite  de  telle  manière  qu  elle  n'a  pu  être  ajoutée  après  coup. 
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um  le  concours  de*  parties.  Dans  ce  cas.  la  signature  des  parties 
•a  bai  de  l'acte  suflïl  pour  approuver  les  ratures.  668. 

 PatmaciLB.  —  Mention  b*  la  &iu»ati»b  des  tsmoix». 

La  mention  suivante  delà  signature  des  témoins:»  Témoins  con- 
nus requis  a  l'effet  des  présentes  et  soussignés»,  placée  dans  le 
préambule  d'un  acte  authentique,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
cet  acte.  1293. 

 Ptorxssiox  rr  MMBras  nu  riants.— Tiras.  Lorsque, 

dans  un  acte  de  vrntc.  les  tendeurs  déclarent  se  porter  forts  pour 
d'autres  personnes  qui  n'interviennent  pas  à  l'acte,  ces  per- 
sonnes sont  des  tiers,  dont  il  n  est  pas  nécessaire  d'indiquer  les 
professions  et  demeures.  668. 

 Sicîutvbk. —  MtTnoK. —  Ncu.rrt.Un  aeteaiithentique 

renfermant  la  mention  de  la  signature  du  notaire  instrumentant 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  cette  mention  ne  se  trouverait  pas 
exprimée  4  la  fin  de  l'acte.  il  sa. 

 V  ftoiairtt 

ACTES  SOIS  SEING  PRIVÉ  -  Plcmucm  wiewscx.  - 
Nullité-.  —  EUxmoi..  L'exécution  d'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  convention  bilatérale  couvre  la  nullité  résultant  du 
nombre  insuffisant  d'originaux.  173. 

  Reco*«.ii»**".cs  n'tcaiTnac.  —  Action  stria**.  Celui 

qui  agit  en  vertu  d'un  acte  sous  seing-privé  n'est  pas  obligé  d'en 
poursuivre  d'abord  la  reconnaissance  par  action  séparée,  avant 
d'en  exiger  l'exécution.  636. 

 V.  Aftwl-raute.  —  Date  ferUiine. 

ACTION  CIVILE.  —  Juckjiekt  d  acoctttbjieîct.  —  Chose 
iDotï.  L'action  civile  en  réparation  d'un  dommage  causé  par  un 
délit,  n'est  plus  admissible,  lorsque  pour  le  même  fait  il  y  a  un 
jugement  d'acquittement  du  Tribunal  correctionnel.  453. 

  Plaignant.  —  Citation  directe.  Des  qu'un  Tribunal 

correctionnel  est  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit,  il  n'appar- 
tient a  personne  de  paralyser  l'action  de  la  justice  ;  en  consé- 
quence la  partie  plaignante,  qui  a  le  droit  de  se  constituer  partie 
civile  en  toutétat  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  peut  se 
joindre  à  la  poursuite  commencée  par  le  ministère  public  et 
ramener  directement  1  affaire  à  l'audience.  59. 

ACTION  PERSONNELLE.  —  AnnBirrxtvcs.  —  Contbat 
fbr^o> tccL.  —  Hiimit.  L'action  incombant  à  l'acquéreur  par 
contrat  personnel,  pour  se  faire  adhériter  par  tes  vendeurs,  était 
réputée,  en  llainaut,  immobilière  et  r**»it  4  l'héritier  immobi- 
lier de  l'acquéreur.  1003. 

ACTION  PETITOIRE.—  Possemsub  —  Daorr  contskt*.  U 
possesseur  d'un  fonds  peut  agir  par  l'action  au  pétitoire  contre 
oeloi  qui  conteste  son  droit  de  propriété.  242. 

 Tbol-ble  ri:soA.\T  l'instance.  —  Action  roMMSoias.  Si 

le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevablc  *  agir  au  prisses- 
aoire.ee  principe  n'est  pas  applicable  au  cas  de  trouble  survenu 
pendant  l'instance  au  pétitoire.  surtout  quand  la  possession  du 
demandeur  est  reconnue.  I.e  pétitoire  ne  constitue  pas  alors  une 
impossibilité  d'agir  au  possessoire,  qui  suspende  la  prescription 
de  l'action  annale.  185. 

 V.  Action  potteuoirt. 

ACTION  POSSESSOIRE.—  Costrtxurrt.  —  RtrirrtsaiJin*. 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  «-s  deux  actions?  —  La  réinté- 
grande  cxiste-t-ellc  encore  dans  U  législation  belge?  129. 

 Ccsicl  or  rmuiEasoiaE  et  di  rtmoiai.  —  Il  n'y  a  pas 

de  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire,  lorsque  l'un  est  intenté 
contre  une  autre  personne  et  pour  une  autre  partie  de  la  chose 
que  l'autre,  bien  que  les  deux  actions  aient  pour  fondement  et 
pour  objet  la  poursuite  du  même  droit.  Ainsi,  lorsqu'une  forêt  a 
été  divisée  et  vendue*  deux  personnes,  l'usager  peut  revendiquer 
te  droit  d'usage  contre  l'une  et  agir  au  possessoire  contre 
l'autre.  849. 

 EiTS-rasa  le  rSTrroiRi.  —  RtoT*«B»NDi.I^rjo*s**soire 

tient  le  pétitoire  en  suspens,  que  l'action  possessoire  ait  étéinlen- 
tée,  soit  avant,  soit  après  I  action  pétitoire.  pour  trouble  survenu 
pendant  cette  instance.  —  Ces  principes  sont  applicables  a  l'ac- 
tion en  réintégrante,  mise  au  nombre  des  actions  possessoires 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1841.  202. 

 Examen  des  tubes  — Cumi  nu  rtm-oiat.  —  Renvoi. 

\a  juge  au  possessoire  devant  lequel  sont  prodoits,  pour  justifier 
de  la  possession  des  litres  anciens  ,  sérieusement  contestes,  ne 
peut  entrer  dans  l'examen  de  ces  titres  ni  ordonner  des  enquêtes 
ou  expertises  tendantes  à  établir  leur  exécution. — La  procédure 
ou  l'instruction  en  matière  possessoire  ne  peut  jamais  porter  sur 
la  propriété  ou  sur  le  droit,  ne  fut-ce  même  qu'en  partie  — 
En  présence  de  semblables  contestations,  le  juge  du  posses- 
soire ne  peut  cependant  débouler  le  demandeur  troublé  dans  ta 
possession  pour  insuffisance  de  la  preuve  par  lui  rapportée  dans 
l'ordre  d'établir  une  possession.  —  Il  y  a  lieu  à  ordonner  le  ren- 
voi devant  le  juge  compétent,  pour  y  faire  décider  le  point  liti- 
gieux, touchant  au  fond  du  droit,  sauf,  après  décision  sur  ce  ren- 


voi, a  être  statué  au  possessoire  conformément  a  la  loi.  921. 

— —  RfttflTteBAHnK.   COMCI.  PC  rBTTTOlBE.  —  ExCf  PTIo.>  . 

Le  spoliateur  ne  peut  invoquer  la  maxime  /sire  feci,  ni  toute 
autre  exception  tenant  au  fond  du  droit,  que  le  juge  ne  pourrait 
apprécier  sans  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire.  1055. 

 RaiN-rtcatNM.—  Recevabilité.  — Gabantib.  L'action 

en  réintégrande  est  reecvable  contre  celui  qui  a  donné  les  ordres 
d'exécuter  les  voies  de  fait,  en  quelque  qualité  qu'il  ail  agi.  alors 
surtout  qu'il  a  refusé  de  justifier  du  mandat  ou  des  ordres  qu'il 
aurait  reçus.  —  Sous  la  loi  nouvelle,  il  ne  faut  pas.  pour  intenter 
la  reintégrandc.  avoir  une  possession  annale  et  onimo  domin*  ;  il 
suffit  d'une  possession  actuelle  et  matérielle  au  moment  de  la 
dcposscssiiin  par  voie  de  fait.  —  Il  y  a  voie  de  fait,  donnant  lieu 
a  réinlégrande,  de  U  part  de  celui  qui,  nonobstant  une  action 
intentée,  l'opposition  du  possesseur,  et  une  assignation  donnée  en 
référé,  abat  des  arbres,  détruit  des  haies  existantes  sur  la  pro- 
priété litigieuse.  1055. 

  V.  Garantie.  —  Juttiru  di  paix. 

ACTION  Pi'RLlQUE.  —  Plainte  amata.  —  FaAis.  Le  mi- 
nistère public  est  non  recevablc  à  continuer  la  poursuite  des  dé- 
lits qui  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  plainte  préalable  de  la 
partie  lésée,  lorsque  celle-ci  retire  sa  plainte,  quel  que  soit  l'état 
de  la  cause  au  moment  du  retrait.  —  Les  frais  des  poursuites 
demeurent  a  charge  du  Trésor.  153. 

  Recrvabilit*.  —  Plainte.  —  Murera.  Dans  les  délits 

qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lé- 
sée, la  plainte  portée  par  le  père  pour  son  enfant  mineur  ne  peut 
suffire  pour  rendre  l'action  du  ministère  public  recevante.  1223. 
ADIIÈRITANCE.  —  V.  Action  ptrvmneiU.  —  Communauté. 
ADOPTION.  —  Entant  natubcl.  L'adoption  d'un  enfant  na- 
turel par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu  n'est  pas  interdite 
par  le  Code  civil.  1076. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Cod»t»ob.  —  Ramas.  —Ni  lut*. 
Le  traité  par  lequel  l'agent  de  change  convient  avec  un  tiers  que 
celui-ci  lui  procurera  des  affaires  moyennant  une  remise  déter- 
minée sur  les  courtages  n'est  pas  contraire  a  l'ordre  public,  et 
doit  être  exécuté.  476. 

ALIGNEMENT.  -  Rbcclment.  -  Isninmir*  Lindemnilé 
ducaupropriétaireaVpossédé.  pour  alignement,  doit  comprendre 
la  valeur  du  terrain  délaissé,  ainsi  que  la  moins-value  de  la  par- 
tie restante.  609. 

ALIMENS.  —  Pension. — Cts*noN.Les  pensions  alimentaires 
sont  insaisissables,  mais  ne  sont  pas  incessibles.  Ainsi  une  pres- 
tation de  celte  nature  peut  être  eompen-'-e  volontairement  par 
celai  qui  en  est  créancier,  avec  ce  qu'il  doit  au  débiteur  charsc 
de  la  payer.  653 

  V.  Ptntitm  atimtntairt.  —  Umfruit. 

ALLOETS.  —  IIaikaitt.  —  Acotitrs.  —  Ixhs  AanimTBa  DE 
la  rtoBAtrrt.  Les  biens  acquit  en  llainaut  par  des  époux  ma- 
riés depuis  U  publication  des  lois  abolilives  de  ta  féodalité,  quoi- 
que sous  I  empire  du  droit  coutumier.  sont,  quelle  que  fût  leor 
qualité  originaire,  tenus  pour  alloéts.  En  conséquence,  ces  biens 
appartiennent  au  mari  seul,  nonobstant  convention  con- 
traire. 821.1102. 

  HAiiurrr. — AimcamncB. — Tbansmimion.  Le  mari  qoi 

avait acquisen  Ilainautalloci.  constant  mariage,  pouvait  en  adhé- 
riter ta  femme,  soit  au  moment  de  l'acquisition,  soit  postérieure- 
ment.  —Par  suite, depuis  lef.ode  civil  qui  a  supprimé  les  œuvres  de 
loi  pour  la  transmission  de  la  propriété,  il  a  suffi  que  le  mari  ma  - 
nifestét.  toit  au  moment  du  contrat,  soit  postérieurement,  la 
volonté  de  conférer  a  ta  femme  la  propriété  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  qu'il  a  acquis.  1102. 

ALLIÎViON.  —  Domain*.  —  Rivebains.  —  Flbotb.  Les  allu- 
vioos  on  seborres  formées  à  l'embouchure  d'un  fleuve  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  lais  et  relais  de  la  mer.  alors  t 
que  la  marée  les  couvrirait  et  les  découvrirait  par  l'effet  du  ! 
et  du  reflux.  —  Elles  appartiennenten  consequenceau!  river; 
et  non  au  Domaine.  824. 
AMENDE.  —  V.  Rctwmtabiliti. 
AMNISTIE.  —  Ses  effets  s*£  l'action  civile.  V.  Pillages. 
ANGLETERRE.  -La  peine  du  fouet.  576.  —  Unjurv  affame 
765.  —  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  785,  1281 . 

APPEL. — Debnuxb  bbmobt.  —  lloKiiifiE*  tirrSEBTs.  lorsque 
les  dommages-intérêts  réclamés  dans  on  exploit  introductif  d'in- 
stance ont  une  cause  antérieure  4  l'action,  ils  doivent  être  comp- 
tés pour  fixer  la  compétence.  196. 

 Dbbnieb  aBstoaT.  —  Iirraulrs.  Pour  déterminer  le  taux 

du  dernier  ressort,  le  juge  ne  doit  pas  ajouter  4  la  somme  prin- 
cipale les  intérêts  qui  courrnt  depuis  1a  mise  en  demeure  faite 
par  l'exploit  introductif  d'instance.  284. 

 Ueb.meb  bessobt.  —  Matieee  d'osdee.  Ij  compétence 

e*s  premier  on  en  dernier  ressort,  en  matière  d'ordre,  est  déter- 
minée par  la  somme  totale  de  toutes  te*  créances  contestées.  — 
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Le  jugement  d'ordre  n'eut  pas  rendu  en  dernier  ressort,  si 
tonte»  les  créances  contestées  réunies  dépassent  la  somme  de 
9,000  francs,  quand  même  celle  du  contestant  n'atteindrait  pas 
«taux.  533. 

 Dernier  ressort.  —  Qoautb.  Est  sujet  a  l'appel  le  ju- 
gement rendu  sur  une  question  de  qualité,  alors  même  que  M 
demande  originaire  est  inférieure  au  taux  do  dernier  res- 

1129. 

RESSORT.  —  QUALITE  DIS  PARTIES  CONTFKrtK 


lorsque  la  contestation  sur  la  qualité  de  femme  commune  en 
biens  n'est  qu  incidente  a  la  demande  principale,  dont  l'objet 
n'excède  pas  2.000  fr..  les  Tribunaux  dol"  instance  statuent  en 


dernier  ressort.  518, 
 Dm  Mil  ressort. — Taux. — Conclusions.  Pour  détermi- 
ner te  taux  du  premier  on  du  dernier  ressort,  c'est  aux  dernières 
conclusions  prises  qu'il  faut  exclusivement  s'attacher.  1236. 

 Domicile  élu. — Signification  .  —  Nullité.  L'acte  d'appel 

signifié  au  domicile  élu  par  l'intimé  diex  son  avoué  de  première 
instance  est  nul.  737. 

 Epoux  communs.  —  Copte  unioce.  L'acte  d'appel  signi 

fié  à  des  époux  communs  en  biens,  lorsque  le  mari  n'est  en 
cause  que  pour  autoriser  sa  femme,  peut  être  laissé  en  une  seule 
copie.  737. 

 Exécution.  —  Fin  de  non  recevoir.  L'exécution  d'un 

jugement  n'est  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  qu'autant 
qu'elle  est  volontaire.  1325. 

— —  Incident.  —  Qualités  Dincicrn.  —  Chose  jugez. 
Lorsqu'en  première  instance  une  de»  parties  a  agi  en  différentes 
qualités .  formant  autant  de  titres  distincts  au  droit  qu'elle  pré- 
tendait exercer,  et  qu'elle  a  succombé  en  l'une  de  ces  qualités , 
elle  est  non  redevable,  sans  appel  incident ,  à  I  invoquer  de  nou- 
veau en  appel,  le  jugement  ayant  acquis  a  cet  égard  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  257. 

 Jugement  dssimpiE  police. —  Foehes.  L'appel  d'un 

jugement  en  matière  de  simple  police,  signifié,  soit  au  commis 
saire  de  police  en  la  personne  du  greffier,  soit  au  procureur  du 
roi,  est  régulier.  1 122. 

 Juguient.—  Omission  de  statues. — Grief.  Un  jugement 

ne  fait  pas  grief  a  one  partie  en  ne  statuant  pas  sur  une  demande 
qni  n'était  pas  de  nature  à  être  accueillie.  139. 

—  Jugement  r-AB  défaut.  L'appel  des  jugemens  rendus  par 
défaut  devant  les  Tribunaux  de  commerce  peut  être  interjeté 
■Tant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition.  1325. 

 Obdbk.  —  Enonciation  nus  saurs.  L'acte  d'appel  d'un 

jugement  d'ordre,  qui  ne  contient  pas  l'énoneiation  des  griefs . 
n'est  pas  nul.  533. 

 Recevabilité. —  Interrogatoire  sca  faits  bt  articles. 

L'appel  n'est  pas  admissible  contre  un  jugement  qui  ordonne  la 
comparution  personnelle  de  la  partie  pour  répondre  sur  faits  et 
articles.  1122. 

 R bcet  abilite.  —  Objet  ne  litme.  lorsqu'il  a  été  fait 

opposition  a  un  commandement  de  paver  une  somme  de  moins 
de  1.000  francs,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  opposition 
est  rccevable,  si  c'est  le  titre  même  delà  créance  qui  fait  l'objet 
du  litige.  529. 

 Signification.  —  DCcbs.  On  ne  peut  tirer  une  fin  de  non 

recevoir  de  ce  qu'un  acte  d'appel  a  été  signifié  à  une  partie  dont 
le  décès  n'a  pas  été  notiGé,  lorsque  le  jugement  a  quo  a  été  si- 
gnifié i  l'appelant  a  la  requête  de  cette  même  partie,  après  le 
décès  de  celle  ci.  1621. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  —  A  stmixfA.  —  Prétend.  — 
Réfouhatios.  L'appel  du  ministère  public  ne  peut  profiter  au 
conda  inné  qui  n'a  pas  appelé.  316. 

 A  «DOUA.  —  Pbbtbnu. —  Rbfobmation.  L'appel  a  mi- 

nima  du  ministère  public  en  matière  correctionnelle  profile  an 
prévenu  qui  n'a  point  appelé.  1 153. 

  Contbat  judiciaire.— Usaobs  communaux— Habitant. 

En  matière  correctionnelle  on  ne  peut  opposer,  comme  fin  de 
non-recevoir  à  l'appel,  un  contrat  judiciaire  prétenduemenl  in- 
tervenu en  première  instance.  1237. 

 Fouie».  —  Nullité.  L'ajEpcl  dirigé  par  le  procureur- 
général  contre  un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  correctionnel, 
n'est  pas  nul,  quoique  le  jour  du  mois  ou  il  a  été  signifié  ait  été 
omis  dans  la  copie  laissée  au  prévenu,  alors  surtout  que  l'indica- 
tion du  mois  suffit  pour  prouver  que  cet  appel  est  réellement 
notifié  dans  le  délai  légal  de  deux  mou.  1396. 

— —  Matières  cobrectiouneujh.  —  Non-receyabiutb.  — 
Contravention.  Lorsque  le  ministère  public  reconnaît,  sur 
l  appcl  d  un  jugement  correctionnel,  que  le  délità  raison  duquel 
le  prévenu  a  été  poursuivi  et  acquitté,  n'était  qu'une  contraven- 
tion de  police,  son  appel  est  non  recevante,  le  jugement  étant 
rendu  en  dernier  ressort,  alors  même  qu  il  n'a  pas  statué  sur  la 

«32,731,  1153. 


ARBITRAGE.  —  Compétence.  Les  arbitres  chargés  de  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèvent  entre  associés,  au  sujet  de 
la  liquidation  de  la  société,  sont  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  un  des  associés  contre  ses  co-associés,  en 
remboursement  de  leurs  parts  et  portions  dans  une  dette  que 
cet  associé  a  été  obligé  de  payer  intégralement.  73. 

—  Force.  —  Opposition  a  l'exequatcr.  En  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  on  ne  peut  recourir  a  la  voie  d'opposition  contre 
l'ordonnance  d'excquatur.  107. 

 Poovoibs.—  Délais.  La  durée  de  la  mission  de  l'arbitre 

désigné  dans  un  compromis  ne  commence  1  courir  que  dn  jour 
où  nail  la  difficulté.  —  Le  délai  de  l'arbitrage  est  suspendu  pen- 
dant l'instance  qu'une  partie  aurait  ouverte  devant  le  Tribunal 
civil,  malgré  le  compromis.  57. 

 Promesse  de  compromettre.  —  Nullité.  Est  nulle  la 

clause  par  laquelle  des  parties  conviennent  que  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  d'un  contrat,  seront  ju- 
gées par  des  arbitres  qu'elles  se  réservent  de  désigner.  1211. 

 TlEBS  ARBITRE.  —  DfccES.  —  CONFERENCE.  — NULLITE. 

L'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  par  l'art.  1018  du  Code  de 
procédure,  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés  d'opinion ,  n'est 
pas  d'ordre  publie.  En  conséquence,  lorsque  la  réunion  des  trois 
arbitres  est  devenue  impossible  par  le  décès  d'un  des  arbitres 
divisés,  le  tiers  arbitre  peut  néanmoins  prononcer  condamnation, 
en  se  rangeant  à  l'un  des  deux  avis,  dans  la  circonstance  surtout 
que  les  parties .  loin  de  lui  contester  le  droit  de  prononcer,  ont 
défendu  devant  lui  leur  cause  au  fond.  881 . 
  V .  Jugement. 

ARCHITECTE.  —  Devis.  —  Travaux  swplêmxntairer.  — 

L'art.  1793  du  Code  civil,  suivant  lequel  un  architecte  ne  peut 
réclamer  un  supplément  de  prix  pour  des  augmentations  <fou- 
vrages  faites  an  devis,  à  moins  que  ces  travaux  supplémentaires 
aient  été  autorisés  par  écrit,  est  applicable  lors  même  que  l'cxé- 


ulion  du  plan  était  impossible  en  ne  faisant  pas  ces  travaux  stip 
plémcntaires.  183. 

ARRÊTÉ  ROYAL.— Umrrt  publique. — Pcbu cation.  L'ar- 
rêté rovaldéclaralifd'ntilité  publique  est  obligatoire,  alors  même 
qu'il  n  aurait  pas  été  inséré  au  Bulletin  officiel.  1  .'i9îi 

ART  DE  GUERIR.— Cbirurwen  btrancir.  —  Contraven- 
tion. —  Honoraires.  Une  seule  opération  grave  et  difficile  faite 
en  Belgique  par  un  chirurgien  français  non  autorisé  a  exercer 
l'art  de  guérir  dans  ce  pays,  alors  que  ce  chirurgien  a  été  appelé 
expressément  par  le  malade,  ne  constitue  pas  une  contravention 
aux  lois  et  arrêtés  sur  l'art  de  guérir.  —  Dans  ce  cas  le  chirur- 
gien est  recenablc  a  réclamer  des  honoraire*  légitimes  1660 

—  Refus  d'accoucher.  —  Mort  de  la  femme.  Le  fait  d'un 
accoucheur  qui  refuse  ses  soins  a  une  femme  en  travail  d'enfant, 
n'est  passible  d'aucune  peine,  alors  même  que  ce  refusa  entraîné 
la  mort  de  la  f 

ARTISTES  DRAMATIQUES.  Droit  dec 
auquel  ils  appartiennent-,  affaire  de  M—  1 
nistralion  du  théâtre  de  Bruxelles.  115. 

 V.  Saitit-Ârrtl. 

ASSASSINATS.  —  Commis  a  la  prison  militaire  d'Alost  par 
Lcclerrq.  18.  —  Commis  &  Loncin,  par  Berlcur.  231, 191.  — 
Commis  1  l.ubberk,  par  Jonckers;  prétendu  consentement  de  la 
victime,  prétendu  soicidede  l'assassin.  317,  653,827. —  D'un  en- 
fant de  deux  ans  ;  vol  domestique  et  incendie  corn  m  i  s  par  une  jeune 
fille  de  19  ans,  Annrttc  Van  llarten.  378,  116.  —  Nombreux 
assassinats  commis  par  Thibert  sur  des  vieillards.  395.  —  Com- 
mis a  Neufbosc.  découverte  du  complice  Caquclard,  après  la  con- 
damnation de  l'auteur.  Gosselin.  399.  —  D'un  vieillard  par  le 
douanier  Dupont,  amant  de  sa  femme.  47fi.  653. — Vendetta.  653. 
—  Commis  par  Crouch  sur  sa  femme.  765.  - —  Triple  assassinat 
dans  un  presbytère  en  Suède,  lois  sur  l'hospitalité.  909. —  Com- 
mis sur  une  vieille  fille  parles  époux  Duponchel.  1201. —  Affaire 
Bletry  ;  cadavre  trouvé  dans  un  coffre  à  la  station  do  chemin  de 
fer.  victime  restée  inconnue.  1361 .  1375. 

ASSASSINATtTENTATlVE  D"V  Commise  par  le  jeuneRoner 
sur  «  mattresse  et  suivie  d'une  tentative  de  suicide.  3i9 
ASSIGNATION.  —  Indication  ou  délai.  —  NciAlT*.  L assi- 
gnation qui  ne  précise  pas  le  délai,  mais  qui  se  borne  a  citer 
•  dont  le  Mai  de  la  loi  «est  nulle.  ii)J- 
  Matière  criminelle.  —  Délai.  —  Scurrt.  —  La  cita- 
tion donnée  à  un  délai  plus  rapproché  que  celui  exigé  cn_  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  prévenu  est  nulle;  dé  t  " 
que.  non  seulement  elle  emporte  la  nullité  de  la 
prononcée  sans  l'observation  des  délais,  mais  encore  qu'elle  i 
sans  effet  pour  interrompre  la  prescription  de  l'action.  845. 

ASSIGNATS.  —  Remboursement.  —  Nullité.  —  I'rescrip 
tion.  Le  Domaine,  qui  poursuit  le  recouvrement  d'une  rente 
à  une  époque  oit  ces  retribourmeAU 
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— I.o  nullité  des  remboursements  en  assignais  prononcée  par  l'ar- 
rête du  13  thermidor  an  III.  a  opéré  de  plein  droit,  de  telle  aorte 
que  le  Domaine,  qui  réclame  le  paiement  d'une  rente  ainsi  rem- 
boursée, n'exerce  pas  une  action  en  nullité  d»  remboursement, 
asais  une  simple  action  en  paiement  d'arrérages.  — La  prescrip- 
tion 4  opposer  a  cette  action  n'est  pas  la  prescription  extinclive 
d'une  action  en  nullité,  mais  la  prescription  exlinclivo  de  la 
renie  et  de  ses  arrérages.  577. 

ASSISES.  —  Oi«nnu.  —  Angers.  575.  —  Brabant.  101. 
703.—  Handre  occidentale.  «6. 154».  —  Flandre  orienta  le.  286, 
750. 1519.  —  Hainaut.  137.  —  Liège.  386, 154».  —  Limbourg. 
1519.  —  Luxembourg.  1 185,  1549. 

ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE.— CotLfc»  kciibviiul. 
—  PaoraifiTtï  combh'nalis.  —  Le  collège  des  bourgmestres  et 
écbevins  n'a  pas  qualité  pour  faire  assurer  les  propriétés  commu- 
nales contre  1  inrrndie. —  La  Société  d'assurance  qui  a  ainsi  con- 
tracté avec  le  collège  est  sans  action  pour  obtenir  l'exécution  du 
contrat  contre  la  commune.  1040. 

 Caiixcira  ■rrOTHftCAiti.  Le  créancier  hypothécaire  qui 

a  stipulé  a  son  profit  te  droit  de  faire  assurer  par  une  société 
de  son  choix  l'hypothèque,  aux  frais  du  débiteur,  peut  user  de 
ce  droit  alors  même  que  le  débiteur  aurait  déjà  lui-même  fait 
assurer  le  bien.  838 

287. 


  Des  Compagnie» 

  V.  Hypathtttu». 

^  ASSURANCE  MARITIME^— 

été  faite  en  un  seul  capital,  la  franchise  stipulée  en  faveur  des 
assureurs  doit  être  calculée  sur  la  totalité  de  la  valeur  assurée, 
bien  qu'une  partie  des  marchandises,  objet  de  l'assurance,  aitété 
déchargée,  antérieurement  au  sinistre,  dans  un  port  où  l'assuré 
avait  été  autorisé  4  faire  escale.  72». 

— —  ASSUME*.  —  Faiu.ii*.  —  l'aia».  Dans  le  cas  de  faillite 
de  l'assureur,  l'assuré  qui  n'a  pas  fait  annuler  la  police,  est  tenu 
au  paiement  du  billet  de  prime  a  terme  fixe  venu  4  échéance, 
bien  que  le  risque  «oit  encore  flottant,  mais  4  la  charge  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  lui  donner  bonne  et  valable  caution  pour 
lui  répondre  de  I  exécution  de  l'assurance.  891 . 

 Babatbbib  di  fatbo.i.  —  Vitro  du  outra  asslbb*. 

Dons  le  cas  où  des  marchandises  assurées  ont  été  divisées  en  sé- 
ries formant  chacune  un  capital  distinct,  le  fait  de  les  vendre,  par 
»oile  d'avaries,  sans  distinction  des  séries,  serait  une  négligence 
reprochante  au  capitaine  seul,  et  constituerait  une  baraterie  de 
patron  4  la  charge  des  assureurs  qui  ont  pris  la  garantie  bien  que 
la  vente  ail  été  opérée  dans  le  lieu  de  la  demeuredu  chargeur. — 
U  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque,  nonobstant  la  présence  du 
chargeur,  la  vente  et  la  procédure  pour  y  parvenir  ont  été  faites 
à  la  requête  du  capitaine.  413. 

  MabUIAKMSU  Dl  VISSES  KM  StRIBB.  —  DtLAlSMUSKT.  — 

Avaries.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  assurées  ont  été  divi- 
sées en  séries,  formant  chacune  un  capital  distinct,  le  fait  de  la 
vente,  par  suite  d'avaries,  de  plus  des  trois  quarts  de  ces  mar- 
chandises donne  lieu  au  délaissement,  bien  que  la  vente  ail  clé 
faite  sans  distinction  de  séries.  413. 

 Pouce  root  comité.  —  ExnosasiKirr.  Le  porteur  de  la 

police  d'assurance  faite*  pour  compte  dequiilapparliendra,»  au- 
quel le  connaissement  des  marchandises  a  été  transmis  paruneo- 
dosscmeni  régulier,  a  qualité  pour  réclamer  le  montant  de  l'as- 
surance. 413. 

 Rbasscbajice. —  Mlassssiukt.  —  TtuftocassME^T.  — 

Les  stipulations  par  lesquelles  le  réassureur  s'obligea  rembourser 
le  réassuré  dès  qu'il  aura  payé  le  premier  assure,  cl  le  dispense 
de  toutes  communications,  observations  de  délai  et  formalités  ju- 
diciaires, n'autorisent  pas  le  réassuré  4  accepter  le  délaissement 
et  4  payer  le  montant  des  assurances,  pour  cause  de  perte  présu- 
mée par  suite  de  défaut  de  nouvelles  avant  l'expiration  des  délais 
détermines  par  Tari.  375  du  Code  de  commerce.  1139. 

 Risque.  —  FoaTiTti  »■  atxa.  —  Daorrs  DEirralE.  — 

Mabch  ardue*.  —  Atabxu.  Les  avaries  provenant  d'une  tem- 
pête éprouvée  par  le  navire  au  lieu  de  destination,  mais  mouillé 
en  dehors  du  port,  ne  sont  pas  4  la  charge  des  assureurs  sur  fa- 
cultés, lorsque  le  mouillage  en  dehors  du  porta  eu  lieu  sur  la  de- 
mande des  destinataires  desrnarch.mdi>«$,  dans  le  seul  butd'évr 
1er  le  paiement  de  droilsd'enlrée  sur  la  cargaison,  et  d'y  attendre 
la  solution  de  difficultés  existant  entre  eux  et  la  douane  au  sujet 
deecs  droits,  qui  ont  été  reconnus  plus  tard  n'être  pas  dus  778. 

ATERMOIEMENT.— Avai»t»«bs.  —  Ncli.it».  La  stipulation 
qui  accorde  4  un  ou  4  plusieurs  créanciers  désavantages  particu- 
liers, en  dehors  d'un  arrangement  amiable  fait  entre  le  débiteur 
commerçant  et  ses  créanciers,  est  nulle  et  de  nul  effet.  1321. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.  —  Cobbittioî»  de  Nixicas.  — 
Actt.  —  Ebbecb.  —  iNDCaimoH  A  LA  pouce.  L'art.  334  du 
Code  pénal  punit  le  fait  matériel,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'en- 


quérir de  l'intention  criminelle.  —  Dans  oc  cas,  le  métier  igno- 
bledu  proxénète  exclut  per  m  toute  idée  de  bonne  foi.  —  L'ins- 
cription parla  police  sur  te  registre  des  prostituées  étant  une 
mesure  purement  sanitaire,  n'oblige  pas  l'autorité  4  s'enquérir 
de  l'âge  de  celle  qui  se  présente  pour  se  faire  inscrire.  — 
L'art.  334  précité  n  exige  pas  la  pluralité  des  victimes.  —  La 
circonstance  que  la  victime  se  serait  présentée  volontairement 
pour  entrer  dans  une  maison  de  prostitution ,  en  déguisant  son 
âge,  n'excuse  pas  celui  qui  l'a  reçue.  795. 

 Interprétation  législative  de  l'art.  334  du  Code  pénal  en 

Belgique  ;  rapport  de  la  commission  spéciale  4  la  Chambre  des 
represeot.  433.— Affaire  de  la  Tour  de  Nesle.  4  Pari*.  511,  909. 

AUTORITE  A  DM  IN  ISIRATIVK.  —  V.  Veinée. 

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  —  Disposition  tbstamm- 
taiu.  —  Orrion.  —  Cootubui  dk  Barras*».  Le  survivant  des 
conjoints  maries  sous  l'empire  de  1a  loi  du  17  nivose  an  II,  dans 
un  pays  régi  par  la  Coutume  de  Brfferen,  et  dont  le  mariage  s'est 
dissous  sous  1  empire  du  Code  civil,  a  le  droit  d'opter  entre  les 
avantages  coulumiers  et  la  disposition  testamentaire  du  prémou- 
rant. —  L'art.  1,  lit.  5,  de  la  Coutume  de  Bcfferen,  qui  prohi- 
bait tout  avantage  entre  époux,  a  été  aboli  par  U  loi  du  17  ni- 
vôse au  II. 

 V.  Divorce. — Séparation  de  corps. 

AVEU.  —  Inspiré  par  le  remords  a  Gregrncr,  l'un  des  i 
triers  de  1  .ilit>e  lluffuioycr. 

vocal  qui  prétend  avoir  été  insulté  par  un  de  se*  confrères  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  et  qui  a  saisi  d'une  plainte  te  Conseil 
de  discipline  de  son  Ordre,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  en  qua- 
lité de  partie  civile  dans  le  débat  que  soulève  celle  plainte;  s'il 
veut  obtenir  réparation  du  tort  qu  il  soulicul  lui  avoir  été  causé, 
il  doit  former  son  action  devant  les  Tribunaux  ordinaires.  1 157. 

  Discipline.  —  Censubb.  La  peine  de  la  etnturt  peut 

être  prononcée  disciplinairemcot  contre  les  avocats  en  France, 
quoique  non  comprise  dans  les  peines  établies  par  l'article  18 
de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  :  ce  n'est  iàqu  une  forme 
de  La  réprimande.  1401. 

 Duoplmb.  —  Mokstacbm.  Les  avocats  peuvent-ils  se 

présenter  4  l'audience  en  moustaches?  —  En  tous  cas.  les  Tribu- 
naux, ayant  la  police  de  leur  audience,  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  condamner  disciplinairemrnt  les  avocats  qui  s'y  pré- 
sentent en  moustaches,  ce  fait  pouvant  être  considéré  par  eux 
comme  attentatoire  4  la  dignité  de  l'audience  et  4  la  gravité  des 
fonctions  qui  y  sont  exercées.  1201. 

 Honobaubs.  —  Action  an  justice.  L'avocat  en  Belgique 

a  une  action  en  justice,  pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  con- 
tre son  client.  1058. 

 Circulaire  du  ministre  de  la  iusticeaiix  procureurs  généraux 

sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  mois  d'août  1835.  ».  —  Circulaire 
adressée  aux  barreaux  de  l'Allemagne  par  1rs  avocats  du  Wur- 
temberg. 477.  —  Conflit  entre  le*  avocats  de  Paris  et  le  premier 
président  Séguier.  781,  941,  900, 1064,  1078,  1108,1123, 1191, 
1362,  1326.  —  Elections  pour  les  Conseils  de  discipline.  1159, 
1 191. 1223, 1203.  —De  U  profession  d'avocat  en  Belgique  avant 
U  domination  française.  1535,  1501, 1591. 

 V.  Menace*.  —  Ordre  publie.  —  Témoin.  —  Ytnlt. 

AVOUES.  —Etat.  —  CstAJvsajHin  db mixirta».  —  Qualité. 
L'avoué  qui  lient  ses  pouvoirs  du  titulaire  effectif  ou  intérimaire 
d'un  département  ministériel,  a  suffisamment  qualité  pour  re- 
présenter l'Etat  belge.  657. 

 HoNOBAiBBa.  —  Art-Anus  sosmAiBR*.  Des  dépens  et 

honoraires  des  avoués  dans  les  affaires  sommaires.  417,1313. 

 V.  Notaire*. 

AYANT-CAUSE.  —  Catunux*  mvt-othécaibb  —  Acn  sons 
sbiho  raivs  sknb  do  debitelb.  Les  créanciers  hypothécaires  ne 


il  pas  les  ayants-cause  do  leurs  débiteurs.  —  L'acte  sous  i 
prive  souscrit  au  proûl  <le  l'un  de  ces  créanciers  par  le  débiteur 
commun,  nefait  pas  foi  de  sa  date,  en  l'absence  d'enregistrement, 
contre  les  autres  créanciers.  —  En  conséquence,  le  créancier  hy- 
pothécaire en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  le  débiteur 
a  acquiescé  dan*  les  six  mois  de  sa  date ,  par  acte  sons  seing- 
privé,  enregistré  après  ces  six  mois,  ne  peut  opposer  cet  ac- 
quiescement 4  d'autres  créanciers,  pour  échapper  a  La  péremp 
lion  de  l'art.  156  du  Code  de  procédure  civile.  1641) 


BAIL.  -Cnosr. 


-  Vorti 

de  l'an 
oit  4  son 
hors  du 

commerce.  1437 
— —  CoRLUTio.i  ■  tf-oLUTOUE.  —  Dblais.  —  Lorsque  un  bail 
porte  que,  4  défaut  de  paiement,  la  résolution  en  aura  lieu  de 


Nullité.  —  Le  bail  par  lequel  celui  qui  par  tolérance 
torité  occupait  partie  de  la  voie  publique,  cède  ce  dn 
locataire,  n'est  pas  nul  comme  portant  sur  une  chose 
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plein  droit,  il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux 
preneur  le  bénéfice  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1181  du 
Code  civil.  1365. 

 Congé.  —  Un  4i.  Ile*  délais  du  congé1  en  matière  de  lo- 
cation de  maisons  à  Bruxelles.  1(U7. 

—  Congé  —  Tacite  RECONDrcrio  v  Lorsque  nonobstant 
le  congé  signifie,  le  bailleur  a  laissé  le  preneur  en  possession  de 
l'héritage  pendant  un  certain  laps  de  temps,  après  l'époque  Usée 
pour  l'expiration  du  bail,  ce  dernier  peu!  invoquer  la  recon- 
duction tacite  avec  les  effets  de  l'article  1T74  du  Code  civil.  Dans 
ce  cas  le  bailleur  est  censé  avoir  renoncé  au  congé.  736. 

 Droit  ancien.  —  IeujeeeeI.  —  Locataire.  Sous  la  Cou- 
tume de  Valencirnnes,  comme  sous  le  droit  romain,  le  locataire 
ne  pouvait,  a  lin  de  bail,  répéter  contre  son  bailleur  que  les  im- 
penses nécessaires,  et  non  les  impenses  utiles.  903. 

  Force  mijeire.  —  Mesure  de  police.  —  Résiliation. 

Lorsqu'une  maison  a  été  louée  pour  y  exercer  une  profession 
déterminée,  et  que  l'autorité  vient  à  y  interdire  cet  exercice,  il  y 
là  un  cas  de  force  majeure  qui  résilie  le  bail  ;  le  locataire  n'est 
tenu  de  payer  nu  bailleur  que  le  loyer  do  pour  le  temps  de  son 
occupation  réelle.  693. 

 V.  Harrirre*.  —  Utufruit. 

BAN  (RUPTURE  DE).  —  Triste  position  du  chirurgien 
Guilheaunie.  71". 

BANQUEROUTE.— Commerçant.— Compétence.  Pour  élre 
en  état  de  banqueroute,  il  faut  être  nécessairement  commerçant. 
Dans  le  procès  criminel  sur  banqueroute  frauduleuse,  la  qualité 
de  rommerçanl  ne  peut  être  établie  ni  par  le  jugement  du  Tri- 
bunal dr  commerce  qui  déclare  l'ouverture  de  la  faillite,  ni  par 
la  qualification  de  commerçant,  donnée  a  l'accusé  dans  l'acte 
d'accusation.  —  Lu  quesHbn  de  savoir  si  l'accusé  est  commer- 
çant ne  peut  être  résolue  que  par  le  jury.  168. 

BARRIÈRES.  —  Contrat  d'adjidication.  —  Bah.  I.e  con- 
trat qui  intervient  entre  le  fermier  d'une  barrière  et  l'État  est 
un  contrat  de  bail.  —  L'État  est  tenu  de  garantir,  comme  bail- 
leur, la  jouissance  promise  au  preneur,  et  ce  dernier  peut  récla- 
mer ,  au  cas  de  trouble  de  droit,  une  diminution  du  fer- 
mage. 1523. 

—  Exemption. — Transport  d'hities  et  de  fabtnrs.  L'ex- 
emption accordée  aux  matières  premières  par  l'art.  7,  %  1 1,  de 
la  loi  du  18  mars  1833.  lors  de  leur  importation  dans  les  usines, 
ne  peut  être  appliquée  au  transport  qui  s'en  fait  après  qu  elles 
ont  reçu  le  degré  de  préparation  ou  de  fabrication  qui  leur 
était  destiné.  Spécialement,  elle  ne  s'applique  pas  au  transport 
des  farines  ou  des  huiles  venant  des  usines.  839. 

— —  Exemption.  —  Voitures  de  retour.  L'exemption  sti- 
pulée par  le  15  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  mars  1833.  en  faveur 
des  voitures  qui  trantpvrlent  les  légumes,  etc.,  est  égalemrnt 
applicable  aux  voilures  qui  reviennent  après  avoir  effectué  ce 
transport.  62. 

 Exemption  partielle.  —  Preuve. —  Consignation  du 

droit.  Le  contribuable  auquel  est  demandé  un  droit  de  barrière 
par  le  percepteur,  nr  peut  refuser  purement  et  simplement  de 
payer,  alors  que  le  percepteur  lui  demande  l'intégralité  de  la 
taxe  et,  qu'à  raison  de  circonstances  particulières,  ce  contri- 
buable aurait  droit  à  une  modération  ou  exemption.  —  C'est  au 
contribuable  à  faire  valoir  ses  droits  à  l'exemption  ou  modéra- 
tion, et  non  au  percepteur  à  les  prévoir.  —  C'est  également  au 
contribuable,  s'il  y  a  doute  ou  ronlestation  sur  l'étendue  du 
droit  du,  à  offrir  la  consignation,  cl  non  au  percepteur  à  la  re- 
quérir. 231. 

  Percepteurs.  —  Procès-verbaux.  —  Foi  due.  Les  pro- 
cès-verbaux des  percepteurs  de  barrières  peuvent  être  débattus 
par  des  preuves  contraires.  62. 

  V.  Retjiontnbilité. 

BÉNÉFICE  D  INVENTAIRE.  —  V.  Succession  bénéfi- 
ciaire. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Éludes  sur  le  système  pénitentiaire, 
par  Fan  Uuorebckt.  63.  419.  —  Histoire  de  Liège,  par  De 
Gerlackc.  137. — l>c  la  condition  physique  et  morale  des  jeunes 
ouvriers  et  des  moyens  de  l'améliorer,  par  Ed.  Ducpétiaux.  173. 

—  Le  Bulletin  officiel.  191.  —  Études  historiques  et  littéraires 
sur  le  wallon,  par  Ferd.  Ilenaux.  2Î6.  —  De  la  réunion  des 
faubourgs  à  la  ville  de  Bruxelles,  par  Léonard  Desellitrt.  238. 

—  Les  Codes  en  vigueur  en  Belgique.  239.  —  Code  civil  de 
Sardaigne ,  par  Léim  Faucher.  608.  —  Dictionnaire  de  po- 
lice municipale,  par  Fan  Btrtel.  1125. —  Gabriel  M udée  et  son 
école,  par  S/iinnatt.  1145,1175.  —  Manuel  du  chasseur,  par 
Championniére.  1193. —  Livres  en  vente  chez  Dccq.  1341-1518. 

—  Histoire  de  l'ancien  pays  de  Liège,  par  M.  L.  Poiain.  1343. 

—  Éléments  du  droit  civil  français ,  par  Marcadé.  1  139. 
BIENS  CÊLÈS.  —  V.  Fabrique*.  —  Hoepket. 

BIENS  COMMUNAUX.  —  V.  Appel  correctionnel. 


u'en  prouvant  que  cet  aveu  a  élé  la  suile  d  une  erreur  de 


BIENS  VACANS.  -  V.  Ordre  i 

BILLET  A  ORDRE.— Commerçant.- 
— Incompétence.  La  présomption  légale  établie  par  la  i 
partie  de  l'art.  638  du  Code  de  commerce  n'est  pas  une  pré- 
somption juri*  et  de  jure,  mais/uru  tantum.  1062. 

— —  Tiers  porteur.  —  Valeur  fournie.  —  Preuve.  Le 
tiers  porteur  d  un  billet  à  ordre,  causé  à  valait  sur  le*  rente* 
debmt  faites  et  à  faire,  ne  peut  exiger  le  paiement  intégral  du 
souscripteur,  qu'en  prouvant  que  celui-ci  en  avait  reçu  ta  valeur 

en  entier  L'offre  faite  par  le  souscripteur  du  billet,  sur  le 

barreau,  de  payer  la  somme  qu'il  avait  reçue,  constitue  un 
aveu  faisant  pleine  foi  contre  lui,  et  qu'il  ne  peut  révoquer 

Sai,. 

— —  V.  Acte  notarié. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  Transfert.  —  Garantie.  L'obli- 
gation de  garantir  la  solvabilité  du  débiteur  d'un  billet  au  por- 
teur n'incombe  pas  à  celui  qui  le  transmet  sans  endossement  ni 
signature.  —  Les  articles  1693  et  1694  du  Code  civil,  et  non  les 
règles  relatives  au  transfert  de  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre,  gouvernent  ta  cession  de  ces  sortes  do  titres.  777. 

— —  V.  Revrndiration. 

BIOGRAPHIE.  —  Biographie  littéraire  de  J.  Janin,  par 
Félix  l'yat.  241,  351.  —  Biographie  de  l'avocat  généra) 
H.  Spruvt.  353.  —  De  M.  Blondeau,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  1297. 

 V.  Juritconeulte*  belge*. 

BOIS  DE  LESSINES.  —  Coutume.  La  commune  de  Bois  de 
Lessines  était  régie  par  la  Coutume  du  chef-lieu  de  Mons  et  les 
Chartes  générales.  577. 

BORNES.  —  Action  en  enlèvement.  —  Compétence.  Les 
Tribunaux  de  première  instance  sont  ineompétens  pour  con- 
naître d'une  action  tendant  à  4-e  qu'un  propriétaire  puisse  en- 
lever des  bornes  qu'il  soutient  avoir  été  plantées  sur  son  terrain, 
sans  droit,  par  son  voisin.  —  Une  pareille  demande  est  indivi- 
sible avec  l'action  en  bornage,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  de  paix.  797. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Annclation.  —  Compétence. 
Lorsque  deux  personnes  ont  obtenu  des  brevets  pour  la  même 
fabrication.  cVst  au  gouvernement,  et  non  aux  Tribunaux,  qu'il 
appartient  d'annuler  l'un  ou  l'autre  des  brevets.  1688. 

 Contrefaçon.  —  Déchéance.  —  Pays  btranbee.  La  per- 
sonne poursuivie  en  contrefaçon  ne  peut  pas  demander  la  dé- 
chéance du  breveté,  sur  le  motif  que  le»  procédés,  pour  lesquels 
le  brevet  a  été  accordé,  auraient  été  notoirement  connus  et  mis 
en  œuvre  depuis  longtemps  en  pays  étranger,  avant  l'obtention 
du  brevet.  —  Cependant  il  en  serait  autrement  si  un  brevet 
avai  t  élé  obtenu  en  pays  étranger  pour  les  procédés  dont  il  s'agit, 
et  si  la  durée  du  privilège  y  était  cxpirçe.  762. 

BRIS  DE  CLOTURE.  —  Vitres.  Le  bris  de  vitres  placées 
à  un  châssis  pour  empêcher  la  communication  du  dehors  à  l'inté- 
rieur, constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  456  de  Code  pénal,  et 
ne  tombe  pjs  sous  l'application  de  l'art.  17  du  litre  2  de  la  loi 
du  28  septembre  1791  sur  la  police  rurale,  ni  sous  celle  des 
art.  475.  n*  8,  du  Code  pénal.  1574. 

— -  Vitres.— Le  bris  de  quelques  carreaux  de  vitre  ne  con- 
stitue pas  le  délit  prévu  par  l'art.  456  du  Code  pénal,  mais 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  17,  du  titre  2  de  la  loi  du 
28  scptembre-6  octobre  1794  .  270. 

 Vitres. — Intention. Casser  volontairement  les  vitresd'une 

maison  constitue  le  délit  de  bris  de  clôture,  prévu  par  l'art.  456 
du  Code  pénal.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  si 
le  bris  des  vitres  a  élé  commis  dans  le  but  de  s'introduire  dans 
la  maison  ou  par  pure  intention  de  désordre  1575. 

BRUXELLES.  —  V.  Intlitulion*  Judiciaire*. 

BUDGET  DE  LA  JUSTICE.—  Discussion  dans  les  Chambres 
belges.  113. 

BULLETIN  OFFICIEL.  —  Sa  nouvelle  division.  1»! . 


CADAVRE.  —  Exhumation.  —  Possession.  —  F?«arnxB. 

L'action  tendant  k  faire  exhumer  un  cadavre  tombe-t-elle  dans 
la  communauté  conjugale?  —  Les  cadavres  enterrés  sont  censés 
possédés  par  le  propriétaire  du  cimetière.  —  L'héritier  a  seul 
le  droit  de  régler  les  funérailles  et  l'inhumation  et,  par  suite,  le 
droit  d'exiger  l'exhumation  d'un  cadavre  inhumé  contre  son 
gré.  700,  728. 

CALOMNIE.  —  Boutique.  —  Lieu  pueuc.  Il  ya  délit  de  ca- 
lomnie du  moment  où  les  imputations  déterminées  par  l'article 
367  du  Code  pénal  ont  été  proférées  dans  on  lieu  public,  < 
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que  ce»  imputations  n'aient  pu  être  entendues  que  d'une  seule 
personne,  et  aient  été  communiquées  en  forme  de  confidence 
—  La  boutique  d'un  boulanger,  étant  tenue  4  porte  ouverte  et 
ainsi  accessible  4  tout  le  moude,  est  un  lieu  public.  78. 

— -  Boi/riorR.— Liru  public.  Une  boutique  a  porte  ouverte 
pegt  être  considérée  comme  lieu  public,  alors  surtout  que  ce 
qui  s'y  disait  a  été  entendu  de  la  rue.  —  Le»  imputations  déter- 
minées par  l'art.  367  du  Code  pénal  peuvent  constituer  la  ca- 
lomnie que  punit  cet  article,  alors  même  que,  dans  un  pareil 
lieu,  elles  n  ont  été  proférées  qu'en  présence  d'une  seule  per- 
sonne. SOS. 

  CnACTfcau. — Boi'tsMESTii.  Pour  constituer  le  délit 

de  calomnie,  l'imputation  doit  avoir  un  caractère  de  précision 
tel  que,  dans  le  cas  où  la  loi  admet  le  prévenu  4  la  preuve  du 
fait,  le  plaignant  puisse  en  faire  l'objet  d'une  preuve  directe  et 
contraire.  Ainsi  l'imputation,  adressée  i  un  bourgmestre,  d'avoir 
commit  un  faux  en  écriture  publique,  lequel  erime  entraîne  $ 
an»  de  trataux  fore**,  ne  renferme  pas  un  fait  précis  et  déter- 
miné, parce  que  l'acte  auquel  le  faux  s'appliquerait  n'a  pas  été 
indiqué,  1*41. 

—  Caractères. — Bocbqmestbr.  Il  y  a  calomnie  dans  l'im- 
putation faite  à  un  bourgmestre  soit  «  de  commettre  des  empiéte- 
ments partout  oii  il  en  a  1  occasion",  soit  «d  avoir  abusé  de  ses 
fonctions  administratives  au  point  d'intenter  un  procès  injuste 
i  un  de  ses  administrés,  pour  assouvir  un  vil  sentiment  de  ven- 
geance qu'il  nourrissait  contre  ce  dernier.  •  — Cette  imputation 
faite  dans  un  acte  de  procédure,  tel  qu'un  eipluit  d'huissier, 
constitue  la  calomnie  par  acte  authentique  et  public,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  do  distinguer  si  ces  exploits  ont  été  ou  non  soumis  aux 
déliais  d'un  procès  civil,  à  l'occasion  duquel  ils  ont  été  signifiés. 
Quelque  blâmables  que  soient  les  imputa  lions  calomnieuses  con- 
tenues dans  la  pièce  incriminée,  elles  ne  constituera  l'égard  des 
signataires  que  des  injures  simples,  lorsqu'il  ne  conste  point 
qu'il  était  dans  leur  intention  que  ladite  pièce  fût  rendue  pu- 
blique. 1463. 

  Daorr  m  drfvnsr.  —  Pneu  »o  frocks.  —  Fm  de  non 

accsvora.  —  L'article  377  du  Code  pénal  ne  crée  qu'une  jiiri- 
exceptionnelle  et  facultative,  en  autorisant,  sous  ccr- 
i  conditions  de  compétence,  les  juges  saisis  de  la  cootejla- 
,  i  réprimer  1rs  imputations  calomnieuses,  ou  injurieuses , 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  i  la  défense  des  parties.  Parce 
que  les  juges  n'ont  point  usé  do  la  faculté  que  leur  accorde  cet 
article  377.  le  ministère  public  et  les  intéressés  n'en  sont  pas 
moins  recevante»  4  demander  1  la  juridiction  répressive  ordi- 
naire, l'un  l'application  de  la  peine,  les  autres  des  domina  gr-s- 
intcrèls.  1403. 

  Prbmr.  —  Prxcvr.— Action  civil*:.  L'imputation  faite 

par  la  voie  de  la  presse  à  un  conseiller  communal  «  d'avoir  pro- 
filé de  la  connaissance  qu'il  aurait  eue  ,  en  cette  qua 
projet  de  construction  fariné  par  l'administration  des 
de  sa  commune,  pour  acheter  un  terrain  nécessaire  à  cette 
struclion  et  retirer  de  cet  achat  un  avantage  personnel,  »  peut 
être  prouvé  par  tontes  les  voies  ordinaires.  —  Cette  preuve  doit 
être  admise  même  dans  le  cas  où  le  conseiller  communal  s'est 
borné  à  former  une  action  en  dommages-intérêts  devant  le  Tri- 
bunal civil.  472. 

— —  Paxasa.  Affaire  du  Batavier ,  ace  use  d'avoir  calomnié 
Ici  btats^énëraux  de  Hollande  575. 

 V.  Dénonciation  cutomnieuM.  Purge. 

CAPTATION.  —  Demande  en  nullité  d'une  donation  pour 
fonder  un  couvent  de  dominicains,  détails  extraordinaires.  508. 
CASERNEMENT.  —  V.  Communes. 
CASSATION  CIVILE.  —  Aérateur»*  rk  fait  —  Comme* 
cjuikkt  dr  pbiuvr  par  ftcur.  La  question  de  savoir  si  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  émané  de  celui  auquel  on  l'op- 
pose, rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  est  une  appréciation  de 
fait  qui  échappe  4  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  753. 

 ArealciATiois  ek  paît. — ItmarRtTaTion.  L'interprétation 

d'une  requête  présentée  au  roi,  d'après  sa  conlexlure  et  l'inten- 
tion du  pétitionnaire,  est  une  décision  en  fait,  qui  échappe  4  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  940. 

 AppBtcunoaM  r»rr. — MvnkaxK  euctoralrs.  Lejuge- 

menl  qui  reconnaît  en  fait  qu'un  écrit  a  été  adressé,  non  au 
gouverneur,  mais  4  la  députât  ion  du  Conseil  provincial,  ren- 
ferme une  décision  qui  échappe  4  l'examen  de  la  Cour  de  cas- 
sation, -v  637. 

 Cmu^k  jcgbi.— La  Cour  de  cassation  est  compétente  pour 

examiner  si  la  question  tranchée  pardoux  arrêts  était  identique, 
de  façon  qu'il  y  ait  chose  jugée  déjà  dans  le  premier  arrêt  i 
l'égard  de*  décisions  contenues  dans  le  second.  3. 

- —  DftsiattttEKT.  —  Uetexs.  —  Ajsendr.  La  partie  qui  se 
désiste  en  cassation  doit  être  cundainm-c  a  (  indemnité  envers  la 
partie  adverse,  et  aux  dépens-  —  L'amende  toutefois  lui  est 


ualilé,  d'un 


restituée.  S. 

 -Fin  drnos-recbvoir.—  Défaut  Matortrs.  L'arrêlqui.en 

évoquant  le  fond  de  la  cause,  rejette  implicitement,  mais  sans 
énoncer  aucun  motif  du  rejet,  une  lin  de  non-rcervoir  présentée 
pour  la  première  fois  en  appel,  offre  sous  ee  rapport  ouverture 
à  cassation,  et  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs.  1689. 

 Movbn  nouveau.— La  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  con- 
naître d'un  moyen  qui  n'a  été  proposé,  ni  devant  le  Tribunal  de 
de  première  instance,  ni  devant  la  Cour  d'appel.  MO. 

——Pourvoi. — Délai.  1-e  pourvoi  formé  le  S  octobre  contre  un 
jugement  signifié  le  4  juillet  est  tardif,  parce  que  le  5  octobre 
est  le  premier  jour  du  quatrième  mois  i  partir  de  la  signilica- 
tion-  S49. 

CASSATION  CRIMINELLE.  —  Appréciation  es  fait.  —  • 
Témoins.  Il  n'appartient  point  à  la  Cour  dr  cassation  d  apprécier 
les  témoignages  dans  lesquels  le  juge  a  puisé  la  conviction 
qu'ils  détruisent  les  faits  constatés  par  le  commissaire  de  po- 
lice. UI9. 

 Appréciation en fait. — Vente  a  l'encan. L'arrêt  d  appel 

qui  décide  que  U  vente  à  l'encan  a  été  sérieuse  ;  que,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  la  cessation  de  commerce  est 
réelle-,  qu'enGn  la  récx position  en  vente  de  quelques  objets 
ne  détruit  pas  ta  sincérité  de  la  vente  publique,  renferme  une 
décision  souveraine  4  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 1045. 

 Courue*.  —  Pourvoi.  —  RecxvamutB.  Le  condamné 

qui.  à  raison  de  la  peine  qui  lui  a  été  appliquée,  n'est  pas  intéressé 
4  se  prévaloir  des  moyens  invoqués  par  ses  Complices,  doit  être 
déclaré  non  rceevable  dans  son  pourvoi.  166. 

 Movk.v— Rrcrvabu.it>.  Un  prévenu  n'est  pas  rceevable  à 

présenter  comme  moyen  de  cassation  des  irrégularités  ou  des 
nullités  qui  auraient  été  commises  en  première  instance,  et  qu'il 
n'a  pas  fait  valoir  en  degrcd'appel.  —  En  ne  les  opposant  pas  en 
appel,  il  est  censé  y  avoir  renoncé;  et,  d'ailleurs,  les  art.  1  et  2 de 
la  loi  du  49  avril  1806  n'ont  pas  oessé  d'être  en  vigueur  sous 
l'empire  du  Code  d  instruction  criminelle,  avec  lequel  ils  n'ont 
rien  d  incompatible.  12tl. 

 Podbvoi.  —  ArfMtsfttoN.Casimir  Thienpont.         351 . 

— Poiibvois. —  Rbjrt.  Deltenre  et  Dubois.  Sébastien  Coop- 
mans,—  Deschuyteneer.  20 fi. — Vilain  Kacxelaer.  Vanxanlvoet, 
Ceuppcns.  Vermcylcn, Leroy.***.  —  Ange  Stamper.  *85.  — 
Jacques  Wyn.  319.—  De  Slerclte  et  Dankena.  319.— Jonckers. 
347  ,  653  .  8*7.  —  Leyman  et  Decocnea.  351.  —  Rosin.  Ric- 
kier,  P.  F.  et  J.  Verduyn.  398.  —  Antoine  Lechène.  415.  — 
L.Diericki.  5*7  — Dupont.  476, 653.—  Hovinne.  73*,  941  — 
Rerleur.  765.  —  Dcpape.  765.  —\ andeuberghe.  814.  —  Mel- 
chior.  814.  —  Vanacker.  814. 

 Qualification  des  faits.  Il  appartient  i  U  Cour  de  cas- 
sation de  vérifier  en  droit  la  qualification  que  les  juges  du  fond 
donnent  aux  faits  qu'ils  constatent,  lorsque  la  peine  dépend  de 
cette  qualification.  1574. 

 V.  Cour  d'assises.  —  Incendie.  —  Jury. 

CAUSES  CELEBRES,— Complot  contre  U  personne  de  l'em- 
pereur de  Russie,  en  1818.  10,  137.  — L'aveugle  du  bonheur. 
158.  —  Procès  d'O'Connel.  863.  —  Procès  Donon-Cadot  4  Pon- 
tuise.  95*.  998.  10*5,  1047.  —  Affaire  Lacoste.  1085.— Affaire 
Zoé  Manille.  98*,  11*4.— Affaire  Blétry;  cadavre  trouvé  dans 
un  coffre  4  la  station  d'un  chemin  de  fer,  victime  restée  incon- 
nue. 1361,  1375. 

CAUSE  SO  M  M  A I  11  E. — Instruction  far  Ecrit.  Les  Tribunaux 
ne  peuvent  pas  ordonner  l'instruction  par  écrit  dans  les  affaires 
sommaires:  ce  mode  d'instruction  est  exclusivement  applicable 
aux  affaires  ordinaires.  695. 

CAUTION.  —  Approbation  dr  la  sobur.  - —  Plusucb»  oii- 
cinaux.  La  caution,  qui  s'engage  solidairement  avec  le  débiteur 
principal  dans  un  contrat  syn.ilhftm.itique,  conclu  entre  celui-ci 
et  son  créancier,  devient  par  cela  même  partie  dans  le  contrat 
synalksgmaliquc.  Son  engagement  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  un  contrat  unilatéral,  et  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  écrive  le  Bon  ou  Approuvé  dans  l'acte.  173. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  —  Appel.  —  Quorrr*.  La 
caution  judieatum  so/ei  peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  degré  d'appel.  —  Pour  fixer  le  chiffre  de  celte  caution  U 
ne  faut  point  prendre  égard  aux  conclusions  reconvenlion- 
nelles.  1075. 

  Êtramur.  —  Pro  d*o.  L'étranger  admis  au  bénéfice  du 

pro  deo  est  -  il  dispensé  de  fournir  la  caution  judicatum 
totvi?  1262.  1360. 

 V.  Chn,t  jugée.  -  Jugement. 

CAUTIONNEMENT.  -  V.  Compétence. 

CESSION.  —  Crbakcr.  —  Daorr  d'aur  «j»  PAmtRjrr.  Tant 
que  le  transport  d'une  créance  n'a  pas  été  notifié  au  débiteur, 
ou  qu'il  n'a  pu  été  accepté  par  lui  dans  un  acte  authentique,  le 
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créancier  a  qualité  pour  en  demander  le  paiement.  En  consé- 
quence, si  le  créancier  agit  en  paiement  d'une  dette  litigieuse, 
le  débiteur  ne  peut  pas  l'en  faire  tenir  quitte,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  la  cession  «vec  les  frais,  loyaux -codts  et 
intérêts;  ce  droit  lui  compta  seulement  contre  le  cession, 
naire.  1131. 
■  ■  V.  Billet  au  porteur. 

CESSION  DE  BIENS.  —  Borna  roi.  La  loi  s'en  est  rapportée 
a  l'équité,  comme  4  la  raison  du  juge,  pour  déterminer  l'cxis- 
teneede  la  bonne  foi  exigée,  par  l'article  1-268  du  Code  civil,  du 
débiteur  qui  demande  la  cession  de  biens;  des  lors,  il  est  difli- 
cile  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  faille,  dans  l'examen  et  dans 
la  recherche  de  la  bonne  foi  d'un  débiteur ,  s'attacber  a  sa  con- 
•  duite  an  moment  de  la  dette.  —  Les  malheurs,  dont  la  preuve 
est  exigée  par  le  même  article,  doivent  s'entendre  de  causes  for- 
tuites qui  ont  amené  l'insolvabilité  ;  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  tire  considérée,  dans  ce  sens,  comme  un  malheur.  769. 

  Le  faux  duc  de  Normandie.  1 12. 

CHAMBKE  DU  CONSEIL.  -  Renvoi.  -  Cam  db  nt«m 
TWti.  Une  ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil  non  signitiée  au 

5 revenu  et  dont  les  chefs  de  prévention  ne  sont  pas  reproduits 
ans  l'exploit  de  citation,  ne  saisit  point  le  juge  a  ce  point 
que  celui-ci  puisse  condamner  du  chef  omis  dans  la  cita- 
tion. 268. 

CHARTES  DU  HAINAUT. — V.  Action  personnelle.  —  Ad- 
Hiritanct.  —  Altoiit.  —  Contrat  de  mariage.  —  Emphyleote. 

CHAMBRES  LEGISLATIVES.  Revue  des  travaux  des  cham- 
bres pendant  la  session  1813  1814.  97.— Discussion  du  budget 
de  la  justice  de  1814.  113. 

CH  ASSE.  Obligations  attachées  en  Prusse  au  droit  de  chasse 
privilégiée.  1 1 23.  —  Du  droit  de  forêts,  et  du  droit  de  garenne  ; 
extraits  du  Manuel  du  chasseur  de  Champiuunii-re.  1 193. 

CHASSE  (DELIT  DE).  —  CxaatoNXAiax.  —  Dam  cutainb. 
Le  cessionnaire  d'un  droit  de  chasse  est  sans  qualité  pour  se 
plaindre  d'une  contravention,  lorsque  la  cession  n'a  acquis  date 
certaine  contre  les  tiers,  par  l'enregistrement,  que  postérieure- 
ment* la  contravention.  1661. 

  DiscuncaBST.  Le  bénéfice  de  l'art.  66  du  Code  pénal 

n'est  pas  applicable,  sauf  disposition  contraire,  aux  matières 
spéciales,  non  prévues  par  le  Code,  notamment  aux  matières  de 
chasse.  1273. 
 V.  Prêter  iption. 

CHEMIN  DE  FER.  Acquisition  facile  des  terrains  nécessaires 
au  chemin  de  fer  de  S'. -Nicolas.  539. 
  V.  Aete  de  commerce. 

CHEMIN  DE  HALAGE.  —  Plantation  non  aotosisêe.  La 
plantation,  non  autorisée,  d'arbres  sur  un  chemin  de  halage  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l'art.  7,  litre  28  de  l'Ordonnance  de 
1669,  et  ne  tombe  pas  sous  1  application  de  l'art.  1-  de  la  loi  du 
6m*rsl8l8.  1468. 

  PaBsoirnoN.  L'Etat  peut  réclamer  la  servitude  du 

chemin  de  halage  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  1669,  quel  que 
soit  le  laps  de  temps  qui  se  soitécoolédepuissa  publicalioo,  sans  ! 
qu'elle  ail  été  exécutée;  celte  ordonnancées!  une  loi  d'ordre  pu- 
blic et  d'intérêt  général ,  contre  les  dispositions  de  laquelle  on 
n'a  pu  prescrire.  536. 

  Rivbbaihb.  —  iHDsaunrâ.  —  Pats  de  Libgb.  L'Etal 

doit  une  indemnité  aux  riverains  du  chef  de  l'établissement  de 
la  servi  tudede  halage  pour  toutes  les  plantations  et  constructions 
préexistantes  4  la  publication  de  l'Ordonnance  de  1669  et  qui 
devraient  disparaître  parce  qu'elles  se  trouvent  dans  la  lar- 
geur prescrite  par  cette  ordonnance,  qui,  dans  le  pays  de 
Liège,  n'a  pas  été  mise  4  exécution.  536. 

—  Sbbvitudb.  —  RiTitauu  natt sables.  —  Rires.  La  ser- 
vitude légale  qui  a  pour  objet  le  chemin  de  halage,  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  ne  grève  pas  4  la  fois  les  pro- 
priétés des  deux  rives.  Une  fois  que  le  chemin  de  halage  a  été 
réglé,  les  propriétaires  de  la  rive  opposée  ne  sont  tenus  qu'à  lais- 
ser sur  leur  héritage  un  espace  libre  de  la  largeur  de  10  pieds  ; 
ils  ne  peuvent  pas  sans  indemnité  être  obliges  de  reculer  4  la 
distance  de  SI  pieds.  726. 

  TBAVAUI  AUTORISÉS .  —  PïOHIMfrlts  HIVKIAlNBS. — DOM- 

maobs.  —  iNDKHMrrt.  Lorsque  les  riverains  d'dn  fleuve  ont  été 
autorisés  par  l'autorité  compétente  4  construire  on  chemin  de 
halage  4  leurs  frais.  l'Etat  ne  peut  s'en  emparer  sans  indemnité. 

—  Lorsque,  par  la  tolérance  du  gouvernement,  le  haUge  a  été  | 
établi  4  une  largeur  moindre  que  celle  fixée  par  l'Ordonnance  de  > 
1C<»9.  ce  chemin  de  halage  est  censé  être  dans  sa  largeur  légale.  | 

—  Dans  cette  hypothèse,  l'Etat  n'est  pas  rccevable  a  prétendre 
que  le*  propriétés  riveraines  font  partie  du  lit  de  la  rivière,  alors 
que  les  propriétairesen  onlcuunc  possession  paisible,  publique, 
pendant  un  temps  Midisanl  pour  prescrire 

CHEMINS  VICINAUX.-"' 


—  Rimiw.  Le  droit  de  plantntion  sur  le  sol  des  chemin»  vici- 
naux appartient  aux  communes,  et  non  aux  riverains.  1135. 

  Excavation  socs  us  moh  dc  chehii  —  DCTttrokA- 

ntm.  —  Costbavbntkmi  Celui  qui  extrait  du  sable  contre  les 
parois  d'un  chemin,  de  manière  4  nuire  4  la  viabilité  du  chemin, 
commet lacontravention  prévue  par  l'art.  56,  n*  7,  du  règlement 
de  la  dépulalion  permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
du  20  avril  1842.  —  La  circonstance  que  le  terrain  exeavé  serait 
loué  4  l'inculpé  ne  peut  pas  lui  servir  d'exeuse.  1462. 

  Natubb.  —  Acre  AnaiNurrBAnr.  —  Pouvons  jtini- 

ciaiei.  —  Co»rtTK>f.r..  L'inscription  d'un  chemin  sur  le  ta- 
bleau des  voies  dc  communication  d'une  commune,  faite  par 
l'autorité  administrative  en  conformité  de<  dispositions  légales, 
ne  fait  aucunement  obstacle  4  ce  que  les  Tribunaux  eonnaiweni 
des  contestations  relatives  4  la  nature,  4  la  destination,  ou  4  la 
largeur  du  chemin.— Le  caractère  du  chemin  avant  lïnseripl  ion 
n'en  est  point  changé.  318. 

  Plantation.  —  Rbsliwint  raormoAL-  Les  conseils 

provinciaux  ne  peuvent,  dans  leurs  règlement  sur  les  chemins 
vicinaux,  prendre  des  dispositions  relatives  aux  distances  4  ob- 
server pour  les  plantations  sur  les  terrains  adjacens ,  mais  Us 
peuvent  empêcher  et  prévenir  les  usurpations,  en  réglant  ce  qui 
est  relatif  4  l'alignement  et  4  la  délimitation  de*  chemins  vici- 
naux. —  Le  propriétaire  d'un  terrain  limitrophe  d'un  chemin 
vicinal,  dûment  délimité  par  l'autorité  administrative,  peut 
planter  sur  ce  terrain  comme  bon  lui  semble,  nonobstant  le 
règlement  qui  le  défend  et  dont  les  Tribunaux  ne  peuvent  faire 
l'application,  comme  étant  contraire  4  la  loi.— Les  rèxle?  tracées 
par  l'art.  671  dn  Code  civil  ne  peuvent  être  appliquées  aux 
plantations  4  faire  sur  les  terrains  bordant  les  chemins  vici- 
naux. 1155. 

 Question  pséjudiciilii.  —  CoxptrnrnxB.  Lorsque  lo 

prévenu  d'une  contravention  de  suppression  de  chemin  vicinal, 
excipe  de  ce  que  ce  chemin  lui  appartiendrait  et  ne  con 
slilucrait  dans  tous  les  cas  qu'une  servitude  en  faveur  des  pro- 
priétés voisines  enclavées,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  simple 
police  dc  statuer  sur  ces  questions  préjudicielles  de  pro- 
priété. 1217. 

 V,  Conseil  provincial.  —  Voirie. 

CHIENS.  —  Taxi  pbotinctals.  — Lnvaiaa.  L'impôt  extraor- 
dinaire dont  sont  frappés  les  lévriers  étant  basé  sur  le  lucre  qu'ils 
peuvent  procurer  4  leur  propriétaire,  par  la  poursuite  do  gibier, 
il  n'y  a  lieu  de  les  imposer  que  comme  chiens  ordinaires,  avant 
I  âge.  où  ils  sont  censés  pouvoir  procurer  ce  lucre.  —  Par  suite, 
n'est  imposable  qu'à  la  taxe  de  2  franes,  le  lévrier  né  après  la 
premier  trimestre  de  l'année  oh  a  été  fait  le  recensement,  et 
avant  le  1"  décembre  suivant,  sauf  à  le  soumettre  au  plein  droit 
dc  3ô  franc*,  l'année  suivante.  170. 

 V.  Corn i*  te  net. 

CHOSE  JUGEE.  —  Caution  aonicaroM  soin.  Un  jugement 
oui  ordonne  à  I  étranger  dc  fournir  la  caution  judieatum  eottrt, 
dans  un  délai  déterminé,  et  qui,  4  défaut  de  la  fournir,  renvoie 
le  défendeur  de  l'action  lui  intentée,  est  une  décision  définitive 
qui  peut  couler  en  force  de  chose  jugée,  si  elle  n'est  attaquée 
dans  les  délais  et  par  1ns  moyens  légaux.  667. 

 Citation.  Le  ministère  public  ne  peut  faire  revivre  une 

citation  primitive  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement  par 
défaut  qui  l'a  déclaré  non  recevable  dans  une  poursuite,  pour 
n'avoir  par  justifié  de  l'assignation.  11  doit  agir  de  nouveau  par 
exploit  principal.  58- 

  CkBAMJIB. —  QcAUTB. —  OBJBTPB  LA  SSMATOB.  LorS- 

que  des  saisies-arrêts,  pratiquées  sur  un  usufruit,  ont  été  an  nu  lées 
|iar  suite  dc  l'extincliou  de  l'usufruit  prononcée  conlradicloire- 
tncnl  avec  le  créancier  saisissant,  ce  dernier  qui  veut  intervenir 
ensuite  dans  uno  instance  en  saisie  immobilière  du  même  usu- 
fruit, pratiquée  par  un  tiers,  peut  être  écarté  par  l'evception  de 
chose  jugée.  L'objet  qu'il  a  en  vue  dans  les  deux  instances  est  le 
même,  puisqu'il  a  pour  but  l'exercice  des  droits  résultant  de  sa 
créance,  à  l'égard  de  l'usufruit.  —  Un  créancier  agit  en  la  même 
qualité,  dans  le  sens  de  l'art.  1351  du  Code  civil,  soit  qu'il  alla 

3ue  en  nom  personnel  les  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude 
e  ses  droits,  soit  qu'il  exerce  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur; dans  ces  deux  cas.  il  n'a  que  la  seule  et  unique  qualité  de 
créancier.  5HO 
_         Dmroainr.  La  chose  jugée  n'existe  que  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement  et  non  dans  ses  considérant.  8. 

  Intrbvbntton.  —  Reqgbti  civils.  On  ne  peut  pas 

attaquer  un  jugement  passé  eu  force  de  chose  jusjee  par  la  voie 
de  I  intervention,  alors  même  qu'il  serait  allègue  que  ce  juge- 
ment serait  le  résultat  du  dol  de  la  partie  adversé.  —  L'inter- 
vention doit  être  déclarée  non-recevable  jusqu'à  ce  que  le  i 
meut  ait  elé  rélracté  au  moyen  de  la  requête  civile. 


si5B: 


Digitized  by  Google 


iw 


TABI.P.  ALPHABÉTIQUE. 


I75« 


publie  qui  assigne  un  individu  devant  le  Tribunal  correctionnel 
pour  entendre  déclarer  qu'il  est  le  même  contre  lequel  ce  Tri- 
bunal a  rendu,  «ou»  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  un  jugement 
par  défaut  non  frappé  d'opposition,  et  que,  par  suite,  ce  juge- 
ment lui  sera  appliqué,  doit  être  déclaré  non  rceevablc,  le  Tri- 
bunal ayant  épuisé  sa  juridiction  par  un  tel  jugement.— Il  en  est 
surtout  ainsi  quand  l'individu  n'a  contribué  en  rien  à  faire  com- 
mettre l'erreur  de  nom.  76. 
  V.  Dommages- intérêts. 

CIRCULAIRES.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  rap- 
pelant que  les  pétitions  adressées  a  son  département  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré.  9.  — bu  même,  relative  A  l  exécution  de 
l'arrêté  du  mois  d'andt  1835.  9. — Sur  les  décès  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  286.  —  Sur  la  délivrance  de  certificats  de  mo- 
ralité aux  remplaçons.  286.  —  Circulaire  d'un  notaire  des  en- 
virons de  Lyon  pour  se  recommander.  655.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  justice  sur  le  projet  de  créer  des  élablissemcns 
spéciaux  pour  les  enfans  trouvés.  766.  —  Du  même,  rappelant 
qu'il  est  interdit  aux  administrations  communales,  et  aux  fa- 
briques d'église  d'aliéner  les  objets  d'antiquité  que  renferment 
les  églises  et  les  établissemens  publics.  766.  —  Du  procureur- 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  sur  la  police  judiciaire, 
adressée  aux  bourgmestres  du  ressort.  1561.  —  Du  ministredes 
travaux  publies  sur  la  quotité  saisissablc  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics.  1629. 

COALITION  D'OUVRIERS.  —  Les  dispositions  de  l'art.  415 
du  Code  pénal  ne  sont  pas  limitées  aux  seuls  ouvriers  engagés 
sous  un  maître  et  travaillant  dans  des  manufactures  ou  ateliers; 
elles  ont  pour  but  de  réprimer  toute  espèce  de  coalition  formée 
par  des  ouvriers,  qu'ils  soient,  ou  uoo.  libres  de  tout  engagement 
enfers  des  maîtres.  187. 

COLPORTEUR.  —  Patents.  —  Tbanbpobt  in  botte.  — 
Contbatistioii.  Celui  qui  n'a  pris  patente  que  comme  <•  colpor- 
teur à  découvert  sur  le  bras  et  sans  hotte  »  ne  peut,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  vend  pas  en  route,  lorsqu'il  va  d'un  village  à  un 
autre,  transporter  ses  marchandises  dans  une  hotte.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  trouvé  vendant  ses  marchandises,  pour  qu'il 
soit  rois  en  contravention.  908. 

COMMANDEMENT.  —  Instakc*.  Le  commandement  de 
trente  jours  ne  forme  pas  une  instance  et  ne  constitue  pas  une 
demande,  proprement  dite  ;  il  n'est  que  la  suite  d'un  acte  déjà 
exécutoire  et  ne  saisit  le  juge  d'aucune  demande.  196. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ECRIT.  —  Acte 
mol.  —  Doible.  L'acte  de  vente  sous  seing-privé,  nul.  aux 
termes  de  l'art.  1325.  pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  constitue 
néanmoins  un  cooimeucinicnl  de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens 
de  l'art.  13*7.  1436. 

 Intibbogatoibb  cbuiubl.  Les  déclarations  faites  dans 

un  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction  et  constatées  par 


preuve  écrite. 
 V.  taxation  eitlU. 

COMMERÇANT.  —  Minon.  —  Maison  db  saxt*.  Le  di- 
recteur d'une  maison  de  santé  dans  laquelle  les  pensionnaires 
sont  traités  d  après  la  méthode  de  PriesniU  n'est  pas  commer- 
çant. 62. 

 V.  Acte  de  etmmterte.  —  Banqutroutt. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Di  cboibb.  —  Rwt-onsibuit*. 
\je  commissionnaire  n'a  droit  au  du-croire  que  s'il  répond  par 
convention  expresse  de  la  solvabilité  des  acheteurs.  410. 

COMMUNAUTE  CONVENTIONNELLE.  -  Fobpatt.  - 
Hirusi  dis  ait-obt».  —  Claisi  subisse  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  du  forfait  de  communauté,  autorisé  pur 
l'art.  1513  du  Code  civil,  que  les  époux  stipulent  expressément, 
au  profil  des  héritiers  du  prédéeédé,  la  faculté  de  reprendre  ses 
apports.  —  Le  forfait,  stipulé  en  ces  termes,  ne  constitue  pas 
une  donation  réductible.  809. 

COMMUNAUTÉ  LEGALE.  —  Donation  in  w avbub  do  bu- 
biabb.  —  Pinsion.  La  donation  d'une  pension  viagère  faite  à 
une  femme  en  faveur  de  sou  futur  mariage,  tumbe  dans  la  com- 
munauté légale.  1119. 

  Diotr.  —  Racorni» si.  —  CorrrrMo*.  Dans  les  Cou- 
tumes telles  que  celle  de  Valenciennes  où  certains  biens  acquis 
durant  le  mariage  ap|tartenaient  au  mari  seul  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté ,  la  femme  n'a  pas  droit  a  une  récom- 
pense a  raison  de  ce  que  le  prix  d'achat  de  ces  biens  aurait  été 
tiré  de  la  communauté  —  L'action  en  récompense,  de  la  femme 
mariée  sous  la  Coutume  de  Valenciennes ,  existât-elle,  serait 
éteinte  par  confusion,  vu  sa  qualité  d  héritière  mobilière  de  son 
mari.  Bit. 
— -Dbotttbansttoibi  —  RBnmroMikait-— Miobles.Lcs 
i  foncières,  originairement  immobilières,  ne  doivent  pu 


nui  nage  a  été  contracté  sous  l'empire  des  Coulâmes  anciennes. 
—  La  circonstance  que  le  mariage  se  serait  dissous  depuis  la 
publication  du  Coda  civil  est  sans  influence  sur  ce  point  de 
droit.  1033. 

 Fbum. — MiBi  iBsirr.  La  femme,  en  l'absence  du  mari, 

peut  être  autorisée  par  le  juge  a  représenter  en  justice,  comme 
demanderesse,  la  communauté.  700. 

 Rtco»BNtB. — Dboit  Lie«ioi8.— RftTBOACTiriTB.En  cas 

de  stipulation,  entre  époux,  d'une  société  d'acquêts,  les  anciens 
statuts  coutumiers  Liégeois  admettaient  le  droit  de  récompense 
au  profit  de  l'époux  dont  le  propre  avait  été  aliéné.  —  Ce  droit 
a  continué  d'exister  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
alors  même  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat  anténup- 
tiel.  —  On  peut  appliquer,  sans  effet  rétroactif,  a  la  liquidation 
d'une  communauté  entre  époux  mariés  pendant  que  cette  der- 
nière loi  était  en  vigueur,  la  disposition  de  l'art.  1473  du  (".«te 
civil.  13». 

 SBr-ABATIO*  DE  COBPS.  —  OBJETS  MOBILIBB*.— RbCIL.  La 

femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  et  de  biens  qui.  lors 
de  l'ordonnance  du  juge  sur  requête,  a  négligé  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  objet*  composant  la  communauté  et 
d'en  faire  dresser  inventaire,  ne  peut  être  admise  postérieure- 
ment à  prouver,  par  commune  renommée,  contre  le»  héritiers  de 
son  mari,  que  des  objets  mobiliers  prétendument  divertis  ou 
recelés  lors  de  l'inventaire  dressé  au  décès  de  ce  dernier,  tai- 
saient partie  de  leur  communauté  a  l'époque  de  la  demande  en 
séparation.  1335. 
 V.  Cadavre.  —  Confusion. 

COMMUNES.  -  BtENS.-JoiiWANCB.  -  Habitant.  Chaque 
habitant  de  la  commune  a  un  droit  personnel  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  et  peut  en  son  nom  intenter  les  actions  re- 
latives a  ce  droit.  1237. 

 Casibniiibnt.  — Oblisition. —  État.  Les  communes 

auxquelles  l'Etat  a  cédé  les  baliraens  destinés  au  casernement 
militaire,  à  In  condition  de  fournir  le  couchage  aux  troopes  , 
ont  contracté  une  obligation  personnelle  qu'elles  doivent  remplir 
par  elles-mêmes  ou  par  autrui  sous  leur  responsabilité.      1  IHA. 

 Dbttes.  —  Abbebages  db  a  liais.  —  PiEScirrrron.  Les 


lunes  sont  déchargée» 
lau  l«  janvier  1811. 


853, 1703. 
sion.  L'article  8du 
décret  impérial  du  21  août  1810  s'appliipif  aussi  aux  fabriques 
d'église.  —  En  conséquence,  les  communes  sont  déchargées  de 
leurs  anciennes  dettes  envers  les  fabriques  d'église.  993. 

 Drrris. — liiiiMn  contbb  l'Etat.  L'action  en  garantie 

d'une  commune  contre  l'Etat  pour  dettes  contractées  envers  des 
particuliers  dans  l'intérêt  de  l'État ,  rentre  dans  l'art.  64 
du  traité  du  5  novembre  1842.  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande et  échappe  a  la  compétence  judiciaire.  853. 

 Dittis. — I .loi* i dation . — Déchéance.  L'arrêté  du  1"  no- 
vembre 1819  n'a  frappé  de  déchéance  que  les  dettes  < 
dans  la  liquidation  qu'il  clôturait. 

 Dittis.  —  l'aiscarrriON.  Toute  dette  d'une  tuiumum.- , 

liquidée  a  sa  charge,  est  censée  pleinement  vérifiée  et  reconnue, 
etrarrrlc  de  liquidation  forme  titre  pour  le  créancier,  aussi  long- 
temps qu'il  subsiste.  —  Ce  titre  ne  peut  être  contesté  en  justice 
par  la  commune  débitrice,  alors  même  qu'elle  prétendrait  que 
la  dette  aurait  été  comprise  a  tort  dans  la  liquidation.  —  Le 
paiement  d'une  dette  ainsi  liquidée  par  la  commune  ne  peut 
être  considéré  comme  un  fait  pové  par  l'effet  de  la  contrainte 
qu'aurait  exercée  le  gouvernement  à  l'égard  de  la  commune, 
surtout  en  l'absence  de  protestation  ou  reserve.  —  La  prescrip- 
tion a  couru  contre  les  créanciers  des  communes,  même  jtendant 
la  durée  du  sursis  accordé  a  ces  communes,  si  les  créanciers 
n'ont  fait  aucune  diligence  pour  en  poursuivre  Ij  liquidation 
administrative.  —  L'arrêté  du  3  février  1KI8  prononce  une  dé- 
chéance contre  de  semblables  créanciers  retardataires.  643. 

 Dittis.  —  Rente*. — AbbBbaob*.  Les  rentes  levées  par  les 

villes  de  Belgique,  dans  l'intérêt  de  l'Etal  sur  des  domaines  4 
elles  engagés  étaient  leur  délie  personnelle.  853,  1703. 

COMMUTATION  DE  PEINE.  —  Du  lieutenant  Cante,  con- 
damné a  l'emprisonnement,  pour  duel,  ainsi  que  des  té- 
moins. 96. 

COMPÉTENCE.  —  Billet  a  obdbï.  —  Cobthibcant.  Le 
commerçant  souscripteur  d'un  billet  a  ordre,  causé  «  valeur  en 
ma  rrhandises.  >  peut  opposer  l'i  ncompétence  du  Tribunal  de  com- 
merce, vis-4-vis  du  bénéficiaire,  lorsqu'il  appert  que  le  billet 
doit  son  origine  à  une  cause  non  commerciale;  notamment  que 
les  marchandises  qu'il  a  pour  objet  devaient  servir  4  l'usage  per- 
sonnel du  commerçant.  1062. 

 Contbatbntion. — Octboi.  Les  règlemens concernant  les 

impositions  communales  n'ont  pas  été  compris  parmi  les  règle- 
meru  d  nirainistrttioo  intérieure  et  les  ordonnances  de  police 
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I  les  peines  ne  peuvent  pas  excéder  celles  de  simple  police, 
d'après  l'art.  78  de  la  loi  communale.  A  leur  égard  la  législa- 
tion spéciale  du  29  avril  1819  est  maintenue.  377. 

— Dettes  de  l'Etat.— Liquidation  .  Depuis  le  traité  du  5  no- 
vembre 18i2  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  dessaisi  du  droit  de  statuer  sur  les  créances  comprises 
dans  l'art.  M.  853. 

 ÉTBAMiEB.—PBOCk*  civil. Les  Tribunaux  belgessontenm- 

pétens  pour  connaître  d'une  action  civile  intentée  par  un  étran- 
ger domicilié  de  (ait  en  Belgique  contre  un  autre  étranger  aussi 
domicilié  dans  ce  pays,  alors  surtout  que  le  contrat  ou  quasi- 
contrat  en  vertu  duquel  on  agit  a  été  formé  en  Belgique.  375. 

 Lettbbdbcxiamm.— Etbameb.— Ekoossebent.  L'étran- 
ger, qui  a  accepte  en  pays  étrangrr  une  lettre  de  change  tirée 
par  un  étranger,  peut  être  cité  devant  les  Tribunaux  des  Pro- 
vinces rhénanes  par  un  habitant  de  ce  pays,  au  profit  duquel 
la  lettre  de  change  a  été  endossée.  132. 

 NoTiiai. — Résidence  illéoale.  L'action  endommages 

intérêts  dirigée  contre  un  notaire,  du  chef  de  résidence  illégale, 
par  l'un  de  ses  confrères  est  de  la  compétence  des  Tribunaux 
civils.  551. 

a. — Caisse  des  betbaitbs.  Les  Tribunaux  sonteom- 
décider  que  la  veuve  d'un  employé  ou  fonctionnaire 
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public,  qui  a  fait  les  versemens  voulus  par  le  règlement  du 
26  mai  1822.  a  droit  à  une  (tension  dans  la  proportion  détermi- 
née par  ce  règlement.  —  Celle  question  constitue  une  contesta- 
tion relative  a  une  créance,  a  un  droit  civil,  a  laquelle  s'ap- 
plique l'art.  92dc  la  Constitution.  4. 

  Pétition  d'hérédité  —  Jcetarax»  étrangers.  Les  Tribu* 

naux  belges  sont  cnmnétens  pour  connaître  d'une  action  en  pé- 
tition d'hérédité  intentée  par  un  Belge  contre  des  héritiers 
régnkoles.  détenteurs  de<  fonds  de  ta  succession,  en  vertu  de 
jugemens  émanés  des  Tribunaux  étrangrrs  dans  la  juridiction 
icls  le  Belge  est  décédé.-Lcs  art.  793.  822  duCode  civil,  et 
Code  de  procédure  ne  son)  applicables  qu'a  une  succession 
échue  en  Belgique  à  des  régniculcs.  16*5. 

 POUVOIB  JVDICIAIBE.  —  ALIÉNÉ.  —  MlSl  ES  L1BSBTÉ.  Le 

pouvoir  Judiciaire  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
de  mise  en  liberté  faite  parun  individu  séquestré commedément 
par  ordre  du  collège  de*  bourgmestre  et  éehevins  ?  980. 

 Poovoib  jodigmibé.  —  Arrêté  illésal.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  compétent  pour  déclarer  illégal  un  arrête  royal,  alors 
que  cet  arrêté  n'est  pas  attaque  d'une  façon  principale  et  di- 
recte. 11*9 

 POCVOIB  JBBKIAIBB.  —  DETTE  DE  L  Etat  — LIQUIDATION 

Les  Tribunaux  sont  compélens  pour  apprécier  si  la  dette  résultant 
de  la  garantie  d'une  vente  de  rentes  d  origine  nationale  a  passé 
à  U  charge  du  royaume  des  Pays  Bas  et  serait  ensuite  passée  a 
la  charge  de  la  Belgique,  par  l'effet  du  traité  du  S  novem- 
bre 1842.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  décision  de  cette 
question  a  la  commission  de  liquidation  instituée  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  04  du  traité  précité.  1142. 

 Pot  VOIE  JCDICUIBE.  —  FONCTIONNAIRE. —  AcTTO»  CIVILE. 

Les  Tribunaux  sont  rompétens  pourdécidrr  sur  l'action  en  dom- 
mages intérêts  dirigée  contre  une  administration  municipale 
4  raison  do  faits  iwsés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
police.  693. 

  Poe  vota  judiciaire.  —  Utilité  pcbliqdé.  Lorsqu'un 

arrêté  royal  a  décrété  l'utilité  publique  d'une  eipropriation  à 
exécuter  ,  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  décider 
que  l'expropriation  n'est  pas  utile  au  public,  mais  est  de  pur 
intérêt  privé.  1394. 

— —  Société.  —  Siégé  A  l'étbameb.  —  Tribcnacx.  Los  in- 
dications de  Tribunaux  données  par  l'art.  59  du  Code  de  procé- 
dure ne  s'appliquent  qu'au  ras  où  les  Tribunaux  indiqués  sont 
des  juridictions  nationales.  —  Spécialement,  en  matière  de  so- 
--imerciale,  formée  entre  Belges. mai»  en  pays  étranger, 
^  belge  ne  peut  être  forcée  de  se  dessaisir  des  contesta- 
Ire  les  associés,  pour  en  renvoyer  la  connaissance  au 
Tribunal  étranger  du  lieu  où  était  le  siège  de  la  société.  522. 

 Thibl-nal  avu.  —  ApraiBEs  coemkboalcs .  —  Appel. 

Les  Tribunaux  civils  sont  inconqiétens  rationi  materia  pour 
connaître  des  affaires  commerciales.  —  Leur  incompétence 
peut  en  conséquence  être  relevée  pour  la  première  fois  en 
appel.  977. 

 TararNAL  cobbbcttonbel. — Contravention:  ac  poids  du 

m».  1*  fait  du  lioulancer  d'avoir  exposé  en  vente  des  pains  qui 
pas  le  poids  nxé  par  les  règlemens ,  est  un  délit  de  la 
ice  du  Tribunal  correctionnel ,  et  non  pas  une  contra- 
vention de  la  compétence  du  Tribunal  de  simple  police.  555. 

  Tbibonal  correctionnel.  —  Peut.  —  Conseillée 

communal.  Les  Tribunaux  correctionnels  qui  connaissent  des 
délits  commis  par  un  conseiller  communal  dans  le  cours  d'une 
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discussion  relative  à  des  acte*  d'administration,  ne  eoraBif  tient 
aucun  empiétement  sur  l'autorité  administrative.  1241. 

— —  Trironal  cobbbctwwbl.  —  Taxe  proti.vcialb  sra  us 
chien*. — CoimuTENTlon.  Le  Tribunal  correctionnel  est  in- 
compétent pour  prononcer,  du  chef  de  contravention  4  la  taxe 
provinciale  sur  les  chiens ,  une  amende  de  15  francs,  indépen- 
damment du  droit  du  ;  le  paiement  du  droit  constituant  une 
obligation,  et  non  une  pénalité.  le  montant  n'en  peut  être  joint 
à  celui  de  l'amende,  pour  établir  la  compétence.  172. 

 Tbibdnal  db  cosmiebcb.—  Billet.  —  Non  commebçant 

Pour  que  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  soit  établie 
4  l'égard  d'un  non-commerçant,  dans  le  sens  des  art.  636  et  637 
du  Code  de  commerce,  il  est  nécessaire  que  le  billet,  dont  on 
poursuit  le  paiement ,  porte  tous  les  caractères  extérieurs  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  4  ordre.  164- 

 Teibcnalde  commerce. — Cacïto*nemrnt.  Le  Tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  contre  des  individus  non  négocians  qui  se  sont  consti- 
tués cautions  solidaires  d'une  dette  commerciale.  570. 

 TmatlNil  DE  OOMMBBCE.  —  CoBJMM  DE  MARCHAND.  Les 

Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  de 
l'action  dirigée  par  le  commerçant  contre  son  commis,  ou 
facteur.  351». 

— -  TaittmAi  de  commerce.  —  Cornus  de  mabcbjantj.  Les 
Tribunaux  de  commerce  sont  incompétens  pour  connaître  des 
actions  entre  nn  négociant  et  son  commis,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  l'exécution  de  la  convention  par  laquelle  le  commis  a  en- 
gagé ses  services.  —  L'art  634  du  Code  de  commerce  est  relatif 
aux  actions  que  le  tiers  peut  intenter  contre  le  commis  avec 
lequel  il  a  contracté.  1219. 

 Tbibonal  de  commerce.  — CoarBEPAÇO*.  —  Dommabes 

intérêts.  L'action  en  dommages-intérêts  du  chef  de  contre 
façon,  intentée  par  un  individu  breveté,  est  de  la  c 
Tribunal  de  commerce ,  lorsque  la  contestation 
commerce  des  parties.  lt>KH. 

 Teoi-ble.  —  Tratacx  PCBttcs.  —  Poevoia  icdkuire. 

L'obstacle  apporté  4  la  jouissance  d'une  servitude  ,  par  suite  de 
mesures  provisoires  prises  par  des  agens  de  l'autorité  adminis- 
trative, pour  parvenir  4  la  construction  de  travaux  publics  lé- 
galement décrétés  .  ne  constitue  pas  un  trouble  que  le  |K>nvoir 
judiciaire  puisse  empêcher.  .? 

V.  Borne.  —  Brevet  <fme«i/ion.  —  Délit  rural.  —  Dom 
mages-intérét*.  -  Référé.  -  RapomabUité.  -  SaUi+arrét- 
&  parution  decorp*.  —  Société*  commercial**. 

COMPLICE.  —  Qo»"Tt.  —  Il  faut  tenir  compte  au  com- 
plice, dans  l'application  qui  lui  est  faite  de  la  loi  pénale,  de  la 
qualité  qui  augmente  sa  culpabilité  relative  ;  la  règle  de  l'art. 
59  du  Code  pénal  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  n'admette 
pas  diverses  exceptions.  Ainsi  le  fils  naturel  reconnu .  qui  s'c*t 
rendu  complice  de  coups  portés  ou  de  blessures  faites  4  son 
père,  ne  peut  pas  éviter  l'aggravation  de  peine  qui  résulte  de  sa 
qualité,  par  la  raison  que  1  auteur  principal  n'a  encouru  que U 
peine  ordinaire  du  crime.  166 

 V.  U**rt.  . 

COMPUI.SOIRE-— Pièces  adbtjbistbattvbs.  Les  administra 
lions  publiques  ne  peuvent  être,  4  raison  des  pièces  administra- 
tives reposant  dans  leurs  bureaux,  assimilées  4  des  dépositaire* 
publics  sujets  au  compulsoire.  *  ***  - 

CONCESSION.  —  Canal  de  siBtfti  ét  morelle  La  conces- 
sion octroyée  en  1827,  pour  la  construction  du  canal  de  Meuse 
et  Moselle,  constitue,  entre  l'Etal  et  la  Société  concessionnaire, 
un  contrat  qui  oblige  celle-ci  4  construire  et  livrer  au  gnuvci 
nement  un  canal  n^v  igable,  tandis  que  le  gouvernement  est  tenu 
de  faire  jouir  la  société  du  péage  qu'il  lui  a  abandonné  a  per- 
pétuité. —  Les  événemenj  politiques,  n'ayant  pas  eu  pour  effet 
de  rendre  l'exécution  du  canal  concédé  impossible,  ne  peuvent 
pas  entraîner  la  résiliation  du  contrat.  8,  38. 

CONCILIATION.  —  Etbanseb.  Le  préliminaire  de  conci- 
liation n'est  pas  nécessaire  4  l'égard  d'une  demande  formée  par 
un  indigène  contre  un  étranger,  pour  des  immeuble)  situés  dans 
le  pays  du  premier.  31. 

 Majeur*  et  annEOBS.— Actwm  DmsTBLB.  —  ÎSon  rece 

vabilitB.  Les  majeurs  qui  intentent. conjointement  avec  un  mi- 
neur, une  action  essentiellement  divisible,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  doivent  être  déclares  non  recevables.  361. 

  Non  comparution.  —  Amesde.  —  Rît  ri  d'acdience. — 

Ei ces».  La  partie  qui  ncjuslifie  point  du  paiement  de  l'amende 
4  laquelle  elle  a  été  condamnée  pour  Don-comparution  au  bu- 
reau de  paix,  ne  peut  être  entendue  en  justice,  même  lorsqu'elle 
prétend  ne  pas  avoir  été  citée  4  son  domicile.  —  La  fin  de  non 
recevoir  opposable  de  ce  chef  ne  peut  être  jointe  au  fond ,  lors 
même  que  la  partie  dont  il  s'agit  entend  faire  résulter  de  «es 
moyens  au  fond  les  motifs  d'excuse  qu'elle  prétend  avoir  pour 
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obtenir  remise  de  l'amende.  621. 
CONCORDAT.  —  V.  FaiHtt». 

CONCOURS.  — Questions  mises  au  concours  par  la  Social* 
des  Arts,  des  sciences  et  des  lettres,  du  Ilainaut.  1500. 
 V.  Aeadtmit.  —  LnivertUé. 

CONCUSSION.  —  Factrors  m  la  roiri.  —  RmrLiçirr. 

Les  facteurs  de  la  poste  aux.  lettres  doivent  être  rangés  parmi 
les  fonctionnaires,  les  percepteurs  des  droits,  laies,  etc..  for- 
mant la  première  catégorie  des  personnes  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 174  du  Code  pénal.  —  Celui  qui  remplace  momentanément 
un  facteur  ,  qu'il  ait  ou  non  été  agréé  par  l'administration  ,  ne 
peut  pas  être  assimilé  au  facteur  lui-même;  il  est  son  commis 
ou  préposé,  dans  le  sens  de  l'art.  174.  490. 

CONFISCATION.  —  AoHiHisratTim  coaamitLi.  —  ttkem 
Mans.  Les  adminislralionscomniunales  ne  peuvent,  sous  l'empire 
do  la  loi  du  6  mars  1818,  comminer  la  confiscation  d'objets 
fabriqués  ou  saisis  en  contravention  à  leurs  règlement.  670. 

  V.  Poidt  et  «muret. 

CONFLITS.  Discours  de  rentrée  de  M.  le  procureur  général 
Hsikeru  sur  celle  matière.  -  17. 

CONFUSION.  —  Bum  o  sauts.  —  Main-miss  natiomalr. 
Ij»  confusion  n'a  pas  éteint,  pendant  la  main-mise  nalionalc.  1rs 
créances  que  possédait  une  fabrique  d'église  i  charge  d'un  émi- 
gré ou  de  ses  biens.  fiSW. 

— — Conmcrautb. — Dtms,  Les  créances  ducs  pa  r  la  co  m  m  u  • 
nauté  cl  restées  propres  au  mari  ne  sont  pas  éteintes  par  con- 
fusion, sauf  les  intérêts  ou  arrérages  échus  pendant  le  ma- 
riage. 1033. 

 V.  ComniNM*. 

CONGR  EG  ATION  HOSPITALIÈRE.  —  Aotobmatio*  dk 
plaids r.  Les  congrégations  hospitalières  de  femmes éUnt.  quant 
à  l'administration  de  leurs  biens,  assimilées  par  l'art.  14  du  dé- 
cret du  18  février  I8U0  aux  établissement  de  bienfaisance,  ne 
peuvent,  pas  plus  que  ceux-ci,  ester  en  jugement  sans  autorisa- 
tion. 1183. 

CONNAISSEMENT.  —  R  attise.  —  Capitainr.  —  Protesta- 
tion. —  Avasiss.  —  Fui  na  non  aacavoia.  I.a  remise  du  con- 
naissement au  capitaine  à  l'instant  de  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise ne  rend  (mis  le  destinataire  non  recevante  a  actionner 
le  capitaine  à  raison  des  avaries  souffertes  par  la  maréhsn- 
dise,  s'il  a  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déli- 
vrance. 475. 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Dslirsbatiom.  —  Rédaction 
boas  di  la  buujon  coauiCRB.  —  Une  délibération  d'un  conseil 
communal,  rédigée  hors  de  la  maison  commune  par  les  membres 
de  la  majorité  du  conseil,  et  signée  par  eux.  n'a  aucun  caractère 
d'authenticité.  —  En  conséquence,  les  Tribunaux  ne  peuvent 
ajouterfuia  cette  délibération,  ni  lui  accorder  leur  appui.  1528. 
CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  V.  Avocat. 
CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Avis  du  ic«b.  —  Nnm*. 
L'avis  du  juge-dc-paix,  émis  en  conseil  de  famille,  est  suffisam- 
ment motivé  si  ce  magistral,  tout  en  se  reconnaissant  incapable 
d'émettre  une  opinion  personnelle ,  déclare  se  fonder  sur  des 
ouï-dire.  —  Celte  question  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt,  lorsque 
l'avis  du  juge  na  pas  servi  a  départager  le  conseil  de  fa 
«aille.  1415. 

 CotiNtmoM.  —  IncaraoTB.— Paocss  atsc  ls  sunii  a. 

Pour  èlre  incapable  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille, 
d'après  l'article  442  du  Code  «vil,  $  4,  il  faut  avoir  avec  le  mi- 
neur un  urocès  existant.  1115. 

mos  TicistrtB.  —  Ncliitb.  I,es  délibéraiions 
I  de  famille  dont  la  composition  est  viciée,  ne  sont 
;  plein  droit.  ,415. 
CONSEIL  DE  GUERRB.  —  Composition.  Un  conseil  do 
guerre  composé  de  membres  qui  n'ont  pas  été  désignés  4  tour  de 
râle,  par  1  officier  cummiudaat,  ne  peut  être  considéré  comme 
légalement  formé.  o^o 
CONSEIL  PROVTNCLU.-Rsslbmrns.-Cbsijiw  tkmai  a 
En  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1841 ,  les  conseils  provinciaux 
peuvent  faire  a  leurs  réglemens  sur  les  chemins  vicinaux  tous 
les  changement  qu'une  bonne  |>olicc  et  les  besoins  de  leurs  pro- 
vinces respectives  exigent  ;  notammeat  ils  peuvent  défendre 
nu\  propriétaires  des  terrains  longeant  les  chemins  vicinaux  de 
planter  sur  ces  terrains  sans  une  permission  écrite  de  l'admi- 
nistration locale,  Uxant  l'alignement  4  suivre.  —  La  circon- 
stance que  les  plans  généraux  d'alignement  et  de  délimitation, 
prescrits  par  la  loi  preroe nlionnee,  n'ont  pas  encore  été  dresses, 
ne  dispense  pas  les  riverains  des  cbemios  ticnuui  de  demamler 
cette  autorisât  ion . 
CONSUlâ.  —  V.  Droit  de*  fent. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Concassât.  —  DtvtDX*Dr 
Celui  qui  avait  contre  on  négociant,  failli  depuis,  une  créance 
purement  dvile,  a/a  pas  la  contrainte  par  corps,  pour  le 


J'un 


ment  des  dividendes  fixés  par  le  concordat.  1507. 

 Notaibe.  —  Mandat.  La  contrainte  par  corps  n'est 

pas  applicable  au  notaire  qui  a  reçu  des  deniers  par  suite  du 
mandai  qui  lui  a  été  confère,  et  non  par  suite  de  ses  fonctions. 
En  pareil  cas  les  articles  52  et  408  du  Code  pénal  ne  peuvent 
être  appliqués  par  les  juges  civils.  750. 

 SarTCUcfctuias.  L'article  800  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  permet  au  débiteur  légalement  incarcéré  d  obtenir  son 
élargissement  s'il  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  ne 
s'applique  pas  aux  détenus  pour  dettes  commerciales.       471 . 

  Taibs  nrKiciraiKs.  —  Rrmwisabilit*  civils.  L'indi- 
vidu condamné,  comme  civilement  responsable  ,  en  matière  de 
contravention  aux  taxes  municipales,  n'est  pas  de  ce  chef  con- 
triiifinable  par  corps.  1325. 

— —  TbIBTNSL  CJTIL.  —  EfTBT  DR  OOSUSMCX.  —  N'ASOCIANT. 

Ltr-portcur  d'une  obligation  souscrite  par  des  individus  négo- 
ciant et  par  d'autres,  non  négociant,  qui  saisit  le  Tribunal  civil 
de  son  action  en  paiement,  ne  peut  devant  celle  juridictiun  de- 
mander U  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  négo- 
ciant. 671.905. 

 Abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  Angleterre.  785, 

1981.  —  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ;  discours 
de  rentrée  prononcé  parM.  Ganser,  procureur  général  4  la  Cour 
d'appel  de  Gand.  IGaS. 

  V.  Acte  de  commère*.  —  Cation.  —  Faux  incident. 

CONTRAT  ALEATOIRE.  —  EmtMiss  DR  rocanrract. 
Ne  renferme  rien  d'aléatoire  le  contrat  par  lequel  un  entrepre- 
neur s'est  engagé  a  livrer,  pendant  un  temps  déterminé,  les  four- 
nitures nécessaires  pour  le  couchage  d'une  garnison,  alors  même 
qu'il  te  serait  interdit  toute  réclamation  en  supplément  d'in- 
demnité au  cas  que  toutes  les  fournitures  ne  seraient  pas  em- 
ployées par  les  militaires.  1484. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Contrat  tosTNrrrui.  — 
Bbabant.  —  8bpab»tion  or  birns.  Un  contrat  qualifié  d'anlé- 
nuptial  par  des  époux  qui  croyaient  leur  mariage  nul.  et  se  dis- 
posaient 4  en  contracter  un  nouveau,  vaut  comme  contrai  post- 
nuptial, si  la  ioi  régissant  le  premier  mariage  autorisait  cette 
dernière  espèce  de  conventions  matrimoniales.  —  £11  Bru  fiant, 
dans  le  silence  des  Coolumcs  locales,  le  droit  commun  autorisait 
les  contrats  poslnupliaux,  cl  spécialement  la  substitution  du 
régime  de  la  séparation  au  régime  de  la  communauté  coutu- 
mière.  627. 

 Contrat  poctiuttial. — Haisaot.— Donation.  En  Ilai- 
naut, Icscontralspostniipliaux  dérogatoires  au  contrat  de  ma  nage 
étaient  prohibés.  —  En  conséquence,  deux  époux  qui  t'étaient, 
dans  leur  contrai  de  mariage,  institués  réciproquement  héritiers 
des  meubles  en  cas  de  survie,  n'ont  pu  disposer  de  leur  mobilier 
simultanément  au  prolit  d'un  de  leurs  enfant,  par  donation  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  de  cet  enfant.  La  donation  ett  en  ee 
cas  réputée  faite  par  le  survivant  des  époux  seul.  1005. 

 IrctCKtt.  —  Colla  tSba  111.  Les  collatéraux  peuvent-ils 

attaquer,  pour  cause  de  démence,  les  conventions  portées  dans 
un  entrât  île  mariage?  1519. 

CON  IRt:FACt>N.-Oa»Bi»iisii«»ci'i*ft-mB.-Dt»oT.  La  loi 
du  19  juillet  1793,  en  ee  qui  concerne  les  ornement  de  sculp- 
ture, n'a  pas  été  abrogée  par  les  lois  du  25  janvier  1817.  Par 
suite,  le  contrcmoulage  de  pareils  objets  constitue  un  délit,  tom- 
lianl  sous  l'application  des  art.  425  et  suivant  du  Code  pénal. 
—  La  loi  n'exige  pas  le  dépôt  préalable  de  cet  ornement.  1689. 

 Ornihe.is  t>«  set  lptcrr. — Promist*. —  UsroT.  l-a  con- 
trefaçon par  le  procédé  du  moulage,  d'ornemens  de  sculpture 
dessines  et  coulés  en  fer,  dont  l'auteur  s'est  réservé  la  propriété, 
constitue  un  délit  tombant  sous  l'application  de  l'art.  425  du 
Code  pénal.  —  L'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui 
n'admet  les  auteurs  4  poursuivre  en  justice  les  contrefacteurs 

r autant  qu  ils  ont  fait  le  dépôt,  4  la  bibliothèque  nationale, 
deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages,  n'est  applicable  qu'aux 
œuvres  littéraires  ou  de  gravure.  —  La  loi  du  19  juillet  1793, 
dûment  publiée  dans  les  Neuf  département  réunis,  n'a  pas  été 
abrogée,  pour  ce  qui  concerne  la  contrefaçon  dont  il  s'agit,  par 
U  loi  du  25  janvier  1817,  sur  le  droit  de  copie.  813. 

 V.  Brettt  d'intention.  —  Compétence. 

CONTRE-LETTRE.  —  Aimmbntatioii  or  prix.  Une  contre- 
lettre  qui  a  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  de  vente  est-elle  valable  ?  145. 

CONTUMACE.  —  Scccxiuo*.  —  Fisc  —  Esistrbcs.  L  ad- 
ministration du  domaine  peut  réclamer,  en  qualité  de  séquestre, 
la  succession  échue  à  un 
prouver  l'existence  de  ce  c 
s'ouvre.  —  Cette  preuve  peut  être  ( 
en  degré  d'appel  !  elle  ne 
velle. 
 V. 


,  mais  elle  est  tenue  de 
pour  la  première  fuis 
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CONVENTION.  —  Curai  Lierre.  —  Snrnim.  La  eonven- 
lion  par  laquelle  on  stipule  qu'un  métier  déterminé  ne  pourra 
jamais  être  exercé  dans  telle  maison,  est  valable.  —  Ce  n'est  pas 
là  créer  une  sert  itude  contraire  aux  lois.  636. 

 Ebmonxscb. — Saisibb.  Celui  qui.  d'accord  avec  la  police, 

feint  de  prendre  part  à  des  menées,  pour  en  dénoncer  les  au- 
teurs, est  non  recevante  4  demander  de  ce  chef  en  justice  le 
salaire  qui  lui  a  été  promis.  1063. 

  V.  Bail.  —  Créancitr.  —  Dommage^intériu.  —  En 

regiitrement. 

CORPORATIONS  SUPPRIMEES.  —  IltcMO*  de  m>cu 
mens  *o  nomma.  —  Les  lois  suppressives  des  corporations 
religieuses .  portées  en  l'rancc,  n'ont  pis  eu  pour  effet  de  réu- 
nir leurs  biens  au  Domaine  ,  comme  biens  vacant,  mais  con- 
tiennent une  confiscation  au  profit  personnel  et  exclusif  de 
l'État.  564. 

CORRECTION.  —  Ma».  —  Vmubcbs  icsfcass  L'obéis- 
sance que  doit  la  femme  4  son  mari  implique  un  droit  modéré 
de  correction. — En  conséquence, une  violence  légère,  exercée  par 
un  mari  sur  sa  femme,  n'est  point  sujette  à  la  répression  pénale, 
si  elle  peut  être  considérée  comme  l'exercice  de  co  droit  de  cor- 
rection. 327. 

CORRUPTION.  —  Accusation  de  corruption  a  charge  d'un 
employé  supérieur  du  ministère  des  finances.  486.  4T7.  494, 499. 

COUPS  ET  BLESSURES.  —  Van  Parys,  employé  de  l'octroi 
1  Gand.  206.  —  Mauvais  traitement  infliges  par  des  parens  à 
leursenfan».  207. 208, 333.  —  Par  le  régisseur  Fournicr,  sur  des 
nègres.  224.  —  Par  un  tonnelier,  qui  battait  sa  femme,  sur 
Stuers  qui  passait.  235. — Donnés  par  M.  Strengnarl,  en  paie- 
ment 4  des  garçons  de  table.  285.  —  Mauvais  traitemens  d'un 
père  et  d'un  mari.  527.  —  Mauvais  traitctneDS  infligé»  par  un 
charron  4  sa  femme.  799.  —  Prétendu  meurtre  avoue,  avec 
des  détails  imaginaires,  par  Uc  Irlande,  auteur  de  mauvais  trai- 
temens 'nOigé^  4  Zoé  Mabillc.  ^  ^  982,  1 124. 

COUR  D'APPEL.— Bbcxsluu.  Service  des  vacations.  1 143. 

—  Composition  des  chambres.  1580. 
 Gino.  Service  des  vacation*.  J 192.  —  Audience  cl  dis- 
cours de  rentrée.  1533.  — Composition  des  chambres.  1581. 

 Lrtsx.  M.  Dupont-Fabry,  nommé  président.  9.  —  Dis- 
cours de  rentrée  de  M.  le  procureur-général  Raikrm.  17.  — 
Audience  de  renl réc.  1533.  —  Composition  de»  chambres.  1581. 

COl'R  D'ASSISES.  —  Abbbt  di  ikhvoi.  —  Sisriviution. 

—  Corist.  Lorsque  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ont  été 
signifiés  en  même  temps,  et  qu'au  bas  de  la  copie  de  l'acte  d'ac- 
cusation se  trouve  la  mention  signée  par  l'huissier  «pour  copies 
conformes,»  conçue  au  pluritl,  cette  attestation  s'applique  à  I  une 
et  à  l'autre  copie  des  pièces  signifiées,  et  dispense  d  une  mention 
spéciale  à  la  suite  de  l'arrêt  de  renvoi.  906. 

— —  CoHFotiTiON.— JeoaiMiTsrcTxtjR.  Le  juge  qui  a  concouru 
à  recevoir,  devant  le  Tribunal  correctionnel,  les  dépositions  des 
témoins,  qui  ont  donné  lieu  4  l'arrestation  et  à  l'accusation  de 
faux  témoignage  et  de  subornation  de  témoins,  ne  doit  pas 
être  considère  comme  ayant  rempli  par  14, 4  l'égard  des  accusés, 
les  fonctions  de  juge  instructeur  et  n'est  pas  inhabile  4  faire 
partie  de  la  Cour  d'assises.  906. 

 Consul  m  t'scccf*.  —  Passasse*.  L'article  363  du  Code 

d'instruction  criminelle  suppose  la  présence  du  conseil  de  l'ac- 
cusé, mais  ne  la  déclare  pas  nécessaire.  62. 

 Jcbt.  —  Position  nu  qvmtiok*.  Il  n'y  a  pas  de  forme 

sacramentelle-  pour  la  position  des  questions  4  soumettre  au 
jury  ;  le  vomi  de  la  loi  est  rempli  lorsque  le  jury  est  mis  4  même 
de  purger  complètement  l'accusation  par  des  réponses  purement 
alliruiati>cs  ou  négalites.  1675. 

—  PUNK  non  bbqcisb.  L'art.  363  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'est  pas  conçu  en  termes  restrictifs  dans  la  deuxième 
partie  de  l'alternative  qu'il  renferme  ;  par  suite,  l'arrêt  qui 
condamne  un  accusé  à  une  peine  dont  l'application  n'a  pas  été 
requise  par  le  ministère  public,  ne  contrevient  aucunement  4  la 
loi.  Les  Cours  d'assises,  n'étant  pas  liées  par  les  réquisitions  du 
ministère  publie,  doivent  appliquer  4  celui  qui  est  déclaré  cou- 
pable ou  complice  d'un  crime,  la  pénalité  établie  par  la  loi;  le 
délinquant  n'est  pas  astreint  dans  sa  défense  4  ne  contester  que 
les  luis  pénales  invoquées  par  le  ministère  publie.  166. 

—  Plàssbikt — DttaONcnrtca.  On  no  doit  pas  confondre 
les  plaignant  avec  les  dénonciateurs.  L'art.  323  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  ordonne  d'avertir  le  jury  de  la  qualité 
des  témoins  dénonciateurs,  ne  peut  être  étendu  à  la  partie  plai- 


nt*. 

 Potrvoia  sMtcatTTOKNAïai.  —  Paocfcs-vuuL.  Le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, déléguer  avant  1  ouverture  des  débats,  uu  juge  d'in- 


struction pour  procéder  4  une  vérification  qui  lui  parait  utile 
pour  la  découverte  de  la  vérité.  Le  silence  de  I  accusé,  lors  des 
débats  sur  la  prétendue  illégalité  de  celte  vérification,  élèveunc 


fin  de  non-reeevoirconlreson  pourvoi.— Si  l'accusé  croit  pouvoir 
demander  le  retranehenjcnlaVunc partir  du  procès -verbal, étran- 
gère, selon  lui.  4  la  délégation  ci-dessus,  il  doit  en  former  la  de- 


mande devant  la  Cour  d'assises.  Sinon  il  est  non  fondé  4  en  sou- 
tenir la  nullité  en  cassation.  j  3-2-2 

 l'nocfcs-veaasL.  —  Dbcub*tkm  dis  Ttstonu.  —  M«n- 

rtoii.  La  mention  contenue  au  procès-verbal  de  la  Cour  d'assises, 
que  les  témoins  ont  fait  le»  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticles 317  et  319  du  Code  d'instruction  criminelle,  et,  qu'après 
chaque  déposition,  le  président  a  exécuté  k  l'égard  des  témoins 
ainstquà  l'égard  de  1  accusé,  les  dispositions  de  ce  dernier  ar- 
ticle, remplit  suffisamment  le  vomi  de  la  loi,  qui  n'exige  pas 
qu'il  soit  fait  mention  des  termes  dans  lesquels  les  demandes 
ont  été  faites ,  ni  des  réponses  auxquelles  elles  ont  donné 


lieu. 


62. 


 Paocfcs-vrmsui.  —  Jet*.  — Aviana-Kmc-r.  1/énoncia' 

lion  contenue  au  procès-verbal,  que  le  président  a  rappelé  aux 
jurés  lesfonctions  qu'ils  avaient  4  rempliret  comment  ils  <Jc\airnt 
procéder  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai  1838 ,  constate 
suffisamment  que  les  juré*  ont  été  avertis  de  la  manière  dont  ils 
doivent  émettre  leurs  votes.  6S 

 Témoin.  —  Ai- on  son.  —  Fobbhb  scarrifcnnu».  La 

formalité  prescrite  par  l'art.  320  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle n'est  pas  substantielle.  Par  suite,  il  entre  dans  les  pou- 
voirs du  président,  si  les  accusés  ne  s'y  opposent  pas,  de  dispen- 
ser les  témoins,  déj4  entendus,  de  se  représenter  a  une  audience 
suivante.  —  U  président  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la 
procédure,  de  demander  aux  témoins  si  c'est  de  l'accusé  pré- 
sent qu'ils  ont  entendu  parler.  La  disposition  de  l'art.  319  n'est 
pas  substantielle.  1 075 

  TsnjioïK.  —  F»ei.  —  Smnatcbb.  Le  paraphe  et  la 

signature  des  témoins,  dans  le  cas  de  l'art-  457  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  ne  constituent  pas  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'inobservation  puisse  entraîner  la  nullité  de  la  procé- 
dure suivie  devant  la  Cour  d'assises.  892. 

  TfStOIN  DtfAILLiNT.  —  LbCTSBB  0B  Kl   CBPOSITKMI.  Il 

est  de  l'essence  de  la  procédure  en  Cour  d'assises  que  l'instruc- 
tion soit  orale.  En  conséquence,  la  lecture  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin  défaillant  constitue  une  contravention  à  l'art.  317 
du  Code  d'instruction  criminelle,  de  nature  à  entraîner  lu  nul- 
lité des  débats.  Il  importe  peu  que  l'accusé  ait  consenti  4  cette 
lecture  ;  les  nullités,  en  matière  criminelle,  no  peuvent  être 


la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  95.  —  Présentation  de  candi- 
dats. 95.  —  Composition  des  chambres.  1533. 

COURS  D  EAU. — CosvEXTio*»  ihtsi  BrrRasm. — Obdon- 
hihcb  boyàlb.  Alors  mémo  qu'une  ordonnance  royale  a  permis 
4  un  usinier  d'élever  le  point  d'eau  de  son  usine,  il  appartient 
néanmoins  4  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  aux  droits  respectifs  < 
avoir  sur  un  cours  d'eau,  par  1 
ment  consenties. 

COURTIER.  —  Lhwtn  BTtsMkais  —  T»soccttob.  La  tra- 
duction, pour  les  produire  en  justice,  des  litres  et  actes  de  com- 
merce écrits  en  langues  étrangères,  doit  être  faite  par  les  cour- 
tiers seuls.  —  En  conséquence,  les  Tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  reconnaître,  comme  traducteurs  et  interprètes  jurés, 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de  la  qualité  de  cour- 
tier. 490. 

COUTUME  DE  BEFFEREN.  —  V.  Avantage*  entre  époux 

COUTUME  DE  BRABANT.  —  V.  Contrat  de  mariage.  — 
Emphyléotg.  —  Préemption.  —  Testament  cou?  natif. 

COUTUME  DE  BRI IXELLES.— V.  Bail.- Gain*  de  $urti*. 


rc  uc  siaïuer  sur  h-s  citnirttauons 
que  des  particuliers  prétendent 
suite  de  conventions  réeiproque- 


—  Vmfrmt. 
COUTUME 


—  Droit 


ME  DE  Pl. ANDRE.  —V. 
ancien.  —  (Va  in*  di  lurvi*. 
COUTUM  E  DE  GAND.  —  V.  Re fente. 
COUTUME  DE  HA1NAUT.— \.  Action  prrtonnelle.— AOoft*. 

—  Bai*  de  Leuinei.  —  Contrat  de  mariage.  —  Rente  foncière. 
COUTUME  DE  LIEGE.— V.  Comm  u  no  nié.  —  Dévolution.  — 

Emphtttéou.  —  Féodalité.  —  Puiuanee  paternelle.  —  Renie 

COUTUME  DE  NAMUR.  —  V.  fjtufrnit. 

COUTUME  DE  YALENCIENNES.  —  V.  Bail.  —  (<wi 
mumiulé  —  Dro\l  romain.  —  IfeunMNtrfur*.  —  Main- ferme 

—  Henie  foncier*.  —  Utufrnit. 

COUTUME  DE  WAES.  —  V.  Gain*  de  turxie. 
CRÉANCIER.  —  Ht PomÊCàiai.  —  Paix  «  mbtbiswbb.  — 
Oanaii  —  Hft.sBnca  dr  nrjHRK  r.T  d  EMCiifcaxs.  —  Combstio* 
4  m  loi  toute  convention  imposée  par  le 
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iir,  qui  aurait  pour  effet  d'enlever  aux  créanciers  hypothé- 
inscrit»  sur  des  immeubles,  tout  ou  partie  du  prit  de 
vente.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  fixation  de  la 
somme  a  distribuer  dans  un  ordre,  d'avoir  égard  à  la  stipulation 
du  bénéfice  de  paumée  et  d'enchères  au  profit  des  enchérisseurs, 
autres  que  ceux  auxquels  les  bien»  ont  été  définitivement  ad- 
jugés. 6. 
  V.  StelU*. 


DATE  CERTAINE.  —  Exéébtioi».  —  Turei.  L'acte  sous 
seing-privé,  non  enregistré,  acquiert  date  certaine  contre  le 
tiers  par  l'exécution  .  même  partielle.  —  Spécialement ,  le 
mari  ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de  date  certaine  et  se  refuser 
à  l'exécution  d'une  convention  que  M  femme  a  contractée  et 
exécutée  en  partie  avant  le  mariage. 

Intibdit.  —  Acte  toc*  SHNO-rairt.  Les 


seing-privé  souscrits  par  une  personne  placée  sous  curatelle, 
n'ont  date  certaine,  a  l'égard  de  ses  héritiers,  qu'a  partir  de  (  en- 
registrement, et  non  de  la  date  même.  1325. 


V.  Ayant  ra\ue. 
DEBATS  (RÉOUVERTURE  DES).  —  FacriT*  ou  jccb.  Au- 
cune loi  n'interdit  la  rcouverturcdrsdébals,  lorsqu'elle  présente 
quelque  utilité  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité.  1236. 
DÉCÈS.  —  Prunus,  ancien  procureurerirainel  à  Namur.  48. 

—  Suleau,  huissier.  48.  —  HeuryHaghe,  notaire  à  Tournai. 
137.  —  P.  Dclhoungnc,  avocat  1  Bruxelles.  191.  —  Eggcrmont, 
ex-président  du  tribunal  à  Cour  (rai.  191.  —  Loup,  conseiller 
honoraire  a  la  Cour  d'appel  de  Liège.  286.  —  François,  notaire 
a  Tongres.  287.  —  Bricc  Defrcsne,  conseiller  a  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles.  352,  365.—  Morren,  pi  re,  ancien  notaire  à  Brux. 
3$j.  —  VanTocrs-Solvyns,  avocat  à  Gand.  352.  —  De  La  Coslc, 
substitut  à  Mon».  335. — Godet,  professeur  a  l'université  de 
Liège.  431 ,  447. — Cruti.  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  733. 

—  Ranwcz,  père,  avoue  à  Bruxelles.  879.  —  Berlier,  conven- 
tionnel. 1469.  —  Hugo,  professeur  à  G«ettingue.  1469.  —  Wil- 
lems,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  1518. 
— Van  Bellinghen,  président  du  Tribunal  civil  de  Brux.  15311. 

DÉCLARATION  DE  NAISSANCE.  —  Mbobcix.  —  Sbcbbt. 
Si  le  médecin  ou  chirurgien  qui  procède  a  un  accouchement 
peut,  en  vertu  de  l  art.  378  du  Code  pénal,  qui  lui  impose  l'obli- 
gation du  secret,  se  dispenser  de  comprendre  dans  la  déclaration 
de  naissance,  que  lui  prescrit  de  faire  l'art.  56  du  Code  civil, 
l'indication  du  nunt  de  la  mère,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
le  secret  de  la  naissance  lui  a  été  confié  a  raison  de  sa  profession. 

—  Le  secret  de  la  naissance  peut  bien,  il  est  vrai,  être  réputé 
avoir  été  confié  au  médecin  à  raison  de  sa  profession ,  encore 
nue  l'accouchement  ait  eu  lieu  dans  son  propre  domicile;  mais 
il  faut,  dans  ce  ras,  pour  qu'il  puisse  s'abriter  sous  l'art.  378. 
que  la  mère,  par  une  nécessité  quelconque,  mais  absolue,  n  ait 
pu  recevoir  les  secours  du  médecin  ailleurs  que  dans  le  domicile 
de  ce  dernier.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  médecin  tenant 
une  maison  d'accouchement,  c'est,  dans  ce  cas,  la  qualité  de 
chef  de  maison  nui  domine;  l'art.  378  du  Code  pénal  n'est  plus 
applicable,  et,  des-lors,  la  déclaration  de  naissance  doit  com- 
prendre l'indication  du  nom  de  la  mère.  1141 . 

DÉFRICHEMENT.  —  V.  Utam. 

DÉGRADATION  DE  MONUMENS.—  Cunui.  Ne  peuvent 
être  considéré*  comme  monumens  publics,  dont  la  dégradation 
est  punissaltle  aux  termes  de  l'art.  257  du  Code  pénal,  les  mo- 
numens qui  n'ont  pas  été  élevés  pour  la  décoration  publique, 
par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation.  232,731,1153. 

—  Caoïx.  —  ToawBacx.  Le  fait  d'avoir  brisé  et  enlevé 
plusieurs  croix  de  bois  placées  sur  des  tombeaux,  dans  un  cime- 
tière, est  punissable  des  peines  eomminéea  par  l'art.  257  du  Code 
pénal.  446. 
DELIT  DE  CHASSE.  —  V.  Caoss*  (Délit  <U). 
DÉLIT  Rl'RAL.— PaTCtaoK.— CuatrkTKKCi.  Le  fait  d'avoir 
laissé  paître  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'aulrui  constitue  un 
délit  prévu  par  l'art.  24  du  titre  2  de  la  loi  du  28  aeplcmbre-6 
octobre  1791,  et  non  pas  une  contravention  1  l'art.  471,  n*  14, 
du  Code  pénal.  —  En  conséquence,  si  le  dédommagement  dû  au 
propriétaire  est  resté  indéterminé,  le  fait  est  de  la  compétence 
du  Tribunal  correctionnel,  et  non  pas  de  la  compétence  du  Tri- 
bun*! de  simple  poh<*  «*7. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  Aaaftate»  Beau»  ata*t  l'ac- 
tion. —  Ami..  Lorsque  le  demandeur  a  limité  sa  demande 
d'arrérages  à  une  échéance  antérieure  à  l'exploit  introductif, 
il  ne  peut  en  appel  demander  les  arrérages  échus  depuis  cette 
époque.  577. 

d'appel  ré- 


forme un  jugement  qui  déclarait  public  un  chemin  et  attribue 
la  propriété  de  ce  chemin  a  rappelant,  mais  reconnaît  en  même 
temps  que  l'héritage  de  l'intimé  est  enclavé  et  que  passage  doit 
lui  être  accordé  moyennant  indemnité,  la  contestation  sur  le 
chiffre  de  cette  indemnité,  forme  une  nouvelle  demande,  si  la 
Cour  n'en  a  pas  été  saisie  avant  son  arrêt,  «t  cette  demande  doit 
être  portée  devant  le  Tribunal  de  première  instance  compétent, 
et  non  devant  la  Cour. 


en  première  instance  I' 
mi  ère  fois,  en  offrir  la 


imtL.  La  partie  qui  a  sou 
nce  d'un  fait  peut,  pour  ta 
en  appel.  —  Cette  offre  ne 


seil  provincial,  les  mer 
milés  à  des  officiers  de 


pre- 
con- 

stitue  pas  une  demande  nouvelle.  723. 

 Tiras.  —  Mbcomnais&akcb.  La  partie  qui  en  première 

instance  n'a  pas  méconnu  l'existence  d'un  droit  réclamé  par  son 
adversaire,  ni  du  titre  sur  lequel  cet  adversaire  fondait  ce  droit, 
ne  peut,  en  appel,  pour  la  première  fois,  soutenir  que  le  litre 
produit  est  une  copie  dénué*  de  force  probante.  562. 

  V.  Contumart, 

DÉMENCE.  —  AcctuB.  -  Fiais.  Le  coupable,  dont  la  dé- 
mence, au  moment  du  crime,  est  reconnue  par  le  juge,  doit  être 
renvoyé  de  toutes  poursuites,  mais  non  pas  acquitté.  —  Il  ne 
doit  pas  être  condamné  aux  frais.  702. 

DÉMISSIONS.  Donnes,  notaire  a  Turnhout.  48.  —  Ronse 
juge  de  paix  suppléant  a  Bruges.  96.  —  Pulinclcx,  père .  avoué 
a  Gand.  137. — De Corsviarem,  notaire  à  llasselt.  134. —  Prion, 
greffier  de  la  justice  de  paix  de  Durbuy.  235.  —  Vandcvalle, 
jugea  Bruxelles.  235. — Vanautgacrdcn,  huissier  a  Louvain.  235. 

—  Bertrand,  huissier  à  Dînant.  286.  —  Questicnne,  huissier  à 
Mons.  286. — Vinehenl.jiigcdepaixsupplcantà Tournai.  302. — 
Barbier  ,  juge  de  paix  suppléant  a  Tirlrmont.  302.— Anlhoine, 
notaire  à  Hobeeq.  :)02.— (.herequefosse.juge  suppléant  à  Tour- 
nai. 432.  —  Denccker.  notaire  à  Zonncbekc.  497. — Vandekcere, 
notaire  a  Elversele.  542.— Van  Pelt,  juge  de  paix  suppléant  à  An- 
vers. 592. — Nieolai.  juge  de  paix  suppléant  à  Hervé.  781.  — 
Picard,  avoué  au  tribunal  de  Bruxelles.  895.  —  Gislène ,  juge  de 
paix  suppléant  a  S'. -Gilles  (Waes).  999. — Vaudervrecken.  con- 
seiller à  la  Courd'appeldcLiége  .999.—  Simoni.  notaires  Amonine 
1221. —  Joppen,  greffier  de  la  justice  de  paix  deBeveren.  1295. 

—  Vallaeys.  notaire  à  Rcnynghe.  1326.  —  Gilliodts,  avoué  à 
Bruges.  1581.  —  Vandenschriek.  avoué  il  Louvain.  1692. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  Dtrcranoa  Mail» 

«BUTE  Ut  COXSRU.  PBOVIKCIAL.  —  OPPICItas  DB  POUCS  ADSHMS- 

tbativb  oc  JtoiciAiBB.  Ne  peut  constituer  une  dénonciation 
l'écrit  adressé  à  la  députation  permanente  du  Con- 
ce  collège  ne  pouvant  être  assi- 
e  ou  judiciaire.  59, 
282,  527.  637. 

—  FoincnossAtas.  —  Faits  iMFtrrto.  —  Pbeuvb.  L'art.  5 
du  décret  du  20  juillet  1831,  qui  admet  les  prévenusdecalomnie 
a  prouver  par  témoins  la  vérité  des  faits  imputés  et  prétendus  , 
calomnieux ,  est  inapplicable  au  cas  de  dénonciation  calotn-  ' 
nicuse.  1132. 

 FoKcnoNHAïas.  —  Faits  impôt**.  —  Pbicvb.  —  Porj- 

voia  Ji'DKiAtBB.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  admettre  la  preuve 
testimoniale  de  faits  de  malversation  imputés  1  un  bourgmev 
Ire,  lorsque  l'autorité  administrative,  seul  juge  compétent  ponr 
les  apprécier,  en  a  reconnu  la  fausseté  :  il  ne  reste  au  Tribunal 
répressif,  saisi  de  l'action  en  dénonciation  calomnieuse ,  qu'à 
apprécier  le  caractère  moral  et  intentionnel  de  la  dénoncia- 
tion. 1132. 

  l  e  conseil  communal  de  Couture -Ht. -Germain  poursuivi 

par  le  bourgmestre.  77.  —  De  plusieurs  habitans  deBerlacr, 
à  charge  de  l'ancien  bourgmestre,  Cornelis.  59,  282,  527,  637. 

DÉPENS.  —  Execvtoibb.  —  Oppowtiok.  —  Actb  d'avocb  a 
avoc*.  L'opposition  a  un  exécutoire  de  dépens  signifié  par  acte 
d'avoué  a  avoué ,  avec  citation  devant  la  Chambre  du  con- 
seil, est  non  redevable.  —  Il  faut  que  ta  partie  elle  même  soit 
signée.  357. 

—  MankBB»  db  irai  put  police.  La  partie  qui  succombe  en 
matière  de  simple  police,  doit  supporter  les  frais  de  citation, 
quoique  le  Code  permette  de  la  taire  comparaître  sur  simple 
avertissement.  231. 

DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ,  —  l  eur  régime  en  France  206. 

DÉSAVEU.  —  Entaut.  —  Dslai  .  L'enfant  né  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  peut  être  désavoué  par  le 
mari  que  dans  les  délais  déterminés  par  l'article  316.  lors  même 
que  I  enfant  n'a  été  inscrit  dans  te  registre  des  naissances  que 
sous  le  nom  de  Sa  mère.  —  Pour  être  déchu  du  droit  de  désa- 
vouer l'enfant,  il  suffit  que  le  mari  ait  connu  la  naissance.  1352. 

DÉSERTION.  —  MABlKSDi'COMBimiCB.  —  Pbikb.  —  La  dé- 
sertion de  marin*  engages  3  boni  d'un  navire  de  commerce 
n'est  réprimée  en  Belgique  par  aucune  loi  pénale.  393,1616. 
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La  désertion  de  marins  engagés  à  bord  d'un  bâtiment  de  com- 
merce constitue  un  délit.  —  Le  titre  18  de  (  Ordonnance  du  31 
octobre  I783  continue  d'être  obligatoire,  bien  qu'il  n'existe  plus 
île  classa  maritimes  en  Belgique.  780. 

DESISTEMENT.  —  V.  Douant*.  —  Requête  civile.  —  Sépa- 
ration de  corps. 

DESUETUDE.  —  V.  Règlement. 

DETENTION  PRÉVENTIVE.  -  Réponse  1  un  journal  qui 
avait  attribué  un  suicide  aux  effets  de  ta  détention  pré» en-  j 
tive.  «533. 

DETOURNEMENT  DE  FONDS.  —  Comptable  pi-blic.  — 
Possibilité,  dk  •  déplacée  les  ho  MX*  nÉTocBNftM.  I.c  fait  de  j 
détournement  de  deniers  par  des  comptables  pulilica  constitue  f 
le  délit  prévu  par  l'art.  1651  du  Code  pénal.  ta  possibilité  ou  l'es- 
poir de  remplacer  les  deniers  détournés  ne  modifie  en  rien  la  cul- 
pabilité des  dépositaires.  201. 

DEVOLUTION.  —  Loi*  ABOimves.  —  Coltueic  ne  Intox  — 
Les  lois  abulitivrs  de  la  dévolution  ont  rompu  les  liens  dont 
étaient  vineulés  les  biens  immeubles  délaissés  par  un  époux 
Liégeois.  104. 

DIFFAMATION.  —  Procès  intenté  a  Félix  Pyat  par  Jules 
Janin.  241 ,  351.  —  Procès  intenté  par  M.  llortensiusricSaint 
Albin  au  journal  l  i  mon,  du  .Mans.         686. 750,  797,  1079 

DISCERNEMENT.  —  Doimm.  —  Contravention.  —  Le 
liétiébce  de  l'art.  66  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable,  sauf 
disposition  contraire,  aux  matières  spéciales  présues  par  le  Code, 
notamment  en  matière  dédouanes.  1*76, 1576 

DISCIPLINE.  —  Appel.  —  Coibpétejice.  —  Orrir.iiR  sunis- 
tébibl.  Les  Cours  royales  ne  sont  pas  rorapétentes  pour  statuer 
sur  l'appel  interjeté  d'un  arrétépris  en  Cbanihredueoiueilpar  les 
Tribunaux  statuant  disciplinairemeot  a  l'égard  d'un  officier 
ministériel,  lorsque  cet  arrêté  ne  prononce  que  sur  la  cumpe- 
lence.  670. 

DISJONCTION.  —  Litis-consorts.  —  Tésoins.  —  Repro- 
ches. Lorsqu'une  partie  pr.duitdes  lémoins  qui, a  cause  de  leur 
|iarenlé  ou  alliance  avec  quelques-uns  des  consorts,  peuvrnl 
être  reprochés,  tandis  qu'a  l'égard  d  autres  consorts  ces  causes 
de  reproche  n'existent  pas,  elle  peut  demander  la  disjonction 
des  procès.  —  La  disjonction  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la 
demande  d'une  des  parties,  et  non  d'office.  —  Si  la  disjonction 
n'a  pas  éle  demandée,  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne 
peuvent  pas  élre  produites  comme  moyens  de  preuve,  tour  les 
actes  du  procès  étant  indivisibles  aussi  longtemps  que  la  disjonc- 
tion n'a  pas  été  prononcée.  232. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  Foaciision. 
ta  forclusion  édictée  par  l'article  660  du  Cude  de  procédure 
civile  est  encourue  de  plein  droit  par  la  seule  expiration  du  délai 
déterminé  pour  la  production.  1487. 

DIVORCE.  —  COMBUNALTB  t'M VKRPEIXK . —  AVANTAGE*  NFP- 

tialx.  ta  stipulation  de  communauté  universelle,  par  suite  de 
laquelle  I  un  des  époux  qui  n'a  rien  apporté  en  mariage,  a  ac- 
quis la  propriété  de  la  moitié  des  immeubles  appartenant  a  l'au- 
tre, constitue  pour  le  premier  on  avantage  qu'il  doit  perdre, 
lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  contre  lui.  1653. 

 Conten  t:.  —  I  itation.  Le  mari  qui  a  quitté  son  domi- 
cile ,  sans  Taire  une  déclaration  expresse  de  changement .  et  en 
laissant  une  procuration  générale  pour  l'administration  rt>  ses 
biens ,  et  qui  s'est  rendu  en  paya  étranger,  peut  rire  assigné  en 
divorce  au  domicile  légal  qu'il  avait  dans  son  pays,  ta  demande- 
resse n  est  pas  tenue  de  l'assigner  en  personne  ou  au  domicile  de 
bit  qu  il  a  en  pays  étranger.  285. 

 Edccation  pu  eufants.  —  Co.imil  m  fabulas.  Par 

les  mots  :  Sur  Ut  demande  de  la  famille,  contenus  dans  l'arli- 
rle  30-2  du  l'ode  civil,  il  ne  faut  pas  entendre  une  action  formelle, 
mais  une  simple  manifestation  motivée  du  désir  du  conseil  de 
famille.  885. 

 Ehqi  Ers.  — Ttaiotxs.  —  Renonciation.  Le  demandeur 

en  divorce  ne  peut,  au  préjudice  dn  défendeur,  renoncer  à  l'au 
«.lit  ion 
a  les 

puisaî  élre  déclarée  parachevée. 

—  Enqiétb.  —  Témoin*.  —  RiKoacuTMM.  En  matiiee  de 
divorce,  une  partie  peut  renoncer  a  I  audition  d'un  témoin, 
■près  l'avoir  designé  conformément  4  l'art.  913  du  Code  civil. — 
l.a  partie  adverse  qui  n'a  ni  désigné,  ni  rite  ce  témoin,  n'est 
uas  en  drait  d'en  exiger  l'audition,  ou  d'obtenir  une  proroeatiira 
d'enquête,  pour  pouvoir  l'assigner  a  sa  requête.  846. 

 Etsumebs. — CoarsTStlin.  L article 434 duCode civil, 

disposant  que  •  la  demande  en  divorce  doit  être  portée  au  Tri- 
bun» l  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  ont  leur  domi- 
cile •  entend  ce  dernier  terme  dans  le  sens  le  plus  rigoureux. 
Il  ne  suffirait  point  d'une  résidence  on  d'un  simple  domicile  de 


lorccnc  peui,  au  pnyuuice  uu  arirnuciir,  renoncer  a  I  Bll- 
i  des  témoins  qu'il  a  indiqués  et  celui-ci  doit  être  autorisé 
réassigner,  s  ils  font  défont,  avant  que  I  enquête  directe 
•  élre  déclarée  parachevée.  446. 


nn  étranger,  non  naturalisé,  et  n'ayant  point  été  admis  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  en  Belgique,  contre  sa 
femme,  née  Belge,  et  habitant  ta  Belgique. alors  même  que  cette 
dernière  ne  proposerait  point  le  dccJinaloire.  1 269 . 

 Faits  articulés  après  la  ane/vtrE.  L'époux  deman- 
deur en  divorce  peut  articuler  des  faits  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  sa  requête,  jusqu'au  jugement  d'admission  a  preuve.  371. 

 Formai  ité*  —  Enquête.  —  Assignation.  —  Délai.  — 

Nullité,  l  es  formalités  du  Code  de  procédure  en  matière  d'en- 
quête s'appliqnent  aux  enquêtes  en  matière  de  divorce,  dans  les 
cas  non  prévus  par  le  Code  civil. — Spécialement,  en  matière  de 
divnrce.  les  témoins  doivent  élre  assignés  un  jour  francavanl  leur 
audition.  4  peine  de  nullité.  894. 

 OnnnnNAMnc  de  comparution  besimii  a  l'époux  dé- 

rcvDEUH.  L'nrdonnance  de  comparution  dont  le  président  du 
Tribunal  doit  adresser  copie  à  la  partie  défenderesse  en  «li- 
vorce.  ne  doit  pas  être  remise  par  ce  magistrat  lui-même;  rien 
ne  s'oppose  4  ce  qu'il  commette  un  huissier  pour  faire  celte 
remise.  1431. 

 Protesta nt .  —  Catmouode.  —  Francfort.  Lorsqu'eri 

Allemagne,  etspécialementà  Francfort,  il  s'agit  de  dissoudre  ju- 
diciairement un  mariage  mixte,  le  juge  prononce  le  divorce 
quant  a  l'époux  protestant,  cl  la  séparation  quant  à  l'époux  ca- 
tholique. 98 1 . 

 Rkoiete  istbodcctive.  —  AannrLtrioR  de  rirrs.  

Appbeciation.  Le  jugement  qui,  lors  d  une  demande  endivoree, 
prend  rn  considération  d'autres  faits  que  ceux  détaillés  dans  la 
requête  introduetne.  sans  les  adopter  comme  constituant  par 
eux-mêmes  une  cause  de  divorce,  mais  pour  les  mettre  en  rap- 
port ai ec  les  faits  détaillés,  afin  d'en  déterminer  la  gravité,  ne 
viole  aucune  loi.  1456. 

DOMAINE  DE  L'ETAT.  —  Comraintb.  —  Modification. 
—  SoiinABirs.  Cjuoiquc  l'administration  n'ait  pas,  dans  une 
contrainte .  demanilé  contre  chacun  des  héritiers  et  pour  le  tout 
le  paiement  de  la  somme  y  relatée,  elle  peut,  sur  leur  opposition 
4  ladite  contrainte,  conclure  4  ce  que  là  solidarité  soit  pronon- 
cée contre  eux.  Elle  ne  fait  en  cela  qu'expliquer  et  ampliller 
sa  demande.  971. 

  Iles.  —  Rivirbe  navicabui.  Les  Iles,  ou  parties  d'Iles, 

couvertes  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable,  telle  que  la 
Meuse,  lorsqu'elles  sont  4  plein  bord,  appartiennent*  l'Etal.  Elles 
sont  néanmninsstisreptiblesd'être  acquises  par  prescription.  586. 

■  Paocsouar..  —  Rfntk.  —  Contrainte,  ta  procédure 

réglée  par  le  litre!)  de  la  loi  du  22  frimaire  nn  VU  est  applicable 
à  la  [wrception  des  revenus  domaniaux  et  notamment  au  recou- 
vrement des  arrérages  d'une  rente.  —  Le  premier  acte  de  pour- 
suite en  cette  matière  est  une  contrainte,  d'après  l'article  64  de 
rette  loi.  Telle  contrainte  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
précédée  d  un  commandement  conforme  aux  articles  683  et  684 
du  Code  de  procédure  civile,  ni  de  la  signification  du  titre  de  la 
rente,  en  vertu  de  l'art.  877  da  Code  civil.  —  Le  président  du 
Tribunal  civil  rst  compétent  pour  rendre  exécutoire  une  con- 
trainte ayant  pour  objet  le.  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
garantie  par  rapport  de  liens  situés  dans  son  arrondissement 
judiciaire. 

 V.  CoKfuJiNKf.  —  Corjiorationi  luppiiméti.  —  Hgpo 

tkiiiue. 

DOMICILE.  —  Réhidencb  a  ttrnAiWM.  —  OrvcaruRB  de 
ta  longue  résidence  en  pays  étranger,  l  éublis- 
du  siège  des  affaires,  et  même  le  mariage,  ne  suffisent 
pas  (mur  faire  présumer  qu'un  Belge  ait  renoncé,  sans  esprit  de 
retour,  à  son  domicile  d'origine,  lorsqu'il  n'a  rempli  aucune 
formalité  pour  acquérir  h  qualité  d'étranger. — En  conséquence, 
la  succession  de  ce  Belge,  mort  en  pays  étranger,  s'ouvre  an 
lieu  de  son  domicile  d'origine,  et  c'est  14  qu'elle  doit  être  ac- 
ceptée. 1655. 

— — VsoLATto»).—  Cabaret.  Les  officiers  de  police  ont  le  droit 
d'exiger  l'entrée  des  cabarets,  même  pendant  la  nuit,  lorsque, 
contrairement  à  un  règlement  communal,  les  cabaretters  admet- 
tent nu  tolèrent  dans  leurs  élablissemens  des  personnes  étran 
gires  à  leur  famille.  526.  678. 

  Violation.  —  Iosctk>nnairi.  —  Vwmi  jumciaibr.  — 

Responsabilité.  L'Introduction,  sans  cause  légale,  d'un  fonction- 
naire dans  le  domicile  d'un  citoyen,  avec  la  force  armée,  et  en- 
core qu'il  n'y  ait  eu  perquisition  ni  arrestation  constitue  un  acte 
reprefiensible  dont  celui-ci  est  responsable.  1 120, 
DOMMAGES  INTERETS.  —  Action  non  fondée  Le  défen- 
deur qui  triomphe  ne  peut  obtenir  de  dommages-intérêts  contre 
le  demandeur  succombant,  4  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
le  procès,  nue  si  l'action  a  été  intentée  méchamment  et  4  dessein 
de  nuire  II  en  est  de  même  de  l'affiche  ou  de  l'impression  du 
jugement.  361. 
  Cocp»  et  i 
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Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  ik  toutes  actions 
en  dommages-intéréls  résultant  de  coup*  et  blessures.  81*. 

  Oduoation  o»  rtiax.  —  Innécotion.  En  as  d'inexé- 
cution d'une  obligation  de  faire,  le  juge  ne  peut  pu  condamner 
la  partie  qui  s'y  muse,  a  une  pénalité  pour  la  contraindre  indi- 
rectement a  exécuter  ;  il  doit  M  borner  à  la  condaniner  aux 
dommages  intérêts.  1282. 

 Onligation  m  mac.  —  Pénalité.  —  Cuo»e  sucés. 

Lorsqu'un  jugement  a  condamné  une  partie  k  p  rester  an  fait, 
"  int  une  certaine  Marne  A  payer  pour  chaque  jour  de 
.  a  litre  de  dommages  intérêt*,  cette  fixation  est  essentiel 
;  et  comminatoire.  Le*  juges  peuvent  ensuite 
ment  la  hauteur  du  préjudice  réellement  «nuf- 
fert,  «ans  contrevenir  a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  197.  603. 
 V.  t/oi.  —  RetpcmtabilUé. 

DONATION.  —  DsairiaÉi.  —  Contut  noi_  —  Cmbicrai-té 
■ei  m.iik  si  Ktt  nulle  U  convention  par  laquelle  il  est  stipule 
qu'une  sœur  apporte  au  profit  de  la  communauté  une  certaine 
catégorie  de  meubles  dont  elle  ne  fait  que  se  réserver  l'usage, 
et.  qu'en  outre,  au  ea*  qu'elle  abandonne  ta  eongrégatiun.  le 
tout  appartiendra  a  celte  dernière.  Une  pareille  convention 
renferme  une  donation  déguisée  contraire  au  droit  public 
ecclésiastique  du  royaume  1183. 

 Décvméb.  —  Remploi.  —  Validité.  La  stipulation  de 

remploi  de  denier*  propre*  i  la  femme,  faite  par  le  mari,  dans 
un  contrat  d'acquisition  d'immea Me,  pendant  la  communauté, 
est  valable,  quoiqu'elle  renferme  une  lilicralilc  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux.  745. 

 Dupeku.  —  Rirroar  bu  matou.  Le  donalcnr  peut 

exempter  du  rapport  en  nature,  comme  il  pourrait  exempter  de 
tout  rapport.  1005. 

  Bktm  vm.  —  Ctuaci.  —  Acceptation.  Lorsqu'un 

donateur  charge  ton  donataire  de  parer  k  un  tiers  une  tomme 
d'argent  a  titre  de  libéralité,  cette  stipulation  ne  constitue  pas 4 
l'égard  du  tiers  ainsi  désigné  et  avantagé  une  donation  entre 
vifs  nulle,  faute  d'acceptation  par  ee  tiers  dans  les  forme*  du 
Code  civil.  1005. 

  V.  Captation.  —  Fottrmourtvrt,  —  Rapport  à  tue- 

ctttion. 

DOT.  —  InAXiÉNAmtrrÉ.  —  Délit.  Les  articles  1554  et  1540 
du  Code  civil,  en  proclamant  le  principe  de  I  inaliénabilité  de  la 
dot.  n'ont  eu  pour  bat  que  de  prohiber  les  aliénations  volera- 

' '  d'un  déjîum'  dm"  qVws'TlU  L-^\ , n"î .' 'h  ronda m n a- 


tion  i  des  dommages  intérêts  prononcée  contre  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  une  poursuite  criminelle, 
peut  être  exécutée  sur  tes  biens  dotaux,  même  pendant  te  ma- 
riage. 270. 

 Rapport. —  Panrvi.  —  Ricc»mmsancji  du  subi,  l  a 

reconnaissance  du  mari  seul  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  sa 
femme  a  reçu  de  ses  pareil*  une  dot  consistant  en  effets  mobi- 
liers, et  pour  établir  l'obligation  de  celle-ci,  ou  de  tes  héritier», 
de  rapporter  celte  dot  k  la  succession  de  leurs  paren»  ou  aïeuls 
—  Ni  l'épouse,  ni  ses  héritier*,  quand  même  ils  n'auraient  pas 
renoncé  a  la  communauté,  ne  sont  tenu*  de  rapporter  la 
moitié  dos  sommes  pour  lesquelles  le  mari  a  donne  quit- 
tance. TH. 

DOUANES.  —  DtsitrrciiKNT.  —  Fauves:.  —  Courue  tt  S  — 
PuÉirvc.Lc  désistement  au  cirrrecliunnel,  notamment  en  matière 
dédouanes,  ne  doit  jus  etcefail  dans  les  formes  et  avec  le*  forma- 
lités du  Code  de  procédure.  —  La  question  de  propriété  dans 
cette  matière  peut  être  examinée  au  correctionnel.  —  La  preuve 
de  la  fraude  peut  être  faite  en  dehors  du  pntcea-verhal.  —  \jt  lils 
qui  est  venu  réclamer  le  bétail  ou  l'objet  saisi  et  qui  fait  des  dé- 
marches pour  faire  tomber  la  saisie  ne  peut  être  poursuivi  et 
puni  comme  complice  ou  co-auleur  de  la  fraude.  —  En  matière 
dédouanes,  le  désistement  de  l'administration  empêche  le  mi- 
nistère public  de  conclure  au  nom  de  la  vindicte  publique.  1331. 

 Paocfta- vaaaai. — Av«v. —  Prrvvr.  Lorsque  le  procès- 
verbal  en  nulière  rie  douant  est  incomplet,  qu'il  ne  fait  pas 
preuve  par  lui-même,  la  preuve  peut  être  complétée  par  l'aveu 
du  prévenu.  Ot  aveu,  fait  devant  le  Juge  d'instruction  à  une 
première  audience  et  rétracté  a  une  audience  postérieure,  peut 

V.  ttàejnrmtnl. 

DROIT  ALLEMAND.  —  V.  Dirorr». 

DROIT  BELtîE  ANCIEN.  Des  anciens  juges  militaires  en 
Belgique.  801.  817,  833.  —  Des  plantations  de  roules.  273. 

 Y.  AUotU.  —  Qmlrat  dt  mariagt.  --  légitimité.  — 

Prturt.  —  Vroprtt.  —  Root.  —  Surremm  —  Umfntit. 

DROIT  CANON.  —  V.  /m/m. 

DROIT  DES  CENS.  Des  droits  des  consola.  1327. 
  V.  A  la/ 


URt>lT  ROMAIN.  —  Coutume  m  Valexcunnbs.  —  Lot.  Le 
droit  Romain  avait  force  de  loi  sous  la  coutume  de  Valcnciennea. 
dans  le  silence  de  cette  coutume  et  dans  les  matières  qu  elle  ne 
traitait  pas.  903.1005 
DROITS  HONORIFIQUES.  Privation  de  ces  droits  en 
Prusse.  672. 

DUCHE  DE  BOUILLON  — ReanTiTioN.—Daorre  ouvrit*. 
—  S'-Hiaiarr.  Les  traité*  qui,  en  1815,  ont  restitué  aux  anciens 
duc*  de  Bouillon  la  propriété  de  ce  duché,  n'ont  compris  que 
le*  bien*  effectivement  possédé*  par  ce*  duc»,  avant  la  conquête 
du  duché  par  la  France.  Cette  restitution  ne  comprend  pas  les 
droits  ouverts  pendant  la  conquête  et  que  le  due  de  Bouillon  eût 
as  été  dépc 


pu  acquérir,  s'il  n'avait  pas  été  dépossédé  à  cette  époque.  —  La 
terre  de  Sl-Uubert  n'était  pas  un  lief  dépendant  du  duché  de 
Bouillon,  et  sujet  i  réversion  a  titre  de  concession  fan 
cière.  564. 

DUEL.  Provocation  adressée  par  le  lieutenant  colonel  Deberrdt 
au  lieu  tenant -coioo  et  Thesingh.  325,431.  — Instructions  de 
l'amirauté  anglaise.  671  ■ 

—   V.  Qxmmutatitm  de  peine. 


EFFETS  DECO  .M  M  KRCE.— Endossement  simulé.  —  Action. 
Le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  en  vertu  d'un  endossement 
régulier,  mais  simulé,  ot  qui  ainsi  se  trouve  prête-nom  de  son 
cédant,  n'a  pas  action  en  juttke  contre  le  débiteur  du  billet.  — 
On  ne  peut  assimiler  le  préte-num  au  porteur  en  vertu  d'un  en- 
dossement irrégulier.  8iS. 

 RxTocn  un  rxAi».— Recour»  contre  le*  kndoaski-b» 

I-a  mention  de  retour  tan*  frai*  dispense  du  protêt,  mai»  non 
du  recours*  exercer  dans  le  délai  légal  contre  le*  endosseur». 
Le  porteur  d'un  effet  causé  :  retour  tan*  fruit  est  déchu  de  tout 
droit  contre  les  endosseur*,  s'il  n'a  pas  agi  en  justice  dans  la 
quinsaino  de  l'échéance.  11108 

EMPIIYTEOSE.  Droit  Lissants.  —  Domaine.  Dan»  l'an- 
cien droit  liégeois  l'emphytrale  n  avait  que  le  domaine  utile,  le 
domaine  direct  restant  au  bailleur.  1179. 

—  Immecdlb.  —  Chartes  vv  HAiNtirr.  —  Lois  eosrt 
rixcues,  I.  Vmphytéo»equi  a  été  contrariée  sou*  l'empire  des 
Charte*  générales  du  Hainaut,  qui  la  répu latent  meuble,  est 
devenue  iraroeutdc  ans  termes  des  lais  dès  9  messidor  an  III . 
et  II  brumaire  an  VII.  —  Elle  a  conservé  son  caractère  in 
bilier  sous  le  Code  rivil  et  est  restée  propre  à 
époux  qui  en  jouissait  avant  son  mariage,  qui  avait  eu  lieu,! 
cette  législation.  635. 

—  Imméurlb.— Codé.  L'emphvtéose  constitué*  ancienne- 
ment en  Brabant  doit  être  considérée,  tous  le  Code,  comme  un 
droit  immobilier.  1143. 

 V.Prf.trriptiim. 

EMPOISONNEMENT. —  Intkntson  DE  TUER.  L'acte  d'admi- 
nistrer du  poison  sans  intention  de  tuer ,  mai»  dan*  le  dessein 
de  rendre  malade,  constitue -t-  il  le  crime  d'empoisonné' 
ment?  1460. 

 Affaire  Lacoste.  tOH.N 

EMPRISONNEMENT.  —  AaaÉr  raa  dés-alt.  —  Swainca 
noN.  —  Délai.  Lorsque,  sur  l'appel  interjeté  d'un  jugement  de 
condamnation  par  corps,  est  intervenu  un  arrêt  de  défaut  qui  dé - 
houtrsiniplcnii-til  1  appelant,  cet  arrêt  nedoil  pas  clresigniliedans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  780  du  Code  de  procédure.  1391. 

—— fecaou.  —  Rédaction.— Gk)uir.  l.a  loi  ne  requiert  pas. 
k  peine  de  nullité  que  le  procès-verbal  d'écrou  soit  dresse  par 
l'huissier.  —  La  notiBcatiim  de  ce  procès-verbal  rédigée  par  te 
geôlier  et  signé  de  celui-ci  et  de  I  huissier  est  valable.  —  Le 


gooher 


a  qualité  pour 
uc  les  manderai 


que 


de  juiticc  ont  reçu 


crou, 

tion.  616,  1113. 

  EnuNcsa.  —  Référé.  — Rrtus. — Ncu.it*  L'arrrsta 

tion  d'un  débiteur  étranger  n'est  pas  nulle  par  le  motif  que 
l'huissier  aurait  refusé  de  conduire  l'arrêté,  qui  l'en  requérait, 
devant  le  juge  de  référé.  181. 

ENFANT  NATUREL.  —  Fasse.  rotant  LÉarra**.  —  Re 
(h  me  hk  de  maternité.  L'enfant  légitime  est  non  recavable  k  re- 
chercher la  maternité  naturelle  de  sa  mère,  pour  exercer  le  droit 
que  lui  confère  l'art,  766  du  Code  civil,  de  reprendre  dans  la 
succession  de  son  prétendu  frère  naturel  les  biens  k  lui  donné» 
par  leur  mère  commune  prédécédée.  4. 

— — Possession  d'état.  Laposscssion  d  état  d  enfant  naturel 
suffit  pour  claldir  la  filiation  1  l'égard  dota  mère.  iiii. 

—  Reconnaissance.  —  Acre  M  mariacr.  L'enfant  naturel 
qui  n'a  pas  été  reconnu  dans  son  acte  de  naissance,  peut  être  lé- 
gaiement  reconnu  dans  son  acte  de  mariage.  665. 
V.  Acte*  d*  I  ÊU 
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ENGAGÊRE8.  —  V.  Commun**. 

ENLÈVEMENT  DE  PIÈCES. — BcaEACx  m  poste— I.ibui 
ruaux».  Lus  bureaux  de  la  poste  royale  «ont  des  dépôts  public*. 
ide  I  art.  254  du  Code  pénal.  ~ 


uclion 


qui  se  rond  coupable  do  soustraction,  c librement  ou  destru.: 
d'une  lettre  qui  se  trouve  dans  le$  bureaux  de  U  poste,  et  qui 
renferme  de»  valeur*,  se  rend  passible  des  peines  portées  par 
I  article  255  du  même  Code.  603. 

ENQUÊTE.  —  Pia  cobubons  BBKOStutB.  L'enquête  par  com- 
mune renommée  est  une  voie  extraordinaire  que  la  lin  n  au- 
torité que  dan*  les  cas  qu'elle  détermine.  1 335 . 

 Reprochb.  —  Facblt»  du  juoi.  Les  terates  facultatifs 

«  ponrrnat  être  reprochés  ■  dont  se  sert  l'art.  283  du  Code  de 
procédure,  ne  s'appliquent  qu'aux  parties,  mais  non  au  juge, 
qui  est  toujours  obligé,  »  •*  reproche  est  fondé,  d  écarter  la  dé 
position  du  témoin.  171. 

 Sobmaibb.  —  Nouveau  aoca.  Lorsqu'un  Tribunal  de 

commerce  a  fixé  jour  pour  une  preuve  testimoniale  et  que  tas 
parties  ont  laissé  passer  l'époque  fixée,  sansfaire  aucuns  devoirs 
et  sans  le»er  même  le  jugement,  il  n'appartient  pas  à  l'une  des 
parties  d'indiquer  arbitrairement  une  audience  à  laquelle  la 
preuve  sera  administrée  et,  faute  de  ce  faire,  de  demander  la 
forclusion.  La  preuve  ne  peut  se  fairequ'en  vertu  d'un  nouveau 
jugement.  603. 

 Sommaire.  —  Nclut*.  —  Appel.  —  Témoins  nou- 
veaux. Lorsque  les  formalités  prescrites  par  l'art.  433  du 
Code  de  procédure  pour  la  tenue  des  enquêtes  en  matière  de 
commerce  dans  une  cause  sujette  à  appel,  n'ont  pas  été  ob- 
servées, l'appelant  ne  peut  demander  de  ce  chef  la  réformation 
du  jugement.  —  La  Cour  doit  se  borner  à  ordonnrr  que  les  té- 
moins entendus  seront  réassignés  devant  elle.  —  Elle  peut  auto- 
riser les  parties  à  produire  dans  cette  nouvelle  enquête  d'autres 
témoins  que  ceux  entendus  par  le  premier  juge.  1 148. 

EN  R  Et  j  18TB  KM  ENT.  —Bail.—  Aoiithcatios.—  Psaume. 
L'adjudication,  qualifiée  bail,  d'une  prairie  jusqu'après  la  récolte 
du  foin  et  du  regain,  avec  le  droit  de  dépaîssance,  doit  être  con- 
sidérée comme  bail,  et  non  comme  vente  des  fruits.  749. 

 Bail.  —  Flmibb.  U  convention  par  laquelle  un  parti- 
culier s'engage  à  reprendre  pendant  une  année  le  fumier  des 
chevaux  d'un  régiment,  moyennant  7,  8/8-  centime*,  par  journée 
de  cheval  à  l'écurie,  renferme  1rs  caractères  du  louage  et  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  de  bail.  7. 

 Bail.  —  Résiliation.  —  EsBEGurraaitKMT  aua  muera. 

—  Rbfebtoibb  du  eaarrisa.  La  résiliation  d'un  bail,  prononcée 
en  justice  pour  défaut  de  paiement  des  fermages,  est  passible  du 
droit  proportionnel,  comme  opérant  transmission  de  jouissance 
de  biens  immeubles.— Le  jugement  qui  la  prononce,  constituant 
ta  titre  même  de  la  résiliation,  doit  être  enregistré  sur  minute 
et  inscrit  au  répertoire  du  grefllcr.  1704. 

 CAUTIOMftEaUtNT.  —  ACQUISITION  SOUDAIB*.  —  PABTAtl. 

Lorsque,  dans  un  acte  d'acquisition  solidaire ,  tas  acheteurs  se 
partagent  le  bien  acquis,  un  droit  de  cautionnement  est  du.  321. 

 Contre  LrrrBE.  —  Vente.  —  Supputai  R-vr  di  paix.  On 

ne  doit  point  considérer  comme  contre-lettre,  passible  du  triple 
droit  d'enregistrement,  un  acte  sous  seing-privé,  dans  lequel  il 
est  stipulé  un  supplément  de  prix  de  vente,  lorsque  cet  acte, 
|M>sléneur  à  la  vente,  ne  donne  pas  lieu  de  supposer  que  le  pria 
originaire  a  été  dissimulé.  749. 

  Emana».  —  Cjumiow  oa  naorra  succasairs.  Lorsque 

l'administration  de  l'enregistrement  déclare .  a  propos  d'une 
cession  de  droits  successifs,  qu'elle  croit  le  prix  énonce  en  l'acte, 
inférieur  a  la  valeur  vénale  et  qu'elle  Axe  en  même  temps  la  vé- 
ritable valeur  des  biens  cédés,  en  consentant  a  acquitter  sur  ce 
pied  les  acquéreurs,  si  cette  offre  n'est  acceptée  que  condition- 
nellement  par  ceux-ci,  l'administration  a  le  droit  de  requérir 
une  expertise.  1187. 

  Expebtise.  —  Cession  dk  droits  successifs.  —  Sup- 

plrmunt  de  dboit.  L'art.  18.  g  6.de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU 
qui  met  4  charge  de  l'acquéreur  les  frais  de  l'expertise  lorsque 
I  estimation  excède  d'un  huitième  au  moins  ta  prix  énoncé  au 
contrat,  n'a  entendu  parler  que  d'un  excédant  sur  ta  prix  énoncé 
an  contrat  et  non  d'un  excédant  sur  la  majoration  que  l'acquéreur 
pourrait  déclarer  postérieurement.  1 187. 

 Kimirtise.  —  Nomination  d'officb.  —  Opposition 

On  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  ta  jugement  qui, 
après  signification  d'une  requête  en  expertise  et  somma  lion  de 
désigner  un  expert,  en  nomme  un  d'office,*  défaut,  par  U  partie, 
de  ta  faire  dans  les  délais.  ,„mM  p 

instance  en  matière  d'enregistrement,  si  l'une  des  parties  en 
cause  dépose  au  greffe  du  Tribunal  des  conclusions  subsidiaires, 
sans  tas  avoir  fait  signifier  a  sa  partie  adverse,  il  n'y  •  pas  lieu 
d'y  statuer.  7W. 


— —  IfrvBNTAtlB.  —  OaDONNAJtCB  M  BjaPBBÊ.  —  Bureau 

D'KNaK&isTirur.MT.  lorsqu'une  ordonnance  de  référé,  donnée  par 
le  président  sur  la  minute  du  procès-verbal  du  notaire,  statue 
sur  les  difficultés  élevées  dans  le  cours  de  l'inventaire,  cette 
ordonnance,  qui  a  un  caractère  judiciaire  particulier  et  qui  ne 
forme  pas  on  tout  indivisible  avec  l'acte  notarié,  doit  être  pré- 
sentée a  l'enregistrement  avant  le  procès-verbal  de  continuation 
de  l'inventaire.  —  S'il  existe  dans  la  ville  deux  bureaux  d'enre- 
gistrement, l'un  pour  les  actes  civils,  l'autre  pour  les  actes  judi- 
ciaires, c'est  4  ce  dernier  bureau  que  le  notaire  doit  faire  enre- 
gistrer l'ordonnance.  7. 

— —  JoacMBNS  t'A»  défaut.  Les  jugetnens  rendus,  en  matière 
d'enregistrement,  sans  que  l'une  dés  parties  ail  fait  signilier  de 
mémoire,  sont-ils  par  défaut  et,  comme  tels,  susceptibles  d'orjoo 
sition?  1290. 

  Lias  vcbbai..  —  DtUVBANCB.  L'acte  par  lequel  des  hé 

ritiers  font  délivrance  d'un  legs  qu'ils  déclarent  avoir  été  fait 
vrrbatamenl  par  leur  auteur  ne  doit  être  soumis  qu'au  droit 
fixe,  comme  acte  de  pure  délivrance,  et  non  au  droit  propor- 
tionnel, comme  constituant  une  donation  faite  par  h»  héri- 
,""*'    v.  „  ,  1*94 

(  Ml'TATIO.N.   l.RÊA>T.IERS  HV  POTHtX  SIRr,S.   OtuCLTlOf, 

indivisible.  Les  créanciers  hypothécaires,  sans  l'assentiment 
desquels  la  vente  des  immeubles  hypothéqués  ne  peut  se  faire, 
ne  se  rendent  point  passibles  des  droits  de  mutation  en  inter- 
venant au  contrat.  —  J,e  paiement  des  droits  de  mutation  con- 
stitue une  obligation  indivisible.  —  Il  y  a  lieu  4  la  perception 
des  droits,  dès  qu'il  existe  un  acte  revêtu  des  formes  extérieures 
propres 4  constater  la  mutation  d'un  immeuble.  1231 

  MUTATION.—  ObDONNANCXS  DE  BEFEBÉ.  —  DbCLABATIOJVS 

des  rs  an  es.  La  mulation  d'un  immeuble  est  suffisamment 
établie  par  des  déclarations  consignées  par  les  parties  dans  des 
ordonnances  de  référé  ;  ces  ordonnances  donnent,  par  suite,  ou- 
verture  au  droit  proportionnel.  1 7oy . 

— —  Mutation  pab  strate.  —  Dbott  oa  svccBaBioN.  Le  droit 
d'enregistrement  pour  mutation  par  décès,  établi  par  la  loi  de 
l'an  VII. est  de  même  nature  que  le  droit  de  succession  de  U  loi 
du  28  décembre  1817.  Cette  dernière  loi  ne  renferme  aucune 
dérogation  aux  articles  15,  n-  7,  et  68,  S  I,  n-  42,  de  la  loi  de 
frimaire.  814. 

— —  Mutation  secbbtb.— -Psoctni  rf  criminelle. — Pbeute. 
Les  préposés  de  la  régie  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  communi 
ration  au  greffe,  des  pièces  d  une  procédure  criminelle,  pour  en 
tirer  la  preuve  d'une  mutation  secrète.  222. 

— —  Pabtacb  D'ascBtrDAM.  —  Rbsebve  n'usera  urr.  Le  par- 
tage d  ascendant  fait  par  un  acte  entre  vifs  dans  lequel  les  enfans 
acceptent  leur  lot,  sauf  réserve  d'usufruit  aux  aseendans,  doit 
être  enregistré  au  droit  proportionnel,  et  non  au  droit  fixe.  37- 

 Pabtacb  te&tamu.vtairb.  —  Soultbs.  Le  droit  de  4  p.  c. 

n'est  pas  dû  sur  les  sou  Iles  imposées  4  l'un  des  héritiers  au  profit 
d  un  autre  par  no  partage  testamentaire  fait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1076  du  Code  civil.  ttHM. 

  Reconnaissance;  d BcarrGBB.  —  Pbbctb.  L'administra- 
tion de  l'enregistrement  peut  ne  pas  reconnaître  la  signature 
attribuée  4  une  personne  décédec.  dans  un  acte  d  obligation 
sous  seing  privé;  c'est  alors  an  contribuable  4  prouver  l'existence 
de  l'obligation.  228 

 Rbsuibsumt  dans  lk*24  ■bobbs.  —  Adjudication  pab 

lkitation.  L'affranchissement  du  droit  proportionnel  établi 
pour  1rs  résilieraen* opérés  dans  les  24  heures  ne  s'étead  pas.nu. 
actes  résiliés.  1 70*i. 

 Sociétb.  —  Appobt  s»  tsnsEDatJts.  — Baiera»  prrpB 

tcej-uu.  L'apport  lait  par  un  sociétaire  d'un  immeuble  grevé  de 
rentes  que  la  société  se  charge  de  servir,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  du  chef  de  la  transmission  de  la 
portion  de  l'immeuble  équivalente  au  capital  des  rentes.  14'Jb' 

 L'aurai  rr.  —  Réunion  a  la  nob  norsitrt.  —  Mita 

TtON.  La  cessation  de  l'usufruit ,  de  quelque  manière  qu'elle 
s'opère,  par  abandon,  cession,  ou  décès,  ne  constitue  pas  une 
transmission  nouvelle.  ■ —  En  conséquence,  lors  de  la  réunion  de 
l'usufruit  4  la  propriété,  le  légataire,  nu-propriétaire,  quia  paye 
antérieurement  le  droit  de  succession  sur  la  valeur  entière  des 
immeubles  légués,  c'est-4-dire,  tant  sur  l'usufruit  que  sur  b 
nue  propriété ,  ne  doit  plus  le  droit  proportionnel  pour  celle 
réunion.  214. 

 Vente.  —  Actions  cBAUBoMniBans.  I.a  cession,  par 

acte  particulier,  d'actions  d'une  société  ou  entreprise  pour  l'ex- 
ploitation d'un  charbonnage  est  passible  du  droit  d'un  demi  p. 
c.  cl  non  de  celui  de  2  p.  c.  I  292 

 Vents.  ^  Cabbibbb.  —  Dboit  d'exploitation.  L'acte. 

qualifié  bait.  par  lequel  le  propriétaire  d'une  carrière  cède  ta 
droit  d'extraire  pendant  vingt  ans  la  masse  de  1a  carrière,  en  se 
conformant ,  pour  la  direction  et  l'exploitation,  aux  ordres  du 
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cédant,  el  moyennant  un  prii  déterminé,  non  par  chaque  an- 
née, mai»  pour  chaque  quanlitéd  hectolitre* de Bialièrcscxlraites, 
doit  être  considère  comme  une  tente  d'objets  mobilier*,  passible 
du  droit  d'enregistrement  de  2  0,0.  574. 

 Vente  DE  LA  nie  raoraiETE.  —  l'sl'rai'IT  irruuMM 

a  en  tibb».  La  régie  ne  peut,  dans  la  vente  pure  et  simple  d'une 
nue  propriété,  tenir  compte  de  l'usufruit  appartenant  à  un 
tiers.  65. 

— —  v  i  m  i  de  «nui.  —  Honobaibes  oc  notaire. —Feais 
M  tente.  Lorsque,  dans  une  «ente  publique  de  meubles,  un 
certain  nombre  de  cenlime»  par  franc  sont  stipulés  payables  par 
ies  adjudicataires  pour  les  honoraires  rt  vacations  de  l'officier 
public  qui  a  procédé  a  la  vente,  ces  centimes  ne  peuvent  élre 
admis  parmi  les  frais  de  vente  proprement  dits,  qu'autant  qu'ils 
n'excèdent  point  le  taux  établi  par  le  tarif  du  16  février  1807,  et 
ce  qui  est  stipulé  au-dela  de  ce  taux  doit  élre  considéré  comme  j 
charge,  ajoutant  au  pris ,  dans  le  sens  de  l'art.  14.  n*  S,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  De  même,  si,  d'après  les  condi- 
tions dr  la  vente,  les  adjudicataires  n'ont  à  payer  que  le  prix 
principal  et  un  certain  nombre  de  centimes  par  franc  pour  tous 
frais,  il  faut  imputer  sur  cet  centimes  1rs  frais  d'acte  et  acces- 
soire* de  la  vente,  tels  que  les  droits  de  timbre  cl  d'enregistre- 
ment, et  k  salaire  de  l'officier  public,  au  taux  Usé  par  le  tarif,  el 
l'excédant  doit  aussi  être  ajouté  au  prit  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement.  682. 

 Veste.  —  Fbai». — Liquidation  nv  dioit.  Lorsque  les 

conditions  de  la  vente  portent  que  le  vendeur  supportera  les  frais 
rt  droits  de  l'acte,  il  faut  déduire  d'abord  le  montant  de  ces  frais 
du  prix  principal  et  liquider  le  droit  d'enregistrement  sur  la 
somme  restante.  711. 
Vente  pibliui  b  d'immei'Bles. — Amtdicataibb  de  plc 


HBcas  lot».  Lorsque,  dans  une  vente  publique  de  biens  im- 
meubles, plusieurs  lots  sont  adjugés  à  une  seule  et  même  per- 
sonne moyennant  des  prix  distincts,  le  droit  d'enregistrement 
doit-il  être  liquidé  sur  chaque  objet  séparément?  333. 

  Vente».  —  Résolutions.  De  l'application  des  droits 

d'enregistrement  aux  résolutions  volontaircsel  forcées,  par  actes 
civils  ou  judiciaires,  cl  aux  effets  de»  nullités  sur  la  percep- 
tion. 177.  «01». 

ENSEIGNE.  —  PtorEiBTt  de  noms.  —  Un  commerçant  n'a 
(us  le  droit  de  supprimer  rertainsde  ses  prénoms  et  d'en  adopter 
rertains  autres  pour  en  composer  une  enseigne  commerciale,  si 
cet  arrangement  a  pour  but  d'induire  le  public  en  erreur  et  de 
faire  une  concurrence  nuisible  contre  une  maison  déjà  connue 
sous  la  dénomination  portée  dans  cette  enseigne,  el  ayant  ledroit 
exclusif  d'en  faire  usage.  '206. 

ENTREPRISE .  —  I  iatale  public».  — Réception  pbovisoiee. 
Ponts  et  chai  m*es.  Quelque  favorables  <|uc  soient  è  l'entre- 
preneur les  termes  dans  lesquels  une  réception  provisoire  de 
travaux  est  conçue,  l'entrepreneur  n'est  pas  censé  avoir  satisfait 
à  ses  rngagciaciis,  et  l'Etat  est  libre  de  lui  refuser  le  cerlilicat 
de  paiement,  tant  que  la  réception  définitive  des  travaux  n'a  pas 
eu  lieu  conformément  au  prescrit  du  cahier  des  charges.  1301. 

ERREURS  JUDICIAIRES.  Commise  par  la  Cour  d'assises  du 
Haut -Rhin;  affaire  Mann.  382.  —  Condamnation  d  un  in- 
nocent sur  de  faux  aveux,  arrachés  par  les  menaces,  les  pro- 
messes el  1rs  mauvais  traitemens  d'agens  de  police.  649.  —  Com- 
mise parlaCourd'assiscsdu  Pas-de  Calais;  affaire  de  l'instituteur 
Houillez.  874. 

ESCROQUERIE.  —  Qtittasce.  —  Manobutbe*  mu  m 
lei  ses — Sont  coupables  do  délit  d'escroquerie  1rs  débiteur-,  qui. 
après  avoir  invité  leur  créancier  i  venir  chez  eax  pour  toucher 
son  argent,  parviennent,  tout  en  comptant  l.v  somme  duc.  a 
s'emparer  de  la  quittance  préparée  Bar  le  créancier,  qu'ils 
mettent  ensuite  à  la  porlesans  favoir  payé.  1339. 

 Tentative,  —  La  tentative  d  escroquerie  n'existe  pas 

tant  que  la  victime  ne  s'est  pas  dessaisie  des  objets  que  I  on 
trntnit  d'escroquer.  794 
ESPION.  —  V,  CenwMiun. 

ÉTABLISSE**  ENS  DANGEREUX.  —  Mabaris  m  rotmaa- 
ge».  —  Mesibe  de  pouce.  —  L'arrêté  royal  du  31  janvier  1824 
défend  l'établissement  d'un  magasin  de  fourrages  sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'administration  communale.  —  L'autorité 
communale  peut  faire  fermer  de  force  un  semblable  magasin  ou- 
vert sans  sonautorisalion.  693. 

 V.  I'mam*. 

ÉTAT.  -  Bien»  nationaux.  —  Vente.  —  Gabantib.  —  l.e 
t  des  Pays-Ras  n'a  été  ni  le  successeur  à  titre,  uni- 
ni  le  successeur  a  litre  particulier  du  gouvernement 
français,  quant  à  tous  les  actes  poses  et  aux  dettes  contractées  en 
Belgique.  Le  principe  de  la  successibililé  d'un  gouvernement 
aux  charges  de  celui  qui  l'a  précédé  doit  être  restreint  aux  dettes 
I  irlérèl  du  pays  ou  qui  ' 


les  biens  appréhendes  par  le  nouveau  possesseur.— L'o 
de  garantir  de  1  éviction,  totale  ou  partielle,  l'acquéreur  d'une 
renie  transférée  par  le  gouvernement  français,  constitue  une 
obligation  purement  personnelle  a  ce  gouvernement.  —  I  •  - 
traités  intervenus  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  les 
30  mai  1814,  20  novembre  181$  et  25  avril  1818,  n'ont  pas  mis 
cette  obligation  à  la  charge  du  gouvernement  des  Pays-Bas;  en 
fût-il  autrement,  le  cessionnaire  français  ne  pourrait  profiler  des 
dispositions  de  ors  conventions  diplomatiques,  les  puissances  al- 
liées n'ayant  stipulé  qu'en  faveur  de  leurs  sujets  respectif»,  et 
nullement  dans  l'intérêt  des  sujets  français.  453. 

— —  Domaine.  —  Golvebnement.  L'administration  des 
domaines  d'un  pays  ne  doit  pas  être  considérée  i 
moral  distinct  du  gouvernement,  mais  I 
lion  du  pouvoir  central,  n'ayant  aucun  intérêt  distinct  du  gou- 
vernement, avec  lequel  elle  se  confuud.  453. 

— —  Mm  u  Me  disaoi's.  —  Dette»  antebielbea.  —  Daotr  ne» 
ftEKs.  D'après  le  droit  des  gens  et  l'équité,  sauf  1rs  exceptions 
écrites  dans  les  traités,  les  provinces  qui  se  délacbenl  d'un  état 
pour  se  créer  une  existence  indépendante,  sont  tenues  des  dettes 
antérieures  à  la  séparation  et  qui  sont  inhérentes  au  territoire. 

—  En  Belgique .  les  traités  du  19  avril  1839  et  du  5  novembre 
1842  n'ont  pas  dérogé  à  ces  principes ,  dont  on  ne  peut  limiter 
I  application  aux  délies  résultant  d'actes  d  administration  qui 
ont  ctTectivcmrnl  amélioré  le  territoire.  1177. 

 Veste*  domaniales.  —  Evictws. — Gabantib.  —  Fran- 
çais. La  Belgique  n'est  pas  tenue,  envers  un  Français,  de  la  garan- 
tie ,  comme  vendeur  de  rentes  d'origine  nationale,  aliénées 
sous  l'Empire  ,  quoiqu'elles  fussent  hypothéquées  sur  le  sol 
belge.  1442. 

ÉTAT  CIVIL.  —  Pbeive.  —  Lot  de  l'epoqi  e.  En  matière 
de  question  d  élai  et  de  généalogie,  la  preuve  doit  être  faite  par 
les  moyens  admis  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  les 
faits  a  prouver  se  sont  passés.  —  Le  droit  romain  el  ledit  per- 
pétuel de  161 1  admettent  les  présomptions  précises  pour  prouver 
la  lilialion  et  la  légitimité.  344. 

—Ordonnance  du  roi  de  Prusse  sur  la  présentation  des  nou- 
veaux nés  à  l  étal  civil.  561. 

ETAT  CIVIL  (OFFICIER  DE  L).— Costbavention.— Com- 
pétence. Les  Tribunaux  civils  sont  incomprlcns  pour  con- 
naître des  contraventions  commises  à  la  loi  du  8  janvier  1817, 
sur  l'organisation  de  la  milice  nationale,  parles  officiers  de  létal 
civil  qui  procèdent  au  mariage  d'un  individu  sans  avoir  con- 
staté qu'il  ail  satisfait  à  la  milice.  475. 

ETRANGER.  -  Abbestation  pbowsoub.  -  Csmioshaibe 
belge.— TrraE  APPABENT.  Le  cessionnaire  belge  d'une  créance 
souscrite  originaîremenl  par  un  étranger  au  prulit  d'un  autre 
étranger,  peut  faire  arrêter  provisoirement  son  débiteur.  — Le 
droit  d  arrestation  provisoire  existe  au  prolitdu  Belge,  porteur 
d'un  billet  à  ordre,  alors  même  que  son  endossement  serail  posté- 
rieur à  l'échcaucc  et  qu'on  soutiendrait  que  le  porteur  n'est  que 
le  prête-nom  du  créancier  étranger.  —  En  uu  mot,  il  suffit,  puur 
pouvoir  requérir  I  arrestation  provisoire,  que  le  litige  soit  por- 
teur d'un  litre  apparent.  483. 

 Caution  ji  dicatlm  solvi.  L'étranger,  défendeur  en  pre- 
mière iuslanee  et  appelant  devant  la  Cour,  n'est  pas  tenu  de  four 
nir  la  caution  judicatum  sofei.  171. 

  V.  Caution  judiralttm  uJci.  —  Com/tttemn.  —  Cussri- 

liai  ion  —  ùimrrt.  —  Emprifoixncmtnl.  —  Faillite.  —  Mintun. 

—  Partage.  —  Séparation  de  corps. 

ÉVOCATION  —  Ineibmation  pocb  incompétence.  —  Une 
Coiir  d'appel  qui  infirme  uu  jugement  de  prcmii  ie  instance, pour 
cause  d'incompétence,  peut  évoquer  le  fond  si  la  matière  est 
d'ailleurs  disposée  à  rerevoir  une  décision  délinilive.  670. 

EXCEPTIONS.  —  Renvoi.  —  Detait.  Lorsqu'un  défendeur 
élève  désexcitions  qui  ne  sont  pas  des  demandes  en  renvoi  dans 
le  sens  de  l'art.  172  du  Code  de  procédure  civile  rt  refuse  de 
plaider  au  fond,il  y  a  lieu,  si  le  demandeur  a  conclu  à  toutes  fins, 
de  donner,  contre  le  défendeur,  défaut  sur  le  fond,  faute  de  pUi 
der  et  conclure.  1655. 

— —  V.  Surret.'ifin. 

EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHE.  -  V.  Atlnlat  aux 
nurvn. 

EXECUTION  PROVISOIRE.  —  Faculté  dl  um.  —  Titbe. 
L'article  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  donne  au  juge  la  faculté  de 
prononcer  l'exécution  provisoire  de  ses  jugeraens.  ou'mc  quand 
il  n'y  a  Bi  titre  authentique,  etc.  Celle  disposition  étend  celle 
de  l'art.  133  du  Code  de  procédure  civile.  905 

 Instance  d'appel.  Depuis  la  loi  du  25  mars  1841.  l'cxé 

rut  ion  provisoire  des  jugcmciis  peut  toujours  élre  demandée 
poor  la  première  fuis  4  la  Cour  saisie  de  l'appel.  1225. 

EXECUTIONS  CAPITALES  -  De  l'assassin  Poulman.335 

—  De  Laigniel,  qui  avait  étranglé  sa  mère.  398.  -  De  Fried. 
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Druon  et  Colin.  671.  —  De  Thibert.  lem/detin  à  la 
eorde.  733.  —  De  Durci  à  Celles.  861.  —  Réflexion*  critiques 
sur  cette  exécution.  986.  —  Terrible*  détails  sur  l'exécution  de 
Pierre  l.escorc  à  Riotn.  1079. 
EXORCISME.  —  V.  SorteUtrit. 

EXPERT. — Nomination.  —  Auwencr  publique.  1  s  nomi- 
nation d'un  nouvel  expert,  en  remplacement  de  celui  qui  mil 
été  indiqué  par  le  Tribunal,  et  qui  est  empêché  ou  décédé,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  audience  publique,  les  parties  entendues, 
et  non  pas  en  chambre  du  conseil,  sur  requête.  232. 

 Taxr.  Sur  la  taxe  des  hommes  de  l'art  dans  les  affaires 

criminelles.  1188. 

EXPERTISE.  —  Rédaction  ne  rapport.  —  Indication  no 
joor.  —  Ducs  de*  partie*.  — Transport.  —  Avis.  Un  rapport 
d'experts,  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise,  n'est  pas  nul ,  bien 
que  les  experts  n'aient  pas  indiqué  d'avance  le  lieu  ,  le  jour 
et  l'heure  oii  ce  rapport  serait  rédigé.  —  L'omission,  dans  un 
procès-verbal  d'experts,  de  la  mention  des  dires  et  des  réquisi- 
tions des  parties  n'entratne  pas  la  nullité  de  l'expertise.  — •  Il  n'y 
a  pas  non  plus  nullité  de  l'expertise  si  1rs  experts  n'ont  pas  donné 
avi<  aux  parties  de  leur  transport  sur  1rs  lieux  contentieux.  1173. 

EXPLOIT.  —  Ncixvtr  couverte.  La  nullité  d'une  assigna- 
tion, faute  de  désignation  des  tenans  et  ahoutissans  d  une  pièce 
de  terre  dont  le  délaissement  est  demandé,  est  couverte,  si  elle 
n'a  pas  fait  l'objet  d'une  conclusion  spéciale.  550. 

EXPOSITION.  —  De  Smcets,  Dcrwael.  Gulslcovcn  a  Ton- 
gres.  234.  —  De  Dupont,  à  Tongrcs.  732.  —  De  Napoléon 
Durct.  1469. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Abro 
cation. — Loi.  L'art.  50  delà  lui  du  16  septembre  1807  est 
abrogé  par  l'art.  20de  la  loi  du  8  mars  1810  et  les  art.  11  et  138 
de  la  Constitution  Belge.  609. 

  Alignement.  —  Recuiement.  Aux  termes  des  art.  11  de 

la  Constitution  belge  et  545  du  Code  civil,  nul  ne  peut  être  privé 
de  sa  propriété,  pour  cause  d'utilité  publique,  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  l'expropriation  expresse  et  I  expropriation  tacite.  En 
conséquence,  l'indemnité  a  allouer  au  propriétaire  forcé  d'aban- 
donner une  partie  de  sa  propriété,  par  suite  d'un  alignement  qui 
le  force  »  reculer,  doit  comprendre  toute  la  valeur  de  l'emprise 
matérielle,  ainsi  que  la  mmns-value  de  la  partie  restante.  797. 

  Brèves  remarques  sur  l'article  545  du  Code  civil.  49. 

 Clôture.  —  Droit  de  profriet*.  Le  propriétaire  d'un 

terrain  sis  dans  une  ville,  non  clos,  ou  clos  d'un  mur  qui  appar- 
tient à  autrui,  ne  peut  exiger,  au  cas  oi'i  une  voie  de  communi- 
cation d'utilité  publique  est  ouverte  sur  l'extrême  limite  de  ce 
terrain,  que  l'autorité  construise  a  ses  frais  un  mur  de  clôture 
le  long  de  la  voie  nouvelle.  —  Le  propriétaire  n'a  d'autre  droit 
que  celui  que  confère  l'art.  663  du  Codccivjl.  1395. 

  Détenteur.  —  Prix,  lorsqu'un  détenteur  a  titre  pré- 
caire laisse  consommer  sur  lui  une  expropriation,  il  ne  peut 
s'approprier  le  prix  qui  en  provient  au  préjudice  du  proprié- 
taire. 1179. 

  Expertise.  —  Forme».  Lorsque,  dans  une  instance, 

expropriation  pour  utilité  publique,  une  expertise 
«  en  degré  d'appel,  et  après  la  dépossession  opérée, 
cette  expertise  doit  être  faite  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  de 
procédure  civile,  et  non  dans  la  forme  spéciale  réglée  par  la  lui 
du  17  avril  1835.  415. 

  Jugement.  — Transmission  db  la  propriété.  —  Indem- 
nité préalable.  L*  jugement  qui  a  statué  sur  l'accomplissement 
des  formalités  prrsrrites  pour  parvenir  4  l'expropriation  est, 
aux  termes  de  la  loi  du  17  avril  1835,  translatif  de  propriété. 
En  conséquence,  l'Etat  ou  le  concessionnaire  n'ont  pas  te  droit 
d'y  renoncer,  moyennant  le  paiement  des  frais  que  l'action  a 
occasionnés,  et  ils  peuvent  être  forcés  1  payer  l'indemnité  due 
au  propriétaire  exproprié  ou  1  donner  suite  a  l'instance  en  rè- 
glement de  celte  indemnité.  1161. 

— —  Occupation  temporaire.  —  Complainte.  —  Indemnité. 
Les  règles  a  suivre  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  sont-elles  applicables  au  cas  oh  il  s'agit  d'une 
occupation  ou  d'un  préjudice  momentané?  —  Le  dommage  oc- 
casionné par  de  telles  mesures  ne  donne  pas  ouverture  à  la  com- 

Cinte,  mais  seulement  à  une  action  en  indemnité  ou  réparation 
préjudice  causé.  839. 

 Renonciation. —  Jugement.  —  Divisibilité.  —  Effet». 

—  Caisse  de  consignation.  —  Versement.  —  Intérêts.  Bien 
que,  sur  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  l'Etat,  sans  avoir 
été  déclaré  propriétaire  définitif,  ait  obtenu  le  droit  d'extraire 
des  déblais  de  certaines  parcelles  de  terrains,  et  se  soit  obligé  à 
restituer  au  propriétaire  exproprié  ces  terrains  dans  l'étal  M  ils 
te  trouveront,  en  tenant  compte  de  la  moins- valu*  qui  pourra 
résulter  des  déblais  opérés,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  posté- 


rieurement renoncer  a  l'expropriation  d'une  des  parcelles  com- 
prises  dans  lr  jugcmcntd'exproprialion.  ce  jugement  dût-il  même 
être  considère  comme  contrat  «le  venle  forcée.  —  Lorsqu'aprés 
avoir  fait  verser!  la  caisse  des  consignations  le  prix  d'une  expro- 
priation devenue  inutile,  l'Etat  fait  notifier  au  conservateur  des 
Hypothèques  défense  de  se  dessaisir  de  la  somme  versée,  il  ne 
peut  exiger,  de  la  partie  expropriée,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  différence  entre  les  intérêts  légaux  et  ceux  que  paie  la 


EXTRADITION.  —  De  llerman  Zcils.  banqueroutier  frau- 
duleux. 9.  —  Cartel  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  96.  100. 
—  Entre  la  Belgique,  la  Suède  et  la  Norwègc.  291.  —  Entre  la 
Belgique  cl  le  duché  de  Bade.  1 455. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  Biens  restitues.  —  Envoi  en 
possession .  —  Prescription.  Le  défaut  d'envoi  en  possession 
administratif,  ordonné  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  25  jan- 
vier 1807.  ne  peut  pas  être  opposé  aux  fabriques  qui  réclament 
la  propriété  des  biens  qui  leur  ont  été  restitués  par  les  arrêtés 
du  7  thermidor  an  XI,  et  du  15  «enloseanXlL— La  prescription 
des  droits  des  fabriques,  relatifs  aux  biens  rendus  par  ces  deux 
arrêtés,  a  été  suspendue  de  plein  droit  par  l'art.  4  de  l'arrêté 
royal  du  19  août  1817.  550. 

 Comptes.  —  Créanciers.  —  Prodi-ction.  Bien  que . 

d'après  l'art.  89  du  décret  du  30  décembre  1809,  une  copie  du 
compte  annuel  de  la  fabrique  d'église  doive  être  déposée  .'.  la 
mairie,  il  n'en  résulte  pas  que  les  créanciers  de  la  fabrique  qui 
a  négligé  de  faire  ce  dépôt,  aient  le  droit  d'exiger  de  celle-ci 
la  production  de  son  compte,  afln  d'y  puiser  la  preuve  de  leurs 
créances.  79. 

 État.  —  Avant  causr.  —  Exception.  Les  fabriques 

d'église  sonl  les  ayants-cause  de  l'État  qui  a  possédé  leurs  biens; 
elles  restent,  comme  telles,  soumises  &  toutes  les  exceptions  qui 
eussent  été  opposables  à  l'État.  Elles  sont  non  fondées  4  exercer 
solidairement  leur  action  hypothécaire  du  chefd'une  rente,  dii'; 
pour  deux  tiers  par  des  émigrés,  contre  le  détenteur  du  bien 
hypothéqué,  en  vertu  de  la  maxime  :  qurm  de  cvictivne  lenet 
atlio,  eumdem  agenttm  rrpeîlil  exctptio.  699. 
-  FAILLITE.  —  Absence  d'actif. — Non  liquidation.  Lorsque 
la  liquidation  d'une  faillite  n'a  pas  été  continuée,  faute  d'actif, 
ue  créancier  reprend  ses  droits  et  peut  poursuivre  le 

1031. 

Concoroat.  —  Banqueroute  simple.  La  i 


ehaqui 
failli. 


d'un  failli  du  chef  de  banqueroute  simple,  pour  n'avoir  pas  tenu 

int  faitladéc- 


les  livres  avec  ordre  et  n'avoir  point  fait  la  déclaration  exigée 
par  l'article  440  du  Code  de  commerce  ne  forme  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  concordai  ait  lieu.  300. 

 Concordat.  —  Opposition  do  jcbb  commissaire.  En  cas 

d'opposition  du  juge  commissaire  à  la  formation  d'un  concordat, 
il  y  a  lieu  d'en  référer  au  Tribunal.  L'ordonnance  ou  l'op- 
position du  juge  -  commissaire  n'est  ni  définitive  ni  inatla- 


position  du  juge- 
quable.  3W0- 

 Étranger— Saisie  arrêt.  Lorsqu'un  étranger  est  tombé 

en  faillite,  ses  créanciers  indigènes  ne  peuvent,  à  leur  profit  ex- 
clusif cl  audélrimenl  de  la  masse,  faire  saisir-arrêler  lesercanees 
que  le  falli  a  dans  leur  pays.  —  Le  jugement  étranger  déclaratif 
de  la  faillite,  ne  doit  pas  être  déclaré  exécutoire  par  le  Tribunal 
indigène,  pourque  le  syndic  puisse  représenter  le  failli.  31. 

— —  Frais  de  syndicat.  —  Immbubles  do  failli .  —  Ordre. 
—  Privilège.  Les  frais  d'administration  d'une  faillite  ne  sont 
pas  privilégiés  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  surtout  lorsqu'on  ne  prouve  pas 
que  ces  frais  sont  réellement  des  frais  de  justice  qui  n'ont  pu 
être  colloqués  sur  le  mobilier  du  failli,  et  qu'ils  ont  tourné  à 
l'avantage  de  ces  immeubles.  1270. 

 Liquidation.  —  Poursuites.  Lorsqu'une  faillite  a  été 

liquidée  sans  concordat,  chaque  créancier  non  payé  inté- 
gralement peut  poursuivre  le  failli  et  le  contraindre  par 
corps.  446,  520,  826. 

 Liquidation.  —  Poursuites.  —  Nootiac  juge  commis- 
saire. Lorsqu'une  faillite  a  été  liquidée  sans  concordat ,  chaque 
créancier  peut,  si  le  débiteur  acquiert  de  nouveaux  biens,  de- 
mander la  nomination  d'un  nouveau  juge  commissaire  pour  pré- 
sider au  partage  de  ces  biens,  1641 . 

  Notaire.  Les  actes  habituels  d'agence  d'affaire* ,  de 

banque,  change  et  courtage,  exercés  par  des  notaires,  autorisent 
i  les  constituer  en  étal  de  faillite.  7. 

 Opposition  au  jugement  dbcl  abatte  — Trait*.  Le  failli 

qui  a  lui-même  déclaré  la  cessation  de  ses  paiements  est-il  fondé 
4  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  intervenu 
ensuite  de  cette  déclaration '.'—Le  failli  qui  se  trouve  dans  le  cas 
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mentionné  ci  dessus  ne  peut,  en  formant  opposition  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  157  du  Code  de  commerça,  demander 
au  Tribunal  de  commerce  le  rapport  de  sa  faillite,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'un  traité  est  intervenu  pendant  le  délai  de  l'opposition 
rnlre  lui  et  ses  créanciers.  1417. 

'    Rapport  de  la  rAULmt.— Frai*  do  stndicat.  Lorsque 

le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  infirmé,  le  syndic  «  une 
action  pour  le  paiement  des  frais,  non  contre  le  failli,  mais  soli- 
dairement contre  les  créanciers  qui  ont  protoqué  la  faillite  et 
l'ont  nommé  syndic;  il  est  en  ce  cas  leur  mandataire.  1546. 

 Revendication.  —  Entrepôt,  l.e  vendeur  ne  peut,  en 

cas  de  faillite  de  l'acheteur,  revendiquer  les  marchandises,  qui. 
.lés  leur  arrivée  a  destination,  ont  ete  déposées  a  l'entrepôt,  sous 
le  nom.  à  la  disposition  et  aux  frai»  de  I  acheteur,  lequel  a.  de 
[>lus.  payé  le  transport  et  réglé  le  prix  d'achat.  Dans  de  pareilles 
circonstances  ces  marchandises  sont  censées  être  entrées  dans 
les  magasins  du  failli.  ti.fi. 

 Sou  été.  —  I.iqiidathcb.  —  Déclaration.  Une  société 

de  commerce,  quoique  dissoute,  peut  être  constituée  en  état  de 
faillite,  sur  la  déclaration  d'un  associé-liquidateur.  —  Le  con- 
cours unanime  de  tous  les  associés-liquidateurs  n'est  pas  requis 
«  cet  effet.  627. 

  Projet  de  loi  sur  le  dessaisissement  en  matière  de  fail- 
lite. 1583. 

 V.  Sé/nration  dt  patrimoine. 

FALSIFICATION  DU  PAIN.  Condamnation  du  l-oolanger 
Pcnninkt.  Mi,  398. 

FAUSSE  MONNAIE.  —  Circonstances  coxstitctivfs  — 
Emission.  La  circonstance  que  l'accusé  du  crime  d'émission  de 
fausse  monnaie  connaissait  la  fausseté  des  monnaies,  quand  il 
If  s  a  revues,  est  un  des  caractères  constitutifs  du  crime  d'émis- 
sion. En  conséquence  elle  doit  être  nécessairement  soumise  au 
jury.  «9. 

 Circonstance*  constitutives.— Emission.  L'article  132 

du  Code  pénal  ne  Tait  aucunement  dépendre  son  applicabilité 
•le  la  seule  circonstance  que  l'émettant  serait  de  connivence  avec 
le  fabricatcur  ou  avec  l'intermédiaire  de  celui-ci.  Tout  ce  qu'il 
requiert,  pour  constituer  le  crime  d'émission  qu'il  prévoit,  c'est 
que.  conformément  a  ce  qui  est  dit  a  l'art.  163  du  même  Code, 
celui  qui  prend  part  a  l'émission  ait  en  ce  moment  connaissance 
de  la  fausseté  de  la  monnaie  qu'il  met  en  circulation.  913. 

 Cibconstancbs  cowmvnTH.  —  Emission.  Quels  sont 

les  caractères  constitutifs  de  l'émission  en  matière  de  fausse 
;?  913. 

C.l»CONST»1CM  CONSnTCTlTES.  EMISSION.  — CONNIVENCE. 

onstitoer  le  crime  d  émission  de  fausse  monnaie,  il  suffit 
qoe  celui  qui  prend  part  a  l'émission  ait  en  ce  moment  con- 
naissance de  la  fausseté  des  monnaie»  qu'il  met  en  circulation, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'émetteur  soit  de  connivence  arec 
le  fabricateur  ou  avec  son  intermédiaire.  1696. 

 Condamnation  de  Dcn  Troost  et  de  sa  femme.  229,  233. 

FAUX.  —  En  bcrîture  de  commerce. Affaire  Renodeyn.  930. 
 En  BcarruER  pcblioce.  Affaire  du  noUire  Lebon,  ac- 
quittement. 251. 

■■'  Imttatiok  db  la  smnatuib.  —  Qctttances  db  rocs- 
«min,  Le  caractère  du  crime  de  faux  n'est  pas  subor- 
donne a  la  pins  ou  moins  exacte  imitation  de  la  signature  véri- 
table do  nom  usurpé.  —  La  délivrance  de  fausses  quittances  de 
fournitures,  fabriquées  dans  un  but  frauduleux,  établit  le  crime 
de  faux.  135. 

FAUX  INCIDENT.  —  Exêcction  db  l'actb  faux.  —  Non 
becxtabiutb.  —  Amende.  — Contrainte  pas  cour».  Llnscrip- 
tion  en  faux  e»t  non  recevante  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire 
rejeter  ou  annoler  un  acte  que  le  demandeur  en  faux  a  volon- 
tairement exécuté.  — L'amende,  a  laquelle  le  demandeur  en 
faux,  qui  a  succombé,  doit  être  condamné,  aax  termes  de  l'ar- 
ticle 246  du  t:ode  de  procédure,  n'entraîne  pas  la  contrainte  par 
et  ne  peut  être  convertie  en  une  peine  demprison- 
ans  le  cas  où  le  condamné  n'a  pas  les  moyens  de  la 
payer.  845. 

•  Inscription  tu  faux — Serment  utu-decisoihe.  Lors- 
qu'une partie  prétend  qu'une  pièce,  qui  lui  a  été  opposée,  est 
fausse,  elle  est  obligée  de  s'inscrire  en  faux,  quand  même  elle 
voudrait  faire  la  preuve  du  faux  seulement  par  le  serment 
litis-décisoire.  603. 

FAUX  TÊ.MOlfiNAflK.  —  Es position  des  condamnés  Smeets, 
Derwael  et  Gnlkovcn.  a  Tongres.  334. 

FEMME.  —  Cautionnement  sénbbal.  —  Actoruutton  no 
««su.  L'engagement  général  de  la  femme  de  cautionner  tontes 
les  sommes  dont  son  mari  pourrait  devenir  redevable  par  suite 
de  certaines  opérations  d  affaires,  est  nul,  malgré  l'autorisation 
de  ce  dernier.  1559 
 Contrat.  —  AcToamnoN.  L'autorisation 


fit  pour  rendre  la  femme  habile  a  contracter,  alors  même  que  le 
contrat  se  fait  dans  I  intérêt  du  mari  ou  avec  lui.  1*35. 

 Obligation.  Une  obligation  contractée  par  la  femme  en 

vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  son  ma- 
riage, est  exécutable  sur  la  nue-propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels. 1136. 

 REft'S   D'AltTOBISATION  DD   MARI.  —  AtrTOBISATlOR  UB 

justice.  Quuiquc.  aux  termes  de  l'art.  4  du  Code  de  commerce , 
ta  femme  ma  née  ne  puisse  faire  le  commerce  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  cependant,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  reposant 
sur  d'injustes  motifs,  ou  en  cas  d'impossibilité  de  sa  part  d  ac- 
corder celte  autorisation ,  clic  peut  être  donnée  par  la  justice.  — 
Elle  peut  être  accordée  surtout  quand  il  y  a  séparation  de  biens 
entre  les  époux,  et  qu'il  v  a  intérêt  pour  la  femme  à  faire  le  né- 
goc*.  1624. 

FEODALITE.  —  Droit  lisobois.  —  Biens  db  main  morte. 
Dans  l'ancien  droit  liégeois,  le  lien  purement  féodal  ne  se  pré- 
sume pas,  surtout  en  matière  de  biens  appartenant  a  gens  de 
main  morte.  564. 

FIUÊICOMMIS.  —  V.  Substituts*  fittéirommUmire. 

FINLANDE.  —  Disposition  introduite  dans  le  Code  russe, 
concernant  les  mariages  entre  personnes  de  religion  diffé- 
rente. 864. 

FONCTIONNAIRE.  —  Traitement.  —  QcotitB  saislisablb. 
Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics.  1629. 

  V.  Responsabilité'. 

FOURMOURTURE.  —  Convention.  —  Donation.  —  Rap- 
port. La  fourmourlure  constituée  par  contrat,  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui,  comme ccllede  Valenciennes.  n'admettait  pas 
la  fourmourlure  légale,  constitue  une  donation  rapportable  k  la 
succession  de  la  mère  qui  l'a  constituée.  1005. 

 V.  Stirrtstion. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  —  ÏIiimibb.  —  IaateCLARrrt*. 
Lorsque  dans  une  instance  correctionnelle  il  a  été  fait  des  frais 
frustratoires  .  par  suite  des  irrégularités  commises  par  l'huissier 
dans  les  assignations,  les  juges  qui  décident  sur  le  fond  de  1  af- 


faire ne  peuvent  pronuncer  contre  cet  huissier 
lion,  s  il  n'a  été  ni  appelé,  ni 


27. 


V.  Action  publique. 
FRUITS.  —  Cmaubonnagr.  Un  charbonnage  peut  être  consi- 
déré comme  une  cliose  productive  de  fruits  ou  de  revenus,  dans 
le  sens  de  l'art.  1652  du  Code  civil.  359. 

 Locataibb.  —  Possession  de  mauvaise  roi. Le  possesseur 

qui ,  en  connaissance  de  cause ,  a  succédé  a  la  détention  de  son 
auteur,  ancien  locataire  du  revendiquant,  doit  les  fruits  perçus, 
comme  fH)s,es«eur  de  mauvaise  foi.  542. 
— —  V.  Hospice*.. 

G 

GAINS  DE  SURVIE-  —  Époux  bcbvivamt.  -  Chargea.  — 
Coctumbs  db  Flandre.  La  Coutume  du  pays  de  Waes,  comme 
les  autres  Coutumes  de  Flandre,  en  accordant  le  douaire  au 
superstit  des  époux,  sous  certaine*  charges,  n'y  attache  pas  celles 
de  contribuer  aux  dettes  personnelles  et  mobilières  de  la  moi 
tuaire.  318. 

 Epoux  survivant.  —  Usufbott.  —  Meubles.  Sous  la 

Coutume  de  Bruxelles,  l'époux  sorvivanl  devenait,  uniquement 
a  titre  de  la  communauté  conjugale,  propriétaire  des  meubles 
et  usufruitier  des  immeubles  1050. 

—  Loi  du  17  nivôse  ah  II.  —  Abrogation.  La  loi  du  17  ni- 
vôse an  II  n'a  apporté  aucune  modification  aux  gains  de  sun  ir 
établis  p.ir  la  disposition  des  anciennes  coutumes  belges.  10Û0. 

GARANTIB.  —  Appel.  On  ne  peut  pour  u  première  fois 
appeler  en  garantie  devant  la  Cour  d'appel.  1703. 

 Appel.  —  Rbpormation.  —  Rbmvm.  Si  le  Tribunal  où 

h  demande  originaire  est  pendante  a  statué,  par  un  jugement 
séparé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  il  garantie,  et  que  oc jugement  soit 
reformé  en  appel,  la  cause  doit  être  renvoyée  k  cet 

—  DtpENB.  Le  demandeur  principsl  qui  ' 
supporter  les  frais  de  la  demande  en  (jarantie. 
le  Tribunal  ne  statue  point  sur  celte  dernière  action .  39, 

 Disjonction.  Les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer 

d'ofllce  la  disjonction  de  la  demande  principale  cl  de  la  demande 
en  garantie- 

 iNRrnsTBiUTB.  —  IwcojipBtence.  —  Le  principe  de  l'in- 
divisibilité des  actions  prinoipaieet  en  garantie  n'est  applicable 
que  dans  les  cas  où  le  juge  exceptionnel,  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  principale,  n'est  pas,  ratumt  inatena.  incom- 
pèlent  pour  connaître  de  l'action  en  garantie.  8W.  1679. 

 Mue  en  causs.— Dftui.  Le-juge  peut  refuser  d'accorder 

on  délai  pour  mettra  en  eause  celui  qu'une  des  parties  veut 
trfer  en  garantie,  lorsque,  en  «Tait,  il  n'y  a  pas  d'obligation  de 
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garantie.  —  Le  vendeur  ne  peut  pas  obtenir  un  délai  pour 
mettre  en  cause  te  nouvel  acquéreur.  849. 

  Rejxtïobasde.  —  Fait  et  cai se.  L'action  en  réinté- 

grande  Haut  une  action  personnelle  en  réparation  d'une  voie  de 
fait,  ne  donne  pat  le  droit  au  garant  de  prendre  fait  et  cause,  ni 
au  garanti  de  demander  sa  mise  hors  de  cause,  la  garantie  n'est  pas 

  V.  Action  potttuoire.  —  Vtu fruit. 

GARDE  CIVIQUE.  —  Amende.  Larticle  17  de  la  loi  du 
22  juin  11*31  a  clé  modifié  par  l'art.  19dc  la  loi  du  2  janvier  1835; 
en  conséquence  l'amende  peut  tire  appliquée  a  une  première 
contravention.  loi. 

—  Exemption.  —  IxcowPiniiiUTfc.  —  Jcgks  de  mu  scp- 
pleans.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléant,  quoique  partiri- 

rit  à  la  polioe  judiciaire,  rn  qualité  d'auxiliaires  du  procureur 
roi,  ne  peuvent  être  assimiles  aux  agents  de  la  force  publique 
et,  partant,  être  compris  dans  1  exemption  du  service  de  la  garde 
civique.  —  11  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions 
des  juges  de  pais  et  le  service  de  la  garde  civique,  quoique  les 


juges  de  paix  soient  chargés  de  présider  les  conseils  de  discipline. 
Les  devoirs  urgents  de  leur  office  qui  les  empêcheraient  de  faire 
leur  service  comme  gardes  civiques  ne  constituent  qu'un  em- 
pêchement momentané,  mais  ne  créent  pas  d  incompatibj 

 Inexi  ii  un'.  PARTIELLE.  —  Adhogatiom.  On  ne  peut  se 

soustraire,  dans  une  localité,  au  service  de  la  garde  civique,  sous 
le  prétexte  que  le  même  scrv  ice  ne  serait  pas  exigé  dans  d'autres 
localités.  L'exécution  partielle  d'une  loi  ne  viole  pas  l'art.  6  de 
la  Constitution.  1S2. 

 OrnctEES.  —  Rempi  acenf.vt.  Ij  garde  civique  a  une 

mission  essentiellement  permanente  ;  son  organisation  ne  peut 
être  exposée  a  drs  interruptions,  ni  son  existence  dépendre  d'un 
retard  dans  les  élections.  —  Par  suite,  les  titulaires  de  la  garde 
chiqua  doivent  continuer  leurs  foncliuns  jusqu'à  leur  remplace- 
ment. 8,  47. 

 •  OmciBas.  —  Remplacement.  Quoique  élus  pour  cinq 

ans,  les  titulaires  doivent  continuer  leur  mandat  après  ce  terme, 
jusqu'à  ce  qu'on  leur  ait  nommé  des  successeurs.  152. 


L'art.  421  du  Code  d  instruction  criminelle  n'est  pas  applicable 
aux  condamnés  pour  contravention  aux  lois  sur  la  garde  civique, 
qui,  par  suite,  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  sans  devoir 
être  en  état,  ou  sans  avoir  été  mis  en  librrté  sous  caution.  —  Les 
titulaires  de  la  garde  civ  ique,  légalement  élus,  doivent  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement.  En  conséquence, 
sont  aptes  à  faire  partie  du  conseil  de  discipline,  nonobstant 
l'échéance  du  terme  de  leurs  fondions,  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers non  encore  remplacés  dans  leurs  grades  respectifs.  —  Les 
gardes  condamnés  pour  n'avoir  pas  assisté  aux  deux  réunions 
obligatoires,  peuvent  dans  la  même  année  être  convoqués  de 
nouveau,  malgré  les  peines  qui  leur  ont  été  infligées.  1529. 

GENS  DE  MAIN-MORTE.  —  V.  Féodalité. 

GRACE.  —  Arrêté  du  ministre  de  La  justice,  abolissant  l'ar- 
rêté du  régent  qui  ordonnait  la  confection  annuelle  d'une  liste 
de  condamnés  à  recommander  à  la  grâce  royale.  528. 

II 

HAINE  DE  CENSE.  —  V.  Mouvait  gri. 
HALLES  El  MARCHES.  -  Dmeni  eaccltativs.  —  Pbb*- 
cairno*.  I  article  19,  lit.  2,  de  la  loi  du  15-28  mars  1790  dis 
pose  d'une  manière  générale,  et  peut  être  invoqué  par  une  com- 
mune, sans  distinction  du  cas  oit  les  bélimriis  servant  de  balles 
auraient  été  loués  par  les  propriétaires  a  une  seule  personne, 
et  n'auraient  pas  été  soumis  a  la  taxe  variable  des  marchés. 
Il  suffit  qu'il  s  agisse  de  bitimens  servant  de  balles  pour  que  le 
droit  réservé  par  La  loi  puisse  être  exercé.  —  L'article  19  de  la 
loi  de  1790  n'a  établi  au  profil  des  communes  qu'une  simple 
faculté,  laquelle  n'est  pas  susceptible  de  se  perdre  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans  .  à  moins  qu'un  acte  de  contradiction 
ne  toit  venu  servir  de  base  et  de  point  de  départ  a  la 
Uon.. 

HKSIK.  —  V.  Abjuration. 

tri  IKK.  —  Baxftricx  » inventai»».  —  Rappobt.  -  S«- 
iTKMtci  cxe  «tccusios  viïTCBE-  Lorsq ue  plusieurs  héritiers 
acceptent,  sous  bénéfice  d  inventaire,  une  succession  qui  leur  est 
dévolue,  l'un  d'eux,  débiteur  do  cette  succession,  ne  peut  être 
poursuivi  par  ses  eo-héritiers  en  paiement  de  la  dette  qu'il  a 
contrariée;  il  n'est  tenu  que  de  faire  rapport  à  celte  succession 
des  sommes  dont  il  est  débiteur.  — La  stipulation  qu'un  succes- 
sible  ne  sera  tenu  que  de  faire  rapport  de*  sommes  qui  Lui  sont 
avancées  par  celui  dont  il  doit  hériu  r.  ne  constitue  pas  une  sti- 
pulation sur  une  succession  future.  1317. 


11ESSE  CASSEL.  Le  bouc  polonait. 
HOLLANDE.  Cartel  d'extradition  avec  la  Belgique 
—  Honoraires  des  avocats. 

HOSPICES.  —  Biens  celés.  —  Pbescbiftkmi.  — 


832 
96,  100. 
193. 

TlTBE.  — 

COI.  Les  biens  qui  n  étaient  pas  inconnus  au  Domaine, 
bien  que  les  titres  y  relatifs  ne  fussent  pas  déclarés  ou  rappelés 
aux  registres  de  la  régie,  n'étaient  pas  susceptibles  de  révélation 
au  profit  des  hospices,  aux  termes  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX. 
Après  la  publication  des  arrêtés  des  7  thermidor  an  XI  et  28 
frimaire  an  XII,  qui  restituent  aux  fabriques  les  biens  non 
aliénés  drs  anciennes  fabriques,  la  prise  de  possession  par  les 
hospices,  de  biens  prétendument  recèles,  en  vertu  de  la  loi  du  4 
veutose  an  IX,  ne  pouvait  plus  constituer  pour  eux  un  litre 
translatif  de  propriété.  L'établissement  de  bienfaisance,  qui ,  en 
vertu  des  lois  de  l'époque,  a  pu  croireétre  en  possession  légitime 
d'immeubles,  qui  ont  été  revendiqués  depuis,  ne  doit  pas  être 
condamné  à  la  restitution  des  fruits.  (j'IU 
HUISSIER.  —  PbocJu-vebbal.  —  Qualité.  Un  huissier  n'a 
pas  qualité  pour  constater  dans  un  procès-verbal  fait  a  la  requête 
de  son  client,  des  fails  dont  il  n'acquiert  la  connaivsance 
que  par  - 
lité. 


n  acqun 

et  avant  d'avoir  fait  connaître  sa 
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  Qcaute.  —  Allies.  L'huissier  peut  instrumenter  pour 

les  parents  et  alliés  collatéraux  de  sa  femme.  |jf9 
 «  Vertes  ftbliqces.  — Récoltes  pendants*. — Notai» t s 

Les  huissiers  ont-ils  le  droit  de  procéder,  concurremment  avec 
les  notaires,  aux  renies  publiques  de  fruits  et  récoltes  pendant 
par  racines,  sauf  le  cas  de  saisie-brandon?  140O 

HYPOTHÈQUE.  -  Bagi  a  peebh.  —  Adjudication.  - 
Domaine  de  l'état.  Les  baux  a  ferme  adjugés  publiquement 
devant  les  gouverneursde  province  n'emportent  pas  hypothèque. 
L'art.  2127  du  Code  civil  a  abrogé  les  articles  14,  titre  2,  de  la 
loi  du  23  octobre  1790,  cl  3  de  la  loi  du  4  9  mars  1793.  En  eon 
séquence,  est  nulle  l'inscription  prise  en  vertu  de  pareils  baux 
sans  acte  notarié.  1  i02. 

— —  CblBamcieb.  —  Droit  se»  l'asscbancb.  Quels  sont  les 
droits  du  créancier  hypothécaire  sur  le  prix  de  l'assurance  de 
1  immeuble  hypothèque?  33. 

 Cbedit  octset.  —  Date.  —  Rbnoutellemen*.  L'hy- 
pothèque constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  avant 
qu'il  en  ait  été  usé  et  sans  que  te  crédité  ait  pris  l'obligation  d'en 
user,  est  valable.  —  Elle  ne  prend  date  néanmoins  que  du  jour 
ou  des  remises  ont  été  faites  au  crédité,  alors  même  que  l'in- 
scription serait  antérieure;  mais,  si  ce  crédit  est  réglé  par 
traites,  leur  renouvellement  périodique  n'emporte  pas  nova 
lion.  422. 

■  Légale  de  la  pebuh.  L'hypothèque  légale  de  la  femme 

existe,  quand  même  les  époux,  qui  ont  contracté  mariage  en 
pays  étranger  et  y  ont  | 
serire  l'acte  de  cél  ' 
de  leur  domicile  i 

civil.  1671. 

—  Peescbiption.  — Tiees  DftTBHTEtm.  Pour  que  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble,  prescrive  l'hypothèque  par  le  laps  de 
dix  ans,  il  faut  que  le  créancier  hypothécaire  ail  son  domicile 
réel  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé  :  si  le  créancier  n'y  a  qu'un  domicile  élu.  le 
possesseur  ne  peut  prescrire  I  hypothèque  que  par  20  ans,  iiKer 
abunttt.  652. 

—  Tes nscbiption .  —  Insceiptioii.  —  Deoit  de  sotte.  1-c 
crédirentier  qui,  ayant  une  hypothèque,  n'a  pas  pris  inscription 
dans  la  quintaine  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  n'a  pas  le  droit  de  suivre  l'immeuble  entre 
les  mains  du  tiers  acquéreur  quilc  possède  comme  franc  el  quitte 
de  toute  charge.  708. 

—  Vente  a  esjsenb.  —  Oiosc  d'autboi.  Le  vendeur  a  ré- 
méré peut  hypothéquer  à  un  tiers  l'immeuble  par  lui  aliéné. 
Cette  hypothèque  esl  valable  et  ne  peut  être  envisagée  comme 
l'hypothèque  de  la  chose  d  autrui  ;  mais  elle  reste  sans  effet,  si 
le  vendeur  n'exerce  pas  le  réméré  dans  le  délai  légal.  568. 

—  v  ,  ÇréQnxitf .  —  /'arlao*. 


r  ont  passé  le  contrat,  n'auraient  pas  fait  tran- 
lebralion  sur  le  registre  des  mariages  du  lieu 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  171  du  Code 


IMMEUBLES.  —  Pab  destination.-— Exploitation.  Ne  i 

pas  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  bestiaux  et  usten- 
siles aratoires  attachésà  l'exploitation  d'une  ferme  qui  comprend 
beaucoup  plu*  de  terres  louées  que  de  terres  appartenant  au 
fermier.  1268. 

IMPRUDE.NCE(BLESSURES  PAR).  Châlimens  infligé*  dans 
les  écoles  de  la  doctrine  chrétienne.  605. 

INCENDIE,  —  Bois  in  ta*.  L'article  434  du  Code  pénal  ne 
s'applique  pas  indistinctement  i  l'incendie  volontaire  de  tous 
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bois  eu  Us.  Il  but  que,  le  bon  en  ta*  soit  le  pn *} P il  de,  il  coupe 
des  forêts  ou  «Us  tailli*  encore  gUaflt  suf  le  roodi  dont  il  a.  été 
■«'paré,  i    "    „,  5*5. 

 CiecoisTascc  acsbàtisiï.  —  ('.«uicg.  ta lméatloâ  faite 

la  question  posée  au  jurj.qur  la  grange  iiïctudîéc  faisait 
corps  avec  le»  autres  Mlimcni  d  habilatiun,  çsl  iudifl'. 'rente  et 
ne  constitue  pas  une  circonstance  aggravaai^  l'incendie  d'une 
«range  étaul  puni  de  mort.  <\     '  '•l'i-ii*' 

— LoCATalU   —  VlCI  Df  COKrt«OCflOK.  —  Pb«CVI  TtSTI- 

MO.MtLtv  l  e  locataire  qui  excipe  dd  l**isletwe  dpjvie^de/eon- 
structioa  dans  le  bien  loue,  pour  échapper  i  la  resuorMbluJé  que 
l'incendie  de  ce  bien  Tait  peser  sur  liif  v  peut  établir  1  existence 
<le  ce»  riees  par  )a  preuve  testimoniale,  —  Il  impurle  peu  qu^ 
ml  clé  lui-même,  à  une  époque  antérieure,  ''propriétaire  de  cas 
bien,  — 11  n'y  a  point  d'imprudence  imputable  au  locataire  qui 
use  du  bien  loue  selon  la  destination  que, j|uj  a,donnco  le  pro- 
priétaire, alors  que  celle  «i.  situation  |tfejjeij^exait,  à  raison  de 
>ices  de  r.jiijlructioii,  quelque  danger.       (  1311. 

— —  M uso>  ssHast.  —  Paopn.f  •  .  .  i  Le  propriétaire  qui 
met  le  feu  1  M  propre,  Bi.iisuu  assurée  tic  rummet  pa*  le  crime 
d  incendie,  dam  le  sens  do  l'art.,  i'Si  du  Code  pénal.  Il  faut, 
pour  criniiualiser  ce  fait,  que  la  maison  soit  située  de  imnièm 
a  communiquer  le  feu  4  des  habitations  voisines  appartenant 
a  autrui.  SU. 

 Commis  à  la  maison  centrale  de  Loos.  par  Colin,  Druon 

et  Friedlander.  9,318,  671.— Incendie,  précédé  d'assassinat  et  de 
v,,l  domestique,  par  Aunclte  Van  llarUn.  d 

^SCOMVÉllXC.fL.-y.Jclcdc 

—  (iarualu.  ,,u-i 
INDEMNITÉ.  —  Y.  PoUert.  \ 
INFANTICIDE.  Commis  à  Vauxonus-Chètremont  par  on* 

sourde  muette,  Alaric-doscpho  Maréchal.  .         ..,  ii,,,u.'9i 
INONDATION-  —  Dt»t»M  m  pat»  —  O»r&.\or.  !.«»  mon. 

dations  pratiquées  eu  lHto  pour  la  défense  de  la  place  d  OsUndo 

et  ordonnées  par  un  des  chef»  île  l'armée  anglaise  mil  eu  pour 


s: 


du    royaume  dus  l'a; 


l'a)  * 
11-7. 


considérer  c»roroc  des  opérations  usuraircs.  51,  89, 
T»i  x  Lttjtl..  —  PuÉT.  I.a  loi  sur  le  taux  deTT 
applicable  qu'aux  prêts  pur»  et  simples.      .,  , 

m  EttPRÉTATIOJl.  -  )cu»c*w«i itts  tisn.in 
qui  doit  appliquer  des  loi*  éti  anc  res  peut  se  baser  sur  1  i 
jurisconsultes  étrangers  ,    '.  •  .  ,  ,.  i  ...  . 

IXTLRPRÉ'l.VTtON"  LtGteLAîlYÉ.  trajet  de  loi  surliiy 
terprêtai'um  législative  de  l  ait.  821  du  Code  ct>it.  865.  — .  Cri- 
tique de  te  projet.  .  10O1. 

INTrttVKMION'..-1- Arrw.-  —  État  du  unes.  Celui  qui, 
comme  garant  ou  co-iotéresse,  intervient  seulement  eo  appel, 
doit  prendre  h  litige  dans  l'étal  où  il  était  devant  le  premier 


intenté  cor 

coutcslaliou.        (||        ,  ,  ,  KSI 
«•7—  luTtatr.  —  Isinikb.  I  n  meunier  peut  intervenir  dam 
une  instance  pour  s'opposer  aua  obstacle»  qu'on  pourrait  mcilre 
au  libre  écoulement  des  <»ux  qui  ;aliinvn(«nl  son  meulin.  dans 
le  but  de  l«  i  .iriser  l'etabliiscBacnl  ftlpèj  nouvelle  uajoe  et»  awal 


de  la  sienne. 

- — r  V.  O'nfiugic. 

ITALIE.  Du  rapport 
Italie.  ,  i 

INTIOCNEIUK.  r 
racr  l  isroguerie. 

Mai 

•  u'i  t.  irait  'U\  ..  •'  ■  'I  <■  \:  tf» 
n'a  '■'.!.  u»iu|  - -»f ■  ji 

Oi-1 1 


43». 


i'n<  iq  lji»;|il>TU_ljriiiriaiiii 
droit  cisil  el  le  droit  canon  < 


itp  i.i  •  !  — 
du 


W,  481.197. 


I  •      irp  «ml  »  d-  h 

aieni  rit  -tb  non 

-  s.r»i"iroi  io-  m*^  ■ 


■ 


l!  'lll  lifSCim 

•i  f.'op  loi.lsti  Uïi 


.dijei  «mi  ei  ttmm  1 

Bas  ,  . 

—~\.PMt.n.  .  ,.  ;|        rt'l  -I 

INSCRIPTION  KN  EAUX.  —  V,  Fan*  incident,  ;         i  , 
IxaCRI PTU»  UYPOl¥ÉCAlBE.  —  Païkaw».  »8txdk.. 
—  DnOI>  «r  iHiruttausc  1.  iiiaeripison  que  le  sjJidir  doit  pren- 
dre au  nom  de  la  masse  des  créant  ki^  sur  les  iiumeuUlea  du 
tailli,  ne  ooaeUtutvp*tui>  droit  bv[«jtlieejue.  mai»  «rlle  sert  seu 
lejoeot  «faire ontmaUre  le  (ttiMaMisseiiieiil  du  failli.  tt>7l. 

 \}iNLxn.  —  IMuiaaunoa.  —  r  ai  scc  inMcanoii.  Est  va- 
lable otmlre  k  minenr,  1  inscription  prise  ex» Uni  wn  tuteur 
en  cetU  qwUUe,  si  le  raimsur  est  autjisamnnnl  désigné  dan» 
r  inscription.  —  L'erreur  dan»  Indication  da  la  commune  ou 
le  bien  est  situé,  n*  rend  pasi'iiucripiiun  nulle  de  plein  droit-, 
l'acquéreur  du  bien  hypothéqué  ne  pourrait  faire  annuler  l  in- 
scription que  si,  par  suite  du  vice  qui  l'entache,  il  asaiicru 
tmuif-ulile  non  grese  de  l'hypothèque.         imb  '  I       -  4813 
Observation»  aur  quelques  di  dieu  lté»  relause»  au  re- 
nemirellement  des  inscriptions  hypothécaire».  593.  —  lailai  du 
renouvellement.  .ViU'V'T  ' 
KSSliMj*.  — ,  V.  b>e*»4it.  —  Mnriafêj  il  i  M  ni  I  I  I  l 
INtiTITl  LIONS  JUDICIAIRES.  —  A*cie»we  adminittralien 
judiciaire  de  la  ville  aVHriuebV.s.  ,  o;i,  A  <>•;<  Wt. 

«mronwN  par  eijwt^  v.  chw« 

INTKRDICl  lON. — An«iia«T«»TMi«  rioviaoma.  —  MuB  «j. 

suit  l  mleni^îZii  nodest  ni  ne  peut  lire  nu»  en  caus/dan» 
I  iniUaioecn  interdicti'JBi'  «m  -m  «  ,-.  .i  |  -  i ,(.  ]n.iur."'  •  '<MKt> 
■»'•    Aufc'f  —* iadi acataaTio s  ran  atnm       wi.ie»..  — > 
Misa  wt  Lraxart.  L'époux  on  le  parent  qui  proteqtao  1  iaiiordk-  | 
tion  n'a  pas  qualité  p*ur>  répondra  i-sme  dèsnanoVt  cks  ultt  en  I 
liberté  fermée  -par  le  deloadetir  iroo  In  polie* » f*U  «éqbts 
leèr.".  •(•  m  '  i.  i  inrmrn;.p[j-  en->itl  t\>  n»il«lhil  'ma  «naHHp 
«M  Du  e*réNe«lt«3  donation  aux  éiiSqoei  de  N  a  mur  «4  fie 
lourcai.  démence  du  (janattetr.'Mi  no  mi"  C  .-.  iliinhi  -nSlSil 
u-*-V. Ordre  wêêÊêa  I  aibnisilin  .^iniMnq  »b  »n  .;nm*->l 
EVTtRWI.  — i  V.  Ja»É»«rrt»*ii»».'-j.l  dl*  -b  lliuim  siiUaa 
leflT  RÉIl».  —  CeansB<Jjr». :r-  P»*TJ  L'intérêt  de  fras-  Ov 
stipulé  pour  un  prtt  faittnaH  un  conmvroaat  à  «uatiin  eorMhir 
»nt  pfliit  ne  pa*  f rrr  oteatém mnmr  uwrairev'i'  «  '  d>  'le-JW.;! 
|  iii.  J  id«  ui«ks  I —  PaiKumoel.  lies  inlisréti  résultant 
riiadamnalsun»  j*liri»lresa»ns*nt  pas  enumis  à  la  preaerlptnm 
iiainquennale  établie  fer  NHMt]  *p71  W  Code  oiril.    •  I  91Wt. 
 l  irx  itou      (  ireaiTiow  sa  ta  ami*e«inlro»aknn.  Le» 


lOLUNAU  —  V,  SoriétfemuntrtioU. 

Jl 'liEMEN'H.  —  Composition  or  là  Cou*.  —  Murtoai  Vu 
arrêt  ne  doit  pas  mentionner,  à  peine  de  nullité,  la  nécessité  où 
s  est  trouvée  la  Chambre  qui  l'a  rondo,  d'appeler  un  conaeitler 
«M  antra  chambre  pour  se  compléter,  non  plu»  qne  la  cause 
de  relie  nottsaité.  1MI 

—  fcjkflumoN  nortaoïan.  —  \m  aeusa.  L'art,  «de  la  loi 
du  45  mare  1841  dtwne  au  juge  la  faculté  de  proneateer  l'exée»»- 
tion  proriMire^de  aes  jugemens.  même  quand  il  n'y  a  ni  titre 
authentique,  ni  promesse  rrramnue,  ni  eendamnatien  détint 
liée.  CtoUe  ebtposiliun  étend  colle  de  l'article  139  du  Code  de 
iirocudure.  •■  6T1. 

— —  J  votai.  —  Un-,,  na  vorea.  —  Ncurrt.  Ett  nul  un  joge- 
ment  renéu  par  deux  anemiires  d'un  Tribunal  coaipiwé  de  cinq 
personne»,  sur  le  rrfoi  de»  trois  autres  de  prend rc  part  i  au 
TlHeui  '  ni  in|  ■  "i-.i  .viurufi  941 

—  R*niCTton.  —  Diseeem».  —  Tatar  mi  coaiecncM*»! 
L'art.  195  du  Code  d'instruction  criminelle  a  emploté  leeant 
d«p«iVl/<ran»  une  aereptaon  teHe  «eu lit  eomisrend  tool  te  dire- du 
Hsae.  c'est-à-dire  las  motif»  ot  le  diapoeitrf  proprement  dM.'— 
Dan»  tousars  ras,  I  énoncialion  dans  le  disnoeatlf.  proprement  dit, 
dm  Jugemeiit  de  condaranatiim.  des  fafl«  déyl  énoncé*  dam  les 
metiftYa  est  paj  ordonnée  à  peine  raWtwatlMr  *  "  i  ■••  "l't^ltll^ 

EÉun  Hckoii  en  Beloioi  k.  —  Exjtcrmo*  »wt  t.ea  fatme*  et 
atCBi  4>es  jugeai ea*  reialux  par  des  Trirm-nant  tietges ,  eoncer- 
uanl  des  trotneubee»  situés  daat  te»  parties  eédé«*  do  Limbowe 
et  du  Luxembourg,  dprè»  réehange  des  ratineatrorr»  du  traité  de 
pan  de  18 J9.  mais  avant  lt  prise  de  possession  du  territmrr 
cédé»  ne  saut  paeexéraxtoire»  en  Itollando.  t»7» 

*4t«U  lli-sw  r  n  t»utf  i—  y,  X*  r  r  nos  PI  Btteroirt.  R< 
ytETE  11  est  facultatif  aux  Trlbi nwx  lietgesde  rrnrlrr  ra  yastléé 
àdeaélnmgewi  alors  sortent  due  les  débiteurs  (Vni  étatvg  retrrré- 
sidcaKstiatiiltl  siég»  deleurs  atfaire«ien  IWeroiie.  —  A  m  terdhis 
de»  art.  S**tJ»<a>a>or*il  el  916iJuC«<le  <teprc«^dtare.  iei*W- 
hua  au  a  betues  peuvent  décturtr  a  xéca  teâ  w»  nt>  i  eeftiétef'WUrW 
ff«»»eiiXr«miiii»i>*>>iTee  MMredês  T>»iieai»,  sans  r/trr'let  partM» 
al «sli  de  fw»oa<rdtf!**Mi  leorsdrels*  ^L>rt.  Hf  "dé  I  «>rdf.n 


i .  1 1 .. 1 1-  -  <  1 

F^riatJrrfOt» 


opéra  «<ms  de  la  Banque  foratlére  el  msoeiation»  baan- 

«Wetdt.ee  «en  re,  neea»Astd«B»ip»jaldc«ra*»»  axm  taux  erré 
•  >m  «elui  de  l'intérêt  légal.  -  On  ne  peut  en  conséquence,  r»« 


Relgeb^EH  .CE"  ^Srfc 
•  ruili^  Sié^bticat ftm. 

l.c>f</|  u  brf  fatMnent .  "qW'a  é^  surfrifle  4  partie.'  est'feMMhê  p<4 
une  Wnp.,sttb»r»  ej»fclviib*>**'por*?e  oVvsnttrrrri  aotorrce^inéWnV 
Ikitriile,  il  peut  être  exécuté  sans  ou'il  soit  nécessaire  dé* 'fWt 
st(mi«»r I '*rrêt«dl  'dMart^  rsppfrîrtiQTi  îirfu  TorKreer  'CVstle Ju- 
gr-nsnii  cj>  ^nrt«ntr»fMi  M'nê^-p»»  tHW  qel  rejèReM  i 
Ma  ajai^M  le  tK^*t*t«t^     a^'tiLjlJJJJ'   :  1 

r  sV  l.si  ,.  *w ml  ÉMAlaK  >ti'alÉia\  llL-^I^U4^1a^        , vi^ta*^». 
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lîM. 


juge  aitmanifesté  l'intention  de  décider  la  con  lestât  ion.  _ 

reconnaisse  dans  sa  senlcnee  un  dispositif  ayant  la'force'de 
s  jugée,  si  d'ailleurs  l'acte  réunit  les  autres  conditions  essen- 
s  a  tout  jugement.  —  Spécialement,  la  sentence  d'un  tiers 
arbitre  qui  se  borne  à  adopter  Taris  d'un  des  arbitres  partagés, 
uns  enndamnrr  l'une  des  parties.  |icut  être  regardée  comme 
ayant  le  caractère  d'un  véritable  jugement,  d'après  l'intention  et 
la  volonlé  du  tiers  arbitre  de  terminer  la  contestation  dans  le 
sens  de  l'avis  adopté.  —  Il  n'appartient  point  a  un  Tribunal  de 
première  instance  d'écarter  une  pareille  sentence,  lorsque,  d'ail- 
leurs, elle  est  revêtue  de  toutes  les  formes  extrinsèques  de» 
i  existence  efficace  et  doit  être  exéen- 
,.  •  supérieur  ne  l'annule  pas.  1270. 
iiTOIRE.  —  ArQDirsrwrewT.  — 
Mot»  soiiveau.  L'interlocutoire  acquiescé  et  exécuté  ne  lie  pas 
le  juge  de  façon  telle  qu'il  ne  puisse  plus  .  après  l'exécution  de 
l'interlocutoire,  apprécier  un  moyen  nouveau  rendant  l'interlo- 
cutoire inutile.  737. 
— —  V.  Qutition  prfjvdititllt. 

JUGEMKNT  PAR  DEFAUT.  —  AcQciEMxmarr.  —  Ovro- 
sitiok.  Les  prévenus  qui  ont  volontairement  payé  au  Trésor  pu- 
blic les  amendes  et  les  frais  auxquels  ils  ont  été  condamnés  par 
un  jugement  par  défaut  ne  sont  plut  recevables,  même  à  l'égard 
delà  partie  civile,  a  «opposer  h  ce  jugement.  1219. 

 Acquirscement.  —  PtaiMmox.  —  t  if  us  L'acquiesce- 
ment, non  enregistré,  à  un  jugement  par  défaut,  ne  peut  pas  être 
opposé  à  des  tiers  qui  invoquent  contre  ce  jugement  la  péremp- 
tion de  six  mois.  1640. 

  Faite  up  coKCt-CRE.  —  Jonction  11  n'y  a  pas  lieu  .i  ju- 
gement de  jonction  lorsque  l'une  des  parties  défenderesses  n'a 
fait  défaut  qu'après  avoir  constitué  avoué.  1 420. 

 l'en  i  «  i-i  i  ■  n  Le  jugement  par  défaut  rendu  an  profil  du 

défaillant  ne  tombe  pas  en  péremption,  faute  d'exéeulwn  dans 
les  six  mois  468 

JlBISCONSULTIiS  BELGES.  H.  Spruyt.  ««.-Gabriel 
Mudée.  1 145,  1176.  —  Blondcau.  1297.  —  Stockmens.  1508, 

1517.  1634. 

JURY  DE  JUGEMENT.  —  Liste  un  jcbes.  —  Imktit*  dr 
noat.  —  Qtuurta.  Lors  même  que  plusieurs  individus  du  même 
nom  habitent  la  même  ville,  l'accuse  ne  peut  pas  se  plaindre 
d'avoir  été  induit  en  erreur  sur  l'identité  d  on  juré,  si  la  qualité 
de  ce  juré  et  la  rue  qu'il  habile  toi  ont  été  notillées.  322. 

  List*.  —  Membre*  du  Chambrer.  Incident  soulevé  au 

Sénat  relativement  à  I  inscription  des  sénateurs  sur  les  listes  de 

1124. 

 Lum.  —  Mariais  m»  Chambres.  I  es  membres  des 

Chambres  législatives  ne  doivent  point  être  compris,  pendant  la 
durée  des  sessions,  sur  la  liste  du  jury,  formée  par  la  voie  du 
sort.  S'ils  y  ont  été  portés,  la  Cour  d'assises  dort  les  dispenser  de 
remplir  les  fonctions  de  jurés.  1492. 

  (jcESTiona.  —  Acte  d  aCcckitvoa.  —  Omission.  Lorsque 

des  circonstances  constitutives  du  crime  ont  été  mentionnées 
dans  l'acte  d'accusation,  mais  omises  dans  le  résumé  de  cet  acte, 
le  président  des  assises  est  tenu  de  réparer  cette  omission,  et  de 
au  jury  tous  les  démens  du  trima.  VU  ne  le  sait  pas. 

0<- estions.  —  B*NQ»a»trrB.  La  question  de  savoir  si 
est  commerçant  ne  peut  être  résolve  que  par  le  jury.  lo8. 

 QnumoN*.  —  Faumb  mourais,  La  circonstance  que 

l'accusé  du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie  connaissait  la 
fausseté  des  monnaies,  quand  il  les  a  rennes,  est  un  des  rj rap- 
ières constitutifs  dis  crime  d'émission 
être  nécessairement  soumise  su  juryi 

  Questions —  Imzsme.  Lorsque,  «tant 

d'incendie,  dirigée  centre  le  propriétaire  même  de  la  maison  in- 
cendiée, la  question  desavoir  m  cette  maisum  était  si  tore  de  ma- 
nière a  communiquer  le  feu  4  d'autres  habitations,  n'a  pas  été 
posée  au  jury,  bien  que  oatle  circonstance  e*R«»rkiie  soit  men- 
tionnée dans  l'acte  d'accusation  et  dans  1  arrêt  de  renvoi^  il  y  » 
lien  de  renvoyer  l'affaire  «  une  auire  Cour  d  assista.  La  déclara- 
tion du  jury  n'est  irrévocablement  acquise  à  un  accusé  que  dans 
le  cas  où  elle  purge  entièrement  I  accusation.  249, 
Anvers.  12*.  -  Brabant.  224.  733,  832,  1534, 

lUiT^!^^  l7roWg*UW^ 
Namur.  .,,  1192. 

— -—  Tinsns  ad  sort.  —  H  use  cane .  Le  tirage  an  sert  des 
jurés  doit  précéder  immédiatement  i 'es  amen  de  l'accusé  j  mais 
aucune  disposition  du  Gode  d'instruction  criminelle  u»r- 
i  ce  tirage  ait  lieu  i 


 Tibaoe  ac  sort.  —  Mo d«  lkoal.  Aucune  loi  ne  détermi- 
nant le  mode  de  tirage  an  sort  des  noms  nui  doivent  former  la  liste 
des  jurés  pour  chaque  session  ou  série,  le  tirage  est  légal  lorsque 
c'est  le  sort  qui  les  désigne,  soit  que  l'on  ail  tiré  de  l'urne  des 
billets  portant  les  noms.  soR  que  l'on  en  ait  tiré  des  numéros 
correspondanl  aux  noms  inscrits  sur  la  liste  générale.  62. 

JURY  D'EXAMEN. — Résultat  de  la  session  de  Piques.  766. 

JUSTICE.  —  De  l'administration  de  la  justice  i  Paris. 

945,  1081, 1097. 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  Esquétr  en  ues  liei  x  —  Procès,, 
verbal.  —  Gabarit.  lorsqu'un  juge  de  paix  a  ordonné  la  visite 
des  lieux  et  l'enquête  sur  les  lieux,  en  conformité  de  l'article  38 
du  Code  de  procédure  civile,  il  peut,  après  avoir  visité  les  lieux 
et  reçu  le  serment  des  témoins,  procéder  à  leur  audition  et 
dresser  procès-verbal  de  l'enquête  an  cabaret  le  plus  voisin.  187. 

  Frais  n«  la  procirati  >  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas 

condamner  la  partie  qui  succombe  i  payer  les  frais  que  l'antre 
partie  a  faits  pour  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou 
voirs.  1613. 

 Prorogation  n«  jcrioictton.  La  juridiction  des  juges 

délégués  ad  certam  êummam  estclle  susceptible  de  prnrotra 
lion?  ifiii. 


LANGUES.  —  Lnmrt  or  lasbaoe— Actes  de  l'eTat-qvil. 

—  Aucune  loi  n'ayant  jusqu'à  présent  réglé  l'emploi  des  langue» 
pour  les  actes  publics,  il  est  facultatif  aux  fonctionnaires  de 
rédiger  leurs  actes  dans  l'une  des  langues  usitées  en  Belgique. 
Le  choix  entre  les  trois  langues  usitées  en  Belgique,  pour  la 
rédaction  des  actes  de  l'état-eivil,  appartient  i  l'officier  de 
l'état  civil,  et  non  au  déclarant.  —  Lorsque  la  langue  dans 
laquelle  un  acte  de  l'étal  civil  est  dressé  n'est  pas  comprise  par 
le  déclarant  ou  les  témoins,  aucune  loi  n'oblige  t'officter de  l'état- 
eivil  i  faire  accompagner  cet  acte  d'une  traduction.  1168. 

LÉGISLATION  ETRANGERE.  Cartel  d'extradition  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  96,  100. — Honoraires  des  avocats  en 
Hollande.  193.  —  Réforme  des  prisons,  suppression  des  bagnes 
en  France.  193.  —  Contrainte  par  corps  en  Prusse.  195.  —  Dé- 
fense de  jouer,  en  Prusse.  195.  —  Prusse,  projet  de  Code  pé- 
nal. 289.  —  Cartel  d'extradition  entre  M  Belgique,  le  Suéde  et 
la  Norvège.  991. 

LÉGITIMITÉ.  -  Pmptb.  —  D«<mt  anoii».  la  preuve  de  la 
légitimité  n'est  sutre  que  la  preuve  du  mariage ,  liqoclte  est 
réglée  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  il  a  été  contracté. 

—  Dans  l'ancien  droit  de  là  Belgique,  la  preuve  du  mariage 
devait  en  général  se  faire  par  la  production  rte  l'acte  de  célé- 
bration. —  I*  juge  peut  refuser  d'admettre  i  la  preuve  de 
la  possession  délai,  lorsque  des  faits  établis,  de»  circon- 
stance» acquises  au  procès,  excluent  la  possibilité  de  cette  pos 
session. 

LEGS.  —  Fiant  —  Accesserai.  Le  legs  d'une  i 
prend,  comme  accessoires  de  la  chose  léguée,  les  < 
tiaux,  etc. 

 V.  Vtufrvit. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  CanMBM 
billet  payable  au  lien  du  domicile  du  tireur  manque  des  carac- 
tères essentiels  qui  constituent  m  lettre  de  change.  164. 

 Provision  —  Action  no  tirets.  Lorsqu'un»  lettre  de 

change  exprime  une  la  provision  *  été  faire  ao  tiré,  et  oV  quelle 
manière  elle  a  été  faite,  le  tireur,  bien  qu'il  n«  puisse  pas  egir 
centre  le  lire,  en  vertu  de  la  lettre  de  change ,  quand  même  ce 
dernier  l'aurait  acceptée,  a  néanmoins  contre  lui  une  action 
qui  nrst  pas  sujette  i  la  prescription  <le  6  ans.  520. 

—>-^  V.  Otmémc*. —  l'meriyiwn.  -  ■> 

LIBERTE  DE  DISCUSSION.  —  V.  Outrait. 

1  H  11  ATI  ON  —  Fiais  ■tTBAannrMHBBS  db  fc  sua  te.  lors- 
que, dans  une  lieilation  de  biens  appartenant  à  des  majeurs,  le 
cahier  des  charges  impose  a  (adjudicataire  le  paiement  de  tous 
les  frais  relatifs  a  la  vente,  on  ne  doit  pas.  en  ce  qui  concerne 
les  moyens  de  publicité,  restreindre  les  obligations  de  l'adjudi 
cataire  au  coût  des  affiches  et  des  insertions  prescrite*  par  les 
articles  960  à  964  du  t^vde  de  procédure  «vile.  e*0. 


x,  l»« 


—  Un 


idos;  cette  opération  peut 
iepubUcrtAnslasAltad^ 


l  oi  —  roses  oaneiTONR.  —  Pcbuoatiow.  Les  lots  don 
pays  ne  deviennent  point  obligatoires  dams  le  pays  qui  lai  est 
réuni,  parle  seul  tait  de  la  résunon;  les  loisdu  pays  réuni  y 
ressent  en  vigueur  jusque,  ce  qu'une  loi  .  dûment  promu I 
guée.  les  abroge.  —  Pour  qu'une  loi  sort  obligatoire,  il  ne 
sudll  pas  qu'elle  ait  été  publiée,  il  faut  que  ïcxcculion  en  ait 
été  ordonnée  par  le  pouvoir  exéeutif.  1 1 49 

  iBtBBtRlTATiOE  LêewLAVlVB.  Projet  de  loi  sur 

matièee. 
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—  PtoarLSâTKM.  Projet  do  loi  iur  h  proraalgatnn  des 
lot*  en  Belgique.  ;l      "h  •'"«tti 

LOTERIE.  Projet  de  lui  sur  le*  loterie»  charllaMes  en  llcl- 
gique;  ex  po*é  de*  motif».  -  .Wf   •<''»*  '  Til. 

Loi! AGE  D'OUVRAGE  —  Met»  est  lurnnimni  -i- 
DisjuMtioi*.  —  Souoiarrt.  \»  éêgteqae  le  contrat  do  louage 
d'ouvrage  est  diwuu  par  la  mort  d*  lo*v.i*r;do  1  irohitcrlo  on 
entrepreneur,  eit  destriete  mk  rpri  tation  .et  ne  s'étend  pas  ait 
co-obligé solidaire  —  Es  cas  de  oN s  lu»  fità  entrepreneurs 
solidaires,  le  contrat  d'entreprise  est  <*in^4<<otn»n»  dieiotrs  .1 
I  raar.l  de  ses  ln'rilirrs  ;  ils  ne  sont  pins  tarant  de  lotir  co'obliar 
ponr  l'entière  exécution  0^  traraus  entroprl».  1  t2W. 

;l  '   )••.   '.     I  •    ■•  l|i1l>|'3  II'*  lt  lO  iffl.lllK*,*  

-L      i  .""J  îiKitl  r.  ./i  >rl  •>.!  —  1 
i-    ■•  .■•■P.|<  -     iod  vn.lmd  1.  i-_i|-.<  , 

TitM'idJnjiV   •  ■!•  y    .'llir.U  —  .**  r--i  lll  — —  ] 

MAIN  H1RMB,  -  Au*x*tio»  te*  Raawioi.  r-  Entant. 
Sous  la  (bitume  de  Valonchmnra,  régtn»*  oui,  ayant  un  en- 
fant, aliénait  un  maintenue  propre,  devait  en  remployer  -  k* 
prix.  1  ••!•  Itm  '<■'■'  'i  "i    "  '  iOQ». 

MANDAT.  —  Cucm  nuagrocamura..  Est  aidie  I*  clause 

.  —  NviuTft.  —  PajsscaifTioii.  La  prescription  do 
lart.  1 30 1  ne  court  pas  contre  le  mandant  dont  le  mandataire 
5  est  vendu  a  lui  même  et  par  personne  inlcr|>osée  le  bicu  qu'il 
avait  mission  de  tendre.  —  Au  main»  cette  proscription  ne  court 
que  du  jour  où  la  simulation  et  l  interposition  de  personnes  sont 
connues.  K4'i. 

MANDATAIRE.  —  I.itich  —  DsUivau-  Lo  mandataire  qui 
a  figure  à  un  acte  de  uni.',  ne  peut  en  soutenir  la  validité  en 
l'absence  de  s<m  mandant,  ou  si  celui-ci  décline  le  litige,  niai. 
— —  V.  Tribun»! dé  eQBWwc. 

MARIAGE  —  Rwu»  ti*  os  WIlM  aacavoia  sa  n«»r 
—  Dbjuxdk  pu  rxnww»  «»B»s«»»iaa.      femme  à  qui  «ou  uiari 

refuse  l'entrée  du  dnriùcak  conjugal  a  le  droit 
pension  alimentaire,  sans  élau  tenue  du  former 
demande  en  si'pariliou  deicerpt.     ..  1  -  i-n, 

M  ATI  ËU  ES  D  OR  ET  D  ABUETvT.  —  Vaste  prttwi'».  - 
Coarraavajiiioa.  L'entrepreneur -de  ,  venin*' pu  Wwimc»  qui  m 
borne  a  louer  nu»  local  à  un;  uflicier  ministériel  pour  ;  laisser 
faire  La  vente  d'objels  d«vo*ë» chez  lui.  et  qui  reste  <  U  inger  à 
celte  ■. î  1 1  ;  ii.-  11.  ne  peut  être  constitua  en  ooulrnM  ni*vn  dit  thef 
qu'on  aurait  exposé  en  vente  publique  des  objets  di>c  ou  d'ar- 
gent non  contrôles  ;  la  loi  du  11)  bruosau-c.  an  Vi  n  étant  appli- 
cable  qu'au»,  marchands  et  fabrtcan*  d'ouirugcs  dur  et  d  ar- 
gent. 2L7, 

MAC  VAIS  GRE.  UUrc  du  fermier  Eouriiior.  131 .  -~  Anwisi 

stnat  du  fermier  Daeibrio.  .'i.'.  235.  Augmentation  des 

forces  militaire»  dans  I  arrondissement  de  Tournai  w  ranlons 
d'Aliloiugçl  de  Celles.  332,  —  Qucttien  mise  an  «autour»  par 
les  antiquaires  de  laMoriuie.  51». — Condamnation  du  charroi! 
Havinoe.  732,  941.  —  Condamnation  des  frèivs  Duaet'poue 
incendie;  exécution  de  l'un  d'eux.  tSfit  dt»4,  UHo. 

M  Ë  DECIN.  —  V.  lUcUtnUion  de  «ciissaite*.  1 

MENACES.  Acquiltcnwnt  de  r*»oeal  Itenvanla  Liège.  (i3. 

MENDICITÉ.  —  lu.iuMHiu  lin/rat  paarwpai*.  dans  le 
CM  de  l  article  274  du  Code  pénal,  comtue  d.us  celui  de l'artiete 
277,  que  le  mendiant  soi  t  arrête  en  flagrant  dé  lit,  5 Ai. 

i;— —  List*  de  soiscatPtiwi. -s-Ccluiqui  «tilpvflc  une  liste 
de  souscription  pour  un  don  elwnuble  *  *>*>  prutit  commet  le 
délit  de  mendicités.  .    w  - /n  .  u<  <-j::|  in-.ir  .n /- -  I.  'I  jMl 

MEtsSAGERIES.  —  Coiira*T»nTK>a. — VistH.  ans  voitoim. 
I.c  refus  par  un  eui repreneur  de  messagcru»de  payer  les  in- 
demnités duc»  aux  sjxpcrl»  de  taiburu»  *  raiaon  dos  «Mite*  o#i 
doouees  par  l'art,  4'i  de  Urreté  du  «4  novembre  lnW<.  con- 
stitue uncronlravenliunè  «et arrêté.  punisMlde  d  sownd*.  IBBH. 

MEURTRE.  —  Uimtiou.  —  Csaawaas»  com»iu»u/i.  U 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  meurire,  que  Itiulrur  des 
blessures  ou  coups  volontaire»  ait  nu  ,l  lulero^p  de  .Imaer  lu 
mort  ;  il  suffitquc  ces  actes  de  violence  aient  entraîne  la  perte  d« 
la  vie.         .  /_       |  iMUiil-ib inn'l  ^ ^vjJji-ieiio» ,»4nW< 

— —  Pséraal.  de  Genly,acqsjUtoraent.  333.- Commis  par  k- 
tonnelier  Giiniuerm.au,  à  OheajoUangef ,  >hi  se.  ninq  enfansi 
SU*  —  Helnicrls,  aoqouHo  aux.  awisai  du  lits^aad.  lMÉ*Vw| 
Prétendu  meurtre  asouà.a«ec  de* «kta|lv»ina*!insires:par  I)e- 

9H2.  Uil,  lii3.—  Aveux  io^mpiMc  resnord.i»  Gr ,-eeoer. 
l 'un  des  meiirirM-rsde  I  ahlié  UonarfeN  ;    1  H04. 

M  El  R 1RB.  tTEJiTATI  VE  lifcj  -■«'..mimwa  par  flwie  sur  su» 
vewinj  Sabbc.  qu'il  soupçonnait  d'être  sorcier.    b-HM  s  $01. 

M  11. II. h  -  I  skaïus  —  hiHHf»M>M.il'«mcuV-«id<-J-  ioune)  eUil 
cxciaplédu  service  mililaire,  de  doua  frères  qui  ont  eencoum 


■u  tirage  eu  sort  peur  le  contingent  de  IMS,  il  faut  avwr  ftstd 

Mx  numéros  qu  ils  ont  obtenus  au  tirage,  et  non  ■  lenrt)r>  m- 
pectif.        mi.  8.1  •  m  11»  :  'f  —  " ni  t'i  ai  '■  1  '  — -Mil. 

MIEtTAiRE  -t-  V.  lartad»  rmamim        '  "l  ,1  n»\  ■<'. 

MINE»  Boas  Msimonstst.  -n  NoBm  mtonver:"- 

hnmv.u.  I  rmiiiMu  eonecssmnnaire  d'un»  Ixire, d»Kvt  tVx 
plaitalion  a  été  abandonnée  ne  doit  aanioelndminacaux  anciens 
cnpa»tant  pour  prise  d*  poaanatwn-dc  ta<DUM;  il  est  «nrlemenl 
Seau  de  leor  remboorser  ht  valeur  de*  échelles.  Ma  i*.1  oharfwnfri 
et  autre*  Uavtirx  dent  il  profite.  —  Ces  arlictn  tT'et  I»  de  la 
Joiidn  12njoillet  I7»|  nrmt  paa  été  anmaéil  par  1»  Wi  rta 
il  avril  IHltl.  i  lit* 

CnsTjnsslclM.  —  MiiMiin.  —  Dacntà^ca.  Vu  arrrte 


roval  par  tant  iiisintcmoe  du  concession  n'eat  que  déclaratif  de 
droit»  i.nrex.staut.  et  ne  peut  prejudieier  aux  droit*  aaïuU dn 
tiers.  M-  En  M|<p*sant  que  la  oVchéanee  piW  être  pnomiTtie  par 


le  ainceasiaawuirrc,  elle  n  avrait  jamais  keu  de  pioin  dreil,  malv 
ilvvrailélre  prannneoe  par  «u  aele  formel.  ■  7u5 

— m-  DonMtaf.-nAil.iUni.  —Mivtsisct  —  EmartuiKT.~- 
DncnfcsMar.  L'expiqitant  d'une  mine  dont  lo*  travaux-  ont  occa- 
sionne la  destraction  d'une  maison  n'eat  rm»  .Msulernrnf  (cmrd'cn 
payer  U  valeur  au.  propriétaire,' mais  il  doit,  i-n  eluare;  l'taoVm 
nsser  du  tort  qu'il  a  éprouvé  par  la  dans  aon  rijaviaencr;  *— il/or»- 
In-Jc  1  ISO  du  (  "île  rivil  n'est  pas  applicable  «  ce  dis  et  n*  cm» 
cerne  que  les  obligations  conventionnelles,.  —  Lespl.jitant  qui 
devait,  dans  un  délai  fixé  par  juanxent,  enlever»»» matériaux' d>- 
celle  nuisais,  sous  peine  de  déchéance,  a  perdu  tout  droit  A  ces 
lautèriaux  s  il  n'a  dam  ce  délai  ni  effectué  ni  manifesté  l  intenlion 
d'en  iiffretoer  l'enlèvement.  1130 
'  >~~-  EarpRUI.  —  R  achat  m  Tuauns.  —  Rtriasrrisrra 
Ce praprirUiro  de  terrain*  empris  pour  les  besoins  d'une  mine 
peut  en  exiger  le  rachat  par  le*  concessionnaire*  sur  le  pied  Él 
la  loi  existante  au  moment  où  ce  rachat  est  exigé,  alors  même 
que  i  emprise  a  irait  été  faite  sans  l'empire  d'une  lui  diffematr- 
-  l„  i.,.  il,-  iKin.vor  les  mines,  alloue  au  propriétaire  la  douMe 
valeur  dn  lerrainempri».cjileulécau  moment  du  rachat  demande, 
et  non  la  double  valeur  au  moment  de  l'emprise.— Il  n  y  a  pas  heu 
de  déduire  de  cette  valeur  la  plus-value  procurée  par  l'cmprise 
aux  parcelles  voisines.  341). 

m — Cmtf,  '■■  .  'M4. 

-—  Extufaa  n'aociT*.  -—  laacttMTS.  Pour  aue  l'iademnité 
d'exhaure  d  équité  soit  duc,  aux  termes  de  l'art.  45  de  la  ha.  dn 
-1  avril  1H10.  il  sullit  que  l'cxhaure  procure  un  a «acUaoALi 
minentJiaurr*.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  col  exhaure  cause 
préjudice  ou  soit  onéreux  pour  la  mine  enhauraule.— Il  ia 
peu  que.  jHinr  procurer  cet  exhaure,  ia  mine  exhanrat 
envohi  I*1  e  ,n cession  de  la  mine  exhaurée  ;  au  moins  le  fa»l  <hi 
eettederniére, d'avoir  prolitédel  exhaure, la  rond  non  reecaulc 
à  se  plaindre  d  une  v.iolatton  d*  terriluir».  —  L'inderoniu:  due 
par  une  mine  à  sa  toisine  qui  lui  procure  un  nou<«l  exlssnm, 
noidoil  consister  que  dan*  l'avantage  que  présenterait  l  exatuiPe 
nouveau  sur  l'cxhaure  ancien. -—Les  dépenses  fartes  pat  l'cthaas 
raut  pour  procurer  l'exhaure  ne  doivent  pas  être  prises  en  cort4 
lidésvttuo  dans  la  lixatum  de  I  indemnité.      1. .1.  ■  . .  i.'r,ru->UeVi 

rr—  Occarr-arioa  »a  Tiansni.  L'exploitant  qui  a  occupé  j 
dont  plus  d'une  année  un  terrain  (tour  l'cxpioilatM 
honnage,  ne  peut,  sur  l  aetion  qui  lui  est  intentée  pour  le  forcer 
à  l'acquérir  à  sa  double  valeur,  être  admis  1  restreindre  son  ac- 
quisition *  la  partie  de  ce  terrain  qu'il  entend  conserver  dans 

1  avenir  pour  les  besoin*  de  MS  Irnvani.  1337. 
1  s——  l'RarajÉaataK*  un  ta  luaraca.  —  Dnarr.  La  loi  du 

2  mai  1837  u  a  reconnu  de  droit*  au  propriétaire  de  la  aurtartv 
quclorsque  la  raine  n'a  pa»  été  légalement  détachée  de  celles 
pour  former  une  propriété  distincte.  — L'arrêté  du  18  s*|iiem- 
aee  IKlHa  régie  l  excrciee  des-  droite  accordés  par  ig  4oi  du 
îM  avril  1810.  sans  en  créer  de  nouvtiaux.  —Pour  «tahlsr  oueéa 
mine,  a  été  logalemeiU  dmaKhée  deteprofu-tem»nfiej«déuV.  il 
suûik  déUbl*  qu'elle  était  puswdce  anlerseorcmeut  i  la  If, 
daltVM^vu  ■  1  i  iiihti i'l  -  tlë  ienviinl  1.  .  1 1  ipoll  — ttlS 

M  INET  RS.  ~  Un  1.  scTion  ■»  asuart  ■rnKtfarunai—jnaa 

ce*0-v  accoaoKES  aux  annaiias.   1  t.  .1  iltmde 

[irnén  1  Vl*wsvi>x*BXf«a.f—  Acno*  an  >  1 11  ni.  —  Paaac* ipthwi  . 
L  jaiui»  ta  nullité  d  tust  vmt»  de  bien*  d'un  mineur  laite  par  Do 
tuteur  en  celle  qualité,  et  résultant  du  défaut  d'homohnrattuiw 
est  prescriptible,  par  dix; sas,  4  dater  de  la  majorité  du  papille.— 
Lut.  LWi  est  appllcahle  aux  actes  passxts  pwtelutear, 
à  cru  1  dam)  lesquels  le  muscur  lui  même  est^inter 

lurisuion  rte  vendre  te»  immeubles  anparUiiant  •  11» 
<te»l  «are  *ta*de*  psele-Trihunal  du  domicile  de  oe  raiaasje.itt 
non  parlt  Tribunal éXnnnge»,  dan*  le  r*«*rl  duquel  tes  iromeu- 
htet  sont  situé*.  —  La  vente  doit  être,  faite,  daaa  le  ressort  -dit 
Iciliuoil  de  L.  Miuitc-n  cl  avex  le*  formalité*  requise»,! pou* ia 


cupépen- 
son  <b»r- 


■  ltsi. 
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veuladx»  lians  do  ntcieura,  par  le*  lois  du  lieu  de  la  situation 
tte  l  immeuble.  n  ne  -i.h.-i,  m  âl. 

! .  -i~  Vkni k  de  mi»  —  Fobmalit£s.  La  vente  faite  devant 
le  juge  de  paix,  conformément  à  la  lai  du  12  jute.  18111,  mais 
ai  «  nw  se  il-'  confirmation  ou  d'intirmalion  dans  uo  délai  dé. 
terrai»*.',  peut rira  cenfiimé* «tenant  le  notaire  codions,  hors  de 
ta présence  du  jugedn  pais.  ^inniibflMic-jl  ,  o  m.lM^ 

i  i'  VlHTi  >>►.  uh.n..  —  FoaaUMISS-  —  .Nnurt  —  R*ti- 
m: «i  ion  \.jt  uni  île  d'une  venta  de  biens  de  mineurs,  résultant 
do  riDubsenratiostidci  fortnalilèa  prête  nies  par  U  tah est  cou- 
verte par  la  nulkatmn.  meute  lacale.  qnxs  le  mineur,  parvenu  A 
l'Age  de  majorité,  donne  a  celte  «ente,  par  exemple.etttWeYaotôu 
en  réclamant  de  son  lui.  i  k^prÀdri'inMriciibltUmgilliéremriit 
aliène.  —  Spreialtmvutt  cette  rnlilicalnui  Uwite  pru*  également 
l'induire  <te  ladi-riaratiuaf  faire  |«ir  le  mineuivdesenn  majeur, 
lors  de  i  inventaire  notarié  de  la  morluaaro  «a  tut'-ur.  «4  ournl- 

gi  dans  crtt  inventaire  que  le  déclarant  r.vt  créancier  de  cette 

mortuaire,  du  prix  provenant  île  lavent**  irreguhrrc.  •—  I. 'action 
on  nulliln  des  actes  fait*  par  (Ain  totrunsaa*  les  feratalilê»  lé- 
gales la*  se  proscrit  point,  ponrle  minourj  par  divans.  4SM. 
i  twnlVu  Jelfan  ;iuaf  ttfuii.  —  fui-voicn  juittintlif. 
MsNISTtiUi  PUBLIC.  —  Poxic*  iiB  aaeanoma.  Les  Tri- 
bunaux peuvent  rxareer  le  dcastqui  teur  apparlieot  de  répri 
mer  et  de  punir  les  fhiU  qui  se  passent  à  leur  audience,  sans 
qu  il  mit  aéeeisairc  d'eutmdre  préalablement  le  ministère  pu- 
blie, utere  du- asoim  qu  i»  s'agit  d'un  fait  disciplinaire,  à  raison 
duquel  il  n'y  n  pas  nécessité  de  communication  au  ministère 
pnlwQ.'.  ;  'l' ili.um  in  -»i  I   '.-n  Hlrl. 

— i —  pRfcwicE.  —  Mixtion.  Quand  le  ministère  publiée 
donné  ses  conclusions  dans  une  affaire,  il  est  légalement  présumé 
•voir  été  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt,  alors  même  «pie 
le  nom  de  loffieirrdu  parquet  ne  serait  pas  mentionné  dans  te 
■ans  l'arrêt,  60k. 
NfcTÊ  —  Accnamon.  —  Jouas.  -fw«T«M. 
DB  b*tir.  lus  propriétaire  qui  acquiert  la  mitoyen- 
neté d  un  mnr  peut  (Vircrr  le  voisin  a  boucher  1rs  jours  de  «impie 
tolérance  qui 
vcaillo  lui-mc 
ptealif. 

MORT  CIVILE 
I*  condamne  a  la 
mert  civile  A 
Code  du  3 


sssst. 


<|ll  il  !K- 

le  mar  » 
4044. 

— KxÊcrnos.— Lot  iM'ir:>i 
par  contumace,  encourait  la 


peine  e 

rr  de  I  éxecution  par  effigie,  nous  l'empire  do 
>  an  IV.  et  par  application  de  lantieanu  lé- 
n  te  point  par  tes  luis  mtcrmcdiairv*.  U 
1  passait  en  mco^queiKe  dé»  celte  époque 
»■  se*  héritier*.  —  La  loi  du  10  septembre  1791  et  le  (Indu  de 
brumaire,  en  portant  »  vingt  lieu  de  cinq,  le  délai  peu- 

dant  teqael  le  condamné  pouvais  »e  présenter  pour  parler  «a 
contumace,  n'ont  pas  change  le  point  do  départ  de  la  mort  civile. 
Llle  a  continué  d  élre  encourue  A  compter  de  l'exécution  par 
ethnie;  seulement  cite  ne  pouvait  devenir  délinitivr  (| ne  lorsque 
ra  délai  était  expiré  sans  que  le  rondamné'  se  fut  présenté.  — 
1.  éxecution  par  effigie  a  pu  a  cetteépoquo  étrecimiidérée  comme 
légalement  eonslatée  par  te  procès-  verbal  d'un  huissier,  si  tel 
étais  l'usage  local.  c«  quoique  I  Ordonnance  de  167*  chargrAt  le 
greffier  de  cette  mission.  670- 
•ntol  il  IKoq  •i-.,ualin  !»:.  iul  mp  mol  ,1, 1  iim  Ji.  hj  un  .  .smi.o  il 
M  Oof.  ilUli  nU  ,  i  ,.  «llllfit  j  lf||.  m  'II'  'iliJilul»  t>  i,  lil'oip  <f  i  i 

NASSAU.  —  Ordonnance  sor  l'ivrognerie.  895. 

iNfcCROI.OGIE.  —  Le  onnseiller  Brire  Defresne.  365.  —  l  e 
ptutcsaeiir  Godet,  de  I  université  dn  Liège.  43h  447.  —  Le  con- 
•eiUer  Crulxyde  la  <  :«,ur  ,1,-  cassation.  761.  -  L'avoué  Ranwot. 

père,  à  Bruxelles.  «7»  Willem*,  eenseillcr  honoraire  *  te 

Un  é  appel  de  fcxixeile»  IHt».  Van  Bril.ngbea.  président 
de  Tribunal  rlvil  de  Bruxelles.  '      <•■<  "te  l  106*. 

■  i  NOMINATIONS,  -t-  uvboés.  PuHnx,  a»  tribunal  de  (  ,aml 
137.  —  Btaultekeui.  à  Ttrb)*i->de  30i  —  Crépin.  k  Teurnai. 
U8i' —  Ilecauet,  »  Tournai.  512.  —  Perreau,  à  Tongros.  «jQffi 

—  1-smuertt  h  llrugos.  941Î  Swinsagne.  a  Tenier*.  14W.  — 

Spinnux,  »  Vervier*.  x*  i«ih  *<n  utamtaa»  14M. 

-     '  »»"!  «Furiv  ni  jLFTi.-i-  tu  e.rx.  Van  t^eghrm 


mioil  b  lukl-ib  s.b  tnrllum  l>  ,j)iUup  sll»  m  l| 
eoptu  D'viem.  Kaidetr,  atotaUgénéral,  »  Bruxelles. 
«Me.  J»..  H.Tvav.  proeureuT-générali  à  Hruv^lle*.  1096.  — I 
Kermolrn.  tubutitM  da  procureur-général;  a  IteiixeNed  I0»«. 
—  Gtaaft  «raouat-génénif .  à  Jteuxfcltes.  ttm  —  Kanmet.  m: 
l  à  Bruxottes;  I  tus.  -  Dramelj  rensciner  à  tiand,  t lift 
•Lconarélter, *  Liégn.  IlSO^Del'otrsWi  »  Ltege.  1 15». 
-iUMwiCaéÉ"Dg  •usserrua.  Fevu*laio<*t,  <M«i*oillerj  1096.  — 
Deleboeque,  avoeil-généra^i >  Jiob  stn»»  al  -  t  un-  i.109«. 
_ —  Uivsau».  »>.  Itetfalibetecr,  commissaire  paur-Oa reprteo 


des  archives  cislloHandc.  «3,  -*€tetareau.  substitut  du  com 
missaire  du  roi  près  de  la  commivvinn  de  liquidation,  ad  infr 
rit».  63.  ~  Teanss  prnidenivIeCbamlire  »  la  Gntr  de  raudtion 
de  France.  96.  —  Vandermcersch,  archiviste,  à  tiand.  235.- 

Ruth.  prefawcNi  »  laaniarcnilé  do  Uége^  496.  —  l'réienlat  

de  candidate  par  Ja  *>ur  de  ctssatiou  de  Belunpo'.  \)\\  ■ 
iiteas,  paria  Ixiur  il'appef  de  Bruaclles.  9W.  1175.  — idaen  per 
le  Sénati  999.—  Uem.  par  la. i>>ur d'appel  de  tiand.  999. 1155. 

—  idem,  par  la  iCaurid*  il4égeJ-91M>.— Reflexiims  sur  ta  lontenr 
des  nomination* a anrtains  poste*  juiliitialrei.  441.  550.  — «Hé 
aenUtionderandidateparteounacsIpruvinrinlduBrabant.  1t58 
ir-LSchollscrl.  |!rafo«tH-ur  à  l  université  du  Lomun  1  .ioj 

 Gacrnitas  h icsncEsoeraii.Uu Picrry, »  Vielsalm.  432 

—  I x  Preux.  »  Dow.  672.  —  .Vandevclde,  à  Evcrghem.  703.  — 
Seliger  à  llurbuy.  861.  —  Slcniebruggrn,  »  Daclhem.  1581 

 Hcismkbs.  —  Bailly.  »  Neufchlteau.  18. — Vanhcuver- 

seyn  .  au  '1  nhurat  «nS il  de  4Uad.  107.  —  Maillard,  a  Anvers 
302.  —  ^gelinrern*;  UeMouxo,  l»nW*,  ati  Tribunal  de  Verriers. 
487.  — Seghcrs,  an  Tribunal  du  commerce  dV'  Cnurtrai.  578.  — 

Hnornaerl,  au  Tribunal  civil  de  Courtrai.  576.  Louche  et 

hVrligiT.  an  Tribunal  de  Marche.  «M.  —  Blnt.  au  Tribunal  ei 
vilde  Tournai.  699.  -  Pcrsaons.  au  Tribunal  civil  de  Lomairi 
63».  —  Proost,  au  Tribunal  de  Turnhout.  672.  —  Colin  an 
Tribunal  civil  de  Bruu-ll-s.  703.  —  Jaeqnes,  »  Arlon.  Mil  - 
Itepresseux.  »  Vervier*.  895.  —  Duecrf .  ii  Tournai.  j  tti>J 
— —  iVM*  M  Ml.  Clercx,  »  Achel.  gfii 

  Jcoiat  m  Mti  stimgans.  Racimaeliers ,  »  Tirle 

mont.  302.  — >  Widar,  »  Werbomont.  496.  —  Maréchal,  notaire, 
s  Virton.  576.  —  Van  Cuyl,  à  Oslende.  703.  —  Van  Breedam 
à  Rornhem.  733.  — Groeni  à  Tournai.  781.  — Vanlrocb-ttai 
rrns.  »  Termomle.  864.  —  Brnnoil  Van  Camp.  A  KM» rites.  895 

—  Plantefoue.  »  Piiperinghe.  983.  —  Jamar.  »  Avennes.  1401 
 Notaire*  Uc  Chaffoy,  à  Ttirnbont.  48.  —  Notrn.  ■ 

Merxpla*.  48.  —  R#n«es>.  à'It.vtlloaiHIe.  48.  —  Cfte^irrrujM- 
h  Tournai.  137.  —  Van.i  rflniv.er»  a  Ha^Ht.  137.  —  Sterrlv 
»  Scmpst.  192.  —  Bongaerts.  n  SMifMes  lW:ies).  5B8.  —  Spa 
noghe,  a  tiand.  935.  —  Detiepper-e,  h  Hairmte.  233.  —  Kep. 
prime,  à  liane.  302.  —  Détienne,  à  EsneW.  382.  — Bdlefroid 
a  l'ail  et  Mheer.  «87.  —  Vaii  Orrneliagen.'  A  T<*hgr«  Î87.  - 
Pastur.  notaire,  A  Jodidgne.  883i  '— •  Bfelmycfc ,  A  Àntete.  100 

—  Notcllter»v  i  Lierre1.  40».  —  ftehccli,  A  NVcmmel.  "132.  — 
Pceiors,  à  Puer*.  48t.  -^-'De  Pdu*.  A  iWnvrn  Ntirre-Ttemei  492 

—  Itewevrr.  A  Terviiféen.  49*.     TésA.  4  Me*iancv.  éStJ.  — 
Régnier.  4  Olnc.  496  -^iHlinrt:  b  Baweflbdenii'.  ltl«  ^  ftrti 
pion  A  Fllot.  4»6l  —  BcééW,  â  ThildonrV  49T:  -  t^Wtte,  A 
Coiirtrai.703.  —  MartrtJye,  ACnerne.  70,1.  —  TAiidenirr.  aAih 
733.— Vienne.  A  Ville  Pommero  ul.  733  —  D'Harveng.  à  F.Ver- 
becq.  733.  • —  Vienne.  A  l'ommeroMit.  8951.  —  Osdeteih,  i'Ni 
«elle*.  9W.  —  Laurent.  A  Nanorin.  11IÎ.  — ' Cr»-itiin. "à Ter 
riére.  1112.  — Hechtermans.  à  Milbsli-rbilvea.  ItSf.  -±'fk 
vltegher,  AOoStwvnkH  1293.  — Van.te»ephi-.  A  Stimajenrhern 
1803.  —  Van  Lsilrieghem.  A  Lokeren.  1*95.  —  JovK  A  Elver 
sele  1t96.  —  Mertens.  AfWabroecV.  131t).  -1  VanaenwvnRarrl. 
à  Berchein.  1310.  —  Mecrt.  A  Anvers.  1310.  —  Bteteau,  4  C*|^ 
pcllcn.  1310.  —  Sonet,  A  Pbïhppevilte.  1164.  —  Mohurui  iipi- 
uant.  1434. —  Burton.  A  Anthée.  1533  —  Bmiten,  A  RumbrVe 
1540.  —  Termotc  è  Rbidcfs.  1510."*— Wenstertéa'ad;  à  Mont 
ten.158t.—  I»rii^p'  n  Urnn  l  hap<-np.  1581<.  —  Vsii  Oirtrift, 
à  RudiUrvoorde.  4581. Van  Peerte  A  I.ltndeghm  |5t1.  — 
Crousve.  à  Vertoine. 1581.  -J.  Lime.  IfFiaw.  "       '    1  '  1881. 

 Oaoaa  Laounin.  rhtprrt,  pr<#E*t»rér'Ai  l'urilWrsrté  de 

'^ften'el3  rT^t'À  fcn^.^P.ffi 

— ■  llwiry,  prv'sMenl  a  Binarlt.  «nr*/       B<Tgrr,  'prestireet  a 

Arion.  244.^Verl»veBvmrocnrenrnvïY0l,  A  BrtixctW  «l.-J 
Ite  Borman.jilROdeinix  a  AehH.  35*.  ^BiAriort.^nseiller  A 
1 1  Cnur  d'appelde  BrnxellH,  38S:—Verfiaeghrri .  jeime.  avocat 
àlsOoor  de-**«utv*n.  8Wi  —  ■AHord'.'àVofat  ■  !  ■  inmoi- '  rc  dr* 
tr.i va iix  puMitu^  ïlO.^rVttielmont.  "prMoféur  génénd  A 14 Cwir 
d'appel  de  Bruxelles.  1064.  ^  De  Betir'.1  pr*mterirrf*iderit'A  te 
lourde  Liège.  Iik.4  •••  Ttetemans,  1:yw,  'DéUmant.  eonsnl- 
lersii  le  r*m  duppel  de  RroxHIi l'w*  —  Van  Aelteoecl- , 
Peeters,  conseillers  A  la  Cour  de  tiand.  1064.  —  Vandervrcéléd, 
Oonéc.  «*ser1ters  A-la  'Cour  oV'ISégc:  10*4.  —  T*Mnet  prési- 
dent du  Tribunal  de  Termomle.  1061.  —  Gonfhvn ,  Atfh» 
président  du  Tribunal  é*«»mmrrc**«niidi  J ;  1(^4 

 ItfravROBV  n«  LramiKCT*ramt(Nr  «ueninek.  à  Philip 

|.a»ilte:  Svjrhomme.  A  A u Ivl  :  Rorrtvée.  .1  GeVnblduX  ;  Liber»,  A 
llochefori:  Alaurissen.  à  I  eure  :  Kn^lel»  rt  A-l'OSSeS!  We<teif, 
à  Dînant.  1326.  —  Van  Wysbrrgtir,  A  Ib-rreHe  ;  l'hihplin 
à  Atfohe  *,  Va»iterrierre,  A  Waériehoiit ■:■  Joria,'  à  Kerkio  ;  #al- 
raorens.  A  Oheel.    <  "  ■"■■>>■  ■'•  .««uo»  li'up  ,••  |3gn. 


235.  -  llelongo,  juge 


«m*.ilvy»d^k,jrnres»rppléant,ABrtixrWs. 
i; fie  47  U  riixel  lee  tid.'u- é.  Llt^nWns  >*A- 
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suppléant,  à  Audcnardc.  383.  —  I'.  I>.  itiunr.  juge  suppléant,  i 
Tormondr.  383.  —  lionne»,  j ugc  àTurriheul.  399.  —  I*  Ryck- 
inau,  ttibstilul  i  Turitbout.  100.  —  Cuvlit»,  juge  suppléant,  à 
Amer».  592. —  Hynderirk,  substitut.  à  '\!  i  -  n72.  —  V.. Gar- 
ni -ut .  jug<  -su|  i  .1.1.  i  Bruarllca.  672  —  Wurib.  lubslituUa 
Neuf  obi  teau  U83.  —  llcruiati.  tuhvtiliil.  i  Neufchllcau.  983. 
Nolhomb  .  procureur  du  roi,  i  Neufcliateau-  983.  —  Jorham», 
substitut,  a  Toruliout.  1096  — Ik-Byekmaii  sulolitui  a  Malinc». 
1096.  —  Dt  llonlhcim.  substitut  à  Louvam.  i0%  —  Poulkt, 
procureur  du  roi,  «  Louvain.  1  >*'J<i .  — 1VU-,  procureur  du  roi, 
.i  An  wr*.  1096. —  Van  Cubcm.  substitut,  a  Amers  tlWi».  • 

Van  Thielcn,  juge  »u  Tribunal  de  iïr.ixeli.  s.  MW6  t  

préaideai,  m  Vcrvit-rs.  1 1  jU. —  Dcjavr,  juge  il  'instruction,  .i  \  tr- 
uie»». 1149.  —  DclcrourU  vicc-pnsiuVut  du  Tribunal  civil,  .i 
Bruxelles.  1224.    -  llcptia,  substitut,  à  lluy.  1340.  —  Cl 
goire,  juge,  «  lluy,  1340.  —  DuIkm».  procureur  du  roi.  à  lluy. 
1340.  — Thyriou,  président  à  lluy.  1310,  —  Kumiiulùai  géné- 
rale de»  jugesd'inslruelioudu  royaume.  1518.  —  Spatiognc.  juge  ; 
d'instruction,  à  Itiuxcllf».  1418.  —  lier»,  juge  d'instruction . 
ad  intérim,  à  Gand.  1581. —  Uc.iiiaclc.  juge  a  Vcrvicr».  1692. 

—  Taiec/sin  nu  commerce-  Bruges.  96.  —  Tournai.  173. 

—  Courir»  i.  191.  —  Anvcr»,  191.  —  (.ami.  22-1,  28b.  3o.>  A-».-.. 

—  Vervicr*.  703.  129»,  1501.  —  N.imur.  1340  —  Mon».  1549. 
NOKW  —  (  «il.  I  d.-xlraditiou  «»nr  la  Belgique.  291. 
NOTAIRES.  — AcociTTtkUMT.     Poe  mi  ii»  ntscipt  i*»!»». 

I.enolairr acquitte  eu  police corrnclioiiivcllr  |ur  le  motif  que  le 
fait  imputé,  tout  immoral  qu'il  soit  rrconnu.  ne  tombe  point 
v>u*  I  application  du  Ludc  pcn.iL,  |K>ut  néanmoins  être  poursuivi 
et  condamné  ditciplinairenienl  par  lo  Tribunal  civil.  335. 

—  Actr.  —  laiBaki  rmwKvi  i  —  l'i.isis  di  i  ipi  im:ii  * 
Bonus  roi.  Un  notaire  ipu  a  reçu  do»  artet  auxquels  il  était  |*er. 
sonnrllcmenl  intéresse  est  passible  de  pcineadisciplitiairc»,  «lut» 

même  qu  il   n..  nu  il  y  a  de  H  part  ahteiux  de  frattdi 

ou  de  mauvaise  loi  et  qu'il  n'y  a  en  de  préjudice  «prouvé  par 
perionne.  1709. 

— —  Acth  tiftilvat  a*  HIM  —  Iwitu.  Indisposition 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  21  mar»  1839,  portant  que  les  notaire» 
ne  peuvent  taire  usage  de,  timbre»  de  moins  d«  90  reuliuit- s  pour 
les  artes  dont  ila  eunaervent  minuta,  ne  l'applique  point  .w 
acte*  délivre»  en  brevet .  u  importe  que  et*  a.  lc>  tvoulif  nuent  ou 
non  In  uicniioii  du  leur  délivrance  au»,  partie».  862. 

— —  Acnnon  aaanaMvna.  —  Polilk  a  tat  ubikce.  — Caa- 
Taavaimns.  U  uot  mv  qui  .-nonce  dam  un  «dodo  vente  que 
l'acheteur  aern  tenu  d  entretenir  une  police  d'a»»uraiice  con- 
sentie pi  école  mun-al  par  le  vendeur  et  >inr  compagnie  d.-noai- 
race,  saut  que  celle  |>olice  ail  «le  enregistrée  avant  lo  contrat 
ou  on  même  icmp»,  contrevient  «ut  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII.  7. 

— —  Avocat.  L'n  avocat  peut-il  cire  nommé  notaire?  147. 

 •■  ban  et.  —  IIBpot.  —  Misa.  ta.  Le  notaire  a  qui  luu 

rapporte  pour  minute,  un  acte  par  lui  délivré,  en  brevet,  est  tenu 
de  drraaer  acte  du  dépôt.  8. 

—  Go.vi**»  u».  mihum  —  DOor.  —  LsasL-.it.  liait  Être 
déposé  pur  extrait  le  contrat  de  mariage  don  cbcnislc  qui.  .i<- 
•iataè  d'un  apprenti,  confectionne  de»  meuble»  avec  du  boi»  qu  il 
fournil  .,7.1 

•  MiauTOL — Dfcr»M«  r»»t*>Nt«*u.«.  —  CovriuviMio» 

Le»  notaires  ne  peuvent,  tan»  contravention,  s*  d<a»wi»ir  «le 
leur»  minute»,  même  entre  le»  main»  de  I  avocat  charge  de  leur 
défense  personnelle.  1199. 

  l'enHMjiiH  M*cn>u9iiiBJt.  —  I  ovir »aunon  sa<i»  uvpcn. 

Dans  ksavanrsuite»  «lu  dvel  de  contra veutiou»  au»  r.  -l.  ^  .le  leur 
professioai.  le»  notaire»  ce  aonl  pa*  tenus  de  rooourir  au  miiin- 
léredes  avoue»  pour  |wé»enlcr  leur  dé(en»e  et  conclure.  1399. 

~~  H  lia  nu  lia  Ut*  menarios».  Le  notaire  chargé  de  U 
venir  et  qui  a  pourvu  au»  insertion»  faite»  dan»  le»  journaux  , 
doit  faire  abando*  à  l'adjudicauire  de»  remise  qu'il  ublieul  de 
rhaqu.  journal.  H(.0. 

i        KaaincNca  utteiu;.  l'i  ursnilc  diccipltnatrc  inleaU* 

i  outre  un  notaire  rn  Hollande  pour  residanox  Hicgak.  .  ,  u  ■  9$, 

—  ttaaiavxca  iitaui»  —  ItuauvvsK»  iMBalis.  —  Coart- 
raaca.  Le»  notaire»  ne  peuvent  établir  une  élude,  ou  ce  qin  pour- 
rait é|re  rei]u«valcut  d'une  double  résidence,  dan»  un  endroit  de 

ressort  autre  que  «etm  qui  leur  a  ele  assidue  pour  lieu  de 
délire.  — -  l/tftfraj>lit>u  à  relu*  prohibition  riposc  le 

etcnaul,  ima-asulvllu'ikl  a  de.»  peine»  dl»ripluiaires.  nuis 
are  i  une  action  en  dommage». intérêt»  de  la  part  de  laj.uuî, 
s,  au»  interétiide»»|uel»  il  prrjudace;.  «-  Colle  action  ciLm 
la eompearnee de»  l'ribanau»  «ivia».  58.Û  I2lii 

— —  RateoMaatUTi.  —  Lali»k  ui nu»  m»  cuaraa»»». 
Uaraque.  d.mi  un  acte  notarié,  une  partie  a  pris  une  fouuc  oj«a 
liai,  adatava  ueamauias  par  l  auUe  partjMnteMtaiile.  edle-ej 
rrt  non  fondée  à  attaquer  en  dommage»- intérêt»,  du  chef  du  pré- 


judice que  celte  usurpation  lui  a  causé,  le  n  il  aire  q_ui  ne  s'est 
pat  fait  certifier  l'identité  de  la  peraonac.  Il  «ifDt,  pour  décider 
niosi,  qnc  l'on  pu»».-  cunsub'rer  la  partie  K'»i-e  comme  («apt 
supplée,  lanlpar  »e»  dire*  que  par  la  produrtion  de  piëtse »,  à 
I  obligation  que  l'article  11  de  la  loi  de  veuille  impose  an  DO 
taire,  d<-  »e  faire  ceTliuer  1  identité  de*  partir*  qui  lui  »  rit  in- 
connue*. 673. 

— —  RrsrnaaiaairB.  —  I>i.m:kmb>t  ne  rosn».  Pour  qu'un 
notaire  soit  [t-spoiualde  d'un  plarcuieul  hynutberaire  réa- 
lise on  Min  élude,  il  faut  qu'il  ail  agi  en  vertu  d'un  mandai 
ripr*».—  Si  le  mandate»!  dénié,  la  preuve  de  son  exi»u<nce 
doit  en  être  faite  dans  les  terme*  dis  art.  1311  et  1985  du  Ode 
ciMh.^.i'1  _  gBouaii  anee.MV'1        -<>l  M'll<  >  1  Tfla|P> 

 ~  KctanaaaaiinB.  —  QrtsTioa  wiino  .  — .  NrtUïB 

I  ..rMjue  la  hiiIIiic  d'an  acte  uularia  est  prunoncive  pour  inoliKr- 
valioud  uae  tWaaible xi  rattachant  à  une  qu<-»Lion  de  droit  dou- 
Ifuar,  I»  re»pi>nmbi|ib)  du  isoUirc  se  burn*  au»  frai»  du  pnv- 
eè».r'.o  »i  ,i  «        |,  ,  ';,;.._.„'  684. 

 B>;«ao»ouatu«*.  —  TBaoï.v»  isauruna»  —  TsWarasa, , 

l.ersque  de»  témoin»  inslrumontatrc*  ont  clé  prtidniU  |iar  :.  le» 
lalear.  ctquelenotairw  •  ei.eicinàae  pnKwner  Uoartiludt.aoit 
en  iaterrogtant  les  ténauin»  sur  leur  ige,  snil  de  toute  autre 
manière,  que  ers  témoin»  avairiil  la  rapiottit  rei|ui»e  par  I»  loi. 
aucune  n»>puBMibdUé  ne  peut  I  alleuwlre du  chel  d>-  i  nntiuloluio 

•lu  tenlanient  (n>ur  cause  d  incapacité  il  un  de»  l. -i   »;» 

cialrment.  sont  (vertineau  et  adaaiaaiWe»,  pour  rrpunner  lac- 
lion  dirigée  contre  un  notaire.  1rs  Un»  suiian»  :  «  que  le 
kmuili  frap|M-  d'inca|vacilé  se  trouvait  au  domicile  du  t.  -.lateur. 
loraqae  le  notaire  y  cet  anivé  ;  qu'il  la  interrogé; »ux  »on  ige 
avaul  de  l'admettre  comme  lerooiii  luslriimenlaire  cl  qu  il  a 
cherche  d'une  autre  manière  »  »  assurer  que  ce  témoin  avait  l'âge 
requis  |nr  la  loi.  .•  £81. 

—  Il  i  -i-.iss  ,uir  ut  —  Iivuhivt  —  NruaTrB.  Le  notaire 
qui  nrghgr  de  inenlnmner  que  le  brstamcnl  qu'il  reçoit  est  écrit 
par  lui.  Ici  qu  il  lui  est  dicte,  commet  une  taule  loin  de  dont  il 
doil repondio.  Il  alléguerait  vaineiiieut,  piur  couvrir  ta  respon- 
sabilité, le  trouble  ilan»  lequel  l  auraiciil  jeté  le»  interruption», 
le  bruit  i-t  las  en»  auxquels  te  seraient  litre»  1a  leslalrkc ,  aaa- 
lade .  ainsi  que  son  mari.  743. 

•  SvtTfcMa  MaTaiouc  —  CnsrraavisTios.  A  partir  de  la 

loi  du  18  juin  |fs34i.  b-»  anciennes  dénominations  des  mesure» 
uni  ele  remplacées  |«r  les  mesure»  décimale»;  et  I  emploi  tirs 
dêooeninatiuns  nnavrcilet  a  été  prescrit  août  peina  d  une  amenda 
dedi&àarnlfranea.  1294. 

 \  aarra  MnmLifcaa.  ~  Inmiithsn  l^c  notaire  qui  inter- 

vient  a  une  vente  publique  faite  bonde  son  réassort,  par  un 
autre  utneier  public,  no  cuaunct  aucune  contravention  aux  lois 
sur  le  notariat,  alors  que  «on  intervention  le  borne  a  poser  de» 
acte»  qui  ne  necetiiteal  pasla  quulil..  de  notaire.  —  L'n  par  lieu 
lier  peut  s'immiscer  dan»  le»  opération»  d'une  vente  publique  da 
meubles,  bure  la  recette,  etc.,  alors  que  cette  vente  est  faite  à 
I  intervention  d'un  ottirter  publie.»  ce  qualifié.  1877. 

 VisrrcarraLtoi  es.  —  illico  lté*  riuva»>TB».  Les  nolaues 

ont-ils  le  droit  esebisif  de  procéder  aux  vente»  publique»  de 
triiils  et  recultes  pendant»  par  racine»?  1400. 

—  Des  crimes  et  des  délit»  qui  peuvent  être  eomrni»  par  le» 
notaires  dan»  l'exercice  de  leurs  fonction».  305,  321,  dS9,  Ibl9 

—  V.  Contraint»  par  corp*.  —  Faillite.  —  RespontaeUiJ*. 
NOVATION.  —  Billets  a  naaai.  —  Trrai  atiraENTtQoa.  — 

llrroTiitov»  I-a  remise  de  billet»  a  ordre  pour  une  somme  égale 
à  la  dette  résultant  d  un  titre  hy/putbécaire,  n'opéra  pas  nova- 
lion,  lorsque  le  créancier,  en  recevant  ces  billet»,  «  est  banaià 
reconnaître  qu  ils  étaient  crées  pour  aoidr  de  la  dette,  mai»  tans 
restituer  le  titre,  ni  délivrer  do  quittance.  1435. 

 I'vk  mi  »i  r»»  t  s  mus,- A<£KFTiTin*.|.efaild'avoirrccu 

le  paiement  d  un  autre  que  du  débiteur  a  emporte  paa  loi 
alor»  surtout  que  ce  trer»  m!  paie  qun  par  provision.  854, 

—  -  ScasTiTCTion  na  «odtcsc  naaiTEia.  —  A<xbtt.>io» 
p»a  le  caBt»cicn.  L'arrêté  royal  qui  autorité  le»  statuts  d'une 
société  anonyme,  par  lesquels  cette  société  prend  à  ta  charge 
l'obligation  d'un  débiteur  de  l'Etal,  ne  décharge  point  ea  dé«- 
♦eurdesan  obligaUvairtivertl  tlat.  4*0 
rjMMrrm  moq  ,iir»lid»b  si  snism  .Milmp  a  .iinlua'b  ollsb  »1 


OBLIGATION  UE  FAIRE-  —  V.  .Powina-jet  issfiWt». 
OBLUiAllO.NNAn  BELLE.— Exuiaratiji»  n  aoïsxaca  Le 
debilcue  en  iie<».mlituro  auquel  il  a  ele  fait  remise  de  sa  dette, 
moyennant  paiosnenl  d'une  -partie  Muieaicnt,  et  qui  a  prit  Irn- 
gagcmrnt  d  honneur  de  payer  le  surplus  quand  il  revien  I 

lien  civil  dun nanl 
ue  naturellement  M 


MWiii.  torlune,  n'est  poinl  engage  par  un  I 
lieu  à  une  action  judiciaire  :  il  n'est  tenu  que 
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TABIB  AlPflaBKTIQCK. 

'    'Ml'!  I/,    iW  t 


par  des  liens  de  conscience  el 
dref  âdr  un*  action. 


[ui  ne  peuvent  engen- 
1801. 

'(W-TRrtï -v'.'CmpéltML»'   '  •'-  !  "  ; 

OfUïES  REELLES.  -  H*»Mvi».  —Ommoif.-r.mntt- 
TesVscrve»,  faite»  dans  un  exploit  d'offre»  réelle»,  parle» 
tiA  peuvent  constituer  de»  conditions  et  lier  convention 
tirmnrlle  entre  cent  qui  Mit  fuit  les  offre»  «  ceux  qui  te» 
cptées. — t'es  réserves  n'ont  pas  nécessairement  la  nature, 
de  protection»  crrtitrtireVàTrf^^  '  1037. 

QRORE.  —  Caftaxca  si«ei«K.      Aérien  an  «crirri  Des 
créanciers  penvcnl  demander,  dan»  «né  Installe*' d'ordre,  Tan- 
noltiiion  d  dne  créante  simulée  rr«ri  les  prime.       '  -  -  '93$'. 
^SLt^<JMef'  Ii.;rréWfrr.    11,1  '  "  *«'••>       wM  «  M 
ORimÉ  tyi'ksTRE.  -  Patwnni  rtiauoaa.  —  Pgaswttrii 
mr  —  \  eut  irtoN.  —  Htr-vs  Vàcain:  — D*vWitTK»  il  Etït, 
Le»  Corps  équestre»  des  Paw  Da*.  en  verlu  nV  leur»1  *<ir1en*en», 

ii h  r  nue   i  ieqUérlrdell  hr-ns.  tw  Mens 

altisi  aetrui*  appartenaient  à  ce»  eorf  sj  et  non  au»  individus  qui 
let  composaient.  —  Après  l'abolition  de  l'Ordre  équestre  par  la 
(VMlHNMoÀ  de  188t.  NrHeiW^cet-o*»*»1»»*  rte  dévolus  à 
rRvatJcOTnme  biens  vacansetsansmaaireJ/c  >""••"  •>  "  '73,  74». 
OHfWK  WDICIAIRB  Irarlemens'  dn  t  ordre  judiciaire, 
iltos  »i  uol  9É  l  -  '  W»T.  1B9I.  1637,  1*03. 

nitT'TH'  I  fXlPOI  TV  —  V  SnmiruMm*. 
OUttHfi  l't'ftt.lt'.  —  1ntr»oiciio-,  —  PcKiascrraiiT.— Qratm. 
En  matière1  d'Interdiction,  la  question  de aavear  si  le  poursui- 
vant a  qualité  pour  agir  est  d  ordre  publie.  1415 
-^—  Vaut*,  au  Atout.  —  Nciut*.  La  prohibition  <k  I  art. 
1597  est  d'onire  puWfe.  144*. 

OlTRAlîKS  •  «  oom-ctrcm  DI  TaavAex.  Le»  oooducCears 
surveillant  les  roates  ne  peuvent  être  range»  dans  la  classe  des 
officiers  ministériel*  ou  dépositaires  de  la  fore*  publiqoe)  «a 
conséquence,  l'art.  224du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  a  cep» 
qui  le»  outragent  dans  Icaerace  de  leur  emploi.  I  1661. 

''J— —  Jranuar.  f:*o*eiaTio!«  ne  fait.  La  reeonnaiasaneo 
qu'une  imputation  est  de  nature  a  porter  atteinte  4  lhonoaur  «t 
à  la  délicatesse  d'un  magistrat,  résulte  suffisamment  de  ce  q««  le 
jugement,  après  avoir  reproduit  l'imputation,  ajoute  crue  le» 
expressions  constituent  évidemment  (  outrage  prévu  et  puni  par 
las  loi.  t**1- 

 1  invRTt  i>i  DMcesnon.  I.a  liberté  dediseo^ion.  ainsi  que 

le  droit  d'examen  el  de  surveillance  des  actes  de  i  administra* 
tien,  attribués  nus  conseillers  coromuru»»,  n 'et  ci  ne»  t  pas  la 
répression  des  farts  ou  des  paroles  qui  constitue  raient  des  at- 
teinte, à  la  dignité  des  fonctions  des  magistral»  do  I  ordre  admi- 
nistratif. L'arl.  44  de  hCwMUtUlion  est  inapplicable  aut  coo- 
»eM*ertmliron»HX.  loil  ïlial  aupiMiiu  •.•«•»  iij  >1B41< 

«■«i-LLu.ajMwnitT*.  I  art  393  du  Code  pénal  a  •pplMpa*  sans 
distinction,  de  même  qu'aux  siaaplca  particulier»,  aux  magis- 
tral»1 mtrrii .--  qui  se  rendraient  c  oupable»  d  outrages  envrr»  d'au- 
tre» magnstrarli'  •  sarn'bi  1241. 

aiiU.  m  i.riviu  r  s  — Cominiiiu  ar.  rouer.  xtuoiHTi.  Le»  ad- 
joints' auxeommissaireade  police, agissant!»»  comme  officier*  do 
la  police  idminfelratrr,  ou  préventive,  sml  comme  agosnMk  la  force 
pu  Uicpaev  ne  peuvent  être  eonsidérés  comme  de»  magistrat».  Par 
suite,  c  est  l'art.  824,  et  non  l  art  *H  du  Code  pénal  qu'il  faut 
appliquer  a  ceux  qui  les  outragent  par  parole».  848, 1303. 
*tiU—  MaafsTBiTs  —  Caaiaimaïaia  ne  voliob  awotrcn.  Les 
commissaires  de  police  sont  des  magistral»,  tant  de  l'ordre  ad- 
ministratif que  de  l'ordre  jtaéicraire'.  —.Sous  ce  rapport ,  les 
adjohita-eomwiasairea  de  police  sont  assimilés  B.  cet  coniaiis. 
sarre»,  peur  tt»  outrages  et  k-î  violences  dont  ib  peuvent  être 
MsJtfif  m'a  .il  iiiid  *19  Inm  irji  n  i  ,nn  inifn  i  -•hiik  i.-t  AMi 
tiika^uplM«MM  novm  •  (  »i  ta  *is  La  aoil  fcrrire  nur  les 
miiH  d  une  rue  le»  muta  s  *  *o*  le  roi  t  c  «s t  se  maire  uaaaaÉla 
d'outrage  énters  la- personne  «*v«kt.i  m  i  r.  ".«n-'i-JW. 
,n uaUu-  Enartrt  lei  k««r gmeatre  d*  lïlff ,  par .  Irancàt*  i  <bourg-i 
è»4tre.  303.  'i- Envers  le  Pape.  407^--  Procès  d»  tailleur  Lin*. 
jMI/4-M»e4triehM"iia4<i  uavioH  »<i  «oiinirair;  —«46- 
won  <)u)sia  vtl  itiiolo»  iop  \c(in  ùlSivcl  .aan'»a«:i  jj  haï 
aivudv  aj  i  butM]  'tliixH  v))-i9il--iip«->i  iai|  .toirnortr.  slsàsjM 
■id^b  9i  Joioq  tijisd'itib  »n  JaJ3  I  ab  îuïliilnb  au  b  noita^tldo  I 

0  Paiement.  —  tiu».  -JQiâmm'%*ËtoQ  qui  peut  paver 

la  dette d'aulrui,  a  qualité,  comme  le  débiteur,  pour  contester 
k  montant  de  la  créance  et  la  fjajrr  régler  en  justice.  197,  603. 

PARRICIDE.  Affaire  DononCadol.  k  Pontoiac.  953,  998, 
1W5,  1U47 

SPARtAX  K  —Hirvs  inptvn.  -i-  irTrOTHior».  Le  iMHige 
r  tetV frmsartl<rmw!;  twuomtne  sarh  «ppositSoh'  eWre"  wé- 
Itfrt,'  Tal*  évWimiir  les  ^*Mbel»tles  a  VéVard  «te»1  tiens  èdl 
^trv*»(  ennserrtle»:  1  •  1  f40S: 


uni  renvoyées  |iar  juslice,  n'est  point 


auquel  les  opérations 

passible  pouf  ce  fait  de  dommage»  envers  son  adversaire. 

 'GtiiNfit.     Évier»*.  Le*  co  parlageans  ne  pt 

limiter  la  gararjliede  leurs  lots  respectifs  a  un  dv-lai  (lcHertnin*. 
—  Au  cas  d'evMion,  c'est  la  valeur dn  Mcn  au  moment  de  cet!* 
étictron,  élrt(«cé1f>  que  c-  b.en  avait  au  moment  d*  l'aliénation 
o«  (lu  j^Sflaifi-:  qfn  'le  jfvhinf  doit  restllder  a  son  avanl  caiowr 
évlriér.  An  cas  de  v<-rdes  successives,  lé  dernier  acquéreur  êv«W 
pentrrÎTi^er  son  rcronrs  contre  celui  de  se*  autenr»  médiats  oti 
ImmMi.its  qu'il  !nî  plail.  IBM. 

— — -  laraiï'Mairs a  r_"*T«A«îara.—  CatiKcTras  nvr-i,Tu*(-»invs 
t—  Oabtc  Dans  fesprr>e>si  éti  pirtatte  d'ulle'surcessioh  ta  vssfrt* 
fletdmmeiiblè-t  situés  rnp!iv«  étranger  doit  ■etréonlonnéepar'le 
Sigéde  1  tittvertirreib!  la  suci  e«ii-n.  —  fji  Ihrilallorl  mi>rne  doit 
*  faire  d'apre»  Hé  Idj*  **  W  slltiattah  et.  Vil  y  a  de»  «reanrtw» 

ypofnéxarres,  W^éétfc  a  Tordre  devant  le  méroe  Trrbo- 

DJi  M  i    loi  ulniiiiu.ioiq  .'iihIijII  —  .KJ.»  j|f 

 ït'sr.  coamissiiite .— NcnnK»Trov.— •  Arnrtrici  »niir>(Mi! 

I.a  nomination  d'un  trKiveau  juge-commissarre  dans  un  proclu 
<-n  pnrtape.  en  remidaeement  de  celui  nul,  ayant  été.  désigné, 
esl  décédé  on  empêché,  doit  éire  demandée  par  voie  de  conalu- 
,:on  ;i  l'audience,  el  non  pir  \oî>  dp  tvqiiéle.  La  nomination 
par  le  président  constituerait  un  excès  de  pouvoir».  841,894. 

- —  Mrsrrra— Majeib  l  e  pnrlage  fuit  ettra-judieiairement 
rrtre  un  majeur  et  un  mineur  ou  son  tuteur,  dans  le  but  de 


■i Paiera.  T-epartege  auquel 
npllssement  des  farmaliles 


sœtrr  définitivement  de  l'indivision,  »  pour  le  majeur  Mbt 
d'nn  partage  définitif  ;  H  n'est  proTisioniiel  que  pour  le  mi- 
iiétir.  159«,1687. 
1  — —  Mrawa.  — -  RiTmci-noa.  I/e  partage  d'une  succession, 
dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressé»,  qui  n'est  que  provi- 
sionnel a  raison  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi ,  devient  di  tinitif.  si  le»  mlbew»,  devenus  majeurs, 
aliènent  volontairement  tout  ou  partie  des  biens  échus  dans 
leur  lot.  —  La  venin  de»  immeuble*  en 
du  pariage.  mémo  à  l'égard  du  mobilier  qui  a  été  divise 
nrent. 

,.utii^  Misttm.  —  RrnrrctTiotf 
intervient  un  minci u  sans  rooeompll' 
preseriles  par  U  loti  n'est  pornt  nul  ni  rvMelndabte.  mal»  simple, 
ment  prot  isiounel,  el  l'tictiett  qui  reste  ouverte  ad  mineur .  de- 
venu majeur,  poMir arriver  4  un  partage  définitif,  n'est  pa*  sou 
mise  h  la  prcîerinrwiv  «reeptlonnelle  do  l'art.  1304  du  Cade 
crvil.  mais  ft  eeHe-dV  30  an»; -A  Le  mineur  qui.  deveau'majetir. 
reçoit  sans  prolwtatlon  ni  réserve  la  wammo  que  M  partage  loi  a 
assignée  pour  sa  part,  confirme  et  ratîfte  ainsi  cet  acte  par  l'eié- 
ctrtion  volontaire. —  I.a  prenve  testimoniale  n'est  pas  adamiaible 
A  l'effet  de  prouver  que  le  mineur,  devenu  majeur,  n  recs»  cettr 
somme,  fiH-eHe  inférieure  i  180  fr  .  parée  qu'il  s'agit  moins  au 
procès  de  cette  somme,  que  de  la  question  de  -mur  si,  en  rece- 
vant la  quote-part  qui  lut  est  assignée  par  nn  partage  provision- 
nel.  il  a  renoncé  au  droit  qu'il  avait  de  demander  nia!  partage 
définitif,  lequel  pourrait  lui  donner  «me  somme  plus  forte.  1o37 

PARTIE  CIVILE.— Contbat  JCMCiiias.  La  quaUté  de  paille 
civile  esl  permanente,  déflnilive  et  indépendante  de  ta  validité 
d'acte»  idéj*  poses  ou  4  poser  nltérieurement  en  cause  —  La  parti* 
civile  ne  p«rt  «  dépouiller  de  cette  qualité  que  par  la  seule  voie 
autorisée  par  la  loi,  4  savoir  le  désistement.  i  37  i 

PATBÎtTEi  -Ordonnance  du  roi  de  Prusse  sur  ta  paatnte  des 
ma  ren»  nd»  ét  ranger»!  ■■5M. 

P.VCMfcRBT  ENCHÈRES  fllfeNtFICB  DB).  —  V.  Crfaai- 
rter. 

PBWE. — t'vnct  Wn'ja  pas eumnl  des 

dividu.  eoticMmné  ant  travaux  forcés 4 ici 
subi  sa  peine;  de*  nonveau  condamné  4  7>l 
mémè  peine,  pour  «n  crime  antérirur  Oi. 
eandariwWisWrJ  réunies  ne  dépassent  pas  1» 
r<«>*»rtiv>fe-4,tenVps.'',''ll'!l1'''11'''11  «•* 
j!  jAutJCciMtv  'Dttirs'nrrrtttswta,  L'art 
stroction  criminelle,  qui  défend  le  cumul  des  peines,  ne  s  appli- 
quera» à  «éfot'dbr»  commis  tout  a  la  M*  un  délit  de  chasse 
ct'iin  délitcJepttHd'atTiiWr.'  '  !  'bnalloll  n->  otiston  nu  4338. 
autuJ  R«<iT*rtc)it.  -  PrjrUMr  c  rtroaiTics.  ■ 
wri.laTliqoe  taCouf  d'n*lse»ei«mpten«  r«po»iti«J,i 

«Biftrtvattx  •fert^  flu  '*'  »*  Melasio»,  «t  peino-euaa- 
*  compter,  soit  dés  34  t*u/e»  qui  suivent  le*  troi»  jonw 
«u  condamne  pmtr  pé  pourvoir  «n  cassation,  «wH 
Uté'  it  nWVrt  qui  soHeif  W  rw*p«lt»  de  l'arrêt  rejetant  le 
dW^^'™'!  «  ^  il-itilm-a-mammob  r-s  0."Ijk  mu  ■  1075. 
^b-kiiXe;  «htlpllee  du  PUnn.  nh  maison  centrale  de  Looi.  348. 
«i  La  peine  du  fouet  en  AngteteTréi  67«.  —  Plainte  st  un  jari- 
stitniiertn'AnWertfHr;  B0»!«J4je  *owl»«tano*îvs,  .;i  833 
V  —  t  ttsoa  t»»  t-*r*T.  —  tUiaaa  en  asrauraa 
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laire  du  20  mai  IBani,  .  i  >l  ant  la  caisse  des  retraitas.  M 

autre»  arrêtés  postérieurs,  onl  une  action  contre  le  trésor  de 
l'Elit,  cl  non  contre  la  caisse  de»  retraites,  pour  réclamer  leur 
pension.  56,  123a. 

•  ~V.  CvmpJl<M(e. 

PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Ikii*ciition.  —  H  «tourne* 
i  —  lif.iaotcTiriTfi-  La  convention  par  laquelle  on 

stipule  la  nourriture,  l'entretien  rl  les  soin»,  eu  état  de  santé  et 
de  maladie,  la  lie  durant,  mujenuant  l'abaudou  d'un  capiul  dé- 
termine, renferme  de»  obligation',  de  faire,  qui  ne  sont  pas  ap- 
prérial.les  en  argent  d'une  manière  précise,  ci  diffère  csscntiel- 
lewent  du  ennlrat  de  rente  viagère  ;  par  conséquent,  dans  le  cas 
»ii  I*  débiteur  ne  satisfait  pas  à  sou  engagement,  le  eréaurier 
peut  demander  la  résolution  du  contrat. — L'action  en  résolution 
du  coutral.  intentée  du  vivant  du  créatu'ier  de  U  pension  ali- 
mentaire, ne  «éteint  pas  par  sa  mort  ;  Je  jugement  qui  pronunee 
la  résolution  est  simplement  déclaratif  des  droits  des  parties,  et 
ses  effets  remontent  au  jour  de  la  demande.  1285. 
  V.  ÂliiHtm. 

PEREMPTION.  -  V.  Jugmtni  par  <Ufa*t.  -  SucceuUm 
t  Droit  (U). 

PEREMPTION  D  INSTANCE.  —  lm.  —  Errrrs.  La  pé- 
remption de  l'instance  d'appel  n'a  pas  puur  effet  d'emporter 
uue  cilinctiou  tellement  absolue  de  la  procédure,  qu'il  se  suit 
plu»  permis  de  se  prévaloir  de  l'effet  suspensif  de  l'acte  d'appel. 


I.a  péremption  ne  fait  que  lever  l'obstacle  légal  qui  empêchait 
l'exécution  du  jugement  a  quo,  auquel  elle  donne  force  de  chose 
jugée,  laoo. 

PETITIONS.  Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  rappelant 
que  lis  pétitions  adressées  à  son  département  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré.  ». 

PIECES  DE  PROCEDURE.  —  PtiRauuT  dm  nais.  -  H> 
Mise  ou  rifccas.  La  partie  qui  a  obtenu  condamnation  n'est  pas 
tenue  de  remettre  à  sou  adversaire,  lorsqu'il  paie  les  frais,  les 
pièces  de  la  procédure  dont  celui-ci  a,  d'ailleurs,  des  copie»,  et 
qui  peuvent  être  nécessaires  à  celle-là,  notamment  dans  le  ci  s 
d'une  requête  civile  ultérieure.  Elle  ne  doit  la  remise  que  des 
titres  et  des  grosses  des  jugent? w  cl  arrêts.  10:11 . 

PILLAGES.  —  Loi  ut  10  vkkormmire  as  IV.  l»c  l'applica- 
bilité delà  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  aux  pillages  commis 
m  Belgique  avant  1839.  81. 

P1LOTACE.  —  ttmisisrai hon  if.tMM  oc  riioruju.  — 
Carra  ors  riioTK».  —  IUspoissabiluk.  L'administration  du 
pilotage  n'est  pas  responsable  des  fautes  et  des  négligences 
des  pilotes  commiuiuniiés  pour  faire  lo  service  du  pilotage. 
■  les  pilotes  répondent  seuLs  des  dommages  qu'ils  ont  occasion- 
nés. H70. 

PLACES  FORTES.  —  Lois  isciexnrs.  — Pouvoir  rotai.— 
lis».  Le.  lois  sur  le  rayon  réservé  des  places  de  guerre  ne  sont 
point  tombées  en  désuétude,  et  onl  conservé  leur  force  obliga- 
toire en  Belgique.  —  lai  citadelle  <|c  Gand  doit  être  considérée 
cwmme  un  poste  militaire  tortillé,  légalement  établi  par  le  pou- 
voir royal  dans  les  limites  de  ses  attributions.  637. 

  lneuu.h  mUTtlIU.  —  CoNSTtPCIIOK  A  CTO»  ISA 

.  —  DaxouTioa.  La  démolition  des  constructions  élevées 
autorisation  dans  le  rayon  militaire  n'est  pas  soumise  à  la 
condition  de  l'état  de  siège  de  la  place  fortiliee.  —L'autorisation 
ou  la  tolérance  des  autorités  militaires  inférieures  n'équivaut 
pas  à  la  permission  formelle  du  ministre  de  la  guerre,  exigée 
par  l'art.  30 de  la  lui  du  8  10  juillet  1791 .—  L'approbation  donnée 
a  un  plan  d'alignement  par  le  comité  de  |<ltlg( llllg.  Wl|||i> 

drôiuVonf^^  *ilC>alD 

 Servitudes  Muraikts.— EiraoraunoM  focr  rtiut* 

n  blivi  r  —  IsnutaiTt.  Les  servitudes  militaires  qui  consistent 
iii  non  fiviendo.  ne  peuvent  être  assimilées  aux  expropriations 
imur  cause  d'utilité  publique.  Leur  établissement  ne  donne  lieu 
a  aucune  indemnité  en  faveur  des  propriétés  comprises  dans 
le  rayon  réservé.  —  L'indemnité  ne  pourrait  «Uns  tous  les  cas 
être  réclamée  que,  lors  de  la  création  de  1a  servitude,  par  le 
propriétaire  qui  subit  la  dépréciation  de mo in*- value  de  ton  ter- 
rain, mais  non  par  celui  qui  «acheté  le  terrain  déjà  grevé  et  qui 
ne  prouve  pas  que  son  vendeur  lui  aurait  cédé  1  action  person- 
nelle en  indemnité.  657. 

PLAGIA  T.  Affaire  Ilortensius  S1  Albin.  3o3. 398,  401,  542, 
686.750.797.  1079. 

PLANTATIONS.  —  Lu  losq  oit  aourax).  Ancienne  législa- 
tion belge  sur  la  matière,  233. 

 V.  Chemin  de  kalitgt.  — .  Osntini  titinaux. 

POIDS  ET  ME.Sl  RES.-CoJintr.iTio».  —  tUtuin*.  U 
eonuscatiou  des  poids  cl  mesures  diflerensde  ceux  que  U  lui  a 
établis,  ne  peut  être  orduunéc  que  lorsqu'il  en  a  été  fait  emploi, 
illégales  Icadi.posiliousde  l  arrélédu  18 décembre  1822, 


qui  ordonnent  la  contLocalion  et  l'anéantissement  des  poidsf 
sure»  qui  seront  trouvés  dans  les  boutiques,  magasins  ou- 
verts, etc..  quoiqu  il  ne  soit  pas  constaté  qu'on  en  ait  «ait 
usage.  1jM7 

POLDERS.  —  IvisosTiov  — Mesraii  stratboiqi e».  —  ln- 
umsn  i  l.e  goiiM-rneiBent  u  e-d  pas  tenu  U  indemniser  Ira  pro 
MljfUires  de  terrains  mondes  pour  la  défense  d  une  place  forte 
luvcsiic  ou  attaqué*  par  l'ennemi.  596. 

 V  Yuirie. 

POLICE.  Patrouille»  de  campagne,  organisées  par  le  procu 
(eux  du  roi  à  Bruxelles.  t. 

POSTLlMINIlM.-<U)j^*Ti.-Ta*imwH^9m.Le«Toil 
de /A/r/iiirMjiiuMi  ae  s'applique  pas  à  des  faits  de  conquête  iegi 
limés  postérieurement  par  ko  traites  publiques,  et  lorsque  triât 
de  guerre  a  été  parmaaeot  56 1 . 

PRESCRIPTION.— Actiu*  civili  — Arnox  rrmioi  r.  L'ac- 
tion civile  à  raison  d'un  dclilse  prvatrii  dans  le  uteuie  délai  que 
l'action  publique,  i  867. 

 Aciioa  a*  Rctunn.  —  Obluutiom  ai>DmoNncixi.  La 

prescription  de  l'article  1304  du  Code  civil  ne  | 
qoée  à  une  coaventiau  cuitdilionaeUe  i  ornai  e  par  de*  i 
insérées  dans  des  offres  réelles  par  les  sommés.  1037. 

 Actjos  pcaaoaiaiLta.— Ijtaïuitian  sarvuxc— Oom- 

tio.i  TtsKsiTOUB.  Lorsque  le  délai  de  prescription  en  Ttguour  h 
l'époque  et  à  l'endroit  ou  l'obligation  a  été  contractée,  est  pro- 
longe par  une  législation  postérieure,  avant  que  la  prtecrip- 
tion  soit  acquise,  le  débiteur  ne  peut  plus  invoquer  le  court 
délai  existant  antérieurenenl  au  changement  de  légiota- 
liou.  437. 

 Acnoa  PKRsoxscu.t.    -Loi.  La  prescription  des  actions 

personnelles  est  réglée  conformément  aux  lois  du  lien  on  l'obli- 
gation a  été  contractée,  et  non  pas  d'après  le»  loia  du  domicile 
que  le  débiteur  a  prit  dans  la  suite.  437. 

 Actio*  riatoaxaLLK.  —  Loi  oi  iwmicilx.  La  prescription 

ru  matière  personnelle  se  règle  par  la  loi  du  domicile  du  débi- 
teur. *T7. 

 Bm  EauMiTTCoTiora.  —  Ksoilts.  —  Non  eus  a.  line 

faculté  réservée  dans  un  contrat  dont  la  durée  est  limitée  à  ur 
laps  d  années  supérieur  à  30  ans,  est  prescrite  vis  à-vis  du  ron 
tractant  qui  se  1  est  réservée,  si  pendant  trente  ans  il  n'en  a  pa 
use.  —  Les  facultés  naturelles,  légales  et  celles  qui  tiennent  à 
I  essence  du  contrat  dont  elles  dérivent  sont  seules  imprescrip- 
tibles. Ainsi,  celui  qui  a  obtenu  un  baU  emphytéotique  de  9» 
autel  le  droit  d'extraire  de  la  chaux  pendant  la  durée  de  son 
bail,  perd  le  droilde  faire  chaux  si,  après  avoir  cédé  à  un  tiers 
le  parfait  du  bail,  tuut  en  se  réservant  la  faculté  de  faire  cluinx. 
il  n'use  pas  de  celte  faculté  pendant  30  années.  84. 

 Roaai  roi.  —  Eaaaoa  ur.  naatt.  L'erreur  de  droit  sur 

une  question  difficile  et  controversée  n  empêche  pas  l'existeacc 
de  la  bonne  foi  nécessaire  à  la  prescription.  I 

 Commink  —  CatsKcmas  Iji  prescription  n'a  pat 

coutre  les  créanciers  des  communes  liclgrs,  durant  le  sursis  ae 
corde  à  ces  dernières  pour  liquider  leurs  dettes.  1703. 

  Enrnrr*ora.— Patcuai.  Lrmptivleolr,  comme  posses- 
seur précaire,  ne  peut  prescrire  contre  le  bailleur.  1179. 

 JcsTi  titre. — AcocitiTiON  taoRSORUHO.  Le  tiers  posses- 
seur qui,  de  bonne  foi,  a  acheté  l  imroeubk-  de  l  héritier  appa- 
rent, a  un  titre  qui  peut  servir  de  base  à  la  pr.-scripti.ui  dé- 
cennale. Il  M. 

'  ■"  Lrmi  ni  cautMR. — Sotnxt  Firâts  rta  tu  tus  Le 
rapport  entre  le  tireur  d  une  lettre  de  change  cl  le  tir*  est  celui 
d'un  simple  mandat.  L'action  du  dernier  contre  le  premier,  en 
restitution  des  sommes  qu'il  a  pavées  pour  lui,  n  est  jias  sujette 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  997. 

  Loi  XMaaxNR.  —  Sisramiox.  La  prescription  com- 
mencée avant  le  Code  contre  un  majeur,  mais  sous  l'empire 
d'une  Coutume  qui  n'admettait  pas  la  suspension  pour  cause  de 
minorité,  n'est  point  suspendue  si,  depuis  la  publication  do 
Code ,  le  majeur  contre  qui  elle  a  commencé  est  remplacé  par 
un  successeur  mineur.  1635. 

 Mirei  »  -  BaaBtîiT  La  prescriplioo,  en  lirai» nt,  n'était 

pas  suspendue  par  I  elal  de  minorité.  1635 

  Ptrinox  O HtaSUBITt..  —  Ml.NRUR.  —  GoCTCafR*  00  «Si 

Uivx.  Quelles  étaient,  tout  l'empire  de  la  maxime  coutumiere  : 
U  mort  laitit  le  vif,  les  conditions  requises  peur  la  prescription 
de  L  action  en  pétition  d'hérédité?  —  L'héritier  qui  réclame  en 
justice  hérédité,  fait  acte  d'héritier  i  .lat-r  du  jour  de  sa  reda- 
malien.  —  Si  cri  héritier  tr  iomphe  dans  son  action,  il  cet  censé 
avoir  paasédé  de  fait  l'heroliic,  du  jour  do  ta  demande  judi- 
ciaire, i  1635. 

 I  -  !  m      —  Hiuuct.  —  URaiTURl.  Les  héritier* 

du  débiteur  primitif,  de,-.-.,..-  «ont  l'empire  de  la  CtHitums  du 
itwwut,  etaicul  régis  par  soUoUutumo,  quanti  la  preterin- 
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 Riarss  —  Hajkavt.  —  Limes  D'irrwurtQC».  Kn 

lioinaut,  l««  arrérage  de  renie  n'ayant  pas  lettre*  d  hypothèque 
se  prescrivant  par  3  ans.  971. 
<l  Rnrnrs.  —  Hai-sait.  —  Prince.  En  Hainiut  les  arré- 
rages île  rente  se  prescriraient  par  3  ans ,  même  «mitre  le 
prince.  577. 

•  •        Rente.  —  HtiiTOW.  — Soudarit*.  !j  prescription 

de  la  solidarité  n'a  lieu  i|u  autant  que  les  héritiers  établissent 
que. par  une  série  de  pnicine os  de  la  rente,  ils  ont  acquis  le  droit 
(le  la  payer  chacun  pour  ta  part  héréditaire.  97t. 

~-~  filant  rowafcn.  — Usinait,  ta  maxime  non  pt)\)«r 
renie  n  entend  r*  jjrravri/jlioN  protégeait  en  Usinant  toutes  les 
rentes,  et  non  les  seule»  rente*  foncière*.  877. 853.  971 . 

  Scstension.  —  Faillite.  —  Intérêts,  l  a  prescription 

de»  intérêt*  d'une  créance  produite  i  là  faillite,  et  suspendue 
pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  de  la  masse.  S20. 

 Titre.  —  Puisa  ni  possession.  —  Host-ice.  ta  prise  de 

possession  de  bien*  eélés  au  Domaine  opérée  par  tm  hospice ,  ne 
constitao  pas  dans  son  chef  tm  titre  translatif  de  propriété.  630. 

'l  «r ■' 1 1  V.  Anignatt.  —  IlaHt»  et  iimrclîé».  —  întérftt,  —  Mi- 
neur*.     Henie.  —  SsreiiW».  —  Surresin'on.  —  tourne. 

VQKtsUHKfil»  <  KIMINKM  H  -<  »»u  umiECTToNNAitsi. 
l  a  prescription  delroHanaiMapplicahle  »  un  crime  correction 

—  Mlm  os  OJUn.  —  Interruption.  L  assignation  don- 
née au  prévenu  par  un  procureur  du  roi  qui  n'a  aucune  qualité 
pour  le  pnurmivrc  n'interrompt  pas  la  prescription.  27. 

— ~  I>£ut  de  aussi.  —  Interription.  Un  réquisitoire  au 
juge  d'instruction  pour  informer,  est  un  acte  de  poursuite,  parce 
quil  saisit  réellement  un  juge  compétent,  l.e  simplcrcquisilnire 
donné  à  l'huissier  A  l'effet  de  citer  directement  les  préremis 
n'interrompt  pas  la  prescription.  Elle  n'est  interrompue  dans 
ce  casque  par  la  citation  qui  met  en  mouvement  l'action  pu- 
blique et  saisi i  réellement  le  Tribunal  -  l  a  citation  donnée  h 
un  témoin  sur  simple  réquisitoire  fait  à  l'huissier  par  le  mi- 
aàslèro  public  ne  constitue  jusque-là  ni  tm  acte  d'instruction, 
ui  nn  acte  de  poursuite  sjit.is-.ml  le  juge  vu  à  vis  des  pré- 
venus. 78. 

R» —  l'titi  reral.  —  IMMIUMMR.  I a  simple  réquisition 
faite  par  le  ministère  publie  à  l'huissier,  de  citer  le  prévenu  cl 
les  témoins  d'un  délit  rural  devant  le  Tribunal  correctionnel, 
ne  petit  Aire  considéré  comme  un  acte  d  instruction  ou  de  pour- 
suite, intcrruptif  de  la  prescription.  1420. 

«  Jchement  par  m' mit  — SicMrtcjtiH)*  situ.  La  pres- 
cription de  la  peine,  en  mature  correctionnelle,  est  acquise 
au  prévenu  qui  a  été  condamné  par  défaut,  lorsque  le  juge- 
ment ne  lui  a  pas  été  signalé  valablement  et  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  S  ans  depuis  l'expiration  du  délai  d'appel  accorde 
au  ministère  public  par  l'art.  203  du  Code  d'instruction  crimi- 
neéte.  U93. 

PRËSejE.  —  I  'mi  i  r  M  rfci  (hiiii.v  — ExCfDAKT.  —  Ol'FBtS 

Les  offres  qui  accompagnent  onc  sommation  d'insérer 
"l  tra  article  de  journal  sont  suffisantes  quand  elles 
I  sur  ce  qui  pourra  être  dû  pour  l'excédant  de  la  réponse 
sur  le  double  de  l'article  auquel  on  répond.  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  calculer  à  l'avance  cet  excédant,  el  d'en  offrir  le 
montant  en  espèces;  c'est  au  gérant,  qui  en  a  le  droit,  «faire  ce 
calcul  et  ii  se  taire  payer  d'avance  le  prix  de  l'insertion.  63. 

PltESSE  (lïfcl.li  IIE>  —  Acnos  avili.  —  Enroua.  — 
Air™ un.  L'éditeur  d'un  journal  poursuivi  en  dommages-intérêts 
devant  un  Tribunal  civil  par  celui  qui  se  prétend  lésé  à  raison 
d'articles  calomnieux  et  diffamatoires,  doit  être  maintenu  en 
cause  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait  été  judiciairement  reconnu  tel. 
—  Lorsque  l'éditenrdésigne  l'auteur  des  articles  et  que  sa  décla- 
ration est  appuyée  de  l'aveu  de  ce  dernier,  il  y  a  présomption 
qoe  U  personne  qui  s'est  avouée  auteur  des  articles,  l'est  réelle- 
ment ;  néanmoins  la  |»rtie  lésée  est  recerahlc  à  prouver,  même 
par  témoins,  qne  celte  désignation  est  mensongère.  15(4. 

t~y~  Action  civiu.  —  Ineausivi.  —  Mtsî  sors  de  came. 
L'éditeur  d'an  journal  poursuivi  en  dommages-intérêts  devant 
les  Tribunaux  civils,  par  celui  qui  se  prétend  lésé  a  raison  d'un 
article  du  guette,  doit  être  mis  hors  de  cause,  si  l'auteur  est 
connu  et  domicilié  en  Belgique  .—C'est  a  l'éditeur  qui  demande 
son  renvoi  a  appeler  I  auteur  préalablement  en  cause  :  il  ne 
stiflit  pas  de  le  dénoncer.  1 227 . 

PKfiiE-NOM.  —  Créancier  rât*.  —  O'Atrr*.  —  Acnow 
Le  créancier  hypothécaire  qui  a  rten  d'un  tiers  paiement  de  sa 
créance  peut  néanmoins  agir  en  son  nom  dans  l'intérêt  de  ce 
(sarat (s'il  ett  allégué  que  (elle  a  été  la  condition  de  paiement,  et 
que  le  contraire  n'est  pas  pi  m       •  uTT  i&ti. 

PKEIIVE,— t>TOMcM»TOiaEsi«*Utl  kT  aancuei.  —  État.  ; 
-~  FcatcnexsuraB.  Le  particulier  plaidant  contre  l'Eut  petit  J 


employer  tous  Tes  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  entre  parti- 
culiers. —  Lorsque  l'Etat  a  contracté  par  l'entremise  d'un  fonc- 
tionnaire, son  agent  ou  représentant, le co  contractant  ne  peut,  en 
cas  de  procès,  faire  interroger  sur  faits  et  articles  le  fonctionnaire 
qui  s  est  obligé  au  nom  de  l'état.— L'Etal  n'est  point  au  nombre 
des  corps  moraux,  établisscfncns  on  institutions  publiques  dont 
parle  l'art  336  du  Code  de  procédure  civile  t\90 

 Registres  raivt».  —  Riens  d'église.  —  BraIant.  Les 

anciens  registres  terriers,  tenus  par  les  curés,  dans  lesquels 
étaient  inscrits  les  revenus  de  la  cure  ou  de  l'église,  faisaient  foi 

en  justice,  à  défaut  du  titre  constitutif  de  la  rente.    (> 

principe  était  généralement  admis  dan*  le  ci  ■  devant  Jira 
liant  |39| 

 Trs-rrMoMvu:.  --  Partage.  —  Ratification.  On  ne 

peut  prouver  par  témoins  qu'un  co  propriétaire  ,  mineur  à 
l'époque  du  partage,  a  reçu  depuis  sa  majorité  la  somme  nui 
lui  était  assignée  pour  sa  part ,  fût  elle  inférieure  à  150 
francs.  f  gj-j 

 Testtmomaj  K-  —  Renie.  —  Paie  vent.  On  or  peut 

prouver  par  témoins,  à  l'effet  d'écarter  la  prc&criplion,  le  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente,  708  1221 
— —  Tis-rrtio.MAtK  —  I  sac.e.  Les  relations  de  famille  el 
l'usage  reçu,  peuvent,  sélon  les  circonstances,  constituer  l'im/vo*. 
sibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  et  autoriser  les  Tribu- 
naux à  admettre  la  preuve  listi  moniale,  pour  des  sommes  excé- 
dant 150  francs.  jgij 

 V.  État  eiril.  —  Billet  au  porteur. 

PRIVILEGE.  — Clerc  de  notais!.  —  Appointerie*».  Les 
clercs  de  notaire  ne  peuvent  invoquer  pour  le  paiement  de  leurs 
appoinlrmens,  le  privilège  accordé  aux  gens  de  service  pour 
leur  salaire.  iiOl 
PROCES  l'Ol.ITlQt  ES  EN  BELGIQIT-.  —  Complut  contre 
la  personne  île  l'empereur  de  Russie  en  1818.  10,  137 

l'Ut  M  ES  VEKII  AL.  —  l  o«H*JssAtRE*  de  volile.  —  Foi  die. 
l  a  foi  due  aux  proeès-verbanx  des  commissaires  de  police  ne 
— 1  qa  aux  faits  matériels  que  le  rédacteur  de  l'acte  a  con- 
par  lui-même.  1419 
E01  dce.  te  procès-verbal  en  matière  de  voirie,  non  dé- 
par  une  preuve  légale  contraire,  fait  ' 


s'étend 
statés 


son  c«n- 
1462. 


menti 
tenu. 

  V.  Douanes 

l'RO  DEO.  —  Krais.  —  Indigent.  —  Meilleur!  forum. 
L'indigent  qui.  admis  à  plaider  pro  deo,  succombe  dans  son 
procès,  est  tenu  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement,  etc.. 
lorsqu'il  revienl  a  meilleure  fortune.  1403 

  V.  Caution  judiratum  totvi. 

PROJETS  DE  LOI.  -  Interprétation  législative  de  l'art.  821 
du  Code  civil,  865.  —  Remplacement  des  articles  331-335  du 
Code  pénal.  863,  —Sur  le  dessaisissement  en  matière  de  faillite. 
1583.  -  -  Interprétation  législative.  1615.  —  Promulgation  de* 
lois.  1CI9. 

PROMESSE  Dfi  MARIAGE.  —  lNEitcrnoN.  —  Ntutrt- 
ta  promessede  mariage  .étant  contraire  aux  lois  d'ordre  public, 
est  radicalement  nulle,  et  son  inexécution  ne  saurait  se  résoudre 
en  dommages  intérêts.  Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  l'art  1382 
du  Code  civil  que  pour  autant  que  le  dommage  soit  le  résultai 
de  la  faute  du  débiteur. —  La  personne  qui,  par  suite  d'une  pro- 
messe de  mariage  qui  lui  a  été  faite,  aurait  refusé  des  partis 
avantageux,  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité.  1654. 

PROl'RES.—  tHorr  a.xcieh. — Licitatiox.  Sous  les  anciennes 
Coutumes  du  Rraiumt,  1  acquisition  faite  pendant  le  mariage  par 
liritalion  oit  partage  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis  formait  un  propre  de  cel  époux. — 
Ce  principe  ne  peut  s'appliquer  à  l'acquîsition  faite  par  une 
vente  de  It  main  a  la  main,  surtout  lorsque  le  mari,  propriétaire 
indivis,  déclare  dans  l'acte  qu'il  fait  celte  acquisition  tant  pour 
hii  que  |Kuir  son  épouse,  et  lorsque  celte  dernière  intervient  au 
contrat  en  personne,  circonstances  qui,  dans  tons  le»  cas,  em- 
portent de  la  part  du  mari  renonciation  a  son  droit.  118->. 

 Droit  ou  cm  —  Riatrtoi.  —  AnstRTTA.iCE.  l.'adViéri- 

tanee  simultanée  du  mari  el  de  la  femme  dans  le  bien  acquis  à 
lilrc  de  remploi,  ne  fait  pas  perdre  a  ce  remploi  son  caractère 
de  propre.  —  &  même  le  mari  se  fait  adhériter,  seul,  dans  un 
bien  propre  de  sa  femme,  jl  c*i  censé  agir  comme  son  manda 
taire  légal  ou  sua  ntgotiorum  gettor.      r  1005. 

l'ROl'RlElE.    -   ExHAI.sisEME.ST.    —   tflBOS  BIVI4SJI.— 

leaurrs  nr-rn  nu-  Dans  une  maison  dont  les  étage*  apparlicn 
nent  à  divers  prupriélaircs,  l]c*pacc  au-dessus  delà  maison  àp- 
larlienl  au  propriéuire  des  derniers  étages;  en  conséquence,  ce 
propriétaire  petit  aiouter  à  la  maison  rie  nouveaux ' étages,'  sans 
que,  peur  ce  fait,  tl  doive  nécessairement  des  dommages-in'é 
réts  »ax  propriétaires  des  étages  rnférrctrrs,  à  moins  qu'il  ne  suit 
éUUi  que  cet  exhaussement  leur  cause  un  préjudice.  909. 
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PROPRIÉTÉ  INDU8THIEI.LB.  —  l'mnno,.  Le  nom  de 
lioudrt  dt  Selli,  étant  tombé  depuis  longtemps  dam  le  domaine 
public,  ne  peut  être  revendiqué  comme  étant  une  propriété  in- 
dustrielle. —  De  ce  que.  dam  le  prospectus  d'un  commerçant, 
on  rencontre  des  phrase»  qui  te  trouvent  dans  le  prospectus  de 
son  concurrent,  il  ne  s'ensuit  p»»  qu'il  y  ait  contrefaçon  el  imita- 
tion nuisible,  si  U  similitude  n'est  pas  complète.  161*, 

PROTÊT. —  Lied  ne  paieme.it.  — Nilutk.  L'acte  de  prutét, 
qui  n'a  pu  été  fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
•Hait  payable,  est  nul,  lors  mène  qu'il  aurait  rte  signifié  a  la 
personne  du  tiré.  414 

PRl'D  HOMMES.— Des  Conseils  de  prud'homme*  a  Bruxelles. 

—  Rapport  fait  par  la  section  du  contentieux  au  Conseil  commu- 
nal  sur  la  légalité  de  cette  institution.  969. 

PRI  SSE.  —  Contrainte  par  corps.  195.  -- Défense  d<>  jouer. 
195.  —  Projet  de  Code  ptu.il-  '2M9  —  patente*  pour  le»  mar- 
chands étrangers.  561.  —  Apposition  des  scelles  au  décès  de 
fonctionnaires.  561.  —  Ouverture  des  tcstamrn*  mystiques.  561. 

—  Présentation  des  nouveaux  nés  à  l'état  civil.  561.  —  Interpré- 
tation des  traités.  561, — Privation  des  droits  honorifiques,  t>72. 

—  Obligations  attachées  au  droit  de  chasse  privilégiée  1123. — 
Statistique  des  universités.  1326. 

PUISSANCE  MARITALE.  -  Séparation  n»  cobps.  —  Do 
mon  ni  mai  a  l'btbangeb.  La  femme  française  qui  a  épousé 
un  Français  domicilié  en  France  ne  peut  être  contrainte  4  suivre 
son  mari  dans  le  nouveau  domicile  qu'il  a  thé  à  l'étranger.  218. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  —  Entans.  —  Pats  de  Libce. 

—  Riens  paorecricB».  D'après  le  droit  romain  et  la  Coutume  de 
Liège,  les  biens  acquis  par  le  pire,  de  ses  propres  deniers,  mais 
pour  ses  en  fans  mineurs,  son!  biens  profeelice*,  dont  il  conserve 
la  libre  disposition  pendant  toute  la  durée  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  La  déclaration  ex presse  du  pi  re  faite  au  moment  de 
l'acquisition,  qu'il  agit  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfans  mi- 
neurs, ne  change  pas  la  nature  de  se*  droit*  sur  ce»  biens.  —  I* 
loi  du  28  août  1790  n'a  |»a*  changé  les  droits  du  ocre  sur  les 
bien»  profcelices  de  ses  enfant,  mai»  elle  en  a  limite  la  durée 

la  minorité  des  enfan*.  978. 

PURGE.  —  Paon  ■! irritai. — CtLowm.  L'action  en  purge, 
autorisée  par  le  Code  pénal  militaire  doit  être  restreinte  au  ras 
ob  l'imputation  dont  on  entend  se  purger  constitue  un  fait  qua- 
lifié crime  ou  délit.  —  L'imputation  d'avoir  refusé  un  duel  ne 
peut  faire  l'objet  d  une  purge  légale.  325, 431 . 

■  Mi   l  ...    ..  ,  .  ..,.,„ 
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QUESTION  PREJUDICIELLE — Jonction  m  i 'incioent  M 
vokd.  —  JeeuiBirr  intulocutoibe.  Le  jugement  qui,  au  lieu 
île  statuer  nie  el  «Mme  sur  une  question  préjudicielle  soulevée 
par  u>«  prévenus  contre  l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
iu.nl  l  exeeptk»  au  fond  et  ordonne,  «an»  rit» préjuger  cl  l<*t 
droit»  dt»  prévenu*  tauf»,  qu  il  soit  passé  outre  aux  débats, 
iffnfi  un  refus  de  statuer  et  contrevient  aux  article  s  408 
et  413  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Un  pareil  jugement 
n'est  pa»  préparatoire  et  de  simple  instruction,  mai*  bien  inter- 
locutoire, puisqu'il  admet  implicitement  el  provisoirement  un 
gaura  de  preuve  contesté  par  le*  prévenus  ;  par  tuile,  il  en  échoit 
appel,  lequel  est  suspensif.  389. 

— —  v  .  Casmini  ricinriax, 


■NOISECT*.  — 

qu' 
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RAPPORT  A  «SUCCESSION.  -  Arun, 
F«rrr» ratera.  Le»  avantages  Indirects,  on  l 
fruit»  perçu*  pendant  la  vie  du  donateur  sont  «ijets  à  rapport. 
—  Ain*i  une  vente  faite  4  vil  prix  4  un  «accessible  est  sujette 
4  rapport.  —  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  da  bonne  ex 
vie  commune,  de  l'avantage  résultant  d'un  bail  4  vil  prix,  de 
la  donation  d'un  usufruit  appartenant  au  d  anal  inc.  1005. 

—  Co-iatmiirinti  —  CoNConnaT.  —  CtimoircxarrjxT 
L'héritier  4  qui  l'auteur  commun  avait  fait  on  prêt  4  intérêt  et 
consenti  remise  d'une  portion  de  la  dette,  par  suite  de  millile  et 
de  concordat,  doit  rapporter  à  ta  succession  la  totalité  de  la 
somme  prêtée,  sans  pouvoir  restreindre  son  rapport  dans  la* 
limites  déterminée»  par  le  concordat,  quand  il  résulte  des  cir- 


constance», que  le  prêt  avait  été  «on 
prêteur,  mais  bien  dana  celui  da  r< 
auteur  commun  a  rauiionne  la  tsewe 


enfants,  le  rapport  è  la  «accession  de  cet  anieur  commun  est  dû, 
relativement  4  ee  cautionnement,  par  eetui  da  se»  enfans  a  l  a t  an 
taga  duquel  le  cautionnement  a  été  fourni  —  En  conséquence, 
ce  rapport  fera  du  par  le  créancier,  (  il  est  reconnu  que  le  cau- 
tionnement a  été  fourni  sur  la  demande  da  créancier,  et  4  I  insu 
Nante/I         U  ab  •  i  <n  lotH  uin  •  >  vrOauiui  nn 


du  débiteur.  172. 

— —  Donation.  —  CnxiGE.  Lorsque  le  donateur  charge  le 
donataire  de  remettre  une  somme  4  un  juccessible  du  premier, 
cet  avantage  est  rapportante  parle  succestible  4  ta  jucewsior^du 

  Remplacement  militaire.  Le  fils  doit  rapporter  4  ht 

succession  de  son  père  les  somme*  que  celui  ci  a  payées  pour  le 
faire  remplacer  an  service  militaire,  lors  même  que  le  fils  n'est 
pél  intervenu  au  Iraité  de  remplacement.  1691. 

— —  Renonciation  Sauf  le  cas  de  l'art.  918  du  Code 
civil,  un  cohéritier  ne  peut  valablement  renoncer,  avant  l'on- 
♦cTture  de  la  succession,  4  exiger  le  rapport,  ni  directement 
ni  indirectement.  —  Ainsi  le  concourt  des  cohéritiers  4  la  vente 
faite  4  vil  prix  4  un  ««cessible  par  l'auteur  commun,  ne  le* 
prive  pas  du  droit  d'exiger  le  rapport  au  décès  de  ce  drr- 

—  V.  Dot. 

RECEL.  —V.  Communauté'. 

RÉCLAMATIONS.  De  l'avocat  Connard,  4  Anvers.  4  propos 
de  l'aflaire  Nieherding.  32.  -  Du  notaire  De  Brouciere,  de 
Rouler*.  iFT.iwl  oi,  •  M 

RECLUSION.  —  V.  Peine. 

RÉCOLTES  PENDANTES  (VENTE  DE).-V.  >r*ll»»<«r. 

RÉCOMPENSE.  -  V.  Omrmur.oufe". 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE.  -  Ht  irrita 
eut»»  —  DtcuBATioir.  Les  héritiers  bénéficiaire* 
comme  les  héritier»  purs  el  simple*,  avouer  ou  dénier  l'é 
et  la  signature  de  leur  anteiir  on  déclarer  qull*  ne  la  reeon- 
nti**entpas.  Ilsne  peuvent  s'en  rapporter  4  cet  égard  4  ta  sagesse 
du  juge,  si  mieux  n'aime  celui-ci  leur  donner  acte  de  ce  qu'il» 
ne  s'opposent  pa*  4  ce  que  récriture  et  la  signature  soit  leoue 
pour  reconnue.  —  La  déclaration  requise  par  la  loi,  faite  de 
bonne  foi  par  le»  héritier*,  ne  peut  engager  leur  responsabilité, 
ni  le»  faire  déclarer  héritier*  pur»  et  «impies.  554. 

RECONVENTION.  —  Action  sas  xctxttb.  —  Dastanna  ra 
paiement.  Lorsque  le  débiteur  du  prix  d'achat  d'un  immeuble, 
sommé  de  s'acquitter,  4  peine  de  revente  4  la  folle  enchère,  in- 
tente une  action  en  nullité  de  la  sommation,  le  créancier  dé- 
fendeur peut  reconveulionnellement  réclamer  le  prix  de  cet  im- 
meuble. 410. 

— —  Opposition.  —  Non  BEcaviaiurt.  —  Conclomons  «r- 
contknttonkbllis  Le  tuteur  destitué,  demandeur,  étant  non 
rece  vaille  dan»  son  opposition,  le  Tribunal  peol-il  statuer  sur  les 
conclusion*  reeonvenlionnelle*  que  le  défendeur  a  prîtes  4  l'oc- 
casion de  cette  opposition  ?  811 . 

RECUSATION.  —  Abstention.  —  Jl-obmbnt.  L'abstention 
d'un  juge  n'est  pas ,  quant  au  jugement,  soumise  aut  mêmes 
forme*  que  sa  récusation.  I  e<  motifs  d'abstention  peuvent  être 
en  conséquence  apprécié*  par  leTribunalen  la  Chambre  du  con- 
seil, sans  qu'il  sait  nécessaire  d'appeler  un  autre  juge  en  rem- 
placement de  celui  qui  déclare  un  motif  d'abstention,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rendre  un  jugement  en  forme  sur  le  rejet 
de  l'abstention.  124)1. 

REPENTE.  —  Lmvne  collât** il*.  —  iNTrara Station  m 
testament.  Sous  U  Coutume  de  G  and,  la  refente  était  admise  en 
ligne  collatérale.  Lorsqu'un  testateur,  décédé  sou*  le  Code,*, 
dan»  un  testament  fait  sous  la  même  législation,  manifeste  lin 
tention  d  adopter  le  mode  de  succéder  d'une  Coutume  ancienne, 
cette  intention  doit  être  suivie.  Ibou 

RÉFÉRÉS.  —  CaartTXNC*.  —  Pact*  riGNOBATl»  00  TBSTO. 
Le  juge  de  référé  est  incompétent  pour  décider  si  n»  aela* 
qui  lui  est  présenté  constitue  une  vente  ou  un  pacte  pignora- 
tif.      ^  ^  o         ^  ^1235. 

compétent  pour  apprécier  par  provisiiîn^naLure^dc»  exceptions 
opposées,  et  notamment  le  mérHedes  offres  réelles  faites  au  point 
lie  \ul  de  ectle  exécution.  rft^r   .  <  HKttX 

  M  ai  ikau  couHERUALKa.  —  CoMPtiBivc».  Le  président 

d'un  Tribunal  civil  peut  statuer  en  référé  sur  de»  causes  dé- 


ne  serait  i>luï(™ 


•lues  »  la  juridiction  conaulaifav        i  -  tv* 
—  V.  Jtgmmmt.  i  a  vveutarm  si  M  j«ir 

RÈGLEMENT  Dit  POUCE  — Coa«  p*xai  I 

Lorsqu'on  tait  est  puni  tout  4  la  fois  par  la  Gode  pénal  et  par  un 
règlement  de  police  postérieur,  4a  circonstance  que  ce  règlement 
,  ne  suffit  pas  pour  mettre  la  eoo- 
tcace  ra»  appliquer  4» 
.  ^*4% 

Utiurt.  —  Canaan.  —  ton  a  ocraartvnuv  Le»  ri- 
de l'autorité  roman  nrisle  qui  corn  minent  de»  peine»  de 
simple  police  contre  ceux  qui  refusent  d'ouvrir  leurs  cabaret» 
au  agents  de  la  force  Batbitqne,  n'ont  rien  d  illégal.  526.  «78 

araa>ae  t  nerriA"»—  rrauaeol—  T~>'/*TZtJfl  I 

i  • 
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JtfclNTf.GRÀNDE.  -  T.  Aelion  potmtoire. 

REVERE..  —  Combat  antesieib  ac  Code.  Lorsque  la  Ta 
culte  de  réméré,  stipulée  pour  un  terme  de  50- an*,  dans  un  ron 
Irai  jinicricur  à  la  publication  du  Code  coi),  n'a  été  onverteqnc 
sous  son  empire,  le  terme  Axé  par  la  convention  pour  opérer  le 
retrait-  n'a  poinl  clé  réduit  par  la  publication  de  l'art.  1CC0  du 
Code,  civil,  le  législateur  clanl  tuujours  censé  disposer  pour 
l'avenir.  I  $75. 

REMISE  DE  i  .VISE.  —  MatUm  co»rec.tioneuj..  —  Mi 
Muita»  vtiuc. JËB  maliirc  curmliormclle.  il  o  y  a  pas.  Jfcù 
d  accueillir  une  demande  en  remise  de  caisse  faite  par  le  minis- 
tt'rc  public  cl  fondée  sur  la  circonstance  qu'un  second  inculpé 
doit  cire  mis  en  prévention,  alors  surtout  que  les  charges  »ut 
lesquelles  la  demande  eh  remise  est  basée,  au  lieu  de  surgir 
des  débats  à  l'audience,  résultaient  déjà  du  proces-verbal  cori- 
slaUnl  ledélit.  Munan       <    •       M  i^- 

..  l'i  un.mii  —  I'iiitiom.  -  -  lime  »,  Lorsque  de*  par- 
lies  ont.  sans  rtclawaii"!).  laisse  fixer  le  j.iur  de*  plaidoirie*,  il 
n'y  «  pas  lieu,  d'après  l'art.  59  du  décret  du  30  mars  1808,  do 
leur  accorder  la  remise  de  l'affaire,,  pour  Je  motif  qu'estas  ne 
neux'Nitr.jiewc  produire,  loiuxerocni  dont  apiicJ.  3H5 

**$™r-*i*mn:'?^m>£J&u  créancier. 

m«  ,MJré„d>JS>.)  renie  constituée  axant  le  Code,  ne  peut  en 

s  ton  débiteur  en_de- 


dans  tin  délai  Axé.  et  renvoyé  le  défendeur  an  cas  où  axant  l'en- 
piraiion  du  délai  b  caution  ne  serait  pas  faumie.  le  demandeur 
ne  peut,  en  fournissant  la  caution  après  le  délai  fixé  et  quand  le 
jugement  est  coulé  en  force  de  chose  jugée.  assigner  le  défendeur 
en  constitution  de  nmrtclavoué  et  en  reprise  de  l'instance  nri- 

§Eg.ïj.ncxif,c  ■*,u,-jaof  * rf,,ouvt,cr  sun  >c,ion*  s'te 

REQLfcTE-  —  SipjuliVre  requête  présentée  J  la  reine  des 
Belges.  702.  —  Idem  nu  procureur  du  roi  de  Bruxrllrs.  7.12. 

REQIÊJE  CIVILE-  -  Dt*isTf*v>T.  -  Orra»  ors  nui». 
En  maltère  de  requête  cnilc,  le  désistement  est  incomplet  s'il  de 
rontwnl  pas  l  »lïre  de"  paver  Tes  150  francs,  et  même  évenliH-llc 


pas  nuire  de  paxer  tes  150  francs,  et  même  éventuelle- 
ment les  dommage  intérêts  plus  amples  auxquels  le  rejet  de  ta 
requi'le  civile  donne  licti.  881 
RÉSERVE.  —  ÊfrArr  natciel.  Les  p^c  et  mère  n  uni  pat 
de  droit  de  réserve  sur  les  bîcw  composant  la  succession  de  leur 
enfant  ualarel  légalement  reconnu.  665. 
~-  V.  Offi  ts  retûu. 

RESPONSABILITÉ.  -  AvTOBrrt  Mortsnm.  —  Iso.™*- 
Tioit.  —  lltr.xTS.  En  admettant  qu'une  administration  soit  rés- 
ide des  deuils  causés  il*  suite  d  une  inondation,  par  l'in- 


hoitw 
suf's 


:cmaji 

Ici.  u.iuc  de  celle  respuiisabilité.  381. 

 B»H*ibiu_s.  En  main  rc  de  barrières,  le  mattre  est  civi- 
lement responsable  des  faits  de  son  domestique.  Mais  celle  rrs- 
ponsabililu  ne  s'élend  pas  aux  amendes.  231. 

 Cummi  .mes.  —  EsikiiK.  —  Citoyens  di esses.  ï.cs  com- 
mune» soul  civilement  responsables  des  coups  et  blessures  reçues 
pejuduitt  une  émeute  par  le  citoyen  qui, les  armes  a  la  main, dans 
li»  rangs  de  la  garde  civique,  combattait  les  perturbateurs.  101. 

- —  Liât.  —  Cowiiwmhw  0"  coçewumi  se  mut».  — 
DosmAQibl.laliCW.LElJl.qui  fait  des  Iravaux,  ou  qui  accorde 
ii  de*  particuliers  l'autorisation,  par  voie  de  concession,  de  faire 

■le»  ««.vaux  «ur  une  rixicra  »e\igalile.  n'i»t  rcsppn  Le  envers 

les  riverains  que  (tadWu;vrv»o.u.  la  suile  directe  él  ira- 
medieic  du  ces  travaux ,  quand  il  s'est  conformé  slriclenunt  à 
toutes  ta  obligation*  que  L  loi  lu i  ijupoie.  39. 

— —  1  .i- u .:.  ri'auc.  Le  fonctionnaire  public  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  commet  une  faute  préjudiciable 
à  autrui,  n'est  tenu  de  dommages-intérêts  qu'au  cas  de  dol  ou 
de  faute  lourde.  3CI. 

 Io>ciio»aikk  reine,  le  fonctionnaire  qui,  investi 

d'un  droit,  l'exerce  en  dermrs  des  limites  légale»,  «vetnne  mltn- 
tion  méchante  ou  oppressive,  commet  nn  ari.-  arbitraire  qui  en- 
gage sa  responsabilité  personnelle. —  l.eponv«ir,plwi  eu  moins 
discrétionnaire. arcordel  certains  fonctionnaire,  et  spéeiaiesneat 
aux  commissaires  de  police,  d'ordonner  une  arreststfon,  n  em- 
pêche pas  les  Tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'arrestation  a  eu  lieu,  pour  juger  de  la  légalité  de  celte 
mesure.  diras  Tordre  d'une  réparation  civile  37*. 

 MFj.d*cimres.  —  AaoEfrr  rr  airarx.  La  responsabilité 

des  enlreprencurs  de  messageries  «'étend  ans  sommes,  d'argent 
et  aux  bijûtrt  contenus  dans  la  malle  que  leur  ronfle  le  *oj«g*ar, 
sans  que  celui-ci  soit  astreint  à  en  faire  «ne  déclaration  spéciale, 
qui  n'est  nulle  part  exigée  par  la  loi.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout 
dans  le  cas  où  les  sommes  et  bijoux  ne  sont  pas  d'une  importance 
telle  que  l'entrepreneur  n'ait  pusupposer  qu'ils  fussent  renfer- 
mes dans  la  malle.  373. 

— —  ataauaa  an  «ou a*.  — -  Posxxuorj-nrTtart*.  —  Buwr 
nn.  line  mesure  de  police  prisa  de  bonne  lui .  en  présence  d'an 
teste  de  lai  duo  le  a*,  ne  peut  donner  lieu  i  une  action  en  dom- 
mages intérêts  canif*  i  a  n  ton  te.  —  Les  administrations  pu 
as»  agissant  dan»  lurdre  de  leurs  fonction»  ne  répandent 


-NO.N  PVlt.ill.NT.  —  BeSWOI  BiUXEM.  —  BoUtULE.  Le  de 

bitour  d'une  rente  qui  n'a  pas  paye  ta  arrérages  prndant  deux, 
ans  peut  être  contraint  au  rachat,  quand  même  il  n'aurait  pas 
élu  constitué  en  demeure  par  la  demande  du  créancier.  —  i  . 
débiteur  ne  peut  pas  objecter  que  le  créancier  n'a  pas  réclame 
le  paiement  en  son  domicile.  —  Le  contrat  de  rcutu  est  un 
runlrat  unilatéral.  3iî. 

 lUnr»»T.  —  IlAuvstT.  —  pEasosmsHTÉ.  En»  renie 

constituée  par  contrat  personnel  restait  personnelle  et  motolo  rc, 
quoiqu  elle  lut  assurée  par  rapport,  cl  1  action  résultant  de  pa- 
reil contrat  avail  ta  mêmes  caractères.  07 1 . 

ltai:oxa*u>*4>ci.  —  Sounaatift.  Le  co-béritier  du  débi- 
teur d'une  renie  créie  anciennement  au  pays  de  Liège  ne  peut  ! 
élru  tenu  au  paiement  de  la  totalité  de  la  rente,  pour  l'avoir  < 

forte tr  en  partie  dans  la  déclaration  de  succession  (aile  au  lise  et .' 
avoir  reconnue  aussi  en  partie  par  un  titre  noutcl.  t-iif. 
— ~  Berça  m  rAiKsMLiT.  -  Umit  ittiUH.  —  CaassstxB. 

leur,  redevable,  de  troi» années,  a  rcfa>*eVpaicmeM.  puis  a  lait, 
dans  1  inlenalle  qui  sépare  cette  sommation  d'une  assignation 
en  justice,  des  offres  récita  oea  arrérages,  ces  offres  peuveat- 
elles  priver  le  créaneiec  du  droit  d'exiger  le  remboursement  du 
espifalr—  Le  refus  par  une  commune  de  porter  les  arrérages 
d'une  renie  par  elle  due.  à  sou  budget,  répété  pendant  plus  de 
deux  années,  n'autorise  pas  le  créancier»  exiger  le  rembourse- 
ment de  celle  renie.  —  Le  refus  de  porter  au  budget  n'est  pas 
I  eqxiixrahsnt  d«  relus  de  pMcmcatdsnt  parle  l'article  lSHid  11 
Code  «vil.  -  .Mlxi- 

"Hte*t^i^Vs"d*!ln*" 
.  d'après  1  art.  5, 
nt  des  arrérages.  971 
SoLiBAsut*.  —  Htarrisa.  —  Abbocstion.  La  loi  du 
20  ao r.t  1793  a  l-ellc  abroge  la  solidarité  imposée  par  les  luis  ou 
liootumet  antérieures  au»  débiteurs  d  une  renie?  —  hn  tous  ras, 


la  loi  du  -20  août  I" 


[.posant  publiée  en  Belgique  et 


applicable  aux  rentes  ttenoaneUes  et  mobilières,  ne  le  terait 
qu'en  faveur  de»  debirenlirrs  qui  auraient  satisfait  au*  caadi- 
lions  qu'elle  exige  par  se» articles  i  el  4.  jHi, 


contre  son  débiteur  1 
pour  se  faire  payer.  —  Il  en  était 
lieu  de  Valcncicnnes,  où  le  créancier  n  avait  que  l'action  réelle 
sur  le  bien  et  pas  et  action  contre  le  débiteur.  ■  '  itl  i.  i  1689. 
loatusATieK.  —  Le*  rentes  functeres  n'ont  été  mobilisées 
fia  publication  du  t'-nde  eirtsVMi  iltun  %t\v\  si.  m>  iWXi. 
cï  no  cixqtriaan.  Le»  débitenrs  de  rentes  foa- 
ciéres  anciennes  |<eu*eut  opérer  U  setettue  du  cinquième  pour 
paiement  de  la  eonlribulion  foncière,  alors  même  que,  d 


{"harffw  foncier*™* 

•In 

reprise  d'instance. — j 


S» foncières queleoissnars.  ..  iukili  «.  •  e*S. 

RlNTK  VtA<;ftlli.  -a-M».  Pntiam  oMnumioim.         -*  sut 

t.— Catmon  a  1 


i^por  corsv*.  —  llotauetfs.  —  Jiotair*. 


ii e  peten  Lie  n. 

■  ■  ».  1  Natare  do  droit  de  rétention  sous  le  Code.  1107,  M 

BEN  KNDtl  Al  rON.  -~Q»miT9m*  Ballbt  *«  roarKUa. 

—  l  ia»»  scnonaiiw  tx  borne  roi  Celui  qui  veut  rofeadiquer, 
en  mains  tierces,  nn  objet  mebii>ec  qu'il  allègue  lui  avoir  été 
toit-  eu  avoir  perdu,  doit  prouver  In  val  ou  la  perte,  pour  être 
WBnmbtx  dans  son  notion.  Jusque  U,  U  maxime  qu >n/uii  de 

lai  Uersscquereur.labri  doue 
H  revendiquée  est 
au  porteur,  lier»  acquéreur 
■•^S  liCeTti  âc^juCf  cur  (]Mt  » 

tét  iladu* .  «  éc«>a»nce  ,  n  a  fait  que 
iliourser.uanpn»  sBtsi-jea)  ««ait  payé  ,  peut-il  étra  on- 
de la  chose  revend  i 
l  art.  M797 


le  cas  oit 
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  V.  Faillit*. 

RÉVOCATION.  —  De  (huissier  Elbo,  4  Garni.  864. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.— Ont tcu  i  la  MvitUTtosi.L'acle 
d  introduire  dans  le  lit  d'une  rivière  navqgalilo  un -erapèchoment 
ou  obstacle  à  b  navigation  constitue  un  dé*  puu.  par  l'Ordoo- 
uaocedelOuO.  ■  807. 

 V.  Domaine  de  rEtat,  —  Chemin  it  Mage. 

RQULACH  (  VOITURE  DE).  —  Laitue»  «a*  unm».  — 
VtatriCATioat.  l  a  vériiitalion  de  la  largeur  dci  bande*  de»  rouet, 
doit  se  lairc  au  moven  des  jaugea  en  fer  que  l'administration  des 
putkts  cl  chaussées  est  tenue  île  remettre  ans  préposés  à  la  sur- 
veillance des  routes.  <  /  ,  •  i  <<<  u<     -<  1660. 

ROUTES.  —  V.  Plantation*. 

Rl'ES.  —  PnomitiÉ.  —  Amcibji  dimt  Hiiumîcçoh.  Dans 
l'ancien  droit  Brabançon,  In  propriété  des  rue*  et  chemins  pu- 
blics constituait  un  droit  régalien — Le  prince  pouvait  concéder 
précairement  a  des  communes  ou  à  des  seigneurs  le  privilège 
d'en  disposer,  mais  sans  aliénation  de  sa  souveraineté.  —  Lors- 
qu'en  vertu  de  semblable  privilège,  des  permissions  de  con- 
struire sur  la  voie  publique  ont  été  accordées  a  des  particuliers. 
l'Etat  seul  a  aujourd'hui  qualité  pour  les  révoquer.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  rues  appartenant  à  la  grande 
voirie.  —  L'approbation  donnée  par  l'autorité  supérieure  à  des 
travaux  administratifs  qui  entraînent  implicitement  la  démoli- 
tion d'anciennes  constructions  faites  en  vertu  de  concessions  de 
1  Ysp'te,  n'équivaut  pas  4  un  retrait  de  ces  concessions  par 

lÊut.  nyy- 


SAISIE  ARRÊT.  —  Aitotks  dbamatiqcx*.  —  Qootvtb 
sissaslb.  A  défaut  de  du  positions  légales  qui  règlent  la  portion 
satsissable  du  traitement  des  artistes  et  employés  attaches  a  des 
entreprises  particulières,  les  Tribunaux  règlent  d'ordinaire  cette 
qualité  d'après  l'importance  comparative  de*  dettes  et  des  ap- 
pointeoens  et  d'après  les  exigences  de  la  position  du  débi- 
teur. 63. 

-—  CatURcaïKCEirTUnï.— Ncllit*  Est  nulle  la  saisie-arrêt, 
faite  mime  avec  autorisation  du  président  dn  Tribunal,  pour 


470.  1150. 

—  Demandes  INCIDENTS*.  —  R  KM  TOI.  —  CoUfBTBXCB.  La 

ilcmande  en  validité  de  saisie -arrêt  doit  toujoor*  être  portée  au 
Tribunal  civil,  b  cause  de  la  saisie  fût-elle  commerciale.  —  Le 
Tribunal  civil  doit  néanmoins  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
de  validité  et  renvoyer  devant  qui  de  droit,  s'il  s'élève  des  con- 
testations incidentes  sur  le  fond  dont  la  connaissance  appartien- 
drait 4  une  autre  juridiction.  —  Le  juge  du  siège  d'une  société 
est  compétent  pour  permettre  à  un  associé  de  saisir-arréter  à 
charge  d'un  autre  et  connaître  de  la  saisie.  1 S  30. 

  ÉraasGCM.  —  Dehakdb  k»  validité..  L'artirle  567  du 

Code  de  procédure  civile,  qui  veut  que  le  débiteur  saisi  soit  assi- 
gne 'levant  le  Tribunal  de  son  domicile,  ne  peut  recevoir  son 
application  lorsque  la  partie  saisie  n'a  ni  doameito  ni  résidence 
en  Belgique.  C'est  alors  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  tiers 
saisi  que  l'assignation  doit  se  porter.  70. 

—  ErsANGaas.  — Jugemuit  ee&dg  a  LtraiNcea.  — Cou- 
petepcs).  Les  Tribunaux  belges  sont  cotnpctcns  pour  connaître 
tic  la  demande  en  validité  de  saisie  a mM  faite  dans  lo  royaume, 
à  la  requête  d'un  étranger  contre  un  étranger,  et  en  vertu  d'un 
jugement  rendu enlreces  deux  étrangers,  par  lauteeitéjiidiciaire 
de  leur  propre  pays,  sur  des  deniers  dos  ou  possédés  par  un 

70. 

.  —  CatUncx  rnaraTsm.  Sons  te  Code  de 
s  civile,  b  saisie-arrêt  sur  soi-même  n'est  plus  admise  ; 
l'usage,  existant  sons  l'ancienne  jurisprudence,  qui  admettait  ee 
mode  de  procéder,  est  aboli.  —  On  ne  peut,  même  avec  la  per- 
mission du  juge,  interposer  une  saisie-arrêt  pour  une  errance 
incertaine  quant  4  sou  existence.  L'art.  631  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  applicable  non  seulement  à  la  saisie-exécution, 
mais  encore  à  b  saisie-arrêt.  1 1SO. 

— - —  Tirait.  —  JcsuwaT  hoîi  sic* uni.  La  saisie-arret  •  est 
non-seulement  un  acte  d  enecation  mais  aussi  une  mesure  con~ 
senatntre.  Un  jugement,  dès  qu'il  a  été  prononcé,  quand  mémo 
il  n'aurait  pas  cacoro  été  expédié,  ni  signifie  au  débiteur,  est 
un  titre  en  vertu  duquel  on  peut  faire  une  saisie-arrêt.  486. 

—  VauntTB.  —  Domicile  Elu.  La  Tribunsl  du  domicile 
élu  par  un  débiteur  pour  l  éxecution  d'une  obligation  est  com- 

:  mérite  de  la  saisie-arrêt  lormco  i 


latent  pour  statuer  sur  Ici 

de  cette  obligation.  134. 
 V,  FaiUUt. 

SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  OaD«mtâ*ci  do  «m.  — 
Orpdiinn».  L'ordonnance  du  président  du  Tritanal  de  com- 


merce qui  permet  de  saisir  conservaUiirement,  ne  peut  être 
attnquée  par  la  voie  de  l'opposition.  1152. 

SAISIE  EXECUTION.  —  Pauses.  —  Mess  a  sauras:.  Le 
droit  de  percevoir  les  péages  d'une  route  concédée  par  l'État  4 
une  société  peut  être  saisi  par  les  créanciers  de  cette  société.  — 
U  mode  de  saisie  4  suivre  est  celui  qoe  trace  b  Code  pour  la 
saisie  des  renies  constituées.  Has 

 Revendication.  —  Smhiieication  r>s  l'opposition  — 

Nulut*.  —  Dokkilk  au),  La  nullité  de  l'opposition  faite  par 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  saisis,  résultant  deoa 
que  Imposition  n'a  pas  été  signifiée  an  saisi,  n'est  introduite 
que  dan»  iiuterél  de  celui  envers  qui  U  formalité  a  été  omise  ; 
pur  suite,  elb  peut  élre  couverte;— L'opposant,  comme  le  saisi, 
peut  il  (aire  scsaigniikatiuns  au  domicile  élu  par  le  saisissant? 
—  Le  moyen  de  nullité  qui  résulterait  de  la  négative  sor  cette 
question  ne  serait  rrrevabbque  t*liminelitit.  luîli. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Adjudication  ntriniTiva.  — 

Revemucatiox.  — ■  Lbotuib  Rbmisb.  Est  reeevaUe,  dans 

une  procédure  de  saisie  immobilière,  une  demande  en  sursis  de 
(  adjudication  déllnilive,  fondée  sur  un  fait  de  b  partie  saisis- 
sante qui  aurait  pour  résultat  de  déprécier  l'immcable,  en  fai- 
sant craindre  aux  acquéreurs  qu'une  partie  dudit  immeuliie  oc 
soit  revendiquée.  —  Spécialement,  lorsonc  b  saisissant  a  obtenu 
du  Tribunal  Isetorisalion  de  lire  et  d  annexer  au  cahier  des 
charges  un  exploit  de  revendication,  par  un  tiers,  de  plusieurs 
objets,  compris  dans  b  saisie,  la  partie  saisie  a  b  droit  d'inter- 
venir immédiatement,  sans  recourir  4  b  voie  de  requête,  et  de 
réclamer  un  délai  pour  faire  statuer  sur  la  revendication.  Ce 
D'est  pas  b  cas  d  appliquer,  soit  les  art.  733  et  735  du  Code  de 
procédure,  soit  le  décret  du  *  février  181 1 .  184. 

 CottsiaNDutarr.  —  (loua  do  Tiras.  Le  titre  dont  l'ar- 
ticle 673  du  Code  de  procédure  exige  la  copie  en  tête  du  tom  man- 
dement, n'est  autre  que  celui  qui  a  constaté  l'obligation  et  lui  a 
donne  b  force  exécutoire.  — -  Les  actes  de  cession  de  la  créance 
De  font  point  partie  do  ce  litre;  il  suflit  qu'ils  aient  été  signilirs 
au  débiteur  par  acte  séparé,  sans  devoir  en  donner  une  nouvelle 
copie  en  tète  du  oumuundcmcnt.  630. 

  <.o*u»M>EMfNT.  —  Exploit  a  i.'btb»?h*s.  —  Arricnns 

En  cas  d'exproprbliun  de  biens  appartenant  .Vtin  saisi  domicilié 
il  étranger,  le  commandement  peut  être  signifié  dans  la  forme 
prescrite  par  l'arrêté  du  I-  avril  1814.  —  Mais  cet  exploit  doit, 
aux  termes  de  cet  arrêté,  être  affiché  i  la  porte  du  Tribunal  de 
b  situation  des  biens  expropriés.  311. 

 Dssaot. —  Ovrosrnon.  La  voie  de  l'opposition  4  un  ju- 
gement par  défaut,  en  matière  d'expropriation  forcée,  n'est  pas 
admise  par  b  Code  de  procédure.  633,836. 

—  Demande  m  distbactiox.  —  RECJtVAaiiJrt.  Le  tiers  qui 
forme,  avant  l'adjudication  définitive,  une  demande  en  distraction 
d'un  immeuble  saisi,  ne  doit  pas,  4  peine  de  nullité,  diriger  son 
action  tant  contre  b  poursuivant  que  contre  la  partie  saisie  et  le 
créancier  premier  inscrit.  —  En  d  autres  termes,  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  7J7. 798  du  Code  pénal,  pour  b  demande 
en  distraction  sur  saisie  immobilière,  ne  sont  ni  prescrites  4  peine 
de  nullité,  ni  même  substantielles  ;  leur  omission  ne  peut  consti- 
tuer une  lin  de  non-recevoirde  la  part  du  saisissant  mis  en  cause 
contre  le  demandeur  en  distraction.  1333. 

 Plus  pétition.  Il  est  de  principe,  même  en  matière  de 

saisie-immobilière,  qoe  b  plus-pétition  ne  nuit  pas.  Ainsi,  b 
créancier  qui  exproprie  pour  une  somme  supérieure  an  chiffre 
réel  de  sa  créance,  n'est  pas  tenu  de  dommages-intérêts  de  ea 
chef  envers  la  partie  saisie.  1523. 

—  Paocfie-vBasAi.  —  Fotauurss.  Un  seul  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  indiquant  en  bloc  b  temps  employé  par 
l'huissier  à  tontes  ses  opérations,  suttt,  slors  même  que  cette 


saisies  duréplusieurs  jours,  etqu'ilafallu  l'interrompre 4 r 
d'un yourférié.-— Ceproeès-verbal  ne  doit  pas,  en  ce  cas.  préciser 
davantage  l'époque  dn  iransporlde  I  hais* iersur  les  biens  saisis.— 
La  désignation  de  l  immeuble  estsaffisante  d^sl  itmumoitil  n'y  a 
pas  d'incertitude  sur  son  identité.  —  La  saisie  d'un  domaine  ne 
doit  désigner  que  les  aboub  et  tenaas  du  domaine  saisi  #1  non 
ceux  des  parcelles  qui  le  composent,  alors  même  que  tontes  oes 
parcelle*  neseraient  pas  exploitée*  par  un  même  fermier. — Cette 
saisie  ne  deit  pas  non  pins  être  divisée  en  autant  de  Wi  une 
dV'Viiloit.Hions.  1**3. 
SAISIE  REVENDICATION.  -  Pair  a  rswa^Lc  préteur 

pruiileur.  807. 

SCELLES. —  CatsMua-  —  Oreosmos.  —  Souva*  si  m- 
santks.  L'obligation  de  recuire  ua  compte  de  tutelle  confère  a 
l  ovant  b  qualité  de  créantier,  dans  b  arasée  l'art.  Bit  du  Code 
civil.  —  Le  droit  de  former  opposition  4  la  levée  de  scelles  deja 
apposes  étant  conféré  par  l'art.  821  cm  Code  civil  4  tons  créan- 
ciers en  général,  te  juge  ne  peut  refuser  4  on  créancier,  dunt  U 
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qualité  est  reconnue,  l'assistance  a  la  levée  de  scellés  et  a  l'in- 
ventaire, par  le  motif  que  sa  créance  serait  garantie  an  moyen 
d'hvpolhèqncs  ou  que  des  offres  réelle*,  non  suivies  de  coiisi- 
sma'lW,  auraient  été  constamment  faites  dans  le  cours  de  l'in- 
stance. 3S7. 

 Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  relative  a  l'apposition  des 

scellés  après  le  décès  de  certains  fonctionnaires  publics.     Mit . 

SCIIORRES.  —  V.  ÂUur-ions. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  CiF*rrrt  l'nrn  rsjrrrtCB 
—  NouiTt  bsxatite.  La  femme,  même  séparée  do  biens,  a 
besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  pour  ester 
en  jugement  ;  ce  n'est  pas  là  nn  acte  d'administration.  —  Mais 
le  défaut  d'autorisation  n'opère  qu'une  nullité  relative  que  les 
tiers  ne  peinent  invoquer  pour  faire  déclarer  non  recevante 
l'action  do  la  femme;  le  Tribunal,  sur  celle  exception,  doit  or- 
donner à  la  femme  do  se  faire  autoriser  dans  un  délai  déter- 
miné. 157.'i. 

SEPABATION  DE  CORPS.  —  Avautasbs.  —  Révocation. 
La  sé|>aratiun  de  mr|»  prononcée  contre  un  époux  em|»rto  t-olte 
de  plein  droit,  cnniase  le  divorce,  revocation  des  dons  ot  avan- 
tages à  lui  faits  par  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage?  — 
L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps,  peut,  au  moins, 
faire  prononcer  cette  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  2W. 

  DtsefraiBRT.  —  0»D*K  et  suc  —  Raoctni  civil*.  Le 

désistement  d'une  demande  en  requête  civile  dirigée  contre  un 
arrêt  qui  prononce  la  séparation  Uc  corps,  constitue  un  acquies- 
eemenl  à  In  demande  en  séparation ,  et  est  contraire  à  l'ordre 
public  et  à  la  règle  de  l'art  907  du  Code  civil.  882. 

 Etbamoers.  —  Cowstkxcb.  La  femme  mariée  doit 

subir  et  accepter  pour  elle  1rs  changement  que  les  circonstances 
politiques  peuvent  amener  dans  la  nationalité  de  son  mari.  En 
conséquence,  les  Tribunaux  français  sont  incorapéteas  pour  con- 
naître d'une  demande  en  séparation  de  corps,  intentée  par  la 
femme  née  en  France  contre  son  mari  né  dans  un  pays  réuni  à 
ta  France,  mais  retourné  sous  la  domination  étrangère.  1355. 

 V.  Amntagt»  entre  époux. 

SEPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS.  —  V.  Comnm- 
nauté. 

SEPARATION  DE  PATRIMOINES.  —  Faillit*.  —  CatUi*- 
oeb.  Le  dessaisissement  n'a  pas  l'effet  d'une  expropriation  ;  le 
failli  a  la  possession  des  immeubles  jusqu'à  la  vente;  c'est  pour- 
quoi les  créanciers  de  l'auteur  du  failli  peuvent  demander  la 
séparation  du  patrimoine  à  l'égard  des  immeubles  provenant  du 
défunt.  —  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrira  la  séparation 
du  patrimoine  dans  les  six  mois,  perdent  leur  privilège  seule- 
ment à  l'égard  de  ceux  des  créanciers  de  l'béritierqui  ont  acquis 
une  hypothèque  et  qui  l'ont  fait  inscrire  après  ce  délai  et  avant 
la  demande  de  séparation.  1671. 

SËPl'LTL'RË.  —  Violation.  —  Acnox  civils.  —  Enrsxt. 
L'action  en  violation  de  sépulture  compote  aux  enfans  de  ceux 
dont  la  sépulture  a  été  violée;  la  surveillance  générale  des  lieux 
de  sépulture,  confiée  à  l'autorité  publique,  ne  peut  priver  les 
enfans  des  morts  de  leurs  droits  personnels.  —  En  matière  de 
violation  de  sépulture,  la  réparation  consiste  bien  plus  dans  le 
juKrnwot  même  qui  constate  le  droit  de  la  demande,  que  dans 
la  somme  d'argent  accordée  à  ce  titre.  1 1*4. 

 V.  Cadavre. 

SERMENT.  —  Taisi  xacx  bb  simple  souci.  Le  jugement  de 
simple  police  qui  constate  seulement  que  le*  témoin»  ont  été  ouït 
est  leur»  dépositions,  après  avoir  prtlé  it  serment  voulu  par  la 
toi.  ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  l'article  155  du  tàade  d'in- 
struction criminelle  et  de  l'arrêté  du  4  novembre  1814,  et  doit 
par  suite  être  annule.  62. 

SERVITUDE.  —  Altos  non  Totinn.  —  Fbuetbks.  Celui 
qui,  pendant  plus  de  30  ans,  a  possédé  des  fenêtres  dans  un  mar 
joignant  immédiatement  l'héritage  do  son  voisin,  n'a  pas  acquit 
,  seul  la  servitude  altius  non  trtltnéi.  24.  16»! . 

ucmiu — Tiers  acopmegi.  Les  v.t- 
au  profit  du  tiers  acquéreur,  par  le 
début  d'exercice  pendant  dis  ans,  joint  an  juste  titre  et  a  la 
bonne  foi.  334. 

— —  ScifBBSUOJI.  —  RÉTiBUssEsmT.  —  Dossmager-istE. 
buts.  —  Tiebs  roasissiura.  L'action  qui  a  pour  objet  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  la  suppression  de  la  servitude  et  le 
rétablissement  îles  choses  dans  leur  ct.it  primitif,  ne  peut  être 
intentée  contre  le  possesseur  du  fonds  débiteur,  que  pour  autant 
qû'H  soit  l'auteur  de  la  suppression.  Quant  aux  changement  qui 
ont  eu  lien  avant  loi,  it  est  seutemoxU  tenu  de  souffrir  qu'un 
i  les  choses  dan»  leur  état  primitif.  107. 
Vrjaa.  —  Miiovi  v\i:r*.  —  PasacaisnoH.  Le  droit  du 
iéiaire  d'un  -mur  mitoyen,  de  refuser  à  son  voisin  ta 
art.  «58  du  Code  civil. 

Cl  De  se 


faculté  que  lui  donne  l'art 


le  délai  de  30  ans,  par  cela  seul  que  le  mur  n'a  pas  été  ex- 
haussé. 

SOCIETE.  -  V.  timpétente. 

SOCIETES  CIVILES.  —  CfUBao-snitBM.  Les  société»  .. 
bonnierca  sont  «vîtes,  quelle  que  soit  leur  forme,  et  alors  même 
qu'elles  exploitent,  comme  reprise  à  rorfait.  la  concession  d'an- 
trut. 

.         LJM»s»»sîua;j  —  Scrviva»t.  —  Mises.  Est  nulle  la  so- 
ciété universelle  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  dans 
laquelle  ta  totalité  des  mises  sociales  e^  successivement  attri 
buée  aux  survieans.  j  1 1<; 

SOCIETES  COMMERCIALES-  -  Assont  -  Pxiwr yr  dus 
DKTTn..  —  Liquidation.  —  K  écrirai  I.'assivcié  qui.  après  h 
dissolution  de  la  meiété  et  pendant  la  liquidation,  a  été  oblige 
de  payer  intégralement,  vl  de  set  propres  denier*,  une  dette  de 
la  société,  peut  exiger  de  ses  co-associés  le  paiement  immédiat 
do  leurs  parts  et  portions,  sans  devoir  attendre  la  lin  et  le  résultat 
de  la  liquidation.  72. 

—  AiTKUB  bt  Limurait.  —  Participation.  L'association 
formée  entre  l'éditeur  et  l'auteur  pour  l'impression  et  le  débit 
de  I  ouvrage  de  ce  dernier  est  une  société  commerciale  en  parti- 
cipation. 407. 

  COM15DITI.  —  DÉCLARATION  Dt  KAlUtTE.  —  ACTION 

nairss.  Les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  ne  sont 
pas  reeevables  a  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  cette 
société.  ma. 

 Journal.  —  CoatMciACTB.  De  ce  gue  la  propriété  d'un 

journal  est  commune  a  deux  personnes  qui  l'exploitent  conjoin- 
tement, il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  communauté  d'intérêt  soit 
une  société  commerciale,  surtout  lorsque  les  co-propriétaires 
concourent  tous  deux  à  la  rédaction  du  journal.  1468. 

 Pabticipatiox.  —  CoktrftntscB.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure  civile,  d'après  laquelle  le  défen- 
deur ,  on  matière  de  société ,  doit  être  assigné  devant  le  j 
du  lieu  où  elle  est  établie  ,  m  s'applique  pas  au 
en  participation.  —  La  demande  en  dissolution 
tion  en  participation  peut  être  portée  devant  te  Tribunal  du 
domicile jbIj  demandeur.  16*23. 

 Paoaiissits  d' Actions.  —  D&cnEiiccc.  —  Arssx  bars  tes 

journaux.  Le  porteur  d'actions  provisoires  d'une  Société  ano- 
nyme, qui  a  accepté  des  litres  de  cette  espèce  avec  la  mention 
que,  faute  d'opérer  les  versement  en  tomps  utile,  le  porteur 
serait  déchu  de  tous  ses  droits  à  une  action  définitive,  ne  peut 
échapper  aux  effets  de  celte  déchéance  sous  prétexte  que  les 
statuts  de  la  Société  ne  la  contiendraient  pas.  —  Il  y  a  mise  en 
demeure  suffisante  d'opérer  les  versemens,  par  un  appel  inséré 
dans  les  journaux,  conformément  aux  énonciationt  des  titres 
provisoires.  517. 

"  Statuts.  —  Modbtcatkiss.  L'assemblée  générale  des 

actionnaires  d'uno  Société  n'a  le  droit  de  modifier  les  statuts 
constitutifs  de  la  Société,  que  dans  tes  limites  restreintes  par 
l'essence  même  des  choses;  par  suite,  les  actionnaires  qui  ont 
reiu+o  d  adhérer  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  sont 
reeevables  à  réclamer  en  justice  I  exécution  des  statuts  primitifs 
cl  ne  peuvent  pas  être  écartes  par  cela  seul  qu'on  leur  oppose 
ces  décisions.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  dos  statuts  que 
chaque  action  produira  un  intérêt  annuel  de  5  p.  c.  ou  que  le 
beneiioe  sera,  après  le  paiement  des  frais,  partagé,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  comme  dividende  entre  les 
actionnaires,  la  majorité  de  l'assemblée  générale  n'a  pas  le  droit 
de  décider  que  ce  bénéfice  ne  sera  distribué  aux  actionnaires 
qu'après  sa  réalisation  en  valeurs  partageables,  line  semblable 
décision  renferme,  non  pas  une  simple  interprétation,  mais  une 
véritable  modification  des  statuts,  repoussée  par  l'essence  du 
contrat.  Eu  effet,  dès  l'instant  que  les  directeurs  reconnaissent 
dans  le  bilan  l'existence  des  bénéfices,  ils  sont  tenus  de  prendre 
nécessaires  pour  assurer  le  paiement  du  divi- 


SOCIÊTÈ  GENERALE  (roon  favoriser  l'dtdiistrib  ratio  - 
sali».  ■ —  Accvr.  —  Privusse.  lauagens  de  la  Société  Générale 
dans  les  provinces  sont  des  mandataires,  non  des  dépositaires. 

—  Celui  qui  revendique  des  espèces  doit  établir  son  droit  de 
propriété  par  la  preuvo  de  l'identité  dos  espèces  réclamées  avec 
celtes  qui  lui  appartenaient.  —  Le  privilège  accordé  à  1  Etat  par 
la  loi  du  5  septembre  1807  ne  peut  être  conféré  par  subrogation 
à  la  Société  Ueeeraio  sur  les  bicnj  de.  ses  ageas.  1340. 

SORCELLERIE.  -*-  Condamnation  do  HertvrJd  poor  esero- 

2nCl»mme%.u^ 

—  Exorcisme  des  Brigittines  de  Lille  (en  1613).  1471, 
STATISTIQUE.  —  Consommation  de  boissons  distillées.  9. 

—  Un  Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles.  173,  671,  1184, 
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dians  aux  univcr»ités  allemandes.  1158.  —  Des  universités  de 
Prus*e.  1326. 
S'.-HUBERT.  —  V.  Dvehi  dt  Bouillon. 
SUBROUft-TUTEI'R.  —  HTPoTUkoci  lécale.  —  Responsa- 
bilité:. La  responsabilité,  imposée  au  subroge-tuteur  par  l'ar- 
licic  3137  du  Code  civil,  n'est  encourue  que  vis-à-sis  des  tiers 
léaés  par  le  défaut  d'inscription.  -  Le  subrogé-tuteur  qui  suc- 
cède S  un  autre  qui  ne  s'est  pas  conformé  a  I  art.  SI 37  du  Code 
civil,  est  lui-même  responsable,  si!  n'a  pas  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs,  vil  a-vis  des  créanciers  qui  ont  eon- 
tracté  avec  les  tuteurs  pendant  m  subrogée-tutelle.         1  ISA. 

  iNCii'icnS  d  Acorf  EiR  Le  subrogé  tuteur  nVst  pas, 

comme  le  tuteur,  incapjblc  d'aequérir  les  biens  de  son  pu- 
pille. 398. 

SUBSTITUTION.  —  De  hfmdi  o.  l  a  substitution  fldéi-com- 
missairc  oV  r«ùfuo  a  été  abolie  par  la  loi  dn  85  octobre  ! 4  no- 
vembre 179*.  241. 

 Fondation  de  messes.  La  disposition  par  laquelle  une 

famille  aflcrlc  un  immeuble  à  la  fondation  de  messes  à  perpé- 
tuité, en  ordonnant  que  la  jouissance  de  cet  immeuble  sera  trans- 
mise d'ainé  a  a  Inc.  parmi  les  plus  proches  deseendans,  jusqu'à 
l'extinction  de  la  famille,  et  que.  dansée  cas.  l'immeuble  appar- 
tiendra à  réalise  dans  laquelle  les  messes  ont  du  être  célébrées, 
cette  disposition  renferme  une  substitution  prohibée.  285. 

 Lms.  —  DteENMt  D  iiit.vrii  la  clause  portant,  qu'en 

ras  de  prédéecs  de  l'enfant  né  du  mariage,  avant  qu'il  fut  fit 
jurit,  l'époux  survivant  lui  surcédera,  qu'il  jouira  de  relie  sue- 
cession  sa  vie  durant,  mais  sans  pouvoir  vendre,  hypothéquer 
ou  aliéner  les  immeubles,  et  qu'a  son  décès,  tons  les  biens  qui 
seront  trouvés  a  sa  mortuaire  seront  partagés  par  moitié  entre 
les  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux,  cette  danse  ren- 
ferme une  substitution  fidcï-rnmmissaire,  abolie  par  la  loi  des 
•25  octobre  1i  novembre  1792,  et  par  l'art.  896  du  Code  civil. 
— En  conséquence,  une  semblable  disposition, valablement  faite 
sous  le  régime  Je*  anciennes  Coutumes ,  ne  peut  plus  recevoir 
son  exécution  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle.  709. 

SUCCESSION-  —  Action  e»  rapport.  —  Prescription. 
L'héritier  acquéreur  .'■  vil  prix  ne  peut  exciper  de  sa  possession 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  pendant  ta  vie  du  vendeur,  pour 
repousser  l'arlion  en  rapport  par  la  prescription  de  di« 
ans.  1003. 

 DcimiR.  —  Exception  co  m»RRois.  Le  débiteur  d'une 

succession  n'est  pas  foi.de à  opposer  aux  héritiers  qui  lassignrnt, 
l  alocnce  d'un  co  héritier  au  procès,  ni  à  exiger  un  délai  pour 
'  lui  même  ce  tiers  en  cause,  si  dans  l'intervalle  de  l'assi- 
;mn  nu  jour  de  l'audienrc  ce  débiteur  a  eu  un  temps  suffisant 
r  opérer  cette  mise  en  cause.  646. 

 PivcimssEUE.vr.  —  Recel.  Il  faut ,  pour  constituer  le 

divertissement,  aux  termes  de  l'art.  798  du  Code  civil,  qu'il  ait 
eu  lieu  après  l'onvcrturc  de  l.i  succession  a  laquelle  appartient 
l'objet  nue  l'on  prétend  diverti.  Ainsi  cette  disposition  ne  serait 


pas  applicable  au  fait  d'avoir  opéré  le  transfert  d'une  créance 
due  au  défunt,  si  cette  circonslance  avait  eu  lieu  le  jour  même, 
mais  avant  le  moment  de  la  mort.  Ce  transfert,  s'il  était  fraudu- 


leux, pourrait  bien  constituer  un  vol  au  préjudice  du  défunt, 
mais  non  le  divertissement  des  effets  de  la  succession.  —  La  loi 
ne  délermine  pas  le  terme  de  rigueur,  passé  lequel  un  héritier 
est  censé  avoir  recelé  des  effets  de  la  succession.  Il  suffit  qu'il 
t'explique  en  temps  opportun,  par  exemple,  lors  de  l'inventaire, 
dès  qu'il  n'y  a  eu  ni  réclamation,  ni  poursuite.  Peu  importe  que 
ses  co  héritiers  connussent,  avant  cette  déclaration,  l'existence 
en  sa  possession  des  effets  prétenduement  recelés.  906. 

  Enpa.vt  nati  eel.  —  Êrorx  légataire  im™<fl  Lors- 
qu'un défont  laisse  un  enfant  naturel  reconnu,  des  frères,  et 
un  époux  légataire  de  toute  la  quotité  disponible,  les  collatéraux 
sont  sans  droit  dans  la  succession.  —  L'enfant  naturel  n'a  droit 
qu'A  un  quart  de  la  succession,  quoique  les  collatéraux  ne  con- 
courent point  avec  lui  dans  le  partage  et  soient  exclus  par  le 
légataire  universel.  —  L'époux  a  droit  aux  trois  autres  quarts  : 


il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  1094  du  Code  civil.  —  Ot 
article  1094  ne  s'applique 


de  l'an 
1547. 

—  DcnvATroif.  La  four 
convole  en  secondes 
de  la 
sujette  I 


Ri 
veuve. 


mai  eonvt 


des  époux. 

 FooRHocaTOU.  — 

mourture  donnée  par 
noces,  a  ses  enfans 
Coutume  de  Valeneiennes, 

rapport  dans  la  succession  de  cette  femme.  —  Les  en  (ans  do 
second  lit  ne  peuvent  exclure  ceux  du  premier  lit,  de  la  succes- 
sion mobilière  de  leur  mère,  du  chef  qu  ils  ont  reçu  une  sembla- 
ble fourmourture.  8S1 . 

—  Héritier  a  réserve.  —  Légataire.  —  Orrro*.  L'héri- 
tier a  reserve,  qui  est  aussi  légataire  particulier,  ne  peut,  s'il  pré- 
tend que  la  quotité  disponible  est  entamée  par  d'autres  legs  par- 


tieuliers,  conserver  sa  légitime  et  son  legs,  alors  même  qu'il  ne 
concourt  pas  avec  un  héritier  institué.  — -  Le  légitimafre  doit 
opter  entre  son  legs  ou  ta  réserve,  sauf,  dans  le  premier  en,  a 
demander  un  supplément  qui  élève  son  legs  a  la  valeur  de  la 
quotité  indisponible.  308. 

  litaiTiaa  exclu  —  Renonciation  molle.  La  renoncia- 
tion a  une  succession,  qae  fait  on  héritier  exclu 
est  nulle  et  ne  peut  prodm're  aucun  effet . 

  Hospice»  —  PENSIONNAIRES.  —  OBJET* 

anciens  règlement  autorisant  les  hospices  è  s'approprier  la 
cession  mobilière  des  individus  qui  sont  décèdes  dans  ce*  éta- 
blissement ont  été  abrogé»  par  le  Code  civil.  79. 

— —  Loi.  —  Lxo*.  C'est  la  loi  en  vigueur  a  l'époque  du  décès 
du  testateur  qui  détermine  l'étendue  d'un  leg*  universel.  14881 

— —  Plan.  —  SflKDR  coNsARginivi.  — »  AïEot.  Lorsque  I* 
défunt  laisse  ton  père  et  une  scror  consanguine,  eeux-ei  recueil- 
lent ta  succession  a  l'exclusion  de  l'aïeul  maternel  survivant 
Cet  aïeul  ne  peut  demander  que  la  succession  se  divise  en  deux 
lignes,  pour  venir  réclamer  dans  la  ligne  maternelle,  soit  une 
part  héréditaire,  soit  une  reserve,  puisque  le  «ère  est  appelé 
avant  lui  à  succéder,  et  que  la  tenir  consanguine  l'exclut.  — 
L'aïeul  n'a  droit  à  la  réserve  que  s'il  est  appelé  à  la  succes- 
sion. 165. 

  Règlement.  —  Gmm*s  m  plandre.  D  après  le* 

moeurs  et  les  usages  des  Pays-Bas.  et  spécialement  d'après  la 
Coutume  générale  de  Flandre,  les  époux  pouvaient,  par  conven- 
tion matrimoniale  et  pour  le  cas  de  dissolution  de  mariage,  faira 
des  règlement,  non  seulement  sur  leur  propre  succession,  nuit 
aussi  sur  la  succession  de  leurs  enfnns,  en  cas  que  ceux-ci 
viendraient  4  décéder  avant  le  survivant  det  époux,  et  avant 
d'avoir  atteint  l'Age  où  ils  pourraient  disposer  de  leurs  droits 
{onbtdtgtn).  709. 

—  —V.  Domicile.  —  Rapport  à  surteuUm. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE  —  Co-naainaas.  —  Irter- 
taire.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  par  des  héritiers, 
ne  peut  être  critiquée  par  leurs  cohéritiers  sous  prétexte  de  dé- 
faut d'inventaire ,  lorsqu 'eux-mêmes  y  ont  fait  procéder.  1653 

SUCCESSION  (DROITS  DE).  —  Actes  ni  u  muet  — 
Flic.  Les  Tribunaux  ont  la  fRcullé  d'écarter,  comme  n'étant 


747. 
de 


 As, 

l'amende  de  deux  fois  le  druit  |>our 
lion  d'immeubles  situés  4  I  étranger  n'a  lieu  que  lorsque  le  dé- 
clarant prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faule.  74. 

  Déclaration.  —  Délai.  —  Amende.  L'amende  du 

dixième  en  sus  du  droit  dû,  pour  défant  de  déclaration  d'une 
succession,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  n'est  encourue  qu'a- 
près sommation  notifiée  par  huissier.  74. 

—  Dette.  —  Rejet.  —  Scppi  estent  m  droit.  —  Somma- 
tion. —  Opposition.  —  Recevabilité-  l.orsque.  après  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  une  déclaration  de  succession,  IV 
nistration  de  l'enregistrement  eroil  devoir  rejelei 
portée  au  passif,  et  fait  en  conséquence  signifier  uik 
de  payer  un  supplément  de  droit,  le  contribuable  [ 
opposition  4  cette  sommation  et  saisir  le  Tribunal  i 
du  litige  ;  l'administration  n'est  pas  recevable  4  peélendrequ  on 
ne  peut  former  opposition  qn  a  une  contrainte.  —  Le  contri- 
buable ne  peut  opposer  à  l'administration  qui  réclame  un  sup- 
plément d'impôt,  dans  l'espère  de  la  question  précédente,  une 
tin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'en  liquidant  l'impôt  sur  ia 
déclaration  et  en  recevant  la  soumission,  ladmia'  ' 
accepte  la  dette  déclarée  et  ne  pourrait  plus  La  i 
l.'Adminisiralinn  peut,  aussi  longtemps  que  la  ] 
deox  annéet  n'est  pat  acquise,  critiquer  [ 
la  déclaration  de  succession.  8*7- 

 Darr*  wmioaire.  —  Fcjm.  —  Passif.  An  cas  qu'une 

dette  ait  été  contractée  solidairement  par  de*  époux  et  que  des 
immeubles  de  la  femme  aient  été  donnés  en  hypothèque,  le* 
héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  porter  au  passif  de  ia  succes- 
sion que  la  moitié  de  La  dette.  Pour  comprendre  ta  dette  totale 
passif,  les  héritiers  devraient  prouver  l'insolvabilité  du 


dans  le 
mari. 


Donation  AVEC 


RESERVE    P  I  -I  FRCtT.  — 

ion 


Drott  n«  mptation  rta  aèrtRi.  La  droit  de  i 
établi  par  la  lot  du  88  décembre  1817  est  de  même  nature  que 
le  droit  d'enregistrement  pour  mutation  par  décès  établi  par  la 
loi  de  Fan  VIL  814 
  Expertise.  —  Reccsation  dc  tiers  expert.  L'ait.  883 
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do  Code  de  procédure  n'est  pas  limitatif .  On  peut  rn  er.n**qurnee 
récuser  les  expert*  pour  d'autres  causes  que  celle*  indiquées  par 
la  loi.  —  L'individu  qui.  après  avuir  été  employé  nettdaat  plu- 
sieurs année*  |  ar  l'adminiilralinn  comme  expert,  est  nomme 
titra  expert  dan*  un  proora  de  l'administration,  peut  être  reenté 
par  la  partie  adverse,  comme  ne  présentant  pas  toutes  les  garan- 
ties nécessaires  d  indépendance  et  d  impartialité.  1189. 

b—  iàiiM  M  waviB  cav»t*actcea».  Le*  R»tns  de  survie 
contractuels,  comme  les  gaina  de  survie  e.utumitr*,  font  assu- 
jetti**» droit  de  succession  établi  par  I  nrt  1  d.:  la  loi  du  27 
décembre  1817.  alors  même  que  ces  gains  de  survie  seraient 
du*  le*  limites  de  I  article  1525  du  Code  civil.  1102. 

— —  liiKirijvr  ne  boxalub.  Pour  que  le  décès  il  une  personne 
donne  lieu  au  droit  de  succession,  il  ne  faut  pas  que  le  défunt  fut 
Belge,  ni  autorisé  par  le  roi  à  établir  son  domicile  en  Belgique; 
il  suffit  qu'il  ait  eu  le  siège  de  sa  (ortune  dans  ce  pays.  74. 

—  lauaaoaiaa  a  LfcrasMu.  Mom  t>  BviLiino».  La 

valeur  oc»  immeuble*  salués  en  pa>selranK>  r  («eut  t  ire  liste  |tar 
taus  moyens  de  preuve,  l'expert^c  exceptée.  7  4. 

— r  I  boataibb  a  mu  imuwkl.  Le  hrgaUiic  à  litre  uni- 
versel, charge,  de  payer  luus  le*  droits  de  la  succession,  est  tenu 
envers  le  lise,  indépendamment  de  I  impôt  sur  tout  ce  qui  lui 
est  légué,  «le  l'impôt  dd  pou  rte*  legsrréé*  par  le  testateur.  Un  ne 
petit  pas  voir  dans  cette  obligation  une  dette  de  la  succession  qui 
devrait  en  diminuer  l'actif-  107. 

—  Niim.  —  RtRuMruTir.N.  Des  neveux,  institués  par 
IcsUnveiil  légataires  universels  d'une  tante,  et  tenus,  comme 
teU.de  payer  10  p.  c.  pour  droits  de  succession,  ne  peu» eut 
prétendre  que.  par  suite  de  la  renonciation  (aile  par  leur  mère 
a  celte  succession  dont  elle  était  pourtant  exclue,  ds  ont  le  droit 

à  leur  tour  à  leur  institution  testamentaire  cl  de 


mllir  la  succession  ab  intestat,  en  qualité  d  héritiers  les 
plus  proches,  alin  de  ne  payer  que  te  droit  de  6  p.  c.  747. 

—  Nta  PRopaifcri.  —  I»h»im  du  dboit  sua  la  rixts* 
nurunt  —  A  »  a  m  cj  i  »  i  —  Iltcnio!»  de  LtscraciT  a  la 
mus  raoraiEia.  Lorsque  celui  qui  recueille  la  nue  propriéléd'un 
bien  dans  une  succession  a  acquitté  le  droit  de  succession  sur  la 
valeur  de  la  pleine  propriété  de  ce  bien,  il  ne  peut  être  exigé 
plus  lard  aucun  droit  du  cbef  de  la  réunion  de  l'usufruit  4  la 
nue  propriété,  quand  même  cette  réunion  aurait  lieu  en 
faveur  de  l'ayant -cause  du  nu-propriétaire  qui  a  payé  l'im- 
pôt. 65.186. 
 Vxmr.  —  Rbbtb*  vutsmu.  Le  légataire  chargé  du 


de  fentes  viagères  léguées  par  le  défunt,  ne  peut,  poi 
perception  du  droit  de  succession,  faire  déduire  de  l'actif  par 


lai  recueilli  les  capitaux  de  ces  rentes  viagères,  lorsque  les  re- 
venus de  (actif  su  disent  pour  payer  les  rentes.  107.220. 

——  PtauirnoN. — Pbockdube.  L'article  26.  j  dernier,  de  la 
loi  du  27  décembre  1817,  qui  déclare  que  les  prescriptions  dont 
elle  parle  seront  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites 
commentée*  sont  disconlinuécs  pendant  une  année  et  si  le  délai 
de  la  prcscripliou  est  cl  pire,  ne  déroge  pas  4  l'art.  399  du  Code 
de  procédure  civile.  La  péremption  qu'il  introduit  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit,  elle  se  couvre  par  des  actes  valables  faiU  avant  la 
demande.  1102. 

—  SouatATioif.  —  Contbainte.  —  Ni  1 1 ne  Le  défaut  de 
signification  de  la  sommation  dont  parle  l'art.  23  de  la  loi  du  25 
décembre  1817,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  contrainte 
nolilice  pour  obtenir  paiement  du  droit  liquidé  d'après  dérla- 

— —  Vextb  dbb  anuca  n'en  absent.  —  PacscaimoK.  L'acte 
par  lequel  l'héritier  présomptif  d'un  absent  vend  un  immeuble 
qu'il  déclare  lui  provenir  de  la  succession  de  cet  absent ,  décédé 

 rc  militaire,  il  y  a  environ  trente  cinq  ans ,  autorise  la 

r  des  droits  de  succession. — La  prescription  quinquen- 
:  par  l'an.  Cl  de  la  loi  du  22  frimaira  an  V  II,  et  te 
Irentenaire,  résultant  de  l'art.  2262  du  Code  civil, 
1 4  cour  ir  seule  ment  dn  jour  de  cet  acte.  94 1 . 

iCClWltJ^UlTJBB.  —  V.  BéritHr. 
Sll.r.LsMd.N  \M.AML  —  Envoi  en  possession  de  b  m» 
cession  de  Jean  Clément.  592. 
SI  .KDE.  Cartel  d'extradition  avec  la  Belgique.  291. 
SCICIDE.  D'un  israétile  détenu  préventivement  aux  Petits- 

Sl  KSIS.  —  Débande  db  pboloxcation  Les  dispositions  de 
l'arrêté  du  25  novembre  1844  étant  exorbitantes  du  droit  com- 
mun et  devant  être  appliquées  rigoureusement,  il  n'y  pas  lieu 
•Taeeorder  au  négociant  quidemande  une  prolongation  du  sursis 
ëa  paiement  obtenu,  an  aurais  provisoire  4  cause  de  1  impossibi- 
lité oés  il  se  trouve  d  obtenir  en  tempe  utile  une  décision  du  gou 
ni  sur  sa  demande  en  prolongation.  1422. 
fSTÊJlE  PÉNITENTIAIRE.  Éludes  sur  le  système 
•  ' 


tentiaire  par  Van  Hoorebeke.  63,  449.  —  Prison  de  1  migres. 
235.  —  De  la  légalité  et  de  l'influence  dn  silence  perpétuel  im- 
posé aux  reclus  337.  385.  449,  345.  —  Règlement  pour  le  pé- 
nitencier de  Saint-Hubert.  806. 


TAXE.  —  Expbktb.  —  OrposiTtox.  Dans  le  silence  de  la 
lui  sur  le  mode  d'opposition  4  la  taxe  des  frais  et  vacations  4 
allouer  aux  experts,  en  matière  civile,  il  faut,  pour  cette  oppo- 
sition, suivre  la  procédure  et  la  compétence  admises  pour  les 
oppositions  4  la  taxe  des  avoués.  205. 
TAXES  MUNICIPALES.  —  F.  Contraint»  par  e<*rps- 
TÉMOIN-  —  Avocat  —  Reste  db  ntrosr.a.  L'obligation 
imposée  à  l'avocat  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  rc 
qu'il  apprend  dan*  l'exercice  légal  de  sa  profession  est  d'ordre 
public,  et  il  ne  saurait  dès  lors  appartenir  à  personne,  pas  même 
au  elient  qui  l'a  consulté,  de  l'en  affranchir.  —  L'avocat  cité  en 
témoignage  n'a  pour  règle  dans  sa  déposition  que  sa  conscience, 
et  il  doit  s'abstenir  de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit. 


que  son  client  l'autoriserait  à  parler.  —  En  O  nsé- 
quence.  ne  peut  être  condamné  à  l'amende,  comme  ayant  illé- 
galement refusé  de  déposer  ,  l'avocat  qui  déclare  ne  pouvoir 


donner  les  explications»  lui  demandées  par  un  magistrat  înslruc 
nu  neraient  4  révéler  des  faits  qu  il  n'aurait 


l'i 


at. 


820. 


leur,  parce  qu  elle 
appris  que  comme 

— —  Rm-socue.  — ExrcRT.  Celui  qui,  dans  une  cause,  aemis 
son  avis  comme  expert,  peut  être  entendu  ensuite  comme  témoin. 
Il  n'est  pas  pour  cela  reprochante,  comme  le  témoin  qui  a  donné 
un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au  procès.  1077. 

 Ru-boche.  —  Gabakt.  On  ne  peut  reprocher  comme  té 

moin  dans  une  enquête  ordonnée  pour  établir  l'existence  d'un 
trouble  apporté  4  une  servitude  celui  qui  a  vendu  celte  servitude 
el  que  I  acheteur  cite  do  ce  chef  en  garantie.  1454. 

 Repbocbe.  —  Gaude  roacuTUia.  Les  gardes  forestiers 

de*  communes,  bien  qu'ils  soient  payés  par  le*  communes,  ne 
sont  pas  des  serviteurs,  dans  le  sens  de  l'art.  283  du  Code  de 
procédure  et  ne  peuvent  être  reprochés  comme  Ici*.         1 1  12 

 RtrnocitB.  —  Olveibb  liiiiocsuphe.  L'article  283  du 

Code  de  procédure  n'est  pas  limitatif;  spécialement,  le  témoin 
qui  va  travailler  journellement  chez  l'une  des  parties,  en  qualité 
d'ouvrier  lithographe,  est  reprochable,  aussi  bien  que  les  servi- 
teurs et  domestiques.  1077. 
 V.  Diront. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  —  Iucamcite. 
—  SiBatctcT.  L'audition,  en  qualité  de  témoin  et  sous  la  foi  du 
serment,  d'un  individu  condamné 4  une  peine  aOliclive  el  infa- 
mante, n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure,  surtout  en  l'ab- 
sence de  toute  opposition  de  la  part  du  ministère  public,  de  l'ac- 
cusé ou  de  la  partie  civile.  1626 

 Srbsient.  —  Formalité*.  —  Feculb  b'aiwïnce.  La 

mention  sur  la  feuille  d'audience  que  les  témoins  entendus  l'ont 
été  sou*  la  foi  du  serment  est  insuffisante  pour  établir  1*  recul., 
rite  du  serment  prèle.  1419 

 Sobtie  de  lecb  cbambbb.  Lorsqu'un  témoin,  appelé  pour 

déposer  4  son  tour,  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  chambre  destinée 
aux  témoins,  et  qu'il  a  justifié  sa  sortie  momentanée,  sans  être 
contredit  et  en  affirmant  qu'il  n'a  communiqué  avec  personne, 
le  condamne  ne  peut  puiser  un  moyen  de  cassation  dans  la  con- 
duite du  témoin.  D'ailleurs,  (  exécution  de  l'art.  416  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  1322 

 I  mois  M»  COMPABAJVT.  —  PoCTOIB  Dlsi  a trlO> >  A I» F  DU 

pbesidp.st.  —  SuME-vr.  La  qualité  de  témoin esl  acquise  4  celui 
dont  le*  noms,  profession  et  résidence  ont  été  notifiés  4  l'accusé. 
Par  suite,  le  témoin  non  comparant.  4  l'audition  duquel  le  mi- 
nistère public  et  l'accusé  ont  renoncé,  ne  peut,  s'il  esl  assigné 
de  nouveau,  quoique  ca  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  être  entendu  sans  prestation  de  serment.  827 

 Ti  use  a  al  coBBBcrioinvBL.  —  Assignation  ordonnée 

n'ornes,  l'n  Tribunal  correctionnel  a  le  droit  d'ordonner  les 
mesures  qui  sont  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion,  et.  par 
exemple,  d'ordonner  que  de*  témoins  que  le  procureur  du  roi  a 
refuse  de  faire  citer  à  sa  requête  seront  assigné*  pour  déposer  4 
une  prochaine  audience.  g  .  845 

 y  Cour  d'uAsie**. 

TÉMOIN  INSTRl  MENTAIRE.  -  TewamsWT.  -  Cabacite 
L'étranger  qui  n'a  pas  la  capacité  putative, eût-il  même 
la  jouissance  des  droits  civils,  ne  peut  être  témoin  4  un 
—  La  capacité  putative  n'existe  point  nécessairement 
..  le  cbef  d'un  Français  qui,  domicilie  en  Belgique  depuis 
longues  années,  dansune  commune  frontière,  s'y  est  marié  deux 
fuis,  sans  publication*  en  France,  énonçant  dans  l'acte  de  rélè 
bralion  qu'il  était  domicilié  en  Belgique,  et  qui  a  construit  en 
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Belgique  une  maison  qu'il  habile,  sans  iuterrupti<m  «vec  sa  fa- 
mille. IMS. 

TESTAMENT.  —  Optât»*.  —  Puent.  D'après  la  légis- 
lation du  Code  ci»  il,  la  preuve  de  la  caplalioo  et  de  la  sug- 
gestion, en  matière  de  testament,  n'est  admissible  que  pour 
autant  que  les  faiu  dont  on  vcul  la  faire  ressortir  seraient  lu 
rcsullai  de  manœuvres  doleuses.  311. 

 Iom.itios  illicite.  —  Cisiwe  dïsdiumon.  La  condi- 
tion, imposée  par  le  testateur  aux  héritiers,  de  suspendre  le  par- 
tage i|.>  h  succession  pillant  ciuq  an» ,  tous  peine  de  privation 
de  ce  qui  leur  a  clé  laissé,  n'est  pis  contraire  à  l'ordre  publie  ni 
aux  bonnes  mœurs.  631. 

 EcVIT  PAR  LE  PiOTAlRE.  —  Memiok.  —  Nci  in*.  Le  te*- 

tamcol  authentique  qui  oc  renferme  pas  la  mention  qu'il  a  rte 
écrit  par  le  notaire  est  nul.  713. 

 Lecture.  —  Memios.  I.a  mention  que  le  testament  a 

été  lu  au  testateur,  en  présence  des  téraoios,  doit  i"lre  exprimée 
clairement.  En  conséquence,  ne  satisfait  point  au  vwu  de 
l'art.  972  du  Code  civil,  et  doit  être  annulé,  le  testament  dans 
lequel  la  mention  de  la  lerlurc  faite  à  la  testatrice  seule  est  suivie 
de  la  clause  suivante  :  »  Dont  acte  fait  et  passe  rn  présence  des 
témoins  prénommés,  lesquels  uni.  avec  nous  notaire,  signé  ce 
testament,  après  que  lecture  enlii  rc  c-n  a  été  faite.  «         OU . 

— —  Mvstiqle.  —  Ordonnance  du  roi  de  Prusse  sur  l'ou- 
verture de»  lostauicn»  mystiques.  Ml . 

 Notaihb.  —  Au.it.  —  Cojuoijrr  otctnfe.  E»t  nul  le  tes- 
tament reçu  par  un  notaire  qui,  lors  de  la  réception,  était  beau- 
frère  de  l'un  des  légataires  institués,  bien  qu'à  relie  même 
époque  l'époux  qui  produisait  I  alliance  t'ai  décéda  sans  pos- 
térité.  681. 

 Révocation  par  ix  testameivt  postérieur.  La  révoca- 
tion d'un  testament  par  un  écrit  fait  sous  la  forme  olographe  est 
valable,  quand  même  cet  cent  uc  renferme  aucune  autre  dispo- 
sition, ail. 

 SlGNATERB.  —  DECLARATION  IXEIACXE.          NtLLllfc.  L'n 

testament  authentique  n'est  pas  nul  parce  que  le  testateur  y 
aurait  déclare  erronéincnl  ne  pouvoir  signer,  pour  ne  l'avoir 
appris,  tandis  qu'en  réalité  rc  testateur  aurait  su  signer  jadis, 
mais  se  serait  trouvé,  au  jour  du  testament,  physiquement  inca- 
pable de  signer  depuis  plusieurs  années.  1003. 

 Interprétation  donnée  par  Ch.  Nodier.  17.  —  Demande 

en  nullité-  d'un  legs  de  dix  raillions  de  francs  pour  la  l'unJalion 
d'un  collège  d'orphelins,  dont  Tcuscigucmcut  religieux  serait 
exclu.  iîH. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.  —  Promiscute.  —  lait 
toCAOïLliB  —  Paument  de*  dette».  Les  dispositions  d'un  con- 
trat de  mariage  pij»è  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  Belgique, 
et  appelé  vulgairement  testament  conjunctif ,  sont  irrévocables 
après  le  décès  du  premourant  des  deux  époux,  non-seulement 
vis  a  vis  dés  plus  proches  parons  île  ce  dernier,  mais  aussi  vis-a- 
vis  de  ceux  du  s .r>i»ant.  lorsqu'il  y  a  promiscuité  dans  les  dis- 
positions de  semblable  contrat.— De  même  aussi  les  plus  proches 
parens,  tant  du  prémourant  que  du  survivant,  doivent  sup- 
porter rn  commun  1rs  dettes  cl  charges  de  la  succession  de  cha- 
cun des  époux.  Iii5. 

TlbRS.  —  Cca^ioxNsiaR  de  dsoit  iitigieux.  Le  cession- 
n.iirc  d'un  droit  litigieux  ne  peut  être  considéré  comme  tiers  au 
jugement  rendu  postérieurement  a  son  acquisition,  tuais  sur  une 
demande  intérieurement  introduite.  Î75. 

TIMBRE.  —  Actions  DHtocitTts  ahomtme*.  —  Droit 
MoroRTiOMVEL.  l  es  actions  des  sociétés  anonymes  dont  la  durée 
dépasse  cinq  ans.  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  tim- 
bre, établi  par  I  art.  n-i,  de  la  loi  du  21  mars  1839.  571. 

— —  V.  Solaire*. 

TRAITE.  —  Emdos3eiir.it.  —  Contrat  or  cbaxor.  — 
Compbtexcr.  Une  traite  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  quoique 
imparfaite  par  le  défaut  d  énonciation  de  la  valeur  fournie  par 
le  preneur  au  tireur,  reçoit  sort  complément  cl  sa  perfection  par 
l'effet  du  premier  endos  <eairnl,  alors  même  que  cet  endossement 
est  daté  du  lieu  oïl  la  traite  est  payable.  Il  y  a  en  conséquence 
contrat  de  change  dans  une  parrdlc  traite,  et  dès  lors  les  Tribu- 
naux de  commerce  sont  rumpétciu  pour  connaître  des  contes- 
tations auxquelles  elle  donne  lieu.  ,  11K3. 
TRAIIEMENS.  —  V.  0,drt  jwlieinin. 
TRAITÉS.  Ordonnance  du  roi  de  Prusse  sur  les  règles  a 
suivre  pour  I  interprétation  des  traites.  SCI. 

TRANSACTION.  —  NiLiut  —  Comur!icsaie*t  dr  prkctr 
par  écrit.  La  transaction  qui  n'est  pat  rédigée  par  écrit, 
n'est  pas  nécessairement  nulle  et  ne  doit  pas  demeurer  tans 
effet.  L'écriture  n'est  requise  dans  ce  contrat  que  comme  moyen 
de  preuve;  elle  n'est  pas  de  son  essence.  Des  lors,  l'art,  tïu  du 
Code  civil,  qui  permet  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  existe  un 
 -I  de  preuve  par  écrit,  reçoit  également  son  appli- 


cation en  matière  de  transaction.  753. 

TRANSCRIPTION  (DROIT  DE).  De  la  jurisprudence  fcen 
çaise  en  matière  de  droit  de  transcription.  897. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  Maudstsirr.  -  I*- 
DWiirt.  Aucune  loi  n  autorise  un  Trihnnal  de  commerce  k 
refuser  d'entendre,  sons  prétexte  d'indignité,  le  mandataire 
d'une  partie.  —  l'n  individu,  condamné  do  chef  d'abus  de  con- 
fiance, qui  se  présente  a  la  barre  du  Tribunal  de  commerce, 
mani  de  procuration  régulière,  a  le  droit  d'y  plaider.  1641. 

 V.  CwaptttMt. 

TRIBUNAUX  CIVILS.  -  De  huuun.  Service  des  vae* 
lions.  119*. 

— —  V.  DttniHtont.  —  i\itmtnoinm».  < 

TUTEUR.  —  Aioctio*.  —  MrsasTkRR  n'avovft.  La  toi 
du  ii  juin  1816  qui  exige  l'audition  des  tuteurs  des  mineurs, 
avant  de  statuer  sur  l'autorisation  de  vendre  des  immeubles, 
sollicitée  en  justice  par  les  co-tntrreaaès  majeurs,  n'exige  pas 
que  les  tuteurs  soient  entendus  en  personne.  Ils  peuvent  compa- 
raître et  se  faire  représenter  par  le  ministère  d'avoués.  842 

  DtjTMtmov  —  llonoLoftATiox.  —  Opposition.  — 

Appel.  Uu  tuteur  destitué  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition 
contre  le  jugement  qui  »  homologué  la  délibération  du  conseil 
île  famille  prononçant  la  destitution  de  tutelle;  il  doit  prendre 
la  voie  de  l'appel.  —  l.'arl.  888  du  Code  de  procédure,  qui  auto- 
rise l'opposition  contre  les  jugtmcns  rn  homologation  d'avis  de 
parens.  ne  s'applique  pointa  l'art.  «48  du  Code  civil,  qui  est 
spécial.  —  Dans  tous  les  cas.  les  personnes  mentionnées  a 
l'art.  888  du  Cqdo  de  procédure  ne  peuvent  former  opposition 
RU  jugement  d  homologation,  que  pour  autant  qu'elles  aient, 
par  acte  extra  judiciaire,  fait  connaître  qu'elles  s  opposaient  à 
la  délibération  du  conseil  de  famille  et  qu  en  outre  elles  n'aient 
pas  ete  appelées  eu  cause.  RI  I . 

U 

UNIVERSITES.  —  De  Druxillbs.  Démission  dn  secrétaire. 
0.  —  Ouverture  des  rours.  9. 

 1  olviln.  —  t.Mvr.r.snt  axcie.vxe.  —  Boarsh.  L'uni- 
versité lilirede  i  uuvain  ne  représente  pas  légalement  I  antique 
université  de  celte  ville.  — Les  Iniutsts  d  études  dont  la  collation 
était  eonliée  par  les  fondateurs  a  des  professeurs  de  l'ancienne 
université  de  l.ouvain  ne  |«uvenl  être  conférées  aujourd'hui  par 
les  professeurs  de  l'université  actuelle  occupant  les  mêmes  fonc- 
tions académiques  que  ceux  indiques  dans  les  actes  de  fonda- 
lion.  1199. 

 Concours  universitaire;  questions  i  traiter  en  loges. 

655.  —  Statistique  des  universités  de  Prusse.  13io.  —  Récep- 
tion faite  au  lauréat  llouze  à  Thuin.  1186. 

USAUE.  —  Forets.  —  PfeicicBEnsirr.  —  Pacacr.  Le  pro- 
priétaire d'une  furet  qui  poursuit  < 
Uns  dune  commune  puur  avoir  néglige  do  se 
aux  mesures  de  police  prescrites  pour  i  exercice  du  droit  de 
pâturage  forestier  par  l'Ordonnance  de  1669.  reconnaît  que  ce; 
babitans  ont  le  droit  d'usage.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt 
grevée  d  usages  communaux,  parmi  lesquels  figure  le  pacage, 
ne  peut  défricher  sa  propriété.  —  Les  terrains  défrichés  au 
mépris  des  droits  d'usages  forestiers  qui  les  grevaient,  doivent 
être  replantés,  et  les  usagers  ont  droit  a  une  indemnité  pour 
privation  de  jouissance  depuis  le  défrichement.  561 

USINE,  —  Coiias  d  lit.  — CoKcastioa.  —  Riverai**.  On  ne 
peut,  pour  favoriser  I  établissement  d  une  usine,  enlever  a  nn 
propriétaire  la  jouissance  d'une  prise  d'eau  qu'il  possède  depuis 
un  tem|is  suffisant  pour  opérer  la  prescription. — t*i  les  ouvrages 
d'art  prescrits  au  concessionnaire  d'une  usine  par  l'autorité 
administrative,  pour  préserver  des  inondations  les  propriétés  voi- 
sines, ne  remplissent  pas  leur  ubjet,  les  Tribunaux  peuvent, 
non  seulement  allouer  des  dommages-intérêts,  mais  aussi  forcer 
l'usinier  à  les  reconstruire  d'une  manière  pins  conforme  i  leur 
but.  —  L'article  6iS  du  Code  civil  n'autorise  pat  rétablissement 
d  ouvrages  qui  auraient  pour  effet  d'établir  une  sorte  de  servi- 
tude d'uuc  propriété  en  laveur  d'une  usine;  l'intérêt  de  l'indus- 
trie ne  doit  pas  1  emporter  sur  le  respect  do.  à  la  propriété.  439. 

 Coi-as  o'rao.  —  Mouu».  —  Prbscrvtmw.  L'autorisa- 
tion accordée  1  un  propriétaire  d'établir  un  moulin  sur  un  cours 
d'eau,  crée  en  faveur  de  ce  propriétaire  un  droit  1  la  jouissance 
du  courant  et  celui  d'empecbcr  qu'il  y  soit  porte  atteinte  par 
des  entreprises  nouvelle*  non  autorisées,  ou  dépourvue*  d'un 
titre  légitime.  — La  pre*cri|>4ie>u  immémoriale,  ainsi  que  la 
prescription  de  30  ans,  équivalent  dans  ce  cas  au  titre  et  rem- 
placent l  autorisation.  —  Lot  articles  bii  et  645  du  Code  civil 
ne  permettent  pas  d'une  manière  absolue  de  se  scrv  ir  d  une  eau 
courante  pour  établir  une  usine  ou  un  moulin  ;  ils  t  appliquer! 
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  UtPHtCUTlON  CRU  HOP  Rlf.lt*  ^OISthKS.  —  LUDEMNIT*  . 

I.e  propriétaire  d'une  usine  qui  remplace  on  moteur  hydrau- 
lique  par  une  machins  a  feu  est  tenu  d'indemniser  les  propriétés 
voisines,  pour  la  dépréciation  que  leur  causent  la  fumée  el  la 
•poussière  delà  machine.  — Ce  propriétaire  est  également  tenu 
d'apporter  à  sa  machine  tous  les  changement  jugé»  nécessaires 
pour  en  diminuer  les  inconvénieru.  097. 

 Machine  a  vafeuh.  —  Actobumti»*  admuvbtbative. 

Depuis  l'arrête  tlu  21  juin  1839,  l'autorisatinn  préalable  de  la 
dèputatiun  provinciale  pour  la  mise  en  activité  et  remploi  des 
machines  à  tapeur,  n'e&l  pins  requise  que  pour  les  machines 
a  plus  d'une  atmosphère.  446, 1003. 

l'SL'r'RLTT.  —  Aibbei.  L'usufruitier  qui  a  coupé  des  arbres 
doit  prouver  qu'il  avait  le  droit  de  poser  ce  fait  ;  ce  n'est  point 
au  nu-proprictaire  à  établir  que  les  arbre*  coupes  l'ont  été  sans 
droit.  1143. 

 Ban..—  Daorr  amoen— Coirrcira  de  Nauru.— Urinsi». 

D'après  le  droit  romain,  le  bail  conféré  par  l'usufruitier  cessait  d<j 
plein  droit  ses  cffclspar  la  mort  du  bailleur.  I. a  Coutume  de  Na- 
mur  n'a  point  dérogé  a  cette  disposition.  —  Le  nu  propriétaire 
peut,  «  la  lin  de  l'usufruit,  m  puiser  le  locataire  sans  indemnité 
pour  impenses;  mais  il  cl  ait  d'usage  gênerai  en  Belgique  d'accor- 
der à  te  dernier  la  jouissance  de  la  recolle  de  l'année.  1431. 

—  —  Bail.  —  Daorr  bomain.  —  Cabanue.  Sons  le  dniit 
romain,  l'usufruitier  ne  pouvait  donner  à  bail,  pour  un  terme 
excédant  le  jour  de  son  décès.  —  Le  nu-propriétaire,  héritier  de 
l'usufruitier  qui  réclame  contre  le  locataire,  a  dater  du  jour  du 
décès  du  bailleur,  la  cessation  d'un  bail  consenti  pour  un  pin» 
long  Icrmc,  ne  peut  être  repoussé  par  la  maxime  :  C>i»*w»  de  etie- 
lioue  Une!  aelw  eumdtm  aaenttm  rtpellil  tjrtplio,  si  le  locataire 
a  connu  la  qualité  d'usufruitier  de  son  bailleur,  au  momrni  du 
contrat.  1005. 

 Emiiivteose.  L'usufruitier  des  immcnMc*  de  l'crnphy- 

têiitc  a  la  jouissance  du  bien  donné  en  emphy  tcose.  1 1 43. 

 1  £<.AI  .  —   DÉEVIT   DINVENTAIBE.  —   PtCBRINr.K  Le 

survivaut  des  pire  et  mi  re,  qui  a  néglige  de  faire  inventaire. 


merc,  qui 

reste  déchu  île  h  jouissance  des  biens  de  ses  enfant  mineurs 
nonobstant  l'inventaire  tardif  qu  il  aurait  fait  ensuite.       1 122. 

 Legs.  —  Extibctio*.  —  I'babob  oalinens.  Le  legs 

d'alimens  mis  à  charge  de  1  usufruitier  ne  s'éteint  pas  par  la 
mort  de  rc  dernier,  lorsque  Ce  legs  n'est  pas  une  charge  de  fruits, 
mais  une  charge  de  I  usufruit  légué.  —  En  conseqnenee.ee 
legs  doit  continuer  d'être  acquitté  par  le»  héritiers  de  l'usufrui- 
tier el  non  par  les  héritiers  du  testateur,  qui,  par  le  décès  de 
l'usufruitier,  recueillent  la  pleine  propriété  des  objets  tombant 
sous  1  usufruit.  227. 

— —  Mèches.  — Testament.  —  Coctemb  de  Ba<rxEi4.r-t. 
Sous  la  Couloine  de  Bruxelles,  l'usufruit  des  meubles  pouvait 
cire  constitue  par  testament,  lorsque  le  testateur  n'étant  pas 
marie  ne  laissait  point  ainsi  d'héritier  mobilier.  1 1 43. 

 Ni--r*op»iET*iBB.  —  Bail.  —  Qcbbtkm  tbansitoire. 

L'article  595  du  i:»dc  civil  n'est  point  applicable  au  nu  proprié- 
taire qui  a  acquis  ses  droits  antérieurement  a  la  publication  du 
Code.  «431. 

  Vente.  —  Coutemb  db  Bntiisuu.  —  Pabtace.  L'ar- 
ticle 205  de  la  Coutume  de  Bru  selles  n'avait  pas  pour  effet  de 
défendre  d'une  manière  absolue  la  vente  des  biens,  fonds  nu 
renies,  soumis  a  l'usufruit,  mais  seulement  de  ne  pas  faire  avoir 
droit  réel  h  l'acquéreur.  —  Il  résulte  de  ta  combinaison  de  la 
turbe  troisième,  sur  le  même  article,  avec  les  principes  du  Coda 
civil  qui  autorisent  la  transmission  de  la  propriété  par  le  seul 
effet  de  la  volonté  des  parties,  que  les  intéressés  peuvent  pro- 
céder au  partage  et  même  a  la  licitation  des  biens  immeubles 
soumis  à  f  usufruit  coulumier.  10S0. 

l'SLRK.  —  Cabactb*es  cosarmenr*.  La  réitération  de  préls 
d  argent  à  un  intérêt  «cédant  le  taux  légal  constitue  le  délit 
d'usure  habituelle.  1237. 

  Complicité.  Le*  dispositions  du  Code  pénal  snr  la  com- 
plicité s'appliquent  au  délit  d'usure.  316. 

  PaBscairrion.  Il  n'y  a  pas  prescription  dn  délit  d'usure, 

tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoule  un  intervalle  de  trois  ans  depuis  l'un 
des  actes  qui  constituent  l  habitude,  iusqu'a  l'autre.  316. 
 Saisie  de»  biens  de  Martin  Vcrbueven.  9- 


VACATIONS.  —  V.  Court  dT  appel.  —  Tribunaux  eMU. 

VAINE  PAITRE.  —  Rbcleme*t—  Lboautb.  Le  règlement 
du  20  février  1815.  pris  par  le  commissaire-général  dn  dépar- 
tement des  roréls  concernant  l'eiercice  de  la  vaine  pâture,  est 
légal  el  obligatoire  dans  lo  Luxembourg.  145P 

VARIETES.  Un  procès  pour  de  la  boue.  46.  —  Une  eonsol 
talion  de  Charhr»  Nodier.  «.—Arrestation  opérée  par  un 


137.  —  Hcrtveld  le  sorcier.  18$.  —  Une  convention  matrimo- 
niale. 157.  —  La  vie  du  forçat  Collet.  157.  —  Mreurs  anglaises, 
eorrertionpaternelle.lWT. — On  ne  peut  pas  fumera  Boston.  207. 
—  Une  allocution  dn  président  Séguier.  234.  —  Le  salaire  de* 
Tigres,  la  monnaie  des  Lions.  285— Sagacité  d'nn  juge  chinois. 
319—  Vn  jury  affamé.  766— Apostrophe  du  président  Séguier. 
781.  —  Eloquence  militaire.  798— Discussion  entre  un  avocat- 
général  et  un  président.  831.  —  Monument  de  Cujas.  831.  — 
Refus  de  M.  Tegg  d'exercer  les  fonctions  de  Shériff.  576—  Vol 
ohei  la  dirait  mire  à  Bruxelles.  1174.  —  Un  nonveao  Séguier, 
(M.  Dnrel  rt'Arehiar).  1262. 

VENDETTA.  Promesse  de  mariage,  rupture.  653. 

VENTE.  —  Assises.  —  Vente  de  1 1  scccessioîi.— Nru.rrB. 
La  vente  de  la  succession  d'un  individu  déclaré  absent,  faite  par 
ses  héritiers  présomptifs  ne  constitue  pas  une  vente  d'une  suc- 
cession non  ouverte,  vente  prohibée  par  l'art.  1130  du  Code 
ci» il  î  par  conséquent,  elle  ne  peut  pas  être  attaquée  sous  pré- 
texte de  nullité  par  ceux  qui  l'ont  faite  ou  par  leurs  ayants 
cause.  '  476. 

 Achat  mi  cobbeotondanck.  —  Le  commerçant  qui, 

dans  une  proposition  de  vente  faite  par  lettre  à  un  autre  com- 
merçant, dit  a  celui  ci  qu'il  attend  sa  réponse  par  retour  dn 
courrier,  se  trouve  libre  de  tout  engagement  si  le  retour  du 
courrier  ne  lui  apporte  pas  la  réponse.  On  n'est  pas  fonde,  dans 
ce  cas.  à  lui  demander  la  livraison  de  la  marchandise  offerte,  et 
dont  il  3  disposé,  bien  que  la  réponse  acceptant  la  proposition 
soit  arrivée  parle  retour  du  courrier  suivant,  et  qu'il  soit  établi 
qu'elle  n'a  été  ainsi  retardée  que  parce  que  la  lettre,  apportant 
la  proposition,  a  éprouvé  un  retard  d'un  jour  a  la  poste.  415. 

 ACTION  EU  BÊSOLITION.  —  FlN  DB  SON  BECEVOtB.    Rb- 

CKVABtuTE.  On  ne  peut  empêcher  la  résolution  d'un  acte  de 
vrntc  sous  prétexte  iju'il  peut  exister  dans  la  surcession  du 
Tendeur,  encore  indivise,  des  valeurs  mobilières  suffisantes  pour 
compenser  le  prix  dû  par  l'acquéreur,  dont  l'épouse  est  héritière 
pour  |nrlie  du  vendeur,  lesquelles  valeurs  seraient  entrées  dans 
la  communauté. —  L'action  en  résolution  peut  être  demandée 
partiellement .  elle  est  divisible  entre  les  héritiers  des  con- 
tractant .  à  moins  que  les  parties  n'aient  envisagé  comme 
indivisible  l'objet  de  Tarte  dont  la  ri-solution  partielle  est  de- 
mandée.—  I.  action  en  résolution  est  recevahle,  bien  qu'au  lien 
de  faire  un  commandement  d'après  les  stipulations  de  la  vente, 
le  vendeur  ait  agi  par  voir  d'assignation  «n  justice,  mais,  en  oc 
cas,  le  juge  peut  accorder  un  délai  pour  le  paiement  du 
prix.  1133. 

 Biens  de  Misent.  —  Pbie.  —  I.tbbbatiob.  Lorsqu'un 

|  jugement  a  homologué  la  vente  des  biens  d'un  mineur ,  sous  la 
condition  alb-rnativc  que  le  prix  ne  serait  payé  qu'à  sa  majorité, 
ou  qu'il  serait  appliqué  sur  hypothèque,  a  la  diligCBce  du  su- 
hmjc-luteiir.  les  acheteurs  sont  libérés,  s'ils  ont  payé  le  prix  an 
tuteur,  surtout  s  ils  ont  payé  en  présence  du  subrogé-tuteur.  Ils 
ne  sont  pas  responsables  du  nouveau  placement.  —Lors  mémo 
que  le  tuteur  aurait  indûment  reçu  le  paiement,  la  restitution 
de  celle  somme  au  mineur  serait  garantie  pari  hypothèque  légale 
établie  par  l'article  21 33  du  code  civil.  830. 

 Dboit  iinciRn.  —  Cession.  —  Atout.  Le  droit  établi 

par  l'art.  1701  du  Code  civil  ne  peut  être  invoqué  par  les  per- 
sonnes frappée»  di*  l'incapacité  prononcé  par  l'art.  1597,  cl  spé- 
cialement par  un  avor.it  ces.Mnnn.viro  d'un  droit  litigieux,  par 
suite  de  subrogation.  I4o0. 

 Fonds  de  oimiiekce.  —  CLIENTEtLE.  —  RltSON  SOCIALE. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  de  ta  clicntellc  cldcl'arhalan- 
dnge,  emporte  la  cession  de  la  raison  sociale.  1598. 

 r'0!«DS  DE  COMMERCE.  —  t'.ONCrjBBBNCB  DIT  VENDIT*.  Le 

vendeur  d'un  fonds derommerced'orfévreried  église.quine  s'est 
pas  réservé  la  faculté  de  créer  un  nouvel  établissement,  m- peut, 
sous  prétexte  qu'il  ne  fabrique  que  des  objets  en  cuivre  doré  ou 
argenté,  faire  concurrence  a  ses  successeurs.  COi. 

 Cabantib.  —  Eviction.  La  garantie  de  mesure  et  la  ga- 
rantie contre  l'éviction  sont  essentiellement  distinctes.  La  clause 
par  laquelle  le»  parties  excluent  la  première  ne  dispense  pas  le 
vendeur,  de  la  seconde.  212. 

 GaBANTIB-  —  MtNEBB.  —  TIbBITIKH  00  TKNDErR.  Le 

mineur  co  vendeur  d'un  immeuble  avec  un  majeur  dont  il  de- 
vient héritier  ne  peut  revendiquer  la  part  du  majeur  dans  cet 
immeuble,  au  moyen  d'exceptions  tirées  de  sa  minorité.  Il  est 
repoussé  par  l'exception  de  garantie.  358. 

 IlEBITtEII  AFPIBtNT.— DtOrTj ANCIEH  ET  BTODEBNE.  Esa 

m  en  de  la  doctrine  du  droit  romain  et  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  sur  la  question  des  ventes  faites  par  l  héritier  appa- 
rent. 6»9,  705. 
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689, 

HBinrtn  aft-abbitt— Nottir*.  a  vente  d'un  immeubla 
lté  par  1  héritier^  apparent  esl  nulle,  puisqu'elle  constitue^  I» 
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 Notaibe.  —  .NetuTt  —  Dum  uncmi.  La  cation . 

parade  privé,  que  de*  légataires  ont  faite  de  leurs  druilï  ju  legs 
en  faveur  d'un  notaire,  n'est  pas  eotacbée  de  nullité  si,  lors  de 
la  cession,  il  n'y  a  pu  apparence  coniUtcc  et  raisonnable  de 
contestation.  141 4. 

 Pufection.  —  Pau.  —  Modi  »b  ranaiNt.  La  vente 

est  parfaite  dès  que  les  parties  sont  contenues  de  la  chose  et  du 
prix,  quand  même  elles  se  seraient  réservé  de  convenir  ultérieu- 
rement du  mode  de  paiement  du  prix,  et  qu'elles  ne  tomberaient 
pas  d'accord  sur  ce  mode.  —  Le  mode  de  paiement  ne  constitue 
pas  une  pan  prelii.  13341. 

 Picscairnon.  — Tuas. —  Rktcniicatioic.  L 'acquéreur 

avec  juste  litre  et  bonne  foi,  qui  a  revendu  le  fonds,  bien  qu'il 
puisse  opposer  au  tiers  revendiquant  l'usurapion  de  10  ou  40 
ans,  ne  peut  opposer  au  demandeur  en  garantie  que  la  prescrip- 
tion trentenairc.  44*. 

 Hum  mckai.  —  DUact  de  rau.  Bien  qu'il  toit  vrai 

qu'une  vente  consentie  moyennant  une  rente  viagère  inférieure 
ou  égale  même  au  revenu  du  fonds  vendu  puisse  être  annulée 
pour  défaut  de  pris,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'acheteur,  outre 
la  rente  viagère,  a  pris  a  sa  c barge  personnelle  des  capitaux  de 
rentes  dont  le  bien  se  trouve  grevé.  1526. 

 RESILIATION  BOCB  MKV-f'AIEAt.EKT  DC  FUI. — TlSBSACQCft- 

becb.  Si  l'acheteur  ne  paye  patle  prix,  levendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  et  revendiquer  la  chose  vendue  contre 
le  tiers  acquéreur;  l'action  en  résolution  est  de  la  nature  des 
action»  tu  rein  $rriptte  —  Il  |>eut  exercer  l'action  en  résolution, 
même  après  avoir  demandé  l'exécution  du  contrat,  assisté  à  la 
vente  sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble,  et  produit  si 
créance  pour  être  colloquée  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Il 
n'est  pas  déchu  de  la  faculté  de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, quand  même  il  aurait  reçu,  soit  de  l'acheteur,  soit  Ju  tiers 
adjudicataire,  un  à-complc  du  prix;  seulement,  en  cas  de 
résolution  da  la  vente,  il  doit  restituer  la  somme  qu'il  a 
reçue.  884. 

 Rbsilutiom  roua  Hen-riitsnurr  on  rtix.  — Tuas  ic 

qiebels.  —  Rkstitotion  nts  raciTs.  —  Retektion.  Le  ven- 
deur originaire  ne  peut  demander  contre  le  premier  acheteur 
qne  la  restitution  de*  fruits  de  la  chose  vendue ,  et  non  les  inté- 
rêts du  prix  ;  par  contre,  il  doit  payer  les  intérêts  de  l'a -compte 
qu'il  a  reçu.  Le  tiers  adjudicataire,  comme  boiurfidei  inutuor, 
ne  doit  pas  rendre  les  fruits  perçus,  mais  il  doit  les  intérêts  de 
la  partie  du  prix  non  payée,  et  il  ne  peut  répéter  les  intérêts  de 
la  partie  du  prix  qu'il  a  payée. —  Le  tiers  acquéreur  n'a  pas  le 
droit  de  rétention  pour  sdreté  du  remboursement  des  impenses 
faites  sur  l'immeuble  par  lui  acquis.  884. 

—  -  Résolution.  —  Tues  acqczmcb.  L'action  en  résolu- 
lion  de  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  d'achat,  peut 
être  dirigée  contre  un  tiers  acquéreur,  sans  que  le  vendeur  soit 
obligé  d'attaquer  son  acheteur  primitif.  7*1. 

 V.  Solaire. 

VENTE-  A  L'ENCAN  -M*icham>iu.  «ne»»  -  Cas»™* 

retenu  dans  la  vente  publique  de  ses  marchandises,  une  partie 
o>«  objets  non  adjuges,  par  deraut  d'amateurs  ou  d'offres  con- 
venables, expose  ensuite  ces  même*  objets  dans  sa  boutique, 
pour  les  vendre*  main  ferme,  ne  doit  pas  être  réputé  pour  ce 


stul  mit  vouloir  tonlmaer  son  commerce.  1045. 

VÉRIFICATION  D'tCRITV'RE. — Faculté  ne  ace  t.  Le  juge 
n'est  pas  obligé  d'ordonner  la  vérification  d'écriture,  s'il  est 
convaincu  de  la  sincérité  de  la  signature  déniée  dans  un  acte 
souk  seing  privé.  1IÏ95. 

VICES  RfcDHIBiTOIRES.  —  Aitio*  vt  Eteoirno».  - 
PaEscEtmo.v  En  matière  de  vente  de  chevaux,  toute  action 
résolutoire  pour  vices  rédhibiloires  ,  que  la  garantie  ait  été 

soumise  à  la 


expressément  stipulée  ou 
l'art.  1648  du  Code  civil  et, 
l'usage  généralement  admis 
de  la  rente. 

— —  Moetb.  A  quels  dia 
cbcval  la  morve  incurable? 


prescription  de 
doit  être  intentée,  suivant 
les  six  semaines 
733. 
cbei  un 
961. 


VIDANGE.  —  Canaix  toltea  et  ocvebts.  —  Yiotxtg.  — 
Anvfb».  Le  règlement  de  police  pour  tes  canaux  de  la  ville 
d'Anvers, du  9  novembre  1810.  en  défendant  de  vider  les  latrines 
ou  de  faire  couler  les  vidanges  dans  les  canaux,  égouts  et  fossés 
de  la  ville,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  canaux  voûtés  «t 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  k,:,h 

VIOLATION  «KTERRITOlRE.-Afbired'Auguklcn  v  v.575. 

VOIE  PAREE  (CLAUSE  DE).  —  Validité.  Est  valable  la 
clause  portant,  qu'à  défaut  de  paiement,  le  créancier  aura  le 
droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur,  hypothéqués 
à  sa  créance ,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  l'expro- 
priation forcée.  IMG 

VOIRIE.  —  CostsicjiEsrotBEBs.  —  Cbeahks.  —  Contbateh- 
rv».  —  Le  propriétaire  qui  détériore  un  chemin  d'aisance 
ou  un  sentier  sis  sur  le  territoire  d'une  commune- polder,  ne 
contrevient  pas  4  l'article  43  du  règlement  provincial  de  la 
Flandre  orientale;  en  d'autres  termes,  ce  règlement  ne  régit 
point  les  communes-polders.  Ces  dernières  restent  soumises  aux 
anciens  usages  et  au  régime  des  ordonnances.  109. 

VO ITL' R  1ER . — Rccemo»  des  objets.  —Avabis.  — Acnos. 
La  réception  des  objets  transporté*  franc  de  port-  éteint  toute 
action  contre  le  voilurier.  —  l  orsque  la  lettre  do  voilure  stipule 
qu'on  sera  sans  recours  contre  le  commissionnaire  de  transports 
si,  au  préalable,  on  n'a  fait  ses  diligences  contre  le  voilurier. 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  qui  n'a  pas  vérifié  l'état  des  objet* 
transportés  et  qui  en  a  donné  décharge  au  voilurier  n'est  pa» 
reccvable  à  exercer  directement  son  recours,  du  chef  de  dom 
mages,  contre  le  commissionnaire.  060. 
,.  V0,L  ,-Gâ2  9|UI  'I»'  ajoute  un  bec  de  gat  à  ceux  que  lui 
livre  1  administration  de  l'éclairage  et  qu'il  paie,  commet-il  un 
»ol7 

 Maiao»  habitée.  Faul-il,  pour  l'application  de  l'art.  386, 

S  1,  du  Code  pénal,  in  fine,  que  le  voleur  ait  pénétré  dans  ta 
maiioii  habitée,  ou  ses  dépendances?  1309. 

—  Ocveieb. —  Domestiqcb.  Le  vol  commis  par  un  ouvrier 
chez  le  particulier  où  son  maître  l'a  envové  travailler  sans  l'ac- 
compagner, ne  constitue  pas  le  Toi  domestique  puni  par  l'ar- 
ticle 386,  S  3  du  Code  pénaTmais  un  vol  simple,  puni  par  l'ar- 
ticle  40t.  1397. 

 Vol  de  fumier,  Taterniers.  16.  -  Cbei  la  Dont* 

AW«,  à  Bruxelles.  1174. 
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lluv  l'.dcsimp.p".52fi 

4 

A  min  m  ('..  prov. 

728 

8 

:t 

I.iesjel.  civ.  11WJ 

20 

f 

La  Haye  n.  C.  1575 
Paris  T.  civ.  1322 

23  ■ 

Anvers  T.  civ. 

1135 

4 

Tiirnliout  T.  rorr 

.  908 

9 

■  ■ 

t        sfl             |  ■    g-i              i  Al  A 

La  llavell.Cour.1049 

•21 

•■ 

,WI 

23  » 

Liège. 

1237 

6 

Bruxelles  !',  civ. 

646 

10 

Bruxelles  Cassil.  i-li 

21 

Paris.  1355 

24  • 

Bruxelles. 

627 

8 

■ 

Tournai  T.  civ. 

608 

12 

Bruxelles.  1130 

3 1 

<■/>! 

Liège  T.  oomm .    1 45 1 

26  • 

Gand. 

531 

8 

Bruxelles  Cassât. 

678 

12 

tt 

Bruielles.  1442 

5 

f 

Dinanl  T.  rorr.    1  W>l 

26  * 

Berlin  Cassation. 

894 

9 

Bruxelles  Cassai. 

1708 

13 

Anvers  T.  désira- 

14 

V 

Lisbonne  C.  sup.  1531 

27  » 

Bruxelles. 

415 

An 
10 

Bruxelles  (  ass.it. 

669 

nte  police.  1135 

19 

i- 

Gand  T.  oomm.  1117 

27  •• 

Mon»  T.  corr 

556 

10 

Résolut,  adminisl  862 

15 

» 

Bruxelles.  1148 

20 

V 

Charleroi  T.  civ.  1612 

27  » 

Bruxelles  T.  riv. 

681 

J  IX 

10 

Bruxelles. 

1050 

IS 

Liège.  1149 

21 

" 

La  Haye  U.  Cour.  1490 

•27  ° 

Bruxelles. 

693 

10 

■ 

Gand. 

1420 

17 

Gand.  1012 

21 

Bruxelles  Cassai.  11^2 

.la 

28  ■ 

Urux  elles. 

739 

1 1 

H 

Gand. 

675 

17 

n    Grenoble.  J5'J8 

21 

i 

Bruxelles  tjssal  1531 

28  • 

Bruxelles. 

7S5 

12 

II 

Garni. 

1130 

18 

» 

Bruxelles  T.rom.ll3M 

2  ort. 

Paris  T.  romm.  1468 

28  • 

Bruxelles. 

830 

13 

■i 

Br  li  selles. 

723 

18 

Pari*  Cassation.  1299 

5 

n 

Garni  T.  corr.  1193 

29  » 

11  uy  T.  riv. 

699 

13 

Bruxelles. 

725 

19 

•■ 

Tournai  T.  riv.  HitiO 

7 

II 

Maestricht  C  pMiTI 

29  * 

Bruxelles  T.  eom 

.  777 

13 

Bruxelles. 

758 

20 

M 

Liège  T.  de  com.  1 123 

12 

BrutellesT.  corr.  1661 

29  * 

TurnhoutT.  tnrr.  1221 

13 

i. 

Won»  T.  civ. 

812 

3U 

ii 

IturcrJondeT.C'.  1277 

16 

II 

Paris  T.  cotnin.  1612 

29  ■ 

Liège. 

i:m>i 

13 

Bruxelles. 

853 

22 

li 

Pari».  1597 

16 

U 

Tournai  T.  coin  m .  1 688 

29  » 

Liège. 

1408 

14 

• 

Im  Haye  C.  prov 

7»4 

li 

Paris.  12J0 

21 

* 

Gand  T.  oomm.  1692 

â  - 

817 

15 

Bruxelles  Cassât. 

827 

2S 

Boisle-DurC.  p".l3J» 

21 

Paris.  1621 

J  ■ 

Dinanl T.  civ. 

686 

17 

' 

Bruxelles"",  eorr.  82.» 

26 

• 

S' .NieolasT.  com.  1270 

26 

» 

Bruxelles.  1576 

.1  • 

Dînant  T.  civ. 

538 

17 

H 

Bruxcllrs. 

903 

27 

lluv  T.  civ.        13  4 

28 

b 

Bruxelles  Cassât.  (65S 

A  - 
»  ■ 

llfoxellesT.  riv.  1077 

17 

Bruxelles. 

13S0 

27 

liTmondo  T.  civ.  1547 

31 

"1 

Liège  T.  eiv.  1655 

4  • 

Bruxelles  Cassât. 

«574 

17 

Bruxelles. 

1443 

28 

II 

Tutigres  T.  corr. 

31 

8 

BruxellesJ .  ,1e  p.  |t>38 

6  . 

Paris  Cassation. 

604 

17 

■ 

Bruxelles. 

Itïti'.i 

ehainti.  du  ouns.  1309 

4  non.  BruxelusT.  com.  1608 

8  . 

Bruxelles. 

113S 

19 

Gand. 

1510 

29 

Bruxelles.           1  t:t3 

4 

BrnxelleiiT.  com.  1611 

9  > 

Gand. 

483 

20 

Bruxelles. 

769 

i-iniH.  Bruxelles  Cassai.  168» 

6 

b 

Bruxelles  T.  corr.  1660 

»  . 

Bruxelles  T  riv. 

321  20 
56*1  2» 

Paris. 

1031 

3 

Liège.  111» 

14 

Bruxelles  Cassai.  1679 

" 

TounwiT.  civ. 

1102 

3 

Bruxelles.  1157 

14 

- 

Bruxelles.  16811 
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TABLE 


DES  ARTICLES  DES  CODES  ET  DES  LOIS  SPÉCIALES 

Cilrs  dans  le  lome  II  «le  la  Beluiçie  jidicuire 


CODE  CIVIL. 


1, 

P. 

à. 

r. 

à. 

v. 

A. 

r. 

A. 

V. 

k. 

p. 

A. 

r. 

1 

1149 

452 

358 

701 

562 

953 

292 

1234 

437 

1384 

1651 

1793 

<Kl 

■  o.t 

s 

HK2 

157 

31 

701 

1691 

955 

292 

1236 

197 

1383 

1216 

1795 

t  >K  1 
l  toi 

11 

132 

157 

1510 

705 

1691 

959 

292 

1236 

603 

1381 

231 

1832 

1116 

15 

375 

158 

31 

713 

73 

960 

«60 

1237 

1285 

1409 

280 

1855 

1 116 

te 

171 

159 

358 

713 

710 

961 

«60 

1217 

323 

1410 

280 

1912 

323 

16 

667 

166 

1595 

733 

165 

972 

641 

1251  • 

72 

1415 

12:16 

1912 

338 

17 

16155 

106 

1687 

741 

165 

972 

745 

1268 

769 

1115 

1335 

1919 

372 

56 

1141 

510 

9K0 

716 

165 

1001 

745 

1271 

410 

1142 

1122 

1985 

222 

Ii2 

665 

529 

1292 

748 

165 

1018 

1268 

1273 

410 

1442 

1335 

1986 

403 

62 

1012 

530 

1033 

749 

165 

1035 

541 

1275 

410 

1449 

1573 

2002 

1546 

102 

1655 

53K 

821 

750 

165 

1076 

1118 

1291 

1133 

1173 

1320 

2003 

203 

110 

1655 

539 

73 

752 

165 

10K6 

894 

1293 

653 

1525 

809 

2014 

753 

111 

134 

539 

710 

757 

1S17 

1093 

894 

1304 

104 

1525 

1102 

2063 

671 

135 

723 

514 

39 

758 

1547 

1094 

1547 

1301 

842 

1526 

1653 

2063 

905 

136 

723 

511 

657 

765 

665 

1125 

1573 

1304 

1037 

1554 

270 

2070 

474 

191 

790 

544 

1606 

766 

4 

1125 

1595 

1304 

1540 

1560 

270 

2078 

1606 

197 

790 

544 

1691 

792 

205 

1125 

1687 

1304 

1637 

1583 

1336 

2088 

1606 

20G 

6H4 

545 

39 

793 

1655 

1130 

476 

1311 

1510 

1593 

744 

21(1 

1671 

ilS 

1..73 

545 

49 

815 

631 

1130 

1317 

1323 

554 

1591 

358 

2114 

422 

218 

1573 

515 

609 

821 

257 

1131 

«82 

13-21 

554 

1596 

358 

2121 

1671 

•221 

1573 

545 

797 

821 

865 

1133 

882 

1325 

173 

1597 

1459 

2123 

70 

lu 

222 

1573 

552 

1135 

822 

1655 

1134 

1606 

1325 

1436 

1599 

1116 

2123 

223 

1559 

556 

536 

823 

891 

1134 

1687 

13-26 

173 

1600 

476 

2125 

568 

223 

1573 

556 

824 

829 

1317 

113» 

517 

1337 

699 

1626 

212 

2127 

1402 

224 

1573 

557 

«24 

838 

1293 

1142 

1654 

13:» 

845 

1618 

739 

2128 

1671 

223 

1573 

560 

586 

838 

1595 

1147 

197 

1338 

858 

1652 

359 

212» 

568 

2.11 

1269 

595 

1431 

839 

1 29'1 

1147 

603 

1338 

1  510 

1652 

«81 

2132 

422 

2.'M> 

371 

1359 

810 

858 

1150 

1130 

1341 

165 

1654 

722 

2135 

830 

236 

1 156 

645 

4.19 

840 

suait 

1152 

197 

1341 

222 

1654 

88  i 

2137 

1150 

2.37 

1156 

645 

1359 

«10 

1687 

1152 

603 

1311 

329 

1654 

1133 

2145 

4«6 

239 

1156 

650 

536 

843 

79 

1166 

5«0 

1317 

753 

1654 

1285 

2180 

652 

211 

1156 

650 

726 

849 

79 

1167 

533 

1347 

1 1:16 

1655 

148 

2232 

604 

212 

1 1  <<> 

661 

1041 

851 

1317 

1167 

580 

1348 

165 

1655 

1IJ3 

2251 

185 

213 

«16 

663 

1M5 

851 

1621 

1174 

422 
1285 

1150 

3 

1656 

1133 

2202 

941 

243 

1456 

671 

1155 

877 

971 

1183 

1351 

3 

1660 

276 

2265 

242 

252 

894 

675 

1044 

878 

1671 

ll«4 

148 

1351 

580 

1673 

568 

2265 

324 

252 

1 456 

676 

24 

880 

1671 

1184 

722 

1351 

603 

1689 

1121 

2  26* 

652 

299 

292 

676 

1691 

892 

858 

1184 

H«4 

1351 

667 

1690 

1121 

2277 

539 

299 

1653 

677 

1691 

893 

1116 

1184 

1265 

1336 

901 

1693 

777 

2277 

501 

302 

285 

681 

1691 

896 

225 

11«4 

12H5 

1360 

603 

1691 

777 

2277 

520 

307 

882 

688 

1691 

900 

634 

1203 

901 

1367 

669 

1099 

1121 

2277, 

908 

665 

689 

21 

911 

308 

1213 

72 

1382 

107 

1701 

H'i«l 

Vil 

1054 

331 

689 

1691 

915 

165 

1214 

72 

1382 

552 

1733 

1211 

2279 

381 

1122 

691 

24 

915 

665 

1216 

221 

1382 

839 

1739 

726 

142 

1415 

691 

1691 

918 

1005 

1229 

197 

1384 

1216 

1774 

726 

148 

811 

701 

107 

916 

891 

1229 

603 

1382 

1516 

1782 

372 

CODE  1 

ÏB  ritOCÉDCRE  CIVILB. 

.! 
1 

7 

1631 

59 

134 

135 

908 

254 

681 

318 

1077 

453 

533 

518 

70 

H 

127 

59 

375 

147 

485 

260 

894 

324 

1122 

456 

409 

554 

1150 

an 

12» 

59 

883 

156 

468 

268 

232 

325 

1122 

156 

737 

554 

485 

23 

185 

S»"' 1623 

156 

1640 

283 

171 

329 

1122 

457 

1200 

557 

1150 

23 

1055 

59 

167» 

172 

1655 

283 

232 

333 

1122 

463 

595 

5^8 

1150 

24 

924 

61 

409 

173 

550 

283 

1077 

336 

1490 

464 

559 

47(1 

25 

202 

64 

550 

176 

849 

283 

1189 

379 

1200 

46» 

1200 

567 

70 

25 

924 

66 

1119 

180 

849 

283 

1236 

39» 

1102 

470 

i2i  m 

567 

134 

25 

lOo5 

68 

521 

181 

242 

283 

1454 

401 

1200 

472 

242 

583 

971 

26 

185 

70 

521 

181 

883 

283 

1532 

403 

417 

472 

248 

584 

971 

27 

202 

95 

595 

181 

1679 

283 

1612 

405 

595 

473 

670 

584 

1076 

32 

849 

110 

tm 

182 

1055 

305 

232 

417 

1452 

480 

1350 

608 

1076 

93 

84» 

116 

m 

193 

554 

310 

1189 

420 

375 

494 

882 

660 

1487 

38 

127 

122 

1669 

195 

1595 

315 

1173 

432 

1148 

500 

882 

673 

530 

50 

521 

130 

3» 

253 

39 

316 

232 

450 

389 

546 

70 

682 

1443 

56 

521 

135 

671 

254 

374 

317 

1173 

451 

389 

546 

1315 

723 

836 

* 
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TABLE  DBS  CODES  ET  DES  LOIS  SPÉCIALES. 


». 

r. 

a. 

p. 

A. 

p. 

A. 

p. 

A. 

F. 

A. 

p. 

A. 

p. 

727 

1333 

747 

1606 

790 

1113 

807 

519 

969 

894 

1007 

57 

1041 

1150 

728 

1333 

763 

533 

794 

616 

823 

511 

970 

1293 

1018 

881 

730 

836 

780 

1394 

794 

1113 

839 

1454 

976 

894 

1028 

407 

733 

181 

786 

483 

800 

471 

888 

811 

977 

1293 

1030 

533 

7.11 

836 

789 

616 

800 

520 

955 

1293 

984 

1595 

1031 

616 

735 

181 

789 

1113 

806 

519 

966 

1293 

1003 

121 4 

1031 

1113 

746 

1606 

790 

616 

806 

1235 

969 

Mil 

541 

1006 

1214 

1035 

745 

1 

1624 

91 

430 

1.» 

LO 

825 

r»D  t»«  ri 

332 

113 

436 

743 

631 

636 

161 

37 

410 

103 

372 

140 

901 

346 

831 

112 

1583 

631 

1319 

637 

164 

47 

1623 

105 

869 

168 

520 

350 

778 

457 

1117 

632 

407 

637 

570 

81 

72 

108 

1158 

172 

1152 

353 

413 

500 

1671 

632 

443 

637 

671 

59 

522 

109 

115 

173 

111 

369 

113 

521 

300 

6:12 

888 

637 

9H5 

62 

72 

110 

161 

187 

901 

375 

113!) 

521 

1671 

632 

977 

638 

671 

67 

573 

112 

(64 

188 

901 

435 

175 

526 

300 

632 

1679 

638 

905 

77 

489 

118 

901 

18!» 

520 

435 

713 

576 

1430 

63i;i.356 

80 

489 

136 

901 

189 

997 

436 

473 

593 

168 

634 

1219 

* 

9 

CODB  PÉNAL. 

S 

556 

117 

374 

163 

913 

224 

1661 

360 

1184 

401 

1397 

456 

1575 

22 

556 

132 

229 

163 

1626 

228 

556 

367 

78 

106 

1*17 

171""". 

"6ï" 

28 

1626 

132 

913 

161 

135 

251 

C03 

367 

205 

408 

750 

475  • 

1571 

52 

750 

132 

1626 

169 

201 

257 

231 

373 

59 

415 

187 

179'-,  '  ■ 

1287 

52 

1172 

135 

229 

171 

313 

257  416.731 

373 

282 

425 

1689 

480' .'■ 

12S7 

52 

1325 

135 

913 

174 

490 

271 

525 

373 

637 

434 

62 

181  " 

1287 

59 

163 

135 

1626 

222 

828 

277 

525 

377 

1163 

431 

523 

66 

1273 

147 

135 

222 

1211 

311 

431 

378 

820 

lis 

1151 

66 

1276 

150 

135 

222 

1303 

331 

795 

378 

1111 

453 

219 

66 

1576 

151 

135 

223 

556 

331 

865 

386'* 

12(19 

456 

270 

m 

371 

16J 

229 

224 

1303 

357 

153 

386 '* 

1397 

«56 

1574 

CODE   D  ISS1 111  CTK»   <  I1IMI\EI  t  E. 


2 

553 

154 

1462 

179 

617 

203 

1122 

317 

62 

338 

523 

413  .18.» 

lï 

556 

153 

62 

182 

78 

205 

1398 

317 

376 

363 

62 

416  1322 

50 

556 

156 

1626 

189 

1219 

205 

1493 

319 

62 

363 

166 

421  1529 

80 

820 

160 

355 

192 

731 

211 

5*1 

319 

1675 

363 

730 

4o7  892 

123 

828 

161 

1219 

192 

1152 

257 

906 

320 

1675 

365 

1273 

501  371 

125 

828 

161 

1462 

191 

1172 

301 

820 

322 

162C 

375 

1075 

:i09     37  i 

137 

617 

172 

731 

195 

1241 

314 

523 

323 

892 

379 

730 

144 

556 

174 

1122 

203 

389 

313 

827 

337 

523 

108 

383 

40     325    |       139     825  | 


CODE  DB  PBOCBDL'RB  MILITAIRE. 


COSST1TCTION  BRLGB  DO  7  FÉVRIER  INI. 


t. 

152 

10 

1120 

II 

1161 

92 

4 

101 

828 

114 

501 

l> 

710 

11 

39 

18 

1227 

92 

56 

107 

839 

128 

375 

7 

980 

11 

609 

23 

1168 

92 

839 

107 

980 

137 

740 

10 

526 

11 

797 

44 

1211 

92 

980 

107 

1129 

138 

609 

10 

678 

11 

839 

75 

740 

96 

1531 

114 

56 

LOIS  SPÉCIALBS. 


4!»»BK. 

1611.  > 
1629 

1667.  " 
1667.  • 

1669.  Août. 


1669 
1669. 
1670. 

1781  Oetob 


:.  PACK. 
F.dit  i«T|»lui'l.  314 
Onlonn.,.irl.  121.1315 
Ur<lonn.,T.18.a.  1.202 
883 

eaux  et  forets.  536 
»  562 
581 
.  726 
2. 867 
.  1468 
670 


•  Til.  28.  a.  7 

•  Til.  27,  a.  4 
»  Til.  28,  b.  7. 

Ordonnance  rrim 
i.  31.  Ordonnance  Cran 
çaisc.  393,780, 
A.  ll.crcl. 
1548.TU.  2,  a.  19. 


1789.  Août. 

1790.  Mars. 
1790.  . 
1790.  Ami. 
1790.  - 
1790.  Jnill. 
1790.  Août 
1790.     ...  » 
1790.  ... 

1790     *     94.  Loi.  lit  4,  a.  5. 


20  22  Décret,  a.  8,  9. 
30.  A.  12. 
26.  A.  & 

22.  Lot,  til.  9,  a.  55. 


11.16 
821 
au 

H2I 
995 
27 

1135 
393 
780 

1516 


AM.lfcl.  MO!X.  PATE. 

1790.  Août.  24. 
1790.  »  28. 
17510.  Oclob.  23. 
1790.  Not.  5. 


Loi.  lit.  11. 
l-oi. 

Loi,  tit.  2. 


1790. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1791. 
1792. 
1792. 
1792. 
1792. 
1793. 
17!»3. 
1793. 
1793. 


Déc.  31. 
Juillet.  10. 

M  T> 

.  12. 

t»  • 

.  22. 

»  22. 
S«pl.  16. 

-  21. 

.  28. 
Octob.  5. 
Août.  20. 

>  28. 
Not.  14. 

»  * 

Mars.  9. 
Juillet.  19. 


a.  11 


18 


.a.  8. 


7;  lit.  1,  a.  I.  14. 
Loi.  ».  I,  9, 
Loi. 

•    a.  30. 
Lui. 

«    a.  ' 
Loi,  a.  1 
Loi,  lit.  1. 
Loi. 

Loi,  a.  2. 
tai,  lit.  2,  a.  17. 
Loi.  a.  24. 
Loi. 
Loi. 
Loi. 

Loi.  a.  3 
Loi,  a.  6. 


Octob.  24.  loi,  a.  19. 


PAGE. 

ANtftE.  MOIS.  DATE. 

PAGE. 

6.980 

An  H.  Ni*osc.  17. 

Loi 

1030 

978 

An  II.  » 

■• 

1320 

1402 

Anll.     •  . 

■ 

1482 

An  III.  Frim.20. 

1149 

!  995 

.\nlU.TIierra.13. 

Arrête. 

577 

393 

Anlll.  Mess.  9. 

Loi. 

635 

596 

Anlll.  Vend.  10. 

Lui. 

81 

657 

AnIV.  llruin.  3. 

Ole  du. 

670 

340 

An  IV.    »  S. 

1149 

1460 

AnIV.  Plu».  18. 

Arrêté,  a. 

1.3.4.  1119 

678 

An  V.  Nivtae.  13. 

Arrelé. 

726 

1121 

AnVI  llrum  19. 

Loi,  a.  28. 

318 

670 

AnVI.Orm.15. 

Loi. 

471 

556 

An  VI.     .  • 

Il 

670 

1574 

AnVI.     .  » 

905 

647 

An  VI.    .  î». 

Loi.  a.  131 

1121 

971 

AnVU.Hrufn.lt. 

Loi. 

635 

1135 

An  VII.    .  • 

1033 

225 

An  VII    -  13. 

Loi,  a.  14. 

571 

211 

An  VII.  Frim.  3. 

Loi. 

645 

1  102 

AnVII.    o  22. 

Loi.  a.  i. 

214,  744 

813 

AnVII.   .  » 

1 196.  1704 

x;h!> 

An  VIL    .  • 

,    a.  7. 

1704 

1613 

AnVII.    »  - 

»  ail. 

241 

Digitized  by  Google 


it'jI 


TAtlLE  DBS  LOIS  SPl'iCIAr.ES. 


4S.NÉ.I.  MOIS.  DATB. 

PACB. 

ANXSB 

.  MOIS. 

DATE. 

PAO». 

.INHÉt.  MOU- 

DATR. 

MOB. 

AnV||.Frim.22.  Ui.a.  12, 

1709 

1810. 

Avril. 

2t.  Loi,  a.  32. 

196 

M22. 

a 

29.  Arrêté. 

SOI 

AnVII. 

r 

.    a.  14,  n*  S. 

682 

1810. 

ù 

N  U 

340 

1822. 

Août 

26.  Loi.  a.  37. 38, 239. 1172 

Au  VU. 

I: 

•    a.  15,  n'fi  et 

1810. 

H 

■      *  a.  43. 

738 

ij.].i 

11 

>     >    a.  246. 

in 

7,      186, 211,744 

1810. 

D 

M  II 

924 

182*2. 

11 

<      i    a.  249. 

122A 

An  VII. 

'■ 

• 

»    a.  18,']  fi. 

1187 

1810. 

r» 

1 337 

1 822. 

Octob.  26.  Arrélé. 

1  lt.H 

An  Vif. 

n 

»    a.  23. 

I 

1810. 

11 

a  • 

1160 

1  ■**22. 

Déc. 

18.  Arrêté. 

12X7 

An  VII. 

■ 

•    a.  42. 

1 

1810. 

Juin. 

fi.  Décret,  a.  2. 

1241 

1823. 

Déc. 

2.  Décret,  a.  3^  27. 

An  VII. 

>    a.  43.  % 

8 

1810. 

Août. 

21.  Décret 

1703 

ju.it 
1K2S. 

Janv. 

31.  Arrêté,  a.  2. 

44U 

AnVII. 

11 

II 

»    a.  49,  n-fi. 

1704 

1810. 

Nov. 

S.  Règlement  des  ci 

182». 

n 

C9.i 

An  VII. 

1 

" 

•    a.  61. 

941 

naux  d'Anvers. 

16S9 

1  ~  —  1  - 

Mai. 

fi,  Arrélé  règlement,  iit; 

AnVII. 

/ 

.    a.  64. 

227 

1810. 

Dec 

2.  AMJ.duO.ms  d Liai .993 

1  v—i* . 

Janv. 

25.  Arrêté,  a.  29. 

535 

AnVII. 

!! 

>    a.  64. 

971 

1811. 

Janv. 

IL  Décret. 

821 

1  M  J9 

Mar«. 

LL  Loi.  a.  1. 

Hli-J 

AnVII. 

(» 

• 

»    a.  68,  51. 

214 

1811. 

Févr. 

2.  Décret. 

184 

1 829 . 

Nov. 

24.  Arrêté,  a.  42. 

iJ'JH 

AnVII. 

H 

• 

-  a.  68,  sl 

37.65 

1811. 

Octob.  24.  Décret. 

596 

1830. 

Nov. 

16.  Arrêté,  a.  2,  fi. 

1168 

AnVII. 

I 

B                »  « 

1496 

1814. 

Avril. 

1".  Arrêté. 

311 

1830. 

Dec. 

31.  Loi,  a.  41. 

47 

AnVII. 

:i 

"     a.  CS,  "3,  n' 

7.1701 

1811. 

Mai. 

30.  Traité. 

453 

1830. 

n 

•     -  a.S4k 

152 

AnVII. 

*c 

n    a.  69.'; 2,  »• 

8.9.  1 

181  i. 

Juin. 

26.  Arrêté. 

1481 

au1)  i 
18.11 . 

Juin. 

22.  Loi.  a.  17. 

152 

AnVII. 

»          »  n 

1701 

1814! 

Sept. 

2.  Arrêté. 

1315 

18J1 . 

Juill. 

20.  Loi.  a.  20. 

472 

AnVII. 

i 

»  S3,n»2.  7 

1811. 

1. 

IL  Arrêté. 

56 

|HJ1  . 

»     >    a.  L 

1132 

AnVII. 

» 

»  JÎJn-1 

.37.(13 

1814. 

218 

1832. 

Mai. 

1".  Loi.  a.  2. 

62 

AnVII. 

ii 

>       «  ÏSj.n'l 

.7.574 

1814. 

r' 

30.  Arrêté. 

1119 

14432. 
1*32. 

Juin. 

5_  I»i,  a.  35. 

1626 

AnVII. 

pi 

»        »  "6.  n"2. 37.65 
.       •  ^.Ln'l.  1496 

1814. 

1! 

■  n 

1703 

a 

18.  Loi.  a.  LL 

589 

AnVII. 

1814.  Octob.  1".  Arrête,  a.  2. 

1168 

1833. 

Mars. 

LL  Loi,  a.L  î  15. 

62 

AnVHPrair 

fL  ï-oi,  a.  fi. 

571 

1811 

Nov. 

1".  Arrêté. 

1149 

1833. 

»■ 

18.  I.oi,a.7,<14. 

829 

An IX.  Venl. 

,L  Loi. 

630 

1814. 

Il 

25.  Arrélé. 

1122 

1834. 

Mai. 

1".  Loi.  a. XL 

1679 

An  IX 

H 

-27. 

Loi.  a.  8. 

I 

1814. 

a 

30.  Arrêté. 

1149 

1833. 

Janv. 

2.  Loi,  a.  19,  20 

152 

An  XI 

* 

25.  Loi,  a.  £ 

170«J 

1815. 

Févr. 

20.  Règlement. 

1453 

1835.  Avril.  12.  Ui,  a.  1,  L 

1679 

AnXI. 

i. 

•    a.  2. 

681 

1815. 

M..rs. 

15.  Arrêté,  a.  L 

849 

1835. 

i' 

17.  Loi.       39,  415, 1679 

AnXI. 

r 

>    a.  LL 

673 

1815. 

Avril.  LL  ArrêtéJ.oi,  a,  LL 

1835. 

Mai. 

L  Arrêté,  a.  1. 

1679 

AnXl. 

li 

>    a.  12. 

685 

15,  tll. 

1C21 

1836. 

Fé»r. 

29.  Arrêté. 

1531 

AnXI. 

n 

»    a.  LL 

1189 

1815. 

Juin. 

9.  Traité  de  Vienne.  564 

1836. 

Mars. 

30-  Loi  coidbV,  a.  78.  377 

AnXI. 

t 

■    a.  15,16. 

26 

1815. 

Juill. 

8.  Arrêté. 

1119 

1836. 

t- 

»         .  a.  123, 125.  556 

An  XI. 

■                 *  | 

668 

1815. 

LL  Arrêté. 

1149 

1836. 

11 

»  n 

828 

AnXI. 

»    a.  20. 

862 

1815. 

Août.  24.  Lui  fondam.  a.  73.  555 

1836. 

»  » 

980 

AnXI. 

r.' 

»    a.  53. 

335 

1815. 

■  » 

740 

1836. 

D 

«  a.  67, 112. 1528 

AnXI. 

■A 

•  t. 

1709 

1815. 

» 

31.  Arrélé. 

1149 

1836. 

Juin. 

18.  Ui, 

1294 

AnXI 

■A 

•    a.  68. 

n  89 

1815. 

Nov. 

20.  Traité. 

453 

]  ri,  m . 

Août.  20.  Arrélé 

490 

AnXI.Therm.  ~L  Arrête. 

550 

1815. 

Déc. 

13.  In«lruet.  mini5t.  r.162l 

1837. 

Mai. 

2.  Loi,  a*.  11. 

924 

AnXI. 

i 

630 

1816. 

Avril 

23.  Arrêté. 

995 

1837. 

Juill. 

26.  Ordonn.  provine 

170 

AnXll.Frini.98.  Arrêté. 

630 

1816- 

Juin.  14.  Loi,  a.  1,  S  L 

358 

1837. 

Août. 

19.  Loi. 

1129 

AnXII.  Vent.  15.  Arrêté. 

550 

1816. 

II 

»  » 

822 

1837. 

Nov. 

2.  Règlement. 

170 

AnXIII.Yrot.  L  Loi,  a.  fi. 

1135 

1816. 

» 

u     .1    a.  i,  2. 

1293 

1837. 

»         »      a.  L 

172 

AnXlll 

II 

»    a.  6, 2, 

1155 

1816. 

il 

1510 

1838. 

Mar-5. 

24.  Ui. 

1045 

1806.  Avril. 

29.  Loi,  a.  T  2. 

12-41 

1817. 

Janv. 

8.  Loi.  a.  193, 197. 

475 

18.38. 

Mai. 

15.  Loi. 

S,  62 

1807.  Janv. 

23.  AvisduG.m.d 'État. 550 

1817. 

b 

25.  Loi,  a.  2.  8_. 

762 

1838 

ft  I* 

1192 

1807.  Févr. 

10.  Doret.a.  SL 

3.H7 

1817. 

1* 

8(3 

1839 

Mars. 

21.  Ui. 

862 

1807. 

0 

S 

o    a.53. 33,616.682 

1817. 

Août. 

19.  Arrêté. 

530 

1839. 

Avril. 

19.  Traité.  1177, 

1571 

1807. 

T> 

11 

a.  67. 

417 

1817. 

Déc. 

27.  Loi,  a.  1,  10.  11, 

1839, 

Juin. 

1".  Ui. 

870 

1807.  Sciit. 

3. 

Décret. 

182 

LL16. 

74 

1839. 

24.  Ui. 

446 

1807. 

IL 

Ii 

.    a.  L8. 

219 

1817. 

t 

«    Loi,  a.  LL 

107 

1839. 

24.  Arrêté. 

1063 

1807. 

tl 

.   a.  L 

818 

1817. 

rt 

»     »    a.  20. 

186 

1839. 

Mars. 

19.  Loi. 

1102 

1807. 

«■ 

:i 

.  a.L 

1237 

1817. 

» 

p     .    a  2.4.12.18 

214 

1811. 

Mars. 

25.  Loi,  a.  L 

202 

1807. 

IL  Loi. 

isio 

1817. 

■* 

.     »    a.  1,LL 

220 

1811. 

.     a    a.  IL 

348 

1807 

il 

16. 

Décret. 

39 

1817. 

n 

.     .    a.  23. 

221 

1841. 

.     .    a.  20.  671. 

697 

1807. 

H 

•    a.  56,  57. 

839 

1817. 

j 

»     »    a.  13.  11,  26 
.     »    a.  lTlS~ 

227 

1841. 

•    »   «  L$L 

812 

1808.  Janv. 

23.  Décret,  a.  1. 

726 

1817. 

» 

684 

1811. 

»     »    a.  L 

839 

180-8. 

1' 

.    a.  i. 

584 

1817. 

u 

.     *    a.  17. 

747 

1841. 

i' 

.     »    a.  90. 

905 

1808.  Févr. 

25. 

Décret. 

995 

1817. 

II 

»     »    a.  27. 

110-2 

1841. 

* 

»     »    a.  L 

1055 

1808.  Mars. 

30.  Décitt,  a.  4. 

1241 

1818. 

Févr. 

L  Arrêté. 

643 

1841. 

.     .   a.  20. 

1225 

1808. 

II 

V 

a.  29. 

285 

1818. 

Mars. 

L  Loi. 

555 

1845. 

l           a.  IL 

123G 

1808. 

II 

a.  58. 

519 

1818. 

570 

1841. 

Avril. 

IL  Loi. 1109,  1155,1217. 

1809.  Janv. 

10.  AvisduCom.d'ÈUit.eiS 

1818. 

>     *  1168, 

1531 

1289 

1809.  Févr. 

2. 

Décret. 

615 

1818 

Avril. 

as. 

453 

1842. 

Avril. 

L  Loi. 

969 

1809. 

1' 

18.  Décret,  a  .  L  M.  1183 

1818. 

Sei.t. 
Déc. 

18.  Arrélé. 

924 

1842. 

Juin. 

18.  Ui,  a.  15. 

908 

1809.  Avril. 

8.  AvisduC.m-i.d'F.Ut.615 

1818. 

26.  Loi,  a.  5,  6,  IL 

1129 

1842 

Août. 

LL  Ui. 

593 

1809.  Juin. 

IL  Décret. 

1819. 

Avril.  99.  Loi. 

377 

1812 

Nov. 

L  Traité.  853, 

1177 

1809.  Déc. 

90.  Décret,  a.  89. 

79 

1819. 

Mai. 

21.  Loi.  a.  37. 

908 

1842. 

1 142 

1810.  Fév. 

27.  AwsduCon-î.d  Êlat.Iii 

1819. 

Nov. 

Arrêté. 

833 

1813. 

Mars.  18.  Loi,  a.  5.  6,  UL 

231 

1810.  Mars 

ri. 

Décret. a.  20.  27  .  609 

1822. 

Mai. 

26.  Régir  ment 

L 

1843. 

Avril. 

L  Loi,  a.  19,22,25.1172 

1810. 

V 

* 

1161 

(822. 

>  a 

56 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES 

Entre  lesquelles  sont  intervenues  les  décisions  rapportées  dans  le  tome  II  de  la  Belgiqie  judiciaire. 


N.D.  Pour  les  noms  qui  ooMtroaveoi  point  dans  cette  table,  voir,  4  tt  Talilr  «les  M«iie.r»s.  lis  mou  :  Abîme*.  Âius  de  confiante,  Artiste» 
dramatiques.  Assassinats,  AUtntat  aux  mouri,  À  vocal.  Ban  \r\spture  de].  Bibliographie,  Biographie,  CcutalitmcrimineUc.  Causes  etUtttt, 
Coups  «I  Musant ,  Cour  d'appel.  Cour  de  cassation,  Dccis,  Dcmistions,  Dénonciation  calomnieuse,  Diffamation,  Duel,  Empoisonnement. 
Erreurs  judiciaires.  Extasiions  capital».  Exposition,  Extradition,  Falsification  du  pain.  Fausse  monnaie.  Faux  témoignage.  Incendie, 
Infanticide,  Interdiction,  Montais  art,  Menée  es.  Meurtre,  Nécrologie,  nominations,  Outrages,  Parricide.  Plagiat,  Procis  politiifuu,  Sys- 
tème prnittntiaire,  l'nivtriitcs.  Usure,  Variétés. 


A....  notoire.  1191 
Abraasart  (Ed.)-  1651 
Abrassart  et  consorts.  693 
Administration  belge  de  l'en* 
registrcmrnl  et  des  domai- 
nes. L  37. 73.  74,  tO«,  186, 

2U.  220,  aai.  «a»,  sso, 

571,  573  ,  724  ,  740,  744. 
747.1102.1187,1231,1290, 
1399,  1496,  1409,  1704, 
1709. 

Administration  belge  des  Dou  a- 
ncs.  1276, 1576 

Administration  de  l'enregistre- 
rurrit  du  grand  duché  de 
Luxembourg.  1499 
Administration  du  chemin  de 
fer.  883,  1451. 1694 

Administration  du  Pilota» 
d'Anvers.  870 
Administration   française  de 
l'enregistrement  et  des  do- 
maines. L  &>  79.281. 
574.  941.  118*.  1-293,1400, 
1708,  1709. 
Administration  hollandaise  de 
l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 645,  H-24 
Aerls  et  consorts.  1077 
Agombarl.  1688 
Allard  (Pierre).  647 
Allard  (syndics).  595 
Ambrocs.  1635 
Aneiaux.  HtiO 
Anvers  («ille).  1199 
Armanet.  430 
Araault  (père).  729 
ÂrnKtmwhc  Courant.  44 
An».  1336 
Aswiiuis  (commune).  849 
Assureurs.  414,  778 
Ath  (ville).  1703 
Auberl.  344 
Aumilr  lducd')ctronsurts.  561 
B 

B...  1608 
B....  receveur.  904 
B«v.ic  r  89« 
BsBin  lly  cl  rafcbaœps.  «16, 
lit* 

Mauque  foncière.  51,89,  182, 
838 

Banque  liégeoise.  1160 
Barbé.  «57 
BaretU.  374 
Bartels.  769 
Barlen.  135a 
Bastin.  1637 
Bauchau.  538 
Baudin.  586 
Bautoie.  858 
Bauret.  1691 
Bayet.  697 
Beauraing.  1660 
Bégbin.  903 
Bernes.  553 
BeUcroehe.  867 


Bel*. 
Broda. 

Bergerhausen. 
Berlenr. 
Berlo. 
Bernard. 


1510 

4aa 

1559 
1322 
546,  «79 
4261 


Bernard ,  veuve  et  consorts. 

1460 


Bernus.  762 

Brsnier.  604 

Brvse.  1623 

Bieberts.  1077 

Bicnvdet.  376 

Biosse.  414 

Blattau.  599 

Blum.  485 

Bodelet.  1436  I 

Bodson.  1219 

Bogacrts.  1199 

fc.hnen.  164 

Boisée.  324 

Bumbkd.  1153 

Bonnecamp.  1042 
Borgcrhout  (commune).  1282 

Botty  et  consorts.  1655 

Boudard  (syndic).  6. 

Baudet.  1322 

Bourlard.  1200 

Bovic.  197 

Brabant  (province).  867 

Bradforl.  870 

Brancas  Lauraguais.  662 

Bravant.  12:16 

Brébart.  486 

Briard  (veuve).  372 

Briavoioe  (frères).  1315 

Brice.  358 

Bridon.  743 

Bril.  1420 

Brxhard.  104 

Brockhoff.  437 

Bru  ils.  807 

Brusselaer.  555 
Bruxelles  (ville).      149,  205 

Buckens.  813 
Bureau  de  bienfaisance  d'Ath. 

108 

Burcaude bienfaisance  de  ('mrs- 

op  Lceuw.  630 
Buvrinnes  (commune).  562 
C 

C...  490 

C...  812 

C...  1608 

Cadot  (veuve).  47 

Cahen.  SI 

Cambicr.  1911 

Cambron.  486 

l'.ammaert.  1285 

Capclle.  927 

Capclle  (héritiers).  74 

Cardinael.  556 

Carion.  726 

Cassel  et  C\  777 

Castiau.  1660 
Cathédrale  de  Liège.  550,  905, 
1479 

Chabaudy.  820 


Chaboud  (syndic).  1516 
r.hagnrl.  1(114 
Chantraine.  1435 
Charles  (syndic).  1429 
Cbaruelle.  445 
Chefneux  (épouse).  1573 
Cberef|uefossc.  147 
Claesscus.  780 
Claux.  821 
('lavarrau-Misson.  570 
Cochard.  813 
Coekclberg  (commune).  1531 
Couard.  1044 
Collas.  206 
Cnlkn  (époux),  1421 
Collot.  27 
Colson.  185 
Commaillc.  B 
Compagnie  d  assurantes  d'An- 
vers 571 
Compagnie  d'assurances  géné- 
rales. 881 
Compagnie  du  Dragon,  syndic. 

891 

Compagnie  pour  l'éclairage  ao 
gai.  205 
Compagnie  delà  Gironde  !  139 
Compagnie  hollanda  ise.  1 1 39 
Cunxen.  1687 
Cool.  870 
Cuopers.  152 
Coppei.  186 
Coppio.  14fil 
Coups  n  cl  confort*.  1351 
Cornclis.  59,  282,  527,  637 
Cosyn.  316 
Coulon.  654 
Coulon.  1315 
Coulon  (époux).  632 
Couture  S'-Germain ,  conseil 
communal.  77 
Couvent  des  Saurs-noires  a 


Bruxelles.  lis:* 

Cox.  997 

Crahay.  1129 

Croeekart.  332,731,1152 

Crombei-Lefebvre.  242 

Cuveillcr.  809 

Cuvelier.  1236 
D 

D....  471 

D   1076 

D....  1456 

I)   1654 

D  frère*.  1499 

D  notaire.  1294 

D  notaire.  1 199 

Daems.  1075 

Daguet.  1392 

llaiilen.  323 
Dalle,  veuve  et  consorts.  533 

Dansaerl-Krain*.  722 

D'Aovin.  860 

D'Asscbe.  740 

DasfC.  196 

David.  540 

David.  1528 

Debaillet.  740 


84 
357 
228 
1335 
1185 
901 
26 
H  59 
980 
S54 
MO 
901 
1431 
1273 
1120 
1485 
11,14 
1468 
737 
300 
1135 
568 
550 
1703 
165 
Hi4 
819,1571 
1395 
5H0 
940 
345.431 
595 
615 
1345 
453,1442 
554 

Dcîeoourt  et  consorts.  853 
Delecroix.  517 
De  Lens  (comtes).  414 
Deleslrée.  530 
De  Liuimingbc.  3,  275 

Delooi.  521 
Delooa  (Léonard).  568 
De  Louvrex.  978 
Deltenre  et  consorts.  167 
Delvaux  (frères).  !>«  1 

De  lv  igné.  -48 
Dcmansleia.  «60 
Demaret.  1411 
De  Merodc  Westerloo.  1037 
De  Meulemeester.  1185 
Dcmeyser.  11o7 
De  Modave.  374 
Derooor.  6J 
De  Muclenacro.  1  '  i  > 

De  Neverlée.  1642 
Dentroost  et  consorts  227.433 
De  Pau m.  t6*? 
Drpcrdonnel. 

1435 

De  Pierreux.  344 
Depoortcre.  \06'2 
I)e  l'uydl.  726 
De  fi....  319 
Dcridder.  I  '26 

Deridder  (héritiers).  1 465 
De  Robiano  et  consorts.  1333 
Dcroi.  JKjJ 
Dcruns.  uVJ 


Dt-haltc. 
Dehehr. 
DeMed. 

Deblockhausen. 
De  bois. 
Debrauwerc. 
Debrouwere. 

DeliriâS. 

De  C  

DeeJcea. 
Declocdt. 
Deoock. 
Dccoeq. 
Deeoequiel. 
Deeosirr. 
Dceoster. 
Deeourcy. 

Decuyper  et  consorts. 
Dedonckcr. 
De  (Taux. 
IlefTaiu  (époux). 
DeiTet. 
DeBsc. 

Defiirmanoir. 
Defranre. 
Defrantz. 
Degclues. 
Degcy. 
Deguêr. 
Deirnes. 
Deheerdt. 
Deluittebire. 
Deiong. 
Dekeyser. 
Del.imarre. 
DeUnnuv 


mous  Ai.nruBÉTiQrK. 


I79« 


Dcroubaix. 
De  Rouillé. 
Desaeghcr. 
De  Saint  Rot  h. 
De  Saive. 

Drgehamps  (époux). 

Deschenkel. 

DeSélys(vciivc). 


375 
16SI 
1216 
830 
196 
1391 
1116 
667 
730 
ir,26 
838 
657 
1336 
129-2 
356 
1158 
1437 


Drsœct  (veuve). 
Desoinerc. 
De  Soutcr. 
De  Slorkum. 
Dcstombcs  et  Corn  p. 
Dételle. 
Dcthirre. 
Delhomii. 
Detombay,  veuve  et  cous.  812 
Dctrap.  829 
Detrti.  1451 
Dcurbroeck.  78 
Dcvigne.  134 
De  Ville  (baronne].  243 
De  Yillcgas  de  S'-Picrre.  1 173 
Devos-l'oclinan.  646,1317 
Devrccse.  1063 
Dewacl.  1636 
Dewar.  1573 
De  Wilmol.  860 
De  Woot  de  Trixbc.  1463 
Dhasque.  1339 
Dicrtkx.  625 
Dierevek.  977 
Dicst  (ville).  1454 
Diclz.  1269 
Directeur  du  gaz  à  llaarlem. 

1259 

Dndclel.  1236 
Donnel.  870 
Dooms.  1640 
Dooms  (syndic).  1270 
Drccscn.  164 
Drlel  (commune).  700,  728 
Drisstn.  882 
Dropsy.  1033 
Drocker  F-mhden.  1559 
Dulrrnard.  745 
Dubois.  632 
Dubois.  1044 
Dubois.  1135 
Dueaju.  1514 
Du  Lier.  101 
Dumon-Dumorticr.  472 
Duricu.  1283 
Dutoict.  619 
Durai  et  consorts.  1 0  M 

E 

Ecard.  918 
Eggermont.  1510 
Eglise  de  Guygoven.  630 
•  .dcl'cpîiujhcD.  708 
cdcVillcrssurl.MCl2.it 
1391 
690 
725 
323 
197 
883,  1679 
521,777 
1236. 


Eglise  d'Oplinlcr. 
Eglise  S'-Aubin. 
figlise  S'-Michel. 
Eglise  S»-l'rsule. 

Engicbert. 
Englcr  et  consorts. 
Esdcux  (commune). 
Etat  belge.  4,  38,  39,  5t>.  202, 
410,  415,  413,  536,  564, 
584.  586,  596,  609,  657, 
853.  888. 1056,  1235, 1301, 
1436,  1412,  1490,  1679, 
1692,  1703. 
Étal  de  France.  4 
Etienne.  1528 
fcvcracrt,  veuve.  709 
Évrert.  241 
1606 


Fallise. 

Faillie. 

Fanon. 

Farina. 

Fautrés. 

Favresse. 

Févre. 

H.iment. 

FUment  (A.  J.). 

Fonder. 

Fontaine. 

Forge. 

Fuuarl. 

KuugtiM'S 

Fauncau. 

Fremic. 

Freux  (commune). 
Frion. 

Frion,  tcotc. 
Frisée,  veuve. 
Frisayc.  veuv*. 


Fah. 


G  

G....  notaire. 
Gabriel». 
Gallemaerls. 
Galle*  et  consarU. 
Garniir  (syndics). 
Garlhe. 

Geets  cl  Verberl. 

Genart. 

Gcnc»t. 

Gérard. 

Gcu  bel. 

Giglot. 

Gilen  (héritier»). 
Gillis  (héritiers). 
GiU. 

Gilact  Verberl. 

Godfrotd. 

Goetbals. 

Gonverd. 

Golemans. 

Gouda  (ville). 

Goupy. 

Graindor. 

Grand  pierre. 

(.rangé. 

Grart. 

Grassicre. 

Graliot  (époux). 

Gravis. 

GreOin. 

Grégoire. 

Groninguc  (ville) 

Gros-Renaud. 

Groven. 

Guérin. 


Guillcry. 

Guilroart  (époux). 
Gulikcr. 

H 

Il  

Il  

Haak 

Haan. 

Ilackert. 

Hacms. 


llalot. 

llamaïdc. 

liamoir. 

Ilancotle. 

liannotaux. 

llarc  lues. 

Harkema. 

Haoman  et  C*. 

Hautbois. 

Hauthuys. 


1115 

m 

4 

206 

3t>i 
58 
1612 

340 
364 

1219 
858 
475 

1153 

1660 
1152 
1HS 
183 
248 
£18 
1133 
1212 
225 


525 
681 
i!6H 
170 
359 
1540 
1623 
171 
1006 
1468 
1319 
344 
13111 
747 
1560 
867 
171,627 

127 
1116 
1709 
1661 
1919 
1235 

745 
1269 

670 
I6S9 
1261 
1188 
166(1 
8 

162.1 

m 

1261 
1301 
361 
1168 
1056 
1102 

665 

1259 
1156 
634 
1359 
1430 
1o14 
1143 
1219 
324 
361 
978 
726 
1006 
807 
195, 106o 
1611 
829 
1128 


H cors. 
Ilcgcntr. 

Hcgencr. 

llénault  (père  et  Ois). 
Uenning  (héritiers). 
Henvard. 
llermurt. 


1517 
1352 
529 
699 
881 
1689 
1221 
1118 
1158 

IlciTcmans  (époux).  708 
Ilcylcn.  1129 
Ilcvncn.  553 
Hoëck  (héritiers).  1116 
HoftVn.  389,  764,  1271 
Hoseb.  1436 
Hospices  d'Ath.  108 
Hospices  de  Bruxelles.  643 
Hospices  de  Louvain.  725 
Hospice  des  orphelins  de 
Siècle.  437 
Hollon.  184 
Huarl  (veuve).  ..  415 

Hubert.  1161 
llussey.  70 
lluv  (ville).  1395,1185 
Uygonncl.  574 

1201 

1654 
1398 
218 
1149 
472 
134 
903 
869 
1161 
393.1516 
202,  1036 
1623 
1150 
317,  653,  827 
1692 


J.. 

Jacob*. 
Jalby. 
J.irtjjigne 
Janssens. 
Jardinier,  veuve. 
Jaubert. 
Jcbotlc. 

J  canari  et  consorts. 
Jens. 

Jérôme,  veuve 
Joest  cl  fils. 
Joins. 
Jonc  1er». 


K... 

7 

K  veuve. 

795 

Kaiser. 

518 

KaulTmann. 

109 

Keyxerweerl . 

1301) 
1118 

Kiekcn». 

316 

Kirachlwum. 

470 

Klein. 

665 

knapen. 

197 

Knockacrt.  232,731,1159 

knontes. 

1531 

Koch. 

1611 

Kochi. 

1391 

Kockart,  veuve. 

530 

kokken  ■ 

1221 

KramcrDorff  eli.' 

206 

Kruydt. 

726 

Kubl. 

1053 

Kùpferschlacgcr. 

358 

Kurli. 

135 

L 

1  

471 

795 

l.abaleltc. 

891 

La borde. 

415 

LaUaurie. 

430 

911 

Ijm.iuvc^ 

1468 

Lamiiit-ns.  veuve  et  consorts. 

533 

I.an<l.>s. 

84 

1  .angliiii. 

1400 

Importe. 

713 

Importe,  avocat. 

219 

Larimiar. 

1428 

La  une. 

556 

Lebrun  de  Miraumont.  1 136 
Lecbarlicr.  51,  89,  182 


I -éclaire. 
Leclerrq. 
I.ee)eteq. 
l.celereq  (époux). 
Leclerrq  (héritiers). 
Lecorliisicr  (veuve), 
l.rdrnl 
Lcfcburc. 
I.egcnly. 
Lcgoy." 
Loguy. 

Lchardy  de  Beau  lieu 
Lchon. 

Lcincnrode  (syndic). 
Lcmagnonnct. 
Le  maire. 
Léman. 

I^mmens  (veuve). 


1214 

374 
1337 

714 
lo:u 


Léon  (aîné  et  frire). 
l.éonard  et  consorts. 
Lcpei. 

Lepoivre  et  consorts. 

Leroy. 

Lespicnne. 

Lespirl. 

Lculing. 

Leyniers. 

l^ysscns. 

Liard. 

Li  borne. 

Lick.  393, 
Liège  (ville). 
Listaoodc  et  consorts. 
Lonbiennc. 
l.onni. 


Louvain  (ville). 
Lucq. 

LuderbofT(veuve). 


1675 
78 
1237 
126;. 
475 
439 
251 
884 
430 
168» 
1219 
389. 
1274 
778 
1133 
1688 
577 
1192 
568 
257 
1321 

iu:i 

416 

635 
1148 
1516 

609 
1132 
123à 

884 
1132 

BU 


M  

Maecalw. 
M  aérien. 
Hahy. 
Malpcrtus. 


Maréchal 
Marin  (veuve). 
Marischal  et 
Martin  et  Dejean. 
Maswt. 

Massarl  (notaire). 
Hassin. 
alat.iigne. 
Malhey* 


Mathieu  Forr«m. 
Mail  passant. 
McOjcU. 
.M  ces  je  il. 
MccOs. 
Meeuwissca. 
Mdaerls  (héritiers). 
Melon. 
Membre. 
Ménart. 
Mention. 
Merry. 
Mersch. 
Merle  ns. 
Mertens. 
MerU. 
Méry. 


1355 

812 
70 
1051 
1236 
1113 


522 
«04 
152.1 
«18 

104 
1293 
977 
828,1303 
1119 
1291 
881 
882 
551 
1277 
681 
227 


1189 
1211 

726 

4.56,  1235 
625 
1073 
1709 
1333 


Messagerie»  royales  de  France. 

1451 

Meatbak.  46 
Miailhe. 


Digitized  by  Google 
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Michiels  (veuve).  1658 
Migeottc.  1149 
Ministre  île  U  guerre.  1177, 
1454 

Ministre  des  finances  de  Bel- 
gique. 4.  56.311.  453,  501, 
577.971.1177,1235, 1236, 
15»,  1704. 
Mintcns.  1143 
Minljens.  1156 
Miltelbollcnbach  (commune). 

107 

Mohl.  762 
Molitor  Matthieu.  1119 
Monpour.  34 
Mons  (Tille).  693;853 
Montés  Julie.  79 
Mont  -  S"  -  Geneviève  (  com- 
mune). 562 
Moreau.  1464 
Morel  et  consorts.  410 
Mordus  et  consorts.  596 
Mosselman  (héritiers).  580 
Movse.  536 
Mu'nigs.  1006 
N 

N   570 

.Niigi'lm.u'Lcrs.  905 
Nah  (commune).  107 
Neer.  1211 
ISeefs.  1151 
Nemtad.  119 
Neule.  715, 916 

Neuville.  1709 
Nicbcrding.  32 
Nihoul.  1164 
Niâmes  (commune)-  338 
Nivelle*  (ville).  101 
Nollet,  715,  916 

Nougaro.  175 
Noyen.  327 
O 

1227 
1143 

Orléans.  1400 
Ouwerckx.  3 
P 

1201 

476 
1414 
1219 

359 
722 
737 
1640 
1445 

Payraud,'Desèieeteomp.  1129 
Pellagot.  '     171.  627 

Perce.  1419 
Pergameni.  292 
Pcrrin.  501,1546 
Pélry.  185 
Pfcil.  1359 
Piérard  et  consorts.  755 
Pierre  (veuve).  275 
Piret.  822 
Pirolh.  476 
Pirotlc.  1212 
Plaisant.  722 
Planckc  et  consorts.  187 
Plasman.  4:r9 
Plcncvaux.  1434 
IMoinen.  165 
Pluoi.  1193 
Poelman.  646,  1317 

Polack.  825 
Poil.  1075 
Ponehelet.  -4H6 
Pont.  616,1113 
Poulon.  1437 
l'rompsy.  221 
Puricclli.  107 
Pvckr.  1054 


Qnievi. 


Palm. 

Papier. 

Paquet 

Paquet  (héritiers) 
Pandaens. 
Paridacns  et 
Paternoatcr. 

Paitwell. 


R 


UK7 


Rabbèrtz  et  consorts.  168 
Ranst  (commune).  1 1 35 

Raskin-Chulel.  883. 1679 
Ray-llauwacrl.  829 
Recker.  1430 
Reghellini.  407, 1669 

Régiment  dartillerie  (2-).  7 
Rcichter  (syndic).  1417 
Reslout.  667 
Reumont.  1431 
Reynaerts.  753 
Rcvsscnaert*  et  C\  1 692 
Rimbaul.  1122 
Roelandls.  78 
Roeseling.  634 
Roland.  1414 
Roland- Duvivier.  217 
Romieu.  1111 
Roscmberg.  132 
Rover.  227 
Rueb.  72 
8 

Saintou,  Labat  et  David.  673 
Salamanca.  1227 
Saunot.  1154 
Sauvage  Vercour.  1546 
Si-liaafhnuico,  1641 
Scl.aeck.  1116 
Schafcr.  470 
Schacfer.  1653 
Schlinck.  40» 
Schmidtz.  1131 
Hchmiti.  2-4 
Schoclcrs.  59,  282,  527,  637 
Schoeter*  (notaire).  673 
Schouppe.  1012 
Schoutcn.  203 
Scghcrs.  909 
Serons.  520 
Sibard-Gervai*.  415 
Silct.  1201 
Sleeekx.  1168 
Slootmans.  1282 
Sneycrs.  753 
Société  civile.  839 
Société  d'assurances  de  Tiel. 

1049 

Société  de  Bonne  Espérance. 

758 

Société  de  Bray  Maurage  et 
Bousaoit.  517 
Société  de  Ornières.  1200 
Société  de  la  Bovcric.  39 
Société  de  la  route  de  Mar- 
chiennc-au-Pont   à  Beau- 
mont.  1161 
Société  de  la  Sablonnicre. 

758,  1131,  1337 
Sociétéde  Bainle-Barbc  et  l'Es- 
couffiaux.  195 
Société  de  Sclcssin.  1460 
Société  des  artilleurs  tournai- 
sien*.  57 
Société  des  routes  réunies.  1642 
Société  des  Vcnnes.  697 
Société  du  bois  des  Hamandes. 

755 

Société  du  Luxembourg.8,38, 
1436 

Société  du  Renard.  1496 
Société  du  Rieu  du  Cœur.  340 
Société  générale.  740,1540 
Socquette.  31 
Sobesl.  371,  894 

Spinnock  (veuve).  548 
Spliugard.  1640 
Spruyt  (Henri).  353  398  401 
54'J,  086.  750,  797,  1079 
SI...  1608 


Staclens. 
SUes. 
Slas. 
Slcrckx. 
Stevent)  (médecin). 
Stevens I 
Stoefs. 


Stracs. 

Slrang  (époux). 

Streel. 

Sturbin. 

Surquin. 

Swennen. 


1626 
1129 
1479 
1325 
i.w.) 
745 
940 
443 
16*6 
446 
1163 
1637 
1276.  1576 
313,  490 


Talon.  311 

Taquin.  439 

Tarlier.  107, 1669 
Tavcrnier  et  Tborean.  826 

Tavcrnicrs.  46 

Tellicr.  1532 

Tercclln  Sigarl.  484 

Terrier.  1154 

Tesson.  47 

Teslelin.  375 

Thesing.  325, 431 

Thicnpont.  523 

Thiriart.  1037 

Tbiry.  825 

Ihonnet.  356 

Tborcau.  1611 
Thorn,  veuve  et  consorts.  1459 


Thys  (veuve). 
Tiberghien. 
Timmers. 
Tomlins. 

Tongres  (commune)' 
Tougrcs  (octroi). 
Trévanion. 


Inkclbach. 


1077 
1659 

5 

132 
995 
377 
484 
446,  1063 

1653 


V...  589 
Valkcnhuyzcn.  443 
Van  Aelbroeck.  709 
Van  Audcnhovc.  316 
Van  Camp.  81 1 

VanCulsem.  1120 

Van  D  notaire.  93 

Van  Damme.  1185. 1231 
Van  Dam  me  (héritiers).  214 
Van  Dammc-Vanlloorde.1571 
Van  Itelaer  et  consorts.  1293 
Van  Denberghe.  30H 
Van  Denbergfac.  555 
Vau  Dencampelconsorts.1445 
739 
78 
1177 
724 
1289 
1173 
1531 
1166 
1573 
268 
971 
1236 
1415 
870 
811 


Van  Deneyndeu. 
Van  Denhoulen. 
Van  Demande. 
Van  Dcputle.. 
Van  Dcrbeken 
Van  Dcrborgbt. 
VanD  erborght. 
Van  Derburg. 
Van  Dcrcammen. 
Van  Derdoodt. 
Van  Derclsl  (héritiers). 
Van  Dermacsen. 
Van  Dermaesen. 
Van  Dcrmccrsche. 
Van  Uerperren. 
Van  Derput. 
\  au  Derrccht. 
Van  IJerrit. 
Van  Dersmisscn. 
Vau  Dcrsmisseneteonsorts.906 
Van  Dcrslraelen  (frères).  39 
Van  Derweyen  (veuve).  1217 
Van  Dessel.  1482 
Van  Dcvclde.  790 
Van  beiaodc  (époux).  280 


16WI 
641 

8:t'.i 


Van  Eeten. 
Van  Engelen. 
Van  F.yck. 
Van  Gend. 
Van  Goidtsnovcn 
Van  Homibi-ck. 


38 
641 
112-2 

522 
1157 


Van  llumbeck.       422. 1640 

VanHuvel.  1183 

Van  tramerseel.  1271 

Van  Kaekenbeek.  1268 

Van  Marck.  700.  728 

VanOosl.  1158 

Van  Oventractrn.  1574 

Van  Pra.-ig-llerman.  82t> 

Van  Praet.  1075 

Van  Rillaert.  77 

Van  Rillacrt.  1050 

Van  Rompary.  1531 

VanSchoor.  1462 

Van  Toys.  1 482 

Vasscaux.  183 

Vcrbert.  1517 

Verbovcn.  908 

Vcrdeycn.  186 

Verhacgen.  197 
Virhoevcu  (01s).  63,  389,764, 
1274 

\erhoevcn(père).  9 

VerbuUt,  '  1168 

Verlaekt.  552 

Vcrmart.  1532 
Vermeiilcn.  59,282.527,637. 

Vermculcn.  26« 

Vernerey.  1708 

Veronncz.  231 
Verpoorlen  et  consorts.    24 1 

Verstraeten.  1216 

Vict.  219 

Vieux  temps.  1235 

Vifquin.  57 

Vigné.  729 

Viilrnfagnc.  73 
Vinchent.         8,  4,  7, 1529 

Vleescbouwer.  1046 

Vleminckx.  769 

Vlyminck.  1573 

Volant.  134 

Von  Rcidcr.  485 

Von  Warsbcrg.  529 

Vrevcn.  1287 

Vroonen  (héritiers).  1 189 


W 

W... 
W.... 

W....  notaire. 
Waltcr  et  consorts 
NVatiriaar. 
Warocqué  (s; 
Wattrau. 
Wattecamps 
Wattecu. 
Weinheirocr 
Weiler. 
Wcrixhas  et 
We»erbcrg. 
Wilcork. 
W  il  lame. 
Willebrords. 
WillemsZamboni. 
Winsen. 
Wirti. 
Wittevecn. 
Wolff. 
Wolff. 

Wolf  (faillite). 
Wolff,  veuve  et 
Wattet. 
Wynants. 
Wytsman. 


Yerna. 


702 
16CJH 
862 
1063 
1231 
1102 
821 
519 
10SH 
476 
409 
1656 
86» 
1531 
1077, 1214 
1658 
1271 
1190 

225 
1:»1 
72 
409 
1671 
1671 
1101 
857,1351 
5SJ 


1237 
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